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5,  Janvier  1936 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Traitement  électrothéraplque  des 
artérites  'Oblitérantes.  —  A  propos  des 
traitements  récents  de  l’hypertension  ar¬ 
térielle.  —  Le  traitement  de  la  colibacil- 
iose  entéro-uro-génitale  par  la  tçiple  vac¬ 
cination.  —  Le  syndropje  pâleur  hyper¬ 
thermie  dans  les  interventions  mastoï¬ 
diennes  chez  l’enfant.  —  Les  parts  respec¬ 
tives  de  la  contagion  et  de  l’hérédité  dans 
le  développement  de  la  tuberculose  hu¬ 
maine.  —  Les  troubles  cardio-vasculaires 
d’origine  endocrinienne.  —  Résection  par¬ 
tielle  de  la  prostate  par  les  yoies  naturelles. 

Les  Sociétés  Savantes  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  A  prôpos  de  35  cas  de  cancers 
primitifs  multiples.  —  L’alimentation  et 
l’hygiène  publiques.  —  La  réserve  alca¬ 
line  dans  la  paralysie  générale,  après  ma- 
lariathérapie.  ■ —  Mortalité,  et  natalité  en 


*Popos  du  Jour 

Le  serment  d’Hippocrate.  A  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  (J.  Nom.) . 


t*apila  Sclantifîquo 


ivaux  Originaux 

•La  médication  des  spasmes  artériels  (Ch. 
Aubertin  et  Robert  Lévy) . 

Clinique  médicale  ;  Ictères  chez  les  syphiliti¬ 
ques  traités  (D”  Perrault)  . 

Propos  d’orthopédie  pratique  :  Un  malade 
qui  n’a  pas  de  chance  ou  l’exacte  histoire 
clinique  d’un  kyste  osseux  du  fémur. 
(Raphaël  Massart) . . 

Technique  et  indications  des  vaccinations 
associées  (G.  Ramon)  . . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Des  infections 
amygdaliennes  d’apparence  banale,  cau¬ 
ses  possibles  de  septicémies  graves  (G. 


ociéLé  médicale  des  hôpitaux  de  Pt 
méningite  spirochétosique  chez 
—  l^uegKd’ostéoporose  vertébra 


LE  éONCOURS  MÉDICAL 


Société  des  .chirurgiens  de  Paris  :  Mésentérite 
'  sclérosante  rétractile  et  occlusion  intes¬ 
tinale  aiguë.  —  Deux  observations  d’in¬ 
farctus  partiel  de  l’intestin  grêle.  Une  ob¬ 
servation  d’infarctus  iléo-mésentérique  dû  à 
une  hernie  étranglée.  —  Les  tumeurs  dites 
bénignes  du  sein  contiennent  parfois  des 
germes  de  cancer.  Leur  opération  large 

mais  esthétique . 

Société  de  médecine  militaire  française  :  Hé¬ 
patite  amibienne  ou  hépatite  syphilitique 
hypertrophique.  —  Pneumopathie  chez 
un  syphilitique.  —  Le  vêtement  du  soldat 

et  l’aisance  de  ses  articulations . 

Toulouse  :  Société  de  chirurgie  ' et  pharmacie. 
Constatations  radiologiques.  A  propos  des 
lavements.  —  Pseudo-tuberculose  pour 
appendicite  chronique.  —  Le  traitement 
de  l’entorse  tibio-tarsienne  par  la  méthode 
de  Leriche.  —  Les  eaux  de  Barèges  sont- 
elles  bactéricides  ?  —  Epithélioma  de 
i’oreille  guéri  par  électro-coagulation.  — 

Fracture  itérative  des  rotules . 

Les  Livres . . . 

Les  Thèses  . 

L’hyposulfite  de  soude  en  thérapeutique. 
Historique  et  état  actuel  de  ses  applications 
(D^  A.  Sliosberu.) . 

Partie  ProfeaalanneUe 

Bulletin  de  l’actualité  :  I.  Au  gui  l’an  neuf.. 

H.  Médecine.  Administration.  Politique 
Chronique  juridique  du  Sou  médical  ;  Con¬ 
flits  hospitaliers.  I.  Un  décret-ioi  du  30 
octobre  1935  interdit  le  cumul  des  fonc¬ 


tions  de  médecin  d’un  hôpital  avec  celles 
d’administrateur  de  l’établissement.  — 
II.  ÇonHit  entre  un  médecin  prophar¬ 
macien  et  un  hôpital,  à  propos  de  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie.  —  III.  Prélèvement 
de  10  %  ou  de  3  %  sur  le  traitement  d’un 

médecin  d’hôpital  (P.  Boudin.) . 

Exercice  illégal  par  un  étudiant  (P.  Bou¬ 
din)  . . . , . 

Sur  la  nécessité  de  la  visite  médicale  an¬ 
nuelle  et  de  l’institution  d’un  carnet  de 

santé  individuel  (H.  Briand) . 

Les  caractères  de  l’homme  de  Néanderthal 
se  retrouvent  à  notre  époque  (J.  Noir.)  . . 
Au  bénéfice  des  gendarmes  (G.  Lavauée).. 
La  psychanalyse  ou  d’Hippocrate  et  Cer- 
vantes  à  Freud  et  lung  ((Marc  Semenofi-). 
L’Exposition  des  primitifs  Flamands  de  Van 
Eyck  à  Bruegel  au  Musée  de  l’Oi  angerie 

(Dr  ViMONT.)  . 

Chronique  automobile  (Marcel  Toussaint) 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  Mai- 

ne-et-Loire . . 

Nos  réunions  médicales  :  Une  conférence  à 
l’Hôtel  Ghambon.  Vues  nouvelles  sur  la 
circulation  du  sang . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  80  fr.  —  V"  Zone  78  fr.  —  2*  Zone  t  OO  fr. 


GONAGONE 

«  Le  Vaccin  A-ntigonococcique  d 


GONAGONE 

Ampoules  —  Ovules 


GONAGONE 


Produits  biologiques  CARRION  54,  Fg  St-Honoré 
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Aiionnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Ministère  de  ]a  Santé  publique.  —  Asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parlemen¬ 
taires.  —  Remboursement  des  spécialités  ' 
aux  assurés  sociaqx;  —  Patente  d’un  mé¬ 
decin  qui  exerce  dans  plusieurs  locaux.  — 
Droits  d’un  Directeur  de  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  sur  la  direction  d’un  traite- 


?  défense  professionnelle 


■  Elose  funèpbre  du  Docteur  Charles  Levas- 
sort  prononcé. à  ses  obsèques  par  le  Doc¬ 
teur  Chapon,  président  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France . 


Questions  diverses  :  Date  à  laquelle  il  doit 
être  donné  congé.  —  Prélèvement  de 
10  %  sur  les  honoraires  d’expertise.  — 
Application  de  la  réduction  de  10  %  sur 
les  loyers.  —  Assurance  automobile.  — 
Questions  médico-militaires  :  Décorations 
des  anciens  combattants.  —  Droit  aux 
soins  gratuits.  —  Droit  aux  décorations 
de  la  guerre.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires.  —  Fiscalité  :  Rectification 
d’une  erreur  sur  le  livre-journal.  —  Report 
du  déficit  d’une  année  sur  l’année  suivante 


Beaulleu-sui^Mep  :  Bevtier, 
Ricoux. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz;  Augey,  CÏavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  |Sud-Algérièn)  :  Cha- 
tenier  (ophialm.) 

Cambo-les-BaIns  ;  A.  Caml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trbtot. 

Cannes  ;  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Cadiuouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (  Derm.  ) ,  .  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder. 

Cap-d’Ail  ;  Lyons. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 

Chamonix:  D'  de  Chabanoiie, 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Ghau- 


lugues,  Vahnyre,  Verrier. 
:P.  Charlin. 
s-Pins-AntIbes:  Glau- 


IWenton  :  Gamarét,  Griffault, 

P.  de  Lengenhagen,Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  iChir.),  Cauvin, 
Chateuoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
M.  Faure,  Gazzola.  Gaudi-  . 
chon  (O.  R.  L.],  Guerry,  E. 
Guérin,  G.  Henry,  (Ray.  X], 
Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  {mal.  nerv.}  Leiongt 
Max,  Liotard,  Malaussène, 
IPn.  art.)  Nafilyan, Nicolas. 
Phipps  [derm.],  Piettrl,  E, 
Potheau  (PsycA.),  Rouvière, 
Slneau  {acc.),  Trutié  de  Vaur  ' 
crèsson  tchi.  acc.),  Vizerie. 

Pau  :  Bajac,  Carcy.  Cornet. 

Rousses  (Les)  :  H.  Velsen- 
burger  (Evf.). 

St-Didier  ;  A.  Masquin. 

St-Gervais-les-Bains:  Roux. 

Ste-Maxime-sup-Mer:Baus- 
set,  Fico'netti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.), 
Marcel  Rochette  (stom.),Théo 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ÀU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀLGOCRATINE 


E  LANCOSME- 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFEÎt,ES 


AVIS.  —  roui  <aonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quaire  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  sapplémeniaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoühs  Médicai,,  Paris  167-95. 


_N‘>  1.  —  On  dem.  doct.  ou  doctoresse,  pour  contrôle 
médical  de  l’Eure.  Ecr.  Dr  Tessier,  méd.  chef  du  con¬ 
trôle,  à  Evreux.  v 


N“  2.  —  A  céder  poste  très  intéress,  ds  ch. -lieu  can¬ 
ton,  seul  méd.  propharm.,  pas  de  sage-fem.  dans  région, 
confr.  à  18  km.  Possibil.  augmenter  client,  riche  et 
payant  compt.  Maison  confort,  garage.  Bail  très  avan- 
tag.  Pays  chasse  et  pêche.  Touristes  en  été.  Très  bon 
climat. 


N”  3.  —  Paris  (XVIIP).  Cession  appartem.  méd. 
70  ans  e-xistencè,  avec  installât.  Cession  bail.  Indemn. 
à  débattre. 


4.  —  A  vend.  :  1  basiotribe  neuf,  1  forceps  avec 
boîte  nickelée  et  housse,  1  Pachon,  1  appareil  à  anes¬ 


thésie  d’Ombredane,  1  sériographe  de  Rassurel,  1  grilltf 
radioscop.  Roplquet,  1  série  complète  de  davien, 
sthermocautère.  S’ad.  Dr  Tèze,  à  Thouars  (2  Sèvres). 


a  timbre  pour  toute  demande  de  rensef;». 


Cabinet  Bbeitbl  &  GoRe> 

1,  rue  Dante,  Pari»  (5*).  -  Tél.  :  Odéon  36-46 


Bourgogne.  —  Très  intéressante  clientèle  ville 
cine  génà-ale  sans  crédit,  affaire  ancienne,  populatiaj 
groupée  ds.  petit  rayon.  Superbe  maison  grand  confort. 
A  céder  avec  longue  présentation.  ‘ 


Paris  quartier  central.  Clientèle  de  consultaticm 
Médecine  Générale.  A  céder  pour  cause  double  emplsi, 
appartement  4  pièces.  Indemnité  25.000.  Urgent. 
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Renseignements 


—  D»  Mollln,  à  Port-à-Bltison  (Marne),  offre  à  conf, 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Gumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lulécr.  direct. 


,  Sanatorium  «  tes  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhin), 

"  altitude  800  mètres.  Affections  pnlmonaires.  A  partir 
(  de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L,  Bobo. 


•  La  SolelllaUe»,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Bégime. 


Lechewinggumfrançais,c’est']aTABi,BTTE  db  man- 
GAÎNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  la  muqueuse  sto¬ 
macale. 


Villa  du  Parc.  Sanjon.  (Gfaar.-Inl'*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  aflectlons  nerveuses  et  neuro-digestives.  D»  Dubois. 


I  Hillothérapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbodt,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

C4)ntioaTs  Médical,  Paris,  167-95. 

Sôa  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DETiMJÈnES  mUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election  du  bureau  pour^ 
1936. — M.  Martel  e,st  élu  vice-président  pour  193'6  ; 
M.  Georges  Brouardel  est  réélu  secrétaire  annuel 
MM.  Dbsgrez  et  Guillain  sont  élus  membres  du’ 
Conseil  d’administration. 

—  Légion  d’honneur.  —  Le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Rouvillois,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  vice-président  du  Congrès  de  chirurgie  de 
1936,  président  du  Comité  consultatif  de  Santé  mili¬ 
taire,  vient  d’être  élevé  à  la  dignité  de  grand  oSteier 
de  la  Légion  d’honneur. 

Yie  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  au 
médecin  général  inspecteur  Rouvillois, ses  plus  vives 
et  ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Nous  signalons  avec  grand  plaisir  la  promotion, 
au  grade  de  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur, 
du  Professeur  Nobécourt,  professeur  de  clinique 
médicale  des  enfants,  menibre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

Nous  adressons  à  notre  éminent  collaborateur  nos 
félicitations  les  plus  sincères. 

—  Académie  de  médecine  de  Belgique.  —  L’Aca¬ 
démie  royale  de  Belgique  a  procédé  àl’élection  de  son 


laboratoires  DEGLAUD.e 

médicaments  cardiaques  SPÉCIACISeS 

15.  boulevard  .PASTEUR  _  PARIS 
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bureau  pour  1936.  Sont  élus  :  président,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  P.  Nolf  (Liège)  ;  premier  vice-président,  M.le 
Professeur  de  Beule  (Gand)  ;  deuxième  vice-prési- 
,  dent,  M.  le  Professeur  Ide  (Louvain). 


V  — Paris.  Une  rue  du  Docteur  Germain-Sée.  — 
Sur  la  proposition  de  M.  Fernand  Laurent,  le  Con¬ 
seil  municipal  de  Paris  vient  d’adopter  un  vœu  ten¬ 
dant  à  donner  à  une  rue  du  c[uartier  de  la  Muette 
le  nom  du  Docteur  Germain-Sée,  :  pour  honorer  la 
mémoire  de'  ce  dernier,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  médecin  de  Napoléon  III  et  de  Victor- 
Hugo.  Professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté 
de  Paris,  Germain-Séè  fut,  à  l’Hôtel-Dieu,  le  pré¬ 
décesseur  du  Professeur  Dieulafoy. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  gyné¬ 
cologie.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  le 
maintien,  à  la  Faculté  de  médecine,  de  la  chaire  de 
■  gynécologie,  fondation  municipale  dont  le  premier 
titulaire  a  été  le  Professeur  Pozzi. 


—  Ligue  internationale  du  rhumatisme.  —  Nous 
avons  le  plaisir  d’annoncer  que  notre  collaborateur 
et  ami  le  Docteur  Mathieu-Pierre-'Weil,  médecin 
de  l’hôpital  Saint- Antoine,  s’est  vu  attribuer,  avec 
le  Docteur  Kahjmeter  (de  Stokholm),le  grand  prix 
que  la  Ligue  internationale  du  rhumatisme,  d’accord 
avec  le  Gouvernement  Russe,  a  mis  au  concours  pour 
les  travaux,  concernant  le  rhumatisme,  parus  au 
cours  de  ces  dix  dernières  années. 


—  Paul  Bourget  et  Dieulafoy.  —  Paul  Bourget,  qui 
vient  de  mourir,  avait  été  dans  sa  jeunesse  étudiant 
en  médecine  et  une  très  ancienne  amitié  le  liait  au  . 
Professeur  Dieulafoy.  Quelquefois,  avant  la  guerre, 
nous  le  voyions  à  l’Hôtel-Dieu  prendre  place  le 
samedi  matin  sur  les  gradins  de  l’amphithéâtre 
Trousseau  pour  assister  aux  leçons  toujours  si  goû¬ 
tées  du  maître  éloquent  qu’était  Dieulafoy. 

Un  jour,  il  lui  apporta. . .  sa  collaboration.  Dieu¬ 
lafoy  venait  de  présenter  l’histoire  clinique  d’un 
malade  qui  avait  simulé  objectivement,  à  s’y  mépren¬ 
dre,  tout  un  groupe  d’états  morbides.  Recherchant 
un  nom  à  donner  à  cette  maladie  nouvelle,  il  s’adressa 
à  Paul  Bourget,  assis  en  face  de  lui,  qui  répondit  : 
pathomimie  !  Et  la  pathomimie  prit  place  dans  la 
littérature  médicale  avec  deux  parrains  célèbres  ; 
Dieulafoy  et  Paul  Bourget.  P.  L, 


— Bucarest.  —  L’Académie  roumaine  de  médecine, 
récemment  constituée,  a  nommé  membres  hono-  ,  | 


raires  étrangers  MM.  les  Professeurs  Achardj  J.-L. 
Faure,  Hartmann,  Roussy,  Sergent  et  Vaquez. 


—  Centenaire  de  Ranvier.  —  La  Société  d’histoire  . 
de  la  médecine  vient  de  célébrer  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Lyon  le  centenaire  de  la  naissance  de  Louis-Antoine 
Ranvier,  le  célèbre  histologiste.  .. 


—  Le  certificat  présportif,  en  Belgique.  —  Al’Asso- 
ciation  belge  de  rugby,  les  membres  se  soumettent  à 


Les  Complémenhs”Dome5Hques 
de  la  Cure  Hydro-flinérale 


1  _  5  —  I  —  36 


LE  CONCOURS  MÉUlCAL 


IX  -  7 


un  examen  médical  avant  leur  admission,  et  ont  tous 
un  certificat  présportif  d’aptitude  physique. 


—  Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage 
Dauphine.  —  Les  cours  et  conférences  (publics  et 
gratuits)  de  l’Ecole  française  de  stomatologie,  pour 
l’hiver  1936,  auront  lieu  les  mercredis  (pathologie 
.médicale)  et  les  samedis  (pathologie  chirurgicale), 
à  18  heures. 

Première  conférence,  le  8  janvier  1936,  par  M.  le 
Professeur  agrégé  Oberling  sur  :  les  caractères,  géné¬ 
raux  des  lésions  inflammatoires  de  la  cavité  buccale. 

—  Hommage  aux  radiologues  victimes  des  radia¬ 
tions.  —  Nous  avons  publié  un  communiqué  du 
Professeur  Hans  Meyer,  de  Brême,  rédacteur  en 
chef  de  la  Slrahlenthérapie  qui  se  propose  de  réunir 
dans  un  Livre  d’Or  des  notices  concernant  les  méde¬ 
cins,  opérateurs,  infirmiers,  morts victimesdès radia¬ 
tions. 

Le  Docteur  Dorioux,  secrétaire  général  de  la  So¬ 
ciété  de  radiologie  médicale  de  France,  a  déjà  dressé 
une  liste  approximative  des  victimes  des  rayons  X 
de  nationalité  française.  On  peut  lui  adresser  tous 
documents  nouveaux  (Docteur  Dorioux,  9  bis,  bou¬ 
levard  Rochechouart,  Paris,  IX®).  La  première  liste 
déjà  établie  est  la  suivante  ; 

Prof.  Castex,  Rennes.  — •  Docteurs  Jaugeas,  Haret, 
Paris.  —  Prof.  Bergonié,  Bordeaux.  —  Docteur 
Ménard,  Paris.  —  Docteur  Caillods,  Besançon.  — 


MM.  Puthomme,  Infroit,  Mlle  Blanche  Wiedman, 
Docteur  Blanche,  M.  Radiguet,  M.  Ducrétet,  Doc¬ 
teurs  Kroutckoll,  Bonniot,'  de  Keating-Hart,  Leraÿ, 
Paris.  —  Docteur  Reiss,  Sœur  Glossinde,  née  Kathe¬ 
rine  Klosser,  Metz.  — ^^MM.  Demenitroux,  Delaman-  ’ 
der,  Paris.  —  Docteur  Barrois,  Toulon.  —  Docteur 
Sorel,  Le  Havre.  —  Ahbé  Tauleigne,  Docteur  Du- 
croquet,  Paris.  —  Docteur  Deboissière,  Le  Havre.  — 
Docteur  Reiié  Chaperon,  Robert  Chaperon,  M.  Danne,  , 
Chaufîour,  Paris.  —  M.  Gassend,  Marseille.  — 
Docteur  Boeteau,  Le  Mans.  —  Docteur  Guilloz, 
Nancy.  —  Docteur  Billon-Daguerre,  Paris.  —  Doc¬ 
teur  Degouy,  Amiens.  —  Docteur  Marques,  Mont¬ 
pellier.  —  Docteur.  Douarre,  Toulon.  —  Docteur 
Destof,  Lyon.  —  M.  Carre,  Cherbourg.  —  M.  Ri¬ 
chard,  Le  Havre. 

—  Le  gala  de  la  médecine  offert  gratuitement  par 
les  étudiants  aux  médecins,  pharmaciens,  dentistes 
et  étudiants  de  Paris,  avec  le  concours  des  spéciali¬ 
tés  pharmaceutiques  aura  lieu  à  la  salle  d’Inéa,  10, 
avenue  d’Inéa,  le  samedi  l®r  février  de  22  heures  à 
2  heures  du  matin. 

Comme  l’an  passé,  il  revêtira  là  forme  d’une  soirée 
artistique  avec  le  concours  des  plus  grandes  vedettes 
de  Paris  :  Claire ,  Franconnay,  Willy  Thunis,  Jean 
Marsac,  Pierre  Dac,  Goupil,  Géo  Charley,  Alice  Cocéa, 
Marianne  Oswald,  Pierre  Bertin,  Duvallès,  Albert 
Préjean,  etc.  etc. . . 

Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  étudiants 


I  \i  s  1 1  s  1 1  s  iiti/ii/i/fi 


Un  puissant  tonique  hémopoïétique 


GRANULE  Diurétique, 

Solubilisant 

COMPRIMÉS  urique 


PÀHCRËBILE 


le  plus  doux  tonique  du  foie 


Laboratoires  du  Docteur  Ed.  Aubert 
3,  place  Jussieu  —  PARIS-V^ 


à  —  it 
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pêüvèht  deiîlatidér  le  hambre  d’invitatiens  qu’ils 
detireritàü  Géftiitè  des  Fêtes  des  étudiants  en  méde- 
eitlê,  iS;  avenue  d’BÿiaU  (XVI®). 

— -  fiêfdeaüX.  ^à^aitoHum  Arnoz&A.  —  Après  con- 
éeUrS',  le  l>octeûï  Gh.  Nanc^l-Pénard,  ancien  interne 
dès  h^itaux,  a  été  heinnié  tnédecin  résident  du 
sanatdWUm  Xavïèê-Ainozah. 

—  îi’Assetttbléê  fratti^ise  de  la  mêdeeine  néftéTale 
tiendra  ses  assises  te  6  janvier,  4  9  feeures,  à  l’Hôtei- 
Dien,  soùB  fe  frésMeh-ee  du  Docteur  Geoï^ 
Dün-X‘MB>L,  de  i'ÂGad'émde  fran'Çâïse.  Questien  étai- 
’dîiée  :  î'ori'enttilïen  de  l’enfatet. 

—  XVF  Salon  des  médecins  et  du  Corps  inédicàî.  — 
Le  XVD  Salon  des  médecins,  dentistes,  pharmaciens 
et  VétSriinaiiesa’a’raSién  du  2*4  ©février,  àîk Galerie 
Sè'rnfeeffn  deune-,  S3.,  tfaubeai^  -Saint-Honoré,  Darré. 

Des  exposante  4îîit  pa  apprécièr  donnée  dereière 
tant  le  succès  recaeiin  paruette  manifestation  ^après 
Un  VèiindsSagè  présidé  par  îe  iffiréiistre  de  la  -Santé 
publique,  le  ministre  d’Etat  et  les  imaitresde  i’Aca- 
Céréfte. 

iSfoPs  rappelons  ^qiae  les  sections  peinture,  -sciiilp- 
teUe,  a-ntâ'écOratilètphôtographique  seront  présentées 
dans  ï’une  dés  tetites  premièrés  t^aleries  'd’art  -de 
iPaiüs,  -Dktftee  part,  une  ’secticm  ineuvelie  sera 
ouverte  à  1’  «  Art  dans  la  littérature  médicale  ».  Les 
jôtriiaüx  èt  revues -médioates  dont  l’esprit  est  em¬ 


preint  d’une  note  artistique  auront  leur  place  dans  ce . 
groupe. 

La  clôture  des  inscriptions  est  fixée  au  10  janvier 
193€. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  secrétaire 
général  c  Pierre  Bernard  Malet,  46,  i-ue  Lecourbe, 
Paris  tXVe). 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  njort,,  à 
l’âge  de  60  -ans,  de  M,  René  Sévbkst,  pharmacien, 
directeur  des  Laboratoires  de  PHémagréie  Tailieiir, 
décédé  le  2?  décembre  19â-S,  4  Paris.  -Ses  obsèques 
ont  eu  lieu  le  31  décembre,  en  l’église  Saint-Honoré-, 
d’Eylau. 

Le  Contmirs  Méèkai  adresse  à  -sa  femillé  ses  sia- 
owes  condoléances  et  l’expression  -de  sa  prateiidf 
sympathie. 

—  Mai’-iage.  — Nous  sommes  heureux  d’amnonoÿ. 
le  mariage  du  Docteur  Robert  Grégoire,  de  La 
Ferté  -sous-Jouarre,  avec  Mademoiselle  Anne- Marie 
©oufiSiE®,  qui  a  été -célébré  le  âO  décemlireàJîégise 
Sai-at-Sulpice.  Nos  sincères  féiloi-tations  -et  nos  ririfijl- 
leurs-souhaits  aux  jeunes  époux. 

J.  N. 

#  #  # 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  DÉCEMBRE 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

M.  le  Docteur  Coutela,  médecin  ophtalmologiste 
des  hôpitaux  de  Paris,  est  nommé  Conseiller  techni¬ 
que  sanitaire  non  rétribué  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique. 

Asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  emplois 
de  médecin-chef  de  service  des  Asiles  publics  d’alié¬ 
nés  de  la  Seine,  s’ouvrira  à  la  Préfecture  de  la  Seine; 
à  Paris,  le  lundi  2  mars  1936,  à  quatorze  heures. 

Sont  admis  à  prendre  part  au  concours,  les  seuls 
médecins  du  cadre  des  Asiles  publies  d’aliénés  ayant, 
au  Hioment  de  leur  inscription,  moins  de  55  ans 
d’âge  et  plus  de  cinq  ans  effectifs  de  service. 

Les  candidats  devront  pour  être  inscrits  au  con¬ 
cours  produire  les  pièces  suivantes  : 

1“  Expédition  de  l’acte  de  naissance  ; 

2“  Certificats  ou  diplômes  constatant  qu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  d’exercice  exigées  par  l’ar¬ 
ticle  3  du  décret  du  25  novembre  1924. 


(Le  ceftificat  d’exerciCé  doit  être  délivré  par  le 
Préfet  du  dépàrtèment  où  le  candidat  exerce  cru  a 
exercé  seè  fonctions.) 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  là  Préfecture  de 
la  Seine  (bureau  des  établissements  départementaux 
d’assistance,  annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville,  2,  rue 
Lobau,  2®  étage,  pièce  227),  de  10  heùres  à  12  heùrès 
et  de  14  heures  à  17  heures  ;  du  lundi  27  janvier  aü 
samedi  8  février  1936  inclus  (sauf  dimanches  etgours 
fériés). 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  pôtir- 
ront  demander  leur  inscription  par  lettre  recom- 
mandée* 

Toute  demande  déposée  ou  parvenue  après  le 
jour  fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne  pourra 
être  accueillie. 

Les  candidats  auront  la  faculté  de  déposer  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  (bureau  des  Etablissements 
départementaux  d’assistance)  sous  pli'  cacheté  et 
revêtu  de'  leur  signature  tous  documents  et  hôtes 
qu’ils  désireraient  soumettre  aü  jury  éfl  vué  de 
l’épreuve  sur  titres. 

Les  candidats  dont  lé  nom  figurera  sur  la  Üs'tê 
arrêtée  par  M.  le  ■  ministre  de  la  Santé  publiqué 
recevront  ,une  convocation  pour  prendre  part  aux 
épreuves.  L’Administration  décline  toute  responsa¬ 
bilité  au  sujet  des  convocations  qui  ne  parviendraient 
pas  aux  destinataires. 

Le  règlement  du  concours  fait  l’objet  d’ün  décret 
en  date  du  25  novembre  1924,  inséré  au  Jôurml 
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Officiel  du  3  décembre  1924,  modifié  par  le  décret 
du  18  mai  1926,  inséré  au  Journal  Officiel  du  22  mai 
1926,  et  par  le  décret  du  28  avril  1931ji  inséré  au 
Journal  Officiel  du  12  mai  1931. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Le  prélèvement  de  10  %  est  applicable  aux  mémoires 
des  médecins  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

13.943.  —  M.  Lacourt  demande  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  si  les  dispositions  du  décret-loi  du 
16  juillet  1935,  instituant  un  prélèvement  général 
de  10  p.  100  sur  les  dépenses  publicfues  sont  appli¬ 
cables  aux  mémoires  produits  par  les  médecins  et 
pharmaciens,  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919.  [Question  du  3  octobre  1935.) 

Réponse.  —  Le  prélèvement  de  10  p.  100  sur  les 
dépenses  publiques,  institué  par  le  décret  du  16  juil¬ 
let  1935,  s’applique  aux  mémoires  médicaux  et  in¬ 
demnités  kilométriques,  mais  ne  s’applique  pas  aux 
mémoires  pharmaceutiques. 

(J.  O.,  17  octobre  1935.) 

Remboursement  des  spécialités  aux  assurés  sociaux. 

3.084.  —  M.  Auguste  Mounié,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail  si  un  assuré  social,  béné¬ 


ficiaire  de  l’article  59,  a  droit  au  remboursement  par 
la  Caisse  d’assurances  sociales  des  85  p.  100  des 
spécialités  qui  ne  sont  pas  prises  en  charge,  au  titre 
de  l’Assistance  médicale,  étant  entendu  qu’il  suç-  < 
porte  lui-même  le  ticket  modérateur  de  15  p.  100 
et  qu’il  continue  à  obtenir  les  autres  produits  phar-  - 
maceutiques  en  sa  qualité  d’assuré  indigent  (béné¬ 
ficiaire  de  l’article  59).  (Question  du  5  mars  1935.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

[J.  O.,  29  novembre  1935.) 


Patente  d’un  médecin  qui  exerce  dans  plusieurs  locaux 

3.207. — •  M.  Georges  Dentu,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  s’il  y  a  établissement 
distinct,  au  sens  de  la  loi  du  15  juiliet  1880)  et,  par 
suite,  s’il  y  a  lieu  à  l’imposition  de  plusieurs  taxes 
déterminées  :  1°  lorsqu’un  médecin  exerçant  seul 
donne  des  consultations  à  son  domicile  et  dans  un 
autre  local  de  la  même  localité  ;  2“  lorsque  le  méde¬ 
cin  a  un  assistant  rémunéré  par  un  traitement 
fixe  et  que  les  consultations  dans  les  deux  locaux 
ne  sont  jamais  faites.  (Question  du  18  juin  1935.) 

Réponse.  —  Etant  donnée  l’importance  primor¬ 
diale  que  prend,  en  général,  dans  la  profession  de 
médecin  la  personnalité  du  patentable,  on  doit 
admettre  que,  le  plus  souvent,  l’établissement  suit 
en  quelque  sorte  le  praticien  et  est  indivisible.  Tou- 


1  _  5  —  I  —  36  :  LE  CONGGURS  MÉDICAL  j  XIII  —  11 


tefois,  lorsqu’on  se  trouve  dans  une  même  commune 
ou  dans  des  communes  différentes,  en  présence  de 
centres  d’affaires  différents  comportant  une  clientèle 
propre  et  formant,  vis-à-vis  de  cette  clientèle  comme 
au  regard  des  concurrents,  autant  d’organismes  com¬ 
plets,  on  peut  conclure  à  l’existence  d’établissements 
distincts,  exploités  d’une  manière  régulière  quoique 
intermittente,  et  motivant  chacun  l’application  d’un 
droit  fixe.  C’est  conformément  à  ces  principes  que 
doit  être  appréciée  la  situation  du  médecin  envisagé, 
au  regard  de  ia  contribution  des  patentes,  le  fait 
qu’il  aurait  un  assistant  étant  d’ailleurs  sansinfluence 
en  la  circonstance  dès  l’instant  où  cet  aide  n’exerce 
pas  habituellement  seul  dans  l’un  des  cabinets  de 
consultation.  (J.  O.  29  novembre  1935). 

Droits  d’un  Directeur  de  Caisse  d’assurances  sociales 
sur  la  direction  d’un  traitement  médical. 

3.229.  —  M.  Anatole  Manceau,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail  :  1°  s’il  est  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  surles  Assurances  sociales  qu’un 
directeur  de  Caisse  n’ayant  aucune  compétence  par¬ 
ticulière  s’occupe  de  la  direction  d’un  traitement  mé¬ 
dical  ;  2“  si,  lorsqu’il  s’agit  d’un  traitement  radio- 
thérapeutique,  au  sujet  duquel  la  nomenclature 
officielle  prévoit  un  prix  global  forfaitaire,  sans  en 
préciser  les  détails  d’application,  un  directeur  de 
Caisse  peut  arbitrairement  fixer  le  nombre  de  séances 
et  l’intervalle  de  ces  séances  d’application  de  radio¬ 


thérapie,  au  lieu  de  laisser  cela  à  la  libre  appréciation 
du  spécialiste  ;  3°  si,  lorsqu’une  malade,  assujettie 
aux  Assurances  sociales,  a  réglé  les  honoraires  cor¬ 
respondant  au  prix  global  d’un  traitement  radiothé- 
rapeutique,  un  directeur  de  Caisse  est  autorisé  à  lui 
refuser  le  remboursement  qui  lui  est  dû,  sous  pré¬ 
texte  que  ce  traitement  ne  serait  pas  terminé.  (Dans 
le  cas  présent,  le  spécialiste  s’était  réservé  le  droit  de 
reprendre  ultérieurement  ce  traitement,  si  l’état  de 
su  malade  le  nécessitait,  mais  sans  demander  évidem¬ 
ment  de  nouveaux  honoraires  pour  cela,  étant  donné 
qu’il  s’agit  d’un  prix  global  forfaitaire.)  {Question, 
du  22  juillet  1935.)  ;  ' 

Réponse.  — 1°  Un  directeur  de  Caisse  d’assurances 
sociales  n’a,  au  regard  des  malades  que  les  pouvoirs 
decontrôle  attribués  aux  Caisses  par  la  loi  du  30  avril 
1930  et  le  règlement  d’administration  publique  rendu 
pour  son  exécution,  et-  que  ces  organismes  peuvent 
déléguer  et  délèguent  en  lait  à  leur  directeur  ; 

2°  Réponse  négative  ; 

3°  Réponse  négative,  sous  la  double  réserve  que  la. 
feuille  de  soins  atteste  que  les  honoraires  dus  au  spé- 
cialiste  ont  été  effectivement  acquittés  par  l’assuré 
et  que  le  traitement  à  suivre  prenne  fin  avant  l’ex¬ 
piration  du  délai  légal  maximum  de  six  mois  ayant  - 
pour  point  de  départ  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  l’affection  qui  nécessite  l’intervention  radio- 
thérapeutique. 

(J.  O.,  29  novembre  1935.) 


Affections  Broncho-Pulmonaires 


Sirop  et  Capsules 

NOGUES 

à  base  de  Thiocol,  Codéine,  Bromoforme 
...  etc.  assurent  un  soulagement  immédiat 
et  une  amélioration  rapide  de  toutes  les 
affections  des  voies  respiratoires 


Echantillons  «t  Littérature  :  Laboratoire  NOGUES,  7,  Rue  Galvani,  PARIS 
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Promotions  dans  le  Service  de  santé 

(üéperv^) 


Par  décret  en  date  du  20  décembre  1935,  sont  promus 
4aiJt  !«  ca^ro  des  oWcieys  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  dp  môme  jopr,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  pour  prendre  rang  du  ?5  décem¬ 
bre  1935  : 

.  ,  MÊnnciNs 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

:  j;*BS  mçd,  lient, -cqI,  :  Roussy,  rég.  Paris  ;  George,  j-ég. 
Paris  ;  Thévenot,  lé"  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  comm.  ;  Delater,  rég.  Paris  ;  Aubry,  19®  G. 
A.  !  Thévenot,  149  rég.  ;  Oster,  20®  rég.  ;  Gharroppin, 
7®  rég.  ;  Qaiçy,  rég,  Paris  ;  Renaud,  8®  rég,  ;  Rhepter,  14^ 
rég.  ;  Bénard,rég.  Paris  ;  Lévy-Vaiensi,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  cap.  :  Vernlé,  4®  rég.  ;  Doliveux,  11®  rég.  ; 
Bernard,  H®  rég.  ;  Bazin,  9®  rég.  ;  Grégoire,  16®  rég.  ; 
Rapgeron,  l®®  rég,  j  Delanoë,  tr,  Maroç  ;  Luçe,  3®  rég,  j 
ïleuUy,  30?  rég,  ;  Rabault,  3®  rég.  ;  Gantelet,  rég,  Paris'; 
Krouch,  tr.  Tunisie  ;  Gaujoux,  15®  rég.  ;  Gontier,  rég. 
Paris  ;  Perrin,  14®  rég.  ;  Paillard,  13®  rég.  ;  Birbls,  rég. 
Paris  ;  Eliot,  rég.  Paris  ;  Bernard,  17®  rég.  ;  Trarieux, 
9®  rég.  ;  Ferréyrolles,  13®  rég.  ;  Béclère,  rég.  Paris  ; 
Pison,  5®  rég,  ;  Abely,  rég,  Paris  ;  Debré,  rég.  Paris  ; 


IHECKEIICKSI 

ARSENOS-SOLVANT 

APOPTÉS  par  les  HOPITAUX 


EKTOPHANOL 

Sel  de  Uithium  de  l’acide  Phenyl^quinoléine-carbonique 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  oxceUente  [tolérance  gastrique  et 
Inutilité  [de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,. Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 
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Le  serment  d’Hippocrate. 

A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


M.  le  Professeur  Laignel-Layastine  dans  la 
"belle  conférence  Sur  la  spiritualité  médicale  dans 
la  Grèce  Antique,  conférence  faite  Aux  Voix 
Latines  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
notre  numéro  du  15  décembre  1935,  a  lu  le  ser¬ 
ment  d’Hippocrate  et  annoncé  qu’il  était  doré¬ 
navant  prononcé  à  chaque  soutenance  de  thèse 
de  la  Faculté  de  Paris.  Nous  ne  saurions  trop 
féliciter  le  Conseil  de  la  Faculté  et  M.  le  doyen 
Roussy  de  cette  innovation,  du  moins  à  Paris, 
car  le  serment  traditionnel  n’a  jamais  cessé  d’être 
prêté  à  la  Faculté  de  Montpellier.  Il  se  prête 
en  outre  actuellement  à  Marseille,  à  Toulouse 
et  à  Alger.  Souhaitons  que  les  autres  Facultés  de 
médecine  françaises  suivent  l’exemple. 

Un  article  du  Docteur  René  Matton,  de  Marseil¬ 
le,  ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  publié  dans 
h  Journal  des  Praticiens  du  14  septembre  1935, 
ne  serait  pas,  nous  afTirme-t-on,  étranger  à  l’in, 
novation  de  la  Faculté  parisienne.  Nous  ne  sau¬ 
rions  trop  l’en  féliciter. Dans  cetarticlele  D''  Mnt- 
ton  fait  le  tableau  d’une  soutenance  de  thèse  à  la 
Faculté  de  Marseille.  Après  les  argumentations, 
et  les  félicitations  d’usage,  le  jury  se  retire 
pour  délibérer  tandis  que  le  candidat  reste  à  son 
siège.  «  Au  bout  de  quelques  minutes,  l’appari¬ 
teur  annonce  d’une  voix  forte  :  «  Le  Jury  !  »  H 
reparaît.  Tout  le  monde  se  lève.  Le  président  pro¬ 
clame  alors  le  résultat  de  la  courte  délibération 
des  juges  et  la  note  méritée.  Celle-ci  confère  le 
titre  de  docteur,  la  porte  du  temple  s’entr’ ouvre, 
mais  le  néophyte  ne  sera  vraiment  investi  du 
Lignas  intrare  qu’ après  qu’il  aura  prêté,  debout, 
la  main  droite  levée,  le  serment  d’Hippocrate. 
C’est  une  déclaration  solennelle  et  publique  qui 
est  écoutée  avec  recueillement  par  toute  l’assis¬ 
tance  restée  debout,  et  par  le  jury,  debout  comme 
elle.  Cette  scène  très  simple  est  émouvante;  elle  se 
répète  à  chaque  soutenance  de  thèse  à  Mont¬ 
pellier,  à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Alger,  et  je  me 
demande  pourquoi  les  autres  Facultés  de  méde¬ 
cine,  à  commencer  par  celle  de  Paris, en  sont 
privées.  Il  y  a  là  une  lacune  sérieuse.  Sans  cette 
dernière  scène,  qui  est  la  véritable  consécration 


sacerdotale  du  médecin,  la  cérémonie  de  la  sou¬ 
tenance  de  thèse  reste  incomplète. 

Cette  fois,  c’est  fini.  On  applaudit.  Le  nouveau 
docteur  est  entouré,  ‘  félicité,  embrassé.  Dislo: 
cation.  » 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  serment 
d’Hippocrate  tel  que  l’a  traduit  Littré  : 

«  Je  jure  par  Apollon,  médecin,  par  Esculape,  par 
Hygie  et  Panacée,  par  tous  les  dieux  et  toutes  les  déesses, 
les  prenant  à  témoin  que  je  remplirai,  suivant  mes  for¬ 
ces  et  ma  capacité,  le  serment  et  rengagement  suivants: 
Je  mettrai  mon  maître  de  médecine  au  même  rang  que 
les  auteurs  de  mes  jours,  je  partagerai  avec  lUi  mon 
avoir,  et,  le  cqs  échéant,  je  pourvoirai  à  ses  besoins  ;  je 
tiendrai  ses  enfants  pour  des  frères,  et  s’ils  désirent 
apprendre  la  médecine,  je  la  leur  enseignerai  sans 
salaire,  ni  engagement.  Je  ferai  part  des  préceptes, 
des  leçons  orales  et  du  reste  de  l’enseignement  à  mes 
fils,  à  ceux  de  mon  maître  et  aux  disciples  liés  par  un 
engagement  et  un  serment  suivant  la  loi  médicale, 
mais  à  nul  autre.  Je  dirigerai  le  régime  des  malades  à 
leur  avantage  suivant  mes  forces  et  mon  jugement,  et 
je  m’abstiendrai  de  tout  mal  et  de  toute  injustice.  Je  ne 
remettrai  à  personne  du  poison,  si  on  m’en  demande, 
ni  ne  prendrai  l’initiative  d’une  pareillç  suggestion, 
semblablement  je  ne  remettrai  à  aucune  femme  un 
pessaire  abortif.  Je  passerai  ma  vie  et  j’exercerai  mon 
art  dans  l’innocence  et  la  pureté.  Je  ne  pratiquerai  pas 
l’opération  de  la  taille,  je  la  laisserai.aux  gens  qui  s’en 
occupent:  Dans  quelque  maison  que  j’entre,  j’y  entre¬ 
rai  pour  l’utilité  des  malades,  me  préservant  de  tout 
méfait  volontaire  et  corrupteur,  et  surtout  de  la  séduction 
des  femmes  et  des  garçons,  libres  ou  esclaves.  Quoique 
je  voie  ou  entende  dans  la  société  pendant  l’exercice 
ou  même  hors  de  l’exercice  de  ma  profession,  je  tairai 
ce  qui  n’a  jamais  besoin  d’être  divulgué,  regardant  la 
discrétion  comme  un  devoir  en  pareil  cas.  Si  je  remplis 
ce  serment  sans  l’enfreindre  qu’il  me  soit  donné  de 
jouir  heureusement  de  la  vie  et  de  ma  profession,  honoré 
à  jamais  parmi  les  hommes  ;  si  je  le  viole  et  que  je  me 
parjure,  puissé-je  avoir  un  sort  contraire  (1)  ». 

Il  suffit  de  lire  ce  sermentpour  y  retrouver 
toute  notre  déontologie.  Peut-être  était-il  mieux 


(1)  Littré.  —  Œuvres  complètes  d’Hippocrate, 
Tome  IV,  page  ()29  et  suivantes. 
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o^ervé,  il  y  a  un  demi-siècle  qu’à  l’heure  actuelle 
car  les  exigences  de  la  vie  se  sont  accrues  depuis. 
Ainsi  nous  nous  souvenons  du  dévouement 
que  mettaient  les  meilleurs  internes  à  instruire 
gratuitement  dans  les  conférences  d’internat 
leurs  jeunes  camarades  et  nous  garderons  tou- 
'jours  un  reconnaissant  souvenir  à  ceux  qui  sont 
d’ailleurs  devenus  des  maîtres  et  qui  généreuse- 
inent  se  sont  évertués  à  nous  instruire.  Ils  s’appe- 
.laient  Parmentier,  Rieffel,  Souligouy,  Mauclaire, 
Legry,  Mosny.  Aujourd’hui,  les  difficultés  de 
Inexistence  obligent  les  internes  aux  conférences 
payantes,  ce  que  l’on  aurait  eu  peine  à  concevoir 
il  y  a  un  demi-siècle. 

Dans  la  Revue  pratique  de  Biologie  appliquée 
(mars  1934),  M.  Maurice  Gille,  dans  un  article 
très  érudit  sur  les  serments  médicaux,  rapporte 
la  traduction  du  serment  d’Hippocrate  d’Aniice 
Foës.un  peu  moins  littérale  que  celle  de  Littré, 
mais  presque  identique.  Il  reproduit  le  texte  du 
serment  prononcé  à  Montpellier  depuis  le  pre¬ 
mier  "Empire,  beaucoup  plus  simplifié  mais 
encore  de  belle  tenue. 

M.  Maurice  Gille  reproduit  la  très  belle 
Prière  du  médecin  du  Juif  Moïse  Maimonide 
qui  exerçait  au  XII®  siècle  à  Cordoue  et  qui 
mérite  d’être  connue  : 

Remplis  mon  âme  pour  l’art  et  pour  toutes  les  créa¬ 
tures.  —  N’admets  pas  que  la  soi/  du  gain  et  la  recher¬ 
che  de  la  gloire  influent  dans  l’exercice  de  mon  art,  car 
les  ennemis  de  la  vérité  et  de  l’amour  des  hommes 
pourraient  facilement  m’ahuser  et  m’éloigner  du  noble 
devoir  de  faUv  du  bien  à  tes  enfants.  Soutiens  la  force 
de  mon  cœur  pour  qu’il  soit  toujours  prêt  à  servir  le 
pauvre  et  le  riche,  l’ami  et  l’ennemi,  le  bon  et  le  mau¬ 
vais.  Fais  que  je  ne  voie  que  l’homme  dans  celui  qui 
souffre. 

Que  mon  esprit  reste  clair  près  du  lit  du  malade, 
qu’il  ne  sait  distrait  par  aucune  pensée  étrangère  afin 
qu’il  ait  présent  tout  ce  que  l’expérience  et  la  science 
lui  ont  enseigné,  car  grandes  et  sublimes  sont  les  recher’ 
ehes  scientifiques  qui  ont  pour  but  de  conserver  la  santé 
et  la  vie  de  toutes  les  créatures.  Fais  que  mes  malades 


aient  confiance  en  moi  et  mon  art,  qu’ils  suivent  mes 
conseils  et  mes  ^prescriptions. 

Eloigne  de  leur  lit  les  charlatans,  l’armée  des- parents  , 
aux  m.ille  conseils  et  les  gdrdes  qui  savent  toujours 
tout  car  c’est  une  engeance  dangereuse  qui,  p  ar  vanité, 
fait  échouer  les  meilleures  intentions  de  l’ar.t  etr  con¬ 
duit  souvent  les  créatures  à  la  mort.  Si  les  ignorants  me 
blâment  et  me  raillent,  fais  que  l’amour  de  mon  art, 
conmie  une  cuirasse,  me  rende  invulnérable  pour  que, 
je  puisse  persévérer  dans  le  vrai,  sans  égard  au  prestige, 
au  renom  et  à  l’âge  de  mes  ennemis. 

PrêtB’moi,  mon  Dieu,  l’indulgence  et  la  patience 
auprès  des  malades  entêtés  et  grossiers.  Fais  que  je  sois- 
modéré  en  tout,  mais  insatiable  dans  mon  amour  de  la 
Science. 

Eloigne  de  moi  l’idée  que  je  peux  tout.  Donne-moi  la 
force,  la  volonté  et  l’occasion  d’élargir  de  plus  en  plus 
mes  connaissances.  Je  peux  aujourd’hui  découvrir 
dans  mon  savoir  des  choses  que  je  ne  soupçonnais  pas 
hier,  car  l'art  est  grand,  mais  l’esprit  de  l’homme  pénè-. 
Ire  toujours  plus  avant  (1). 

vi;  uelle  différence  avec  le  serment  que  la  vieillg 
Faculté  de  Paris,  celle  du  temps  de  Gui  Patin, 
faisait  prêter  à  ses  bacheliers  ou  la  morale  pro- 
fessionnnelle  cédait  t.ristement  le  pas  à  l’obser¬ 
vance  des  décrets,  pratiques,  coutumes  et  statuts 
de  la  Faculté  et  à  la  défense  de  ses  privilèges. 

Le  serment  au  XVI®  siècle  et  au  XVIFsiècle 
se  prononçait  dans  la  plupart  des  Facultés, 
notamment  à  celle  de  Poitiers. 

Le  Canada  français  a  gardé  pieusement  les  tra¬ 
ditions  de  la  vieille  France  et  le  jeune  médecin 
de  l’Université  de  Québec  prononce  lui  aussi  un 
serment  lors  de  la  soutenance  de  sa  thèse. 

Certains  de  nos  modernes  confrères  souriront 
certainement  en  voyant  renaître  cet  usage  tombé 
en  désuétude,  nous,  tout  au  contraire,  nous 
pensons  qu’on  ne  saurait  donner  trop  de  solen> 
nité  à  l’entrée  de  l’étudiant  dans  la  carrière 
médicale,  car  c’est  une  date  qui  doit  compter 
dans  sa  vie. 

J..  Noir. 


(1)  Prière  reproduite  par  ie  Docteur  Jean  Girard 
dans  sa  thèse  soutenue  à  Naney  en  1929 
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Médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié 

Le  traitement  des  spasmes  artériels  a  fait 
depuis  quelques  années  de  grands  progrès,  grâce 
à  l’introduction  en  thérapeutique  de  médica¬ 
ments  nouveaux  dont  l’action  physiologique  a 
été  démontrée  et  précisée  par  l’expérimenta¬ 
tion.  Mais  les  médicaments  d’introduction  ré¬ 
cente  ne  doivent  nullement  faire  oublier  les  trai¬ 
tements  classiques  des  spasmes  vasculaires  :  ils 
viennent  s’ajouter  et  non  se  substituer  à  eux, 
et  leurs  indications  qui  commencent  à  être  pré- 
'  cisées,  ne  s’étendent  pas  à  toutes  les  formes  de 
spasmes  vasculaires  (1). 


Rappelons  d’abord  qu’au  point  de  vue  phy¬ 
siologique,  onpeut,  avec  Clerc  (2)  diviseren  plu¬ 
sieurs  groupes,  les  médicaments  vaso-dilatateurs. 

D’abord,  les  substances  qui  agissent  sur  les 
centres  bulbaires  vaso-moteurs  (le  chloral,  les 
barbituriques  agissent  en  déprimant  les  cen¬ 
tres)  ;  on  peut  y  joindre  l’yohimbine  et  les  alca¬ 
loïdes  de  l’ergot  de  seigle  qui  sont  des  paralysants 
des  vaso-constricteurs. 

Ensuite,  ceux  qui  agissent  directement  sur  la 
musculature  lisse  de  V ensemble  des  vaisseaux  :  ce 
sont  les  nitrites,  les  nitrates,  la  papavérine,  le 
benzoate  de  benzyle. 

Puis,  ceux  qui  agissent,  non  sur  l’ensemble 
des  vaisseaux,  mais  sur  le  système  arlériolaire  : 
ce  sont  les  dérivés  de  la  choline  (acétylcholine  et 
acétyl-p-méthylcholine  ou  méthylacétylcholi- 
ne)  ;  on  peut  y  joindre  l’yohimbine  qui  semble 
prolonger  la  vaso-dilatation  produite  par  ces 
substances.  ' 

Enfin,  ceux  qui  agissent  plutôt  sur  lés  capillai¬ 
res  :  ainsi  l’histidine  et  surtout  Phistamine  dont 
l’injection  provoque  une  rougeur  avec  œdème 
liée  à  la  dilatation  de  ceux-ci. 

Certains  extraits  organiques,  les  uns  pancréa- 


(1)  Ch.  Aubertin  et  Robert  Lévy.  —  La  médication 
vaso-dilatatrice  des  spasmes  artériels.  In  :  Thérapeuti¬ 
que  artério-dilatatrlce,  no  6,  delà  collection  «Les  gran¬ 
des  Thérapeutiques»  1935. 

(2)  Clerc.  —  Bases  physiologiques  de  la  médication 
vaso-dilatatrice.  Ibid. 


Robert  Lévy 
Médecin-assistant’ 
à  l’hôpital  delà  Pitié 

tiques,  les  autres  musculaires  semblent  doués 
aussi  d’une  action  vaso-dilatatrice.  Parmi  les 
premiers,  il  faut  citer  les  extraits  pancréatiques 
désinsulinés  et  la  vagotonine,  régulatrice  de  l’ac¬ 
tivité  fonctionnelle  des  facteurs  qui  agissent  sur 
la  pression  artérielle.  Quant  aux  extraits, muscu¬ 
laires,  retirés  de  muscles  lisses  en  particulier 
(Myostone  et  Lacarno]),ils  sont  encore  àl’étude, 
mais  semblent  avoir  donné  quelques  résultats 
intéressants  ;  il  va  sans  dire  que  leur  action  phy¬ 
siologique  est  fort  controversée. 


Comment  choisir  entre  ces  nombreux  médica¬ 
ments  dans  le  traitement  des  spasmes  artériels  ? 
On  sait  que  ces  derniers  jouent  en  pathologie 
un  rôle  considérable,  mais  leur  étude  est  d’au¬ 
tant  plus  délicate  que,  par  définition  même,  il 
s’agit  d’un  trouble  fonctionnel  et  passager  qui, 
de  plus  n’est  pas  toujours  isolé  et  se  trouve  sou¬ 
vent  surajouté  à  des  lésions  ou  à  des  troubles  dé¬ 
finis,  durables  ou  même  permanents';  d’où  la  dif¬ 
ficulté  d’apprécier  ce  qui  appartient  à  l’élément 
spasmodique  et  à  l’élément  lésionnel. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  spasmes,  artériels  pro¬ 
prement  dits,  soit  par  l’importance  des  troubles 
fonctionnels  qui  sont  immédiatement  dans  leur 
dépendance,  soit  par  les  phénomènes  d’inhibition 
ou  les  désordres  tissulaires  qu’une  ischémie  bru-, 
taie,  même  transitoire,  peut  créer  dans  certains 
organes,  soit  enfin  parce  qu’ils  sont  souvent  le  té¬ 
moin  ou  le  signe  révélateur  d’unelésionartérielle, 
nécessitent  une  double  thérapeutique  :  thérapeu¬ 
tique  d’urgence  et  thérapeutique  préventive. 


La  thérapeutique  d’urgence,  et  d’urgence  ab¬ 
solue  dans  bien  des  cas,  est  réalisée  par  les  agents 
vaso-dilatateurs  d’action  rapide  qui  font  cesser 
le  spasme  :  leur  petit  nombre  est  le  garant  de  leur 
efficacité. 

Le  nitrite  d’amyle  en  inhalation  est,  à  cause  de 
la  rapidité  extrême  de  son  action,  le  type  du 
vaso-dilatateur  d’urgence.  On  en  connaît  les 
effets  instantanés  :  rougeur  extrême  de  la  face. 
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sensation  de  battements  dans  la  tête,  malaise, 
tachycardie  marquée,  chute  rapide  de  la  tension 
artérielle  :  à  ces  effets,  on  peut  ajouter  la  dispa¬ 
rition  rapide  de  certains  phénomènes  douloureux 
liés  justement  au  spasme  artériel  (angine  de  poi- 
trine-en  particulier)  ;  on  peut  y  joindre  la  dispa¬ 
rition  brusque  d’un  phénomène  pathologique  ré¬ 
cent  ;  un  hypertendu  présentant  une  amaurose 
récente  voit  brusquement  la  vision  revenir,,  en 
même  temps  que  sa  tension  baisse  après  l’inha¬ 
lation  de  nitrite  d’amyle  ;  ou  bien,  c’est  une  apha¬ 
sie  técente  qui  cède  touf  à  coup.  Tels  sont  les 
effets,  classiquement  connus,  du  nitrite  d’amyle  : 
ils  sont  d’une  telle  netteté  qu’ils  ont,  én  quelque 
sorte,  une  valeur  expérimentale  absolue.  Cepen¬ 
dant,  l’usage  de  ce  médicament  ne  va  pas  sans 
inconvénients  :  en  dehors  même  de  la  brutalité 
àe  son  action,  il  faut  reconnaître  la  possibilité  de 
phénomènes  réactionnels  secondaires  avec  pous¬ 
sée  hypertensive  consécutive. 

La  trinitrine,  en  absorption  par  la  muqueuse 
buccale  à  la  dose  de  trois  ou  quatre  gouttes  de 
la  solution  alcoolique  au  centième,  ou  en  dragées 
à  noyau  mou  possède  également  une  diffusion 
rapide,  mais  moindre  cependant  que  le  nitrite 
d’amyle  ;  elle  provoque  uiie  vaso-dilatation 
moins  soudaine  qui  se  traduit  seulement  par 
quelques  battements  dans  les  tempes  ;  la  chute 
de  la  tension  artérielle  est  moins  marquée,  mais 
cependant  facile  à  constater  le  plus  souvent.  La 
vaso-dilatation  qu’elle  produit  n’expose  pas  à 
des  manifestations  réactionnelles  violentes.  Ab¬ 
sorbée  par  voie  gastrique,  sous  forme  de  la  potion 
classique  de  Vaquez  (trinitrine,  chlorhydrate 
d’héroïne,  eau  de  laurier-cerise),  elle  donne  des 
résultats  moins  rapides  mais  également  excel¬ 
lents. 

La  papavêrine  employée  sous  forme  de  chlo¬ 
rhydrate  à  la  dose  de  3  à  5  centigrammes  a  une 
action  paralysante  sur  les  fibres  lisses  qui  est  ra¬ 
pide  et  sûre.  En  injections  sous-cutanées,  elle 
donne  des  résultats  plus  nets,  mais  Tîngestion 
est  également  très  efficace  ;  le  benzoate  de  benzyle 
a  un  rôle  inhibiteur  sur  la  contraction  et  la  toni¬ 
cité  des  fibres  lisses,  mais  son  efficacité  est  moins 
constante. 

L’acétyl-choline,  en  injections  hypodermiques 
à  la  dose  de  20  ou  même  40  centigrammes  cons¬ 
titue  un  vaso-dilatateur  périphérique  d’action 
rapide,  prédominant  sur  les  artérioles  et  n’affec¬ 
tant  pas  le  tonus  des  capillaires.  Il  ne  lait  guère 
baisser,  d’une,  façon  immédiate,  la  tension  arté¬ 
rielle. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mêthylacéiylcho- 
Zine.  L’injection  de  1  c.c.  (deux  centigrammes)  de 
cette  substance  produit  en  quelques  minutes  une 
hypotension  de  3  à  4  cm.  de  mercure,  portant  à 
la  fois  sur  la  maxima  et  sur  la  minima,  hypoten¬ 
sion  qui  dure  de  vingt  à  trente  minutes  ;  parfois, 
chez  certains  hypertendus,  cette  baisse  de  ten¬ 


sion  est  brutale  et  s’accompagne  des  signes  péri¬ 
phériques  habituels  dans  l’hypotension  du  ni¬ 
trite  d’amyle  ainsi  que  dô  sensations'  lipothymi- 
ques.  Ce  médicament  est  à  retenir  dans^le  traite¬ 
ment  des  spasmes  artériels. 


La  thérapeutique  préventive  des  spasmes  ar¬ 
tériels  comporte  de  très  nombreux  moyens  thé¬ 
rapeutiques,  d’efficacité  variable.  Cette  efficacité, 
d’ailleurs,  est  beaucoup  plus  difficile  à  apprécier 
que  dans  les  spasmes  constitués  :  l’expérience  des 
divers  médicaments  dévra  porter  sur  un  espace 
de  temps  relativement  long,  toutes  choses  res¬ 
tant  égales  d’ailleurs  du  côté  du  régime  alimen¬ 
taire  et  de  la  fatigue  physique.  C’est  seulement 
quand  on  aura  vu  les  spasmes  s’espacer  nette¬ 
ment  ou  disparaître  '  que  Ton  pourra  admettre 
comme  prouvée  l’efficacité  d’une  thérapeutique. 

Parmi  les.  moyens  médicamenteux  on  pourra, 
selon  les  cas,  avoir  recours  aux  propriétés  vaso- 
dilatatrices  des  nitrites,  trinitrine,  nitrite  de 
soude  ou  esprit  de  nitre  dulcifié,  de  l’acétylcho¬ 
line,  des  extraits  pancréatiques,  ou  s’adresser  aux 
autres  antispasmodiques,  tels  la  papavêrine,  le 
gardénal,  la  belladone,  l’éther  amyl-valériani- 
que,  les  bromures  ;  on  devra  fréquemment  y  asso¬ 
cier  des  diurétiques  (théobromine  ou  scille)  et 
des  iodures  alcalins. 

Les  agents  physiques  offrent  toute  une  gamme 
de  ressources  réellement  efficaces  depuis  les  ap¬ 
plications  chaudes  (bains  chauds  locaux,  air 
chaud,  diathermie),  les  bains  vaso-dilatateurs 
(bains  carbo-gazeiix  de  Royat  en  particulier), 
jusqu’à  la  haute  fréquence,  les  ondes  courtes, 
la  radiothérapie  des  aires  sympathiques  et  par¬ 
fois  la  radiothérapie  surrénale  ;  cette  dernière  est 
spécialement  indiquée  dans  les  grandes  crises 
d’hypertension  paroxystique  des  surrénalomes. 

Enfin,  dans  certains  cas  rebelles,  cas  bien  limi¬ 
tés  d’ailleurs,  on  pourra  avoir  recours  à  la  chirur¬ 
gie  du  sympathique,  sympathectomie  ou  sympa-  ■ 
thectomie  artérielle  lesquels  ont  donné  quelques 
très  réels  succès, maissurtoutbeaucoupd’échecs. 

Il  va  sans  dire  que  le  traitement  diététique  et 
hygiénique  de  l’hypertension  permanente  devra 
toujours  être  continué,  carc’est  pi-atiquementsur 
un  fond  d’hypertension  permanente  que  sur¬ 
viennent  les  épasmes  artériels,  et  souvent  ce 
sont  seulement  les  spasmes  artériels  surajoutés 
à  une  hypertension  permanente  modérée  qui 
font  la  gravité  de  cette  dernière. 


Ces  différents  traitements  de  l’élément  «  spas¬ 
me  artériel  »  ne  sont  pas  tous,  en  pratique,  appli¬ 
cables  à  tous  les  accidents  de  cette  nature  ;  11 
existe  des  indications  et  parfois  des  contre-indi¬ 
cations  afférentes  à  chacun  d’eptre  eux.  Pre- 
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nous  quelques  exemples  purmiles  plus  fréquem¬ 
ment  observés. 

Les  spasmes  artériels  encéphaliques  sont  très 
fréquents,  en  particulier  chez  les  hypertendus  :  ils 
peuvent  réaliser  de  multiples  effets  transitoires  : 
hémiplégie,  paralysies  ou  parésie  "  localisées, 
aphasie,  troubles  oculaires  caractérisés  par  une 
amaurose  subite  sanslésiori,  crises  épileptiformes, 
troubles  psychiques,  migraines  :  le  traitement 
aura  pour  effet  de  supprimer  l’obstacle  artériel 
et  peut-être  en  plus  d’évitér  les  désordres  cellulai¬ 
res  irrémédiables  consécutifs  à  une  ischémie  prov 
longée.  Il  ne  faut  p^s  oublier  en  effet  que  ces 
spasmes  surviennent  rarement  sur  des  artères 
absolument  saines  :  aussi  sera-t-il  parfois  dif¬ 
ficile  de  décider  si  le  trouble  déficitaire  constaté 
est  d’ordre  lésionnel  ou  simplement  fonctionnel. 
L’échec  complet  du  traitement  vaso-dilatateur 
d’urgence  sera  évidemment  un  argument  impor¬ 
tant  en  faveur  de  l’idée  d’une  lésion  oblitérante. 

Ce  sont  surtout  le  nitrite  d’amyle  et  l’acétyl¬ 
choline  qui  trouvent  ici  leurs  indications  ;  le  pre¬ 
mier  est  certes  d’action  plus  rapide,  mais  sa  bru¬ 
talité  même  et  les  phénomènes  réactionnels  éven¬ 
tuels,  surtout  s’il  s’agit  d’hypertendus  lui  feront 
préférer  le  second,  notamment  lorsqu’on  aura 
des  raisons  de  mettre  en  doute  l’intégrité  des  pa¬ 
rois  artérielles  pour  lesquelles  une  subite  vaso-di¬ 
latation  ne  serait  pas  sans  inconvénients.  Quant 
aux  cas  plus  complexes  dans  lesquels  un  spasme 
Se  surajoute  à  une  lésion  artérielle  préalable  (ar- 
térite  oblitérante  ou  embolie),  pour  en  accentuer 
les  effets  immédiats,  il  semble,  à  la  lueur  des 
constatations  récentes,  qu’il  n’y  ait  pas  toujours 
avantage  à  combattre  l’élément  spasmodique 
vaso-constricteur,  la  baisse  tensionnelle  consé¬ 
cutive  à  l’usage  des  drogues  en  question  risquant 
d’accentuer  les  troubles  ischémiques  et  de  gêner 
le  jeu  des  suppléances  vasculaires. 

La  médication  préventive  de  ces  spasmes  encé¬ 
phaliques  sera  celle  que  nous 'avons  envisagée 
plus  haut  :  mais  il  faudra,  le  plus  souvent  y  join¬ 
dre  une  médication  étiologique  dirigée  contre  les 
lésions  artérielles  athéromateuses  ou  spécifiques. 

Les  spasmes  des  artères  coronaires  sont  respon¬ 
sables  de  la  majorité  des  laits  d’angine  de  poi¬ 
trine  ;  ici  les  agents  vaso-dilatateurs  trouvent 
une  de  leurs  indications  primordiales  ;  le  nitrite 
d’amyle,  la  trinitrine,  la  papavérine  et  surtout 
l’association  de  ces  deux  dernières  exercent  ha¬ 
bituellement  sur  le  paroxysme  douloureux,  une 
action  suspensive  quasi-immédiate  qu’utilisent 
largement  et  avec  reconnaissance  la  plupart  des 
angineux,  hypertendus  ou  non. 
jÏJAu  cours  des  accès  mineurs,  ou  encore  dans 
certaines  manifestations  cai’diaques  fonction¬ 
nelles  mal  définies,  mais  d’allure  spasmodique, 
la  trinitrine  et  la  papavérine  restent  encore  for¬ 


mellement  indiquées.  Dans  l’intervalle  des  accès/, 
les  autres  indications  telles  que  le  benzoate  de  , 
benzyle,  l’éther  amyl-valérianique,  les  extraits 
pancréatiques,  les  extraits  musculaires,  le  gar- 
dénal,  les  opiacés  pourront  exercer  une  action 
bienfaisante  sédative  ou  suspensive  ;  il  en  sera 
de  même  des  moyens  physiques,  diathermie, 
ondes  courtes,  radiothérapie, .  cure  de  R'oyat. 
Quant  aux  sympatliectomies,  elles  seront  réser¬ 
vées  aux  cas  particulièrement  menaçants  et  re¬ 
belles,  mais  sans  insuffisance  cardiaque. 

Les  spasmes  artériels  des  membres  se  superpo¬ 
sent  généralement  à  des  lésions  artérielles  plus 
ou  moins  accentuées,  mais  souvent  latentes,  et 
dont  ils  révèlent  l’existence.  Dans  l’artérite 
commune  des  membres  inférieurs,  la  phase  de 
claudication  intermittente  précède  de  longue  date 
la  phase  proprement  oblitérante,  et  une  théra¬ 
peutique  bien  conduite  permettra  dans  nombre 
de  cas  de  prolonger  plusieurs  années  cette  pre¬ 
mière  phase  et  d’éloigner,  parfois  d’éviter,  l’ap¬ 
parition  de  la  gangrène.  On  combattra  plus’pat- 
ticulièreraent  l’élément  spasmodique  par  les 
bains  chauds  locaux,  les  bains  carbo-gazeux, 
racétyl-choline,les  extraits  pancréatiques  désin- 
sulinés,  le  benzoate  de  benzyle,  en  même  temps 
qu’on  mettra  en  œuvre  les  ressources  thérapeuti¬ 
ques  dirigées  contre  les  lésions  d’artérite  :  ici  la 
sympathectomie  péri-artérielle,  voire  la  surré¬ 
nalectomie  peuvent  trouver  leurs  indications. 

La  maladie  de  Raynaud  est  le  type  des  affec¬ 
tions  liées  à  un  vaso-spasme  périphérique  ;ici  le 
spasme  p’est  plus  à  proprement  parler  artériel, 
mais  essentiellement  artériolaire  ou  artério- 
capillaire.  Le  traitement  physiologiquement  indi¬ 
qué  est  donc  essentiellement  l’acétylcholine  dont 
les  cures  prolongées  se  révèlent  souvent  très 
efficaces  ;  mais  on  devra  y  associer  les  agents 
physiques  et  les  auti-es  vaso-dilatateurs  que  nous 
avons  passés  en  revue,  et  malgré  tout,  ce  traite¬ 
ment  est  parfois  bien  décevant. 

Enfin,  les  grandes  crises  vasculaires,  poussées 
de  vaso-constriction  artérielle  plus  ou  moins  gé¬ 
néralisée,  aboutissent  soit  à  une  grande  crise 
d’hypertension  paroxystique,  qui  peut  avoir  des 
conséquences  graves,  soit  à  des  accès  éclampti¬ 
ques  comme  ceux  qu’on  observe  chez  les  hyper¬ 
tendus.  Ces  crises  vasculaires  peuvent  survenir 
chez  des  sujets  à  tension  absolument  normale 
entre  les  crises  (le  fait  est  rare  et  se  voit  surtout 
dans  le  «  surrénalome  hypertensif  »)  ou,  plus  sou¬ 
vent,  chez  des  hypertendus  plus  ou  moins  insta¬ 
bles.  Ici,  la. médication  vaso-dilatatrice  d’urgence 
trouve  une  de  ses  principales  indications  :  mais 
parfois, elle  estinsuffisante  et  devant  laraenacede 
fléchissement  du  ventricule  gauche  et  d’œdème 
aigu  dii  poumon,  il  est  indispensable  d’avoir 
recours  à  une  abondante  saignée. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  (Service  du  Prof.  Loeper) 
Ictères  chez  les  syphilitiques  traités 
Résumé  de  lu  leçon  du  Docteur  Perrault  (1) 
Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 


La  question  des  ictères  chez  les  syphilitiques  i 
soumis  au  traitement  par  les  arsénobenzènes 
soulève  d’intéressants  problèmes  de  pathologie 
générale,  mais  l’intérêt  de  leur  étude  n’est  pas  i 
moindre  du  point  de  vue  pratique. 

En  effet,  le  médecin  traitant  un  syphilitique 
devra  prendre  une  décision  thérapeutique  immé¬ 
diate  en  présence  d’un  ictère  chez  son  malade 
traité  par  l’arsénobenzène.  Il  devra  aussi  décider 
des  modifications  éventuelles  à  apporter  à  la 
conduite  thérapeutique  ultérieure  vis-à-vis  de 
l’infestation  tréponémique.  Or,  ces  deux  déci¬ 
sions  ne  peuvent  être  fondées  rationnellement 
que  sur  une  saine  appréciation  du  mécanisme 
pathogéniqiie  de  ces  ictères. 

Les  doctrines  visant  à  expliquer  la  survenue 
des  ictères  chez  les  syphilitiques  traités  par  les 
arsénobenzènes  (et  d’une  façon  plus  générale 
au  cours  de  tout  traitement  antisyphilitique) 
peuvent  se  résumer  sous  quatre  chefs  principaux: 

1°  La  toxicité  médicamenteuse  ;  2°  L’activa¬ 
tion  du  virus  syphilitique  ;  3°  Le  biotropisme 
4°  L’intolérance. 

Le  plus  souvent  il  s’agit  d’un  ictère  banal,  du 
type  catarrhal  qui  apparaît  au  cours  d’une 
série  d’injections  ou  après  celle-ci.  Le  début  en 
est  souvent  marqué  par  des  troubles  digestifs, 
des  vomissements,  un  état  subfébrile.  Les  ma¬ 
tières  sont  décolorées,  il  peut  y  avoir  du  pru¬ 
rit,  de  la  bradycardie.  Son  évolution  se  fait  en 
deux  à  quatre  semaines,  vers  la  guérison  très 
généralement,  du  moins  dans  notre  pays.  On  voit 
l’ictère  le  plus  souvent  entre  les  troisième  et 
neuvième  mois  de  la  maladie,  mais  il  peut  se 
manifester  à  toutes  les  périodes  de  la  syphilis.*®^ 

Voici  deux  observations  caractéristiques.  La 
première  concerne  une  jeune  femme  âgée  de  25 
ans  qui  entra  le  6  mai  dans  le  service  pour  un 
ictère  précédé  de  troubles  digestifs.  Il  est  léger, 
plus  marqué  aux  téguments  qu’aux  conjonc¬ 
tives.  Les  urines  sont  foncées,  caractéristiques, 
avec  présence  d’éléments  biliaires.  Les  selles 
sont  en  partie  décolorées  :  pas  de  gros  foie,  pas 
de  grosse  rate.  L’azotémie  est  normale,  à  0gr.40. 

La  maladie  évolue  rapidement  et  le  14  mai  la 
malade  est  pratiquement  guérie.  Cet  ictère 


(1)  Leçon  du  14  mai  1935,  résumée  par  Mme  le  Doc¬ 
teur  Trifonofî. 


I  revêt  donc  une  allure  aussi  banale  qu’il  est  pos¬ 
sible,  mais  l’interrogatoire  nous  apprend  que 
cette  jeune  femme  est  syphilitique.  Elle  eut,  il 
y  a  quatre  mois,  un  chancre  de  la  grande  lèvre 
droite,  elle  est  à  la  période  secondaire  de  la 
maladie.  Au  moment  de  la  constatation  du 
chancre  la  réaction  de  Wassermann  est  né¬ 
gative.  On  soumet  la  malade  au  traitement 
mixte  arséno-bismuthique  suivant  la  technique 
habituelle,  et,  en  plus,  deux  injections  de  mu- 
thanol  simple  par  semaine,  l’injection  intravei¬ 
neuse  de  la  dose  totale  de  5  gr.  25  de  novar- 
sénobenzol  répartie  selon  les  intervalles  classi¬ 
ques  et  sans  dépasser  la  dose  de  0,75  par  injec¬ 
tion.  Il  n’y  eut  absolument  aucun  incident. 
Ori  laisse  la.  malade  au  repos  un  mois  et  on  com¬ 
mence  une  seconde  série  identique  à  la  première. 
Elle  est  fort  bien  supportée  au  début,  mais  le 
lendemain  du  premier  0  gr.  75,  la  malade  a  des 
vomissements,  de  la  céphalée  qui  durent  quel¬ 
ques  jours,  puis  apparaît  la  jaunisse.  Réaction 
de  Wassermann  négative.  Les  tests  cutanés  au 
novar  sont  tous  négatifs. 

On  voit  que  seuls  les  anamnestiques  établis¬ 
sent  la  liaison  de  cet  ictère  avec  la  thérapentique 
antisyphilitique. 

1,’observation  de  notre  second  malade  est 
nettement  différente  de  la  première.  Cet  homme, 
âgé  de  41  ans,  a  fait  un  ictère  de  type  catarrhal 
au  cours  d’un  traitement  anti-syphilitique. 
Il  a  eu  en  1916  un  chancre  du  gland,  suivi  de 
roséole.  Cette  spécificité  fut  traitée  bien  légère¬ 
ment,  par  quelques  injections  de  sels  mercuriels, 
puis  l’ingestion  de  sirop  de  Gibert  et  de  pilules 
de  Ricord.  La  réaction  de  Wassermann  prati¬ 
quée  au  bout  de  dix-huit  mois  est  négative  à  ce 
moment. 

Depuis  1916,  le  malade  fait  régulièrement 
tous  les  ans  une  cure  de  sirop  de  Gibert.  L’an¬ 
née  dernière  on  lui  fait  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann  dans  le  sang,  elle  est  positive. 

On  lui  conseille  alors  un  traitement  bismu¬ 
thique.  On  pratiqua  une  seule  injection  intra¬ 
musculaire  d’un  sel  oléosoluble.  Deux  jours 
plus  tard,  apparition  d’une  urticaire  généra¬ 
lisée,  d’un  œdème  de  Quincke  à  la  face,  d’àrthral- 
gies  généralisées,  de  fièvre.  En  somme,  le  tableau 
d’une  maladie  sérique.  Il  n’a  pas  de  troubles 
digestifs,  L’ensemble  dure  12  jours,  s’exacer- 
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bant  par  poussées,  puis  disparaît  pour  faire  place 
à  riotère.  Il  s’agit  d’un  ictère  de  type  catarrhal 
très  typique  avec  urines  bilieuses,  décoloration 
des  selles,  prurit,,  bradycardie.  A  l’examen  un 
grosfoie,del8cm.  surlaligne  mamelonnaire,  mais 
régulier.  Le  tubage  duodçnal  naontre  l’absepce 
d’obstruotiop  cbolé^Qçîenne.  L’éprepve  au  ga¬ 
lactose  témoigne  en  faveur  d’une  hépatite  ai¬ 
guë,  L’examen  du  sang,  en  dehors  du  Bordet- 
Wassermann  t/ès'po,siitif,  ne  montre  rien  d’anoir- 
mal.  Tests  cutanés  aû  bismuth  négatifs-  En  rai¬ 
son  du  B-  W,  +-!--(-■+  ,on  pratique  sis  injections 
intcaveineuses  de  cyanure  de  mercure,  traite¬ 
ment  que  la  diarrhéie  oblige  d’interrompre.  La 
jaunisse  ne  dura  qu’une  quinzaine  de  jours-  At- 
tuçiiement,  cet  homme  n’est  pratiquement  plus 
jaune  et  son  ioie  a  repris  un  volume  sensible¬ 
ment  normai- 

On  voit  combien  la,  séméiotique  de  ces  ictères 
est  commune.  Dans  le  premier  cas,b.auaiité  abso¬ 
lue  ;  dans  ie  second, accompagnement  et  préçes- 
sjon  par  l’nrtieaire  ce  qui  est  pins  singulier,  mais 
qui  est  ioin  d’être  inconnu  en  dehors  de  ia 
syphUis  et  en  debors  de  la  chimie  thérapie-  il 
n’en  reste  pas  moins  que  chez  nos  deu?;  m^ades 
l’ictère  est  survenu  à  l’occasion  du  traitement 
antisypbMitique.  QueUe  en  est  ia  nature  ? 

&’agit-il  d’un  ictère  toxique  ?  On  sait  que 
l’arsénic  minéral  est  noeif  pour  le  foie  ;  on  admit 
donc  tout  d’abord  la  possibiiité  de  l’actiou  tom- 
que  de  l’ar seule  organique. 

Cependant,  Ehrlich  a  bien  montré  que  l’ar- 
nic  organique  était  beaucoup  moins  toxique  que 
l’arsenic  minéral.  Comme  le  fait  remarquer 
Sézary,  d  transposer  du  lapin  à  i’bomme  on 
pourrait  chez  un  sujet  de  70  kgr.  injecter  la 
dose  considérable  de  9  à  10  gr.  d’arsénobenzène. 
En  Allemagne  où  beaucoup  d’auteurs  évitent  les 
fortes  doses  de  no.varsénoben.zol,  on  obserye  des 
ictères  comme  en  France  ,et  même,  lait  para¬ 
doxal  en  apparence,  il  s’agit  souvent  d’acci¬ 
dents  plus  graves,  l’ictère  catarrhal  aggravé 
étant  très  commun  dans  ce  pays  alors  qu’il  est 
très  rare  ici. 

On  a  par  ailleurs  argué  de  l’hépatotropisme 
des  arsénicaux  organiques  :  en  1925,  Masson  a 
fait  des  dosages  de  la  quantité  d’arsénic  qui  se 
localise  dans  le  foie  après  les  injections  de  doses 
non  toxiques  d’arsénobenzènes.  Ces  dosages 
donnent  les  résultats  suivants  :  huit  jours  après 
une  série  de  quatre  injections  de  10  cgr.  de  sul- 
farsénol,  Masson  trouve  5  milligr.  d’arsenic  dans 
le  foie  et  10  milligr.  dans  les  reins.  Ce  qui  n’est 
guère  en  faveur  d’un  hépatotropisme  très  électif. 

Enfin  rhistologie  ne  donnant  pas  d’arguments 
valables,  non  plus  que  les  épreuves  biologiques 
dites  d’exploration  des  fonctions  hépatiques, 
on  a  donné  en  faveur  de  la  théorie  toxique^des 
arguments  cliniques  :  étant^  donné  que  l’ictère 
est  parfois  précédé  d’érythème,  d’urticaire,  de 


fièvre,  maniféstations  considérées  naguère  com¬ 
me  étant  de  nature  toxique,  on  en  pensait  pou¬ 
voir  conclure  à  la  nature  toxique  de  l’ictèie  lui- 
même.  Or  à  l’heure  actuelle  la  nature  toxique 
de  l’urticaire  par  exemple,  n’est  plus  admise  par 
personne,  au  moins  sous  cette  forme  simpliste. 

D’autre  part,  certains,  auteurs  ayant  observé 
des  ictères  survenant  par  séries,  ont  incriminé 
la  nocivité  de  certains  lots  d’arsénobenzènes. 
C’est  là  une  opinion  madéquate  aux  faits, 

Cette  éclosion  des  ictères  parathérapeutiques 
par  série,  semble  en  rapport  nous,  le  yetrons, 
aveç  le  génie  épidémique  de  l’jctèïe  çatarrhai  et 
non  avec  ia  toxicité,  de  la  médication. 

Passons  à  l’argument  thérapeutique.  Qn  diR 
que  l’ictère  guérit  si  l’çu  arrête  le  traitemubt  par 
i’arsiUîc.  M:ais  Milian  a  naoutré  de  façon  certaine 
que  cet  ictère  guérit  généralement  aussi  bien  aï 
l’on  continue  le  traitement.  D’autre  paB»  E 
noter  que  l’içtère  peut  apparaître  après  l’injec¬ 
tion  de  doses,  très  faibles,  de  0,15.  par  exemple  j 
ou  bien  qu’il  peut  ne  survenir  que  quelques 
semaines  après  la  fin  d’une  série  d’injectipua. 

Somme  toute,  si  la  théorie  tpxiqpe  PaPt 
s’appliquer  dans  quelques  ças  particuliers,  elle 
se  heurte  à  des  objections  fondamentales. 

Examinons  la  théorie  de  l’activatipn  du  virus, 
syphilitique.  On  en  conçoit  la  possibilité  thé.p,ïk 
que  selon  deux  modes  :  réaction  de  Herxbe.imer,. 
hépato  -rechute . 

La  première  de  ces  deux  éventualités  ne  s.au- 
lait  s’appliquerqu’àun  nombre  de  cas  rarissimes* 

Le  seconde  au  contraire  correspondrait  popt 
certains  auteurs,  avec  Milian,à  de  nombreuses, 
occurrences.  A  cela  il  est  facile  d’objecter  que 
l’ictère  parathérapeutique  survient  presque  tou¬ 
jours  chez  des  malades  traités  correctement, 
souvent  à  réaction  de  Wassermann  négative  et 
qui  le  demeure  au  moment  de  l’ictère. 

D’autre  part,  ce  qui  ruine  cette  théorie  ait 
moins  dans  la  majorité  des  cas,  c’est  le  fait 
que  l’ictère  au  cours  de  la  chimiothérapie  n’est 
pas  réservé  aux  syphilitiques.  On  l’a  vu  sur¬ 
venir  chez  des  malades  traités  pour  lichen 
plan,  pour  hémiplégie  banale,  pour  pemphi- 
gus,  pour  psoriasis,  pour  maladie  de  Dühring. 

Il  est  exact,  du  point  de  vue  thérapeutique  -r^ 
et  d’après  Milian  —  que  l’on  peut  continuer  pen¬ 
dant  l’ictère  la  thérapeutique  déclenchante,  ea  ' 
l’espèce  le  plus  souvent  le  novar,  ou  la  reprendre 
ensuite,  sans  dommage  grave,  au  moins  dans  la 
généralité  des  cas. 

Cependant  ce  n’est  pas  une  règle  absolue,  et  on 
a  publié  des  cas  d’aggravations  et  de  mort  par  la 
continuation  du  traitement  (Sicard,  Ravaut) 
ce  qui  plaide  contre  la  nature  syphilitique  de 
ces  ictères.  Sézary  a  constaté  d’autre  part,  que 
dans  nos  climats  la  guérison  de  l’ictère  était 
chose,^constante,  quand  on  supprime  tout  traite¬ 
ment  spécifique.  S’il  s’agissait  de  syphilis,  il 
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est  vraisemblable,  dit-il,  qu’on  aurait  constaté 
parfois  l'évolution  de  l’ictère  vers  la  forme  grave, 
éventualité  à  redouter  dans  les  cas  d’ictères 
syphilitiques  authentiques. 

Que  peut-on  dire  de  la  théorie  biotropique,  ? 
Cette  théorie  de  Milian  a  été  appliquée  [à 
l’explication  du  mécanisme  pathogénique  de  la 
plupart  des  ictères  parathérapeutiques  par 
Sézary. 

n  s’agirait  selon  cette  conception  d’un  ictère 
catarrhal  banal  dont  l’éclosion  est  favorisée  par 
le  traitement  arsenical. 

Quels  sont  les  arguments  en  faveur  de  cette 
hypothèse  ?  Il  semble  que  la  courbe  des  ictères 
thérapeutiques  soit  celle  des  ictères  catarrhaux. 
Quand  il  y  a  une  épidémie  de  ces  derniers  on 
voit  avec  une  fréquence  plus  grande  les  ictères 
chez  les  sujets  traités  par  les  arsénobenzènes. 

Sézary  dit  d’autre  part,  que  si  les  ictères  post- 
arsénicaux  ont  en  France  une  évolution  habi¬ 
tuellement  bénigne,  cela  tient  au  fait  que  l’ictère 
catarrhal  lui-même  n’a  pas  de  gravité  en  France. 
Il  n’en  est  pas  de  même  en  Allemagne,  l’ictère 
catarrhal  dans  ce  pays  peut  devenir  mortel. 

Cette  hypothèse  pourrait  expliquer  la  varia¬ 
bilité  du  moment  d’apparition  de  l’ictère  au  cours 
du  traitement  arsénical.  S’il  y  a  une  épidémie 
d’ictère  catarrhal,  il  y  a  plus  de  chance  que  le 
syphilitique  traité  en  fasse  un  à  ce  moment. 

D’après  Filiol,  cette  théorie  ne  peut  expliquer 
la  plus  grande  fréquence  de  l’ictère  chez  les 
syphilitiques  que  chez  les  non-syphilitiques.  De 
plus  elle  ne  peut  être  démontrée  scientifique¬ 
ment. 

Voyons  maintenant  la  dernière  théorie  pro¬ 
posée,  cellederintolérance,derallergie  (Tzanck). 

Il  y  aurait  intolérance  du  foie  pour  les  arsé¬ 
nobenzènes  (ou  les  autres  agents  de  la  chimio¬ 
thérapie)  et  l’ictère  en  serait  la  manifestation. 
Cette  théorie  explique  certainement  nombre 
d’accidents  cutanés  survenant  au  cours  du  trai¬ 
tement  arsénical,  et  quand  l’ictère  survient  en 
même  temps  qu’eux,  ou  à  leur  suite  comme  c’est 
le  cas  pour  notre  deuxième  malade,  il  y  a  là  un 
argument  très  fort  en  faveur  de  la  théorie  aller¬ 
gique  de  l’ictère.  On  a  voulu  prouver  la  nature 
allergique  de  l’ictère  en  recourant  à  certaines 
épreuves  biologiques  :  tests  cutanés  (la  réac¬ 
tion  intra-dermique,  Prausnitz-Kütsner,  etc. . .) 
transmission  passive  à  l’animal.  Il  n’y  a  là  rien 
de  probant. 

Des  quatre  théories  aucune  n’est  sûre  sans 
conteste.  Il  semble,  cependant,  que  ce  soit  les 
deux  dernières  les  plus  admissibles,  dans  la 
majojité  des  cas. 


Voyons  ce  que  nous  pouvons  conclure  pour 
nos  malades.  Chez  la  première  malade  nous 
pensons  qu’il  s’agit  d’un  ictère  biotropique.  Chez 
le  second  malade  il  s’agit  vraisemblablement 
d’intolérance. 

Comment  faut-il  agir  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique  ?  Si  on  se  trouve  en  présence  d’un 
ictère  syphilitique,  il  faut  poursuivre  le  traite¬ 
ment  spécifique  ;  si  l’ictère  n’est  pas  syphiliti¬ 
que,  on  peut  affirmer  la  nécessité  de  la  suppres¬ 
sion  du  traitement. 

Lorsqu’on  décide  de  continuer  le  traitement 
spécifique,  malgré  l’ictère  (éventualité  rare 
d’après,  ce  que  nous  avons  dit  précédemment),  il 
est  préférable  de  changer  de  médication.  Si  par 
exemple,  il  s’agit  d’un  ictère  survenu  au  cours 
du  traitement  arsénical,  on  commence  par  le 
cyanure  de  mercure  qui,  en  plus  de  son  action 
spécifique,  aurait  un  pouvoir  cholagogue.  Si  au 
bout  d’une  semaine  ou  de  quinze  jours  l’ictère  ne 
semble  pas  s’améliorer,  il  faut  substituer  au 
mercure  les  sels  de  bismuth.  Si  l’on  est  d’avis 
que  l’ictère  n’est  pas  syphilitique,  on  suspend  la 
médication  spécifique  et  on  soumet  le  malade  au 
traitement  habituel  de  l’ictère  catarrhal.  Lors¬ 
que  la  jaunisse  aura  disparu,  on  pourra  reprendre 
le  traitement  antisyphilitique.  On  commence 
par  le  cyanure  de  mercure,  puis  on  peut  faire 
des  injections  bismuthiques.  Le  novar,  s’il  est 
indiqué,  ne  sera  repris  qu’après  trois  à  quatre 
mois  et  prudemment.  Si  l’on  pense  avoir  affaire 
à  un  ictère  par  intolérance  il  ne  faut  jamais 
reprendre  la  thérapeutique  déclenchante.  C’est 
ainsi  que  chez  notre  deuxième  malade  il  appa¬ 
raît  très  imprudent  de  revenir  au  bismuth. 

Y  a-t-il  une  prophylaxie  possible  ?  On  doit 
être  prudent  dans  la  conduite  dutraitement  ;pas 
de  doses  excessives,  ni  séries  trop  copieuses. 
On  évitera  à  coup  sûr  l’écueil  de  la  toxicité. 

Le  traitement  sera  suffisant.  Ainsi  on  ne 
craindra  pas  l’hépato-rechute.  On  pourra  asso¬ 
cier  à  la  thérapeutique  spécifique  les  anti-aller¬ 
giques  (hyposulfite  de  soude,  extrait  hépatique, 
gluconate  de  calcium,  etc.)  pour  tenter  de 
prévenir  les  réactions  d’intolérance,  qu’elles 
siègent  à  la  peau  ou  aux  viscères.  La  théorie  bio¬ 
tropique  qui  nous  paraît  répondre  à  la  majorité 
des  cas  n’entraîne  guère  de  mesures  prophylac¬ 
tiques  rationnelles  mais  elle  permet  d’envisa¬ 
ger  les  ictères  qu’elle  explique  avec  optimisme 
puisque  — en  France  du  moins  —  ils  guérissent 
toujours,  pour  peu  qu’on  les  laisse  guérir,  et  ils 
n’entravent  pas  la  reprise  ultérieure  du  traite¬ 
ment  même  par  la  drogue  dont  l’action  en  a 
permis  la  survenue. 
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PROPOS  D'ORTHOPÉDIE  PRATIQUÉ 

Une  malade  qui  n’a  pas  de  chance 
ou 

l'exacte  histoire  clinique  d’un  kyste  PsSeux  du  fémur 

Par  M,  Raphaël  Massart 


L’histoire  clinique  de  cètlé  malade  est  si  pleine 
d’enseignements  que  je  né  puis  la  garder  pour 
moi  seul,  et  j’espère  qu’elle  irappeifa  l’esprit  de 
tous  eeüic  qui,  soucieux  avant  tout  de  resttéih- 
dre  lès  dépenses  de  leuts  clients,  en  arrivent  à 
supprimer  des  examens  pourtant  indispensables. 

Il  y  a  quelques  âhnées  une  robuste  cultiva¬ 
trice  d’une  quarantaine  d’années,  active,  tra¬ 
vailleuse,  ayant  eu  des  entants  solides  qu’elle 
avait  nourris,  sé  plaighait  de  la  région  de  la 
hanche  gauche,  elle  accusait  une  certaine  gêne 
pour  s’asseoir,  une  lassitude  à  rester  trop  long¬ 
temps  debout  et  ces  phénomènes,  à  peine  dou¬ 
loureux,  qui  entravaient  son  activité,  et  dont 
sans  S’en  inquiéter,  elle  était  curieuse  de  con¬ 
naître  là  cause,  l’amenèrent  à  consulter  son 
médecin  à  la  ville  voisme. 

Au  cabihet  du  médecin,  les  joürs  de  marché, 
les  clients  Sont  nombreux,  le  temps  de  chaque 
éxàmen  est  limité,  il  faut  aller  vite,  c’est  dire 
qu’on  ne  saurait  déshabiller  une  femme  cor¬ 
pulente,  la  faire  coucher,  palper  le  fémur  et  le 
bassin,  examiner  la  mobilité  articulaire  etfaire 
jouer  son  esprit  dé  Curiosité,  pour  pénétrer  la 
cause  du  mal.  A  quoi  bon  tant  dè  peine  I  quand 
eh  quelques  minutes,  dans  la  pièce  Voisine  on 
obtient  grâce  à  la  radio,  un  splendide  cliché,  où 
se  projettent  les  ailes  iliaques,  le  sacrum,  les  der¬ 
nières  lombaires,  les  articulations  Coxo-fémo- 
rales,  ét  la  naissance  des  diaphySes  du  fémur 
coupées  au  ras  du  petit  trochanter. 

Un  simple  coup  d’œil  sur  le  cliché,  tandis  que 
la  malade  se  rhabille  permet  de  dire  avec  certi¬ 
tude  qu’il  n’y  a  pas  de  lésion  osseuse  et  qu’en 
toute  tranquillité  et  malgré  Ses  appréhensions, 
malgré  ses  douleurs  profondes ,  diffuses ,  survenant 
parfois  même  la  liuit,  notre  femme  peut  repren¬ 
dre  sa  vie  habituelle. 

Comme  la  gêne  persiste  autour  de  la  hanche 
la  malade  revient  consulter,  mais  le  médecin  fort 
de  son  examen  radio  logique  voit  en  elle  Une  clien¬ 
te  un  peu  ennuyeuse,  et  conseille  une  série  de 
rayons  ultra-violets. 

Deux  iois  par  semaine  notre  cultivatrice  vient 
exposer  sa  hanehe,  son  fémur  gauche  aux  ardeurs 
d’une  lampe  à  arc,  elle  en  ressent  mêmedu  bien- 
être,  jusqu’au  jour  où,  en  se  couchant,  pour  s’expo¬ 
ser  aux  rayons,  elle  reste  clouée  sur  place  par  une 
douleur  Intense  brutale,  à  crier  :  sa  cuisse  n’obéît 


plus,  elle  est  inertèj  etrihflrmièreufïolëéappfelle 
le  praticien  qui  constate  ühe  fractuté  compîète 
du  fémur;  A  grand’peüie,  car  la  malade  crie  et 
souffre,  oh  la  rehlet  à  platj  ori  Va  chercher  Une 
gouttière,  du  coton  et  dans  un  appareil  dë  for¬ 
tune,  on  la  transporte  chez  elle,  où  on  pourra  eh 
toute  tranquillité  là  soigner. 

La  soudaineté,  la  brusquerie  dë  l’acCldCnt, 
les  cris  d’uhe  mâlâdè  qui  souffre  font  reCUlef, 
devant  la  prise  d’un  cliché  ;  d’ailleurs  la  mobi¬ 
lité  anormale  est  grande,  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture  est  certain  ;  la  radio  u’appataît  pas  comme 
indispensable,  elle  serait  pénible  à  supporter 
et  comme  la  malade  veut  rentrer  chez  elle  de 
suite,  le  praticien  se  rehd  à  sés  raisons. 

Et  notre  brave  femme  revenue  dans  sa  ferme 
est  installée  dans  Uh  bon  lit,  dont  le  matelas  èSt 
coupé  comme  le  faisait  le  père  Hêhheqüirt.  Nôtre 
confrère  qui  est  un  praticien  habile  met  lui- 
même  une  extension  cohtihue  et  tout  doit  se , 
passer  à  souhait.  Deux  fois  par  semaine  au  cours 
de  sa  tournée  il  viendra  Visiter  l’appâreil  etdahs 
dèuxraois,  on  remettra  notre  blessée  sûr  Sês  jam¬ 
bes  et  tout  ira  pour  le  mieux. 

Mais  les  deUx  mois  passent  ét  alors  que  l’ôS  a 
grossi,  que  le  cal  est  volumineux,  il  persiste  Une 
mobilité  qui  nécessite  dé  prolonger  l’extehsion. 

Tous  les  récalcifiants  sont  mobilisés,  lés urlnêfe 
sont  examinées,  elles  ne  contiennent  ni  Sucre, 
ni  albumine,  une  prise  de  sang  est  faite,  elle 
montre  une  formule  sanguine  normale  et  le 
Wassermann  est  négatif. 

Trois  mois  ont  passé,  la  cuisse  mal  consolidée, 
insuffisante  pour  donner  un  appui  utile  eSt  reti¬ 
rée  de  l’appareil  à  extension.  Quelques  massa¬ 
ges  légers  sont  prescrits,  ils  améliorent  là  circu¬ 
lation  du  membre. 

Puis  le  cinquième  mois  s’écoule,  un  sixième 
aussi  et  si  le  membre  inférieur  est  à  peine  solide, 
il  a  pris  une  bien  mauvaise  position  depuis  que 
l’extension  a  été  supprimée.  Le  membre  s’èst 
raccourci,  même  bèaüfoup,  plus  de  Six  Centi¬ 
mètres,  le  pied  s’est  tourné  en  dehors,  la  cUiSsè 
S’est  étalée,  lè  Cal  peu  solide  apparaît  volu¬ 
mineux,  et  la  situation  est  Si  mauvaise,  que  la 
malade  démoralisée  ét  désespérée  réclame,  en 
pleurant,  l’avis  d’un  consultant,  que  notre  con¬ 
frère,  accepte  avec  joie,  il  allait  de  lui-même  le 
proposer. 
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Dans  une  telle  conjecture  oû  les  événements 
vont  chaque  jour  en  se  compliquant,  la  tâche 
difficile  et  ingrate  du  médecin  traitant  a  souvent 
pour  résultat  de  lüi  faire  perdre  cette  netteté  de 
Vue,  indispensable  pour  apprécier  avec  justesse 
ce  qu’il  est  utile  de  faire. 

Un  nouvel  avis,  et  souvent  même  il  n’est  point 
besoin  de  recourir  à  un  prince  de  la  science,  suf¬ 
fit  pour  remettre  les  choses  à  leur  juste  place, 
et  pour  réformer  des  erreurs,  dont  la  succession, 
je  dirais  même  la  cascade,  sont  arrivées  à  fausser 
1  e  jugement  du  meilleur  médecin. 

Le  consultant,  après  avoir  écouté  les  longues 
explications,  étudié  les  traitements  prescrits 
auxquels  il  n’y  avait  d’ailleurs  aucun  reproche 
à  faire,  lu  avec  intérêt  le  compte  rendu  des  nom¬ 
breux  examens  pratiqués,  demanda  simplement 
à  voir  les  radiographies  de  la  malade. 

Il  n’en  existait  pas  d’autre  que  celle  du  bassin, 
faite  lors  du  premier  examen,  datant  de  plus 
d’un  an,  et  jamais  la  fracture  n’avait  été  exa¬ 
minée  aux  rayons  X. 

La  complexité  du  cas  méritait  une  étude  plus 
approfondie,  aussi  consultant  et  médecin  trai¬ 
tant  décidèrent-ils  d’hospitaüser  la  malade  en 
clinique  et  de  faire  le  nécessaire. 

Aussitôt  entrée, l’examen  radiographique  fut 
pratiqué,  et  on  vit  que  la  fracture  du  tiers  su¬ 
périeur  du  fémur  était  une  fracture  pathologique 
qui  s’était  produite  à  l’intérieur  d’un  kyste 
osseux  siégeant  au  tiers  supérieur  du  fémur. 

Tout  devenait  alors  extrêmement  clair:  la 
fracture  spontanée  s’expliquait,  et  c’est  au  déve- 
lo'ppement  du  kyste  qu’il  fallait  rapporter  les 
"premières  douleurs,  cette  gêne  de  la  marche,  et 
tous  ces  troubles  accusés  par  la  malade  lors  de 
son  premier  examen  1  En  comparant  les  deux 
examens  radiographiques  on  comprend  que 
la  radiographie  faite  au  début,  s’arrêtait  sur  le 
fémur,  juste  au  niveau  du  petit  trochanter,  à 
quelques  centimètres  seulement  de'  la  limite 
supérieure  du  kyste  osseux,  il  aurait  suffi  d’une 
légère  différence  dans  le  centrage  pour  révéler 
l’existence  de  la  lésion  ;  une  radiographie  moins 
parcimonieuse,  prenant  la  hanche  dans  son 
entier  aurait  été  révélatrice  et  c’est  faute  d’avoir 
eu  cette  chance,  que  la  malade,  après  avoir 
souffert  pendant  de  longs  mois,  était  devenue 
une  infirme. 

Il  est  bien  évident  que  si  le  diagnostic  du 
kyste  avait  été  fait  dès  le  début,  il  était  indiqué 
d’interveniràsonniveau,  de  le  réséquer  en  partie 
et  de  mettre  en  place  des  greffes  ostéo-périostiques. 
L’opération  pouvait  se  faire  avant  la  fracture,  on 
évitait  ainsi  cette  complication  grave  et  en 
quelques  semaines,lamalade  étaitremise  sur  pied. 

Cette  chance  elle  ne  l’a  pas  eue.  Il  va 
être  nécessaire  de  faire  une  intervention  impor¬ 


tante  sur  le  foyer  de  fracture  pathologique  mal  ! 
consolidé,  de  réséquer  les  parois  du  kyste,  de  ; 
faire  une  greffe  entre  les  deux  portions  diaphy-  ; 
saires  restantes  et  ceci  avec  tous  les  aléas  des  ’ 
interventions  faites  en  tissu  pathologique.  î 

Si  importante  que  soit  l’intervention,  elle  est  [ 
préférable  à  une  abstention  qui  laisse  un  membre  j 
inférieur  gauche  sans  valeur  fonctionnelle,  et 
avec  une  lésion  osseuse  dont  l’évolution  aggrave  • 
le  pronostic  et  risque  de  nécessiter  l’amputation  ! 
haute  de  la  cuisse.  ‘ 

Cette  histoire  lamentable  montre  une  fois  de  1 
plus  qu’en  aucun  cas  un  examen  radiologique  ne  ; 
peut  remplacer  un  examen  clinique  conduit  avec  ; 
méthode:  il  est  bien  certain  que  plus  curieux  et  t 
moins  pressé  par  le  temps,  notre  confrère  eût  [' 
approfondi  l’examen,  trouvé  un  point  doulou-  : 
reux,  et  cherché  par  la  radio  ce  qui  pouvait 
exister  d’anormal  au  niveau  même  de  ce  point 
douloureux,  qu’il  faut  toufours  marquer  sur  la  ' 
peau  au  crayon  dermographique. 

Si  lors  d’un  premier  examen  le  diagnostic  ne  i 
pouvait  se  poser,  il  fallait  revoir  la  malade,  faire  ! 
au  besoin,  un  nouveau  cliché,  mais  ne  pas  se 
satisfaire  aussi  facilement.  Nous  avons  tous  la  : 
très  fâcheuse  habitude  lorsqu’un  malade  déclare 
qu’il  n’est  pas  soulagé,  de  voir  en  lui  un  pusilla-  ‘ 
nime,  et  si  c’est  un  accident  du  travail  un  simula¬ 
teur.  Nous  courrons  le  risque,  en  ne  voulant  pas 
aller  au  fond  des  choses,  de  passer  à  côté,  etde  ■ 
méconnaître  des  lésions  graves,  dont  l’évolution 
viendra  nous  confondre. 

Le  fait,  lorsque  se  produisit  la  fracture,  dont 
l’existence  était  évidente,  de  n’avoir  pas  eu  la 
curiosité  de  préciser  sa  nature,  trouve  son  expli¬ 
cation  dans  cette  erreur  qui  consiste  à  utiliser 
avant  tout  les  rayons  X  pour  faire  un  diagnos¬ 
tic  et  non  comme  un  moyen  de  compléter  un 
examen  clinique,  comme  un  renseignement  de 
qualité  supérieure,  comme  un  état  de  lieu  per-  \ 
mettant  de  fixer  les  lésions  et  permettant  au  i 
médecin  de  se  mettre  à  l’abri  de  surprises  aussi 
désagréables  que  celle  qui  lait  l’objet  de  cette 
histoire. 

Songeons  que  semblable  aventure  eût  pu  sur¬ 
venir  à  un  accidenté  du  travail,  à  un  assuré 
social,  à  un  assuré  individuel,  ou  même  tout  sim-  ; 
plement  à  un  de  ces  esprits  revendicateurs 
dontnous  connaissons  de  nombreux  spécimens.  • 
Quelle  source  d’ennuis  pour  un  praticien  hon¬ 
nête  et  sérieux  qui  a  consciencieusement  utilisé 
des  méthodes  d’investigation  et  des  thérapeuti¬ 
ques  qu’il  connaissait  bien  et  auquel  on  ne  pour¬ 
rait  reprocher  qu’un  manque  de  curiosité  et  un  ; 
trop  grand  souci  de  ménager  les  finances  de  ses 
malades. 

Df  Raphaël  Massaht. 
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TECHNIQUE  ET  INDICATIONS  DES  VACCINATIONS  ASSOCIÉES 

Par  G.  Ramom 


Nous  envisagerons  la  technique  et  les  doses 
concernant  chacune  des  modalités  des  vaccL 
nations  associées  actuellement  en  usage. 

A.  --  Vaccination  associée  antidiphtérique-  . 
antitétanique 

La  vaccination  antitétanique  exigeant,  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  trois  injec¬ 
tions  pour  contérer  au  sujet  vacciné  une  immu¬ 
nité  solide,  la  vaccination  associée  antidiphtéri- 
que-antitétaniciue  comporte,  elle  aussi,  trois  in¬ 
jections,  à  trois  semaine^  d’interualle,  de  cha¬ 
cune  : 


2  c.  c.  du  mélange 


anatoxine  diphtérique,  1  c.  c. 
anatoxine  tétanique,  1  c.  c. 


Le  mélange  se  fait  dans  la  seringue  (1)  au 
moment  de  l’emploi. 


B.  — Vaccination  associée  antityphoparatjphqïdique- 
antidiphtérique 

Du  fait  de  la  nécessité  qui  est  apparue  au  cours 
de  ces  dernières  années  de  faire  trois  injections 
de  vaccin  T.  A.  B.  (pour  augmenter  l’efficacité) 
cette  v.accinalion  associée  comporte  trois  injec¬ 
tions.  Il  est  délivré, depuis quelquetempsdéjà  (2) 
un  vaccin  mixte  :  mélange  en  proportions  conve¬ 
nables  de  vaccin  T.  A.  B.  et  d’anatoxine  diphté¬ 
rique.  Mais  le  praticien  peut  également  préparer 
son  mélange  extemporanément  (dans  la  serin¬ 
gue). 

Donc  :  trois  injections,  à  trois  semaines  d’inter¬ 
valle,  de  chacune  : 

2  c.  c.  du  vaccin  mixte  (prépaté  d’avance  dans 
l’ampoule), 

ou  2c.c.  du  mélange  1  c.ç  .  T.  A.  B.  (3). 

(extemporané)  Ic.c.  anatoxine  diphtériciue. 


Ici  ehc.ühe  : 

Trois  injectionsj  à  trois  semaines  d’intervalle^ . 
de  chacune  : 

2  c.  c.  du  vaccin  mixte  préparé  d’avahee  dans 
l’ampoule. 

ou2c.c.duméIange|l  c,  c.  T.  A.  B.  (3). 
(extemporané)  j  1  c.  c.  anatoxine  tétanique. 

D.  —  Vaccination  associée  triple  antityphoparaty- 
phoîdique-antidiphtérique-antitétanique. 

Si  le  vaccin  mixte  (mélange  du  vaccin  T.  A.  B,, 
et  des  anatoxines  diphtérique  et  tétanique) 
n’est  pas  délivré  dans  l’ampoule  même,  on  le  pré.- 
parera  dans  la  seringue  : 


3  c.  c. 
du  mélange 


Trois  injections  : 

B'r  injection  :  2  c.  c.  du  vaccin  mixte  ou  : 

i  O  c,  ç.  5  vaccin  T,  A,  B. 

1  c.  c,  anatoxine  di))htérique. 
1  e.  c,  anatoxine  tétanique, 
après  trois  semaines  : 

BS  injection  :  3  c.  c.  du  vaccin  mixte  ou  : 

rt  ,  ,,  1 1  c.  c.  vaccin  T.  A,  B. 

3  c.c.  du  mélangé  i  „  ,  .  I,.  . 

.  .  <1  c-c.  anatoxine  diphtérique, 

extemporane  )  „  ^ 

'■  (le.  c.  anatoxine  tétanique. 


Après  un  nouveau  délai  de  trois  semaines  : 

3"  injection  ;  même  dose  que  la  seconde  injec¬ 
tion. 


Lieu  d’élection  des  injections. 

Dans  chacune  de  ces  formes  de  vaccination 
associées,  les  injections  du  vaccin  mixte  seront 
faites,  après  asepsie  très  soignée  de  la  peau,  dans 
le  tissu  cellulaire  soiis-cutané  de  la  fosse  sus- 
épineuse.  , 


G. —Vaccination  associée  antityphoparatyphoïdique- 
antitétanique. 

Si  le  vaccin  mixte  (mélange  du  vaccin  T.  A.  B. 
et  d’anatoxine  tétanicpie)  n’est  pas  délivré  dans 
l’ampoule  même,  on  le  préparera  dans  la  serin¬ 
gue. 


Injection  de  rappel. 

Faire  une  injection  de  rappel  est  ici  encore  une 
excellente  précaution  ;  elle  sera  faite  avec  la 
sorte  de  vmcçin  mixte  utilisé  lors  do  la  vaccina¬ 
tion  associée,  de  préférence  un  an  après  cette  vac¬ 
cination  ou  à  n’importe  quel  moment,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  épidémie  menaçante,  par  exemple. 


(1)  Nous  étudions  actuellement  la  possibilité  de 
mettre  en  ampoules  le  mélange  des  deux  anatoxines 
afin  qu’il  soit  prêt  pour  l’emploi. 

(2)  Par  l’Institut  Pasteur. 

(3)  Chez  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans, 
lors  de  la  première  injection,  la  dose  de  vaccin  mixte  ou 
le  volume  de  vaccin  T,  A.  B.  entrant  daus  iacomposit’on 
du  vaccin  associé,  pourra  être  diminué  de  moitié,  cela 
afin  d’éviter  certaines  réactions  dues  au  T.  A.  B. 


Réactions  vaccinales. 

Les  mélanges  de  vaccins  sont,  en  règle  très  gé¬ 
nérale,  bien  tolérés.  Les  réactions  vmccinales 
que  peuvent  provoquer  les  vaccins  mixtes  ne 
sont  pas  sensiblement  plus  marquées  que  celles 
que  chacun  des  vaccins,  injecté  séparément,  peut 
entraîner. 


24 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  5  —  1  —  36  , 


Contre-indications. 

Ce  sont  celles  indiquées  à  propos  de  chacune 
des  vaccinations. 

Apparition  et  durée  de  l’immunité. 

L’apparition  de  l’immunité  antitoxique  spé¬ 
cifique  se  fait,  après  les  vaccinations  associées, 
dans  les  mêmes  conditions  qu’après  les  vaccina¬ 
tions  anatoxiques  simples. 

■  L’immunité  antitoxique  étant,  en  général, 
d’un  degré  plus  élevé  après  une  vaccination  asso¬ 
ciée,  elle  sera  au  moins  aussi  durable,  sinon  da¬ 
vantage,  que  celle  faisant  suite  à  la  vaccination 
anatoxique  simple  de  même  spécificité.  Ce  que 
nous  avons  dit  à  propos  de  chacune  de  ces  der¬ 
nières  s’applique  également  aux  vaccinations 
associées.  Ainsi,  par  exemple,  si  des  signes  de 
diphtérie  apparaissent  chez  un  sujet,  soit  au 
cours  de  la  vaccination  associée  comportant 
l’ànatoxine  diphtérique,  soit  même  lorsque  celle- 
ci  est  terminée,  on  fera  immédiatement  une 
injection  de  sérum  antidiphtérique. 

Indications  des  «  vaccinations  associées  ». 

Les  indications  pratiques  des  «  vaccinations 
associées  »  découlent,  de  leur  principe  même, 
des  exigences  des  diverses  prophylaxies  et  des 
circonstances. 

Chaque  fois  que  faire  se  pourra,  et  même  systé¬ 
matiquement,  il  y  aura  lieu  de  mettre  en  œuvre 
les  vaccinations  associées. 

Chez  l’enfant,  on  pratiquera  de  préférence  les 


vaccinations  bi-anatôxiques  (anatoxine  diphté¬ 
rique  -t-  anatoxine  tétanique),  ou  mieux  encore 
la  vaccination  triple  (en  adjoignant  aux  deux 
anatoxines  le  vaccin  antityphoïdique).  Peut- 
être,  dans  l’avenir,  sera-t-on  amené  à  y  adjoindre 
d’autres  vaccins  encore,  plus  spécialement  diri¬ 
gés'  contre  les  maladies  infectieuses  de  l’enfance, 
Chez  les  adolescents  et  les  adultes,  on  s’adres¬ 
sera,  par  exemple,  aux  vaccinations  associées 
par  les  vaccins  mixtes  :  T.  A.  B.  anatoxine 
diphtérique  ou  T.  A.  B.  -f-  anatoxine  tétanique  ; 
s’il  s’agit  d’immuniser  des  infirmières,  par  exem¬ 
ple,  on  aura  recours  à  la  première  formule  ;  s’il 
s’agit  de  prémunir  des  soldats,  on  emploiera  la 
seconde  ou  encore  et  de  préférence  la  vaccination 
associée  à  triple  effet  ;  antityphoïdique,  antitéta¬ 
nique,  antidiphtérique. 


La  méthode  des  «  vaccinations  associées  »  ap-  J 
paraît,  à  la  lumière  des  résultats  déjà  acquis,  '■ 
comme  un  perfectionnement  certain  des  métho-  [ 
des  d’immunisation.  Eile  synthétise  en  elle- 
même  tous  les  progrès  réalisés  depuis  dix  ans, 
grâce  aux  vaccinations  anatoxiques.  Eile  permet 
d’effectuer  deu.x  ou  plusieurs  immunisations  en 
une  seule  série  d’opérations,  et  cela  dans  lesmeil-  ' 
leures  conditions  de  commodité  et  d’économie,  ; 
avec  des  chances  de  succès  de  plus  en  plus  gran-  | 
des.  Il  est  donc  infiniment  désirable  de  la  voir  j 
généraliser.  C’est  vraiment,  comme  nous  l’avons  [ 
dit  déjà,  la  méthode  d’avenir  (1),  ( 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Des  inSections  amygdaliennes  d’apparence  banale, 
causes  possibles  de  septicémies  graves 

D’après  les  Docteurs  A.  Meyer  et  Pham-Hun-Chi  (*) 

Guérison  apparente,  latence  variable,  puis  deux  signes  essentiels  : 
l’exacerbation  thermique,  et  surtout  le  frisson 


Pareilles  septicémies  ou  septico-pyohémies  de 
haute  gravité  ne  sont  pas  exceptionnelles  :  il 
faut  savoir  envisager  cette  éventualité  comme 
on  le  ferait  tout  naturellement  après  une  sup¬ 
puration  de  l’oreille  moyenne,  après  une  infec¬ 
tion  utérine.  La  chose  est  d’importance  en  pré¬ 
vision  d’une  thérapeutique  rationnelle  efficace. 

Presque  toujours,  il  s’agit  d’individus  jeunes 
(20  à  30  ans),  qui  n’ont,  en  général,  aucun  anté- 


(-’^)  A.  Meyer  et  Pham-Hun-Chi.  —  Les  septicémies 
post-angineuses.  (Le  Bulleiin  médical,  28  septembre 
1935.) 


cèdent  pathologique,  et  semblaient  au  contraire  [ 
jusc^u’alors  particulièrement  bien  portants.  i 

L’angine,  point  de  départ  de  l’infection,  est  ! 
d’aspect  tout  à  fait  banal.  C’est,  tantôt  une  forme  i 
érythémateuse,  tantôt  une  amygdalite  pultacée,  j 
lacuno-cryp tique,  et  surtout  ulcéreuse.  Parfois  i: 
l’existence  d’une  fausse  membrane  a  pu  en  im-  [ 
poser  pour  une  atteinte  diphtérique.  Notons  I 
aussitôt  qu’à  l’opposé  de  ces  constatations  clini-  È 
ques,  on  constate  très  souvent,  anatomiquement,  j 
des  abcès  de  l’amygdale  ou  de  la  région  amygda-  [ 
lienne. 

L’atteinte  des  ganglions  sous-angulo-maxil-  S 


(t)  Revue  d’immunologie,  n»  1,  1935, 
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lâirés  et  cetvica^x  ëst  très  fréquenté.  L’a,dên6- 
pathie  est  presque  toujours  aisément  mise  eh  évi¬ 
dence,  à  la  palpation.  Il  est  plus  rare  qu’elle  soit 
assez  importante  pour  déforthér  le  côü.  On  noté 
frèqüénmiëht  uhé  contracture  douloureuse  et  et  les  phénomènes  généraux  ôiit  cédé.  PâirfoîS, 
uhé  tumélactioh  delà  région  cervicale, le  long  cependant, on  passé  ihséhsiblémëht dé  l’afféctiott 
dû  muscle  sterrio-tléido-mâstoïdien.  locàlé  à  la  sépticémie  :  lès  sîihës  géitêriaUlt  ilë 

Les,  signes  généraux  sont  souvent  ceux  que  s’ameridéhl  pas,  tandis  qüe  l’état  de  Ig  gorgé 
l’on  observe  dans  l’angine  la  plus  banale  ;  par-  s’améliore, 
fois  cependant,  ils  peuvent  être  très  accüsés. 

La  température  oscille  habituellement  autour  dé  Bientôt,  deux  phénoihènès  essëntiêls  vont  tfd- 
39“  ou  40°.  Le  malade  ressent  des  courbaturés  bà-  duire  là  géhéralisàtioh  infectieuse  :  Véxàtefhattôû 
nales  ;  dans  laplu-artdes  cas,  en  même  temps  thermique  et  surtout  lé  frisson.  Si  lè  pfëffliêi*  tié 

qu’apparaissent  les  signes  pharyngés,  il  éprouvé  comporté  aücuhe  signification  spéciale,  ët  potif^ 

de  petits  frissons  ou  un  grand  frisson  soleriiiel  ;  rait  faire  simplement  redouter  une  rêpfisë  dê 

mais  on  doit  bien  distinguer  ce  frisson  du  début,  l’atteinte  amÿgdaliehhé,  va  pas  dé  nîèin'ê  du 

de  ceux  qui  existeront  plus  tard,  et  qui  auront  second. 

une  toute  autre  valeur  sémiologique.  Tout  frisson  survenant  quelques  jôüiiS  ÀhftÊS 

Vapparliion  à’une  angine  doit  faire  tràinâ'fé  ütlê 
■  Ëh  somme,  à  cette  période  c’est  un  malade,  dissêminàtioh  microbienné  par  Ooiè  SaiigUiné, 

àttèint  d’une  vulgaire  angine,  parfois  avec  quel-  Ce  signe  est  de  haute  gravité  él  né  doit  pâs  ëtlfë 

qües  complications  locales  :  abcès  latéro-pha-  sOus-estirhé.  «  Lê  màlàdé  rie  s’ÿ  tronipê  phS, 

ryiigés,  otité,  etc...  Mais  rieh  ne  peut  encorè  et  c’est  beaucoup  plus  alarmé  pàf  lès  WsSOflS 

faire  prévoir  les  événements  Ultérieurs,  d’àutâht  que  par  là  réprisè  dé  là  tëiupérâtUré  qü’il  fe- 

plus  qu’en  règle  générale,  cette  angine  évolue  vient  â l’hôpitàl,  bü  qü’il ràppéllë  son  rhédÉClll». 

La  septicémie  post- angineuse  constituée  possède  une  affinité  toute  spèçiàlè 
POUR  LES  localisations  MÉTASTATIQUfeS  DE  l’APPAREIL  PLEURO-PULMONAIRE. 

Mais,  d’àUtre  pàft,  les  frissons  tienUëht  tou-  tîôtts  par  minute,  et  mêttte  davantage  ;  iitalâ  lé 
jours  une  placé  essentielle  dans  lé  syndrome  d’ih-  processus  sëpticêiiilqüë  suffit  à  l’expliquer,  SaftS 
fection  génèfalé.  Bien  Souvent,  ils  vont  se  rëpro-  qu’oli  soit  eh  mesuré  d’en  déduirê  le  noihbrè  et 
duire  tout  au  cours  de  révolution  morbide.  Dans  l’iritéhsitê  des  fbyers  pulihohairés.  C’êSt  l’èXà- 
ceftàihScàs,  ils  sont  d’une  intensité reinarqUablé,  rriéh  physique,  qüi  përihet  de  reeonhaitre  les 
secôüànt  le  inalade  pendant  Uh  tënips  plUs  ou  lésions  pleuro-pUlhionaires,  rapidement  accefi- 
moins  long,  le  laissant  dans  un  état  de  prOstra-  tuéës  :  là  congestion  pleUro-pulmonairé  s’ftc^ 
tion  extrêmé,  voisin  dü  collapsüs.  compagne  bientôt  d’un  épancheirtent  pleural. 

Si  la  tèmpératUre  Së  maintient  parfois  én  pia^  ■  susceptible  de  se  résorber,  quand  il  reste  séro- 
téau,  â  39°  ou  40°,  ellé  peut  aussi  Se  traduire  par  fibrineux,  ou  dé  dëvenit  louché,  puis  franche- 
dês  crochets,  à  40“  où  même  davantage,  ét  cOïh-  ment  purulent,  mais  rarement  pUtridé. 
cidant*  géhêrâlemént  avec  deS  frissons,  pour  rë-  Lorsque,  par  hasard,  lës  frtssôhs  onl  mànqui, 
tomber  ensuite  au-dessous  de  là  normale  (35°5).  oU  h’oht  pas  attiré  l’attention,  lés  toealtsattànÿ 
L’atteint  de  l’état  général  se  révèle  toujours  pléüro-pulmànàtres,  faisant  suite  à  une  amggdü- 
sérieuse,  et  même  grave,  avec  une  véritable  eu-  litê,  évoquent  ihünédiatétnènt  lâ  Sépticéfnie  pOSt- 
chexie,  extrêmement  impressionnante  ;  la  pâleur  anginèüsè.  Cépêndaht,  dans  certaines  formés  fdü=  ' 
et  l’amaigrissement  font  de  rapides  progrès.  drOyahtés,  lës  . manifestations  pulmonaires  h’Ont 

La  splénomégalie  est  assez  constante,  mais  pas  le  temps  de  sé  constituer, 
rarement  importante.  Les  signes  cardio-vasculai- 

rés  né  comportent  ni  tachycàrdiè  exagérée,  ni-  Les  atteintes  articulaires  (arthralgies  dés 
grosse  h5^potënsion  en  dehors  dés  accès  fébriles,  grosses  articulations)  Sont  également  uh  signe 
Lés  autres  manifestations  :  digestives,  urinaires  dë  grande  valeur,  en  raison  dê  leür  fré- 
n’bnt  aucun  caractère  particulier  ;  cependant, on  quencë  ët  dë  lëuf  précocité.  Si  l’évolütioh  dé  la 
note  assez  Souvent  de  la  torpeur  ët  du  déliré.  septicémiê  sê  prolonge,  oh  obsérVe  fies  arthrites 

aiguës  pouvant  évoluer  Vers  là  pÿarthrOSë  aVèC 
Qüant  alix  métastasés  pleuro-pUimonaireS,  fuSêëS  püfUlëntês  dans  le  voisinage.  Notons 
elles  restent  volontiers  Intentés  durant  un  cer-  ertcore  réxistencé  dë  COllèCtibhS  Supputées  dans 
tain  temps.  Certes,  on  observe  des  points  de  côté  les  gainés  müsCUlaifés  ■;  la  fréquence  dé  l’atteihté 
violents,  des  crachats  hémoptoïques,  mais  sans  hépatique  quand  le  germe  causal  est  le  bacillus 
caractère  de  constance.-  La  dyspnée,  toujours  funduliformis  ;  enfin,  la  rareté  de  la  localisation 
importante,  peut  atteindre  soixante  respira-  endocarditique. 


très  simplement,  étrétrocède  en  trois  à  huit  jàura 

Puis  vient  une  période  de  latence,  qui  oscille 
entre  Un  ét  qUihzë  joUrs,  après  qüë  ramÿgdâUte 
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■  Le  DIAGNOSTIC  CLINIQUE,  ET  SURTOUT  HÉMATOLOGIQUE,  RESTE  LA  CLÉ  D’UNE  THÉRAPEUTIQUE 
RATIONNELLE  ET  EFFICACE 


Bien  souvent  le  malade  a.  porté  peu  d’attention 
à  l’angine  du  début,  et  c’est  en  pleine  septicémie 
qu’il  vient  consulter  pour  la  première  fois.  Il  faut 
alors  rechercher  l’amygdalite  primitive  par  l’in¬ 
terrogatoire  et  par  l’examen  du  pharynx.  Si, 
ultérieurement,  la  seule  clinique  peut  donner  la 
preuve  de  la  septicémie  post-angineuse,  enraison 
des  localisations  septiques  à  distance  (pulmo¬ 
naires,  parfois  articulaires),  il  n’empêche  que 
l’ensemble  clinique,  décrit  plus  haut,  doit  suffire 
pour  y  faire  penser,  et  par  suite  commander  une 
hémoculture. 

Par  conséquent  en  présence  de  toute  angine, 
qui  se  prolonge,  surtout  lorsque  la  température 
reste  élevée,  et  l’état  général  inquiétant,  et  s’il 
survient  des  frissons,  il  faut  ensemencer  le  sang 
sur  bouillon  simple  et  en  anaérobiose.  Ainsi 
pourra-t-on  connaître  l’agent  responsable,  et  ex-  ' 
pliquer  par  celui-ci  certaines  particularités  clini¬ 
ques,  fixer  les  éléments  du  pronostic. 

A  côté  de  l’hémoculture,  on  pourra  également 
utiliser,  pour  le  diagnostic  bactériologique  de 
ces  affections,  le  pus  des  localisations  métastati¬ 
ques,  et,  même  dans  certains  cas,  celui  de  l’abcès 
amygdalien. 

Mais  aussi  une  numération  globulaire  s’im¬ 
pose  pour  éliminer  une  leucémie  aiguë,  une 
angine  à  monocytes,  une  agranulocytose. 

On  isole  le  plus  souvent  le  bacillus  fundulifor- 
nus  (évolution  d’une  haute  gravité)  ;  plus  rare¬ 
ment  le  streptocoque  (grave  en  raison  de  l’at¬ 
teinte  rénale),  exceptionnellement  le  staphylo¬ 
coque,  assez  rarement  le  bacille  de  Pfeiffer  (pro¬ 
nostic  moins  grave). 

Un  mot  de  pathogénie  pour  mieux  saisir  les 
données  essentielles  d’un  traitement  rationnel  : 
à  la  suite  de  l’angine,  ou  en  même  temps  qu’elle  se 
forment  de  petits  abcès  périamygdaliens  souvent 
très  discretset  généralement  postérieurs.  A  partir 
de  ces  abcès,  l’infection  gagne,  en  principe,  les  gan¬ 
glions  lymphatiques,  puis  le  système  veineux  et  fina¬ 
lement, la  jugulaire,  où  se  constitue  une  thrombo¬ 
phlébite.  C’est  de  cette  infection  veineuse  que  les 
germes  envahissent  la  circulation  générale  et 
vont  se  fixer  sur  d’autres  viscères. 

L’angine  se  rapproche  ainsi  des  infections 
otitiques,  appendiculaires,  génitales,  qui,  elles 
aussi  procèdent  souvent  par  thrombophlébite. 

Dèslors  semble  s’imposer  la  même  sanction  thé¬ 
rapeutique.  Le  traitement  des  septicémies  post¬ 
angineuses  serait  exclusivement  chirurgical.  Puis¬ 
qu’il  s’agit  de  thrombophlébite,  pour  certains 
dès  que  le  diagnostic  est  posé,  il  faudrait  isoler  lê 


foyer  de  la  circulation  générale,  en  pratiquant 
une  ligature  veineuse,  et  même  compléter  par 
l’amygdalectomie  ;  ou  agirparla  méthode  inverse. 

La  gravité  des  septicémies  post-angineuses  est 
telle,  disent  particulièrement  les  spécialistes,  que 
seule  l’intervention  peut  sauver  le  malade,  et 
qu’il  ne  faut  pas  courir  la  chance  rarissime  de, la 
guérison  spontanée.  Le  fait  est  vrai  surtout  quand 
le  germe  en  cause  est  le  bacillus  funduliformis, 
dont  l’infection  revêt  un  caractère  de  haute  ' 
gravité.  Aussi,  avant  toute  détermination  chi¬ 
rurgicale  est-il  indispensable  de  ne  pas  négliger 
l’appréciation  de  facteurs,  que  trop  souvent  on 
laissait  dans  l’ombre  ;  notamment  le  résultat  de 
l’hémoculture  pour  déterminer  la  nature  du 
germe  en  cause. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  le  traitement  des 
collections  métastatiques,  étant  donné  le  rôle  | 
qu’elles  jouent  dans  l’entretien  de  la  septicémie. 

En  outre,  celles-ci  peuvent  être  dangereuses  par  | 
elles-mêmes  ;  l’évacuation  de  certaines  pieu-  j 
résies  purulentes  pourrait  dans  certains  cas,  i 
éviter  une  vomique,  un  pyopneumothorax  qui  ■ 
ont  été  parfois  les  causes  de  la  mort.  On  surveil-  ' 
lera  donc  la  plèvre  de  ces  malades,  se  tenant  prêt 
à  intervenir  dès  qu’un  épanchement  purulent  ^ 
apparaîtra  ;  on  suivra  de  près  les  arthrites  sup-  j 
purées,  les  collections  intramusculaires,  etc...  j 

Toutes  ces  interventions  chirurgicales  pren-  i 
nent  d’autant  plus  d’intérêt  que  les  traitements 
médicaux  employés  l’ont  toujours  été  avec  insuc-  ; 
cès.  Ni  la  chimiothérapie,  ni  les  transfusions  ! 
sanguines  n’ont  paru  influencer  favorablement 
le  cours  de  la  maladie.  Quant  à  lasérothérapie, 
qu’il  s’agisse  de  streptocoque,  de  staphylocoque 
ou  de  pneumocoque,  on  sait  combien  son  action  ; 
est  incertaine  et  contestable.  Le  faible  pouvoir  | 
antigénique  des  anaérobies  ne  permet  guère  non  i 
plus  d’espérer  obtenir  contre  eux  un  sérum  effi¬ 
cace. 


«  Ainsi  doncj  certaines  angines  d’apparence 
banale  peuvent  être  le  point  de  départ  de  septicé¬ 
mies.  Leur  extrême  gravité  est  une  de  leurs  ca¬ 
ractéristiques.  Elle  exige  qu’on  sache  les  recon¬ 
naître,  afin  d’établir  le  pronostic  qui  convient,  et 
peut-être  de  leur  opposer  une  thérapeutique. 
C’est  l’hémoculture  systématiquement  prati¬ 
quée  en  milieux  aérobie  et  anaérobie,  quand 
après  une  amygdalite  apparaissent  de  la  tempé¬ 
rature  et  des  frissons,  qui  permettra  seule  d’en 
assurer  le  diagnostic.  » 


G.  Fischer*. 
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V ACTUALITÉ  scîwmiQm 

La  Presse 


I  Traitement  électrothéiapique  des  artérites 

i  oblitérantes. 

j  MM.  les  Docteurs  J.  Surmont  et  P.  Le  Go 
!  rappellent  que  l’action  puissante  et  diverse  des 
différentes  formes  de  l’électrothérapîe  exige  un 
examen  clinique  minutieux  du  malade  afin  que 
soient  déterminées  la  nature  et  les  caractéristi¬ 
ques  des  courants  les  mieux  adaptés  au  cas  à 
>  traiter. 

\  Les  différentes  méthodes  d’exploration  de  la 
circulation  des  membres  seront  mises  en  œuvre 
et  les  résultats  obtenus  constitueront  autant  de 
tests  permettant  de  suivre  l’évolution  de  l’état 
du  membre  au  cours  du  traitement. 

Complétant  les  signes  physiques,  la  méthode 
1  oscillométrique  et  la  réaction  à  l’histamine  pré¬ 
ciseront  objectivement  la  valeur  de  la  circula¬ 
tion  de  retour,  tandis  que  les  mesures  de  la  tem- 
j;  pérature  cutanée  seront  utiles  pour  distinguer 
les  affections  dues  au  spasme  vasculaire  de  celles 
[  qui  sont  liées  à  l’oblitération  artérielle. 

[  La  capillaroscopie  confirmera  les  données  de 
;  la  réaction  à  l’histamine  en  précisant  le  siège  des 
!  troubles  circulatoires  superficiels,  alors  que  l’ar- 
I  térlographie  renseignera  sur  le  niveau  et  l’éten¬ 
due  de  l’oblitération, ainsi  que  sur  la  richesse  de 
;  la  circulation  collatérale  et  l’état  anatomique  des 
parois  vasculaires. 

i  Quoi  qu’il  en  soit,  l’électrothérapeute  variera 
sa  technique  selon  la  prédominance  des  phéno- 
1  mènes  douloureux  ou  spasmodiques, la  valeurdes 

-  troubles  de  la  circulation  de  retour,  l’état  des 
.  tissus  en  aval  de  l’oblitération, 
i  Quand  le  tableau  clinique  sera  dominé  par  les 
i  phénomènes  spasmodiques  comme  dans  la  mala¬ 
is  .  die  de  Raynaud,  la  maladie  de  Buerger,  certai- 
;  nés  artérites  oblitérantes,  les  ondes  courtes,  la 
diathermie  ordinaire,  l'actinothérapie  seront 
plus  particulièrement  recommandées.  Les  étin¬ 
celles  ou  effluves  de  statique  pourront  être  usitées 
[  pour  déterminer  une  vaso-dilatation  superficielle 
de  dérivation.  Enfin,  lorsqu’on  soupçonne  un 
trouble  glandulaire,  la  diathermie  endocrinienne 
l  sera  susceptibie  de  donner  de  brillants  résultats. 

,  Lorsque  les  phénomènes  douloureux  prédom  i- 
neront,  le  choix  devra  se  porter  sur  les  applica- 
tions  d'infra-rouges  et  de  courants  exponentiels. 
^  La  circulation  de  retour  sera  améliorée  par  la 
r  galvanisation  ou  l'ionisation  à  i’histamlne  ou  à 
[■  l’iodure  de  potassium,  et  dans  certains  cas,  par 
h  la  galvano-faradisation. 


Enfin,  les  phénomènes  gangréneux  pourront 
tirer  bénéfice  de  l’application  d’air  chaud  en 
séances  longues  d’une  heure  répétées  deux  lois 
par  jour. 

En  résumé,  l’électrothérapie  apporte  une  con¬ 
tribution  extrêmement  importante  au  traite¬ 
ment  des  artérites.  Mais  pour  qu’elle  donne  les 
résultats  qu’on  peut  en  attendre,  la  technique 
doit  être  soigneusement  adaptée  à  chaque  cas 
clinique  et  modifiée  selon  les  réactions  du  malade 
au  cours  du  traitement.  En  l’absence  de  moyen 
de  contrôle  des  doses  Utilisées,  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  l’importance  de  la  pratique  ha¬ 
bituelle  de  méthodes  aussi  délicates  que  les 
ondes  courtes  oU  la  diathermie,  dont  l’applica¬ 
tion  faite  selon  des  techniques  omnibus  avec 
des  appareils  insuffisants,  peut  réserver  les  pires 
mécomptes.  (La  Pratique  médicale  française,  oc¬ 
tobre  1935.) 

A  propos  des  traitements  récents  de  l’hypertension 
artérielle. 

Les  traitements  nouveaux  de  l’hypertension 
artérielle  sont  divisés  schématiquement  en  deux 
groupes,  par  le  Docteur  M.  Racine.  D’une  part, 
ceux  qui  agissent  comme  vaso-dilatateurs  arté¬ 
riels  ou  artériollaires.  Dans  cette  catégorie  ren¬ 
trent  les  différents  esters  de  la  choline  et  le  gaz 
carbonique  en  injections  sous-cutanées  ou  intra¬ 
veineuses.  D’autre  part,  ceux  qui  agissent  comme 
modificateurs  humoraux,  et  qui  entraînent  secon¬ 
dairement  l'abaissement  tensionnel  en  s’atta¬ 
quant  à  une  ou  plusieurs  de  ses  causes.  Au  pre¬ 
mier  rang  de  ces  éléments  thérapeutiques,  il  faut 
mettre  l’action  de  l’alcool  octylique  primaire. 

Devant  les  résultats  encourageants  obtenus 
dans  de  nombreux  cas  d’hypertension  artérielle, 
on  peut  considérer,  que  l’alcool  octylique  pri¬ 
maire  doit  entrer  dans  l’arsenal  thérapeutique 
de  l’hypertension.  I..a  conduite  de  son  traitement 
est  aujourd’hui  bien  réglée  ;  les  contre-indica¬ 
tions  de  la  méthode  sont  pratiquement  inexis¬ 
tantes.  En  effet,  on  peut  poursuivre  l’applica¬ 
tion  thérapeutique,  même  si  la  participation  ré¬ 
nale  est  manifeste,  même  s’il  y  a  des  œdèmes, 
l’alcool  octylique  primaire  étant  un  diurétique 
puissant.  La  défaillance  cardiaque  n’est  pas  non 
plus  par  elle-même  une  contre-indication  puis¬ 
que  expérimentalement,l’injection  d’alcool  octy¬ 
lique  primaire  ne  s'accompagne  d'aucune  modi¬ 
fication  cardiaque,  ni  d'aucuns  troubles  électro- 
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cardiographiques.  (Journal  des  Praticiens,  IG  I 
novembre  1935.) 

Le  traitement  de  la  colibacillose  entéro-uro-génitale 
par  la  triple  vaccination. 

Le  Docteur  M.  Gallois  fait  un  exposé  criti¬ 
que  de  ce  traitement  qui  n’exclut  en  aucune 
façon  l’emploi  des  médications  anticolibacillai-' 
res  connues,  lesquelles  lui  sont  un  excellent  adju¬ 
vant.  Il  en  est  de  même  de  l’usage  des  anti¬ 
septiques  urinaires  pris  par  la  bouche,  mais  à  la 
condition  que  ces  derniers  soient  absorbés  loin 
de  l’heure  matinale  où  est  pris  l’auto-vaccin  bu¬ 
vable.  Les  deux  autres  points  de  cette  triple  vac¬ 
cination  consistent  dans  l’application  directe  de 
pansements  vaginaux  et  utérins  ainsi  que  dans 
les  applications  vésicales  de  l’auto-vaccin,  mais 
en  solution  diluée  en  proportions  définies  (quand 
on  a  constaté,  pendant  les  premiers  jours  du  trai¬ 
tement,  la  tolérance  des  malades).  L’antiseptique 
urinaire  ne  doit  jamais  être  négligé  dans  les  con¬ 
ditions  exposées  ci-dessus,  lorsqu’il  s’agit  de 
colibacillose  urinaire,  cystite,  pyélite,  pyéloné¬ 
phrite,  etc...  (Revue  pratique  des  maladies  des 
organes  génito-urinaires,  septembre  1935.) 

Le  syndrome  pâleur-hyperthermie 
dans  les  interventions  mastoïdiennes  chez  l’enfant. 

Devant  l’incertitude  des  diverses  explications 
pathogéniques,  le  Docteur  Schneider  recon¬ 
naît  toutefois  la  prédominance  de  certains  élé¬ 
ments,  et  ces  éléments  nécessitent  des  mesures 
prophylactiques  indispensables,  notamment  :  la 
suppression  de  toute  anesthésie  générale,  et  la 
réduction  au  minimum  de  l’acte  opératoire.  Il 
apparaît  que  les  résultats  obtenus  se  sont  amé¬ 
liorés  depuis  la  mise  en  pratique  de  ces  deux 
mesures  préjudicielles.  Ce  sont  deux  grandes 
idées  directrices,  qui  doivent  commander  toute 
notre  thérapeutique,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  question  otologique.  (Le  Languedoc 
Médical,  octobre  1935.) 

Les  parts  respectives  de  la  contagion  et  de  l’hérédité 
dans  le  développement  de  la  tuberculose  humaine. 

De  son  intéressante  mise  au  point  le  Docteur 
JuLLiEN  conclut  que,  dans  son  dogmatisme  doc¬ 
trinal,  la  thèse  âprement  défendue  par  M. 
Lumière  se  heurte  à  la  réalité  des  faits  observés  ; 
en  supprimant  la  Idtte  contre  la  contagion  bacil¬ 
laire,  elle  conduirait  à  des  catastrophes.  Mais, 
comme  toutes  les  doctrines,  si  erronées  soient- 
elies,  par  les  discus^^ions  qu’elle  provoque,  elle 
nous'  conduit  à  une  révision  de  nos  idées  et  des 
différentes  valeurs.  A  côté  de  son  dangereux  pas¬ 
sif,  on  peut  inscrire  à  son  actif  une  réaction  salu¬ 
taire  contre  la  phobie  de  ia  contagion  tubercu¬ 
leuse,  née  d’autres  intransigeances  doctrinales. 


Cette  phobie  de  la  contagion  tendait  à  faire  du  . 
tuberculeux  un  pestiféré,  un  paria,  à  qui  toutes 
les  portes  étaient  définitivement  fermées,  dont 
la  collectivité  voulait  bien  tenter  de  sauver  la 
vie,  pour  lui  interdire  ensuite  tout  moyen  de  la 
gagner.  Cette  étape  de  la  lutte  antituberculeuse 
doit  être  révolue.  Le  tuberculeux'  ne  doit  plus 
être  considéré,  ni  se  considérer  lui-même,  comme 
une  épave  définitivement  à  la  charge  de  la 
société.  Redevenu  en  possession  totale  ou  par¬ 
tielle  de  sa  capacité  de  travail,  il  doit  reprendre 
sa  place  dans  le  milieu  collectif  et  y  collaborer 
dans  la  mesure  de  ses  forces  à  l’effort  productif 
commun.  A  côté  de  l’action  contre  la  contagion, 
la  lutte  antituberculeuse  doit  aussi  s’attacher' à 
créer  un  milieu  social  d’où  disparaîtront  les  cau¬ 
ses  favorisantes  et  les  hérédités  prédisposantes,- 
dans  lequel  le  tuberculeux,  précocement  dépisté 
et  soigné,  pourra,  une  fois  stabiiisé  ou  guéri, 
trouver  des  conditions  de  vie  et  des.  habitudes 
mentales  lui  permettant  de  consolider  sa  guérison 
sans  s’installer  dans  sa  maladie  comme  dans  une 
prébende.  (Le  Mouvement  sanitaire,  octobre 
1935.) 

Les  troubles  cardio-vasculairesd’origineendocrinienne 

Le  Docteur  M.  Poumailloux  classe  les  trou¬ 
bles  cardio-vasculaires  d’origine  endocrinienne 
en  deux  ordres  ;  les  uns,  dépendant  d’un  dys¬ 
fonctionnement  glandulaire  bien  individualisé, 
sont  connus  depuis  assez  longtemps  déjà,  mais 
relativement  peu  fréquents  ;  les  autres,  observés 
beaucoup  plus  souvent  en  clinique  par  le  cardio¬ 
logue,  sont,  par  contre  beaucoup  moins  nets  dans 
leurs,  caractères  et  moins  sûrs  comme  étiologie, 
et  relèvent  bien  souvent  d’un  trouble  polyglan- 
dulaire. 

Cependant,  de  tentatives  thérapeutiques  res¬ 
tées  encore  éparses,  il  faut  retenir  que  l’opothé¬ 
rapie  a  aujourd’hui  un  vaste  champ  d’applica¬ 
tion  dans  la  cardiologie,  mais  que,  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  des  règles  pratiques 
peuvent  à  peine  être  esquissées,  la  prudence  de¬ 
vant  toujours  guider  des  essais  que  légitiment 
les  résultats  déjà  obtenus.  (Journ.  de  méd.  et  di 
chir.  pratiques,  10  novembre  1935.) 

Résection  partielle  de  la  prostate  par  les  voies 
naturelles 

Le  Docteur  G.  Fhosca  estime  que  la  prosta¬ 
tectomie  de  Freyer  voit  ses  partisans  diminuer 
chaque  jour,  et  que  la  résection  partielle  endos¬ 
copique  de  Davis  voit,  au  contraire,  se  dévelop- 
ver  de  plus  en  plus  ses  indications,  au  fur  et  à 
mesure  que  sa  technique  et  l’instrumentatioa 
spéciale  fort  délicate,  qu’elle  exige,  se  perfection¬ 
nent.  (Revue  pratique  des  maladies  des  orgam 
génito-urinaires,  septembre  1935.) 
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Académie  dé  médecine 

A  propos  de  35  cas  de  cancers  primitifs  multiples. 

(M.  Hartmann  ;  26-11-1935.) 

M.  Hartmann  a  eu  l’occasion  d’observer  chez  35 
malades  des  cancers  primitifs  multiples,  le  second 
cancer  étant  apparu  un  an,  deux  ans,  cinq  ans,  douze 
ans,  dix-sept  ans  après  le  premier.  Il  s’agissait  de 
cancers  de  l’utérus,  de  l’estomac,  du  sein,  de  la  lan¬ 
gue,  etc. 

Tenant  compte  du  nombre  total  des  cancers  qu’il 
a  soignés  ou  opérés  pendant  sa  carrière  chirurgicale 
(hôpitaux,  centre  anticancéreux  de  l’Hôtel-Dieu), 
les  35  cas  de  cancers  multiples  en  question  forment 
un  pourcentage  d’environ  1  p.  100.  Ce  fait  ne  semble 
pas  en  faveur  de  la  théorie  généralement  acceptée 
actuellement  d’après  laquelle  le  cancer  est  le  résul¬ 
tat  d’une  irritation  chronique  ou  la  conséquence 
d’une  cicatrice.  Cette  opinion,  .soutenue  par  M.  Lu¬ 
mière  en  particulier,  n’est  pas  partagée  par  M.  Hart¬ 
mann.  Les  cicatrices  ont  été  nombreuses  pendant  la 
grande  guerre  et  on  n’a  pas  signalé  de  cancer  sur  les 
blessures  cicatrisées  de  la  guerre.  Le  gaz  moutarde, 
qui  est  irritant,  agit  non  comme  favorisant  mais 
comme  empêchant  du  développement  du  cancer  du 
goudron,  quand  on  alterne  les  deux  applicptions. 

Le  développement  simultané  ou  successif  de  plu¬ 
sieurs  cancers  chez  le  nîême  sujet  s’explique  mieux 
par  l’existence  de  ce  qu’on  appelait  autrefois  une 
influence  diathésique. 

L’alimentation  et  l’hygiène  publique. 

(M.  Et.  Burnet,  de  Tunis  ;  26-11-1935.) 

Le  Bureau  d’hygiène  de  la  Société  des  nations  a 
entrepris  une  série  d’études  sur  l’alimentation  com¬ 
me  facteur  de  la  santé  publique.  On  parle  aujour¬ 
d’hui  de  surproduction  mondiale  de  produits  ali¬ 
mentaires,  alors  qu’une  partie  de  la  population  ne 
mange  pas  àsa  faim.  En  Angleterre,  15  millions  d’ha¬ 
bitants  sont  reconnus  sous-alimentés  ;  25  à  30  mil¬ 
lions  aux  Etats-Unis.  Cette  sous-consommation 
porte  préjudice  à  la  population  insuffisamment  nour¬ 
rie  et  aux  producteurs  de  produits  agricoles. 

L’hygiène  et  l’économie,  dit  M.  Burnet,  souffrent 
du  même  mal,  la  paralysie  des-échanges.  Pour  l’une 
et  pour  l’autre,  le  remède  serait  identique  :  le  réta¬ 
blissement  des  échanges  et  l’augmentation  de  la 
consommation.  L’argent  dépensé  par  les  gouverne¬ 
ments  à  restreindre  la  production,  serait  mieux  em¬ 
ployé  à  augmenter  la  consommation,  à  acheter  à 
l’agriculture  des  aliments,  surtout  des  aliments  pro- 


tecteursV(viande,  lait,  légumes...)  pour  les  chômeurs 
et  les  travailleurs  à  faible  salaire,  et  pour  les  enfants. 
Sir  John  B.  Orr  a  suggéré,  en  Angleterre,  de  créer  des 
offices  subventionnés  par  l’Etat  qui  seraient  chargés 
des  achats  et  des  ventes  dans  des  conditions  qui  assu- 
reraientl’alimentationrationnelle  des  classes  pauvres. 
Le  même  auteur  a  calculé  qu’en  Grande-Bretagne  15 
à  20  millions  d’habitants  sont  plus  ou  moins  au- 
dessous  du  niveau  d’alimentation  optimum.  Pour 
leur  procurer  une  hygiène  alimentaire  convenable,  il 
faudrait  augmenter  la  consommation  de  20  p.  100, 
ce  qui  créerait  un  débouché  de  200  millions  de  livres 
sterling  pour  l’agriculture. 

Telle  est,  conclut  l’auteur,  la  politique  proposée 
pour  rompre,  soit  dans  le  monde,  soit  même  à  l’in¬ 
térieur  d’une  nation  le  cercle  vicieuxqui  nous  étreint, 
;  L’hygiène  apporte  ici  sa  collaboration  à  l’économie. 
Pasteur  avait  montré  déjà  l’importance  non  seule¬ 
ment  de  l’hygiène  de  l’alimentation  (pureté  des  ali¬ 
ments),  mais  aussi  de  l’hygiène  par  l’alimentation 
(l’aliment,  facteur  d’énergie,  de  croissance).  En  un 
mot,  le  problème  de  l’hygiène  paraît  appelé  à  jouer 
un  rôle  important  dans  la  solution  de  l’économie 
troublée  de  la  période  actuelle. 

La  réserve  alcaline  dans  la  paralysie  générale,  après 
malariathérapie. 

(MM.  Paulian  et  Tanasesco.  Présentation  par 
M.  Sergent  ;  19-11-1935.) 

Après  le  traitement  malarique,  dans  la  paralysie 
générale,  on  note  fréqpiemment  un  état  sanguin 
d’acidose.  Les  auteurs  estiment  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  une  alcalinisation  du  sujet  serait  utile  avant 
et  après  le  traitement. 

Mortalité  et  natalité  en  Italie. 

(M.  G.  ICHOK  ;  19-11-1935.) 

De  1900  à  1930,  la  mortalité  en  Italie  a  progressi¬ 
vement  diminué,  allant  de  22  pour  1.000  à  15  pour 
1.000. En  Allemagne,  les  chiffres  sont  passés  de  20  à 
11  pour  1.000,  en  Angleterre  de  16  à  11  p.  1.000, 
aux  Etats-Unis,  de  14  à  11  p.  1.000,  en  France,  de  19 
à  15,  en  Espagne,  de  26  à  17  p.  1.000. 

Parallèlement  à  une  diminution  de  la  mortalité, 
on  constate  en  Italie  une  diminution  de  la  natalité, 
celle-ci  passant  de  30  p.  1.000  en  1922,  à  25  p.  1.000 
en  1931.  La  dénatalité  s’étend  aussi  à  la  plupart  des 
pays.  En  Allemagne,  de  1901  à  1928,  elle  a  été  qua¬ 
rante  fois  plus  forte  qu’au  Portugal  et  cinq  fois  plus 
forte  qu’en  France. 

P.  L. 
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Société  médica<,e  des  hôpitaux  de  Paris, 

La  méningite  spirochétosique  chez  Tentant. 
(MM.  Julien  Marie  et  Pierre  Gabriel  ;  8-11-1935.) 

Les  observations  communiquées  démontrent, 
pour  la  première  fois,  qu’une  épidémie  saisonnière 
de  méningite  séreuse  aiguë,  fébrile  et  curable,  a,  été 
déterminée  par  Spirocheta  ictéro-hémorragiæ.  La 
spirochétose  méningée  de  Costa  et  J.  Troisier  peut 
donc  affecter  le  caractère  d’une  maladie  épidémique. 

La  période  de  Tannée  où  ces  faits  ont  été  observés 
correspond  aux  mois  chauds  d’été  (août  et  sèptem- 
'  bre),  c’est-à-dire  à  la  saison  où  l’homme  se  baigne 
'  volontiers  dans  les  cours  d’eau. 

Ces  trois  observations  de  méningite  spirochéto¬ 
sique  sont  les  premières  signalées  chez  l’enfant 
(Tâge  des  enfants  est  respectivement  de  dix  ans, 
douze  ans,  treize  ans) 

Le  tableau  clinique  présenté  par  ces  malades, 
était  celui  d’une  méningite  aiguë,  fébrile,  à  début 
brusque.  Le  liquide  céphalo-rachidien  clair  présen¬ 
tait  une  forte  réaction  cellulaire  contrastant  avec 
la  faible  augmentation  du  taux  de  Talbùmine. 
L’albumine  du  liquide  rachidien  revient  rapide¬ 
ment  au  chiffre  normal  (vers  le  dixième  jour).  La 
réaction  cellulaire  persiste  au  contraire  plusieurs 
semaines  (quatre  environ).  Chez  deux  enfants,  les 
éléments  du  liquide  rachidien  furent  représentés, 
dès  la  première  ponction,  faite  le  sixième  jour  de  la 
maladie,  presque  exclusivement  par  les  lympho¬ 
cytes.  Au  contraire,  chez  un  autre  enfant,  ponc¬ 
tionné  également  le  sixième  jour  de  la  maladie,  les 
éléments  étaient  presque  exclusivement  représentés 
par  les  polynucléaires. 

Ces  trois  malades  ont  guéri  en  quelques  jours,  sans 
séquelles  et  sans  avoir  présenté  d’ictère.  Aucun  signe 
clinique  particulier  ne  permettait  de  reconnaître 
avec  certitude  la  nature  spirochétienne  de  la  ma¬ 
ladie  ;  seules  les  réactions  biologiques  ont  pu  la  dé¬ 
montrer  :  séro-diagnostic  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  positif  à  des  taux  considérables  et 
spirochétose  ictéro-hémorragique  expérimentale  du 
cobaye  déterminée  par  l’inoculation  des  urines  d’un 
malade. 

Le  fait  que laméningitesp irochétosi que  pu isse  pre n - 
dre  un  caractère  épidémique  et  saisonnier,  tout  au 
moins  certaines  années,  permet  de  prévoir  que  le 
syndrome  ne  doit  pas  être  aussi  rare  que  le  petit 
nombre  d’observations  rassemblé  en  quinze  ans,  le 
laisserait  croire.  On  pense  qu’il  suffira  de  chercher  à 
faire  la  preuve  étiologique  des  méningites  aiguës 
curables  observées  surtout  pendant  Tété  et 
particulièrement  chez  l’enfant,  période, de  la  vie  où 
les  méningites  sont  les  plus  fréquentes  et  où  toutes 
les  immunités  sont  à  conquérir,  pour  découvrir 
facilement  un  certain  nombre  de  faits  qui  appar¬ 
tiendront  à  la  spirochétose  méningée. 


La  méningite  spirochétosique  paraît  donc  devoir 
prendre  de Textehsion  dans  l’avenir.  Elle  représente, 
sans  doute,  avec  la  poliomyélite  et  Tencéphalile, 
Ture  des  étiologies  dominantes  des  ménirgites  séreu¬ 
ses  aiguës,  dites  méningites  lymphocytaires  bénignes. 

Un  cas  d’ostéoporose  vertébrale. 

(MM.  Pr.  Merklen  et  A.  Jacob  ;  8-11-1935.) 

Dans  les  premières  observations  rapportées  à  cette 
,  Société,  il  s’agissait  de  trois  femmes  déjà  âgées, 
atteintes  de  douleurs  progressives  des  vertèbres,  et 
accessoirement  d’autres  os,  réveillées  parla  pression, 
susceptibles  d’irradier  en  ceinture.  Continues  avec 
paroxysmes,  elles  ne  cédaient  que  partiellement  au 
décubitus.  Raideur  sans  ankylosé.  Aux  rayons, 
ostéoporose  diffuse  aboutissant  par  places  au  ramol¬ 
lissement.  Calcémie  normale  ou  diminuée.  Disparition 
totale  des  douleurs  par  Tergostérol  irradié,  avec  ou 
sans  CaCR,  avec  heureux  effets  sur  l’état  général  et 
peut-être  même  recalcification. 

Dans  une  autre  communication,  on  a  retrouvé 
des  faits  analogues  mais,  en  plus,  avec  un  faible 
degré  et  une  longue  durée  des  douleurs,  avec  la  pos¬ 
sibilité  de  cyphose  et  de  calcifications  ligamentaires, 
avec  une  insuffisance  calcique  éventuelle. 

A  ces  observations  communiquées,  celles  des  au¬ 
teurs  se  superpose  en  se  signalant  par  la  violence 
des  douleurs.  Celles-ci  remontent  à  un  an  et  se  sont 
installées  progressivement  et  par  crises.  Elles  en¬ 
traînent  une  forte  contracture  des  muscles  para¬ 
vertébraux  et  une  impotence  fonctionnelle  pour 
ainsi  dire  absolue.  Pas  de  point  douloureux  à  la 
pression  des  vertèbres  mais  une  sensibilitédiff  se 
sans  localisations.  Calcémie 'normale.  Lesclichésra- 
diographiques  font  voir  une  complète  décalcification 
de  tous  les  corps  vertébraux,  avec,  en  contraste,  con¬ 
servation  àlevrs  contours  d’une  étroite  zone  opaque 
limitante,  —  vertèbres  «bordées».  Pas  de  déforma¬ 
tions  ni  d’ankylose.  En  un  mot,  tableau  net  d’une 
ostéoporose  diffuse  de  toute  la  colonne  vertébrale. 

Presque  tous  les  cas  d’ostéoporose  publiés  jus¬ 
qu’ici  ont  été  traités  avec  succès  par  Tergostérol 
irradié  (vitamines  D)etle  calcium.  Dans  le  cas  pré¬ 
sent,  cette  thérapeutique  a  échoué  ;  aussi  a-t-on 
provoqué  de  petits  chocs  successifs  à  l’aide  du  sul- 
foïdol,  dont  on  a  l’habitude  de  se  servir  dans  le  rhu¬ 
matisme  chronique  et  dont  il  est  facile  de  graduer 
les  effets  en  variant  les  quantités.  Les  résultats  ont 
été  aussi  favorables  que  possible,  puisqu’après  dix 
injections  la  patiente  a  pu  marcher  et  que  les  heu¬ 
reux  résultats  se  sont  continués  d’eux-mêmes  par 
la  suite.  Toutefois  l’état  anatomique  des  vertèbres 
ne  s’est  en  rien  modifié.  La  nécessité  de  ces  traite¬ 
ments  différents  semble  prouver  avant  tout  que 
l’ostéoporose  se  présente  comme  un  symptôme  de 
causes  également  différentes. 


G.  F, 
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Société  ^DES  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  8  novembre  1935 

Mésentérite  sclérosante  rétractile  et  occlusion  ; 
intestinale  aiguë. 

M.  Monsaingeon  fait  un  rapport  sur  l’observa¬ 
tion  suivante  communiquée  par  M.  Lefort  (de  Pa¬ 
ris).  Celui-ci  voit  et  opère  au  cinquième  jour  d’une 
occlusion  intestinale  aiguë  une  femme  de  83  ans. 
A  l’intervention,  outre  deux  brides  épiploïques  qui 
n’expliquent  pas  l’occlusion,  il  trouve  un  moignon 
d’appendice  rattaché  par  une  bride  fibreuse  à  l’ex¬ 
trémité  distale  de  l’appendice,  fixée  intimement 
à  la  surface  du  mésentère.  Toute  cette  région  est  le 
siège  de  lésions  intenses  :  plaques  indurées,  étoile 
fibreuse,  brides  scléreuses  étendues  jusqu’à  l’intestin 
grêle  et  l’étranglant.  Une  libération  patiente  et  pru¬ 
dente  permet  de  lever  les  obstacles.  L’intérêt  de 
cette  observation  réside  dans  le  fait  que  l’appendi¬ 
cite,  cause  d’occlusion,  remontait  à  53  ans  aupara¬ 
vant.  Elle  apporte  une  contribution  aux  faits  de 
mésentérite  rétractile  d’origine  lymphatique. 

Deux  observations  d’infarctus  partiel  de  l’intestin 
grêle.  Une  observation  d’infarctus  iléo-mésentéri- 
que  dû  à  une  hernie  étranglée. 

M.  Blanc  fait  un  rapport  sur  ces  trois  cas  d’in¬ 
farctus  intestinal  communiqués  par  M.  A.  Lefort 
(de  Paris).  Les  deux  premières  observations  corres¬ 
pondent  à  cette  variété  troublante  appelée  «  Infarc¬ 
tus  guérissant  spontanément  »,  au  sujet  de  laquelle 
l’explication  pathogénique  proposée  par  Grégoire 
(manifestation  localisée  d’un  shock  anaphylactique 
grave)  paraît  très  séduisante.  Dans  le  troisième  cas, 
M.  Lefort  s’est  trouvé  en  présence  d’une  hernie  cru¬ 
rale  étranglée  avec  un  infarctus  iléo-mésentérique  ; 
la  malade  très  shockée  a  succombé.  Rappelant  les 
théories  actuellement  mises  en  avant  pour  expli¬ 
quer  ces  lésions  curieuses,  inconnues  il  y  a  vingt 
ans,  M.  Blanc  insiste  sur  l’intérêt  que  présentent 
les  recherches  à  leur  sujet. 

Les  tumeurs  dites  bénignes  du  sein  contiennent 
parfois  des  germes  de  cancer.  Leur  opération  large 
mais  esthétique. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  communique  une  série 
d’examens  histologiques  qui  ont  décelé  des  foyers 
cancéreux  dans  les  pièces  opératoires  d’adénofi¬ 
brome  cliniquement  typique,  de  mammite  chro¬ 
nique  localisée  en  foyer,  de  kyste  solitaire  du  sein. 
Dans  un  cas,  il  existait  des  métastases  cancéreuses 
dans  des  ganglions  axillaires  d’apparence  et  de  vo¬ 
lume  normaux  alors  que  la  pièce  mammaire,  très 
largement  enlevée,  ne  présentait  que  des  lésions  de 
mammite  chronique.  Ces  observations  montrent 
aussi  que  les  lésions  histologiques  dépassent  sou¬ 
vent,  en  étendue,  dans  la  glande,  la  surface  de  la 
lésion  apparente. 


tJe  basant  sur  ces  faits,  l’auteur  préconise  l’abla¬ 
tion  très  large,  d’uneseule  pièce,  avecson  pédicule 
axillaire,  de  toute  lésion  chronique  du  sein,  nette¬ 
ment  identifiée  par  la  palpation,  —  mais  en  utilisant 
les  procédés  opératoires  de  la  chirurgie  esthétique.'  ' 
«  La  moindre  induration  mammaire  chronique,  écrit- 
il,  le  plus  petit  foyer  de  mammite  doit  devenir  le 
prétexte  d’une  opération  esthétique,  car  cette  lésion, 
d’apparence  clinique  insignifiante,  peut  contenir  un 
foyer  cancéreux,  gros  de  menace  pour  l’avenir.  Une 
petite  plaqueindurée  de  mammite  commande  une 
large  résection  de  la  glande  avec  son  pédicule  lym^ 
phatique  axillaire.  Cette  opération  peut  être  faite 
largement,  très  consciencieusement  et  rester  néan¬ 
moins  esthétique....  La  résection  mammaire  doit 
comprendre  environ  la  moitié  de  la  glande.  La  con¬ 
servation  du  mamelon  et  d’un  petit  cône  sous- 
mamelonnaire  permet  presque  toujours  une  opéra¬ 
tion  qui,  en  définitive,  donne  un  résultat  esthétique». 
Cette  conservation  rend  la  mutilation  moins  disgra¬ 
cieuse  que  l’amputation  classique  qui  est  toujours 
indiquée  lorsqu’on  a  le  moindre  doute  clinique  sur 
la  nature  cancéreuse  de  la  lésion. 

MM.  Bovier,  Brodier,  Lanos,  Papillon,  Ru- 
bens-Duval,  Dartigues,  Burty,  Raymond  Petit, 
Peugniez,  Charles  Buizard  considèrent  comme 
très  exagérées  les  conclusions  de  M.  Dupuy  de  Fre¬ 
nelle  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  mammites 
chroniques  qui  rétrocèdent  habituellement  très  sim¬ 
plement.  Ils  soulignent  l’utilité  de  l’examen  histo¬ 
logique  (examen  extemporané  et  examen  secon¬ 
daire  plus  approfondi).  Ils  s’élèvent  contre  le  terme 
it  opération  esthétique  »,  car  on  doit  exclure  toute , 
préoccupation  d’esthétique  quand  ils’agitd’enlever 
des  lésions  cancéreuses  ou  même  soupçonnées  d’être 
cancéreuses. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  10  octobre  1935 

Hépatite  amibienne  ou  hépatite  syphilitique 
hypertrophique. 

MM.  Hüconot  et  Jaulmes  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  colonial,  chez  lequel  fut  primi¬ 
tivement  porté  le  diagnostic  d’hépatite  amibienne, 
en  raison  d’une  congestion  douloureuse  fébrile  du 
foie, avec leucocjdiose,  sansictère,  sans  ascite,  malgré 
l’absence  de  preuves  parasitologiques. 

Après  échec  du  traitement  émétinien,  la  constata¬ 
tion  d’une  réaction  de  Bordet-Wassermann  posi¬ 
tive  autorisa  à  penser  à  une  syphilis  du  foie  à  forme 
hypertrophique  fébrile  ;  cette  hypothèse  fut  confir¬ 
mée  par  l’action  rapide  et  efficace  du  traitement  mer¬ 
curiel. 

Pneumopathie  chez  un  syphilitique. 

MM.  G.  Hugonot,  L.  Ferrabouc,  G.  Veyssi  et 
P.  Guichenet,  apportent  l’observation  d’un  sujet 
chez  lequel  l’ensemble  clinique  permet  de  présumer 

♦♦♦♦♦♦ 
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une  syphilis  pulmonaire  ;  l’examen  radiographique 
montre  un  processus  sclérosant  tramaire  et  pleu¬ 
ral  diffus,  des  lésions  parenchymateuses  faiblement 
évolutives,  avec  un  aspect  progressivement  densi¬ 
fiant. 

Le  vêtement  du  soldatet  l’aisance  de  ses  articulations 
M.  L.  Perrabouc  montre  comment  une  articu¬ 
lation  en  mouvement  modifie  les  dimensions  longi¬ 
tudinales  du  membre  auquel  elle  appartient.  La 
vareuse  du  soldat  ne  se  prête  pas  à  ces  variations 
pour  ce  qui  concerne  l’épaule.  Il  y  a  lieu  d’adopter 
une  vareuse  munie  d’une'manche  dite  «  à  pivot». 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Constatations  radiologiques.  A  propos  des  lavements 

M.  Delort  a  pu  se  convaincre  au  cours  d’examens 
radiologiques  dont  il  apporte  des  témoignages  pho¬ 
tographiques  que  le  lavement  moyen  si  fréquem¬ 
ment  employé  sans  délibération  pour  vider  l’intes¬ 
tin  :  1°  provoquait  une  série  de  phénomènes  aux¬ 
quels  on  pouvait  ne  pas  s’attendre  (refoulement 
vers  les  parties  supérieures  du  tube  digestif  de  la 
matière  à  évacuer,  contractions  violentes,  etc.)  ; 

2“  Ne  vidait  qu’incomplètement  le  gros  intestin  ; 

3°  Paraissait  n’agir  qu’en  provoquant  un  réflexe 
dont  le  résultat  n’est  pas  différent  de  celui  obtenu 
grâce  aux  laxatifs  et  aux  purgatifs. 

Il  met  en  garde  contre  les  inconvénients  de  cette 
thérapeutique.  On  a  parlé  à  propos  de  cette  méthode 
des  méfaits  de  son  abus  ou  de  sa  répétition,  on  n’a 
pas  à  son  gré  attiré  suffi-samment  l’attention  sur  le 
danger  qu’elle  peut  présenter  même  employée  une 
seule  fois  sans  direction  éclairée. 

Pseudo-tuberculose  par  appendicite  chronique. 

MM.  P.  Fabre  et  Baudot.  —  Al’encontre  de  l’opi¬ 
nion  de  certains  auteurs,  qui  traitent  ces  formes  de 
théoriques,  ce  mode  d’apparition  de  l’appendicite 
chronique  est  loin  d’être  exceptionnel  et  peut  prêter 
pratiquement  à  des  difficultés  .d’interprétation. 
L’aérogastrie  et  l’aérocolie  réflexes  expliquent  les 
troubles  cardiaques  et  sympathiques  qui|  peuvent 
prendre  parfois  une  acuité  extrême.  Il  y  a  souvent 
des  troubles  rhino-pharyngés  qui  contribuent  à 
l’apparition  de  poussées  fébriles.  Le  cas  décrt  par 
les  auteurs  correspond  entièrement  à  ces  données  cli¬ 
niques,  auxquelles  s’ajoutaient  les  constatations 
radiologiques  :  stase  cæcale,  appendice  inapparent. 
L’examen  histologiqunde  l’appendice  a  confirmé  les 
lésions  de  l’appendicite. 

Le  traitement  de  l’entorse  tibio-tarsienne 
par  la  méthode  de  Leriche 

MM.  Bernardbeig  et  Garipuy  résument  rapide¬ 
ment  les  travaux  de  Leriche  sur  la  pathogénie  et  la 


thérapeutique  de  l’entorse.  En  suivant  les  indica-  . 
tiens,  maintenant  classiques,  à  la  lettre,  ils  ont 
traité  avec  un  entier  succès  douze  cas  récents  d’en¬ 
torses  tibio-tarsiennes  graves  avec  de  larges  ecchy¬ 
moses  et  souvent  diastasis  radiographiquement 
constaté.  Un  cas  ancien'de  plusieurs  semaines  a  cédé 
à  deux  infiltrations  alors  que  l’œdème  et  la  déviation 
du  pied  en  valgus  signaient  déjà  une  profonde, 
atteinte  de  la  trophicité  de  tout  le  membre. 

Les  eaux  de  Barèges  sont-elles  bactéricides 

M.  A.  Valatx,  après  avoir  vérifié  l’absence  de  mi¬ 
crobes  pathogènes  dans  les  eaux  thermales  de  Barè¬ 
ges,  a  fait  des  émulsions  de  souches  de  staphyloco¬ 
ques  et  colibacilles,  prélevés chezdes  blessés, dans  les 
eaux  des  sources  Tambour  et  Saint-Roch. 

Ces  émulsions  mises  à  l’étuve,  ont  été  ensemen¬ 
cées  jusqu’à  ce  que  les  cultures  restent  stériles,  ce  qui 
s’est  manifesté  du  dix-huitième  au  vingt  et  unième 
jour. 

ll  ressort  de  ces  expériences  que  les  eaux  de  Barè¬ 
ges  sont  très  peu  bactéricides  ;  leur  pouvoir  bact  éricidc  ' 
ne  correspond  pas  à  leur  activité  clinique  et  à  leur 
action  surles  fistules  ou  affections  osseuses. 

Epithélioma  de  l’oreille  guéri  par  électro-coagulation 

M.  J.  Calvet  rapporte  l’observation  d’un  homme 
présentant  au  niveau  de  l’anthélix  un  épithélioma 
spino-cellulaire  à  globes  épidermiques,  offrant  les 
dimensions  d’une  pièce  de  0  ,50,  sans  aucune  réaction 
ganglionnaire.  La  destruction  de  la  tumeur  fut 
obtenue  par  diathermo-coagulation  dépassant  lar¬ 
gement  les  limites  de  l’ulcération  et  portant  sur  le 
cartilage  et  la  face  postérieure  du  pavillon.  Le  résul¬ 
tat  a  été  excellent  avec  cicatrice  à  peine  visible  : 
aucune  récidive  depuis  plus  de  deux  ans. 

Fracture  itérative  des  rotules 

M.  Pontonnier  et  Mile  Fontanier  rapportent 
l’histoire  d’un  homme  de  23  ans  qui  se  fracture 
successivement  les  deux  rotules  en  moins  de  quatre 
mois.  La  fracture  de  la  rotule  gauche  se  produisit 
en  janvier  1935  à  la  suite  d’une  chute  de  5  mètres  de 
haut  sur  les  talons  :  après  cerclage  au  fil  d’argent  et 
‘  mobilisation,  le  blessé  avait  recouvré  la  mobilité  com¬ 
plète  de  son  membre  inférieur  gauche. 

Le  8  avril,  à  la  suite  d’une  légère  contracture 
musculaire  faite  pour  éviter  une  chute  en  arrière,  il 
se  fractura  la  rotule  droite,  qui  fut  également  cer¬ 
clée. 

Les  auteurs  après  avoir  rappelé  que  la  fracture 
d’une  rotule  prédispose  à  la  fracture  de  l’autre,  et 
insisté  sur  l’insignifiance  du  second  traumatisme, 
pensent  qu’il  faut  incriminer  dans  l’étiologie  les 
efforts  excessifs  que  subit  la  rotule  saine  chez- un 
individu,  qui  ménage  une  rotule  récemment  fracturée 
et  impose  un  travail  plus  considérable  à  la  jambe 
saine. 

Tourneux. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  ViGOT  FRÈRES, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (IV®). 

Professeur  J.  Basset,  de  l’Ecole  vétérinaire  de 
Lyon.  —  Essai  sur  l’immunité.  Un  vol.  in-8°,  88 
pages.  Prix  :  8  fr. 

D'’ Franck  Tissot  (de  Saint-Gervais).  — Pronostic 
et  tempérament.  De  l’importance  de  la  constitu¬ 
tion  morpho-physiologique  dans  l’évolution  des 
maladies.  Préface  du  Prof.  Sergent,  Un  vol. 
108  p.,  30  figures.  Prix  :  18  fr. 

Nouvelles  Editions  latines, 

7,  rue  Servandoni,  Paris  (VI®). 

Serge  Rogeat. —  Mœurs  et  prostitution.  Les  gran¬ 
des  enquêtes  sociales.  Un  vol.  356  pages.  Prix  ; 
10  fr. 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

D»  Bernard  Ménétrel,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris.  —  Le  carbone  activé  intraveineux  en  thé¬ 
rapeutique.  Essais  cliniques  et  expérimen¬ 
taux.  Un  vol.  :  206  pages. 

Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Prof.  L.  Dieulafé,  de  Toulouse,  et  R.  Dieulafé. 
—  La  vascularisation  de  l’appareil  génital  de  la  | 
femme.  Un  vol.  84  p.,  46  fig.  Prix  :  15  fr.  I 


Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain. 

'  Professeur  E.  Leblanc,  d’Alger.  —  Synthèse  des 
voies  de  conduction  des  centres  nerveux  (topogra¬ 
phie  structurale). Un  vol.  236p. avéc fig.  Prix:  50fr, 

Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

C.  Levaditi,  de  l’Institut  Pasteur.  —  Prophylaxie 
de  la  syphilis.  Prophylaxie  locale.  Préser¬ 
vation  per  os.  Métalloprévention.  Un  Vol.  230 
pages.  Prix  :  15  fr, 

P.  Desgeorges.  — .La  coli-bacillose.  Un  vol.  200 
pages.  Prix  :  16  fr. 

Dr  Caude  Franck. —  Vagotonine  et  système  nerveux 
organo- végétatif.  Un  vol.  520  pages. 

Collection  des  «  Petits  Précis  » 

(A.  Cantonnet,  directeur.)  ' 

René  Fau.  —  Régimes.  Un  vol.  in-16,  110  pages. 
Prix  :  12  fr. 

Henri  Rendu.  —  Foie.  Pancréas.  Rein.  Un  vol.  in- 
16,  186  p.  :  12  fr. 

J.  Lemeland.  — Grossesse  et  accouchement  patho¬ 
logique.  Un  vol.  116  p.  Prix  :  12  fr.  2»  édition.  ’ 
Librairie  J.  Monnier, 

17,  rue  Bréa,  Paris  (VI®). 

Les  lettres  de  Philippe  Stark.  —  III.  Lettres  d’Afri¬ 
que.  Un  vol.  230  p.,  38  illustr.  Prix  :  30  fr. 


.Science  et  médecine  pour  tous 
57,  avenue  d’Italie,  Paris. 

Dr  Albert  Leprince.  —  Radiesthésie  médicale. 

Aux  confrères  curieux  d’essayer  le  pendule  je 
signale  l’étude  du  Docteur  Leprince.  Ils  y  trouve¬ 
ront  un  guide  succinct  qui  les  «  débrouillera  »  dans 
le  diagnostic  de  la  maladie,  dans  la  recherche  du 
médicament  approprié,  dans  l’action  des  métaux  et 
des  couleurs,  dans  le  diagnostic  sur  photographies. 
La  radiesthésie  est  à  la  mode  ;  et,  fort  justement, 
le  Docteur  Leprince  remarque  que, .«  si  l’on  ne  veut 
pas  ouvrir  aux  irréguliers  de  la  médecine  une  nou¬ 
velle  brèche  dans  la  forteresse  médicale,  c’est  aux 
médecins  d’abord  qu’il  appartient  d’expérimenter 
et  de  proclamer  la  vérité  ou  l’erreur.  »  G.  L. 


Pour  les  nerveux.  Le  traitement  simple  et  efficace 
du  D®  Vittoz.  A.  JuNOD.  En  dépôt  à  la  Maison 
du  Livre  français,  Paris. 

«  Celui  qui  a  pêché  dans  son  corps  se  libérera  par 
les  voies  spirituelles. 

«  Celui  dont  l’erreur  estj  dans  l’esprit  se  sauvera 
par  les  voies  sensibles  ». 

Telle  est  la  substance  de  la  méthode  de  Vittoz. 
Aux  déprimés,  aux  scrupuleux,  aux  obsédés,  aux 
neurasthéniques,  Vittoz  préconise  le  traitement  par 
la  rééducation  du  contrôle  cérébral,  l’acquisition  de 
la  «  sensation  exacte  ». 

Curieux  petit  manuel  de  psychothérapie  qui  vient 
à  son  heure  en  ce  monde  détraqué. 

G.  L. 
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,St.  —  D*"  Christian  Bernarb.  —  Contribution  à 
l’étude  des  phlébites  post-opératoires  ;  leur  traite¬ 
ment  par  l’infiltration  du  sympatliique  lombaire. 
(Thèse  de  Strasbourg,  1935.) 

Dans  cet  intéressant  travail,  inspiré  par  Leriche, 
l’auteur  étudie  une  méthode  d’application  facile, sans 
danger  et  qui  semble  être  d’un  précieux  secours  dans 
les  phlébites  post-opératoires. 

.  Ce  procédé  se  fonde  sur  les  expériences  de  Leriche 
et  Jung,  qui  ont  montré  que  dans  la  phlébite,  l’obs¬ 
truction  n’est  pour  une  grande  part  fonctionnelle, 
constituée  par  un  spasme  siégeant  sur  de  nom¬ 
breuses  veines  périphériques.  Ce  réflexe  vaso-cons¬ 
tricteur  a  surtout  son  point  de  départ  dans  les  filets 
sympathiques  de  la  paroi  veineuse. 

La  technique  est  celle  que  Leriche  et  Fontaine  ont 
si  bien  décrite,  Le  malade  étant  couché  sur  le  côté, 
on  enfoncéf  une  longue  aiguille  dé  10  cm.  à  deux 
travers  de  doigt  en  dehors  de  l’apophyse  épineuse 
de  la  deuxième  lombaire,  obliquement  en  dedans. 
Il  faut  injecter  lentement  10  à  15  c.  c.  de  solution 


de  novocaïne  à  1  p.  100  pour  être  sûr  que  le  liquide 
atteigne  chaque  fois  par  diffusion  la  chaîne  sympa¬ 
thique. 

Neuf  observations  détaiilées  et  bien  prises,  mon¬ 
trent  que,  lorsqu’on  agit  précocement,  dès  les  pre¬ 
miers  signes  douloureux,  la  méthode  de  Leriche  per¬ 
met  d’obtenir  d’excellents  résultats.  G.  V.  N. 

Mp.. —  D*’  P.  Lafont.  —  Contribution  à  l’étude  dés 

staphylococcémies.  (Thèse,  1935.) 

L’auteur  montre  que  dans  les  staphylococcémies,  il 
faut  envisager  la  lutte  du  terrain  et  du  germe  et 
réviser  l’opinion  jusqu’ici  trop  souvent  soutenue 
de  l’évolution  fatale  des  septicémies  à  staphyloco¬ 
ques.  Les  traitements  récents  (injections  intravei- 
qeüses  d’alcool,  carbone  intraveineux,  abcès  de  fixa¬ 
tion,  immunotransfusion,  bactériophaga  intravei¬ 
neux,  etc.)  ne  manquent  par  d’activité  et  d’effica¬ 
cité.  Néanmoins,  il  convient  toujours  de  les  manier 
avec  prudence,  l’organisme  du  staphylococcique  étant 
dans  la  règle  en  état  de  débilité. 


L’HYPOSULFITE  DE  SOUDE  EN  THÉRAPEUTIQUE 
Historique  et  état  actuel  de  ses  applications 

{Suite  et  fin)  (1) 

Par  le  Docteur  A.  Sliosberg 
II»  PARTIE 

L’byposullite  en  pratique  courante 


Il  est  étonnant  de  constater  que  la  grande  ma¬ 
jorité  des  travaux  sur  l’hyposulflte  concerne  ses 
applications  thérapeutiques  en  négligeant  son 
mode  d’action  et  sa  chimie  physiologique  ;  aussi 
n’est-il  pas  facile  d’en  décrire  les  propriétés 
pharmacodynamiques  dont  beaucoup  sont  même 
totalement  inconnues  jusqu’ici  ;  ce  chapitre  sera 
donc  forcément  incomplet  et  les  données  qu’il 
contient  très  disparates. 

Nous  avons  dit  au  début  de  cet  article  que  la 
formule  de  l’hyposulfite  lui  confère  des  proprié¬ 
tés  caractéristiques  grâce  à  la  présence  d’un 
atome  de  soufre  non  oxydé  ;  en  effet,  il  semble 
que  ce  soit  là  le  facteur  essentiel  de  l’action  thé¬ 
rapeutique  propre  de  l’hyposulüte,  corps  réduc¬ 
teur,  à  molécule  fragile  facilement  dissociable 
en  ions  rapidement  assimilables.  Cette  labilité 
moléculaire  explique  l’action  laxative  de  l’hypo¬ 
sulflte  qui,  à  doses  moyennes  ou  fortes,  agit 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  52  du  29  déc.  1935. 


comme  le  sulfate  de  soude,  avec  cet  avantage 
toutefois  qu’il  ne  donne  pas  de  coliques,  qu’il 
agit  surtout  sur  legros  intestin  etqu’ilsupprime 
les  fermentations  intestinales.  Cette  action, 
jointe  aux  propriétés  diurétiques  et  cholagogues 
récemment  mises  en  évidence  par  Kàbeliket  Leb- 
duska,  puis  appliquées  en  clinique,  par  Gutmanti 
et  divers  autres  auteurs,  font  que  l’hyposulflte  de 
soude  est  un  stimulant  puissant  des  fonctions  d’éli¬ 
mination.  Il  est  aisé  dej  s’apercevoir  qu’en  cette 
qualité,  l’hyposulflte  est  également  un  agent 
antitoxique,  d’autant  plus  que  l’on  sait  que  sous 
son  influence,  divers  toxiques  sont  transformés 
en  sulfo-dérivés  atoxiques  ;  enfin,  le  thiosul¬ 
fate  semble  jouer  un  rôle  de  protection  du  foie 
vis-à-vis  des  toxiques  ;exo  et  endogènes,  par 
un  mécanisme  complexe  et  mal  défini  ;  les  tra¬ 
vaux  modernes  ont  mis  en  relief  l’importance 
primordiale  du  glutathion  dans  les  échanges  res¬ 
piratoires  et  nutritifs  et  dans  la  défense  contre 
les  intoxications  ;  or,  M.  Binet  et  ses  collabo- 
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rateurs  ont  vu  sous  l’influence  de  l’hyposulfite 
une  augmentation  notable  du  'glutathion  dans 
différents  organes  de  l’économie  et  surtout  dans 
le  foie,  où  le  médicament  semble  pourvoir  à 
l’apport  du  soufre  aux  cellules  appauvries  en  cet 
élément  au  cours  des  intoxications. 

Si  nous  ajoutons  que  l’on  a  signalé  que  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  d’hyposulflte  de  soude  provo¬ 
que  une  diminution  de  la  glycémie,  nous  aurons 
une  idée  schématique  des  différentes  actions 
de  ce  sel  sur  les  organes  vitaux  de  l’économie. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  remarquables 
propriétés  réductrices,  jointes  à  l’absence  de  toxi¬ 
cité,  avaient  conduit  M.  Ravaut  à  l’utilisation 
du  thiosulfate  en  syphiligraphie  et  nous  avons 
longuement  décrit  quel  partionapu  tirerde  cette 
découverte  ;  nous  avons  d’autre  part  signalé 
les  travaux  de  M.  Lumière  sur  l’action  antiflocu- 
lante  de  l’hyposulfite  ;  il  nous  reste  à  dire  que 
Kabelik  et  l’école  tchèque  ont  pu  démontrer  l’em¬ 
pêchement  de  la  coagulation  du  sérum  par  l’al¬ 
cool  en  présence  d’hyposulflte  et  nous  aurons  fait 
le  tour  d’horiiZon  des  différents  modes  d’action 
.propres  de  l’hyposulflte  de  soude.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  sel  particulièrement  riche  en 
soufre,  extrêmement  soluble  et  facilement  disso¬ 
ciable  porte  en  lui  toutes  les  qualités  d’un  excel¬ 
lent  sulfurant,  et  l’on  connaît  les  multiples  rôles 
que  joue  le  soufre  en  biologie  et  en  pathologie. 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  de  V élimination  de 
l’hyposulflte  ;  il  semble  que  cette  question  n’ait 
pas  été  révisée  depuis  que  Rabuteau  en  fit  une 
étude  magistrale  en  1868  ;  nous  admettons  donc 
avec  cet  auteur  qu’à  dose  faible  l’élimination  se 
fait  sous  forme  de  sulfate  et  qu’à  dose  forte  le  sel 
s’élimine  en  partie  en  nature  et  en  partie  trans¬ 
formé  en  sulfate. 

La  multiplicité  des  propriétés  du  thiosulfate 
permet  de  préjuger  de  l’étendue  de  son  domaine 
thérapeutique,  et  celui-ci  semble  être  un  des  plus 
considérables  qui  aient  jamuis  été  attribués  à  un 
médicament. 

A.  Comme  vecteur  du  soufre  l’hyposulfite  trou¬ 
vera  son  emploi  tout  d’abord  dans  différentes 
dermatoses  :  acné,  séborrhée,  furonculose,  pity¬ 
riasis  (Luton,  1882),  psoriasis  et  para-kératose, 
certains  lichens,  eczéma,  prurigo,  strophulus, 
l’herpès  ;  dans  les  maladies  de  la  nutrition  et,  en 
premier  lieu,  dans  les  affections  articulaires  et 
péri-articulaires  :  les  différentes  formes  de  rhu¬ 
matisme  chronique,  la  goutte,  les  syndromes 
connus  sous  le  nom  de  didthèse  arthritique  ;  dans 
les  parasitoses  :  gale  (application  externe),  0x3m- 
res,  ascaris  (sous  forme  de  lavement  ou  per  os)  ; 
les  affections  hépatiques  et  notamment  dans  la  li¬ 
thiase  biliaire  et  les  ictères  bénins,  l’insuffisance 
hépatique  légère  (hépatisme  de  Glénard)  ;  la 
lithiase  rénale.  Les  affections  broncho-pulmonaires, 
la  tuberculose  pulmonaire  (?)  (Xalabader)  dans 
laquelle  l’hyposulflte  permet  de  rétablirlesfonc- 


tions  hépatiques  compromises  (Leuret)  ;  la  sif- 
philis,  pour  le  traitement  de  laquelle,  le  soüfre 
fut  préconisé  depuis  des  siècles  ;  les  affections  in¬ 
testinales. 

B.  Indications  tirées  de  l’action  propre  de  l’hy¬ 
posulfite  : 

a)  Chaque  fois  que  l’on  est  en  droit  de  supposer 
une  affection  par  sensibilisation,  anaphylaxie  ou 
allergie  : 

Les  dermatoses  par  sensibilisation  :  accidents 
sériques,  urticaire,  œdème  de  Quincke,  eczéma, 
strophulus,  prurigo,  érysipèle  récidivant,  érup¬ 
tions  idiosyncrasiques  ouparphotosensibilîsation 
(Jausion). 

La  migraine  (action  sur  le  foie). 

L’asthme. 

Le  prurit  «  sine  materia  ». 

L’éclampsie. 

b)  Les  accidents  de  l’arsénothêrapie  ou  de  l’atiro- 
fhérapie,  à  titre  préventif  ou  curatif  ;  dermatites, 
ictères,  accidents  nerveux  ; 

c)  Les  autres  intoxications  :  alimentaires,  mé- 
j  dicamenteuses,  bismuthique,  mercurielle,  thal- 

liques,  saturnine,  aurique,  argyrique,  indique, 
industrielles  (CN),  par  gaz  de  combat,  etc.  ; 

d)  La  gangrène  pulmonaire,  les  bronchites  féti¬ 
des,  Indication  classique  ; 

e)  Comme  agent  de  renforcement  d’autres 
médicaments  :  association  avec  le  salicylate, 
synergie  avec  l’arsenic,  le  mercure,  le  bismuth  en 
syphiligraphie,  avec  l’iode  dans  la  cure  des  rhu¬ 
matismes  chroniques,  avec  la  pilocarpine  dans  le 
traitement  désensibilisant  (voir  plus  bas)  ; 

/)  Comme  purgatif  ou  laxatif,  suivant  les  doses, 
et  à  titre  de  dépuratif,  dans  l’arthritisme,  l’obé¬ 
sité,  les  troubles  de  la  nutrition  des  sédentaires, 
etc.,  les  fermentations  intestinales,  les  brûlures 
où  il  semble  neutraliser  les  toxines  et  suppléer 
aux  pertes  en  soufre  de  la  peau  ; 

g)  En  applications  locales  :  antiprurigineux 

(en  association  avec  le  phénol),  la  gale,  les  plaies 
putrides,  les  brûlures,  les  trychophyties,  en  lo¬ 
tions,  glycérolés,  saupoudrage  ;  t 

h)  Dans  toute  une  série  de  cas  non  catalogués, 
mais  où  l’on  a  cité  des  guérisons  ou  des  améliora¬ 
tions  très  nettes  :  certains  troubles  psychiques, 
l’angoisse,  l’instabilité  émotive,  les  troubles  de 
l’équilibre  végétatif  à  prédominance  vagotonl- 
que  (Jausion). 

L’absence  de  toxicité  de  l’hyposulflte  de  soude 
permet  l’utilisation  de  doses  très  variables  sui¬ 
vant  le  cas  ;  comme  purgatif,  on  pourra  'donner 
5  à  15  grammes  en  une  fois  ;  à  titre  de  laxatif, 
1  gramme  à  3  grammes  en  une  ou  plusieurs  lois, 
parfois  en  association  avec  d’autres  médica¬ 
ments  ;  en  particulier,  l’association  :  hyposulfite 
de  soude,  sel  de  Seignette  et  citrate  de  soude, 
nous  a  donné  maintes  lois  d’excellents  résultats 
dans  les  constipations,  surtout  chez  les  obèses  et 
les  hypertendus.  Comme  désensibilisant,  l’hy- 
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posulfite  sera  donné  à  faible  doses.  0  gr.  50  à 
1  gr.  50  par  jour,  répartis  en  plusieurs  prises  de 
préférence  avant  le  repas.  Dans  ce  cas,  on  a  inté¬ 
rêt  à  prescrire,  l’hyposulflte  en  dragées  glutini- 
sées,  dosées  à  0  gr.  25,  pour  éviter  la  décomposi¬ 
tion  du  sel  dans  l’estomac  sous  l’action  de  l’acide 
chlorhydrique,  ce  qui  a  le  triple  inconvénient  de 
diminuer  l’activité  par  transformation  trop  ra¬ 
pide,  donner  lieu  à  des  renvois  d’acide  sulfureux, 

■  et  d’occasionner  chez  beaucoup  de  malades  des 
brûlures  d’estomac  ;  jamais  de  tels  troubles  ne 
nous  ont  été  signalés  par  des  malades  auxquels 
nous  avons  prescrit  des  dragées  glutinisées  d’hy- 
posulflte. 

Quand  on  veut  agir  rapidement,  on  a  recours 
à  , la  voie  intraveineuse  (et  même  exceptionnel¬ 
lement  intracardiaque)  ;  on  injecte  tous  les  jours 
ou  tous  les  deux  jours,  une  ampoule  de  10  c.  c. 
d’une  solution  à  20  %  d’hyposulfite  pur  ;  aucun 
trouble  n’accompagne  l’injection  correctement 
effectuée,  sauf  très  rarement  un  goût  de  soufre 
dans  la  bouche  et  exceptionnellement  un  léger 
état  nauséeux  sans  conséquences.  Dans  certains 
cas,  l’affection  que  l’on  traite  subit  une  légère 
exacerbation  sous  l’action  de  l’hyposülfite  par 
exemple  une  exagération  passagère  de  l’érup¬ 
tion  ;  loin  de  constituer  une  contre-indication  ce 
phénomène  doit  inciter  au  contraire  à  poursuivre 
le  traitement,  quitte  à  diminuer  légèrement  ladose . 

Parmi  les  associations  médicamenteuses,nous 
avons  dit  le  bien  que  nous  pensons  de  l’associa¬ 
tion  avec  le  salicylate  de  soude  (nous  prescri¬ 
vons  habituellement  les  deux  sels  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  :  salicylate  deux  parties  con¬ 
tre  une  partie  d’hyposulüte).  Nous  voudrions  in¬ 
sister  particulièrement  sur  l’association  avec  le 
nitrate  de  pilocarpine,  principe  actif  du  Jabo- 
randi  ;  cette  synergie  qui  a  donné  entre  les  mams 
de  notre  maître  M.  Jausion,  des  résultats  remar¬ 
quables  dans  le  traitement  des  états  de  sensibi¬ 
lisation  diverse  notamment  dans  la  photosensi- 
.  bilisation,  et  d’une  façon  générale  dans  le  traite¬ 


ment  des  exoséroses («réaction  exsudative  de  la 
couche  de  Malpighi,  signature  de  l’influx  mor¬ 
bide  du  vague»);  prurigos,  eczémas,  urticaires, 
etc.,  représente  une  association  particulière¬ 
ment  heureuse,  car  eile  combine  les  effets  élimi¬ 
nateurs,  régulateurs  et  excito-sécréteurs  des 
deux  substances  et  permet  d’obtenir  le  maxi¬ 
mum  de  résultats  chaque  fois  que  l’on  désire  o,b- 
tenir  un  effet  désensibilisant  et  antitoxique  , 
rapide. 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude  forcément  in-  | 
complète  étant  donnée  la  complexité  des  phéno-  | 
mènes  chimiques  et  des  modes  d’action  qui 
jouent  dans  l’utilisation  de  l’hyposulfite  de  soude 
nous  pouvons  conclure  que  ce  corps  représente 
une  arme  chimiothérapique  merveilleuse  donnant 
au  médecin  qui  l’emploie  à  bon  escient  des  résul¬ 
tats  qui  comptent  parmi  les  plus  saillants  au 
cours  de  l’exercice  de  l’art  de  guérir,  hélas  1  sou¬ 
vent  fertile  en  déception.  Il  se  dégage  de  plirs  un 
autre  enseignement  de  l’esquisse  historique  quer 
nous  avons  brossée  :  c’est  que  l’histoire  théra¬ 
peutique  de  l’hyposulfite  de  soude  suit  pas  à  pas 
révolution  des  idées  pathogéniques  qui  se  sont 
succédées  depuis  les  deriliers  trois  quarts  de  siè¬ 
cle  :  théorie  zymotique  des  maladies,  recherches 
frénétiques  d’un  agent  antiseptique  capable 
d’exterminer  les  formes  morbides,  puis  chimio¬ 
thérapie  raisonnée,  intelligente  dont  la  base  est 
solidement  établie  et  qui  procède  aussi  bien  de 
l’observation  clinique  que  de  l’expérimentation 
animale,  enfin  la  vogue  de  la  sensibilisation,  de 
l’anaphylaxie,  du  choc  colloïdo-clasique  —  tel¬ 
les  sont  les  étapes  que  parcourt  l’hyposulfite  de 
soude  dans  son  acheminement  vers  sa  place  pri¬ 
mordiale  dans  la  chimiothérapie  moderne.  Cha¬ 
que  année,  le  domaine  de  ses  applications  théra¬ 
peutiques  s’élargit,  et  sil’on  ne  peut  lui  attribuer 
la  qualité  de  panacée,  du  moins  comprend-on 
pourquoi  les  anciens  donnaient  à  son  principe,  le 
soufre,  le  nom  de  «  divin  ».  (Beîo;  ;  Thios). 
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Bulletin  de  l’Actualité 
AU  GUI  L’AN  NEUF 


Même  s’il  n’a  logé  qu’une  nuit  dans  une  cham¬ 
bre  d’hôtel,  tout  homme,  avant  de  s’en  aller,  fait 
ce  geste  d’y  jeter  un  dernier  coup  d’œil.  Il  pense 
à  regarder  s’il  n’a  rien  oublié,  peut-être  aussi  à 
formuler  un  fugitif  adieu.  Quand  nous  arrivons 
au  bout  d’une  année  nous  ressentons  le  même 
besoin  d’envisager  ce  qu’elle  lut,  et  de  mâcher  un 
peu  d’amertume  en  nous  répétant  le  mot  fameux 
«  Non  pas  le  temps.  Madame,  mais  nous,  nous 
passons  ». 

Nos  ancêtres  gaulois  ne  roulaient  pas  ces 
pensées  tristes,  eux,  dans  la  nuit  de  la  Saint- 
Sylvestre  ;  ils  s’occupaient  à  cueillir  le  gui,  la 
plante  merveilleuse  qui  verdit  sans  cesse  et 
porte  bonheur  ;  au  lieu  de  s’attendrir  sur  le  passé 
ils  étaient  dans  l’avenir  et  jonchaient  de  verdure 
allègre  le  seuil  du  nouvel  an  afin  de  le  rendre 
propice.  Mais  nous  sommes  des  esprits  forts  ; 
nous  n’avons  que  dédain  pour  les  superstitions 
de  nos  pères,  et  leur  geste  charmant  est  tombé 
en  désuétude.  Il  est  remplacé  par  les  visites  et  les 
compliments  I 

A  l’aube  du  premier  janvier,  tous  les  gouver¬ 
nants  de  la  terre  se  hâtent  de  revêtir  leurs  plus 
beaux  atours  ;  tout  en  se  mirant  dans  la  glace 
ils  ruminent  les  allocutions  qu’ils  vont  prononcer, 
iis  se  composent  un  visage  pour,  à  l’heure  dite, 
accueillir  les  salutations  guindées  de  leur  clien¬ 
tèle.  Je  les  aimerais  mieux  i  armés  de  la  fau¬ 
cille  d’or  et  faisant  pleuvoir  sur  les  peuples  les 
porte-bonheur  dont  ils  disposent  :  des  gestes 
de  paix,  des  réformes,  des  serments  d’honnêteté, 
des  volontés  de  justice,  des  allègements  fiscaux. 

«  Au  gui  l’an  neuf  »  clamerait  le  populaire  en 
liesse  :  ce  serait  toujours  autant  de  pris  sur 
l’avenir.  Imaginez-vous,  confrères,  le  spectacle 
émouvant  de  M.  Laffont  décrétant  d’incom¬ 
pétence  les  chartistes,  juristes  et  postiers  de  son 
cabinet  et,  apothéose  I  se  destituant  lui-même 
pour  ne  s’être  pas  montré  plus  apte  que  ses 
subordonnés  à  régir  l’hygiène  publique. 


Au  gui  l’an  neuf  :  il  serait  beau  que,  avec  le 
gui  symbolique,  chaque  homme  apportât  à  l’an 
neuf  sa  promesse  de  bonne  volonté. 

Par  exemple  les  trublions  aboyeurs  et  pour¬ 
fendeurs  de  toutes  races  pourraient  s’écrier  la 


main  sur  le  cœur  :  «  Nous  ne  rêvons  plus  que  de 
paix.  Tous  les  millions  que  nous  voulions 
employer  à  construire  des  avions  ou  des  cuirassés 
prenez-les  pour  des  travaux  d’utilité  publique  : 
il  y  en  a  trop  dites-vous  ?  eh  bien  faites-ep  des 
papiilottes,  nous  n’en  voulons  plus  1  » 

Les  hommes  politiques  pourraient  avouer  : 
«  Nous  nous  sommes  trompés  et,  ce  qui  est  plus 
grave,  nous  vous  avons  trompés  ;  nous  avions 
imaginé  d’aménager  ici-bas  un  vrai  paradis, 
pour  vous  consoler  d’avoir  perdu  le  premier.  Et 
ce  paradis  est  un  infâme  guêpier  où  l’homme 
est  pius  malheureux  que  jamais.  Nous  retenons 
la  leçon  de  Carrel,  mais  nous  sommes  trop  bêtes 
et  trop  corrompus  pour  vous  en  faire  profiter: 
chassez-nous  ». 

Les  civilisés  pourraient  dire  :  «  C’est  bien  vrai 
que  nous  dégénérons  :  l’auto  nous  a  privés  de 
nos  jambes,  le  chauffage  central  de  notre  régu¬ 
lateur  de  température  ;  les  fumées  des  villes 
ravagent  nos  poumons  et  nos  nourritures  sophis¬ 
tiquées  nous  empoisonnent.  Foin  de  la  civilisa¬ 
tion  1  nous  ne  sommes  plus  qu’un  ramassis  d’es¬ 
tropiés  et  de  cacochymes  ». 


Et  nous,  médecins,  qu’aurions-nous  à  ajouter 
à  cette  profession  de  foi  générale  ?  Bien  des 
choses  et  qui,  pour  n’être  pas  neuves,  n’en 
auraient  pas  moins  d’intérêt.  «  Nous  voulons 
radouber  notre  galère  qui  fait  eau  de  toutes 
parts,  s’en  va  à  la  dérive  et,  d’un  moment  à 
l’autre,  nous  jettera  à  la  côte.  Assez  de  palabres  I 
c’est  le  moment  d’arrêter  notre  attitude  vis-à- 
vis  de  l’Etat,  ce  monstre  dévorateur,  et  des 
collectivités,  vermine  qui  nous  suce.  Non  seu¬ 
lement  nous  voulons  arrêter  notre  attitude,  mais 
aussi  nous  faisons  serment  àenous  arrêter  àcette 
attitude  ;  cette  nuance  paraît  byzantine  mais 
dans  le  monde  médical  elle  constitue  tout  un  cha¬ 
pitre  de  la  question,  et  le  plus  épineux. 

Nous  ne  bouleverserons  pas  de  fond  encomble, 
sous  prétexte  d’être  «  dans  le  train»,  l’exercice 
de  notre  profession  ;  pour  une  fois  que  ces  bons 
Yankees  ont  retiré  pour  nous  les  marrons  du  feu 
croquons  avec  sagesse  les  fruits  de  leur  expé¬ 
rience  ;  mais  nous  ne  serons  pas  non  plus  ces 
traditionnalistes  acharnés  aux  yeux  de  qui  la 
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plus  menue  réforme  est  une  hérésie  ;  une  tra¬ 
dition  n’est^pas  une  vérité  immanente  mais 
l’expression  j'de  la  sagesse  d’une  époque.  Un 
siècle  est  au,  moins  autant  que  les  Pyrénées  une 
ligne  de  partage  des  eaux  :  vérité  en  deçà,  erreur 
au  delà. 

Nous  avons  des  Syndicats,  des  Fédérations  et 
Confédérations,  qui  ne  sont  guère  autre  chose 
que  des  organismes  de  lutte.  Nous  avons  des 
œuvres  de  charité.  Nous  voici  même  en  passe 
d’avoir  une  coopérative.  Fort  bien  :  «  ma  gue¬ 
nille  m’est  chère  ».  Mais  en  tout  cela,  il  n’est 
question  que  de  sous.  Rien  qui  veille  à  l’har- 
mopie  de  la  profession  ;  rien  qui  lui  édifie  un 
corps  de  doctrine.  Certains  pensent  à  une  cor¬ 
poration  ;  le  mot  est  séduisant,  la  chose  l’est 
moins  ;  notre  directeur,  le  Docteur  Noir,  ana¬ 
lysant  un  ouvrage  très  documenté  sur  le  sujet, 
rappelait  ici  il  y  a  quelques  années,  que  les 
corporations  à  l’ancien  régime  finirent  par  cons¬ 
tituer  une  véritable  féodalité  dont  les  trusts  et 
les  cartels  actuels  ne  sont  qu’un  pâle  reflet.  Elles 
furent  l’une  des  bastilles  qui  déchaînèrent  la 
Révolntion.  L’Ordre  ?  avant  qu’il  naisse  ses 
formules  de  juridiction  allument  déjà  la  discorde. 
Et  beaucoup  de  bons  esprits  affirment  que  le 
moindre  mal  qu’il  faille  en  attendre  c’est  que  la 
montagne  accouche  d’une  souris. 

Alors  ?  Il  y  a  tout  de  même  une  anomalie 
assez  inquiétante  dans  notre  cas  :  nous  nous 
donnons  du  :  cher  confrère  à  tour  de  bras,  et  ne 
cessons  de  nous  observer  l’un  l’autre  du  coin  de 
l’œil.  Si  vraiment  frères  il  y  a,  on  ne  pent  pas 
dire  que  la  famille  soit  très  unie.  D’autres  pour¬ 
tant  (et  même  pas  mal  d’entre  nous  mais  en- 
dehors  du  domaine  professionnel)  sans  s’inter¬ 
peller  avec  une  telle  tendresseparviennent  à  cons¬ 
tituer  de  vraies  confréries  dotées  de  disciplines 
librement  consenties  ;  exemple  :  les  cercles  pri¬ 
vés.  Oqi  I  mais  nous  sommes  27.000,  objectez- 
vous,  et  qui  ne  sont  pas  tous  commodes.  Sans 
doute,  mon  cher  confrère  ;  mais  je  me  suis  laissé 
dire  qu’en  ce  pays  certaines  organisations,  sans 
code,  sans  juridiction,  sans  gendarmes,  enca¬ 
drent,  et  très  étroitement,  des  effectifs  largement 
supérieurs.  11  y  a,  par  exemple,  telle  ligue  (par¬ 
don  I  j’ai  lâché  le  mot  abhorré)  renommée 
pour  son  homogénéité  et  qui  grouperait  3  ou 
400.000  adhérents.  A  comparer,  nos  27.000  ne 
formeraient  qu’une  maigre  escouade  1 

Toute  discipline,  tout  renoncement  à  une 
certaine  liberté,  se  doit  d’être,  comme  dans 
l’armée,  compensée  par  des  avantages.  Même  si 
vous  tenez  ces  27.000  ci  pour  des  gens  matériels 
et  rapaces,  incapables  de  se  repaître,  comme  ces 
400.000  là,  de  satisfactions  purement  morales, 
on  peut  concevoir  de  plus  palpables  dédomma¬ 
gements  ;  les  jeunes  seraient  instruits  de  l’inélé¬ 
gance  qu’il  y  a  à  saborder  les  vieux,  les  vieux  de 
celle  qui  consiste  à  se  retrancher  dans  d’inex¬ 


pugnables  prébendes.  Donnant  donnant.  Puis¬ 
qu’il  n’est  pas  encore  entré  dans  nos'  mœurs  de 
tuer  les  vétérans,  n’admettons  pas  davantage 
qu’un  débutant  soit  par  la  misère  réduit  au 
désespoir.  Or  c’est  au  révoltant  sacrifice  des 
jeunes  que  nous  courons.  Assez  d’nne  fois  1  le 
souvenir  de  1914  devrait  nous  inspirer  quelque 
pudeur. 


Tout  cela,  diront  certains,  est  bel  et  bon,  mais 
il  nous  semble  déjà  entendre  dans  le  lointain 
sonner  le  glas  de  notre  indépendance.  Or  le  mé¬ 
decin  se  fait  gloire  d’être  indépendant.  Il  a 
raison  d’y  tenir  à  son  indépendance.  C’est  un 
bien  précieux  ;  mais  il  n’a  aucune  valeur  mar¬ 
chande.  Tandis  que  l’union,  elle, . . .  fait  la 
force,  disent  nos  amis  belges.  Et  la  force  est  un 
autre  bien,  assez  précieux  aussi.  C’est  même,  en 
beaucoup  de  cas,  la  seule  sauvegarde  de  l’indé¬ 
pendance  ;  en  se  soumettant  sur  un  front,  on  se 
libère  sur  un  autre. 

Voici  toute  une  boule  de  gui  que  je  viens 
d’effeuiller  sur  le  seuil  de  la  maison  médicale.  Je 
veux  encore  y  ajouter  une  branche,  dédiée  à 
notre  vie  intèllectuelle.  Je  voudrais  qu’il  fût 
possible  à  chacun,  jusqu’au  plus  obscur  prati¬ 
cien  de  la  pins  reculée  des  bourgades,  de  faire 
entendre  sa  voix  s’il  estime  avoir  quelque  chose 
à  dire,  un  sujet  d’étude  à  proposer,  un  conseil  à 
demander.  Le  Concours  peut  se  flatter  d’avoir, 
et  depuis  longtemps,  rempli,  dans  sa  mesure, 
une  partie  de  ce  programiiie.  Les  Assises  de 
médecine  française,  sous  l’inpulsion  généreuse 
de  Godlewski,  en  remplissent  nne  autre.  Mais  ce 
n’est  pas  assez  :  le  27.000®  médecin  de  France 
peut  se  trouver  tout  à  coup,  dans  sa  pratique, 
face  à  face  avec  l’épisode  morbide  le  plus  ins¬ 
tructif  de  l’année  ;  il  peut  même  l’avoir  fort 
bien  observé.  Mais  il  est  sans  titres,  timide  ;  et 
parce  qu’il  n’aura  pas  parlé  l’éclair  de  vérité 
sera  perdu  pour  tout  le  monde.  Il  ne  faut  pas 
qu’une  oligarchie  étrangle  derechef  un  Duchenne 
de  Boulogne. 

Et  aux  lecteurs  de  ce  journal,  quel  bonheur 
souhaiter  ?  Sans  nul  doute  d’y  trouver  ce  qu’ils 
y  cherchent  (ce  à  quoi  j’espère  qu’ils  sont  accou¬ 
tumés)  ;  une  juste  proportion  d’utile  et 
d’agréable,  la  «nourriture  terrestre  «mêlée  àune 
pâture  plus  inunatérielle,  la  continuation  du 
Concours  enfin  ;  non  pas  (ah  Dieu  1  non)  les  accents 
solennels  d’une  chaire  magistrale  {vox  clamons 
in  deserio),  non  pas  les  formules  sèches  d’un  pré¬ 
cis  picorées  à  la  hâte  et  comme  on  prend  un 
comprimé  d’aspirine,  mais  la  conversation  alerte 
d’un  poste  de  T.  S.  F.  doublé  d’un  standard 
téléphonique  «  Mes  chers  amis,  vous  allez  en¬ 
tendre  les  nouvelles  de  notre  monde  ;  voici,  en 
outre,  ce  que  nous  avons  recueilli  pour  vous  d’in- 
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téressant,  ce  qui  se  dit  dans  les  hôpitaux,  ce 
qui  se  discute  dans  les  sociétés,  ce  qui  se  prépare 
(Jans  les  laboratoires  et  dans  les  syndicats.  Et 
puis  voici  encore  ce  que  des  gens  comme  vous 
n’ont  pas  le  droit  d’ignorer  :  l’idée  qui  court,  le 
livre  à  lire,  l’homme  du  jour.  Allô  Provence  1 
Allô  Bretagne  I  Alio  Alsace  I  quoi  de  nouveau 
chez  vous  ?» 

Pour  vous  enfin  en  particulier,  mon  cher  con¬ 
frère,  quel  rameau  de  gui  couperai-je  ?  Tout  ce 
que  je  viens  d’exposer  vous  semble  bien  vaste, 
beaucoup  trop  vaste  pour  que  tant  de  bonheurs 
puissent  tenir  dans  l’étroit  giron  d’une  année  ? 


Eh  bien  t  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  que, 
à  en  croire  les  biologistes,  rien  ne  s’oppose  à  ce. 
que  l’homme  vivè  cent  ans  et  plus  ;  s’il  décède 
avant,  c’est,  disait  le  Docteur  Guéniot,  parce 
qu’il  y  a  consenti  ou  bien  par  l’effet  d’une  dis¬ 
traction.  Ne  donnez  pas  votre  consentement  1  et, 
pour  mieux  éviter  la  funeste  distraction,  pensez 
à  ce  programme,  dites-vous  avec  acharnement 
que  vous  voulez  le  voir  réalisé. 

Et  je  ne  doute  pas  que  cette  résolution  virile 
vous  mette  en  possession  d’une  assez  jolie 
marge  que  vous  emploierez,  après  tout, au  mieux 
de  vos  goûts  pérsonnels.  G.  Lavalée, 


II 

MÉDECINE  -  ADMINISTRATION  -  POLITIQUE 
De  leur  association  à  l’Hôpital-  Une  déclaration  du  Ministre  de  la  Santé  publique 


Il  s’agit  du  cumul  entre  les  fonctions  de  membre 
de  la  Commission  administrative  d’un  établisse¬ 
ment  public  hospitalier  et  celles  de  médecin-chef 
ou  de  médecin,  ou  de  chirurgien  de  l’établissement 
administré  par  la  dite  Commission. 

Ce  cumul  vient  d’être  interdit  par  un  décret- 
loi  du  30  octobre  1935.  Ainsi  se  trouvent  ren¬ 
versées  toutes  les  décisions  de  jurisprudence, 
qu’avait  obtenues  le  Sou  Médical  devant  le 
Conseil  d’Etat,  et  par  lesquelles  le  cumul  avait 
été  autorisé,  en  faveur  de  certains  de  nos  con¬ 
frères,  intéressés  par  cette  importante  question. 
Qui  plus  est,  cette  mesure  de  rigueur  devait 
atteindre  même  ceux  qui,  maires  de  leur  com¬ 
mune,  étaient  de  droit  présidents  de  la  Commission 
administrative.  Notre  ami  Paul  Boudin  a  donné 
"sur  ce  sujet  son  avis  de  haute  compétencqdansle 
numéro  51  du  Concours  Médical  (1935);ilrevient 
aujourd’hui  encore  sur  cette  question  capitale. 

Grand  fut  l’émoidetous  nos  confrères  et  l’écho 
de  ce  trouble  s’est  traduit  dans  une  intervention 
de  l’un  d’eux,  M.  Georges  Cousin,  à  la  Chambre 
des  députés  (17  décembre  1935). 

Voici  ses  propres  termes  : 

Par  un  décret  pris  en  octobre  dernier,  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  vient  d’obliger  les  médecins-chefs 
et  chirurgiens  à  donner  ieur  démission  de  membres  des 
Commissions  administratives  des  hôpitaux.  C’est  une 
suspicion  injustifiée  qu’il  jette  sur  le  corps  des  chirur¬ 
giens  et  médecins  des  hôpitaux. 

Pourquoi  cette  mesure  ?  Est-ce  que  les  médecins 
et  chirurgiens-chefs  ont  démérité  ? 

Il  s’agit  plutôt,  m’a-t-on  dit,  d’un  conflit  administra¬ 
tif,  de  différences  d’opinion  dans  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  entre  les  chirurgiens  et  les  maires  des  com¬ 
munes.  Cela  a  suffi  pour  qu’on  prenne  contre  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  une  décision  que  je  qualifie,  pour 
ma  part,  de  regrettable. 

Et  pourtant,  qui  les  a  nommés  ?  Ils  ont  été  nommés, 
d’une  part,  parle  Préfet  qui  les  a  choisis  sur  leurs  titres 
et,  d’autre  part,  par  le  Conseil  municipal. 

Nous  sommes  ici,  devant  des  décisions  qui  iront  non 
seulement  contre  les  intérêts  du  Corps  médical,  mais 
aussi  contre  les  décisions  des  municipalités. 

Quand  une  municipalité  aura  décidé  qu’un  de  ses 
membres  ale  droit  de  siéger  dans  une  Commission  admi¬ 
nistrative,  le  décret  du  ministre  va-t-il  l’en  chasser  ? 
Bien  mieux,  le  maire  est  membre  de  droit  de  la  Com¬ 


mission  administrative.  Sera-t-il  aussi  chassé  ?  Je  pose 
très  nettement  la  question. 

Monsieur  le  ministre,  ce  n’est  pas  que  les  médecins 
craignent  la  décision  prise  contre  eux.  Ils  savent  qu’im 
ministre  peut  prendre  une  décision  contre  eux,  mais 
qu’un  autre  viendra  leur  rendre  justice. 

Depuis  Molière,  d’ailleurs,  les  médecins  ont  pris  l’ha¬ 
bitude  de  recevoir  des  volées  de  bois  vert  et  ils  ne  s’en 
portent  pas  plus  mal.  Cela  prouve  que  les  attaques  se 
retournent  le  plus  souvent  contre  ceux  qui  les  ont  pro¬ 
voquées  quand  elles  étaient  injustifiées. 

Voici  la  réponse  du  ministre  de  la  Santé 
publique  ; 

Ce  décret  du  30  octobre  1935  était  destiné  à  mettre  fin 
à  des  difficultés  très  nombreuses  dans  certaines  com¬ 
munes.  Il  n’y  a  rien  de  désagréable,  pour  les  médecins 
les  plus  éminents  qui  siègent  dans  les  Commissions  admi¬ 
nistratives,  dans  une  loi  qui  ne  les  exclut  pas  du  Conseil 
d’administration  nidela  consultation,  quileur  permet¬ 
tra  demain  —  fe  le  répète  dans  une  circulaire  adressée 
aux  préfets  —  d’être  appelés  constarnment  par  leurs 
collègues  de  la  Commission  à  donner  leur  avis,  mais 
leur  interdit  d’être  à  la  fois,  à  la  Commission  l’organe 
de  direction  et  d’administration,  ensuite,  à  l’hôpital, 
l’organe  d’exécution.  Dans  l’intérêt  même  du  Corps 
médical  des  plus  éminents  de  ses  représentants,  je 
crois  que  j’ai  bien  fait,  que  tous  doiventme  remercier. 

Il  y  a  des  villes  où  les  hommes  qui,  par  leur  science 
sont  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale,  peuvent  être 
discutés  parce  que  mêlés  à  des  questions  de  construc¬ 
tions,  de  travaux,  de  besognes  matérielles.  J’ai  voulu 
les  maintenir  à  leur  véritable  place.  On  les  appellera, 
chaque  fois  qu’il  sera  nécessaire,  à  donner  leur  avis,  qui 
doit  l’emporter  dans  les  questions  techniques.  Il  n’y  a 
contre  eux  aucune  défiance. 

La  question  des  maires  est  une  question  particulière. 
Il  y  a  conflit  de  deux  droits. 

Je  crois  que  le  décret  devra  s’incliner  devant  la  règle 
générale  qu’un  maire,  désigné  par  le  suffrage  deses  conci¬ 
toyens,  ne  doit  pas  être,  par  une  tégislation  particulière, 
dépouillé  de  ce  qui  est  son  droit  strict.  (Applaudissements.) 

Bref,  le  confrère,  président-né  de  la,  Commission 
administrative,  conserve  ses  droits  au  cumul,  et 
d’autre  part,  une  circulaire  vient  prescrire  à  cette 
Commission  de  demander  leur  avis  qualifié  à 
nos  confrères,  médecins  ou  chirurgiens  de  l’hôpi¬ 
tal,  chaque  fois  qu’il  sera  nécessaire. 

Dans  un  hôpital,  médecine  et  administration 
demeurent  en  principe  incompatibles,  la  politique 
seule,  permettra  dorénavant  cette  union,  pourtant 
si  fertile  en  résultats  heureux  pour  la  santé 
publique.  G.  F. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Conflits  hospitaliers 

I.  Un  décret-loi  du  30  octobre  1935  interdit  le  cumul  des  fonctions  de  médecin 
d’un  hôpital  avec  celles  d’administrateur  de  l’établissement 


Un  des  nombreux  décrets-lois  du  30  octobre 
1935  décide  :  «  Est  interdit  le  cumul  entre  les 
«  fonctions  de  membre  de  la  Commission  admi- 
«  nistrative  d’un  établissement  public  hospita- 
«  lier  et  de  médecin-chef  ou  de  médecin,  ou  de 
«  chirurgien  de  l’établissement  administré  par 
«  ladite  Commission.  » 

Le  Sou  Médical  avait  maintes  fois  porté  le 
litige  devant  le  Conseil  d’Etat  et  avait  toujours 
obtenu  de  cette  haute  juridiction  administrative 
la  confirmation  du  droit  de  cumuler  les  fonctions 
de  médecin  et  de  membre  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  d’un  hôpital. 

Le  médecin  devenait  donc  le  collaborateur  de 
l’établissement.  Cependant,  les  bureaux  du  mi¬ 
nistère  ne  désarmaient  pas.  Notre  régime,  dit 
républicain,  s’inspire  cependant,  dans  les  hautes 
sphères  administratives,  des  errements  napo¬ 
léoniens.  Le  médecin  doit  donc  n’être  désormais 
que  l’employé  et  non  le  collaborateur  de  l’Admi¬ 
nistration. 

Aussi,  avec  quelle  hâte  —  je  n’ose  pas  dire 
avec  quelle  joie  —  des  ordres  n’ont-ils  pas  été 
donnés  pour  qu’immédiatement  après  la  paru¬ 
tion  du  décret  au  Journal  officiel,  les  médecins 
soient  mis  en  demeure  d’avoir  à  opter  immédia¬ 
tement  avec  leurs  fonctions  médicales  et  celles 
de  membres  de  la  Commission  administrative 
qu’ils  pouvaient  tenir  soit  d’une  délégation  du 
Conseil  municipal,  soit  d’une  nomination  par  le 
Préfet. 

Voici  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  : 

Etant  chirurgien  de  l’hôpital  local  et  délégué  du 
Conseil  municipal  à  la  Commission  administrative 
de  cet  établissement,  je  suis  touché  par  le  décret-loi 
interdisant  le  cumul  de  fonctions. 

Le  Sous-Préfet  m’écrit  pour  me  demander  d’opter 
d’urgence  pour  l’une  de  ces  deux  fonctions. 

Or,  je  n’ai  pas  l’intention  de  cesser  la  chirurgie 
de  l’hôpital  et,  d’autre  part,  adresser  ma  démission 
de  membre  de  la  Commission  administrative  impli¬ 
querait  l’acceptation,  de  ma  part,  d’un  décret  qui 
peut  parfaitement  être  repoussé  par  les  Chambres. 
Ma  démission  enregistrée  serait  acquise  malgré  tout. 

Je  vous  prie  de  me  dire  ce  qu’il  doit  légalement  se 
passer  si  je  n’adresse  pas  au  Sous-Préfet  la  démission 


d’administrateur  qu’il  demande.  Peut-il  me  révo. 
quer  d’une  fonction  pour  laquelle  je  suis  l’élu  de 
l’assemblée  municipale  ?  et  dans  l’affirmative  quelles 
sont  les  voies  de  droit  pour  se  pourvoir  contre  sa 
décision. . .  ne  fût-ce  que  pour  traîner  les  choses  en 
longueur. 

D'  R. 


Un  décret-loi  a  la  valeur  d’une  loi.  Le  Parle¬ 
ment  pourra  peut-être  renverser  M.  Laval  :  ce 
sont  des  questions  de  cuisine  politique  ;  mais  il 
n’est  pas  sûr  qu’il  abroge  ou  modifie  un  ou  plu¬ 
sieurs  décrets  faisant  partie  d’un  des  nombreux 
trains  qui  pèsent  lourdement  sur  nos  épaules. 

On  peut  critiquer  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  d’avoir  été  quelque  peu  brouillon  et 
touche  à  tout,  en  prenant  des  décisions  arbitrai¬ 
res  à  l’instar  d’un  dictateur.  Ce  sont  des  ques¬ 
tions  que  l’on  peut  discuter  tant  que  l’on  voudra, 
mais  le  fait  brutal  n’en  est  pas  moins  là  :  c’est 
que  les  décrets-lois  ont  paru  au  Journal  officiel 
et  que  tous  les  citoyens  français,  quels  qu’ils  ; 
soient,  sont  dans  l’obligation  de  leur  obéir,  que  j 
cela  eur  plaise  ou  non. 

Vous  êtes  mis  en  demeure  d  avoir  à  opter 
entre  vos  fonctions  de  médecin  de  l’hôpital  et 
celles  de  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  délégué  par  le  Conseil  municipal.  Vous  devez 
obtempérer,  sinon  le  Préfet  demandera  au  Con¬ 
seil  municipal  de  vous  supprimer  vos  fonctions 
d’administrateur  de  l’hôpital,  et  à  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’établissement  de  pro¬ 
noncer  votre  révocation,  qu’il  s’engage  par  avance 
à  approuver  parce  que  vous  êtes  médecin  de; 
l’hôpital  exerçant  une  fonction  incompatible, 
avec  celle  de  membre  de  la  Commission  adminis-p 
trative  de  l’établissement. 

Personnellement,  je  suis  opposé  à  ce  décret-loi 
parce  que  j’estime  que  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux  ont  le  plus  grand  avantage 
à  retirer  de  la  collaboration  du  Corps  médical,  « 
pour  la  gestion  de  l’hôpital.  Je  ne  sais  à  quels  i; 
mobiles  a  obéi  M.  le  ministre,  mais  je  regrette; 
sa  décision,  là,  se  borne  mon  action,  le  décret-loi  b 
a  paru  à  l’Officiel,  il  faut  y  obéir,  r 


1  _  5  -  I  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41 


II.  Conflit  entre  un  médecin  propliarmacien  et  un  hôpital, 
à  propos  de  l’exercice  de  la  pharmacie 


Les  hôpitaux  veulent  gagner  de  l’argent  par 
des  entreprises  commerciales.  Le  bénéfice  que 
leur  procure  l’admission  des  malades  payants 
n’est  pas  suffisant  aux  yeux  de  certaines  Commis¬ 
sions  administratives.  Il  faut  encore  gagner  de 
l’argent,  en  exerçant,  même  illégalement,  la 
pharmacie. 

Le  Sou  Médical  vient  de  s’occuper  du  conflit 
suivant  : 

Désireux  de  tenir  à  dater  du  1“  janvier  1936  la 
pharmacie,  je  me  trouve  être  parfaitement  en  droit 
de  le  faire,  puisqu’il  ne  se  trouve  dans  la  commune  où 
j’exerce  aucune  officine  ouverte,  sauf  pendant  trois 
mois  d’été,  période  pendant  laquelle  bien  entendu  je 
ne  délivrerai  pas  de  médicaments.  Mais  il  existe  ici 
un  hôpital-hospice,  dont  je  suis  le  médecin  traitant, 
et  tenu  par  des  religieuses.  Celles-ci  délivrent  tous 
les  médicaments,  à  tous  venants,  et  jusqu’à  ce  jour 
sous  ma  responsabilité,  après  entente  avec  la  Muni¬ 
cipalité. 

Pour  raisons  personnelles  et  n’étant  tenu  par  aucun 
contrat,  je  vais  devenir  pro pharmacien,  et  à  mon  seul 
compte.  Suis-je  pleinement  en  droit  d’exiger  la 
fermeture  de  l’officine  de  l’hôpifal  ?  Je  dois  ajouter 
que  je. suis  seul  médecin  exerçant. 

Des  questions  municipales  essayeraient  de  venir 
détruire  mon  projet  :  M.  le  Maire  s’oppose  entière¬ 
ment  à  ce  que  je  fasse  de  la  propharmacie  et  menace 
de  me  boycotter  (selon  le  compte  rendu  officieux 
qui  m’a  été  fait  de  la  séance  delà  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  tenue  pour  discuter  de  mon 
projet)  si  je  persiste  dans  mon  désir.  Que  dois-je 
taire  ?  —  et  particulièrement  au  cas  où  les  nienaces 
qui  m’ont  été  transmises  sembleraient  devoir  être 
mises  à  exécution  ?  Je  pense  que  l’Union  syndicale 
des  médecins  propharmaciens  (dont  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  me  faire  connaître  l’adresse,  afin  de  m’y 
faire  inscrire  au  plus  vite)  saura  me  défendre  :  car  il 
est  inadmissible  que  les  mandats  politiques  puissent 
permettre  de  tels  abus,  qu’ils  contrecarrentles  possi¬ 
bilités  que  possède  un  particulier  de  faire  usage  de 
son  droit  ? 

Désireux  de  pousser  cette  affaire  à  fond  pour  le 
le  respect  que  chacun  doit  avoir  de  notre  profession, 
je  vous  serais  particulièrement  obligé  si  vous  vouliez 
bien  me  fournir  tous  renseignements  utiles  en  cette 
matière. 

En  résumé  : 

Suis  je  en  droit  d'être  propharmacien  ? 

L’hôpital  peut-il  continuer  à  vendre  des  médica¬ 
ments  ? 

S’il  n’a  pas  le  droit  et  qu’il  continue  pourtant  à 
le  faire,  quelle  attitude  prendre  ? 


Que  faire  au  cas  où  la  Commission  administrative 
de  l’hôpital  ou  le  Conseil  municipal,  prendrait  une 
décision  m’«  interdisant  »  de  tenir  la  propharmacie? 

D'  B. 


L’adresse  du  secrétaire  général  du  Syndicat 
des  propharmaciens  est  la  suivante  :  Docteur 
Fougerat,  à  Bonneuil  (Seine-et-Oise). 

La  question  que  vous  nous  posez  est  beau¬ 
coup  plus  une  question  de  fait  et  un  problème  per¬ 
sonnel  qu’un  litige  d’ordre  juridique. 

En  effet,  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  ainsi  que 
de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  dé¬ 
cident  qu'une  pharmacie  ne  peut  vendre  de  mé¬ 
dicaments  au  public  que  lorsqu’elle  est  gérée  par 
un  pharmacien  diplômé.  La  loi  ne  fait  qu’une 
seule  exception  par  son  article  27  pour  les  méde¬ 
cins  dits  pro-pharmaciens  qui  peuvent  débiter 
des  médicaments  à  leurs  ma’ades,  lorsque,  dans 
la  commune  de  leur  résidence,  n’existe  aucune 
pharmacie  ouverte. 

Il  en,  résulte  que  si  la  pharmacie  de  votre  hô¬ 
pital  délivre  des  médicaments  sous  votre  propre 
responsabilité,  la  situation  est  assez  irrégulière 
puisque  vous  ne  possédez  pas  le  diplôme  de 
pharmacien,  et  qu’aux  termes  de  l’article  27 
vous  ne  pouvez  délivrer  de  médicaments  qu’à 
vos  seuls  clien.ts. 

D’autre  part,  si  vous  annexez  la  prophar¬ 
macie  à  votre  cabinet  médical,  l’hôpital  est  tenu 
de  fermer  son  officine,  à  moins  de  la  faire  gérer 
pa,r  un  pharmacien  diplômé. 

A  vous  de  voir  quel  est  votre  intérêt. 

Si  vous  invoquez  la  loi  pour  étendre  votre 
champ  d’act'on  professionnelle  en  débitant  des 
médicaments  à  vos  clients,  vous  allez  entrer  en 
conflit  avec  la  Commission  administrative  de 
riiôpital  qui  cherchera  un  moyen  quelconque 
soit  pour  vous  éliminer  de  l’hôpital,  soit  pour 
faire  venir  un  autre  médecin,  si  c’est  possible,  à 
qui  l’on  confiera  l’hôpital,  soit  enfin,  pour 
essayer  de  faire  installer  dans  la  commune  un 
pharmacien  qui  pourra  gérer  la  pharmacie  de 
l’hôpital. 

Sous  le  bénéfice  des  directives  juridiques  que 
je  viens  de  vous  indiquer  et  que  je  pourrais  vous 
développer  s’il  y  a  lieu  avec  textes  à  l’appui,  il 
vous  appartient  de  voir  de  quel  côté  se  trouve 
votre  intérêt. 

Nous  sommes  à  votre  entière  disposition  pour 
vous  donner  tous  les  conseils  dont  vous  pouvez 
avoir  besoin. 
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III.  Prélèvement  de  10%  ou  de  3%  sui 

La  question  suivante  nous  est  posée  : 

Les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  rentrent-ils 
dans  la  catégorie  que  vous  indiquez  dans  le  Concours 
1935,  page  3136.  L’Assistance  publique  nous  a 
depuis  juillet,  retenu  10  %  sur  notre  indemnité  (?) 
mensuelle  qui  était  de  525  francs  avant  ce  prélève¬ 
ment  (total  6.300  par  an  jamais  touchés  puisque 
cette  indemnité  n’est  pas  versés  quand  nous  som¬ 
mes  absents,  par  exemple  pendant  les  vacances). 

D>-V. 

A  maintes  reprises,  j’ai  écrit  que  l’argent  que 
touchaient  les  médecins  des  hôpitaux  en  rému¬ 
nération  de  leurs  services  dans-  ces  établisse¬ 
ments  pouvait  comporter  des  noms  de  baptême 
différents  ;  que  ce  soit  un  traitement,  une  indem¬ 
nité,  un  salaire,  ou  tout  autre  vocable  :  ce  n’en 
est  pas  moins  de  l’argent  reçu  pour  un  service 
rendu. 

Il  s’agit  maintenant  de  prendre  de  toutes  ces 
qualifications  celle  qui  va  être  le  plus  favorable 
au  Corps  médical  par  rapport  au  dernier  décret- 
loi.. 

Si  c’est  un  traitement,  la  diminution  sera  de 
dix  pour  cent.  Si  ce  sont  des  dépenses  de  person¬ 
nel,  l’abattement  ne  sera  que  de  trois  pour  cent. 
J'abandonne  donc  l’idée  de  traitement  pour  dire 

EXERCICE  ILLÉGAL 

Le  fait,  pour  un  étudiant  dont  la  scolarité  est 
terminée,  d’être  engagé  pour  un  pèlerinage  à  Lour¬ 
des,  à  l’effet  de  donner  ses  soins  aux  pèlerins,  du¬ 
rant  le  voyage,  constitue-t-il  un  cas  d’exercice  illé¬ 
gal  dé  la  médecine  ? 

Si,  dans  le  train,  ne  voyage  aucun  docteur  en 
médecine,  si  l’étudiant  est  seul  comme  homme 
de  l’art,  le  délit  est  juridiquement  constitué. 

En  effet,  selon  les  termes  de  l’article  6  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  un  étudiant,  dont  la  scola¬ 
rité  est  terminée,  ne  peut  que  solliciter  l’autori¬ 
sation  préfectorale,  pour  remplacer  momentané¬ 
ment  un  médecin  absent  ou  malade. 

Hormis  ce  cas,  il  lui  est  formellement  interdit 
d’exercer  la  médecine,  c’est-à-dire  de  «  prendre 
part  habituellement  ou  par  une  direction  suivie 
au  traitement  des  maladie^  ». 

On  peut  cependant  nous  faire  remarquer  que 
ledit  étudiant  ne  donnera  que  des  soins  d’urgen¬ 
ce,  dans  le  train.  Mais,  le  cas  d’urgence  n’excuse 
le  délit  que  lorsqu’il  n’est  pas  possible  d’avoir  re- 
conrs  à  l’homme  de  l'art  diplômé  et  que  l’huma- 


le  traitement  d’un  médecin  d’hôpital 


que,  juridiquement,  quelles  que  soient  leur 
science  et  leur  haute  situation  professionnelle, 
les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  font 
partie  du  personnel  médical  de  ces  établisse¬ 
ments  (Art.  14  de  la  loi  du  7  août  1851). 

Ils  touchnt  un  salaire  puisque  les  hôpitaux, 
qui  sont  des  établissements  publics,  ont  à  leur  ser¬ 
vice  des  personnes  qui  peuvent  être  considérées 
comme  des  fonctionnaires  au  point  de  vue  de 
leur  révocation  (nombreux  arrêts  du  Conseil  ! 
d’Etat).  Mais  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  au  j 
sens  propre  du  mot  puisqu’elles  sont  nommées  i 
par  les  hôpitaux,  n’ont  pas  de  statut  dépendant 
d’une  loi,  ne  versent  pas  pour  une  retraite  payée 
par  l’Etat,  ne  détiennent  en  aucune  sorte,  ni  dans 
aucun  cas,  une  parcelle  de  la  puissance  publique. 

Aussi  pensons-nous  que  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  font  partie  du  personnel  de 
ces  établissements,  et  que  l’argent  qu’ils  tou¬ 
chent  ne  doit  subir  qu’un  abattement  de  trois 
pour  cent  (3  %)  et  non  de  dix  (10). 

Notre  Ligue  de  défense  professionnelle  est  dé¬ 
cidée  à  accorder  son  appui  moral  et  pécuniaire 
à  ceux  de  ses  adhérents  qui  voudraient  porter 
le  conflit  devant  la  juridiction  administrative. 

D'  Paul  Boudin. 


PAR  UN  ÉTUDIANT  i 

nité  fait  une  obligation  de  porter  secours  à  un 
être  humain. 

Tel  n’est  pas  le  cas:  par  économie,  par  consi¬ 
dérations  d’un  ordre  quelconque,  les  organisa¬ 
teurs  du  pèlerinage  croient  devoir  éviter  la  dé¬ 
pense  qu’entraînerait  le  déplacement  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  par  le  train:  sans  le  savoir, ils 
incitent  l’étudiant,  dont  ils  engagent  les  servi¬ 
ces,  à  commettre  le  délit  d’exercice  illégal,  car 
les  cas  d’urgence,  dans  le  convoi,  peuvent  être 
nombreux  et  les  soins  peuvent  être  répétés  au¬ 
près  de  la  même  personne. 

Voici  du  point  de  vue  juridique  pur  ce  que  je 
puis  répondre.  Mais  en  pratique,  le  ministère  pu-  | 
blic  accepterait-il  de  poursuivre,  dans  un  cas  pa-  | 
reil  ?  Le  Tribunal  correctionnel  ne  serait-il  pas 
enclin  à  donner  le  minimum  avec  sursis  ?  i 

Mieux  vaut  faire  remarquer  aux  organisateurs  : 
du  pèlerinage  que  leur  esprit  d’altruisme  ne  doit  ! 
pas  leur  faire  oublier  le  respect  des  lois  et  qu’il  j 
convient,  dès  lors,  de  faire  appel  à  un  docteur  en 
médecine  pour  accompagner  les  malades  pèle¬ 
rins.  Paul  Boudin. 
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SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  LA  VISITE  MÉDICALE  ANNUELLE 
ET  DE  L’INSTITUTION  D’UN  CARNET  DE  SANTÉ  INDIVIDUEL 

Par  le  Docteur  H.  Bbiand  (Saint-Nazaire) 


L’étude  des  sciences  et  leur  avancement  ont 
pour  but  d’apporter  à  l’humanité  le  plus  de  con¬ 
fort  et  le  plus  de  bien-être  possible  avec  le  mini¬ 
mum  de  travail.  Mais  le  progrès  le  plus  grand  et 
le  plus  désirable  n’est-il  pas  pour  l’homme  de 
garder  le  plus  longtemps  possible  sa  jeunesse, 
et  d’éloigner  le  plus  possible  cette  mort  qui  lui 
enlèvera  tôt  ou  tard  toute  la  possession  et  toutes 
les  joies  de  la  terre  qu’il  cherche  par  ailleurs  tant 
à  développer. 

Oui  la  mort  est  bien  pour  l’homme  son  plus 
grand  fléau,  son  ennemi  le  plus  grand,  le  plus  sûr, 
et  le  plus  certain.*  Pas  un  d’entre  nous  n’échap¬ 
pera  à  ce  combat. 

Lutter  contre  la  maladie,  et  contre  la  mort 
essayer-de  garder  la  santé,  la  jeunesse,  plus  que 
ne  l’ont  fait  nos  aînés  et  nos  ancêtres  constitue 
bien  vraiment  un  progrès  et  un  avancement  des 
sciences,  et  principalement  de  la  science  médicale. 

C’est  pourquoi  je  suis  venu  vous  demander  la 
permission  de  faire  une  communication,  sur  ce 
qui  doit  pouvoir,  me  semble-t-il,  contribuer  à  ce 
progrès. 

Nous  verrons  d’abord  qu’eiles  sont  les  mé- 
thodès  actuelles  employées  par  l’humanité  pour 
garder  la  santé,  et  nous  verrons  ensuite  comment 
on  peut  simplement  et  très  logiquement  les 
améliorer. 

L’homme  avec  juste  raison  veut  vivre  et  gar¬ 
der  ce  qu’il  considère,  à  bon  droit,  comme  son 
bien  le  plus  précieux  :  La  santé. 

C’est  pourquoi  nous  avons  vu  depuis  i’his- 
toire  des  temps  les  plus  reculés,  la  médecine  et 
la  chirurgie  faire  des  progrès  constants.  Progrès 
tels  que  ces  deux  sciences  sont  arrivées  à  un 
degré  de  perfectionnement  rarement  égalé. 

L’homme  a  donc  à  sa  disposition  des  moyens 
de  prophylaxie  et  de  thérapeutique  parfaits 
devant  lesquels  nous  devons  nous  incliner. 

Mais  les  emploie-t-il  quand  il  faut  et  comme 
il  faut. 

Nous  sommes  malheureusement  obligés  de 
répondre  par  la  négative  à  cette  question. 

L’homme  recourt  en  général  d’une  manière 
très  irrégulière  au  médecin,  adapte  par  igno¬ 
rance  mal  ses  forces  au  travail,  dépense  beau¬ 
coup  pour  lutter  contre  les  maladies,  et  s’aper¬ 
çoit  malgré  cela  beaucoup  trop  tard  du  mal  qui 
se  développe  en  lui. 

L’homme  a-t-on  dit  et  c’est  bien  vrai  est  une 
véritable  machine  à  combustion. 


Si  c’est  une  machine,  il  faut  de  la  surveillance 
par  ceux  qui  ont  pour  mission  de  veiller  à  son 
bon  fonctionnement. 

Pourquoi  faut-il  donc  que  de  toutes  les  ma¬ 
chines,  seule  celle  dont  aucun  organe  ne  peut 
être  quoi  qu’il  arrive  remplacé  et  qui  doit  être  si 
chère  à  celui  qui  la  possède,  soit  si  mal  surveil¬ 
lée. 

Il  n’est  pas  rare  de  voir  à  nos  consultations  des 
gens  qui  ont  passé  50  ou  60  ans,  sans  avoir 
même  pensé  à  faire  vérifier  le  fonctionnement 
de  ce  qu’ils  aiment  pourtant  par  dessus  tout  : 
leur  propre  corps. 

.  Que  de  regrets,  aussi  n’entendons-nous  pas, 
quand  on  apprend  à  un  pauvre  malade  que  la 
maladie  qui  le  mine,  et  pour  laquelle  il  vient  de 
consulter  dure  depuis  dix,  quinze  parfois  vingt 
ans . . .  Que  de  larmes  alors  chez  ces  braves 
gens  et  pour  nous  médecins  qui  voudrions  ren¬ 
dre  et  donner  la  santé  à  tous,  quelle  constatation 
douloureuse  et  quel  serrement  de  cœur. 

Et  s’il  y  a  quelques  personnes  qui  reviennent 
souvent  au  cabinet  du  médecin  par  pusillani¬ 
mité,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  pratique¬ 
ment  et  d’une  manière  générale,  la  surveillance 
médicale  est  pour  tous  aujourd’hui  irrégulière, 
désordonnée  et  sans  suite. 

Peut-on  admettre  en  effet  que  des  hommes  se 
livrent  sans  aucun  contrôleà  toute  espèce  de  travail. 

,  Tout  travail  extérieur  demandé  à  Tho  mme 
se  fait  au  dépens  du  cœur. 

Il  faut  donc  que  le  travail  soit  en  proportion 
des  forces  dynamiques  possibles,  ou  si  vous  vou¬ 
lez  du  moteur  plus  ou  moins  fort  que  chacun 
possède. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  des  hommes  faibles 
de  constitution  se  livrent  sur  nos  quais  au  détri- 
ment  de  ieur  vie,  à  un  travail  bien  au-dessus  de 
leurs  forces,  et  qu’au  vingtième  siècle  dans  nos 
villes  des  hommes  jeunes  sans  doute  mais  peu 
vigoureux,  ou  que  des  vieillards  portent  sur 
leurs  épaules  des  fardeaux  trop  lourds  malgré 
leur  grand  essoufflement,  jusqu’au  jour  ou  ils 
tombent  pour  ne  plus  se  relever. 

Le  travail  doit  être  adapté  aux  forces  de  cha¬ 
cun.  Voilà  ce  qu’on  a  trop  oublié  jusqu’à  présent. 

Et  pourtant  si  l’on  regarde  autour  de  nous  que 
de  dispensaires  de  toutes  sortes,  que  de  médecins, 
que.  d’infirmières  dont  le  but  est  de  dépister  et 
d’enrayer  les  maladies  à  leur  début. 

Pourquoi  les  résultats  ne  sont-ils  pas  ce  qu’ils 
devraient  être. 
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Tout  simplement  parce  que  la  surveillance  de 
chacun  est  laissée  jusqu’à  présent  en  général  à 
Tinitiative  individuelle. 

Ne  vient  au  dispensaire  que  celui  qui  se  rend 
de  son  propre  gré  ou  qui  est  envoyé  ou  amené 
par  quelqu’un. 

(  Sans  doute  c’est  déjà  quelque  chose,  mais  il  ne 
s’agît  que  de  quelques  personnes  prises  plus  ou 
moins  au  hasard  dans  le  quartier,  et  qui  n’at- 
tèignent  pas  on  peut  lé  dîfé  plus  de  5  %  de  là 
population,  ou  des  maladies  pour  lesquèlles  il 
est  trop  tard  de  faire  quelque  chose. 

Cétté  lutté  qui  coûte  si  cher  donne  pratique¬ 
ment  à  l’heure  actuelle  peu  de  résultat  pour 
l’âmélîôrâtibn  de  là  santé,  car  ellé  n’est  que  trop 
superficielle  et  n’atteint  les  gens  que  trop  tafdi- 
yémént. 

Ainsi  donc  rhôihnie  se  surveille  mal,  vient 
tfouvéf  lé  ihédécin  què  trop  faremént,  ou  trop 
îrfégülièféihéht,  pfoportîoilne  mal  sés  forces  au 
travail,  et  dépense  pourtant  beaucoup  en 
éssâyàht  dé  lutter  cintré  divers  fléàüx. 

Après  vôiis  avoir  montré  ce  qui  se  passe  actuel- 
lèméfit  àütdür  de  hôüs,  et  qui  peut  être  consi¬ 
déré,  me  séiriblè-t-il,  cdhimè  une  erreür,  voyons 
mainténaht  éoftiment  on  péüt  y  remédier,  et 
coiTihiênt  dé  ce  fait  sans  aucun  doute,  et  très 
fâcilèméht,  bri  poürfà  améliorer  la  santé  et  la 
longévité  de  tous. 

jè  lé  cléihâhde  d’àutànt  plus  ardemment  et  de 
tout  cceür,  qué  le  mbÿéh  que  jé  vais  avoir  l’hon- 
néüf  de  préconiser  devant  vous  est  extrême¬ 
ment  simple. 

Il  süfîit  ên  ëfîet  : 

1)  D’ordonner  la  visite'  médicale  annuelle 
bhligàtoifè  pour  tôüs. 

2)  t)é  cbhsignéf  les  férisèignëmènts  obtenus 
siif  un  carnet  individuel  remis  à  l’intéressé. 

1°  Dans  l’état  actuel  du  monde,  nous  l’avons 
constaté  tout  à  l’heure,  ét  de  par  l’expérience 
qui  à  été  fâité  sur  toutes  les  générations  précé¬ 
dentes,  rhoinihe  laisse  à  l’abandon  en  général 
son  propre  corps,  et  chose  curieuse  s’en  désin¬ 
téresse  jusqu’au  jour  bù  s’érigeant  lui-même  en 
propre  surveillant,  il  s’aperçoit  d’une  anomalie 
ou  dé  quelque  chose  d’ahornial  dans  la  marche  de 
son  bfgàniihsë. 

S’il  est  apte  à  dirigér  sa  machine,  il  ne  l’est 
pas  pouf  éii  déceléf  le  mauvais  fonctionnement, 
là  hiàüvaisè  carbüfàtîbh,  la  mauvaise  îiltration 
ou  là  hiàüvàisé  pfèssioh.  Albfs  qu’il  faitvéfifier 
régulièrement  et  sbuvérit  tous  lés  moteurs  qu’il 
emploié,  pourquoi  hésitèfàit-il  à  faire  vérifier  de 
temps  à  àutfé  cét  ofgàhishie  au  rouage  si  délicat, 
dont  il  à  la  fespbhsabilité. 

Qu’il  aille  donc  voir  régulièrement  celui  qui 
est  qualifié  pouf  cet  éxainen,  et  qui  vraiment 
seul  est  capable  de  s’ÿ  connaître ...  Le  médecin. 

La  sufvéillance  médicale  annuelle  régulière 
est  le  moyen  que  tout  homme  doit  employer  pour 


garder  sa  santé,  sa  jeunesse,  et  avoir  la  plus 
grande  longévité. 

Êt  d’ailléurs,  rt’âvons-nous  pas  pensé  aipsi 
quand  on  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Santé,  il  y  a  quelques  années  d’examiner  régu¬ 
lièrement  les  jeunes  bébés,  plus  tard  les  jeunes 
énfants  à  l’école. 

Pourquoi  faut-il  donc  que  seuls  les  jeunes  orga¬ 
nismes,  les  nouvelles  machines  puis-je  dire  soient 
seules  examinées,  alors  que  les  autres  fatiguées 
par  le  travail  ou  par  l’âge  soient  délaissées.  Vous 
ne  laisserez  pas  commettre  plus  longuement 
cette  erreur,  j’en  suis  sûr,  et  vous  conviendfez 
avec  moi  qu’il  est  urgent  que  la  visite  médicale 
annuelle  obligatoire  pour  tous  soit  instituée. 

Mais  cette  visite  médicale  annuelle  ne  saurait 
se  comprendre  sans  l’institution  d’un  carnet  de 
santé  où  le  médecin  pourra  mettre  ses  résultats 
et  ses  conclusions.  Il  est  certain  qu’on  ne  peut 
vraiment  bien  suivre  Un  malade  ou  Un  sujet  dé 
loin  en  loin,  sans  établir  un  dossier  ou  Une  fiche, 
La  mémoire  est  en  effet  infidèle  et  trompeuse.  - 

Pour  le  médecin  comme  pour  le  malade,  il 
est  nécessairç  que  les  résultats  de  l’examen  an¬ 
nuel  soient  portés  sur  un  livret  :  le  livret  de' santé 
que  chacun  gardera  et  ramassera  précieuse¬ 
ment  avec  le  livret  de  famille  et  le  livret  mili¬ 
taire. 

Avec  les  antécédents  et  tous  les  renseigne¬ 
ments  depuis  la  naissance  sur  la  croissance  dü 
sujet,  il  sera  d’un  précieux  secours  à  l’autorité 
militaire,  lors  des  incorporations. 

Au  moment  de  l’adolescence,  il  éclairera  les 
jeunes  gens  sur  la  possibilité  de  la  fondation 
rationnelle  d’une  famille. 

Il  enregistrera  ensuite  le  développement  com¬ 
plet  de  l’individu,  puis  hélas  enregistrera  peu  à 
peu  la  décroissance,  l’apparition  de  la  maladie, 
et  l’acheminement  progressif  vers  la  destinée  de 
tout  humain. 

Précieux  pour  le  sujet  qui  suivra  ainsi  scienti¬ 
fiquement  son  organisme,  il  le  sera  aussi  pour  les 
médecins  qui  peuvent  être  appelés  à  se  pronon¬ 
cer  ou  à  suivre  l’individu  du  lait  de  ses  déplace¬ 
ments,  de  ses  voyages,  ou  malheureusement  du 
fait  des  changements  de  médecins  toujours 
possible. 

Voilà  pourquoi,  j’ai  l’honneur  de  proposer,  un 
modèle  de  carnet  ou  de  livret  de  santé  cfuiadéjà 
reçu  un  précieux  encouragement  de  M.  le  Minis¬ 
tre  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène,  et  de  très  nom¬ 
breuses  autorités. 

Avec  la  visite  médicale,  annuelle,  obligatoire, 
nous  ne  verrons  plus  de  maladie  ignorée,  ou  non 
traitée  pendant  des  années.  Le  sujet  légèrement 
malade  recevra  les  conseils  adaptés  à  son  cas  et 
suivra  le  régime  appropfié  s’il  en  a  besoin. 

Et  cela  justifierait  seul  la  demandé  que  j’ai 
l’honneur  de  faire. 

Mais  cette  visite  médicale  annuelle,  aura  encore 


1  _  5  —  I  -  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45 


d’autres  effets  aussi  importants  et  aussi  grands 
au  point  de  vue  social. 

Elle  permettra  de  classer  les  hommes  chaque 
année  selon  leurs  forces,  et  de  pouvoir  faire  une 
juste  adaptation  et  répartition  des  ouvriers  au 
travail. 

Les  travaux  de  force  ne  seront  plus  acceptés 
vraiment  que  par  ceux  qui  en  sont  capables.  Quel 
encouragement  sera  donné  à  nos  ouvriers,  et  à 
nos  travailleurs  quand  ils  sauront  que  la  Faculté 
veille  de  près  sur  eux  et  sur  leur  santé,  et  quand 
ils  verront  qu’au  moindre  signe  de  fatigue  phy¬ 
sique  ou  de  défaillance,  un  travail  plus  léger  leur 
sera  accordé  et  imposé,  et  quel  honneur  pour 
nous  de  relever  chaque  année  de  leur  travail 
ceux  qui  sont  blanchis  par  l’âge  ou  qui  ont  dé¬ 
pensé  leurs  forces  au  travail. 

La  classification  du  travail  selon  les  forces, 
voilà  ce  que  la  visite  médicale  annuelle,  et  le 
carnet  de  santé,  apporteront  de  nouveau  à 
l’humanité. 

Le  dépistage  précoce  des  malades,  une  juste 
adaptation  de  force  au  travail  doivent  consti¬ 
tuer  des  beaux  titres  de  gloire  pour  la  visite 
médicale  annuelle,  mais,  n’est-ce  pas  aussi  un 
moyen  de  lutte  pratique  contre  la  tuberculose, 
le  cancer,  la  syphilis,  et  toutes  les  maladies  pour 
lesquelles  la  France  fait  tant  de  dépenses  depuis 
de  si  nombreuses  années. 


Si  chacun  doit  aller  voir  chaque  année  obliga¬ 
toirement  le  médecin  de  son  choix,  n’est-ce  pas, 
tôt  ou  tard  de  sérieuses  éconoipies  qui  seront 
faites  par  l’Etat  à  l’heure  où  il  en  réclame  tant 
et  où  il  en  cherche  partout. 

Voilà  des  milliards  d’économies  en  perspec¬ 
tive. 

Ce  sera  alors  vraiment  le  retour  du  malade  ou 
du  sujet  au  médecin  de  son  choix,  le  vrai  méde¬ 
cin  et  seul  le  véritable  médecin  qu’on  aurait 
jamais  dû  quitter. 

Que  l’homme  fasse  donc  pour  sa  propre  ma¬ 
chine  ce  qu’il  a  fait  pour  les  autres ...  qu’il  la 
surveille  régulièrement. . .  Que  le  médecin 
choisi  par  lui  pour  sa  visite  en  consigne  fidèle¬ 
ment  les  résultats  sur  un  carnet  individuel  de 
santé.  Alors  vraiment  la  moindre  offensive  de 
cet  ennemi  terrible  qu’est  la  maladie  sera  enrayée  . 
et  dépistée  dès  le  début  de  l’attaque ...  Le  tra¬ 
vail  sera  justement  et  logiquement  adapté  aux 
forces  de  chacun . . .  L’homme  sera  plus  heureux 
ancore  qu’autrefois . . .  L’Etat  pourra  faire  s’il 
le  veut  de  sérieuses  économies  en  modifiant  ce 
qui  existe  actuellement,  et  alors  vraiment  la 
science  médicale,  merveilleuse  déjà  par  son 
outillage,  par  sa  puissance,  par  son  corps  de 
médecin  aura  fait  un  grand  pas,  et  aura  sérieu¬ 
sement  avancé  pour  le  bien  de  l’humanité  de 
tous,  et  par  dessus  tout  la  France. 


LES  CARACTÈRES  DE  L’HOMME  DE  NEANDERTHAL 
SE  RETROUVENT  A  NOTRE  EPOQUE 


M.  le  Prof.  Boule  dans  l’étude  si  minutieuse 
qu’il  a  faite  de  la  race  de  Néanderthal  était  per¬ 
suadé  que  cette  race  trop  primitive  était  com¬ 
plètement  disparue  et  qu’on  ne  pouvait  plus  en 
trouver  de  vestige  à  notre  époque.  Cependant 
après  avoir  examiné  et  décrit  le  squelette  de  la 
Chapelle  aux  Saints,  sans  changer  absolument 
d’opinion,  il  était  devenu  moins  catégorique  à 
cet  égard.  M.  Clavelin  a  comparé  au  laboratoire 
d’anatomie  comparée  du  Muséum  d’histoire  na¬ 
turelle  des  crânes  du  type  Néand  rthalien  à  des 
crânes  des  races  primitives  océaniennes  et  a  fait 
part  de  ses  constatations  à  la  Société  d’anthro¬ 
pologie.  Les  crânes  d’indigènes  australiens  et  de 
tasmahiens  actuels,  races  qui  se  rapprochent  le 
plus  des  races  primitives,  sont  semblables  aux 
crânes  du  type  de  Néand' rthal.  Nous  disons 
type,  car  il  serait  téméraire  à  ce  sujet,  de  parler 
de  race.  Les  projections  de  ces  crânes  sont  par¬ 
faitement  superposables  si  l’on  en  excepte  le 
chignon. 

M.  Clavelin  a  comparé  le  crâne  d’un  enfant  de 


8  ans  environ,  découvert  et  décrit  par  M.  le 
Docteur  Henri  Martin  à  la  Quina  (Charente)au 
crâne  d’un  jeune  tasmanien  du  même  âge.  Ces 
deux  crânes  sont  identiques. 

Les  crânes  des  Néo-Calédoniens  n’ont  pas  les 
caractères  du  type  Néande  rthalien.  Ils  se  rap¬ 
prochent  du  crâne  du  squelette  découvert  à  Men¬ 
ton. 

Mais  la  mandibule  du  Canaque  néocalédonien 
est  semblable  à  celle  de  l’homme  de  Néanderthal, 
comme  cette  dernière,  elle  est  forte  et  puissante. 
On  constate  très  fréquemment  des  lésions  d’ar¬ 
thrite  temporo-maxillaire  chez  les  Néocalédo¬ 
niens.  Cette  forte  mandibule  et  ces  lésions  fré¬ 
quentes  de  ses  articulations  s’expliquent  par  l’a¬ 
limentation  des  Canaques  qui  consiste  surtout 
en  racines  qu’ils  sont  obligés  de  broyer. 

En  somme,  les  caractère  sanatomiques  Néan¬ 
de  rthaliens  se  retrouvent  à  l’heure  actuelle  chez 
les  races  primitives  de  l’Océanie.  Il  serait  témé¬ 
raire  d’en  conclure  que  ce  sont  là  des  survivances 
d’une  race  disparue.  J.  Nom, 
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Y  a-t-il  au  monde  état  plus  profitable  et  plus 
flatteur  que  l’état  de  gendarme  ?  Le  gendarme 
«  revêtu  de  son  uniforme  »  est  un  militaire  presti¬ 
gieux;  près  duquel  les  vulgaires  porteurs  de  ves¬ 
tons  ne  sont  plus  que  d'insigniflantes  humanités. 
H  est  le  porte-glaive  de  la  justice  ;  il  incarne  la 
Force  publique.  C’est  près  de  lui  que  cherche 
refuge  la  vertu  offensée.  A  la  seule  vue  de  cet 
archange  moustachu  lancé  aux  trousses  du 
crime  le  galvaudeux  se  terre,  le  clochard  tire  au 
large. 

Il  semblerait  que  de  telles  prérogatives  dus¬ 
sent  suffire  à  l’esprit  dominateur  du  gendarme. 
Mais  il  est  sans  pitié  !  Et  tel  son  dédain  pour  les 
simples  contribuables  qu’il  les  rançonne,  les  pres¬ 
sure  comme  la  pompe  àphynances  du  pèreUbu. 

Le  plus  déconcertant  est  qu’ils  sautent  d’eux- 
mêmes  dans  le  pressoir  et  .qu’ils  crient  à  leur  tor¬ 
tionnaire  «  En.core  un  tour  de  vis,  gendarme,  je 
me  sens  capable  de  dégorger  quelques  piécettes 
de  plus  ». 

Et  si  vous  me  demandez  où  j’ai  rencontré  de 
tels  héros,  je  vous  répondrai  avec  un  légitime 
orgueil  «  .chez  nous  ;  parmi  nos  confrères  ».  Qui 
d’autre  qu’un  médecin  pourrait  montrer  une 
telle  abnégation  ? 

Le  gendarme,  en  effet,  a  fait  un  vœu  :  celui  de 
ne  jamais  au  grand  j.amais  yerser  uii  maravédis 
dans  une  escarcelle  médicale.  Ce  vœu,  il  l’ac¬ 
complit  avec  une  ténacité  farouche  et  nul  de  nous 
ne  peut  se  flatter  d’avoir  vu  la  coulepr  de  son 
argent,  Est-ce  à  dire  que  Monsieur,  Madame  et 
les  enfants  Gendarme  jouissent  d’ùùe  santé  à 
toute  épreuve  ?  Non  pas  1  il  arrive  aux  enfants, 
topt  cpmnie  à  des  enfants  quelconques,  d’attra- 
p.er  la  rougeole.  Madame  n'est  pas  à  l’abri  des 
inconvénients  de  spn  sexe.  Quant  à  Monsieur, 
les  longs  travaux  et  les  vastes  pensers  l’éprou¬ 
vent  parfois  cruellement.  Npn limais  le  gendarme 
a  découvert  une  forrnule  d’exopérafion  des 
droits  ;  ell®  est  simple,  mais  encore  fallait-il  y 
penser  :  i}  exploite  }es  pofres  1 

Ici,  il  me  faut  présenter  des  excuses  à  tpus  ceux 
dont  les  noms  figurent  sur  les  longues  listes  de 
médecins  dévoués  à  la  gendarmerie.  L’expres¬ 
sion  péjorative  est  d’un  correspondant  qui  nous 
a  écrit  sur  le  sujet  une  diabribe  pleine  de  verve. 
De  verve  et  de  rancœur  :  par  quoi  j’ai  cru  dis¬ 
tinguer  qu’il  se  pourrait  bien  qu’il  fut  lui-même 
acpro.ché  à  une  branche  .du  poirier  !  En  ce  cas  aux 
expuses  dédfées  à  ses  compagnons  d’infortune,  je 
joins  ponr  lui  de  cordiales  condoléances. 

Qu’est-ce  qui  a  bien  pu  décider  de  braves  et 
honnêtes  médecins  français  à  se  laisser  exploiter 
de  la  sorte  par  le  gendarme  ?  Les  explications 
varient  :  les  uns  supposent  que  l’espoir  d’être 


mieux  traités  en  cas  de  malheur  n’y  doit  pas  être 
étranger.  Une  contravention  est  vite  attrapée  en 
somme  :  il  suffit  d’une  lanterne  éteinte,  d'un 
«  sens  interdit  »  violé,  d’une  ligne  de  cÎPUS  dé¬ 
passée  dans  un  virage,  d’un  malheureux  petit 
excès  de  vitesse.  Et  vlan  1  l-’archange  jaillit  sou'^ 
dain  d’un  buisson,  vous  cloue  au  sol  d’un  coup  de 
sifflet  et,  l’œil  chargé  de  reproches,  vous  demande 
vos  papiers.  Tandis  que...  ;  c’est  assurément 
très  avantageux.  Mais  je  ne  ferai  pas  à  mes  con¬ 
frères  l’injure  de  croire  qu’ils  sont  les  Attilas  de 
la  route,  et  qu’il  n'est  pour  eux  ni  code,  ni  règle¬ 
ments.  S’ils  ne  méritent  que  de  loin  en  loin  une 
contravention  et  si,  la  veine  aidant,  fis  ne  s.qnt  j 
que  rarement  pris  sur  le  fait,  on  en  vient  à  penser  ! 
qu’il  serait  sans  doute  plus  profitable  de  payer  | 
l’amende  comme  quiconque  et  d’être  «  décram-  i 
ponné  »  des  soins  à  la  gendarmerie.  1 

Si  les  uns  donnent  de  l’anomalie  quinous  occupe  | 

cette  explication  prosaïque  et  intéressée,  d’au-  • 
très  n’en  veulent  accuser  que  l’insondable  naï- 
veté  des  médecins.  «  Mais  non  I  ce  qu’ils  ambi¬ 
tionnent  est  bien  plus  immatériel  que  de  «  cou- 
per  »  aux  contraventions  ;  ils  veulent,  après  dix  ’ 
ans,  une  belle  lettre  d’éloges  de  Monsieur  le  j 
ministre  de  la  Guerre  ;  après  quinze  ans,  la  pre-  ; 
mière  médaille,  après  vingt  ans  la  seconde.  Et  ! 
ainsi,  de  lettre  en  médaille  et  de  bronze  en  ver-  • 
meil,  ils  atteignent  leurs  trente  ans  de  soins  gra-  1 
tuits  (trente  ans,  gendarme,  qu’est-ce  cj[ue  vous  en 
dites  ?)  Alors  sonne  l’heure  fatjdique  :  ils  de¬ 
viennent  proposables  pour  la  Légioq  d’hpnneuPj 
Oui  1  mais ...  il  y  a  un  mais,  il  y  eii  a  même  pim  ‘ 
sieurs  ».  | 

Et  ici  je  reprends  la  lettre  débordante  d’anter= 
tpme  de  notre  coplrère  .  «  Les  croix  attribuées  à  i 
ce  titre  sont  extrêmement  rares  et  ne  yopt  pas,  ! 
soyez-en  persuadés,  jeunes  confrères,  aux  pige  ; 
méritants,  aux  plus  anciens  médecins  de  la  gen-  | 
darmerie  ;  pour  les  obtenir,  il  faut  ayant  tout  r 
être  mis  en  vedette  par  une  situation  politique  ' 
quelconque  :  maire,  conseiller  d’arrondissemefit  , 
ou  conseiller  général.  Ainsi  donc,  rentrez  vos  illu¬ 
sions  et  n’espérez  pas  obtenir,  après  trente  ans  ; 
de  soins  gratuits,  la  croix  que  vous  promet,  l’offi-  ;. 
cier  de  gendarmerie  de  votre  région  ......  à  l 

moins  que  vous  n’ayez  l’appui  d’un  député  ou  j' 
d’un  sénateur  ».  1 

Dès  lors  qu’il  faut  et  qu’il  suffit  pour  obtenir  1 
le  ruban  convoité,  de  connaître  un  député  ou  un  [ 
sénateur  (et  c’est  la  chose  du  monde  la  plus  bg"  I 
nale)  on  se  demande  avec  surprise  pourquoi  tant 
de  malheureux  s’infligent  le  pensum  supplémen-  ] 
taire  de  fréqueirter  le  gendarme  et  de  donner  / 
(c’est  le  cas  de  le  dire),  leurs  soins  à  toute  la  [ 
famille  dudit.  G.  Lavai.ée.  [ 
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LA  PSYCHANALYSE  OU  D’HIPPOCRATE  ET  CERVANTES  A  FREUD  ET  lUNG 


On  sait  que  la  psychanalyse  représente  une 
méthode  pour  explorer  l’inconscient  dont  l’origi¬ 
nalité  consiste  en  ce  qu’elle  procède  par  une  in¬ 
terprétation.  Or,  d’après  Freud,  le  domaine  psy¬ 
chique  inconscient  présente  des  degrés  différents, 
plus  ou  moins  éloignés  de  la  zone  consciente. 
Et,  le  Docteur  Allendy,  à  qui  nous  empruntons 
cette  définition,  affirme  qu’à  la  frontière  existe¬ 
rait  une  région  préconsciente  qui  serait  le  siège 
de  nos'n  refoulements  ».  Le  refoulement  est  «  une 
activité  dynamique  qui  contient,  hors  de  la  per¬ 
ception  consciente,  donc  dans  le  domaine  incons¬ 
cient,  les  tendances,  représentations  ou  affects 
indésirables  ». 

Le  conscient  I  L’inconscient  I  Depuis  qu’il  y  a 
des  philosophes,  des  médecins  et  des  psycholo¬ 
gues  sur  notre  petite  boule  terrestre  ces  mots  ont 
été  employés  à  bon  escient  ou  mal  à  propos. 
Quantàlapsychanalyse,  aucunmédecin  n’ignore 
qu’EGppocrate,  Gaston  Baissette  dans  sa  thèse 
sur  ce  périodeute  nous  l’apprend,  l’utilisa 
pour  guérir  du  mal  profond  de  son  âme  le  roi 
Perdiccas.  L’aimée  était  Phila,  dulcinée  réelle. 
Les  «refoulements  »  furent  libérés  avec  la  sexua¬ 
lité  et  l’amour  satisfaits  dans  les  joies  du  ma¬ 
riage.  L’illustré  asclépiade  de  Cos,  sans  créer  le 
nom  de  «  psychanalyse  »,  se  servait  de  la  théra¬ 
peutique  psychique  ou  psychologique  adéquate, 
provoquant  l’émotion  salvatrice  de  1’  «  obses¬ 
sion  »  amoureuse  secrète.  En  Europe,  aux  XVI® 
et  XVIP  siècles,  les  exemples  de  «  refoule¬ 
ments  »,  de  «  maladies  »  que  l’on  considérerait, 
aujourd’hui,  comme  devant  être  traités  par  les 
méthodes  dites  de  Freud  ou  celles  de  lung, 
abondent  dans  la  littérature  anglaise  élisabé- 
thaine  et  aussi  chez  les  Espagnols  comme  Cer¬ 
vantes,  Quevedo,  Calderon.  Mais  il  me  semble 
que  l’œuvre  le  plus  puissamment  nuancée  au 
point  de  vue  «psychanalytique». — Cervantès  eût 
été  bien  étonné  si  quelque  Freud  de  son  temps 
le  lui  avait  dit  —  est  certainement  l’Histoire  de 
don  Quichotte  de  La  Manche. 

Il  y  a  indubitablement  «  folie  ».  Un  psychiatre 
trouverait  facilement  1’  «  étiquette  ».  Nous  trou¬ 
vons  r  «  éternelle  »  sexualité,  transposée  sur  un 
autre  «  plan»,  dans  la  passion  psychique  pour 
Dulcinée  1’  «  inexistante  »  ou  que  1’  «  invisible  »  a 
«  enchantée  ».  La  croyance  en  l’enchantement  et 
la  démence  du  remède  de  la  senora  du  Toboso, 
soit  les  plus  de  trois  mille  coups  de  fouet  sur  les 
fesses  de  Sancho,  pénitence  accomplie  du  reste, 
heureusement  pour  la  chair  de  l’écuyer  de  Don 
Quichotte,  aux  dépens  des  écorces  des  haies  et  des 
arbrisseaux  —  sont  les  sjmdromes  les  plus  carac¬ 


téristiques  de  l’affection  «  donquichottesque  ». 
Le  génie  de  Cervantès  a  même  découvert  la  mé¬ 
thode  psychothérapique,  parente  de  la  psy¬ 
chanalytique  qui  «  aurait  pu  »  guérir  les  deux 
«  fous  ».  Toutes  les  aventures  qui  eurent  lieu  sur 
l’initiative  du  Duc  et  de  la  Duchesse,  plus  par¬ 
ticulièrement  celles  de  1’  «  amoureuse  »  Altisidore 
pourraient  servir  à  alimenter  l’imagination  de 
médecins  thérapeutes  de  l’âme.  Le  lecteur  se 
rappelle  que  Don  Quichotte  ne  «  guérit  »  que 
sur  son  lit  de  mort,  disant  :  «Je  voudrais  bien  que 
ma  mort  fût  d’une  façon  qui  donnât  à  entendre 
que  ma  vie  n’avait  pas  été  si  mauvaise'  que  le 
nom  de  fou  m’en  demeurât.  Je  fus  fou  et,  main¬ 
tenant,  je  suis  sage. . .  » 

Pourquoi  la  manière  «  psychothérapique  »  du 
Duc.  et  de  la  Duchesse  n’a-t-elle  pas  guéri  Don 
Quichotte  ?  Parce  que  Cervantès  (sans  le  savoir, 
et  veuille  le  lecteur  excuser  mon  «  anticipation  » 
trois  fois  séculaire)  leur  fait  employer  la  méthode 
«  Freud  »  et  non  la  façon  «  lung  ».  Je  cite  une  fois 
encore  le  Docteur  Allendy  (1).  lung  distingue 
deux  couches  dans  l’inconscient.  L’une,  indivi- 
I  duelle,  formée  de  souvenirs  effacés,  refoulés,  de 
perceptions  que  l’attention  n’a  pas  fixées  (subli¬ 
minales  ou  subconscientes).  L’autre  collective,  " 
contenant  les  plus  anciennes  images  ancestrales, 
les  archétypes  tels  que  ceux  qui  concernent  les 
forces  naturelles,  les  idées  religieuses  et  que  Pla¬ 
ton  avait  appelés  Eidola.  lung  considère  donc 
l’inconscient  collectif  sous  son  aspect,  non  plus 
d’hérédité  physio-psychologique,  maisplutôtde 
communauté  spirituelle. 

Freud  déclare  que  cet  inconscient,  renfermant 
les  caractères  les  plus  profonds  de  l’âme  de  la 
race,  ne  présente  pour  la  psychanalyse  aucun 
intérêt.  Le  fait  même  qu’il  soit  commun  à  tous 
les  hommes  en  élimine  l’influence  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  genèse  des  troubles  psychiques.  Freud 
reconnaît  que  le  noyau  du  moi  dont  fait  partie 
l’héritage  archaïque  de  l’âme  humaine  est  incons¬ 
cient.  Mais  il  postule  en  outre  l’existence  d’un 
refoulé  inconscient,  dérivé  d’une  partie  de  cet 
héritage. 

Or,  le  Docteur  Allendy  écrit  que,  dans  son 
principe,  la  conception  de  lung  n’est  pas  en  dé¬ 
saccord  avec  les  idées  de  Freud.  Nous  croyons 
le  contraire  et  laissons  le  lecteur  juge.  En  tout 
cas,  chose  essentielle,  Jes  conséquences  de  ces 
manières  de  voir  portent  sur  la  «  thérapeutique  » 
qui  ne  peut  plus  être  la  même. 


(1)  Dans  son  livre  :  «  La  psychanalyse»,  Denoêl  et 
Steele,  éditeurs. 
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Une  femme,  Mme  Apia  Mendelssohn  quia  écrit 
en  Allemagne  des  ouvrages  telsl’Ecrtoreei  l’Ame 
et  l’Individu  dans  l’Ecriture,  résultats  de  ses  tra¬ 
vaux  sur  la  psychologie  analytique  de  lung  en  ; 
rapport  avec  la  graphologie,  et  qui  avait  fondé  ' 
à  Berlin  «  l’Institut  central  de  graphologie  scien¬ 
tifique  »,  nous  a  éclairé  les  points  où  se  séparent  i 
Freud  et  lung.  | 

Freud  s’arrête  aux  refoulements.  lung  per-  ; 
■^it  dans  l’incohscient  lés  forces  élémentaires 
humaines.  Freud  se  fixe  à  la  «  libération  ».  lung 
veut  enrichir  Ja  personnalité  par  le  maximum 
d’apports  de  l’inconscient.  lung  pousse  ses  ana¬ 
lysés  non  seulement  à  relater,  mais  à  dessiner, 
peindre  et  sculpter  leurs  rêves.  L’efîetlhérapeuti- 
que  est  que  le  malade  exprime  plus  complète¬ 
ment  ses  états  psychiques.  On  est  ainsi  plus  en 
contact  avec  le  psychisme  humain  total.  Avec  ! 
Freud  la  «libido»  seborne  aux  énergies  sexuelles.  ' 
long  y  renferme  la  totalité  des  forces  psychi-  ’ 
ques.  Les  œuvres  de  lung  défendraient  mieux  sa 
cause,  mais  peu  sont  traduites.  La  traduction  des 
ouvrages  encore  inconnus  parnai  lesquels  Le 
secret  de  la  Fleur  d’Or  composé  en  collaboration 
àvec  le  sinologue  "Mlhelm,  permettrait,  peut- 
être,  à  la  psychanalyse  française  de  faire  de 
plus  rapides  progrès. 

Que  la  sexualité  joue  un  rôle  très  important, 
voire  parfois  essentiel  dans  nombre  de  cas  de  né¬ 
vroses,  psychopathies,  démences  —  c’est  indiscu¬ 
table.  Mais  le  «  Sexuel  »  peut  se  transposer  sur 
d’autres  plans  d’énergie — psychique  (Sentiment) 
QU  mentaux,  témoin  «  Don  Quichotte  »  et  «  Snn- 
cho  ».  Et  que  de  «Chevaliers  de  la  Triste  Figure  », 
aujourd’hui,  dans  les  «  analysés»  chez  les  psy¬ 
chanalystes.  Précisément,  par  suite  de  ces  trans¬ 
positions  de  plan,  on  ne  doit  pas  se  fixer  à  la 
tentative  de  libérer  un  être  de  ses  refoulements, 
car  ceux-ci  sont  presque  exclusivement  d’origine 
sexuelle.  Une  «  psychologie  »  élémentaire  chez  le 
thérapeute  qui  laissé  parier,  s’épancher,  se  dé¬ 
charger  le  malade  peut  conduire  à  la  libération. 


Pourtant  cette  méthode  d’une  part  demeure  trop 
exclusivement  «  individuelle  »  —  à  l’exemple  du 
Duc  et  de  la  Duchesse  vis-à-vis  de  Don  Quichotte, 

—  et,  d’autre  part,  alors  même  qu’elle  libérerait 
la  créature,  elle  ne  T  «  enrichirait  »  pas,  nè  le 
«  complexifierait  »  point  pour  l’armer  contre  des 
rechutes. 

Il  suffit  pour  cela  que  le  médecin  soit  «  psÿcïïot 
logue  »  de  culture  moyenne.  Alors  que  la  méthode 
lung  nécessite  une  psychologie  supérieure,  cal 
elle  exige  une  connaissance  des  «  forces  élémen¬ 
taires  »  qui  jouent  dans  l’incoascient.  La  pèiè- 
tration  dans  ce  «  laboratoire  »  mystérieux  dans 
le  but  d’en  tirer  le  «  maximum  d’apports  »  de¬ 
vient  un  travail  merveilleux  dont  l’utilité  pCut 
améliorer  l’état  (nous  n’osons  dire  «  guérir  »)  dé  [ 
névrosés,  psychosés  ou  déments  nous  semblé  | 
incontestable.  Et,  c’est  prendre  le  prohiètnè  L 
sous  l’aspect  collectif,  racial  —  des  Don  Qüb  ; 
chottes,  des  Sanchos  —  et  non  étroitement  1 
sohnel.  On  va  plus  loin  que  !’«  interprétatiCn»  ■ 
des  paroles,  des  rêves,  des  gestes  même.  Sül-  ' 
vant  une  forte  pensée  du  Docteur  Amaült  î 
Tzanck,  notre  observation,  nos  expérimentâ- 
tiens,  n’atteignent  que  des  témoins  de  la  vie,  ' 
non  la  vie  elle-même.  Certainement,  toucher  dans  i 
l’inconscient  les  caractères  les  plus  profonds  dé  ' 
1’  «  héritage  archaïque  »  de  l’âme  humaine  - 
c’est  dépasser  les  témoins  de  la  vie  et  se  rappw  j 
cher  de  la  «  vie  »  elle-même.  | 

A  ce  point  de  vue  la  «  psychanalyse  »  peiil,  t 
avec  le  temps,  devenir  une  Science  et  un  Artdâhs 
la  pleine  acception  de  ces  termes.  Médecins  ét 
écrivains  —  à  condition  qu’ils  soient  de  vtaiS  i 
psychologues  —  devraient  être  capables  de  S’eb  [ 
tr’aider  pour  le  progrès  de  cette  science.  Ainsi  j 
déjà  l’œuvre  des  Dostoïevski,  Marcel  Prousl, . 
James  Joyce  et  Virginia  Woolf  pourrait  servilli  ' 
des  psychanalystes.  Nous  essayerons,  un  aüttt, 
jour,  de  dire  comment.  , 

Marc  SemênOM.  1 
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L’EXPOSITION  DES  PRIMITIFS  FLAMANDS  DE  VAN  EYCK  A  BRUEGEL 
AU  MUSÉE  DE  L’ORANGERIE 


Après  la  brillante  exposition  de  Bruxelles, 
dont  le  clou  fut  la  section  d’art  flamand,  nous 
devons  être  reconnaissant  à  M.  Huisman,  direc¬ 
teur  des  Beaux-Arts,  à  M.  Verne,  directeur  des 
Musées  nationaux  et  à  M.  Jamot,  conservateur 
du  Louvre,  qui  ont  réussi  à  grouper  à  Paris, 
une  centaine  de  tableaux,  des  dessins,  des  sculp¬ 
tures  et  tapisseries  savamment  choisis  et  à  pré¬ 
senter  un  ensemble  de  chefs-d’œuvres  de  l’art 
flamand,  aux  infortunés  qui  n’ont  pas  eu  le  loi¬ 
sir  de  se  rendre  dans  la  Capitale  belge  et  à  ceux 
qui,  s’y  sont  rendu,  de  revoir  ce  qu’ils  y  avaient 
admiré.  Cette  exposition  est  limitée  dans  le  temps. 
Elle  embrasse  deux  siècles,  du  XFV®  au  XVI®, 
c’est-à-dire  les  débuts  de  l’art  i,flamand  primitif. 
Grâce  aux  concours  de  nos  Musées  nationaux, 
des  Musées  étrangers,  grâce  aussi  à  la  bienveil¬ 
lante  intelligence  de  riches  amateurs,  nous  pou¬ 
vons  admirer  une  sélection  d’œuvres  qu’on  ne 
reverra  sans  doute  jamais  réunies  à  nouveau. 

Au  XIV®  et  XV®  siècles,  l’art  de  la  miniature 
'  avait  atteint  son  apogée.  Les  scènes  peintes  sur 
des  vélins  réalisaient  tous  les  charmes  de  couleur 
et  de  composition.  C’est  à  ce  moment  que  nous 
voyons  des  artistes  flamands  transporter  les  scè¬ 
nes  de  miniatures  agrandies  sur  des  panneaux  de 
bois  et  abandonnant  la  technique  de  la  peinture 
à  l’œuf  et  à  la  détrempe,  inaugurer  la  peinture 
à  l’huile,  qu’ils  ont  inventé  ou  tout  au  moins 
rénové  et  perfectionné. 

En  pénétrant  au  Musée  de  l’Orangerie,  nous 
admirons  ce  séduisant  portrait  de  la  Femme  de 
Fernagut  de  Pierre  Pourbus  aux  traits  si  fine¬ 
ment  modelés  et  aux  mains  d’un  si  magnifique 
dessin.  A  côté,  nous  trouvons  le  tableau  dit 
La  Trinité,  de  Colyn  de  Coter,  avec  un  émotion¬ 
nant  Christ  descendu  de  la  Croix.  Plus  loin,  le  ta¬ 
bleau  de  Saint-Luc,  peignant  le  portrait  de  la 
Vierge,  dans  un  intérieur  opulent,  donnant  par 
une  fenêtre  vue  sur  la  campagne. 

Dans  la  salle  centrale,  sur  le  panneau  de 
droite  deux  tableaux  de  Dirck  Bouts  ou  Thierry 
Bouts,  s’offrent  à  nos  regards  :  La  Vierge  pleu¬ 
rant,  d’une  si  pathétique  expression  et  La  dé¬ 
position  du  Christ  en  état  de  rigidité  sur  les 
genoux  de  sa  mère  et  dans  le  fond  un  très  inté¬ 
ressant  paysage.  Il  faut  rapprocher  ce  tableau 
de  celui  de  Van  der  Veyden  traitant  le  même 
sujet  :  La  Pieta.  Quel  sentiment  de  douleur  chez 
cette  Vierge  soutenant  d’une  main  la  tête  de 
son  flls  et  de  l’autre  main  entourant  son  corps. 

De  même,  La  déposition  de  Jésus  au  tombeau 
est  d’une  heureuse  et  émouvante  composition. 
Plus  loin  l’artiste  a  représenté  L’idolâtrie  du  roi 
Salomon.  On  le  voit  entouré  de  personnages  en 


face  d’une  statue  devant  laquelle  on  se  prépare 
à  immolerdes  agneaux.  Dans  le  lointain  se  profile 
un  paysage. 

Dans  le  tryptique  de  Bracque,  nous  admirons 
la  belle  tête  du  Christ  tenant  en  ses  mains  le  globe 
du  monde  qu’il  bénit,  entre  la  Vierge  et  Saint- 
Jean.  A  remarquer  aussi  la  tête  si  finement  trai¬ 
tée  de  la  Madeleine  aux  riches  vêtements  si  scru¬ 
puleusement  détaillés. 

Toujours  du  même  peintre  des  portraits  de 
valeur  ;  celui  de  Philippe  de  Grog,  les  mains  join¬ 
tes,  celui  de  Philippe  le  Bon  vêtu  d’un  justau¬ 
corps  garni  de  fourrure  avec  le  collier  de  la  toi¬ 
son  d’or,  celui  si  renommé  de  iL’Homme  à  la 
flèche  et  celui  de  Méliàduse  d’Este.  Van  der 
Veyden  est  inégalé  dans  ses  portraits. 

Toujours  sur  ce  panneau,  se  trouve  la  grande 
peinture  sur  bois  de  Gérard  David.  La  Vierge 
entourée  de  saintes.  L’Enfant  Jésus  est  sur  les 
genoux  de  sa  mère,  tient  une  grappe  de  raisin  en 
ses  mains.  Plusieurs  saintes  portent  en  leurs 
mains,  les  attributs  de  leur  martyre.  Ensemble 
d’une  grande  maîtrise. 

A  droite,  de  ce  tableau  un  autre  représente 
Les  saintes  ferrunes  et  à  gauche,  un  autre  Les 
juges  juifs  escortés  de  soldats  romains.  Dans 
les  deux,  très  intéressantes  têtes  à  étudier, 
pour  leur  variété  et  le  fini  des  traits  du  visage. 
Dans  le  même  ensemble,  deux  figures  sortent  des 
données  et  traditions  de  l’époque.  On  les  dirait 
d’une  facture  plus  moderne.  C’est  une  Vierge  avec 
l’Enfant  Jésus.  Elle  a  les  traits  d’une  femme 
réelle  et  non  stylisée  et  conventionnelle,  et  le 
portrait  A’ Un  religieux  bénédictin. 

De  l’autre  côté  de  la  salle,  se  trouvent  accro¬ 
chées  les  œuvres  d’une  série  de  grands  maîtres, 
tels  que  Memline,  Van  Eycket  Quentin  Metsys. 

Memline  fut  un  merveilleux  portraitiste  et 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ces  Portraits  de 
Van  Nieuwenhove,  dans  le  Dyptique,  la  Vierge 
et  l’Enfant  et  du  Donateur,  dans  celui  de  la.  Sybille 
Sambetha,  jeune  femme  au  col  blanc,  coiffée 
d’un  hennin,  couvert  d’un  voile,  soit  encore  dans 
ce  portrait  de  L’Homme  à  la  médaille  qui  laisse 
voir  dans  le  lointain  un  charmant  paysage. 

Dans  la  même  série,  il  convient  d’admirer  la 
Vierge  et  l’enfant,  sous  une  arcade  qui  découvre 
un  agréable  paysage  à  l’horizon  et  cette  déli¬ 
cieuse  Vierge  à  la  pomme,  présentant  ce  fruit  à 
l’Enfant  Jésus.  A  constater  la  finesse  de  dessin 
des  deux  mains. 

Tout  le  monde  connaît  le  Martyr  de  Saint- 
Sébastien,  attaché  le  corps  demi-nu  à  un  arbre, 
entouré  d’archers,  le  tout  dans  un  splendide 
éclairage.  L’aspect  d’une  ville  moyennageuse 
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avec  ses  châteaux-forts  à  tourelles  et  ses  maisons 
est  du  ^u,s  délicieux  effet.  Très  hon  Portrait  de 
Marguerite  d’Autriche  avec  çoifîe  blanche  et 
guimpe  plissée,  de  Bernard  d’Orley. 

A  côté  se  trouvent  les  oeuvres  de  Van  Eych 
ensemble  peut-être  le  plus  impressionnant  de 
cette  exposition. 

Au  centre,  les  deux  volets  du  Rétable  de 
l’agneau  mystique  de  Saint-Bavon  aujourd’hui 
reconstitué  par  le  traité  de  Versailles,  représen¬ 
tant  Jodocüs  Vydt  et  sa  femme,  tous  deux  à 
genoux,  portraits  d’une  exceptionnelle  perfec¬ 
tion,  comme  expression,  dessin  et  coloris. 

Quç  dire  de  la  Vierge  d’Autun,  çine  des  perles 
de  nptre  Musée  du  Çpuyre  où  l’on  voit  le  chan- 
celiçr  Rolin  agenouillé  devant  la  Vierge. 

11  fant  rapprocher  de  ce  dernier,  La  Vierge  au 
Çhqrtreux,  ^’une  çonçeption  analogue.  Le  moine 
çn  rohe  blanche,,  devant  la,  Sainte-Vierge,  tjne 
splendide  vision  d’une  ville  entourée  d’up  cours 
d’egu  appafnit  derrière  les  arcades  de  la  salle. 
Ce  tabl^àu  d’une  vglçur  de  premier  ordre,  de 
la  collection  du  baron  Robert  dp  Rothschild,  est 
exposée  ici  pour  la  première  fois. 

La  merveille  des  m,erveilles  des  oeuvres  du 
maître  est  le  portrait  hit  de  La  Fempie  du  peintre. 
Elle  est  vêtue  d’un  mantegu  d’étoffe  grossièré 
Pirnée  d’une  fourrure,  la  tête  couverte  d’une  coif¬ 
fure  originale  bojj-dée  d’une  ruche,  le  tout  d’une 
e^fécutiop  parfaite.  Qn  ne  saurait  trop  admirer 
d,ù  mcnie  artiste  La  Sginte-Barbe,  qui  donne  plu¬ 
tôt  rimprçssion  d’un  hessin  très  poussé  figurant 
Sainte-Barbe,  fiaps  une  robe  ample  aux  plis  mul¬ 
tiples  et  harmonieux,  placée  au  pied  d’une  tour 
fie  Gothique  flamboyant. 

Ce  panneau  est  complété  par  des  œuvres  de 
Quentin  Metsys.  Parmi  les  pièces  de  choix  expo¬ 
sées  arrêtons-nous  devant  La  Madeleine  tenant 
un  vase  à  la  main  en  avant  d’une  arcade  don¬ 
nant  vue  sur  une  maison  de  l’époque  et  un  pay¬ 
sage  urbain.  Puis  une  Vierge  et  l’enfant  dans  une 
sorte  d’oratoire,  d’une  très  riche  décoration  re¬ 
naissance.  La  Vierge  est  d’une  simplicité  char¬ 
mante,  le  visage  encadré  d’une  longue  chevelure 
blonde  ondulée,  le  corps  enveloppéd’une  longue 
et  ample  robe  à  plis. 

Les  petites  salles  du  fond  sont  consacrées,  celle 
de  droite  surtout  à  Pierre  Bruegel,  celle  de 
gauche  à  Jérome  Bosch.  La  suite  du  premier 
peintre  est  des  plus  curieuses.  Nous  y  retrouvons 
ces  scènes  si  connues  par  leur  humorisme,  quel¬ 
quefois  un  peu  macabre,  comme  Dulle  Riet,  avec 
ses  démons,  ses  gnomes,  ses  animaux  fantas¬ 
ques  traités  de  façon  si  amusante  A  rapprocher 
Les  douze  proverbes,  Les  mendiants  et  La  tenta¬ 
tion  de  Saint- Antoine. 

Dans  une  autre  série  La  chute  d’Icare,  La  fuite 
de  Dédale  et  d’Icare  dont  nous  admirons  le  pay¬ 
sage  maritime  dans  cette  ville  au  bord  d’un 


golfe,  ses  navires  sur  les  flots,  une  atmosphère 
fidèlement  rendue  sont  des  œuvres  des  plus  ap-, 
préciées. 

Le  dénombrement  de  Bethléem  est  une  pièce 
capitale.  Ce  paysage,  qui  place  devant  nos  yeux. 

Un  village  flamand  où  se  pressent  de  npmhreux 
habitants  venant  de  toutes  fes  directions  vers 
cette  maison  où  attend  foule  de  gens,  est  un 
tableau  plein  de  vie  et  de  mouvçmçnt. 

Jérome  Bosch  ost  représenté  par  une  suitç 
de  scènes  amusantes,  La  tentation  de  Saint- 
Antoine,  aux  monstres  fantastiques,  aux  détafi,& 
comiques  si  finement  réalisés  L’escompteur  en 
robe  rouge  coiffé  d’un  grand  chapegu  noir,  devapf  v 
un  public  aux  visages  étonnés  et  grotesques  est 
d’une  hilarante  perception.  Signalons  également, 
le  Saint- Jérome,  duns  le  dessert  de  Patinier,'  pré¬ 
texte  à  un  vaste  et  grandiose  paysage. 

Les  dernières  salles,  sont  consacrées  gux  des¬ 
sins  des  m.aîtres  flamands,  Ce  n’est  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  cette  exposition,  farnà  l 
ces  nom.breux  dessins,  il  est^diffl.cile  dè  faîr®  | 
un  choix  judicieux.  Signalons  toutefois  la  belle  | 
Vierge  avec  l’enfant  à  la  pointe  d’argent  de  ^ 
Van  der  Veyden,  gravée  par  Durer  et  les  humo-  , 
ristiques  croquis  de  Bruegel, le  Vieux  pour  lessçè- 
nes  fantastiques  qu’il  a  peint.  Il  y  a  aussi  d’ad,- 
mirables  études  de  têtes  de  Gérard  David. 

Cette  exposition  est  complétée  par  quelques 
sculptures  sur  bois  de  hUùte  qualité,  morceaux 
de  retables  ou  statues,  notamment  celle  de  Saint- 
Jacques,  coiffé  d’un  vaste  chapeau  avec  une  barhÇ 
et  une  chevelure  abondante  et  également  unç  : 
splendide  Sainte-Madeleine  du  Musée  de  Cluny 
et  une  fort  belle  mise  au  tombeau.  1 

Enfin  deux  salles  étalent  aux  yeux  du  public,  j 
un  ensemble  de  tapisseries  des  Flandres  de  tout 
premier  ordre.  Il  convient  de  citer  les  tapisseries  | 
de  V  Adoration  des  mages,  celle  de  La  création  rf?  | 
monde  en  sept  scènes,  où  apparaissent  cl)a<iw[ 
fois  les  trois  personnes  de  la  Sainte-Trinité,  figp-f 
rées  par  des  rois.  En  haut  de  la  tapisserie  Adam 
et  Eve  et  leur  expulsion  du  Paradis  terrestrç. 
Puis  arrêtons-nous  devant  cette  suite  représen-  j 
tant  des  épisodes  de  la  Passion.  Très  pathétieyi*  , 
représentation  de  La  déposition  de  la  croix  o( 
le  Christ  est  sur  les  genoux  de  sa  mèrç>.  entour^  ■ 
des  saintes  femmes  et  de  Joseph  d’Arim.athie  el 
de  Nicodème.  Le  triomphe  du  Christ,  d’une  çom-  ' 
position  très  complexe  est  une  des  merveilles  *  ; 
cette  exposition.  J’en  dirai  autant  de  La  légenii 
de  Notre-Dame  du  Sablon,  figurant  le  transfert* 
la  Vierge  miraculeuse  à  Notre-Dame,  avec  i?  : 
cortège  de  rois  et  de  reines  le  tout  d’une  richesJ , 
inouïe  de  coloris. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  énumérer  toutefic 
pièces  de  cette  exposition  qui  ne  compte  qvedü 
chefs-d’œuvre,  qu’il  iaut  voir  et  revoir. 

DI  M.  ViMONT. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


En  tenant  compte  du  but  poursuivi  par  le  Con¬ 
cours  Médical  en;  publiant  des  Chroniques  sur  l’au¬ 
tomobile,  qui:  est  de  renseigner  ses  lecteurs  non  seu¬ 
lement  sur  ce  qu’ils  doivent  faire  pour  réduire  au  mi¬ 
nimum  leurs  frais  de  voiture  mais  encore  etsurtout 
peut-être  sur  cé  qu’ils  doivent  éviter  de  faire,  l’étude 
générale  sur  lé  graissage  des  moteurs  et  des  carters 
serait  évidemment  incomplète  si  elle  ne  comportait 
pas  un  chapitre  spécial  sur  le  choix  des  huihles  à 
employer. 

La  règle  absole  d’objectivité  respectée  dans  mes 
'chroniques  n  e  me  permet  pas  de  recommander  nommé¬ 
ment  une  marque.  En  matière  de  graissage,  ce  serait 
d’ailleurs  bien  délicat,  car  plusieurs  fabricants  ont 
atteint  un  tel  degré  de  perfection  dans  la  qualité  de 
léurs  produits  qu’il  serait  injuste  de  prétendre  dis¬ 
criminer  les  meilleurs  sinon  parleurs  caractéristiques 
qui  conviennent  plus  ou  moins  bien  à  un  usage  déter¬ 
miné.  C’est  ce  c[ue  j’ai  déjà  fait  ressortir  dans  une 
précédente  chronique  écrite  à  l’occasion  du  Salon 
de  l’A'itomobile,  dans  laquelle, parlant  des  recom¬ 
mandations  des  constructeurs  de  voitures,  j’expo¬ 
sais  la  variété  des  noms  cités  dans  les  notices  d’en¬ 
tretien,  au  chapitre  du  graissage,  variété  ramenant 
cependant  l’attention  des  clients  sur  quelques  mar¬ 
ques  bien  connues  qui  récoltaient  ainsi  le  fruit  de 
leurs  efforts  en  vue  d’une  amélioration  constante 
de  leur  fabrication. 

Tout  en  restant  sur  le  même  plan  d’impartialité, 
je  voudrais  montrer  aujourd’hui  le  danger  de  céder 
à  la  tentation  croissante,  résultant  de  la  crise  écono¬ 
mique,  de  rechercher  beaucoup  plus  un  bas  prix 
qu’une  bonne  qualité. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  bien  des 
articles  peuvent  être  achetés  dansunequalité  infé¬ 
rieure  sans  grand  dommage  pour  l’acquéreur.  Ainsi 
une  clé  anglaise  n’a  pas  besoin  d’être  nickelée  pour 
faire  son  service,  un  pneumatique  avec  «  défauts 
d’aspect  »  fera  le  même  kilométrage  qu.’un  pre¬ 
mier  choix,  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour 
des  produits,  comme  les  huiles  de  graissage,  dont 
l’efTicacité  est  fonction  directe  de  leur  pureté  et  de 
leur  qualité. 

Cependant,  pour  répondre  aux  demandes  d’une 
clientèle  mal  renseignée,  le  marché  des  huiles  s’est 
divisé  en  deux  partiesbien  distinctes.  D’un  côté, il 
y  a  les  grandes  marques,  et  de  l’autre  une  nuée  de  re¬ 
vendeurs  plus  ou  moins  scrupuleux,  vendant  des 
huiles  sans  marqu.e  aux  caractéristicjues  aussi  varia¬ 
bles  qu’imprévues.  Où  doit  aller  la  préférence  de 
l’acheteur  ?" 

La  réponse  sera  précisément  la  conclusion  de  cette 
chroniqu.e.  Pour  la  justifier,  il  faut  d’abord  exami¬ 
ner  la  différence  qui  existe  entre  une  huile  de  marque 
et  une  huile  sans  marque.  Voyons  d’abord  quels  sont 


les  signes  extérieurs  par  lesquels  le  moins  technicien 
des  automobilistes  peut  reconnaître  une  huile  de  mar¬ 
que. 

Le  plus  important  de  ces  signes  extérieprs  est 
l’organisation  de  la  vente  sur  l’ensemble  du  terri¬ 
toire. 

En  effet,  toutes  les  huiles  ne  peuvent  pas  être 
mélangées  les  unes  aux  autres  sans  graves  incon¬ 
vénients,  la  moindre  adjonction  entraînant  une  mo¬ 
dification  qui  peut  être  capitale  dans  le  pouvoir  lu¬ 
brifiant. 

Or,  il  est  à  peu  près  impossible  pour  l’usager  de 
se  procurer  la  même  qualité  d’huile  dès  qu’il  s’éloi¬ 
gne  de  sa'  résidence  habituelle,  sinon  en  adoptant 
précisément  une  marque  qu’il  retrouvera  partout. 

La  possession  par  le  vendeur  de  raffineries  est 
également  un  signe  extérieur  qui  permet  de  recon¬ 
naître  une  huile  de  marque. 

Le  contrôle  de  la  fabrication  ne  peut  en  effet  être, 
efficace  que  dans  les  usines  dirigées  par  le  vendeur, 
lui-même. 

La  possession  de  raffineries  entraîne  d’autre  part 
celle  d’un  outillage  perfectionné  indispensable  pour 
procéder  aux  expériences  industrielles  et  pratiques, 
et  l’ensemble, la  constitution  d’organismes  àcàpital 
important,  assurant  la  collaboration  des  meilleurs 
techniciens  et  d’une  main  d’œuvre  sélectionnée, 
donc  une  constance  de  qualité  des  produits  fabri¬ 
qués. 

Il  serait  évidemment  ridicule  de  prétendre  que 
seules  les  grandes  marques  vendent  de  bonnes  hui¬ 
les,  mais  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’usager 
qui,  à  moins  de  faire  faire  des  analyses  chimiques 
à  chaque  nouvel  achat,  n’a  pratiquement  aucun 
moyen  de  contrôler  la  composition  des  huiles  sans 
marque  qui  lui  sont  offertes,  de  provenances  les  plus 
diverses,  a  intérêt,  et  à  profiter  de  l’expérience  de 
milliers  d’automobilistes,  et  de  la  réputation  que 
la  grande  marque  doit  nécessairement  justifier  pour 
subsister. 

Agir  autrement  ne  serait  pas  tellement  grave  si  le 
dommage  causé  aux  voitures  par  un  mauvais  grais¬ 
sage  se  révélait  rapidement.  Mais,  malheureuse¬ 
ment,  ce  n’est  qu’après  plusieurs  mill  ers  de  kilo¬ 
mètres  que  l’on  s’aperçoit,  quand  le  mal  est  fait  et 
qu’il  est  trop  tard  pour  y  remédier,  des  effets  né¬ 
fastes,  pour  ne  pas  dire  des  ravages  occasionnés 
par  une  huile  ne  convenant  pas  au  service  que  l’on 
en  attendait. 

Or,  ave  Z- vous  calculé  ce  que  représente  l’écono¬ 
mie  immédiate  réalisée  en  moyenne  par  l’achat  d’une 
huile  bon  marché  ? 

Voulez-vous  que  nous  le  fassions  ensemble  ?  Pre¬ 
nons  comme  exemple  une  10  HP  courante,  qui  use 
à  peu  de  chose  près  1  litre  d’huile  par  1.000  kilcmè- 
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très,  soit  la  moitié  d’un  bidon  dont  la  contenance 
est  généralement  de  deux  litres. 

Le  bidon  «  de  marque  »  coûte  environ  18  à  20 
francs.  Celui  d’huile  sans  marque  de  12  à  14  francs. 
L’économie  pour  1,000  km.  est  donc  de  l’ordre  de 
trois  francs 

Croyez-vous  qu’il  soit  raisonnable,  pour  gagner 
trois  francaux  I.OqO  km.  de. risquer  de  couler  une 
bielle,'  quand  ce  n’est  pas  tin  réalésage  complet  du 
moteur  ou  le  grippage  d’une  boîte  de  vitesses  ou 
d’un  pont  arrière  ?  Poser  la  question,  c’est  évidem¬ 
ment  y  répondre  par  la  négative 


Et  avant  de  terminer  ma  chronique  je  voudrais 
encore  vous  mettre  en  garde  contre  les  appellations 
fantaisistes,  aux  consonances  américaines  ou  au¬ 
tres,  dont  les  vendeurs  sans  scrupules  parent  des 
huiles  qu’ils  achètent  au  plus  bas  prix  possible  sans 
le  plus  souvent  avoir  la  moindre  idée  de  leur  com¬ 
position,  dans  le  seul  but  de  tromper  l’usager  qui 
peut  ainsi  s’imaginer,  parce  que  son  huile  s’appelle 
Quellequêchoseoll  0°,  qu’il  emploie  réellement  ce 
que  l’on  a  convenu  de  dénommer  une  «  huile  de 
marque  ». 

Marcel  Toussaint. 


Fédération  des  syndicats  médicaux  de  maine-et-loire 


Le  Syndicat  médical  d’Angers  et  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  Maine-et-Loire,  consi¬ 
dérant  : 

1“  Que  ses  membres,  tout  en  rendant  hommage 
aux  efforts  méritoires  du  Président  du  Conseil,  n’ont 
pas  encore  perçu  un  abaissement  sensible  du  coût 
de  la  vie  et  particulièrement  des  dépenses  forcées  qui 
constituent  leurs  frais  professionnels  —  domesticité, 
assurances,  transports,  outillage,  livres,  etc.  —  et 
que,  dans  ces  conditions,  un  abattement  global  de 
10  %  sur  les  recettes  brutes  provoquerait,  pour 
beaucoup  de  modestes  praticiens  de  médecine  géné¬ 
rale,  une  rupture  d’équilibre  entre  leurs  recettes  net¬ 
tes  et  leurs  frais  professionels,  déjà  souvent  contes¬ 
tés  ; 

2“  En  ce  qui  concerne  les  impôts,  silalimitation 
dé  la  patente  aux  locaux  professionnels  a  pu  procu¬ 
rer  un  allègement,  celui-ci  a  été  aussitôt  ébréché 
par  la  suppression  des  abattements  sur  les  tranches 
de  l’impôt  cédulaire  par  la  création  du  droit  fixe  de 
patente  et  le  retrait  du  droit  de  déduction  des  an¬ 
nuités  en  vue  de  la  constitution  d’une  retraite,  opé¬ 
rés  en  fin  1934  ;  et  il  sera  totalement  annihilé  par  les 
décrets-lois  de  novembre  1935  augmentant  le  taux 
des  patentés,  par  tranches,  et  accordant  aux  dépar¬ 
tements  et  aux  communes  un  nombre  de  centimes 
additionnels  compensateurs  sur  les  côtes  foncières, 
mobilières  et  les  patentes,  qui  aggraveront  considé¬ 


rablement  cette  catégrie  de  charges  fiscales  locales  ; 

8°  Que  le  Corps  médical  français  a  pour  tradition  , 
de  demander  à  sa  clientèle  des  honoraires  variables 
suivant  la  situation  des  fortunes  et  les  charges  fa-  \ 
miliales...  en  sorte  que  les  praticiens  qui  pénètrent 
dans  l’intimité  des  familles  n’ont  pas  besoin  de  dé- 
c  rets-lois  pour  faire  à  leurs  clients  «  économiquement 
faibles  »  remise  de  tout  ou  partie  de  leurs  hono-  i 
raires  ;  mais  ils  tiennent  essentiellement  à  ne  faire  •  i 
ces  libéralités  que  sous  la  seule  inspiration  de  leur 
conscience  et  non  sous  la  menace  d’une  autorité 
ministérielle  dont  ils  ne  reconnaissent  nila  compé¬ 
tence,  ni  l’efficacité  ; 

4°  Que  le  Corps  médical  a  consenti  depuis  long-  \ 
temps  des  honoraires  inférieurs  à  ses  tarifs  au  profit  i 
des  mutilés  de  la  guerre,  des  assistés  médicaux,  des  i 
accidentés  du  travail,  des  mutualités  chirurgicales,  ; 
des  salariés  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc.,  et  même, 
il  donne  ses  soins  gratuits,  sans  raison  plausible,  à  i 
des  agents  de  l’Etat  qui  ne  sont  ni  des  indigents,  ni  ! 
des  assistés,  tels  que  les  gendarmes,  forestiers,  i 
douaniers,  etc.,  etc.  ; 

Estime  (fu’il  n’y  a  pas  lieu  de  modifier  système-  [ 
tiquement  son  tarif  syndical  minimum  ;  ; 

Mais  admet,  qu’à  titre  provisoire  et  exceptionnel,  i 
ses  membres  puissent  accorder,  à  ceux  de  leurs  j.' 
clients  cpi’ils  savent  dignes  d’intérêt,  des  remises  | 
charitables  et  personnelles. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

Une  conférence  à  l'Hôtel  Chambon 
Vues  nouvelles  sur  la  circulation  du  sang 


Le  Docteur  Chauvois  a  fait  à  l’Hôtel  Chamfcon,  le 
20  décembre  1935,  une  conférence  sur  son  interpré¬ 
tation  delà  circulation  du  sang  et  les  modifications 
(ju’il  convient  d’apporter  au  Schéma  de  Harvey. 

Le  Docteur  Chauvois  est  un  merveilleux  confé¬ 
rencier  et  a  toutes  les  qualités  qu,i  conviennent  à 
renseignement.  Il  parle  avec  une  remarquable  faci¬ 
lité.  Ses  phrases  sontcorrectes, simples, parfois  spiri¬ 
tuelles  et  élégantes.  Les  idées  qu’il  exposé  sont  clai¬ 
res  et  pour  les  faire  mieux  comprendre  il  a  recours 
aux  plus  ingénieuses  comparaisons.  Nos  lecteurs 
savent  comment  il  a  établi  un  intéressant  parallèle 
entre  les  diverses  pièces  de  la  machine  automobile  et 
de  la  machine  humaine  et  l’analogie  qu.’ila  exposée 
de  leur  fonctionnement.  Il  a  développé  cette  con¬ 
ception  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  dans 
une  conférence  dont  nous  avons  rendu  compte. 
Dans  Un  intéressant  ouvrage  que  nous  avons  aussi 
analysé  dans  ce’ journal,  il  a  indiqué  ses  vues  nou¬ 
velles  sUr  la  circulation  du  sang. 

Les  mérites  du  Docteur  Chauvois  ont  d’ailleurs 
été  reconnus  par  l’Académie  des  sciences  qui  lui  a 
attribué  tout  récemment  le  prix  Mège. 

Dans  sa  conférence  de  l’Hôtel  Chambon,  tout  en 
rendant  hommage  au  génie  de  Harvey  qui,  après 
avoir  pris  connaissance  des  découvertes  de  Michel 
Servet,  de  Gisalpinetde  CoJombc,  avait  démontré  le 
cycle  circulatoire  du  sang  dans  l’organisme, le  Docteur 
Ghauvolsâfait  remarquer  que  le  grand  anatomiste 
anglais  ne  pouvait  soupçonner  les  découvertes  de 
Lavoisier,  ni  de  Claude  Bernard  et  que  si,  géographi¬ 
quement,  sa  description  du  circuit  circulatoire  était 
exacte,  ses  interprétations,  faites  d’ailleurs  par  lui 
avec  une  très  scientifique  réserve,  étalent  erronées. 
11  est  singulier  que  pendant  plusieurs  siècles  on  ait 
décrit  la  circulation  du  sang,  comme  si  ce  liquide  se 
reproduisait  lui-même  et  ne  se  renouvelait  jamais, 


paraissant  ignorer  toutes  les  découvertes  de  ces 
derniers  siècles,  M,  Chauvois  a  insisté  sur  l’impor¬ 
tance  des  veines  du  système  porte  qui  vont  1 
régénérer  le  sang  en  lui  apportant  les  produits  de 
la  digestion  que  modifie  le  foie,  et  sur  l’importance 
des  chylifères  et  des  vaisseaux  lymphatiques  qui 
viennent  encore  apporter  à  la  circulation  du  sang 
des  éléments  nouveaux.  De  sorte  que  l’apport  des 
veines  périphériques  n’est  qu‘un  apport  de  récu¬ 
pération,  récupération  considérable  mais  qui  ne  joue 
pas  seule  le  rôle  principal. 

M.  Chauvois  a  démontré  le  rôle  un  peu  trop  siïii-^' 
pliste  que  l’on  a  jusqu’à  notre  époque  fait  jouer  au 
cœur.  MM.  Laubry,  Tzanck,  G.  Delater  et  autres 
ont  montré  l’importance  que  jouaient  la  vaso-dlla- 
lâtion  et  la  vaso-constriction  des  petits  vaisseaux 
périphériques.  La  syncope  par  exemple  est  le  plus 
souvent  provoquée  par  la  vaso-dilâtation  brusque 
des  vaisseaux  périphériques  sans  que  lê  cœur  y  soit 
directement  en  cause  et  l’œdème  aigu  du  poumon 
provient  d’une  vaso-constriction.  Ces  constatations 
ont  une  très  grande  importance  non  seulement 
pathogénique  raaisaussithérapeutique.  On  pêutcon- 
sidérer  les  petits  vaisseaux  sur  lesquels  agissent 
parfois  si  énergiqueihent  et  si  secondairement  les 
nerfs  sympathiques  vaso-dilatateurs  et  vaso-cons¬ 
tricteurs,  comme  de  véritables  cœurs  périphériques. 

M.  Chauvois  a  illustré  sa  conférence  par  dés  pro¬ 
jections  et  notamment  par  celle  d’un  film,  due  à 
l’ingéniosité  de  M,  J. -P.  Lévy,  qui  a  Su  animer  lés 
schémas  de  M.  Chauvois  pour  les  rendre  plus  visi¬ 
blement  démonstratifs. 

Des  applaudissements  unanimes,  et  prolongés  ont 
salué  le  conférencier  qui  à  été  chaleureusement 
félicité  par  ses  auditeurs  les  plus  distingués. 

J.  Noir. 


FA.Cu1.TE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Clinique  médicale  de  la  Pitié  (M.  A.  Clerc,  profes¬ 
seur).  —  AÎ.  Clerc  a  commencé  son  enseignement  clini¬ 
que  et  le  continuera  selon  le  programme  ci-dessous, 
avec  la  collaboration  de  MAI.  Bascourret,  Lenègre, 
Séé,  Sterne,  Zadôc-Kahn,  chefs  ou  anciens  chefs  de 
clinique  ;  Mlle  Gautiüers-A'illars  et  .AI.  Paris,  chefs 
de  laboratoire  ;  M.  P’rai.v,  radiologiste  des  hôpitaux. 

l»  Tous  les  mercredis,  à  11  heures  :  Levon  -à  l’amphi¬ 
théâtre  des  cours  par  le  professeur. 

2^  Les  lutidis,  mardis,  mercredis,  jeudis,  samedis,  à 
il  heures,  ehseignement  élémentaire  à  l’usage  des  sta¬ 
giaires  parles  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire. 


.3"  Les  lundis,  jeudis,  vendredis  et  Sâmediâ,  à  10  heu¬ 
res  :  ATsits  dans  les  salles,  pavillon  La  Rochefoucauld 
(service  6). 

'D  Les  lundis  et  jeudis,  à  11  heures  :  Radioscopie  ; 
électro-  'et  phono-cardiographie. 

5“  Les  mardis,  à  10  heures  (salle  de  conférences,  Ser¬ 
vice  no  6)  consultation  spéciale  des  maladies  dü  cœur, 
des  vaisseaux  et  dü  sang.  Polyclinique  par  le  profes¬ 
seur. 

(io  Les  vendredis,  à  11  heures  (salle  dês  conférences) 
présentation  de  malades  et  démoiistratlorts  pratique 
par  le  professeur,  les  chefs  de  clinique  ou  les  chefs  de 
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laboratoire.  En  outre,  leçons  sur  un  sujet  d'actualité 
médicale,  selon  le  programme  ci-dessous. 

Le  14  février,  M.  Racket,  médecin  des  hôpitaux  : 
Formes  cliniques'  et  diagnostic  des  colites  de  l'adulte. 

6®  A  partir  du  lundi  13  janvier  1936,  sous  la  direction 
de  MM.  Vaquez,  Clerc,  Aubertin  et  de  leurs  collabo¬ 
rateurs,  aura  lieu  un  cours  spécial  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux:  Ce  cours 
durera  environ  trois  semaines. 

—  Clinique  thérapeutique  chirurgicale  (Hôpital  de 
Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard,  XV®.  Professeur  ; 
M.  Pierre  Duval.)  —  Programme  de  l'enseignement. 
—  Lundi,  9  heures  :  Examens  gastroscopiques  (M.  F. 
Moutier)  ;  10  heures  :  Leçon  de  radiologie,  clinique 
(M.  H.  Béclere).  —  Mardi,  9  heures  ;  Leçon  clinique 
(M.  Rudler,  chef  de  clinique.) ;  10  heures:  Consultation 
de  chirurgie  osseuse  (M.  Merle  d'Aubîgnb)  ;  10  heures  : 
Consultation  de  gastro-entérologie  (MM.  J.-Ch.  Roux 
et  Beloux)  ;  10  heures  :  Visite  des  salles  (M.  le  Profes¬ 
seur  P.  Duval). —  Mercredi,  10  heures  :  Leçon  clinique 
(M.  Meri.e  d'Aubîgnb)  ;  10  heures  ;  Consultation  de 
'  gastro-entérologie.  (M.  F.  Moutier)  ;  10  heures  ;  Opé¬ 
rations  (M.  le  Professeur  P.  Duval).  —  Jeudi,  9  heures  : 
Examen  de.malades  (M.  Gatellier,  agrégé)  ;  10  heures; 
Consultation  de  gastro-entérologie  (J.-Ch.  Roux)  ;  10 
heures  :  Visite  des  salles  (M.  le  Professeur  P.  Du"' al).  — 
Vendredi,  9  heures  :  Consultation  de  gastro-entérologie. 
(M.  F.  Moutier)  ;  11  heures  :  Leçon  clinique  (M.  le 
Professeur  P.  Duval).  —  .Samedi,  8  h.  30  :  Consultation 
des  anciens  opérés  du  service  (M.  Rudler,  chef  de 
clinique)  ;  9  heures  :  Leçon  clinique  (M.  Billet,  chef 
de  clinique  ;  10  heures  :  Visite  des  salles  (M.  le  Profes¬ 
seur  P.  Duval). 

En  dehors  de  l'enseignement  clinique,  des  consulta¬ 
tions  spéciales  sont  données  à  l'hôpital  de  Vaugirard  :  ' 
le  lundi,  consultation  d'urologie  :  le  jeudi,  ophtalmolo¬ 
gie  ;  le  vendredi,  oto-rhino-laryngologie. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  Enseigne¬ 
ment  sous  la  direction  de  M.  Fernand  Lemaitre,  pro¬ 
fesseur  : 

1®  Enseignement  magistral  (clinique  et  technique) 
par  le  professeur,  gratuit,  sera  donné  dans  le  service 
de  la  clinique  à  l'hôpital  Lariboisière  et  comprendra  : 

a)  une  leçon  clinique  avec  présentation  des  malades,  le 
mardi  à  10  heures  ;  h)  des  séances  opératoires,  les  mer¬ 
credi,  vendredi  et  samedi  à  10  heures  ;  r)  des  conférences 
faites  à  la  Faculté,  M.  Halrhen,  agrégé  (voir  affiche 
spéciale). 

2“  Enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur,  les 
anciens  chefs  de  clinique,  les  chefs  de  clinique  et  les 
chefsde  laboratoire.  Cet  enseignement,  gratuit,  est 
réservé  aux  étudiants  en  médecine  de  cinquième  année 
inscrits  à  la  Faculté  et  aux  médecins  praticiens.  Il 
consiste  dans  l'exposé  des  notions  essentielles  d'oto- 
'  rhino-laryngologie  telles  que  doivent  les  connaître  les 
médecins  praticiens  non  spécialisés.  Cet  enseignement 
clinique  avec  présentation  des  malades  sera  fait  les 
mardi,  jeudi  et  samedi  à  10  heures. 

3®  Enseignement  aux  spécialistes  oto-rhino-laryngolo¬ 
gistes  :  a)  enseignement,  d'initiation.  Cet  enseignement 
propédeutique,  réservé  aux  futurs  spécialistes,  est 
essentiellement  technique,  contrairement  à  l'enseigne¬ 
ment  destiné  aux  stagiaires,  futurs  praticiens.  — 

b)  Enseignement  clinique  complémentaire,  sous  la 
direction  du  Professeur,  par  MM.  les  chefs  de  clinique, 
chefs  de  laboratoire,  assistants  et  internes  du  service. 
Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine, 
français  et  étrangers,  et  aux  étudiants  en  fin  de  scola¬ 
rité  qui  sont  déjà  initiés  à  l'examen  des  malades  et  au 
maniement  des  instruments.  Il  aura  lieu  le  matin  aux 
mêmes  époques  que  les  cours  de  chirurgie  opératoire 
spéciale  qui  auront  lieu  l'après-midi.  ^ —  c)  Enseignement 
d’anatomie  pratique,  en  vingt  leçons,  aura  lieu  toutes 


les  après-midi,  il  précédera  les  cours  de  chirm’gie  opé¬ 
ratoire  spéciale.  —  d)  Enseignement  de  perfectionne¬ 
ment  chirurgical,  qui  comprendra  :  deux  cours  pratiques 
de  chirurgie  opératoire  spéciale,  par  le  professeur  et  MM. 
les  Docteurs  Aubin,  laryngologiste  des  hôpitaux  ; 
Bérard  et  Van  Denbossche,  chefs  de  clnique.  Chacun 
de  ces  cours  aura  lieu  en  même  temps  qu'une  série  de 
l'enseignement,  clinique  complémentaire  :  ils  seront 
donnés  à  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  tous  les  jours  à 
2  heures. 

4®  Enseignement  aux  spécialistes  stomatologistes,  quia 
lien  le  vendredi  matin  à  partir  de  10  heures  et  coni. 
prend  :  a)  une  leçon  clinique,  avec  présentation  des 
malades  par  le  Docteur  Charles  Ruppe,  stomatologiste 
des  hôpitaux  ;  b)  une  séance  opératoire,  avec  explica¬ 
tions  anatomo-cliniques,  par  le  professeur. 

Pour  tous  renseignements,  consulter  les  affiches  spé¬ 
ciales  ou  s’adresser  au  Docteur  Bérard,  chef  de  clini¬ 
que,  hôpital  Lariboisière. 

—  Hôpital  Necker.  —  Clinique  urologique  (Clinique  i 
Guyon.  Professeur  :  M.  Marion).  —  Programme  de  f 
l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  1  /2  :  Visite  dans  les  ^ 
salles  ;  examen  des  malades,  par  M.  M.arion  ;  10  h.  1  /2;  [ 
Opérations  par  M.  Fey. —  Mardi,  9  h.  1 /2  :  Leçons  de  | 
séméiologie  et  de  pathologie  urinaire,  par  MM.  Fey,  i 
agrégé,  Naggiar  et  H.  Marion  (grand  amphithéâtre)  ;  i 
Examen  des  malades  externes,  par  M.  Marion  (salle  J 
Desormeaux)  ;  10  h.  1  /2  ;  Démonstrations  de  cy.stosco-  | 
pie,  d’exploration  des  reins,  de  technique  opératoire  h 
endoscopique,  par  M.  Marion  (salle.  Desormeaux)  ;  [ 
10  heures  :  Démonstration  de  radiologie,  pyélographie,  f 
par  M.  Truchot  (service  de  radiologie)  ;  16  heures  :  ' 
Exercices  d’urétroscopie,  cystoscopie,  cathétérisme  des  ' 
uretères,  sous  la  direction  de  MM.  Bouchard,  Busson,  j 
Motz  (service  cystoscopie).  (S'inscrire  pour  ces  exer-  t 
cices).  —  Mercredi,  9  h.  1  /2  :  Leçon  de  clinique  par  | 
M.  Marion  (grand  amphithéâtre)  :  10  h.  1  12  :  Opéra-  i 
tions,  par  M.  Marion  ;  11  heures  :  Conférences  pratiques  | 
sur  l’examen  des  urines,  par  MM.  Chabanier  nu  1 
CoLOMBET  (laboratoire  de  chimie).  —  Jeudi,  9  h.  1/2:  | 
Visite  dans  les  salles  ;  Examen  des  malades  par  M.  Ma-  I 
niON  ;  9  h.  1  /2  ;  Leçons  de  séméiologie  par  MM.  Fey. 
agrégé,  Naggiar  et  H.  Marion  (grand  amphithéâtre). 
— 10  h.  1  /2  :  Opérations  par  M.  Fey,  agrégé  ;  11  heures  : 
Présentation  de  pièces  anatomo-pathologiques  et  de 
préparations  histologiques  au  laboratoire  par  Mlle  . 
Kogan  ;  16  heures  :  Exercice  d’urétroscopie,  de  cystos¬ 
copie  et  de  cathétérisme  urétéral,  sous  la  directioude 
MM.  Bouchard,  Busson,  Motz  (Service  de  cystosco¬ 
pie).  (S’inscrire  pour  ces  exercices).  —  Vendredi,  9 1. 

1  /2  ;  Examen  des  malades  externes  par  M.  Marion 
(salle  Desormeaux)  ;  11  heures  :  Policlinique  àl’aniplii- 
théâtre  par  M.  Marion.  —  Samedi,  9  h.  1  /2  :  Leçons  de  j 
technique  opératoire  à  l’amphithéâtre  par  M.  Marion;  l 
10  h.  1  /2  :  Opérations  par  M.  Marion  ;  10  heures:! 
Démonstrations  de  radiologie  pyélographie  par  M.  L 
Truchot  (service  de  radiologie). 

Clinique.  —  Lundi,  jeudi,  à  9  h.  1  /2  :  au  cours  desj 
visites  dans  les  salles  par  M.  Marion.  —  Mardis,  mer-; 
credis,  vendredis,  samedis  ;  A'isites  dans  les  s.alles,paif 
M.  Fey',  ou  par  MM.  Naggiar  et  H.  Marion.  —  Mei  f 
credi;  à  9  h.  1  '2  ;  au  grand  amphithéâtre,  leçons  pmP 
M.  M.arion.  —  Vendredi]  à  11  heures  :  Policlinique  à  i. 
l’amphithéâtre  par  M.  Marion.  —  Tous  les  matins.) 

9  h.  1  /2  :  Consultation  externe  par  M.  M.artin,  avee^ 
la  collaboration  de  MM.  Gastaud  et  Barbeluos,! 
pour  les  hommes  (salle  de  la  Terrasse),  de  M.  R.  Baii,| 
pour  les  femmes  (salle  de  la  consultation  des  leinnies).  ■ 

Séméiologie  et  pathologie.  —  Mardi,  jeudi,  à  9  h.  l)î: 
par  MM.  Fey,  Maggiar,  BouciiAnD  et  M.  Marion.  ; 

Cystoscopie.  —  Mardi  à  10  h.  1 12  :  Déinonstrationsît 
salle  Desormeaux,  par  M.  Marion.  —  Mardi,  jeudi,  il 
16  heures  :  Exercices  de  cystoscopie,  cathétérisme  uré[>’ 
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téral,  service  de  cystoscopie,  par  MM.  BpucHAao 
Büsson  et  Motz. 

Technique  opératoire.  —  Samedi  à  9  h,  1  /2  :  Leçon  à 
l'amphithéâtre  paç  M.  Mamon. 

Opérations.  —  Mercredi,  samedi, ‘à  10  h.  1/2,  par 
M.  Marion  ;  lundi,  jeudi,  à  10  h.  1  /2,  par  M.  L'iîy  ; 
mardi,  vendredi,  à  10  h.  1  /2,  par  MM.  NAoniAH  et 
H.  Marion.  '  > 

Examen  des  mines.  —  Mercredi  à  11  heures,  labora¬ 
toire  de  chimie.  Conférences  pratiques  par  MM.  Coi.om- 
BET  OU  ClIABANIER. 

Anatomie  pathologique.  —  Jeudi  à  11  heures  :  Pré¬ 
sentations  de  pièces  et  de  préparations  au  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  par  Mlle  Kogan. 

Radiologie  :  Mercredi,  samedi  à  10  heures  :  Démons¬ 
trations  de  radiologie  au  service  de  radiologie  par 
,  M.  Trughot. 

Agents  phtisiques.  —  Tous  les  jours  à  10  h.  1  /2  :  Trai¬ 
tement  et  démonstrations  par  M.  Maïhis  et  Mlle 
Konechowski. 

—  Cours  de  pathologie  chîrufgloale.  —  M.  Petit- 
Dutaillts,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  samedi  4  janvier  1936,  à  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mar¬ 
dis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  .\ffections  de  l’abdomen,  du  rachis  et 
de  la  moelle. 

—  Cours  de  pathologie  chi  urgioale.  —  M.  Wilmoth, 
agrégé,  a  commencé  son  cours  le  mercredi  8  janvier 
1936,  â  17  heures  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis 
et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté. 

Progr.am.me. — ■  Pathologie  chirurgicale  de  l’appareil 
génital  de  la  femme.  ' 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  ;  .M,  Georges  Guillain.)  —  Durant  l’année  scolaire 
1935-1936,  des  conférences  neurologiques  sur  des  sujets 
spéciaux  Seront  faites  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique 
Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à  10  h.  30,  aux  dates 
suivantes  : 

Vendredi  31  janvier  1936,  Docteur  Clovis  Vincent  : 
Les  abcès  du  cerveau.  —  Vendredi  21  février.  Docteur 
André  Thomas  :  Le  cervelet  et  le  labyrinthe.  —  Ven¬ 
dredi  27  mars.  Docteur  J.  Lhermittb  ;  Quelques  types 
anatomo-cliniques  de  l’hémiplégie  cérébrale.  —  Ven¬ 


dredi  24  avril.  Docteur  O.  Crouzon  ;,Les  traumâtismés 
et  les  maladies  nerveuses.  —  Vendredi  4  juin.  Docteur' 
P.  Mollaret  :  L’explication  chronaxique  du  fonction^ 
nement  du  système  nerveux.  —  Vendredi  19  juin.  Pro¬ 
fesseur  Georges  Dumas  :  La  notion  du  surnaturel  en 
pathologie  mentale.  — Vendredi  3  juillet  :  Docteur  Th. 
Alajouaninb  :  Considérations  sur  la  pathologie  céré¬ 
brale  vasculaire. 

— Pathologie  médicale  et  générale  (Professeim  :  M.  A, 
Baudouin.)  —  Deuxième  série  (janvier-février)  :  M.  G. 
Laroche,  agrégé  :  Maladies  de  la  nutrition  ;  M.  H. 
Bénard,  agrégé  ;  Maladies  infectieuses. 

M.  G.  Laroche  commencera  ses  leçons  le  mardi  l4 
janvier  1936,'  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants  à  la  même  heure,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  Vulpian. 

'  M.  H.  Bénard,  commencera  ses  leçons  le  mercredi 
15  janvier  1936,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  ven¬ 
dredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure 
au  Petit  amphithéâtre. 

—  Enseignement  de  la  Radiologie  et  de  l’Eleetrologie 
médicales.  2®  série  :  Radiophysiologie.  Rœntgenthérapie. 
Curiethérapie.  —  Ce  cours  commencera  le  10  janvier,  à 
la  Faculté  (amphithéâtre  de  physique)  et  sera  eompiéte 
par  un  stage  dans  les  services  de  radiologie  des  hôpi- 


—  Thèses.  —  Lundi  4  novembre.  —  Jury  :  MM.  Le 
mierre,  Loeper,  Henri  Bénard,  Troîsier. —  M.  Denis  :■ 
Un  cas  d’anévrysme  de  la  crosse  de  l’aorte  simulant 
une  suppuration  pulmonaire. 

Mardi  5  novembre.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Laignel- 
Lavastine,  Tanon,  Philibert.  —  Mj  Dugast  :  Etude  des 
phlébites  familialesde  la  veine  cave  inférieure. 

Mardi  12  novembre,  —  Jury  :  MM.  Bezançon, 
Lereboullet,  Lemaître,  Halphen.  —  M.  Converse 
(John  Marquis)  :  Les  névralgies  du  glôssopharyn- 
gien.  —  M.  Tannon  :  La  Iptte  antituberculeuse  sur  le 
réseau  de  chemin  de  fer  de  l’Etat.  —  hl.  Chavahry  ; 
Etude  clinique  de  la  maladie  ostéogénique. 

Jeudi  14  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Balthazard, 
Gougerot,  Nobécourt,  Gastinel.  —  M.  Chaudron  : 
Diagnostic  clinique' et  médico-légal  del’intoxication 
massive  par  la  digitale  et  la  digitaline.  —  M.  Masson- 
naud  :  Epithéliomas  baso-cellulaires  syphlloïdes.  — 
M.  Rabbe  ;  Etude  de  l’ictère  catharral  du  nourrisson. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’internat.  Oral.  —  Le  jury  est  provi¬ 
soirement  composé  de  MM.  Ribadeau-Dumas,  Pollet, 
Tinel,  Vincent,  de  Brun  du  Rois-Noir,  Desmarests, 
Auvray,  Leibovici,  Soupault,  Cathala  (Victor). 

Première  séance  :  lundi  20  janvier. 

—  Prix  Giviale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1936, 
entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en  premier 
pour  l’attribution  du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur 
Giviale  au  profit  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail 
jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  Ce 
prix  aura  une  valeur  de  1.000  francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration  cen¬ 


trale  (bureau  du  Service  de  santé)  le  16  janvier  1936, 
au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  queles  mémoires  des¬ 
tinés  à  être  présentés  pour  le  concours  desprix  de  l’inter¬ 
nat  (médaille  d’or)  ne  pourront  pas  être  admis  pour  le 
prix  Giviale. 

—  Concours  de  l’externat.  — •  Composition  du  jury 
Anatomie.  MM.  Soulié,  Seillé,  Blondin  (Sylvain).  — 
Pathologie  médicale.  MM.  Caroli,  Marie  (Julien),  Molla¬ 
ret  (Pierre).  —  Pathologie  chirurgicale.  MM,  Gueullette, 
Aurousseau,  Lallemand.  ‘ 
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REPORTAGE  PROFÉSSIONNEI- 

Nouvellai  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Non  Telles  en  téie  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
niort  du  Docteur  Léon  Frey,  stomatologiste  honoraire 
des  hôpitaux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Léon  Frey  avait  été  un  des  premiers  médecins 
s’étant  spécialisés  dans  la  stomatologie. 

—  Le  IX"  Congrès  français  de  stomatologie  aura  lieu 
à  la  Faculté  de  médecine  et  à  la  Sorhonne  du  lundi  6 
au  samedi  10  octobre  1936,  sous  la  présidence  du  Doc¬ 
teur  Pont  (de  Lyon). 

Premier  rapport  :  Etude  comparative  des  traitements 
des  infections  périapicales  chroniques.  Etat  actuel  de 
la  question.  —  Traitement  médical  et  par  les  agents 
physiques  (Docteur  Soleil)  ;  Traitement  chirurgical 
(Docteur  Düclos). 

Deuxième  rapport  :  Incidents,  accidents  et  complica¬ 
tions  du  traitement  orthodontique  (Docteur  Izard).  — 
Contre-indications  absolues  et  relatives  du  traitement 
orthodontique  (Docteur  Quintero).  —  Question  mise 
en  discussion  :  Complications  immédiates  et  médiates 
des  extractions.  Leur  traitement  (Docteur  Landais). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général  Docteur  Dechaume,  182,  rue  de  Rivoli. 

—  L’Ecole  des  Parents  (31.  rue  Guyot).  Le  diplôme 
d’éducatrice  familiale.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  d’édu¬ 
catrice  familiale,  que  décerne  en  fin  d’année  l’Ecole  des 
Parents,  les  élèves  doivent  justifier  à  la  fois  de  leur  assi¬ 
duité  aux  conférences  (seize)  et  de  trois  stages  organi¬ 
sés  par  l’Ecole,  au  mieux  des  convenances  des  candida¬ 
tes  :  a)  un  stage  de  quatre  matinées  dans  un  service 
d’enfants  déficients  à  l’hôpital,  sous  la  direction  du  Doc¬ 
teur  Fay  ;  b)  un  stage  de  quinze  demi-journées  dans  un 
jardin  d’enfants  désigné  par  l’Ecole  des  Parents  ;  c)  un 
stage  de  trente  demi-journées  ou  de  quinze  jours  comme 
externe  dans  une  famille,  sous  le  contrôle  de  l’Ecole  des 
Parents. 

Le  diplôme  d’éducatrice  familiale  est  délivré  après 
trois  séries  d’épreuves  distinctes  :  a)  les  stages  ci-dessus 
indiqués  dûment  contrôlés  et  annotés  ;  b)  trois  rapports 
écrits  sur  les  stages  effectués  ;  e)  trois  interrogations 
orales,  ayant  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin  ou 
d’octobre  et  portant  sur  chacune  des  trois  séries  de  con¬ 
férences. 

Les  femmes  ou  jeunes  filles  sont  reçues  au  cours  de 
pédagogie  familiale  à  partir  de  l’âge  de  18  ans.  Aucun 
diplôme  n’est  exigé  à  l’entrée. 

Droit  d’inscription  pour  les  seize  conférences  et  les 
stages  :  100  francs  -f  10 francs  d’assurances. 

—  Ecole  municipale  d’Hygléne.  Musée  d’ Hygiène,  57, 
boulevard  de  Sébastopol.  —  Leçons  de  janvier-février 
1936: 

Mardi  28  janvier  1936  à  20  h.  30.  M.  le  Médecin-Colo¬ 


nel  C.  Cot:  Les,  asphyxies  accidentelles  du  temps  de 
paix. 

Vendredi  31  janvier  1936  à  20  h.  30.  M.  le  Docteur 
Lemestre  :  Les  intoxications  saturnines,  mercurielles, 
phosphoriques,  arsenicales. 

Mardi  4  février  1936,  à  20  h.  30.  M.  A.-R.  Guibert  : 
L’hygiène  imposée  par  les  règlements  de  la  Ville  de 
Paris  dans  les  immeubles. 

Vendredi 7  février  1936,  à 20  h.  30.  M.  A.-R.  Guibert. 
De  l’aménagement  des  cités,  des  villages,  sanatoria,  des 
îlots  au  point  de  vue  hygiénique. 

Mardi  11  février  1936,  à  20  h.  30.  M.  Gaston  Appert  : 
L’aménagement  des  bâtiments  industriels. 

—  Prix  de  l’Association  d’urologie.  —  l”  Prix  de 
l’Association  en  1936. 

2»  Prix  Etienne-Taesch.  Ce  prix,  d’une  valeur  de 7.500 
francs,  est  attribué  à  M.  Jean  Bernard,  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  pour  l’aider  à  poursuivre  ses  travaiK 
sur  les  leucémies  du  goudron. 

Ce  prix,  qui  couronne  destravaux  d’ordre  général,  est 
décerné  tous  les  cinq  ans.  Sa  prochaine  attribution  aura 
lieu  en  1940. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Vers  le  soleil .  à 

moitié  prix.  —  Voici  un  moyen  de  célébrer  le  plus  agréa¬ 
blement  du  monde  les  fêtes  du  premier  mois  de  l’année; 
Allez  passer  ne  fût-ce  que  quelques  jours  sur  la  Côte 
d’Azur,  le  pays  du  soleil,  des  fleurs  et  des  divertisse¬ 
ments  multiples. 

Comme  l’an  dernier,  le  P.-L.-M.  vous  offre  le  voyage 
à  moitié  prix. 

Des  trains  spéciaux  de  l^e,  2«  et  3®  classes  quitteront 
la  Capitale  à  14  heures  les  15,  29  janvier  1936  ;  d’au¬ 
tres  trains  de  même  nature  seront  mis  en  marche  par  la 
suite. 

Pour  l’accès  dans  ces  trains,  il  sera  délivré,  au  départ 
de  Paris,  des  billets  d’aller  et  retour  à  demi-tarif  de 
trente-trois,  jours  pourles  gares  de  Saint-Cyr-la-Cadière 
à  Menton  inclus,  ainsi  que'pour  celles  d’Hyères,  de  Sa- 
lins-d’Hyères  et  de  Grasse.  Vous  aurez  la  facilité  dere- 
venir  par  un  train  quelconque  dès  le  septième  jour.  Des 
arrêts  au  retour  pourront  avoir  lieu  à  volonté  sans  bul¬ 
letin  d’arrêt.  En  outre,  vous  aurez  la  faculté  de  vous 
rendre  en  autocar  de  la  gare  destinataire  de  votre  biUet 
à  la  gare  d’arrêt  que  vous  aurez  choisie,  à  la  condition 
d’utiliser  le  service  d’autocars  P.-L.-M.  Nice-Marseille. 
A  cet  effet,  vous  devrez  vous  munir  d’un  billet  d’au¬ 
tocar. 

Le  nombre  des  places  est  strictement  limité.  La  vente 
des  billets  a  lieu  uniquement  à  la  gare  de  Paris  P.-L.-E,, 
20,  boulevard  Diderot  ;  elle  commence  dix  jours  avant 
la  date  de  départ  de  chaque  train.  Il  n’est  pas  délivri 
de  billets  par  correspondance. 


Le  .Gérant  :  R.  Thiron 


Ci.EKMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicauRC 
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rég.  Eac-k  ;  IseliE,  rég.  P-ar-js  ;  Billard,  6?  ;  Çsealkr, 

rég,  Pari^  ;  Hamb.ur-g€F,  ség.  Earia;  Qgsteïan,  Paris  ; 
Poneel,  14?  rég.  ;  Av-on,  15«  çâg-  ;  Godet,  4?  rég.  jEredet, 
4s  ]fég.  -f  Be^ier-iiàe,  rég.  Papis  ;  Sor.y,  vég.  Baris. 

’  Lauréat,  r-ég.  Pgrk  i  P-arfa»ry-,  vég.  Paris  :  Ytlleyr. 
Des»&serels,  rég.  Eari^  ;  Soulas,  rég.  ^r-is  ;  Poirier., 
Ils  rég.  ;  Barb/it,  15?  rég.  f  D.ene<:hoau,  9P  rég.  ;  Subra, 
16?  rég.  /  YeilloH,  9s,rég,  ;  Montalègre,  11!?  r.ég.  ;  Grliac, 
es'rég.  ;  Amsler,  ^f^rég.’;  Bardoett,  B®  rég.  ;  Meiasier,  W 
rég,  -f  Girod,  ré@-  Bapis  ;  Bo.uy,mayon,  15S  rég.  ;  Hainault, 
20?  rég.  J  Barres,,  19?  G.  A.  ;  Vannieu\5re»liïiyse,  lï?  rég.} 
Merldeu,  rég'.  Pariç  }  ^.ebouoher,  3?  rég.  ;  T§rte,  20?  rég.} 
Gueygaoa,  14s  rég.. }  Qadrat,  rég.  Paris  ;  Prieur,  3?  rég.} 
Berthe,  17?  rég.  ;  ]i!iaron,neaud,  18?  rég.  ;  Bianqüis,  régi 
Paris }  Eoûet,  rég.  Par.is }  Alfonsi,  4Srég.  ;  Gallouedeé, 
‘  4?  rég.  ;  Blaachet,  3?  rég. }  Benuaiorte,  6?  rég. }  Piandc- 

Larroude,  tr.  MgroG }  Raymond,  4?  rég-.  ;  Beynes,  9f  ïég.  ; 
Saudiar,  l^?  rég.  }  Lamarque,  Ift?  lég.  }  Kuentz,  14? 
j  rég. }  Lehmann,  rég.  Paris  }  Âgass.e,  17?  rég.  ;  Adnet,  6? 
h  rég.  ;  Eerdq,  2?  rég.  ;  Paroi^eP,  rég-  Ikris ;  ^.o.uys,  ^6? rég. } 

'  Guillon,  15e  rég.  ;  Pigot,  rég.  Paris  }  Yassal,  2?  rég..  } 

Atlagdi,  l'ï?  rég.  ;  Tp\]jpnier,  7»  r-éê-  i  P,eFlrqnd-Bo.Pd,  9» 
rég-. }  Yasiia„,5,Ç  çég.  j  Bs-ïég, }  Tég. } 

Haçt^s,  rég.  Paris/}  BalaHWliS?  rég.  ;  Bieo^d,  15?  rég. } 
Tiaii,i:ég.  de  Paris, sPiççi,  15i?r^., }  G.lüélîiedx.  Çfe-  PWÎSi 
Ab.ely,  rég.  Paris. 

Aucher,  9?  rég, }  Destouches,  8“  rég.  ;  SaHois,  9?  rég. } 
Paeaud,  9&  rég.  }.aeEthe1i,  4?  rég.  Raibaud,  9?  rég.  } 
Zillhardt,  20?  rég.  ;  Bilger,  20?  rég.  }  Wolf-, '20?  rég.  } 
Haff,  14s  rég.  }  Morel,  irs  rég.  ;  îyiatbien,  13?  rég.  }  Map-, 
'  chand,  rég.  Paris  ;  Puech,  16?  rég.  ;  Cadenat,  l’Iis  rég.  ; 

,  ViilGenti,  15?  rég. }  Bausiralter,  2Qç  rég. }  G.uihai,  IgSrég.; 

:  Mwtassd.t,  rég.  Paris  i  HWSsp.îi,  ??  rég.  ;  Toubçr.t,16? 

f  rég.  ;  Rraltnion,  rég.  Paws;  TnUplg.  tr,  'p-vrnisie  ;  ï^aft-- 

vaisi!3„  rég.  Paris  i  Ywioz,  rég.  Paris  ;  fegeiçans,  p?: 
'rég, }  Raïamob,  ir?  rég,  ;  Terni'çr,  çég.  P^ris  }  Üiraçii-- 
borg,  rég.  Paris  1  BrdÇted.  rég-  5  Ptittet,  rég.,  Paris, } 


Sicard,  19?  Q,  A-,  i  ArjBOigi;,  20?  rég,  i  Rïignd,  11?  rég.  ; 
Louet,  2?  rég.  Hilîemand,  rég.  Paris  ;  furpin,  rég. 
Paris  ;  Joublot,  20?  rég.  ;  Câlmettes,  17?  rég.  ;  Girard, 
15?  rég.  ;  Merat,  8?  rég,  j  Rime,  rég-  P®ris  ;  Lubin,  rég. 
Paris  ;  Leloup,  6?  rég.  ;  Péron,  rég.  Paris  ;  Choay,  rég. 
Paris  ;  Raiga,  rég.  Paris  }  Ravina,  rég.  Paris  ;  Delore, 
14?  rég.  ;  Bernard,  rég,  Paris  :Suzpr,  rég-  Paris  ;  Baloux, 
15?  rég.  ;  Plazenet,  13?  rég.  ;  Boudry,  13?  rég.  ;  Pargoire, 
W  rég,  ;  gpujgy,  rég,  Pgsig  j  RgHggeillifr,  lÿ  rég.  ; 
Jacguinet,  6?  rég,  j  garçin,  rég.  PaFia  Gliarpin,  g?  j 
Be^pijdt  H?  r4g-.  i  Brapt?,»  ê?  rég, 

Quenouille,  rég.  de  Paris  }  i-ouguon,  13?  rég.  ;  Lefefez 
vre,  1?S  rég.  }  D.uval,  3?  rég.  ;  JJornet,  SSrég.  ;  OberthUr., 
rég.  Baris  ;  Paris,  2s  rég.  }  Ferey,  4?  rég.  ;  Genin,  fég'. 
Paris  ;  Chevereau,  5?  rég.  ;  Demesy,  7®  rég.  ;  Meurdrae, 
rég.  Paris  ;  Juge,  rég.  Paris  ;  Hervé,  4?  rég.  ;  Deconinck, 
P?  rég.  ;  Panis,  6?  rég.  ;  Buecard,  rég.  Paris  ;  Marchand, 
rég.  Paris  ;  Arrivot,  rég,  Paris, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  •  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  rjsgues  de  ïgspggsabRité  gççfessÎBRP^e  à  ggiiour- 
r^çg  d’rme  sàçftmq  de  1,00,000  fit.  ÇftWe  garantie 

est,  portla  à ’5Ô0s,00Ô,  fran^^  pp^r  geiiî;;.  4’gÉtre  élpË  gu,j 
sont  en  m|me, 

29  Bn  outre,  elle  leur-  dpaae  cobseRs  et  sftVit\eb 
toutes  Igs  diflacultég  et  leg  gracès  d’or#e  prffifesgippnéij. 
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LÉGION  D’HONNEUR 


RÉSERVES 
Service  de  Santé 
1“  Armée  métropolitaine 

Par  décret  du  25  décembre  1935,  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  delà  Guerre  sont  nommés  ou  promus 
dans  l’Ordre  national  de  laLégion  d’honneur  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  des  réserves 
dont  les  noms  suivent  (susceptibles  de  bénéficier  des 
dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1930). 

Au  grade  d’officier 
Médecins 

Potrbn  méd.  lieut.-col.  6«  rég.  ;  de  Saint-Rapt  méd. 
comm.  14e  j-ég.  ;  Jarry,  méd.  comm.,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevalier. 

Médecins. 

Janin,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lusinchi,  méd.  capit. 
16®  rég.  ;  Vigot,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Foure,  méd.  capit., 
rég.  Paris;  Racle,  méd.  lieut.,  7®  rég.  Girard,  méd. 
lieut.,  13®  rég.  ;  Bouchaud,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Heitz, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Moutard,  méd.  sous-lieut.,  5®  rég.  ; 
Didier,  méd.  capit.,  R®  rég.  ;  Rouge,  méd.  capit..  16® 
rég.  ;  Moulonguet,  méd.  capit. ,  rég.  de  Paris  ;  Rion,  méd. 
lieut.,  11®  rég.  ;  Le  Paumier,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Fau- 
gerce,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Villemeur,  méd.  capit., 
17®  rég.  ;  Simard,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Noguiès,  méd. 
capit.,  18®  rég. 

Morault,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Alayranges,  méd.  lieut.. 


9®  rég.  ;  Mugnery,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Huermand,  i 
méd.  lieut.,  11®  rég.  ;  Bougault,  méd.  lieut.,  3®  rég.  ; 
Tissot,  méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Solanet,  méd.  lient.,  16® 
rég.  ;  Alinat,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Thiébaut,  méd.  capit. 

6®  rég.  ;  Delon,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Verger,  méd.  lieut. 

8®  rég.  ;  Championet,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Cavailles, 
méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Ferret,  méd.  capit.,  16®  rég.  ; 
Lhuissier,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Sebald,  méd.  capit.,  .3® 
rég.  ;  Courteville,  méd.  lient.,  R®  rég. 

Daurios,  méd.  capit.,  17®  rég.;  Joanny,  méd.  capit.,  j 
rég.  Paris  ;  Barry,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Poste,  méd.  | 
lient.,  11®  rég.  ;  Lai-rieu,  méd.  capit.,  18®  rég.;  Montero,  ; 
méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Gaillard,  médecin,  capit.,  rég. 
Paris  ;  Le  Blay,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Germain,  méd. 
lient.,  20®  rég.  ;’Renaud,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mont- 
lahue,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Pilven,  méd.  capit.  11® 
rég.  ;  Gelas,  méd.  cgpit.,  14®  rég.  ;  Sada,  méd.  lient.,  16® 
rég.  ;  Barbier,  médecin,  capit.,  14®  rég.  ;  Dorvault,  méd. 
capit.,16®rég.;Longy,  méd.  lient.,  14® rég.  ;  Jeanjean, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Peignaux,  méd.  capit.,  9®  rég.  ; 
Mevel,  méd.  capit.,  15®  rég. 

Vacheron,  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Carrière,  médecin 
lient.,  17®  rég.  ;  Renault,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Michel  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Bremas,  méd.  capit.,  20* 
rég.  Perrin,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bartet,  méd.  lieut., 

2®  rég.  ;  Girard,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Chatellier,  ; 
méd.  lient.,  11®  rég.  ;  Hay,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  ! 
Rossignol,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Lehmann,  méd.  capit.,  i 
rég.  ;  Paris;  Cunault,  méd.  lient.,  rég.  de  Paris  ;  Le 
Normand,  méd.  lient.,  R®  rég.  ;  Monod,  méd.  lieut., 
18®  rég. 

Semenon,  méd.  lient.,  9®  rég.  ;  Courbe,  méd.  lient., 
3®  rég.  ;  Delacloche,  méd.  lient.,  9®  rég.  ;  Grelller,  méd,  ; 
capit.,  18®  rég.  ;  Bernhetm,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Fou-  ! 
caud,  méd.  lient.,  15®  rég.  ;  Michelet,  méd.  lient.,  18®  rég.  | 
Champion,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Cohen,  méd.  capit.,  , 
rég.  de  Paris  ;  Boutin,  méd.  capit.,  3®  rég. 


miltm  pue  le  Feqeiits  lactlps  lulgaies  su  Milei  Ylgltai 

GASTR0-BNTÉRiTES*;|j'',7Ii“,’,“  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  ,121?;)  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  FTORRHÉES 
ti.(h,inu  i,  h  FIÈVRE  TYPHOÏDE  it  d.  CHOLÉRA 


â  6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


4*  COMPRIIVIÉS  >  .  2*  BOUILLON 

6  A  8COMPR1MÉS  PAR  JOUR  El  AVANT  LES  REPAS  ->•  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Ctmenition  indéfinie)  ENFANTS  ET  Nt  URRI8SONS  :  1/2  DOSES  îhten  (Coneerrnl. : î Biii) 

1/!  Iluiia 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER"!,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rui  Clapeyron  -  PARIS 
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Par  décret  du  25  décembre  1935,  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  élevés,  promus  ou 
nommés  dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (sans  traitement),  les* 
militaires  dont  les  noms  suivent  ; 

Au  grade  de  commandeur. 

Nobécourt,  médec.  col.,  rég.  Paris. 

Au  grade  d’officier. 

Reverdy,  méd.  command.,  4«  rég.  ;  Crozet,  méd. 
comm.,  9®  rég.  ;  Leclercq,  méd.  lieut.-col.,  rég.  ; 
Armbruster,  méd.  lieut.-col.,  8®  rég.  ;  Rambaud,  méd. 
comm.,  17®  rég.  ;  Landret,  méd.  comm.,  18®  rég.  ;Levieil, 
méd.  comm.,  4®  rég.  ;  Foisy,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Bous¬ 
quet,  médecin  comm.,  16®  rég.  ;  Loubat,  méd.  comm., 
18®  rég.  ;  Sorrel,  méd.  commun.,  rég.  Paris;  Chagavat, 
médecin  capit.,  rég.  Paris  ;  Vogelin,  méd.  comm., 
15®  rég.  ;  Florand,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Paoli,  méd. 
comm.,  rég.  Paris  ;  Jaonnon,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Janaud,  méd.  capit.,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  chevalier. 

Ménard,  méd.  lient., rég. Paris;Louvard,  méd.  capit., 
20® rég.  ;  Vogt,  méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Craiïe,  méd.  lient., 
2®  rég.  ;  Fernet,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Allain,  méd.lieut. 
4®  rég.  ;  Capart,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Azam,  méd.  sous- 
lieut.,  19®  G.  A.  ;  Pernin,  méd.  lient.,  19®  G.  A.  ;  Bitter- 
lin,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Jouisse,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Maisondieu,  méd.  lieut.,  9®  rég.  ;  Sarrouys,  méd. 
capit.,  19®  G.  A.  ;  Garrie,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Moret, 
méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Rourgon,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Ducassy,  méd.  lieut.,  16®  ég.  ;  Bardon,  méd.  lieut., 

3®  rég. 


I  Par  décret  du  25  décembre  1935,  sont  promus  ou 
f  nommés  dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  officiers  rayés  des 
cadres  dont  les  noms  suivent,  susceptibles  de  bénéficier 
des  dispositions  dé  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1930  : 

Au  grade  de  chevalier. 

Médecins. 

Resler,  médec.,  lieut.,  Moreau-Fimelli,  méd.  lieut.  ;  ' 
Péchaud;  médec.,  lieut. 

2®  Armée  coloniale  \  ’ 

Par  décret  du  25  décembre  1935,  rendu  sur  la  propo- 
sitiondu  ministre  delà  Guerre, sont  nommés  ou  promus 
dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  militaires  de  réserve  dont 
les  noms  suivent  (susceptibles  de  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  79  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930)  : 

Au  grade  d’officier. 

Jaulin  du  Seutre,  comm.  serv.  de  santé.  9®  rég.  ; 

Au  grade  de  chevalier 

Théron,  médec.  command.,  gr.  Antilles  ;  Domergue, 
médec.  lieut.,  gr.  Antilles. 

Par  décret  du  25  décembre  1935,  rendu  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  la  Guerre,  sont  promus  ou  nommés 
dans  l’Ordre  national  de  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
de  la  loi  du  17  juillet  1931  (sans  traitement),  les  mili¬ 
taires  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  d’officier. 

Pichon,  médec.  lieut.-col.,  serv.  santé  9®.  rég. 


1 

1 

Acfivité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  d.e  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés 'adoucissontes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  lemploi  : 

Enfants:  10  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

.  ■-  Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  calé  par  jour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

1 

m  ^  Lviji 


LÈ  ÇONCOÜBS  MioiCAt 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Son  MéctieM  » 


Admissions 

Dans  sa  réunjejri  du  17  çjépç.ipbre  1935,  le 
Conseil  a  prononcé  les  .adînissions  suivantes  : 

11.3S1  R-oshe,  Tbiers  (P.asi-de-Câtei§)-  Syndicat  roédi- 
calde  Thiers.  Admission  dn  17  dfeêPibre  193§ 
avec  effet  rétroactif  du  17  septembre  1935. 

11.473  Aujaleu,  JMégrgpeiisçg  (Târn-et-Garonne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Tarn-et-Garonne. 

11.474  Bembaron,  MontignyJesÆormeiiles  (Seine-et- 

Olsfi).  Parrains  :  Docteurs  Bouchard  et 
Aac'lair. 

11.475  Boui-ay,  IS  rue  de  Maubeuge,  P&ris  (6®).  Syn^ 

dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.476  Bruter,  Tracyde^Mont  (Oise).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Woimant  et  Caufman. 

11.477  Cazenave,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  pro¬ 

fessionnel  des  médegins  bordelais. 

11.478  CouRÀUD,  Pons  (Charènte-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Jonghères  et  Cazaillet. 

11.479  DEMONTEZ,  Sète  (Hérault).  Syndicat  médical 

.  de  Sète. 

11.480  Galand,  177,  boulevard  Saint^Germain,  Paris. 

Syndicat  O.  R.  L. 

11.481  Gorra,  3,  rue  de  Siam,  Paris.  Parrains  i  Doc¬ 

teurs  Beoassy  et  Julien  Marie. 

11.482  Huckee,  Hérioourt  (Haute^Saône).  Parrains  : 

Docteurs  Lallemand  et  Pétrequin. 

11.483  Jourdan,  Marigny  (Manche).  Parrains  :  Don^ 

teurs  Lecouillard  et  Boscher. 

11.484  Docteur  Journbault,  Ghâteau-la-Vallière  (In- 

dre^et^toire),  Syndicat  médical  d’Indreret- 
Loire. 


Il; 485  DabbjÉj  Jarnae  (Charente).  Syndicat  médical 
de  Ja  Charente.  .  . 

11.486  Dapbbnt,  Bnxièresdes-Mine»  (AUier),  Syndicat 

médical  de  l'Ailier. 

11.487  Lejeune,  Aumale  (Selne^Inférieure).  Syndicat 

de  Neufchâtel. 

11.488  Lepage,  Arthon-Retz  (Loire- Inférieure).  Syndi¬ 

cat  médical  du  pays  de  Retz.  ' 

11.489  Merlaud,  Centre  d’hygiène  mentale,  boulevarâ 

Baille,  Marseille.  Association  amicale  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Nancy.  - 

11.490  Moutard,  Héricourt-en-Caux  (Seine- Inférieure). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Région  d’Yvetot. 

11.491  Moi§§et,  Saint-Urcize  (Cantal).  Parrains  ; 

Docteurs  Malet  et  Delort, 

11.493  Petit,  Saint-Riquler  (Somme),  Syndicat  des 

médecins  de  la  Région  d’Abbeville, 

11.493  Pig.ART,  Montlugon  (Allier),  Association  des 

anciens  eictemes  des  hôpitaux, 

11.494  PiBTTE,  Loiîg  (Somme).  Syndicat  des  médecins 

de  la  Région  d’Abbeville. 

11.495  Poncelet,  Donzy  (Ardennes).  Syndicat  des 

médecins  des  Ardennes. 

11.496  PouRTAL,  rue  Bel-Air,  Marseille  (Bouches-du- 

Rhône).  Syndicat  médical  de  Marseille. 

11.497  Raphaël  (Gaston),  51,  quai  Rouget-de-l’Isle, 

Montluçon  (Allier).  Parrains  :  Docteurs  Valet 
et  Sedel- 

11.499  Rquzaup  (Pierre),  6.  boulevard  Galliénl, 

Argenteull  (Seine-et-Qise),  Syndicat  médical 
de  ’Seine-et-Oise, 

11.500  SURMQNT,  18,  rue  de  La  Trérooille,  Paris  (S®), 

Syndicat  des  radiologistes. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à 
défaut  de  protestation’dans  les  quinze  jours  dé 
la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts); 
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Eloge  funèbre 

du  Docteur  Charles  Levassort 

proBoncé  à.  ses  obsèques  par  le  Docteur  CHAPON 

Président  de  l’Associaüon  générale  des  Médecins  de  France 


C’est  dans  cette  jolie  petite  ville  de  Neauphle-le- 
Çliâteau  que  Charles  Levassprt  naquit,  voici  76.  ans. 

Bien  qu’ayant  vécu  à  Paris  plus  d’un  demi-siècle, 
il  voulut  prendre  le  repos,  qui,  pour  lui,  commence 
aujourd’hui  et  sera  éternel,  dans  les  lieux  mêmes 
où  il  connut  toutes  les  joies  de  l’enfance. 

Son  père,  qui  possédait  ici  une  charge  de  notaire, 
aurait  assurément  désiré  que  son  fils  lui  succédât, 
mais  Levassort  semb’a  tout  d’abord  préférer  l’in¬ 
dustrie.  Puis,  attiré  invinciblement,  sans  doute,  par 
la  médecipe,  i}  ne  testa  pas  industriel,  et  devint  un 
médecin  fort  justement  apprécié. 

'  Dès  son  installation,  il  comprit  l’utilité  des  grou¬ 
pements  professionnels  et  il  s’affilia  sans  délai  au 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  Il  fl  t  bientôt  par¬ 
tie  du  Conseil  d’administration  de  cet  important 
groupement  qui  lui  confia  la  direction  de  l’Office 
chargé  de  réprimer  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Là,  il  livra  aux  forbans  une  guerre  acharnée.  C’est 
dans  leur  camp,'  et  là  seulement,  qu’il  eût  fallu  cher¬ 
cher  ceux  qui  n’éprouvèrent  pour  Levassort  aucune 


sympathie,  ce  qui  était  singulièrement  honorable 
puisque  tous  les  autres  —  on  pourrait  ajouter  sans 
exception  —  l’entouraient  de  la  plus  profonde  estime 
et  de  la  plus  grande  affection. 

On  peut  dire  que  la  vie  de  Levassort  fut  consacrée 
sans  défaillance  au  dévouement  et  à  la  bonté.  Il 
fut  toujours  un  militant  infatigable  dans  les  ceqvreg 
fondées  pour  secourir,  protéger  ou  défendre  les 
membres  de  notre  corporation. 

Ce  sont  ces  qualités,  ces  vertus  devraîs-je  dire, 
qui  l’avaient  désigné  pour  certains  honneurs  qu’à 
coup  sûr.  il  n’avait  pas  recherchés  ;  que  ce  soit  à  la 
«  Mutualité  Familiale  »  ou  au  «  Som  Médical  »,  ces 
deux  admirables  filiales  du  *  Concours  »  auxquelles 
il  appartenait  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  que  ee  soit 
à  l'Associaiion  Générale  dont  il  fut  le  remarquable  et 
brillant  secrétaire  général  pendant  de  longues  an¬ 
nées  ;  que  ce  soit  enfin  à  la  «  Prévoyance  »  dont  il 
était  depuis  plus  de  quinze  ans  le  président  respecté. 

C’est  au  nom  de  tous  ces  groupements,  qui  gar¬ 
deront  de  lui  un  inaltérable  souvenir,  que  je  viens 
saluer  la  dépouille  de  Levassort. 

Malgré  sa  santé  devenue  précaire  depuis  quelques 
mois.il  ne  ponvait  se  contraindre  à  se  reposer.  11 
tint  à  venir  présider  le  Conseil  d’administration  de 
la  Prévoyante  à  la  fin  du.  mois  de  novembre  qui  vient 
de  s’écouler-  Ba  démarche  était  chancelante,  ses 
traits  étaient  altérés,  mais  il  avait  conservé  son 
,  habituelle  sérénité. 

Il  fallait  bien  qu’il  fût  trahi,  abandonné  par  ses 
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forces  pour  se  résoudre  à  un  relâchement  dans  l’ac¬ 
complissement  de  la  tâche  qu’il  avait  acceptée.  Il 
était  constamment  pénétré  de  ce  sentiment  élevé 
qu’on  appelle  le  devoir,  si  complexe  que  personne 
au  monde  ne  saurait  le  définir.  Il  est  parfois  difficile 
de  le  connaître,  tout  en  ayant  le  souci  constant  de 
l’accomplir. 

C’est  précisément  dans  cette  difficulté  de  discer¬ 
nement  que  résidait  l’origine  des  scrupules  inces¬ 
sants  qui  constituaient  la  particularité  touchante 
du  caractère  de  Levassort.  On  sentait  que  la  seule 
question  qui  revînt  sans  cesse  à  son  esprit  était  celle 
ci  :  «  Fais-je  mon  devoir  »  ?  Ces  hésitations,  ces 
scrupules,  étaient  pour  lui  la  cause  d’un  perpétuel 
tourment  et  pourtant  il  est  un  de  ces  hommes,  trop 
rares  aujourd’hui,  dont  on  puisse  dire  qu’entre  l’in¬ 
térêt  et  le  devoir,  c’est  toujours  le  devoir  qu’il  eût 
choisi. 

Nous  ne  le  verrons  plus,  ce  laborieux,  à  la  fois  si 
simple  et  si  distingué,  si  modeste  et  si  affable,  mais 
nous  l’associerons  tous  dans  notre  mémoire  aux 
fidèles  serviteurs  de  nos  œuvres,  fussent-ils  les  plus 
grands. 

Et  vous.  Madame,  vous  ne  verrez  plus  à  vos  côtés 
'  ce  brave  homme  que  nous  pleurons.  Je  ne  recher¬ 
cherai  pas,  car  je  ne  saurais  le  trouver,  le  mot  qui 
essaie  de  consoler  ;  bornons-nous  tous  à  prendre 
part  à  votre  douleur  en  ajoutant  que  notre  peine 
est  grande,  à  nous  aussi,  car  c’est  un  bon  ami,  un 
excellent  ami  que  nous  avons  perdu. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

10.277.  —  Date  à  laquelle  il  doit  être 
donné  congé 

Ayant  mon  loyer  à  terme  échu,  à  quelle,  époque 
dois-je  prévenir  (et  de  quelle  façon  ?)mon  proprié¬ 
taire  que  je  quitte  mon  appartement.  H. 

Réponse 

Les  conditions  dans  lesquelles  vous  pouvez 
donner .  congé  à  votre  propriétaire  dépendent 
de  la  nature  de  votre  contrat  de  location  ;  bail 
ou  engagement  verbal,  et  aussi  des  formes  et 
délais  qui  ont  pu  être  prévus,  pour  la  résiliation 
dans  le  contrat. 

Pour  pouvoir  vous  donner  un  avis  formel,  il 
faudrait  donc  que  nous  soyons  mis  à  même  de 
prendre  connaissance  de  ce  contrat. 

En  admettant,  par  hypothèse,  que  vous  soyez 
titulaire  d’une  simple  location  verbale  sans  dé¬ 
termination  de  durée,  suivant  les  usages  de 
Paris,  que  votre  loyer  soit  payable  d’avance  ou 
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à  terme  échu,  vous  pouvez  donner  congé  à  votre 
propriétaire  par  exploit  d’huissier,  au  moins 
trois  mois  à  l’avance"  c’est-à-dire,  par  exemple, 
Bvant  le  31  décembre  au  plus  tard,  si  vous  vou¬ 
lez  déménager  au  terme  d’avril. 


9.529.  -  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  d’expertise 

Les  honoraires  d’expertise  ordonnée  par  les  Tri¬ 
bunaux  en  accidents  du  travail  sont-ils  sujets  à  la 
retenue  de  10  %  ? 

Ces  fraisréglés  par  l’Enregistrement, avance  rem¬ 
boursée  par  les  Compagnies  d’assurances  tombent- 
ils  sous  le  coup  des  décrets-lois  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Les  honoraires  pour  expert  se  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  sont  soumis  au  prélèvement 
de  10  %  institué  par  le  décret-loi  du  16  juillet 
dernier  sur  toutes  les  dépenses  publiques.  Il  n’est 
pas  douteux  en  effet  que  le  paiement  de  ces  ho¬ 
noraires  constitue  une  dépense  incombant  à 
l’Etat,  car,,  si  ce  dernier,  dans  la  majorité  des 
cas  s’en  fait  rembourser  le  montant,  il  peut  aussi 
avoir  à  supporter  intégralement  ces  frais,  lors¬ 
que  l’accidenté  n’a  pas  eu  gain  de  cause  et  béné¬ 
ficie  de  l’Assistance  judiciaire.  Il  y  a  donc  là 
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l’acquittement  d’une  dette,  avec  possibilité  *  -, 
aléatoire  de  recours,  et  non  simple  rôle  d’inter¬ 
médiaire. 

Le  décret  du  16  juillet  ne  s’âppliquerait-ii 
pas,  que  les  choses  n’en  seraient  pas  changées 
pour  cela.  Il  résulte  en  effet,  d’un  décret-loi  pos¬ 
térieur,  du  8  août  dernier,  que  les  honoraires 
d’expertise,  en  quelque  matière  que  ce  soit  (ci¬ 
vile,  criminelle,  etc.)  sont  réduits  de  10  %. 


Je  vous  serais  très  obligé,  comme  abonné  au 
Concours  Médical,  de  bien  vouloir  me  faire  connaître 
le  prix  exact  de  mon  loyer  professionnel  après  dé¬ 
duction  de  10'  %  pour  les  termes  de  juillet  à  octobre 

1935  et  à  partir  de  janvier  1936. 

Prit  initial  à  M ...  de  mon  cabinet,  900  francs  par 
an.  Je  n’ai  pas  de  bailetj’ai  subi  les  augmentations , 
successives,  charges  30  %  sur  900  francs  par  an, 
c’est-à-dire  270  francs. 

Voici  les  prix  fixés  par  mon  propriétaire  :  après 
réductions  le  terme  de  juillet  à  octobre  1935  sera  de 
708  francs.  Les  termes  suivants  à  partir  de  janvier 

1936  seront  de  689  fr.  70. 

Dr  V. 

Réponse 

Suivant  la  législation  sur  les  loyers  en  vigueur 


9.64 1 .  —  Application  de  ia  réduction 
de  10%  sur  les  loyers  . 
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antérieurement  au  décret-loi  du  16  juillet  der¬ 
nier,  vous  deviez  payer,  à  titre  d’occupant  de 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte,  un  loyer 
égal  au  loyer  de  1914,  majoré  de  305  %./Vous 
aviez,  en  outre,  à  supporter  certaines  charges 
qui,  en  cas  de  forfait,  ne  pouvaient  excéder  30  % 
du  loyer  de  1914. 

La  valeur  locative  en  1914  était  de  900francs, 
900  X  305 

votre  loyer  devait  donc  s’élever  à - - —  = 


•  ^  ®  lO'O 

270  francs  par  an.  Le  montant  de  chaque  terme 
devait  donc  être  de  :  686  fr.  25  -f  67  fr.  50 
=  753  fr.  75,  plus  le  timbre-quittance. 

La  réduction  de  10  %  prescrite  par  le  décret- 
loi  du  16  juillet  1935  ne  porte  que  sur  le  principal 
du  loyer  et  non  sur  les  charges.  De  plus,  elle  est 
applicable  depuis  le  17  juillet. 

Pour  le  terme  de  juillet  à  octobre  (nous  sup¬ 
posons  le  loyer  payable  à  terme  échu),  vous 
n’aviez  droit  à  une  réduction  de  10  %  que  pour 
la  période  de  jouissance  allant  du  17  juillet  au 
Ier  octobre,  soit  76  jours  sur  92.  Le  dixième 
du  principal  du  loyer  pour  un  terme  étant 
de  68  fr.  62  la  réduction  devait  être  égale  à 
68,  625  X  76 


Par  conséquent,  le  terme  d’octobre  aurait  dû 
être  de  753  fr.  75  -  56  fr.  70  =  697  fr.  05. 

Les  termes  ultérieurs  devront  être  égaux  à 
753  fr.  75  =  68  fr.  65  =  685  fr.  10. 

Assurance  automobile 

Je  suis  propriétaire  d’une  voiture  automobile  et  je  ' 
la  confie  à  mon  collaborateur  qui  la  conduit  toiis 
les  jours  daps  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Je  voudrais  savoir  à  qui  incombe  le  soin  de  faire 
assurer  les  risques  consécutifs  encourus  en  la  circons¬ 
tance  contre  les  tiers.  Aux  termes  de  la  loi,  le  con¬ 
ducteur  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  mais  le 
propriétaire  reste,  je  le  crois  du  moins,  responsable 
civilement.  Auquel  de  nous  deux-,  en  l’occurrence, 
revient  la  charge  de  faire  assmer  la  voiture  ? 


Lorsqu’un  propriétaire  d’automobile  confie  sa 
voiture  à  un  tiers,  une  double  responsabilité  peut 
être  encourue.  Il  peut'y  avoir,  en  effet,  respon¬ 
sabilité  du  propriétaire  et  responsabilité  person¬ 
nelle  du  conducteur. 

Il  y  a  responsabilité  personnelle  du  proprié¬ 
taire  de  l’automobile  lorsque  la  voiture  est  recon¬ 
nue  être  restée  sous  sa  garde  ou  sa  surveillance, 
s’il  a  donné  des  ordres  ppur  la  niise  en  route,  ou 
même,  pour  le  parcours  à  effectuer.  Elle  peut  | 
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encore  être  recherchée  si  l’accident  est  dû  à  un 
vice  de  construction,  ou  à  un  défaut  d’entretien 
du  véhicule. 

Cette  responsabilité  du  propriétaire  est,  tou¬ 
jours,  une  responsabilité  civile  et  à  moins  de 
faute  lourde  de  sa  part,  une  responsabilité  pénale 
n’est  pas  à  envisager. 

La  responsabilité  du  conducteur  est  basée  sur 
une  faute  personnelle.  Elle  peut  être  double  : 
soit  civile,  soit  pénale.  Dans  la  plupart  des  cas, 
elle  est  reconnue  double  :  civile  et  pénale. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pénale,  il 
n’est  pas  possible  de  garantir  ce  risque,  les  ré¬ 
cents  décrets-lois  ont  rendu  illégale  l’assurance 
des  décimes  d’amende. 

Pour  ce  quiestdela  responsabilité  civile,  théo¬ 
riquement,  un  double  contrat  devrait  être  envi¬ 
sagé,  mais,'  pratiquement,  cette  formule  se  heur¬ 
terait  à  de  graves  inconvénients,  et  il  est  préfé¬ 
rable  de  faire  insérer,  dan^  ia  police  du  proprié¬ 
taire,  une  clause  dite  de  «  stipulation  »  pour 
autrui,  que  précisera  que  la  responsabilité  du 
conducteur,  quel  qu’il  soit,  sera  garantie  au 
même  titre  qui  la  responsabilité  personnelle  de 
l’assuré.  Il  est  à  remarquer,  d’ailleurs,  que  la 
plupart  des  Compagnies  insèrent,  d’office,  cette 
formule  dans  leurs  contrats.  De  toutes  façons, 
elle  ne  doit  pas  donner  lieu  à  l’imposition  d’une 
surprime.  P.  R.  Baglin  j 

Conseil  technique  d’Assurances 
Docteur  en  Droit  I 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

1 0. 1 76.  — -  Décorations  des  anciens 
combattants 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  ' 
me  faire  savoir  à  queiles  décorations  j  ’ai  droit  et  à 
qui  dois-je  faire  la  demande  pour  obtenir  le  droitde  ■ 
porter  ces  décorations.  '  , 

Voici  pour  vous  permettre  une  réponse  précise  — 
dont  je  vous  remercie  à  l’avance  —  mes  états  de 
service  :  Sursitaire  de  la  classe  1913.  Mobilisé  ,1e 
2  août  1914.  Un  mois  de  classe  au  n®  zouaves  et 
départ  au  front  où  j’arrive  en  octobre  comme  soldat 
au  n®  zouaves.  Je  reste  ainsi  soldat  de  2®  classe  à  ce.  ' 
régiment  jusqu’en  janvier. 

En  janvier,  nommé  médecin  auxiliaire,  je  pars  i 
avec  mon  régiment  sur  l’ Yser  où  nous  restons. 

J’y  suis  cité  à  l’Ordre  de  la  brigade.  ' 

’En  mai  1915  je  suis  grièvement  blessé  en  tran¬ 
chée  de  première  ligne  et  évacué. 

Par  la  suite,  je  suis  réformé  définitivement  n°  1 
avec  pension  de  40  %. 

Je  suis  titulaire  de  la  Carte  du  combattant.  Dites- 
moi  donc  à  quelles  décorations  tout  ceci  me  donne 
droit  ?  Interalliée  ?  du  combattant  ?  des  blessés  ? 
et. . .  quoi  encore  ?  et  à  qui  dois-je  m’adresser  pour 
les  obtenir  ?  • 

N’ai-je  pas  droit  à  l'a  Médaille  ou  Croix  belge  des 
combattants  de  l’Yser.  Elle  ne  serait  plus  accordée 
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actuellement,  me  dit-on.  Pourtant  en  transmettant 
une  demande  par  notre  ambassade  à  Bruxelles,  ne 
pourrais-je  l’obtenir  ? 

Df  X. 

Réponse 

En  plus  de  votre  Légion  d’honneur,  vous 
avez  droit  à  la  Croix  de  guerre,  à  la  Croix  du 
combattant,  à  la  Médaille  commémorative  de 
la  Grande  guerre,  sans  aucune  formalité. 

Pour  le. port  de  la  Médaille  interalliée,  vous 
adresserez  une  demande  au  Directeur  du  Service 
de  santé  au  ministère  de  la  Guerre,  puisque  vous 
êtes  réformé.  ' 

Quant  à  la  médaille  de  l’ Yser,  la  circulaire  du 
8  juin  1920  limite  son  attribution  à  la  présence 
sur  le  front  de  l’Yser  pendant  la  période  du  17 
au  31  octobre  1914,  dans  certains  corps  de  trou- 
peç,  dont  pe  fait  pas  partie  le  n®  zouaves.'  Les 
demandes  devaient  être  adressées  au  Cabinet 
du  ministre  de  la  Guerre,  2®  bureau. 


10  302.  —  Droit  aux  soins  gratuits 

Je  soigne  actuellement  pour  sténose  pylorique  un 
pensionné  (article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919)  dont 
le  libellé  de  pension  inscrit  sur  le  carnet  de  soins  était  ; 
Tumeur  nettement  perceptible  .  de  la  région  duo- 
déno-pylorique.  Etat  cachectique. 


Les  experts  de  la  Commission  de  réforme  en  juin 
dernier  ont  rejeté  cette  affection  comme  non-impù- 
tàble  au  service  (mais  il  a  été  pensionné  pour  cela 
pendant  quelque  temps). 

Puis-je  continuer  à  me  servir  du  carnet  de  soins 
pour  des  troubles  digestifs  graves  par  sténose,  malgré 
l’avis  contraire  de  la  Commission  de  contrôle  ? 

Je  vous  signale  que  le  nouveau  libellé  de  pension 
est  «  Troubles  hépatiques  fonctionnels  sans  signes 
d’affection  organique  ». 

D. 

Réponse 

Pour  éclaircir  cette  situation,  il  convient  tout 
d’abord  d’établir  si,- pour  cette  tumeur  ou  poui 
cette  affection  gastrique,  l’intéressé  était  ins¬ 
crit  sur  la  liste  permanente  des  bénéficiaires  de 
l’art.  64,  autrement  dit  s’il  recevait,  pour  cette 
infirmité,  une  pension  d’invalidité  avec  un  titre 
de  pension  régulier,  et  non  avec  un  titre  d’allo¬ 
cation  provisoire  d’attente,  bref,  si  la  tumeur 
avait  été  reconnue  imputable  au  service  par  le 
ministre  des  Pensions.  « 

En  ce  cas,  même  si  la  pension  vient  à  être 
supprimée  par  un  taux  devenu  inférieur  à  10  %, 
l’intéressé  conserve,  pour  l’affection  en  cause 
le  droit  au  bénéfice  à  l’art.  64  pour  toute  sa  vie 
(Décret  du  25  oct.  1922,  art.  5,  parag.  3).' 
L’origine  de  l’infirmité,  acceptée  par  le  Ministre, 
ne  peut  plus  être  mise  en  cause(même  par  une 


SHWickhâm 


t5,  rue  de  la  Baiique..PARII§»-3° 

"  EVERCLEAN 

IVOUVEl^  v%l*PAKEII.  HGR[VIAIRE  wevreté 


Construit  eu  liège  et  acier  inoxydable  EVERCLEAN 
{toujours propre)  est  entièrement  lavable,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  chaleur  ni  par  l’humiditê.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  l’appareil  le  ph:?  confortable  existant  actuellement. 
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Commission  de  réforme, ni  par  la  Commission  de 
contrôle). 

Par  contre,  si  l'intéressé  ne  possédait  pour 
cette  tumeur  ou  pour  cette  affectiongastrique 
qu’un  titre  d’allocation  provisoire,  et  que  le  Mi¬ 
nistre  n’ait  pas  admis  ensuite  l’imputabilité,  la 
radiation  de  la  liste  provisoire  (et  non  perma¬ 
nente)  sur  laquelle  il  était  inscrit,  se  fait  auto¬ 
matiquement  par  le  Préfet,  auquel  le  Ministre  a 
notifié  sa  décision  (même  décret,  art.  13). 

Peut-être  est-ce  là  le  cas  de  votre  malade  ?  En 
ce  cas,  il  n’a  plus  droit  aux, soins  gratuits. 


10.358.  —  Droit  aux  décorations 
de  la  guerre 

Médecin  aide-major,  puis  médecin  capitaine,  croix 
de  guerre,  vingt-huit  mois  de  front,  médaille  de 
Verdun,  je  voudrais  savoir  : 

1®  Les  décorations  que  j’ai  droit  de  porter  sans 
demande  officielle. 

2®  Celles  qu’il  faut  solliciter  (et  auxquelles  j’ai 
droit). 

Dr  B. 


Sans  demande  officielle,  vous  avez  le  droit  de 
porter  :  la  Croix  de  guerre,  la  Médaille  commé¬ 


morative  de  la  Grande  guerre,  et  la  Croix  du 
■  combattant  (si  vous  possédez,  ce  qui  est  pro¬ 
bable,  la  carte  du  combattant). 

Mais  vous  devez  demander  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé  l’autorisation  de  porter  la 
Médaille  interalliée. 


1 0.5 1 3.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires 

J’ai  reçu  une  lettre  du  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  n®  Région,  me  convoquant,  à  nouveau, 
pour  une  période  militaire  obligatoire,  du  26  février 
au  21  mars  inclus. 

J’avais  suivi  votre  conseil  donné  par  votre  lettre 
du  11  février  1935  et  j’avais  demandé  l’ajournement 
de  ma  période  à  1936  et  cela,  pour  des  raisons  d’ordre 
professionnel. 

Mais,  pour  plus  de  sûreté,  me  disiez-vous  dans 
votre  lettre,  vous  n’aurez  qu’à,  dans  le  dernier  tri¬ 
mestre  de  l’année  1935,  offrir  votre  démission  de  mé-  ■ 
decin  de  réserve  au  ministre  par  l’intermédiaire  de 
votre  actuel  Directeur  du  Service  de  santé. 

D’après  votre  lettre  du  11  février  1935  —  étant 
classe  1909  — je  suis  libérable  le  15  octobre  1936. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  dans  quels 
termes  je  dois  offrir  ma, démission  ? 

Dr  X. 


PULMOSERUM 

BAILLY 

Réalise  ; 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
ÜMJl]  la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 

la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMONAIRES 


LABORATOIRES  A.  BAILLY 

15,  Rue  de  Rome,  Paris 
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Réponse  ^  |  ««P»”®® 


La.  Circulaire  ministérielle  du  30  septembre 
1930,  titre  V,  parag.  A,  dispose  que  les  officiers 
de  réserve  ne  peuvent  être  convoqués  pour  une 
période  d’instruction  au  cours  de  la  dernière 
année  de  leurs  obligations  militaires  à  moins 
qu’ils  n’aient  envoyé  en  temps  opportun  une 
demande  pour  être  maintenus  dans  les  cadres  au 
delà  de  la  durée  légale. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  d’offrir  vojtre  démission, 
mais  d’écrire  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  pour  lui  dire  que  vous  voulez  bénéficier 
des  dispositions  de  la  circulaire  précitée,  attendu 
que  vous  ne  demandez  pas  à  être  maintenu  dans 
les  cadres  au  delà  de  la  durée  légale. 


FISCALITf 

9.875.  —  Rectification  d’une  erreur 
sur  le  livre-journai 

La  loi  interdit  toute  rature  sur  le  «  Livre- Journal  » 
que  nous  devons  tenir. 

Que  faut-il  faire  quand  une  somme  vous  ayant  été 
versée  après  acquit  daté  et  signé,  il  vous  arrive  de 
porter  cette  somme  —  par  inattention  —  à  une 
autre  date  voisine  de  la  précédente  ? 


Le  mieux  est  de  laisser  l’inscription  comme 
elie  est  sur  le  livre-journal  et  si  par  impossible 
le  Contrôleur  constatait  qu’elle  a  été  faite  à 
mauvaise  date,  de  lui  dire  que  vous  n’avez  pas 
voulu  modifier  l’inscription  pour  éviter  les  rec- . 
tiflcatlons. 

‘  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal 

9.658.  —  Report  du  déficit  d’une  année 
sur  l’année  suivante 

1°  Pour  quel  exercice  jouera  la  nouvelle  disposi¬ 
tion  fiscale  dite  du  «  report  déficitaire  ? 

2®  Si  elle  joue  pour  1934.-1935,  ayant  eu  en  1932, 
un  fort  excédent  de  dépenses,  puis-je  en  reporter  une 
part  sur  ma  déclaration  (ou  réclamation  plutôt  !  ) 
1935,  la  troisième  après  mon  installation  en  1932  ? 

D”  F. 

l^éponse- 

Le  report  du  déficit  étant  admis  par  l’article 
80  de ^  décrets  de  1934,  il  ne  peut  y  avoir  d’im¬ 
putation  qu’à  partir  des  impositions  suivantes, 
c’est-à-dire  que  le  premier  déficit  imputable  «era 
celui  de  l’exercice  1934  s’il  y  a  lieu. 

A.  M. 


Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 


Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 
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COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  PjTéthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée,  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  là 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silicyl  réalise  et  assure,'  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANGAÏNE.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  O'  Bkodt,  Grasse. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  MAdioal,  Paris  167-95. 


N“  5.  —  Doct.  56  ans,  très  actif,  ayant  cédé  grosse 
client,  de  30  ans,  recherche  remplaçem.  toute  région, 
toute  durée. 

N®  6.  —  On  dem.  doct.  ou  doctoresse,  pour  contrôle 
médical  de  l’Eure.  Ecr.  D''  Tessier, -méd.  chef  du  con¬ 
trôle,  à  Evreux. 

N®  7,  —  A  céder  poste  très  intéress.  ds  ch.-lieu  can¬ 
ton,  seul  méd.  propharm.,  pas  de  sage-fem.  dans  région, 
confr.  à  18  km.  Possibil.  augmenter  client.,  riche  et 
payant  compt.  Maison  confort,  garage.  Bail  très  avan- 
tag.  Pays  chasse  et  pôche.  Touristes  en  été.  Très  bon 
climat. 

N®  8.  —  Paris  (XVIII®).  Cession  appartera.  méd. 
70  ans  existence,  avec  installât.  Cession  bail.  Indemn. 
à  débattre. 

.  N®  9.  A  vend.  ;  1  basiotribe  neuf,  1  forceps  avec 
botte  nickelée  et  housse,  1  Pachon,  1  appareil  ,à  anes¬ 
thésie  d’Ombredanne,  1  sériographe  de  Rassurel,  1  grille 


radioscop.  Ropiquet,'  1  série  complète  de  davieis, 
thermocautère.  S’ad.  D'  Tèze,  à  Thouars  (Deux-Sèvreî,t 
Joinire  un  timbre  pour  toute  demande  de  rense/}mi 
ments. 


Cabinet  Brbitbl  &  Gorbi 
1,  rue  Dante,  Parti  (5*)-  -  Tél.  :  Odéon  38-46 


Oise.  Très  pressé,  cause  santé,  impoibniLe  cIm. 
médecine  générale,  à  reprendre  avec  belle  installatiK; 
proies.  [ 

Région  du  Nord.  Afîaire  de  médecine  générale  4^ 
radiologie  uniquement  de  consultations.  Prix  à  débatte' 

Région  Parisienne  et  Franche-Comté,  clientèles  roi»: 
les  à  prendre  sans  indemnité.  •  | 


lODÀLOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  ITode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  ledalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Doses  moyennes  :  Oinq  à  viost  Eouttes  ppnr  enfants,  éix  I  olnqnant»  gonttis  ponr  les  adattsi. 


2  —  12  —  1—36  LE  CONCOURS  MÉDICAL  VU  —  73 


Encore  une  victime  des  Rct/ons  : 

Le  Professeur  Laquerrière,  de  Montréal 


Le  Professeur  Laqoerrièue,  chef  du  Serv^ice 
de  radiologie  et  d’éleotrologie  de  l’hôpital  Notre- 
Dame,  à  Montréal,  qui  est  allé  au  Canada  sou¬ 
tenir  brillamment  la  réputation  de  la  médecine 
française,  vient  de  subir  une  nouvelle  et  dou¬ 
loureuse  opération,  nécessitée  par  des  accidents 
causés  par  les  rayons.  Son  nom  doit  être  ajouté 
à  la  liste  déjà  trop  longue  des  martyrs  de  la  radio¬ 
logie. 

Le  Concours  Médical  qui  a  l’honneur  de  comp¬ 
ter  le  Professeur  Laquerrière  parmi  ses  plus  émi¬ 
nents  collaborateurs  et  ses  plus  fidèles  amis, ‘lui 
adresse  ses  vives  sympathies  et  ses  meilleurs  sou¬ 
haits  de  complète  et  définitive  guérison. 

J.  N. 


DBIimtHES  MOUVELLES 


—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  —  Le  dîner 
annuel  de  I’Umfia  sera,  cette  année,  offert  en 
l’honneur  de  la  science  médicale  et  des  médecins 
espagnols. 

Ce  dîner  est  fixé  au  lundi  8  février  1936,  au  Palais 
d’Orsay,  à  20  heures  très  précises,' sous  la  présidence 
de  son  Excellence  de  Cardenas  y  Rodriguez  de  Rivas, 
ambassadeur  d’Espagne  à  Paris,  assisté  de  MM.  les 
Professeurs  Maranon,  de  Madrid,  et  Portmann,  séna¬ 
teur  de  la  Gironde. 

Prière  d’envoyer  les  inscriptions  au  siège  social 
de  I’Umpia  pu  Union  médicale  latine,  81,  rue  de  la 
Pompe,  Paris  (XVI«)  en  y  joignant  chèque  ou  man¬ 
dat-carte  représentant  le  prix  du  dîner,  soit  50  francs 
par  personne  (service  compris).  ' 

—  Hôtel-Dieu.  Réunions  du  dimanche  pour  les 
médecins  praticiens.  Tous  les  dimanches,  du  jour  de 
l’an  à  Pâques,  à  l’amphithéâtre  Trousseau.  — 
Dimanche  12  janvier,  à  10  h.  30,  Professeur  Paul. 
Carnot  :  Les  vomissements  stercoraux  et  les 
court-circuits  digestifs.  —  Dimanche  19  janvier,  à 
10  h.  30,  Docteur  Sainton,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  :  Sclérodermie  et  glandes  endocrines.  — 
Dimanche  26  janvier,  à  10  h.  30,:  Professeur  Cunéo-; 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  congestives  ou  tk'^^roïJiennes 

REMPLACE  LIODE 

J  an  5  5e  S  principale5  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
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Traitement  chirurgical  des  artérites  chroniques  des  j 
membres. 

— Infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police. 

Les  cours  cliniques  de  l’Infirmerie  spéciale  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  faits  par  MM.  Logre,  Heuyer  et 
Brousseau,  sont  repris  depuis  le  10  janvier. 

- —  Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de 
f avis.  Conférences  du  dimanche.  —  Le  19  janvier 
1936,  à  10  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  26,  bou¬ 
levard  Brune,  conférence  de  M.  Le  Lorier  sur  : 
l’opium  et  l'hypophyse  en  obstétrique. 

'  ■  —  La  patente  des  professions  libérales.  —  Nous 

lisons  dans  le  Sièdé  médical  le  texte  d’une  lettre 
adressée  au  ministre  par  le  groupement  des  profes¬ 
sions  libérales  au  sujet  de  la  patente.  Cette  lettre 
signale  à  nouveau  l’accroissement  profondément 
injuste  de  la  patente  des  médecins  ayant  un  faible 
loyer  et  aussi  l’exagération  du  droit  proportionnel 
pour  certains  loyers  professionnels  parfois  néces¬ 
sairement  élevés.  Elle  soumet  au  ministre  les  sug¬ 
gestions  et  le  projet  suivants,  plus  équitables,  pour 
l’établissement  des  patentes  des  professions  libé¬ 
rales.  Projet  : 

A.  —  Le  droit  fixe  de  patente  sera  réduit  de  moitié: 

1»  Lorsque  la  valeur  locative  de  l’ensemble  des 
locaux  professionnels  ne  dépassera  pas: 

2 . 000  francs  à  Paris  ; 

1.500  francs  dans  les  autres  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  : 


1 . 200  francs  dans  les  communes  de  100 . 000  habi¬ 
tants  et  au-dessous. 

2®  Quelle  que  soit  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels  pour  l’année  pendant  laquelle  le  pa¬ 
tentable  a  commencé  à  exercer  sa  profession  (pour . 
les  avocats,  l’année  pendant  laquelle  ils  Sont  inscrits 
au  tableau)  et  pour  les  deux  années  suivantes,  ainsi . 
que  pour  les  années  suivant  celle  au  cours  de  laquelle 

le  patentable  a  atteint  l’âge  de  65  ans.  , 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  titulaires 
de  charges  et  offices. 

B.  —  Le  droit  proportionnel  est  fixé  commè  suit  : 
Fraction  de  la  valeur  locative  de  l’ensemble  de 
l’établissement  professionnel  ; 

Paris  : 

Comprise  entre  0  et  4 . 000  francs .  20« 

Comprise  entre  4 . 001  et  30 . 000  francs .  Ifle 

,  Supérieure  à  30 . 000  francs . .  5*  • 

Autres  communes  de  plus  de  100.000  habitants  : 

Comprise  entre  0  et  3 . 000  francs .  20* 

Comprise  entre  3 . 001  et  25 . 000  francs .  '10» 

Supérieure  à  25 . 000  francs . . .  5» 

Communes  de  100.000  habitants  et  au-dessous  :  _ 

Comprise  entre  0  et  2 . 400  francs .  20» 

Comprise  entre  2 . 401  et  20 . 000  francs .  10» 

Supérieure  à  20.000  francs .  5» 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  A  la  dernière  séance,  la  Société  d’hy- 
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drologie  a  procédé  au  renouvellement  de  son  bureau. 
Ont  été  élus  :  président,  M.  Perpère  ;  vice'.président, 
MM.  Villaret  et  Gallup  ;  secrétaire  général,  M.Sérane; 
secrétaire  général  adjoint,  M.  Du  Pasquier  ;  tréso¬ 
rier,  M.  Debidour  ;  archiviste,  M.  Lassance  ;  secré¬ 
taire  des  séances  :  MM.  Baron  et  Roubau. 

—  Banquet  de  la  Société  médicale  du  XIIP  arron¬ 
dissement.  —  Le  19  décembre  1935,  a  eu  lieu  dans 
les  salons  du  restaurant  Laperou.se,  51,'  quai  des 
Grands- Augustins,' le  banquet  annuel  de  la  Société 
médicale  du  XllR  arrondissement  sous  la  présidence 
du  Docteur  Lacroix,  président  de  la  Société,  ani¬ 
mateur  et  organisateur  habituel  et  dévoué  de  cette 
manifestation  de  bonne  entente  interconfraternelle. 

Les  confrères  qui  assistaient  au  banquet  étaient 
les  Docteurs  Bloch ,  Bou hey,  Cast ex ,  Chancel ,  Chausse , 
Chavany,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 
Cousyn,  Devimeux,  Hubac,  syndic  du  S.  M.  S., 
Janaud,  Kreyts,  Lacroix,  président  de  la  Société, 
Martjn-Saint-Laurent,  Quinqu.eton,  Sassier,  Schle- 
singer.  Seguin,  la  Doctoresse  Serin,  médecin  des 
Asiles  et  "Vincant,  auxquels  s’étaient  Joints  les  Doc¬ 
teurs  Barreston,  Quenay,  urologiste,  et  M.  Porsin, 
biologiste. 

Comme  l’année  précédente,  une  grande  cordialité 
ne  cessa  de  régner  pendant  le  banquet;  le  Docteur 
Lacroix,  .prit  la  parole  au  dessert  et  fut  remercié 
ensuite  pour  sa  parfaite  organisation  et  applaudi 
chaleureusement.  Les  convives  ont  manifesté  le 


désir  de  se  réunira  dans  un  second  banquet  où  les 
dames  pourraient  être  conviées  au  printemps  ou  au 
début  de  l’été. 

—  Compétence  !  —  Mlle  Marcelle  Lafont,  ingé¬ 
nieur-chimiste,  vient  d’être  désignée  par  M.  Ernest 
Lafont,  ministre  de  la  Santé  publiqu.e  {Journal. 
Officiel,  28-12-1935)  pour  siéger  à  la  Commission 
de  surveillance  du  centre  national  de  puériculture 
de  Longchêne,  dit  sanatorium  Marie-Georget-Bour- 
sin-de-Bullion,  commission  dont  font  partie  les  Doc¬ 
teurs  Jules  Renault,  membre,  de  l’Académie  de 
médecine,  Weil-Hallé,  directeur  de  l’Ecole  de  pué¬ 
riculture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Guérin, 
de  l’Institut  Pasteur,  et  Guinard. 

—  L’Ordre  des  médecins  à  la  Commission  d’hy¬ 
giène  de  la  Chambre  des  députés.  —  Le  18  décembre 
dernier,  la  commission  d’hygiène  de  la  Chambre  des. 
députés,  après  avoir  entendu  le  Docteur  Cibrie, 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  a  adopté  sans  modification  le  texte,  du 
Sénat  portant  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

—  Paris.  Cartes  de  surcharge  des  médecins  pour  les 
transports  en  commun.  —  Le  renouvellement  de  ces 
cartes  se  fera  à  la  Préfecture  de  police,  escalier  D, 
entresol,  bureau  173,  du  6  janvier  au- 14  février,  de 
.  9  heures  à  .  18  h.  30  en  semaine,  et  de  9  heures  à 
midi  le  dimanche. 

Se  munir  de  la  carte  1935  et  d’une  photographie. 
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—  Académie  vétérinaire  de  France.  —  M.  G. 
Ramon,  sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur,  a  été 
élu  membre  titulaire  de  l’Académie  vétérinaire  de 
France  (section  de  zootechnie  et  industries  animales). 

— ■  Le  certificat  prénuptial  en  Allemagne.  —  Le 
certificat  prénuptial  est  obligatoire  en  Allemagne 
depuis  le  10  décembre  1935.  Valable  pour  six  mois, 
il  comporte  des  renseignements  très  détaillés  sur 
l’hérédité,  l’.état  physique,  l’histoire  pathologique  du 
candidat,  et  la  présence  possible,  chez  lui,  d’un  sang 
non  allemand, 

—  Nécrologie.  —  Le  médecin-commandant  Foa- 
OUES,  médecin  des  salles  militaires  de  l’hôpital  mixte 
de  Nîmes,  nous  prie  d’annoncer  le  décès  de  sa  belle- 
mère,  Madame  veuve  Faure,  survenu  à  Perpignan 
le  24  décembre  1935. 

Nos  sincères  condoléances. 

—  Notre  voyage  au  Maroc.  —  Nous  rappelons  à 
nos  lecteurs  que  nous  organisons  à  Pâques  un  voyage 
au  Maroc.  Le  départ  aura  lieu  de  Marseille  le  4  avril 
sur  le  «  Chella  ».  Le  7,  à  l’arrivée  à  Casablanca,  des 
autocars  particuliers  Pullmann-luxe  attendront  les 
voyageurs  et  les  conduiront  successivement  à  Rabat, 
Fez,  Meknès,  Volubilis,  Marrakech,  Taroudant,  Aga¬ 
dir,  Mogador,  Safl,  Mazagan  pour  regagner  le  18 
avril  Casablanca  où  ils  s’embarqueront.  L’arrivée  à 
Marseille  aura  lieu  le  21  avril  à  7  heures. 

Prix  de  ce  voyage:  3.390  francs  en  V» cl. ; 2.990 
francs  en  2®  cl.  Des  renseignements  plus  détaillés 
seront  publiés  dans  nos  prochains  numéros. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  DÉCEMBRE 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  22  décembre  modifiant  les  modalités  de  rem* 
hoursement  et  la  procédure  contentieuse  relative  aux 
mémoires  présentés  en  payement  au  titre  de  l’arlkU 
64  de  la  loi, du  31  mars  1929, 

Ce  décret  est  publié  dans  la  Partie  Profession¬ 
nelle  du  présent  Numéro. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  i 

de  Bureau  municipal  d’hygiène. 

La  vacance  d’un  poste  de  directeur  du  Bureau  | 
municipal  d’hygiène  de  Bordeaux  est  déclarée  ou-  i 
verte.  .  j 

Aux  termes  du  décret  du  30  octobre  1935,  les  direc-  j 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hj'giène  doivent 
être  nommés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  sur  proposition  du  Maire  et 
parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  j 
leurs  titres  par  le  Conseil  supérieur  d'hygiène  pu-  î 
blique  de  France.  j 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  ein  I 
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eulalre  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats  à 
ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la 
publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique  (direction  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6“  bureau)  leurdemande 
accompagnée  de  tous  titres,  justlflcations  ou  référen¬ 
ces  permettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scien^ 
tlflques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et 
produire  une  copie  certifiée  conforme  de  leurs  diplô¬ 
mes,  en  particulier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine,  leur  acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  de  30.000 à 39.000 
francs  par  an  avec  échelons  de  3 ,  OOO  francs  tous  les 
trois  ans.  La  limite  d’âge  est  fixée  à  quarante-cinq 
ans  maximum,  compta  tenu  du  temps  passé  aux 
armées,  Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  n’est  pas 
autorisé  à  faire  de  la  clientèle. 

27  PÉCEMBRE 

Assurances  sociales. 

Décret  du  22  août  1935  -fixant  le  nombre  et  les  circons¬ 
criptions  des  serviees  régionaux  des  Assurances 
sociales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


28  DÉCEMBRE 
Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  ;  MM.  les 
Docteurs  Barozzi  et  Branère,  de  Bordeaux. 

'  Service  de  santé. 

Horiorariat 

Par  décision  du  17  décembre  1935,  et  par  applica¬ 
tion  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  192S,  les 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après  dési¬ 
gnés,  rayés  des  cadres  par  décisions  présidentielle 
de  même'  date,  sont  placés  dans  la  position  d’offi¬ 
cier  honoraire  : 

Avec  le  grade  médecin-colonel  :  Nobécourt. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieut-col.  :  Faure,  Carriè¬ 
re,  Chifollau. 

Avec  le  grade  de  méd.  command.  ;  Contet,  Gueniot, 
Barge,  Monfort,  Bénès,  Honorât,  Borrel,  Soubeyran. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Buron, 
Démanché,  Desjardin,  Gandois,  Manuel,  Rembert, 
Rendu,  Blairon,  Cagnard,  Gontier,  Martinet,  Noël, 
Secret,  Semper,  Klein,  Morin,  Grojean,  Marquet, 
Audebert,  Fontanilles,  Battesti,  Benoit,  Gontier 
de  La  Roche,  Roumagoux,  Sonder,  Canivenq,  Com- 
payre,  Barrue,  Caillibaud,  Harismendy,  Rascot, 
Dreyfous,  Jacquot. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  :  Farcy, 
Molumar,  Lafon,  Lefèvre,  Fourcade. 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


I  ou  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers 


14.156.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  si  un  étudiant  en  médecine,  d’ori¬ 
gine  roumaine,  terminant  ses  études  et  devant  pos¬ 
séder  dans  deux  mois  son  diplôme  d’Etat,  et  désirant 
se  faire  naturaliser  Français, aussitôt  après,  pourra 
exercer  après  l’accomplissement  de  son  service  mili¬ 
taire.  [Question  du  4  novembre  1935.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  7  de  la  loi  du 
26  juillet  19.35,  tout  étranger  naturalisé  et  muni  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  pourra  im¬ 
médiatement  exercer  la  médecine  s’il  a  accompli  le 
temps  légal  de  service  militaire  actif. 

[J.  O.  ,  27  décembre  1935.) 

II  -  , 

14.189.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  si,  en  application  de  la  loi  du 
30  juin  1935,  dite  loi  Nast,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  les  étrangers  :  1“  un  médecin  stomatologiste 
français  diplômé  de  l’Etat,  peut  employer  pour  la 
chirurgie  dentaire  (avulsions,  obturations)  un  sujet 
étranger,  réfugié  russe,  muni  d’un  diplôme  de  chi¬ 


rurgien-dentiste  de  la  Faculté  de  Nancy,  décerné 
en  juillet  1935  ;  il  n’est  pas  question  pour  un  den¬ 
tiste  étranger  de  fonder  un  cabinet  dentaire,  mais 
seulement  de  collaborer  sous  la  direction  et  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  dentiste  français  ayant  besoin  d’un 
aide,  pouvant  le  remplacer  au  besoin,  l’étranger 
dont  il  s’agit  serait  possesseur  d’une  carte  de  travail 
délivrée  par  l’Offlce  de  placement  sur  présentation 
d’un  contrat  délivré  par  son  éventuel  patron  ;  2°  si, 
au  cas  où  le  sujet  étranger  serait  possesseur  d’un 
diplôme  d’université  au  lieu  d’un  diplôme  d’Etat, 
cette  particularité  entraîne  des  objections  spéciales 
et  si  ces  objections  seraient  identiques  pour  un  opé¬ 
rateur  de  nationalité  française.  (Question  du  6  novem¬ 
bre  1935.) 

Réponse.  —  1°  Un  chirurgien-dentiste  étranger  ne 
peut  exercer,  que  ce  soit  seul  ou  sous  le  contrôle  d’un 
médecin  stomatologiste  français,  que  s’il  est  titu¬ 
laire  du  diplôme  d’Etat  et  s’il  a  été  autorisé  à  exercer 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet  1935  ; 
2“  un  chirurgien-denti.ste,  titulaire’  du  diplôme 
d’université,  qu’il  soit  français  ou  étranger,  ne 
peut  pas  exercer  l’art  dentaire. 

[J.  O.  ,  27  décembre  1935). 
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LE  COLPORTAGE  EN  PHARMACIE 


La  lecture  de  votre  article  sur  le  colportage 
pharmaceutique  nous  a  causé  un  grand  plaisir  ; 
car  voilà  bientôt  dix  ans  que  les  pharmaciens 
protestent  contre  cette  nouvelle  habitude  com¬ 
merciale  et  ont  essayé  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  de  la  faire  disparaître. 

Il  y  a  longtemps  qu’ils  ont  demandé  aux  méde¬ 
cins  d’intervenir  pour  appuyer  leurs  doléances  ; 
mais  jusqu’à  ce  jour  ils  ont  eu  peu  de  succès,  la 
plupart  des  Syndicats  médicaux  ne  jugeant  pas 
que  la  question  présentait  de  l’importance  au 
point  de  vue  médical. 

C’est  pourquoi  votre  article  nous  semble  très 
intéressant  car  il  fait  ressortir  le  tort  immense 
que  le  colportage  cause  tant  aux  malades  qu’aux 
médecins  en  général.  Nous  espérons  que  les  rtié- 
decins  auront  ainsi  leur  attention  attirée  vers 
ce  problème  et  qu’à  l’avenir  ils  consentiront  à 
nous  appuyer  dans  nos  démarches. 

Le  dommage  causé  aux  pharmaciens  et  pro¬ 
pharmaciens  est  lui,  hors  de  toute  mesure  ;  il 
aboutit  en  effet  à  ia  disparition  pure  et  simple  de 
ces  deux  professions  et  comme  vous  le  dites,  en 
sonne  le  glas.  Les  pharmacies  qui  se  disent  com¬ 
merciales  ne  sont  plus  elles-mêmes  que  des  four¬ 


nisseurs  en  gros,  de  ces  commissionnaires  et  fi¬ 
nissent  elles  aussi  par  ne  plus  pouvoir  résister 
à  des  maisons  toujours  plus  commerciales  qui, 
sous  une  enseigne  de  pharmacie,  sont  en  réaiité 
de  vulgaires  bazars. 

L’étude  juridique  que  vous  tracez  est  très 
précise  et  malheureusement  comme  vous  le  dites 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (5  juil¬ 
let  1900)  admet  comme  licite  le  fait  d’être  un 
simple  mandataire  qui  se  borne  à  transmettre  les 
ordonnances  et  les  commandes  et  à  livrer  aux 
clients  les  paquets  à  leur  nom,  préparés,  scellés 
et  envoyés  par  le  pharmacien. 

Or  tout  le  problème  est  là  et  tous  les  colpor¬ 
teurs  agissent ,  ainsi  officiellement  et  en  appa¬ 
rence.  Bien  entendu,  parce  qu’ils  y  ont  intérêt, 
ils  se  livrent  fatalement  au  bout  d’un  temps  plus 
ou  moins  long  à  de  l’exercice  véritablement 
illégal  tant  de  la  pharmacie  (par  la  livraison  à  la 
demande  et  immédiate)  que  de  la  médecine  (par 
le  conseil  et  même  l’examen  des  malades)  mais 
■les  colporteurs  qui  savent  bien  où  est  l’illégalité 
n’agissent  qu’à  l’intérieur  des  maisons  et  chez 
des  personnes  dont  ils  ont  capté  la  confiance. 

Autant  dire  que  la  constatation  et  la  répression 
en  sont  à  peu  près  impossibles.  Si  par  hasard 
un  colporteur  trop  imprudent  se  fait  prendre, 
lui-même  et  ses  collègues  se  contentent  de  redou¬ 
bler  de  prudence  et  ne  changent  pas  leur  façon 
d’opérer. 
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Vbilà  pourquoi  Uprès  uVôit  lu  l’étüde  très 
exUct’e  qüe  Vôüs  àVez  faite,  je  regrette  que  les 
sôlütiotis  dont  vous  parlez  se  révèlent  illusoires 
et  iliêfflcàcés. 

En  effet  nous  possédons  des  cas  côheréts  et 
précis  de  colportage  tant  licite  qu’illicite  de 
lUè'dîcaniéhts. 

Qüand  il  s’agit  de  colportage  illicite  la,  con¬ 
damnation  que  nous  obtenons  n’empêche  rien 
pourl’avenir.  Quand  il  s’agit  de  colportage  licite 
(suivant  la  jurisprudence)  nous  sommes  débou¬ 
tés  de  la  poursuite. 

Le  principe  que  vous  demandez  de  faire  pro¬ 
clamer  fera  double  emploi  avec  la  jurisprudence 
actuelle  sans  supprimer  les  colporteurs  qui  appa¬ 
remment  se  contentent  de  noter  les  commandes 
et  de  les  rapporter  aux  clients. 

L’action  commune  et  concertée  des  Syndicats 
et  dé  leurs  Confédérations  peut  d’ailleurs  s’exer¬ 
cer  autreinent  :  par  la  demande  aux  parlemen¬ 
taires  et  aux  Pouvoirs  publics  d’une  addition  à- 
l’arl.  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 

Cette  adhitidn  pourrait  être  la  suivante  : 

«  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  au  même 
titre  et  sous  les  mêmes  sanctions  que  les  inter¬ 
dictions  édictées  par  l’art.  36  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI,  de  solliciter  à  domicile  ou  sur  la  voie 
publique,  par  l’intermédiaire  de  courtiers  à  leur 


solde,  toute  commande  de  médicaments  ou  de 
produits  pharmaceutique  Si 

«  En  cas  de  contravention  à  cette  interdiction, 
les  mêmes  peines  frapperont  les  courtiers  qui 
aiiront  été  les  complices  de  cette  contravention.  » 
Cette  mesure  8ê  justifierait  par  la  nécessité  de 
protéger  la  santé  publique  en  évitant  la  forma¬ 
tion  d’une  nouvelle  catégorie  d’empiriques  :  les 
colporteurs  en  pharmacie  véritables  maîtres 
Jacques  des  soins  aux  malades  (nous  en  con¬ 
naissons  qui  font  des  piqûres,  des  massages, 
posent  des  ventouses,  font  de  véritables  con¬ 
sultations  humaines  ou  vétérinaires  avec  exa¬ 
men  des  malades  à  domicile).  Ils  finissent  par 
s’imposer  à  la  confiance  des  habitants  des  com¬ 
munes  rurales  par  un  mélange  de  charlatanisme 
et  de  services  rendus  (ils  rapportent  les  autres 
commissions  de  leurs  clients  et  .au  besoin  les 
transportent  gracieusement  en  ville  à  l’occasion 
de  leurs  voyages). 

Le  mal  est  plus  avancé  qu’on  ne  le  suppose, 
Il  y  a  déjà  deux  ans  que  nous  avons  pu  lire  dans 
les  petites  annonces  d’un  journal  de  l’Est  ; 

«  Tournée  de  pharmacie  à  vendre,  chiquaîite- 
six  villages  visités.  Céderais  pour  15.006  frahcs,  » 
Tout  commentaire  paraît  sUpetflü.  11  est 
grand  temps  si  Ton  Veut  aboutir. 

Voir  la  tuile  page  LV-125  . 
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Le  manque  de  méthode  dans  les  réalisations  d’hygiène 
La  médecine  sociale  devrait  être  avant  tout  préventive 


En  matière  d’hygiène,  la  France  ressemble 
un  peu  au  pays  du  Père  L'bu.  C’est  le  chaos,  c’est 
le  gâchis  dans  le  departement  sanitaire  où 
règne  sans  éclat  Son  Excellence  l’Incompétence. 
Soyons  juste  cependant,  ce  désordre  ne  date 
pas  d’aujourd’hui,  il  fut  de  tous  les  temps. 

Notre  confrère  Ali  Colomhet  a  décrit  avec 
talent  cette  incohérence  dans  une  conférence 
faite  à  l’occasion  du  Centenaire  de  la  Société 
médicale  de  l’Opéra  et  qu’il  a  intitulée  ;  La 
médecine  sociale  devrait  être  avant  tout  pré¬ 
ventive. 

Au  cours  d’ün  séjour  au  Maroc,  le  Docteur 
A.  Colomhet  a  été  frappé  de  l’illogisme  de  cer¬ 
taines  réalisations  sanitaires,  qui  méritent  ce¬ 
pendant  d’être  admirées. 

A  côté  d’hôpitaux  et  de  dispensaires  dont 
l’organisation  approche  de  la  perfection,  on 
voit  les  indigènes  vivre  dans  les  conditions  les 
plus  misérables  dans  des  taudis  sans  air  et  sans 
lumière.  Des  enfants  insuffisamment  nourris 
deviennent  rachitiques  dans  ce  pays  où  le  blé 
est  produit  en  telle'  abondance  qu’on  ne  sait 
comment  s’eu  débarrasser.  Et  A.  Cîdombet  se 
demande,  si,  avant  de  construire  de  merveil¬ 
leuses  organisations  sanitaires  pour  soigirer  la 
-  population  malade,  il  ne  serait  pas  préfé¬ 
rable  de  prendre  des  mesures  d’hygiène  pour 
prévenir  les  maladies. 

Cette  situation  paradoxale  qui  nous  donne 
l’impression  qu’on  a  mis  la  charrue  devant  les 
bceufs  et  qui  a  fortement frappéJe  D’Colomhet, 
il  l’a  retrouvée  aussi  frappante  à  son  retour  en 
France.  Jusque-là  l’habitude  de  la  voir  tous 
les  jours  l’avait  empêché  de  la  remarquer. 

En  entrant  à  Paria,  où  l’on  enseigne  les  bien¬ 
faits  de  rurbanisme,dont  on  vante  les  réalisa- 
lisations,  le  premier  spectacle  qui  frappe  est 
celui  de  l’horrible  zone  où  «  vivent  des  milliers 
de  Français  et  des  milliers  d’enfants,  dans  de 
misérables  baraques  de  planches  et  de  'bidons, 
dans  des  roulottes  sans  roues,  devenues  défini¬ 
tivement  sédentaires,  sans  eau,  sans  égouts,  dans 
une  saleté  repoussante,  dans  une  promiscuité 
malfaisante  à  tous  les  égards,  a 


.N’est-ce  pas  une  honte  que  de  laisser  cette 
ceinture  hideuse  et  dangereuse  autour  de  Paris  ? 
Et  n’aurait-il  pas  été  logique  de  la  faire  dispa¬ 
raître  avant  d’élever  les  hôpitaux  de  luxe  qu’elle 
contribue  du  reste  largement  à.  remplir  ?  Il  en 
est  de  même  des  groupes  scolaires  modernes. 
Oh  !  nous  ne  critiquerons  pas  leurs  confortables 
réalisations,  on  ne  saurait  jamais  faire  trop  bien 
pour  l’enfance,  mais  nous  .sommes  de  l’avis  du 
Dr  Colomhet,  elles  auraient  dû  suivre  et  non 
précéder  l’amélioration  des  habitations. 

Au  lieu  de  réclamer  la  déclaration  obligatoire 
de  la  tuberculose,  déclaration  qui  ne  servirait  à 
rien,  pas  même  à  nous  donner  une  statistique 
d’une  exactitude  relative,  n’y  aurait-il  pas  avan¬ 
tage  à  inspecter  les  logements  après  chaque 
décès,  après  chaque  maladie  traitée  par  les  soins 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  à  faire  peindre 
ou  blanchir  à  nouveau  les  cloisons,  à  remplacer 
les  parquets  infectés  par  des  carrelages  suscep¬ 
tibles  d’être  lavés  et  à  abandonner  le  simulacre 
de  désinfection  pratiqué  actuellement,  absolu¬ 
ment  inefficace  qui  donne  pu  public  l’impression 
hypocrite  d’une  fausse  sécurité. 

N’est-ce  pas  paradoxal  et  honteux  de  voir 
d’une  part,  l’Etat,  se  faisant  propagateur  de 
l’alcoolisme  dans  un  but  démagogique,  battre 
monnaie  sur  cette  plaie  sociale,  et  d’autre  part, 
ce  même  Etat  construire  à  grands  frais  des  hô¬ 
pitaux  et  des  asiles  d’aliénés  pour  accueillir, 
nous  ne  disons  pas  pour  guérir,  les  victimes  du 
vice  qu’il  a  évidemment  provoqué  ? 

Le  Parlement  a  facilité  la  fabrication  de  l’al¬ 
cool  en  invoquant  la  liberté  individuelle  et  l’in¬ 
violabilité  de  la  propriété.  Liberté  individuelle 
que  de  crimes  ne  commet-on  pas  en  ton  nom  ? 
Les  mêmes  Pouvoirs  publics  en  font  litière  de 
cette  belle  liberté,  lorsqu’il  s’agit  de  la  traite 
des  blanches  et  des  maisons  de  prostitution. 

M.  A.  Colomhet  examine  encore  quelques 
fléaux  sociaux,  les  avortements  criminels  deve¬ 
nus  si  fréquents  à  l’heure  actuelle  et  qui  jouent 
un  rôle  important  dans  l’étiologie  de  la  dépo¬ 
pulation,  l’insuffisance  de  surveillance  de  l’eau 
potable,  des  .  causes  de  souillures  de  l’air  que 
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nous  respirons,  le  manque  d’un  contrôle  sufli- 
sant,pour  le  lait,  la  farine  et  le  pain,  etc.,  etc. 

Il  fait  la  critique  de, s  casernes  de  sous-préfec¬ 
ture,  où  les  jeunes  soldats  sont  exposés  au  péril 
vénérien,  au  péril  alcoolique,  à  celui  de  l’oisi- 
yeté  tout  aussi  grand  que  les  autres,  quand  à 
tous  les  points  do  vue  il  serait  si  avantageux,  et 
si  facile  de  faire  mener  à  ces  jeunes  gens  une  vie 
saine  et  sportive  dans  des  camps  en  pleine  cam¬ 
pagne  hygiéniquement  installés. 

Et  après  ces  tristes  constatations  et  ces  cri¬ 
tiques  sévères,  M.  Colombct  .conclut  en  récla¬ 
mant  une  médecine  préventive  dont  le  mé.iecin 
doit  être  l’organisateur.  li  faut  que  les  lois  ten¬ 
dent  a  vant  tout  à  conserver  au  pays  ses  éléments 
les  plus  sains.  Il  ne  suffit  pas  de  dépister  des 


,  Modifications  proposées  à  la  loi 

Le  Siècle  médical  du  !«'  janvier  1936  publie 
une  proposition  de  loi  que  le  Docteur  Amat, 
député,  a  l'aiL  adopter  par  la  Commission  d’hy¬ 
giène  cle  la  Chambre. 

,  Proposition  de  loi  tendant  à  modifler  les  articles  27  et 
32  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI,  sur  la 
police  de  la  pharmacie. 

Article  premier.  —  L’article  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  an  XI  est  supprimé  et  remplacé  par  l’article 
suivant  : 

Art.  27.  —  Les  docteurs  en  médecine  établis  dans  les 
communes  situées  à  plus  de  huit  kilomètres  d’une  offi¬ 
cine  de  pharmacie,  pourront  nonobstant  le.s  articles 
précédents,  fournir  des  médicaments  aux  malades  au¬ 
près  desquels  ils  sont  appelés  et  qui  résident  eux-mêmes 
à  plus  de  huit  kilomètres  d’une  officine  ouverte  au  pu¬ 
blic  (1). 

Ces  médecins  ne  devront  en  aucun  cas  avoir  officine 
ouverte  et  ils  ne  pourront  fournir  que  les  médicaments 
prescrits  par  eux  au  cours  de  leurs  consultations  ou  vi- 

Les  docteurs  en  médecine  placés  dans  les  conditions 
du  présent  article,  devront  en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture  deleur  département  daiisle  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  en  cas 
d’installation  nouvelle,  dans  le  mois  qui  suivra  leur  ins¬ 
tallation.  Après  ce  délai,  tout  médecin  qui  ne  respecte¬ 
rait  pas  les  dispositions  du  présent  article  se  rendrait 
coupable  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Article  2.  —  L’article  32  de  la  loi  du  21  Germinal  au 
XI  est  complété  par  l’additif  suivant  : 

La  vente  au  public  de  médicaments  ou  produits  pré¬ 
sentés  comme  jouissant  de  propriétés  curatives  ou  pré¬ 
ventives,  sur  la  voie  publique,  les  marchés,  dans  les 


(1)  II  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  loi  de  Ger¬ 
minal  an  XI,  toujours  en  vigueur,  ne  tient  compte  d’au¬ 
cune  limite  kilométrique,  mais  uniquement  de  territoire 
communal. 


maladies,  de  les  traiter,  ce  qui  o.st  dispendieux 
et  souvent  inutile.  Il  est  préférable  d’évdter 
ces  maladies  en  assurant  dès  l’enfance  de  meil¬ 
leures  conditions  d’habitation  et  d’alimentation. 

Nous  ne  demandons  pas  certes  la  suppression 
des  déchets  humains,  nous  ne  bannissons  pas 
pour  eux  le  sentiment  de  la  pitié  et  nous  savons 
qu’en  France,  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison 
ne  connaît  pas. -Mais  est-il  besoin  de  sacrifier  des 
milliards  pour  prolonger  leurmiséràble  existence 
sans  espoir  de  l’améliorer  V  Soyons  logiques,  si 
nous  voulons  qu’une  race  saine  et  vigoureuse 
s’épanouisse  en  France,  efforçons-nous  d’abord 
de  faire  avant  tout  de  la  médecine  sociale  une 
médecine  réellement  préventive. 

J.  Nom. 


sur  l’exercice  de  la  pharmacie 

maisons  ou  magasins  autres  que  les  officines  de  phar¬ 
macie  est  rigoureusement  interdite. 

Il  est  également  interdit  aux  pharmaciens  de  solli¬ 
citer  habituellement,  auprès  du  public,  des  commandes 
de  médicaments  soit  par  l’intermédiaire  de  préposés 
ou  de  courtiers,  soit  par  des  dépôts  de  commandes  à 
caractère  commercial  et  de  procéder  par  les  mêmes 
moyens  ou  par  services  réguliers  et  organisés,  au  trafic 
ou  à  la  distribution  à  domicile,  des  médicaments  dont 
la  commande  aurait  été  ainsi  sollicitée. 

Toutes  infractions  aux  prescriptions  ci-dessus  relative 
au  colportage  des  médicaments  seront  considérées  com¬ 
me  exercice  illégal  de  la.  parmacie. 

En  ce  qui  concerne  l’article  2  de  celle  propo¬ 
sition  de  loi  nous  n’avons  rien  à  objecter, car  le  : 
colportage  de  la.  pharmacie  constitue  un  abus  ' 
et  un  danger.  ; 

Nous  ferons  des  réserves  sur  l’article  premier  l 
qui  tendrait  en  pra'iqueàsupprimerlesmédecifis  ! 
propharmaciens,  Ils  sont  en  France  environ  | 
3.000  qui  ne  pourraient  gagner  leur  vie  clans  les  i 
localités  où  ils  exercent  sans  l’appoint  de  la  vente  | 
des  nrédicamehls.  Leurs  intérêts,  sont  respec¬ 
tables,  car,  chassés  de  leurs  postes,  ils  iraient  ■ 
grossir  dans  les  villes  le  nombre  des  médecins  ; 
faméliques.  Mais  ne  tenons  pas  compte  de  leurs  : 
intérêts,  ne  songeons  qu’à  l’intérêt  des  popula¬ 
tions.  Beaucoup  d’agglomérations  se  trouve¬ 
raient  privées  de  soins  médicaux  et  combien  se¬ 
rait  pénible  et  onéreux  aux  familles  l’obligatton  , 
de  faire  dans  nombre  de  cas  quinze  kilomètres  j 
aller  et  retour,  pour  faire  exécuter  une  ordon  , 
nance  dans  l’officine  la  plus  proche,  en  suppo¬ 
sant  encore  que  le  médecin  propharmacien  qui 
exerçait  dans  le  village  soit  resté  à  son  poste. 
Ncnis  appelon.s  l’attention  du  groupe  médical 
interparlementaire  sur  ces  objections. 

J.  N. 
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Les  voies  d’accès  des  infections  pulmonaires 
sont  aussi  variées  que  la  flore  microbienne  qui  les 
provoque.  Il  en  résulte  les  formes  diverses  de 
congestions  pulmonaires,  de  broncho -pneumonies 
et  de  pneumonie  lobaire  que  la  clinique  nous 
apprend  à  .distinguer. 

Nous  avons  eu  recours  à  la  transfusion  san¬ 
guine  dans  toutes  les  catégories  d’affections  pul¬ 
monaires  et  pleurales,  beaucoup  d’autres  infec¬ 
tions  et  états  pathologiques  divers  ;  l’ensemble  de 
nos  résultats,  qui  ont  déjà  été  partiellement  pu¬ 
bliés,  seront  communiqués  à  une  autre  occasion. 
Le  présent  travail  ne  se  rapporte  qu’aux  bron¬ 
cho-pneumonies  catarrhales  que  notis  avons  ob¬ 
servées  et  traitées  dans  les  services  de  nourris¬ 
sons. 

Le  pronostic  des  broncho-pneumonies  est 
variable,  et  si  l’on  entreprend  de  comparer  les 
résultats  thérapeutiques,  il  importe  de  spécifier 
la  forme  et  la  gravité  des  cas  que  l’on  a  traités. 
Il  est  donc  indispensable  de  nous  entendre 
d’abord  sur  la  classification  des  broncho-pneu¬ 
monies  que  nous  employons  à  notre  clinique. 
Notre  classification  est  purement  clinique  ;  nous 
classons  les  broncho-pneumonies  simplement, 
sans  aucune  considération  étiologicpie,  d’après 
leur  aspect  clinique,  cpii  est  conditionné  par  l’in¬ 
tensité  de  l’infection  d’une  part,  et  par  la  réac¬ 
tion  particulière  de  l’enfant  de  l’autre. 

En  nous  plaçant  ainsi  sur  le  terrain  clinique, 
nous  avons  l’habitude  de  distinguer  deux  formes 
de  broncho-pneumonies  :  la  forme  simple  et  les 
formes  graves.  ' 

Forme  simple.  —  L’enfant  présente  les  signes 
stéthacoustiques  classiques.  Il  y  a  battement  des 
ailes  du  nez,  quelquefois  les  symptômes  d’une 
irritation  pleurale.  La  fièvre  est  assez  élevée, 
mais  les  foyers  n’ont  qu’une  faible  tendance  à 
l’extension.  L’enfant  résiste  bien  à  l’attaque  de 
la  maladie  ;  le  cœur  reste  bon  ;  les  bruits  sont 
bien  frappés,  le  pouls  de  même  ;  la  tension  arté¬ 


rielle  est  normale  ;  il  y  a  tout  au  plus  une  légère 
surcharge  du  cœur  droit,  ayec  un  peu  de  cyanose 
et  de  dj^spnée.  L’appétit  est  conservé. 

En  somme,  la  maladie  se  présente  comme  une 
infection  aiguë  localisée  aux  poumons,  mais  sans 
retentissement  sérieux  sur  l’économie  générale. 
Le  pronostic  est  bon  ;  la  guérison  survient  géné¬ 
ralement  au  bout  d’une  à  deux  semaines.  Par¬ 
fois,  l’évolution  est  plus  traînante,  et  la  bron¬ 
cho-pneumonie  devient  subaiguë,  mais  elie  peut 
aussi  dans  le  cours  de  son  évolution  aiguë  chan¬ 
ger  de  caractère,  et  virer  vers  une  des  formes  gra¬ 
ves  ;  dans  ce  cas,  on  constate  souvent  une  nou¬ 
velle  extension  des  foyers.  ' 

Formes  graves.  —  La,  broncho-pneumonie  peut 
revêtir  d’emblée  un  caractère  de  gravité  mani¬ 
feste,  ou  prendre  ce  caractère  pendant  son  évolu¬ 
tion. 

1°  Forme  toxi-infectieuse.  —  C’est  la  forme 
la  plus  fréquente.  La  température  est  très  éle¬ 
vée  ;  l’enfant  présente  un  faciès  très  infecté  ;  le 
teint  est  gris  ;  il  y  a  abattement  ou  grande  agi-  ' 
tation  ;  l’anorexie  est  complète  ;  la.  toux  et  la 
dyspnée  sont  intenses.  Le  fléchissement  cardio- 
vascülaire  est  accentué  ;  le  pouls  est  faible,  petit, 
très  frécpient  ;  la  tension  artérielle  est  abaissée  ; 
les  bruits  cardiaques  sont  assourdis  ;  le  foie  est 
gros  et  dur,  la  cyanose  moyenne,  pas  excessive  ; 
c/uelquefois,  il  y  a.  de  la  diarrhée  et  des  vomis¬ 
sements.  On  peut  observer  une  grosse  rate,  de 
l’albuminurie,  exceptionnellement  du  purpura. 

2°  Forme  «  bi.eue  »  ou  «  asphyxique  ».  — 
D’emblée  ou  dans  le  décours  de  la  maladie,  les 
signes  de  défaillance  du  cœur  droit  prédomi¬ 
nent  ;  il  y  a  une  très  forte  cyanose,  de  la.  dyspnée 
intense,  de  l’angoisse  ;  le  cœur  est  dilaté,  sur¬ 
tout  vers  la  droite  ;  les  bruits  sont  assouidis  ; 
le  pouls  est  petit,  irrégulier,  mou,  la  tension  arté¬ 
rielle  basse.  Généralement,  les  foyers  broncho- 
pneumoniques  sont  étendus,  soit  multiples,  soit 
pseude-Ftahes. 
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3°  Forme  bi, anche.  —  Elle  peut,  comme  la 
forme  précédente,  être  soit  primitive,  ou,  ce  qui 
est  plus  souvent  le  cas,  secondaire.  On  est  frappé 
par  la  pâleur  des  téguments  ;  le  ventre  est  bal¬ 
lonné  ;  les  extrémités  Sont  froides  ;  la  tension 
artérielle  est  particulièrement  basse  ;  souvent,  il 
existe  une  astliénie  très  marquée.  Les  vaisseaux 
splanchniques  regorgent  de  sang  ;  le  cœur  gauche 
e.st  petit,  bat  à  vide  ;  le  pouls  est  petit  et  fré- 
ciuent  ;  la  dyspnée  et  la  cyanose  sont  moins  accu¬ 
sées  que  dans  la  forme  précédente.  On  rencon.tre 
parfois  une  hépatomégalie.  Il  y  a  donc  dans 
cette  forme  une  prédominance  des  symptômes 
vasculaires,  que  l’on  expliquait  autrefois  par 
l’hypothèse  d’une  paralysie  vaso-motrice,  se  ma- 
/uifestant  essentiellement  au  niveau  des  vaisseaux 
/Splanchnic|ues;  à  l’heure  actuelle,  on.  a  tendance 
à  l’interioréter  comme  la  suite  d’une  excitation  du 
parasympathique  par  des  toxines,  provocj[uant 
un  barrage  sus-ou  sous-hépatique. 

Fréquence  des  différentes  formes.  —  Nous 
avons,  dans  une  période  déterminée,  observé 
à  la  clinique  infantile  de  Strasbourg,  161  cas  de 
broncho -pneumonies  du  premier  âge,  présentant 
les  caractères  que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 
69  d’entre  eux  appartenaient  à  la  forme  simple, 
et  92  aux  formes  graves  ;  ces  dernières  se  répartis- 
saient  de  la  façon  suivante  :  forme  toxi-infec- 
tieuse  50  %,  forme  bleue  et  forme  «blanche,  cha¬ 
cune  25  %. 

Le  pronostic  des  broncho -pneumonies  du  pre¬ 
mier  âge  est  toujours  sérieux  ;  les  chiffres  va¬ 
rient  suivant  les  auteurs,  et  diffèrent  essentiel¬ 
lement  suivant  la  manière  plus  ou  moins  rigou¬ 
reuse  dont  est  posé  le  diagnostic.  Le  pron.o.stic 
de  la  forme  simple  est  bon,  si  Une  complication, 
ne  survient  pas  ultérieurement,  telle  la.  pleuré¬ 
sie  purulente,  ou  si  elle  ne  change  pas  de  carac¬ 
tère  dans  le  décours  de  son  évolution,  ce  qui  est 
plutôt  rare. 

Le  pronostic  des  formes  graves  est  sévère. 
Nous  avons  eu,  dans  une  statistique  qui  s’étend 
sur  cinq  ans,  pour  les  cas  graves  qui  n’ont  eu 
qu’un  traitement  symptomatique,  de  50  à  65  % 
de  décès.  Ces  résultats  ont  d’ailleurs  pu  être  mo¬ 
difiés  très  heureusement  par  certains  traitements, 
et  notamment  par  les  transfusions  de  sang,  dont 
nous  allons  exposer  la  technique  et  les  résultats 
dans  cet  article. 

La  transfusion  sanguine  est  employée  à  l’heure 
actuelle  dans  un.  grand  nombre  de  maladies,  et 
surtout  aussi  dans  les  états  infectieux.  Elle  a  été 
relativement  peu  utilisée  dans  les  pneumonies 
et  broncho-pneumonies  aiguës.  Dans  la,  séance  de 
la  Société  américaine  de  pédiatrie  de  mai  1929, 
le  rapporteur,  Grover  T.  Powers,  ne  conclut  pas 
quant  à  la  pneumonie.  Thomas  B.  Gooley,  de 
Detroit,  a  eu  des  déceptions  dans  le  traitement 


des  broncho-pneumonies  aiguës. Carlton,  Hacker 
et  Oliver,  n’o,nt  pas  vu  de  résultats 

Dans  la  séance  de  la  Société  allemande  de  pé-  , 
diatrie  de  1925,  le  rapporteur,  Opitz,  ne  com;. 
prendpas  les  broncho-pneumonies  dans  les  indica¬ 
tions  de  la  transfusion  sanguine.  Baumann  la 
rejette  dans  cette  affection,  pour  ne  pas  surchar¬ 
ger  la.  circulation  :  il  préfère  les  injections  intra¬ 
musculaires  quotidiennes  de  sérum.  Adam, 
Bossert-Buchholz,  Spohn,  nient  son.  efficacité 
et  la.  croient  dangereuse.  Siegl  (de  Vienne),  ne 
lui  reconnaît  aucune  action  dans  les  broncho- 
pneumonies  aiguës. 

En  France,  M.  Lesnc  et  Mlle  Drcylus-Sée 
n’ont  constaté  aucune  amélioration,  de  pronostic, 
dans  les  broncho-pneumonies  graves  des  enfants 
du  premier  âge.  Abiicosoff  également  conteste 
son  efTicacité. 

Nous  avons  nous-mêmes  abordé  les  transfu¬ 
sions  sanguines  dans  les  broncho-pneumonies  • 
aiguës  avec  hésitation,  et  ce  n’est  eju’après  l’exa¬ 
men  critique  des  risques  et  des  résultats  obtenus 
que  nous  nous  sommes  décidés  à  l’employer  sur 
une  plus  vaste  échelle,  et  à  recommaTrder  ce  trai¬ 
tement. 

Ce  qui  semble  avoir  arrêté  les  médecins  d’en.; 
fants  dans  l’application  plus  générale  de  la  trans¬ 
fusion  sanguine  dans  les  pneumonies  et  les  bron¬ 
cho-pneumonies  aiguës,  ce  sont  : 

■  1°  Certaines  difficultés  d’ordre  technique  ; 

2°  Les  dangers  qui  paraissent  être  inhérents  à 
la  méthode. 

Technique.  —  Les  doses  qui  sont  recomman¬ 
dées  par  les  auteurs  varient  entre  5  et  40  c.  c.  par 
kilo  de  poids  (Carlton,  15  c.  c.  ;  Davidson,  10  à 
20  ;  Rothmann,  10  à  40  ;  Park,  5  à  40  c.  c.  par 
kilo  de  poids).  Nous  donnons  généralement  15  à 
20  c.  c.  par  kilo  de  poids.  Les  résultats  sont  meil¬ 
leurs  si  l’on  ne  donne  pas  des  doses  trop  petites. 
Il  est  vrai  cpie  quelquefois,  on  est  arrêté  par  des 
difficultés  d’oidre  technique. 

I.e  sang  non  modifié  est  employé  en  particu¬ 
lier  par  L.  Krahnlich  et  L.-A.  Koch  ;  la  plupart 
des  auteurs  préfèrent  toutefois  le  sang  citraté, 
Siegl  le  citrate  à  0,3  %,  ce  qui,  à  notre  avis,  est 
trop  faible. Nous  ajoutons  nous-mêmes  0,8%  de 
citrate  de  soude. 

En  ce  ciui  concerne  le  lieu  de  l’injection, 
Meyenburg,  Davison,  Opitz,  Petterson,  se  pro¬ 
noncent  contre  les  injections  dans  le  sinus,  tan¬ 
dis  que  Huber,  Abricosoff,  Bratusch-Marrain  et 
Siegl  recommandent  la  voie  sinusale.  Park  a 
recours  au  sinus  et  à  la  jugulaire,  maispréfèreutl- 
liser  la  fémorale. 

A  nôtre  cliniciue,  on  emploie  le  sinus,  la  jugu¬ 
laire,  la  veine  du  pli  du  coude,  ou  toute  autre 
veine  utilisable.  Il  est  plutôt  rare  cjuc  l’on  ait 
besoins  de  dénuder  une  veine. 

L’exsanguination  est  très  importante.  Y  a-t-il 
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intérêt  à  pratiquer  la,  saignée  avant  l’injection  du 
sang  ? 

L’exsanguino-transt'usion  a  été  recommandée 
depuis  1921  par  la  Clinique  pédiatrique  de  To¬ 
ronto  (Robertson,  Brown  et  Simpson).  Elle  est 
en  usage  dans  certaines  cliniques  américaines. 
Park  indique  qu’on  doit  retirer  une  quantité  de 
sang  un  peu  plus  petite  que  celle  qu’on  a  l’inten¬ 
tion  d’injecter,  sau f  en  cas  de  cyanose  ou  d’autres 
signes  de  eirculation  défaillante.  Au  cours  de  ces 
états,  la  quantité  de  sang  retiré  doit  être  aussi 
grande  que  eelle  qu’on  se  propose,d’injecter. 

Rothmann,  par  contre,  est  d’avis  qüe  l’ex¬ 
sanguination  n’est  pas  nécessaire,  et  dans  une 
discussion  qui  a  eue  lieu  à  ia  séance  de  la  Société 
suisse  de  pédiatrie,  le  22  juin  1935,  le  Professeur 
Fanconi,  de  Zurich,  a  exprimé  la  même  opinion. 

En  Europe,,  la  méthode  est  généralement  peu 
employée.  A  notre  clinique,  nous  l’utilisons  par 
contre  systématiquement,  chaciue  fois  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  d’une  atteinte  cardio- 
vasculairej  excepté  dans  les  cas  de  grande  fai¬ 
blesse  cardiaque,  nous  la  praticiuons  au  sinus, 
avec  certaines  précautions  :  la  tête  est  maintenue 
en  anté-flexion,  l’aspiration  du  sang  se  fait  en 
4  à  5  minutes,  pour  éviter  d’une  part  un  collap- 
sus  par  un  prélèvemeht  trop  rapide  du  sang,  et 
pour  empêcher  d’autre  part  cfue  la  canule  ne  se 
bouche  par  coagulation,  si  on  procède  trop  len¬ 
tement  (Tassovatz).  Bans  les  cas  très  graves, 
nous  faisons  même  la  saignée  et  l’injection  si¬ 
multanément,  en  retirant  alternativement  de 
petites  quantités  dans  une  veine,  et  en  injectant 
une  quantité  égale  dans  une  autre  veine. 

Il  faut  injecter  lentemei't.  Carlton  injecte 
10  c.  c.  en  25  minutes,  Rothmann  la  même  ciuan- 
tité  en  une  minute  ;  nous-mêmes  donnons  20  c.  c. 
par  5  minutes. 

•Incidents  et  accidents.  —  J.  Debray  considère 
que  la  méthode  ne  doit  être  employée  que  lorsque 
le  pronostic  semble  fatal,  et  qu’elle  est  égale¬ 
ment  contre-indiquée  lorsque  l’état  général  de 
l’enfant  est  trop  gravement  atteint.  C’est  aller 
trop  loin  1  La  transfusion  sanguine  n’est  pas  une 
Intervention  d’une  telle  gravité  pour  justifier 
une  limitation  aussi  sévère,  qui  serait  presque 
prohibitive. 

Il  y  a  cp.pendant  des  accidents  qu’il  faut  con¬ 
naître,  et  qu’il  faut  tâcher  d’éviter  dans  la  me¬ 
sure  du  possible.  Les  uns  sont  d’ordre  mécani¬ 
que.  Opitz  met  en  garde  contre  l’injection  dans 
la  veine  jugulaire  ;  il  a  vu  un  cas  de  mort  subite 
après  Injection  de  30  c.  c.  de  sang.  A  ma  clinicjiuc, 
nous  avons  observé  trois  cas  de  syncope  grave, 
dont  deux  ont  été  mortelles,  à  la  suite  d’une  sai¬ 
gnée  pratiquée  au  sinus,  au  cours  de  lacpiclle  le 
sang  avait  été  prélevé  trop  vite.  L’injection  trop 
rapide  peut  également  provoquer  des  collapsus. 
Nous  avons  tenu  compte  de  ces  accidents  eu  for¬ 


mulant  les  pescriptions  techniques  que  nous 
avons  énoncées  plus  haut. 

On  risque  des  réactions  anaphylactiques,  quand 
on  utilise  deux  fois  de  suite,  le  sang  du  même  don¬ 
neur  à  plus  de  dix  jours  d’intervall.e.  Des  obser¬ 
vations  de  ce  genre  but  été  signalées  par  Lesné 
et  Dreyfus-Sée,  de  même  cfue  par  Gyôrgy  et 
Witelsky.Nous  avons  nous-mêmes  vu  une  réac¬ 
tion  violente  après  avoir  employé  une  deuxième 
fois  le  sang  du  père,  douze  jours  après  la  pre¬ 
mière  injection.  Dès  le  début  de  l’injection,  l’eur 
faut  est  devenu  très  pâle,  le  pouls  très  faible  ; 
une  forte  fièvre  s’est  déclarée,  suivie  une  heure 
après  d’hypothermie,  avec  transpiration  abon¬ 
dante.  La  réaètion  a  duré  six  heures.  L’enfant  a 
été  guéri. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les 
accidents  par  incompatibilité,  que  l’on  peut  éviter 
si  l’on  Vérifie  les  deux  sangs  immédiatenient 
avant  l’injection. 

Les  réactions  de  choc  ont  été  peu  mentionnées 
dan.s  la  littéfature.  Opitz  n’a  vu  que  de  légères 
ascensions  thermiques,  peut-être  un  peu  plus 
souvent  après  le  sang  citraté.  Davison  a  constaté 
souvent  de  la  fièvre.  L.  Krahnlich  et  L.-A.  Koch 
ont  observé,  dans  9,8  %  de  leurs  cas,  des  réac¬ 
tions  éruptives  urticariennes  ou  morbilliformes, 
accompagnées  de  fièvre,  de  toux,  de  cyanose,  et 
d’apnée.  Park  ne  mentionne  cju’une  élévation  de 
Ja  température,  mais  ni  choc,  ni  collapsus  ;  la 
réaction  a  été  plus  violente  chez  les  anémiques  et 
les  rachitiques. 

A  notre  c!inicj;ue,  Tassovatz  a  spécialement 
étudié  le  phénomène  du  choc.  Sa  pa.thogénie 
n’est  pas  connue  ;  il  est  dû  probablement  à  une 
modification  colloïdale  du  sang.  Il  se  produit 
avec  le  sang  pur,  mais  semble  être  plus  facile¬ 
ment  déclenché  par  l’addition  de  citrate  de  soude. 
Il  existe  certainement  une  disposition  constitu¬ 
tionnelle  au  choc,  mais  cette  disposition  peut 
aussi  être  créée  ou  augmentée  par  l’injection 
elle-même. 

Nous  distinguons  un  premier  degré,  au  cours 
duquel  le  choc  reste  cliniquemEnt  latent  ;  il  se 
manifeste  par  une  leucopénie,  l'abaissement  de 
la  tension  artérielle,  une  certaine  instabilité  de 
température  avec  tendance  â  l’hypothermie. 

Au  deuxième  degré,  le  choc  se  manifeste  par  la 
réaction  thermique,  hypothermie  au  début,  puis 
ascension  bruscjue  jusqu’au  delà  de  40°,  ejui 
dure  pendant  une  demi-heure  à  une  heure,  pour 
s’abaisser  lentement  après.  Dans  ces  cas,  les 
enfants  ne  présentent  aucun  symptôme  inquié¬ 
tant.  Nous  avons  l’impression  que  ces  chocs 
exercent  une  action  favorable  sur  la  maladie,  et 
constituent  une  réaction  ayant  une  valeurthéra- 
peuticpie. 

Il  en  est  autrement  pour  le  choc  grave  (troi¬ 
sième  degré).  Nous  l’avons  observé  dans  5  %  de 
nos  cas,  trois  fois  chez  le  nourrisson,  cpiatre  fois 
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chez  l’enfant  plus  grand.  Dix  minutes  après  l’in¬ 
jection,  il  se  produit  des  frissons,  puis  des  vo¬ 
missements  ;  le  pouls  devient  fréquent  et  faible, 
la  tension  artérielle  baisse  ;  l’enfant  devient  pâle, 
cyanosé,  et  les  extrémités  sont  froides  ;  il  y  a  de 
la  dyspnée,  une  très  forte  fièvre,  des  convulsions 
et  même  du  coma.  Un  de  nos  enfants  est  mort  du 
choc. 

Mode  d’action.  —  On  distingue  différents  mo¬ 
des  d’action  : 

1°  Action  sur  l’anémie  (substitution,  excita¬ 
tion  de  la  moelle)  ; 

2°  Apport  d’anticorps  spécifiques  et  non.  spé¬ 
cifiques  (immpno-transfusion)  ; 

3°  Relèvement  de  la  circulation  par  l’apport 
de  liquide,  et  auginentation  de  la  tension  arté¬ 
rielle  ; 

4°  Stimui.ation  des  forces  défensives  de 
l’organisme.  —  C’est  ce  dernier  mode  d’action 
qui  est  généralement  admis  par  les  auteurs  dans 
les  broncho-pneumonies  et,  en  général,  dans  les 
infections. 

Indications  et  résultats  thérapeutiques 

Au  début,  beaucoup  d’auteurs  n’ont  appliqué 
la  transfusion  dans  les  broncho-pneumonies  que 
chez  les  enfants  anémiques  ou  dans  les  formes  traî¬ 
nantes.  Ceci  résulte  entre  autres  de  la  discussion 
déjà  mentionnée  au  Congrès  américain  de  pé¬ 
diatrie  en  1929.  Murray  H.  Bass,  confirmé  par 
Schick,  rapporte  dix  observations  de  ce  genre, 
avec  neuf  guérisons.  Lewis  B.  Flinn  communi¬ 
que  'le  cas  d’une  fillette  de  seize  mois,  avec  une 
broncho-pneumonie  et  anémie  sévère  (hémoglo¬ 
bine  de  17  %).  L’injection  a  été  faite  leneuvième 
jour  de  la  maladie  ;  la  transfusion  a  été  suivie 
de  la  chute  de  la  température  et  de  l’améliora¬ 
tion  de  l’anémie.  Thomas  B.  Cooley  et  Walter 
Lester  Cass  ont  eu  des  déceptions  dans  les  formes 
traînantes.  L.  Krahnlich  et  I..-A.  Koch  ont  pu¬ 


blié  le  travail  américain  le  plus  iniportant  sur  ce 
sujet.  Ils  ont  traité  73  cas,  dont  72  avaient  moins 
de  dix-huit  mois.  Les  cas  étaient  graves,  avec 
beaucoup  de  complications  :  pleurésies,  otites, 
inastoïdites,  pyélites.  I.a  transfusion  a  été  faite 
après  échec  d’autres  traitements  ;  la  chute  de 
la  température  a  souvent  manifestement  suivi 
l’injection.  Ils  n’ont  eu  que  24,6  %  de  mortalité. 

Weston  rapporte  l’observation  d’un  enfant  de 
deux  ans,  rachitique,  atteint  de  dysenteri  bacil¬ 
laire  et  d'une  pneumonie  à  pneumocoque  III. 

I.e  poumon  droit  était  complètement  infiltré  ;  la 
maladie  présentait  une  allure  septicémique.  Le 
cinquième  jour,  l’auteur  injecta  200  c.  c.  de  sang 
citraté  ;  la  température  tomba  en  vingt-quatre 
heures  à  la  normale  ;  l’états’améliora rapidement. 
Guérison. 

Rothmann,  Sisbury  .1.  Burns,  Ross  et  Hund, 
Arthur  London,  ont  eu  également  des  résultats 
favorables.  Ribadeau-Dunias  et  J.  Debray  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  enfant  de  4  mois  avec 
broncho-pneumonie,  au  cours  de  laquelle  les  si¬ 
gnes  d’intoxication  disparurent  après  une  trans¬ 
fusion  de  sang,  qui  enraya  également  la  chute  du 
poids. 

Baumann,  de  Tubingen,_recommande  ce  trai-  . 
tement  dans  les  pneumonies  migratrices,  et  dans  | 
celles  qui  sont  compliquées  de  pleurésie  puru-  I 
lente,  à  cause  de  la  longue  durée  de  la  maladie  i 
et  de  l’épuisement  qui  en  résulte  ;  mais  il  craint 
de  donner  des  injections  intraveineuses,  pour  ne 
pas  surcharger  la  circulation.  Il  les  remplace  par 
des  injections  intramusculaires  quotidiennes  de 
10  c.  c.  de  sérum  humain. 

Voici  nos  propres  résultats  ; 

La  broncha- pneumonie  simpleguérit  sans.trans-  ! 
fusion.  Dans  les  nombreux  cas  où  nous  avons  j 
tout  de  même  eu  recours  à  cette  intervention,  ^ 
nous  avons  eu  l’impression  que  la  défervescence  j 
avait  été  plus  prompte  et  la  régression  des  foyers  j 
1  pulmonaires  plus  rapide.  En  voici  un  exemple  : 


Obs.  1.  —  A...  Xavier,  âgé  de  3  mois,  poids 
6.000  grammes.  Malade  depuis  quatre  jours,  fièvre 
à  38-39“,  tousse  beaucoup.  Admis  le  21  mai  1933, 
avec  de  la  fièvre  à  38“5,  et 

des  signes  de  bronchite  di-  Co 

fTüse,  prédominante  à  la  base 
gauche. 

Le  22  mai,  apparition  d’un 
gros  foyer  de  broncho-pneumo¬ 
nie  au  lobe  inférieur  gauche  et 
un  petit  foyer  au  sommet  droit. 

Radiographie,  13  septembre 
1933,  confirme  le  diagnostic 
clinique.  La  température  est 
plus  élevée,  39“5,  l’état  géné¬ 
ral  est  peu  affecté. 

Le  26  mai,  l’infiltration 
pulmonaire  s’est  étendue  à 
tout  le  lobe  inférieur  gauche. 


L’enfant  est  devenu  dyspnéique,  soixante  respirations 
par  minute;  la  toux  est  forte,  par  moment  quinteuse; 
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n  trouve  submatité,  bronchophonie,  souffle  aux 
deux  temps  et  de  nombreux  râles  sous-crépitants  fins. 


maintient  en| plateau  à  39“5 
pouls  est'  à  160  ;  la  fades 
est  pâle  et  un  peu  infecté. 
Craignant  une  aggravation 
plus  importante  on  intervient: 
on  retire  60  c.  c.  et  on  injecte90 
c.  c.  de  sang  (cinquième  jour 
de  maladie). 

Le  lendemain,  le  27  mai, 
l’enfant  est  moins  dyspnéique, 
a  meilleure  mine  ;  la  tempéra- 1 
ture  reste  élevée.  Le  28 
la  température  descend  pro¬ 
gressivement  à  37“  ;  le  pouls 
devient  moins  rapide,  130.  Les 
jours  suivants,  l’enfant  resti 
apyrétique  ;  les  loyers  de  ' 
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En  cas  de  bfoncho-pneümonie  simple  avec 
aggravation  secondaire,  il  suffit  d'une  seule 
transfusion  pour  obtenir  la  guérison.  U  y  a  des 
cas  où  la  température  s’abaisse  à  la  normale 
en  douze  à  vingtQuatre  heures  après  la  trans¬ 
fusion  :  ces  cas  —  très  démonstratifs  1  —  j 


sont  assez  fréquents.  Dans  ü’autfes  câs,  la 
guérison  est  moins  brusqué,  là  flèvré  diminué 
à  peine  le  lendemain,  mais  dans  les  jours 
qui  suivent,  la  courbe  thermique  descend  pro¬ 
gressivement  et  l’apyrexîe  a  lieu  après  trois  à 
quatre  jours. 


Obs.  2.  —  H. . .  Lily,  âgée  de2ans. 

Au  début  du  mois  de  novembre  1933,  rougeole  com¬ 
pliquée  de  broncho-pneumonie  qui  a  guéri  en  quelques 
jours. 

Le  4  janvier  1934,  poussée  de  fièvre  à  39°5,  pouls  à 
160  ;  dans  la  région 
axillaire  gauche,  on 
trouve  une  petite 
zone  de  submatité 
avec  râles 

pitants,  bronchopho¬ 
nie,  léger  souffle.  Jus¬ 
qu’au  10  janvier,  la 
température  oscille 
entre  38»  et  39°  ;  le 
pouls  est  à  140  ; 
l’état  général  reste 
bon  ;  l’infiltration 
broncho  -  pneumoni¬ 
que  s’étend  sur  toute 
la  partie  axillaire  du 
lobe  inférieur  gauche.  Le  16  janvier,  la  fièvre  persiste 
moins  élevée,  37-38°5  ;  l’infiltration  a  gagné  peu  à  peu 
tout  le  lobe  inférieur  gauche.  Le  26  janvier,  depuis  trois 
jours,  la  fièvre  est  plus  élevée,  38-40°  ;  on  constate  au 
lobe  supérieur  gauche  de  la  submatité  avec  souffle 
intense  d'ans  Ta  fosse  sous-épineuse. 


Le  28  jaiivlet,  lâ  brotneho-pnèumbnîe  évolue  dêpù'îs 
plus  de  trois  semaines  ;  les  foyers  localisés  au  début 
dans  le  lobe  inférieur  gauche,  ont  envahi  peu  à  peu  tout 
ce  lobe,  et  depuis  quelques  jours  les  fôyers  rapidtfiüeht 
confluents  ont  apparu  au  lobe  supérieur  gauche.  L’en¬ 
fant  a  l’air  fatiguée, 
pâle  et  un  peu  infec¬ 
tée  ;  la  températùfè 
est  à  40°,'  le  pouls  à 
160.  On  intervient 
par  une  transfusion; 
on  retire  90  c.  c.,  et 
on  injecte  100  c.  c. 
(vingt-  quatrième 
jour  de  maladie). 

Le  29  janvier,  pous¬ 
sée  de  fièvre  à  40°, 
durant  que  quel¬ 
ques  heures.  Le  30 
janvier,  température 
à  37°,  l’enfant  n’est  plus  abattue  ni  infectée,  elle  est 
devenue  plus  vive,  se  tient  assise  dans  son  lit.  Les  jours 
suivants,  la  température  rêste  à  la  normale,  l’infiltra¬ 
tion  pulmonaire  régresse  rapidement  et  l’enfant  guérit. 
(Examen  radiographique).  Cuti  négative.  Bordet-Was- 
sermann  négatif. 


Qwlfc-  qni®'  soit  l’évoJiati'on-  de  la  eou'Pbe  ther¬ 
mique, P'efflèt  de  la  tranisfusion'  sur' 1" état  général’ 
est  rapide  et  très  net.  L’enfant  est  transformé 
d’un  jour  à  l’autre  ;  sa  mine,  son  humeur,  son 
appétit  s’améliorent.  La  convalescence  est 
courte,  les  foyers  d'e  broiicho-pneumonie  se  ré¬ 
sorbent  en  quelques  jours.  Les  rechutes  sont 
exceptionnelles. 

Dans  les  formes  graves  d’ emblée,  l’effet  favora¬ 
ble  d’une  première  transfusion  s’affirme  généra¬ 
lement  très  nettement  T’état  générât  s’améliore  ; 
la  fièvre  s’aba,isse  ;  les  signes  d’e  toxi-infection, 
l’abattement  et  l’asthénie  sont  moins  accusés. 
L’état  de  l’appareit  circulatoire  est  relève  ; 


la  dyspnée,  l’angoisse,  la  cyanose’  rëtfo'c'è- 
clent.  • 

Malheurewsement,  cette  amélioration  est  pas¬ 
sagère;  au  bout  de  vingt-quatre  à'  quarante -huit 
heures,  l’infection  reprend  le  dessus.  La  deuxième 
transfusio’ù.'  entraîrm  Une  nouvelle  améliorat'ion 
transitoire,  mais  celle-ci  est  trompeuse'  aussi 
longtemps  Cjue  tes  foyers^  de  broncho-pneumonie 
continuent  à  progresser.  Si,  dans  cés- condition s;- 
on.  né  répète  pas  DinJcrvention,  on  l'isq'ue  de  nou¬ 
velles  aggravations.  On  ne  peut  être  certain  de  la- 
guérison  que  lbrsqü'’on  voit,,  deux  à’  trois-  jours 
après  la  dèrni'ère  transfusion,  latempérature  des¬ 
cendre  à  la  normale  et  s’y  maintenir. 


Obs..  3.  —  La. . .  Fernande,  âgée  de  18  moi,s,  assez 
bon  état  général;  encéphalite  à  l’âge  dëlan,  qui  laisse 
une  hémiparésie.  MUlade  depuis  huit'  jours,  forte  fiè¬ 
vre,  toux,  dyspnée  depuis 
quatrejours. 

Admise  le  20  janvier 
1934.  L’état  général  n’est 
pas  fortement  atteint, 
mais  l’enfant  est  pâle  ; 
l’abdomen  bombe,  le  foie 
dépasse  le  rebord  costal 
de  trois  travers  de  doigt. 

La  température  est  à  39°, 
poulk- 130,  légère  dyspnée. 

Au-  poumon,  on  constate 
tous  les  signes  d’une  infil¬ 
tration  compacte  du  lobe 
supérieur  droit  (matité, 


souffle  tubaire,  pas  dé  râles)  et  des  râles  de  bronchité 
au  lobe  inférieur  droit.  - 

Le  23  janvier,  l’état  général  s’aggrave,  l’enfant  est 
abattue,  pâle  et  un  peu 
dyspnéique.  Oh  constate 
l’apparition  d’un  nouveatt 
foyer  de  broncho -pneumo¬ 
nie  dans  le  lobe  inférieur 
droit,  partie  axillaire  (sub-^ 
matité,  léger  souffle,  râles 
fins).  On  fait  Une  transe 
fusion  :  80  c.  c.  de  retiré, 
130  c.  c.  d'injecté. 

Le  25  janvier,  état  sta¬ 
tionnaire  ;  le  foyer  du 
lobe  inférieur  ne  progresse 
pas  ;  l’état  général  seiffl 
ble  être  meilleur  ;  la  tem‘ 
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pérature  se  maintient  entre  3805  et  39®5.  Deuxième 
transfusion  :  saignée  de  90  c.  c.,  injection  de  110  c.  c. 
de  sang. 

Le  27  janvier,  après  une  amélioration  passagère, 
l’infection  reprend,  température  à  39“  ;  l’infiltration 
gagne  rapidement  tout  le  lobe  intérieur  droit  et  le  lobe 
moyen  ;  (matité,  souffle).  Troisième  transfusion  :  sai¬ 
gnée  de  80  c.  c.,  injection  de  100  c.  c. 

Le  28  janvier,  Tétat  général  est  meillcnr,  température 
à  38“2.  Le  29  janvier,  les  signes  d’infiltration  régressent 

Obs.  4.  —  B...  Roger,  âgé  de  5  mois  1/2,  poids 
5.200  grammes.  Depuis  quatre  jours,' présente  de  la 
dyspnée  avec  fièvre  et  anorexie  et  tousse  souvent. 

A  Tadmission,  le  22  août  1933,  température  à  38“5  ; 
pouls  faible,  rapide  ;  faciès  pâle  et  gris,  extrémités  cya¬ 
nosées,  dyspnée  avec  battement  des  ailes  du  nez.  On 
trouve  au  lobe  supérieur  du  poumon  droit  de  la  matité. 


bronchophonie,  souffle  et  nombreux  râles  fins.  Bruits 
du  coeur  assourdis,  foie  gros. 

On  fait  une  transfusion  :  saignée  de  65,  injection  de 
110  c.  c.  Le  lendemain,  état  général  meilleur,  mais  Tin- 
fection  continue.  Du  23  au  28,  la  température  oscille 
entre  38“5  et  39“5  ;  l’infiltration  pulmonaire  et  Tétat 
général  sont  sans  changement. 

Contre-indications.  —  Si  la  transfusion  n’est 
pas  toujours  efficace,  elle  n’est  pas  non  plus  sans 
danger.  Nous  nous  interdisons  de  pratiquer  cette 
intervention  si  les  lésions  pulmonaires  sont  trop 
étendues  et  ont  envahi,  par  exemple,  un  poumon 
en  entier  et  une  partie  de  l’autre  poumon,  et  sur¬ 
tout  lorsque  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
fléchissement  cardio-vascnlaire  très  prononcé, 
surtout  dans  la  forme  «  bleue  ».  Si  Ton  se  décide 
tout  de  même  à  la  transfusion,  la  saignée  et  la 
transfusion  de  sang  doivent  être  laites  très  lente¬ 
ment,  et,  de  préférence,  en  deux  temps. 

Cette  communication  comprend  les  broncho¬ 
pneumonies  traitées  par  la  transfusion  sanguine 
depuis  l’automne  1932  jusqu’au  printemps  1934. 
Au  cours  de  cette  période,  il  a  été  admis  à  la 
clinique,  161  cas  de  broncho-pneumonie  (sans 
compter  les  cas  amenés  in  extremis  et  morts  dans 
les  premières  quarante-huit  heures,  ni  les  bron¬ 
cho-pneumonies  ppst-morbilleu  ses). 

Parmi  enx,  61  cas  n’ont  eu  que  le  traitement 
habituel  sans  transfusion  :  41  cas,  qui  apparte¬ 
naient  à  la  forme  simple,  en  partie  avec  légère 
aggravation  secondaire,  ont  guéri  ;  sur  les  20 
cas  d’emblée  ou  tardivement  graves,  64  ont 


assez  rapidement  dans  le  lobe  inférieur  et  moyen,  bien 
quela  température  remonte  à  39“5  ;Tinfiltration  persiste 
dans  le  lobe  supérieur.  On  trouve  ime  otite  suppurée 
bilatérale,  et  on  ouvre  les  tympans. 

Le  30  janvier,  la  température  est  à  37“5,  puis  le 
lendemain  encore  une  dernière  poussée  de  fièvre  à  39?  ! 
dans  la  suite,  la  température  reste  à  la  normale;Tinfll- 
tration  pulmonaire  se  résorbe  peu  à  peu,  Tétat  général 
s’améliore  rapidement.  Le  12  novembre,  l’enfant  quitte 
le  service  guérie. 

Le  28  août, Tétat  général  s’est  aggravé,  la  dyspnée  est 
plus  marquée.  On  refait  la  transfusion  :  saignée  de  75, 
injection  de  110  c.  c.  Le  29  août,  pas  d’amélioration.  Le 
30  août,  nouvelle  transfusion  saignée  de  70,  injection  de 
100  c.c.  Le  l®'  septembre,  état  général  meilleur.  Le 
4  septembre,  nouvelle  aggravation,  coïncidant  avec 
Tentension  du  foyer  de  broncho-pneumonie  au  lobe 


inférieur  droit.  Transfusion -.saignée  de  60,  injectionde 
90  c.  c.  Pas  d’amélioration.  Le  6  septembre,  la  bron¬ 
cho-pneumonie  a  complètement  envahi  le  poumon  droit, 
il  y  a  des  foyers  à  la  base  gauche;  la  température  oscille 
entre  38°  et  39°5  ;  pouls  faible,  à  150.  Dyspnée  très 
marquée,  état  de  cyanose  et  de  toxi-infection.  Le 
10  septembre,  mort  par  asphyxie. 

guéri  et  14  sont  morts,  ce  qui  tait  une  morta-  ■ 
lité  globale  de  34  %  et  de  70  %  pour  la  forme  , 
grave. 

Un  autre  groupe  de  100  cas  a  été  traité  par  | 
la  transfusion  ;  28  cas  de  broncho-pneumonie  [ 
simple  (dont  quinze  évoluant  vers  une  forme  ! 
grave)  ont  tous  guéri  avec  une  seule  transfusion,  ; 
la  guérison  a  été  rapide  (24  à  72  heures),  la  conva¬ 
lescence  abrégée,  sans  rechutes  ni  complica-  : 
tions.  Sur  72  cas  de  forme  grave  (soit  d’emblée,  i 
soit  devenus  très  graves  au  cours  de  leur  évolu¬ 
tion),  50  ont  guéri,  22. sont  morts,  ce  qui  fait  une 
mortalité  globale  de  22  %  et  une  mortalité  de 
30  %  pour  la  forme  grave.  Dans  28  cas,  une  seule 
transfusion  a  été  suffisante  (cas  tardivement 
graves)  -,  dans  44  cas,  la  transfusion  a  été  répé¬ 
tée  deux,  trois  ou  quatre  fois  (forme  d’emblée 
grave,  suraiguë). 

Dans  les  six  derniers  mois,  le  traitement  a  été 
appliqué  systématiquement  à  tous  les  cas  de 
broncho-pneumonie  ;  sur  20  cas  graves  trans¬ 
fusés  dans  cette  période,  16  ont  guéri,  4  sont 
morts,  ce  qui  fait,  uniquement  pour  les  cas  gra¬ 
ves,  une  mortalité  de  20  %  au  lieu  de  30  %.  Les 
résultatspour  cette  période  sont  meilleurs,  parce 
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que  nous  avons  acquis  une  plus  grande  expé¬ 
rience  dans  l’application  de  cette  thérapeutique. 

Conclusion.  —  Nos  observations  apportent  un 
témoignage  impressionnant  en  faveur  de  l’ac¬ 
tion  curative  de  la,  transfusion  sanguine  dans  les 
broncho-pneumonies  du  premier  âge.  La  forme 
simple  ne  nécessite  pas  la  transfusion,  sauf  dans 
les  cas,  d’ailleurs  assez  fréquents,  où  l’infection 
se  prolonge  ou  s’aggrave.  Une  seule  tran.sfusion 
suffît  alors  pour  amener  la  guérison,  Dans  la 


broncho-pneumonie  aiguë  grave  (formes  toxi- 
infectieuse,  bleue,  blanche),  ce  traitement  amé¬ 
liore  considérablement  le  pronostic,  à  condition 
qu’il  soit  employé  au  début  de  la  maladie,  et  que 
les  transfusions  soient  répétées  systématique¬ 
ment  jusqu’à  ce  que  l’on  obtienne  l’apyrexie  ; 
grâce  à  cette  façon  de  procéder,  la  mortalité  très 
élevée  des  formes  graves  (70  %  d’après  notre 
statistique)  s’est  trouvée  nettement  abaissée, 
d’abord  à  30,  puis,  dans  les  six  derniers  mois, 
Ù  2.0  %, 
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NOTES  D’OBSTÉTRIQUE 

L'accouchement  sans  douleur  —  L'accouchement  dirigé  : 
méthode  de  l'Ecole  de  Strasbourg 

D’après  une  leçon  du  Professeur  agrégé  Lacomme 


Pour  qu’une  substance  anesthésiante  puisse 
être  employée  dans  l’analgésie  obstétricale,  il 
faut  qu’elle  soit  sans  danger  pour  la  mère,  sans 
danger  pour  l’enfant,  qu’elle  n’entrave  pas  le 
travail,  et  réponde  aux  effets  recherchés.  On 
éliminera  comme  ne  remplissant  pas  ces  condi¬ 
tions  ;  le  chlorure  d’éthyle,  qui  donne  une  anes¬ 
thésie  trop  passagère,  non  renouvelable  sans 
inconvénient,  les  barbituriques  en  injections 
intraveineuses,  qui  peuvent  d’ailleurs  provoquer 
au  réveil  une  agitation  préjudiciable  en  pareil' 
cas,  ré\ipan,  insuffisamment  connu  encore,  la 
rachianesthésie,  en  raison  de  ses  suites  possi¬ 
bles,  qu’il  n’est  guère  logique  d’avoir  à  subir 
dans  un  accouchement  normal. 

Que  reste-t-il  alors,  au  praticien? Les  anciens 
anesthésiques,  le  chloroforme,  l’éther,  le  pro¬ 
toxyde  d’azote.  Ce  sont,  chez  les  femmes  dont 
l’accouchement  est  très  douloureux,  les  meil¬ 
leurs  agents  de  l’analgésie  obstétricale.  Avec  le 
chloroforme,  en  particulier,  employé  suivant 
la  méthode  dite  «  à  la  reine  »,  on  peut  obtenir 
non  la  suppression,  mais  une  sédation  très  appré¬ 
ciée  des  douleurs.  Quelle  en  est  la  technique  ? 

Tout  d’abord,  il  conviendra  de  ne  l’employer 
que  chez  les  femmes  assez  observatrices,  assez 
perspicaces  —  beaucoup  le  sont  —  pour  nous 
renseigner  avec  précision  sur  l’état  de  leurs  con¬ 
tractions  utérines.  Il  s’agit  en  effet  d’analgésie, 
et  d’analgésie  intermittente,  procédant  par 
aspirations  de  chloroforme  discontinues,  faites 
au  moment  même  des  douleurs.  La  femme  doit 
prévenir  du  début  des  douleurs.  On  lui  tait  taire 
à  ce  moment  deux  ou  trois  inspirations  de 
chloroforme  versé  en  petites  doses  dans  un 
cornet  et  l’on  arrête  quand  elle  se  trouve 
légèrement  somnolente  et  déclare  qu’elle  a 
«  perdu  lé  bout  de  ses  doigts  et  le  bout  de  ses 
pieds  »...  Elle  n’a  pas  perdu  connaissance,  elle 
continue  à  causer,  mais  la  douleur  est  atténuée. 
On  procède  de  la  même  manière  à  chaque  dou¬ 
leur,  pendant  une  à  deux  heures.  On  ne  saurait 
toutefois  donner  ainsi  du  chloroforme  durant 
tout  le  travail  et  il  vaut  mieux  ne  commencer 
que  vers  la  fin  de  la  dilatation,  cjuand  arrive  la 
période  d’éxpùlsion. 

Cette  analgésie  peut  être  complétée  par  une 
courte  période  d’anesthésie  totale  au  moment 
où  la  tête  va  passer  à  la  vulve, quand  on  abesoin 
que,  la  femme  ne  pousse  pas  trop  violemment. 
On  fait  faire  alors  deux  ou  trois  inspirations  sup¬ 
plémentaires,  Il  se  crée  à  cet  instant,  du  fait 


de  l’anesthésie  plu's  complète,  une  pause  de  la 
mémoire  chez  la  parturiente  qui  se  réveille  toute 
suprise  que  l’accouchement  soit  fini  et  en  sait  gré 
à  son  accoucheur.  En  réalité,  elle  aura  dormi 
quelques  minutes  seulement.  Ainsi,  la  méthode 
dite  «  à  la  reine  »  comprend  :  pendant  une  à 
deux  heures  quelques  bouffées  de  chloroforme 
au  moment  des  douleurs,  et  quelques  minutes 
d’anesthésie  au  passage  de  la  têteàla  vulve.  On 
sait  que  cette  méthode  lut  employée  pour  la 
première  lois  en  Angleterre,  lors  du  premier 
accouchement  de  la  reine  Victoria.  Depuis,  il  y 
a  eu,  parmi  les  parturientes,  beaucoup  de  «  rei¬ 
nes  I  » 

Certains  accoucheurs  se  sont  proposés  de 
diriger  médicalement  l’accouchement,  de  façon  à 
en  réduire  la  durée.  C’est  la  méthode  de  l’Ecole  de 
Strasbourg,  de  Schikelé  et  Kreis.  Elle  consiste, 
lorsque  la  femme,  en  travail,  est  arrivée  à  une 
dilatation  de  deux  francs,  à  :  1°  rompre  les  mem¬ 
branes,  et  2°  faire  ensuite  une  injection  sous- 
cutanée  d’un  médicament  calmant,  morphine, 
atropine  ou  —  spécialité  utilisée  par  les  auteurs 
—  spasmalgine.  Les  promoteurs  de  cette  mé¬ 
thode  considèrent  que  si  l’accouchement  de  nos 
contemporaines  traîne  en  longueur,  cela  tient 
à  leur  état  nerveux,  à  la  surexcitabilité  de  leurs 
utérus,  qu’il  faut  calmer.  Les  chiffres  donnés  par 
les  auteurs  strasbourgeois  sont,  en  effet,  assez  , 
suggestifs  et  enregistrent  en  toute  apparence,  ; 
un  réel  raccourcissement  de  l’accou chôment.  ' 

Cette  façon  de  procéder  toutefois  ne  semble  , 
pas  être  entièrement  anodine.  Si  l’on  ouvre  ■ 
l’œuf  par  larupture  des  membranes,  on  risquedes  > 
procidences  et  aussi  l’infection.  L’injection  cal-  ! 
mante  systématique  ne  paraît  pas  toujours  non  j 
plus  logique,  toutes  les  femmes  ne  se  présentant  ! 
pas  de  la  même  manière.  Nous  vivons  certes  au  [ 
siècle  de  la  piqûre  ;  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
en  user  à  tout  propos.  Si  la  méthode  de  l’accou- 
chementdirigé  apu  donner  debons  résultats  entre 
des  mains  exercées,  elle  est  susceptible  d’avoir 
des  inconvénients  entre  des  mains  moins  au 
courant.  M.  Lacomme,  en  définitive,  reste  fidèle 
à  la  vieille  pratique  obstétricale  qui  ne  cherche 
pas  à  diriger  la  nature  mais  à  corriger  ses  insuf¬ 
fisances  et  n’intervient  vraiment  que  dans  les 
cas  anormaux  (1). 

(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (df 
cembre  1935),  recueillie  par  le  Docteur  P.  Lacroix, 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  complications  mastoïdiennes  et  méningées  dans  les  otites 

D’après  les  travaux  du  Docteur  L.  Larhoque  (1)  et  ceux  du  Docteur  A  .  Gaston  (2) 

Le  traitement  et  l'évolution  d’une  otite  sans  COMPliqATIONS 


Les  médications  antiphlogistiques  les  plus 
simples  :  pansements  humides  chauds,  rayons 
infra-rouges,  lavages  de  l’oreille  sojjs  très  faible 
pression,  soulagent  la  douleur,  et  débarrassent 
le  conduit  du  pus  stagnant.'Le  drainage  par  mèche 
se  révèle  également  très  efficace,  mais  à  la  condi¬ 
tion  que  la  mèche  ne  soit  point  tassée.  Cette 
petite  opération  a  besoin  d’être  renouvelée  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour  dans  les  suppurations  abondan¬ 
tes,  et,  toute  simple  qu’elle  paraisse,  elle  exige 
d’être  faite  par  une  main  expérimentée. 

Les  antiseptiques  doivent  être  avant  tout  inof¬ 
fensifs,  et,  par  conséquent,  en  solution  très  fai¬ 
ble.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  soins  in¬ 
tempestifs  sont  loin  d’opposer  une  barrière  aux 
complications. 

Le  Docteur  Larroque  précise  qu’une  des  plus 
fâcheuses  liabitud.es  médicales  paraît  être  l’em¬ 
ploi  des  vaccins  à  tout  faire. 

Et  il  ajoute,  avec  sa  compétence  particulière  : 
«  Croire  à  la  vertu  préventive  ou  curative  des 
vaccins  est  une  grosse  erreur.  Pour  ma  part,  je 
n’ai  guère  vu  d’otites  moyennes  suppurées,  trai¬ 
tées  simultanément  par  des  instillations  et  des 
injections  de  polyvaccins  .(même  par  des  prépa¬ 
rations,  très  atténuées  en  injections  intradermi¬ 
ques)  ne  pas  donner  lieu  à  des  réactions  mastoï¬ 
diennes  le  plus  souvent  sérieuses  conduisant  à 
une  intervention. 

Bref,  la  thérapeutique  d’une  otite  simple  se 
confond  avec  le  traitement  local  d’un  abcès 


chaud,  ycompris,  le  cas  échéant,  laparapentèse  du 
tympan. 

A  propos  de  cette  paracentèse,  on  peut  même 
affirmer  que  cette  intervention  est  la  seule,  qui 
paisse  mettre  le  malade  à  l’abri  de  complica¬ 
tions,  (les  soins  médicaux  à  la  phase  suppurative 
n’ont  guère  d’influence),  tncore  faüt-il  qu’elle 
soit  précoce  et  large, 

Précoce  (mais  non  préventive)  :  dans  tous  les 
cas  ofi  l’otalgie  s’accompagne  de  température 
avec  des  signés  tympaniqu.es  affirmatifs. 

Large  ;  ii  ne  faut  pas  hésiter  à  examiner,  ou  à 
faire  examiner  une  oreille,  dont  la  suppuration 
spontanée  n'a  pas  totalement  calmé  les  douleurs  ; 
et  alors,  un  élargissement  de  cette  ouverture 
souvent  punctiforme  peut  être  nécessaire  pour 
assurer  dès  le  début  un  bon  drainage. 

Les  signes  d’une  évolution  favorable  de  l’otite 
seront  les  suivants  : 

La  chute  de  la  température  se  fera,  soit  hrus- 
quement  quarante-huit  heures  après  ,un,e  para¬ 
centèse,  soit  en  lysi?  dans  les  cinq  à  six  premiers 
jours  de  l’écoulement. 

On  observera  une  atténUAtiou  progressive  de 
la  douleur,  d’uhord  au  Uiveau  de  la  pointe,  en¬ 
suite  au  niveau  de  l’antre  dans  les  huit  j.Qurs. 

JEnfiu,  la  qualité  du  pus,  qui  au  bout  d’une 
quinzaine  devient  muqueux,  sera  une  précieuse 
indication.  Les  signes  otoscopiques  seront  alors 
fonction  des  signes  cliniques. 


Signes  de  présomption,  de  crainte  et  de  certitude,  pour  régler  la.qondujte 
DE  LA  thérapeutique  CHIRURGICALE 


Présomption . 

L’état  du  terrain,  la  nature  et  la  virulence  micro¬ 
bienne  jouent  un  rôle  considérable  dans  les  otites 
les  plus  banales  d’origine  grippale,  et  consécuti¬ 
ves  à  une  légère  atteinte  naso-pharyngée.  Cer¬ 
taines  années,  les  complications  oto-mastoïdien¬ 
nes  de  ia  grippe  sont  brutales,  et  le  processus  in¬ 
fectieux  esrt  tel  que  'les  phases  auriculaires  et  mas¬ 
toïdiennes  évoluent  simultanément. 

‘D’autre  part,  au  début  de  l’hiver,  les  otites 


(1.)  Docteur  L.  Larroque. —  Les  oto-masloïdites  des 
enfants.  (Lu  Pratique  médicale  française,  mai  1935.) 

■■  (2)  ‘Docteur  Alain  Gaston.  —  Le  .trailejneiit  des 
méningites  otogènes  .(Vigot,  éditeur,  Paris,  1935). 


sont  bénignes.  Par  contre,  les  froids  tard.ifs,  les 
temps  pluvieux  ,de  l’appruche  du  printemps, 
favorisent  la  viruJence  microbienne  sur  uu  orga¬ 
nisme  fatigué. 

Quant  aux  agents  microbiens,  pneumocoques 
et  streptocoques  paraissent  avoir  la  même  noci¬ 
vité.  .Cependant,  on  sait  combien  sont  inquié¬ 
tantes  les  suppurations  de  l’oreille  post-scarlati¬ 
neuses  ou  rubéoliques,  avec  leurs  délabrements 
rapides,  et  malgré  une  suppuration  abondante. 

Crainte . 

Les  résultats  d’un  mauvais  drainage  dibU- 
luient  récquiement  .du  pus  et  amène  ÿ.a  . réten¬ 
tion.  Dans  ces  conditions,  ia  température  per- 
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siste  ;  le  malade  perçoit  des  battements  an  ni¬ 
veau  de  l’oreille,  ou  même  des  sifflements  ;  objec¬ 
tivement,  on  voit  des  pulsations  au  niveau  de  la 
perforation. 

Parfois  encore,  la  douleur  persiste  à  la  pres¬ 
sion  de  la  mastoïde,  et,  malgré  une  baisse  sensi¬ 
ble  sur  les  premiers,  jours,  la  température  oscille 
autour  de  38°  ;  V écoulement  reste  très  abondant  ; 
après  le  nettoyage,  en  quelques  instants  déjà,  un 
pus  crémeux  remplit  de  nouveau  le  conduit. 

C’est  àussi  dès  le  début,  une  douleur  à  la  par¬ 
tie  postérieure,  à  deux  travers  de  doigts  du 
sillon  rétro-auriculaire,  qui  indiqué  la  participa¬ 
tion  de  cellules  éloignées  de  l’additus,  et,  par 
suite  l’éventualité  d’un  drainage  assez  difficile. 

Tous  ces  signes  de  crainte  commandent  des  ré¬ 
serves  et  une  surveillance  attentive  au  praticien. 

Certitude .  Il  faut  intervenir  : 

1°  Dans  les  mastoïdites  phlegmoneuses  éviden¬ 
tes  avec  gonflement  en  masse  .  de  l’apophyse, 
traduisant  une  fistulisation  delà  corticale.  Si  les 
dangers  d’une  complication  encéphalique  sont 
peu  à  craindre,  car  le  pus  a  trouvé  une  nouvelle 
issue  il  est  inutile  cependant  d’attendre  une  fis- 
tuiisation  des  parties  molles. 

2°  Dans  la  mastoïdite  résultant  d’un  mauvais 
drainage.  L’écoulement  est  intermittent.  La  mas¬ 
toïde  est  peu  douloureuse,  mais  les  phases  de  ré¬ 
tention  coïncident  avec  une  élévation  de  la  tem¬ 
pérature.  En  outre,  le  pli  rétro-auriculaire  est 
moins  marqué  ;  un  léger  œdème  donne  la  sen¬ 
sation  tactile  d’un  os  soufflé.  Le  conduit  pré¬ 
sente  soit  un  œdème  en  masse,  soit  une  chute 
de  la  paroi  supérieure. 

3°  Dans  la  mastoïdite  à  gros  débit  purulent,  qui 
persiste  encore  au  bout  de  trois  semaines,  même 
si  la  réaction  douloureuse  du  début  a  disparu. 
Une  abstention  opératoire  serait  regrettable  ; 
ne  pas  attendre  les  complications  encéphaliques. 

4°  Dans  les  mastoïdites  primitives  des  enfants, 
que  l’on  observe  à  cet  âge  dans  la  proportion 
de  1  à2  %.  Celles-ci  se  présentent  le  plus  souvent 
sous  la  forme  d’un  gonflement  rétro-auriculaire 
haut  placé,  soit  également  sous  forme  d’une  tu¬ 
méfaction  plus  antérieure,  uniquement  zygoma¬ 
tique.  Le  tympan  est  sain  dans  ses  trois  quarts 
antéro-inférieurs;  seule  la  partie  supérieure  pa¬ 
raît,  dans  certains  cas,  légèrement  affaissée.  Une 
otalgie  passagère,  mais  toujours  peu  accusée,  a  pu 
passer  inaperçue.  C’est  une  fusée  purulente,  au 
cours  d’une  poussée  d’antrite  aiguë.  Après  cure¬ 
tage  des  lésions,  la  guérison  est  rapide. 

5°  En  présence  d’une  otite  suppurée  du  nour¬ 
risson  avec  élévation  intermittente  de  la  tempé¬ 
rature  sans  explications  plausibles,  il  faut  penser 
à  la  possibilité  d’une  mastoïdite  sournoise,  et  l’on 
est  en  droit  d’intervenir. 

Voici  comment  évolue  cette  affection  ;  au  cours 
d’une  affection  pulmonaire  qui  s’atténue,  un 


jeune  bébé  conserve  une  température  très  élevée. 
Spontanément,  ou  après  une  paracentèse,  un  - 
écoulement  auriculaire  amène  une  rémission  des 
phénomènes  infectieux.  Cependant,  de  nouvel¬ 
les  poussées  thermiques  ne  paraissent  expliquées 
ni  par  l’état  pulmonaire,  ni  par  l’état  digestif. 
L’examen  de  l’oreille  ne  révèle  rien  d’anormal; 
l’écoulement  est  assez  abondant,  mais  le  drainage 
paraît  suffisant.  L’enfant  n’est  point  agité  ;  la 
pression  de  la  mastoïde  n’est  pas  douloureuse,  ou 
est  très  délicate  à  interpréter.  Or  si,  devant  la 
persistance  de  la  température,  on  décide  une 
antrotomie  exploratrice,  on  est  tout  surpris  de  se 
trouver  en  présence  de  grosses  lésions  étendues 
à  toutes  les  cellules  de  l’apophyse,  sans  qu’il  y 
ait  la  moindre  réaction  du  périoste. 

6°  Dans  les  otites  internes,  dans  les  labgrinthites, 
les  risques  de  méningite  otogène  .sont  plus  fré¬ 
quents. 

Quand  les  labyrinthites  sont  encore  restées 
«  simples  »,  se  pose  tout  le  problème  de  la  pro-- 
phylaxie  de  la  méningite.  Depuis  longtemps,  écrit 
le  Docteur  A.  Gaston,  on  a  insisté  sur  le  stade- 
à’ irritation  méningée,  intermédiaire  à  la  labyrin- 
thite  et  à  la  méningite,  dont  l’apparition  serait 
une  indication  absolue  à  la  trépanation  laby¬ 
rinthique. 

Par  elle-même  l’atteinte  labyrinthique  peut 
être  précoce  ou  tardive.  Précoce,  éclatant  dans 
la  première  semaine  d’une  otite  aiguë,  elle  est 
le  plus  souvent  d’évolution  bénigne,  avec  resli- 
tuiio  ad  integrum,  donc  inutile  d’intervenir  sur 
le  labyrinthe.  On  doit  se  contenter  d’un  drainage 
de  la  caisse  et  de  l’antre,  soit  par  paracentèse 
large,  soit  par  antrotomie,  si  l’ouverture  du 
tympan  semble  insuffisante.  La  trépanation  du 
labyrinthe  serait  non  seulement  inutile,  mais 
dangereuse,  puisqu’elle  réaliserait  l’infection  se¬ 
condaire  d’une  labyrinthite  séreuse,  par  un  germe 
très  virulent.  Exceptionnelles  sont  certaines 
labyrinthites  précoces,  immédiatement  suivies  i 
de  méningite  mortelle  ;  c’est  une  véritable  sep- 
ticémie  à  localisation  oto-méningée,  dont  le  trai-  | 
tement  chirurgical  serait  illusoire.  | 

Ad  contraire  de  la  précédente,  la  labyrinthite  f 
tardive,  celle  qui  apparaît  au  troisième  septe-  [ 
naire  de  l’otite  aiguë,  est  le  prélude  menaçant  de  | 
la  méningite.  L’indication  chirurgicale  est  for-  | 
melle  :  il  faut  faire  une  ouverture  simple  de  la  ca-  | 
vité  vestibulaire  ;  un  curetage  poussé  de  l’oreille 
nterne  serait  superflu,  sinon  dangereux. 

.  Lorsqu’une  labyrinthite  aiguë  éciate  à  la  suite 
du  réchauffement  d’une  vieille  otorrhée,  on  tem¬ 
porisera  :  n’opérer  qu’après  la  disparition  des 
troubles  réactionnels  labyrinthiques,  le  délai  étant 
de  trois  semaines  environ  ;  ouvrir  l’oreille  in¬ 
terne  après  évidement  pétrd-mastoïdien.  S’il 
s’agit  d’une  destruction  muette  du  labyrinthe, 
accompagnant  des  lésions  encore  évolutives  de 
l’oreille  moyenne, recourir  d’emblée  à  l’évidement 
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pétro-mastoïdien  ;  puis,  trépaner  systématique¬ 
ment  le  vestibule  dans  le  même  temps  opératoire,, 
pour  éviter  des  méningites  .post-opératoires.  Sî 
enfin  les  lésions  auriculaires  sont  éteintes,  se  gar¬ 
der  de  toute  intervention  sur  l’oreille  moyenne 
comme  sur  le  labyrinthe. 

Il  existe  aussi  des  labgrintites  partielles.  Dans 
les  otites  aiguës,,  celles-si  sont  classiquement 
à  Tahri  d’une  complication  méningée,  et  il  faut 
s’abstenir  de  toute  intervention  sur  l’oreUle  in¬ 
terne,  tant  qne  les  deux  fonctions  cochléaire  et 
vestibulaire  ne  sont  pas  perturbées  ou  suppri¬ 
mées  simultanément.  Dans  les  otites  chroniques, 
cependant,  une  lésion  localisée,  par  exemple  au 
limaçon,  est  capable  de  déclencher  à  elle  seule  une 
infection  méningée  ;  dans  de  telles  circonstances, 
la  conservation  d’une  des  fonctions  labyrinthi¬ 
ques  ne  doit  pas  exclure  la  possibilité  d’une  pro¬ 
pagation  par  la  voie  de  l’oreille  interne  :  il  faut 
ouvrir  le  vestibule  et  explorer  le  limaçon.  (Doc¬ 
teur  Gaston.) 

Plus  grave  est  la  situation,  quandla complica¬ 
tion  méningée  est  annoncée  par  le  stade  intermé¬ 
diaire  de  l’irritation  méningée.  L’étude  du  liquide 
céphalo-rachidien  est  icicapitale,  puisqu’elle  peut 
établir  la  réalité  de  l’infection  des  méninges. 
Même  si  le  liquide  est  normal,  se  méfler  d’un 
blocage  possible  entre  les  cavités  cérébrale  et 
médullaire.  On  se  gardera  de  conclure  à  une 
évolution  favorable  ;  d’une  manière  générale,  on 
n’accordera  de  valeur  à  l’examen  cytologique  du 
liquide  céphalo-rachidien  que  si  ses  modifica¬ 
tions  s’accompagnent  d’un  cortège  de  symptô¬ 
mes  cliniques  significatifs  :  céphalée  localisée, 
début  de  signe  de  Kernig.  Dès  lors,  la  trépanation 
du  labyrinthe  après  évidement  pétro-mastoï¬ 
dien  s’impose  de  toute  urgence  (A.  Gaston). 

En  tout  cas,  il  importe  de  surveiller  soigneuse¬ 
ment  les  otorrhéiques,  pour  ne  pas  laisser  incons¬ 
ciemment  passer  la  phase  prodromique  delà  com¬ 
plication,  et  même  parfois  sa  période  de  début. 
Il  est  dangereux  d’attendre  le  développement  des 
signes  cliniques  et  de  reculer  la  ponction  lom¬ 
baire  ;  sinon  l’intervention  vient  trop  tard,  lors¬ 
que  la  méningite  est  développée. 

Cas  urgents 

Ceux-ci  sont  classés  d’après  les  facteurs  sui¬ 
vants  : 

1°  Par  la  température  : 

a)  Douleur  mastoïdienne  accompagnée  d’une 
température  en  plateau  ou  avec  une  rémission 
vespérale  minime,  malgré  une  large  paracen¬ 
tèse. 

Cet  état  indique  la  formation  d’un  gros  em- 
pyème  dans  un  espace  osseux  résistant,  une  cor¬ 


tical  î  épaisse  qui  ne  se  laisse  pas  distendre,  ou 
une  virulence  exaspérée  dans  certaines  grippes, 
scarlatines  ou  rougeoles.  Les  fusées  purulentes  pe 
prendront  pas  une  voie  exogène,  il  faut  donc 
intervenir. 

b)  Phénomènes  pyémiques  évidents  :  gmndes 
oscillations  de  température,  caractéristiques 
d’une  septicémie.  La  réaction  mastoïdiemm 
n’est  pas  toujours  très  marquée  ;  peu  de  dop- 
leur  parfois,  ou  tout  au  moins  une  douleur  dif¬ 
fuse  profonde,  réveillée  par  une  pression  ass^? 
forte  du.  doigt.  Si  le  sujet  n’accuse  aucun  ré¬ 
flexe  pénible  au  niveau  de  i’antre  et  de  la  pointe, 
ne  pas  oublier  défaire  pression  postérieureineut, 
en  arrière  do  l’apophyse  :  on  sera  surpris  de  trou¬ 
ver  là  un  point  très  sensible,  faisant  craindre  une 
phlébite  du  sinus  latéral  ou  tout  au  moins  une 
périphlébite. 

2°  Par  l’apparition  de  signes  méningés  au  cours 
d’un  écoulement  d’oreille,  ou  de  signes  n’ayant  pus 
disparu  dans  les  douze  premières  heures  après 
la  paracentèse.  Dans  ces  cas,  aucune  hésitation. 

Les  lésions  mastoïdiennes  peuvent  être  mini¬ 
mes,  le  processus  méningé  paraissant  parfois 
lécher  simplement  l’oreille.  La  ponction  lombaire 
simultanée  à  la  trépanation  permettra,  par  son 
résultat,  de  mettre  en  œuvre  un  arsenal  théra¬ 
peutique  bien  décevant  dans  ces  cas.  «  Les  chaU' 
ces  étant  minimes,  les  heures  comptent.  Si  le 
patient  cependant  n’a  présenté  que  des  vomis¬ 
sements,  une  légère  céphalée,  sans  raideur  de  la 
nuque,  sans  Kernig,  le  pronostic,  est  beaucoup 
moins  réservé.  » 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  conclusion  du 
Docteur  I.arroque  ; 

Si  l’otologiste  est  en  droit  d’intervenir  pré¬ 
cocement  sur  un  tympan  douloureux,  il  n’en  est 
pas  de  même  pour  une  mastoïde.  Les  algies  mas¬ 
toïdiennes  sont  une  règle  et  s’atténuent  rapide¬ 
ment  avec  un  bon  drainage  de  l’oreille  moyenne, 

Aussi,  en  dehors  de  la  présence  d’accidents  cé¬ 
rébraux  ou  méningés  qui  n’autorisent  aucune 
hésitation,  la  question  d’extrême  urgence  ne  se 
pose  plus. 

Dans  les  autres  cas,  si  l’évidence  d’une  mas¬ 
toïdite  est  discutable,  le  temps  employé  à  éli¬ 
miner  les  affections  concurrentes,  qui  peuvent 
être  cause  d’un  état  général  défectueux,  n’est  pas 
toujours  du  temps  perdu. 

La  trépanation  préventive  n’offre  pas  que  des 
avantages  et,  en  dehors  des  risques  que  com¬ 
porte  toute  intervention  chirurgicale,  les  suites 
opératoires  sont  à  considérer. 

G.  Fischer. 
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L’ÉMOTIVITÉ 

Par  le  Docteur  Vital-Lassance 


La  place  immense  que  tient  Vémotivité  dans 
la  vie  des  hommes,  et  surtout  dans  la  vie  des 
femmes,  ne  peut  manquer  d’avoir  frappé  ceux 
qui  se  penchent  sur  la  souffrance  humaine. 

Souffrance  physique  et  torture  morale,  rien 
n’est  épargné  à  ces  hyperémotifs  doués  d’une 
sensibilité  excessive,  d’une  redoutable  faculté 
dé  réagir  avec  trop  d’ampleur  et  trop  de  brus¬ 
querie  à  toutes  les  impressions  qui  les  frappent. 

En  eux,  les  vibrations  nerveuses,  que  déclen¬ 
chent  toutes  les  sensations  et  toutes  les  pensées, 
vont  à  travers  un  réseau  de  fibres  ténues  ébranler 
avec  violence  les  centres  nerveux  de  la  moelle, 
du  bulbe  et  du  cerveau.  Cet  ébranlement  ré¬ 
flexe  constitue  le  réflexe  émotif-,  il  met  en  jeu 
toute  la  sensibilité  générale,  sensorielle  et  psy¬ 
chique,  et  les  réactions  qu’il  entraîne  traduisent 
l’émotion.  Ce  réflexe  est  toujours,  chez  l’hyper- 
émotif,  d’une  violence  anormale  et  dispropor¬ 
tionnée  à  la  cause  qui  l’a  déterminé.  Tout  est 
pour  lui  une  grande  émotion  ;  les  impressions 
banales  qui  peuplent  notre  vie,  provoquent  un 
ébranlement  de  tout  l’organisme  alors  qu’elles 
devraient,  normalement,  être  simplement  per¬ 
çues,  sans  aucun  retentissement  émotif  ou  avec 
une  émotion  minime  et  mesurée. 

Il  s’en  faut,  en  effet,  que  tout  émotif  soit  un 
malade  ;  nous  sommes  tous  sujets  aux  émotions 
et  sans  elles,  la  vie  serait  d’une  désespérante 
monotonie.  Cette  émotivité  normale  est  pour 
l’homme  pleine  de  bienfaits  et  de  charme  ; 
«  rendons  hommage  à  sa  grandeur  et  plaignons 
ceux  qui  l’ont  toujours  ignorée  »  (Voivenel). 

Pourtant,  lorsque  cette  émotivité  dépasse  la 
mesure,  lorsque  se  trouve  réalisé  ce  que  Dupré 
a.  si  justement  appelé  la  constitution  émotive,  ca¬ 
ractérisée  par  un  éréthisme  diffus  de  la  sensi¬ 
bilité,  elle  représente  un  état  anormal,  un  terrain 
que  révèlent  déjà  une  foule  de  petits  signes  mor¬ 
bides  et  sur  lequel  va  germer  et  s’épanouir  la 
moisson  douloureuse  de  l’anxiété  et  de  l’an¬ 
goisse. 

I.  —  Voyons  d’abord  les  petits  signes  et  les 
troubles  multiples  qu’entraîne  cette  hyperten- 
sibilité  caractéristique  de  la  constitution  émo¬ 
tive  :  les  uns  sont  d’ordre  subjectif,  d’ordre 
moral  ;  les  autres  dépendent  de  troubles  orga¬ 
niques. 

Parmi  les  premiers,  ce  qui  domine  c’est  une 
impressionnabilité  excessive.  Tout  émeut  ces 
malades  d’une  façon  démesurée  et  souvent  dou¬ 
loureuse.  Ils  sursautent  et  tressaillent  au  moin¬ 
dre  bruit  :  une  détonation  violente,  et  aussi  bien 
le  simple  craquement  du  plancher  ou  d’un 


meuble,  peuvent  leur  produire  une  pénible  Im-  ; 
pression  de  crainte  ;  une  lumière  trop  vive  qui  , 
les  surprend,,  une  rencontre  imprévue,  le  spec¬ 
tacle  d’un  accident,  la  vue  du  sang  retentissent 
douloureusement  sur  leur  sensibilité.  ; 

Ils  exagèrent  le  moindre  ennui,  la  moindre 
préoccupation  et  en  nourrissent  leur  inquiétude. 

Il  suffit  même  d’une  pensée,  d’un  souvenir, 
d’un  désir  ou  d’une  déception  pour  les  plonger 
dans  un  état  pénible  frisant  l’anxiété.  La  mu-  i 
sique,  le  chant,  les  impressionnent  fortement  ; 
ils  vibrent  et  pleurent  au  spectacle,  ils  se  grisent 
douloureusement  d’un  air  qui  les  séduit  ou  d’une 
vision  qui  les  charme.  «  Les  paysages  sont  com¬ 
me  un  archet  qui  joue  sur  mon  âme  »,  disait 
Stendhal. 

Craintifs  et  timides  à  l’excès,  ils  ont  peur  de 
mal  faire,  de  ne  pas  réussir,  ce  qu’ils  doivent 
entreprendre.  Souvent,  cette  crainte  arrête  et 
trouble  leur  activité.  Enfants,  ils  vivent  dans 
l’angoisse  de  la  leçon  qu’ils  croient  mal  apprise 
et  du  devoir  mal  fait.  Cette  crainte,  aux  exa¬ 
mens,  les  prive  de  tous  leurs  moyens.  Plus  tard, 
ils  sont  scrupuleux  exagérément.  Ils  se  replient  ■ 
sur  eux-mêmes,  s’analysent  avec  sévérité  et  res-  ! 
tent  souvent  méconnus,  car  par  timidité,  ilssont  ! 
volontiers  silencieux  et  recherchent  l’isolement. 
La  pudeur,  cette  exquise  timidité  spéciale  à  la  f 
femme,  et  le  trac  qui  a  fait  souffrir  tant  d’ar-  i 
tistes  sont  des  formes  de  cette  émotivité. 

Ces  malades  deviennent  susceptibles  :  doutant 
.d’eux-mêmes,  ils  doutent  de  la  sincérité  des  au-  i 
très.  Craignant  la  raillerie,  ils  prêtent  malice  à 
tout  ce  qui  se  dit  ;  ils  jugent  mal  les  intentions 
de  leur  entourage  et  quelquefois  s’irritent,  par 
réaction,  de  la  faiblesse  dont  ils  souffrent. 

Aussi  la  vie  de  l’hyperémotif  s’écoule-t-elle  à 
travers  une  inquiétude  perpétuelle  qui  en  assom¬ 
brit  les  couleurs  :  il  est  privé  de  la  douceur  de 
vivre.  Goethe,  ce  grand  nerveux,  arrivé  à  80  ans, 
disait  que,  dans  sa  vie,  il  ne  pouvait  guère  I 
compter  qu’une  trentaine  de  jours  de  bonheur,  : 
La  délicatesse  de  sa  sensibilité  était  telle  qu’elle 
vibrait  toujours  douloureusement. 

Cette  douleur  morale,  qui  sourdement  s’im-  _ 
plante  dans  l’esprit  et  embrume  toutes  les  pen¬ 
sées,  entraîne  peu  à  peu  l’émotif,  vers  V anxiété. 
Tandis  que  jusque-là,  il  ne  souffrait  qu’à  l’occa¬ 
sion  d’une  émotivité  provoquée,  et  n’accusalt 
que  lui-même  de  ses  déboires  et  de  sa  faiblesse, 
le  malade  finit  par  souffrir  sans  raison  ;  une 
crainte  vague,  l’appréhension  d’un  malheur  im¬ 
minent,  imprécis,  inconnu,  tourmente  ses  jours 
et  ses  nuits.  ' 
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U.  =rr  Eji  mêm@  tPniBS,  ppe  fqqle  fle  sigms 
objçftijsi,  de  tFQHbles  Ipflptionnejs  tradVlîSPnt 
,  l’f}fcjt;pE}!itp  fliffHse  dp  système  nepyepjj,  çpin- 
’  me  Ip^  ipplaisps  prpçéclents  t-ppduipaient  l’exoès 
de  sensibilité  afEPPtive. 

|;.'pféth}snip  ppryeps  (jui  ept  p  la  bage  çje  }p 
pfinstitptipp  épiptive,  tpupbp  tPPS  Ips  appareils, 
II  peut  simplpp  et  îairp  ppaipdFP  tPUtPS  IPS 
inaladies  brgapiqpes,  alpfs  qpg  n’psi^te  aüepn,e 
lésiop  féelle. 

Les  réflexes  senserieis  g’accpînplipsent  aYPÇ. 
uiîê  déligatessp  pjfcessible  et  pénible,  Spr  la 
peau,  le  çbapd,  }e  froid,  la.  moindre  ppntnPimi 
font  spuffrir  ;  le  chatouillement  entraîne  des 
réactions  tFflp  YIYPS;  La  lumière  et  Ip  bruit  sg 
^  répercutent  denlQureusement  dans,  ia  tête- 

La  musculature  striée  entre  ep  pQntructioii 
pour  le  moindre  prétexte  :  une  surprise,  une 
impression  émotive  un  peu  vi\e  déclenchent 
un  tremblement  prolongé  ;  le  malade  sursnpte, 
claque  des  dents  ;  sa  parole  s’embarrasse,  il  bé¬ 
gaye  ou  ne  peut  plus  proférer  un  son. 

Les  muscles  lisses,  du  côté  des  viscères,  se 
contractent  aussi,  popr  la  moinclre  émotion,  en. 
des  spasmes  divers  :  la.  gorge  se  serre  ébauchant 
la  boule,  dite  hystérique.  Les  spasmes  de  Pesto- 
mac  pu  de  l'intestin  troublent  la  digestion,  dé¬ 
terminant  des  crampes,  du  ballonnement  et  de 
la  constipation  dont  la  radiographie  montre  la 
nature  spasmodique. 

Le  coeur  souffre  plus  que  tous  les  autres  or¬ 
ganes  de  cet  excès  de  sensibilité  neFsmuse.  s  Le 
coeur  est  la  clochette  des  émotions.  Elle  tinte 
à  la  moindre  sgeousse  morale,  se  précipite  en 
sonneries  rapides,  s’arrête  dans  des  silences 
impressionnants  et  reprend  progressivement  sa 
course  sur  le  rythme  normai  »  (Ch,  Fiessin- 
ger),  Le  pouls,  est  instahie,  rapide  ou  irrégulier. 
Le  cogur  est  parfois  do.uipureux,  et  quelquefois 
une  sensation  d’étreinte  et  de  serrement  peut 
rappeler  Ig  doulepr  angipeuse  gt  impressionner 
fortement  le  maiadg. 

C’est  quelquefois  dans  la  têtg  que  retentit 
i’ébranlement  émotionnel  :  ç’est  une  sensation, 
plus  ou  moins  violente,  de  choc  ou  de  serrement 
qui  s’accompagne  d’un  pénible  sentiment  de 
vertige  ou  de  nausée, 

Parmi  ces  troubles  divers,  ceux  qui  sont  les 
plus  frappants  et  les  plus  fréquents,  sont  dé¬ 
terminés  par  Pinstabilité  vaso-motrice  :  c’est 
tantôt  la  rougeur  et  tau  têt  la  pâleur  du  visage 
gui  traduisent  les  émotions,  Certains  malades 
ont  ia  peau  chaude  et  brûlante,  les  autres  sont 
glacés  ;  parfois,  le  visage  est  rouge  et  conges¬ 
tionné  et  les  mains  froides  et  moites  ;  les  uns 
frissonnent  et  sont  greiottants,  les  autres  ont  de 
pénibles  bouffées  de  chaleur. 

La  même  instabilité  peut  atteindre  les  divers 
appargils  glandulaires,  détei’mniant,  tantôt  la 
sécheresse  de  la.  peau,  tantôt  de  la  moiteur  au 


dos  Sueur-s  profuses  ;  la  sgoberesse  do  la  gQFgO 
ou  une  abondante  salivation  ;  Ig  diarrhée  qu,  la 
constipation  j  l’piigurio  ou  dos  miotioos  inces¬ 
santes,  Los  larmos  vionneut  si  vite  et  si  faeii§- 
mont  qu’olios  ne  sont  pas  touiours  îg  signe  sin¬ 
cère  do  la-  tristesse  ou  d'un  chagrin  régi, 

EnfiU:  .puisqu’ii  oiristg  une  byperesoitabiUté 
diffuse,  e}le  attgint  la  réfîegtivité  générale, 
Dupré  insistait  sur  la  nécessité  d’examiner  les 
réffexgs  pour  la  découvrir,- Tous  les  réfle.xgs  sont 
exagérés,  les  réffeses  tendineux  gt  cutanés  sont 
amples  et  vifs  et  l’on  voit,  en  particulier,  un  çbqc 
sur  ig  tendon  rotuiien,  entraîner  une  violente 
et  brusque  extension  de  la  ïambe, 

Toi  est  le  tableau  clinique  que  nons  montre 
l’byperémotif  :  toutes  ces  réactions  pénibles  - 
déterminées  par  un  état  d’instabilité,  d'excita¬ 
bilité,  permanentes,  sont  '  cependant  toujours 
moffaéospar  une  cause  émouvante  qui  les  décien» 
obe,  Elles  en  constituent  la  réaction  naturelle, 
bien  que  démesurée,  et  elles  ne  tardent  pas  à 
s’apaiser  dès  que  l’ émotion,  est  passée. 

Sur  cg  fond  d'excitabilité  nerveuse  diffuse, 
on  voit  parfois  se  dessiner  des  crises  d'anfoisse, 
comme  sur  l’émotivité  est  venue  se  greffer  l’aU’ 
xiété  :  ajors  les,  mêmes  troubles,  mais  souvent 
plus  pénibles  et  plus  aoensgs,  apparaissent  en 
dehors  de  toute  cause  émotionnelle-  L’angoisse 
survient  spontanément,  tiimmotivée  >>,,00  iarsque 
les  circonstances  qui  auraient  pu  la  déterminer 

sont  déjà  passées  et  lointaines. 

L’angoisse  aussi  se  caractérise  par  ee  fait 
qu’ejie  gs.t  moins  diffuse  i  elle  tend  à  se  localiser 
sur  un  organe,  sur  un  appareil.  L’angoisse  reS’ 
piratoirg  simnie  la  crise  d’asthme  1  l’angoisse 
cardiaque  l'angine  de  poitrine  et  ainsi,  dans 
tous  les  viseères,  le  tableau  clinique  de  Pam 
golsse  r-appeiie  celui  des  affections  les  plus  graves, 
La  plupart  du  temps,  à  ees  troubles  s'ajoute 
une  pénible  sensation  indéfinissable,  un  trouble 
de  la  oonscienee  fait  de  douleur  et  d®  crainte, 

A  ce  stade,  le  sommeil  devient  irrégulier,  bourré 
de  cauchemars,  laissant  persister  une  fatigue 
anormale  et  durable  qui  aggrave  cet  état  et 
diminue  progressivement  la  résistance  du  s,ujet, 

IlL  —  fl  est  Intéressant  de  recberoher  l’éffo- 
lagie  de  cet  état,  si  répandu,  et  qui  trouble  la  vie 
de  tant  de  malades, 

Parfois,  la  constitution  émotive  gst  bfrédffUi’re 
et  familiale.  C’est  là  un  fait  connu  dg  longue 
date,  Il  s’explique  par  le  genr-g  de  vie,  les,  habi¬ 
tudes  alimentaires,  la  transmission  des,  tares, 
l’altération  héréditaire  des  viscères  et  surtout 
des  giandes  endocrines. 

Plus  souvent,  elle  est  gçquhè  ;  Son  origine 
remonte  à  nn  choc  moral,  à  une  émotion  violgnte 
ou  nn  chagrin  pr-ofond,  EUe  naît  pcnt-çtrç,  cm 
cor-e  pins  souvent,  de  la  «  sommation  »  d’-éhyan- 
iements  nerveux,  minimes  mais  incessants,  qui 
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finissent  par  déterminer  une  sorte  de  sensibi¬ 
lisation  émotive. 

Un  traumatisme  physique,  un  accident  grave 
et  douloureux,  une  impression  terrifiante  peu¬ 
vent,  aussi  bien  que  le  surmenage,  l’absence  de 
sommeil,  conduire  à  cet  état.  Les  infections,  les 
mauvaises  conditions  d’bygiène,  les  intoxica¬ 
tions  et  surtout  les  auto-intoxications  d’origine 
digestive,  arrivent  au  même  résultat. 

Tous  ces  facteurs  agissent  en  déréglant  les 
fonctions  organiques  ;  en  particulier  celles  des 
glandes  endocrines,  et  en  fin  de  compte  en  déter¬ 
minant  une  fragilité,  une  hyperexcitabilité  de 
t’appareil  nerveux  de  la  vie  végétative. 

Si  l’on  envisage,  en  effet,  le  mécanisme  de  ces 
phénomènes,  et  ces  considérations  sont  pleines 
d’intérêt  pour  en  fixer,  avec  plus  de  précision, 
la  thérapeutique,  on  est  conduit  à  voir  dans  la 
réaction  émotive,  un  réflexe  psycho-physiolo¬ 
gique.  Le  réflexe  émotif  est  un  réflexe  psychi- 
chique  ;  le  stimulus  causal  affecte  l’âme,  l’ébranle 
plus  ou  moins,  dit  Ribot.  C’est,  en  même 
temps  un  réflexe  physiologique,  par  lequel  l’or¬ 
ganisme  tout  entier  répond  à  l’action  extérieure 
qui  a  déclenché  l’émotion. 

Ces  réflexes  se  passent  entièrement  dans  le 
domaine  du  système  nerveux  végétatif  ;  s’ils 
sont  exagérés  et  anormaux,  c’est  parce  que  cet 
appareil  nerveux  anormalement  excitable  réa¬ 
git  de  façon  excessive  aux  incitations  qu’il  re¬ 
çoit. 

Toutes  les  manifestations  cliniques  tendent  à 
confirmer  l’existence,  chez  les  émotifs,  de  cette 
instabilité  vago-sympathique.  Les  signes  que 
nous  venons  d’énumérer  sont  exactement  cal¬ 
qués  sur  ceux  qu’on  a  désignés  sous  le  nom  de 
signes  cardinaux  de  la  neurotonie,  qui  aussi  tou- 
cheht  tous  les  domaines,  y  compris  le  caractère. 

Cette  dystonie  est  à  forme  variable.  Chez  les 
hyperémotifs,  dont  le  type  est  représenté  par 
les  hyperthyroïdiens,  c’est  la  forme  sympathi- 
cotonique  qui  domine. 

Quand  l’anxiété  s’installe,  il  semble  que  l’hy- 
pervagotoniesoitau  premier  plan.  Les  recherches 
des  physiologistes  ont  montré  que  chez  les 
anxieux  le  réflexe  oculo-cardiaque,  par  son  exa¬ 
gération,  témoignait  de  cette  prédominance  du 
vague  ;  tandis  que  chez  l’émotif,  c’est  le  réflexe 
solaire  qui  est  exagéré,  témoignant  d’une  pré¬ 
dominance  du  sympathique. 

Brissaud,  Bonnier  avaient  déjà  attribué  cette 
prédisposition  émotive,  à  un  «  énervement  » 
du  bulbe  et  des  centres  du  vague,  c’est-à-dire  à 
la  perte  de  l’équilibre  fonctionnel  de  ces  cen¬ 
tres,  qui  sont  en  état  d’irritabilité  constante. 

On  a  pu  invoquer,  pour  expliquer  cet  état,  des 
troubles  humoraux,  des  perturbations  dans 
l’équilibre  endocrinien  ou  des  altérations  plus 
localisées  de  l’appareil  nerveux,  mais  tout  se 


résume  dans  cet  «  énervement  »,  dans  ce  désé¬ 
quilibre  fonctionnel  du  vague  et  du  sympathique,  i 
Et  ici,  plus  qu’ailleurs,  il  est  difficile  de  dis¬ 
cerner  quel  est  celui  de  ces  deux  nerfs  qui  est  en 
cause.  Ils  sont  intimement  accouplés  et,  sui¬ 
vant  les  moments,  suivant  l’organe  qui  réagit, 
leur  action  se  combine  et  les  perturbations  dont 
ils  sont  responsables  sont  diffuses. 

IV.  —  Cette  conclusion  doit  guider  la  thém-  ^ 
peutique  de  ces  états,  thérapeutique  à  la  fois  pa-  j 
thogénique  et  symptomatique. 

La  psychothérapie  a  peu  de  prise  sur  les  éme-  ! 
tifs  :  ils  ont  parfaitement  conscience  de  leur  état,  I 
qu’ils  analysent  très  bien  et,  plutôt  que  des  pa-  [ 
rôles  et  des  conseils,  ils  demandent  le  moyen  de  ' 
retrouver  le  calme  qu’ils  ont  perdu  et  d’apaiser  j 
la  trop  grande  sensibilité  de  leurs  nerfs.  i 
La  médication  qui  va  le  mieux  leur  convenir  i 
est  la  médication  sédative.  Mais  il  faut  une  ^ 
médication  douce  :  il  faut,  comme  l’a  dit  Ch.  [ 
Fiessinger,  éviter,  pour  eux,  «  les  coups  de  trique  ■ 
médicamenteux  »,  et  à  ce  point  de  vue,  les  opia- 1 
cés,  les  barbituriques  sont  à  redouter.  Leur  ac-  ; 
tion  est  trop  violente  et  trop  passagère. 

D’autre  part,  il  faut  une  médication  pol^  [ 
valente  :  elle  doit  à  la  fois  atteindre  le  vague  et 
le  sympathique  ;  elle  doit  viser  les  spasmes  w , 
céraux  en  même  temps  que  les  spasmes  cardio-' 
vasculaires  et  les  centres  psychiques. 

Aussi  la  médication  phytothérapique  poly  f 
valente  mérite  toute  notre  préférence  ;  elle  per-  j 
met  d’heureuses  associations  :  le  cratœgus  q«i  ; 
diminue  l’hypertonie  sympathique  et  apaiselw^ 
troubles  cardio-vasculaires,  peut  s’unir  à  la  va  ' 
lériane  et  à  la  passiflore  plus  actives  surir 
vague.  La  ballotte,  d’autre  part,  est  antispas-, 
modique  et  le  paullinia  sorbilia  tend  à  diminua 
l’anxiété  en  créant  un  certain  état  d’euphorit 
particulièrement  salutaire.  , 

Enfin,  cette  médication  dépourvue  de  toutrl' 
toxicité,  de  toute  action  brutale,  en  peniiel; 
l’usage  prolongé,  indéfini,  pour  ces  malades  qai| 
sont,  toute  leur  vie,  menacés  des  mêmes  ma-' 
laises.  : 
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La  jPre55e 


Là  S'éwthirâpîè  âfitîstw^rofeoê'Gîqüe  paï  un  niouveaü 
sérum  spécifique. 

Lê  Pfofêsîêüt  H-.  ViNeENT  étudî®  ses  appli¬ 
cations  et  ses  résultats  il  envisage  notamment 
les  points  suivants  :  1°  Remarques  générales  sur 
le  streptocoque,  ses  classifiGatlons,  les  causes 
qui  favorisent  son  ensemencement  chez  l’homme 
la  gravité  de  certaines  localisations,  l’invasion  du 
sang.  2°  Thérapeutique  des  streptococcies  par  là 
sérothérapie  (sérum  nouveau).  Mode  d’emploi 
du  sérum  dans  les  infections  graves  :  méningite, 
arthrites  suppurées,  pleurésie  suppurée,  broncho- 
pneumonie,  érysipèle  ombilical  du  nouveau -ne, 
infections  chirurgicales,  etc.,  ertûn  dans  la 
septicémie. 

Quant  aux  résultats,  la  sérothéra.pie  anlistrep- 
tocoGcique  détermine. une  proportion  très  élevée 
de  guérisons  dans  les  formes  les  plus  sévères  de 
streptococcie  et  dans  les  streptococcémies  d’ori¬ 
gines  diverses  à  pronostic  jusqu’ici  presque  tou¬ 
jours  mortel.. 

La  statistique  générale  des  malades  septicé¬ 
miques,  traités  par  celte  méthode  sérothérapi- 
que  et  guéris  dans  la  proportion  de  81  %,  ainsi 
que  l’énumération  de  quelques-unes  de  ces  com¬ 
plications  si  redoutables  observées  chez  Ces  der¬ 
niers,  témoignent,  en  conséquence,  de  l’eôicacité 
très  active  du  sérum. 

Il  ne  semble  pas  qu’aucune  médication  ait 
jamais  apporté  des  résultats  aussi  favorables 
dans  ces  états  infectieux,  d’un  pronostic  habituel 
si  sombre.  Aussi  bien,  il  n’est  pas  douteux  que  le 
pourcentage  des  guérisons  dues  au  sérum,  déjà 
élevé,  ne  puisse  s’améliorer  encore,  lorsque  les 
règles  essentielles  relatives  à  son  emploi  seront 
mieux  connues  et  mieux  appliqpées.  {Ëruxeïles- 
Médkal,  15  décembre  1935.) 

Le  spdrome  entéro-génital  chez  la  femme  en  dehors 
de  la  grossesSè. 

Lé  DhCléut  GbibtÀùMiN,  dans  üft  mémoire 
tbès  coiPplfet,  étudié  dahs  tous  Ses  détails  Tin.-- 
fectioh  côlibacillàirê  génitale  dé  la  feinttle.  Il 
énvisage  tes  'diffétéfttes  VOiéS  pat  lesquélles  ces 
mictobes  iMèStift'aUS;  p'euveftl  gagîier  l’appareil 
génital  :  Voiê  ïymphatiqute,  Voie  dîrectè-,  Voie 
aS'Céft'd'àntè,  Voie  sanguiné.  Il  envisage  ensu-îte  les 
différentes  manifestations  felînîques  proVôqtiées 
par  la  colibacillose  génitale.  Enfin  il  précise  que, 
pour  être  efficaces,  les  directives  thérapeutiques 


doivent  être  orientées  vers  les  trois  buts  suivants  : 
intestin,  lésions  génitales,  état  général  de  ia 
malade  pour  modifier  le  milieu  humoral  et  le 
rendre  plus  apte  à  se  défendre  tontre  l’envahis¬ 
seur.  Il  décrit  avec  détails  i  1°  une  thérapeutique 
intestinale  (Vaceînothérapie  buccale,  régime, 
modifications  du  milieu  humoral,  cure  thermale); 
2'“  une  thérapeutique  utérine  (vaccinothérapie 
locale  et  traitements  habituels  des  atteintes  mi¬ 
crobiennes  de  la  muqueuse  génitale)  ;  3°  une 
thérapeutique  du  terrain  ;  4°  une  thérapeutique 
chirurgicale  applicable àcertains  cas  bien  définis 
(obstacles  Intestinauxpar  brides,  coudütes,  adhé¬ 
rences  ;  déviations  utérines  à  corriger  ;  adhéren¬ 
ces  inflammatoires  des  annexes  ;  appendice  ou 
vésicule  biliaire  à  rêséqùèf  eU  tant  qUé  réservoirs 
microbiens,  sources  d’âdhérêncès  et  de  condures), 
(La  Rev.  Méà.  de  ï’Ést,  mai  1935.) 

’  Le  tfailèmèht  dès  syndromes  post-encèphafitlquèS 
par  ratrôpine  à  hautes  doses. 

En  conséquence  dé  leur  travail,  MM.  Benha- 
MOü,  FotraËs  et  Gixous  estiment  que  l’atropine 
à  hautes  doses  apparaît  comme  le  médicament  le 
meilleur  dont  nous  disposions  actuellement  con¬ 
tre  les  syndromes  moteurs  post-encéphalitiques.' 
Elle  réussit  souvent  là  où  ont  échoué  la  scopo- 
l'amine,  Thyoscine,  te  datura.  Déjà  active,  à 
doses  relativement  modérées,  contre  les  mouve¬ 
ments  involontaires,  de  plus  ou  moins  grande 
amplitude,  torticolis  spasmodique,  spasmes  de 
torsion,  myoclonies,  elle  peut  dans  ces  cas  don¬ 
ner  de  vérîtabies  gnérisons.  Active  encore,  mais 
à  doses  plus  élevées,  contre  les  syndromes  de 
rigidité  et  même  de  tremblement,  elle  permet 
unè  récupération  sociale  importântè,  les  doses 
utiles  ne  pouvant  être  fixées  que  dans  une  mai¬ 
son  de  santé  ou  dans  un  service  d’hôpital,  sOüS 
le  contrôle  attentif  du  médeCfn.  (RatU  Méditai, 
14  décembre  193'5,) 

L’èpidermo-réaclion  à  la  tùbèïcûïînè  en  àeïïhàtotegiè 

Le  Rrofessfeur  J.-- J-.  PuENtE  expose  que  Tépi- 
dermo-réaction  à  la  tuberculine  se  montre  po¬ 
sitivé  chez  la  plupart  des  malades  porteurs  de 
lésions  cXitanées  attribuées  à  l’étiologie  tubercu¬ 
leuse.  Chez  les  malades  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  sans  lés-ion  s  de  la  peau,  la  réaction  est  néga¬ 
tive.  On  trouve  26  %  de  cas  de  dermatoses  va¬ 
riées,  sans  relation  avec  la  tuberculose,  avec  de.s 
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résultats  positifs  ;  parmi  ces  derniers,  la  kéra¬ 
tose  pilaire  est  celle  qui  la  montre' positive  avec 
le  plus  de  fréquence. 

Il  n’existe  pas  un  parallèle  absolu  entre  l’épi- 
dermo  et  l’intradermo  faites  simultanément.  On 
peut  voir  des  malades  avec  des  réactions  négati¬ 
ves  faire  des  positives  après  une  deuxième  ou 
troisième  application  du  patchtest.  Il  y  .>  des 
variations  saisonnières  :  au  printemps  et  en  été, 
on  voit  une  augmentation  de  leur  fréquence  et 
l’intensité  des  réaf'tions. 

Dans  la  syphilis  secondaire,  on  observe  une 
forte  proportion  de  résultats  négatifs,  autant  pour 
l’épidermo  que  pour  l’intràdermo.  Cette  dernière 
réapparaît  généralement  après  le  traitement. 
Dans  l’eczéma,  eczématides  et  érythrodermies 
arsenicales,  on  voit  aussi  un  grand  nombre, 
d’épidermo  avec  des  intradermo  négatives.  {Bru¬ 
xelles- Médical,  17  novembre  1935.) 

Séro-réaetion  de  Eordet- Wassermann  et  réaction 
de  floculation  simultanées  sur  les  sérums  syphi¬ 
litiques  soumis  aux  novarsénohenzènes. 

Le  Docteur  F.  Van  Den  Branden  étudie  l’ac¬ 
tion  simultanée  de  la  séro-réaction  de  Bordet- 
Wassermann  et  de  la  réaction  de  floculation 
d’après  Kahn,  pratiquée  s  simultanément  sur  les 
sérums  syphilitiques  qui  ont  été  préalablement- 
soumis  à  l’action  des  novarsénohenzènes.  Il  dé¬ 
montre  que  les  sérums  syphilitiques  mis  en  con¬ 
tact,  dans  certaines  conditions,  avec  une  solu¬ 
tion  de  novarséno benzène,  sont  négatives  à  con¬ 
currence  de  25  %  au  Bordet-Wassermann  et  de 
11  %  à  la  réaction  de  floculation  d’après  Kahn. 

Ces  pourcentages  des  sérums  négativés  sont 
trop  peu  élevés  pour  que  la  méthode  puisse  être 
employée  comme  test  de  contrôle  thérapeutique 
des  arsénobenzènes.  (Bruxelles-Médical,  17  no¬ 
vembre  1935.) 

Sur  le  diagnostic  différentiel  entre  les  ictères  par 
obstruction  cholédocienne  et  les  ictères  par  hépa¬ 
tite. 

MM.  M.  Brulé  et  J.  Cottet  établissent  que 
dans  les  ictères  catarrhaux  et  infectieux,  le  vo¬ 
lume  normal  du  foie  ne  subit  guère  de  modifi¬ 
cation  pendant  toute  la  durée  de  l’ictère  ;  au  dé¬ 
but,  les  épreuves  de  galactosurie  et  de  diurèse 
provoquées  sont  toutes  deux  troublées,  les  pig¬ 
ments  et  les  sels  biliaires  sont  retenus  en  abon¬ 
dance  ;  plus  tard,  la  diurèse  provoquée  s’améliore 
rapidement,  la  galactosurie  estplus longue  àreve- 
nir  à  la  normale  ;  enfin,  il  peut  y  avoir  une  réten¬ 
tion  dissociée,  les  sels  biliaires  disp  iraissant  du 
sang  plus  rapidement  que  les  pigments.  Dans  les 
ictères  par  obstruction  cholédocienne,  le  foie  aug¬ 
mente  progressivement  de  volume  et  propor¬ 


tionnellement  à  l’intensité  de  l’ictère  ;  au  début 
la  galactosurie  et  la  diurèse  provoquée  sont  sen¬ 
siblement  normales,  les  pigments  et  les  sels  biliai¬ 
res  sont  retenus  parallèlement  ;  plus  tard,  et  à 
mesure  que  paraît  l’hépatitepar  cholestase,  laga- 
lactoSurie  et  la  diurèse  provoquée  deviennent  de 
plusenplus  mauvaises  ;l’ictère  nese  dissociepas, 
sauf,  dans  certains  cas  exceptionnels,  s’accom¬ 
pagnant  de  cachexie  intense,  après  une  évolution 
de  plusieurs  mois.  {La  Presse  Médicale,  2  novem¬ 
bre  1935.) 

La  gangrène  disséminée  de  la  peau  dans  la  première 
enfance. 

Le  Docteur  R.  Turquety  fait  une  étude  très 
complète  et  très  documentée  de  cette  intéres¬ 
sante  question.  Il  étudie  les  symptômes  de  la 
gangrène  secondaire,  qui  est  le  type  le  plus  fré¬ 
quent  de  nécroses  disséminées  de  la  peau,  et  qui 
ne  s’observe  guère  que  chez  les  enfants  dont  la 
vitalité  est  affaiblie  par  une  maladie  grave  et 
aiguë.  Puis  il  envisage  la  gangrène  primitive  qui, 
elle  aussi,  apparaît  sur  un  terrain  préparé  mais 
s’oppose  à  la  première  par  toute  une  série  de 
caractères  :  absence  de  lésions  préexistaiites  de 
la  peau,  symptômes  généraux  immédiatement 
sévères  et  mesurant  d’emblée  la  gravité" de 
l’affection,  développement  des  éléments  spha- 
celés. 

Il  faut  insister  sur  le  fait  que,  s’il  est  habituel 
de  voir  des  complications  pulmonaires  terminer 
l’histoire  clinique  d’une  gangrène  primitive  ou 
secondaire  de  la  peau,  jamais,  cependant,  à  la 
connaissance  de  l’auteur,  on  ne  l’a  vue  se 
compliquer  de  gangrène  du  poumon  :  on  peut  I 
dire,  d’une  façon  générale,  que  la  gangrène  qui  ' 
débute  au  niveau'  de  la  peau  reste  localisée  à  la 
peau. 

Quant  au  diagnostic,  la  gangrène  disséminée 
des  téguments  présente,  dans  la  première  en¬ 
fance,  des  caractères  si  typiques  qu’on  ne  peut  ; 
guère  douter  qu’ils’agisse  d’une  forme  primitive  J 
ou  secondaire.  Il  est  toutefois  nécessaire  d’en  < 
distinguer  l’ecthyma  térébrant,  parce  que  ces 
lésions  affectent  parfois  un  aspect  plus  ou  moins 
nécrotique.  ■ 

Quant  au  traitement,  on  isolera  rigoureuse¬ 
ment  le  malade.  On  luttera  contre  l’essaimage 
des  foyers  en  supprimant  bains,  pansement 
humides  et  en  isolant  chaque  élément. 

On  a  préconisé  les  injections  d’arséno-benzo! 
et  de  sérum  antigangréneux  de  l’Institut  Pas¬ 
teur.  Il  faut  bien  reconnaître  que,  dans  les  for¬ 
mes  sévères  de  gangrène  et  particulièrement  dans 
la  gangrène  primitive,  ces  moyens  thérapeuti¬ 
ques  n’ont  que  bien  imparfaitement  répondu  à 
l’espoir  que  l’on  fondait  sur  eux.  {La  Médecint 
infantile,  novembre  1935.)  ^  . 
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Académie  de  Médecine 

L’impaludation  dans  la  thérapeutique  psychiatrique 
au  XIX*"  siècle,  en  Alsace. 

(MM.  E.  Gelna  et  Eissen,  de  Strasbourg  ; 
présentation  de  M.  Claude  ;  26-11-1935.) 

L’inoculation  de  la  malaria  tierce  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  paralysie  générale,  inaugurée  par  Wagner 
von  Jauregg,  date  de  1917,  mais  c’est  bien  anté¬ 
rieurement  que  l’on  avait  entrevu  dans  la  pyrexie 
paludéenne  un  moyen  de  traitement  des  maladies 
cérébrales. 

Le  vieil  adage  Febris  spasmos  solvit  est  applicable 
non  seulement  aux  crises  comitiales,  mais  à  d’autres 
accidents  mentaux.  Un  médecin  allemand,  Koster, 
a  conclu  dans  sa  thèse  soutenue  à  Bonn  en  1848, 
à  l’action  favorable  de  la  fièvre  intermittente  sur 
les  vésanies.  Par  contre,  Dagonet,  médecin  de  l’asile 
de  Stephansfeld  déclarait  quelques  années  plus  tard 
n’avoir  pas  noté  cette  action  chez  les  malades  de 
l’asile  en  question,  au  moment  où  sévit  une  épidémie 
de  fièvre  des  marais  apparue  à  l’occasion  des  grands 
travaux  faits  dans  le  département  du  Haut-Rhin 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  et  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
documents  apportés  par  MM.  Gelma  et  Eissen  prou¬ 
vent  que  l’attention  du  monde  médical  se  trouvait 
déjà  attirée  en  Alsace  comme  dans  les  pays  voisins,' 
vers  le  milieu  du  XIXe  siècle,  sur  les  effets  de  la  ma¬ 
ria  dans  les  encéphalopathies. 

La  vaccination  anti  amarile. 

(MM.  Mathis,  Dürieux  et  Advier  ;  3-12-1935.) 

MM.  Mathis,  Durieux  et  Advier  reviennent  sur 
la  question  suivante  qu’ils  ont  déjà  étudiée  ;  la  vac¬ 
cination  anti-amarile  comporte-t-elle  des  dangers 
dans  les  régions  où  la  fièvre  jaune,  sévit  épidémique- 
mentetoùlesstegomyia  abondent  ?  Autrement  dit  ; 
un  sujet  en  cours  de  vaccination,  s’il  est  piqué  par  des 
stegomyia,  peut-il  procurer  à  ces  moustiques  des 
germes  et  les  rendre  vecteurs  de  contagion.  Une  nou¬ 
velle  série  d’expériences,  confirmative  des  précé¬ 
dentes,  a  montré  que  ce  danger  était  inexistant  et 
qu’il  n’y  avait  pas  là  un  inconvénient  à  redouter  de 
la  vaccination. 

Depuis  juin  1934,  le,  Docteur  Laigret,  venu  en 


mission  en  Afrique  occidentale  française,  a  pratiqué 
plusieurs  milliers  d’injections  de  son  vaccin  (vaccin 
Sallards-Laigret),  à  des  sujets  de  race  blancheetde 
race  noire.  Aucun  cas  de  fièvre  jaune  dans  l’entou¬ 
rage  des  personnes  vaccinées  n’a  été  signalé  jusqu’ici. 

L’indigène  de  l’Afrique  noire  supporte  bien  ledit 
vaccin  (virus-vaccin  de  cerveau  frais  de  souris)  et  il 
apparaît  possible  de  l’immuniser  par  une  seule  in¬ 
jection.  • 

Académie  de  Chirurgie 
Atrophie  vaginale  traitée  par  la  folliculine 

(MM.  R.  Proust,  Moricard  et  R.  Palmer  ; 

23-10-1935.) 

Les  auteurs  ont  traité  par  injections  de  30  milligr. 
de  benzoate  de  folliculine,  avec  un  résultat, satisfai¬ 
sant,  un  cas  d’atrophie  vaginale  secondaire  à  une 
hystérectomie  totale. 

L’hystérectomie  totale,  la  castration,  est  cons¬ 
tamment  suivie  chez  la  femme  d’un  degré  variable 
d’atrophie  vulvaire  et  vaginale.  Chez  certaines  mala¬ 
des  on  voit  apparaître  un  syndrome  d’atrésie  vulvo- 
vaginale,  assez  mal  accueilli  par  l’entrave  qu’il  ap¬ 
porte  à  la  vie  sexuelle.  Peut-on  atténuer  cet  incon¬ 
vénient  ? 

Allen  et  Doisy  ont  mis  en  évidence  ùn  effet 
d’amplification  du  développement  vaginal  chez 
la  souris  castrée  par  l’injection  de  folliculine.  On 
pouvait  penser  qu’une  action  analogue  serait 
obtenue  chez  la  femme.  L’observation  de  MM. 
Proust,  Moricard  et  Palmer  concerne  une  femme  de 
43  ans  se  plaignant  d’atrophie  vaginale  douloureuse 
consécutive  à  une  hystérectomie  pratiquée  deux  ans 
auparavant.  L’orifice  vaginal  était  rétréci,  le  fond 
du  vagin  très  douloureux,  le  coit  impossible.  La 
paroi  vaginale  était  atrophique, maisnonlisse  comme 
dans  le  kraurosis. 

On  fit  une  série  d’injections  de  benzoate  de  folli¬ 
culine  :  3  milligr.  par  injection,  en  tout  30  milligram- 
rnes.  Un  mois  plus  tard,  le  vagin  était  devenu  beau¬ 
coup  plus  extensible,  non  douleureux,  permettant  le 
coït. 

On  a  pu  recourir  à  ces  doses  apparemment  élevées 
parce  qu’il  s’agissait  d’une  femme  n’ayant  plusses 
ovaires.  Une  contre-indication  serait  la  suspicion  de 
néoplasme. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

SplroBhâtoie  ictéro-hémorragique  fébrile  pure 
(Leptoipiroie  fébrile  pure). 

(MM.  J.  Troisier,  M.  Bariéty  et  CI.  Macrez. 

8-11-1935.) 

Le  spirochète,  cause  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique,  autrement  dit  de  l’ictère  infectieux 
à  rechute,  est  susceptible  de  déterminer  également 
des  infections  sans  hémorragie  ni  ictère  ;  et  celle-ci 
peut  évoluer  sous  le  masque  d’une  méningite  fébrile 
souvent  suivie  d’une  rechute.  Mais  les  auteurs,  se 
basant  sur  quelques  faits  cliniques  et  expérimentaux 
sont  arrivés  à  conclure  que  la  spirochétose  dite 
ictéro-hémorragique  pouvait  réduire  plus  encore  sa 
symptomatologie  et  se  révéler  en  clinique  comme 
une  maladie  presque  uniquement  fébrile  .  La  preuve 
en  est  donnée  par  une  observation  recueillie  cet  été 
à  Beaujon.  Celle-ci  se  résume  enun  syndrome  fébrile 
infectieux,  assez  flou,  ne  permettant  guère  un  diag¬ 
nostic  de  certitude.  Un  seul  signe  clinique  s’impose, 
celui  quia  permis  d’envisager  le  diagnostic  de  spiro¬ 
chétose:  l’injection  conjonctivale.  Ce  signe, identique 
celui  qui  existe  si  souvent  dans  la  spirochétose 
«méningée,  s’accompagnait  d’une  photophobie  mar¬ 
iée,  sans  cependant  qu’il  y  eût  d’iritis  notable 
tme  on  a  signalé  lorsque  l’inflammation  du  seg- 
lent  antérieur  de  l’œil  est  portée  à  son  maximum. 
Les  auteurs  se  sont  appuyés  aussi  sur  là  notion 
pathogénique  d’une  série  de  bains  de  Seine  dans 
le  mois  qui  avait  précédé  la  maladie.  Injection  con¬ 
jonctivale,  azotémie  légère,  infestation  aquicole 
étaient  les  trois  éléments  sur  lesquels  on  pouvait 
étayer  le  diagnostic.  Mais,  de  plus,  des  recherches 
expérimentales  fournirent  une  réponse  sans  ambi¬ 
guïté.  Le  séro-diagnostic  spirochétique  de  Martin 
et  Pettit, négatif  le  sixième  jour,  donnait  au  dou¬ 
zième  jour  une  réponse  positive  au  taux  de  1  pour 
1.000.  Cette  évolution  de  la  séro-réaction  montrait 
déjà  avec  évidence  l’origine  récente  de  la  conta¬ 
mination.  Elle  fut  corroborée  par  l’inoculation  du 
liquide  céphalo-rachidien  au  cobaye  qui  provoqua 
la  mort  de  ce  rongeur  en  quinze  jours  avec  de  l’ic¬ 
tère,  des  hémorragies  et  des  leptospires  dans  les 
frottis  d’organes.  C’était  donc  une  nouvelle  démons¬ 
tration  que  chez  l’homme  la  spirochétose  peut 
présenter  des  formes  extraordinairement  dégradées. 

En  définitive  on  peut  considérer  comme  établi  en 
clinique,  qu’il  existe  une  forme  fébrile  pure  de  la 
spirochétose  hémorragique.  Pour  la  définir  clairement 
au  point  de  vue  nosologique,  les  auteurs  proposent  de 
la  dénommer  «  Leptospirochétose  fébrile  pure  ». 

MM.  A.Cain,R.Cattan  et  A.  Bensaude  rappor¬ 
tent  également  trois  cas  atypiques  de  spirochétose 
ictéro-hémorragique.  Il  ne  leur  paraît  pas  douteux 
que  ces  trois  malades  aient  été  contaminés  en  pre¬ 
nant  dés  bains  dç  rivière.  Ce  mode  de  contagion  sem¬ 


ble  avoir  été  la  règle  au  cours  de  la  petite  épidémie 
qui  s’est  déroulée  cet  été. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  cas,  contractés  en 
dehors  de  tout  contact  avec  les  rats,  furent  pour  la 
plupart  d’une  grande  bénignité.  Au  cours  de  ces  formes 
frustes  ou  larvées,  le  séro-diagnostic  de  Pettit  prend 
une  valeur  très  grande,  car  l’inoculation  au  cobaye 
n’a  de  chance  d’être  positive  que  si  on  la  répète  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite,  ce  qui  n’est  pas  d’une  réalisa¬ 
tion  facile. 

M.  KouRfLSKY  insiste  sur  l’existence  de  varia¬ 
tions  dans  le  génie  épidémique  de  la  spirochétose. 

Il  est  certain  que,  dans  nos  régions,  la  proporim 
de  formes  anictériques  —  ménirgées  ou  simplement 
infectieuses  —  a  été  très  importante  cette  ar.née. 

Spirochétose  méningée  pure  à  forme  mentale. 
(MM.  G.  Guillain  et  J.  Lereboullet  ;  8-ll-1935.| 

Dans  l’observation  communiquée,  un  syndrome 
méningé  à  manifestations  essentiellement  psychi¬ 
ques  a  fait  la  preuve  étiologique,  clinique  et  séni- 
logique  de  son  origine  spirochétosique. 
ï  'Il  convient  d’insister  sur  la  valeur  séméiologique 
de  l’injection  conjonctivo-ciliaire  pour  le  diagnostit 
de  la  spirochétose  méningée  ;  ce  symptôme  est,  cm-  1 
me  l’herpès,  et  même  plus  encore  que  l’herpès,  d’ime  i 
réelle  importance,  car,  par  ailleurs,  il  est  tout  àlaili 
exceptionnel  de  le  voir  associé  à  une  réaction  mi- 1 
ningée. 


Forme  dysphagique  de  la  syphilis  nerveuse. ,  { 
(MM.  Sézary,  Joseph  et  Bardin  ;  25-10-1935.|  j 

La  forme  dysphagique  de  la  syphilis  nerveiKj 
semble  rare  ;  les  auteurs  rapportent  l’observatici  | 
d’une  malade,  qui  a  fait  un  ramollissement  bulbo-f 
protubérantiel  syphilitique,  à  foyers  multiples  (1 
(tisséminés  dans  le  bulbe,  la  protubérance  et  ter 
pédoncules  cérébraux.  Deux  points  sont  particulière-, 
ment  à  noter  :  d’une  part,  la  prédominance  de  b 
dysphagie  sur  tous  les  autres  symptômes  ;  d’aute 
part,  l’action  rapidement  curatrice  du  traitemeil 
intensif  arséno-bismuthique  institué  malgré  un  tais' 
d’urée  très  élevé.  i 

Au  total,  quatre  observations  similaires  sont  coi-| 
nues  actuellement.  Le  syndrome  neurologique  ié 
pend  sans  doute  de  foyers  multiples,  d’artéritesy 
philitique  dont  Achard,  Dieulafoy  avaient  jaii 
signalé,  la  fréquence  dans  le  tronc  cérébral.  Celli 
pathogénie  explique  la  rapidité  d’action  du  traite 
ment  antisyphilitique  intensif.  En  effet  les  accideate 
nerveux  subits,  dus  à  une  artérite  syphilitique,  su', 
souvent  curables,  si  on  les  traite  immédiatement  d 
d’une  façon  intensive.  Cette  remarque  ajoute  àl'ir 
térêt  pratique  que  nous  avons  de  bien  connais 
cette  forme  de  syphilis  nerveuse. 


G.  F. 
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\  Les  Congrès 

CONGRÈS  D'ORTHOPÉDIE 

La,  17®  Réunion  de  la  Société  française  d’orthopédie  s’est  tenue  à  Bruxelles  le  4  octobre  dernier. 

En  raison  du  grand  deuil  qui  frappe  la  Belgique  et  auquel  tous  les  Français  s’associent,  il  n’y  a  euaucuneféte 
ofjiaelle.  toutes  les  reunions  ont  eu  un  caractère  purement  scientifique. 

Notre  collaborateur  le  Docteur  Raphaël  Massart  avait  été  chargé  de  la  rédaction  d’un  des  deux  rapports  présen¬ 
tés.  Nous  l’avons  prié  de  nous  en  donner,  pour  nos  lecteurs,  un  résumé  détaillé. 

N.  D.  L.  R. 


La  maladie  de  Volkmann 

Rétraction  ischémique  des  muscles  fléchisseurs  des  doigts] 
(Pathogénie  et  traitement] 

Désireux  de  bien  limiter  son  sujet,  le  rapporteur 
sépare  de  la  maladie  de  Volkmann  quantité  de  lé¬ 
sions  qui  n’ont  de  commun  avec  elle  qu’une  défor¬ 
mation  en  griffe  des  doigts  et  en  particulier  toutes 
les  fausses  maladies  de  Volkmann  cpii  surviennent 
après  des  plaies,  des  infections,  des  suppurations, 
des  blessures  ouvertes  des  nerfs  ou  des  artères. 

11  réserve  le  nom  de  Maladie  de  Volkmann,  à  la 
rétraction  des  muscles  fléchisseurs  des  doigts,  iso¬ 
lée  ou  associée  à  celle  des  pronateurs,  qui  survient 
en  général  chez  l’enfant  et  presque  toujours  après 
un  traumatisme  fermé  ayant  fracturé  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus  ou  les  deux  os  de  l’avant- 
bras. 

I.  Etude  pathogénique  de  la  maladie  de  Volkmann. 

1»  Faits  observés  a  l’origine  de  la  maladie 

Trois  facteurs  étiologiques  peuvent  s’observer 
soit  isolément,  soit  tous  trois  réunis.  Leur  étude  est 
capitale  pour  étudier  la  pathogénie. 

A.  Le  traumatisme.  Deux  lésions  fréquentes  sont 
à  la  base  du  syndrome, la  fracture  sus-condylienne 
de  Thumérus,  la  fracture  des  deux  os  de  l’avant- 
bras,  mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  à  côté  de  la 
fracture,  les  tentatives  infructueuses  de  réduction 
et  tout  particulièrement  les  manœuvres  dé.sordon- 
nées,  aveugles,  et  souvent  brutales  qu’on  retrouve' 
avec  une  fréquence  éloquente. 

11  faut  pour  éviter  l’apparition  du  Volkmann  con¬ 
seiller  une  extrême  prudence  dans  la  réduction  des 
fractures  qui  siègent  précisément  dans  une  région 
de  passage  où  l’artère  humérale,  le  nerf  médian,  le 
nerf  cubital  et  le  nerf  radial  sont  exposés  aux  vio¬ 
lences  de  fragments  osseux  taillés  à  vif  et  coupants. 

B.  Un  appareil  trop  serré.  Juscpi’à  ces  dernières 
annéesc’estla  striction  par  l’appareil  qui  était  incri¬ 
minée  et  on  rendait  volontiers  responsable  le  méde¬ 
cin  qui  avait  mis  le  plâtre. 

En  réalité  cette  constriction  ne  suffit  pas  à  tout 
expliquer  ex  il  existe  de  nombreux  cas  de  Volkmann 
sans  appareillage  où  la  compression  est  le  fait  des 


tissus  et  d’autres  encore  qu’un  appareil  même  peu 
serré  aggrave,  sans  en  être  la  cause  première.’ 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  du  point  àe  we  médico- 
légal,  le  Volkmann  ne  saurait  engager  forcément  la 
responsabilité  du  médecin  qui  a  appareillé  la  frac¬ 
ture. 

G.  L’infiltration  intratissidaire.  Elle  existe  à  l’ori¬ 
gine  de  tout  Volkmann  et  ce  fait  que  signalent  la 
plupart  des  observateurs  n’a  pas  occupé  jusqu’ici 
la  place  qu’il  méritait.  . 

En  réalité,  c’est  un  facteur  important  dans  la  pro¬ 
duction  de  la  maladie,  et  on  peut  considérer  que 
l’infiltration  séro-sanguine  du  muscle  enfeimé  dans 
sa  gaine  aponévrotique  inextensible  gêne  la  circu¬ 
lation  de  retour  et  réalise  une  striction  interne  avec 
stase  veineuse. 

Les  observations  dans  lesquelles  l’évacuation  pré¬ 
coce  de  cet  épanchement  par  aponévrotomie  amène 
la  sédation  des  phénomènes  en  fournissent  la  preuve  ; 
il  en  est  de  mêmd  des  cas  de  Volkmann  se  produisant, 
chez  les  enfants  hémophiles  et  où  en  dehors  de  tout 
traumatisme  grave,  on  voit  se  former  un  important 
hématome  sous-aponévrotique. 

Les  modifications  du  pouls.  Elles  sont  constantes 
et  doivent  être  recherchées  par  l’oscillométrie  ; 
l’épreuve  du  bain  chaud  prolongé,  l’infiltration  no- 
vocaïnique  du  ganglion  stellaire  donnent  d’utiles 
indications  sur  l’état  du  système  artériel. 

.  IJ  artériographie,  de  conception  encore  nouvelle, 
peut  présenter  chez  ces  malades  quelque  danger, 
elle  doit  être  faite  avec  soin  et  en  particulier  les 
solutions  injectées  choisies  en  se  souvenant  du  dan¬ 
ger  de  tous  les  dérivés  iodés. 

La  manière  dont  apparaît  le  Volkmann.  Brusque¬ 
ment,  en  quelques  heures  avec  un  gonflement  énor¬ 
me  du  coude,  des  troubles  vasculaires,  des  phéno¬ 
mènes  paralytiques  et  vaso-moteurs  que  suivent  rapi¬ 
dement  des  troubles  trophiques  étendus  et  graves. 

Bien  plus  rarement  le  début  est  insidieux,  lent,  et 
c’est  en  enlevant  l’appareil  que  la  déformation  appa¬ 
raît  avec  tous  ses  signes. 

2“  Constatations  opératoires 

Elles  sont  actuellement  assez  nombreuses  pour 
qu’on  puisse  en  faire  état. 

IJhématomc.  Il  a  été  constaté  et  évacué  par  plu- 
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sieurs  opérateurs,  Jes  caractères  sont  plutôt  ceux 
d’une  infiltration  profonde  des  muscles  où  il  est  diffi¬ 
cile  de  retrouver  des  fibres  normales  que  ceux  d’un 
simple  suintement  sanguin  intra-aponévrotique. 

L’origine  de  ce  sang  a  justement  préoccupé  Le-  ■ 
'  riche,  il  a  fait  remarquer  que  le  foyer  hématique  le 
plus  souvent  ne  communique  pas  avec  les  insertions 
des  fléchisseurs,  qu’on  n’y  trouve  point  de  caillots 
et  que  l’infiltration  ressemble  à  un  infarcissement 
identique  à  celui  qui  existe  dans  les  infarctus  du 
myocarde  ou  du  poumon. 

Les  lésions  artérielles.  Leriche  a  insisté  sur  leur 
fréquence  au  niveau  de  la  bifurcation  humérale,  et 
au  cours  de  maintes  observations  on  a  retrouvé 
l’artère  rompue, soulevée  par  une  saillie  osseuse,  éti¬ 
rée,  oblitérée,  entourée  d’importantes  réactions 
fibreuses  allant  des  parties  Superficielles  de  la  peau, 
aux  parties  profondes  du  coude. 

Ties  lésions  nerveuses  portent  sur  les  nerfs  du  bras, 
médian,  cubital,  radial  elles  se  surajoutent  aux.  lé¬ 
sions  ischémiques  aux  altérations,  musculaires  et 
déterminent  les  atrophies,  les  paralysies,  les  con¬ 
tractures  et  les  attitudes  en  griffe  des  doigts  de  la  ^ 
main. 

Leur  fréquence  est  telle  qu’il  faut  les  considérer 
comme  partie  intégrante  du  syndrome. 

Les  altérations  musculaires  tardives.  Ce  sont  les 
lésions  les  plus  caractéristiques  de  la  maladie  de 
Volkmann,  il  ne  s’agit  pas  là  de  myosites  rétractiles 
comme  on  l’a  prétendu,  mais  de  véritables  nécroses 
aseptiques  limitées  présentant  un  aspect  jaunâtre 
tranchant  par  leur  forme,  leur  consistance,  et  leur 
aspect  avec  le  muscle  sain. 

Le  rapporteur  qui  en  a  observé  personnellement 
un  cas  a  pu  l’étudier  histologiquement  et  il  a  re¬ 
trouvé  avec  une  nécrose  des  éléments  musculaires 
une  intense  prolifération  du  tissu  cellulaire  interfas- 
ciculaire. 

.  Des  figures  originales  illustrent  ces  descriptions. 

3“  Conceptions  pathogéniques  basées  sur 
l’étude  de  la  chronaxie 

Ce  chapitre  a  été  confié  par  Massart  à  Bouigui-. 
gnon,  l’éminent  électro-radiologiste  de  la  Salpê¬ 
trière. 

La  chronaxie  permet  d’étudier  avec  rigueur  et 
précision  les  lésions  des  muscles  et  des  nerfs  et  de 
révéler  des  altérations  à  la  période  du  début  alors 
que  toutes  les  autres  méthodes  moins  sensibles  ne 
sauraient  les  déceler. 

Dix  fois  la  chronaxie  a  été  utilisée  par  Bon -gui- 
gnon. 

Les  muscles  rétractés  ont  une  chronaxie  peu  at¬ 
teinte  et  même  normale. 

Les  nerfs,  et  en  particulier  le  médian  et  le  cubital 
présentent  toujours  au  maximum  au  niveau  de  l’in¬ 
nervation  de  la  main  des  signes  de  dégénérescence. 

La  maladie  de  Volkmann  n’est  donc  pas  une  lésion 
de  la  fibre  musculaire,  elle  apparaît  comme  consti¬ 
tuée  par  un  double  processus  qui  résulte  de  la  bles- 


ure  simultanée  des  vaisseaux  et  des  nerfs  et  c’est 
a  blessure  des  nerfs  qui  entraîne  la  production  de 
la  griffe. 

4°  Les  faits  expérimentaux 

La  maladie^de  Volkmann  n’a  jamais  été  exacte-  ! 
ment  reproduite,  sur  l’animal  et  ce  ne  sont  que  des  j 
lésions  présentant  des,  analogies  anatomiques  et 
anatomo-pathologiques  qu’on  a  pu  produire. 

Les  principaux  expérimentateurs  n’ont  jamais  ■ 
pu  reproduire  le  Volkmann  avec  un  appareil  trop  j 
serré,  pas  plus  d’ailleurs  que  par  la  seule  oblitéra-,  \ 
tion  artérielle.,  .  | 

Les  expériences  qui  ont  donné  un  Volkmann  se  j 
rapprochant  le  plus  de  la  lésion  humaine  ont  dû  non  ! 
seulement  oblitérer  la  voie  vasculaire,  principale,  , 
mais  encore  établir  l’arrêt  de  la  circulation  en  retour 
par  oblitération  des  veines  et  par  immobilisation  ! 
en  appareil.  ■ 

5°  Dispositions  anato.miques  favorisant  | 
LA  localisation  A  l’avant-bras  I 

On  a  invoqué  pour  expliquer  le  siège  de  prédilec-  i. 
tion  à  l’avant-bras  : 

La  morphologie  des  loges  aponévrotiques  inex¬ 
tensibles  formant  un  espace  clos,  dans  lequel  l’épan¬ 
chement  sanguin  se  met  en  tension  et  détermine  ' 
une  striction  empêchant  le  retour  du  sang  veineux;  | 

La  disposition  anatomique  des  artères  musculaires  i 
à  type  terminal,  la  faible  irrigaticn  des  muscles  fié-,  | 
chisseurs.  : 

Conclusions  palhogéniques.  Raphaël  Massart  à  la 
suite  de  cette  étude  montre  la  grande  importance 
qu’il  faut  donner  à  la  conception  pathogénique  du  . 
Professeur  Leriche  qui  expliquant  la  succession  des 
faits,  trouve  sa  confirmation  dans  les  constatations  ^ 
expérimentales  et  opératoires. 

Dans  un  premier  temps,  l’artère  est  lésée  au  mo¬ 
ment  de  la  fracture,  ou  lors  de  sa  réduction  brutale,  , 
Cette  lésion  artérielle  détermine  dans  un  deuxième  ; 
temps  une  lésion  ischémique  localisée  du  corps  | 
charnu  des  muscles  fléchisseurs  des  doigts.  : 

Dans  un  troisième  temps  apparaissent  d’impor-  ; 
tantes  réactions  vasomotrices,  autour  de  la  zone  ' 
ischémiée  et  il  se  fait  un  énorme  épanchement  séro-  ; 
hématique,  constituant  un  véritable  infarctus  im-  ‘ 
culaire  occupant  toute  la  partie  supérieure  de  l’avant  i 
bras  et  le  coude. 

A  cette  époque  la  rét.raction  est  un  phénonmt 
réversible,  sur  laquelle  il  est  possible  d’fgir  par  une  ! 
opération  rationnelle.  ; 

Par  la  suite,  l’infarctus  s’organise,  on  assiste  à  des  ; 
phénomènes  de  sclérose  formant  de  véritables  blocs 
fibreux  qui  envahissent  les  muscles,  enserrent  les 
vaisseaux  et  les  nerfs  et  réalisent  les  dégâts  com¬ 
plexes  qu’on  observe  lorsque  la  maladie  de  Volk¬ 
mann  est  devenue  définitive. 

Une  telle  conception  pathogénique  remet  à  sa 
juste  place  les  troubles  si  importants  de  la  périodt 
du  début,  elle  permet  de  comprendre  commeut 
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peuvent  agir,  suivant  les  phases  de  la  maladie,  les  di¬ 
verses  thérapeutiques  préconisées,  elle  explique 
encore  pourquoi  la  même  intervention  a  donné'  des 
succès  ou  des  échecs,  suivant  qu’elle  a  été  faite  à 
un  moment  propice  ou  non. 

Deuxième  Partie 
Le  traitement. 

•  On  ne  peut  concevoir  une  méthode  unique  pour 
guérir  la  maladie  de  Volkmann. 

Le  moment  où  l’on  est  appelé  à  observer  les  lésions 
doit  guider  le  choix  de  la  thérapeutique. 

Trois  méthodes  doivent  être  envisagées  : 

La  chirurgie  ; 

L’électrothérapie  par  diélnctrolyse  ; 

L’orthopédie. 

A.  Méthodes  CHinuncicALES 

1"  Les  interventions  précoces.  Encore  peu  prati¬ 
quées.  Elles  ont  donné  de  brillants  résultats. 

L’aponévrostoinie.  Elle  consiste  àinciserlargement 
la  région,  à  vider  lo  séro-héniatome  intra  et  péri- 
musculaire  et  à.  refermer  la  plaie,  après  hémostase 
soigneuse. 

Elle  est  à  recommander  de  plus,  parce  qu’elle 
permet  en  évacuant  le  sang  d’explorer  le  paquet 
vasculo-nerveux,  et  même  de  remettre  en  place, 
sous  le  contrôle  de  la  vue,  les  fragments  osseux  sé¬ 
parés. 

L’artériectomie  précoce  n’est  pas  nécessaire,  et 
si  le  pouls  reste  imperceptible  il  semble  préférable 
de  réséquer  la  tunique  adventice  et  les  filets  sym¬ 
pathiques  péri-artériels  ; 

2»  Les  interventions  retardées.  Si  quelques  semaines 
ont  passé  depuis  l’accident  primitif,  quelle  conduite 
tenir  ? 

C’est  comme  le  montrent  tant  d’observations, 
l’époque  où  les  lésions  sont  encore  susceptibles  de 
rétrocéder  si  l’on  intervient  sur  le  sympathique  par 
artériectomie, en  cas  d’oblitération  de  la  voie  princi¬ 
pale. 

Par  sympathectomie  si  l’artère  est  restée  perméa¬ 
ble,  en  se  souvenant  que  la  résection  péri-artérielle 
est  avantageusement  suivie  d’un  arrosage  au  sérum 
chaud  et  d’injections  d’acétylcholine. 

3“  Les  interventions  tardives.  Ce  sont  celles  cpie 
l'on  pratiquait  habituellement  jusqu’ici.  Ce  sont 
celles  qu’il  faudra  savoir  pratiquer  lorsque  les 
interventions  précédentes  auront  échoué. 

Ellespeuvent  porter  sur  les  os,  ou  bien  encore  sur 
les  muscles  et  leurs  tendons. 

Les  opérations  sur  les  os  consistent  à  réséquer 
un  segment  osseux  pour  compenser  la  brièveté  du 
corps  des  fléchisseurs,  on  peut  le  faire  surla  diaphyse 
des  deux  os,  radius  et  cubitus,  ou  au  niveau  du 
carpe  osseux. 


La  résection  diaphysaire  est  une  opération  qui 
chez  l’enfant  a  donné  bien  des  mécompes,  et  n’est 
pas  toujours  facile. 

Les  opérations  tendineuses  consistent  à  dédoubler 
les  tendons  fléchisseurs  pour  les  allonger  ;  elles  sont 
complexes,  délicates  et  ne  sont  plus  guère  em¬ 
ployées. 

Les  opérations  sur  les  muscles  sont  les  plus  ration-, 
nellcs  et  on  s’étonne  de  lés  voir  si  peu  pratiquées. 

La  transplantation  du  condyle  huméral  interne 
ne  donne  pas  toujours  un  allongement  sufflqant, 
aussi  Massart  donne-t-il  la  préférence  à  l’ablation 
des  blocs  fibreux  intramusculaires,  dont  il  décrit  la 
technique  et  qu’il  a  pratiquée  avec  succès.  En  agis¬ 
sant  ainsi,  au  siège  même  des  lésions  on  obtient  ■ 
rapidement  un  résultat  efficace  et  durable. 

B.  Méthode  électrique 

La  diélectrolyse  d’iode.  La  technique  est  longue¬ 
ment  et  complètement  exposée  par  M.  G.  Bour- 
gignon  qui  l’a  mise  au  point  et  en  a  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats. 

L’ion-iode  a  été  choisi  en  raison  de  son  action 
résolutive  sur  les  tissus  fibreux  et  excitatrice  des 
tissus  normaux. 

La  diélectrolyse  est  complétée  par  une  ingestion 
d’iode  soit  en  solution  d’iodure  de  potassium  ou  de 
teinture  d’iode  dans  du  lait. 

Les  résultats  obtenus  montrent  qu’il  y  a  une  dou¬ 
ble  action  : 

Sur  les  muscles  dont  l’induration  ligneuse  dimi¬ 
nue,  sur  les  nerfs  dont  la  régénération  se  fait  pro¬ 
gressivement.  L’action  de  la  diélectrolyse  sur  la  cir¬ 
culation  est  comparable  à  celle  de  la  sympathec¬ 
tomie  et  ce  point  n’est  pas  sans  expliquer  la  raison 
de  son  succès. 

G.  Méthodes  orthopédiques 

Ce  sont  les  appareils  à.  traction  caoutchoutée,  les 
tourniquets  dont  la  description  est  bien  connue. 

Ces  méthodes,  insuffisantes  lorsqu’elles  sont  em¬ 
ployées  seules,,  constituent  un  adjuvant  précieux 
pour  redonner  aux  doigts  leur  allongement  définitif 
après  le  traitement  chirurgical  ou  le  traitement  élec¬ 
trique. 

Conclusions 

Par  les  éléments  mouveaux  qu’il  apporte  à  la  pa¬ 
thogénie  et  au  traitement  de  la  maladie  de  Volk¬ 
mann  .ce  rapport  marque  une  étape  dans  l’étude  de 
cette  grave  lésion,  il  traite  les  facteurs  constants  et 
variables  du  syndrome  et  montre  qu’il  s’agit  là 
d’une  maladie  évolutive  débutant  par  des  lésions 
artérielles  et  nerveuses  produisant  une  ischémie 
locale,  se  compliquant  de  troubes  vaso-moteurs  in¬ 
tenses  et  aboutissant  à  un  syndrome  cicatriciel. 

Dr  Raphaël  Massart, 
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THÉRAPEUTIQUE 

Nouveau  traitement  des  asthénies  par  les  principes  toniques  de  l’avoine 


'  Notre  époque  riche  en  perturbations  de  toutes 
sortes  favorise  incontestablement  les  déséqui¬ 
libres  organiques.  C’est  pourquoi  on  assiste  à 
l’heure  actuelle  à  une  véritable  «  inflation  »  du 
syndrome  «  dépression  ».  Le  médecin  est  assailli 
pan  les  demandes  des  malades  qui  se  plaignent  à 
juste  titre  d’asthénie  et  réclament  une  thérapeu¬ 
tique  tonique  pour  retrouver  leur  équilibre. 

Pour  pallier  à  cet  état  de  chose,  il  n’y  a,  sem¬ 
ble-t-il,  que  l’embarras  du  choix  dans  l’arsenal 
médicamenteux.  Au  bout  du  stylo  viennent  en 
foule,  formules  ou  spécialités  offrant  seuls,  ou  en 
associations  plus  ou  moins  heureuses,  l’arsenic, 
la  strychnine,  les  composés  du  phosphore,  les 
caféiques,  etc.,  etc...  Toutes  ces  préparations  ont 
donné  des  résultats  incontestables,  mais  la  plu¬ 
part  sont  loin  d’être  toujours  sans  danger,  de 
par  leur  toxicité.  D’autre  part,  leur  effet  tonicpie 


Fig.  1.  —  Contraction  musculaire  à  l’état  normal.  Gastro- 
cnéniien  de  grenouille.  Tràcé  pris  au  myographe  de  Marey. 


se  complique  souvent  de  certaines  manifesta¬ 
tions  nerveuses  qui  prédisposent  à  l’insomnie. 
Or,  c’est  un  inconvénient  fort  ennuyeux  chez 
des  malades  dont  le  système  nerveux  est  insta¬ 
ble  et  qui  n’ont  déjà  que  trop  de  tendance  à  la 
perte  du  sommeil. 

Il  n’est  donc  pas  aussi  simple  qu’on  pourrait 
le  croire  d’agir  efficacement  et  sans  danger  sur 
le  métabolisme  de  l’énergie  et  de  redonner  vi¬ 
gueur  aux  déprimés.  C’est  pourquoi,  nous  avons 
été  extrêmement  intéressés  par  les  résultats  que 
viennent  de  donner  les  récentes  recherches  con¬ 
sacrées  aux  principes  toniques  de  l’avoine. 

L’an  dernier,  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
apportait  à  la  Société  de  médecine  de  Paris  ses 
premières  observations  relatives  au  traitement 
des  asthénies  par  l’avoine.  Administrant  dans 
son  service  de  la  Pitié,  les  principes  toniques 
de  l’avoine,  sous  forme  concentrée,  aux  malades 
les  plus  divers  souffrant  de  dépression,  il  con¬ 


cluait  à  la  grande  efficacité  de  ce  nouveau  trai¬ 
tement. 

Qu’il  s’agisse  de  fatigue  musculaire  ou  ner¬ 
veuse,  qui  sont  d’ailleurs  si  fréquemment  asso¬ 
ciées,  les  résultats  sont  entièrement  favorables  ; 
même  dans  l’asthénie  psychique,  pourtant  si  re¬ 
belle,  des  améliorations  sensibles  furent  notées, 
ce  qui  montrait  la  large  sphère  d’action  de  cette 
thérapeutique. 

La  nouveauté  de  ces  faits,  qui  peut  surpren¬ 
dre,  devient  claire  à  la  lumière  de  la  physiologie 
et  de  la  chimie  biologique.  On  se  doutait  à  la  vé¬ 
rité  qu’il  existait  dans  le  grain  d’avoine  des  prin¬ 
cipes  spéciaux  qui  conféraient  à'cette  graminée 
des  effets  toniques  et  dynamiques,  puisqu’ils 
étaient  particulièrement  recherchés  pour  la  nour- , 
riture  des  chevaux.  Il  est  tout  au  moins  curieux 
de  constater  que  l’on  ait  attendu  aussi  longtemps 


Fig.  2.  —  Contraction  musculaire  sous  l’influence  de 
l’avoine  Le  muscle  se  contracte  du  premier  coup  à 
son  ma.vimum.  La  rapidité  de  contraction  est  due  à 
la  brièveté  de  la  période  d’énergie  croissante  et  delà 
période  d’énergie  décroissante. 

pour  les  introduire  dans  la  clinique  humaine. 
Certes,  on  avait  bien  utilisé  certains  principes 
de  l’avoine,  entre  autres  ses  éléments  phospho- 
rés  (phytine)  ;  de  même  de  nombreuses  prépara¬ 
tions  tiraient  du  gruau  des  formes  diététiques 
nutritives  et  engraissantes,  —  mais  tout  ceci 
n’avait  rien  à  voir  avec  les  éléments  toniques. 
Ces  principes  sont  en  effet  localisés  en  grande 
partie  dans  les  enveloppes  des  grains  d’avoine,  et 
plus  spécialement  dans  les  variétés  noires.  Or,  il 
est  impossible  d’administrer  à  l’homme  ces  élé¬ 
ments  de  l’avoine,  qui  sont  en  effet  couverts  de 
poils  microscopiques  terriblement  irritants  pour 
l’intestin.'La  chimie  biologique,  grâce  à  ses  tech¬ 
niques  les  plus  modernes,  a  pu  extraire  ces  élé¬ 
ments  qui  confèrent  à  l’avoine  ses  propriétés.  Ils 
sont  constitués  par  un  ensemble  qui  comprend  : 

1°  Une  huile  essentielle  aromatique  ; 

2°  Une  importante  proportion  de  lipides  riches 
en  cholestérol  et  insaponifiables  ; 
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3°  Une  hormone  appelée  auxine,  très  voisine  de 
la  folliculine  et  agissant  sur  la  sphère  génitale, 

4“  Des  alcaloïdes  découverts  par  Sanson  et 
dont  l’action  porte  électivement  sur  l’excitabilité 
neuro-musculaire. 

C’est  uniquement  à  ce  complexe  qu’est  due 
l’efficacité  tonique  de  l’avoine.  Ses  vitamines, 
peu  abondantes  d’ailleurs,  ses  éléments  nutritifs 
n’y  participent  pas. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  sur  l’animal 
des  effets  inten¬ 
ses  de  ces  princi¬ 
pes  de  l’avoine 
et  de  leurs  carac¬ 
téristiques  phy¬ 
siologiques.  Sur 
le  muscle  de  la 
grenouille  (gas- 
tro-cnémien  in¬ 
nervé  par  le 
sciatique),  la 
courbe  de  con¬ 
traction  du  mus¬ 
cle,  ,  excité  élec¬ 
triquement  avant  et  après  l’action  des  princi¬ 
pes  de  l’avoine,  montre  : 

1°  Que  la  contraction  est  plus  prompte,  plus 
énergique,  plus  longue  {Fig.  1  et  2). 

2»  Que  la  quantité  de  travail  fournie  par  le 
muscle  est  très  augmentée,  vu  la  résistance  qu’il 
oppose  à  la  fatigue.sous  l’action  de  l’avoine.  {Fig. 
3ef4). 

Le  Docteur  Erroux  dans  sa  thèse  a  montré 


de  l’avoine  pourraient  se  rapprocher  de  celles  de 
la  strychnine,  mais  son  action  physiologique 
beaucoup  plus  large  ne  se  complique  pas  d’effets 
toxiques.  Le  gros  avantage  des  principes  toni¬ 
ques  de  l’avoine  sur  la  strychnine,  réside  sur¬ 
tout  dans  cette  absence  de  toxicité. 

L’avoine  en  clinique.  —  A  la  suite  de  la  com¬ 
munication  du  Professeur  Laignél-Lavastine,  les 
effets  toniques  de  l’avoine  furent  vérifiés  dans 
les  grands  services  de  clinique  des  hôpitaux  de 
Paris,  à  Cochin, 
à  Necker,  à- 
Saint- Antoine,  à 
l’Hôtel-Dieu. 

De  l’avis  des 
maîtres  qui  l’uti¬ 
lisent,  c’est  un 
médicament  ex¬ 
trêmement  pré¬ 
cieux  dans  tous 
les  cas  d’ady¬ 
namie.  Son  ac¬ 
tion  stimulante 
s’exerce  sur  les 
systèmes  musculaire,  digestif,  neuro-psychi¬ 
que,  sur  la  fonction  sexuelle,  etc.;. 

Toute  la  gamme  des  troubles  asthéniques  est 
justiciable  du  traitement  par  l’avoine,  depuis  le 
simple  surmenage  jusqu’aux  formèsTes  plus  gra¬ 
ves  de  l’asthénie  psychique.  Ce  sont  donc  les  con¬ 
valescents  (suite  de  grippe,  par  exemple),  'les 
surmenés  physiquement  et  intellectuellèmént, 
les  hypotendus,  les  vieillards,  les  apathiques,  les 


Fig.  3.  —  Excitations  portées  sur  un  gastro-cnémien  de  grenouille  relié 
à  l’ergographe  de  Mosso.  Progression  régulière  de  la  fatigue. 


Fio.  4.  — .  Sous  l’influence  de  l’avoine,  les  contractions  sont  beaùcoup  plus  énergiques  et 
le  phénomène  de  fatigue  apparaît  beaucoup  plus  tard. 


d’autrepart,  l’action  très  intéressante  de  l’avoine 
sur  la  respiration  :  l’avoine  diminue  la  fréquence 
et  augmente  l’amplitude  des  mouvements  respi¬ 
ratoires,  fait  particulièrement  intéressant  à  no¬ 
ter  ;  cette  action  facilite  l’effort  des  sportifs,  par 
exemple.  L’avoine  est  en  même  temps  un  tonique 
du  cœur  dont  elle  renforce  sensiblement  l’éner¬ 
gie  des  contractions.  Enfin,  Erroux  a  montré  que 
c’est  un  sensibilisateur  des  centres  gris  de  la 
moelle,  dont  elle  augmente  l’excitabilité  réflexe. 

Dans  une  certaine  mesure,  les  propriétés  de 


sujets  atteints  de  dépression  mélancolique,  qui 
retirent  les  meilleurs  bénéfices  du  traitement  par 
l’avoine.  Ls  résultats  sont  extrêmement  rapides, 
le  dynamomètre  en  quelques  jours  montre  l’aug¬ 
mentation  de  la  vigueur. 

Observations 

M.  B...  E.,  employé  pendant  quatre  ans  dans  un  comp¬ 
toir  de  l’A.  O.  F.  Renvoyé  en  France  pour  «  faiblesse  gé¬ 
nérale  ».  Asthénie  prononcée,  impossibilité  de  tout  tra-' 
vail  manuel  et  intellectuel.  Cet  état  dure  depuis  trois 
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mois,  malgré  tous  les  soins  de  son  médecin.  Cure  inten¬ 
sive  par  les  principes  toniques  de  l’avoine.  Guérison  en 
six  semaines. 

Mme  R. . .  R. ,  femme  de  ménage .  Grippe  grave  ayant  en¬ 
traîné  une  asthénie  tellement  profonde  que  tout  travail 
est  devenu  impossible.  Après  deux  mois  de  soins,  n’ayant 
provoqué  aucune  amélioration,  on  prescrit  les  principes 
toniques  d’avoine.  Guérison  en  un  mois. 

M.  A...  G.,  étudiant  en  chimie.  A  la  suite  d’une  prépara¬ 
tion  intensive  des  examens,  apparition  d’une  grande  fai¬ 
blesse  accompagnée  de  neurasthénie  et  d’hypocondrie. 
Aucune  amélioration  à  la  suite  d’un  séjour  de  deux  mois 
à  la  campagne  et  d’un  traitement  par  des  toniques  de 
toutes  sortes.  L’administration  des  principes  toniques 
de  l’avoine  amène  la  guérison  en  cinq  semaines. 

Action  sur  les  bien-portants.  —  Mais  il  n’y  a  pas 
que  les  malades  qui  peuvent  bénéficier  des  prin¬ 
cipes  de  l’avoine.  Dans  tous  les  cas  où  un  indi¬ 
vidu  aura  un  travail  musculaire  considérable  à 
fournir,  il  pourra  prendre  de  l’avoine.'  Le  travail 
lui  sera  facilité.  La  fatigue  ne  viendra  que  tardi¬ 
vement. 

Indiquons  donc  ce  traitement  aux  sportifs, 
aux  soldats,  aux  chasseurs,  etc.,  bref  à  tous  ceux 
appelés  à  fournir  un  effort  physique  intensif. 
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De  même  que  le  pur-sang,  l’homme  a  main¬ 
tenant  à  sa  disposition  un  moyen  de  «  doping  n 
absolument  physiologique. 

Posologie.  —  Les  principes  toniques  de  l’avoine 
sont  présentés  en  comprimés  dosés  à  0,05  (1). 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  dose  de  six  compri¬ 
més  par  jour  est  suffisante.  Ces  comprimés  doi-. . 
vent  être  absorbés  dans  une  gorgée  d’eau,  à  rai¬ 
son,  de  deux  avant  chaque  repas.  Chez  les 
sujets  particulièrement  déprimés  ou  ayant  à, 
à  fournir  un  effort  intense,  il  est  préférable  de 
répartir  la  dose  de  six  comprimés  en  deux  pri¬ 
ses  ;  trois  à  jeun  le  matin,  trois  vers  16  heures. 
Le  produit  étant  dénué  de  toute  toxicité,  ces  do¬ 
ses  peuvent  être  dépassées  si  besoin  était. 

D'  R.  Cornilleau, 

•  Lauréat  de  la  Faculté'  de  médecine 
de  Paris 


(1  )  Spécialisés  sous  le  nom  de  Pantavoine  par  les  Labo¬ 
ratoires  Corbière. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

UN  DÉCRET  DU  22  DÉCEMBRE  1935  MODIFIE  LE  REMBOURSEMENT 
ET  LA  PROCÉDURE  CONTENTIEUSE  POUR  LES  MÉMOIRES  DE  FRAIS  MÉDICAUX 
ET  PHARMACEUTIQUES  AU  TITRE  DE  L’ARTICLE  64 


On  connaît  toutes  les  difficultés  de  procédure, 
auxquelles  a  donné  lieu,  depuis  de  nombreuses 
années,  le  payement  des  mémoires  de  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  pour  soins  aux  inva¬ 
lides,  pensionnés  militaires. 

Les  mémoires,  dont  le  payement  avait  été 
décidé  par  les  Commissions  départementales 
sansqu’aucune  discussion  ait  été  soulevée  devant 
elles,  se  voyaient  fréquemment  contestés  par 
l’Administration  centrale,  qui  soumettait  direc¬ 
tement  à  la  Commission  supérieure,  juridiction 
d’appel,  un  litige  dont  n’avait  pas  connu  la 
juridiction  de  première  instance  qu’étaient  les 
Commissions  départementales. 

Dans  ces  conditions  les  intéressés  n’avaient 
pu  être  entendus  tout  d’abord  par  ces  Commis¬ 
sions  et  se  voyaient  privés  d’un  degré  de  juri¬ 
diction,  contrairement  à  toutes  les  règles  générales 
de  procédure,  et  notamment  à  l’art.  33  du  décret 
du  25  octobre  1922. 

Le  Sou  Médical  a  toujours  protesté  contre  cette 
manière  irrégulière  de  procéder,  pour  défendre 
les  droits  de  ses  adhérents,  et,  chaque  fois  cp’il 
en  a  eu  l’occasion  il  a  obtenu  gain  de  cause 
devant  le  Conseil  d’Etat  (V.  not.  arrêts  des" 
28  mars  et  11  avril  1935). 

Or  quelle  était  la  thèse  soutenue  par  le  Minis¬ 
tre  des  Pensions  ? 

Le  décret  du  25  octobre  1922  (art.  31)  avait 
classé  au  nombre  des  attributions  contentieuses 
des  Commissions  départementales  la.  vérification 
des  notes  et  mémoires, produits  par  les  diverses 
parties  prenantes  au  titre  de  l’article  64.  Par 
suite,  une  simple  vérification  de  mémoires,  suivie 
d’une  simple  décision  de  payement  devait  être 
considérée  un  acte  contentieux.  Dès  lors,  si 
l’Administration  croyait  devoir  contester  cette 
décision,  elle  ne  pouvait  le  faire,  soutenait  le 
Ministre,  qu’en  la  déférant  à  la  juridiction  supé¬ 
rieure,  laquelle  se  trouvait  ainsi  statuer  en  appel, 
alors  qu’il  n’y  avait  eu  au  premier  degré  ni  con¬ 
testation,  ni  procédure  contradictoire,  ni  par 
conséquent  à  proprement  première  instance. 

Désormais  l’Administration  préfectorale  rem¬ 
plira  un  rôle  purement  administratif  :  elle  man¬ 
datera  immédiatement  les  mémoires,  qui  ne  sou¬ 


lèvent  aucune  contestation.  Seuls,  seront  défé¬ 
rés  à  la  Commission  tripartite  départementale  les 
mémoires  litigieux  ;  cette  Commission  sera  donc 
cantonnée  dans  un  rôle  contentieux,  désormais 
distinct  de  ce  rôle  administratif,  précédemment 
confondu  avec  le  premier. 

C’est  d’ailleurs  le  retour  au  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  26  septembre  1919,  dont 
les  dispositions  lurent  modifiées  par  la  loi  du 
21  juillet  1922  et  par  le  décret  du  25octobre  1922, 
qui  institua  les  Commissions  tripartites. 

Jusqu’en  1922,  l’art.  14  du  décret  du  26  sep¬ 
tembre  1919,  avait  en  effet  réservé  au  Préfet  le 
rôle  administratif,  en  lui  donnant  la  mission 
d’imputer  à  l’Etat  les  frais  de  maladie  ;  un  droit 
de  vérification  lui  était  cependant  donné  par  l’in¬ 
tervention  d’un  médecin  délégué.  Le  contrôle 
des  notes  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
était  analogue  (art.  19)  à  celui  pratiqué  en 
matière  d’ Assistance  médicale  gratuite. 

D’au're  part,  deux  voies  de  recours  étaient 
offertes  au  Préfet,  lorsqu’il  ne  pensait  pas  pou¬ 
voir  régler  les  mémoires  :  c’était  l’avis  d’une 
Commission  composée  de  cinq  membres  nom¬ 
més  par  arrêté  préfectoral,  parmi  lesquels  devait 
obligatoirement  figurer  un  médecin  (art.  28),  — 
ou  l’intervention  du  Tribunal  départemental 
des  Pensions  (art.  14  et  29). 

Cependant  l’avantage  de  la  création  des  Com¬ 
missions  tripartites  fut  d’organiser  un  meilleur 
contrôle,  en  y  associant  les  intéressés  eux- 
mêmes  :  mutilés  d’Etat,  médecins  et  pharma¬ 
ciens.  Et  le  rapporteur  de  la  loi  du  21  juillet 
1922  d’ajouter,  au  moment  de  la  discussion  : 
«  Lorsqu’il  y  aura  des  abus  nets,  catégoriques, 
reconnus,  il  faudra  de  la  sévérité,  car  il  va  de 
l’intérêt  des  victimes  de  la  guerre  elles-mêmes 
et  du  Corps  des  médecins  ». 

Malheureusement,  répétons-le,  des  anomalies 
de  procédure  étaient  nées  par  l’institution  de 
ces  Commissions  départementales,  auxquelles 
était  attribué  un  rôle  à  la  fois  administratif  et 
et  juridictionnel. 

Désormais  la  question  sera  simplifiée,  par  la 
séparation  des  fonctions  d’administrer  (Préfet) 
et  de  juger  (Commissions). 
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Si  rAdministra,tion  préfectorale  estime  que  les 
sommes  réclamées  en  payement  correspondent 
bien  aux  services  faits,  il  n’y  aura  pas  de  con¬ 
testation, et  il  sera  inutile  de  faire  intervenir  une 
juridiction,  puisque  tout  le  monde  sera  d’accord  ; 
au  besoin  les  mémoires  auront  pu  être  rectifiés 
d’un  commun  accord  entre  le  Préfet  et  les  par¬ 
ties  prenantes.  En  ce  cas  le  mandatement  sera 
effectué  sans  délai.  La  décision  du  Préfet  sera 
notifiée  au  Mîuistïe  des  Pensions  paf  Penvoi 
d’états  nominatifs,  sous  pli  rètowimandé  avec 
accusé  de  réception  (art.  55  'du  décret  du  22 
décembre  1935). 

AU  contraire,  si  rAdministration  ou  la  partie 
prenante  se  trouvent  en  désaccord  sur  le  mon¬ 
tant  de  la  somme  à  payer,  la  juridiction  qualî- 
flèê  dévrà  être  Saisie,  en  l'espèce  la  Commission 
tripartite  départementaie  en  premier  ressort, 
et,  s’il  y  a  lieu  la  Commission  supérieure  en  appel. 

Par  cette  simple  procédure  pourra  être  désor¬ 
mais  appliquée  la  disposition  de  la  loi  du  21 
juillet  1922^  modifiant  l’art.  64  et  qui  est  ainsi 
conçue  i  «  Toutes  les  contestations  auxquelles 
donnera  lieu  l’application  de  l’art.  64  seront 
jugées  en  premier  ressort  par  la  Commission  de 
contrôle  du  domicile  de  l’intéressé,  et  en  appel 
par  la  Commission  supérieure  ». 

Les  art,  56  et  57  du  décret  du  22  décembre 
1935  relent,  ainsi  qü’il  suit,  la  procédure  devant 
la  Commission  départementale. 

Art.  56.  —  Si  une  décision  prise  soit  par  le 
Préfet,  soit  par  le  secrétaire  de  la.  Commission, 
en  application  de  l’art-.  32  ci-dessus,  n’est  pas 
admise  par  le  Ministre  des  Pensions  ou  par  l’une 
des  parties  en  cause,  elle  peut  être  déférée  à  la 
Commission  tripartîte  départementale  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  â  dater  de  sa  notificationj 
la  date  de  Taccusé  de  réception  faisant  foi. 

Art.  57.  —  La  Commission  tripartite  départe¬ 
mentale  ordonne  toutes  mesures  d’instruction  et 
d’enquête  qu’elle  juge  utiles  et  statue  en  première 
instance. 

Les  parties  intéressées  doivent  toujours  être 
invitées  à  prendre  sur  place  cômmunicatîôn  du 
dossier  et  à  fournir  leurs  espiîcatiofts,  soit  devant 

te  déüi'et  du  32 

Jï'odalités  flé  remt'ôUfSêmêht  et  procédure  conîêiiHeüs 
de  l’articie  64  de  la 

.\rt.  !'■».  —  Le  texte  du  titre  lï  du  décret  du  2o 
octobre  1922  est  remplacé  par  le  suivant  ; 

TITRÉ  ÏI 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DÛ  CÔNTRÔLfe 

Êt  i)E  Lk  s'ORVteiLmNCÊ  n'És  soins 
,  SËctioN  I 

Commission  liépartcmenlai?.  > 

Ârî,  23.  —  La  surveillanee  et  le  contrôle  des  soins 
tnédlcaux  et  pharniaâeüiiqüés  sont  assurés  dans  cha-^ 
que  département  par  une  CohitiUssioil  composée  de 
douze  membres  désignés  pour  un  an. 


la  Commission  si  elles  désirent  être  entendues 
par  elles,  soit  par  écrit,  dans  le  délai  que  la  Com¬ 
mission  aura  fixé. 

Les  décisions  de  la  Commission  tripartite 
départementale  sontexécutoiresnonobstantappel 
sauf  celles  prises  en  application  de  l’article  102 
de  la  loi  de  finances  du  19  décembre  1926. 

Ces  'décisions  tOnt  notifiées  au  Préfet,  au  Mi¬ 
nistre  des  Pensions  et  aux  parties  intéressées  par 
pli  re'c'omma.hdé  avec  âc'cusë  'de  f  ë'ceptîon  ;  elles 
peuvent  être  déférées  en  appel  devant  l'a  Coni- 
missî'on  supérieUfe  pendant  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  leur  notification,  la  date  de 
l'accusé  de  réception  faisant  foi. 

Voici  d'autre  '  part  comment  prOcédèfâ  iâ 
Commission  supérieure  pour  ies  appels. 

Arl.  58.  - —  La  Commission  sUpérietirè  r'eçôlt 
dès  appels,  ordonne  toutes  mësufes  d'instruction 
et  d’enquête  qu’elle  juge  utiles  et  arbitre  SUf 
pièces  souverainement.  Elle  notifie  ses  décisions 
au  miiiîstre  des  pensions  et  aux  Préfets  intéres¬ 
sés,  à  charge  pour  ceux-ci  dé  les  notifier  aux 
parties  en  cause  par  pli  rècOmmândé  'èt  à'êji 
remettre  ime  ampliation  à  la  Commlssî'on  tri- 
pàrtlte  départementale. 


Enfin,  l’attention  de  nOs  confrères  'doit  être  | 
attirée  sur  ks  pënalïté^s  qu’ils  pourront  subit,  f 
s’ils  envoient  en  rèlûrd  leurs  mémoires.  ^ 

Les  mémoires,  spécifient  l’al't.  54  du  nouveab  j 
décret,  doivent  parvenir  à  la  Préfecture  dans  le  i 
délai  maximum  de  quinze  joun  süîvnnt  ï’-expl  \ 
taüd'n  dü  ïritnesîre  ;  p'assé  ce  délai,  le  retard  ! 
pourra  entraîner  sur  décision  de  la  Cotntnüsion 
ttipatliiè  départementale,  une  retenue  calttüiéè, 
après  tous  redressements  nécessaires,  à  raisoh 
de  5  p.  100  par  mois  de  retards  sur  le  montant  ^ 
de  la  somme  arrêtée,  sans  toutefois  pouvoir  j 
excéder  25  p,  100  de  la  dite  somme.  Ainsi  se  ^ 
trouve  légalisée  une  pratique  suivie  par  les 
Commissions  tripartites,  mais  dénuée  jusqu’à 
présent  de  tout  fondement  juridique. 

G.  Fischer.  i 

décembre  l<735 

e  relatives  aux  mémoires  présentés  en  paiement  au  titre 
loi  du  31  mars  1919. 

Quatre  représentants  tle  l’Etat. 

Quatre  représentants  des  Associations  de  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Quatre  rèprésêiltàUts  dès  Sÿudl'cats  et  Àssociatitlils 
inédi'caux  et  phartnaeeutiques  (soit  deux  irtédébins  et 
deux  pharmaciens). 

Art.  2<5.  —  Les  représentants  de  J’Etat  sont  : 

Le  Préfet, 

Ün  représentant  désigné  parle  ministre  des  Finanrts, 

Deux  représentants  désignés  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions, 

Le  Préfet  désigne  son  délégué.  | 
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Les  ministres  des  Finances  et  des  Pensions  désignent 
un  suppléant  pour  chacun  de  leurs  représentants. 

Art.ÏT. — Les  représentants  des  Associations  debéné- 
flciaires  de  la  loi  du  31  mars  191&  sont  désignés  parles 
mutilés  des  Offices  départementaux  des  mutilés,  com¬ 
battants,  victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  nation, 
parmi  les  pensionnés  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919.  Ne  peuvent  être  désignés  comme 
représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  les  médecins  ou  les  pharmaciens  qui 
donnent  des  soins  ou  délivrent  des  produits  au  titre 
dudit  article  64. 

Art.  28.  —  Les  représentants  des  syndicats  et  asso¬ 
ciations  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  désignés 
parles  délégués  des  groupements quiexistent  dans  le  dé¬ 
partement.  Ces  délégués  sont  réunis  à  la  diligence  du 
Préfet. 

Art.  29.  —  Les  représentants  des  mutilés  et  des  Syn¬ 
dicats  et  Associations  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  nommés  pour  un  an,  par  arrêté  préfectoral,  sur  la 
proposition  de  leurs  groupements  respectifs. 

Les  représentants  suppléants  sont  désignés  en  nombre 
égal  à  celui  des  représentants  titulaires  et  selon  la 
même  procédure. 

Art.  30.  —  La  Commission  est  présidée  par  le  Préfet 
ou  son  délégué  ;  elle  se  réunit  sur  convocation  de  son 
président  au  moins  une  fois  par  mois  ;  en  cas  de  partage 
des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  31.  —  La  Commission  désigne  chaque  année 
un  secrétaire  choisi  parmi  les  représentants  du  Corps 
médical. 

Art.  32.  — Le  secrétaire  a  pour  rôle  de  mettre  en  état 
les  affaires  soumises  à  la  Commission,  de  prescrire  le 
contrôle  direct  et  d’expédier  les  affaires  courantes. 

Il  est  notamment  chargé  de  recevoir  les  avis  prévus 
aux  articles  17,  18,  19,  21,  22,  24  Ns,  68',  81,  82,  et  de 
leur  donner  la  suite  qu’ils  comportent. 

Art.  33.  —  La  Commission  constitue  deux  sous-com¬ 
missions,  l’une  de  compétence  médicale,  l’autre  de.' 
compétence  pharmaceutique.  Ces  sous-commissions 
examinent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  par  le  pré¬ 
sident  ou  le  secrétaire  et  les  mettent  en  état  de,  vue  de 
leur  présentation  devant  la  Commission  plénière. 

Art.  34.  —  Les  deux  sous-commissions  sont  compo¬ 
sées  chacune  de  cinq  membres  : 

La  première  comprend  : 

Deux  représentants  de  l’Administration. 

Un  mutilé. 

Deux  médecins. 

La  seconde  comprend  ; 

Deux  représentants  de  l’Administration. 

Un  mutilé. 

Un  médecin. 

Un  pharmacien. 

Art.  35.  —  Dans  le  département  où  le  nombre  des 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  est 
particulièrement  élevé,  il  pourra  être  créé  plusieurs 
Commissions  départementales  de  contrôle,  sur  propo¬ 
sition  du  préfet,  soumise  à  l’approbation  du  ministre  des 
Pensions. 

Art.  36.  —  Il  est  alloué  aux  membres  des  Commissions 
et  des  sous-coramissions,  à  l’exclusion  des  membres 
fonctionnaires,  une  somme  de  9  francs  par  heure  de 
présence  effective  aux  séances  de  la  Commission  et  des 
sous-commissions. 

Art.  37.  —  Tl  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté  pour  chaque  dépar¬ 
tement  par  le  ministre  des  pensions,  d’après  l’impor¬ 
tance  du  service,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par¬ 
la  loi  de  finances  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de 
1.000  francs  par  mois. 

Section  II 
Commission  supérieure 

Art.  38.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  Pensions 


une  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle. 

Art.  39.  —  Cette  Commission  est  composée  de  quinze 
membres  désignés  de  la  façon  suivante  : 

Cinq  représentants  de  l’Administration  dont  trois 
pour  le  ministère  des  Pensions  et  deux  pour  le  ministère 
des  finances. 

Cinq  représentants,  des  Associations  centrales  de  bé¬ 
néficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Cinq  représentants  des  Syndicats  et  Associations 
médicaux  et  pharmaceutiques,  soit  trois  médecins  et 
deux  pharmaciens. 

Art.  40 .  —  Ces  membres  sont  nommés  pour  un  an  par 
par  arrêté  du  ministre  des  Pensions,  sur  la  proposition 
de  leurs  Associations  ou  Administrations  respectives. 
Sont  nommés  selon  la  même  procédiu-e  quinze  membres 
suppléants.  '■f  - 

Art.  41.  —  Les  représentants  des  Associations  cen¬ 
trales  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  dé¬ 
signés  par  les  mutilés,  faisant  partie  de  l’Office  national .. 
des  mutilés,  combattants,  victimes  de  la  guerre  et  pu¬ 
pilles  de  la  Nation,  parmi  les  pensionnés  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1910,  membres  des 
Associations  centrales.  Ne  peuvent  être  désignés  corn- 
me  représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919  les  médecins  ou  les  pharmaciens 
qui  donnent  des  soins  ou  délivrent  des  produits  autitre 
dudit  article  64. 

Art.  42.  — Les  représentants  des  .Syndicats  et  Asso¬ 
ciations  médicaux  sont  désignés  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France.  Les  représentants  des  Syn-  ' 
dicats  et  Associations  pharmaceutiques  sont  désignés 
par  les  groupements  nationaux  de  ces  Syndicats  et  As¬ 
sociations. 

Art.  43.  —  La  Commission  est  présidée  par  l’un  des 
représentants  du  ministère  des  Pensions  à  cet  effet  dé¬ 
signé  par  le  ministre  des  Pensions.  En  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  44.  —  La  Commission  désigne  chaque  année  un  se¬ 
crétaire  choisi  parmi  les  membres  de  la  délégation  mé¬ 
dicale. 

Art.  45.  —  Une  allocation  est  attribuée  aux  membres 
non  fonctionnaires  de  la  Commission  supérieure  dans 
les  conditions  et  suivant  le  taux  prévu  pour  les  mem¬ 
bres  des  Commissions  départementales.  L’indemnité 
du  secrétaire  est  fixée  par  le  ministre  des  Pensions  dans 
la  limite  d’un  maximum  de  1.500  francs  par  mois. 

Section  III 
Conirôte  et  surveillance 
A.  —  Rôle  et  attributions  des  Commissions 
départementales 

Art.  46.  —  Les  Commissions  départementales  ont 
une  mission  générale  de  contrôle  et  de  surveillance  sur 
le  fonctionnement  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  dans  l’étendue  dé  leur  département. 

Elles  veillent  à  ce  que  les  bénéficiaires  reçoivent  en 
qualité  et  en  quantité  toutes  les  prestations  qui  leur 
sont  dues,  tant  au  point  de  vue  médical  qu’au  point  de 
vue  pharmaceutique.  Elles  s’assurent  que  ces  presta¬ 
tions  sont  délivrées  selon  les  règles  d’un  exercice  cor¬ 
rect  et  loyal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  et  s’ap¬ 
pliquent  exclusivement  à  la  thérapeutique  des  infir¬ 
mités  ayant  donné  lieu  à  pension. 

Art.  47.  —  Elles  établissent  chaque  année  un  rap¬ 
port  sur  le  fonctionnement  du  service  et  les  améliora¬ 
tions  qui  peuvent  y  être  apportées  et  adressent  ce  rap¬ 
port  au  ministre  des  pensions  qui  le  communicpie  à  la 
Commission  supérieure. 

Art.  48.  —  Elles  dressent  chaque  année  la  liste  des 
établissements  privés  qui  ont  demandé  à  hospitaliser 
les  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
et  qu’elles  ont  agréés. 

Art.  49.  —  Elles  statuent  sur  les  notes  et  mémoires 
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awil^lir  piit  pté  pomme  U  est^in^jçip^  41a  gpctjpn 

ci-dessous,  sur  les  cas  dont  elles  sont  saisies  par  app}i- 

pptîRîi  (lf«  artipîe^  7  et  9  Sv!  fléeret;  pt, 

façon  générale,  §ur  toutes  Icp  cpntest-atippç  aflÿpppjlps 
(Jpnpelieprpppljçatipp  ^Je  l’artjplp  piàjp  guitp  dep  dpci- 
sipdg  prises  Sfiit  POT  le  spcpptaire  dp  la  Gopipiissipp  pp 
application  à  l’article  32  ci-dessus,  soit  parle  rppfet, 
pijlps  prpppnçpnl  ^p§  papptipps  preYPes  par’ l’article 
102  de  la  loi  de  finapcp^  dU  1?  4?epmPep  îp?iî  e^  §igna- 
Ipntpu  Pfpfptlpg  agisspnippts  spsçpptifjlcp  d’être  déférés 
apx  jprid'jçtipp^  pppale^. 

Art.  50.  —  Elles  font  procéder  chagpp  fpi^  gp'pljep  Ip 
jPgPlrt  Bfllg  pp  PflPfrpie  sur  BlpPP:  felui-çi  e§f  ps^Uré 
par  Ips  ppptrpjeprs  çl^pi^ip  parnii  !e^  pieptfipps  des  grpur 
ppmepfp  pu  admlplsfratipp?  fppr.psentps  près  }a  Çpm; 
ipissipu  déparfemppi'plp  et  désîgpps  anpppiîpmppt  par 
le  Préfet  sür  une  liste  établie  par  la  Commissjpn  ef  §Qu- 
misp  d  l’-pppppliatipp  dp  piipigtEe  des  pensions. 

Arf.  5i.'  --  pe  çpntrdfe  §ur  plapp  pgt  fil-dOPlié  e^çlu- 
giveinept  ppE  }a  ÇpnimlSSifiB  PP  P?f  ?PP  secréfairp, 
"  agissait  OH  Hfim  4e  Je  P,Bmt"i§siPfl! 

"  Lç  çq'ntrôle  gùt  plapp  cppsisfe  : 

Spif  dans  l’examen  dH  mslsde  P.ar  le  médeelH  PPO- 
tfpl0Û|;,  le  ipêdepill  traiffipt  deyauf  alors  être  pr-éYeilH 
vingt rOHOtr'è  l’entes  à  PavaHOP  ef  pqprignt  assister  à 
1  WsmPH  Sfffls  HvoiF  4r«it  4e  ce  fait  ni  à  des  frais  de  dé- 

plapepient,  pf  pu  reipbPHFSemeHt  d'Hîte  visite: 

Soit  en  enquêtes  pratiquées  ou  dans  les  pffipjnea,  pp 
ap  domicile  4tl  malade  oh  dans  l’étahdlssement  gpl  le 
fraife,  par  pn  pqntrâlppr  qualifié,  jnpdepin,  pharmaPiePi 
inptilé  et  rçprpseptant  de  rAdmiHistratiRH: 

Af{.  52,  —  Lp  pjêdePiP  pontrpiepr  l-eçoit  pnp  allqca- 
tiop  palpulée  d’après  JPS  dispositions  de  l'aTtiple  42  cir 

après,  à  laquelle  pourront  s’ajouter  une  indemnité  liilo- 
ipptrigue  et  pne  indempité  de  25  francs  par  pertjflpat 
détaillé,  Ips  autres  PpntrAleprs  penveilt  repevoir  HOe  ip- 
demHifè  popr  frais  de  dépiapement  daHS  les  pqHditiOHS 
fixées  par  fjéptet  cpatresigHé  par  le  miçiijtre  deS  PPH- 

siqp§..pt  par  le  miHistre  des  ÈfHanpps;  " 

11.  • —  Rôle  et  attributions  de  la  Commission  supérieure. 

Afi.  .53.  —  ta  fiommiSSiOH  supét-ieme  a  Olie  mission 
gédérale  de  SHrVeiilanpe  pt  de  cqptrple  sur  le  fppptiouqp- 
meqt  dp  l’aftiple  54  dans  l’epsepiblp  du  territoire; 

Elle  examine  SHT  Pdèees  tes  appels  formés  centre  les 
décisipns  des  Çqoitiiissiqns  départementaies. 

Elle  dpnnp  spn  avis  au  ministre  spr  toutes  les  gups- 
tions  qu’il  lui  soumet  et  lui  adresse  toutes  suggestions 
utiles. 

,  Elle  examine  le  rapport  annuel  de  toptes  les  Commis¬ 
sions  départementales  et  établit  un  rapport  d’ensemble 
qu’elle  remet  au  ministre  des  pensions. 

SnOTiP-N  fY 

Règlement  des  mémoires 

Art.  54.  —  Lp§  prénapires  trirnestrieis  des  médecips  et 
pharmaciens  sont  étattlis  spps  fprme  de  Bordereanv  ré¬ 
capitulatifs  en  dans  evenipiaires,  auxquels  sont  au- 
npxés  les  HPlietins  dp  visite  pt  fenifles  d’ordpnnanpe 
pYtraits  dn  carnet  spéelai  et  Pjassés  par  nialade.  ils  dpi- 
Ypnt  parvenir  à  la  préfpctnre  dans  Ip  déiai  maximum 
dp  quinze  jours  suivant  l’expiration  dutriinestre  ;  passé 
cp  dplai.  Je  retard  ppnrra  pntraînei:,  SPf  dppision  de  Ip 
Commission  tripartite  départempntale,  une  retenue  çal- 
çulée,  apr.ès  fous  redressements  nécessaires,  à  raison  de 
5  p.  lOp  par  mois  de  retard,  SW-  le  mpntant  de  la  sorp- 


ipe  artêtée,  sans  ppuvpir  tpptefpis  excéder  25  P:  100 
de  ladite  somipp. 

Ips  mémoita§  des  Jiôpitams!  san.atoripms  et  étaiois- 
sements  privés  spnt^aaiement  étajiiis  m  detix  e^pédi- 
tip'ns  et  doivent  parvenir  4  iH  préfeptprei  apx  mêîpçs 
dates  et  dans  les  mêmes  délais- 

Art.  55,  — Les  mépipires  spnt  examinés  par  l'Adipi- 

nistration  préfpçtqraip  dans  l’prdre  d’-arrivée; 

Gpux  gni  PP  sonlèvppt  anenne  pontestation,  anMls 
spiept  apppptés  tpis  qnels  PH  rectifiés,  d’on  commun 
accord  avec  l’AdmiPistratipn  préfectorale  et  les  parties 
prenantes,  sont  mandatés  immédiatement.  La  décistoa 
dp  Bréfet  est  pptifiée  au  ministre  des  iiensieps  pari^cn- 
voi  d’-états  nominatifs  sons  pli  recc rrmandé  avec  acpasé 
de  réception, 

'Ceux  que  l’Administration  préfectorale  ne  croit  pas 
pouvoir  mandater,  soit  qu’elle  ne  se  considère  pas 
comme  suffisamment  éclairée,  soit  qu'elle  entende  oor- 
tester  tout  ou  partie  des  mémoires,  sont  déférés  par  ses 
soins  à  la  Commission  tripartite  départementale.  la 
décision  du  P.réfpt  est  notifiée  aux  parties  intéressées 
par  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Section  V 
V’pfcs  de  rfCQurs. 

Alt.  56.  —  Si  une  décision  prise  soit  par  le  l’réfeL,  soif 
par  le  secrétaire  dç  la  Commission,  en  a])plication  de 
l’article  8,2  ci-dessus,  n’est  pas  admise  par  le  ministre 
des  Pensions  ou  par  l’une  des  parties  en  cause,  elle  peut 
être  déférée  à  la  Commission  tripartite  départemeütale 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  sa  notifica¬ 
tion,  la  date  de  l’accusé  de  réception  faisant  foi.' 

Art.  67.  —  La  Commission  tripartite  départeineutale 
ordonne  toutes  mesures  d’instruction  ét  d’eilquête 
qu’elle  juge  utiles  et  statue  en  première  instance. 

Les  parties  intéressées  doivent  toujours  être  invHées 
à  prendre  sur  place  comniunication  du  dossier  et  à 
fournir  leurs  explications,  sqit  devant  la  Gominission 
si  elles  désirent  être  entendues  pai-  elles,  soit  par  écrit, 
dans  le  délai  que  la  Commission  aura  fixé. 

Les  décisions  de  la  Çonmiissipn  tripartite  départe; 
mentales  sont  exécutoires  nonobstant  appel, sopf  celles 
prises  en  application  de  l’article  162  de  la  loi  de  flnanççs 
du  19  décembre  1926. 

Ces  décisiops  ?0Hf  nptifiéps  aqpréfef,auiqinistre  des 
pensions  et  aux  parties  intéressées  parplirecprqiqandé 
avec  accusé  de  réception  ;  elles  peuvent  êfrç  dêféréfs  en 
appel  devant  la  Commission  soperippre  pppdpnf  un 
délai  de  deux  rqoig  g  dptpr  4®  J?Pi’  PfttifiVSt-iP.H.-  jp  4®^® 
de  l’accusé  de  réception  faisant  foi. 

Art.  58.  —  La  Commission  supérieure  reçpit  des  eP" 
pels,  ordonne  toutes  mesures  d’instroclion  et  d’enquête 
qu’elle  jpge  ptiles  et  grbitre  sur  pièces  spuverainetnent 
Elle  OQtifie  ses  décisions  au  luipistre  des  Pensions etaux^ 
préfets  intéressés,  g  cbarge  pour  ceiix-cj  de  les  notifier 
aux  pacties  en  pquse  parpli  recpmmaiiçié  et  d’en  remet¬ 
tre  iipe  ampliation  à  la  Cpnuuission  Lripavlite  dçpnr.; 
tementale. 

Art,  2,  —  Le  president  du  Conseil,  pnnistre  des  Af¬ 
faires  étrangères,  le  ptinisLre  des  l-inapces,  le  ministre 
des  Pensions,  le  iniiustre  de  l’ Intérieur,  le  ministredes 
colonies  et  le  ministre  de  la  Sauté  publique  sont  cliar- 
gés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  dei’executioiidupre- 
sent  décret,  OPI  sera  publie  au  Journal  oUtciel. 

Fait  à  Paris,  le  22  décepibre  19,35. 


^ 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

I 

Assistance  médicale  gratuite  et  secr.et  professionnel 
Circulaire  érronée  d’un  ministre 


Le  Docteur  M.  nous  écrit  : 

11  y  a  quelques  semaines,  accusé  par  la  Commission 
de  contrôle  d’Assistance  médicale  gratuite  de  la 
Préfecture,  d’avoir  fait  à  tort  48  visites  à  une  malade, 
du  2  janvier  au  21  mai  1935  (décès),  je  reçus  une  lettre 
du  médecin  contrôleur  m’invitant  à  donner  la  nature 
et  la  gravité  de  la  maladie  ayant  nécessité  ces  visi¬ 
tes.  Je  répondis  que  je  ne  pouvais  fournir  de  diagnos¬ 
tic  en  vertu  de  l’art.  378  du  Code  pénal  et  de  votre 
note  au  Concours  Médical  du  31  juillet  1935  disant 
qu’est  passible  des  pénalités  le  médecin  qui  commu¬ 
nique  le  diagnostic  de  ses  malades  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  à  son  confrère  chargé  du  contrôle 
alors  qu’il  obéit  ainsi  à  un  règlement  départemen¬ 
tal,  ce  dernier  ne  pouvant  modifier  les  termes  d’une 
loi,  ni  d’un  code. 

Je  n’ai  plus  entendu  parler  de  rien,  mais  hier  la 
Préfecture  m’envoie  une  réponse  du  Ministère  de  la 
Santé  publique  disant  «  de  me  faire  connaître  les 
dispositions  du  règlement  départemental  d’Assistance 
médicale  gratuite  applicable  en  l’espèce.  D’une  ma¬ 
nière  générale,  il  est  désirable  que  les  règlements 
départementaux  prévoient  que  les  médecins  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  devront  faire  connaître 
le  diagnostic  des  malades  assistés,  soignés  par  eux, 
aux  Commissions  de  contrôle  uniquement  composées 
de  médecins  lorscpie  ces  Commissions  le  réclameront  ». 

J’avais  déjà  fait  poser  la  question  par  un  député 
en  novembre  1931  au  ministère  de  la  Justice  ;  il  a 
été  répondu  qu’un  médecin  ne  saurait  être  tenu 
de  porter  sur  les  bulletins  de  visite  l’indication  de 
la  maladie  ;  que  les  Maires  n’ont  aucune  qualité 
pour  apprécier  l’opportunité  d’un  traitement  ou  la 
délivrance  d’un  certificat  ;  que  cette  mission  a  été 
confiée  par  l’article  14  du  règlement-modèle  pour 
l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893  aux  Com¬ 
missions  de  vérification  des  mémoires  et  notes  de 
frais  médicaux  présidée  parle  Préfet  ou  son  délégué. 

Ceci  me  paraît  en  contradiction  avec  votre  article 
du  Concours  Médical. 

Je  vous  serais  donc  reconriaissant  de  me  faire 
savoir,  si  le  médecin  contrôleur  récidive  sa  question, 
si  je  dois  lui  indiquer  la  nature  et  la  gravité  de  la 
maladie  de  la  personne  décédée  après  les  139  jours 
de  sa  maladie  ayant  nécessité  48  visites. 

Y  a-t-il  eudes  jugements  dans  le  sens  du  silence  ? 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts  un  confrère  de 
l’Aube  aurait  eu  des  difficultés  semblables  avec 
cette  même  Préfecture  de  la  Marne,  entamé  un  procès 
et  l’aurait  gagné. 


Au  lieu  d’ennuyer  les  médecins,  elle  ferait  mieux  - 
de  régler  lès  notes  d’assurés  sociaux  indigents  no¬ 
toires  remontant  à  dix- huit  mois. 

Réponse 

Le  droit  constitutionnel  français  maintient 
toujours  la  séparation  des  pouvoirs.  Lorsque  le 
pouvoir  judiciaire  s’est  prononcé,  le  pouvoir 
administratif  doit  s’incliner  devant  ses  arrêts. 

En  l’espèce,  il  est  très  regrettable  que  certains 
services  du  ministère  de  la  Santé  publique  ne 
connaissent  pas  mieux  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  du  Conseil  d^Etat.  En  effet  : 

lo  En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  Coinmis- 
sions  de  contrôle,  deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat 
reconnaissent  aux  Conseils  généraux  le  droit  de 
confier  l’épluchage  des  notes  des  médecins  . à  une 
Commission  ou  même  à  une  Sous-Commission, 
tant  pour  les  frais  médicaux  que  pharmaceuti¬ 
ques. 

—  Conseil  d’Etat,  20  juillet  1932.  —  «  Consi- 
«  dérant  que  si  l’art.  30  du  règlement  départe- 
«  mental  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  la 
«  Seine  a  pu  légalement  créer  une  Commission 
«  de  contrôle  comprenant  notamment  des  méde- 
«  cins  et  des  pharmaciens  et  chargée  de  la  véri- 
«  fication  avant  payement  sur  le  budget  dépar- 
«  temental  des  mémoires  produits  chaque  tri- 
«  mestre  par  les  médecins,  pharmaciens  et  sage- 
«  femmes,  cette  Commission,  organe  purement 
«  administratif,  ne  saurait  faire  obstacle  au  droit 
«  des  intéressés  de  porter  leurs  contestations 
«  devant  le  Conseil  de  Préfecture, et, en  cas  d’ap- 
«  pel,  devant  le  Conseil  d’Etat  conformément 
«  aux  dispositions  de  l’art. 33delaloidul5  juillet 
«  1893.  » 

—  Conseil  d’Etat,  27  mars  1931.  —  «  Un 
«  Conseil  général  peut  légalement,  par  une  dis- 
«  position  du  règlement  départemental  sur 
«  l’Assistance  médicale  gratuite,  confier  à  une 
«  Commission  le  soin  de  vérifier  les  mémoires  des 
«  médecins  du  service,  et,  en  cas  d’abus  consta- 
«  tés,  de  réduire  le  montant  des  honoraires,  sous 
«  le  contrôle  du  juge,  c’est-à-dire  du  Conseil  de 
«  Préfecture. 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  14 
«  du  règlement  départemental  adopté  le  3  mai 
«  1921  par  le  Conseil  général  du  Gard  pour 
«  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
«  la  Commission  de  vérification  instituée  par 
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«  l’art.  11  dudit  règlement  examine  les  mémoi- 
«  res  qui  lui  sont  soumis  et  se  prononce  sur  les 
«  observations  auxquelles  ces  mémoires  ont 
«  donné  lieu  de  la  part  du  Commissaire  vérifi- 
«  cateur  ;  si  les  abus  proviennent  du  nombre 
«  exagéré  des  visites  médicales,  la  Commission 
«  aura  la  faculté  de  réduire  le  montant  des  mé-, 
«  moires  dans  telle  proportion  qu’elle  indiquera. 
«  L’auteur  d’un  mémoire  retenu  pour  applica- 
(I  tion  d’une  pénalité  pourra  demander  un  liou- 
!(  vel  examen  de  l’affaire  par  la  Commission  à 
«  laquelle  il  fournira  toutes  précisions  utiles. 
«  La  Commission  statuera  à  nouveau  et  sa  nou- 
«  velle  décision  sera  définitivement  applicable. 

«  Considérant  que  le  sieur , . .  soutient  en  pre- 
«  mier  lieu  que  cet  article  établit  au'  profit  de 
«  l’Administration  une  condition  protestative 
«illégale,  alors  que  ladite  Administration  est 
«  liée  par  les  Tarifs  en  vigueur,  vis-à-vis  des  mé- 
«  decins  ayant  adhéré  au  règlement  dont  s’agit  ; 

«  Considérant  que  le  Conseil  général  a  pu  léga- 
«  le'ment  et  sans  porter  atteinte  aux  droits  que 
«  les  médecins  peuvent  tenir  desdits  Tarifs, 
«  confier  par  l’art.  14  à  une  Commission  le  soin 
«  de  vérifier  les  mémoires  et  en  conséquence 
«  d’en  réduire  le  montant  sous  le  contrôle  du 
«  juge,  en  cas  d’abus  constaté  ; 

«  Considérant  en  second  lieu,  qu’il  résulte 
«  des  pièces  du  dossier  que  la  procédure  ins  tituée 
«  par  les  deux  derniers  paragraphes  susmen- 
«  tionnés  de  l’art.  14  dans  le  cas  où  la  Commis- 
«  sion  se  refuse  à  entériner  le  montant  des  hono- 
«  raires  réclamés,  a  été  régulièrement  suivie,  et 
«  que  le  sieur. . .  n’a  été  privé  d’aucun  moyen 
«  de  défense  ». 

De  ceci  il  résulte  que  les  médecins  chargés 
par  le  Préfet  de  vérifier  les  mémoires  d’hono¬ 
raires  des  médecins  traitants  proposent  au 
Préfet  les  mesures  à  prendre,  lorsqu’ils  ont 
constaté  des  abus,  mais  que  la  juridiction  com¬ 
pétente  pour  prononcer  judiciairement  est  le 
Conseil  de  Préfecture  en  première  instance,  et  le 
Conseil  d’Etat  en  appel. 

2°  En  matière  du  respect  du  secret  profession¬ 
nel.  Que  sont  les  médecins  membres  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  ?  Ils  ne  sont  que  les  man¬ 
dataires  du  Préfet,  liés  par  le  secret  envers  tout 
le  monde  sauf  envers  leur  mandant,  c’est-à-dire 
le  Préfet.  Autrement  dit,  ils  doivent  à  ce  magis¬ 
trat  tous  renseignements,  toutes  divulgations, 
de  ce  qu’ils  ont  appris  dans  l’exercice  de  leur 
mandat,  c’est-à-dire  dans  l’accomplissement  de 
leurs  fonctions  de  contrôleurs.  Il  est  donc  juri¬ 
diquement  faux  de  dire  que  le  médecin  traitant 
peut  confier  à  d’autres  médecins  chargés  du 
contrôle  les  secrets  qu’il  a  appris  dans  l’exercice 
de  sa  profession. 

Je  rappelle  sur  ce  point  qu’en  1926,  une  Com¬ 
mission  organisée  par  le  ministre  de  l’Hygiène  et 
dont  je  faisais  partie,  destinée  à  étudier  les 


voies  et  moyens  pour  rendre  obligatoires  les 
déclarations  des  causes  de  décès,  a  dû  suspendre 
!  ses  travaux.  Le  Garde  des  Sceaux  a,  en  effet, 
spécifié  au  ministre  de  l’Hygiène,  qui  l’avait 
'  consulté  sur  ce  point,  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation,  doit  être  considéré  comme  violant 
le  secret  professionnel  le  médecin  traitant  qui 
déclarerait  à  un  de  ses  confrères  chargés  des 
services  départementaux  d’Hygiène,  les  diagnos¬ 
tics  exacts  des  causes  de  décès  survenus  chez 
des  clients  qu’il  a  soignés. 

En  cette  matière  d’A.  M.  G.,  deux  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  ont  affirmé  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  devait  être  intangible  et  que  le  médecin 
avait  le  devoir  de  refuser  la  communicatioD  de 
tout  diagnostic  aux  médecins  de  contrôle. 

—  Conseil  d’Etat,  arrêt  du  9  novembre  1928 
(Concours  Médical,  1928.  3419).  ■—  «  En  l’ab» 
<r  sence  de  tonte  disposition  expresse  de  la  loi  du 
!t  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance  médicale  gra- 
«  tuite,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  géné- 
«  raie  et  absolue  surle  secret  professionnel  édictée 
«  par  l’article  378  du  Code  pénal.  » 

—  Conseil  d’Etat,  20  juillet  1932.  —  «  e0& 
«  sidérant  que  pour  réduire  la  note  d’bono- 
«  raires  concernant  le  sieur ...  ,  le  Préfet  de  la 
«  Seine  s’est  fondé  sur  ce  que  le  requérant  n’avait 
«  pas,  contrairement  aux  dispositions  des  art, 
«  19  et  20  du  règlement  départemental,  men- 
«  tionné  son  diagnostic  ; 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  Tart.  378 
«  du  Code  pénal,  «  les  médecins,  chirurgiens, 
«  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sage-femmes  et 
«  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état 
«  ou  professions  des  secrets  qu’on  leur  a  confiés, 
«  qui,  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
«  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  s^ 
0  ront  pnnis  d’un  emprisonnement  de  un  à  six 
«  mois  et  d’une  amende  de  100  à  500  francs  ; 

«  Qu’en  l’état  actuel  de  la  législation  et  es 
«  l’absence  notamment  de  toute  disposition 
«  expresse  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  il  ne  sau- 
«  rait  être  dérogé  à  la  règle  générale  absolue, 
«  édictée  par  Tart.  378  précité  ; 

«  Que  si  le  Préfet  de  la  Seine  fait  état  de 
«  sa  Circulaire,  en  date  du  18  février  1929,  qui 
«  aurait  concilié  la  nécessité  du  contrôle  avec  le 
«  respect  du  secret  professionnel  par  la  trans- 
«  mission  directe  au  Préfet,  sous  pli  cacheté  des 
«  feuilles  de  maladie,  cette  réglementation 
«  n’était  pas  en  vigheur  à  l’époque  où  ont  été 
«  donnés  les  soins  du  sieur. . .  ;  que,  par  suite, le 
«  requérant  est  fondé  à  prétendre  que  c’est  à 
«  tort  qu’a  été  effectuée,  du  montant  de  ses  ho- 
«  noraires,  la  réduction  dont  s’agit...  » 

En  conclusion,  je  maintiens  mon  opinion  eur 
l’absolutisme  du  secret  professionnel,  tant  qu'ui» 
loi  ne  sera  pas  venue  modifier  l’article  378  du 
Code  pénal  qui  nous  astreint  au  secret. 
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Assurances  sociales  —  Contrôle  et  secret  professionnel 


Un  spécialiste  de  province  a  opéré  un  assuré 
social  qui  dépend  de  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  de  Seine  et  Seine-et-Oise.  Sur  la  feuille,  de 
soins  spéciaux,  le  spécialiste  a  indiqué  son  opé¬ 
ration  :  K  X  80.  Or,  avant  de  rembourser  son 
assuré,  la  Caisse  a  fait  écrire  la  lettre  suivante  au 
médecin  traitant  par  son  médecin  contrôleur. 

«  Auriez-vous  l’obligeance  de  me  donner  à 
«  titre  confidentiel  et  sous  le  couvert  du  secret 
«  le  plus  absolu,  quelques  renseignements  sur  la 
"  nature  de  l’intervention  pratiquée  par  vos 
«  soins.  »  Le  chirurgien  répondit  qu’il  était  lié 
par  le  secret  professionnel. 

Très  courtoisement,  le  médecin  chef  de  la 
Caisse  répondit  en  ces  termes  :  «  Si  nous  importu- 
n  nons  parfois  les  médecins  traitants,  croyez 
«  bien,  mon  cher  confrère,  que  c’est  uniquement 
«  dans  le  but  d’effectuer  des  règlements  équi- 
4  tables.  Certains  confrères  ignorent,  en  effet,  les 
«  nomenclatures  ;  d’autres  en  emploient  qui  sont 
«  périmées,  si  bien  que  nous  nous  trouvons  cons- 
«  tamment  dans  l’obligation  de  rectifier  les  coef- 
«  ficients  inscrits  en  toute  bonne  foi  par  les  nié- 
«  decins  traitants. 

«  Ne  voyez  nullement  dans  notre  lettre,  une 
«  marque  de  suspicion,  mais  seulement  le  souci 
«  d’effectuer  un  règlement  comme  il  doit  l’ètre, 
«  sans  préjudice  pour  votre  client. 

«  J’ose  espérer,  mon  cher  confrère,  que  vous 
«  saisirez  l’ingratitude  de  notre  rôle  et  saurez 
«  estimer  comme  nombre  de  médecins  traitants, 
Il  la  collaboration  très  loyale  que  nous  vous 
«  offrons.  » 

Si,  pour  répondre,  je  me  place  du  point  doc¬ 
trinal  pur,  si  je  ne  considère  que  la  loi  et  la  ju¬ 
risprudence,  je  dirai  que  le  secret  profes.sionnel 
est  absolu.  On  ne  peut  pas  dévoiler  un  diagnostic 
à  un  médecin,  qui  ne  collabore  pas  au  traite¬ 
ment  du  malade,  bien  que  ce  médecin  s’en¬ 
gage  à  respecter  le  secret  professionnel  absolu. 

D’ailleurs,  quelle  serait  notre  position  au  cas 
où,  malgré  sa  promesse  de  garder  comme  confi¬ 
dentiels  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis, 
le  praticien  était  mis  en  demeure,  par  son  man¬ 
dant,  —  la  Caisse  —  d’avoir  à  donner  à  cette 
dernière  des  détails  professionnels  ?  Il  serait 
obligé  d’obéir  à  celui  qui  l’emploie. 

Donc,  toujours  pour  rester  dans  la  doctrine 
pure,  si  le  malade  ne  peut  pas  se  faire  payer,  il 
n’a  qu’à  assigner  sa  Caisse  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale  du  siège  social  deladite  Caisse. 
La  prestation  a  été  faite,  le  malade  a  payé  son 
chirurgien  ;  la  Caisse  doit  le  remboursement, 
selon  son  Tarif  de  responsabilité. 


Malheureusement,  la  pratique  vient  détniire 
en  partie  cet  absolutisme.  Parce,  que  nous  vou¬ 
lons  obéir  à  la  loi  et  au  Code,  notre,  client  éprouve 
des  difficultés  insurmontables  pour  se  faire 
payer.  D’un  autre  côté,  le  médecin  contrôleur  est 
dans  son  droit,  lorsqu’il  craint  que  le  médecin 
praticien  ne^  se  soit,  de  très  bonne  foi,  trompé 
dans  son  appréciai  ion  du  chifïre-clé. 

Tant  qu’une  loi  ne  sera  pas  intervenue  pour  ré¬ 
glementer  ce  contrôle  au  regard  du  respect  du 
secret  professionnel,  on  ne  pourra  que  s’inspirer 
d’artifices,  n’ayant  pour  but  que  de  tourner  la 
loi,  mais  ne  préservant  pas  le  médecin,  même 
de  bonne  foi,  des  foudres  de  la -justice  correc¬ 
tionnelle,  s’il  dévoile  un  diagnostic  au  médecin 
de  contrôle.  Cette  loi  à  intervenir  serait  assez 
facile  à  rédiger. 

Bien  des  difficultés  seraient  de  la  sorte  apla¬ 
nies. 

Pratiquement,  le  malade  habite  la  province  : 
il  ne  pourra  qu’avec  difficultés  assigner  à  Paris 
la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise.  Il  a  besoin  de  son  argent. 

Il  pourrait  demander  à  son  médecin  un 
certificat, qui  serait  remisa  lui-même,  pour  qu’il 
l’adresse,  s’il  le  juge  à  propos,  à  .sa  Caisse,  à 
l’appui  de  sa  demande  de  remboursement  des 
frais  chirurgicaux. 

Les  Caisses  n’ont  pas  à  connaître  les  médecins 
traitants,  mais  simplement  leurs  ressortissants. 
C’est  à  ces  derniers  qu’elles  doivent  demander 
toutes  explications  ou  éclaircissements. 

Disons,  comme  conclusion,  que  si  j’ai  le  de¬ 
voir  impérieux  de  citer  la  loi,  ou  le  Code,  pour 
éviter  à  mes  confrères  des  ennuis  judiciaires, 
toujours  possibles,  je  me  rends  cependant  bien 
compte  que  l’absolutisme  du  secret  profession¬ 
nel  constitue  un  obstacle  insurmontable,  pour 
la  mise  en  pratique  du  contrôle,  nécessité  par 
l’application  des  lois  sociales. 

A  la  Confédération  d’étudier  avec  ses  juristes 
le  texte  d’une  loi,  qui  pourrait  être  proposée 
au  Parlement,  afin  que,  respectueux  du  secret 
professionnel  qu’il  doit  à  son  malade,  le  médecin 
traitant  puisse  cependant,  sous  le  couvert  de 
la  confidence  absolue  devenue  légale,  donner  à 
son  confrère  contrôleur  les  explications  dont 
celui-ci  a  besoin  pour  accomplir  sa  mission. 

Mais,  en  attendant  le  vote  de  cette  loi,  taisons- 
nous  :  c’est  notre  devoir  envers  nos  malades  et 
envers  la  loi, 
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A  propos  de  la  dénonciation  que  pourrait  faire 
un  médecin,  ayant  constaté  un  crime,  ou  des 
sévices  sur  un  enfant,  on  nous  soumet  l’opinion 
suivante  de  M.  Jacomet,  docteur  en  Droit,  sur  le 
secret  professionnel. 

M.  Jacomet  écrit  :  «  Sévices  sur  les  erifants  : 
«  Les  coups  entraînant  la  mort  et  portés  sur  un 
«  enfant,  nous  paraissent  le  plus  monstrueux, 
«  le  plus  lâche  de  tous  les  crimes,  par  la  faiblesse 
«  innée  de  la  victime  et  l’élan  affectueux,  l’émo- 
«  tion  tendre  que  cet  âge  inspire.  On  a  parié  de 
«  droit  de  protection  de  l’enfant.  Je  le  crois  inu- 
(t  tile.  Il  est  essentiel  pour  la  vie  d’une  collecti- 
«  vité  de  protéger  ceux  qui  portent  en  germe 
«  l’humanité  future.  C’est  la  continuité  de  l’es- 
«  pèce  que  le  problème  met  en  jeu.  L’intérêt  de 
«  l’enfant  l’emporte  sur  les  autres  intérêts.  Le 
f)  praticien  dénoncera  les  parents  indignes  ; 
«  mais  encore  faudra-t-il  faire  cette  dénoncia- 
«  tion  avec  prudence  et  tact.  S’inspirant  des  cir- 
«  constances,  comme  de  la  gravité  du  fait,  il  est 
«  préférable  d’avertir  officieusement  les  pouvoirs 
«  publics.  » 

Commentons  l’argumentation  de  M.  .Jacomet. 

Appelé  comme  médecin  traitant  auprès  d’un 
petit  malade  sur  lequel  il  constate  les  traces 
de  coups,  de  mauvais  traitements,  ou  simplement 
une  misère  physiologique  due  à  une  sous-nutri¬ 
tion,  etc.,  que  doit  faire  le  médecin  ? 

Je  laisse  de  côté  l’influence  morale  que  le 
praticien  peut  avoir  sur  les  parents  pour  leur 
démontrer  l’odieux  de  leur  conduite  et  les  faire 
revenir  à  de  meilleurs  sentiments. 

Mais  le  médecin  peut  se  trouver  en  présence 
de  véritables  brutes  ou  de  personnes  haineuses 
qui  désirent  la  mort  du  petit  martyr.  Il  sent  que 
son  influence  morale  et  sa  persuasion  seront 
absolument  nulles  et  sans  effet.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  le  médecin  doit-il  dénoncer  le  cas  au  Pro- 
cureur-de  la  République  ? 

A  première  vue,  on  peut  dire  que  l’obligation 
au  secret  professionnel  s’oppose  à  toute  dénon¬ 
ciation,  car  c’est  dans  l’exercice  de  sa  profession 
que  le  médecin  a  connu  le  résultat  des  mau¬ 
vais  traitements  que  subit  l’enfant.  Cependant, 
il  y  a  une  vie  humaine  qui  est  menacée,  une  vie 
qui  peut  s’éteindre  si  l’on  ne  porte  pas  remède 
et  si  l’on  ne  vient  pas  au  secours  de  ce  petit  en¬ 
fant  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même. 

On  peut  alors  soutenir  que  le  médecin  agira 
dans  l’intérêt  de  son  client,  c’est-à-dire  de  l’en¬ 
fant,  en  faisant  prendre  par  l’autorité  publique 
toutes  mesures  nécessaires  pour  que  la  vie  du  pe- 


dénonciation  d’un  crime  | 

tit  être  puisse  être  sauvée.  D’ailleurs,  l’article  30  i 
du  Code  d’instruction  criminelle  fait  une  oblige-  j 
.ion  à  tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d’un  crime  j 
ou  d’attentat  contre  la  vie  d’autrui  de  se  porter  ! 
dénonciateur  auprès  de  l’autorité  judiciaire.  j 

En  d’autres  termes,  le  médecin  est  pris  entre  ^ 
deux  devoirs  aussi  impérieux  l’un  que  l’autre  :  | 
d’une  part,  respect  du  secret  professionnel  en  ■ 
vertu  de  l’article  378  dp  Code  pénal,  •  d’autre  | 
part,  sauvegarde  d’une  yie  menacée  en  dénon-  i 
çant  au  Parquet  les  auteurs  des  sévices.  1 
De  concert  avec  le  Juge  d’instruction,  le  Pro-  | 
cureur  pourra  ordonner  toute  enquête  néces-  | 
saire  ;  un  médecin  expert  sera  nommé  et  unç  t 
intruction  ouverte  contre  les  parents.  I 

Mais  si  la  plainte  ne  paraît  pas  fondée,  s’il  y  I 
a  une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  des  pa-  [ 
rents,  ceux-ci  pourront  se  retourner  contre  le  j 
médecin,  l’accuser  de  dénonciation  calomnieuse  [ 
et  lui  demander  des  dommages-intérêts.  Aussi,  i 
convient-il  pour  le  praticien  de  se  montrer  d’une  ! 
grande  prudence.  Je  crois,  à  mon  avis,  qu’il  se-  j 
rait  bien,  sous  un  prétexte  quelconque,  de  faire 
venir  un  consultant,  et  les  deux  confrères,  après  ; 
avoir  examiné  la  petite  victime,  décideront  en-  ■ 
semble  s’il  y  a  lieu  de  porter  plainte  ou  si,  an  ! 
contraire,  on  peut  espérer  ramener  les  parents  | 
à  de  meilleurs  sentiments.  | 

Au  fond,  j’arrive  aux  mêmes  conclusions  j 
que  M.  .Jacomet,  mais  par  des  arguments  diffé  i 
rents.  Certes,  l’intérêt  de  l’enfant  paraît  des 
plus  intéressants,  mais  il  convient  aussi  que  le  , 
praticien  respecte  à  la  fois  la  tranquillité  et  ’ 
l’honneur  des  familles,  ainsi  que  ses  obligations  ' 
au  secret  professionnel.  ■ 

Ce  n’est  donc  que  dans  des  cas  très  avérés,  j 
lorsqu’il  sera  certain  de  ne  pas  commettre  d’er-  ' 
reur  de  diagnostic  et  qu’il  se  trouvera  en  pré¬ 
sence  de  parents  véritablement  indignes  que  le  , 
praticien  aura  le  devoir  de  protéger  la  petite  , 
victime  et  de  se  porter  dénonciateur  auprès  de  ; 
l’autorité  publique. 

Il  ne  faut  pas  dramatiser  les  situations.  Le 
médecin  doit  agir  avec  tact  et  bon  sens,  s’en- , 
tourer  des  avis  d’un  médecin  consultant.  J'ajou¬ 
terai  même  le  conseil  suivant  ;  c’est  qu’il  ferait 
bien  de  s’adresser  au  président  de  son  Syndicat  ' 
ou  au  président  du  Conseil  de  famille  qui  sont 
des  hommes,  en  général,  d’expérience,  de  pon-  ■ 
dération  et  de  bon  sens.  Ils  pourront  agir  pont 
le  mieux  des  intérêts  ,de  l’enfant  en  conformité 
avec  les  devoirs  de  notre  profession. 

Paul  BOüBiBi. 
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99.  —  Pierre  Louys.  —  Psyché,  Roman  suivi  de 
la  fin  de  «  Psyché  par  Claude  Farrère.  Un  vol. 
15  X  20'illustré  de  60  illustrations  en  couleurs  de 
Carlègle  tiré  à  1.700  ex.  numérotés  sur  Japon, 
Hollande  et  Rives.  Editions  Mornay,  Paris,  1935. 

T-  A  préciosité  érotique  de  Pierre  Louys  a  quel- 
que  chose'  de  la  délectation  morose  des  ca- 
suistes.  Ce  roman  qu'il  laissa  inachevé  n’est  cer¬ 
tes  pas  son  chef  d’œuvre,  mais  il  est  curieux 
par  la  fidèle  transcription  sentimentale  qu’il  nous 
donne  des  cœurs  déchaînés  de  1900.  L’égocen¬ 
trisme  du  romancier  transpire  sous  l’intrigue 
mondaine,  romantique,  clair-de-lune  (mais  clair- 
de-lune  langoureusement  sensuel  I)  et  deux 
personnages  très  sympathiques  animent  cette 
fadeur  d’époque  :  le  singe  Tarquin  et  la  jeune 
hindoue,  Aracaeli.  La  banalité  du  thème  est  lar¬ 
gement  compensée  par  le  talent  d’exposition, 
mâs  certaines  pages  laissent  deviner  un  écrivain 
vieillissant  chez  lequel  l’amertume  de  l’imagi¬ 
nation  essaie  de  se  parer  des  couleurs  éteintes  de 
la  jeunesse.  Cette  grime  du  cœur  où  s’essouffle 
Louys  augmente  l’atmosphère  de  mélancolie 
qu’il  a  voulu  créer  et  cette  discordance  du  temps 
de  rédaction  avec  notre  temps  de  lecture  éclate 
dans  une  recherche  du  détail,  en  effet  mélancoli¬ 
quement  désuète  :  quand  par  exemple  l’héroïne, 
parée  d’un  nom  mythologique,  sent  dans  l’ombre 
complice  Aimery,  paladin  enfiévré  tâtonner  sur 
le  buse,  les  cordons  mêlés  des  jupons,  les  grands 
boutons  plats  du  pantalon  tiède.  Ce  ravisse¬ 
ment  d’extase  amoureuse  soutenu  sur  plus  de 
deux  cents  pages  nous  paraît  aujourd’hui  loin¬ 
tain,  tant  depuis  le  temps  marcha  vite  ;  mais 
j’ai  tort  d’ironiser  car  ce  charme  frileux  faisait 
partie  d’une  époque  sans  tourments  où  ces  baga¬ 
telles  pouvaient  occuper  toute  une  vie.  Le  livre 
correctement  écrit  est  paré  de  qualités  litté¬ 
raires  indéniables  ;  sa  présentation  typographi¬ 
que  est  fort  soignée  et  la  collaboration  de  Carlè¬ 
gle  souligne  malicieusement  les  gaucheries  con¬ 
temporaines.  Carlègle  a  de  l’esprit  (et  l’on  ne  sau¬ 
rait  en  dire  autant  de  nombre  d’illustrateurs)  ; 
servi  par  une  souplesse  du  trait  prestigieuse  il 
argumente  délicieusement  cette  passade.  A  la 
page  180  il  a  même  eu  la  coquetterie  de  dessiner 
des  volumes  sans  personnalité  propre  pour  sacri¬ 
fier  au  conformisme  du  roman.  Tout  le  reste 
de  son  illustration  est  remarquable  ;  les  feuilles 
mortes  en  bandeau,  le  corps  bronzé  d’Aracaeli, 
les  statues  du  parc,  le  paon  blanc,  le  singe  atten- 


...  Il  entrait  là-dedans  de  la  mode  et  de  la 
complaisance. . . 

(André  Gide). 

tif,  les  futaies,  la  petite  gare,  les  mièvreries 
grecques  de  Monceau,  le  mythe  du  frontispice 
auréolé  d’églantine  épineuse,  sont  autant  de 
perfections  innocentés  qui  donnent  au  livre  une 
vie  presque  ardente  de  couleurs  et  de  formes.  ' 
Je  repense  en  les  examinant  à  son  admirable 
escargot  des  «  Graffiti  »  qui  est  un  véritable 
chef-d’œuvre  monoligne.  Carlègle  est  un  très 
grand  artiste  et  si  vous  ne  croyez  pouvoir  goûter 
la  touchante  sentimentalité  de  cette  louysade,  je 
vous  conseille  tout  de  même  de  vous  intéresser 
à  ce  livre,  que  Claude  Farrère  dit  parfait  et  qui 
est  en  effet  enrichi  d’une  parfaite  illustration. 

100.  —  Alexis  Carrel.  —  L’homme,  cet  in¬ 
connu.  Un  vol.  13  X  20.  Editions  Plon,  Paris 
1935. 

^ UE  pourrais-je  ajouter  au  substantiel  compte- 
rendu  paru  dans  un  précédent  numéro  de  ce 
journal  ?  Bien  que,  au  seuil  de  sa  préface,  Carrel 
se  défende  d’être  un  philosophe  son  livre  a  une 
profondeur  et  une  résonance  qiïi  dépassent  le 
matérialisme  des  sciences  biologiques.  C’est  une 
de  ces  œuvres  qui  marquent  au  temps  de 
barbarie  dont  nous  approchons  l’éclatante 
survie  de  l’humanisme  préoccupé  des  valeurs 
humaines  à  sauvegarder  et  surtout  (malgré  les 
fallacieuses  apparences  du  progrès),  àdécouvrir  : 
pour  sauver  plus  efficacement  notre  civilisation 
menacée. 

101.  — André  Berry.  —  Le  Congé  de  Jeunesse, 
suivi  du  Trésor  des  lais.  Poèmes.  Un  vol.  11  x  17. 
Editions  Firmin  Didot,  Paris  1935. 

WNDRÉ  Berryestunbon  vivant  et  cette  primor- 
diale  qualité  ne  l’empêche  point  d’être  un  re¬ 
marquable  poète  ;  il  est  de  lalignée  de  Villon  et  sa- 
muse  comme  celle  de  Raoul  Ponchon  s’attarde 
volontiers  au  cabaret  ;  ses  souvenirs  de  folle  jeu¬ 
nesse,  sa  bohème  du  cœur  ont  un  accent  émou¬ 
vant  de  sincérité  ;  ses  vers  bien  frappés  ont  une 
franche  sonorité  rabelaisienne  et  tendre  tour  à 
tour. 

102.  —  Paul  Bruzon.  —  Simple  histoire  de  mon 
verger.  Un  vol.  12  x  19  de  la  collection  «  Les 
Livres  de  nature  ».  Editions  Stock,  Paris,  1935, 
12  francs 

'QOTRE  confrère  a  su  faire  avec  bonhomie  le  tour 
^  de  son  jardin  et  sa  géorgique  est  d’une 
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divertissante  et  très  vivante  diversité  :  arbres,  | 
fruits,  hôtes  de  son  verger  sont  alertement 
évoqués  dans  un  style  dense,  clair  et  très 
entraînant. 

103  — Jules  Romains  — Montée  des  périls  Les 
Pouvoirs.  Roman.  Deux  vol.  12  x  19.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1935,12  francs  le  volume 
T  toici  conduits  avec  la  même  maîtrise  les  neuf 
^  et  dixième  tomes  des  «  Hommes  de  bonne 
volonté  »  ;  la  guerre  approche,  la  silhouette  des 
hommes  politiques  domine  la  rumeur  de  l’ample 
figuration  que  Jules  Romains  conduit  en  excel¬ 
lent  technicien. 

104.  —  H.-L.  Mengken.  —  Défense  des  femmes. 
Un  vol.  12  X  19  préfacé  par  Paul  Morand  et  traduit 
de  l’anglais  par  Jean  Jardin.  Editions  de  la 
N.  R.  F.,  Paris,  1935, 12  francs. 

^  A  traduction  a  su  conserver  à  ce  singulier  ou- 
vrage  sa  causticité,  son  humour,  son  redou¬ 
table  persiflage,  dontnofre  compagne  sort  comme 
de  la  palette  enfiévrée  d'un  flegmatique  peintre 
cubiste. 

■  Varia*** 

Au  moment  de  clore  ma  chronique  je  reçois  un  opus¬ 
cule  que  je  vous  présenterai  dans  ma  chronique  pro¬ 


chaine  et  qui  est  un  chef-d’œuvre  de  typographie  ; 
Diderot  :  Regrets  sur  ma  vieille  robe  de  chambre.  Le  livre 
sort  des  presses  de  M.  Léon  Pichon.  Et  je  me  hâte  de 
Vous  le  signaler  car  il  n’en  est  que  soixante  exemplai¬ 
res  dans  le  commerce. 

*  Dans  le  Mercure  de  France  du  15  décembre,  M.  Duha¬ 
mel  au  sortir  de  son  élection  à  l’Académie  française, 
parabole  et  s’occupe  avec  la  sérénité  du  sage  du  «  Gou¬ 
vernement  d’un  jardin  ».  Nous  souhaitons  qu’il  conti- 
nue,  en  tête  de  chaque  livraison  de  sa  revue,  à  nous 
donner  ainsi  quelques  pages  claires  avec  sa  mesure  de 
la  vie.  Au  même  sommaire  :  une  étude  de  Duhourcau 
sur  François  d’ Assise,  génie  celte  ;  un  article  de  John 
Charpentier  :  Humour  anglais  et  humour  américain  ; 
l’envers  d’un  grand  opéra  :  Aida  (où  transparaît  une 
préfiguration  de  l’actuelle  guerre  d’Ethiopie). 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  de  décembre  de 
rudes  souvenirs  de  Paul  Léautaud  sur  Rémy  de  Gour- 
mont  ;  des  fragments  du  journal  de  Gide,  étrange  pot- 
pourri  de  terrifiants  lieux-communs  et  d’éclairs  de 
magnifique  talent. 

*  Vient  de  paraître  (je  me  permets  dé  le  signaler  â la 
«  Page  sans  Médecine  »  puisque  M.  le  Professeur  Mau¬ 
riac  prétend  que  l’homéopathie  n’est  pas  delà  méde¬ 
cine)  !  le  a  Répertoire  homéopathique  »  du  Docteur 
Renard  qui  peut  aider  les  premiers  pas  dans  lé  laby¬ 
rinthe  de  la  matière  médicale  homéopathique. 


20  décembre  1935. 
D"’  Jeun  SÉvAL. 


LE  REQUIN 

Le  décor  représente  une  plage  de  sable  près  de 
Sydney.  Entrent  quelques  pêcheurs,  qui  instal¬ 
lent  un  grand  piège  marin  pour  capturer  un 
méchant  requin,  mangeur  d’hommes,  qui  rôde 
dans  ces  parages.  Le  requin  est  pris  dans  le 
piège,  vivant,  et  transporté  dans  un  grand  bassin 
d’eau  de  mer,  construit  en  son  honneur  au  Zoo  de 
Sydney.  Pendant  quelques  jours,  le  requin  était 
triste  et  semblait  malade,  ce  qu’on  attribuait  à 
la  nostalgie  des  océans  ;  mais  soudain  il  s’agita, 
écuma  de  rage  ou  de  douleur,  on  ne  l’a  jamais 
su,  et,  sous  les  regards  horrifiés  des  badauds, 
accourus  pour  contempler  ce  spectacle,  vomit 
un  bras  d’homme. 

On  repêcha  ce  morceau  d’homme,  on  l’exa¬ 
mina,  et  on  constata  qu’il  portait  des  tatouages 


DÉTECTIVE 

semblables  à  ceux  que  préfèrent  les  gars  de  la  | 
marine.  La  police  reconnut  bientôt  que  ces  1 
signes  particuliers  appartenaient  à  la  Me  1 
anthropométrique  de  James  Smith,  ancien  ma-  ; 
rinier.  James  Smith,  quelques  jours  auparavant  ; 
était  parti  pour  pêcher  avec  un  certain  Patrick 
Brady,  lequel  était  revenu  seul,  racontant  que  ' 
Smith  était  tombé  à  l’eau  ;  mais  comme  le 
bras  de  Smith  portait  des  marciues  indéniables 
de  section  à  l’aide  d’un  instrument  tranchant, 
on  décida  que  le  corps  avait  été  démembré,  et 
que  Patrick  était  probablement  le  coupable,  • 
Devant  cette  évidence,  Patrick  avoua,  et  fut  ; 
pendu,  non  sans  maudire,  vraisemblablement  le  , 
requin  et  ses  indigestions. 

Ph.  Dally. 


2-12  —  1  —  36  LE  CONCOURS  MÉDICAL  117 

AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  de  l’Athénée  : 

«  La  Guerre  de  Troie  n’aura  pas  lieu  » 

Pièce  en  deux  actes  de  M.  Jean  Giraudoux. 

«Supplément  au  Voyage  de  Cook  »,  un  acte  du  même  auteur 


Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  tirer  de  la 
pièce  de  M.  Jean  Giraudoux  des  déductions  phi¬ 
losophiques,  et  faire  dire  à  l'auteur  ce  que  lui- 
même  n’a  peut-être  pas  entendu  nous  faire  pen¬ 
ser.  Nous  savons  que  M.  Jean  Giraudoux,  ainsi 
qu’il  l’a  prouvé  dans  «  Amphytrion  38  », 
«  Intermezzo  »  et  particulièrement  dans  «  Sieg¬ 
fried»,  donne  à  la  raison  humaine  toute  sa  puis¬ 
sance  au-dessus  des  bassesses  de  l’animalité  mais 
il  n’a  confiance  en  elle  que  jusqu’à  un  certain 
point.  Il  tient  pour  perfeetible  cet  attribut  essen¬ 
tiel  de  l’homme,  mais  Usait  aussi  que  ce  dernier, 
même  par  l’influence  de  la  raison,  peut  difficile¬ 
ment  faire  taire  ses  instincts  qu’il  est  obligé  de 
traîner  comme  un  poids  mort,  et  tout  en  don¬ 
nant  la  prime  à  l’intelligence,  il  constate  l’im¬ 
possibilité  pour  cette  dernière  d’être  totalement 
victorieuse. 

Mais  il  y  a  autre  chose,  dans  cette  pièce,  que 
l’affirmation  de  ces  principes  qui  sont  bien  ceux 
du  théâtre  de  Giraudoux  ;  il  y  a  la  volonté  et  la 
joie  même  de  cet  auteur,  en  transportant  tous 
ses  personnages  sur  un  plan  poétisé  par  le  recul 
du  temps,  de  nous  donner  une  pièce  forte,  moins 
par  les  théories  qu’elle  exprime  que  par  le  style, 
l’expression  de  la  pensée,  la  valeur  des  phrases 
et  des  mots  :  cette  recherche  de  la  difficulté,  qui 
ne  peut  être  chez  lui  que  la  preuve  même  d’une 
intelligence  forte  et  peu  commune. 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  ont  déjà  vu  «  La 
Guerre  de  Troie  n’aura  pas  lieu  »  ;  certains  aussi 
ont  pu  la  lire  dans  le  tout  dernier  supplément  de 
la  revue  «  L’Illustration  »  ;  je  parle  donc  parti¬ 
culièrement  pour  ceux  qui  ont  l’intention  de 
l’aller  voir  à  l’Athénée.  Ils  subiront  pendant  les 
deux  actes  si  passionnants  et  si  intéressants,une 
ambiance  irréelle,  stylisée  tout  d’abord  par  une 
mise  en  scène  de  toute  beauté,  représentant  les 
murailles  de  Troie,  une  petite  terrasse  de  rem¬ 
part  au  premier  acteet,ausecond,  un  square  clos 
de  palais  à  échappées  sur  la  mer.  Au  centre  du 
monument,  le  Portique  de  la  guerre,  dont  les 
portes  sont  grande-ouvertes  quand  elle  existe,  et 
fermées  quand  c’est  la  Paix.  Le  tout  avec  un  fond 
bleu  ciel,  et  l’impression  d’un  soleil  éclatant.  Il 
y  a  plus  encore,  e’est  la  présentation,  les  attitu- 
des,le  débit  même  des  personnages  en  présence  ; 
au  premier  acte,  Cassandre  belle  et  énigmatkiue 
(Mme  Marie-Hélène  Dasté),  Andromaque,  l’é¬ 
pouse  apeurée  d’Heetor  (Mme  Falconetti)  et 
cette  petite  Hélène,  l’enjeu  de  la  Guerre  de  Troie, 


représentée  par  Madeleine  Ozeray.  Quelle  purete 
d’expression  dans  son  personnage;  quelle  finesse 
dans  son  visage  diaphane  1  quelle  source  d’in¬ 
telligence  et  de  mots  étincelants  1 

Il  y  a  aussi  Heetor  (Louis  Jouvet)  qui  donne 
l’impression  d’un  guerrier  pacifique,  et  qui  repré¬ 
sente  à  lui  seul  l’allusion  voilée  aux  guerres 
passées  ou  à  venir.  Il  y  a  Pâris,  le  bel  adoles¬ 
cent  ravisseur  de  la  blonde  Hélène  ;  il  y  a  Ulysse, 
auquel  Pierre  Renoir  donne  un  reflet  de  puis¬ 
sance  autant  instinctive  que  fataliste  ;  il  y  a 
enfin  Démokos,  ce  vieillard  troyen,  démagogue 
et  le  plus  pur  ami  de  la  guerre,  tout  en  la  détes¬ 
tant  ;  Romain  Bouquet  donne  de  lui  l’impression 
d’un  fantoche  têtu  et  ratiocineur  qui  va,  à  la 
toute  dernière  scène,  jusqu’à  accuser  un  grec,  qui 
n’yestpourrien, de  lui  avoir  portéle  coup  mortel, 
c’est  de  cette  façon  que,  la  voulant,  il  l’aura  sa 
Guerre  de  Troie. 

L’ambiance  de  ces  moments  héroïques  est  créée 
de  plus  par  une  foule  d’autres  personnages  :  mes¬ 
sagers,  guerriers,  servantes,  vieillards  empressés 
auprès  de  la  fée  blonde  représentée  par  Hélène  et 
tous  savent  à  n’en  point  douter  se  tenir  sur  une 
scène  et  l’animer  puissamment. 

Une  fois  de  plus  Louis  Jouvet  a  créé  un  spec¬ 
tacle  supérieur,  difficile  dans  l’expression  du 
texte.  S’il  n’est  pas  très  reposant  pour  l’auditeur 
dont  l’esprit  est  continuellement  en  éveil  puis¬ 
que  chaque  phrase,  chaque  mot  est  une  des  mille 
facettes  par  lesquelles  se  reflète  la  noble  pensée 
de  l’auteur,  du  moins  il  satisfait  les  sentiments 
les  plus  nobles,  les  plus  élevés,  les  esprits  les 
plus  subtils  et  les  plus  exigeants. 

Le  supplément  au  voyage  de  Cook,  dénote 
autant  de  finesse  et  de  haute  psychologie  de  la 
part  de  l’auteur,  autant  d’habileté  et  de  talents 
chez  les  interprètes.  Un  détachement  anglais 
débarque  à  Tahiti  au  XVIII®  siècle,  entend  civi¬ 
liser  par  la  persuasion  et  au  besoin  autrement  les 
naturels  de  Tlle.  Ces  gens  qui  vivent  en  paix 
sans  même  connaître  le  travail  comprennent 
difficilement  les  règles,  les  bases,  disons  les  pré¬ 
jugés,  sur  lesquelles  est  fondée  la  société  euro¬ 
péenne.  On  comprend  tout  le  parti  que  Jean 
Giraudoux  a  tiré  de  cette  situation  avec  la  troupe 
infiniment  souple ,  et  adéquate  du  théâtre  de 
l’Athénée. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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PRIX  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DÉCERNÉS  EN  1935 


Prix  de  l’Académie  (1.000  francs).  —  Question  :  Le 
pH  urinaire,  ses  causes,  ses  variations.  L’Académie  at¬ 
tribue  le  prix  au  Docteur  Violle,  de  Paris,  auteur  du 
mémoire  :  Natura  maxima  miranda  in  minùnis. 

Prix  Albert  de  Monaco  (100.000  francs).  —  Le  prix- 
est  décerné  à  M.  Maurice  Artbus,  de  Fribourg,  pour  ses 
travaux  de  physiologie  et  de  microbiologie  générale. 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy  (1.200  francs).  —  L’Aca¬ 
démie  attribue  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  devise  : 
Pax  et  Labor,  pour  titre  :  Les  astrocytomes  du  cervelet 
chez  l’enfant,  et  pour  auteur  M.  Guy  Loisel,  interne  des 
hôpitaux,  à  Paris. 

Prix  Apostoli  (1.000  francs).  —  Le  prix  n’est- pas 
décerné. 

Prix  Argat  (800  francs).  —  L’Académie  attribue  le 
prix  à  l’ou-vrage  qui  a  pour  titre  :  La  colibacillose  et 
pour  auteur  le  Docteur  Strominger,  de  Bucarest. 

Prix  François  A  udiffred  (24.000  francs). — L’Académie 
accorde  sur  les  arrérages  du  prix  et  à  titre  d’encourage¬ 
ment,  une  subvention  de  5.000  francs  à  chacun  des  au¬ 
teurs  des  mémoires  suivants,  savoir  :  M.  Metalnikov,  de 
■Viroflay  (Seine)  ;  Ensemble  de  travaux  sur  la  tuberculo¬ 
se  ;  Mmele  Docteur  Jousset,  de  Paris:  Etude  et  traite¬ 
ment  de  la  méningite  tuberculeuse. 

Prix  du  Baron  Barbier  (2.500  francs).  —  L’Académie 
partage  le  prix  de,  la  façon  suivante  :  MM.  Leroux- 
Robert,  de  Paris,  et  Costiniu,  de  Bucarest,  750  francs 
chacun  pour  leur  mémoire  ;  L’ozène  :  étiologie,  patho¬ 
génie,  bactériologie  ;  MM.  Trufïert,  de  Paris,  et  Viela, 
de  Toulouse,  500  francs  chacun,  pour  leurs  travaux 
sur  les  :  Suppurations  péri-laryngo-pharyngées. 

Prix  Berraute  (3.092  francs). —  L’Académie  partage 
les  arrérages  entre  M.  Oberling,  de  la  Varenne-Saint- 
Hilaire  (Seine)  et  M.  Guérin,  de  Paris  pour  leurs  divers 
travaux  sur  le  cancer. 

Prix  Blondet  (20.000  francs).  —  L’Académie  partage, 
le  prix  entre  MM.  Lucien  Parisot  et  Richard,  de  Nancy: 
Traité  d’endocrinologie  ;  M.  Paitre,  de  Paris  :  Pratique 
anatomo-chirnrgicale  :  MM.  Lacaze,  de  Blida,  Dupret, 
de  Châtîllon-sous-Bagnenx,  et  Giraud,  de  Paris  :Pra- 
tiqne  anatomo-chiruigicale  :  M.  'Wollinann,  de  Paris  : 
Recherches  sur  la  bactériophagie  ;  MM.  Menegaux  et 
Odiette,  de  Paris  :  Ostéosynthèse  au  point  de  vue  bio¬ 
logique  ;  M.  Merklen,  de  Paris  :  Le  sinus  carotidien  ; 
M.  Moricard,  de  Paris  ;  Prolifâ-ine  sexuelle  femelle; 
M.  Diacono,  de  Tunis  :  L’hémolyse  ;  M.  Fauvert,  de 
Paris  :  Le  foie  vasculaire  ;  M.  Lançon,  de  Bourges  : 
Etude  de  l’intoxication  par  les  polipeptides. 

Prix  Boggio  (4.800  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  :  Chirurgie  die  la  tuberculose 
pulmonaire,  dont  les  auteurs  sont  MM.  Bernou,  de  Gha- 
teaubriant  (Loire- Inférieure)  et  Fruchaud,  d’Angers. 

Prix  Mathieu  Bourceret  (1.200  francs).  —  L’Académie 
attribue  le  prix  à  l’ouvrage  ayant  pour  titre  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  clinique  du  bruit  de  galop,  dont  les, 
auteurs  sont  MM.  Routier,  de  Paris  et  Van  Bogaert 
d’Anvers  (Belgique). 

Prix  Henri  Buignet  (1.600  francs).  —  L’Académie 
attribue  le  prix  à  MM.  Thivolle  et  Fontès,  de  Stras¬ 
bourg,  pour  leurs  :  Divers  travaux  sur  le  sang  et  la  thé- 
rapeii tique  die  l’anémie  secondaire  par  la  tramsfvisioiv. 

Prix  Cailleret  (500  francs).  —  L’Académie  attribue 
Je  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Les  acquisitions 
récentes  dans  l’étude  et  le  traitement  du  diabète  sucré 
et  pour  auteur  le  Docteur  Lyanniet,  de  Lyon. 

Prix  Cheoillon  (3.000  francs).  —  L’Acadéniie  attri¬ 
bue  le  prix  au  Docteur  André  Dufour,  de  Paris,  pour 
son  :  Traitement  cblrm-gical  du  cancer  du  rectum. 

Prix  Clarens  (500  francs).  —  L’Académie  décerne  le 


prix  au  Docteur  Belin,  de  Tours  :  Coquillages  et  fièvres 
typhoïdes.  '' 

Prix  Demürle  (750  francs).  —  L’Académie  décerne  le 
prix  à  l’ouvrage  intitulé  :  Le  rôle  biologique  du  man¬ 
ganèse,  dont  l’auteur  est  le  Docteur  Garnier,  professeur- 
à  la  Faculté  de  Beyrouth. 

Prix  Desnos  (3.600  francs).  —  L’Académie  a  attri¬ 
bué  le  prix  au  Docteur  Lebel,  chirurgien  de  l’hospice 
sanatorium  de  Brévannes  (Seine-et-Oise). 

Prix  Desportes  (1.500  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bue  le  prix  au  Docteur  Maurice  Roy,  de  Paris  :  La  pyor¬ 
rhée,  alvéolaire. 

Fondation  Ferdinand  Dreyjous  (1.400  francs>.  — Les 
arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à  récompen¬ 
ser  l’interne  en  médecine  qui  a  obtenu  la  médaille  d’ar¬ 
gent  au  concours  de  l’internat.  Cette  année,  ces  arré¬ 
rages  sont  attribués  à  M.  Marc  Bolgert,  de  Paris. 

Prix  Ferdinand  Dreyfous  (2.800  francs). —  L’Aca¬ 
démie  attribue  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  ; 
Crises  bypotensives  et  pour  auteur  le  Docteur  Pierre 
Bernai,  de  Paris. 

Prix  Falret  (1.500  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre:  Des  stéréotypies, 

-  pour  devise  :  In  una  cogitatione  deflxus,  et  pour  auteur, 
M.  Louis  Caron,  de  Paris. 

Prix  Godca-d  (1.000  francs).  —  L’Académie  déeeme 
le  prix  au  Docteur  Lecercle,  de  la  Faculté  de  méôeeine 
de  Damas  :  Eléments  de  chirurgie. 

Prix  Guérétin  (1.500  francs).  —  L’Académie  partage 
le  prix  entre  M.  Antonelli,  de  Paris,  pour  son  mémoire: 
Contribution  à  l’étudecliniqueetanatomo-radioiogique 
du  poumon  cardiaque  au  cours  de  l’insuffisance  ventri¬ 
culaire  gauche,  1.200  francs  ;  M.  Liège,  de  Paris,  pour 
son  mémoire  :  Transfusion  du  sang  et  immuno-trans- 
fusion  en  pratique  médicale,  300  francs. 

Prix  Guillamnel  (1.500  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bue  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Les  eufants 
qu’il  faut  réadapter  et  pour  auteurs  les  Docteurs  de 
Parrel  et  Mlle  Hoffer,  de  Paris. 

Prix  Gazman  (2.500  francs).  —  L’Académie  rte  dé¬ 
cerne  pas  le  prix  mais  attribue  à  MM.  Bordet  et  Fis-  j 
chgold,  de  Paris,  la  somme  de  2.500  francs,,  représen-  : 
tant  les  arrérages,  en  vue  de  les  récompenser  pour  leur  '  i 
mémoire  :  Application  de  la  radiologie  et  en  particulier  î 
de  la  radiokymographie  à  l’étude  des  battements  car-  ' 
dio-vasculaires. 

Prix  Catherine  Hadot  (3.600  francs).  —  L’Aeadémie  • 
partage  le  prix  entre  les  auteurs  de  trois  mémoires,  sa¬ 
voir  :  MM.  Piery,  de  Lyon  et  Le  Bourdelles,  du  Val- 
de-Grâee,  pour  leur  mémoire  :  La  pratique  de  la  collap- 
sophérapie  en  phtisiologie,  600  francs  chacuia,  sati  , 
1.200  francs;MM.  Bouquier,  de  Berck,  et  Martin, d’A»- 
ger,  pour  leur  mémoire  :  Les  ostéo-arthrites  tubercu¬ 
leuses'  du  membre  supérieur,  600  francs  chacun,  soif 
1.200  francs  ;  M.  Sivrière,  de  Passy  (Haute-Savoit), 
pour  son  mémoire  :  Diagnostic  et  traitement  des  per¬ 
forations  pulmonaires,  1.200  francs. 

Prix  François  Helme  (1.500  francs).  - —  L’Académie  : 
décerne  le  prix  au  Docteur  Jean  Canet,  de  Paris  :  Cou-  ■ 
tributioïi  à  l’étude  de  la  vaccination  dans  les  ffêvres 
exanthémat  iqu  es . 

Prix  Théodore  Merpin  (de  Genève)  (3.000  fraiics).  — 
L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  ayant  peur  , 
titre  :  Les  astéréognosîes  et  pour  auteur  le  Docteur 
Delay,  de  Paris. 

Prix  Henri  Huekard  (8.000-  francs).  —  L’AcadéBÈ* 
attribue  le  prix  au  Docteur-  Choussat,  de  Béni  Hiuéd 
(Algérie),  ,  i 

Prix  Jacquemier  (2.600  francs).  —  La  Compagnie  at-  j 
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Iribueleprix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  Contribution 
à  la  recherche  de  la  date  de  l’ovulation  chez  la  femme, 
dont  les  auteurs  sont  les  Docteurs  Seguy  et  Brandwein, 
de  Paris.  Elle  décerne  une  mention  honorable  au  Doc¬ 
teur  Bouquet,  de  Brest,  pour  son  mémoire  :  Obsté¬ 
trique  ;  physio-pathologie  de  la  reproduction. 

Prix  Léon  Labbé  (3.000  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bue  le  prix  à  MM.  Chabanier  et  I.obo-Onell,  de  Paris, 
pour  leur  ouvrage  :  Hypochlorémie  et  accidents  post- 
'  opératoires. 

Prix  Laborie  (8.000  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  au  Docteur  Jean  Gosset,  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  ;  Cancer  du  côlon  droit. 

Prix  du  baron  Larrey  (500  francs).  —  L’Académie 
décerne  le  prix  aux  auteurs  dont  les  noms  suivent  :  M.le 
Docteur  Fricker,  de  Strasbourg  :  La  réaction  de  Schick, 
ses  rapports  avec  l’endémie  diphtérique  en  France  ; 
M.  le  Docteur  du  Bourguet,  de  Paris  :  Les  séquelles  des 
plaies  pénétrantes  de  l’abdomen. 

Fondation  Laval  (1.200  francs).  — •  L’Académie  attri¬ 
bue  les  arrérages  de  ce  prix  à  M.  Camille  Desportes, 
préparateur  délégué  au  laboratoire  de  parasitologie  de 
Paris. 

Prix  Lefèvre  (3.000  francs).  —  L’Académie  accorde 
une  mention  honorable  au  mémoire  qui  a  pour  titre  : 
Recherches  étiologiques  et  cliniques  sur  la  mélancolie 
de  Morel, pour  devise  :  Je  me  souviens,  je  souffre  davan¬ 
tage,  cet  dont  l’auteur  est  Mme  le  Docteur  Pascal,  des 
asiles  d’aliénés  de  Maison-Blanche  (Seine-et-Oise). 

Prix  Le  Piez  (2.000  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  aux  auteurs  dont  les  noms  suivent  •  MM.  Pham- 
Huu-Chi  et  Henri  Brocard,  de  Paris  :  Le  ce  baciilûs  fim- 
duliforrais  c  et  son  rôle  en  pathologie  humaine,  400 
francs  à  chacun  ;  M.  Odinet,  de  Paris  :  Recherches  ana¬ 
tomiques  et  physiologiques  sur  le  thymus, 600  francs; 
M.  Marx,  de  Paris  :  Le  fonctionnement  de  l’estomac 
après-gastrectomie,  600  francs. 

Prix  Leveau  (2.000  francs).  —  L’Académie  partage 
le  prix  entre  MM.  Marchand,  de  Paris,  et  Courtois,  de 
Chezal-Benoit  (Cher),  250  francs  chacun,  pour  leur  Ou¬ 
vrage  :  Les  encéphalites  psychosiques  ;  M.  Corman, 
de  Nantes  :  La  constitution  physique  des  paralytiques 
généraux,  500  francs  ;  M.  Géraud,  de  Toulouse  :  La 
sclérose  en  plaques,  500  francs  ;M.  Palazzoli,  de  Paris  : 

I  L’impuissance  sexuelle  chez  l’homme,  500  francs. 

Prix  Henri  Lorquet  (300  francs).  —  L’Académie  dé¬ 
cerne  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Tuberculose 
et  démence  précoce,  et  pour  aüteur  M.  Albane,  médecin 
delà  maison  de  santé  interdépartementale  de  Clermont 
(Oise). 

Prix  A. -  J.  M  armotlan  (100. 000  francs). — L’Académie 
attribue  à  titre  d’encouragement,  une  somme  de  4.500 
francs,  prélevée  sur  les  arrérages  de  la  Fondation,  au 
Docteur  Troisier,  de  Paris,  pour  son  ;  Etude  expéri¬ 
mentale  de  la  sarcomatose  spontanée  des  poules. 

Prix  Gustave  Mesureur  (2.500  francs).  —  L’Académie 
décerne  le  prix  à  M.  Gomez,  de  Paris,  pour  son  :  En¬ 
semble  de  travaux  sur  la  pression  artérielle  et  surl’hy- 
pertension  artérielle. 

Prix  Meynot  (3.000  francs).  —  L’Académie  attribue 
le_prix  au  Docteur  Talbot,  de  Sfax  :  Divers  travaux  sur 
lé  trachome. 

Prix  Monbinne  (1.500  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  à  MM.  Velu  et  Zottner,  de  Casablanca,  pour  leur 
mémoire  :  Prophylaxie  de  la  Dourine. 

Prix  Nativelle  (1.000  francs).  —  L’Académie  attribue 
•le  prix  au  Docteur  Raymond  Hamet,  de  Paris  :  Sur  un 
nouvel  alcaloïde  cristallisé  àaetion  excito-respiratoire 
et  hypotens,ive,  extraite  de  «  l’Ourouparia  formosana 
matsumura  et  hayata  »  (rubiacées). 

Prix  Oulmont  (1.000  francs).  —  Ce  prix  est  décerné 
à  l’élève  en  médecine  qui  a  obtenu  le  premier  prix 
(médaille  d’or)  au  concours  annuel  des  prix  de  l’Inter¬ 
nat  (médecine).  Le  prix  est  décerné  à  M.  André  Bos¬ 
quet,  de  Paris, 


'  Prix  Pannetier  (4.000  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  prix  à  M.  Georges  Sée,  de  Paris,  pour  son  travail  sur  : 
L’immunité  antidiphtérique  acquise. 

Prix  Perron  (4.000  francs).  —  L’Académie  partage 
le  prix  entre  ;  M.  de  Chaisemartin,  de  Paris  :  Etudes 
cliniques  et  expérimentales  sur  l’aptitudefonctionnelle 
du  cœur  et  des  vaisseaux  à  l’efîort  ;  M.  le  Docteur  Ru- 
dolphj  de  Nevers  :  L’hypochlorémie  ;  M.  le  Docteur 
-Calot,  de  Paris:  Réactions  d’hypersensibilité  cutanée  et 
diagnostic  des  maladies  parasitaires  ;  M.  le  Docteur 
Perrault,  de  Paris  ;  Essais  sur  la  bacillémie  et  la  disper¬ 
sion  bacillaire  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire 
humaine. 

Prix  du  baron  Portai  (1.500  francs).  —  L’Académie 
attribue  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  devise  :  Fortunæ 
sibi  quisque  faber  et  pour  auteur  le  Docteur  Henri 
Durand,  de  Paris. 

Prix  Pourat  (1.500  francs).  — Question  :  Métabolisme 
basal  et  anesthésie.  L’Académie  attribue  le  prix  au 
mémoire  qui  a  pour  devise  :  Dolendum  est  primum  ipsi 
libi  et  pour  auteurs  Mlle  Ratner  et  M.  Ladislas  Vitanyi, 
de  Paris. 

Prix  Rebouleau  (2.000  francs).  —  L’Académie  ne 
décerne  pas  le  prix. 

Prix  Jean  Reynal  (1.500  francs).  —  L’Académie  dé¬ 
cerne  le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Le  darmous 
humain,  pour  auteurs  MM.  Gaud,  Charnot  et  Lan- 
glais,  de  Rabat,  et  partage  entre  eux,  par  parts  égales, 
les  arrérages. 

Prix  Ricaux  (diabète)  (5.000  francs).  —  L’Académie 
attribue  le  prix  au  Docteur  Thiéry,  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  :  Diabète  et  tuberculose. 

Prix  Ricaux  (tuberculose)  (5.000  francs).  —  L’Aca¬ 
démie  partage  le  prix  entre  MM.  Troisier  et  Bariéty, 
de  Paris  ;  La  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte  ; 
)VÎ.  Querangal  des  Essarts  et  Mme  de  Carbonnièrés  de 
Saint-Brice,  de  Brest  ;  Une  œuvre  de  prophylaxie  so¬ 
ciale  de  la  tuberculose  par  la  vaccination  au  BCG  ; 
M.  le  Docteur  Weiller,  de  Paris  :  Les  lavages  de  la  plè- 

Prix  Philippe  Ricord  (800  francs).  —  L’Académie 
attribue  le  prix  au  Docteur  Ch.  Laurent,  de  Saint- 
Etienne  :  La  lutte  contre  la  syphilis. 

Prix  Albert  Robin  (600  francs).  —  L’Académie  ac¬ 
corde  une  mention  honorable  à  M.  René  Clogne  et  à 
Mme  Drilbon,  de  la  Bourboule,  pour  leur  :  Essai  d’étude 
physiologique  des  eaux  minérales. 

Prix  Roussilhe  (10.000  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bue  le  prix  au  Docteur  Bory,  de  Paris  :  Ensem.ble  de 
travaux  sur  les  dermatoses,  le  soufre,  le  psoriasis. 

Prix  Marc.  Sée  (1.200  francs).  —  L’Académie  attribue 
le  prix  à  MM.  Salmon  et  Jacques  Dor,  de  Marseille  : 
Artères  des  muscles  et  du  tronc. 

Prix  Tarnier  (4.000  francs).  - —  L’Académie  attribue 
le  prix  à  M.  Hinglais,  de  Paris,  pour  son  :  Etude  quan¬ 
titative  des  hormones  gonadatropes  préhypophysaires. 
Elle  décerne  une  mention  honorable  à  M.  Kehl,  d’Alger, 
pour  son  mémoire  :  Contribution  à  l’étude  de  l’endo¬ 
crinologie  ovarienne  de  la  grossesse. 

Prix  Vernois  (800  francs).  —  L’Académie  attribue 
le  prix  au  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Précisd’épidémio- 
logie,  médecine  préventive  et  hygiène  coloniales, et 
pour  auteur  M.  Blanchard,  directeur  de  l’Ecole  vété¬ 
rinaire  de  Dakar. 

Médailles  du  service  de  l’hygiène  et  des  maladies 
contagieuses  (1935). 

1“  Rappel  de  médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Barbary, 
inspecteur  général  d’hygiène  des  Alpes-Maritimes. 

2°  Médaille  d’or  :  M.  le  Docteur  Loir,  directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène  du  Havre. 

3°  Rappel  de  médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs 
Broquin-Lacombe,  directeur  des  services  d’hygiène  de 
Troyes  et  de  l’Aube  ;  Aublant,  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  de  Seine-et-Oise. 
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;  4»  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Mallard,  ■ 
inspecteur  départemental  d'hygiène  de  la  Côte-d’Or  ;■ 
Poty,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Mayenne  ;  Vaillant,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Pas-de-Calais  ;  Schmutz,  inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  du  Bas-Rhin  ;  Lamy,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  Seine-et-Marne  ;  Mans, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Somme. 

5“  Médailles  d'anjenl  :  MM.  les  Docteurs  Cassan,  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Aude  ;  Lesbrous- 
sart,  inspecteur  dépattemental  d’hygiène  du  Calvados  ; 
Prunet,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Cher  ; 
Martin,  inspecteur  départemental  d’hygiène  delà  Loire; 
Moreau,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Haute-Loire  ;  Grenoilleau,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Loir-et-Cher  ;  Grehant,  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Haute-Marne  ;  Chalut,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  du  Rhône  ;  Troin,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  du.Var. 

6“  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Poncet, 
inspecteur  départemental  d’hygiène,  de  l’Ain  ;  Martin, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Aisne  ;  Mon- 
tus,  inspecteur  départemental  d’hygiène  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  Lièvre-Brizard,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  l’Eure  ;  Isard,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Haute-Garonne  ;  Boymier,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Gironde  ;  Raingeard, 
inspecteur  départefnental  d’hygiène  del’Ille-et-Vilaine  ; 
Vidal  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Isère; 
Delteil,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Lot-et- 
Garonne  ;  Estor,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
de  la  Marne  ;  Lévy  (Robert),  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  Meurthe-et-Moselle  ;  Triollet,  inspecteur 
départemental  d’hygiène  du  Morbihan  ;  Boulangier, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Moselle  ;  Viel- 
ledent,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Nord  ; 
Router,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Oise  ; 
Albertin,  insiSecteur  départemental  d’hygiène  des 
Pyrénées-Orientales  ;  Picard,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Haute-Savoie  ;  Barrelle,  inspecteur  ' 
départemental  d’hygiène  de  Saône-et-Loire  ;  Lassus, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Savoie  ; 
Jouen,  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  Merle,  inspecteur  départemental  d’hygiène 
des  Deux-Sèvres  ;  Luvic,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Vendée;  Vinclies  (Barthélémy),  chef  de 
poste  de  désinfection  de  la  ville  de  Narbonne. 

Médailles  du  service  des  eaux  minérales  (1935) 

1“  Médailles  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Aubertot,  de 
Royat  ;  Amblard,  de  Vittel. 

2“  Médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Françon 
(François),  d’Aix-les-Bains  ;  Duhot,  professeur  d’hy- 
drOiOgie  et  de  climatolocie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lille. 

3"  Rappels  de  médailles  d'argent  :  MM.  les  Docteurs 
Delacroix,  de Bourbonne-les-Bains ;  Pouhy,  de  Capvern. 

4»  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Caujolle, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  Toulou.se  ;  Banaüd, 
de  Chatelaillon. 

5°  Rappel  de  médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  DU; 
bois  (Robert),  de  Saujon. 

Ô»  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Uzan  (.Mau¬ 
rice),  de  Vals-les-Bains  ;  Uzan  (Lucien),  de  Vals-les- 
Bains  ;  Vital  Lassance,  de  Bains-lcs-Bains  ;  Mme  le 
Docteur  Ryraud,  de  la  Bourboule  ;  Sappey,  d’Uriage- 
les-Bains. 

Médailles  du  service  de  l’hygiène  de  l’enfance  (1935) 

1"  Médaille  d’or;  M.  Billard,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  de  la  Loire-Inférieure. 

2“  Rappels  de  médailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs 
Faure,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Seine-et- 
Marne  ;  Bue,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille  ;  Delille 
(Armand),  secrétaire  général  de  l’Œuvre  de  Préser¬ 


vation  de  l’Enfance  contre  la  tuberculose  à  Paris  ; 
Cassoute,  de  Marseille  ;  M.  Roch,  chef  du  Bureau  de 
l’Enfance  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

3“  Médailles  de  vermeil  :  MM.  Leboulanger,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  la  Loire  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Paucot,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille  ;  M.  le 
médecin  général  Cazanove,  du  ministère  des  colonies  à 
Paris  ;  MM.  les  Docteurs  Cruve.ilhier,  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  à  Paris  ;  Dufestel, 
inspecteurdes  écoles  de  Paris  et  de  la  Seine  ;  Fellioeti,  ■ 
de  Neuilly-sur-Seine  ;  Onillon,  médecin  inspecteur  du 
Service  des  Enfants  du  premier  âge  à  Nantes  ;  Rouè- 
che,  rédacteur  en  chef  de  la  «  Médecine  Infantile  > 
à  Paris  ;  Fondet,  chef  de  Bureau  à  la  Préfecture  de 
police  à  Paris. 

4“  Rappels  de  médailles  d’argent  :  MM.  Emperauger, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  des  Flautes-Pjré- 
nées  ;  Sautereau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Cher  ;  Lelièvre,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  ■ 
de  la  Sarthe. 

5“  Médailles  d’argent  :  MM.  Chauffour,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  d’Indre-et-Loire  ;  Frandon,  ins¬ 
pecteur  de  l’Assistance  publique  de  Vaucluse  ;  Plee, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  du  Nord  ;  Raiidoii, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Seine-et-Oise  ; 
Forestier,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  à  Cons- 
tantine  (Algérie). 

MM.  les  Docteurs  Bohn  (André),  assistant  aux  En¬ 
fants-Assistés  à  Paris  ;  Dujol,  accoucheur  en  chef  des 
hospices  à  .Saint-Etienne  (Loire)  ;  Lafont,  professeur  à 
la  Maternité  d’Alger  ;  Lelièvre,  président  de  la  Section 
départementale  du  Comité  national  de  l’Enfance  de 
Maine-et-Loire  ;  Lestocquoy,  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté,  Pans  ;  I.ombard,  professeur  à  la  Maternité  d'Al¬ 
ger  ;  Marquaire,  médecin  de  colonisation  à  Dra-el-Mizaii 
(Alger)  ;  Pages,  médecin  de  colonisation  à  Taher  (Cons- 
tantine)  ;  Pavillard,  médecin  de  colonisation  àPalikao 
(Oran)  ;  Pélissier,  accoucheur  en  chef  de  la  Maison 
Familiale  de  la  Loire;  Poirier,  à  Coutures  (Loir-et-Clier) 
Woehrel,  chef  du  Service  de  la  propagande  du  Comité 
national  de  l’Enfance  à  Paris. 

6°  Rappels  de  médailles  de  bronze  '.  M.  Théry,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  de  l’Orne  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Vallerant,  médecin  de  la  Protection  des  Enfants  F 
du  premier  Age  à  Bolhec  ;  Valette,  à  Marseille  ;  Mme, 
rourn..er-Mottaz,  assistante  sociale  à  l’Hôpital  des' 
F.nfants-Maiades  à  Paris. 

"O  Médaillés  de  bronze  :  MM.  Deprun,  inspecteur  de 
l’Assistance  publique  de  l’Eure  ;,  Eynard,  inspecteur 
de  l’Assistance  publique  de  la  Côte-d’Or  ;  Feidt,  ins-  1 
pecteur  de  l’Assistance  publique  du  Territoire  deBci-  ; 
fort  ;  Montagne,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  \ 
la  Haute-Marne  ;  Parade,  inspecteur  de  l’Assistance  1 
publique  de  l’Aude  ;  Riu,  inspecteur  de  l’Assistame  ; 
publique  de  la  Nièvre  ;  Vincent,  inspecteur  de  l’Assis-  ; 
tance  publique  du  Doubs  ;  Gelly,  inspecteur  de  l’As-  ] 
sistance  publique  d’Oran, 

MM.  les  Docteurs  :  Baigue,  à  Besançon  (Doubs); 
Bertrand,  médecin-inspecteur  du  premier  âge  à  Tour¬ 
coing  ;  Blain,  de  La  Motte-Servolex  (Savoie)  ;  Cazal|à 
Toulouse  ;  Herber,  à  Sète  ;  Jacquier,  président  de  la 
Section  des  Bouches-du-Rhône  du  Comité  national  de 
l’Enfance  à  Marseille  ;  Gosselin,  médecin  inspecteurdu  ^ 
premier  âge  à  Lille  ;  Peschaud,  à  Murat  (Cantal)  ;lii‘  | 
bon,  médecin  inspecteur  à  Liancourt  (Oise)  ;  Sclierb.de  ^ 
Montpellier  ;  Vaillant,  secrétaire  du  Comité  d’hygiè»  j 
sociale  du  Pas-de-Calais  ;  Violette,  inspecteur  dépar-\ 
temental  des  Services  d’hygiène  des  Côtes-du-Nord, 

Médailles  du  service  de  la  vaccine  (1935) 

1°  Vaccination  anti-vaiiiolique. 

1“  Alédailles  de  vermeil  :  MM.  les  Docteurs  Aucaigiie 
(Ch.),  à  Alger  ;  Barrault  (Charles-Eugène-Louis-Victor),  j 
à  Paris  ;  Roiibaud  (Emile- Justin -René),  à  Paris; 
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Thebaiilt  (Robert-Edoiiard-Frédéric),  à  Paris  ;  Theu- 
let-Luzie  (Bertrand-Aiftré-Joseph),  à  Paris. 

2"  Médailles  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Aubert 
(Jean-André),  à  Bry-sur-Marne  (Seine)  ;  Bidel  (Joseph- 
Anthime),  à  Paris  ;  Bricet  (Charles),  à  Paris  ;  Freybur- 
,  ger  (Adolphe),  à  Moyeuvre-Grande  (Moselle)  ;  Grenoil- 
leaii  (J.y,  à  Frenda  (Oran)  ;  I-Tutinet  (Gaston-Eugène), 
à  Paris  ;  Janin  (Léon-Edgar),  à  Paris  ;  Juving  (Paul), 
à  Fort-National  (Alger)  ;  Lavie  (René-Pierre-Marie),  à, 
Paris  ;  Mer'.ileii  .(Féli.'c-Pierre),  à  Paris  ;  de  Jfouznn 
(Adrien),  à  Corneille  (Constantine,  ;  Netter  (Georges), 
à  Paris  ;  Oppenbeim  (Simon),  à  Paris  ;  Pourtau  (Adrien- 
Abel),  à  Marakech  (Maroc;»  ;  Rancurel  (Eugène-Gaston), 
àA'iliemomble(Seine);Signore,t  (Henri-Aiaximin),  à  Pa¬ 
ris  ;  Sourdel  (Àlareel-Vici  or),  à  Paris  :  Yianci.n  IJean- 
Chnrles-.AIfred),  à  Paris. 

M.  Balozet  (Lucien),  à  Tunis. 

Il»  Rappels  demrdailles  de  brome  :  MM.  lesDocteurs  ; 
Gury  (Victor),  à  Sierck  (Moselle)  ;  l  iaag  (Alphonse), 
à  Ribeauvillé  (Haut-Rhin)  ;  Mély  (Gustave),  à  Sarre- 
bourg  (Moselle)  ;  Mertz  (Charles),  à  Fénétrange  (Mo¬ 
selle)  ;  Payeur  (.loseph),  à  Sarreguemines  (Moselle)  ; 
Schott  '(!,éon-Marie-Josepli),  à  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

M,  Doyen  (Paul),  à  Château-Salins  (Moselle;. 

4“  Médailles  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Bascou,  à 
A'aoundé (Cameroun)  ;  Bayard  (Jean-François),  à  Saint- 
Germain-Lembçon  (Puy-de-Dôme)  ;  Bousseau  (Jean- 
J'arie;,  à  Vitry-sur-Seine  (Seine)  ;  Candegabe  (Octave), 
à  Paris  ;  Claude  (Georges),  à  Paris  ;  David  (Henry),  à 
Sail  (Maroc)  ;  Domec,  à  Qnang-Ngai' (Annam)  ;  Duca- 
tillon  (Lucien),  A  Tourcoing  (Nord)  ;  Gadreau  (Al¬ 
phonse),  à  Paris  ;  Gàilldi'd,  à  Luang-Prabang  (Laos)  ; 
Gradel  (Damien-Joseph),  à  Cunlhat  (Puy-de-Dôme)  ; 
G.mllier  (René-Camille-Alphonse),  à  Paris  ;  Geniller 
(Pierre),  à  Sauxillanges  (Puy-de-Dôme)  Gras  à  Ya¬ 
oundé  (Cameroun)  ;  Guerrier  (Paul-Pierre-Octave),  à 
Paris  ;  Hoffmann  (Charles),  à  Delme  (Moselle)  ;  Lema- 
rignier  (Alphonse-Marie-Alexandre-Louis),  à  Paris  ; 
Liiez  (Joseph),  à  Oujda  (Maroc)  ;  Maitre  (Paul-Pierre- 
Lucieii;,  à  Paris  ;  Marchai  (Edouard;,  à  Fellering 
(Moselle)  ;  Mazet  (Antonin-Pierre),  à  Sauxillanges 
(Puy-de-Dôme)  ;  Megnin  (J.),  à  Sidi-Aïssa  (Alger) 
Moulin  (Joseph-Amable),  à  Paris  ;  Mousson-Lanauze 
(Jean-Baptiste),  à  Saint-Mandé  (Seine);Nefcl  (Philippe- 
Albert-Marcel),  à  Paris  :  Nicolas  (André-Marie-.Joseph- 
Etienne-Fortuné-Désiré),  à  Menât  (Puy-de-Dôme)  ; 
Ohlmann  (Joseph),  à  Bitche  (Aloselle):  Palau  (S.  i,  à  El- 
Milia  (Constantine)  ;  Penel  (Claudius),  à  Arrhert  (Puy- 
de-Dôm'e)  ;  Pillot  (Abel-Jean-Sébastien),  à  Paris  ;  Pinet 
(Amable),  à  Besse  (Puy-de-Dôme)  ;  Rabasse  (Lucien)  , 
à  Paris  ;  Retner  (Véra),  à  Paris  ;  Routhier  (Armand- 
Edouard-Jean),  à  Paris  ;  Touchard  (André-AIarie),  à 
Paris  ;  Troeme  (Pierre-Francis),  à  Paris  ;  Valat  (Pierre- 
Armand),  à  Vincennes  (Seine). 

Mmes  Duchemin  (Marcelie-Jeanne),  à  Saint-Maur- 
des-Fosscs  (Seine)  ;  Hugnin  (Lucy-Jeanne),  à  Saint- 
Mandé  (Seine)  ;  Lhermitte  (Elisc-Jeanne),  à  Rouen 
(Seine-Inférieure)  . 

Mlles  Bureau  (Marie-Thérèse),  à  Paris  ;  Iriart  (Mar¬ 
guerite),  à  Paris. 

MM.  Benaraar  (Mohamed),  à  Taher  (Constantine)  ; 
Bensikhaled  (Abdelmaleck),  àDra-el-Mizan  (Alger)  ; 
Bonnet  (Gustave-Eugène  -  Gaston-Louis),  à  Paris  ; 
Coulon  (Auguste-Alfred),  à  Saint-Denis  (Seine);  Gilles 
(Georges),  à  Romainville  (Seine)  ;  Kuntz  (Auguste- 
Philippe),  àFonteiiay-aux-Roses  (Seine);  Moulin  (Jean), 
à  Tunis;Nguyen-van-Tu,  àHaidnong  (Tonkin);  Pham- 
Duy-Hanhn  àNam-Dsnh  (Tonkin)  ;  Prévost  (Maxime- 
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Fernand),  Les  Lilas  (Seine)  ;  Raini-Oanoro,  A- Tana- 
narive  (Andraispra)  ;  Rappeneau  (Andrc-Robert-Paul), 
à  Fontenay-aux-Roses  (.Seine)  ;  .Schmit  (Henri,,  à  Mon- 
treuil-sous-Bois  .(Seiiie)  ;  Sechoy  (Gcorges-Paul-Rey- 
naud),  à  Ivry-sur-.Seine  (Seine)  ;  Tourbier  (David),  à 
Alfortville  (Seine)  ;  Toure  (Momo),  à  Pita  (Guinée  fran¬ 
çaise)  ;  YassMii  (Saïd),  à  Taiiiza  (C)ran). 

2»  Vaccination  antidiputfrique 

1»  Médailles  de  vermeil  :  Mme  Rogez  (Adèle-Marie- 
Jeanne),  à  Saint-Denis  (Seine)  ;M.  Martin  (Auguste- 
Georges),  Le-Mans  (Sarthe). 

2»  Rappels  de  médailles  d' argent  :  Mme  le  Docteur 
Bataille-Sarthou  '(Denise-Germaine),  à  Marles-les-Alincs 
(Pas-de-Calais)  ;  . 

M.M.  les  Docteurs  ;  Cleret  (Henri-Antoine-Alexandre), 
à  Montluçon  (Allier)  ;  Poulain  (Pierre-André),  à  Saint- 
Etienne  (Loirei  ;  Poncet  (Louis),  à  Bourg  (Ain)  ;  Triol- 
let  (Louis),  à  Vannes  (Mor).ihan). 

3“  Médailles  d’argent  :  MM.  lès  Docteurs  Allimant 
(Heiiri-Charles;,  à  Metz  (Moselle)  ;  Faivre  (Cyrille-Léon) 
à  Melun  (Seine-et-Marne)  ;  Gibert  (Joseph),  à  Corrimen- 
try  (Allier)  ;  Legros  (Victor),  Le  Mans  (Sarthe)  ;  Riquiez 
(Ernest-Jean-Baptiste-Florentin),  à  Fauquembergues 
(Pas-de-Calais)  ;  Tissier  (lifarguerite),  à  Paris  ;  Turcan 
(Louis),  à  Fréjus  (Var). 

Mmes  Desalvo  (Yvonne),  à  Constantine  .(Algérie)  ; 
Lagneau  (Alice-Charlotte),  à  Ecouen  (Seine-et-Oise)  ’ 
Rogez  (Elisabeth-Céline-Stéphanie),  Les  Loges(Seine- 
et-Oise). 

Mlles  de  Joannis(Jaanne-Elisabeth-Octavie),  à  Mont¬ 
rouge  (Seine)  ;  Rogier  (Anna-Marguerite),  à  Montrouge 
(.Seine). 

M.  Bernard,  à  Bourg  (Ain). 

40  Rappel  de  médailles  de  bronze  :  M.  le  Docteur 
Camus  (Louis-Salvator-Auguste),  à  Arras  (Pas-de- 
Calais). 

2"  Médailles  de  bronze  :  MAf.  les  Docteurs  Bussillet 
(Henri),  à  Coligny  (Ain)  ;  Capron  (Auguste-Eugène- 
J-Ienri-Louis),  à  Arras  (Pas-de-Calais)  ;  Chauvaux 
(Louis),  à  Chocques  (Pas-de-Calais)  ;  Claveau  (Margue- 
rite-Marie-Victorine),  à  Metz  (Moselle)  ;  Edouard  (Vic¬ 
tor),  à  Châtillon-soub-Chaharonne  (Ain)  ;  Epitralba 
(Albert),  à  Ottange  (Moselle)  ;  Huber  (Ernest),  à  Neu- 
ville-sur-Ain  (Ain)  ;  Lancet  (Alphonse),  à  Ardres  (Pas- 
de-Calais)  ;  Lecat  (Heiiri-Isidore-Louis),  àBilly-Mon- 
tigny  (Pas-de-Calais)  ;  Lefebvre  (Paul-Laurent-Ar¬ 
thur),  à  Mont-Saint-Eloy  (Pas-jJe-Calais)  ;  Lejeune 
(Gaston),  à  Metz  (Moselle)  ;  Alartel  (I-ouis-JuIes,i,  à 
Estrées-Cauchy  (Pas-de-Calais)  ;  Peifl'ert  (Joseph;,-  à 
Knutange  (Moselle)  ;  Pierron  (îlenry-Marie-François), 
à  Thionville  (Moselle)  ;  Pierson(Charles-Marie-Basi)e), 
à  Vic-sur-Seille  (Moselle)  ;  Pillot  (Paul-Octave),  à  Sar- 
ralbe  (Moselle)  ;  Stourm  (Jean-Mathias),  à  Novéant 
(Moselle)  ;  Tissot  (Gaston),  à  Bâgé-le-Châtel  (Ain)  ; 
Tourcis  (Edmond-Edouard-Charles),  è  Chacques  (Pas- 
de-Calais)  ;  Veber  (Paul-Marie-Alphonse),  à  Hettange- 
Grande  (Àloselle)  ;  Vinckel  (Charles- Jules-Edmond),  à 
Verny  (Moselle;  ;  Wagner  (Alfred-Emile),  à  Remilly 
(Moselle)  ;  Wagner  (Bernard),  à  Dieuze  (Moselle). 

Mlles  Barège,  à  Paris  ;  Poussot  (Louise),  à  Paris. 

MAI.  Danick  (Jean),  à  Garches  (Seine-et-Oise)  ;  Gillet 
(Jean),  à  Bâgé-la-Ville  (Ain)  ;  Lanoë  (Pierre),  «à  Garches 
(Seine-et-Oise)  ;  du  Marche  (Gabriel),  à  Marboz  (Ain)  ; 
Alattrat  (Alarcel),  à  Priay  (Àin)  ;  Mercier  (Lucien),  à 
Bourg  (Ain)  ;  Picard  (René-Marcel-Lucien),  à  Chavan- 
nes-sur-Beyssouze  (Ain). 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES  . 

A  la  réunion  médicale  de  la  Maison  de  la  chimie 
L’exposé  de  la  proposition  de  loi  pour  remédier  aux  abus  de  l'hospitalisation 
par  le  Docteur  Michel  Weill 


Après  avoir  exprimé  sa  satisfaction  du  succès 
obtenu  par  MM.  Audain,  Pecker  et  Marcel  dans  la 
campagne  contre  les  abus  d’hospitalisation,  après 
avoir  montré  la  nécessité  de  reformer  les  lois  du 
10  janvier  1849  et  du  7  août  1851  qpii  réglementent 
les  hôpitaux  de  Paris  et  souligné  l’intérêt  de  la  pro¬ 
position  de  loi  déposée  par  M.  Raoul  Braiîdon  sur 
le  bureau  de.  la  Chambre  des  députés,  le  21  février 
1935,  proposition  distribuée  aux  membres  de  la 
Commission  d’hygiène  qui  a  désigné  le  Doc'eur  Fié, 
député  de  la  Nièvre  comme  rapporteur,  le  Docteur 
Michel  Weil  a  exposé  comme  il  suit  cette  propo.sition 
de  loi  ; 

Quel  est  donc  ce  projet  ? 

Comme  vou.s  pouvez  le  penser,  il  visera  d’abord  à 
exclure  de  l’hôpital  pour  consultation,  soins,  et  hos¬ 
pitalisation  le  malade  riche,  aisé  et  toute  pei  sonne  dis¬ 
posant  de  re.ssources  suffisantes  pour  payer  son  mé¬ 
decin  ,,sa  maison  de  santé  (et  il  y  a  des  cliniques  à  des 
prix  très  abordables)  et  ainsi  ne  pas  être  à  la  char¬ 
ge  de  la  collectivité 

Il  va  de  soi  que  les  portes  de  l'hôpital  sont  large¬ 
ment  ouvertes  à  tous  les  cas  urgents  (accidents  de  la 
rue,  hémorragie,  malaises  subits,  etc. . .)  quelle  que 
soit  la  situation  sociale  du  malade,  quitte  à  récupérer 
le  montant  des  frais  si  ces  malades  appartiennent  à 
la  classe  aisée  et  à  diriger  ces  malades  soit  à  leur  do¬ 
micile,  soit  dans  une. clinique,  dès  que  leur  état  le 
permettra. 

Auront  droit  à  la  consultation  et  à  l’admission 
dans  les  hôpitaux  tout  malade  indigent  inscrit  au 
bureau  de  bienfaisance,  les  bénéficiaires  de  l’article 
64  de  la  loi  d  u  31  mars  1919,  les  accidentés  du  travail 
et  enfin  les  assurés  sociaux. 

Restait  une  catégorie  sociale  n’appartenant  à 
aucune  des  catégories  précédentes,  c’est-à-dire  des 
personnes  non  indigentes  et  momentanément  pri¬ 
vées  de  ressources  (revers  brusques  de  fortune)  et 
qui,  le  cas  échéant,  auraient  besoin  de  soins  prolon¬ 
gés,  dispendieux  ou.  relevant  d’une  spécialité.  Que 
pouvait-on  faire  pour  ceux-ci  ? 

Pour  ces  sortes  de  malades,  il  a  été  prévu  une  carte 
dite  «  d’hospitalisation  »  dont  le  malade  devra  être 
porteur  s’il  veut  bénéficier  de  son  admission  à  l’hô¬ 
pital. 

Cette  carte  valable  six  mois,  sera  accordée  par  des 
Commissions  spéciales  dans  lesquelles  le  Corps  médi¬ 


cal  sera  largement  représenté  et  qui  nous  offriront 
donc  toute  garantie. 

Ces  Commissions  jugeront  sur  pièces  : 

Quittances  de  loyer,  certificat  du  bureau  des  con¬ 
tributions,  certificat  de  l’employeur,  décisialicn 
signée  du  malade,  etc.,  qui  pratiquement  rendront 
les  fraudes  difficiles. 

Nénmoins  des  sanctions  sévères  sont  prévues  contre 
les  fraudes  éventuelles. 

Mes  chers  confrères,  pour  ceux  d’entre  vous  qui 
désireraient  lire  le  texte  de  cette  loi  dans  scn. inté¬ 
gralité,  je  leur  signale  qu’il  a  été  publié  in  extern 
dans  différents  journaux  médicaux  et  en  particuliet 
dans  Le  Phare  Médical  du  mois  de  juin  1935. 

Cette  loi  bien  ’entendu  s’étendra  non  seulement 
aux  hôpitaux  de  l’Assistance  publique,  mais  encore 
aux  hôpitaux  privés  ou  libres  (types  Saint-Jcsepli, 
Bon-Secours,  etc.)  et  à  tous  les  dispensaires  privés. 

Ces  derniers,  comme  vous  le  savez,  constituent 
pour  le  praticien  un  danger  énorme,  et  qui  sons  le 
masque  de  philanthropie  ne  sont  bien  souvent  que 
des  entreprises  commerciales  déguisées. 

Une  lutte  particulière  sera  entreprise  contre  tiu. 
Mais  ce  qu’il  y  a  lieu  de  mettre  en  relief,  ce  sontte 
garanties  que  nous  donnera  le  contrôle  qui  s’exercera 
à  l’entrée  des  hôpitaux. 

Contrôle  administratif  qui,  à  la  porte  de  l’hôpital 
opérera  le  filtrage  des  malades  qui,  munis  de  pièces 
justificatives,  devront  en  ciuelque  sorte  «  incntrer 
patte  blanche  »  et  qui  aura  sur  le  système  pratiqai 
actuellement  l’immense  avantage  de  supprimer  les 
enquêtes  bien  souvent  tardives,  inopérantes,  inel 
caces  devant  le  mauvais  vouloir  des  malades  se  diwj 
bant  au  payement  du  montant  des  frais. 

L’enquête  se  trouvanten  quoique  sorte  toutefaifel 
par  ce  système  de;  contrôle. 

Le  projet  de  loi  en  question  est  actuellement èj 
vant  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre.  ; 

Le  Docteur  Mlcfiol  Weill  engage  ses  confrèrfsi'’ 
faire  des  démarches  pressantes  auprès  des  memk'. 
de  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  elaiK) 
auprès  de  la  Commission  d’assistance  du  Consdl’ 
municipal  de  Paris  pour  seconder  les  efforts  il 
M.  Raoul  Brandon.  L’orateur  a  été  longuemeilj 
applaudi  et  félicité  de  la  campagne  active  qii'ilà 
menée  non  sans  succès.  ' 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  chirurgicale  infantllh  et  orthôpédié^  (Fon¬ 
dation  de  la  Ville,  de  Paris.  Hôpital  des  Ent'ants-Mala- 
des,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M,  Ombrédanne.  ;  — 
Enseignemenl  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examens 
de  malades  entrants  par  îe  professeur,  à  l’amphithéâtre 
du  pavillon  Kirmisson.  —  Mardi,  à  10  h.  1  /2  :  .Leçon 
clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le  Docteur  .Leveuf, 
agrégé,  chirurgien  à  l’hôpital  Bretonneau,  par  le  Doc- 
leur  Fêvre,  chirm-gien  des  hôpitaux,  assistant  du  ser¬ 
vice,  ou  le  Docteur  Pierre  Petit,  chef  de  clinique.  — 
iMai'di,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  -2  :  Opérations  par  le 
professeur.  Le  jeudi  sont  groupées'  de  préférence  les 
interventions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore 
passées  dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opéra¬ 
toire  est  organisée  chaque  semaine  pour  l’instruction 
de  perfectionnement  des  chirurgiens  français  et  etran¬ 
gers.  —  Vendredi,  à  10  h.  1  12  :  Leçon  clinique  à  l’am¬ 
phithéâtre  püi-  le  professeur.  Lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi,  à  9  h.  1  /2  :  Au  pavillon  Kirmisson,  appareillages 
orthopédiques  (Docteur  Lance,  Docteur  HüCj  Docteur 
Auhoüssëaü).  —  Tous  les  Jours.  Consultation  externe 
de  chirurgie  Infantile  au  pavillon  Mollahd,  par  un 
chef  de  clinique.  Visite  dans  les  salles.  Interven¬ 
tions  courantes  de  chirurgie  infantile. 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnasti¬ 
que  rationnellë  fonctionne  soUs  la  surveillance  de  Mme 
Bolïanski. 

“Thèses.  — Jeudi  21  novembre  1035,  Jury  :  M.M. 
Carnot,  Leuormant,  Tanon,  Schwartz.  M.  CoiftAüuT: 
Contribution  à  l’étude  de  l’ethmoïdite  hyperplasique.— 
Mlle  Lanciën  :  Remarques  sur  la  séméiologie  et  la 
mortalité  des  hémorragies  gnstroMuodénales.  =-=  M. 
WEissflnHû  :  Etude  sur  les  cystites  consécutives  aux 
inflammations  chroniques  du  col  utérin.  — -  M.  B.aè- 
ïEAüx  :  Etude  du  rhumatisme  tuberculeux.,  Forme.s 
cliniques  et  traitement. 

“Thèses.  — -  Lundi  26  novembre.  Jury  :  MM. 
Gosset,  D’Âllaliies,  Quéiiu,  Sénèque,  “■  MM.  Le 
Masi.b  ;  Le  Professeur  Adrien  Proust  (1834-1903). 

Mardi  26  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Carnot,  Tanon, 
Joannon,  Lemaire.  —  IM.  Jarry  ;  Etude  de  la  d’Arson- 


actes  de  la  Faculté 

valisation,  —  M.  T.abourdeau  :  Etude  pathogênique  çt 
thérapeutique  sur  le  mal  de  mer. 

Mercredi  27  novembre.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Àubertin, 
Donzelot,  Moreau,  — M,  Monin  :  La  Iqrme  embolique 
pleuro-pulmonaire  de  l’infarctus  du  myocarde. 

Jeudi  38  novemUre.  ==  Jury  !  MM,  Bezançoii,  Gou- 
gerot,  Laignel-Lavastine,  Sézary.  —  M.  Poisson  :  Les 
éléphântiasis  tuberculeux.  —  M.  R.avelo  :  Séro-dia- 
gnostic  de  la  syphilis.  —  M.  de  Saint-Léger  :  Essai  sur 
la  celitrothérapie. 

Samedi  30  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Claude,  Lere- 
boullet,  Nobécourt,  Gastinel.  —  M.-  Grossiord  ; 
Etude  physio-pathologique  de  tremblements.  — 
M.  Vintzel  :  Essai  d’antigénothérapie  locale  dans  cer¬ 
taines  tuberculoses  externes  et  en  particulier  dansles 
adénites  tuberculeuses.  —  M.  Baguette  :  Traitement 
des  broncho-pneumonies  infantiles.  —  M.  Dumond  : 
Les  injections  intra-péritonéales  de  sérum  dans  les 
états  de  déshydratation  de  l’enfance. 

—  Thèses.  —  Mardi  3  décembre  1935.  —  Jury  :  MM. 
Besançon,  Claude,  Marion,  Pleitz-Boyer,  —  M.  Corny  : 
Etude  du  traitement  intra-bronehique  des  abcès  du 
poumon,  —  Mi  Bursztyon  :  Schizophrénie  et  menta¬ 
lité  primitive. 

Jeudi  6  décembre,  —  I,  Jury  :  MM.  Roussy,  Lemaître , 
Hugueiiin,  Lemaire,  =-  M.  DbMauDbnt  i  Le  conduit 
auditif  interne.  —  II.  Jury  :  MM.  Gougerot,  Lereboul- 
let,  Nobécourt,  Gastinel.  —  Mlle  Mieuant  î  Dermatite 
érythémato-bulleuse  des  bains  de  soleil  dans  les  prés 
(maladie  d’Oppenheim).  —  M,  GaLvbt  :  Traitement 
de  Phyperteiision  artérielle  parle  nitrate  depilocarpine. 

—  Mlle  Lyhaud  :  Etude  des  lymphosarcomes  du  mé- 
diastin  chez  l’enfant.  — M.  Thibaud  :  Quelques  aspects 
cliniques  de  l’acrodynie  infantile. 

Vendredi  6  décembre.  ^  Jury:  MM.  Gouvelaire, 
Gosset,  -Marcel  Labbé,  Lacomme.  —  M,  Pares  î  Pas¬ 
sage  de  certains  métaux  métalloïdes  à  travers  le  placenta 

—  M.  Rabourdin  :  L’appendicite herniaireinguinale.  ■ — 
— •  nèse  vélérinaire.  —  Mercredi'4  décembre.  —  Jury  ; 

MM.  Lemierre,  Lesbouyries,  Panisset,  ■—  M.  Danibl  : 
Affection  pasteürelüqiie  des  porcelets  iiouveaü-nés. 


HOPITAUX  DÊ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


“  Mutations  do  cheis  de  services.  —  Médecins.  —  A 
Lariboisière,  en  remplacement  de  M.  Garnier  (limite 
d’âge)  :  M,  Gëiuthier,  de  l’hôpital  Laennec,  A  Laeniiec  ; 
-M.  Léchelle,  de  l’hôpital  Tenon.  A  Tenon  :  M,  de  Gennes, 
de  la  Maison  municipale  de  santé. 

Chirurgiens.  A  Boucicaut,  en  remplacement  de 
M. Labey (limite  d’âge)  :M.  Okinczyc,  deBeaujoii-Clichy. 
A  Beaujon-Clichy  :  M.  Roiihier,  de  l’hôpital  Necker- 
Eiifants-Malades.  A  Nec  {er-EiifaïUs-Malades  :  M. 
Brocq,  de  la  Maison  municipale  de  santé. 

Services  tempo"aires.  A  Beaujon-T’aris  :  M.  Madier. 
A  la  Maison  municipale  de  Santé  :  M.  Girode. 

Accoucheurs.  A  Saint-Louis,  en  remplacement  de 
M.  Catiiala  (limite  d’âge)  :  M.  Leineiand,  de  Tenon. 

A  Tenon  :  M.  Gleisz,  de  la  Maternité  (service  fermé). 
Ophtalmologistes.  A  Lariboisière,  en  rettlplaceiiient  de 


M.  Foulard  (limite  d’âge)  :  M,  Màgitot,  de  Tenon.  A 
Tenon  ;  .M,  Bollack,  titularisé.  A  Saint -Antoine  (service 
créé)  :  M.  Velter,  de  îSîecker-Ënfants-Malades.  ANecker- 
Ënfants-ÀIalades  :  M.  Moilbrun,  titularisé, 

Gonsultations  :  A  Gochin  :  M.  Prélat.  A  Anibfdisè- 
Paré  :  M.  Hartmann, 

Oto-rhino-laryngologistes.  A  Laennec(en  remplacement 
de  M.  Bourgeois,  limite  d’âge):  M.  AndréBloch,  titula¬ 
risé.  A  la  Pitié  (service  créé):  M.  Ramadier,  titularisé. 

Gonsultations  :  A  Bretonneau  :  M.  Lallemant.  A 
Brévannes  :  M.  Lemariey. 

Eleclro-radiologisles.  A  Necker  (en  remplacement  de 
M.  Guibert,  limite  d’âge)  :  M.  Thibonneau,  de  Trous¬ 
seau,  A  Trousseau  :  M.  Guénaux,  de  la  Maison  moni- 
cipale  de  santé.  A  Tenon  (en  remplacement  de  M.  Dar- 
bois,  liiiiîte  d’âge)  :  M.  Gilson,  titularisé. 
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—  Service  central  d’électro-radiologie  de  l’hépital  de 
ia  Pitié  (83,  boulevard  de  l’Hôpital,  M.  Delherm,>chef 
de  service).  —  Radio-diagnostic.  Tous  les  jours  à  9  h.  30  ; 
Lecture  des  clichés  ;  à  10  heures  ;  Examens  radiologi¬ 
ques  :  Poste  1  :  Tube  digestif.  —  Poste  2  :  Reins,  vési¬ 
cule,  lipiodol,  etc.  —  Poste  3  :  Os,  articulations.  — 
Poste  4  :  Cœur,  poumons . 

Traitemenis  :  Tous  les  jours,  à  9  heures  :  Courants 
voltaïques,  faradiques,  ondulés  de  Laquerrière,  de 
Lapicque.  D’arsonvalisation.  Diathermie.  Odres  cour¬ 
tes,  etc...  Rœntgenthérapie  moyenneetproîonde, ultra¬ 
violets,  infra-rouges,  bains  de  Luxeuil. 

Mercredi  et  vendredi,  à  10  heures  :  Traitements  gyné¬ 
cologiques. 

Mardi ,  à  8  h.  30  :  Traitement  des  affections  ano-rectales 


Examens  électriques  :  Sur  rendez-vous. 
Examensdes  malades,  mardi  et  vendredi,  à  10  heures, 
par  M.  Delherm  ;  mercredi  par  M.  Morel-Kahn,  ;  lundi 
par  M.  Fischgold. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.— Un  concours 
pour  deux  places  de  chirurgien  des  hôpitaux  s’ouviira 
le  10  février  1936.  Les  candidats  devront  se  faire  ins¬ 
crire  du  13  au  22  janvier. 

—  Concours  d’électro  radiologiste  des  hôpitaux.— Un 
concours  pour  deux  places  d’électro-radiologiste  sera 
ouvert  le  16  mars  1936.  Inscriptions  du  17  au  26  février 
1936. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  m  Mte  des  •  Demi-Colonnes  i) 


—  Postes  de  secours  sur  route,  en  Lettonie.  —  Après 
une  étude  approfondie  du  problème  des  secours  sur 
route  dans  son  ensemble,  la  Croix-Rouge  lettone vient, 
conjointement  avecle  service  sanitaire  de  l’état-major 
de  la  garde  civique,  d’ouvrir  vingt  postes  de  secours 
sur  les  routes  à  circulation  plus  intense,  ainsi  que  sur 
celles  de  grande  communication.  Ces  postes  sont  placés 
à  une  distance  moyenne  de  7  à  10  kilomètres  et  équi¬ 
pés  conformément  aux  recommandations  de  la  Com¬ 
mission  internationale  permanente  des  secours  sur 
route. 

Les  postes  sont  installés  et  entretenus  par  la  Croix- 
Rouge  lettone,  la  question  du  personnel  destiné  à  les 
desservir  étant  du  ressort  du  Service  sanitaire  de 
Tétat-major  de  la  garde  civique,  dont  les  membres  sont 
tenus  de  suivre  les  cours  de  premiers  secours  organisés 
par  la  Croix-Rouge. 

Suivant  les  principes  générau.x  adoptés  dans  l’œuvre 
des  secours  sur  route,les  interventions  des  postes  sont 
gratuites  et  le  personnel  n’est  pas  rétribué.  (Rerue' 
Intern.  de  la  Croix-Rouge.) 

—  Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  Paris  (Vie;.  _  Programme  de  1930.  Ensei¬ 
gnement.  Les  cours  de  l’Ecole  de  psychologie  ont  lieu 
d’octobre  à  juillet.  —  Les  dimanches,  à  10  heures  :  Con¬ 
férences,  séances  de  spsychologie  collective,  d’auto¬ 
suggestion  et  de  rééducation  mentale,  par  les  Docteurs 
Bérillon,  Marcel  Viard,  Pierre  Ménard,  M.  H.  Gos- 
SET,  Mlle  Lucie  Bébildon,  professeur  agrégée,  Mlle 
Lucie  Guillet. 

Les  jeudis,  à  17  heures  :  Cours  du  Docteur  Béril¬ 
lon  :  Applications  médicales  et  pédagogiques  de  l’hyp¬ 
notisme  et  de  la  psychothérapie. 

A  16  h.  30  :  Cours  du  Docteur  Martinie-Duboiis- 
QUET  :  Les  adjuvants  neuro-psychologiques  dans  la  thé¬ 
rapeutique  journalière. 


A  17  h.  30  :  Cours  du  Docteur  Pierre  Ménard  ;  la 
thérapeutique  des  péchés  capitaux  par  l’écriture. 

A  18  heures  ;  Cours  du  Docteur  Léon  Dubar  :  RSle 
des  cinq  sens  dans  la  formation  de  la  personnalité. 

A  18  h.  30  ;  Cours  de  Mlle  Lucie  Bérillon,  profes¬ 
seur  agrégée  ;  Les  conditions  créatrices  du  bonheur  et 
de  la  destinée. 

Les  j  eudis,  à  20  h.  30  :  Cours  du  Docteur  Marcel  Viabd 
La  psychologie  objective  ;  à  21  heures  :  Cours  deM.A, 
Petit,  médecin-vétérinaire  :  Psychologie  générale  et 
comparée. 

Ces  cours  seront  complétés  par  des  conférences  faite 
par  Mme  Lucie  Guillet,  le  Docteur  Hollande,  le 
Docteur  vétérinaire  Lepinay,  le  DocteurDEBîaj; 
M.  Georges  Quilhermet,  avocat  à  la  Cour  ;  M.  C.db 
Hogues,  professeur  à  l’Ecole  de  chirurgie  dentairéj 
le  Docteur  Raymond  CouRTpi  s  ;  le  Docteur  Ahtauii 
deA^^evey  ;  m.  Joachim  Parédiks  (de  Salvador), 4 
D’autres  conférences  seront  également  faites  par® 
Docteurs  Paul  Parez,  Louis  Favre,  Cauvy  (délai 
lou),  Iribarne,  Chaüvois,  Bonnet-Lemaire  ;  m,  (iffi- 
tave  Kass,  .M.  E.  Lareginie,  M.  Choplin,  etc. 

Enseignement  pratique  à  la  clinique  de  psychotM 
rapie,  annexe  de  l’Ecole  de  psychologie. 

—  La  survie  de  Jeremy  Bentham.  — Nous  lisons  d* 
La  saignee  blanche  (vol.  viii,  n»  111),  brochure  édite 
par  T  '■  Antiphlogi.stine  : 

Jeremy  Bentham  est  mort  depuis  plus  de  centats: 
néanmoins,  il  siège  à  chaque  assemblée  du  Conseil* 
l’University  College  de  l.ondres.  Bienfaiteur  et  fonili 
teur  de  TUniversity  College,  Jeremy  Bentham  dei# 
da  par  testament  que  son  .squelette,  habillé  danssesé 
tements  habituels,  fût  placé  dans  une  vitrine  delasilli 
du  Conseil;  Cette  dernière  volonté  fut  observée  et  did . 
ainsi- que  cent  ans  après  sa  mort,  .survenue  enlffl^ 
J.  Bentham  continue  à  assister  aux  séantes  du  Coiaiî  ‘ 
de  l’University  College.  : 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Gleumotit  (Oise).  —  Imprimerie  Tiitron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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-Nous  avons  déjà  soumis  tout  un  dossier  à  M.  lé. 
ministre  de  la  Santé  publique  qui  nous  a  promis 
d’étudiér  la  question. 

Une  protestation  véhémente  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  contre  lé  danger 
public  du  colportage  en  pharmacie  aiderait 
certainement  à  résoudre  ce  problème. 

Votre  dernière  proposition  d’agir  par  les  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  a  déjà  été  mise  en  appli-* 
cation  et  ce  n’est  pas  «  un  respect  trop  marqué 
des  intérêts  individuels  qui  lès  paralyse  »  je 
vous  assure.  Malheureusement  les  confrères  frap¬ 
pés  quittent  le  Syndicat  et  n’en  sont  que  plus  li¬ 
bres  ensuite.  Si  nous  avions  des  pouvoirs  syn¬ 
dicaux  ou  corporatifs  efficaces  la  situation  serait 
tout  autre.  C’est  une  solution  que  nous  désirons 
tous.  Un  ordre  corporatif  dirigé  par  les  prati¬ 
ciens  de  la  profession  est  à  l’heure  actuelle  la 
seule  voie  de  salut.  Il  permettrait  de  sauver  la 
profession  à  la  fois  de  l’étatisme  envahissant 
et  de  la  commercialisation  à  outrance. 

M.  Mathieu. 

Vice-président  üu  Syndicat  des  pharmaciens 
de  Meurthe-et-Moselle. 

•  •  • 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

I  O.  I  I  '7.  —  Assurances  sociales 
et  tiers  payant  au  protit  d’un  seul  médecin 

Un  de  nos  confrères  syndiqués  assure  les  soins 
aux  ouvriers  d’une  société  industrielle  qui  a  organisé 
une  Caisse. 

Les  ouvriers  et  leurs  familles  sont  soignés  gratuite¬ 
ment  par  ce  médecin  qui  touche,  d’après  sa  déclara¬ 
tion,  des  honoraires  correspondant  sensiblement 
au  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.  11  acquitte  les 
feuilles  de  maladie  et  est  payé  par  la  Caisse. 

La  Société-Caisse  ne  refuse  point  à  l’ouvrier  le 
libre  choix,  mais  en  réalité  elle  le  supprime  par  la 
gratuité  qu’on  lui  offre  lorsqu’il  se  fait  soigner  par  le 
médecin  de  la  Caisse,  alors  que  les  autres  confrères 
lui  font  payer  le  tarif  syndical. 

Cette  situation  est  exceptionnelle'  dans  notre 
région  très  peu  industrielle,  c’est  le  seul  cas  sembla-. 
Me  que  nous  ayions.  Dans  le  nord  elle  doit  être  fré¬ 
quente.  Gomment  la  solutionne-t-on  ? 

Une  société  doit  avoir  le  droit  d’avoir  son  médecin 
à  elle  et  de  faire  soigner  d’une  façon  ou  de  l’autre  ses 
ouvriers  gratuitement.  Mais  si  elle  constitue  une 
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Caisse  (ayant  passé  les  conventions  classiques  avec 
notre  Syndicat)  elle  doit  être  tenue  à  agir  en  confor¬ 
mité  de  la  loi,  c’est-à-dire  à  ne  pas  être  un  tiers 
payant  et  à  ne  pas  gêner  ou  influencer  le  libre  choix. 

Si  nous  enjoignons  au  médecin  de  rompre  avec  elle, 
elle  en  prendra  certainement  un  autre,  syndiqué  ou 
non. 

Quelle  serait  à  votre  avis  la  meilleure  politique 
à  suivre  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  loi  reconnaît  à  l’assuré  social  le  libre  choix 
de  son  médecin.  L’article  67  de  la  dite  loi  pré¬ 
voit  des  peines  correctionnelles  contre  quicon¬ 
que  aura  attiré,  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir 
des  assurés  sociaux  par  des  ristournes  sur  les 
honoraires  médicaux,  dans  des  cliniques  ou  des 
Caisses. 

De  ceci  résulte  qu’il  faut  d’abord  prouver  que 
la  Caisse,  qui  honore  ie  praticien  selon  le  système 
du  tiers  payant,  alloue  à  ce  praticien  des  hono¬ 
raires  qui  sont  inférieurs  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité. 

En  outre,  il  faut  savoir  si  le  ticket  modérateur 
est  retenu  au  malade,  assuré  social,  car  la  loi 
impose  ce  ticket,  qui  est  à  la  charge  de  l’assuré. 

Il  est  évident  que  la  Caisse  est  en  droit  de  don¬ 
ner  à  ses  ressortissants  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  que  leur  accorde  la  loi.  Mais  encore 


faut-il  que  ces  avantages  ne  soient  pas  octroyés 
dans  le  but  d’attirer  les  assurés  dans  le  cabinet 
d’un  praticien  déterminé,  au  détriment  des 
autres  praticiens  de  la  région. 

Serait  considéré  comme  étant  dommageable 
le  fait  de  faire  soigner  gratuitement  (sans  ticket 
modérateur)  {out  assuré  par  un  praticien,  qui  a 
accepté  des  honoraires  réglés  directement  par 
la  Caisse,  alors  que  si  l’assuré  entend  user  de  son 
droit  au  libre  choix  et  va  cTaez  un  autre  praticien, 
il  se  verra  retenir  ledit  ticket  modérateur  et 
devra  supporter  également  la  différence  entre  le 
tarif  de  responsabilité  (diminué  du  ticket)  et  le 
tarif  syndical  appliqué  par  un  autre  médecin. 

Je  crois  que  le  Syndicat  pourrait  saisir  le 
Préfet  de  cette  situtaion  irrégulière  et  si  ce  ma¬ 
gistrat  fait  la  sourde  oreille,  assigner  ia  Caisse 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  en  vertu  de 
l’article  67,  motifs  pris  que  ses  tractations  avec 
un  seul  médecin  et  l’abolition  du  ticket  modé¬ 
rateur  aboutissent  au  fait  d’attirer  dans  un  cabi¬ 
net  médical  des  assurés  sociaux. 

Le  médecin  en  question  pourrait  être  compris 
dans  les  poursuites,  comme  étant  complice  de 
cette  violation  de  la  loi. 

Paul  Boudin. 


2-12  —  1  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LVII  —  127 


9.997.  —  Assujetissement  aux  Assurances 
sociales  d’une  femme  de  ménage 

J’occupe  une  femme  de  ménage  quatre  ■  heures 
par  jour  depuis  sept  ans.  Cette  femme  n’a  jamais 
voulu  taire  partie  des  Assurances  sociales  et  je  n’ai 
jamais  versé  aux  Caisses  pour  elle.  Je  l’occupeenvi- 
ron  c[u.atre  heures  par  jour  et  six  jours  par  semaine, 
sauf,  pendant  les  vendanges.  Suis-je  susceptible 
d’avoir  des  ennuis  avec  les  Assurances  sociales  ? 

Dr  m; 

Réponse 

Si  votre  femme  de  ménage  travaille  chez 
plusieurs  employeurs,  ce  n’est  ni  à  vous  ni  aux 
autres  qu’incombé  l’accomplissement  de  la  dé¬ 
claration  et  de  l’immatriculation  aux  Assurances 
sociales,  mais  à  elle  seule.  Il  sufRt  donc,  pour 
vous  décharger  de  toute  responsabilité  à  ce 
point  de  vue,  de  lui  faire  signer  une  déclaration 
attestant  qu’elle  est  employée  par  plusieurs 
patrons  et  qu’elle  prend  à  sa  charge  les  forma¬ 
lités  de  l’immatriculation. 

Bien  entendu  votre  femme  de  ménage  n’en 
reste  pas  moins  assurée  obligatoire,  et  les  Caisses 
d’assurances  sociales  créancières  des  cotisations 
afférentes  à  son  salaire  depuis  la  mise  en  appli¬ 
cation  de  la  loi.  Les  Caisses  seront  donc  toujours 
en  droit  de  vous  demander  le  versement  des 


cotisations  patronales  arriérées,  ainsi  que  les 
intérêts  de  retard  ;  mais  vous  n’aurez  pas  à  ver¬ 
ser  les  cotisations  ouvrières  puisque  vous  ne  les 
avez  pas  retenues,  et  vous  n’encourrez  d’autre 
part  aucunes  amendes. 


1 0.063.  —  Recours  contre  le  refus 
des  prestations  de  l’assurance-maladie 

Comment  doit  faire  une  malade  à  laquelle  j’ai 
donné  quinze  jours  de  repos  et  à  laquelle  la  Caisse 
ne  règle  pas  ses  quinze  jours  de  demi-salaire  après 
avis  du  médecin  contrôleur  pour  pouvoir  toucher? 
Quelle  procédure  ? 

Dr  H. 

Réponse 

La  Caisse  d’assurances  sociales  refuse  sans 
cloute  de  payer  l’indemnité  journalière  à  votre 
cliente  en  prétendant  sur  le  rapport  de  son 
médecin  contrôleur  que  cette  assurée  est  actuel¬ 
lement  en  état  de  reprendre  son  travail.  Il  s’agit 
donc  d’une  contestation  portant  sur  l’état  de 
l’assurée  ;  conformément  à  l’art.  1  de  la  loi  de 
1930  cette  contestation  doit  en  conséquence 
être  portée  devant  la  Commission  technique 
composée  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse,  du 
médecin  traitant,  et  d’un  troisième  médecin 
choisi  par  le  Juge  de  paix. 
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Si  cette  Commission,  après  examen  de  l’as¬ 
suré,  donne  tort  à  la  Caisse  et  que  celle-ci  refuse 
de  s’incliner,  il  y  aura  lieu  alors,  dans  les  dix 
jours  de  ce  refus  de  saisir  du  différend  la  Com¬ 
mission  cantonale,  seule  compétente  pour  pro¬ 
noncer  une  condamnation  contre  la  Caisse,  mais 
à  laquelle  les  conclusions  médicales  de  la  Com¬ 
mission  technique  s’imposeront  de  manière 
obligatoire, 

La  Commission  technique  est  saisie  par  sim¬ 
ple  lettre  recomtnandée  adressée  au  Juge  de 
paix.  La  loi  n’ayant  rien  prévu  à  ce  sujet,  il 
n’y  a  aucun  délai  pour  ce  faire,  contrairement 
àce  qui  se  passe  pour  la  Commission  cantonale, 
et  par  suite  aucune  forclusion  à  craindre. 


9.967,  —  Droit  aux  prostations 
de  l'assuranco'maladie 

Comme  abonné  au  Concours  Médical me  permets 
de  vous  demander  les  renseignements  suivants  au 
sujet  d’un  de  mes  clients  assuré  social  (49  catégorie). 

Ce  malade  est  employé  par  le  même  employeur 
depuis  1931,  mais  ne  travaille  que  six  mois  par  an.  Il 
a  versé  depuis  1931,  mais  seulement  pendant  les  six 
mois  de  travail. 

Le  dernier  trimestre  versé  (deuxième  trimestre 
1935,  a  été  versé  le  9  septembre  1935. 

Ce  malade  a  été  malade  depu  is  le  7  septembre  1935 


(rhumatisme  articulaire  aigu,  grave).  La  feuillé>msla- 
die  part  du  7  septempre  1935. 

Les  prestations  maladie  lui  ont  été  refusées  sous  le 
seul  motif  suivant  : 

«...  vos  cotisations  du  trimestre  de  référence 
ayant  été  effectuées  trop  tardivement.  » 

Décision  du  bureau  du  Conseil  de  la  Caisse  primaire 
du,  19  octobre  1935. 

Le  malade  peut-il  avoir  recours  ? 

Je  m’intéresse  à  lui,  car  père  de  quatre  enfants 
il  est  sans  ressources,  bien  que  je  le  crois  possesseur 
d’un  petit  bien.  Son  patron  n’est-il  pas  responsaile 
de  ce  retard  ? 

La  Caisse  a  accepté  le  versement  du  9  septembre 
bien  que  en  retard,  cela  ne  régularisait-il  pas  ra 
situation  ?  Devait-elle  accepter  ? 

J’ai  déjà  puisé  dans'  votre  journal  beaucoup  de 
faits  instructifs,  et  je  constate  qu’il  est  bien  difficile  à 
un  médecin  de  connaître  toutes  les  modalités  de  la 
ioi,  Que  dire  du  petit  ouvrier  ou  paysan  absolument 
ignorant  I 

D'  C. 

Réponse 

Votre  client  a  droit  aux  prestations  en  espèces 
et  en  nature  de  l’assurance-maladie  s’il  a  cotlsj 
au  moins  soixante  jours  durant  le  trimestre 
civil  précédant  la  première  constatation  de  sa 
maladie,  c’est-à-dire  durant  le  deuxième  trimes, 
tre  1935.  Il  importe  peu  que  les  doubles  cotisa. 
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lions  patronales  et  ouvrières  aient  été  versées 
tardivement  par  le  patron,  du  moment  que,  con¬ 
formément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  ce  dernier  a  versé  en  plus  des  cotisa¬ 
tions  arriérées  les  intérêts  de  retard,  et  que  d’au¬ 
tre  part  le  précompte  de  la  cotisation  ouvrière 
a  bien  été  exercé  en  temps  voulu  sur  le  salaire  de 
l’assuré  (V.  not.  Cass,  civ.,  Iw  juin  1934,  D.  H. 
,  1034’362).  On  doit  présumer  d’ailleurs  que  cette 
condition -est  remplie  lorsque  l’employeur  verse 
la  double  contribution  et  prend  à  sa  charge  la 
cotisation  de  l’assuré,  car  cette  cotisation  consti¬ 
tue  alors  un  supplément  de  salaire,  et  le  pré¬ 
compte  se  fait  ainsi  automatiquement  (Trib.  de 
paix  du  XVI«  arrond.  de  Paris,  25  janvier  1935, 
Gaz.  Pal.,  l®r  mars  1935). 

Si  donc  les  deux  conditions  nécessaires  et  suf¬ 
fisantes  se  trouvent  remplies  en  l’espèce,  il  y  a 
lieu  de  conseiller  à  votre  client  de  ne  pas  s’incli¬ 
ner  devant  le  refus  qui  lui  est  opposé  par  la 
Caisse,  mais  de  saisir  du  différend  la.  Commission 
cantonale,  par  lettre  recommandée  adressée 
au  Juge  de  paix,  dans  les  dix  jours  de  la.  notifi¬ 
cation  du  refus. 

Si  par  contre  l’assuré  se  trouvait  privé  de  son 
droit  aux  prestations  par  la  faute  de  son  patron, 
il  serait  en  droit,  d’après  la  jurisprudence  de  le 
poursuivre  en  dommages-intérêts  par  applica¬ 
tion  de  l’art  1382  du  Code  civil.  Cette  action 
est  d’après  la  Cour  de  cassation  de  la  compé¬ 


tence  des  Conseils  de  prud’homme  ou  à  défaut 
du  Juge  de  paix, 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

10^87.  —  Pansements  multiples 
de  brûlures 

Pourriez-vous  me  dire  qui  a  raison, la  Compagnie 
d’assurances  ou  moi  dans  le  cas  suivant  : 

Un  ouvrier,  a.ssuré  contre  les  accidents,  travail¬ 
lant  au  ter  à.  souder  dans  un  local  saturé  de  gaz 
inflammables  provoque  une  explosion. 

Résultat  :  brûlures  premier  degré  de  la  face  et  du 
crâne  (cheveux,  cils,  sourcils  complètement  grillés) 
aspect  d’une  tête  ébouillantée.  Mêmes  lésions  aux 
deux  mains  et  aux  deux  jambes. 

Au  moment  voulu  j’envoie  ma  note  détaillée  aimsi 
rédigée. 

Pansement  de  brûlures  de  la  face  et  du 


crâne .  50  francs 

Id,  de  deux  mains .  30  francs 

Id,  de  deux  jambes  .  30  francs 


La  Compagnie  d’assurances  me  renvoie  ma 
note  refusant  de  me  payer  les  pansements  des  mains 
et  des  jambes  (c’est-à-dire  amputant  le  total  ci- 
dessus  de  60  francs)  pour  la  raison  suivante  : 


ALZINE  (Pilules) 

DIUROBROMINE  (Cachets) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygalo,  Belladone.  Digitale,  lodures. 
Astlim»,  Emphysème,  Bronchites  chroniques.  Sédatif  de 
la  toux. 

us  «lOUS  1 1  «Svtel  por  iM,  penifoof  2  jAun.  ,  CAS  CHRONIQUES  :  3  pilul«s  par  jour, 
Mani  S  Ml.  ■  rase  ERtVENTIVE  r  1  pilule  par  jour,  pendani  20  lauri. 

0,50  Théabromine  physîcobiochimiquement  pure. 

Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  InfectleuSéS. 

DOSE  DIUROQÊNE^a  eochals  par  jour,  pendaiil  5  iours.  .  DOSE  DIUROTONIQU5  i  1  Mcfief 

ATOMINE  (Cachets) 

DIUROCVSTINE  (Cachets) 

Acide  phinylC|uinolélne  carbonique.  Phosphatéobromine  sadique. 

Arthritisme.  Lumbago,  Sçiatiques,  Rhumatismes,  Myalgles, 

DOSE  OKAlO  UROLniOUE  i  S  cochsu  por  jour,  pendani  5  jours,  cesser.  3  |ours 

Terpine,  Benraofe  de  Soude.  Camphorate  de  Uthine.  Phosphd- 
théobfomine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle.  Uréthrites. 
Cystites.  Diathèses  uriques, 

DOSE  MASSIVE  .  S  cochels  par  jour,  pendonr  3  jours.  -  POSE  ÉVACUATRICE  1  2  çgçhel! 

DIUROCARDINEtCacheis) 

LOGAPHOS  (Gouttes) 

0,05  Digitale  titrée.  Scjllç  décathartiquée,  0,40  Phosphothéobromine 

Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites,  AsystOÜe- 
ÎAscites.  Pneumonies. 

DOSE  MASSIVE  i  3  1^  ^RDIOTONIOUE  1 1  cachai  pqr 

Ethers  éthylphosphoriques.  AIçoelé  vomique  lofai. 

Psychasthénie,  Anorexie.  Désassimilation.  ImpuîsSônCè. 

DOSE  MOYENNE  i  20  sûullos  ouoril  les  deus  repas, 

Laboratoires  L.BOIZE  etGALLIOT 

9AVENUE  JEAN  JAURES .  LYON 
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<1  Les  pansements  multiples  sé  paient  15  francs  l’un 
avec  un  total  maximum  du  50  francs.  » 

N'y-a-t-il  pas  de  la  part  de  cette  Compagnie  une 
erreur  d’interpretation  de  l’art.  16  du  tarif  olSciel  des 
accidents  du  travail  ? 

1!  me  semble  que  la  tarification  qu’elle  veut  m’im¬ 
poser  n’est  pas  applicable  aux  brûlures,  mais  aux 
blessures. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact  que  les  «  pansements  multiples 
sur  des  membres  différents»  sont  tarifiés  avec 
un  maximum  de  50  francs  (art.  16,  poste 
l®r).  Mais  il  s’agit  là  de  pansements  de  brûlures 
dont  la  tarification  est  spéciale.  Dans  ce  cas,  il 
ne  s’agit  plus  de  «  pansements  multiples  »  mais 
de  «  la  superficie  totale  que  forment  les  surfaces 
additionnées»  (voir  note  2,  de  l’art.  16).  En 
sorte  qu’il  y  a  lieu  à  une  tarification  qui  n’est  ni 
celle  de  l’Assurance,  ni  la  vôtre. 

Ici,  l’ensemble  des  surfaces  additionnées  com¬ 
prenant  :  face  et  crâne,  plus  deux  mains,  plus 
deux  jambes,  me  paraît  être  comparable  à  une 
«vaste  brûlure»  100  francs».  Par  contre,  s’il  s’agit 
d’une  brûlure  du  premier  degré  ce  ne  serait 
plus  que  50  francs  (voir  art.  16,  les  trois  der¬ 
niers  postes). 

D'‘F.  Decouet. 


10.488.  —  Luxation  de  l’astragale 

J’ai  été  appelé  dernièrement,  de  nuit,  pour  un 
domestique  agricole,  cpii,  dans  une  écurie,  était 
tombé  d’une  échelle,  alors  qu’il  descendait  du  fèi». 

Le  blessé  présentait  une  luxation  de  l’astragale 
en  avant  et  en  dehors. 

Après  quehîues  tentatives  de  réduction  je  m’ap¬ 
prêtais'  à  emmener  mon  blessé  chez  un  chirurgien 
pour  réduction  sous  anesthésie,  lorsque  dans  une 
suprême  tentative  j’eus  la  joie  d’obtenir  la  réduction.' 
Suites  normales,  la  luxation  ne  s’accompagnant  pas 
de  fracture. 

Je  ne  trouve  pas  dans  le  tarif  le  prix  de  cette  réduc¬ 
tion  de  luxation,  qui  doit  être  assez  rare. 

A  quoi  l’assimiler  ? 

Cette  visite  et  réduction  ont  eu  lieu  de  nuit,  à  mi¬ 
nuit,  les  hommes  s’apprêtant  à  partir  à  la  foire. 

R.  ' 

Réponse 

Une  réduction  de  «  luxation  de  l’astragale  «nie 
paraît  pouvoir  être  comptée  100  francs  par  ana¬ 
logie  avec  réduction  de  «  luxation  du  coude». 
En  plus,  ayant  eu  lieu  à  minuit,  d’urgence,  il  doit 
être  compté  une  majoration  de  25  %  (art.  8), 

I  soit  en  tout  125  francs. 

F.  Decourt. 
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FISCALITE 

10.322.  —  Tenue  du  livre-journal 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  de  la 
façon  de- présenter-ïes' éléments  du  livre-journal  que 
tout  médecin  doit  présenter  àla  réquisition  du  Con¬ 
trôleur.  .  .  ,  - 

1“  Dois-je  noter  en  différentes  colonnes;  Recettes 
du  côinpte' postal  ;  recettes  du  compte  bancpiaire  t 
recettes  par  mandat  touché  à  domicile  ;  recettes 
des  Assurances  sociales  art.  59  ;  recettes  des  acci¬ 
dents  de  travail  ;  recettes  de  l’Assistance  médicale  ; 
recettes  des  différents  fixes  ? 

2»  ou  dois-je  noter  en  une  seule  colonne  :  à  devoir  ; 
X  visites  accident  travail  ;  consultation  d’assis¬ 
tance  ;  X’  intervention  non  réglée  ce  jour,  etc . .  ? 

Bref  le  Contrôleur  peut-il  pour  chaque  recette 
me  demander  un  détail  journalier,  ou  dois-je  laisser 
à  ce  Contrôleur  le  soin  de  récapituler  les  sommes 
portées  en  bloc  provenant  d’un  travail  trimestriel  ou 
de  facilités  de  payement  ?  Il  est  en  effet  important 
de  prouver  que  pour  trois  cent  jours  de  travail  annuel 
le  nombre  quotidien  des  actes  médicaux  ne  peut 
dépasser  une  certaine  moyenne. 

Dr  F. 

Réponse 

Le  livre-journal  doit  être  tenu  de  la  façon 
suivante  pour  chaque  recette  :  date  et  montant 


de  la  recette  sur  une  ligne  sans  autre  indication. 
Les  inscriptions  doivent  se  faire  sans  blanc, 
lacune,  interligne  ou  report  en  marge. 

Mais  il  serait  bon  d’avoir  pour  vous  un  livre 
vous  permettant,  en  fin  d’année,  de  donner  un 
total  par  nature  de  recettes  afin  de  répondre  si 
on  vous  demande  des  renseignements  (visites, 
consultations  an  cabinet,  accouchements,  acci¬ 
dents,  etc.). 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal 


10.077.  —  Un  salarié  est  exempt 
de  patente 

J’ai  vendu  légalement  par  traité  dûment  enre¬ 
gistré  mon  installation,  la  suite  de  bail,  etc.,  etc.,  à 
-mon  ancien  assistant.  Propriétaire  de  mon  immeu¬ 
ble  j’ai  fait  un  bail  de  douze  ans  au  Docteur  X. . . 
mon  successeur.  Mais  comme  la  vie  est  dure  surtout 
pour  ceux  qui  ont  eu  à  secourir  une  nombreuse 
famille,  je  suis  resté  comme  assistant  à  mon  tour 
chez  mon  ancien  associé. 

Je- suis  salarié  touchant  tous  les  mois  un  pour¬ 
centage  sur  l’argent  rentré  et  pensais  ne  plus  avoir 
à  payer  de  patente  puisque  je  travaille  pour  un 
autreet  pas  pour  moi-même.  Je  comptais  simplement, 
comme  mon  acquéreur  autrefois, payerl’impôt  sur  le 
salaire. 
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Monaml,  contrôleur  principal  des  Directes,  me  d  it 
qu’étant  donné  que  mon  salaire  n’est  pas  fixe  mais 
variable  chaque  mois  je  suis  patentable.  Je  croyais  le 
contraire.  Qui  a  raison  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Le  tait  d’être  rétribué  d’une  façon  proportion¬ 
nelle  aux  recettes  n’enlève  pas  la  qualité  de 
salarié. 

Vous  avez  cette  qualité  et  n’êtes  pas  paten¬ 
table  si  vous  ne  figurez  pas  en  nom  sur  les  impri¬ 
més,  si  vous  n’avez  pas  de  plaque  personnelle, 
en  un  mot  si  vous  n’agissez  que  pour  le  compte 
de  votre  successeur  comme  un  simple  assistant, 
et  n’exercez  pas  en  clientèle  pour  votre  propre 
compte. 

Si  vous  êtes  patenté  ou  imposésur  le  revenu  à 
une  cédule  autre  que  celle  des  traitements  et 
salaires,  il  y  aurait  donc  lieu  de  réclamer  dans 
les  trois  mois  auprès  du  Directeur  des  Contri¬ 
butions  directes. 

A.  M. 


9.998.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Quittant  T. . .  au  début  de  l’année  prochaine  pour 
aller  à  M. . .,  serai-je  obligé  de  payer  la  patente  dans 
les  deux  localités  si  je  ne  suis  pas  parti  le  premier 
janvier  ?  D^^  B. 


Réponse 

Vous  serez  imposé  à  la  patente  dans  la  localité 
où  vous  serez  au  1”  janvieh  Vous  n’aurez  à 
payer  un  supplément  d’impôt  dans  votre  nou: 
velle  résidence  que  si  ia  valeur  locative  de  vos 
locaux  professionnels  y  est  supérieure  à  celle  des 
anciens  locaux. 

A.  M. 


QUESTIONS  DIVERSES 

9  557.  —  En  prescrivant  un  bas  à  varia 
chez  une  femme  enceinte,  une  sage-  [ 
femme  fait-elle  de  l'exercice  illégal  de 
la  médecine  ? 

Au  cours  d’une  conversation  privée,  la  sage-femme 
de  mon  village  me  demandait  mon  avis  (ce  qui  est 
assez  fréquent  quand  il  s’agit  de  gens  peu  fortunés)  sw 
une  de  ses  clientes  ayant  des  varices.  Je  lui  recom¬ 
mandais  de  lui  conseiller  un  bas  à  varices.  Ce  quels 
dite  sage-femme  lui  ordonne.  Quelques  jours  après 
la  cliente  rapporte  l’ordonnance  à  la  sage-femme  pour  j 
ajouter  la  mention  Assurances  sociales.  Ce  qu’elle  j 
fait.  ■  j 

Aujourd’hui  la  Caisse  des  Assurances  sociales  j 
s’adresse  à  la  présidente  du  Syndicat  des  sages- i 
femmes  et  demande  des  «  sanctions  ». 

Ajoutant  même  (d’après  ce  qui  a  été  rapporté  1 1. 


Biomucine 


la  première  préparaUon  de  mucine 
naturelle  du  mucus  de  l'estomac, 
l'anM-acide  et  le  protecteur  naturel 
de  la  muqueuse  gastro-duodénale 

HYPERACIDITÉ  -  ULCÈRES 


Entéromucinc 


la  première  préparatiôn  de  mucine 
naturelle  du  mucus  de  rinfestin, 
le  régulateur erie  proTecteur naturel 
de  la  muqueuse  intestinale 
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ma  sage-femme)  que  si  celles-ci  étaient  insuffisantes, 
elle  (la  Caisse)  demanderait  au  Syndicat  des  médecins 
de  poursuivre  l’affaire  pour  exercice  illégal  (bien 
que  la  cliente  en  question  sqit  en  état  de  grossesse 
et  presque  à  terme). 

Je  vous  demande  : 

1®  Y  a-t-il  eu  vraiment  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  ?  si  oui  quelle  peine  légale  encourt-elle  ? 

2“  La  Caisse  est-elle  en  droit  de  demander  des 
sanctions  ?  si  oui  lesquelles  ? 

8®  Quel  recours  la  sage-femme  peut-elle  avoir 
contre  des  exigences  injustifiées  de  la  part  de  la 
Caisse  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  arrivent,  par 
leur  esprit  tatillon,  à  empoisonner  la  vie  profes¬ 
sionnelle  des  médecins.  Elles  ont,  certes,  raison 
de  défendre  leurs  caisses  ;  elles  ont  le  drpit,  et 
même  le  devoir  de  signaler  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  les  cas  d’exercice  illégal  ou  irrégulier  de  la 
médecine  ;  mais  je  ne  leur  reconnais  pas  le  droit 
de  prendre  ce  ton  autoritaire  et  de  mata¬ 
more  pour  pourfendre  tout  çeyx  qu’elles  con¬ 
sidèrent  comme  leurs  adversaires,  c’est-à-dire 
les  diplômés  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Dans  le  cas  particulier,  au  lieu  de  parler  d’em¬ 
blée  de  «sanctions»  et  de  «poursuites  devant  les 
Tribunaux  »,  la  Caisse  eût  agi  avec  beaucoup 


plus  detact  en  demandant,  d’abord,  au  Syndicat 
médical  ce  qu’il  en  pensait. 

Une  sage-femme  voit  ses  droits  très  limités 
par  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
elle  ne  peut  prendre  part  qu’aux  accouchements 
normaux,  et  ne  peut  prescrire  que  des  médita- 
ments  dont  la  liste  est  extrêmement  courte.  , 

Dans  le  cas  présent,  le  diagnostic  de  varices 
est  lait  par  un  docteur  en  médecine  qui  conseille 
le  port  d’un  bas  à  varices.  La  sage-femme  ne  se 
fait  que  l’exécutrice  de  ce  conseil  médical, 
donné  par  un  homme  de  l’art. 

En  second  lieu,  est-ce  qu’un  bas  à  varices 
peut  être  considéré  comme  un  médicament  ?  Oh 
peut  dire  que  cet  appareil  orthopédique  peut 
servir  au  traitement  d’une  maladie,  mais  vrai¬ 
ment,  il  ne  viendrait  à  l’esprit  de  personne  — 
sauf  à  celui  d’une  Caisse  d’assurances  sociales  — 
de  chercher  noise  à  une  sage-femme  qui  a  or¬ 
donné  un  bas  à  varices  pour  une  femme  enceinte 
qui  souffre  de  cette  infirmité  si  fréquente  au 
cours  de  la  grossesse. C’est  vraiment  vouloir  dé¬ 
fendre  des  intérêts  pécuniaires  avec  une  âpreté 
qui  dépasse  Un  peu  la  mesure. 

Quant  à  la  sage-femme,  je  ne  lui  conseille  pas 
de  se  retourner  contre  la.  Caisse.  Bien  qu’elle  le 
lasse  d’une  manière  maladroite,  cette  dernière 
a  cru  agir  pour  le  respect  des  termes  dé  la  loi  de 
1892,  et  elle  est  de  bonne  foi. 

Il  appartient  donc  au  Syndicat  des  médecins 
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•et  au  Syndicat  des  sages-femmes  de  répondre  à 
la  Caisse  d’assurances  sociales  que,  dans.le  cas 
particulier,  selon  la  manière  dont  vous  nous  le 
.présentez,  la  sage-femme  n’a  fait  qu’exécuter  le 
conseil  qu’avait  donné  un  docteur  en  médecine 
,.à  propos  d’une  femme  enceinte  et,  que  de  ce  fait, 
elle  n’a  conimis  aucun  délit. 

Paul  Boudin. 


9.480.  —  Interdiction  du  cumul  entre  les 
fonctions  de  membre  de  la  Commission 
administrative  et  celles  de  médecin  d’un 
hôpital 

Je  suis  administrateur  des  hospices  et  médecin- 
chef  des  hôpitaux  de  X.  Les  décrets-lois  m’obligent 
à  opter  parce  qu’il  y  a  paraît-il  incompatibilité.  Notre 
secrétaire  du  Syndicat  me  dit  que  ce  décret-loi  n’est 
pas  absolu  et  qu’il  ne  désigne  pas  les  administra¬ 
teurs  qui  ont  cette  fonction  parce  que  conseiller 
municipal  et  c’est  mon  cas.  Il  m’a  donc  conseillé  de 
vous  écrire  pour  qpie  vous  m’aidiez  à  mettre  cette 
question  au  point  et  pour  que  vous  me  fournissiez  la 
documentation  nécessaire. 

..  .  ..  Dr  X. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  10  octobre  dernier  portant 
interdiction  du  cumul  entre  les  fonctions  de 


membre  de  la  Coihmission  administrative  d’un 
établissement  hospitalier  et  de  médecin  ou  de 
chirurgien  de  cet  établissement  est  absolument 
formel  et  ne  fait  aucune  distinction  quant -à 
l’origine  de  cette  fonction.  Il  faut  bien  voxi-  d’ail¬ 
leurs  qu’une  telle  distinction  ne  serait  pas  con¬ 
forme  à  son  esprit,  tel  qu’il  est  exposé  dans  le 
rapport  préliminaire  ;  ce  décret  a  en  .effet  pour 
but  d’éviter  «  des  incidents  graves  ou  de  réelles 
difficultés  »  provenant  de  ce  que  «  le  médecin- 
chef  ou  le  médecin  d’un  établissement  hospi¬ 
talier  était  ainsi  appelé  parfois  à  être  juge  et 
partie  ».  ,  , 

Les  dispositions  de  ce  décret  sont  donc  pleine¬ 
ment  applicables  à  votre  cas,  et  vousêtes  obligé 
d’opter  entre  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  fonc¬ 
tions. 

10. 1 99.  —  Prescription  des  honoraires  . 
accidents 

Je  vous  remercie  bien  de  votre  intervention  au- 
■près  de  la  Compagnie  pour  règlement  de  mes 
honoraires. 

Comme  il  s’agit  d’assurances  individuelles  de  petits 
propriétaires  terriens,  le  délai  n’est-il  pas  de  deux 
années,  comme  pour  les  clients  ordinaires  ? 

On  ne  peut  invoquer  je  crois  dans  ce  cas  la  loi  de 

1  1898. 
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précitée,  de  vous'payer  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  ne  peuvent  vous  opposer  en  fait  de 
prescription  que  celle  de  deux  années  à  partir  de 
la  terminaison  des  soins. 

S’ils  refusent  de  vous  régler  à  l’amiable,  il  y 
aurait  lieu  de  les  poursuivre  devant  le  Juge  de 
paix  de  leur  domicile  respectif. 


10.323.  —  Honoraires  pour  soins 
à  un  mineur  devenu  majeur  par  la  suite 

J’ai  opéré  le  22  octobre  1932, d’une  appendicite 
à  chaud,  un  jeune  homme  de  18  ans.  La  mère  du 
jeune  homme,  à  défaut  du  père  qui  est  un  alcoolique 
invétéré,  m’a  réglé  une  partie  de  mes  honoraires  le 
12  novembre  1933.  Il  me  reste  à  percevoir  une  somme 
de  655  francs.  La  mère  du  jeune  homme  refuse  main; 
tenant  de  payer  ce  solde,  et  cependant  son  mari  est 
tombé  dans  une  déchéance  et  un  dénuement  tels 
qu’il  est  incapable  de  me  verser  quoi  que  ce  soit.  Il 
est  séparé  de  fait  avec  sa  femme,  sans  qu’il  y  ait  eu 
je  crois  séparation  légale. 

Le  fils  qui  est  maintenant  majeur,  tient  avec  sa 
mère,  mais  en  son  nom,  un  commerce  assez  prospère. 
Puis-je  ;  ou  bien  poursuivre  la  mère  du  fait  que  le 
mari  est  dans  l’impossibilité  de  s’acquitter  de  sa 
dette  ou  bien  poursuivre  le  fils  devenu  majeur,  et 
pour  qui  la  dépense  a  été  faite. 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  renseigner  à' 
sujet. 


En  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (V.  not,  Cass,  civ.,  8  février  1932,  D,  H. 
1932.202),  le  médecin  a  une  action  directe  en 
payement  de  ses  honoraires  selon  le  tarif  normal 
contre  le  blessé  qui  l’a  choisi  et  a  bénéficié  de  ses 
soins, 

II  résulte  d’autre  part  d’un  récent  arrêt  de 
l'a  Cour  suprême  (Ch.  civ.  15  juillet  1935,  D.  H. 
1935.509),  que  si  le  médecin  qui  a  soigné  la  vic¬ 
time  a  été  choisi  par  le  chef  d’entreprise,  ce  choix 
impliquant  un  engagement  contractuel  entre  je 
chef  d’entreprise  et  le  médecin,  l’action  exercée 
par  ce  dernier  en  payement  de  ses  honoraires  est 
une  action  de  droit  commun,  personnelle  et 
mobilière,  distincte  de  l’action  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  échappant  par  suite  à  la  pres¬ 
cription  annale  de  cette  loi,  et  soumis  à  la  pres¬ 
cription  du  droit  commun,  soit  deux  ans. 

Les  exploitants  agricoles,  assurés  individuel¬ 
lement  contre  les  accidents  du  travail  et  ayant 
adhéré  à  la  législation  sur  le  risque  profession¬ 
nel,  réunissant  sur  une  même  tête  la  qualité  de 
ehef  d’entreprise  et  de  victime  de  l’accident, 
sont  donc  tenus,  en  vertu  de  la  jurisprudence 
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C’èst  un  cas  rare,  un  peu  spécial,  mais  qui  peut  in¬ 
téresser  des  confrères. 

Dr  M. 

Réjonse 

Puisque  le  fils  était  mineur  lorsque  vous  avez 
été  appelé  à  lui  prodiguer  vos  soins, ses  parents 
sont  débiteurs  à  votre  égard  du  montant  de  vos 
honoraires,  puisqu’ils  sont  tous  deux  légalement 
tenus  de  l’obligation  alimentaire  à  l’égard  de 
leur  enfant. 

D’antre  part  le  fils,  ayant  bénéficié  de  vos 
soins,  est  lui-même  débiteur  de  vos  honoraires 
et  tenu  personnellement  sur  ses  biens  propres. 

Vous  pouvez  donc  poursuivre  le  mari,  li 
femme  et  le  fils  conjointement  et  solidairement 
devant  le  'Tribunal  de  paix  du  domicile  de  l’un 
d’eux. 

9.962.  La  déduction  de  10%  sur  le  loyer 
du  garage 

J’ai  loué  â  mon  voisin  (avec  qui  je  suis  en  excel¬ 
lents  termes)  un  garage,  mitoyen  à  sa  maison  et  à  la 
mienne  :  la  porte  de  sortie  du  garage  est  commune 
pour  lui  et  moi  (une  seule  auto,  qui  est  à  moi,  dans 
lé  garage)  mais  nous  avons  chacun  une  porté  d’en¬ 
trée  dans  le  garage,  venant  de  notre  maison  récipro¬ 
que,  permettant  à  Tun  et  à  Tautre  de  sortir  par  ledit 
garage  (mais  le  proprio  n’a  pas  d’auto). 


A  titre  d’indication,  je  désire  savoirs!  je  pulsbéné- 
Acier  de  la  remise  de  10  %  du  loyer  du  garage.  • 

D. 

Réponse 

Le  décret  du  16  juillet  dernier  portant  réduc¬ 
tion  de  10  %  sur  les  loyers  ne  vise  que  les  locaux 
professionnels  on  d’habitation.  Or  il  résulte  de 
la  jurisprudence  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation  en  matière  de  législation  d’exception 
sur  les  loyers  que  les  locaux  servant  à  remiser  des 
voitures  automobiles  n’ont  pas  en  principe  ce 
caractère,  et  ne  l’acquièrent  que.  s’ils  peuvent 
être  considérés  comme  l’accessoire  de  locaux  de 
cette  nature,  soit  parce  que  formant  avec  eux  un 
tout  matériellement  indivisible,  soit  parce  que 
loué  par  le  même  contrat  et  faisant  dans  l’esprit 
des  parties  l’objet  d’une  indivisibilité  contrac¬ 
tuelle. 

11  y  a  donc  lieu  d’étendre  les  principes  posés 
par  cette  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l’ap¬ 
plication  du  décret-loi  du  16  juillet,  ainsi  que  le 
reconnaît  d’ailleurs  une  réponse  ministérielle 
no  13.783  parue  au  J.  O,  du  30  novembre  1935. 

II  faut  en  conclure  par  suite  que  vous  n’êtes 
pas  fondé,dans  votre  cas,àinvoquer  la  réduction 
de  10  %  sur  le  prix  de  location  de  votre  garage 
puisque  d’une  part  ce  garage  fait  partie  d’un 
autre  corps  de  bâtiment  que  celui  où  vous  habi¬ 
tez,  et  que  d’autre  part  il  fait  l’objet  d’une  loca¬ 
tion  séparée. 
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Renseignements 


(  Notes  fiscales  :  Déclarations  à  fournir  a 
1  Contrôleur  avant  le  31  janvier . 


A  travers  l’Officiel 

Pensions  militaires.  —  Assurances  sociales. 
—  Sanatoriums  publics.  —  Légion  d’hon- 

Notre  voyage  à  Pâques  au  Maroc . 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  et  des 
vignes  de  Cumiêres  (près  Ay  et  Epemay).  Luiécr.  direct. 


Correspondance 

Comment  un  médecin  prévoyant  peut  utili¬ 
ser  une  économie  journalière  de  onze 
francs.  —  Assurances  sociales  :  Opérations 
Prix  global  ou  prix  détaillé.  —  Assujet¬ 
tissement  des  salariés  agricoles  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Régularisation  de  dé¬ 
faut  d’immatriculation  aux  Assurances 
sociales.  • —  Droit  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-maternité.  —  Refus  de  rembour¬ 
sement  pour  soins  donnés  par  une  sage- 
femme  pour  avortement. . —  Questions  di- 

'  verses  :  Assujetissement  aux  allocations 
familiales.  —  Recouvrement  dès  honorai¬ 
res  contre  des  époux  divorcés  ou  séparés. 
—  Réduction  de  10  %  sur  le  loyer  des 
cliniques  médicales . . 


La  meilleure  et  Ig  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  l’absorption  perlin; 
guale.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  dé 
TABLETTES  DE  MANOAÏNE,  dans  les  dyspepsles  par  auto- 


Héllothépapia,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brost,  Glrai 


Ua  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
mes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale, 
tude  250  mètres.  Hydro-électro-héllothérapie.  Deux  mé' 
ns.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCÛSWE 

1,Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS'Æ*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  V abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  10.  —  Méd.  .serait  reconnaiss.  à  conf.  qui  lui  indi¬ 
quer.  une  maison  de  retraite  suscept.  prendre  à  un  prix 
raisonn.  personne  âgée  de  caractère  difficile  et  tombée 
dans  l'enfance. 

N®  11.  —  Paris.  Quartier  Anvers.  In.stallat.  mod. 
diatherra.  et  rayons,  appartem.  6  p.,  loyer  10.000,  à  cé¬ 
der  bas  prix  avec  ou  sans  appareil.»,.  Conviendrait  pour 
médec.  génér,,  ou  spécialité.  Petit  noyau. 

N®  12,  —  Vaucluse.  A  céder  poste  méd.  génér.  tenu 
39  ans  par  titulaire.  Bon  rapport  prouvé, 

N®  13,  —  Paris,  A  céder  quartier  latin,  poste  méd, 
génér,  tenu  par  titulaire  depuis  1910,  30,000  compt. 

N®  14,  —  A  céder  :  un  laborat,  de  bactériologie, 

N®  15,  —  J,  F,  21  ans.  Bach,  diplôme  simple  U. 


F. F.,  manipulatrice  radio,  cherche  emploi  matinfe 
seulement.  O.  Massie,  9,  rue  Jules  César,  Paris  12*, 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  remtlp 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris  (XVII®).  Suite  décès  à  prendre  immédiatemest, 
importante  clientèle  dans  quartier  commerçant,  pos¬ 
sibilité  augment.,  fixe,  appartement  6  p.,  bain,'lo,T» 
6.800.  Prix  à  déb. 

Région  Centre-Est,  chef-lieu  de  canton  très  rick 
Jolie  clientèle  avec  fixes  tenue  40  ans  par  titulaire,! 
céder  d’urgence  50.000  moitié  comptant. 

Grande  ville  de  Faculté.  A  céder  pour  raison  desantf, 
laboratoire  de  biologie.  Prix  140.000  francs. 


OESCHIENS,  Docteur 
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Hommage  au  Docteur  Fernand  Decourt 


Nous  avons  reçu  la,  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  et  un  plaisir  de  publier  : 

syndicat  médical  de  Seine-et-Marne 
Mon  cher  confrère 

Le  Docteur  Decourt,  qui  a  dû  qpiitter  la  prési¬ 
dence  du  Syndicat  pour  raison  de  santé,  a  été  élu 
par  l’Assemblée  générale  du  17  novembre  dernier, 
.^résident  d’honneur  du  Syndicat. 

Pour  lui  témoigner  notre  reconnaissance,  il  a  été 
décidé  qu’un  banquet  serait  organisé  en  son  hon¬ 
neur.  La  date  en  a  été  fixée  au  dimanche  16  février 
1936.  Le  repas  aura  lieu  à  12  h.  30.  au  Palais  d’Orsay. 

Afin  de  donner  à  cette  manifestation  un  caractère 
familial,  nous  prions  instamment  les  femmes  de  nos 
confrères  de  bien  vouloir  accompagner  leurs  maris. 

Au  cours  du  banquet,  un  souvenir  sera  offert  au 
Docteur  Decourt. 

Nous  vous  serions  reconnaissant  de  bien  vouloir 
adresser  les  souscriptions  (50  francs  par  personne 
pour  le  repas),  en  y  ajoutant  votre  don  pour  le  sou¬ 
venir  à  offrir,  au  trésorier,  le  Docteur  Tixier,  à 


Rebais  (G /G  Postal  Paris  503-58), avant  le  1“  février 
1936.  , 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

D^'  Pierre  Bubeau.  Dr  Henri  Puio.  ' 

Nous  nous  associons  d’autant  plus  volontiers 
à  l’hommage  rendu  au  Docteur  F.  Decourt  qu’il 
est  un  de  nos  plus  fidèles  et  plus  anciens  colla¬ 
borateurs.  Tant  au  Concour.s  Médical  qu’au  Sou 
Médical  dont  il  est  vice-président,  F.  Decourt 
nous  aide  de  son  expérience  et  de  ses  con¬ 
seils,  surtout  dans  l’interprétation  de  la  tari¬ 
fication  des  accidents  du  travail,  pour  la¬ 
quelle  il  fait  autorité. 

Geux  qui,  comme  moi,  ont  collaboré  avec 
Decourt  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
dans  les  Commissions  officielles,  au  Sou  Médical 
et  ailleurs  savent  seuls  ce  que  les  médecins-pra¬ 
ticiens  doivent  tous  au  Docteur  Fernand 
Decourt. 

J.  Noir. 
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DE^mÈHES  NOUTELLES 


—  Anniversaires.  —  En  1936  auront  lieu  les  Cen¬ 
tenaires  de  la  naissance  de  Simon  Duplaj-  et  de 
Charles  Périer. 

—  Hommage  au  Professeur  Charles  Richet. —  Le 
Conseil  municipal  de  Paris  vient  d’être  saisi  par 
M.  Fernand  Brunerye  d’une  proposition  tendant  à 
donner  à  une  rue  de  Paris  le  nom  de  rue  Charles- 
liichei. 

—  Médaillon  du  Professeur  Chauffard.  —  La  céré¬ 
monie  de  la  remise  à  la  Faculté  du  médaillon  du 
Professeur  Chauffard  a  eu  lieu  le  11  janvier,  à  11  heu¬ 
res,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  où  l’éminent  maître  fit 
pendant  nombre  d’années  son  enseignement. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Nouvelles 
chaires.  —  Le  Parlement  a  voté  les  crédits  pour  la 
création  de  deux  chaires,  de  cardiologie  et  de  patho-, 
logie  interne.  D’autre  part,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a  voté  un  ordre  du  jour  tendant  à  la  création, 
à  la  Faculté  de  médecine,  d’une  chaire  de  médecine 
sociale. 


' —  Collège  de  France.  —  Le,  Conseil  municipal  de 
Paris  a  maintenu  les  crédits  afférents  àla.chaire  d’his¬ 
toire'  du  travail.  Il  a  affecté  ceux  précédemment 
attribués  à  la  chaire  de  prévoyance  et  assistance 
sociales  à  une  chaire  (créée)  de  psychologie  et  d’édu- 
cation-'de  l’enfance. 

—  Fédération  nationale  des  Médecins  du  front, 
(85  bis,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, Paris,  VHP). 
—  La  fête  de  bienfaisance  organisée  le  29  décembre 
1935  par  la  Fédération  nationale  des  médecins  du 
front  a  remporté  un  vif  succès.  Les  familles  de  mé¬ 
decins  étaient  venues  en  grand  nombre  assister  àla 
réunion  et  apporter  leur  obole  à  cette  œuvre  de  col¬ 
laboration  professionnelle  créée  pour  soulager  les 
misères  médicales  résultant  de  la  guerre. 

La  fête  comprenait  une  matinée  artistique  au 
cours  de,laqtielle  on  a  pu  applaudir  Mme  Suzanne 
Devoyod,  sociétaire  de  la  Comédie  Française,  Mme 
Bécheau  la  Fonta  et  ses  collaborateurs  des- Concerts 
historiques,  Mme  Géo  Lemmer  et  M.  Loisel,  des 
Tréteaux  mondains,  et  les  élèves  de  la  classe  de 
Danse  de  M.  Volinine. 

Le  Docteur  Bidon,  président  de  l’Association 
des  Anciens  combattants  de  Lyon  et  du  Sud-Est  a 
ému  l’assistance  en  disant  deux  poèmes  dont  il  est 
l’auteur. 

A  l’issue  de  cette 'partie  artistique,  les  spectateurs 
passèrent  dans  les  salons  du  premier  étage  pour  as¬ 
sister  au  tirage  de  la  loterie. 


PMïtiis,  BUses  tt 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t  p’S"’,».!  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  4'ori,i..4igMtiT.  REPHOSPHATISATION 

MATBRNISATION  pi.jsioiogi,M  4u  LAIT  TDBERCDLOSEL,  RACHITISMES 

m,«iU«4m  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  4.  t...  i»  FÉCULENTS 


Âmylodiastase 

THÉPÉNIÈR 


1’ SIROP  2*  compRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -e-Apréf  chacun  des 3  principaux  repas->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conurrition  indéfinie)  (Ccnierntion  indéfinis) 


UBORÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHIER,  12,  Rui  Clapiïron  -  PIRIS 
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—  Association  amicale  des  Anciens  médecins  des 
corps  combattants. — Une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire  a  eu  lieu  le  samedi  11  janvier,  au  siège  so¬ 
cial,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  aux  fins  de  :  Modifica¬ 
tions  des  statuts. 

—  Concours  de  médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  la 
Ville  de  Paris.  Conditions  pour  les  médecins  étran¬ 
gers  naturalisés.  —  Un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine 
du  12  décembre  1935,  indique  qu’à  titre  exception¬ 
nel,  les  étrangers  naturalisés  et  munis  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  qui  ont  ob¬ 
tenu  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France  depuis 
cinq  ans  au  moins  au  1®’^  janvier  1936  pourront  de¬ 
mander  leur  inscription  sur  la  liste  des  candidats  au 
concours  de  médecins  inspecteurs  scolaires,  qui  doit 
s’ouvrir  le  27  janvier  1936. 

Ce  délai  de  cinq  ans  ne  sera  pas  exigé  des  méde¬ 
cins  qui,  engagés  volontaires,  ont  servi  dans  l’armée 
française  au  cours  d’opérations  militaires  depuis 
1914. 

—  Institut  Rockefeller. —  M.  le  Docteur  Herbert- 
Spencer  Gasser,  professeur  de  physiologie  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  l’Université  Cornell,  a  été 
nommé  directeur  de  l’Institut  Rockefeller  pour  les 
recherches  médicales,  en  remplacement  du  Docteur 
Flexner, 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Externat.  —  Sont  nom¬ 
més  à  la  suite  du  dernier  concours  : 


Externes  titulaires  :  MM.  Perrineau,  Guennec,  Col- 
lomb,  Mlle'  de  Saint-Mart,  MM.  Collin,  Fraboulét, 
Coquelin,  Etcheverry,  Chassagnette,  Mlle  Corpereau, 
MM.  Casty,  Darmailhacq,  M.  Baud,  Bounet,  Gar¬ 
nier,  Bannel,  Pernot,  Fallot,  'Wolfî,  Lanjeard, 
Duthou,  Duchet-Su.chaux,  Brisbare,  Conte,  Lambert, 
Turpaud,  Mme  Hirsch,  MM.  Peltier,  Clauzet,  Mori- 
qhau-Beauchamp,  Muret,  Nicaudie,  Pouliquen,  Prat- 
Rousseau,  Campagne,  Moretti,  Laborit,  Vergez, 
Menant,  Borie,  Font-Lapalisse,  Mlle  Aragnieu, 
MM.  Dubarry,  Perron,  Porte,  Monaque,  Lafitte, 
Rouan,  Dumeau,  Laporte,  Pétriat. 

Externes  provisoires  :  MM.  Galais,  Flotte,  Both, 
Puyo,  Ûrutibéhéty,  Puyou,  Lafon,  Mlle  Foucault, 
MM.  Papet,  Rivière,  Rondet,  Labail,  Hazera, 
Abdelmoula,  Haulon,  Aulïret,  Brun,  Darjo,  Mouliès, 
Barucq,  Pujol,  Labarbe,  Roy,  Suel. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des  com¬ 
munes  limitrophes.  —  Bureau  pour  1936.  —  Le  Con¬ 
seil  d’administration  du  Syndicat  des  médecins  dè 
la  Seine  vient  d’élire  son  bureau  pour  1936.  En  voici 
la  composition  :  président,  M.  Paul  Tissier  ;  vice- 
présidents,  MM.  Boëlle,  Bourguignon  ;  secrétaire 
général,  M.  P.  Barlerin  ;  secrétaires  adjoints,  MM. 
Deguy,  Vaslin  ;  trésorier,  M.  Armand  Lévy. 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  Inter¬ 
nat.  —  Un  concours  pour  cinq  places  d’internes  ti¬ 
tulaires  et  cinq  places  d’internes  provisoires  sera 
ouvert  le  lundi  17  février  1936,  à  l’hôpital  Notre- 
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Dame  de  Bon-Secours,  66,  rue  des  Plantes,  Paris 
(XlVe), 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes 
deux  théoriques  :  une  écrite  comprenant  trois  ques¬ 
tions  (anatomie  avec  ou  sans  physiologie,  patho¬ 
logie  interne  et  pathologie  externe),  45  points  ;  une 
orale  comprenant  deux  questions  (pathologie  ex¬ 
terne  et  pathologie  interne),  20  points. 

Les  internes  titulaires  en  fonction  reçoivent  un' 
traitement  annuel  de  5.600  francs  la  première 
année  ;  5.900  francs  la  deuxième  et  6.200  francs  la 
troisième. 

Pour  renseignements  s’adresser  à  ÏÆ-  l’adminis-, 
trateur  délégué,  66,  rue  des  Plantes,  le  mercredi 
de  9  h  11  heures,  et  le  samedi,  de  14  à  17  heures, 
jusqu’au  1®'  février  1936(dernierdélaid’inscription). 

—  Hôpital-hospice  de  Saint -Denis  (Seine).  Inter¬ 
nai.  —  Un  concours  pour  quatre  places  d’inter¬ 
nes  aura  lieu  à  l’hôpital  de  Saint-Denis,  les  27  et 
28  janvier  1936.  Conditions  ;  avoir  seize  inscriptions, 
être  Français  ou  naturalisé  Français.  Avantages  : 
indemnité  mensuelle  de  550  francs,  nourriture,  loge¬ 
ment.  Inscription  (jusqu’au  20  janvier)  à  l’hôpital, 
?  bia,  VMQ  du  Fort  de  l’Est,  à  Saint-Denis. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Michel-L. 
Sachnine  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Philippe  (30  décembre  1935,  2,  rue  du  Printemps, 
"Vincennes,  Seine). 

Nos  sincères  compliments. 


NOTES  FISCALES 


Déclarations  à  fournir  au  Contrôleur 
avant  le  31  janvier 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’en  vertu  de 
l’article  67  du  décret  codifiant  les  impôts  sur 
le  revenu,  ils  sont  tenus  de  remettre  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  janvier  au  Contrôleur  des 
Contributions  directes  un  état  indiquant  les 
noms,  prénoms  et  adresses  des  personnes 
qu’ils  ont  occupées  l’année  précédente,  le  mon¬ 
tant  des  traitements,  salaires  et  rétributions 
payés  à  chacune  d’elles  pendant  l’année  (avan¬ 
tages  en  nature  compris)  et  la  période  à  laquelle 
s’applique  ces  paiements  si  elle  est  supérieure  i 
trente  jours  consécutifs.  Cette  déclaration  n’est 
toutefois  exigée  pour  les  personnes  rétribuées 
par  un  seul  employeur  que  si  leur  traitemenl 
total  annuel  dépasse  10.000  francs. 

A  cet  état  doit  être  jointe  en  outre,  parles 
contribuables  relevant  de  la  cédule  des  profes¬ 
sions  non-commerciales,  une  déclaration  indi¬ 
quant  les  sommes  versées  par  eux  à  l’occasion 
de  l’exercice  de  leur  profession  à  titre  de  «  com¬ 
missions,  courtages,  ristournes,  honoraires  oc¬ 
casionnels  ou  non,»  etc.,  lorsqu’elles  dépassent 
1.000  francs  par  an  pour  un  même  bénéflcialii 
(art.  68  du  décret).  Le  contribuable  qui  ne  pro- 
duirait  pas  cette  déclaration  perdrait  le  droitde 
déduire  ces  sommes  de  son  revenu  imposable, 

En  vertu  de  l’art.  71  toute  infraction  à  ces 
prescriptions  donne  lieu  à  l’application  d’une 
amende  de  100  francs  sans  décimes,  encourue  r 
autant  de  fois  qu’il  est  relevé  d’omissions)  ■ 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


31  DÉCEMBRE 

Pensions  militaires. 

Arrêté  du  28  décembre  1935  portant  nomination  de 
médecins  membres  titulaires  et  suppléants  des  Tri¬ 
bunaux  départementaux  des  pensions  pour  1936. 

Gel  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Assurances  sociales. 

Circulaire  du  30  décembre  1935  relatioe  «  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  régime  des  assurances  sociales, 
[Extraits] 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  directeurs 
des  Services  régionaux  des  Assurances  sociales. 

Paris,  le  30  décembre  1935. 

Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  résul¬ 
tant  des  décrets-lois  des  28  et  80  octobre  1935,  entre 
en  vigueur  le  l«t  janvier.  Le  règlement  d'administra¬ 
tion  publique  et  les  décrets  prévus  pour  son  appli¬ 
cation  seront  publiés  prochainement. 

Pour  vous  permettre  de  renseigner  les  assurés,  les 
employeurs  et  les  Caisses  d’assurance  sur  leurs  obli¬ 
gations  et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  les 


bénéflciaires,  j’ai  l’honneur  de  vous  fournir  les  ren¬ 
seignements  ci-après  que  je  vous  prie  de  porter  à  la 
_  connaissance  des  intéressés. 

Cotisations  dues  pour  Vannée  1935 

Les  cotisations  dues  pour  les  salariés  qui  ont  été  ' 
occupés  au  cours  duji®  trimestre  1935  ou  antérieure¬ 
ment  continuent  d’être  régies  par  les  dispositions 
'  jusqu’ici  applicables.  Ces  cotisations  devront  être 
acquittées  en  timbres  «  assurances  sociales  »  apposés 
sur  les  feuillets  trimestriels  d’assurance-maladie  et 
sur  les  cartes  annuelles  d’assurance-vieillesse  en  cours 
au  31  décembre,  Biles  devront  être  calculées,  com.me 
précédemment,  sur  la  base  de  la  catégorie  de  salaire 
dans  laquelle  les  assurés  intéressés  ont  été  rangés,  ou  ' 
éventuellement,  pour  les  salariés  dont  les  cotisations 
doivent  être  calculées  sur  le  salaire  re'el,  à  raison  de 
4  p.  100  du  salaire  pour  chaque  contribution. 

Transmission  des  feuillets  trimestriels 
et  des  cartes  annuelles  en  eours. 

Les  feuillets  trimestriels  et  cartes  annuelles  de  coti¬ 
sations  en  cours  au  31  décembre  1935  cesseront 
d’être  valables  à  partir  du  1®'  janvier  1936. 

Ces  feuillets  et  cartes  ne  pourront  plus  ainsi  être 
utilisés  pour  les  périodes  de  travail  accomplies  à  par¬ 
tir  du  1«?  janvier  1936, 

Non  seulement  les  feuillets  du  4®  trimestre  1935 
devront  être  déposés  è  la  poste  avant  le  11  janvier, 
mais  également  les  cartes  annuelles  d’assurance- 
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vieillesse,  quelle  que  soit  la  période  de  validité  sur 
ces  cartes.  Si  des  assurés  ou  des  employeurs  ont  con¬ 
servé  par  devers  eux  des  feuillets  trimestriels  ou  des 
cartes  annuelles  munis  de  timbres  «  assurances 
sociales»,  ces  feuillets  et  ces  cartes  devront  tous, 
sans  exception,  être  l’objet  du  même  dépôt,  pour 
être  transmis  aux  Services  des  Assurances  sociales. 
Il  ne  pourra  être  tenu  compte  des  versements  repré¬ 
sentés  sur  les  feuillets  ou  cartes  qui  ne  seraient  pas 
ainsi  retournés  à  l’Administration. 

De  nouveaux  feuillets  trimestriels  de  cotisations, 
destinés  àla  constatation  de  la  totalité  des  versements 
trimestriels,  sans  distinction  entre  l’assurance-mala- 
die  et  l’assurance-vieillesse,  se  substitueront  aux 
feuillets  et  cartes  précédemment  délivrés.  Ils  seront 
adressés  aux  assurés  au  cours  du  1®”  trimestre  1936. 
Les  employeurs  n’auront  besoin  de  ces  feuillets  le 
plus  souvent  qu’à  partir  du  1®*’  avril  prochain.  Les 
numéros  d’immatriculation  portés  sur  les  nouveaux 
feuillets  seront  les  mêmes  que  sur  les. feuillets  et  car¬ 
tes  précédemment  délivrés. 

Cotisations  dues  pour  Vannée  1936. 

Les  nouvelles  cotisations  sont  égales  à  3,50  p.  100 
du  salaire  pour  l’assuré  et  à  une  somme  égale  pour 
l’employeur,  le  salaire  étant  entendu  de  la  rémunéra¬ 
tion  totale  versée  lors  de  la  paye,  déduction  faite  des 
allocations  familiales,  et  compte  tenu  de  la  valeur 
des  avantages  en  nature,  s’il  y  a  lieu.  L’évaluation 


des  avantages  en  nature  reste  déterminée  sur  les 
bases  forfaitaires  précédemment  prévues. 

La  retenue  à  effectuer  lors  de  chaque  paye,  comme 
la  cotisation  patronale  correspondante,  ne  saurait 
être  calculée  sur  un  salaire  net  supérieur  à  40  francs 
par  jour  si  la  paye  est  effectuée  par  jour,  à  240  francs 
par  semaine  si  le  salaire  est  réglé  par  semaine  (ou 
toutes  les  deux  semaines)  ou  à  1.000  francs  par  mois 
s’il  est  réglé  mensuellement. 

Ces  cotisations  seront  dues  pour  toute  période 
d’emploi  à  partir  du  1“  janvier  1936. 

Epoque  de  paiement  des  nouvelles  cotisations. 

Les  nouvelles  cotisations  devront  être  acqu.ittées 
par  l’employeur  dans  les  dix  premiers  jours  de  cha¬ 
que  trimestre  pour  les  périodes  de  travail  accomplies 
au  cours  du  trimestre  précédent 

Toutefois,  pour  les  assurés  qui  quitteraient  leur 
emploi  en  cours  de  trimestre,  les  cotisations  dues 
devront  être  acquittées  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  avant  le  début  du  mois  de 
février  ou  du  mois  de  mars  1936  que  les  employeurs 
auront  à  acqu,itter  les  nouvelles  cotisations  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  qui  auraient  quitté  leur  emploi 
pendant  le  mois  de  janvier  ou  le  mois  de  février.  Pour 
les  autres  assurés,  les  nouvelles  cotisations  devront 
être  acquittées  pour  la  première  fois  au  début  du 
mois  d’avril. 
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Mode  de  versement  des  nouvelles  cotisations. 

Les  nouvelles  cotisations  seront  aocjuittées,  soit 
en  espèces  à  la  poste,  soit  par  ordre  de  virement  sur 
le  compte  postal  de  l’employeur.  Les  employeurs 
qui  occupent  plus  de  dix  assurés  devront  obligatoi¬ 
rement  s’acquitter  par  virement  sur  leur  compte  pos¬ 
tal.  Les  employeurs  n’occupant  pas  plus  de  dix  assu¬ 
rés  auront  la  faculté  d’utiliser  ce  procédé. 

Lorsque  le  versement  sera  effectué  directement  à 
la  poste,  l’employeur  devra, déposer  en  même  temps 
les  feuillets  trimestriels  de  cotisations  qui  lui  auront 
été  remis  par  les  assurés,  après  avoir  mentionné  sur 
ces  feuillçts  le  montant  de  la  double  cotisation  due 
pour  le  trimestre  et  joindre  un  bordereau  somma  re 
des  feuillets  déposés.  Si  la  somme  à  verser  est  supé¬ 
rieure  à  20  francs,  l’employeur  pourra  s’acquitter 
par  chèque  bancaire,  dans  les  conditions  où  ce  mode 
de  payement  est  accepté  parles  receveurs  des  postes. 

Lorsque  l’employeur  se  libérera  par  virement  sur 
son  compte  postal,  iladressera  directement  au  Ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales  —  lequel  a  son 
siège  au  chef-lieu  de  chaque  région  postale  —  les 
feuillets  de  cotisations,  accompagnés  d’un  bordereau 
récapitulatif  sommaire  et  d’un  ordré  de  virement 
correspondant  au  montant  total  des  sommes  à 
acquitter. 

Pour  les  assurés  quittant  leur  emploi  en  cours  de 
trimestre,  l’employeur  devra  se  procurer  à  la  poste, 
ou  au  Service  régional  des  Assurances  sociales,  des 


formules  de  duplicata  des  feuillets  trimestriels  de 
cotisations.  Il  établira  ces  duplicata  à  l’aide  des 
feuillets  de  cotisations  ou  des  cartes  d’immatricula¬ 
tion,  dont  étaient  en  possession  les  assurés  ayant 
cessé  leur  emploi,  feuillets  ou  cartes  qu’il  devra  res¬ 
tituer  aux  intéressés.  Ce  sont  les  duplicata  de  feuil¬ 
lets  ainsi  établis  que  l’employeur  aura  à  utiliser, 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  s’acquit-, 
ter  de  la  double  cotisation  due. 

Attestation  de  versement. 

Les  feuillets  trimestriels  de  cotisations' comporte¬ 
ront  une  partie  détachable  intitulée  «  attestation  de 
versement».  Cette  attestation  de  versement  sera 
rendue  par  la  poste  au  déposant  ou  renvoyée  par  le 
Service  régional  desAssurances  sociales,  revêtue  d’un 
timbre  à  date.  Cette  attestation  est  destinée  à  l’as¬ 
suré  pour  être  présentée  par  lui,  éventuellement,  a 
la  Caisse  d’assurance,  en  vue  de  justifier  de  ses  droits 
aux  prestations. 

Prestations. 

Les  prestations  étant  conditionnées  par  les  verser 
ments  opérés,  il  en  résulte  que  le  nouveau  régime 
institué  ne  peut  avoir  d’effet,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d’attribution  et  la  quotité  des  prestations, 
qu’à  compter  du  ler  avril  1936,  c’est-à-dire  qu’au- 
tant  que  les  versements  correspondant  au  nouveau 
régime  auront  été  opérés  au  moins  pendant  un  tri¬ 
mestre. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENlNE,  nervln  paMait,  est  indispensabie 
à  tous  ceux  qui  veuient  fournie,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  Intense, 
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Jusqu’au  avril  prochain,  les  organismes  d’assu¬ 
rance  devront  ainsi  continuer  à  accorder  des  presta¬ 
tions  sur  la  base  du  régime  précédemment  établi. 
C’est  seulement  à  partir  de  cette  date  qu’ils  auront 
à  tenir  compte  des  nouvelles  dispositions,  tant  pour 
la  détermination  du  droit  des  assurés  aux  prestations 
que  pour  la  fixation  des  avantages  à  leur  accorder. 

Par  ailleurs,  les  assurés  ne  sauraient  subir  aucun 
préjudice  du  fait  des  modifications  apportées  par  le 
nouveau  régime  à  l’organisation  technique  de  l’as¬ 
surance.  Ils  devront,  s’ils  bénéficient  de  soins  pour 
invalidité,  continuer  à  bénéficier  de  ces  soins,  encore 
que  la  charge  des  soins  aux  invalides  ne  doive  plus 
être  assurée,  à  partir  du  1“  janvier  1936,  par  la 
Caisse  générale  de  garantie  et  être  assumée  par  les 
Unions  régionales  de  Caisses  primaires. 

Régime  spécial  aux  gens  de  maison. 

Pour  les  gens  de  maison  :  bonnes  à  tout  faire, 
femmes  de  chambre,  cuisinières,  valets  de  chambre, 
chefs  de  cuisine,  chauffeurs,  etc.,  les  cotisations  dues, 
tant  par  l’employeur  que  par  l’assuré,  à  raison  de 
3,50  p.  100  du  salaire,  seront  calculées  sur  un  salaire 
forfaitaire  tenant  compte  des  avantages  en  nature 
dont  ils  bénéficient. 

Les  nouvelles  cotisations  applicables  sont  les  sui¬ 
vantes  pour  toute  période  d’emploi  de  l’année  1936. 
Elles  sont  dues  tantpar  l’assuré  que  par  l’employeur; 


COTISATIONS 

mensuelles 

Hommes  j  Femmes 

Villes  de  plus  de  80.000 
habitants  et  départe¬ 

francs 

francs 

ments  de  la  Seine . | 

24  50 

■  14  » 

Autres  communes . ■ 

1-7  50 

1  10  50 

Juridiction. 


A  partir  du  l«r  janvier,  les  contestations  relative? 
aux  Assurances  sociales  ne  doivent  plus  être  soumises 
aux  Commissions  cantonales.  Seule  est  compétente 
dorénavant  la  Commission  d’arrondissement.  Les 
réclamations  à  porter  devant  cette  Commission  doi- 
■\rent  être  adressées,  par  lettre  recommandée,  au 
président,  au  greffe  du  Tribunal  civil. 

L.-O.  FsossAan. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  les  postes  de  médecins  direc¬ 
teurs  et  de  médecins  adjoints  des  sanatoriums  pu¬ 
blics  ou  assimilés. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
les  listes  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecins  direc- 
VoÎT  la  suiie  page  i,y-193 
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Les  heureux  effets' que  pourrait  avoir  sur  la  pléthore  médicale  la  constitution 
d’une  pension  de  retraite  suffisante  :  le  repos  possible  à  60  ans. 

Pour  beaucoup  la  nécessité.de  continuer  à  exercer  néanmoins  s’impose 


Nous  avons  reçu  deux  lettres  qui  bien  qu’ex¬ 
primant  des  opinions  différentes,  méritent  d’être 
prises  en  considération. 

La  première  émane  d’un  de  nos  anciens  abon¬ 
nés  du  sud-ouest  ;  il  prêché  la  prévoyance, 
engage  les  jeunes  à  se  constituer  une  pension  de 
retraite  et  d’y  songerie  plus  tôt  possible  pour  en 
réduire  les  primes  à  payer. 

C’est  ce  que  nous  n’avons  cessé,  ne  cessons  et 
ne  cesserons  de  faire.  Notre  correspondant 
prévoit  que  si  lé  médecin  praticien  avait  à  60  ans^- 
une  pension  de  retraite  suffisante  pour  vivre 
largement,  il  cesserait  d’exercer  et  ce  serait, 
selon  lui,le  meilleur  t-emède  à  la  pléthore  médicale. 

,  Mais  voici,  cette  lettre  remplie  d’excellents 
conseils. 

Mon  cher  Confrère, 

Votre  articlesur  la  pléthore  médicale  (du  10  décem¬ 
bre  1935),  ses  causes  et  ses  remèdes,  m’a  vivement 
intéressé.  C’est  pourquoi  je  me  permets  de  signaler 
à  vptre  attention  uri  remède  que  vous  avez  oublié  et 
qui,  à  mon  avis,  serait  le  plus  efficace  de  tous  si  les 
jeunes  médecins  voulaient  être  prévoyante  dès  le 
début  de  leur  installation.  C’est  l’assurance  retraite. 

Comment  se  constituer  une  retraite  à  peu  près  suf-  , 
fisante  à  60  ans  ?  D’abord  —  à  la  caisse  de  retraite 
de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français. 
Ici,  je  n’insiste  pas,  car  il  vous  sera  facile,  au  Con¬ 
cours  médical,  de  donner  à  ce  sujet  toutes  précisions 
nécessaires  aux  jeunes  confrères  qui  désireraient 
être  prévoyants.  Ensuite  et  ici  je  m’adresse  aux 
Confrères  qui,  ayant  fait  la  guerre,  ont  la  croix  de 
guerre  ou  la  carte  de  combattant.  Ceux-là,  et  com¬ 
bien  l’ignorent,  peuvent  après  unversement  annuel 
de  4.800  fr.  (à  capital  réservé)  à  la  Caisse,  nationale 
autonome  de,  retraite  des  anciens  combattants,  par 
l’intermédiaire  de  l’Association  de  retraite  des  mé¬ 
decins  du  front,  par  exemple,  peuvent  après  dix  ans 
de  versement, avoir  à  55  ou  60  ans,  une  retraite  de 
500  francs  par  mois  (6.000 par  an)  nets  (sans  retenue 
de  10  %)  toute  leur  vie  durant  et  de  plus,  à  leur 
mort,  leur  veuve  aurait  le  choix  en trela  restitution 
intégrale  du  capital  versé,  c’est-à-dire  48.000  fr,  ou 
bien  la  continuation  de  la  retraite  de  6.000  fr.  par  an, 
à  capital  aliéné. 


Joignez  à  cela  la  modique  retraite  du  combattant, 
en  tout  7.200.  Si  le  médecin  fait  partie  de  la  Pré¬ 
voyance  médicale,  sa  retraite  est  portée  à  8.400.  Si, 
enfin,  à  laMutualitéfamilialedu  Corps  médical  fran¬ 
çais  il  a  pris  quatre  parts  de,1.200  fr.,  il  arrive  à, 
toucher  8.400  -(-  4. 800  =  en  tout  13.200  fr.. 

Ne  croyez-vous  pas  qu’un  médecin  ayant  des 
goûts  modestes,  quelques  économies  et  pas  de  char^ 
ges  de  familleexcessives, peut, à60 ans, céderJa place 
à  un  jeune  et  jouir  en  paix  du  fruit  de  sa  prévoyance. 
Je  l’ai  fait  et  en  suis  très  heureux.  Voilà,  à  mon  avis, 
le  problème  de  la  pléthore  médicale  résolu. 

Et  si  vous  pouviez,  ce  qui  serait  fort  intéressant, 
faire  une  statistique  des  médecins,  âgés  de  plus  de 
60  ans  et  exerçant  encore, non  sans  peine,  leur  pro¬ 
fession,  je  suis  convaincu  que.  le  nombre  que  vous 
trouveriez  serait  quatre  fois  supérieur  à  celui  des 
jeunes  médecins  qu.i  cherchent  une  situation  ou  qui 
végètent  souvent  lamentablement  et  sans  avenir, , 
soit  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans  des  postes 
encombrés. 

Dans  votre  journal  auquel  je  suis  abonné  depuis 
trente  cinq  ans,  menez  une  campagne  suivie  auprès 
des  jeunes  pour  qu’ils  deviennent  prévoyants  en 
s’assurant  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours.  Et  si 
votre  appel  est  entendu,  vous  aurez  résolu,  à  mon 
avis,  le  problème  de  la  pléthore  médicale  qui  devient 
de  jour  en  jour  de  plus  en  plus  angoissant. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  mes  plus 
cordiales  salutations.  ^ 

D''  Paul  Abeilhou, 

(Elne -Pyrénées-Orientales) 

Remarquons  que  notre  correspondant  ne 
parle  pas  de  retraite  obligatoire  çourle  praticien, 
car  alors  ce  dernier  deviendrait  un  fonctionnaire 
et  nous  risquerions  plus  d’y  perdre  que  d’y 
gagner. 

L’autre  lettre  émane  d’un  médecin  colonial 
qui  exerce  depuis  trente  ans  aux  .Antipodes.  Il 
exprime  une  opinion  sensiblement  differente 
et  le  fait  avec  une  vivacité  excusable,  car  il  avait 
été  froissé  du  rœu  très  discutable  émis  par  le 
Conseil  d’administration  du  Bureau  Universi¬ 
taire  de  statistique. 
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Mon  cher  Confrère 

Je  lis  votre  Propos  du  jour  dans  le  Concours  du 
25aoûtl935  (1). 

Le  Conseil  d’Administration  du  Bureau  universi¬ 
taire  de  statistique  aurait  émis  la  proposition  de 
«  l’institution  d’une  limite  d’âge  pour  l’exercice  de 
la  médecine. 

Pewjiettéï-moi  dg  penspr  que  ce  Qppseii  est  com= 
posé  de  jeunes  confrères  hieu  avides  de  jouir  et  de 
faire  de  l’qrgent- 

Pour  ma  part  j’ai  70  ans,  et  comme  j’ai  toujours 
considéré  (stupidement  diraient  les  jeunes)  ma  pro¬ 
fession  comme  un  sacerdoce,  dont  je  devrais  vivre, 
mais, ainsi  que  d’un  sacerdoce, il  en  résulte  que  je  dois 
continuer  à  exercer  ma  profession  et  je  le  fais  avec 
plaisir  et  joie ,  car  elle  me  permet  de  parachever  l 'édu¬ 
cation  et  l’instruction  de  mes  deux  derniers  enfants 
(ISetlSans). 

Or, vous  savez  que  j’exerce  en  Océanie  et  qu’il  y  a 
80  ans  j’3'  débarquai  comme  médecin  de  l’Assistance 
indigène.  Et  bien,  les  vieux oanaques  decetteépoque, 
morts  aujourd’hui,  m’ont  souvent  raconté  que,  jadis, 
quand  leurs  vieux  étaient  trop  vieux,  ils  les  sacri¬ 
fiaient,  et  que  ceux-ci  se  laissaient  faire,  résignés  à 
l’inévitable,  n’étant  plus  bons  à  rien. 

Et  bien, les  mœurs  des  jeunes  du  Conseil  du  bureau 
universitaire  de  statistique  me  semblent  marquer  un 
retour  aux  moeurs  primitives  des  Canaques  ;  à  moins 
qu’ils  ne  s’inspirent  d’Hitler  qui  supprime  ceux  qui 
le  gênent. 

'  Entre  les  vieux  Canaques  anthropophages  de 
Jadis,  et  vos  jeunes  membres  du  Conseil  du  Bureau 
universitaire  de  statistique,  si  vous  me  permettez  de 
ehoisir,  je  choisirais  les  Canaques. 

Eux  au  moins  ne  supprimaient  que  les  vieux  trop 
vieux,  inaptes  à  la  pêche,  à  la  chasse,  bonsârien, 
bouchés  inutiles. 

Mais  nos  jeunes  ne  font  même  pas  la  distinction 
que  mes  vieux  sauvages  avaient  la  sagesse  de  faire  ; 
alerte  ou  gâteux,  à  X  annéesinterdiction  au  médecin 
âgé  de  gagner  sa  vie  et  celle  des  siens.  Alors  soyez 
logiques  et  faites  lui  une  retraite  honorable.  Je  fais 
au:!ç  jeunes  une  concession  :  interdisez  l’exercice  de 
la  profession  aux  demi^âveugles,  aux  tabétiques, 
paralytiques,  épileptiques,  alcooliques,  opiomanes  ; 
rien  de  mieux. 

J’ai  caunu  un  cqnfcère  épileptique  (décédé  aujour¬ 
d’hui)  qui,  sur  la  quarantaine,  au  cours  d’une 


(1)  Notons  encore  que  cette  lettre  vient  d’Qpénnle, 
d’où  le  retard  mis  à  prendre  connaissance  de  notre  Pro¬ 
pos  du  Jour  et  à  y  répondre. 

N.  D,  L.  R. 


opération  une  fois,  au  cours  d’un- accouchement 
une  autre  fois,  tomba  en  état  de  mal. 

Veuillez  leur  apprendre  qu’à  70  ans,  grâce  à  une 
vie  sportive  et  sobre,  je  suis  en  état  de  tenir  tête 
à  un  homme  de  40ans  moyen,  à  pied,,  àchevàl,  à 
l’aviron  on  lé  fleuret  à  la  main.  Quant  au  fait  pour 
le  médecin  âgé  accuséd’avoirmoinsdescience, veuil¬ 
lez  leur  faire  remarquer  qu’il  a  pour  lui  l’expérience 
d’une  vie  ;  que  s’il  a  aihié  sa  profession,  il  est  resté 
toute  cette  vie  un  éternel  étudient,  se  tenant  aucou- 
rapt  de  .tout,  qu’il  a  vq  regsqspiter  squs  d’autres 
noms  beaucoup  de  choses  déjà  connues  et  beaucoup 
de  nouveautés  prématurées  mourir  lamentablement.  ' 

Veuillez  excuser,  mon  cher  Confrère,  ces  réflexions 
jetées  an  galop  de  ma  plume  irritée  par  cette  vora¬ 
cité  de  jeunes  fauves  dernier  cri,  et  agréez,  je  vous 
prie,  l’expression  de  mes  sentiments  les  meilleurs  et 
très  cordiaux. 

Dr  N. 

Si  notre  correspondant  pyrénéen  insiste  sur- les 
avantages  que  pouri'ait  avoir  un  médecin  en  se 
constituant  une  pension  de  retraite  lui  permet¬ 
tant  de  cesserl’exercioe  à  00 ans,  et  nous  sommes 
bien  de  son  avis.  Notre  confrère  océanien  dont 
on  excusera  l’irritation,  fait  remarquer  qu’à 
soixante  ans  un  médecin  praticien  peut  avoir  des 
charges  de  famille  qui  l’obligent  à  continuer-  dé 
travailler,  car  une  pension  de  retraite  même  im¬ 
portante  ne  pourrait  lui  permettre  de  subvenir  alix 
besoins  de  plusieurs  enfants  en  cours  d’études. 

Il  faut  noter  que  les  médecins  iie  se  rnarieiit 
pas  jeunes,  car  |a  plupart  attendent  avec  raison 
pour  créer  un  foyer  d’qvoir-une  situation  splfi- 
sante  pour  y  assurer  un  minimum  d’aisange  qpi 
contribue  oansiçlérablement  à  assurer  le  bonheiir 
dans  un  ménage. 

Or  à  60  ans,  le  médecin  qui  a  des  enfants,  n'est 
pas  débarrassé  de  tout  souci.  Il  est  obligé  très 
souvent  de  subvenir  aux  frais  d’études  des  plys 
jeunes,  étndes  longues  et  coûteuses,  et  parfois 
d’aider  les  aînés  dont  la  situation  p’esf  pas 
encore  sulTisante.  On  ne  saurait  donc  eq  qette 
question  établir  une  règle,  générale,  Le  mieux 
l’ennemi  du  bien,  Laissons  donc  cbaoun  agir 
librement  au  mieux  de  ses  intérêts  ou  plutôt  des 
intérêts  de  sa  famille.  La  médecine  est  une  pro¬ 
fession  libérale  ;  évitons,  en  voulant  faire  troj 
bien,  de  lui  enlever  ce  caractère. 


^ 


J,  Nom., 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

DÉLIRES  D’IMAGINATION  ET  PARAPHRÉNIES 

.  Par  le  Professeur  Henri  Claitde  (I) 


Cette  appellation  —  délire  d’imagipation  — 
prétend  qualifier  certains  délires  qui  intéressent 
d’une  manière  élective  l’imagination  reproduc¬ 
trice  et  surtout  l’imagination  créatrice.  Cette 
activité  psychologique  est  une  fonction  normale  : 
à  partir  d’images,  d’idées,  elle  réalise  des  com¬ 
binaisons  nouvelles,  des  groupements  originaux 
qui, ne  correspondent  plus  à  une  réalité  expéri¬ 
mentale.  Tous,  mais  plus  spécialement  les  artistes 
et  lés  savants,  nous  venons  puiser  à  cette  source 
illimitée  de  richesses.  Des  emprunts  à  ce  domaine 
fictif  demeureraient  illégitimes,  si  l’artiste 
oubliait  le  caractère  gratuit  de  telles  construc¬ 
tions,  dont  l’effervescence  doit  être  limitée,  si 
le  savant  n’exigeait  le  contrôle  qu’il  doit  au  réel, 
même  si  —  paradoxe  qui  pourra  être  fécond  !  — 
ce  réel,  rebelle  à  une  logique  stérilisante,'’  se 
laissait  mieux  atteindre 'par  les  approximations 
imaginatives  d’une  intuition  devineresse.  Et 
c’est  cet  oubli,  ce  refus  qui  caractériseront  le 
fonctionnement  morbide  de  l’imagination  ;  tout 
ce  monde  virtuel,  où  la  vraisemblance  peut  être 
ménagée,  où  la  logique  conserve  des  droits,  mais 
où  la  réalité  refuse  de  se  reconnaître,  toute  cette 
ambiance  nouvelle,  allant  parfoisi  jusqu’à  fjgurer 
une  véritable  recréation  cosmique,  est  admise 
sans  discussion  par  le  sujet,  qui  ne  conçoit  même 
pas  de  mettre  en  discüssion  la  valeur  de  ce  qui 
n’est  que  l’objectivation  de  ses  rêves  ou  de  ses 
tendances. 

L’observation  clinique  des  phénomènes  mor¬ 
bides  ressortissant  plus  patriculièrement  au  do¬ 
maine  de  l’imagination,  permet  de  préciser  deux 
points  : 

D’abord,  dans  presque  tout  délire,  on  peut 
trouver  quelque  apport  imaginatif  —  minime  ou 
important  —  au  même  titre  qu’on  peut  noter 
un  apport  interprétatif  ou  hallucinatoire.  Les 
délires  dits  «  d’imagination  »  ne  se  distinguent 
que  par  le  rôle  prépondérant  joué  dans  la  genèse 
et  l’évolution  du  délire  de  cette  capacité  repro¬ 
ductrice  et  constructrice. 

'D’autre  part,  les  délires  à  forte  charge  imagi- 


(1)  Leçon  faite  le  7  avidl  1935  à  laClinique  de  Sainte- 
Anne,  recueillie  par  Mlle  Derombies  et  M.  Nodet, inter¬ 
nes  du  service. 


native  ne  Constituent  pas,  de  ce  fait,  nne  unité 
clinique  définie. 

Dire  «  délire  d’imagination  »,  c’est  affirmer 
un  syndrome  et  rien  de  plus.  Et  ce  n’est  ni  sur  un 
syndrome  pas  plus  que  sur  un  quelconque 
symptôme  —  hallucination  ou  phantasme  ima¬ 
ginatif  —  cju’on  est  en  droit  de  se  fonder  pour 
oppo.ser  avec  fruit  les  délires  entre  eux.  L’es¬ 
sentiel,  ce  n’est  pas  le  symptôme  délirant,  mais 
le  fond  psychopathique  qui  le  sous-tend.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  valeur  psychologique  du 
syndrome  avec  sa  valeur  clinique.  Et  la  valeur 
clinique  —  diagnostique  et  pronostique  —  d’un 
syndrome  n’est  que  la  valeur  du  fond  mental  sur 
laquelle  il  naît  et  se  développe. 

Cette  dernière  remarque  —  capitale  à  mon  sens 
pour  aborder  n’importe  quel  problème  psychia¬ 
trique  —  est  évidence  devant  certains  délires' 
d’imagination  apparaissant  au  cours  d’affections 
mentales  connues.  De  tels  délires  peuvent  être- 
symptomatiques  d’une  paralysie  générale,  d’une 
psychose  maniaque-dépressive,  d’un  état  conlu- 
sionnel,  d’une  presbyophrénie..;  Ils  n’appor¬ 
tent  pas  de  lumières  nouvelles,  nosographique 
ou  pronostique. 

Les  délires  chroniques  imaginatifs  posent  des 
problèmes  autrement  complexes.  C’est  alors.sur- 
tout  qu’apparaîtrait  la  stérilité  d’une  analyse 
qui  se  contenterait  de  l’étiquette  sémiologique  : 
délire  d’imagination,  sans  pénétrer  plus  avant  ^ 
la  structure  du  délire. 

On  ne  peut  plus  parler  désormais  de  structure 
délirante  sans  repartir  de  Kraepelin  ;  un  ne  peut 
pas  aborder  les  délires  à  prédominance  imagi¬ 
native  sans  reparler  de  paraphrénies  auxquelles, 
d’après  lui,  ils  ressortissent.  C’est  en  fonction 
des  cadres  kræpeliniens,  légèrement  remaniés, 
que  je  veux  vous  situer  les  délires  d’imagination. 

On  sait  comment  Kræpelin  créa  entre  la 
démence  précoce  et  la  paranoïa  un  «  état  tam¬ 
pon  »  :  les  paraphrénies,  que  par  des  tentatives 
multiples,  il  fit  sortir,  entrer  (1904),  puis  fina¬ 
lement  sortir  (1912)  du  cadre  de  la  démence  pré¬ 
coce.  Sous  le  terme  de  «  paranoïde  Verblôdung  », 
il  a  en  vue  «  ces  cas  où  ce  ne  sont  pas  les  troubles 
de  l’affectivité  ou  de  la  volonté  qui  prédominent, 
mais  des  constructions  délirantes  où  l’affaiblis- 
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sement  affectif  est  peu  marqué  jusqu’aux  pha¬ 
ses  extrêmes  de  l’évolution  ».  Et  il  isole  ainsi 
quatre  sortes  de  paraphrénies  :  systématique^ 
expansive,  fabulatoire  et  fantasque. 

La  paraphrénie  systématique  est  caractérisée 
par  le  développement  insidieux  d’un  délire  de 
persécution  progressif  avec  idées  de  grandeur 
sans  désagrégation  de  la  personnalité  :  phase  ini¬ 
tiale  d’inquiétude  surtout  interprétative  ;  pseu¬ 
do-hallucinations,  plus  fréquentes  dans  le  do¬ 
maine  auditif  (voix  mentales. . .)  ;  idées  de  gran¬ 
deur.  Les  capacités  intellectuelles  restent  long¬ 
temps  intactes-,  et  même  en  fin  d’évolution,  il 
ne  s’établirait  pas  de  dislocation  vraie. 

.  La  paraphrénie  expansive  correspond  à  un 
délire  mégalonlaniaque  luxuriant  avec  légère 
excitation.  Les  thèmes  érotiques  ou  prophéti¬ 
ques  sont  fréquents,  entremêlés  de  tableaux  oni¬ 
riques.  Les  malades  sont  bavards,  souvent  pro¬ 
lixes  èt  obscurs.  Ces  cas  ressemblent  assez  à  ceux 
décrits  par  Régis  sous  ie  nom  de  «  Manie  chroni¬ 
que  avec  délire  systématisé  secondaire  ».  Krae¬ 
pelin  reconnaît  lui-même  :  «  J’ai  pris  longtemps 
ces  malades  poür  des  maniaques,  mais  il  s’agit 
d’une  manie  unique  ». 

La  paraphrénie  fabulatrice  est  remarquable 
par  la  prédominance  des  paramnésies  et  sa  con¬ 
fabulation.  Ce  serait  une  forme  rare  qui  «  par 
l’absence  d’hallucinations  nous  amène  tout  à  fait 
aux  frontières  de  là,  parànbïâ  pUfé  »  (Kfæpelin). 

La  paraphrénie  fantastique  së  reconnaît  à 
l’extravagance  et  l’incohérèhcè  des  idées  déliran¬ 
tes.  Ce  sont  des  représentations  luxuriantes, 
étranges,  décousues,  mobiles  siir  des  thèmes  de 
persécution  au  de  grandeur.  Les  hallucinations 
paraissent  multiples.  Le  malade  est  le  héros  ou 
le  spectateur  d’aventures  inoüïés,  ce  qui  ne 
l’empêche  pas  de  conserver  à  l’asilé.  Une  conduite 
ordonnée  et  même  réfléchie. 

Voilà  la  conception  basale  des  théories  kf  æpe- 
liniennes  sur  les  paraphrénies.  Suivant  là,  mé¬ 
thode  chère  à  l’aütéur  allemand,  c’est  à  l’évolu¬ 
tion  et  non  à  la  sémiologie  d’un  délire  qu’il  de¬ 
mande  le  dernier  critère  d’analyse.  Et  finale¬ 
ment  cette  division  tripartite  des  délires  témoi¬ 
gne  d’une  grande  pénétration  clinique  :  la  para¬ 
noïa  correspond  aux  délires  chroniques  Sans 
affaiblissement  psychique  terminal  ;  la  démence 
précoce  paranoïde,  àUx  délires  chroniques  avec 
dissociation  (zerfall  der  Persoulichekeit),  les  pa¬ 
raphrénies  aux  délires  chroniques  avec  dissocia¬ 
tion  limitée,  Kræpêlin.  semblant  surtout  établir 
entre  la  démence  précoce  et  les  paraphrénies  une 
différence. de  degré. 

Pour. ma  part,  sans  entrer  dans  les  détails 
d’une  discussion  complète  àu  sujet  des  para¬ 
phrénies,  je  ferai  plusieurs  restrictions',  dont  cer¬ 
taines  au  nom  même  de  la  méthode,  chère  à 
Kræpêlin,  de  juger  un  délire  par  son  évolution. 

Tout  d’abord,  je  fêtai  remarquer  que  certains 


délires  systématisés  hallucinatoii-es,  type  Ma¬ 
gnan,  que  Kræpêlin  rangeait  dans  la  paraphré-  . 
nie  systématique,  évoluent  parfois  pendant 
quinze,  vingt,  trente  ans  sans  le  moindre' affai¬ 
blissement  psychique.  Ces  cas  sont  loin  d’être 
exceptionnels.  Inversement,  l’évolution  de  cer¬ 
taines  paraphrénies  montre  qu’il  faut  les  ratta¬ 
cher  très  étroitement  à  là  démeh'C'ê  précoce.  La 
statistique  de  Mayer  à  la  Clinique  de  Munich  sur 
les  malades  mêmes  de  Kraepelin  accuse  que  sur 
75  paraphréniques,  20  sont  devenus  d’authenti¬ 
ques  déments  précoces. 

D’autre  part,  j’aimera'is  qu’il  fût  tenu  compte 
davantage  de  la  structure  de  là  péhséé  délirante, 
Et  il  me  semble  qu’à  ce  point  dé  Vue,  il  n’y  ail. 
véritablement  que  dêux  modes  à  opposer  :  le 
délire  paranoïaque  à  développement  '  coliéréiit, 
architectural,  dramatique,  éh  contact  étroit 
avec  le  monde  extérieur  èt  la  penSéè  logique,  ét 
le  délire  paranoïde,  étrange,  croulant,  absüfdë, 
à  tonalité  affective  encore  que  souvent  iitlpéf- 
méable,  paraissant  témoigner,  d’ün  nbtiVéàii 
mode  de  pensée  (dereistiches  Denkert). 

Enfinj  on  ne  peut  pas  faire  abstraction  des 
notions  très  pénétrantes  cpie  Bleuler  a  apporté 
avec  la  schizophrénie.  Et  cette  donnée  nouvelle 
dans  le  sens  restreint  où  j’ai  coutume  de  l’em¬ 
ployer  depuis  plus  de  dix  ans,  ne  peut  être  négli¬ 
gée  dans  la  critique  des  paraphrénies. 

C’est  en  fonction  de  ces  remarques  que  j’ai 
proposé  le  cadre  suivant. 

Délires  éaranoïaques  où  je  fais  entrer  une 
partie  des  paraphrénies  systématiques,  à  cause 
de  léut  é-volutioh  sans  affaiblissement  psychique 
et  de  la  structure  n  paranoïaejue  »  dé  leur  délire, 

Délires  paranoïdes  ciué  je  divise  en  deux 
groupés  qui  ne  sont  peut-être  que  les  deux  for¬ 
mes  extrêmes  d’une  même  màladie  : 

—  la  démence  paranoïde  hébéphrêniqUé  qUèlCs 
troubles  ttès  profonds  et  piriniitifs  dê  là  pefSob 
nalitè  fattachent  à  la  démencè  prééoce  vraié. 

—  les  psychoses  paranoïdes  schizophrénitiâü  | 

où  là  dissociatioil  Schizophrénique  ne  réalise  pas  |. 
une  démence  véritable,  et  où  la  capacité  d’ad=  ’ 
tion,  malgré  l’autisme  délirant,  arrive  à  sd  fixer  j 
efficacement  sur  un  plan,  d’activité  inférieur.  [ 
Ce  groupe  correspondrait  aux  paraphréniès  | 
expansives,  aux  paraphrénies  fantastiques  êtà  . 
ciuèlqües  paraphrénies  systénlatiqüés.  i 

Je  ferais  une  place  un  peu  spéciale  aux  jiarà-  j 
phrénles  fabulatrices.  Déjà  Kræpêlin,  à  câUSé  j 
du  manque  d’hallucinations,  le  mettait  à  laffoii-  j 
tière  de  la  paranoïa  pure.  Je  crois  l’àfgdnMt  j 
illégitime.  Il  est  cependant  bien  certain  qiiêcès  ' 
paraphrénies,  qui  rappellent  pour  cèrtàiiis  (Gèl- 1 
ma),  le  délire  d’imagination  de  Dupré,  paraissent  f 
s’opposer  aux  autres  psychoses  paranoïdes,  r 
Elles  y  restent  appafentées  pàr  le  fdhd  schiîo=  [ 
maniaque  sur  lequel  elles  évoluent.  Ôil  fiêlit,  [' 
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plus  ou  moiiis  clairementj  retrouver  au,  départ 
cette  constitution  schizoïde  qui  fait  l’unité  de 
toüt  Êè  grôupé.  Mais  l'àütiVitë  dü  déliëê  cj;ui 
n’aboutit  j aine is  à  i’incbhêrencé  pàtafioïdé,  lâpf 
dominance  du  rôle  de  l’imagination;  le  tond  men¬ 
tal  qui  Jaiiials  n’est  très  altéré;  tous  ces  cardétè- 
feS  eortîèrent  â  cës  déliréS  Unë  pHysiônniilie  aSSfe2 

Obsérvatton  Iî  Je  voUs  rappellë  d’abord  le  cas 
dü  jeatié  D;..)  gtildiünt  de  21  ans,  envoyé  de  l’illfu- 
merie  spéciale , avec  le  Certifléât  gnivantu  a  Bxcitatitm 
p8yBhiqug  aVeo  délire  systhéinütiqUë  déjà  ancien , , .  fcdn- 
virlions  préfondes  fl’origitie  illustré.  .  IntuitioiiiJN’éga^ 
tloii  BÿSléiftatique, . ,  démarchés  à  l’Ambagsade  d’An= 
gleterre. . .  Il; 

GSiiliflé  àrttéëédënig  on  hôte  quë  la  Miëre  dü  malade 
s’ëSt  siiiGidéé  ëh  1925  daiis  tlii  àccés  de  mélancdlie;  non 
sàlis  àVëir  ësSaÿe  d’élfaiiglfer  ssn  fils  auparavant. 
Gë  üéfniér  pS.sSe  îacilëniëllt  sës  baccalauréats,  puis 
eiitfê  à  la  Facilité  dë  Droit  tout  en  s’adbniialit  à  la  llttë- 
fâtiire.  Il  envoie  eii  19,11  dëüx  récits  à  In  N.  R.  F.  et 
une  pièce  de  théâtre  à  la  «  Compagnie  des  Quinze».  Un 
de  ses  amis  que  nous  avons  pu  inlerroger  à  ce  sujet,  Ini- 
rtiêhie  élèVé  dë  Normale  supérieure  (sëctioil  Lettrés) 
àfflriilé.  qUè  ces  prbdüétiOils  révélaient  uil  réel  talent. 
Eii  10ln,  D. . .  avâit  quitté  brilsqilèltlënt  son  péré  pour 
vàiiir  à  Paris  d’Ofi  il  lui  avait  écrit  pour  afflrmer  sa  résO- 
Uitlôit  dé  ne  pas  rentrer  et  dë  trouver ,imé  siuiatloh.  Tous 
lés  gèiis  chez  qlii  ils  lopëllt  lie  tarissent  pas  d’élogés  slii 
un  :  géillil,  ptilL  travailleui-i  sérieux,  réservé  ;  un  peu 
sôinBrè  pbUrtnnt  êt  né  së  Haut  avëc  aucun  des  antres 
dtUtlianls  dé  là  màisbii.  Lni-iiiéme  recoiinait  ce  désir 
dé  Vivre  totalement  Seiil  i  <t  Je  voulais  ét  j’avais  besoin 
dè  vivre  replié  sür  hiol-inBihé  ».  Tout  SOU  entourage  sera 
très  surpris  qüahd  oh  appréhdfa  sOn  esclandre  à  l’Am- 
lîâSsads  d’AhgleteiTe.  Gepëlidant,  tlll  dé  ses  propriétaires 
récohdëîtnqü’il  devait  avoir  des  hailiieiiiatibus. . ,  parce 
qii’llâVait  peur  là  iiiiit  j  oil  l’ëtltëndait  cHer  très  SOÜ- 
véüt*.  bü  reste;  après  sOn  arfestatiOlU  oh  retrouve  chez 
liliüiié  côrtéspdndaiicë  hettéitiSlit  délirante.  Une  lettre 
ést  adressée  au  rOl  d’Ahgletërrë  »  'TU  seras  biën  forcé 
de  lilè  rècohiiàîtrê  ét  dë  m’ënlbrasSer  quand  je  serai 
hlôrt;  1  ;  11. 

Eli  effet, son  délire  de  filiatinii  lUi  oCtrOie  lé  prinéedé 
ballés  et  I.adÿ  Churchill  coinihe,  parelits;  C’ëst  dans 
lës  phbtôgràpliles  de  V iilïMralioa  qu’il  a  püîsé  cëttfe 
ëOtfylfction. Il  Je  suis  sür  de  céltë  flliüllOü,b’est  Uité  Con¬ 
viction  intime,  une  illtüilioii  ».  Il  egt  parti  en  Ailgletéfré 
d’bù  11  à  été  immédiatement  refolilè.  Dë  là  il  part  pOiif 
Lyon  se  mettre  sous  la  protection  directë  dë  M.  Hérribt. 
fl  érôlt  y  apercevoir  Sa  mère,  Céllé  qül  l’a  abàiidOnlié. 
Car  sa  mère  n’est  pas  morte-,  B 11  y  a  eu  line  süb.stitntiôu 
de  cadavre»,  ti  sait  que  c’eSt  Lady  GhtilChill  »  parce  qUé 
jë  Connais  italph  Spehcér  (Un  anll)  et  qiie  lés  Ghiirchill 
sont  apparentés  aux  Spencer  » . 

bans  le  ëervicë  il  est  toül  ,à  fait  calmé.  Il  continue 
S8.S  travaux  littéraires  et  demande  de  s’occuper  de  la 
Bibliothèque.  Petit  à  petit  son  délire  perd  de  son  acti¬ 
vité,  et  Un  mois  après  sbh  entrée  à  la  CliltlqUe  la  réC- 
tlflcàtiOn  très.e.xplicite  de  ses  idééS  délirantes  téliinigne 
dii  retour  dë  sOil  aütDcritiqUe,  et  le  malade  pëill  être 
rendu  à  son  père. 

,  il  s'agissait  cl’uii  déliré  à  forte  chargé  imaginative,  sur¬ 
venu  épisodiqüeiheht,  en  bôiitîée,  sUr  Un  fond  dé  sclli- 
zoïdie  assez  manifeste. 


OfisËttVATiON  II.  —  Voici  égalélheiit  l’observation 
d’un  malade  décédé  ft  la  Glinique  il  y  a  quatre  artsj 
dont  l’HiStdire  IdlIgUé  et  coiiiplexe  est  assez  Instructive. 
L’àtianîtlSsë  féVëlfe  dans  l’enfâhce  ,  une  constitution 
schiüëîdë:  DoUk,  fënfërlné;  T. . .  VU  shrtOut  dans  son 
iifla|Itiatiëll  5  il  ëé  passionne  pouf  les  histoires  lie 


spéciale  que  je  reconnaîtrais  volontiers  ep  leur 
laissant  lê  VoËable  de  «  paraphrénie  >>. 

Cët  ëxposé  théodiquef  ët  fiôSôgfâpHicîüe  tèf- 
iiiinë;  je  vais  l’illustrer  de  plusieurs  caS  clini(|Uës. 
Je  vous  rappellerai  rlèux  observations  et  vous 
pfésentërai  trois  nfôlatles  dttüeilëltient  en  tPâû 
téinent  a  ht  Clittiquë. 

noblesse,  pour  Napoléon  ;  au  jeu  il  s’adjuge  le  rôle  de 
prince;  de  général,  tout  en  restant  assez  distant  avec  ' 
ses  camarades,  fl  est  très  inipresslonnable  et  facilement 
coléreux,  et  Péducàtlon  qu’il  reçoit  parait  favoriser  ses 
Leiiciances  à  l’inertie  pragmatique  et  voÜliOniielle.  1 
part  au  service  militaire  en  I9l3  et  à  partir  de  cè  mô- 
ment  il  présente  toute  une  série  d'accidents  très  parti¬ 
culiers. 

Tout,  d’abord  une  paraplégie,  à  la  suite  d’une  scar-  - 
latine;  l’alite  pendant  plusieurs  mois  ;  il  présente  dë 
plus  épisodiquement  des  états  de  prostration  â  allure 
léthargique.  Il  est  réformé  en  i9l?>.  Ëri  i&îê-f9l7  ürie' 
hémiplégie  l’immobilise  huit  mois.  L’année  suivante, 
T. . .  se  marie,  puis  est  opéré  d’une  tuberculose  rériàle 
(néphrectomie)  ;  quelques  petites  crises  névropathîquè.s 
se  déclenchent  à  eette  occasion.  En  1921,  à  la  suite  d’üiie 
contrariété  apparaît  une  cécité  brusque  qui  rétrocède 
ensuite  progressivement.  Èn  i92’7  il  tait  une  fugue  dans 
le  bois  de  .Safnt-C'loüd  :  errance,  tentativé  manquée  dé 
suicide.  En  1928  il  fait  son  premier  séjout  àla  Gliniqdet 
Il  a  une  hémiplégie  gauche  sans  signes  organiques.  11 
a  toujours  le  rnéme  état  psychique  impressionnable-.  11 
se  laisse  aller  à  des  constructions  imaginatives  avan¬ 
tageuses  (l’aristocratie  y  conselve  toujours  un  gràhd 
rôle)  avec  des  discours,  des  attitudes  et  tout  ùii  compor¬ 
tement  concordant.  En  quelques  mois  l’état  mental  et 
l’état  somatique  s’améliorent  et  le  malade  peut  être  mis 
en  liberté; 

Le  malade  revient  à  là  Clinique  en  Janvier  1931  dans 
un  état  marqué  de  misère  physique  et  physiologique.  3a 
démarche  est  lente,  engourdie  comme  celle  d'üri  vieil¬ 
lard.  Ses  attitudes  témoignent  d’une  inertie  rélatlVe. 
Son  élocution  est  facile,  suivie,  ses  expressions  choisies 
et  ies  troubies  éprouvés  sont  exposés  avec  cohërehcé  et 
sur  un  ton  de  bonne  foi  modeste  et  rassüréë. 

il  apparaît  très  vite  une  ihdiftéterice  fràhpanté  du 
malade  pour  sbrl  trlse  état  qu’il  décrit  fort  bien  p0üf= 
tant.  Lë  coriti-aste  entré  la  déclléànce  appatëhte  dé  sa 
pëtsortile  et  l'intégrité  relative  de  Ses  fàcültês  Intël- 
lëetuelies  s’accuse  éüCOré  lorsqu’il  dévélOppe  ce  qui  fait 
l’objet  princinal  de  Sà  peilsée.  Ôii  le  séiit  viVre  alôrs 
daiis  un  molidé  irtéel  qui  le  toüclie  dé  très  près,  pbltl' 
lequel  il  s’exalte  et  dans  lequel  il  pulsé  tous  ses  iuté- 
rèts  dé  Vie.  si  bien  qu’il  se  süggëStiomie,  Se  croit  lé  hét-dS 
de  l’histoire  qu’il  développe  dans  son  imagihàtibfl 
ét  éprouvé  qüëiqué  peine  ensuite  â  së  rëtrOüVëf  SOi- 
riiêihe,  LOUIS  'T...;  miséreux  sans  pfOfesSiOH.  L’oBJet 
principal  de  sOll  fêvë  eSt  d’être  gëhtllHommë  de  COÜt; 
premier  Sèrviféür  üü  foi.  Le  roi;  Cmür  gôhéfeux,  intel¬ 
ligence  supérieure,  demi-dieu  dout  il  exêeute  et  fait 
exécuter  les  ordres  avec  un  dévouement  total,  si  pos- 
.siblë  il  voudrait  dëVéJiif  marquis  et  së  Voüél’  à  la  eause 
roÿale;  Il  Se  complaît  dàitë  Uti  Orgueil  qui  lui  rend  dlfri- 
cile  le  inailltieu  de  ses  relations  habituelles.  Les  Siens 
se  sont  détachés  de  llil  dü  fait  dé  SOn  attitude  hautaine  ’’ 
et  désobiigeaitte. 

L’autisme  du  malade  présëhté  dèphis  lé  jeûné  âge 
s’est  accusé  par  crises  successives  entre  lesquelles  le 
malade  travaillait,  sans  enthousiasme,  à  n’importe 
quoi.  Ces  crises,  de  type  sChizomaniaque,  së  sont  accom¬ 
pagnées  dé  manifestations  pithiatiques.  Ges  impotences 
fonctionnélles  lui  ont  servi  d’alibi  à  l’abri  duquel  sOn 
autisme  a  pu,  sembl’e-t-il,  sé  développer. 

Le  malade  est  mort  peu  de  temps  après  Ü’uhe  défail- 
lalice  cardiaque  au  cours  d’une  broncho-pneUrtiGnie. 
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Observation  III.  —  Mme  M. . est  entrée  à  la  Cli¬ 
nique  le  21  mars  dernier  pour  un  état  d’excitation 
délirante  caractérisée  par  une  «  grande  abondance  de 
«  phénomènes  intuitifs,  avec  expression  de  certitudes 
«  délirantes  mêlées  d’interrogations  perplexes  et  d’at- 
»  titudes  anxieuses.  La  malade  exprime  des  sentiments 
IC  d’influence,  d’inspiration,  de  dépossession,  de  substi- 
0  tutions  opérées  dans  ses  liens  sociaux,  elle  n’a  plus 
«  d’état  civil,  on  a  volé  tpus  ses  papiers,  on  a  substitué 
U  son  beau-frère  à  son  mari. . .  »  (Certificat  d’iqterne- 
ment;. 

Mme  M. . .  est  la  femme  d’un  casernier  qu’elle  juge 
.très  sévèrement,  et  sa  vie  sexuelle  paraconjugale  a  eu 
une  influence  indéniable  sur  le  déterminisme  psycholo¬ 
gique  de  sa  psychose.  Ce  sont  ses  parents  qui  lui  ont 
imposé  ce  mariage  avec  ce  sous-officier  qui  est  «  bête, 
mais  bête. . .  terriblement  bête».  Et  à  dire  vrai  cette 
appréciation  ne  paraît  pas  très  délirante  ni  même  .exa¬ 
gérée  quand  on  a  eu  quelques  entretiens  avec  ce  mari 
diffluent  et  borné.  Mme  M. . .  depuis  le  début  de  son 
.mariage,  a  toujours  eu  des  amants  «  par  bpsoin  d’affec¬ 
tion  ».  Un  seul  domine  d’autres  conquêtes  faciles  et  pas¬ 
sagères,  H...,  celui  qu’elle  eut  de  1919  à  1921.  Ce 
fut  un  bonheur  sentimental  complet.  Sexuel  aussi, 
bien  que  la  malade  reconnaisse  être  peu  portée  «  sur  les 
sens  ».  Elle  était  surtout  avide  de  tendresse  ;  il  la  pre¬ 
nait'  dans  ses  bras  et  lui  «  disait  de  pleurer».  Il  lui 
disait  aussi  qu’elle  serait  «  sa  fille»  par  quelque  réincar¬ 
nation.  Il  lui  parlait  facilement  d’occultisme  et  la  ma¬ 
lade  ne  douta  jamais  delà  possibilité  des  emprises  à  dis¬ 
tance.  Depuis  sa  séparation  de  H. . .  elle  sent  son 
Influence.  «  Cela  passe  sur  son  front,  sur  sa  nuque.  C’est 
comme  «  une  pensée  »  qu’on  lui  envoie  ».  Brusquement 
elle  «  a  l’impression  forte»  qu’il  s’est  tué  d’un  coup  de 
revolver.  Elle  reste  «  suggestionnée»,  mais  c’est  peut- 
être  l’influence  concurrente  d’autres  voisins  adonnés 
au  spiritisme.  Finalement  elle  ressent  un  véritable 
«  envoûtement  ».  «  Je  souffrais  et  je  sentais  qu’il  souffrait, 
«  j’avais  le  cœur  resserré  ;  comme  je  n’en  pouvais  plus 
«  de  souffrir  j’ai*vou]u  qu’il  souffre  aussi.  Alors  j’ai 
«  piqué  son  cœur  sur  une  photographie.  J’ai  fait  ça 
«  machinalement. . .  ».  Voici  du  reste  cette  photogra¬ 
phie  que  la  malade  nous  a  remise,  lacérée  de  seize 
coups  d’épingles. 

Ce  comportement,  encore  peu  délirant,  est  exprimé 
avec  une  parfaite  cohérence.  Il  en  est  de  même  lors¬ 
qu’on  interro.ge  la  malade  sur  les  détails  concrets  de  sa 
vie  de  garnison.  Elle  répond  avec  bonne  humeur.  Son 
bavardage  plein  d’entrain  et  de  conviction  est  ponctué 
d’un  comportement  gestuel  bien  adapté.  Mais  brusque¬ 
ment  les  explications  de  la  malade  peuvent  s’embran¬ 
cher  dans  des  constructions  déroutantes.  Il  est  bien 
difficile  de  suvire  sa  pensée  et  de  saisir  la  finalité  exacte 
qui  la  dirige. 

Il  est  question  d’un  «  don».  «  On  disait  que  3’étais 
«  une  réincarnation  et  que  j’avais  été  enterrée  plusieurs 
Il  fois.  Chaque  fois  je  le  sentais,  et  c’était  des  pleurs. 
Il  des  pleurs,  des  pleurs. . .  »  Son  mari  a  vu  un  jour  un 
homme  étendu  à  côté  de  sa  femme  morte.  «  Mais  ce 
n’était  pas  vrai  du  tout.  Du  reste  c’est  moi  qui  suis  la 
Il  morte».  Son  jnari  a  vu  plusieurs  fois  son  propre 
enterrement  (à  lui).  Il  assistait  àses  obsèques.  On  iui 
objecte  que  c’est  une  idée  un  peu  folle.  «  Mais  ce  n’est 
«  pas  vrai.  C’est  un  simulacre.  C’était  un  cercueil  vide. 
«  Vous  ne  voyez  pas  que  tout  le  monde  se  moque  de  mon 
«  mari  ?  C’est  de  la  diplomatie.  » 

Ce  «  don  »  lui  a  été  fait  par  un  Russe.  De  là  une  digres¬ 
sion  sur  les  cosaques  du  Don.  «  C’est  ce  qui  a  déclenché 
Il  la  guerre.  On  disait  que  Clémenceau  avait  trouvé  la 
Il  clef  :  la  clef  c’était  moi-même.  J’étais  la  reine». 
«  J’avais  correspondu  avec  des  Anglais,  des  Russes,  et 
«  les  Américains  m’avaient  lait  un  don,  un  pouvoir.  Ils 
«  me  disaient  d’aller  de  l’avant  avec  bonheur,  certi- 
«  tude  et  joie. . .  mais  qui  m’a  pris  mes  papiers.  Je 


«  ne  voudrais  pas  que  cela  déclenchât  à  nouveau  la 
«  guerre. . .  ». 

Ce  matin,  la  malade  déclarait  que  tout  le  monde  s’ap¬ 
pelait  M.  . .  (le  nom  de  son  mari).  «  Mais  oui,  tout  le 
«  monde.  Vous  êtes  M. . .  sans  l’être.  Vous  êtes  le  fils 
Il  de  mon  mari,  vous  êtes  mon  fils,  vous  l’êtes  et  ne 
«  l’êtes  pas.  Vous  vous  ne  l’êtes  pas  et  vous  l’êtes.  Et 
a  dans  cette  affaire  là  vous  pouvez  vous  substituer  à 
Il  lui».  Elle  conclut  que  son  mari  est  chef  de  l’Etat,  pat 
un  syllogisme  (?)  assez  spécieux  :  «  Puisque  tout  le 
Il  monde  s’appelle  M. . .,  le  président  Lebrun  s’appelle 
«  M. . .,  donc  mon  mari  est  chef  de  l’Etat.  Du  reste 
»  tout  le  monde  vous  le  dira. . .  ». 

L’analyse  de  ce  délire  doit  conduire  au  diagnostic  de 
psychose  paranoïde.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  état  démentiel, 
ni  même  d’un  état  rapidement  progressif  de  dissocia¬ 
tion.  Leîs  fonctions  élémentaires  sont  correctes,  et  l’on 
maintient  l’attention  de  la  malade  hors  des  limites  de 
son  délire,  ses  réponses  sont  tout  à  fait  adaptées  et  peii 
tinentes.  D'autre  part  le  délire  lùi-même.  est  remarqua¬ 
ble  par  son  manque  de  systématisation.  Les  contra¬ 
dictions  abondent,  les  constructions  sont  floues,  crou- 
lantes  et  ne  rappellent  en  rien  la  cohérence  dramatique 
des  délires  paranoïaques. 

Observation  IV.  —  Mlle  L. . .  a  été  menée  à  l’in- 
firmerie  du  Dépôt  sur  la  plainte  de  l’hôtel  Matignon,  et 
est  à  la  Clinique  depuis  le  26  mars  dernier.  Nous  n’avons 
que  peu  de  renseignement  sûrs  sur  ses  antécédents, 
n’ayant  que  ceux  qu’elle  nous  donne.  Cette  jeune  fille, 
âgée  de  28  ans,  présente,  comme  vous  pouvez  vous  en 
rendre  compte  une  dysharmonie  morphologique  très 
prononcée,  due  à  une  cypho-scoliose,  vraisemblable¬ 
ment  rachitique  :  le  thorax  est  globuleux,  écrasé  de  bas 
en  haut.  Les  épaules  sont  déviées,  le  sternum  vient  tou¬ 
cher  le  pubis.  Malgré  des  membres  inférieurs  normaux, 
sa  taille  est  très  minime,  avec  une  ceinture  démesuré¬ 
ment  haute.  A  l’en  croire  cependant,  elle  n’a  pas  encore 
abdiqué  toute  séduction.  Quand  elle  a  coiffé  Sainte- 
Catherine  il  y  a  quelques  années  à  Brest,  elle  prétend 
avoir  rapporté  le  premier  prix  d’élégance  et  de  beauté  ; 

Il  Je  représentais  leTemple  d’Angkor  et  l’Exposition 
coloniale  avec  un  bonnet  blanc  et  une  robe  perlée.* 

«  C’est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie».  Ses  amoureux 
étaient  si  nombreux  que  son  frère  dut  venir  la  délivrer 
de  leurs  assiduités.  Tous  les  marins  l’aimaient  beaucoup. 
L’un  surtout  se  serait  jeté  à  l’eau  pour  elle.  «  Je  crois  , 
bien  qu’il  s’est  tué».  Elle  désire  nettement  se  marier,  I 
bien  que  redoutant  un  peu  l’accouchement.  Son  fils  \ 
sera  officier.  «  Malgré  mes  infirmités,  j’ai  beaucoup  de 
capacités. ..  J’ai  du  reste  été  très  difficile  à  élever,  vu  | 
mon  intelligence. . .  ».  : 

«  Ma  vie  est  un  vrai  roman,  on  pourrait  en  écrire  des  | 
livres».  Sans  aller  jusque-là,  voici  les  deux  dernières  f 
histoires  dont  elle  est  l’héroïne  et  qui  l’ont  conduite  à  ; 
l’Asile.  Elles  concernent  chacune  un  homme  politi¬ 
que  en  vue.  : 

Depuis  1932  elle  était  cuisinière  au  Havre.  A[la  suite  ■ 
d’une  altercation  avec  une  femme  de  chambre,  elle  est  I 
blessée  d’un  coup  de  couteau  à  l’avant-bras  gauche.  J 
Disons  en  pasant  que  la  justice  est  saisie  de  cette  j 
affaire  et  qu’elle  se  croit  aimée  de  son  avocat.  Ce  n’est  ! 
qu’une  des  multiples  aventures  érotomaniaques  dont  ; 
toute  sa  vie  est  émaillée. 

En  février  1934  elle  voit  un  jour  un  vieillard  aux  | 

'  cheveux  et  à  la  barbe  blanche  qui  se  promène  devant  1 
la  maison  de  ses  patrons.  Il  la  dévisage  et  la  salue.  Elle  1 
sut  plus  tard  qu’il  avait  dû  prendre  sur  elle  des  rensei-  | 
gnements  à  la  Police  secrète.  Un  mois  plus  tard  voyant  ^ 
la  photographie  de  M.  Barthou  partant  à  Marseille  rece-  i 
voir  le  roi  de  Yougoslavie  elle  reconnaît  en  lui  le  vieilard  ' 
qui  l’avait  intriguée.  Le  lendemain  on  l’assassine.  11 
a  la  même  blessure  qu’elle  :  il  meurt  d’une  hémorragie  du 
bras  gauche.  Sa  dernière  parole  d’après  les  journeaux  est 
«  Il  laissait  par  testament  sa  légataire  universelle*  1 
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(sic),  C6  qui  signifie  manifestement  qu’elle  est  son 
héritière,  à  cause  de  la  similitude  de  leur  blessure.  Tout 
le  monde  au  Havre  l’a  bien  compris,  on  la  salue  avec 
respect.  Bàrthou  la  considérait  donc  comme  sa  petite 
fille.  Elle  vient  alors  à  Paris  «  pour  se  faire  connaître  ». 
Elle  va  à  l’Institut,  où  on  lui  répond  que  lé  testament 
n’est  pas  encore  ouvert,  «  qu’elle  reste  sage  !  ».  Elle  se 
rnet  alors  à  faire  des  vers  :  «  Le  Crucifix  »,  «  L’empire  », 

«  La  différence  entre  l’empereur  d’Allemagne,  le  roi  de 
France  et  de  Pologne»,  «  Le  ver  de  terre.  . .  ».  Elle 
envole  ses  productions  à  Léon  Bérard,  à  Maurice  Don- 
nay,  au  président  des  Anciens  combattants.  Ce  n’était 
du  reste  pas  son  coup  d’essai  littéraire.  A  la  mort  de  son 
père  qui  l’avait  violemment  frappée,  l’année  précé¬ 
dente,  elle  avait  écrit  «  La  marquise  de  Nohant»  avec 
Jean  Le  Frappeur,  et  quelque  chose  sur  Napoléon. 

La  seconde  histoire,  la  plus  récente,  met  en  scène 
le  Président  du  Conseil,  député  du  XVII®,  qui  avait 
envoyé  un  secours  à  sa  tante  avec  une  lettre  pour  «  sa 
protégée».  La  nièce  avait  déjà  présenté  sous  ce  vocable 
un  message  d’amour.  Un  jour  elle  va  dans  un  dancing 
du  Havre.  Elle  commence  par  chanter  »  la  chanson  de 
l’Etoile  »  pour  distraire  tout  le  monde  ;  puis  elle  retrouve 
son  avocat.  Celui-ci  lui  présente  M.  Flandin  qui  vient 
d’arriver  précipitamment,  en  criant  «  Flandin  a  dit  ; 
M. . .  pour  la  Chanîbre  ».  Tout  le  monde  acclame 
Flandin  qui  la  fait  danser  et  lui  offre  immédiatement 
son  amour  :  «  Vous  plaisantez,  riposte-t-elle  en  riant, 
mon  lit  est  trop  petit  pour  vous  ». 

Rentrée  à  Paris,  elle  écrit  journellement  à  la  Prési¬ 
dence  du  Conseil  «  Toutes  lès  lettres  que  je  lui  ai  écri¬ 
tes  sont  très  artistiques.  Moi  je  suis  très  imaginaire. . .  » 
Elle  fait  plusieurs  démarches  infructueuses  à  l’Hôtel 
Matignon  qui  finalement  dépose  une  plainte. 

Depuis  son  internement,  Mlle  L...  reste  fixée 
.  à  ces  mêmes  errements.  Elle  raconte  ses  succès  et  ses 
malheurs  avec  calme,  bonne  humeur,  sans  aucune 
agressivité.  Les  récits  sont  toujours  les  mêmes  et  expo¬ 
sés  avec  une  conviction  absolue,  Mlle  L. . .  se  plie  très 
facilement  à  la  discipline  de  la  Clinique.  Elle  rend  des 
services  pour  le  ménage,  tout  en  conservant  intacte 
sa  dernière  passion  présidentielle.  Je  vais  vous  lire  un 
extrait  de  sa  dernière  lettre. 

O  Mon  cher  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  remercier 
t  d’avoir  représenté  les  deux  parties  du  monde,  avec 
«  l’Amériquequi  fait'trois,  dont  nousavonstant  besoin 
•  en  France  qui  fait  quatre.  Je  vous  présente  mon 
«  cœur  de  femme  à  tout  jamais  sincère  et  profond,  et 
«  les  fonds  de  commerce  de  viande  afin  d’y  introduire 
«  aussi  la  pêche  maritime.  J’ai' représenté  les  pêcheurs 
«  et  tous  les  pays,  la  Bretagne  principalement.  Avec 
«  le  plus  grand  bonheur,  je  désirais  un  beau  poisson 
«  pour  lier  ces  trois  puissances  qui  me.  sont  chères.  Et 
«  représenter  M.  Louis  Barthou  qui  a  donné  son  sang 
(I  afin  de  défendre  mon  bras  gauche  blessé,  et  le  droit 
«  qui  fait  l’Angleterre  et  l’Italie,  et  puis  l’Amériquequi 
■  représente  le  noir  et  le  blanc.  J’ai  représenté  aussi  les 
«  asperges  d’Argenteuil. . .  ». 

Ce  délire  appelle  plusieurs  remarques  :  tout 
d’abord,  il  est  aisé  de  souligner  toute  l’impor¬ 
tance  compensatrice  cjuc  revêt  l’aspect  imagina¬ 
tif  de  ce  délire  ;  cette  pauvre  dystrophique 
ignore  sa  misère  puisque  le  monde  qu’elle  crée 
lui  prête  grâces  et  intelligence.  D’autre  part,  il 
faut  reconnaître  que  ses  «  romans  »  successifs  ont 
une  certaine  systématisation.  Les  interrogatoi¬ 
res  les  ont  enrichis  sans  atteindre  leur  stabilité. 
Ceci  est  à  rapprocher  du  caractère  processif  de 
ses  démarches  et  de  ses  récriminations  actuelles. 
Cependant,  sans  parler  encore  d’affaiblissement 


psychique  important,  il  faut  bien  recoiihàître 
chez  elle  quelque  chose  de  plus  qu’une  simple  dé¬ 
bilité  congéhitale.  A  cet  égard,  cette  dernière  let¬ 
tre  que  je  volis  ai  citée  affirme  uhè  incohérence 
qui  fait  fort  soupçonner  une  évolution.  —  pèüt- 
être  lente  —  vers  une  disse  ciation.schizpphréni- 
que. 

Observation  V.  —  Mlle  Marguerite  V. . .  est  inter¬ 
née  à  la  Clinique  depuis  novembre  1927.  Elle  est  née  en 
1883  et  son  dossier  de  la  Préfecture  de  Police  est  muet 
sur  les  années  antérieures  à  1920.  Un  cousin  germain  la 
décrit  comme  une  jeune  fille  ouverte,  gaie,  très  sensi¬ 
ble  et  très  artiste.  D’une  intelligence  nettement  au-des¬ 
sus  de  la  moyenne,  elle  aurait  toujours  été  fantasque, 
originale.  Son  caractère  est  souvent  difficile  car  elle  est 
assez  orgueilleuse  et  facilement  susceptible. 

Elle  attire  plusieurs  fois  l’attention  sur  elle  en  faisant 
une  conférence  à  la  Société  de  géographie  sur  la  théoso- 
phle  et  la  réincarnation  :  ce  fut  un  ,  succès  d’hilarité 
sans  précédent ...»  Cela  lui  coûte  éOO  francs  par  séance 
et  elle  dépense  plusieurs  milliers  de  francs  en  distri¬ 
buant  des  médailles.  Elle  fait  la  connaissance  d’un  cer¬ 
tain  R. . .,  escroc  et  illuminé,  qui  l’entraîne  dans  de 
mystérieuses  pratiques  pseudo-religieuses  et  dans 
d’étranges  voyages  «  pour  capter  les  forces  psychiques 
contenues  dans  les  océans  ». 

D’autre  part,  depuis  1923,  elle  assaille  de  lettres  un 
compositeur  connu,  Z. . .  qui  aurait  été  l’amant  de  sa 
mère  (?)  et  qui  maintenant  la  demande  en  mariage  (?)• 
Ces  lettres  sont  incohérentes,  mais  «  l’incohérence,  dé¬ 
clare-t-elle,  qui  n’est  qu’apparente  car  il  s’agit  en  réalité 
d’une  forme  ésotériqùe  ».  Voici  quelques  échantillons  : 

«  Elle  entend  la  voix  de  Renommées  obéissant  à  Dieu 
qui  veut  Z .  .  .  grand  maître  de  son  Verbe  sur  la  planète 
Terre,  plénitude  accomplie. ..  —  ...  Ses  quarante  ans 
proches  métapsychiques  incantent  chaque  jour,  que 
pour  Z.  . .  sonne  la  treizième  heure.  . .  • —  Quoi  qu’on 
ait  pu  vous  dire.  Monsieur,  c’est  une  pureté  de  vie  qui 
vous  regarde,  voyez  en  les  Asiles.  Si  vous  accueillez  sans 
rigueur  leur  blancheur  douloureuse,  vous  aurez  dis¬ 
pensé  sa  seule  joie  terrestre  à  qui  jamais  ne  fut  votre 
ennemie.  Ses  vœux  et  ses  prières  vous  placent  au 
zénith  du  Saint-Esprit.  J’aurai  offert  assez  pour  que 
vous  y  montiez . . .  ». 

Finalement  elle  dilapide  sa  fortune,  s’établit  earto- 
mancienne  et  a  de  tels  démêlés  avec  ses  voisins  qu’elle 
est  internée  de  mars  à  septembre  1927  à  l’Asile  de  Mar¬ 
seille.  Les  certificats  indiquent  successivement  :  Per¬ 
sécutée  persécutrice  »,  puis  «  délire  imaginatif  avec  hal¬ 
lucinations  visuelles  et  idées  de  grandeur». 

Sortie  de  l’Asile  elle  rentre  à  Paris  où  elle  se  déclare 
épouse  du  prince  de  Galles  qu’elle  essaie,  sans  succès, 
d’intéresser  à  sa  cause.  Elle  se  fait  héberger  chez  d’an¬ 
ciens  disciples,  vit  entièrement  aux  crochets  de  ses 
hôtes  successifs.  Elle  erre  des  asiles  de  nuit  aux  péniches 
de  l’Armée  du  Salut.  Et  avant  la  fin  de  l’année,  sur  la 
plainte  de  Z.  .  .  et  les  démarches  de  l’Ambassade  brU 
tannique,  elle  est  conduite  à  l’Infirmerie  du  Dépôt. 

Telle  elle  était  en  1928,  telle  elle  vous  apparaîtra  à 
l’interrogatoire  d’aujourd’hui.  Mlle  V. . .  conserve  toute 
sa  courtoisie  et  toute  son  activité  délirante  qu’elle 
exprime  dans  une  syntaxe  impeccable  mais  avec  des 
expressions  souvent  hermétiques,  du  fait  d’expressions 
spirites  qu’elle  suppose  vulgarisées  et  admises. 

Le  délire  reprend  exactement  le  même  thème  :  elle  ne 
s’appelle  pas  Marguerite  V...’Son  vrai  nom  est  Duchesse 
Alexandra  de  Brunswich-Hanovre.  Elle  est  fille 
d’Edouard  VH  et  de  la  reine  Alexandra.  Le  prince  de 
Galles  est  son  neveii  et  son  mari,  séparé  d’elle  pour  des 
raisons  d’Etat  ;  ils  passent  l’un  et  l’autre  pour  de  vieux 
célibataires.  Elle  a  de  lui  deux  enfants,  Diane  et 
George-Edouard  qui  sont  élevés  dans  une  famille  russe. 
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Auparavant  elle  avait  épousé  le  Tsarewitch  Ivan  Petro- 
vitch,  acteur  de  cinéma,  dont  Z. . .  était  jaloux.  Cette 
union  dont  est  né  un  enfant  mort  d’accident  n’a  duré  que 
trois  ans,  car  ils  ont  dû  divorcer.  Enfin  Z. . .  est  tou¬ 
jours  épris  d’elle,  mais  par  un  étonnant  paradoxe,  il 
■  s’acharne  à  paraître  l’éconduire. 

Mlle  V. . .  parle  complaisamment  de  ses  «  auditions  », 
et  surtout  de  ses  «  visions  ».  Déjà  dans  son  enfance  elle 
prévoyait  l’avenir,  devinait  les  existences  des  gens 
qu’elle  rencontrait.  A  36  ans  elle  est  devenue  médium 
et  «  clairaudiante  ».  En  voici  quelques  exemples  qu’elle 
donne  : 

—  Ce  matin  une  dame  en  gris  est  venue  visiter  une 
autre  malade.  Mlle  V. . .  a  vu,  au  cou  de  cette  personne 
«  toute  une  église  »  qui  s’édifiait,  rappelant  une  photo¬ 
graphie  en  couleurs.  Cette  personne  devait  emmener 
avec  soi  les  fluides  de  l’église  d’où  elle  sortait. 

L’autre  jour,  Mlle  V. . .  a  vu  l’interne  «  double».  Sa 
vraie  personne  (grand,  châtain,  imberbe)  et  une  autre 
qui  coïncidait  à  peu  près  (brun,  petit,  rougeaud,  mous¬ 
tache  noire,  robe  tartare).  Elle  a  failli  éclater  de  rire  : 
c’était  une  incarnation  antérieure,  «  fluidique  »,  donc 
impalpable,  qui  accompagnait  le  médecin. 

Mlle  V...  se  rappelle  qu’autrefois  elle  voyait  au 
théâtre  une  seconde  scène  se  superposer  à  la  première  ; 
.  des  jeux  de  couleur  (du  vert  «  pharaonique»)  se  dé¬ 
ployaient  suivant  le  cours  du  morceau. 

Un  jour  —  elle  précise  —  20  mars  1920  —  elle  était 

C’est  ce  genre  de  délire  que  je  serai  tenté  d’ap¬ 
peler  «  paraphrénie  »  :  construction  cohérente,  à 
base  d’imagination  et  d’intuition,  déficit  intel¬ 
lectuel  extrêmement  minime,  si  même  on  croit 
devoir  affirmer  qu’il  existe. 


Aussi,  pour  résumer,  je  classerais  les  délires 
d’imagination  en  trois  grands  groupes  : 

les  délires  d’imagination  passagers  :  le  plus  sou¬ 
vent  à  allure  schizomaniaque  évoluant  sur  un 
fond  schizoïde  ou  hystérique  ou  mythomania- 
que  ;  parfois  à  l’occasion  d’un  état  confusionnel 
(obs.  I  et  probablement  II). 

Les  délires  d’imagination  paranoïdes,  où,  à  côté 
d’une'  cohérence  suffisante  pour  les  faits  habi¬ 
tuels  de  la  vie,  la  pensée  délirante  se  revèle  inco¬ 
hérente,  difficilement  perméable  et  dont  l’évo¬ 
lution  se  fait  vers  une  dislocation  psychique  in¬ 
complète  (obs.  III,  IV). 

Les  délires  d’imagination  paraphréniques  où  le 
délire  paraît  se  développer  très  activement  sui¬ 
vant  une  architecture  claire  et  où  tous  les  pro¬ 
cessus  intellectuels  paraissent  indemnes.  En  réa¬ 
lité,  ces  délires  s’apparentent  quand  même  aux 


étendue  éveillée.  Bien  que  sachant  qu’elle  demeuraitau 
lit,  elle  s’est  sentie  déplacée  à  une  grande  vitesse  «  dans 
le  cosmos  ».  Puis  pendant  trois  heures,  dans  un  silence 
complet,  elle  a  vu  le  «  déroulement  cosmique  et  cosiio- 
logique  de  la  Genèse  du  Monde  ».  C’était  «  un  vaste 
diorama»avec  des  «  couleurs,  des  flammes,  des  forêts  qai 
s’engloutissaient,  et  la  mort  des  antédiluviens  ». 

Parfois  elle  a  vu  des  inscriptions  prophétiques,  pour 
l’assassinat  de  Paul  Doumer  par  exemple.  Une  autre 
fois  c’était  «  unenuée  blanche,  intraduisible,  venant  d’un 
«  astre  et  d’où  partaient  des  rayons  portant  des  tus- 
«  criptions  françaises  et  asiatiques».  Elle  en  repra- 
duisitle  dessin  et  part  àla  Nationale  se  le  faire  traduire. 
Ces  inscriptions  étaient  quelquefois  parlées. 

Toutes  ces  «  visions»  précise  bien  Mlle  V. . .  se  font 
par  «  les  yeux  de  l’âme  ».  Elles  persistent  même  sielli 
ferme  les  yeux  du  corps. 

Son  esprit  ne  subit  aucune  emprise.  Celle  de  liiei 
peut-être.  Elle  parle  quelquefois  «  d’actes  iinposési 
mais  il  s’agit  là  d’ordres  intuitivement  reçus  etnulle- 
ment  d’impulsions  motrices. 

En  quittant  la  salle,  elle  explique  qu’elle  nedemandt 
pas  sa  sortie  pour  deux  raisons  :  les  médecins  n’y  pen- 
veiit  rien  tant  que  sa  royale  famille  ne  la  réclame  pas; 
d’autre  part  elle  prévoit  tellement  d’ennuis  si  unefois 
sortie  on  ne  reconnaît  pas  qu’elle  est  la  princesse  d( 
Galles . . .  Son  silence  n’est  donc  pas  «  passivité, mais 
sagesse. . .  ». 

états  schizophréniques  par  la  légère  dissociatioi 
qu’un  examen  attentif  permet  de  déceler.^  la 
façon  dont  ces  malades  acceptent  les  conditions 
de  vie  —  internement  —  créées  par  leur  délire 
témoigne  d’un  certain  trouble  de  la  critique, 
Leurs  réclamations  sont  rares  et  peu  agressives, 
Il  semble  que  leur  délire  autistique  est  suffisam¬ 
ment  riche  pour  absorber  et  satisfaire  toute  leur 
activité  (obs.  V). 


Ces  distinctions,  que  l’analyse  psychologique 
et  évolutive  paraît  justifier,  trouvent  égalemenl 
leur  raison  d’être  dans  les  mesures  de  protection 
que  nécessitent  detels  délires.  Les  délires  d’ima¬ 
gination  ne  sont  pas  susceptibles  de  mêmes 
décisions  d’assistance.  C’est  en  proportion  de 
la  dissociation  schizophrénique  qu’un  malade 
peut  présenter  des  réactions  antisociales  plus 
graves,  et  on  ne  peut  confondre  le  danger  social 
■  d’un  délirant  paranoïde  dont  le  comportemeul 
est  lait  d’impulsivité  et  de  discordance,  et  ledan- 
ger  d’un  paraphrénique  qui  apparaîtra  tou¬ 
jours  à  ses  contemporains  comme  un  «  doux  vi¬ 
sionnaire  ». 
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EXISTE-T-IL  UNE  COXARTHRIE  SYPHILITIQUE? 

Par  F.  Go  STE, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 
J.  Fauvet  et  P.  DE  Chamant 

Interne  des  hôpitaux 


Dans  un  article  paru  en  1934  (1),  deux  de  nous 
avaient  attiré  l’attention  sur  le  rôle  possible  de 
la  syphilis  dans  l’apparition  de  certaines  coxar- 
thries.  Nous  avions  été  orientés  sur  ce  point 
d’étiologie  par  une  observation  curieuse  pré¬ 
sentée  par  MM.  Carnot  et  Lenormant  à  une  séance 
dé  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  en. 
1932.  Leur  malade,  atteint  de  coxarthrie  du 
type  déformant,  n’était  amélioré  —  et  dans  des 
proportions  considérables  —  que  par  le  seul  trai¬ 
tement  bismuthique.  Nous  avons  depuis  lors 
observé  des  faits  analogues  et  recherché  cor¬ 
rélativement  quelle  était  la  fréquence  de  la 
syphilis  parmi  les  coxarthriques.  En  1935  nous 
rapportions  soixante-neuf  observations  de  coxar- 
thries  recueillies  en  trois  ans  :  sept  malades 
étaient  certainement  syphilitiques,  et  il  existait 
chez  sept  autres  une  suspicion  de  syphilis,  ces 
proportions  représentant  d’ailleurs  un  minimum, 
car  dans  un  certain  nombre  de  nos  cas,  l’enquête 
anamnestique,  clinique  et  sérologique  était  de¬ 
meurée  incomplète.  Chez  les  sept  syphilitiques, 
cinq  fois  le  traitement  avait  donné  une  amélio¬ 
ration  nette  des  ''Couleurs  et  de  la  gêne  fonc^ 
tionnelle  (sans  modification  de  l’aspect  radiolo¬ 
gique).  Il  y  avait  eu  un  échec.  Chez  le  septième 
malade  le  traitement  n’avait  pas  été  institué. 

Reprenant  l’ensemble  de  nos  observations, 
nous  arrivons  actuellement  aux  chiffres  sui¬ 
vants  ;  sur  155  coxarthries,  17  syphilis  avérées 
(11  %),  10  syphilis  possibles.  Les  conditions  défa¬ 
vorables  où  l’on  se  trouve  dans  une  consultation 
surchargée  font  que  maint  malade  n’a  pas  été 
à  ce' point  de  vue  l’objet  d’un  examen  suffi¬ 
samment  poussé.  La  proportion  de  syphilis,  qui 
reste  sensiblement  la  même  qu’à  notre  premier 
recensement,  est  donc  sans  doute  inférieure  à  la 
réalité.  Chez  nos  nouveaux  malades  le  traite- 
tement  spécifique  s’est  montré  moins  souvent 
actif  que  clans  la  précédente  série.  Dans  l’en¬ 
semble  il  apparaît  cependant  comme  une  res¬ 
source  utile  à  connaître  lorsque  la  coxarthrie 
évolue  sur  un  fond  de  syphilis.  A  titre  comparatif 
nous  avons  soumis  des  coxarthriques  non  syphi¬ 
litiques  au  traitement  bismuthique,  sans  aucun 
succès. 


(1)  F.  CosTÉ  et  P.  DE  Charmant.  —  CoXàrthrîe  et 
syphilis.  Médecine  internationale  illustrée,  février  1934 
(no  2.) 


Il  est  permis  de  se  demander  si  à  Paris  cette 
proportion  de  11  %  est  supérieure  à  celle  de  la 
syphilis  parmi  les  sujets  indemnes  de  coxarthrie 
et  apparemment  bien  portants.  Il  est-  très  dif» 
ficile  de  répondre,  car  les  chiffres  les  plus  variés 
ont  été  avancés  quant  à  cette  fréquence  de  la, 
syphilis  aux  divers  âges  dans  la  population  de 
nos  grandes  villes.  Tout  dépend  de  la  manière 
dont  les  statistiques  sont  dressées  et  de  l’im¬ 
portance  attachée  à  certains  signes  clinic/ues,  à 
certains  antécédents,  que  les  uns  considèrent 
comme  révélateurs,  les  autres  comme  sans  grande 
Valeur.  Nos  chiffres  sont  basés  sur  des  constata¬ 
tions  indiscutables  :  en  général  une  syphilis 
connue  du  malade  et  antérieurement  traitée, 
ou  un  syndrome  de  signification  évidente  (tabes 
par  exemple)  ou  enfin  l’existence  de  réactions 
sérologiques  positives.  Dans  ces  conditions,  nous 
croyons  bien  que  la  proportion  de  11  %  de 
syphilis  avérées  est  supérieure  à  la  normale.  A 
titre  de  comparaison,  dans  la  polyarthrite  chrO'- 
nique  évolutive  féminine,  que  nous  croyons 
très  généralement  étrangère  à  la,  syphilis,  nous 
avons  relevé  les  chiffres  suivants,  qui  nous  parais*- 
sent  correspondre  à  la  normale  en  clientèle 
urbaine  et  hospitalière  :  6  sur  96  malades,  soit 
6,2  %. 

Il  n’en,  reste  pas  moins  que  l’écart  n’est  pas 
considérable,  s’agissant  de  séries  peu  nombreu- * 
ses  de  malades.  Il  aurait  beaucoup  plus  de  va¬ 
leur  si,  au  lieu  d’une  centaine  de  sujets  dans 
chaque  catégorie,  notre  étude  portait  sur  quel¬ 
ques  milliers.  Nous  souhaitons  que  d’autres 
observateurs  la  reprennent  en  dehors  de  nous  et 
apportent  dans  ce  journal  le  résultat  de  leurs 
recensements. 

Plus  important  que  cette  différence  statistique 
apparaît  l’heureux  effet  du  traitement  antisyphi¬ 
litique  chez  plusieurs  de  nos  malades.  Là  encore 
l’expérience  demanderait  à  être  élargie,  pour 
savoir  si  l’on  peut  en  tirer  un  argument  en  faveur 
de  l’origine  syphilitique  des  coxarthries  ainsi  . 
améliorées. 

Dans  le  détail  des  cas,  trouve-t-on  dans  cer¬ 
taines  successions  d’accidents  morbides  ou  cer¬ 
taines  particularités  cliniques,  une  indication 
en  faveur  du  rôle  étiologique  de  la  syphilis  lors¬ 
qu’on  la  de'piste  chez  les  coxarthriques?  Le  plus 
souvent  il  n’en  est  rien  :  l’examen  du  malade 
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révèle  simplement  la  coexistence  des  denx affec¬ 
tions  mais  il  ne  renseigne  nullement  sur  les  rap¬ 
ports  qui  peuvent  les  unir.  De  loin  en  loin  on 
note  pourtant  une  coïncidence  curieuse. 

Premier  cas.  —  M.  Oc.,  56  ans,  vient  nous  consulter 
enl931pour  une  polyarthrite  chronique  datant  decinq 
ans.  Elle  intéresse  la  plupart  des  jointures,  se  carac¬ 
térise  par  des  proliférations  synoviales  importantes, 
des  désaxations  atypiques  des  doigts,  une  grande  tor- 
pidité  évolutive.  L’examen  sérologique  révèle  une 
syphilis  ignorée  du  malade,  et  sans  traduction  clini¬ 
que  autre  que  la  polyarthrite  :  toutes  ies  réactions 
sérologiques  sont  fortement  positives,lagono  réaction 
restant  négative.  Un  traitement  énergique,  à  la  fois 
arséno-bismuthique,  ioduré  et  aürique,  guériten  deux 
ans  la  polyarthrite  dont  il  ne  subsiste  que  quelques 
déformations  et  désaxations  indélébiles,  à  certaines 
jointures.  En  cours  de  traitement  un  ,  incident  inquié¬ 
tant  est  survenu  que  nous  croyons  rattachable  à  la 
syphilis  :  les  deux  tarses  se  sont  déformés,  un  peu  à  la 
manière  du  pied  tabétique  et  ils  sont  devenus  doulou¬ 
reux  ;  le  cliché  a  montré  des  lésions  osseuses,  parti- 
culièrementdes  scaphoïdes  (précisons  qu’il  n’j'  a  jamais 
eu  de  tabes  :  la  sensibilité  osseirse  est  restée  intacte  et 
la  ponction  lombaire  a  montré  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal).  Une  intensification  du  traitement 
(en  particulier  par  l’adjonction  defortes  doses  de  sels 
d’or),  et  le  port  de  chaussures  renforcées  ont  permis 
de  stabiliserleslésions.  En  1934  ce  malade  avait  repris 
une  vie  assez  active,  et  commençait  à  marcher  avec 
des  souliers  ordinaires.  Toutefois  les  réactions  sangui¬ 
nes  demeuraient  subpositives.  Le  traitement  se  con¬ 
tinuait  à  un  rythme  très  ralenti.  En  avril  1935  le 
malade  vientnous  revoir  parce  qu’il  souffre  delà  hanche 
droite.  Celle-ci  est  fortement  enraidie  et  la  radiogra¬ 
phie  montre  une  image  typique  de  coxarthrie,  rapide¬ 
ment  développée,  à  lésions  déjà  importantes.  Echec  du 
ttaitement  arséno-bismuthique  puis  de  la  radiothéra¬ 
pie.  Nous  envisagions  l’opportunité  d’un  forage,  lors¬ 
qu’un  traitement  localpar  les  ondes  courtes'a  apporté 
un  important  soulagement. 

Si,  comme  dans  ces  deux  cas,  la  succession  des 
faits  morbides  peut  être  assez  éloquente,  en 
revanche,  il  n’y  a  pas  grand’chose  à  tirer  du 
type  clinique  et  radiologique  des  coxarthries  évo¬ 
luant  sur  fond  de  syphilis.  Les  clichés  montrent 
les  lésions  habituelles  :  pincement  supérieur  de 
l’interligne,  avec  condensation  osseuse  de  voi¬ 
sinage  du  cotyle  et  de  la  tête  fémorale,  décalcifi¬ 
cation  aréolaire  de  cette  dernière,  qui  peut  se  dé¬ 
former  «couler  »,  prendre  l’aspect,  en  «tampon  de 
wagon  »,  ostéophytose  périarticulaire,  double 
fond,  tendance  à  l’évasion  de  la  tête,  etc. 

C’est  pourquoi  nous  avons  toujours  parlé  de 
coxarthrie  et  non  d’arthrite  syphilitique  de  la 
hanche  (a  fortiori  d’arthropathie  tabétique,  car 
nos  malades  n’étaient  en  grande  majorité  pas 
tabétiques)  :  l’allure  clinique,  l’aspect  radiologi¬ 
que,  dans  tous  ces  cas  sans  exception,  sont  ceux 
non  d’une  arthrite  inflammatoire,  ou  d’ùnearthro- 
pathie  nerveuse,  mais  de  la  véritable  coxarthrie, 
de  l’arthrose  de  hanche. 

Deux  explications  sont  dès  lors  à  envisager 
dans  l’hypothèse  (vraisemblable  à  notre  sens) 


Voici  par  exemple  deux  observations  où  l’on  j 
ne  peut  se  défendre  de  soupçonner  la  syphilis  1 
d’avoir  une  responsabilité  dans  les  lésions  arti¬ 
culaires  ; 

Deuxième  cas.  —  MmeTho...,  40 ans,  présente  depuis 
l’enfance  une  subluxation  des  deux  hanches.  Cinqfrères  i 
et  soeurs  sur  six  ont  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche.  Elle  se  marie  en  mars  1934,  et  subit  une  conta-  ; 
mination  conjugale  :  en  juillet  1934  apparaît  une  roséole 
avec  Bordet-Wasserman  positif  dans  le  sang.  On  com¬ 
mence  un  traitement  bismuthique.  Au  cours  de  la  pre-  ! 
mière  série,  peut-être  (?)  à  la  suite  d’un  «  rhumatisme  i  [ 
qui  aurait  consisté  en  enflure  un  peu  douloureuse  et 
passagère  des  extrémités,  et  d’une  «  angine  »  (repré-  ‘ 
sentée  sans  doute  par  "des  plaques  muqueuses),  les  deux  ' 
hanches  dont  elle  n’avait  jamais  souffert,  commencent 
àêtre  douloureuses  età  s’enraidir.Le  traitement  syphi¬ 
litique  d’attaque  n’empêche  pas  la  progressiondumal , 
etcependant  lesréactionssanguines deviennent  rapide-  ' 
ment  négatives.  Nous  voyons  cette  femme  au  début  de 
1935  et  c’est  déjà  une  grande  infirme.  Les  deux  hanches 
sont  presque  fixées,  elle  marche  très  péniblement  avec  ' 
des  cannes  en  claudiquant  et  en  traînant  ses  membres 
inférieurs.  La  radiographie  montre  une  image  typique 
de  double  coxarthrie  greffée  en  subluxations  congéni¬ 
tales  avec  coxa  vara.  La  déformation,  jusque-là  indo-  ! 
lente,  des  hanches  s’est  donc  brusquement  compliquée  i 
d’arthropathies  à  l’éclosion  de  la  syphilis.  Onpourrait  • 
à  la  rigueur  invoquer  aussi,  comme  point  de  départ 
de  cette  désastreuse  transformation,  un  «  rhumatisme  î 
bismuthique  »,  mais  il  s’agirait  vraiment  alors  d’une  [ 
interprétation  bien  aventureuse.  Le  rôle  delà  syphilis 
apparaît  bien  plus  vraisemblable,  et  l’aspect  radiolo¬ 
gique  des  lésions  explique  queletraitement  spécifique 
n’en  ait  pas  arrêté  le  développement.  [ 

Nous  avons  imposé  à  cette  femme  un  repos  absolu 
et  nous  lui  avons  fait  des  injections  d’histidine,  cepeii-  i 
dant  que  se  porsuivait  son  traitementant  syphilitique  ^ 
L’effet  a  été  excellent  et  rapide.  Les  douleurs  ont  à  peu  ^ 
près  disparu,  les  hanches  ont  repris  unelégère  mobilité. 
Devant  ce  résultat  la  malade  a  refusé  l’intervention 
chirurgicale  et  nous  n’avons  pas  cru  devoir  insister  . 

où  la  syphilis  a  vraiment  joué  dans  l’apparition  r 
de  certaines  de  ces  arthroses  un  rôle  étiologique  • 
effectif  :  , 

Ou  bien  il  y  a  eu  à  un  moment  donné  arthrite 
syphilitiquè  et  celle-ci  a  laissé  des  déformations 
articulaires  qui  ont  ultérieurement  servi  d’a¬ 
morce  au  processus  arthrosique.  Nous  croyons 
cette  première  explication  très  peu  vraisem-  ; 
blable,  parce  que  l’arthrite  syphilitique,  dont  on 
suppose  l’existence  à  un  moment  donné,  ne 
s’est  traduite  en  clinique  par  aucun  symptôme 
et  qu’au  surplus  nous  ne  connaissons  guère 
d’arthrites  syphilitiques  à  la  hanche  (1). 

Ou  bien,  sans  provoquer  d’arthrite  préalable, 

(1)  On  pourrait  en  dire  presque  autant  des  aoxar-  ■ 
thries  qu’on  suppose  préparées  par  une  arthrite  gono-  i 
coccique  antériemre  de  la  hanche:  ces  arthrites  gono¬ 
cocciques  de  la  hanche,  qu’a  bien  décrites  Mondor,  sont 
en  réalité  rares,  et  lorsqu’on  retrouve — éventualiténa- 
turellement  fréquente  —  la  gonococcie  dans  le  passé 
des  coxarthriques,  elle  ne  s’est  pratiquement  jamais 
compliquée  à  l’époque  d’atteinte  douloureuse  de  la 
hanche.  Bien  entendu,  à  la  phase  coxarthrique,  la 
gonoréactlon  est,  saqf  exception,  négative. 
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la  syphilis  îoit  cependant  partie  des  facteurs  la  pathogénie  du  morbus  i?93;«>  et  parl’iwpQgsf- 

possihles  d’arthrose,  d’arthropathie  dégénéra-  bilité  de  mettre  en  évidence  dahs  cette  maladie 

tive.  Mais  quel  mécanisme  invoquer  alors  ?  un  trouble  endecrinien  précis.  X-ft  théorie  vftsçu- 

Gomtue  nous  le  suggérions  en  1933,  il  pourrait  laire  reste  donc  la  plus  satisfaisante,  bien  gu’eile 

s’âgir  d’un  désordre  circulatoire.  On  Sait  que  de  ne  doive  pas  être  ejcclusive.  Or,  si  l'artériosclérose 

nWnbreuX  auteurs,  en  particulier  allemands,  locale  représente  le  principal  facteur  détermi- 

supposent  que  l’arthrose  de  hanche  relève  avant  nant  de  la  cosfarthrie,  ede  p’gst  pas  la  seule 

tout  d’un  trouble  de  la  vascularisation  locale  lésion  vaseuiaire  qui  puisse  intervenir,  La  syphi-- 

(artériosclérose  ou  athérome  des  artères  arti-  lis  inrlte  par  ses  déterminations  artérielles  la 

CUlaires)  :  il  provoquerait  la  dégénérescence  du  pathologie  de  l’artériosclérose  et  de  l’athérome- 

cartilage  qui  paraît  bien  être  la  lésion  initiale  On  pourrait  donc  Goncevoir  l’existence  d’une 

de  l’arthrose,  et  également  la  décalcification,  de  véritable  comrlhrie  syphUiiiqué. 

la.  tète  fémorale  où  quelques  auteurs  voient'  le  ;  ' 

fait  anatomique  primitif.  Cette  théorie  vascq-  Nous  pensons  avoir  montré  que  la  question 
laire  est  certes  discutable,  aussi  bien  pour  les  mérite  au  moins  d’être- discutée,  et  sans  pré” 
arthroses  de  hanche  que  pour  celles  des  autres  tendre  la  résoudre  d’après  une  dPCUmentation 
jointures.  Elle  est  cependant  étayée  par  d’assez  personnelle  qui  reste  forcément  limitée,  nous 
nombreux  examens  anatomiques,  par  la.  rareté  convions  nos  confrères  à  l’examiner  et  à  confrpn” 
relative  (à  notre  avis)  des  malformations  anté-  ter  leur  expérience  clinique  çt  thérapeutique 
rieures  auxquelles  Calot  a  voulu  ramener  toute  avec  la  nôtre. 


ÔUEOUtS  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  VACCINOTHÉÉAPIÊ  CHIRUROlCAtÉ 

D’après  une  leçon  du  Professeur  CnEVASsu 


.  Aujourd’hui,  dahs  la  thérapeutique  des  sup-  variolique  de  Jenner.  Or,  même  pour  la  vaccine 
purations,  à  côté  tlu  traitement  opératoire,  de  Jenner,  l’immunité  quoique  longue  n’est  pas 

le  chirurgien  est  appelé  à  faire  œuvre  médicale  en  absolue  dans  le  temps,  et  des  revaccinations  sont 
utilisant  certains  moyens  qui  peuvent  offrir  à  conseillées  à  certains  intervalles, 
l’organisme  une  aide  dans  sa  lutte  contre  l’intec-  Un  individu  vacciné  contre  unè, infection  peut 
tion.  Ce  traitement  biologique  des  infections  des  l’être  d’une  manière  telle  qu’il  contracte  alors 

plaies  se  base  sur  une  série  de  principes  intéres-  cette  mfection  sans  aucune  manifestation  symp- 
sants  à  rappeler.  '  tomatique  (infection  inapparente  de  Nicolle).  ' 

Le  sujet  peut  avoir  acquit  un  certain  piouvoir 
Quand  un  malade  atteint  d’une  infection  gué-  de  lutter  sans  être  complètement  vacciné  ;  on  le  . 
rit,  c’est  que  l’infection  s’est  amendée  et  que  dit  en  état  d’allergie.  Chez  lui,  la  deuxitoe 

lès  tôxînes  microbiennes  ont  été  nèutïmlisées.  Les  infection  est  .moins  vive  que  la  première,  tout 

agents  de  cette  neutralisation  sont  les  anlitoxi-  en  ayant  plus  ou  moins  son  ensemble  habituel 
nés,  constituées  par  deux  éléments  une  sécré-  de  symptômes, 
tion  banale,  la  cytase,  et  une  substance  parti-  ' 

culière  à  chaque  infection,  l’anti-corps,  qui  Comment  peut-oh  arriver  à  reproduire  l’im- 
n’estpas  détruit  par  le  chauffage.  Ces  anticorps  munité  artificiellement  ?  De  deux  laçons  :  par 
sont  spécifiques,  spécialisés  en  'quelque  sorte  la  vaccination  et  la  sérothérapie, 
pour  lutter  contre  des  antigènes  déterminés.  Ils  La  vaccination  est  une  pratique  médicale  née  à 
sont  destinés  à  se  fixer  sur  les  antigènes  de  ,  Paris,  des  travaux  de  Pasteur  (Pasteur,  Roux 
façon  à  les  rendre  attaquables  par  les  cytases  et  ;  et  Chamberland,  1865  ;  vaccination  contre  le 
à  détriire  ces  agents  vulnérants.  Il  existe  de  choléra  des  poules,  1879)  et  qui  a  vu  son  épa” 

nombreux  antigènes  et  anticorps.  Chaque  anli-  nouissemert  se  faire  à  Paris  également.  Son 
corps  correspond  à  un  antigène.  principe  on  le  sait  est  de  provoquer  une  infec- 

Un  sujet  est  qualifié  d’immunisé  quand  il  tion,  atténuée,  une  ébauche  de  maladie,  suffi- 

lutte  victorieusement  contre  une  infection,  santé  pour  créer  l’immunité.  On  utilise  à  cet 

L’immunité  dure  plus  pu  moins  longtemps,  en  effet  des  germes ,  eux-mêmes  atténués.  Pasteuf 

général  pas  indéfiniment.  Quand  l’immunité  est  avait  signalé  trois  moyens  d’atténuation  :  la 

persistante  on  dit  que  le  sujet  est  vacciné.  Le  chaleur,  le  froid,  les  agents  chimiques.  M.Ramon, 

type  des  vaccinations  est  la  vaccination  anti-  en  1924,  a  indiqué  un  quatrième  moyen  qui  afait 
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faire  un  pas  en  avant  à  la  méthode,  la  chaleur 
prolongée  sur  des  cultures  ayant  reçu  aupara¬ 
vant  un  peu  d’aldéhyde  formique.  M.  Ramon 
obtient  ainsi  ses  anatoxines,  qui  ne  contiennent 
plus  de  toxines  et  ont  un  pouvoir  de  vaccination 
intense. 

Les  découvertes  de  Ramon  offrent  un  horizon 
que  l’on  commence  seulement  à  entrevoir.  Les 
nouvelles  anatoxines,  dont  on  parle  depuis  quel¬ 
ques  mois,  semblent  devoir  posséder  un  pouvoir 
vaccinant  considérable.  M.  Ramon,  dans  de 
récentes  expériences,  a  vu  que  si  au  lieu  de 
préparer  une  anatoxine  ordinaire,  on  l’incor¬ 
porait  à  une  substance  spéciale  (huile  de  vaseline 
et  cholestérol),  on  obtenait  un  agent  présentant 
des  propriétés  vaccinantes  très  grandes.  Les 
expériences  sont  encore  en  cours,  mais  ces  nou¬ 
velles  anatoxine  paraissent  posséder  un  pouvoir 
dé  vaccination  2  à  300  fois  supérieur  à  celui 
de  l’anatoxine  ordinaire.  Nous  sommes  là  pro¬ 
bablement  sur  une  voie  très  féconde. 

Auto-vaccin  ou  stock-vaccin,  auquel  donner 
la  préférence  ?  Les  auto-vaccins  ont  paru 
d’abord  être  supérieurs  aux  stock-vaccins.  En 
réalité,  on  est  un  peu  revenu  de  cette  opinion. 
LFn  premier  inconvénient  est  qu’il  faut  assez 
longtemps  pour  faire  un  auto-vaccin,  d’où  une 
jièrte  de  temps.  D’autre  part,  si  la  vaccination 
ést.  en  principe  une  immunisation  spécifique,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  qu’un  vaccin  microbien 
déterminé  est  quelquefois  capable  —  pour  des 
raisons  non  encore  bien  établies  —  d’avoir  une 
action  sur  d’autres  microbes.  L’entraînement  de 
l’organisme  à  la  défense  ne  se  limite  pas  toujours 
au  seul  microbe  du  vaccin.. 

Gomment  emploie-t-on  les  vaccins  ?  Le  plus 
souvent  en  injections  superficielles.  Le  vaccin 
provoque  une  maladie  atténuée,  légère,  mais 
réelle,  qu’il  faut  pouvoir  surveiller.  Si  l’on  utili¬ 
sait  la  voie  veineuse,  on  ne  saurait  pas  d’avance 


l’intensité  de  la  réaction  qu’on  ne  pourrait  limi¬ 
ter.  La  voie  habituelle  est  la  voie  sous-cutanée,  I 
en  commençant  par  les  petites  doses  pour  avoir 
une  action  douce.  On  urovoque  en  réalité  une 
petite  maladie  avec  généralement  une  réaction 
locale  et  générale  (insomnie,  céphalée)  variable. 

Les  vaccinations  -ne  sont  pas  seulement  médi-  f 
cales,  il  en  est  de  chirurgicales.  j 

Les  .  deux  microbes  principaux  rencontrés  [ 
dans  les  infections  chirurgicales  sont  le  staphy-  | 
locoque  (plus  abondant)  et  le  streptocoque  (plus  | 
virulent).  Mais,  les  infections  à  streptocoques 
et  à  staphylocoques  ne  vaccinent  pas.  Les 
staphylococcies  sont  même  plutôt  récidivantes. 
On  s’est  dit  alors  :  à  quoi  bon  chercher  à  immu¬ 
niser  avec  un  microbe  qui  normalement  ne  vac-  i 
cine  pas  ?  C’est  pourquoi,  pendant  longtemps,  j 
la  vaccino thérapie  chirurgicale  n’a  pas  été  l’ob-  , 
jet  d’études,  a  été  inexistante.  Est  venue  la  ; 
guerre.  En  face  des  complications  infectieuses  ; 
des  blessures  de  guerre,  on  a  cherché  des  moyens  - 
thérapeutiques  nouveaux,  sans  tenir  compte  des  1 
notions  théoriques.  C’est  M.  Delbet  qui,  en  1914,  f 
nous  a  donné  un  premier  vaccin  pour  affections  | 
chirurgicales.  Partant  du  pus  lui-même,  en  ^ 
atténuant  la  virulence  microbienne  par  le  vieil-  | 
lissement  des  cultures,  il  obtint  un  vaccin  actil  i 
dans  les  suppurations  staphylococciques.  Par  i 
quel  mécanisme  biologique  agit  le  bouillon-vac-  [ 
cin  de  Delbet  ?  Nous  ne  le  savons  pas  avec  pré-  ' 
cision.  M.  Delbet  pense  qu’il  intervient  par  une  ' 
forte  lyse  leucocytaire,  faisant  passer  dans  la  , 
circulation  une  grande  quantité  des  substances  | 
—  si  utiles  à  la  défense  de  l’organisme  contre  | 
l’infection  —  produites  par  les  leucocytes.  l 

Ainsi  est  née  la  vaccinothérapie  chirurgicale,  j 
qui  depuis,  s’est  amplement  développée  (1). 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  (nov.  1935),  recueillie  par 
le  Docteur  P.  Lacroix. 
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IE$  TRA(TEMENTS  MO&ERNËS  DE  U  #AAU0lB  D'ÀDDi^QN 

FaP  Georges  Boudin 


InteiMie  4es 

Nos  connaissances  sur  la  maîadiè  d’Addison 
se  sont  très  notablement  enrichies  an  cours  4e 
ces  dernières  années  et  ont  permis  l’application 
de  thérapeutiques  nouvelles,' 

Qn  sait  que  la  maladie  d’Addison  est  due  le 
plus  Souvent  à  une  tuberculose  des  capsules  sur¬ 
rénales  et  que  sou  évolution  est  inexorablement 
mortelle  en  quelques  années.  Gliniquement  elle 
se  manifeste  par  des  signés  d’insuffisance  sorré* 
nale  ;  àsthénie,  hypotension,  troubles  digestifs-, 
et  par  une  lUélanodermie  dont  l’origine  patbo’ 
génique  a  suscité  de  nombreuses  hypothèses. 
Son  traitement  jusqu’alors  était  basé  sur  l’admi¬ 
nistration  d’extrait  glandulaire  surrénal,  et 
d’adrénaline. 

Des  travaux  physiologiques  récents  ont  bien 
mis  en  évidenoè  la  dualité  fonetionnelle  des  deux 
glandes  dont  l’union  larme  la  surrénale  ;  la  cor¬ 
ticale  et  la  médullaire.  La  médullo-surrénale 
sécrète  l’adrénaline  et  n’a  au  point  de  vue  vital 
qu’une  importance  modeste  :  c’est  une  glande 
annexée  au  système  nerveux  végétatif  (origine 
embryologicpue  ectodermique  commune),  et  sa 
sécrétion  interne,  déclencbé©  pat  vole  nerveuse, 
est  synergique  du  sympathique. 

La  cortico-surrénale,  au  contraire,  est  une 
glande  métabolique  primordiale  dont  l’ablation 
chez  l’animal  entraîne  fapidèment  la  mort  au 
milieu  d’accidents  toxiques.  Elle  contient  des 
substances  lipoïdes,  et  des  physiologistes  amé¬ 
ricains  ont  mis  en  évidence  la  présence  d’une 
hormone  cortico-surrénale. 

0ês  travaux  expérimertaüx  Oiit  môntfé 
l’étroite  ressemblance  clinique  efitfe  la  maladie 
d’Addison  et  l'insüffîsance  coftico-surrêKâlé  ex¬ 
périmentale,  à  tel  point  qu’on  peut  considérer 
cette  maladie  comme  une  ifiSufftsance  cottico- 
'  surrénale  justiciable  des  mêmes,  traitements  que 
céllé  des  aniiùàüx  décapsulés.  Dé  plus  des  études 
biologiques  ont  permis  d'InsiStef  suf  certains 
tests  qui péüverit  àidér  au  dîaghôstîc  de  là  mala¬ 
die  d’Addison,  Nous  signalerons  ; 

1»  La  diminution  du  chlôfufê  dé  Sodium  dàns 
le  sang  ; 

2»  L’hÿpoglÿcémiè  et  là  sèfisîbitité  anormale 
à  l’insuline  ; 

L'augmentation  de  razdtémîe  (afcôte  non 
pfotéiqueï  ; 

4o  La  diminüfîôn  dè  ta  féséifvé  alcaline  ; 

5<>  L'augmentation  du  potassium  sanguin  ; 

6»  ÜèS  modiflcàtions  dü  souffe  sanguin  ; 

7»  La  diminution  du  métabolisme  basai; 

L'importance  de  la  rààiôgï'âphiè  des  suf- 


hôpitaux 

rénales  qui  da.ns  un  cas  sût  trois  révèle  l’exis.’* 
tence  de  oalçiaGations  surrénales* 

Toutes  ces  ép-reuves  n’ont  qu’un  but  ;  faciliter 
les  diagnostics  difficiles  pour  permettre  la  tb'é' 
rapewtique,  et  nous  ne  faisons  que  les  signaler. 

he  traitement  de  la  maladie  d’Addison  s’ est 
entièrement  transformé  au  cours  de  ces  trois 
dernières  années  du  fait  de  la  decouverte  de 
plusieurs  agents  tbérapeutique.s  très  efficaces  : 
l’hormone  eortico-surrénale,  le  régime  hyper- 
chloruré,  la  cystéine. 

L’hormom  aortica-surrénale  a  une  aotion  re* 
marquable,  voisine  de  celle  de  l’insuline  dans  le 
diabète.  Mais  sa  préparation  est  très  d.éiloate  et 
les  seules  marques  qui  actuellement  existent  sonL 
à  des  prix  inabordables  pour  des  bourbes  moyen- 
nes,-  '  ^ 

Son  indication  majeure  est  la  m'se  d’insuf^ 
fisance  surrénale.  On  sait  en  effet  que  la  maladie 
d’Addison  n’apas  une  évolution  continue,  qu’elle 
est  caractérisée  par  une  succession  de  périodes 
d’aggravation  et  de  périodes  d’amélioration 
spontanée.  C'est  dans  les  phases  d’aggravation 
que  l’hormone  cortico-surrénale  a  une  action 
particulièrement  nette,  même  lorsqu’elle  est 
administrée  à  des  malades  en  plein  collapsus. 

!^Ôh  l’emploiera  également  feu  cours  des  infections 
et  des  intoxications  intercurrentes,  habituellement 
si  graves  chez  les  addisoniens.  L’hormone  cortico¬ 
surrénale  représente  donc  une  thérapeutique 
des  cas  graves,  et  elle  n’est  pas  nécessaire  dans 
les  périodes  d’accalmies. 

Sa  posologie  est  difficile  à  préciser  ;  lorsqu’on 
voit  un  malade  en  plein  collapsus  il  faut  injecter 
d’emblée  une  forte  dose  par  voie  intraveineuse, 
de  l'ordre  de  10  à  20  c.  c.  selon  la  préparation 
utilisée.  On  diminuera  ensuite  la  dose  et  on  ces¬ 
sera  le  traitement  lorsque  l'état  général  sera 
redëvénu  satisfaisant. 

Ce  traitement  donne  des  résultats  immédiats 
admirables  :  le  malade  sort,  du  collapsus,  les 
troubles  digestifs  disparaissent  rapidement  ;  ICS 
vomissements  et  la  diarrîvéé  cessent  immédiate¬ 
ment,  l'appétif  augmenté  et  le  malade  engraisse, 
les  douleurs  abdominales  disparaissent,  l’aSthé- 
nie  est  très  améliorée  et  tel  malade,  confiné,  au 
lit,  peut  réprendre  ses  occupations  ;  la  tension 
artérielle  remonte  légèrement  et  la  pigmentation 
peut  s'atténuer. 

Malheureusement  ces  beaux  résultats  ne  sont 
pas  éternels  :  cette  merveilleiiBe  thérapôutïqiïo 
de  suppléance  né  guérit  pas  la  maladie  l  une 


162 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  19  —  1  —  36 


cortico-résistance  peut  apparaître,  et  la  mort 
subite  est  laterminaison  habituelle  de  ces  malades. 

Le  traitement  de  la  maladie  d’Addison  par  le 
chlorure  de  sodium  constitue  aux  dires  de  Rivoire 
une  acquisition  thérapeutique  d’importance  pres¬ 
que  égale  à  celle  de  l’hormone  corticale. 

C’est  une  médication  de  fond,  à  prescrire  dans 
tous  les  cas,  dans  les  périodes  d’amélioration 
comme  dans  les  périodes  d’aggravation. 

La  méthodp  la  plus  simple  consiste  à  ordon¬ 
ner  au  malade  un  régime  hypersalé  et  à  lui  faire 
prendre  en  plus  5  à  6  grammes  de  NaCl  en  ca¬ 
chets  tous  les  jours. 

On  peut  encore  faire  tous  les  jours  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  20  c.  c  de  sérum  salé  à 

10  %,  c’est-à-dire  2  grammes  de  NaCl. 

Ce  traitement  ne  peut  se  faire  que  s’il  n’y  a 
pas  une  insuffisance  rénale  surajoutée,  pas  de 
néphrite.  Il  transforme  la  vie  des  addisoniens  : 

11  fait  disparaître  les  troubles  digestifs  et  les 
douleurs  abdominales,  il  diminue  l’asthénie  et 
l’hypotension  artérielle,  et  permet  aux  malades 
de  reprendre  une  existence  presque  noriùale. 

Il  n’empêche  cependant  pas  l’apparition  de 
crises  d’insuffisance  surrénale,  ni  l’évolution 
ultérieure  de  la  maladie. 


La  cystéine  est  un  excellent  médicament  de 
fond  de  la  maladie  d’Addison  qui  peut  être  har¬ 
monieusement  associé  au  chlorure  de  sodium. 

On  mélange  la  solution  de  20  cgr.  de  chlorhy¬ 
drate  de  cystéine  dans  2  c.  c.  d’eau  distillée  sté¬ 
rilisée  par  tyndallisation  à  20c. c.  de  sérumsaléà 
10  %.  On  injecte  le  tout  par  voie  veineuse,  tous 
les  deux  jours.  Si  celle-ci  n’est  pas  possible,  cer¬ 
taines  préparations  neutralisées  peuvent  être 
injectées  par  voie  intramusculaire. 

La  cystéine  semble  avoir  une  action  certaine, 
surtout  sur  la  tension  artérielle  et  la  pigmen¬ 
tation. 

Tels  sont  les  progrès  accomplis  ces  dernières 
années  dans  la  thérapeutique  de  la  maladie 
d’Addison.  Celle-ci  est  une  maladie  irrégulière 
et  on  en  connaît  des  survies  assez  longues  en 
dehors  de  toute  thérapeutique.  Les  traitements 
modernes,  dont  on  ne  peut  encore  apprécier 
tous  les  résultats  avec  certitude,  ont  donné  de 
véritables  résurrections  de  certains  moribonds  | 
et  ont  transformé  la  vie  des  derniers  mois  des 
addisoniens  ;  aussi,  quelle  que  soit  l’évolution  j 
finale  de  la  maladie  d’Addison,  il  nous  semble 
cependant  que  ces  traitements  modernes  cons¬ 
tituent  une  acquisition  remarquable. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I 

L’énigme  d’un  «  mal  de  reins  »  persistant 

D’après  le  Professeur  R.  Boucher  (de  Montréal)  (*) 


Pareille  étude  vient  à  point  pour  faire  suite  à  la  «  Pathologie  du  dos  »,  au  «  Mal  de  dos  chez  1 
les  femmes  »,  qui  a  fait  l’objet  de  commentaires  dans  un  des  derniers  numéros  du  Concours  Médi-  1 
cal,  ainsi  que  dans  les  pages  qui  suivent  plus  loin  cette  mise  au  point  du  «  mal  de  reins».  i 

Une  curieuse  observation  de  clinique 


«  Il  est  très  fréquent,  écrit  le  Professeur  Bou¬ 
cher,  de.  rencontrer,  tant  en  clientèle  urbaine 
qu’hospitalière,  des  malades  qui  se  plaignent 
de  douleurs  lombaires.  Que  ce  soient  des  néphri- 
tiques,  des  cardiaques,  des  hépatiques,  des 
rhumatisants,  des  ménopausiques,  des  pyéli- 
tiques  ou  de  simples  grippés,  toujours  revient 
le  même  refrain  :  «  J’ai  mal  aux  reins  !'  »  Neuf 
fois  sur  dix,  ces  douleurs  cèdent  au  traitement 
général  ou  à  quelque  panacée  loco  dolenti,  » 

Jusque-là  -  rien  d’anormal.  Mais,  c’est  la 


(1)  Professeur  Roméo  Boucher.  —  A  propos  d’un 
«  Mal  de  reins  ».  (L’ Union  Médicale  du  Canada, 
décembre  1935.) 


dixième  fois,  qui  devient  intéressante,  au  point 
d’exciter  la  perspicacité  du  praticien,  en  ce  que 
la  douleur  lombaire  persiste  malgré  tout  dans  son  , 
acuité. 

Le  diagnostic  se  lance  alors  sur  des  pistes  ! 
variées,  parfois  trompeuses  ;  aussi  une  analyse 
minutieuse  des  symptômes  et  un  examen  atten¬ 
tif  s’imposent-ils.  l 

Témoin,  l’histoire  d’une  femme  de  39  ans,  ; 
qui  s’est  'présentée,  à  l’auteur,  au  mois  d’août 
1933,  avec  un  diagnostic  de  rhumatisme  poly¬ 
articulaire  aigu.  Son  état  a  pu  être  amélioré  par 
le  salicylate  de  soude  ;  mais  la  lombalgie  est 
restée  tenace  durant  un  long  temps.  Pour  quelle  j 
raison  ?  L'explication  en  sera  donnée  plus  loin.  [ 
Jamais  maladeavantle  mois  de  juin  1933, cette  [ 
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patiente  n’avait  rien  de  particulier  dans  ses  an¬ 
técédents  héréditaires  ou  personnels,  pouvant 
faire  soupçonner  quelque  tare  ou  quelque  pré¬ 
disposition  particulière.  La  menstruation  s’était 
installée  normalement  vers  l’âge  de  14  ans  pour 
être  interrompue,  après  le  mariage,  par  dix  gros¬ 
sesses  menées  à  terme.  ‘Sept  enfants  sont  vi¬ 
vants,  deux  étant  morts  de  diphtérie  et  le  troi¬ 
sième  en  bas  âge. 

Il  y  a  deux  mois,  elle  s’est  levée,  un  matin, 
avec  une  douleur  très  forte  au  niveau  des  lombes, 
douleurs  s’irradiant  vers  les  membres  inférieurs, 
avec  œdème  et  asthénie  profonde,  douleurs  qui 
vont  en  s’accentuant  au  point  d’obliger  la 
malade  à  s’aliter,  deux  semaines  après  le  début 
de  la  maladie,  incapable  de  tout  mouvement  des 
bras  et  des  jambes.  A  ce  moment  survient  un, 
frisson,  accompagné  d’une  forte  accentuation 
des  douleurs  et  de  sueurs  profuses,  l’œdème 
augmente,  devient  très  apparent.  Elle  décide 
alors  d’entrer  à  l’hôpital. 

En  la  voyant,  on  est  frappépar  la  pâleur  et  par 
l’amaigrissement  de  son  faciès,  par  un  œdème 
marqué  des  paupières.  La  malade  est  en  décu¬ 
bitus  dorsal,  tout  mouvement,  même  passiL 
lui  arrachant  des  cris.  Les  avant-bras  sont 
fléchissurlesbras,  sans  qu’on  puisse  les  étendre. 
Les  doigts  sont  cependant  capables  de  saisir 
et  de  tenir  un  objet.  Quant  aux  jambes,  elles 
sont  fortement  œdématiées — œdème  dur,  blanc, 
sans  gqdet  —  depuis  les  chevilles  jusqu’aux 
genoux.  La  température  est  élevée.  Les  pupilles 
réagissent  à  la  lumière,  sont  légèrement  irrégu¬ 
lières,  mais  sans  anisocorie.  Le  réflexe  à  l’ac¬ 
commodation  est  présent. 

La  langue  est  saburrale,  les  dents  cariées,  la 
gorge  rouge,  le  nez  fortement  enchifrené. 

Corps  thyroïde  normal. 

Pas  de  ganglions  cervicaux,  ni  sous-maxillaires. 

Poumons,  cœur  et  foie  :  normaux. 

Abdomen  :  souple,  non  ballonné,  parfaite¬ 
ment  indolore.  Fosses  iliaques  libres.  Cepen¬ 
dant  les  loges  rénales  sont  douloureuses  de  même 
que  les  masses  lombaires.  Il  existe  aux  lombes 
un  peu  d’œdème,  et  un  point  fixe  douloureux 
à  la  cinquième  vertèbre  lombaire. 


Quant  aux  réflexes  tendineux,' ils' sont  nor¬ 
maux,  à  l’exception  des  patellaires,  un  peu  lents.' 

C’est  donc  un  syndicine,  où  déminent  un  élé-  . 
ment  infectieux  (fièvre,  frisson,  catajihe  nasal, 
lombalgie),  de  la  douleur  et  de  l’œdème  des 
membres  inférieurs. 

L’état  général  médiocré  fait  surgir  l’idée  d’une 
bacilluriè,  du  d’une  pyurie,  déclenchée  par  un 
j  état  Infectieux,  d’origine  grippale. 

Cr,lesurinesontune densité  de  1.022,  une  réac¬ 
tion  acide,  de  fortes  traces  d’albumine  ;ni  sucre, 
et  surtout,  ni  pus,  ni  de  bacilles.  Trois  autres 
examens  urinaires  révèlent  encore  l’absenc  e  de 
sucre,  de  pus,  et  de  bacilles,  mais  chaque  fo.is  des 
traces  d’albumine.  11  n’existe  ni  polyurie,  ni 
pollakiurie.  Une  radiographie  rénale  élimine 
toute  idée  de  lithiase. 

L’examen  gynécologique  ne  montre  aucun 
signe  alarmant  :  annexes  normales,  utérus  plutôt 
mollasse,  col  légèrement  métritique. 

Bordet-Wassermann  :  négatif  dans  le  sang 
et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Cytologie 
du  liquide  céphalo-rachidien  :  trois  éléments  ; 

I  albumine  0  gr.  10,  sucre  0  gr.  47. 

Le  7  septembre,  stalu  quo,  malgré  un  traite¬ 
ment  salicylé  de  moyenne  intensité  (4  à  6  gram¬ 
mes  par  jour).  L’œdème  des  membres  inférieurs 
persiste,  de  même  que  l’impotence  et  la  douleur 
lombaire. 

A  ce  moment,  apparaissent  quelques  signes  de 
congestion  pulmonaire  à  la  base  droite. La  toux, 
sèche  et  fréquente,  arrache  des  cris  à  la  ma-' 
lade,  en  raison  de  sa,  douleur  lombaire.  C’est  une 
douleur  tenace,  à  paroxysmes  rapprochés,  qui' 
n’a  pas  le  caractère  passif  du  début  de  la  mala¬ 
die  ;  on  augmente  le  traitement  salicylé  à  12 
grammes  par  jour.  Le  16  septembre,  la  malade 
remue  les  jambes  ;  le  23,  l’usage  complet  des 
membres  supérieurs  est  revenu  ;  l'œdème  des 
membres  inférieurs  persiste,  mais  il  a  notable¬ 
ment  diminué. 

Seule,  la  lombalgie  reste  tenace. 


A  L.s.  rrECfiUKCiiù  d’une  EXPurcATioN  ; 

une  sacralisation  de  la  cinquième  vertèbre  lombaire 

Ce  qui  frappait  le  plus  dans  cette  histoire  cli-  ,|  tant  c(u’épisode  aigu,  rapidement  disparu.  Aueufl 
nique,  c’était  la  lombalgie,  traduite  par  des  signe  ne  militait  davantage  en  faveur  d’une 
plaintes  continuelles  et  l’œdème  des  lombes  pro-  |  néphrite  ou  d’une  colibacillose.  Pas  non  plus 
pagé  aux  membres  inférieurs.  trace  d’une  affection  gynécologique. 

Quant  à  la  possibilité  d’un  tabès,  le  liquide 
L’affection  pulmonaire  devait  être  éliminée  en  I  céphalo-rachidien  ne  présentait  aucune  des 
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réactions  positives  de  cette  maladie.  Le  B.-W. 
était  négatif,  de  même  quelacytologie.Dureste, 
rien  ne  donnait  cliniquement  l’idée  d’un  tabès, 
les  douleurs  dues  à  la  syphilis  médullaire  étant 
violentes,  fulgurantes,  transitoires,  en  ceinture, 
cessant  comme  elles  ont  commencé,  c’est-à-dire, 
brusquement. 

Une  lithiase  rénale,  dans  ses  crises  paroxysti¬ 
ques,  aurait  pu  être  retenue  ;  mais,  outre  ses 
irradiations  vers  l’uretère,la  colique  néphritique 
n’est  ni  calmée  par  l’immobilité,  ni  augmentée 
par  les  mouvements.  Le  malade  est  alors  forte¬ 
ment  agité  et  non  pas  ügé  comme  dans  le  cas 
actuel. 

Le  lumbago  devait  aussi  s’éliminer.  Son  dia¬ 
gnostic  se  fonde  sur  le  début  aigu  et  subit  des 
douleurs,  sur  une  localisation  aux  masses  sacro- 
lombaires,  sur  l’absence  d’irradiations  et  s  le 
peu  d’intensité  des  signes  généraux.  Rien  à 
dire  non  plus,  du  «  tour  de  reins  »  ou  lumbago 
traumatique. 

Fallait-il  alors  penser  à  certaines  affections 
rares  telles  que  le  psoïtis,  maladie  fébrile,  à  loca¬ 
lisation  unilatérale  ?  A  V arthrite  aiguë,  sacro- 
:  iliaque  et  au  lumbago  articulaire  de  Chôme  l 
(arthrite  vertébro-lombaire)  à  douleur  médiane, 
avec  empâtement  au  niveau  des  apophyses 
épineuses  exclusivement  ?  Avait-on  affaire  à  une 
névralgie  lombo-abdominale  ?  Cette  maladie  pré¬ 
sente  des  points  .fixes,  douloureux,  bien  décrits. 
La  douleur  a  un  caractère  unilatéral,  spontané 
et  lancinant,  avec  irradiations  vers,  le  flanc  et 
les  parties  génitales,très  différent  de  la  douleur 
constatée  chez  la  malade. 

On  restait  donc  avec  le  rhumatisme  polyarti¬ 
culaire  aigu,  diagnostic  d’entrée  de  la  malade,  que 
l’efficacité  de  la  thérapeutique  salicylée  défen¬ 
dait  mais  que  l’examen  clinique  infirmait  en 
bonne  partie.  En  effet,  si  la  douleur  était  loca¬ 
lisée  à  la  région  lombaire,  avec  un  peu  de  raideur 
de  la  nuque  et  impotence  des  bras  et  des  jambes, 
aucune  articulation  n’était  gonflée,  rouge,  dou¬ 
loureuse  et  chaude  comme  dans  le  rhumatisme 
articulaire  aigu,  et  toutes  les  interlignes  articu¬ 
laires  paraissaient  libres.  L’œdème  des  membres 
inférieurs  n’avait  rien  de  commun  non  plus  avec 
le  gonflement  articulaire  et  localisé  de  la  fièvre 
rhumatismale.  Aussi  fallut-il,  sans  aucun  doute, 
abandonner  cette  opinon  de  rhumatisme  polyar¬ 
ticulaire  franc,  comme  il  avait  fallu  abandonner 
celle  de  la  rachialgie  lombaire,  qu’on  trouve  dans 
le  s  grande  s  pyrexie  s  telle  s  que  la  variole, la  grippe, 
la  méningite  cérébro-spinale,  violente  au  début 


de  la  maladie,  mais  cédant  avec  elle  et  s’accom¬ 
pagnant  des  signes  de  la  maladie  causale. 

Cependant,  en  étudiant  notre  tableau  clinique 
et  les  formes  localisées  du  rhumatisme  aigu,  on  en 
trouve  une,  assez  rare  ilestvrai,  mais  sur  laquelle 
divers  auteurs  ont  attiré  l’attention  (Ramon,  , 
Grenet),  et  qui  serre  de  très  près  le  syndrome 
douloureux,  présenté  par  la  malade  observée. 
C’est  le  rhumatisme  vertébral  infectieux.  «  Tou¬ 
jours  causée  par  une  infection,  le  plus  souvent 
banale,  mais  qu’il  n’est  pas  souvent  facile  d’iso¬ 
ler  parfaitement,  cette  maladie  a  toujours  un 
début  infectieux  avec  :  fièvre  ;  atteinte  pro¬ 
fonde  de  l’état  généra}  ;  complication  pulmonaire, 
la  plupart  du  temps  bénigne,  sile  traitement  sali- 
cylé  est  bien  conduit,  et  dont  la  localisation 
secondaire  sur  le  rachis  peut  être  aidée  par  une 
prédisposition  spéciale  (torticolis  multiples  pour  ! 
la  région  cervicale,  anomalies  osseuse^  pour  la  ■ 
région  dorso-lombo-sacrée)  ».  Neuf  fois  sur  dix,  ' 
cette  forme  de  rhumatisme,  occasionne  des  j 
impotences  fonctionnelles  des  membres  qui  sui-  j 
vent  le  trajetdesnerfs.Dureste,  lesdouleursont  ; 
un  siège  latéral,  plutôt  qu’épineux  ;  on  la  décèle  i 
à  la.  palpation  soigneuse  du  rachis.  Les  masses 
sacro-lombaires  participent  à  ces  irradiations, 
et  fréquemment  on  constate  du  côté  des  membres 
inférieurs,  un  œdème  prolongé  comme  la  dou¬ 
leur,  lequel  est  en  rapport  avec  les  irradiations. 
Les  phénomènes  douloureux  sont  ici  entretenus  pat 
la  prédisposition  spéciale,  mentionnée  plus  haut. 

L’auteur  s’est  donc  arrêté  au  diagnostic  de 
rhumatisme  vertébral  infectieux.  / 

Restait  à  savoir  si,  au  niveau  du  rachis,  quel¬ 
que  anomalie  osseuse,  à  rechercher,  pouvait  eiitre- 
tenir  la  douleur  et  l’œdème,  comme  il  était  à 
prévoir. 

Or  une  radiographie  vint  montrer  nettement 
une  sacralisation  de  la  cinquième  vertèbre  lom¬ 
baire,  que  rien  ne  faisait  prévoir  et  qui  serait 
complètement  passée  inaperçue,  si  elle  n’aVait  ( 
servi  d’amorce  à  cette  localisation  rhumatismale,  j 
et  d’épine  pour  entretenir  une  séquelle  douloü-  | 
reuse.  ■  I 

Cette  lombalgie,  qui  avait  survécu  aux  phéno¬ 
mènes  rhumatismaux,  put  enfin  être  vaincue 
grâce  à  la.  radiothérapie  et  à  la  précocité  du  trai-  ’ 
tement  salicylé.  Depuis  cette  époque  de  guéri¬ 
son,  la  malade  s’est  continuellement  bien  portée, 
et  n’a  plus  éprouvé  son  «  mal  aux  reins  ». 

. 

G.  Fischer.  •  i 
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A  propos  du  mal  de  dos.  La  «doisalgie» 


Prenant  en  pitié  l’embatras  que  trahissait 
,  ma  présentation  de  ce  syndrome,  un  très  aima¬ 
ble  lecteur  a  bien  voulu  reprendre  la  question. 
Et  il  la  traite  avec  Une  érudition  certainement 
enrichie  d’expérience.  Ceux  qui  auraient  pu 
croire,  en  me  lisant,  à  une  fumisterie  de  salle  de 
garde  pourront  s’assurer  qu’il  n’en  était  rien. 
Comme  un  candidat  en  difficulté,  je  n’avais  pris 
un  ton  badin  que  pour  masquer  décemment  la 
fragilité  de  mes  connaissances.  Et  je  me  félicite 
du  stratagème  puisqu’un  de  mes  juges  (un  lec- 

Sous  le  titre  ;  Pathologie  du  dos,  avec  cette 
verve  amusante  dont  il  a  le  secret,  le  Docteur 
G.  Lavalée  dans  le  numéro  du  Concours 
Médical  paru  le  15  décembre,  ironise  sur  notre 
ignorance  du  mal  de  dos  chez  les  femhaes,  qu’il 
propose,  moliéresquement,  de  dénommer  :  dor- 
salgie  sine  materia. 

Après  tout,  pourquoi  pas  dorsalgie  ?  Notre 
jargon  médical  compte  bien  d’autres  appellations 
plus  ridicules.  Acceptons  donc  dorsalgie,  en 
dépit  de  son  étymologie  gréco-latine. 

Maladie  fréquente,  et  pourtant,  dit  notre  con¬ 
frère,  sujet  inédit,  affection  qui  permettrait  de 
se  tailler  une  belle  renommée  à  l’inventeur  de 
son  traitement  spécifique. 

Gomme  étiologie,  «  en  collaboration  avec  une 
grande  marque  d’automobiles,  un  peintre  illustre, 
et  un  journal  de  modes»,  l’auteur  croit  pouvoir 
incTimlner  à  la  fois  :  l’automobile  moderne, 
où  la  femme  est  assise  non  sur  ses  fesses,  mais 
sur  son  dos  recourbé  en  ai'c  de  cercle,  et  la 
tyrannie,d’une  mode  qui,  pour  dissimuler  l’exu¬ 
bérance  indiscrète  d’appâts  décrétés  inesthéti¬ 
ques,  impose  de  tenir  les  épaules  ramenées  en 
avant.  Ces  attitudes  étirant  les  muscles  du  dos, 
en  provoqueraient  la  contracture,  et  leur  pro¬ 
testation  se  traduirait  par  le  symptôme  douleur. 
Cette  étiologie  ne  paraît  pas  inadmissible  dans 
certains  cas.  Pourtant,  elle  ne  saurait  les  expli¬ 
quer  tous. 

Notre  clientèle  d’omni-praticien  ne  se  recrute 
guère  parmi  les  honneurs  de  ce  monde  qui  roulent 
en  auto  ;  pas  davantage  parmi  les  oisives,  qui 
n’ont  d’autre  souci  que  celui  de  se  conformer  au 
Canon  de  la  Vénus  moderne,  mais  bien  plutôt 
parmi  celles  qui  peinent  de  longues  heures  à 
l’usine,  ou  devant  la  machine  à  écrire,  et  occupent 
ce  qui  peut  leur  rester  de  loisirs  à  torcher  leur 
progéniture,  préparer  la  cuisine  et  rincer  la 
vaisselle.  Eh  bien,  elles  ne  sont  pas  rares  celles-là 
qui,  parmi  ces  dernières,  se  plaignent  de  souffrir 
du  dos. 

Une  attitude  vicieuse  prolongée  peut,  sans 


teur  n’est-il  pas  un  juge  ?)  se  révèle  être  la  com¬ 
pétence  que  nous  avions  vainement  cherchée 
autour  de  nous. 

Un  lecteur  signale,  dautre  part,  un  livre  an¬ 
glais  consacré  au  «  Back-ache  ».  Un  autre  lec¬ 
teur  nous  fait  connaître  l’i  tilité  de  Ir  gymnas?^ 
tique  su  édoise  en  pareil  cas. 

Confrère  S. . .,  qui  aviez  initialement  posé  la 
question,  avouez  que  le  Concours  surclasse  le 
S.  V.  P.  téléphonique  de  M.  Mandel. 

G.  L. 

conteste,  provoquer  pareil  symptôme,  puisqu’on 
l’a  même  parfois  dénommé  mal  des  couturières. 
Mais  bien  des  femmes  en  souffrent,  chez  qui  l’on 
ne  peut  invoquer  pareille  étiologie.  Il  doit  donc 
exister  autre  chose. 

La  dorsalgie  est-elle  vraiment  sine  materia  ? 
ne  se  traduit-elle  par  aucun  symptôme  objectif  °î 

Constatons  qu’a  priori,  il  n’existe  aucune  ma¬ 
ladie  sine  materia.  Le  souci  de  l’humilité  qui 
devrait  convenir  à  notre  ignorance  imposerait 
de  dire  ;  sine  materia  cognita. 

Mais,  en  l’espèce,  cette  humilité  n’est  point  de 
mise,  car  la  cause,  et  son  symptôme  objectif 
sont  très  décelables  :  il  s’agit  d’une  des  nom¬ 
breuses  manifestations  si  variées  de  cette  affec- 
tion-protée  qu’est  la  cellulite,  affection  si  répan¬ 
due,  et  que  pourtant,  malgré  les  importantes 
études  dont  elle  a  été  l’objet  depuis  quelques 
années,  on  continue,  en  général,  d’ignorer. 

Nous  voyons  donc  pourquoi  la  dorsalgie  est 
une  maladie  surtout  féminine,  puisque  la  cellulite 
est  plus  particulièrement  le  triste  apanage  du 
sexe  faible,  ce  qui  n’implique  pas  que  le  sexe 
fort  soit  toujours  épargné. 

Nous  n’avons  ici,  nulle  prétention  de  rien 
innover  :  ouvrons  seulement,-  à  la  page  50,  l’ou¬ 
vrage  élémentaire  de  Guy  Laroche  et  Mad. 
Meurs  Blatter  (1).  Nous  y  trouvons  un  schéma, 
qui  entre  autres  points  d’élection  de  cette  ma¬ 
ladie,  indique,  comme  points  dorsaux  :  un  point 
sus-épineux,  un  point  interscapulaire,  un  point  . 
dorso-lombaire,  chacun  d’eux  étant  bilatéral. 
Nous  ajouterons,  pour  en  avoir  maintes  fois  cons¬ 
taté  la  présence,  deux  coulées  cellulitiques  qui 
longent  les  côtes  et  les  espaces  intercostaux  :  la 
première  prenant  son  origine  un  peu  au-dessous 
du  point  interscapulaire,  la  deuxième  siégeant 
le  long  des  dernières  côtes.  Elles  se  prolongent 
souvent  en  avant  jusqu’à  la  ligne  axillaire,  qu’il 
leur  arrive  de  dépàsser. 


(1)  La  cellulite,  par  le  Dr  Guy  Laroche  et  le  Dr 
Lucienne  Meurs  Blatter,  1933.  LibrairieFélix  Alcan. 
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Telles  sont  les  localisations  principales.  Mais 
on  en  ren^'ontre  d’autres  ;  sur  l’omoplate,  en 
dessous  du  creux  axillaire,  etc. 

Comment  les  dépister  ?  Il  arrive,  quand  l’in¬ 
duration  est  très  accusée  qu’un  doigt  exercé, 
glissant  sur  le  revêtement  cutané,  les  perçoive 
d’emblée.  Sinon,  il  faut  pratiquer  le  palper- 
massage  :  les  dernières  phalanges  de  l’index, 
du  médius  et  de  l’annulaire  de  la  main  droite, 
accolées  et  recourbées  en  crochet,  à  angle  droit 
sur  les  phalangines,  glissent,  d’une  pression  sou¬ 
tenue  sans  être  accusée,  d’un  mouvement  assez 
lent  et  répété,  au-dessus  des  apophyses  épineuses, 
de  haut  en  bas,  entre  la  colonne  et  les  omoplates, 
de  dehor.s  en  dedans  le  long  des  côtes,  etc...  Au 
bout  de  quelques  instants,  les  pulpes  des  doigts 
perçoivent  l’induration  cellulitique,  dure,  réni- 
tente,  rarement  crépitante,  ou  la  coulée  épaissie, 
cependant  que  le  sujet  accuse,  en  ces  mêmes 
points,  une  sensation  douloureuse  plus  ou  moins 
vive.  Certes,  un  apprentissage  préalable  est 
nécessaire  pour  bien  effectuer  le  palper-mas- 
sage  ;  la  pulpe  des  doigts  ne  s’éduque  qu’à  la 
longue  à  l’appréciation  de  délicates  sensations 
tactiles.  Ceux  qui  voudront  bien  s’y  exercer  se 
verront  récompensés  de  leur  peine,  car  ils 
sauront"  bientôt  déceler  le  point  de  départ  de 
maintes  douleurs  non  seulement  dorsales,  mais 
siégeant  en  maints  endroits  de  la  tête,  du  cou, 
du  thorax,  de  l’abdomen  ou  des  membres,  et  de 
maints. symptômes  qui  se  rattachent  à  la  cel¬ 
lulite  :  en  particulier  troubles  circulatoires  de 
toute. nature,  troubles  sympathiques  à  distance, 
etc...  La  lecture,  un  peu  pénible^  il  faut 
l’avouer  de  l’ouvrage  d’Alquier  (1)  ouvrira  sur 
ces  sujets  maints  horizons  ignorés. 

Et  maintenant,  le  traitement  ?  Naturellement, 
celui  de  la  cellulite  :  général  et  local. 

Traitement  général.  C’est  surtout  celui  de  la 
diathèse  arthritique  ;  soigner  le  foie,  la  constipa¬ 
tion,  les  troubles  endocriniens,  ceux  du  méta¬ 
bolisme,  les  intoxications  endogènes,  les  lésions 
focales  (nez,  gencives,  dents,  intestin),  l’obésité, 
la  sédentarité,  la  syphilis  (surtout  héréditaire, 
pensons-nous).  Corriger  les  attitudes  vicieuses 
qui,  elles  aussi,  engendrent  la  cellulite.  Et  l’on 
voit  qu’ici  nous  rejoignons  notre  distingué  con¬ 
frère.  ■ 

Traitement  local.  Les  remèdes  sont  inopérants, 
la  physiothérapie  infidèle,  ou  seulement  cal¬ 
mante  (infra-rouges)  ou  compliquée  entre  les 
mains  du  maître  qu’est  Alquier.  La  seule  théra¬ 
peutique  facile  et  efficace  :  c’est  le  massage. 

Et  voilà  bien  la  pierre  d’achoppement  I  Com¬ 
bien  de  médecins,  en  effet,  consentent  à  le 
pratiquer  ?  Comhien  ont  appris  à  le  pratiquer  ? 


(1)  La  cellulite.  L.  Alquier.  —  Perturbations  vaso¬ 
motrices.  Rétractions  tissulaires.  Masson  et  Cie,  1933. 


Or,  à  notre  '  avis,  si  la  cellulite  n’occupe  pas 
encore,  en  médecine  toute  la  place  —  nous  ne 
disons  pas  seulement  importante,  mais  insoup¬ 
çonnée  —  qu’elle  mérite  (voir  les  études  du 
regretté  Léopold-Lévi  parues  au  coufs  de  1933 
dans  L’ Esprit  Médical),  si  l’enseignement  officiel 
ne  lui  fait  qu’une  toute  petite  place,  qui  demeure 
essentiellement  théorique,  mais  aucunement  pra¬ 
tique,  c’est  vraisemblablement  parce  que  le  mas¬ 
sage,  nécessaire  pour  sa  recherche,  son  traite¬ 
ment,  est  considéré  comme  une  besogne  à  réser¬ 
ver  aux  auxiliaires  de  lamédecine  et  indigne  du 
médecin. 

La  haute  autorité  du  Raphaël  Massart 
vient  corroborer  cette  opinion.  Car  c’est  un 
curieux  hasard  que  dans  ce  même  numéro  du 
Concours  du  15  décembre,  dans  un  article 
intitulé  :  «  Les  paramédicaux  »,  il  <  s’exprime 
ainsi  : 

«  ...  C’est  pour  avoir  trop  négligé  l’étude  de 
«  cette  branche  de  la  thérapeutique,  qu’est  le 
«  massage,  la  mobilisation. . .,  que  nous  l’avons 
abandonnée  à  des  empiriques  qui  y  trouvent 
«  honneur  et  profit. . .  C’est  un  traitement  médi¬ 
cal...  et  le  médecin  n’aurait  jamais  dû  s’en 
«  dessaisir.  Alors  que  tant  de  confrères  recher- 
«  chent  péniblement  à  exercer  leur  art,  il  est 
«  curieux  de  voir  qu’une  branche  aussi  impor- 
<1  tante  de  la  médecine  est  laissée  de  côté,  et  que 
«  le  docteur  en  médecine,  connaissant  le  massage, 
«  devient  une  exception ...  Et  quel  champ  illi- 
«  mité  pour  une  activité  médicale  que  la  kiné- 
«  sithérapie  dans  les  troubles  circulatoires  des 
«  membres,  dans  le  traitement  des  cellulites  !...• 

Peut-être  la  raison  de  cet  abandon  doit  elle 
être  recherchée  dans  l’extension  récente  de  la 
physiothérapie.  Quoiqu’il  en  soit, les  empiriques 
en  ont  profité,  et  bien  des  laissés-pour-compte 
de  la  médecine  ont,  à  notre  grand  dam,  trouvé 
auprès  d’eux,  le  soulagement  que  nous  n’avons 
pas  dû  leur  apporter. 

Et  ruine  erudimini  !  confrères,  vous  avez  à 
portée  de  la  main,  sans  métaphore,  le  moyen  de 
vous  tailler, la  belle  renommée  promise  ;  mais 
appliquez,  si  vous  m’en  croyez,  le  traitement 
vous  mêmes,  après  vous  y  être  initiés,  car  con¬ 
fié  à  des  infirmières  insuffisamment  éduquées, 
il  ne  vous  causera  que  déception. 

Sur  la  fin  de  sa  vie,  Léopold-Lévi  avait  cou¬ 
tume  de  dire  que  s’il  avait  connu  plus  tôt  les 
succès  étonnants  qu’est  susceptible  de  donner  le 
massage,  plutôt  que  médecin,  il  se  serait  fait 
masseur.  Un  tel  témoignage,  venant  d’un  pareil 
maître  peut  servir  de  lettres  de  noblesse  à  cet 
acte  médical  trop  méprisé. 

Mais  ne  suffit-il  pas  que  nous  nous  souvenions 
que  nous  sommes,  avant  tout,  des  pratieiens  ? . 

Dr  H.  Néel. 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  res5e 


De  la  tolérance  de  l’os  aux  corps  étrangers 
métalliques. 

Le  travail  du  Docteur  Masmonteil  constitue 
une  contribution  à  i’étude  de  l’ostéosynthèse, 
dont  voici  les  conclusions  : 

La  prothèse  métallique  devra  être  :  1“  inerte 
biologiquement  (asepsie  absolue)  ;  3°  inerte 
mécaniquement  par  un  montage  correct  et  un 
ajustage  précis  ;  3»  inerte  chimiquement  :  inoxy- 
dabilité  ;  4»  inerte  physiquement  :  état  homo- 
et  iso-électrique. 

Si  ces  conditions  sont  réunies,  la  prothèse 
sera  beaucoup  mieux  tolérée. 

Non  seulement  les  troubles  d’ostéolyse  dispa¬ 
raîtront  (ostéite  raréfiante,  abcès,  fistules),  mais 
aussi  les  troubles  ostéoplastiques  (cals  hypertro¬ 
phiques). 

Peut-être  découvrira-t-on  un  jour  ali  niveau 
du  matériel  de  prothèse  l’émission  de  radiations 
déjà  connues  ou  encore  ignorées,  capables  de 
déterminer  des  réactions  organiques  heureuses 
ou  néfastes  ;  c’est  le  secret  de  demain. 

Actuellement,  si  on  tient  compte  des  notions 
établies,  il  est  possible  de  réaliser  un  matériel 
qui  diminuera  considérablement  les  accidents 
et  incidents  de  l’ostéo-synthèse;  et  c’est  là  une 
acquisition  qui  ne  nous  semble  pas  négligeable 
pour  l’avenir  de  la  chirurgie  osseuse.  {La  Presse 
Médicale,  27  noyembre  1935.) 

L’épi cûndylite  des  joueurs  de  tennis  et  son  traitement 

Le  Docteur  Raphaël  Massart  rappelle  que 
l’épicondylite  humérale  (tennis  arm)  est  essen¬ 
tiellement  caractérisée  par  une  douleur  épicon- 
dylienne  extrêmement  gênante  et  tenace  qui 
s’observe  presque  uniquement  chez  des  hommes 
ou  des  femmes  adultes,  pratiquant  un  sport  vio¬ 
lent  comme  l’escrime  ou  le  tennis.  Si  pour  le 
pathologiste,  c’est  là  un  désordre  minime,  c’est 
pour  celui  cpii  en  est  atteint  une  véritable  infir¬ 
mité. 

Cliniquement,  dans  tous  les  cas  observés,  la 
douleur  spontanée  et  provoquée  a  un  siège  électif 
et  la  zone  douloureuse,  extrêmement  limitée, 
correspond  exactement  à  l’insertion  osseuse  sur 
les  bords  de  l’épicondyle  huméral  des  faisceaux 
musculaires  et  tendineux  des  muscles  extenseurs 
et  des- muscles  supinateurs.  Cette  douleur  est 
d’ailleurs  vite  calmée  par  le  repos,  mais  elle  se 
réveille  dès  qu’on  mobilise  un  peu  brusquement 


le  coude  et  elle  reprend  toute  son  acuité,  si  on , 
cherche  à  faire  un  mouvement  un  peu  violent 
et  en  particulier  si  on  cherche  à  refaire  de  l’es¬ 
crime  ou  du  tennis. 

Actuellement  c’est  la  diathermie,  seule  ou 
combinée  à  des  mobilisations  et  à  des  massages, 
qui  constitue  le  traitement  le  plus  généralement 
conseillé.  Mais  celui-ci  est  iong  et  ne  correspond 
pas  au  but  cherché  par  les  sportifs,  impatients 
de  reprendre  au  plus  tôt  leur  sport  favori.  L’au¬ 
teur  a  employé  avec  succès  l’injection  analgési¬ 
que  au  point  douloureux  très  localisé.  Il  injecte 
indirectement  sur  l’épicondyie,  directement  au 
contact  de  l’os,  et  très  lentement,  5  c.  c.  de  per- 
caïne  ;'aussitôt  après,  comme  pour  l’entorse,  les 
mouvements,  jusque-là  douloureux,  se  révèlent 
aussitôt  indolores.  Généralement  une  seule  injec¬ 
tion  suffit.  S’ilest  nécessaire,huitjours  plus  tard, 
il  suffit  de  renouveler  le  même  traitement  pour 
faire  disparaître  définitivement  une  douleur  qui 
n’était  pas  entièrement  calmée.  {La  Presse 
Médicale,  27  novembre  1935.) 

Les  extraits  lipidiques  de  rate  dans  les  dermatoses 
prurigineuses  du  nourrisson. 

A  la  suite  des  travaux  de  Mayr  et  Moncorps, 
de  Bory,  Pasteur  Valléry-Radot,  Blamoutier, 
Paul  Chevallier,  etc.,  la  splénothérapie  est 
aujourd’hui  utilisée  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  dermatoses  prurigineuses,  chez  l’adulte. 

Chez  l’enfant,  cette  méthode,,  qui  procède 
par  injections  intra  musculaires  de  doses  rela¬ 
tivement  élevées  d’extraits  aqueux  de  rate,  a  été, 
pour  ce  motif  probablement,  peu  employée 
encore.  -  ' 

M.  Pierre|’DELTHiL  a  permis  une  grande  sim-  ' 
pliflcation  du  traitement  chez  le  nourrisson,  en 
montrant  que  des  extraits  spléniques  autres 
que  les  extraits  désalbuminés  aqueux  peuvent 
agir  —  et  par  voie  buccale  — dans  les  dermatoses 
prurigineuses,  notamment  dans  l’eczéma  du 
nourrisson.  Un  enfant  de  9  mois,  atteint  d’ec¬ 
zéma  suintant  de  la  face,  du  cuir  chevelu  et  du 
cou,  fut  soumis,  après  échec  de  différentes  médi¬ 
cations,  à  un  extrait  splénique  en  ingestion  :  la 
dermatose  disparut  presque  complètement  après 
une  semaine. 

Commentant  le  cas  en  question,  le  Docteur 
Grog  pense  qu’il  serait  intéressant  de  confirmer 
par  de  nouvelles  observations  ce  beau  résültat 
signalé  avec  l’emploi  d’un  extrait  splénique 
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lipidique  ingérable.  Chez  l’adulte,  toutefois,  dans 
les  affections  prurigineuses  où  la  splénothéra- 
pie  est  indiquée,  il  est  préférable  de  continuer  à 
recourir  aux  extraits  désalbuminés  aqueux.(Le 
Lien  Médical,  novembre  1935.) 

Les  hémorragies  dentaires. 

M.  A.  WiLCKEN  passe  en  revue  les  moyens 
préconisés  pour  assurer  en  pareil  cas  l’hémostase. 
Ceux-ci  sont  nombreux  :  tamponnement  par 
ouate  et  gaze,  antipyrine  en  cristaux,  eau  oxy¬ 
génée,  ergot  de  seigle,  le  perchJorure  de  fer  (à 
rejeter  d’ailleurs  ainsi  que  le  nitrate  d’argent). 
Une  technique  récente  utilise  le  muscle  d’oiseaux 
qui,  d’après  ses  auteurs,  donnerait  de  remarqua¬ 
bles  résultats.  On  a  conseillé  l’mjection  de  sérum 
de  cheval  en  injections  intratissulaires,  à  doses 
faibles  1  c'.  c.  1  /2  dans  l’épaisseur  de  la  gencive 
qui  encercle  l’alvéole.  L’auteur  a  imaginé  un 
procédé  qui  lui  a  donné  constamment  satisfac¬ 
tion,  même  dans  les  cas  apparemment  redou¬ 
tables.  En  voici  la  technique  bien  simple  :  dans 
un  stérilisateur  à  air  chaud,  on  stérilise  une  quan¬ 
tité  de  plâtre  à  modeler,  qu’on  met.  en  réserve 
dans  un  flacon.  Au  cas  d’hémorragie,  on  lait  une 
boulette  de  coton  hydrophile  de  grosseur  conve¬ 
nable  et  on  la  route  dans  le  plâtre  à  modeler 
qu’on  a  au  préalable  mélangé  avec  un  peu  d’eau 
distillée  ou  bouillie,  et  on  enfonce  ce  tampon 
dans  l’alvéole  en  le  maintenant  pendant  une 
minute  environ,  jusqu’à  complet  durcissement. 

Ce  tampon  bouche  l’alvéole  comme  un  bou¬ 
chon  de  liège  le  fait  d’une  bouteille.  Sous  cette 
obturation  le  sang  ne  peut  plus  s’écouler  et  finit 
par  se  coaguler.  Depuis  qu’il  a  imaginé  et  employé 
ce  procédé,  l’auteur  n’a  plus  d’émotion  en  pré¬ 
sence  d’hémorragie  grave.  Ce  procédé  est  simple, 
agit  rapidement  et  donne  toute  sécurité.  Le  tam¬ 
pon  doit  rester  en  place  vingt-quatre  ou  qua¬ 
rante-huit  heures.  Pendant  ce  temps,  on  traite 
l’état  général  du  sujet  au  point  de  vue  de  son 
hémophilie.  Le  tampon  étant  enlevé  on  n’a 
jamais  constaté  l’hémorragie  secondaire.  {Le 
Progrès  Médical,  23  novembre  1935.) 

Hernie  diaphragmatique  et  grossesse. 

On  conçoit  aisément,  dit  le  Docteur  H.  Vignes» 
qu’en  cas  de  hernie  diaphragmatique,  le  déve- 
^loppement  de  l’utérus  gravide  soit  néfaste  pour 
les  organes  abdominaux  devenus  intrathoraci¬ 
ques.  De  ce  fait,  les  troubles  antérieurement  res¬ 
sentis  sont  augmentés  pendant  la  grossesse  ou 
même  les  troubles  fonctionnels  existent  seule¬ 
ment  pendant  la  grossesse  pour  disparaître  dans 
l’intervalle.  Ces  faits  sont,  '  d’ailleurs,  relative¬ 
ment  rares  et  ils  concernent  volontiers  des  her¬ 
nies  congénitales. 


Le  début  des  accidents  cliniques  est  en  génér£il 
tardif.  Les  symptômes  observés  ont  été  les  sui¬ 
vants  :  signes  d’occlusion  intestinale  ou,  tout  au 
moins,  de  sub-occlusion  {arrêt  des  matières  avec 
passage  des  gaz),  douleurs  dans  l’hypocondre 
gauche,  douleurs  lombaires  faisant  penser  à  un 
avortement,  vomissements  dans  presque  tous 
les  cas,  nausées  de  plus  en  plus  marquées  dana 
le  cas  de  Ganzow,  dyspnée  surtout  marquée  dans 
le  décubitus  dorsal,  collapsus  cardiaque.  A 
l’examen  on  trouve  de  la  matité  au  niveau  de  la 
hernie,  la  pointe  du  cœur  est  déviée  vers  la 
droite  et  il  y  a  une  absence  de  murmure  vési¬ 
culaire.  La  plupart  des  femmes  ont  succombé 
au  cours  d’un  accès  de  cyanose  dû  à  la  compres¬ 
sion  du  médiastin.  Cette  mort  a  eu  lieu  plusieurs 
fois  dans  les  premières  heures  où  les  premiers 
jours  du  post  partum  ;  le  plus  souvent,  le  dia¬ 
gnostic  n’avait  pas  été  tait.  {Phare  Médical  de 
Paris,  août  1935.) 

L’azotémie  non  uréique  et  son  traitement  par  l’urée 
et  les  extraits  de  foie. 

Voici  les  conclusions  d’un  travail  du  Profes¬ 
seur  Nonnenbruch  et  de  M.  Weisev  :  L’aug¬ 
mentation  de  l’azote  résiduel  correspond  chez 
les  hépatiques  à  une  aggravation  de  l’état  géné¬ 
ral.  Elle  décèle  un  trouble  du  métabolisme  des 
protéines.  Elle  peut  aussi  être  la  conséquence 
d’élimination  excessive  d’urée  au  cours  de 
polyuries  élevées. 

Un  taux  élevé  de  l’azote  résiduel  peut  être 
abaissé  par  tous  les  processus  qui  augmentent 
le  niveau  de  l’urée.  Un  état  général  altéré  s’amé¬ 
liore  en  même  tempo  d’une  façon  parallèle. 

'  L’urée  sanguine  peut  .  augmenter  spontané¬ 
ment  lorsque,  après  avoir  été  troublée,  la  désin¬ 
tégration  des  protéines  redevient  normale.  C’est 
ainsi  que  les  extraits  hépatiques  agissent.  La 
polyurie  relative  due  à  l’insuffisance  rénale,  qui 
s’installe  à  la  période  terminale .  des  affections 
hépatiques  graves,  peut  produire  une  augmen¬ 
tation  de  l’urée  et  une  diminution  de  l’azote 
résiduel.  On  peut  parfois  observer,  au  cours  d’ex¬ 
périences  de  concejitration  faites  au  moment  de 
fortes  poyluries  (diabète  insipide),  une  diminu¬ 
tion  de  l’azote  résiduel  avec  parfois  dumnutiou 
de  l’azote  total. 

L’augmentation  de  l’azote  résiduel  par  admi¬ 
nistration  d’ammonium  et  d’acides  aminés  fait 
fléchir  l’état  général.  L’urée  à  petites  dosés  peut 
agir  brusquement,  diminuer  l’azote  résiduel  et 
améliorer  l’état  général.  *  . 

D.ms  tous  les  cas  d’augme'ntaton  de  l’azote 
résiduel,  surtout  chez  les  hépatiques,  il  convient 
d’essayer  une  thérapeutique  à  l’urée  associée  à 
des  extraits  hépatiques.  {La  Presse  Médicale, 
23  novembre  1935.) 
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Les  /Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  l’inscription  de  quelques  substances  vénéneuses 
aux  tableaux  A  et  C. 

(M.  Tifeeneau  ;  17-12-1935.) 

L’Académie  adopte  les  conclusions  de  M.  Tiffe¬ 
neau  qui  sont  ainsi  résumées  :  ' 

I.  Introduction  au  tableau  C  des  substances  sui¬ 
vantes  ; 

a)  Lobe  postérieur  d’hypophyse  (Soluté  injectable 
de). 

b)  Dinitrophénpl. 

c)  Barbituriques  : 

Diallylmalonylurée  (Dial),  Diéthylmalonylurée 
(Véronal),  Dipropylmalonylurée  (Proponal),  Ethyl- 
butylmalonylurée  (Sonéryl),  Ethylcyclohexenylma- 
lonylurée  (Phanodorme),  Ethylisoamylmalonylu- 
rée  (Amytal),  Isopropylallylmalonylurée  (Numal), 
N.Méthylcyclohexénylméthylmalonylurée  (Evipan) 
Phényléthj'lmalonylurée  (Gardénal). 

d)  Anesthésiques  locaux  : 

Benzoyl-diniéthylamino-diméthyléthylcarbinol  et 
ses  sels  (Stovaïne). 

Benzoyl-tétraméthyldiamino-diméthyléthylcarbi- 
noletsessels  (Alypine). 

Para-amino-benzoyl-diéthylaminoéthanol  et  ses 
sels  (Abdocaïne,  Allocaïne,  Carbaïne,  Ethocaïne, 
Hérocaïne,  Néocaïne,  Novocaïne,  Paracaïne,  Plano- 
caine,  Prbcaïne,  Scurocaïne,  Syncaïne). 

Para-amino-benzoyl-diisopropylaminoéthanol  et 
•ses sels  (Isocaïne). 

Para-|3-méthoxyéthyl-aminobenzoyl-pipéridinoé- 
thanoletsessels  (Dolantine). 

Para-amino-benzoyl-dibutylaminopropanol  et  ses 
sels  (Butine,  Butelline). 

Cinnamyl-diéthylaminopropanol  et  ses  sels  (Apo- 
thésine). 

Benzoyl-2-éthylaminü-3-p]iénylpropanol  et  ses  sels 
(Allocaïne  S). 

Para-aminobenzoyl-l-dimét]ij'Jaminc-2-méthyl-3  - 
butanoletsessels  (l’utocaïne). 

Para-amino-benzoyl-diéthylleucir.cl  et  scs  sels 
(Panthésine). 

Para-butyl-amino-benzoyl-diméthylaminccthf  r.cl 
et  ses  sels  (Pantocaïne). 

Para-amino-benzoyI-2-diméthy]-3-diéthy]amiro- 
propanoletsessels  (Larocaïre)) 

Penta-méthyl-benzoyl-oxypipéridine  caibonate  de 
méthyle  et  ses  sels  (Eucaïne  A). 

Benzoyl-triméthyl-oxypipéridine  etses  sels  (Eucaï¬ 
ne  B)- 


II.  Introduction  au  tableau  A'de  la  substance -sui¬ 
vante  ;  ' 

.  a-Butyloxycinchoninate  de  dicthyl-cthylène  dia- 
mine  (Percaïne). 

III.  Le  décret  de  1916  doit  être  modifié,  d’une  part 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  à  exiger  pour  l’or¬ 
donnance  médicale  prescrivant  des  substances  du 
tableau  C,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  rédac¬ 
tion  de  l’article  26  dont  le  dernier  alinéa  doit, être 
modifié  de  façon  à  ce  que, lors  de  délivrance  au  public 
de  spécialités  contenant  des  substanées  vénéneuses  - 
(tableaux  A,  B,  C),  le  pharmacien  soit  tenu  d’ap¬ 
poser  sur  le  conditionnement  extérieur  son  cachet 
et  le  numéro  du  registre  d’ordonnance. 

Académie  de  chirurgie 
Anesthésie  aux  dérivés  de  la  malonylurée, 

(M.  Huard,  d’Hanoï  ;  23-10-1935.) 

On  sait  que  les  anesthésiques  intraveineux  de  la 
série  barbiturique  peuvent  être  fabriqués  en  très 
grand  nombre  (Fredet).  Mais  si  les  chimistes  ont 
déjà  établi  la  formule  d’une  centaine  de  composés 
(Forgue),  les  chirurgiens  n’en'ont  guère  expérimenté 
plus  de  7  ou.  8.  Il  faut  donc  s’attendre  à  ce  que  de 
nouveaux  uréides  dérivés  de  la  malonylurée  soient 
employés  .  Nous  ne  sommes  encore  qu’à  l’aube  d’une 
nouvelle  méthode  d’anesthésie  et  il  est  prématuré 
de  porter  un  jugement  définitif  à  son  sujet. 

Sur  les  tumeurs  osseuses. 

(MM.  Anselme  Schwartz  et  Huard  ;  30-10-1935.) 

MM.  A.  Schwartz  et  Huard  signalent  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  de  l’ostéite  fibrokystique.  L’exa-  ■ 
men  radiologiqu.e  et  l’histologie  ne  fourbissent  pas 
toujours  des  renseignements  probants,  en  pareils 
cas. 

—  M.  SoRREL  croit,  comme  M.  Schwartz,  qu’il  ne 
faut  pas  compter  de  façon  trop  absolue  sur  les  ren¬ 
seignements  que  peut  donner  l’examen  histologique 
des  tumeurs  primitives  des  es. 

—  M.  Sénèque  montre  qu’il  fai  t  distinguer  dars 
le  diagnostic  des  tumeurs  osseuses  les  cas  faciles  et 
les  cas  difficiles.  Pour  ces  derniers  il  est  indispen¬ 
sable  de  recourir  à  la  biopsie. 

—  M.  Schwartz  conclut  que  l’examen  radiologique 

seul  ne  permet  pas  de  poser  un  diagnostic  de  tumeur 
osseusei  L’examen  histolcgiqu.e  reste  la  clef  de  vofite 
de  ce  diagnostic,  mais  il  imperte  d’être  prudent  et 
de  savoir  qu’il  y  a  là  ençore  des  éléments  d’incerti¬ 
tude.  P.  L. 
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Tétanos  cérébral  d’emblée  compliquant  une  avulsion 
dentaire.  Hémispasme  facial.  Guérison. 

(MM.  P.  Jacquet,  S.  Thiefpry,  P.  Maury 
fit  Naktali.s  ;  8-11-1935.) 

La  rareté  des  troubles  cérébraux  au  cours  du 
tétanos  :  excitation  violente,  coma,  ivomissemeiits, 
rendent  intéressante  l’observation  rapportée. 

Les  manifestations  cérébrales  au  cours  du  tétanos 
sont  rares  à  tel  point  que  l’intégrité  de  l’intelligence 
peut  être  considérée  comme  élément  de  discrimination 
important,  de  façon  habitMelle,  entre  certaines  formes 
4e  tétanos  et  d’autres  affections.  Ghe?  le  malade  en 
question,  au  contraire,  le  tétanos  s’est  manifesté 
4’emblée  par  des  troubles  cérébraux  graves  à  forme 
p3eu4P'méningitique  pu  dp  délire  aigu. 

La  forme  cérébrale  du  tétanos  a  été  individualisée 
par  Rérard  et  A.  Lumière  en  1917,  Cbeï  leurs  onze 
pialades,  tous  blessés  de  guerre  ayant  reçu  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  et  ayant  été  atteints 
ensuite,  malgré  cela  de  tétanos,  les  manifestations 
cérébrales  sont  apparues  tardivement,  une  quin¬ 
zaine  de  jours  en  moyenne  après  les  contractures.  Il 
en  aété  tout  différemment  chez  ce  malade  qui  n’avait 
pas  reçu  préventivement  de  sérum  et  dont  les  trou¬ 
bles  cérébraux  sont  apparus  d’emblée,  précédant 
les  contractures  et  dominant  la  scène  au  début.  Il 
semble  donc  qu’à  côté  de  manifestations  cérébrales 
tardives,  survenant  au  déclin  de  tétanos  prolongés 
par  suite  vraisemblablement  de  sérothérapie  pré¬ 
ventive  insuffisante  ou  de  microbisme  latent  tenant 
à  la  persistance  dans  la  plaie  de  corps  étrangers,  il 
existe  un  tétanos  cérébral  d’emblée  et  dont  le  ma¬ 
lade  observé  est  le  type. 

Les  manifestations  cérébrales  étant  dues  vraisem¬ 
blablement  à  l’action  directe  de  la  toxine  sur  les 
centres  nerveux,  il  est  intéressant  de  souligner  le 
caractère  tangent  des  réactions  albumino-cytolo- 
giq  ies  du  liquide  céphalo-rachidien  de  ce  malade, 
traduisant  une  irritation  légère  qui  se  maintenait 
trois  semaines  encore  après  la  guérison  effective  que 
les  auteurs  n’ont  pu  attribuer  à  aucune  autre  cause 
et  qui  contraste  avec  l’intégrité  habituelle  du  liquide 
céphalo-rachidien  au  cours  du  tétanos. 

Revêtant  les  caractères  du  tétanos  partiel, l’affec¬ 
tion  a  évolué  de  façon  très  rapide,  guérissant  sans 
rechute  en  cinq  jours  avec  la  bénignité  relative  qui 
s’attache  aux  tétanos  partiels  en  général  et  aux 
tétanos  cérébraux  en  particulier.  Cette  tendance 
unilatérale  s’est  accompagnée  à  un  moment  donné 
d’hémi-spasme  facial,  symptôme  rarement  observé 
au  cours  du  tétanos. 

Survenant  à  titre  de  complication  d’une  avulsion 
dentaire, le  tétanos  paraît  êtred’une  extrême  rareté; 
il  faut  aussi  noter  chez  le  malade  en  question  l’action 
quasi-immédiate  sur  les  contractures  d’un  barbitu- 
rate  administré  par  voie  endo-veineuse  constituant 
un  traitement  d’urgence  qui  mérite  d’être  retenu. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Le  signe  de.Kérangal  dans  l’appendicite  rétro- cæcaie, 
(M.  G.  Pascalis  ;  26-10-1935.) 

De  Kérangal  a  montré  qu’en  faisant  coucher  le 
sujet  sur  le  côté  gauche,  le  cæcum  et  l’appendice  se 
trouvaient  dégagés  de  la  masse  grêle,  et  facilement 
accessibles  à  la  palpation.  L’auteur  a  recherché  ce 
signe  systématiquement  sur  environ  trois  cents 
malades.  Dans  80  %  des  cas  la  masse  grêle  se  déplace 
et  évacue  la  fosse  iliaque  droite,  entraînant  avec  elle 
le  cæcum  lorsqu’il  est  mobile.  Souvent  lorsque  le 
diagnostic  était  resté  hésitant,  on  a  pu  obtenir  à  ce 
moment,  grâce  à  une  pression  profonde,  une  vive 
réaction  dans  la  zone  de  l’appendice,  restée  jusque-là 
muette.  Toutes  les  fois  que  ce  signe  s’est  montré 
positif,  on  a  trouvé  à  l’opération  un  appendice  rétro- 
cæcal  et  malade. 

Lymphothéraple.  Vaccinothérapie  lymphatique. 

(M.  L.  Diienin  ;  26-10-1935.) 

La  lympho-vaccination  ou  vaccination  lympha¬ 
tique,  est  l’introduction  de  vaccin  au  niveau  de 
l’amygdale, organe  le  plus  accessible  de  notre  système 
de  défense.  Elle  peut  être  pratiquée  soit  avec  des 
auto-vaccins,  soit  avec  des  stock-vaccins  spéciale¬ 
ment  adaptés.  Son  action  est  rapide,  indolore,  et  ne 
provoque  pas  de  choc. 

Elle  s’adresse  à  toutes  les  infections  aiguës  ou 
chroniques,  aux  manifestations  de  l’intoxication, 
telles  l’asthme,  les  dermatoses,  les  entéro-colites, 
etc. . . 

La  micro-lympho-sérothérapie  est  l’injection  de 
sérumantitoxique  dansl’amygdale  à  doses  minimes. 
Elle  s’adresse  à  la  diphtérie,  et  aux  autres  intoxi¬ 
cations,  et.  peut,  dans  certains  cas,  reiriplacer  lesinjoe- 
tions  massives  de  sérum. 

Tumeur  maligne  de  l’gvaire  et  puerpéralité. 

(M.  Le  Gac  ;  26-10-1935.) 

Il  s’agit  de  l’ablation  d’un  volumineux  néoplasme 
de  7  livres  compliqué  d’occlusion  intestinale.  La 
guérison  s’ensuivit. 

Lfne  malade  accouche  à  terme  d’un  enfant  de 
2  kgr.  500  ;  le  ventre  reste  volumineux.  Elle  fait  une 
occlusion  du  grêle,  due  à  la  coudure  de  l’intestin  sur 
une  bride  unissant  au  mésentère  la  face  postérieure 
d’une  tumeur  ovarienne  droite,  pesant  3  kgr.  50(1 
(épithélioma  qui  est  enlevé  avec  fistulisation  du 
grêle)  ;  guérison  sans  incident.  L’auteur  insiste  sur  la 
latence  de  ces  tumeurs  malignes  et  sur  la  conduite 
à  tenir  pendant  la  grossesse  (tout  dépend  de  l’âge  du 
iœtus  au  moment  où  le  diagnostic  est  porté)  et  àla 
sufte  de  l’accouchement. 


G.  F.' 
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Séance  du  4  novembre  1935 
■  Anémie  expérimentale  et  hépatothérapie, 

M.  A.  Arthus  rappelle  que  l’anémie  saturnine 
expérimentale  réalisée  chez  le  lapin  suivant  une  tech¬ 
nique  précise  fournit  des  sujets  chez  lesquels  la 
régénération  spontanée  est  pratiquement  supprimée 
On  peut  ainsi  étudier  l’action  des  produits  qui 
agissent  sur  les  organes  hématopôïétiqpres. 

L’iiépatothérapie  par  injections  intramusculaires 
d’un  extrait  hydro-alcoolique  du  foie  agit  remar¬ 
quablement  sur  l’anémie  saturnine  expérimentale. 

Est  intervenu  M.  Blechmann,  qui  demande  à 
l’auteur  s’il  peut  préciser  l’histologie  lésionnelle  des 
cellules  sanguines  et  des  tissus  hémolymphatiques  au 
cours  de  ses  expériences. 

Traitement  des  complications  d’ordre  spasmodique 
post-opératoires  par  un  complexe  çalco-magnésien. 
MM,  R.  Toupet,  P.  Viard,  Gibert.  —  Le  Doc¬ 
teur  René  Toupet  et  son  interne  Gibert  ont  étendu 
aux  syndromes  spasmodiques  présentés  par  les  opé¬ 
rés  de  Tabdomen  en  général  et  les  occlusionnaires 
intestinaux  en  particulier,  avec  50  %  de  succès 
complet  et  25  %  de  succès  partiel,  le  bénéfice  des 
injections  intraveineuses  d’une  association  en  milieu, 
marin  isotoni que  de  chlorure  de  calcium  fixé  et  ampli¬ 
fié  par  l’hyposulfite  de  magnésium. 

Médication  non  toxique  mais  qui  demande  cepen¬ 
dant  à  être  injectée  lentement  —  1  /4  de  c.  c.  par  5 
secondes  —  et  de  préférence  loin  du  repas  pour  éviter 
les  phénomènes  vaso-moteurs  périphériques  subjec¬ 
tivement  désagréables. 

Sont  intervenus  ;  MM.  Barishac,  Delort  qui 
demande  au  Docteur  Viard  s’il  a  fait  à  propos  de 
ses  observations  des  constatations  radiologiques. 

ClÉ-MEmt-Simon.  —  M.  R,  Toupet  signale  plus 
particulièrement  un  très  beau  cas  d’amélioration 
observé  dans  son  service  au  cours  d’une  occlusion 
complète  après  injection  du  complexe  calcomagné- 
sien.  D’autres  cas  ont  été  très  favorables.  Il  suppose 
qn’on  doit  obtenir  encore  beaucoup  mieux,  en  choi¬ 
sissant  les  cas  et  en  ne  se  contentant  pas  d’une  seule 
injection. 

Deux  cas  d’occlusion  intestinale  ayant  nécessité  une 
dérivation  chirurgicale  après  l’emplo.i  d’anesthési- 
sique  de  base. 

MM.  Delort,  Chicandard  ont  rapporté  deux 
observations  d’occlusion  colique  ayant  suivi  l’anes¬ 
thésie  au  triboncéthanol. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  cas  la  terminaison  des 
accidents  a  été  heureuse  mais  après  grandes  angois¬ 
ses  et  anus  artificiel  temporaire.  Ils  signalent  ces 
faits  à  l’observation  des  collègues  qui  emploient 
fréquemment  cette  méthode. 


Traitement  de  certaines  anuries  par  injection 
d’adrénaline. 

M.  Longjumeau.  —  L’injection  de  deux  ou  trois 
ampoules  d’adrénaline  dosée  à  1  milligramme  suffit 
très  souvent  pour  faire  céder  une  anurie  d’ordre 
sécrétoire  qui  s’est  montrée  irréductible  àtoute  autre 
‘thérapeutique.  Dans  la  plupart  des  cas  traités  ainsi 
avec' succès  l’anurie  s’accompagnait  d’un  fléchisse¬ 
ment  plus  ou  moins  important  de  la  tension  arté¬ 
rielle.  Il  se  pourrait  que  ce  soit  en  provoquant  la 
brusque  réascension  de  cette  pression  artérielle 
qu’agisse  l’adrénaline.  Ni  l’âge,  ni  une  sclérose  vas¬ 
culaire  modérée,  ni  la  constatation  d’extra-systole 
ne  constituent  de  contre-indication  à  son  emploi. 

Physiothérapie  des  furonculoses. 

M.  J.  Me  VER.  —  Les  rayons  X  bloquent  en  un  ou 
deux  jours  l’extension  des  foyers  staphylococciques. 
Il  y  a  lieu  deles  appliquer  aux  suppurations  dange¬ 
reuses  delà  région  médio-faciale,  à  certains  éléments 
très  douloureux,  •  et  aux  furonculoses  régionales 
rebelles. 

Les  ondes  courtes  ont  une  action  comparable 
mais  moins  rapide.  On  peut  les  appliquer  sans  aucun 
inconvénient,  à  tout  furoncle  ou  anthrax.  C’est  le 
traitement  de  choix  de  panaris. 

Les  ultraviolets  en  irradiations  locales  hâtent  la 
résolution  des  foyers  staphylococciques  et  la  cica¬ 
trisation  des  anthrax  ouverts.  En  irradiations  géné¬ 
rales  à  l’arc  polymétallique  ils  déterminent  dans  la 
majorité  des  cas  la  guérison  de  la  furonculose,  assu¬ 
rant  dans  un  délai  de  trois  semaines  une  véritable 
immunité  qui  dure  environ  trois  mois.  Tout  se  passe 
comme  s’ils  suscitaient  une  auto-vaccination  cuta¬ 
née. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Succès  et  insuccès  de  la  sympathicothérapie 

M.  PoN  SAN,  après  avoir  rappelé  en  quoi  consiste  la 
méthode  de  Bonnier,  se  déclare  incapable  d’expli¬ 
quer  scientifiquement  comment  agit  le  réflexe  et  se 
borne  à  exposer  les  faits  cliniques. 

Il  indique  que  la  touche  est  difficile,  devant 
varier  avec  l’âge,  le  sexe,  la  situation  sociale  du 
malade  :  réalisée  sans  expérience,  elle  est  suscepti¬ 
ble  d’occasionner  une  aggravation. 

Il  présente  quatre  malades  guéris  de  sciatique,  de 
névralgie  faciale,  d’asthme  :  le  quatrième,  femme 
d’un  médecin,  atteinte  d’une  tumeur  de  la  colonne 
vertébrale,  a  vu  disparaître  ses  douleurs  et  a  pu  re¬ 
prendre  une  vie  presque  normale  après  une  série 
de  six  touches.  11  conclut  en  disant  que  la  sympathi¬ 
cothérapie,  qu’il  expérimente  depuis  six  ans,  est  une 
science  jeune,  qui  ne  doit  pas  faire  crier  au  miracle, 
qu’elle  ne  guérit  pas  tout,  mais  qu’elle  doit  entrer 
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dans  la  pratique  pour  le  traitement  des  chroniques, 
des  algies,  de  l’asthme,  des  affections  spasmodiques 
■  ou  du  sympathique. 

Méningite  herpétique  récidivante,  dix-sept  atteintes 
en  quatorze  ans 

M.  TAMALExrapporte  l’histoire  d’un  homme  actuel¬ 
lement  âgé  de  33  ans,  qui  présenta  pour  la  première 
fois  en  1921,  une  éruption  d’herpès  génital,  suivi  au 
bout  de  24  heures,  d’un  syndrome  méningé  caracté¬ 
ristique  avec  lymphocytose  rachidienne  accentuée. 
Depuis  cette  époque,  le  sujet  présente  chaque  année 
et  parfois  deux  fois  par  an,  une  poussée  d’herpès 
génital  toujours  suivi  d’une  réaction  mén'ngée 
très  vive  :  Bordet-Wassermann  négatif,  absence 
de  germes,  inoculation  au  cobaye  négative. 

Le  syndrome  méningé  dure  habituellement  trois 
jours  :  le  sujet  se  lève  le  quatrième  jour  et  dès  le 
sixième  jour  peut  vaquer  à  ses  occupations.  On  n’a 
jamais  pu  mettre  en  évidence  à  l’occasion  des  pous¬ 
sées  herpétiques  ni  trouble  humoral  appréciable,  ni 
infection  quelconque  préalable. 

Pluralité  des  types  d’arriération  englobés  sous  la 
dénomination  de  mongolisme 

MM.  SENDRAiLet  Bentin,  en  présentant  six  obser¬ 
vations  nouvelles  de  mongolisme,  montrent  que  l’ap¬ 
plication  des  épreuves  d’exploration  endocrinienne 
et  l’analyse  neurologique  permettent  de  reconnaître 
au  moins  deux  types  d’états  de  dégénération  psycho- 
omatique. 

Il  existe  en  effet  des  idioties  encéphalopathiques  à 
faciès  monglien,  et  des  myxœdèmes  cachés  sous 
le  même  masque.  Le  mongolisme  ne  constitue  pas  une 
forme  d’arriération  originale  et  autonome  :  ni  sur 
le  plan  clinique,  ni  sur  le  plan  anatomo-pathologi¬ 
que  on  ne  saurait  découvrir  de  caractères  qui  lui 
soient  propres. 

Méningite  varicelleuse 

MM.  Planques  et  Boulicanb.  —  Au  septième 
jour  d’une  varicelle  régulière,  après  la  défervescence 
thermique  survient  un  syndrome  méningé  bruyant 
et  fugace  c[ui  dure  trois  jours.  La  ponction  lom¬ 
baire  donne  un  liquide  puriforme  aseptique  avec 
forte  dissociation  cyto-albumineuse  (649  cellules 
pour  0,50  d’albumine),  polynucléose  presque  exclu¬ 
sive.  L’enfant  (12  ans)  paraissait  prédisposé  par  une 
encéphalopathie  infantile  antérieure. 


Aspect  radiologique  de  la  spondylite  mélitococcique 

M.  Castay  résume  les  divers  aspects  que  peut 
révéler  la  spondylite  mélitococcique  ;  il  y  a  lieu 
de  di.stinguer  deux  types  : 

1)  Spondylose  simple  avec  becs  ostéophy tiques 
plus  ou  moins  nombreux  sur  les  bords  des  vertèbres, 
qui  ne  présentent  pas  de  lésions,  et  dont  les  disques 
sont  conservés. 

2)  Pseudo-mal  de  Pott.  Disparition  du  disque  avec 
tassement  d’un  ou  deux  corps  vertébraux,  le  plus 
souvent  lombaire,' souvent  quelques  proliférations 
ostéophytiques.  Il  existe  parfois  un  foyer  de  destruc¬ 
tion  osseuse  localisée  avec  abcès. 

Le  diagnostic  très  délicat  doit  se  baser  sur  les 
commémoratifs  (rachialgie  au  cours  de  la  convales¬ 
cence),  l’absence  de  raréfaction  osseuse  véritable,  un 
pincement  partiel  du  disque,  la  cicatrisation  rapide 
des  lésions  destructives  sans  immobilisation  plâtrée, 

La  réaction  de  Zambrini 

M.  Maurin.  —  Cette  réaction  a  pour  but  d’ap¬ 
précier  la  résistance  d’un  organisme,  ainsi  que  les 
perturbations  pathologiques  d’un  malade  :  elle  se  pra¬ 
tique  sur  la  salive  avec  un  réactif  à  dérivés  anthia- 
quinoniques.  Il  semble  bien  qu’aux  extrêmes  cette 
réaction  peut  apporter  quelques  renseignements  auï 
cliniciens,  mais  en  réalité,  elle  n’est  autre  ch6.se  qu’une 
détermination  colorimétrique  du  pH. salivaire. Aussi, 
serait-il  plus  intéressant  de  lui  substituer  un 
réactif  pour  mesure  du  pH.qui  donne  une  gamme 
de  coloration  plus  nuancée. 

Diphtérie  trachéale  primitive  sans  angine  ni  croup 

M.  G.  Calvet.  —  Enfant  de  6  ans  présentant  une 
asphyxie  brusque  après  deux  jours  de  fièvre  à  38“; 
aucune  localisation  pharyngée  et  laryngée.  On  pra¬ 
tique  un  tubage  qui  amène  une  très  petite  amélio¬ 
ration,  ainsi  qu’une  sérothérapie  massive  indiquée 
par  la  notion  d’une  épidémie  de  quartier  ;  le  premier 
prélèvement  dans  le'cavum  et  sur  les  amygdales  est 
négatif. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  obstructiou  d» 
tube  par  fausses  membranes  et  expulsion  par  quintes 
de  toux  de  moules  bronchiques  typiques  ressem¬ 
blant  à  des  parcelles  de  macaroni. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dansl’absence 
de  germes  dans  le  rhino-pharynx,  ce  qui  n’est  pas 
la  règle  dans  les  diphtéries  trachéales;  l’auteur penst 
qu’il  s’agitd’une  localisation  primitive  du  processus 
infectieux  au  niveau  de  la  trachée. 

Tournf.ux. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


J.  Peyronnet  et  Gie,  éditeurs, 

7,  rue  de  Valois,  Paris 

Docteur  P.  Schrumpf-Pierron.  —  Thérapeutique 
cardio-vasculaire.  Un  vol.  300  p.  Prix  :  30  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

Félix  Lejars.  —  Traité  de  chirurgie  d’urgence. 
Neuvième  édition  entièrement  refondue  par  Pierre 


Brocq,  professeur  agrégé,  avec  la  collaboration  de 
Robert  Ghabrut,  ancien  chef  de  clinicpie.  Un  vol. 
1.300  pages,  1.250  figures,  1936.  Prix  ;  190  francs. 

Librairie  Garnier  frères, 

6,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

Mémoires  du  Cardinal  de  Retz.  Préface,  notes  et  table 
de  Georges  Mongrédien.  Volumes  III  et  IV.  Cha¬ 
que  volume  :  12  francs.  Collection  des  Classiques 
Garnier. 


Librairie  E.  Maupetit 
144,  La  Canebière,  Marseille. 

Ch.  Mattéi,  professeur  de  clinique  médicale,  P.  Gi¬ 
raud,  professeur  agrégé,  M.  Audier,  chef  de 
clinique,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  — 
Question  de  garde  de  médecine,  3®  édition.  Un 
volume  in-16  Jésus,  352  pages,  1936,  30  francs. 

Le  concours  d’internat  des  hôpitaux  de  Marseille 
est  pourvu  depuis  près  d’un  siècle  d’une  épreuve 
intéressante  entre  toutes,  celle  des  «  Questions  de 
garde  ».  Après  les  épreuves  écrites  et  cliniques,  le 
candidat  doit  encore  répondre  en  un  temps  très 
bref  à  trois  questions  de  médecine,  chirurgie  ou 
obstétrique  d’urgence. 


Le  programme  des  questions  de  garde  de  médecine 
a  inspiré  aux  auteurs  le  très  utile  précis  dont  la  troi¬ 
sième  édition  paraît  aujourd’hui  avec  une  excellente 
présentation. 

Précédé  d’un  court  rappel  des  doses  et  formules 
usuelles,  on  y  trouvera,  en  huit  chapitres  substantiels 
l’exposé  bref  et  pratique  des  principaux  tableaux 
cliniques  de  médecine  d’urgence,  des  problèmes  de 
diagnostic  et  de  traitement  immédiat  qu’ils  peuvent 
poser. 

Cas  d’urgence  de  la  pathologie  digestive,  respira¬ 
toire,  circulatoire,  urinaire,  nerveuse,  des  maladies 
infectieuses,  des  intoxications,  etc.,  sont  étudiés  de 
telle  manière,  que  non  seulement  ce  livre  sera  utile 
aux  étudiants  et  aux  internes,  mais  encore  pourra 
rendre  grand  service  aux  praticiens. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  psychonévroses  légères 

Par  le  Docteur  J.-M.  Poulin 


Il  est  indéniable  que  nous  rencontrons  clans 
la  pratique  courante  un  nombre  sans  cesse  crois¬ 
sant  de  malades  présentant  des  perturbations 
mentales  légères.  Bien  que  le  terme  ne  soit  pas 
très  heureux,  il  est  classique  de  les  désigner  sous 
le  nom  de  «  petits  mentaux^)  ;  nous  acceptons 
cette  appellation  n’ayant  pas  la  prétention  d’en 
trouver  une  meilleure  pour  désigner  cette  foule 
de  malades  si  différents  en  apparence.  Celui-ci 
est  un  surmené  queles  préoccupations  du  labeur 
de  la  journée  assaillent  jusque  dans  son  lit  créant 
mie  véritable  obsession.  Celui-là,  véritable  loque 
humaine,  traîne  partout  son  effondrement  phy¬ 
sique,  son  apathie  et  sa  lassitude.  Cet  autre 
vous  accable  de  ses  craintes,  de  ses  regrets  et 
de  ses  lamentations  perpétuelles.  Cependant 


tous  ces  sujets  présentent  un  trait  commun  :  ils 
jouissent  tous  d’un  état  de  santé  à  peine  altéré. 
Ce  sont  donc  bien  de  «  petits  »  malades.  Ils 
exposent  en  général  avec  volubilité  les  malaises 
les  plus  bizarres  et  les  plus  variés,  aussi  leur 
entourage,  qui  ne  peut  comprendre  que  tant  de 
malaises  ne  soient  en  rapport  avec  aucune  lésion 
organique  constatable,  les  taxe  volontiers  d’exa¬ 
gération,  voire  même  de  simulation  et  avec  une 
nuance  de  mépris  les  classe  parmi  les  malades 
imaginaires.  On  comprendra  aisément  que  leur 
nombre  augmente  actuellement  d  une  façon 
étonnante  si  l’on  tient  compte  de  l’état  dfinsta- 
bilité  perpétuelle  dans  lequel  nous  vivons,  ainsi 
que  du  rythme  accéléré  imposé  par  la  vie  mo¬ 
derne,  bien  propres  à  créer  un  état  d’âme  col- 
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lectif  fait  à  la  fois  d’inquiétude  et  d’énerve¬ 
ment,  état  particulièrement  propice  au  déve-. 
loppement  de  troubles  psychiques  chez  des 
sujets  d’apparence  normale,  mais  présentant  un 
terrain  spécial  de  fragilité  nerveuse. 

Gomment  soigner  ces,  malades  chez  lesquels 
un  examen  clinique  minutieux  n’apporte  la 
plupart  du  temps  que  peu  de  renseignements  et 
ne  révèle  que  bien  rarement  une 'déficience  orga¬ 
nique  quelconque.  La  thérapeutique  se  précisera 
chaque  fois  qu’il  sera  possible  d’incriminer  soit 
une  intoxication  chronique  (tabac,  alcool,  par 
exemple),  soit  la  déficience  d’une  glande  endo¬ 
crine  (inutile  de  signaler  la  fréquence  de  ces  ma¬ 
laises  au  moment  de  la  ménopause)  soit  une 
dystonie  du  vago-sympathique  que  l’on  pourra 
mettre  en  évidence  par  la  recherche  du  réflexe 
oculo-cardiaque.  Bien  entendu  on  pensera  tou¬ 
jours  à  la  possibilité  d’un  héritage  spécifique 
d’un  passé  plus  ou  moins  lointain. 
jÇBien  plus  souvent  ne  trouvant  aucun  signe 
anormal  dans  tous  ces  domaines,  on  appellera 
en  vain  l’aide  du  laboratoire,  de  la  Radioscopie 
et  de  l.’électro-cardiographie. 

Quel  traitement  instituer  lorsqu’il  a  été  impos¬ 
sible  d’établir  un  diagnostic  étiologique  précis  ? 
D’abord  gagner  la  confiance  du  malade.  Le  pro¬ 
blème  se  trouve  en  effet  posé  aüx  confins  de  la 
médecine  et  de  lapsychologie  et  ici  chacun  agira 
suivant  son  intuition  et  son  propre  tempéra¬ 
ment  ;  l’intimidation  pouvant  réussir  dans  cer¬ 
tains  cas  aussi  bien  que  la  persuasion  la  plus 
douce. 

Ensuite,  soulager  le  malade.  Là,  la  thérapeu¬ 
tique  symptomatologique  reprend  tous  ses 
droits.  La  difficulté  n’en  est  pas  moindre,  car 
comment  choisir  quelques  signes  dominants  au 
milieu  d’une  symptomatologie  dont  la  richesse 
n’a  d’égale  que  son  imprécision.  En  réalité  deux 
symptômes  prédominent  pour  ainsi  dire  tou¬ 
jours  :  l’anxiété  et  l’insomnie.  Or,  il  est  un  mé¬ 
dicament  auquel  on  pense  toujours  en  cas  d’in¬ 
somnie,  tellement  il  est  d’un  usage  courant  et 
d’une  action  fidèle,  c’est  l’allyl-isopropyl-acétyl- 
carbamide,  qui,  heureusement  pour  notre  mé¬ 
moire  a  été  spécialisé  sous  le  nom  beaucoup  plus 
simple  et  surtout  plus  imagé  de  SédoRmid,  mais 
on  ne  pense  pas  assez  souvent  qu’il  est  aussi  un 
des  meilleurs  médicaments  de  l’anxiété.  Cela  s’en¬ 
tend  chez  les  petits  anxieux,  c’est-à-dire  chez 
ceux  que  nous  avons  actuellement  en  vue. 


Il  nous  arrive  souvent  de  prescrire  seulement 
du  Sédormid  quand  nous  voyons  un  de  ces  ma¬ 
lades  pour  la  première  fois.  La  simplicité  de 
cette  prescription  a  un  avantage.  La  plupart 
du  temps  ces  pauvres  gens  ont  eu  recours,  soit 
d’eux-mêmes,  soit  d’après  différents  conseils  à 
une  foule  de  remèdes  et  cela  sans  résultat  :une 
thérapeutique  compliquée  risquerait  de  les 
rebuter  et  de  ne  pas  être  suivie  du  tout.  Nous  y 
joignons  seulement  quelques  prescriptions  d’hy¬ 
giène  générale  (repos,  vie  au  grand  air  loin  des 
soucis,  des  fatigues,  etc.). 

La  posologie  du  Sédormid  pouvant  variei 
dans  d’assez  larges  mesures,  il  est  facile  d’en 
graduer  les  effets.  Un  comprimé  suffira  pour 
calmer  les  céphalées  légères  si  gênantes  pour 
l’accomplissement  de  la  tâche  journalière  sur¬ 
tout  chez  des  sujets  dont  le  système  nerveux 
est  hypersensible.  Par  contre  trois  ou  quatre 
comprimés  pris  dans  le  courant  de  la  journée 
apporteront  un  soulagement  à  des  malaises  plus 
graves  et  amèneront  à  coup  sûr  la  sédation 
d’un  système  nerveux  trop  irrité.  Enfin  deux 
comprimés  administrés  le  soir  au  coucher  pro¬ 
voqueront  un  sommeil  réparateur  sans  reveil 
désagréable  et  surtout  beaucoup  moins  brutal 
qu’avec  les  narcotiques  ou  les  dérivés  barbitn-  i 
riques,  car,  ne  l’oublions  pas,  nous  avons  à  sol-  | 
gner  de  petits  malades  certes,  mais  qui  ont  | 
souvent  besoin  d’un  traitement  prolongé  et  par  j 
conséquent  qui  ne  doit  pas  être  toxique  et  sur-  ! 
tout  ne  doit  pas  créer  de  toxicomanie.  . 

Après  ce  traitement  qui  dans  sa  simplicité  ! 
présente  une  certaine  souplesse,  nous  avons  ton-  ' 
jours  constaté  une  amélioration  plus  ou  moilii  ! 
marquée.  Chez  ces  sujets  le  système  nerveui  ; 
atteint  en  effet  un  tel  degré  de  tension  qu’il  se  j 
recharge  de  lui-même  si  l’on  peut  dire.  Le  séda¬ 
tif  administré  suffit  souvent  pour  amener  uue  ! 
détente  qui  replace  en  quelque  sorte  l’orga- 1 
nisme  dans  un  état  normal.  | 

La  maniabilité  du  médicament  permet  de  1 
maintenir  aussi  longtemps  qu’il  le  faut  cet  état  ! 
d’équilibre  au  début  fictif  mais  qui  par  la  suite  I 
devient  définitif.  Nettement  supérieur  au  bio-  ' 
mure  et  à  la  valériane  qui  ont  leurs  indicatiowi 
spéciales,  le  Sédormid  est  moins  sidérant  que  les 
narcotiques  et  les  dérivés  barbituriques,  ce  qui  1 
permet  de  l’employer  aussi  bien  à  titre  tempo- 1 
raire  que  comme  traitement  de  fond. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

I 

'  LES  CAISSES  CHIRURGICALES  MUTUELLES 


Depuis  quelques  mois,  je  reçois  des  lettres  de 
confrères  me  demandant  avis  sur  les  Caisses 
chirurgicales  mutuelles  et  je  désirais,  pour  les 
renseigner  utilement,  en  parler  librement  avec 
mon  ami  et  ancien  collègue  le  Docteur  François 
Delmas,  (d’Agen)  qui  peut  être  justement  con¬ 
sidéré  comme  le  père  de  ces  fondations  nouvelles. 
A  l’usage  leur  action  paraît  salutaire,  pour  con¬ 
server  au  malade,  économiquement  faible,  la 
possibilité  d’être  opéré,  où  bon  lui  semble, parle 
chirurgien  de  son  choix,  tout  en  conservant  son 
médecin  traitant. 

La  Fédération  nationale  des  Caisses  chi¬ 
rurgicales  mutuelles,  lors  de  son  Congrès,  tenu 
à  Bordeaux  en  Mai  dernier,  a  mis.au  point  bien 
des  détails  particuliers  que  nos  confrères, dési¬ 
reux  de  fonder  une  Caisse  chirurgicale  mutuelle, 
doivent  connaître  ;  je  pense  leur  être  utile 
en  reprenant,  dans  ce  journal,  les  points  prin¬ 
cipaux  qui  y  furent  discutés. 

Notre  confrère  le  Docteur  R.  Belly,  président 
de  la  Fédération  des  Caisses  chirurgicales  mu¬ 
tuelles, a  eul’heureuse  idée  de  réunir  les  rapports, 
les  discussions,  les  contrats-types,  en  un  fasci¬ 
cule  que  devront  lire  attentivement,  tousceux 
qui  désirent  fonder  une  Mutuelle  chirurgicale. 

...  «  Les  précurseurs  de  cette  branche  relati¬ 
vement  jeune  de  l’activité  mutualiste  .  .  .  forts 
d’une  expérience  suffisante  dans  ce  temps  et  dans 
l’espace,  ont  déterminé  le  type  idéal  des  Mutuelles 
chirurgicales,  tel  qu’il  peut  être  réalisé  partout  en 
France  à  quelques  variantes  de  tarifs  près,  en 
toute  sécurité,  et  en  épargnant  aux  promoteurs 
toute  mauvaise  surprise  et  même  toute  difficulté 
sérieuse  »  (1). 

10  Organisation  administrative 

Dans  un  premier  rapport,  le  Docteur  André 
Cornac,  directeur  de  la  Mutuelle  chirurgicale  de 
Guyenne  et  Gascogne  étudie  l’organisation 
administrative  des  Caisses. 

Si  l’on  veut  vraiment  mettre  sur  pied  une  Mu¬ 
tuelle  chirurgicale  qui  donné  à  ses  adhérents 
toute  satisfaction,  il  faut  que  tous  les  médecins 
collaborent  avec  le  Corps  chirurgical  et  les  clini¬ 
ques  existantes. 


(1)  Création  et  fonctionnement  des  Caisses  chirurgi¬ 
cales  mutuelles.  1  vol.,  118  pages.  Prix  :  h  francs.  En 
venteau  siège  de  la  Fédération,  3,  place  du  Marché, 
Agen. 


La  chose  est  possible  même  avec  les  Syndicats 
médicaux  les  plus  jaloux  de  leur  autonomie  et 
sans  qu’il  y  ait  à  faire  un  abandon  même 
minime  des  prérogatives  médicales. 

Le  premier  point  à  réaliser ,  c’est  l’établisse¬ 
ment  d’un  tarif  de  responsabilité,  d’accord  avec 
les  chirurgiens  et  les  spécialistes,  tarif  compre¬ 
nant  un  prix  d’intervention,  une  durée  de  séjour, 
la  rémunération  des  aides  et  éventuellement 
celle  du  médecin  traitant. 

Le  barème  ainsi  établi  doit  être  applicable 
aux  assurés  sociaux. 

Le  deuxième  point  c’est  l’établissement  d’une 
convention  entre  la  Caisse  chirurgicale  et  les 
cliniques,  en  basant  le  prix  de  la  journée  non  seu¬ 
lement  sur  le  prix  hôtelier,  mais  en  envisageant 
les  frais  de  pansement  et  de  pharmacie  à  l’exclu¬ 
sion  des  examens  de  laboratoire,  des  gardes  par¬ 
ticulières,  des  sérums  et  des  vaccins  à  prix  élevé. 

Lorsque  l’accord  est  réalisé,  il  estfacile  d’offrir 
comme  avantage  à  l’adhérent  le  libre  choix  total 
du  chirurgien  el  de  la  clinique. 

Les  adhésions  pourront  comprendre  des  ma¬ 
lades  isolés,  des  groupes  mutualistes,  des  groupes 
familiaux. 

L’isolé  apporte  les  risques  les  plus  nombreux, 
on  aura  intérêt  à  lui  appliquer  l’obligation  d’un 
stage  assez  long,  alors  que  ce  temps  pourra  être 
considérablement  réduit,  si  le  groupe  comprend 
un  chiffre  important  de  mutualistes. 

Dans  tous  les  cas,  la  garantie  totale  du  risque 
chirurgical  doit  être  prévue,  c’est  un  élément  de 
propagande  et  un  facteur  de  succès. 

2°  Les  relations  des  Caisses  chirurgicales 
ET  des  Assurances  sociales 

M.  André  Loisy,  directeur  de  la  Caisse  chi¬ 
rurgicale  mutuelle  de  la  Gironde  montre  qu’il 
existe  actuellement  seize  mutuelles  chirurgicales 
qui  fonctionnent  et  groupent  180.000  adhérents. 

Parmi  ces  membres,  70  %  en  moyenne  sont  des 
assurés  sociaux  ou  des  membres  de  leur  famille, 
bénéficiaires. 

C’est  dire  que  la  question  des  relations  entre 
les  Caisses  chirurgicales  et  les  Caisses  primaires 
d’assurances  sociales  est  extrêmement  impor¬ 
tante,  puisqu’on  se  trouve  en  faee  de  deux  orga¬ 
nismes  payeurs. 

Elles  peuvent  être  réduites  au  minimum.  La 
Caisse  chirurgicale  règle  directement  sa  parti- 
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cipation  à  la  clinique  et  elle  remet  à  l’adhé¬ 
rent  un  chèque  barré  qu’il  devra  endosser  au  nom 
de  son  chirurgien. 

Pour  l’établissement  du  chèque,  il  est  tenu 
compte  de  la  participation  de  la  Caisse  primaire 
et  seul  le  complément  est  payé  par  la  Caisse 
chirurgicale. 

Cetté  dernière  demandera  donc  à  la  Caisse 
primaire  le  montant  du  remboursement  opéré 
ou  surseoira  au  remboursement  tant  que  le 
sociétaire  n’aùra  pas  fourni  un  double  du  dé¬ 
compte  pour  ses  prestations  d’Assurances  socia¬ 
les. 

Cette  manière  de  faire  a  l’inconvénient  de  ne 
pas  permettre  le  règlement  immédiat  et  sûr  des 
honoraires  chirurgicaux,  et  de  faire  disparaître 
un  des  grands  avantages  des  Caisses  chirurgicales 
mutuelles. 

Des  relations  plus  suivies  entre  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  et  Caisses  chirurgicales  peu¬ 
vent  permettre  justement  de  faire  récupérer  di¬ 
rectement  des  Assurances  sociales  les  sommes 
qu’elles  destinent  à  leurs  assurés. 

n  est  alors  nécessaire  qu’intervienne  un  accord 
entre  les  Assurances  sociales  et  les  Caisses  chi¬ 
rurgicales,  convention  à  durée  limitée,  avec 
dénonciation  ou  révision  possibles  et  précisant 
les  modalités  de  payement,  de  contrôle  et  de 
tarifs. 

La  Caisse  chirurgicale  devient  ainsi  un  rouage 
de  fonctionnement  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales. 

Sans  entrer  dans  des  détails  de  fonctionne¬ 
ment  dont  M.  André  Loisy  a  examiné  minu¬ 
tieusement  lesmodalités,nous pouvons  considé¬ 
rer  ce  point  comme  un  de  ceux  dont  le  règlement 
sera  particulièrement  délicat  à  établir  par  les 
fondateurs  des  nouvelles  Caisses  chirurgicales 
mutuelles. 

3°  FONCTIONNEMENT  DES  CAISSES 

Dans  un  troisième  rapport  le  Docteur  Vignoli, 
secrétaire  général  de  la  Mutuelle  chirurgicale  des 
Bouches-du-Rhône,  envisage  les  moyens  de 
DÉFENSE  des  CAISSES  CHIRURGICALES  COntre 
tous  les  adhérents  qui  cherchent  avant  tout  à  en 
être  les  profiteurs. 

n  y  en  a  trois  :  Le  stage,  la  visite  à  l’entrée, 
l’admission  conditionnelle. 

Le  stage  :  Toutes  les  Caisses  chirurgicales 
l’exigent  de  leurs  adhérents. 

Pour  l’isolé  il  est  absolument  nécessaire  et 
sa  durée  doit  être  au  minimum  d’un  an. 

Pour  lesfamilles,  pourles  groupements  même, 
on  ne  saurait  l’abaisser  au-dessous  de  trois  mois. 

Ce  stage  doit  être  absolu,  on  ne  saurait  admet¬ 
tre  pendant  sa  durée,  la  couverture  partielle  ou 
totale  du  risque  encouru,  on  stipulera  que  pen¬ 
dant  toute  cette  période  l’adhérent  n’aura  droit 
à  aucune  prestation. 


La  visite  à  l’entrée  :  elle  tarit  le  recrutement 
dans  d’énormes  proportions,  elle  est  de  .plus 
gênante  pour  l’adhérent,  peu  concluante  lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  sérieusement  faite  et  onéreuse, 
si  la  Caisse  chirurgicale  doit  l’organiser  avec  des 
médecins  spécialement  désignés. 

Les  admissions  conditionnelles  :  il  faut  n’gc- 
cepter  les  isolés  qu’exceptionnellment,  les  rejeter 
s’ils  sont  sexagénaires  et  être  ttès  circonspect, 
avant  de  recevoir  les  adhérents  porteurs  d’une 
lésion  justiciable,  tôt  ou  tard  de  la  chirurgie. 

11  ne  faut  pas  oublier,  devant  cette  sévérité 
apparente,  que  les  Caisses  chirurgicales  mutuelles 
sont  des  Caisses  de  prévoyance,  qu’elles  doivent 
protéger  et  défendre  contre  la  cupidité  des  pro¬ 
fiteurs,  les  intérêts  des  seuls  vrais  mutualistes 
prévoyants  et  consciencieux. 

4°  Les  mutualistes  de  situation  aisée 

M.  Belly,  président  de  la  Mutuelle  chirurgicale 
de  Guyenne  et  Gascogne,  s’il  est  tout  disposé 
à  consentir  des  sacrifices  en  faveur  des  mutua¬ 
listes  de  situation  réellement  modeste,  se  refuse 
à  les  étendre  à  ceux  qui  jouissent  d’une  certaine 
aisance. 

Cette  prétention  satisfait  pleinement  la  justice, 
puisque  les  subventions  données  par  l’Etat  aux 
mutualistes  proviennent  de  l’impôt  fourni  par 
la  masse  des  citoyens. 

L’exemple  des  deux  mutuelles  bordelaises 
qui  ont  inscrit  dans  leurs  statuts  la  libre  entente 
avec  tout  mutualiste  qui  ne  serait  pas  de  condi¬ 
tion  modeste  (et  on  ia  définit  cette  condition 
modeste,  par  rapport  aux  limites  de  salaires 
servant  de  base  aux  Assurances  sociales)  cet 
exemple  mérite  d’être  suivi. 

5°  Les  tarifs  chirurgicaux  des  Caisses 
CHIRURGICALES  MUTUELLES 

Ils  se  sont  inspirés  dé  la  nomenclature  étailie 
par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  pour  ia  ioi  des  Assurances  sociales,  et 
l’expérience  actuelle  des  Caisses  chirurgicales 
qu’a  le  rapporteur,  le  Docteur  Delmas,  secré¬ 
taire  général  de  la  Caisse  chirurgicale  mutuelle 
du  Lot-et-Garonne  lui  fait  préférer  à  tous  les  j 
autres  le  chiffre  clé  K  =  20 

Il  lui  paraît  que  ce  chiffre,  tout  en  restant 
modéré,  permet  la  couverture  totale  du  risque 
avec  une  cotisation  comprise  entre  30  et  41) 
francs. 

Quelques  risques  inquiètent  particulièrement 
les  Caisses  au  point  de  vue  financier.  Ce  sont 
tous  les  petits  risques  dont  le  prix  ne  dépasse 
guère  500  francs.  En  les  éliminant  on  agit  avec 
prudence  et  on  iaisse  au  médecin  traitant  toute 
la  pratique  de  la  petite  chirurgie,  qu’il  comi 
et  pratique  journellement. 

Il  est  bien  évident  que  l’équilibre  entre  les 
cotisations  et  les  tarifs  dépendent  avant  tout  du 
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pourcentage  opératoire.  Il  faut  l’évaluer  approxi¬ 
mativement  à  22  ou  23  opérés  pour  1.000  coti¬ 
sants.  Cet  équilibre  est  lié  à  la  bonne  entente 
entre  les  mutualistes,  les  médecins,  les  chirur¬ 
giens  qu’un  contrôle  bienveillant  sait  départager 
et  aussi  d’une  collaboration  bien  étudiée  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales. 

J’aurai  fait  à  peu  près  le  tour  du  problème 
posé  par  ces  organisations  nouvelles  que  sont 
les  Caisses  chirurgicales,  si  je  leur  emprunte 
encore  l’Ordre  des  opérations  qu’il  faut  faire,  lors¬ 
que  l’on  désire  en  créer  une. 

1»  Entrer  en  relation  avec  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  son  département  et  également  les 
représentants  des  cliniques. 

Après  mise  au  point  du  Tarif  de  responsabilité  des 
interventions  et  accord,  signer  la  convention  (dont 
divers  modèles-types  existent)  qui  réglera  les  rapports 
avec  les  chirurgiens  et  les  conditions  d’hospitalisation  ; 

2»  Tenir  une  Assemblée  générale  constitutive  qui 
permettra  d’adopter  les  statuts  ; 

3»  Demander  au  Ministère  du  Travail  l’approbation 
des  statuts  en  constituant  un  dossier  de  demande  ; 


a)  extrait  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  général 
constitutive  (2  exemplaires)  ; 

h)  Statuts  de  la  Société  de  Secours  mutuels  (4  exem- 
,  plaires  ; 

c)  Liste  des  noms  et  adresses  des  personnes  qui  sous 
un  titre  quelconque  seront  chargées  à  l’origine  de 
l’origine  de  l’administration  et  de  la  direction  (4 
exemplaires). 

Ce  dépôt  doit  s’effectuer  un  mois  avant  la  mise  en 
fonctionnement  de  la  Caisse  soit  à  la  Préfecture,  soit  à 
la  Sous -préfecture  du  siège  social  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  ; 

4°  Commencer  aussitôt  le  recrutement  sans  attendre 
l’approbation  de  la  Société  de  Secours  mutuels  par  le 
ministère  du  Travail. 

Je  suis  persuadé  que  ces  renseignements  utiles 
que  j’ai  dû  rapidement  exposer  et  qui  sont  plus, 
longuement  étudiés  dans  les  comptes  rendus  du 
Congrès  dont  je  conseille  vivement  la  lecture 
aux  médecins  désireux  de  défendre  leur  profes¬ 
sion,  intéresseront  tous  nos  lecteurs  et  leur 
feront  comprendre  le  grand  intérêt  que  présen¬ 
tent  actuellement  les  Caisses  chirurgicales  mu¬ 
tuelles.  Dr  Raphaël  Massaht. 


II 

MÉDECINE  -  ADMINISTRATION  -  POLITIQUE 


Nouvelles  déclarations  du  Ministre  de  la  Santé  publique  au  Sénat, 
le  28  décembre  1935 


Toujours  à  propos  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935,  qui  interdit  le  cumul  entre  les  fonctions  de 
membre  de  la  Corrunission  administrative  d’un 
hôpital  et  celles  de  médecin  ou  de  chirurgien  de  cet 
établissement. 

Des  protestations  s’étalent  aussitôt  élevées 
contre  cette  mesure  injustifiée,  et  le  Ministre  avait 
annoncé  (Chambre  des  députés,  17  décembre 
1935)  l’envoi  d’une  circulaire  aux  Préfets  pour 
permettre  aux  confrères,  désormais  exclus, 
d’être  appelés  constamment  afin  de  donner  leur 
avis  à  leurs  anciens  collègues  de  la  Commission. 
De  plus,  une  autre  déclaration  affirmait  que  les 
médecins,  élus  maires  et  par  suite  :  présidents-né 
de  la  Commission  administrative, feraient  excep¬ 
tion  et  conserveraient  leur  droit  au  cumul.  Et 
nous  avions  terminé:  «  dans  un  hôpital,  médecine 
et  administration  demeurent  en  principe  incom¬ 
patibles,  la  politique,  seule,  permettra  doréna¬ 
vant  cette  union,  pourtant  si  fertile  en  heureux 
résultats  ». 

Plus  récemmeni,  M.  Le  Gorgeu  a  repris  la 
question  au  Sénat.  Il  a  exposé  que  s’il  pouvait  y 
avoir  des  inconvénients  à  ce  qu’un  médecin  de 
l’hôpital,  et  en  même  temps  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  fut  à  lafois  juge  et  partie, 
il  y  avait  aussi  un  intérêt  majeur  à  ce  que  dans 
la  Commission  administrative  d’un  hôpital  se 


trouve  un  technicien.  Ce  n’est,  en  effet,  pas  la 
même  chose  d’être  appelé  à  titre  de  conseiller 
sur  telle  question  particulière  et  d’être  membre 
de  la  Commission  administrative. 

De  son  côté,  M.  J.-P.  Rambaud  plaida  égale¬ 
ment  l’efficacité  du  cumul  de  ces  deux  fonctions, 
et  il  ajouta  :  «  Plusieurs  ministres  ont  donné  à  di¬ 
verses  reprises  des  instructions  aux  Préfets  pour 
désigner  de  préférence  des  médecins  pour  les  re¬ 
présenter  dans  les  Commissions  administratives 
des  hôpitaux,  dans  lesquels  ceux-ci  exercent. 
Ceci  est  tout  à  lait  légitime.  Qui  connaît  mieux 
les  besoins  de  l’hôpital  que  le  médecin,  qui  y  est 
attaché,  les  besoins  des  hospitalisés  que  le  inéde- 
cin  qui  les  soigne  ?  Le  fait  d’avoir,  pour  être 
médecin  ou  chirurgien  des  hôpitaux,  subi  un 
concours  difficile  entre  tous,  le  fait  d’avoir  été 
distingué  par  une  Commission  administrative 
d’hôpital  parmi  les  médecins  d’une  ville,  prouve 
le  dévouement  èt  la  science,  dont  l’un  d’entre 
eux  fait  preuve  auprès  de  ses  malades,  par 
les  titres  scientifiques  et  hospitaliers  qu’il  pos¬ 
sède  ;  va-t-il  constituer  un  vice  rédhibitoire 
pour  la  nomination  à  un  poste  d’administra¬ 
teur  d’hôpital  ?  Est-ce  que  se  sera  un  vice 
rédhibitoire  d’être  médecin  d’hôpital  pour  un 
maire,  qui  aura  été  élu  par  ses  concitoyens  et 
qui,  de  ce  fait,  est  président -né  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  ?  » 
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Pourquoia,ussidire  que  les  médecins  ne  peuvent 
être  à  la  fois  organe  de  direction  et  organe  d’exé¬ 
cution.  Dans  l’Administration  de  l’armée,  le 
médecin-chef  d’un  hôpital  n’est-il  pas  en  même 
temps  directeur  de  l’hôpital.  C’est  lui  qui  admi¬ 
nistre  l’hôpital  avecl’aidede  son  officier  gestion¬ 
naire,  et  c’est  lui  qui  est  le  chef  de  rhôpital.  Les 
hôpitaux  militaires  ne  s’en  portent  pas  plus  mal, 
et  il  n’y  a  pas  de  raison  parce  que  les  médecins 
ne  collaborent  pas  à  la  fois  à  l’administration  et 
à  ce  qu’on  appelle  l’exécution. 

M.  Gasnier  Duparc  essaya  de  démontrer  au 
Ministre  l’inutilité  de  son  décret-loi,  parce  fait 
les  médecins  ne  font  pas  partie  de  droit  des 
■  Commissions  administratives. 

«  Ils  y  sont  introduits  par  quelqu’un.  Si  c’est 
par  le  Conseil  municipal,  il  ne  peut  y  avoir  de 
conflit  entre  l’autorité  municipal  et  le  m,édecin, 
puisque  c’est  l’autorité  municipal  elle-même  qui 
aura  introduit  le  médecin  dans  la  Commission 
administrative. 

«  Certains  délégués  sont  nommés  par  les  Pré¬ 
fets  ;  mais  je  crois,  ou  tous  au  moins  je  suppose, 
que  les  Préfets  ont  des  ordres  à  recevoir  du  Gou¬ 
vernement.  Si,  donc,  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  estime  qu’il  y  a  vraiment  des  inconvé¬ 
nients  majeurs  à  ce  qu’un  médecin  de  l’hôpital 
fasse  partie  de  la  Commission  administrative,  il 
n’a  qu’à  donner  des  ordres  au  Préfet  pour  qu’il 
ne  le  nomme  pas. 

«  Votre  décret,  qui  édicte  une  mesure  absolue 
devant  s’appliquer  partout  et  dans  tous  les  cas, 
me  paraît  excessif.  Vous  avez  toujours  un  moyen 
de  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  glisser 
dans  la, méthode  que  je.  vous  demande  de  con¬ 
server,  puisque  vous  avez  la  haute  main  sur  les 
Préfets,  du  moins  en  théorie,  (Exclamations),  et 
que  vous  pouvez  leur  donner  des  instructions. 

«  Pour  ce.  qui  est  du  pouvoir  municipal,  il 
n’aura  qu’à  s’en  prendre  à  lui-même  s’il  nomme 
des  médecins  comme  membres  de  la  Commission 
administrative,  » 

Le  Ministre  de  répondre  qu’il  n’éntendait  pas 
avoir  à  intervenir  d’une  façon  particulière, 
comme  un  honorable  sénateur  le  lui  demandait 
tout  à  l’heure,  parce  que,  développe-t-il  une 
pareille  intervention  lui  paraissait  injurieuse 
pour  telle  ou  telle  personnalité  médicale  ou 
telle  ou  telle  Commission  administrative.  Aussi, 
a-t-il  voulu,  par  une  disposition  générale,  mon¬ 
trer  que,  si  haut  placés  que  soient  les  collabo¬ 
rateurs  d’une  Commission  administrative,  si 
dévoués  que  soient  ceux  qui  travaillent  dans 
un  hôpital,  fussent-ils  de  grands  savants  et 
des  hommes  qui  consacrent  à  leurs  fonctions 
toute  leur  vie  avec  une  conscience  à  laquelle 
on  vient  de  rendre  hommage,  ils  ne  peuvent  pas 


faire  qu’on  aille  contre  certaines  règles.  La 
conclusion,  c’est  qu’il  faut  séparer  la  direction 
et  l’exécution. 

A  la  question  du  cumul  de  la  direction  et  de 
l’exécution,  taisant  prohabiement  allusion  aux 
décisions  du  Conseil  d’F  tat  obtenus  par  le  Sou 
Médical  pour  soutenir  ses  adhérents,  qui  étaient 
attaqués  par  ces  raisons,  le  Ministre  déclara: 

«  Je  reste  persuadé,  malgré  une  décision  con- 
traire  du  Conseil  d’Etat,  qu’il  n’y  avait  même 
pas  de  question  et  qu’en  droit  strict,  il  n’étall 
pas  convenable  —  je  donne  à  ce  mot  toute  sa 
portée  —  que  l’on  pût  à  la  fois  appartenir  à  un 
organe  de  direction  et  être  un  agent,  si  haut 
placé  fût-il,  de  l’exécution.  » 

Finalement,  M.  E.  Lafont  déclare  que  It 
cumul  ne  sera  qu’une  mesure  pour  l’avenir,  il 
qu’il  ne  touchera  pas  aux  situations  acquises. 

«  M.  Le  Gorgeu,  ajoute-t-il,  aparlé  d’un  décret- 
loi  qui  n’a  pas  eu  l’heur  déplaire  à  l’enseniWedu 
Corps  médical,  et  qui  avait  été  pris  non  seule, 
ment  sous  l’inspiration  du  Ministre  quiest  devant 
vous,  mais  à  la  demande  d’un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  magistrats  municipaux  cpi  avaient  cons¬ 
taté  que  le  cumul  deS  deux  situations  de  médecin 
d’hôpital  et  de  membre  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  c’est-à-dire  de  l’organe  de  direction 
du  même  hôpital,  pouvait  prêter  cpelquefois  à 
conflit  avec  la  municipalité  ou  à  des  difficultés 
dans  la  gérance  même  de  l’établissement. 

«  La  formule  a  été  excessive.  Je  tiens  d’aborJ 
à  rassurer  quelques-uns  de  nos  collègues  entai 
signalant  que,  par  le  jeu  de  la  loi,  nous  aurions 
déjà  dégagé  les  maires,  puisqu’il  paraît  difflciii 
de  soutenir  que  le  décret-loi  ait  pour  objet  d’en¬ 
lever  au  maire  une  prérogative  ciu’il  tient  d’unt 
loi  générale. 

«  Nous  aurons  peut-être  d’autres  allègements 
à  faire ,  notamment  pour  ménager  les  maires, 

«  J’avoue  franchement  que  je  n’a.i  jamais  pré 
tendu  faire  la  moindre  peine  au  Corps  médicalen 
général,  ni  en  particulier  aux  médecins  qui 
administrent  depuis  nombre  d’années,  avit 
dévouement  et  souvent  avec  éclat,  les  hôpltaffl 
«  J’accepte  bien  volontiers  de  n’appliquer  It 
règle  que  pour  le  futur  et  ne  n’avoir  pas  àdirei 
ceux  qui  sont  en  place  :  «  Allez-vous  en  !  «C’est 
ce  cqu’ont  demandé  beaucoup  de  membres  di 
cette  assemblée  et  de  la  Chambre.  En  tout  cas, 
.je  puis  dire  que  je  suis  tout  disposé  à  faire  «I 
nouvel  examen  pour  trouver  des  aménagemeils 
qui,  tout  en  parant  aux  cumuls  qui  ont  provoqué 
souvent  des  conflits  locaux,  permettrait  aussi 
de  tenir  compte  de  la  thèse  contraire,  qui  a  pro¬ 
duit  des  arguments  dont  j’apprécie  le  sérieui 
et  la  portée.  »  C-.  Fischer, 
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LE  CHIRURGIEN  DENTISTE  PEUT-IL  PRATIQUER  TOUTES  LES  OPÉRATIONS 
SUR  LES  MAXILLAIRES  ? 


Un  assuré  social,  porteur  d’un  kyste  du  ma¬ 
xillaire  d’nn  certain  volume,  a  été  opéré  par  un 
.  chirurgien-dentiste.  11  demande  à  sa  Caisse  le 
remboursemeiit  selon  le  tarif  de  responsabilité. 
La  Caisse  refuse,  sous  prétexte  que  pareille  in¬ 
tervention  n’est  pas  du  ressort  du  chirurgien- 
dentiste  et  ne  devrait  être  pratiquée  que  par 
un  docteur  en  médecine. 

Pour  étayer  son  refus,  la  Caisse  invoque  la  loi 
du  30  novembre  1892,  qui,  d’après  elle,  limite 
l’activité  professionnelle  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  et  la  borne  à  l’exercice  de  la  seule  pratique 
dentaire  :  d’où  la  conséquence,  c’est  qu’en  pra¬ 
tiquant  pareille  intervention  chirurgicale  sur  les 
maxillaires,  le  chirurgien-dentiste  a  exercé  illé¬ 
galement  la  médecine  et  que  la  Caisse  se  refuse 
à  rembourser  ces  actes  ainsi  irrégulièrement 
accoinplis. 

Enfin,  la  Caisse  soutient  que  si  l’intervention 
chirurgicale,  avait  été  pratiquée  par  un  docteur 
en  médecine,  l’incapacité  de  travail  aurait  été 
moindre  et  que  le  nombre  de  journées  d’indis¬ 
ponibilité,  pour  lesquelles,  il  a  fallu  verser  un 
demi  salaire,  aurait  été  diminué.  La  Caisse  est- 
elle  fondée,  dans  son  refus  ?  C’esr  ce  que  nous 
allons  envisager  en  étudiant  tour  à  tour  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  celle  du  5  avril  1930  sur  les  Assurances 
sociales. 

Considérations  découlant  de  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine 

La  comparaison  des  textes  respectifs  de  l’ar¬ 
ticle  premier  et  de  l’article  2  de  la  loi  de  1892, 
établit  que,  d’une  part,  le  docteur  en  médecine 
a  le  droit  de  pratiquer  toutes  les  branches  ds 
l’art  de  guérir,  tandis  que  le  chirurgien  dentiste 
doit  borner  son  activité  à  l’cxercice  de  la  profes¬ 
sion  de  dentiste. 

Pour  définir  l’étendue  de  cette  dernière,  nous 
devons  nous  reporter  aux  débats  parlementai¬ 
res,  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi. 

Avant  1892,  la  profession  de  dentiste  n’était 
pas  légalement  réglementée.  Elle  consistait 
principalement  en  l’extraction  des  dents  ou  leur 
obturation  et  à  la  pose  d’appareils  de  prothèse. 
La  pathologie  des  dents  et  de  la  bouche  cédait 
le  pas  à  la  pratique  de  la  mécanique  et  de  la  dex¬ 
térité  manuelle. 

Aussi,  ne  sommes-nous  pas  étonnés  de  lire  la 
discussion,  qui  se  déroule  le  18  mai  1892,  à  la 
Chambre  des  Députés.  A‘^M.  Félix  Martin,  qui 
faisait  remarquer  que  les  chirurgiens-dentistes 


pourraient  anesthésier  des  clients  qui  seraient 
porteurs  de  maladies  du  cœur,  ou  des  vaisseaux, 
le  Professeur  Brouardel,  commissaire  du  Gou¬ 
vernement,  fit  remarquer  que  «  le  titre  de  chi- 
«  rurgien-dentiste,  comme  d’ailleurs  celui  d’of- 
«  ficier  de  santé,  ne  pourra  être  qu’un  titre  pro- 
«  visoire,  le  doctorat  en  médecine  devant  deve- 
«  nir  obligatoire  à  brève  échéance  ». 

Au  Sénat,  à  la  séance  du  21  mars  1892,  ,1e 
Professeur  Cornil,  rapporteur  de  la  loi,  disait  : 
«  Nous  définirons  l'exercice  de  la  profession  de 
«  dentiste  par  la  faeulté  donnée  à  une  per¬ 
ce  sonne,  munie  de  diplôme,  de  traiter  habi- 
«  tuellement  les  maladies  de  la  bouche, 
«  de  la  muqueuse  buccale  et  des  dents. 
«  Ainsi  les  dentistes,  ou  chirurgiens-dentistes 
«  seraient  des  hommes  instruits,  qui  connaî- 
«  traient  très  bien  les  malades  de  la  bouche  et 
«  qui  pourraient  traiter  non  seulement  les  mala- 
«  dies  de  la  dent,  mais  aussi  les  maladies  des  gen- 
«  cives,  de  la  muqueuse  buccale  en  général  et 
«  même  jusqu’à  un  certain  point  des  maxillaires. 
«  Ils  feraient  aussi  naturellement  des  extractions 
«  de  dents,  des  plombages  et  poseraient  des  appa- 
«  refis.  » 

Ultérieurement,  à  la  discussion  devant  la 
Chambre,  le  18  mai  1892,  cette  mention  du  trai¬ 
tement  des  lésions  du  maxillaire  fut  supprimée, 
limitant  ainsi  la  profession  de  dentiste  au  traite- 
mnt  des  affections  de  la  bouche, de  la  muqueuse 
buccale  et  des  dents. 

Stricto  sensu,  le  chirurgien-dentiste  qui  opère 
une  lésion  de  l’os  maxillaire  dépasserait  les  limi¬ 
tes  professionnelles  qui  lui  sont  assignées  par  la 
loi.  Cependant,  l’évolution  même  de  cette  profes¬ 
sion,  la  dextérité  manuelle,rinstrumentationper- 
fectionnée  ont  conduit  le  chirurgien-dentiste  d’au¬ 
jourd’hui  à  traiter  des  lésions,  qui,  dentaires  ou 
paradentaires,  dépendent  nettement  de  la  région 
osseuse. 

Que  ce  soit  une  résection  alvéolaire,  une  apiec- 
tomie,  le  drainage  d’un  petit  kyste  paradentaire  : 
personne  ne  songerait  à  le  reprocher  au  chirur¬ 
gien-dentiste.  La  loi  de  1892  devient  un  peu  vieil¬ 
lotte,  au  regard  de  la  profession  de  dentiste  et 
c’est  pour  cela  que  beaucoup  sont  ceux,  qui  re¬ 
prennent  les  idées  de  Brouardel,  en  déclarant 
que  le  dentiste  d’aujourd’hui  et  surtout  celui  de 
demain  devraient  posséder  le  grade  de  docteur 
en  médecine. 

Quant’ à  dire  qu’il  y  a  exercice  illégal,  du  fait 
d’avoir,  pour  un  chirurgien-dentiste,  opéré  un 
kyste  paradentaire,  il  faut  surtout  étudier  les 
considérations  de  fait  et  décider  si,  par  son  volu- 
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me,  la  gravité  de  l’intervention,  l’état  physiologi¬ 
que  du  sujet,  le  chirurgien-dentiste  aurait  mieux 
fait  de  s’abstenir,  non  seulement  à  cause  du  ris¬ 
qué  dé  ré!<p6hsàlnlité  proffessîonnèlle,  qu’îl  em 
courait,  en  se  chargeant  d’une  opération,  qti’il 
n’aurait 'peut-être  pas  menée  à  bien,  mais  encore 
à  cause  des  limites  précitées,  indiquées  par  les 
débats  parlémehtaîres,  â  défaut  dé  précisions  jri- 
clüses  dans  lin  texte  de  loi. 

Céhslfléirâtiôns  âééoüMf  de  là  lôi  sur 
lés  Assufàhôës  soèiàies 

îcî,  nous  devo'ns  nous  placer  exclusivement  au 
point  de  vue  des  rapports  de  la  Caisse  avec  son 
ressortissant. 

Ceîul-cî  s’est  vu  conférer  par  la  loi  le  droit 
absolu  dé  choisir  son  praticien.  Il  n’a  pas  â  se 
préoccuper  dé  savoir  si  ledit  praticien  a  ie  droit 
légal  de  lui  donner  tels  et  tels  soins,  à  I^excep- 
tion  de  tous  autres.  Il  s’est  fait  délivrer  une  feuille 
dè  soins  spéciaux,  il  a  reçu  ces  derniers  ;  il  a  payé 
le  praticien  ;  il  réclame  son  dû  à  sa,  Caisse  et  c’est 
son  droit  absoïü. 

Pour  son  refus  de  payement,  la  Caisse  peut- 
elle  excîper,  de  cette  considération,  à  savoir  que 
le  chirurgien-dentiste  ne  peut  pas  accomplir  toüs 
les  actes,  qui  légalement  sont  permis  à  un  doc¬ 
teur  en  médecine  ? 

Non,  devons-nous  répondre,  car  Ü  appartient 
aux  Syndicats  professionnels  de  médecins  de  se 
saisir  de  cette  question,  lorsque  leur  contrôle 
technique  aura  été  alerté  par  la  Caisse. 

Au  Syndicat  médical  intéressé  de  discuter  si 
le  chirurgieh-dentiste  a,  ou  non  outrepassé  ses 
droits.  Â  lui  de  savoir  s’il  convient  de  blâmer  le 
praticien,  ou  même  de  ie  déférer  devant  la  justice 
indiquée  ;  mais  lâ  Caisse  ne  peut  que  demander 
avis  au  Conseil  technique  du  Syndicat. 

D’aiileUrs,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
Chambre  civile,  dû  14  mars  1934  (Concours  Mé¬ 
dical,  1934.239),  a  reconnu  â  l’assuré  le  droit  libre 
de  choisir  son  médecin,  même  süe  praticienréside 
à  l’étranger,  à  la  coiidltioh  que  ce  choix  ne  mette 
pas  obstacle  a  l’exercice  du  contrôle  prévu  par 
ladite  loi. 


Diautre  part,  la  prestation  a  été  accomplie  ;  la  , 
malade  a  payé  son  praticien  ;  la  Caisse  doit  rem¬ 
bourser  son  ressortissant  selon  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité.  C’est  ce  qui  ressott  d'ilné  réponse  nii- 
nistérielie,  parue  au  Journal  officiel  du  19  no¬ 
vembre  1932,  car,  ajoute  le  ministre,  les  orga¬ 
nismes  d’Assurances  sociales,  n’ont  pas  les 
nioÿehs  dé  vétifler  si  les  prâticlens,  signataires  des 
feuilles  dé  maladie,  se  soiit  conformés  aux  près- 
criptidhs  régissant  leur  profession.  ' 


J’estime,  pouf  ma  paft.  que  la  Caîssé  doit  s’tiè- 
quitter  vis-à-vis  de  son  rGssOrtièsânt  el  feihbtmf- 
sêf  à  ce  dernier  la  part  qui  lui  rovlent  seM  ie 
tarif  de  rèsponsabilité- 
Mais,  si  lâ  Caisse  estimé  qüe  le  éhifurgiéil- 
dentiste  a  outrepassé  séS  droits  et  qüë,-  par  silitei 
elle  a  épïmivé  un  dommage,  du  fait  Qde  l’stfét!- 
tion,  traitée  par  un  dOeteur  en  itnédécifie,  âüiait 
plus  vite  guéri,  elle  doit  se  mourU(^r  vers  ife  sèr- 
vice  du  aontrélë  technique  syndical. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  qüostion  d’ordfe  cBlftir- 
gical,  le  Syndicat  des  médecins  sera  alerté  de 
préférence  à  celiii  dëScblrürgîens^denti&tes.-îl’ail- 
leurs,  ces  deuxSyndioatspeüvèntéonfêrgr  ëiïséiil- 
blé,  pour  apprécier  les  faits,  juger  de  là  eottflliiti 
professionnelle  dû  chirufgiéii-dentiSte,  lui  âpjili 
quer  s’il  y  a  lieu  des  sanctions  diSGÎplirtairé8,i 
autres,  ou  simpehiënt  lui  faire  rémarqügr  (jü’li 
a  commis  une  grande  impudenee,  en  se  ehargéanl 
d’une  intervention,  qui,  si  elle'  avait  éoKôué,ôii 
mal  tourné,  aurait  pu  engager  forteméiit  tléftgèu- 
lement  sa  responsabilité  civile.  Mais  enéofe  Is 
responsabilité  pénale,  dans  le  cas  où  rslîàlH 
étant  correctionalisée,  les  experts  commis  a»- 
raient  eu  à  déclarer  si  l’intervention  dont  s’agit  dé¬ 
passait  la  compétence  d’un  chirurgien-dentiste. 

Disons,  pour  terminer,  que  si  l’assuré  social 
éproüvé  dos  difficultés  pour  se  faire  relnBOvirSe.f,  il 
devrâ  assigner  sa  Cpissê  devant  la  ConiinissM 
cantonale  du  siège  Social  dé  là  Caisse,  en  s’âdréS- 
Sarit  an  greffe  de  la  Jtisticé  de  paix. 

Paul  ËouüiN, 


®  ®  m 
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LE  FUTUR  MÉDECIN  DE  FAMILLE 


On  déplore  beaucoup  non  seulement  dans  les 
milieux  médicaux,  mais  aussi  dans  les  milieux  où 
se  recrute  la  clientèle,  la  disparition  du  vieux 
médecin  de  famille.  Ce  représentant  si  important 
de  notre  profession  au  XIX®  siècle  était  un  élé¬ 
ment  social  d’un  relief  éminent.  La  place  qu’il 
occupait,  dans  le  monde  était  bien  supérieure  à 
celle  qui  nous  est  maintenant  réservée,  malgré,  les 
progrès  de  notre  technicité  et  de  nos  moyens  de 
diagnostic  et  de  traitement. 

n  suffit  de  relire  les  grands  romans  qui  dépei¬ 
gnent  la  société  du  siècle  dernier  et  notamment 
ceux  de  Balzac  et  des  Concourt  pour,  se  rendre 
compte  du  terrain  perdu  par  notre  corporation 
dans  l’estime  publique.  Si  nous  avons  perdu  ce 
terrain,  e’est  à  cause  justement  de  nos  progrès 
techniques.  Le  médecin  nouvellement  promu, 
s’il  a  fait  des  études  consciencieuses,  a  un  pou¬ 
voir  utile  beaucoup  plus  grand  dès  le  début  de 
sa  carrière  que  n’en  possédaient  ces  glorieux  pra¬ 
ticiens  de  Baizac  dont  M.  Trillat  (de  l’Institut 
Pasteur)  a  reconstitué  l’identification  et  l’his¬ 
toire. 

La  médecine,  à  cette  époque,  commençait  à 
peine  à  devenir  science  :  c’était  encore  un  art 
presque  pur.  La  situation  est  inversée.  Le  méde¬ 
cin  est  de  moins  en  moins  artiste,  de  plus  en  plus 
scientifique  et  cela  grâce  aux  élans  donnés  par 
Cl.  Bernard  et  Pasteur. 

Ces  grands  hommes  ont  appelé  à  la  rescousse 
la  chimie,  la  physique  et  ont  plié  avec  énergie 
l’expérimentation  à  leurs  lois  rigides.  L’électri¬ 
cité  et  même  les  sèches  mathématiques  sont  ve¬ 
nues  également  apporter  un  vigoureux  appoint 
à  la  transformation  de  nos  moyens  d’action.  La 
médecine  reste  toujours  un  art,  car  elle  ne  peut 
être  exercée  sans  ce  pouvoir  intuitif,  divinisé 
par  les  anciens,  que  possèdent  seulement  les 
élus.  Mais  cet  art  est  maintenant  bardé  d’ar¬ 
mes  scientifiques  qui  lui  font  une  épaisse  cara¬ 
pace. 

Ce  bagage  croissant  esttellement  considérable 
qu’il  a  fallu  choisir  et  qu’il  faudra  de  plus  en  plus 
choisir.  Le  médecin  omniscient  n’est  plus  possi¬ 
ble  :  il  succomberait  sous  le  poids.  La  spécialisa¬ 
tion,  devenue  obligatoire,  a  donc  tué  le  médecin 
de  famille. 


Il  ÿ" aurait  grand  intérêt  à  le  ressusciter,  mais 
sous  une  forme  moderne.  Le  nouveau  médecin 
de  famille  que  nous  souhaitons  aurait  un  dou¬ 
ble  rôle  à  remplir  ;  il  serait  à  la  fois  un  médecin 
préventif  et  un  médecin  aiguilleur.  Tout  cela  de¬ 
manderait,  non  seulement  une  vocation  spé¬ 
ciale,  mais  une  préparation  particulière  et  une 


certaine  modestie  dans  l’ambition.  Ambition 
veut  dire  à  la  fois  ;  désir  de  faire  fortune  et  désir 
d’avoir  des  honneurs.  Le  médecin  de  famille  que 
nous  allons  définir  ne  deviendra  pas  riche  et  sera 
rarement  décoré. 

Par  contre,  il  jouira  rapidement  de  la  haute 
considération  qui  entourait  son  aïeul  à  chapeau 
haut-de-forme,  à  redingote,  à  cravate  blanche. 
Entre  parenthèses,  je  dois  dire  que  cette  popula¬ 
rité  est  un  danger  :  elle  a  contribué  à  la  dispari¬ 
tion  des  anciens.  Les  derniers  médecins  de  famille 
ont  mal  tourné  :  ils  ont  tous  fini  sénateurs  ou  dé¬ 
putés,  quand  l’estime  reconnaissante  du  public 
avait  une  part  dans  l’expression  du  suffrage  uni¬ 
versel. 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  et  nous  ne  deman¬ 
dons  pas  que  nos  médecins  de  famille  soientiné- 
ligibles,  comme  les  officiers.  Que  quelques-uns 
deviennent  parlementaires,  cela  les  reposera  et 
accélérera  le  renouvellement  des  cadres. 


La  médecine  préventive,  cpii  a  maintenant  des 
méthodes  bien  assises  et  constitue  l’espoir  prin¬ 
cipal  des  esprits  soucieux  d’assurer  la  santé  publi¬ 
que,  ne  pourra  donner  des  résultats  vraiment 
effectifs  que  lorsque  le  médecin  de  famille  fonc¬ 
tionnera  à  nouveau.  Les  praticiens  actuels,  mé¬ 
decins  de  quartier  ou  de  campagne,  sont  entraî¬ 
nés  à  soigner  les  maladies  usuelles  et  s’en  tirent 
très  bien:  mais,  ils  ne  voient  les  gens  que  lors¬ 
qu’ils  sont  malades.  La  maladie  finie,  le  médecin 
est  payé,  plus  ou  moins  bien,  plus  ou  moins  vite 
et  tout  est  dit  ;  peut-être  ne  verra-t-il  plus  jamais 
l’homme  qü’il  a  remis  sur  pieds.  Les  spécialistes 
aussi  ne  voient  les  appendice^,  les  sinus,  les  mas- 
toïdes,  les  utérus, les  tumeurs  blanches,  les  iritis, 
etc.,  que  lorsque  le  mal  est  confortablement  ins¬ 
tallé.  Les  temps  sont  durs  et,  malgré  la  difficulté 
pour  la  gent  médicale  de  gagner  sa  vie  (elle  se 
montre  de  moins  en  moins  exigeante),  les  prix 
pratiqués  font  cependant  hésiter  la  clientèle: 
celle-ci  ne  va  voir  le  médecin  que,  forcée  par  le 
besoin  impérieux  de  guérir  ou  d’être  soulagée. 
La  crainte  de  la  dépense  est  l’ennemie  de  la 
sagesse. 

Si,  entre  mon  médecin  rêvé  et  ses  clients,  des 
relations  pouvaient  s’établir  de  telle  sorte  qu’il  se 
trouvât  chargé  de  les  surveiller  avant  qu’ils 
soient  malades,  la  médecine  préventive  cesse¬ 
rait  d’être  une  utopie.  Pour  ce  faire,  il  faudrait 
une  combinaison  financière  que  je  ne  peux  expo¬ 
ser,  faute  de  compétence,  mais  qui  serait  ainsi  ca¬ 
ractérisée  :  le  médecin  n’aurait  pas  à  compter  ses 
visites  et  le  client  n’aurait  pas  à  les  appréhender 
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pour  sa  bourse.  Je  ne  vais  pas  jusqu’à  proposer 
la  méthode  chinoise,  le  médecin  payé  suivant  le 
nombre  des  jours  de  santé,  car  il  faut  compter 
avec  la  fatalité  qui  domine  toute  prévention  et 
toute  thérapeutique. 

Supposons  le  médecin  de  famille  installé  dans 
son  rôle  préventif,  il  y  joindra  forcément  son  rôle 
d’aiguilleur.  Kxpliquons-nous.  Un  de  nos  meil¬ 
leurs  amis  qui  a  des  idées  communes  avec  nous, 
a  écrit  autrefois  un  article  où  il  comparaît  les  mé¬ 
decins  praticiens  àdes  chefs  de  gare.  Il  montrait 
ceS  honorables  fonctionnaires  se  promenant  les 
mains  derrière  le  dos  sur  les  qüais  de  la  gare 
etj  par  quelques  coups  de  sifflet  mobilisant  les 
trains,  les  arrêtant^  les  guidant  dans  les  voies  de 
garage  et  passant,  en  somme,  leur  vie  à  éviter  les 
catastropheSi  C’est  une  image  du  rôle  du  médecin 
de  famille. 

Je  le  vois  volontiers  s’occuper,  avant  sa  nais¬ 
sance,  d’un  futur  citoyen  ou  d’une  future  ci- 
toyennéi  11  donne  à  la  bientôt  maman  desconseils 
de  circonstance,  examine  ses  urines  de  temps  à 
autre, surveille  son  mode  d’existence  etexigeun 
examen  préalable  du  spécialiste  auquel  sera 
confié  l’acte  final.  Il  le  choisira  lui-même,  ce  spé¬ 
cialiste,  et  l’assistera  en  second, car  il  ne  doit  pas 
prendre  la  responsabilité  de  l’accouchement,  ce 
h’est  pas  son  métier.  L’enfant  est  né  :  ii  doit  diri¬ 
ger  son  alimentation  et  son  habillage,  se  pré- 
oBcüper  des  diverses  vaccinations  et,  sans  aller. 
Comme  le  voudrait  Mme  Despgux,  jusqu’à 
lui  faire  pratiquer  de  l’éducation  physique  dans 
son  berceau,  il  doit  veiller  à  ce  qu’aucune  mau¬ 
vaise  coutume  ne  vienne  entraver  le  libre  déve¬ 
loppement  de  son  thorax  et  de  ses  petits  mem¬ 
bres-.  Il  fera  de  la  prévention  des  avitaminoses 
et  soignera  les  petites  indispositions  coutumières 
par  la  thérapeutique  la  plus  simplifiée. 


Lfe  noùveaü-né  est  devenu  un  bébé  gazouillant 
et  trottinant.  Ge  n’est  pas  le  moment  de  le  quit- 
te-r,  mèihe  Si  la  famille  s’olïre  le  luxe  d’une  im¬ 
périeuse  nürse  anglaise. 

Ce  qlii  convient  aux  petits  enfants  anglo- 
saxfohB,  nés  dans  le  brouillard  n’est  pas  forcé- 
mént  adaptable  aux  bébés  latins  ou  celtkpies.  A 
ceüx-Ci-,  la  nourriture  ration-nelle  française  con- 
vitent  mieux  et  des  précautions  spéciales  sont  de 
mise  pour  l’acclimatement  au  froid  et  à  la  pluie 
si  brusqué  et  si  cruel  chez  les  Anglais. 

C’ést  à  ce  moment  que  doit  commencer  vrai¬ 
ment  ie  rôle  de  l’éducation  phj'Sique,  si  bien  mis 
au  point  par  des  médecins  comme  Boigey,  comme 
Rüfïifer.  Il  ne  faut  pas  dédaigner,  évidemment, 
les  méthodes  des  professeurs  Spécialistes,  non 
médècins,  comme  Mme  Despaux  et  le  comman¬ 
dant  Hébert  ;  Mmé  Despaux  enseigi^e  à  Bor¬ 
deaux,  avec  succès,  ce  -qu’eHe  a  appris  à  Liège 


(c’est  du  Nord  que  nous  vient  la  lumière),  le 
commandant  Hébert  a  fabriqué  plusieurs  géné¬ 
rations  d’athlètes,  mais  ces  spécialistes,  comme 
les  nurses  anglaises,  ont  tendance  à  interdire  au 
médecin  l’accès  de  leur  territoire.  Le  Docteur 
Noir  (1),  rians  ce  journal,  a  relaté  dernièrement 
la  pratique  déplorable,  autant  que  commerciale, 
de  certains  professeurs  de  lycée.  Education 
physique,  oui,  mais  quoiqu,’en  pense  le  com¬ 
mandant  Hébert,  sur  indication  et  surveillaiiee 
médicales. 

Pour  que  ie  corps  du  bébé  reste  harmonieux  et 
se  développe  suivant  la  norme,  le  coup  d’œil  du 
médecin  de  famille  est  indispensable  ;  il  saura 
mettre  dans  des  méthodes,  souvent  trop  théori¬ 
ques  et  rigides,  la  souplesse  biologique  qui,  for¬ 
cément,  échappe  aux  purs  pédagogues.  Et  si, 
malgré  sa  surveillance,  se  dessinent  scolioses, 
dystrophies  osseuses  ou  articulaires,  il  saura  inter¬ 
venir  à  temps  en  aiguillant  le  sujet  vers  un  spé' 
ciaiiste  de  chirurgie  infantile. 

Le  développement  intellectuel  sera  égaiemellt) 
dans  une  mesure  physiologique,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  ;  il  ^evra  utiliser  tout  le  clavier  des  endo¬ 
crines  tient  Léopold-Lévi  a  si  bien  orchestré  |e 
jeu  compliqué.  Parer  aux  troubles  intestinauï 
par  une  alimentation  modifiée  suivant  l’ago, 
parer  aux  maladies  infantiles  simples  et  aux  fiè¬ 
vres  éruptives  par  une  thérapeutique  simpUfiéf) 
voilà,  pendant  lesdeux  enfances, le  r^le  denotre 
médecin  :  il  sera  à  l’affût  des  complications  po^ 
sibles  et  fera  appel  à  i’oto-rhino  avant  que  jet 
lésions  graves  du  nez,  de  la.  gorge  et  du  larynj 
soient  trop  fortement  installées. 

Pour  mémoire,  je  signale  l’importance  du  dè 
veîoppement  des  dents  et  de  la  collaboration  du 
stomatologiste  ;  la  surveillance  de  la  vue  awc 
collaboration  de  l’ophtalmologiste. 

■Il  y  aura  deux  tournants  dangereux  c  la  pu* 
Ijerté  et  l’éveil  sexuel.  Le  médecin  de  faniillej 
confldent  et  ami,  aura  beaucoup  plus  de  facilité 
et  d’autorité  que  les  parents  pour  faire,  aux  jeû¬ 
nes  mâles  prêts  à  s’envoler,  la  leçon  nticessaiit 
de  prophylaxie  antivénérienne.  C’est  en  assurant 
la  santc.^des  familles  qu’on  assurera  la  santé  dels 
race.  Pour  les  filles  arrivées  à  l’âge  du  mariage, 
le  Tflle  médical  sera  aussi  important  que  diffi¬ 
cile  :  il  s’agira  d’assrrrer,  aux  unions  prqjetéesi 
le  bénéffcft  de  certificats  pré-nuptiaux  d’avant 
la  lettre . . .  e-n  attendant  que  la  cause  plaidèf 
avec  tant  d’ardeur  par  Schreiber  puisse  avoir 
une  consécration  officielle. 

Et  la  vie  continuera.  D’autres  enfants  vien¬ 
dront  qui  seront  à  surveiller  à  leur  tour.  Les  iw- 
mans-,  sans  vieillir,  bien  entendu,  prendruntè 
l’âge  ;  il  faudra  penser  eux  écueils  de  la  ffléri0‘ 
paufie.  Le  Paciion  devra  dire  souvent  son  mot 
chez  les  grands-parents.  Il  y  aura  des  prostates» 
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surveiller,  et  l’urologue  viendra  se  joindre  aux 
autres  conseillers  que  le  médecin  aura  dû  appe¬ 
ler  à  la  rescousse. 


Voilà  comment  on  peut  tracer  le  rôle  du  méde¬ 
cin  de  famille  moderne.  Parmi  les  lecteurs,  les 
uns  trouveront  ma  description  trop  délayée, 
d’autres  trop  résumée,  mais  tous  s’accorderont 
à  faire  des  objections.  Voici  ceiles  qu’on  peut 
prévoir. 

Recrutement  du  médecin  de  famille  ?  Evidem¬ 
ment  parmi  d’honnêtes  gens  ayant  la  vraie  voca¬ 
tion  médicale  et  la  seule  ambition  de  jouer  un 
rôle  aussi  modeste  qu’éminent.  Des  études  sérieu¬ 
ses,  complètes,  sans  cours  de  perfectionnement 
luxueux  suffiront  à  cette  préparation.  Notre 
médecin-chef  de  gare  aura,  comme  Montaigne, 
des  connaissances  de  tout,  mais  aucune  connais¬ 
sance  poussée  au  point  de  l’inciter  à  mettre  lai- 
même  la  main  à  la  pâte,  sauf  pour  la  pratique 
courante.  L’hygiène  pré-natale,  la  puériculture, 
l’endocrinie,  les  lois  du  développement  physique 
et  la  médecine  usuelle  sont  des  enseignements 
sans  mystère.  Uii.  perfectionnement  indispensa¬ 
ble  et  qui  doit  durer  toute  1  i  vie,  c’est  la  lecture 
régulière  et  assidue  d’un  choix  restreint  de  jour¬ 
naux  médicaux  de  premier  ordre.  La  médecine 
est  un  être  vivant  qui  grandit  et  se  modifie  sans 
cesse  :  un  peu  de  paresse  et  voilà  le  praticien  dé¬ 
passé  par  les  événements  scientifiques  cju’il  n’a 
pas  suivis  au  jour  le  'jour. 

Autre  condition  :  fréquentation  des  milieux 
médicaux,  sociétés,  associations,  syndicats.  Le 
médecin  de  famille  doit  choisir  d’avance  et  en 
connaissance  de  cause  les  spécialistes  auxquels  il 
aura  sans  cesse  l’occasion  d’aiguiller  les  sujets 
dont  il  a  la  responsabilité.  Ces  relations  seront 
utiles  aux  clients  qui  seront  sûrs  d’être  adressés 
à  des  hommes  compétents  et  n’ayant  que  des 
exigences  proportionnées  à  leurs  ressources.  Les 
spécialistes  verront  le  malade,  accompagné  de 
tous  les  renseignements  concomitants  nécessai¬ 
res,  dès  que  leur  intervention  est  utile  ;  ils  pré¬ 
féreront  ce  recrutement  rationnel  au  hasard  de 
la  clientèle  de  passage  qui  leur  arrive  avec  des 
lésions  trop  avancées.  Les  règles  de  la  déontolo¬ 
gie  Seront  ainsi  strictement  obseryées,  car  il  ne 
s’agira  pas,  bien  entendu,  de  compérage.  La 
pleine  confiance  du  malade  qui  connaît  son  mé¬ 
decin  depuis  toujours  l’incitera  à  remettre,  entre 
es  mains,  son  droit  de  libre  choix. 


Mais,  votre  organisation  de  médecine  fami¬ 
liale,  dira-t-on  encore,  est  une  conception  de 
luxe  qui  ne  sera  accessible  qu’aux  familles  for¬ 
tunées.  C’est  une  erreur.  La  dépense  annuelle  qui 
pourrait  être  basée  sur  un  forfait  ou  un  abonne¬ 
ment  (tout  cela  est  une  question  que  Boudin 
pourrait  mieux  résoudre  que  moi),  sera  compen¬ 
sée  par  une  réelle  diminution  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Eviter  une  mastoïdite  suppurée  coûte  moins 
cher  qu’une  trépanation.  Il  serait  facile  de  déve¬ 
lopper  cette  démonstration  et  il.  en' découlerait 
ce  corollaire  que  les  Assurances  sociales,  si  inté¬ 
ressées  à  la  médecine  préventive,  auraient  elles- 
mêmes  grand  ayantage  à  développer  l’instaura¬ 
tion  du  médecin  de  famille. 


En  réfléchissant  à  cette  reconstitution  d’une 
personnalité  médicale  disparue  et  en  cherchant  à 
la  réincarner  par  anticipation,  on  arrive  à  cetté 
conclusion  générale:  l’Etat  ne  suffit  pas  à  établir  ' 
une  médecine  préventive  effective.  Il  ne  peut  agir 
que  par  obligation  :  obligation  de  la  vaccination 
jennérienne  périodique,  obligation  de  la  vacci¬ 
nation  T.  A.  B.  pendant  le  service  militaire, 
peut-être  obligation  de  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  dans  les  Ecoles,  obligation  de  la.  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses.  L’obligation  est 
indispensable,  mais  elle  est  odieuse  à  la  masse. 
.Les  résultats  des  vaccinations  obligatoires  sont 
indéniables  :  mais  les  mailles  du  filet  sont  assez 
lâches  pour  que  beaucoup  d’obligés  échappent  à 
la  loi.  La  déclaration  des  maladies  contagieuses, 
jusqu’ici,  a  fait  à  peu  près  faillite. 

Les  Assurances  sociales  ou  privées,  pour  les¬ 
quelles  la  prévention  aurait  tant  de  prix,  ontbeau 
faire  des  efforts  ;  centres  de  diagnostic,  préven¬ 
toriums,  examens  de  santé  comme  en  Amérique, 
consultations  et  dispensaires  gratuits,  elles  ont 
beau  s’associer  aux  offices  divers,  elles  n’attei¬ 
gnent  que  des  isolés,  séparés  malgré  les  infirmiè¬ 
res  visiteuses,  de  leur  atmosphère  habituelle. 

Plus  que  l’obligation  publique,  plus  que  la 
propagande  sociale  des  Assurances  et  des  Œuvres, 
doit  agir  la  confiance  personnelle.  L’homme  qui 
peut  atteindre  l’individu  dans  son  milieu,  en 
fonction  de  son  milieu  et  sans  cesse  associé  à  son 
milieu,  seul  sera  capable  de  faire  de  la  véritable 
médecine  préventive. 


Briau. 
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OSAKA  OU  LES  ANOMALIES  DE  LA  MÉMOIRE 


Osaka  ? 

Ce  pseudonyme  à  désinence  extrême-orientale 
cache  en  réalité  le  nom  d’une  jeune  Française, 
douée  d’une  prodigeuse  mémoire  des  chiffres. 
Originaire  des  environs  de  Barèges,  elle  fut  loin 
d’être  une  enfant  précoce  :  elle  ne  commença  à 
marcher  et  à  parler  qu’à  quatre  ans  ;  de  santé 
délicate,  elle  fréquenta  à  peine  l’école.  A  24  ans, 
elle  sait  juste  lire  et  écrire.  Personne  ne  soup¬ 
çonne  qu’elle  soit  douée  d’une  mémoire  parti¬ 
culièrement  remarquable  ;  la  seule  chose  qui 
soit  frappante  chez  elle,  c’est  que,  sans  écrire, 
elle  conserve  le  souvenir  précis  des  notes  de 
toutes  lés  commissions  dont  on  la  charge.  Un 
jour,  dans  une  foire,  elle  assiste  à  des  exercices 
de  calcul  mental,  réalisés  par  un  bateleur., 
Enthousiasmée,  elle  veut  l’imiter.  Elle  apprend 
alors  l’addition,  la  soustraction,  la.  multiplica¬ 
tion  ,  qu’elle  ignorait  ;  mais  la  division  lui  paraît 
une  opération  trop  compliquée  (c’est  évidem¬ 
ment  ennuyeux  pour  elle,  qui  désire  devenir  une 
«  calculatrice  »).  Par  contre,  elle  s’aperçut 
qu’elle  conserve  plusieurs  jours,  danssamémoire, 
le  souvenir  de  tous  les  nombres  utilisés  dans  ses 
opération^.  Elle  renonce  au  calcul  mental,  et  se 
consacre  uniquement  à  des  exercices  de  mémoire 
sur  les  chiffres. 

Le  Docteur  Osty,  directeur  de  l’Institut  méta-* 
psychique  international,  a  assisté  à  plusieurs  de 
ses  expériences  ;  c’est  à  l’une  d’elles,  organisée 
par  notre  aimable  confrère  Je  Sais  Tout  en  ses 
luxueux  salons  des  Champs-Elysées,  que  le 
Concours  Médical  était  invité. 

Au  cours  de  la  séance  Osaka  se  livre  à  trois 
sortes  d’exercices  : 

1°  Elle  demande  à  vingt  assistants  de  choisir 
chacun  un  nombre,  non  pas  nombre  à  trois 
ou  quatre  chiffres,  mais  nombre  le  plus  élevé 
possible,  de  trente  à  quarante  chiffres  juxtapo¬ 
sés.  Chacun  de  ces  nombres,, dans  un  ordre  indif¬ 
férent,  lui  est  alors  épelé  par  tranche  de  trois 
chiffres.  Tandis  qu’un  aide  les  inscrit  dans  vingt 
cases  numérotées,  sur  un  tableau  noir,  auquel 
elle  tourne  le  dos  (il  n’y  a  aucune  glace  dans  la 
salle),  Osaka  les  répète  les  yeux  fermés,  la  main 
sur  le  front,  paraissant  faire  un  effort,  assez  péni¬ 
ble  d’ailleurs  à  constater.  Elle  est,  dès  lors,  capa¬ 
ble  de  répéter  tous  les  nombres  inscrits  dans 
chacune  des  cases,  dès  qu’on  lui  indique  le 
numéro  de  cette  case. 

2°  Un  spectateur,  muni  d’une  table  de  calcul, 
lui  demande  d’élever  n’importe  quel  nombre  de 
deux  chiffres  à  la  deuxième,  troisième,  quatrième 
jusqu’à  la  dixième  puissance  ;  de  même,  jus¬ 


qu’à  la  cinquième  puissance  tout  nombre  de 
trois  chiffres.  Osaka,  aussitôt,  et  sans  aucune 
effort  apparent,  donne  le  résultat  exact. 

3°  Deux  spectateurs  indiquent  leur  âge,  aussi¬ 
tôt  Osaka  leur  précise  à  combien  de  jours,  heures 
minutes,  secondes  correspondent  leurs  années. 
Les  calculs  de  vérification  montrent  l’exactitude 
des  résultats. 

Tels  sont  les  trois  exercices.  Notons  d’ailleurs 
qu’une  fois  les  deuxième  et  troisième  exercices 
terminés,  Osaka  est  capable  de  répéter  encore 
tous  les  nombres  de  la  première  expérience,  et 
ce,  dans  n’importe  quel  ordre,  à  l’endroit  oui 
l’envers,  par  tranche  de  trois  chiffres,  ou  chap 
chiffre  successivement. 

Je  dois  avouer  que  ces  exercices  sont  singu¬ 
lièrement  troublants  et  qu’en  y  assistant,  oui 
l’impression  de  se  trouver  en  présence  de  faits 
véritablement  supra-normaux  et  un  peu  inquié¬ 
tants  pour  notre  entendement,  en  tout  cas, 
après  ces  expériences  nous  n’avons  qu’une  piète 
idée  de  nos  pauvres  esprits  d’humains  moyens, 
Ce  qui  faisait  l’originalité  et  l’intérêt  d’u» 
telle  présentation,  c’est  que  le  Docteur  Ost; 
avait  pris  soin  que  chaque  assistant  pût,  u» 
fois  les  expériences  terminées,  interroger  àloisii 
Osaka,  surson  extraordinaire  faculté  demémoiu, 
Un  premier  point,  bien  établi  grâce  àlafran-  ' 
chise  d’Osaka,  c’est  qu’elle  n’est  pas  une  cal¬ 
culatrice.  Evidemment,  quand  elle  élève  tel  oi 
tel  nombre  à  la  puissance  que  vous  lui  indiques, 
quand  elle  vous  dit  le  nombre  de  jours  reps! 
sentés  par  vos  années  d’âge,  on  pourrait  crote 
cqu’elle  a  une  faculté  de  calcul  mental  reluar- 
quable.  Au  contraire,  elle  précise  bien  qu’elle» 
fait  pas  les  calculs  ;  elle  se  rappelle  seuleine»  ; 
ceux  qu’elle  afaits  ou  appris  une  fois  pourtoutn 
D’ailleurs  l’impossibilité  où  elle  avoue  setrouw  ' 
de  faire  une  division  montre  assez  qu’elle  est  loi  = 
d’avoir  une  facilité  spéciale  pour  le  calcul,  E» 
s’agit  donc  chez  elle  que  de  mémoire  —  méfflolli 
formidable  —  mais  mémoire  seulement.  \ 
Cette  mémoire  est  une  mémoire  visuelle;, 
elle  voit,  dit-elle,  les  chiffres  comme  si  ils  étaieü  f' 
inscrits  en' dehors  d’elle  ;  elle  les  voit  «  ensip# , 
de  feu  sur  un  fond  sombre  ».  Dès  qu’elle  enteii  ; 
l’énoncé  d’un  nombre,  immédiatement  elleW 
pose  l’entendu  en  vu  et  voit  les  chiffres  se  dcii 
ner. 

Ne  peut-on  de  l’étude  de  ce  cas  demémoii 
anormale  tirer  des  observations  qui  vaudraieii 
pour  les  mémoires  normales  ? 

D’embléè,  une  distinction  semble  s’impo» 
entre  d’une  part  les  exercices  de  la  table  de  câl 
cul  et  de  l’âge  évalué  en  jours. . .  et  d’autre  pjt 
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l’exercice  des  nombres  inscrits  dans  les-  vingt 
cases.  Etudions  en  effet  ces  deux  sortes  d’expé¬ 
riences  :  quand  Osaka  donne  la  n®  puissance 
d’un  nombre,  quand  elle  donne  le  nombre  de 
jours.  ..  correspondant  à  tel  nombre  d’années, 
elle  répond  immédiatement,  sans  aucune  dif¬ 
ficulté,  aucun  effort  ;  elle  est""  souriante.  Or 
que  fait-elle  dans  ce  cas  ?  elle  se  souvient  seule¬ 
ment  d’exercices  de  mémoire  faits,  refaits  et 
repassés  souvent  dans  son  esprit.  Elle  a  appris 
«  par  cœur  »  une  succession  formidable  de 
nombres  correspondants,  comme  nous  avons 
appris  «  par  cœur  »  la  table  de  multiplication. 
Au  contraire,  dans  l’expérience  des  vingt  nom¬ 
bres  inscrits  sur  le  tableau  au  moment  où  on 
énonce  ces  nombres  et  où  elle  les  répète,  elle  se 
prend  la  tête  à  deux  mains,  se  recueille,  écarte, 
dit-elle,  de  son  esprit  tout  ce  qui  pourrait  la 
distraire  ;  elle  paraît  souffrir  de  son  effort;  de 
même  le  rappel  de  ces  nombres  l’oblige  à  une 
attention,  un  recueillement  intense  ;  elle  se 
représente  alors  en  son  esprit  le  totalité  des 
nombres  inscrits  sur  le  tableau  ;  elle  est  dans 
la  même  situation  que  nous,  face  au  tableau  noir  ; 
mais  c’est  dans  son  esprit  qu’elle  lit  ;  on  comprend 
dès  lors  qu’elle  puisse  lire  les  nombres  dans  n’im¬ 
porte  quel  sens.  Elle  n’a  pas  recours  ici  à  un  mé¬ 
canisme  perfectionnépar  l’habitude,  mais  àtoutes 
les  associations  d’idées  qui  peuvent  l’aider.  Ainsi 
nous  semblent  caractéristiques  les  faits  suivants  : 
quand  le  nombre  de  la  case  lia  été  prononcé  de¬ 
vant  nous,  l’aide  s’est  trompé  et  l’a  inscrit  dans 
la  case  4,  et  on  le  lui  a  signalé  à  haute  voix.  Eh 
bien,  chaque  fois  que  ce  nombre  était  demandé, 
Osaka  mettait  quelques  instants  à  répondre, 
puis  précisait  qu’il  y  avait  eu  changement  de 
case  ;  dans  son  esprit,  le  souvenir  du  nombre 
s’accompagnait  de  l’idée  de  changement  dans 
son  siège.  De  même  pour  un  autre  nombre, 
qu’un  spectateur  malicieux  avait  fait  suivre  des 
lettres  etc...  ;  chaque  fois  qu’Osaka  a  pro¬ 
noncé  ce  nombre,  elle  paraissait  hésiter  à  la 
fin,  puis  précisait  qu’il  était  suivi  de  etc...  ; 
or,  seuls  les  chiffres,  dit-elle,  s’inscrivent  visibles 
dans  sa  mémoire; les  trois  lettres  etc...  elle 
s’en  souvenait  donc  seulement  grâce  à  une  asso¬ 
ciation  d’idées  entre  ce  nombre  et  un  incident 
spécial  qui  avait  accompagné  son  énoncé  ;  de 
même  encore,  nous  dit-on,  quand  on  lui  de¬ 
mande,  à  quinze  jours  d’intervalle  ou  plus,  ce 
qui  était  inscrit  sur  le  tableau  d’une  séance  pré¬ 
cédente,  elle  arrive  à  retrouver  quelques  tran¬ 
ches  de  chiffres  :  dans  ce  cas,  elle  associe  le  sou¬ 
venir  de  telle  séance  (tel  spectateur,  tel  local) 
avec  celui  de  la  représentation  visuelle  du  ta¬ 
bleau  de  cette  séance. 

Or,  il  nous  semble  intéressant  de  remarquer 
que  cette  distinction  des  deux  groupes  d’expé¬ 
riences  d’Osaka  se  superpose  à  la  distinction  que 
fait  ,M.  Bergson  dans  son  livre  «  Matière  et 


Mémoire  »,  entre  la  mémoire  habitude,  et  la 
mémoire  proprement  dite  ; 

«  J’étudie  une  leçon,  et  pour  l’apprendre  par 
cœur,  je  la  lis  d’abord  en  scandant  chaque  vers  ; 
je  la  répète  ensuite  un  certain  nombre  de  fois.  A 
chaque  lecture  nouvelle,  un  progrès  s’accomplit  ; 
les  mots  se  lient  de  mieux  en  mieux  ;  ils  finissent 
par  s’organiser  ensemble.  A  ce  moment  précis, 
je  sais  ma  leçon  par.  cœur  ;  on  dit  qu’elle  est 
devenue  souvenir,  qu’elle  est  imprimée  dans  ma 
mémoire. 

«  Je  cherche  maintenant  comment  laleçon  a  été 
apprise,  et  je  me  représente  les  phases  par  les¬ 
quelles  j’ai  passé  tour  à  tour.  Chacune  des  lectu¬ 
res  successives  me  revient  à  l’esprit  avec  son 
individualité  propre  ;  je  la  revois  avec  les  cir¬ 
constances  qui  raccompagnaient,  et  qui  l’enca¬ 
drent  encore  ;  elle  se  distingue  de  celles  qui  pré¬ 
cèdent  et  de  celles  qui  suivent  par  la  place  qu’elle 
a  occupée  dans  le  temps  ;  bref,  chacune  de  ces 
lectures  repasse  devant  moi,  comme  un  événe¬ 
ment  déterminé  de  mon  histoire  i  On  dira  encore 
que  ces  images  sont  des  souvenirs,  qu’elles  se  sont 
imprimées  dans  ma  mémoire. 

«  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  en  réalité  d’une 
habitude  ;  comme  l’habitude,  le  souvenir  de  la 
leçon  apprise  par  cœur  s’acquiert  par  répétition; 
il  devient  un  mécanisme  tout .  monté  qu’une 
impulsion  initiale  suffit  à  déclancher  tout  entier. 
Tout  différent  est  le  souvenir,  de  telle  ou  telle 
lecture  particulière  ;  l’image  s’est  imprimée  tout 
d’un  coup  dans  ma  mémoire  ;  c’est  un  événement 
de  ma  vie  passée,  qui  conserve  son  originalité 
propre  et  qui  porte  une  date  ». 

Et  M.  Bergson  de  conclure  qu’il  existe  une 
différence  de  nature  entre  ces  deux  mémoires  ; 
il  reconnaît  à  la  mémoire  habitude  une  base 
physiologique  ;  la  répétion  des  exercices  a  déter¬ 
miné  des  modifications  matérielles  de  la  sub¬ 
stance  cérébrale  qui  fait  que  l’excitation  de 
telle  ou  telle  cellule  met  immédiatement  en 
marche  tout  le  mécanisme.  Il  envisage  au  con¬ 
traire  la  mémoire  proprement  dite  comme  une 
mémoire  pure,  existant  dans  un  tout  autre  plan, 
immatériel,  domaine  du  rêve  et  de  l’inconscient. 

Cette  conception,  inspirée,  se  vérifle-t-elle 
dans  le  cas  Osaka  ?  Il  ne  le  semble  pas. 

Que  les  premiers  exercices  (tablé  de  calcul, 
âge  en  jours)  ayant  une  base  physiologique, 
soient  expliqués  par  une  modification  matérielle 
de  la  substance  cérébrale,  d’accord.  Mais  les 
seconds  exercices  mettent-ils  donc  en  jeu  une 
mémoire  d’une  autre  nature,  suivant  la  con¬ 
ception  bergsonienne  ?  Remarquons  tout  d’a¬ 
bord  que  cette  conception  mythique  de  la  con¬ 
servation  dans  l’inconscient  représente  une 
hypothèse  purement  gratuite,  puisque  cette 
conservation  dans  l’inconscient  échappe  par  défi¬ 
nition,  à  toute  constatation.  Ensuite,  y  a-t-il 
une  telle,  différence  entre  les  deux  mémoires  ? 
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dans  les  deux  cas,  il  y  a  fixation  du  souvenir  d’un  café  sur  la  matière  cérébrale  que  sur  l’inconscient  ' 
nombre,  conservation  puis  évocation.  La  seule  nous  semble-t-il  ? 

différence,  c’est  que  dans  le  premier  cas  c’est  la  Une  dernière  remarque  enfin  :  Osaka  n’a  que 
répétition  qui  a  affermi  le  lien  entre  les  trois  la  mémoire  des  chiffres  ;  pour  tout  ce  qui  n’est 
opérations,  et  permis  par  suite  l’oubli  de  pas  chiffre,  sa  mémoire  est  très  moyenne  ;  elle 
toutes  les  circonstances  associées  à  la  fixation  du  ne  sait  pas  faire  une  division.  Rapproche-t-on 
souvenir  —  dans  le  second  cas,  au  contraire,  son  cas  de  tous  les  calculateurs  célèbres  ;  Zorah, 
toutes  les  associations  d’idées  doivent  être  mises  Cobhurn,  ZachariasDase, Henri  Boudeux,înaudl, 
en  jeu  pour  retrouver  le  lien  ténu  qui  conduit  Diamandi,  Louis  Fleury,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
de  la  fixation  du  souvenir  à  son  évocation.  Quand  être  frappé  du  contraste  qui  existe  entre  leur 
un  vieux  chirurgien  fait  une  appendicite,  auto-  extraordinaire  faculté  de  calcul,  et  la  médiocrité 
matiquement,  tous  ses  gestes  se  suivent,  parce  de  leur  intelligence  pour  les  autres  facultés  de 
que  l’habitude  a  constitué  un  lien  solide  entre  l’esprit.  Tout  se  passe  comme  si  le  développe- 
eux.  Quand  un  jeune  chirurgien  fait  la  même  ment  anormal  de  la  faculté  de  mémoire  chez  les 
opération,  il  est  obligé  de  se  rappeler  toutes  les  uns,  de  calcul  chez  les  autres,  ne  laissait  plus  de 
leçons  qu’il  a  lues  ou  entendues,  afin  que  la  suite  pla’ce  à  d’autres  opérations  de  l’esprit  —  comtoe 
de  ses  gestes  soit  correcte.  Il  n’y  a  pourtant  si  toute  leur  matière  cérébrale  était  occupée  par 
pas  de  différence  de  nature  entre  l’acte  du  vieux  la  mémoire  ou  le  calcul,  et  qu’il  ne  reste  plus 
chirurgien  et  celui  du  jeune.  Il  paraît  logique  qu’une  place  infime  pour  le  reste, 
d’admettre  que  par  l’effort  qu’elle  soutient, au  D’ailleurs,  me  direz-vous,  la  chose  la  plus 

cours  de  l’énoncé  des  nombres,  Osaka  réussit  intéressante  ce  serait,  chez  de  tels  phénomènes, 
â  déterminer  une  modification  matérielle  de  sa  d’étudier  anatomiquement  et  histologiquement 
substance  cérébrale  —  anatomique,  physique  ou  leur  matière  cérébrale,  pour  voir  si  telle  ontelle 
chimique,  peu  importe  —  modification  qui  repré-  région,  telles  ou  telles  cellules,me  sont  pas  anor- 
sente  la  base  physiologique,  dont  la  mémoire  malement  développées. 

n’est  que  la  traduction.  L’empreinte  cérébrale  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  Osaka  ne  semble 
est  d’autant  plus  prdfonde,  que  la  répétition  l’a  pàspousserlacuriosité  scientifique  tellement  loin, 
accentuée  un  plus  grand  nombre  de  fois,  elle  est  En  fin  de  séance,  elle  nous  a  annoncé  qu’elle  se 
légère  si  la  fixation  a  été  unique  ;  mais  cette  mariait  le  lendemain.  Aussi,  avant  de  porter  à 
empreinte  matérielle  existe  dans  les  deux  cas.  nos  lèvres  l’excellent  porto  que  Je  Sais  Tout  mm 
Pour  rendre  sa  mémoire  plus  malléable,  Osaka  offrait,  avons-nous  levé  notre  verre  à  la  santé 
ne  manque  jamais,  avant  sa  première  expérience,  de  Mlle  Osaka  en  lui  souhaitant  «  longue  vie 
de  boire  deux  tasses  de  café  très  fort.  Dans  la  et  beaucoup  d’enfants  ».  Vivere  primum,  deinde 
conception  iruythique  comment  le  calé  agit-il  philosophari ... 

sur  l’inconscient  ?  On  conçoit  mieux  l’action  du  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard. 


CONTES  NORMANDS  du  D' Sylvain  Malouvier  I 

Maux  de  Saints,  (i)  | 

comme  on  voit  bien  que  notre  confrère  qui  a  placé  j 
son  livre  sous  i’invocation  '«  des  maîtres  normands  »  j 
est  un  admirateur  de  Flaubert,  de  Maupassant,  Bar-  ! 
bey  d’Aurevilly  !Le  folklore,  les  mœurs,  les  supers¬ 
titions  de  nos  campagnes  sont  habilement  mêlés  à 
des  études  sociales.  Quelques  types  comme  l’insti¬ 
tuteur  sectaire,  le  curé,  la  veuve  de  guerre,  une  fa^ 
mille  de  truands  sont  burinés  sur  le  vif,  de  main 
d’artiste  et,  certains  passages  sont  écrits  d’une  fa¬ 
çon  si  vivante,  si  pathétique  qu’ils  émeuvent  pro¬ 
fondément  le  lecteur  en  lui  donnant  l’impressioii 
d’une  histoire  vécue. 

Ajoutons  que  des  dessins  hors-texte  du  peintre 
bien  connu  R.  Lecourt  complètent  fort  heureuse¬ 
ment  cet  ouvrage. 

Beaucoup  de  nos  confrères  voudront  posséder  ce 
volume  intéressant,  tiré  à  un  petit  nombre  d’exem¬ 
plaires.  P.  N. 


Notre  confrère,  le  Docteur  Malouvier,  de  Monti- 
villiers  vient  de  publier  un  volume  de  contes  nor¬ 
mands  aux  éditions  du  «  Petit  Havre  ».  C’est  un 
recueil  de  270  pages  qui  contient  neuf  histoires  fort 
bien  venues.  La  première.  Maux  de  .“^aints,  a  donné 
son  nom  à  l’ouvrage  ;  mais  si,  dans  les  autres  récits, 
il  est  question  quelquefois  de  la  puissance  curtive  de 
quelques  personnages  célestesles  sujetsen  sonttota- 
lement  différents.  Voici  du  reste  quelques  titres 
révélateurs  :  Le  Curé  de  Barge  ville,  La  Glace,  les 
Etourditions  de  Maft’Tubmuf,  Eugénisme,  Danse 
macabre,  etc. 

L’auteur,  dont  la  maturité  de  talent  n’est  pas  dou¬ 
teuse,  est  un  esprit  original,  observateur  et  qui  sait 
écrire.  La  belle  prose  !  fluide,  limpide,  coulante  let 

(1)  Librairie  Lépoiizé,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  Le' 
Havre  (Seine- Inférieure).  Un  volume,  1,5  francs. 
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LE  CIMENT  D’UNE  RACE  EST-IL  ANATOMIQUE 
OU  INTELLECTUEL  ? 

Le  problème  de  la  race  est  Tun  de  ceux  qu’on  .  que  la  couleur  des  cheveux,  bu  la  forme  plus  ou 


peut  dire  «à  l’ordre  du  jour  ».  Gobineau,  ce  Fran¬ 
çais  illustre  en  Allemagne  et  illustre  inconnu  en 
France,  l’a  posé  et  résolu  à  sa  façon  au  siècle 
dernier.  Mais  il  était  réservé  à  ses  disciples  mo¬ 
dernes  d’au  delà  du  Rhin  de  le  reprendre  avec 
éclat,  de  dénaturer  entièrement  les  idées  du  maî¬ 
tre  et  d’en  faire  un  cheval  de  bataille.  Les  têtes 
longues  à  cheveux  blonds  ont  accablé  de  leur 
mépris  les  têtes  courtes  à  cheveux  bruns  et  les 
ont  priées  instamment  de  passer  la.  frontière  des 
états  germaniques.  Après  quoi  les  pur-sang  se 
sont  frotté  les  mains  et  ont  déclaré  avec  satisfac¬ 
tion  que  la  vie  n’était  belle  qu’entre  Aryens.  Eri 
se  reportant  aux  sources,  c’est-à-dire  à  l’essai  sur 
l'inégalité  des  races  humaines,  de  Gobineau,  il 
appert  que  l’inspirateur  de  ces  épurateurs  loca¬ 
lise  précisément  les  vrais  Aryens  au  delà  des  li¬ 
mites  de, l’Allemagne,  c’est-à-dire  en  Belgique, 
en  Angleterre,  et  dans  le  Nord  de  la  France.  Mais 
des  fanatiques  ne  se  laissent  pas  embarrasser 
pour  si  peu.  Il  faut  avoir  bien  mauvais  espritpour 
s’inquiéter  si  les  doctrines  nazistes  sont  d.’ accord 
avec  les  textes  qu’elles  invoquent. 

La  question  est  pourtant  singulièrement  plus 
complexe  que  ne  paraît  le  croire  l’auteur  de 
«  Mein  Kampf».  Qu’est-ce  au  juste  qui  déter¬ 
mine  la  race  ?  Certes  l’hérédité  y  est  pour  quel¬ 
que  chose.  Mais  au  long  de  l’histoire  les  remous 
des  invasions  et  des  migrations  ont  fait  des  peu¬ 
ples  un  tel  salmigondis  qu’une  vache  n’y  récon¬ 
naîtrait  pas  ses  veaux.  Et  si  les  Américains  suent 
déjà  sang  et  eau  pour  déceler  les  métissages  va¬ 
riés  entre  blancs  et  noirs,  peut-on  se  flatter  de 
faire  la  classification  des  blancs  ? 

D’autant  que  le  modelage  de  la  race  obéit  sans 
doute  à  bien  d’autres  facteurs  que  l’hérédité. 
L’étude  extrêmement  documentée  de  notre  con¬ 
frère  Delteil,  analysée  l’hiver  dernier  dans  ce 
journal,  faisait  en  outre  état  de  la  nature  du  sol, 
du  régime  des  eaux,  du  climat;  toutes  les  circons¬ 
tances  extérieures  influent  en  somme  sur  la  cons¬ 
titution  de  l’individu  tant  humain  qu’animal,  et 
par  l’individu  atteignent  le  germe  delà  race.  En¬ 
fin  les  individus,  réunis  en  société,  réagissent  les 
uns  sur  les  autres  ;  c’est  peut-être  là  le  facteur  le 
plus  intéressant  et  le  plus  essentiel  de  la  cons¬ 
titution  d’une  race.  Il  explique  l’agrégation  des 
éléments  étrangers  dans  la  population  du  pays 
qui  les  accueille.  Des  deux  côtés  d’une  frontière 
les  types  humains  se  rapprochent  par  leur  cons¬ 
titution  physique  ;  ils  demeurent  différents  par 
la  mentalité, les  conceptions  politiques,  les  con¬ 
victions  religieuses,  la  langue.  Je  ne  pense  pas 


moins  oblongue  du  crâne  posent  lourd  au  regard 
du  reste. 


Tandis  que  j’écris  ces  lignes,  un  orchestre  de 
Berlin,  à  la  T.  S.  F.,  joue  une  symphonie  de 
Beethoven.  Il  la  joue  avec  une  sobriété,  une  pré¬ 
cision,  une  netteté  et,  pour  tout  dire,  une  aisance 
qui  m’ont  fait  lever  la  tête  de  mon  papier.  Il  est 
indiscutable  que,  cet  auteur  et  ces  exécutants 
sont  faits  pour  s’entendre.  Peu  importe  que  150 
ans  les  séparent  :  la  race  les  unit.  C’est  à  l’alle¬ 
mande  que  les  notes  ont  été  disposées  sur  les 
portées  ;  et  elles  jaillissent  plus  belles  d’instru¬ 
ments  allemands  comme  font  des  fleurs  qui  ont 
trouvé  leur  sol.  Après  cela,  il  est  fort  possible 
que  le  chef  d’orchestre  et  bon  nombre  de  ses  mu- 
ciens  soient  israélites  ;  l’auditeur  n’en  saura 
jamais  rien  et  ne  s’en  soucie  du  reste  pas. 

Il  y  a,  à  mon  sens,  et  c’est  aussi  la  conception  - 
que  défend  notre  confrère  René  Martial,  dans  Un 
livre  passionnant  dont  notre  directeur  a  rendu 
compte  ici,  dans  le  problème  des  races,  quelque 
chose  de  bien  plus  vaste,  plus  profond  et  plus 
troublant  que  ses  caractères  physiques,  c’est  son 
intellectualité,  ses  aptitudes  et  ses  incapacités. 
Qu’est-ce  qui  a  valu  au  germanisme,  cette  efflo¬ 
rescence  de  grands  musiciens,  chacun  avec  ses 
caractéristiques  propres,  et  tous  pourtant  reliés 
entre  eux  par  de  subtiles  affinités  ?  Pourquoi 
l’Italien  n’atteint-il  guère  la  grandeur  que  dan» 
les  arts  plastiques  ?  Et  pourquoi  la  France 
a-t-elle  dominé  le  monde  avec  ses  prosateurs  et 
ses  juristes  ?  Expliquera-t-on  que  l’Angleterre 
dont  les  po.ètes  sont  parmi  les  plus  pénétrants  et 
les  plus  harmonieux,  soit,  dans  les  autres  arts, 
d’une  telle  stérilité  ;  elle  n’a  produit  que  quelques 
bons  peintres  et  jamais,  je  crois,  un  seul  grand 
musicien.  Les  Aryens  de  l’autre  côté  de  la  mer  du 
Nord,  nos  amis  Belges,  ont  été,  depuis  tant  de 
siècles,  autrement  riches  en  artistes  de  toutes 
sortes.  Et  pourquoi  cet  amalgame  de  toutes  les 
races  que  sont  les  Etats-Unis  d’Amérique  au 
lieu  de  bénéficier  de  la  vitalité  de  chacune  les 
frappe-t-il  toutes  de  stupeur  au  point  de  n’avoir 
à  inscrire  au  palmarès  qu’un  Edgar  Poë  ? 


Il  en  est  d’une  race  comme  d’un  individu  que 
les  destins  mènent  par  des  chemins  imprévus 
vers  ce  qui  est  écrit.  Elle  croît,  s’épanouit,  tra¬ 
verse  des  jours  fastes  et  néfastes  ;  elle  se  raidit 
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ou  s’abandonne,  conquiert  ou  est  conquise,  et 
finalement  à  travers  mille  péripéties,  s’achemine 
vers  la  mort.  Et  elle  meurt  dans  le  tragique  effon¬ 
drement  d’un  orgueilleux  édifice  lentement  miné, 
comme  est  en  train  de  mourir  notre  racé  blàhehé; 
ou  bien  à  la  façon  d’im  lumignon  qui  va  jusqu’à 
sa  derhlètë  goutte  d’huile,  à  la  façon  des  indiens 
(i’AffiéHquè. 

Il  y  a,  dans  la  même  race,  des  fulgurances  sui¬ 
vies  de  longues  nuits  :  les  Arabes  ont  été,  pen¬ 
dant  des  siècles,  un  des  ferments  du  monde.  Et 
üepüiâ  des  Siècles  ils  n’ont  plus  su  qu’ânonfier 
leurs  textes  saerés  etrecOpiet  leurs  ancêtres.  Les 
Khinéfs  ont  eonstfuit  les  magnificences  d’Ang= 
mf;  et  leufs  descendants  ne  sont  plus  que  de 
inenus  artisans  bens  tout  au  plus  â  tajlier  dé  la 
bifflbëldterie.  Pourquoi  1 

Il  s’est  bâti  des  théories  pour  expliquer  les 
dons  hâtüféls  des  diverses  races  ;  l’on  a  invôqué 
pour  les  Italiens,  la  tnagniflciénce  de  leur  ciel  et 
pour  les  Allemands  la  rigueur  de  leur  climat  qui 
les  cloître  pendant  de  longs  Mois  che^  eux  et 
les  rejette  vers  cet  art  d’intérieur  qu’est  la 
musique,  ce  sont  là  des  explications  qui  sem¬ 
blent  renouvelées  des  considérations  deBernar- 
din  de  Saint-Pierfë  sur  le  melon.  À  ce  compte, 
on  fi’ëxpliquerait  guère  les  écoles  hollandaise 
et  flamande  de  peinture.  Et  tout  de  même,  il  y 
a  une  musique  italienne  et  une  musique  espa-^ 
gnole. 

L’on  invoque  aussi  les  traditions.  Peut-être  : 
elles  suscitent  un  orpeil  de  la  race  qui  ne  se 
résout  pas  ft  déinériter  et  tend  ses  énergies  pour 
maintenir  le  présent  â  la  hauteur  ou,  tout  au 
moins,  dans  la  voie  du  passé.  Mais  ces  traditions 
eüësmièmës  où  naissent-ëliës  et  comment  se 
font-elles  jour  en  tant  ü’intuvidus  différents 'et 
séparés  ? 

L’êdUcation  n’ëst  rien  si  l’élan  n’y  est  pas. 
Il  ne  suffit  pas  d’appreudrë  l’iiistoirè  de  son 


pays  pour  apporter  sa  pierre  à  son  édifice  de 
gloire.  Et  l’ambitieux  médiocre  reste  un  médio¬ 
cre,  si  la  race  ne  lui  a  donné  que  l’ambition, 
*1001  cela  n’est  que  mystères  :  leur  étude  en 
vaudrait  lâ  peine.  Il  semble  que  de  la  vie  en 
société  naisse  une  entité  sans  substance  et  dotée 
cepëiidant  d’üne  vië  réelle,  cpielque  chose  eomme 
l’âmê  de  la  ruchéi  Elle  nous  domine  et  nous  mène, 
nous  imposé  Ses  lois,  inspire  nos  actes  etnosgoûts. 
Bllë  a  de  vasteS  desseins,  les  atteint  pat  nous  et 
maigre  nous,  et  puis,  d’urt  coup  de  rênes,  elle  dé¬ 
tourne  l’attelage,  le  lance  dans  nlte  autre  voie,  à 
là  conqüêtê  d’autres  destins. 


Gobineau  ne  s’est  pâs  embarrassé  de  tant  de 
considéràtiobs  î  il  a  séparé  les  dolichocéphafe, 
des  brachycéphales,  a  décerné  aux  premiers,  le 
prix  d’excellehce  et  a.  jugé  que  l’événement 
vêlait  d’eil  écrire  un  livre.  Ce  livre  est  devenu 
l’Index  des  racistes  où  ils  inscrivent  leurs  listei 
de  proscriptions.  Mais,  tandis  qu’ils  se  llvrentà 
de  ténébreux  calculs  de  l’angle  facial,  j’imagine 
et  j’espèfe  que  l’âme  de  la  ruche  les  regarde  d’g 
œil  amusé  et  n’abândolme  pas  pour  si  peu  ses 
lointains  projets.  Ne  sérait-il  pas  en  tout  cas,  si 
l’on  tient  vraiment  à  Comparer  les  races,  piss 
expédient  et  plus  profitable  de  voir  ptir  quoi  elles 
se  resséniblent  et  Se  complètent  ;  oü  bien,  en  ne- 
tant  leurs  différences,  d’en  faire  un  Sujet  d’ami¬ 
cale  émulation  plutôt  que  l’occasion  de  discordes 
et  d’exils  ? 

«  J’aÿ  veu,  dë  mon  temps  merveilles  eni'ii- 
discrette  et  prodigieuse  facilité  des  peuplés  à* 
lais.ser  mener  ët  manier  la  créance  et  l’espérance 
où  il  a  plêu  ét  servy  à  lëurs  chefs,  par  deSsiil 
cent  mescomptes  les  uns  sur  les  aUlttes,  piï 
dessus  les  phantasmes  et  les  songes.  » 

Ainsi  pajdla  Mohtaignè.  Déjà  11 

G.  LavAlée, 


SYNDICAT  DÉS  MÉDÊCINS  DU  SUD-FINlSTÊiRÉ 


Âsserhblée  générale  du  17  novembre  1935,  à  Quimpet 


Abaissement  des  tahifs.  —  L’Assemblée  remar¬ 
que  que  nous  subissons  déjà  une  retenue  de  10  % 
sur  nos  mémoires  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
de  l’art.  64,  et  des  expertises.  Or  le  prix  de  Lessence 
n’a  pas  diminué  et  les  centimes  additionnels  nous 
promettent  pour  î’an  1936n  des  surprises.  D’au¬ 
tre  part,  le  médecin  qui  est  un  automobiliste  malgré 


lui,  va  sentir  peser  lourdement  sur  sa  tête  la  ménatti , 
en  cas  d’accidents,  d’amendes  fantastiques  que f  , 
payeront  pas  les  Compagnies  d’assurances. 

'  Le  moment  est-il  donc  bien  choisi  pour  déeft 
l’abaissement  des  tarifs  ?  Le  Syndicat  ne  le  pfis 
pas  et  décide  d’attendre  Un  moment  plus  favoral 
pour,  étudier  la  question. 
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LE  SALON  DE  L'ÉCOLE  FRANÇAISE  AU  GRAND  PALAIS 
DES  CHAMPS  ÊLYSÊES 


Ce  salon  qui  a  déjà  vingt-neuf  ans  d’existence 
mérite  une  certaine  attention.  Ce  n’est  pas  un 
salon  révolutionnaire.  Il  se  rapproche  plutôt  deS 
tendances  classiques  d’avant  guerre.  Ôn  l’accu¬ 
sera  peut-être  d’offrir  quelques  œuvres  s’appa¬ 
rentant  au  chrotno,  mais  à  côté  de  ees  œüvres 
trop  finies,  trôp  léchéës  combien  y  eii  a4=il  d’un 
réel  intérêt  ? 

Parmi  celles-ci,  signalons  les  remarquables 
fusains  dé  Béhnétëaü  ét  aussi  dâiîs  là  sdiilptiife, 
sâ  VlVaiitê  et  ëxpfesSivè  effigie  dè  Poiilcafê;  lé 
vieux  moulin  de  Bonneau  et  §à  âliite  dë  tôilés'  SUf 
la  Bretagne. 

Bouchor  est  toujours  un  maître  qui  se  complaît 
avec  succès  dans  ses  scènes  bretonnes,  telles  Les 
Éühniêtës  dé  Sdini-Tugeti  et  Le  PdMûn  de  Ru- 
mengol.  Les  pastels  de  Brisgahd  sotlt  exqills,  sur¬ 
tout  ce  Portrait  de  Mlle  J-,  B, 

Lé  pont  sùé  l’Aubettn  et  Les  bords  de  la  rivière 
de  Charpaux  sont  traités  avec  la  plus  grande  maî¬ 
trise.  fiornufî  nous  présenté  des  dessins  et  aqua¬ 
relles  sur  la  Bretagne  qu’on  voit  avec  plaisir. 
J’en  dirai  autant  des  esquisses  de  Capgras,  sur  le 
même  thènte'. 

Cornil  a  abandonné  pour  une  fois  ses  paysages 
de  Paris.  Il  montre  tout  son  talent  dans  l’ensem¬ 
ble  des  œdvres  éxposées  et  sürtôüt  dans  cette 
charmante  composition  des  derniers  rayons  au 
jardin. 

J’admire  les  délicats  portraits  au  pastel  de 
Marié  de  L’Epihaÿ  si  fichés  eh  côUlèüfs. 

Qüé  dite  des  types  bretons  de  FoUgéràt;  cés 
dessins  d’une  si  grande  perfection,  c’est  üh  maî¬ 
tre  incontesté. -Hortense  Janvier  nous  offre  une 
charmante  vue  très  poussée  des  environs  d’Aix- 
les-Bains. 

Les  aquarëllés  et  dessins  de  J.  Laêajte  sont 
toujours  pleins  d’harmohié.  Leleu  expose  une 
série  d’intérieurs  d’égüses  bretonnes  ;  il  le  fait 
avec  une  réelle  habileté.  Les  œuvres  de  Mercier 


Mary  sont  parmi  les  meilleures  productions’ de  ce 
salon.  Oh  ne  saurait  trop  admirer  ce  Souck  de 
Jérusalem  et  Son  arCâde  si  Bien  mise  ëii  valëiir  ou 
bien  Le  cimeiièré  d’Èÿoüb  à  ConsVantinoplé  ét  lé 
panorama  de  cette  ville  eii  plêitie  lumière.  Citôhs 
encore  dü  même  artiste.  Les  viëîlléé  maisblis  et. 
La  vieille  porte  de  Vannes. 

A  Delpey  excelle  dans  ses  natures  "itiOftês;  Ï1 
a  aussi  présenté  une  vue  Du  patio  des  Myrtes  à  ■ 
l’Alhambra  d’un  merveilleux  effet.  Délicieuses 
petites  haturés  mortes  où  brillent  les  eüiVféS,  de 
Môllhot.  Süzahfie  Ody  a  des  notés  pérsonhélles 
ciahs  ses  nus  et  ses  tleufs. 

Qüigrion  est  tOüjôUfs  l’exqüis  pàysagiSté  fipe  ' 
nous  eonflaissohs.  MaütiCé  Éehdêfsplàit  dàhS 
ses  aspects  dé  Bretagne.  Les  ihtèfieüfs  de  PlU- 
merit  avec  sés  bufièüseS  études  fie  chemihéesëtde 
feü  dans  l’âtfé  sOht  dés  études  mêticùleùses  qhi 
font  honneur  au  peintre. 

Qu’il  s’agisse  de  ses  délicats  pastélsj  de  ses  des¬ 
sins  si  étudiés  ou  de  son  tableau  de  La  baigneuse,' 
tout  révèle  chez  ROüsSëau-Déceile  un  artiste  de 
valeur;.  , 

J.  Weissmann  a  montré  tout  son  talent  dans  ce 
beau  Portrait  de  M.  N. . .  J’aime  aussi  beaucoup 
sa  Poissonnerie  à  Nice,  avec  cette  arcade  s’ou¬ 
vrant  sur  un  second  plan  très  lumineux. 

Comme  sculpture,  nous  admirons,  ce  symbo-  ' 
lique  monument  du  Souvenir  vendéen  et  quelques 
stations  d’ün  Chemin  de  Croix,  de  Real  del  Sarte-. 

Quelques  fantaisies  humoristiques  égayent 
ce  salon  :  Le  café  et  Toi  c’est  moi  de  Feuardentj 
V Amante  forte,  qui  réconforte  de  Gérardot  et  les 
silhouettes  amusantes  des  présidents  Hetfiot 
Laval  et  Doumergue  de  Lancieaüx.. 

'  L’exposition  est  complétée  par  une  suite  de 
costumes  bretons,  de  céramiques  ét  dë  meublés 
qui  nous  fappéllent  avec  plaisir  nos  excürSiôhs  et 
séjours  dans  cette  poétique  Bretagne. 

M.  ViMOKT; 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 
Poésies 

Ludibria  venti.  Amusettes,  par  G.  Espé  de  METZ.Edit.  René  Debresse, 
33,  rue  de  TUniversité  à  Paris. 


Notre  très  distingué  confrère,  G.  Espé  de  Metz,  à 
qui  l’on  doit  l’ingénieux  projet  des  «  Lieux  de 
Genève  »  destinés  à  mettre  à  l’abri  des  bombarde¬ 
ments  et  des  gaz  en  cas  de  guerre  la  population  civile 
non- combattante  (enfants,  femmeset  vieillards),  sait 
agréablement 

Passer  du  grave  au  doux  et  du  plaisant  au  sévère. 

Abandonnant  pour  un  instant  sa  campagne  en 
faveur  des  Lieux  de  Genève,  dont  l’essai  pourrait  et 
devrait  bien  être  tenté  en  Ethiopie,  ce  qui  éviterait 
le  bombardement  d’ambulance  de  la  Croix  rouge, 
il  vient  de  faire  paraître  un  petit  volume  de  vers 
légers  comme  l’indique  leur  titre  :  Ludibria  venti. 
Il  y  réunit  à  la  fois  le  charme  d’Anacréon, 
d’Horace,  de  Ronsard  et  de  La  Fontaine.  Ildébute; 

La j'ime  est  un' papillon 
De  coloris  dur  ou  tendre  : 

Ocre,  saphir,  vermillon, 

Gris  de  fer  et  gris  de  cendre. 

Et  G.  d’Espé  nous  montre  comment  il  sait  jongler 
audacieusement  avec  la  rime,  soit  dans  les  poésies 

Aux  Confins  du  Songe, 

M.  Fernand  Dauphin  n’est  pas  médecin  mais  il 
est  un  charmant  et  vrai  poète.  Ildébute  Aux  Confins 
du  Songe  par  Le  retour  de  Prospero,  qui  rappelle 
A.  de  Musset,  Un  magicien ,  ayant  perdu  son  pouvoir 
évocateur,  se  lamente  : 

Que  me  pèse  Ariel,  ma  sagesse  inféconde  ! 

.  Etreint  par  le  réel,  je  ne  vois  plus  le  vrai. 

Hélas,  je  n’entends  plus  la  musique  du  Monde. 

Quelle  douce  et  mélancolique  inspiration  dans  les 
Clartés  frémissantes  où  il  consacre  de  si  belles  strophes 
à  Mon  Jardin. 

Mon  Jardin  vit  si  purement  dans  la  clarté 
Que  certains  jours,  j’hésite  à  troubler  sa  beauté. 


Souvent  sur  le  bonheur  j’hiterroge  en  marchant 
Mes  grands  arbres  :  frémir,  est-ce  plus  doux,  feuillage, 
Par  un  matin  lucide  ou  par  un  soir  d’orage  ? 

Qui  réjouit  le  mieux,  du  silence  ou  du  chant  V 

La  sagesse  des  Bois  que  le  poète  aime  et  chante 
comme  il  convient,  lait  songer  à  la  forêt  de  Gâtine 
c[u’a  célébrée  Ronsard  : 


qu’il  qualifié  :  Rimes  mobiles,  où  la  rime, est  tantôt  au 
début  du  vers,  tantôt  à  la  fin,  parfois  au  milieu  : 

Exemples  : 

Si  le  pauvre  affamé,  vient  frapper  à  ta  porte, 

■  Qu’importe  si  ses  traits  ont  les  pâleurs  du  vice  1 
Ne  berne  pas  sa  faim  des  fleurs  de  tes  sermons. 
Donne  lui  de  ton  pain. 

Soit,  prenant  exemple  sur  de  vieilles  poésies  bre¬ 
tonnes,  il  sème  ses  vers  de  rimes  ou  d’assonances 
intérieures  fixes.  Exemple  : 

Tous  faisaient  la  nique  à  ce  bon  Nitaise 
Le  vieux  jardinier  d’âme  un  peu  niaise. 

Soit  enfin  quand,  dans  Ineptase  {Pantorimes),ilse 
livre  à  de  véritables  jeux  de  mots  : 

Rime  et  songe  ?  —  Bêtise  ;  amusement,  jeu,  thème,.. 
Ris,  mais  songe,  Betty  ;  sa  muse  ment  :  je  t’aime. 

Mais  tout  cela  n’est  qu’amusette  et  dans  Luiihm 
venti,  il  est  plus  d’une  ode  qui  rappellent  Horace  ou 
Ronsardet  plus  d’un  conte  et  d’une  fable  qui  évoquent 
notre  bon  La  Fontaine  et  c’est  ce  qu’il  y  a  de  mieux 
I  dans  le  recueil.  J.  N. 


Depuis  ces  bûcherons  croisés  dans  la  clairière. 

Personne,  ma  forêt,  ne  s’est  mis  entre  nous. 

Dans  Les  chants  des  jours  limpides  qui  terminent 
aux  Confins  du  songe,  M.  Fernand  Dauphin  décrit 
une  algue  qui  végète  dans  une  source  : 

Le  tout  puissant  courant  se  caresse  à  tes  frondes, 
Pour  t’ouvrir  ses  secrets  t’influant  son  esprit  ; 

De  sa  substance  inépuisable  il  te  nourrit, 

Fait  son  délice  de  te  voir  inassouvie. 

Et  l’homme,  désuni  d’avec  l’Etre,  t’envie. 

Algue  amoureusement  dénouée  au  milieu 
De  ta  source,  qui  veux  ce  que  ta  source  veut, 
Qui  jouit  de  sa  force  et  qui  vit  de  sa  vie. 

Folle  félicité  que  l’âme  espère  en  Dieu. 

M.  Fernand  Dauphin  dont  les  vers  sont  simples, 
harmonieux,  d’une  classique  pureté,  est  un  vrai,  un 
excellent  poète  qui  puise  son  inspiration  au  sein  de  la 
nature  dont  il  sait  interpréter  et  comprendre  les 
moindres  détails. 

J.  Noir. 


par  Fernand  Dauphin.  Edit.  Le  Divan,  37,  rue  Bonaparte,  Paris. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 


—  Chaire  t!’hyt(îQlQgîe  et  fl?  çlimatolqgle  tliâïîtpq^- 
tiques.  (Prptesjeyr  Maurice  Yijîaret.)  —  ^nseignment 
Çlinmé  (i’hj!drQlg(/ie  e(  t{e  çlinictfolqgie  des  hqpliaux  cle 

Paris  (Centre  d’hysirélQgie  et  de  cUmatoiogie  des,  hûRî- 
tâHS  de  Paris,  HCpital  Neclrer,  s&lle  Pengn).  Ce 
cpHrs  cpmniençera  je  lundi  3  février  1936,  et  S,era  fait 
avec  la  cpiiahpratipn  de  MM.  Haguenau  et  jL.  Justin- 

Besançon,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  •  pJenry 
Bith,  assistant  du  service  ;  François  Moutier,  chef  de 
iahorstpire  à  la  faculté  ;  Brin,  Saint-Girons,  R,  M'ahl, 
Jean  Bourgeois  et  Roger  Rveu,  aneleps  ehefs  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  ;  Rçné  Gachera,  chef  de  laUqratpire 
à  la  Faculté,  ancien  chef  de  clinique  ;  R.  ^Ya^içh, 
ancien  interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux  ;  R,  faq- 
vert,  préparateur  de  la  chaire''  d’hydrologie,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  et  Quirin. 

PnoGRAmiE  DES  LEÇONS.  —  TOUS  les  matins,  de  11 
heures  à  11  h.  30  :  Leçon  clinique  avec  présentation 
des  malades  sur  les  sujets  suivants  : 

Les  indications  créno-climatothérapiques  dans  :  Les 
maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles.  (Lundi 
,3 février.)  — Les  maladies  du  cœur. (Mardi  4 février.)  — 
Les  maladies  des  reins.  (Mercredi  5  février.)  —  Les 
aiïections  dermato-vénéréologiques  et  la  gynécologie, 
médicale.  (Jeudi  6  lévrier.)  —  Les  maladies  du  foie  et 
éç?  YOieq  biliaires.  (Yendredi  7  février,) ^Lgs  rhuma-, 
tisRics,  (Sgraeifi  8  février.)  —  Les  malpçlies  des  enfants. 
(Lnnéi  lO  février.) — Les  mslaçlies  de  l’intestin,  (Mardi 
il  (évricr.)  ^  Le  diabète.  (Mercredi  12  février^  — 

'  La  tuberculose.  (Jeudi  13  février,)  —  Lagoutte  et  l*phé- 
sité,  (Vendredi  14  février.)  —  Les  niala'dies  de  l’esto¬ 
mac.  (Samedi  15  février.)  —  Les  maladies  des  YUi?- 
geaux,  (Lundi  17  février.)  —  Les  nraladiesdgi’appqreil 
respiralPire.  (Mardi  18  février.)  ^  Les  ipalad.ies  du  s,ys- 
tèine  neryeux  centra)  et  périphérique  et  les  trpubjes 
psychiques.  (Mercredi  19  février.)  Lps  maladies  des 
glgndes  endocrines  et  de  l’appareil  vago-sympgthique. 
(Jeudi  20  février.) 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot).  —  Réunions  du  dimanche  pour  les  mé¬ 
decins  pratieiens,  tous  les  dimanches,  du  Jour  de  l’An  à 
à  Pâques  1936,  à  l’amphithéâtre  Trousseau. 

Programme.  —  Dimanehe  2  février,  à  10  h.  30, 
Docteur  Halbron,  médecin  de  l’Hôtel-Pieq  :  Les  trai¬ 
tements  récents  de  l’hypertepsiop  artérielle,  —  Bimaii- 
che  9  février,  à  10  h.  30,  Professepr  RAuppuiN,  iqédeeiu- 
de  l’Hôtel-Dieu  :  L’activité  électrique  des  centres  ner¬ 
veux.  Les  courants  de  Berger.  —  Dimanche  16  février, 
à  10  h.  30,  Docteur  Chabrqp,  agrégé,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine  :  La  conception  actuelle  de  la  patho¬ 
génie  de  la  lithiase  biliaire.  —  Dimanche  23  février,  à 
10  h.  30,  Docteur  Caroli,  iqédeein  des  hôpitaux  :  Indi¬ 
cations  comparées  des  traitements  méJicnnx  et  chirur¬ 
gicaux  des  ulcères.  —  Dimanche  !«"■  mars,  à  9  heures. 


d9  |g  Ffifult# 


Assemblée  française  dê  médecine  générale,  sous  Ig  pré¬ 
sidence  du  rnédeçin-  généra)  inspecteur  RDUVippOig  î 
L’abcès  de  fixation  (indications  gt  réspltats),  —  Di^ 
manche  8  mars,  IQh,  3P,  Docteur  Noël  Pérqis,  méâe- 
çin  des  hôpitapx  :  Le  traitement  des  syphiUs  nervpn- 
Sps  (malariathérapie  et  phimjpthérapie)!  —  Rirrjançhe 
15  mars,  à  10  h,  3Q,  Dgçteur  BAgiÉTY,  médecin  dps 
hôpitaux  :  Les  septicémies  à  pneumocoques.  —  Diman¬ 
che  22  mars ,  à  10  h,  30,  Docteur  Lévy-Valensi,  agrégé, 
médecin  de  l’Hôteï-Dieu  :  Les  éfats  anxieux  ponstitu- 
tignnels,  —  Dimançhe  29  niars,  à  JO  h,  §6,  Ogçteür 
Henri  Rpnard,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtei-Bieu.:  L’çl)- 
çéphalité  ppst-vaççinale. 

—  Cours  d’hygiène  industrielle.  (Fondation  de  l’As¬ 
sociation  d’hygiène  industrielle  et  du  Comité  «  Biolo- 
gia  »).  —  M.  F.  Heim  de  Balsac,  agrégé,  chargé  du 
cours,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  industrielle  et 
médecine  du  travail,  a  commencé  le  cours  le  8  janvier 
1936  et  ie  continuera  les  mercredi,  jeudi  et  samedi,  à  17 
heures  (amphithéâtre -des  travaux  pratiques  de  chimie. 
Ecole  pratique,  escalier  E). 

Sujet  du  cours  :  Hygiène  industrielle  générale, 
applications  aux  pripcipoles  industries . 

■  Aspects  particuliers  dans  le  milieu  industriel  des 
questions  de  saluhrité  générale..  —  Les,  facteurs  nocifs 
prp.preg  au  milieu  industriel  :  fqçteu.rs  infectieux  et'pu- 
ra_s.!t,aires,  physiques,  çhimimtes,  poussières,  — Dispo¬ 
sitifs  généraux  et  individuMs  de  préservatipu  (  leur  , 
valeur  hygiénique,  Le,s  modes  de  travail  et  l’hy¬ 
giène,  Travail  devant  les  feux,  à  l’humidiité,  sousi’eâü, 
dans  i’a.ir  çgmprirné,  en  milieu  souterrain,  èn  milieu 
irrespirable.  —  Conditions  et  améiioratigns  hygiéniqués 
du  travail  dans  Igg  diver§eq  industrieç,  —  Surveilignee 
médicale  des  ateliers  et  us.ipes.  Frgphyîaxie  des  maladies 
professionnelles,  —  Le  moteur  humain,  sa  conduite,  sOn 
surmenage,  -r-,  Nuis.ançes  extérieures  de  l’indugtrie  :  ggz 
et  vapeurs,  fumées,  poussières,  pollution  des  eaux.  Dis¬ 
positifs  de  suppression  et  d’atténuation.  Rapports  de 
l’hygiène  industrielle  et  de  l’hygiène  pubîique. 

Ëe  cours  sera  complété  par  des  démonstrations  prati¬ 
ques  et  manipulations,  par  des  .présentations  de  dispo¬ 
sitifs  d’hygiène  industrielle  et  par  des  visitgs  d’usjnes, 

Les  auditeurs  qui  désirent  suivre  les  démonstrations, 
manipulations  et  visites  doivent  se  faire  connaître  aux 
directeurs  de  l’Institut.  Auçvm  droit  d'inscription  n’est 
exigé  popr  le  cours, 

Un  certificat  d’hygiène  industrielle,  exigé  pour  l'op- 
teiition  du  diplôme  d’hygiène  industrielie  et  médecine 
du  travail,  sera  délivfé,  à  la  fin  du  cours,  aux  auditeurs 
qui  auront  satisfait  à  l’examen  final, 

Consulter  au  secrétariat  la  notice  indiquant  les  fpnc 
tipns  auxquelles  peuvent  prétendre,  dans  l’industrie 
les  médecins  ou  étudiants  eh  médecine  en  possession  du 
diplôme  d’hygiène  industrielle  et  médecine  (lu  travail. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  midical  des  hôpitaux 
de  Paris.  (Année  1935-1936.;  —  Conférences  du  dimanche. 

—  L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
.de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire  1935-1936, 
une  série  de  conférences  hebdomadaires.  Elles  auront 
lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les 
jours  fériés),  à  10  heures,  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  26,  boulevard  Brune  (Autobus  :  PC,  87,  AN,  Q, 
AF,  SK;.  Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

PnOGRAMME  POUR  LE  PREMIER  TRIMESTRE  1936. 

—  26  janvier.,  M.  Moulonguet  :  Traitement  et  sur¬ 
veillance  des  otites  aiguës. —  2  février.  M.  Ameuille  ; 

L’avenir  de  la  phtisiologie  (projections). - 9  février. 

M.  Rouhibr  :  Classification,  diagnostic  et  traitement 
des  infections  '  pelviennes  d’origine  génitale  chez  la 


femme.  — 16  lévrier.  M.  Soulié  :  La  conception  actuelli 
de  la  circulation  coronarienne.  —  23  février.  M.  Babon- 
NEix  :  L’hémiplégie  infantile  (projections),  -r- 1“  man 
M.  Sainton  ;  Les  obésités  prépubérales. .  —  8  màn. 
M.  De SMARE ST  :  Importance  de  la  notion  de  terrainen 
chirurgie.  —  15mars.M.  J.Huber  :  Immunité  et  préven¬ 
tion  contre  les  maladies  infectieuses  chez  le  nourrisse 
—  22  mars.  M.  Pierre-Bourgeois  :  Poussées  mens 
truelles  chez  les  tuberculeuses.  —  29  mars.  M.  Caeou: 
Données  nouvelles'  sur  le  traitement  médico-chiriirgiial 
des  ictères'. 

Concours  de  l’Intarnat.  Oral.  —  Jury  définitif.  .Wi- 
decins  :  MM.  Ribadeau-Dumas,  Pollet,  Tinel,  C.  Vin¬ 
cent,  De  Brun  du  Bois  Noir.  Chirurgiens  :  ‘MM,  Dk- 
marest,  Auvray,  Leibovici,  Soupault.  Spécialiste '.IL 
V.  Cathala. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

iVotr  Us  Dernières  NouveRes  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  A  propos  d’un  argus  très  utile.  —  J’Analyse  va 
entrer  dans  sa  neuvième  année.  C’est  une  publication 
présentée  sous  forme  d’argus  citant  140  journaux  et 
revues  de  langue  fiançaise.  Elle  rend  de  grands  services  ' 
au  praticien,  au  médecin  et  à  l’étudiant  préparant  des  - 
concours  ainsi  qu’au  spécialiste,  en  leur  apportant 
chaque  mois  des  analyses  et  une  bibliographie  bien 
faite,  classée  par  spécialités. 

Le  coût  de  l’abonnement  est  de  :  20  francs,  France  ; 
30  francs  Union  postale  ;  40  francs  autres  pays.  Un 
numéro  specimen  sera  envoyé  sur  demande  adressé? 
au  Docteur  Crouzat,  84,  boulevard  Richard-Lenoir, 
Paris  (XR). 

—  Le  prix  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  — 
Le  prix  de  la  journée  dans  les  hôpitaux  de  Paris  est  en 
diminution.  Il  a  pu  être  abaissé  à  36  fr.  88  en  médecine, 
et  à  38  fr.  49,  en  chirurgie.  -  - 

—  IIP  Congrès  international  de  pathologie  comparée 
(Athènes,  15-18  avril  1936).  —  Ce  Congrès,  dont  la 
date  avait  été  remise  l’an  dernier,  aura  lieu  à  la  Faculté 
de  médecine  d’Athènes  sous  la  présidence  du  Professeur 
Bensis,  du  15  au  18  avril  1936.  , 

Les  sujets  suivants  sont  inscrits  â  l’ordre  du  jour  : 

.  Section  de  médecine  humaine  :  1)  Echinococcoses  ; 
,2)  Néphroses  et  amyloses  ;  3)  Leishmanioses  ;  4)  Spi- 
.  rochétoses  ;  5)  Avitaminoses  :  Influence  sur  ies  fonc¬ 
tions  digestives. 


Section  de  médecine  vétérinaire  :  1)  Les  échinow 
coses  chez  les  animaux  domestiques  ;  2)  Les  spiroclf 
toses  animales  ;  3)  Les  infections  anaérobies  chez  te 
animaux  domestiques  ;  4)  Les  varioles  animal»  ; 
5)  Les  leishmanioses  animales. 

Section  de  pathologie  végétale  :  L’immunité  chezte 
végétaux. 

Des  réductions  de  20  à  50  %  seront  accordées-parte 
Compagnies  de  chemins  de  fer  (français,  italiens, ;W 
léniques,  etc.)  et  de  navigation.  Différents  prgorâma 
de  voyages  ont  été  établis. 

Secrétariat  général  :  Docteur  Ant.  Codounis.ptote- 
seur  agrégé.  Club  universitaire,  15,  rue  HippocÀ| 
Athènes.  .  i 

—  Le  produit  de  la  vente  du  timbre  antituberculeni- 
Depuis  sa  création,  en  1925,  la  vente  du  timbre  antih 
berculeux  a  enregistré  les  chiflres  suivants  : 

1925  :  255.775  fr.  75; 

1926  :  2.147.436  fr.  91  ; 

1927  :  12.575.548  fr.  58  ; 

1928  :  16.6J2.831  fr.  70  ; 

1929  :  19.942.362  fr.  73  ;  i 

1930  :  18.831.123  fr.  92  ;  1 

1931  :  18.619.313  fr.  50  ;  t 

1932  :  18.375.216  fr.  35  ; 

1933  :  18.110.486  fr.  35;  f 

1934  :  17.437.970  fr.  06  .  f 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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leurs,  médecins  chefs  et  médecins  adjoints  des  sana¬ 
toriums  publics  ou  assimilés,  pour  le  premier  semes-, 
tre  de  l’année  1936. 

Les  traitements  de  début  sont  fixés  à  39.000  francs 
pour  les  médecins  directeurs  et  les  , médecins  chefs, 
à  22.000  francs  pour  les  médecins  adjoints  et  peu¬ 
vent,  par  avancements  successifs,  atteindre  respec¬ 
tivement  52.000  francs  et  36.000  francs.  Le  logement, 
l’éclairage,  le  chauffage  et  le  blanchissage  sont  four¬ 
nis  gratuitement.  Il  est  interdit  de  faire  de  la  clien¬ 
tèle.  Les  femmes  ont  accès  aux  emplois  de  médecins 
adjoints  dans  tous  les  sanatoriums  et  aux  emplois 
de  médecins  directeurs  dans  les  sanatoriums  de 
femmes  et  d’enfants. 

Peuvent  seuls  être  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecins  directeurs  et  de  médecins 
chefs,  les  médecins  adjoints  nommés  régulièrement 
parle  ministre  et  ayant  deux  ans  de  stage  ou  devant 
avoir  deux  ans  de  stage  avant  le  30  juin  1936.  Les 
médecins  directeurs  ne  pourront  être  titularisés 
cpi’après  avoir  effectivement  dirigé  un  sanatorium, 
à  titre  provisoire,  pendant  une  année  au  moins. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  médecins  directeurs 
et  de  médecins-chefs  devront  faire  parvenir  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique, 
par  l’intermédiaire  du  Préfet,  qui  devra  joindre  son 
avis,  une  demande  accompagnée  de  leurs  titres  et 
des  notes  du  médecin  directeur  du  sanatorium  où 
ils  exercènt. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  médecins  adjoints 


I  devront  être  âgés  de  moins  de  35  ans,  être  de  natio¬ 
nalité' française,  et,  s’ils  sont  naturalisés  Français, 

.  répondre  aux  conditions  posées  par  la  loi  du  26  juil¬ 
let  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Toutefois,  la 
limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d’un  temps  égal  à 
la  durée  légale  des  services  militaires  accomplis. 

Les  médecins  de  nationalité  monégasque  ont  accès 
aux  emplois  de  médecins  adjoints,  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  parle  décret  du  22  novembre  1935. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  ci-après  ; 

1®  Extrait  de  l’acte  de  naissance,  et  s’il  y  a  lieu, 
pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant  la 
date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

2®  Extraitdu  casier  judiciaire  ; 

3®  Copie  certifiée  .conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat, ou,  en  tout  cas, 
une  expédition  certifiée  conforme  du  diplôme  soumis 
à  la  vérification  ; 

4®  L’ensemble  de  leurs  titres  de  toute  nature,  les 
justifications  d’une  pratique  suffisante  de  labora¬ 
toire  et  des  services  spéciauxde  tuberculeux,  et  d’une 
façon  générale,  l’indication  exacte  de  toutes  les  fonc¬ 
tions  et  situations  qu’ils  ont  occupées  ; 

5®  Pour  les  candidats  à  l’emploi  de  médecins  direc¬ 
teurs,  des  références  précises  aux  fonctions  adminis¬ 
tratives  remplies  par  l’intéressé  et  aux  intérims  de 
direction  qu’il  a  pu  faire  ; 

.  6®  Renseignements  sur  la  situation  de  famille. 
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Les  candidats  qui  seront  désignés  comme  méde¬ 
cins  directeurs,  médecins  chefs  ou  médecins  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  31  janvier 
1936  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  (direction  du  personnel,  de  la  comp¬ 
tabilité  et  des  habitations  à  bon  marché,  1«  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

l®r  JANVIER 

Loi  du  31  décembre  1935  portant  fixation  du  budget  de 
l’exercice  1936 

(Extraits) 

Art.  3.  —  Pour  l’exercice  1936,  le  taux  général  des 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus  prévu  par  l’article 
137  du  Code  général  des  impôts  directs  est  fixé  à 

12  p.  100. 

Art.  54.  —  Le  troisième  alinéa  de  l’article  2  du 
décret  du  16  juillet  1935  instituant  un  prélèvement 
général  de  10  p.  100  sur  les  dépenses  publiques  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Aucun  prélèvement  n’est  exercé  lorsque  les  émo¬ 
luments  nets  globaux  des  agents  sont  inférieurs  à 
8.000  francs. 

«  Pour  les  agents  dont  les  émoluments  nets  glo¬ 


baux  sont  compris  entre  8.000  et  12.000  francs  le 
prélèvement  est  fixé  aux  chiffres  suivants  ; 

.«  2  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  émoluments  nets  globaux  varient  de  8.000  à 
9.000  francs. 

((4  p.  100  pqur  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  émoluments  nets  globaux  varient  de  9;001  à 
10.000  francs  ; 

((  6  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  | 
les  émoluments  nets  globaux  varient  de  10.001  j 
11.000  francs  ; 

((  8  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  émoluments  nets  globaux  varient  de  11.00i:à 
12.000  francs. 

4  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

•Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon. 
neur,  au  titre  du  ministère  de  la  Justice  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Cabannes. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Meuvret  et  Sannié, 


Foifl,  Rate  Extraits  préparés  avec  des  organes  frais  Avant 

Antre  pylorique  congelés  ou  d'importation  [0g  fjpjs 

Un  puissant  tonique  hémopoïétique 


NCREBILE 


L-E  PLUS  DOUX  tonique  du  Foi^[ 

1  à  2  dragées  aux  repas 


Laboratoires  du  Docteur  Ed.  Aubert 
3,  place  Jussieu  —  PABIS-V» 
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PÂQUES  AU  MAROC 


NOTRE  VOYAGE  A 


Afin  de  permettre  à  nos  lecteurs  qui,  à  Pâques, 
prendront  part  à  notre  voyage  au  Maroc,  de  se 
documenter  succinctement  sur  l’itinéraire  suivi, 
nous  publierons  dorénavant  dans  nos  numéros 
quelques  détails  sur  les  différentes  étapes  et  sur 
les  régions  traversées. 

De  Casablanca  à  Rabat 

Dès  le  débarquement  à  Casablanca  où  attendent  les 
autocars,  les  voyageurs  ne  s’attardent  pas  et  filent 
immédiatement  par  la  route  n»  1  en  direction  de  Rabat. 
D’emblée,  c’est  la  campagne  marocaine,  pleine  de  fer¬ 
mes  et  de  verdure  où,  après  les  Roches-Noires,  les  voi¬ 
tures  gagnent  Ain.  Harouda,  passent  l’Oued  Neflkich, 
i’Oued  Cherrat  et  l’Oued  Ykem  avant  d’atteindre  Te- 
mora  dont  l’ancienne  Kasbah  et  la  Mosquée  avec  Mina¬ 
ret  signalent  l’approche. 

93  kilomètres  à  peine  séparent  ainsi  Casablanca  de 
Rabat,  vite  atteint,  où  les  voyageurs  s’arrêtent  pour 
déjeuner  confortablement  et  commencer  ensuite  la 
visite  de  la  ville. 


Rabat(40.000  habitants),  port  sur  l’Atlantique,  doit 
plus  à  sa  situation  politique  que  géographique.  En  effet, 
Rabat  est  la  capitale  administrative  du  Protectorat 
français  et  du  Gouvernement  chérifien,  en  même  temps 
que  chef-lieu  de  la  région  de  Rabat,  et  siège  de  la  Rési¬ 
dence  générale  de  France  au  Maroc. 

La  ville  est  partagée  en  plusieurs  agglomérations  dis¬ 


tinctes,  la  Médina,  le  Mellah,  et  les  quartiers  modernes, 
l’Aquedal  et  le  quartier  de  l’aviation. 

Babat  et  Salé  les  deux  villes  sœurs,  sont  remarqua¬ 
bles  par  leur  cachet  pittoresque,  leur  décor  harmonieux, 
la  belle  disposition  de  leurs  édifices  d’architecture  mau¬ 
resque,  et  les  nombreux  sites  avoisinants,  d’où  l’on  jouit 
d’une  vue  panoramique  sur  les  deux. villes. 

Rabat  (en  Arabe  «  Ribât  El  Fath  »,  camp  de  la  vic¬ 
toire)  fut  ainsi  nommée  en  souvenir  des  victoires  rem¬ 
portées  par  les  Musulmans  à  Alaréos  et  en  Andalousie 
sur  les  chrétiens.  Fondée  au  XIR  siècle,  et  d’abord 
florissante,  cette  ville  perdit  bientôt  toute  sa  prospérité 
et  ne  la  retrouve  qu’au  XVlF  siècle  où,  en  IfiOS,  des 
milliers  d’Andalous,  chassés  d’Espagne,  ayant  obtenu 
du  Sultan  l’autorisation  de  s’y  fixer,  construisirent  la 
Médina,  créèrent  une  école  de  pilotage  dans  la  Médersa, 
et  organisèrent  la  fameuse  flottille  de  course  qui  fut  le 
début  de  la  réputation  des  corsaires  de  Salé.  A  cette 
époque,  Rabat  avait  pris  le  nom  de  Sala  El  Djedid  (Salé 
le  Neuf).  République,  en  1627,  elle  tomba,  en  1666  sous 
le  joug  des  Sultans  Alaouites  et  l’un  d’eux,  Sidi- 
Mohamed  ,(1757-1789), 'l’embellit  de  sept  mosquées,  y 
construisit  deux  Skalas  (batteries),  etdes  forteresses. 
Depuis  l’établissement  du  Protectorat  français  en' 
1912,  la  prospérité  de  Rabat  s’est  accrue  considérable¬ 
ment. 

(A  suivre). 

Avis  important.  —  Le  nombre  des  participants  à  ce 
circuit  étant  très  limité,  nous  demandons  instamment  à  nos 
lecteurs,  désireux  de  prendre  part  à  ce  voyage,  de  nous  en¬ 
voyer  le  bulletin  d’inscription  paru  dans  notre  numéro  du 
22  décembre ,  page  3568,  le  plus  tôt  possible. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Dans  sa  réunion  du  26  décembre  1935,  le  Conseil 
a  prononcé  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  : 

11.501  Bader,  Boulogne-Billancourt  (Seine).  Syndi¬ 

cat  médical  de  la  Banlieue  Ouest -Nord. 

11.502  Bonnefoy,  Sorgues  (Vaucluse).  Syndicat  du 

Vaucluse. 

11.503  Dayon,  Saint-Ambroix  (Gard).  Parrains  :  D” 

Saussine  et  Sobel. 

11.504  Gauthier,  Saint-Tropez  (Var).  Syndicat  médi¬ 

cal  du  Var. 

11.505  Layani,  12,  rue  Cimarosa,  Paris  (16«).  Par¬ 

rains  :  D"  Dreyfus-Sée  et  Georges  Fassina. 

11.506  Mariau,  18,  avenue  Auber,  Nice  (Alpes-Marir 

times).  Parrains  :  D'®  Phipps  et  Barrai. 

11.5(17  Massonnet  Jean,  Moritembceuf  (Charente). 

Parrains  :  Dr®  Massonnet  Père  et  Lamoureux 

11.508  Penet,  La  Plainte  Saint-Denis  (Seine).  Par¬ 

rains  :  Dr®  Masmonteil  et  Minvielle. 

11.509  Pujade,  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orienta¬ 

les).  Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 
11.501  Reboul,  Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône). 

Syndicat  des  médecins  d’Aix. 

11.511  Ripert,  Versailles  (Seine-et-Oise).  Syndicat  de 
Seine-et-Oise. 


11.512  SiGAUD,  Argenteuil  (Seine-et-Olse).  Syndical 

médical  de  Seine-et-Oise. 

11.513  Skosowsky,  Saint-Aubin  (Jura).  Syndicat  dei 

médecins  du  Bas- Jura, 

11.514  Verqez,  Le  Havre  (Seine-Inférieure).  Syndical 

des  médecins  du  Havre. 

11. 515  Verny,  Asnières  (Seine).  Svndicat  banlien 

ouest  et  nord  de  Paris. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  ella 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinæ 
jours  de  la  présente  publication  (Art.  5  des  Statiils|, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  i  h 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  conte 
ies  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concar- 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garanti! 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d'entre  euxiiai 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Méàicâ, 
2“  En  outre,  elle  leur  donne  onseils  et  soutien  dan 
toutes  les  difScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel, 


PASTl  LLES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TE.NSION  MAX.IMÂ1 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE! 
HYPERTEN-SION  ESSENTIELLE^ 
HUMORALE  ET  NERVEUSE! 


L ABQRATQIR ES  ARMORI  L 

P:  bp nd  r  i e u  pm a:r.m:ac i ev»  ISTvRue  S^lVIaur,: PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Comment  un  médecin  prévoyant 

peut  utiliser  une  économie  journalière 
de  onze  francs 

Voulant  me  constituer  une  retraite  et  une  assu¬ 
rance  maladie,  je  m’adresse  bien  entendu  à  votre 
Mutuelle  et  vous  soumets  le  problème  suivant. 

J’ai  32  ans  ;  ma  femme  a  le  même  âge.  Nous  pou¬ 
vons  disposer  de  4,000  francs  par  an. 

Quelles  combinaisons  pouvez-vous  nous  proposer 
pour  cette  somme  ? 

D'’  A. 

Réponse 

Avec 4.000  francs,  la  Mutualité  familiale  peut 
assurer  pour  vous  et  votre  femme  notre  maxi¬ 
mum  danstoutes  nos  combinaisons. 

En  voici  le  détail  : 

Indemnité  maladie-accidents  maxima  : 

50  francs  par  jour  puis  500  francs  par 


mois .  447 

4 . 800  francs  de  retraite  à  60  ans,  pri¬ 
mes  contre-assurées . .  828 
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4.800  francs  de  retraite  semblable 


pou  r  votre  femme . 828 

4 . 800  francs  de  retraite  à  65  ans  con¬ 
tre-assurée  .  492 

4.800  francs  de  retraite  semblable 

pour  votre  femme . ' . .  492 

1.800  francs  de  pension  viagère  à 

votre  femme,  à  votre  décès .  477 

Frais  de  gestion . 356  40 

Ce  qui  donne  un  total  de . .  3.920  40 


Grâce  à  lui,  vous  vous  assurez  contre  le  risque 
d’incapacité  de  travail  de  cause  morbide. 

—  Vous  assurez  une  pension  à  votre  veuve. 

—  Et  vous  assurez  au  ménage  à  65  ans  une 
pension  de  19.200,  dont  vous  toucherez  déjà 
la  moitié,  9.600  francs,  dès  vos  60  ans.  . 

Je  ne  puis  que  vous  féliciter  de  votre  inten¬ 
tion.  Un  jeune  ménage  peut  utiliser  ainsi 
11  francs  par  four  et  dormir  sur  ses  deux  oreilles 
tout  le  reste  de  la  vie. 

Ci-joint  statuts  et  dossiers  de  candidature. 
Renvoyez-les  moi  tout  remplis  :  vous  ne  pouvez 
agir  plus  sagement. 

Dr  H.  Mignon. 


m.„„iHÉQBROMINE  FRANÇAISE 
■  »  GARANTIE 
■lüf^CHIMIOUEMENT  PURE 


PURE 
DIGITALIQUE 
STROPHANTIQUE 
SPARTÉINÉE 
SCILLITIQUE 
BARBITURIQUE 
PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE 
LITHINÉE 
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ASSURANCES  SOCIALES 

10.606.  —  Opérations. 

Prix  global  ou  prix  détaillé 

Dans  le  Concours  Médical,  numéro  du  15  décembre 
1935,  votre  réponse  à  la  question  n°  9.428,  relative 
à  l’hospitalisation  des  assurés  sociaux  en  cliniques 
privées,  a  attiré  mon  attention. 

Pour  éviter  des  erreurs  d’interprétation  aux  con¬ 
frères  spécialistes,  voulez-vous  me  permettre, en  qua¬ 
lité  de  médecin  contrôleur  des  Assurances  sociales, 
de  rectifier  un  point  de  votre  argumentation  ?  vous 
écrivez  : 

((  En  second  lieu  le  chirurgien  a  le  droit  d’opter 
«  entre  deux  méthodes  :  fixer  le  chiffre  K  soit  selon 
«  l’acte  global,  soit  selon  l’acte  isolé.  Si  le  chiffre  K 
«  indique  l’acte  global,  les  honoraires  des  aides  sont 
«  compris  dans  le  chiffre  ainsi  que  les  soins  consécu- 
«  tifs  pendant  vingt  jours.  Il  ne  saurait  donc  être 
«  question  de  frais  d’anesthésie  ou  autres. 

K  Si,  au  contraire,  K.  indique  un  acte  isolé  cela 
.«  dépend  delanaturede  l’intervention.  Dans  certains 
«  cas,  en  effet,  le  prix  de  l’anesthésie  sera  compris 
«  dans  l’évaluation  de  K.  Dans  d’autres,  au  con- 
«  traire,  principalement  pour  des  interventions  de 
«  petite  chirurgie  ou  des  opérations  très  simples, 
«  le  chiffre  K  étant  très  faible  ne  comprendra  pas 
«  les  honoraires  de  l’anesthésiste.  C’est  donc  ques- 
«  tion  d’espèce.  » 

Le  spécialiste  n’a  nullement  le  droit  d’opter  ;  la 


deuxième  édition  de  la  nomenclature  des  actes  de 
chirurgie  et  de  spécialités,  actuellement  en  usage, 
contient,  page  Vil,  une  délimitation  très  exacte  de 
l’acte  global  et  de  l’acte  isolé. 

«  Le  tarif  à  l’actedsolé  concerne  les  actes,  qui^ 

«  par  leur  nature,  ne  comportent  pas  de  soins  con- 
«  sécutifs  ;  par  exemple  une  radiographie.  Le  tarit 
«  à  l’acte  global  concerne  les  actes  qui,  par  leur 
«  nature,  comportent  des  soins  consécutifs  ;  par 

«  exemple,-  une  opération  d’appendicite., . 

«  Le  médecin  n’a  pas  le  droit,  de  considérer  comme 
«  acte  isolé  l’intervention  qui  comporte  des  soins 
«  consécutifs,  et  de  marquer  les  visites  ou  pansements 
«  ultérieurs,  dans  le  but  de  les  faire  rembourser  en 
«  supplément  à  l’assuré.  La  règle  à  suivre  est  la 
«  même  si  les  soins  consécutifs  ne  sont  pas  donnes 
«  par  l’auteur  de  l’intervention.  » 

lia  question  est  donc  réglée  très  clairement.  Il 
n’est  pas  inutile  d’ajouter  que  d’assez  nombreux 
confrères  usent  encore  de  la  première  édition  de  la 
nomenclature,  ou  n’ont  pas  obsei’vé  que  la  deuxième 
ne  contient  plus  l’énumération  des  actes  globaux  et 
des  actes  isolés,  ni  des  catégories. 

Des  difficultés  se  produisent  souvent  du  fait  que 
les  médecins  ne  se  conforment  pas  rigoureusement  , 
au  tarif  fixé  par  la  nomenclature,  qu’ils  font  des 
assimilations  hasardeuses,  qu’ils  inscrivent  un  r 
indice  conforme  à  la  somme  d’honoraires  reçue,  mais  î 
s’écartant  notablement  du  chiffre  de  la  nomencla-  ! 
ture,  et  toujours  au-dessous  du  tarif.  Ceci  motWede  : 
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nointoeuses  .demandes  de  renseignements  de  la  part 
du  médeçjn  contrôleilr,  sinon  de  la  direction  de  la 
Caisse,  qui  doit  assurément  s’abstenir  de  semblable 
enquête. 

A  propos  d’anesthésie  votre  réponse  comporte  une 
distinction,  s’il  s’agit  d’actes  isolés,  entre  les  cas  'où 
le  pris  de  l’anesthésie  est  compris  dans  la  valeur  de 
K,  et  certains  autres,  principalement  pour  les  inter- 
'Yentions  de  petite  chirurgie  ou  les  opérations  très 
.simples,  où  le  chiffre  K  étant  très  faible  ne  compren¬ 
dra  pas  le.s  honoraires  de  l’anesthésie. 

Cette  discrimination  n’est  pas  très  exacte  ;  et  il 
convient  de  noter  que  les  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie  (ou  de  pratique  courante)  relèvent  du  tarif  P.  C., 
librement  établi  par  chaque  Syndicat  départemental, 
ou  Fédération  départementale.  C’est  dans  ce  tarif 
que  sont  Axés  les  honoraires  de  l’anesthésiste  (et  non 
de  l’anesthésie). 

Pour  les  interventions  de  pratique  courante,  ces 
honoraires  peuvent  s’ajouter  à  ceux  de  l’intervention, 
si  m  médecin  est  appelé  pour  pratiquer  l’anesthésie. 

Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre  l’usage  que 
vous  voudrez,  à  la  publier,  en  partie  ou  en  totalité, 
au  cas  où  quelques  indications  vous  paraîtraient 
dignes  d’intérêt  pourles  lecteurs  du  Concours  Médical. 

Dr  Maffre 

Médecin  contrôleur  des  Caisses  primaires 
'  de  la  Charente 

Ancien  président  du  Syndicat  médical 


10.530.  —  Assujettissément  des  salariés 
agricoles  aux  Assurances  sociales 

Un  ouvrier  agricole  est  employé  chez  deux  pa¬ 
trons  différents  (ce  sont  deuxfrèrés,  mais  leurs  entre¬ 
prises  agricoles  sont  différentes)  trois  jours  par 
semaine  chez  chacun,  depuis  plusieurs  mois  ;  l’ou¬ 
vrier  refuse  de  verser  ses  cotisations  aux  Assurances 
sociales  auxquelles,' jusqu’à  ce  jour,  il  n’est  pas' 
inscrit  ;  l’un  des  patrons  désirerait  savoir  ce  qu’il  doit 
faire  :  considérer  l’ouvrier  comme  un  journalier  em¬ 
ployé  chez  des  patrons  multiples  et  le  laisser  se 
débrouiller  seul  avec  les  Assurances  sociales,  ou  au 
contraire  l’assurer  ;  et  dans  ce  dernier  cas  :  doit-il 
payer  la  cotisation  patronale  et  la  cotisation  de  l’ou¬ 
vrier  ?  ou  seulement  la  cotisation  patronale  sans 
s’occuper  de  la  coti.sation  de  l’ouvrier  ?  ou  encore 
payer  la  cotisation  de  l’ouvrier,  mais  en  la  retenant 
(contre  le  gré  de  l’ouvrier)  sur  le  salaire  de  celui-ci  ? 
ou,  enfin  avisef  la  direction  départementale  du  refus 
de  l’ouvrier  tout  en  payant  lui-même  sa  cotisation 
patronale  ? 

D'-  R.  , 

Réponse 

Sous  l’ancienne  législation,  en  vigueur  jusqu’au 
31  décembre  1936,  les  ouvriers  agricoles  n’ëtàient 
assurés  obligatoirement  que  s’ils  travaillaient 
plus  de  90  jours  par  an  pour  un  même  patron. 

Mais  cette  disposition  n’est  pas  réproduite 
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dans  le  décret-loi  du  30  octobre  dernier  relatif 
au  régime  des  assurés  sociaux  de  l’agriculture. 
Les  ouvriers  même  travaillant  moins,  de  90  jours 
par  an  pour  un  même  employeur,  ou  louant  leurs 
services  simultanément  chez  plusieurs  patrons 
doivent  donc  être  affiliés  obligatoirement  aux 
Assurances  sociales. 

Dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre, 
chacun  des  deux  patrons  devra  donc  à  partir  du 
premier  janvier  prochain  déclarer  son  ouvrier  au 
service  régional  des  Assurances  sociales  afin 
de  le  faire  immatriculer  et  affilier  à  une  Société 
de  secours  mutuels.  Une  fois  ces  formalités  rem¬ 
plies,  ils  devront  tous  les  deux  retenir  sur  le 
salaire  de  leur  employé  le  montant  de  sa  cotisa¬ 
tion,  et  ce  malgré  tout  refus  de  sa  part,  et  verser 
la  double  cotisation  patronale  et  ouvrière  à  la 
Caisse  d’assurances. 


10.009.  —  Régularisation  de  défaut 
d’immatricuiation  aux  Assurances  sociales 

J’ai  occupé  deux  ans  une  bonne  qui  n’était  pas 
inscrite  aux  Assurances  sociales  en  arrivant  chez  moi, 
parce  que  son  employeur  avant  moi,  qui  était  méde¬ 
cin,  n’avait  pas  voulu  le  faire. 

Pour  ne  pas  lui  attirer  d’ennuis  et  par  négligence 
je  ne  l’ai  pas  fait  non  plus.  Et  aujourd’hui  je  voudrais 


régulariser  avec  le  minimum  d’ennuis..  Voulez-vous 
avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  la  marche  à  suip. 

'  .  D' M. 

Réponse 

Pour  régulariser  de  manière  parfaite  votre 
situation  à  l’égard  des  Assurances  sociales,  il 
serait  nécessaire  de  déclarer  votre  bonne  au 
Service  départemental  (ou  plutôt  régional  deptif 
les  derniers  décrets-lois)  afin  de  la  faire  inmia- 
tricüler,  et  de  verser  les  cotisations  arriérées 
(patronales  et  ouvrières)  majorées  des  intérêts 
de  retard,  depuis  le  jour  ou  elle  est  entrée  àvotre 
service.  Bien  entendu  vous  serez  en  droit  de 
déduire  les  cotisations  ouvrières  ainsi  versées 
pour  le  compte  de  votre  domestique  sur  la  par¬ 
tie  saisissable  de  son  salaire  (c’est-à-dire  sur  le 
1  /lO®).  Vous  ne  pouvez  éviter  ce  versement  des 
cotisations  arriérées,  car  si  vous  déclarez  votre 
situation,  le  Service  des  Assurances  sociales 
ne  tarderait  sans  doute  pas  à  savoir  que  vous 
employez  cette  domestique  depuis  un  certaùi 
temps,  et  vous  risqueriez  d’avoir  à  payer  des 
intérêts  de  retard  plus  importants, et  mêmeuM 
amende  pour  inobservation  des  obligations  p 
la  loi  de  1930  mettait  à  votre  charge.  En  agissant 
au  contraire  en  toute  franchise,  vous  pourtes 
/sbtenir  des  délais  pour  vous  libérer  'de  l’inté¬ 
gralité  de  la  somme  due  si  elle  est  d’une  certaini 
importance. 
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9.952.  —  Droit  aux  prestations  |  puisque  l’assuré  en  question  à  travaillé  au 


de  l’assurance-maternité 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  dans  quelles  conditions  et  à  qui  il  faudrait 
faire  la  demande  pour  que  la  dame  qui  se  trouve 
enceinte  de  cinq  mois  actuellement  ait  droit  au  béné¬ 
fice  des  Assurances  sociales. 

Son  mari  a  été  embarqué  depuis  août  1934  jus¬ 
qu’à  fin  avril  1935  et  a  payé  régulièrement  ses  coti¬ 
sations  durant  cette  période.  Puis,  sans  travail  du 
début  de  mai  jusqu’en  juillet.  Do  juillet  au  20  octobre 
embarqué  à  nouveau  et  paye  ses  cotisations.  Depuis 
le  12  novembre  jusqu’à  ce  jour,  il  est  à  terre  et  paye 
aux  assurances  sociales  terrestres. 

Ce  cas  se  produisant  assez  fréquemment;  je  serais 
heureux  que  vous  puissiez  me  donner  ces  renseigne¬ 
ments.  Dr  P. 

Réponse 

En  principe,  il  faut  pour  qu’une  conjointe 
d’assuré  social  puisse  prétendre  aux  prestations 
en  nature  de  l’assurance  maternité  que  son  con¬ 
joint  ait  versé  au  moins  60  cotisations  journalières 
durant  le  trimestre  civil  précédant  la  première 
constatation  médicale  de  la  grossesse. 

Si  nous  supposons  qu’en  l’espèce  cette  consta¬ 
tation  ait  été  faite  au  cours  de  ce  trimestre,  la 
période  de  référence  serait  donc  le  troisième 
trimestre  de  l’année  1935.  Il  semble  donc  que  la 
condition  de  cotisation  soit  remplie  en  l’espèce, 


moins  deux  mois  (c’est-à-dire  août-septèmbre) 
au  cours  de  cette  période. 

Si  toutefois  le  nombre  de  ses  cotisations  était 
insuffisant  par  suite  d’un  chômage  involontaire, 
il  pourrait  invoquer  les  dispositions  du  décret  du 
22  février  1933,  et  aurait  droit  au  versement  des 
prestations  en  nature  intégrales  si  lé  montantdes 
cotisations  à  son  compte  au  cours  de  ce  trimestre 
est  au  moins  égal  au  minimum  de  la  première 
catégorie  (soit  15  francs).  Une  seule  condition  est 
exigée  pour  l’application  c’est  que  l’assuré 
ait  rempli  les  conditions  légales  de  cotisations 
de  sa  catégorie  (c’est-à-dire  le  versement  du 
minimum  de  60  cotisations  journalières) durant 
le  trimestre  civil  précédant  celui  au  cours 
duquel  les  cotisations  ont  été  insuffisantes. 


Refus  de  remboursement  pour  soins  donnés 
par  une  sage-femme  pour  avortement 

Une  sage-femme  fait-qlle  de  la  médecine  illégale 
en  assistant  une  cliente  dans  un  avortement,  non  pro¬ 
voqué,  accouchement  non  laborieux,  terminé  sans 
instrument  et  suites  de  couches  normales  ? 

Les  Caisses  des  Assurances  sociales  sont-elles 
en  droit  de  refuser  les  prestations  à  une  assurée  qui 
s’est  fait  assister  par  une  sage-femme  et  non  par  un 
médecin  dans  le  cas  énoncé  plus  haut  ? 
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La  convention  Caisse-Syndicat  ne  mentionne  rien 
de  particulier. 

Mme  G . . . 

Présidente  du  Syndicat  des  sages-femmes 

“Réponse 

'  Ma  réponse  doit  porter  sur  deux  points  pria- 1 
cipaux  1°  la  sage-l'emmé  peut-elle  prêter  les 
;  secours  de  son  art  pour  un  avortement  ?  2°  la 
Caisse  d’assurances  sociales  est-elle  fondée  à 
réfuser  le  remboursement  de  ces  prestations  ? 

Sur  le  premier  cas,  je  répondrai  que  le  point 
de  vue  scièntiflque  peut-être  très  controversé  et 
qu’il  appartiendrait  à  nos  sociétés  savantes 
et  sürtoüt  à  l’Académie  de  médecine  de  faire 
connaître  leur  opinion. 

Un  avortement  est-il  un  accouchement  ?  Oui, 
est-on  tenté  de  répondre  a  priori.  C’est  l’expul¬ 
sion  par  les  voies  naturelles  d’un  produit  de  la 
conception. 

Par-  suite,  du  moment  où  la  sage-femme  n’em¬ 
ploie  pas  un  instrument  pour  obtenir  le  délivre  ; 
“du  mbrnent  où  elle  n’utilise  que  les  médicaments 
qurldi  sont  permis  par  décrets,  elle  n’outrepasse 
pas  l'es  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l’article  4 
de  la  loi 'du  30  novembre  1892. 

A  cela,  on  peut  répondre  que  l’avortement 
m’est  ^pas  un  accouchement  prématuré  ;  que 
.  fréquemment  il  est  l’aboutissant  d’une  causé 


pathologique,  telle  qu’une  maladie,  ou  un  acci¬ 
dent,  s’il  n’a  pas  été  volontairement  provoqué. . 
Par  suite,  il  faut  le  considérer  bien  plus  comme 
un  accident  pathologique  de  .la  grossesse  ,qup 
comme  un  accouchement  non-laborieux. 

Tant  que  l’Académie  clé  médecine  ne  se  sera 
pas  prononcée,  raisonnonsmvec  bon  sens. 

Une  sage-femme- est  appelée  auprès  d’une 
femme  qui  saigne  abondamment -et  qui  expulse 
l’œuf.  Il  convient  de  jdonner  les  secours  d’ur¬ 
gence.  Mais,  si  cette  urgence  n’eM  pas  telle  que 
la  sage-femme  doive  obéir  aux  lois  de  l’huma¬ 
nité,  la  praticienne  pourra  réfléchir  aux  consé¬ 
quences  de  son  intervention.  ’  i 

Prévoit-elle  des  complications  d’ordre  patho¬ 
logique  ?  Le  col  est  fermé; il  y  a  un  peu  d’infec¬ 
tion  ?  Mieux  vaut  faire  appel  à  un  médecin, 
surtout  à  un  chirurgien,  car  un  curage  instru¬ 
mental  est  probable. 

Au  surplus,  la  prudence  commande  souvent  cet 
appel  au  docteur  en  médecine,  ne  serait-ce  qu’en 
cas  d’avortement  provoqué,  si  jamais  plus 
tard,  une  instrumentation  judiciaire  était  ou¬ 
verte.  Deux  praticiens  seraient  au-dessus  de 
tout  soupçon. 

Sur  ce  premier  point,  ma  conclusion  est  donc 
la  suivante  ;  sans  m’arrêter  au  problème  scien¬ 
tifique,  qui  est  du  ressort  des  sociétés  savantes,  : 
je  ne  discute  pas  le  point  de  savoir  si,  sciénti-  ' 
fiquement  un  avortement,  c’est-à-dire  l’expul-  ; 


••  éfUsllli  d'Sr  4xfiitUiB  galrntiUi  Suit  iBOO.  ( 
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sion  du  produit  de  la  conception  avant  six  mois 
de  vie  intra-utérine,  est  ou  non  un.accouchement 
simple  :  je  conseille  très  vivement  aux  sages-  | 
femmes  de  ne  pas  hésiter  à  faire  appel  à  un  doc-  ' 
teur  eh  médecine,  si  elles  prévoient  des  compli¬ 
cations  soit 'd'ordre  technique,  soit  d’ordre  judi¬ 
ciaire. 

Une  collaboration  sera  toujours  profitable 
et  à  ia  malade  elle-même  et  aux  praticiens. 

Sur  la  deuxième  question,  j’estime  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  n’ont  pas  à  décider 
si  une  sage-femme  outrepasse  ou  non  ses  droits, 
à  elle  conférés  par  la  loi  de  1892,  lorsque  cette 
praticienne  donne  ses  soins  pour  un  avortement. 

L’assurée  a  payé  la  sage-femme,  pour  une 
prestation  en  nature.  La  Caisse  doit  rembourser 
l’ayant  droit,  selon  le  tarif  de  re.sponsabilité. 

Si  elle  s’y  refuse,  la  malade  assignera  la  Caisse 
devant  la  Commission  d’arr  ndisscment  insti¬ 
tuée  par  le  -décret-loi  du  30  octobre  1935. 

,  Mais  si  la  Caisse  croit  cependant  soulever  une 
objection  du  point  de  vue  technique,  ou  légal, 
elle  doit  s’adresser  au  président  du  Syndicat 
médi  al,  lequel  saisira  le  Conseil  de  famille.  Une 
discussion  sera  ouverte,  en  présence  de  la  sage- 
femme,  pour  apprécier  si,  dans  les  circonstances 
de  fait,  la  sage-femme  a  pratiqué,  comme  s’il 
s’agissait  d’un  accouchement  simple  et  normal, 
ou  si  les  complications  imprévisibles,  comme  sui¬ 


tes  de  cet  avortement  lui  faisaient  un'  devoir 
de  faire  appel  à  un  chirurgien,  ou  gynécologue. 

Il  n’appahtient  pas  à  la  Caisse,  d’assurances 
sociales  de  décider  si  tel  ou  tel  diplômé  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  est  ou  non  sorti  des  limites 
que  lui  assigne  la  dite  loi.  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  DIVERSES 
I O  50 1 . —  Assujetissement  aux  allocations 
familiales 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  renseigner  sur 
ce  que  je  dois  faire  au  sujet  de  mon  application  à 
une  Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicales.  -, 

Je  pensais  que  cette  application  n’était  obligatoire 
que  pour  les  employeurs  qui  utilisaient  des  hommes 
ou  des  femmes  chargés  de  famille. 

J’utilise  dans  ma  maison  trois  jeunes  filles  de 
18  à  22  ans.  Sont-elles  soumises  à  la  déclaration  ?  . 

dld. 

Réponse 

Vous  êtes  assujetti  aux  obligaLons  de  la  Ipr 
du  11  mars  1932  sur  les  allocations  familiales 
depuis  le  premier  janvier  1935,  et  devez  vous 
affilier  à  une  Caisse  de  compensation,  pour  tous 
vos  employés  professionnels,  qu’ils  aient  ou  non 
des  charges  de  famille. 
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La  loi  a  eu  en  effet  pour  but  de  répartir,  par 
rintermédiaire  des  Caisses  de  compensation,  la 
charge  résultant  des  allocations  entre  tous 
les  employeurs  d’une  même  profession,  et  agir 
autrement  eût  été  bien  évidemment  priver  de 
toute  possibilité  d’emploi  les  salariés  ayant  des 
enfants. 

10.248.  —  Recouvrement  des  honoraires 
contre  des  époux  divorcés  ou  séparés 

fo  J’ai  accouché  une  jeune  femme  qui,  depuis,  a 
divorcé  ;  contre  qui  ai-je  recours  pour  poursuivre  le 
recouvrement  de  ma  créance  ? 

2“  Une  autre  jeune  femme  que  j’ai  accouchée,  est, 
depuis,  séparée  de  biens  et  en  instance  de  divorce. 
Elle  m’a  réglé  la  moitié  de  mes  honoraires,  et  m’a 
prié  de  réclamer  le  reste  à  son  mari.  Que  dois-je 
faire  ?  D*’  G. 


Dans  les  deux  cas  que  vous  envisagez,  vous 
avez  un  recours  à  la  fois  contre  le  mari  et  la  fem¬ 
me,  tenus  à  votre  égard  conjointement  et  soli¬ 
dairement. 

Le  mari  est  en  effet  votre  débiteur  d’une  part 
en  tant  que  chef  de  la  communauté,  qui  n’était 
pas  encore  dissoute  aü  moment  où  l’on  a  con¬ 
tracté  avec  vous,  et  d’autre  part  en  vertu  du 
devoir  de  secours  et  d’assistance  qu’il  a  envers 
sa  femme. 

Celle-ci  est  d’autre  part  tenu  personnellement 


et  sur  ses  biens  propres  de  payer  les  soins  dont 
elle  a  bénéficié'. 

Si'vouS  ne  pouvez  vous  faire  payet  à  l’amia¬ 
ble  il  y  aurait  donc  lieu  de  poursuivre  conjointe¬ 
ment  vos  deux  débiteurs  solidaires,  enles  citant 
devant  le  Juge  depaix  du  domicile  de  l’un  d’eux. 

10.354.  —  Réduction  de  iO%  sur  le  loyer 
des  cliniques  médicales 

Un  de  mes  amis,  me  demande  si  une  clinique  j 
où  il  n’y  a  pas  de  malades  couchés  (consultations  i 
uniquement)  peut  bénéficier  du  10  %,  sur  lé  prix  du  | 
loyer,  en  tant  qu’établissement  non-commercial.  i 

Je  crois  que  oui,  quelle  est  l’opinion  des  spécialis-  ) 
tes  et  juristes  du  Concours  ?  D''  A. 


Une  clinique  ne  présente  un  caractère  com¬ 
mercial  que  lorsque  les  malades  s’y  trouvent 
hospitalisés  et  y  reçoivent  en  même  temps  que  [ 
des  soins  médicaux  la  nourriture  et  le  logement.  '  , 
Au  contraire,  un  cabinet  médical  où  les 
malades  sont  simplement  reçus  pour  y  receVoii 
des  consultations  est  un  local  professionnel, 
quand  bien  même  il  se  trouve  situé  au  rez-de- 
chaussée  d’un,  immeuble,  dans  une  boutique.  ' 
Il  en  résulte  que  pour  les  cliniques  de  cette  1 
nature,  la  réduction,  de  10  %  sur  les  loyers  doit  ; 
jouer  au  profit  du  locataire  au  même  titre  que  | 
s’il  exerçait  sa  profession  dans  un  appartement.  ) 
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STAPHYLAGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  (ie 

r  Anatoxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DIT  DOCTEUR  A.  JAUBBRT) 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 
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I  Jacqueline  Grenet,  Pierre  Plat, 
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Guérin,  G.  Henry,  {Ray.  X], 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleiT, 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES.»  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  a 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  t 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95^ 


N“  16.  —  Méd.  serait  reconn.  à  conf.  qui  lui  indiquer, 
une  mais,  de  retraite  suscept.  prendre  à  un  prix  raison¬ 
nable  personne  âgée  de  caractère  difflcile  et  tombée 
dans  l’enfance. 


N®  17.  —  Paris.  Quart.  Anvers,  installât,  mod.  dia- 
therm.  et  rayons,  appartem.  5  p.,  loyer  10.000  à  céder 
bas  prix  avec  ou  sans  appareils.  Conviendr.  pour  méd. 
génér.  bu  spécialité.  Petit  noyau. 


N"  18.  — A  céder  :  unlaborat.  de  bactériologie. 


loi,p(  ^  ... 

pupitre  à  pénétration  variable,  compensation  automat. 
de  tension,  40  milli  sous  100  KV  max.,  commande  à 
distance,'  minuterie  pour  temps  de  pose,  table  bascul. 
à  ampoule  unique.  Passage  instantané  ampoule  sur 
table  et  sous  table.  Conviendr.  tout  spécialem.  à  omni¬ 
praticien. 


N“  21.  — ■  Finistère.  Bonne  suite  à  prendre  dans 
import,  centre  maritimeindustriel,  agricole.  A.  S.,  A.  T., 
aecouch.  Client,  balnéaire.  Résidence  agréable.  Maison 
tout  confort,  garage. 


N°  22.  ^  Conf.  désire  échanger  superbe,  mâle  Setter 
anglais,  30  mois,  primé  concours  pédigrée  illustre,  pas 
chassé  ;  contre  trois  chiots  setters  ou  pointers,  pédigrée 
exigé. 


N»  23.  —  A  vend.  :  bureau  min.  Louis  XVI,  noir,  à 
doucine,  9  tiroirs  ;  gr.  biblioth.  noire  Louis  XVI,  Iji 
large  ;  garnit,  de  cheminée  ;  pendule  et  candél.  Louis 
XVI,  marbre  noir  et  bronze,  sujet  Ste-Cécile. 


N»  24.  —  Doct.  en  pharm.  lauréat  Sté  pharmat, 
Paris,  méd.  d’or  des  Facultés,  5  ans  pratique  indus 
trielle,  mettrait  diplôme  et  connaiss.  techniques  à  dis 
posit.  laborat.  sérieux. 


N»  25.  —  Vichy.  A.  vend,  cause  double  empl.,  plein 
quartier  thermal,  villa  complétera,  installée  pour  méd, 
ou  dentiste. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 
e  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  :  Odéon  3i 


Paris.  —  Quartier  agréable  et  bien  desservi,  Irii 
ancienne  clientèle  sans  accouchem.  ni  visite  nuit,  appas 
tement  sur  boulevard,  loyer  5.600,  indemnité  35.000 li, 
Seine-et-Oise.  —  Grand  centre,  poste  ville  et  cam¬ 
pagne  d’un  bon  rapport,  tenu  depuis  30  ans  par  cédant, 
maison  avec  jardin,  indemnité  40.000  fr. 

Normandie.  —  Chef-lieu  canton,  importance  clien¬ 
tèle  région  agricole  riche  à  céder  immédiat,  avec  faci¬ 
lités  paiement. 


PANTAVOINE 


Principes  excito-toniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PÀNTAVOINE 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 


INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  -  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 


Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  DesrenaudeSy  PARIS 
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Renseignements 


Confr.  recomin.  vins  champagne  propriété  familiale. 
Vin  nature  :  5  fr.  la  bouteil.  ;  Champagne  ;  12  fr.  gare 
départ.  Vve  Montgardien,  Ecueil,  près  Reims  (Marne). 


«  La  Colline  »•  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
fégimes,  Convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  550  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé- 
dècins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande.  i 


Héliothérapie.  Maison  Santé  Mélîos.  D»  Baonv,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antihévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée,  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Cite,  jucundeque  euro  acres  et  languentes  sto- 
machos;  amaras  linguaspurgo.  Ut  pueri  sane  cre.scant, 
morbosa  eoriim  viscera  recreo. 


A  céder,  cause  maladie,  Côté  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation,  Existe  depuis 
ïl  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
ohangetaent  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


deh^tèhes  mUVBtfES 


—  Le  dixième  bal  de  la  médecine  française.  —  Le 
vendredi  21  février  1936,  sera  donné  le  dixième  bal 
de  la  médecine,  française  au  profit  des  veuves  et  or¬ 
phelins  de  médecins,  dans  les  salons  du  Centre 
Marcelin-Berthelot,  28(»(s,  rue  Saint-Dominique,  à 
Paris. 

A  22  h.  30,  soirée  artistique.  Au  programme,  ta¬ 
bleaux  animés  et  décorés  par  Paul  Colin,  avec  lo 
concours  de  nombreuses  vedettes  parisiennes. 

.  A  minuit,  souper  par  petites  tables  servi  par  des 
jeunes  filles  du  monde  médical  sous  la  direction  du 
Docteur  Edouard  de  Pomiane  et  de  Mme  Henri 
I,abbé. 

Au  cours  du  bal,  nombreuses  attractions,  orcbè.S- 
très  en  vogue,  vente  d’enveloppô.s-surprises,  etc... 

Prix  des  cartes  :  bal  et  soirée  artistique  10  francâ, 
étudiants  50  francs  ;  bal  40  francs,  étudiants  35 
francs  ;  souper  70  francs  ;  petit  souper  (étudiants) 
25  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  Société  E.  E. 
M.,  95,  rue  du  Clierche-Midi,  Paris  (VE).  Littré 
48-12. 


Ur^ 
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—  Légion  d’honneur.  —  M.  le  Docteur  Siredey, 
Commandeur  dé  la  Légion  d’honneur.  Notre  vénéré 
maître,  M.  le  Docteur  Siredey,  ancien  président  de 
l’Académie  de  médecine,  le  dévoué  président  de  la 
'Sociétédesfemmesetenfantsde  médecinset  des'  amis 
de  l’hôpitalSt-Antoine,  vient  d’être  promu  au  grade 
de/  commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  Nos  plus  vi¬ 
ves  félicitations  àcé bienfaiteur  de  la  famille  médicale. 

—  Les  Docteurs  Sébillotte  et  Bory,  officiers  de 
la  Légion  d’honneur. 

Nous  adressons  nos  très  vifs  compliments  au 
Docteur  Sébillotte,  ancien  président  du  Conseil  de 
famille  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  ainsi 
qpj’au  Docteur  Bory,  ancien  chef  de  clinicp^ie  à  Saint- 
Louis,  un  de  nos  fidèles  collaborateurs  dont  les  études 
sont  particulièrement  appréciées  par  nos  lecteurs. 

—  Le  -Docteur  Jean  Croüzat,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
quelé  Docteur  Jean  Crouzat,  médecin  adjoint  de  l’hô¬ 
pital  Foch,  directeur  du  Jeune  Médecin  et  de  la  revue 
J’Ancdi/se, secrétaire  général  adjoint  de  V Association 
professionnelle  des  Journalistes  médicaux  français,  a 
été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Docteur  Jean  Crouzat  a  été  pendant  plusieurs 
années  secrétaire  général  du  Comité  du  sanatorium 
des  étudiants,  et  par  son  dévouement  et  son  activité 
a  contribué  beaucoup  à  la  réalisation  de  cette  belle 
œuvre.  Le  Concours  Médical  qui  compte  le  Docteur 
J.  Crouzat  parmi  ses  fidèles  amis,  lui  adresse  ses 
sincères  félicitations.  J.  Noir 


I  —  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  L’Assemblée  générale 
I  annuelle  de  l’A.  D.  R.  M.  aura  lieu  le  mardi  28  jan¬ 
vier  à  17  heures,  à  laFaculté  de  médecine,  salle  do 
Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  Marx,  directeur  des 
Œuvres  françaises  à  l’Etranger. 

—  Académie  de  chirurgie.  Séance  annuelke 
Séance  solennelle  d’inauguration.  —  La  Séance  m- 
«îte/ie  statutaire  de  l’Académie  de  chirurgie  auraliei 
le  mercredi  29  janvier  à  16  Heures,  12,  rue  de  Seint, 
sous  la  présidence  de  M.  L.  Marin,  ministre  d’Etat, 
IJordre  du  jour  comprend  :  a)  Discours  de  M.  Pieni 
Frédet,  président  ;  b)  compte  rendu  des  travaux  jei 
dant  l’année  1935,  par  M.  Paul  Moure,  secrétaire 
annuel  ;  c)  Eloge  de  M.  Eugène  Rochard,  par  51. 
Louis  Bazy,  secrétaire  général  ;  d)  proclamation  des 
prix  décernés  par  l’Académie. 

.La  Séance  solennelle  d’inauguration  de  l’AcadéinIt 
de  chirurgie  aura  lieu  le  mardi  4  février,  à  21  h.  30, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  en  présence 
de  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la  République, el 
sous  la  présidence  de  M.  Paganon,  ministre  déflo- 
térieur. 

JJ  ordre  du  jour  comprend  :  1“  Discours  de  M.  Piera 
Fredet,  président  de  l’Académie  de  chirurgie;  2“ Dis¬ 
cours  de  M.  le  Professeur  Gosset,  présidentdu Conseil 
de  l’Académie  de  chirurgie  ;  3°  Remise  des  Adresses 
par  les  délégués  étrangers  ;■  4°  Discours  de  M.  Loi  ; 


ET^j  G.  BQUUTTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  plus  modornes,  les  mieux  construits/  les  moins  coûteux 

NOUVEL  OSCILLOIYIÊTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  S80  fr. 

KYMOMETRE  de  VAQUEZ,  GLEY  el  GOMEZ 

Nouvel  oscillomètre  .«péclal  pour  la  Pression  moyenne 
(Brevete  S.  C.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

nscillomètre  PACHON-GÂLUVARDIN 

(Breveté  S.  G.  D.  G)  —  Prix  :  4SO  fr. 


Nouvel  ArLérotensiofnètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéroetpompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Prix  :  S60  francs 

Sphygmophonc  BOl'LITTE  -  KOROTKOW 

Prix  :  223  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  franco  - 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLîSIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉLEG  TROCOAGU  l_ATIO  N  —  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 
Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
— DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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Bazy, -secrétaire  général  de  l’Académie  de  chirurgie  ;  • 
5“  Discours  de  M.  Paganon,  ministre  de  l’Intérieur. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Sureau 
pour  1936  :  Président  ;  M.  Rist  ;  vice-président  : 
M.  Milian  ;  secrétaire  général  ;  M.  Cl.  Gautier  ;  tré¬ 
sorier  :  M.  Dehray. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Perrin, 
professeur  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy,  est  nommé  professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  la  même  Faculté,  en  remplacement  du  Pro¬ 
fesseur  Etienne. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à  son 
éminent  collaborateur  ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Hôtel-Dieu.  Conférences  d’entérologie .  — 

M.  Jean  Racket,  médecin  des  hôpitaux,  fera  du  20 
janvier  au  19  mars  1 936,  à  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau  (clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu),  une  série  de 
huit  conférences  sur  les  grands  syndromes  intestinaux. 
Elles  auront  lieu  tous  les  jeudis  à  ISheures.  Première 
conférence  le  30  janvier. 

—  Pathologie  expérimentale  et  comparée.  (Prof. 

N.  Fies^inger).  —  M.  Pierre  Mollaret,  médecin  des 
hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur, 
fera  le  samedi  8  février,  à  18  heures,  au  petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  une  confé¬ 
rence  sur  le  sujet  suivant  :  «  Le  problème  des  ménin¬ 


gites  aiguës  lymphocytaires  bénignes.  Un  nouveau 
virus  de  l’homirie  et  de  la  souris  résponsable  de  cer¬ 
tain."!  cas.  »  ’  , 

—  Académie  méditerranéenne. —  Viennent  d’être 
élus  membres  correspondants  de  l’Académie  médi¬ 
terranéenne  (section  scientifique),  dont  le  siège  so¬ 
cial  est  à  Monaco,  MM.  les’  Professeurs  Laignel- 
Lavastine,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  G. 
Giraud,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  et 
M.  Piéry,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

—  Dîner  de  l’Umfia.  —  Nous  rappelons  que  le 
dîner  de  l’Umfia  aura  lieu  le  lundi  3  février,  dans 
les  salons  du  Palais  d’Orsay,  sous  la  haute  présidence 
de  Son  Excellence  M.  de  Cardenas  y  Rodriguez  de 
Privas,  ambassadeur  d’Espagne  à  Paris,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  grand  endocrinologiste  espagnol,  le 
Professeur  Maranon,  de  Madrid,  et  sous  la  présidence 
scientifique  française  du  Professeur  Jean  Lépine, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

—  Le  Professeur  Portmann,  de  Bordeaux,  opérera- 
t-il  le  chancelier  Hitler  ?  —  Une  information  du 
journal  Paris-Soir  nous  fait  connaître  que  le  Profes¬ 
seur  Portmann,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  sénateur  de  la  Gironde,  aurait  été  pres¬ 
senti  par  les  «  milieux-compétents  »  de  Berlin  pour, 
éventuellement,  opérer  le  chancelier  Hitler,  qui  se¬ 
rait  atteint  d’une  affection  du  larynx. 

Le  chancelier  a  subi,  en  Allemagne,  l’an  dernier, 
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ANTITOXINIQUE 


En  une  seule  combinaison  chimique  définie 
réalise  simultanément  les  médications 
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,  une  première  opération  pour  polype  de  la  corde  vo¬ 
cale  droite.  Depuis,  à  plusieurs  reprises,  le  bruit  s’est 
répandu  qu’il  souffrait  encore  du  larynx.  Le  profes¬ 
seur  Sauerbruch,  le  grand  chirurgienberlinois,  aurait 
indiqué  sa  préférence  de  ne  pas  opérer  lui-même  le 
chancelier.  Le  Professeur  Neumann,  de  Vienne,  ne 
fut  pas  appelé,  dit-on,  parce  que  «  non  aryen  ». 
C’est  alors  que  les  «milieux  compétents»  de  Berlin 
pensèrent  au  Professeur  Portmann  dont  la  réputa¬ 
tion,  comme  chirurgien  oto-rhino-laryngologiste,  est 
mondiale.  Le  chancelier  Hitler  sera-t-il  opéré  par  un 
chirurgien  français  ? 

— Les  médecins  et  les  Caisses  d’assurances  sociales. 
—  Le  Conseil  de  famille  de  la  Fédération  des  Sj^ndi- 
cats  médicaux  de  la  Seine  a  fait  accepter  par  la  Fédé¬ 
ration' le  principe  d’une  commission  de  réprimande 
chargée  de  connaître  des  fautes  vénielles  signalées 
par  les  Caisses  d’assurances  sociales  au  contrôle  tech¬ 
nique  des  Syndicats  ainsi  que  des  plaintes  de  peu 
d’importance,  mais  qui  n’en  justifient  pas  moins  un 
rappel  à  l’ordre.  Le  Conseil  de  famille,  absolument 
débordé  à  l’heure  actuelle,  pourrait  ainsi  se  consa¬ 
crer  aux  affaires  réellement  graves. 

Ün  médecin  contrôleur  d’une  Caisse  d’assurances 
sociales  ayant  été  convaincu  d’avoir  détourné  un 
client  d’un  médecin  traitant,-  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions  par  l’Administration  de  caisse  à  laquelle  il 
apparten  ait,  sur  la  plainte  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine. 


DRYCO 

LAIT  SEC  DEMI  ÉCRÉMÉ  NON  SUCRÉ 

ACTIVÉ  PAR  LÉS  RAYONS  ÜLTRA.VIOLBTS 


CONVIENT  A  TOUS  LES  NOURRISSONS 


ÉVITE 

Les  Vomissements  -  La  Diarrhée  -  le  Rachitisine 


Échantillons  et  littérature  : 

Société  Française  du  Lait  sec  DRYCO,  5,  rue  St>Roch,  PARIS  (!•') 


En  Espagne.  —  Le  ministre  de  l’Instructicn 
publique,  en'Espagne,  adécidé  d’abaisser  la  dotation 
annuelle  de  la  Faculté  de  médecine  de  Madrid,  de 
120.000  pesetas  à  18.000  pesetas. 

■ —  Hôpitaux  de  Besançon.  Concours  d’ophtalmo¬ 
logiste.' —  Un  concours  pour  une  place  d’ophtalmolc- 
giste  adjoint  de  l’hôpital  Saint-Jacques  de  Besançcn 
aura  lieu  à  la  Faculté  de  Nancy,  en  juin  1936.  Ren¬ 
seignements  au  secrétariat  des  hospices,  à  l’hôpital 
Saint-Jacques,  Besançon. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  Un  concours  de  médecia 
des  hôpitaux  d’Alger  s’ouvrira  dans  cette  ville  lé 
9  mars  1936  (concpurs  d’admissibilité)  et  serasniii 
d’un  concours  d’adm.ission  le  "25  mai.  Inscriptioi 
jusqu’au  6  février  pour,  le  premier  concours  et  jas- 
qu’au  23  avril  pour  le  second. 

—  Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  ha 
examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médeciaa 
français,  aura  lieu  à  Marseille  les  5  et  6  mars  19SÎ, 

S’-inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’Inscriptica 
maritime  à  Marseille. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Mme  Bd.  Cia- 
vallo  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Michel.  (Marseille,  42,  rue  Sainte,  le  l®'' janvier  1936, | 

Nos  sincères  compliments. 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 

10  JANVIER 

Service  de  santé  militeire 

Par  décision  du  8  janvier  1936,  et  par  application 
des  dispositions  des  articles  23  et  45  de  la  loi  du  8 
janvier  1925,  sur  l’organisation  des  cadres  des  réser¬ 
ves  de  l’armée  de  terre,  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés,  sont 
admis  dans  la  position  d’officier  honoraire,  à  compter 
du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  —  Breysse, 
Danjard. 

11  JANVIER 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  : 

Au  titré  de  sénateur  \  M.  André  Fallières,  en  rem-, 
placement  de  M.  Leredu. 

Au  titre  de  député  :  M.  le  Docteur  Daille,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Jacquier. 

Au  titre  de  préfet  :  M.  Gervais,  préfet  des  Hautes- 
Alpes,  en  remplacement  de  M.  Lebeau. 

Au  titre  de  compétence  spéciale  :  M.  Leredu,  séna¬ 
teur  et  ancien  ministre,  en  remplacement  de  M. 
Fallières.  I 


Rappel  des  prescriptions  relatives  au  port 
de  i’uniforme  par  les  ntilitaires  des  ré¬ 
serves  _ 

La  Circulaire  n»  331  K,  du  10  janvier  1935 
(B.  O.,  P.P.,  page  87)  a  rappelé  les  prescriptions 
réglementaires  relatives  au  port  de  l’uniforme 
par  les  militaires  des  réserves. 

Elle  a,  précisé  : 

1“  Que  la  tenue  militaire  devait  toujours  être 
correcte  et  réglementaire,  à  l’exclusion  de  tout 
insigne  non  prévu  par  les  instructions  ministé¬ 
rielles  en  vigueur  ;  ■  • 

2®  Que,  lorsque  la  faculté  est  laissée  aux  per¬ 
sonnels  militaires  des  réserves  d’assister,  en 
tenue  civile,  à  des  séances  des  écoles  de  perfec¬ 
tionnement  ne  comportant  pas  la  participation 
de  la  troupe,  cette  tenue  civile  ne  doit  comporter 
elle-même  aucun  insigne,  en  dehors  des  décora¬ 
tions  officielles. 

Or,  il  est  signalé  que  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  de  réserve,  continuent  à  porter,  sur  leùr 
tenue  ou  sur  leurs  vêtements  civils,  lorsqu’ils 
assistent  à  des  séances  d’écoles  de  perfectionne¬ 
ment,  des  insignes  de  groupements  politiques. 

Cette  manière  de  faire,  absolument  contraire 
aux  principes  de  neutralité  que  l’armée  doit  gar¬ 
der  du  point  de  vue  politique,  est  susceptible  de 
nuire  à  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre 
tous  ses  membres.  Il  convient  de  la  faire  cesser. 

Le  mjnistre  prescrit  de  donner  toutes  instruc¬ 
tions  utiles  en  vue  de  l’application  stricte  des 
prescriptions  en  vigueur. 

(Circulaire  n°  559  K,  du  13  janvier  1936.) 


XCITABILITÉ  •MQUIÉTUOE 

MOTIVITÉ  iRRîTABILITÉ 

EMENT  Insomnie 


MEDICATION  TTPE  DE  L'EMOTIVITÉ  ET  DU  TRAC 
aucune  toxicité  ;  A  à  6  comprimés  par  jour 
Nombreuses  références  hospitalières 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 
9.290.  —  Assurance  incendie  d'immeuble 

Je  viens  d’acheter  une  maison  dont  l’entrée  en 
jouissance  partira  du  l®'  juin  1936.  Cette  maison  est 
assurée  àl’X...  parle  vendeur. 

1°  Que  dois-je  faire  pour  régulariser  cette  assu¬ 
rance  ? 

2“  Le  vendeur  habitera  encore  la  maison  jusqu’au 
1“'  juin  1936.  Si  d’ici  là  un  incendie  détruisait  l’iiii- 
-meuble,  qui  toucherait  l’indemnité  de  l’assurance, 
le  vendeur  ou  l’acquéreur  ? 

:  Et  dans  le  cas  où  ce  serait  le  vendeur  (puisqu’il 
continue  à  payer  les  primes  jusqu’à  mon  entrée  en 
jouissance)  est-il  obligé  de  remettre  en  état  l’im¬ 
meuble  afin  de  me  le  céder  dans  l’état  où  il  se  trou¬ 
vait  à  la  signature  de  l’acte  de  vente  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Lorsqu’un  immeuble  est  vendu  et  que  le  ven¬ 
deur  se  réserve  la  jouissance  pendant  un  temps 
déterminé,  le  véritable  propriétaire  n’en  est  pas 
moins  l’acquéreur  dudit  immeuble.  Le  vendeur 


qui  s’est  réservé  l’occupation  peut  être  considéré 
comme  occupant  a  titre  onéreux,  donc  comme  un 
simple  locataire,  le  prix  du  loyer  étant  repré¬ 
senté  par  une  diminution  théorique  du  prix  de 
vente  de  l’immeuble. 

L’occupant  de  l’immeuble,  bien  qu’ancien  pro¬ 
priétaire,  est  soumis  au  droit  commun,  c’est-à- 
dire  qu’il  est  responsable  de  plein  droit  de  tous 
les  incendies  qui  surviendraient  dans  l’immeu¬ 
ble  qu’il  occupe,  à  moins  qu’il  ne  prouve  soit  un 
cas  de  forcé  majeure  (tel  que  la  foudre),  soit 
un  vice  de  construction  ou  un  défaut  d’entretien. 

Etant  donné  que  le  vendeur  a  assuré  l’im¬ 
meuble,  quelle  sera  la  répercussion  d’un  incen¬ 
die  en  ce  qui  concerne  l’attribution  de  l’indem¬ 
nité  ? 

Il  faut  d’abord  signaler  que,  théoriquement,  li 
devrait  y  avoir  deux  polices  :  l’une,  couvrant  le 
propriétaire  de  l’immeuble  —  en  l’espèce  le  nou¬ 
vel  acquéreur  —  l’autre,  couvrant- les  risques 
locatifs  de  l’ancien  propriétaire. 

Cette  solution  est  théorique  :  dans  la  généralité 
des'cas,  le  notaire  impose  dans  l’acte  de  ventela 
continuation  de  l’assurance  des  polices  qui 
grevaient  l’immeuble.  L’acquéreur  peut,  néan¬ 
moins,  les  résilier,  mais  il  devra  payer  à  la  Com¬ 
pagnie  (à  moins  que  le  contrat  ne  soit  résiliable 
annuellement,  une  indemnité  fixée  généralement 
à  25  %  du  cumul  des  primes  restant  à  couvrir. 

L’avenant  de  transfert  ayant  été  signé  au  nom 


Sclérose 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repj 

Laboratoires  ROSA,  I,  place  Porte  Champérref,  PARIS.,  (XVlli*)  | 


uu  iiuuvel  a,cquéreur,  il  peut  être  stipulé  dans  '  En  résumé,  nous  conseillons  d’accepter  le 

la  police  que  l’acquéreur  renonce  aux  risques  transfèrt  de  la  police  de  l’ancien  propriétaire 

locatifs  contre  som  locataire  (l’ancien  proprié-  si  la  Compagnie  est  sérieuse  et  si  le  contrat  est 
taire).  C’est  une  simple  faculté  qui,  généralement  normal, 
et  dans  le  cas  envisagé,  n’entraînerait  pas  de  sur-  Il  est  indispensable  de  ; 


prime. 

Si  un  incendie  survenait  avant  que  le  transfert 
de  la  police  ait  eu  lieu,  l’indemnité  ne  serait  pas 
versée  à  l’ancien  propriétaire,  puisqu’il  n’appor¬ 
terait  pas  de  titre  de  propriété.  Le  fait  de  contrac¬ 
ter  une  assurance  ne  suffit  pas  pour  se  faire  payer 
des  indemnités,  si  le  souscripteur  ne  rapporte  pas 
la  preuve  que  i’objet  détruit  et  dont  il  réclame  le 
remboursement,  lui  appartient  ou  qu’il  agit  pour 
le  compte  d’un  tiers  en  vertu  d’un  contrat  spé¬ 
cial.  L’indemnité  serait  payée  au  véritable  pro¬ 
priétaire,  même  si  le  transfert  de  la  police 
n’avait  pas  été  fait,  s’ii  était  dans  les  délais  régle¬ 
mentaires  prévus  pour  ledit  transfert.  La  Com¬ 
pagnie  pourrait  ne  rien  payer  si  i’acquéreur 
n’était  plus  dans  les  délais  —  environ  deux  mois 
—  Le  nouveau  propriétaire  n’aurait  de  recours 
que  contre  i’ancien  propriétaire  considéré  comme 
locataire,  mais  ce  recours,  bien  entendu,  est 
subordonné  à  la  solvabilité  dudit  locataire. 
D’autre  part,  si  l’incendie  était  dû  à  un  défaut 
de  construction  non  caché  (car  le  vice  caché  pour¬ 
rait  être,  une  cause  de  rescision)  ou  à  un  cas  de 
force  majeure,  aucune  réclamation  ne  pourrait 


—  vérifier  si  la.  valeur  de  l’immeuble  est  nor¬ 
malement  assurée, 

—  vérifier  ,si  l’assurance  des.recours  des  voisins 
est  prévue, 

—  de  même  l’assurance  de  la  privation  de 
jouissance,' 

—  vérifier  si  le  contrat  est  fait  de  telle  sorte 
que  la  Compagnie  ne  puisse  prétexter  d’une 
vétusté  en  cas  de  sinistre, 

—  d’autre  part,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer 

dans  le  contrat  que  jusqu’à  la  date  du . la 

Compagnie  renonce  au,  recours  contre  M.  X . . . 
(ancien  propriétaire). 

P. -R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurances. 
Docteur  en  Droit. 


10.301.  —  Accident  du  travail. 
Hospitalisation  en  clinique.  Tout  compris 

Connaissant  votre  amabilité  coutumière,  je  me 
permets  de  vous  soumettre  un  petit  problème  d’acci¬ 
dents  du  travail. 


avoir  lieu. 


Jusqu’à  maintenant  je  soignais  les  accidentés  du 
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travail  à  la  clinique.  Certaines  Compagnies  d’assu-  et  les  frais  pharmaceutiques,  en  sus  du  prix  de 
rances  me  payaient  mes  honoraires  conformément  journée. 

au  Tarif  des  accidents  du  travail,  payaient  les  four-  De  même,  est  parfaitement  licite  l’accord 
nitures  de  pansement  et  25  francs  par  jour  d’iios-  intervenu  entre  le  chef  d’entreprise  et  la  maison 

pitalisation.  de  santé,  lorsque  préalablement  à  l’admission 

D’autres  Assurances  veulent,  invoquant  le  tout  du  blessé,  le  chef  d’entreprise  s’engage,  par  écrit, 
compris  ne  payer  que  25  francs  par  jour  à  la  clini-  à  payer  les  frais  chirurgicaux  en  sus  du  prix  de 
que.  Elles  ne  me  règlent  pas  d’honoraires,  ni  les  journée. 

fournitures  de  pansement.  Maints  arrêts  de  Cassation  ont  proclamé  ces 

Jeme.sais  pas  quel  est  mon  droit  et  je  me  permets  principes.  Nous  les  avons  publiés  en  leur  temps 
de  m’adresser  à  votre  compétence  bien  connue  pour  dans  le  Concours  Médical.  Un  dernier  arrêt 
me  fixer  à  ce  sujet.  de  la  Chambre  civile  de  la  Gourde  cassation,  du 

Dr  D.  25  juillet  1935  vient  encore  d’être  rendu  dans  le 

Réponse  même  sens. 

Si  certaines  Compagnies  d’assurances  consen- 
La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  tent  à  payer  sans  difficultés  les  frais  chirurgicaux 
actuellement  bien  fixée  sur  les  points  suivants  :  en  sus  du  «  tout  compris  »,  c’est  qu’elles  trou- 
lorsqu’un  blessé  du  travail  est  hospitalisé,  aussi  .^gnt  qu’elles  ont  intérêt  à  faire  soigner  leurs 
bien  dans  un  hôpital  public,  que  dans  une  maison  blessés  dans  telle  clinique  privée,  plutôt  qu’à 
de  santé  privée,  le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  l’hôpital  public. 

des  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu-  Mais  elles  ont  le  droit  absolu  d’invoquer  le 
tiques,  qui,  tout  compris,  ne  peuvent  pas  dépas-  compris,  si,  avant  l’admission  du  blessé 

ser  le  prix  fixé  pour  l’Assistance  médicale  gra-  ^ans  la  clinique,  l’Administration  de  cette 

tuite  majoré  de  30  %.  dernière  n’a  pas  pris  la  précaution  de  faire  signer 

Ce  n’est  que  lorsque  l’urgence  le  commande,  ^hef  d’entreprise,  un  engagement  écrit,  par 
ou  SI  l’hôpital  public  ne  peut  pas  recevoir  le  jequel  il  reconnaît  devoir  payer  les  frais  médi- 

blessé  faute  de  place,  ou  de  services  appropriés,  ^aux  et  pharmaceutiques  en  sus  du  tout  compris, 
manque  de  chirurgiens,  etc.,  que,  si  le  blessé 

est  conduit  dans  une  clinique  privée,  celle-ci  est  ^  oudin. 

en  droit  de  réclamer  les  honoraires  chirurgicaux  Voir  la  suite  page  LIX-265 


L'Assemblée  Générale  des  Assises  de  la  Médecine  française 
L’Orientation  professionnelle  et  intellectuelle  à  l’âge  scolaire 


Tous  nos  lecteurs  connaissent  les  Assises  de  lu 
médecine  française,  dues  à  l’initiative  intelli¬ 
gente,  nous  allions  dire  géniale,  de  notre  confrère 
Godlewski.  Elles  consistent  à  obtenir  sur  une 
(fuestioii  mise  à  l’ordre  du  jour,  l’opinion  des 
médecins  praticiens,  groupés  par  région  ou  par 
département.  Ces  derniers,  après  avoir  discuté 
dans  un  centre  local  le  sujet  choisi,  envoient  à 
Paris  an  ou  plusieurs  délégués  avec  mission 
d’exposer  dans  une  Assemblée  générale  de  la 
médecine  française  les  conclusions  de  leur  exa¬ 
men  et  de  leur  discussion-  Cette  Assemblée  gé¬ 
nérale  se  tient  périodiquement  à  l’ Hôtel-Dieu 
de  Paris,  à  l’amphithéâtre  Trousseau,  sous 
l’égide  du  Professeur  Paul  Carnot.  Un  prix,  dû 
àla  générosité  du  Docteur  Débat,  est  décerné  à 
tour  de  rôle  au  département  ou  à  la  région  dont 
les  assises  ont  paru  les  plus  actives  et  ces  der¬ 
nières  désignent  à  leur  tour  dans  leur  sein,  le 
praticien  le  plus  qualifié  pour  bénéficier  du  prix. 


La  XIX®  Assemblée  générale  de  la  Médecine 
Française  qui  s’est  tenue  le  5  janvier  a  été  plus 
particulièrement  brillante  et  intéressante  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  assistants  et  la  question 
mise  à  l’ordre  ou  jour.  I;’lnstitut,  l’Académie 
de  médecine,  le  Collège  de  France,' les  Facultés, 
le  Service  de  santé  militaire,  les  hôpitaux  pari¬ 
siens,  etc.,  étaient  représentés  par  leurs  mem¬ 
bres  les  plus  qualifiés.  La  Présidence  avait  été 
offerte  au  Docteur  Georges  Duhamel,  le  nouvel 
élu  de  l’Académie  française. 

Après  avôir  proclamé  le  lauréat  du  Prix  dé¬ 
signé,  cette  fois  par  le  département  des  Pyré¬ 
nées  Orientales,  et  avoir  indiqué  que  le  Puy-de- 
Dôme  sera  le  département  chargé  de  choisir  le 
prochain  lauréat,  le  Professeur  Carnot  a  fait  un 
court  éloge  de  Georges  Duhamel,  qui,  bien 
qu’ayant  abandonné  la  médecine  pour  la  litté¬ 
rature,  dont  il  est  devenu  un  grand  maître, n’a 


jamais  oublié  dans  ses  conférences  ni  dans  ses 
écrits  qu’il  était  médecin  et  ne  se  désintéres¬ 
sait  pas  de  l’avenir  de  la  médecine.  Il  céda  la 
parole  au  D’'Louis  DaIard,  lauréat  des  Pyrénées- 
Orientales.  Ce  confrère  avec  une  émotion  diffi¬ 
cilement  contenue  et  une  éloquence  vibrante, 
exprima  toute  sa  gratitude  pour  l’honneur  qui 
lui  était  fait,  remercia, ses  confrères  de  l’avmir 
désigné  et  reporta  sur  les  praticiens  du  Roussil¬ 
lon,  delà  Catalogne  et  de  la  Cerdagne  françaises,, 
tout  le  mérite  du  prix  qui  lui  avait  été  décerné. 
Le  discours  qu’a  prononcé  le  lauréat  a  dépassé 
de  beaucoup  par  son  style  imagé,  par  son 
éloquence  émue,  par  la  délicatesse  des  senti¬ 
ments  exprimés,  même  par  la  chaleur  de  son 
débit,  les  allocutions  de  ce  genre  que  nous  som¬ 
mes  habitués  à  entendre  dans  nos  réunions  mé¬ 
dicales.  Aussi  a-t-il  été  longuement  applaudi  et 
acclamé. 

M.  Georges  Duhamel  a  pris  alors  la  parole. 
Il  a  remercié  ses  confrères  do  l’avoir  désigné 
comme  président  et  en  particulier  son  ami,  le 
Docteur  Godlewski,  qui  fut  son  camarade  d’étu¬ 
des.  Il  a  souligné  toute  l’importance  du  sujet 
mis  à  l’ordre  du  jour,  VOrientation  profession¬ 
nelle  et  intellectuelle  à  Page  scolaire.  Cette  ques¬ 
tion  amène  à  examiner  le  problème  de  l’Ecole 
unique.  Certes,  il  fut  dès  l’origine  partisan  de 
l’école  unique,  car  rien  n’est  plus  désirable  et 
équitable  que  de  permettre  à  l’intélligence  de 
l’enfant  de  se  développer  et  de  s’épanouir  quel¬ 
que  soitla  classe  ch  l’a  placé  le  hasard  de  la  nais¬ 
sance.  Mais  il  a  été  grandement  déçu,  car  ce  n’est 
pas  l’école  unique  qui  a  été  réalisée,  mais  sa 
caricature. 

Tour  à  tour  les  delegués  venus  des  quatre  coins 
de  France  ont  ulors.exposé  leurs  idées  surl’oi'ien- 
tation  professionnelle  et  intellectuelle  à  l’âge 
scolaire. 

La  question  a  été  partout  très  sérieusement 
étudiée.  Les  confrères  de  province  se  sont  entou¬ 
rés,  de  tous  les  renseignements,  de  toutes  les 
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consultations  avant  de  prendre  position.  Les 
membres  du  corps  enseignant,  de  l’instituteur  au 
professeur  de  l’institution  publique  ou  privée,  à 
l’Inspecteur  d’Aeadémic  etmcme parfois auRec- 
teur,  ont  été  consultés.  Les  pèj’es  de  famille  ont 
été  appelés  à  donner  leur  opinion.  Tous  ont  été 
unanimes  à  déclarer  qu’il  était  téméraire  de 
parler  orientation  professionnelle  et  intellec¬ 
tuelle  à  l’âge  scolaire.  Tous  ont  été  unaniriies  à 
condamner  le  système  de  sélection  permettant 
aux  élèves  de  passer  à  la,  suite  d’examens  d’une 
classe  dans  une  autre,  le  petit  nombre  des  places 
vacantes  et  le  grand  nombre  des  candidats  trans¬ 
formant  cos  examens,  en  do  v.iritables  concours. 

On  en  arrive  à  adopter  un  système  appliqué 
depuis  des  milliers  d’années  en  Cuine,  fait  re¬ 
marquer  un  confrère,  et  nous  savons  où  cela  a 
conduit  cette  nation. 

Si  l’entente  est  complète  sur  ces  points  entre 
les  parents,  les  médecins  et  les  membres  du  corps 
enseignant,  elle  n’est  pas  toujours  parfaite  avec 
les  orienteurs  psychoteelmioiens.  Certains  parmi 
-  ces  derniers  paraissent  donner  une  importance 
beaucoup  trop  grande  aux  tests. 

M.  Vallon,  professeur  au  Collège  de  France, 
M.  Heuyer,  médeciîi  des  hôpitaux  et  le  Doco 
leur  Gilbert-Robin,  dont  on  connaît  i a  grande 
compétence  en  payebo-neuroiogie  infantile,  ont 
tour  à  tour  exposé  ce  qu’ils  pensaient  de  l’orien¬ 
tation  et  ce  que  l’on  pouvait  obtenir  avec  les 
tests.  M.  Ombredanno  a  fait  part  des  curieux 
renseignements  qu’il  avait  obtenus  en  classant 
les  enfants,  d’après  leur  intelligence,  déterminée 
par  dos  tests,  et  d’après  leurs  compositions  et 
leurs  interrogations.  Or, il  a  constaté  que  les  en¬ 
fants  qui,  d’après  l’épreuve  des  tests,  devaient 
être  considérés  comme  les  plus  intelligents,  étaient 
fréquemment  classés  les  derniers  de  leur  classe. 

Nous  ne  discuterons  pas  la  valeur  des  tests  qui 
peuvent  indiquer  l’âge  <(  pédagogique  »  d’un 
enfant,  âge  qui  ne  correspond  pas  toujours  à 
son  âge  normal.  En  permettant  d’évaluer  plus 
exactement  les  degrés  d’arriération  pédago¬ 
gique  d’un  élève,  ils  peuvent  permettre  do  le 
diriger  vers  la  classe  dont  il  pourra  suivre  les 
travaux  avec  le  plus  de  fruit.  Nous  pensons  en¬ 
core  que  les  tests  peuvent  rendre  les  plus  grands 
'services  pour  juger  des  aptitudes  des  candidats  à 
la  profession  de  chauffeurs  mécaniciens  et  que 
l’examen  psychotechnique,  exigé  avant  l’admis- 
sion  à  la  Société  des  transport.s  en  commun  de 
la  région  parisienne,  a  fait  éliminer  des  em- 
j:)loyôs  inaptes  à  ces  services  et  a  permis  ainsi 


de  diminuer  notablement  le  nombre  des  acci¬ 
dents  et  de  réaliser  de  très  sérieuses  économies. 
Mais  nous  sortons  ici  de  l’âge  scolaire.  Nous 
prétendons,  qu’à  cet  âge,  on  ne  saurait  établir  ■ 
l’orientation  professionnelle  sur  des  bases  sé¬ 
rieuses.  Une  entente  qui  s’opère  le  plus  souvent 
entre  les  parents  (quand  ils  ne  considèrent  que 
l’avenir  et  le  bien  de  leur  enfant  et  non  le  profit 
immédiat  qu’ils  peuvent  en  tirer), le  médecin  et 
renseigneur,  peut  donner  d’utiles  indications 
pour  le  choix  d’tme  profession,  Mais  le  rôle  du 
médecin  doit  se  borner  le  plus  souvent  à  des 
contrindicaLons,  empêchant  un  entant  d’adop¬ 
ter  une  profession,  (pie  sa  constitution  physique, 
ses  inlirmités  ou  son  état  de  santé  ne  lui  per- 
mottent  pas  d’exercer. 

.Sur  ce  point  l’Assomblée  nous  a  bien  paru 
avoir  une  opinion  unanime. 

Cette  séance  des  Assises  de  la  médecine  fran- 
(,îaise  a  bien  démontré  quelle  pouvait  être  la 
grande  utilité  pour  les  enfants  et  la  société,  de 
cette  collaboration  des  médecins  praticiens 
de  toutes  les  régions  de  France  (Nord,  Non 
mendie,  Bretagne,  Orléanais,  Champagne,  Lor. 
raine,  Alsace,  Bourgogne,  Kranche-Comté,  Bour¬ 
bonnais,  Auvergne,  Languedoc,  Gascogne,  Bous- 
sillon,  Provence,  Savoie,  région  lyonnaise, etc., 
etc.)  et  d.es  maîtres  qui,  à  Paris,  envisagent  les 
questions  sous  un  aspect  plus  théorique  et  expé> 
rimental  flu’absolument  pratbjue. 

11  existe  à  Paris  des  ateliers-écoles,  créés  par 
la  Chambre  de  commerce,  permettant  de  se 
rendre  compte  des  aptitudes  professiounelles, 
des  enfants  à  leur  sortie  de  l’Ecole,  mais  ces  ate¬ 
liers-écoles  ne  comprennent  pour  les  garçons 
que  les  industries  du  bois  et  du  fer.  Là,  on  peut 
dans  une  mesure  piirler  sérieusement  d'orien¬ 
tation  •professionnelle.  Toujours  à  Paris,  au 
Musée  pédagogique,  est  un  Institut  national 
d’orientation  pour  former  des  conseillers  techni¬ 
ques.  En  deux  ans  les  élèves  orienteurs  doivent 
apprendre  la  physiologie,  la  pathologie  générale, 
la  payohâtrio,  la  psychologie,  les  sciences  éco¬ 
nomiques,  la  pédagogie,  la  teelmiaue  des 
métiers,  etc.  On  peut  se  rendre  compte  avec  un 
tel  programme  du  surmenage  auquel  doit  se 
li  vrer  en  deux  ans  un  élève  orienteur.  Nous  igno¬ 
rons  la  N'aleur  des  conseillers  techniques  qui 
sortent  de  oet  Institut. 

Nous  devons  féliciter  encore  une  fois  M.  God> 
lewskides  brillants  résultats  qu'il  a  übtcnusetne 
cessera,  nous  l’espérons,  d’obtenir. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Eni-ants-Mal^des 

Rhumatisme  et  endocardite  scarlatineux  chez  l'enfant  (") 


Professeur  ] 

On  obscj've,  de  leni])s  en  tcin]is,  nvcc  une  fré¬ 
quence  assez  variabJe,  au  cours  oupendant  lacon- 
valescence  de  la  scarlatine,  des  artliropathies  et 
desendocardites, tantôt  intriquées, tantôt  isolées. 

Ces  manifestations  ont  été  décrites  très  sou¬ 
vent  depuis  environ  un  siècle. 

Elles  revêtent  deux  modalités  principales  qu’il 
faut  bien  distinguer. 

Cette  distinction  a,  été  faite  nettement  par 
Jaccoud  dans  deux  leçons  sur  la  scarlatine  grave, 
données  les  12  et  l(i  janvier  188(1,  et  publiées 
dans  ses  Leçons  de  CAinique  médicale,  faites  à 
l’hôpital  de  la  Pitié  en  1885-1888. 

Parmi  les  arthroi'athies,  Jaccoud  distingue  : 

1»  Une  forme  légère,  caractérisée  par  des  dou¬ 
leurs  articulaires  ayec  ou  sans  épanchement  de 
sérosité,  qui  est  bénigne  et  guérit  toujours,  qui 
peut  être  associée  à  une  endocardite,  à  une  péri¬ 
cardite  ou  à  une  pleurésie  ; 

2°  Une  forme  maligne,  toujours  suppurée,  qui, 
dit-il,  «  survient  presque  toujours,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  à  la  suite  de  manifestations  puru¬ 
lentes  ou  diphtériques  ». 

Pour  les  ENDOCARDITES,  .laccoud  distingue  de 
même  : 

1»  Une  forme  «  simple,  non  infectante,  non 
suppurée. . .,  endocardite  bénigne,  comparable 
à  celle  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  .  .  Elle 
est  isolée,  ou  bien  elle  coïncide  avec  la;  forme  bé¬ 
nigne  de  l’arthropathie  ». 

2“  Une  forme  «  infectante  et  ulcéreuse,  . . . 
toujours  précédée  de  manifestations  purulentes 
ou  diphtériques  ». 

Les  ARTHRITES  PURULENTES  et  ICS  ENDOCAR¬ 
DITES  MALIGNES  sont  causées  par  des  infections 


.  Norécourt 

secondaires  réalisées  généralement  par  le  strep¬ 
tocoque. 

J’ai  consacré,  le  9  juin  1923,  une  leçon  à  l’étude 
de  ces  arthrites  de  la  scarhdirie  chez,  les  enfcinls, 
qui  est  pidiliée  dans  mon  livre  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  sur  les  Maladies  infectieuses. 

La  pathogénie  des  arthritespurulenteset  desen- 
docarditesmalignes  ne  soulèvepas  de  discussions. 

Au  contraire,  celle  de  la  forme  légère  des 
artliropathies  et  de  l’endocardite  est  très  contro¬ 
versée. 

J’ai  étudié  cette  forme  légère  dans  plusieurs 
mémoires  et  leçons. 

Dans  La  Clinique  du  25  mars  1910,  j’ai  étudié 
Le  cœur  dans  la  scarlatine  de  l’enfant. 

Le  8  octobre  1915,  avec  MM.  Jurie  des  Camiers 
et  Tournier,  j’ai  fait  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  une  communication  sur. le  I  hu- 
malisme  articulaire,  endocardite  et  péricardite 
dans  la  scarlatine. 

Le  13  août  1918,  à  V Académie  de  médecine,  j’ai 
décrit  V endocardite  scarlatineuse. 

Le  15  janvier  1921,  j’ai  donné  une  leçon  ciui  sc 
trouve  dans  mon  livre  de  Clinique  consacré  aux 
Affections  de  l’appareil  circulatoiire,  sur  Les 
endocardites  de  la  scarlatine  et  le  rhumatisme  scar- 
Icdineiix  chez  les  enfants. 

En  1922,  mon  élève,  Louis  Vernoux,  a  écrit 
une  thèse  sur  Endocardite  simple  et  rhumatisme  de 
la  scarlatine. 

La  nature  du  rhumatisme  et  de  l’endocardite 
scarlatineux  sont  toujours  objet  à  discussions. 

Il  me  paraît  intéressant  de  vous  en  entretenir 
aujourd’hui  à  propos  de  trois  malades  soignés 
actuellement  dans  notre  service. 


Le  premier  malade,  Pierre,  est  né  le  S  niai  1931, 
avec  un  poids  de  4  kgr.  Ses  parents,  ses  quatre  Irères 
et  sœurs  sont  en  bonne  santé.  Il  se  développe  réguliè¬ 
rement  ;  il  a  sa  première  dent  à  6  mois,  il  niarclie  à 
2  ans.  A  2  ans,!!  a  la  coqueluche,  à  2  ans  et  demi,  il  a 


une  congestion  pirlmonaire.  .lamais  il  n’a  soullert 
de  douleurs  arl  iculaires. 

Le  24  octobre  dernier,  il  se  plaint  de  mal  à  la  gorge  ; 
.sa  température  est  de  3S“1. 

Le  25,  apparaît  une  éruption  sur  le  tronc;  la  tempé¬ 
rature  est,  le  matin,  de  37o.5,  le  soir,  de 

Le  26,  troisième  jour  de  la  maladie,  l’éruption  est 


(1)  Leçpn  du  30  novembre  1933. 
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généralisée  à  la  face  et  aux  membres,  la  température 
est,  le  matin,  de  39®4. 

Dans  l’après-midi,  Pierrè  entre  dans  le  pavillon  de 
la  scarlatine.  Il  est  ûgé  de  1  uns  ü  mois. 

11  pèse  If)  kgr.  500,  alors  que  le  poids  moyen  de  son 
âge.  est  de  14  kgr.  500.  La  température  est  de  40“1, 
l’éruption  de  scarlatine  forte  et  généralisée;  la  langue, 
très  rouge  à  la  pointe  et  sur  les  bords,  est  saburrale  à 
la  base,  le  pharynx  très  rouge. 

L’examen  des  viscères  ne  décèle  rien  de  particulier. 
Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Les  jours  suivants,  la  tehipéfatiife  baisse  graduelle¬ 
ment;  le  l»''  novembre,  neuvième  jour  de  la  maladie, 
elle  est  de  37®5  le  matin  et  le  soir. 

Le  pouls  se  ralentit  parallèlement;  ilest,le28  octobre, 
à  130  pulsations,  le  31  octobre  à  120,  le  3  novembre  à 
110.  La  pression  artérielle  reste  fixe  :  9  pour  la  Mx, 
5  pour  la  Mn. 

L’éruption  s’éteint  et  a  disparu  le  31  octobre. 

Entre  temps, on  constate  les  phénomènes  suivants. 

Le  28  octobre,  cinquième  jour  de  la  maladie,  la  tem¬ 
pérature  étant  de  38“8  38®?;  l’enfant  accuse  des 

douleurs  dans  ses  articulations  radio-carpiennes  ;  on 
ne  constate,  à  leur  niveau,  ni  tuméfaction,  ni  rougeur  ; 
ïes  mohveffléhls  aetifs  et  passifs  sont  indolents. 

Le  emur  a  nn  volnmé  horinaL  A  rausèültâtioh,  on 
perçoit  sur  ià  pointe  urt  souffle  systoliqUè  léger.  Cons¬ 
tant,  qui  n’est  pas  modifié  par  la  respiration  et  les 
changements  de  position  et  se  propage  un  peu  dans 
i'âisselle. 

Le  29j  les  ârthraigieS  ont  disparu,  La  matité  pfé- 
Gdrdialé  mesure  8  cm.  5  de  la  pointe  à  l’angle  cardio- 
hépatique  et  dépasse  de  1  cm.  le  bord  droit  du  sternum. 
A  la  pointe  du  cœur,ie  premier  bruit  mitral  est  .sourd 
et  on  perçoit  le  même  souffle  que  la  veille. 

A  pàrt  ir  du  l'’^'  novembre,  neuvième  jour  de  là  maladie, 
l’apyrexie  s’installe,  avec  deux  crochets  à  38°. 

Le  9  novembre,  dix-septième  jour  de  la  maladie,  la 
température  est  de la  desquamation  est  très 
marquée.  Le  premier  bruit  a  repris  sOh  timbré  normal, 
ihaisle  souffle  systdliqüedelàpOintepersiSteavecIes me¬ 
mes  caractères,  Lè  pouls  devient  moins  rapide:  il  ést,le 
5  novembre,  à  100,  le  7  novembre,  à  84;  à  cette  date 
la  tells  ion  artérielle  est  de  7  pour  la  Mx,  de  3  pour  la  Mn. 

puis,  les  9  et  10  novembre,  la  température  est  le  sdir 
de  3708  ;  le  11  novembre,  elle  s’élève  ie  sôir  à  39o9.  On 
constate  nn  début  d’adénopathie  sous-maxillaire  et  les 
signes  d’une  néphrite  aiguü.  .Je  vous  parlerai  de  cette 
néphrite  samedi  prochain. 

La  deuxième  malade  est  Simone.  Ses  parents  et 
son  frère  sont  bien  portants. 

Elle  est  née  le  28  mai  1927.  Sbn  accroissement  s’est 
fait  régulièrement.  Elle  a  eu  la  varieellé,  la  coqueluche 
et,  parait-il,  deux  fois  la  rougeole. 

Depuis  le  15  octobre  elle  est  soignée  pour  de  la  bron¬ 
chite  et  a  une  température  de  38°  le  soir. 

Le  12  novembre,  elle  éprouve  du  malaise  et  a  une 
température  de  38o8  ;  on  constate  une  angine. 

Le  13,  Siirvienneilt  des  vomisSemelits  et  quelques 
douleurs  abdominales.  On  constate  une  éruption  sur 
l’abdomen  et  à  la  racine  des  membres. 

Le  14  novembre,  troisième  jour  de  là  maladie, 
Simone  entre  âû  pavillon  de  la  scarlatine.  Elle  est  âgée 
de  8  ans  5  mois.  Lë  sOir,  la  température  est  de  39^ 
l’éruption  de  scarlatine  généralisée,  la  langue  dépouil¬ 
lée,  le  pharynx  rouge  foncé,  on  trouve  de  gros  ganglions 
sous-angulo-maxillaires. 

Les  trois  enfants,  donc  voUs  Venez  d’eiitenclfc 
lès  observations,  ont  présenté,  au  cours  de  la 
scarlatine,  des  manifestations  articulaires  et  de 
l’endocardite,  du  type  de  celles  de  la  maladie 
de  Boùillâüd. 


L’examen  des  viscères  ne  décèle’'rien  d’anormal.  Les 
urines  ne  continnent  ni  sucre,  ni  albumine.  La  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Les  jours  suivants, la  températdre  reste  élevée;  d’abord 
au-dessus  de  39“,  puis  autour  de  39°.  Les  ganglions 
restent  gros.  11  n’y  a  pas  d’albuminurie. 

A  partir  du  23  novembre,  douzième  jour  de  la  maladie, 
la  fièvre  commence  à  baisser.  I.,es  ganglions  diminuent 
de  volume.  La  desquamation  est  .généralisée. 

Ce  jour-là,  avec  une  température  de.  l’en¬ 

fant  se  plaint  de  douleurs  légères  dans  les  genoux  et 
l'articulation  tibio-tarsienne  gauche.  La  palpation 
provoque  des  douteurs  assez  fortes,  les  régions  arti¬ 
culaires  sont  un  peu  chaudes  ;  on  perçoit  unchocrotu- 
Hèn,  surtout  à  gauche. 

Le  pouls  est  régulier,  à  110.  Les  bruits  du  cœur  sont 
normaux. 

Le  26  novembre,  quatorzième  jour  de  la  maladie,  les 
manifestations  articulaires  sont  très  diminuées,  latem- 
péràtüfe  est  de  37'>4  le  matin,  38“4  le  soir.  Le  pouls  est 
à  90,  la  pression  artérielle  au  Vaquez  de  9  pour ,1a  Mx, 
de  5  pour  la  àfn. 

Le  25  novembre,  la  température  est  de  37'’6-38''2, 
le  pouls  à  90. 

A  la  pointe,  le  premier  bruit  est  lin  peu  soüfd  èt 
légèrement  soUIllan  t,  à  la  base,  le  second  bruit  un  pèüfort. 

Le  27  novembre,  seizième  jour  de  la  m.aladie,  la  tem¬ 
pérature  est  de  37®5-38“l,  les  manifestations  articulaires 
ont  disparu,  le  volume  du  cœur  est  sèilsiblèiheht 
normal,  on  perçoit,  à  la  xJointe,  un  souille  systolique 
léger,  fixe  et  sans  propagation'. 

Le  28  et  le  29,  le  soüllle  se  précise. 

Le  troisième  malade,  Emile,  est  né  le  14  juillet  1928, 

Il  entre  au  pavillon  de  la  scarlatine  le  20  novénibre, 
Il  notis  est  envoyé  d’une  institution  pour  enfants  retar¬ 
dés.  Nous  ne  savons  rien  sur  ses  antécédents. 

Il  est  âgé  de  7  ans  4  mois,  fl  pèse  23  kgr.  200.  Soii 
aspect  général  est  bon.  Sa  teihpératüre  est  de  39'>5-39", 

il  présente  une  éruption  de  scarlatine  slir  là  face 
interne  des  cuisses  et  les  parties  inférierires  de  l’abdo¬ 
men.  Sa  langue  est  framboisée,  son  pharynx  très  rouge,' 
ses  amygdales  sont  grosses.  Il  n’y  a  pas  d’alblimiilUfle. 
La  maladie  est,  semble-t-il,  aü  troisième  joür. 

Le  24  novembre,  septième  jour  de  la  maladie, la  tem¬ 
pérature  est  de  39'>-38°l.  Iféruption  a  disparu,  le 
pharx'ux  reste  rouge.  L’enfant  se  plaint  de  douleurs 
dans  ses  articulations  radio-carpiennes  saris  itidcliflèa- 
tions  apparentes  ;  les  mouvements  passifs  et  actifs  sont 
douloureux. 

Les  jours  sriivants,  la  température  s’abaisse  à  38»- 
38"5,  les  douleur.s  disparaissent,  puis  reprennent  au 
bout  de  quelques  jours,  enfin  cessent  dérinitiVenietille 
28  novembre. 

On  perçoit  à  la  pointe,  le  25  novembre,  huitième  jour 
de  la  maladie,  un  premier  bruit  mitral  ün  peu  prolongé; 
le  lendemain,  un  souffle  systolique  léger,  constant, 
Le  cœur  est  un  peu  gros.  Les  jours  suivants  le  soüÉ 
persiste.  ' 

l.e  28  novembre  la  desquamation  commence,  le 
souille  mitral  persiste,  Il  n’y  a  pas  d’albUmine, 

Par  une  curieuse  coïncidence,  le  ‘28  novèmbre,  est 
entrée  pour  scarlalllie  Uiie  quatrième  iiialadej  Sinloiie, 
qui  est  âgée  de  1 0  ans  3  mois  ;  elle  se  plaint  de  douleurs 
articulaires  et  à  0  gr.  50  d’albumine  dans  les  urines. 

Je  ne  vous  en  parle  pas,  car  nous  ne  l’avons  pas  encore 
étudiée. 


Etudions  d'ubord  les  faits  cliNiquès  répôli- 
dant  à  la  description  du  rhumatisme  scarlati¬ 
neux  et  de  l’endocafdite  scartatinévise., 
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Ofl  êHteild  pâs  MrlüMAfisMS  sdAriMtîiVËüX 
les  tüaniiéStetitins  âi-ticuiaires  feéftiBlables  â  celles 
du  fhUnia.tishiè  àftiCliiaifé  aigu,  Üè  la  ttialaâie 
flë  Ëdüilmufl; 

Jê  ne  puis  que  répetei-  la  tlëscWplioli  'qu6  j’ai 
déjà  donnée  dailS  niés  léçôHs  (le  1i)2l  ét  dë  1923. 

Voici  d’abofd  qUèiques  données  sur  les  circons¬ 
tances  étiologiques. 

Le  rhliinatlsme  scarlatineux  se  voit  à  toils  les 
âges,  chez  les  enfants  et  chez  les  adulteSi 

Chez  les  enfants,  Cadet  de  Galssicourt,  dans  son 
Traité  clinique  des  maladies  de  l’enfant,  en  1882, 
écrit  l’avoir  rencontré  chez  10  %  des  scarlatineux. 

Voici  quelques  autres  statistiques^  MM.  Jean 
'Halle  et  Weill-Hallé  l’ont  observé  dans  3  %  des 
scarlatines,  Variot  et  Roy  dans  5,3  %,  Moi-même, 
pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1920, 
l’ai  rencontré  dans  2,95  %. 

On  ne  l’a  pas  rencontré  avant  l’âge  de  3  ans  ; 
la  scarlatine  est  d’ailleurs  rare  avant  cet  âge. 
Dans  ma  leçon  de  1923,  j’ai  cité  l’observation 
d’un  garçon  de  3  ans  et  2  mois. 

Victor  Chevalet,  en  1892,  dans  sa  thèse  de 
Paris  sur  les  Complications  articiiîaires  de  la 
scarlatine  (psèüdo-rhürnaUsihes  infectieux),  rap- 
pofte  là  stàtisticjue  de  Carslatv,  publiée^en  1891  : 

De  3  à  5  ans  le,  rhiniin- 

tisme  s’observe  dans; .  R  ,7  %  des  .scarlatines 

De  fi  à  10  ans . '  9  ,7  t'o 

De  H  à  15  dns .  i  l  ,3  % 

Chez  les  adultes,  d’après  Trousseau,  le  rhu- 
hiatisme  dpparaît  datls  la  scarlatine  avec  uhë 
grande  ftéqUenee.  Se  référailt  à  cette  Opinion, 
Cadet  de  GassicoUrt  estime  que  lé  rhumatisme 
paraît  être  plus  l'réc|uelit  ëhez  l’âdUlte  qüè  chez 
l’ëhfallt; 

Pendant  la  guerre,  MM.  Félix  Rartoild  et 
GhàinhàSj  Florand  et  Prosper  Meckleii  trouvent 
le  rhlUnatiSnie  daUs  19  èt  20  %  des  seàriatlries. 

Moùffiême,en  1914  et  1915,  à  Besançoh,  je  l’ai 
constaté  dans  8,39  %  des  searlatinesiet^en  1917, 
aux  armées  dans  12,5  %; 

Le  rhumatisme  survient  dans  toutes  les  formes 
de  la  scarlatine  :  formes  frustes  et  légères, 
formes  moyennes,  formes  intenses; 

L’époque  de  son  apparition  est  très  variable. 

Pour  nos  trois  maladesj  il  débute,  chez  Pierre, 
le  cinquième  jour,  quand  la  fièvre  diminue  et  l’érup¬ 
tion  s’éteint  ;  chezEmile,lc  septième  jour,aumo- 
ment  d’une  chute  incomplète  de  la  température, 
quand  l’éruption  est  terminée  ;  chez  Simone, 
lé  douzième  jour,  quartd  la  fièvre  diminue  et  la 
desquamation  commehee.  Chez  les  malades  men¬ 
tionnés  darts  mes  leçons  précédentes,  une  fille  et 
Un  garçon  de  8  ans  et  delni.  Une  fille  de  12  ans, 
lin  garçon  de  3  ans,  les  manifestations  articu¬ 
laires  débutent  les  8<^,  12®,  19<=,  23'’'  jours  de  la 
scarlatine; 

On  distingue  souvent  un  rhumatisme  précoce. 


survenant  à  la  période  d’éniptioh  et  pouvant 
même  la  précéder,  et  un  rhumatisme  tardif,  dé¬ 
butant  du  huitièmë  au  trentième  jours, prlnclpa- 
iemciit  â.u  cours  des  deuxième  ci  irnislème  sep¬ 
ténaires. 

Cette  distinction  est  plus  Ihéorique  que  réelle, 
comme  le  montrent  les  dates  d’apparition  chez 
mes  màladès. 

Etudions  maintenant  les  symptômes. 

Là  fièvre  est  fréquente. 

Lorsc[Ué  lés  mahlfèstatmns  ài’ticulaires  appa¬ 
raissent  à  là  période  érüptiVè,  la  fièvre  scarlati¬ 
neuse  ou  bien  n’ëst  pas  modifiée, OU  biéii  Se  pro¬ 
longe  ;  mais  elle  ne  présente  auclirl  rapport  avec 
les  phénomènes  articiilàirês. 

•Si  les  màhifestàtions  articulaires  débutent 
après  la  défervéscéhee,  tantôt  l’apÿrexiè  per¬ 
siste,  tantôt  il  ÿ  à  une  reprisé  de  la  fièvre  ;  cëllé-ci 
peut  être  légère  et  passagêrè  ou  bîeh  élevéë  et 
persistante.  En  tout  cas, la  température  n’est  pas 
en  rapport  avec  les  arthrôpathies. 

Quelquefois,  il  se  produit  Une  angine  rouge,  des 
adénites  cervicàlés  èt  liiême  Une  néphrite. 

Les  manifé.siültons  articulaires  soht  révélées 
par  la  doulèür.  L’enfant  se  plàiht  spontanément 
d’üiie  ou  de  plusieurs  articüiations.  La  doulénr 
peut  êtrè  provoquée  par  la  pression,  par  les 
mouvements  passifs  oU  actifs  ;  elle  est  générale¬ 
ment  légère  OU  dë  moyeuné  intensité. 

A  l’exàmen  de  i’articulâtion,  oii  ne  trotlvë 
généralement  pas  de  signes  appréciables  :  il 
s’agit  de  la  forme  ârthralgiqUè.  Quelquefois,  l’ar¬ 
ticulation  est  un  peu  chaude,  roüge,  tuméfiée  et 
on  constate  mime  un  petit  épanchèmèttt  articü- 
làirë:  c’est  la  formé  séi-èilsè.  Parfois  on  constate 
nhe  simple  arthràlgië  au  iiivëàii  d’ühë  articu¬ 
lation,  dès  phéricimènes  lôcâUx  ati  hivèàu  d’Uiië 
antre  :  on  peut  parler  d’une  forme  mixte. 

Généralement,  le  rhumatisme  est  oligo-articu¬ 
laire,  siège  aux  genoux,  aux  poignets,  aux  petites 
articulations  des  mains  et  des  pieds;  Quelquefois, 
il  est  mono-articulaire,  intéresse  un  genou  ou  un 
poignet.  Rarement,  il  est  poly-articulaire,  se 
promenant  d’une  articulation  à  l’antre. 

Une  localisation  particulièrement  intéressante 
est  la  localisation  à  la  colonne  cervicale,  qu’a  dé¬ 
crite  Graves.  Il  en  relate  quatre  cas  :  La  douleur 
prédomine  aux  articulations  atloïdo-axoïdien- 
nes.  Elle  est  très  vive,  elle  empêche  les  mouve¬ 
ments  du  cou  et  entraîne  de  la  raideur  de  la 
nuque.  Cette  symptomatologie  peut  faire  penser 
à  une  méningite  cérébro-spinale, 

J’en  ai  rapporté  une  observation  dans  ma 
leçon  du  11  décembre  1932  sur  1  humalisme  cervi¬ 
cal  et  cervico-scialique  chez  T  enfant,  leçon  publiée 
dans  un  de  mes  livres  de  Clinique  médicale  des 
enfants  sur,  les  Alàladies  infectieuses.  Il  s’agit 
d’une  fille  de  7ans:  pendant  huit  jours, elle  a  de 
la  fièvre,  une  éruption  et  du  torticolis;  elle  entre  à 
rhôpitai,  trois  semaines  après  le  début  ■  les  don- 
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leurs  cervicales  sont  très  atténuées  et  on  constate  ' 
un  souille  d’insuffisance  mitrale. 

M.  Veslot,  mon  chef  de  clinique,  m’a  commu¬ 
niqué  l’observation  typique  d’un  malade  qu’il 
vient  de  soigner. 

Un  jeune  homme  de  21  ans  e.st  pris,  le  12  octo¬ 
bre  1 935,  de  vomissements,  de  frissons  ;  sa  tem¬ 
pérature  monte  à  40°. 

Le  13,  la  température  est  de  39o5-39°8,  on 
constate  une  forte  angine  érythémateuse. 

Le  matin  du  14,  la.  température  est  de  39°3  et 
est  apparue  une  éruption  de  scarlatine. 

Le  soir,  la  température  monte  à  40°,  le  mala  de 
ressent  une  céphalée  intense,  des  douleurs  très 
vives  dans  la.  nuque, irradiant  àl’occiput  et  dans 
les  régions  mastoïdiennes,  exagérées  par  le  moin¬ 
dre  mouvement  de  la  tête  ;  il  existe  une  raideur 
très  grande  de  la.  nuctue,  qui  est  Agée  ;  la  flexion 
est  impossible,  la  rotation  de  la  tête  est  limitée 
par  la  douleur. 

Mais,  il  n’y  a  pas  de  signe  de  Kernig,  la.  respi¬ 
ration  et  le  pouls  sont  réguliers. 

A  droite,  on  trouve  un  ganglion  cervical- dur, 
sans  périadénite,  de  la  grosseur  d’une  noix. 

M.  Veslot  porte  le  diagnostic  d’arthrite  atloïdo- 
axoïdienne  et  prescrit  du  salicylate  de  soude  à 
la  dose  de  4  grammes  par  jour. 

Le  15  octobre,  l’éruptiojï  e.st  généralisée,  la 
température  est  de  39°-39°3,  la  douleur  cervicale 
est  moins  vive. 

Le  16,  la  température  est  de  38°,  la  douleur  a 
disparu,  les  mouvements  passifs  et  actifs  du  cou 
sont  possibles. 

Ensuite,  la  scarlatine  évolue  régulièrement. 
Actuellement,  le  jeune  homme  est  guéri.  Il  n’a 
présenté  ni  endocardite,  ni  albuminurie. 

L’évolution  des  manifestations  articulaires  est 
habituellement  de  courte  durée  ;  les  arthropa- 
thies  disparaissent  au  bout  de  deux,  trois,  quatre 
ou  cinq  jours  spontanément  ou  sous  l’influence 
du  salicylate  de  soude,  qui  calme  les  douleurs. 

,  Quelquefois,  les  arthropathies  durent  huit  à 
quinze  jours  ;  dans  ce  cas,  plusieurs  articula¬ 
tions  peuvent  être  intéressées  successivement. 

Il  est  rare  qu’une  reprise  survienne  après 
quinze  à  vingt  jours. 

La  guérison  est  la  règle.  Il  n’y  a  pas  de  reli¬ 
quats.  Le  passage  à  l’état  chronique,  dont  on  a 
rapporté  quelques  observations  est  exception¬ 
nel  ;  interviennent  alors  probablement  d’autres 
facteurs  étiologiques  que  la  scarlatine. 

Dans  la  suite,  les  récidives  du  rhumatisme  sont 
rares. 

Au  cours  du  rhumatisme  scarlatineux,  sur¬ 
viennent,  assez  souvent,  une  endocardite,  plus 
rarement  une  péricardite  ou  un  syndrome  myo¬ 
cardique  caractérisé. 

L’ ENDo CAR D iTE  S c ARI.ATINEUSE  S  ’ob Serve  avec 


une  fréquence  très  différente  suivant  les  auteurs, 

P. -J.  Teissier  et  M.  Duvoir,  en  1922,  dans  le 
Nouveau  traité  de  médecine, op’posent  la  statisti¬ 
que  de  Cassas,  qui  trouve  de  l’endocardite  dans 
30  %  des  scarlatines,  à  cellès  d’autres  auteurs 
qui  la  rencontrent  dans  moins  de  1%. 

Ces  divergences  peuvent  être  expliquées  par 
la.  facilité  des  erreurs  de  diagnostic. 

D’une  part,  on  peut  prendre  un  so.uffie  extra¬ 
cardiaque  pour  un  souffle  orificiel. 

Quand  Bouchut,  en  1884,  dans  la  Clinique  de 
l’Mpital  des  Enfants-Malades,  relate  que,  sur 
seize  scarlatineux,  il  trouve  treize  lois  un  souffle 
mitral  attribuable  à  une  endocardite  végétante 
curable,  il  commet  très  vraisemblablement  une 
erreur  de  ce  genre. 

Les  souffles  extra-cardiaques  sont,  en  effet, 
frécïuents. 

D’autre  part,  on  méconnaît  facilement  l’endo¬ 
cardite,  si  on  n’ausculte  pas  régulièrement  le 
cœur  des  scarlatineux  qu’ils  aient  ou  non  du 
rhumatisme. 

Je  ne  cite  que  mes  observations  personnelles, 

Chez  les  soldats,  pendant  la  guerre,  j’ai  cons¬ 
taté  l’endocardite  dans  38,5  %  des  cas  de  rhuma¬ 
tisme  scarlatineux  ;  les  malades  avaient  de  19  à 
24  ans. 

Chez  les  enfants  cités  dans  ma  leçon  de  1921, 
j’ai  recueilli  six  cas  d’endocardite  ;  les  malades 
étant  âgés  de  6  à  17  ans  ;  dans  quatre  cas,  ils 
avaient  du  rhumatisme.  Dans  ma.  leçon  de  1923, 
je  cite  deux  cas  de  rhumatisme  scarlatineux  sans 
endocardite.  Mes  trois  malades  d’au  jourd’huiont 
du  rhumatisme  et  de  l’endocardite. 

Dans  la  scarlatine,  l’endocardite  peut  s’instal¬ 
ler  sans  qu’il  y  ait  ou  non  des  manifestations  arti¬ 
culaires. 

L’endocardite  sans  manifestations  articulaires 
est  relativement  rare,  mais  il  faut  y  penser. 

Cadet  de  Gassicourt  en  cite  un  exemple  typi¬ 
que.  A  propos  de  l’endocardite  dans  la  scarlatine, 
il  écrit  :  «  Dans  un  autre  cas,  la  scarlatine  qui 
avait  été  intense,  était  déjà  arrivée  à  son  clixiè-  ^ 
me  jour,  l’exanthème  était  effacé  depuis  quatre  j 
jours,  la  desquamation  commençait  à  la  face,  au  [ 
tronc  et  à  la  partie  interne  des  membres,  lors-  ; 
qu’un  matin,  en  auscultant  le  cœur  selon  ma  cou¬ 
tume,  mais  sans  aucun  motif  particulier,  j’en¬ 
tendis  un  léger  souffle  systolkiue  à  la  pointe  du 
cœur.  Ce  souffle  était  si  léger  que  je  me  demandai 
s’il  était  véritablement  organique,  car  je  suis  très 
réservé  dans  l’appréciation  d’un  souffle  cardia-  j 
que  en  dehors  du  rhumatisme  avéré.  Pourtant  j 
ce  souffle  augmentait  deux  jours  plus  tard  et  | 
s’accompagnait  d’un  léger  bruit  de  souffle  à  ia  • 
base  au  premier  temps.  Les  jours  suivants,  le  t 
souffle  de  la  base  s’accentuait  sans  devenir 
râpeux  et,  lorsque  le  malade  quitta  l’hôpital,  '  : 
trente  jours  plus  tard,  les  signes  stéthoscopi- 
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ques  ne  s’étaient  pas  modifiés.  II  n’y  avait  pas 
d’hypertrophie  du  cœur  ». 

L’endocardite  qui  survient  au  cours  des  ma- 
nll'estations  articulaires  paraît  être  la  plus  habi¬ 
tuelle.  Elle  débute  en.  même  temps  que  les  arthro- 
pathies.dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours  ; 
mis  elle  peut  n’être  découverte  que  plus  tard. 
Elle  témoigne  d’une  localisation  simultanée  du 
virus- sur  l’endocarde  et  les  articulations  ;  elle 
n’est  pas  la  conséquence  des  arthropathies. 

Il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  la  maladie  de 
Bouillaud. 

L’endocardite  scarlatineuse  ressemble  à  l’en¬ 
docardite  rhumatismale  aiguë,  simple,  discrète, 
si  souvent  rencontrée  chez  les  enfants. 

Elle  s’installe  sans  symptômes  subjectifs 
ou  fonctionnels.  Elle  ne  se  reconnaît  que  par  les 
signes  d’auscultation. 

Il  s’agit  d’une  endocardite  mitrale/  à  laquelle 
peut  s’intriquer  une  endocardite  aortique.  Dans 
mes  observations,  l’endocardite  aortique  n’existe 
pas  sans  endocardite  mitrale. 

Dans  ma  leçon  de  1921,  je  relève  :  chez  les 
soldats,  deux  endocardites  aortiques  sur  sept 
endocardites  mitrales;  chez  lesenfants,  une  endo¬ 
cardite  aortique  sur  six  endocardites  mitrales. 

Avec  mes  trois  malades  d’aujourd’hui,  il  y  a 
donc,  chez  les  enfants,  une  endocardite  aortique 
sur  neuf  endocardites  mitrales. 

Dans  l’endocardite  mitrale,  on  constate,  à  la 
pointe,  l’assourdissement  du  premier  bruit,  et, 
presque  aussitôt,  un  léger  soutïle  systolique 
apexien,  fixe,  holosystolique,  à  faible  propaga¬ 
tion  ;  quelquefois,  en  outre,  un  léger  souffle  dias¬ 
tolique  ou  présystolique. 

Dans  l’endocardite  aortique,  on  perçoit,  au 
foyer  aortique,  un  souffle  diastolique  et  un  souf¬ 
fle  systolique  légers. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  symptômes  desendocar¬ 
dites, 

Avec  l’endocardite,  ij  existe  parfois  une  per/- 
cardile,  ! 

D’après  Cadet  de  Gassicourt  :  s  La  péricardite 
paraît  être  un  peu  plus  fréquente  que  l’endocar-  : 

dite  », - Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  La 

péricardite  est  plus  rare  que  l’endocardite  ;  je 
n’ai  jamais  rencontré  de  péricardite  sans  endocar¬ 
dite.  Dans  ma  leçon  de  1921,  je  donne  les  nom¬ 
bres  suivants  : 

Chez  Jes  soldats,  deux  péricardites  sur  sept  : 
endocardites  ;  chez  les  enfants,  une  péricardite  ; 
sur  six  endocardites,  Avec  les  trois  malades  d’au-  i 
jourd’hui,  la  proportion  est,  chez  les  enfants,  i 
d’une  péricardite  sur  neuf  endocardites. 

La  péricardite  est  sèche  ;  on  perçoit  un  léger 
frottement,  qui  disparaît  rapidement. 

On  observe  parfois  un  syndrome  myocardique 
fruste  qui  se  traduit  par  une  légère  dilatation  du 
cœur. 

Voici  un  exemple  de  localisations  multiples  j 


sur  le  cœur  :  je  l’ai  cité  dans  La  Clinique  de  191(1, 

Une  fille  de  6  ans  a  une  scarlatine  d’intensité 
moyenne,  qui  éVolüe  régulièrement.  Les  onzième 
et  quatorzième  jours  surviennent  des  otites 
avec  fièvre  pendant  cinq  ou  six  jours. 

Le  vingt-septième  jour,  sans  flèVre,  sans  troü= 
bies  cardiaques  subjectifs  ou  fonctionnels,  oh 
constaté  un  gros  cœur  et  un  souffle  mitral  fort. 
Le  trentième  jour,  on  perçoit  un  frottement,  péri¬ 
cardique.  Le  trente-troisième  jour,  apparaft  un 
souffle  diastolique  aortique.  Le  quarante-sixième 
jour,  le  frottement  disparaît,  il  persiste  un  souf¬ 
fle  d'insuffisance  mitrale  et  un  souffle  d’insuf- 
.  fisance  aortique.  L’évolution  a  été  apyrétique. 
La  malade  sort  de  l’hôpital  deux  mois  après 
le  début  de  la  scarlatine  ;  les  souffles  cardiaques 
persistent. 

'  L'évolution  de  l’endocardite  est  différente  sui¬ 
vant  les  cas  :  le  souffle  peut  disparaître  rapide¬ 
ment  ou  persister  et  se  préciser. 

Chez  les  soldats,  cinq  fois  sur  sept,  d’après  iriieS 
observations,  dix  fois  sur  quatorze,  d’après 
Florand  et  Paraf,  c’est-à-dire  dahs  '71  %  des  cas, 
les  bruits  du  cœur  sont  normaux  à  la  sortie  de 
rhôpital, trente  ou  quarante  jours  après  le  début 
de  la  scarlatine. 

Chez  les  enfants,  les  signes  de  i’endocardkê 
peuvent  disparaître  rapidement.  Dans  ma  ieÇoH 
de  1921,  je  rapporte  l’observation  d’une  fille  dé 
8  ans  et  demi,  Andrée,  qui,  un  mois  après  le  dé= 
but  de  l’endocardite  mitrale,  a  un  prehiier  bruit 
normal. 

Dans  d’autres  cas,  les  signes  de  l’endoca.rditê 
peuvent  persister  à  la  sortie  de  l’hôpital.  Il  eil 
était  ainsi  chez  la  fille  de  6  ans,  observée  en  1910, 
dont  je  viens  de  parler,  et  chez  une  fille  de  12 
ans,  Germaine,  citée  dans  ma  leçon  de  1921. 

D’autre  part,  on  rencontre  des  affections  car¬ 
diaques  anciennes  chez  des  enfants  ayant  eu  la 
scarlatine  et  n’ayant  jamais  présenté  de  maladie 
de  Bouillaud.  ' 

J’en  cite  quatre  cas,  dans  La  Clinique,  en  191 0, 
trois  filles  et  un  garçon. 

M.  Etienne  Boltansky,  dans  Paris  Médical  du 
23  juillet  1927,  rapporte  trois  cas  analogues 
observés  chez  des  adultes,  au  cours  d’un  article 
sur  le  rhumatisme  scarlatin  évolutif  avec  endocar- 
dile  simple. 

Il  est  difficile  de  préciser,  faute  de  dçcuments, 
l’avenir  éloigné  des  malades  atteints  d’endocar¬ 
dite  scarlatineuse.  Il  semble  que  souvent,  étant 
donné  que  le  processus  évolutif  s’arrête  avec  la 
scarlatine,  que  le  myocarde  est  peu  touché,  l’af- 
feetion  mitrale  consécutive  soit  bien  tolérée. 

La  lésion  mitrale  peut  même  disparaître  â  la 
longue. 

En  voici  un  exemple  : 

César  est  né  le  11  mai  1917.  Il  est  toujours  bien 
I  portant.  A  3  ans  et  demi,  il  a  une  scarlatine  lé- 
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gère,  sa,ns  albuminurie.  A  4  ans,  en  avril  1921,  à 
l’occasion  d’une  grippe,  le  Prof.  Breton,  de  Lille, 
constate  un  souffle  au  cœur. 

Je  vois  l’enfant  le  27  avril  1922.  Il  est  âgé  de 
4  ans  11  mois,  il  ne  présente  pas  de  troubles  car¬ 
diaques  fonctionnels  ou  subjectifs.  Le  volume  du 
cœur  est  normal.  A  l’auscultation  du  cœur,  j’en¬ 
tends  un  souffle  systolique  mitral  fort,  piaulant, 
caractéristique  d’une  insuffisance  mitrale. 

Le  2  juillet  1923,  à  6  ans,  je  retrouve  le  même 
souffle. 

Je  revois  ce  garçon  le  l^r  mai  1935,  à  18  ans. 
Son  cœur  a  un  volume  normal,  ses  bruits  sont 
normaux  ;  on  n’entend  aucun  souffle. 


Tels  sont  les  faits  cliniques. 

Dans  la  scarlatine,  les  manifestations  articu¬ 
laires  et  les  endocardites  présentent  les  carac¬ 
tères  des  arthropathies  et  de  l’endocardite  de  la 
maladie  de  Bouillaud. 

Les  observations  ne  prêtent  pas  à  discussion. 

Par  contre,  on  n’est  pas  d’accord  sur  Pétio¬ 
logie. 

Il  existe  deux  opinions  : 

1»  Pour  les  uns,  il  s’agit  d’une  maladie  de 
Bouillaud  intriquée  à  la  scarlatine  et  peut-être 
même  provoquée  par  elle  ; 

2°  Pour  d’autres,  il  s’agit  d’un  rhumatisme  et  ' 
d’une  endocardite  dus  au  virus  de  la  scarlatine. 

Les  discussions  ont  commencé  avec  l’histoire 
du  rhumatisme  et  de  l’endocardite  de  la  scarla¬ 
tine.  Elles  continuent  avec  les  mêmes  arguments  ; 
chacun  reste  sur  sa  position.  La  solution  de  la 
question  est  impossible,  tant  que  nous  n’aurons 
pas  de  contrôle  bactériologique. 

Examinons  la  première  opinion  :  il  s’agit  d’une 
maladie  de  Bouillaud. 

Les  arguments  donnés  en  sa  faveur  sont  les 
analogies  cliniques  des  arthropathies,  la  fréquence 
des  endocardites  avec  ou  sans  péricardite  et  syn¬ 
drome  myocardique,  l’efficacité  du  salicylate 
de  soude,  la  possibilité  des  rechutes  du  rhu¬ 
matisme  une  fois  la  scarlatine  terminée  depuis 
longtemps,  l’apparition  possible  d’une  chorée. 

Pour  certains  médecins  cependant,  il  faut  dis¬ 
tinguer,  d’une  part,  le  rhumatisme  précoce,  qui 
survient  pendant  le  premier  septénaire,  cjui  estfu- 
gace,ne  s’accompagne  pas  d’endocardite, qui  re¬ 
lève  de  la  scarlatine  ;  d’autre  part,  le  rhumatisme 
tardif,  qui  appartient  à  la  maladie  de  Bouillaud. 

Considérons  maintenant  la  seconde  opinion  ; 
il  s’agit  d’une  endocardite  et  d’un  rhumatisme  scar¬ 
latineux. 

D’après  les  auteurs  qui  soutiennent  cette  opi¬ 
nion,  les  arguments  précédents  ont  peu  de  valeur. 

Les  caractères  cliniques  ne  sont  pas  propres 
à  la  maladie  de  Bouillaud  ;  d’autres  germes 


peuvent  avoir  la  même  action  que  le  virus  de 
Bouillaud.  / 

L’efficacité  du  salicylate  de  soude  n’est  pas 
démonstrative  ;  les  arthropathies  guérissent  tou¬ 
tes  seules  et  ce  médicament  n’influence  pas  les 
endocardites. 

Quant  à  la  chorée  consécutive,  elle  est  bien 
rare,  et  actuellement  on  revise  l’étiologie  de  la 
chorée  ;  bien  souvent,  elle  n’est  pas  rhumatismale 
elle  paraît  relever  d’un  virus  neurophile . 

Enfin,  la  distinction  entre  le  rhumatisme  pré¬ 
coce  et  le  tardif  est  bien  théorique  ;  l’endocardite 
existe  dans  le  rhumatisme  précoce  comme  dans 
le  rhumatisme  tardif  ;  elle  peut  d’ailleurs  s’ins¬ 
taller  sans  arthropathie. 

Il  existe,  par  ailleurs  des  argumentas  positifs, 
Dans  les  cas  où  le  rhumatisme  et  l’endocardite 
apparaissent  au  cours  de  l’éruption  de  scarlatine 
ou  immédiatement  après  elle,  il  y  a  une  coïnci¬ 
dence  remarquable,  vraiment  impressionnante, 
Dans  les  cas  où  le  rhumatisme  et  l’endocardite 
sont  plus  tardifs,  apparaissent  du  quinzième  ou 
vingt-cinquième  jour,  il  y  a  une  chronologie,  dont 
la  signification  est  importante.  C’est  l’époque  des 
autres  manifestations  tardives  de  la  scarlatine, 
où  apparaissent  de  la  fièvre,  des  angines  rouges, 
des  adénites  cervicales,  des  néphrites. 

Certaines  de  ces  manifestations  sont  dues  à 
des  infections  secondaires,  causées  généralement 
par  le  streptocoque.  Mais  d’autres  paraissent 
relever  d’une  reprise  d’activité  du  virus  scarla¬ 
tineux,  provoquée  par  un  fléchissement  de  l’im¬ 
munité  ;  c’est  à  cette  même  époque  que  survien¬ 
nent  les  rechutes  caractérisées  de  la  scarlatine. 

Cette  hypothèse  est  soutenue  par  un  assez 
grand  nombre  d’auteurs.  Je  l’ai  développée  à 
propos  des  adénites  tardives  de  la  scarlatine, 
dans  un  mémoire  sur  l’adénopathie  scarlatineuse 
isolée,  publié  avec  Lebée  dans  Paris  Médical  du 
7  novembre  1925  et  dans  ma  leçon  du  28  mai 
1927  sur  les  adénites  de  la  scarlatine,  qui  est  dans  j 
un  de  mes  livres  de  Clinique  consacré  aux  Mala-  ; 
dies  infectieuses.  \ 

Depuis  longtemps,  j’estime  qu’il  s’agit,  dans 
les  faits  que  nous  venons  d’étudier,  d’un  rtama- 
tisme  et  d’une  endocardite  scarlatineux. 

Les  trois  observations  d’aujourd’hui  plaident 
en  faveur  de  cette  opinion. 

L’observation  de  Pierre,  notre  premier  malade 
est  encore  intéressante  par  le  développement  de 
la  néphrite  tardive.  Je  poursuivrai  son  étude  | 
samedi  prochain  (1).  ] 


Leçon  du  7  décembre  1935.  Rhumatisme  et  endocar¬ 
dite  mitrale  précoces.  Néphritetardive  au  cours  d’une 
scarlatine  régulière  chez  un  garçon  de  quatre  ans.  Le 
Concours  médical,  n»  5.  du  2  février  1936. 
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LÉS  ENFANTS  IMPULSIFS 

Irrascibilité.  Opposition.  Cruauté.  Violences.  Brutalité.  Entêtement  et  impulsivité 

\ 

Le  caraeière  épileptoïde  —  Son  traitement 
Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris 
.Médecin  as.sistant  à  l’Hôpital  Lariboisière 


Les  maîtres  connaissent  bien  —  et  redoutent 
de  les  voir  dans  leur  classe  —  les  enfants  impul¬ 
sifs,  toujours  prêts  à  bondir,  soit  pour  des  actes 
généreux  et  pour  rendre  service,  soit  pour  se 
battre,pour  «  répondre  »,  pour  être  insolents,  ne 
mesurant  pas  la  portée  de  leurs  actes.  Les  actes 
s’échappent  d’eux  ;  l’idéation  est  comme  momen¬ 
tanément  suspendue,  et  s’il  s’agit  d’un  vrai  im¬ 
pulsif  c’est  presque  un  individu-réflexe.  Les  maî¬ 
tres  conviennent  qiie,  souvent,  le  fond  n’est  pas 
mauvais,  mais  cette  impulsivité  irrépressible  rend 
les  enfants  indésirables  à  l’école. 

Il  est  bien  évident  que  l’impulsion  n’est  qu’un 
çymptôme  qui  peut  se  rencontrer  au  cours  de 
bien  des  affections  mentales.  Il  y  a  plusieurs 
manières  d’être  impulsif,  et  par  conséquent  plu¬ 
sieurs  types  d’impulsifs  ;  l’impulsif  par  éréthisme 
nerveux,  avec  agitation,  nervosité,  émotivité 
hostile  ;  l’enfant  bondit  au  moindre  choc,  au 
moindre  chatouillement  >  c’est  un  éclair  dii 
système  nerveux  mal  contrôlé.  Ce  sont  des 
enfants  «  soupe  au  lait».  Le  fond  affectif  en 
général  est  normal.  '' 

A  côté  de  l’impulsif  par  éréthisme  nerveux, 
et,  en  somme,  par  excès  de  rapidité  nerveuse,  il 
y  a  au  contraire  l’impulsif  lent  ;  c’est-à-dire  que 
la  lenteur  habituelle  à  ces  sortes  d’enfants  se 
manifeste  par  des  explosions  d’actes  impulsifs 
à  longue  échéance,  si  l’on  peut  dire.  On  dirait 
une  pile  électrique  qui  met  longtemps  à  se  char¬ 
ger,  et  la  décharge  est  d’autant  plus  brusque  que 
la  lenteur  a  été  plus  grande.  Le  comble  de  ces 
lenteurs  impulsives  se  rencontre  chez  l’enfant 
épileptoïde  de  qui  je  parle  plus  loin.  L’impul¬ 
sif  commet  des  actes  brusques,  l’épileptoïde  est 
la  proie  de  colères  inopinées,  paroxystiques, 
immotivées,  acharnées  et  violentes. 

L’impulsif  par  arriération  intellectuelle  se 
laissera  facilement  reconnaître.  Ici  manquent  le 
jugement  et  la  faculté  de  contrôle  îles  réactions 
frénatrices  qui  conditionnent  ces  impulsions 
sont  en  général  assez  pauvres  en  Jeurs  motifs, 
primaires  et  instinctives. 


L’impulsif  par  dégéMeescence  mentale  réalise 
sur  le  plan  inconscient  ce  que  l’obsédé  réalise  sur 
le  plan  conscient.  Ces  enfants  ont  en  général  une 
hérédité  psymhopathique  très  lourde.  L’ImpUl» 
sion  est  tantôt  d’ordre  moteur  (l’énfànt  se  pré¬ 
cipite  pour  griffer,  pincer  ;  un  autre  tire  obstiné¬ 
ment  la  langue,  et  l’impulsion  se  rappTOehe  par¬ 
fois  de  la  maladie  des  tits,  de  Gilles  de  la  'iVit- 
fette),  tantôt  ’sur  le  plan  psychique,  l’hnpüîsiî 
pouvant  alors  commettre  des  actes  plus  ou  moins 
graves. 

'Tel  Georges  qui  ne  peut  être  gardé  dàns  sâ 
famille  en  raison  d’impulsions  violantes  {il  a' 
12  ans).  Sans  raison  aucUne,  alors  qü’îl  était  assis 
à  côté  de  ses  parents  sans  parler,  il  bondit  de  sa 
chaise,  s’attaque  à  Sa  mère  et  lui  déchire  sès  vête¬ 
ments.  On  dit  «  qu’il  fait  le  chat».  Il  s’avahee  â 
pas  feutré  près  d’un  enfant,  lui  caresse  douce¬ 
ment  le  bras,  puis  tout  à  coup  lui  serre  le  cou 
jusqu’à  le  suffoquer.  C’est  ainsi  qu’il  a  failli 
étrangler  une  petite  tille.  Il  est  cruel  avec  les 
animaux  :  il  a  jeté  un,  chat  par  la  fenêtre,  a; 
asphyxié  un  poisson  dans  un  bocal.  A  l’hôpital 
où  on  l’a  placéen  observation,  il  a  défoncé  une 
porte,  brisé  des  carreaux  ;  il  a  bousculé  des  infir¬ 
miers,  les  empêchant  de  .se  livrer  à  leurs  occupa¬ 
tions,  Il  est  constamment  en  rnouvement,  et  sa 
gesticulation  serait  exacerbée  à  la  tombée  de  la 
nuit. 

Il  se  ronge  les  ongles  jusqu’au  sang,  les  arrache; 

L’incontinence  diurne  et  nocturne  est  continue. 
Cet  enfant  de  1.^1  ans  est  un  grand  arriéré.  Son 
âge  mental  ne  dépasse  pas  7  ans.  Ses  perver¬ 
sions  qui  sont  surtout  cruelles  et  sexuelles  sont 
survenues,  il  y  a  un  an,  dit  le  père,  alors  que 
Georges  auparavant  était  propre  jour  et  nuit,- 
très  doux,  très  affectueux  A  cette  épo^que,  on  n’a.  ^ 
pas  constaté  d’épisode  infectieux,  pas  de  stra¬ 
bisme,  pas  de  diplopie. 

Dans  ces  cas,  l’impulsion  est  le  symptôme  le 
plus  marquant  de  la  dégénérescence  mentale.  On 
a  l’impression  d’impulsions  au  service  de  perver¬ 
sions  cruelles  profondes,  ne  se  faisant  pas  jour  , 
consciemment  et  ne  se  manifestant  qu’au  cours 
de  ces  paroxysmes,  .  ■  . .  ■ 
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Le  caractère  épileptoïde 

En  présence  de  certains  impulsifs,  les  maîtres, 
,  quand  ils  auront  lu  les  remarques  qui  vont  sui¬ 
vre,  penseront  qu’ils  ont  affaire  à  des  épilep¬ 
toïdes.  Ils  auront  cette  impression  sans  avoir 
constaté  de  crises  épileptiques  typiques,  sans 
lesquelles  le  médecin  n’ose  pas  parler  d’épilep- 
toïdie.  Le  médecin  a  tort,  car  l’épileptoïdie 
n’est  que  le  terrain  sur  lequel  peut  se  développer 
le  paroxysme  épileptique  lui-même. 

Le  maître  qui  aura  présent  à  l’esprit  la  notion 
de  caractère  épileptoïde  «  verra»  mieux  cer¬ 
tains  de  ses  élèves.  Il  comprendra  qu’il  a  affaire 
à  de  véritables  malades.  Bien  que  la  clinique 
démontre  que  les  troubles  intellectuels  et  psy¬ 
chiques  de  l’épileptoïdie  se  rencontrent  les 
mêmes,  avec  ou  sans  crises  comitiales  nettes, 
porter  le  diagnostic  d’épileptoïdie  en  dehors 
de  ces  crises  paraît  audacieux  à  bien  des  méde¬ 
cins.  C’est  l'à  une  notion  nouvelle,  importante  à 
mon  avis,  en  raison  des  conséquences  thérapeu¬ 
tiques  et  pédagogiques  qu’ellepeut  avoir.  Il  s’agit 
en  somme  d’agrandir  le  cadre  des  manifestations 
larvées  de  l’épilepsie.  Les  objections  ne  man¬ 
queront  pas.  Certains  auteurs  ne  parlent  d’épi¬ 
lepsie  que  s’il  y  a  perte  de  conscience.  Sans  douté, 
ils  se  laisseront  convaincre.  L’évolution  se  fait 
et  se  fera  de  plus  en  plus,  car  rien  ne  vaut  con¬ 
tre  les  faits. 

Comment  donc  reconnaître  le  caractère  épi¬ 
leptoïde  ? 

Ce  caractère  est  dominé  par  l’impulsivité. 
La  colère  est  un  trait  fondamental.  La  colère 
épileptoïde  à  des  traits  caractéristiques.  A  la 
façon  dont  les  parents  décrivent  telle  ou  telle 
colère  d’enfant,  un  médecin  averti  soupçonne 
l'épilepsie  et  se  trompe  rarement.  C’est  pourquoi 
il  faut  toujours  soumettre  les  colères  d’enfant 
à  un  médecin  spécialisé.  On  les  soigne  et  les 
guérit.  Cette  colère  est  immotivée,  ou  éclate 
pour  un  motif  futile,  donc  elle  est,en  général  inex¬ 
plicable.  Elle  est  explosive,  c’est  un  véritable 
transport.  Elle  atteint,  presque  d’emblée,  son 
paroxysme. 

Elle  est  aveugle  :  ou  l’enfant  ne'  sait  pas  ce 
qu’il  fait,  ou  il  ne  se  rend  qu’imparfaitement 
compte  de  la  situation. 

Elle  est  brutale,  violente,  dangereuse.  L’en¬ 
fant  se  roule  à  terre,  se  cogne  la  tête  contre 
les  murs,  s’arrache  les  cheveux,  frappe,  griffe, 
mord  l’entourage,  brise  le  mobilier,  les  carreaux, 
lance  des  objets  à  la  tête  des  gens,  se  précipite 
sur  eux,  dans  certains  cas  commet  des  actes 
meurtriers.  Il  est  certes  fréquent,  au  cours  de 
ces  colères  que  l’enfant  profère  des  menace  de 
mort  et  se  livre  à  des  actes  non  seulement  bru¬ 


taux,  non  seulement  dangereux  pour  autrui, 
mais  cruels,  teintés  de  sadisme. 

L’enfant  est  toujours  prêt  à  «  rouspéter»,  il 
est  «  à  cran  ».  Irascibilité  et  impulsivité  s’obser¬ 
vent  souvent  quelques  heures  ou  quelques 
jours  avant  les  crises  convulsives.  Elles  expli¬ 
quent  que  ces  enfants  soient  batailleurs  et 
brutaux.  Ils  poussent  leurs  camarades,  se  fraient 
un  passage  coûte  que  coûte,  foncent  tête  bais¬ 
sée.  Nombreux  sont,  parmi  ces  enfants,  ceux 
qui  ne  peuvent  être  gardés  à  l’école.  Déjà,  dès 
l’école  maternelle,  on  les  signale  qui  lancent 
des  pierres  à  leurs  camarades,  les  griffant,  les 
mordant,  les  blessant,  se  battant  sans  cesse  et 
cel  d’une  manière  habituelle,  en  dehors  des 
colères  équivalentes,  lesquelles  atteignent  à  un 
paroxysme  des  plus  redoutables. 


Une  certaine  forme  d’instabilité,  de  turbulence 
doit  faire  penser  au  caractère  épileptoïde. 

On  m’amenait,  il  y  a  quelque  temps, un  enfant 
de  treize  ans  que  sa  brutalité  avait  déjà  fait 
renvoyer  de  plusieurs  lycées. 

Il  se  précipitait  tête  baissée,  comme  une  brute, 
sur  ses  camarades.  Il  ne  rêvait  que  batailles  et  se 
montrait  agressif  avec  tout  le  monde  .L’instinct 
combatif  au  maximum.  En  outre,  turbulent, 
irascible,  prêt  à  bondir  et  bondissant  souvent 
en  colères  redoutables.  L’ensemble  de  ces  sim¬ 
ples  traits  impulsifs  m’avait  fait  penser  immé¬ 
diatement  au  caractère  épileptoïde  et  cepen¬ 
dant  l’enfant  n’avait  jamais  eu  de  convulsions, 
ni  de  pertes  de  connaissance. 

Un  jour,  il  dit  à  l’un  de  ses  camarades  :  «  Rete¬ 
nez-moi,  je  vais  partir.  Il  faut  que  je  parte  1  »  Per¬ 
sonne  ne  put  le  retenir,  malgré  la  lueur  de  cons¬ 
cience  qu’il  offrait,  lueur  qui  était  une  aura 
épileptique.  Après  une  fugue,  il  eut  une  crise 
convulsive  qui  se  répéta  le  lendemain.  L’épi¬ 
lepsie  ne  faisait  pas  de  doute.  Un  traitemènt 
guérit  non  seulement  les  crises,  mais  l’impulsi¬ 
vité  elle-même. 

Si  on  avait  estimé  mon  appréciation  un  peu 
forcée,  si  on  l’avait  jugée  faite  sous  un  angle 
trop  volontairement  médical,  si  on  avait  voulu 
se  contenter  de  juger  l’impulsivité  uniquement 
comme  un  trait  de  caractère,  comme  un  tempé¬ 
rament,  on  se  fût  privé  du  secours  d’une  théra¬ 
peutique  active  et  par  conséquent  d’une  appré¬ 
ciation  exacte  des  phénomènes. 


La  turbulence  est  une  forme  tapageuse  et 
brouillonne  de  l’instabilité.  Elle  vit  plus  de 
bruit  que  de  mouvements.  Elle  bouscule  plus 
qu’elle  s'agite.  Elle  est  lourde,  brutale,  aveugle. 

Elle  alterne  avec  des  phases  d’inertie  ou  de 
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lenteur  motrice.  En  ce  sens,  elle  se  laisse  diffé¬ 
rencier  des  autres  instabilités  :  maniaque,  sub- 
ehoréique,  cérébelleuse,  débilité  motiice,  etc... 

Quant  à  rhumeur,Falret  a  décrit  les  épilepti¬ 
ques  comme  (c  timides,  craintifs,  obséquieux 
jusqu’à  la  bassesse,  caressants  et  complimen¬ 
teurs».  On  a  l’impression  de  quelque  chose  de 
forcé  et  de  faux.  Le  regard  du  reste  est  souvent 
sournois.  On  note  aussi  des  sentiments  mÿstL 
qties,  des  sentiments  de  soumission  et  d’humi¬ 
lité  exagérés. 

'Cette  sorte  de  bassesse  et  de  feinte  souplesse, 
dont  les  décharges  impulsives  montrent  le  véri¬ 
table  caractère,  va  de  pair  avec  la  morosité. 
Ces  enfants  se  plaignent  sans  cesse  ;  ils  allèguent 
des  malaises  divers,  ce  sont  des  hypocondriaques 
précoces  ;  ils  sont  maussades,  grognons,  pleur¬ 
nicheurs,  «  cramponnants »,  «  tannants».  On  a 
l’impression  d’un  malaise  intime  qui  se  traduit 
par  la  mauvaise  humeur. 

L’entêtement,  l’opposition  sont  également  des 
traits  caractéristiques  de  l’épilepto'idie.  Le 
«  non  9  revient  souvent  dans  la  bouche  des  épi¬ 
leptiques.  Opposition,  entêtement,  morosité, 
maussaderie,  pleurnicherie,  obséquiosité,  insis¬ 
tance  lassante,  hypocondrie,  mysticisme,  sont 
des  traits  assez  spécifiques  '  du  caractère  épi- 
leploïde,  pour  mettre  à  eux  seuls  sur  la  voie 
de  l’affection. 

Un  des  traits  de  l’humeur  épileptoïde  est 
l’irrégularité  dans  ses  manifestations.  On  dit 
de  ces  enfants  qu’ils  sont  capricieux,  oscillant 
entre  l’affectivité  doucereuse  et  l’impulsivité  vio¬ 
lente. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  les  enfants  épilep¬ 
toïdes  présentent  une  grande  lenteur  dans  les 
processus  psychiques.  Les  opérations  mentales 
les  plus  simples  se  font  avec  effort,  comme  si 
l’intelligence  était  intacte  mais  enlisée.  Cette 
bradypsychie  se  manifeste  dans  le  débit,  dans 
les  gestes,  dans  le  comportement  général.  A 
certains  moments,  elle  fait  place  à  de  véritables 
phases  de  suspension  intellectuelle.  Obnubila¬ 


tion  passagère  qui  fait  dire  de  ces  enfants  qu’ils 
sont  distraits,  inattentifs,  dans  la  lune,  rêveurs, 
pensifs.  Cette  sorte  de  distraction  morbide, 
d’obnubilation  se  situe  entre  la  bradypsychie  et 
l’absence  épileptique. 

Le  sommeil  est  souvent  agité,  coupé  de  càu; 
chemars,  4®  terreurs  nocturne  s  suivies  d’amné 

L’incontinence  nocturne  d’urine  persistante 
est  fréquente. 


Le  médecin  consulté  traitera  ces  enfants^  si 
légèrement  atteints  cpi’ils  soient,  même  s’ils  ne 
présentent  que  cette  obnubilation  intellectuelle 
qui  passait  pour  de  la  paresse  et  de  la  distraction, 
comme  s’ils  étaient  épileptiques.  Mais  il  les  trai¬ 
tera  à  la  manière  de  Pierre-Marie.  C’est-à-dire 
que  les  barbituriques  n’auront  pas  sa  préférence. 
Loin  de  moi  l’intention  de  reprendre  les  argu¬ 
ments  de  Pierre-Marie,  grand  défenseur  des 
tartrates  qu’il  préfère  aux  barbituriques,  La 
discussion  sur  le  plan  strictement  thérapeutique 
n’est  pas  close,  povr  bien  des  épileptiques,  sans 
barbituricpies  les  améliorations  sont  difficiles. 
Mais  dans  cette  étude  des  enfants  impulsifs, 
il  lîe  s’agit  pas  d’épileptiques,  il  s’agit  d’épilep¬ 
toïdes,  c’est-à-dire  de  manifestations  larvées 
sur  le  plan  psycho-moteur. 

Les  deux  types  de  médication  qui  réustissent 
le  mieux  dans  le  syndrome  épileptoïde  (colères, 
turbulence,  instabilité,  imptdsivité,  équiva¬ 
lents  psychiques)  sont  les  tartrates  d’une  part  et 
le  calcium  de  l’autre.  Le  chlorure  de  c  Icium 
administré  à  hautes  doses  réalise  à  cet  égard 
une  heureuse  préparation.  Jusqu’à  ces  derniers 
temps  on  n’avait  que  le  tartrate  boricopotassi- 
que  et  boricosodique.  Nous  trouvons  maintenant 
un  tartrate  boricomagnésien  qui,  à  ses  vertus 
calmantes,  ajoute  son  action  nutritive  sur  la 
cellule  nerveuse. 

La  médication  aussi  bien  calcique  que  borieo- 
sodique  et  boricomagnésienne  doit  s’administrer 
à  hautes  doses  et  se  poursuivre  pendant 
plusieurs  mois. 
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LES  OCYTOCIQUES 

D’après  une  leçon  du  Professeur  agrégé  Lacomme 


Les  accoucheurs  ont  cherché  à  améliorer,  à 
accélérer  la  marche  de  l’accouchement.  C’est, 
apparemment,  l’intérêt  de  la  femme,  et  celui. . . 
de  l’accoucheur,  qui  passe  ainsi  moins  de  temps  à 
attendre  l’expulsion  fœtale.  Il  existe  deux  ocyto¬ 
ciques  principaux:  l’ergot  et  l’extrait  de  lobe  pos¬ 
térieur  d’hypophyse,  et  d’autres  ocytociques 
moins  importants,  la  quinine,  l’adrénaline,  le  su¬ 
cre.  Décès  derniers,  peu  de  chose  à  dire.  On  donné- 
râ  si  l’on  veut,  pour  accélérer  l’accouchement,  de 
la  quinine  (il  en  résultera,  tout  au  moins,...  quel¬ 
ques  bourdonnements  d’oreille  1),  de  l’adrénaline 
(qui  procurera  peut-être  quelquesbattements  de 
cœur).  Tout  cela  est  sans  grand  inconvénient. 
Avec  l’ergot  de  seigle,  l’action  devient  plus  sé¬ 
rieuse.  L’ergot  est  un  excitant  très  actif  de  la 
contraction  utérine,  qui  malheureusement  est 
capable  de  déterminer  une  véritable  tétanisation, 
une  contracture  de  l’utérus.  Au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel,  la  contracture  est  une  sorte  de  paralysie 
musculaire  et  l’on  arrive  alors  à  l’arrêt  total  du 
travail.  L’ergot,  qui  va  à  l’encontre  du  but  re¬ 
cherché,  a  été  abandonné. 

Que  produit  l’extrait  de  post-hypophyse  ? 
Ses  partisans  prétendent  que  son  action  physio¬ 
logique  est  un  simple  renforcement  de  la  con¬ 
traction  utérine.  Cela  est  possible  en  principe. 
En  fait,  ses  effets  sont  très  différents  selon  les 
cas.  Il  est  d’abord  difficile  d’obtenir  un  dosage 
physiologique  rigoureux  du  médicament,  ce  qui 
déjà  est  une  chose  sérieuse.  En  clinique,  l’action 
est  extrêmement  variable.  De  temps  en  temps, 
on  obtient  il  est  vrai  un  simple  renforcement 
des  contractions.  D’autres  fois,  il  s’ensuit  une 
sorte  d’ouragan,  une  tempête  de  contractions, 
parfois  enfin  une  véritable  contracture.  Tout  le 
problème  serait  de  savoir  discerner  dans  quelles 
conditions  se  produisent  la  simple  stimulation, 
la  tempête  et  la  contracture.  Pratiquement,  nous 
sommes  très  mal  renseignés.  Nous  n’avons  aucun 
baromètre  clinique  faisant  prévoir  la  tempête 
des  contractions  et  nous  ne  savons  pas  d’avance 
comment  les  choses  vont  se  passer. 

En  tout  cas,  ne  jamais  employer  l’extrait 
d’hypophyse  sans  un  examen  minutieux.  S’en 
abstenir  absolument  s’il  y  a  un  obstacle  à  la  sor¬ 


tie  du  fœtus,  sous  peine  d’aboutir  à  la  rupture  de 
l’utéJus.  Pas  d’ocytocique  en  pareille  circoiis- 
tance.  L’utiliser  de  préférence  quand  le  travail 
est  déjà  avancé.  Si  l’on  y  a  recours  au  début  du 
travail  et  que  l’on  détermine  une  «  tempête  > 
des  contractions,  il  s’ensuit  rapidement  de  la 
souffrance  du  fœtus.  Ne  jamais  y  recourir,  enfin, 
(luand  l’utérus  est  dur  et  tendu  en  permanence. 
Entre'  deux  contractions,  l’utérus  doit  rester 
souple.  On  déterminerait  alors  de  la  contracture 
définitive  et  l’arrêt  de  toute  la  mécanique  de 
l'accouchement.  On  voit  de  temps  en  temps  des 
femmes  être  reçues  à  l’hôpital  parce  que  des 
sages-femmes  un  peu  pressées  ont  pratiqué  une 
injection  d’hypophyse  et  provoqué  un  état  de 
contracture  de  l’utérus. 

L’extrait  hypophysaire  sera  réservé,  en  défi¬ 
nitive,  aux  cas  assez  rares  dans  lesquels  il  y  a 
une  véritable  paralysie  flasque  du  muscle  utérin, 
une  absence  presque  complète  de  contractions, 
avec  un  utérus  mou,  ce  qui  ne  s’observe  à  l’ha¬ 
bitude  que  chez  des  multipares. 

M.  Lacomme  fut  ainsi  appelé,  un  soir,  auprès 
d’une  multipare  en  travail.  La  femme,  souffrant 
très  peu,  était  occupée  à  lire  le  journal.  L’utérus 
-était  mou,  le  travail  assez  avancé.  Au  bout  d’une 
heure,  la  situation  était  restée  stationnaire.  La 
lecture  du  journal  était  finie, le  temps  passait... 
sans  progrès.  S’étant  assuré  qu’il  n’y  avait  aucun 
obstacle  à  la  sortie  du  fœtus,  que  la  tête  était 
bien  engagée  (autre  condition  sine  qua  non), 
M.  Lacomme  pensa  qu’il  n’y  aurait  pas  grand 
risque  à  activer  le  travail  avec  une  faible  dose 
d’hypophyse  ;  il  injecta  1  /lO®  de  cent,  cube 
d’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  (dose 
extrêmement  faible).  Cela  fut  suffisant  :  25  mi- 
nutesplus  tard,  après  quatre  ou  cinq  contractions 
un  peu  puissantes,  raccoiichement  était  ter¬ 
miné. 

En  soimne,  les  indications  de  l'hypophyse 
comme  ocytocique  sont  rares.  Pour  ne  pas  en 
subir  les  risques,  il  est  généralement  plus  sage  de 
ne  pas  y  recourir  (1). 


(1)  Leçon  faite  âlaFacultéde  médecine  de  Paris  (dé- 
cembrel935), recueillie  par  le  Docteur  P.  Lacroix. 
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LE  PROBLÈME  PRATIQUE  DES  COMPLICATIONS  GASTRO-INTESTINALES 
POST-OPÉRATOIRES 

Par  Mario  Lebel, 

Chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 


Si  l’on  entend  par  complications  les  états  — 
ùu  les  manifestations  des  états  —  susceptibles 
ou  capables  d’aggraver  le  pronostic  d’une  inter¬ 
vention,  il  est  certain  que  les  complications  gas¬ 
tro-intestinales  post-opératoires,  pour  redouta¬ 
bles  qu’elles  soient,  n’en  sont  pas  moins  rares. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  être  aussi 
exclusif.  A  côté  de  la  dilatation  gastrique  aiguë, 
de  l’iléus  paralytique,  de  l’occlusion  intestinale, 
nous  croyons  qu’il  faut  taire  une  place  à  d’autres 
syndromes  ou  sylnptômes  qui,  s’ils  n’aggravent 
pas  toujours  h  pronostic  porté,  n’en  constituent 
pas  moins  des  manifestations,  au  minimum  pé¬ 
nibles  pour  l’opéré,  au  maximum  inquiétantes 
pour  le  chirurgien. 

Avant  d’envisager  les  problèmes  pratiques 
qu’elles  posent  nous  voulons  insister  sur  le  fait 
que  du  triple  point  de  vue  physiologique,  clinique 
et  thérapeutique,  l’organisme  d’un  opéré  se 
comporte  de  façon  fort  différente  de  celui  d’un 
malade  habituel.  Bouleversé  par  le  choc  opé¬ 
ratoire,  trompé  et  intoxiqué  par  l’anesthésie, 
déshydraté  par  le  jeûne  et  l’hémorragie,  désé¬ 
quilibré  par  la  douleur,  excité  par  la  thérapeu¬ 
tique,  surmené  par  la  résorption  des  toxines  et 
la  réparation  cellulaire,  il  paraît  parfois  échap¬ 
per  à  certaines  des  lois  habituelles. 

Du  point  de  vue  physiologique,  de  profondes 
modiflcatlons  se  sont  produites  dont,  en  raison 
de  l’impossibilité  de  la  méthode  expérimentale, 
seuls  les  examens  de  laboratoire  peuvent  nous 
donner  la  mesure.  C’est  là  une  notion  capitale, 
qui,  plus  ou  moins  obscurément  pressentie  depuis 
longtemps,  n’a  été  mise  en  valeur  que  ces  der¬ 
nières  années,  notamment  par  les  travaux  de 
Robineau  et  Max  Lévy  sur  la  chloropénie,  et  de 
Lambret  sur  l’hyperpolypeptidémie.  Nous  pen¬ 
sons  d’ailleurs  que  la  chirurgie  n’est  là  qu’à  l’oréc 
d’une  forêt  touffue  dont  l’exploration  difficile  ré¬ 
servera  des  surprises  et  des  découvertes  grosses 
de  conséquences  praticfues. 

Du  point  de  vue  clinique,  le  problème,  pour  se 
poser  quasi  quotidiennement  à  chacun  n’en  est 
pas  moins  ardu.  La  recherche  de  l’existence  des 
signes,  leur  valeur,  leur  intensité  déconcertante 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  leur  association 
parfois  paradoxale  en  apparence,  demande,  pour 
leur  interprétation,  plus  que  jamais  délicate, 
pondération,  jugement,  expérience.  Les  diagnos¬ 
tics  abdominaux  post-opératoires  sont  parmi  les 


plus  ardus,  et  bien  souvent  ne  peuvent  être 
posés  de  façon  ferme.., 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  quel  que  soit 
le  traitement  envisagé  —  médical  ou  opératoire 
—  deux  conditions  sont  avant  tout  à  remplir 
action  rapide,  action  inoffensive.  Action  rapide 
d’abord  :  il  n’y  a  pas  une  heure  à  perdre  pour 
aider  au  maximum  cet  .organisme  qui  est  près  - 
de  la  limite  de  sa  résistance.  Action  jnoffensive, 
par  surcroît  :  l’opéré  physiologiquement  sur¬ 
mené  çt  intoxiqué  ne  peut  faire  les  frais  de  nou¬ 
velles  neutralisations  :  il  ne  peut  demander .  à 
ses  cellules  hépatiques,  rénales  ou  cardiaques,  un 
nouvel  effort  qui  pourrait  leur  être  funeste. 

Accessoirement  —  et  ce  n’est  à  envisager  que 
dans  la  thérapeutique  médicale  —  nous  pensons 
qu’il  ne  faut  s’adresser  qu’à  des  substances  mé¬ 
dicamenteuses  ne  produisant  pas  d’effet  d’ac¬ 
cumulation.  La  nécessité  où  l’on  se  trouve  d’agir 
vite  doit  permettre  d’utiliser  des  doses  impor¬ 
tantes,  tout  en  gardant  les  mains  libres  en  cas 
de  répétition  possible  des  accidents. 


La  péritonite  suraiguë  post-opératoire,  qui  n’ap¬ 
partient  plus  qu’à  l’histoire  de  la  chirurgie  pré¬ 
pastorienne  ne  nous  arrêtera  pas.  Son  tableau  de 
sidération  infectieuse  de  l’organismes’installant 
dans  la  journée  même  de  l’intervention,  s’intri¬ 
que  plus  ou  moins  avec  celui  du  choc  et  ne  laisse 
guère  d’espoir  à  une  thérapeutique  trop  désar¬ 
mée  :  laparotomie  et  large  Mickulicz. 

La  dilatation  gastro-duodénale  aiguë,  parfois 
très  précoce,  ne  s’observe  habituellement  guère 
avant  les  deuxième,  troisième  ou  .quatrième 
jours.  Les  vomissements  en  sont  le  signe 
d’alarme;  apparaissant  immédiatement,  dès  le  dé¬ 
but,  ce  sont  enx  qui  attirent  l’attention.  Leur 
abondance,  leur  fétidité,  leur  facilité,  et  surtout 
leur  fréquence  extrême  ne  doivent  pas  les  faire 
mettre  sur  le  compte  de  l’anesthésie,  mais  com¬ 
mandent  la  recherche  des  signes  de  certitude  : 
collapsus  et  distension  abdominale.  Pour  peu 
que  l’on  ne  soit  en  présence  de  l’opéré  que  quel¬ 
ques  heures  après  le  début  des  accidents,  la  gra¬ 
vité  de  l’état  général  éclate  aux  yeux  de  l’obser¬ 
vateur  le  moins  prévenu.  Le  faciès  rappelle  celui 
d’une  péritonite  aiguë,  mais  d’une  péritonite  arri¬ 
vée  à  sa  phase  terminale.  II  y  a  un  désaccord 
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entre  l'apparence  de  ce  faciès  et  la  rapidité  avec 
laquelle  il  s’est  constitué  le  nez  est  déjà  pincé, 
les  yeux  excavés  et  brillants,  la  pâleur  extrême. 
Parallèlement,  le  pouls  est  petit,  misérable,  filant, 
souvent  incomptable.  L’abdomen  est  distendu 
au  maximum,  mais  cette  distension  a  débuté 
dans  la  région  épigastrique,  elle  a  progressé  rapi¬ 
dement,  sans  jamais  envahir  les  fosses  iliaques  ; 
il  n’y  a  ni  contracture,  ni  ondulations  péristalti¬ 
ques. 

En  présence  de  ces  aceidents  si  graves,  d’ailure 
si  rapide  que  faire  ?  Ne  pas  mettre  les  vomisse¬ 
ments  sur  le  compte  de  l’anesthésie,  le  ballon¬ 
nement  sur  celui  d’une  «paresse  intestinale»,  le 
faciès  sur  celui  du  choc  opératoire. 

Comme  dans  toute  thérapeutique  post-opé¬ 
ratoire,  l’action  doit  être  simple,  rapide,  efficace. 
Lavage  d’estomac  et  décübitus  ventral  sont  tes 
deux  gestes  indispensables  et  suffisants.  Sans 
s’arrêter  à  ce  que  l’état  collapsique  a  d'impres¬ 
sionnant,  sans  craindre  une  syncope  terminale, 
il  faut  faire  un  lavage  d’estomac  abondant.  Le 
tube  devra,  dans  cette  poche  gastrique  disten¬ 
due,  être  poussé  le  plus  souvent  bien  au  delà  des 
classiques  40  cent,  si  l’on  veut  qu’il  atteigne  le 
liquide  noirâtre,  horriblement  fétide  et  si  toxi¬ 
que  qui  clapote  dans  le  bas  fond.  Bien  des  échecs 
ne  sont  pas  dus  à  une  autre  cause.  Aussitôt  le 
lavage  terminé  on  placera  l’opéré  en  décubitus 
ventral,  la  tête  tournée  de  côté,  ou  mieux  le  front 
soutenu  par  un  coussin. 

Ces  deux  manœuvresfort  simples,  ejue,  nous  le 
répétons,  jamais  la  gravité  de  l’état  général  ne 
devra  faire  différer,  amènent  le  plus  souvent  avec 
une  rapidité  étonnante,  une  amélioration  consi¬ 
dérable,  qui  fait  figure  d’une  véritable  résurrec¬ 
tion. 

La  péritonite  aiguë  diffuse  est  en  f^règle,  elle 
aussi,  un  accident  précoce,  du  deuxième  au  troi¬ 
sième  jour. 

Les  signes  d’alarme  en  sont  ; 

—  Les  vomissements  qui  avaient  cessé  au  pius 
tard  à  la  vingt-quatrième  heure  reprennent,  ré¬ 
pétés,  abondants,  verdâtres  le  plus  souvent. 

—  Les  gaz  ne  sont  pas  rendus,  malgré  la  sonde 
rectale,  les  lavements,  les  antispasmodiques.  li 
n’y  a  même  pas  de  coliques  gazeuses.  Il  ne  faut 
pas,  là  encore,  se  leurrer,  en  attribuant  les  vo¬ 
missements  à  l’anesthésie  ou  en  constatant 
«  qu’à  force  de  lavements,  le  malade  expulse 
quelques  débris  de  matières  fécales  »  (Rochard 
et  Stern). 

L’état  général  s’altère  progressivement  et  ra¬ 
pidement  en  24-36  heures,  les  traits  se  tirent,  le 
nez  se  pince,  ies  yeux  s’excavent.  Localement, 
l’abdomen  se  ballonne  dans  son  ensemble  sans 
que  cette  distension  prédomine  ou  manque  en 
un  point.  Il  n’y  a  pas  d’ondulations  péristalti¬ 
ques:  Mais  contrairement  à  ce  que  l’on  observe 


dans  les  péritonites  généralisées  aiguës  primiti¬ 
ves,  il  est  rare  que  l’on  note  de  la  contracture  ; 
tout  au  plus  rencontre-t-on  une  résistance  élas¬ 
tique,  une  tension  de  la  paroi.  Sans  se  laisser  abu¬ 
ser  par  l’absence  de  ce  signe  classique,  il  faut 
savoir  poser  le  diagnostic  de  péritonite  dès  le 
début. 

En  raison  de  la  rareté  relative  que  présente 
la  péritonite  aiguë  par  rapport  à  la  fréquence  plus 
grande  des  réactions  péritonéales  on  a  le  droit 
de  tenter  d’abord  un  traitement  médical  qui 
énergique  et  court  peut  parfois  éviter  à  l’opéré 
une  intervention  itérative  toujours  sérieuse.  S’y 
attarder  au  delà  de  quelques  heures  s’il  s’avère 
sans  action  serait  une  erreur  plus  grave  encore 
que  de  reintervenir  d’emblée  à  la  première  me¬ 
nace  de  péritonite.  Outre  la  large  application  de 
deux  vessies  de  glace  couvrant  l’abdoqien  entier, 
les  injections  camphrées  (huileuses  ou  mieux  so¬ 
lubles)  associées  à  la  caféine  et  répétées  toutes 
les  trois  heures,  le  sérum  glucosé  goutte  à  goutte 
à  la  Murphy,  on  s’appliquera  à  réveiller  les  con¬ 
tractions  intestinales  (Rochard  et  Stern),  par 
un  lavement  purgatif  du  Codex  et  une  injection 
de  vingt  centigrammes  de  lobe  postérieur  d’hy-. 
pophyse. 

Si,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  l’amélio¬ 
ration  s’amorce  au  bout  de  quelques  heures  par 
l’émission  de  gaz  ou  d’une  selle,  la  diminution 
des  vomissements,  l’affaissement  progressif  de 
l’abdomen,  il  en  est  malheureusement  beaucoup 
où  l’on  a  tout  au  plus  l’impression  de  rester  dans 
le  statu  quo.  Il  faut  alors  reintervenir  sans  ter¬ 
giverser.  Opération  simple  et  rapide  :  laparoto¬ 
mie,  drainage  et  parfois  entérostomie  sur  l’anse 
grêle  dilatée  la  plus  basse,  epui  laissera  évidem- 
demment  derrière  elle  le  redoutable  pronostic 
des  anus  sur  le  grêle, '^mais  aura  permis  de  sauver 
lemalade. 

L’occlusion  intestinale  aiguë  franche  est  rare 
au  cours  des  premiers  jours.  Elle  est  surtout 
l’apanage  de  la  deuxième  semaine.  Il  faut  néan¬ 
moins  se  souvenir  qu’on  peut  la  rencontrer  dès 
la  quarante-huitième  hetire  relevant  alorsleplus 
souvent  d’une  coüdure  ou  d’une  compression 
liée  à  un  drain,  ou  d’une  hernie  interne  dans  une 
brèche  non  réparée.  Son  traitement  ne  diffère  en 
rien  de  ceiui  de  l’occlusion  aiguë  primitive  :  in¬ 
tervention  et  rechlorüration. 

Plus  fréquent  est  Viléus  paralytique  vrai  qui 
évolue  avec  une  distension  abdominale  progres¬ 
sive,  ne  s’accompagnant  d’aucune  douleur  à  type 
de  colique,  mais  d’une  simple  sensibilité  diffuse 
progressivement  croissante.  Le  transit  gazeux  ne 
se  rétablit  pas,  les  vomissements  reprennent. 
Toute  thérapeutique  est  illusoire  hormis  l’hé-  \ 
roïque  lavement  électrique. 

En  pratique,  il  est  souvent  difficile  de  faire  uH 
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diagnostic  précis  en  présence  d’un  syndrome  de 
stase  gastro-intestinale  grave  débutant  aux  en¬ 
virons  du  troisième  jour.  Aussi  pensons-nous  que 
la  conduite  la  plus  logique  en  ce  cas  est  la  sui¬ 
vante  : 

—  Lavage  d’estomac  et  décubitus  ventral 
d’abord.  C’est  le  salut  s’il  s’agit  d'une  dilatation 
gastrique  aiguë  ;  dans  les  autres  cas  ce  sont  des 
manœuvres  inofîensives  qui,  par  leur  brièveté  ne 
font  pas  perdre  un  temps  précieux. 

—  glace,  sérum,  camphre,  caféine,  hypophyse, 
ensuite. 

—  si  les  conditions  matérielles  le  permettent 
il  sera  toujours  bon  de  pratiquer  un  dosage  de 
chlorures  sanguins,  le  syndrome  de  chloropénie 
sur  lequel  Robineau  et  Max  Lévy  ont  attiré 
l’attention  pouvant  simuler  à  s’y  méprendre  une 
complication  abdominale  grave.  On  pratiquera 
toujours  une  injection  intraveineuse  de  20  c.  c. 
de  chlorure  de  sodium  à  20  %  qui  amènera  par¬ 
fois  une  transformation  surprenante  de  l’état  du 
malade. 

—  Si,  en  six  à  huit  heures  ne  s’est  pas  mani¬ 
festée  une  amélioration  des  plus  nettes,  il  faut 
reintervenir  sans  tarder. 


Les  coliques  gazeuses  post-opératoires  —  à  côté 
de  ces  redoutables  complications  —  font  vrai¬ 
ment  figure  de  parents  pauvres.  Nul  ne  s’en 
occupe  hormis  l’opéré.  Le  chirurgien  les  accueille 
le  plus  souvent  avec  la  satisfaction  que  l’on  a  à 
constater  un  signe  favorable  ou  de  bon  augure. 
Les  infirmières  les'  observent  avec  l’indifférence 
qu’entraîne  la^  constatation  quotidienne  d’un 
phénomène  qui  paraît  dans  l’ordre  naturel  et 
inévitable  des  choses.  Mais  le  malade  ne  partage 
pas  la  façon  de  voir  de  ceux  qui  l’entourent.  Il 
considère  ces  manifestations  douloureuses  comme 
une  véritable,  complication  :  de  l’avis  unanime 
des  opérés  «  la  journée  des  gaz  »  est  une  des  plus 
pénibles,  parfois  plus  pénible,  même  cfue  cellede 
l’intervention.  (1).  Il  faut  d’ailleurs  remarquer 
que,  d’une  façon,  générale,  le  rétablissement  du 
transit  gazeux,  qui  témoigne  de  la  reprise  com¬ 
plète  et  effective  des  mouvements  péristaltiques, 
s’accompagne  de  souffrances  d’autant  plus  vives 
q'ue  cette  reprise  est  plus  tardive. Classiquement, 
pour  les  atténuer  ou  les  éviter,  on  a  le  choix 
entre  deux  méthodes  :  réveiller  précocement  le 
péristaltisme  intestinid  ou  supprimer  la  douleur 
liée  à  ces  mouvements. 

Pour  exciter  la  musculature  du  grêle  et  du 
côlon,  les  moyens  sont  multiples  :  injection  de 
0,20  centigr.  de  lobe  postérieur  d’hypophyse,  ad- 


(1;  Nous  avons  le  souvenir  d’nne  poly  opérée  qui  n’a 
accepté  une  quatrième  intervention  que  sur  l'engage¬ 
ment  que  nous  avons  pris  de  lui  éviter  «  la  terrible  jour¬ 
née  des  gaz  ». 


ministration  d’un  lavement  salé  hypertonique 
(60  grammes  de  Na  Cl  pour  100  grammes  d’eau), 
etc . . .  Pour  notre  part,  nous  n’ÿ  recourons 
guère  (1),  car  il  nous  a  paru  que  dans  l’immensê 
majorité  des  cas,  les  phénomènes  douloureux 
n’étaient  guère  moindres  que  lorsque  l’on  attend 
l’émission  gazeuse  spontanée.  ' 

Supprimer  la  douleur  liée  à  la  reprise  des 
mouvements  péristaltiques  est  chose  plus  ma¬ 
laisée.  Nous  nous  sommes  d’abord  adressé  aux- 
opiacés  (essentiellement  sous  la  forme  de  chlo* 
rhydrate),  dont  l’action  analgésique  est  hors  de 
pair,  mais  que  nous  n’avons  pas  retenu  en  raison 
de  leur  action  inhibitrice.  Ensuite,  nous  avons 
employé  les  barbituriques  (à  raison  de  0,05  cgr.. 
trois  fois  par  jour,  ou  mieux  de  0,01  centigr. 
toutes  les  deux  heures),  mais  il  nous  a  senjblé  que 
leur  action  faible  ne  contre-balançait  pas  leur 
toxicité.  Actuellement,  nous  nous  sommes  arrê¬ 
té  (2),  à  l’association  de  deux  alcalo’ides  synthé¬ 
tiques,  la  perparine  et  la  novatropine,  que  nous 
administrons  à  raison  de  doses  de  0,04  centigr. 
du  premier  et  0,0015  du  second,  la  première  par 
voie  hypodermique  aussitôt  après  l’intervention, 
les  autres  par  voie  rectale  aux  10”,  24”,  30®  et 
36®  heures.  Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que  ces 
corps  conformément  â  la  loi  générale  des  alcaloïdes 
synthétiques  étant  de  toxicité  très  faible,  ces 
doses  peuvent  être  doublées  ou  triplées  sans  in¬ 
convénient. 

On  obtient  ainsi  un  rétablissement  indolent  du 
transit  gazeux,  mais  il  est  rare  que  celui-ci  soit 
accéléré.  Nous  l’avons  néanmoins  observé  paf- 
fois  (3). 

Dans  tous  les  cas  quelle  que  soit  la  méthode  â 
laquelle  on  s’adresse,  il  sera  toujours  bon  de  pla¬ 
cer  une  sonde  rectale  longue  (30  cent,  environ), 
qui  évitera  aux  fibres  intestinales  d’avoir  à  lut¬ 
ter  contre  la  contraction  tonique  du  sphincter. 


La  réaction  colique  post-opéraloire  —  ou  colite 
post-opératoire  —  est  un  accident  du  troisième 
ou  du  quatrième  jour.  Liée  en  règle  à  «  l'exis¬ 
tence  d’une  colite  antérieure,  souvent  ignorée  du 
malade  et  du  chirurgien  »  (Schwartz)  et  partant 
plus  fréquente  après  une  appendicite,  elle  appa¬ 
raît  parfois  spontanément,  plus  souvent  après 
l’ingestion  de  lait  ou  d’un  fruit  cru,  plus  souvent 
encore  à  la  suite  d’une  de  ces  néfastes  purgations 
post-opératoires  dont  leprocès  n'est  plus  à  faire. 
Cliniquement,  elle  se  traduit  avant  tout  par  une 
douleur  intermittente,  en  rapport  semble-t-il 


(1)  Dans  les  suites  opératoires  simples  s’entend. 

(2)  Après  plus  de  60  observations  personnelles  satis¬ 
faisantes. 

.  (3>  En  particulier  dans  un  cas  d’appendicite  aiguë 
avec  réaction  péritonéale  (e.xsudat  louche)  ou  l’émission 
des  premiers  gaz  se  produisit  dès  la  douzième  heurs. 
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avec  le  passage  des  gaz,  le. plus  souvent  très 
^iguë.  Parallèlement  la  température  monte  en 
flèche  à  39°,  parfois  40,  avec  un  pouls  régulier  et 
plein.  L’examen  ne  montre  aucune  contracture, 
mais  réveille  une  douleur  vive  surtout  marquée 
au  niveau  du  côlon  et  particulièrement  du  côlon 
gauche  qui  est  perçu  comme  une  corde  sensible. 
Un  pareil  tableau  ne  trompe  pas  un  clinicien 
averti.  On  lui  oppose  classiquement  la  glace  sur 
le  ventre,  la  diète  hydrique,  qui  suffisent  le  plus 
souvent  à  tout  ramener  dans  l’ordre  en  quelques 
jours.  Pour  notre  part,  nous  y  adjoignons  volon¬ 
tiers  des  antiseptiques  urinaires  (hexa-méthy- 


lène-tétramine  et  surtout  dérivés  chlorés  de  la 
pyridine)  en  raison  de  la  fréquence  extrême  de 
la  bactériurie  en  pareil  cas  et  qui,  méconnue, 
peut  être  à  l’origine  d’une  colibacillose  urinaire 
tenace. 

Surtout  on  évitera  l’administration  intempes-' 
tive  d’un  laxatif  ou  d’une  purgation  qui  ne  ferait 
qu’aggraver  la  colite  au  point  que  l’on  a 
observé  de  véritables  phlegmons  péricoliques 
dont  le  traitement  ne  se  différencie  pas  de  celui 
des  péritonites  localisées  que  l’on  observe  parfois 
après  les  interventions  pour  appendicite  aiguë 
ou  ulcère  perforé. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  reconnaître  et  traiter  les  principales  causes  de  la  stérilité  féminine 

D’après  le  Professeur  F.  Papin  (1) 

De  LA  THÉORIE  A  LA  CLINIQUE 


En  dehors  des  lésions  évidentes,  qui  expliquent 
l’inaptitude  à  la  reproduction,  il  existe  une  quan¬ 
tité  d’inconnues,  dont  beaucoup  se  rattachent  à 
des,  modifications  humorales  profondes  et  à 
l’endocrinologie.  Mais,  quelle  part  exacte  attri¬ 
buer  à  la  femme  dans  la  stérilité  ?  Question 
souvent  difficile  à  résoudre. 

Cependant,  on  peut  considérer  que  ;  dans  un 
tiers  des  cas,  le  mari  est  en  cause  directement  par 
azoospermie  ou  oligospermie;  dans  un  tiers  des 
cas,  il  est  en  cause  indirectement  par  les  lésions 
de  salpingite  ou  de  cervicite,  qu’il  aura  provo¬ 
quées  chez  la  femme;  dans  un  dernier  tiers  enfin, 
lafemme  sera  primitiveiAent  stérile,  par  opposi¬ 
tion  à  la  précédente  stérilité,  dite  secondaire. 

«  Ce  sont  souvent  des  raisons  très  diverses,  qui 
amènent  les  femmes  à  consulter  pour  stérilité. 
On  en  voit  qui,  très  désireuses  d’avoir  des  enfants 
viennent  demander  unconseil  d  ès  les  premiers  mois 
de  leur  mariage.  D  ’autres  ne  s’en  préoccupent  qu’  a- 
pfès  plusieurs  années,  heureuses  au  contraire  du 
répit  qu’elles  ont  trouvé  au  début.  Enfin,  il  n’est 
pas  exceptionnel  de  voir  une  femme  venir  s’in¬ 
quiéter  de  sa  stérilité,  souvent  alors  pour  des  rai¬ 
sons  d’ordre  social,  à  une  période  très  tardive, 
pré-ménopausique. 

«  On  peut  dire  qu’en  principe  la  réponse  à 
faire  ne  doit  jamais  être  absolue,  et  qu’il  faut, 
en  pareil  cas,  rester  toujours  très  prudent. 

«  C’est  qu’en  effet,  il  faudrait  élucider  le  rôle 
du  mari.  Mais  cet  examen  n’est  point  toujours 
possible,  et,  d’ailleurs,  pratiquement  il  n’est 


(1)  F.  Papin.  —  La  stérilité.  {Journ.  de  Médecine  de 
Bordeaux,  20  novembre  1935.) 


point  à  rechercher.  L’examen  du  sperme  pour 
identifier  l’azoospermie  ou  l’oligospermie  ne  peut 
P  as  permettre  une  réponse  absolue  au  cas  d’azoos- 
permie  constatée  ;  il  faudrait  répéter  plusieurs 
fois  cette  constatation,  pour  qu’elle  puisse  être 
considérée  comme  ayant  une  valeur  définitive. 
D’ailleurs  la  thérapeutique  n’offre  guère  de 
ressources  pour  remédier  aux  causes  de  stérilité 
dépendant  du  mari,  et  c’est  une  raison  de  plus 
pour  concentrer  sur  la  femme  tout  l’interroga¬ 
toire  et  l’examen.  » 

Par  l’interrogatoire,  on  saura  d’emblée,  s’il 
s’agit  de  stérilité  secondaire  ou  de  stérilité  pri¬ 
mitive. 

Stérilité  secondaire 

C’est  celle  qui  se  montre  chez  une  fenmie,  qui 
a  déjà  eu  une  grossesse  ou  un  commencement 
de  grossesse.  Quand  une  grossesse  a  déjà  été 
menée  à  terme,  il  s’agit  souvent  d’une  hyper- 
évolution  utérine,  ou  encore  d’infections  utéro- 
annexielles  survenues  ultérieurement.  Quand, 
au  contraire,  il  n’y  a  jamais  eu  de  grossesse, 
menée  à  terme,  mais  des  avortements  suc¬ 
cessifs,  ceux-ci  montrent  que  la  conception  a  été 
possible;  il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  la 
cause  qui  a  pu  interrompre  la  grossesse,  et  notam¬ 
ment  certaines  maladies  générales,  telles  que  la 
syphilis.  Quand  ce  sont  des  avortements  très 
précoces,  des  faü  sses  couches  répétées,  qui  ne 
dépassent  pas  quelques  semaines,  qn  peut  in¬ 
criminer  avec  vraisemb’ance  des  troubles  de  j 
nidation  de  l’œuf,  ou  bien  encore  une  lésion  l 
ovarienne  (petit  kyste  folliculaire),  | 
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Stérilité  primitive 

Il  n’y  a  jamais  eu  de  conception  :  le  cas  est  fré¬ 
quent  ;  il  embarrasse  particulièrement  le  prati¬ 
cien.  L’interrogatoire  devra  porter  successive¬ 
ment  ;  a)  sur  les  antécédents  héréditaires  et 
consanguins  ;  b)  sur  les  antécédents  personnels, 
en  recherchant  particulièrement  la  tuberculose, 
la  syphilis,  les  maladies  infectieuses  susceptibles 
de  toucher  l’ovaire  (oreillons)  ;  c)  comme  dans 
le  cas  précédent,  sur  l’existence  d’une  infection 
gonococcique  par  le  mariage  (en  négligeant  le 
terme  «  gonococcique  »,  pour  ceux  de  «  pertes 
blanches  »,  «  pertes  jaunes  épaisses  »)  ;  d)  enfin 
sur  les  caractères  des  règles  :  aménorrhée,  dys¬ 
ménorrhée,  polyménorrhée,  etc... 

L’examen  gynécologique 

Les  lésions  principales  à  rechercher  sont  par 
importance  ;  l’utérus  infantile  à  col  conique  pres¬ 
que  imperméable,  à  corps  très  antéfléchi  ;  la 
rétroversion  utérine  ;  la  métrite  ou  V  endo-cervi- 
ciie  gonococcique,  qui,  chez  la  nullipare,  se  pré¬ 
sente  volontiers  de  façon  très  discrète,  et  la 
salpingite  oblitérante  surtout  d’origine  gonococ¬ 
cique,  car,  plus  que  la  puerpérale,  elle  aboutit  à 
l’oblitération  définitive  du  pavillon.  L’attention 
doit  se  porter  sur  certaines  petites  tumeurs  de 
l’ovaires,  car  les  grosses  (fibrome  utérin,  etc.) 
ne  passent  pas  inaperçues  ;  toutes  ces  tumeurs 
peuvent  causer  la  stérilité  par  un  trouble  de  la 
sécrétion  hormonale  de  l’ovaire. 

Si  ce  premier  examen  ne  révèle  rien,  alors  se 
pose  la  question  de  l’exploration  des  trompes 
par  insufflation  ou  par  lipiodol  ;  mais  il  ne  faut 
s’y  résoudre  qu’en  pareil  cas,  et  même  seulement 
quand  l’interrogatoire  n’a  mis  sur  la  voie  d’au- 
cüne  infection  utéro-annexielle. 

Pour  ces  manœuvres,  on  choisira  le  moment  le 
plus  favorable,  qui  est  ordinairement  du  troi¬ 
sième  au  sixième  jour  après  les  règles  ;  on  ne  de¬ 
vra  utiliser  qu’une  technique  parfaite,  l’indi¬ 
cation  du  manomètre  étant  indispensable  pour 
éviter  des  accidents.  Ceux-ci  sont  particulière¬ 
ment  à  redouter  dans  les  oblitérations  tubaires 
ou  les  coüdures,  qui  succèdent  aux  salpingites, 
et  ils  risquent  d’aller  jusqu’à  la  pelvipéritonite. 

L'étude  des  troubles  fonctionnels 
d’origine  humorale 

«  Lorsque  l’examen  clinique  sera  absolument 
négatif,  et  que  l’examen  au  lipiodol  aura  montré 
des  trompes  parfaitement  perméables,  on  sera 
obligé  d’en  rester  aux  hypothèses  de  stérilité  de 
cause  maritale,  ou  bien  de  stérilité  féminine, 
par  trouble  ovarien  ou  humoral. 

La  répétition  fréquente  de  l’acte  sexüel  a  pu 
être  considérée  comme  une  cause  de  stérilité,  en 
raison  d’une  modification  du  milieu  vaginal  ; 
ainsi  s’expliquerait  parfois  la  stérilité  des  pros¬ 
tituées  en  dehors  de  toute  lésion  gonococcique. 


Les  spermatozoïdes  doivent  rester  en  vie 
quelques  heures,  et  souvent  plusieurs  jours 
dans  les  voies  génitale  s  de  la  femme  pour  pouvoir 
féconder  l’ovule.  Encore  faut-il  qu’ils  puissent 
y  vivre  le  temps  nécessaire  ;  et,  c’est  là  qu’inter¬ 
viennent  les  modifications  importantes  du  milieu 
où  ils  se  trouvent  déposés.  Dans  cette  ordre 
d’idées  l’hyper-acidité  vaginale  se  révèle  nuisible 
à  la  vitalité  des  spermatozoïdes.  Par  la  même 
raison  les  modifications  du  milieu  vaginal, 
consécutives  à  des  injections  antiseptiques  trop 
souvent  répétées,  qui  altèrent  en  particulier  les 
ferments  leucocytaires,  aboutissent  à  une  cer¬ 
taine  stérilité  ;  c’est  ainsi  qu’après  des  années  de 
«  précautions  »,  des  femmes  sont  souvent  déçues 
de  ne  pas  avoir  immédiatement  la  grossesse 
qu’elles  souhaitent  après  avoir  cherché  à  l’évi¬ 
ter  longtemps. 

Tout  aussi  importantes  sont  les  modifications 
du  «milieu  utérin».  Ainsi  note-t-oh  pour  nocives 
à  l’égard  des  spermatozoïdes,  certaines  sécré¬ 
tions  utérines,  indépendantes  de  toute  infection. 
Les  recherches  modernes  paraissent  également 
avoir  mis  en  évidence  de  façon  certaine  une 
stérilité  par  incompatibilité  humorale;  il  se  pro¬ 
duirait  entre  les  spermatozoïdes  et  les  sécrétions 
de  certains  utérus  une  action  nocive  pour  les 
premiers,  et  celle-ci  serait  à  rapprocher  gros¬ 
sièrement  de  l’incompatibilité  qui  existe  entre 
deux  sangs  de  groupes  différents.  On  a  cherché 
dans  cet  ordre  d’idées  l’explication  des  stérilités, 
qu’on  peut  observer  dans  les  mariages  consan- 
.  guins. 

De  tels  conjoints  remariés,  chacun  de  leur 
côté,  peuvent  avoir  des  enfants,  alors  que  leur 
premier  mariage  s’était  révélé  infécond. 

Parmi  les  troubles  humoraux  généraux,  on 
invoque  certaines  intoxications,  parce  que 
plus  tard  un  effet  favorable  a  été  obtenu  à  la 
suite  d’un  régime  lacté  prolongé  ;  il  en  est  de 
même  pour  le  diabète,  pour  l’obésité,  surtout 
si  elle  est  due'^à’une  insuffisance  ovarienne.  En¬ 
fin  le  rôle  des  glandes  endocrines  apparaît  con¬ 
sidérable  en  ce  qui  concerne!,  l’ovaire,  la  thy¬ 
roïde,  la  surrénale,  l’hypophyse.  On  peut  décrire 
deux  types  principaux  de  ces  femmes  stériles 
par  cause  endocrinienne  ;  un  type  infantile  et 
un  type  pseudo-masculin.  Mais  beaucoup  de  cas 
cliniques  ne  sont  pas  aussi  marqués,  et  la  pa¬ 
thogénie  endocrinienne  peut  jouer  à  des  degrés 
moindres. 

Les  troubles  des  règles  sont  particulièrement 
intéressants  à  étudier  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  Ainsi  l’aménorrhée  comporte  ordinai¬ 
rement  la  stérilité,  mais  ce  n’est  point  fatal,  et 
il  est  absolument  nécessaire  d’insister  sur  ce 
point.  La  dysménorrhée  peut,  en  effet,  coïnci¬ 
der  avec  la  stérilité  soit  du  fait  d’un  obstacle 
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mécanique,  sténose  cervicale,  etc.,  soit  plutôt 
du  tait  d’un  trouble  glandulaire  d’origine  ova¬ 
rienne,  et  ce  dernier  est  à  la  fois  à  l’origine  de 
la  dysménorrhée  et  de  la  stérilité.  Enfin,  lapoly- 
ménorrhée,  qui  est  assez  souvent  un  obstacle 
à  la.  fécondation,  mérite  d’être  connue  parce 


Sur  le  traitement  de 

«  Rien  n’est  plus  variable,  ni  aussi  plus  déce¬ 
vant  que  le  traitement  de  la  stérilité  ».  En  cas 
d’oblitération  des  voies  utéro-annexielles,  il 
pourrait  sembler  logique  d’ouvrir  par  des  dila¬ 
tations  la  route  aux  spermatozoïdes.  Mais  un 
canal,  qui  laisse  passer  le  sang  des  règles  n’est- 
il  pas  suffisamment  ouvert  pour  le  sperme. 

Aussi  les  dilatations  doivent-elles  agir  en  réalité 
moins  en  ouvrant  le  canal  cervical  qu’en  stimu¬ 
lant  la  trophicité  etle  développementdel’utérus. 
Il  s’agit,  en  effet,  bien  souvent,  en  pareil  cas, 
d’utérus  resté  petit,  parfois  infantile,  antéflé- 
chi  :  c’est  surtout  la  stimulation  de  l’organe  que 
l’on  doit  rechercher.  Il  paraît,  dès  lors,  indiqué 
d’ajouter  alors  toujours  aux  dilatations  un  trai¬ 
tement  endocrinien. 

Au  cas  de  rétroflexion  utérine  (rétroflexion 
indépendante  naturellement  de  toute  lésion 
annexielle),  le  massage  gynécologique  semble 
le  plus  indiqué  ;  et,  s’il  ne  suffit  pas  à  redresser 
l’utérus,  l’indication  d’une  ligamentopexie  chi¬ 
rurgicale  (Doléris,  etc.)  est  tout  à  fait  légitime. 

Très  souvent,  encore,  la  lésion  utérine,  que 
l’on  constatera  pour  expliquer  la  stérilité,  sera 
l’endocervicite  gonococcique.  En  pareil  cas, 
on  devra  naturellement  mettre  en  oeuvre  les 
traitements  de  la  métrite  cervicale  ;  ovules  et 
tamponnements  vaginaux,  petits  écouvillonna¬ 
ges  du  col,  diathermo-coagulation,  saisons  ther¬ 
males. 

Restent  enfin  des  lésions  chirurgicales  bien 
constatées  ;  fibrome  utérin,  annexite,  tumeur  de 
l’ovaire. 

Au  cas  d’annexite,  c’est  surtout  le  traite¬ 
ment  médical  et  thermal  qu’il  faut  conseiller 
chez  une  femme  jeune  et  qui  n’a  pas  d’enfants. 
Si  les  traitements  médicaux  et  thermaux  se 


qu’elle  peut  compotrer  une  thérapeutique  effi¬ 
cace  :  c’est  ainsi  que  lorsque  sont  en  cause  de 
petits  kystes  ovariens  à  activité  folliculaire  exa¬ 
gérée,  leur  résection  fait  disparaître  la  poly- 
ménorrhée  et  permet  ensuite  la  nidation  de 
l’oeuf. 


LA  stérilité  féminine 

montrent  absolument  inefficaces,  il  semble  mieux 
d’intervenir  par  laparotomie,  dans  le  but  de  faire 
une  opération  salpingienne  conservatrice,  plutôt 
que  d’essayer  une  exploration  au  lipiodol  sus¬ 
ceptible,  avec  de  telles  lésions,  d’avoir  de  gros 
inconvénients i  Pour  le  fibrome  utérin,  c’est  tout 
à  fait  le  cas  de  la  myomectomie,  si  celle-ci  est 
possible  ;  les  grossesses  après  myomectomie  ne  se 
voient  guère,  cependant,  que  dans  10  à  15  p.  lOÜ 
des  cas.  Enfin,  la  constation  d’une  petite  tumeur 
de  l’ovaire  indique,  d’une  façon  formelle,  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  ;  il  peut,  en  effet,  s’agir 
d’un  de  ces  petits  kystes  ovariens,  dont  l’action 
hormonale  est  cause  de  stérilité,  et  dont  l’abla¬ 
tion  est  assez^souvent  suivie  de  grossesse. 

En  l’absence  de  toute  lésion  utéro-anmxitk 
objective,  on  se  basera  sur  les  résultats  qu’aura 
pu  fournir  l’étude  des  troubles  fonctionnels 
d’origine  humorale.  Aucune  lésion  précise  n’ayant 
été  découverte,  on  graduera  la  thérapeutique  de 
façon  empirique. 

On  recommandera  d’abord  le  traitement  endo¬ 
crinien,  en  l’orientant  suivant  les  résultats  de 
l’examen  somatique  complet  de  la  malade  ;  on 
aura  recours  aux  modificateurs  de  la  nutrition 
en  général.  Le  massage  gynécologique,  et  surtout 
les  saisons  thermales,  trouveront  iciune  de  leurs 
meilleures  indications. 

Cependant,  au  cas  d’échec  de  ces  moyens  mé 
dicaux,  une  laparotomie  pourrait  encore  être 
légitime,  car  elle  serait  susceptible  de  montrer 
de  temps  a  autre  une  lésion  non  décelée  ou 
une  ovarite  scléro-kystique,  dont  le  traitement 
chirurgical  a  été,  de  temps -à  autre,  suivi  de  gros¬ 
sesse. 

G.  Fischer. 
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LA  COURBATURE 

Dans  üh  article  du  Concours  Médical  (n“ 
31,  4  août  1935.)  M.  P.  Baize  décrit  soüs  le 
nom  «  coup  de  cljialeur  du  nourrisson  »,  une 
entité  nosologicfue  bien  déterminée  dont  il 
rapporte  plusieurs  observations. 

Au  cours  de  cet  été,  il  nous  a  été  donné  d’ob¬ 
server,  au  camp  de  vacances  de  Verneuil-l’Etang 
(Seine-et-Marné),  organisé  par  l’Association  des 
«  Amis  de  l’Enfance  ouvrière  »,  plusieurs  cas 
d’une  affection  proche  de  la.  précédente,  et  de 
celle  que  les  médecins  militaires  —  qui  la  voient 
particulièrement  souvent  —  appellent  la  «  cour¬ 
bature  fébrile  ». 

Cette  affection,  dont  l’existence  a  été  souvent 
mise  en  doute,  du  fait  de  sa.  faible  fréquence  dans 
la  pratique  civile  courante, nous  a.  paru  au  con¬ 
traire  parfaitement  déterminée  et  intéressante 
à  la  fois  dans  là  pratique  militaire  et  dans  la  pra¬ 
tique  civile,  où  ses  conditions  d’apparition  sont 
parfois  réalisées. 

Au  point  de  vue  clinique,  son  étiologie  semble 
dominée  par  la  coexistence  absolument  néces¬ 
saire  de  trois  facteurs  :  chaleur,  soleil,  fatigue. 

C’est  pourquoi  elle  est  fréquente  chez  les  jeunes 
soldats,  soumis  sous  de  chauds  vêtements,  à  des 
exercices  physiques  rapidement  épuisants. 

C’est  pourquoi,  rare  dans  les  agglomérations 
d’enfants,  telles  cj;ue  les  écoles  ou  les  colonies 
banales  de  vacances,  où  leS  fatigues  physiques 
sont  restreintes,  nous  avons  pu  l’observer  avec 
une  fréquence  relative  (1,3  %  du  nombre  total 
des  enfants)  au  camp  de  Verneuil-l’Etang,  qui, 
organisé  sur  des  bases  pédagogiques  nouvelles  et 
fort  intéressantes,  exigeait  des  enfants  un  tra¬ 
vail  plus  intense  c^ue  dans  les  camps  de  vacances 
ordinaires  (1). 

Le  climat  était  celui  de  l’Ile-de-France,  et, 
l’été,  sans  être  particulièrement  chaud  n’a  pas 
cessé  d’être  beau. 

Les  trois  conditions  du  trépied  étiologique  se 
trouvaient  donc  réalisées. 


Au  point  de  vue  symptomatologique,  le  début 
est  très  variable,  mais  en  général  brutal. 

En  pleine  santé,  parfois  en  plein  travail, 
l’enfant  ou  l’adolescent  est  pris  d’un  violent  et 


(1)  Les  camps  créés  par  les  «  Amis  de  l’Enfance 
Ouvrière  »  sont  basés  surTauto-administration  et  l’auto¬ 
organisation  des  enfants  de  11  à  16  ans  qui  ÿ  partici¬ 
pent.  Fort  peu  d’adultes  s’en  occupent  et  presque  tou- 
tes-les  tâches  matérielles  incombent  aux  enfants  eux- 
mêmes.  Pour  renseignements  complémentaires,  lire 
«  Connaître  pour  construire  »,  brochure  éditée  par 
«  les  Amis  de  l’Enfance  ouvrière  »,  1,  rue  de  l’Ave 
Maria,  Paris  (IV'’). 
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subit  malaise  :  céphalées,  vertiges,  parfois,  trou¬ 
bles  digestifs. 

Hyperthermie,  anorexie  et  somnolence  sont 
de  règle  à  la  période  d’état  :  l’enfant  est  prostré, 
souvent  un  peu  photophobique,  redoute  l’exà- 
men,  le  bruit,  le  mouvement,  qui  augmentent 
sa  céphalée,  qui  reste  le  symptôme  capital. 

Les  myalgies  et  arthralgies  les  plus  diverses 
peuvent  se  rencontrer  et  compléter  le  tableau. 

On  note  parfois  quelques  troubles  digestifs 
objectifs  :  langue  sèche  et  saburrale,  abdomen 
douloureux  (F.  I.  D.  et  G.  douloureuses  et  gar¬ 
gouillantes).  Rien  à  l’auscultation  du  cœur  et  des 
poumons.  Parfois  légère  hypotension  artérielle. 
Pas  de  troubles  des  réflexes.  Hyperthermie  va-', 
riable  de  37o8  à  39o5  et  même  40°.  Urines 
oligurie,  urines  foncées,  ni  sucre  ni  albumine. 
Pouls  :  rapide,  non  dissocié,  bien  frappé,  régu- 
lier.En  somme,  les  signes  fonctionnels  domi¬ 
nent  toute  la  symptomatologie. 


L’évolution  se  fera  de  façon  variable  ; 
soit  rapidement  :  après  une  nuit  de  sommeil 
(aidé  par  des  analgésiques  antithermiques)  l’en¬ 
fant  se  réveille  complètement  dispos,  apyréti-’ 
que  et  euphorique  ;  soit  lentement  :  en  cinq  ou 
six  jours,  avec  plateau  thermique  ou  fièvre  en 
clochers,  persévérance  des  signes  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  et  disparition  progressive  de  la 
céphalée,  des  algies,  de  l’hyperthermie.  Soit 
chute  en  lysis  (en  deux  ou  trois  jours)  soit 
défervescence  brutale,  avec  sudation,  et  parfois 
petit  crochet  thermique  le  lendemain,  précédant 
la  chute  définitive. 


Il  existe  autant  de  formes  cliniques  qu’il  y 
a  de  malades  tant  cette  affection  revêt  une 
symptomatologie  protéiforme. 

Il  semble  que  les  signes  soient  d’autant  plus 
intenses  que  l’enfant  est  plus  jeune. 

Nous  avons  observé  le  cas  d’une  petite  fille 
de  8  ans,  avec  début  brutal,  par  céphalalgie 
intense,  anorexie  complète,  somnolence  et  hyper¬ 
thermie  élevée.  Pendant  huit  jours,  fièvre  à 
très  petites  oscillations  autour  de  40®,  somnolence 
et  obnubilation.  Refus  d’aliments.  Quelques 
rares  râles  ,  de  bronchite  aux  deux  bases,  cfui 
cédèrent  à  un  enveloppement  sinapisé  et  un  peu 
d’eucalyptol,  sans  que  le  reste  de  la.  symptoma¬ 
tologie  s’en  trouve  modifié.  Evolution  en  huit 
à  neuf  jours.  Guérison. 

Il  existe  bien  d’autres  variétés  cliniques  ; 
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—  parfois,  la  symptomatologie  est  fruste  : 
simple  céphalée,  légère  anorexie,  petit  malaise 
fébrile,  qui  disparaît  en  vingt  quatre  heures  ou 
moins  ;  —  parfois  le  début  est  lent  et  progressif 
(rares)  ;  parfois  les  signes  sont  intenses  :  avec 
haute  hyperthermie  et  évolution  prolongée  ; 

parfois,  ils  se  trouvent  associés  :  à  une 
angine,  à  des  troubles  digestifs.  Il  est  alors  diffi¬ 
cile  de  faire  la  part  revenant  à  chaque  affection. 

Le  sexe  ne  semble  pas.  jouer  de  rôle  particulier  ; 
pourtant,  les  adolescentes  qui  viennent  de  subir 
la  transformation  traumatisante  de  la  puberté 
s.emblent  plus  fragiles,  et  en  état  de  moindre 
r-ésistance  au  moment  de  leurs  règles. 


Le  diagnostic,  auquel  on  doit  toujours  penser 
lorsqu’on  se  trouve  dans  les  conditions  étiologi¬ 
ques  favorables  à  l’éclosion  de  l’affection,  ne  doit 
pas  être  un  diagnostic  d’élimination,  ni  être 
une  étiquette  commode,  admise  provisoirement 
et  hypothétiquement,  en  attendant  des  signes 
plus  manifestes  d’une  autre  affection.  La  symp¬ 
tomatologie  si  essentiellement  variable  peut 
facilement  eh  imposer 

Un  jeune  garçon  de  17  ans,  Tchécoslovaque, 
est  admis  par  le  «  Poste  de  secours  »  du  camp  de 
Vjerneuil-i’Etang,  et  envoyé  d’urgence  à  notre 
«  Hôpital  central  »  avec  les  symptômes  suivants  : 
céphalée,  asthénie,  somnolence,  anorexie,  hyper¬ 
thermie  à  39°. 

A  l’examen  ;  Troubles  digestifs  :  langue  sab- 
burale,  abdomen  douloureux.  Myalgies  multiples. 

'  Le  soif  ••  3,9,°5,  Le  lendemain  40®,  puis  40o5. 

'  Le  surlendemain  :  hyperthermie  oscillant 
autour  de  40,®  avec  altération  de  l’état  général  : 
somnolence,  urines  rares  et  hautes,  en  couleurs, 
langue  rôtie,  pouls  légèrement  dissocié  :  120, 
bien  frappé,  non  dicrote.  Au  cours  de  l’évolution 
qui  se  prolonge,  d’autres  signes  attirent  notre 
attention  :  diarrhée  très  liquide,  douleurs  abdo¬ 
minales,  fosse  iliaque  droite  gargouillante.  Le 
m.alade  a  eu  une  épistaxis  droite. 

Nous  envisageons,,  devant  ce  tableau,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  dothiénentérie  malgré  l’absence 
de  dicrotisme  du  pouls,  de  tuphos  véritable,  de 
Siplénomégalie,  et  de  taches  rosées. 

Pendant  cinq  jours  la  fièvre  reste  en  plateau 
autour  de  40®.  Le  lendemain  légère  chute  ther¬ 
mique  (quelques  dixièmes)  qui  s’accentue  le  sur¬ 
lendemain.  Chute  à  37®  en  quarante-huit  heures, 
avec  disparition,  totale  de  tous  les  signes. 

Chez  une  enfant  de  8  ans  et  demi,  le  début 
brutal,  l’hyperthermie,  la  céphalalgie  atroce,  la 


photophobie,  les  troubles  digestifs  avec  vomis¬ 
sements  faciles,  un  décubitus  en  chien  de  fusil, 
un  certain  degré  de  raideur,  le  refus  de  l’examen, 
pouvaient,  au  début,  en  imposer  pour  une  ménin¬ 
gite  à  méningocoques.  Chez  une  jeune'  femme 
le  caractère  des  douleurs  a  pu  simuler  une  crise 
de  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Quoiqu’il  en  soit,  en  général,  la  connaissance 
du  trépied  étiologique,  la  s3miptomatologie  aty¬ 
pique  et  bizarre,  et  l’évolution  spontanée  vers  la 
guérison,  même  en  dehors  de  toute  thérapeu¬ 
tique,  permettent  de  faire  le  diagnostic. 

La  thérapeutique  est  extrêmement  simple. 

Presque  purement  symptomatique  :  Repos 
au  lit,  au  calme,  en  atmosphère  fraîche.  Semi- 
obscurité.  Si  céphalalgie  :  glace  sur  la  tête. 
Contre  l’hyperthermie,  la  céphalée  et  les 
myalgies  :  antithermiques  analgésiques  ordi¬ 
naires,  ou  formules  spécialisées.  Traitement 
symptomatique  des  troubles  associés  (en  par¬ 
ticulier  des  troubles  digestifs  qui  sont  fré¬ 
quents). 

Boissons  abondantes.  Toniques.  Alimentation 
dès  que  le  malade  en  manifeste  l’envie  (parfois 
dès  le  début).  Conserverie  malade  au  lit  vingt- 
quatre  heures  après  la  chute  thermique  par  pré¬ 
caution.  Reprise  progressive  de  l’activité. 

Nous  n’avons  jamais  observé  aucune  compli¬ 
cation,  aucune  séquelle,  ni  aucune  rechute. 


Il  est  également  intéressant  de  noter  que  sur  ! 
les  quatorze  cas  que  nous  avons  observés,  aucun  ' 
des  enfants  ou  adolescents  n’avait  eu  de  «  coup  J 
de  soleil  »,  aucun  ne  présentait  de  signes  se 
rapprochant  de  ceux  de  la  banale  et  courante  I 
«  insolation  ».  : 

Il  semble  donc  qu’au  point  de  vue  patho-  j 
génique  il  ne  s’agisse  pas  d’une,  action  i 

DIRECTE  DU  SOLEIL  SUR  LES  CENTRES  NERVEUX,  ; 
MAIS  PLUTÔT  {et  c’est  ce  qui  rapprocherait  çe/le  ' 
affection  du  «  coup  de  chaleur  du  nourrisson  i),  . 
d’un  trouble  du  système  RÉGULATEUR  TJHEH- 

MIQUE.  I 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  affection  est  essentiel-  i 
lement  bénigne  (ce  qui  la  distingue  à  la  fois  j 
du  coup  de  chaleur  du  nourrisson  et  de  l’iliso-  | 
lation  de  l’adulte).  Ses  rapports  avec  ces  deux  î 
affections  et  sa  pathogénie  seraient  intéressants 
à  étudier  plus  amplement,  et  son  existence, en  f 
tant  qu’entité  nosologique  distincte,  mérite  ’ 
d’être  bien  connue  de  tous  les  médecins  s’in¬ 
téressent  à  la  pathologie  de  l’enfant. 

Dr  Robert  Lion. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  limites  de  la  néphrectomie  dans  la  tuberculose 
rénale  unilatérale  associée  à  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

M.  Félix  Marsan  est  convaincu  que  plus  d’une 
fois,  un  rein, tuberculeux  a  été  enlevé  chez  des 
malades  porteurs  de  lésions  pulmonaires  mécon¬ 
nues  :  parfois  anciennes  et  cicatrisées,  d’autre 
fois  latentes.  Elles  ont  passé  inaperçues,  car 
il  n’existait  aucun  signe  permettant  de  les  ré¬ 
véler. 

La  plupart  sont  restées  silencieuses  et  ont 
continué  à  être  ignorées  ;  d’autres  ont  subi,  quel¬ 
ques  jours  après  l’opération,  une  poussée  con¬ 
gestive  et  se  sont  dévoilées,  sans  revêtir  cepen¬ 
dant  une  allure  grave  et  mettre  les  jours  du 
malade  en  danger.  Ce  n’est  plus  le  cas  quand  la 
tuberculose  rénale  s’associe  à  une  tuberculose 
pulmonaire  reconnue  et  soignée  depuis  long¬ 
temps.  Faut-il  abandonner  ces  malades  à  leur 
malheureux  sort,  laisser  évoluer  la  lésion  rénale, 
avec  ses  complications  douloureuses  de  cystite, 
ou  au  contraire  pratiquer  la  néphrectomie  si  un 
rein  est  seul  atteint  et  que  l’autre,  indemne,  a  un 
fonctionnement  suffisant  ?  La  tuberculose  pul¬ 
monaire  préexistante  est-elle  une  contre-indi¬ 
cation  formelle  à  la  néphrectomie,  ou  peut-on, 
dans  certains  cas,  la  pratiquer  ?  Quelles  sont, 
en  un  mot,  les  limites  de  la  néphrectomie  dans  la 
tuberculose  rénale  unilatérale,  associée  à  la 
tuberculose  pulmonaire  ? 

Il  résulte  de  cette  étude  que  dans  la  tuber¬ 
culose  rénale  unilatérale  associée  à  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  la  néphrectomie  remplit  un 
double  but  ;  elle  supprime  le  foyer  rénal  et  favo¬ 
rise  la  guérison  du  poumon.  Ses  contre-indica¬ 
tions  tiennent  à  la  gravité  des  lésions  pulmo¬ 
naires,  à  l’existence  d’autres  localisations  tuber¬ 
culeuses  viscérales  ou  ostéo-articuiaires  et  enfin, 
à  l’insuffisance  fonctionnelle  de  l’autre  rein.  (Le 
Bulletin  Médical,  23  novembre  1935.) 

La  tuberculose  de  l’ombilic  (forme  tumorale). 

Le  Docteur  Babes  s’occupe  dans  cette  étude 
d’une  forme  de  la  tuberculose  de  l’ombilic  qui 
diffère  entièrement  de  la  forme  ulcéro-caséeuse 
déjà  décrite  et  mérite,  en  raison  de  ses  caractères 
particuliers,  la  dénomipation  de  «  forme  tumo¬ 
rale  de  la  tuberculose  ombilicale  ». 

Dans  ces  cas  il  faut  procéder  à  un  diagnostic 
différentiel  entre  la  tuberculose  à  forme  tumorale 


de  l’ombilic  et  les  tumeurs  secondaires  de, cette 
région.  ' 

Le  diagnostic  différentiel  est  basé  sur  l’étude 
détaillée  de  l’affection  intra-abdominale  primi-  , 
tive  en  vue  d’établir  la  nature  tuberculeuse 
ou  néoplasique  de  l’affection.  S’il  est  impossible 
d’établir  un  diagnostic  clinique,  il  faut  néces¬ 
sairement  recourir  à  l’examen  microscopique 
de  la  biopsie  pratiquée  sur  les  lésions  ombilicales. 
{Rev.  Fr.  de  Gynécologie  et  d’ Obstétrique,  octo.- 
bre  1935.)  . 

Remarques  au  sujet  de  l’association  du  flutter  , 
auriculaire  et  du  blocage  auriculo-ventriculalre. 

Le  Docteur  F.  Van  Dooren  a  pu  faire  diffé¬ 
rentes  constatations,  qui  lui  permettent  d’affir¬ 
mer  que  la  coexistence  du  flutter  auriculaire 
avec  le  bloc  auriculo-ventriculaire  est  une  affec¬ 
tion  exceptionnelle.  Cette  rareté  est  sous  là 
dépendance  de  l’existence  simultanée  d’une 
lésion,  ventriculaire  organique  étendue  et  d’un, 
trouble  auriculaire,  pour  une  part  fonctionnel 
et  souvent  passager.  Le  diagnostic  du  trouble 
de  la  conductibilité  auriculo-ventricuiaire  n’aura 
rien  de  malaisé  si  i’on  veut  bien  ne  pas  considérer 
les  images  auriculaires  et  leurs  rapports  avec  les 
i  ventricules,  mais  rechercher  les  signes  du  rythme 
nodal  et  de  la  dissociation  auricülo-ventricu- 
laire.  Le  flutter  prouve  son  origine  fonctionnelle 
parce  que,  une  fois  disparu,  l’aspect  des  com¬ 
plexes  revient  à  la  normale,  alors  qu’après 
la  fibrillation,  bien  plus  souvent,  les  ondes  auri¬ 
culaires  demeurent  anormales.  (Le  Scalpel, 
30  novembre  1935.) 

Conséquences  médicales  et  eugéniques 
de  la  stérilisatüoD. 

Qu’il  s’agisse  d’interrompre  une  grossesse  ou  • 
d’empêcher  la.  procréation,  les  indications  peu-  , 
vent  se  ranger  sous  trois  chefs  :  indications  mé  - , 
dicales,  indications  eugéniques,  indications  so,- 
ciales'.  , 

Pour  interrompre  une  grossesse  sur  indications  , 
médicales,  le  Docteur  H.  Vignes  rappelle  que  , 
nous  avons  un  critère  ;  c’est  qu’il  s’agisse  d’une  , 
maladie  menaçant  la  vie  (et,  par  extension, 
menaçant  quelque  autre  grande  fonction  vitale), 
ou  c’est  que,  d’autre  part,  cette  maladie  soit 
süsceptibie  d’être  guérie  par  l’interruption  envi¬ 
sagée.  L’indication  eugénique  de  l’avortement 
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ou  de  la  stérilisation  est  difficilement  acceptée 
par  le  public  médical  français.  Aussi,  la  loi  alle¬ 
mande  de  stérilisation  a-t-elle  été  accueillie  avec 
un  certain  émoi. 

La  stérilisation  eugénique  ne  manque  pas 
d’arguments  :  1®  elle  est  une  mesure  bumaine 
qui  épargne  les  souffrances  de  la  vie  à  des  sujets 
appelés  à  être  des  dégradés  et  des  inaptes  ;  2°  elle 
permet  une  économie  pour  la  Société,  en  sup¬ 
primant  les  frais  d’assistance  et  de  répression 
nécessaires  promis  à  une  tare  héréditaire  ; 
3®  elle  concourt  à  limiter  les  effets  de  la  surpopu¬ 
lation  du  globe  ;  4®  elle  lutte  contre  la  progres¬ 
sion  du  nombre  des  tarés  qui,  pour  d’aucuns, 
serait  un  phénomène  mathématiquement  inexo¬ 
rable. 

En  réalité,  il  convient  d’être  plus  modeste  que 
l’ont  été  les  législateurs  allemands,  californiens 
ou  autres.  Avant  d’envisager  une  vaste  expéri¬ 
mentation  avec  des  obligations,  il  faudrait 
envisager  des  cas  plus  concrets  et  qui  rentrent 
mieux  dans  le  cadre  de  la  médecine.  Si  un  couple 
est  condamné  inéluctablement  à  donner  le  jour 
à  des  enfants  tarés,  si  ce  couple  s’adresse  à  un 
médecin  en  vue  d’une  stérilisation,  si  ce  médecin, 
consent,  celui-ci  n’est  pas  en  règle  avec  la  loi  et 
il  est  exposé  à  des  poursuites.  C’est  un  premier 
point  qu’il  serait  souhaitable  de  réformer  par  le 
moyen  d’une  loi  qui  tiendrait  compte  de  la  li¬ 
berté  individuelle  et  du  risque  héréditaire.  C’est 
par  l’étude  de  cas  ainsi  régis  que  l’on  pourrait 
voir  les  bénéfices  réels  d’une  loi  comportant  obli¬ 
gation.  (Bull,  de  sexologie,  février  1935.) 

Efficacité  de  l’acétylcholine  dans  le  traitement 
de  l’épilepsie  traumatique. 

Parmi  les  divers  traitements  de  l’état  de  mal 
épileptique,  les  injections  d’acétylcholine  ont 
acquis  une  place  importante.  Leur  efficacité, 
bien  qu’inconstante,  apparaît  souvent  indiscu¬ 
table. 

Le  pouvoir  préventif  de  la  médication  sur  le 
renouvellement  des  crises  est,  au  contraire, 
loin  d’être  universellement  admis. 

Les  Docteurs  Fribourg-Blanc,  Lassale  et 
Passa  présentent  les  observations  de  deux  ma¬ 
lades  traités,  durant  ces  derniers  mois,  au  ser¬ 
vice  de  neuro-psychiatrie  du  Val-de-Grâce.  Tous 
deux  porteurs  de  projectiles  intracrâniens, 
étaient  atteints  d’épilepsie  traumatique  par¬ 
tielle  à  forme  grave.  Chez  tous  deux,  non  seule¬ 
ment  l’acétylcholine  détermina  une  sédation 
rapide  des  manifestations  convulsives  mais 
encore  elle  semble  bien  avoir  modifié  le  rythme 
évolutif  de  la  maladie  et  exercé  sur  le  renouvel¬ 
lement  des  accidents  comitiaux  une  action  îré- 


natrice  certaine.  De  leurs  recherches  il  semble 
résulter  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
le  développement  de  la  crise  épileptique  parait 
sous  la  dépendance  de  troubles  circulatoires  cor¬ 
ticaux  à  type  d’angiospasme  diffus.  Ces  phé¬ 
nomènes  semblent  eux-mêmes  commandés  dans 
leur  apparition  par  de  multiples  facteurs,  au 
premier  rang  desquels  se  situe  une  instabilité 
toute  spéciale  du  système  vago-sympathique. 
Constantes  dans  les  épilepsies,  quelle  qu’en  soit 
l’origine,  ces  altérations  de  l’équilibre  neuro¬ 
végétatif  apparaissent  cependant  particulière¬ 
ment  intenses  dans  les  épilepsies  traumatiques, 
témoins  les  troubles  permanents,  tels  que  :  trou¬ 
bles  trophiques,  modifications  de  la  pression 
artérielle  différentielle,  troubles  de  la  tempéra¬ 
ture  locale.  En  dehors  de  l’épilepsie  même,  on  a 
bien  mis  en  évidence  l’importance  des  perturba¬ 
tions  du  sympathique  cranio-facial  chez  les 
grands  traumatisés  crâniens  et  leur  retentisse¬ 
ment  circulatoire.  En  présence  de  ces  faits, 
l’hypothèse  ne  paraît  pas.  illogique  d’une  parti- 
ticulière  fréquence  et  d’une  particulière  inten¬ 
sité  des  spasmes  vasculaires  dans  l’épilepsie 
traumatique.  Ce  serait  là  l’explication  de  l’ae- 
tion  manifestement  favorable  ^u’a  paru  exercer, 
dans  ces  cas,  l’acétylcholine.  (La  Presse  Médicale, 
23  novembre  1935.) 

Le  clavier  neuro-cardiaque. 

MM.  P.  Veil,  Feuillade  et  J.  Düguet 
étudient  à  ce  propos  l’influence  de  la  ponction 
lombaire  sur  le  rythme  cardiaque,  qui  serait  le 
témoin  des  lésions  nerveuses  centrales.  Ces  mo¬ 
difications  du  rythme  cardiaque  au  cours  de  la 
ponction  lombaire  se  révèlent  parallèles  à  celles 
du  liquide  céphalo-rachidien,  comme  le  montre 
l’examen  cytologique.  Il  a  même  paru  qu’elles 
seraient  légèrement  plus  sensibles.  Chose  eu  rieuse, 
ce  sont  seuls  les  malades  au  système  nerveux  cen¬ 
tral  atteint  de  lésions  organiques  qui  présentent 
cette  véritable  réaction  cardio-rythmique  à  la 
ponction  lombaire,  tandis  que,  chez  les  nerveux 
fonctionnels,  les  individus  normaux  ou  atteints 
de  troubles  ou  de  lésions  indépendantes  du  sys¬ 
tème  nerveux,  elle  n’apparaît  jamais.  Toutes  les 
lésions  organiques  du  système  nerveux  central, 
quel  que  soit  leur  siège,  agissent  surlerythme 
cardiaque  au  cours  de  la  ponction  lombaire.  Par 
contre,  les  auteurs  n’ont  encore  pu  établir  de 
rapports  précis  entre  la  nature  et  l’intensité 
du  trouble  rythmique  et  la  nature,  l’intensité  et 
la  localisation  de  la  lésion  sur  ie  système  ner¬ 
veux  central.  (Quest.  Méd.  d’actualité,  octobre 
1935.) 
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Académie  de  médecine 

Le  traitement  des  intoxications  mercurielles  aiguës 
par  l’alcalinisation  massive  (méthode  américaine). 

(MM.  NANU-MuscELet  V.Clocalteu. — Présentation 
de  M.  Sergent  ;  24-12-1935.) 

Mac  Nidder  a  montré,  dans  ses  expériences  sur  le 
chien,  que  les  intoxications  par  les  sels  d’uranium  et 
et  de  mercure  s’accompagnent  d’une  forte  acidose 
et  de  tout  un  cortège  de  symptômes  favorablement 
influencés  par  l’alcalinisation  massive  de  l’organisme. 

Ces  recherches  ont  suggéré  à  Weiss  etRosenbloon, 
l’idée  d’appliquer  l’alcalinisation  en  clinique  humaine 
aux  malqdes  intoxiqués  par  les  sels  de  mercure.  MM. 
Nanu-Muscel  et  Clocalteu,  s’inspirant  de  cette  mé¬ 
thode,  ont  utiliséchezles  malades  de  leur  service  le 
traitement  suivant  ;  lavages  gastriques  pour  éva¬ 
cuer  le  poison,  alcalinisation  de  l’organisme  à  l’aide 
du  sérum  Fischer,  rétablissement  de  la  diurèse  par 
le  goutte  à  goutte  glucosé  et  la  théobromine. 

Les  résultats  dépendent  de  plusieurs  particularités  : 
nature  du  sel  de  mercure  ingéré  (l’oxycyanure  est 
plus  toxique  que  le  sublimé,  à  dose  égale)  ;  quantité 
de  toxique  absorbée  ;  facteur  individuel  modifiant 
les  statistiques  (Weiss  donne  une  mortalité  de  6  p. 
100.  Dans  la  statistique  de  MM.  Nanu-Muscel  et 
Clocalteu,  la  mortalité  a  été  de  25  p.  100). 

Le  «  collage  bleu  »  des  vins,  au  ferroeyanure  de 
potassium. 

(M.  Tanon  ;  24-12-1935.)  ' 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM. 
Pouchet,  L.  Martin,  Lapicque,  Radais,  Laubry  et 
lui-même,  M.  Tanon  présente  un  rapport  sur  l’auto¬ 
risation  éventuelle  à  accorder  à  un  procédé  connu 
sous  le  nom  de  «  collage  bleu  »  des  vins,  au  ferro- 
cyanure  de  potassium. 

Cette  pratique  de  vinification  a  pour  but  de  cla¬ 
rifier  certains  vins  blancs,  clarification  difficilement 
obtenue  autrement  et  permettant  la  vente  beaucoup 
plus  facile  de  ces  vins. 

Les  expériences  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  don¬ 
nent  bien  l’impression  que  le  ferroeyanure  ainsi 
employé  ne  fait  pas  courir  de  danger  aux  consom¬ 
mateurs.  Le  ferroeyanure  de  potassium  n’est  pas 
considéré  comme  un  toxique  aux  doses  utilisées  et 
les  analyses  de  contrôle  pourraient  permettre  de  déce¬ 
ler  toute  menace  provenant  de  quantités  minimes 
d’acide  cyanhydrique.  Le  «  collage  bleu  »  en  ques¬ 
tion  est  d’ailleurs  pratiqué  à  l’étranger  et  il  arrive 
même  que  certains  vins  blancs  français,  mal  vendus 


parce  que  troubles,  reviennent  d’Allemagne  clari¬ 
fiés  par  le  ferroeyanure  et  ayant  augmenté  sensible¬ 
ment  de  prix. 

Une  considération,  toutefois,  est  intervenue  pour 
ne  pas  autoriser  l’emploi  du  ferroeyanure  de  potas¬ 
sium  pour  la  vinification.  L’utilité  qu’il  y  a  à  conser¬ 
ver  au  vin  sa  qualité  de  produit  non  modifié  chimi¬ 
quement.  La  Commission  académique  pense  aussi 
qu’il  y  aurait  inconvénient  à  ouvrir  la  porte  aux 
sophistications. 

Sur  une  intervention  de  M.  J.-L.  Faure  qui  montre 
l’importance  économique  du  collage  bleu,  le  com¬ 
merce  des  vins  blancs  étant  nettement  entravé  par 
l’impossibilité  (en  dehors  du  ferroeyanure)  de  cla¬ 
rifier  ces  vins,  l’Académie  remet  la  question  àl’étude. 

Sur  un  projet  de  statut  professionnel  présenté  par  la 
Confédération  des  Syndicats  de  sages-femmes. 

(M.  CouvELAiRE  ;  17-12-1935.) 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Sire- 
dey,  Bar,  J.  Renault,  J.-L.  Faure,  Brindeau,  Jeannin, 
et  lui -même,  M.  Couvelaire  présente  un  rapport  sur 
un  projet  de  statut  professionnel  établi  par  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  de  sages-femmes. 

Les  sages-femmes  souhaiteraient  étendre  leurs 
attributions  à  la  puériculture  et  à  certaines  fonc¬ 
tions  d’assistantes  sociales.  La  Commission  pense 
que  le  meilleur  moyen,  à  cet  effet,  serait  d’exiger, 
à  l’entrée  des  Maternités-Ecoles,  des  candidates 
au  diplôme  de  sage-femme,  les  titres  initiaux  sui¬ 
vants  : 

a)  Comme  titre  universitaire  minimum,  le  brevet 
élémentaire  ;  b)  Un  diplôme  d’infirmière  d’Etat, 
mention  hospitalière  ou  mention  visiteuse  de  l’en¬ 
fance. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  l’Académie. 

Action  de  quelques  esters,  sur  la  chronaxie. 

(M.  Lobstein  et  Mlle  Jeanguyot  ;  présentation  de 
M.  Goris  ;  3-12-1935.) 

Depuis  que  le  Professeur  Lapicque  a  introduit 
dans  la  science  la  notion  de  chronaxie  (1909)  celle-ci 
a  fait  l’objet  de  nombreuses  recherches,  s’appliquant 
à  la  pharmacologie  et  à  la  clinique. 

La  chronaxie  désigne  la  durée,  minima  de  passage, 
d’un  courant  électrique  d’intensité  connue,  à  tra¬ 
vers  un  nerf  ou  un  muscle,  pour  provoquer  la  plus 
petite  contraction  de  ce  dernier.  La  mesure  chro- 
naxique  permet,  en  pharmacologie,  de  déterminer,  à 
la  suite  de  l’action  d’un  poison,  la  partie  atteinte 
par  le  poison  (nerf  ou  muscle). 
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Les  formiates  et  acétates  de  méthyle,  éthyle,  pro- 
pyle  .et  butyle,  esters  utilisés  comme  solvants  dans 
diverses  industries  et  qui  à  ce  titre,  ont  provoqué  des 
intoxications  professionnelles,  ont  entraîné  une 
baisse  de  la  chronaxie  sur  le  nerf  et  une  légère  aug¬ 
mentation  sur  le  muscle. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  formes  «  pseudo-grippales  »  de  la  spirochétose 
anictérique. 

(MM.  R.  KOüihLsiY  ét  H.  Maj{ôü  ;  8-11-1935.) 

Deux  observations  recueillies  à  deux  mois  d’in¬ 
tervalle  et  tout  à  fait  comparables. 

Dans  le  premier  cas,  un  jeune  ingénieur,  nageur 
fervent,  ayant  pris  de  nombreux  bains  de  rivière 
jusque  dans  les  jours  immédiats  qui  précèdent  là 
maladie,  tombe  brusquement  malade  avec  une 
forte  température,  une  vive  courbature  dans  les 
lombes,  puis  dans  les  membres,  une  rougeur  érythé¬ 
mateuse  du  pharynx  accompagnée  d’une  légère  sto- 
lùatite.  Le  diagnostic  de  «  grippe  »  est  porté.  La  ma¬ 
ladie  se  déroule  enunë  huitaine  de  jours  et  aboutit  à 
une  défervescence  brusque.  On  pense  tardivement  à 
la  spirochétose;  on  retrouve  une  note  rénale  très  dis¬ 
crète  aVéc  une  légère  albuminurie  et  üne  azotémie 
,à  0,65  ;  la  note  hépaticfue  èst  donnée  parune  légère 
tuméfaction  du  foie  et  une  urobilinurie  modérée.  Le 
sérO-diagnostic  vient  confirmer  formellement  ledia- 
gnostic. 

Dans  le  second  cas  ^  dont  l’étiologie  est  iden¬ 
tique  :  bains  de  rivière  dont  le  dernier  remonte  à 
dix  jours  un  jeune  étudiant  est  pris  brusque¬ 
ment  d’une  forte  fièvre,  d’iine  vive  courbature,  d’une 
ailginé  érythémateuse  fugace.  Deüx  signes  distin¬ 
guent  cè  tableau  du  précédent  :  une  rachialgie  un 
peu  plus  marquée  avec  une  raideur  très  légère  de 
la  nuque,  sans  méningite  histologique  nette  (5  lym¬ 
phocytes  par  millimètre  cübe,  albumine  normale) 
et  Une  injection  conjonctivale  franche.  Même  note 
rénal  avec  un  louche  d’albumine  qui  persiste  trois 
oü  quatre  jours  et^ — malgré  une  diurèse  normale  — 
une  azotémie  à  0,67,  puis  à  0,72,  retombant  à  la 
normale  après  cinq  jours.  Même  note  hépatique  avec 
urobilinurie  discrète.  Même  évolution  bénigne  en 
dix  jours.  La  preuve  de  la  spirochétose  est  donnée 
par  le  séro-diagnostic  et,  fait  particulièrement  jnté- 
reSsânt  dans  ce  cas,  par  l’inoculation  du  sang  au 
cobaye  faite  le  sixième  jour. 

Dans  aUcUii  de  ces  cas,  il  n’y  eut  le  moindre  subic¬ 
tère,  la  moindre  tracé  d’herpès,  là  moindre  hémorra¬ 
gie  (pas  même  une  épistaxis)  ;  âUcun  ne  s’accom¬ 
pagna  dé  Syndrome  méningé  franc  (la  ponction  lom- 
baii-e  faite  âü  deuxième  malade  avait  surtout  pour 
but  l’invéstigalion  biologique)  ;  toüs  deux  guérirent 
éapidément  sans  la  moindre  rechute  méningée  ni  fé¬ 
brile. 

Ces  deux  observations  përmettent  donc  d’insister. 


après  les  documents  apportés  par  MM.  Troisier, 
Bariéty  et  Macrez  et  par  le  Professeur  Lemierre,  sur 
les  formes  frustes,  qu’qn  dénommera  «  pseudo-grip¬ 
pales  »  de  la  spirochétose  anictérique.  La  difficulté 
diagnostique  d’avec  la  grippe  est  incontestable  de¬ 
vant  un  syndrome  fait  de  fièvre,  de  courbature  et 
accompagné  de  manifestations  muqueuses  (rougeur 
du  pharynx, stoftatite  érythémateuse).  Des  médecins 
très  avertis  ont  pu  s’y  tromper,  à  telle  enseigne  que  ce 
diagnostic  fut  maintenu  et  défendu  dans  ladeuxièine 
observation  par  beaucoup  de  médecins. 

D’autre  part,  les  contradictions  cliniques  :  il 
n’existe  pas  de  rhino-pharyngite  vraie  ni  de  trachéo¬ 
bronchite  diffuse  chez  ces  malades  ;  les  symptômes 
muqueux  sont  Uniquement  érythémateux  et  parfai¬ 
tement  disproportionnés  avec  l’importance  du  syn¬ 
drome  fébrile  et  algiquè.  En  dernier  lieu,  les  argu¬ 
ments  positifs  :  l’existence  d’un  syHdrt  me  méningé, 
même  fruste,  anormal  dans  une  grippe  chez  un 
adulte  ;  l’existence  de  conjonctivite,  sans  le  moindre 
catarrhe  trachéal  ou  bronchique  ;  l’herpès  éventuel. 

Mais,  à  supposer  que  ces  trois  signes  manquent, 
le  diagnostic  doit  être  soupçonné  uniquement  Sto 
l’importance  inexplicable  de  la  courbature,  de  là 
rachialgie,  dès  myalgies  et  des  arthràlgies  dans  cette 
psèudo  «  grippé  »  survenue  en  été,sansrhino-pharyn" 
gite  ni  trachéo-bronchite  concomitante.  j 

Le  soupçon  devient  une  quasi-certitude  si  l’anté¬ 
cédent  récent  de  bains  de  rivière  ou  de  quelque  autre 
possibilité  dé  contage  professionnel  peUtêtre  acquis. 

Le  diagnostic  formel  sera  donné,  en  pratique  cou¬ 
rante,  par  le  séro-diagnostic  dans  toutes  les  formes 
frustes.  Mais  la  recherche  de  l’urobilinurie  et  de  l’ai- 
buminUrie,  celle  de  l’urée  sanguine!  peuvent  être 
déjà  confirmatives  durant  l’évolution.  ^ 

Notons,  enfin,  que  celle-ci  est  remarquablement 
bénigne  et  d’une  seule  volée,  sans  rechute.  Cette  ; 
bénignité  est  un  des  caractères  essentiels  des  formes  i) 
anictériques  de  spirochétose.  I 

Il  n’en  reste  pas  moins  que,  toute  bénigne  et  fruste  |' 
qu’elle  soit,  dans  cette  forme  pseudo-grippale,  la  i 
maladie  se  déroule  du  point  de  vue  biologique,  avec  ' 
les  mêmes  caractéristiques  générales  :  atteinte  dtl foie,  : 
atteinte  de  la  fonction  uréiqüe, et, enfin,  que,  tout  en 
étant  anictérique  chez  l’homme,  ellereprodtiit,ehez  j 
le  cobaye,  le  syndrome  expérimental  typiqtië  d'iine  ) 
vraie  spirochétose.  | 

La  répercussion  des’  états  endocriniens  sur  le  cœllr  | 
(MM.  L.  Binet  et  G.  Weller  ;  8-11-1935.)  | 

L’étude  systématique  du  taux  du  glutathiondats  | 

lé  musclé  cardiaque  des  animaux  en  expérience  apét-  i 
mis  aux  auteurs  de  constater  une  chute  hette  du  ; 
taux  de  cette  substance  chez  les  animaux  éthyrïdfe 
et  surtout  chezles  animaux  dépancréatés,donhéel)lo-  | 
chimique  confirmant  la  possibilité  d’une  répercas-  I 
sion  des  états  endocriniens  sur  le  muscle  cardiaque.  1 

G.  F,  I 
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Sacnéiê  DÉS  cfitRtiÊteJÉNS  de  Paeïé 
Séance  du  22  novembre  1935 

Lës  tumëurs  dites  bénig&es  du  sëih  contiennent 
pârtois  des  germes  de  cancer.  Lent  opération  large 
niais  esthétique. 

(Suite  de  la  discussion  du  8  novembre) 

M.  Blanc  considère  comme  exagérées  certaines 
des  conclusions  de  là  communication  faite  par 
M.  Dupuÿ  de  Frenelle  à  la  séance  du  8  novembre, 
surtout  en  ce  .qui  concerne  les  mammites  chroniques. 
Il  souligne  l’importance  de  l’eXamen  histologique. 

M.  BtiPUY  de  Frenelle  précise  quelques  conclu¬ 
sions  de  sa  communication  faite  àla  dernière  séance. 
En  particulier,  il  note  que  l’ablation  lârge  ou  totale 
du  sein  ne  saurait  s’appliquer  à  la  mammite  chro¬ 
nique  banale  qpi  se  caractérise  par  une  diminution  de 
souplesse  de  la  totalité  du  sein  ou  des  deux  seins. 

Un  cas  de  ténoplastie  des  muscles  fléchisseurs  des 
doigts  pour  une  main  en  griffe  (pseudo-maladie  de 
Volkmann) . 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  cette 
observation  communiquée  par  M.  Lucien  Diamanî- 
Bergbr  (de  Paris)  et  dans  laquelle  cet  auteur  a  pra¬ 
tiqué,  sur  huit  tendons,  des  allongements  au  niveau 
du  canal  carpien.  L’amélioration  apportée  au  ma¬ 
lade  a  été  considérable  et  s’est  maintenue. 

Fracture  verticale  de  la  rotule  quatre  ans  après  une 
opération  de  Krogius. 

M.  André  Trêves  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Lucien  Diamant-Berger  (de  Paris).  Il  s’agit 
d’ün  jeune  homme  atteint  de  luxation  bilatérale  de 
la  rotule,  à  qui,  en  1930,  à  l’âge  de  seize  ans,  fut 
faite  des  deux  côtés,  l’opération  de  Krogius-Lecène 
(un  faisceau  du  vaste  interne  est  transporté  à  la  partie 
externe  et  passé  en  cravate  au-dessus  de  la  rotule). 
Quatre  ans  après,  àla  suite  d’un  traumatisme  (chute 
sur  le  genou  gauche)  grosse  hémarthrose.  Six  se¬ 
maines  après,  à  la  suite  d’un  effort,  fracture  verticale 
avec  déplacement  en  dehors  du  fragment  externe. 
Cerclage.  Guérison. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  la  rotule  luxée 
congénitalement  est  malformée  et  peut  présenter 
une  fragilité  spéciale.  De  plus,  l’intervention  plas¬ 
tique,  en  transposant  seulement  la  rotule,  coude  au 
niveau  de  l’os,  avec  un  angle  à  sinus  externe,  la  tige 
que  constituent  le  quadriceps,  la  rotule  et  le  tendon 
rotulien.  Il  semble  donc  utile  de  compléter  l’inter¬ 
vention  par  transfert  en  dedans  de  l’insertion  tibiale 
du  tendon  rotulien,  comme  l’on  fait  Roux,  Mouchet, 
etc. . . 

Histoire  clinique  d’un  cas  de  linite  plastique. 

M.  Jean  Lanos  communique  la  suite  d’une  obser¬ 
vation  de  linite  plastique  localisée  au  pylore  pour 


laquelle  il  avait  fait  une  hémigâstrectomie  en  février 
1933  et  qui  avait  été  publiée  comme  un  cas  de  guérison 
en  mai  1935  dans  la  thèse  de  J.-E.  Martin  ;  mais  à 
partir  de  juillet-août  1935,  apparurent  des  signes  de 
récidive  et  de  généralisation  :  gros  foie,  ascite  légère, 
masses  abdominales,  parfois  rectales  infiltrées.  L’au  - 
teur  conclut  qUe  le  pronostic  de  la  linite  plastiique, 
même  opérée  à  son  début  par  une  exérèse  large,  resté 
très  sombre  :  extension  quasi-fatale  du  procesëos 
à  tout  le  tractus  diges  tif . 

Fractures  à  retardement  ou  fractures 
avec  déplacement  en  deux  temps. 

M.  Masmonteil  désigne  sous  cette  dénomination 
des  cas  où  l’accident  initial  ne  détermine  aucune 
lésion  immédiate  du  squelette  visible  à  la  radio¬ 
graphie  ;  mais  où  un  nouvel  examen  aux  rayons  X, 
pratiqué  quinze  jours  plus  tard,  fait  constater  l’éxis- 
tfence  d’un  grand  déplacement.  Il  en  communique 
deux  cas  caractéristiques  ;  l’un  de  fracture  dU  ébl 
du  fémur,  l’aütre  dé  fracture  de  là  clavicule  et  il 
insiste  sur  l’intérêt  de  ces  observations,  tant  au 
point  de  vue  scientifique  qu’au  point  de  Vue  médibU- 
légal. 

Diagnostic  de  la  mortification  de  l’os  par  l’étüde 
galvanométrique. 

M.  Masmonteil  a  observé,  au  cours  d’études 
électrqly tiques  sUr  le  matériel  d’ostéosynthèse j  que 
l’os  vivant  avait  une  tension  électromotrice  élevée, 
tandis  que  l’os  mort  une  tension  nulle  ;  aussi,  l’aü- 
teur  voit-il,  dans  le  galvanomètre,  un  moyen  facile 
de  diagnostic  pour  connaître  l’état  de  mortification 
de  l’os,  ainsi  que  l’étendue  de  celle-ci. 

Appendicite  opérée  à  chaud.  Occlusion  intestinale 
consécutive.  Iléostomie.  Fermeture  ultérieure  de  la 
fistule  par  résection  de  Tanse  et  anastomose  tét- 
mino-terminaîe. 

M.  R.  Français  communique  trois  observations 
d’occlusion  intestinale  post-appendiculaire  qui  furent 
guéries  par  la  ponction  de  l’intestin.  Dans  deux  de 
ces  cas,  la  fistule  porta  sur  le  cæcum  ;  dès  la  fin  de 
la  période  d’occulsion,  ces  fistules  se  îernièrent  slion- 
tanément.  Dans  un  troisième  cas,  les  accidents  d’oc¬ 
clusion  survinrent  vers  le  septième  jour,  après  Une 
opération  d’appendicite  avec  abcès.  Lâ  ponction 
put  être  faite  sur  le  cæcum  ;  elle  porta  sur  l’afise 
grêle  distendue  qui  se  présenta  la  première  ;  lèS  acci¬ 
dents  d’occlusion  cessèrent,  mais,  très  vite,  la  fistule 
entraîna  des  Ulcérations  de  la  peàU  par  l’action  des 
sucs  intestinaux  et  pancréatique  et  Uhé  Cachéxie 
rapide  par  dénutrition.  L’âCtioH  corrodante  dës 
sucs  intestinaux  empêchait  lâ  fermeture  spontanéë, 
à  l’inverse  de  ce  qui  se  produit  lorsque  la  fistule  est 
située  sur  le  cæbüih  oti  la  portion  avOisinànté  de 
l’iléon.  Il  fallut  recourir  àla  résection  de  l’anus  fistu¬ 
lisé  et  à  une  anastomose  termino-terminale  des 
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deux  segments  de  l’intestin  grêle  qui  amena  la 
guérison  rapide  du  malade. 

L’emploi  en  chirurgie  orthopédique  de  liquides 
hémostatiques. 

M.  Raphaël  Massart  utilise  couranunent  ces 
liquides  qui  simplifient  et  l’acte  et  les  suites  opéra¬ 
toires. 


Toulouse 

SOCIÉTF  DE  MÉDECINE,  DE  CHIRURGIE 
ET  DE  PHARMACIE 

Phrénicectomie  et  hémoptysie 

MM.  DALousetCANTEGRiL,  après  avoir  apporté  une 
étude  clinique  des  indications  et  des  résultats  de  la 
phrénicectomie  dans  le  traitement  des  hémoptysies 
tuberculeuses,  rappellent  les  accidents  hémorragi¬ 
ques  de  la  phrénicectomie,  qui  peut  ind’iïéremment 
arrêter  ou  provoquer  des  hémoptysies. 

'  Ces  deux  actions  seraient  purement  mécaniques,  et 
il  ne  paraît  pas  possible  d’admettre  qu’une  action 
vasculaire  puisse  donner  des  résultats  aussi  contra¬ 
dictoires.  Les  données  anatomiques  et  physiologiques 
sur  l’innervation  pulmonaire  ne  cadrent  pas  non  plus 
avec  cette  action  vasculaire. 

Les  hémoptysies  arrêtées  par  la  phrénicectomie 
sont  celles  des  tuberculeux  fibreux  chez  lesquels  la 
disparition  du  tonus  diaphragmatique  permet  à  la 
force  rétractile  du  poumon  d’exercer  une  véritable 
ligature  vivante  sur  les  vaisseaux  pulmonaires  de  la 
même  manière  que  le  muscle  utérin  en  se  rétractant 
.exerce  une  ligature  des^vaisseaux  utérins  après  la 
délivrance. 

Les  hémoptysies  parfois  mortelles  de  la  phrénicec¬ 
tomie  seraient  dues  à  des  lésions  traumatiques  pul¬ 
monaires  par  arrachement  lorsque  le  nerf  phrénique 
en  rapports  internes  avec  la  plèvre  diaphragmatique 
a  été  englobé  par  le  processus  tuberculeux. 

Phrénicectomie  et  hémoptysie 

M.  Tamalbt  relate  le  cas  d’un  homme  de  28  ans, 
sans  passé  pathologique,  qui  fut  pris  brusquement 
d’hémoptysies  très  abondantes  et  hospitalisé  d’ur¬ 
gence.  A  l’examen  clinique,  gros  foyer  pneumonique 
du  lobe  supérieur  droit,  fièvre  élevée,  hémoptysies 
extrêmement  abondantes  avec  bacilles  de  Koch  dans 
l’expectoration.  Deux  tentatives  de  pneumothorax 
ayant  été  faites  sans  résultat  et  les  hémorragies  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  inquiétantes,  une  phrénicectomie 
est  pratiquée  d’urgence,  qui  arrête  immédiatement 
les  hémorragies.  Actuellement,  six  mois  après  les 
accidents,  l’état  du  malade  est  tout  à  fait  satisfai¬ 
sant  tant  au  point  de  vue  local  que  général. 


Les  menaces  d’une  insuffisance  en  quinquina  et  en 
quinine 

M.  Maurin.  —  Nos  besoins  pour  la  lutte  contre  le 
paludisme  avaient  été  satisfaits  grâce  aux  riches 
plantations  hollandaises  à  Java.  Mais  notre  consom¬ 
mation  (15.000  kgr.  de  quinine)  réclame  actuelle¬ 
ment  un  taux  beaucoup  plus  élevé  pour  combattre 
le  paludisme  dans  nos  colonies  d’Orient  et  d’Afrique 
où  pour  nos  10  millions  de  paludéens  nous  aurions 
besoin  de  500.000  kgr.  de  quinine  par  an. 

Il  serait  urgent  que  dans  certaines  de  nos  colonies 
propres  à  la  culture  des  cinchonas,  des  plantations 
soient  largement  aménagées,  et  cela  d’autant  pins 
que  la  production  hollandaise  peut  subir  des  attein¬ 
tes  graves  du  fait  des  perturbations  géologiques  des 
îles  de  la  Sonde. 

Acrodynie  infantile,  action  des  ultra-violets. 

M.  Durand-Dastés  a  institué  un  traitement  par 
ultra-violets  chez  un  enfant  de  16  mois  présentant 
de  l’acrodynie  infantile  avec  les  symptômes  suivants: 
pâleur,  maigreur  (perte  de  1 . 600  gr.  en  deux  mois), 
sueurs  profuses  et  incessantes,  érythème  des  mains 
et  des  pieds,  cyanose  des  extrémités,  hypotonicité 
musculaire  (ne  marche  plus),  caractère  inquiet, 
insomnies.  Au  bout  de  huit  jours,  il  y  avait  gain  de 
640  gr.  Après  dix  séances  l’enfant  commence  à  se 
traîner  sur  le  sol  et  marche  seul  après  douze  séances 
En  septembre  l’enfant  est  guéri. 

Tumeur  maligne  de  la  vessie  chez  un  enfant 

M.  Durand-Dastés.  —  Il  s’agit  d’un  bébé 
de  21  mois  présentant  des  hématuries  abondantes 
sans  que  l’examen  permette  de  déceler  une  anomalie 
de  l’appareil  urinaire.  Au  bout  de  deux  mois, le  globe 
vésical  grossit  rapidement  :  on  songe  alors  à  une 
tumeur  de  la  vessie  dont  l’existence  est  constatée 
par  cystostomie  (ablation  de  la  tumeur  et  d’une 
partie  de  la  vessie).  Suites  parfaites  pendant  vingt 
jours,  puis  prolifération  et  envahissement  de  la 
peau,  et  le  petit  opéré  meurt  d’infection  urinaire. 
Cliniquement,  il  paraissait  s’agir  d’un  sarcome. 

Rhumatisme  et  tuberculose 

MM.  L.  Morel  et  Labro  communiquent  le  cas 
d’un  jeune  homme  de  19  ans,  hospitalisé  pour  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  chez  lequel  l’examen 
clinique  fit  reconnaître  dans  la  partie  supérieure  du 
poumon  droit  de  la  matité  avec  exagération  des 
vibrations  vocales,  souffle  tubaire  et  râles  crépi¬ 
tants.  Le  malade  succomba  au  bout  de  six  mois,  mal¬ 
gré  un'pneumothorax  et  un  traitement  aux  sels  d’or, 

Les  auteurs  discutent  la  nature  de  ce  rhumatisme: 
ils  rejettent  l’hypothèse  d’une  maladie  de  Bouillaud, 
et  pensent  qu’il  s’agit  d’un  rhumatisme  tuberculeux 
J. -P.  Touhneux 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Félix  Lejahs.  —  Traitédechirurgied’urgence,  Neu¬ 
vième  édition  entièrement  refondue,  par  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Pierre  Brocq  et  le  Docteur  R. 
Chabrut  (1  vol.  1.299  pages,  1.250  figures  et 
planches,  1936.  Prix.  :  190  francs).  ' 

Dans  un  pieux  sentiment  de  reconnaissance  à  leur 
vieux  patron,  Brocq  et  CJiabrut  font  paraître  une 
neuvième  édition  entièrement  refondue  et  élargie  de 
l’œuvre  maîtresse  de  Lejars.  Le  côté  technique  y  a 
été  particulièrement  développé,  débordant  sur  les 
spécialités  et  élargissant  peut-être  même  un  peu 
le  cadre  primitivement  assigné  à  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence.  Les  auteurs  s’en  excusent  d’ailleurs  en  fai- 
santremarquer  combien  il  est  difficile  de  délimiter  ce 
qui  revient  à  l’urgence  absolue  et  à  l’urgence  relative. 

Pourquoi  rappeler  toutes  les  notions  essentielle¬ 
ment  pratiques  et  claires  exposées  dans  les  précé¬ 
dentes  éditions  :  le  matériel  d’urgence,  l’anes¬ 
thésie,  la  sérothérapie'  d’abord  ;  puis  les  plaies,  les 
fractures,  les  différentes  lésions  crâniennes  ;  les 
affections  chirurgicales  du  cou,  de  la  poitrine,  du 
rachis,  de  l’abdomen,  du  bassin  ;  le  développement 
si  important  donné  aux  hernies  étranglées  ;  le  cha¬ 
pitre  si  net  sur  les  luxations  et  fractures  des  mem¬ 
bres  ;  et  enfin  toutes  ces  données  si  utiles  sur  les 
plaies,  lesbrûlures,  les  amputations  d’urgence,  etc..  . 
qui  ont  fait  le  succès  du  livre  de  Lejars  ? 

Les  auteurs  ont  su  y  ajouter  tout  ce  que  la 
médecine  ihoderne  comporte  de  moyens  nouveaux  de 
diagnosticet  d’exploration ,  d’indications'  opératoires 
plus  précoces,  de  techniques  mieux  réglées,  de  soins 
opératoires  plus  attentifs.  Ils  l’ont  agrémenté  d’une 
remarquable  illustration  et  ont  su  ainsi  «  à  la  ma¬ 
nière  de  Lejars  »,  garderie  traité  vivant  et  à  la  me¬ 
sure  des  drames  humains  ou  des  simples  accidents. 

P.  S. 

Marcel  Rogeat.  —  Mœurs  et  prostitution.  Nouvelles 
éditions  latines,  Paris. 

Cet  épais  houquin  de  352  pages,  écrit  à  la  défense 
de  la  réglementation  des  mœurs  telle  qu’elle  existe  en 
France, se  distingue  par  une  particularité.  Son  extra¬ 
ordinaire  densité  en  solécismes.  Quant  au  lecteur 
il  aura,  page  23,  un  moment  de  franche  gaité  : 


Livres 

quand  l’auteur  décide  de  remplacer  les  mots  :  prosti¬ 
tution,  maison  de  prostitution  et  prostituée  par  ces 
termes  descriptifs  ;  service  de  soulagement  sexuel, 
maison  de  soulagement  et  dames  soulageuses  I 
•  .  G.  L. 

Philip  Spark.  —  Lettres  d’Afrique.  Librairiè 
J.  Mounier,  Paris. 

Abrité  sous  ce  pseudonyme,  un  de  nos  confrères 
retrace  en  lettres  alternées,  de  l’un  à  l’autre  et  de 
l’une  à  l’un,  la  réconciliation  de  deux  amants.  Et 
ce  sont,  sur  ce  thème  sentimental,  des  paysages,  des, 
ruelles  et  des  souks  du  Maroc,  d’Egypte  et  de  Tunisie. 
A  ceux  qui  vont  voyagé  en  Afrique  je  recommande  le 
volume  édité  parle  secrétaire  intime  de  ces  amants 
voyageurs.  Ils  y  retrouveront  des  visions  dont  ils 
restent  hantés  :  la  terrasse  de  Sidi-Bon-Saïd,  la  pal¬ 
meraie  de  Biskra,  le  miroir  d’eau  de  Philac,  Phi|ac 
dont  il  ne  doit  plus  rien  rester  depuis  que,  pour  - 
l’amour  du  coton,  les  Anglais  ont  surélevé  leur 
catastrophique  barrage  d’Assouan. 

G.  L.  -  ’ 

Docteur  Molinéry.  —  L’Umfia  en  mission  médicale 
en  Espagne.  Aux  éditions  del’Umfia,  81,  rue  de  la 
Pompe,  Paris,  ou  chez  l’auteur,  à  Luchon  (Haute- 
Garonne). 

h’ Union  médicale  latine,  devait  rendre  à  nos  voi¬ 
sins  et  amis  «de  tras_  los  montes»,  les  visites,  qu’avec 
tant  de  courtoisie,  il  nous  font  chaque  année. 
Ainsi  fut  décidé  le  voyage  de  Pâques  1935,  de  l’Um- 
fia  en  Espagne. 

Les  Universités  de  Madrid,  de  Saragosse,  de  Barce¬ 
lone  rivalisèrent  pour  réserver  à  nos  confrères  l’ac¬ 
cueil  le  plus  courtois.  Recteurs,  doyens,  professeurs, 
étudiants  reçurent,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Madrid,  à  la  Cité  universitaire  de  la  capitale,  et 
encore  à  Saragosse  et  à  Barcelone  les  vingt-cinq 
membres  de  la  mission.  Partout  d’intimes  festivités 
marquèrent  le  passage  de  la  mission. 

Dans  une  élégante  plaquette  le  Docteur  Molinéry, 
secrétaire  général  de  l’Umfia,  interposant  dans  son 
texte  les  notés  du  «  carnet  de  route  »  ,du  Docteur 
Roland  Leven,  nous  amène  avec  lui.  Avec  lui,  nous 
nous  arrêtons  à  Saint-Sébastien,  à  Burgos,  à 
Ségovie,  à  Madrid,  à  Tolède,  à  Saragosse,  à  Barce¬ 
lone  et  enfin ...  les  Baléares 
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Mp.  —  D*  A.  Galibern.  —  Cirrhose  de  Cruveilhler 
Baumgarten  (Thèse,  1935.) 

Un  syndrome  à  part,  a  fortiori  un  type  spécial  de 
cirrhose  ne  saurait  être  créé  et  rattaché  à  la  per¬ 
sistance  de  la  perméabilité  de  la  veine  ombilicale, 
cette  persistance  subsistant  partiellement  chez  le 
sujet  sain.  Comme  l’a.  dit  Fiessinger,  il  ne  s’agit  là 
que  d’une  disposition  anatomique  spéciale,  mise  en 
évidence  par  les  troubles  du  système,  porte,  quelle 
que  soit  la  cause  hépato-rénale. 

.Bx.  —  Dr  M.  Cartron.  —  Traitement  des  brûlures 
par  l’acide  tannique.  (Thèse,  1935.) 

L’emploi  de  l’acide  tannique,  indiqué  par  Mason 
et  Davidson  (de  Détro.it,  Etats-Unis)  marque  un 
progrès  dans  le  traitement  des  brûlures.  Le  panse¬ 
ment  tannique  est  analgésique  et  anti-toxique.  Tou¬ 
tefois, il  est  contre-indiqué  dans  les  cas  de  brûlres  in¬ 
fectées  et  suppurant  depuis  plusieurs  jours,  ainsi 
que  dans  les  brûlures  bénignes  déjà  traitées  par  un 
corps  gras. 

On  utilisera  la  solution  aqueuse  d’acide  tannique 
à ‘4  1/2  %,  soit  en  pulvérisations  toutes  les  deux 
heures  pendant  20  heures,  soit  en  pansements  hu¬ 
mides  pendant  le  même  temps.  Pour  les  brûlures  de 
la  face,  le  glycérolé  d’amidon  au  tannin  à  5  %  est 
préférablé'en  application  pendant  24  à  48  heures. 

Mp.  — D*'  J.  Caderas  de  Kerleau.  —  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  bassins  viciés  par  luxation 
congénitale  bilatérale  de  la  hanche.  (Thèse  1935.) 

Pendant  la  grossesse  il  faut  explorer  soigneuse¬ 
ment  l’état  du  bassin  chez  la  femme  atteinte  de. 
luxation  congénitale  bilatérale  de  la  hanche.  Si  un 
rétrécissement  notable  est  constaté,  l’indication 
d’un  accouchement  prématuré  provoqué  peut  se 
poser.  Pendant  l’accouchement,  il  est  quelquefois 
indiqué,  pourprovoquer  l’engagement,  deluttercon- 
tre  les  effets  de  l’antéversion  utérine  et  pelvienne 
par  des  manoeuvres  appropriées. 

Lorsque  l’orifice  vulvaire  est  reporté  très  en  ar¬ 
rière,  ilpeutdevenir  nécessaire  de  modifierl’attitude 
de  la  patiente  pour  permettre  le  dégagement.  Suivant 
les  circonstances  on  utilisera  la  position  ventrale,  ou 
encore  le  décubitus  latéral  préconisé  par  les  auteurs 
anglais  et  allemands. 


Xlièses 

On  devra  dans  tous  les  cas  modérer  la  rapidité 
habituelle  de  ce  dégagement  si  traumatisante  pour 
la  tête  fœtale  et  pour  le  périnée  maternel. 

S’il  est  nécessaire  de  terminer  artificiellement  lé 
travaille  clinicien  verra  au  moment  opportun  quelle 
intervention  est  nécessaire  et  daits  quelles  condi¬ 
tions  elle  doit  être  pratiquée.  11  n’y  a  que  des  cas 
d’espèce,  et  toute  schématisation  est  impossible.  Le 
bon  sens  clinique  dictera  seul,  la  conduite  à  temr. 

—  Mar.  —  D’^  Caballero-Villaveces.  —  Contri¬ 
bution  à  i’étude  pharmacologique  de  l’acide  di- 
thiosaiicylique  et  de  ses  sels.  (Thèse,  1935). 

Ce  travail,  du  laboratoire  du  Professeur  Mercier, 
de  Marseille,  précise  nos  connaissances  sur  les  pro¬ 
priétés  et  le  mécanisme  de  l’action  thérapeutique 
des  sels  de  l'acide  dühiosalicylique  récemment  intro¬ 
duit  en  thérapeutique,  comme  antirhumatismal, 
analgésique  et  antitoxinique.  La  présence  de  deux 
atomes  de  soufre  liés  dans  la  molécule  confère  à  ces 
corps  des  propriétés  nettement  différenciées  de  celles 
des  salicylàtes.  - 

L’expérimentation  sur  les  animaux  montre  que 
les  dithiosalicylates  ont  une  toxicité  faible  et  qu’ils 
ne  possèdent  pas  d’action  irritante  sur  les  divers  tis¬ 
sus  (1). 

L’étude  des  effets  de  ces  sels  sur  l’appareil  circula¬ 
toire  et  sur  le  cœur,  ne  permet  de  déceler  des  modlli: 
cations  qu’à  fortes  doses  ;  à  doses  thérapeutiques, 
on  ne  constate  pas  de  dépression  cardiaque  ;  l’accé¬ 
lération  respiratoire  qui  se  manifeste  surtout  à  doses 
toxiques  est  d’origine  centrale  et  est  due  à  l’action 
du  soufre  et  aux  phénomènes  d’oxydo-réduction, 
qui  en  sont  la  conséquence. 

Cette  action  particulière  du  soufre  dans  l’organisme 
se  fait  sentir  également  sur  l’intestin  dont  les  mou¬ 
vements  et  le  tonus  sont  exagérés  et  sur  la  tempéra¬ 
ture  qui  augmente  nettement,  témoin  de  l’exagéra¬ 
tion  des  phénomènes  d’oxydo-réduction. 

Cette  étude  pharmacodynamique  permet  de  com¬ 
prendre  les  résultats  thérapeuticpjes  qui  ont  été 
obtenus  avec  les  dithiosalicylates  dans  le  traitement 
des  rhumatismes  chroniques  et  des  algies  rhumatis¬ 
males. 


(1)  Lès  deux  sels  (dithiosalicylate  de  sodium  et  di- 
thiosaliçylate  de  magnésium)  utilisés  parl’auteur  sont 
ceux  préparés  par  les  Laboratoires  Kuhimann. 
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OÙ  IREZ-VOUS  CET  ÉTÉ  ? 


question  est  rituelle.  Elle  n’est  peut-être 
pas  rigoureusement  d’actualité  alors  que  la  bise, 
le  gel  et  1  d’interminables  journées  de  pluie  font 
durement  sentir  combien  lointaines  sont  encore 
les  vacances.  Mais  un  projet  a  ceci.de  magnifi¬ 
que  qu’il  n’engage  à  rien  et  cependant  apporte, 
rien  que  d’y  penser,  un  allègement  à  la  monotonie 
de  la  vie,  cette  vie  dont  un  poète  disait  qu’elle 
est  par  trop  quotidienne. 

Au  reste,  confrères,  si  je  devance  de  deux  ou 
trois  mois,  l’époque  où  les  salons  de  tbé  et  les 
fumoirs  entendent  revenir  ce  sujet  de  conversa¬ 
tion,  ce  n’est  pas  vaine  curiosité  ;  mais  j’ai  hâte 
de  vous  faire  une  révélation  et  même,  sans  doute, 
une  prophétie.  «  Moi  ?  dit  l’un,  mais  j’irai  dans 
mon  petit  coin  de  Bretagne,  comme  tous  les  ans  ». 
«  Et  moi,  dit  un  autre,  je  ne  conçois  pas  de  va¬ 
cances  où  il  n’y  ait  au  moins  deux  ou  trois  cols 
à  franchir  et  quelques  levers  de  soleil  à  contem¬ 
pler  d’une  cabane  de  bergers  ».  Eh  bien  non  ? 
vous  n’irez  pas  à  la  mer,  ni  vous  à  la  montagne. 
Il  va  falloir  changer  vos  habitudes  ;  vous  voyez 
que  vous  n’avez  pas  trop  de  plusieurs  mois  pour 
vous  faire  à  cette  perspective. 

Du  moins  en  sera-t-il  ainsi  si  vous  suivez  le 
conseil  d’un  enthousiaste  ami  des  arbres,  notre 
confrère  le  Docteur  Marcel  Durand  (1)  ;  il  vous 
reproche,  quand  vous  faites  choix  d’une  villé¬ 
giature,  de  vous  décider  surtout  par  caprice, 
par  fantaisie,  quand  ce  n’est  pas  par  snobisme. 
Motifs  futiles  et  indignes  de  vous  :  allez  à  la 
forêt,  Parisiens,  citadins,  harcelés  et  à  bout  de 
nerfs.  Tout  ce  que  réclame  votre  organisme  intoxi¬ 
qué  par  les  villes,  vous  le  trouverez  au  royaume 
des  arbres:  l’oxygène  d’abord  puisque,  comme 
chacun  sait,  la  chlorophylle  en  fabrique,  mais 
une  atmosphère  tellement  suroxygénée  que  les 
travailleurs  habituels  de  la  forêt  ont  les  parties 
découvertes  du  corps  bistrées  ;  vous  trouverez 
même  l’ozone,  l’air  s’électrisant  au  contact  des 
forêts  de  pin,  et  vous  connaissez  le  rôle  désin¬ 
fectant  de  l’ozone  ;  vous  trouverez  encore,  si 
•  surprenant  que  cela  paraisse,  la  lumière,  «  la 
lumière  intégrée  aux  substances  minérales, 
végétales  et  animales  qu’elle  frappe  ».  Un  mois 
en  forêt,  et  votre  organisme  rafraîchi,  se  sera 


(1)  La  Forêt,  in  :  «  L’hygiène  sociale  »,  septembre 
1935. 


exonéré  de  toutes  les  pestilences  des  rues,  des 
mixtures  frelatées  qui  sont^  votre  habituelle 
pâture. 

Et  pourtant,  malgré  ces  engageantes  promes¬ 
ses,  vous  hésitez,  n’est-ce  pas  ?  ?  Décidément 
vous  êtes  bien  citadins  ;  vous  honnissez  la  four- 
"naise  qui  vous  dévpre,  mais  elle  vous  hante  à  ce 
point  que  l’ayant  quittée,  vous  la  cherchez 
encore  partout  où  vous  allez.  Vous  fuyez  Paris, 
mais  c’est  pour  courir  à  ces  «  ersatz  »  que  sont 
Deauville,  Chamonix,  Vichy  ou  Aix.  Vous  répu¬ 
gnez  à  la  solitude  ;  si  vous  passez  un  jour  tête 
à  tête  avec  vous-même  (et  en  disant  un  jour  je 
pourrais  aussi  bien  dire  une  heure)  un  noir  per¬ 
sonnage  vient  assister  à  cet  entretien  :  l’ennui 
—  Pauvre  Parisien  dont  Balzac  (oui  !  Balzac,  il 
il  ya  presque  un  siècle  1)  disait  déjà  «  A  force 
de  s’intéresser  à  tout,ilfinit  par  ne  plus  s’intéres¬ 
ser  à  rien . . . ,  il  murmure  de  tout,  se  console 
de  tout,  se  moque  de  tout,  veut  tout,  goûte  à 
tout,  prend  tout  avec  passion,  quitte  tout  avec 
insouciance ...  »  Et  quand  je  parle  du  Parisien 
c’est  pour  ne  rien  dire  de  la  Parisienne  !  ' 

Mais  Paris  n’est  pas  la  France.  Après  tout  s’iL 
lui  plaît,  à  lui,  de  s’étioler,  de  humer  les  fumées 
de  houille,  de  manger  un  pain  frauduleux,  d’exas¬ 
pérer  ses  centres  nerveux,  et  de  tourner  en  déri¬ 
sion  cette  homélie  inspirée  de  notre  confrère 
Durand,  libre  à  lui.  Adressons-nous  aux  gens 
raisonnables  :  il  n’en  manque  pas  en  province. 
C’est  même  là  qu’ils  cherchent  refuge  contre 
l’inclémence  des  temps. 

Vous  ne  trouverez  pas  seulement  dans  la 
forêt  de  quoi  reconstituer  votre  être  physique. 
Si  vous  alliez  aux  rivages  de  l’Océan  ou  sur  les  , 
cimes  alpestres  je  gage  que  vous  ne  le  trouveriez 
pas  moins.  Et  le  Docteur  Durand  lui-même  n’en 
disconvient  pas.  Mais  ce  qu’il  désigne  comme 
particulier  à  la  fréquentation  et  la,  contempla¬ 
tion  des  arbres,  c’est  un  incomparable  affine¬ 
ment  sensoriel  et  intellectuel.  «  La  forêt  est 
une  éducatrice  ».  Et  notre  auteur,  qui  est  non 
seulement  un  apôtre  mais  aussi  un  érudit,  invo¬ 
que  à  son  aide  les  éfîusions  lyriques  inspirées 
d’elle,  de  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours.  Allez 
donc  à  la  forêt,  sinon  pour  vous,  au  moins  pour 
vos  enfants  :  réduits,  le  reste  de  l’année,  à  l’en¬ 
seignement  théorique  et  froid  de  l’école  ils 
s’épanouiront  dans  une  leçon  de  choses  inin- 
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terrompue  et  de  choses  vivantes,  mouvantes. 

Car  le  milieu  forestier  s’adapte  plus  étroite¬ 
ment  à  l’échelle  de  notre  perception  et  de  notre 
entendement  qüe  la  plupart  des  autres  milieux 
de  la  Nature.  Ainsi  «  la  montagne  domine  et 
écrase  par  son  immensité  »  ;  ses  coloris  ont  je 
ne  sais  quoi  (^’étrange  et  parfois  de  magique,' 
la  forme  est  souvent  floue  ;  rien  de  tout  cela 
n’est  à  la  portée  de  l’enfant. 

La  plaine  nue,  aride  et  déserte  est  angoissante  ; 
et  si  elle  ondule,  comme  la  Beauce,  sous  la  mer 
dorée  des  blés  mûrs  elle  ne  vaut  guère  mieux. 

Quant  à  la  mer,  c’est  «un  décor  sans  bornes 
entre  deux  lignes  sans  fin  ».  C’est  «  un  vide 
sublime  et  triste,  à  l’air  traître  et  hostile  ».  Et 
Homère  comme  d’Annunzio,  Taine  comme  de 
Curel  h’ont  pas  eu,  paraît-il,  assez  d’épithètes 
dans  leur  vocabulaire  pour  la  stigmatiser.  Pos¬ 
sible  !  mais  que  le  Docteur  Durand  permette  ,  à 
un  amant  de  la  mer  de  se  rebiffer  !  Rien  autant 
que  la  mer  ne  met  l’imagination  en  branle  :  au 
delà  de  l’horizon,  qui  n’est  pas  du  tout  une  bar¬ 
rière  mais  un  immense  portail,  celle-ci  s’avance 
sans  effroi  comme  une  déesse  marchant  sur  les 
eaux,elle  court  d’une  traite  jusqu’à  l’autre  rivage, 
elle  y  reconquiertle  paradis  perdu.  Elle  méconnaît 
et  transfigure  la  réalité.  L’Egypte  est  cent  fois 
plus  belle  rêvée  de  ce  bord-ci  de  la  Méditerranée 
qui  contemplée,  lamentable  steppe  hérissée  de 
quelques  maigres  plumeaux,  du  bateau  qui  va 
toucher  à  Alexandrie.  Octave  Mirbeau  a  écrit 
là-dessus  quelques  pages  que  je  ne  me  reconnais 
pas  le  droit  de  parodier. 

Cette  menue  querelle  vidée,''revenons  à  nos 
moutons.  Avant  toutes  choses  la  forêt  confère 
lesentiment.de  laNature.De  plus  c’est  le  champ 
de  culture  idéal  du  sens  visuel,  de  «  Tart  de  voir» 
Apprendre  à  bien  voir,  à  observer,  discerner  et 
fixer  dans  la  mémoire  les  choses  vues  c’est  acqué¬ 
rir  de  la  sagacité,  éviter  les  écarts  de  jugement,  se 
munir  de  bon  sens.  Il  convient  non  pas  de 
«  voir  ce  que  nous  pensons  »  mais  bien  de  «  pen¬ 
ser  ce  que  nous  voyons  ».  Si  Ton  «  projette  hors 
de  soi  ce  qui  n’existe  qu’en  soi  »  on  aboutit  au 
déséquilibre  mental  de  Don  Quichotte  (diable  !  je 
n’avouerai  jamais  au  Docteur  Durand  que,  assis 
sur  un  rocher  de  la  Côte  d’Azur,  j’ai  «  rêvé  » 
l’Egypte  1). 


Menons  un  enfant  en  forêt  :  il  va  y  trouver  ce 
qui  l’intéresse  le  plus  :  le  mouvement,  le  relief, 
la  couleur,  et  non  pas  la  couleur  grossière  et 
conventionnelle  d’une  imagerie  d’Epinal  mais 
les  teintes  infinies  des  feuillages,  des  herbes,  des 
champignons.  Si  son  regard  ne  peut  s’élever 
jusqu’à  la  cime  des  hautes  futaies,  il  rencon¬ 
trera  à  sa  hauteur  une  riche  moisson  de  sensa^ 
tions  et  d’impressions  à  enregistrer  ;  sans  doute 


pas  d’émotions  lyriques,  mais  Tenfant  n’en  a  que 
faire  (voire,  dirait  Panurge  :  Tenfant  est,  à  mon 
avis,  un  grand  lyrique  mais  que  les  grandes  per¬ 
sonnes  dédaignent  parce  que,  trop  alourdies  de 
matérialités,  elles  ne  comprennent  plus  son 
lyrisme).  En  forêt,  la  question  se  posera  de 
s’orienter  ;  et  pour  s’orienter  il  faudra  noter  des 
points  de  repère,  un  ruisseau',  un  fossé,  un  pli  du 
sol,  un  buisson.  Or,  plus  simplement,  il  faudra 
se  munir  d’une  boussole,  après  avoir  appris  à 
's’en  servir.  Le  sens  de  l’orientation  est  d’autant 
plus  à  cultiver  qu’il  s’affaiblit  et  tend  à  se  perdre 
chez  les  civilisés. 

Se  promener  en  forêt  c’estencore  seretremper 
dans  le  milieu  ancestral  ;  n’oublions  pas  que  nos 
Gaulois  vivaient  sous  la  vo(àte  des  arbres,  et  que 
ce  genre  de  vie,  en  se  prolongeant  pendant  des 
siècles,  a  dû  imprégner  profondément  nos  cen¬ 
tres  nerveux  et  y  laisser  des  vestiges  tenaces. 

Déjà  riche  de  tant  d’acquisitions  immédiate¬ 
ment  utiles,  Tenfant,  s’il  est  conduit  par  un 
guide  qui  a  médité  sur  la  forêt,  va  encore  con¬ 
cevoir  des  idées  abstraites  mises  à  sa  portée  par 
des  exemples  choisis  :  les  traditions  mystiques 
de  tel  arbre  ou  telle  plante,  la  valeur  de  l’effort 
continu  dans  l’histoire  d’un  peuple  comme  dans 
le  destin  d’un  chêne  planté  du  temps  de  Colbert, 
la  puissance  vitale  incluse  dans  un  gland  qui,  en 
se  libérant,  donne  naissance  au  géant  végétal  ; 
l’idée  de  la  discipline  sociale  :  «  Comparez  deux 
chênes,  un  chêne  de  futaie,  ayant  sa  place  étroi¬ 
tement  mesurée  et  limitée  par  la  collectivité  qui 
l’entoure,  avec  un  chêne  solitaire  égaré  au  milieu 
de  la  plaine  :  ce  dernier,  noueux,  bosselé,  avec 
ses  bras  démesurés  qui  gesticulent  dans  toutes  les 
directions,  dévore  l’espace  et  le  terrain,  projette 
de  Tombre  autour  de  lui,  c’est  unindisciplinéet 
un  égoïste  ». 

Et  le  Docteur  Durand,  de  concert  avec  le 
Herriot  de  «  La  forêt  normande  »  se  livre  à  des 
considérations  de  haute  philosophie  sur  les 
diverses  essences  d’arbres  et  les  divers  caractè¬ 
res  qu’elles  semblent  personnifier.  La  forêt  est 
une  véritable  société  ;  il  y  a  les  essences  princi¬ 
pales  et  les  essences  d’ombre,  vouées  à  la  sou¬ 
mission.  Herriot  se  révèle. ici  un  poète;  ceux  qui 
connaissent  seulement  de  lui  l’homme  politique 
seront  surpris  par  ce  tableau  dont  je  ne  relate 
que  quelques  traits.  «  La  forêt  laisse  à  son 
égoïsme  le  frêne  dont  les  longues  racines  sem¬ 
blent  prendre  plaisir  à  épuiser  le  sol,  et  qui  paraît 
goûter  une  joie  mauvaise  à  laisser  tomber  sur 
les  plantes,  ses  voisines,  dans  l’instant  même  où 
elles  se  réjouissent  de  la  pluie  ou  de  la  rosée,  la  - 
liqueur  visqueuse  dont  elles  périront.  L’orme, 
avec  son  air  bonasse,  son  allure  de  bourru  bien¬ 
faisant,  est  un  bourgeois  ;  c’est  un  capitaliste 
qui  croit  se  faire  pardonner  sa  rapacité  en  don¬ 
nant  du  pain  aux  hannetons.  Le  bouleau,  ce 
prolétaire  farouche,  sobre  mais  insolent... 
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L’érable  sycomore  qui,  dans  sa  hâte  à  croître, 
se  jette  à  travers  les  fourrés,  gêne  et  ravage  : 
c’est  un  arriviste. . .  Le  hêtre  a  une  tendance  à 
dominer,  mais  ne  sera  qü’un  commandant  en 
second  ;  il  voudrait  être  ministre,  il  est  tout  au 
plus  bon  à  faire  un  sous-secrétaire  d’Etat.  » 

Que  de  concepts  de  sociologie  et  de  morale 
ne  trouve-t-on  pas,  en  cherchant  bien,  dans  la 
forêt  :  une  futaie  de  vieux  chênes  dont  les  dômes 
s’attribuent  une  même  part  de  soleil,  laisse  une 
impression  d’égalité  de  puissance  c’est  le  ni¬ 
vellement  par  le  haut.  Vienne  l’ouragan  ;  les 
hauts  et  puissants  seigneurs  de  la  grande  sylve 
sont  déracinés  et  jetés  à  terre  ;  c’est  au  tour  du 
menu  peuple  des  herbes  et  des  lianes  de  prendre 
sa  revanche. 

Enfin  il  n’est  pas  jusqu’au  sentiment  religieux 
qui  n’ait  son  écho  dans  la  contemplation  d’une 
longue  allée  forestière,  évocatrice  des  voûtes 
de  cathédrales  gothiques.  Prêtez  l’oreille  au 


chant  du  vent  dans  les  hautes  branches  :  ce  sont  . 
des  incantations  qui  parlent  à  l’âme  des  choses 
éternelles. 

A  la  vérité,  je  ne  suis  pas  aussi  sûr  que  le 
Docteur  Durand  que  des  enfants,  tirent  de 
promenades  en  forêts  tant  de  mirifiques  décou¬ 
vertes.  Il  faut  être  singulièrement  cultivé  et 
observateur  pour  transposer  ainsi  les  contem¬ 
plations  silvestres  en  règles  de  vie  ou  en  élans 
vers  l’Inconnu.  Mais  il  n’est  pas  impossible,  que 
de  jeunes  cerveaux,  surtout  s’ils  sont  judicieu¬ 
sement  guidés,  conçoivent  quelques  linéaments 
de  ces  abstractions,  et- que  la  forêt  puisse  devenir 
une  attachante  école"  de  vacances. 

Il  vaudrait  la  peine  de  tenter  l’expérience  ;  et 
c’est  pourquoi,  confrèr.es,  ainsi  que  je  vous  l’an¬ 
nonçais,  vous  n’irez  cette  année  ni  à  la  mer  ni 
à  la  montagne.  C’est  le  Docteur  Durand  qui  vous 
en  conjure  I  " 


II 

LA  FRANCE  N’A  PAS  ASSEZ  DE  MÉDECINS 


Telle  est  la  révélation  que  nous  apporte  le 
journal  La  République  du  25  décembre  1935. 
M.  B.  de  B.  a  pris  la  peine  d’écrire  sur  ce  sujet, 
en  vérité  inédit,  deux  colonnes  farcies  de  statis¬ 
tiques.  Et  il  administre  ainsi  la  preuve  que,  lors¬ 
qu’on  s’aventure  à  parler  de  choses  qu’on  ne 
connaît  pas,  mieux  vaut  encore  bavarder  en 
l’air  que  se  documenter  avec  des  statistiques  ; 
il  y  a  moins  de  risques  de  dire  des  bêtises  ! 

Vous  connaissiez  l’antienne  :  la  France  a  1 
médecin  pour  1.645  habitants  ;  mais  l’Espagne 
en  a  1  pour  1.000  habitants,  et  l’Autriche  1  pour 
837  habitants.  Paris  a  1  médecin  pour  630 
habitants  ;  mais  Bruxelles  en  a  1  pour  600, 
Genève  1  pour  413,  etc.,  etc. . . 

Et  l’on  tire  des  conclusions  de  ce  genre  ; 
«Certes  nous  n’ignorons  pas  que  le  nombre  des 
médecins  a  doublé  en  France  depuis  quarante 
ans  ;  mais  l’hygiène  publique  a  fait  des  progrès 
encore  bien  plus  importants,  le  nombre  et  la 
capacité  des  établissements  hospitaliers  publics 
ou  privés  ont  beaucoup  plus  que  doublé,  les 
médecins  se  sont  spécialisés,  la  clientèle  est 
.  devenue  plus  exigeante  à  tous  points  de  vue.  Si 
bien  que  l’on  peut  dire  que  le  nombre  des  méde¬ 
cins  a  plutôt  diminué  par  rapport  aux  besoins 
réels  de  la  population  ». 

L’on  peut  dire  aussi  que  nous  ne  nous  en  dou¬ 
tions  pas,  et  même  que  nous  avions  une  impres¬ 
sion  assez  différente  ! 


Monsieur  B.deB.,nous  vousdonnonscéans  un 
amicalmais  ferme  démenti.  Longtemps  avant  que 
vous  ne  vous  en  avisiez  vous-même,  les  méde¬ 
cins  avaient  pensé  à  une  mauvaise  répartition 
possible,  et  avaient  pensé  à  décongestionner  les 
grands  centres  pour  fournir  certaines  campagnes 
de  praticiens.  Et  il  y  a  longtemps  que  nous 
avons  constaté  le  néfaste  prestige  exercé  sur 
l’esprit  des  débutants  par  Paris  et  les  grandes 
villes.  Mais  nous  en  sommes  encore  à  chercher 
le  remède  ;  si  vous  l’avez  trouvé,  voilà  une  belle 
occasion  de  prendre  de  nouveau  la  plume  ;  cette 
fois,  vous  nous  rendrez  service. 

Quant  à  nos  «  territoires  d’outre-mer  »  où 
vous  incitez  les  jeunes  à  chercher  fortune,  il  a 
été  créé  dans  ce  journal  une  page  spéciale  pour 
leur  montrer  que,  jusqu’à  présént,  on  y  trouve 
plus  d’épines  que  de  roses. 

Non  !  il  ne  faut  pas  imprimer  dans  un  quoti¬ 
dien  ce  titre  à  sensation  «  La  France  n’a  pas 
assez  de  médecins  ».  Les  dix,  vingt,  cinquante 
jeunes  gens  que  vous  pourrez  ainsi  aiguiller 
vers  la  médecine  auraient,  dans  dix  ans,  trop 
de  reproches  à  vous  faire.  Car,  et  c’est  là  le  côté 
tragique  de  la  question,  il  leur  faudra  ce  temps 
là  pour  s’apercevoir.  Monsieur  B.  de  B.,  qu’en 
vous  écoutant  ils  se  sont  fourvoyés. 

G.  Lavalée. 
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CONSTITUTION  D'UNE  RETRAITE  POUR  LE  CORPS  MÉDICAL  HOSPITALIER 


Ne  serait-il  pas  juste  que  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  puissent  avoir  une  retraite 
bien  gagnée,  lorsqu’ils  arrivent  au  terme  de  leurs 
fonctions  hospitalières  ?  N’ont-ils  pas  suffisam¬ 
ment  payé  de  leur  personne,  en  donnant  gratui¬ 
tement,  ou  presque  leur  science  et  leur  dévoue¬ 
ment,  pendant  leurs  années  de  service  à  l’hôpital  ? 
t  Laissons  de  côté  les  soins  aux  malades  payants 
car  ces  derniers  devraient,,  à  l’hôpital,  consti¬ 
tuer  une  classe  à  part  et  n’envisageons  que  le 
travail  professionnel  fourni  dans  les  salles  com¬ 
munes  de  l’établissement. 

Ne  serait-il  pas  juste  que  devant  l’augmenta¬ 
tion  croissante  des  malades  de  médecine,  de  chi¬ 
rurgie  et  de  spécialités,  qui  sont  traités  soit  à  la 
consultation  externe,'  soit  dans  les  salles  com¬ 
munes,  il  soit  constitué  un  fonds  de  retraite,  au 
bénéfice  de  praticiens,  qui  ont  consacré  une 
grande  partie  de  leur  activité,  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  au  service  des  indigents  et  des  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste  à  l’hôpital  ? 

Tel  est  le  projet  qui  m’est  soumis  par  la  lettre 
suivant,  émanant  d’un  médecin  des  hôpitaux 
d’une  de  nos  plus  grandes  villes  de  France. 

J’ai  lu 'votre  article  dans  le  Concours  Médica 
au  sujet  des  hôpitaux  et  je  me  suis  promis  de  vous 
répondre  puisque  vous  invitez  vos  confrères  à  le 
faire. 

Mais  aujourd’hui  je  voudrais  vous  entretenir  en 
quelques  mots  d’un  projet  de  retraites  du  Corps 
médical  des  hôpitaux  que  j’ai  l’intention  de  présen¬ 
ter  au  Syndicat  médical  hospitalier,  et  pour  lequel 
je  désirerais  avoir  votre  avis. 

Nous  somnies  environ  soixante-quinze  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  dans  notre 
grande  ville.  11  serait  possible  (l’affaire  est  à  l’étude 
et  le  Docteur  Mignon,  secrétaire  de,  la  Mutualité 
du  Corps  médical  français  est  çhargé  par  moi  de  ce 
travail)  il  serait  possible,  dis-je,  de  constituer  une 
retraite  de  9.600  francs  à  chaque  médecin'’moyen- 
nant  une  majoration  de  0  fr.  20  du  prix  de  '  la  jour- 
.née  de  malade. 

Par  analogie  avec  ce  quise passe  chez  les  avocats, 
je  dis  :  tout  malade  entrant  à  l’hôpital  est  assujetti 
à  un  <c  droit  de  soins  médicaux  »  (les  avocats  disent  : 
tout  plaideur  perdant  paye  le  «  droit  de  plaidoirie  »). 
Ce  droit,  eu  égard  à  la  comptabilité  en  usage  dans 
les  hôpitaux,  est  perçu  sur  chaque  journée  de  ma- 
■  lade. 

Il  s’agit  donc  de  demander  à  l’Administration 
d’augmenter  le  prix  de  la  journée  de  malade  et  d’im¬ 
puter  le  prélèvement  de  0,20  à  une  Caise  de  retraite. 

Les  avocats  ont  eu  besoin  d’une  loi  réglant  la 
perception  de  leur  «  droit  de  plaidoirie  »  ;  nous 


nous  n’en  avons  pas  besoin  grâce  à  l’Administration 
et  à  sa  comptabilité. 

Le  Conseil  général,  qui  est  intéressé  à  cette  me¬ 
sure,  et  dont  je  redoute  l’intransigeance,  aurait  sim¬ 
plement  à  faire  face,  en  ce  qui  concerne  les  malades 
ressortissant  à  son  Administration,  à  un  supplément 
de  29.000  francs  nécessaire  pour  augmenter  le  prix 
de  journée  de  0  fr.  20. 

Mais  l’Administration  des  hôpitaux,  qui  ne  me 
paraît  pas  hostile,  a  priori,  peut  faire  supporter  une 
partie  de  ce  supplément,  je  suppose,  par  les  payants 
et  les  malades  externes. 

En  somme,  c’est  cette  dernière  qu’il  faut  amener 
à  capituler.  J’ai  peur  que  mes  collègues  ne  soient  pas 
disposés  à  l’action,  c’est  pour  cette  raison  que  je 
vous  soumets  mes  idées,  attendant  de  vous  quelques 
arguments  convaincants. 

J’ai  vu  le  vice-président  de  la  Commission  des 
Hospices.  Cette  idée  de  faire  contribuer  le  malade 
et  l’Administration  à  la  constitution  de  la  retraite 
du  médecin  ne  paraît  pas  lui  déplaire.  Il  m’a  deman¬ 
dé  deux  choses  : 

10  Lui  faire  connaître  s’il  n’existe  pas  déjà  dans 
les  hôpitaux  du  territoire  une  organisation  de  ce 
genre  ; 

2“  Lui  exposer  par  écrit  un  résumé  du  projet  afin 
qu’il  le  soumette  à  l’examen  de  ses  collègues. 

Quant  à  moi,  je  voudrais  savoiraussi,  pourétayer 
ma  thèse,  si  à  l’origine  de  l’application  de  la  loi  de 
1831,  il  n’y  a  pas  eu,  de  la  part  de  médecins  d’hô¬ 
pitaux,  des  réserves  ou  protestations  au  sujet  des 
soins  gratuits  qu’on  leur  demandait  d’assurer.  Il  est 
probable  qu’il  a  été  question,  pour  le  principe  tout 
au  moins,  de  ce  «  droit  de  soins  médicaux». 

D^V. 

Réponse 

Je  ne  voudrais  pas  vous  transmettre  dès  paro¬ 
les  décourageantes,  mais  je  crois  que  vous  vous 
attaquez  à  très  forte  partie  ;  en  tout  cas,  ne 
poursuivez  les  choses  que  pour  les  hôpitaux  de 
votre  ville. 

La  loi  du  7  août  1851  donne  à  chaque  Com¬ 
mission  administrative  une  autonomie  pleine  et 
entière,  et  il  serait  peu  probable  que  tous  les 
hôpitaux  de  France  soient  consentants  à  suivre 
votre  exemple. 

En  ce  qui  concerne  la  majoration  du  prix  de 
journée,  il  faut  que  la  Commission  administra¬ 
tive  puisse  prendre  une  délibération  qui  sera 
soumise  à  l’approbation  du  Préfet,  et,  en  cas  de 
désaccord  avec  ce  magistrat,  soumise  en  appel 
à  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique. 

Voilà  doncune  première  difficulté  administra- 
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tive  qui  se  pose,  à  savoir  si  l'autorité  préfecto¬ 
rale  admettra  qu’une  retraite  soit  octroyée  au 
Corps  médical  hospitalier  grâce  à  une  majoration 
du  prix  de  journée. 

Le  deuxième  obstacle  viendra  du  Conseil 
général  lui-même  qui,  probablement,  sera  hos¬ 
tile  à  une  majoration  du  budget  hospitalier 
relativement  à  l’hospitalisation  des  bénéciaires 
de  la  loi  de  1893  (Assistance  médicale  gratuite). 

Supposons  ces  obstacles  levés,  reste  à  consi¬ 
dérer  le  fonctionnement  lui-même  de  la  retraite. 

Vous  devez  avoir  un  statut  particulier  qui 
ressemble  vraisemblablement  au  statut  hospita¬ 
lier  des  autres  grandes  villes  ? 

A  quel  âge  serait  distribuée  la  retraite  ?  Après 
combien  d’années  de  service  ?etc. . .  Autant  de 
problème  d’ordre  pratique  à  élucider. 

Au  point  de  vue  déontologique,  ne  craignez- 
vous  pas  que  cette  retraite  hospitalière  ne  soit 
une  corde  au  cou  qui  vous  enchaîne  définitive¬ 
ment  à  ce  que  j’appelle  :  «  le  salariat  des  hôpi¬ 
taux  »  ? 

Certes,  je  suis  un  des  premiers  à  défendre  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  de 
France,  la  situation  de  premier  plan  qui  doit 
être  celle  de  l’élite  du  Corps  médical  —  j’ai 
nommé  le  Corps  médical  hospitalier  ;  —  mais  de 
l’autre  côté  de  la  barricade,  les  représentants  des 
Administrations  des  hôpitaux  me  font  remar¬ 
quer  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  ne  sont  juridiquement  liés  à  l’établisse¬ 
ment  que  par  un  contrat  de  louage  de  services 
et  que,  quelle  que  soit  leur  science,  les  médecins 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DES 

XJnt  Caisse  primaire  se  refuse  à  faire  état  de  la 
liste  de  candidature,  dressée  par  les  Syndicats  de 
praticiens,  pour  que  deux  de  ceux-ci  figurent  parmi 
les  administrateurs  de  ladite  Caisse. 

Celte-ci  émet  la  prétention  de  désigner  qui  bon 
lui  semble.  Que  faire  ? 

Lorsque  les  Syndicats  de  praticiens  ont  passé 
des  conventions  avec  les  Caisses,  ils  doivent  avoir 
deux  délégués,  au  sein  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  des  Caisses  primaires,  en  vertu  de  l’article  26, 
paragraphe  7  et  9  de  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales. 

Le  décret  du  28  janvier  1932  détermine  leur 
mode  d’élection.  Article  5  :  «  La  désignation  des 
«  administrateurs  praticiens  est  faite  par  i’As- 
«  semblée  générale  de  la  Caisse,  sur  présenta- 
«  tion  d’une  liste  établie  par  les  Syndicats  pro¬ 
ie  fessionnels  de  praticiens,  si  une  convention  a 
«  été  passée  avec  la  Caisse  par  ces  Syndicats,  ou 
«  directement  dans  le  cas  contraire. 


ne  sont  juridiquement  que  les  employés  supé¬ 
rieurs  de  l’Administration  de  l’hôpital. 

L’attrait  d’une  retraite  ne  serait-il  pas  un 
obstacle  au  cas  où  le  Corps  médical  hospitalier 
voudrait  faire  entendre  de  justes  revendications 
et  voudrait  faire  aboutir  celles-ci  par  des  mesures 
énergiques  ? 

Je  ne  connais  pas  de  système  [analogue  fonc¬ 
tionnant  en  France. 

J’ai  été  le  rapporteur,  il  y  a  une  douzaine 
d’années,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique;  pour  que  le  Corps  médical  hospitalier, 
et  surtout  celui  des  Internes  des  hôpitaux, 
puisse  bénéficier  de  garanties  en  cas  d’accident 
du  travail  ou  de  maladie  contractée  en  service  ; 
mais  jusqu’à  présent,  jamais  le  mot  de  retraite 
n’a  été  prononcé,et  je  ne  connais  aucun  système 
pouvant  ressembler  à  celui  que  vous  préconisez. 

Néanmoins,  votre  question  est  intéressante,  et 
je  me  mets  à  votre  entière  disposition  poru  vous 
aider  de  mes  faibles  lumières  juridiques.  - 

J’ajoute  qu’à  l’origine  de  l’application  de  la 
loi  du  7  août  1851,  aucune  réserve  ni  protesta¬ 
tion  n’a  été  émise  par  le  Corps  médical  au  sujet 
des  services  gratuits  qu’on  lui  demandait  d’as¬ 
surer.  D’ailleurs,  à  cette  époque,  l’hôpital  était 
surtout  un  asile  de  pauvres,  de  pèlerins,  plus 
qu’un  établissement  de  soins.  C’est  l’avènement 
de  l’antisepsie  et  de  l’anesthésie,  qui,  donnant 
un  essor  considérable  à  la  chirurgie,  a  le  plus 
contribué  à  transformer  l’hôpital  en  établisse¬ 
ment  de  cure,  remplaçant  l’ancienne  «  Hostel- 
1er ie  de  Dieu  ». 

Paul  Boudin. 


CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES 

«  La  Caisse  invite  à  cet  effet  les  Syndicats  pro¬ 
ie  fessionnels  liés  par  contrat  avec  elle,  six  se- 
<1  maines  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  les 
Il  élections,  a  se  concerter  à  lui  faire  parvenir  cinq 
Il  jours  au  moins  avant  l’Assemblée  générale  la 
Il  liste  des  candidatures  à  soumettre  à  cette  As¬ 
ie  semblée.  Cette  liste  doit  comporter  un  nombre 
«  de  candidats  au  moins  double  de  celui  à  élire.  » 
Les  contestations  au  sujet  de  ces  élections 
sont  de  la  compétence  de  la  Commission  canto¬ 
nale  du  siège  social  de  la  Caisse  primaire.  Par 
conséquent,  si  une  Caisse  primaire  ayant  passé 
une  convention  avec  un  Syndicat  de  praticiens 
se  refusait  à  soumettre  à  son  Assemblée  générale 
la  liste  de  candidature  des  administrateurs  pra¬ 
ticiens,  présentée  par  ledit  Syndicat,  il  faudrait 
assigner  la  Caisse  devant  ia  Commission  can¬ 
tonale  de  son  siège  social  (Greffe  de  la  Justice 
de  paix). 

Dr  Paul  Boudin. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE  D'UNE  FEMME  SUR  LES  BIENS  DE  SON  MARI 


Un  mari  hérite  d’immeubles.  Peut-il  vendre  ces 
derniers  sans  l’autorisation  de  sa  femme,  alors  que 
les  époux  ont  un  contrat  de  mariage.  Le  mari  re¬ 
prendrait-il  sa  liberté  d’aliénation  deses  biens  s’il 
venait  à  divorcer  1  Mme  A...,  sage-femme. 

Cette  question  ne  comporte  pas  assez  de  préci¬ 
sions,  pour  qu’il  me  soit  possible  d’y  répondre 
avec  fruit.  Je  me  demande  quel  est  le  contrat 
des  deux  époux  ?  Communauté  réduite  aux  ac¬ 
quits  ?  Régime  dotal  ?  Séparation  de  biens  ? 

On  peut  s’étonner  que  le  mari  ait  besoin  de 
l’autorisation  de  sa  femme,  pour  vendre  des 
biens  qui  lui  sont  propres. 

Cependant,  suivant  le  contrat  de  mariage. 


la.  femme  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mari,  justement  parce  que  celui-ci  a  l’admi¬ 
nistration  des  biens  de  la  communauté  et  que, 
par  suite,  il  doit  donner  des  garanties  contre 
une  mauvaise  gestion. 

Voilà  pourquoi  l’autorisation  de  la  femme  est 
nécessaire,  pour  donner  mainlevée  sur  cette  hy¬ 
pothèque  légale . 

Lorsque  le  divorce  est  prononcé,  on  fait  la.  li¬ 
quidation  des  biens  propres  et  des  biens  com¬ 
muns  ;  le  mari  ne  retrouve  sa.  liberté  de 
gestion  de  ses  biens  personnels  que  lorsque  ù 
femme  a  été  complètement  désintéressée  et 
qu’elle  est  rentrée  en  possession  de  tout  ce  qui 
lui  appartient. 


EXPERTISES  MÉDICALES 


Un  chirurgien-dentiste  ne  peut  être  désigné  pour  expertiser  les  soins  donnés 
par  un  docteur  en  médecine 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (19^  Chambre)  19  juin  1935. 

Parce  qu’il  n’est  pas  docteur  en  médecine,  un  chirurgien-dentiste  ne  peut  pas  être  commis 
pour  expertiser  les  soins  dentaires  donnés  à  un  malade  par  un  docteur  en  médecine  stomatolo¬ 
giste. 


Attendu  que  le  Docteur  C . . .  est  appelant  d’un 
jugement  rendu  par  M.  le  Juge  de  pa’x  du  XV® 
arrondissement  de  Paris  le  17  avril  1935,  lequel, 
sur  une  demande  en  payement  de  2.000  francs,  pour 
soins  et  fournitures  d’appareils  de  prothèse  dentaire, 
a  commis  le  sieur  C. . .  chirurgien-dentiste,  en  qua¬ 
lité  d’expert  ; 

Attendu  que  l’appel  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  que  le  Docteur  G. . .  soutient  que  l’ex¬ 
pert  commis  par  le  premier  juge  n’est  ni  docteur  en 
médecine,  ni  médecin  des  hôpitaux  et  n’est,  par 
suite,  pas  qualifié  pour  procéder  à  l’expertise  des 
soins  donnés  par  un  praticien,  qui  lui  est  supérieur 
en  titres,  qu’il  demande  la  nomination  d’un  nouvel 
expert,  docteur  en  médecine,  médecin  des  hôpitaux, 
en  remplacement  de  C. . .,  chirurgien-dentiste,  qu’il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

Par  ces  motifs  :  déclare  l’appel  recevable  en  la 
forme  ;  au  fond,  infirme  le  jugement  rendu  par  M.  le 
Juge  de  paix  du  XV®  arrondissement  de  Paris,  le 
17  avril  1935  ; 

Commet  le  Docteur  Boz:',  ancien  directeur  de 
l’Ecole  française  de  stomatologie,  stomatologiste 
des  hôpitaux,  avec  mission  sus-indiquée  par  le  pre¬ 
mier  juge. 

Commentaires 

La  Cour  d’appel  de  Paris  (Chambre  des  référés) 
avait  décidé  le  9  février  1928  (Concours  Médical, 
1928,  2287)  qu’une  chirurgien-dentiste  peut 
être  désigné  comme  expert,  à  propos  d’une 
demande  d’honoraires  formulée  par  un  docteur 


'jX 

en  médecine  stomatologiste,  lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  travaux  de  prothèse  et  non  de  soins 
médicaux. 

Une  espèce  analogue  avait  été  soumise  an 
Tribunal  civil  de.  la  Seine  (7®  Chambre)  qui 
jugeant  en  appel  le  17  novembre  1913  (Concours 
Médical,  1927,  3326)  et  réformant  un  jugement 
de  paix  du  VI®  arrondissement  de  Paris,  avait 
annulé  la  nomination  d’un  chirurgien-dentiste, 
pour  connaître  de  la  demande  formulée  par  un 
docteur  en  médecine  stomatologiste,  motifs  pris 
que  par  application  de  l’article  14  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  les  fonctions  d’expert  ne 
peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en 
médecine  français. 

Or,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15 
décembre  1914  (Concours  Médical,  1928,  101)  a 
nettement  spécifié  qu’en  matière  d’expertises 
civiles,  il  appartient  au  juge,  aussi  bien  qu’aux 
parties,  de  choisir  comme  experts  des  médecins 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  établie  an¬ 
nuellement  par  les  cours  d’appel,  cette  restric¬ 
tion  n’étant  applicable  qu’en  matière  pénale. 

Rappelons  enfin  une  circulaire  du  Garde  des 
Sceaux  du  11  juin  1912  (Bull.  Min.  Just,  1912, 
p.  226)  qui  recommande  instamment,  dans  les 
affaires  concernant  spécialement  les  praticiens 
qui  exercent  la  profession  de  dentiste,  de  confier 
autant  cjue  possible  l’expertise  à  un  expert  pos¬ 
sédant  un  titre  au  moins  égal  à  celui  du  praticien 
en  cause. 

Paul  Boudin. 
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L’HYGIÈNE  SOCIALE  EN  FRANCE  -  ORGANISATION  OU  ANARCHIE  ? 

Par  le  Professeur  Duvernoy 
de  l’Ecole  de  médecine' de  Besançon 


Toutes  lios  œuvres  sociales  vivent  sous  le  signe 
de  l’anarchie  et  de  l’incoordination.  Elles  vivent 
aussi  sous  celui  du  tiroir. 

Le  respect  du  tiroir,  en  France,  est  intimement 
uni  à  celui  du  papier.  Il  n’est  aucune  organisation 
qui  n’ait  chez  nous  ses  papiers,  ses  états,  et  pour 
la  médecine,  ses  observations. 

Mais,  dans  une  nation  où  la  bureaucratie  est 
reine,  il  faut  : 

1°  les  classer  (des  papiers  dans  des  tiroirs), 

2°  les  conserver  précieusement  dans  le  tiroir 
en  question,  de  peur  que  des  mains  non  adminis¬ 
tratives  ne  les  abîment.  I.e  crime  de  lèse  Irureau- 
eratie  a  remplacé  celui  de  lèse  majesté. 

Lorsque  nous  avons  voulu  que  ce  qui  se  passe 
dans  une  de  nos  cellules  administratives  profite 
aux  autres,  ce  fut  une  belle  levée  de  boucliers 
contre  cette  astuce  révolutionnaire. 

Communiquer  aux  familles  et  au  médecin- 
traitant  une  fiche  de  mensuration  !  leur  confier 
un  livret  de,  santé  1  Mais  cela  va  nous  revenir 
sale,  abîmé,  déchiré,  cela  ne  nous  reviendra 
peut-être  jamais  1  Salir  ou  perdre  des  documents 
administratifs  de  gaieté  de  cœur,  n’est-ce  pas 
là  le  signe  d’un  étrange  dérèglement  d’esprit  ? 

Nous  avons  beau  dire  qu’il  valait  mieux  salir, 
abîmer,  déchirer  des  documents,  pourvu  qu’ils 
servent  à  quelque  chose,  plutôt  que  de  les  con¬ 
server  jalousement  intacts  afin  qu’ils  ne  ser¬ 
vent  à  rien. 

Nous  pouvions  en  vain  faire  remarquer  qu’une 
pièce  confinée  au  fond  d’un  tiroir  ne  différait 
guère  d’une  pièce  perdue.  En  a-t-il  fallu  des 
débauches  de  parlotte,  et  des  utilisations  de 
salive  en  quantité  industrielle  I  Enfonçons-nous 
cette  idée  dans  latète,  dit  une  réclame  bien  con¬ 
nue.  Mais  les  têtes  administratives,  par  suite 
d’un  long  atavisme,  sont  plus  solides  que  le  fer. 
Et  c’est  grâce,  à  cette  résistance  et  cette  solidité 
que  M.  Lebureau  a  pu  asseoir  son  autorité, 
immuable  et  bravant  tous  les  régimes. 

M.  Lebureau  se  nomme  également  légion.  C’est 
ce  qui  fait  que,  chacune  de  ses  individualités, 
s’abîmant  dans  la  contemplation  de  son  nombril 
respectif,  ignore  son  voisin  qui  procède  d’ailleurs 
de  même. 

Et  qui  pourra  dénombrer  les  nombrils  admi¬ 
nistratifs  t  II  y  en  a  d’individuels,  il  y  en  a 
de  collectifs.  Chaque  ministère  a  le  sien. 

C’est  ce  qui  fait  que,  du  haut  en  bas  de  l’échelle 
et'd’une  échelle  à  l’autre,  chacun  s’ignore,  pour 
le  plus  grand  bien  de  sa  tranquillité  personnelle. 
InchAllahlll 


Prenons  un  cas  qui  nous  occupe  depuis  long¬ 
temps,  la  surveillance  de  l’enfance. 

L’enfant  commence  à  la  naissance,  il  se  ter¬ 
mine  à  l’âge  adulte. 

Autrefois,  il  avait  affaire  uniquement  au  mé¬ 
decin  de  famille,  de  sorte  que  celui-ci  arrivait 
à  peu  près  à  connaître  tout  ce  qui  intéressait 
la  santé  du  petit  enfant,  puis  du  grand  garçon  et 
souvent  du  papa  qu’il  devenait  à  son  tour. 

Actuellement,  rien  de  semblable.  Une  débau¬ 
che  d’œuvres,  d’organisations  publiques  et 
privées,  une  débauche  de  philantropie  s’est 
abattue  sur  ce  malheureux  pays.  Chacun  a  voulü 
devenir  philantropc,  on  parle  de  la  pléthore 
médicale  —  qui  parlera  de  la  pléthore  de  la 
philantropie  ? 

C’est  un  métier  pourtant  où  l’on  ne  chôme  pas. 
Que  ce  soit  avec  son  argent,  ce  qui  est  rare,  avec 
l’argent  des  autres,  ce  qui  est  fréquent,  le  phi- 
lantrope  veut  faire  le  bien.  Souvent,  astucieux  à 
l’instar  de  l’rpicultcur  qui  place  du  sucre  dans 
une  ruche  pour  que  les  abeilles  rapportent  bien 
davantage,  le  philantrope  apporte  une  contri¬ 
bution,  j’allais  dire  un  appât  personnel.  Et  il 
construit  son  œuvre,  sa  chose,  sans  s’occuper  du 
voisin  qui  eu  fait  autant. 

Et  toutes  ces  bonnes  volontés,  mues  par  un 
égal  désir  de  bien  faire,  ont  réussi  à  créer  en 
France  le  mélange  le  plus  incohérent  qu’il  soit 
possible  de  rêver. 

Ne  croyez  d’ailleurs  pas  que  tout  cela  soit  une 
façon  de  créer,  en  marge  du  budget,  une  orga¬ 
nisation  d’hygiène  sociale.  Chaque  œuvre  a  son 
député,  son  sénateur,  son  ministre,  qui  ne  peut 
lui  refuser  sa  subvention.  Et  lePari  mutuel,  qui 
dira  combien  il  a  été  mis  à  contribution  ? 

Le  contrôle  ?  il  n’y  en  a  pas. 

Le  résultat  ?  des  enfants  ballottés  d’œuvre  en 
œuvre,  de  consultation  en  consultation,  d’hôpi¬ 
tal  en  dispensaire.  Chacun  recommençant  l’exa¬ 
men  qu’à  fait  le  précédent,  chacun  donnant  son 
traitement  ou  ses  conseils,  qui  ne  sont  malheu¬ 
reusement  pas  toujours  ceux  qui  ont  été  donnés 
avant  lui.  Et  que  de  prises  de  sang,  que  d’exa¬ 
mens  radiologiques,  que  d’argent  dépensé  en 
pure  perte,  que  de  temps  et  de  travail  perdu  I 

Les  enfants  en  sont-ils  mieux  soignés  ?  Ce 
n’est  pas  toujours  le  cas,  et  personne  ne  pourra 
nier  qu’une  coordination  ne  donne,  et  à  moins 
de  frais,  un  résultat  meilleur  -  ''.•■”1 

C’est  cette  coordination  que  nous  avons  voulu 
établir,  c’est  ce  que  d’autres  aussi,  à  Bordeaux 
par  exemple,  ont  commencé  à  réaliser, 
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D’une  façon  extrêmement  simple,  en  ce  qui  | 
nous  concerne.  Il  faudrait  que  chaque  famille 
possède,  pour  chacun  de  ses  membres  un  livret 
individuel,  qui  serait  le  livret  de  santé. 

Ce  livret  doit  pouvoir  contenir  tout  ce  qui 
regarde  la  santé  de  l’enfant,  quand  ce  serait  une 
simple  pochette,  ou  un  carnet,  cela  vaudra 
déjà  mieux  que  rien. 

Mais  il  faut  que  la  pochette  ou  le  livret,  comme 
on  voudra,  ne  quitte  pas  la  famille,  ou  le  médecin 
traitant.  Seul  ce  dernier  doit  en  avoir  connais¬ 
sance. 

Il  faudrait  aussi  que  chaque  œuvre,  chaque' 
organisation  publique  ou  privée.prenne  l’habi¬ 
tude  de  donner  une  note  concernant  l’examen 
effectué,  les  mesures  prises.  Cette  note,  qui 
pourrait  figurer  sur  un  carton  propre  à  l’œuvre, 
ferait  seul  le  voyage  entre  le  livret  et  l’œuvre 
en  question. 

Le  médecin  traitant,  que  ce  soit  celui  de  la 
famille,  de  l’hôpital,  de  l’internat,  aurait  à  sa 
disposition  une  masse  de  documents  qui  l’aide¬ 
rait  dans  son  diagnostic,  qui  lui  épargnerait  des 
examens  déjà  effectués,  l’enfant  serait  mieux 
soigné. 

Le  secret  professionnel  serait  absolument  sau¬ 
vegardé.  Et  ceci  a  son  importance. 

Nous  allons  prendre  un-  exemple,  celui  do 


l’inspection  des  écoles,  telle  qu’elle  a]été  réalisée 
dans  le  Doubs. 

Le  livret  de  santé  reste  dans  les  mains  de  la 
famille.  Un  fascicule  spécial  sert  à  l’inspection 
des  écoles.  C’est  ce  fascicule  qui  sera  apporté  à 
chaque  retour  de  vacances  à  l’école  où  le  méde¬ 
cin  inspecteur  notera  ce  qu’il  a  à  signaler  aux 
parents,  et  qui  reviendra  ensuite  à  la  famille. 

Le  médecin  lait  surtout,  ou  devrait,  faire, 
œuvre  préventive.  Mais  a-t-il  l’occasion  de  dépis¬ 
ter  autre  chose  cjue  des  affections  banales,  gan¬ 
glions,  amygdales,  etc.,  quelque  chose  qui  inté¬ 
resse  le  secret  professionnel,  ilutillsera  une  carte- 
lettre  fermée. 

De  sorte  que,  si  chacun  dans  sa  sphère,  procé¬ 
dait  de  cette  façon,  il  y  aurait  déjà  une  organi¬ 
sation  de  réalisée,  une  coordination  et  une  colla¬ 
boration  effective  pour  le  plus  grand  bien  de 
l’enfant.  • 

On  ne  considérerait  plus  alors  l’enfant  comme 
composé  d’êtres  différents,  suivant  qu’il  est 
nourrisson,  écolier,  sportif  ou  soldat. 

Cette  organisation  est  en  voie  dans  le  ressort 
de  l’Université  de  Besançon,  L’Institut  d’édu¬ 
cation  physique  de  l’Université  s’en  est  chargé. 
Donnera-t-elle  les  résultats  escomptés  ? 

L’avenir  nous  le  dira. 


IL  FAUT  RENDRE  A  CÉSAR  CE  QUI  EST  A  CÉSAR 


. Et  aux  Norvégiens,  ce  qui  leur  appar¬ 
tient,  Dans  une  courte  relation  de  voyage  parue 
ici  le  ISoctobre  dernier,  j’indiquais  quel’Améri- 
que  a  été  découverte  non  pas  par  Christophe 
Colomb,  mais,  vers  l’an  1000,  par  Leif  Erickson 
(certains  disent  Ericksen),  Je  me  figurais  que  la 
découverte  était  tombée  dans  l’oubli  et  que 
Christophe  Colomb  n’avait  eu  le  tort  que  d’arri¬ 
ver  le  second  là  où  il  se  flattait  d’être  le  premier. 
La  vérité  est  bien  plus  savoureuse  ;  elle  est  révélée 
par  le  trèsérudit  D^J.  Régnault,  de  Toulon(l). 

Erick  le  Rouge,  père  de  Leif  Erickson,  avait 
découvert  le  Groenland.  C’est  de  là  que  partit  en 
réalité  Leif  Erickson  pour  découvrir  successi¬ 
vement  le  Helluland  (Terre-Neuve),  le  Marldand 
(Nouvelle-Ecosse)  et  le  Vinland,  plus  au  Sud,  où 
il  établit  son  campement  du  côté  de  Rhode- 
Island,-  Quelques  années  plus  tard,  Thorfinn 
Karlsefne  part  à  son  tour  pour  le  Vinland  avec 
160  hommes,  et  yfonde  des  colonies.  En  1347,  on 
notait  encore  en  Islande  l’arrivée  de  treize  grands 
navires  venant  du  Markland.  Mais  le  contact 
entre  les  pays  normands  et  l’Amérique  se  perdit. 

(1)  Ce  n’est  pas  Christophe  Colomb  qui  a  découvert 
l’Amérique.  Docteur  J.  Rkonault.  Société  d’éditions 
géographiques,  maritimes  et  coloniales,  Paris,  1925. 


En  1472,  à  l’instigation  de  Henri  le  navigateur, 
régent  du  Portugal,  apparenté  avec  le  roi  de 
Copenhague,  Christian  Ier,  celui-ci  envoya  une 
misson  pour  retrouver  les  colonies  d’Amérique  ; 
cette  mission  fut  accompagnée  par  un  Portugais. 
Vers  1477,  Christophe  Colomb  vint  en  Islank 
pour  se  documenter.  Lorsqu’il  se  mit  en  route 
pour  son  fameux  voyage,  il  était  accompagné 
de  deux  caravelles,  la  Pinta  et  la  Nina,  com¬ 
mandées  par  les  frères  Pinzone.  Or,  Vincent 
Pinzone  était  déjà  allé  en  Amérique  avec  les 
équipages  normands  de  Jean  Cousin  qui,  e  x, 
avaient  abordé  duc" té  des  bouches  à  l’Amazcne, 
mais  il  avait  été  chassé  par  les  armateurs  de 
Dieppe  comme  «  indigne  d’embarquer  sur  les 
navires  nrrmands  ». 

D’où  il  résulte  que  Christophe  Colomb  fut 
précédé  en  Amérique  non  seulement  par  les  Non 
végiens,  mais  par  des  Normands  de  chez  nous 
et  que  c’est  un  élève  de  ces  derniers  qui  l’y 
mena. 

Sic  vos  non  vobis . 

Cette  petite  histoire,  malicieusement  contée  par 
le  Dr  Régnault,  n’estpaspourinspirer  confiance 
en  la  grande,  celle  qui  s’écrit  l’Histoire, et  oùlcs 
escroqueries  de  ce  genre  n’ont  paspassédemode.' 

G.  Lavalée. 
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LA  MÉDECir^E  COLONIALE 
La  tuberculose  en  Afrique  française 


Le  VIP  Congrès  national  dë  la  tuberculose 
qui  devait  d’abord  se  tenir  à  Rabat,  s’est^réuni 
en  avril  dernier  à  Marseille.  La  question  .médico¬ 
sociale  mise  à  l’étude  était  la  tuberculose  et  la 
lutte  antituberculeuse  en  Afrique  du  Nord.  Elle 
ne  saurait  nous  laisser  indifférent.  C’est  une 
question  qui  est  toujours  malheureusement  d’ac¬ 
tualité  depuis  qu’il  y  a  des  colonies,  des  indi¬ 
gènes  et  des  colons,  et  pour  établir  la  liaison 
entre  ceux-ci  et  ceux-là,  des  bacilles  de  Koch. 

On  sait  la  trop  grande  réceptivité  des  popula¬ 
tions  autochtones  au  virus  tuberculeux.  La  pre¬ 
mière  infection  suffit  à  les  décimer.  Chez  elles 
aucune  résistance  à  la  maladie  nouvelle,  pour 
laquelle  la  moindre  défaillance  physique  cons¬ 
titue  un  merveilleux  appel.  Individus  hypo- 
alimentés,  soumis  à  des  variations  de  tempé¬ 
rature  brutales,  que  les  vêtements  ne  viennent  pas 
compenser,  vivant  dans  des  conditions  d’hy¬ 
giène  déplorables,  tous  les  facteurs  sont  réunis 
pour  que  l’affection  puisse  s’y  développer  sans 
frein. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que,  si,  dans  les 
colonies,  des  coiiimissions  ont  été  organisées, 
des  parlotes  établies,  de  belles  décisions  prises, 
imprimées  et  notifiées,  de  longues  circulaires, 
multipliées,  notre  action  ne  s’est  pas  réduite  seu¬ 
lement  à  la  rédaction  de  rapports  se  répétant 
stérilement  les  uns  les  autres.  Des  efforts  pra¬ 
tiques  ont  aussi  été  réalisés  et  ce  n’est  pas  la 
faute  des  colonisateurs  si  les  résultats  recueillis 
sont  aussi  maigres,  si  les  indigènes  de  nos  colo¬ 
nies  continuent  de  mourir  à  peu  près  dans  les 
mêmes  proportions,  sinon  plus  grandes  qu’au- 
trefois.  Car  notre  armement  antituberculeux 
s’est  développé  un  peu  partout  avec  une  certaine 
ampleur.  Des  services  d’hôpitaux  spécialisés 
ont  été  construits  ou  transformés,  des  offices 
publics  d’hygiène  sociale  ont  été  organisés  sur  le 
modèle  de  ceux  qui  existent  dans  les  départe¬ 
ments  français,  des  préventoriums  ont  été  créées, 
des  œuvres  privées  se  sont  occupées  de  l’enfance 
tuberculeuse,  de  fondations  type  Grancher.  Et 
la  vaccination  par  le  B.  G.  G.  est  entrée  dans  la 
pratique  courante  un  peu  partout. 

Il  est  hors  de  doute  qu’on  aura  beaucoup  plus 
de  peine  à  déraciner  le  mal  qu’on  n’en  aurait  eue 
à  l’empêcher  de  s’étendre.  Plusieurs  raisons  à 
cela,  et  d’abord  il  est  rare  de  trouver  une  colonie 
où  les  efforts  soient  tendus  dans  le  même  but 
pour  la  réalisation  d’un  même  programme.  Les 
opinions  médicales  divergent  aujourd’hui  sur  la 
contagion  de  la  maladie  et  sur  son  traitement. 
L’Algérie,  par  exemple,  en  e.st  encore  à  attendre  | 


^la  construction  de  son  sanatorium,  parce  que 
l’emplacement  choisi  d’abord  ne  put  réunir 
l’unanimité  des  médecins.  On  posa,  en  effet,  en 
1930,  dans  là  forêt  de  Saint-Ferdinand,  aux  en¬ 
virons  d’Alger,  à  grand  renfort  probablement  de 
coupes  de  champagne,  la  première  pierre  de  cet 
établissement.  Et  l’on  en  resta  là.....  la  première 
pierre  aussi.  Puis  Léon  Bernard  vint...  et  il  fut 
décidé  d’abandonner  Saint-Ferdinand,  pour 
construire  à  Rivet.  Il  y  a  de  cela  plus  de  deux, 
ans  ;  on  hésite,  sans  doute,  cette  fois,  à  poser 
même  la  première  pierre.!,  ces  cérémonies,  en 
Algérie,  ayant  acquis  la  réputation  de  porter  la, 
guigne. 

En  réalité,  des  sommes  considérables  ont  été. 
consacrées  à  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux 
et  contre  la  tuberculose  en  particulier.  Mais  dans 
les  programmes  établis  il  n’a  pas  existé  d’idée 
de  suite.  Chaque  nouyeau  venu,  bien  loin  de 
s’inspirer  profondément  d’abord  du  chemin  par¬ 
couru  par  ses  prédécesseurs,  au  moment  où  le 
flambeau  leur  tombait  des  mains,  fait  table  rase 
du  passé  et  reconnnence  à  j’a.  Il  n’arrive  mal¬ 
heureusement  jamais  à  l’o.  Or,  pendant  ce 
temps  les  indigènes  se  tuberculisent,  crachent, 
ensemencent  généreusement  et  meurent.  Un 
logement  approprié,  le  «  ventre  plein  »,  l’élimi¬ 
nation  des  individus  contagieux.  Européens 
compris,  seraient  certainement  d’un  effet  plus 
efficace  que  les  meilleurs  discours  parlés  ou  im¬ 
primés,  la  nature  devant  faire  le  reste. 

Les  indigènes  peuvent  nous  reprocher  de  leur 
avoir  apportéavec  la  civilisation  qu’ils  ne  recher¬ 
chaient  pas,  cent  autres  choses  désagréables. 
C’est  Un  devoir  pour  nous  de  les  en  débarrasser. 
Encore  convient-il  de  le  faire  avec  méthode. 

C’est  Aubry  et  Thiodet,  d’Alger,  qui  ont  rap¬ 
porté  la  question  de  la  tuberculose  et  de  la  lutte 
antituberculeuse  en  Algérie.  Ils  ont  noté,  com¬ 
me  nous  venons  de  le  faire,  que  la  maladie  s’est 
développée  de  façon  inquiétante,  .surtout  dans 
la  population  indigène,  depuis  l’installationdes 
Français,  car  elle  était  très  rare  à  la  conquête. 
Qu’il  s’agisse  d’infection  tuberculeuse  latente 
ou  de  morbidité  tuberculeuse,  le  nombre  des  su¬ 
jets  attemts  est  d’autant  plus  grand  que  l’on  se 
rapproche  des  régions  habitées  par  l’Européen. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  extension  ? 
La  principale,  a-t-on  dit  avec  raison,  est  le  col¬ 
portage  de  la  maladie  par  les  travailleurs  indi¬ 
gènes.  Le  nombre  de  ces  derniers  a  diminué  au¬ 
jourd’hui.  Mais  vers  1924,  un  mouvement  d’émi¬ 
gration  vers  la  Métropole  s’ étaitinstallé  en  Algé¬ 
rie.  Des  indigènes  journaliers  faisaient  le  va-et- 
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vient  entre  la  France  et  leur  pays  d’origine.  Pé¬ 
riodes  de  travail  et  périodes  derepos  se  succé¬ 
daient.  Qüelqiiestravailleurs  même  prolongeaient 
leur  séjour  sur  notre  sol  pour  augmenter  leur 
pécule  et  rentrer  définitivement.  Enl915,  on  enre¬ 
gistrait  20.092  départs,  en  1917,  .34.955,  en  1922, 
44.466,  en  1924,  71.026  :  c’est  le  chilîre  maxi¬ 
mum  atteint.  La  crise  survient,  en  effet,  à  ce 
moment,  le  nombre  des  chômeurs  augmente,  les 
indigènes  rentrent  pour  le  plus  grand  nombre 
chez  eux.  Ils  y  ramènent  leurs  économies, 
quelques  vices  supplémentaires  et  des  bacilles 
de  Koch. 

C’est  ici  qu’intervient  la  vanité  des  circulaires 
et  des  instructions.  Il  existe,  en  effet,  à  Paris, 
une  œuvre  consacrée  aux  Nord-Africains,  pour 
lesquels  quatre  ou  cinq  dispensaires  de  soins 
médicaux  fonctionnent.  Il  existe  d’autre  part 
à  Alger,  un  directeur  de  la  Santé  maritime  qui 
est  en  même  temps  inspecteur  départemental 
d’hygiène.  C’est  notre  confrère  Massonet  dont 
le  dévouement  et  la  conscience  professionnelle 
sont  connus  de  tous.  Mais  il  n’existe  aucune 
liaison  entre  Paris  et  Alger,  si  bien  que  les  indi¬ 
gènes  tuberculeux,  évacués  par  les  dispensaires 
Nord-Africains,  quittent  Paris,  s’embarquent  à 
Marseille,  et  à  peine  débarqués  à  Alger,  ayant 
troqué  leur  casquette  de  «  roumi  »  contre  la  ché¬ 
chia  rouge,  s’empressent  par  auto-car  ou  par  le 
train,  de  rejoindre  leur  tribu,  où  la  tuberculose 
qu’ils  apportent  ne  demandera  qu’à  se  dévelop¬ 
per.  Il  suffirait  cependant  cpre  ces  malades  fussent 
repérés,  signalés  et  arrêtés  dès  leur  arrivée  en 
Algérie,  pour  qu’une  décision  immédiate  soit 
prise  à  leur  sujet.  Cette  organisation  figure  en  bel¬ 
les  lettres  dans  des  rapports,  mais  ne  figure  que 
là,  malheureusement. 

Examinant  dans  leur  étude,  l’organisation  de 
la  lutte  antituberculeuse,  Aubry  et  Thiodet  font 
justement  remarquer  que  c’est  la  question  cli¬ 
matique  qui  a  été  longtemps  l’obstacleprincipal 
à  l’organisation  rationnelle  de  cette  lutte.  La 
mission  du  Professeur  Léon  Bernard,  en  1933, 
contribua  à  mettre  à  peu  près  l’accord  dans  les 
esprits  médicaux. 

«  Le  climat,  déclare-t-il,  ne  joue  plus  aujo'qr- 
d’hiii  dans  la  cure  de  la  tuberculose  le  rôle  à  peu 
près  exclusif  qu’on  lui  attribuait  naguère,  alors 
que  nous  ne  possédions  pas  ies  traitements  de  la 
maladie  dont  la  science  s’est  enrichie  récemment. 
Nous  ne  considérons  pas  qu’il  y  a  un  traitement 
climatique  de  la  tuberculose  ;  les  tuberculeux 
peuvent  être  soignés  partout  à  la  condition 
qu’on  leur  évite  les  éléments  climatiques  défa¬ 
vorables,  et  principalement  le  vent,  l’instabilité 
maritime,  l’humidité  d’origine  tellurique,  l’ex¬ 
trême  chaleur  surtout  par  l'exposition  directe 
aux  rayons  solaires. 

«  Par  ailleurs,  c’est  un  véritable  abus  de  lan¬ 
gage  de  parler  du  climat  de  l’Algérie,  et  du  cli¬ 


mat  de  France.  Combien,  en  réalité,  y  a-t-il  de 
climats  différents  en  France  ?  Peut-on  comparer 
les  régions  du  Nord  à  celles  du  Centre,  delà 
Provence,  de  la  Riviéra,  ou  de  la  Champagne  ? 
Dans  une  même  région,  celle  de  Bretagne, 
quelle  différence  entre  les  forêts  de  Huelgoat,  et 
le  littoral  des  Côtes-du-Nord  ou  du  Morbihan  ? 

Des  travaux  récents  ont  montré  qu’en  fait 
de  climat,  le  degré  d’ionisation  de  l’atmosphère 
observée  seul  importait.  C’est  une  étude  nou¬ 
velle  à  entreprendre  en  Algérie,  dans  ses  régions 
si  tranchées  de  la  zone  maritime,  des  Hauts 
Plateaux,  ou  des  Oasis,  et  l’on  peut  en  attendre 
les  enseignements  les  plus  nouveaux  et  les  plus 
intéressants. 

L’organisation  actuelle,  poursuivent  Aübry 
et  Phiodet,  est  insuffisante  et  ne  répond  pas  aux 
nécessités.  Il  convient  d’améliorer  d’abord  ce 
qui  existe  et  de  le  compléter  par  desfondations 
nouvelles.  Quant  au  problème  de  la  prophylaxie, 
elle  ne  relève  pour  le  moment  chez  l’enfant  que 
dé  deux  méthodes,  la  vaccination  par  le  B.C.G. 
et  le  préventorium.  En  ce  qui  concerne  la  pre¬ 
mière,  la.  colonie  a  accordé  l’an  dernier  sur  son 
budget,  une  subvention  de  900.000  francs  à 
l’Institut  Pasteur,  pour  la  construction  d’ün 
laboratoire  spécial  destiné  à  la  préparation  du 
vaccin.  Et  chaque  département,  concurremment 
avec  la.  direction  des  Territoires  du  Sud,  a  été  in¬ 
vité  à  participer  à  l’allocation  annuelle  de 
300.000  francs,  nécessaire  au  fonctionnement 
de  ce  laboratoire.  On  voit  par  ces  chiffres  que 
l’Administration  algérienne  -  n’a  pas  hésité  à 
s’imposer  d’importants  sacrifices  pour  lutter 
contre  la  tuberculose. 

Guerre  au  taudis,  dépistage,  seront  les  mesures 
à  envisager  pour  l’organisation  delà  prophylaxie 
chez  l’adulte. 

Et  tout  cela,  est  évidemment  parfait.  Maispour 
terminer,  nousvoudrions  rappeler  aux  distingués 
rapporteurs  algériens  au  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose,  une  anecdote  qu’ils  connaissent  certai¬ 
nement. 

Le  gouvernement  général  possède  à  Alger  un 
immeuble,  maison  indigène,  très  pittoresque 
peut-être,  mais  manquant  comme  la  plupart  des 
constructions  de  ce  genre  d’aération  et  d’éclai¬ 
rage.  Il  y  avait  installé  un  de  ses  services.  Peu  de 
temps  après,  trois  fonctionnaires  de  ce  service 
étaient  successivement  atteints  de  tuberculose 
contractée  dans  les  locaux,  et  mouraient.... 
L’Administration  prit  une  mesure  énergique 
dont  ii  convient  de  la  louer. -Elle  fit  en  effet  éva¬ 
cuer  les  bureaux  et  déclara  les  locaux  insa¬ 
lubres. 

Quelcpres  mois  après  seulement,  on  y  logeait 

un  nouveau  service . le  Service  d’hygiène  liiî- 

même....  L’histoire  ne  s’arrête  pas  là  :  Un  gar¬ 
çon  de  bureau  de  ce  Service  d’hygiène,  un  indi¬ 
gène,  présenta  en  effet  à  son  tour  les  symptôines 
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de  la  tuberculose  et  un  congé  de  longue  durée  lui 
a  été  accordé.  On  ne  saurait  affirmer  qu’il  en  béné¬ 
ficie  encore.... 

On  le  voit,  en  fait  de  prophylaxie,  l’Adminis¬ 
tration  aigérienne  a  donné  là  un  be'  exemple  à  ne 
pas  suivre. 

Le  communiqué  relatif  au  rapport  de  Masselot 
et  Bloch  sur  la  tuberculose  en  Tunisie  commence 
comme  un  problème  d’arithmétique.  On  y  lit  en 
effet  :  «  Le  problème  de  la  tuberculose  en  Tunisie 
est  surtout  un  problème  musulman  pour  deux 
raisons  :  les  musulmans  y  sont  quatorze  fois  plus 
nombreux  que  les  Européens  et  les  Israélites 
réunis  et  la  tuberculose  chez  eux  est  deux  fois 
plus  fréquente  qu’en  milieu  français,  lequel  est 
sensiblement  plus  atteint  que  le  milieu  israé- 
lite.  » 

Les  Musulmans  sont  plus  atteints  et  meurent 
plus  que  les  Israélites,  à  la  condition  que  ceux-ci 
continuent  de  vivre  suivant  le  Talmud.  S’ils 
s’en  éloignent,  ils  deviennent  aussi  vulnérables 
que  les  Européens,  comme  si  c’était  une  malé¬ 
diction  de  Dieu  I 

Les  Musulmans  tunisiens  font  trois  fois  plus 
que  les  Européens  des  formes  osseuses  et  gan¬ 
glionnaires.  La  forme  pulmonaire  revêt  chez  eux 
la  forme  massive  à  bilatéralisation  précoce,  ra¬ 
pidement  cachectisante.  Le  début  de  l’affection 
est  aussi  plus  précoce  et  s’accompagne  moins 
souvent  d’hémoptysies. 

Là  encore,  comme  en  Algérie,  le  paupérisme 
est  le  fourrier  de  la  tuberculose,  par  hypoalimen- 
tation. 

En  Tunisie,  l’armement  antituberculeux  est 
insuffisant.  Nous  apprenons  qu’il  manque  à 
Tunis  quatre  cents  lits  d’hospitalisation  pour 
tuberculeux  et  qu’en  ceqüiconcernel’intérieur, 
il  n’existe  qu’un  service,  celui  de  Bizerte,  avec 
trente  lits.  Les  préventoriums  sont  aussi  insuffi¬ 
sants.  L’unique  dispensaire  placé  dans  l’enceinte 
de  l’hôpital,  a  manqué  le  but  pour  lequel  il  avait 
été  créé  d’attirer,  les  milieux  indigènes. 

La  cause  de  cette  insuffisance  d’organisation, 
on  le  devine,  découle  de  la  situation  financière 
déficitaire  de  la  Résidence. 

C’est  le  même  son  de  cloche  que  l’on  enre¬ 
gistre  au  Maroc.  La  tuberculose,  disent  J.  Lapin 
et  M.  Bonjean,  s’est  révélée  au  Maroc,  en  voie 
d’augmentation  depuis  l’instauration  du  Pro¬ 
tectorat.  Les  formes  cliniques  sont  celles  obser- 
■vées  dans  la  Métropole,  mais  on  note  une  pro¬ 
portion  assez  élevée  d’atteintes  laryngées  et 
méningées  chez  l’enfant.  Les  facteurs  de  conta¬ 
mination  sont  les  mêmes  que  partout  ailleurs, 
avec  cette  aggravation  que  le  climat  marocain 
est  incontestablement  plus  dur  que  le  climat 
européen  et  que  le  contact  avec  la  population 
autochtone  encore  mal  éduquée,  partant  plus 
dangereuse,  offre  un  péril  certain.  Les  hommes 
sont  plus  atteints  que  les  femmes,  le  maximum 


des  atteintes  mortelles  s’observe  de  quinze  à 
quarante  ans,  les  musulmans  sont  plus  touchés 
que  les  Israélites.  Mais  dans  l’ensemble  le  taux 
global  de  l’infection  indigène  est  moins  élevé 
qu’en  Algérie  et  qu’en  France. 

L’armement  antituberculeux  au  Maroc,  com¬ 
porte  sous  l’action  conjuguée  de  la  direction  de 
la  Santé  et  de  l’Hygiène  publique  et  de  la  Ligue 
marocaine  contre  la  tuberculose  ; 

Cinq  dispensaires  créés  et  entretenus  par  da 
Ligue  à  Fez,  Meknès,  Rabat,  Casablanca  et  Ma- 
rakech. 

Un  préventorium  (Jardin  soleil  de  Rabat 
Salé). 

La  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

L’Afrique  Occidentale  Française  ne  se  dérobé 
pas  non  plus  à  la  règle.  Les  apports  tuberculeux 
dit  le  médecin-colonel  Blanchard  sont  de  deux 
sortes  :  apport  européen  et  apport  indigène, 
après  infection  en  France  du  au  Maroc. 

La  maladie  évolue  chez  le  Sénégalais  d’une 
façon  toute  spéciale.  On  signale,  en  effet,  d’abord 
un  stade  ganglionnaire,  d’une  durée  de  deux 
mois  qui  constitue  la  période  d’invasion.  A  ce 
stade  peut  succéder  la  forme  polyganglionnaire 
classique  s’accompagnant  de  suppuration  et  de 
généralisation  rapide  avec  le  type  clinique  de 
la  granulie,  de  la  pneumonie  et  surtout  de  la 
polysérite. 

La  granulie  est  l’expression  anatomique  et 
clinique  la  plus  pure  de  la  sensibilité  des  noirs  à 
l’infection  tuberculeuse.  L’évolution  se  lait  en 
deux  mois  environ,  entrecoupée  d’accalmies 
souvent  trompeuses. 

Les  mesures  prophylhctiques  prises  en  A.  O.  F. 
visent  à  réduire  les  apports  bacillaires,  d’une 
part  au  moyen  de  visites  médicales,  en  mainte¬ 
nant  d’autre  part  les  indigènes  reconnus  tuber¬ 
culeux  dans  les  centres  hospitaliers.  Il  existe  à 
Dakar  un  centre  permanent  permettant  de  gar¬ 
der  le  temps  voulu  tous  les  travailleurs  tuber¬ 
culeux  libérés  de  France. 

Un  .dispensaire  pourvu  d’un  outillage  tech¬ 
nique  moderne  et  d’un  personnel  d’inflrmières- 
visiteuses  fonctionne  aussi  à  la  poly-clinique 
Roume,  à  Dakar. 

De  ce  rapide  voyage  exécuté  en  Afrique  fran¬ 
çaise  pour  y  faire  en  quelque  sorte  le  point  de 
l’infection  tuberculeuse,  quelques  conclusions 
peuvent  être  tirées  : 

1°  Les  populations  indigènes  de  nos  colonies 
offrent  un  terrain  des  plus  favorables  à  l’im¬ 
prégnation  tuberculeuse  ; 

2°  Le  nombre  des  cas  d’infection  est  d’autant 
plus  élevé  que  les  contacts  avec  l’élément  blanc 
sont  plus  nombreux  et  plus  prolongés  ; 

3“  De  contaminés,  les  indigènes  ne  tardent 
pas  à  devenir  contaminants  et  rendent  pourrait- 
on  dire,  au  centuple  ce  qu’on  leur  a  donné. 

4°  L’organisation  des  services  d’isolement  et 
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de  traitemeiit  des  tuberculeux  est  certainement 
à  favoriser  dans  nos  colonies  ; 

5»  Mais  nos  Administrations  se  doivent  d’exa¬ 
miner  le  problème  de  plus  haut  ;  une  solution 
exclusivement  médicale  ne  suffit  pas.  La  ques¬ 
tion  tuberculeuse  est  en  effet  au  premier  chef 
Une  question  médico-sociale  à  l’étude  de  la¬ 
quelle  doivent  être  appelés  à  collaborer  tous 
les  services,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour 
chacun  des  points  à  envisager  :  habitation,  ali¬ 
mentation,  moyens  de  comrnunication,  vête¬ 
ments,  cultures,  etc.... 

6“  La  lutte  contre  la  tuberculose  doit  être 
une,  c’est-à-dire  faire  dans  chaque  colonie  l’ob¬ 
jet  d’un  programme  nettement  établi,  à  la  réa¬ 
lisation  duquel  chacun  devra  apporter  sa  pierre, 
sans  pouvoir  en  modifier  l’architecture. 

L.  Sasportas. 

Ces  lignes  étaient*  écrites  quand  nous  avons 
lu  dans  la  Révuè  d’hygiène  et  de  médecine  préven- 
iivè  le  texte  de  la  conférence  faite  par  Et.  Bur- 
net  au  Collège  de  France,  sur. la  médecine  expé¬ 
rimentale  et  la  médecine  sociale.  Nous  avons  été 
heureux  d’y  relever  les  passages  suivants  qui 
viennent  corroborer  une  partie  de  nos  conclu¬ 
sions  ; 


«Lamédecine  sociale  n’avance  plus  qu’ehcol-, 
laboration  avec  l’économie.  A  la  Société  des, 
Nations  l’organisation  d’hygiène  et  le  Bureau 
international  du  travail  unissent  leurs  moyens. 
On  ne  conçoit  plus  une  commission  médicale 
à  laquelle  des  économistes  neparticipent  pas. 
On  a  aussi  besoin  d’ingénieurs  pour  l’exécution, 
mais  les  économistes  sont  nécessaires  à  l’éta¬ 
blissement  du  principe.  » 

Et  plus  loin.  Et.  Burnet  cite  la  conclusion 
d’une  étude  minutieuse  de  Neander  sur  la  tu¬ 
berculose  dans  un  Comté  de  Suède  : 

«  Le  déclin  qui  a  commencé  et  continué  long¬ 
temps  avant  l’adoption  des  mesures  spéciales  a- 
été  favorisé  par  tous  les  progrès  qui'ont  amélioré 
le  milieu.  Tout  ce  qu’on  a  fait  pour  élever  le  ni¬ 
veau  de  la  vie,  pour  améliorer  l’hygiène  du  loge¬ 
ment,  et  de  la  manière  de  vivre,  pour  l’assainis¬ 
sement  et  pour  les  soins  aux  malades,  pour  les 
progrès  de  l’instruction  et  de  l’éducation  a  contri¬ 
bué  à  faire  un  milieu  défavordable  à  la  tuber¬ 
culose  et  même  a  constitué  une  défense  contre 

elle .  C’est  ce  que  nous  pouvons  appeler  la 

défense  par  la  civilisation.  La  valeur  des 
mesures  spéciales  consiste  en  ce  qu’elles  accé¬ 
lèrent  la  régression  que  d’autres  formes  sociales 
déterminent.  » 


POUR  LES  ANCIENS  COMBATTANTS  MUTUALISTES 

La  suppression  dü  prélèvement  de  10%  sur  la  participation  de  l’Etat 


Personne  n’ignore  que,  .par  suite  des  décrets- 
lois,  les  subventions  accordées  par  l’Etat  aux 
Caisses  autonomes  mutualistes  en  vertu  de  la  loi 
du  4  août  1Û23,  et  payées  actuellement  sous  la 
forme  d’une  majoration  des  rentes  servies  aux 
mutualistes,  ont  été  soumises  âü  prélèvement  de 
10  %. 

Pareille  mesure,  il  n’est  pas  besoin  de  le  dire, 
frappait  lourdement  les  anciens  combattants 
mutualistes.  Contraire  aux  engagements’  pris, 
elle  ne  pouvait  manquer  d’avoir  des  répercus¬ 
sions  sur  lés  barêmes  établis,  d’autant  plus  qu’il 
est  venu  s’y  ajouter  un  autre  prélèvement  de 
10  %  sur  certaines  catégories  de  revenus  qui  sont 
précisément  les  seuls,  dont  les  Caisses  autonomes 
mutualistes  peuvent  disposer  en  raison  de  la  ra¬ 
ture  de  leurs  placements.  Aussi  les  Caisses  auto¬ 


nomes  d’anciens  combattants  ont-elles  aussitôt 
fait  entendre  leurs  protestations. 

Joignant  leurs  efforts,  elles  ont  saisi  le  minis¬ 
tre  des  Pensions,  et  le  ministre  du  Travail,  de 
cette  question,  en  les  priant  d’agir  pour  la  sup¬ 
pression  de  10  %  sur  les  subventions  de  l’Etat, 
accordées,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  sous 
forme  de  majorations. 

Satisfaction  vient  d’être  donnée  aux  anciens 
combattants  mutualistes. 

La  nouvelle  est  aujourd’hui  officielle.  Elle  sera 
confirmée  prochainement  par  une  lettre  du  pré¬ 
sident  du  Conseil  lui-même.  L’amputation  de 
10  %  prévue  sur  les  majorations  par  l’Etat  des 
retraites  des  mutualistes  est  supprimée. 

(D’après  le  Journal  des  mutilés  et  combattants,) 
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AU  XII’  CONGRES  DE  L’UNION  HOSPITALIÈRE  DU  SUD-OUEST  (5  et  6  octobre  1935) 

Rapport  présenté  par  le  Docteur  J.  Tocheport 

Ancien  interne  et  lauréat  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 
Lauréat  de  la  Société  d’anatomie  de  Bordeaux 
Vice-Président  de  l’association  des  médecins  de  la  Dordogne 
Administrateur  de  l’Hôpital-Hospice  d’Èxcldeuil 


Petit  à  petit,  et,  si  j’ose  dire  par  infiltration,  et 
aussi  par  la  force  des  choses  les  malades  payants 
se  sont  introduits  dans  les  hôpitaux,  autrefois  des¬ 
tinés  aux  seuls  indigents,  si  bien  qu’aujourd’hui 
tous  les  jeunes  administrateurs  trouvent  ce  fait  très 
normal  et  il  leur  paraît  extraordinaire  qu’on  puisse 
discuter  cette  question.  Mais,  voici  que  naissent  des 
hésitations  des  décisions  différentes  sont  adop¬ 
tées  dans  diverses  régions.  Je  crois  qü’il  est  bon  de 
s’en  occuper  et  c’est  pourquoi  j’ai  rédigé  ce  rapport. 

M.  Paul  Boudin  a  grandement  facilité  ma  tâche 
en  m’autorisant  à  puiser  largement  dans  les  articles 
qu’il  a  publiés  sur  ce  sujet  dans  le  Concours  Médical. 

Monsieur  le  Président,  ,  ■ 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  l’Union  hospitalière. 

Messieurs  ; 

Lorsque  les  premiers  hôpitaux  ont  été  créés, 
c’était  pour  abriter  les  pauvres,  les  infirmes,  les  mala¬ 
des  dénués  de  ressources.  Dans  notre  pays  le  premier 
hôpital  fut  fondé  à  Lyon  par  Childebert  fils  de  Clo¬ 
vis,  en  l’année  549  pour  abriter  les  pauvres  et  le 
Concile  d’Olréans  défendit  en  ces  termes  d’en  dimi¬ 
nuer  les  dotations  :  «  nous  approuvons  la  fondation 
d’un  hôpital  fait  dans  la  ville  de  Lyon  par  le  pieux 
roi  Childebert  et  son  épouse.  Que  les  revenus  de  cette 
fondation  ne  soient  jamais  diminués  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ;  et  que  celui  qui  enlèverait  une 
partie  de  ses  biens  soit  frappé  d’anathème  comme 
meurtrier  des  pauvres  ». 

Je  vous  cite  ces  lignes  que  j’ai  receuillies  dans  le 
très  beau  livre  de  M.  Cros  Mayrevieille,  sur  l’assis¬ 
tance  hospitalière,  parce  qu’elles  peuvent  s’appli¬ 
quer  à  la  discussion  d’aujourd’hui.  Ces  revenus 
étaient  donc  réservés  aux  seuls  indigents. 

Cette  conception  a  été  confirmée  par  l’article  !«'' 
de  la  loi  du  7  août  1851.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous 
le  citer.  L’article  5  de  la  même  loi  appuie  le  fait  en 
donnant  des  armes  aux  Commissions  hospitalières 
pour  faire  rembourser  les  non  indigents  qui  pour¬ 
raient  se  faire  admettre  à  l’hôpital. 

La  loi  de  1893  semble  bien  confirmer  l’affirma¬ 
tion  de  la  loi  de  1851. 

Et  maintenant  si  nous  ouvrons  un  dictionnaire  à 
l’article  hôpital,  nous  le  voyons  défini  ainsi  : 

Autrefois  :  Maison  hospitalière  où  l’on  recevait 
des  hôtes,  pèlerins,  infirmes  ; 

Aujourd’hui  :  Etablissement  où  l’on  traite  des 
malades  indigents. 


C’est  du  reste  pour  cela  que  nous  avons  vu  dénom¬ 
més  les  hôpitaux  «  hôpital  de  la  charité  »  —  «  hôpi¬ 
tal  de  la  pitié  »  etc. . .  Et  si  nous  avons  vu  les  hôpi¬ 
taux  recevoir  des  dons,  des  legs,  c’était  parce  que  le 
but  de  l’hôpital,  de  l’hospice  était  d’abriter  des  indi¬ 
vidus  privés  de  ressources. 

Et  cependant,  il  me  vient  une  hésitation,  c’est  que 
en  plus  des  données,  admis  dans  certains  établisse¬ 
ments,  il  y  eût  des  malades  payants  dès  le  XIP  siècle 
dans  les  hôpitaux  ou  tout  au  moins  dans  les  lépro¬ 
series.  M.  Cros  Mayrevieillenous  dit  dans  son  livre, 
tome  1®’’,  page  105,  qu’à  Montpellier  un  réglement 
a  été  publié  en  1153  et  il  y  est  dit  ceci  :  si  parmi  les 
malades  de  l’établissement,  quelqu’un  s’efforpait 
d’enfeindre  nos  prescriptions,  qu’on  le  chasse  a  tout 
jamais,  eût-il  payé  pour  obtenir  d’habiter  la  maison, 
et  sans  lui  rendre  son  argent,  qu’on  ne  lui  laisse  rien 
enlever  de  ce  qu’il  aura  porté  avec  lui  en  entrant. 
Il  était  intéressant.  Messieurs,  de  vous  signaler 
cette  curiosité.  Il  est  vrai  que  ces  payants  s’introdui¬ 
saient  le  plus  souvent  par  fraude  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers.  C’étaient  des  resquilleurs,  dirait- 
on  aujourd’hui.  Plus  tard,  il  y  eut  des  abus  favori¬ 
sés  par  les  maîtres  hospitaliers  eux-mêmes  qui  arri¬ 
vaient  à  faire  payer  l’hospitalité  qu’ils  donnaient, 
transformant  la  maison  charitable  en  hôtellerie 
payante.  Ce  fut  considéré  comme  irrégulier  et  ré¬ 
formé.  Au  XVIII®  siècle  on  payait  à  l’hôpital  pour 
obtenir  des  faveurs,  notamment,  pour  avoir  le  droit 
de  coucher  seul,  car  vous  savez  qu’à  cette  époque, 
on  mettait  plusieurs  malades  dans  le  même  lit. 

Actuellement  on  oublie  de  plus  en  plus  la  loi  de 
1851,  du  moins  dans  ce  qu’elle  a  de  gênant  et  depuis 
quelques  dizaines  d’années  les  hôpitaux  ont  admis 
d’abord  des  payants  libres.  Etant  interne  des  hôpi¬ 
taux  dé  Bordeaux,  en  1895-97,  je  me  souviens  de 
quelques  lits  rassemblés  dans  une  salle,  il  n’y  en 
avaitpas  plus  de  ciiiqousix,et  on  l’appelait  salledes 
Petits  payants,  et  de  quelques  chambres  dénom¬ 
mées  chambres  des  Grands  payants.  Malgré  tout,  soit 
par  respect  humain,  soit  pour  éviter  des  contacts 
désagréables,  ou  pour  toute  autre  cause,  les  malades 
non  indigents  ne  voulaient  pas  entrer  à  l’hôpital 
])our  s’y  faire  soigner,  et  en  1912  M.  Cros  Mayre¬ 
vieille  pouvait  écrire,  s’appuyant  sur  une  circulaire 
Ministérielle  que  les  malades  payants  ne  pourront 
être  acceuillis  dans  les  hôpitaux  qu’àtitre  tout  à  fait 
exceptionnel  et  dans  une  faible  proportion.  Il  est 
vrai  qu’à  ce  moment  les  lois  de  1898  et  1928  n’é¬ 
taient  pas  votées. 
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Mais  l’infiltration  s’accentue  et  le  vote  des  der¬ 
nières  lois  sociales  a  introduit  dans  les  hôpitaux  un 
grahtf  nombre  de  payants.  Loi  sur  les  accidents  du 
travail  de  1898  ;  loi  pour  les  victimes  de  la  guerre  de 
1919  ;  loi  sur  les  assurances  sociales  de  1928,  à  tel 
point  que  dans  certains  hôpitaux  plus  de  50  %  des 
malades  sont  des  payants.  A  Paris  49,05  %  des 
hospitalisés  sont  des  payants  ;et  ce  qu’il  y  a  d’extra¬ 
ordinaire  c’est  que  les  payants  libres  sont  admis  en 
nombre  considérable  :  7,47  %  du  nombre  des  hos¬ 
pitalisés,  A  Paris,  il  y  a  plus  de  payants  libres  que 
d’accidentés  du  travail  (Rapport  de  M.  Mourier  au 
Conseil  municipal  de  Paris  du  30  décembre  1933). 

Il  n’est  plus  question  de  respect  humain,  de  pro¬ 
miscuités  gênantes.  Ces  malades  payants  libres, 
n’entrent  certainement  pas  tous  dans  la  catégorie 
instituée  par  l’article  3  de  la  Circulaire  ministérielle 
du  31  mars  1920  qui  stipule  que  peuvent  être  admis 
dans  les  hôpitaux  les  malades  n’ayant  pas  de  res¬ 
sources  suffisantes  pour  payer  les  frais  d’une  maison 
de  santé.  Certains  sont  fortunés,  mais  le  désir  de 
faire  des  économies  ou  tout  autre  raison  peut-être 
moins  honorable  a  étouffé  chez  eux  tout  respect 
humain.  N’a-t-on  pas  dit  que,  dans  certains  hôpi¬ 
taux  les  pauvres  ne  peuvent  être  immédiatement 
adrnis,  et  doivent  attendre  leur  tour  d’entrée,  les 
lits  étant  occupés  par  les  différentes  catégories  de 
payants.  Or,  actuellement  encore  l’hôpital  a  le 
devoir  impérieux  de  remplir  son  rôle  social,  c’est-à- 
dire  d’hospitaliser  les  malades  privés  de  ressources. 

Il  faut  bien  convenir,  que  cet  état  de  choses  est 
contraire  à  l’esprit  de  la  loi  de  1851,  qu’il  entre  en 
contradiction  avec  le  décret  du  28  décembre  1928 
qui  interdit  aux  hôpitaux  de  concurrencer  l’initia¬ 
tive  privée  ;  quelle  sera  l’attitude  du  fisc  s’il 
peut  s’appuyer  sur  ce  décret  pour  faire  payer  des 
patentes.  Encore  des  procès. 

A  cela  on  opposera,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
14  décembre  1928.  Mais  cet  arrêt  ne  tranche  pas  la 
question  car  il  ne  s.’applique  qu’aux  personnes  qui 
sans  être  dans  un  état  d’indigence  absolue  n’ont 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  faire  face  au 
traitement  dans  des  établissements  lucratifs. 

Pans  certaines  circonstances,  qu’elle  peut  être 
l’attitude  des  donateurs,  des  exécuteurs  testamen¬ 
taires  lorsqu’ils  verront  que  les  dons,  les  legs  desti¬ 
nés  uniquement  aux  pauvres,  vont  à  des  malades 
le  plus  souvent  aisés,  payants  libres,  ou  bénéficiaires 
des  lois  de  1898  et  de  1928,  ne  demanderont-ils  pas 
à  la  justice  la  révocation  des  legs  ou  des  dons  ?  On 
opposera  à  ces  réclamations  la.  Circulaire  ministé¬ 
rielle  du  31  mars  1920.  Mais  il  sera  facile  de  répon¬ 
dre  qu’une  Circulaire  ministérielle  est-  inexistante 
lorsqu’elle  s’oppose  à  une  loi. 

Et  les  médecins,  vont-ils  continuer  à  ne  rien  dire  ? 
Je  crois,  cependant,  que  ce  mois-ci,la  Commission 
hospitalière  instituée  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  a  mis  à  son  ordre  du  jour,  l’étude  de 
la  position  que  doit  prendre  le  Corps  médical,  au 
regard  du  problème  hospitalier  qui  nous  occupe. 


Penserons-nous  aussi  à  la  protestation  de  M.  Raoul 
Brandon  au  Conseil  municipal  de  Paris  ?  M.  Bran¬ 
don,  qui  est  député,  ne  se  contentant  pas  de  cette 
protestation  vient  de  déposer  à  la  ckanibre  une 
propo,sition  de  ici  ayant  pour  but  de  faire  interdire 
définitivement  aux  hôpitaux,  aux  hospices  d’ad¬ 
mettre  des  payants,  en  dehors  d’une  classe  modeste 
et  besogneuse.  Il  est  vrai  que,  art.  8  de  son  projet  de 
loi,  M.  Brandon  accepte  que  le  régime  en  vigueur 
actuellement  continue  à  être  appliqué  pour  les 
assurés  sociaux  et  les  accidents  du  travail. 

Vous  connaissez  les  sanctions  qu’il  réclamait  au 
Cottseil  municipal  contre  ceux  qu’il  appelle  des  res¬ 
quilleurs,  Il  réclamait  le  paiement  d’une  amende 
s’élevant  à  50  fois  le  prix  d’une  consultaticn  ou  | 
d’une  journée. 

Je  sais  que  dans  certains  hôpitaux  on  réclame 
parfois  aux  malades  payants,  en  plus  du  prix  de 
journée,  une  taxe  d’appareillage,  de  stérilisation. 
Eh  bien  si  un  malade  refusait  de  payer  oette  taxe, 
il  serait  intéressant  de  savoir  ce  que  feraient  les 
Tribunaux.  Condamnation  des  hôpitaux  à  l’est, des 
malades  à  l’ouest  ou  vice  versa  ;  appels  ;  Cassa¬ 
tion  ;  Conseil  d’Etat.  C’est  très  intéressant. 

Enfin  trouve-t-on  bien  légal  que  le  budget  de 
l’hôpital,  budget  entretenu  par  les  contribuables, 
contribue  à  assurer  des  soins  aux  assurés  sociaux 
payant  mal  assez  souvent,  aux  accidentés  du  travail 
avec  leur  tout  compris  qu’adorent  les  très  riches 
Compagnie  d’assuranees,  voire  même  aux  payants 
libres.  Quoiqu’il  en  soit,  M.  Paul  Boudin,  dontl’an- 
torité  n’est  pas  discutable, peut  écrire  «  j’estime  que 
la  situation  présente  des  établissements  hospitalieu 
publics  n’‘est  pas  juridique.  L’hôpital  public  n’a  pas 
le  droit  de  faire  du  commerce,  et  c’est  faire  acte  de 
commerce  que  de  vendre  l’hospitalisation,  même 
lorsque  le  profit  de  cette  vente  doit  servir  à  l’amé¬ 
lioration  du  sort  des  pauvres  ». 

Il  n’est  certainement  pas  exagéré  de  dire  qu'ac- 
tuellement  toutes  ces  lois  qui  s’ignorent  les  unes  les 
autres,  tous  ces  réglements,  toutes  ces  circulaires 
qui  parfois  se  contredisent  organisent  le  désordre  et 
facilitent  les  abus.  Permettez-moi  de  citer  une  page 
du  Docteur  Massart  qui  après  avoir  constaté  le 
désordre  et  les  abus,  écrit  : 

«  Tous  ce  désordre,  tous  ces  abus  ne  sont  pcssibles 
que  par  l’existence  de  réglements  trop  vieux  conças 
à  une  époque  ou  la  vie  était  toute  différente  et  qii’oB 
ne  respecte  plus.  Ces  réglements  par  eux-mêmes 
sont  insulfisants  pour  dicter  à  chacun  ce  qu’il  doit 
ou  ne  doit  pas  faire.  Ils  suffissent  cependant  pour 
opposer  les  textes  des  lois  aux  initiatives  et  aaï 
idées,  nouvelles  et  pour  entraver  tout  essai  d’adap' 
tation.  Tout  cela  ne  se  produirait  pas  s’il  existait 
un  statut  hospitalier  définissant  nettement  les  droits 
et  les  devoirs  de  chacun  ». 

Et  pour  excuser  le  désordre  on  ne  trouve  que  des 
arguments  assez  vagues,  des  raisons  de  sentiment  | 

M.  Garguery  nous  dit  ;  i<  Humanitaireroent,  Saeia'  I 
lement  il  est  impossible  de  ne  pas  s’iacljner  des  t 
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vant  l’admission  des  payants  dans  les  hôpitaux.  » 
Certes  cette  phrase  peut  conquérir  des  auditeurs 
dans  une  s^lle  non  avertie. 

Mais  nous  voulons  qu’aux  mots  Humanitairement, 
Socialement,  on  puisse  ajouter,  Légalement,  et  rien 
n’est  légal  qui  s’oppose  à  la  loi  du  7  août  1851  la 
la  charte  actuelle  des  hôpitaux  et  hospices  de 
France.  Oui,  légalement,  car  c’est  la  seule  façon 
d’éviter  des  complications,  des  procès  qui  ne  peu¬ 
vent  que  compliquer  notre  travail  à  nous  admi¬ 
nistrateurs  et  par  conséquent  nuire  à  nos  pauvres. 

Du  reste,  ceux  qui  pensent  que  l’admission  des 
payants  dans  les  hôpitaux  est  légale,  doivent  tout  de 
même  admettre  le  désordre  que  je  signale  et  doivent 
désirer  le  voir  disparaître.  Désordre  puisque  nous 
voyons,  sur  cette  question  des  payants,  adopter  des 
solutions  différentes  suivant  les  localités.  Voyez 
Nancy,  que  feront  les  autres  demain  ?  Ne  désirez- 
voua  pas  l’unité  dans  les  solutions  ?  Ne  désirez-vous 
pas  qu’on  aboutisse  enfin  à  régler  la  grande  Charte 
que  l’assistance  publique  «  attend  toujours  »,  laquelle 
Charte  mettra  tout  le  mdnde  d’accor. 

Et  maintenant,  je  vous  demande  parce  que  j’a 
lait  la  critique  de  l’admission  des  payants  dans  les 
hôpitaux  ou  les  hospices,  et  montré  les  défauts  de 
l’organisation  actuelle,  de  ne  pas  croire  qu’avec 
M.  Raoul  Brandon  je  sois  absolument  opposé  à  cette 
admission. Non  je  sais  (ju’il  faut  être  de  son  temps, 
accepter  de  modifier  le  passé,  aider  le  progrès  et 
envisager  l’avenir.  Il  faut  écouter  la  voix  de  ceux 
qui,  comme  MM.  Garguery  et  Massart,  nous  disent, 
que  de  nos  jours,  à  l’antique  notion  de  l’hôpital, 
refuge  exclusif  des  indigents,  qui  a  fait  son  temps, 
il  faut  substituer  la  notion  moderne  de  l’hôpital, 
Institution  sociale,  ouverte  à  tous.  Il  faut  recon¬ 
naître  avec  M.  Garnal,  homme  plein  de  bon  sens, 
assoiffé  de  progrès  et  qui  sur  cette  question  a  adopté 
le  point  de  vue  américain  précisé  en  1929  au  Congrès 
international  d’Atlantic  City,  il  faut  reconnaître, 
dis-je,  que  les  hôpitaux  sont  appelés  à  devenir  le 
pivot  de  la  défense  sanitaire  et  rester  au  service  de 
tous  et  des  diverses  catégories  sociales,  qu’ils  doi¬ 
vent  être  dans  un  avenir  «  des  centres  de  protection 
du  malade  et  les  gardiens  de  la  santé  de  toute  la 
population  située  dans  leurs  sphères  d’influence  ». 

Et  c’est  bien  là  l’avis  du  Corps  médical,  car 
M.  Paul  Boudin,  membre  du  Conseil  de  direction  du 
Concours  Médical,  m’écrit  :«  L’hôpital  devient,  qu’on 
le  veuille  ou.  non,  dans  chaque  arrondissemf  nt  eu 
même  dans  chaque  canton,  un  centre  de  soins,  et 
autour  de  lui,  se  cristallisent  de  plus  en  plus  tant  un 
centre  de  diagnostic  qu’pn  centre  thérapeutique». 

Mais  gardons-nous  nien  de  laisser  dessécher  nos 
cœurs  par  l’éclat  de  cette  nouvelle  conception  et 
souvenons-nous  que  nous  devons  rester  toujours  et 
avant  tout  les  protecteurs  et  les  soutiens  des  pauvres 
et  cela  juscpi’au  jour  où  le  mot  hôpital  sera  supprimé. 
.  Mais  ceci  dit,  j’affirme 'qu’il  est  urgent  d’agir,  de 
supprimer  le  désordre,  de  rendre  absolument  légal 
l’état  de  choses  actuel  et  l’état  de  choses  à  venir. 


tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu’il  y  a  des  intérêts 
à  respecter,  ceux  par  exemple  des  médecins  et  de 
l’initiative  privée, 

Comment  donc  y  arriver  ? 

On  peut  envisager  plusieurs  solutions. 

1°  Partir  de  ce  principe  que  «charbonnier  est  maî¬ 
tre  chez  soi  »,  laisser  les  établissements  hospitaliers 
libres  d’agir  à  leur  guise  et  faire  par  exemple  comme 
Nancy  qui  divise  ses  hôpitaux  en  deux  quartiers  :  les 
payants,  les  indigents,  avec  un  budget  distinct  pour 
chaque  catégorie.  C’est  bien  compliqué. 

2®  Faire  comme  le  voudrait  Raoul  Brandon,  éloi¬ 
gner  délibérément  de  l’hôpital  ceux  qui  n’appar- 
nent  pas  à  une  classe  besogneuse  et  les  obliger  à 
avoir  recours  à  des  établissements  privés.  Solution 
inopérante,  si  on  tient  compte  des  nouvelles  condi¬ 
tions  de  vie. 

3®  Modifier  la  loi  de  1851  et  par  la  suppression  de 
certains  mots,  la  mettre  en  haimonie  avec  les  textes 
législatifs  ou  ministériels  intervenus  depuis.  Cette 
harmonie  sera,  peut-être,  tout  à  fait  illusoire. 

4®  Enfin,  comme  le  préconise  Paul  Boudin  ;  «  régle¬ 
menter  ce  qui  existe  et  autoriser,  par  un  texte  de  loi, 
les  établissements  publics  à  faire  acte  de  commerce, 
sous  certaines  conditions,  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  légitimes  des  malades,  des  médecins  et 
des  maisons  de  santé  privées». 

Et  pour  conclure  je  vous  soumets  le  vœu  suivant  : 

L’Union  hospitalière  du  Sud-Ouest  réunie  en  con¬ 
grès,  à  Brive,  les  5  et  6  octobre  1935. 

Considérant  :  1®  que  les  textes  de  loi  votés  et  appli¬ 
qués  jusqu’à  ce  jour  semblent  êlre  en  contradiction 
avec  l’article  1®’’  de  la  loi  du  7  août  1851  et  qu’il  peut 
en  résulter  un  trouble  dans  l’Administration  hospi¬ 
talière,  que  ce  trouble  risque  de  porter  uu  grave  pré¬ 
judice  aux  intérêts  des  malades  ; 

2®  qu’il  est  inadmissible  qu’en  présence  de  la  con¬ 
fusion  des  textes  de  lois,  des  circulaires,  des  régle¬ 
ments,  des  solutions  différentes,  quant  à  l’admission 
des  payants,  puissent  être  appliquées  suivant  les 
localités  ou  l’état  d’esprit  des  membres  des  Commis¬ 
sions  hospitalières  ; 

3°  Mais  que,  d’un  autre  côté,  l’hôpital  ne  peut 
rester  ce  C[u’il  était  autrefois,  c’est-à-dire  un  établis¬ 
sement  destiné  aux  seuls  individus  privés  de  res¬ 
sources,  mais  remplir  un  rôle  social  en  rapport  avec 
les  nouvelles  conditions  de  la  vie  ; 

Emet  le  vœu  ; 

Que  la  loi  du  7  août  1851  soit  modifiée  par  l’ad¬ 
jonction  d’un  texte  autorisant  d’une  façon  nette  et 
ne  pouvant  prêter  à  interprétations  différentes,  les 
hôpitaux,  les  hospices  à  recevoir  les  personnes  autres 
que  celles  visées  par  les  lois  du  7  août  1851,  du  15 
juillet  1893,  du  14  juillet  1905,  en  faisant  au  besoin 
acte  de  commerce.  Mais  sous  certaines  conditions, 
permettant  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  faut  sur¬ 
tout  sauvegarder  les  intérêts  des  indigents  et  ensuite 
respecter  les  intérêts  des  médecins  et  de  l’initiative 
privée. 
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LA  TOXICOLOGIE  CHINOISE  AU 

Eti  fouillant  dans  le  tiroir  des  vieux  souvenirs, 
nous  avons  retrouvé,  queltiues  notes  médicales 
prises  dans  la  Chine  dü  Süd,  au  temps  où' elle 
était  gouvernée  par  le  Dragon  ImpériaL 

Ayant  eü  occasion  d’être  appelé  à  traiter  chez 
les  habitants  de  la  ville  de  Pak^Hoi,  divers  cas 
d’îhtoxlcatiort^  les  uhs  accidentels  j  les  autres  Vo¬ 
lontaires,  nous  avions  éü  la  pensée  de  nous  livrer 
à  une  courte  enquête  poür  connaître  l’idée  que 
se  faisaient  de  la  toxicologie,  les  médecins  de  la 
locaiitéi  Nous  allons  transcrire  qUelqueSmnes  de 
leurs  formules  en  rappelant  qu’à  cette  époque  la 
médecine  chinoise  seréduisaità  Un  recueil  depré- 
ceptes  archaïques  transmis  par  la  tradition.  Nul 
diplôme  ne  consacrait  la  profession  médicale. 
On  était  médecin  comme  ^on  était  traîneur  de 
brouette  et  c’était  une  curieuse  évocation  de 
saluer,  sur  le  seuil  du  XX«  siècle,  des  exemplaires 
surannés  des  mirifiques  barbiers  du  Moyen-Age. 

Poisons  Minéraux 

Arsenic.  —  Les  contre-poisons  proposés  sont 
aussi  simples  que  nombreux  : 

1®  Ecraser  des  pois  germés  bouillis  dans  un 
mortier  avec  un  peu  d’eaiû  Administrer  ladite 
purée  au  malade  ; 

2®  Saigner  un  canard  et  en  faire  coülér  le  sang 
chaud  goutte  à  goutte  dans  la  bouche  du  patiènl, 
etc... 

charbon  de  terre.  —  (Pourquoi  ce  minéral  était- 
il  compi'is  parmi  les  substances  toxiques  ?).  — 
Préparer  la  même  purée  que  précédemment  et 
l’appliquer  en  emplâtre  süf  là  figuré. 

Peûille^  d’or.  —  C*ëst  à  ce  métal  pféciëuk  qüe 
s’adressaient  quelquefois  lès  Mandarins  qui  dé¬ 
siraient  én  finir  avec  l’existence.  La  feuille  d’or 
avalée  provoquerait  la  mort  par  asphyxie  en 
s’appliquant  sur  l’orifice  glottique.  Contl'e-poi- 
soh  :  Sang  de  chèvre. 

L’empoiSonnemCnt  pat  d’autres  rnélaux  tels 
qUe  5iine,  fer  ou  argent  est  combattu  par  uhe  pré¬ 
paration  d’ds  calcinés  et  réduits  en  poudre  que 
l’on  fait  prendre  dans  Uli  bol  de  id^. 

Poisons  animaux 

tiûÿe.  Enlever  la  tête  et  les  pattes  de  sept 
Insectes  dénommés  »  pan-nifao»  ;  triturer  le  reste 
dans  un  peu  d’aienol  ;  avaler. 

Ôh  peut  encore  prèsCrtre  des  résidiiS  d’IiVihe 
affëttdtli  la  fofmé  d’üii  chien-. 

Contre  le  cctrübhinè,  on  fait  usage  d’une  sorte 
de  citrouille  du  pays.  Par  contre,  les  ctabes  sont 
désignés  Comme  le  contre-poison  des  anguilles  de 
mer  toxicophores. 

La  piqûre  du  mille-pattes  est  traitée  par  Un 


TEMPS  DU  DRAGON  IMPÉRIAL 

emplâtre  de  poivre  cit  grain  mûché  et  applitiitt 
sur  la  lésion  causée  par  le  inyriapode. 

Poisons  végétaux 

ùpiiiM;  —  Dans  un  cas  d’intoxication  mertêiiè 
et  volontaire  chea  une  jeune  femme  par  l’opiuffl, 
il  nous  est  arrNê  de  surprendre  en  flagrant  fléiit, 
la  manœuvre  de  la  pharmacopée  chinoise.  Pé¬ 
dant  cpie  s’écoulaient  les  minutes  prédêusës 
(nous  fûmes  appelé  deux  heures  seulement  apis 
l’ingestion, du  poison),  l’agonisante  gisait  lafftt 
et  stertoreusë;  Submergée  sous  une  couche  dt 
sable  ou  l’aVaieiit  pieusement  ensevelie  des  Kiallis 
superstitieuses.  Les  poignets  encerelês  de  mlHces 
lianes  dé  bambou,  elle  avait  encore  aux  lèvf® 
les  traces  sanglantes  du  sang  de  canard,  l’orvij^ 
tan  des  Célestes. 

on  ordonne  encore  au  vinaigre  de  prenilère 
qualité  sucré  et  légèrement  chauffé.  Cette  ptépa- 
ration  simpliste  amènerait  le  vomissement. 

Crolon  ligliain. —  tiCelui  qui  en  mange, (lit  ün 
manuel  chinois,  a  mai  partout,  est  en  proie  à 
une  soif  intense  et  va  sans  cesse  à  la  garde-robe  t 
L’antidote  indiqué, est  une  macération  de  lentil¬ 
les. 

Piments-.  —  Mélanger  à  un  peu  d’eau  des  edl- 
dres  de  plumes  de  poulet  et  avaler  la  mlxtüre, 

Herbes  empoisonnées.  —  Elles  sont  dénominêes 
.en  chinois  «  TChtendching  >i,  c’est-à-dire  qui  coii- 
pent  les  intestins.  On  en  distingue  de  deuk  Sot¬ 
tes  :  la  formé  pointue  et  la  forme  ronde.  Elles 
produisent,  au  bout  de  quelques  jours,  une  fonte 
des  muscles  et  des  organes  internes. 

Contre-poison  :  Administrer  incontinent  dli 
sang  de  chèvre  OU  Un  OU  deux  ta  IS  de  la  graisse  tlt 
cet  animal.  La  raison  de  cette  médicatioti  du- 
rieusè  est  qUe  les  chèvres  se  nourrissant  intpü‘ 
hément  de  ces  herbes,  leur  sang  et  leur  grâlssf 
doivent  forcément  contenir  l’antidote.  D'auciills 
auraient  même  réalisé  l’expérience  suivante  icii 
mettant,  dit  l’expérimentateur,  ces  herbes  dtns 
une  Vessie  de  pore,  on  les  volt  circuler  darisiosiic 
Urinaire  qui  diminue  peil  a  peu  de  volume.  Mais 
si  on  y  iliciut  du  sang  oude  la  graisse  deehèw, 
on  voit  aussitôt  s’arrêter  le  mouvement  giratoim 
exécuté  par  les  herbes. 

Dans  l’intoxication  par  les  champignonsi  picê 
crire  deux  bols  d’eau  mélangés  d’argile. 

Il  serait  sans  utilité  pour  le  lecteur  de  eontf 
mier  l’énumération  fastidieuse  des  reinêdès  mi¬ 
tés  comme  contre-poisoiis  par  la  vieille  pM 
macopée chinoise.  Cependant,  dans  cettainespra- 
tiqiieS  —  par  exemple,  radministratiOM  edbtit 
la  rage  des  cristaux  urinaires  ayant  la  forme  d’Pti 
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chien  —  on  trouve  l’application  irraisonnée  et 
superstitieuse  du  vieil  apliorisitte  médical  : 
similia  similibus  curantur.  Ainsi  notre  antique 
thérapeutique  prescrivait  dâns  le§  affections  du 
poumon  de  la  pulmonaire  uniquement  parce  que 
les  feuilles  delaplante  présentaient  l’aspect  mar- 
btédè  l'organe. 

Il  est  aussi  intéressant  de  sighalêf  là  genèse 
ébauchée  et  incomprise  de  ŸimmunUé  hdtiifelle 
dans  l’exemple  plus  haut  cité  de  l’intoxication 
paf  des  herbes  empoisormées,  devant  lesquelles 
les  chèvres  se  montrent  réfractaires.  Nos  phy¬ 


siologistes  contemporains  souriront  sans  doute 
de  cette  tentation  enfantine  d’étude  expériinen- 
tale  et  ces  herbes  qui  circulent  dans  une  vessie  de 
porc  pour  s’immdbiliSéf  dès  qu’elles  sont  en  pré¬ 
sence  de  la  graisse  du  capridé  témoignant  bien  de 
l’optique  spéciale  chinoise  qui  ne  savait  voir  un 
fait  qu’à  travers  une  déformation  préconçue  et 
ne  considérait  le  remède  que  comme  une  puis¬ 
sance  mystérieuse  devant  laquelle  elle  s’inclinait 
avec  le  même  respect  que  devant  les  divinités  do¬ 
mestiques. 

S.  'AÔBATUCGIi 


REVUË  BIBLIOGRAPHIQUE 

Joseph  ou  l'Ecole  de  la  sensualité,  par  G,  Delater. 
(Soc.  française  de  librairie  et  d’édition,  Paris) 


Notre  distingué  confrère  G.  Delater,  audébutdeson 
roman,  en  trace  lui-même  le  croquis  dans  une  analyse 
en  quelques  lignes  :  «  Un  hôpital  pendant  la  guerre. 
Une  infirmière  belle  veuve  cultivée.  Un  grand  sculp¬ 
teur  père  de  famille,  n’ayant  pour  religion  que  celle 
de  l’kümahitê,  ferme  dans  sa  foi,  sévère  dans  ses 
mœurs,  lourd  de  la  gravité  du  problème  social,  sen¬ 
suel  comme  un  artiste.  Un  médecin  catholique  com- 
préhedsif  et  généreux,  » 

A  là  table  des  officiers  de  l’hôpital  toutes  les  opi¬ 
nions  se  heurtent  dans  des  discussions  passionnées. 

Le  sculpteur  résiste  à  l’attrait  de  l’infirmière.  11 
ne  veut  pâs  «  gaspiller  les  forces  que  multiplie 
l’excitation  de  ses  sens,  mais  les  canaliser  au  con¬ 
traire  vers  une  expression  artistique  plus  vigoureus.  ». 
C’est  en  cela  cpj.e  consiste  tout  le  programme  de 
l’Ecole  de  la  sensualité. 

Au  cours  du  roman  un  épisode.  Le  sculpteur  et  le 
médecin  ont  été  dirigés  sur  une  formation  sanitaire 
au  Maroc  et  ils  assistent  au  drame  qui  se  termine 
parla  mort  d’un  de  ces  agents  pacificateurs  de  Lyau- 
tey,  un  médecin,  pourvu  de  toutes  les  qualités,  qui 
s’est  laissé  séduire  par  une  indigène  et  s’est  attiré 
la  haine  de  la  famille  de  cette  dernière.  Cela  permet 
au  Docteur  G.  Delater  de  brosser  quelques  tableaux 
vivants  de  cette  Afrique  du  Nord  qu’il  connaît  bien. 

L’infirmière  qui  est  devenue  amoureuse  du  sculp¬ 
teur,  tente  dele  rejoindre  au  Maroc,  mais  fidèle  à  ses 
Convictions  et  à  sa  familleil  s’éloigne  définitivement 
d’elle. 

Le  médecin  en  quelques  lignes  résume  avec  sa¬ 
gesse  toute  la  philosophie  de  «  Joseph  ou  l’Ecole 
de  la  sensualité  ». 

«  La  recherche  du  Beau,  dit-il,  est  souvent  dan- 
gefétlse.  Lille  a  pour  condition  une  profonde 


jouissance  sensorielle.  Et  celle-ci  par  son  excès  peut 
noii.s  égarer.  Elle  conduit  à  une  fièvre  exclusive,  à 
des  exaltations  artificielles,  hl’idolâtrie  de  soLtnême, 
qu.i  éloigne  des  autres,  qu.i  efface  la  vision  de  Lintérèt 
général.  Quand  un  homme  en  déguise  ses  aspirations 
sexuelles,  devant  le  spectacle  d'une  belle  forme  fémi¬ 
nine,  cette  recherche  ne  laisse  pas  d’éveiller  chez  celle 
qu.i  en  est  i’objèt  ü.tle  flatterie  dont  la  oafèSSe  d’abord 
est  si  discrète  qu’elle  ne  révolte  paS,  puis  une  CUflo- 
sitë,  puis  déjà  l’orgueil  et  l'impatience  du.  désir 
échangé  :  Scandale  à  bas  bruit,  qui  reste  longtemps 
muet,  mais  qui,  peut-être,  prépare  l'orage  passiOîl- 
nel  de  quelqu.e  ultérieure  rencontre. 

Sur  ce  terrain,  surtout,  la  recherche  du  Beau  est 
un  danger  pour  celui  qu.i  la  Conduit  et  pour  celle' 
qui  la  subit.  » 

Bien  qu’ellès  aient  aussi  leurs  risques,  la  reehêr- 
che  du.  Vrai  par  la  science  et  celle  du  Bien  par  la 
morale,  n’exposent  pas  à  pareils  sortilèges. 

UEcole  de  la  sensualité  se  termine  par  VEcole  du 
Pouvoir. 

Nous  sommes  après  la  guerre  et  le  sculpteur  et  le 
médecin  assistent  au  déchaînement  de  toutes  les 
passions:  courses  à  la  femme,  à  l’argent,  aux  honneurs 
parles  luttes  de  partis, les  escroqueries,  le  gaspillage. 
Ils  en  arrivent  après  des  échanges  d'idé  S,  âU  cours 
d’un  voyage  en  Suisse  interrompu  par  un  drame, 
à  conclure  à  la  nécessité  du  sacrifice,  devant  un 
rigoureux  dilemne  :  ou  attendre  froidement  les  lents 
et  Incertains  dégagements  de  la  force  ascension¬ 
nelle  de  l’Humanité,  —  ou  susciter  le  relancement 
de  la  révélation  chrétienne  et  le  réveil  d’une  mystique 
pour  ranimer  l’idéal  des  foules. 

J.  NoiK; 
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NOTRE  VOYAQE  A  PAQUES  AU  MAROC 
(départ  de  Marseille  le  4  avril/ retour  le  21  avril) 


Nous  continuons  ci-dessous  la  description 
détaillée  des  différentes  étapes  de  notre  voyage 
au  Maroc, 

De  Rabat  à  Fès 

Quarante  kilomètres  au  milieu  de  chênes-liège,  en 
passant  par  Salé-Plage,  Salé-Plateau,  Sidi  Ben  Knadel, 
et  Sidi  Taïbi  et  c’est  Porl-Lyautey. 

Situé  sur  la  rive  gauche  du  Sebou,  le  plus  grand  fleuve 
du  Maroc,  PoH-Lyauley  compte  13.500  habitants.  Au 
moment  de  l’arrivée  des  troupes  françaises,  en  avril 
1911,  cette  ville  ne  possédait  qu’une  Kasba,  et  se  nom¬ 
mait  alors  Kenitra  (petit  pont)  ;  mais  dès  1912,  elle  tut 
dotée  d’un  port  moderne  et  de  tous  les  aménagements 
nécessaires. 

Après  avoir  abandonné  la  côte,  et  obliqué  vers 
l’est,  les  voyageurs  atteignent  Ouezzan,  près  du  massif 
des  Djebala.  Cette  ville  indigène  de  16.000  habitants, 
est  un  lieu  de  pèlerinage  célèbre.  Elle  a  d’ailleurs  été 
reliée  àPort-Lyauteypar  un  cheminde  feràvoie  étroite. 

Déjeuner  puis  départ  en  direction  de  Fès.  Dîner  et 
coucher  à  Fès. 

—  Fès.  —  La  journée  du  lendemain  est  consacrée 
à  la  visite  de  la  ville,  située  à  350  mètres  d’altitude, 
à  l’intersection  delà  grande  route  impériale  qui  traverse 
le  Maroc  de  l’Est  à  l’Ouest,  et  delà  grande  voie  Nord- 
Sud  qui  met  le  Sahara  en  communication  avec  la  côte 
méditerranéenne. 

Cette  situation  particulièrement  avantageuse  expli¬ 
que  l’importance  de  Fès,  qui  est  la  capitale  du  nord, 
avec  120.000  habitants.  Résidence  du  Sultan  et  siège 
du  commandant  d’une  subdivision,  cette  ville  est  le  réel 
centre  religieux,  économique  et  politique  de  l’empire 
marocain.  Son  vieux  quartier,  surtout,  offre  un  spectacle 
très  pittoresque  par  le  contraste  entre  les  superbes  édi¬ 
fices  et  les  opulentes  demeures  des  riches  Maures,  voi¬ 
sinant,  sans  transition,  avec  les  souks  bruyants,  les 
pieux  sanctuaires  et  les  rues  populeuses  que  l’on  traverse 
certaiuemsnt  avec  un  vif  intérêt. 


On  ignore  encore  l’origine  de  Fès  ;  on  sait  seulement 
qu’elle  existait  déjà  au  IXf  siècle  et  qu’au  XF  siècle 
les  princes  de  la  dynastie  Zénète  l’embellirent  de  mo,s- 
quées,  de  marchés  et  de  bains  publics.  Conquise  par 
Youssef  Ben  Tachfine  en  1069,  elle  .‘l’agrandit  encore, 
et  des  moulins  hydrauliques  y  furent  construits.  Puis, 
en  1145,  les  Almohades  s’en  emparèrent  en  l’inondant, 
et  détruisirent  ses  remparts  pour  en  construire  de  nou¬ 
veaux  ;  sous  leur  règne,  la  puissance  de  Fis  s’accrut 
considérablement,  et  de  nombreux  édifices,  maisons, 
fabriques,  fontaines,  y  furent  élevés.  Dévastée  parlafa- 
mine  de  1229  à  1232,  des  troubles  y  éclatèrent,  ame¬ 
nant  la  domination  des  Mérinides  en  1248.  Ceux-ci 
créèrent  le  nouveau  quartier  «  Fes-Djedid  »,  le  Mellali, 
et  ouvrirent  une  Université  célèbre.  Fès  était  alors  à 
l’apogée  de  sa  splendeur  mais  tombée  aux  mains  des 
Saadiens  en  1547,  une  longue  anarchie  commença  sa 
décadence. 

Ce  n’est  qu’en  1873  que  Moulay  el  Hassane  y  fil  eutre- 
prendre  de  grands  travaux  pour  transformer  et  embellir 
la  ville. 

Puis,  l’autorité  de, s  Sultans  s’affaiblissant,  à  la  suite 
de  révoltes, Fès  se  trouvainvestie parles  rebelles,  ëten 
1911,  Moulay  HafidréclamaraidedelaFrance.Le21mai, 
nos  troupes  s’emparèrent  de  la  ville,  où  fut  signée,  le 
30  mars  1912,  par  le  Ministre  de  France  à  Tanger, 
M.  Régnault,  et  Moulay  Hafld,  une  convention  recou¬ 
sant  le  protectorat  de  la  France  sur  le  àlaroc. 

Au  mois  d’avril  suivant,  le  Général  Lyautey,  nommé 
résident  général,  eut  à  réprimer  une  attaque  de  Berbè¬ 
res,  qui  furent  ensuite  défaits  par  le  Général  Gouraud, 

Depuis  lors,  la  paix  règne  dans  cette  capitale,  et 
grâce  à  l’œuvre  civilisatrice  entreprise  par  la  France, 
elle  recouvre  peu  à  peu  son  ancienne  splendeur. 

Nous  tenons  à  rappeler  à  nos  lecteurs  désirad 
participer  à  ce  voyage  de  nous  envoyer  leur  adhésion 
le  plus  rapidement  possible  .  L’ itinéraire  détaillé o 
été  publié  dans  notre  numéro  du  22  décembre. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  là  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu. —  Con/é- 
reiices  de  neurologie  oculaire.  —  MM.  Tournay  et  Velter 
commenceront  le  mardi  4  février' 1936,  à  18  heures,  à 
l’Hôtel-Dieu  (amphithéâtre  Dupuytreii)  une  série  de 
conférences  de  neurologie  oculaire. 

Ces  conférences,  publiques  et  gratuites,  se  continue¬ 
ront  à  la  même  heure  du  4  février  au  7  mars,  selon  le 
programme  suivant  : 

1.  Mardi  4  lévrier  1936,  M.  Velter  ;  L’œil  et  le  sys¬ 
tème  nerveux  central  :  rapports  embryologiques  et 
anatomiques  ;  processus  pathologiques  communs  (pre¬ 
mière  leçon). 

2.  Jeudi  6  février,  M.  Velter  :  L’œil  et  le  système 
nerveux  central  (deuxième  leçon). 

3.  Samedi  8  février,  M.  Tourn.xy  :  Explications  géné¬ 
rales  de  neurologie  utilesà  l’ophtalmologiste  (première 

4.  Mardi  11  lévrier,  M.  Velter  :  Symptômes  ocu¬ 
laires  dans  les  affections  des  méninges. 


5.  Jeudi  13  février,  M.  Tournay  :  Explications  géné¬ 
rales  de  neurologie  utilesàTophtalmologiste  (deuxième 
leçon). 

6.  Samedi  15  février,  M.  Velter  ;  Symptômes  oculai¬ 
res  dans  la  syphilis  des  centres  nerveux,  le  tabes  et  la 
ijaralvsie  générale. 

7.  -Mardi  18  février,  M.  Velter  ;  Symptômes  oculai¬ 
res  des  tumeurs  cérébrales. 

8.  Jeudi  20  février,  M.  Tournay  :  Explications  de 
neurologie  concernant  la  motilité  extrinsèque  des  yeux 
et  ses  troubles  (première  leçon). 

9.  Samedi  22  février,  M.  Tournay  :  Explications  de 
neurologie  concernant  la  motilité  extrinsèque  des  yeux 
et  ses  troubles  (deuxième  leçon). 

IÇ).  Jeudi  27  février,  M.  Velter  ;  Symptômes  oculai¬ 
res  dans  les  scléroses  disséminées. 

11.  Samedi  29  février,  M'.  Tournay  :  Explications 
de  neurologie  concernant  la  pupille  et  les  trouble' 
pupillaires. 
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12.  Mardi  3  mars,  M.  Veltbr  :  Symptômes  oculaires  Metzger,  agrégé^  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau, 

dans  les  traumatismes  crâniens.  ^  —  16  heures  :  Visite  du  Musée  (M.  De  Manet).  —  18 

13.  Jeudi  5  mars,  M.  Touhnay  :  Explications  àe  nem  heures  ;  Procidence  du  cordon  (M.  Bidoire). 

rologie  concernant  la  sensibilité,  la  -circulation  et  la  Vendredi  21  février;  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  fem- 
sécrétion.  mes  enceinte.s.  —  16  heures  ;  Exercices  pratiques  du 

14.  Samedi  7  mars,  M.  Tournay  :  Explications  de  forceps,  — ■  18  heures  ;  De  la  présentation  de  l’épaule 

neurologie  concernant  la  vision  et  ses  troubles.  (M.  Weill). 

Samedi  22  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier.  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le 

(Professeur  :  M.  Brinde.au.)  —  Cours  de  pratique  obslé-  Professeur  Brindeau.  —  16  heures  :  Exercices  prati- 

trimle,  paf  mm,  les  Docteurs  Marcel  Met?ger,  agrésté,  qups  dw  forceps,  —  18  heures  :  Traitement  dp  l’éelamp- 

accoucheur  de l’hôpitai  B ichat  ;  Paul  Chevallier,  agrégé,  sig  (M-  SpzQR). 

médecin  de  l’hôpital  Gochin  ;  Vandeseal,  agrégé,  Lan-  Eniidi  24  février,  9  h.  1  /2  ;  Examen  des  femmes  en 
tuéjpui,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Desonbry,  travail  et  récemment  accouchées-  — 10  h- 1  /2  ;  Consnl- 
Ds  Peretti,  Suror,  Bompart,  Bidoire,^  Adrien  Weill,  tâtions  des  nQurrissons, 46  heures  ;  Exercices  pratU 
anciens  chefs  de  clinique  ;  Merger,  chef  de  clinique  •  ques,  Extraction  du  siège.  —  18  heures  ;  Tuberculose 
i)ê  Manet,  ancien  chef  de  clinique  adjoint  :  Payât  et  ét  grossesse  (M,  Merger). 

Lévy,  internes  en  médecine-  '  Mardi  25  février,  9  h,  t  /2  ;  Consultations  des  nour- 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs  rissons.  —  10  h.  1  /2  ;  Leçon  par  M.  le  Professeur 

français  et  étrangers,  n  commencera  le  lundi  17  février  brindeau.  —  10  heures  :  Exercices  pratiques  du  for- 

1936  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo-  ceps.  —  I8  heures  ;  Fibromes  et  puerpéralité  (M, 

riqnes  et  pratiques,  qui  auront  l ieu  tous  les  jours  à  par-  Bompart). 

tir  de  9  h,  1  /2  et  de  16  heures,  Des  auditeurs  seront  .Mercredi  26  février,  9  h.  1  /2  ;  Leçon  clinique  à  l’hôpi- 
personnellemeut  exercés  à  i’examen  des  femmes  eneein-  tal  Gochin  par  M.  Chevallier,  agrégé.  —  16  heures  ; 
tes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements  et  Exercices  pratiques  ;  La  version.  —  18  heures  ;  Lçs 
aux  manecuvres  ohstptriçales,  LTii  diplôme  sera  donné  ruptures  utérines  (M.  Merger). 

àl’issuç  de  ce  cours,  Jeudi  27  février,  9  h.  1/2  ;  Opérations  gynécologi- 

Prograwr  nu  COURS,  —  l.undi  17  février,  9  h,  1  12 -,  ques  -.  Consultations  des  nourrissons.  16  heures  ; 
Examen  des  Jcinmes  en  travail  et  des  accouchées,  —  E-xeroi ces  pratiques  :  le  forceps. 18  heures  ;  Le  phleg„ 

10 heures:  Consultations  des  UQurrissons, —  17  heures  :  mon  du  ligament  large  des  suites  de  oouches  (M. 

Présentation  de  maladss. —  13  heures  ;  Les  variétés  ’  Desoubry). 

postérieures  dans  la  présentation  du  sommet  (M,  Vendredi  28  février,  0  h.  l  /2  s  Présentation  de  mala^ 
MBUfiEU),  des  par  M.  Metzger,  agrégé  (Maternité  de  l’hôpital 

Mardi  18  février,  9  h,  1/2  ;  Examen  des  femmes  en  Bretonneau).  —  I6  heures  :  Exercices  pratiques  :  Les 

travail  et  des  accouchées.  —  10  h,  1  /2  ;  Leçon  par  M,  le  embryotomies.  —  18  heures  !  Les  pyélonéphrites  gravE 

Professeur  Brindeau.  —  17  heures  :  Présentations  de  diques  (M.  Lantuéjoul).  i 

malades,  ^  48  heures  :  Diagnostic  de  la  grossesse  au  Samedi  29  février,  9  h.  4  /2  :  Examen  des  femmes  en 
début  (M,  Weill).  travail  et  des  accouchées,  ™  40  h-  4  /2  ;  Leçon  par  M-  le 

Mercredi  19  février,  9  h-  3  /4  :  Consultations  des  fem-  Professeur  Brindeau,  —,  18  heures  :  Conduite  à  tenie 

mes  enceintes, --- 17  heures  :  Présentation  de  malades,  dans  les  bassins  rétrécis  d’origine  rachitique  (M. 

— 18  heures  :  Les  hémorragies  de  la  délivrance  et  leur  Vaudescal). 

fraiteuient  (M,  De  Perettj).  Poui-  renseignements,  s’adresser  à  M,  le  Chef  de  Çli- 

Jeudi  2Q  février,  9  h,  3/4  ;  Leçon  clinique  par  M,  nique,  à  la  Clinique  Tarnier,  Droits  ;  2Ô0  francs, 

HOPITAUX  DE  (.'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  eonçoups,  avis  divers 

— Ass/stauts  etservicp  des  eonsuiiation?.  J\iouiinaiians.  .  (Service  des  consultations,)  -  ■  MM.  Quénn,  à  Neeker  ; 
-,  I.  Méçtems  (service  des  consultations),  —  MM,  les  Bruine,  à  Saint-Antoine  ;  Souiiault.  à  Beaujon-C-liçliy  ; 

Docteurs  Gutpiann.  à  l’HOtei-Dien  ;  Escaliers,  à  la  Bloch  (René),  à  Saint-Louis  ;  Bernard  (Raymond),  h  la 

Pitié  ;  Boltanski,  à  Saint-Antoine  ;  Eambling,  à  Pitié  ;  Redon,  à  Lariboisière. 

Nepker  ;  Coste,  à  Cochin  ;  Decourl,  à  ReaujoiLCIj-  ]\IM,  Sehwarta  et  Ghifolian,  çhivurgiens  honoraiFiS 
cliy  ;  Dreyfus,  à  Baaujon-Paris  ;  Ilaiulmiger.  à  Lari-  des  hôpitaux,  assurefoiit  les  consultations  ci^dessOHS 

hoisièpe  ;  Bosçh,  à  Tenon  ;  Célice,  à  Imennep  :  We.iss,  désignées  i  MM.  Sobwarts,  à  Biçhat  ;  ChifoiiâH,  à  Tenon, 

maun,  a  Riohat;  Mme  Bertrund-Fonlaine,  à  Broussais; 

MM,  Raoliet,  à  Bouciçaut  ;  Clément,  à  Trousseau  ; 

Lpvesquç,  à  Bretonneau  ;  Pichon,  à  llproid  ;  Pérou,  à 
Aiphroise-paré. 

U,  Cltiriwjieps.  —  Assistants  :  -tÎM-  de  .Qaudart  d-’Al,' 
laines,  du  Docteur  Roux-Berger;  Moulouguet,  du  Doc¬ 
teur  Cernez  ;  Qatellier,  du  Professeur  P,  Duval  ;  Bloch 
(Jacques),  du  Professeur  Cuiiéo  :  Petit-DutailUs,  do 
Professeur  Gosset  :  Fey,  du  Professeur  Marion  ;  Char¬ 
rier,  du  Professeur  Gosset  ;  .Sénèque,  du  Professeur 
Cuiiéo  ;  Michoii,  du  Professeur  Grégoire  ;  Maurer,  du 
Docteur  Lardeiinois  ;  Wilinoth,  du  Professeur  Leiior- 
maiU;Oberlin,du  Docteur  Chevrier  :  Hiiel,  du  Docteur 
Moiidor  ;  Ameliae,  du  Docteur  Basset;  Tlialheimer,  du 
Docteur  Desmarest  ;  Weiti,  du  Docteur  Lardeimois  ; 

Ménégaux,  du  Professeur  Lenorniant  ;  Banzet,  du  Doc¬ 
teur  Baumgartner  ;  Fèvre,du  Professeur  Omhrédaiiiie  ; 

Pluard,  du  Docteur  Okinczyc;Gueullette,  du  Docteur 
Capette  ;  Meilière,  du  Docteur  Despias. 


ni.  Oto-rhino-ldrpngoloqisles  (service  des  consulta¬ 
tions).  —  MM.  Bouchet,  à  Ambroise-Paré  ;  Chatellier-, 
à  Claude-Beriiarci  ;  Leroux,  à  Gochin  ;  Aubry,  à  la  Poli¬ 
clinique  du  boulevard  Ney  ;  Ombrédanne,  à  Ilérold  ! 
Lalleinant,  à  nretoniieau  Lemariey,  à  l’hospice  de 
Bi'évaiiiies,  au  sanatorium  de  Champrosay,  au  sanato¬ 
rium  de  Chainpeueil. 

IV.  Ophtalnwhxiistes  (service  des  consultations).  — 
MM.  Prélat,  à  Gochin  ;  Hartmann,  à  Ambroise-Paré  ; 
Favory,  à  q'rousseau  ;  Parfonry,  à  Bicêtre  ;  Renard,  à 
la  Polyclinique  du  boulevard  Ney. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  quatre  places  de  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  24  février  1930. 
Inscriptions  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Admi 
nistration  de  l’Assistance  publique  du  20  janvier  au  3 
février. 
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Nouveiles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Kouvelles  en  tête  d^s 


—  Faculté  de  Bordeaux.  —  Diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  et  de  médecin  sanitaire  mariiime.  —  La  XXX“  sé¬ 
rie  d’études  pour  la  préparation  au'diplôme  de  médecin 
colonial  et  à  l’examen  de  médecin  sanitaire  maritime 
(novembre-décembre  1935)  a  été  suivie  par  vingt-six 
auditeurs  dont  sept  ont  bénéficié  de  bourses  d’études 
otîertes  par  la  Société  parisienne  d’expansion  chimique 
Specia  (marque  Poulenc  et  Usines  du  Rhône). 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Bathias,  Bichai, 
Billiottet,  Briol,  Caperaa,  Capponi,  Chevrier,  Mme. 
Ghippaux,  MM.  Collet,  Crozafon,  Dayoub,  Fidelin, 
Harris,  M..  le  Docteur  Lacoste,  Mlle  Lafltte,  MM, 
Linhard,  Ljunggren,  Nownizon,  M.  le  Docteur  Finaud, 
MM.  Pruvost,  de  Reynal,  Richard,  Tailliandier,  M.  le 
Docteur  Tourteau,  MM.  Vallat,  Zozol. 

Sont  proposés  au  tableau  des  médecins  sanitaires 
maritimes  :  MM.  les  Docteurs  Bâche,  Bonnel,  Carel, 
Chippaux,  Dubroca,  Eggenberger,  Gay,  Gineste, 
Gounelle,  Gulbert,Hiriberry,  Lacoste,  Lansac,  Lemoine, 
Phelippeau,  Finaud,  Séince,  Viaud,  Weber. 

La  XXX [«  série  d’études  aura  lieu  du  2  novembre 
au  24  décembre  1936.  Renseignements  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


Ecole  française  de  stomatologie  (20,  Passage  Dau¬ 
phine,  Paris,  VP).  —  Cours  et  conférences  publics  et 
gratuils  (hiver  1936),  salle  des  conférences  de  l’Ecole, 
à  18  heures  : 

Les  mercredis  (pathologie  médicale;,  M.  le  Professeur 
agrégé  OBÈRLÏNGy29  janvier  :  La  carie  dentaire  et  les 
périodontites  ;  Stéyrier  ;  Les  tumeurs  des  maxillaires.  — 
Mile  Docteur  La.'ca.isse,  stomatologiste  des  hôpitaux  ; 
12  février  :  Les  manifestations  bucco-dentaires  de  l’hé- 
rédo-syphilis.  —  M.  le  Docteur  Lebourg,  stomatolo- 
gsite  des  hôpitaux  ;  19  février  :  Les  manifestations 
buccales  des  intoxications  médicamenteuses.  —  Doc¬ 
teur  .D.echaume,  stomatologiste  des  hôpitaux,  profes- 
seur'.à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  26  février  : 
Maladies  professionnelles  au  niveau  de  la  bouche.  Leur 
importance  médico-légale.  —  Docteur  Chatellier,  sto¬ 
matologiste  dès  hôpitaux,  professeur  adjoint  à  l’Ecole 
frah’çaise  de  stomatologie  ;  4  mars  :  Etiologie  des 
polyalvéolyses  (Maladie  de  Fauchard).  Etat  actuel  de 
la  question.  —  Docteur  Vincent,  professeur  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie  ;  11  mars  :  .Formes  cliniques 
et  diagnostic  des  états  pyorrhéiques  ;  18  rhars  :  Formes 
cliniques  et  diagnostic  des  états  pyorrhéiques.  — 
:Ducteur  Leclercq,  professeur  à  l’Ecole  française  de 
stomatologie  ;  25  mars  :  La  surveillance  orthodontique 
:,“.des  enfants- eu  pratique  courante.  —  Docteur  Guilly, 
stomatologiste  des  hôpitaux,  profes.seur  a  l’Ecole  fran- 


Demi-Colonnes  *) 


çaise  de  stomatologie  ;  l®'^  avril  :  Prothèse  fixe  et  pro¬ 
thèse  amovible. 

Les  samedis  (pathologie  chirurgicale).  Docteur  Rai¬ 
son,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie  ;  P'  février  :  Les  adénites  cer¬ 
vico-faciales  (Etude  diagnostique).  —  Docteur  Hénaui-t, 
stomatologiste  des  hôpitaux  ;  8  février:  Les  parotidites 
aiguës.  —  Docteur  Latte  s,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
professeur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  1.5  fé¬ 
vrier  :  Les  parotidites  chroniques.  —  DocteurCh.  Ruppb, 
stomatologiste  des  hôpitaux  ;  22  février  :  Sémiologie  des 
fistules  buccales  et  péribuccales.  —  Docteur  Houzead, 
stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  adjoint  i 
l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  29  février  :  Les  myco¬ 
ses  buccales  et  cervico-faciales.  —  Docteur  Crocquefeb, 
stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole  fran¬ 
çaise  de  stomatologie  ;  7  mars  :  Les  dents  en  ectopie.- 
Docteur  Thibault,  stomatologiste  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  française  de  stomatologie  ;  14  mars; 
L’anesthésie  régionale  en  chirurgie  bucco-dentaire.  - 
Docteur  Merville,  professeur  à  l’Ecole  française  de 
stomatologie  ;  21  mars  :  Les  différents  procédés  d’anes¬ 
thésie  pulpaire.  —  Docteur  Ojinès,  stomatologiste  des 
hôpitaux  ;  28  mars  ;  f.es  complications  de  l’extraction 
dentaire  et  leur  traitement. 

—  XV'=  Congrès  international  d’hydrologie,  de  climato¬ 
logie  et  de  géologie  médie.ales  (Cinquantenaire  de  la  fon¬ 
dation  :  lor  Congrès  à  Biarritz  1886).  —  Belgrade  (You- 
goslavie);  Faculté  de  médecine,  dates  provisoires  :  25, 
26,  27,  28,  29  septembre  1936.  Sous  le  haut  patronage 
de  Son  4.  R.  le  Prince  Paul,  régent  royal  de  Yougo¬ 
slavie,  sous  la  présidence  d’honneur  du  Professeur 
R.  Stankevitch.  —  Avant-programme  :  1“  Rapport  d’iig- 
drologie  thérapeutique  :  «  La  cure  thermale  du  diabète  >. 
Rapporteur  en  chef  :  M.  le  Professeur  Rathery  ;  2* 
Rapport  d’hydrologie  :  «  Quelques  problèmes  nouveaux 
dans  la  biophysique  de  l’eau  »  ;  3“  Rapport  Je  clima¬ 
tologie  :  «  Les  influences  climatiques  dans  la  prévention 
et  la  thérapeutique  chez  les  adolescents  »  (en  dehors  de 
la  tuberculose)  ;  4°  Rapport  de  géologie:  Géologie  des 
stations  hydrominérales  yougoslaves  ».  Rapporteur  en 
chef  :  M.le  Professeur  Loukovitch,  de  Belgrade. 

Correspondance  et  renseignements  :  s’adresser  au 
Professeur  Nestkovitch,  42/1,  rue  Némanzina,  Bel¬ 
grade,  (Yougoslavie),  secrétaire  général,  ou  au  Doclenr 
Gantier,  23,  Francuska,  Belgrade,  secrétaire  général, 
ou  au  Bureau  permanent  des  Congrès  d’hydrologie  ; 
président,  Docteur  Raymond  Durand-Fardel  (Vichy), 
28,  avenue  Carnot,  Paris  (XVIF)  ;  secrétaire  général, 
Docteur  H.  Flurin  (Cauterets),  19,  avenue  Mac-Mahon, 
P.aris  (XVII”)  ;  secrétaire  général  adjoint  •  Docteur 
F.  Françon  (Aix-les-Bains),  55,  rue  des  Mathurins, 
Paris  (VIII”). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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10.449.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  des  patrons  agriculteurs  blessés  du 
travail 

La  loi  du  15  décembre  1922  assimile  je  crois  les 
petits  patrons  artisans  aux  accidentés  du  travail. 
Cette  loi  nous  oblige-t-elle  à  soigner  ces  soi-disant 
petits  patrons  au  tarif  «  accident  du  travail  »,  ou  nous 
laisse-t-elle  libres  de  leur  appliquer  le  «tarif  ouvrier 
:  local»?  '  ' 

'  Le  fait  d’avoir, agi  de  la  sorte  m’a  valu  les  foudres 
d’un  agent  d’assurances  qui  m’a  menacé  d'empêcher 
ses  murés  de  venir  chez  moi. 

Je  serai  très  heureux  d’avoir  votre  opinion  sur 
cette  façon  de  procéder. 

Dr  P. 

Réponse 

Les  petits  exploitants  agricoles  assurés  indi¬ 
viduellement  contre  les  accidents  du  travail  et 
ayant  adhéré  à  la  législation  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel,  ainsi  que  leur  en  donne  la  faculté 
la  loi  du  15  décembre  1922,  réunissent  sur  une 
même  tête  la  double  qualité  de  patron  et  d’acci- 
t  denté.  En  tant  que  patrons,  ils  pourraient  invo- 
r  quer  le  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail, 
j  Mais  en  tant  qu’accidentés  et  bénéficiaires 
des  soins  médicaux,  ils  sont  tenus  de  payer 
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L’aasociation  de  ces  deux  métanx  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  ezcito-fonctionnel  réciproque  I 


HE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 
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leur  ^médecin  dans  les  termes  et  selon  le  tarif 
de  droit  commun,  ainsi  que  Je  reconnaît  une 
jurisprudence  solidement  établie  de  la  Cour  de 
Cassation. 

Vous  êtes  donc  parfaitement  fondé  à  leur 
demander  de  vous  payer  conformément  nu  tarif 
médical  syndical  minimum,  et  la  lettre  qpe 
vous  avez  reçue  de  la  Compagnie  d’assurances 
prouve  simplement  que  celle-ci  ne  connaît  rien  à 
la  question. 


10.457.  —  Réduction  de  IO%  des  honorai¬ 
res  pour  soins  à  un  accidenté  du  travail 
des  Pents  et  Chaussées 

À...  travaille  comme  manœuvre  aux  Ponts  et 
Chaussées.  Son  médius  droit  étant  broyé  je  l’am¬ 
pute,  lui  donne  les  soins  consécutifs  et  leconsolide. 
Puis  j’envoie  ma  note  aux  Ponts  et  Chaussées  ; 
ceux-ci  assurent  eux-mêmes  leursblessés  du  travail, 
Or,  on  vient  de  me  régler  cette  semaine  ma  note 
d’accidents  du  travail  de  408  francs  moins  10  % 
soit  367  fr.  20.  J’aurais  pu  ne  pas  accepter  mais  le 
versement  a  eu  lieu  par  chèque  à  ma  banque  et  je 
n’ai  pu  refuser. 

Le  prélèvement  de  10  %  (décret  Laval)  est-il  ap¬ 
plicable  aux  accidentés  du  travail. 

Si  oui,  je  suis  obligé  de  m’incliner.  Si  non,  dans 
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IMatérêt,  professionnel  et  le  mien  propre,  je  protes¬ 
terai. 

Je  vous  demande  votre  avis  sur  la  question. 

'  .  ■  D'  D.  . 

Réponse 

La  réduction  opérée  sur  vos  honoraires  pour 
soins  donnés  à  nn  accidenté  du  travail  au  ser- 
vicedes  Ponts  et  Chaussées  est  faite  en  applica¬ 
tion  du  décret-loi  du  16  juillet  dernier  portant 
prélèvement  de  10  %  sur  toutes  les  dépenses 
incombant  de  manière  générale  aux  collectivités 
publiques,  ce  qui  est  bien  le  cas  en  l’espèce  puis¬ 
que  le  paiement  de  vos  honoraires  était  à  la  char¬ 
ge  du  Service  des  ponts  pris  en  tant  que  chef 
d’entreprise  tenu  aux  obligations  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Il  est  vrai  qu’en  application  de  l’art.  4  de  ce 
décret,  commenté  par  l’instruction  ministé¬ 
rielle  du  7  août  dernier,  sont  exemptés  provi¬ 
soirement  du  prélèvement  les  dépenses  desti¬ 
nées  à  rémunérer  des  services  rendus  par  des 
particuliers  qui  ne  font  pas  partie  à  proprement 
parler  de  l’Administration.  Mais  cette  exemption 
ne  joue,  qu’à  l’égard  des  honoraires,  émoluments, 
etc.,  dont  le  montant  est  déterminé  dans  chaque 
cas  particulier  par  une  convention  expresse  ou 
tacite.  Le  prélèvement  doit  au  contraire  être 
appliqué,  lorsque  leur  montant  résulte  d’un  tarif 


ou  d’un  barème  fixé  ou  approuvé  par  l’aütorité 
publique,  ce  qui  est  justement  le  cas  du  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail. 

Il  s’en  suit  donc  qu’en  application  de  ce 
décret,  il  y  aura  désormais  deux  tarifs  accidents 
du  travail,  l’un  applicable  aux  particuliers,  et 
l’autre,  qui  est  égal  au  premier  diminué  de  10  %, 
applicable  aux  collectivités  publiques. 

Vous  ne  pouvez  donc  rien  faire  en  l'espèce 
contre  la  réduction  dont  vous  êtes  victime,  sauf 
si  cela  est  possible,  à  vous  retourner  contre 
l’accidenté  pour  lui  demander  un  complément 
d’honoraires,  ainsi  que  la  jurisprudence  formelle 
de  la  Cour  de  Cassation  vous  en  donne  le  droit, 


10.505. —  Un  angoissant  cas 

de  conscience  pour  un  Maire,  médecin 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  sur  le  seciel 
professionnel  et  certificat  de  décès,  car  je  suis  comim 
beaucoup  de  confrères,  maire  de  ma  commune  et  par 
conséquent  officier  de  l’Etatcivilet  officier  de  police 
judiciaire. 

Or,  voici  quelques  mois  m’est  arrivée  l’aveniiire 
suivante  : 

Je  suis  appelé  auprès  d’une  jeune  fille  qui  faisait! 
une  fausse  couche  de  deux  mois.  Bien  que  la  fausse 
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couche  ne  fut  qu’à  son  début;  la  malade  avait  40°  de 
température.  Trouvant  cette  température  extra¬ 
ordinaire  je  profitai  d’un  instant  où  j’étais  seul  avec 
là  jeune  fille  et  je  lui  dis  à  brûle  pourpoint  : 

Qui  vous  a  fait  avorter  ?  Devant  mon  assurance  et 
la  brusquerie  de  la  question  elle  me  répondit  :  une 
sage-femme. 

11  y  avait  donc  bien  eu  manœuvres  abortives  ainsi 
que  je  m’en  doutais,  et  comme  conséquence  infec¬ 
tion. 

La  jeune  fille  fut  très  malade  et  faillit  mourir 
par  suite  d’infection. 

C’est  à  ce  moment  que  je  me  posai  cette  question  ? 

Si  la  jeune  fille  meurt  que  vais-je  faire  ?  Vais-je  en 
ma  qualité  d’officier  de  l’Etat  civil  signer  le  permis 
d’inhumer  ou  vais-je  au  contraire  refuser  de  le 
signer  ?  J’eus  un  moment  d’angoisse,  me  demandant 
quelle  conduite  je  devrais  tenir.  Fort  heureusement  la 
jeune  fille  s’en  tira  et  je  n’eus  pas  à  solutionner  ce  cas 
de  conscience. 

Quelle  est  à  votre  avisla  conduite  que  j’aurais  dû 
tenir  ?  En  me  donnant  votre  avis  dans  le  Concours, 
vous  me  rendrez  service,  ainsi  d’ailleurs  qu’aux  con¬ 
frères  assez  nombreux  qui  sont  maires  de  leur  com¬ 
mune,  et  peuvent  avoir  un  jour  le  même  cas  à  solu¬ 
tionner. 

D>’  M. 

Réponse 

Effectivement,  votre  situation  est  très  em¬ 


barrassante  car  vous  vous  trouvez  en  présence 
de  deux  devoiis. 

Comme  médecin  traitant,  vous  devez  vous 
taire.parce  que  tout  ce  que  vous  avez  appris  dans 
l’exercice  de  votre  profession  et  tout  ce  qu’on 
vous  a  confié  pour  ies  besoins  de  la  guérison,  doit 
rester  éternellement  secret  dans  votre  âme  et 
conscience,  alors  que  personne  au  monde  n’a 
le  droit  de  vous  délier  du  secret  professionnel, 
pas  même  la  malade  elle-même. 

Mais  les  élections  politiques  ont  fait  de  vous 
le  premier  magistrat  de  la  ctmmune  parce  que 
vos  électeurs  ont  reconnu  que  vous  étiez  le  plus 
qualifié  pour  la  meilleure  administrÊticn  de  là 
chose  publique.  Vous  êtes  dès  lors  un  fonction¬ 
naire,  parce  que  vous  détenez  une  parcehe  de 
l’autorité  publique.  Et  vous  représentez  l’auto¬ 
rité  judiciaire  pour  la  poursuite  des  crimes  et 
délits.  : 

Comme  fonctionnaire,  vous  avez  le  devoir 
d’obéir  à  l’article  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  et  d’informer  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  de  tous  les  crimes  et  délits  qui  sont  par¬ 
venus  à  votre  connais;:ance  dans  l’exercice  de 
vos  fonctions. 

En  présence  de  l’avortement  provoqué  dont 
vous  nou  s  parlez,  quel  aurait  dû  être  votre  devoir 
et  votre  conduite  si  la  malade  était  morte  ? 

Au  premier  abord,  je  serais  tenté  de  vous 
répondre  :  c’est  comme  médecin  traitant  que 
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vous  avez  su  qu’il  s’agissait  d’un  avortement 
provoqué.  Si  la  malade  vous  a  confié  son  secret 
et  le  nom  de  l’avorteuse,  c’est  qu’elle  avait  con¬ 
fiance  dans  votre  personne  de  médecin  traitant, 
et  qu’elle  savait  que  la  confidence  qu’elle  allait 
vous  faire  pouvait  lui  sauver  la  vie.  C’est  d’ail¬ 
leurs  ce  qui  est  arrivé.  Par  conséquent,  comme 
médecin  traitant,  vous  devez  vous  taire. 

D’autre  part,  vos  fonctions  publiques  vous 
obligent  d’un  côté,  ô  constater  le  décès  pour 
la  délivrance  du  permis  d’inhumer  (art.  77  du 
Code  civil),  et  de  l’autre  côté,  vos  fonctions 
d’officier  d'Etat  civil  vous  créent  l’obligation,  aux 
termes  de  l’article  81  du  Code  civil,  de  faire  véri¬ 
fier  l’état  du  cadavre,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
mort  violente.  Enfin,  en  vertu  de  l’article  44  du 
Code  d’instruction  criminelle,  vous  devez,  en 
cas  de  mort  violente,  vous  considérer  comme 
officier  auxiliaire  de  police  judiciaire,  et  vous 
faire  assister  d’un  homme  de  l’art  pour  vérifier 
l’état  du  cadavre. 

Si  vous  obéissez  à  votre  devoir  de  médecin 
traitant,  et  que  vous  délivriez  le  permis  d’inhu¬ 
mer,  alors  que  comme  médecin  et  comme  maire 
vous  savez  qu’il  y  a  eu  délit,  considéré  par  le 
Code  pénal  comme  crime,  vous  sacrifiez  un 
devoir  à  l’autre. 

J’avoue  franchement  que  ma  science  juridique 
ne  me  permet  pas  de  dicter  une  ligne  de  conduite 
à  mes  confrères.  Chacun  de  nous  doit  obéir  à  la 


voix  de  sa  conscience  et  se  conformer  au  devoir 
qu’il  considère  comme  étant  le  plus  impérieux. 
Personnellement,  j’aurais  considéré  mon  devoir 
de  médecin  comme  étant  supérieur  à  mes  obli¬ 
gations  de  maire  et  j’aurais ^gardé  le  silence  et 
délivré  le  permis  d’inhumer. 

Et  cependant,  si  par  comrtiune  renommée,  le 
Procureur  de  la  République  vient  à  être  informé 
qu’il  y  a  eu  crime,  s’il  ordonne  une  exhumation 
et  une  autopsie,  et  que  des  traces  criminelles 
soient  constatées  sur  le  cadvare,'  le  Procureur 
sera  en  droit  de  reprocher  au  Maire  de  ne  pas 
avoir  obéi  aux  articles  précités  du  Code  civil  et 
du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  inculpera  le 
Maire  pour  violation  de  ses  devoirs  et  pourrait 
même  aller  jusqu’à  le  considérer  comme  complice 
du  crime,  parce  qu’il  aura,  par  son  silence,  tenté 
de  laisser  impuni  le  crime  qui  aura  été  accompli 
par  l’avorteuse. 

Heureusement  que  ces  conflits  de  conscience 
sont  rares.  Mais  une  fois  de  plus,  je  regrette  qu’il 
y  ait  parfois  confusion  des  fonctions  obligeant  le 
même  homme  de  se  demander  quel  est  son 
devoir,  lorsque  sa  conscience  est  en  face  de  deux 
obligations  légales  et  sociales,  aussi  impérieuses 
l’une  que  l’autre. 

Dr  Paul  Boudin. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

I.  —  Intervention  quelconque 
t  faite  à  domicile 

J’ai,  une  fois  encore,  recours  à  votre  inlassable 
complaisance  -pour  vous  demander  votre  avis  sur  le 
point  suivant  : 

Tarif  accidents  du  travail 

Intervention  à  domicile  (banlieue  parisienne)  ne 
doit-on  pas  tarifer  : 

Prix  -f  3  fr.  d’indemnité  de  déplacement. 

Les  faits  sont  les  suivants  ;  le  6  juillet,  j’ai  ouvert 
un  volumineux  adénophlegmon  au  domicile  d’un 
accidenté  ;  le  5  juillet,  j’avais  à  domicile,  fait  une 
injection  en  deux  fois  de  vaccin  antitoxique  (propi- 
don). 

La  Compagnie  refuse  de  me  verser  l’indemnité  de 
3  francs  pour  le  5  juillet,  idem  pour  le  6  juillet.  Alors 
qu’elle  accepte  delà  régler  pourles  visites àdomicile 
des  4, 7,  8, 9  juillet. 

N.  B.  —  Ma  note  a  été  envoyée  à  la'Compagnie  le 
29  septembre  1935,  comme  c’est  la  règle  dans  cette 
Compagnie,  pas  de  réponse. 

J’ai  écrit  au  patron  le  8  octobre  1935.  Il  me  promet 
d’écrire  à  sa  Compagnie,  mais  pas  de  réponse. 

J’ai  téléphoné  au  patron  quinze  jours  plus  tard  en 
agitant  le  spectre  de  la  Justice  de  paix.  Reçu  chèque 


de  la  Compagnie  le  4  novembre-,  note  réglée,  moins  les 
6  francs  Litigieux. 

J’ai  écrit  au  patron  le  15  décembre  4935,. . 

La  Compagnie  répond  le  20  décembre  1935  en 
maintenant  son  refus  de  régler  les  6  francs  d’indem¬ 
nité  de  déplacement. 

Faut- il  mettre  l’affaire  en  Justice  de  paix  pour  le 
principal  ? 

Dr  P. 

Réponse 

1“  Le  prix  de  la  visite  à  domicile  se  com,pose  de 
deux  éléments  :  a)  le  prix  fixe  pour  toute  la 
Franc, e  de  15  francs  (art.  1er)  ;  j,)  les  frais  de  dé¬ 
placements  (art.  2).  Or,  ceux-ci,  dans  les  villes  de 
plus  de  cent  mille  habitants  et  leur  banlieue 
(c’est-à-dire  pour  vous  habitant  la  banlieue  de 
Paris)  sont  fixés  forfaitairement  à  «  3  francs, 
quelle  que  soit  la  distance  ». 

Il  s’ensuit  c^ue  le  prix  de  la  visite  en  un  tel  cas 
est  de  15  -i-  3  =  18  fràncs  et  celui  de  l’inter¬ 
vention,  à  domicile,  par  suite,  de  :  prix  de  l’inter¬ 
vention  -f  3  francs  de  déplacement. 

2»  Au  cas  où  la  Compagnie  refuserait  de  payer  ' 
de  cette  façon,  vous  pourriez  demander  à  passer 
devant  la  Commission  d’arbitrage  en  écrivant 
(avec  dossier  explicatif)  à  M.  Marcel  Daniel, 
secrétaire  de  la  Commission  d’arbitrage,  ,15  Ms, 
rue  Laffitte,  Paris  (IX«), 

D’’  F.  Decourt. 


RHOCYA 

RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 
SANS  IODE  DANS  SA  MOLÉCULE 

sans  réactions  congestives  ou  tkyroïJiennes 

REMPLACE  LIODE 

dans  ses  principales  indications  : 

HYPERTENSION  ARTÉRIELLE  -  RHUMATISMES  CHRONIQUES 
SCLÉROSES  VASCULAIRES,  PULMONAIRES  &'  VISCÉRALES  '* 

INTOLERANCE-  A  LIGDE  [ 


SOCIÉTÉ  D’APPLlCATIOtfS  PHARMACODYNAMIQUES,  6-7,  Roe  CLABDE-DECABN,PA«ii 
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56.  —  Les  épreuves  radiographfques  né¬ 
gatives  doivent  être  payées  comme  ies 
positives 

Veuillez  trouver  ci-joint  :  1°  une  lettre  «  intéres¬ 
sante  »  d’un  agent  d’assurances.  Je  vous  laisse  le  soin 
de  la  publier  dans  le  Concours  si  vous  le  jugez  utile. 

Je  désirerais  que  vous  mêla  renvoyiez  ultérieure¬ 
ment  ; 

2“  La  réponse  que  j’y  ai  faite. 

D*'  B. 

Lettre  de  V Agent  d’assurances 
J’ai  le  regret  de  vous  informer  qu’en  raiéon  des 
abus  pratiqués  journellement  en  matière  de  radio, 
la  Compagnie  se  refusera  désormais  à  payer  les 
épreuves  négati\es,  l’inutilité  dans  ce  cas  en  étant 
nettement  démontrée. 

Veuillez,  je  vous  prie,  en  prendre  note  et  agréer, 
mon  cher  Docteur,  mes  empressées  salutations. 

Réponse 

1°  Il  est  évident  que  la  lettre  —  comminatoire 
—  de  l’Assurance  ne  tient  pas  debout.  On  ne  peut 
en  effet,  savoir  si  une  épreuve  radiographique 
sera  négative  sans  pratiquer  la  radiographie 
môme.  Aussi  est-il  Intéressant  de  publier  ladite 
lettre  dansle  Concours,  ad  usum  medicorum. 

2°  Votre  réponse,  toutefois,  n’est  pas  «  ortho¬ 


doxe  »  sur  un  point.  Vous  dites  que  le  médecin 
traitant  «n’a  pas  à  demander  l’autorisation  au 
patron  responsable  ou  à  son  assureur  substitué;  sa 
seule  obligation  est  de  l’en  avertir  ».  Vous  con- 
confondez  l’art.  7  où  on  «  donne  avis  préalable  »  et 
l’art.  27. —  Observation  qui  a  trait  aux  radiogra¬ 
phies  où  il  est  dit  que  «  l’exploration  radiologique 
et  l’électrodiagnostic  doivent  être  prescrits  par 
le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce 
dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  mqtivé  dans  les  trois 
jours,  etc...  C’est  à  ma  demande  personnelle  que 
cette  dernière  phrase  a  été  ajoutée.  En  effet, 
avais-je  fait  remarquer,  si  le  médecin  patronal 
ne  répond  pas,  c’est  que  «  qui  ne  dit  mot  con¬ 
sent  ». 

D'  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

20.  —  Injections  intraveineuses 
médicamenteuses 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  savoir 
quel  est  le  tarif  des  injections  intraveineuses  de  cya¬ 
nure  de  mercure  faites  à  un  pensionné  de  guerre  ? 

D'  R. 


DANS  TOUTES  LES  AFFECTIONS 
BRONCHO-PULMONAIRES 

SO^^ON 
PAlÏÏIÜlfRGE 

AU 

CHLORHYDRO-PHOSPHATE  DE  CHAUX  CREOSOTË 
LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 
LA  PLUS  EFFICACE  i 

Enfants  :  2  ou  3  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  \  dans  un  verre  d’eau  sucrée  ou 
Adultes  :  -2  ou  3  cuillerées  à  potage  )  gazeuse  au  moment  des  repas. 
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D’après  le  décret  du  30  juin  1930  (modifiant  le 
décret  du  25  octobre  1922),  l’injection  intravei¬ 
neuse  médicamenteuse  (autre  que  celle  de  novar- 
sénobenzol)  est  tarifée  30  francs.  Mais  n’oubliez 
pas  que  «  lorsqu’au  cours  du  traitement  le  méde¬ 
cin  traitant  estime  nécessaire  soit. . .,  soit. . . 
soit,  une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à 
tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  Commission  de  contrôle  ».  (art. 
18).  Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

10.628.  — Droits  du  conjoint  et  des  enfants 
d’un  assuré  social 

Une  jeune  fille  assurée  sociale,  épouse  un  em¬ 
ployé  de  chemin  de  fer  veuf'et  père  de  deux  enfants, 
non  assuré  social.  La  jeune  femme  continue  à  tra¬ 
vailler  et  à  cotiser.  Elle  désirerait  savoir  si  les  enfants 
de  son  mari  ont  droit  au  bénéfice  de  l’assurance  so¬ 
ciale  pour  laquelle  elle  cotise. 

Notez  que  le  père  a  droit  aux  soins  gratuits  du  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie,  mais  non  ses  enfants.  ■ 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  6  du  décret-loi  du  30  octobre 


dernier  modifiant  le  régime  des  Assurances  soçia- 
ies,  l’assurance-maladie  couvre  les  frais  .médÎ!- 
cauxct  pharmaceutiques  concernant  l’assuré,  son 
conjoint  (à  condition  qu’il  ne  relève  pas  comme 
en  l’espèce  d’un  régime  spécial  ou  que  son  salaire 
annuel  ne  dépasse  pas  le  chiffre  limite  des  assu¬ 
rés  obligatoires)  et  les  enfants  à  la  charge  de  l’un- 
d’eux. 

Les  enfants  qui  peuvent  bénéficier  des  prestav 
tions  en  nature  de  l’assurance-mafadie  sont 
donc,  en  tenant  compte  des  dispositions  de  l’art. 
14,  les  enfants  légitimes,  naturels  reconnus,  re¬ 
cueillis,  adoptifs  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  non 
salariés,  à  condition  toutefois  qu’ils  soient  à  la, 
charge  de  l’assuré  ou  de  l’un  des  deux  conjoints. 

Nous  en  concluons  donc  qu’en  l’espèce  les. 
enfants  du  mari  auront  droit,  du  fait  de  sa 
femme,  aux  prestations  des  Assurances  sociales, 
puisqu’ils  sont  à  la,  charge  du  ménage. 


10.637.  —  Situation  des  pupilles 
de  l'Assistance  publique  assurés  sociaux 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  me  donner  récemment  et  je  me  per¬ 
mets  de  nous  en  demander  d’autres  : 

1"  J’ai  soigné  une  pupille  de  l’Assistance  publique 
placée  dans  une  famille  comme  domestique  et  assurée 
sociale.  Après  plusieurs  envois  de  notes,  tant  à  Tins- 
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pecteur  qu’à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  j’ai  fini  tracter  librement,  mais  doit  s’en  remettre  à  son 

par  recevoir  un  mandat  de  la  Caisse  calculé  unique-  tuteur,  qui  est  en  l’espèce  le  Préfet, 

ment  sur  le  tarif  de  responsabilité  soit  12  francs  par  Comme  ce  dernier  organise  dans  son  départe- 
consultation,  alors  que  ma  note  comportait  un  tarif  ment  un  service  médical  pour  les  enfants  assis- 

supérieur,  celui  habituellement  pratiqué  pour  les  assu-  tés,  il  est  fondé  à  exiger  que  les  soins  médicaux  ne 

rés  sociaux.  leur  soient  donnés  que  par  les  médecins  chargés 

Quelle  est  en  ce  cas  la  tarification  à  adopter  ?  de  ce  service.  Ceux-ci  étant  liés  contractuelle¬ 

ment  avec  le  Préfet  ne  peuvent  réclamer  d’hono- 
Réponse  raires  à  l’assisté  et  n’ont  droit  qu’à  la  rémunéra¬ 

tion  fixée,  par  leur  contrat. 

D’après  une  réponse  ministérielle,  no  10.760  si  donc  vous  n’étiez  pas  médecin  de  l’Assis- 
parue  au  Journal  officiel  du  30  décembre  1934,  tance  publique  vous  n’aviez  théoriquement  pas 
les  pupilles  de  l’Assistance  publique  lorsqu’ils  de-^  qualité  pour  soigner  l’enfant  assisté  en  question, 
viennent  assurés  sociaux  restent  placés  sous  la  Toutefois,  l’ayant  fait,  vous  aviez  éqqitablement 

tutelle  du  Préfet  ou  de  son  représentant  et  sont  droit  à  une  rémunération,  et  la  Préfecture,  dé- 

soignés  en  cas  de  maladie  par  les  médecins  des  sirant  que  l’inobservation  des  règles  du  service 

enfants  assistés,  danslesconditions  ordonnéespar  des  enfants  assistés  ne  soit  pas  l’occasion  d’un 
ces  praticiens.  Les  Caisses  primaires  remboursent  supplément  de  dépenses,  vous  offre  ce  qu’elle 
directement  au  Service  départemental  des  touche  de  sa  Caisse  d’assurances  sociales,  c’est- 
enfants  assistés  suivant  leur  tarif  de  responsa-  à-dire  le  montant  de  son  tarif  de  responsabilité, 
bilité  les  prestations  dues  aux  pupilles  assurés  Nous  pensons  que  vous  ne  pouvez  qu’accepter, 
sociaux,  la  quote-part  qui  incomberait  aux  pu¬ 
pilles  s’ils  étaient  assurés  sociaux  ordinaires 

étant  assumée  par  ledit  service.  .  354^  _  versements  des  employeurs 

Les  pupilles  de  l’Assistance  publique  ne  cons-  assufettis  aux  Assurances  sociales 

tituent  donc  pas  des  assurés  ordinaires.  Si,  d’au¬ 
tre  part,  les  assurés  sociaux  jouissent  en  principe  Très  ancien  abonné  au  Sou  Médical  et  au  Concours 
du  libre-choix  de  leur  médecin,  ils  restent  bien  Médical,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
entendu  soumis  aux  règles  de  droit  commun  qui  demander  à  votre  collaborateur  compétent  pour  les 
veulent  qu’un  mineur  ne  peut  en  principe  con-  Assurances  sociales  le  renseignement  suivant  : 
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léga,ux  pour  l’assujettissement,  àverser  unë  coti¬ 
sation  forfaitaire,  ayant  pour  but  d’éviter  que 
les  salariés  célibataires  ne  soient  employés  de 
préférence  aux  personnes  chargées  de  famille 
qui,  à  salaire  égal  auraient  donné  lieu  par  suite 
de  ces  charges  au  versement  de  cotisations. 

Le  montant  de  cette  cotisation  devait  être 
fixé  chaque  année  par  le  ministère  du  Travail 
entre  deux  limites  déterminée  par  la  loi,  c’est- 
à-dire  entre  le  tiers  et  les  deux  tiers  de  la  coti¬ 
sation  patronale  correspondant  à  la  cinqulèhie 
catégorie.  Par  un  décret  du  31  décembre  1935, 
paru  au  Journal  officiel  du  9  janvier  dernier,  le 
ministre  a  fixé  cette  année  le  taux  de  la  cotisa¬ 
tion  en  question  à  la  moitié  de  la  cotisation  de 
base,  c’est-à-dire  à  la  moitié  de  480  =  240  francs 
para.n. 

Le  versement  de  cette  cotisation  est  effectué 
au  moyen  du  bordereau  rose  n»  7,  pour  les  sala¬ 
riés  rémunérés  de  15.000  à  25.000  francs  chargés 
de  famille  ou  non. 

Votre  chauffeur  ne  peut  être  assuré  social  fa¬ 
cultatif  pour  la  double  raison  suivante  :  parce 
que  premièrement  le  régime  de  l’assurance  facul¬ 
tative  a  été  supprimé  par  le  décret-loi  du  30 
octobre  1935  et  parce  qu’en  second  lieu,  ce  ré¬ 
gime  était  expressément  réservé  aux  «  non  sala- 


FURONCULOSE 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminnw  prog'/essiv«ment  h  dote  nue  foi»  le  faroaele  thbt 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  l  fi  d'heure  avant  les  repas 

EUPLOYEB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solutien  interne 


La  Circulaire  du  Ministre  du  Travail  du  30  décem¬ 
bre  1935  parue  dans  le  Journal  officiel  du  31  décem¬ 
bre  1935,  page  13829  porte  «  quant  aux  contributions 
que  les  employeurs  sont  tenus  d’acquitter  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  pour 
les  salariés  gagnant  de  15.000  à  25.001  francs  qu’ils 
ont  occupé  l’année  précédente,  elles  devront  égale¬ 
ment  être  acquittées  en  janvier  prochain  dans  les  con¬ 
ditions  du  régime  antérieur  ». 

Questions.  —  Quelles  sont  ces  conditions  et  com¬ 
ment  acquitter  la  contribution  d’un  chauffeur  salarié 
à  19.000  francs  et  qui  n’a  pas  voulu  être  âssuré  fa¬ 
cultatif,  qui,  par  conséquent  n’a  pas  été  déclaré.  Le''’ 
patron  doit  donc  quelque  ch,oSe  pour  un  salarié  au- 
dessus  du  cours  de  15.000  francs,  célibataire  sans 
enfant  ?  et  si  oui  quel  est  le  taux  de  cette  contribu¬ 
tion,  où  faut-il  la  payer  ? 

A  supposer  que  ce  chauffeur  célibataire  sans 
enfant  qui  gagne  14.000  francs,  veuille  devenir  assuré 
facultatif  pour  la  portion  inférieure  à  15.000  francs, 
le  peut-il  et  dans  ce  cas  quelles  démarches  doit-il  faire 
et  à  quelle  adresse. 

IV  B. 

Réponse 

La  loi  de  1930  sur  les  Assurances  sociales  obli¬ 
geait  en  effet,  par  son  art.  2,  §  6,  les  employeurs 
occupant  des  salariés  non  assurés  obligatoires 
gagnant  un  salaire  annuel  compris  entre  le  der¬ 
nier  plafond  de  25.000  francs  et  les  maxiiha 


LABORATOIRES  MiLUC. 


L.  RAGOUCY,  Pharmacien,  - r 
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1 0.40/.  —  Droit  aux  prestations 
de  i'assurance-maladie 

Un  de  mes  clients,  assuré  social,  se  marie  vers  -le 
10  juin,  interrompt  travail  et  versements  Assurances 
sociales  pendant  vingt  jours.  Il  reprend  l’un  et  l’au¬ 
tre  le  1®"'  juillet.  Sa  femme  tombe  malade  le  27  sep¬ 
tembre  ;  en  décembre,  elle  n’est  pas  encore, guérie. 
Or,  la  Caisse  refuse  toute  prestation.  Motif  :  il  n’y  a 
pas  trois  mois  pleins  de  cotisations  consécutives.  Je 
réponds  :  c’est  entendu  pour  la  première  visite,  mais 
ce  n’est  plus  vrai  pour  octobre,  ni  pour  novembre.  La 
Caisse  refuse  à  nouveau.  Motif  :  il  s’agit  toujours  de 
la  même  maladie  dont  le  début  a  eu  lieu  avant  la  fin 
des  trois  mois  de  cotisations  du  mari. 

Qui  a  raison,  à  votre  avis  ? 

Et  comment  résoudre  cette  difficulté  en  faveur 
d’un  jeune  ménage  ouvrier  particulièrement  intéres¬ 
sant  ?  D”  G. 

Réponse 

Pour  que  le  droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance -maladie  soit  ouvert,  il  n’est  pas  nécessaire, 

,  comme  vous  paraissez  le  croire,  que  l’assuré  ait 
cotisé  trois  mois  pleins.  Il  suffit  au  contraire  qu’il 
ait  versé  au  moins  soixante  cotisations  journa¬ 
lières  durant  le  trimestre  civil  précédant  la  ma¬ 
ladie.  Si  cette  condition  est  remplie  en  l’espèce, 
le  refus  de  la  Caisse,  la  première  comme  la  se¬ 
conde  fois,  n’est  nullement  fondé.  En  cas  con¬ 


traire,  la  Caisse  est  dans  son'  droit  en  oppospt 
un  refus  tant  pour  le  remboursement  de  la  pre¬ 
mière  que  pour  le  remboursement  de  la  seconde 
visite. 

En  effet,  les  conditions  de  cotisation  s’appré¬ 
cient  non  pas  pour  chaque  acte  médical  séparé, 
mais  pour  tous  les  actes  médicaux  nécessités  par 
une  même  maladie  et  c’est  la  date  du  début  de 
cette  maladie  qui  permet  de  déterminer  le  tri¬ 
mestre  de  référence. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
10  568. —  Droit  à  pension  miiitaire 

M.  Th.,  âgé  de  21  ans  et  demi, a  été  mobilisé  le  24 
avril  1935.  Après  avoir  fait  ses  classes  dans  le  génie, 
sans  un  jour  de  maladie,  il  entre  à  l’infirmerie  régi¬ 
mentaire  le  4  octobre  1935  pour  bronchite,  puis  est 
ensuite  dirigé  sur  l’hôpital  de  la  garnison  le  7  octobre 
1935  où  est  posé  puis  confirmé  par  la  radio  le  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  pulmonaire  avec  lésions  évo¬ 
lutives  du  sommet  droit. 

■  Le  30  octobre,  M.  Th.  est  réformé  par  la  Com¬ 
mission  d’X.  et  renvoyé  dans  ses  loyers  le  31  oc¬ 
tobre  1935. 

Avant  son  incorporation,  M.  Th.  était  très  robuste 
et  travaillait  aux  mines  de  L...  M.  Th.  est  marié,  père 
d’un  entant  de  4  mois  et  actuellement  sans  ressour¬ 
ces. 


TRAtTEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES I 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVIIÉI 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION' 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  du  NEUROTENSYl 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  -  PARIS  (XX'| 
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Je  voudrais  savoir  si  ce  malade  a  droit  à  une  pen¬ 
sion  pour  tuberculose  pulmonaire  et  dans  ce  cas 
quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  qu’il  puisse  obtenir 
satisfaction.  D. 

Réponse 

Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  leur  service  mi¬ 
litaire  actif,  ne  bénéficient  plus  de  la  présomp¬ 
tion  légale  d’origine  après  trois  mois  d’incorpo¬ 
ration,  Depuis  1933,  ils  doivent  faire  la  preuve 
d’une  relation  de  cause  à  effet  entre  un  fait  de 
service  (fatigues  spéciales,  refioidissement,  etc.), 
et  l’infirmité  invoquée.  i 

Si  telle  est  la  possibilité  pour  votre  client,  qu’il 
demande  à  son  ancien  chef  de  corps  d’établir  un 
rapport  en  ce  sens,  et  lui  indique  en  même  temps 
le  fait  invoqué  et  les  noms  de  deux  ou  trois  té¬ 
moins. 

Muni  de  ce  document,  il  adressera  par  pli  re¬ 
commandé  ,  au  médecin  chef  du  Centre  de  réforme 
dont  il  dépend,  un  demande  afin  d’être  soumis  à 
uns  Commission  de  réforme  en  vue  d’être  indem¬ 
nisé. 


10.889.  -  Renouvellement  de  la  carte 
de  combattant 

Très  ancien  abonné  du  Concours,  je  suis  titulaire 
d’une  carte  de  combattant  délivrée  en  juin  1931. 

Je  désire  en  obtenir  le  renouvellement. 

Je  sais  que  je  dois  m’adresser  à  la  Préfecture  d’où 
j’ai  ma  carte. 


Dois-je-  accompagner  ma  demande  de  certains 
actes  ou  bien  envoyer  ma  carte  actuelle  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Pour  faire  rdnouveler  votre  carte  de  combat¬ 
tant,  il  faut  vous  adresser  à  l’Office  départemen¬ 
tal  du  Combattant,  qui  vous  a  délivré  la  pre¬ 
mière  fois  cette  carte’, 

A  votre  demande,  vous  joindrez  le  numéro  de 
votre  carte  actuelle  (que  vous  garderez  jusqu’à 
envoi  de  la  nouvelle  carte),  plus  deux  photos- 
identité. 

Afin  de  faciliter  l’enquête  faite  à  propos  de 
chaque  renouvellement  (art.  11  du  décret  du  1er 
juillet  1930),  il  sera,  bon  de  rédiger  en  même 
temps  une  note  détaillée  sur  vos  états  de  ser¬ 
vice,  blessures,  etc.,  pendant  la  guerre,  en  insis¬ 
tant  sur  la  durée  de  votre  séjour  dans  les  corps 
combattants,  ou  reconnus  comme  tels. 


1 0.438.  —  Maintien  dans  les  cadres 

1°  Classe  1907  -  -  dégagé  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires  le  15  octobre  1936,  je  viens  de  recevoir  une 
note  de  service  m’invitant  à  àccomplir  une  période* 
de  quatorze  jours  en  mars  1936. 

2°  Ace  moment-là  je  serai  dans  ma  neuvième  an¬ 
née  de  grade  de  capitaine,  treizième  année  de  che- 
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valier  de  la  Légion  d’iionneur  (trois  citations  : 
armée,  corps  d’armée,  division). 

3°  Pensez-vous  qü’en  accomplissant  cette  période, 
je  puis  espérer  être  nommé  médecin- commandant  de 
réserve  au  couijs  de  1936  ? 

Si  oui.  J’accomplis  ma  période,  si  non,  je  l’élude  et 
donne  ma  démission  d’officier  de  réserve. 

4°  Quelle  serait  ma  solde  si  je  faisais  une  période  en 
mars  1936  ? 

Réponse 

Si  vous  ne  désirez  pas  être  maintenu  dans  les 
cadres  après  la  libération  normale  de  votre  classe, 
vous  pouvez  éviter  votre  période  en  1936,  puis¬ 
qu’on  principe,  les  officiers  de  réserve  ne  doivent 
pas  être  convoqués  au  cours  de  la  dernière  année 
de  leurs  obligations  militaires. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  l’intention  de  de¬ 
mander  à  être  maintenu  dans  les  cadres,  faites 
votre  période.  Cependant,  celle-ci  arriverait 
trop  tard  pour  faciliter  votre  'inscription  au 
tableau  d’avancement  de  1935,  et  vous  permet¬ 
tre  ainsi  d’être  promu  au  cours  de  l’année  1936. 

Votre  solde  de  capitaine  sera  basée  sur  le  tarif  . 
budgétaire  de  28.990  francs  par  an. 

FISCALITÉ 

10.114.  —  Primes  d'assurances. 

Déductibilité  du  revenu 

Lors  de  ma  déclaration  d’impôts  de  l’an  dernier, 


j’avais  compris  dans  mes  frais  professionnels  l’assu- 
rance-vie  pour  les  6/7®  de  sa  valeur,  ce  que. j’avais 
fait  les  années  précédentes. 

Cette  année,  l’Administration  des  Contributioiis 
m’informe  qu’elle  n’accepte  pas,  estimant  que  l’as¬ 
surance-vie  n’est  pas  déductible  du  montant  des  re¬ 
venus  professionnels. 

Pourriez-vous  m’indiquer  si  je  puis  réfuter  la  déci¬ 
sion  de  l’Administration  et  quels  arguments  pais- 
je  employer  pour  la  convaincre  ? 

DfR, 

Réponse 

Primes  d’assurances  déductibles  : 

1°  Toutes  les  primes  d’assurances  ayant  pour 
but  de  couvrir  un  risque  professionnel  ; 

2°  On  pourrait  prétendre,  contrairement  à 
l’avis  de  l’Administration,  que  les  sommes  versés 
pour  retraite  avec  capital  aliéné  sont  déductibles 
jusqu’à  concurrence  de  6  %  des  recettes  brutes 
professionnelles,  car  la  nomenclature  des  dépen¬ 
ses  déductibles  de  l’article  79  du  décret  de  codifi¬ 
cation  du  27  décembre  1934  n’est  pas  limitative 
étant  précédée  du  mot  «  notamment  >k 

Primes  non  déductibles  :  Celles  qui  ont  pour 
objet  une  assurance  à  capital  réservé. 

A.  Martikoi. 

1  Conseil  fiscal 


N®  3  pour  IS**  ■■  ISt  fps. 
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Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Rbumatisine. 
et  endocardite  mitrale  précoces,  néphrite 
tardive  au  cours  d’une  scarlatine  régulière 
cnez  un  garçon  de  4  ans.  (P.  Nobhcourt). 

Clinique  chirurgicale  des  Enfants  :  Abcès 
du  rein  du  nouveau-nc.  (Professeur 
Ombrédanne).. . . . 


La  Clinique  urologique  au  goût  du  jour  :  LTri- 
nes  sanglantes  ou  roses  :  urines  ]}urulentes 
et  moyens  d’exploration  urologique. 
(G.  Fis'cher) . 


L’Actualité  Scientifique 


étiologiques  de  l’énurésie  intantii 
Effets  de  l’analgésie  obstétricale  par  bar¬ 
bituriques  sur  la  contraction  utérine  et  sur  . 
le  fœtus.  —  Tuberculose  et  grossesse.  — 
Considérations  sur  le  syndrorne  électrique' 
du  rétrécissement  mitral,.- . . 

Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris  :  Académie  de 
de  médecine  ;  Recherches  sur  les  épanche-, 
ménts  pleuraux  séro-fibrineux.  —  Affec¬ 
tions  è.  «  Rickettsia  ;> . 


305, 


Sociéié  médicale  des  hâpil.aiix  de  Paris  :  .Mala-  ■  ? 
die  de  Basedorv  et  insuffisance  cardiaque. 

—  La  thyroïdectomie  dans  l’asvstolie  ba-  ; 

sedorwienne.  —  Sur  les  propriétés  coagu-  1 

lantes  du  venin  de  vipère  Daboia.  —  Les  : 

intolérances  méningées . .  d06 


TZ7B“-^TT 


LE  CONGO  U  RS  M  É  D ICAL 


5  —  2  -  Il  - 


une  cyphose  dorsale  douloureuse.  —  Nou¬ 
veaux  cas  de  radlumthérapie  du  cancer  de 
l’oesophage.  —  Au  sujet  du  traitement  des 
brûlures  par, le  tannin.  — ;Les  épithélio- 
inas  profonds  de  la  face  à  évolution  béni- 


La  cUniqus  et  le  laboratoire  :  Les-  causes 
principales  du  malaise  médical.  (Auguste 
Lü.miere) . . . 


Crime  et  chirurgie.  (Dali.y)  . . 


Lille  :  Sociélé  médicale  et  analomo-clinique  : 
Anticoagulants  et  glycolyse.  —  Action  des 
sécrétions  thyroïdiennes  sur  la  chronaxie 
des  éléments  nerveux  périphériques  isolés 
des  centres.  —  Traitement  des  calculs  de 
J’uretére.  —  Fracture  du  scaphoïde  tar¬ 
sien  et  du  cuboïde;  vissage  du  scaphoïde 
(présentation  de  radiographies).  —  Con¬ 
tribution  à  l’étude  du  rôle  de  la  syphilis 
dans  un  service  de  médecine . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Enseignements,  concours.,  a 


Repcrtage  professionnel 


Partie  Professionnelle 


Bulletin  de  l’Actualité  :  I.  La  renais; 
spiritualisme  en  médecine.  —  II. 
darmé  est  sans  pudeur  (G.  Lavai 


’rransmission  de  maladies  contagieuse.  Res¬ 
ponsabilité  du  médecin  en  cas  de  place¬ 
ment  d'enfants.  —  Conditions  pour  exer¬ 
cer  la  profession  de  denti.ste  en  France  par 
les  diplômés  étrangers.  (Paul  Boudin).  . .  . 


Jne  manifestation  du  Syndicat  national  des 
vétérinaires  en  l’honneur  de  MM.  Ramon 
et  Guérin.  (G.  Lavaléf.) . . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Loxembonrg  :  60  fr.  —  !>•  Zoue  70  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMAII 


et  Prévention 


de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  l’Anavaccin 


CARDIO-STREPTINl 


(Procéfié  (iu  Docteur  A.  JAUBERT) 


jADOPTÉ  FA-B.  les  HOPIT-A-XJX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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Hygiène  publique.  —  Enseignement  de  la 
médecine. —  Médaille  d’honneur  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  —  Soins  aux  pensionnés  de 
guerre.  —  Enseignement  de  la  médecine. 


sion  supérieure  des 
sionnés  de  guerre. 
--  Réponses  des  m 
des  parlementaires 
cine  par  les  étrang 


médecine.  —  Commis- 
loins  gratuits  aux  pen- 
—  Légion  d’honneur, 
nistres  aux  questions 
:  Exercice  de  la  méde- 
:rs.  — •  -Les  sages-fem- 


Comment  le  médecin  pense  se  garantir  pour 
le  cas  d’incapacité  d’exercer.  —  Fisca¬ 
lité  :  Amortissements  divers.  Frais  pro¬ 
fessionnels.  —  Accidents  du  travail  : 
Les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  patron,  d’un  accidenté  du 
travail.  —  Le  «  charbon  »  est-il  un  acci¬ 
dent  du  travail  ?  —  Intervention  posté¬ 
rieure  à  la  consolidation.  —  Prescription 
des  honoraires  accidents.  — ■  Privilège  pour 
les  honoraires  accidents.  —  Application  du 
tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  : 
1“  Injections  sclérosantes  ;  2°  Demande 
d’un  e  supplément  »  au  blessé  de  guerre. 
—  Séances  de  radiothérapie.  —  Questions 
médico-militaires  :  Droits  de  la  veuve 
d’un  pensionné  de,  guerre.  —  Admission 
des  pensionnés  de  guerre  à  la  gratuité  des 
soins.  —  Questions  diverses  :  '  Prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  honoraires  d’exper¬ 
tise  accident.  —  Prélèvement  de  10  %  sur 
letraitemént  d’un  médecin  d’hôpital . 


Renseignements 


■  Solelllett*  •,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante  - 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne; 
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334  Sanatorium  «  Les  Sorbiers  »,  Aubure  (Haut-Rhlii), 
altitude  800  mètres.  Affections  pulmonaires.  A  partir 
-  de  26  francs.  Directeur  médecin  :  Docteur  L.  Borg. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Tout  malade  atteint'  d’une  affection  stomacale  s’ané- 
nie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  où  comme 
iffet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  I.e  manganèse,  sous 
’orme  de  tablettes  de  manqaïne,  se  signale  par  la 
■apidlté  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof .  Potain), 
lans  les  anémies  (Prof.  Lemoine). 


«  La  Collino  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  .  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Changements  d’ Adresses 

Nous  rappelons  è  nos  lecteurs  que  toute  dèmandede 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
j  ours  joindre  la  dernière  bande.) 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulet'r. 


.GOCRATINE 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  graluile  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


,  N®  26.  —  A  vend.  :  bureau  niln.  Louis  XVI,  noir, 
à  doucine,  9  tiroirs  ;  gr.  biblioth.  noire  Louis,  XVI  1  m. 
large  ;  garnit,  de  cheminée  ;  pendule  et  candél.  Louis 
XVI,  marbre  noir  et  bronze,  sujet  Sainte-Cécile. 

N®  27.  —  Médecin,  Légion  d’honneur,  ferait  rempla¬ 
cements. 

N®  28;  —  A  vend,  réduçt.  import,  sur  prix  normal, 
moto  Peugeot  2  CV,  4  temps,  éclair,  altern.,  neuve  sous 
cadre  (gain  tombola)  garantie  départ  date  achat.  , 

N®  29.  — ■  Hte-Marne.  A  vend,  pour  cause  décès,  601 
Peugeot  limousine  6  pi.  nov.  1934,  roulé  5.000  km.,  état 
neuf.  Faire  offres  Vve  Gaudez,  Bologne  (Hte-Marne). 

N®  30.  —  D''  Algan,  ocul.  à  Epinal,  recomm.  chaleu- 
reus.  à  confr.  parisiens,  infirmière  diplômée  restée 
8  ans  à  sa  clinique  et  habit,  actuell,  Paris(Gardes,  a.ssist. 
opératoires,  pansements). 

N®  31.  —  Jne  femme  recomm.  au  courant  soins,  secré¬ 
tariat  médical,  sténo-dactylo,  cherche  place  chez  confr. 
Paris  et  banlieue. 

N®  32.  —  A  vend,  bas  prix,  meubles,  bibelots,  lustre, 
salamandre,  spiroscope.  Très  pressé. 

N®  33.  —  Pension  pour  enf.  chétifs  ou  débiles  de  5  à 
12  ans,  médec.  et  in.stitutr.  résidents.  Excell.  climat 


de  montagne  (506  m.)  à  60  km.  mer.  Prix  modérés. 
S’ad.  Villa  Repos  à  Aups  (Var). 

N®  34.  —  Interne  hôpit.  province,  ancien  int.  sans, 
marié,  scolarité  terminée,  ayant  fait  nombr.  rerapli. 
cem.,  excèll.  réf.  profess.  et  moralité,  cherche  pi» 
assistant  sana,  clinique,  mais,  santé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  rensfij» 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  nie  Dante,  Paris  (5^).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Proche  banlieue.  Très  importante  clientèle.  A  fête 
pour  raisons  de  santé  avec  grande  maison,  tout  conlotl 
et  jardin. 

Paris,  quartier  commerçant,  ancien  cabinet,  bon rap 
port,  loyer  4.000.  Indemnité  60.000  fr.  à  débattre. 

Portes  de  Paris,  agréable  résidence,  excelleiite  adaiti 
médecine  générale  sans  accouchements,  bel  appade 
ment  grand  confort.  Prix  65.000  fr.  h  débattre. 
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DEHNJÈHES  NOWELLES 

—  Académie  de  médecine.  Projet  de  loi  relatif  à 
l’exercice  de  la  médecine  vétérinaire.  —  Ayant  reçu, 
pour- avis,  du  ministre,  de  l’Agriculture,  le  texte 
d’un  projet  de  loi  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine 
vétérinaire,  l’Académie  a  votéla  résolution  suivante  : 

«  L’Académie  de  médecine,  sur  la  proposition  de 
sa  section  de  médecine  vétérinaire,  considère  qu’à 
tous  égards  il  est  d’intérêt  public  de  réserver  aux 
seuls  vétérinaires  et  docteurs-vétérinaires,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  vétérinaire, dans  les  conditions 
stipulées  dans  le  projet  de  loi  envisagé.  » 

—  Académie  de  chirurgie.  Séance  solennelle  d’inau¬ 
guration.  —  En  raison  de  la  mort  de  S.  M.  le  roi 
d’Angleterre  et  du  deuil  national  de  quinze  jours 
observé  par  la  France  àcette  occasion,  la  séance  solen¬ 
nelle  d’inauguration  de  l’Académie  de  chirurgie, 
qui  devait  avoir  lieu  le  mardi  4  février,  est  reportée 
au  mercredi  5  février,  à  21  h.  30,  au  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Sorbonne,  pour  permettre  à  Monsieur  le 
Président  de  la  République  d’assister  à  cette  céré- 


—  L’Assistance  médicale  gratuite  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aisne.  —  Un  conflit  vient  de  se  produire 
entre  le  Corps  médical  de  l’Aisne  et  le  Conseil  général 
de  ce  département.  Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  une 


documentation  très  complète  qui  nous  permettra 
■d’exposerles  rai.sohs  de  cé  différend  que  nous  regret* 
tons  de  ne  pouvoir  publier  dans  ce  numéro. 

J.  N. 

—  Le  Serment  d’Hippocrate  rétabli  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux. —  I^e  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux,  dans  sa  séance  du  9  dé¬ 
cembre  1935,  adécidéle  rétablissement  à  la  date  du 
l"'  janvier  1936  du  Serment  d’Hippocrate  au  mo¬ 
ment  de  la  .soutenance  de  la  thèse.  Le  tejçte  du 
Serment  sera  imprimé  à  la  fin  de  chaque  thèse  et 
Je  jour  de  la  soutenance  le  candidat  lira  le  Serment 
devant  le  jury  debout. 

Le  Serment  d’Hippocrate  se  trouve  donc  ainsi 
exister,  actuellement,  dans  les  Facultés  de  Paris, 
Nancy,  Strasbourg,  Bordeaux,  Montpellier,  Mar- 
'  seille  et  Alger. 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
Bureau  pour  1936.  —  Le  Conseil  d’administration 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  vient  d’élire  son  Bureau  pour  1936.  En  voici  la 
composition  :  président,  M.  Herpin  ;  vice-présidents, 
MM.  Fanion  d’.Andon,  Gourichon  ;  secrétaire  général, 
M,  Dournel  ;  trésorier,  M.  Bongrand. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants.—  Au  cours  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  extraordinaire  du  11  janvier  1936,  l’Association 
s’est  opposée  formellement  ,à  toute  modifleatign  egn- 


Extraits  préparés  avec  des  organes  frais 
non  congelés  ou  d'importation 

puissant  tonique  hémopoïétique 
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1  à  2  dPôgées  aux  l'épâs 


Laboratoires  du  Docteur  Ed.  Aubert 
3,  place  Jussieu  —  PARIS-V^ 
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cernant  l’article  4  des  statuts  qui  a  été  maintenu  inté¬ 
gralement.  Les  autres  modifications  proposées  par 
le  Comité  concernant  l’administration  et  la  tréso¬ 
rerie'  ont  été  adoptées. 

—  Légion  d’honneur. —  Nous  relevons  avec  plaisir 
dans  la  dernière  promotion  de  la  Légion  d’honneur 
le  nom  de  M.  le  Professeur  Godechot,  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  qui  vient  d’être 
promu  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 

M.  le  Doyen  Godechot  est, le  beau-père  de  notre 
confrère  le  Docteur  Viniezki,  de  Ghazelles-sur-Lyon 
(Loire). 

. —  XVI®  Salon  des  médeeins.  Vernissage^  —  Le  ver¬ 
nissage  du  XVF  salon  des  médecins,  dentistes,  phar¬ 
maciens  et  .vétérinaires  aura  lieu  le  dimanche  2  fé¬ 
vrier,  à  14  heures,  en  présence  du  ministre  de  la- 
Santé  publique  et  du  président  du  Conseil  municipal. 
Lé  salon  (galerie  Bernheim,  83,  faubourg  Sàint- 
Honoré)  restera  ouvert  jusqu’au  9  février  1936,  de 
10  à  12  heures  et  de  14  à  18  heures. 

—  Médecins  amateurs  de  jardin.  —  Un  groupe¬ 
ment  est  en  voie  d’organisation  entre  les  médecins 
amateurs  de  jardin  et  s’intéressant  à  l’horticulture. 
Son  but  est  do  servir  de  lien  entre  ces  confrères  et 
dé  favoriser  ce  goût  commun. 

Pour  renseignements  et  adhésions,  écrire  au  Doc¬ 
teur  Herbinet,  président  de  la  Société  horticole  de 
Pontoise,-  2,  rue  Victor- Hugo ^  à  Pontoise  (Seine-et- 


Oisej,  ou  au  Docteur  Dejust,  58,  rueSaintTLaz'are, 
Saint-Ouen-l’Aumône  (Seine-et-Oise). 

—  Val-de-Glâee.  Conférences  préparatoires  au 
concours  d’admission  à  l’Ecole  de  Lyon,  (Candidats 
à  4  inscriptions  de  médecine).  —  Ces  conférences 
commenceront  le  lundi  3  février.  Les  inscriptions, 
qui  sont  gratuites,  seront  reçues  au  début,  de  la 
première  conférence,  le  3  février,  à  20  h.  30;  au  Val- 
de-Grâce  (Petit  amphithéâtre  de  l’Ecole). 

—  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  —L’As¬ 
sociation  des  libraires  italiens  ayant  décidé,  eh  rai¬ 
son  des»  sanctions  »  de  ne  plus  s’approvisionner  de 
journaux  étrangers,  le  Comité  permanent  de  la 
Fédération  de  la  Presse  médicale  latine  a  voté  me 
adresse  de  sympathie  aux  médecins  italiens,  com¬ 
plétée  par  les  résolutions  .suivantes  : 

«  1°  Le  Comité  permanent  de  la  Fédération  de  la 
Presse  médicale  latine  demande  aux  revues  et  jour¬ 
naux  fédérés  de  continuer  le  service  régulier  de 
leurs  fascicules  aux  revues  et  journaux  médicaux 
italiens  avec  lesquels  ils  sont  actuellement  en  rela¬ 
tions  d’échange,  et  cela  même  en  cas  de  non-réci¬ 
procité. 

«2“  Le  Comité  permanent  de  la  F.  P.  M.  L.,  dési¬ 
reux  de  continuer  à  tenir  les  lecteurs  des  revues  et 
journaux  fédérés  au  courant  du  mouvement  médical 
italien  —  auquel  il  saisit  cette  occasion  de  rendre 
l’hommage  dû  à  son  importance  et  à  sa  valeur  —prie 
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instamment  ses  collègues  Italiens  de  vouloir  bien  ne 
pas  interrompre  l’échange  de  leurs  rewes  et  jour¬ 
naux  avec  ceux  des  Nations  latines. 

«  3“  Le  Comité  permanent  de  la  F.  P.  M.  L.  engage 
les  revues  et  journaux  fédérés  à  assurer,  durant 
l’année  1936,  le  service  gracieux  de  leurs  fascicules 
à  ceux  de  leurs  abonnés  italiens  qui  ne  reouvelle- 
raient  pas  leur  abonnement  pour  cette  année.  » 

—  Hôpitaux  de  Tunis.  Concours  de  médecins.  — 
Un  concours  pour  trois  emplois  de  médecins  des 
hôpitaux  de  Tunisie  aura  lieu  au  siège  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  dans  le  courant  du  mois 
d’avril  1936. 

Les  postes  à  pourvoir  sont  les  suivants  : 

1“  Médecin  à  l’hôpital  Ernest-Conseil,  de  Tunis 
(médecine  générale).  Date  du  concours  :  mercredi 
22  a\Til  1936. 

2®  Médecin  à  l’hôpital  civil  français  de  Tunis  (neu¬ 
ro-psychiatrie).  Date  du  concours  :  jeudi  30  avril 
1936. 

3®  Médecin  à  l’hôpital  régional  de  Sfax  (niédecine 
générale).  Date  du  concours  :  lundi  27  avril  1936. 

Pour  se  présenter  au  concours,  les  candidats  de¬ 
vront  réunir  les  conditions  suivantes  :  1®  adresser  à 
la  direction  de  l’Intérieur,  à  Tunis  (Service  de  la 
Santé  publique),  une  demande  avec  indication  de 
leur  résidence  actuelle  ;  2®  être  Français  ou  Tunisien 
(le  poste  de  mé:1ecin-chef  de  service  de  neuro-psy¬ 
chiatrie  à  l’hôpital  civil  français  est  réservé  aux 


Français)  ;  3®  avoir  le  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  conféré  par  une  Faculté  française  ; 
4®  produire  une  notice  sur  leurs  titres,  travaux  et 
services  antérieurs  ;  5®  ne  pas  être  âgé  de  plus  de  40 
ans  (compte  tenu  des  services  militaires). 

Les  avantages  attachés  à  l’emploi  consistent  en 
une  indemnité  annuelle  de  15.000  francs.  La  liste 
d’inscription  sera  close  le  14  mars  1936.  La  date 
d’entrée  en  fonctions  pour  les  trois  emplois  est  fixée 
au  lef  juin  1936.. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  grand  regret  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  M.  Emile  Logeais,  pharmacien, 
décédé  à  Paris,  à  l’âge  de  81  ans.  Le  Concours 
médical  adresse  à  ses  fils  et  gendre,  le  Docteur 
Pierre  Logeais,  M.  Jacques  Logeais  et  M.  Henri 
Paillusseau,  directeurs  des  Laboratoires  pharma¬ 
ceutiques  bien  connus,  ses  sincères  condoléances 
et  l’expression  de  sa  douloureuse  sympathie. 

— Sanatorium  des  Esealdes  et  sanatorium  des  Pins. 
—  Le  docteur  Hervé  remercie  les  nombreux  confrè¬ 
res  et  amis  qui,  au  cours  d’événements  récents,  lui 
ont  apporté  le  témoignage  réconfortant  de  leur 
sympathie.  11  est  heureux  de  leur  faire  savoir  que, 
à  la  suite  d’accords  intervenus,  il  conserve  la  Direc¬ 
tion  des  deux  Etablissements  qu’il  a  fondés  et  où 
les  malades,  atteints  d’affections  tuberculeuses, 
pulmonaires  ou  osseuses,  continueront  d’être  reçus 
dans  les  conditions  que  précisera  le  prospectus 
envoyé  sur  demande. 


Sangle  Femme  C  Sangle  Homme  A 


LA  SANGLEen  MAINS  CROISEES 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.5es  différents  modèles, 5angle, 
corselet,  etc.répondent a  toutes  les  indications 


delà  thérapeutique  des  Ptoses- 

,  G.H.WICKHAA\ 

I  l&Rue  delà  Bcuique.PARIS.iéJ.Cenim 

L.J  INDICATION  s  A  FOlH^r^fA 

*  VCrnTj*  I Rayer  les  indications  inutiles). 

modèle  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  06.T. 

f  ~  1  I  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché- 

>y . J»  1  Coutil  auperieur  écru. 

i\  Ji  TlSdll  {  '  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

\  1  f  Tricot  écru  -  le  plus  souple 

MMva.  1  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

et  obtsiUoDl  Commande  d  eapédier  contre  remboursement  d  M  . 

^Dép - - - ^ - - - — i 
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UNE  MANIFESTATION  DU  SYNDICAT  NATIONAL  DES  VÉTÉRINAIRES 
EN  LHONNEUR  DE  MM.  RAMON  ET  GUÉRIN 


A  la  Maison  des  vétérinaires,  28,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  à  Paris,  s’est  déroulé,  le  jeudi  16  janvier, 
l’hommage  offert  par  les  vétérinaires  français  à 
leurs  illustres  confrères,  MM.  Ramon,  sous- 
directeur,  et  Guérin, 

nest  Laffont,  ministre 
assisté  du  Professeur 

de  l’Education  natio- 
nale,  et  de  M.  Drouin, 

directeur  au  ministère  de  l’Agriculture,  représen¬ 
tant  M.  Cathala.  Une  brillante  et  très  nombreuse 
assemblée  s’était  réunie  pour  c;tte  grande  fête. 

En  un  discours  chaleureux  et  de  haute  tenue 
littéraire,  M.  Clavet,  président  du  Syndicat, 
exprima  à  MM.  Ramon  et  Guérin  l’admiration 


de  leurs  pairs.  Il  retraça  à  grandes  lignes  la  car¬ 
rière  de  chacun  d’eux,  commencée  sous  l’œil  de 
maîtres  aimés  à  l’Ecole  d’Alfort,  continuée  à 
l’Institut  Pasteur  aux  côtés  de  Roux  et  de  Cal- 
mette,  pour  s’épa- 

tigieuses  où  se  ^mea| 

Le  savant,  reclùsdans 
son  laboratoire,  y  at¬ 
teint  aussi  par  des  voies  plus  austères  mais  non 
pas  moins  élevées  ». 

Le  Professeur  Fiessinger  dit  la  gloire  bienfai¬ 
sante  de  ces  deux  hommes  qui  ont  mené  une 
guerre  et  remporté  des  victoires.  Mais  les  vain¬ 
cus  s’appellent  ;  diphtérie,  tétanos,  tuberculose. 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granule 

Traitement  sulfureux  idéal 

indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bnonches 
et  des  voies  nespinatoires 


ÉCMANXIUL.ONS  ET  LITTÉRATURE  ; 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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Et  le  butin  ce  sont  les  hommes,  de  tous  les  pays 
et  de  toutes  les  races,  qui  se  le  partageront. 

Tous  les  orateurs,  qu'ils  parlent  au  nom  de  la 
Société  de  pathologie  comparée,  de  l’Académie 
de  médecine  ou  de  l’Institut  Pasteur,  célébrè¬ 
rent  à  l’envi  l’alliance  cordiale  des  deux  méde¬ 
cines,  l’humaine  et  l’animale,  leurs  efforts  conju¬ 
gués  pour  maîtriser  les  ennemis  communs.  Où, 
mieux  qu’àl’Institut  Pasteur  auquel  appartien¬ 
nent  MM.  Ramon  et  Guérin,  cette  fraternité 
d’armes,  trouve-t-elle  son  vrai  «  climat  »  ? 

Ici,  dans  un  journal  lu  par  des  médecins,  il 
convient,  à  cette  occasion,  de  proclamer  haute¬ 
ment  tout  ce  que  la  médecine  humaine  doit  à 
l’autre,  et  notre  déférence  pour  l’école  d’Alfort, 
Leclainche,  Vallée,  Petit,  Ramon,  Guérin,  cinq 
noms  de  cette  envergure  en  une  seule  génération, 
c’est  beaucoup  plus  qu’il  ne  faut  pour  gagner  ses 
lettres  de  noblesse. 

G.  Lavalée. 


Le  Banquet 

de  la  Société  médicale  des  Praticiens 


C’était  le  22  janvier  1936,  au  «  Restaurant  des 
Capucines,  4,  boulevard  des  Capucines, —  l’ancien 
«  Café  américain  »  d’illustre  renommée,  qui  a 
laissé  tant  de  gais  souvenirs,  en  particulier  aux 
«  plus  de  quarante  ans,  et  davantage  »  1  Le  grand 
salon  du  premier  étage,  complètement  transformé, 
éclairé  par  de  douces  lumières  irrisées  bleu-hori-, 
zon,  rose,  vert,  orné  de  fleurs,  formait  un  cadre 
magnifique  où  l’on  avait  dressé  de  magnifi¬ 
ques  tables,  qui  annonçaient  les  meilleures  joies 
gastronomiques. 

Une  animation  progressive  se  manifesta  par 
l’arrivée  de  la  foule  empressée  des  convives  en 
toilettes  de  soirée  et  en  habits  noirs. 

L’habile  organisateur  du  banquet,  le  Docteur 
Peckers.  avait  tout  prévu,  et  avec  un  mot 
aimable  indiquait  à  chacun  sa  place.  Un  délicieux 
verre  de  porto,  et  ce  fut  un  véritable  repas  de 
gourmets,  qui  devait  satisfaire  les  becs  les  plus 
fins.  Aussitôt  après,  quelques  artistes  bien  con¬ 
nus,  dont  Suzy  Polidor,Geo  Charley,  vinrent  char¬ 
mer  l’auditoire  par  leur  talent.  Puis  fut  tirée  une 
loterie  très  amusante,  sans  fin,  car  tout  le  mondé 
devait  pTobabiement  gagner ...  > 

Le  Concours  Médical  avait  été  fort  gracieuse¬ 
ment  invité  à  cette  fête  charmante,  qui  fut  pleine 
d’entrain.  11  adresse  ses  plus  vifs  remerciements 
à  la  Société  médicale  des  Praticiens  pour  l’ac¬ 
cueil  chaleureux,  qu’elle  a  bien  voulu  lui  réserver^ 
G.  F. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  JANVIER 
Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

■  La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  du  Creusot  est  déclarée  ouverte. 

'  Aux  termes  du  décret  du  30  octobre  1935,  les 
directeurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doi¬ 
vent  être  nommés  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique  sur  proposition  lu 
maire  et  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à  raison 
de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
,à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 
(direction  de  l’Hygiène  et  de  l’Assistance,  6®  bureau) 
leur  demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifica¬ 
tions  ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  con¬ 
naissances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que 


la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  Rttalo- 
gués  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et, 
en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le  Préfet 
qu’ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  l’arti¬ 
cle  1  rte  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice 
de  la  médecine:  En  outre  ils  doivent  produire  une 
copie  certifiée  conforme  deleurs diplômes,  en  parti¬ 
culier  dudiplôme  d’Etat  de  docteuren  médecine,  leur 
acte  de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait  de  leur  casier 
judiciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  3.600  francs  par  au 
et  le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  faire  dé  la  cliea- 
tèle. 

15  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  cha're  est  conféré  à  [ 
M.  Nanta,  agrégé  libre,  chargé  de  cours  permanent  et 
à  M-.  Brustier,  agrégé  pérennisé  à  la  Faculté  de  Tcu-  î 
louse.  I 

(  M.  Weber,  professeur  d’histologie  et  embryologie  ‘ 
à  la  Faculté  d’Alger  est  transféré  dans  la  chaire  d’hy¬ 
giène  et  d’hydrologie  de  ladite  Faculté. 

La  chaire  de  pathologie  générale  et  clinique  psy¬ 
chiatrique  de  la  Faculté  d’Alger  est  transformée  en 
chaire  de  clinique  psychiatrique  (titulaire  ;  M. 
Péret). 
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Commission  supérieure  des  soins  gratuits 
aux  pensionnés  dè  guerre. 

Arrêté  du  15  janvier  1936  portant  nomination  des 
membres  de  la  Commission  supérieure. 

Art.  l®r.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
Commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et 
de  cpntrôle  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
pendant  l’année  1936,  comme  membres  titulaires 

Représentants  de  V Administration. 

M.  le  Docteur  Lamoureux,  président  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Paloque,  chef  des  Services  médicaux  au  minis¬ 
tère  des  Pensions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau 
au  Service  des  soins  gratuits  et  de  l’appareillage  t 
M.  Allix,  sous-directeur  de  la  comptabilité  publique. 
M.  Laure,  inspecteur  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

M.  Robert  Greslin,  président  de  la  Fédération  des 
Associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  administrateur, 
de  l’Union  fédérale  ;  M.  Breuil  (Pierre),  vice-prési¬ 
dent  du  groupe  de  la  Région  parisienne  de  l’Union 
nationale  des  combattants  ;  M.  Delsuc,  secrétaire, 
général  de  la  Fédération  nationale  des  blessés  du; 
poumon  et  des  chirurgicaux'  M.  Gérard,  membre  de 
l’Association  générale  des  mutilés  et  réformés  de 
la  guerre  ;  M.  Delahaye,  membre  de  la  Fédération  ; 
nationale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 


llEESÆEtKSE 

ARSENOS-SOLVANT 

ADOPXÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyl-quinoléine-carboniqüe 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
inutilité  (de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigûs  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  en  Pharmacie 
19-31,  Kue  Van  Loo,  PARIS  (16®)  —  Téléph.  Auteuii  ae-ea  et  04-30 
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Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

La  médaille  d’argent  a  été  attribuée,  pour  services 
exceptionnels  à  MM.  les  Docteurs  Berchon  et  Lou¬ 
vet,  de  Bordeaux  et  Loyer,  de  Creil. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Prix  des  fournitures  pharmaceutiques  faites  au  iitr  e 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Par  arreté  du  14  janvier  1936,  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  l®''août  1935  ont  été  prorogées  jusqu’au 
31  décembre  1936. 

16  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Corsy,  professeur  sans  chaire,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  à  la  Faculté  d’Aix-Marseille. 

Exercice  de  la  médecine. 

Sont  autorisés  à  exercer  la  médecine  sur  le  terri¬ 
toire  français,  dans  les  conditions  de  l’article  1®*',  der¬ 
nier  paragraphe,  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  les  mé¬ 
decins  sarroi?  ci-après  : 

M.  le  Docteur  Otto  Levita,  domicilié  à  Paris,  6, 
rue  Paul-Dupuy  ; 

M.Ie  Docteur  Erich  Drucker,  domicilié  à  Marseille, 
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Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  Docteur  Lenglet,  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur 
Fanton  d’Andon,  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur  Piot,  de 
la  Seine  ;  M.  le  Docteur  Barthet,  de  l’Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ; 
M.  le  Docteur  Lamarre,  du  Syndicat  des  grandes 
pharmacies  de  France  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  V Administration. 

M.  Gellé,  chef  du  bureau  des  Tribunaux  de  pen¬ 
sions  ;  M.  le  Docteur  Legendre,  chargé  de  Service 
des  expertises  médicales  au  ministère  des  Pensions  ; 
M:  Morin,  sous-chef  de  bureau  au  Contentieux  du 
ministère  des  Pensions  ;  M.  Borrossi,  chef  de  bureau 
à  la  Direction  de  la  comptabilité  publique  -.M.  Rovani 
chef  de  bureau  à  la  Direction  de  la  comptabilité 
publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l'article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

M.  Devos,  administrateur  de  l’Union  fédérale  ; 
M.  Pezzini,  membre  de  la  Fédération  nationale  des 
combattants  républicains  ;  M.  Compigli,  membre  de 
D’Union  nationale  des  mutilés  et  réformés  et  anciens 
combattants  ;  M.  Perroqx,  membre  de  l’Association 
■générale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  ;  M. 
Favret,  vice-président  de  l’Union  des  aveugles  de 


Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  Docteur  Caillaud,  du  Loiret  ;  M.  le  Docteur 
Fougerat,  de  la  Seine  ;  M.  le  Docteur  Vaslin,  de  la 
Seine  ;  M.  le  Docteur  Lépine,  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  ;M.le 
Docteur  Faucher,  de  l’Union  nationale  des  pharma¬ 
ciens  français. 


Sont  promus  ou  nommés,  au  titre  du  ministère 
de  la  Santé  publique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Lahaye,  de  Longuyon; 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Breteille,  Carteaiid 
et  Crouzat,  de  Paris  ;  Darras,  de  Saint-Omer  ;  Gas- 
send,  de  Digne  ;  Huchet,  de  Paris  ;  Liautard,  de 
Marseille  ;  Oberlin,  de  Paris  ;  Pize,  de  Quingey  ; 
Quiquandon,  de  Clermont-Ferrand  iSommelet,  d’Arc- 
en-Barrois. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers. 


14.157.  — M.  Ballü,  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  au  sujet  de  l’application  de  la  loi 


Instruments  de  Précision  pour  la 


70US  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOJENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remlseàzé» 

SPHYGNIOMÉTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 


SPHYGIVIO-OSCILLOIVIETRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOTKNNE 
PLÉTHYSWIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  6.  D,  G.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-C,  GUILLAUME  [ 

pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscultatoire 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G.  | 

l6  pins  perfectioimé  des  appareils  d’anscultation  ^  llijlH  . 

,  ,  .  -J-îiHres  Sphvgmometre  osoülométnm 

CHROWIOSCOPE  NEPHRONIETRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G,  SIGURET  — . 


Etab^s  e.  SFENGLER 


s  de  rOdéon,  PARIS 


PKÔPÔS  DU  JÔUE 


Le  médecin  comme  chef,  comme  organisateur 


L’inaptitude  du  médecin  à  s’adapter  aux  né¬ 
cessités  matérielles,  son  incapacité  d’organi¬ 
sation,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  choses 
trop  connues  pour  que  nous  en  citions  de  patents 
exemples. 

Chez  le  médecin,  l’esprit  critique  est  poussé 
très  loin,  il  devient  même  parfois  esprit  de  con¬ 
tradiction  et,  chez  les  vaniteux, la  contradiction 
et  la  critique  aboutissent  au  dénigrement.  Cela 
n’a  qu’une  importance  secondaire,  car  les  vani¬ 
teux  sont  toujours  de  petits  esprits  et  les  petits 
esprits  sont  le  plus  souvent  des  impuissants. 

Toutes  ces  considérations  que  M.  le  Professeur 
Chavigny  développe  dans  un  livre  des  plus  inté¬ 
ressants  :  Le  médecin  comme  chef,  comme  orga¬ 
nisateur  (1)  lui  fait  conclure  que,  sauf  exception 
rarissime,  le  médecin  n’a  pas  les  qualités  d’un 
chef,  ni  d’un  organisateur.  Et  le  Professeur 
Chavigny  s’appuie  sur  son  expérience  de  méde¬ 
cin  militaire  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  sur  sa  connaissance  des  Facultés  de 
médecine  où  règne  une  anarchie  intellectuelle 
relative  que  démontre  bien  l’incoordination  des 
cours  et  des  programmes. 

Il  aurait  pu  cependant  citer  quelques-unes 
de  ces  rarissimes  exceptions  où  des  médecins 
ont  fait  preuve  dé  qualités  de  chefs  et  d’organi¬ 
sateurs.  Parmi  elles  (qu’on  nous  le  pardonne)  ci¬ 
tons  notre  Concours  Médical  qui,  depuis  ses 
débuts,  a  eu  à  sa  tête  des  médecins  qui  ont  fait 
figure  de  chefs  et  d’organisateurs  ;  nous  ne  cite¬ 
rons  que  les  disparus  ;  Auguste  Cézilly  à  qui 
l’on  doit  le  Concours  Médical,  beaucoup  d’in¬ 
téressantes  tentatives  et  l’épanouissement  des 
Syndicats  médicaux  ;  Jeanne  qui,  avec  ses 
collaborateurs  encore  vivants,  créa,  organisa 
et  dirigea  sous  l’égide  du  Concours  Médical  des 
œuvres  en  pleine  prospérité,  après  une  quaran¬ 
taine  d’années  d’existence,  telles  que  la  Mutua¬ 
lité  familiale  du  Corps  Médical  français  et  la 
Ligue  de  Défense  individuelle,  le  Sou  Médical-, 
Gaston  Dochesne  qui  sut  contribuer  à  donner 
tm  nouvel  essor  aux  œuvres  de  nos  devanciers. 
Mais  M.  le  Professeur  Chavigny  ne  connaît  pas 
l’histoire  du  Concours  Médical,  il  ignore  les 
campagnes  quiyont  été  menées  depuis  trente  ans 
environ  pour  la  réforme  des  études  médicales 


(1)  Paris,  J.-B,  Baillière  et  fils,  1935. 


(internat  obligatoire)  et  pour  l’organisation  pra¬ 
tique  du  Corps  médical,  campagnes  qui  ont 
porté  leur  fruit  et  ont  donné  lieu  à  plus  d’une 
tentative  intéressante.  Néanmoins  nous  som¬ 
mes  bien  d’avis  avec  M.  le  Professeur  Chavigny 
que  le  médecin  a  rarement,  très  rareihent,  les 
qualités  d’un  chef  et  d’un  organisateur. 

Quelles  sont  donc  ces  qualités  ?  Le  Professeur 
Chavigy  va  nous  les  énumérer  et  nous  l’eP 
remercions  sincèrement,  car  il  est  bon  que  les 
médecins  le  connaissent. 

M.  Chavigny  nous  les  expose  en  prenant 
pour  guide  le  livre  d’un  ingénieur  très  distingué, 
directeur  d’une  importante  société  industrielle, 
M.  Henri  Fayol,  qui  a  publié  en  1927  L'éveil 
de  l'esprit  public  (Dunod  édit.)  et  surtout,  en 
1931,  Administration  industrielle  et  généirale, 
ouvrage  qui  a  eu  un  succès  sans  précédent  puis¬ 
que  son  tirage  atteint  le  19®  mille. 

Le  Directeur  d’une  affaire  quelle  qu’elle  soit 
n’a  pas  besoin  d’être  un  savant,  ni  un  grand 
technicien.  Les  savants  sont  le  plus  souvent  de 
mauvais  organisateurs  et  administrateurs.  IT  est 
nécessaire  seulement  qu’il  ait  une  culture  tech¬ 
nique  de  base.  Il  est  indispensable  au  directeur 
déposséder  un  corps  de  doctrine,  formé  d’idées 
directrices,  de  vues  d’ensemble,  de  règles  géné¬ 
rales. 

C’est  le  directeur  qui  doit  donner  l’impulsion 
à  ses  collaborateurs,  coordonner  leurs  efforts  en 
un  ensemble  harmonieux  et  producteur.  Sa 
tâche  ne  consiste  pas  à  tout  faire.  Il  ne  doit  pas 
être  un  employé  supérieur  ;  il  faut  qu’il  soit  quel¬ 
qu’un.  Organiser,  c’est  avoir  des  idées  simples, 
réalisables,  répondant  aux  nécessités  du  moment. 
Pour  atteindre  ce  but,  avant  de  donner  un  ordre, 
il  doit  réfléchir,  attendre  que  cet  ordre  soit  mûr 
et  autant  que  possible  éviter  les  contre-ordres. 

Le  Directeur  doit  soigneusement  éviter  les 
questions  personnelles,  éloigner  de  lui  toute 
influence  familiale,  bannir  le  sectarisme  et  les_ 
mesquineries  de  tous  genres.  Il  doit  se  méfier  des 
conseillers,  qui  bien  que  de  bonne  foi,  peüvènt 
être  mal  avisés  et  il  lui  faut  discerner  entre  la 
logique  du  sentiment  et  la  logique  rationnelle. 
La  pondération,  la  réflexion,  un  sain  équilibre, 
un  jugement  droit  doivent  être  ses  facultés 
maîtresses.  Il  doit  être  observateur,  regarder, 
écouter,  chercher  à  se  rendre  exactement  compte 
pour  agir  avec,  opportunité. 
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Il  ne  procédera  à  des  innovations  qu’ après 
s’être  assuré  qu’elles  sont  justifiées  et  utiles.  Il 
n’admettra  pas  la  contradiction  systématique, 
s’appuiera  sur  la  logique  des  faits  et  non  sur  la 
logique  théorique.  Jamais  il  ne  sera  l’esclave  d’un 
système,  d’une  formule.  Pour  cela,  il  faut  qu’il 
jouisse  d’un  équilibre  mental  à  toute  épreuve, 
qu’il  soit  doué  d’une  moralité  et  d’une  probité 
indéfectibles.  Il  faut  qu’il  ait  un  caractère  qui 
lui  permette  de  savoir  vouloir. 

Il  faut  en  outre  qu’il  soit  entouré  de  collabo¬ 
rateurs,  de  sous-ordres  en  qui  il  puisse  avoir 
confiance,  qu’il  se  méfie  des  esprits  faux  et  les 
éloigne  autant  que  possible.  Les  esprits  faux 
sont  incurables,  ce  sont  de  grands  vaniteux, 
néfastes  dans  une  organisation.  Quant  à  l’agent 
technique  pur,  c’est  un  agent  d’exécution  et, 
quelque  soit  sa  valeur,  son  rôle  est  secondaire. 

Même  dans  les  entreprises  médicales,  l’ orga¬ 
nisation  financière  doit  être  une  des  grandes 
préoccupations  du  Directeur.  Autant  que  pos- 
•  Bible,  il  devra  s’efforcer  d’obtenirlasimplification 
des  écritures.  Il  doit  savoir  être  intelligemment 
économe  et  veiller  à  un  contrôle  strict  de  la 
comptabilité. 

Nous  nous  permettrons  ici  quelques  réflexions 
personnelles.  Dans  les  sociétés  et  les  entreprises 
médicales,  on  a  coutume  de  nommer  commis¬ 
saires  aux  comptes  des  confrères  connus  pour 
leur  honorabilité  indiscutable,  mais  qui  n’ont 
aucune  compétence  spéciale.  Le  trésorier,  tou¬ 
jours  choisi  parmi  les  hommes  dont  aucun 
Soupçon  ne  peut  effleurer  la  probité,  est  le  plus 
Souvent  aussi  incompétent  et,  si  la  société  ou 
l’entreprise  est  de  quelque  importance,  la  comp¬ 
tabilité,  faite  par  un  employé,  n’est  pas  réelle¬ 
ment  contrôlée.  Aussi  avons-nous  demandé  et 
.  obtenu  pour  nos  œuvres  du  Concours  Médical, 
qu’aux  commissaires  aux  comptes  médecins  soit 
toujours  adjointe  une  personnalité  qui  profes¬ 
sionnellement  soit  compétente  et  puisse  faire  un 
rapport  sérieux  sur  le  contrôle  de  la  situation. 
Les  bilans  complets  et.  clairs  de  nos  sociétés 
sont  publiés  et  tous  leurs  adhérents  peuvent. 
S’ils  le  désirent,  connaître  l’emploi  de  leur  argent 
jusqu’au  moindre  centime. 

Une  des  grandes  difficultés  de  la  direction  est 
la  constitution  d’une  équipe.  Le  Professeur  Cha- 
vigny  qui  a  très  sérieusement  étudié  le  sujet 
qu’il  a  d’ailleurs  magistralement  traité  et  qui  a  lu 
et  médité  pour  cela  une  vingtaine  d’ouvrages 
ayant  trait  à  l’organisation  et  à  la  direction  des 


entreprises,  s’est  inspiré  pour  traiter  de  la  cons¬ 
titution  d’une  équipe  d’une  étude  de  M.  Coureau 
ingénieur,  intitulée  Le  patron  et  son  équipe. 

Le  Patron,  le  chef,  doit  diriger  son  équipe, 
obtenir  la  cohésion,  ne  pas  souffrir  de  collabora¬ 
teur  qui  joue  dans  la  coulisse,  un  rôle  occülte 
principal.  Il  doit  ne  pas  souffrir  le  népotisme,  le 
favoritisme,  éliminer  les  profiteurs,  les  ambi¬ 
tieux,  les  esprits  faux  qui,  sous  des  apparences 
de  logique,  font  sombrer  une  affaire  et  s’entourent 
eux  mêmes  d’êsprits  faux.  Le  Directeur  doit  être 
modeste.  Il  doit  savoir  reconnaître  les  défauts 
de  son  organisation  et  en  combler  les  lacunes, 
Son  contrôle  doit  être  sérieux  mais  jamais  tatil¬ 
lon.  Son  autorité  ne  doit  pas  avoir  pour  base  la 
crainte  ni  la  peur.  Ceux  qui  s’appuyent  sur  elles 
sont  des  incapables. 

Il  ne  doit  pas  être  l’ennemi  de  toute  évolution, 
ni  réfractaire  à  toute  conception  nouvelle.  11 
doit  avoir  le  sens  des  valeurs. 

Le  maréchal  Lyautey,  à  qui  on  parlait  de  ses 
qualités  de  technicien,  répliquait  en  procla¬ 
mant  que  le  chef  était  le  technicien  des  idées 
générales.  Il  se  révèle  un  peu  par  son  intelligence, 
beaucoup  par  son  caractère  et  principalement 
par  son  jugement.  Il  doit  se  méfier  des  habiles 
rhéteurs  qui  le  plus  souvent  ne  visent  que  leur 
intérêt  personnel  ;  il  doit  apprendre  à  discuter 
sobrement.  Dans  une  organisation  solide,  une 
discipline  est  nécessaire  et  une  «  politique  pro¬ 
fessionnelle  »  continue  doit  être  adoptée. 

En  un  mot  le  médecin  organisateur  et  direc¬ 
teur  doit  d’abord  être  sain  de  corps  et  d’esprit, 
bien  équilibré,  pourvu  d’un  jugement  parfait. 
Son  choix  ne  doit  pas  dépendre  de  ses  titres 
mais  surtout  de  sa  vie  personnelle  passée. 

Telle  est  la  conception  de  M.  le  Professeur 
Chavigny  sur  le  médecin  comme  chef  et  comme 
organisateur.  Nous  constatons  que  ces  règles 
ont  été  suivies  dès  le  début  dans  nos  propres 
organisations  et  que  nous  nous  efforçons  de  les 
y  maintenir. 

M.  le  Professeur  Chavigny  développe  la  néces¬ 
sité  de  leur  application  dans  nos  Syndicats,  dans 
nos  Facultés,  surtout  dans  le  service  de  saiité 
militaire  ;  malgré  tout  l’intérêt  des  chapitres 
qu’il  leur  consacre,  nous  ne  pouvons  le  suivre  sur 
ces  terrains,  mais  nous  devons  le  remercier 
d’avoir  donné  dans  son  livre  une  leçon  pratique 
à  nos  confrères  et  espérons  qu’elle  portera  ses 
fruits. 


J.  Noir. 
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Rhumatisme  et  endocardite  mitrale  précoces,  néphrite  tardive  au  cours 
d’une  scarlatine  régulière  chez  un  garçon  de  4  ans  C) 

Par  le  Professeur  P.  Nobécourt 


Samedi  dernier  (2),  je  vous  ai  raconté  la  pre¬ 
mière  partie  de  l’histoire  de  Pierre.  En  voici  la 
suite. 

Il  est  né  le  8  mai  1931.  Le  26  octobre  1935,  à  l’âge  de 
4  ans  5  mois,  il  entre  au  pavillon  Trousseau,  au  troi¬ 
sième  jour  d’une  forte  scarlatine  qui  évolue  régulière¬ 
ment.  Le  soir  de  l’entrée,  la  température  est  de  40°1.  ■ 

Les  jours  suivants,  la  température  baisse  en  lysis 
et, le  1"  novembre,  neuvième  jour  de  la  maladie,  l’en¬ 
fant  est  apyrétique. 

Entre  temps,  le  28  octobre,  cinquième  jour  de  la 
maladie,  l’enfant  se  plaint  de  douleurs  articulaires  qui 
ne  persistent  pas.  A  l’examen,  nous  constatons  des 
signes  d’une  endocardite  mitrale,  simple,  discrète,  qui 
continue  son  évolution.  j 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 

■Du  l®r  au  8  novembre  l’enfant  reste  apyrétique  ;  on 
ne  note  rien  de  particulier. 

Le  9  et  le  10  novembre,  la  température  est  de  37°1  et 
le  matin,  de  37<>8  le  soir. 

Le  soir  du  11  novembre,  dix-neuvième  jour  de  la 
maladie,  la  température,  qui  était,  le  matin,  de  37<>6, 
monte  à  39'>9  ;  le  lendemain  la  température  est  de  39°- 
40».  - 

L’enfant  est  très  pâle.  On  trouve  dans  la  région  sous- 
angulo-maxillaire  gauche  une  tuméfaction  doulou¬ 
reuse  formée  par  un  ou  deux  gros  gangions  et  de  l’em- 
piitement  péri-gangllonnaire. 

Le  pharynx  est  légèrement  rouge. 

Le  pouls  est  rapide,  à  140.  La  pression  artérielle  au 
Vaquez  est  de  9-4. 

La  matité  précordiale  est  augmentée,  on  entend 
toujours,sansmodiflcation,  le  souille  systolique  mitral  ; 
le  second  bruit  aortique  est  un  peu  plus  fort  que  lè 
second  bruit  pulmonaire. 

Les  urines,  qui  étaient  limpides  les  jours  précédents 
sont  troubles,  foncées,  rougeâtres,  et  contiennent, 
de  l’albumine.  Une  néphrite  s’est  installée. 

Le  13  et  14  novembre,  la  température  reste  aux  envi¬ 
rons  de  38».  Le  15  au  soir,  elle  remonte  ù  39“6. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  persi.ste  au-dessous  de 
39»,  avec  de  faibles  oscillations  quotidiennes,  et  s’abais¬ 
se  peu  à  peu. 

Le  27  novembre,  trente-cinquième  jour  de  la  scar¬ 
latine,  la  température  est  normale;  elle  le  reste  dans  la 
suite. 

Pendant  ce  temps,  on  applique  sur  le  cou  des  com¬ 
presses  humides  très  chaudes.  Les  phénomènes  infiam- 


(1)  Leçon  du  7  décembre  1935. 

(2)  Leçon  du  30  novembre  1935.  Rhumatisme  et  en¬ 
docardite  scarlatineuse.  Le  Concours  Médical,  n»  4,  de 
1936. 


matoires  régressent  rapidement  ;  mais  il  persiste  un 
ganglion  assez  gros,  dur,  indolore  avec  périadénite  assez 
marquée,  qui  rétrocède  lentement  et  a  presque  com¬ 
plètement  disparu  aujourd’hui. 

Les  seules  autres  manifestations  sont  la  néphrite  et 
la  cardiopathie. 

Analysons  les  symptômes  de  la  néphrite. 

Ces  symptômes  sont  apparus  le  12  novemhre,ving- 
tième  jour  de  la  scarlatine. 

Le  volume  des  urines  diminue  ;  il  tombe  par  vingt- 
quatre  heures  : 

Le  13  nov.,  à  200  cm® 

Le  14  nov.,  à  150  cm® 

•  Le  15  nov.,  à  70  cm® 

Puis  il  augmente  gracluellement  ; 

Le  16  nov . .  120  cm® 

Le  17  nov .  150  cm® 

i  Le  18  nov .  250  cm® 

Le  19  nov .  300  cm® 

Le  21  nov .  770  cm® 

Depuis,  il  se  maintient  à  ce  taux.  I.e  28  novembre, 
dix-septième  jour  de  la  néphrite,  il  est  de  740  c.  c. 

L’examen  microscopique  des  urines  donne  les  résul¬ 
tats  suivants. 

Le  19  novembre  on  y  trouve  des  hématies  et  des 
leucocytes  en  grand  nombre,  des  cylindres  hématiques  ; 
on  ne  voit  pas  de  streptocoques,  mais  seulement  des 
colibacilles,  qui  n’ont  aucune  signification,  les')  urines 
ayant  été  recueillies  par  mictions  et  non  par  sondage. 

I.e  22  novembre,  les  urines  sont  plus  claires,  mais 
toujours  rouges  ;  elles  contiennent  des  hématies  et  des 
leucocytes  en  grand  nombre  ;  on  n’y  voit  plus  de  cylin- 

Le  27  novembre,  seizième  jour  de  la  néphrite,  les 
urines  ont  un  aspect  normal. 

Le  5  décembre,  vingt-quatrième  jour  de  la  néphrltei 
on  ne  trouve  plus  que  quelques  rares  leucocytes  isolés  ; 
il  n’y  a  pas  d’hématies,  pas  de  cylindres. 

La  quantité  d’albumine  est  d’abord  : 

Le  16  nov.,  de  1  gr.  par  litre. 

Le  17  nov.,  de  2  gr.  par  litre. 

Ensuite,  elle  diminue  rapidement  ;  elle  est; 

Le  18  nov.,  de  1  gr.  par  litre. 

Le  19  nov.,  de  0  gr.  90  par  litre. 

Le  20  nov.,  de  0  gr.  50  par  litre. 

Les  22,  23  et  24  nov.,  de  0  gr.  40  ou  Ogr.  50par litre. 
Le  25  nov.,  de  0  gr.  10  par  litre. 

A  partir  idu  26  novembre,  quinzième  jour  de  la  né¬ 
phrite,  l’albumine  tombe  à  l’état  de  traces.  Le  4  dé¬ 
cembre,  vingt-troisième  jour  de  la  néphrite,  elle  a 
disparu, 
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Pierre  ne  présente  pas  d’œdème  apparent.  .Son  poids 
se  modifie  cependant. 

Avant  la  néphrite,  il  reste  fixe  :  il  est  le  27  octobre 
de  16  kgr.  600,  le  2  novembre  de  16  kgr.  500. 

Pendant  la  néphrite,  il  est  ; 

Le  15  et  le  16  novembre,  de  16  kgr.  800. 

Le  18  novembre,  de  16  kgr. 

Le  21  novembre,  de  15  kgr.  100. 

Le  1”  décembre,  de  14  kgr.  600. 

Du  15  novembre  au  l^r  décembre,  la  diminution  est 
de  2  kgr.  600  ;  elle  doit  être  attribuée  plus  à  la  sous- 
alimentation  qu’à  la  déshydratation. 

•Actuellement  le  poids  reprend  un  peu  ;  le  5  décembre, 
il  est  de  15  kgr.  100. 

Il  existe  une  azotémie,  qui  diminue  peu  à  peu  et  a 
actuellement  disparu.  Le  taux  de  l’urée  par  litre  de 
sérum  est  : 


Le  14  novembre .  1  gr.  05 

Le  18  novembre .  1  gr.  50 

Le  22  novembre .  0  gr.  81 

Le  2  décembre .  0  gr.  37 


le  retour  à  la  normale  est  constaté  le  vingt  et  unième 
jour  de  la  néplirite. 

Le  18  nove.mbre,  septième  jour  de  la  néphrite,  on 
dose  1  gr.  50  de  cholestérol  da.ns  le  sérum  sanguin. 

Le  cœur,  examiné  le  20  octobre,  au  début  de  l’endo¬ 
cardite,  a  un  volume  sensiblement  normal;  la  pointe 
bat  dans  le  cinquième  espace  au-dessous  du  mamelon, 
a  distance  de  la  pointe  à  l’angle  cardio-hépatique  est 
de  8  cm.  5  et  le  débord  à  droite  du  sternum  de  1  cm. 

Jusqu’à  la  néphrite  la  matité  précordiale  ne  se  modi¬ 
fie  guère. 

Dès  le  début  de  la  néphrite,  elle  augmente.  Le  12 
novembre,  premier  jour  de  la  néphrite,  la  matité  est 
allongée  transversalement  ;  la  distance  de  l’angle  car¬ 
dio-hépatique  à  la  pointe  est  de  12  cm;  5  et  le  débord  à 
droite  du  sternum  de  3  cm. 

Le  15  novembre,  quatrième  jour  de  la  néphrite, la  ma¬ 
tité  a  diminué  :  les  mesures  précédentes  sont  de 
10  cm.  5  et  de  2  cm.  5. 


Le  19  novembre,  huitième  jour  de  la  néphrite,  elle! 
ne  sont  plus  que  de  9  cm.  5  et  1  cm.  7. 

Le  2  décembre,  vingt  et  unième  jour  de  la  néplirite, 
la  distance  de  l’angle  cardio-hépatique  à  la  pointe  est 
toujours  de  9  cm.  5,  le  débord  à  droite  du  sternum  n’est 
plus  que  de  1  cm.  3. 

Le  souille  systolique  mitral  persiste,  toujours  léger, 
holo-systolique,  constant.  Le,  second  bruit  aortique  est 
accentué  ;  il  est  nettement  plus  fort  que  le  second  bruit 
pulmonaire. 

Depuis  le  3  décembre,  le  premier  bruit  njitral  est 
assez  bien  frappé,  le  souffle  systolique  est  très  diminué, 
difficilement  perceptible. 

La  pression  artérielle,  prise  au  A^aquez,  ne  présente 
pas  de  grandes  modifications. 

Du  28  oct.  au  5  nov.,  la  Mx  est  de  9,  la  Mn  de  5  ; 

Le  7  novembre,  la  Mx  est  de  7,  la  Mn  de  3  ; 

Le  12  novembre  (premier  jour  de  la  néphrite),  la 
Mx  est  de  9,  la  Mn  de  4  ; 

Le  14  novembre,  la  .Mx  est  de  8,  la  Mn  de  3,5  ; 

Le  16  novembre,  la  Mx  est  de  7,  la  Mn  de  3. 

Ensuitela  pression  semaintient  à  7,5  ou  8  pour  la  Mx,à 
3  pour  la  Mn.  Le  3  décembre  elle  est  de  7,5-3. 

Le  pou/s  est  régulier,  sa  fréquence  en  rapport  avec  la 
température.  On  enregistre,  le  matin  : 


Température 


12  novembre .  390 

14  novembre . '  37“6 

16  novembre .  38° 

10  novembre .  37“6 

21  novembre  .  37  “4 

Du  26  au  28  novembre .  37o5 


Le  pouls  reste  un  peu  fréquent,  malgré  la  dispatitloa 
de  la  fièvre. 

Voici  comment  a  évolué  le  néphrite. 

Comme  traitement  ;  au  début,  on  applique  des  ven¬ 
touses  scarifiéessurles régions  lombaires, donné  del’ea» 
lactosée  et  du  lait  ;  puis  on  a  institué  le  régime  lacté 
jusqu’au  27  décembre  ;  ensuite  on  recommence  la,, 
réalimentation  sans  donner  de  sel. 


En  résumé  :  le  vingt  et  unième  jour  de  la 
scarlatine,  débute  une  néphrite  hématurique, 
caractérisée  par  le  syndrome  urinaire  ;  il  n’y  a 
pas  d’œdème,  il,y  a  une  azotémie  moyenne  et  un 
syndrome  cardio-vasculaire  discret. 

L’amélioration  est  rapide.  Le  vingt-troisième 
jour  de  la  néphrite  les  urines  sont  claires  et  ne 
contiennent  plus  ni  éléments  cellulaires  ni  albu¬ 
mine.  Le  vingt  et  unième  jour  l’azotémie  est  nor¬ 
male. 

Pierre  a  présenté  une  néphrite  aigue  tar¬ 
dive  DE  LA  SCARLATINE. 

Cette  néphrite  est  décrite  depuis  longtemps 


par  nombre  d’auteurs.  Moi-même,  j’ai  donné  une 
leçon,  le  22  décembre  1923,  sur  les  néphrites  de  k 
scarlatine  chez  les  enfants,  qui  se  trquve  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  urinaire. 

J’aurais  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  j’ai 
dit  dans  cette  leçon.  Je  ne  veux  donc  pas  repren¬ 
dre  l’étude  de  ces  néphrites  dans  leur  ensemble 
Je  désire  seulement  : 

1°  Analyser  l’observation  de  Pierre  ; 

2°  Attirer  votre  attention  sur  l’existence,  chez 
le  même  malade,  d’une  endocardite  et  d’une  né¬ 
phrite.  .  , 


Analysons  l’observation  de  Pierre 


La  néphrite  débute  te  vingtième  four. 

C’est  l’époque  habituelle  de  début  des  néphri¬ 
tes  tardives  de  la  scarlatine  ;  elles  s’installent 
généralement  entre  le  cjuinzième  et  le  vingt-cin- 
quième'jour,  quelquefois  pendant  le  deuxième  sep¬ 
ténaire,  quelquefois  jusqu’au  sixième  septénaire. 

Chez  Pierre,  la  néphrite  est  précédée  de  fièvre, 
cj’une  adénite  sous-maxillaire, et  d’une^angine  rou¬ 


ge,  très  discrète,  qui  apparaissent  le  dix-neüvième 
jour  de  la  scarlatine  ;  elle  débute  presque  immé¬ 
diatement  après  l’apparition  de  ces  phénomènes. 

Arrêtons-nous  sur  l’adénite. 

Il  s’agit  d’une  adénite  cervicale  tardive. 

J’ai  étudié  cette  adénide  dans  ma  leçon  du  28 
rnai  1927,  sur  les  adénites  tardives  de  la  sçcirMm, 
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publiée  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  consacrés  aux  Maladies  contagieu¬ 
ses. 

On  distingue  deux  variétés  d’adénites  tardives: 

1°  Les  adénites  cervicales  liées  à  des  angines  gra¬ 
ves.  Je  n’en  parlerai  pas. 

2°  Les  adénites  tardives,  appelées  encore  adé¬ 
nites  secondaires,  adénites  post-scarlatineuses, 
qui  tantôt  sont  liées  à  une  angine  discrète, 
tantôt  s’installent  sans  inflammation  pharyngée 
appréciable. 

Cette  dernière  variété  a  été  décrite  par  Leich- 
tensterin  en  1882,  Jürgensen,  Filatovf,  Stembo, 
en  1900,  et  surtout  par  Bêla  Schiclc,  en  1905. 

Avec  M.  Lebée,  j’ai  étudié  cette  adénopathie 
scarlatineuse  isolée  dans  Paris  Médical  du  7  no¬ 
vembre  1925. 

Ces  adénopathies  ne  sont  pas  très  fréquentes, 
Bêla  Schick  en  a  observé  71  cas  sur  990  scarlati¬ 
nes,  soit  dans  7,2  %  des  cas. 

J’en  ai  relaté  six  cas  :  celui  du  garçon  de  11 
ans  observé  avec  Lebée  et  cinq  autres  dans  ma 
leçon  de  1927. 

Elles  apparaissent  le  plus  souvent  durant  la 
troisième,  et  la  quatrième  semaines  de  la  scarla¬ 
tine,  quelquefois  dans  la  deuxième,  quelquefois 
dans  la  cinquième  ou  la  sixième.  Elles  revêtent 
trois  formes  cliniques  principales. 

Dans  la  forme  légère,  la  fièvre  est  modérée, 
le  ganglion  peu  volumineux. 

Dans  la  forme  moyenne,  la  fièvre  s’élève  brus¬ 
quement  ou  progressivement  à  39°  ou  40°  ;  tan¬ 
tôt  elle  se  termine  au  bout  de  trente-six  ou  qua¬ 
rante-huit  heures  ;tantôtelle  dure  quelques  jours. 

Les  ganglions  sont  assez  gros  ;  il  y  a  de  l’in- 
flltrationet  de  l’empâtement  périganglionnaires. 
La  résolution  en  est  lente. 

Dans  la  forme  sévère,  la  température  est  éle¬ 
vée,  irrégulière  ;  elle  persiste  pendant  dix  à 
quinze  jours.  Les  ganglions  sont  très  gros,  les  tis¬ 
sus  environnants  œdémateux 

Queile  que  soit  la  forme,  l’adénite  se  termine 
presque  toujours  par  résolution.  La  suppuration, 
est  rare  ;  Bêla  Schick  ne  l’a  observée  que  dans 
2,8  %  des  cas  ;  la  suppuration,  est  tardive,  s’ins¬ 
talle  presque  à  froid. 

Les  adénites  siègent  habituellement  dans  la 
région  sous-angulo-maxillaire  ;  elles  peuvent 
s’étendre  à  la  chaîne  cervicale  ;  parfois  elles 
débutent  dans  la  région  sus-claviculaire. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  fréciuence  des 
néphrites  dans  ces  adénopathies.  Elles’  apparais¬ 
sent  précocement,  un,  deux  ou  trois  jours  après 
le  début  de  l’adénopathie.  Sur  mes  six  malades, 
je  n’ai  rencontré  qu’une  néphrite. 

D’autres  manifestations  peuvent  accompa¬ 
gner  les  adénites.  Je  ne  citerai  ciue  le  rhumatis¬ 
me  et  V  endocardite. 

Dans  ma  leçon  du  15  janvier  1921  sur  les  endo- 
çardité?  dç  (a  scarlatine  cf  le  rfiumatisme  scarlati¬ 


neux, qui  est  dans  mon  livre  de  Clinique  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  circulatoire,  je  rap¬ 
porte  l’observation  d’une  fille  de  12  ans  :  elle  est 
atteinte  d’une  scarlatine  légère  ;  le  dix-neuvième 
jpur,  elle  a  de  la  fièvre,  une  angine  rouge,  une 
adénite  cervicale,  elle  se  plaint  d’arthralgies  j 
bientôt  je  constate  une  endocardite  mitrale. 

L’étiologie  des  adénites  cervicales  tardives  de 
la  scarlatine  prête  à  des  discussions.  En  réalité, 
elle  n’est  pas  univocjue.  Il  y  a  deux  ordres  de 
faits  : 

1°  Des  adénites  cervicales  qui  apparaissent  au 
cours  d’angines  sévères,  membraneuses,  ulcé¬ 
reuses  ou  ulcéro-membraneuses,  de  rhino-pha- 
ryngites  suppurées  et  sont  dues  à  des  infec¬ 
tions  secondaires  par  le  streptocoque  pyogène  ; 

2°  Les  adénites  cervicales  qui  s’installent  au 
cours  d’une  angine  rouge  ou  sans  angine:  pour 
les  uns,  elles  relèvent  d’infections  secondaires, 
sont  des  complications  de  la  scarlatine  ;  pour 
les  autres,  elles  relèvent  du  virus  scarlatineux. 

Cette  dernière  opinion  est  soutenue  par  les 
auteurs  que  je  citais  tout  à  l’heure  et  notam¬ 
ment  par  Bêla  Shick.  Ils  l’établissent  sur  les 
arguments  suivants. 

Le  virus  de  la  scarlatine  ne  disparaît  pas  avec 
l’éruption  ;  il  persiste  longtemps  en  particulier 
dans  le  pharynx  ;  on  sait  que  le  malade  reste . 
longtemps  contagieux. 

La  scarlatine  immunise.  Mais,  chez  certains 
malades,  l’immunité  est  incomplète,  fragile  ; 
alors,  on  péut  voir  le  virus  reprendre  de  l’acti¬ 
vité;  cette  reprise  survient  habituellement  pen¬ 
dant  le  deuxième  et  le  troisième  septénaires. 

C’est  le  virus  scarlatineux  qui  détermine  la 
fièvre,  l’angine  rouge,  les  adénites,  la  néphrite,  le 
rhumatisme  et  l’endocardite,  parfois  même  une 
rechute. 

Suivant  cette  opinion,  l’angine  n’est  pas  la 
cause  du  rhumatisme  et  de  la  néphrite;  cé  sont 
des  manifestations  de  la  scarlatine. 

La  différeneiation  n’est  pas  facile  à  établir  ; 
mais,  dans  certains  cas,  elle  paraît  nette. 

En  tout  cas,  le  rôle  de  la  scarlatine,  qu’il, 
s’agissed’unereprise  d’activité  duvirus  ou  d’une 
infection  secondaire,  est  indiscutable  ;  l’époque 
de  la  maladie  où  ces  manifestations  se  produisent 
en  estime  preuve. 

Pour  Pierre,  je  ne  puis  conclure. 

Toutefois,  l’absence  d’angine,  la  rougeur  dis¬ 
crète  du  pharynx,  plaident  en  faveur  de  l’ori-, 
gin,e  scarlatineuse  de  l’adénite  cervicale. 

Du  point' de  vue  clinique,  les  néphrites  tardi¬ 
ves  de  la  scarlatine  peuvent  présenter  les  diverses 
modalités  des  néphrites  infectieuses  aiguës. 

Chez  Pierre,  la  néphrite  a  revêtu  une  forme  assez 
commune.  Voyons  les  symptômes  decetteforme. 

Le  syndrome  urinaire  occupe  la  première  place. 
Le  volume  des  urines  est  diminué  ;  leur  aspect 
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est  trouble,  leur  couleur  foncée  et  hématique  ; 
elles  donnent  les  réactions  de  l’hémoglobine,  con¬ 
tiennent  de  nombreuses  hématies,  des  cylindres 
hématiques,  des  leucocytes.  La  quantité  d’albü- 
mine  -varie  de  quelques  centigrammes  à  2  ou  3 
grammes  et  même  plus.  Ce  syndrome  caractérisé 
une  néphrite  hématurique. 

L’absence  d’œdème  est  fréquente  ;  on  observe 
tout  au  plus  une  légère  bouffissure  des  paupières 
et  delaface.  Il  peut  y  avoir  cependant  un  certain 
degré  de  rétention  hydro-chlorurée,  dont  témoi¬ 
gnent  les  variations  du  poids.' 

Ce  type  s’oppose  à  la  néphrite  œdémateuse,  à 
la  néphrite  avec  anasarque. 

Ces  différences  de  modalité  tiennent,  pour  une 
part  tout  au  moins, au  régime  suivi  par  le  ma¬ 
lade. 

Si  le  malade  est  au  régime  lacté  ou  déchloruré, 
il  ne  fait  que  peu  ou  pas  d’œdème. 

Si  le  malade  reçoit  l’alimentation  habituelle, 
qui  est  salée, il  fait  de  l’œdème;  comme  l’a  re¬ 
marqué  Victor  Hutinel,  la  néphrite  œdémateuse 
est  plus  fréquente  dans  les  scarlatines  mécon¬ 
nues  que  dans  les  scarlatines  avérées,  soignées  à 
l’hôpital.  L’alimentation  salée  n’esj;  pas  la  cause 
de  la  néphrite,  mais  de  l’œdème.  / 

L’azotémie  est  assez  fréquente. 

J’ai  constaté  avec  Darré,  en  1905,  chez  un 
garçon  de  4  ans,  une  azotémie  de  1  gr.  77  ; 
avec  Harvier,  en  1908  chez  un  garçon  de  12  ans, 
une  azotémie  de  1  gr.  23  ;  chez  un  garçon  de  3  ans, 
cité  dans  une  leçon  de  1923,  une  azotémie  de 
1  gr.  46.  Depuis,  j’ai  constaté  l’azotémie  bien 
souvent.  Chez  Pierre,  elle  est  de  1  gr.  05. 

L’azotémie  se  rencontre  souvent  dans  les  né¬ 
phrites  aiguës  de  causes  diverses.  Dans  une 
communication  à  V Académie  de  médecine,  le  20 
mai  191 9,  sur  la  rétention  des  chlorures  et  de  l’urée 
dans  les  néphrites  aiguës  des  enfants,  je  relève  sur 
douze  cas  de  néphrite  :  quatre  fois  l’absence 
d’azotémie,  trois  fois  une  azotémie  de  0  gr.  50  à 
1  gramme,  cinq  fois  une  azotémie  de  1  gramme 
à  6  grammes. 

Généralement  l’azotémie  reste  occulte,  on 
n’observe  pas  le  syndrome  clinique  décrit  par 
Widal. 

Le  syndrome  cardio-vasculaire  est  souvent 
discret.  Il  n’est  constaté  que  par  un  examen  mé¬ 
thodique  du  cœur.  Celui-ci  tantôt  ne  présente 


pas  de  modifications  appréciables,  tantôt  subit 
une  dilatation  modérée  dans  sa  totalité  et  sur¬ 
tout  dans  ses  cavités  droites,  car  les  parois  du 
ventricule  droit  sont  moins  résistantes  que  celles 
du  ventricule  gauche. 

Chez  Pierre,  cette  dilatation  est  nettement  ap¬ 
préciable.  On  constate,  au  début  de  la  néphrite, 
une  augmentation  et  un  allongement  de  l’axe 
transversal  de  la  matité  précordiale. 

Cette  augmentation  a  coexisté  avec  une  lé¬ 
gère  élévation  de  lapression  artérielle  :  la  maxima 
est  passée  de  7  à  9,  la  minima  de  3  à  4. 

Bientôt  la  matité  a  diminué  tandis  que  la 
pression  revenait  à  7-3. 

Ces  faits  s’opposent  à  ceux  dans  lesquels,  au 
début  de  la  néphrite,  se  produit  une  poussée 
brusque  ou  rapide  d’hypertension.  Alors,  suivant 
que  le  cœur  se  dilate  ou  non,  les  manifestations 
sont  différentes  :  si  le  cœur  résiste  et  ne  se  dilate 
pas,  on  peut  voir  survenir  des  accès  d’éciampsie; 
si  le  cœur  se  dilate,  on  peut  voir  s’installer  la 
forme  cardiaque  des  néphrites  aiguës,  décrite  par 
V.  Hutinel  dans  les  néphrites  de  la  scarlatine. 

Quelle  que  soit  la  forme  clinique  des  néphrites 
scarlatineuses,  leur  début  est  brusque  ou  rapide, 
Dans  la  forme  que  nous  étudions,  c’est  le  syndro¬ 
me  urinaire  qui  attire  l’attention.  Dans  d’autres 
formes,  c’est  l’œdème  ou  un  accès  d-’éclampsie. 

Les  symptômes  persistent  plus  ou  moins  long¬ 
temps. 

Généralement  une  amélioration  se  produit 
assez  rapidement  ;  les  urines  augmentent  et  de¬ 
viennent  moins  rouges,  l’albuminurie  et  le  nom¬ 
bre  des  éléments  cellulaires  diminuent.  Cepen¬ 
dant,  les  symptômes  urinaires  peuvent  persister 
pendant  plusieurs  semaines  ou  même  plusieurs 
mois  avant  de  disparaître. 

Chez  Pierre,  l’évolution  a  été  particulière¬ 
ment  rapide  ;  le  vingt-troisième  jour,  les  urines 
sont  devenues  normales,  tandis  que  Tazotémie 
a  disparu.  Une  évolution  aussi  rapide  n’est  pas 
rare. 

Sauf  exception,  le  pronostic  immédiat  est  favo¬ 
rable.  Quant  au  pronostic  éloigné,  il  diffère  d’un 
malade  à  l’autre  et  il  est  d’ailleurs  impossible  à 
préciser.  Toutefois,  la  guérison  est  la  règle. 

L’installation  d’une  atrophie  rénale  à  la  suite 
des  néphrites  scarlatineuses  semble  être  excep¬ 
tionnelle. 


Etudions  maintenant  I’intrication  de  l’en¬ 
docardite  MITRALE  ET  DE  LA  NÉPHRITE. 

Pierre,  le  cinquième  jour  de  la  scarlatine,  pré¬ 
sente  des  arthralgiespassag  ères  etune  endocardite 
mitrale  quipoursüit  sonévolutionlorsque,  le  ving¬ 
tième  jour  de  la  maladie,  débute  une  néphrite. 

Une  telle  intrication  est  rare. 


En  voici  un  exemple. 

J’ai  publié,  pendant  la  guerre,  avec  H.  Gim- 
bert,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, k 
19  avril  1918,  une  observation  de  complications 
multiples  au  cours  d’une  scarlatine  :  rhumatisme 
articulaire,  endocardite  mitrale,  néphrite,  tachy¬ 
cardie  tardive. 
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Il  s’agit  d’un  jeune  fantassin  de  19  ans. 

Le  novembre  1917,  débute  une  scarlatine.  Le  3 
novembre,  il  entre  dans  mon  ambulance  de  contagieux  à 
Vauxbuin  ;  l’éruption  est  généralisée,  la  fièvre  élevée. 
L'évolution  se  poursuit  régulièrement  ;  la  fièvre 
s’abaisse  à  partir  du  septième  jour  ;  la  température 
est  normale  le  onzième  jour. 

Entre  temps,  le  cinquième  jour,  apparaissent  d'es 
douleurs  au  niveau  de  la  colonne  lombaire,  du  poignet 
di’oit,  du  cou-de-pied  gauche,  des  genoux,  dans  lesquels 
on  constate  un  peu  de  liquide.  On  donne  de  l’aspirine. 
Les  symptômes  articulaires  rétrocèdent  rapidement. 

Le  septième  jour  de  la  scarlatine,  deuxième  jour  du 
rhumatisme,  on  constate  un  assourdissement  du  premier 
bruit  mitral.  Les  jours  suivants  l’assourdissement 
augmente. 

Le  quatorzième  jour  de  la  scarlatine,  neuvième  jour 
du  rhumatisme,  on  constate,  dans  la  région  sus- 
apexienne,unfrémissementet  un  souille  présystoliques, 
légers,  à  la  base,  une  accentuation  du  second  bruit 
pulmonaire,  dans  le  dos,  une  augmentation  de  la  ma¬ 
tité  de  l’oreillette  gauche. 

Deux  jours  après,  la  matité  précordiale  augmente,  on 
perçoit  un  léger  souille  systolique  à  la  pointe. 

L’endocardite  mitrale  continue  son  évolution. 

Le  trentième  jour  de  la  scarlatine  on  constate  l’ap¬ 
parition  d’albumineen  petite  quantité  dans  les  urines, 
sans  éléments  cellulaires  et  sans  diminution  du  volume 
des  urines. 

Voici  une  autre  observation  qui  a  été  l’objet 
de  deux  leçons  reproduites  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  aux 
Affections  de  l’appareil  urinaire,  l’une,  du  5  mars 

Jeanne  est  née  le  27  août  1907. 

Au  début  de  janvier  1921,  à  l’âge  de  13  ans  4  mois, 
elle  a  un  mal  de  gorge.  Huit  jours  plus  tard,  elle  ressent 
des  douleurs  dans  les  genoux  et  les  coudes  ;  elle  n’a  pas 
de  fièvre  et  continue  d’aller  à  l’école. 

Le  10  février,  apparaît  de  l’œdème  des  chevilles, 
qUi,  le  lendemain,  s’étend  aux  pieds  et  aux  jambes  et, 
d’autre  part,  atteint  le  visage. 

Jeanne  entre  à  l’hôpital  le  14  février.  L’œdème  est 
modéré.  Les  urines  sont  rares  troubles,  brunâtres  ;  elles 
contiennent  8  gr.  d’albumine  par  litre  ;  la  réaction  de 
Meyer  est  positive  ;  on  trouve  de  nombreux  leucocytes, 
des  cylindres  hématiques  et  quelques  hématies. 

La  pression  artérielle  est  normale.  Le  cœur  est  gros, 
allongé  ü-ansversalement  ;  à  la  pointe,  on  entend  un 
souffle  systolique  mitral  et  un  léger  roulement  diastoli¬ 
que;  à  la  base,  le  second  bruit  est  accentué.  Le  sérum 
sanguin  contient  3  gr.  18  d’urée  par  litre. 

Peu  à  peu,  le  roulement  diastolique  et  le  souffle  sys¬ 
tolique  s’atténuent. 

Les  symptômes  de  la  néphrite  persistent  assez  long¬ 
temps,  puis  ils  régressent. 

Chez  Pierre  et  chez  les  deux  autres  malades, 
le  point  particulier  est  l’installation  d’une  né¬ 
phrite  au  cours  d’une  endocardite  en  évolution. 

Recherchons  les  conséquences  de  cette  intrica¬ 
tion. 

1“  L’installation  de  la  néphrite  peut  entraîner 
la  dilatation  du  cœur  :  nous  l’avons  constaté  net¬ 
tement  chez  Pierre. 

Les  facteurs  de  cette  dilatation  sont,  d’une 
part,  l’augmentation  de  la  pression  artérielle, 


Les  jours  suivants,  apparaissent  de  l'œdème  de  la  face, 
des  lombes  et  des  bourses.  Nous  apprenons  que  le 
malade,  soigné  par  une  infirmière  trop  zélée,  buvait 
5  litres  de  lait  et  d’eau  par  jour.  Nous  prescrivons  la 
restriction  des  boissons.  L’œdème  se  résorbe,  le  poids 
tombe  de  69  kgr.  700  à  57  kgr.  600  en  l’espace  de  trois 
jours. 

Nous  constatons  des  modifications  importantes  de 
la  pression  artérielle,  enregistrée  avec  l’appareil  de 
Pachon  ; 

•  .  Mx  Mn 

Premier  jour  de  l’albuminurie.  19  9 

Troisièmejour  de  l’albuminurie  17  8 

Ensuite .  18  8 ,5 

Enfin .  15 ,5  7 

Entre  le  début  et  la  fin  le  Mx  diminue  de  3  ,5,  le  Mli 
de  2. 

Le  volume  du  cœur  ne  se  modifie  pas  ;  on  perçoit 
pendant  quelques  jours  une  accentuation  du  second 
bruit  aortique.  Les  modifications  du  bruit  mitral  per¬ 
sistent. 

On  dose  dans  le  sérum  sanguin  0  gr.  20  %o  d’urée,  le 
troisième  jour  de  la  néphrite. 

L’albuminurie  persiste  pendant  une  huitaine  de 
jours.  Les  signes  d’endocardite  s’atténuent. 

Finalement, cinq  semaines  après  le  début  de  l’endo¬ 
cardite  mitrale,  le  cœur  est  normal  quoiqu’un  peu  gros, 
il  ne  persiste  aucun  signe  de  néphrite, 

1921,  sur  une  fille  atteinte  d’une  néphrite  aiguë 
et  d’endocardite  mitrale,  l’autre  du  30  avril 
1921,  sur  les  néphrites  hématuriques  de  l’em 
fance. 

Pour  .leanne,  nous  ne  pouvons  pas  affirmer  l'étiologie 
de  l’endocardite  et  de  la  néphrite.  Cependant,  l’exis¬ 
tence  d’une  endocardite  mitrale  et  l’apparition  d’une 
néphrite  aiguë,  un  mois  après  l’angine,  font  penser  à 
une  scarlatine  fruste.  La  maladie  de  Bouillaud  peut 
causer  une  angine,  des  arthropathies,  une  endocardite 
mitrale;  mais  la  néphrite, surtout  une  néphrite  tardive, 
est  exceptionnelle.  Les  angines  et  les  rhino-pharyngites 
simples  sont  des  causes  fréquentes  de  néphrite,  même 
tardives,  mais  des  causes  rares  d’endocardite. 

Jeanne  quitte  l’hôpital  le  10  juillet,  à  13  ans  10  mois, 
après  un  séjour  de  cinq  mois;  son  état  général  est  bon; 
ses  urines  ne  contiennent  que  Ogr.  15  à  Ogr.  20  d’albu¬ 
mine  par  litre  ;  son  cœur  est  un  peu  gros  et,  à  la  pointe, 
on  entend  un  léger  souffle  systolique. 

Nous  revoyons,  la  malade  en  mars  1922,  à  14  ans  7 
mois, pour  une  congestion  pulmonaire  aiguë  qui  guérit 
rapidement.  Son  état  général  est  bon.  Son  cœur  est 
encore  un  peu  gros,  mais  on  n’entend  i)as  de  souffle 
mitral  ;  l’urine  ne  contient  pas  d’albumine  ;  l’élimi¬ 
nation  du  chlorure  de  sodium  et  de  l’urée  est  normale. 

Donc,  quatorze  mois  après  leur  début,  l’endocardite 
et  la  néphrite  sont  cliniquement  guéries. 

d’autre  part,  la  diminution  de  la  tonicité  et  de 
l’élasticité  du  myocarde,  influencé  par  les  trou¬ 
bles  fonctionnels  ou  les  lésions  dues  à  la  scarla¬ 
tine. 

Pour  justifier  l’intervention  de  ces  deux  fac¬ 
teurs,  je  vous  rappelle  l’observation  du  syn¬ 
drome  myocardique  subaigu  de  cause  indéterminée 
etnéphrite  intercurrente  chez  unefille del0ans,qüe 
je  vous  ai  présentée  dans  ma  leçon  du  23  novem¬ 
bre  dernier. 


296 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  _  2  —  M  -  36 


Chez  les  trois  malades  dont  je  viens  de  parler, 
la  néphrite  n’a  pas  empêché  l’évolution  favora¬ 
ble  de  l’endocardite. 

2“  L’endocardite  antérieure  n’a  pas  d’influence 
sur  les  caractères  cliniques  et  l’évolution  de  la 
néphrite  ;  l’évolution  de  celle-ci  a  été  favorable. 

Dans  les  faits  précédents,  il  s’agit  d’endoçar- 
dites  simples  et  de  rhumatismes  scarlatineux. 

Il  peut  y  avoir  d’autres  modalités  d’intrication, 
quand  la  scarlatine  n’est  pas  simple,  quand  inter¬ 
viennent  des  infections  secondaires,  par  exemple, 
une  septicémie  à  streptocoques. 

J’en  cite  un  exemple  dans  ma  leçon  du  22  dé¬ 
cembre  1923. 

Maurice,  à  2  ans  10  mois,  est  atteint  d’une  scarlatine 
Le  troisième  jour,  apparaît  une  otite  suppurée  double, 
qui  est  même  une  synovite  suppurée  du  poignet  ;  le  pus, 
contient  des  streptocoques.  A  l’auscultation  du  cœur,’ 
on  trouve  un  premier  bruit  mitral,  sourd,  prolongé,  puis 
un  léger  souffle  systolique.  Les  urines  sont  rares,  contien¬ 
nent  0  gr.  80  d’albumine  par  litre,  sans  leucocytes,  ni 
cylindres. 

L’enfant  meurt  le  onzième  jour.  A  l’autopsie  on 
trouve  des  petites  granulations  sur  la  valvule  milrale 
pas  reins  gros  et  congestionnés. 


Revenons  à  Pierre.  Il  m’a  paru  intéressant 
d’exposer  son  histoire  à  cause  des  enseignements 
qu’elle  comporte. 

Il  est  atteint  d’une  scarlatine  régulière. 

Le  cinquième  jour  de  la  maladie,  il  présente 
des  arthralgles,  puis  une  endocardite  mitrale 
simple,  discrète  ;  il  s’agit  d’un  rhumatisme  scar¬ 
latineux  et  d’une  endocardite  scarlatineuse. 


Ces  deux  manifestations  paraissent  bien  être 
attribuables  au  virus  de  la  scarlatine.  Ce  ne  sont  , 
pas  des  compilcations,  mais  des  manifestations 
de  la  scarlatine,  de  même  que  les  arthropathies  et 
les  cardiopathies  de  la  maladie  de  Bouillaud  sont 
de^  manifestations  et  non  des  complications  de 
cette  maladie. 

Le  dix-neuvième  jour,  Pierre  a  de  la  fièvre  et 
une  adénite  sous-angulo-maxillaire,  sans  vérita- 
bie  angine. 

Le  vingtième  jour,  débute  une  néphrite  héma- 
turique. 

On  peut  discuter  i’étiologie  de  ces  manifesta¬ 
tions.  Il  peut  s’agir,  soit  d’une  infection  secon¬ 
daire,  soit  d’une  reprise  de  l’activité  du  vjrus 
scarlatineux.  Il  est  difficile  de  préciser,  mais  la 
seconde  hypothèse  ne  doit  pas  être  éliminée,  car 
elle  a,  en  sa  faveur,  des  arguments  sérieux. 

Suivant  l’interprétation  choisie,  il  s’agit  soit 
de  complications,  soit  de  manifestations  de  la 
scarlatine. 

Il  est  intéressant,  d’autre  part,  de  noter  qu’au 
bout  de  quar  mte  jours  les  signes  de  l’endocar¬ 
dite  sont  à  peu  près  nuis,  Cfue  cette  affection 
sembie  prèsde  guérir  cliniciuemeiit,  queies  symp¬ 
tômes  de  lanéphrite  ontdisparuvingt-trois  jours 
après  son  début  et  que  cette  affection  est-ciini- 
quement  guérie. 

Natureiiement,  nous  devons  nous  montrer  ré¬ 
servés  pour  l’avenir.  Mais  d’autres  observations 
établissent  la  réalité  de  la  guérison  des  endo¬ 
cardites  et  des  néphr  ites  de  la  scarlatine. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-MaladesI 


Polyclinique  du  lundi  :  M. 

Abcès  du  sein 

Ce  bébé  de  25  jour.s,  nous  est  apporté  pour 
tuméfaction  rouge  et  chaude  du  sein  droit  ;  du 
côté  gauche  le  sein  semble  aussi  congestionné.  La 
tumeur  est  douloureuse,  sa  palpation  arrache  des 
cris  au  bébé.  C’est  l’abcès  du  sein  des  nouveau- 
nés.  11  s’agit  là  d’une  galactophorite.  Dans  les 
Iiremiers  jours  qui  suivent  la  naissance,  on  peut 
observer  chez  les  bébés  des  deux  sexes,  la  tumé¬ 
faction  de  la  glande  mammaire,  qui  devient 
rouge.  A  ce  moment,onpeutenpressantIaglande 
en  faire  sortir  une  sécrétion  analogue  à  du  lait; 
c’est  ce  qu’on  appelle  le  lait  de  sorcière. 

A  cette  congestion  de  la  glande  peut  s’ajouter 
un  processus  d’infection.  Est-ce  grave  ? 


le  Professeur  Ombkédanne 

du  nouveau-né 

Non; très  souvent,  on  obtient  la  guérison  tout 
simplement  par  l’injection  d’un  vaccin  polyvalent 

Les  poussées  congestives  de  la  glande  mam¬ 
maire  s’observent  :  chez  le  nouveau-né,  à  la  pu¬ 
berté,  et  chez  la  femme  en  lactation.  Dans  les 
deux  sexes  à  la  puberté,  on  peut  observer  au 
niveau  du  mamelon  une  vive  sensibilité  ;  il 
s’érige  au  simple  contact  des  vêtements. Cesphé- 
noniènes  durent  un  an  ou  dix-huit  mois  et  encore 
ne  sont-ils  qu'intermittents.  Jamais  ces  poussées 
congestives  n’aboutissent  à  la  formation  d’un 
abcès. 

La  galactophorite  suppurée  est  l'apanage  delà 
femme  qui  allaite,  ou  du  nouveau-né. 
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PARALYSIE  GÉNÉRALE  ET  TABES 

Par  le  Docteur  Yvonne  Burdin 
Ancienne  interne  des  Asiles  de  la  Seine 


Nos  collègues  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Michigan,  Udo-s.-Wile,  Duncan  O.  Poth,  et 
Burton  F.  Barney  se  proposent  de  rechercher, 
dans  un  article  du  Journal  of  the  American 
Medical  Association,  l’âge  où  s’observent  le  plus 
fréquemment  la  paralysie  générale  et  le  tabes. 

Alors  qu’il  est  classique,  en  Europe  tout  au 
moins,  de  considérer  la  méningo-encéphalite 
diffuse  comme  exceptionnelle  avant  30  ans,  les 
auteurs  ont  été  frappés  par  le  grand  nombre  de 
paralytiques  généraux  et  tabétiques  jeunes  soi¬ 
gnés  à  la  clinique  de  Ann  Harbor. 

Ils  se  sont  attachés  —  dans  une  étude  portant 
sur  huit  années  (1925-1933)  —à  réunir  en  vue 
de  comparaison  un  grand  nombre  de  cas  de  ces 
deux  affections,  soit  436  cas  de  paralysie  générale, 
378  de  tabes. 

Sans  tenir  compte  des  formes  dites  «  juvéniles  », 
ils  constatèrent  que  18  %  des  paralystiques  étaient 
âgés  de  moins  de  30  ans.  Chez  les  tabétiques,  le 
pourcentage  s’élevait  seukment  à  5,5  %. 

Quoique  fort  intéressante,  cette  constatation 
n’est  pas  absolument  neuve.  Kirshbaum  et 
Petersen  ont  exposé  déjà  de  longues  études  sur  la 
neuro-syphilis  des  jeunes,  non  hérédo-spéclfiques. 

Mais  les  auteurs  s’élèvent  contre  certaines 
conclusions  de  ceux-ci  relatives  à  la  fréquence, 
la  durée  d’incubation,  les  facteurs  prédisposants, 
l’action  du  traitement,  l’influence  de  l’âge  sur  le 
degré  d’affaiblissement  psychique.  Et,  dans 
divers  chapitres  que  nous  analyserons  plus  loin, 
ils  énumèrent  les  faits  précis  sur  lesquels  sont 
basées  leurs  conclusions  personnelles. 

Auparavant,  et  pour  rendre  plus  claire  cette 
exposition  des  faits,  nous  admettrons  la  distinc¬ 
tion  que  font  les  auteurs  :  1»  le  groupe  des  jeu¬ 
nes  i.  e.  des  moins  de  30  ans.  2°  Le  groupe  des 
vieux,  si  l’on  peut  appeler  ainsi  ies  malades 
ayant  dépassé  30  ans.  Pour  chacun  de  ces  grou¬ 
pes  sont  étudiés  les  éléJhents  cités  plus  haut. 

Sexe  et  â.g:e 

La,  table  adjointe  à  l’article  montre  que,  dans 
les  deux  sexes,  l’âge  habituel  de  la  paralysie 
générale  varie  entre  30  et  50  ans  ;  celui  du  tabes 
entre  40  et  60. 

Cependant  (et  ce  point  est  particulièrement 
souligné)  de  nombreux  cas  ont  été  observés 
avant  30  ans  :  18  %  dans  la  statistique  de  Ann 
Harbor,  6  %  seulement  à  Saint-Peters  State 
Hospital  (Petersen). 

La  paralysie  générale,  surtout,  se  verrait  chez 


les  jeunes  :  trois  fois  plus  que  le  tabes  qui, 
au  contraire,  domine  après  50  ans  (deux  fois 
plus). 

Quant  au  sexe,  c’est  dans  tous  les  cas  le  sexe 
mâle  le  plus  atteint  :  près  de  cinq  hommes  pour 
une  femme  dans  la  paralysie  générale,  quatre  pour 
une  dans  le  tabes. 

La  proportion  est  cependant  riîoitié  moindre 
chez  les  jeunes.  Et  à  mesure  qu’on  remonte  vers 
les  plus  jeunes  malades  connus,  on  trouve  de  plus 
en  plus  de  femmes.  Le  seul  cas  de  tabes  survenu 
avant  22  ans  fut  en  effet  observé  chez  une 
femme,  de  même  que  toutes  les  paralysies  géné¬ 
rales  avant  20  ans. 

Chose  curieuse  (et  Petersen  l’avait  déjà 
observé)  ia  paralysie  générale,  plus  que  le  tabes, 
atteint  les  femmes  et  de  préférence  les  femmes 
jeunes.  Le  sexe  apparaîtdonc,  dans  la  jeunesse, 
comme  un  important  facteur  prédisposant, 

Profession.  Nationalité 

Les  notions  de  profession,  nationalité  et  race 
peuvent  avoir  une  part  dans  la  détermination 
des  troubles  neuro-syphilitiques. 

Pour  les  auteurs,  le  facteur  profession  a  la 
même  valeur  dans  le  tabes  et  la  paralysie  géné¬ 
rale  ;  aussi  l’étudient-ils  simultanément. 

Les  syphiiigraphes  et  psychiatres  sont  d’ac¬ 
cord  pour  considérer  la  paralysie  générale 
comme  atteignant  électivement  les  classes  intel¬ 
lectuelle.  Or  ce  qui  trappe,  dans  cette  étude,  est 
que  la  majorité  des  cas  observés  frappent  des 
travailleurs  manuels.  En  effet,  seuls  4,5  %,des 
paralytiques,  3  %  des  tabès  sont  des  intellectueis. 

Il  ressortirait  donc,  de  ce  fait,  que  i’intelleç- 
tualité  ne  joue  pas  un  rôle  important  dans 
l’apparition  de  la  neuro-syphilis. 

Mac  Kinlay,  dans  un  article  paru  en  février 
1929,  est  du  même  avis. 

Quant  à  la  nationalité,  elle  jouerait  un  rôle 
variable  selon  l’âge.  Considérant  en  groupe  tous 
les  étrangers  soignés  à  la  clinique  médicale  de 
Michigan,  on  trouve  un  nombre  de  tabes  supé¬ 
rieur  à  celui  des  na,tionaux.  Il  frappe  de  préfé¬ 
rence  les  jeunes,  dans  la  proportion  de  28,5  %. 
D’autre  part,  l’étude  de  l’origine  respective  de 
chacun  de  ces  étrangers  permet  de  constater  que 
les  races  latines  (Grecs  et  Italiens)  représentent 
le  tiers  des  paralytiqnes  généraux,  le  septième 
seulement  des  tabétiques. 

Bref,  dans  l’ensemble,  que  la  susceptibilité 
médullaire  est  plus  marquée  chez  les  étrangers 
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Age  de  l’infection  syphilitique 

L’affaiblissement  psychique  du  paraiytique 
général  ne  permet  pas,  au  premier  examen,  de 
préciser  l’histoire  de  la  maladie.  Et,  là  où  des 
renseignements  ont  pu  être  fournis  par  un  tiers, 
l’infection  était  le  plus  souvent  passée  inaper¬ 
çue  ou  niée  par  le  malade. 

Dans  le  tabes,  où  l’intégrité  psychique  est 
plus  fréquente,  on  peut  presque  toujours  être 
mieux  renseigné.  Un  tableau  joint  à  l’article  mon¬ 
tre  que  chez  les  «  vieux  »  malades,  la.  neuro-syphi¬ 
lis  est  —  dans  la  moitié  des  cas  environ  —  une 
manifestation  précoce  (tabes  surtout  dans  la 
proportion  de  55  %).  Le  laps  de  temps  séparant 
la  contamination,  et  l’apparition^des  troubles  est 
en  moyenne  de  seize  ans  dans  le  tabes,  quinze 
dans  la  maladie  de  Bayle. 

Exceptionnellement  ce  temps  de  latence  se 
trouve  réduit  au  tiers  ;  il  s’agit  alors  d’une 
syphilis  particulièrement  virulente  dont  il  ne 
peut  être  fait  état  dans  les  statistiques. 

Mais,  chez  les  jeunes,  la  question  est  très  dif¬ 
férente,  et  c’est  sur  ce  point  moins  connu  qu’in¬ 
sistent  les  auteurs  ;  La  période  qu’on  pourrait 
appeler  «  d’incubation  »  est  en  moyenne  de 
cinq  ans  pour  la  paralysie  générale,  six  pour 
le  tabes,  soit  trois  fois  moins  longue  que  dans 
le  groupe  sus-mentionné. 

On  peut  voir  —  mais  rarement  —  des  cas  où 
l’évolution  est  plus  rapide  encore, 'èt  les  auteurs 
relatent  en  détail  l’observation  de  deux  malades 
intéressants  à  ce  point  de  vue.  Nous  les  résumons 
brièvement  : 

Premier  cas.  —  Homme  jeune,  traité  dès  l’apparition 
du  chancre  par  six  injections  de  novarsénobeiizol.  Il 
reste  quelques  mois  sans  traitement,  puis  vient  consul¬ 
ter  à  la  clinique  six  mois  plus  tard.  A  ce  moment,  l’exa¬ 
men  et  la  ponction  lombaire  alTirment  le  diagnostic 
de  méningo-encéphalite  dill'use.  Il  est  gardé  en  traite¬ 
ment  pendant  plus  de  di.x  mois,  mais  sans  qu’aucune 
amélioration  ne  soit  constatée  dans  aucun  domaine. 
La  mort  survient  dans  les  deux  ans. 

Deuxième  'cas.  —  Le  malade,  très  jeune,  consulte  pour 
gène  à  la  marche  et  engourdissement  dans  les  jambes. 
La  syphilis  remonte  à  deux  ans.  A  l’examen,  ataxie 
typique  et  abolition  totale  des  réflexes  aux  membres 
inférieurs.  Par  ailleurs,  le Wasserniaim  est  positif  dans 
le  sang  et  le  liquide  spinal  présente  les  modifications 
classiques. 

Déjà  traité  par  l’iodure  et  des  frictions  mercurielles, 
on  l’impalude  en  pratiquant  simnltanément  le  traite¬ 
ment  As  et  Bi.  Au  ilernier  examen,  il  était  très  amé¬ 
lioré  subjectivement  :  à  peine,  subsistait-il  quelques 
douleurs  dans  les  jambes.  Mais  il  existe  un  contraste 
curieux  entre  le  liquide  spinal  parfaitement  normal  et 
la  persistance  de  signes  tels  que  :  Argyll,  Romberg,  abo¬ 
lition  des  réfle.xes  aux  membres  inférieurs,  et,  surtout, 
une  précoce  atrophie  optique  qui  assombrit  le  pronostic. 

.En  conclusion  la  paralysie  générale  apparaît 
plus  précocement  que  le  tabes,  tant  par  rapport 
à  la  date  de  contamination  que  par  rapport  à 
l’âge  du  malade. 


Traitement  antérieur 

Le  traitement  prévient-il  l’apparition  de  la 
neuro-syphilis  ? 

Les  auteurs  ont  étudié,  de  ce  point  de  vue,  un 
grand  nombre  de  malades,  notant  avec  soin  :  la 
date  de  contamination,  les  modalités  et  l’époque 
du  traitement.  Ils  ont  constaté  (d’accord  en 
cela  avec  Moore  et  les  Corporative  clinical  stu- 
dies)  que  la  protection  apportée  par  un  traite¬ 
ment  adéquat  et  fait  à  temps  est  réelle.  En  effet, 
surieOpa.ralyti'ques  généraux  et  196  tabes,  seuls 
six  malades  avaient  été  traités  d’une  façon  com¬ 
plète  ;  les  autres  n’ayant  reçu  qu’un  traitement 
irrégulier,  insuffisant  ou...  nul. 

Pour  Caldewell  cet  auteur,  le  pronostic  de  la 
maladie  de  Bayle  est  meilleur  chez  les  jeunes. 
Cependant,  et  Kirshbaum  avait  déjà  beaucoup 
insisté  sur  ce  point,  la  désintégration  psychique 
est  nettement  plus  précoce  et  plus  profonde 
avant  30  ans.  Dans  plus  de  la  moitié  des  cas, 
on  note  très  tôt  de  la  dysarthrie,  de  la  désorien¬ 
tation,  une  euphorie,  remplacée  parfois  par  de 
l’irritabilité. 

Kirshbaum  explique  cette  atteinte  précoce 
et  violente  par  une  fragilité  constitutionnelle  du 
système  nerveux. 

Il  accuse,  d’autre  part,  l’imprégnation  alcoo¬ 
lique  d’être  un  puissant  agent  sensibilisateur. 
Mais,  sur  ce  point,  les  auteurs  sont  en  désaccord 
avec  lui;  ils  font  remarquer  (argument  est  fragile) 
que  .  la  période  pendant  laquelle  ils  ont  observé 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  malades  était 
celle  de  la  prohibition ... 

Ainsi  la  neuro-syphilis  ne  serait  pas  plus  fré¬ 
quente  chez  les  alcooliques. 

En  résumé,  les  auteurs  adoptent  les  conclu¬ 
sions  suivantes  qui  éclairent  certains  points  mal 
connus  de  ces  deux  complications  de  la  neuro¬ 
syphilis  :  la  paralysie  générale  et  le  tabes. 

Iv  Par  rapport  à  la  date  de  contamination,  la 
paralysie  générale  est  plus  précoce  cjue  le  tabes. 

2°  Les  femmes  sont  prédisposées  à  la  paralysie 
générale,  beaucoup  plus  qu’au  tabes. 

3°  Les  quatre  seuls  cas  de  méningo-encépha¬ 
lite  diffuse  observes  avant  20  ans,  l’ont  été  chez 
des  femmes. 

4°  Les  professions  libérales  et  le  degré  de  déve¬ 
loppement  intellectuel  n’ont  aucun  rôle  prédis¬ 
posant. 

5'>  Le  tabes  apparaît  plus  souvent  que  la  para¬ 
lysie  générale  chez  les  étrangers  observés  à  la 
clinique  de  l’université  de  Michigan. 

6°  La  paralysie  générale,  dans  l’ensemble  des 
cas,  se  développe  plus  tôt  que  le  tabes. 

7°  L’insuffisance  ou  le  mauvais  ,  choix  du  trai¬ 
tement  joue  un  rôle  prépondérant  dans  le  déve¬ 
loppement  ultérieur  de  la.  neuro-syphilis. 

8»  Enfin,  chez  les  malades  de  moins  de  30  ans, 
la.  rnaladie  de  Bayle  apparaît  comme  plus  grave 
que  le  tabes. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I 

Urines  sanglantes  ou  roses.  Urines  purulentes, 

et  moyens  d’exploration  urologique 

D’après  les  travaux  du  Professeur  G.  Marion  (1)  et  ceux  du  Docteur  Guillaud-Y allée  (2) 
Les  moyens  d’exploration  pour  arriver  au  diagnostic  des  lésions 


Remarques  préliminaires.  —  «  Pour  interpré¬ 
ter  les  résultats,  fournis  par  ces  explorations 
il  joui  tenir  le  plus  grand  compte  des  symptômes 
cliniques,  que  présentent  les  malades,  symptô¬ 
mes  qui  orienteront  les  hypothèses  et  les  dia¬ 
gnostics  dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  et  justi¬ 
fieront  l’emploi  de  telle  ou  telle  méthode  d’ex¬ 
ploration,  qu’on  ne  doit  pas  employer  sans  rai¬ 
son,  et  sans  idée  préconçue,  comme  on  le  fait 
trop  souvent  »  (Marion). 

Cystoscopie 

Elle  consiste  dans  l’éclairage  de  la  vessie  au 
moyen  de  la  lumière  électrique.  Ce  moyen  d’ex¬ 
ploration  précieux,  familier  à  tout  spécialiste 
des  voies  urinaires,  ne  doit  pas  rester  étranger 
au  médecin  praticien,  qui  désire  faire  un  peu 
d’urologie.  Cependant,  s’il  n’est  pas  difficile  en 
générai,  sauf  chez  les  prostatiques,  d’introduire 
un  cystoscope  dans  une  vessie,  seule  une  grande 
expérience  permettra  de  reconnaître  au  premier 
coup  d’œil  diverses  lésions  vésicales  et  de  les 
rapporter  à  leur  véritable  cause.  Il  existe  deux 
sortes  de  cystoscopie  :  1“  à  vision  directe  ;  2>  à 
vision  en  milieu  liquide. 

Onn’oublierapasquelques contre-indications  à 
cette  méthode  ;  cystite  très  aiguë,  surtout  blen¬ 
norragique  ;  très  mauvaise  capacité  vésicale  (au- 
dessous  de  40  à  50  grammes)  ;  mauvais  état  du 
canal  (urétrite  aiguë,  méat  étroit,  rétrécissements, 
grosse  hypertrophie  de  la  prostate). 

Division  des  urines 

C’est  une  exploration  capitale,  qui  nous  mon¬ 
tre  la  déficience  rénale,  ne  résultant  pas  d’une 
distension  du  rein  ;  elle  trad-  it  une  diminution 
(le  valeur  fonctionnelle,  qui  est  absolument 
capitale  pour  le  diagnostic  de  l’affection.  D’au¬ 
tre  part,  elle  nous  indique  le  rein  malade,  en 


(1)  Prof.  G.  Maiîion.  —  De  l’eimiloi  des  méthodes 
d’exploration  urologique  dans  quelques  grands  syn¬ 
dromes  urinaires  (Journ.  des  Praticiens,  14  décembre 
1935.) 

•(2)  D'  F.  GuiLLAUn-VALLÉE.  —  A  propos  d’un  cas 
d’urines  rosées.  {Snc.  de  médecine  de  la  Vienne,  14  juin 
1935.) 


même  temps  que  l’intensité  de  ses  lésions  ;  elle 
nous  fait  savoir,  enfin,  chose  essentielle,  si  le 
rein  opposé  est  sain  ou  s’il  ne  l’est  pas. 

L’opération  consiste  à  introduire  une  sonde 
dans  les  deux  uretères,  ou  dans  un  uretère  en 
recueillant  les  urmes  de  l’autre  rein  par  une 
sonde  vésicale.  C’est  la  meilleure  méthode  de. 
séparation  des  urines,  celle  qui  donne  les  résul¬ 
tats  les  plus  certains  ;  mais  elle  nécessite  une 
grande  connaissance  des  instruments,  et  une 
bonne  expérience  urologique,  car  elle  est  impos¬ 
sible  dans  certains  cas  :  vessie  trop  petite, 
orifices  urétéraux  impossibles  à  voir,  impossi¬ 
bilité  de  pénétration  dans  les  uretères.  Enfin  ses 
résultats  ne  sont  pas  toujours  commodes  à  inter¬ 
préter  :  évacuation  incomplète  de  l’urine  de 
chaque  rein,  troubles  passagers  apportés  à  la 
fonction  rénale  par  l’opération  elle-même,  etc . . . 

En  cas  d’impossibilité,  on  se  renseignera  sur 
les  probabilités  de  lésions  unilatérales  ou  bila¬ 
térales  par  l’appréciation  de  la  valeur  globale 
des  reins.  Si  la  constante,  l’élimination  de  la 
phénol-sulfone-phtaléine  sont  franchement  mau¬ 
vaises,  il  est  inutile  d’insister  ;  il  faut  consi¬ 
dérer  le  malade  comme  ayant  une  tuberculose 
rénale  bilatérale.  Si,  au  contraire  ;  constante,  éli¬ 
mination  de  phcnol-sulfone-phtaiéine  sont  bon¬ 
nes,  011  pourra  espérer  que  l’un  des  reins  est 
sain,  et,  dans  ces  cas,  il  faudra  essayer  d’amé¬ 
liorer  la  vessie,  renouveler  les  tentatives  de  divi¬ 
sion  ou  enfin  recourir  à  l’urographie. 

Urographie 

Elle  consiste  à  injecter  dans  le  sang  une  sub¬ 
stance  à  base  d’iode,  qui,  s’éliminant  par  rurine, 
lui  donne  une  opacité  suffisante,  pour  qu’eilc 
puisse  apparaître  sur  les  radiographies.  Cepen¬ 
dant,  la  façon,  dont  s’éliminent  les  iicjuides 
ainsi  injectés  dans  le  sang,  ne  peut  nous  rensei¬ 
gner  sur  la  valeur  fonctionnelle  des  reins,  ainsi 
qu’il  un  certain  moment  on  a  voulu  le  croire, 
mais  à  tort. 

Par  contre,  i’urographie  peut  nous  faire  cons¬ 
tater  une  anomalie  de  l’appareil  urinaire,  que  la 
])yélngraphie  n’aurait  pas  démontrée,  parccqiic, 
en  particulier,  la  sonde  par  laquelle  on  introduit 
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le  liquide  aurait  dépassé  un  croisement  d’uretère 
surnuméraire,  qui  ne  serait  pas  trouvé  injecté, 
lors  de  la  poussée  du  liquide. 

En  générale,  il  faut  lui  préférer  lapyélogra- 
phie,  à  moins  que  celle  -ci  ne  soit  impossible. 

'  Pyélographie 

C’est  la  méthode,  qui  injecte  dans  le  rein  par 
une  sonde  urétérale  un  liquide  opaque.  Elle 
nous  donne  des  images  plus  nettes,  plus  com¬ 
plètes  que  l’urographie  ;  on  comprend,  en  effet, 
que  certaines  poches  rénales  puissent  ne  pas 
apparaître  avec  l’urographie,  parce  que  l’urine 
arrivant  dans  le  bassinet  et  s’éliminant  immédia¬ 
tement  ne  ledistend  pas. Et  même,  dans  certains 


Les  différentes  lésions  décelées  par 
Urines  sanglantes  ou  urines  roses 

Le  premier  point  à  élucider  c’est  la  question 
des  urinesroses,  car, malgré  leurs  apparencesqui 
peuvent  impressionner,  le  cas  n’est  pas  grave, 
attendu  qu’il  s’agit  d’une  réaction  chimique,  qui 
se  produit  parfois  après  l’émission  sous  l’in¬ 
fluence  de  certains  médicaments  qu’avait  pu 
absorber  le  patient  :  phénol-phtaléine,  pyrami- 
don,  rhubarbe,  acide  phénique,  etc ... 

Voici  une  observation  probante,  communiquée 
par  le  Docteur  Guillaud-Vallée  : 

«  Mme  T. . .,  âgée  de  64  ans,  présente  depuis 
plusieurs  mois  des  signes  de  néphrite  chronique. 
Son  médecin  lui  ayant  demandé  de  recueillir 
soigneusement  ses  urines  pendant  quelques  jours, 
elle  a  pris  l’habitude,  depuis  le  début  de  l’année, 
d’en  mesurer  exactement  le  volume  toutes 
les  vingt-quatre  heures.  Grand  a  été  son  éton¬ 
nement,  la  semaine  dernière,  quand  elle  a  cons¬ 
taté,  à  son  réveil,  que  son  bocal  contenait  des  uri¬ 
nes  roses.  Elle  en  a  prélevé  un  échantillon  et  me 
l’a  apporté,  pensant  que  cette  coloration  anor¬ 
male  était  l’indice  d’une  grave  lésion  rénale. 

«  La  couleur  des  urines  ressemble  à  celle  du 
sirop  de  groseille  fortement  additionné  d’eau. 
Cette  particularité  m’a  permis  de  penser  qu’il 
ne  s’agissait  pas  d’une  urine  hématurique  ou 
hémoglobinurique,  mais  bien  d’une  réaction  chi¬ 
mique.  Toute  supercherie  pouvait  être  écartée, 
puisque  la  malade  reconnaissait  que  les  urines 
étaient  normales  à  l’émission  ;  pour  cette  même 
raison,  on  ne  pouvait  songer  à  l’action  d’un  mé¬ 
dicament,  type  pyramidon  par  exemple. 

«  J’avoue  que  mon  embarras  eût  été  grand,  si  je 
n’avais  lu,  la  veille,  le  compte  rendu  d’une  com¬ 
munication  d’un  confrère  de  Limoges  sur  le 
même  cas.  Dans  l’observation  rapportée,  il 
s’agissait  d’une  malade  qui,  après  avoir  absorbé 
du  Loraga,  avait  présenté  des  urines  rouges  ; 
l’auteur  accusait  la  phénolphtaléine, que  contient 


cas  où  les  reins  sont  parfaits,  le  bassinet  h’appae 
raît  pas,  tant  est  rapide  l’élimination  de  l’urm- 
opaque  ;  de  sorte  que,  si  l’on  veut  avoir  des  pré¬ 
cisions  très  exactes  sur  la  forme,  le  volume, etc,, 
du  bassinet  et  des  reins,  c’est  à  la  pyélographie 
qu’il  faut  recourir  :  elle  seule  donne  des  images 
nettes  et  complètes  par  la  réplétion  des  poches, 
grâce  à  la  pression,  par  le  liquide  injecté. 

Radiographie 

En  dehors  des  épreuves  précédentes,  qu’elle 
vient  compléter,  la  radiographie  révélera  la 
présence  d’un  calcul,  ou  encore,  dans  certaines 
pyélo-néphrites  chroniques,  ime  dilatation  du 
bassinet,  du  rein,  une  hydronéphrose. 


DES  URINES  SANGLANTES  OU  PURULENTES 

ce  laxatif  dans  la.  proportion  de  1,36  pour  cent, 
d’avoir  coloré  les  urines  en  présence  d’une' 
i(  quantité  extraordinaire  de  phosphates  alca¬ 
lins  et  alcalino-terreux  ». 

«  Malheureusement,  ma  malade  n’avait  pas 
pris  de  Loraga  ;  je  finis  par  savoir  qu’elle  prenait 
le  soir  un  comprimé  de  Mucinum.  La  littérature 
de  cette  spécialité  m’apprit ^que  chaque  com¬ 
primé  contenait  0,075  pour  cent  de  phénol- 
phtaléine  :  l’explication  était  trouvée  ! 

a  Ces  urinesroses  sont, elles  aussi, franchement 
alcalines  et  il  suffit  d’y  verser  quelques  gouttes 
d’acide  acétique  pour  qu’elles  reprennent  leur 
aspect  normal.  Par  conséquent,  seul,  un  abais¬ 
sement  marqué  de  l’acidité  urinaire  est  respon¬ 
sable  de  ce  changement  de  coloration  en  pré¬ 
présence  de  phénolphtaléine.  Tout  se  passe  donc 
comme  au  cours  de  l’épreuve  d’élimination  de 
la  phénol-sulfone-phtaléine.  «Sila  réaction  chi¬ 
mique  sur  laquelle  repose  cette  méthode  colo- 
rimétriciue  est  bien  connue,  je  ne  crois  pas  que 
celle  que  je  vous  présente  et  que  je  qualifierai 
de  spontanée  ait  été  fréquemment  observée.  » 

Il  faut  mentionner  encore  les  urines  rouges  ; 
fébriles,  ou  urobilinuriques,  ou  hémoglobinuriques, 
quipourraientimposerpourdes  urines  contenant 
du  sang;  la  recherche  des  globules  rouges  par 
l’examen  microscopique  permettra  de  faire  le 
diagnostic.  A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que,, 
chez  les  femmes,  une  erreur  paraîtrait  possible 
par  le  sang  des  règles  mélangées  aux  urines. 

Comment  savoir  à  présent  si  l’hématurie  est 
d’origine  rénale  ?  Au  cours  de  l’expérience  des 
trois  verres,  la  possibilité  d’un  calcul  vésical 
étant  éliminée,  le  sang  passera  dans  le  deuxième 
verre,  celui  du  premier  verre  signifiant  une 
lésion  urétralc  ou  prostatique,  celui  du  troi¬ 
sième  verre  indiquant  une  cystite,  une  prosta¬ 
tite  ou  un  néoplasme  vésical  ;  cependant  l’héma- 
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turie  ténale  est  généraiement  totale,  les  urines 
étant  colorées  également  d'un  bout  à  Pautre. 

Bref;  l’hématurie  se  caractérise  par  l’émission 
d’urine  sanglante,  auelauefois  avec  caillots.  La 
constation  de  eaülots  vermiformes  juge  égale¬ 
ment  l'origine  de  l’hématurie.  Lorsqu’un  seul 
rein  saigne,  —  dans  un  intervalle  de  sang  assez 
court,  une  journée  par  exemple,  on  peut  voir 
alternativement  le  malade  émettre  des  urines 
limpides  et  des  urines  sanglantes  ;  cela  parce 
qu’un  caillot  peut  oblitérer  l’uretère  du  rein 
qui  saigne. 

D’autre  part,  lorsqu’un  malade  consulte  pour 
une  hématurie  d’apparence  rénaje, ilfaut  d’abord 
savoir  sj  elle  s’accompaene  ou  non,  de  pus,  et 
pour  cela  pratiquer  V examen  des  urines. 

Une  hématurie  sans  pus  peut  être  causée 
par  une  tumeur,  un  calcul,  une  hydronéphrose, 
un  rein  polykystique,  une  néphrite  hématuri:^ 
que,  une  néphrite  aiguë  ou  un  infarctus  rénal. 

Disons  aussitôt  que  pour  l’hématurie  des  néphri¬ 
tes  aiguës,  les  e^tplorations  n’ont  pas  leur  raison 
d’être,  car  le  syndrome  su  caractérise  suffisam¬ 
ment  par  luLmême,  par  suite  des  conditions,  dans 
lesquelles  il  se  présente,  (angine,  scarlatine,  etc,), 

Quand  un  malade  est  vu  en  période  d’héma¬ 
turie,  pratiquer  d'emblée  une  cystoscopie,  afin 
d’obtenir  une  potion  capitale  au  point  de  vue 
diagnostic  j  savoir  le  rein  qui  saigne.  Ceci  fait.  Si 
oet  organe  est  gros,  ou  si  le  sujet  a  souffert,  pra¬ 
tiquer  avant  tout  unie  radiographie. 

Un  examen  radiographique  éliminera  le  calcul, 
auquel  il  faut  toujours  penser  i  d’abord  quand 
l’hématurie  est  provoquée  par  la  marche,  la 
fatigue,  les  secousses,  mais  également  en  présence 
d’une  hématurie  aussi  persistante  et  aussi  abon¬ 
dante  que  celle  du  néoplasme. 

S’il  n’y  a  pas  de  calcul,  faire  une  division 
d'urines,  et  en  même  temps  une  pyélographie 
du  Qôté  qui  saigne-  Cependant  celle-ci  ne  sera 
pratiquée  que  lorsque  le  malade  sera  resté  quel¬ 
ques  jours  sans  avoir  de  sang,  afin  d’éviter  des 
modifications  de  l’image  pyélographique  du  fait 
de  caillots,  qui  seraient  restés  dans  le  bassinet  ou 
les  calices, 

§i  l’on  ne  possède  aucune  notion  sur  le  rein 
qui  same,  on  fait  une  pyélographie  doubie 
et  en  même  temps  une  diuisian  d’urines. 

Au  cas  de  tumeur,  il  existera  une  déficience 
totale  du  rein,  qui  a  saigné.  Dans  l’hydroné- 
phrose,  la  diminution  de  valeur  du  rein  n’exis¬ 
tera  que  si  celle-ci  est  déjà  assez  importante,  et 
alors  il  y  aura  diminution  de  la  concentration 
aréique,  mais  le  débit  urinaire  pourra  se  trou¬ 
ver  très  augmenté  par  l’évacuption  d’une  poche 
rénale.  Dans  le  rein  polykystique,  au  début  tout 
au  moins,  il  n’existe  pas  de  déficience  pour  l’uréé. 


les  chlorures,  mais  la  phénol-sulfone-phtaléine 
s’élimine  mal.  Enfin  la  néphrite  hématurique 
et  l’infarctus,  neprovoquent  pas  de  modifications 
de  la  valeur  fonctionnelle  du  rein,  à  moins  d’un 
infarctus  considérable. 

Quant  à  la  pyélographie  elle  donne  des  résul¬ 
tats  extrêmement  précieux  au  cas  de  tumeur. 
Tantôt  elle  montre  une  amputation  des  calices  ; 
tantôt  ce  sont  des  modifications  considérables  de  la 
forme  du  rein,  des  calices,  avec  suppression  de  la 
plupartd’entreeux.L’hydronéphrose  se  recohnaî-' 
tra  soit  par  la  modification  de  forme  du  bassinet  ' 
(bombement  de  la  partie  supéro-interne  de  sa 
paroi),  soit  par  sa  distension  considérable,  qui 
atteint  même  les  calices  ou  le  rein  dans  les  cas 
plus  avancés.  Le  rein  polykystique  donne  un 
allongement  plus  ou  moins  considérable  des  ca¬ 
lices.  Aucun  renseignement  pour  la  néphrite 
hématurique  ;  on  devra  suivre  l’évolution  de 
cette  affection,  pour  surveiller  l’apparition  pos¬ 
sible  de  pus  (tuberculose). 

Urines  purulentes 

Ce  sont  avant  tout  des  urines  troubles  ;  aussi 
faut-il  éliminer  les  troubles  dus  aux  phosphates 
(quelques  gouttes  d’acide  acétique  rétablissent 
la  limpidité),  ou  bien  aux  urates  (nuages  disv 
paraissant  par  la  chaleur). 

Quant  à  l’origine  rénale,  elle  est  démontrée 
parce  que  le  pus  est  uniformémentréparti  dans 
l’urine,  et  non  à  la  fin  de  miction  (prostate  ou 
vessie)  ;  enfin  parce  qu’il  forme  au  fond  du  vase 
un  dépôt  abondant  de  plusienrs  centùnètres  de 
hauteur.  Dans  certains  cas,  la  pyurie  se  caracté¬ 
rise  également  par  la  présence  de  glaires  col¬ 
lant  au  fond  du  vase.  Mais  alors  il  s’agit  (d’urines 
alcalines,  tandis  que  les  urines  des  tuberculoses 
rénales  sont  toujours  acides, 

Il  faut,  en  effet,  penser  à  la  tuberculose,  si 
un  malade  attire  l’attention  par  la  pyurie. 
Toutefois  celle-ci  peut  exister  aussi  par  pyélo¬ 
néphrite,  par  pyonéphrose,  calcul  ou  tumeurs. 

La  situation  est  d'ailleurs  la  même,  lorsque 
une  hématurie  accompagne  la  pyurie.  L’examen 
bactériologique  des  urines  permettra  d’y  décou¬ 
vrir  peut-être  des  bacilles  de  Koch.  La  cystos¬ 
copie  pourra  révéler  des  lésions  nettement  tuber¬ 
culeuses  dans  la  vessie  ;  la  division  des  urines 
montrera  une  diminution  de  la  valeur  du  rein 
pyurique,  sans  qu’il  existe  de  dilatation  de  ce 
rein.  C’est  enfin  par  la  pyélographie,  qui  dé¬ 
montrera  la  présence  d’ulcérations  ou  de  caver¬ 
nes,  que  l'on  arrivera,  dans  le  doute,  à  faire  le 
diagnostic  de  tuberculose  dans  ces  cas. 

Mais,  s’il  subsiste  une  hésitation,  on  aura  re¬ 
cours  à  la  sédimentation,  lé  sang  des  malades 
tuberculeux  sédimentant  d'une  façon  extrême¬ 
ment  rapide,  en  moins  de  soixante  minutes, 
tandis  que  le  sang  de  sujets  non  tuberculeux 
sédimente  en  deux  heures  environ.  On  utilisera 
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aussi  les  inoculations  au  cobaye  ;  on  répétera 
les  examens  d’urines. 

L’existence  d’une  tuberculose  rénale  n’ayant 
pas  été  révélée,  on  envisagera  aussitôt  le  cal¬ 
cul  et  une  radiographie  qui  démontrera  très  sou¬ 
vent  qu’unepyurie,non  douloureuse  mais  tenace, 
avait  pour  cause  précisément  une  lithiase  rénale. 

Si  maintenant  la  radiographie  ne  démontre 
pas  le  calcul,  il  faudra  envisager  la  possibilté 
d’une  pyélonéphrite  hématurique  ",  en  ce  cas 
l’examen  des  urines  démontrera  une  infection 
banale,  et  la  division,  d’urines  établira  qu’il  existe 
un  fonctionnement  égal  des  deux  reins,  à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  hydropyonéphrose. 

Bans  le  cas  de  tumeur  avec  pyurie,  c’est  la 
pyélographie  qui  permettra  de  l’affirmer  en  fai¬ 
sant  constater,  soit  des  amputations  de  calices, 
soit  des  déformations  du  bassinet  et  des  calices. 


Au  cours  d’une  précédente  étude,  faite 
d’après  les  travaux  du  Docteur  Touraine,  nous 
avons  rappelé  que  l’on  retrouvait  la  syphilis 
dans  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  cas, 
si  on  la  recherchait  avec  soin  :  toujours  une 
syphilis  ancienne,  mal  ou  non  soignée. 

De  ces  considérations,  nous  devons  rappro¬ 
cher  les  conclusions,  auxquelles  est  arrivé  le 
Docteur  G.  Jôubert  (de  Niort)  au  cours  d’un 
travail  d’enquête  très  consciencieux,  effectué 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  : 

«  En  résumé,  dit  cet  auteur,  rien  ne  permet 
d’établir,  dans  les  Deux-Sèvres,  un  lien  de  causalité 
entre  la  syphilis  et  le  cancer.  Les  facteurs  provo¬ 
cateurs  essentiels  de  celui-ci  sont  inconnus,  mais 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  du  13  décembre 
1935  (Pour  éviter  le  cancer,  Concours  Médical),  où  vous 
semblez  admettre  comme  indiscutable  l’action  prépon¬ 
dérante  de  la  syphilis  dans  la  genèse  du  cancer.  Je  re¬ 
connais  que  les  arguments  de  Touraine  sont  impres¬ 
sionnants  et  de  nature  à  forcer  la  conviction  en  l’ab¬ 
sence  de  l’épreuve  contradictoire.  Je  suis  convaincu  que 
c’est  un  édifice  très  fragile.  Je  n’ai  pu  passer  au  crible 
toute  l’enquête.  Tout  au  moins  d’emblée,  elle  est  pas¬ 
sible  de  reproches.  Il  est  manifeste  qu’elle  repose  sur 
certaines  prémisses  fausses  dont,  tout  au  moins,  la  sous- 
estimation  de  la  mortalité  générale  par  cancer,  l’âge  des 
grands  ravages  du  cancer  qui  n’est  pas  de  45  à  60,  mais 
au  delà  de  60  ans.  Je  soupçonne  les  statistiques  d’avoir 
été  dressées  en  milieux  fortement  syphilisés  :  d’où  beau¬ 
coup  de  syphilitiques  parmi  les  cancéreux.  Elle  aboutit 
à  des  conclusions  absurdes,  auxquelles  l’auteur  n’a  pas  _ 
pris  garde.  Si  l’on  rapproche  d’une  part  le  taux,  admis 
par  Touraine,  des  cancéreux  syphilitiques,  d’autre  part, 
les  tables  de  mortalité  générale  les  plus  dignes  de  foi,  il  y 
aurait  sur  100  décès  de  25  à  35  syphilitiques.  L’admet- 
tr'ez-vous  ?  Moi,  pas. 

Je  crois  que  l’enquête  est  à  reprendre  sur  d’autres 
bases.  Nourri  dans  l’opinion  du  rôle  cancérigène  impor-  ] 


Quant  à  V hydronéphrose,  elle  sera  décelée  par 
la  pyélographie,  qu’il  faudra  pratiquer  en  posi¬ 
tion  vésicale,  afin  d’en  sitner  en  même  temps 
sa  cause  dans  un  rein  mobile.  Ensuite  on 
observera,  soit  simplement  une  modification  de  la 
forme  du  bassinet  (si  l’hydronéphrose  est  encore 
de  petit  volume),  soit  une  dilatation  plus  ou 
moins  considérable  du  rein. 


En  terminant  l’attention  des  praticiens  doit 
être  appelée  sur  les  erreurs,  auxquelles  peuvent 
conduire  toutes  ces  explorations,  qui  cependant 
semblent  apporter  de  grandes  précisions  à  nos 
diagnostics)  Ausii  ne  faut-il  les  considérer  que 
comme  des  informations  supplémentaires  aux 
données  de  la  clinique. 

G.  Fischer. 

II 

AU  CANCER 

celle-là  ne  doit  jouer  qu’un  rôle  très  effacé. L’en¬ 
quête  a  besoin  d’être  complétée  ;  il  serait  surpre¬ 
nant  qu’elle  aboutit  à  une  solution  finale  très  dif¬ 
férente. 

«Cette  conclusion  «locale  »  peut-elle  être  géné: 
ralisée  ?  Pour  répondre,  il  faudrait  plus  de  com- 
pétenree  et  de  documents.  Il  n’est  pas  question  de 
dénier  à  la  syphilis  tout  pouvoir  d’appeler  le  can¬ 
cer,  particulièrement  sur  certains  organes.  Mais 
je  ne  serais  pas  surpris  si  d’autres  enquêtes  régio¬ 
nales  ramenaient  à  de  modestes  proportions  la 
thèse  dé  la  syphilis  cancérigène,  malgré  son 
aspect  imposant.  » 

Aussi  intéressantes  sont  les  idées  développées 
dans  la  lettre  ci-dessous,  qu’il  nous  adresse  : 

G.  F. 

tant  de  la  syphilis,  la  pratique  m’en  a  fait  revenir.  J’ai 
l’heur  d’exercer  dans  une  région  où  le  problème  se  pré¬ 
sente  avec  une  simplicité  relative,  sans  incidence  de  fac¬ 
teurs  embrouillés  ;  département  agricole,  syphilis  peu 
fréquente  ;  statistique  des  causes  de  décès  d’une  exacti¬ 
tude  imparfaite  encore,  mais  sans  doute  unique  en 
France. 

Cela  m’a  permis  l’étude  que  j’ai  laite  dans  les  Annales 
de  l’hôpital-hospice  de  Niort,  (no  2,  p.  14).  Elle  me  paraît 
infirmer  la  thèse  de  Touraine.  Si  vous  me  laites  l’hon¬ 
neur  de  la  lire,  peut-être  admettrez-vous  ou  que  cette 
thèse  est  chancelante,  ou  que  les  Deux-Sèvres  se  compor¬ 
tent  d’une  façon  tout  à  fait  originale.  Eh  tout  cas,  je 
crois  que  la  solution  du  problème  appartient  à  de  telles 
enquêtes  locales .... 


P.  S.  —  Depuis  mon  article,  j’ai  poursuivi  mes  exa¬ 
mens  sérologiques,  qui  portent  maintenant  sur  93  cas 
de  cancers  avérés  (autopsies,  biopsies  ou  opérations) 
avec  moins  de  5,4  %  de  Hecht  positifs  (et  pourtant  le 
Hecht  est  réputé  trop  sensible).  (Précédemment,  l’au¬ 
teur  avait  relevé  la  proportion  de  8  %),  Nous  voilà  loin 
du  40  %  .dont  parle  Touraine. 


DANS  QUELLES  PROPORTIONS  LA  SYPHILIS  PRÉDISPOSE 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


L’hystéroscopie  et  le  diagnostic  des  lésions 
intra-utérines. 

M.  Edouard  Durand  fait  une  étude  très  com¬ 
plète  de  cette  question.  L’appareillsge  actuel 
nous  permet,  dit-il,  une  bonne  vision  de  la  mu¬ 
queuse  utérine  sans  danger  pour  la  nialade  ;  on 
conçoit  donc  facilement  tous  les  services  que 
peut  rendre  aux  malades  une  bonne  utilisation 
de  la  méthode: 

Facilité  pour  le  médecin  cj;ui  pourra  trancher  le 
diagnostic  et  classer  la  métrorragie  dans  le  cadre 
nosologique  des  néoplasmes  du  corps  utérin, 
desmétrites,  des  polypes  intra-utérins,  au  besoin 
après  biopsie  et  analyse  anatomo-pathologique. 

Faciiitépour  le  traitement  puisque  le  diagnos¬ 
tic  précis  .pose  de  lui-même  les  indications  opé¬ 
ratoires  et  que  le  traitement  pourrait  être  effec¬ 
tué  grâce  à  l’appareil. 

'La  possibilité  de  poser  un  diagnostic  ferme 
grâce  à  l’hystéroscope  rendra  donc  de  grands 
services  aux  malades  ;  elle  permettre  de  poser 
les  indications  opératoires  et  même  de  traiter 
directement  la  muqueuse  utérine  sans  être  con¬ 
traint  de  recourir  aux  exérèses  larges,  aux  hysté¬ 
rectomies  comme  on  est  encore  obligé  de  le  faire 
actuellement. 

Diagnostic  précis,  indication  opératoire  pré¬ 
cise,  sont  des  possibilités  de  l’hystéroscopie  non 
encore  réalisées  actuellement  ;  le  difïicile  de  la 
méthode  n'est  pas  la  technique,  mais  l’interpré¬ 
tation  des  images.  {Bév.  Méd.  de  l’Est,  15 
septembre  1935.) 

Les  facteurs  étiologiques  de  l’énurésie  infantile. 

MM.  E.  Lesné,  .J.-A.  Lièvre  et  Mme  J.-A. 
Lièvre  tirent  de  leur  étude  des  déductions 
pathogéniques  et  thérapeutiques.  Ils  pensent 
que  l’énurésie,  probablement  indépendante  de 
toute  lésion  grossière  ,  est  un  trouble  fonction¬ 
nel  qui  trouve  .son  origine  dans  un  désordre 
physiologique.  Sans  doute,  à  l’état  de  veille, 
l’évacuation  vésicale  se  fait  correctement  ;  la 
miction  involontaire  elle-même  a  l'aspect  d’une 
miction  normale.  Mais  si  le  réflexe  mictionnel  ou 
la  miction  une  fois  déclenchés  s’effectuent  bien, 
il  ne  s’en  suit  pas  qu’ils  ne  puissent  être  mis  en 
jeu  de  façon  pathologique,  si  un  trouble  porte 
sur  la  sensibilité  ou  la,  réflectivité  vésico-urétrale. 

.  Déjà  André  Léri  avait  noté  que,  chez  beau¬ 
coup  d'énurctiques,  la  miction  diurne  était 


impérieuse,  ce  que  les  auteurs  ont  vérifié  nom¬ 
bre  de  fois.  Or,  la  miction,  impérieuse  répond  ici 
au  retard  du  besoin  d’uriner  (celui-ci  devrait 
être  provoqué  par  la.  réplétion  vésicale)  et  à  la 
pénétration  de  l’Urine  dans  l’urètre  déterminant 
à  la  fois  la  sensation  de  miction,  en  cours  et  l’in- 
coercibilité  de  celle-ci. 

On  comprend  aisément  que  la.  réduction  de  la 
réplétion.  vésicale  par  la  suppression  plus  ou 
moins  complète  des  liquides  en  fin  de  journée 
empêche  le  trduble  de  se  déclencher.  Quant  à  la 
correction  du  pH  urinaire,  il  n'est  pas  impossible 
qu’c-Ile  permette  un  fonctionnement  normal  de 
la  sensibilité  vésicale  ou  ,  du  réflexe  d’occlusion 
sphinctérienne  :  la  muqueuse  vésico-urétrale  est 
sensible  à  la.  qualité  des  liquides  mis  à  son 
contact.  Tout  se  passe  donc  comme  si  l’én.urésie 
était  liée  à  un  trouble  d’ordre  fonctionnel  por¬ 
tant  sur  la  sensibilité  ou  sur  la  réflectivité  vési¬ 
co-urétrale. 

Enfin,  on  a  maintes  fois  constaté  que,  lors¬ 
que  le  trouble  a  été  corrigé  pendant  un  certain 
iaps  de  temps,  il  y  a  souvent  une  amélioration 
persistante  ou  définitive  en  dépit  du  retour  aux 
conditions  physiologiques  antérieures.  Il  y  a 
Qonc  eu  rééducation  et  c’est  là  ce  qui  explique 
que  des  tentatives  méthodiques,  pédagogiques, 
puissent  être  suivies  du  succès.  Mais  on  pense 
volontiers  qu’un  tel  entraînement  n’est  point 
seulement  psychique,  mais  bien  vésico-urétral. 
{La  Presse  Médicale,  20  novembre  1935.) 

Effets  de  l’analgésie  obstétricale  par  barbituriques 
sur  la  contraction  utérine  et  sur  le  fœtus. 

Le  Docteur  H.  Vignes  et  J.  Chatain  se 
demandent  si  l’emploi  des  barbituriques  est 
sans  inconvénient  sur  la  bonne  marche  de  l’ac¬ 
couchement  :  contractions  utérines,  rétraction 
utérine  et  délivrance,  état  général  de  la  mère, 
santé  de  l’enfant.  Au  total,  des  milliers  d’anes¬ 
thésies  obstétricales  ont  été  réalisées  grâce  aux 
divers  barbituriques  associés  ou  non  à  la  mor¬ 
phine,  à  la  scopolamine,  au  protoxyde,  au  chlo¬ 
roforme,  etc...  La  plupart  des  opinions  sont  favo¬ 
rables  à  la  méthode,  mais  il  reste  quelques  notes 
discordantes.  Il  faut  toutefois  se  méfier  d’un 
excès  d’enlhousiasme,  qui  fait  passer  sur  cer¬ 
tains  défauts. 

En.  ce  qui  concerne  l’effet  sur  les  contractions, 
il  semble  bien  que  l’on  puisse  conclure  à  l’inno¬ 
cuité  de  ces  produits,  voire  même  à  leurs  avan- 
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tages;  Il  est  même  intéressant  de  remarquer 
avec  Tritsch  et  Brown  que  «  la  durée  du  travail 
est  d’autant  plus  courte  que  le  degré  de  l’anal¬ 
gésie  et  de  l’amnésie  est  plus  grand  ». 

En  ce  qui  concerne  la  santé  de  la  mère,  il  n’y. 
aurait  rien  à  reprocher  aux  dérivés  de  la  malo- 
nylurée,  si  surprenant  que, cela  puisse  paraître 
avec  les  doses  employées. 

En  ce  qui  concerne  le  but  que  l’on  se  propose 
en  les  employant,  il  faut  bien  reconnaître  que 
l’on  réalise  l’inconscience  et  le  demi-coma  plus 
que  la  suppression  de  ia  douleur  et  il  faut  mettre 
en  balance  les  inconvénients  très  marqués  de 
l’agitation. 

Enfin,  il  convient  de  signaler  le  grand  nombre 
d’enfants,  très  narcotisés,  nés  en  état  de  mort 
apparente.  Si  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  tout  finit  p^  s’arranger,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  la  méthode  doit  être  rendue  responsable 
d’un  certain  nombre  de  morts  «  imméritées  »  et 
que  ceci  doit  donner  à  réfléchir.  (La  Presse 
Médicale,  23  novembre  1935.) 

Tuberculose  et  grossesse. 

'  La  conduite  à  tenir  en  présence  d’une  grossesse 
évoluant  chez  une  tuberculeuse  pose  des  problè¬ 
mes  thérapeutiques  extrêmement  complexes.  Les 
auteurs  tendent  à  considérer  comme  une  coïn¬ 
cidence  l’éclosion  d’une-  poussée  évolutive  de. 
tuberculose  au  cours  de  la.  grossesse.  Ils  attri¬ 
buent  le  réveil  de  la,  tuberculose  du  post-partum 
à  une  cause  inconnue  mais  liée  à  la  disparition 
des  hormones  présentes  dans  la.  circulation  ma¬ 
ternelle  durant  la  gestation. 

M.  le  Professeur  Emile  Sergent  et  R.  Moni- 
CARD  considèrent  que  ces  modifications  humo¬ 
rales  ne  doivent  pas  faire  rejeter  les  notions 
bien  établies  qui  ont  démontré  l’importance  des 
facteurs  mécaniques  dans  l’évolution  de  la,  tuber¬ 
culose  pulmonaire  du  post-partum.  Dans  une 
observation  qu’ils  rapportent,  une  notion  paraît 
importante  à  retenir.  Malgré  le  repos  absolu, 
ils  ont  constaté  une  modification  des  signes  phy¬ 
siques  caractérisée  par  l’apparition  de  craque¬ 
ments  au  sommet  droit.  Dans  l’évolution  de  la 
tuberculose,  il  est  désormais  admis  que  la,  gros¬ 
sesse  est  un  facteur  d’aggravation.  L’évolution 
simultanée  d’une  tuberculose  et  d’une  grossesse 
n’est  pas  une  coïncidence,  mais  un  réveil  de  la, 
tuberculose  déterminé  par  l’évolution  de  ia 
grossesse.  On  ne  doit  pas  oubiier  que,  lors  du  dé¬ 
veloppement  de  l’utérus,  il  y  a  ascension  pro¬ 
gressive  du  diaphragme,  et  qu’aussitôt  après 
l’accouchement,  il  y  a.  chute  brusque  du  dia-- 
phragme.  Ce  déséquilibre  entraîne,  pour  une 
grande  part,  l’éclosion  de  la  tuberculose  du 
post-partum.  Ces  troubles  d’ordre  mécanique 


paraissent  fondamentaux  et  la  notion  de  leur 
existence  est  démontrée  par  les  résultats  dc- 
cette  collapsothérapie  au  cours  de  la  grossesse 
ainsi  que  par  sa,  suppression  après  l’acconcbe- 
ment.  Si  l’on  peut  faire  intervenir  également 
l’existence  de  facteurs  humoraux,  on  ne  doit 
pas,  pour  cela,  rejeter  ces  facteurs  mécaniques. 
(Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  25  octobre  1935.) 

Considérations  sur  le  syndrome  électrique 
du  rétrécissement  mitral. 

MM.  Charles  Laubry  et  J.  F ahrmann  dé¬ 
montrent  qu’il  existe  une  notable  proportion  de 
rétrécissements  mitraux  qui  ne  font  aucun  doute 
au  point  de  vue  du  diagnostic  clinique  et  même 
radiologique,  et  qui  cependant  ne  présentent  à 
l’examen  électroca.rdiographique  aucune  image 
caractéristique. 

Dans  un  nombre  de  cas  également  important 
il  existe  une  conjonction  de  signes  électriques 
qui  consistent  dans  une  certaine  altération  de 
l’onde  P,  et  une  déviation,  de  l’axe  électrique 
assez  constante  pour  étayer  le  syndrome,  déjà 
fort  riche,  .de  la  sténose  mitrale. 

Reste  à  savoir  si  cet  appoint  se  montre  d’une 
utilité  quelconque  au  diagnostic.  Son  incons¬ 
tance,  la  fragilité  de  ses  données,  l’existence, 
non  seulement  de  chacun  de  ses  composants, 
mais  encore  de  leur  réunion  dans  un  certain 
nombre  de  cardiopathies  qui  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  sténose  mitrale,  sont  autant  de  rai¬ 
sons  qui  doivent  en  faire  douter. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  accorder 
aux  deux  symptômes  électriques  précités  plus 
de  valeur  qu’ils  n’en  possèdent.  A  côté  des  cas 
litigieux,  il  y  a  -  les  cas  composites,  lorsqu’un 
rétrécissement  mitral  par  exemple  est  accom¬ 
pagné  d’une  lésion  aortique,  qu’on  désire  éclairer 
la  signification  des  bruits  de  la  pointe,  et  tran¬ 
cher  le  diagnostic  classique  entre  un  roulement 
de  Flint,  c’est-à-dire  un  bruit  de  galop,  un  souffle 
systolique  d’insuffisance  fonctionnelle,  ou  un 
rétrécissement  mitral  surajouté  à  une  lésion 
aortique.  Or  les  auteurs  n’ont  jamais  vu  la  seule 
image  électrique  juger  le  différend. 

En  résumé,  le  syndrome  électrique  du  rétré¬ 
cissement  mitral  constitue  une  entité  morpho¬ 
logique  curieuse.  Mais  il  ne  lui  appartient  pas  en 
propre  ;  il  n’en  est  pas  le  compagnon  fidèle  et 
constant.  'Ainsi  son  intérêt  diagnostique  est 
diminué,  il  offre  surtout  une  valeur  d’appoint, 
et  dans  certaines  circonstances  seulement  une' 
valeur  indicatrice  réelle.  Plus  importante  appa¬ 
raît  sa  coexistence  avec  l’image  radiologique  de 
stase  pulmonaire.  (La  Presse  Médicale,  30  no¬ 
vembre  1935.) 
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Académie  de,  médecine 

Recherchei  sur  les  épanchemente  pleuraux 
séro-fibrineux. 

(MM,Nanu-Muscel,D.  JpNRScoetMlle  Geohgescoj 

pésentation  par  M.  Sergent  ;  24-12-1935.) 

Les  auteurs  concluent  de  leurs  recherches  que  les 
ensemencements  sur  milieu  de  Lâwenstein  avec  les 
liquides  des  pleurésies  séro-fibrineuses,  dans  lesquels 
il  est  très  rare  de  mettre  en  évidence  la  présence  de 
bacilles  de  Koch,  ont  donné  des  résultats  positifs 
dans  cinq  cas  sur  vingt  et  un.  Les  inoculations  de 
liquide  pleural  ont  donné  trois  cas  positifs  sur  quinze. 

L’ensemencement  sur  le  milieu  de  Lôwenstein, 
facile  à  réaliser  au  point  de  vue  technique,  présente 
l’avantage  de  mettre  le  bacille  de  Koch  en  évidence 
dans  un  temps  beaucoup  plus  court  que  l’inoculation 
au  cobaye. 

Affections  à  «  Rickettsia  ». 

(MM.  Donatien  et  Lestoquard,  d’Alger  ; 

présentation  par  M.  Guérin  ;  24-12-1935.) 

Les  Rickettsia  causent  chez  l’homme  certaines 
fièvres  exanthématiques  du  bassin  méditerranéen. 
L’agent  de  transmission  est  une  tique,  Rhipicephalus 
sanguineus. 

MM.  Donatien  et  Lestoquard  ont  fait  connaître 
il  y  a  quelques  mois  l’existence  d’une  Rickettsia 
pathogène  du  chien  qu’ils  ont  proposé  d’appeler  : 
Rickettsia  canis.  Ce  parasite  détermine  chez  le  chien 
une  maladie  grave,  fébrile, avec  troubles  nerveux, 
maladie  elle  aussi  transmise  par  Rhipicephalus  san¬ 
guineus. 

On  peut  se  demander  si  Rick,  canis  n’est  pas  iden¬ 
tique  à  R.  conori,  agent  de  la  fièvre  boutonneuse  de 
l’homme.  La  démonstration  de  cette  identité  n’est 
pas  encore  faite.  Un  point  intéressant  établi  par 
MM.  Donatien  et  Lestoquard,  est  la  longue  persis¬ 
tance  de  R.  canis  dans  l’organisme  de  l’animal  guéri, 
conférant  à  cet  animal  la  prémunition.  Peut-être 
en  est-il  de  même  pour  d’autres  infections  à  Rickett¬ 
sia,  de  l’homme  et  des  animaux. 

Académie  de  chirurgie 

Les  infarctus  viscéraux  expérimentaux 

(MM.  Raymond  Grégoire  et  Roger  Couvelaire  ; 

6-11-1935.) 

La  pancréatite  hémorragique,  l’infarctus  de  l’in¬ 
testin,  l’apoplexie  utéro-tubo-ovarienne,  la  throm¬ 
bose  du  testicule  ont  toujours  été  considérés  comme 


autant  d’états  morbides  propres  à  chacun  de  ces 
viscères  et  n’ofîrant  aucun rapporlles  uns  avec  les 
autres.  Ceci  apparaît  exact  quand,  dans  ces  affec¬ 
tions,  -existe  une  oblitération  des  vaisseaux  nour¬ 
riciers  de  l’organe  atle'.r.t. 

M.  Raymond  Grégoire  estime  qu’il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  son 
opinion  qui  rapporte  un  certain  nombre  de  ces  infarc¬ 
tus  viscéraux  à  l’anaphylaxie,  à  une  atteinte  du  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif  par  un  poison  endogène  ou 
exogène,  aboutissant  ainsi  à  une  pathogénie  .univo¬ 
que  s’appliquant  aux  infarctus  des  divers  organes 
et  réunissant  ceux-ci  dans  un  même  groupe  II 
expose  aujourd’hui  le  résultat  d’une  série  d’expérien¬ 
ces  toutes  réalisées  suivant  la  même  technique  ;  sen¬ 
sibilisation  du  sujet  et  trois  semaines  plus  tard 
injection  déclenchante  au  niveau  de  l’organe  en 
expérience  (pancréas,  intestin,  etc.).  Il  en  est  résulté 
un  syndrome,  d’une  part  général,  d’autre  part  local 
(lésions  semblables  à  celle  de  la  pancréatite  hémor¬ 
ragique,  de  l’infarctus  intestinal,  etc.). 

Ainsi,  la  pancréatite  hémorragique,  l’infarctus 
intestinal,  l’apoplexie  utéro-tubaire,  la  thrombose 
testiculaire  seraient, pour  tout  un  groupe  de  cas,  du 
moins,  une  seule  et  même  maladie,  résultante  d’un 
choc  d’intolérance  du  système  neuro-végétatif.  Une 
telle  pathogénie  conduit  à  une  orientation  nouvelle 
de  la  thérapeutique.  On  aura  à  la  fois  à  remédier  aux 
phénomènes  de  choc  et  à  vérifier  l’état  de  l’organe. 

—  M.  Brocq  se  demande  si  dans  les  expériences  ■ 
de  M.  Grégoire  il  s’agit  vraiment  de  pancréatite 
hémorragique  typique  ou  de  simples  suffusions 
hémorragiques. 

—  M.  Maurice  Chevassu  parle  de  l’infarctus  du 
testicule.  Que  devient  la  torsion  du  testicule, origine 
habituelle  de  cet  infarctus ,  avec  la  théorie  de  M.  Gré¬ 
goire  ? 

■ —  M.  Mondor  remarque, parcontre,  que  l’infarc¬ 
tus  utérin  qui  succède  parfois  à  l’injection  intra-uté¬ 
rine  d’eau  savonneuse  (faite  dans  un  but  abortif), 
trouve  une  explication  convenable  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  choc, 

—  M.  Picot  a  observé  un  cas  analogue  à  ceux  aux¬ 
quels  fait  allusion  M.  Mondor  :  infarctus  utéro-ova- 
rien  consécutif  à  une  injection  d’eau  savonneuse. 
Les  accidents  ont  évolué  (hémolyse,  subictère,  anu¬ 
rie)  vers  la  mort. 

—  M.  Grégoire  répond  qu’il  distingue  les  faits 

d’infarctus  consécutifs  à  des  lésions  vasculaires  de 
ceux  où  la  circulation  sanguine  ne  paraît  pas  entra¬ 
vée.  Ce  sont  ces  derniers  auxquels  s’applique  la 
notion  du  choc  anaphylactique.  P-  L- 
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Maladie  de  Basedow  et  insuffisance  cardiaque. 

(MM,  M.  Labbé,  P.  Uhry,  Sylvain  Blonpin 
et  Ménétral  ;  15-11-1935.) 

Il  s’agit  d’une  malade  basedowienne  déjà  traitée 
par  radiothérapie  qui,  à  l’occasion  d’une  poussée, 
nouvelle  de  son  affection,  a  présenté  une  insuffisance 
cardiaque  avec  tachyarythmie,  rebelle  à  la  cure  de 
digitale  :  la  thyroïdectomie  en  un  temps  pratiquée 
en  pleine  insuffisance  cardiaque  a  permis  la  guérison 
de  la  maladie  de  Basedow  et  'des  troubles  cardio- 
vasculaires. 

Cette  observation  est  une  des  rares  qui  com¬ 
portent,  à  l’appui  des  constatations  cliniques,  des  tra¬ 
cés  électrocardiographiques  antérieur  etpostérieur 
à  l’intervention,  permettant  ainsi  de  juger  l’extra¬ 
ordinaire  transformation  de  la  contractilité  et  de  la 
conductibilité  du  muscle  cardiaque. 

Si  les  troubles  du  rythme  cardiaque  ne  consti¬ 
tuent  plus  depuis  longtemps  une  contre-indication 
au  traitement  chirurgical  du  goitre  exophtalmique, 
il  n’en  a  pas  été  de  même  des  manifestations  d’in¬ 
suffisance  cardia  que . 

Tous  les  chirurgiens  se  plaignent  du  moment  tar¬ 
dif  où  la  plupart  des  malades  leur  sont  confiés,  et 
c’est  à  ce.  seul  fait  que  Welti  attribue  les  échecs  de 
la  thyroïdectomie  :  l’observation  semble  lui  don¬ 
ner  satisfaction  à  cet  égard, et  c’est  peut-être  àla  mi¬ 
nime  attente  médicale,  à  l’empressement  de  la 
malade  qu’on  est  redevable  de  l’heureux  résultat 
rapporté. 

La  thyroideetomie  dans  l’asystolie  basedowienne. 
(H.  Welti,  présenté  par  M.  J.  Paraf  ;  15-11-1935.) 

L’auteur  rapporte  les  résultats  obtenus  dans  vingt- 
quatre  cas  d’asystolie  basedowienne  traités  par  thy¬ 
roïdectomie.  La  mortalité  opératoire  pour  cette  im¬ 
portante  série  d’asystolie, a  éténulle.  Une  bonne  pré¬ 
paration,  des  opérations  prudentes  sous  anesthésie 
locale,  des  résections  thyroïdiennes  en  plusieurs 
temps,  à  quelques  semaines  d’intervalle,  permet¬ 
tent  d’opérer  sans  risques  appréciables,  même  les 
cas  en  apparence  désespérés.  Il  en  est  ainsi  en  par¬ 
ticulier  en  cas  d’asystolie  et,  celle-ci, loin  d’être  me 
contre-indication,  est,  au  contraire,  une,  indication 
.opératoire  formelle.  Les  résultats  tardifs  ont  été  des 
plus  satisfaisants.  Pour  vingt  cas  suivis  d’une  ma¬ 
nière,  prolongée,  seize  fois  les  accidents  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  ont  rapidement  rétrocédé,  et  la 
guérison  a  été  durable.  Pour  obtenir  ces  résultats 
favorables, il  est  nécessaire  de  pratiquer  des  thyroï¬ 
dectomies  très  larges,  presque  totales.  Il  ne  faut 
conserver  qu’une  étroite  bande  de  tissu  thyroïdien 
à  là  partie  postérieure  de  chaque  lobe.  Les  hémi¬ 
thyroïdectomies,  les  résections  qui  ménagent  l’isth¬ 
me  ou  des  moignons  thyroïdiens  importants,  sont 
insuffisantes  et  vouées  à  l’échec.  Elles  ne  font  dispa¬ 


raître  ni  l’hyperthyroïdisme,  ni  l’asystolie  qui  eii  est 
la  conséquence.  La  thyroïdectomie  totale  est  donc 
inutile.  Dans  l’asystolie  basedowienne  elle  doit  être 
réservée  à  des  cas  très  particuliers. 

Sur  les  propriétés  coagulantes  du  venin 
de  vipère  Daboia. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  P.  G.  Huëx 
et  N.  T.  Koressios  ;  Ib-ll-lffSS.) 

Le  venin  de  vipère  Daboia  possède  des  propriétés 
êoagulântes  remarquables.  Des  doses  de  1  /lO  de 
milligramme  arrivent  à  coaguler  in  vitro  en  une  mi¬ 
nute  20  c.  c.  de  sang  total  humain.  Il  agit  seul,  et 
son  action  n’est  pas  augmentée  par  l’adjonction  de 
chlorure  de  calcium. 

In  vivo,  il  forme  m  caillot  noirâtre,  consistant, 
adhésif. 

De  l’étude  d’uue  cinquantaine  de  malades,  chez 
lesquels  les  auteurs  en  ont  fait  l’application,  il  ré¬ 
sulte  que  ce  venin  n’est  pas  caustique.  Il  ne  donne 
lieu  àaucun  phénomène  d’intoxication  immédiat  on 
lointain.  Il  agirait  à  la  façon  d’un  extrait  d’organé; 

Des  recherches  ultérieures  en  fixeront  l’utilisaticn 
et.les  applications  dans  les  diverses  branches,  delà 
thérapeutique. 

Les  intolérances  méningées. 

(M.  A.  Tzanck.  ;  8-11-1035.) 

Le  fait  n’est  pas  absolument  exceptionnel  au 
cours  de  la  chimiothérapie  ;  ces  réactions  méningées 
sont  comparables  en  bien  des  points  à  tant  d’autres 
réactions  tissulaires  et  organiques.  Ces  réactions 
doivent  être  rapprochées  des  méningites  sériques; le 
plus  souvent  fébriles  elles  peuvent  donner  le  change 
avec  des  méningites  infectieuses.  Très  précoces, 
elles  surviennent  parfois  également  le  dixième  jour,  j 
Souvent  alors  elles  coexistent  avec  d’autres  mani-  i 
festations  secondaires  de  la  chimiothérapie  (rash  f 
divers,  arthralgies,  etc.).  Comme  tant  d’autres  in-  i 
tolérances, elles  peuvent  être  spécifiques  et  pour  un 
sujet  ne  survenir  que  pour  une  seule  cause  ;  elles  peu-  ; 
vent  également  se  manifester  pour  des  réactogènes  I 
divers. 

Au  point  de  vue  pratique,  si  on  méconnaît  la  si¬ 
gnification  de  çes  réactions  méi  ingées,on  risque  de 
poursuivre  un  traitement  dangereux  pour  le  ma¬ 
lade,  et  d’accentuer  les  accidents.  Si  au  contraire 
on  reconnaît  leur  nature  réelle,  qui  est  d’ordre  réac¬ 
tionnel,  on  cherchera  à  s’adapter  aux  circonstances 
et  notamment  à  changer  la  médication. 

Comme  tant  d’autres  complications  de  la  chi¬ 
miothérapie  au  cours  de  la  syphilis,  il  faut  avant  tout 
interpréter  les  accidents  et  distinguer  les  manifesta¬ 
tions  syphilitiques  qui  guérissent  par  le  traitement 
des  réactions  d’intolérance  le  plus  souvent  aggravées 
par  lui. 

G.  P. 
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Société  des  ciiiBURCiEiys  de  Paris 
Séance  du  9  décembre  1935 

Un  cas  de  résection  des  apophyses  épineuses  pour 
une  cyphose  dorsale  douloureuse. 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Vidae-Naquet  (de  Paris)  consacré  à  une 
technique  qui  a  déjà  été  expérimentée  par  le  Prof. 
Leriche  ;et  qui  lui  a  donné  àans  le  cas  présenté  un 
excellent  résultat,  en  calmant  les  douleurs,  en  suppri¬ 
mant  les  contractures  et  en  rendant  une  vie  active 
possible  à  un  malade  qui,  depuis  des  années,  souffrait 
du  dos.  Le  rapporteur  fait  un  parallèle  entre  cette 
"méthode  et  le  forage  dans  les  arthrites  chronicpues 
de  la-hanche. 

Nouveaux  cas  de  radiumthérapie  du  cancer 
de  l’oesophage. 

M.  Jean  Guisez  communique  les  observations  de 
trois  malades  atteints  nettement  de  cancer  de  l’œso¬ 
phage,  vérifiés  à  la  biopsie,  dans  lesquels,  sous  l’ac- 
tjon  du  radium  appliqué  localement,  la  sténose  a 
complètement  disparu  à  l’endoscope.  Parallèlement, 
la  déglutition  est  redevenue  possible  aux  aliments 
solides.  Il  insiste  sur  ce  fait  que  leS  malades  ont 
repris  une  vie  absolument  normale  et  des  occupations 
souvent  pénibles  (boulanger,  boucher).  Il  cite  de 
nouveau  et,  pour  mémoire,  les  cas  résumés  de  trois 
malades  présentés  à  la  séance  du  3  mars  1934  de  la  So- 
ciétédes  chirurgiens  de  Paris  et  qui  sont  toujours 
vivants,  quatre  ans  et  demi,  trois  ans  et  deux  ans  et 
demiaprès  traitement  par  le  radium.  On  n’obtiendra, 
parce  traitement,  de  résultats  durables  que  lorsque 
leslésions  n’ont  pas  dépasséles  limitesde  l’œsophage, 
c’est-à-dire  lorsqre  le  diagnostic  a  été  posé  de  façon 
précoce.  Or,  l’endoscope  peut  seul  établir  celui-ci  de 
façon  précise  à  cette  période  de  début.  Dans  plu¬ 
sieurs  cas,  soignés  récemment  et  bien  qu’il  se  soit  agi 
de  formes  avancées^  l’association  des  rayons  X  pro- 
fpnqls  aux  applications  locales  de  radium  a  donné  de 
très  bons  résultats. 

Au  sujet  du  traitement  des  brûlures  par  le  tannin. 

M.  iEtienne  Bernard  fait  remarquer  les  dangers 
dp  la  formule  communément  utilisée  pour  le  tannage 
desWCilures.  Il  rappelle  l’instabilité  du  tannin  et  la 
difficulté  de  préparation  d’une  solution  susceptible 
d’un  emploi  chirurgical.  II  présente  la  formule  d’une 
solution  neutre,  aseptique  et  sans  danger  d’intoxi¬ 
cation. 

les  épithéliomas  profonds  de  la  face  à  évolution 
bénigne. 

M.  PnrpuRMENTEL  présente  quelques  malades  et 
un  certain  nombre  d’observations  d’épithéliomas, 
tous  vérifiés  par  l’histologie  et  ayant  évolué  de 
façon  bénigne.  Les  .uns  siègent  à  la  .mâchoire  int'é- 


rérieure,  d’autres  dans  le  palais,  d’autres  dans  les 
glandes  salivaires,  plus  rarement,  dans  d’autres 
régions  de  la  faqe.  Ils  ont  tous  le  caractère  commun 
d’être  des  épithéliomas  nés  au  niveau  d’inclusions 
embryonnaires  et,  malgré  l’examen  histologique, 
malgré  des  récidives,  restent  toujours  des  tumeurs 
bénignes.  Ils  ne  se  compliquent  jamais  d’adénopa¬ 
thie  ni  de  métastase,  respectent  indéfiniment  l’état 
général,  comme  le  prouve  un  des  malades,  qui,  à 
l’âge  de  70  ans,  en  est  à  sa  septième  récidive,  alors 
que  la  première  apparition  s’est  faite  aux  enviions 
de  20  ans  (opérée  par  Doyen)  et  la  deuxième-  aux 
environs  de  30  ans  (opérée  par  Ghaput).  Il  convient 
donc  d’appliquer  à  ces  épithéliomas  le  traitement 
conservateur  en  rapport  avec  leur  évolution  bénigne. 


Lyon 

E.çlat  .d’obus  vraisemblablement  |neju5 
dans  le  myocarde. 

(MM.  B.  Pommé,  H.  Fournié  et  P.  Raymond.  — 
Société  médicale  des  hôpitaux  ;  18-6-1935.)- 

Le  malade  se  présente  avep  une  atteinte  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  confirmée  dtailleurs  par  une  b.aciL 
los, copie  positive,  actuellement  en  poussée  évolutive 
et  s’accompugnaul  de  manifestations  ^aryngéep 
graves. 

La  radioscopie  montre  une  diminution  de  trans¬ 
parence  non  homogène  des  deux  sommets  et  des 
deux  tiers  supérieurs  des  champs  pulmonaires. 
Mais  en.o.utre  elle  révèle  la  p.résencn  d’un  éclat  motal.- 
lique  se  projetant  au  milieu  de  l’opacité  de  k  siL 
houette  cardiaque  en  position  frontale,  un  peu  au- 
dessous  de  la  partie  inférieure  -de  l’arc  moyen. 
Cet  éclat  est  animé  de  battements  synchrones  ^aux 
pulsations  du  coeur.  L’exploration  ,dans  les  inciden,- 
ees  obliques  montre  qu’il  est  inclus  swper.flcialle-- 
ment  an  niyean  de  la  face  antérieure  de  l’organe, 
L’étudedesantécédentsdÛm.aladenepermetpaad.e  ' 
préciser  te  début  de  la  tuberculose  constatée  açtueL 
lement  ;  par  contre  .elfe  .donne  des  renseignements 
intéressants  concernant  la  présence  de  cet  éclat. 

Au  mois  de  septembre  1915,  le  sujet  a  été  «  pris 
dans  un  éclatement  »  d’obus  et  il  a  reçu  des  blés- . 
sures  multiples,  à  la  fae.e,  .aux  quatre  membres  et 
au  tronc.  Après  une  perte  de  connaissance  de  courte 
durée  il  fut  relevé  par  les  brancardiers  et  put  mar¬ 
cher  avec  leur,  aide  jusqu’aux  premières  formations 
sanitaires.  De  là  transporté  rapidement  au  poste  de 
secours  divisionnaire,  il  est  laissé  avec  les  «  mori- 
turi  »,  son  état  s’étant  aggravé  par  spHe  d’une  dysp¬ 
née  intense  avec  suffocation  et  hémoptysies  répé¬ 
tées.  Le  lendemain  cependant  il  peut  supporter  un 
trajet  en  automobile  d’une  di?ajpe  de  kilomètres 
jusqu’à  une  formation  plus  importante.  D  y  reste 
quelques  jours  pendant  lesquels  des  phénomènes 
généraux  apparaissj^nt  ;  .la  températur.e  ?st  très  ,ék- 
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vee,  la  dyspnée  toujours  vive,  les  hémoptysies  fré¬ 
quentes.  Une  ponction  pleurale  à  gauche  permet  de 
retirer  du  sang  en  voie  de  transformation  suppurée. 
Des  interventions  sont  pratiquées  au  niveau  des 
membres  pour  extraire  quelques  projectiles  inclus 
dans  les  parties  molles. 

Deux  semaines  après  la  blessure,  le  malade  peut 
être  évacué  sur  une  ambulance  de  l’arrière.  Points 
de  côté,  palpitations,  crachats  hémoptoïques  per¬ 
sistent  et  s’accompagnent  de  sensations  vertigi¬ 
neuses.  De  nouveaux  éclats  sont  extraits  au  niveau 
des  membres,  et  deux  mois  après,  le  sujet  part  en 
convalescence  pour,  de  là,  rejoindre  son  unité. 

Après  cet  épisode  initial  jusqu’aux  constatations 
actuelles,  le  même  cortège  de  signes  fonctionnels 
domine  le  tableau  clinique.  Ce  sont  une  asthénie 
et  une  fatigabilité  extrêmes,  une  dypnée  au  moindre 
effort,  des  hémoptysies  fractionnées,  des  sensations 
vertigineuses  avec,  en  plus,  des  crises  de  suffocation, 
accompagnées  d’une  sensation  de  constriction 
thoracique  sans  caractères  angineux  précis.  L’exis¬ 
tence  du  projectile  intracardiaque  avait  été  men¬ 
tionnée  lors  du  passage  devant  une  Commission  de 
réforme. 

Cette  observation  est  intéressante  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  localisation  du  projectile.  L’éclat  n’est  pas 
libre  dans  la  cavité  ventriculaire,  car  il  ne  présente 
pas  de  mouvements  de  tourbillon.  Il  se  déplace  avec 
le  cœur  d’une  façon  rythmée  par  les  pulsations  car¬ 
diaques. 

On  peut  penser  qu’il  est  dans  le  myocarde  lui- 
même  et  assez  superficiel. 

Un  autre  point  à  noter  c’est  la  tolérance  du  cœur 
vis-à-vis  de  ce  corps  étranger;  celle-ci  semble  d’ail¬ 
leurs  être  fonction  de  la  région  atteinte  ;  moins  gra¬ 
ves  seraient  les  blessures  du  ventricule,  plus  sérieuses 
les  lésions  des  oreillettes.  Les  symptômes  fonction¬ 
nels  sont  généralement  peu  importants.  On  note 
de  l’essoufflement  rapide  à  l’effort,  quelques  dou¬ 
leurs  précordiales  parfois  constrictives,  également 
des  'modifications  psychiques  avec  instabilité  et 
hyperémotivité,  attribuées  à  un  déséquilibre  vaso- 
sympathique.  Le  diagnostic  ne  peut  être  qu’un 
diagnostic  radiologique  de  localisation. 


Lille 

SôCtÉTÉ  MÉDICALE  ET  ANATOMO-CLINIQUE 

Séance  du  mardi  5  novembre  1935 
Anticoagulants  et  glyeolyse 

MM.  Paget,  Deconnîngr  et  Mlle  Düpont  ont 
étudié  l’action  anticoagulante  et  antiglycoly tique  du 
citrate  de  soude,  de  l’oxalate  et  du  fluorure  de  sodium, 
du  sulfate  de  zinc  et  du  polyanétholsulfonate  de 
sodium.  Faisant  varier  concentration  et  température 


ils  ont  pu  préciser  l’influence  de  ces  divers  facteurs 
sur  le  phénomène  glycolytique  et  caractériser  ainsi 
les  propriétés  de  chacun  de  ces  anticoagulants. 

Action  des  sécrétions  thyroïdiennes  sur  la  ehronaxie 
des  éléments  nerveux  périphériques  irolés  des 
centres. 

MM.  Le  Ghand,  Aujoulat  et  Gamelin.  —  Par 
une  série  de  recherches  antérieures,  les  auteurs  ont 
démontré  l’influence  du  corps  thyroïde  sur  les  chro- 
naxies  périphériques.  Ils  examinent  actuellement  la 
part  que  prend  le  système  nerveux  dans  les  varia¬ 
tions  d’excitabilité  qu’ils  provoquent  sur  la  classique 
préparation  «  sciatique-gastrocnémien  »,  —  en  sec¬ 
tionnant  tantôt  les  racines  du  sciatique,  tantôt  la 
moelle  elle-même.  Dans  la  première  alternative,  ils 
ne  constatent  pas  de  modifications  ;  dans  la  seconde, 
au  contraire,  ils  observent  une  hausse  chronaxique, 
dont  ils  recherchent  l’explication. 

Traitement  des  calculs  de  l’iuetère. 

M.  Lepoutre.  —  D’après  une  expérience  déjà 
longue  et  selon  huit  nouveaux  cas  observés  en 
l’espace  de  quatre  mois,  l’auteur  fait  une  étude  coœ- 
plète  des  calculs  de  l’uretère,  en  s’aidant  d’excellen¬ 
tes  radiographies.  Il  distingue  les  calculs  lombo- 
iliaques,  pelviens,  intramuraux  et  juxta-vésicaux. 
Il  en  étudie  la  symptomatologie,  l’évolution,  le 
diagnostic  et  s’attache  tout  particulièrement  à  pré¬ 
ciser  les  indications  et  les  méthodes  de  traitement. 

Fracture  du  scaphoïde  tarsien  et  du  cuboïde  ;  vissage 
du  scaphoïde  (présentation  de  radiographies). 
MM.  CouRTY  et  Castel  rapportent  un  cas  de  frac¬ 
ture  du  scaphoïde,  avec  gros  déplacement  et  luxation 
en  haut  du  fragment  postéro-supérieur,  associée  ànn 
écrasement  du  cuboïde.  Le  vissage  des  fragments  du 
scaphoïde  a  permis  d’obtenir  un  résultat  anatomi¬ 
que  et  fonctionnel  très  satisfaisant. 

A  ce  propos,  ils  passent  en  revue  les  procédés  de 
traitement  des  fractures  .du  scaphoïde  ;  d’après  les 
faits,  ils  montrent  qu’il  s’agit  toujours  de  fractures 
graves,  dont  le  pronostic  éloigné  s’avère  solnbre;ils 
précisent  ensuite  les  indications  du  traitement  san¬ 
glant  ou  non  sanglant. 

Contribution  à  l’étude  du  rôle  de  la  syphilis 
dans  un  service  de  médecine. 

MM.  Langeron  et  Cordonnier  dressent  la  sta¬ 
tistique  du  Service  de  médecine  de  l’hôpital  de  la 
Charité  de  Lille  de  1927  à  1934  inclusivement.  Sur 
un  total  de  4.108  malades,  ils  ont  trouvé  284  syphi¬ 
litiques,  soit  une  proportion  de  6,91  %.  Les  auteurs 
donnent  le  total  des  B.  W.  positifs  et  le  détail  des 
manifestations  spécifiques  qui  ont  conduit  les  sujets 
à  l’hôpital.  Ils  insistent  sur  la  fréquence  de  ces  ma¬ 
nifestations  dans  un  service  hospitalier. 
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Les  Congrès 

LE  XÜV®  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE 


Première  question 
Les  infarctus  du  mésentère. 

Le  rapport  présenté  par  MM.  Ameline  (Paris)  et 
Lefebvre  (Toulouse)  définit  l’infarctus  comme 
l’ensemble  des  troubles  circulatoires  qui  aboutissent 
une  irruption  du  sang  dans  les  tissus  du  mésentère 
et  aussi  de  l’intestin  correspondant. 

Anatomie  pathologique.  —  Les  artères  mésen¬ 
tériques  dont  la  disposition  est  bien  connue  présen¬ 
tent  une  richesse  anastomotique  considérable,  et 
dans  la  circulation  sanguine, en  dehors  des  données 
classiques  de  la  vis  à  tergo,  des  mouvements  abdo¬ 
minaux  et  de  l’aspiration  thoracique  il  faut  faire 
intervenir  le  foie  qui  règle  la  circulation  porte  et  les 
anastomoses  porto-caves  dent  le  rôle  est  à  peu  près 
ignoré. 

Sans  pouvoir  différencier  les  infarctus  de  cause 
artérielle  et  ceux  de  cause  veineuse  on  doit  séparer 
les  infarctus  spontanément  curables  des  infarctus 
sans  lésions  vasculaires  apparentes. 

Dans  l’ensemble  il  s’agit  presqu.e  toujours  d’in¬ 
farctus  segmentaire  siégeant  sur  le  grêle,  accompagné 
d’épanchement  séro-hématique  péritonéal  et  d’ex¬ 
sudation  sanglante  dans  l’intestin. 

Etiologie.  —  Il  faut  tout  d’abord  retenir  la  réu¬ 
nion  dans  un  même  ensemble  des  lésions  artérielles 
et  des  lésions  veineuses  qu’on  a  jusqu’ici  trop  sépa¬ 
rées.  Les  relations  anatomiques  et  fonctionnelles 
entre  artères  et  veines  sans  l’intermédiaire  des  ca¬ 
pillaires  a  été  mise  en  valeur  par  Haoliak. 

L’infarctus  est  plus  fréquent  que  le  volvuluS  ou 
l’invagination. 

Il  y  a  des  infarctus  de  cause  locale  : 

mécaniques  :  les  traumatismes  abdominaux,  les 
corps  étrangers,  les  compressions  par  brides,  gan¬ 
glions,  tumeurs,  les  hernies,  les  torsions  ; 

pathologiques  :  les  ulcères  gastro-duodénaux,  la 
dysenterie,  l’appendicite,  la  typhoïde,  les  parasites 
intestinaux,  les  cirrhoses,  les  cholécystites,  des  affec¬ 
tions  uro-génitales  même. 

Il  y  a  des  infarctus  de  cause  générale  : 

a)  troubles  cardio-vasculaires, lésions  des  valvules, 
athérome,  artério-sclérose,  les  artérites,  les  veines  et 
les  altérations  sanguines  comme  l’hémophilie  et  le 
purpura  ; 

b)  des  infections,  la  pneumonie,  les  abeès  pyohé- 
raiques,  les  suppurations  pelviennes  ; 

c)  les  maladies  de  la  nutrition,  les  intoxications  ; 

d)  les  troubles  endocriniens  (le  goitre, les  tumeurs 
surrénales)  ; 

e)  les  complications  post-opératoires  après  des 


opérations  sur  le  tube  digestif  :7'I  cas  sur  490  obser¬ 
vations  dépouillées  ; 

f)  les  causes-  inconnues  donnant  ces  infarctus 
cryptogénétiques. 

Etude  clinique.  —  Le  mal  débute  souvent  bru¬ 
talement.  C’est  une  douleur  violente  qui  se  traduit 
par  des  qualificatifs  imagés  et  variés.  Douleur  occu¬ 
pant  tout  le  ventre  avec  une  prédilection  pour  la 
fosse  iliaque  droite,  l’ombilic,  l’épigastre. 

Avecla  douleur  apparaissent  des  vemissements  ali¬ 
mentaires,  surtout  bilieux  et  muqueux,  rarement 
sanglants. 

Le  transit  intestinal  est  troublé  momentanément 
par  un  arrêt  complet  auquel  succède  une  diarrhée 
séreuse  sans  mélæna. 

Le  ventre  est  légèrement  augmenté  de  volume  ; 
il  y  a  de  la  défense,  mais  sans  rigidité,  ni  ventre  de 
bois,  plus  fréquemment  un  empâtement  diffus 
localisé  à  un  segment  abdcmiral. 

La  percussicn  révèle  du  lympanis irie  qui  cède  par 
place  à  de  la  matité  et  traduit  l’existence  de  la 
zone  in.farcie,  dilatée,  épaissie. 

Très  vite  s’installe  un  état  de  shok  appréciable 
avec  agitation  extrême,  pouls  accéléré  au-dessus  de 
100  pulsations,  température  normale  et  même 
hypothermie. 

Dans  l’ensemble. début  brusque,  trcubles  abdomi¬ 
naux  diffus,  grosse  altération  de  l’état  général  for¬ 
ment  un  trépied  clinique  qui  doit  retenir  l’attention. 

La  recherche  du  sang  extravasé, 

L’examen  du  sang  montrant  une  leucocytcse 
élevée  à  prédominance  de  polynucléaires, 

L’examen  radiologique, 

constituent  des  examens  utiles,  mais  non  probants. 

On  voit  quelles  difficultés  il  y  a  à  séparer  au  point 
de  -vue  diagnostic  l’infarctus,  des  crises  abdominales 
aiguës. 

L’erreur  la  plus  fréquente  se  fait  avec  l’occlusion, 
la  péritonite,  l’appendicite  aiguë.  Ce  n’est  que  par  un 
examen  serré  eÇméthodique  notant  toutes  les  nuan¬ 
ces -qu’on  peut  arriver  à  un  peu  plus  de  précision. 

L’évolution  et  le  pronostic  de  l’infarctus  sont 
graves.  Sur  450  cas,*’331  décès  (opérésou  non).  Ce¬ 
pendant  des  études  récentes  une  notion  se  dégage, 
celle  des  infarctus  spantanément  curables  dont  les 
rapporteurs  ont  réuni  vingt  et  un  cas  authentiques. 

Pathogénie  et  mécanisme.  —  Dans  le  déter¬ 
minisme  de  l’infarctus  l’expérimentation  a  fait  la 
part  trop  belle  à  l’obstructicn  artérielle  eu  veireuse. 

L’infarctus  de  cause  artérielle  résulte  de  l’oblitéra¬ 
tion  du  tronc  ou  d’une  grosse  branche  de  Tarière 
mésentérique  mais  cette  explfcaticn  re  tient  nul 
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compte  du  rôle  du  sympat^hique  adventitiel,  et  elle 
suppose  un  système  vasculaire  absolument  sain. 

L’infarctus  de  cause  veineuse  succéderait  à  une 
thrombose  des  veines  mésentéricpies. 

En  réalité  pour  ces  deux  infarctus  il  paraît  diffi¬ 
cile  de  séparer  les  lésions  artérielles  et  veineuses,  que 
la  pathologie  montre  si  souvent  conjuguées. 

L’obstruction  à  la  fois  artérielle  et  veineuse  est  un 
fqcteur  indiscutable  d’infarctus. 

Il  existe  des  infarctus  sans  lésions  vasculaires  appa¬ 
rentes.  Ce  sont  les  infarctus  segmentaires  qui  peu¬ 
vent  évoluer  vers  la  guérison  ou  la  mort,  et  ces  cas 
nous  éloignent  des  pathogénies  classiques. 

Dans  la  pathogénie,  il  faut  faire  intervenir  le 
système  veineux  ehtéro-mésentériqpie,  qui  agit  soit 
par  spasme,  soit  sous  l’influence  de  toxines  neuro¬ 
tropes. 

■  L’infection  peut  encore  dans  certaines  entérites 
•  ulcéreuses  segmentaires  amener  l’infarcissement. 

Enfin  certains  infarctus  inexpliqués  sont  d’origine 
anaphylactique  et  ils  ont  pu  être  reproduits  expé¬ 
rimentalement  par  injection  intramésentérique 
d’histamine. 

Traitement.  —  La  laparotomie  a  permis  des  gué¬ 
risons. 

Si  l’anus  contre  nature,  l’entéro-anastomose  pa¬ 
raissent  illogiques,  l’extériorisation  pure  et  simple 
de  l’anse  a  ses  défenseurs. 

La  résection  a  réussi  dans  ces  cas  désespérés. 
Actuellement  les  rapporteurs  devant  tant  de  cas  d’es¬ 
pèce 'ne  peuvent  donner  de  directives,  d’autant  que 
d’autres  thérapeutiques  semblent  pleines  d’avenir 
(traitement  antichoc,  novocaïnisation  des  gan¬ 
glions  cœliaques,  adrénaline,  eupavérine). 


Au  cours  de  la  diseussion  qui  a  suivi  ce  rapport, 
nous  avons  successivement  entendu  : 

iM.  Haolicek  (Tchéco-Slovaquie)  dont  les  travaux 
ont  montré  l’existence  d’anastomoses  directes  arté¬ 
rio-veineuses  précapillaires  qui  régularisent  et 
assurent  la  circulation  de  retour. 

En  irradiant  avec  des  rayons  ultra-violets  le 
champ  opératoire  il  a  pu  activer  et  artérialiser  la 
circulation  veineuse. 

M.  Carnioley  (de  Genève)  a  réalisé  des  expé¬ 
riences  qui  lui  permettent  de  croire  ; 

que  l’infarcissement  débute  dans  les  capillaires 
de  la  muqueuse  et  se  poursuivent  dans  la  musculaire 
et  la  musculeuse  ; 

qu’il  y  a  chromatolyse  et  plasmolyse  des  fibres 
musculaires  ; 

qu’il  n’y  a  pas  d’obstruction  artérielle  ou  veineuse 
par  thrombose  des  portions  mésentériques  ; 

que  les  troubles  de  la  circulation  lymphatique  lui 
apparaissent  comme  un  facteur  pathogénique. 

Le  Professeur  Leriche  pense  que  les  causes  mul¬ 
tiples  invoquées  par  les  rapporteurs  ne  sont  que  des 


circonstances  secondaires  amenant  la  production  de 
cette  lésion  sur  un  terrain  préparé  par  une  cause 
toujours  la  même. 

Il  pense  ^qu’il  faut  envisager  la  circulation  intes¬ 
tinale  en  faisant' 'jouer  au  système  vaso-moteur  i 
artériel  un  rôle  de  premier  plan.  fr  A, 

La  pathologie  artérielle  est  une  pathologie  fonc¬ 
tionnelle  et  l’infarctus  relève  d’un  mécanisme  général 
G  ’est  un  phénomène  secondaire  à  l’ischémie  et  cette 
infiltration  hémorragique  secondaire  est  fonction 
des  conditions  de  circulation  locale.  •  K' 

Etant  donné  ce  mécanisme  où  Télément  nerveux 
prédomine,  on  comprend  que  l’infarctus  puisse 
tourner  court  et  guérir  par  des  moyens  simples,  que 
Tinfllfration  para vertébf ale,  que  Textériorisaticnde 
Tanse  soient  logiques.  Des  faits  très  précis  de  retour 
progressif  à  la  vie  d’une  anse  extériorisée  ont  été 
observés  par  Leriche. 

MM.  Fontaine  et  Kunlin  (Strasbourg)  exposent 
des  expériences  faites  dans  la  clinique  du  Proies-, 
seur  Leriche  qui  montrent  ; 

que  l’ischémie  entéro-mésentérique  se  traduit  par 
une  nécrose  improprement  appelée  infarctus  blanc 
ou.  par  un  infarcissement  rouge  avec  hémorragie 
dans  lès  tuniques  intestinales.  Pour  déterminer  cette 
•seconde  lésion  la  ligature  artérielle  est  insufiisante 
il  faut  y  ajouter  une  vaso-constriction  périphérique,, 
et  vider  Tanse-ischémiée  de  son  sang  ; 

la  ligature  de  l’artère  mésentérique  au  delà  de  i 
la  6®  collatérale  est  incompatible  avec  la  survie. 

Des  injections  d’adrénaline  en  amenant  une  vaso- 
consfriction  périphérique  peuvent  produire  fin- 
farctus  rouge. 

Les  ligatures  veineuses  tronculaires  peuvent  don¬ 
ner  des  infarctus.  - 

M.  Dziembowskï  (Pologne)  étudie  d’après  ses 
observations  personnelles  la  symptomatologie  et  ie 
diagnostic  des  infarctus. 

M.  Cotte  (Lyon)  a  vu  deux  cas  d’oblitération 
des  vaisseaux  mésentériques. 

Dans  le  premier,  une  iléostomie  a  fait  céder  un 
iléus  paralytique  sur  une  anse  infarcie. 

Dans  le  second,  qui  se  terminh  par  la  mort  et  où 
le  mauvais  état  de  la  malade  empêcha  toute  inter¬ 
vention,  il  assista  à  l’évolution  d’une  fhrcmbo> 
•phlébite,  avec  apparition  de  pyélophlébite. 

M.  DE  Fourmestraux  (Chartres)  a  observé  cinq 
cas  très  instructifs. 

Quatre  fois  il  tenta  une  thérapeutique  active,  par 
résection  ou  par  extériorisation  de  Tanse.  Sar.ssuccès. 

Une  fois  il  se  contenta  d’une  simple  lapirotomie 
exploratrice  et  la  malade  guérit. 

M.  PiLATTE  (Cannes)  apporte  deux  cas  .persom 
nels,  il  fit  les  deux  fois  une  extériorisation,  une  fois 
avec  anastomose  au  pied,  ce  qui  ne  guérit  pqs  le 
malade. 

MM.  CoNTiADÈs,  Palmer,  Unger  (Paris)  ont 
fait  des  expériences  pour  étayer  une  explication 
neuro-humorale' histaminique  de  l’infarctus, 

Ils  en  expliquent  le  mécanisme  : 
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1»  Stimulus  des  terminaisons  nerveuses  de  la  sen¬ 
sibilité  vasculaire,  ou  excitation  antidromique  de 
leur  trajet. 

2»  Mise  én  liberté  d’une  substance  histaminique 
au  niveau  de  ces  terminaisons.  Réflexes  d’axone. 

3“  Vaso-dilatation  consécutive  avec  raptus  hémôr- 
ragiqdes. 

Deuxième  question 
Les  fractures  du  caKanéum. 

Les  rapporteurs,  MM.  Paître  (du  Val-de-Gràce)  et 
Boppe  (de  Paris),  après  avoir  dans  leurs  prémisses 
montré  comment  il  fallait  radiographier  le  calca¬ 
néum  et-résumél’anatomie  et  la  physiologie  hormales 
de  cet  os  proposent  de  réunir  en  trois  groupes  les- 
différentes  fractures  du  calcanéum. 

a)  Fractures  extra- thalamiques,  lésions  isolées 
siégeant  surtout  sur  la  grosse  tubérosité  et  sur  les 
apophyses  n’ayant  aucune  répercussicn  sur  le^ 
articulations  astragalo-calcanéennes. 

b)  Fractures  juxta-thalamiques  caractérisées  par 
des  traits  transversaux  intra-articulaires  et  associées 
à  des  enfoncements  discrets; elles  peuvent  être  pré 
ou  rétro-lhalamiqûes. 

c)  Fractures  thalamiques  :  elles  intéressentle  massif 
eritique  de  l’os,  elles  comprennent  les  fractures  sous 
thalaimiqu.es  à  trait  transversal  et  les  fractures 
thalamiques  où  l’enfoncement  est  horiozntal,  verti¬ 
cal  ou  total. 

Ges  différents  types  sont  étudiés  au  point  de  vue 
de  leur  mécanisme  et  permettent  de  suivre  la  thé¬ 
rapeutique  qui  est  la  partie  capitale  du  rapport. 

Les  auteurs  vont  en  effçt  successivement  passer 
en  revue  ces  trois  grands  chapitres  : 

1.  Les  fractures  récentes  thalamiques  et  juxta- 
thalamiques. 

IL  Les  fractures  récentes  des  apophyses  calcanéen- 
nes  . 

III.  Les  fractures  anciennes  vicieusement  conso¬ 
lidées. 

1.  Les  PKACTURES  RÉCENTES  THALAMIQUES  ET 

JUXTA-THALAMIQUES.  —  Elles  sont  justiciables  ou 
de  l’immobilisation  simple  ou  de  l’immobilisaticn 
après  réduction  ou  des  arthrodèses. 

L'immobilisation  simple.  — -  C’est  ainsi  que  sont 
soignées  presque  toutes  ces  fractures. 

Après  un  repos  et  un  appareil,  le  blessé  commence 
a  marcher  et  on  le  soumet  à  des  traitements  physio¬ 
thérapiques. 

Ce  traitement  laisse  des  séquelles  souvent  impor¬ 
tantes,  parfois  graves. 

Dans  les  juxta-thalamiqu.es  les  séquelles  sont  liées 
à  des  déplacements  des  fragments,  elles  deviennent 
vite  définitives  et  en  général  en  moins  de  six  mois 
les  blessés  sont  consolides  avec  une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  d’environ  10  %. 

Dans  les  thalamiques  la  consolidation  est  plus 
longue,  dépasse  six  mois  avec  une  incapacité  per¬ 


manente  partielle  qui  varie  de  80  à  40  %  et  da  ns 
des  cas  graves-et  bilatéraux  peut  aller  jusqu’à  60  %. 

Tous  les  troubles  douloureux  sont  liés  à  l’appui 
imparfait  de  l’astragale  sur  le  calcanéum.  La  non 
reconstitution  du  plateau  articulaire  avec  incon¬ 
gruence  persistante  des  surfaces,  déviation  du  cal¬ 
canéum  en  valgus  et  surtout  en  varus  détermine  une 
arthrite  chronique  sous-astragalienhe.  C’est  seule¬ 
ment  lorsque  l’ankylose  est  devenue  définitive  que 
le  malade  peut  marcher  avec  aisance  ;  on  comprend 
pourquoi  la  gravité  de  la  fracture  et  l’impotence 
qu’elle  détermine-ne  sont  pas  forcément  liées  l’une 
à  l’autre.  ^ 

La  réduction.  —  C’est  une  méthode  difficile  car  il 
faut  reconstituer  l’os,  et  ceci  de  façon  précoce,  puis 
l’os  réduit  doit  être  inaintenu  d’une  façon  rigoureuse 
et  ce  pendant  deux  à  trois  mois,  car  la  consolidation 
se  fait  avec  lenteur.  . 

Deux  méthodes  s’offrent,  l’orthopédique,  la  voie 
sanglante. 

a)  Réduction  orthopédique.  —  La  diversité  des 
techniques  montre  les  difTicultés  rencontrées.  Les 
déplacements  du  fragment  postérieur  tubérositaire 
(adduction,  ascension,  déplacement  én  avant  sous 
l’influence  des  muscles  de  la  plante),  peuvent  être 
corrigés  par  une  traction  directe  d’abord  dans  l’axe 
de  la  jambe  puis  selon  un  axe  oblique  en  bas-et  en 
arrière,  ou  bien  encore  par  des  clous  enfoncés  sagit- 
talement  de  bas  en  haut  et  d’arrière  en  avant. 

Le  déplacement  dorsal  inconstant  du  fragment 
antérieur  apophysaire  est  de  correction  malaisée  et 
les  auteurs  utilisent  eh  conseillant  l’extrême  prudence 
l’ostéoclaste  de  Philps-Gaht. 

Pour  l’élargissement, les  différences  de  haUteur,on 
les  corrige  par  des  pressions  latérales,  pour  lesquelles 
un  étau  compresseur  bien  manié  peut  rendre  des 
services  en  déplissant  comme  un  accordéon  l’os 
écrasé,  mais  cette  manœuvre  est  forcément  aveugle 
et  aléatoire. 

Après  ces  manœuvres  de  réduction  l’immobilisa¬ 
tion  même  dans  un  plâtre  soigneusement  fait  est 
insuffisante. 

Il  est  indispensable  de  noyer  dans  un  plâtre  les 
broches  de  traction  et  de  contre-traction,  et  de  les 
laisser  en  place  huit  à  douze  semaines. 

On  peut  aussi  ne  pas  faire  de  plâtre,  laisser  des 
extensions  continues. 

Les  résultats  de  la  méthode  orthopédique  sont  bons 
si  on  a  soin  d’exercer  une  grande  surveillance  pour 
éviter  le  sphacèleou  l’infection. Lesbroches peuvent 
laisser  longtemps  des  orifices  suintants  ou  croûtel- 
leux,  mais  les  rapporteurs  n’ont  jamais  eu  connais¬ 
sance  de  désastres. 

Si  morphologiquement  les  résultats  sont  bons  au 
point  de  vue  fonctionnel  ils  ne  sont  pas  sans  reproche, 
les  blessés  ne  marchent  guère  qu’au  bout  de  six. 
irwis,  ils  redoutent  encore  le  sol  inégal,  les  entorses  et 
leur  sous-astragalienne  reste  douloureuse.  Ce  n’est 
guère  qu’au,  cours-  de  la  deuxième  année  qu’une 
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ankylosé  s’établit  en  bonne  position  et  que  la  mar¬ 
che  et  l’appui  sont  indolores . 

b)  Réduction  sanglante.  —  Leriche  est  le  promo¬ 
teur  de  cette  méthode. 

Le  calcanéum  doit  être  abordé  par  sa  face  externe, 
les  péroniers  sectionnés  et  réclinés.  Une  incision  en 
L  est  commode.  Les  manœuvres  de  réduction  cher¬ 
cheront  avant  tout  à  relever  le  thalamus  enfoncé, 
grâce  à  une  spatule  manœuvrée  de  bas  en  haut  et 
introduite  dans  le  foyer  de  la  fracture  sous-thalami- 
que. 

Cette  manœuvre  n’est  logique  que  s’il  y  a  enfon¬ 
cement  vertical  du  thalamus  avec  diastasis  calca- 
néo-astragalien. 

Si  l’astragale  est  enfoncé  dans  le  calcanéum,  il 
faut  désenclaver  les  os. 

Pour  corriger  l’élargissement  on  peut  grâce  à  la 
réduction  par  une  vis  enfoncée  dans  le  sustentacu- 
lum  rapprocher  les  fragments  disjoints. 

Pour  réaliser  la  contention  deux  méthodes  s’oppo¬ 
sent  : 

L'ostéosynthèse  dont  Leriche  a  publié  quarante  cas. 

Si  la  prothèse  est  efficace  dans  les  fractures  juxta- 
.  thalamiques,  dans  les  thalamiques  où  les  fragments 
sont  petits  friables,  elle  est  bien  difficile  à  mettre  en 
place. 

Les  greffes  ostéo-périostiques.  —  Le  procédé  décrit 
par  Lenormant  et  Wilmoth  consiste  à  soutenir  le 
thalamus  par  des  greffons  dont  on  bourre  la  géode 
sous-thalamique. 

Les  résultats  de  la  méthode  sanglante.  —  Ceux 
obtenus  par  l’ostéosynthèse  paraissent  nettement 
supérieurs. 

L’opération  dite  de  Lenormant-Wilmoth  donne 
des  résultats  anatomiques  médiocres  ou  mauvais 
pour  plusieurs  raisons. 

La  mise  en  place  des  greffons  faitnégliger  le  temps 
capital  de  la  réduction.  Les  greffes  sont  placées  au 
hasard,  il  a  fallu’quelquefois  en  extirper  secondaire¬ 
ment. 

Le  rôle’^mécanique  des  greffons  ne  paraît  pas  très 
efficace,  et  les  rapporteurs  ont  observé  la  reproduc¬ 
tion  du  déplacement  primitif. 

Nous  arrivons  aux  méthodes  indirectes  préconi¬ 
sées  piour  traiter  les  fractures  comminutives  et  utili¬ 
sée  depuis  longtemps  en  Amérique  :  Les  arthrodèses. 

Si  cette  opération  permet  une  plus  rapide  récupé¬ 
ration  fonctionnelle  c’est  une  opération  de  résigna¬ 
tion. 

D’ailleurs  pour  être  efficace  l’arthrodèse  doit  être 
sous-astragalienne,  médiotarsienne  et  succéder  au 
temps  important  d’une  réduction  bien  faite. 

Conclusion  très  nette,  toutes  ces  émthodes  cons¬ 
tituent  un  progrès  incontestable  sur  la  classique 
abstention  ;  néanmoins,  elles  ne  donnent  leurs  pleins 
résultats  que  sur  des  malades  en  bon  état,  non  tarés, 
au-dessous  de  la  cinquantaine. 

II.  Les  fractures  récentes  bes  apophyses 
cALc.ANÉENNES.  —  Les  fractupcs  de  la  grosse  tubé¬ 


rosité  peuvent  être  réduites  par  voie  sanglante  ou  non, 
puis  fixées  par  cerclage  ou  enclouage. 

Pour  les  autres  (fractures  du  sustentacule)  Tim- 
mobilisation  plâtrée  simple  suffit. 

III.  Les  fractures  anciennes  vicieusemint 
CONSOLIDÉES.  —  Seules  sont  justiciables  de  l’inter- 
vention  celles  où  une  arthrite  dculoureuse  scùs- 
astragalienne  rendent  la  marche  et  l’appui  difficiles. 

La  double  arthrodèse  devra  non  seulement  être 
fixatrice  mais  correctrice  en  corrigeant  la  déviation 
du  calcanéum. 

Ce  long  rapport  largement  illustré  et  faisant  bien 
le  point  d’une  question  depuis  longtemps  à  l’étude 
a  été  suivi  d’une  discussion. 

M.  Bôhler  (de  Vienne)  expose  sa  technique  de 
réduction  par  traction  à  l’aide  d’un  clou  pour  réduire 
le  raccourcissement  et  l’angulation  ; 

par  compression  à  l’aide  de  son  étau  pour  réduire 
l’élargissement. 

Sur  200  malades  traités  88  %  n’ont  aucune  inca¬ 
pacité  permanente. 

M.  JiMENO-ViDAL  (de  Barcelone)  fait  un  chaud 
plaidoyer  en  faveur  de  la  méthode  orthopédique 
qu’il  estime  supérieure  aux  réductions  sanglantes. 

M.  Herman  (Anvers)  est  aussi  plus  partisan  des 
méthodes  orthopédiques. 

M.  Chiarolanza  (Naples)  ne  trouve  dans  son 
service  de  traumatologie  que  treize  cas  sur  5.000 
fractures. 

L’auteur  éclectique  dans  ses  conclusions  théra¬ 
peutiques  manifeste  une  préférence  certaine  pour 
l’abstention. 

M.  Leriche  (Strasbourg)  insiste  avec  force  sur  la 
nécessité  de  réduire,  c’est  le  temps  essentiel. 

II  reste  fidèle  à  la  fixation  par  clous  et  agrafes,  il 
défend  l’incision  à  la  face  externe. 

M.  Stulz  (Strasbourg),  de  l’étude  de  vingt-cinq 
observations  du  service .  du  Professeur  Leriche  il 
conclut  à  la  nécessité  d’une  réducticn  correcte  et 
précise. 

La  réduction  du  massif  thalamique  est  assurée 
par  des  agrafes  métalliques  placées  à  des  endroits 
bien  déterminés,  et  dans  des  directions  étudiées 
d’après  les  traits  de  fracture. 

L’emploi  <je  cette  technicpie  a  donné  des  ré.sultats 
très  sati.sfaisants. 

M.  Trueta-Raspall  (Barcelone)  se  basant  sur 
quarante-trois  cas  personnels,  n’emploie  pas  les 
procédés  de' Bôhler. 

Le  traitement  le  plus  rationnel  est  à  son  avis  un 
traitement  orthopédique  consistant  en  une  com¬ 
pression  latérale  forcée  associée  à  l’extensicn  conti¬ 
nue  pendant  vingt  jours,  et  suivie  d’une  immobilisa¬ 
tion  de  dix  semaines. 

M.  Chavannaz  (Bordeaux)  croit  d’après  son  expé¬ 
rience  que  les  résultats  de  l’abstenticn  classique  ne 
sont  pas  fameux,  ils  laissent  des  incapacités  perma¬ 
nentes  graves  et  on  doit  encourager  l’emploi  d« 
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traitements  plus  modernes  orthopédiques  ou  san¬ 
glants. 

MM.  Hamant  et  Gkimault  (Nancy)  ont  observé 
quarante  deux  cas.  Le  traitement  par  les  vieilles 
méthodes  donne  des  résultats  meilleurs  qu’on  ne  le 
croit  puisque  sur  une  sérié  de  malades  revus  les 
incapacités'permanentes  partielles  sont  en  moyenne 
de  10  %. 

Ils  n’interviennent  chirurgicalement  qu’après 
avoir  épuisé  les  méthodes  non  sanglantes. 

Ils  insistent  de  plus  sur  la  fréquence  relative  des 


André  Djjmaison.  —  Le  jeu  des  trente-six  bêtes 

(Edité  par  les  Laboratoires  Deglaude,  15,  bou¬ 
levard  Pasteur,  Paris.) 

Après  la  Princesse  Palatine  de  Reboux  et  Sang 
Gitane  d’Escholier,  les  Laboratoires  Deglaude  nous 
offrent  maintenant  une  nouvelle  d’André  Demaison 
remarquablement  présentée  et  illustrée.  Abandon¬ 
nant  cette  fois-ci  les  héros  qui  lui  sont  familiers  et 
qui  ne  nous  le  sont  pas  moins  (le  titre  pourrait  prêter 
à  confusion)  l’auteur  nous  emmène  auprès  des  hom¬ 
mes,  à  Madagascar,  où  il  nous  a  déjà  entraîné  plu¬ 
sieurs  fois  à  sa  suite.  Et  là,  dans  le  cadre  d’un  fait 
divers  —  l’assassinat  d’un  commerçant  chinois  par 
des  coreligionnaires  — l’auteur  nous  présente  un  de 
ces  drames  fréquents,  ignorés  des  Blancs,  qui  se 
jouent  dans  ces  milieux  si  fermés  pour  nous.  Tous  ces 
tranquilles  négociants  que  l’on  voit  nonchalamment 
vaquer  à  leurs  occupations  pendant  le  jour  se  muent 
brusquement,  la  nuit  venue,  autour  de  la  table  du 
jeu  des  trente-six  bêtes,  en  de  pâles  crapules.  Scru¬ 
tant  ces  boutiquiers  dont  l’aspect  paisible  frappe 
seul  l’esprit  de  l’Européen,  D.  fait  un  récit  qui  dé¬ 
passe  de  beaucoup  une  histoire  criminelle  banale  et 
soulève  l’éternelle  énigme  que  l’Asiatique  cache  et 
cachera  toujours  pour  nous  ;  cette  énigme  qu’il  est 
pour  lui-même.  «  Nous  ne  nous  connaissons  pas. 
Nous  avons  trop  de  siècles  dans  notre  tête,  trop  de 
millénaires  qui  encombrent  notre  cerveau,  notre 
cervelet,  notre  moelle  épinière.  Alors,  nous  cherchons. 
Nous  sommes  tout  pareils  au  voyageur  égaré  dans  la 
grande  forêt  et  qui  se  perd  au  milieu  d’arbres  aux 
espèces  trop  variées,  qui  trébuche  sur  des  chefs- 
d’œuvre  envahis  par  les  lianes,  qui  dort  sur  des 
ruines  fantastiques,  et  qui  pense  pourtant  à  boire 
et  à  manger. . .  Nous  nous  cherchons  sans  cesse,  vou¬ 
lant  faire  croire  à  chacun  que  nous  nous  sommes 
trouvés.  Lorsque  nous  sommes  las  de  cette  constante 
et  infructueuse  recherche,  nous  nous  évadons  vers 
le  ciel,  ou  vers  quelque  autre  part,  cherchant  encore 


fractures  ouvertes  et  sur  la  nécessité  de  leur  traite¬ 
ment  précoce. 

M.  Bachy  (Saint-Quentin)  se  montre  très  éclecti¬ 
que  dans  ses  conclusions,  il  a  recours  à  la  chirurgie 
dans  les  enfoncements  du  thalamus  et  se|^montre 
satisfait  des  techniques  de  Lenormant  et  Wilmoth. 

M.  Delagenière  (Le  Mans)  a  utilisé  la  voie  posté¬ 
rieure  transachilléenne  pour  réduire  une  fracture,  les 
greffons  qu’il  a  pu  ainsi  introduire  difficilement  ont 
maintenu  la  réduction. 

Dr  Raphaël  Massart. 


Livres 

des  mondes  disparus  ou  des  mondes  à  venir...  » 
Cette  mystérieuse  fantaisie  enveloppe  toute  la  nou¬ 
velle,  écrite  dans  le  style  si  sobre  et  si  attachant  pro¬ 
pre  à  Demaison  et  très  joliment  présentée  et  illus¬ 
trée  de  dessina  modernes  dus  à  l’humour  de  J.  Darcy. 

P.  S. 

Masson  pr  Cie,  éditeurs. 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Actualités  médico-chirurgicales.  Troisième  série. 
Treize  conférences  par  les  chefs  de  clinique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Un  vol.  de  214 
pages  ;  25  fr. 

Deux  séries  de  ces  conférences  ont  déjà  été  pu¬ 
bliées  précédemment. 

On  trouvera  dans  le  présent  volume  une  mise  au 
point  de  quelques  grandes  questions  de  p;atique  ac¬ 
tuelle,  intéressantes  pour  le  praticien  parce  qu’elles 
sont  quelquefois  discutées  :  Le  neurotropisme  infec¬ 
tieux  ;  Les  cancers  secondaires  de  l’os  ;  Les  hémor¬ 
ragies  des  cirrhotiques,  etc. 

Imprimeries  réunies  de  Chambéry 
Docteurs  L.  Bertier,  L.-G.  Blanc  et  L.  Folliet.  — 
Les  techniques  thermales  d’Aix-les-i  ains  et  leurs 
applications  clin '.ques .  Un  volume  de  91  pages 
avec  9  figures. 

Il  n’avait  jamais  été  fait  de  travail  d’ensemble  sur 
le  traitement  thermal  d’Aix-les-Baihs.  L’ouvrage 
que  viennent  de  publier  les  Docteurs  Bertier,  Blanc 
et  Folliet,  comble  cette  lacune.  Il  est  divisé  en  trois 
parties  :  1°  Les  techniques  thermales  d’Aix  ;  2»  L’ac¬ 
tion  physio-pathologique  de  la  cure  ;  3°  Les  applica¬ 
tions  des  techniques  thermales  aux  différentes  caté¬ 
gories  de  malades  traités  à  Aix-les-Bains. 

C’est  donc  une  mise  au  point  très  complète  du  trai¬ 
tement  thermal  d’Aix-les-Bains. 
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P.  —  Docteur  F.  Tissot. —  PronosticettraUcment. 
(30  figures,  1985.) 

Cette  étude,  préfacée  par  le  Prof.  Sergent, est  con¬ 
sacrée  à  l’importance  de  la  constitution  rnorpho- 
physjologique  dans  l’évolution  des  maladies.  L’horn- 
me  réagit  en  effet  aux  influences  morbides  suivant 
son  tempérament,  suivant  qu’il  fait  partie  des 
«  forts  »  ou  des  «  faibles  ». 

Partant  de  cette  opposition  entre  les  deux  types 
de  tempérament,  l’auteur  examine  tout  d’abord  dans 
quelle  mesure  l’évolution  des  maladies  dépend  de  la 
constitution  des  individus  ;  à  l’appui  dé  ses  docu¬ 
ments  personnels,  il  apporte  l’avis  autorisé  de  plu¬ 
sieurs  clmiciens. 

Ensuite,  il  tente  une  interprétation  de  ces  faits,  en 
faisant  appel  à  la  conception  morpho-physiologique 
du  tempérament  de  Corinau.  A  la  faveur  de  cette 
doctrine,  est  mesurée  l’importance  que  peut  avoir 
pour  le  pronostic  des  maladies  les  habitudes  fonc¬ 
tionnelles  de  l’organisme  en  bonne  santé. 

Li.  —  Docteur  P.  Emile  Petit.  —  Des  dangers  de  la 
ponction  hypogastrique  de  la  vessie.  (Th.  1935.) 

La  ponction  hypogastrique  de  la  vessie  avec  le 
trocart  et  même  avec  l’aiguille  capillaire  des  aspira¬ 
teurs  comporte  des  dangers  (phlegmon  prévésical, 
péritonite  ),  si  la  vessie  est  altérée  et  infectée  surtout. 
Aussi,  faut-illui  préférerla  cystostomie  sus-pubienne 
dont  la  bénignité  est  presque  absolue. 

P.  —  Docteur  René  Sauou.  —  Epidémiologie  de  la 
méningite  tuberculeuse  chez  l’enfant,  d’après  une 
,  statistique  de  470  cas  recueillis  de  1923  à  1935  dans 
le  service  du  Docteur  L,esné,  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau.  (Th.  1935.) 

La  mortalité  par  méningite  bacillaire  est  élevée  au 
cours  de  l’enfance  ;  à  Paris,  elle  atteint  4,8  pour  100 
de  la  mortalité  générale  infantile  et  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau,  7,4.  Tous  les  cas  de  méningite  tuberculeuse 
constatés  à  l’hôpital  Trousseau  se  sont  terminés 
par  la  mort,  quel  qu’ait  étéle  traitement  employé. 

La  méningite  tuberculeuse  est  pratiquement  tou¬ 
jours  secondaire  à  une  autre  localisation  tubercu¬ 
leuse,  généralement  ganglio-pulmonaire.  On  relève, 
dans  la  grande  majoritée  des  cas,  un  contact  avec  un 
tuberculeux  évolutif  dont  l’expectorationest  bacilli¬ 
fère,  mais  la  contamination  se  passe  assez  souvent  en 
dehors  du  milieu  familial  et  peut  être  difficile  à 


dépister.  Il  ne  semble  pas  que  le  «bacille  de  rue  «soit 
à  l’origine  de  la  maladie. 

Chez  les  enfants  tuberculeux  évolutifs,  les  inter¬ 
ventions  sanglantes,  notamment  l’ablation  des 
amygdales  et  des  végétations  adénoïdes,  doivent 
être  différées  pour  éviter  une  dissémination  du  bacille, 

Mp.  —  D'  L.  Sagols.  —  Action  des  radiations  sur  la 
division  cellulaire  et  les  mutations.  (Thèse,  1935.)' 

L’auteur  a  étudié  l’action  des  radiations  (des  radia¬ 
tions  ultra-lumineuses  en  particulier)  sur  la  division 
cellulaire,  les  modifications  infinitésimales  subies  par 
les  chromosomes,  et  les  mutations  ou  variations  qui 
en  résultent. 

P.  —  Docteur  Robert  Léchas.  —  La  transfusion  san¬ 
guine  dans  la  septicémie  puerpérale.  (Thèse  1936.) 

La  transfusion  du  sang  peut,  au  cours  des  septicé¬ 
mies  puerpérales,  donner  lieu  à  des  améliorations  re¬ 
marquables.  Les  résultats  sont  variables  selon  les 
sujets.  Bieii  que  d’autres  thérapeutiques  puissenl 
procurer  des  effets  analogues,  il  conviendrait  néan¬ 
moins  de  lui  réserver  une  place  de  faveur  dans  des 
septicémies  puerpérales. 

P.  —  Docteur  H.  Cuastagnol. —  Rôle  de  la  sécrétion 
gastrique  dans  les  anémies,  en  particulier  dans  te 
anémies  pernicieuses.  (Th.  1935.) 

La  plupart  des  anémies  pernicieuses  sont  dues 
à  un  trouble  profond  de  la  sécrétion  gastrique.  La 
régénération  globulaire  est  commandée  par  un  prin¬ 
cipe  hémopoïétique  provenant  de  l’interaction  d’un 
facteur  intrinsèque,  sécrété  par  l’estomac, et  d'nn 
facteur  extrinsèque,  contenu  dans  l’allmentatinn. 

Le  facteur  gastrique  intrinsèque  est  da  nature  chi¬ 
mique  indéterminée-  il  est  indépendant  de  la  pepsine, 
de  l’acide  chlorhydrique  et  du  lab  ferment. 

Le  principe  hémopoïétique  en  question  est  emma¬ 
gasiné  dans  différents  viscères,  surtout  le  foie,  ce 
qui  explique  l’action  du  foie  de  veau  dans  les 
anémies.  Ce  principe  lui-même,  qui  constitue  peut- 
être  une  thérapeutique  de  l’avenir,  est  actuellemeot 
d’utilisation  pratique  difficile.  La  question  est  d’ail¬ 
leurs  plus  complexe  encore  puisqu’il  est  des  ané¬ 
mies  pernicieuses  qui  ne  réagissent  ni  à  l’hépatothé 
rapie,  ni  à  la  gastrothérapie,  et  relèvent  d’une  inassi- 
miiation  de  substances  diverses  :  fer,  cuivre,  acides 
aminés, etc. 
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LA  RENAISSANCE  DU  SPIRITUALISME  EN  MÉDECINE 


Toute  action  porte  en  elle-même  le  stimulant, 
le  sens  et  l’amplitude  de  la  réaction.  Cette  ^loi 
universelle  nous  régit  avec  une  rigueur  plus  im¬ 
périeuse  encore  que  celle  de  Newton.  En  réalité, 
ce  que  nous  nommons  équilibre  est  une  vue  de 
l’esprit  ;  il  n’existe  pas.  L’équilibre  est  la  résul- 
■  tante  idéale  d’un  jeu  de  bascule  bien  réglé  qui 
entraîne  sans  cesse  l’être  considéré  en  deçà  et  au 
delà.  Les  phénomènes  physiques,  biologiques, 
psychologiques,  sociaux  procèdent,  à  cet  égard, 
de  la  même  façon.  Il  faut  que  le  flux  de  la  marée 
soit  compensé  par  le  reflux  ;  l’anoxhémie  de  l’ap¬ 
née  déclenche  dans  le  bulbe  la  mise  en  jeu  du 
mécanisme  inspirateur  ;  à  la  fièvre  obsidionale 
font  pendant  les  orgies  d’après-guerre  ;  la  liberté 
chez  un  peuple  glisse  à  l’anarchie  qui  suscite  la 
soif  de  discipline,  et  la  soif  de  discipline  mène  à 
l’autocratie  qui  dégénère  en  tyrannie.  Depuis 
que  le  monde  est  monde,  les.  peuples  ont  oscillé 
entre  ces  deux  réflexes  :  abattre  le  pouvoir  quand 
il  les  opprime,  édifier  le  pouvoir  lorsqu’ils  se  sen¬ 
tent  abandonnés  à  eux-mêmes.  Mais  à  peine  ont- 
ils,  à  grands  dépens  de  force  et  de  sang,  changé  de 
phase  qu’ils  se  prennent  à  regretter  la  précédente. 
S’il  en  allait  autrement,  ils  n’auraient  pas  d’his¬ 
toire  ;  c’est-à-dire  cpi’ils  seraient  heureux. 

La  médecine  a  une  histoire  !  qui  la  montr  e,  en 
matière  de  doctrine,  aussi  incertaine  et  insatis¬ 
faite  que  sont  les  peuples  de  leur  forme  de  gou¬ 
vernement.  Dès  l’antiquité,  le  mécanisme  et  le 
vitalisme  l’ont  tiraillée  ;  elle  s’est  tirée  de  cet 
écartèlement  à  la  façon  commune,  en  allant  suc¬ 
cessivement  à  l’un  et  à  l’autre  parti. 

Aristote,  Pythagore  et  Epicure  en  ont  discuté; 
le  Moyen-Age  etla  Renaissance  reprirent  le  débat 
qui  fut  l’occasion  de  plus  d’une  nasarde  entre 
l’école  de  Paris  et  l’école  de  Montpellier.  Actuel¬ 
lement,  où  en  sommes-nous  ? 

Depuis  Descartes,  le  mécanisme  n’avait  guère 
fait,  et  malgré  quelques  protestations,  que  mar¬ 
quer  des  points.  Il  a  atteint  son  apogée  au  XIX» 
siècle  et  c’est  probablement  l’une  des  raisons 
pour  lesquelles  notre  confrère  Léon  Daudet  voue 
au  mépris  public  ce  siècle  «  stupide  »,  Pas  si  stu¬ 
pide  que  cela,  du  reste,  et,  en  tous  cas,  gros  et 
probe  travailleur.  La  somme  de  connaissances 
que,  avec  le  premier  quart  de  son  successeur 
XX»,  le  stupide  XIX»  siècle  a  apportée  aux- 


hommes  est  véritablement  admirable.  Et  il  me 
semble  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  souffleter  si  im- 
pertinemment  celui  dont  on  a  touché  l’héritage. 
Le  plus  grand  tort  de  ce  siècle  fut  de  pousser 
avec  tant  d’entfain  le  pendule  que  celui-ci  est 
arrivé  au  bout  de  sa  course.  Et  la  loi  de  réaction 
exigeait  qu’il  reprît  sans  plus  attendre  son  bal¬ 
lant  en  sens  inverse. 

Toujours  est-il  que  le  XIX»  siècle  a  pris,  on 
peut  le  dire,  au  berceau  ou  même  dans  les  limbes 
la  plupart  des  sciences  exactes,  et  qu’il  les  a 
menées  d’une  traite  au  point  où  nous  les  voyons 
aujourd’hui.  Qu’était,  avant  lui,  la  physique  et,  ' 
même  après  Lavoisier,  la.  chimie  ?  Où  en  étaient 
l’anatomie,  l’histologie,  ia  physiologie,  l’anato¬ 
mie  pathologique  ?  Pouvait-on  parler  de  clinique 
avant  Laënnec  ?  et  des  maladies  infectieuses 
avant  Pasteur  ? 

Avait-on  idée  des  rouages  humains  avant . 
Claude  Bernard  ?  Quant  à  la  thérapeutique, 
c’est  peu  de  dire  qu’elle  a  été  bouleversée  par 
l’éclosion  de  la  chirurgie  et  des  agents  physiques 
et  biologiques.  Trop  magnifiques  conquêtes  qui 
devaient  fatalement  monter  à  la  tête  de  leurs 
conquérants  et  les  griser  d’un  peu  d’orgueil. 
Les  hommes  qui  se  sont  vus  soudain  en  posses¬ 
sion  du  catalogue  des  espèces  microbiennes  et  de 
l’atlas  décrivant  leurs  méfaits  dans  les  tissus 
étaient  bien  excusables  d’estimer  qu’ils  avaient 
forcé  les  derniers  retranchements  de  la  médecine 
et  de  s’écrier  «  L’avenir  est  à  nous  ». 

Dès  lors  ils  agirent,  pensèrent  et  tracèrent  leur 
avenir  en  positivistes  endurcis. 

Le  «  Que  sais-je  ?  »  de  Montaigne  lut  pour  eux 
un  affront  ;  ils  le  changèrent  en  «  Si  je  ne  le  sais 
pas  encore,  je  le  saurai  un  jour  ».  La  science  fut 
article  de  loi  ;  et  la  mystique  biffa  de  ses  dos¬ 
siers  l’inconnaissable  pour  inscrire  à  la  place 
«  Découvertes  urgentes  ». 


Nous  en  étions  là  il  y  a  une  quinzaine  d’an¬ 
nées.  Autant  dire  que  la  plupart  d’entre  nous  ont 
été  de  ces  positivistes  ;  et  beaucoup  sans  doute, 
le  sont  encore.  Pourtant  la  grande  coupure  de  la 
guerre  avait,  sans  que  nous  nous  en  fussions  avi-. 
sés,  rejeté  dans  le  passé  l’arrière-garde  du  XIX» 
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siècle.  Et  soudain,  une  inquiétude  passa  parmi  ' 
nous.  Ce  dont  nous  avions  été  le  plus  assurés  se 
trouvait,  on  ne  sait  comment,  remis  en  question. 
De  partout  à  la  fois,  éclataient  des  ricanements 
qui  insultaient  à  nos  certitudes. 

En  vain  ,  nous  cherchions  des  yeux  les  vieux 
maîtres  qui  nous  avaient  instruits  ;  ils  étaient 
morts  ou  trop  affaiblis  pour  nous  défendre  en  se 
défendant.  Nous  connûmes  Einstein  sapant  les 
hases  de  la  mathématique  ;  nous  connûmes  Planck 
et  de  Broglie,  démolisseurs  de  l’atome  ;  nous 
connûmes  la  transmutation  des  corps,  la  théorie 
corpusculaire  de  la  lumière.  Tout  s’effondrait, 
tout  renaissait,  nous  vivions  dans  un  autre 
monde.  Pourtant  dans  notre  domaine  médical, 
nous  tenions  bon.  Le  cataclysme  avait  beau 
faire  rage  autour  de  nous  ;  nous  étions  trop  sûrs 
des  fondations  de  notre  maison  pour  avoir  la 
moindre  inquiétude.  Cette  révolte  de  la  pensée 
(où,  il  faut  bien  l’avouer,  nous  ne  saisissions 
guère  que  des  schémas),  nous  apparaissait  comme 
quelque  chose  d’anarchique,  une  espèce  de  cha¬ 
hut  à  mettre  dans  le  même  sac  que  le  jazz,  les 
garçonnes  et  les  nouveaux  enrichis  :  le  dernier 
mauvais  tour  de  la  guerre.  Et  nous  nous  félici¬ 
tions  in  petto  d’avoir  été  distingués  par  le  destin 
pour  maintenir,  dans  ce  monde  en  délire,  un  grain 
de  sagesse  et  de  bon  sens. 

C’est  à  peu  près  vers  cette  époque,  il  y  a  treize 
ou  quatorze  ans,  que  parut  le  «  Traité  de  méta- 
psychique  »  de  Richet.  Ce  tut  chez  nous  un  vaste 
éclat  de  rire  et  des  mines  de  compassion  à 
[’adresse  du  vieux  physiologiste  qui,  au  soir  de  sa 
carrière,  commettait  une  telle  bouffonnerie.  Des 
amis  à  qui  je  parlûs  de  ce  livre  me  répondaient 
en  haussant  les  épaules  «La  villa  d’Alger  ne  lui  a 
donc  pas  suffi  ?  ».  Charles  Richet  n’était  pas 
homme  à  céder  à  l’effroi  du  ridicule.  Avec  séré¬ 
nité,  il  donna  à  l’Institut  de  métapsychique,  le 
patronage  de  son  grand  nom  ;  et  il  poursuivit 
son  chemin  en  laissant  aboyer  les  chiens,  les¬ 
quels  finirent  pas- se  lasser. 

lis  n’étaient  pas  encore  remis  de  cette  alerte 
que  leur  vint  un  autre  sujet  de  colère  :  les  sour¬ 
ciers  faisaient  parler  d’eux  !  Et  si  bien  parler  que 
nombre  de  maires  et  d’industriels  en  quête  d’eau, 
plutôt  que  de  déranger  un  ingénieur  ou  un  géolo¬ 
gue  (ou  bien  après  les  avoir  dérangés...  mais  en 
vain)  faisaient  appel  au  pouvoir  magique  du 
coudrier.  Rapidement,  les  sourciers  avaient  eu 
d’antres  ambitions  que  de  faire  jaillir  des  fon¬ 
taines  et  ils  prétendaient  percer  les  mystères  du 
corps  humain.  Des  médecins  vinrent  à  la  res¬ 
cousse  :  la  radiesthésie  médicale  était  fondée. 

Et  ce  tut  encore  un  grand  tumulte  au  temple 
d’Epidaure.  Comme  il  se  produisait  des  phéno¬ 
mènes  troublants  et  qu’on  ne  peut  indéfini¬ 
ment  nier  cpiand  l’évidence  vous  aveugle,  on, 
proposa  Une  explication,  une  paix  «  honorable  »  : 
à  la  base  de  tout  cela,  il  y  a  les  radiations.  Quelles 


radiations  ?  on  ne  sait  pas  ;  mais  connaissait-on 
davantage  la  vertu  dormitive  de  l’opium  ?  Si  l’on 
ne  devait  plus  affirmer  que  des  faits  amplement 
démontrés,  en  vérité,  il  n’y  aurait  plus  de  conver¬ 
sation  possible.  Et  c[u’adviendrait-il  même  de 
nos  traités  les  plus  sérieux  ? 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  Faculté  qui  ne  batte 
aujourd’hui  sournoisement  en  brèche  les  dogmes 
bactériologiques.  «  Il  faut  considérer  le  terrain... 
Tout  est  affaire  de  tempérament  ».  Terrain  ? 
Tempérament  ?  à  un  mot  près,  les  vitalistes 
n’ont  jamais  dit  autre  chose.  Car  il  va  sans  dire 
que  pas  plus  qu’eux  lorsqu’ils  évoquaient  le 
fluide  vital,  nous  ne  savons  de  quoi  nousparlons 
quand  nous  disons  :  terrain  et  tempérament. 

Dans  une  telle  débandade  chacun,  pour 
l’heure,  tiré  de  son  côté  et  se  constitue  à  la  hâte 
une  doctrine,  ou  cprelque  chose  qui  en  tienne  lieu, 
en  ramassant  par-ci  par-là  quelque  bribe.  Celui-ci 
penche  vers  la  chiromancie  et  se  demande  s'il 
ne  va  pas  trouver  là  un  élément  de  diagnostic  ou 
de  pronostic.  Cet  ar  tre  imagine  de  lire  sur  l’iris 
l’état  morbide  de  son  sujet.  Celui-là  se  toque  de 
la  graphologie  et  essaye  d’y  démêler  quelques 
traits  de  ce  fameux  tempérament  dont  tout  le 
monde  parle.  La  psychanalyse  nous  rappelle  la 
toute  puissance  du  spirituel  sur  le  matériel.  Et 
bientôt  l’astrologie  renaîtra  de  ses  cendres.  Que 
dis-je  ?  Renaître  ?  Si  elle  attend  son  heure  pour 
régir  les  médecins  (du  moins  je  le  suppose),  nos 
clients  en  sont  déjà  férus.  La  plupart  des  jour¬ 
naux  lui  consacrent  une  rubrique  et  avertissent 
leurs  lecteurs  que  si,  aujourd’hui,  leur  foie  est 
menacé,  c’est  sur  leurs  poumons  qu’ils  feront 
bien  de  veiller  demain. 

Voilà  où  nous  en  arrivons  à  l’heure  où  nous 
pensions  avoir  échafaudé  une  médecine  haute¬ 
ment  scientifique  1  C’est  vexant,  mais  c’est  ainsi. 
Le  public,  et,  avec  lui,  pas  mal  de  confrères,  est 
las  de  nos  appareils  de  mesure  sur  lesquels,  il 
s’était  pourtant  jeté  avec  frénésie  à  leur  paru¬ 
tion  :  chacun  de  nous  a  connu  et  connaît  encore 
dans  saclientèle  desgens  qui  estimeraientn’avoir 
été  que  superficiellement  examinés  si  le  sphy- 
gmomanomètre  n’était  de  la  partie,  et  dont  le  pre¬ 
mier  réflexe,  quand  ilsnous  voientréfléchiràpro- 
pos  d’une  infection  puerpérale  est  de  s’écrier,  «si 
on  radiographiait  ?  ».  Voilà  où  nous  en  sommes 
à  l’heure  où  l’auteur  d’un  article  médical  se 
mépriserait  lui-même  s’il  n’avait  Inséré  en 
bonne  place  le  graphique  de  l’électro-cardlo- 
gramme,  la  constante  d’Ambard,  le  tyrannique 
pH  et  quelques  bonnes  colonnes  de  chiffres  sus¬ 
ceptibles  de  conférer  à  ses  réflexions  l’apparente 
rigueur  des  cours  de  bourse. 

Faut-il  pleurer  ?  ou  vaut-il  mieux  en  rire  ?Ni 
l’un,  ni  l’autre,  sans  aucun  doute  :  nous  ne  ch:ii- 
gérions  en  rien  le  c.urs  des  choses  et  ne  démon¬ 
trerions  rien  sinon  que  nous  sommes  dénués  de 
1  l’élémentaire  équité  scientifique.  Tout  fait  est 
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bon  à  observer,  toute  idée  digne  d’examen. 
Même,  et  l’on  peut  dire  surtout,  si  ce  fait  et 
cette  idée  contrecarrent  des  systèmes  qui  nous 
sont  chers.  Car  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
lamentable  que  l’ignorance,  c’est  le  parti-pris  ; 
on  peut  méconnaître  la  vérité,  nul  n’a  le  droit 
de  s’insurger  contre  elle.  Malheur  à  qui  «  pèche 
contre  la  lumière  ». 

C’est  pourquoi,  j’ai  salué  avec  sympathie,  11  y 
a  douze  ans,  et  salue  aujourd’hui  avec  le  respect 
dû  à  ceux  qui  ne  sont  plqs  Charles  Richet  ;  plu¬ 
tôt  que  de  commettre  ce  péché-là,  péché  mortel 
pour  un  vrai  savant,  il  brava  les  moqueries  et 
la  déconsidération.  Et  c’est  aussi  pourquoi 
Carrel  est  plus  grand  à  mes  yeux  d’avoir  ou¬ 
vertement  exprimé  dans  son  livre  son  adhésion 
à  la  télépathie  et  aux  phénomènes  mystérieux  de 
Lourdes  et  cela  simplement  parce  qu’il  les  a 
constatés.  Il  n’y  a  pas  place  ici  pour  des  convic¬ 
tions  béatementaccueillantes  nipour  desdénéga¬ 
tions  systématiques.  Le  tout  est  de  voir.  Honnl- 
soit,  des  hommes  de  bonne  foi,  celui  qui  ne  craint 
pas  de  faillir  à  cette  probité  intellectuelle. 

Et,  quelles  que  soient  nos  inclinations  person¬ 


LE  GENDARME  È 

Le  Docteur  C. . .,  de  l’Isère,  veut  bien  com¬ 
pléter  par  un  trait  tiré  de  ses  archives  person¬ 
nelles  le  tableautin  cpie  j’ai  consacré  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines  à  la  mentalité  du  gendarme. 

Dans  sa  localité  il  a  jusqu’ici  consenti  à  veiller 
gratuitement  sur  la  chère  personne  du  gendarme, 
mais  s’est  obstinément  refusé  à  soigner  au  même 
prix  Madame  et  les  enfants.  Attitude  inadmis¬ 
sible  d’un  mauvais  citoyen  insurgé  contre  les 
prérogatives  et,  en  cpielque  sorte,  les  droits 
reconnus  de  tout  temps  à  Messeigneurs  de  la 
maréchaussée. 

Aussi  l’un  de  ceux-ci,  il  y  a  quelcjues  mois  et 
«  sur  l’ordre  de  ses  chefs  »,  se  présenta-t-il  au 
domicile  du  délinquant.  Hé  là  I  que  va-t-il  se 
passer  ? 


nelles,  à  nous  les  héritiers  du  raisonneur  et  scep¬ 
tique  XIXe  siècle,  admettons  que  règne  une  mé¬ 
decine  spiritualiste  si  elle  doit  nous  mener  plus 
loin  dans  la  connaissance  des  êtres  et  nous  assu¬ 
rer  de  nouvelles  victoires  sur  la  douleur  humaine. 
C’est  encore  au  livre  de  Carrel,  réquisitoire  dressé 
contre  la  rigueur  ratioimaliste  de  Descartes,  que 
je  pense  en  supportant  la  conquête  de  nos  places- 
fortes  par  le  .spiritualisme  renaissant.  Les  sys¬ 
tèmes  Américains'  ont,  en  faisant  faillite,  causé 
une  si  profonde  et  universelle  déception,  que  la 
réaction  devait  en  être  accélérée.  L’atteinte  au 
portefeuille  a  été  pour  beaucoup  le  plus  décisif 
facteur  de  changerhent  d’orientation  in.tellec- 
/  tuelle  :  le  mécanisme  les  a  réunis,  et  ils  le  pour-r 
chassent  jusciue  dans  les  domaines  philosophi¬ 
ques.  Toutes  les  époques  troublées  disposent  aux 
reniements,  comme  les  maladies  longues  à  chan¬ 
ger  de  médecin.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous, 
changer  de  médecin  mais  nous  nous  disposons, 
sans  trop  de. scrupules,  à  changer  de  inédecine. 
Je  serais  tout  de  même  curieux  de  parcourir 
un  programme  des  cours  qui  se  donneront  à  la 
Faculté  dans  cinquante  ans.  .  G.  Lavalée. 


>1  SANS  PUDEUR 

Ceci  :  le  capitaine  de  gendarmerie  informait 
notre  confrère  qu’il  serait  admis  à  soigner  gra¬ 
tuitement  non  seulement  les  gendarmes  mais 
encore  leurs  familles  sous  la  condition  de  signer 
une  demande  en  bonne  èt  due  forme. 

Signer  une  demande  pour  être  admis  à. . .  Le 
Docteur  C.  n’en  est  pas  encore  revenu  ! 

Proclamons  une  fois  de  plus  l’ineffable  pres¬ 
tige  de  l’uniforme,  en  ce  doux  pays  de  France. 

Car  j’imagine  que,  tout  autre  citoyen  lui 
apportant  une  proposition  de  ce  calibre,  le 
Docteur  C.  l’eût,  d’un  prompt  et  juste  coup  de 
de  botte  au  derrière,  fait  repasser  le  seuil. 

Mais  le  séant  d’un  gendarme  est  couvert  par 
la  Loi  1 

G.  Lavalée. 
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TRANSMISSION  DE  MALADIES  CONTAGIEUSES 
Responsabilité  du  médecin  en  cas  de  placement  d'enfants 


Un  de  nos  confrères,  conseiller  médical  du 
Comité  de  patronage  d’un  dispensaire,  nous 
demande  quelle  peut  être  la  responsabilité  cjue 
lui-même,  ou  le  dispensaire,  peut  encourir  en 
ce  qui  concerne  le  placement  d’enfants  dans  des 
familles  mercenaires. 

Il  faut  parfois  enlever  un  enfant  sain  d’un 
milieu  bacillaire.  D’autres  fois,  il  faut  venir  en 
aide  à  une  famille  nombreuse  et  placer  un  ou 
plusieurs  enfants  chez  des  nourriciers. 

Or,  un  enfant  peut  être  porteur  d’une  maladie 
contagieuse  et  la  communiquer  aux  membres  de 
la  famille,  qui  l’a  recueilli.  Quelle  est  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin,  qui  a  certifié  que  l’enfant  ne, 
lui  paraissait  atteint  d’aucune  maladie  trans¬ 
missible  ?  Ledit  certificat  ne  doit-il  résulter  que 
d’un  simple  examen  clmique  ?  ou  faut-il  faire 
faire  d’autres  recherches  de  laboratoire  ? 

Quid  au  cas  où  l’enfant  serait  en  période  d’in¬ 
cubation  de  coqueluche,  de  rougeole,  d’oreillons, 
de  diphtérie,  de  méningite  cérébro-spinale,  etc.  ? 

Faiire  faire  systématiquement  des  examens  de 
laboratoire,  pour  dépister  ces  maladies  en 'incu¬ 
bation  serait  d’une  pratique  difficultueuse  et 
fort  chère. 

Que  faire,  pour  se  mettre  à  l’abri  de  toute 
responsabilité  ? 

Çette  notion  de  la  responsabilité,  en  matière 
de  contagion  d’une  maladie  transmissible,  ac¬ 
quiert  une  importance  qu’on  ne  saurait  nier.  A 
l’heure  où  l’on  cherche  à  lutter  contre  les  fléaux 
sociaux,  à  restreindre  leurs  ravages  et  surtout  à 
diminuer  leur  propagation,  il  me  semble  néces¬ 
saire  —  et  surtout  utile  pour  mes  confrères  —  de 
rédiger  une  véritable  revue  générale  sur  cette 
question. 

Prenons  comme  point  de  départ  un  arrêt  de 
la  Cour  d’appel  de  Paris  du  12  janvier  1904,  qui 
décide  que  «  la  communication  d’une  maladie 
«  contagieuse  par  une  personne  à  une  autre 
«  constitue  une  faute  de  nature  à  engager  la 
«  responsabilité  de  celui  qui  a  communiqué  la 
«  maladie,  alors  même  que  la  communication 
«  n’a  pas  été  intentionnelle  et  qu’elle  est  due 
O  uniquement  à  une  imprudence,  ou  à  une  négli- 
«  gence  de  celui  qui  est  atteint  de  cette  maladie.  » 

Il  en  résulte  que  celuiqui  est  contaminé  parla 
faute,  ou  la  négligence  d’autrui,  est  en  droit  de 
demander  réparation  du  dommage. 

Voici  pourquoi  nous  trouvons  des  décisions 
de  jurisprudence  se  rapportant  à  la  contami¬ 
nation  d’une  nourrice  par  un  nourrisson,  ou 
réciproquement.  Nous  lisons  également  des 
jugements  et  arrêts  concernant  la  transmission 


de  maladies  vénériennes  conjugales,  ou  extra¬ 
conjugales. 

On  est  allé  plus  loin,  en  incriminant  le  loca¬ 
taire  ou  le  propriétaire  d’un  appartement  conta¬ 
miné  qui  a  été  loué  à  de  nouveaux  locataires, 
sans  avoir  été  au  préalable  désinfecté. 

En  quoi  consiste  la  faute  de  celui  qui  sera 
condamné  à  payer  des  dommages-intérêts  à  la 
personne  contaminée  ?  C’est  ce  que  nous  allons 
passer  en  revue,  dans  les  subdivisions  suivantes. 

Contamination  conjugale  ou  extra-conjugale. 

Est  déclaré  responsable  des  suites  d’une  mala¬ 
die  vénérienne  celui  qui  se  sachant  atteint  d’une 
maladie  transmissible,  telle  que  la  syphilis  ou 
la  blennorragie,  la  communique  à  sa  maîtresse. 
Ainsi  décident  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  12  jan¬ 
vier  1904  ;  Tribunal  d’Orléans,  4  mars  1921  ; 
Cour  d’appel  de  Paris,  9  mai  1923  ;  Tribunal 
civil  du  Havre  (2*=  Chambre),  22  janvier  1926; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  13  décembre  1930. 

Signalons  en  passant  que  les  Tribunaux  de 
certains  pays  étrangers  se  montrent  d’une  très 
grande  sévérité,  en  ce  qui  concerne  la  dissémi¬ 
nation  des'  maladies  vénériennes.  La.  législation 
de  ces  pays  permet  une  répression  énergique  du 
délit  de  contamination,  par  les  personnes  qui 
se  savent  atteintes  d’un  mal  transmissible. 

Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  Revista  demeâ 
cina,  19,32,  n»  64,  qu’en  Argentine,  un  individu 
a  été  puni  de  quatre  ans  de  prison,  pour,  s{ 
sachant  atteint  de  blennorragie,  l’avoir  com¬ 
muniquée  à  une  femme. 

De  même  la  Gazette  de  Lausanne,  du  5  juillet 
1930,  nous  apprend  que  le  Tribunal  cantonal 
de  Zurich  a  condamné  en  appel  une  servante  à 
trois  mois  de  prison,  pour  avoir  contaminé  trois 
hommes,  en  assimilant  ce  délit  à  celui  de  blessu¬ 
res  coi-porelles  volontaires. 

Appartements  contaminés. 

Lorsqu’une  maladie  contagieuse  se  produit 
dans  un  appartement,  le  locataire  doit  faire  pro¬ 
céder  à  une  désinfection  sérieuse,  sinon  sa  res¬ 
ponsabilité  peut  être  engagée  soit  envers'  le 
locataire,  qui  lui  succède,  soit  envers  les  autres 
locataires  de  l’immeuble,  soit  envers  le  proprié 
taire  (Tribunal  de  paix  de  Menton,  31  mai  1893; 
Tribunal  de  la  Seine,  30  juin  1893  ;  Cour  d’appel 
de  Poitiers,  21  janvier  1893  ;  Cour  d’appel  de 
Pau,  21  juillet  1902). 

Le  propriétaire  est  passible  de  dommages- 
intérêts,  si,  après  le  déménagement  d'un  locataire 
chez  lequel  vient  d’être  soignée  une  maladie 
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contagieuse,  il  a  loué  l’appartement  contaminé 
sans  s’être  assuré  cpie  la  désinfection  en  avait  été 
faite  (Tribunal  de  paix  d’Oran,  4  février  1895). 

II  en  est  de  même  pour  un  hôtelier,  chez  lequel 
un  voyageur  a  été  atteint  de  maladie  conta¬ 
gieuse  et  qui  n’a  pas  fait  procéder  à  une  désin¬ 
fection,  avant  de  louer  la  chambre  à  un  autre 
client  (Cour  d’appel  de  Paris,  ler  février  1895). 

Allant  même  plus  loin,  un  locataire  assigna 
en  référé  un  autre  locataire  de  la  maison,  parce 
qu’il  a  a  appris  que  ce  dernier  allait  faire  venir 
chez  lui  un  enfant  atteint  de  scarlatine.  Le  pré¬ 
sident  du  Tribunal  de  la  Seine,  jugeant  en  référé 
le  2  décembre  1916,  reconnut  le  droit  de  s’oppo¬ 
ser  à  la  venue  d’un  malade,  qui  risquait  de  con¬ 
taminer  l’immeuble. 

Au  surplus,  la  Cour  d’appel  de  Pau,  par  arrêt 
du  21  juillet  1902,  a  reconnu  au  propriétaire  le 
droit  de  forcer  son  locataire  à  faire  désinfecter 
à  ses  frais. 

Contamination  de  nourrices  ou  de  nourrissons. 

Nous  abordons,  clans  ce  chapitre,  les  cas  les 
plus  nombreux  et  les  plus  probants,  en  ce  qui 
concerne  le  départ  des  responsabilités. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  toujours  mettre  la  faute 
à  la  charge  du  médecin  ;  il  ne  convient  pas  de  le 
rendre  responsable  d’un  examen  clinique  pré¬ 
tendu  hâtif,  ou  non  étayé  par  des  examens  de 
laboratoire.  Les  parents,  ou  les  Administrations 
ont  également  leur  part  de  responsabilité  et 
c’est  ce  que  nous  allons  étudier  tour  à  tour. 

1°  Mise  en  cause  du  médecin 
■  A)  Le  médecin  est  reconnu  coupable  d’une  faute 

Un  nourrisson  est  contaminé  par  sa  nour¬ 
rice  syphilitique,  qui  a  été  insuffisamment  exa¬ 
minée  par  le  médecin  :  responsabilité  du  pra¬ 
ticien  (Cour  d’appel  d’Amiens,  12  août  1893  ;  6 
février  1922). 

Sera  également  reconnu  coupable  de  faute 
à  l’égard  de  la  nourrice  le  médecin  qui,  ayant 
accouché  une  cliente,  qu’il  savait  être  syphiliti¬ 
que,  n’a  pas  averti  la  nourrice  des  dangers 
qu’elle  courrait  en  prenant  le  nourrisson  au  sein 
(Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  novembre  1906  ; 
Tribunal  civil  de  Nice,  29  avril  1915). 

Doit  également  être  reconnu  coupable  le  mé¬ 
decin,  qui  ayant  constaté  certains  signes,  tels 
qu’état  chétif,  coryza,  muguet,  difficulté  à  pren¬ 
dre  le  sein,  n’a  pas  pensé  à  la  syphilis  congéni¬ 
tale  et  a  délivré  un  certificat  autorisant  l’allai¬ 
tement  àu  sein. 

B)  Absence  de  culpabilité  du  médecin 

Lorsqu’au  jour  de  l’examen  du  praticien,  au¬ 
cun  signe  de  maladie  transmissible  n’est  cons¬ 
taté  ni  chez  la  nourrice,  ni  chez  l’enfant,  le  mé¬ 
decin  ne  saurait  être  reconnu  coupable  de  négli¬ 
gence,  si  la,  syphilis  se  déclare  quelques  jours 


après.  Ainsi  en  décident  :  Cour  d’appel  de  Dijon, 
14  mai  1868  ;  Tribunal  civil  de  la  Seine,  21  avril 
1886  ;  Cour  d’appel  de  Paris,  16  mars  1896  ; 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  novembre  1906. 

Egalement  n’est  pas  coupable  le  médecin  qui, 
au  cours  d’un  examen  ultérieur  et  découvrant 
des  signes  de  syphilis  congénitale  chez  un  nout- 
risson,  avertit  immédiatement  la  nourrice  des 
dangers  qu’elle  court  (Cour  d’appel  de  Paris, 
16  mars  1896). 

Dans  certains  cas.  Terreur  de  diagnostic  n’est 
pas  reprochée  au  médecin,  lorsque,  dès  le  début,  ^ 
il  a.  pris  pour  des  crevasses  du  sein,  une  petite^ 
ulcération  syphilitique  du  mamelon  chez  la 
nourrice,  alors  que  l’enfant  présentait  des  lésions 
ressemblant  plus  à  de  la  gourme  qu’à  des  signes 
cutanés  de  syphilis  héréditaire  (Tribunal  de  la 
Seine,  5®  Chambre,  11  décembre  1912). 

2°  Culpabilité  des  parents 

Commettent  une  grave  imprudence,  dont  ils 
sont  rendus  responsables,  les  parents' qui,  bien 
que  se  sachant  atteints  de  syphilis,  n’hésitent 
cependant  pas  à  confier  leur  enfant  à  une  nour¬ 
rice  au  sein,  sans  avertir  celle-ci  de  la  contagion 
possible  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  24  octobre 
1906  ;  9  novembre  1906  ;  13  marsl923’;  Tribunal 
civil  de  Nice,  29  avril  1915  ; 

Cependant  leur  responsabilité  ne  serait  pas 
retenue  dans  le  cas  où  ils  ignoreraient  leur  syphi¬ 
lis  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  11  décembre  1912). 

3°  Responsabii.ité  de  l’Assistance  publique 
DE  Paris 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  a  été  condamnée  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu’il  a  été  reconnu  que  les  enfants 
assistés  ont  été  placés  en  nourrice,  sans  examen 
médical  préalable,  ou  après  un  examen  trop 
superficiel  (Cour  d’appel  de  Paris,  23avrill890; 
Tribunal  civil  de  la  Rochelle  9  janvier  1906  ; 
Cour  d’appel  de  Lyon,  11  juillet  1911  ;  Cour 
d’appel  de  Bourges,  14  avril  1902). 

Commentaires. 

De  ceci,  nous  devons  déduire  qué  le  médecin, 
qui  examine  consciencieusement  un  malade  sus¬ 
pect  de  maladie  transmissble,  ou  qui  cherche  à 
déceler  chez  lui  un  signe  de  contagiosité,  ne  sera 
pas  rendu  responsable,  si  le  certificat  qu’il  déli¬ 
vre,  apporte  la  preuve  du  sérieux  de,  l’examen. 

Certes,  lorsCj[ue  le  praticien  a  tout  lieu  de 
soupçonner  une  infection  cachée,  il  a  le  devoir 
de  faire  faire  pratiquer  tous  les  examens  néces¬ 
saires. Croit-il  à  la  possibilité  d’une  syphilis  con¬ 
génitale  chez  un  enfant  ?  il  devra  faire  procé¬ 
der  à  tous  examens  sérologiques  utiles. 

Examine-t-il  un  enfant  dont  les  frères  ou 
sœurs,  ou  les  camarades  de  classe  viennent 
d’être  atteints  de  rougeole,  ou  de  scarlatine,  ou 
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d’oreillons,  il  devra  faire  tontes  les  réserves 
nécessaires,  dans  son  certificat,  pour  que  des 
mesures  spéciales  de  surveillance  soient  prises 
onéreux,  nependant  la  durée  de  l’incubation. 

Mais  s'agit-il  d’un  enfant  sain  en.  apparence, 
provenant  d'un  milieu  sain,  on  ne  saurait  con¬ 
traindre  un  praticien  à  faire  procéder  à  toutes 
sortes  d’examens  de  laboratoire,  qui  sont  très 
onéreux  et  sont  pas  toujours  probants. 

Quid  ?  dans  le  cas  plus  particulier  d'enfant, 
né  dans  un  milieu  bacillaire,  ou  vivant  avec  des 
parents  contaminés.  L'examen  clinique  est  nor¬ 
mal  ;  en  apparence  l’enfant  n’est  pas  atteint.  Le 
médecin  pourrait-il  être  rendu  responsable,  au 
cas  où  l’enfant  serait  accusé  d’avoir  apporté 
la.  tuberculose  chez  ses  nourriciers  ? 

L’Administration  d’un  préventorium,  ou  d’un 
dispensaire  pourrait-elle  également  être  recher¬ 
chée  de  ce  fait  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  En  laissant  de  côté  les  dis¬ 
cussions  doctrinales,  pour  savoir  si  oui  ou  non 
la.  tuberculose  est  contagieuse,  il  est  cependant 
facile  de  prévenir  les  nourriciers  de  l’état  de 
santé  des  parents,  pour  que  le  nourrisson  ou 
enfant  soit  plus  spécialement  surveillé  par  le 
médecin  inspecteur  de  la  protection  du  premier 
âge,-  ou  par  le  médecin,  de  la  famille. 

Dès  l’apparition  des  premiers  symptômes, 
l’enfant  sera  lepris  et  confié  à  l’établissement  ad 
hoc,  alors  que  la  contagion  n’aura  pas  eu  le  temps 
de  se  manifester. 

A  plus  forte  raison,  le  médecin  ou  l’Adminis¬ 
tration  publicpie  ou  privée,  chargée  du  place¬ 
ment  de  l’enfant  ne  saurait  être  rendu  respon¬ 
sable,  au  cas  où  l’enfant,  mis  en  placement,  serait 
en  incubation  d’une  maladie  transmissible,  telle 
que  rougeole,  scarlatine,  oreillons,  etc... 


Pendant  leur  période  d’mcubation,  bien  des 
maladies  ne  se  manifestent  par  aucun  signe 
extérieur.  Tel  est  le  cas  de  la  coqueluche; qui,  en 
impose  pour  une  bronchite  banale,  jusqu'au  jour 
où  la  toux  émétisante,  puis  le  chant  du  coq 
mettent  sur  la  voie  du  diagnostic. 

N’est  pas  coupable  le  médecin  qui  a  tout  fait 
pour  éviter  une  erreur  de  diagnostic  et  qui  peut 
certifier  qu’au  moment  où  il  ,  a  pratiqué  l'exa¬ 
men,  l’enfant  lui  a  paru  ne  présenter  aucun 
signe  de  maladie  transmissible.  C'est  cela  seul 
qu’il  peut  affirmer  et  non  certifier  que  l’enfant 
n’est  pas  atteint  de  maladie  contagieuse. 

Si  le  praticien  a  des  doutes,  il  peut  demander, 
d’être  informé  du  nom  du  médecin,  qui  ultérieu¬ 
rement  sera  chargé  de  la  surveillance  de  l’enfant, 
ou  de  celui  du  médeein  traitant  de  la  famille 
nourricière.  Il  sera  possible  d’avertir  directement 
le  confrère  des  craintes,  ou  des  soupçons  qu'op 
peut  avoir  pour  qu’il  soit  possible  de  faire  exercer 
une  suryeillancç  plus  actiye  pepejant  Ift  période 
probable  de  l’incubation,  lorscju’il  y  a  des  raotits 
sérieux  pour  craindre  une  contagion  possible. 

Pour  nous  résumer,  nous  pouvons  dire  qu'il 
n’est  pas  encore  venu  à  l’esprit  de  quelqü’unde 
porter  plainte  contre  une  école,  dans  laquelle  un 
enfant  à  contracté  une  maladie  contagieuse. 
Coipment  se  lait  la  transmission  des  germes! 
Pour  certaines  maladies,  on  est  encore  dansl'in- 
certitude. . 

Aussi,  les  Administrations  font-elles  tout  leur 
devoir,  en  faisant  examiner  les  enfants  douteur 
par  un  niédeoin  et  celui-ci  u’epeourt  aucune 
responsabilité,  si,  par  la  rédaction  de  son  perti- 
ficat,  il  donne  la  preuve  que  l’examen,  qu’ih 
pratiqué,  a  été  sérieux  et  consciencieux. 

Paul  Boudin. 


CONDITIONS  POUR  EXERCER  LA  PROFESSION  DE  DENTISTE  EN  FRANCE 
PAR  LES  DIPLÔMÉS  ÉTRANGERS 


Undocteur  en  médecine  italien,  diplômé  et  titu¬ 
laire  du  brevet  de  stomatologie  exigé  dans  son  pays 
peut-il  commencer  ses  études  en  France,  pour  être 
chirurgien-dentiste  et  d  quelles  conditions  ? 

Pourpa-t-il  obtenir  des  dispenses  quelconques,  du 
fait  qu’il  est  docteur  en  médecine  et  stomatologiste, 
bien  que  diplômé  étranger  ? 

Pour  exercer  la  profession  de  dentiste  en 
France,  il  faut,  selon  les  termes  de  l’artjcle  2  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  posséder  soit  le  titre 
de  docteur  en  médecine  d’Etat  français,  soit  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  délivré  par  une 
Faculté  française. 

De  plus,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
juillet  1935,  il  faut  qu’il  soit  Français,  ou 


naturalisé  Français  pour  pouvoir  exerçpr  son 
art  en  France. 

Quant  aux  études  à  entreprendre  en  vue  de 
l’obtention  dn  grade  de  chirurgien-dentiste,  il 
faut,  selon  les  termes  du  décret,  des  19  juillet 
1932  et  25  août  1933,  posséder  le  baecalauréqtile 
l’enseignement  secondaire  français. 

Depuis  la  rentrée  des  Fncultés,  en  novembre 
dernier  le  breyet  de  l’enseignement  prjmairesii^ 
périeur  n’est  plus  accepté. 

Des  dispenses  et  équivalences  peuvént'êtfe 
accordées  —  (mais  avec  grandes  difRcqltés)  pour 
la  dispense  du  baccalauréat  français,  nécessaire 
pour  se  faire  inscrire  dans  une  Faculté  de  méde¬ 
cine,  en  vue  des  études  de  chirurgien-dentiste. 

D'  P.  B. 
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LA  CLINIQUE  ET  LE  LABORATOIRE 
Les  causes  principales  du  malaise  médical 

P^r  Auguste  Lumière, 

Correspondant  de  l'Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine 


,  I.  —  Aperçu  historique 

Le  nombre  des  substances  delà  chimie  organi¬ 
que  utilisées  en  médecine,  au  siècle  dernier,  était 
insignifiant  et  c’est  seulement  de  nos  jours  que 
l’on  a  vu  proposer  et  employer,  dans  l’art  de  gué¬ 
rir,  de  multiples  composés  synthétiques  qui, 
pour  la  plupart,  nous  sont  arrivés  d’Allemagne. 

Pourquoi,  dans  ce  domaine,  sommes-nous  res¬ 
tés  à  la  remorque  des  chimistes  d’Outre-Rhin, 
alors  qu’en  France,  les  initiatives  abondent  et 
les  novateurs  sont  légion  ! 

C’est  que,  pendant  de  longues  années,  il  a 
manqué  à  nos  compatriotes  une  clef  sans  laquelle 
il  est  impossible  de  pénétrer  les  mécanismes  des 
réactions  de  la  chimie  organique  :  cette  clef,  c’est 
la  notation  atomique  que  nous  devons  à  Laurent 
et  Gerhardt,  défendue  dans  notre  pays  avec 
beaucoup  de  courage  par  Wurtz,  adoptée  aussi¬ 
tôt  par  les  chimistes  allemands,  mais  contre 
laquelle  s’est  élevé,  chez  nous,  l’ostracisme  offi¬ 
ciel,  sous  la  pression  de  Berthelot  ;  en  s’entêtant 
à  faire  conserver,  dans  l’enseignement,  pendant 
plusieurs  années,  le  système  des  équivalents,  cet 
auteur,  cependant  éminent,  mais  bien  peu  clair¬ 
voyant,  a  été  la  cause  d’une  infériorité  de  notre 
industrie  chimique,  dont  nous  subissons  encore 
les  effets  cinquante  ans  plus  tard.  Nos  voisins 
ont  pris,  à  l’origine,  une  telle  avance  qu’il  ne 
nous  a  pas  été  encore  possible  de  regagner  le 
temps  perdu. 

Ne  trouvons-nous  pas,  dans  ce  cas,  un  exemple 
frappant  de  l’influence  néfaste  du  dogmatisme 
auquel  s’attachent,  trop  souvent,  hélas  !  ceux 
que  l’on  considère  comme  les  maîtres  de  la 
Science  ?  Ils  entravent  ainsi  le  progrès  qu’ils 
auraient  cependant  pour  mission  capitale  de 
favoriser. 

Nous  avons  eu  et  nous  avons  encore  person¬ 
nellement  trop  à  pâtir  de  tels  errements  pour  ne 
pas  en  faire  mention  quand  l’occasion  nous  en 
est  donnée. 

La  notation  atomique  était  depuis  peu  intro¬ 
duite  dans  l’enseignement  classique  quand  nous 
avons  réussi  à  découvrir  les  lois  des  développa- 
■  leurs  photographiques,  grâce  à  une  expérimen¬ 
tation  guidée  par  le  nouveau  mode  de  représen¬ 
tation  des  composés  organiques  ;  nous  avons  pu 
préciser  ainsi  la  nature  et  l’arrangeinent  des 
fonctions  chimiques  susceptibles  de  conférer,  à  la 
molécule,  les  propriétés  développatrices,  ce  qui 
nous  permettait  de  prévoir,  d’un  seul  coup,  tou¬ 


tes  les  substances  de  la  série  aromatique  capables 
de  révéler  l’image  latente. 

C’est  à  ce  moment  que  notre  attention  a  été 
attirée  par  la  suprématie  de  l’Allemagne,  en  ce 
qui  regarde  la  pharmacodynamie,  et  nous  avons 
aussitôt  formé  le  projet  de  créer  un  centre  de  re¬ 
cherches  où  seraient  appliquées  les  méthodes  qui 
venaient  de  nous  réussir  en  chimie  photographi¬ 
que.  Notre  objectif  était,  en  somme,  d’établir  les 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  fonctions 
chimiques  et  les-  propriétés  thérapeutiques  des 
corps  qui  les  renferment,  en  vue  de  découvrir 
des  médicaments  nouveaux  et,  dans  la  mesure  de 
nos  modestes  moyens,  de  ne  pas  laisser  à  l’étran¬ 
ger  le  monopole  exclusif  que  les  circonstances 
lui  avaient  réservé  jusque-là. 

Nous  avons  alors  consacré  toutes  nos  ressour¬ 
ces  personnelles  à  la  fondation  d’un  Institut  qui, 
pour  remplir  le  but  proposé,  devait  nécessaire¬ 
ment  comporter  trois  ordres  d’investigations 
bien  distinctes,  mais  concourant  aux  mêmes  réa¬ 
lisations  : 

1»  Des  recherches  chimiques  destinées  à  l’ob¬ 
tention  de  composés  organiques  renfermant  les 
groupements  fonctionnels  à  étudier  ; 

2°  Une  expérimentation  physiologique  des  pro¬ 
duits  ainsi  préparés  ; 

3“  Un  contrôle  clinique  des  résultats  du  labo¬ 
ratoire. 

C’est  sur  ces  bases  que  nous  avons  construit  et 
aménagé  trois  groupes  de  locaux  correspondant 
à  ces  diverses  investigations. 

Cet  Institut,  fondé  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
semble  bien  avoir  rempli  ses  fonctions  à  souhait  ; 
nous  n’entreprendrons  pas  ici  de  mentionner 
les  multiples  substances  médicamenteuses  nou¬ 
velles  qui  en  sont  sorties  et  qui  ont  pris  rang  dans 
l’arsenal  thérapeutique,  nous  avons  seulement  le 
désir  d’envisager  le  développement  considéra¬ 
ble  de  l’une  des  branches  de  notre  organisation, 
celle  des  applications  cliniques,  dont  la  destina¬ 
tion  s’est  trouvée  notablement  modifiée,  par  la 
fox-ce  des  choses,  au  cours  de  ces  dernières  an¬ 
nées. 

IL  —  Le  développement  de  la  clinique 
de  nos  laboratoires 

Bien  que  ces  laboratoires  aient  été,  en  prin¬ 
cipe,  spécialement  destinés  aux  recherchesphar- 
macodynamiques,  les  moyens  matériels  qu’ils 
mettaient  à  notre  disposition,  nous  ont  engagé  à 
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étendre  nos  investigations  à  un  certain  nombre 
de  problèmes  de  la  pathologie  ;  les  mémoires  que 
nous  avons  publiés  sur  ces  questions,  depuis 
quinze  ans,  attestent  l'activité  qui  a  été  le 
résultat  de  cette  extension. 

Parmi  les  sujets  traités,  nos  travaux  sur  les 
colloïde^s  avec  la  conception  du  rôle  de  la  des¬ 
truction  de  l’état  colloïdal  ou  nïicelloïda.],  dans 
la  genèse  de  la  maladie,  nous  a  peu  à  peu  amené 
à  la  notion  du  traitement  humoral  des  affec¬ 
tions  chroniques  fonctionnelles. 

En  stabilisant  les  humeurs  et  en  remédiant  aux 
causes  d’altération  de  leur  colloïdité,  nous  avons 
pu  parvenir  à  améliorer  l’état  et  à  guérir  des 
malades,  chez  lesquels  les  thérapeutiques  classi¬ 
ques  s’étaient  montrées  antérieurement  inopé- 
tanles. 

Ces  succès,  qualifiés  la  plupart  du  temps 
d’inespérés,  par  ceux-là  même  quien  ont  bénéficié, 
nous  ont  valu,  en  quelque  sorte  automatique¬ 
ment,  des  sollicitations  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuses  de  la  part  de  malades  atteints  de  ces 
afîectiorts  dont  notre  méthode  avait  triomphé, 
les  malades  guéris  nous  en  amenant  d’autres  aux¬ 
quels  il  eût  été  cruel  et  inhumain  de  refuser  des 
soins. 

La  clinique  de  nos  laboratoires  qui  était  un 
organisme  d’étude  et  dont  les  locaux  suffisaient 
primitivement  à  cette  affectation,  est  devenue 
ainsi  beaucoup  trop  exiguë,  pour  répondre  au 
nombre  toujours  grandissant  des  consultants,  si 
bien  que  nous  avons  été  conduit  à  construire  un 
nouveau  dispensaire  assez  vaste  pour  satisfaire 
aux  demandes  du  moment.  Notre  petit  centre 
d’étude  a  fait  place  à  un  centre  de  traitement, im¬ 
portant,  auquel  sont  attachés  actuellement  dix 
médecins  et  une  vingtaine  de  collaborateurs 
chargés  des  analyses  de  laboratoire  et  des  exa¬ 
mens  auxquels  sont  soumis  systématiquement 
tous  les  malades. 

Le  nombre  de  nos  consultations  a  plus  que 
doublé  depuis  un  an  et,  il  ne  cesse  de  croître,  si 
bien  qu’il  nous  est  impossible  de  prévoir  le  dé¬ 
veloppement  que  prendra  cette  institution  dans 
l’avenir.  Les. sujets  qui  y  sont  traités  et  qui  nous 
viennent  de  tous  les  points  de  la  France  et  même 
de  l’étranger,  sont  invariablement  des  laissés 
pour  compte  de  la  thérapeutique  ;  classique  ils 
s’adressent  à  nous  en  désespoir  de  cause,  et  après 
avoir,  en  vain,  épuisé  le  plus  souvent  tous  les 
moyens  de  traitements  préconisés  par  les  Traités, 
voire  aussi  par  les  empiriques. 

La  technique  des  investigations  auxquelles  les 
malades  doivent  être  soumis  et  les  détails  des 
médications  qui  leur  sont  appliquées  ont  été  dé¬ 
crits  dans  notre  ouvrage  «  La  Renaissance  de  la 
médecine  humorale  »  ;  nous  n’y  reviendrons  pas 
ici,  nous  proposant  seulement  d’en  préciser  un 
certain  nombre  de  points  particuliers  dans  un 
mémoire  ultérieur. 


III.  —  Les  critiques  dont  notre  organisation 
est  l’objet 

Le  succès  de  notre  clinique  et  de  nos  méthodes 
devait  nécessairement  porter  ombrage  à  cer¬ 
tains  membres  du  Corps  médical,  surtout  dans 
les  temps,  de  crise  que  nous  traversons  où  le 
praticien  a  souvent  beaucoup  de  peine  à  se  créer 
une  situation  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses 
connaissances  et  aussi  parfois  avec  ses  charges  de 
famille. 

Certes,  nous  n’avons  pas  volontairement  créé 
l’état  de  chose  qui  pourrait  être  interprété,  par 
les  personnes  mal  inforinées,  comme  une  concur¬ 
rence  regrettable  aux  médecins  ;  il  est  la  consé¬ 
quence  inévitable  des  circonstances  qui  sont 
commandées  par  la  conduite  des  Maîtres  de  la 
pathologie,  à  notre  égard. 

Depuis  bientôt  quinze  ans,  nous  avons  exposé 
notre  théorie  colloïdale  de  la  vie  et  de  la  maladie  ; 
nous  avons  écrit  quatre  ouvrages  et  une  centaine 
de  mémoires  dans  lesquels  nos  conceptions,  en 
cette  matière,  ont  été  développées,  et,  à  l’heure 
présente,  quand  les  auteurs  qui  font  autorité 
abordent  des  questions  sur  ce  terrain,  nombre 
d’entre  eux  se  réfèrent  encore  à  la  fausse  colloï- 
doclasie  de  Widal,  se  refusant  de  faire  état  de 
nos  travaux. 

Ainsi  abandonné,  nous  avons  bien  été  obligé 
d’agir  par  nos  propres  moyens.  Il  ne  nous  était 
pas  possible  de  laisser  étouffer  des  méthodes  qui 
constituent  une  véritable  rénovation  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  maladies  chroniques  foncticn- 
nelles,  ni  de  laisser  souffrir  tant  de  malades  qu’il 
est  possible  de  soulager. 

Ceux  qui  récriminent  cbiiLrc  notre  Centre  j 
d’étude  et  de  traitement  n’ont  qu’às’en  prendre 
auxpersonnalitésmédicalesqui  ont  voulu  ignorer 
nos  recherches  et  nos  résultats.  Il  nous  était  ab¬ 
solument  interdit  d’agir  autrement. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  ce  qu’il  adviendra  du  j 

développement  de  notre  Clinique,  mais  pour  ! 
limiter  son  extension,  un  seul  moyen  bien  simple 
s’impose,  c’est  de  reconnaître  le  bien-fondé  de 
nos  conceptions,  et  de  généraliser,  par  ailleurs, 
les  procédés  que  nous  avons  institués.  | 

Il  faut  reconnaître  que  l’une  des  difficultés  de 
cette  généralisation  réside  dans  laquasi-impos-  i 
sibilité  de  l’emploi,  cependant  indispensable,  | 
dans  certains  cas,  de  notre  dermo-désensibilisa- 
leur  antibacillaire,  objet  d’un  ostracisme  officiel 
qui  tourne  à  la  persécution.  Nous  avons  demandé 
à  trois  reprises  différentes,  depuis  dix  ans  envi-  | 
ron,  l’autorisation  de  délivrer  aux  pharmaciens, 
cette  préparation  aussi  efficace  qu’inofîensive, 
sans  avoir  pu  l’obtenir,  sous  des  prétextes  qu’il  : 
serait  trop  long  de  commenter  clans  la  présente  : 
note  et  en  prétendant  nous  imposer  des  condi-  i 
tions  difficilement  réalisables  qui  n’ont  jamais  ' 
été  exigées  pour  les  nombreux  agents  thérapëu-  | 
tiques  soumis  à  la  même  réglementation. 
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En  présence  de  ces  différentes  considérations, 
nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  nous  repro¬ 
cher  d’avoir  créé  notre  clinique,  puisqu’elle  cons- 
,  titiie,  pour  nous,  le  seul  ^ moyen  de  démontrer 
l’exactitude  de  notre  thèse  et  de  soulager  ou  de 
guérir  de  nombreux  malades  qui,  sans  elle, 
auraient  continué  à  souffrir,  toutes  les  autres 
voies  qui  auraient  pu  conduire  à  ces  résultats 
nous  ayant  été  fermées  par  un  dogmatisme 
stérilisant. 

IV.  —  Les  véritables  causes  du  marasme 
dans  la  profession  médicale 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  saisir  l’ocea- 
sion  qui  nous  est  offerte  de  justifier  la  fondation 
de  notre  Institut,  pour  attirer  l’attention  du 
Corps  médical  sur  les  principales  raisons  vérita¬ 
bles  des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  qu’il 
éprouve  quand  il  s’agit  d’assurer  à  ses  membres 
les  moyens  d’existence  larges  et  honorables  aux¬ 
quels  ils  ont  droit. 

Certesla  pléthore,  avec  un  nombre  toujours 
croissant  d’élèves  dans  les  Facultés  de  médecine, 
sans  augmentation  correspondante  des  popula¬ 
tions,  constitue  l’un  des  éléments  de  la  crise 
actuelle,  mais  il  en  est  d’autres,  autrement  im¬ 
portants,  dont  le  développement  s’accentue  de 
jour  en  jour,  pour  devenir  de  plus  en  plus  mena¬ 
çants. 

Tout  d’abord  la  clientèle  des  tuberculeux  des 
villes  échappe  maintenant  complètement  aux 
praticiens  ;  ce  sont  des  malades  qui,  par  centai¬ 
nes  de  mille,  leur  sont  enlevés  par  les  dispensai¬ 
res,  les  sanatoriums  et  les  hôpitaux,  sous  pré¬ 
texte  de  lutte  contre  la  tuberculose. 

Il  y  avait,  en  France,  en  1934,  834  dispensai¬ 
res  dont  789  centres  d’examen  qui  ont  enregis¬ 
tré  pendant  cette  même  année  1.574.152  consul¬ 
tations. 

Sur  les  890.056  consultants  qui  se  sont  pré- 
sentés-dans  ces  dispensaires, onn’acompté,pen- 
dant  ce  temps  que  335.199  tuberculeux  ;  il  y  a 
donc  eu  554.857  consultations  donnés  à  des  non- 
tuberculeux. 

Il  y  a  eu,  en  outre,  1.221.955  visites  faites  à 
domicile  par  les  infirmières  visiteuses,  en  aug¬ 
mentation  de  85.822  sur  l’année  1933. 

La  mêm  e  année  de  1934  comptait  72.561  lits 
de  sanatoriums  ou  préventoriums,  parmi  les¬ 
quels  nous  devons  déduire  24.143  lits  de  préven¬ 
toriums  et  14.442  lits  de  sanatoriums  hélio¬ 
marins  qui  sont  d’une  utilité  incontestable  et  cer¬ 
tainement  efficaces  dans  leurs  effets. 

D’autre  part,  les  hôpitaux  drainent  un  nombre 
toujours  plus  considérable  de  malades  qui  ne  de¬ 
vraient  pas  y  être  admis. 

Nous  trouvons  dans  le  Phare  médical  de  Paris 
de  janvier  1935,  une  documentation  bien  sug¬ 
gestive  montrant  le  vrai  péril  qui  menace  le  mé¬ 
decin.  D’après  cette  publication,  le  nombre  des 


journées  d’hospitalisation,  à  Paris,  qui  était  de 
un  million  en  1920,  a  atteint  treize  millions  en 
1933,  soit  une  augmentation  de  un  million  de 
journées  par  an  !  ! 

Sur  cent  malades,  on  en  compte  environ  cin¬ 
quante  qui  sont  payants,  soit  par  les  Assurances 
sociales,  accidents  du  travail,  ou  payants  libres 
et  qui,  par  conséquent,  ne  devraient  pas  en  prin¬ 
cipe,  y  avoir  accès. 

13.330.000  journées  d’hospitalisation,  dans  la 
capitale,  en  1933,  à  40  francs  par  jour,  en  moyen¬ 
ne,  cela  fait  533.200.000  francs,  plus  d’un  demi- 
milliard,  avec  un  budget  d’Assistance  publique, 
chaque  année  en  déficit:  le  contribuable  doit  ainsi 
payer  des  impôts  qui  ne  devraient  pas  lui  incom¬ 
ber  et,  pendant  ce  temps,  les  médecins  n’ont  plus 
de  clients  !  ! 

Les  malades  trouvent  certes  parfois,  dans  les 
hôpitaux,  des  soins  qu’ils  ne  pourraient  avoir  à 
domicile  et  cela  justifie,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  l’accroissement  relevé,  mais  cela  n’est  pas 
toujours  vrai. 

Les  tuberculeux  pulmonaires,  par  exemple, 
quand  ils  ne  sont  pas  justiciables  de  la  collap- 
sothérapie,  seraient  généralement  mieux  soignés; 
dans  leur  famille  qu’à  l’hôpital  où  la  méthode 
expectante  est  en  honneur  et  où  on  se  contente 
d’assurer  leur  subsistance  par  l’ordinaire  de 
l’hôpital. 

Et  ces  malades  sont  légion. 

Sous  le  prétexte  qu’il  n’y  a  pas  de  remède  spé¬ 
cifique  contre  la  tuberculose,  on  laisse  sans  soins 
les  malheureux  phtisiques  ;  nous  accusons  cette 
expectation  d’avoir  fait  beaucoup  de  mal  ;  nous 
avons  de  très  nombreux  exemples  de  malades 
ainsi  abandonnés  dont  l’état  s’est  immédiate¬ 
ment  amélioré  dès  qu’on  a  combattu  leur  hyper¬ 
thermie,  qu’on  les  a  soumis  au  traitement  auri- 
que,  qu’on  s’est  occupé  de  remédier  à  toutes  les 
dysfonctions  organiques.  Dans  cette  affection,  i 
qui  procède  par  poussées  successives,  il  faut  sou¬ 
vent  peu  de  chose  pour  arrêter  un  processus  évo¬ 
lutif  qui  s’opère  même  spontanément  dans  bien 
des  cas,  mais  que  l’on  peut  incontestablement, 
faciliter  ou  même  provoquer  grâce  à  des  soins 
judicieux  et  appropriés  que  le  médecin  praticien 
de  la  famille  pourrait  prescrire  mieux  que  qui¬ 
conque. 

L’armement  antituberculeux,  basé  sur  le  prin¬ 
cipe  inexistant  et  maintenant  périmé  de  la  con¬ 
tagion  exclusive,'  s’est  organisé  en  portant  les 
plus  graves  préjudices  aux  médecins  praticiens. 

Le  moment  n’est-il  pas  venu  de  réagir  contre 
de  tels  errements  ?  Les  Syndicats  médicaux 
n’ont-ils  pas  là  un  vaste  champ  d’action,  en  vue 
de  rendre,  au  médecin,  le  sacerdoce  admirable 
qu’il  exerçait  autrefois  dans  les  familles,  et  qui 
s’efface  de  plus  en  plus  au  profit  d’une  socialisa¬ 
tion  de  la  médecine,  où  le  malade  ne  compte  plus 
que  comme  un  numéro  ? 
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CRIME  ET  CHIRURGIE 


Dillingen,  l’ennemi  public  no  1,  avait  confié  à 
un  chirurgien  que  l’on  pourrait  qualifier  d’ines¬ 
thétique  ses  doigts  et  sa  figure.  Le  chirurgien 
avait  ordre  d’altérer  les  empreintes  digitales  et 
de  modifier  les  traits,  de  façon  à  dérouter  la  po¬ 
lice.  Cela  ne  suffit  pas,  comme  on  sait,  à  lui  évi¬ 
ter  une  arrestation  organisée,  le  22  juillet  1934  : 
et  quand,  après  son  exécution,  on  se  livra  à  un 
examen  attentif  du  cadavre,  on  retrouva  tout  de 
même  300  signes  caractéristiques  permettant 
son  identification. 

Aux  Etats-Unis,  l'état  civil,  quant  aux  noms 
et  aux  prénoms,  est  inexistant.  Chacun  prend 
le  nom  ou  le  surnom  qui  lui  plaît,  et  c’est  sur 
d’autres  preuves quel’onomastique que  l’on  véri¬ 
fie  la  personnalité  d’up  individu.  La  police  est 
donc  obligée  d’utiliser  d’une  façon  extensive  les 
méthodes  les  plus  complètes  d’identification.  Il  y 
a,  dans  le  Bureau  fédéral  d’investigation,  plus 
de  5  millions  d’empreintes  digitales,  auxquelles 
8.000  agences  locales  en  ajoutent  chaque  année 
près  de  3.000. 

La  vie  des  criminels  devient  donc  très  diffi¬ 
cile  dans  ce  pays,  où  il  y  a  beaucoup  de  vocations 
pour  ce  métier.  La,  police  est  en  possession  d’ap¬ 
porter  la  preuve  digitale  de  la  vie  passée  (  es  accu¬ 
sés  ;  ils  ne  peuvent  plus  plaider  l’entraînement 
d’un  moment,  et  sont  convaincus  de  crime  habi¬ 
tuel.  Ces  messieurs  durent  donc  chercher  un 
système  pour  rendre  leurs  pulpes  digitales 
méconnaissables,  et  ils  firent  appel  à  la  science 
médicale. 

Le  chirurgien  de  Dillingen  fut  poursuivi 
comme  complice,  et  sera  vraisemblablement 
puni  pour  sa  belle  intervention  ;  mais  il  y  en  a 
d’autres. 

Quel  est  l’avenir  de  cette  méthode  de  trans¬ 
figuration  ?  Il  n’est  pas  brillant  ;  car  on  ne  con¬ 
çoit  pas  d’opération  si  bien  faite,  qu’elle  aboutisse 
à  munir  un  individu  de  pulpes  digitales  autres 
que  celles  fabriquées  par  sa  sainte  mère.  Il  n’y  a 
pas  de  partie  du  revêtement  cutané  qui,  greffé, 
puisse  remplacer  les  élégants  sillons  de  nos  doigts, 
et  il  est  facile  d’ailleurs  de  voir  qu’ils  ont  été 
abrasés  et  qu’on  a  essayé  de  donner  le  change  sur 
leurs  sinuosités. 

Si,  au  lieu  d’une  greffe,  on  tente  une  destruc¬ 


tion  par  des  caustiques  ou  la  brûlure,  il  en  est  de 
même  ;  on  trouve  sur  les  doigts  au  lieu  de  sil¬ 
lons  un  tissu  cicatriciel  tout  à  fait  suspect,  et  le 
seul  résultat  sera  une  longue  enquête  d'identifl-'- 
cation. 


Mais  il  se  pose  ici  une  question  légale  :  quelle 
est  la  responsabilité,  devant  la  loi,  du  chirurgien 
qui  se  rend  complice  d’efforts  regrettables  pour 
tromper  la  police  ? 

On  pourrait  plaider  que,  puisqu’il  est  abso¬ 
lument  impossible  d’éviter  à  un  accusé  l’identi¬ 
fication,  même  en  altérant  ses  pulpes  digitales, 
le  crime  est  impossible,  et  par  conséquent  inexis¬ 
tant,  ainsi  que  la  complicité  ;  mais  ce  système, 
même  soutenu  par  un  avocat  très  astucieux, 
aurait  peu  de  chances  de  réussir.  On  peut  dire 
aussi  qu’un  chirurgien,  soll  cité  par  un  individu 
dont  il  n’a  pas  à  connaître  les  intentions,  de  pra-  • 
tiquer  sur  lui  une  opération  semblable,  obéit  sim¬ 
plement  aux  désirs  de  son  client,  et  n’a  pas  à  en 
envisager  les  conséquences,  n’ayant  aucune  obli¬ 
gation  d’aider  la  justice  répressive.  Cela  encore 
n’aurait  aucun  succès,  car  il  serait  trop  facile  de 
lui  répondre  qu’il  n’est  pas  obligé  non  plus  d’ai¬ 
der  le  crime. 

Si  le  chirurgien  s’est  contenté  de  pratiquer  sur 
la  face  une  modification  plastique,  sa  respon¬ 
sabilité  est  moindre  ;  car  il  n’y  a  aucune  raison  an 
monde  pour  qu’un  individu  veuille  altérer  ses 
empreintes  digitales,  tandis  qu’il  peut  avoir  ! 
envie  d’avoir  un  autre  profil  :  et  le  chirurgien  ne  j 
peut  pas  toujours  soupçonner  les  motifs  réels  de  1 
cette  fantaisie.  | 

Il  est  bien  certain  qu’un  chirurgien  honnête  ne  ’ 
pratique  pas  une  opération  esthétique,  ou  même  | 
simplement  plastique,  sans  se  rendre  compte  par  [ 
une  enquête  discrète  des  intentions  de  son  client. 
Mais  supposez  que  le  criminel  ait  le  nez  camus, 
ou  des  bajoues,  ou  un  nævus  pileux  caractéristi¬ 
que,  il  est  difficile  à  moins  d’être  par  hasard  in¬ 
formé  de  sa  personnalité  de  lui  refuser  le  plaisir 
d’une  correction  esthétique.  Et  voilà  comment 
le  médecin  le  plus  scrupuleux  du  monde  peut  1 
devenir  l’auxiliaire  d’un  bandit. 

Ph.  Daily. 
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VÉTÉRINAIRES 

Il  se  trouve  que  des  vieilles  familles  ont  émis, 
de  génération  en  génération,  des  branches  diver¬ 
gentes  dans  des  milieux  différents.  Les  membres 
de  ces  branches  arrivent  bientôt  à  ne  plus  con- 
/laître  leur  parenté  ;  puis  un  hasarh  finit  par 
mettre  en  présence  ces  cousins  si  éloignés,  dans 
des  conditions  telles  qu’ils  retrouvent  l’unité  de 
leur  origine  ;  ils  redeviennent  dés  frères  et  pro¬ 
clament  la  communauté  de  leurs  affinités  ances¬ 
trales. 

C’est  lé  phénomène  qui,  depuis  150  ans,  réunit 
de  plus  en  plus  étroitement  les  médecins  et  les 
vétérinaires.  On  en  trouvera  la  démonstration 
dans  un  bel  ouvrage  (1)  que  vient  de  publier  lé 
Professeur  E.  Leclainche,  vétérinaire,  membre 
et  vice-président  de  l’Académie  des  sciences,  qui 
est  un  des  représentants  les  plus  éminents  de  la 
biologie  générale  actuelle.  Il  continue  la  lignée 
de  ces  vétérinaires  illustres  qui,  après  avoir  enri¬ 
chi  la  physiologie  expérimentale,  se  sont  con¬ 
sacrés  à  continuer,  à  développer  et  à  enrichir 
l’œuvre  de  Pasteur,  côte  àcôte  avec  les  médecins 
et  les  chimistes,  dans  une  émulation  féconde; 

Il  apparaît  bien  que  les  vét^inaires,  ayant 
enfin  conquis  la  place  qui  leur  est  due  dans  le 
monde  scientifique,  au  début  du  XIX®  siècle, 
se  soient-trouvés  dotés  d’emblée  d’unmatériel 
de  travail  exceptionnel.  Les  autres  biologistes 
n’ont  pu  progresser  à  ce  même  moment  qu’en 
leur  empruntant  ce  matériel  .qui  ne  leur  était 
pas  aussi  familier  :  ce  qui  explique  la  fréquente 
prééminence  des  vétérinaires  qui  furent  appelés, 
comme  Chauveau  et  Arloing,  à  enseigner  dansles 
Facultés  de  médecine,  ou,  comme  Nocard  et 
■  bien  d’autres  encore  vivants,  à  collaborer  à 
l’édification  de  la  bactériologie  et  à  son  déve¬ 
loppement  progressif. 

Quand,  aux  notions  de  thérapeutique  indivi¬ 
duelle,  ne  s’appliquant  qu’aux  cas  isolés,  se  sent 
substitués  des  principes  de  thérapeutique  col¬ 
lective,  les  médecins  des  hommes  et  ceux  des 
animaux  se  sont  trouvés  rapprochés.  On  ne 
traite  pas  un  homme  malade  comme  un  cheval 
ou  un  bœuf,  mais  les  mesures  de  lutte  contre 
une  épidémie  sont  du  même  ordre  que  les  bar¬ 
rages  opposés  à  une  épizootie  :  les  individus  ne 
compfent  plus,  seules  sont  envisagées  des  col¬ 
lectivités  biologiques. 

Le  rapprochement  est  devenu  égalité  et  unité 
quand  la  nécessité  de  la  médecine  préventive 
a  dominé  toutes  les  thérapeutiques  individuelles 


(1)  E.  Leclainche.  —  Histoire  de  la  Médecine 
Vétérinaire.  Office  du  Livre,  Toulouse,  rue  Alsace-Lor¬ 
raine,  42.  ■ 


ET  MÉDECINS 

ou  collectives.  La  dictature  des  idées  générales 
a  mis  au  même  niveau  tous  les  biologistes,  quelles 
que  fussent  leurs  spécialisations. 

L’  «  Histoire  de  la  médecine  vétérinaire  » 
du  Professeur  Leclainche  expose  avec  une  docu¬ 
mentation  complète  et  définitive,  l’origine  com¬ 
mune  des  deux  médecines,  leur  séparation  pic- 
longée  d’ordre  philosophique  et  religieux,  la 
longue  éclipse  de  l’art  vétérinairej  enfin  sa  résur¬ 
rection  éclatante  et  sa  réunion  à  l’art  médical. 
Avant  d’en  exposer  les  détails  dans  un  texte 
aussi  intéressant  que  considérable  (plus  de  300 
pages)  l’auteur  condense,  dans  une  courte  et 
lumineuse  préface,  l’exposé  de  l’évolution  de  cet 
art  vétérinaire  qu’il  a  illustré. 

Il  y  expose  le  parallélisme  entre  les  phases 
diverses  de  cette  évolution  et  les  successive^ 
étapes  de  la  philosophie  humaine.  Les  hommes 
primitifs  se  sont  préoccupés  de  la  recherche  de  la 
divinité.  En  Egypte,  ils  ont  cru  voir  des  dieux 
eians  les  animaux  qu’ils  ont  domestiqués  :  il 
fallait  soigner  les  incarnations  du  bœuf  Apis 
avec  autant  de  respect  ctue  les  pharaons.  D’au¬ 
tres  peuplades  moins  évoluées  ont  pris  les  ani¬ 
maux  pour  totems  (voir  le  Docteur  Marcel 
Baudoin)  d’où  égalité  entre  les  deux  médecines!. 

Chez  les  Hébreux,  les  maladies  des  hommes  e'L 
des  animaux  sont  d’origine  surnaturelle,  au 
tnême  degré.  Les  plaies  d’Egypte,  envoyées) 
par  Jéhovah,  atteignent  le  bétail  comme  les 
hommes.  Les  minutieuses  prescriptions  édictées, 
par  la  Bible  ne  constituent  qu’une  seule  méde-' 
cine,  dans  laquelle  préexiste,  suivant  certains- 
auteurs,  l’hygiène  moderne. 

Dans  les  Indes,  la  vénération  des  bovieiés 
atteignit  son  point  suprême  :  seuls  les  prêtres, 
étaient  dignes  de  soigner  la  vache  mère  des  dieuxr 

Ce  haut  rang  atteint  par  les  animaux  fut 
aboli  par  la  philosophie  grecque.  Celle-ci  étudie 
l’âme  humaine,  les  animaux  n’ont  pas  d’âme. 
Le  christianisme  accentue  encore  la  différence 
entre  l’homme  et  les  autres  êtres  vivants,  et 
l’art  vétérinaire  se  sépare  pour  des  siècles  de 
l’art  médical,  son  objectif  devenant  de  plus  en 
plus  matériel, etmême immonde.  Les  animaux  ne 
sont  plus  des  incarnations  divines,  mais  de  sim-, 
pies  choses  et  même  des  cachettes  pour  le  démon. 

Puis  c’est  la  longue  nuit  médiévale  pendant 
laquelle  les  hommes  ne  furent  du  reste  guère 
mieux  soignés  que  les  animaux  ;  mais  tandis 
que  ceux-ci,  si  utiles  au  pauvre  peuple,  étaient 
soignés  par  des  sorciers  clandestins,  les  autres 
étaient  l’objet  des  pratiques  des  astrolo^es, 
mires  et  superbes  magiciens,  ou  de  l’intercession 
solennelle  de  saints  très  glorieux. 
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La  Renaissance,  si  curieuse  de  tout,  commença  les  chirurgiens.  Intéressante  analogie  entre  deux 
à  s’intéresser  à  l’art  vétérinaire,  et  les  pages  du  professions  si  parentes. 

Professeur  Leclainche  sur  Léonard  de  Vinci  L’enseignement  officiel  de  l’art  vétérinaire, 
sont  particulièrement  suggestives.  Ce  n’est  pas  commencé  en  France  par  Bourgelat,  en  1763,  à 

uniquement  par  conscience  artistique  que  cet  Lyon,  prit  gussitôt  une  rapide  extension  que 

homme  universel  disséquait  des  chevaux  :  il  l’auteur  décrit  dans  toute  son  ampleur,  et  qui 

devait  avoir  un  but  philosophique,  peut-être  termine  la  partie  historique  proprement  dite, 

précurseur  de  la  philosophie  matérialiste  du  L’ouvrage  expose  ensuite  d’une  façon  com- 
XVIII®  siècle.  Les  ardents  penseurs  de  cette  piète  la  situation  actuelle  en  France  de  la  cor- 

dernière  époque  revendiquèrent  pour  tout  être  poration  vétérinaire  comme  enseignement  et  ’ 

vivant  le  droit  à  l’existence  que  les  hommes  comme  organisation  civile  et  militaire.  Puis  un 

s’étaient  si  jalousement  approprié,  et  l’on  put  tableau  analogue  est  tracé  pour  les  institutions 

s’occuper,  sans  déchoir,  de  soigner  les  animaux,  vétérinaires  dans  le  monde.  Ce  tableau,  qui  inté- 

Les  variations  d’ordre  philosophique  ne  sont  cesse  cinquante  nations  différentes,  donne  les 

pas  seules  responsables  de  l’évolution  de  la  détails  les  plus  minutieux  sur  chaque  organisa- 

médecine  vétérinaire.  Elle  a  subi  une  autre  tion  qu’unit  entre  elles  un  Office  international 

influence,  extrêmement  importante  :  l’utilita-  des  Epizooties,  siégeant  à  Paris.  Si  toutes  les 

risme.  Dès  que  les  animaux  domestiques  furent  sciences  sont  internationales,  la  science  préven- 

devenus  une  des  principales  richesses  des  peu-  tive,  vétérinaire  comme  médicale,  ne  saurait 

pies,  ceux-ci  durent  s’appliquer  à  Içs  soigner,  exister  sans  ce  caractère  d’universalité  qui  lui 

à  les  conserver.  Ils  furerit' presque  aussi  attérés  imprime  cet  office  très  agissant,  où  quarante- 

par  les  épizooties  que  par  les  massives  épidé-  quatre  Etats  sont  représentés, 

mies.  D’autre  part,  sans  cavalerie,  les  peuples  Xelle  est,  tr6p  rapidement  esquissée,  la  sub¬ 
guerriers  auraient  été  pa.ralysés  :  il  fallut  s’occu-  séance  de  cet  ouvrage  qui  renferme,  sous  une 

per  des  races  qui  donnaient  la  viande,  le  lait  et  forme  attrayante,  une  énorme  documentation. 

la  laine,  et  des  races  qui  donnaient  la  victoire.  Sans  doute,  l’art  vétérinaire  évoluera-t-il  encore. 
Il  semble  bien  du  reste  que  cette  dernière  jgg  progrès  du  machinisme  diminueront  l’im- 

nécessité  ait  prédominé  dans  la  constitution  de  portance  de  la  race  équine,  l’accroissement  de  la 

la  corporation  actuelle,  qui,  d’après  le  Prof.  Le-  consommation  des  viandes,  de  l’utilisation  du 

Clainche,  descend  de  «  nos  ancêtres  les  maré-  ^gg  sous-prodüits  les  plus  inattendus  dans 

chaux  »  (1).  Les  maréchaux  étaient  primitive-  thérapeutique  médicale,  la  fabrication  des 
ment  les  écuyers,  serviteurs  qui  avaient  la  res-  vaccins,  ouvriront  sans  cesse  de  nouveaux  dé- 

ponsabilité  des  chevaux  des  grandes  maisons,  bouchés  aux  études  vétérinaires.  Le  tableau 

en  Angleterre  et  en  Allemagne,  comme  en  actuel,  si  complet  maintenant,  pourra  plus  tard 

France.  Ils  étaient  assistés  des  forgeroris  char-  demander  à  être  modifié  ;  mais  il  ne  paraît 

gés  de  la  ferrure,  et  c’est  par  une  amphibologie  p^g  possible  qu’un  auteur  futur  puisse  trouver 

qu’a  été  créée  l’appellation  de  maréchal-ferrant,  ^  glaner  du  nouveau  dans  la  documentation  de 

unissant  le  praticien  d’une  certaine  culture  avec  vétérinaire  avant  1936  :1a  partie  historique 

l’artisan  sans  instruction.  de  cet  ouvrage  est  une  œuvre  définitive  sans 

Mais  ce  sont  ces  maréchaux-ferrants  qui  ont  retouche  possible, 
servi  au  recrutement  des  vétérinaires  comme  les 

barbiers  de  courte  ou  longue  robe  ont  engendré  Bhiau. 


POÉSIES 

'  Variation  sur  Horace 

Nous  venons  de  recevoir  de  notre  confrère  Paul 
Grossier,  de  Saint-Fargeau,  une  pièce  de  vers, 
accompagnant  ses  vœux  de  nouvel  an,  selon  sa  cou¬ 
tume  ;  nous  lui  retournons  nos  propres  souhaits  en 
prose,  car  nous  regrettons  de  ne  pas  être  poète. 

Les  stances  du  Docteur  Paul  Grossier  avec  leurs 
allusions  politiques,  la  flétrissure  des  abus  et  le  ta¬ 
bleau  des  misères  du  temps,  s’apparentent  plus  aux 

(1)  Revue  générale  de  Médecine  vétérinaire,  1926. 


œuvres  de  Juvénal  qu’à  celles  d’Horace.  Nous  cite¬ 
rons  la  dernière  stance  : 

Etudiants,  étudiantes, 

Savants  de  bonne  volonté, 

Enseignez  de  vos  voix  puissantes 
Le  vrai,  le  droit  et  l’équité. 

Chassez  les  lâchetés  tremblantes 
Devant  la  tâche  de  bonté, 

Et  réalisez  l’unité 
Du  cadre  de  l’humanité. 

J.  N. 
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LA  MAISON  DU  DOCTEUR  BLANCHE 


, C’est  de  la  première  en  date,  celle  de  Mont¬ 
martre,  que  nous  voulons  parler  ;  celle  de  Passy, 
non  moins  illustre,  mérite  aussi  une  étude  que 
nous  lui  consacrerons.  ■  La  maison  du  Docteur 
Blanche,  à  Montmartre,  peu  de  gens  s’en  dou¬ 
tent,  existe  toujours  ;  elle  doit  depuis  longtemps 
disparaître  pour  céder  la  place  au  passage  d’une 
voie  neuve  ou  à  ia  construction  d’immeubles  de 
rapport,  mais  l’expropriation  envisagée  depuis 
plus  de  trente  ans  n’a  pas  encore  eu  lieu  ;  for¬ 
mons  le  souhait  qu’elle  soit  indéfiniment  ajour¬ 
née. 

Tous  les  Parisiens  —  et  de  nombreux  provin¬ 
ciaux  et  étrangers  —  connaissent  la  place  du  Ter¬ 
tre  au  sommet  de  la  Butte.  C’est  à  deux  pas  de  là, 
au' 22  de  la  rue  de  Norvins,  que  s’élève  la  mai¬ 
son  ;  les  habitants  du  quartier,  les  anciens  sur¬ 
tout,  savent  quel  est  son  passé  ;  quant  aux  cu¬ 
rieux  et  aux  touristes  qui,  après  une  visite  au 
Sacré-Cœur  ou  aux  cabarets  de  la  place  du 
Tertre  passent  devant,  ils  ne  lui  accordent  pas 
un  coup  d’peil  ;  aucune  plaque  n’indique  ce  qu’elle 
est  ou  plutôt  ce  qu’elle  fut.  Il  faut  le  dire,  sa  fa¬ 
çade  rue  de  Norvins  n’est  pas  particulièrement 
attrayante  :  elle  est  même  assez  laide,  trouvons- 
nous,  d’une  pauvreté  aussi  qui  détourne  le  re¬ 
gard  plus  qu’elle  ne  l’attire.  Les  yeux  préfèrent 
se  fixer,  pour  sourire,  sur  le  n»  18  tout  voisin,  à 
l’angle  de  la  rue  Norvins  et  de  la  rue  des  Saules. 
Des  écriteaux  très  vosm.nts  permettent  au  pas¬ 
sant  de  faire  le  point.  Il  est  là  dans  la  commune 
libre  du  vieux  Montmartre.  Une  deuxième  indi¬ 
cation  précise  qu’il  se  trouve  à  la  «  frontière  Cli- 
gnancourt  ».  Et  pour  le  cas  où  il  serait  Savoyard 
ou  Auvergnat,  on  l’informe  que  les  consulats  de 
Savoie  et  d’Auvergne  se  trouvent  ici-même,  au  18. 

Mais  revenons  au  22,  ou  plus  exactement  au 
22  bis,  car  le  22,  à  en  croire  le  Bottin,  n’existe  pas 
dans  la  rue  de  Norvins.  Pourtant,  il  y  a  bien  un 
22,  mais  sa  porte  cochère,  dont  le  mauvais  état 
des  piliers  en  pierre  meulière  rongée  atteste  l’an¬ 
cienneté,  n’a  pas  de  sonnette.  L’entrée  du  22  bis 
accolé  au  22,  est  manifestement  plus  récente  ; 
deux  plaques  difficilement  déchiffrables  : 


Pensionnat  normal 

Cours  d’éducation 

Préparation  à  la  carrière 
de 

Externat 

Préparation  aux  examens 

l’enseignement 

Musique,Dessin, Langues 

certifient  qu’une  institution  scolaire  a  bien  existé 
dans  l’immeiible.  Apparemment,  elle  a  cessé 
d’être  et  n’est  plus  qu’un  souvenir.  Un  érudit, 
E.  de  Crauzat,  qui,  en  1910,  publia  une  intéres¬ 
sante  brochure-  sur  la  maison  du  Docteur  Blan¬ 


che  (1),  d’après  des  documents  et  sans  visite  per¬ 
sonnelle  des  lieux,  semble-t-il,  mentionne  cette 
institution.  Plus  hardi,  nous  sonnons  au'  22  bis, 
et  —  faut-il  le  dire  ?  —  presque  contre  toute 
attente  —  la  porte  s’oqvre  immédiatement. 
Deux  marches  franchies,  nous  voici  dans  le  par¬ 
loir  du  Pensionnat  du  Sacré-Cœur,  exposant  à 
une  dame  notre  désir  de  jeter  un  coup  d’œil  dans 
la  maison  qui  nous  intéresse.  On  nous  laisse  une 
seconde  pour  aller  consulter  la  directrice  ;  elle 
veut  bien  nous  autoriser  à  parcourir  le  rez-de- 
chaussée  et  à  nous  promener  dans  le  jardin.  Le 
bâtiment  est  vétuste  et  n’a  guère  été  modernisé  ; 
des  papiers  peints  qui  n’ont  pas  dû  être  changés 
depuis  un  demi-sièçle  font  corps  avec  les  mu¬ 
railles  ;  d’assez  beaux  meubles  dont  quelques- 
uns  datent  peut-être  du  Docteur  Blanche,  une 
très  belle  gra'vure,  épreuve  unique,  représentant 
Napoléon  entouré  de  ses  maréchaux  sur  un 
champ  de  bataille,  mobilier  et  objets  anciens,  ne 
nous  livrent  pas  le  secret  des  jours  passés  ;  ils 
ont  été  les  témoins  impersonnels  de  misères  èt 
de  joies  humaines;  ils  restent  muets.  Les  pièces, 
ni  très  vastes  ni  très  hautes,  les  larges  corridors, 
peuvent  être  éclairés  au  gaz  ;  constatation  cu¬ 
rieuse,  le  chauffage  central  est  installé,  mais  pas 
l’électricité.  Notre  cicerone,  figure  aimable,  de¬ 
puis  trente  ans  au  Pensionnat,  ignore  à  peu  près 
tout  du  passé  lointain  que  nous  voudrions  faire 
revivre.  La  vue  du  jardin  où  nous  le  suivons  en¬ 
chante  véritablement.  Etait-il  plus  grand  autre¬ 
fois  ?  Tel  quel  ,  c’est  encore  une  vaste  étendue 
aujourd’hui,  sans  grands  arbres,  mais  charmant 
cependant  avec  ses  acacias,  ses  poiriers,  ses 
marronniérs,  ses  cerisiers,  moitié  cultivé,  moitié 
sauvage,  parsemé  de  plate-bandes  et  de  buissons 
en  arceaux.  Un  vaste  bassin,  plus  long  que  large, 
peu  profpnd,  acccueillait autrefois  dans  sesondes 
ies  pensionnaires  malades.  C’est  de  ce  jardin 
qu’il  faut  voir  la  maison  du  Docteur  Blanche. 
Quelle  autre  allure  vraiment  elle  a  de  ce  côté 
qui  regarde  Saint-Denis,  incomparable  avec  le 
triste  aspect  aperçu  rue  de  Norvins.  Certes,  c’est 
une  vieille  demeure,  mais  encore  belle,  assez 
grandiose  même  ;  remaniée  et  restaurée,  elle 
constituerait  une  bien  agréable  résidence  ;  à  l’épo¬ 
que  de,  sa  construction  et  pendant  de  longues 
années,  splendide  dans  un  isolement  presque 
total  avec,  de  toutes  parts,  un  horizon  infini,  elle 
justifiait  amplement  ce  jugement  :  «  Cette  maison 
est  située  d’une  manière  unique  sous  le  rapport 
de  la  pureté  de  l’air  et  de  la  beauté  du  site  ». 


(1)  E.  DE  Cr.wzat.  —  La  Folie  Çendrin  (Maison  du 
Docteur  Blanche), 
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E.  de  Crauzat  a  tenté  de  remonter  aux  origi¬ 
nes  de  la  propriété  ;  cellé-ci  a  été  longtemps  dé¬ 
nommée  la  Folie  Cendrin  ou  Sandrin,  ou  maison 
des  Rochers,  mais  on  ignore  ce  qu’elle  fut  avant 
Cendrin  et  pendant  qu’il  l’occupa.  Il  s’en  était 
rendu  acquéreur  le  12  mars  1774.  Cendrin  ou 
Sandrin  demeure  quant  à  présent  un  mystérieux 
personnage,  sauf  sur  un  point  :  on  ne  doute  pas 
qu’il  fût  riche,  car  il  dépensa  beaucoup  d’argent 
pour  enclore  le  domaine  de  murs  solides  et  amé¬ 
nager  luxueusement  l’habitation,  Le  terme  de 
«  Folie  Cendrin  »  incite  E.  de  Crouzat  à  penser 
qu’il  s’agissait  peut-être  «  d’une  de  ces  maisons 
discrètes,  fort  à  la  mode  au  XVIIF  siècle,  dans 
lesquelles,  les  grands  seigneurs  de  l’époque,  avec 
une  incomparable  élégance  et  un  luxe  échevelé, 
avaient  habilement  su  combiner  bons  repas,  bon 
gîte  et  le,  reste  ».  Quoiqu’il  en  soit,  la.  Folie 
Cendrin  changea  de  mains  vers  1795,  achetée  par 
un  sieur  Pruneau,  marchand  de  vin,  demeurant 

Paris,  rue  d’Orléans-Honoré.  Nous  retrouvons 
dans  la  description  qui  en  fut  faite  à  l’occasion  de 
la  transaction,  de  nombreux  détails  très  faciles  à 
vérifier  actuellement.  La  propriété,  d’une  conte¬ 
nance  d’un  arpent  et  demi  environ,  comprenant 
maison,  jardin,  remise  et  bosquets,  avait  ses  li¬ 
mites  à  droite  et  par  derrière  sur  le  chemin  qui 
conduit  de  Montmartre  à  Saint-Denis,  à  gauche 
sur  une  petite  voie  conduisant  au  même  lieu  et 
par  devant  sur  la  rue  de  Paris.  La  maison  consis¬ 
tait  en  un  grand  corps  de  logis  d’environ  vingt- 
cinq  mètres,  élevé  sur  caves,  avec  trois  entrées 
dont  une  porte-cochère  sur  la  rue  Traînée  ;  une 
cour  précédait  l’immeuble,  celui-ci  éclairé  au 
midi  par  vingt-sept  croisées,  par  le  même  nombre 
au  nord  et  par  quatre  au  couchant.  Le  rez-de- 
chaussée  était  distribué  en  un  grand  salon,  un 
boudoir,  une  salle  de  billard,  la  salle  à  manger, 
une  grande  cuisine  et  un  office.  Au  premier  étage, 
neuf  pièces  de  plein-pied  dont  les  cheminées  s’or¬ 
naient  de  glaces,  et  une  grande  cuisine  ;  neuf 
pièces  de  même  au  second  étage  ;  enfin,  de  grands 
greniers  au-dessus  des  appartements. 

Vers  1805  un  aliéniste,  disciple  de  Pinel,  le 
Docteur  Prost,  ihstalla  une  maison  de  santé  à  la 
Folie  Cendrin.  Il  avait  étudié  les  tares  physiolo¬ 
giques  des  aliénés  et  n’ignorait  pas  qu’il  allait  se 
heurter  à  mille  embûches  ;  cette  perspective  ne 
fit  pas  reculer  l’apôtre  qu’il  était  : 

« — Je  connais  toutes  les  difficultés  de  la  tâche 
que  je  m’impose,  a-t-il  dit,  et  je  l’entreprends 
avec  la  confiance  que  rien  de  ce  qui  pourra  m’ai¬ 
der  à  la  remplir  ne  sera  négligé  par  moi.  Celui  qui 
se  consacre  à  la  direction  d’un  pareil  établisse¬ 
ment  doit  être  à  la  fois  le  médecin,  l’infirmier, 
l’ami,  le  consolateur  de  ses  malades.  Toujours  au 
milieu  d’eux,  les  observant,  les  dirigeant,  épiant 
leurs  dispositions  secrètes,  il  doit  mettre  à  profit 


toutes,  les  circonstances,  toutes  les  actions,  tous 
les  mouvements  qui,  quoiqu’en  apparence  indif¬ 
férents,  décèlent  aux  yeux  de  l’observatè.ur 
éclairé  des  causes  profondément  cachées.  » 

Parmi  les  pensionnaires  notoires  du  Docteur 
Prost  —  voilà  qui  nous  montre  que  celui-ci  ne 
recevait  pas  que  des  fous  à  la  Folie  Cendrin,  — 
citons  le  poète  d^egouvé  atteint  d’ébranlement 
cérébral  consécutif  à  une  chute  dans  le  parc  du 
château  d’Ivry  chez  Mme  Parny  ;  la  maladie  de 
LegouVé,  père  d’Ernest  Legouvé,  membre  de 
l’Académie  française  mort  en  1903  à  96  ans,  re¬ 
levait  davantage  de  la  mélancolie  ou  de  la  neu¬ 
rasthénie  que  de  la  folie.  Il  ne  guérit  point  et  le 
chagrin  qu’il  ressentit  de  la  mort  de  sa  jeune 
femme  décédée  à  33  ans,  accéléra  sa  fin.  Il  se 
rendait  chaque  j'our  au  cimetière  du  Nord,  peu 
distant,  où  reposait  l’aimée  ;  sur  la  tombe,  il 
avait  fait  graver  ces  lignes  ; 

Ce  monde  n’était  pas  digne  de  la  posséder 

Elle  en  est  sortie  pour  en  chercher  un  meilleur. 

Lorsqu’à  son  tour  il  trépassa,  on  ajouta  cette 
seconde  épitaphe  préparée  par  lui  : 

Dans  cette  môme  tombe 
près  d’une  épouse  chérie 
repose 

Gabriel-Marie-Jean-Baptiste  Legouvé 
Membre  de  l’Institut  National 
et  de  la  Légion  d’honneur 
décédé  le  30  août  1812. 

1814  vit  l’envahissement  de  la  capitale  par  les 
Alliés.  Montmartre,  quoique  héroïquement  dé¬ 
fendu,  fut  pris  par  les  troupes  ennemies  et  un 
généràl  de  corps  d’armée  russe,  le  comte  de  Lan- 
geron,  résida  quelques  jours  à  la  Folie-Cendrin; 
la  maison  avait  été  choisie  pour  lui  par  un  de  ses 
officiers  en  raison  de  son  emplacement  élevé  ef 
de  sa  belle  apparence.  L’aide  de  camp  la  croyait 
inhabitée  ;  pourtant  à  peine  le  général  y  fut-il 
entré,  les  pensionnaires  accoulrés  bizarrement 
l’entourèrent,  l’effrayant  ou  du  moins  le  surpre¬ 
nant  tort  ;  la  directrice  survenant  alors  réussit 
à  les  taire  rentrer  chez  eux. 

En  1818,  le  Docteur  Prost  agrandit  l’immeu¬ 
ble  ;  ses  affaires,  si  on  peut  dire,  n’allaient  donc 
pas  mal  ;  il  se  retira  pourtant  deux  ans  plus  tard 
et  ne  mourut  qu’en  1832.  Son  successeur,  le 
Docteur  Esprit  Blanche,  allait  donner  la  célé¬ 
brité  à  cette  maison  de  santé  déjà  connue.  Il 
appartenait  à  une  famille  de  médecins  normands. 
Son  père,  le  Docteur  Antoine-Louis  Blanche 
Duparc,  avait  dirigé  l’asile  d’aliénés  de  la  Seine- 
Inférieure.  Esprit  Blanche  choisit  la  même  pro¬ 
fession  et  fit  sa  médecine  à  Paris.  A  la  Folie-Cem 
drin,  il  ne  changea  nullement  les  méthodes  da 
Docteur  Prost,  son  prédécesseur,  étant  comme 
lui  adepte  de  Pinel.  D’heureux  résultats  acquj: 
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rent  rapidement  au  nouveau  directeur  une  noto¬ 
riété  qui  ne  devait  aller  qü’en  s’accentuant, 
tandis  que  sa  bonté  et  sa  douceur  à  l’égard  de 
ses  malades  devenaient  proverbiales.  Voici  com¬ 
ment  Béclard  apprécie  cet  homme  de  bien  : 

«...  Il  a  puissamment  contribuépar  ses  efforts 
à  opérer  dans  le  traitement  des  maladies  menta¬ 
les  une  révolution  aujourd’hui  à  pe  u  près  accom¬ 
plie.  Au  régime  de  l’intimidation,  régime  com¬ 
mode,  pour  le  médecin,  mais  désastreux  pour  le 
malade,  il  a  fait  succéder  celui  de  là  persuasion, 
de  la  patience  et  de  la  bonté.  Doué  d’une  remar¬ 
quable  énergie  que  tempérait  d’ailleurs  un  cœur 
tendre  et  sensible,  M.  Blanche  savait  se  faire 
aimer  et  se  faire  obéir.  Dévoué  à  l’œuvre  qu’il 
avait  entreprise,  vivant  lui  et  les  siens,  au  milieu 
des  malades,  partageant  leurs  repas,  leurs  pro¬ 
menades,  leurs  distractions,  M,  Blanche  a  donné 
à  son  établissement  un  caractère  qui  lui  est  pro¬ 
pre  et  qui  restera  comme  un  de  ses  bienfaits. 
Lorsque,  rendus  à  la  santé,  les  malades  se  sépa¬ 
raient  de  cette  famille  devenue  la  leur,  ils  reve¬ 
naient  la  visiter  souvent.  Jamais,  peut-être,  un 
médecin  n’inspira  reconnaissance  plus  vive  et 
plus  sincère  ». 

Esprit  Blanche  n’avait  pas  innové  ;  il  suivit 
seulement,  nous  l’avons  dit,  la  voie  tracée  par 
Pinel  ;  des  esprit  rétrogrades  parmi  lesquels  un 
confrère,  le  Docteur  Leuret,  attaquèrent  sa  mé¬ 
thode.  Esprit  Blanche  riposta  par  deux  ouvra¬ 
ges  :  Du  danger  des  rigueurs  corporelles  dans  le 
traitement  de  la  folie  (1839),  et  De  l’état  actuel  du 
traitement  de  la  folie  en  France  (1840)  ;  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  eut  à  prononcer  son  mot  dans 
la  polémique  et  par  les  voix  autorisées  d’Esquirol 
et  de  Paris  et  approuva  le  Docteur  Blanche. 

Dans  le  cénacle  d’artistes  et  d’écrivains  dont 
tant  de  membres  firent  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  à  la  Folie-Cendrin,  cette  maison  était 
bien  connue.  Béclard  l’a  dit  :  ceux  qui  avaient  été 
malades  retournaient  volontiers  voir  le  Docteur 
et  Mme  Blanche,  femme  charmante  et  dévouée, 
qui  leur  réservaient  bon  accueil  et  table  servie, 
mais  on  devine  l’appréhension  qui  tournait  quel- 
‘  quefois  en  monomanie,  de  ceux  qui  s’imagi¬ 
naient  être  en  train  de  devenir  fous. 

Frédéric  Soulié  a  été  de  ce  nombre  ;  il  redou¬ 
tait  l’aliénation,  mais  n’avait  nullement  le  désir 
d’un  traitement  préventif  ou  d’une  captivité 
éventuelle.  Or,  se  trouvant  un  jour  à  déjeuner 
l’invité  du  Docteur  Esprit  Blanche,  il  questionna 
son  hôte  : 

—  Comment  faites-vous,  docteur,  pour  enfer¬ 
mer  les  fous  que  l’on  vous  désigne  ? 

—  C’est  bien  simple,  répondit  le  médecin,  sur¬ 
tout  quand  je  les  'connais.  Je  les  rencontre  com¬ 
me  par  hasard  dans  la  rue  ... 

Le  romancier  fronça  les  sourcils. 

—  Oui,  comme  vou^  nPavez  rencontré  ce  ma¬ 
tin,  docteur, 


—  Précisément.  Nous  causons  :  et  sans  avoir 
l’air  de  rien,  je  les  invite  à  déjeuner.  Ils  refu¬ 
sent  d’abord.  J’insiste.  Et  je  tais  si  bien  qu’ils 
finissent  par  accepter. 

—  Toujours  comme  moi,  reprit  Soulié,  qui  pâ¬ 
lissait  visiblement.  Et  vous  les  attirez  ainsi  chez 
vous  ? 

-  —  Oui,  et  une  fois  qu’ils  y  sont,  je  les  retiens 
pensionnaires. 

Soulié  n’en  entendit  pas  davantage,  sauta  sur 
son  chapeau  et  prit  la  fuite  (1).  Etait-il  lui  aussi 
une  victime  de  la  névrose  comme  —  parmi  d’au¬ 
tres  écrivains  de  talent  qui,  eux,  ne  se  déplurent 
point  à  la  Folie-Cendrin  —  cet  Antonin  Des¬ 
champs  par  exemple,  qui  resta  à  demeure  chez 
le  Docteur  Blanche  et  le  suivit  de  Montmartre  à 
Passy,  ou  bien  Gérard  de  Nerval  (de  son  vrai 
nom  Gérard  Labrunie), poète  délicat,  romancier, 
auteur  dramatique,  collaborateur  d’Alexandre 
Dumas  et  de  Méry.  Plus  neurasthénique  que  fou, 
Gérard  de  Nerval  n’en  était  probablement  pas 
moins  incurable,  et  périodiquement  revenait  à 
la  Folie-Cendrin  où  le  Docteur  Blanche  l’héber- 
geait  et  le  soignait  gratuitement.  A  chaque  dé¬ 
part,  il  emportait  l’illusion  d’être  guéri  : 

—  «  J’ai  laissé  ma  folie  chez  Blanche  »,  pré¬ 
tendait-il.  Hélas  I  on  le  sait,  il  ne  se  sépara  de  sa 
maladie  qu’en  mettant  fin  lui-niême  à  son  exis¬ 
tence. 

Charles  Lassailly,  autre  malade  du  Docteur 
Esprit  Blanche,  n’a  qu’un  bagage  moins  impor¬ 
tant  en  quantité  et  en  qualité.  Il  conservera 
néanmoins  sa  petite  place  dans  l’histoire  litté¬ 
raire  anecdotique,  ayant  été  une  semaine  le  se¬ 
crétaire  de  Balzac.  Léon  Gozlan,  dans  Balzac  en 
pantoufles,  a  relaté  que  l’auteur  de  la  Comédie 
humaine  embaucha  Lassailly  pour  dégrossir  •  le 
canevas  de  l’Ecole  des  ménages  et  l’emmena 
aux  Jardies.  Les  deux  écrivains  dînèrent  dès 
cinq  heures  fort  copieusement,  à  la  grande  joie 
de  Lassailly  qui  avaitrarement  l’occasion  de  faire 
bombance.  Balzac,  le  dîner  à  peine  achevé,  en¬ 
voya  son  assistant  se  coucher,  mais  il  le  réveilla 
sur  le  coup  de  minuit  :  c’était  le  moment  de  se 
mettre  au  travail  jusqu’à  l’aube.  Lassailly  tenta 
vainement  de  s’adapter  à  cette  nouvelle  exis¬ 
tence  ;  il  y  renonça  promptement  et,  abandon¬ 
nant  la  partie,  laissa  Balzac  seul  à  l’ouvrage.  Du 
livre  le  plus  connu  de  Lassailly:  Les  Roueries  de 
Trialph,  paru  en  1843,  L.-J.  Arrigon  (2)  écrit 
que  c’est  «  une  parodie  échevelée  des  œuvres 
ultra-romantiques  du  temps  :  il  renferme  trois 
assassinats,  un  incendie,  un  suicide  et  une  exécu¬ 
tion  capitale  !  »  Malgré  ce  concours  de  faits  desti¬ 
nés  à  frapper  le  lecteur,  le  roman  pourrait  être 
banal.  Il  ne  l’est  point,  paraît-il,  et  tient  pour 
l’amateur  d’extravagances  ce  que  lui  promets 


(1)  La  Libre  Parole,  10  novembre  1909, 

(2)  Balzac  et  la  «  confessa  », 
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taient  quelques  mots,  ou  plutôt  quelques  sylla¬ 
bes  et  quelques  mots  inscrits  après  le  titre.  Les 
voici  ;  <iAhl  Ehl  Ehl  Hi  \  Hi  1  Hi  \Oh\Hu\ 
Hu  I  Hu  I  Hu  I  Profession  de  foi  par  l’auteur  ». 
Sans  ajouter  d’autre  point  d’exclamation,  di¬ 
sons  que  Lasailly  ne  se  contentait  pas  d’être 
romancier  ;  il  rimait  aussi.  Sainte-Beuve,  dure¬ 
ment,  l’appelait  Apollon  timbré.  Lassailly  répon¬ 
dait  :  «  Soit,  mais  quiconque  n’a  pas  traversé  la 
folie  n’arrive  à  aucun  sommet  ».  En  effet,  ce  ne 
fut  qu’un  pauvre  hère,  très  laid  physiquement 
—  affligé  d’un  nez  formidable  qui  lui  valait  force 
quolibets  —  et  que  n’enrichirent  ni  sa  prose,  ni 
ses  vers.  Bien  souvent  cet  original,  ce  bohème  dé¬ 
traqué,  cet  être  effarant  qui  lança  des  éclairs  de 
génie,  n’avait  de  quoi  manger.  Alfred  de  Vigny 
et  Lamartine  compatissants  le  firent  entrer  à  la 


Folie-Cendrin  ;  il  mourut  en  juillet  1843  ;  les 
frais  de  ses  funérailles  furent  réglés  par  le  dépar¬ 
tement. 

Lorsque  les  clients  du  Docteur  Esprit  Blanche 
devinrent  de  plus  en  plus  nombreux,  et  qu’il  se 
trouva  avec  eux  trop  à  l’étroit,  l’aliéniste,  à 
regret  sans  doute,  abandonna  la  Folie-Cendrin  et 
transporta  son  établissement  à  Passy  dans  l’an¬ 
cien  hôtel  Lauzun-Lamballe  ;  c’était  en  1847  ;  il 
allait  pendant  cinq  ans,  jusqu’à  sa  mort,'pour- 
suivre  son  œuvre  de  bien  qui  ne  devait  pas 
s’éteindre  avec  lui  ;  son  fils,  le  Docteur  Antoine- 
Emile  Blanche,  reçu  docteur  en  1848,  l’assista 
d’abord,  lui  succéda  ensuite,  continuant  satâche. 
Il  sut  conserver  à  la.  «  Maison  du  Docteur  Blan¬ 
che  «son  juste  renom. 

Michel  Renault. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  CHARTRES 
Assemblée  générale  du  24  novembre  1935 


—  Proposition.  —  Le  Bureau  a  reçu  une  lettre 
d’un  confrère  observant  qu’il  est  paradoxal  d’avoir  au 
Syndicat  des  membres  qui  n’ont  jamais  paru  à  une 
réunion  et  qui  témoignent  vouloir  ignorer  leurs  voi¬ 
sins.  L’observation  vient  à  son  heure,  le  titre  de 
syndiqué  fidèle  pouvant  sous  peu  donner  des  droits 
nouveaux.  Le  secrétaire  propose  et  fait  adopter  que 
tout  candidat  ne  sera  définitivement  admis  que  quand 
il  aura  fait  acte  de  présence  à  une  assemblée  générale 
et  qu’ après  avoir  pris  contact  avec  ses  confrères  les  plus 
voisins.  Les  cas  exceptionnels  seraient  par  écrit 
soumis  au  bureau  pour  décision. 

Infirmières.  —  Un  procès  récent  a  montré  qu’il 
peut  exister  des  inconvénients  graves  à  introduire 
dans  les  familles  des  infirmières  ou  aides  dontle  cm/ti- 
culum  vitæ  est  ignoré .  Le  secrétaire  en  exposant  devant 
ses  confrères  succinctement  les  faits  dans  les  limites 
où  la  loi  le  permet,  se  demande  s’il  n’yaurait  pas  lieu 
d’envisager  les  moyens  pratiques  d’éviter  les  mépri¬ 
ses  sérieuses  par  un  certain  patronage  syndical  des 
aides  honorablement  connues  et  sérieuses.  Ce  patro¬ 
nage,  pouvant  entraîner  des  responsabilités  impré¬ 
vues,  la  question  est  réservée  et  sera  soumise  au 
Contentieux  de  la  Confédération. 


Soins  dans  les  Parcs  d’Etat.  —  Les  conventions 
étant  dénoncées  par  l’Administration, il  y  a  eu  appel 
«  au  moins  disant  ».  Pour  les  parcs  de  Chartres, 
l’entente  se  fit  d’abord  sur  un  projet  syndical 
demandant  le  libre  choix  du  médecin  traitant  à 
domicile.  Il  fut  rejeté  par  les  deux  ministères  intéres¬ 
sés,  Air  et  Guerre.  Un  deuxième  projet  plus  admi¬ 
nistratif  est  présenté,  comportant  la  même  clause. 
Accepté  dans  l’ensemble  par  la  Guerre  il  est  rejeté 
par  l’Air.  En  conséquence,  à  la  date  du  l^r  janvier, le 
Docteur  Poire!,  fidèle  à  ses  engagements  ccnfiater- 
nels,  cesse  son  service  qui  incombera  très  probable¬ 
ment  pour  la  deuxièmê  fois  au  Service  de  santé 
militaire.  Il  y  a  recul  net  sur  ce  point  tandis  qu’une 
expérience  intéressante  de  médecine  plus  libre  sera 
tentée  aux  Parcs  d’artillerie  et  du  génie.  A  noter  que 
les  usagers,  les  ouvriers  eux-mêmes, se  sont  désinté¬ 
ressés  de  la  question,  ce  qui  n’est  pas,  pour  l’avenir 
immédiat,  en  faveur  de  la  séparation  delà  médecine 
de  soin, s  et  de  contrôle,  d’autre  part  si  peu  en  faveur 
près  des  Administrations. 

Le  Secrétaire, 

Dr  PoiREL. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelbcque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal,  Professeur  :  M.  Couvelaire).  —  .Sfafle  et 
cours  de  perfectionnement,  du  10  février  au  22  mars.  Ce 
coui’s  dirigé  par  le  Professeur  Couvelaire  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Rudaux,  Devraigne,  Le  Lorier,  Lévy- 
Solal,  Levant,  Guéniot,et  l’assistance  de  MM.  Portes, 
Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  Digonnet,  Sureau, 
accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Marcel  Pinard  et  Laporte, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Aurousseau,  chirurgien  des 
hôpitaux  :  Powile-wicz,  Chabrun,  Mmes  Anchel-Bach 
et  Fayot-Petit-Maire,  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM. 
R.  Couvelaire,  chef  de  clinique  chirurgicale  ;  Lepage, 
chef  de  clinique;  François,  chef  de  clinique  adjoint  ; 
Mme  Kreis,  ancien  interne  ;  MM.  Coen,  Grasset,  Lan- 
drieu,  Lauret,  internes  des  hôpitaux  ;  Mouchotte,  aide 
de  clinique,  est  réservé  aux  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers  ayant  déjà  une  certaine  instruction 
obstétricale  et  désireux  de  se  perfectionner  au  point 
de  vue  scientifique  et  pratique. 

A)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  comporte  ; 
«)  des  exercices  cliniques  individueis  (examen  des  fem¬ 
mes  gravides,  parturientes  ou  accouchées,  avec  discus- 
t  sion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux 
1  accouchements  et  opérations,  aux  consultations  de  la 
1  policlinique  et  du  dispensaire  antisyphilitique,  b)  L’as- 
'  sistance  aux  présentations  de  malades  et  aux  discus- 
;  .dons  d’observations  cliniques  par  le  Professeur  Cou- 

I  VELAIRE. 

I  B)  Conférences.  —  Technique  générale  de  l’accou- 
:  chement  et  de  la  délivrance  (M.  Lepage).  —  Diagnostic 

de  la  gestation  pendant  les  premiers  mois  (M.  Digon- 
-Net).  —  Hémorragies  au  cours  de  la  période  de  déli¬ 
vrance  (M.  Le  Lorier).  —  Avortement  (Mme  Fayot- 
Petit-Maire).  —  Le  colibacille  en  obstétrique  (M- 
Rud.aux).  —  Môle  vésiculaire  et  chorio-épithéliome 
'  (M,  Digonnet).  —  Physiologie  et  pathologie  de  l’appa¬ 

reil  urinaire  pendant  la  gestation  (M.  R.  Couvelaire). 
—  Albuminurie  ;  hypertension,  rétention  chlorurée  au 
cours  de  la  gestation  (M.  Levy-Solal).  —  Eclampsie 
à  forme  convulsive  et  à  forme  hémorragique  (M.  Levy- 
Solal).  —  Vomissements  graves  (M.  Digonnet).  — 
Pathologie  de  la  contraction  utérine  (M.  .Sureau).  — 

I  Anomalies  de  la  dilatation  du  col  utérin  (M.  Sureau). 
—  Hémorragies  par  insertion  vicieuse  du  placenta 
(M.  Ravina).  —  Diagnostic  des  viciations  pelviennes 
(M.  Desnoyers).  —  Thérapeutique  des  viciations 
pelviennes  (M.  Desnoyers).  —  Anomalies  de  situation 
de  l’utérus  gravide  (M.  Levant).  —  Ruptures  utérines 
(M.  Devraigne).  —  Suites  obstrétricales  des  opéra¬ 
tions  gynécologiques  (M.  Guéniot).  • —  Traitement 
des  infections  puerpérales  (M.  Levant).  —  Gestations 
multiples  (M.  Ravina).  —  Tuberculose  et  fonction  de 
reproduction  (M.  Lacomwe).  —  Gonococcie  et  fonction 
dé  reproduction  (Mme  Anchel-Bach).  —  Syphilis  et 
fonction  de  reproduction  (diagnostic  clinique  et  sérolo¬ 
gique  ;  prophylaxie  et  traitement  (Marcel  Pinard).  — 
Causes  essentielles  de  la  mortalité  infantile.  Prophy¬ 
laxie  des  morts  foetales  pendant  la  gestation  (M: 
Lacomme).  —  Prophylaxie  des  causes  de  mort  du  nou¬ 
veau-né  après  la  naissance  (M.  Lacomme).  —  Traünja- 
tismes  fœtaux,  Mort  apparente  du  houVeau-né  (Mme  ' 


Anchel-Bach).  —  Indications  opératoires  chez  les 
nouveau-nés  (M.  Aurousseau). — Allaitement  au  sein 
des  enfants  normaux  et  prématurés  (M.  Powilbwicz). 
—  Allaitement  artificiel  (M.  Chabrun).  —  Obstétricîe 
sociale  (M.  le  Prof.  Couvelaire). 

C)  Opérations  obstétricales.  —  (Démonstra¬ 
tions.  Exercices  pratiques  individuels.  Présenta¬ 
tions  de  films  cinématographiques).  —  Indications 
des  applications  de  forceps  (M.  Sureau).  ; —  Forceps 
dans  les  variétés  directes  (O.  P.  —  O.  S.)  (M.  Lan- 
DRiEu).  —  Forceps  dans  les  variétés  obliques  anté¬ 
rieures  (M.  Landrieu).  —  Forceps  dans  les  -vai-iétés 
transverses  et  obliques  postérieures  (M.  Landrieu).  — 
Forceps  dans  les  présentations  de  la  face  et  du  front 

(M.  Lauret). - Présentation  du  siège  et  extraction 

(M.  Grasset).  —  Présentation  de  l’épaüle  et  version 
par  manœuvres  internes  (M.  Coen).  —  Basiotripsie 
(M.  Lepage).  Embryotomie  rachidienne  (M.  Le¬ 
page).  —  Dilatation  artificielle  du  col  (Mme  Kreis).  — 
Hystérotomies  par  voie  vaginale  (M.  Digonnet).  — 
Césarienne  corporéale  (M.  Sureau).  —  Césarienne 
basse  (M.  Portes).  —  Césarienne  suivie  d’extériori¬ 
sation  temporaire  de  l’utérus  (M.  Portes).  —  Hysté¬ 
rectomies  intra  et  post-partum  (M.  Sureau).  —  Pelvi¬ 
tomies  (M.  Desnoyers).  —  Délivrance  artificielle. 
Traitement  de  l’inversion  utérine  (M.  Digonnet),  — , 
Réparation  des  déchirures  vaginales,  périnéales  et  cer¬ 
vicales  (M.  Sureau).  —  Chirurgie  des  tumeurs  com¬ 
pliquant  la  gestation  et  la  parturition  (M.  Sureau).  — 
Chirurgie  des  gestations  ectopiques  (M,  Sureau). 

Droit  d’inscription  :  300  francs.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clinique.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  41,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heupes. 

—  Thèses.  —  Mercredi  11  décembre.  —  Jury  : 
MM.  Loeper,  Tanon.Abrami,  Moreau. — MM.  Savigon 
Etude  des  phénomènes  météoropathologiques  en  pa¬ 
thologie  humaine.  —  M.  Ghelber  :  Etude  de  la  désin¬ 
fection  dans  les  maladies  contagieuses.  —  M.  Lesau- 
VAGE  ;  Méningites  et  otites  à  pneumococcus  mucosus. 

Jeudi  12  décembre.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Gougerot, 
Nobécourt,  Aubertin.  —  M.  Gérard  :  L’actualité  et  les 
psychoses.  —  M.  Bardel  :  Les  dermatoses  par  bois 
toxiques.  —  M.  Patey  :  Le  facteur  myocardique  dans 
la  maladie  de  Bouillaud  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte. 

Vendredll3décembre.  —  Jury;MM.FiEssiNGER,Om- 
brédanne,  Quénu,  Troisier.  —  M.  Gillon  :  Malfor¬ 
mations  congénitales  des  voies  biliaires  avec  ictère  chez 
les  nourrissons. 

.Samedi  14 décembre.  — Jury:MM.Cunéo,  Lenormant, 
Brocq,  Schwartz.  —  M.  Duvehdier;  Considérations  .à 
propos  de  plusieurs  cas  de  diverticules  du  duodénum.  — • 
M.  Boquet  :  Etude  des  ostéomyélites  aiguës,  primi¬ 
tives  des  os  du  crâne—M.TÉNiNK:  Etude  del’anesthé- 
sie  générale  en  petite  chirurgie. 

Thèse  vétérinaire.  —  Mercredi  11  décembre.  — 
Jury  :  MM.  Strohl,  Paitlsset,  Robili.  — -  M.  Saillard  : 
Radio  diagnostic  dans  le  cancer  et  la  tuberculose  intra¬ 
thoracique  du  chien. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Salpêtrière,.  —  M.  Raymond  Garcin,  médecin 
des  hôpitaux,  fera  à  la  clinique  neurologique  de  la 
Salpêtrière,  une  série  de  quinze  conférences,  les 
mardi,  jeudi,  samedi  à  I7  heures.  (1'®  conférence,  le 
l*'  février),  sur  Uanatomee,  la  physiologie  et  la  patho¬ 
logie  des  nejfs  crâniens. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Oral.  Séance  du  lundi  20 
janvier.  Questions  posées  :  Les  phlegmons  du  plancher 
de  la  bouche.  Symptômes  et  diagnostic  des  abcès  du 
poumon. 

Ont  obtenu  :  Mlles  Mage,  20,2  ;  Juster,  18,8  ;  MM.  Guil- 
lemin,  22,S  ;  Azoulay,  20,5  ;  .Tamain,  22,9  ;  Robey,  23,7  ; 
Veyrières,  19,4-;  Témine,  19  ;  Lesieur,  18  ;  Raynaud,  15. 

—  Prix  de  l’Internat.  —  Chirurgif.  et  accouche¬ 
ment.  Questions  du  concours:  Les  lyniphatiques  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  la.femme.  Le  cancer  du  corps  del’utérus. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Les  vaisseaux  sanguins 
et  lymphatiques  du  testicule.  Les  orchi-épididymites 


non  tuberculeuses.  Les  lymphatiques  de  la  mataelle. 
L’envahissernent  ganglionnaire  dans  les  cancers  de  la 
mamelle,  et  les  indications  qui  en  résultent  pour  la 
technique  opératoire  de  Tablation  du  sein  cancéreux. 

Ont  obtenu  ia  médaille  d'or,  M.  Mialaret  ;  la 
médaille  d’argent,  M.  Boudreaux.  ;  un  accessit, 
M.  Lance.  ,  ' 

Médecine.  Epreuve  théorique  anonyme.  —  Questions 
posées  :  Le  rôle  du  chlorure  de  sodium  dans  l’organisme 
humain.  Les  infantilismes. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  métabolisme  de  la  cho¬ 
lestérine.  Les  accidents  cérébraux  de  l’hypertension.  La 
fonction  pigmentaire  de  la  peau.  La  migraine. 

—  Prix  Civiale.  —  Jury-:  MM.  Laignel-Lavastine, 
Nobécourt,  Guillemot,  Chevassu,  Lardennois. 

—  Prix  Fillloux. —  Jury.  Oio-rhino-laryngologisies  : 
MM.  Rouget,  Aubry,  Lemaître.  iWédecin  :  M.  P.-E.  Weill. 
Chirurgien  :  M.  Cadenat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 

(  Votr  les  Dernières  Nonvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  de  médecine  du  Maroc  de  1936.  —  La 
Fédération  des  «  Sociétés  des  sciences  médicales  de 
-l’Afrique  du  Nord  »  tiendra  au  Mai-oc7en  1936, les  3,  4 
et  5  avril,  son  VIoCongrès  annuel. 

Les  réunions  auront  lieu  à  Rabat  et  à  Casablanca. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  est  : 

L’amibiase  en  Afrique  du  Nord  ,1,  ses  formes  cliniques, 
sa  répartition  géographique,  son  étiologie  particulière 
et  son  aspect  dans  les  différents  groupements  ethniques. 
Des  rapports  seront  présentés  pari’ Algérie,  la  Tunisleet 
le  Maroc.  Les  communications  se  rapportant  à  l’ami¬ 
biase  seront  acceptées'. 

Le  Comité  d’Organisation  désirerait  voir  étudier  plus 
particulièrement  les  questions  suivantes  :  1°  Rapport 
entre  l’Amoeba  dysentériæ,  Amoeba  dispar,  et  les 
Amibes  parasites  ou  saprophytes  de  l’homme  ;  2°  Y- 
a-t-il  des  réservoirs  de  virus  animaux'pour  l’amibiase 
humaine  ?  :  3“  Méthodes  de  culture  des  amibes  ;  4“  Les 
formes  anormales  de  l’amibiase  ;  5“  Etude  pharmaco¬ 
dynamique  et-  physiologique  de  l’émétine. 

En  dehors  des  fêtes  et  des  réceptions  qui  seront  offer¬ 
tes  aux  congressistes,  un  programme  touristique  a  été 
prévu  pour  la  visite  du  Maroc. 

Le  Comité  d’organisation  est  ainsi  composé  :  pré¬ 
sident  du  Congrès,  M.  le  Médecin  général  Spick  ;  vice- 
ptésidents,  M.  le  Docteur  Gaud,  directeur  de  la  Santé 
et  de  l’Hygiène  publiques  du  Maroc  ;  M.  le  Docteur 
Bjanc,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  du  Maroc  ;  M.  le 


Docteur  'Velu,  vétérinaire  commandant,  chefdu  labo¬ 
ratoire  du  Service  de  l’élevage  ;  secrétaire  général  per¬ 
manent  de'la  Fédération,  M.  le  Professeur  Sennevet  ; 
secrétaire  général  annuel  du  Congrès,  M.  le  Docteur 
Lépinay  ;  secrétaires  adjoints,  M.  le  Docteur  Fournier  et 
M.  le  Docteur  Zotner  ;  trésorier  annuel  du  Congrès, 
M.  le  Docteur  Rochedieu  ;  le  Comité  de  direction  delà 
Société  de  médecine  et  d’hygiène  du  Maroc  ;  le  Maroc 
Médical. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
du  Congrès,  Docteur  Fournier,  26,  boulevard  du 
4®  Zouaves,  Casablanca  (Maroc). 

—  Prix  des  «  Archives  Hospitalières  »  en  1936.  - 
Quatre  prix  de  500  francs,  attribués  en  cours  d’année  aux 
meilleurs  travaux  inédits  présentés  par  un  interne  ou 
ancien  interne  d’hôpital  libre.  (Jury  :  Société  médico- 
chirurgicale  des  hôpitaux  libres.) 

Trois  prix  de  500  francs,  attribués  en  fin  d’année  à 
des  internes  d’hôpitaux  libres  après  concours  sur  une 
consultation  écrite  et  une  consultation  orale.  (Jury  : 
Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres.) 

Un  prix  de  1.000  francs  et  un  prix  de  500  francs,  attri¬ 
bués  en  fin  d’année  aux  auteurs  des  deux  meilleurs  tra¬ 
vaux  écrits  ou  parus  dans  l’année.  (Jury  :  Société  mé¬ 
dico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  après  désignation 
des  admissibles  par  suffrage  des  médecins.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  I  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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de  juin  1935  relative  à  l’exercice  de  la  médecine  par 
les  étrangers  :  19  si  un  médecin  étranger  qui  n’a  pas 
demandé  sa  naturalisation,  marié  avec  une  étran¬ 
gère,  ayant  passé  s.a  thèseen  mars  1935  etinstallé  en 
Franceen  mai  1935,  peut  continuera  exercer; 2°  si 
un  étudiant  en  cours  d’études  au  21  avril  1933  ayant 
demandé  sa  naturalisation  avant  la  promulgation  de 
la  loi  et  marié  avec  une  Française  qui  a  conservé  sa 
nationalité,  pourra  exercer  en  France  après  avoir 
passé  sa  thèse  ;  3°  si  le  mariage  avec  une  Française 
ayant  conservé  sa  nationalité,  doit  pour  emporter 
son  effet  légal,  quant  au  délai  d’attente,  avoir  été 
célébré  avant  la  promulgation  de  la  loi,  oü  s’il  peut 
être  célébré  après.  {Question  du  4  novembre  1935.) 

Réponse.  —  1»  Oui  ;  2°  oui,  après  avoir  obtenu  la 
nationalité  française  ;  3°  le  mariage  doit  avoir  été 
célébré  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

[J.  O.,  15  janvier  1936.) 


3i336.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur  demande  à 
M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  :  1“  si  un 
étudiant  de  médecine  étranger,  soumis  comme  tel 
’àla  loi  du  26  juillet  1935,  peut  exercer,  sans  délai 
d’attente  si,  possédant  le  diplôme  d’Etat,  étant  en 
cours  d’études  au  21  avril  1933,  et  marié  avec  une 
Française,  il  n’a  pas  obtenu  sa  naturalisation  bien 


que  l’ayant  demandée  ;  2°  si  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  étranger  de  5®  année,  pour  le  diplôme  univer¬ 
sitaire,  reçu  interne  ,en  1934,  ayant  demandé  sa 
naturalisation,  devrait  pour  pouvoir  exercer  en 
France  après  avoir  obtenu  sa  naturalisation  et  accom¬ 
pli  son  service  militaire,  refaire  le  P.  G.  B.  et  les  exa¬ 
mens  de  1’’®,  2®,  3®  et  4®  années  et,  dans  l’affirmative, 
devant  quelle  Faculté  ces  examens  devraient  être 
subis  ;  3®  si  la  loi  du  26  juillet  1935  a  abrogé  la  pos¬ 
sibilité  de  transformer  le  diplôme  d’université  en 
diplôme  d’Etat.  {Question  du  9  décembre  1935.) 

Réponse.  —  I.  ■—  La  réponse  à  la  première  ques¬ 
tion  posée  est  de  la  compétence  de  M.  le  ministre  dp 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique. 

II.  —  L’étudiant  dont  il  s’agit  tombe  sous  le  coup 
de  l’article  2  de  la  loi  du  26  juillet  1935  aux  termes 
duquel  : 

«  Les  titulaires  d’un  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  d’une  Université  française  et  les  étudiants  en 
cours  d’études  pour  ce  diplôme  qui  postulent  le 
diplôme  d’Etat  français  doivent  : 

«  1®  Justifier  des  titres  initiaux  requis  pour  l’ins¬ 
cription  au  doctorat  d’Etat  français  y  compris,  le 
diplôme  du  certificat  d’études  physiques,  chimiques 
et  biologiques  ; 

«  2®  Satisfaire  à  tous  les  examens  (!«',  2®,  3®,  4®,  5® 
et  cliniques).  » 

Il  n’a  donc  pas  à  subir  à  nouveau  les  épreuves 
afférentes  au  certificat  d’études  physiques,  chimP 
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ques  et  biologiques  s’il  est  déjà  possesseur  de  ce 
diplôme. 

..D’autre  part,  obligation  n’est  pas  faite  à  cet  étu¬ 
diant  de  postuler  le  doctorat  d’Etat  devant  la 
Faculté  où  il  a  poursuivi  ses  études  en  vue  du  di¬ 
plôme  universitaire  de  docteur  en  médecine. 

Le  transfert  de  son  dossier  scolaire  de  sa  Faculté 
d’origine  à  une  Faculté  de  son  choix  peut  lui  être 
accordé  sous  certaines  réserves. 

III.  —  La  loi  du  26  juillet  1935  n’a  pas  abrogé 
la  possibilité  de  transformer  le  diplôme  d’université 
de  docteur  en  médecine  en  diplôme  d’Etat  puis¬ 
qu’elle  fixe  dans  son  article  2  les  conditionsde  cette 
transformation. 

(J.  O.,  17  janvier  1936.) 


Les  sages-femmes 

n’ont  pas  à  faire  vérifier  leur  diplôme. 

3.379.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique  si  les  sages-femmes  sant  tenues  de 
faire  vérifier  et  authentifier  leur  diplôme  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1935  relative  à  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  (Question  du  26  décembre  1935.) 

Réponse.  —  Réponse  négative, 
y  ,  (/.  O.,  17  janvier  1936.) 


NOTRE  VOYAGE  A  PAQUES  AU  MAROC 

(départ  de  Marseille  le  4  avi-il,  retour  le  SI  avril) 
De  Pès  à  Meknès 

Voici  la  suite  de  la  description  de  notre  voya¬ 
ge  au  Maroc,  dont  le  début  a  paru  dans  nos  nu¬ 
méros  précédents. 

Le  départ  alleu  le  lendemain  malin  en  direction  de 
Mecknès.  Bientôt  apparait  VonuBiusà  400  mètres  d’al¬ 
titude. 

Volubilis  (K.sar  Pharaouii  en  Arabe),  qui  fut  identifiée 
par  Tissot,  était  la  ville  principale  de  la  Maurétanie 
Tingitane,' colonisée  par  les  Romains,  et  dont  Tanger 
était  la  capitale.  Le  Forum,  à  droite  duquel  se  trouve 
la  statue  de  Marcus  Valerius  Severus  est  particulière¬ 
ment  remarquable  ainsi  que  la  basilique,  construite 
en  l’année  158  de  notre  ère.  Celle-ci  est  reliée  parle 
«  Cardo  »  à  l’Arc-de-Triomphe  de  Caracalla,  élevé  en 
217  par  le  procurateur  impérial  Marc  Aurèle  Senas- 
tène.  Plus  loin  la  Maison  aux  Colonnes,  dont  le  péri¬ 
style  est  orné  d’un  bassin  de  forme  circulaire,  et  la 
Maison  du  Chien.  Le  Musée,  commencé  en  1916,  ren¬ 
ferme  deux  magnifiques  oeuvres  d’art  d’un  superbe  réa¬ 
lisme  :  le  Chien  de.  bronze,  découvert  en  1916  dans  la 
Maison  du  Chien,  et  l’Ephèbe  à  cheval,  également  en 
bronze. 

Après  les  ruines,  la  route  prend  à  droite,  à  environ 
300  mètres,  etrejoint  la  piste  touristique  conduisant  au 
refuge  du  Zehroun  puis  à  Moulaij  Idriss.  C’est  dans 
cette  ville,  située  dans  l’un  des  sites  les  plus  sauvages- 
du  Zerhoun,  que.  s’élève  le  saiictuaire  et  la  zaouïa  de 
Moulay  Idris,  fondateur  de  la  première  dynastie  arabe. 
C’est  un  lieu  de  pèlerinage  très  fréquenté  au  mois  de 
mai.  Dans  le  quartier  Khiber  se  trouve  une  Ecole 
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coranique  et,  près  de  là,  sur  une  terrasse,  on  jouit  d’un 
superbe  panorama-  de  la  ville  sainte,  la  vallée  et  la 
montagne. 

Quittant  Moulay  Idris,  en  25  km.  nous  arrivons  à 
Mecknès  pour  le  déjeûner. 

Située  sur  -un  plateau  à  514  mètres  d’altitude, 
entre  le  Moyen  Atlas  et  le  Massif  du  Zehroun,  Meknès 
est  traversée  par  rOued  Fekrane.  La  Médina,  édifiée 
sur  un  long  éperon,  couvre  une  superficie  de  plusieurs 
kilomètres  carrés,  et  nous  olïre  les  tableaux  pittoresques 
d’une  vie  musulmane  intense.  L'ancienne  ville  ppssède 
quatre  enceintes  de  quarante  kilomètres  de  dévelop¬ 
pement  ;la  ville  nouvelle  s’élève  sur  une  éminence  voir 
sine  et,- grâce  à  sa  belle  situation  ainsi  qu’aux  nom¬ 
breuses  ressources  du  pays,  elle  est  appelée  à  une 
grande  prospérité. 

Il  est  intéressant  de  parcourir  l’histoire  de  Meknès  (en 
arabe  Meknassi  «  ville  impériale  »)  qui  fut,  à  l’origine, 
une  agglomération  de  villages  fortifiés  par  les  Almoha- 
des.  Au  XII«  siècle,  le  fondateur  de  la  dynastie  almo- 
hade,  Mahdi  Ibn  Tnumert,  y  prêcha,  sans  succès,  la 
guerre  sainte.  Après  un  siège  de  plusieurs  années,  ses 
successeurs  réussirent  à  sVemparer  de  Meknès,  en  1150. 
Au  XIIF  siècle,  les  Mérinides  s’y  installèrent,  puis  à 
leur  tour  les  Saadiens,  en  1547. 

Pendant  le  règne  de  Moulay  Ismaïl  (1672-1727)  qui  la 
transforma  en  une  ville  splendide,  Meknès  connut  une 
ère  de  prospérité.  Ce  fut  le  Versailles  marocain.  A 
cette  époque  , Moulay  Ismaïl  demanda  en  mariage  la 
princesse.de  Conti,  une  des  filles  de  LouisXIV,mais 
sa  démarche  n’eut  aucun  succès.  Puis,  sous  la  domina¬ 
tion  de  Moulay  Abd  Allah,  la  décadgnce  de  la  ville  fut 
rapide.  Cependant,  de  1757  à  1790,  Sidi  Mohammed  y 
fit  encore  construire  plusieurs  mosquées. 

En  1908,  Meknès  choisit  comme  sultan  Moulay  Hafid, 
contre  Abd  El  Aziz,  ce  qui  occasionna  de  longs  troubles 
terminés  par  la  soumission  de  la  ville  au  Général 
Moinie'r  en  1911.  De  1913  à  1917,  les  opérations  de  la 


colonne  Henrys  et  du  généra]  Poëymirau  étendirent 
la  zone  soumise  jusqù’à  la  Moulouva. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  détail  de 
l’itinéraire  et  des  conditions  de  ce  voyage  ont  paru 
dans  notre  numéro  du  22  décembre. 

Le  prix  est  de  francs  :  3.390  en  1''®  classe  ;  et 
francs  :  2.990  en  2®  classe. 

Un  itinéraire  détaillé  sera  envoyé  sur  demande. 
Nous  prions  nos  lecteurs  de  bien  vouloir  s’inscrire 
le  plus  tôt  possible,  le  nombre  dès  participants  de  ce 
voyage  étant  strictement  limité. 


Organisation  des  Centres  interrégionaux 
du  Service  de  Santé  d'instruction  , 

Répartition  du  personnel  officier  convoqué 

Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
convoqués  en  1936  dans  les  centres  interrégio¬ 
naux  d’instruction  seront  répartis  dans  les  qua¬ 
tre  centres,  d’après  la  région  de  leur  résidence, 
conformément  aux  indications  ci-dessous  : 

Camp  de  Siss'onne.  —  Région  de  Paris,  R® 
région,  2®  région,  5®  région,  6®  région,  20®  ré¬ 
gion  :  560  environ,  soit  140  par  cycle  d’instruc¬ 
tion  de  sept  jours. 

Camp  de  Coëlquidan.  —  .3®  région,  4®  région 
9®  région  (ex-9®),  11®  région  :  270environ,  70par 
cycle  d’instruction  de  sept  jours. 

Camp  de  La  Valbonne.  —  7®  région,  8®  région, 
13®  région,  14®  région,  15®  région  :  400  environ 
soit  100  par  cycle  d’instruction  de  sept  jours. 

Canif)  de  Songe.  —  9®  région  (ex-.12®),:  16® 
région,  17®  région,  18®  région  :  300  environ, soit 
75  par  cycle  d’instruction  de  sept  jours.  ..  .  . 
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CORRESPONDANCE 


Comment  le  médecin  peut  se  garantir 
pour  le  cas  d’incapacité  d’exercer 

J’ai  30  ans.  Je  suis  abonné  au  Concours  Médi¬ 
cal.  J’y  lis  les  articles  concernant  votre  Mutua¬ 
lité  familiale. Mais  j’hésite  encore  avant  de  m’y 
inscrire. 

Voudriez-vous  m’envoyer  tous  les  documents 
nécessaires  et  me  dire,  de  la  maladie  ou  de  l’ac¬ 
cident,  quel  est  le  risque  le  plus  sérieux,  avec,  si 
possible,  exemples  à  l’appui  ? 

D'-  C. 

Réponse 

Notre  M.  F.  n’assure  pas  le  fait  d’être  malade 
ou  blessé,  mais  bien  l’incapacité  professionnelle 
qui  résulte  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  quelles 
qu’eh  soient  les  causes. 

Voici  deux  exemples  : 

Le  D''  X.  a  eu  au  printemps  1935  une  fracture 
de  jambe  ;  50  jours  d’arrêt  :  2.500  francs  d’in¬ 
demnité.  Quinze  jours  après  sa  reprise  de  travail, 
accident  d’aüto  ;  45  jours  d’arrêt  :  2.250  francs 
d’indemnité,  car  il  est  assuré  à  la  combinaison 
MA^  pour  50  francs  d’indemnité  quotidienne. 


Et  je  vous  affirme  que  lé  fait  est  rigoureuse¬ 
ment  vécu. 

H.  Mignon,  secrétaire  général. 

FISCALITË 

10-756.  — Amortissements  divers. 

Frais  professionneis 

,  Je  serais  heureux  d’avoir  les  renseignements  suù 
vants,  que  vous  avez  dû  déjà  donner  plus  d’üne  fois, 
mais  qui  sont  toujours  d’actualité  pour  les  nouveaux 
médecins  : 

1°  En.  combien  d’années  doit-on  amortir,  pour  lé 
fisc  :  le  prix  d’achat  de  l’auto  ;  le  prix  d’achat  du  njo* 
bilier  (salon,  cabinet,  etc.)  ;  le  prix  d’achat  matériel 
de  radio  ; 

2®  Pour  l’entretien  de  la  voiture  et  les  frais  qu’elle 
nécessite ,  combien  doit-on  attribuer  comme  frais  pro¬ 
fessionnels,  et  combien  comme  frais  personnels  (j’opi¬ 
nerais  personnellement  pour  :  6  /7®  de  frais  profes¬ 
sionnels  et  1  /7®  de  frais  personnels  correspondant  à' 
la  circulation  du  dimanche)  ; 

3“  Le  total  des  frais  professionnels  peut-il  être 
majoré  d’une  somme  forfaitaire  pour  dépenses  non 
contrôlables,  5  ou  10  %  par  exemple  pour  timbres, 
j  pourboires,  frais  divers  de  réception,  etc.,  inhérents 
à  la  profession  et  qu’il  est  cependant  impossible  de- 
1  chiffrer.  ?  D' S.  -  ■ 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique'  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


POSOLOGIE 

1  à  8  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3.  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 
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'  Réponse 

L’amortissement  de  l’auto  est  variable  suivant 
le  service  qu’elle  fait  et  le  mode  de  remplace¬ 
ment  ;  en  moyenne,  on  admet  cinq  ans. 

Pour  le  mobilier,  dix  ans. 

Pour  les  appareils,  il  faut  tenir  compte  de  la 
période  après  laquelle  il  faut  les  remplacer. 

La  ventilation  des  frais  d’auto  en  frais  profes¬ 
sionnels  et  frais  personnels  varie  suivant  l’usage 
qui  en  est  fait.  Les  6/7  de  frais  professionnels 
demandés  paraissent  admissibles. 

Les  frais  professionnels  doivent  comprendre 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  contrôlables  (corres¬ 
pondance,  pourboires,  etc.),  mais  chacun  est  juge 
de  leur  estimation. 

A.  Maktinot. 

Conseil  Fiscal 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I0.566.  —  Les  appareils  de  prothèse  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  patron  d'un  at- 
cidenté  du  travail 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  ren¬ 
seigner  sur  le  cas  suivant  :  un  domestique  de  ferme 
reçoit  en  pleine  figure  un  coup  de  pied  de  cheval  qui 
lui  casse  les  quatre  incisives  supérieures  avec  léger 
enfoncement  des  alvéoles  et  du  palais. 

J’avise  la  Compagnie  et  envoie  le  blessé  vers  un  ■ 


dentiste.  L’Assurance  vient  de  prévenir  le  patron 
que  son  ouvrier  aura  à  supporter  les  frais  de  pro¬ 
thèse,  la  Compagnie  d’assurances  ne  remboursant 
pas  ces  dépenses.  Est-ce  exact  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Suivant  une  jurisprudence  constante,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  seuls  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  patron  responsable,'  à 
titre  d’accessoires  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  les  appareils  destinés  à  concourir  aü 
traitement  de  la  blessure. 

Quant  aux  appareils  de  prothèse,  qui  ne  sont 
pas  employés  dans  un  but  curatif,  ils  restent  à 
la  charge  personnelle  du  blessé. 

Cette  solution  est  extrêmement'  rigoureuse 
pour  les  victimes  d’accidents  et  il  est  question 
de  la  modifier  dans  les  projets  de  révision  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  Mais, 
tant  que  la  loi  n’aura  pas  été  modifiée  sur  ce 
point,  c’est  la  jurisprudence  actuelle  qui  conti¬ 
nuera  è  s’appliquer. 


1 0.547.  -  Le  «  charbon  »  est-ll  un  accident 
du  travail  ? 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  si  le  charbon,' 
contracté  dans  une  tannerie,  peut  être  considéré: 


:  laboratoires  OEGLAUD6  j 

I  Médicaments  cardiaques  spécialisés 

1  )i5,_BQULEVARD,  PASTEUR  _  PARIS  (XVA»  i 
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comme  accident  du  travail  et  de  ce  fait  garanti- par 
la  loi  de  1898. 

Dr  J. 

Réponse 

La  maladie  du  charbon  ne  figurant  pas  dans 
la  liste  des  maladies  professionnellesbénéflciant 
par  exception  de  la  protection  de  la  .  loi  du 
9  avril  1898,  l’ouvrier,  qui  en  a  été  atteint  ne. 
pourra  invoquer -les  dispositions  de  cêttè  loi  et 
demander  à  s  Un  patron' le  versement  des  indem¬ 
nités  légales  qü’à  la' condition  de  pouvoir  établir 
qu’il  s’agit  d’un  «  accident  »,  c’est-à-dire  de 
l’action  soudaine  et  violente  d’une  cause  exté¬ 
rieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du  corps 
humain. 

La  jurisprudence  a  déjà  considéré  comme 
accident  des  cas  analogues  lorsqu’il  ressortait  des 
circonstances  de  l’affaire  que  la  maladie  avait 
été  contractée  par  l’ouvrier  de  manière  brusque 
et  soudaine  (maladie  contagieuse  par  exemple). 
(V.  not.  Cour  d’appel  d’Alger,  17  avril  1930, 
Concours  Médical,  1931,  page  2028,  typhus 
contracté  par  un  employé  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions). 

.  Mais  si  scientifiquement  le  charbon  ne  peut 
être  considéré  comme  résultant  d’une  atteinte 
brutale,  et  présente  plutôt  les  caractères  d’une 
«  maladie  »,  c’est-à-dire  de  l’action  lente  et  pro¬ 
gressive  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  continu 


du  travail,  la  législation  sur;  les  accidents  du 
travail  ne-pput  être  invoquée.  La  victime,  n’est 
d’ailleurs  pas  pour- cela  âéchue  de  tous.'droits  à 
l’égard  de  son  patron,  car  d’après  la  jurispru-| 
dence,  une  maladie  non  classée  comme  profes¬ 
sionnelle  donne  lieu  à  l’application  des  art.  1382 
et  suivaïUs  du  Code  civil,  et  notamment  à  l’art. 
1384  qui  rend  responsable,  lë  propriétaire  d’une 
chose  (en  l’espèces  les  peaux  à  tanner)  des  dom¬ 
mages  qu’elle  cause  aux  tiers  par  son  fait  (V.  not. 
Cour  de  Grenoble,  10  mars  1933,  Rev.  des  Ass. 
terr.,  1934,  199.) 


464.  —  Intervention  postérieure 
à  la  consolidation 

Un  accidenté  du  travail  reçoit  uonCoup  de  pied  de 
vache.  Je  l’ai  envoyé  d’urgence  à  l’hôpital  où  il  est 
opéré  :  au  moment  de  la  consolidation  de  sa  blessure, 
il  persiste  une  éventration  au  niveau  de  la  région 
épigastrique  pour  laquelle  je  l’ai  proposé,  peur  uii 
pourcentage  de  45  %,  présenté  par  l’Assurance  à iin 
contre-expert,  ce  dernier  propose  une  incapacité  de 
30  %  mais  lui  fait  savoir  qu’il  aurait  besoin  d’être 
opéré  de  nouveau.  Le  Tribunal  a  accordé  30  %. 

Ce  blessé  a-t-il  droit  à  l’heure  actuelle  à  se  faire 
opérer  aux  trais  de  l’Assurance  si  son  état  le  néces¬ 
site  ? 

Quel  est  le  délai  ? 


Troitbi.es  de  ea  ménopause 


Insuffisance  ovarienne; 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices. Phlébites, HémoRPhoTdes 


H 

m 
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P 

TRAITEMENT  EXTERNE 
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CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÉLIALoEUtFACE 
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modedEMPLOI  ;  Déterger  l’ulcération  de  ses  croûtes 
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.  Ce  blessé  peut-il  demander  une  contre-expertise  ? 
il  jüge  que  ce  pourcentage  n’est  pas  suffisant. 

Ç. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  constituent  un 
accessoire  de  l’indemnité  temporaire  et  cessent 
d’être  dus  en  même  temps  qu’elle,  c’est-à-dire 
à  partir  du  jour  où  la  lésion  se  trouve  guérie  ou 
consolidée. 

Si  donc  votre  client  se  trouve  avoir,  besoin 
d’une  intervention  chirurgicale,  postérieurement 
à  la  date  de  consolidation  retenue  par  le  Tribu¬ 
nal,  c’est  lui  seul  qui  doit  faire  face  aux  frais 
de  l’intervention,  sans  pouvoir  exiger  une  par¬ 
ticipation  quelconque  du  patron  responsable  ou 
de  l’Assurance. 

A  l’amiable,  toutefois,  l’Assurance  peut  con¬ 
sentir  à  prendre  en  charge  les  frais  de  l’interven¬ 
tion. 

Avant  de  se  faire  opérer,il  serait  donc  bon  que 
votre  client  s’informe  auprès  de  la  Compagnie 
si  elle  accepte  de  supporter  les  frais  de  clinique 
et  les  honoraires  médicaux. 


10.670.  —  Prescription  des  honoraires 
accidents 

J’ai  soigné  du  29  août  au  22  septembre  1934  un 
accidenté  du  travail. 

Malgré  de  nombreux  envois  de  notes  la  Compagnie 
d’assurances  me  répond  seulement  le  1  décembre 
1935  que  la  police  du  patron  est  suspendue  depuis 
juillet  1934. 

J’ai  en  ma  possession  l’avis  du  sinistre,  signé  par 
le  patron,  sur  une  feuille  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  ce  qui  constitue  en  quelque  sorte  un  abus  dé 
confiance. 

La  prescription  annuelle  peut-elle  être  invoquée 
par  le  patron  que  je  vais  poursuivre  (bien  que  la 
Compagnie  d’assurances  ne  se  récuse  que  le  7  dé¬ 
cembre  1935). 

^  Dr  P. 

Réponse 

La  prescription  des  honoraires  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail  est  d’une  année  à 
dater  du  jour  de  l’accident,  de  la  fin  de  l’en¬ 
quête  du  Juge  de  paix  ou  du  dernier  payement 
de  l’indemnité  journalière. 

Cette  prescription  n’est  nullement  interrom¬ 
pue  par  une  simple  réclamation  adressée  à  la 
Compagnie,  d’assurances  qui  n’est  d’ailleurs  pas 
obligée  de  prévenir  le  médecin  de  la  non  cou¬ 
verture  du  patron. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Le  succès  croissant  de  ta  NEVROSTHÉNINE  est  dû  û 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophosm 
phaies  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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Son  application  ne  peut  être  écartée  qu’en  ras 
de  renonciation  expresse  ou  tacite  de  la  partdu 
débiteur.  Elle  peut,  d’autre  part,  être  appliquée 
d’office  par  le  Juge. 

Comme  il  paraît  vraisemblable  que  le  patron 
ne  manquera  pas  de  vous  l’opposer  en  l’espèce,  le 
succès  des  poursuites  que  vous  voulez  intenter 
apparaît  comme  très  aléatoire. 


10.733.  —  Privilège  pour  les  honoraires 
accidents 

J’ai  eu  à  soigner  il  y  a  quelques  mois  des  blessés 
victimes  d’accidents  du  travail,  au  service  d’un  en¬ 
trepreneur  qui  vient  d’être  mis  en  faillite.  Cet  entre- 
preneur  n’était  pas  assuré  pour  les  petits  risques. 

Ai-je  un  droit  de  prioritédans  l’actif  de  la  faillite 
pour  ces  honoraires  d’accidents  du  travail  et  pour 
les  fournitures  pharmaceutiques  ? 

DrR. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  là  créance  de  la  victime  de  l’accident  ou  de 
ses  ayants  droit,  relative  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  funéraires,  ainsi  qu’aux 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  l’incapacité 
temporaire  de  travail,  est  garantie  par  le  privi¬ 
lège  de  l’article  2.101  du  Code  civil. 


Le  patron  responsable  des  accidents  venant 
d’être  déclaré  en  faillite,  il  faut  donc,  en  votre 
qualité  d’ayant  droit  des  victimes  des  accidents, 
que  vous  produisiez  votre  créance  d’honoraires 
et  de  fournitures  pharmaceutiques  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite,  en  demandant 
expressément  votre  admission  au  passif  privi- 
légié,en  vertu  des  articles  23  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  2.101  n»  6  du  Code  civil. 

Vous  devrez  ensuite  être  payé  sur  l’actif 
disponible  de  la  faillite  avant  tous  autres 
créanciers  ne  disposant  pas  d’un  privilège  pré¬ 
férable  au  vôtre  et  sans  avoir  à  subir' la  loi  du . 
concours  avec  les  créanciers  ordinaires. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

316.  —  1°  Injections  sclérosantes  ; 

2°  Demande  d’un  «supplément» 
au  blessé  de  guerre 

Abonné  au  Concours  Médical  je  vous  prie  de  me  dire 
à  quel  tarif  je  dois  compter  à  l’Etat  une  injèction 
sclérosante  sous-muqueuse  chez  un  pensionné  pour  : 
(article  64)  «  Hémorroïdes  procidentes  et  saignan¬ 
tes».  Naturellement  j’ai  demandé  à  la  Commission 
départementale  des  soins  gratuits  l’autorisation  de 
pratiquer  ce  traitement  et  elle  a  été  accordée.  Peut- 


GHRYSOTHÈRAPIE 

RHUMATISMES  TUBERCULOSE  DERMATOSES 

Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

Le  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  GHRVSOTHEBAPIE  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

ampoules  de  5  cgrs 

«  de  10  cgrs  (1  ce.) 

•  de  20  cgrs  (2  cc.) 

«  de  30  cgrs  (3  cc.) 

en  Injections  intra-musculaires  Indolores 
Échantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myorai,  3,  rue  St-Roch,  Paris  I® 
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on,  par  analogie  avec  une  injectioh  sclérosante  pour  |  porté  sur  la  feuille  que  je  détachais'  du  carnet  le 


varices,  adopter  le  taux  de  40  francs  par  injection  ; 
et  dans  l’affirmative  la  somme  totale  doit-elle  ne  pas 
dépasser  200  francs  ?...  -  - 

A-t-on  le  droit,  si  le  blessé  accepte,  de  lui  deman¬ 
der  de  verser  le  supplément  si  le  total  des  injections 
dépassait  cette  somme  ? 

D--  B. 

Réponse 

1»  Vous  avez  à  compter  40  francs  par  séance 
«  quel  que  soit  le  nombre  des  injections  scléro¬ 
santes  pratiquées  au  cours  de  la  même  séance  ». 
De  plus,  «  le  total  des  séances...  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  francs  »  (Décret  du 
24  mai  1933). 

2°  Des  confrères  ont  déjà  été  condamné  pour 
avoir  touché  de  l’Etat  avec  la  feuille  de  visite 
et  avoir  demandé  un  supplérhent  au  pensionné 
de  guerre. 

D»  F.  Decourt. 

292.  —  Séances  de  radiothérapie 

Je  vous  serais  obligé  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  concernant  la  loi  des  Pensions. 

J’ai  traité  un  pensionné  atteint  de  sciatique,  parla 
radiothérapie.  J’ai  fait,  comme  toujours  en  pareil 
cas  et  comme  il  est  classique  de  le  faire,  plusieurs 
applications,  ou  champs  à  chaque  séance,  et  j’ai 


nombre  de  champs  et  le  tarif  par  champ  :  «  trois 
champs,  à  30  francs,  90  francs  ». 

Jusqu’ici,  je  n’ai  jamais  eu  ni  difficulté  ni  discus¬ 
sion  sur  ce  point  (je  fais  de  la  radio  depuis  avantia 
loi  des  Pensions.)  Du  reste  la  radiothérapie  se  compte 
toujours  par  «  champ  »  ou  «  application  »,  sauf 
le  cas  de  prix  global  appliqué  quelquefois  en  médecine 
privée  et  en  matière  d’Assurances  sociales.  Or,  voici 
que  maintenant  l’Administration,  sans  m’avoir 
jamais  averti  du  changement,  rogne  de  mon  .mpmoire 
tout  ce  qui  dépasse  uiie  application  par  séance.  Le 
secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle,  confond 
«  séance  »  et  «  champ  ». 

Quel  recours  puis-je  avoir  contre  cette  interpréta¬ 
tion,  qui  rend  la  radiothérapie  impossible  ? 

D’-  P. 

Réponse 

Ce  n’est  pas  le  «  champ  »  mais  la  «  séance  » 
qui  est  tarifée.  L’art.  80-6»  dit  expressément  : 
«  Séances  de  radiothérapie  :  Radiothérapie  (au 
'domicile  du  médecin)  quel  que  soit  le  nombre  des 
séances,  chaque,  30  francs  ». 

Je  n’ai  pas  trouvé, dans  les  défcrets  susccessifs, 
publiés  depuis  celui  de  1922,  de  tarification  autre 
à  ce  sujet  et  sur  laquelle  vous  puissiez  vous  baser 
pour  compter  non  plus  .«  par  séance  »  mais 
«  par  champ  »,  comme  vous  le  demandez. 

Dr  F.  Decourt. 
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QUESTIONS  MËDICO'MILITAIRES 

103.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
militaire 

Un  pensionné  hors-guerre  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire  (50  %)  meurt  en  laissant  une  femme  èt  deux 
entants. Sa  femme  a-t-elle  droit  à  quelque  chose? 
Si  oui,  voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire 
les  démarches  à  faire  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Si  ce  pensionné  pour  tuberculose  est  décédé 
des  suites  de  tuberculose,  les  droits  de  pension 
sont  ouverts  à  sa  femme  et  à  ses  enfants.  Un 
certificat  médico-légal  devra  attester  que  les 
causes  de  la  mort  résultent  directement  de  la 
maladie  pensionnée. 

Laveuve  devra, par  pli  recommandé,  adresser 
une  demande  de  pension  à  l’Intendant  départe¬ 
mental  des  pensions.  Celui-ci  lui  indiquera  les 
pièces  à  fournir  pour  constituer  son  dossier. 
En  attendant  les  enfants  continuent  à  percevoir 
les  majorations  qui  leur  étaient  allouées  en  rai¬ 
son  de  la  pension  d’invalidité  de  leur  père. 


223.  —  Admission  despensionnésdeguerre 
à  la  gratuité  des  soins 

Un  de  mes  clients,  ancien  combattant,  demande 
en  1920,  comme  beaucoup  d’autres,  une  pensionne 
guerre  ;  le  Conseil  de  réforme  (Centre  spécial  de 
réforme)  l’examine  et  conclut  à  l’existence  de  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  entraînant  une  invalidité 
de  9  pour  cent.  Notre  homme  souffre  beau¬ 
coup  de  son  estomac,  se  soigne  avec  des  remèdes  de 
la  dernière  page  des  journaux  et  me  consulte  vers 
Noël  1935.  Il  me  communique  ses  papiers,  d’après 
lesquels  je  vois  qu’il  est  reconnu  partiellement  inva¬ 
lide  (9  %)  pour  une  affection  gastro-intestinale. 
Croyant  bien  faire,  je  l’envoie  à  la  mairie  demander 
un  carnet  pour  soins  médicaux  aux  invalides  de 
guerre  ;  la  Préfecture  répond  que  sans  certificat  de 
ma  part  il  n’aura  pas  de  carnet.  Je  crois  que  la  Pré¬ 
fecture  a  tort,  et  moi  raison.  Même  s’il  n’est  pas 
pensionné  pour  une  affection  reconnue  contractée  en 
service  de  guerre, il  a  droit  aux  soins  médicaux  aux 
frais  du  fameux  article  64. 

La  délivrance  d’un  certificat  pour  le  Centre  de 
réforme  en  vue  d’une  nouvelle  expertise  du  malheu¬ 
reux  (pour  cause  d’aggravation  et  de  pensionne; 
ment)  est  une  autre  affaire.  S. 

Réponse 

Deux  conditions  sont  exigées  pour  justifier 
le  bénéfice  des  soins  gratuits  : 


SUPPOSEDOL 

suppositoires 

ne  figurent  pas  au  tableau  B 

SEDOL 
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comprimes  (tableau  b). 
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1®  L'imputabilité  au  service  de  l’infirmité  en 
cause  ; 

' ,  2®  Un  minimum  de  10  %  de  taux  d’invalidité. 

Si  votre  client  réalise  la. première,  il  ne  peut 
exciper  de  la  seconde,  puisque  son  taux  d’in¬ 
validité  n’a  été  évalué  qu’à  9  %. 


QUESTIONS  DIVERSES 

10.222.  —  Prélèvement  de  1 0% 
sur  les  honoraires  d’expertise  accident 

Je  vous  communique  une  lettre  de  la  Compagnie 
la  X. . .  II  s’agit  du  règlement  d’une  expertise  acci¬ 
dent  de  travail,  demandée  par  le  Tribunal  et  payée 
habituellement  200  francs.  Je  fais  d’assez  nombreu¬ 
ses  expertises  et  seule  .jusqu’à  présent  la  X . . . 
réduit  de  10  %  les  honoraires,  les  autres  Compa¬ 
gnies  ont  effectué  jusqu’à  ce  jour  un  règlement  inté¬ 
gral. 

Que  faire  ?  votre  réponse  sera  communiquée  au 
Syndicat  de  Cannes,  c’est  d’accord  avec  lui  que  je 
vous  écris.  D'  C. 


Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  relative 
au  règlement  de  vos  honoraires  pour  expertise 
d’un  accidenté  du  travail  par  une  Compagnie 
d’assurances. 

Il  faut  reconnaître  qu’en  l’espèce  ses  préten¬ 


tions  sont  fondéès  ;  il  est  en  effet  exact  qu’un 
décret  loi  du  8  août.  1935,  publié  au  Journal 
Officiel  du  9  août,  a  décidé,  dans  son  art.  1®'', 
qu’«  à  titre  exceptionnel  et  temporaire,  sont 
réduits  de  10  %  les  droits  et  émoluments  des 
experts,  administrateurs  judiciaires,  etc.,  près 
les  Tribunaux  répressifs,  et  les  juridictions  civiles, 
administratives  et  commerciales  ». 

Cette  réduction  de  10  %  doit  profiter  à  celui 
qui  est  débiteur  de  vos  honoraires,  c’est-à-dire  en 
l’espèce  soit  au  chef  d’entreprise,  soità.TAssu- 
rance  qui  lui  est  substituée. 


10.636.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  le  traitement  d'un  médecin  d’hôpital 

Je  vous  serais  obligé  de  me  fixer  sur  le  point  sui¬ 
vant  ;  toujours  à  propos  de  la  retenue  de  10  %. 

Je  suis  médecin  de  l’hôpital-hospicede  X,..  etdu 
préventorium.  II  m’est  alloué  pour  ces  fonctions  un 
traitement  annuel  de  6.600  francs,  soit  1.650francs 
par  trimestre.  Pour  le  troisième  trimestre  la  retenue 
a  été  pratiquée  au  taux  de  3  %;Pour  le  quatrième 
trimestre  en  cours,  le  percepteur  qui  est  en  même 
tempsreceveurdel’hospice  prétend — en  vertu  d’in¬ 
terprétations  qu’il  a  faites  d’une  circulaire  de  la 
Trésorerie  générale  de  M...  —  m’appliquer  le  taux  de 
retenue  de  10  %  avec  retenue  pour  le  troisième  tri- 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTIWS 

7  outes  tes  eaux  de  VI CHY-E  TA  T  sont  indiquées  dans  tes  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VICHY-ÉTAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaiine 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  ia  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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mestré  payé,  rétroactive.  J’ai  pris  connaissance 
dans  le  Concours  Médical  du  22  décembre  d’une 
réponse  nP  9.3^9  à^un  confrère  (directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène)  qüi  lui  donnerait  tort  ? 

D?autre  part  ;  je  suis  médecin-inspecteur  des 
école's  de  Z...  et  touche  pour  ces  fonctions  un  trai- 
tenxent  forfaitaire  annuel  de  1.300  francs.  Dois-je 
subir  la  retenue  de  3  %  ou  de  10  %  ?  Je  fais  l’ins¬ 
pection  au  mois  de  juin  et  suis  mandaté  en  fin 
d’année.  Cette  retenue  doit-elle  s’appliquer  sursix 
mois  seulement  ou  sur  toute  l’année  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Pour  déterminer  le  taux  du  prélèvement 
institué  par  le  décret-loi  du  16  juillet  dernier, 
sur  les  traitements  à  la  charge  des  collectivités 
publiques,  il  est  nécessaire  de  faire  le  total  de 
tous  les  érnolumerits  nets. reçus  par  vous  de  col¬ 
lectivités  de  cette  nature  et  ayant  le  caractère 
de  traitement.  Ce  total  est  égal  en  l’espèce  à  : 

:6.60Q-  -f  1.300  =  7.900  francs. 

Comme  il  est  inférieur  à  8.000  francs,  le  taux 
du  prélèvement  ne  doit  être  que  de  3  %.  Il  n’est 
pas  douteux  en  effet  que  la  rémunération  que 
vous  touchez  en  tant  que  médecin  inspecteur 
des  'écoles  ou  de  médecin  de  l’hôpital  constitue 
un  traitement  et  est  versée  en  exécution  d’un 


,  contrat  de  louage  de  services,  ainsi  que  le  Con¬ 
seil  d’Etat  l’a  maintes  fois  reconnu  (V.  not. 
arrêt  du  9  décembre  1932,  Gaz.  Pal.,  24  janvier 
1933,  arrêt  du  27  mai  1935,  aff.  Docteur  Vilpelle). 

Cette  thèse  n’est  d’ailleurs  pas  contraire  aux 
instructions  ministérielles,  puisque  la  Circu¬ 
laire  du  ministère  des  Finances  du  18  novembre' 
dernier  prévoit  qu’  «  il  y  a  lieu  d’admettre 
que  le  tarif  dégressif  est  applicable  aux  émolu- 
'  ments  des  personnes  remplissant  la  double  con¬ 
dition  suivante  : 

1»  Etre  lié  parmi  contrat  de  louage  de  services 
à  l’une  des  collectivités  visées  à  l’art.  1  dmdécret 
du  30  juillet  1935  ; 

2°  J  e  pas  avoir  d’autres  employeurs  que  ces 
collectivités  pendant  la  durée  d’exécution  du 
contrat  »,  condition  qui  paraît  ajouter  au 
décret,  mais  qui  est  remplie  dans  votre  cas. 

Quant  à  la  date  d’application  de  la  retenue, 
c’est  en  principe  l’échéance  postérieure  au  17 
juillet  1935,  sans  qu’il  importe  que  ce  traite¬ 
ment  corresponde  à  une  période  antérieure  au 
décret-loi. 

Si  vous  désirez  résister  aux  prétentions  de  l’Ad¬ 
ministration,  il  y  aurait  lieu  de  porter  l’affaire 
1  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  qui  est  com¬ 
pétent  pour  en  connaître  en  application  du 
I  décret-loi  du  5  mai  1934. 
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L’assassinat  du  Docteur  Taubmann . 

A  travers  l’Officiel 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  — 
Légion  d’honneur.  —  Tarif  pharmaceuti¬ 
que  national.  —  Commission  consultative 
d’hygiène  et  d’épidémiologiemilitaires. — 
Médecine  coloniale  —  Citation  à  l’Ordre 
delà  Nation.  —  Légion  d’honneur.  —  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies.- —  Légion 
d’honneur.  —  Exercice  de  la  médecine. — 
Médaille  d’honneui/  des  épidémies. —  Mé¬ 
daille  d’honneur  de  l’hygiène  publique.’  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Frais  de  dernière  maladie 
à  déduire  de  l’actif  de  la  succession.  — 
Accidents  exclus  des  Assurances  sociales. 

• —  Frais  professionneis  à  déduire  des 
recettes . 

Correspondance 

Questions  diverses  :  Prélèvement  de  10%  sur 
les  honoraires  d’Ass  stance  médicale  gra¬ 
tuite.  —  Prélèvement  de  10  %  sur  les  trai¬ 
tements.  —  Exercice  de  la  propharmacie. 
—  Exercice  illégal  par  les  orthopédistes 
ambulantà.  —  Fiscalité  :  Déclaration  de 
revenu  en  cas  de  décès.  —  Application  du 
Tarif  des  accidents  du  travail  :  Prix  d’un 
pansement  et  prix  d’une  fixation  de  taux 
d’incapacité  permanente  partielle.  — 
Questions  médico-militaires  :  Fin  des  obli-  • 
gâtions  militaires  ;  démission.  —  Assuran¬ 
ces  sociales  :  Pas  de  délai  minimum  pour 
les  versements  aux  Assurances  sociales. 
—  Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité . 


Abonnis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  Iteu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  ;  Àdda,  Dana,  Picard, 

Amélle-les-Balns;D' Âlard~ 

J.  Bouix. 

Antibes  :  J.  Gaston  {Enf. 


.  *«/. 


•r.). 


Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandai  ;  Charmot  et  Rozet, 
{Maison  de  cure  hélio-marine], 

Beaulleu-sur-IMer  :  Bertier, 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau. 

Biarritz:  Augey,  Clavel  Pier¬ 
re,  Lacour. 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenier  {ophialm  ) 

Cambo-les-BaIns  :  A.  Gami- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Gadinouche,  Garuette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.l,  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (  Y.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder.  . 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

Carnac-plagé  :  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-IHer  :  Agostini. 

Chamonix  ’.D  de  Ghabanoile, 
J.  G.  Fisher. 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  ’W’igniolle. 


Jougne  :  P.  Chariin. 
Juan-les-Pins-Antibes:  Glau- 
dei  (chir.),  Stef. 

La  Seyne  :  Grandji 
Jaubert. 


Monte-Carlo  :  S.  'Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbelg, 
Brouxel  {Chir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
M.  Faure,  Gazzola.  Gaudi- 
chon  iO.  R.  L.],  Guerry,  E. 

,  Guérin,  G.  Henry,  {Ray.  X], 
Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  [mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène, 
{Pn.  art.)  Nafilyan,  Nicolas. 
Phipps  (derm.),  Piettri,  E, 
Potheau  {Psych.),  Rouvière, 
Sineau  (ncc:.),Trutié  de  Vau- 
cresson  {chi.  acc.),  Vizerie. 
Pau  :  Bajac,  Garcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  {En/.). 

St-Didier  :  A.  Masquin. 
St-Gervais-les-Bains;  Roux. 
Ste-Maxime-sur-Mer  :  Baus- 
set,  Fioonetti. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 

Léon  Clément,  {clin,  chir.], 
Marcel  Rochette (sto7>î.),Théo 
Roux  de  baroque. 

St- Pierre- de -Chartreuse 

Brian  es. 

Sanary-sur-Mer;P.  Gaillard 
saujon  :  Dubois, 

Toulon  :  Jamin  {chir.],  Pigne 
{urol.,  derm.] 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Bassaget 
{Mal.  jes  fnf.).  Héraut  {mal 
'.nf.],  Lefrançoistfemm.  enf.). 


Suau  {Mal.  enf.] 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  eoneernani  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  /r.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  35.  —  Doct,  en  pharm.,  îàuréat  Sté  jiharm.  de 
Paris,  mért.  d’or  des  Facultés,  5  ans  pratique  industrielle, 
mettrait  diplôme,  et  connaiss.  techniques  à  disposition 
laborat.  sérietix.  i 

N“  36.  —  Paris.  A  céder  cause  départ,  poste  radlo- 
loaiste  avec  matériel  complet  et  récent,  bel  appartem. 
140,000  y  compris  installât.,  moitié  comptant. 

N“  37.  — Table  radio-diagnostic  debout,  couché, incli¬ 
naisons  variables  par  manivelle,  téléradiographie,  avec 
bel  écran  40  x  40  :  6.500.  Pied,  cupule'  et  ampoule 
thérapie  140.000  et  différents  accessoires. 

N“  38.  —  Nice.  Appartem.  méd.  5  p.,  quartier  très 
central,  à  prendre  de  suite,  loyer  à  partir  avril,  prix 
avantageux.  Conviendr.  à  sage-femme  ou  spécialiste. 
Ecr.  Mme  Nicolas,  19,  boulev.  Gambetta,  è  Nice. 

N®  39.— -Suis  acheteur  appareillage  de  radio-diagnos¬ 
tic  môme  incomplet. 

N®  40.  —  Cause  santé,  dans  ville,  vieille  client,  de 
25  ans,  méd,  génér.  et  Bay.  X.,  cabinet  et  matériel 
modernes,  50.000  dont  30.000  compt.  Grande  maison 
tout  confort. 

N®  41.  —  Interne  hôp.  province,  anc.  int.  sana,  marié, 
scolaritéterminée,  ayant  lait  nombr.  remplac.em.,  excell. 
référ.  profess.  et  morales,  cherche  place  assistant,  sana, 
clinique,  maison  santé. 

N®  42.  . —  Jeune  femme  recommandée,  au  courant 


soins,  secrétar.  méd.,  sténodactylo,  cherche  place  chez 
confr.  Paris  ou  banlieue. 

N®  43.  —  Chef-lien  canton'  Vosges,  citent,  en  plein 
accroissem.  Pas  d’indemnité.  Bail  et  petits  frais  d'ins¬ 
tallation. 

N"  44,  —  Confr,  serait  acheteur  forceps  Tarnier  en 
très  bon  état,  et  trousse  de  petite  chirurgie  d’urgence. 

N®  45.  —  Céderai  gratuitem.  à  première  demande 
reçue,  cinq  actions  Sté  thermale  des  Abatilles, libérées 
de'  deux  quarts.  Docteur  Lesenne,  Cognac  (Charénte), 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigm- 


Cabinet  Brbitel  et  Goret, 

1,  me  Dante,  Paris  (5“),  Tël,  :  Odéon  36-46 


Paris.  Bonne  client,  de  quartier,  très  ancienne, sans 
accouchements  ni  visites  nuit.  Bel  appartement  sur 
Bld.,  loyer  5.600.  Indemn.  35.000  francs. 

Pyrénées.  Importante  client.  d’O.  R.  L.,  seul  spécia¬ 
liste,  maison  agréable  confort.  Prix  très  intéressant 
vu  Turgence. 

100  km.  Paris-Sud,  client,  ville  et  campagne  avec 
petit  fixe,  tenue  40  ans  par  cédant.  Prix  30.000  francs. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  ] 

Découverte  éu  1896  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  iodure  aloattn 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gonttes  ponr  les  adsltas. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10, 


1  du  PetIf-IHusc,  Parla  (IV*) 
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Renseignements  DETimÈTiES  J^OïiVELLES 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  --  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
A.ltltude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateus^.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 127). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  6  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Qu’appelait-on  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  désintoxiquant  le  tractus  gastro¬ 
intestinal,  donnez  au  neurasthénique  4  à  5  tabi.f.ttes 
DE  MANGAÏNE  au  moment  des  malaises. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  O'  Brody,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Âzur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (XV®  ses¬ 
sion)  se  tiendront  à  l’Université  libre  de  Bruxelles, 
du  20  au  24  juin  1-936,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Robert  Danis. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
R.  Beckers,  secrétaire  général,  141,  rue  Belliard,' 
Bruxelles. 

—  Congrès  français  de  prophylaxie  de  la  syphilis. 
(Paris,  Institut  Alfred  Fournier,  12-13marsl936.)' — 
La  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  mo¬ 
rale,  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  la  Société  française  de  sérologie  et  de  syphilis 
expérimentales  organisent  une- réunion  de  médecins 
pour  la  commémoration  du  30®  anniversaire  des  pre¬ 
mières  recherches  de  Metchnikoff  et  Roux  sur  la 
Préservation  individuelle  de  la  syphilis. 

Les  droits  d’inscription  à  ce  Congrès  de  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis  sont  fixés  à  cinquante  francs. 
L’adhésion  est  gratuite  pour  les  membres  titulaires 
de  la  Société  de  prophylaxie,  de  la  Ligue  et  de  la 
Société  de  sérologie. 

Les  adhérents  venant  de  la  Province  bénéficieront 
d’une  réduction  de  40  %  sur  les  tran.sports  en  che¬ 
min  de  fer. 


Programme  :  jeudi  12  mars  1936,  à  14  heures,  réu¬ 
nion  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  visite  de  l’Institut 
Alfred  Fournier. 

Rapports  de  MM.  le  Professeur  Spillmann,  le 
Docteur  Clercq,  le  Docteur  Gauducheau,  le  Profes¬ 
seur  Levaditi,  le  Professeur  Gougerot.  —  Vendredi 
13,  à  9  h.  30,  communications  et  discussion. 

Adresser  la  correspondance,  à  M.  lé  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  à  l’Institut  Alfred  Fùurnier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (X1V«),  compte 
'  chèque  postal  :  627-00. 

—  Hôtel-Dieu.  —  Réunions  du  dimanche  à  l’am- 
..phithéâtre  Trousseau.  —  Par  permutation  récipro¬ 
que,  la  conférence  du  dimanche  9  février,  à  10  h.  30, 
sera  faite  par  M.  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu,  sur  :  l’encéphalite  post-vaccinale. 

La  conférence  du  dimanche  29  mars,  à  10  h.  '30, 
sera  faite  par  le  Professeur  Baudouin,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu,  sur  :  l’activité  électrique  des  centres 
nerveux  et  les  courants  de  Berger. 

—  Hôpital  Foch  (Les  Médaillés  militaires).  — 
Conférences  médico- chirurgicales  (gratuites)  sur  les 
.  actualités  médicales  pratiques,  ouvertes  à  tous  les  mé¬ 
decins  et  étudiants  en  médecine  et  faites  par  les  mé¬ 
decins  à  l’hôpital  Foch,  le  dimanche  matin  de  9  h.  30 
à  11  h.  30,  dans  la  salle  des  conférences  de  l’hôpital 
Foch,-  60,  rue  Vergniaud  (XIID). 

Programme  :  16  février,  9  h.  30,  M.  Deniker  :  La 


chirurgie  des  capsules  surrénales  ;  10  h.  30,  M. 
Gastinel  :  Notions  actuelles  sur  la  poliomyélite^—- 
23  féviier,  9  h.  30,  M.  Coutela  :  Valeur  séméiologi¬ 
que  des  troubles  pupillaires  et  déductions  thérapeu¬ 
tiques  qu’ils  comportent  ;  10  h.  30,  M.  .de  Sèze  :  Les 
spasmes  vasculaires  cérébraux.  —  1®*'  mars,  9  h;  30. 
M.  Devraigne  ;  Diagnostic  et  traitement  de  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine  ;  10  h.  30,  M.  Thiroloix  :  Dia- 
gnostic  et  traitement  de  l’angine  de  poitrine.  — 

8  mars,  9  h.  30,  M.  Dausset  ;  La  physiothérapie  en¬ 
docrinienne  ;  10  h.  30,  M.  Hautant  :  Indications  et 
résultats  thérapeütiqpies  dans  le  cancer  du  larynx. — 
15  mars,  9  h.  30, 'M.  Moulongüet  :  L’électro¬ 
coagulation  dans  le  traitement  des  cancers  externes  ; 
10  h  30,  M.  Delafontaine  :  Traitement  médical 
des  ulcères  gastrorduodénaux.  —  22  mars,  9  h.  30, 
M.  Ravina  ;  Le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse; 
10-h.  30,  M.  Brin  :  Les  réactions  sérologiques  irré¬ 
ductibles  dans  la  syphilis.  —  29  mars,  9  h.  30,. M. 
Lamy  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  luxation 
congénitale  de  la  hanche  ;  10  h.  30,  M.  Paul  Des- 
coMPs  ;  Traitementdes  algiesdes  membres  inférieurs. 
—  26  avril,  9  h.  30,  M.  Le  Gac  :  Les  diverticules  sig¬ 
moïdiens  et  leurs  complications  ;  10  h.  30,  M.  de 
Sèze  :  Traitement  des  algies  faciales  et  cervico-bra¬ 
chiales.  —  3  mai,  9  h.  30,  M.  Coûtera  :  Les  cépha¬ 
lées  d’origine  oculaire  ;  10  h.  30,  M.  Devai.  :  Techni¬ 
que  des  prélèvements  pour  le  laboratoire.  — 10  mai, 

9  h.  30,  M.  Dausset  ;  Trois  ans  de  pratique  des 
ondes  courtes  ;  10  h.  30,  M.  Lortat-Jacob  :  Indien- 
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tions  de  la  cryothérapie  en  dermatologie.  —  17  mai, 

9  h.  30,  M.  Deniker  :  L’ostéosynthèse  :  état  actuel 
delà  question  ;  10  h.  30,  M.  Thiroloix  :  Traitement 
de  l’hypertension  artérielle.  —  24  mai,  9  h.  30,  M. 
Lamy  :  Diagnostic  et  traitement  du  mal  de  Pott  ; 

10  h.  30,  M.  Pierre  Bourgeois  :  Le  pneumothorax 
contro-latéral. 

Moyens  de  locomotion  :  Métro  :  Glacière  et  Tol¬ 
biac.  ;  tramways  et  autobus  :  AR  — ■  AR  bis,  CM.  93 . 
123-124  —  K.  AA. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  — ■  Séance  solennelle.  —  La  séance  solennelle 
de  la  «  Société  d’hydrologie,  et  de  climatologie  médi¬ 
cales  de  Paris  »  aura  lieu  lundi  16  mars  à  16  heures, 
au  siège  habituel  de  ses  réunions,  12,  rue  de  Seine. 

Elle  sera  consacrée  à  l’étude  des  séquelles  des  affec¬ 
tions  aiguës  des  voies  respiratoires  intra-thoraci- 
ques. 

Deux  rapports  seront  présentés  par  M.  Rist, 
membre  dé  l’Académie  de  médecine,  médecin  de 
l’hôpital  Laënnec,  pour  l’étude  clinique  de  ces  états 
séquelles  et  par  MM.  Flurin  (de  Cauterets),  Galup 
(du  Mont-Dore),  Jumon  (de  La  Bourboule),  Du 
Pasquier  (de  Saint-Honoré),  pour  la  thérapeutique 
hydrominérale. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  d’hydrologie 
qui  désireraient  recevoir  les  rapports  et  prendre  part 
à  leur  discussion,  sont  priés  de  s’adresser  au  Docteur 


Sérane,  secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie, 

40,  rue  Jasmin,  Paris  (XVR). 

—  Société  de  sexologie.—  Les' séances  de  laSociété 
de  sexologie  pour  1936  auront  lieu  salle  Laguesse,  à 
la  Faculté  de  médecine,  le  jeudi  12  mars,  le  jeudi  14 
mai,  le  jeudi  9  juillet,  le  jeudi  10  novembre. 

—  Ecole  du  Service  de  santé  militaire  de  Lyon. 
Modifications  au  programme  des  concours.  —  Quel-  , 
ques  modifications  viennent  d’être  apportées  au 
programme  des  concours  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire.  Les  candidats  désirant  se  présenter  . 
à  ces  concours  pourront  se  renseigner  à  la  Direction 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire,  à  Lyon. 

—  Bal  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 
(Lyon).  —  Les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé, 
militaire  donneront  leur  8®  bal  de  bienfaisance  le 
samedi  15  février  1936, à22  heures,  dans  les  salons  de 
l’Hôtel  de  “Ville  de  Lyon,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Président  Herriot,  député  du  Rhône,- maire  de 
Lyon  et  de  M.  le  Général  de  division  Dosse,  gouver¬ 
neur  militaire  de  Lyon. 

Placé  sous  les  auspices  de  la  Société  amicale  des 
élèves  et  anciens  élèves  du  Val-de-Grâce,  ce  bal  a  y  - 
pour  but  de  venir  en  aide  à  une  oeuvre  de  charité,  qui 
s’est  donné  pour  mission  de  secourir  les  familles 
nécessiteuses  des  médecins  et  pharmaciens  militai¬ 
res  morts  pour  la  France  et  de  contribuer  à  l’éduca-  '  ' 

tion  de  leurs  orphelins,  pupilles  de  la  Nation. 


tigs  cartes  d’entrée  au  bal  seront  remises,  à  Lyon, 
au  siège  du  Comité  :  18,  avenue  Berthelot  et  au 
Cercle  des  officiers,  19,  place  Bellecour,  à  partir  du 
18  février  1936,  de  16  à  19  heures,  ou  bien  encore 
contre  ipandat-cafte  adressé  à  M.  Mutinelli,  tréso¬ 
rier  du  Comité  (chèques  postaux,  c/c.  Lyon  18036). 

Prix  des  cartes  :  officiers  généraux,  50  francs  ; 
officiers  supérieurs,  30  francs  ;  officiers  subalternes, 
?0  francs  ;  dames,  20  francs  ;  cavaliers,  30  francs  ; 
ïàmille  de  trois  personnes,  50  francs. 

—  Une  épée  d’honneur  au  Docteur  Georges  Duha¬ 
mel.  —Un  Comitéicomprenant  des  hommes  de  lettres 
et  des  médecins,  parmi  lesquels  les  Professeurs  Gos- 
set  et  Charles  Nicolle,  vient  de  se  constituer  pour 
offrir  une  épée  d’honneur  à  notre  confrère,  le  Doc  leur 
Giorges  Duhamel  à  l’occasion  de  son  élection  à 
l’Académie  française. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  Figaru,  rond- 
point  des  Clramps-Elysées,  à  Paris. 

Paris.  ^  Le  Conseil  municipal  a  adopté  une 
proposition  tendant  à  donner  à  des  rues  de  Paris  les 
noms  de  Bourne ville  et  de  Magnan. 

■ —  Ronde  de  nuit.  —  Nous  lisons, sousce  titre,  dans 
la,  Gazette  des  hôpitaux  :  Depuis  que  l’on  a  nettoyé  le 
clloLd’ceuvre  de  Rembrandt  et  constaté  que  la  prise 
d’armes  est  en  plein  jour,  itmsterdam  n’a  plus  de 
Ronde  de  nuit.  Mais,  grâce  à  M.  le  ministre  de  la 


Santé  publique  —  aujourd’hui  eX-ministre  —  Paris 
a  eu  sa  ronde  de  nuit. 

M.  E.  Laïont  a  voulu  constater  «  de  visu  »,  comme 
un  gendarme  de  Courteline,  comment  les  internes 
assuraient  la  garde  pendant  la  nuit.  Il  a  été  étonné  de 
voir  que  le  service  de  garde  fonctionnait  normale¬ 
ment.  M.le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a  appris 
le  lendemain  par  la  Presse  ce  raid  ministériel,  11  a  dû 
être  flatté  de  cette  marque  de  confiance. 

Allons,  M.  Mourier,  un  bon  mouvement,  metteïla 
nuit  une  sentinelle  à  la  porte  des  hôpitaux  pour  criei: 
«  Halte  au  falo  ». 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  Un  concours  ponr 
une  place  de  médecin  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne 
s’ouvrira  à  l’hôpital  Edouard  Herriot  de  Lyon,  le 
lundi  25  mai  1936. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
néral  des  hospices,  rue  Michelet,  ZI  bis,  à  Saint- 
Etienne. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  vendredi  16 


—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  dn 
Docteur  Jean  de  Chabert,  ancien  externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  fils  du  Docteur  Michel  de  Cha¬ 
bert,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
gaier^’e,  avec  Mademoiselle  Camille  Rondoni. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeadi 
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9  janvier  1936 'en  l’église  Saint- Jean-Baptiste,  à 
Neuilly-sur-Seine,  dans  la  plus  stricte  intimité. , 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes  époux. 

—  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le  mariage,  de 
Mademoiselle  Geneviève  Boelle,  fille, de  notre  col¬ 
laborateur,  le  Docteur  Boelle,  et  âe  Madame,  avec 
M.  Raymond  Gentizon,  licencié  en  droit. 

Le  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
11  février  1936  à  11  h.  3  /4,  en  l’église  de  l’Immaculée- 
Gonception,  rue  du  Rendez-vous,  Paris. 

Le  Concours  Médical  adresse  aux  futurs  époux  ses 
meilleurs  souhaits  de  bonheur  et  ses  sincères  com- 
ments  à  Madame  et  au  Docteur  Boëlle. 

—  Inauguration  du  XIII®  Salon  des  arts  ménagers. 
—  Le  XIII®  Salon  des  Arts  ménagers  vient  dêtre 
inauguré  par  M.  Roger  Picard,  délégué  par  M.  le 
ministre  de  l’Education  ntaionale  en  raisondu  deuil 
national,  et  M.  Villey,  Préfet  de  la  Seine. 

Ils  ont  été  accueillis  au  seuil  du  Grand  Palais  par 
MM.  Paul  Breton,  commissaire  général  du  Salon  des 
Arts  ménagers  ;  Faure,  vice-président  du  Comité 
français  des  Expositions  ;  Edmond  Labbé,  commis¬ 
saire  général  de  l’Exposition  de  1937  ;  André  J.-L. 
Breton,  député  ;  Gaillard,  secrétaire  général  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  représentant  le  Président. 

Le  cortège  ofTiciel  a  parcouru  les  allées  principales 
des  stands,  s’intéressant  tout  particulièrement  aux 
remarquables  ensembles  constitués  parles  fabricants 


d’appareils  ménagers  et  les  produits  dialimentation 
ainsi  qu’à  la  Quinzaine  du  caoutchouc,  l’Exposition 
de  l’habitation,  la  Rétrospective  de  l’Art  ancien  dans 
la  Vie  moderne,  les  Appartements  de  la  famille 
française. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  Roger  Picard  ont 
vivement  félicité  les  organisateurs  et  les  exposants 
de  cette  manifestation  qui  marque  chaque  année 
un  progrès  sensible  sur  les  Expositions  précédentes. 

—  Æsculape.  A'omntaà'e  de  janvier  1936  :  Dne 
image  du  Plantain  (1  ill.).  —  En  marge  de  la  méde¬ 
cine  :  La  complexion  amoureuse  de  George  Sand 
et  de  Chopin  exposée  par  George  Sand,  par  le  Doc¬ 
teur  Benjamin  Bonn,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  (suite,  6  ill.).  —  L’Autruche,  d’après  Diodore 
(1  ill.).  —  Le  Masqpie  de  Henri  IV,  par  Marcel 
Reinhard,,  agrégé  d’histoire  (3  411.).  —  Eloge  .du 
pou,  par  Daniel  Heinsius  (12  ill.).  ,—  La 'femme  à 
deux  barbes,  tableau  de  Willem  Key  (1  ill.).  — 
Supplément  (19  ill.). 


£  Aiofjltâîi-Cfwel^  esl 
le  médlcameitt  spécifi* 
q^ue  de  la  goutte  et  des 
mumailsmes ,  g  race 
à  son.  pouvoir  remar¬ 
quable  d'augmenter 
l'éllntinaiion^  de  l'aci¬ 
de  urique  et  à  son  ac¬ 
tion  antiphlogistique^ 
analgésique  et  anti¬ 
pyrétique  . 

floîte  de  20  cachets  dosés  a  Ô?40 
Zube  de  20  comprimés  dosés  d  0°.'40 
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Syndicats  médicaux  de  l'Aisne 


Le  Syndicat  de  Laon,  Boissons  et  Vervins  au, 
cours  de  son  assemblée  générale  a  discuté  la 
question  de  la  diminution  des  honoraires  médi¬ 
caux.  De  l’avis  général  il  a  été  admis  que  le 
tarif  minimum  de  1931  Axant  à  15  francs  la 
consultation  et  20  francs  la  visite  ne  pouvait 
être  abaissé,  étant  donné  que  les  frais  généraux 
n’avaient  subi  aucune  diminution  et  qu’en  par¬ 
ticulier  les  frais  d’auto  étaient  augmentés  par 
suite  de  la  suppression  des  droits  trimestriels 
très  largement  compensée  par  l’élévation  du 
prix  de  l’essence.  Dans  les  actes  de  petite  chi¬ 
rurgie  le  Syndicat  admet  que  les  confrères  sau¬ 
ront  tenir  compte  de  la  situation  des  familles 
pour  amoindrir  certains  prix  qui  ont  été  plus 
largèrhent  calculés  dans  le  tarif  1931.  L’esprit 
désintéressé  des  confrères  a  toujours  su  com¬ 
prendre  les  dures  nécessités  de  l’existence  pour 
la  clientèle  pauvre  et  n’a  pas  attendu  les  recom¬ 
mandations  des  pouvoirs  publics  pour  se  mon¬ 
trer  charitables. 

La  fédération  des  Syndicats  médicaux  de 
l’Aisne  a  depuis  plusieurs  années  demandé  au 
conseil  général  Lélévation  des  tarifs  Assistance 
médicale  gratuite  (6  francs  la  consultation  et  8 
francs  la  visite).  Elle  a  accepté  avec  patience 
les  désirs  du  Conseil  de  remettre  à  plus  tard  cette 
question  dont  l’importance  est  grande  pour  les 


confrères  car  de  toute  la  France  ils  sont  les  plus 
mal  payés.  Pour  les  récompenser  de  leur  soumis¬ 
sion  un  nouveau  règlement  élaboré  en  dehors 
de  toute  entrevue  avec  les  divers  Syndicats  de 
laFédération,  a  été  appliqué  aul^r  janvier  1936. 
Non  seulement  les,, tarifs  n’ont  pas  été  augmen¬ 
tés,  mais  lesindemnités  kilométriques  sont  tota¬ 
lement  supprimées  à  partir  de  la  4®  visite.  Le 
Conseil  général  veut  imposer  des  contrevisijies 
par  des  médecins  fonctionnaires,  des  soins  oblli- 
gatoires  aux  dispensaires,  etc. 

Devant  un  tel  règlement  qui  est  une  atteinte 
à  la  dignité  ■  professionnelle  des  médecins,  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Aisne  a 
décidé  de  rompre  tout  contrat  avec  la  Préfecture 
pour  les  soins  d’assistance  médicale  gratuite. 

Pour  montrer  à  la  classe  pauvre  que  les  mé¬ 
decins  sont  prêts  à  se  sacriAer  quand  il  le  faut, 
la  Fédération  a  décidé  que  toutes  les  consul¬ 
tations  seraient  données  gratuitement  aux 
assurés  médicaux  gratuits  au  cabinet  de  même 
que  la  première  visite  à  domicile,  les  autres  res¬ 
tant  à  la  charge  du  malade. 

Aux  dernières  nouvelles  le  Conseil  général 
aurait  décidé  au  cours  d’une  réunion  extraor¬ 
dinaire  de  revoir  en  avril  le  nouveau  règlement 
qu’il  a  voulu  nous  imposer. 

(Communiqué). 

m  ® 
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I  ment  par  un  fou.  La  croix  de’ la  Légion  d’iion- 


L'assassinat  du  Docteur  Taubmann 


C’est  a.vec  une  profonde  émotion  que  le  corps 
médical  a  appris  par  les  journaux  quotidiens, 
l’assassinat  du  Docteur  Taubmann.  Ce  praticien 
qui  exerçait  dans  le  IP  arrondissement  de  Paris 
était  extrêmement  aimé  de  tous  ses  confrères. 
Il  était  président  de  Sociétés  médicales  ;  ses 
malades  appréciaient  chez  lui  son  esprit  de  bonté 
et  de  générosité.  Jamais  un  malheureux,  jamais 
une  Société  qui  s’occupe  d’assistance  n’avait  en 
vain  frappé  à  sa  porte.  Le  Docteur  Taubmann 
avait  soigné  pendant  un  certain  temps  un  ma¬ 
lade,  dont  l’affection  était  plus  chronique  qu’ai¬ 
guë.  Il  fut  nécessaire  de  l’envoyer  à  l’hôpital. 
Une  opération  fut  décidée,  et  paraît-il, l’opéré 
ne  se  réveilla  pas.  Il  paraîtrait  que  des  paroles 
malencontreuses  auraient  été  prononcées  dans 
l’établissement  hospitalier.  Le  frère  du  défunt, 
prenant  acte  de  ces  propos  inconsidérés,  aurait 
ressenti  un  chagrin  considérable  et  aurait  rendu 
responsable  le'  Docteur  Taubmann  du  décès  de 
son  frère.  D’où  le  drame. . . . 

Nous  nous  inclinons  respectueusement  de¬ 
vant  la  dépouille  de  ce  martyr  de  la  profession. 
Nous  nous  rappelons  que  comme  lui  sont  tombés 
le  professeur  Pozzi  et  le  Docteur  Guinard,  chi¬ 
rurgien  de  l’Hôtel-Dieu,  ancien  président  dn 
Syndicat  de  la  Seine.  Nous  nous  souvenons  que 
le  Docteur  Duhamel  d’Agen,  fut  blessé  égale- 


neur  et  la  médaille  d’or  de  l’Assistance  publique 
'ont  été  les  récompenses  posthumes  du  Docteur 
Taubrixann,  noble  martyr  de  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Mais  cette  affaire  ne  doit  pas  en  rester  là. 
Avec  la.  famille  du  défunt,  le  corps  médical  don- 
donera  toute  son  assistance  morale  pour  démon¬ 
trer  aux  jurés  de  la,  Cour  d’assises  qu’il  est  inad¬ 
missible  qu’on  vienne  par  des  aveux  rendre  res¬ 
ponsable  un  médecin  d’une  prétendue  èrreur  dé 
diagnostic  en  la  traitant  de  négligence.  En  effet, 
chacun  de  ùous  soigne  ses  malades  avec,' sa 
science,  et  surtout  avec  sa  conscience.  Mais  nous 
savons  très  bien  que  nos  moyens  sont  très  limi¬ 
tés,  surtout  en  présence  d’affections  aussigraves 
que  celle  présentée  par  le  malade.  D’ores  et  déjà 
avant  même  de  connaître  Pissue  du  procès, 
nous  pouvons  donc  dire  que  si  vraiment  les.  pa-. 
rôles  maladroites  qui  ont  été  prononcées,  dit-on, , 
par  un  interne  ou  par  toute  autre  personne,  at¬ 
tachée  à  l’établissement  hospitalier,  ces  propos 
inconsidérés  ont  eu  pour  conséquence  la  mort 
d’un  homme  qui  était  estimé  de  tous  ses  confrè¬ 
res  et  de  tous  ses  malades. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de 
cette  malheureuse  affaire,  pour  plus  tard,après 
le  verdict  de  la  Cour  d’Assises,  en  tirer  les  con¬ 
séquences  déontologiques,  qui  s’imposeront.. 
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18  JANVIER 

Stations  hydromin êrales  et  climatiques. 

Liste  des  Stations  hydrominérales  et  climatiques 
à  la  date  du  janvier  1936 

Cette  liste  sera  publiée  ultérieurement. 

21  JANVIER 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeurs  :  MM.  les  Docteurs  Desgrez  et 
Siredey,  de  Paris. 

;  Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Bory,"  Le  Sourd  et 
Sébillotte,  de  Paris  ;  Jouffray,  de  Cannes  et  ViJlette, 
de  Saint-Brieuc. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Bordier,  de  Guéret  ; 
Joiirda  de  Chabanelies,  de  JChamonix  ;  Meugé,  de 
Neuilly  ;  Perpère,  du  Mont-Dore  ;  Verdeaux,  de 
Lyon. 

Tarif  pharmaceutique  national. 

Voir  ses  modifications  au  J.  O.  du  21  janvier  1936 


Commission  consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie 
militaires. 

Décret  du  16  janvier  1936  modifiant  le  décret  du  5  avril 

1927  portant  réorganisation  de  ladite  Commission. 

Art.  1®L  —  L’article  2  du  décret  du  5  avril  1927, 
modifié  le  29  mai  1935,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

1°  Remplacer  le  deuxième  alinéa  par  le  suivant  ; 

«  Les  membres  nommés  par  le  ministre  spnt  au 
nombre  de  quatorze,  savoir  ; 

"  «  Neuf  membres  civils  choisis  par  les  membres  de 
l’Académie  de  médecine. 

«  Cinq  membres  militaires  choisis  parmi  les  méde¬ 
cins  généraux  inspecteurs  ou  les  médecins  généraux 
appartenant  à  la  P'®  ou  à  la  2®  section  du  cadre  des 
officiers  généraux.  » 

2®  Dans  le  cinquième  alinéa  (membres  de  droit)  ; 

a)  Remplacer  :  «  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’Hygiène  publiques  au  ministère  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  socia¬ 
les  »,  par  «  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques  au  ministère  de  la  Santé  publique  »  ; 

b)  Supprimer  :  «  l’inspecteur  des  Services  d’hy¬ 
giène  et  d’épidémiologie  de  l’armée  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Voir  la  suite  page  I-V-401 


FRANCALCIUM 

Acétylgiycocollate  de  Calcium  assimilable 
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L’assistance  médicale  gratuite  dans  le  département  de  l’Aisne 
Un  regrettable  conflit 


Depuis  que  la  loi  du  15  juillet  1893  a  rendu 
obligatoire  l’Assistance  médicale  gratuite,  de 
grands  progrès  ont  été  réalisés  dans  ce  domaine 
grâce  à  la  collaboration  des  Syndicats  médi¬ 
caux  avec  les  Conseils  généraux  et  les  Adminis¬ 
trations  préfectorales. 

Secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France  lors  des  débuts  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  nous  avons  pu  nous-même  nous 
rendre  ]3ompte  des  difficultés  que  les  médecins 
ont  rencontré  pour  faire  comprendre  aux  Con¬ 
seils  généraux  les  avantages  du  libre  choix  du 
médecin  par  l’indigent  et  la  nécessité  d’assurer 
à  ce  dernier  malade  les  mêmes  soins  que  ceux 
qui  sont  donnés  aux  malades  payants.  Nous 
devons  reconnaître  que  les  justes  réclamations 
des  Syndicats  médicaux  trouvèrent  un  précieux 
appui  au  ministère  de  l’Intérieur  auprès  des 
directeursdel’Hygièneet  del’Assistance  d’alors, 
M.  Monod  d’abord  et  M.  Mirman  ensuite,  secon¬ 
dés  par  M.  Rondel  et  le  Docteur  Léon  Petit. 
Grâce  à  eux  l’application  de  la  loi  s’opéra  peu  à 
peu,  les  conflits  s’aplanirent  et,  depuis  quelques 
années,  grâce  au  développement  du  syndica¬ 
lisme  médical  et  à  la  création  de  Syndicats  dépar¬ 
tementaux  ou  de  Fédérations  départementales,  les 
rapports  s’établirent  plus  faciles  et  plus  cour¬ 
tois  entre  les  médecins,  le  Conseil  général,  ses 
commissions  et  r.\dministration préfectorale,  si 
bien  qu’à  peu  près  partout  en  France  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ne  donnait  plus  lieu 
à  des  conflits.  Il  y  avait  bien  de  temps  à  autre 
de  ci  de  là,  quelques  abus;  mais  ils  n’étaient 
jamais  très  graves  et  les  Syndicats  médicaux 
étaient  les  premiers  à  faciliter  leur  répression 
par  les  Commissions  de  contrôle. 

Aussi  avons  nous  été  très  surpris  d’apprendre 
que  dans  le  département  de  l’Aisne  un  conflit 
sérieux  avait  éclaté  et  que  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  ce  département  avait 
décrété  la  grève  administrative. 


Voici  les  renseignements  que  nous  avons  reçus 
sur  la  genèse  et  les  phases  de  l’affaire.  A  l’appui 
de  ces  renseignements,  nous  avons  entre  les 
mains  de  nombreux  documents  :  règlement 
départemental  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
modifications  à  ce  règlement,  circulaires  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  l’Aisne, 
avis  publiés  dans  la  Presse  locale  et  affiche 
apposée  avertissant  la  population  du  conflit,  de 
ses  causes  et  de  ses  conséquences,  copie  du  rap¬ 
port  de  la  Commission  d’instruction  publique, 
d’ Assistance  et  d’ Hygiène  publiques  du  Conseil 
général,  correspondance,  etc. . .,  documents  qui 
ne  nous  permettent  pas  de  douter  de  la  parfaite 
exactitude  du  récit  que  nous  allons  faire  ; 


Depuis  1929,  les  Syndicats  médicaux  de 
l’Aisne  'avaient  demandé,  sans  obtenir  satis¬ 
faction,  le  relèvement  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  qui  était  un  des  plus  basappli- 
quésen  France.  Le  Préfet  fit  la  sourde  oreille.  Une 
nouvelle  demande  fut  faite  en  1933.  Le  Conseil 
général  qui  en  fut  saisi  en  1934,  arguant  des 
circonstances  économiques  critiques,  éluda  la 
question. 

Or  en  juillet  1935  fut  publiée'  la  fameuse  circu¬ 
laire  du  ministre  de  la  Santé  d’alors,  demandant 
sur  un  ton  discourtois  et  comminatoire  un  abais¬ 
sement  des  tarifs  des  médecins.  Cette  circulaire 
stimula  le  zèle  des  conseillers  généraux  qui  cru¬ 
rent  malin  d’élaborer  en  tapinois  une  attaque 
en  règle  contre  le  Corps  médical,  attaque  qui 
fut  déclanchée  à  la  session  de  novembre  du  Conseil 
général,  en  modifiant  le  règlement  de  l’Assistan¬ 
ce  médicale  au  détriment  des  médecins. 

Le  Conseil  général  de  l’Aisne  ne  compte 
qu’un  seul  médecin  parmi  ses  membresi  Ce  niéde- 
♦♦ 
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cin  négligea  de  prévenir  ses  confrères  de  ce  qui 
s’était  tramé  dans  le  plus  profond  mystère  et  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  l’Aisne 
ne  fut  alertée  qu’au  début  de  décembre.  A  la 
suite  des  Assemblées  générales  des  syndicats,  le 
président  de  la  Fédération  fit  une  démarche 
auprès  du  Préfet,  lui  demandant  d’intervenir 
au  Conseil  général  et  de  surseoir  à  tout 
changement  jusqu’à  la  session  d’avril,  permet¬ 
tant  aux  délégués  des  médecins  de  collaborer  au 
nouveau  règlement.  Malgré  cela  la  Préfecture 
adressait  le  nouveau  règlement  à  tous  les  maires 
et  à  tous  les  praticiens.  La  Fédération’ riposta  le 
6  janvier  en  décrétant  la  grève  administrative 
dans  un  communiqué  publié  dans-  tous  les  jour¬ 
naux  locaux  et  affiché  dans  toutes  les  communes. 
Les  médecins  s’engageaient  par  raison  d’huma¬ 
nité  à  donner  gratuitement  des  consultations 
aux  indigents  et  à  faire  aux  alités  une  première 
visite  gratuite.  Mais  ils  refusaient  de  continuer 
gratuitement  leurs  soins  à  ces  derniers  et  de 
remplir  tout  imprimé  administratif  sauf  les 
bulletins  d’hospitalisation. 

Le  Conseil  général  tint  une  session  extraordi¬ 
naire  le  13  janvier.  Des  orateurs  rendirent  hom¬ 
mage  aux  médecins,  se  défendirent  d’avoir 
jamais  songé  à  les  brimer  et  il  fut  décidé  de 
consulter  le  Corps  médical  avant  de  procéder  en 
avril  à  un  nouvel  examen  de  la  question,  les  déci¬ 
sions  adoptées  en  avril  auraient  un  effet  rétroac¬ 
tif,  mais  le  nouveau  règlement  devait  rester  en 
vigueur.  Quelques  conseillers  généraux  néan¬ 
moins,  furieux  de  la  tournure  que  prenaient  les 
choses,  se  seraient  aller  à  dire  qu’en  avril  on 
materait  les  médecins,  qu’à  Paris  il  y  en  avait 
assez  qui  crevaient  de  faim  et  qu’on  les  ferait 
venir  pour  remplacer  et  concurrencer  les  autres. 
Comme  la  Préfecture,  ni  le  bureau  du  Conseil 
général  n’  avaient  rien  notifi  é  à  1  a  F édér  ation ,  cette 
dernière  n’a  rien  modifié  à  son  attitude  et  a  con¬ 
firmé  et  précisé  ses  instructions  par  une  nouvelle 
circulaire. 

Les  principales  causes  du  conflit  portent  : 
1°  sur  les  efforts  faits  pour  dissocier  le  bloc  syn¬ 
dical  et  traiter  séparément  avec  le  syndicats 
locaux  en  dehors  de  la  Fédération  ;  2°  sur  la 
diminution  du  tarif  kilométrique  réduit  de  1  fr.50 


(prix  qu’exigent  les  garagistes)  à  1  fr.  25,  ce  der¬ 
nier  prix  étant  grévé  du  10  %  par  le  décret-loi  ; 
3°  par  la  suppression  de  l’indemnité  kilométrique 
à  partii  de  la  troisième  visite  faite  au  même 
malade  ;  4°  par  l’obligation  imposée  aux  mala¬ 
des  vénériens  et  tuberculeux  d’aller  se  faire 
soigner  aux  dispensaires  d’hygiène  sociale,  im¬ 
posant  ainsi  à  la  plupart  de  ces  indigents  des 
longs  déplacements  et  la  perte  de  leur  journée  dé^ 
travail  ;  5°  par  l’attribution  du  contrôle  techni¬ 
que  de  l’Assistance  médicale  gratuite  aux  méde¬ 
cin^  des  dispensaires  d’hygiène  en  dehors  de  toute 
ingérence  des  syndicats.  Il  y  a  bien  en  outre 
une  foule  de  tracasseries  dans  ce  nouveau  règle¬ 
ment  portant  sur  le  choix  des  médicaments, 
la  liste  des- spécialités  permises,  etc...  etc... 
Mais  nous  ns  pouvons  en  reproduire  le  texte  en 
entier. 


Voilà  où  en  sont  les  choses.  La  population 
parait  favorable  aux  médecins.  La  plupart  des 
conseillers  généraux  sont  très  ennuyés,  leur 
amour-propre  leur  rend  très  pénible  la  nécessité 
de  se  déjuger. 

L’unique  médecin  du  Conseil  général,  blâmé 
par  ses  confrères,  s’efforçant  de  se  disculper,  a 
donné  sa  démission  de  médecin  syndiqué  ;  ce 
n’est  pas  une  solution  ;  il  eût  été  mieux  inspiré  à 
notre  avis  d’exposer  sa  conduite  et  les  raisons 
qui  l’ont  guidée  dans  une  assemblée  syndicale, car 
son  absence  aux  diverses  réunions  médicales 
auxquelles  il  avait  été  convoqué,  aurait  produit 
une  très  fâcheuse  impression  à  ses  confrères. 

Espérons  que  la  cause  syndicale  triomphera, 
que  le  Conseil  général  comprendra  qu’il  n’est 
pas  digne  d’un  corps  élu  de  prendre  sournoise¬ 
ment  des  mesures  dictatoriales  contre  un  groupe 
de  citoyens  comme  les  médecins,  sans  daigner 
l’avertir  ni  lui  exposer  ses  raisons  et  écouter 
ses  objections. 

Nous  ne  saurions  admettre  ce  sir  volo^  sic 
jiibro.  même  d’une  assemblée  départementale. 
En  attendant  ce  sont  les  malheureux  qui  en 
souffrent. 

J.  Noir. 
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IRAVAUX  ORIGINAUX 

L’OSTÉO-ARTHRITE  DÉGÉNÉRATIVE  DE  LA  HANCHE 

(morbus  coxæ  senilis) 

EST-ELLE  VRAIMENT  UNE  MALADIE  LOCALE  ? 

Par  M.  Mathieu-Pierre  Weil 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Antoine 


Sans  vouloir  aborder  aujourd’hui  le  vaste 
problème  de  l’existènce  de  maladies  locales,  je 
voudrais  essayer  de  montrer  que,  nonobstant 
les  opinions  classiques,  l’ostéo-arthrite  dégéné¬ 
rative  de  la  hanche,  le  morbus  coxæ  senilis 
des  anciens  auteurs,  type  de  la  maladie  loca¬ 
lisée,  ne  saurait  être  compris  sans  faire  interve¬ 
nir  des  conditions  générales  propres  au  sujet. 

Il  s’agit  là  d’une  question  particulièrement 
intéressante  à  laquelle,  avec  mon  élève  Charles 
Polak  (1),  j’ai  consacré  un  rapport  d’ensemble  à 
la  Journée  tenue  à  Paris,  le  28  octobre,  par 
la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme. 


1°  La  notion  du  sexe 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  pro¬ 
portion  relative  de  l’un  et  l’autre  sexe  parmi  le 
malades  atteints  d’ostéo-arthrite  dégénérative 
de  la  hanche.  Duvernay  trouve,  sur  cent  malades, 
cinquante-huit  femme  s,  quarante-deux  hommes  ; 
Delrez  (de  Liège)  reconnaît  également  aux  fem¬ 
mes  une  prédisposition  morbide  ;  Matthew  B. 
Ray  croit  la  maladie  beaucoup  plus  fréquente 
chez  les  hommes  ;  Massart  et  Vidal-Naquet,  sur 
vingt-trois  .forages,  notent  treize  hommes  et  dix 
femmes.  Les  cinquante-deux  malades  dont  avec 
Ch.  Polak  j^ai  colligé  les  observations  pour  la 
rédaction’’ de  notre  rapport  se  groupent  en 
vingt-huit  hommes  et  vingt-quatre  femmes. 

Si  ces  statistiques  donnent  l’impression  d’une 
fréquence  somme  toute  à  peu  près  égale  dans 
l’un  et  l’autre  sexe,  cette  conclusion  doit  être 
tempérée  par  une  double  constatation.  L’une, 
accessoire,  est  la.  prédominance  chez  la  femme  de 
l’ostéro-arthrite  considérée  dans  son  ensemble 
(262  cas  chez  la  femme  contre  218  chez  l’homme 


11)  Mathieu-Pierre  Weil  et  Charles  Polak.  — 
Rapport  sur  les  conditions  génératrices  de  l’ostéo- 
arthrite  de  la  hanche.  Reuue  du  rhumatisme,  novem¬ 
bre  1935.  - 


dans  la  statistique  de  Figdqr)  ;  l’autre,  capitale, 
est  la  fréquence,  dans  l’étiologie  des  lésions  dégé¬ 
nératives  de  la  hanche,  de  la  luxation  congénitale, 
qui,  de  l’avis  des  orthopédistes  et  chirurgiens, 
est  environ  sept  fois  plus  fréquente  chez  la  femme 
que  chez  l’homme. 

Cette  double  réserve  permet  de  conclure,  que 
l’ostéo-arthrite  dégénérative  de  la  hanchp  de¬ 
vrait  être  infiniment  plus  fréquente  dans  le  sexe 
féminin  .  De  sa  fréquence  effective  à  peu  près 
égale  dans  l’un  et  l’autre  sexe,  on  peut  donc 
conclure  àune  prédisposition  masculine.  L’homme 
est  voué  aux  lésions  dégénératives  de  la  hanche 
comme  il  l’est  à  celles  de  la  colonne  lombaire, 
la  femme  l’étant  au  contraire  à  celle  dont  les 
genoux  et  les  doigts  sont  le  siège. 

2“  La  notion  de  l’âge 

La  désignation  de  morbus  coxæ  senilis,  par¬ 
tout  répétée,  a  fait  considérer  la  maladie  comme 
de  nature  sénile.  Certes  la  connaissance  ulté¬ 
rieure  de  formes  juvéniles  devait  apporter  une 
atténuation  à  cette  notion  ;  il  est  indiscutable 
que  non  seulement  l’affection  peut  s’observer 
dans  l’adolescence  ou  au  début  de  l’âge  adulte, 
mais  même  chez  l’enfant  ;  Nové-Josserand  et 
Vignard  l’ont  observée  chez  deux  malades  de 
14  et  10  ans  ;  Gerbasi  en  a  noté  l’apparition  chez 
deux  fillettes  de  4  et  5  ans.  Les  malades  de  Nové- 
Josserand  et  Vignard  étaient  tous  deux  atteints 
de  graves  altérations  congénitales  de  la  calotte 
ou  du  col  fémoral  ;  il  serait  intéressant  de  recher¬ 
cher  si  le  morbus  coxæ  juvenilis  n’est  pas  cons¬ 
tamment  lié  à  de  pareilles  lésions-locales  prédis¬ 
posantes.  Mais  ce  que  l’on  ignore  généralement, 
lorsqu’on  envisage  la  forme  la  plus. commune  de 
la.  maladie,  c’est  qu’Adams,  peu  après  qu’il  eût 
utilisé  cptte  appellation  demeurée  célèbre,  s’ef¬ 
força  d’en  effacer  le  terme,  tant  il  avait  vu  de 
cas  où  le  mal  appara,issait  à  30  ou  40  ans.  De 
fait,  il  est  moins  l’apanage  de  la  sénilité  que  des 
périodes  avancées  de  l’âge  adulte.  La  statistique 
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de  Figdor  est  pailiculièreinenL  intéressante  ;  sur 
480  cas  personnels,  il  note  la  maladie  dix  fois 
au-dessous  de  30  ans,  quarante-sept  fois  de  30  à 
39  ans,  133  fois  de  40  à  49,  114  fois  seulement  d  e 
50  à  59  ans,  et  si  entre  60  et  70  ans  une  recr  u- 
descence  se  manifeste  (124  cas),  la  mal  ad ie  ne 
survient  qu’exceptionnellement  plus  tard: 32  lois 
de  70  à  80  ans,  deux  fois  seulement  au-dessus  de 
80  ans.  Elle  est  un  peu  plus  précoce  chez  la 
femme  que  chez  l'homme  ;  Figdor  noté  son  maxi¬ 
mum  de  fréquence  entre  40  et  49  ans  chez  la 
fentme  (dix  cas  de  20  à  29  ans,  37  de  30  à  39  ans, 
75  de  40  à  49,  56  de  50  à  59,  10  de  60  à  69,  14  de 
70  à  79)  tandis  que  sa  fréquence  maximum  se 
place  chez  l’homme  aux  environs  de  la  cinquan¬ 
taine  (0  cas  de  20  à  29  ans,  10  de  30  à  39,  58 
de  40  à  49,  58  de  50  à  59,  72  de  60  à  69, 18  dé  70 
à  79,  2  à  80  ans  ou  au-dessus). 

Anisi  donc,  l’heure  de  l’ostéo-arthrite  de  la 
hanche  est  moins  celle  de  la  sénescence  que  du 
retour  d’âge.  Le  fait  est  intéressant  :  il  fait  pres¬ 
sentit  le  rôle  des  glandes  endocrines  à  l’origine 
d’un  certain  nombre  de  cas  au  moins.  D’ailleurs 
n’a-t-on,  pas  vu  apparaître  la  maladie  précoce¬ 
ment,  dès  26  ans,  après  une  grossesse,  comme  par 
exemple  dans  une  observation  de  Nové- Josserand. 

3°  La  notion  du  métier 

Il  serait  intéressant  de  posséder  une  vaste 
statistique  de  la  fréquence  de  l’ostéo-arthrite 
selon  les  professions.  Elle  n’est  cependant  pas 
éhcore  possible  à  établir.  Mais  il  est  un  fait  qui 
m’a  frappé  de  longue  date  :  la  fréquence  relative 
de  l’ostéo-arthrite  dégénérative  de  la  hanche 
chez  les  individus  qui  ne  sont  soumis,  à  aucun 
travail  de  force,  sédentaires,  intellectuels,  etc. . . 
Sur  seize  dossiers  pris  au  hasard  nous  notons 
avec  Ch.  Polak  :  un  comptable,  un  dessinateur, 
un  flîufistè,  un  impriment  travaillant  assis, 
un  employé  de  bureau,  contre  un  emballeur, 
deux  ébénistes  (nous  sommes  à  Saint-Antoine  !) 
une  couturière  piquant  à  la  machine,  une  femme, 
ayant  fait  les  marchés  pendant  vingt  ans,  deux 
blanchisseuses-repasseuses,  un  camionneur,  un 
garçon  de  courses,  une  cuisinière,  un  cocher  li¬ 
vreur.  Heine,  dans  un  travail  récent, aboutit  à  la 
môme  constatation;  sur  cent  individus  exerçant 
des  métiers  de  force  (travailleurs  manuels,  mon¬ 
tagnards,  cultivateurs,  domestiques,  forgerons, 
maçons,  etc. . .)  observés  entre  50  et  95  ans,  il 
trouve  l’ostéo-arthrite,  dans  ses  diverses  loca¬ 
lisations  :  absente  dans  neuf  cas,  légère  dans 
cinquante-quatre,  modérée  dans  trente  et  un, 
importante  dans  six,  tandis  que  sur  cent  tra¬ 
vailleurs  d’autres  professions  (travailleurs  in¬ 
tellectuels,  employés,  musiciens,  négociants, 
horlogens)  observés  aux  mêmes  âges,  la  ma¬ 
ladie  est  absente  neuf  fois,  légère  cinquante- 
cinq  fois,  modérée  vingt-neuf  fois,  forte  sept 
fois,  sommé  toute  dans  une  proportion  absolu¬ 


ment  identique.  La  profession  ne  joue  don 
qu’un  rôle  réduit  dans  l’apparition  de  la  maladie 
dégénérative  ostéo-cartilagineuse.  Mais  son  in¬ 
fluence  s’exerce  dans  sa  localisation  :  c’est  ainsi 
que  chez  les  montagnards  elle  affecte  les  membres 
inférieurs,  chez  les  cochers  les  membres  supé¬ 
rieurs,  et  qu’elle  frappe  avec  prépondérance  le 
côté  droit,  quel  que  soit  le  métier. 

Ainsi  les  facteurs  microtraumatiques  locaux 
ne  peuvent  expliquer  la  genèse  de  l’affection, 

40  Les  malformations  congénitales 

Il  est  une  notion  sur  laquelle  on  a  longuement 
et  judicieusement  insisté  :  l’importance  des  mal¬ 
formations  congénitales  dans  l’apparition  de 
l’ostéo-arthrite  dégénérative  de  la  hanche.  De 
fait,  il  est  banal  de  noter  chez  ces  malades  l’exis¬ 
tence  de  hanches  «  subluxables  »  par  redresse¬ 
ment  du  col  sur  la  tête  fémorale,  de  «  hanches 
congénitalement  désaxées  »  selon  l’expression 
de  Massabuau  et  Marchand,  de  hanches  «  mal 
ajustées  »  (Broca),  d’  «  incongruence  articu¬ 
laire  »  (Preiser)  ;  la  coxa-vara,  la  coxa-valga, 
l’ostéo-chondrite  épiphysalre,  l’ostéo-chondrite 
disséquante  sont  communes  chez  ces  sujets. 
Plus  fréquente  encore  est  la  subluxation. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  fréquence  de  ces 
anomalies,  elles  ne  répondent  pas  à  la  généralité 
des  cas  :  Gordon  ne  les  observe  que  dans  37  % 
des  cas,  Duvernay  dans  50  %  seulement;  NOs 
observations  personnelles  nous  rapprochent  plus 
de  l’opinion  de  Gordon  que  de  celle  de  Duver¬ 
nay.  Il  importe  d’ailleurs  toujours  de  penser 
que  la  subluxation  et  les  modifications  de  struc¬ 
ture  du  col  peuvent  être,  non  pas  primitives, 
mais  secondaires  au  remaniement  osseux  qu’en¬ 
traîne  la  lésion  articulaire,  et  qui,  loin  de  se  bor¬ 
ner  aux  surfaces  ostéo-cartilagiijeuses  en  pré¬ 
sence,  porte  ses  effets  à  longue  distance  sur  le 
fémur  ou  l’os  coxal. 

L’observation  de  Rœderer,  que  les  hanches  les 
plus  mal  façonnées  donnent  lieu  aux  déforma¬ 
tions  secondaires  maximum,  que  «  la.  coxa-vara 
qui  entraîne  un  appui  stable  et  perpendiculaire 
dans  le  fond  du  cotyle  est  moins  nocive  que  la 
coxa-valga  dont  l’appui  dérape  et  qui,  par  sur¬ 
croît,  possède  un  cotyle  aplasique  »,  souligne 
l’importance  de  ces  lésions  antérieures.  Mais  à 
ces  lésions  il  est  impossible  de  réduire  les  con¬ 
ditions  génératrices  de  la  maladie. 

5°  Le  traumatisme 

Un  grand  traumatisme  peut  constituer  le 
point  de  départ  d’une  ostéo-arthrite  dégénéra¬ 
tive  de  la  hanche.  Parmi  les  malades  atteints  de 
luxations  réduites  de  la  hanche,  Welti  note  l’ap¬ 
parition  consécutive  d’ostéo-arthrite  dans  35  % 
des  cas.  Celle-ci  est  particulièrement  fréquente 
lorsque  la  luxation  a,  entraîné  d’importantes 
lésions  cartilagineuses,  ou  un  arrachement  des 
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vaisseaux  nourriciers  de  l’extrémité  articulaire. 
De  pareilles  lésions  vasculaires  peuvent  être 
entraînées  par  la  répétition  des  tentatives  de 
réduction  ;  dans  un  tel  cas  Bonn  a  pu  observer 
une  nécrose  s’étendant  à  la  totalité  du  tissu 
spongieux  de  la  tête  fémorale. 

Les  fractures  de  la  région  peuvent  entraîner 
également  une  ostéo-arthrite  de  la  hanche, 
fractures  du  col,  consolidées  ou  non  par  un  trai¬ 
tement  sanglant,  fractures  du  cotyle,  simple¬ 
ment  marginales  parfois.  Mais  l’articulation  peut 
ne  pas  avoir  été  directement  intéressée,  le  trau¬ 
matisme  ayant  porté  par  exemple  sur  le  grand 
trochanter,  comme  chez  un  malade  qu’il  nous  fut 
permis  d’étudier,  ou  sur  des  régions  plus  loin¬ 
taines  encore,  en  un  point  quelconque  de  cette 
unité  fonctionnelle,  de  cet  ensenable  interdépen¬ 
dant  que  constitue  un  membre,  ou  même  l’en¬ 
semble  des  deux  membres. 

Cependant  l’ostéo-arthrite  traumatique  est 
rare  :  Zollinger,  sur  un  nombre  considérable  de 
cas,  n’en  relève  que  dix-huit  observations. 
D’autre  part  on  n’oubliera  pas  combien  les 
malades  ont  tendance  à  incriminer,  dans  la 
genèse  de  leurs  maux,  des  raisons  étrangères  à 
eux-mêmes,  et  combien  les  lois  sur  les  accidents 
dutravailles  yincitent.  Aussi  convient-il, croyons 
nous,  d’être  sévère  en  la  niatière,  et,  avec 
P.  Ewald,  Quirin,dene  rapporter  l’affection  au 
traumatisme  que  si  la  souffrance  est  survenue, 
sinon  le  jour  même,  du  moins  dans  les  tout  pre¬ 
miers  jours  qui  ont  suivi  l’accident,  si  l’arthrite 
s’est  manifestée  moins  d’un  an  après,  sile  trau¬ 
matisme  a  eu  une  importance  suffisante  et  a 
porté  sur  les  parages  articulaires.  Par  contre  une 
ostéo-arthrite  à  évolution  rapide,  entraînant 
précocement  des  déformations  graves  avec 
apparition  de  corps  ostéo-cartilagineux  dont  la 
libération  aura  interrompu  l’évolution  morbide, 
constituera  un  ensemble  particulièrement  favo¬ 
rable  à  l’origine  traumatique  de  l’affection. 

Bien  plus  fréquent  que  le  grand  traumatisme 
apparaît  le  petit  traumatisme,  les  petites  entorses 
d’apparence  bénigne,  ces  circonstances  mini¬ 
mes,  mais  répétées,  que  j’ai  groupées  il  y  a  quel¬ 
ques  années  sous  le  nom  de  «  microtraumatisme  », 
que  j’ai  eu  le  plaisirdevoir  généralement  accepté. 
C’est  ainsi  qu’agissent  certaines  attitudes  vi¬ 
cieuses,  les  sports  mal  compris,  le  surmenage 
professionnel,  celui  des  danseuses,  des  acrobates, 
des  cultivateurs  astreints  à  une  marche  pénible 
sur  un  sol  inégal,  irrégulier,  le  port  d’appareils 
prothétiques,  les  lésions  congénitales  de  la  han¬ 
che,  et  celles  à  distance,  déviations  vertébrales, 
arthrites  sacro-iliaques,  genu  valgum,  pied  bot, 
etc...  C’est  sur  la  hanche  traumatisée  qu’en 
règle  se  développera  l’ostéo-arthrite.  Cependant 
l’ostéo-arthrite  peutl  se  manifester  du  côté 
opposé  .  chez  un'  de  nos  malades  amputé  de 
cuisse  pour  tumeur  blanche  se  développa  sur 


l’autre  hanche  une  ostéo-arthrite  dégénérative. 

Parmi  les  facteurs  micro-traumatisants  un 
rôle  important  revient  à  l’obésité.  Il  est  extrê-' 
mement  fréquent  d’en  noter  l’existence  chez  ces 
malades.  Le  problème  d’ailleurs  est  ici  très 
complexe  :  l’âge,  une  nutrition  générale  défi¬ 
ciente  et,  peut-être,  comme  le  croit  Pommer  qui 
lui  attribue  une  grosse  importance,  la  surcharge 
graisseuse  des  épiphyses  et  la  présence  de  nodu¬ 
les  cartilagineux  au  sein  du  système  osseuxmédul- 
laire,  semblent  jouer  en  la  matière  un  certain  rôle. 

Mais  même  dans  les  cas  simples,  ce  serait  se 
faire  de  la  maladie  une  représentation  inexacie 
que  de  ne  la  considérer  toufours  que  comme  une 
affection  locale.  Alors  qu’ilexiste  de  gros  délabre¬ 
ments  articulaires,  l’apparition  d’une  ostéo- 
arthrite  n’est  pas  fatale  ;  des  interventions  chirur¬ 
gicales  importantes  portant  sur  l’articulation  ne 
laissent  en  général  aucune  séquelle  inflamma¬ 
toire  ou  dégénérative  ;  des  projectiles  de  guerre 
ont  pu  déterminer  de  gros  dégâts  osseux  au 
niveau  des  jointures  sans  que  par  la  suite  se 
soient  développées  des  lésions  d’arthrite. 

Inversement  un  traumatisme  survenu  chez  un 
sujet  jeune  demeurera  sans  suites,  alors  qu’à 
l’âge  moyen  de  la  vie  ou  plus  tard  il  pourra  déter¬ 
miner  une  ostéo-arthrite  ;  la  réduction  d’une 
luxation  de  l’épaule  n’entraîne  aucune  séquelle 
chez  le  jeune  :  à  l’âge  mûr  elle  peut  donner  nais¬ 
sance  quelques  mois  plus  tard  à  une  altération 
chroniquejde  la  jointure  ;  l’ablation  d’un  ménis¬ 
que  du  genou  chez  le  jeune  est  sans  suite  :  il 
n’en  est  plus  de  même  après  40  ans  ;  dès  4  ans  1  /2, 
note  Nové-Josserand,  on  peut  observer,  après 
réduction  de  subluxations  congénitales  de  la 
hanche,  des  réactions  articulaires  susceptibles' 
d’en  compromettre  le  résultat  :  mais  celles-ci 
sont  d’autant  plus  fréquentes  que  les  malades 
sont  opérés  plus  tard.  Une  ischémie  expérimen¬ 
tale,  (expériences  de  Goldhalt  et  Pemberton), 
n’entraîne  d’ostéo-arthrite  que  chez  les  chiens 
âgés  ;  sur  les'animaux  jeunes  elle  est  sans  effet. 

6°  Ostéo-arthrites  dégénératives 
et  artério-solérose 

Le  rapport  entre  l’ostéo-artrhite  et  l’artério¬ 
sclérose  est  souligné  par  la  statistique  suivante 
empruntée  à  Heine  : 

Travailleurs  de  force  entre  50  et  95  ans  : 

Ab-  Lé-  Moyen-  Mar- 
sentes  gères  nés  quées 

Lésions  dégénérati  - 

ves  articulaires  . .  9  54  31  6 

Artério-sclérose  ....  3  46  42  9 

Autres  travailleurs  (entre  51  et  95  ans)  ; 
Lésions  dégénérati¬ 
ves  articulaires  . .  9  55  29  7 

Artério-sclérose _  3  36  42  19 

La  gravité  relative  de  l’artério-sclérose  chez 
les  sédentaires  ressort  de  ces  chiffres. 
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Entre  l’état  vasculaire  et  l’état  cartilagineux 
existent  par  ailleurs  des  relations  étroites  : 
Engelhardt  a  montré  que  des  troubles  de  la  vascu¬ 
larisation  déterminent  secondairement  une  perte 
de  l’élasticité  du  cartilage,  et  par  suite  de  l’arthrite. 

Ce  fait  explique  peut-être  en  partie  l’altéra¬ 
tion  habituelle  du  cartilage,  observée  par 
Beitzke,4  partir  de  l’âge  de  40ou  50  ans.  De  son 
côté  Heine,  sur  1.000  autopsies,  trouve  à  la 
hanche  des  altérations  histologiques  de  ce  tissu 
dans  10  %  des  cas  à  l’âge  de  40  ans,  dans  20  % 
à  50,  dans  40  %  à  60,  dans  60  %  à  70,  dans  85  % 
chez  les  sujets  ayant  dépassé  80  ans.  Cette  dégé¬ 
nérescence,  en  qùelque  sorte  physiologique,  est 
plus  précoce  au  genou  où,  dès  50  ans,  elle  s’ob¬ 
serve  dans  20  %  des  cas,  et  à  40  ans  dans  plus 
de  50  %.  Elle  est  également  plus  fréquente  et 
précoce  au  coude  qu’à  la  hanche,  tandis  qu’à 
l’épaule  elle  demeure  plus  tardive  et  limitée. 

C’est  peut-être  aussi  du  fait  de  lésions  vascu¬ 
laires  qu’à  partir  de  40  ou  50  ans  le  tissu  com¬ 
pact  de  l’os  se  résorbe,'  et  que  la  belle  architec¬ 
ture  des  travées  tend  à  s’affaisser  ;  au  niveau 
de  la  hanche,  sans  cesse  sollicitée  par  le  poids 
du  corps,  apparaissent  alors  des  phénomènes 
'd’ovalisation  qui  peuvent  être  grossiers  :  le  cotyle 
se  creuse,  le  sourcil  cotyloïdien  est  repoussé-  en 
haut  et  en  dehors,  tendant  à  créer  et  à  augmen¬ 
ter  une  subluxation  de  la  tête  . 

Mais  ces  conditions  ne  sauraient  être  envisa¬ 
gées  comme  de  nature  locale  :  les  travaux  rap¬ 
portés  ici  le  démontrent  surabondamment. 

7-’  Bilatéralité  et  généralisation 

On  se  fait  trop  facilement  une  représentation 
monoarticulaire  de  l’ostéo-arthrite  dégénérative 
de  la  hanche.  L’attention  de  la  plupart  des 
auteurs  a  été  trop  étroitement  retenue  par  la 
seule  altération  coxo-fémorale.  Or  il  est  relati¬ 
vement  exceptionnel  que  la  maladie  s’en  tienne 
là.  Dans  la  grande  généralité  des  cas  l’affection 
l^end  à  la  bilatéralité  et  à  la  généralisation. 

Lorsque  la  maladie  est  bilatérale,  on  peut 
penser  que  c’est  à  la  souffrance  d’une  hanche 
qu’est  liée  l’atteinte  secondaire  de  la  hanche  du 
côté  opposé.  Mais  cette  interprétation  est  insuf¬ 
fisante  :  non  seulement  les  lésions  des  deux 
hanches  peuvent  être  contemporaines,  mais  la 
tendance  à  la  bilatéralité  est  un  caractère  commun 
à  toutes  les  formes  de  l’ostéo-arthrite  ;  on  la  re¬ 
trouve,  non  seulement  aux  membres  inférieurs 
où  s’expriment  les  processus  statiques,  non 
seulement  à  la  mâchoire,  mais  aux  coudes,  aux 
métacarpo-phalangiennes,  aux  phalangino-pha- 
langettiennes  des  doigts,  etc. 

D’autre  part,  c’est  avec  une  extrême  fré¬ 
quence  que  V ostéo-arthrite  se  généralise.  On  a 
abusé  depuis  Adams  de  la  notion  de  mono¬ 
arthrite.  Rien  n’est  banal  (nous retrouvons  le  fait 
dans  la  moitié  de  nos  cas)  comme  de  voir  coexis¬ 


ter,  chez  le  même  sujet,  une  ostéo-arthrite  de 
la  hanche,  des  genoux,  de  la  région  lombaire, 
des  pouces,  des  autres  doigts.  Et  l’atteinte  si 
fréquente  chez  ces  malades  des  articulations 
des  membres  supérieurs  montre  encore  que  ce 
n’est  pas  un  simple  retentissement  d’une  arîhrite 
sur  les  jointures  avec  lesquelles  l’articulation 
initiale  est  plus  ou  moins  en  liaison  physiolo¬ 
gique,  qui  est  en  cause.  Il  y  a  véritablement 
généralisation  du  processus,  lente  certes,  quise 
distingue  de  celle  souvent  si  rapide  de  l’arthrite 
rhumatoïde,  mais  n’en  est  cependant  pas  si 
foncièrement  distincte  qu’on  a  pu  se  le  figurer. 


Ainsi  donc,  quel  que  soit  l’intérêt  descriptif  du 
terme  d’ostéo-arthrite,  ou  mieux  d’ostéo-chondro- 
arthropathie  dégénérative,  l’affection  de  la  han¬ 
che  reste  un  rhumatisme,  un  rhumatisme  dans  les 
conditions  d’apparition  duquel  on  retrouve  la 
part  personnelle,  innée,  propre  au  sujet,  et  la 
possibilité  d’extension  et  de  généralisation  qui 
caractérise  ces  affections. 

Liée  tout  à  la  fois  à  des  conditions  locales  le 
générales  dont  le  rapport  est  éminemment  varia¬ 
ble,  relevant  tantôt  du  traumatisme  mais,  dans 
d’autres  cas,  d’altérations  vasculaires,  de  la 
ménopause,  de  troubles  du  métabolisme,  ou 
de  ces  facteurs  constitutionnels  et  mystérieux 
encore  qui  sont  à  la  base  du  rhumatisme,  l’ostéo- 
arthrite  se  présente  moins  comme  une  malade 
locale  à  étiologie  précise  et  univoque,  que  comme 
une  modalité  banale  de  réaction  vis-à-vis  de  per¬ 
turbations  variées,  physiologiques  ou  pathologi¬ 
ques,  mécaniques,  dyscrasiques,  vasculaires, 
endocriniennes  ou  autres,  à  la  condition  peut- 
être  que  leur  action  soit  longue  et  leur  intensité 
modérée.  Aussi,  on  ne  saurait  se  borner  à  traiter 
l’ostéo-arthrite  de  la  hanche  comme  un  simple  trou¬ 
ble  localisé. 

Certes,  la  localisation  du  processus  implique 
des  indications  thérapeutiques  particulières  : 
la  marche,  l’effort,  le  surmenage  articulaire 
sont  nuisibles,  car  ils  exagèrent  les  dégâts  ana¬ 
tomiques.  Mais  à  ces  indications  on  ne  saurait 
limiter  la  thérapeutique  de  l’affection.  L’état 
général,  la  constitution  du  sujet  seront  analysés  : 
on  étudiera  son  état  vasculaire,  son  poids,  son 
fonctionnement  endocrinien  ;  on  en  corrigera 
les  déficiences  ;  on  s’attaquera  aux  troubles 
complexes  générateurs  de  la  mono-arthrite.  Le 
régime,  l’opothérapie,  les  médications  générales 
trouveront  ici  leurs  indications  respectives. 
L’iodothérapie  surtout.  Elle  sera  massive,  admi¬ 
nistrée  par  voie  parentérale.  Elle  revendique 
une  place  prépondérante  dans  la  thérapeutique 
de  l’ostéo-arthritel  dégénérative  considérée  en 
général,  de  l’ostéo-arthrite  de  la  hanche  consi¬ 
dérée  en  particulier.  ' 
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iNTl^ODUCTiÔN  À  LA  VÆ  DÉ  hAÊDÉGlN  DE  CÂiÀPAGNl 

ViNiïI'-éÜAtRIÈME  LETTRE 

Encore  des  hémorragies 

Par  le  Docteur  Camescâsse, 

Ancien  intel-he  des  Hôpitaux  de  Paris  ' 

Médecin  à  Sairtt-AmoüIt-en-Yvelines 


J’écris  encore  en  manière  d’excuses  adressées 
aux  lecteurs  du  Concours  Médical,  mais,  si  ces 
lecteurs  veulent  bien  faire,  de  mémoire,  l’inven¬ 
taire  de  ce  qu’ils  ont  vu,  en  fait  û’ hémorragies,  ils 
trouveront  facilement’  que  je  suis  loin  d’avoir 
■  épuisé  ce  sujet  —  qui  les  a  mis  à  la.  gehenne  quel¬ 
quefois  . . .  pas  souvent . . .  mais  très  durement 
chaque  fois  et  de  très  différentes  façons  (1). 

Quand  ça  saigne,  aucun  de  nous  n’a  envie  de 
rire.  Dans  les  deux  circonstances  que  je  vais 
dire,  l’angoisse  qui  nous  vient  mérite  tout  parti¬ 
culièrement  d’être  connue. 

Il  s’agit,  d’ailleurs  de  données  anciennes, à  pro¬ 
pos  desquelles  nos  prédécesseurs  n’avaient  pas 
manqué  de  nous  chapitrer. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  Manuel  de  Petite 
CHIRURGIE  qui  m’a  servi,  —  il  y  a.  longtemps,  — 
à  préparer  pour  l’externat  des  questions  alors 
possibles  telles  que  Marteau  de  Magor,  sonde  de 
Belloc  ou  bien  sangsues ...  ou  bien  encore  com¬ 
plications  de  la  saignée  veineuse,  on  pouvait  lire 
des  recommandations  singulières  comme  celle-ci  : 

—  Après  la  saignée,  il  ne  faut  pas  oublier  d’ËN* 
LEVER  LE  gàrot,  même  si  V écoulement  du  sang  a 
cessé  de  lui-même. 

Et  la  menace  suivait  : 

—  Faute  de  quoi,  le  patient,  qui  a.  pu  s’en¬ 
dormir  grâce  au  soulagement  (congestion  pas¬ 
sive)  apporté  par  cette  saignée,  pourrait  bien 
MOURIR  d’une  hémorragie  veineuse,  —  sans  se 
Réveiller, 

On  expliquait  les  choses  ainsi  ;  un  petit  caillot 
avait  provisoirement  obstrué  la  veine  ;  ce  caillot 
suffisait  pendant  quelques  heures,  puis  —  mou¬ 
vement  intempestif,  ou  frottement,  ou  mieux 
être  général,  —  ce  caillot  était  emporté .  . .  d’où 
reprise  insidieuse  de  l’hémorragie.  De  tels  acci¬ 
dents  avaient  dû  être  assez  fréquents  au  temps 

où  l’on  saignait . beaucoup  sinon  toujours  ; 

à  coup  sûr,  ils  restaient  dans  les  traditions. 

Par  deux  fois,  —  au  moins,  —  j’ai  pu  observer 
des  accidents  anaiogues. 

Racontant  ailleurs  l’histoire  du  Pendu- 
biPENDU,  j’ai  signalé  le  fait  d’une  reprise  de  la 
saignée  survenant  spontanément  après  mon,  dé¬ 
part.  Cette  reprise,  d’ailleurs  bienfaisante  en 


(i)  Voir  Concours  Médical  du  22  décembre  3S35  et 
Médecine  Pratique  du  30  juin  1935. 


l’espèce,  ne  fut  spontanée  qu’en  apparence  :  les 
gens  qui  gardaient  la  malade  avaient,  sans  s’en 
apercevoir  refoulé,  sur  le  gras  du  bras,  le  lien  qui 
aurait  dû  maintenir  un  léger  pansement  au  pli 
du  coude;  ils  avaient  ainsi  transformé  ce  lien  en 
garrot. 

L’autre  fols  la  chose  devait  beaucoup  plus  ma) 
tourner  quoique  due  ad  même  mécanisme.  Il 
s’agissait  d’un  homme  de  60  ans  que  j’avais  sai¬ 
gné,  cette  nuit-là,  pour  une  rechute  d’œdème 
aigu  du  poumon. 

La  première  saignés  datait  de  plus  de'  six 
années  en  deçà.  Tout  s’étant  fort  bien  passé,  l’en¬ 
tourage  vivait  en  confiance  n’écoutant  guère  lè 
propos  du  pauvre  homme  qui  répétait  volontiers 
«  èn  avoir  assez  de  cette  vie-là  !  » 

Tout  de  même  quelqu’un  devait  rester  à  côté 
du  patient;  quelqu’un  que  j’appellerai  ON  et  qui 
fut  désigné  après  que,  les  étouffements  Calmés  et 
les  râles  disparus,  j’avais  pu  me  retirer. . .  et  leS 
autres  aussi. 

Or,  il  advint  que  ON  vit  une  tache  de  sang  suf 
la  chemise  et  une  autre  sur  le  drap,  puis  la  petîtè 
plaie  qui  saignait  goutte  â  goutte.  Puis,  tout  près, 
la  bande  qui  aurait  dû  maintenir  au  pli  du  coudé 
le  petit  pansement  de  rigueur.  ON  fit  alors  du 
zèle  ;  au  lieu  d’appeler,  il  décida  que  cette  bande 
lâche  avait  besoin  d’être  serrée  ;  opération  à  la¬ 
quelle,  il  procéda  incontinent  avec  la  louable  in¬ 
tention  de  surveiller  cela  et,  au  besoin  de  serrer 
plus  fort. . .  Mais  le  malade  s’étant  endormi,  ON 
fit  de  même. 

Quand  je  fus  mandé,  au  petit  jour,  le  malade 
était  mort  depuis  longtemps. 

L’affaire  ne  fit  aucun  bruit.  Bien  que  les  fem¬ 
mes  de  lessive  et  le*  matelassiér  se  soient  étonnés 
de  la  quantité  de  sang  qu’un  homme  pouvait 

perdre  » . ils  n’ont  pas  ajouté  «  quitte  à  en 

mourir  ».  . .  moi  non  plus. 

Les  mœurs  de  ce  temps-là  n’étaient  point  favo¬ 
rables  aux  enquêtes  sensationnelles...  autant 
que  malfaisantes. 

—  Pourquoi,  aurais-je  contristé  ces  gens  ? 
Je  leur  devais  de  respecter  le  secret  profession- 
nei. 

Et  puis,  aucune  malice  ne  pouvait  être  sup¬ 
posée  de  ia  part  de  ON  que  taquinait  seulement 
le  lait  de  s’être  endormi,  mais  qui  affirmait  : 

«  j’avais  cependant  bien  serré  ie  garrot  I  » 
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D’ailleurs,  avait  eu  le  temps  d’arriver  le  véri¬ 
table  chef  de  cette  famille  ;  une  sœur,  largement 
aînée  du  défunt,  qui  me  retint  au  déjeuner  qui 
suit  ordinairement  les  funérailles. 

Elle,  elle  savait...  j’avais  eu  l’occasion, 
longtemps  auparavant,  de  lui  expliquer  qu’il  y  a 
hémorragie  et  hémorragie;  qu’une  plaie  veineuse 
n’est  pas  une  plaie  artérielle  ;  qu’une  bande- 
pansement  n’est  pas  un  garrot,  etc... 

,, L’attitude  de  cette  femme  m’avait  d’emblée 
requis  de  me  taire. . .  Secret  professionnel  !  Mais 
elle  voulait  plus  :  à  savoir  que  je  m’abstienne 
d’instruire  ON. 

Au  cours  de  ce  déjeuner,  elle  fit  mieux  que  se 
taire,  commentant  le  propos  «  en  avoir  assez  de 
vivre  ...  ». 

«  Elle  le  connaissait  bien,  Elle  !  Il  ne  voulait 
«  pas  dire  que  le  courage  lui  manquait,  de  conti- 
«  nuer  à  vivre  de  privations.  Il  voulait  dire  que 
«  sa  carcasse  ne  tiendrait  plus  le  coup  bien  long- 
«  temps  »...  «  à  preuve  qu’au  lieu  des  deux  années 
«  qui  avaient  séjjaré  les  premières  saignées,  il  ne 
«  s’était  écoulé  que  trois  mois  entre  les  deux  der- 
<t  nières  ». 

Et  de  me  regarder  bien  en  face. . .  pour  dé- 
'  tourner  on  du  remords  d’avoir  succombé  au  som¬ 
meil . il  ne  lut  point  question  du  malencon¬ 

treux  garrot. 

A  cette  invite,  j’ai  obéi  et,  quand  elle  est 
morte,,  j’ai  suivi  son  convoi.  Ne  tiquez  pas,  ami 
lecteur  ;  pour  un  médecin  de  campagne  c’est  de 
la  psychothérapie  pratique  que  marquer  consi¬ 
dération  aux  gens  qui  font  le  bien  et  cette  femme 
là  méritait  mon  respect,  aussi  bien  pour  ce 
qu’elle  avait  dit  que  pour  ce  qu’elle  avait  pris 
sur  elle-même  de  ne  pas  dire. 

D’autres  vous  ont  montré  les  culs-terreux  en 
leurs  laideurs  1  II  est  bon  que  vous  sachiez  qué 
d’aucuns  sont  capables  de  droiture  et  de  vérita¬ 
ble  bonté. 

Par  deux  aussi,  comme  celles  veineuses,  ont  été 
les  hémorragies  graves,  secondaires  à  des  appli¬ 
cations  de  Sangsues,  que  j’ai  rencontrées. 

Voici  le  cas  de  l’homme  :  50  ans,  vigoureux  ; 
il  est  atteint  d’.une  pneumorrie  à  forme  conges¬ 
tive.  D’ailleurs,  il  se  tirera  d’affaire  et  de  cette 
pneumonie  et  de  l’hémorragie. 

Pour  lui,  l’utilisation  des  sangsues  répondait 
à  une  tradition  de  famille  ;  il  avait  même  chargé 
le  commissionnaire  de  m’informer  et  de  la  forme 
congeslive  de  la  maladie,  dite  avec  raison  fluxion 
de  poitrine,  et  de  son  désir  d’être  saigné  par  les 
sangsues. 

Mieux  encore  :  il  savait  la  dose  «  six  sangsues, 
ni  plus  ni  moins  »  comme  Ifart  de  s’en  servir 
«  les  laisser  tomber  quand  elles  sont  saoules  » 
et  «  mettre  ensuite  un  cataplasme  pour  avoir 
encore  un  peu  de  saïqj  ». 


Vers  1890,  ce  n’était  pourtant  plus  guère 
l’usage.  De  la  saignée,  en  général,  la  mode  (1) 
n’était  pas  revenue  non  plus.  Mais  puisque  je  sai¬ 
gnais,  en  fait,  autant  employer  lés  sangsues  que 
la  lancette.  < 

Les  six  sangsues  furent  donc  disposées  dans  un 
verre  assez  large  qu’on  renversa  un  peu  plus  haut 
que  ,1e  téton  gauche  ;  une  de  ces  sangsues  rechi¬ 
gna  (qui  fut  mise  au  feu),  les  chiq  autres  se  saoü- 
lèreut  dont  quatre  lâchèrent  pied  presque  à  la 
même  minute. 

La  cinquième  demeurait,  énorme,  gonflée  à 
craquer.  Sollicitée  par  des  attouchements  pru¬ 
dents,  elle  lâchait  de  sa  queue,  non  de  sa  tête. 
Cependant,  les  trous  des  autres  saignaient,  tout 
doucement  mais  assez  pour  salir  toutes  choses 
aux  alentours. 

Amoi,  le  Manuel  de  petite  chirurgie  I  Où  était- 
il,  hélas  ?  —  Mais  ma  mémoire  fonctionqait 
encore  au  commandement,  en  1,890  !  et  le  souve¬ 
nir  me Revint  du  grain  de  sel  qu’il  suffit  de  dépo¬ 
ser  tout  contre  la  bouche  entêtée.  Ça  1  ça  les  dé- 
gonttè,  ces  bêtes  et  celle-ci  de  débouler,  non  sans 
commencer  à  vomir. 

Ici,  je  dois  en  passant,  signaler  un  moyen  de  , 
connaître  la  masse  du  sang  tiré.  Dans  leur  sala¬ 
dier  commun,  assaisonnez  vos  aides  —  je  veux 
dire  les  bestioles  —  de  quelques  grains  de  sel  : 
aussitôt  elles  régurgitent  à  qui  mieux  mieux. 
N’oubliez  pas  de  les  mettre  au  feu  ensuite,  car 
ainsi  purgées,  elles  retrouvent  un  appétit  féroce 
qui  les  incite  à  se  mettre  en  chasse,  au  détriment 
de  n’importe  cpii. 

Ça  ne  saigne  plus,  je  peux  m’en  aller.  On  met¬ 
tra  deux  cataplasmes  tièdes,  chacun  pendant  une 
heure  et,  ensuite,  on  pansera  à  plat  avec  de 
l’amadou.  Jerepasseraitantôt,  ciuoique  le  nombre 
des  kilomètres,  à  parcourir  derrière  la  queue  de 
mon  cheval,  soit  respectable.  Que  diable  !  on  ne 
met  pas  six  sangsues  tous  les  jours  I 

Bien  nous  en  prit.  Quand  je.  revins  l’homme 
ne  geignait  plus  comme  il  faisait  ce  matin  ;masi 
son  faciès  vultueux  avait  fait  place  à  une  pâleur 

extrême .  il  était  bel  et  bien  en  train  de 

mourir  d’une  hémorragie  lente  à  laquelle  nul 
n’avait  pris  garde  puisqu’il  était  grandement  sou¬ 
lagé.  D’ailleurs,  de  cette  hémorragie  nous  ne 
connaîtrons  l’importance  c^u’après  l’ouverture 
du  lit  de  plumes.  • 

Tout  à  fait  inutile  de  m’écrier  que  je  n’avais 
pas  voulu  çal  J’avais  assezàfa.ire,  ayant  soulevé 
l’amadou,  d’improviser  un  moyen,  d’obturer  un 
des  orifices,  celui-ci  aux  bords  éversés,  par  lequel 
s’écoulait,  avec  une  régularité  effarante,  une 
petite  nappe  de  sang. . .  qui  n’était  plus  ni  noir 


(1)  Voir  in  Médecine  Pratique  de  juin  1934,  la  très 
intéressante  indication,  de  i’usage  des  sangsues,  contre 
l’hypertension  des  sujets  à  faciès  floride  (Docteur 
Duband). 
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(■orniile  au  début,  ni  rouge  comme  sur  les  cata¬ 
plasmes,  mais  seulement  rose  clair  ! 

Ühé  aiguille  co.urbe,  Une  pince,  un  criri  (le  tout 
bouilli  extemporànément)  assurèrent  lé  néces¬ 
saire,  c’éSt-à-dire  la  ligature  en  masse  d*un  large 
morceau  de  peau.  Grogs  épicés  et  câîé  hoir  ramè¬ 
neront  ...  la  fluxion  de  poitrine,  mais  fortement 
amoindrie  quant  à  sa  violence. 

Mais  j’ai  dû  noter,  les  jours  qui  suivirent 
l’alerte,  que  ma  ligature  en  masse  n’avait  pas  as¬ 
suré  directement  l’hémostase.  Je  n’avais  fait, 
obturant  l’orifice  cutané,  que  provoqué  la  com¬ 
pression  secondaire  par  formation  d’un  héma¬ 
tome  soua-cutané  :  une  tache  noire  bien  visible 
au  milieu  d’une  large  ecchymose  diffuse. 

Je  n’aurai  l’explication  du  phénomène  que 
beaucoup  plus  tard,  à  l’occasion  d’un  rappel  du 
point  de  côté. 

L’ëxplication  ?  L’explication,  probable.  L’hom¬ 
me  présentant  un.  réseau  de  veinules  sinueuses 
de  toute  la  face  antérieure  du  tronc,  j’ai  supposé 
que  l’une  des  sangsues  avait  ouvert  un  de  ces 
vaisseaux.!,  rhirudine  était  .encore  dans  les 
limJièS. 

L’autre  hémorragie  incoercible  (?),  due  aüx 
sangsues,  a  été  suivie  de  la  mort  de  la  patiente, 
vers  l’an  1900  et  quelques.  Un  pharmacien  extra¬ 
ordinaire  se  livrait  alors  Û  l’exercice  illégal  de  la 
médecine . à  domicile  (c’est  à  cette  particu¬ 
larité  que  .  etc.).  Il  avait  ainsi  appliqué 

douze  sangsues,  —  douze,  étant  partisan  de  la 


manière  forte  I  —  sur  le  ventre  d’une  femme  de 
cinquante  ans  atteinte  (je  le  saurai  à  Morgagni» 
c’est-à-dire  à  côté  du  médecin  légiste),  dé  ce  qué 
nous  appelions  encore  une  pérityphlite. 

Mais  cet  illégaliste  manquait  de  patience! 
beux  des  sangsues  tardant  par  trop  à  quitter  la 
place,  il  avait  arraché  l’unè  et  coupé  le  cou  à 
l’autre,  deux  procédés  qui  ont  pour  résultat  de 
laisser  en  place  la  mâchoire  à  trois  branches,  ^ 
les  trois  scies  que  nous  connaissions  dès  ce  temps,- 
là.  Demeurèrent  aussi  dans  la  place  des  glàndeé 
salivaires  à  sécrétion  anticoagulante,  dont  nous 
ne  connaissions  pas  le  principe  actif. 

Quoiqu’il  en  soit,  la.  femme  continua  de  sah 
gner.  Elle  saignait  encore  quelque  vingt-quatre 
heures  plus  tard  quand  on  m’a  appelé.  J’ai  eu 
juste  le’  temps  de  voir  un  beau  spectacle,  de  pa¬ 
tauger  dans  les  caillots  épars,  d’écraser  une  sang¬ 
sue  au  passage  et. . .  de  recueillir  le  dernier  sou¬ 
pir  de  la  malheureuse. 

Cette  fois-là,  j’ai  tout  de  même  refusé  de  dé¬ 
livrer  le  certificat  de  décès  coutumier.  Le  parquet 
viendra.  Le  médecin  légiste  me  montrera  une 
péritonite  droite  mal  enkystée. . .  mais  au  prin¬ 
cipal,  l’affaire  ne  Sera,  pas  suivie  parce  que . . . . 

Parce  que  depuis  quelques  années,  on  parlait 
bien  d’appendicite  et  non.  plus  de  pérityphlite, 
mais  tout  le  monde  n’admettait  pas  la  cascade 
des  égalités  :  Appendicite,  laparotomie,  guérison. 
Si  donc,  elle  n’était  pas  morte  d’hémorragie,  la 
patiente  serait  morte  quelques  heures  plus  tard, 
d’une  péritonite  :  total  égal  1 


L’ANÉMIE  HYPOCHROME  CHRONIQUE  IDIOPATHIQUE 

Par  le  Docteur  Charles  Aubbrtin 


11  ne  s’agit  pas  d’hhe  affection  nouvelle,  mais 
d’une  maladie  décrite  par  Hayem  sous  le  nom 
de  «  chlorose  dyspeptique  »  et,  par  la  plupart  des 
attteurs  classiques  sous  celui  de  «  chloro-anémie 
d’orîglne  digestive  ».  C’est  dire  que  la  notion  de 
diminution  de  la  valeur  globulaire  dans  une  ané¬ 
mie  eil  rapport  avec  des  troubles  digestifs  chro- 
hiques  a  été  remarquée  et  soulignée  depuis  long¬ 
temps.  Récemment  Knud  Paber,  Merklen,  Qou- 
ttelle  et  Ghaudre,  Chevallier  ont  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  ce  syndrome  et  ont  précisé  quelques 
points  importants  de  son  histoire  qui,  on  l’a  le- 
nfarquê  déjà,  s’oppose  héma.tologiquement  à 
l’anémie  de  Biermer. 

Beaucoup  plus  fréquente  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  elle  est  génpralement  diagnosti¬ 
quée  à  l’âge  adulte,  entre  30  et  50  ans  ;  le  début 
s’observe  presque  toujours  chez  des  femmes  ré¬ 
glées  depuis  plusieurs  années,  et  d’ailleurs  ré¬ 
glées  de  façon  normale. 

Niles  défauts  d’alimentation  (soit  qualitative 


soit  quantitative),  ni  les  grossesses  répétées  ne 
semblent  jouer  de  rôle  étiologique.  Cependant, 
parfois  on  a  signalé  un  état  anémique  pendant 
l’adolescence  des  malades  :  cette  anémie  avait- 
elle  les  caractères  hématologiques  de  la  chlorose  ? 
C’est  là  un  fait  que  nous  ignorons. 

Le  début  en  en  est  très  lent  et  très  insidieux  :  la 
pâleur  et  la  fatigue  en  sont  les  seuls  signes, 

La  pâleur  est  moins  intense  que  dans  l’anémie 
pernicieuse  ;  de  plus,  elle  n’est  jamais  d’un  jaune 
citron  et  il  n’y  a  jamais  de  subictère  conjoncti¬ 
val  ;  les  signes  fonctionnels  sont  ceux  de  toute 
anémie  et  leur  intensité  est-  en  rapport  avec  la 
perte  en  hémoglobine  ;  les  souffles  cardiaques  et 
veineux  sont  habituels. 

Le  chiffre  globulaire  n’est  que  modérément 
abaissé,  généralement  aux  environs  de  3  mil¬ 
lions,  parfois  même  il  reste  aux  environs  de 
4  millions.  Mais  l’hémoglobine  est  très  dirr  innée 
(de  60  à  30  p.  100)  de  sorte  que  la  valeur  globu¬ 
laire  est  très  basse  (autour  de  50  p.  100). 
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L’anisocytose  existe,  maisil  y  a  peu  de  macro¬ 
cytes  ;  au  contraire,  on  trouve  un  grand  nombre 
de  microcytes  et  le  diamètre  moyen  des  hématies 
est  diminué  :  il  y  a  peu  de  polychromatophilie  et 
les  réticulocytes  sont  en  nombre  normal. 

Les  leucocytes  sont  sensiblement  normaux,  à 
part  une  légère  lymphocytose  ;  les  plaquettes  sont 
aussi  sensiblement  normales.  Le  sérum  sanguin 
n’est  pas  jaunâtre  comme  dans  l’anémie  de 
Biermer,  il  est  pâle  et  contient  peu  de  pigments 
biliaires. 

La  rate  et  le  foie  ne  sont  pas  augmentés  de  vblu- 
me  ;il  n’y  a  pas  d’adénopathies,  ni  de  tendance  hé¬ 
morragique.  Les  urines  sont  pâles  ;  leur  teneur 
en  urobiline  est  discutée. 

Les  troubles  digestifs  sont  le  plus  souvent  légers 
et  peu  caractéristiques  :  lenteur  de  la  digestion, 
pesanteur  après  les  repas,  anorexie  pour  la 
viande,  atonie  gastrique,  constipation,  parfois 
nausées.  Meulengracht  insiste  même  sur  le  peu 
d’importance  des  troubles  fonctionnels  gastri¬ 
que  .s. 

Cependant  l’étude  du  chimisme  gastrique 
montre  une  déficience  qui  porte  à  la  fois  sur 
l’acide  chlorhydrique  et  sur  les  ferments.  L’acide 
chlorhydrique  libre  est  absent  ou  très  diminué  ; 
l’acide  chlorhydrique  combiné  peut  toutefois 
exister  encore  en  quantité  assez  notable.  Il  y  a 
également  diminution  de  là  sécrétion  de  pepsine, 
mais  l’apepsie  est  généralement  bien  moins  mar¬ 
quée  que  l’achlorhydrie. 

La  gastroscopie  a  montré  à  Chevallier  et  Mou- 
tier  une  atrophie  extrême  desplis  delamuqueuse 
gastrique  qui  est  d’une  pâleur  marquée  ;  ces 
lésions  siègent  surtout  à  la  petite  courbure  et  à  la 
grosse  tubérosité. 

Il  existe  d’autre  part,  une  glossite  analogue  à 
celle  de  la  maladie  de  Biermer  (muqueuse  lisse, 
dépapillée,  -atrophique  et  parfois  luisante).  • 

L’état  général  reste  relativement  bon  ;  la  fati¬ 
gue  est  marquée,  les  malades  ont  les  traits  tirés 
et  les  yeux  cernés,  mais  il  y  a  très  peu  d’amai¬ 
grissement.  L’œdème  est  rare.  Les  règles  sont 
peu  modifiées,  plutôt  diminuées  ou  irrégulières  ; 
il  existe  une  légère  élévation  thermique  sans  état 
fébrile  caractérisé. 

L’e'aoZufzon  est  très  lente  ;  parfois  elle  progresse, 
mais  alors  très  lentement,  parfois  elle  semble  se 
stabiliser  ;  mais  on  n’observe  pas  chez  ces  mala¬ 
des,  les  rémissions  suivies  de  rechutes  si  spécia¬ 
les  à  l’anémie  de  Biermer.  Elle  n’est  pas  non  plus 
régulièrement  progressive  ;  les  malades  succom¬ 


bent  à  des  affections  intercurrentes,  mais  non 
aux  progrès  de  l’anémie. 

L’anatomie  pathologique  en  est  peu  connue  du 
fait  de  la  rareté  des  autopsies  qui  d’ailleurs  con¬ 
cernent  des  malades  ayant  succombé  à  des  aflec- 
tions'intercurentes.  Toutefois,  la  moelle  osseuse 
étudiée  tant  à  l’ajitopsie  que  sur  le  vivant  par 
ponction  sternale,  est  rouge  et  en  pleine  activité: 
elle  contient  de  nombreux  globules  nucléés  qui 
sont  tous  des  normoblastes  :  ainsi  l’anémie  hypo- 
chrome  essentielle  s’accompagne  d’une  suracti¬ 
vité  de  l’hématopoïèse  normale  (Chevallier).  Les 
lésions  du  tube  digestif  et  particulièrement  de 
l’estomac  n’ont  pas  été  étudiées. 

Le  traitement  essentiel  est,  comme  dans  toutes 
les  chloro-anémies,  le  fer.  En  effet,  le  foie  ou  ses 
extraits,  ainsi  que  les  extraits  gastriques  échouent 
complètement  en  pareil  cas.  Par  contre,  le  fer 
employé  soit  aux  doses  classiques  (0,60  à  0,80  de 
protoxalate),  soit  aux  doses  fortes  (de  2  à  3 
grammes)  avec  ou  sans  adjonction  de  cuivre  amé¬ 
liore  rapidement  les  malades  ;  l’amélioration 
hématologique  passe  comme  dans  la  chlorose  par 
une  première  phase  de  multiplication  des  héma¬ 
ties,  —  pendant  laquelle,  on  peut  voir  l’hjfpo- 
chromie  s’exagérer  encore,  —  puis  par  une 
seconde  phase,  toujours  beaucoup  plus  lente, 
pendant  laquelle  l’hémoglobine  augmente  à  son 
tour  et  rejoint  peu  à  peu  son  chiffre  normal. 
L’amélioration  clinique  l’accompâgne  :  l’appétit 
reprend,  les  malades  reprennent  du  poids,  la 
glossite  peut  même  s’améliorer  :  mais  l’achlorhy- 
drie  persiste  généralement.  D’ailleurs  nombre  de 
malades  restent  incomplètement  guéries  avec  une 
valeur  globulaire  qui  demeure  basse  :  chez  elles,  ' 
une  infection  intercurrente  pourra  facile  mentdé- 
clencher  une  rechute. 

La  pathogénie  de  cette  chloro-anémie  semble 
fort  simple  il’achylie,  ou  plus  exactement  letrou- 
ble  gastrique  aboutissant  àl’achylie  modifie  le  mé-' 
tabolisme  du  fer  et  gêne  la  formation  des  globules 
rouges.  Encore  faut-il  expliquer  pourquoi  dans 
certains  cas  la  même  achylie  produit  une  ané¬ 
mie  hyperchromedu  type  Biermerou  bien,  dans 
d’autres  cas,  une  chloro-anémie  ;  et  pourquoi 
dans  certains  cas  d’anémie  hypochrome,  l’achy- 
lie  manque.  C’est  dire  que  nous  connaissons 
très  mal  la  pathogénie  intime  de  cette  affection 
qui,  pour  avoir  changé  de  dénomination,  n’est 
guère  mieux  connue  que  naguère.  (1) 


(1)  L’Année  Médicale  Pratique,  193R,  (à  paraître  en 
Avril  1936.) 
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LÂ  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  jQUit 

L’examen  de  la  rate  indispensable 
pour  éciaitcir  certains  diagnostics  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans 

D’après  le  Docteur  Baize'(I) 

La  technique  a  suivre  pour  étudier  la  rate  chez  le  nourrisson 


La  splénomégalie  revêt  une  importance  consi¬ 
dérable  au  cours  des  infections  aiguës,  et  sur¬ 
tout  chroniques,  ainsi  que  dans  les  hémopathies, 
depuis  la  naissance  jusqu’à  la  fin  de  la  deuxième 
année.  Non  seulement,  en  effet,  la  rate  contribue 
au  maintien  de  l’équilibre  humoral  du  milieu 
intérieur,  elle  crée  des  leucocytes  et  détruit  les 
globules  rouges,  mais  aussi  elle  phagocyte  les 
microbes,  les  parasites  et  corps  étrangers  divers 
qu’elle  emmagasine  dans  ses  tissus. 

A  l’état  normal,  chez  les  nourrissons  comme 
chez  l’adulte  elle  est  complètement  cachée  par  les 
fausses  côtes.  Située  dans  la  partie  la  plus  externe 
et  la  plus  élevée  de  l’hypocondre  gauche,  en 
arrière  et  au-dessus  de  la  grosse  tubérosité  gastri¬ 
que,  au-dessus  du  rein  gauche  et  de  l’angle  coli¬ 
que  gauche,  il.  faut  la  rechercher  assez  loin  en 
dehors  et  en  arrière,  sur  la  ligne  axillaire.  Chez  le 
nourrisson,  la  percussion  n’est  d’aucun  secours  ; 
■seule  compte  à  cet  âge  la  palpation.  Pour  déceler 
des  hypertrophies  modérées,  la  stricte  obser¬ 
vance  de  la  technique  suivante  s’impose. 

«  L’enfant  étant  étendu  sur  une  table  ou  sur 
les  genoux  de  sa  mère,  les  cuisses  demi-fléchies 
sur  l’abdomen,  le  médecin  se  place  à  sa  gauche 
du  côté  de  la  tête  ;  il  pose  la  main  gauche  à  plat 
sur  la  face  antérieure  du  thorax,  entre  les  lignes 
mamelonnaire  et  axillaire,  de  façon  que  les  deux 
dernières  phalanges  des  quatre  derniers  doigts 
débordent  le  rebord  costal  et  reposent  sur  l’ab¬ 
domen.  Par  flexion  douce  de  ces  doigts  repliés 
en  crochet,  il  explore  l’hypocondre  gauche  et  la 
région  sous-costale,  profitant  des  courtes  ré¬ 
missions  entre  les  cris,  si  l’enfant  est  indocile, ou 
mieux  chargeant  la  mère  ou  un  aide  de  dis¬ 
traire  le  nourrisson,  en  lui  donnant  à  téter  un 
peu  d’eau  bouillie.  L’opérateur  doit  procéder 
avec  la  plus  grande  douceur,  car  toute  pression 
trop  brusque  déclenche  une  contraction  de  défense 
des  muscles  sous-jacents,  contraction  qui  gêne 
l’examen  ou  peut  en  imposer  pour  une  spléno¬ 
mégalie  eu  réalité  inexistante. 

«  Lorsque  la  rate  est  grosse,  la  pulpe  des  doigts 
sent  alors,  sous  le  rebord  costal  qu’elle  déborde, 


(1)  P.  Baize.  La  grosse  rate  eu  pathologie  du  premier 
âge.  {Le  Bulletin  médical,  19  octobre  1935.) 


une  masse  plus  ou  moins  arrondie,  régulière,  à 
bords  mousses,  généralement  assez  ferme,  un  peu 
mobile,  qu’une  légère  pression  de  bas  en  haut 
peut  faire  remonter  passagèrement  derrière  les 
côtes.  Bien  entendu,  toutes  ces  précautions  sont 
inutiles  quand  il  s’agit  d’une  très  grosse  rate,  tout 
de  suite  sentie  dans  l’abdomen  et  parfois  visible 
au  premier  coup  d’œil  par  la  voussure  qu’elle  dé¬ 
termine  ;  il  y  a  alors  intérêt,  pour  identifier  avec 
certitude  la  tumeur  perçue,  à  rechercher  sur  son 
bordantéro-interne,  les  échancrures  ou  incissures, 
caractéristiques  de  l’organe.  » 

Les  petites  splénomégalies,  où  la  rate  déborde 
les  fausses  côtes  d’un  ou  deux  travers  de  doigt, 
risquent  plus  d’être  méconnues  que  confondues  ; 
il  importe  cependant  de  se  prémunir  contre  deux 
causes  d’erreur. 

D’abord,  toutes  les  rates  palpables  ne  sont 
pas  des  rates  pathologiques,  ni  même  nécessai¬ 
rement  hypertrophiées  ;  il  en  est  ainsi  chez 
les  enfants  à  thorax  évasé,  ou  dont  la  peau 
de  l’abdomen  amaigrie  se  laisse  facilement  dé¬ 
primer  ;  surtout  que  l’organe  est  alors  lui-même 
quelque  peu  ptosé. 

D’autre  part,  il  arrive  que,  même  dans  un 
examen  bien  conduit,  on  sente  sous  le  rebord 
costal  une  masse  ferme,  arrondie  et  mobile 
qui  n’est  autre  que  l’extrémité  de  la  11®  côte  ; 
un  peu  d’attention  suffit  pour  éviter  cette 
erreur,  ainsique  celle,  qui  consiste  à  prendre  pouj- 
une  grosse  rate  la  contracture  globuleuse  de  1:. 
partie  supérieure  du  muscle  grand  droit  sous  la 
main  qui  explore. 

Quant  aux  grosses  splénomégalies,  facilement 
palpables  et  parfois  visibles,  il  est  parfois  difficile 
de  les  distinguer  d’un  gros  rein  gauche  (hydro¬ 
néphrose  congénitale,  sarcome  du  rein),  cepen¬ 
dant  plus  développé  en  arrière,  donnant  le  con¬ 
tact  lombaire,  et  la  sensation  de  ballottement 
lombo-abdominal,  —  ou  exceptionnellement  des 
kystes  développés  sur  le  pancréas  ou  le  mésen¬ 
tère  ;  la  perception  de  la4|ate  à  côté  de  la  tumeur, 
les  incisures  caractéristiques  du  bord  splénique, 
ainsi  que  des  signes  concomitants  permettront 
généralement  la  différenciation. 
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Le  dépistage  important  de  certaines  maladies  chroniques  :  la  syphilis,  la  tuberculose 


La  recherche  de  la  splénomégalie  au  cours 
de  certaines  maladies  infectieuses  aiguës  de  la 
première  enfance,  y  compris  la  leucémie  aiguë, 
offre  moins  d’intérêt  ;  car  il  s’agit  surtout  de 
splénomégalie  réactionnelle.  Il  n’en  est  plus  de 
même  lorsque,  faisant  partie  du  tableau  sympto¬ 
matique  d’une  affection  chronique,  elle  doit  en 
permettre  le  dépistage. 

La  syphilis  , 

Persistante  à  plusieurs  examens  successifs,  une 
splénomégalie  plus  pu  moins  marquée  chez  un 
nourrisson  doit  faire  penser,  tout  d’abord  à  la  sy¬ 
philis,  surtout  avant  six  mois,  et  lorsque  le  sujet 
n’a  pas  encore  été  vacciné,  puisque  cette  opéra¬ 
tion  donne  parfois  lieu  à  une  réaction  transitoire 
de  la  rate.  Plus  tard,  dans  les  mêmes  circonstan¬ 
ces,  il  faut,  de  parti  pris,  suspecter  et  rechercher  la 
syphilis,  pour  n’envisager  un  autre  diagnostic  que 
lorsque  la  spécificité  est  éliminée.  L’hérédo-sy- 
philis  est  en  jeu  dans  les  trois  quarts  des  cas. 

Car  cette  recherche  prime  tout,  au  cas  d’une 
syphilis  atténuée  Pu  larvée.  Des  manifestations 
morbides,  sans  aucun  caractère  bien  particulier 
dominent  alors  la  scène,  et  n’évoquent  pas  im¬ 
médiatement  l’idée  d’hérédo-syphilis.  La  décou¬ 
verte  d’une  grosse  rate  possède  ainsi  une  valeur 
confirmative  de  premier  ordre  ;  il  est  cependant 
nécessaire  d’appuyer  le  diagnostic  sur'une  en¬ 
quête  étiologique  serrée,  sur  l’examen  complet 
de  l’enfant,  et  sur  les  résultats  des  réactions  sé¬ 
rologiques. 

Le  plus  souvent,  le  nourrisson  est  amené,  par 
exemple  pour  un  état  de  dénutrition  progressive, 
voire  d’athrepsie,  que  n’expliquent  aucun  trouble 
digestif,  aucune  faute  alimentaire  ;  —  ou  bien 
pour  une  pâleur  liée  à  une  anémie  croissante,  ou 
encore  pour  des  convulsions, pour  une  hydrocé¬ 
phalie  à  développement  lent.  Et  c’est  au  cours  de 
l’examen  méthodique  que  l’on  découvre  la  splé¬ 
nomégalie,  ordinairement  modérée;  quelquefois 
même,  la  grosse  rate  est  le  seul  symptôme  anor¬ 
mal  chez  un  nourrisson  en  apparence  bien  por¬ 
tant. 

Minutieux  sera  l’interrogatoire  des  parents, 
voire  même  des  grands-parents.  On  recherchera 
l’angine  de  poitrine,  l’anévrysme,  les  morts  subi¬ 
tes,  l’hémorragie  cérébrale  ;  chez  la  mère,  les 
fausses-couches  antérieures,  l’expulsion  de  fœtus 
macérés. 

Pour  l’enfant  lui-même,  ce  sera  la  notion  de 
prématuration,  de  débilité  congénitale,  le  poids 
du  placenta,  qui  ne  doit  pas  excéder  1  /S®  du  poids 
du  corps.  Son  examen  clinique  sera  très  fouillé, 
mais  il  ne  faudra  pas  trop  compter  sur  lessyphi- 
ides  cutanéo-muqueuses,  ni  sur  le  gros  foie,  ni 


sur  'la  pseudo-paralysie  de  Parrot.  Avec  une 
grosse  rate,  on  ne  rencontre  le  plus  souvent  que 
des  signes  de  probabilité  :  coryza  léger,  mais  te¬ 
nace,  induration  testiculaire,  hydrocèle  persis¬ 
tante  et  irréductible,  ganglion  sus-épitrochléen 
veinosités  crâniennes,  front  olympien,  crânio- 
tabes  congénital,  etc.,  tous  symptômes  de  peu 
de  valeur  quand  ils  sont  isolés,  mais  dont  le 
groupement, et  surtout  l’association  avecune  splé¬ 
nomégalie,  sont  assez  suggestifs.  Enfin,  la  radio 
graphie  systématique  des  os  longs  révèle  assez 
souvent  des  lésions  discrètes,  mais  certaines 
d’ostéochondrite. 

Restent  les  réactions  sérologiques  ;  chez  les 
parents  (et  surtout  chez  la  mère),  elles  ont  leur 
intérêt  ;  cependant,  chezlesnourrissons,aussibien 
dans  le  sang  que  dansleliquide  céphalo-rachidien, 
elles  se  montrent  négatives  avec  une  fréquence 
excessive,  même  chez  des  enfants  présentant  d’in¬ 
discutables  signes  de  syphilis  active.  On  ne  peut 
donc  guère  tenir  compte  que  des  résultats  posffi/s; 
cependant  un  Bordet -Wassermann  négatif  chez 
un  nourrisson  suspect  ne  doit,  en  aucun  cas,faire 
rejeter  le  diagnostic  de  syphilis. 

Enfin,  dans  les  cas  évidents  ou  faciles  de  syphi¬ 
lis  mafeure,  la  splénomégalie  n’est  plus  qu’un  élé¬ 
ment  du  tableau  clinique  ;  le  diagnostic,  le  plus 
souvent  évident,  repose  alors  sur  plusieurs  signes, 
de  certitude,  entre  lesquels  on  a  que  l’embarras  du 
choix.  Dans  ces  formes  complètes,  qu’on  observe 
généralement  vers  le  deuxième  ou  le  troisième 
mois,  mais  qui  peuvent  être  retardées  jusqu’au 
cinquième  ou  sixième  mois,  le  diagnostic  s’im¬ 
pose. 

La  tuberculose 

C’est  surtout  après  le  sixième  mois  de  la  vie 
que  s’observe  la  tuberculose  ;  et  la  splénoméga¬ 
lie  est  loin  d’être  rare  dans  les  formes  atténuées, 
subaiguës  ou  chroniques,  de  l’infection  tubercu¬ 
leuse,  dont  la  radiologie  et  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  ont  montré  la  fréquence. 

Dans  ces  conditions,  une  rate  ordinairement 
très  ferme,  pouvant  déborder  de  deux  ou  trois 
travers  de  doigts,  met  sur  la  voie  du  diagnostic. 
En  général,  c’est  un  nourrisson  de  six  à  sept 
mois,  correctement  nourri,  que  ses  parents  amè¬ 
nent  parce  qu’il  ne  prend  plus  de  poids,  parce 
qu’il  tousse,  et  parce  qu’il  a  de  la  fièvre,  plus  ou 
moins  irrégulière,  plus  ou  moins  élevée  ;  chez 
cet  enfant  pâle,  hypotrophique,  on  découvre  aussi 
de  la  micropolyadénopathie,  des  râles  de  bron¬ 
chite  disséminés  dans  les  deux  poumons,  un  foie 
gros  et  ferme. 

L’attention  est  éveillée  vers  la  tuberculose  par 
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la  splénomégalie  ;  mais,  pour  en  confirmer  le  dia¬ 
gnostic,  trois  procédés~d’investigation  sont  encore 
indispensables  :  la  récherche  de  la  contagion,  la 
cuti-réactionj  l’examen  radiologique. 

Fort  important  également  est  l’intei'rogatolre 
des  parents.  Pratiquement,  une  enquête  serrée 
permet  toujours ,  de  retrouver,  dans  l’entou¬ 
rage  inimédiat  des  petits  tuberculeux,  le  cra- 
cheur  de  bacilles,  d’où  procède  la  contagion. 
Très  souvent,  c’est  la  mère  elle-même  ;  souvent 
aussi,  c’est  la  nourrice  ou  la  bonne  d’enfant,  ou 
toute  autre  personne  chargée  des  soins  ;  c’est 
encore  le  père,  les  frères  et  sœurs,  les  amis,  vieux 
tousseurs  et  bronchitiques,  chroniques,  dont  on 
ne  se  méfie  pas,  et  qui  sèment  des  bacilles  de 
Koch  autour  d’eux. 

Très  intéressants  sont,  au  cours  du  premier  âge, 
les  résultats  de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine, 
car  co\le-cin’ est  positive  quechez  les  sujets  porteurs 
de  lésions  tuberculeuses  en  évolution  ;  négative, 
elle  élimine  sûrement  la  tuberculose.  Cependant, 
il  est  prudent  de  répéter  la  réaction  à  quelques 
semaines  d’intervalle,  au  cas  où  un  premier  résul¬ 
tat  négatif  serait  imputable  à  la  phase  anté- 
aUergique  de  la  maladie  ;  puis,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  certaines  affections  (la  rougeole  sur¬ 
tout)  peuvent  momentanément  négativer  la  cuti- 
réaction,  Enfin,  la  cuti-réaction  (intradermo- 
réaction)  est  très  souvent  positive  (97  %)  chez  les 
enfants  vaccinés  au  B.  C.  G.,  sans- que  ceux-ci 
présentent  pour  cela  de  tuberculose  en  évolution. 

La  radiographie  apporte  un  complément  pré¬ 
cieux  d’information,  en  montrant  les  lésions  pul¬ 
monaires  quasi-constantes,  mais  dont  le  plus  sou¬ 
vent  la  nature  ne  peut  pas  être  affirmée  sans  la 
cuti-réaction . 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  splénomégalie,  que 
l’on  peut  observer  lorsque  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  ne  fait  pas  de  doute  :  formes  généralisées, 
grahuliques,  ou  broncho-pneumonies  et  pneumo¬ 
nies  tuberculeuses,  qui  tuent  en  deux  ou  trois  se¬ 
maines. 

Quelques  autres  causes  de  splénomégalies 
chroniques 

Une  grosse  rate  peut  être  constatée  au  cours  de 
certaines  anémies  banales  ou  chlorotiques,  si  fré¬ 


quentes  dans  la  première  enfance  ;  elle  s’asso¬ 
cie  parfois  au  rachitisme  ou  à  certains  ictères 
des  premiers  mois.  Toujours  elle  doit  éveiller 
l’idée  de  la  syphilis,  qui  se  trouve  parfois  à  l’ori¬ 
gine  de  ces  syndromes. 

.  Il  faut  encore  citer  une  splénomégalie  associée 
à  une  hépatomégalie,  toutes  deux  considérables 
dans  l’anemie  pseudo-leucémique,  qui  est  assez 
particulière  à  la  première  enfance.  Ce  sont  dos 
enfants,  ayant  presque  toujours  dépassé  ,  le 
dixième  ou  le  douzième  mois,  très  souvent  hypo- 
trophiquesou  rachitiques,  quiprésentent  rapide¬ 
ment  une  anémie  grave,  un  état  fébrile  plus  ou 
moins  accusé. 

L’hypertrophie  de  la  rate  se  rencontre  aussi 
dans  le  paludisme,  et  surtout  dans  le  kala-azar, 
qui  devient  relativement' fréquent  après  un  an. 

Il  faut  y  penser  quand  on  se  trouve  en  présence 
d’un  enfant  très  amaigri,  très  anémié,  atteint 
d’une  fièvre  élevée,  mais  irrégulière  et  comme  , 
«  désarticulée  »,  chez  lequel  l’examen  révèle, 
avec  un  gros  foie  et  des  adénopathies  multiples 
l’existence  d’une  énorme  rate,  dure  et  lisse,  pou¬ 
vant.  atteindre  la  crête  iliaque  ou  le  pubis.  Le 
diagnostic  se  fait  par  la  ponction  de  la  rate  ;  le 
parasite  y  abonde,  libre  ou  inclus  dans  le  proto¬ 
plasma  des  grands  mononucléaires. 

Il  faut  se  le  rappeler  :  la  cause  essentielle  des 
splénomégalies  chroniques  du  premier  âge  est 
la  syphilis,  et  c’est  elle  qui,  en  cas  de  grosse  rate 
doit  toujours  être  suspectée,  surtout  lorsque  la 
rate  hypertrophiée  sé  présente  isolément,  ou 
associée  à  d’autres  syndromes  sans  caractère  spé¬ 
cial  :  ictérique,  anémique,  rachitique. 

C’est  seulement  quand  la  syphilis  aura  été 
dûment  éliminée  par  la.clinique,par  une  enquête 
étiologique  serrée  et  par  les  réactions  sérologi¬ 
ques,  qu’il  sera  permis  de  penser  à  la  tubercu¬ 
lose,  puis  au  cas  d’investigation  également  néga¬ 
tives,  d’envisager  enfin  d’autres  causes  étiolo¬ 
giques,  sans  oublier  la  possibilité  d’associa¬ 
tions  morbides  entre  celles-ci,  et  notamment  la 
syphilis. 

G.  Fischer. 
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Il  ü’agit  du  traitement  par  inhalation  d’un 
mélange  d’hélium  et  d’oxygène.  (1) 

L’hélium,  autant  qu’on  le  sache,  est,  dans  le 
corps  humain,  un  gaz  aussi  inerte  que  l’azote. 
Sa  valeur  dans  le  traitement  de  l’asthme  repose 
uniquement  sur  ce  fait  qu’il  est  très  léger.  L’hy¬ 
drogène  a  une  molécule  biatomique  dont  le 
poids  est  de  2  ;  l’hélium  a  une  molécule  monato- 
mique  du  poids  de  4  ;  le  poids  moléculaire  de 
l’azote  est. 28  et  celui  de  l’oxygène  32.  La  vitesse 
des  molécules  gazeuses  varie  en  raison  inverse 
de  la  racine  carrée  de  leur  densité.  Dans  les  condi¬ 
tions  ordinaires  de  température  et  de  pression,  la 
vitesse  d’une  molécule,  d’hydrogène  est  approxi- 
.mativement  de  1.840  mètres  par  seconde  (plus 
grande  par  conséquent  que  la  vitesse  d’une  balle 
de  fusil)  ;  la  vitesse  d’une  molécule  d’hélium 
est  de  1.300m.,  d’une  molécule  d’azote  de  500  m., 
d’une  molécule  d’oxygène  de  460  m. 

Deux  facteurs  interviennent  dans  la  ventila¬ 
tion  des  poumons  :  le  déplacement  mécanique 
de  l’air  par  expansions  et  contractions  successi¬ 
ves  de  la  paroi  thoracique  ;  et  la  diffusion.  Cha¬ 
cun  d’eux  est  favorisé  par  la  substitution  d’un 
gaz  léger  à  un  gaz  lourd.  Comme  les  bronches  se 
divisent  en  bronchioles  de  plus  en  plus  petites 
pour  se  terminer  au  niveau  des  alvéoles,  les 
échanges  gazeux  dépendent  moins  du  travail  mé¬ 
canique  des  muscles  thoraciques  que  de  la  dif¬ 
fusion.  Quand  les  bronchioles  terminales  sont 
presque  obturées  par  l’œdème  ou  le  spasme  il 
sera  plus  aisé  aux  molécules  rapides  de  diffuser 
jusqu’aux  alvéoles  pour  les  maintenir  à  un  degré 
à  peu  près  normal  de  distension. 

La  technique  du  traitement  est  rendue  déli¬ 
cate  par  ce  qui  lait  précisément  son  succès  dans 
l’asthme  :  la  rapide  diffusibilité  de  l’hélium. 
Les  moindres  fuites  de  l’appareillage  feront 
perdre  de  grandes  quantités  de  gaz.  Il  faut  une 
tente  à  oxygène  rigoureusement  imperméable 
terminée  par  une  sorte  de  capeline  juste  assez 
grande  pour  la  tête  et  serrée  autour  du  cou. 

Un  «  lellow  »  de  la  clinique  Mayo,  Boothby, 
a  expérimenté  sur  lui-même  les  effets  de  l’inha¬ 
lation  d’hélium,  ou  plutôt  d’un  mélange  de 
70  %  d’hélium  et  30  %  d’oxygène,  pendant  plu¬ 
sieurs  séances  d’une  durée  de  cinq  à  quinze  mi¬ 
nutes.  Il  se  produit  d’abord  des  modifications 
dans  la  voix  qui  devient  nasonnée  et  change  de 
timbre,  probablement  à  cause  de  la  substitution 
de  molécules  légères  aux  molécules  lourdes  de 
l’azote  dans  l’arbre  bronchique  et  les  sinus  de 
la  face.  A  noter  aussi  un  goût  métallique  par¬ 


ti)  Proceedings  of  the  staff  meetings  of  the  Mayo 
GUnic,  11  décembre.1935. 


ticulier  dans  la  bouche,  une  sensation  de  séche¬ 
resse  dans  les  voies  aériennes  supérieures  et  ùn 
léger  mal  de  tête.  Tous  ces  symptômes  dispa¬ 
raissent  rapidement  quand  on  cesse  radminis- 
tration  de  l’hélium.  Barach,  (le  promoteur  de  là 
méthode)  a  expérimenté  sur  des  animaux  et 
n’a  noté  aucune  conséquence  lâcheuse  d’une 
inhalation  prolongée.  En  somme,  aucune  con¬ 
tre-indication  du  fait  de  ces'inconvénients. 

Les  auteurs  relatent  trois  cas  d’asthmes  re¬ 
belles  à  tous  les  traitements,  y  compris  l’inha¬ 
lation  d’oxygène.  Deux  d’entre  eux,  parmi  les¬ 
quels  un  enfant  de  huit  ans,  avaient  un  asthme 
I  de  longue  date  progressivement  aggravé  jusqu’à 
devenir  une  dyspnée  continuelle  et  extrêmement 
pénible.  Le  troisième,  sensibilisé  à  l’aspirine, 
avait  déclenché,  en  prenant,  par  inadvertance 
,  0  gr.  65  de  cette  drogue,  une  crise  sévère.  En 
fait  l’état  de  ces  trois  malades  était  alarmant  et 
la  cyanose  si  marquée  que,  malgré  la  rareté  du 
fait,  il  semblait  que  l’issue  fatale  fût  à  craindre. 

Dès  que,  sous  la  tente  à  oxygène,  le  mélange 
d’hélium  et  d’oxygène  fut  substitué  à  l’air 
oxygéné,  la  condition  des  ti'ois  malades  s’amé¬ 
liora  immédiatement,  tant  subjectivement  qu’ob- 
jectivement.  La  respiration  se  fit  moins  diffi¬ 
cile,  la  cyanose  disparut  ;  un  peu  de  repos  devint 
possible  grâce  à  quoi  le  mieux  se  consolida 
davantage.  En  l’espace  de  dix-sept  heures  le 
malade  sensibilisé  à  l’aspirine  vit  sa  crise  jugu¬ 
lée  ;  trois  jours  après  il  était  capable  de  subir 
une  opération.  Quant  aux  deux  autres,  bien  que 
non  guéris,  ils  virent  leurs  crises  obéir  de  nou¬ 
veau  aux  traitements  usuels. 

Dans  l’asthme  rebelle,  la  fatigue  respiratoire  et 
l’anoxhémie  semblent  se  joindre  en  un  cercle 
vicieux  qu’il  s’agit  avant  tout  de  rompre.  Les 
médicaments  ordinaire  s  sont  sans  effet  ;  l’adréna¬ 
line,  même  à  fortes  doses,  ne  procure  que  de  brè¬ 
ves  accalmies, la  morphine  est  dangereuse  ;  L’éther 
intrarectal  n’a  donné  que  quelques  résultats. 

Il  semble  que  le  mélange  hélium-oxygène 
puisse  aussi  être  cmplojœ  dans  certaines  obstruc¬ 
tions  laryngées  ou  trachéales  (œdèmes  laryngés 
post-opératoires),  dans  les  corps  étrangers  des 
voies  respiratoires,  dans  les  paralysies  tempo¬ 
raires  des  cordes  vocales  compliquant  un  acte 
opératoire  sur  la  glande  thyroïde.  Malheureu¬ 
sement,  l’hélium  coûte  cher,  environ  neuf  foi?; 
plus  que  l’oxygène  (disent  nos  Américains),  et 
je  crois  qu’il  est  pratiquement  impossible,  jus¬ 
qu’à  présent  du  moins,  de  se  procurer  de  l’hé¬ 
lium  en  France.  Il  est  à  craindre  qu’il  nous  faille 
encore  attendre  avant  de  pouvoir  appliquer  la 
curieuse  méthode  de  Barach. 


G.  L  AVALÉE. 
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Le  traitement  des  hydrocèles  vaginales  et  des  kystes 
de  l’épididyme  par  les  injections  de  chlorhydrôlac- 
tate  double  de  quinine  et  d’urée. 

Le  traitement  chirurgical  de  l’hydrocèle  vagi¬ 
nale,  par  le  retournement  de  la  vaginale  est 
incontestablement  la  méthode  la  plus  sûre,  car 
elle  évite  toute  récidive.  Elle  présente  cependant 
quelques  petites  inconvéinents  :  immobilisation 
du  patient  au  lit  durant  au  minimum  dix  jours, 
aléas  de  toute  opération  comportant  une  anesthé¬ 
sie,  risqués  rares,  il  est  vrai,  d’une  complication 
opératoire  (hématome  et  suppuration  secondaire). 

Devant  ces  inconvénients,  étant  donnée  la 
bénignité  de  l’afïection,  on  a  cherché  un  mode 
plus  simple  de  guérison.  La  ponction  simple  ne 
donnant  aucun  résultat  le  liquide  se  reprodui¬ 
sant  toujours,  on  a  cherché  par  des  injections 
modificatrices  à  empêcher  cette  reproduction. 
On  s’est  heurté  à  de  nouvelles  difficultés  quel 
que  soit  le  liquide  injecté  (teinture  d’iode,  gly¬ 
cérine  phéniquée,  sublimé)  :  réactions  inflam¬ 
matoires  violentes,  douleurs  locales  marquées, 
symptômes  d’intoxication  variables  avec  le  li¬ 
quide  modifiateur  employé  (iodisme,  intoxication 
mercurielle).  Ces  inconvénients  réduisaient  sin¬ 
gulièrement  les  avantages  du  traitement  médi¬ 
cal,  d’autant  qu’il  se  produisait  assez  souvent 
des  récidives. 

Les  progrès  réalisés  dans  l’emploi  des  substan¬ 
ces  sclérosantes  pour  la  cure  des  varices  et  des 
hémorroïdes  a  fait  penser  que  l’utilisation  de 
ees  nouveaux  médicaments  pourrait  être  inté¬ 
ressante  dans  le  traitement  de  l’hydrocèle.  Dès 
le  début  de  leur  emploi  on  s’est  aperçu  que  la 
plupart  des  défauts  du  traitement  médical  dis¬ 
paraissait  et  que  cette  méthode  devenait,  de  ce 
fait  facilement  ambulatoire.  Blavier,  de  Liège, 
a  publié  le  premier  en  1934  un  article  très  docu¬ 
menté  sur  le  traitement  des  hydrocèles  vaginales 
par  les  injections  de  chlorhydrolactate  double 
de  quinine  et  d’urée  à  25  %  en  eau  glycérinée. 
D’après  cet  auteur,^  sur  dix-huit  hydrocèles  trai¬ 
tées,  dix-huit  guérisons. 

Le  Docteur  Ch.  Motz  a  vérifié  les  résultats 
de  cette  méthode  dans  dix-sept  cas. 

La  technique  employée  est  celle  que  préconise 
Blavier,  avec  cette  différence  que  les  solutions 
sont  à  30  %  de  produit  actif.  Pour  une  hydrocèle 
dont  le  volume  n’excède  pas  75  c.  c.,  on  fait, 
après  évacuation  totale  du  liquide,  une  seule 


injection  de  3  c.  c.  de  chlorhydrolactate  double 
de  quinine  et  d’urée.  Si  le  volume  est  plus  élevé, 
on  injecte  en  une  seule  fois  6  c.  c.  de  la  solution; 
Pour  obvier  à  l’inconvénient  de  piquer  et  de 
pousser  l’injection  dans  le  testicule,  ce  qui  occa¬ 
sionnerait  une  douleur  vive,  on  utilise  les  fins 
trocarts  employés  pour  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  La  ponction  est  très  facilement  supportée, 
même  quand  il  s’agit  de  sujets  particulièrement 
pusillanimes.  La  pénétration  du  liquide  modifi¬ 
cateur  est  indolore.  Dans  les  deux  heures  qui 
suivent  la  douleur  est  toujours  absente,  et  elle 
n’apparaît  d’ailleurs  le  plus  souvent  que  très  lé¬ 
gère,  après  ce  laps  de  temps.  L’innocuité  du 
médicament  âux  doses  indiquées  rend  cette 
méthode  de  traitement  médical  très  nettement 
supérieure  à  celles  préconisées  jusqu’à  présent. 

La  même  technique  appliquée  aux  kystes  de 
l’épididyme  semble  donner  des  résultats  encou¬ 
rageants.  (Le  Progrès  Médical,  30  novembre 
1935.) 

Sommes-nous  bien  fixés  sur  la  valeur  du  B.  C.  G, 

Le  Professeur  Ferru  (de  Poitiers)  a  fait  une 
longue  étude  sur  cette  question  et  voici  sa  con¬ 
clusion  ; 

Le  vaccin  de  Calmétte  nous  a  été  donné  comme 
absolument  inoffensif  et  certainement  efficace. 
Mais  ces  affirmations  reposent  sur  des  faits 
expérimentaux  encore  discutés  et  sur  une  étude 
clinique  insuffisamment  rigoureuse  parce  que 
trop  dispersée. 

L’innocuité' du  B.  C.  G.,  pour  être  habituelle, 
n’est  pas  aussi  parfaite  qu’on  l’a  dit  et,  si  les 
accidents  graves  sont  assez  rares,  ils  ne  sauraient 
être  méconnus. 

L’efficacité  du  B.  C.  G.  per  os,  conditionnée 
par  une  absorption  qui  devrait  être  régulière, 
mais  qui  se  montre  très  inconstante,  a'  été 
agencée  fautivement,  sur  des  statistiques  res¬ 
treintes,  discutables,  et  sur  des  données  cliniques 
ou  biologiques  souvent  contradictoires.  Elle 
n’est  pas  confirmée  par  l’étude  objective  des 
faits  actuellement  connus. 

Il  faut  donc,  avant  de  risquer  des  accidents 
qui  ne  sont  pas  compensés  par  la  garantie  d’une 
incontestable  protection,  renvoyer  le  B.  C.  G. 
au  laboratoire,  reprendre  au  pied  l’étude  expéri¬ 
mentale  de  la  vaccination  antituberculeuse,  et  ne 
propostfr  un  vaccin  aux  praticiens  qu’avec  la 
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certitude  scientifique  de  su  valeur  prémunisunte 
contre  une  maladie  qui  ne  confère  pas  elle-même 
l’immunité.  {L’Actualité  Médico-chirurgicale,  no¬ 
vembre  1935.) 

Asthme  et  syphilis. 

L’asthme  :  crise  viscérale  pulmonaire. 

Le  Professeur  Langeron  relate  une  observa¬ 
tion  clinique,  qui  démontre  qu’on  peut  observer 
chez  une  syphilitique  des  crises  d’asthme  avec 
réaction  méningée,  et  que  d’autre  part  sur  ces 
crises  le  traitement  spécifique  exerce  une  in¬ 
fluence  favorable.  La  syphilis  réaliserait  ainsi 
une  véritable  crise  viscérale  pulmonaire. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  notion 
d’un  asthme  lié  à  la  syphilis  ne  change  rien  aux 
considérations  classiques,  traitement  de  la  crise, 
modification  du  terrain,  préservation  ou  sup¬ 
pression  de  la  cause  par  les  moyens  connus  et 
sur  lesquels  il  est  inutile  d’insister. 

Par  contre,  elle  indique  en  plus,  un  traitement 
spécifique,  qui,  à  lui  seul,  peut  donner  des  résul¬ 
tats  intéressants.  Sur  ce  traitement,  rien  à  dire 
de  spécial,  sauf  qu’il  vaut  mieux  s’abstenir 
d’injections  intraveineuses,  susceptibles  de  dé¬ 
clencher  des  phénomènes  de  choc.  (Journ.  des 
Sciences  Méd.  de  Lille,  8  décembre  1935.) 

De  quelques  erreurs  de  diagnostic  en  matière 
de  tuberculoses  osseuses. 

Le‘  Docteur  Blankoff  s’est  proposé  d’exposer 
systématiquement  toutes  les  erreurs  possibles 
de  diagnostic  en  matière  de  tuberculose  chirur¬ 
gicale,  sans  vouloir  diminuer  l’extrême  difii- 
culté  et  la  délicatesse  de  certains  diagnostics. 
En  moyenne  ces  erreurs  se  présentent  dans  la 
proportion  de  20  %,  ce  qui  est  énorme  si  l’on 
songe  aux  multiples  conséquences  (morales, 
budgétaires,  etc.)  qu’entraînent  de  semblables 
erreurs.  Au  point  de  vue  régional,  ce  sont  sur¬ 
tout  la  hanche,  la  colonne  et  le  genou  qui  payent 
le  tribut  principal  à  ces  erreurs  ;  la  chose  se 
comprend  aisément  puisque  c’est  précisément  la 
colonne,  le  fémur  et  le  tibia  que  la  tuberculose 
frappe  par  ordre  de  fréquence.  On  peut  ou  bien 
déclarer  atteints  de  tuberculose  des  malades  qui 
n’en  ont  pas  (c’est  le  cas  le  plus  fréquent),  ou 
bien  méconnaître  la  nature  tuberculeuse  de 
l’affection.  Il  n’est  pas  indifférent  en  effet  de 
confondre  tuberculose  et  rhumatismes  et  de 
rendre  impotent  par  ankylosé  inutile  un  malade 
qui  n’en  a  pas  besoin.  Or,  l’ankylose  reste  jus¬ 
qu’à  preuve  du  contraire  le  meilleur  moyen  de 


guérir  une  tuberculose  osseuse.  Il  faut  aussi 
songer  au  côté  moral  et  individuel  de  la  question. 
Quelle  ne  deviendra  pas  la  mentalité  spéciale 
de  cet  invalide  par  erreur,  incapable  de  subvenir 
complètement  à  ses  besoins,  dominé  par  ce 
spectre  de  la  tuberculose,  n’osant  se  créer  un 
foyer  et  fonder  une  famille.  Aigri  et  désespéré, 
il  deviendra  en  plus  une  charge  pour  la  société. 
{Le  Scalpel,  7  décembre  1935.) 

Médication  sthénique  nouvelle  par  l’association  des 
acides  aminés  et  du  phosphore  organique 

MM.  Quignon  et  M.  Lignac  signalent  les  ré¬ 
sultats  durables,  obtenus  en  thérapeutique  toni- 
reconstituante  par  l’association  :  acides  aminés 
liématogènes  à  l’état  pur  (histidine,  trypto- 
phane),  extrait  total  muscle-muqueuse  gastri¬ 
que,  et  phosphore  organique  des  embryons  de 
graminées. 

Administrée  par  voie  buccale,  cette  associa¬ 
tion  exerce  une  action  remarquable  et  quasi- 
immédiate  sur  l’anorexie.  Le  réveil  de  l’appétit, 
au  bout  de  4  à  6  jours  est  la  règle.  La  modifica¬ 
tion  de  l’état  général  est  profonde  et  prolongée. 
Une  augmentation  de  poids  s’observe  parallèle¬ 
ment  :  chez  les  amaigris  et  convalescents  1  kgr.  à 
1  kgr.  500  en  trois  semaines  de  traitement.  Chez 
les  anémiés,  en  trois  semaines,  le  chiffre  des  leü- 
co.cytes  passe  de  3  millions  4  millions 
500.000. 

La  tolérance  stomacale  parfaite  est  due  à  la 
présence  de  muscle  et  de  muqueuse  gastrique 
qui  joint  un  pouvoir  peptique  non  négligea¬ 
ble  au  facteur  anti-anémique.  Le  maintien  de 
l’amélioration  augmente  l’intérêt  de  cette  thé¬ 
rapeutique. 

Deux  de  constituants  :  le  tryptophane  et  la 
lysine,  indispensables  à  l’équilibre  azoté  et  au 
maintien  du  poids,  permettent  chez  l’être  jeune 
de  combattre  efficacement  les  troubles  de  crois¬ 
sance.  De  plus,  le  calcium  organique  des  céréales 
amène  chez  les  surmenés  une  sédation  rapide  des 
troubles  nerveux  et  le  retour  du  sommeil. 

Cette  association,  est  une  application  nou¬ 
velle  des  travaux  sur  l’acidaminothérapie  (Aron, 
Weiss,  Fontès  et  Thivolle).  Le  complexe  en 
question  utilise  parallèlement  le  phosphore  orga¬ 
nique  directement  assimilable  et  les  noyaux  cy¬ 
cliques  des  acides  aminés  hématogènes.  Les  ré¬ 
sultats  sanctionnent  ce  que  la  théorie  laisse  pré¬ 
voir  :  retour  progressif  à  l’état  physiologique  par 
une  nutrition  polyvalente,  atoxique,  rationnelle, 
du  tissu  sanguin  et  du  tissu  nerveux.  {Clinique 
et  Laboratoire,  décembre  1935.) 
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ÂGABÉMIE  DE  MÉDECINE 

La  répétition  des  cas  de  cancer  dans  une  même  famille 
est-elle  un  argument  en  faveur  de  l’hérédité  du 
cancer. 

(M.  Auguste  Lumière, 
présentation  de  M.  Hugounenq  ;  7-1-1936.) 

On  connaît  les  idées  très  originales  de  M.  Auguste 
Lumière  sur  les  rôles  de  la  contagion  et  de  l’hérédité 
en  matière  de  tuberculose  et  de  cancer.  Pour  ce  qui 
concerne  le  cancer,  en  particulier,  M.  Lumière  ne 
croit  pas  à  l’hérédité  et  il  accorde  une  part  importante, 
dans  la  genèse  des  tumeurs  malignes,  à  certaines 
conditions  locales  (cicatrices,  jrritations  chroniques, 
etc.) 

La  répétition  des  cas  de  cancer  dans  une  même 
famille  semble,  en  première  apparence,  un  argu¬ 
ment  en  faveur  de  la  notion  d’hérédité  des  néopla¬ 
sies  malignes.  Pour  M.  Auguste  Luinière  cet  argu¬ 
ment  est  basé  sur  une  interprétation  défectueuse 
des  statistiques. 

Réunissant  les  chiffres  fournis  par  Lebert,  Snow, 
Sibley,  Greillot  et  Lichtenstein,  il  trouve  853  fois 
l’existence  du  cancer  chez  les  parents  de  5.510 
néoplasiques,  soit  16,50  pour  100  des  cas  en  moyenne. 
Mais,  il  convient  de  noter  ceci.  La  mortalité  habi¬ 
tuelle  par  cancer  s’élève  à  7  %  des  décès  totaux.  Pour 
les  5.510  malades  néoplasiques  en  question,  les 
parents  (père  et  mère)  représentent  5.510  x  2,  soit 
11.020  personnes.  En  leur  appliquant  la  proportion 
de  7  %  de  décès  habituels  par  cancer,  on  arrive  au 
chiffre  de  771,  c’est-à-dire  14  %.  En  définitive,  la 
mortalité  par  cancer  trouvée  chezles  parents  de  can¬ 
céreux  correspond  approximativement  à  la  mortalité 
cancéreuse  chez  des  sujets  pris  au  hasard.  Le  carac¬ 
tère  familial  du  cancer  serait  ainsi  une  pure  apparence. 

Reste  l’argument  des  familles  à  cancer,  signalées 
par  d’assez  nombreux  médecins.  Cet  argument,  dit 
M.  Lumière,  perd  sa  valeur  si  l’on  tient  compte  de  la 
loi  des  probabilités  qui  veut  que  des  coïncidences 
fortuites  se  produisent  d’une  façon  inévitable.  Voici 
une  technique  expérimentale  venant  l’établir.  M. 
Lumière  a  mélangé  dans  un  sac  1.000  billes  noires  et 
14.000  billes  blanches,  ces  nombres  se  tenant  exac¬ 
tement  dans  la  proportion  des  décès  par  cancer 
et  des  décès  pour  toutes  autres  causes  (poportion, 
1  pour  14)  ;  il  procède  ensuite  à  un  grand  nombre  de 
tirages,  effectués  au  hasard,  de  groupes  de  10  billes 
représentant  des  familles  de  10  membres.  Sur  4.000 
prélèvements  de  10  billes,  1.935  fois  toutes  les  billes 
étaient  blanches. . .,  17  fols,  il  y  avait  4  noires  et 
6  blanches,  4  fois  5  noires  et  5  blanches.  Par  consé¬ 


quent  ,  du  seul^  fait  du  hasard,  si  nous  prenons 
4.000  familles  de  10  membres,  nous  en  trouvons  21 
dans  lesquelles  la  moitié  (ou  presque)  des  membres 
de  la  famille  doit  succomber  au  cancer.  Ces  dénom¬ 
brements  n’ont  évidemment  rien  d’absolu  et  varie¬ 
ront  avecles  expériences. 

M.  Auguste  Lumière  conclut  que  le  problème  est 
à  reprendre  en  éludant  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  de  simples  coïncidences. 

Académie  de  chirurgie 

Apophysite  de  l’épine  iliaque  antéro-supérieure 

(M.  J.  Dupas,  de  Toulon  (Marine)  ;  Rapport  dé 
M.  Mouchet  ;  6-11-1935.) 

Les  apophysites  des  adolescents  sont  surtout 
fréquentes  à  la  tubérosité  antérieure  du  tibia  et  à 
l’extrémité  postérieure  du  calcanéum.  L’épine 
iliaque  antéro-supérieure  est  un  siège  peu  connu  de 
cette  affection  et  à  ce  titre  sont  intéressantes  les  ob¬ 
servations  rapportées  par  M.  Dupas.  On  y  retrouve 
au  complet  le  tableau  clinique  des  apophysites  :  l’âge 
i  (dix-sept  à  dix-huit  ans),  l’anamnèse  (petits  trau¬ 
matismes),  les  signes  locaux  (douleur  limitée  à  la 
saillie  osseuse,  calmée  par  le  repos)  réveillée  par  la 
préssio'n,  tuméfaction),  l’absence  de  signes  généraux 
(état  général  excellent).  La  radio  montre  un  aspect 
normal,  ou  hypertrophique  avec  pommelures,  ou  éro- 
sif. 

Si  l’on  n’èst  pas  prévenu,  l’affection  peut  en  impo¬ 
ser  pour  une  fracture,  un  arrachement  de  l’épine.  Une 
ostéite,  une  tumeur  osseuse.  Le  pronostic  est  bénin. 
La  douleur  et  la  gêne  fonctionnelle  disparaissent  par 
le  repos,  la  chaleur  et  les  Injections  anesthésiantes 
locales  (infiltration  novocaïnique),  mais  les  signes 
radiologiques  persistent.  Le  massage  aggrave  les 
douleurs. 

L’électro-chirurgie  dans  certaines  formes  de  cancers 
ano-rectaux 

(M.  Gernez  ;  13-11-1935.) 

M.  Gernez  applique  la  méthode  de  l’éleotro- 
coagulation  dans  le  traitement  des  cancers  ano- 
rectaux  non  accessibles  aux  ressources  habituelles  de 
la  chirurgie.  Il  s’agit  de .  néoplasmes  étendus  aux 
téguments,  à  la  fosse  ischio-rectale,  de  malades 
atteints  de  tares  générales  contre-indiquant  l’opéra¬ 
tion  normale.  L’amputation  périnéale  du  rectum 
faite  au  moyen  de  l’électro-coagulation  procure  des 
résultats  très  appréciés  des  malades  :  atténuation 
quasi-complète  des  douleurs, suppression  des  éprein- 
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tes,  des  hémorragies,  des  suppurations,  survie  assez 
prolongée.  L’opération  est  rapide,  non  shockante, 
exsangue. 

—  MM.  Louis  Bazy,  Heitz-Boy®r,  Rouyer  et 
Grégoire  félicitent  M.  Gernez  de  s’être  attaché 
à  cette  chirurgie  spéciale,  délicate,  mais  si  utile,  qui 
demande  pour  le  chirurgien  un  grand  dévouement, 
les  lésions  de  ces  malades  étant  souvent  un  objet  de 
répulsion  pour  tous  ceux  qui  les  approchent. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  tension  vésiculaire  provoquée  caractérisant 
les  distensions  vésiculalrés. 

(MM.  M.  Chiray  et  M.  Malinsky  ;  8-11-1935.) 

La  manœuvre  proposée  par  les  auteurs  est  d’une 
grande  simplicité.  Son  but  est  non  plus  de  faire  sentir 
la  vésicule  au  palper,  mais  plutôt  de  la  faire  voir.  Le 
malade,  en  état  de  relâchement  musclaire  aussi  com¬ 
plet  que  possible, respire  tranquillement  par  la  bouche. 
L’observateur  situé  à  sa  droite,  les  mains  à  p!at  sur 
l’abdomen,  déprime  doucement,  mais  aussi  profon¬ 
dément  que  possible,  la  paroi  du  bout  des  doigts 
dont  les  pulpes  forment  une  ligne  située  à  une  distance 
suffisante  du  bordinférieur  du  foie  préalablement  re¬ 
péré,  ou  mieux,  presque  au  contact  du  pôle  inférieur 
présumé  de  la  vésicule  distendue.  Au  lieu  de  la  pulpe 
des  doigts,  on  peut  placer  à  plat  le  bord  radial  de 
l’index  de  la  main  droite  dont  le  pouce  en  cercle  le 
flanc.  Si  le  malade  fait  alors  une  inspiration  profonde. 
On  voit,  dans  les  cas  favorables,  la  vésicule,  coincée 
entre  le  doigt  à  l’affût  et  le  foie  qui  vient  à  sa  ren¬ 
contre,  se  tendre  en  une  légère  saillie  globuleuse  qui 
s’efface  à  l’expiration  et  reparaît  à  l’inspiration  sui¬ 
vante.  Si  les  pulpes  réunies  des  doigts  sont  placées 
obliquement,  on  voit  même  cette  saillie  globuleuse 
se  déplacer  sur  la  gauche  ou  la  droite,  en  même  temps 
qu’elle  se  tend,  par  un  mécanisme  aisé  à  concevoir. 

Ce  signe,  plus  difficile  et  surtout  plus  long  à  expo¬ 
ser  à  un  lecteur  qu’à  rendre  patent  pour  un  obser¬ 
vateur,  paraît  très  subjectif,  la  manœuvre  faisant 
apparaître  une  vésicule  que  la  simple  palpation  à  la 
limite  inférieure  même  du  foie  refoulerait  sans  la  faire 
sentir.  Par  la  déformation  pa,rticulière  de  la  saillie 
produite,  elle  démontre  àla  fois  la  natureliquidienne 
et^ême  la  mobilité  de  la  tumeur  vésiculaire. 

A  propos  de  Turicémie  goutteuse. 

(MM.  F.  Go  STE  et  A.  Grigaut  ;  8-11-1935.) 

Il  y  a  lieu  en  clinique  de  tenir  compte  uniqpiemen 
des  chiffres  d’acide  urique'pJasmatique.On  a  décri, 


des  gouttes  sans  hyper-uricémie  et  même  avec  hypo- 
uricémie.  On  est  allé  trop  loin  dans^ette  voie.  La 
question  des  gouttes  sans  hyper-uricémie  a  été  déme¬ 
surément  grossie .  Les  dosages  effectués  parles  auteurs 
montrent  qu’à  condition  de  s’adresser  à  des  gout¬ 
teux  francs, chez  qui  le  diagostic  ne  saurait  hésiter, 
l’hyper-uricémie  plasmatique  existe  pratiquement 
toujours,  et  qu’elle  atteint  parfois  un  niveau  très- 
élevé  (100  milligrammes  et  plus  par  litre).  Tou¬ 
tefois  —  et  là  se  trouve  peut-être  la  raison  de  cer¬ 
taines  divergences  d’opinion,  le  niveau  de  l’uricémie 
goutteuse  est  variable.  Il  est  arrivé  (très  inconstam-  _ 
ment  d’ailleurs)  qu’un  régime  apurinique,  persévé- 
remment  suivi,  l’abaisse,  sans  toutefois,  dans  aucun 
des  cas  rapportés,  l’avoir  ramené  à  la  normale.  Ce 
qui  est  peut-être  moins  exceptionnel,  c’est  qu’au 
moment  de  l’accès,  ou  durant  les  périodes  troublées 
avec  accès,  l’hyper- uricémie  |S’atténue.  Dans  deux 
cas  même,  les  auteurs  l’ont  vue  revenir  passagère¬ 
ment  à  la  normale  (entre  45  et  50  milligrammes  par 
le  procédé  de  Grigaut)  pour  remonter  ensuite,  quand 
l’état  du  malade  s’améliorait.  Mais  là  encore  il  ne 
s’agit  pas  d’un  phénomène  régulier  ni  constant. 
La  possibilité  d’un  tel  fléchissement  de  l’hyper- 
uricémie  au  moment  des  accès  doitretenir  l’attention 
et  sans  doute  pourrait-il  donner  matière  à  d’intéres¬ 
santes  déductions  pathogéniques. 

Sur  l’étiologie  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique. 

(MM.  W.  Bensis,  membre  correspondant 
et  Prof.  Gouttas,  d’Athènes  ;  15-11-1935.) 

Cette  intéressante  observation  peut  se  résumer 
ainsi  qu’il  suit  : 

î*  Bilieuse  hémoglobinurique  grave  au  cours  d’un  pa¬ 
ludisme  secondaire  en  activité,  avec  anurie  déclen¬ 
chée  manifestement  par  traitement  quininique. 
Trêve  paludéenne  pendant  l’étape  anurique.  Reprise 
d’activité  paludéenne  après  rétablissement  de  la  diu¬ 
rèse.  Rechute  hémoglobinurique  après  reprise  do 
traitement  quininique  progressif.  Nouvelle  poussée 
paludéenne  finalement  jugulée.  Guérison  définitive. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  cas  où  l’hé¬ 
matozoaire  fut  noté  en  abondance  dans  le  cours  du 
syndrome,  le  problème  thérapeutique  hésitaitentre 
la  nécessité  de  juguler  la  plasmodihémie  et  la  crainte 
légitime  d’exagérer  le  syndrome  hémoglobinurique, 
même  par  le  traitement  quininique  à  des  doses  in¬ 
finitésimales  et  progressives.  Le  progrès  de  la  thé¬ 
rapeutique  antipaludéenne  permet  aujourd’hui  d’af¬ 
fronter  souvent  le  traitement  avec  une  sereine 
efficacité. 


G.  F. 
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LE  CLAQUAGE  (1) 

Par  M.  Henri  Tissier 


On  désigne  sous  "cette  appellation  une  mani¬ 
festation  douloureuse  qui  se  déclenche  brusque¬ 
ment  au  niveau  d’un  muscle  ou  d’un  tendon  au 
cours  d’un  exercice  violent. 

Cet .  accident  particulièrement  redouté  des 
sportifs  présente  de  nombreux  points  de  ressem¬ 
blance  avec  le  classique  «  coup  de  fouet  ».  Dans 
les  deux  cas,  la  pathogénie  est  obscure  et  si, 
dans  le  coup  de  fouet,  on  a  parlé  de  rupture  va¬ 
riqueuse  ou  dé  déchirure  musculaire,  plus  spé¬ 
cialement  affectant  le  plantaire  grêle,  ces  lésions 
ont  dû  être  bien  rarement  observées. 

Le  claquage,  comme  le  coup  de  fouet  s’an¬ 
nonce  par  une  douleur  musculaire  vive  et  subite 
à  l’occasion  de  la  marche  ou  d’un  effort  violent. 

Le  malade  éprouve  une  sensation  de  déchirure 
et  c’est  sans  doute  ce  qui  a  fait  penser  qu’il  se 
produisait  une  solution  de  continuité. 

Il  est  malaisé,  chez  l’homme,  de  se  faire  une 
idée  exacte  de  ce  qui  se  passe  ;  mais  les  vétéri¬ 
naires  plus  favorisés  que  nousontfait  des  cons¬ 
tatations  nécropsiques  du  plus  haut  intérêt. 

Le  muscle  du  cheval  claqué,  dans  sa  partie 
tendineuse,  est  quelquefois  rompu  ;  mais  le  plus 
souvent,  on  ne  trouve  qu’une  infiltration  œdé¬ 
mateuse  et  hémorragique  sans  déchirure  du  ten¬ 
don.  La  rupture,  quand  elle  se  produit,  semble 
donc  se  faire  se  ondairement. 

Toutefois  certains  auteurs  ont  tendance  à 
maintenir  le  claquage  du  cheval  dans  l’ordre  des 
accidents  presque  essentiellement  mécaniques. 

Il  semblerait  que  le  claquage  des  sportifs  se 
rapproche  davantage  d’une  autre  affection  du 
cheval  déterminant  chez  lui  de  l’impotence 
fonctionnelle  par  altérations  musculaires  ;  il 
s’agit  de  l’hémoglobinurie  paroxystique  a  fri- 
gore.  Dans  cette  maladie,  une  myosite  évolue 
vers  la  dégénérescence  amyloïde  de  la  fibre 
musculaire  et  sa  nature  toxique  se  manifeste 
dans  les  urines.  La  similitude  pathogénique  en¬ 
tre  les  deux  affections  apparaît  telle  qu’elle 
m’incite  à  tenter  chez  le  cheval,  les  essais  théra¬ 
peutiques  que  j’ai  faits  chez  les  sportifs.  On  sait 
que  le  travail  musculaire  intensif  fait  naître  des 
déchets  toxiques  qui  s’éliminent  normalement 
chez  les  sujets  sains.  Si,  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  ce  travail  d’évacuation  est  troublé, 
soit  que  la  production  de  toxines  musculaires 
existe  trop  abondante,  soit  que  les  émonctoi- 
res  fonctionnent  mal,  les  cellules  musculaires, 
resteront  encombrées  ;  il  y  aura  myosite  toxi¬ 
que  et  le  claquage  se  fera. 

Les  médecins  qui  s’intéressent  aux  sportifs 
ont  toujours  été  frappés,  dans  le  claquage,  par  la 
disproportion  qui  existe  entre  les  troubles  sub¬ 
jectifs,  qui  commandent  l’arrêt  complet  et  immé¬ 
diat,  et  les  troubles  objectifs  presque  toujours 


légers.  Un  peu  de  défense  musculaire,  aucune 
déformation,  aucune  ecchymose.  Dans  le  coup 
de  fouet,  c’est  exactement  la  même  chose. 

L’épreuve  du  traitenient  est  parfois  en  méde¬ 
cine  un  guide  précieux  ;  je  l’ai  recherchée 
ici. 

L’électricité  statique  active  les  échanges  cel¬ 
lulaires.  J’ai  fait  porter  son  action  Zoco  doZenff. . 
Dans  les  heures  qui  suivaient,  la  douleur  dispa¬ 
raissait,  aussi  bien  du  reste  dans  le  coup  de  fouet 
que  dans  le  claquage,  et  l’impotence  fonction¬ 
nelle  se  trouvait  elle-même  limitée  à  ces  quelques 
heures.  J’en  ai  conclu  qu’il  n’y  avait  pas  autre 
chose  que  de  l’engorgement  cellulaire. 

Ceci  semblant  acquis,  ne  peut-on  réveiller  par 
avance  l’activité  cellulaire  pour  une  action  pré¬ 
ventive.  I 

J’ai  pris  un  coureur  de  cross-country,  fréquem¬ 
ment  arrêté  par  ce  malaisé  et  je  l’ai  traité 
régulièrement  pendant  quelques  mois.  Ce  garçon 
a  fait,  l’an  dernier,  toutes  les  épreuves,  sans  la 
moindre  atteinte,  se  classant  toujours  dans  les 
premiers,  sinon  le  premier  ;  Voici  la  relation 
médicale  de  son  état  à  l’arrivée  du  cross  de 
VAuto  de  6  kilomètres  800.  On  a  trouvé  huit  mi¬ 
nutes  après  l’arrivée  ;  le  pouls  à  110,  régulier  et 
bien  frappé  ;  la  respiration  à  20  ;  la  pression  san¬ 
guine  au  Boulitte  à  12 /8,1e  rythme  était  normal 
et  sans  bruits  anormaux. 

Il  avait  terminé  avec  grande  aisance  et  obtenu 
un  très  bon  classement,  le  dixième. 

Cette  observation  et  quelques  autres  ih’ont 
fait  entrevoir  dans  rélecti;icité  statique  un 
moyen  d’entraînement  sportif  intéressant,  d’une  ' 
innocuité  absolue  dont  l’effet  se  maintient 
quelqües  semaines.  Un  des  effets  les  plus  remar¬ 
quables  est  le  retard  d’apparition  de  la  fatigue. 

Ce  phénomène  capital  au  cours  d’une  épreuve, 
semble  caractéristique  'du  réveil  apporté  au 
fonctionnement  cellulaire  du  muscle. 

Le  recherchant  alorsen  série  dans  des  équipes 
de  rugby  '  j’ai  vu  que  les  joueurs  traités  de 
cette  façon  arrivaient  en  fin  de  partie  bien 
moins  fatigués  que  les  autres.  Cela  donnait,  un 
avantage  considérable  à  l’équipe  tout  entière  et 
j’ai  réussi  de  cette  façon  à  faire  battre  une  équipe 
du  Midi,  dans  le  Midi,  par  une  équipe  de  Paris. 

La  même  théorie  pathogénique  peut  s’appli¬ 
quer,  je  crois, aux  douleurs  musculaires  dénaturé 
diverse  si  l’on  admet  la  théorie  de  la  floculation 
et  de  la  précipitation  dans  les  masses  musculaires 
au  cours  de  l’arthritisme.  Les  quelques  essais  que 
j’ai  tentés  dans  le  lumbago  et  dans  des  points 
douloureux  intercostaux  semblent  en  appor¬ 
ter  la  preuve. 


(1)  Société  de  Médecine  de  Paris,  7  novembre  193.5. 

♦♦♦♦♦♦ 


liË  CONCOURS  MÉDICAL 


m 


)  —  9  —  Il  —J 


Les  Congrès 

XLIV  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE  N 
Les  communications  particulières 


L’analgie  post-oiiératoire  par  les  radiations.  — 
M.  Paschoüd  (de  Lausanne)  expose  les  résultats  de 
son  expérience  personnelle, surles  suites  opératoire^ 
ainsi  améliorées. 

Traitement  des  ulcères  et  des  plaies  ulcéreuses.  — 
M.  Chaton  (Besançon) utilise  l’acide  nucléiniqueet 
le  benzol. 

L’acide  nucléinique  leucocytogène  est  en  solution 
à  1  %  ;  il  donne  une  belle  coloration  aux  plaies 
atones. 

Le  benzol  est  utilisé  en  solution  huileuse:  30  par¬ 
ties  de  benzol  et  70  d’huile  d’olive  dont  on  imbibe 
des  compresses. 

Ce  mélange  a  une  action  sur  l’épidermisation  des 
plaies  à  cicatrisation  traînante. 

La  nocivité  paraît  insignifiante. 

A  propos  de  la  suture  de  la  paroi  abdominale  après 
la  laparotomie.  —  M.  André  Chalier  (Lyon)  montre 
l’importance  d’une  suture  anatomique,  minutieuse 
en  quatre  plans,  un  péritonéal  au  catgut  en  surjet, 
un  plan  musculaire  au  catgut,  un  plan  aponévro- 
tique  très  soigné,  car  il  est  le  pivot  de  la  solidité  pa¬ 
riétale,  il  doit  être  fait  à  crins  perdus,  un  plan  cutané 
aux  agrafes.  Cette  suture  a  fait  ses  preuves  avec 
Chaiier  qui  pratique  le  lever  précoce 
La  véritable  physionomie  anatomo-radiographique 
de  la  maladie  da  Madelung. —  MM.  Rocher  et  Dan¬ 
ton  (Bordeaux)  montrent  qu’il  s’agit  là  d’une  dys- 
morphose  congénitale  du  poignet  dont  le  pivot  ana¬ 
tomique  «st  l’hémi  atropliie  congénitale  de  la  moitié 
interne  de  l’épiphyse  radiale  inférieure  ;  toutes  les 
autres  lésions  (ascension  du  carpe,  dislocation  radio- 
cubitale,  incurvation  radiale)  sont  des  lésions  an¬ 
nexées  et  d’intensité  variable  ;  ainsi  s’expliquent  à 
côté  des  Madelung  typiques,  des  Madelung  atténués. 

Préparation  extemporanée  du  protoxyde  d’azote 
et  appareillage  spécial. —  M.  Lambret  (Lille)  montre 
un  ingénieux  appareil  réalisé  par  son  assistant 
M.  Carré.  Il  permet  de  faire  l’anesthésie  régulière¬ 
ment  dans  une  atmosphère  stable. 

L’évipan  comme  anesthésique  complet.  — M.  Gau¬ 
thier  (Angers)  emploie  la  teclmicjue  de  Jentzer, 
injections  de  1  c.  c.  toutes  les  20  secondes  ;  avant 
l’opérat.ion,  injection  préopératoire  de  pantopon. 
Après  l’opération  1  c.  c.  de  coramine. 


(t)  V.  Concours  médical,  n»  5,  du  2  février  1936. 


Diagnostic  entre  l’appendicite  chronique  et  la  lithiase 
urétéro-rénale.  —  M.  Perrin  (Lyon)  montre  les  diffi¬ 
cultés  de  ces  diagnostics,  et  insiste  sur  la  nécessité 
de  toujours  faire  la  radiographie  avec  une  sonde 
urétérale  opaque  pour  éliminer  des  calculs  urétéraux 
paraissant  évidents. 

Etat  actuel  du  traitement  du  cancer  de  l’œsophage. 

—  M.  Guisez  (Paris).  —  Si  l’extirpation  de  la  tu¬ 
meur  est  possible  dans  la  région  cervicale,  en  réalité 
les  malades  sont  souvent  observés  tardivement,  alors 
que  l’extirpation  est  complexe  et  la  récidive  à  peu 
près  certaine.  Les  efforts  de  la  thérapeutique  se  sont 
tournés  vers  la  radiumthérapie. 

Le  radium  a  une  action  incontestable  sur  le  cancer  , 
et  la  fonte  de  la  tumeur  que  l’on  observe  permet  de 
nouveau  une  alimentation  normale. 

Il  est  nécessaire  de  faire  un  diagnostic  précoce 
avant  qu’il  y  ait  propagation  aux  voies  respiratoires, 
aux  ganglions  voisins,  les  données  de  l’cesophagos- 
copie  perinettent  à  un  œil  exercéle  dépistage  précoce. 

Avantages  de  l’anesthésie  générale  en  clinique  gastro- 
duodénale.  —  M.  Yves  Delagenière  (Le  Mans) 
montre  d’après  la  pratique  de  son  père  que  l’anes- 
thèsie  générale  permet  d’obtenir  des  résultats  supé¬ 
rieurs  à  ceux  donnés  par  l’anesthésie  locale,  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  que  la  narcose  soit  confiée  à  un 
anesthésiste  de  métier. 

Indications  opératoires  dans  les  gangrènes  par  is¬ 
chémie.  —  M.  Jeanneney  (Bordeaux).  —  Au 
stade  de  prégangrène  il  faut  agir  par  artériectomie 
sur  rârtère  malade,  ou  indirecteement  par  sympa¬ 
thectomie  ganglionnaire  ou  surrénalectomies. 

Une  fois  la  gangrène  confirmée  il  faut  être  très 
réservé,  et  éviterles  opérations  indirectes  qui  abais¬ 
sent  la  pression  artérielle.  L’amputation  sera  faite 
en  s’entourant  des  renseignements  fournis  par  l’os- 
cillométTie  et  les  épreuves  au  Moscowiz. 

Le  test  d’Aldrieh-Mac  Clure  dans  les  phlébites  chi¬ 
rurgicales  et  obstétricales.  —  M.  PucuiNG  (Toulouse). 

—  A  la  période  pré-œdémateuse  la  valeurdel’épreuve 
est  faible  et  le  test  apparaît  après  les  signes  sym¬ 
pathiques,  dans  la  phase  de  régression  sa  valeur  est 
relative,  car  on  ne  l’attend  pas  pour  commencer 
la  mobilisation. 

Surrénalectomie  pour  hypertension  permanente.— 
M.  G.  Le  FiLiâTRE  (Paris).  —  Un  malade  albumi¬ 
nurique  et  hypertendu  a  vu  sa  tension  redevenir 
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normale  et  son  albuminurie  améliorée  par  une  surré¬ 
nalectomie  combinée  à  une  décapsulation  du  rein. 

Phlébite  post  opératoire.  Résection  précoce  de  la 
veine  iliaque  externe.  —  M.  Contiades  (Paris).  —  Il 
semble  que  cette  opération,  faite  aux  premiers  jours 
de  la  phlébite,  soit  simple  et  bien  réglée  ;  elle  peut 
modifier  l’évolution  ultérieure,  améliorer  le  résultat, 
fonctionnel,  et  permettre  une  mobilisation  précoce. 

Chirurgie  réparatrice  du  nez.  —  M.  Burian  (Pra¬ 
gue)  montre  sur  des  photographies  les  résultats 
obtenus  dans  l’autoplastie  du  nez. 

Traitement  osmothérapique  dans  l’hypertension 
intracrânienne  post-traumatique,  r-  M.  Dziem- 
BOROSKY  (Pologne). 

Section  du  trijumeau  par  voie  postérieure  selon 
la  méthode  de  Dandy.- —  M.  Ferey  (Saint-Malo).  — 
Cette  voie  d’abord  lui  paraît  plus  anatomique  et  plus 
simple  avec  elle  pas  de  troubles  oculaires,  conser¬ 
vation  de  la  racine  motrice,  accès  de  la  tumeur  dès 
son  début.  Sa  contre-indication  c’estl’adiposité  avec 
cou  court. 

Diagnostic  biologique  du  cancer  du  testicule.  — 
MM.  Béclère,  Gibert,  Hinglais  (Paris).  — Il  faut 
dès  le  premier  soupçon  de  la  tumeur  étudier  dans 
l’urine  l’étude  de  l’élimination  des  prolans  urinaires. 
L’analyse  doit  être  qualitative,  porter  sur  le  prolan 
B  dont  l’excrétion  est  l’indice  d’un  pronostic  grave, 
surtout  si  sa  présence  se  maintient  ou  s’accroît  dans 


Traitement  des  déviations  utérines  douloureuses. — 
M.  Besson  (Nice)  préconise  l’emploi  de  laligamen- 
topexie  et  l’infiltration  analgésique  des  ligaments 
ronds  et  utéro-sacrés. 

Conservation  des  annexes  dans  la  chirurgie  des 
fibromes. — M.  Desmarest  (Paris)  insiste  sur  l’avan¬ 
tage  qu’il  y  a  à  faire  une  conservation  des  trompes  et 
des  ovaires. 

Pronostic  de  la  myomectomie. — M.Brindeau  (Pa¬ 
ris). 

Efficactité  de  la  greffe  ovarienne.  —  M.  Mayer 
(Bruxelles)  cherche  toujours  à  rester  conservateur, 
il  pratique  la  greffe  intramusculaire  de  fragments 
d’ovaire. 

Thoracectomie  élastique  extrapériostée.  —  MM.  A. 
Maurer  et  Dreyfus  le  Foyer  (Paris).  —  Ce  mode 
de  thoracoplastie  est  à  recommander  chez  les  ma¬ 
lades  qui  en  raison  d’un  mauvais  état  général  ou 
d’un  degré  d’évolutivité  ne  peuvent  supporter  les 
deux  ou  Dois  temps  d’une  thoracoplastie.  Les  auteurs 
rendent  la  paroi  thoracique  élastique  par  des  résec¬ 
tions  extra-périostées  portant  sur.  les  arcs  antérieurs 
des  côtes. 

Désarticulation  de  la  hanche.  —  M.  Guyot  (de 
Bordeaux)  a  pu  sans  lier  l’iliaque  primitive  et  en 


liant  successivement  au  fur  et  à  mesure  tous  les 
pédicules  vasculaires,  enlever  un  sarcome  musculaire 
de  la  cuisse.  Le  choc  a  été  réduit  au  minimum  et  la 
guérison  a  été  obtenue. 

Traction  au  fil,  dans  les  fractures  du  fémur  chez 
l’enfant.  —  M.  Bairos-Lima, (Brésil).  —  Ce  mode  de 
traitement  permet  une  correction  parfaite  du  rac¬ 
courcissement,  il  est  bien  supporté,  ne  coupe  pas 
l’os,  ne  lèse  pas  le  cartilage  conjugal. 

La  chirurgie  chez  les  rhumatisants  chroniques.  — 
M.  Raphaël  Mas SART  (Paris)  en.  est  un  des  promo¬ 
teurs,  et  les  résultats  encourageants  qu’il  a  obtenus 
en  supprimant  des  appuis  douloureux  à  la  hanche , 
au  genou,  au  pied  l’ont  amené  à  étendre  les  indica¬ 
tions  chirurgicales  dans  le  traitement  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques,  en  particulier  aux  lésions  verté¬ 
brales. 

Les  injections  intra-artérielles  de  mercuro-chrome 
dans  les  infections  des  membres.  —  M.  Fredet  (Char¬ 
tres)  a  obtenu  ainsi  une  amélioration  des  plaies  con- 
tuses,  des  lymphangites,  dans  une  arthrite  suppurée 
du  genou, et,  dans  une  gangrène  gazeuse  échec  com¬ 
plet. 

Traitement  sanglant  des  fractures  du  coude  chez 
l’enfant.  —  M.  Verbrugge  (Anvers)  en  est  partisan  ; 
il  lui  reconnaît  les  avantages  suivants  :  Intervention 
rapide,  réduction,  mobilisation  précoce,  pansement 
simple,  maintien  solide  et  définitif  de  la  réduction. 

Trois  cas  de  pseudarthroses  traitées  par  l’ostéo¬ 
synthèse  avec  fixation  externe.  —  M.  Judet  (Paris) 
préfère  la  fixation  externe  de  l’os,  elle  ne  nuit  pas  à 
l’ostéogénèse,  et  n’oblige  pas  de  retirer  un  matériel 
métallique  mis  au  contact  de  l’os.  Il  apporte  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  thèse  des  observations. 

Traitement  de  la  rétraction  ischémique  de  Volk- 
mann.  —  M.  Calot  (Paris)  réduit  progressivement 
la  déformation  avec  un  appareil  amovo-inamoyible 
à  serrage  progressif,  de  construction  facile.  Il  a  donné 
jusqu’ici  toute  satisfaction  à  son  auteur. 

Le  télescopage  des  fragments  dans  le  traitement  des 
fractures  du  col  du  fémur  par  double  vissage.  — 
M.  Descarpentries  (Roubaix)  revient  sur  ce  temps 
important  qui  permet  un  engrènement  thérapeuti¬ 
que,  et  ultérieurement  un  cal  solide.  Cette  coapta¬ 
tion  est  complétée  par  l’auteur  d’un  vissage  double. 

Etude  électrique  du  matériel  d’ostéo-synthèse  et  de 

r'os.  —  M.  Masmonteil  (Paris)  a  étudié  les  tensions 
électriques  des  pièces  de  prothèse  et.de  l’os  et  il  pense 
qu’un  matériel  pour  être  bien  toléré  doit  avoir  üre 
tension  électrique  homogène  et  voisine  de  celle  de  ' 
l’os  (prothèse  homo  et  iso-électrique). 

Névrectomie  périphérique  dans  la  thrombo-angéitè 
oblitérante.  —  M.  Roviralta  (Barcelone)  ,  pense 
qu’avant  de  recourir  à  une  sympathectomie  1cm- 
baire,  la  névrectomie  doit  être  conseillée. 


378  ' 


LÊ  eONCQüilS  MÉDICAL 


Films  et 

CMnirgie  réparatrice  dé  la  joue.  —  M.  Essee  (Mo¬ 
naco)'. 

Stérilisation  totale  du  milieu  opératoire. —  M.Gu- 

'0!îî  (Frésil). 

Anargié  poôt-opâratMre  par  radiations. — M.  Pas- 
chaud  (Suisse-). 

Suspension  de-  la- grande  courbure  dans  laptose  gas^ 
trique.  —  M.  Lambret  (Lille). 

Chirurgie  esthétique  du  menton. —  H.  Bourguet. 


preiections 

Traitement  des  arthrites  purulentes  du  ponee.  — 
M-  Montan-ï. 

Evolution  dte’  la  coro  vara  eongénitaie.  —  M.  Eo» 

DE^Eir,. 

Traitement  des  fractures  du  rachis.  —  M.  ©RrNDA . 
(Nrce). 

Le  prochain  Congrès  aura  lieu  le  lundi  5  octobre 
t9S6  ‘  i>i  sera  prési-dé  par  M.  YictoarPaiiehet. 

Raphaël  Massart.  ' 


Le5  Lr 


Les  livres  quà  viennent  de  paraître,  . . 


«  L’^Arch'ER  » 

37,  boulevard  Ilügo'mmTer;  Marseille 


J.-A,  Côuu.4»e.as.  —  tes  mille  et  . . .  quelques 
maniées'  d’égorger  te?  coirtribiEabte.  Un  voL  352 
pages,  illustré.  Prix  :  12  francs. 

Chez  G-  DotN.  et  Cie,  éddtenrs 
8v  place  de  l’Odéon 

Prof-  Louis  CouRTv  et  M.,  Awsel.  —  Le  traitement 
chirurgical  du  goitre  exophtalmique  et  des  goitres 
avec  hyperthyroïdie.  Un  voL  in-g,  312  pages,  36 
Qg.  31'  sourhes.  Prix  :  60-  francs. 


Librairie  Lipschutz 
4,  place  de  TOdéon. 

Docteur  Robert  Le  Masle. — Le  Professeur  Adrien 
Proust  (1834-1893).  Une  broch.  60  p. 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-d'e-Médecine 

Professeur  A.  Guillaume.  —  S’il  y  avait  la  guerre  ! 
Protégeons-nous  contre  les  attaques  aériennes.  Guide 
pratique  à  l’usage-  des.  sanitaires,  médecins-,  phar- 
maciens-^  in  fînni  ères ,  ass  istantes ,  secouris  t  es^hran- 
cardiers.  Préface  du  général  Niessel.  Un  vol-  206 
pages  avec  fig.,  1936.  Prix  :  12  francs. 


Docteur  Gbarles  Fiessinger.  —  Aphorismes  sur  la 

réussite  dans  la  clientèle  médicale.  (Edité  par  les 

Laboratoires  Midy,  67, avenue  de  Wagram,  Paris). 

Le  Doeteùr  Ch.  FiessingePr  aid.é  de  l’expérlenGe 
(jile  lui  confère  ses  longues  années  de  pratique-  médi¬ 
cale,  demande  aux  iemnes  qui  entrent  dans  la  pro¬ 
fession  à  écouter  la  voix,  d’un  ancien,  dont  l’inten¬ 
tion  est  de  leur  être  de  quelque  secours.  Au  moment 
de  s'installer,  lés  connaissances  fecbniques  ont  été 
jugées  suffisantes  par  la  Faculté,  mais  la  bonne  mère 
a  négligé'  d'apprendre  an  futur  praticien  FA.  B.  G. 
de  sa  nouvelle  vie  r  Part  de  connaître,  de  manier  une 
clientèle  et  celui  de  se  faire  connaître  et  apprécier 
par  elle.  C’est  â  efuoi  nous  eon-vie  Fauteur  qui  nous 
formule  quelques  maximes  d’une  sérieuse  philoso¬ 
phie  sur  les  médecins  en  général,  les  maîtres  et  lefe 
autres  :  médecins  de  ville  et  médecins  de  campagne, 
les  rappmts  avec  la  clientèle,  les  femmes  en,  parti¬ 
culier,  les  relations  confraternelles,  etc . . .  Tout 
ceci,  écrit  avec  bonhomie,  compose  un  agréable  petit 
volume,  élégamment  présenté  par  les  laboratoires 
Midy,  et  qui  nous  prouve  qu’en  toutes  circonstances, 
l'fntuition  doit  chez  le  médeem  marcher  de  pair 
avec  F  intelligence,  mais  que  le  cœur  demeure  encore 
la  qualité  maîtresse. 


MassoV  et  Cîe,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

P.  Rivoire,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris.  — 
Les  acquisitions  nouvelles  de  l’endocrinologie. 
Seconde  édition  entièrement  refondue  et  augmen¬ 
tée.  Un  vol.  de  306  pages,  36  francs. 

Peu  de  branches  de  la  médecine  ont  connu  un 
développement  aussi  rapide  et  en  peu  de  matière 
les  travaux  faits  à  l’étranger  comme  en  France  justi¬ 
fiaient  au  même  degré  une  «  mise  au  point  »  renou¬ 
velée. 

Le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage  est  consacré  à 
Fen-docrinologie  parathyro'idienne  ;  le  deuxième  à 
l’endocrinologiesurrénale  ;  le  troisième  au  pancréas  ; 
le  quatrième  à  l’endocrinologie  ovarienne  ;  le  cin¬ 
quième  à  l’endocrinologie  testiculaire  ;  le  sixième  à 
l’endocrinologie  hypophysaire. 

Cette  édition  n'est  pas  une  reproduction  modifiée 
de  la  précédente.  Elle  est  entièrement  nouvelle, 
envisageant  surtout  les  acquisition  récentes  de 
l’endocrinologie. 
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P.  —  Dr  Magdeleine  Saedin-Blanchard.  —  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  rapports  du  fibrome  utérin 
avec  le  dysfonctionnement  endocrinien.  (Th.  1935.) 

La  physiologie,  l’expérimentation,  la  clinique  et 
la  thérapeutique  mettent  en  valeur  le  rôle  des  glan¬ 
des  endocrines  dans  la  pathogénie  des  fibromes  uté¬ 
rins.  L’élément  directeur  paraît  être  l’hypophyse, 
l’ovaire  n’étant  qu’un  intermédiaire  dans  l’histo- 
génèse  du  fibrome,  où  l’utérus  est  la  victime. 

P.  —  Dr  J.  Leclercq.  —  Contribution  à  l’étude  des 
stomatites.  Traitement  par  les  colorants  d’acridine. 
(Th.  1935.) 

Dans  toüte  stomatite,  existe  un  élément  infec¬ 
tieux  initial pu  surajouté,  ce  qui  explique  l’action  du 
traitement  antiseptique  local. 

Dans  ce  traitement,  l’auteur  donne  la  préférence 
aux  colorants  d’acridine,  qu’il  a  utilisés  sous  forme 
de  pastilles  de  gonacrine  à  3  milligr.  La  doseconve- 
naWe  semble  être  de  10  pastilles. 

Il  n’y  a  pas  de  contre-indications  etTacridibepeut 
être  utilisée  chez  les  enfants  et  les  sujets  âgés  àvis- 
cères  fragiles. 

P.  —  Dr  H.  Jean-Joseph.  —  Tension  artérielle  au 
.  cours  de  l’apoplexie  utéro-placentaire.  (Th.  1935.) 

.  Au  cours  de  la  gestation  normale,  la  tension  arté¬ 
rielle  est  elle-même  normale.  L’hypertension  arté¬ 
rielle  est  un  symptôme  accompagnant  et  souvent 
précédant  l’éclampsie  convulsive. 

Pratiquement,  la  recherche  systématique  de  la 
tension  artérielle  est  capitale  au  cours  de  la  gestation, 
au  même  titre  que  la  recherche  de  l’albumine  dans 
les  urines  ;  elle  permet  de  suivre  l’évolution  de  l’hé¬ 
morragie  utéro-placentaire  au  cours  du  travail  et 
fait  constater  le  retour  à  l’état  normal  pendant  les 
suites  de  couches. 

P.  —  D'  Alex  S.  Littjner.  —  La  fièvre  du  neu¬ 
vième  jour,  sans  éruption,  au  cours  du  traitement 
par  les  arsenicaux.  (Thèse  1935.) 

llexiste  au  cours  des  traitements  arsenicaux,  qu’ils 
soient  bucca^ux  ou  par  injections,  une  fièvre  du  neu¬ 
vième  jour,  pouvant  aller  jusqu’à  40°,  non  accom¬ 
pagnée  d’éruption. 

Par  l’étude  clinique,  on  retrouve  en  général  la 
cause  de  cette  fièvre  :  soit  une  angine  rouge  ou  pul- 
tacée,  soit  une  arthrite,  soit  une  otite. 


Tkè  ses 

L’existence  de  ces  fièvres  infectieuses  du  neuvième 
jour  renforce  la  théorie  infectieuse  biotropique  des 
érythèmes  du  neuvième  jour,  observés  dans  les 
mêmes  conditions. 

P.  —  Dv  Jean  Braillon.  —  Les  agranulocytoses  de 
l’aurothérapie.  (Thèse  1935.) 

L’agranulocytose  est  une  complication  grave  mais 
très  rare  de  l’aurothérapie  chez  les  tuberculeux. 
C’est  une  réaction  d’intolérance  qui  peut  se  produire 
après  emploi,  même  de  doses  faibles. 

Le  premier  symptôme  est  la  fièvre,  à  laquelle  vien¬ 
nent  se  joindre  des  phénomènes  associés  (angine 
ulcéro-nécrotique,  purpura,  etc.).  L’examen 'du 
sang  montre  la  diminution  extrême  des  polynucléai¬ 
res  neutrophiles.  Le  traitement  comporte,  outre  la  i 
cessation  des  injections  d’or,  diverses  médications 
(transfusions  répétées,  hépatothérapie). 

Le  pyramidon  pouvant  également  provoquer 
l’agranulocytose,  il  faudra  proscrire  ce  médicament 
au  cours  de  l’aurothérapie. 

Bx.  —  Dr  P.  Delmas-Marsalet.  —  Contribution  à 
l’étude  de  la  trophieité  dans  les  varices.  (Thèse 
1935.) 

'  L’existence  de  troubles  trophiques  au  niveau  des 
tissus  dépendant  d’un  territoire  variqueux  est  un 
fait  banal.  On  serait  tenté  d’y  voir  une  simple  con¬ 
séquence  de  la  stase  veineuse,  mais  l’observation 
clinique  montre  que  le  problème  est  plus  complexe.- 
L’état  général  (vagotonie,  sympathicotonie...)  du 
sujet  doit  certainement  intervenir  en  créant  des 
déterminations  locales  qu’une  étude  plus  approfon¬ 
die  pourra  sans  doute  préciser. 

Mp.  —  Dr  Jean-Marie  Bert.  —  Recherches  surles 
conditions  d’apparition  des  souffles  systoliques  de 
la  base  du  cœur. 

Intéressantes  recherches  cliniques,  anatomiques, 
et  pathogéniques  de  cardiologie  faitesdansle  service 
du  professeur  Giraud,  recherches  consacrées  aux  souf¬ 
fles  systoliques  basilaires  d’origine  aortique. 

St.  —  DI  Ch.  Weissheyer.  —  Un  cas  de  tumeur  du 
lobe  frontal.  (Thèse,  1935.) 

L’auteur  analyse  les  altérations  du  langage  dans 
un  cas  de  tumeur  du  lobe  frontal  droit  ayant  touché, 
en  outre,  le  noyau  caudé  et  la  couche  optique. 
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6  —  9  —  11  —  36 


THÉRAPEUTIQUE 

La  querelle  des  barbituriques 

Par  le  Docteur  S.  Camredon 


Existe-t-il  vraiment  une  querelle  des  barbi¬ 
turiques  ?  Il  est  un  fait  certain  :  ces  produits  ont 
rendu  en  médecine  des  services  si  éminents  que 
leur  usage;  surtout  au  cours  de  ces  dernières 
années,  s’est  considérablement  répandu.  Des  arti¬ 
cles  de  vulgarisation  plus  ou  moins  heureux,  dans 
des  revues  à  prétentions  littéraires  ou  scientifi¬ 
ques  n’ayant  aucun  caractère  médical,  ont  intro¬ 
duit  dans  le  public  des  précisions  plus  bu  moins 
opportunes,  qui  ont.  fait  insensiblement  leur 
petit  bonholhme  de  chemin.  Et  maintenant,  il 
nous  suffit  d’ouvrir  notre  journal  quotidien  à  la 
rubrique  des  faits  divers,  pour  relever  la  fré¬ 
quence  d’un,  nouveau  genre  d’intoxications  que 
noüs  voudrions  bien  croire  accidentelles,  mais 
dont,  ces  derniers  temps,  la  répétition  est  deve¬ 
nue  véritablement  impressionnante. 

Il  nous  appartient,  à  nous  médecins,  de 
ramener  à  ses  justes  proportions,  dans  l’esprit 
de  nos  malades  qu’intéresse  la  question,  une  si¬ 
tuation  qui  n’a  vraiment  rien  de  tragique,  et  de 
remettre  posément  les  choses  au  point. 

Il  est  évident,  avant  toute  autre  considéra¬ 
tion,  qu’il  ne  saurait  pas  plus  être  question  de 
renoncer  aux  éminents  bienfaits  des  barbituri¬ 
ques,  que  de  rayer  de  la  thérapeutique  des 
agents  comme  la  quinine,  la  digitale  ou  le  salicy- 
late.  Prescrits  aux  doses  normales,  les  barbi¬ 
turiques  calment  les  phénomènes  d’anxiété,  lut¬ 
tent  contre  l’excitation  cérébrale,  combattent 
l’insomnie  et  ramènent  rapidement  un  sommeil 
tranquille  et  réparateur,  absolument  comparable 
aü  somnjeil  physiologique  normal.  Ce  sont  des 
médicaments  puissants  et  fidèles,  extrêmement 
précieux  dans  les  cas  les  plus  divers,  et  réalisant 
efficacement-  toutes  les  indications  de  la  médi¬ 
cation  hypnotique  et  sédative. 

Mais,  en  tel  état  de  cause,  il  est  essentiel  de 
rechercher  un  dérivé  barbiturique  possédant  les 
propriétés  fondamentales  de  ces  médicaments 
sans  en  avoir  lès  inconvénients.  Et  c’est  pour 
satisfaire  à  cette  nécessité  qu’après  une  longue 
série  de  travaux,  d’expérimentations  compara¬ 
tives  sur  de  très  nombreux  animaux  et  d’expé¬ 
riences  cliniques,  Redonnet,  ,Wiki  et  Ritz  ont 


démontré  que  l’aüylisopropylmalonyiurée  est  un 
hypnotique  très  actif,  donnant  les  mêmes  effets 
que  la  diéthylmalonylurée  avec  des  doses  quatre 
à  cinq  lois  moindres,  donc  infiniment  moins  toxi¬ 
que,  et  dont  l’action  thérapeutique  est  plus  éten¬ 
due,  le  coefficient  thérapeutique  (c’est-à-dire  le 
rapport  entre  la  dose  juste  active  et  celle  encore 
juste  supportée)  étant  de  1  à  3  au  lieu  de  1  à  2,7 
pour  la  diéthylmalonylurée. 

Ainsi  nous  pouvons  disposer  de  dérivés  tels  que 
l’allylisopropylmalonylurée  possédant  au  plus 
haut  degré  tous  les  avantages  de  ces  produits, 
mais  avec  une  toxicité  moindre. 

Mais  il  y  a  plus  et  mieux.  L’efficacité  des  bar¬ 
bituriques,  qui  sont  des  hypnotiques  purs,  pré¬ 
sente  une  lacune  importante  :  ils  sont  insuffi¬ 
sants  contre  les  insomnies  douloureuses,  parce 
qu’ils  sont  impuissants  à  combattre  l’algie  cau¬ 
sale.  De  là  l’idée  d’associer  aux  propriétés  séda¬ 
tives  et  progressivement  hypnogènes  d’un  barbi¬ 
turique  non  toxique  comme  l’allylisopropylma- 
lonylurée,  les  propriétés  antalgiques  d’un  anal¬ 
gésique  éprouvé  comme  la  diméthyl-amino- 
antipyrine,  pour  obtenir  un  véritable  hypnotique 
renforcé  efficace  dans  la  totalité  des  cas  :  l’allonal. 

Les  expérimentations  physiologiques  et  clini¬ 
ques  ont  amplement  confirmé  les  qualités  et  pro¬ 
priétés  que  l’allonal  doit  à  sa  constitution 
même.  Ce  sel  nettement  défini,  de  couleur  jaune 
clair,  fondant  à  92®5,  soluble  dans  le  benzène  à 
l’état  non  dissocié,  est  extrêmement  facile  à 
manier  sousformede  comprimés  dosés  à  0  gr.  16. 
La  dose  sédative  est  de  1  comprimé  ;  la  dose 
hypno-analgésique  est  de  2  ou  3  comprimés. 

Nous,  pouvons  donc,  pour  conclure,  rassurer 
hardiment  ceux  de  nos  malades  timorés  qui.se 
piquent  de  connaissances  médicaies,  puisque 
nous  disposons  ainsi  d’un  produit  sûr,  n’ayant 
aucune  action  nocive  sur  les  principaux  appareils 
et  capable  de  lutter  contre  l’anxiété,  l’excita¬ 
tion  et  l’insomnie,  et  en  outre  grâce  à  ses  proprié¬ 
tés  antalgiques,  pouvant  parfaitement  supplan¬ 
ter  dans  ses  applications  la  morphine  elle-même, 
dont  il  n’offre  pas  non  plus  les  inconvénients 
d’accoutumance  ni  les  risques  de  toxicomanie. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 

I 

LA  FIN  D’UN  RÈGNE 


Georges  Duhamel  a  été  l’uii  des  premiers  à 
élever  une  protestation  contre  la  formule  amé¬ 
ricaine  de  civilisation.  Il  l’a  fait  en  1929,  en  un 
temps  où  New-York  et  Chicago  rayonnaient 
d’un  éclat  souverain  sur  le  monde,  et  il  y  avait 
du  mérite  1  Je  me  rappelle  combien  de  gens  (et 
pas  seulement  des  négociants  et  des  usiniers, 
mais  aussi  des  intellectuels  ?)  accusèrent  ses 
aScènes  de  la  vie  future  »  d’être  superficielles  et 
partiales.  Quelques  mois  plus  tard  le  grand  cra¬ 
quement  de  Wall  Street  se  répercutait  à  travers 
les  deux  continents,  et  la  banqueroute  de  tout  le 
système  donnait  tragiquement  raison  à  l’écri¬ 
vain  français.  ■ 

Depuis,  les  penseurs,  les  sociologues  et  les  éco¬ 
nomistes  ont  à  qui  mieux  mieux  expliqué  pour¬ 
quoi  «  cela  ne  pouvait  pas  durer  »  ;  ils  ont  fort 
congrûment  donné  les  mille  raisons  qui  ren¬ 
daient  inévitable  la  catastrophe.  Mais  à  Duha¬ 
mel  reste  le  mérite  de  l’avoir  prédite,  et  d’avoir 
stigmatisé  le  travail  à  la  chaîne  alors  qu’il  pa¬ 
raissait  à  beaucoup  le  dernier  mot  du  progrès. 

On  a  pu,  ici  même,  apprécier  le  point  de  vue 
du  biologiste,  développé  par  Alexis  Carrel  dans 
son  livre  prestigieux  «  L’homme,  cet  inconnu  ». 
S’il  proteste,  lui,  contre  la  civilisation  occiden¬ 
tale,  c’est  parce  qu’il  l’accuse  de  mener  la  race  à 
la  dégénérescence  physique,  intellectuelle,  mo¬ 
rale.  En  diflusant  le  confort,  en  affranchissant 
l’homme  de  nombreuses  nécessités  qui  jusqu’à 
présent  l’assujettissaient  mais  aussi  le  tenaient 
en  haleine,  elle  agit  comme  un  stupéfiant,  amical 
par  son  abord  et  dégradant  à  l’usage.  Et  l’on 
a  vu  avec  quelle  force  persuasive,  il  sonnait  l’a¬ 
larme  et  donnait  le  signal  de  la  contre-attaque. 

Aujourd’hui,  c’est  dans  l’intéressante  revue 
France-Japon  (n°»  12-13)  que  je  trouve  un  écho 
de  ces  préoccupations,  sous  la  signature  du 
Professeur  Masaharu  Anesaki,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  Impériale  du  Japon.  Ainsi  d’Europe, 
d’Amérique  et  d’Asie  s’est  élevé  le  même  ana¬ 
thème  contre  la  domination  de  la  machine.  Le 
fait  valait  sans  doute  d’être  noté  en  un  temps 
où  l’homme  est  si  désorienté  et  las  qu’avant  de 
retrouver  sa  voie  ,  il  risque  de  commettre  les 
pires  folies  (en  admettant  qu’il  n’ait  pas  déjà 
commencé  !) 


«  En  1900,  écrit  le  Professeur  Anesaki,  lorsque 
je  vins  à  Paris  pour  la  première  fois,  la  grande 
Exposition  me  laissa  une  inoubliable  impres¬ 
sion...  il  me  semblait  voir  la  nalssapce  d’un 
nouvel  âge  d’or. 

«  A  présent  que  trente-cinq  ans  se  sont  écoulés, 
je  me  denjande  en  quoi  tous  ces  progrès  matériels 
ont  rendu  l’humanité  plus  heureuse . . .  Non  seu¬ 
lement,  le  Japon  a  dû  s’initier  en  quelques  déca¬ 
des  à  tous  les  perfectionnements  industriels, 
mais  son  esprit  traditionnellement  recueilli  et 
religieux  s’est  trouvé  en  contact  avec  le  maté¬ 
rialisme  du  machinisme,  avec  le  positivisme  des 
sciences  exactes.  C’est  là,  sans  nul  doute,  ce  qui 
heurta  le  plus  la  conscience  orientale.  La.  guerre 
mondiale  et  ses  conséquences  vinrent  àleurtour 
entamer  le  respect  qu’avait  eu  pour  l’Europe  au 
début  son  disciple  enthousiaste  d’hier.  , 

« . .  .Le  désappointement  que  le  Japon  éprouve 
à  l’égard  de  la  civilisation  moderne,  la  méfiance 
qù’a  suscitée  la  grande  guerre  ont  produit  une 
réaction  nationale  :  les  idéals  moraux,  les  aspira¬ 
tions  spirituelles  se  reforment  plus  vives  que 
jamais. 

«Naturellement,  il  n’est  pas  question  de  revenir 
actuellement  en  arrière  :  l’industrialisation  fait 
maintenant  partie  intégrante  de  la  civilisation 
japonaise.  Si  nous  ne  voulons  admettre  que 
l’homme  se  soumette  entièrement  à  la  machine, 
ce  qui  équivaudrait  à  sa  propre  mécanisation,  il 
faut  donc,  à  mon  sens,  que  notre  évolution  nou¬ 
velle  nous  permette  de  nous  élever  au-delà  du 
conflit  et  des  chaos  présents,  à  un  sommet  de  la 
culture  spirituelle  où  science  et  religion.  Orient  et 
Occident,  pourraient  vivre  non  point  seulement 
des  vies  parallèles,  mais  une  symbiose  de  par¬ 
faite  harmonie. 

«Peut-être  est-ce  à  nous.  Japonais,  imprégnés 
comme  nous  le  sommes  d’idées  morales  et  c^e 
croyances  mythiques,  à  trouver  et  à  donner  au 
monde  cette  synthèse  supérieure  dans  laquelle 
pourraient  cohabiter  le  régime  industriel  et  la  vie 
spirituelle.  » 

N’est-elle  pas  saisissante  et  digne  d’attention 
cette  conjonction,  du  deux  pensées  ?  Carrel  à 
New- York,  Anesaki  à  Tokio,  capitale  qu’on  nous 
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représente  comme  une  répliqué  transpacinque  Allons-nous  assister  à  une  réaction  spiritualis- 
de  l’autre,  ressentent  en  même  temps,  les  mê-  te  ?  Sera-t-elle  philosophique  ?  Sera-t-elle  reli¬ 
mes  inquiétudes,  les  expriment  dans  les  mêmes  gieuse  ?  D’où  partira-t-elle  ? 
termes,  et  proposent  le  même'  remède.  G.  Lavalêk. 

II 

LE  RECOURS  AU  CONSEIL  D’ÉTAT  N’EST  PLUS  GRATUIT 

pour  les  pensions  d’invalidité,  supprimées  par  la  révision 


Les  voies  normales  des  recours,  formés  à  pro¬ 
pos  despensions  d’invalidité,  que  rejette  le  Minis¬ 
tre  des  Pensions,  sont  :  le  Tribunal  des  Pensions, 
la  Cour  régionale,  puis  le  Conseil  d’Etat.  Or  le 
législateur  deT9l9  avait  admis  la  gratuité  pour 
toutes  ces  formalités  ;  c’est  ainsi  que  l’Assistance 
judiciaire  était  accordée  de  droit  sur  simple 
demandé,  et  que  «  les  recours  au  Cons.eil  d’Etat 
avaient  lieu  sans  frais  »  (art.  43). 

,  Depuis  lors,  et  en  dehors  du  jeu  normal  de 
l’article  67  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  révision 
de  certaines  pensions  a  été  prescrite,  soit  par  la 
loi  des  Finances  du  31  mai  1933,  soit  par  le 
décret-loi  du  8  août  1935.  Mises  àpart,  celles  qui 
avaient  été  accordées  aux  combattants,  on  a  dé¬ 
cidé  de  réviser  les  pensions,  dites  abusives,  ainsi 
que  celles  qui  étaient  , basées  sur  le  bénéfice  de  la 
présomption  d’origine,  la  preuve  devant  être 
rapportée  comme  sous  l’empire  de  la  vieille  loi 
de  1831.  . 

Mais  on  a  prévu  que  nombreuses  deviendraient 
les  instances  contre  les  décisions  de  rejets,  que  le 
Ministre  serait  susceptible  de  prendre  dans  ces 
conditions,  et  de  nouveaux  moyens  de  recours 
ont  été  instaurés.  C’est  d’abord,  l’appel  fait  dans 
les  deux  mois  devant  la  «  Commission  supérieure 
de  révision»  pa-T  la  présentation  d’un  mémoire 
c’est  ensuite  le  recours  devant  une  «  Commission 
spéciale  de  cassation  des  pensions,  adjointe  au 
Conseil  d’Etat». 

Ce  dernier  organisme  a  été  surtout  créé  pour 
accélérer  la  bonne  marche  des  affaires  en  ins¬ 
tance  devant  le  Conseil  d’Etat.  Pour  parfaire 
ce  but,  une  simplification  importante  a  été 
apportée  aux  formalités  préalables  ;  on  a  sup¬ 
primé  la  déclaration  au  Greffe  de  la  Cour  régio¬ 
nale,  qui  a  rendu  l’arrêt  attaqué.  La  chose  est 
logique  puisque  les  Tribunaux  etCours  des  pen¬ 
sions  ne  doivent  plus  intervenir.  La  déclaration 
au  Greffe  est  donc  devenue  inutile  ;  on  ne  peut 
que  s’en  féliciter. 

A  l’avenir,  les  recours  seront  envoyés  directe¬ 
ment  par  les  intéressés,  en  franchise,  à  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  spéciale  de  cassation  de 
pensions,  au  Palais-Royal,  Paris  (!«).  Jusque-là 
tout  est  bien  :  simplification  des  formalités  et 
gain  de  temps.  Il  faut  espérer  que  les  réclamants 


n’auront  plus  deux  ou  trois  ans  à  attendre  pour 
qu’il  soit  statué  sur  leur  affaire. 

Mais,  les  rédacteurs  du  décret-loi  du  8  août 
1935 ont  glissé  dans  letexte  la  phrase  suivante: 
«  Sont  applicables  les  dispositions  de  l’article  4  de 
la  loi  du  17  avril  1906  ». 

Cette  phrase  supprime  désormais  la  gratuité 
du  recours.  LTne  circulaire  de  cette  Commission 
spéciale,  en  date  du  14  novembre  1935,  précise 
que  ;  «  pour  être  recevable  en  la  forme,  les  dits 
recours  devront  être  rédigés  sur  papier  timbré  et 
enregistrés  en  débet  (au  bureau  de  l’Enregistre¬ 
ment  du  domicile  du  requérant)  pour  la  somme 
de  187  fr.  50.  En  cas  de  rejet  total  ou  partiel  d’m 
recours,  les  droits  dus  au  Trésor  s’élèvent  à  la 
somme  de  481  francs,  la  dite  somme  étant,  sous  peine 
d’amende,  exigible  du  requérant  dans  les  vingt  jours, 
qui  suivent  la  date  de  la  décision  du  Conseil 
d’Etat  ». 

Sait-on,  d’autre  part,  que  dans  98  %  des  cas, 
les  intéressés  ne  s’engagent  dans  cette  voie  de 
recours  que  sur  les  conseils  d’un  avocat,  qu’il 
faut  encore  honorer  ;  pareils  pourvois  ne  consti¬ 
tuent  pas,  en  effet,  de  simples  demandes,  ce 
sont  des  mémoires  de  défense,  véritable  travail 
juridique,  qui  ne  peut,  le  plus  souvent,  être 
rédigé  cjue  par  un  idoine. 

N’est-il  pas  regrettable  de  limiter  ainsi  pour 
beaucoup  le  moyen  de  se  faire  rendre  justice, 
alors  que  le  nombre  des  requêtes  admises  parle 
Conseil  d’Etat  se  révèle  pourtant  d’importance  I 

A  la  critique  de  cette  mesure  injustifiée  pour 
la  classe  non  aisée,  on  répondra  qu’il  est  encore 
possible  de  demander  le  bénéfice  de  l’Assistance 
judiciaire.  Mais  celui-ci  ne  semble  devoir  être 
effectivement  accordé  qu’aux  personnes  nécessi¬ 
teuses,  car  dit  le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  ce 
bénéfice  ne  peut  être  accordé  que  si  les  ressources 
des  intéressés  de  dépassent  pas  3. 000  francs  par 
an,  quelle  qu’en  soit  la  provenance. 

Ajoutons,  que  ces  mesures  restrictives  ne  sont 
entrées  en  vigueur  que  le  l®'  novembre  1935  ;  en 
conséquence  les  déclarations  de  recours  reçues 
dans  les  greffes  avant  cette  date  seront  trans¬ 
mises  comme  par  le  passé  et  jugées  sans  frais. 


G.  Fischer, 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SpU  MÉDICAL 

Hospitalisation  d’urgence  d’un  indigent  —  Appel  à  un  chirurgien  étranger 
à  l'établissement  —  Refus  de  paiement  des  honoraires  par  le  Préfet 


L’appui  du  Sou  Médical  est  demandé  pour  le 
cas  suivant  :  un  blessé  grave  est  hospitalisé  dans 
un  établissement  public  de  campagne,  dont  le 
médecin  ne  peut  pas  pratiquer  des  opérations 
d’une  certaine  importance.  Appel  est  fait  à  un 
chirurgien,  demeurant  dans  une  localité  voisine 
Il  opère  et  guérit  son  malade. 

H  adresse  son  mémoire  d’honoraires  à  la  Pré¬ 
fecture,  pùisqu’il  s’agit  d’un  bénéficiaire  de  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Préfet  refuse,  arguant  qu’il  appartient  à 
l’hôpital  de  faire  donner  les  soins  nécessaires  aux 
malades  hospitalisés.  Cet  établissement  reçoit 
un  prix  de  journée  forfaitaire.  Par  suite,  le  ser¬ 
vice  départemental  d’assistance  n’a  pas  à  ordon¬ 
nancer  lés  honoraires  d’un  chirurgien,  à  propos 
de  soins  donnés  à  des  indigents  opérés  à  l’hôpital. 

Que  ce  praticien  se  fasse  payer  par  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  :  c’est  son  droit; 
mais  la  Préfecture  refuse  tout  subside. 

Bien  entendu,  notre  confrère  s’insurge  contre 
cette  fin  de  non-recevoir,  qu’il  trouve  aussi  inhu¬ 
maine  qu’incompréhensible  et  il  nous  demande 
ce  qu’il  peut  faire. 

Voici  ma  réponse  : 

Pour  bien  voir  le  problème  sous  son  véritable 
jour,  nous  devons  d’abord  nous  reporter  aux  tex¬ 
tes  de  lois,  qui  régissent  la  question. 

L’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite  oblige  chaque 
commune  à  être  rattachée,  pour  le  traitement  de 
ses  malades  indigents,  à  un  ou  plusieurs  hôpi¬ 
taux  les  plus  voisins. 

L’article  24  de  ladite  loi  stipule  que  le  prix  de 
journée  des  malades  placés  dans  les  hôpitaux 
aux  frais  des  communes,  des  départements,  ou 
de  l’Etat,  est  réglé,  par  arrêté  du  Préfet,  sur  la 
proposition  des  Commissions  administratives  de 
ces  établissements  et  après  avis  du  Conseil  géné¬ 
ral  du  département. 

Il  en  résulte  que  lorsqu’un  hôpital  admet  un 
malade  privé  de  ressources,  régulièrement  muni 
d’un  certificat  médical  d’admission  à  l’hôpital, 
contresigné  par  le  président  du  Bureau  d’assis¬ 
tance  ou  son  délégué,  les  soins,  qu’il  reçoit  dans 
l’établissement,  ne  peuvent  donner  droit  qu’au 
payement  par  le  département  dun  prix  de  jour¬ 
née  forfaitaire,  établi  selon  les  termes  de  l’arti¬ 
cle  24  précité. 

L’ Administration  préfectorale  est  donc  endroit 
de  renvoyer  à  la  Commission  administrative  la 
charge  de  frais  chirurgicaux,  même  extraordi¬ 


naires,  tpii  sont  réclamés  en  sus  du  prix  de  jour¬ 
née  forfaitaire. 

Pareil  conflit  a  déjà  été  soumis  à  la  Cour  de 
cassation,  en  matière  d’accidents  du  travail.  L’hô-, 
pital-hospice  de  La  Loupe  n’avait  pas  de  chirur¬ 
gien  attaché  à  cet  établissement.  Ur  blessé  du 
travail  est  hospitalisé.  Son  état  est  fort  grave. 
On  fait  appel  à  un  chirurgien  voisin,  qui  n’a 
aucune  attache  avec  l’hôpital.  Il  opère  le  blessé 
et  réclame  sa  note  d’honoraires. 

Par  arrêt  du  22  mars  1909  (Concours  Médical, 
1909.976), la  Cour  de  cassation  (Chambre  civile) 
a  décidé  que  les  honoraires  d’un  chirurgien  étran¬ 
ger  à  l’hôpital,  appelé  pour  y  opérer  un  blessé  du 
travail,  sont  à  la  charge,  non  pas  du  chef  d’entre¬ 
prise,  mais  de  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital,  si  l’opération  ne  pouvait  pas  être  faite 
par  les  médecins  et  chirurgiens  titulaires  de  cet 
établissement. 

Je  comprends  parfaitement  que  cet  arrêt,  de 
même  que  le  refus  du  Préfet  du  département,  heur¬ 
tent  à  première  vue  le  bon  sens  et  l’équité.  Il  pa¬ 
raît  absurde  de  mettre  à  la  charge  de  la  Com¬ 
mission  administrative  d’un  établissement  hos¬ 
pitalier  les  frais  chirurgicaux,  concernant  un 
blessé  admis  d’urgence  et  dont  l’état  présentait 
un  tel  caractère  de  gravité  qu’il  a  fallu  faire  ap¬ 
pel  d’urgence,  la  nuit  comme,  le  jour,  le  dimanche 
ou  jours  de  fête,  à  un  chirurgien  capable  de  sau¬ 
ver  la  vie  du  patient. 

Ne  serait-ce  pas  au  service  départemental 
d’assistance  de  payer  ces  trais  pour  un  indigent, 
ou  au  chef  d’entreprise  responsable,  pour  un  ac¬ 
cident  du  travail  ? 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  respecti¬ 
vement  aux  textes  des  lois  qui  régissent  la  ques¬ 
tion  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  ou  celle 
des  accidents  du  travail,  nous  voyons  que  le  Pré¬ 
fet,  comme  la  Cour  de  cassation  ont  juridi¬ 
quement  parfaitement  raison. 

Du  moment  où  l’hôpital  accepte  des  malades, 
selon  un  tarif  forfaitaire,  basé  sur  un  pix  de  jour¬ 
née  qui  enlgobe  toutes  les  dépenses,  il  doit  ou 
bien  se  refuser  à  admettre  un  blessé,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  de  chirurgien  capable  d’opérer,  faisant 
partie  du  personnel  de  l’établissement,  ou  bien 
avoir  l’humanité  de  ne  pas  laisser  ce  blessé  mou 
rir  en  route,  s’il  est  dirigé  sur  un  hôpital, parfois 
fort  éloigné,  capable  de  lui  faire  donner  les  soins 
nécessités  par  son  état,  mais  il  supportera  les 
c  onséqueuces  de  son  geste  humanitaire. 

Je  crois  qu'il  appartient  au  Syndicat  de.se 
oindre  à  la  Commission  administrative  de  l’hô- 
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pltal,  pour  exposer  au  Préfet,  les  conséquences 
de  l’application  du  Droit  pur. 

Refuser  de  faire  supporter  au  budget  départe¬ 
mental  les  honoraires  du  chirurgien,  appelé  d’ur¬ 
gence,  dans  un  cas  de  gravité  extrême,  forcera  dé¬ 
sormais  l’hôpital  à  fermer  sa  porte  aux  cas  chi¬ 
rurgicaux,  au  risque  de  compromettre  des  vies 
humaines. 

Au  surplus,  les  termeè  mêmes  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  autorisent  un  hôpital  de  s’entendre 
avec  l’autorité  préfectorale, pour  fixer  le  prix  de 
journée  de  l’établissement.  Il  peut  dès  lors  être 
décidé  que,  pour  les  cas  chirurgicaux  graves, 
qui  seraient  intransportables  dans  un  établis- 
serpent  chirurgical  le  plus  proche,  le  service 
départemental  d’assistance  supportera,  en  sus 
du  prix  de  journée,les honoraires  du  chirurgien, 
étranger  à  l’hôpital,  selon  les  prix  marqués  au 
tarif  départemental  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite, 

Le  Conseil  général,  ainsi  que  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  en  cas  de  conflit,  ne  sauraient  refuser  leur 
approbation  à  cette  mesure,  prise  dans  un  but 
d’humanité  pure,  pour  qu’il  soit  fait  tout  le  pos¬ 
sible,  aflmde  sauver  une  vie  humaine. 


Opéré  d’urgence  et  pansé  en  temps  utile,  un 
blessé,  dont  l’état  est  grave,  peut  guérir,  alors 
qu’il  risque  de  succomber,  ou  de  voir  son  état  être 
aggravé,  par  les  cahots  et  les  secousses  d’un 
transport  dans  un  hôpital  éloigné,  malsdotéd’un 
service  et  d’un  personnel  chirurgical,  alors  que 
l’opération  sera  forcément  pratiquée  plus  tard 
et  dans  des  conditions  très  défavorables. 

Si  le  Préfet,  refuse,  un  médecin,  conseiller  gé¬ 
néral  pourrait  se  saisir  de  la  question,  la  sou¬ 
mettre  à  nouveau  au  Préfet  et  l’exposer,  s’il  y  a 
lieu,  à  la  plus  prochaine  réunion  du  Conseil  géné¬ 
ral. 

En  1936,  la  décentralisation  de  la  chirurgie,  les 
commodités  du  téléphone  et  surtout  de  l’auto¬ 
mobile  permettent  de  modifier  certaines  rigueurs, 
administratives,  qui  découlent  d’un  texte  de  loi 
datant  de  1893. 

La  Confédération  pourrait  être  utilement  sai¬ 
sie  de  ce  problème,  qui,  malhureusement,  s’il 
était  porté  devant  les  Tribunaux  administratifs, 
(Conseil  de  préfecture,  puis  Conseil  d’Etat), 
serait,  selon  toute  vraisemblance,  résolu  dans  le 
sens  indiqué  par  le  Préfet  du  département. 

Paul  Boudin. 


EXERCICE  ILLEGAL  PAR  DES  REPRÉSENTANTS  DE  COMMERCE 
OU  DES  AGENTS  D'ASSURANCES 


Dans  le  Concours  Médical,  je  lis  un  compte¬ 
rendu  de  l’Association  Professionnelle  internationale 
des  médecins.  Cet  article  me  rappelle,  une  récente 
vie  de  la  part  d’un  Monsieur,  il  y  a  six  mois 
encore  agent  d’assurance. 

Ce  Monsieur  s’est  présenté  chez  moi,  il  y  a  quinze 
jours  environ  pour  me  faire  connaître  les  produits 
d’un  certain  laboratoire  fabriquant  des  sucs  de  plan¬ 
tes.  Ces  sucs  sont  extraits  par  un  docteur  en  méde¬ 
cine  résidant  près  de  Bâle. 

Il  s’agit  de  sucs  de  carotte,  betterave  rouge,  gui, 
pissenlit,  valériane,  etc.,  en  tout  au  nombre  de  19. 

Voici,  à  peu  près,  le  langage  que  m’a  tenu  le  repré¬ 
sentant,  ex-agent  d’assurance  . 

«  De  par  mon  ancienne  profession  ,  je  connais  pas 
«  mal  de  monde.  Je  vais  donc  trouver  une  ancienne 
«  connaissance  dans  chaque  village  ;  je  lui  demande 
•«  de  m’indiquer  les  personnes  souffrant  du  foie,  du 
K  diabète,  de  rhumatismes,  du  sang  trop  épais.  J’ex- 
«  plique  à  ces  personnes  que  les  médecins  n’ont  pu 
K  le^  guérir  et  qu’elles  devraient  essayer  un  traite- 
a  ment  conforme  à  la  nature,  c’est-à-dire  composé 
«  de  plantes  fraîches.  Je  les  questionne  sur  leur  état 
«  général  pour  ne  pas  donner  de  flacon  contre-indi- 
«  qué.  Je  leur  demande,  par  exemple,  s’ils  ne  sentent 
«  pas  le  cœur  leur  monter  à  la  gorge  (sic).  Et  puis, 
a  je  prends  commande  pour  une  cure  dont  le  coût  est 
«  d’environ  150  francs.  Au  bout  d’un  mois  ou  deux 


«  je  passe  de  nouveau  chez  le  malade  et  je  conseille 
«  une  cure  complémentaire  ». 

—  «  Mais,  dis-je,  comment  pouvez-vous  vous  lancer 
dans  un  diagnostic  médical  sans  aucune  connais¬ 
sance  en  la  matière  »  ? 

—  «  C’est  que,  me  dit-il,le  médecin  de  l’entreprise 
«  nous  a  fait  des  cours  largement  suffisants,  et  tous 
«  les  soirs  je  potasse  le  Quillet.  D’ailleurs,  en  cas  de 
«  doute,  j’envoie  le  malade  chez  un  médecin  pour 
a  faire  faire  le  diagnostic,  et  ensuite  je  me  charge  du 
«  traitement  ». 

—  «  Et  quel  est  le  propriétaire  du  Laboratoire  ? 
Un  médecin  ?  Un  pharmacien  ?  » 

—  «C’est  une  société  qui  est  propriétaire.  U'yaun 
«  médecin,  mais  pas  de  pharmacien.  Mais  ce  que  je 
«  voulais  vous  dire,  c’est  que  nos  produits  sont  extra- 
«  ordinaires  et  que  vous  pourriez  à  l’occasion  les 
«  conseiller  à  vos  clients  ». 

Voilà,  en  somme,  le  préambule  de  notre  conversa¬ 
tion.  Je  regrette  d’avoir  laissé  détruire  le  prospectus 
que  m’a  laissé  ce  représentant,  je  devrais  direce  con¬ 
frère,  puisqu’il  lui  est  loisible  d’exercer  la  médecine 
comme  à  vous  et  à  moi. 

Le  nom  du  représentant  ?  Peu  importe,  iis  sont 
assez  nombreux  pour  rayonner  sur  le  Bas-Rhin,  le 
Haut-Rhin,  le  Doubs  et  le  territoire  de  Belfort.  Ils  se 
réunissent  le  samedi  soir  à  Belfort,  à  Mulhousoi  poUf 
échanger  leurs  impressions  et  discuter  leurs  succès. 
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C’est  une  affaire  toute  régionale,  direz-vous  I 
Erreur,  l’affaire  va  s’étendre  à  la  Côte-d’Or  et  à  la 
région  parisienne.  Il  paraît  qu’on  engage  déjà  les  re¬ 
présentants.  Mais  comme  les  visites  de  ces  médecins- 
express  sont  discrètes  (sauf  en  ce  qui  concerne  ce  naïf 
qui  est  venu  me  voir),  la  chose  peut  durer  longtemps 
avant  d’être  bien  connue.  C’est  pourquoi,  j’ai  voulu 
vous  en  faire  part. 

Pourquoi,  diable  faire  des  études  longues  et  coû¬ 
teuses  afin  d’obtenir  un  diplôme,  qui,  somme  toute 
n’est  qu’un  chiffon  de  papier.  Un  agent  d’assurance 
raté  soulage  mieux  l’humanité  que  nous-mêmes. 
Preuve  :  La  prospérité  de  ladite  Société. 

Dr  F. 

Réponse 

La  situation  que  vous  me  signalez  est  extrê¬ 
mement  intéressante  et  mérite  de  retenir  notre 
attention.  Malhéureusemént  les  sociétés  publi¬ 
citaires  de  ce  genre  sont  légion:  qu’elles  s’appel¬ 
lent  Cures  de  l’Abbé  Hamon,  Jouvence  de 
l’Abbé  Soury,  ou  Cures  de  M. Vincent,  pharma¬ 
cien  à  Grenoble,  ce  sont  toujours  des  pl  .ntes  qui 
doivent  guérir,  et  guérir  toutes  les  maladies, 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  médecine 
officielle. 

Que  faire  contre  pareil  état  de  chose  ?  Je  crois 
qu’il  serait  utile  que  votre  Syndicat  puisse  aver¬ 
tir  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  | 


pour  que  celle-ci  puisse  se  concertet  avec  vous 
pour  voir  de  quelle  manière  entraver  ce  petit 
commerce. 

De  quels  délits  se  rendent  coupables  ces  pla¬ 
ciers  en  jus  de  plantes  et  de  fruits  ? 

Tout  d’abord  de  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  car  les  représentants  qui  ne  sont  pas 
docteurs  prennent  part  habituellement  et  par 
une  direction  suivie  au  traitement  des  maladies  ; 
telle  est  la  définition  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  selon  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

En  second  lieu,  de  délit  de  l’exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  car  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
exige  le  diplôme  de  pharmacien  pour  qu’on 
puisse  préparer,  vendre  ou  débiter  au  public  des 
préparations  médicinales.  Or,  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ont  décidé  qu’il  ne  fallait  pas^ 
s’arrêter  aux  propriétés  médicinales  ou  phar¬ 
maceutiques  des  composants  d’un  produit  ;  il 
suffit  que  ce  produit  soit  vendu  dans  un  but 
thérapeutique,  ce  qui  est  le  cas.  ! 

Je  crois  donc  qu’il  serait  utile  d’alerter  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  et  de 
mon  côté,  si  vous  n’y  voyez  par  d’inconvénient, 
je  pourrais  signaler  le  fait  dans  les  colonnes  du 
Concours. 

P.  B. 


HONORAIRES  MÉDICAUX  A  L'HOPITAL 


Première  question  :  Sur  les  honoraires  qu’elle 
perçoit  des  Caisses  d’assurances  sociales,  une 
Commission  administrative  d’hôpital  peut-elle  per¬ 
cevoir  10  %  et  faire  inscrire  cette  faculté  dans  le 
contrat  passé  avec  les  Caisses  ? 

Je  réponds  que  la  Commission  administrative 
est  entièrement  libre  de  son  administration  inté¬ 
rieure.  Par  conséquent,  elle  est  en  droit  de  rete¬ 
nir  les  10  %,  sous  prétexte  de  frais  de  recouvre¬ 
ment,  ou  autres  ;  elle  fera  de  cet  argent  ce  que 
bon  lui  semble  et  lui  donnera  telle  ou  telle  affec¬ 
tation,  qui  lui  plaira. 

Mais  c’est  affaire  d’ordre  intérieur,  qui  ne 
regarde  nullement  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ;  par  suite,  la  convention,  ne  doit  pas  en  faire 
mention.  La  Caisse  paye  ce  qu’elle  doit,  c’est-à- 
dire  le  prix  de  journée,  plus  les  frais  médicaux. 

A  l’hôpital  de  faire  ensuite  la  ventilation  que 


bon  lui  semble,  ventilation  établie  pai  un  accord 
intervenu  entre  l’hôpital  et  son  Corps  médical. 

Deuxième  question  ;  Des  chambres  payantes 
séparées  des  services  généraux  peuvent-elles  être 
considérées  comme  constituant  une  maison  de  santé. 
Par  suite  les  hôpitaux  font-ils  acte  de  commerce 
dans  ces  chambres  ? 

Une  véritable  anarchie  juridique  existe  à 
l’heure  actuelle  dans  le  fonctionnement  des  hôpi¬ 
taux  par  rapport  aux  malades  payants. 

Il  conviendrait  que  le  budgetde  ces  ch  ambres 
payantes  fut  nettement  séparé  de  celui  de  l’hôpi¬ 
tal  proprement  dit.  Ainsi  cela  se  passe  à  Nancy, 
où  la  maison  de  santé  organisée  par  l’hôpital  a 
son  budget  séparé  et  son  existence  financière 
propre. 

Paul  Boudin 
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L'HYGIÈNE  DE  L’AVIATEUR 

Par  M.  le  Médecin-commandant  Hugonot 
Professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce 


L’aviation  a  pris,  de  nos  jours,  un  essor  pro¬ 
digieux  que  les  anticipations  les  plus  hardies 
n’auraient  osé  soupçonner  il  y  a  seulement  une 
trentaine  d’années.  Elle  joue  dans  le  domaine 
des  activités  sociales  un  rôle  de  plus  en  plus 
important. 

Mais,  plus  encore  peut-être  que  les  conditions 
économiques,  l’aviation  paraît  destinée  à  révo¬ 
lutionner  la  physionomie  du  combat  au  cours 
d’un  conflit  armé.  Dès  à  présent,  la  «  cinquième 
arme  »  apparaît  comme  un  des  éléments  essen¬ 
tiels  de  la  Défense  Nationale. 

Or,  la  pratique  habituelle  du  vol  en  avion 
implique  la  soumission’  de  l’organisme  à  des 
conditions  d’existence  anormales,  et  son  adapta¬ 
tion  à  un  «  milieu  »  bien,  différent  de  celui 
dans  lequel  il  est  accoutumé  de  vivre. 

Des  facteurs  complexes,  le*s  uns  atmosphéri¬ 
ques,  les  autres  propres  à  la  machine,  d’autres 
enfin  inhérents  au  pilotage  additionnent  ou  intri- 
quent  leurs  effets  pour  provoquer  un  surmenage 
que  ne  sont  en  état  de  supporter  que  des  orga¬ 
nismes  particulièrement  résistants.  Et  même 
pour  les  sujets  rigoureusement  sélectionnés, 
la  mise  en  pratique  d’une,  série  de  mesures  de 
protection  s’impose  pour  pallier  à  des  accidents 
qui  pourraient  être  fort  graves.  L’étude  et  la 
réalisation  de  ces  moyens  de  protection  consti¬ 
tuent  un  chapitre  nouveau  de  l’hygiène,  V hygiène 
de  l’aviateur  en.  vol,  qui  fera  l’objet  de  cette  étude. 


Les  conditions  physiologiques  particulières  du  vol 
en  avion. 

A.  —  Facteurs  atmosphériques 

La  température  de  l’air  s’abaisse  progressive.- 
ment  en  fonction  de  l’altitude.  Le  refroidisse¬ 
ment  est  d’environ  un  demi-degré  par  100  mètres 
en  atmosphère  saturée  de  vapeur  d’eau  ;  il  peut 
atteindre  un  degré  par  100  mètres  en  air  sec. 
C’est  ainsi  que  l’air  étant  à  -|-  15°  au  sol,  il 
faut  s’attendre  à  rencontr  r  —  15oà5.(30(>mètres. 
Et  l’abaissement  de.  température  se  poursuit 
jusque  vers  11.000  mètres,  altitude  au-dessus  de 
laquelle  persiste  une  température  constante  de 
—  56°  environ. 

L’état  hygrométrique  de  l’air  est  très;variable 
au  niveau  du  sol,  selon  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu.  Mais  quoi  qu’il  en  soit,  la.  tension  de 
vapeur  d’eau  s’abaisse  dans  l’air  à  mesure  que 
l'on  s’élève.  On  admet  qu’elle  décroît  en  propor¬ 


tion  géométrique  quand  l’altitude  croît  en  pro¬ 
portion  arithmétique.  C’est  dire  qu’à  partir 
d’une  certaine  altitude  la  sécheresse  de  l’air 
devient  extrême. 

La  pression  atmosphérique  diminue  à  mesure 
qu’on  s’élève.  Mais  son  abaissement  n’est  pas 
proportionnel  à  l’altitude.  Pour  des  variations 
de  niveau  égales,  la  pression  barométrique 
s-’abaisse  ou  s’élève  d’autant  moins  qu’on  con¬ 
sidère  une  altitude  plus  grande.  C’est  ainsi  qu’en¬ 
tre  le  sol  (pression  =  760%)  etl’altitudedel.OOO 
mètres  (pression  =  674  %)  la  variation  de  pres- 
•sion  est  de:  86  millimètres  de  mercure,  tandis  que 
de  5.000  mètresà  6.000  mètréè,  la  variation  dé 
pression  n’est  que  de  52  %  Hg  (405-353?). 

La  variation  de  la  tension  partielle  dès  gaz  de 
l’air  est  proportionnelle  aux  variations  dé  la 
pression  barométrique, -la  composition  de  l’at¬ 
mosphère  restant  sensiblement  la  même,  quelle 
que  soif  l’altitude  considérée.  La  tension  par¬ 
tielle  de  l’oxygène  reste  donc  toujours  sensible¬ 
ment  égale  au  1  /5o  de  la  pression  barométrique; 
mais  son  abaissement  est  tel  que,  à  5.000  mètres 
par  exemple,  elle  n’est  plus  que  de  11,28  %  d’at¬ 
mosphère  (au  lieu  du  21  %). 

La  ventilation  est  inteiise  eh  avion,  résultant 
à  la  fois  de  l’action  du  vent,  du  déplacement  de 
l’appareil  et  du  souffle  de  l’hélice.  L’aviateur 
respire  dans  un  courant  d’air  continuel  et  d'une 
violence  extraordinaire.  Or,  l’effet  de  cette  venti¬ 
lation  est  d’accélérer  et  d’aggraver  les  troubles 
qui  peuvent  être  produits  par  les  autres  facteurs 
atmosphériques  et,  en  particulier,  ceux  qui  sont 
dus  au  froid.  Les  observations  des  explorateurs 
ont  montré  depuis  longtemps  qu’il  est  presque 
aisé  de  supporter  des  températures  extrêmement 
basses  eh  atmosphère  calme,  tandis  que  le  moin¬ 
dre  vent  rend  intolérable  une  température  qui 
n’est  que  de  quelques  degrés  au-dessous  de  zéro, 

B.  —  Facteurs  dus  à  l’appareil. 

Les  gaz  d’échappement  des  moteurs  résultant  de 
la  combustion  des  carbures  d’hydrogène  consis¬ 
tent  en  vapeur  d’eau,  en  anhydride  carbonique 
et  en  oxyde  de  carbone.  La  proportion  d’oxyde 
de  carbone  est  variable  selon  la  qualité  du  car¬ 
burant,  et  pour  un  carburant  donné,  selon  le 
type  du  moteur  et  son  régime.  Ces  gaz  pouvant 
pénétrer  dans  la  carlingue  de  l’avion,  on  conçoit, 
étant  donnée  en  particulier  l’extrême  nocivité 
de  l’oxyde  de  carbone,  même  à  très  faible  taux 
que  l’éventualité  d’une  intoxication  des  équi- 
I  pages  ait  pu  être  discutée.  Flamme  aurait  ainsi 
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décelé,  dans  les  carlingues  d’avion,  à,  l’aide  du 
papier  au  chlorure  de  palladium,  la.  présence 
d’oxyde  de  carbone  en  quantités  importantes. 
Mais  Beyne  et  Goett,  utilisant  la  méthode  au 
sang  de  Nicloux,  sont  ai'rivés  à  cette  conclusion 
que  l’oxyde  de  carbone  ne  se  trouvait  jamais  en 
quantité  suffisante  pour  avoir  des  effets  nocifs. 

Il  faut  ajouter  que  d’autres  produits  toxiques 
ou  malodorants,  vapeurs  de  benzol,  produits  de 
transformation  des  huiles,  peuvent  contribuer  à 
vicier  l’atmosphère  dans  laquelle  respirent  les 
aviateurs. 

Les  bruits  que  subissent  les  aviateurs  à  bord 
des  appareils  actuels  sont  extrêmement  intenses  : 
bruits  des  explorions  des  moteurs,  sifflements  des 
tendeurs  métalliques  des  ailes  de  l’appareil, 
bruit  de  l’hélice  vrillant  l’air. 

La  vitesse  de  l’avion  est  incapable  de  provo¬ 
quer  par  elle-même  des  troubles  fonctionnels, 
au  moins  dans  le  vol  en  ligne  droite  et  au  cours 
des  accélérations  progressives.  Tout  au  plus, 
intervient-elle  en  favorisant  l’action  de  certains 
facteurs,  tels  que  les  variations  de  pression 
barométrique.  Mais,  il  en  est  peut-être  différem¬ 
ment  dans  certaines  circonstances  particulières, 
telles  que  les  virages  ou  les  brusques  variations 
de  vitesse.  Flamme  a  montré  que,  dans  ces  cas, 
l’organisme  du  fait  de  l’inertie  de  sa  masse,  subit 
de  véritable  «  chocs  aériens  »  qui,  se  faisant 
particulièrement  sentir  au  niveau  des  organes 
thoraco-abdominanx,  peuvent  être  à  l’origine 
d’accidents  réflexes. 

G.  —  Facteurs  propres  à  l’aviateur. 

Il  importe  de  noter  enfin  que  l’exercice  même 
du  travail  aérien  —  pilotage,  tir  du  mitrail¬ 
leur  —  peut  être  un  facteur  additionnel  de  sur¬ 
menage,  non  négligeable. 

Le  travail  musculaire  est  d’ordinaire  très  ré¬ 
duit,  aussi  bien  pour  le  pilote  que  pour  l’obser¬ 
vateur,  mais  son  exécution  aux  altitudes  éle¬ 
vées  est  beaucoup  plus  pénible  cju’au  sol. 

La  tension  nerveuse  est  particulièrement  mar¬ 
quée  et  elle  prend,  particulièrement  en  aviation 
de  guerre,  une  importance  de  premier  plan. 


Troubles  engendrés  par  la  pratique  de  l’aviation 
Le  mal  des  aviateurs. 

L’influence  des  divers  éléments  que  nous 
avons  énumérés  a  pour  résultat  de  provoquer 
chez  l’aviateur  l’apparition  de  troubles,  dont  les 
uns  peuvent  présenter  un  caractère  aigu,  les 
autres  une  forme  chronique. 

Troubles  aigu.s.  —  Ils  sont  particulièrement 
observés  chez  les  jeunes  aviateurs.  L’inadapta¬ 
tion  physiologique  et  le  manque  d’entraînement 
contribuent  certainement  pour  une  part  à  leur 
production. 


Au  cours  de  la  montée,  se  manifestent  tout 
d’abord  des  troubles  circulatoires  :  taGhy-a.rythmie, 
palpitations-,  qui  apparaissent  à  d’autant  plus, 
faible  altitude  que  la,  montée  a  été  plus  rapide. 
Puis  survient  une  gêne  respiratoire,  d’autant 
plus  marcj[uée  que  le  travail  musculaire  est  plus 
intense. 

Il  se  jéint  à  ces  troubles  essentiels,  particuliè¬ 
rement  dans  les  vols  d’altitude,  une  diminution' 
de  la  force  musculaire  avec  maladresse  des  mou¬ 
vements,  de  la  céphalée,  de  la  dépression  intel¬ 
lectuelle,  avec  fléchissement  de  l’attention,  deS 
troubles  de  la  perception  et  de  la  coordination 
motrice  qui  réalisent  Une  véritable  «  ivresse  de- 
l’altitude  ». 

Dans  certains  cas,  peuvent  survenir  des  nau¬ 
sées  et  -vomissements.  Dans  d’autres,  surtout 
chez  les  sujets  présentant  une  mauvaise  per¬ 
méabilité  tubaire,  des  bourdonnements  d’oreille. 

Après  l’atterrissage,  on  observe  couramment, 
une  excitation  nerveuse  passagère  avec  temble- 
ment  des  extrémités  et  exagération  des  réflexes 
tendineux.  Il  se  manifeste,  âu  contraire,  parfois^ 
un  état  de  torpeur  avec  dépression  nerveuse.  Le 
besoin  de  sommeil  peut  être  impérieux,  surtout 
après  les  vols  prolongés. 

Accidents  chroniques.  —  Ces  derniers  s’obser¬ 
vent  chez  les  aviateurs  soumis  à  un  surmenage 
intensif,  comme  ce  fut  le  cas  au  cours  de  la  der¬ 
nière  guerre,  ou  encore  chez  les  aviateurs  de 
raid  ou  d’altitude. 

Au  premier  degré,  il  ne  s’agit  que  d’une 
fatigue  intense  caractérisée  par  une  dépression 
générale,  avec  augmentation  de  l’émotivité,  et 
un  besoin  impérieux  de  -sommeil  ;  il  peut  s’y 
ajouter  de  l’hyperglycémie,  avec  tachycardie, 
hypertension  artérielle  et  tremblements,  troubles 
rapportés  par  D’Arcourt-Got  et  Gasset  à  une 
hypertonie  d’origine  endocrinienne. 

A  un  deuxième  stade,  se  caractérise  le  «  mal 
des  aviateurs  »,  syndrome  ainsi  dénommé  par 
Cruchet,  Moulinier  et  Ferry,  qui  l’ont  décrit  en 
1917-1918.  Il  se  manifeste  par  les  signes  ordi¬ 
naires,  mais  accentués  du  surmenage. 

Les  sujets  accusent  une  fatigue  profonde, 
avec  perte  de  l’appétit,  parfois  nausées  et  trou¬ 
bles  digestifs  nets.  Le  sommeil  est  troublé, 
entrecoupé  de  cauchemars  ou  au  contraire,  il  y  ' 
a  des  envies  irrésistibles  de  dormir.  Le  visage  est 
amaigri,  le  teint  plombé,  l’aspect  préoccupé  et 
sombre.  Le  faciès  est  assez  caractéristique  pour 
avoir  été  dénommé  par  certains  auteurs  «  mas¬ 
que  de  l’aviateur  ».  Les  céphalées  sont  fréquentes. 
Les  sujets  manifestent  du  découragement  et  de 
l’irritabilité.  Le.  résistance  à  la  fatigue  est  dimi- 
née  :  il  y  a  tendance  aux  éblouissements  et  aux 
vertiges. 

L’examen  clinique  montre  un  pouls  affaibli  et 
irrégulier  ;  au  cœur  on.  note  un  assourdissement 
et  un  dédoublement  du  deuxième  bruit,  dans 
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lequel  Ferry  a  voulu  voir  un  signe  prémonitoire. 
Etienne  et  Lamy  ont  noté  de  façon  constante  une 
hypertrophie  légère  du  coeur  gauche.  La  tension 
artérielle  est  basse  ;  l’abaissement  portant  le 
plus  souvent  sur  Mx,  mais  quelquefois  aussi  sur 
Mn.  La  toxicité  urinaire  serait  nettement  aug¬ 
mentée  et  on  observerait  en  même  temps  une 
rétention  azotée.  D’après  d’Arcourt-Got  et 
•  Gosset,  il  y  aurait  de  façon  constante  hypogly¬ 
cémie  et  hyperglobulie  (5.800.000  à  6.200.000 
GR.).  Pour  Josué  enfin,  1’  «  asthénie  des  avia¬ 
teurs  »  serait  l’expression  d’une  insuffisance 
surrénale,  avec  les  trois  éléments  cardinaux  de 
ce  syndrome  ;  l’asthénie,  l’hypotension  artérielle 
et  le  signe  de  la.  ligne  blanche  de  Sergent. 

Pathogénie  du  mal  des  aviateurs. 

Il  apparaît  certain  que  le  «  Mal  des  aviateurs  » 
ainsi  défini,  résulte  de  facteurs  complexes,  dans 
lesquels  interviennent  pour  une  part  les  éléments 
d’un  surmenage  général  non  spécifique,  mais 
également  d’une  façon  non  négligeable  des 
influences  nocives  spéciales  à  l’aviation. 

Les  variations  rapides  de  pression  barométri¬ 
que,  particulièrement  importantes  clans  les  vols 
à  faible  altitude,  déterminent  sans  doute,  comme 
le  suppose  Beyne,  une  hypertonie  vaso-motrice 
qui  élève  la  pression  artérielle  moyenne,  et  se 
trouve  être  secondairement  un  facteur  de  sur¬ 
menage  cardiatiue. 

Le  froid  excessif  agit  non  seulement  par  ses 
effets  locaux,  mais  représente  également  un 
gaspillage  d’énergie  et  constitue  un  facteur  de 
fatigue  nerveuse  par  la.  souffrance  qu’il  pro vocj[ue. 

La  siccité  de  l’air,  la  ventilation  aggravent, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  l’influence  nocive 
du  facteur  précédent. 

Contre  l’effet  de  la  diminution  de  la  tension  de 
l’oxygène  de  l’air  et  contre  la  gêne  qu’il  en  résulte 
pour  l’hématose,  l’organisme  met  en  jeu,  dans 
une  certaine  limite,  des  mécanismes  compensa¬ 
teurs  :  une  polyglobulie  de  défense  s’installe  par 
un  double  processus  de  migration  splénique 
(L.  Binet)  et  l’hématopoïèse  (Gemelli)  ;  la 
ventilation  pulmonaire  s’accroît  ;  une  vaso-dila¬ 
tation  générale  particulièrement  marquée  au 
niveau  du  poumon  (G.  Monge)  contribue  à  facili¬ 
ter  les  échanges.  Malgré  tout,  et  même  en  l’ab¬ 
sence  de. tout  malaise  défini  il  arrive  un  moment 
où  ces  mécanismes  physiologiques  compensa¬ 
teurs  sont  insuffisants  et  où  l’organisme  souffre 
d’un  surmenage  auxquels  participent  particu¬ 
lièrement  le  cœur  et  les  reins  (acidose  du  mal 
des  aviateurs  ou  du  mal  des  montagnes). 

Enfin  tous  les  autres  facteurs  que  nous  avons 
signalés  :  viciation  de  l’atmqsphère  de  la  carlin¬ 
gue  par  produits  volatifs  toxiques  ou  malodo¬ 
rants,  traumatismes  acoustiques,  influence  «  cho¬ 
quante  a  de  la  vitesse,  prennent  leur  part  dans 
la  pathogénie  complexe  des  accidents  du  vol. 


Leur  influence  respective  est  sans  doute  .difficile 
à  apprécier,  à  doser  d’une  manière  précise. 
Leur  nuisance  accumulée  est  incontestable. 


Les  remèdes. 

La  protection  de  l’aviateur  en  vol. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  nécessité  d’une 
sélection  physique  rigoureuse,  d’une  part,  sur 
les  exigences  d’une  hygiène  générale  sévère, 
d’autre  part.  Les  nécessités  professionnelles  de 
l’aviation  réclament  des  organismes  sans  tares 
ni  défaillances  et  une  conservation  attentive  de 
l’équilibre  physiologique. 

Ces  conditions  n’ont  rien  de  spécifique,  encore 
que  ce  c(ue  nous  avons  dit  du  surmenage  de  l’or¬ 
ganisme  par  la  pratique  de  l’aviation  explique 
qu’elles  soient  strictement  exigées. 

Mais,  dès  à  présent,  le  vol  en  avion,  soumet 
ceux  qui  le  pratiquent  à  des  conditions  spéciales 
d’existence  qui  dépassent  les  limites  de  l’adap¬ 
tation  physiologique  possible.  Et  il  ést  aisé  de 
prévoir,  que  les  progrès  de  la  technique,  par 
l’emploi  d’avions  de  plus  en  plus  rapides  et  puis¬ 
sants,  par  l’élévation  du  plafond  de  vol,  impo¬ 
seront  de  plus  en  plus  le  recours  à  des  moyens 
correcteurs,  à  défaut  desquels  l’homme  serait 
ra])idement  inadapté  à  son  matériel. 

C’est  la  mise  en  application  de  ces  méthodes  de 
protection  qu’il  nous  reste  à  envisager. 


Protection  contre  le  froid. 

La  protection  contre,  le  froid  doit  être  assurée 
de  façon  d’autant  plus  rigoureuse  et  systémati¬ 
que  riue  les  accidents  qui  en  résultent  sont  pins 
sournois  et  imprévus.  C’est  précisément  le  mo¬ 
ment  où  dans  la  partie  du  corps  refroidie  s’atté¬ 
nue  l’impression  de  froid,  l’instant  où  elle  de¬ 
vient  indolore,  qui  marque  la  phase  critique  de 
la  gelure.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  également 
que  le  refroidissement  est  au  moins  autant  à 
craindre  au  printemps  et  en  été  qu’au  cours  de 
l’hiver,  et  bien  qu’à  altitude  égale,  les  tempé¬ 
ratures  soient,  généralement,  moins  basses;  etceci 
parce  cpie  l’organisme  semble  se  défendre  moins 
bien  contre  le  froid  pendant  la  saison  chaude. 
Le  refroidissement  du  corps  chez  l’aviateur 
résulte  surtout  des  pertes  de  chaleur  par  con¬ 
ductibilité.  En  raison  de  la  ventilation  très 
active,  l’air  extérieur  a  tendance  à  traverser  les 
vêtements  et  à  renouveler  sans  cesse  la  couche 
gazeuse  qui  est  au  contact  immédiate  de  la  peau. 

Cette  protection  contre  le  froid  peut  être  réali¬ 
sée  soit  par  des  vêtements  qui  empêchent  la 
déperdition  extérieure  de  la  chaleur  animale, 
soit  par  des  vêtements  producteurs  de  chaleur. 

Il  importe  d’ajouter  que  le  vêtement  doit 
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assurer  non  seulement  la  protection  contre  le 
froid,  mais  également  contre  le  feu,  toujours  à 
craindre  sur  les  avions  ;  que,  d’autre  part,  il 
doit  être  suffisamment  souple  et  léger  pour  être 
facilement  supportable  et  qu’il  doit  être  facile 
à  mettre  et  à  enlever,  en  cas  de  brûlure  ou  de 
blessure  ;  et  qu’enfin,  il  ne  doit  pas  comporter 
de  substances  comme  la  colle  de  poisson  ou  le 
verre  pilé  qui,  introduites  dans  les  plaies,  en 
aggravera’ent  singulièrement  le  pronostic. 

Ces  diverses  considérations  ont  conduit  à 
abandonner  les  fourrures,  lourdes,  encombran¬ 
tes,  et  difficiles  à  ignifuger.  Le  meilleur  vête¬ 
ment,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  protection 
contre  le  froid  et  le  feu,  que  pour  sa  souplesse, 
et  sa  légèreté,  est  un  vêtement  de  cuir  chromé 
doublé  de  tissu  en  cocons  de  soie  ignifugés. 

De  plus,  quelle  ciue  soit  la  valeur  calorifuge 
des  vêtements,  l’aviateur,  contraint  à  une  immo¬ 
bilité  presque  absolue,  ne  peut  conserver  une 
chaleur  suffisante  au  bout  de  quelques  heures  d’un 
vol  à  très  basse  température.  Il  est  indispensable 
de  pouvoir  lui  fournir  un  supplément  de  cha¬ 
leur.  Le  meilleur  procédé  paraît  être  le  port  de 
sous-vêtements  électricpies,  veste,  caleçon,  passe- 
montagne,  sandales  et  gants  chauffants  ;  ils 
comportent  des  circuits  chauffants,  constitués 
par  des  fils  résistants  très  souples,  généralement 
en  ferro-nickel  et  reliés  par  un  fil  souple  à  un 
rhéostat  qui  permet  de  régler  la  température. 
L’alimentation  est  fournie  par  la  source  élec¬ 
trique  du  bord. 

Il  importe  qu’ils  soient  indépendants  des 
vêtements  ordinaires  de  vol,  n’étant  utilisés 
que  pour  les  vols  de  longue  durée,  à  très  basse 
altitude. 

Le  visage  peut  être  protégé  par  l’emploi  de 
pâtes  spéciales,  et  mieux  par  un  masque  de  soie 
ou  de  peau  de  chaihois.  Aux  grandes  altitudes, 
le  masque  à  inhalation  d’oxygène  réalise  ime 
protection  chauffante. 

Dans  les  cabines  fermées,  le  chauffage  peut 
être  assuré  soit  par  des  résistances  électriques 
à  basse  tension,  alimentées  par  batteries  d’accu¬ 
mulateurs  ou  par  dynamo  ;  soit  par  catalyse  ; 
soit  par  les  gaz  d’échappement  du  moteur,  en 
évitant  cependant  de  faire  pénétrer  dans  la 
cabine  les  tuyauteries  d’échappement  qui  pour¬ 
raient  laisser  filtrer  des  gaz  toxiques. 

Protection  contre  les  variations  de  pression 
atmosphérique. 

Nous  avons  vu  que  les  variations  de  pression 
atmosphériciue  provoquaient  nne  hypertonie 
Vasomotrice  périphérique  qui  avait  pour  con¬ 
séquence  une  élévation  de  la  pression  artérielle 
avec,  à  la  longue,  un  retentissement  cardiaque. 

C’est  surtout  au  cours  des  descentes  que  les 
variations  de  pression  peuvent  être  rapides,  et 
cela  d’autant  plus  que  le  vol  s’effectue  à  plus 


basse  altitude.  Il  en  résulte  qu'il  est  d’une  pré¬ 
caution  hygiénique  élémentaire  pour  les  avia¬ 
teurs,  de  réduire,  dans  la  mesure  du  possible,  ces 
descentes  rapides. 

L’action  des  variations  de  pression  se  fait 
sentir  non  moins  sûrement  et  peut-être  pins 
rapidement  sur  l’oreille.  L’équilibre  de  pres¬ 
sion  entre  l’air  de  l’oreille  fnoyenne  et  l’air 
extérieur  est  assuré  par  l’intermédiaire  de 
la  trompe  d’Eustache,  et  cela  par  des  mouve¬ 
ments  de  déglutition  périodiques  qui  ont  pour 
effet  d’ouvrir  largement  l’orifice  de  la  trompe.  . 

Si  ces  mouvements  de  déglutition  ne  sont  pas 
effectués,  ou  s’ils  sont  rendus  inopérants  par  une 
lésion  de  la  trompe  ou  le  gonflement  de  la  mu¬ 
queuse  pharyngienne,  on  peut  assister  à  des 
accidents  parfois  fort,  graves.  Dans  les  descentes, 
la  pression  de  l’air  sur  la  face  externe  du  tympan 
que  n’équilibre  plusdepressionsurlaface interne,' 
va  provoquer  une  distention  de  la  membrane 
avec  des  douleurs  fort  vives.  La  rupture  du 
tympan  et  des  vertiges  graves  peuvent  en  être  la 
conséquence.  En  tout  cas,  chez  certains  pilotes,- 
prédisposés  par  l’état  de  leur  caVum,  on  voit 
couramment  survenir  une  hypoacousie  qui  sem¬ 
ble  bien  ne  pas  reconnaître  d’autres  causes. 

Il  importe,  pour  écarter  ces  accidents,  d’éviter 
toutes  les  causes  d’irritation  du  pharynx,  de 
restreindre  eh  particulier  l’usage  du  tabac  et 
d’éviter  de  voler,  même  avec  un  simple  coryza. 
En  vol,  l’aviateur  ne  devra  pas  négliger  d’effec¬ 
tuer  des  mouvements  de  déglutition  périodiques, 
principalement  dans  les  variations  de  hauteur. 
LTne  bonne  précaution  est  de  sucer  des  pastilles 
qui  entraînent  une  déglutition  en  quelque  sorte- 
automatique.  Mais  il  faut  proscrire  la  manœuvre 
de  Valsalva  qui  peut  être  provocatrice  de  verti¬ 
ges. 

Enfin,  une  remise  de  l’avion  en  palier  pourra 
arrêter  rapidement  le  développement  d’acci¬ 
dents  provoqués  par  une  descente  trop  brusque. 

Protection  contre  l’abaissement  de  la  tension 
de  l’oxygène. 

Dès  que  la  tension  partielle  de  l’oxygène 
s’abaisse  au-dessous  d’une  valeur  voisine  de 
11  %,  les  mécanismes  compensateurs  que  nous 
avons  envisagés  deviennent  incapables  d’assurer 
le  jeu  de  l’hématose.  On  estime  qu’à  partir  de 
3.500  à  4.000  mètres,  les  diverses  fonctions  de 
l’organisme  tendent  à  défaillir. 

Il  importe,  dès  ce  moment  d’utiliser  des  moyens 
de  protection.  On  a  pu  envisager,  pour  résoudre 
le  problème,  diverses  solutions. 

Une  première  conduirait  à  utiliser  des  cabines 
étanches  dans  lesquelles  la  pression  serait  rétablie 
automatiquement  à  un  taux  suffisant.  Cette 
solution  apparaît  cependant  difficilement  réa¬ 
lisable.  En  fait,  le  caisson  ne  sera  jamais  com¬ 
plètement  étanche  ;  il  faut,  en  effet,  prévoir 
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l’évacuation  de  l’air  vicié  et  eelle-ci  pourra  se 
faire  par  les  multiples  orifices  percés  clans  les' 
cloisons  pour  le  passage  des  commandes.  Il  en 
résulte  la  nécessité  d’utiliser  des  turbo-com- 
presseurs  et  non  des  réservoirs  dont  l’usage 
serait  illusoire.  Or,  les  compresseurs  ont  à  la 
fois,  l’inconvénient  d’être  très  encombrants  et 
lourds,  d’augmenter  la  température  et  d’être 
susceptibles  de  pannes  subites.  Enfin,  en  cas  de 
fuite  dans  l’enveloppe  de  la.  cabine,  une  décom¬ 
pression  brutale  pourrait  être  suivie  de  troubles 
graves,  analogues  à  ceux  de  la  «  maladie  des 
caissons  ». 

A  défaut  de  cette  solution  cpie  la  technique  ne 
permet  guère  de  retenir  le  problème  est  actuelle¬ 
ment  résolu  par  la  méthode  des  inhalations 
d’oxygène.  Elle  consiste  à  incorporer  à  l’air  que 
respire  le  sujet  une  quantité  d’oxygène  telle, 
que  soit  rétablie,  dans  le  mélange,  un  tension 
partielle  d’oxygène,  suffisant  à  assurer  aux 
échanges  respiratoires  une  valeur  normale. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  données  tech¬ 
niques  du  problème.  Disons  simplement  que  les 
appareils  respiratoires  utilisés  sont  constitués  : 

lo  Par  une  réserve  de  gaz,  proportionnelle  à 
l’altitude  à  atteindre  et  à  la  durée  du  vol  à 
effectuer.  Elle  est  généralement  constituée  par 
des  obus  d’oxygène  comprimé  ; 

2“  Par  un  appareil  de  réglage  de  débit,  déten¬ 
deur-régulateur  qui  proportionne  le  débit  à  la 
dépression  et  aux  besoins  de  la  consommation  ; 

_3°  Enfin,  un  masciue  respiratoire,  qui  doit 
répondre  à  diverses  conditions,  bien  précisées 
par  Beyne  et  Bergeret,  pour  assurer  d’une  façon 
satisfaisante  le  mélange  de  l’oxygène  avec  l’air 
inspiré,  et  qui,  par  ailleurs,  doit  être  muni  d’un 
dispositif  chauffant  électrique  pour  éviter  les 
condensations  de  vapeur  d’eau  à  la.  sortie  du 
masque. 

La  substitution  du  carbogène  (mélange  d’oxy¬ 
gène  et  de  gaz  carbonique  à  13  %)  à  l’oxygène 
est  actuellement  à  l’étude. 

Notons  enfin,  que  tout  récemment,  Rosen- 
thield  a  proposé  l’utilisation,  pour  les  vols  en 
haute  altitude,  d’un  scaphandre  en  tissu  imper¬ 
méable  et  calorifugé,  muni  d’un  casque  léger 
en  aluminium,  alimenté  soit  par  des  réservoirs 
d’oxygène,  soit  par  du  carbogène,  et  dans  lequel 
le  débit  de  gaz  est  réglé  par  un  détenteur  auto¬ 
matique.  Cet  appareil  aurait  été  récemment 
expérimenté  avec  des  résultats  encourageants. 

Protection  contre  les  bruits. 

Nous  avons  dit  que  les  «  traumatismes  acous¬ 
tiques  »  subis  en  vol,  pourraient  être  des  fac¬ 
teurs  non  négligeables  du  «  mal  de  l’aviateur  » 
en  provoquant,  particulièrement  chez  les  débu¬ 


tants,  de  la.  fatigue,  de  la  somnolence,  de  l’hy- 
poacousie  et  des  bourdonnements  d’oreille  plus 
ou  moins  marqués. 

La  protection  des  oreilles  pendant  le  vol  est 
particulièrement  nécessaire  chez  les  pilotes 
d’appareils  de  bombardement  terrestre  èt  d’hy¬ 
dravions  ainsi  que  chez  les  pilotes  d’autres  spé¬ 
cialités  pendant  les  vols  de  groupe 

On  lutte  habituellement  contre  les  bruits  pat 
des  procédés  simples.  Certains  utilisent  le  casque 
de  cuir  classique,  doublé  au  niveau  des  oreilles 
d’une  peau  de  lapin  ou  d’agneau.  D’autres  se 
contentent  d’un  simple  tampon  d’ouate  non 
serré,  engagé  dans  le  conduit  auditif,  et  appli¬ 
quent  par-dessus  de  l’ouate  en  feuille,  de  façon 
à  couvrir  le  pavillon  de  l’oreille. 

Il  existe  dans  le.  commerce  des  boulettes  de 
coton  spécialement  préparées  à  cet  usage. 

On  a  construit  aussi  des  casques  munis  de  deux 
poches  latérales  qui  amortissent  les  bruits. 

Il  existe  également  dans  le  commerce  des 
appareils  spéciaux,  tels  que  1’  «  Ear  defender» 
(Mallock-Armstrong)  qui  affecte  la  forme  d’une 
olive,  dont  l’extrémité  externe  est  formée  par 
un  petit  filet  métallique.  Cet  appareil  a  été 
utilisé  avec  succès  par  les  pilotes  italiens  dans 
leur  croisière  orientale  de  1925. 

Un  appareil  de  conception  analogue  avait  été 
proposé,  en  1918,  par  le  Docteur  Vérain,  qui 
se  proposait  d’éliminer  les  bruits  nocifs  à  grandes 
longueurs  d’onde,  tout  en  laissant  passer  les 
bruits  utiles  (note  du  moteur  —  bruits  de  soupa¬ 
pes)  à  faible  longueur  d’onde. 

Protection  de  l’œil. 

L’œil  doit, être  protégé  à  la  fois  contre  l’action 
des  corps  étrangers  et  contre  celle  du  vent  et  du 
froid.  Les  lunettes  Mérowitz,  en.  usage  dans 
l’aviation,  assurent  cette  protection  de  façon 
satisfaisante.  Elles  ont,  de  plus,  l’avantage  d’être 
très  peu  vulnérantes  en  cas  d’accident. 


L’utilisation  des  différentes  mesures  que  nous 
avons  exposées  réalise  une  défense  susceptible 
d’assurer  à  l’aviateur  en.  vol  une  protection 
efficace  et  de  lui  faciliter  une  adaptation  à  des 
conditions  physiologiciues  anormales. 

L’aviateur  militaire,  plus  particulièrement 
dans  les  circonstances  difficiles  ducombataérien, 
a  besoin  de  toutes  les  ressources  d’un  équililrre 
organique  parfaitement  adapté. 

Il  ne  peut  ciue  gagner  à  l’entretenir  par  la 
stricte  observance  d’une  hygiène  rationnelle  (1). 


(1)  Revue  médicale  française,  octobre  19.35. 
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MÉDECINE  POPULAIRE  EN  ALLEMAGNE 


En  mai  dernier  s'est  tenue  à  Nuremberg  une  | 
exposition  de  médecine  populaire  allemande,  I 
qui  suscita  un  grand  enthousiasme,  parce  qu’elle 
flattait  les  partisans  de  la  médecine  naturiste, 
laquelle  est  protégée  par  le  gouvernement  natio¬ 
nal-socialiste,  comme  aryenne  et  non  sémite. 
Les  découvertes  modernes  ont  été  faites  par  des 
Juifs,  ou  des  demi-juifs,  ou  des  judaïsants  ; 
l’hydrothérapie,  les  herbes,  l’hcmécpathie,  sont 
donc  préférables  à  ces  inventions  fallacieuses  de 
sérothérapie,  chimiothérapie,  etc . . . 

Le  mouvement  naturiste  prétend  grouper  plus 
de  douze  millions  d’adhérents,  et  plus  de  un 
million  de  familles  font  partie  des  gesundheiisve- 
reine,ou  clubs  de  santé,  où  le  médecin  est  mal  vu. 

Le  Docteur  Wagner,  qui  est  le  fuehrer  de  la 
médecine  allemande,  a.  annoncé  au  cours  d’une 
cérémonie  imposante  que  les  tendances  actuelles 
de  la  science  médicale  sont  d’unir  dans  une  heu¬ 
reuse  harmonie  la  médecine  traditionnelle  et  la 
médecine  naturiste.  On  organisera  cet  enseigne¬ 
ment  éclectique  dans  les  universités  stupéfaites 
et  les  biochimistes,  les  ostéopathes,  les  disciples 
de  Kneipp,  les  homéopathes,  toutes  les  sectes  de 
médecine  mystique  y  prendront  part. 

«  Une  époque  matérialiste,  dit  ^e  Docteur 
Wagner,  a  l’audace  d’affirmer  que  les  secrets 
de  la  vie  peuvent  être  pénétrés  uniquement 
avec  l’aide  des  sciences  exactes ...  Il  ne  faut 
pas  supposer  que,  dans  une  période  angois¬ 
sante  et  trouble,  comme  celle  que  nous  vivons,  Ja 
grande  révolution  s’arrêtera  aux  portes  des 
universités  allemandes,  ou  devant  les  barrières 
érigées  par  les  scientistes.  Le  fondement  d’un 
nouveau  système  de  médecine  n’est  pas  la  science 
exacte,  mais  seulement  les  vues  universelles  du 
national-socialisme,  qui  comprennent  les  lois 
naturelles  et  biologiques  d’où  dépendent  tous 
les  événements .  .• .  » 

Voilà  des  théories  simples,  qui  nous  changent 
des  idées  abondantes  et  complexes  où  l’on  avait 
coutume  de  se  débattre,  quand  on  abordait  les 
travaux  des  savants  germaniques. 

D’autre  part,  le  '  Deutsches  Rerzteblatt  nous 
annonce  la  création  d’un  Reichsarbeitsgemeins- 
chaft  der  Naturaerztc,  c’est-à-dire  un  bureau 
central  des  écoles  naturistes  et  anti-officielles, 
qui-,  d’après  le  Professeur  Kôtschau,  réussissent 
souvent  là  où  échouent  les  systèmes  scientifi¬ 
ques.  La  biologie,  d’après  lui,  sera  plus  utile 
pour  combattre  les  épidémies  et  les  maladies 
endémiques  que  la  médecine  officielle,  basée 
sur  la  déformation  des  processus  naturels,  la 
stérilisation  exagérée,  la  désinfection  et  la 
conservation.  Le  fameux  Professeur  Krehl,  de 
Heidelburg,  partage  cette  confiance  dans  la  thé- 


rspeutique  naturiste,  tout  en  essayant  de  dé¬ 
fendre  la  médecine  officielle  de  la  vieille  école, 
dont  il  est,  depuis  trente  ans,  un  éminent  repré¬ 
sentant. 

Les  portes  des  Facultés  sont  donc  forcées  par 
des  idées  nouvelles  et  violentes,  dont  le  moins 
qu’on  puisse  dire  est  qu’elles  n’ont  aucun  rap¬ 
port  avec  les  anciennes  ;  et  l’on  se  demande  com¬ 
ment  les  professeurs  chargés  de  concilier  deux 
systèmes  aussi  disparates  parviendront  à  les^ 
faire  entrer  ensemble  dans  la  cervelle  de  leurs 
élèves. 


Mais  ces  doctrines  tumultueuses  allemandes 
peuvent  donner  matière  à  quelques  réflexions. 
Le  mouvement  naturiste,  pour  employer  une 
expression  générique,  englabant  toutes  les  for¬ 
mes  héréticiues  de  l’art  de  guérir,  mystiques, 
cultuelles,  physiques,  et  en  général  antimédi¬ 
cales,  se  répand  très  rapidement  dans  le  monde  ; 
c’est  un  lait  qu’il  serait  vain,  de  nier.  Il  signifie 
que  la  médecine  traditionnelle,  je  veux  dire 
celle  des  universités,  si  respectable  et  éminente 
qu’elle  nous  paraisse,  a  cessé  d’inspirer  confiance 
aux  malades  ;  qu’on  ne  croit  plus  à  ses  vertus, 
qu’on  ne  fait  plus  loi  dans  son  avenir,  et  qu’à 
côté  des  médecins  en  robe  un  groupe  considéra¬ 
ble  d’autres  guérisseurs  conquiert  peu  à  peu  la 
vogue  et  la  popularité. 

Ce  fut  ainsi  de  tous  temps  ;  mais  on  avait 
espéré  que  le  bel  essor  des  sciences  médicales,  au 
siècle  dernier,  aurait  fait  disparaître,  pour  le 
grand  bénéfice  des  malades,  tout  charlatanisme. 
Le  charlatanisme,  en  dernière  analyse,  est  la 
confiance  personnelle  d’un  malade  dans  le  pou¬ 
voir  guérisseur  d’un  homme,  quelle  que  soit  sa 
valeur  intellectuelle  ou  morale,  mais  cette  con¬ 
fiance  est  renforcée  si  le  magicien  possèdeetbase 
sa  puissance  sur  la  vix  medicatrix  naturæ,  sous, 
une  forme  quelconque. 

Ce  sont  ces  forces  naturelles,  peut-être  irra¬ 
tionnelles  ou  obscures,  mais  certainement  effi¬ 
caces,  que  la  science  des  universités  a  peut-être 
trop  négligées.  Si  on  nous  avait  appris  les 
moyens  d’action  que  nous  fournissent  les  forces 
de  la  nature,  —  et  j’emploie  à  dessein,  dans  mon 
ignorance  personnelle,  un  mot  vague,  —  nous 
aurions  peut-être  pu  garder  sous  notre  contrôle 
légitime  les  masses  qui  s’éloignent  de  nous,  parce 
qu’elles  ne  croient  plus  aux  drogues,  et  qui  pré¬ 
fèrent  l’eau,  l’air,  le  soleil,  le  mouvement,  une 
vie  plus  près  de  la  nature,  aux  pages  jaunies  du 
Codex  ou  aux  composés  pharmacodynamiques 
longs  de  soixante-deux  lettres. 

Ph.  Dally. 
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LONGÉVITÉ 


La  disparition  graduelle  de  la.  race  blanche 
est  un  süjet  triste  sur  lequel  M.  Decugis  vient 
d’écrire  un  livre  parfaitement  documenté,  si 
j’en  crois  l’analyse  qu’en  a  donné  le  P*  Des* 
fosses  dans  un  des  derniers  numéros  de  La  Presse 
Medicale. 

La  rapidité  de  cettfe  décr,  issànce,  qui  prati* 
quement  aboutira  à  là.  disparition  en  150  ans, 
é  st  marquée  par  lé  vieillissement  des  populations, 
qui  maintient  des  chiffres  statistiques,  mais 
aggrave  chaque  jour  la  situation,  car  une  nation 
•de  vieillards  ne  fait  pas  d’enfants.  Mais  clans 
notre  état  actuel  de  civilisation,  fécondité  à 
part,  il  y  a  peu  de  différence  qualitative  entre 
un  homme  de  vingt-cinq  ans  et  un  homme  de 
cinquante. 

Une  des  caractéristiques  démographiques,  la 
p  lus  constante,  depuis  CB  siècle,  est  l’abaissement 
progressif  de  la.  mortalité  infantile.  Elle  est 
surtout  l’em.arquàble  en  ce  qui  concerne  les  nour¬ 
rissons  ;  un  grand  nombre  de  petits  entants  sont 
ainsi  Soustraits  à  une  mort  précoce.  Mais,  dans 
cç  progrès,  que  devient  la.  qualité  ?  Combien 
d’enfants,  marqués  d’une  tare  congénitale,  ont 
pu,  grâce  à  la  médecine  préventive  passer  le  cap 
des  premières  années,  et  devenir  des  adultes, 
rUais  en  restant  marqués  de  déterminismes  pa* 
thôlogiques  redoutables  ? 

Combien  de  débiles,  qui  auraient  été  victimes 
de  la  diphtérie,, ou  de  la  scarlatine,  ou  de  toute 
autre  infection  de  l’enfance,'  n’ont  survécu  que 
pour  ruDUrir  après  40  ans  d’un  cœur  insuffisant 
ou  lésé  ? 

C’fest  pourquoi  l’on  observe  cette  tendance 
générale  de  la  mortalité,  qui  se  caractérise  par 
la  diminution  des  décès  par  maladie  infectieuse 
et  l’augmentation  de  ceux  qui  sont  dus  aux 
maladies  dégénératives. 

Cette  tendance  a  été  signalée  depuis  long¬ 
temps  aux  EtatS'^Unis,  et  notamment  dans  les 
savantes  études  statistiques  du  D'  L.  L  Dublin. 
Le  D’’  L.  Gahana  nous  en  apporte,  pour  la  France 
.  Ub.e  nouvelle  confirmation  (1),  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  maladies  organiques  de  cœur,  dont  le 
taux  de  mortalité  est  passé  entre  1884  et  1931 
de  131  à  148:  mais  avec  cette  particularité  qu’au- 
dessous  de  10  ans  la  mortalité  a  diminué,  qu’en¬ 
tre  10  et  40  ans  elle  est  stationnaire,  et  que 
l’aggravation  se  remarque  uniquement  au-dessus 
de  40  ans. 

Depuis  longtemps  en  Amérique  les  maladies 
de  cœur  sont  au  premier  rang  des  causes  de  dé¬ 


fi,  Sur  la  fréquence  Croissante  de  la  merhidilé  et  de  la 
mortalité  dues  aux  affections  cardio-vasculaires.  Thèse  de 
Paris,  1935. 


cès  :  depuis  l'an  dernier,  elles  tuent  plus  en 
France  que  la  tuberculose  et  le  cancer. 

La  longévité  présente  d'ailleurs  des  conditions 
héréditaires,  et  l’opinion  publique  ne  s’y  trompe 
pas,  en  reconnaissant  les  familles  où  l’on  meurt 
jeune,  ou  celle  où  l’on  résiste  à  l’âge.  Raymond 
Pearl  a  étudié  la.  longévité  des  dix  ancêtres 
immédiats  d’un  grand  nombre  d’individus  ;  i) 
confirme  (1)  que  la  longévité  est  de  caractère 
biologique,  ffidividuel,  comme  la  stature  :  et 
que  l’hérédité  influence  la  longévité  à  un  plus 
haut  degré  qtie  l’ambiance. 

Citons  aussi  Nakayama,  qui  a  interrogé  lO.OOO 
octogéttaires  nippons  ;  il  a  établi  cfu’ils  étaient 
,de  familles  de  macrobes,  que  le  plus  souvent 
leurs  parents  les  avaient  eus  jeunes,  et  qu’ils 
étaient  les  aînés  de  leurs  maisons.  Ils  apparte¬ 
naient  pour  la  plupart  aux  classes  moyennes  ; 
en  Second  rang,  aux  classes  pauvres  ;  rarement 
aux  classes  riches  (2). 


Qüabt  à  l’art  de  vivre  vieux,  je  crois  que  tout 
le  monde  est  d’accord,  et  notre  regretté  doyen, 
le  vénéré  Dr  Guéniot  nous  a  donné  la  même  re¬ 
cette  que  Cornaro  :  mener  une  vie  calme  sans  ex¬ 
cès,  sans  passions  violentes  (les  passions  tran¬ 
quilles  sont  permises) -rester  optimiste,  contrôler 
les  besoirts  de  son  appétit,  mais  sans  esprit  ma¬ 
niaque  ;  en  ud  mot,  retarder  plutôt  qu’accélérer 
l’inévitable  processus  de  vieillissement,  qui  est 
fatal,  mais  dont  le  rythme  est  en  grande  partie 
entre  nos  mains. 

La  médecine  des  vieillards,  qu’on  pourrait 
appeler  la  gériatrique,  n’est  pas  encore  fondée, 
peut-être  parce  qu’il  n’y  a  pas  longtemps  qu’il 
y  a  tant  de  vieillards.  La  gériatrique  doit  se 
baser  sur  la  connaissance  de  la  séneseebcé,  qjii 
n’est  pas  identique  pour  tous  les  organes.  Urt 
thymus  meurt  avant  l’adolescence  ;  Un  ovaire 
vers  50  ans,  un  testicule  vers  05  ;  mais  ces  dates 
ne  sont  pas  fixes,  non  plus  que  celles  où  commen¬ 
cent  les  dégénérescences  tissulaires.  On  peut 
concevoir  telles  épreuves  cliniques-  ou  biochi¬ 
miques  capables  de  nous  renseigner  bon  seule¬ 
ment  sur  les  cortditions  générales  de  vieillisse¬ 
ment,  mais  sur  l’état  présent  de  sénilité  géné¬ 
rale  ou  partielle  d’un  in.dividii  donné  ;  cètte 
science  a  pour  champ  d’application  la  méthode 
des  examens  préventifs  de  santé,  sëule  Capable 
de  maintenir  aussi  longtemps  que  possible  les 
effectifs  menacés  de  la  face  blanche. 

Ph.  DalLy. 


(1)  Himan  Biology^  février  1934, 

(2)  journal  of  the  American  Medical  Àssociaiion,  Et! 

sëptêiiibfé  19.33.  .  '  " 
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POUR  DOCUMENTER  NOS  JEUNES  CONFRÈRES 

De  l'évolution  dans  l’exercice  professionnel 


Un  ciel  bas  et  gris  de  décembre.  Une  bise  âpre 
souffle  faisant  voltiger  les  premiers  flocons  de 
la  neige  qui  bientôt  va  recouvrir  la  terre  glacée 
d’un  blanc  linceul.  Confortablement'  installé 
dans  mon  auto,  je  brave  impunément  la  bise  et 
le  froid  et  je  songe.  Ma  pensée  se  reporte  à  trente- 
huit  ans  en  arrière,  au  début  de  mon  exercice  pro¬ 
fessionnel.  Les  médecins  n’avaient  alors  comme 
moyen  de  transport  que  le  cheval  et  la  voiture. 
Un  bon  cheval  pouvait  faire  une  moyenne  de 
12  kilomètres  à  l’heure,  mais,  comme  la  plupart 
des  médecins  s’attachaient  à  leur  compagnon 
de  route  ils  le  laissaient  vieillir  sous  le  harnais  et 
cette  moyenne  se  trouvait  peu  à  peu  réduite. 
Comme  voiture,  les  uns  adoptaient  le  cabriolet 
haut  perché  sur  ses  deux  roues,  mais  dans  lequel 
on  était  mieux  défendu  contre  les  intempéries 
parce  que  mieux  calfeutré,  les  autres  préféraient 
la  charrette  anglaise  moins  confortable  puisque 
la  bise  avec  la  pluie  ou  la  neige  pouvaient  tour¬ 
billonner  autour  de  vous,  mais  plus  pratique  en 
ce  sens  qu’avec  ses  quatre  places,  elle  pouvait  ser¬ 
vir  de  voiture  de  famille  ;  le  duc  à  quatre  roues 
était  le  véhicule  des  riches  ou  des  vieux... 

Dès  la  mi-novembre,  dans  nos  pays  du  Nord,  il 
fallait  penser  à  faire  poser  au  cheval  la.  ferrure 
d’hiver,  c’est-à-dire  le  fer  percé  de  quatre  trous 
taraudés  dans  lesquels  on  pouvait  visser  des 
crampons  permettant  au  cheval  de  marcher  par 
les  temps  de  verglas  ou  de  neige.  L’hiver,  avant 
de  monter  en  voiture,  le  médecin  de  campagne 
devait  s’assurer  que  dans  le  coffre  contenant  les 
instruments  professionnels,  il  y  avait  en  réserve 
une  vingtaine  de  crampons  à  glace  dont  l’ur¬ 
gence  pouvait  s’imposer. 

En  ce  temps-là,  le  médecin  de  campagne  était 
aussi  dentiste  car  on  ne  soignait  guère  les  dents, 
on  ne  connaissait  qu’un  seul  moyen  de  guérir  la 
rage  de  ents  :  l’extraction.  Il  faut  dire  que,  dans 
la  plupart  des  villages,  le  médecin  était  concur¬ 
rencé  par  le  forgeron,  le  charron  ou  un  habitant 
quelconque,  qui,  avec  la  clef  de  Garengeot  et  une 
poigne  solide,  venait  à  bout  d’extraire  les  dents 
les  plus  difficiles.  Il  est  vrai  cjue  souvent  une 
partie  plus  ou  moins  grande  du  rebord  alvéolaire 
venait  avec  la  dent,  mais  le  patient  s’en  conso¬ 
lait  en  apprenant  que  sa  dent  était  barrée  et 
tout  juste  s’il  n’en  éprouvait  pas  une  certaine 
fierté. 

A  propos  des  crampons  à  glace  qu’il  me  soit 
permis  de  relater  un  vieux  souvenir. 

Certaine  nuit  d’hiver,  je  fus  réveillé  par  un 
homme  qui  m’apportait  un  billet  d’une  sage- 
femme  me  priant  d’aller  terminer  au  forceps  un  '  j 


accoucheihent  qui  traînait,  à  5  kilomètres  de  chez 
moi. 

J’attelai  mon  cheval  et  partis  avec  l’homme 
qui  était  le  mari  dé  la  parturiente.  Depuis  quel¬ 
ques  jours,  il  faisait  un  froid  sibérien  et  il  gelait 
à  pierre  fendre.  Le  vent  soufflait  du  Nord-Est  et 
la  nuit  était  d’encre  que  la  lumière  de  mes  deux 
lanternes  arrivait  à  peine  à  percer.  Malgré  l’am¬ 
ple  couverture  que  j’avais  prise,  mon  compa¬ 
gnon  et  moi  sentions  l’âpre  morsure  du  froid. 

Enfin,  nous  arrivâmes.  Sur  les  indications  de 
mon  compagnon,  j’attachai  mon  cheval  et  lui 
jetai  sur  le  dos  la  couverture. 

La  maison  où  je  devais  me  rendre  était  au 
bout  d’une  ruelle  ;  une.  petite  maison  basse  com¬ 
posée  d’une  seule  chambre  au  solde  terre  bat¬ 
tue  avec  comme  mobilier  le  lit  de  la  parturiente, 
une  vieille  armoire,  une  horloge,  une  table, 
quatre  chaises  et  un  poêle  sur  lequel  se  trouvait 
une  marmite  d’eau  bouillante.  Un  quinquet 
fumeux  accroché  à  une  solive  éclairait  la  pièce. 

Quand  j’entrai  dans  cette  pièce  qui  me  parut 
une  véritable  étuve,  la  sage-femme  déjà  âgée  et 
une  voisine  devisaient  assises  auprès  du  feu,  la 
sage-femme  était  là  depuis  la  soirée. 

J’examinai  la  parturiente.  Les  eaux  étaient 
parties,  la  dilatation  presque  complète,  mais  pas 
d’engagement,  la  tête  restait  an  détroit  supé¬ 
rieur.  L’enfant  souffrait,  la  femme  paraissait  à 
bout,  il  fallait  intervenir  immédiatement.  Aidé 
par  le  mari,  je  transportai  la  femme  sur  la  table. 
Le  mari  faisant  la  contre-extension,  la  sàge- 
femme  et  la  voisine  tenant  chacune  une  jambe, 
éclairé  par  le  mauvais  quinquet,  ayant  un  pied 
contre  le  mur  pour  éviter  de  glisser,  je  fis  l’appli¬ 
cation  de  forceps  en  deüx  temps,  et  après  bien 
des  efforts,  je  parvins  à  extraire  un  enfant  vivant 
de  4  kilos  500  sans  dommages  pour  le  périnée. 

Pendant  que  la  sage-femme  s’occupait  du 
poupon,  je  me  reposai  et  j’attendis.  La  déli¬ 
vrance  se  fit  toute  seule.  Après  avoir  constaté  le 
fameux  globe  de  sûreté  de  Pinard  et  remis  la 
femme  arrangée  dans  le  lit,  je  pensai  à  prendre 
le  chemin  de  retour  et  comme  de  reconduire  la 
sage-femme  jusque  chez  elle  au  village  voisin  ne 
m’occasionnait  qu’un  léger  détour,  je  lui  offris  de 
partager  ma  voiture.  Quand  tous  deux  nous  sor¬ 
tîmes  de  la  maison,  nous  faillîmes  tomber.  Pen¬ 
dant  que  je  faisais  l’accouchement,  il  avait  plu... 
une  petite  pluie  fine  et  il  y  avait  un  verglas 
comme  rarement  j’en  vis.  Je  dus  enlever  mes 
souliers  pour  gagner  ma  voiture  et  là,  aidé  de 
l’homme  qui  m’éclairait  d’une  des  lanternes  que 
j’avais  enlevée  je  dus  après  les  efforts  que  j’avais 
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faits  et  la  chemise  treippée  de  sheur  au  dos,  pas¬ 
ser  une  demi  heure  sous  la.  pluie  pour  crampon¬ 
ner  mon  cheval.  Heureusement,  mon  Boulot 
était  une  bête  docile  qui  me  laissait  lui  lever  les 
pieds  sans  faire  le  moindre  mouvement  de  dé¬ 
fense.  La  couverture  que  je  lui  avais  jetée  sur  le 
dos  était  trahstotmée  en  glaçon  et  je  la  jetald’une 
pièce  Hans  la  voiture. 

Bref,  jè  pus  reconduire  la  sâge-femmé  et  rën- 
ti'er  chëz  nioi  Sans  dccidents.  après  4  lleüres 
d’absehcé  et  j’eus  la  chance  d’éviter  la  pneumo¬ 
nie  oii  même  la  simple  bronchite. 

Voilà  ce  que  rie  connaîtront  plus  les  jérines, 
pas  plus  qü’ils  np  oonnàîtrbnt  l’arigoisse  qui  étei¬ 
gnait  parfois  le  çCeur  du  ipëtit  médecin  de  cairi- 
pagrie  lots(fu’il  se  trouvait  isolé  (car  il  eût  f àllu  au 
moins  quatre  heütes  pour  avoir  l’aide  d’un  con- 
ftère),  eh  face  d’uri  dé  cés  cas  Heureusement  assez 
rares  où  une  vie  est  question  de  minutes  et  dér 
pend  üd  savoir  et  de  l’esprit  de  d'écisiOh  ;  hémor¬ 
ragies  de  la  dëlivrahce,  /du  placenta  prævia, 
aêcoüchertiertt  dystocique,  accidents  graves, 
etd... 

Maintenant .avèc  lé  téléphone,  l’auto,  le  méde¬ 
cin  de  càmpagiie  peut  avoir  presque  aussitôt  un 
chnfrèfe  qualifié  pour  l’aidèr  ou  faire  transporter 
,1e  malade  à  l’hôpital  ou  dans  une  clinique. 

La  médecine  tend  de  plus  en  plus  vérs  la  fonc- 
tl'onriafis'ation...  Si  l’évolution  continué,  !!  fau¬ 
dra  dire  âdiéu  à  ce  qui  constituait  les  beautés 
morales  de  notre  profession  ;  la  liberté,  l’indé¬ 


pendance  et  aussi  la.  confiance,  la  sympathie  et 
parfois  la  reconnaissance  des  malades.  Le' bon 
Monsieur  Benassis  de  Balzac  serait  remplacé  par 
un  des  ronds  de  cuir  chers  à  Gourteline'...,  car  je 
vois,  d’est  un  têvO  SanS  doute  (mais  ne  sera-t-il 
pas  la  réalité  de  demain),  la  disparition  du 'méde¬ 
cin  de  campagne,  la  division  en  circonscriptions 
médicales  avec  au  centre  l’hôpital  avec  tous  ses 
services  spécialisés.  Y  a-t-il  un  malade;  vite  on 
téléphone  à  l’hôpital  et  le  médecin  de  service 
arrive  aussitôt  avec  l’auto-ambulance  et  l’enlève^ 
Le  médecin  de  sersdee  comme  tous  ses  confrères 
spécialisés  est  un  fonctionnaire  :  quarante-hüit 
heures  de  travail  par  semaine  èt  par  roulement. 
Deuît  dimariches  de  liberté  sur  trois.  Un  mois 
dé  congé  payé  par  an,  ascension  progressive  de 
clause,  retraite  à  55  ans,  etc... 

A  l’hôpital,  le  malade  passé  dàns  tous  les  ser¬ 
vices  qui  établissent  chacun  leur  fiche  et  finale¬ 
ment  échoue  dans  le  cabinet  du  médecin  chef 
qui,  saris  même  le  regarder,  mais  après  avoir  exa¬ 
minée  les  fiches,  fixe  le  traitement  à  Suivre. 

Il  est  vrai  qu’alors  avec  lès  stérilisations  à 
l’Hitler  avec  le  certificat  prénuptial...  on 
n’aura  plus  qu’une  race  absolument  sélectionnée 
qui,  de  plus;  immunisée  ab  om  contre  toutes  les 
maladies  ne  sera  plus  malade. 

Ce  sera  l’âge  d’or  de  la  médecine  à  moins  que... 
ce  ne  soit  précisément  le  contraire. 

/  Dr  iP.  Buanghard, 

d’Avesiies-les-Aübert  (Nord). 


LÀ  PAGE  SANS  MÉDECINE 

..  .On  devrait  bien  l’envoyer  alcdanc  (comme  dîséü 
les  ty'rôllens)  pour  l’apprendre  ri  décîtiffrer  la  lettre  impré 
mêe . 

(J.-P.  Toület). 


1 .  Diderot.  —  Regrets  sûr  ma  vieille  robe  de  cham¬ 
bre.  fine  plaquette  12  x  18,  réemboîtée  sous  car¬ 
ton,  tirée  sur  les  presses  de  M.  Léon  Pichon  à  130 
exemplaires  numérotées.  Éditions  Leon  Pichon, 
5,  rue  Christine,  Paris,  1935. 

TL  èst  encore,  ni’àïïif'me-t-on,  des  bibliophiles 
capables  de  s’intéresser  primordialement  au 
prix,  an  poids,  au  volume  d’uri  livre  !  Leur  atten¬ 
tion  rie  saurait  s’abaîsset  jusqu’à  cette  légère 
plaquette  que  vient  d’imprimer  Monsieur  Pichon 
et  où  là  perîection  typographique  prend  plus  de 
relief  et  d’audâte  d’être  étroitement  consacrée  à 
uri  si  menu  épisode  de  quelque  vingt-cinq  pages. 
Lès  V  regrets  »  de  Diderot  n’y  sont  pas  sincères. 
Toute  ïâ  fausse  sentimentalité  .  du  XVIII® 
s’épanouit  .dans -cette  modestie  aftect'ée  dè  l’écri- 
Va.m.  Je  crains  que  Monsieur  Pichon,  fort  érudit, 
n’àit  ùiachiavéliquement  voulu  jouer  un  iriau- 
Vaîs  tour  'à  la  mémoire  de  l’illustre  encycîop'é- 
dfstèeritio'us  ïe  montrant-, 'carré  dans  son  aisance 


neuve,  drapé  dans  sa  nouvelle  robe  écarlate,  et 
composant,  avec  sa  mielleuse  causticité  les  pieds 
au  chaud,  un.  confortable  discours  français  sur 
les  vertus  de  la  pa.uvreté.  ' 

A  cette  subtile  érudition,  d’humaniste.  Monsieur 
Pichon  joint  une  merveilleuse  connaissance  deson 
«  métier  ».  Il  a  opportunément  habillé  son  livre 
d’un  papier  chaud  qui  semble  d’étoffe  fanée.  Ni 
trop  haut,  ni  trop  bas  sur  cètte  couverture  de 
circonstance,  il  a  encollé  un  titre  rapporté  sur 
papier  blanc-ancien,  délicatement  encadré  de 
fleurs  d’époque,  sobrement  établi.  Ce  titre  repris 
en  rouge  et  noir  en  tête  du  -«  regret  «  est  admi¬ 
rablement  composé.  Monsieur  Pichon  redonae 
ainsi,  comme  de  coutume,  à  ses  textes,  une  pureté 
et  une  grandeur  de  véritabie  classicisme.  Quelle 
leçon  de  mesuré,  de  clarté  pour  les  imprimeurs 
improvisés  d’après-guerre,  qui  par  leurs  outran¬ 
ces  ont  déprécié  le  livre  de  luxe.  Ici  refleurissent 
t-outès  les  vertus  de  conscience  pièlèssionReHe, 
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de  talent  méticuleux  qui  animaient  les  «  arti¬ 
sans  ».  La  suite  du  texte  est  à  l’avenant  dans  une 
somptueuse  et  élégante  ordonnance  ;  et  cet  en¬ 
semble  constitue  une  fois  de  plus,  à  l’actif  du 
grand  «  imprimeur  »  un  joyau  des  lettres,  égaré 
par  sa  main  rude  dans  notre  époque  de  barba- 


2. ' Jacques  Boulenger.  —  Toulet  au  bar  et  à  la 

poste.  Un  vol.  14  X  20  de  la  Collection  «  Saint- 
Germain-des-Prés  ».  Editions  «  Le  Divan  »,  Paris, 
1935.  .  ' 

T-  A  plume  de  Toulet  musardait  en.  délicieuses 
épistoles;  celles  que  Monsieur  Boulenger  doit 
à  son  amitié  d’avoir  pu  rassembler  sont  ,  très 
démonstratives  de, la  qualité  rare,  de  la  flnesse 
de  cet  esprit  qui  n’a  pas  eu  dans  la  poésie  con¬ 
temporaine  la  place  à  laquelle  il  a  droit.  Il  a  dit 
de  ses  personnages  «  Si  j’avais  eu  du  talent,  ils 
auraient  ressemble  à  des  bonshommes  du  grand 
Wateau  ».  Point  n’est  besoin  de  ce  trop  modeste 
conditionnel  pour  que  ses  irréelles  créatures  s’ap¬ 
parentent  réellement  à  ces  marquises,  aux  faran¬ 
doles,  aux  falbalas,  aux  masques  et  minois  du 
grand  peintre.  Les  «  Conirerimes  »  sont'  d’une 
légèreté  de  touche  qui  rappelle  bien  Wateau  et 
Fragonard.  Un  illustrateur  contemporain  a  réussi 
la  tâche  ardue  de  les  illustrer  :  c’est  Laboureur 
dont  je  vous  présentai  voici  quelques  années  la 
remarquable  réussite  accompagnant  une  typo¬ 
graphie  de  qualité  établie  par  Daragnès  sur  sa 
presse  à  bras.  Et  que  vous  pouvez  mettre  dans 
votre  bibliothèque  si  vous  pouvez  vous  procurer 
cette  rarissime  édition  (1).  De  Monsieur  Jacques 
Boulenger  aussi,  je  vous  signale  aux  éditions  Gal¬ 
limard  les  «  Contes  de  ma  cuisinière  »,  légendes 
corfiotes  merveilleusement  contées.  Et  qui  sont 
une  vivante  suite  aux  «  Soirs  de  l’Archipel  » 
parus  aux  mêmes  éditions  et  écrits  aussi  dans 
cette  langue  nonchalante  et  d’une  extrême  pureté 
qui  est  celle  de  Monsieur  Boulenger. 

3.  Paul  Morand.  —  Bucarest.  Un  vol.  12  x  19. 

Editions  Plon,  Paris  1935. 

T- a  vision  aiguë  de  Paul  Morand  excelle  àsaisir 
le  pittoresque  des  cités  et  à  entremêler  à  leur 
présent  leur  histoire  et  leur  petite  histoire,  une 
singulière  géographie  anecdotique  qui  sont  de 
nature  à  no  us  réconcilier  avec  ces  sciences  répu¬ 
tées  exactes  mais  ailleurs  ingrates.  Le  style  de 
Morand  se  dépouille,  se  décante  ;  moins  tobog¬ 
gan  et  assagi,  il  nous  promène  avec  moins  de 
heurts  qu’aux  temps  de  «  l’Europe  galante  »  dans 
une  Ville  où  il  a  su  retrouver  l’âme  d’un-peuple. 

(1)  Aux  confrères  qui  voudraient  essayer  de  se  procu¬ 
rer  cette  édition,  je  donnerai  par  lettre  le  moyen 
d’avoir. . .  peut-être  un  des  exemplaires  non  souscrits  et 
enrichi  d’un  dessin  original  de  Laboureur  qui  a  bien 
voulufaire  cette  exception  pourles  lecteurs  du  Concours. 


4.  René  Mazedier.  —  Le  roman  du  saumon.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F., Paris, 1936, 
15  francs. 

^’ESTbien  roman  qu’il  importe  de  dénommer 
cette  vie  vagabonde  du  saumon  poursuivi  par 
les  braconniers,  traqué  par  les  pêcheurs  dans  le 
bassiitdu  Haut-Ailier.  Et  qui  est  une  prodigieuse 
aventure  o  ù  l’homme  ■  muni  d’une  gaule  fait 
triste  figure  devant  ce  poisson  grand  seigneur. 

'5.  Milred  Cable  et  Francesca  French.  —  Par 
la  porte  de  jade.  Un  vol.  in-8“  écu  avec  un  frontis¬ 
pice  et  une  carte  hors  texte.  Editions  Plon,  Paris, 

■  .1935,  le.fr.  50. 

m  ROIS  femmes  missionnaires  anglaises,  depuis 
-*■  vingt-cinq  ans  en  Chine  décident  d’évangéli- , 
ser  l’Extrême  Nord-Ouest.  Leur  périple  les  con¬ 
duira  jusqu’au  Transsibérien,  à  Omskau  travers 
de  péripéties  oùellesfontpreuve  d’un  tranquille 
courage  et  d’un,e  admirable  sérénité.  Le  journal 
de  cette  fantastique  randonnée  est  rédigé  sans 
emphase  comme  si  traverser  le  désert  de  Gobi  et 
le  pays  des  lamas  était  dominicale  promenade. 

Varia*** 

Aux  éditions  Plon  un  copieux  album  sur  l’Art  fia-  ■ 
niand  »,  de  Van  Eyck,à  Bruegel  composé  de  très  nettes 
reproductions,  préfacé  par  Edouard  Michel. 

♦Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  Ur  janvier  de  mé¬ 
lancoliques  réflexions  de  Georges  Duhamel  sur  l’avenir 
incertain  du  livre  menacé  lui  aussi  par  la  «  mécanique  »  ; 
les  origines  de  la  beauté  classique  ;  si  la  guerre  éclatait 
(article  où  efeux  éminents  spécialistes  envisageant  les 
zones  neutres  oublient  de  signaler  le  tenace  ellort  pour¬ 
suivi  dans  ce  sens  depuis  des  années  parle  médecin  ins¬ 
pecteur  Saint-Paul  préconisant  les  «  lieux  de  Genève  »). 

♦Dans  la  «  Nouvelle  Revue  française  »  de  janvier, 
l’écheveau  embrouillé  du  «Journal  «de  Monsieur  Gide; 
une  étude...  lyrique  du  mouvement  stakhanoviste 
qui  ressemble  étrangement  au  travail  selon  les  lois  du 


♦Le  «  Crapouillot  »  de  janvier  flétrit  les  guerres  «  colo¬ 
niales  ». 

♦Dans  le  «  Figaro  illustré  >t  de  janvier  un  inédit  de 
Giraudoux  ;  modes  ;  ameublement  et  ici  encore  témoi¬ 
gnages  de  l’art  flamand. 

*  Dans  «l’Archer  »  de  janvier,  la  cérémonie  de  Capou- 
let  présidée  par  le  maréchal  Pétain  et  le  Docteur  Voi- 
venel.  De  fortes  paroles  de  Campagnou  et  un  pompeux 
discours  préfectoral. 

♦Dans  le  «  Divan  »  de  janvier,  une  volée  de  bois  vert 
à  .Monsieur  Gide  et  trois  poèmes  limpides  de  Chabaneix. 

♦Les  «  Livrets  du  Mandarin  »  (nouvelle  adresse  ;  2, 
impasse  Guéménée,  à  Paris)  reparaissent.  Puissent-ils 
en  ces  temps  difficiles  revivre  vigoureusement.  C’est 
une  acerbe  revue  de  littérature  et  de  justice  distribu¬ 
tive,  rédigée  dans  un  français  sans  fêlure  :  un  admirable 
pamphlet  tenu  par  un  véritable  écrivain,  aussi  haï  que 
le  mérite  son  redoutable  talent. 

Jean  Séval 
(15  janvier  1936) 
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CINQ  SIÈCLES  DE  LA  TAPISSERIE  D’AUBUSSON 
AU  MUSÉE  DES  ARTS  DÉCORATIFS 


Les  visiteurs  qui  se  sont  rendus  à  cette  expo¬ 
sition  ont  pu,  grâce  à  elle,  comprendre  1  s  parti¬ 
cularités  de  la  tapisserie  d’Aubusson  et  suivre: 
révolution  au  cours  des  siècles  de  cette  indus¬ 
trie  bien  française  et  toujours  en  honneur  dans 
notre  pays. 

Nous  connaissons  tous  la  tapisserie  adaptée 
au  fnobiiiér,  joyau  de  l’industrie  du  meuble. 
Nous  admirons  toujours  ces  fauteuils  et  canapés 
décorés  de  ces  tapisseries  aux  sujets  empruntés 
à  la  mythologie,  mais  nous  connaissons  moins 
ces  splendies  tentures  murales  dignes  de  riva¬ 
liser  avec  les  Gobelins  ou  Beauvais. 

Je  ne  puis  suivre  en  détail  l’évolution  de  l’indus¬ 
trie  de  la  Marche  groupant  Aubusson,  Felletin, 
Bellegarde.  Je  me  contenterai  de  signaler  certai¬ 
nes  pièces. 

C’est  à  l’entrée,  cette  tenture  du  XV®  siècle, 
la  licorne  soutenant  un  écu  et  un  heaume  sur 
un  fond  de  fleurs.  ■ 

Dans  la  salle  du  XVI®,  très  belle  verdure  à 
grands  feuillages  avec  dans  le  haut.  Lions  at 
licorne. 

Le  XVII®,  a  produit  également  de  magnifiques 
tentures,  telle  celle  d’Ariane  accueilkr.t  Molinte 
à  Syracuse,  d’après  le  frontispice  dessiné  par 
Claude  Vignon  et  cette  scène  des  évangiles, 
jésüs  chez  Marihe  et  Marie,  Marthe  préparant  le 
repas  au  feu  d’une  cheminée. 

Que  dire  du  Martyre  de  Sainte-Barbe  peut-être 
à  mon  sens  la  plus  belle  pièce  de  cette  exposition 
avec  ses  riches  coloris,  ses  merveilleux  détails 
dans  lè  groupement  des  personnages  et  sa  sa¬ 
vante  composition.. 

D’autres  tapisseries  sont  d’une  richesse  inouïe, 
les  scènes  de  La  vie  de  Saint- Saturnin,  celle  de 
la  vie  de  Jeanne-d’Arc.  La  France  délivrée, 
d’après  un  dessin  formant  le  frontispice  de 
a  Pucelle  de  Chapelain. 


Le  XVIII®  siècle,  la  belle  époque  de  la  tapis¬ 
serie  est  représentée  par  des  pièces  capitales, 
d’abord  cette  figuration  du  Christ  lavant  les 
pieds  à  ses  apôtres,'du  Musée  des  Gobelins,  puis 
cette  splendie  verdure  d’après  un  carton  d’Oudry: 
Chiens  poursuivant  un  lièvre,  dans  un  décor  de 
feuillage  remarquable.  Puis  vers  le  milieu  du 
siècle,  re  sont  les  tentures  somptueuses  L’Ado¬ 
lescence,  le  Colin-Maillard,  d’après  Lancret,  les 
scènes  chinoises,  d’après  Boucher,  La  Barque  du 
pêcheur.  Le  Berger  à  la  houlette.  Le  Pêcheur  m 
carrelet  et  dans  la  seconde  moitié  du  même  siècle 
La  Bascule,  La  Tricherie  reconnue,  scènes  galan¬ 
tes  si  vivantes. 

Enfin,  ces  tapisseries  attribuées  à  Oudry,  Le 
Loup  et  le  Renard  plaidant  devant  le  singe,  Le 
Lion  malade.  Le  Léopard  blessé  d’une  flèche  ou 
encore  La  Génisse,  la  Chèvre  et  la  Brebis,  en 
société  avec  le  Lion. 

En  passant  regardons  quelques  jolis  sièges  des 
fables  de  la  Fontaine.  Pour  mettre  en  valeur  ces 
riches  tentures,  quelques  meubles  de  choix  signés 
des  grands  ébénistes  se  voient  de  place  en  place, 
le  long  des  murs  de  ces  galeries. 

Au  XIX®  siècle,  décadence  de  la  tapisserie 
d’Aubusson  qui  ne  sert  guère  de  décoration  mu¬ 
rale,  sauf  pour  des  établissements  publics,  mais 
reste  adaptée  au  mobilier.  Signalons  une  belle 
œuvre  :  iêle  à  tête,  sanglier  faisant  face  à  la 
meute,  pièce  exécutée  pour  l’exposition  univer¬ 
selle  de  1900. 

Arriyons  maintenant  aux  tapisseries  coutéin^ 
poraines  que  vous  jugerez  mieux  après  avoir  vu 
les  pièces  de  la  bonne  époque.  Je  ne  me  risquerai 
pas  à  les  apprécier,  je  laisse  ce  soin  aux  visiteurs, 
sûr  d’avance  que  nous  sero  ns  du  même  avis. 

D”  M.  ViMONT. 
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BUREAU  DE  TOURISME  DU  "  CONCOURS  MÉDICAL  " 

Certains  lecteurs,  non  intéressés  par  notre  voyage  du  Maroc,  nous  ont,deman,dé  de  leur  signaler 
les  principales  croisières  organisées  pendant  les  vacances  de  Pâques. 

A  leur  intention,  nous  donnons  ci-dessous  la  liste  de  ces  croisières. 

Notre  Bureau  de  Tourisme  se  met  gracieusement  à  leur  disposition  pour  leur  envoyer  les 
programmes  détaillés  et  pour  leur  procurer  les  billets,  sans  aucune  majoration  de  tarif. 

Adressez  les  lettres  au  Cotic'oiirs  Méditai  (BuPeau  de  Tourisme)  37,  rue  BelléfOiid  Paris. 


)  Santàndër,  La  Barbàdé,  Trinidad,  Là  Güaira, 
Puerto  Caballero,  Curaçao,  Puerto  Golom^ 
bia,  Cartbagêiie.  Gristobal,  Port  Limon, 
Puerto  Barrics,  Livingston,  Port  Limon, 
Gristobal,  Carthagêne;  Puerto  GolOmbia, 
Curaçao,  Puerto  Caballero,. La  Guaira,  Tri¬ 
nidad,  La  Barbade,  Santander,  Plymouth^ 

Cherbourg _ , . ^ 

Alexandrie,  Gaîfia  Tibériade,  Nazareth,  Jé¬ 
rusalem,  Bethléem,  Tel  Aviv,  Porl-Said, 

Le  Caire,  Alexandrie,  Marseille  .........  ; 

l  Madère,  Santa  CrUz  de  Ténériffe,  Casablanca, 
Cadix,  Bordeaux. .  ] 

1  Split,’ Bizerte,  Alger.  Cadix,  Madère,  Santa 

Cruz  de  Ténériffe,  Ceuta,  Malte,  Dubrov- 

nick,  Susak . , . .  t) 

)  Naples,  Messine,  Port-Saïd,  Haïfa,  Santorin, 

Athènes.  Cattaro,  Gravosa,  Venise . .  R 

)  Leixoes,  Malaga,  Casablanca,  Ténériffe,  Fun¬ 
chal,  Punta,  Delgada,  Le  Havre .  si 

)  Dubrovnicki  Kotor,  Bouches  de  Cattaro, 
Corfou,  Ithéa,  Delphi,  Katakolo,  Thera, 
Santorin,  Phalère,  Athènes,  Istanbul,  Can¬ 
die ,  Crête,  Nauplia,  Mykenae,  Tripoli, 
Malte.  Porto,  Anpedoclè,  Agrigente,  Na- 

pies.  Gênés. . . R 

)  Ceuta,  Baie  de  Phalère,  Gallipoli,  Istanbul, 

Malte,  I.isbonne,  Southampton .  i 

3  Vigo,  Le  Havre . si 

3  Port-Saïd.  Djibouti,  Colombo,  Singapour, 
Saïgoh,  Haïphong,  Tourane,  S.iïgOn,Pnom- 
Penh,  Angkor,  Singapour,  Colombo,  Dji¬ 
bouti,  Port-Saïd,  Marseille .  / 

2  Palerme,  Port-Saïd,  Haïfa,.  Rhodes,  Corfou, 

Bouches  do  Cattaro,  Dubrovniok,  Spalato 

Venise . R 

5  Madère.  San  Miguel,  ïerceira,  Graciosa, 
Santa  Cruz.  San  Jorge,  Pico,  Caes,  Payai,  . 

Flores,  Santa  Cruz,  Flores,  LàgenS _ ...  I 

.  Alexandrie,  J-e  Caire,  Jérusalem,  Tel  Aviv, 
Bethléem,  Nazareth,  Tibériade,  Damas. 
Baalbeck,  Beyrouth,  Tripoli,  Rhodes,  Iz- 
mir,  Istanbul,  Le  Pirée,  Athènes,  Naples, 
Pompéi,  Marseille .  6 

3  Bouches  de  Cattaro,  Athènes,  Baie  d’Agio, 

OrOs,  Istanbul,  Constantza  (Bucarest), 
Sinaïa.  Yalta,  BatOum,  Dardanelles,  San¬ 
torin,  Catane,  Messine,  Naples,  Gênes.. ...  R 
3  Kotor,  Budva,  Corfou,  Phalère  (Athènes), 
Istanbul,  Santorin,  Beyrouth,  DubrOvnick, 

Split,  Trieste... . D 

3  Sousse,  Kairouan,  Tripoli,  Rhodes,  Théra, 
Santorin,  Chios,  Mudania,  Brussa,  Istan¬ 
bul,  Varna,  Belos,  Phalère,  Athènes.  Can¬ 
die,  Crête,  Catane,  Messine,  Gênes .  R 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enssignemenf  at  actes  de  !a  Faculté 


—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  — M.  le  Doc¬ 
teur  Lantué JOUL,  agrégé,  commencera  le  cours  com¬ 
plémentaire  d’obstétrique,  le  jeudi  12  mars  1936,  à 
17  heures,  à  l’amphithéâtre  Cruveilhier  et  le  continuera 
les  samedis,  mardis  etieudis  suivants, aumême  amphi¬ 
théâtre,  à  la  même  heure. 

Su.TET  DU  COURS  :  Syndromes  hémorragiques  ;  dys¬ 
tocie  ;  infection  puerpérale.  ' 

'  ^  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale. 
(Professeur  :  M.  E.  Brumpt).  —  M.  le  Professeur  E. 
Brumpt  commencera  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicalele  jend\5  mars  1936,  à  16heures, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  • —  Chirurgie  des  mem¬ 
bres  :  deuxième  cours  par  M.  P.  Padovani,  prosecteur, 
sous  la  direction  de  M.  Mathieu,  professeur. 

Ouverture  du  cours  le  lundi  16  rnars  1936,  â  14  heures. 

1»  Chirurgie  vasculaire.  —  Ligatures  artérielles. 
Sympathicectomie;  Artériectomie.  Traitement  des  ané¬ 
vrysmes  artériels  et  artério-veineux. 

2».  Traitement  des  plaies  des  tendons  (tendons  exten¬ 
seurs  et  fléchisseurs).  Sutures  et  greffes  tendineuses. 

3“  Voies  d’abord  de  l’avant-bras  et  du  poignet.  —  Traite¬ 
ment  opératoire  des  fractures  des  deux  Os  de  l’avant- 
bras  et  des  traumatismes  du  carpe.  Résection  du  poi¬ 
gnet. 

4®  Voies  d’abord  du  coude.  —  Traitement  opératoire 
des  fractures  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  de 
l’olécrâne  et  de  l’extrémité  supérieure  du  radius.  Résec¬ 
tion  du  coude. 

5“  Voies  d’abord  de  la  diaphgse  humérale  et  du  nerf 
radial.  Plaies  des  nerfs.  —  Sutures  et  greffes  nerveuses. 

6»  Voies  d’abord  de  l’épaule.  —  Traitement  opéra¬ 
toire  des  fractures  de  l’extrémité  supérieure  de  l’humé¬ 
rus.  Résection  de  l’épaule.  Traitement  des  luxations 
récidivantes  et  des  luxations  anciennes  de  l’épaule.  Trai¬ 
tement  de  la  luxation  acromio-claviculaire  (procédé  de 
Cadenat). 

7»  Voies  d’abord  du  cou-d^-pied  et  du  calcanéum.  — 
Traitement  des  fractures  récentes  et  des  cals  vicieux  , 
du  cou-de-pied.  Astragalectomie.  Traitement  des  frac¬ 
tures  du  calcanéum. 

8»  Voies  d’abord  de  la  diaphgse  fémorale  et  du  genou.  — 
Traitement  •  opératoire  des  fractnres  de  la  diaphyse 
fémorale,  de  l’extrémité  inférienre  du  fémur  et  de  la 
rotule.  Méniscectomie.  Résection  du  genou. 

9“  Voies  d’abord  de  la  hanche.  — Butée.  Arthrodèses. 
Résections  arthroplastiques.  Traitement  opératoire  des 
fractures  et  des  pseudarthroses  du  col  du  fémur. 

10°  Traitement  des  pseudarthroses  et  des  cals  vicieu.v 
en  général.  Traitement  des  fistules  osseuses. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 


teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prpsecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  Secré-  • 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guicliet  ni>4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle 
Béclard  (A.  D.  R  M.). 

- 

Thèses.  —  Lundi  16  décembre.  —  MM.  Coiivelaire,  j 
Grégoire,  Sergent,  Lacomme.  —  M.  Avrane  ;  Piierpé-  | 
ralité  chez  les  primipares  de  moins  de  16  ans.  —  Mlle 
Moureon  :  Etude  d’une  technique  de  ponction  pleurale 
avec  insuffisance  d’air. 

Mardi  17  décembre. — Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 
Hazard,  Piédelièvre.  — M.  Simon  (Paul)  :  Intoxications 
par  quelques  antihelmintiques.  —  Mlle  Ki.ein  ;  Etude 
médico-légale  de  la  démence  précoce  —  M.  Babock  : 
Vaccination  intradermique,  antistaphylococcique  dans 
le  zona. 

Mercredi  18  décembre.  —  Jury  :MM.  Tanon,  .Majoua- 
nine,  Joannon,  Turpin.  —  M;  Grinbero  ;  Hygiène  de 
l’industrie  de  la  paraffine.  —  M.  Guillaume  ;  Les  né¬ 
vrites  pneumoniques.  —  M.  Imann:  Le  corps  médical  en 
face  du  péril  aéro-chimique.  —  Mme  Moulin  :  Le  dépis¬ 
tage  des  lésions  bucco-dentaires  dans  les  milieux  sco¬ 
laires.  —  M.  Prossi  :  Etude  de  l’ostéome  de  l’orbite.— 
M.  Théodohoff  :  Etude  de  la  fièvre  scarlatine  en  Bul¬ 
garie.  — •  M.  Storck  ;  1,’hormonothérapie  ovarienne 
dans  l’hémophilie  familiale.  —  Mme  de  Palma  :  La 
surveillance  médicale  dans  les  crèches. 

Jeudi  19  décembre. - lury  :  MM.  Bezançon,  Lemaî¬ 

tre, ^Nobécourt,  Halphen.  —  M.  Mitoff  ;  La  pyélo- 
népfirite  du  nourrisson.  — M.Falk:  Etude  du  pneumo¬ 
thorax  spontané  dans  la  première  enfance.  —  M.  Pe- 
DRAZA  :  Résultats  éloignes  du  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique  dans  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’enfance.  — 

M.  Noboa-Recio  :  Etude  des  kystes  amygdaloïdes. 

Thèse  vélérinaire. —  Jeudi  19  décembre.  —  Jury; 
MM.  Tanon,  Letard,  Simonnet,  Panisset,  Verge.  - 
M.  Gapais  :  1.,’ajonc.  —  M.  Maletczadeh  :  La  morve 
et  sa  prophylaxie  dans  l’armée. 

Vendredi  20  décembre.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Coquot, 
lÆsbouyries.- —  M.  Arnoüx  :  Quelques  laparotomies 
chez  les  carnivores. 

Thèses.  —  Mercredi  8  janvier. —  Jury;  MM.I.oeper, 
Mathieu,  Lemaire,  Turpin.  —  M.  Bernard  ;  Emploi 
de  l’amidopyrine  lactique  dans  le  traitement  de  la  ty¬ 
phoïde.  — -  De  Soria  :  Phono-mécanocardiographle. 

Samedi  11  janvier  Jury  ;  MM.  Claude,  Lereboullet,  Ta¬ 
non, Maurice  Villaret.  —  M.  Babmoff  ;  Les  rizières  en 
Bulgarie  comme  loyer  d’impaludation.  • — M.Carniôi; 
Etude  du  cancer  primitif  des  voies  biliaires  intrahépa¬ 
tiques. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Jury  ,:  MM.  Mouchet,  Wlard,  Capette,  Desplas, 
Petit-Dutaillis,  Robert  Monod,  Leveuf. 

Censeurs  :  MM.  Soupault,  Huet,  Redon,  Funck. 

Lecteurs  :  MM.Ameline,  Sénèque,  Blondin,Meiliière, 
Welti,  Leibovici,  Banzet,  Oberlin. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  —  Séance  du  22 
janvier  1936.  Questions  données  :  «  Signes  etdiagnostic 
des  néphrites' au  cours  de  la  scarlatine.  —  Diagnostic  et 
traitement  des  fractures  bi-malléolaires  (type  Dupuy- 
tren).  » 

MM.  Debost,  18,4  ;  Milliez,  22,2  ;  Adam,  16,2  ;  Bou¬ 
langer  (P.l,  26,8  ;  Sayons,  19,3  ;  Robert  (J. -P.),  18,3  ; 
Netter  (R.-F.),  20  ;  Schapira,  24  ;  Bonduelle,  19,9  ; 
Allilaire,  23. 

Séance  du  24  janvier.  Questions  données  ;  «  Signes  et 
diagnostic  des  paralysies  diphtériques.  —  Signes, évo¬ 
lution  et  diagnostic  des  perforations  des  ulcères  duodé- 
naux.  » 

MM.  Debeyre  (J.),  21,3  ;  Livory  (M.),  13,5  ;  Eudel. 
22,1  ;  Bancaud,  18,1  ;  Rougé,  22,3  ;  Schaefèr,  20,9  ; 


Verstraete.  19,7  ;  Mozziconaccî,  26,7  ;  Mlle'  Eyraud, 
20,5  ;  M.  Le  Sueur  (Guy),  21,2. 

Séance  du  27  Janvier.  —  Questions  posées  :  Les  pana¬ 
ris  du  pouce.  Symptômes  et  diagnostic  des  paraplégies 
par  compression  de  la  moelle  dorsale. 

MM.  I.e  Loch,  20,5  ;  Frebet,  15  ;  Bouvier,  19,8  ; 
Rozée  Belle  Isle,  22,5';  Vincent,  20,8  ;  Torre,  19,4  ; 
Petit,i20;  Gaumé,  21  ;  Mlles  Olivier,  25,7  ;  Sachnine,24,2. 

Séance  ilu  29  janvier.  Questions  posées  :  Symptômes 
et  diagnostic  du  coma  de  l’hémorragie  cérébrale.  — 
Complications  des  hémorroïdes. 

MM.  Loiseau,  17,3  ;  Gimault,  a  filé  ;  Lamotte,  18,8  ; 
Bourgine,  a  filé  :  Bonnet,  13,8  ;  Tulou,  13,4  ;  Pequignot, 
20,4  ;  Pellerat,  i3,4  ;  Zivy,  19.4. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Médecine.  — 
MM.  Facquet,  65  ;  Mahoudeau,  65  ;  Netter,  65  ;  Ber¬ 
nard,  64. 

Epreuve  supplémentaire.  —  MM.  Netter,  19  ;  Mahou¬ 
deau,  18  ;  Facquet,  17. 

Médaille  d’or  :  M.  Netter  ;  médaille  d’argent  :  M. 
Mahoudeau  ;  accessit  :  M.  Facquet. 
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Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  m  tête  des  •  Demi  Colonnqs  O 


—  IF  Congrès  international  des  médecins  catholiques. 
—  Du  28  mai  au  2  juin  aura  lieu  à  Vienne  (Autriche) 
le  IF  Congrès  international  des  Médecins  catholiques. 
Le  premier  s’est  tenu  en  1935,  à  Bruxelles. 

Le  Congrès  de  Vienne  s’occupera  surtout  des  questions 
eugéniques  et  de  stérilisation,  ainsi  que  de  la  prévoyance 
médicale  aux  missions.  Un  statut  international  pour 
la  collaboration  des  Sociétés  nat  ionales  est  à  l’étude 
et  sera  soumis  à  l’assemblée. 

Il  y  aura  naturellement  de  nombreuses  excursions 
et  manifestations  à  cette  occasion,  aussi  bien  à  Vienne 
qu’aux  environs. 

Tous  les  renseignements  seront  donnés  par  les  Socié¬ 
tés  nationales  de  Saint-Luc. 

—  La  statistique  du  P.  C.  B.  —  Le  nombre  des  étu¬ 
diants  inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  C.  B. 
est  le  suivant  pour  les  quatorze  dernières  années  (pour 
toute  la  France)  : 

En  1922  :  1.349. 

En  1923  ;  1.398  (en  plus  49). 

En  1924  :  1.682  (en  plus  284). 

En  1925  :  1.900  (en  plus  218). 

En  1926  :  2.211  (en  plus  311). 

En  1927  ;  2.414  (en  plus  203). 

En  1928  :  2.991  (en  plus  577). 

En  1929  ;  3.078  (en  plus  87). 

En  1930  :  3.371  (en  plus  293). 

En  1931  :  3.233  (soit  138  en  moins}. 

En  1932  :  2.971  (soit  262  en  moins). 

En  1933  :  3.092  (en  plus  121). 

En  1934  ;  3.298  (en  plus  206). 

En  1935  :  2.899  (soit  399  en  moins). 

Voici —  à  la  date  du  31  juillet  1935  —  la  répartition 
de  ces  étudiants  par  Facultés  ou  Ecoles,  par  nationalité 
et  par  sexe. 


Statistique  des  étudiants  inscrits  en  vue  du  certifie  at 


d’études  P"  C.  B. 

Facultés 

Français 

Etrangers 

Ecoles 

Hom- 

Fem- 

Hom- 

Fem 

-  Total 

— 

mes 

mes 

mes 

mes 

— 

Alger . 

85 

13 

2 

100 

Amiens . 

18 

2 

20 

Angers . 

13 

2 

15 

Besançon . 

. .  16 

2 

3 

21 

Bordeaux . 

142  , 

19 

5 

1 

.167 

Caen . 

33 

5 

Clermont . 

72 

13 

3 

3 

89 

Dijon . 

30 

4 

38 

Grenoble . 

31 

4 

16 

2 

53 

Lille. . 

116 

19 

2 

138 

U 

fi 

'  20 

Ivon.'. . 

141 

25 

25 

2 

193 

Marseille  . . 

137 

25 

11 

3 

176 

Montpellier . 

120 

29 

39 

4 

192 

Nancy . . 

75 

12 

15 

103 

Nantes . 

40 

16 

56 

Paris . 

586 

172 

114 

13 

885 

Poitiers . 

57 

11 

68 

Reims . . . 

22 

2 

7 

31 

Rennes . 

109 

11 

120 

Rouen . 

54 

17 

10 

84 

Strasbourg  . 

53 

17 

10 

2 

82 

Toulouse . 

133 

18 

7 

159 

Tours . 

22 

2.119 

7 

45Î 

19 

2. 

36 

50 

2.899 

2.570  329 

Soit  399  de  moins  que  l’an  dernier,  se  décomposant 
comme  suit  :  122  français  et  277  étrangers. 

Sauf  à  Besançon  où  le  chiffre  est  resté  le  même  et  à 
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Caen,  Clermont,  Grenoble,  Poitiers  et  Rouen  où  il  a 
légèrement  augmenté,  il  y  a  diminution  dans  toutes 
les  Facultés  et  Ecoles.  (Vie  médicale.) 

—  Le  budget  de  l’Assistance  publique  à  Paris  pour 
1936.  —  Du  rapport  de  M.  de  Fontenay,  conseiller  mu¬ 
nicipal,  nous  extrayons  les  chiffres  suivants  ; 

L'ensemble  du  budget  de  1936  de  l’Assistancepu- 
blique  de  Paris  s’élève  à  648  raillions,  soit  8  millions 
de  moins  que  le  précédent.  La  subvention  de  la  ville 
est  de  284  millions,  en  diminution  de  4  millions  par  rap¬ 
port  à  1935,  et  de  58  millions  par  rapport  à  1932  (qui 
eut  le  chiffre  le  plus  élevé  depuis  la  guerre). 

En  1934,  342.277  personnes  ont  été  hospitalisées 
dans  les  différents  établissements  del 'Assistance  pu¬ 
blique  de  Paris,  avec  13.083.215  journées  d’hospita¬ 
lisation.  On  a  créé,  en  1935,  1.392  lits  nouveaux  (Hôpi¬ 
tal  Beaujon-Clichy  principalement.) 

— Semaine  oto-rhino-laryngologique.  —  L’Association 
d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  organise 
du,  4  au  9  mai  1936  une  i  Semaine  oto-rhino-laryngolo¬ 
gique  »  avec  le  concours  de  MM.  Aubin,  Aubry,  Bal- 
denweck,  André-Bloch,  Bouchet,  Bourgeois,  H. -P. 
Chatellier,  Grivot,  Halphen,  Hautant,  P.-C.  Huët, 
Lallemand,  Lemaître,  Lemariez,  Le  Mée,  Louis-Leroux, 
Moulonguet,  Ombrédanne,  Ramadier,  Rouget,  oto- 
rhino-laryngologistes  des  -hôpitaux  de  Paris. 

Programme.  —  Lundi  4  mai,  matin  (Saint-Antoine), 
M.  Lallemant  :  Laryngoscopie  en  suspension  ;  soir 
(Beaujon),  MM.  Baldenweck  et  Chatellier  :  Le 
nystagmus  oculaire.  , 

Mardi  5  mai,  matin  (Tenon),  M.  Hautant  ;  Diagnos¬ 
tic  et  traitement  du  cancer  du  larynx  ;  soir  (Amphi¬ 
théâtre  de  Clamart),  M.  Huêt  :  Laryngectomie  totale  ; 
M.  Aubin  ;  Traitement  chirurgical  des  diverticules  de 
l’hypopharynx. 

Mercredi  6  mai,  matin  (Lariboisière),  M.  Lemaître  ; 
Cancer  de  l’amygdale  et  du  maxillaire  inférieur  ;  soir 
(Laennec),  M.  Louis  Leroux  :  Ostéomyélite  envahis¬ 
sante  du  crâne  ;  M.  André  Bloch  :  Les  hémorragies  en 
oto-rhino-laryngologie. 

Jeudi  7  mai,  matin  (Boucicaut),  M.  Moulonguet  : 
Traitement  chirurgical  de  l’ozène  ;  soir  (Amphithéâtre 
de  Clamart),  M.  Ramadier  ;  Les  pétrosites. 

Vendredi  8  mai  (Tenon),  M.  Aubry  ;  Chirurgie  du 
labyrinthe  ;  soir  (Amphithéâtre  de  Clamart),  M.  Om- 
BRÉDANNE  :  Section  du  nerf  vestibulaire. 

Samedi  9  mai,  matin  (Saint-Louis),  M.  Halphen  ; 
Diagnostic  et  traitement  des  ethmoïdites  ;  soir  (Enfants- 
Malades),  M.  Le  Mée  :  Radiographie  du  rocher  et  des 
sinus  crâniens  ;  M.  Bouchet  :  Exercices  de  lecture  et 
d’interprétation  des  films.  De  quelques  instrumenta¬ 
tions  pour  la  laryngoscopie  directe  chez  l’enfant. 

Droit  d’inscription  ;  200  francs.  Conditions  spéciales 
aux  internes  et  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  15  avril  1936, 
par  M.  Louis-Leroux,  242  bis,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (VIR). 

— La  Chambre  des  médecins  du|Reich  et  le  statut  des 
médecins  en  Allemagne.  —  Le  statut  des  médecins  en 
Allemagne  est  ofüciellement  organisé  et  la  Chambre 
des  médecins  du  Reich  aura  son  chef  nommé  par  le 
Führer. 


Les  honoraires  sont  fixés  d’après  un  tarif  maximum 
et  lin  tarif  minimum  établis  par  le  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur.  Le  tarif  maximum  ne  pourra,  même  avec  l’assen¬ 
timent  du  malade,  être  dépassé  qu’avec  autorisation 
de  la  Chambre.  L’obligation  du  secret  professionnel, est 
susceptible  d’être  levée  dans  l’intérêt  général. 

Les  médecins  «  marrons  »  seront  rigoureusement  éli¬ 
minés.  De  même  les  médecins  «  non  aryens  »,  sauf,  bour 
ces  derniers,  exceptions  justifiées  par  ia  valeur  morale  et 
scientifique. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  d,es  pays  de  langue  française.  —  La  XL®  session 
du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  à  Bâle, 
Zurich,  Berne  et  Neuchâtel,  du  20  au  25  juillet  1936. 

Présidents  :  M.  le  Docteur  O.  Crouzon,  membre  - 
de  l’Académie  de  médecine,  et  M.  le  Docteur  A.  Répond, 
médecin-directeur  de  la  maison  de  santé  de  Malévoz, 
à  Monthey  (Valais).  —  Vice-président  :  M.  le  Docteni 

O.  Olivier,  médecin-directeur  de  l’Asile  de  Blois.— 
Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  P.  Combemale, 
médecin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul  (Nord).  —  Secrétaire, 
annuel  ;  M.  le  Docteur  O.-L.  Forel,  privat-docent  à 
l’Université  de  Genève.  —  Trésorier  :  M.  le  Docteur 
Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XL®  session.- 

Psychiatrie  :  L’hérédité  des  affections  circulaires  et 
schizophréniques.  —  Rapporteurs  :  M.  le  Docteur  W. 
Bovbn,  privat-docent  à  l’Université  de  Lausanne,  et 
M.  le  Docteur  A.  Brousseau,  médecin  de  l’infirmerie 
spéciale  de  la  Préfecture  de  police  à  Paris. 

Neurologie  :  Etude  séméiologique,  étiologique  et  pa¬ 
thogénique  du  mouvement  choréique.  —  Rapporteur  : 
M.  le  Docteur  Jean  Christophe,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  des  maladies  nerveuses  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

.  Thérapeutique  psychiatrique  :  Thérapeutiques  nou¬ 
velles  des  psychoses  dites  fonctionnelles.  —  Rappor¬ 
teur  :  M.le  Docteur  Hans-W.  Maier,  professeur  de  psy¬ 
chiatrie  à  l’Université  de  Zurich. 

N.  B.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris,  14®,  c/c 
postal  456-30,  Paris. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  versent  une 
cotisation  annuelle  et  sont  dispensés  de  cotisation  à  la 
session  du  Congrès.  Pour  être  membre  titulaire  il  faut 
être  docteur  en  médecine,  présenté  par  deux  membres 
de  l’Association  et  être  agréé  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

Il  est  possible  de  s’inscrire  à  la  session  comme  mem¬ 
bre  adhérent  sans  faire  partie  de  l’Association  ;  la  coti 
sation  est  de  80  francs.  Les  membres  titulaires  de  l’As¬ 
sociation  et  les  membres  adhérents  à  la  session  peu¬ 
vent  inscrire  comme  membres  associés  les  membres  de 
leur  famille  :  la  cotisation  des  membres  associés  est  de 
50  francs. 

Les  membres  titulaires  de  l’Association  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  à  la  XL®  session  inscrits  avant  le  10  jum 
1936  recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 

P.  Combemale,  route  d’Ypres,  à  Bailleul  (Nord). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Gleiimont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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LYSATS  VACCINS  pu  D'^L.DUCHON 


tâborarbiré  0O  R  BIÈRE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vront  là  réception  de  ces  avis,  ils  ne  se  conforment 
pas  à  la  loi,  ils  seront  paisibles  d’nne  amende  de 
16  à  50  francs. 

Quiconque  exerce  la  médecine  ou  l’art  dentaire 
sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais 
et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,.sera  puni  d’une  amende  de  500  francs. 

Un  rapport  avec  état  nominatif  précisant  entre 
autres  la  nationalité  du  praticien  ou  sa  date  de  natu¬ 
ralisation,  la  nature  ou  la  date  exacte  du  diplôme 
ou  de  ses  titres,  le  lieu  de  dépôt  du  diplôme  ou  des 
titres,  sera  envoyé  au  ministère  des  Colonies,  daris 
le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  la  vérification  faite 
parles  gouverneurs. 

Les  modifications  apportées  à  l’état  nominatiLci- 
dessus  seront  adressées  au  ministre  des  Colonies, 
chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
,  d’avril. 

De  instructioiis  du  ministère  des  Colonies  fixe¬ 
ront  les  détails  de  ces  opérations  de  vérification  ainsi 
que  les  moyens  de  justifier  des  titres  et  diplômes 
dont  auront  pii  être  dépossédés  les  médecins  et  les 
dentistes. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  loi  applicables  aux 
praticiens  alsaciens  et  lorrains  et  aux  praticiens 
étrangers  dans  la  métropole  le  seront  également  dans 
les  colonies,  pays  de  protectorat  et  territoires  à 


Médecine  coloniale. 


Décret  du  janvier  1936  relatif  à  V exercice  de  la 
médecine  et  de  fart  dentaire  aux  Colonies  et  prescri¬ 
vant  ia  vérification  et  l'authentification  des  titres 
et  diplômes  de  tous  les  rrtédecins  et  dentistes  exerçant 
aux  Colonies. 

kct.  1“.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire  dans  les  colonies,  pays  de  protectorat 
et  territoires  sous  mandat  relevant  du  ministre  des 
Colonies,  s’il  n’est  :  ' 

1»  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de 'docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien-dentiste  ; 

2"  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  de 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  oir 
administrés  sous  mandat  français. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
promulgation  dans  les  différentes  colcpiies  du  pré¬ 
sent  décret,  les  titres  et  diplômes  de  tous  les  médecins 
et  dentistes  y  exerçant  devront  être  vérifiés  et  au- 
thenticpiés  par  les  soins  des  hautes  autorités  locales, 
et  avec  la  collaboration  des  Syndicats  médicaux,  des 
Syndicats  de  chirurgiens-dentistes  et  de  l’Adminis¬ 
tration  des  Contributions  directes. 

Passé  ce  délai,  les  praticiens  qui  ne  se  seront  pas 
soumis  à  cette  mesure  recevront,  par  les  soins  des 
gouverneurs  et  dans  la  quinzaine,  une  lettre  recom¬ 
mandée  les  invitant  à  se  conformer  à  la  disposition 
précédente.  Si,  dans  les  quinze  jours  francs  qui  sui¬ 


t.  4.  —  Les  conditions  d’exercice  de  la  méde- 
it  de  l’art  dentaire  pour  les  médecins  ou  dentistes 
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indigènes  foimés  dans  les  Ecoles  de  médecine  des 
colonies  continueront  à  être  soumises  aux  disposi¬ 
tions  spéciales  qui  les  régissent. 

Art. '5.  —  Toutes  dispositions  antérieures  contrai¬ 
res  au  présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  G.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies.  ^ 

,  23  JANVIER 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  cite 
à  l’ordre  de  la  Nation  : 

M.  Taubmann  (Jean),  docteur  en  médecine,  natu¬ 
ralisé  français  après  avoir  combattu  pour  la  France 
pendant  la  guerre  ;  a  toujours  fait  preuve  dti  plus 
grand  dévouemént  et  de  la  plus  haute  conscience 
dans  l’exercice  de  sa  profession. 

A  été  tué  alors  qu’il  accompissait  son  devoir  de 
médecin,  le  13  janvier  1936. 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou-nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officier  :  M.  le  Docteur  Michel,  de  Saint-Eloy-les- 
Mines. 


Chevaliers  ;,MM.  les  Docteurs  Ardouin,  de  Cher¬ 
bourg  ;'Cauvin,  de  Nice^  ;  Chanez,  de  Lyon  ;  Diard, 
de  Tonnerre  ;  Duchein,  de  Sedan  ;  Ely,  de  Poitiers  ; 
Eschbach,  de  Bourges  ;  Gomot,  de  Melun  ;  Guilluy, 
Jouffray  et  Leblan,  de  Paris  ;  Hacheras,*  de.  Fours  ; 
Muller,  dit  BuHinger-Muller,  d’Alger  ;  Pelas,  de  Ver¬ 
dun  ;  Mme  Poli,  d’Alger  ;  Tarneaud,  de  Paris  ;  Wer- 
ner,  de  Metz. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

jPar  arrêté  en  date  du  21  janvier  1936,  la  médaille 
d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décernée  à  M.  le 
Docteur  Guran  (Noé),  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Beauvais  (Oise),  pour  maladie  très  grave  contractée 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions*. 

24  JANVIER 
Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Marion,  médecin  des  dispensaires  d’Ermont- 
Eaubonne  ;  Taubmann,  de  Paris,  tué  alors  qu’il 
accomplissait  son  devoir  de  médecin. 

Exercice  de  la  médecine. 

Sont  autorisés  à  exercer  la  médecine  sur  le  ter- 
toire  français,  dans  les  conditions  de  l’article  1“, 
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dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  26  Juillet  1935,  les 
médecins  sarrois  ci-après  ; 

Docteur  François  Franke,  domicilié  à  Sarregue- 
mines  ;  , 

Docteur  Otto  Hirsch,  domicilié  à  Bordeaux  ; 

Docteur  Léopold  Hirsch,  domicilié  à  Cauderan. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Médaille  d’or:  MM.  les  Docteurs  Durand,  de  Tunis  ; 
Cerné,  de  Rouen. 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  Docteur  Villain,  de 
Tunis. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Chaubet, 
d’Ouezzanz  (Maroc)  ;  Louis  Martin,  de  Casablanca  ; 
Dupoux,  de  Tunis  ;  Beydoun  Waflk,  de  Beyrouth  ; 
Olieu,  des  Hautes-Alpes  ; 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Saint- Yves, 
de  Chalamont  ;  Esmenard,  de  Marseille  ;  Faraggi,de 
la  Bachellerie  ;  Dubourg,  de  Bordeaux  ;  Peytarft, 
de  Corps  ;  Bacou,  de  Perpignan  ;  Vignalou,  de 
Niort  ;  Berger,  d’Ouezzane  ;  M®  Monasterew,  de 
Monastir. 

Médaille  d’honneur  de  l’hygiène  publique. 

Médaille  d'or  :  M.  le  Docteur  Foveaude  Courmelles, 
de  Paris.  | 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Aurientis,  ^ 


d’Aix  ;  Colliez,  de  Longwy  ;  Saleur,  de  Metirthe-et- 
Moselle  ;  Béthuel,  de  Paris  ; 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Aweng,  de 
Jœuf  ;  Arnouxj  de  Baccarat  ;  Ducret,  de  Lunéville  ; 
Triollet,  du  Morbihan  ;  Perron,  de  Paris  ;  Liégard,  de 
Paris  ;  Gounelle,  de  Strasbourg. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Frais  de  dernière  maladie  à  déduire  de  l’actif 
de  la  succession 

14.163.  — M.  Martel  expose  à  M.  le  ministre  des 
Finances  qu’aux  termes  de  l’article  17  de  la  loi  du  16 
avril  1930  «les  frais  de  dernière  maladie  du  de  cujus  » 
sont  déduits  de  l’actif  de  succession,  pour  le  paye¬ 
ment  des  droits  de  mutation  par  décès',  dans  la'  limite 
d’un  maximum  de  deux  mille  francs,  et  demande  : 
1°  si  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  frais  ou 
si  toute  dépense  nécessitée  par  le  traitement  est  dé¬ 
ductible  et  si  un  receveur  est  fondé  à  exiger  la  venti¬ 
lation  dans  une  facture  de  clinique,  des  frais  miédi- 
caux  et  pharmaceutiques  proprement  dits  et  des 
frais  de  pension  et  à  refuser  à  ces  derniers  le  bénéfice 
de  la  déduction  ;  2°  si  la  partie  de  frais  excédant 
deux  mille  francs  peut,  en  outre,  être  déduite  de 
l’actif  héréditaire  sans  limitation,  sur lasimple pro¬ 
duction  d’un  extrait  des  livres  de  l’établissement  trai- 
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accident  du  travail  ;  2»  si,  dans  le  cas  où  l’assuré'  ' 
ne  pourrait  se  prévaloir  d’aùtres  dispositions  qué 
celles  du  droit  conamun,  la  Caisse  est  en  droit  de  ré¬ 
clamer  à  l’Etat  j  conformément  à  l’article  6l  de  la  loi 
des  Assurances  sociales,  le  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  des  demi-salaires 
avancés  par  elle.  {Question  du  31  octobre  1935.) 

Réponse,  —  La  Cour  de  cassation  a'  jugé,  par  un  i 
arrêt  en  date  du  20  novembre  1934,  que  l’assuré,  vie-  ^ 
lime  d’un  accident  du  travail  contre  lequel  il  ne' 
pourrait  être  couvert,  conformément  à  la  législation  i 
relative  àu  risque  professionnel,  qu’en  contractât 
bénévolement  une  assurance  spéciale,  ne  peut  être 
exclu  du  champ  d’application  de  l’assurance-mala-] 
die  prévue  par  la  loi  du  30  avril  1930.  La  Caisse  doit! 
les  prestations,  mais  eUe  est  fondée,  aux  termes  de 
l’article  60  de  la  loi  du  30  avril  1930  susvisée,  à  se 
retourner  contre  le  tiers  responsable  de  l’accident  en 
application  de  l’article  1382  du  Code  civil. 

,  [J.  O.,  17  janvier  1936.) 


tant  (clinique  ou  hôpital)  justifiant  de  l’existence' 
delà  dette  au  décès.  (Question  du  4  novembre  1935.) 

Réponse.  —  1°  Par  l’expression  «  frais  de  dernière 
maladie  »,  il  faut  entendre  les  frais  afférents  à  la  ma¬ 
ladie  qui  a  entraîné  le  décès,  notamment,  les  honorai¬ 
res  des  naédecins,  le  prix' des  médicaments,  les  salai¬ 
res  des  gardes-nialades,  et  les  frais  de  logement  ou  de 
nourriture  dans  un  hôpital  ou  une  clinique  ;  2°  Ré¬ 
ponse  affirmative,  si  l’hôpital  envisagé  est  un  éta¬ 
blissement  public,  dont  les  registres  présentent  le 
caractère  de  registres  publics,  et  à  la  condition  que 
l’extrait  de  ces  livres  soit  certifié  par  l’autorité 
administrative.  {J-  O.,  15  janvier  1936). 


Accidents  exclus  des  Assurances  sociales 
14.141,  M.  Beltrémieux  expose  à  M.le  minis¬ 
tre  du  Travail  que  l’articlç  8,  paragraphe  1®L  de  la 
loi  des  Assurances  sociales  stipule  que  «  ne  donnent 
pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  argent  les 
maladies  et  les  blessures  indemnisées  ou  suscept'bles 
d’être  indemnisées,  par  application  des  dispositions 
légales  relatives,  aux  accidents  du  travail  »  ;  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1907,  articles  l®r  et  2, 
M.  le  ministre  du  Travail  et  les  employés  auxiliaires 
<;jes  Assurances  sociales  ont  la  faculté  d’adhérer  à  la 
lég’slation  des  accidents  du  travail  ;  et  demandé  ; 
1“  quelle  suite  une  Caisse  doit  réserver  à  une  demande 
de  prestations  faite  par  un  auxiliaire  du  Service  dé¬ 
partemental  des  Assurances  sociales,  à  la  suite  d’un 


Frais  professionnels  à  déduire  des  recettes 
13.928.  —  M.  Eugène  Pierre  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  :  1“  si  un  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  directes  a  le  droit  de  refuser  à  un  docteur;  ^ 
n’ayant  pas  de  clientèle  propre,  mais  travaillant  uni¬ 
quement  pour  le  compte  de  deux  sociétés,  soit  che!  j 
lui,  soit  chez  les  malades,  l’admission  en  déduction 
des  salaires  perçus,  des  frais  professionnels  inhérentsjj 


üË  "  doMcblj  Ré " 


àl’eïewîicè  de  sa  profession  ;  2“  si  le  même  fonction¬ 
naire  a  le  droit,  sons,  prétexte  que  la  profession  envi¬ 
sagée  ne  figure  pas  dans  l’arrêté  du  ministre  des 
Finances  prévu  par  l’article  64  des  lois  codifiées,' de 
n’admettre  ces  frais  professionnels  que  jusqu’à  con-. 
currence  de  10  p.  100  du  montant  des  salaires  ;  3“  à 
quels  moyens  peut  avoir  recours  le  contribuable  ci- 
dessus  visé^our  faire  admettre,  par  son  Contrôleur, 
la  déduction  exacte  des  frais  occasionnés 'par  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  {Question  du30  septembre  1935.} 
Réponse,  —  La  dernière  phrase  de  l’article  61  du 
.  Gode  général  des  impôts  directs  qui  prévoyait  que, 
pour  les  catégories  de  professions  salariées  qompor- 
tant  normalement  un  pourcentage  de  frais  supérieur  ■ 
à  10  p.  100  du  revenu  brut  le  taux  et  le  maximum 
de  la  déduction  forfaitaire  seraient  fixés  par  arrêté 
du  ministre  des  Finances  vient  d’être  remplacée,aYec 
effet  du  1“  janvier  1935,  par  une  disposition  suivant 
laquelle  les  contribuables  passibles  de  l’impôt  sur  les 
traitements  et  salaires  sontadmis  à  justifier  dumom- 
tant  de  leurs  frais  léels  (art.  2  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  n®  4  du  ministère  des  Finances),  Par 
suite,  le  médecin  envisagé  peut  valablement  deman¬ 
der  au  Contrôleur  que  son  imposition  de  1935  soit 
établie  sous  déduction  des  frais  inhérents  àsa  profes¬ 
sion  qu’il  a  réellement  supportés  en  1934,  à  condition 
de  fournir  à  cet  égard  toutes  justifications  utiles.  Si 
l’impositipn  figure  déjà  dans  les  rôles,  l’intéressé  de¬ 
vra  adresser  une  demande  en  réduction  au  Directeur 
des  Contributions  directes  de  son  département. 

(J.  O.,  17  janvier  1936). 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

IO<647.  -  Prélèvement  de  |0% 
sur  les  honoraires  d’Assistance  médicale 
gratuite 

Au  début  d’octobre,  selon  l’habitude  et  le  règle¬ 
ment  préfectoral  local,  j’ai  rédigé  et  envoyé  mes 
mémoires  d’Assistan'ce  médicale  gratuite  pour  les 
trois  premiers  trimestres  de  l’année. 

Le  payement  de  ces  mémoires  s’est  effectué  avec 
la  retenue  de  10  %  d’aprèsle  décret-loi  du  16juillet 
1935. 

I  Est-ce  normal  que  cette  retenue  s’effectue  sur  la 
totalité  des  actes  médicaux  effectués,  même  ceux 
antérieurs  au  16  juillet  1935. 

.  Je  croyais  que  la  retenue  n’était  valable  que  pour 
les  actes  postérieurs  à  la  publication  dudécret-lqi. 

Pas  plus  tard  que  le  20  décembre  1935  j’ai  touché 
à  la  banque  des  coupons  de  rente  française,  échus  ' 
fin  juin  et  oubliés  de  toucher  jusqu’alors,  et  l’on  m’a 
fait  remarquer  que  la  retenue  n’était  pas  faite  parce 
que  coupons  antérieurs. 

De  plus  nous  avons  la  faculté  d’envoyer  nos 
mémoires  à  la  Prélecture  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
surtout  ceux  qui  ont  de  gros  mémoires.  Ce  n’est  pas 
mon  cas,  loin  de  là.  Or  ceux  qui  ont  agi  ainsi  fin 
mars,  ont  eu  leurs  mémoires  réglés  sans  retenue  tan- 
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dis,  que  ceux  qui  ront  fait  seulement  fm  septembre 
ont  été  amputés  de  10  %.  Est-ce  juste  ?  S. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  dernier  portant 
prélèvement  de  10  %  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  ne  s’applique  aux  termes  de  son  art.  1®^ 
qu’aux  dépenses  «  venues  à  échéance  postérieu¬ 
rement  à  la  date  de  sa  publication  ».  Par  contre 
celles  qui  étaient  liquidés  et  exigibles  avant 
cette  date  n’ont  pas  à  subir  ce  prélèvement, 
quand  bien  même  le  payement  n’en  serait  de¬ 
mandé  que  postérieurement. 

Il  semble  cependant  qu’en  l’espèce  la  Préfec¬ 
ture  ait  raison  ;  en  effet  vos  mémoires  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assistés  n’étaient 
pas  exigibles  par  eux-même  à  la  fin  de  chaque 
trimestre.  Il  était  nécessaire  auparavant  qu’ils 
aient  fait  l’objet  d’un  examen  et  d’une  vérifica¬ 
tion  soit  par  les  Services  de  la  Préfecture,  soit 
par  une  Commission  de  contrôle  (liquidation) 
et  que  le  Préfet  en  ait  décidé  le  payement  (or¬ 
donnancement)  après  avoir  constaté  qu’aucun 
abus  n’avait  été  commis. 

C’est  donc  à  ce  moment,  et  à  ce  moment  seu¬ 
lement  que  votre  mémoire  est  devenu  exigible, 
et  c’est  à  cette  date  qu’il  faut  se  placer  pour 
savoir  s’il  était  ou  non  assujetti  au  prélève¬ 
ment  de  10  %.  Comme  vous  n’avez  envoyé  vos 
mémoires  à  la  Préfecture  que  postérieurement 


au  17  juillet,  la  date  de  leur  exigibilité  ne  peut 
donc  qu’être  postérieure,  et  nous  pensons  alors 
que  la  légitimité  du  prélèvement  peut  être 
dififtcilement  contestée. 


1 0.632.  —  Prélèvement  de  I O  % 
sur  les  traitements 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  dpnnerle 
renseignement  suivant,  au  sujet  de  l’application  des 
décrets-lois  dans  lesserviceshospitaliers,  au  point  de 
vue  de  la  retenue  de  10  %  sur  les  traitements  médi¬ 
caux. 

1°  Pour  la  détermination  du  taux  du  prélèvement 
qui  varie  de  3  à  10  %,  est-il  légal  d’ajouter  au  trai¬ 
tement  fixe  du  médecin  d’un  établissement  hospi¬ 
talier  la  somme  reiJrésentée  par  les  honoraires  médi¬ 
caux  versés  parles  Caisses  d’assurances sociales  pour 
les  malades  hospitalisés  ? 

Exemple  :  le  médecin  d’un  hôpital  reçoit  un  trai¬ 
tement  fixe  annuel  de  5.000  francs.  En  application 
des  décrets-lois,  la  retenue  à  lui  faire  sur  son  traite¬ 
ment  est  donc  de  3  %.  Mais  du  fait  des  honoraires 
médicaux  qu’il  touche  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  (forfait  de  4  francs  par  jour)  et  qui  lui  sont 
versés  par  l’Administration  de  l’hôpital,  la  somme 
globale  qpi’il  reçoit  (traitement  fixe  plus  honoraires) 
dépasse  10.000  francs.  Est-illégal  de  lui  appliquer  on 
I  taux  de  prélèvement  de  10  %  sur  son  traitement  de 
I  5.000  francs,  au  lieu  de  3  %  ? 
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.  2»  Est-il  légal  d’appliquer  çe'prélèvement  de  10% 
à  la  totalité  de  ses  émoluments  (traij;ement  fixe 
plus  honoraires).  A. 

Réponse 

Pour  déterminer  le  taux  du  prélèvement  à 
effectuer,  en  application  du  décret-loi  du  16 
juillet  dernier,  sur  les  traitements  versés  par 
des  collectivités  publiques,  il  y  a  lieu  de  faire  le 
total  des  émoluments  nets  reçus  par  chaque 
intéressé  de  collectivité  de  cette  nature  ayant 
le  caractère  de  traitement,  ou  d’accèssoire  du 
traitement.  Il  ne  faut  pas  par  contre  y  faire 
entrer  les  rémunérations  versées  pour  des  ser¬ 
vices  rendus  en  dehors  de  tout  contrat  de  louage 
de  services,  qui  ont  le  caractère  d’honoraires. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  envisagez,  le 
traitement  d’un  médecin  d’hôpital  se  borne  à  la 
rémunération  fixe  annuelle  qui  lui  est  versée. 
Quant  aux  sommes  qu’il  perçoit  pour  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  sociaux  à  l’hôpital,  il  s’agit  là 
non  pas  d’un  supplément  de  traitement,  mais 
de  véritables  «  honoraires  »  ainsi  que  le  recon¬ 
naissent  formellement  les  termes  des  conven¬ 
tions  et  des  textes  ayant  trait  à  la  question.  En 
outre  il  ne  s’agit  pas  là  de  dépenses  publiques, 
c’est-à-dire  de  dépenses  incombant  à  une  col¬ 
lectivité  publique,  puisque  ces  sommes  ne  sont 
reversées  par  l’hôpital  au  Corps  médical  de 
l’établissement  qu’en  accomplissement  d’un 


simple  mandât,  et.  que  d’autre  part  les  Caisses 
d’assurances  sociales  constituent  au  point,  de 
vue  juridique  de  simples  organismes  privés. 

Ces  honoraires  échappent  donc  à  tout  pré¬ 
lèvement  résultant  des  décrets-lois,  et  ne  doivent 
pas  être  ajoutés  au  traitement  pour  la  détermi¬ 
nation  du  taux  de  réduction. 


10  657.  —  Exercice  de  la  propharmacie 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  faire  de 
la  propharmacie  ?  Quels  sont  les  registres  ou  cahiers 
à  tenir  ? 

Faut-il  demeurer  à  une  certaine  distance  kilo¬ 
métrique  du  plus  proche  pharmacien,  ou  est-ce  la 
limite  seule  de  la  commune  qui  sert  de  séparation  ? 

A-t-on  le  droit  de  délivrer  tous  les  produits,  ou 
seulement  un  certain  nombre  d’entre  eux. 

Dr  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  germinal, 
an  II,  la  condition  nécessaire  et  suffisante  pour 
qu’un  médecin  puisse  exercer  la  propharmacie 
est  qu’il  soit  établi  dans  une  commune  où  il  n’y 
a  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte.  ;; 

Dans  ce  cas,  il  peut  alors  délivrer  des  médica¬ 
ments'  aux  malades  qu’il  soigne,  mais' non  tenir 
boutique  ouverte  à  tout  venant.  Il  est  natu¬ 
rellement  dans  l’obligation  de  respecter  toutes 
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Réponse 


les  formalités  imposées  aux  pharmaciens,  c’est- 
à-dire  de  tenir  un  livre  d’ordonnances,  un  livre 
de  toxiques.  Il  doit  en  outre  porter  sur  son  livre- 
journal  fiscal  les  recettes  qu’il  tire  de  l’exercice 
de  la  propharmacie,  car  elles  ne  constituent  qu’un 
accessoire  de  son  activité  professionnelle  prin¬ 
cipale  de  médecin. 

Le  propharmacien  peut  délivrer  tous  les 
produits  pharmaceutiques  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  qu’un  pharmacien  ordinaire. 


9.632.  —  Exercice  illégal 
'  par  les  orthopédistes  ambulants 

Je  vous  envoie  une  réclame  qui  paraît  périodique¬ 
ment  dans  les  journaux  de  la  ville.  11  s’agit  d’une 
des  plus  grandes  pharmacies.  Pouvez-vous  me  dire 
s’il  s’agit  d’exercice  illégal  et  que  puis-je  faire  pour 
supprimer  ces  habitudes.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
compter  sur  l’autorité  du  Syndicat  qui  n’est  pas  très 
bien  organisé.  D. 

demain 

à  la  Grande  Pharmacie  Régionale,  un 
spécialiste  diplômé  orthopédiste  se  tien¬ 
dra  à  la  disposition  de  la  clientèle  pour 
la  prise  de  mesures  et  l’essayage  des 
corsets  orthopédiques  pour  scolioses  et 
mal  de  Pott,  appare.ils  pour  paralysie  en¬ 
fantine,  redresseurs,  bras  et  jambes  artili- 
ciels,  etc... 

AT.  E.,  18  nov.  1935. 


La  réclame  que  vous  nous  communiquez  est, 
juridiquement,  bien  rédigée.  Pratiquement,elle 
incite  les  clients  à  croire  que  le  spécialiste  en 
orthopédie  est  médecin,  et  que,  par  suite,  il 
pourra  prendre  part  au  traitement  des  maladies. 

Cette  question  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  par  les  bandagistes  et  orthopédistes  a  fait 
l’objet  d’un  rapport  au  Congrès  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  qui  s’est  tenu  à  Paris  en 
1906.  J’ai  en  l’honneur  d’être  le  rapporteur  de 
cette  question,  et  mes  conclusions  furent  les 
suivantes  :  il  est  interdit,  par  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  de  prendre  part  habituellement  ou 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des  ma¬ 
ladies,  lorsqu’on  n’est  pas  muni  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 

Or,  est-ce  vraiment  prendre  part  au  traite¬ 
ment  des  maladies  que  d’appliquer  un  appareil 
de  contention  pour  une  scoliose,  pour  uneptose 
abdominale,  pour  redresser  un  pied-bot  ou  sou¬ 
tenir  une  malformation  quelconque  ?  Non,  car 
dans  ce  fait  il  n’y  a  pas  plus  exercice  illégal  de 
la  médecine  que  lorsqu’un  malade  va  trouver 
un  opticien  et  lui  dit  :  «  J’ai  une  myopie  ou  une 
presbytie  de  tant  de  dioptries,  donnez-moi  des 
lunettes  avec  des  verres  correcteurs.  » 

Le  fait  répréhensible  consisterait,  pour  celui 
qui  n’est  pas  docteur  en  médecine,  à  poser 
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d’abord  un  diagnostic,  puis  à  faire  un  traitement. 
C’est  ainsi  que  serait  coupable  d’exercice  illégal 
le  bandagiste  qui  examinerait  une  grosseur  dans 
l’aine,  ferait  le  diagnostic  de  hernie,  et  vendrait 
ensuite  un  appareil  approprié.  Il  se  pourrait 
très  bien  que  cette  grosseur  soit  une  adénite,  et 
que  l’erreur  de  diagnostic  püisse  être  très  dom¬ 
mageable  au  client. 

Aussi  votre  Syndicat  local  peut-il  faire  faire 
une  enquête,  et  s’il  trouve  que  deux  malades 
ont  été  examinés  par  l’orthopédiste  qui  a  posé 
un  diagnostic,  et  ensuite,  a  appliqué  un  traite¬ 
ment,  il  pourra  dès  lors  poursuivre  en  exercice 
illégal. 

■  Une  définition  s’impose  encore  au  sujet  du 
traitement.  S’agit-il  d’une  lésion  définitive, 
incurable  ?  Il  n’y  a  pas  de  traitement  possible, 
mais  simplement  appareil  de  contention  et  de 
soulagement  pour  diminuer,  autant  que  possible, 
l’inflrmité  fonctionnelle.  S’agit-il,  au  contraire, 
d’une  affection  curable,  qui  peut  être  améliorée 
par  un  traitement  ?  L’orthopédiste  ne  peut 
s’occuper  du  malade  qu’en  se  conformant  aux 
prescriptions  qu’aura  données  un  docteur  en 
médecine. 

Il  s’agit  donc  là  de  questions  de  fait,  qui  ne 
peuvent  être  révélées  que  par  une  enquête,  et  le 
Sou  médicalsera  àvotre  disposition  ou  à  celle  de 
votre  Syndicat,  pour  étudier  si,  juridiquement, 
tels  ou  tels  faits  reprochés  peuvent  donner  lieu 


à  l’application  des  articles  16  et  18  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  qui  fixent  et  répriment  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

Paul  Boudin. 


FISCALITE 

10.494. —  Déclaration  de  revenu 
en  cas  de  décès 

Dans  ma  famille  vient  de  décéder  une  personne 
sujette  à  la  déclaration  de  l’impôt  sur  les  revenus^ 

Doit-on,  quand  même,  faire  cette  déclaration  au 
début  de  1936,  et  au  nom  de  qui  doit-elle  être  faite  ? 
au  nom  de  la  décédée  ou  au  nom  des  héritiers  directs  ? 

d‘>-  D. 

Réponse 

Voici  les  règles  édictées  par  l’article  134  du 
décret  du  27  décembre  1934  pour  le  cas  de  décès  : 

Les  revenus  dont  le  contribuable  a  disposé  pen¬ 
dant  l’année  de  son  décès  et  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux  qu’il  a  réalisés  depuis  la  fin 
du  dernier  exercice  taxé,  sont  imposés  d’après  les 
règles  applicables  au  le^  janvier  de  l’année  du 
décès.  Il  en  est  de  même  de  revenus  dont  la  dis¬ 
tribution  ou  le  versement  résulte  du  décès  du  con¬ 
tribuable,  s’ilsn’ont  pasétéprécédemmentimpo- 
sés  et  de  ceux  qu’il  a  acquis  sans  en  avoir  la  dis- 
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position  antérieurement  à  son  décès.  En  ce  qui  j  que  15  francs ,ne  représente  pas  des  honoraires  appro- 


c.oncérne  les  revenus  évalués  forfaitairement,  le 
montant  du  forfait  annuel  est  réduit  suivant  la 
durée  de  la  période  écoulée  entre  le  1®*'  janvier  et 
la  date  du  décès. 

La  déclaration  des  revenus  imposables  en  vertu 
de  l’alinéa  qui  précède  est  produite  par  les  ayants 
droit  du  défunt  dans  les  six  mois  de  la  date  du  dé¬ 
cès.  Elle  est  soumise  aux  règles  et  sanctions  pré¬ 
vues  à  l’égard  des  déclarations  annuelles. 

A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

467.  —  Prix  d’un  pansement  et  prix  d'une 
fixation  de  taux  d'incapacité  perma¬ 
nente  partielle 

Je  viens  solliciter  de  votre  obligeance,  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

1“  Je  fais  actuellement  des  pansements  journa¬ 
liers  à  un  blessé  pour  un  phlégmon  diffus  de  cuisse 
drainé  (4  drains).  Il  y  a  huitjours  grosse  suppura¬ 
tion,  décollement  sous-cutané  de  toute  la  cuisse. 

Je  fais  une  irrigation  des  plaies  pendant  vingt  mi¬ 
nutes,  en  fait  chaque  pansement  me  prend  plus 
d’une  heure  étant  obligé  de  tout  faire  seul.  Je  trouve 


priés  :  que  pourràis-je  demander  à  la  Compagnie- 
d’assurances  ? 

2“  Soignant  un  blessé  atteint  de  fracture  du  calca¬ 
néum,  cette  même  Compagnie  m’a  prié  personnelle¬ 
ment  de  lui  adresser,  à  consolidation,  un  certificat 
descriptif  avec  taux  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle.  Or  ce  blessé  est  assuré  individuel  et  par  consé¬ 
quent  me  règle  mes  honoraires.  Aussi,  je  voudrais 
savoir  si  c’est  la  Compagnie  qui  doit  me  régler  le  cer¬ 
tificat  demandé  et  combien  prendre  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Premier  cas  :  Certes  non,  15  francs  ne  repré¬ 
sentent  pas,  dans  ce  cas,  le  travail  effectué. . .  et 
cependant,  il  n’y  a  pas  d’autre  tarification  à 
établir  d’après  le  Tarif  des  accidents  du  travail 
puisejue,  à  part  les  prix  spéciaux  pour  panse¬ 
ments  de  brûlures,  il  n’y  a  pas  dàns  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  de  prix  spéciaux  pour 
«  pansements  longs  et  compliqués  »,  ainsi  qu’il 
est  dit  dans  le  Tarif  des  pensionnés  de  guerre. 

Deuxième  cas  :  S’il  s’agit  d’un  blesse  de  droit 
commun,  c’est  lui  qui  doit  vous  régler  vos* hono¬ 
raires,  fût-il  ou  non  «  assuré  individuel  ».  Et 
cela  aussi  bien  pour  vos  interventions  que  pour 
tout  certificat  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  dé¬ 
fendre  ses  intérêts  devant  la  Compagnie  à  la¬ 
quelle  il  s’est  assuré.  Mais  ce  n’est  pas  un  simple 


INDICATIONS'  NOM  DES  PRODUITS  COMPOSITION 


Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne-  j 
ments,  désinfection  1 
du  tube  digestif,  ’ 
flatulences. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 


kRONCHODERMINE  Terpinol,  Essence 
1)  de  pm. 


les  grains  , 

nnicés  ”  peuplier  et  poudre 
anises  composée. 

<^sous  trois  formes 


Aiasto-pepsine 

'/  RICHEPIN 


Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 


Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvéant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

I. cuillère  à  cofé 
après  chacun  des 


Élixir  :  I  verre 
Elixir,  à  liqueur 

après  les  repas. 
Pilules.  Pilules  ;  2  à  3 

après  les  repas. 

Sirop,  Sirop  I  2  à  4  cuillères 

PI— «A.»»  °  P®'  i°“' 

Dragées,  moment  des  repas. 

Ampoul.  buvables  Dragées  1  2  à  4  par  jour 
(boîte  de  Ampoules  buvables  : 

6  &  de  12).  I  amp.  à  chaque  repa^ 
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certificat,  puisque  vous  aurez  à  fixer  le  taux  dè 
l’incapacité  permanente  partielle,  c’est  une 
expertise  pour  laquelle  vous  avez  à  demander 
dans  les  60  à  100  francs  suivant  la  situation 
personnelle  de  votre  client. 

Dr  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

567.  —  Fin  des  obligations  militaires  ; 
démission 

Je  suis  médecin  capitaine  de  réserve,  classe  1908, 
ancien  médecin  d’active  ayant  démissionné  en  1920. 

Quelle  serait  ma  situation  en  cas  de  mobilisation 
(j’ai  quatre  enfants),  si  j’offrais  actuellement  ma  dé¬ 
mission  au  ministre  ? 

Dr  R. 

Réponse 

En  cas  de  mobilisation,  vous  ne  serez  libéré 
de  toute  obligation  militaire  que  le  15  octobre 
1937,  avec  les  hommes  de  votre  classe  1908. 

De  toutes  façons,  même  sans  vos  quatre 
enfants  vous  appartenez  à  la  deuxième  réserve 
et  comme  tel  il  vous  est  possible  d’offrir  au  mi¬ 
nistre  votre  démission  d’officier  de  réserve. 
Vous  redeviendriez  alors  médecin  auxiliaire. 


ASSURANCES  SOCIALES 

10.588.  —  Pas  de  délai  minimum  pour 

les  versements  aux  Assurances  sociales 

J’ai  engagé  une  bonne  et  dans  lès.huit  jours  de  son 
entrée  chez  moi,  je  l’ai  déclarée  aux  Assurances  socia¬ 
les.  Je  viens  de  recevoir  ses  feuillets  de  versement, 
mais  elle  part  après  vingt-huit  jours  de  service.  Suis- 
je  obligé  de  verser  à  la  Caisse  pour  ces  vingt-huit 
jours  de  travail  ?  Ne  faut-il  pas  pour  qu’un  salariésoit 
assujetti  aux  Assurances  sociales,  qu’il  ait  travaillé 
quatre-vingt-dix  jours  ? 

D'S. 

,  Réponse 

Vous  êtes  obligé  de  verser  les  doubles  cotisa¬ 
tions  patronales  et  ouvrières  correspondant  au 
temps  pendant  lequel  vous  avez  eu  cette  domes¬ 
tique  à  votre  service,  ,  quand  bien  taême  il  ne 
s’agirait  pas  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  délai  minimum  de  quatre-vingt-dix  jours 
ne  s’appliquait  qu’aux  salariés  agricoles.  Encore 
est-il  supprimé,  à  partir  du  fer  janvier  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  dernier,  modifiant  le 
régime  des  assurés  sociaux  des  professions  agri¬ 
coles. 


SYNDROME  HÉPATO-ENTERO-RÉNAL 

HÉPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à,  l’Hexainéthylènetétrainine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  cuit,  à  café  dans  100  gr.  d'eau  pure  le  matin  à  jeun. 
10  jours  par  mois. 

Troubips  gastriques  ;  1/2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr. d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d'eau  pure  le  matin  au  réveil. 

Indications  diverses  :  Syndrome  hépato-entéro-rénal.  —  Collibacillose.  — 
Auto-intoxication. 

LABORATOIRES  DURET  &  REMY  et  du  D"  Pierre  ROLLAND  réunis 
15,  Rue  des  Champs,  ASNIÈRES  (Seine) 
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Réponse 


10.563.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maternité 

,  Je  vous  communique  la  lettre  ci-incluse,  qu’un  dé 
de  mes  malades  vient  de  recevoir  de  la  Caisse  à  la¬ 
quelle  il  est  affilié. 

Comme  vous  le  verrez,  le  refus  des  prestations  est 
motivé  par  l’insuffisance  de  temps  écoulé  entre  la 
date  présumée  de  l’accouchement  et  la  date  d’imma¬ 
triculation. 

Mon  certificat  de  grossesse  portait,  en  effet,  novem¬ 
bre  comme  date  probable  de  l’accouchement.  Or,  ce 
dernier  n’a  eu  lieu  que  le  3  décembre. 

Mon  certificat  était  donc  inexact  et  je  suis  de  ce 
fait,  rendu  responsable  des  conséquences  de  cette 
inexactitude,  que  la  famille  me  reproche  :  refus  des 
prestations  de  la  part  de  la  Caisse. 

Ne  faut-il  pas  voir  ici  un  prétexte  pom’  ne  pas  rem¬ 
bourser  les  frais  entraînés  par  un  accouchement  dys-- 
tocique  avec  suites  de  couches  pathologiques  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  je  me  permets  de  vous  poser  ici 
la  question  suivante 

Est-ce  la  date  présumée  de  l’accouchement  qui 
doit  compter  dans  ce  cas  particulier  ou  la  date  réelle? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
retourner  la  lettre  ci-incluse  avec  votre  réponse,  en 
me  disant  si  l’assuré  peut  avoir  un  recours  quelconque 
contre  cette  décision  ou  s’il  doit  tout  simplement 
s’incliner  devant  elle. 

Dr  G. 


Il  est  exact  qu’en  principe,  l’As sUrance  ne  pou¬ 
vant  garantir  des  éventualités  ,déjà  réalisées  à 
son  point  de  départ,  les  prestations  de  l’assurance 
maternité  ne  peuvent  être  allouées  à  une  assurée- 
ou  conjointe  d’assuré  lorsque  son  immatricula-  . 
tion  est  antérieure  au  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse  (V.  réponse  ministérielle,  n"  9.046, 
J.  0.,  18  août  1934). 

Mais  bien  évidemment  la  date  présumée  du 
début  de  la  grossesse  doit  se  calculer  d’après  les 
faits,  c’est-à-dire  en  se  fondant  sur  la  date  à  la¬ 
quelle  l’accouchement  a  réellement  eu  lieu,  et  non 
sur  la  date  que  vous  aviez  présumée. 

Malheureusement  en  l’espèce  ce  mode  de  calcul 
ne  changerait  rien  au  droit  de  vos  clients,  puis- 
.  que  le  début  présumé  de  la  grossesse  se  placerait 
au  3  mars,  et  resterait  ainsi  antérieur  de  quel¬ 
ques  jours  à  l’immatriculation. 

Vous  n’avez  donc  commis  aucune  faute  et 
causé  aucpn  préjudice  à  vos  clients  ;  quant  à  ces 
derniers,  ils  ne  peuvent  que  s’incliner  devant  le 
refus  qui  leur  est  opposé. 

Nous  vous  retournons  la  lettre  que  vous  nous 
avez  communiquée,  et  vous  prions  d’agréer  tous 
^  nos  remerciements  pour  le  don  que  vous  voulez 
i  bien  faire  à  la  Caisse  de  notre  Ligue. 


N®  3  powf  15“*  :  iO  ii*s> 
N®  ipour  20^*:  fr*. 

N®  6  pour  40'°’.'  23  frs. 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  FROFÉSSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


A  NOS  LECTEURS 

Le  Sou  MÉuicAL  est  dans  une  période  de  pros-  reçoit  aide  et  assistance  pécuniaire  dans  tous 
périté  croissante,  ainsi  que  le  prouvent  les  listes  les  cas  où  l’exercice  de  sa  profession  le  conduit 
d’adhésions,  publiées  dans  le  Concours  Médical,  tant  à  se  défendre  qu’à  attaquer  devant  les  Tri- 
Lepassé  du  Sou  médical,  qui  remonte  à  1897,  Annaux, 
prouve  que  non  seulement  le  médecin  est  ‘  .  '  *** 

défendu,  au  cas  où  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle  est  mise  en  jeu,  cette  dernière  étant  cou-  Témoins  lesexemples  suivants  qui,  dans  aucun 
verte  par  l’adhésion  au  Sou  et  au  Concours  jus-  cas,  ne  sont  couverts  par  une  assurance  contre 
qu’à  500.000  francs,  mais  que  le  praticien  la  responsabilité  professionnelle  seule. 

Avant  tout  organe  de  défense  professionnelle,  le  sanction  administrative,  que  rien  ne  justifiait  et  quilui 
Sou  médical  tient  a  protéger  l’honorabilité  de  ses  mem-  avait  été  infligée  sans  que  les  garanties  légales  eussent 
bres  et  par  là  même,  la  réputation  du  Corps  médical  été  respectées  ;  le  Sou  médical  a  porté  l’affaire  au  Con* 
tout  entier.  C’est  ainsi  qu’il  n’hésite  pas  à  engager  des  seil  d’Etat  et  a  été  assez  heureux  pour  faire  annuler  cetté 
sommes  importantes  (plusieurs  milliers  de  francs  depuis  mesure  préjudiciable  à  son  adhérent;  ce  dernier  lui 
le  début  de  l’affaire)  pour  soutenir  l’un  de  ses  adhé-  en  exprime  tous  ses  remerciements  et  témoigne  sa  gra- 
rents  victime  d’une  campagne  de  calomnie  et  de  lettres  titude  par  un  don  à  la  Caisse  de  la  Ligue, 
anonymes,  afin  de  faire  découvrir  et  condamner  sévè- 

rement  les  auteurs  de  cette  lâche  diffamation.  •  * 

Dans  un  autre  ordre  d’idées  un  membre  du  Sou  médical,  Le  Docteur  D, . .  avait  été  victime  d’un  autre  genre 

médecin  sanitaire  maritime,  avait  été  l’objet  d'une  grave  de  tracasseries  administratives  :  le  paiement  de  ses 
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honoraires  pour  soins  à  des  assistés  médicaux  gratuits 
lui  avait  été  refusé,  parce  que,  prétendait  la  collectivité 
d’assistance,  les  soins  eussent  dû  au  terme  durèglement 
être  donnés  à  rhôpital.  Sur  les  conseils  du  Sou  médical 
l’affaire  a  été  portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
qui  a  accordé  pleinement  gain  de  cause  au  médecin 
injustement  lésé  de  ses  honoraires,  et  ce  dernier  remer¬ 
cie  la  Ligue  dans  les  termes  suivants, quimontrent  com¬ 
bien  il  a  compris  et  apprécié  son  rôle  :  «  J’ai  le  plaisir  de 
vous  annoncer  que  je  viens  de  gagner  mon  procès,  et  en 
même  temps,  de  vous  remercier  de  l’appui  que  vous 
m’avez  accordé  si  largement  et  qui  était  garant  du  suc¬ 
cès. . .  Dans  l’état  actuel  de  la  médecine  procédurière 
(et  ce  n’est  qu’un  commencement)  le  médecin  ne  peut 
s’opposer  seul  à  la  force  d’inertie  à  laquelle  il  se  heurte 
constamment,  ni  éviter  les  écueils  et  embûches  dont 
les  voles  de  recours  sont  semées.  Seule  votre  organisa¬ 
tion,  avec  ses  conseils  judicieux  et  sa  compétence 
quasi-unjverselle,  permet  au  médecin  de  faire  respecter 
son  droit  ». 


Le  médecin  est  aussi  hélas  trop  souvent  en  butte  à  la 
mauvaise  foi  de  ses  clients  pour  lesquels  tous  les  pré¬ 
textes  sont  bons  pour  ne  pas  payer.  Souvent  ainsi  l’in¬ 
téressé  prétend  avoir  été  mal  soigné  ou  n’avoir  pas  été 
guéri,  et  espère  que  le  chantage  au  procès  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle  arrêtera  toutes  réclamations. 
Dans  ce  cas,  le  Sou  médical  ne  craint  pas  de  prêter 
son  appui  et  son  soütien  à  sou  adhérent  pour  intenter 
des  poursuites  en  recouvrement  de  ses  honoraires,  au 
risque  de  déclencher  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  dont  il  aurait  à  supporter 
éventuellement  les  conséquences  pécuniaires. 


Ainsi  en  a-t-il  été  dans  l’affaire  du  Docteur  D . . . , 
de  Paris,  qui  nous  écrit  en  ces  termes  : 


«  L’affaire  B...  pour  laquelle  le  Sou  médical  m’a  s 
aimablement  accordé  son  concours  moral  et  pecuniairp 
se  termine  à  mon  entière  satisfaction. . .  Je  Vous  prie 
une  fois  encore  de  remercier  chaleureusement  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administration  de  l’appui  si  efficace 
qu’il  a  bien  voulu  m’accorder  dans  cette  affaire  et  sans 
lequel  très  certainement  j’aurais  beaucoup  hésité  à 
faire  valoir  mes  droits  judiciairement.  » 


Les  lois  sociales  et  le  développement  du  tiers-payant 
ont  d’autre  part  par  trop  répandu  l’idée  chez  leurs  béné¬ 
ficiaires  qu’ils  n’ont  pas  à  payer  leur  médecin. 

Le  Soumédical  adéjàfait  trancher  à  plusieurs  reprises 
par  là  Cour  suprême  le  droit  pour  le  médecin  traitant 
d’un  accidenté  du  travail  de  se  retourner  contre  ce 
dernier  pour  obtenir  un  complément  d’honoraireset  de 
ne  pas  se  contenter  ainsi  du  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nal. 

Sur  les  conseils  delà  Ligue,  le  Docteur  Le  P. . .  s’était 
adressé  directement  à  un  accidenté  du  travail,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  pour  obtenir  le  paiement  de 
ses  'soins.  Contrairement  à  toute  attente  le  Tribuiial 
saisi  se  déclare  incompétent  en  soutenant  que  les  pour¬ 
suites  eussent  dû  être  intentées  devant  la  juridiction 
instituée  par  la  loi  de  1898.  La  Cour  confirme  le  juge¬ 
ment,  Le  Sou  médical  n’hésite  pas  alors  à  saisir  de 
l’affaire  la  Cour  de  Cassation  pour  faire  trancher  cette 
importante  question  de  l’entente  directe  en  matière 
d’accidents  du  travail. 


Nous  signalerons  enfin  que  le  Sou  médical  ne  désarme 
pas  non  plus  devant  cet  autre  ennemi  du  médecin  qui  a 
nom  le  Fisc. 

Un  de  ses  adhérents  est-il  injustement  imposé  à  la 
cédule  des  professions  libérales,  alors  qu’il  relève  de  la 
cédule  des  traitements  et  salaires,  le  Sou  médical  le 
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soutient  successivement  devant  le  Directeur,  le  Conseil  |  en  matière  de  patente  que  les  Contrôleurs  calculent  trop 


de  Préfecture  et  le  Conseil  d’Etat  et  fait  en  définitive 
consacrer  son  bon  droit, 

Dans  un  cas  analogue  une  pétition  rédigée  par  les 
soins  de  la  Ligue  fait  obtenir  auprès  du  Directeur  1 . 600 
francs  de  dégrèvement, 

Des  succès  du  même  ordre  sont  obtenus  également 

Ainsi,  le  Sou  médical  constitue  bien  une 
Ligue  pour  la  défense  professionnelle  des  inté- 
réts  particuliers  des  médecins.  Aux  Syndicats, 
cette  Ligue  ne  saurait  enlever  leur  monopole  des 
intérêts'  généraux  de  la  profession  ;  c’est  pour 
tous  les  confrères  un  véritable  devoir  d’y  adhérer. 

Le  Sou  MÉDICAL  groupe  plus  de  7.019  adhé¬ 
rents  à  ce  jour  et,  à  l’heure  actuelle,  il  est  riche 
'de  2.219.545  fr.  tant  dans  sa  caisse  de  garantie 
que  dans  ses  réserves  (valeur  au  cours  de  la 
Bourse  le  31  décembre  1935). 

Pour  100  francs  par  an  cette  caisse  de  garantie 
couvre  ses  membres  contre  le  risque  de  la  res¬ 
ponsabilité  civile,  à  l’occasion  de  leurs  actes  cli¬ 
niques  et  thérapeutiques,  jusqu’à  concurrence 
de  CENT  MILLE  FR.VNCS  ;  et  cette  garantie  est 
portée  à  cinq  cent  mille  francs  pour  ses  adhé¬ 
rents,  qui  sont  en  outre  abonnés  au  journal  Le 
Concours  Médical,  par  le  jeu  d  une  réassurance. 

Eh  plus  de  cette  garantie  de  risque,  le  Sou 
médical  prend  à  charge  tous  les  frais  de  procès  ; 
il  donne  aux  confrères  embarrassés  tous  les 
conseils  juridiques  et  contentieux,  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  :  loyers  ;  affaires  fiscales  ; 


souvent  sur  des  valeurs  locatives  excessives  ;  un  adhérent- 
du  Sou  médical  dégrévé  par  les  soins  de  la  Ligue  déplus 
de  2.400  francs  lui  écrit  à  ce  sujet  :  «  Je  tiens  à  vous 
remercier  très  vivement  de  vos  conseils  dont  le  résultat 
fut  particulièrement  favorable  :  plus  de  50  %  de  réduc¬ 
tion  !  Que  deviendraient  les,  contribuables  médecins 
sans  le  Sou  médical  1  Merci  encore. . .  », 

soins  aux  assurés  sociaux,  accidentés  du  travail, 
pensionnés  de  guerre  ;  diffamation  ;  exercice 
illégal  ;  difficultés  entre  confrères  ;  recouvrement 
litigieux  d’honoraires,  etc, . . 

Le  Sou  médical  est  donc  réellement  autre 
chose  qu’une  Compagnie  d’assurances,  car  il 
donne  ce  qu’on  ne  saurait  trouver  dans  ces 
compagnies.  Celles-ci  sont  d’ailleurs  des  entre¬ 
prises  commerciales  destinées  à  réaliser  des 
bénéfices,  et  elles  conduisent  leurs  affaires  avec 
cet  objectif,  d’ailleurs  parfaitement  respectable. 

Confrères,  lisez  bien  cet  exposé  ;  pour  150 
francs  par  an,  vous  recevrez  un  journal,  bien 
informé  au  point  de  Vue  scientifique  comme  au 
point  de  vue  professionnel  ;  d’autre  part,  vous 
serez  garantis,  jusqu’à  500.000  francs  par  an, 
sans  compter  les  charges  d’un  procès,  et  en  plus 
vous  recevrez,  le  cas  échéant,  tous  conseils  et 
appuis  juridiques. 

Plus  loin,  page  471,  si  vous  le  voulez  bien, 
vous  trouverez  un  bulletin  d’adhésion. 

D’’  G.  Fischer. 

.  Secrétaire  général  adjoint 
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QUESTIONS  DIVERSES 
Remerciements  au  «  Sou  Médical  » 

Je  reçois  lettre  et  chèqiie  concernant  le  règlement 
de  l’aflaireM...  Je  vous  félicitede  l’heureux  résultat 
et  je  vous  remercie  de  la  ténacité  bienveillante 
avec  laquelle  vous  m’avez  soutenu. 

Vous  me  signalez  que  vous  me  versez  l’intégralité 
de  ma  créance  8.320  francs  sans  en  déduire  les  320 
francs  de  frais.  Je  vous  remercie  de  votre  beau  geste 
—  mais  pour  vous  montrer  en  quelle  estime  je  tiens 
le  Sou  Médical  auquel  j'appartiens  depuis  si  long¬ 
temps,  je  vous  retourne  en  un  chèque  barré  la 
somme  de  500  francs  (correspondant  à  ces  frais 
d’avoué  320  francs,  que  j’arrondis  pour  la  porter  à 
600  francs, c’est-à-dire  320  +  180),  dernière  somme 
dont  vous  ferez  l’usage  qui  vous  conviendra. 

J’y  joins  mes  meilleurs  remerciements,  Je  prêche 
à  mes  jeunes  élèves  àl’Ecole  de  médecine  la  néces¬ 
sité  pour  eux  lorsqu’ils  s’installent  de  faire  partie 
de  suite  du  Sou  Médical  et  je  veux  montrer  moi- 
même  l’exemple  pour  cette  belle  œuvre  qui  a  à 
lutter  contre  la  fourberie  et  la  mentalité  de  l’époque 
actuelle. 

Dr  V. 


687.«Asslstanee  médicale  gratuite  partielle 
Honoraires  du  médecin 

Je  vous  avais  écrit  il  y  a  quelque  temps,  pour 
vous  demander  votre  avis  au  sujet  d’un  droit  que 
voulait  s’arroger  un  maire  de  refuser  des  billets  de 
visite  aux  indigents  officiellement  inscrits  sur  la  listé 
de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Vous  m’aviez 
répondu  qu’il  n’en  avait  pas  le  droit.  Du  reste,  11 
n’a  pas  mis  son  projet  à  exécution.  Mais  il  a  inventé 
autre  chose,  il  a  décidé  qu’à  partir  du  janvier  1936 
les  indigents  inscrits  sur  laliste  d’Assi, stance -auraient 
à  payer  50  %  sur  le  montant  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  C’est  la  première  fois  que  je  vois 
un  maire  prendre  une  telle  décision  et  je  me  demande 
si  elle  est  bien  légale.  D’un  autre  côté,  si  elle  l’est,  il 
me  semble  que  je  n’ai  pas  à  m’en  préoccuper  et  que, 
à  la  fin  du  semestre,  j’établirai  mon  mémoire  comme 
d’habitude,  en  comptant  le  prix  entier  de  la  visite. 
Mais  comment  pourra-t-il  obliger  les  indigents  à  lui 
verser  les  50  %  qu’il  leur  impose  ? 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  donner  des  renseignements  précis  : 

1“  Sur  la  légalité  de  cette  mesure  ; 

2°  Sur  la  manière  dont  je  dois  me  comporter. 

D>-  C. 

Réponse 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l’Hygiène  du  22  avril  1926,  instituant  le  service 
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de  l’Assistance  médicale  gratuite  partielle.  Cette 
circulaire  doit  donc  servir  d’addition  et  de  modi¬ 
fication  au  règlement-modèle  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  de  1894. 

«  Article  1.  —  Remplacer  le  second  pa, ra¬ 
ie  graphe  par  les  dispositions  suivantes  : 

(I  Ce  service  a  pour  but  de  faire  donner  gra- 
«  tuitement  aux  malades,  dans  la  mesure  où 
«  Ils  sont  privés  de  ressources,  les  secours  de  la 
<1  médecine,  de  la  chirurgie,  de  la  pharmacie  et 
t  de  l'art  des-  accouchements. 

«  Une  mention  particulière  sur  la  liste  d’Assis- 
«  tance  indiquera  ceux  des  inscrits  pour  les- 
«  quels  la  gratuité  est  Incomplète,  étant  constaté 
«  qu’ils  sont  à  même  de  supporter  personnelle- 
«  ment  soit  une  partie  des  frais  du  traitement  à 
«  domicile,  soit  une  partie  des  frais  du  traiie- 
«  ment  hospitalier,  soit  la  totalité  des  frais  du 
«  traitement  hospitalier,  soit  la  totalité  des  frais 
Il  du  traitement  à  domicile,  mais  non  pas  ceux 
(I  du  traitement  hospitalier. 

«  En  outre,  l’admission  d’urgence  pourra  être 
«  prononcée  soit  au  cours  d'une  maladie  pro- 
«  longée  après  épuisement  des  ressources  de 
Il  l’Intéressé,  soit  en  vue  d’un  traitement  Chi¬ 
li  rurgical  ou  autre,  reconnu  indispensable  dont 
«  le  coût  dépasse  les  ressources  du  malade. 

«  Cette  admission  d’urgence  sans  rétroacti- 
«  vlté  pourra  également  ne  comporter  la  gratuité 
«  que  pour  une  partie  seulement  des  soins  à 


«  à  domicile  ou  pour  le  seul  traitement  hospl- 
«  taller,  ou  même  pour  une  partie  seulement  des 
(I  frais  de  ce  dernier,  fies  admissions  d’urgence 
B  ne  seront  prononcées  qu’après  avis  du  méde- 
«  cin  appelé  à  donner  ses  soins  ou  des  représen- 
II  tants  de  l’hôpital  qui  doit  recevoir  le  malade. 

«  Article  4.  —  Ajouter  à  cet  article. 

«  En  cas  d’admission  à  la.  gratuité  partielle, 
«  la,  délivrance  de  ces  pièces  (carnet  de  tickets 
«  de  visites  et  feuilles  de  maladie)  est  subor- 
«  donnée  à  l’une  des  conditions  suivantes  :  verse- 
«  ment  par  l’intéressé  au  Service  départemental 
«  de  la  somme  laissée  à  sa  charge  (versement 
«  total  ou  partiel),  consignation  suffisante  pour 
«  répondre  de  son  payement,  ou  engagement 
«  écrit  de  s’en  acquitter  à  une  date  déterminée. 

«  En  cas  d’admission  partielle  au  bénéfice  de 
«  l’hospitalisation  gratuite,  d’un  récépissé  déli- 
«  vré  par  le  comptable  public  compétent  cons- 
«  tatant  le  versement  par  l’intéressé  de  la  somme 
«  laissée  à  sa  charge  ou  d’une  consignation  suf- 
«  lisante  pour  en  répondre,  ou  encore  engage- 
«  ment  écrit  par  l’intéressé  de  s’en  acquitter  à 
«  une  date  déterminée.  » 

De  la  lecture  de  ce  document,  nous  devons 
conclure  que  le  médecin  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  n’a  pas  à  connaître  si  les  malades, 
auxquels  il  doit  donner  des  soins  au  nom  du 
service  départemental,  sont  des  indigents  totaux 
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ou  des  indigents  partiels.  Il  recevra  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  les  mêmes  bçns,  ou 
feuilles  de  visite  et  de  consultation,  puis,  en  fin 
de  trimestre,  de  semestre  ou  d’année,  il  enverra 
sa  note  d’honoraires  au  Service  de  la  Préfecture. 

,  C’est  au  maire  ou  au  bureau  d’assistance  local 
de  prendre,'  selon  les  termes  de  la  circulaire  pré¬ 
citée,  des  précautions  suffisantes  pour  que  le 
malade  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l’Assistance 
médicale  partielle  puisse  rembourser  au  Service 
départemental  la  part  qui  reste  à  sa  charge. 

Pau]  Boudin. 


10.846.  — Un  chirurgien  d’hôpitaiest  tenu 
au  secret  professionnel 

Clnrurgien  d’hôpital  je  soigne  un  blessé,  qui,  tra¬ 
vaillant  sur  la  volé  du  chemin  de  fer  pour  une  entre¬ 
prise,  fut  happé  par  un  rapide.  Le  médecin  traitant 
avait  vu  ce  blessé  et  l’avait  fait  hospitaliser.  Je 
fais  le  traitement  nécessaire  et  aussi  le  pronostic  : 
mortel,  à  très,  brève  échéance. 

Le  médecin  traitant  me  téléphone  et  je  lui  signale 
la  gravité  exceptionnelle  d’un  cas  malheureusement 
banal  pour  qu’il  puisse  en  aviser  le  patron  respon¬ 
sable  de  l’accident. 

Je  suis  ensuite  —  après  la  mort  du  blessé  —  har¬ 
celé  :  1“  par  le  patron  à  qui  je  refuse  tout  renseigne¬ 
ment,  puisque  j’ai  connu  .son  blessé  comme  chirur¬ 


gien  d’hôpital.  Adresse z-'vous  au  médecin  traitant 
lui  dis-je.  ,  • 

2°  Mais  je  suis  aussi  harcelé  par  le  directeur’ du 
service  de  la  Compagnie  qui  me  laisse ...  un  ques¬ 
tionnaire  à  remplir,  la  petite  note  de  service. 

Le  diagnostic,  l’état  du  blessé  à  l’entrée  dans  mon 
service,  les  causes  de  la  mort,  etc.,  etc.,  telles  sont 
les  questions  posées. 

Je  réponds  :  mille  regrets-,  mais  je  suis  chirurgien 
traitant,  lié  parle  secret  professionnel  et  je  m’étonné 
que  vous  me  demandiez  à  moi  tous  ces  renseigne¬ 
ments  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  donner  et  donc  que 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  me  demander. . 

Fureur  du  bonhomme  à  qui  «  depuis  trente-cinq 
ans  qu’il  est  commissaire  de  la  Compagnie,  aucun 
médecin  n’a  fait  pareille  réponse  ».  Faut-il  que  je 
sois  original. 

Je  sais  parfaitement  que  j’ai  agi  comme  il  con¬ 
vient,  et  que  le  secret  professionnel  joueici  indiscuta¬ 
blement.  Mais  je  crois  qu’en  publiant  mon  cas  vous 
éviterez  aux  confrères  qui  depuis  trente-cinq  ans  Dut 
renseigné  ce  monsieur,  ignorant  de  la  loi  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs  de  fonctionnaire,  de  continuer  de 
tels  errements. 

Ceux-ci  ne  sont  pas  sans  inconvénients.  Le  patron 
ici  répond  :  mon  ouvTier  a  été  blessé  en  dehors  de 
son  travail  ;  la  Compagnie  cherche  à  se  disculper.  Il 
va  y  avoir  procès  si  on  sort  mon  certificat  (que  le  léga¬ 
lement  je  dois  refuser)  ;  les  parents  du  blessé  mort 
Voir  la  suite  page  XXXIX-i^h 
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La  Retraite 

La  question  de  la  retraite  duniédeciri,  toujours 
à  l’ordre  du  jour,  mérite  d’être  examinée. 

Les  hommes  de  notre  âge  vécurent  pendant  de 
longues  années  avec  la  conviction  que  le  rnéde- 
•cin  praticien  mourait  jeune  et  qu’il  lui  était  peu 
■  utile  de  se  constituer  une  pension,  de  retraite. 
La  jeunesse  médicale  d’alors  avec  une  belle 
insouciance,  se  souciait  peu  de  l’avenir.  Le  mé¬ 
decin  ne  commençait  à  s’en  inquiéter  q;u’après 
avoir  atteint  40  ans,  les  archives  de  notre  Mutua¬ 
lité  familiale  en  font  foi.  Or,  peu  à  peu,  il  fut 
démontré  que  le  médecin  atteignait  souvent  un 
âge  avancé,  que  les  statistiques  basées  sur  les 
notes  nécrologiques,  publiées  dans  les  journaux 
médicaux,  qui  annonçaient  la  mort  des  jeunes 
médecins  et  ignoraient  celle  des  vieux  praticiens 
qui  n’exerçaient  plus,  avaient  trompé  dans  leurs 
prévisions,  ceux  qui  avaient  tenté  d’organiser 
les  premières  Caisses  professionnelles  de  retraites. 
Ces  Caisses,  après  un  certain  nombre  d’années, 
avaient  été  obligées  de  liciuidor,  car  on  pouvait 
prévoir  l’époque  prochaine  ofi  elles  ne  pourraient 
plus  tenir  leurs  engagements.  Récemment  Le 
Mouvement  Sanitaire  (décembre  1935)  a  publié, 
d’après  Difesa  sociale  d’août  1935,  une  statisti¬ 
que  portant  sur  la  mortalité  des  médecins  aux 
Etats-Unis  et  au  Canada.  On  y  relevait  qu’en 
1934,  il  était  mort  en  Amérique  du  .Nord  3.304 
médecins  et  que  l’âge  moyen  des  décédés  était 
64  ans.  Tout  nous  porte  à  croire  qu’il  en  est 
sensiblement  de  même  dans  liotre  pays. 

Si  le  praticien  a  de  sérieuses  raisons  pour 
espérer  dépasser  65  ans,  il  est  de  toute  nécessité 
pour  lui  de  songer  à  se  cons  tituer  une  pension  de 
retraite.  Et  nous  avons  pu  constater'  avec  satis¬ 
faction  que  nos  jeunes  confrères  deviennent  de 
plus  en  plus  prévoyants  et  actuellement  le  plus 
grand  nombre  des  nouveaux  adhérents  à  notre 
Miitnalité  familiale  ont  moins  de  35  ans. 

Pour  ,se  constituer  une  pension  do  retraite,  il 
convient  de  s’assurer  que  cette  pension  :  1°  sera 
suffisante  ;  2°  qu’elle  offrira  de  sérieuses  'garan¬ 
ties  de  sécjirité. 

Il  faut  que  la  pension  de  retraite  soit  suffi¬ 
sante.  En  principe  elle  devrait  atteindre  le  taux 
de  celle  d’un  fonctionnaire  moyen  (24.000  francs 
environ,  soit  2.000  francs  par  mois). 

■  Le  médecin  qui,  pendant  qu’il  exerçait,  jouis¬ 
sait  d’une  vie  large  et  confortable,  ne  saurait  se 
contenter,  sans  souffrir,  de  mener  lors  de  sa 
retraite  une  existence  misérable  de  restrictions 
et  de  privations  trop  pénibles. 

C’est  pour  cela  que  nous  prétendons  aue  nos 
diverses  caisses  de  retraites  qui  donnent  de  peti¬ 
tes  pensions,  ne  doivent  pas  se  concurrencer 
mais  se  compléter. 

L’âge  de  la  retraite  doit  être  variable  et  répondre 
aux  forces  du  médecin,  aux  conditions  d’exercice 
de  sa  profession,  et  à  ses  charges  de  famille. 

Il  est  des  praticiens  qui,  à  60  ans,  sont  encore 
vigoureux  et  valides  et  si,  à  cet  âge,  ils  ont  à 
subvenir  à  l’cducation  et  aux  frais  d’études  de 


du  Médecin 

leurs  enfants,  s’ils  exercent  dans  des  conditions 
peu  fatigantes,  on  ne  saurait  décemment  leur 
reprocher  de  continuer  à  travailler  et  de  .reculer 
l’âge  de  leur  retraite.  65  ans  nous  paraît  l’âge 
limite  à  adopter,  l’âge  le  plus  propice. 

Moyens  pour  assurer  cette  retraite.  —  Il  faut 
d’abord  poser  comme  principe  que  tant  au 
point  de  v’ue  moral,  qu’au  point  de  vue  pratique, 
le  médecin  doit  faire  un  effort  personnel  pour 
s’assurer  une  pension  de  retraite  suffisante  et 
sûre.  En  ne  versant  rien,  on  ne  saurait  songer  à 
s’assurer  pour  plus  tard  une  pension  certaine. 
Aussi  nous  sommes  de  ces  gens  raisonnables 
qui  sont  convaincus  que  le  médecin  doit  lui- 
même,  de  ses  propres  deniers,  contribuer  pour  la 
plus  large  part  à  se  constituer  sa  retraite. 

Deux  systèmes  s’offrent  : 

La  capitalisation  et  la  répartition. 

La  capitalisation  à  laquelle  nous  donnons  la 
préférence,  consiste  à  verser  régulièrement  une 
cotisation,  variant  suivant  l’âge  de  l’assuré  au 
moment  de  son  adhésion  à  la  Caisse  de  retraite, 
suivant  T  âge  auquel  la  pension  commencera  à 
être  servie,  et  enfin  suivant  le  taux  auquel  s’élè¬ 
vera  annuellement  cette  pension. 

La  répartition  consiste  à  distribuer  chaque 
année  aux  retraités  les  cotisations  reçues  par  la 
Caisse.  Ce  sy'stème  exige  un  nombre  considérable 
de  cotisants  pour  être  à  l’abri  de  toute  surprise, 
car  il  est  basé  sur  la  loi  des  grands  nombres.  II  ne 
saurait  donc  convenir  à  nos  Caisses  profession¬ 
nelles  dont  le  nombre  des  adhérents  est  forcé¬ 
ment  assez  limité. 

Comme’Ies  médecins  praticiens  pour  la  plupart 
désireraient  toucher  la  retraite  la  plus  élevée  pos¬ 
sible  en  versant  la  cotisation  la  plus  faible,  c’est- 
à-dire,  comme  l’Avare  de  Molière,  faire  bonne 
chère  avec  peu  d’argent,  des  confrères  ingénieux 
ont  songé  à  demander  aux  candidats  à  la  retraite 
une  cotisation  annuelle  minime  qui  serait  con-- 
.sidérâblement  accrue  par  des  dons  plus  oumoins 
volontaires.  Ou  par  le  produit  plus  ou  moins 
important  de  divers  procédés  de  publicité  qui 
seraient  offerts,  par  exemple,  aux  spécialistes 
pharmaceutiques,  aux  fabricants  d’appareils 
orthopédiques,  d’objets  de  pansements,  d’ins¬ 
truments  divers,  etc.,  etc.  l.es  sommes  ainsi 
réunies  seraient  annuellement  réparties  entre 
les  K  ayant-droit  >>  à  une  retraite.  Remarquons 
que  ce  ne  serait  pas  là  des  pensions  de  retraite  à 
proprement  parler,  mais  des  allocations  annuel¬ 
les  telles  qu’elles  sont  prévues  par  l’art.  25  de  la 
loi  sur  la  Mutualité  du  i®'  avril  1898,  qui  permet 
de  distribuer  chaque  année  en  allocations  non 
viagères  tout  ou  partie  dos  fonds  disponibles. 
Nous  ne  nions  pas  l’intérêt  que  pourrait  présen¬ 
ter  cette  répartition  pour  les  retraités  dont  elle 
bonifierait  la  pension,  mais  il  convient  de  faire 
remarquer  que  l’allocation  annuelle  ne  saurait 
remplacer  là  pension  parce  qu’elle  est  basée  sur 
des  ressources  aléatoires,  dues  à  la  générosité 
de  certains  ou  aux  bénéfices  d’entreprises  com- 
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meroiales  dont  la  prospérité  ne  saurait  être  tou-  culation.  Que  de\iendra  alors  la  pension  qui 
jours  régulière  et  immuable.  Il  serait  déplorable  doit  provenir  de  la  distribution  des  intérêts  de 
de  faire  espérer  à  un  vieux  médecin  une  sub-  ces  capitaux  ?  . 

vention  annuelle  appréciable  sur  laquelle  il  C’est  exact.  Si  le'  franc  est  déprécié  au  point 
compterait  pour  vivre  et  qui  pourrait  lui  faire  de  réduire  encore  de  moitié  sa  valeur  d’achat, la 
défaut  en  partie  ou  en  totalité  du  jour  au  lende-  pension  sera  indiscutablement  réduite  de  la 
main  et  le  laisser  dans  la  gêne  ou  même  dans  le  même  façon,  mais  s’il  n’en  est  pas  de  même  pour 
dénuement  absolu.  Certains  proposent  d’étu-  les  allocations  annuelles  réparties,  cela  dépendra 
dier  un  système  mixte  qui  consisterait  à  verser  de  la  reprise  aléatoire  des  affaires  commerciales 
dans  la  caisse  de  fonds  commun  assurant  la  ou  d’un  effort  plus  grand  des  donateurs,  ce  qui' 
retraite  par  capitalisation  ou  au  compte  des  est  dubitatif,  car  il  estloin  d’être  certain  que  la 
livrets  individuels  de  chaque  retraité,  te  produit  dévaluation  de  la  monnaie  augmente  leur  pros- 
des  libéralités  et  des .  bénéfices  publicitaires  ou  périté. 

commerciaux  pour  augmenter  le  taux  de  la  Nous  concluerons  ;  il  est  sage  pour  le  médecin 

Fension.  Tout  cela  est.  à  étudier  en  s’assurant  de  s’assurer  une  pension  de  retraite  suffisante 

avis  compétent  des  actuaires.  pour  l’âge  de  60  ans  ou  de  65  ans.  Il  convient 

Il  n’est  pas  douteux  que  ceux  qui,  ont  étudié  pour  payer  une  cotisation  peu  élevée  d’adhérer 
le  mécanisme  des  pensions  et  qui  y  ont  longue-  à  une  Caisse  de  retraites  le  plus  tôt  possible, 
meut  réfléchi,  sont  partisans,  avec  les  actuaires.  Les  Caisses  professionnelles  offrent  l’avantage 
du  système  de  la  capitalisation  pour  nos  Caisses  devenir  en  aide  par  des  Caisses  auxiliaires  ou  un 
professionnelles.  système  a’assurances  à  leurs  adhérents  qui  du 

Les  partisans  des  allocations  annuelles  font  fait  d’une  maladie  ou  d’une  catastrophe  quel- 

une  objection  qui  n’est  pas  sans  impressionner.  conque,  seraient  dans  l’impossibilité  de  payer 

Sans  doute,  disent -ils,  en  temps  d’équilibre  momentanément  leur  prime  ;  elles  facilitent  en 
économique  le  système  de  capitalisation  est  le  outre  les  formalités.  Il  serait  indiscutablement 
plus  sûr  et  doit  être  préféré.  Mais,  depuis  la  intéressant  d’étudier  de  quelle  façon  on  pour- 
grande  guerre,  nous  vivons  sous  un  régime  de  rait  faire  bénéficier  les  pensionnés  d’allocations 
déséquilibre  économique  et  d’instabilité  moné-  annuelles  complémentaires,  mais  il  ne  faudrait  pas 
taire  qui  peut  réduire  considérablement  et  même  borner  à  ces  seules  allocations  qui  pourraient  va- 
annihiler  complètement  les  capitaux  accumulés,  rier,  la  somme  que  le  retraité  considérerait  comme 
même  èn  supposant  qu’ils  aient  été  placés  dans  un  revenu  fixe  auquel  il  croirait  avoir  droit, 
les  meilleures  conditions  et  à  l’abri  de  toute  spé-  J.  Nom. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  à  -nos  lecteurs  à  titre  de  document  le  résumé  suivant 
qu’a  bien  voulu  rédiger  notre  distingué  collaborateur,  M.  .lean  Mignon,  licencié  en  droit,  diplômé 
des  Hautes  Etudes  commerciales,  trésorier-adjoint  de  notre  Mutualité  familiale  ; 

Pensions  des  lonctionnaires,  (Régime  des  décrets-lois  de  1934) 

Principe  :  1  /2  du  traitement  moyen  des  trois  dernières  années. 

Limitation  :  La  portion  de  retraite  comprise  entre  30  èt  40.000  francs  est  réduite  de  moitié,  des  3  /4  entre 

40  et  60.000.  Le  principal  de  la  pension  ne  peut  donc  dépasser  40.000  francs. 

Minimum  :  dans  la  limite  de  6.000,  60  %  du  traitement  moyen. 

Majorations:  la  pension  peut  être  majorée,  dans  la  limite  de  70  %  du  traitement  de  base  par  des  allocations 

pour  charges  de  famille  et  par  des  bonifications  résultant  d’annuités  supplémentaires  on  de 
services  spéciaux. 

Conditions  d’acquisition  :  60  ans  d’âge,  30  ans  de  service  efïectif. 

Régime  financier  :  Une  loi  de  1924  a  créé  une  Caisse  des  pensions  destinée  à  capitaliser  les  retenues  ellectuées  sui' 
les  traitements.  Mais  la  loi  du  24  décembre  1934  a  autorisé  le  ministre  à  en  ajourner  la  mise  en 
oeuvre.  Le  régime  financier  est  donc  toujours  celui  de  la  répartition.  Il  le  restera  d’ailleurs 
au  moins  en  partie,  les  pensions  n’étant  pas  égales  au  montant  des  retenues  capitalisées. 

Tarif  de  la  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (1936) 

Pour  obtenir  une  r-etraite  différée  de  24.000  francs,  l’âge  du  premier  versement  étant  30  ans,  il  faut  verser 
une  prime  annuelle  donnée  par  le  tableau  suivant  : 


Age  d’entrée  en  jouissance  Prime  annuelle  (capital  aliéné)  Prime  annuelle  (capital  réservé) 

60  ans .  0,1376  x  24.000  =  3.023,40  0,2090  x  24.000  =  5.016 

65  ans  .  0,12040  x  24.000  =  2.889,60  0,15173  x  24.000  =  3.713.50 


Mutualité  Familiale 

iVlimimiim  de  la  retraite  sur  une  tête  à  65  ans  :  4.800  fr.  à  60  ans  +  4.800  fr.  -à  65  ans  =  9.60Û  fr. 
Deux  conjoints  peuvent  donc  se  constituer  une  retraite  totale  de  19.200  francs. 

Cotisation  annuelle  (âge  d’entrée  :  30  ans)  : 


prime  simple  prime  contre-assürée 

Jusqu’à  60  ans .  616  -f  348  =  964  724  -+-  432  =  1.156 

De  60  à  65  ans . . .  348  432 


(Cotisations  cfu’il  y  a  lieu  de  majorer  de  10  %  pour  frais  de  gestion). 
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PARTIE  SCIEKTIFIQÜE 

TRAFJUX  ORIGINAUX 

LA  NUTRITION 

Ensemble  des  phénomènes  complexes,  dont  l’harmonieux  équilibre  se  traduit 
par  cet  état  que  l’on  nomme  «  santé  » 

Par  Guy  Laroche, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
Médecin  de  l’Hôpital  Tçnpn 


lju’est-ce  que  la  nutrition  ?  Nutrition  vient 
du  mot  latin  «  nutrire  »  —  nourrir.  Nourrir,  c’est 
donner  l’ensemble  des  substances  nécessaires  à 
conserver  la.  vie  individuelle,  et  par  suite  la  vie 
de  l’espèce,  but  essentiel  de  la  nature,  La  nutri¬ 
tion,  c’est  l’acte  primordial  des  êtres  vivants,  des¬ 
tiné  à'  assurer  ieur  existence  et  la  perpétuité  de 
l’espèce. 

Ainsi  définie,  la  nutrition  semble  un  phéno¬ 
mène  fort  simple.  On  pense  aussitôt  à  la  respira¬ 
tion  ;  prise  de  i’oxygène  dans  le  milieu  extérieur, 
rejet  du  gaz  carbonique.  En  réalité,  même  la  res¬ 
piration  met  en  jeu  des  phénomènes  complexes  et 
encore  mal  connus,  telle  la  respiration  cellulaire. 
Et  la  .respiration  ne  représente  qu’un  chapitre, 
peut-être  le  plus  simple,  de  la  nutrition.  L’orga¬ 
nisme  prend  dans  le  milieu  extérieur  les  substan¬ 
ces  très  différentes  qui  sont  à  sa  portée  ;  il  les 
brasse,  les  malaxe,  les  désintègre  en  éléments  de 
plus  en  plùs  simples.  Ces  éléments  simples,  il  les 
reprend  enfin,  et  leur  imprime  sa  personnalité. 
Alors  intervient  la  nutrition  cellulaire  ;  l’orga¬ 
nisme  assimile  certains  de  ces  éléments  simples, 
abandonne  les  autres  qu’il  éliminera  avec  les 
substances  de  désassimilation.  Tous  ces  phé¬ 
nomènes  sont  régis  par  l’action  des  diastases  et 
des  ferments.  Oxydations,  réductions,  coagula¬ 
tions,  dissolutions,  hydratations,  déshydrata¬ 
tions  sont  les  modes  d’action  de  ces  diastases.  Ces 
diastases,  nous  n’en  connaissons  qu’une  faible 
partie  ;  les  diastases  du  tube  digestif  et  des 
glandes  annexes,  peut-être  les  moins  impor¬ 
tantes  ;  mais  combien  d’autres  nous  ignorons, 
surtout  dans  le  cadre  des  diastases  cellulaires. 
Berthelet  disait  avec  raison  que  les  dias¬ 
tases.  sont  peut-être  les  éléments  essentiels  de 
la  nutrition. 

Et  ces  diastases  ont  des  actions  complexes, 
en  liaison  les  unes  avec  les  autres  ;  le  diabète, 
l’obésité,  la  goutte  ne  sont  pas  seulement  des 
maladies  au  cours  desquelles  respectivement 
existent  des  troubles  du  métabolisme  du  sucre, 


des  graisses,  de  l’acide  urique  ;  mais,  dans  cha¬ 
cune  d’entre  ellesjntervient  toüte'une  série  d’ac¬ 
tions  et  de  réactions  complexes.  Fait-on  absor¬ 
ber  du  sucre  à  un  sujet  ?  le  taux  du  sucre  san¬ 
guin  monte  ;  la  fonction  glycogénique  du  foie 
est  excitée  et  les  îlots  de  Langerhans  du  pan¬ 
créas  se  mettent  en  hyperfonctionnement;  alors 
se  produit  une  hypoglycémie.  Par  suite  de 
cette  symbiose  fonctionnelle,  toute  hyperac¬ 
tivité  de  telle  ou  telle  glande  est  rapidement 
contrecarrée  par  l’activité  réactionnelle  d’une 
glande  à  action  inverse. 

C’est  grâce  à  cette  synergie  que  l’organisme 
vit,  que  l’individu  se  développe,  que  l’espèce  se 
perpétue.  En  effet,  existent  de  nombreux  méca¬ 
nismes  régulateurs  qui  assurent  la  fixité  de 
l’équilibre  de  l’organisme,  son  homéostasie,  sui¬ 
vant  le  mot  dé  Canhon. 

Ces  mécanismes  régulateurs,  ce  sont  : 

—  le  système  nerveux  central,  dont  le  rôlé 
est  souvent  trop  oublié  aujourd’hui,  devâhtEim- 
portance  qu’on  attribue  au  : 

—  système  nerveux  neuro-végétatif  repré¬ 
senté  par  le  sympathique,  le  para-sympathique, 
le  vague,  et  aussi  les  éléments  neuro-végétatifs 
des  centres  protubérantiels  et  sous-thalamiques 
agissant  sans  doute  souvent  en  liaison  avec  l’hy¬ 
pophyse  ; 

—  les  glandes  à  sécrétion  interne  : 

Le  corps  thyroïde  -*  qui,  de  même  que  le  souf¬ 
flet  de  la  forge,  par  son  souffle  plus  ou  moins 
puissant,  attise  ou  éteint  ie  foyer,  par  ses  hor¬ 
mones  excite  ou  inhibe  tout  le  mécanisme  delà 
nutrition.  Quel  médecin  n’a  pas  été  frappé  de 
son  importance,  en  voyant  ces  malades  atteints 
de  maladie  deBasedow,  en  agitation  perpétuelle, 
cachectiques,  n’ayant  plus  que  la  peau  sur  les 
os,  en  proie  à  une  véritable  incandescence  inté¬ 
rieure  —  ou  ces  myxcedémateux,  au  faciès  lu¬ 
naire,  immobiles,  apathiques,  ces  gros  bouffis 
dans  leur  graisse  ! 
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les  îlots  de  Langerhans  et  leur  insuline  ; 

les  capsules  surrénales  et  leur  adrénaline  ; 

l’hypophyse,  cette  glande  véritable  chef  de 
.  file  des  autres  glandes  endocrines,  avant  même 
le  corps  thyroïde,  auquel  elle  commande  par  les 
hormones  thyrô-tropes. 

Sur  tous  les  tissus,  leur  action  s’exerce  par  les 
hormones,  excitant  de  la  nutrition  et  les  chalo- 
nes,  inhibant  celles-ci. 

Un  exemple  de  ces  corrélations  ?  Voici  un  sujet 
en  période  d’activité  cérébrale  :  son  système  neuro¬ 
végétatif  et  son  corps  thyroïde  sont  en  pleine 
activité  —  le  taux  de  l’adrénaline  augmente. 

Ainsi  comprend-on  que  ce  que  l’on  nomme 
santé,  c’est  l’harmonieux  équilibre  de  tous  ces 
phénomènes  complexes,  dont  l’ensemble  consti¬ 
tue  la  nutrition. 

Mais  cette  santé,  cet  équilibre, ne  sont  pas 
chose  identique  à  toutes  les  phases  de  la  vie  : 

L’équilibre  du  nourrisson,  qui  est  toute  acti¬ 
vité  de  croissance,  est  différent  de  l’équilibre  du 
vieillard,  dont  toutes  les  glandes  sont  en  somno¬ 
lence  ;  et  entre  l’un  et  l’autre  de  ces  termes,  l’or¬ 
ganisme  passe  par  toute  une  série  de  périodes, 
où  d’autres  équilibres  s’établissent  :  le  nour¬ 
risson  devient  enfant;  puis,  c’est  la  puberté, 
à  laquelle  succède  l’âge  adulte,  réalisant  un  équili¬ 
bre  prolongé  de  tous  ces  phénomènes  de  la  nu¬ 
trition,  équilibre  stable,  homéostasie  presque, 
parfaite,  mais  chez  l’homme  seulement  ;  chez  la 
femme,  l’équilibre  est  provisoire  ;  chaque  mois, 
le  drame  de  la  menstruation  survient,  rompant 
cet  équilibre,  et  l’on  sait  combien  il  serait  inexact 
de  croire  qu’à  ce  moment  les  ovaires  sont  les  seu¬ 
les  glandes  qui  réagissent  ;  ou  c’est  la  grossesse, 
nouvel  équilibre,  mais  équilibre  si  fugace,  si  fra¬ 
gile,  si  instable,  qu’il  .avoisine  la  pathologie. 
Enfin  survient  la  ménopause,  plus  tard  chez 
l’homme  que  chez  la  femme,  nouvel  équilibre, 
marqué  dans  les  deux  sexes  par  la  disparition  de 
l’activité  et  la  résorption  des  glandes  génitales. 

La  santé  n’est  pas  un  seul  équilibre,  mais,  au 
cours  de  la  vie,  une  série  d’équilibres  successifs. 

Mais  laissons  là,  un  peu,  ces  considérations  phi¬ 
losophiques,  indispensables  pour  comprendre  les 
phénomènes  complexes  de  la  nutrition. 

Comment,  nous  médecins,  jugerons-nous  de 
cestroublesdelanutrition  ?  Ferons-nous  unbilan 
de  toutes  les  substances  ingérées,  de  toutes  les  sub¬ 
stances  excrétées  ?  Les  physiologistes,  dans  leurs 
laboratoires  peuvent  se  livrer  à  des  telles  expé¬ 
riences.  Pour  les  cliniciens,  c’est  naturellement 
impossible.  Parfois  cependant,  ils  peuvent  avoir 
recours  à  certains  bilans  particuliers,  s’ils  dési¬ 
rent  étudier  le  métabolisme  de  l’eau,  du  calcium, 
du  phosphore  par  exemple. 

L’étude  du  sang  ?  Depuis  vingt  ans,  grâce  au 
perfectionnement  des  méthodes  de  dosage- qui 
permettent  d’opérer  sur  des  quantités  de  sang 
finérieures  à  20  ou  30  c.  c.,  ces  dosages  se  font 


quotidiennement.  Mais  le  médecin  doit  se  défier 
de  deux  choses:  le  sang  ne  donne  pas  un  reflet 
exact  de  ce  qui  se  passe  dans,  les  tissus,  car 
il  est  un  tissu  lui-même,  qui  vit,  qui  donne  et 
qui  reçoit,  qui  a  sa  personnalité  propre  —  un 
trouble  sanguin  que  l’on  décèle  n’est  pas  isolé  ;  il 
ne  faut  pas  se  contenter  du  dosage  d’une  seule 
substance,  pour  affirmer  qu’existe  seul  Un  trou¬ 
ble  du  métabolisme  de  cette  substance.  Il  faut 
considérer  ces  examens  de  sang  comme  des 
sondages  intéressants,  mais  n’ayant  qu’une 
valeur  relative. 

La  mesure  du  métabolisme  basal  ?  C’est  la 
mesure  de  l’énergie  dépensée  par  un  être,  par 
mètre  carré  de  surface  exprimée  en,  grandes  calo¬ 
ries  ;  pour  être  exacte,  cette  mesure  doit  être  pra¬ 
tiquée  chez  un  sujet  au  repos  complet,  au  réveil, 
à  jeun  depuis  la  veille  au  soir  (le  sujet  ne  doit 
même  pas  avoir  pris,  le  matin,  le  petit  calé  noir). 
Ces  calories  varient  avec  l’âge.  La  courbe  du 
métabolisme  de  base  normal  chez  un  Individu, 
après  une  rapide  ascension,  suivie  d’une  des¬ 
cente  jusqu’à  20  ans,  est  à  peu  près  rectiligne  de 
20  à  60  ans. 

La  recherche  de  l’équilibre  acide  base  ?  La 
mesure  du  pH  ?  L’organisme  a  besoin  d’un  cer¬ 
tain  équilibre  acide-base  ;  il  est  extrêmement 
sensible  à  toute  variation  vers  l’acidité  ou  l’al¬ 
calinité  ;  le  pH  normal  du  sang  est  environ  7,35. 
A  7,42  ou  à  7,32,  la  mort  est  inéluctable.  Le  pH 
se  maintient  en  équilibre  grâce  à  l’existence  de' 
substances  tampons,  les  phosphates  mono,  biou 
tri-calciques,  l’acide  carbonique,  le  chlorure  de 
sodium,  les  albumines  du  sang,  dont  les  ions  en 
se  chargeant  positivement  ou  négativement  per¬ 
mettent  de  rétablir  l’équilibre.  ' 

Comment  mesure-t-on  ce  pH  ? 

La  mesure  du  pH  iso-électrique  du  sang 
est  délicate  ;  en  clinique,  on  calcule  le  gaz  carbo¬ 
nique  du  sang,  c’est-à-dire  la  quantité  de  gaz 
carbonique  qui  s’échappe  d’une  quantité  con¬ 
nue  de  sang  ;  c’est  ce  qu’on  nomme  la  réserve 
alcaline.  L’équilibre  correspond  à  50  ou  60  volu¬ 
mes.  Quand  il  y  a  augmentation,  évolution  vers 
l’alcalose  —  diminution,  acidose. 

L’étude  des  éliminations  urinaires  ?  (en  effet, 
l’étude  des  éliminations  par  la  sueur,  n’est  pas 
entrée  dans  la  pratique). 

Les  reins  se  comportent  de  manière  différente 
suivant  les  substances  ;  ils  font  un  choix  : 
certaines  substances  constituent  des  déchets 
sans  aucune  utilité  pour  l’organisme  ;  le  rein 
les  élimine  aussitôt  complètement  ;  c’est  le 
cas  de  l’indoxyl,  c’est  ce  qui  se  passe  pour  le  phé¬ 
nol-su  Ifo-phtaléine  ;  d’autres,  au  contraire,  utiles 
à  l’organisme,  sont  conservées  en  quantité  suffi¬ 
sante,  nécessaire  à  la  vie  :  ce  sontlès  substances 
à  seuil. 

C’est  le  chlorure  de  sodium:  seuil  à  5,60  ;le  glu- 
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cose-seuil  0,80  à  1,10  ;  de  même,  certains  acides 
aminés,  etc... 

Quand  tout  va  bien,  quand  l’équilibre  est  sta¬ 
ble;  quand  l’organisme  est  «  en  bonne  santé  »; 
ces  seuils  sont  conservés  ;  au  contraire,  une 
modification  de  ces  seuils  est  révélatrice  d’un 
déséquilibre  de  la  nutrition.  Toutes  ces  méthodes 
sont  donc  à  la  disI)osition  du  médecin,  pour  le 
renseigner,  par  autant  de  sondages  simples,  sur 
les  mécanismes  complexes  de  la  nutrition. 

En  pratique,  quand  le  médecin  examine  un 
malade,  atteint  d’un  trouble  nutritif  (diabète, 
obésité,  goutte,  maladies  du  foie  ou  des  reins), 
voici  quelle  doit  être  sa  conduite  : 

li  doit  demander  un  examen  des  urines  de 
vingt-quatre  heures.  La  feuille  d’examen  que 
le  pharmacien  lui  enverra  ?  composée  de  plu¬ 
sieurs  pages,  de  tableaux  ou  de  courbes,  elle 
contient  toute  une  série  de  chiffres,  parfois  de 
couleurs  difîérentes,'qui  n’ont  strictement  aucun 
intérêt  :  dosage  du  phosphore,  du  soufré,  que 
sais-je  encore  ?  Ils  n’ont  aucune  valeur,  puis¬ 
qu’on  n’a  pas  fait  de  bilan,  et  que  celui-ci  est 
impossible  à  faire. 

Le  praticien  ne  devra  retenir  que  : 

l’urée  sanguine  qui  le  renseignera  sur  ce  que 
le  sujet  ingère  habituellement  d’albumines  ;  le 
chlorure  de  sodium,  sur  ce  qu’il  absorbe  de  sel  ; 
l’acide  urique,  sur  ce  que  le  sujet  mange  ordinai¬ 
rement  de  viande. 

Ces  chiffres  permettront  au  médecin  d’orienter 
son  interrogatoire  sur  ces  habitudes  de  régime 
alimentaire,  si  variables  selon  les  individus,  les 
familles. 

Un  examen  de  sang  : 

Selon  les  cas,  le  praticien  demande  : 

—  un  dosage  d’urée,  d’acide  urique,  ce  qui 
constitue  des  sortes  de  sondages  sur  le  métabo¬ 
lisme  des  matières  protéiques  ; 


—  un  dosage  de  cholestérol  qui  donne  une 
notion  du  métabolisme  des  graisses,  beaucoup 
plus  exact  que  le  dosage  des  graisses,  souvent 
mal  fait,  sauf  par  des  chimistes  spécialisés  ; 

—  un  dosage  de  la  glycémie,  qui  permettra  de 
juger  du  métabolisme  des  matières  hydro-car¬ 
bonées,  chez  un  obèse  ou  un  diabétique. 

Le  dosage  du  calcium,  du  phosphore  sanguin 
sont  demandés  s’il  existe  une  maladie  des  os, 
mais  ils  n’ont  'de  valeur  que  par  comparaison 
avec  la  quantité,  au  moins  approximative,  de 
calcium  ou  de  phosphore  ingérée. 

Tous  ces  dosages  doivent  être  praticjués  sur 
des  échantilions  de  sang  préievés  à  jeun,  c’est  ^ 
évident  ;  mais  il  est  toujours  nécessaire  de  le  pré¬ 
ciser  au  malade,  •  car  en  règle  générale,  cette 
précaution  indispensable  est  toujours  omise,  ce 
qui  enlève  toute  valeur  aux  dosages. 

En  dehors  de  l’examen  des  urines  et  des  dosa¬ 
ges  sanguins,  le  médecin  demande  : 

Un  métabolisme  basal,  surtout  s’il  soupçonne 
un  dysfonctionnement  thyroïdien. 

Une  réserve  alcaline,  chez  les  néphrétiques  ou 
diabétiques. 

Quant  à  la  recherche  du  pH  urinaire,  elle 
est  intéressante  pour  savoir  si  le  sujet  vit  en 
acidose  ou  alcalose.Elle  né  devrapas  être  deman¬ 
dée  au  pharmacien  ou  au  laboratoire  ;  le  praticien 
doit  la  taire  luLmême,  à  l’aide  d’indicateurs  colo¬ 
rés,  très  faciles  à  manier  ;  il  faut  en  effet  qu’elle 
soit  faite  sur  des  échantillons  d’urines  prélevées 
à  plusieurs  heures  de  la  journée,  car  ce  pH  varie 
et  décrit  une  courbe  aux  ondulations  plus  ou 
moins  élevées,  courbe  qui  seule  a  de  la  valeur. 
Normalement,  ce  pH  oscille  entre  5,4  et  6. 

C’est  par  tous  ces  examens  que  le  médecin 
pourra  classer  le  ca^  observé  dans  telle  ou  telle 
maladie  de  la  nutrition,  dont  le  tableau  suivant  . 
donne  une  idée. 


Troubles  des  apports  : 

A.  Quantitatif  :  excès,  obésité  ; 

Défaut  :  inanition,  amaigrissement. 

B.  Quaiitatif  :  inanitions  partielles,  avitaminoses,  carences. 
G.  Sensibilisation  et  anaphylaxie  alimentaire. 


Déviation  pathologique  de  la  nutrition  : 

A.  Troubles  des  échanges  nutritifs  :  eau  phosphore,  calcium,  hydrates  de  carbone,  acide 
urique,  iipides  et  lipoïdes  (cholestéroi). 

B.  Troubles  de  l’équilibre  acide-base. 

G.  Troubles  des  éliminations  rénales  : 

—  rétentions  rénales  non  toxiques  ;  chlorure  de  sodium,  oedèmes,  rétention  sèche. 

—  rétentions  rénales  toxiques  :  urée,  acide  urique, acide  oxalique,  créatinine,  indoxyl,  poly¬ 
peptides. 

Classer  un  cas  particulier  dans  le  cadre  général 
des  maladie  s  de  la  nutrition  est  bien  ;  c’est  un  temp  s 
indispensable  et  commo  de,  tant  pour  fixer  l’ étio  lo- 
gie,  que  les  indications  thérapeutiques  générales. 


Mais  Je  praticien  doit  avoir  toujours  présent  à 
l’esprit  le  vieux  et  toujours  moderne  précepte 
d’Hippocrate  :  «  Il  n’existe  pas  des  maladies, 
mais  des  malades  ». 
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LES  DIAGNOSTICS  CHIRURGICAUX  AU  LIT  DU  MALADE 

La  cancérisation  des  fibromes 

Pourquoi  et  comment  doit-on  en  porter  le  diagnostic  précoce  ? 
Par  M.  Barthélémy, 

Professeur  agrégé  4e  chirurgie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


Qu’est-ce  qu’un  fibrome  cancérisé  ? 

Pour  être  en  demeure  de  répondre  clairement 
à  cette  question,  il  est  indispensable  de  bien  pré¬ 
ciser  quelques  points. 

On  a  trop  tendance  à  confondre  le  fibrome  et  le 
gros  utérus  fibreux.  Au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique,  ce  sont  deux  formations  complète¬ 
ment  distinctes. 

Le  gros  utérus  fibreux  est  l’expression  habi¬ 
tuelle  de  la  sclérose  utérine.  C’est  tout  simple- 
nrent  un  utérus,  dont  la  paroi  s’est  modifiée  par 
prédominance  et  hypertrophie  des  éléments  con¬ 
jonctifs. 

Le  fibrome  utérin  est  une  tumeur  constituée 
par  dçs  tourbillons  de  fibres  conjonctives  et  mus¬ 
culaires  nouvellement  formées  et  développées 
dan§  la  paroi  utérine,  dont  elles  dissocient  et 
écartent  le  tissu  propre.  Cette  tumeur  est  un 
fibromyome. 

Le  fibromyome,  tumeur  bénigne  du  type  con¬ 
jonctif  ne  peut  dégénérer  qu’en  une  tumeur  ma¬ 
ligne  du  même  type,  le  fibrosarcome. 

Qu’il  s’agisse  d’un  utérus  normal,  d’un  gros 
utérus  fibreux  ou  d’un  utérus  atteint  de  fibrome, 
le  corps  utérin  est  tapissé  à  l’intérieur  par  un  épi¬ 
thélium  cylindrique.  Cet  épithélium  est  toujours 
susceptible  de  dégénérer  en  épithélium  du  même 
type,  c’est-à-dire  en  épithélioma  cylindrique. 

Si  cette  dégéhérescence  apparaît  sur  un  utérus 
normal  ou  sur  un  gros- utérus  fibreux,  on  dit  qu’il 
y  a  cancérisation  ou  cancer  du  corps  utérin.  Si 
elle  apparaît  sur  un  utérus  atteint  de  fibrome,  on 
dit  qu’il  y  a  cancérisation  du  fibrome. 

La  cancérisation  ou  cancer  du  corps  utérin  et 
la  cancérisation  du  fibrome  ont  un  mode  évolu¬ 
tif  complètement  différent. 

La  caractéristique  du  cancer  du  corps  utérin 
est  d’évoiuer  au  ralenti.  La  raison  en  est  facile  à 
comprendre.  Comme  ce  cancer  apparaît  le  plus 
souvent  après  le  ménopause,  il  se  développe  sur 
un  organe  dont  toutes  les  fonctions  physiologi¬ 
ques  ont  cessé  depuis  longtemps,  sur  un  organe 
qui  a  perdu  toute  vitalité,  qui  s’est  sclérosé,  et 
qui  constitue  un  terrain  peu  propice  à  l’extension 


des  bourgeons  néoplasiques.  Ces  bourgeons  végè¬ 
tent  en  surface'  dans  le  fond  de  la  cavité  utérine, 
et  ne  s’infiltrent  que  lentement  et  discrètement 
dans  l’épaisseur  de  la  paroi  dense  et  résistante. 
Pendant  très  longtemps,  l’état  général  de  la  . 
malade  reste  indemne. 

La  cancérisation  du  fibrome  se  caractérise  au 
contraire  par  son  extension  facile  et  rapide, et  par 
son  prompt  retentissement  sur  l’état  général.  Le 
fait  s’explique  aisément.  Que  rencontrent  les 
boyaux  cancéreux  à  leur  contact  ?  Tantôt  une 
paroi  utérine  hypervascuiarisée  dissociée  et  dé¬ 
sorganisée  par  les  lobes  du  fibrome,  tantôt  le 
fibrome  lui-même,  où  la  présence  de  foyers  de 
nécrosé  aseptique  et  de  dégénérescence  kystique 
est  très  fréquente.  C’est  un  terrain  tout  préparé, 
éminemment  favorable  à  leur  développement 
et  à  leur  extension  rapide  en  profondeur.Très  ra¬ 
pidement  le  cancer  creuse  le  fibrome  et  y  forme 
des  cavernes,  qui  deviennent  des  diverticules  de 
la  cavité  utérine  déjà  élargie. 

Comme  les  cavernes  communiquent  indirecte¬ 
ment  par  cette  cavité  avec  le  vagin,  elles  s’infec¬ 
tent  et  les  produits  de  désintégration  du  fibrome, 
qu’elles  renferment,  sont  rapidement  frappés  de 
gangrène  et  de  putréfaction.  Il  en  résulte  la  for¬ 
mation  de  toxines  extrêmement  virulentes,  mal 
drainées  et  en  grande  partie  résorbées  par  l’orga¬ 
nisme. 

L’infection  et  la  cachexie  atteignent  bientôt 
l’état  général  qui  périclite,  et  mêmes!  la  tumeur 
est  encore  mobile  et  opérable  au  moment  où  le 
diagnostic  exact  et  complet  peut  être  posé,  le 
pronostic  opératoire  se  trouve  considérablement 
aggravé. 

Il  y  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  pouvoir  por¬ 
ter  le  diagnostic  précoce  de  cancérisation  d’un 
fibrome,  afin  de  ne  pas  risquer  de  laisser  passer  le 
moment  opératoire  et  de  pouvoir  imposer  l’hys- 
térectomie  totale  d’urgence  avant  la  période  de 
déchéance  de  l’organisme. 

La  nécessité  de  ce  diagnostic  est  d’autant  plus 
pressante  que  depuis  que  la  radiothérapie  des 
fibromes  s’est  vulgarisée,  et  a  pris  une  telle  exten- 
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sion,  bien  des  malades  n’acceptent  plus  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  sans  discuter  et  insistent 
même  pour  avoir  d’abord  recours  aux  agents 
physiques.  Gomment  agissent  les  rayons  ?  En 
stérilisant  les  ovaires  tout  simplement;  eten  sup¬ 
primant  par  une  ménopause  artificielle  le  trouble 
fonctionnel  le  plus  important  :  les  hémorragies, 
bes  rayons  n’ont  aucune  action  curatrice  directe 
sur  le  fibrome,  qui  persiste  après  comme  avant, 

.  Tout  au  plus  cesse-t-il  dans  certains  cas  de  se  dé¬ 
velopper  davantage,  et  la  malade  peut  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  son  fibrome, 

,  Mais  si  ce  fibrome  porte  avec  lui  un  germe  de 
:  cancer,  ce  cancer  n’est  nullement  détruit  par  les 
.rayons,  Il  continue  à  se  développer  et  à  poursui¬ 
vre  son  œuvre  destructrice.  Brusquement  les  per¬ 
tes  apparaissent  ou  reparaissent.  De  nouvelles 
séances  de  radiothérapie  sont  aussitôt  prescrites, 
E^Jes  restent  évidemment  sans  succès  et  quand 
la  Cancérisation  est  reconnue,  il  n’est  souvent 
plus  temps  d’intervenir  utilement,  La  partie  est 
ééfliiitivement  perdue. 

Nous  avons  compris  pourquoi,  il  est  indispensa¬ 
ble  de  savoir  porter  le  diagnostic  précoce  de  can¬ 
cérisation  d’un  fibrome.  Voyons  maintenant 
comment  on  doit  pouvoir  porter  ce  diagnostic. 

La  situation  se  présente  le  plus  souvent  de  la 
manière  suivante  ; 

Il  s’agit  d’une  malade  qui  présente  depuis 
longtemps  des  hémorragies  utérines  tantôt  uni¬ 
quement  menstruelles,  tantôt  aussi  intermens- 
truelles.  Son  ventre  a  légèrement  grossi  et  le  pal¬ 
per  a  reconnu  au-dessus  de  la  symphyse  une  tu¬ 
meur  dure  et  globuleuse. 

En  combinant  le  toucher  au  palper,  vous  avez 
trouvé  que  la  tumeur  cjure,  ligneuse,  bosselée 
fait  corps  avec  l’utérus  nettement  augmenté  de 
volume.  Bref,  depuis  longtemps  vous  avez  dia¬ 
gnostiqué  un  fibrome  Interstitiel.  Mais,  comme 
les  troubles  fonctionnels  sont  restés  modérés, 
sur  la  demande  de  la  malade,  vous  avez  tempo¬ 
risé,  vous  contentant  d’un  traitement  sympto¬ 
matique. 

Comment  et  dans  quelle  mesure  l’apparition 
d’un  cancer,  danslacavité  de  cet  utérus  atteint, 
de  fibrome  va-t-elle  modifier  la  symptomatologie 
que  nous  venons  de  rappeler  ? 

On  sait  que  le  cancer  du  corps  utérin  se  carac¬ 
térise  habituellement  par  deux  signes  impor¬ 
tants  :  1®  L’apparition  d’écouiements  utérins 
chez  une  femme,  qui  avait  dépassé  l’âge  de  la  mé¬ 
nopause,  et  qui  depuis  longtemps  «  ne  voyait 
plus  rien  »  ;  2®  l’augmentation  de  volume  du 
corps  utérin,  qui  donne  au  palper  et  au  toucher 
combinés  la  sensation  d’une  balle  de  caoutchouc. 

Eh  bien,  s’il  s’agit  non  plus  d’un  cancer  du 
corps  utérin,  mais  d’un  fibrome  cancérisé,  ces 
(leuxsignes  se  trouvent  masqués  et  perdent  toute 
leur  valeur  au  point  de  vue  du  diagnostic  :  la 


malade  ayant  un  fibrome  perdait  depuis  long¬ 
temps  quel  que  soit  son  âge,  et  elle  n’a  pas  cessé 
de  perdre.  L'écoulement,  bien  que  modifié  par 
le  cancer  ainsi  que  nous  allons  l'indiquer,  n’csl 
pas  un  fait  nouveau  susceptible  d’attlrr  r  sen  at¬ 
tention. 

Quant  à  la  sensation  spéciale[au  toucher  d'un 
utérus  ayant  la  consistance  d’une  balle  de  caout¬ 
chouc,  il  est  impossible  d’obtenir  cette  sensa¬ 
tion  à  travers  la  coque  du  fibrome  longtemps 
respectée  par  le  cancer. 

La  cancérisation  du  fibrome  restera-t-elle  donc 
méconnue  à  ce  stade  précoce,  où  il  serait  capital 
de  pouvoir  la  dépister  ?  Non,  grâce  aux  signes 
spéciaux  que  nous  allons  exposer.  Ils  sont  au 
nombre  de  trois  et  quand  l’un  d’eux  apparaît,  il 
faut  immédiatement  avoir  l’attention  en  éveil  et 
soupçonner  la  tumeur  maligne. 

Ces  signes  sont  par  ordre  de  fréquence  : 

1°  Les  douleurs  ; 

2®  Les  pertes  fétides  ; 

8®  L’amaigrissement. 

1®  Les  douleurs.  —  Un  simple  fibrome  intersti¬ 
tiel,  mobile,  exempt  de  complications  n’est  pas 
douloureux.  Il  ne  devient  douloureux  que  dans 
trois  cas  : 

S’il  s’enclave,  Il  cesse  alors  d’être  mobile  et  il 
occasionne  des  compressions  des  organes  pel¬ 
viens,  compression  de  l’uretère  qui  se  traduit 
par  de  la  dilatation  du  bassinet  et  des  douleurs 
lombaires,  compression  du  tube  digestif  qui 
peut  provoquer  des  coliques,  compression  d’un 
ovaire  réveillant  de  vives  douleurs  dans  le 
Douglas,  compressions  vasculo-nerveuses  avec, 
douleurs  irradiées  dans  la  racine  des  cuisses. 

S’il  se  tord  sur  son  axe  ;  la  torsion  comme  l’en¬ 
clavement  fixe  l’organe  et  se  traduit  par  un  syn¬ 
drome  de  péritonisme. 

Enfin,  s’il  est  flanqué  de  salpingites  qui  peu¬ 
vent  êtrel’origine  de  poussées  depelvi-péritonite, 
et  qui,  par  les  adhérences  qu’elles  créent  fixent 
aussi  le  fibrome. 

Qu’il  s’agisse  d’enclavement,  de  torsion  ou  de 
salpingite,  un  examen  attentif  permet  en  général 
de  reconnaître  la  complication  et  l’origine  des 
douleurs.  L’examen  permet  au  moins  de  consta¬ 
ter  un  signe  physique  important  et  nouveau  ;  la 
fixité  du  fibrome,  et,  comme  la  complication  com¬ 
mande  l’intervention,  le  diagnostic  se  précise 
à  l’ouverture  du  ventre.  Dans  ces  trois  cas,  les 
douleurs  s’expliquent  facilement,  et  leur  origine 
est  manifeste . 

Mais  si  le  fibrome  reste  mobile,  exempt  de  com¬ 
plications  apparentes,  et  que  des  douléursappa- 
raissent,  douleurs  à  siège  pelvien  avec  irradia¬ 
tions  dans  les  lombes  et  dans  la  racine  des  cuis¬ 
ses,  ce  symptôme  qui  ne  peut  passer  inaperçu  doit 
être  considéré  comme  grave  et  faire  craindre  très 
sérieusement  la  cancérisation  de  la  tumeur. 
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2“  Les  perles  fétides.  —  Nous  avons  dit  qu’une 
malade  atteinte  de  fibrome  a  déjà  souvent  et  de 
longue  date  des  pertes.  De  quelle  nature  sont  ces 
pertes  ?  Ce  sont  essentiellement  des  j  hémorra¬ 
gies  menstruelles,  c’est-à-dire  des  ménorra- 
gies. 

Dans  l’intervalle  des  règles,  la  malade  peut 
aussi  avoir  des  pertes  de  sang,  tantôt  à  l’occa¬ 
sion  d’une  fatigue,  d’un  exercice  violent,  tantôt 
sans  cause  apparente.  Ces  pertes  sont  toujours 
discontinues.  Elles  sont  constituées  par  du  sang 
pur,  quelquefois,  par  intervalle,  par  un  liquide 
rosé,  séro-sanguin.  Qu’il  s’agisse  de  sang  pur  ou 
de  liquide  séro-sanguin,  en  aucun  cas  l’écoule¬ 
ment  provoqué  par  un  fibrome  interstitiel  n’est 
un  écoulement  fétide.  Si  le  fibrome  interstitiel 
est  compliqué  d’un  polype  fibreux,  c’est  une 
autre  affaire.  Ce  polype  peut  se  tordre  dans  la  ca¬ 
vité  utérine,  se  gangréner  et  donner  lieu  à  un 
écoulement  fétide  ;  il  suffit  souvent  de  pratiquer 
un  examen  au  spéculum  pour  apercevoir,  au  ni¬ 
veau  du  col,  le  polype  qui  met  le  nez  àlafenêtre  ; 
et  si  cet  examen  ne  suffit  pas,  la  dilatation  du 
col,  l’hystéroscopie,  le  toucher  intra-utérin  font 
le  diagnostic. 

En  l’absence  de  polype  surajouté  et  gangréné, 
le  fibrome  interstitiel  simple,  nous  le  répétons, 
ne  donne  jamiais  lieu  à  un  écoulement  mal  odo¬ 
rant  .  De  telle  sorte  que  si,  chezune  malade  atteinte 
d’un  tel  fibrome,les  pertes  changent  de  nature,  si, 
dans  l’intervalle  des  héniorragies  à  caractère 
intermittent,  apparaît  un  écoulement  continu 
d’un  liquide  sale,  sanieux,  d’odeur  fade  et  fran¬ 


De  cet  exposé  rappelez-vous  surtout  cette 
conclusion  pratique  :  la  cancérisation  du  fibrome 
est  une  complication  grave  qui  doit  être  connue 
et  diagnostiquée  à  temps.  Il  faut  toujours  y 
penser  et  ne  consentir  à  aucune  tentative  d’irra¬ 


chement  fétide,  ce  fait  nouveau  ne  peut  pas  ne 
pas  attirer  l’attention  de  la  malade  et  de  son 
médecin.  Dès  que  le  médecin  le  constate,  il 
doit  penser  à  la  cancérisation  du  fibrome. 

3°  L’amaigrissement.  —  Quand  une  femme  est 
atteinte  de  fibrome,  elle  peut  être  pâle,  anémiée 
et  affaiblie  par  des  hémorragies  profuses. 

Mais  si  elle  a  le  teint  jaune  paille,  si  elle  perd 
l’appétit,  si  elle  maigrit,  si  son  état  généra] 
décline,  si  elle  a  un  léger  œdème  malléolaire, 
de  petites  poussées  fébriles,  il  faut  sans  retard 
dépister  ces  signes  précurseurs  et  penser  à  la 
cachexie  cancéreuse  avec  résorbtion  de  toxines 
au  niveau  de  la  cavité  du  fibrome  cancérisé. 

Dès  que  vous  avez  été  mis  sur  la  voie  du  dia¬ 
gnostic  par  cette  triade  symptomatique  ou  sim¬ 
plement  pai-  un  seul  de  ces  trois  signes,  le  point 
essentiel  est  acquis. 

Faites  une  hystérométrie.  Elle  pourra  déjà 
vous  indiquer  l’agrandissement  de  la  cavité 
utérine,  et  surtout  vous  révéler  des  inégalités 
de  la  surface  ca-.itaire.  Ayez  recours  si  vous  en 
avez  la  possibilité  immédiate  à  l’hystérographie, , 
à  l’hystéroscopie.  Mais  sans  aucun  délai,  en 
toute  urgence,  j’insiste  sur  ce  point  capital, 
faites  à  la  curette  mousse  où  même  au  doigt,  — 
je  ne  dis  pas  un  curettage  —  mais  un  simple  pré¬ 
lèvement  de  débris  très  prudent,  très  discret, 
et  faites  procéder  à  l’examen  anatomo-patho¬ 
logique  des  débris  que  vous  aurez  ainsi  prkevés. 
Le  compte  rendu  de  l’étude  microscopique  sera 
la  signature  du  diagnostic  et  commandera 
impérieusement  l’hystérectomie  totale. 


diation  avant  d’avoir  exigé  une  consultation 
chirurgicale  autorisée  pour  éliminer  à  coup  sûr 
ce  diagnostic,  et  ne  pas  risquer  d’exposer  une 
malade  aux  conséquences  déplorables  que  pour¬ 
rait  avoir  la  radiothérapie  d’un  fibrome  cancérisé, 
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L'INSUFFISANCE  HÉPATIQ;UE  CHEZ  L’ENFANT 

Par  Fr.  Saint  Girons 

Chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  à  l'Hôpital  des  Enfants-Maladés 
Médecin  adjoint  de  l’Hôpital  Saint  Joseph 


On  méconnaîtrait  complètement  l’importance 
du  foie  dans  la  patho'logie  infantile,  si  l’on  se 
contentait  de  tenir  compte  des  maladies  dëfiûies 
et  nettement  déclarées  de  cet  orgâne  :  elles  sont 
en  effet  peu  fréquentes,  comme  nous  y  avons 
insisté  récemment  avec  notre  maître  P.  Lere- 
boullet  (1).  Au  contraire,  on  voit  très  souvent 
chez  l’enfant  des  réactions  du  foie  à  des  influen¬ 
ces  multiples,  qui  amènent  soit  des  altérations 
anatomiques,  congestives  ou  dégénératives,  soit 
simplement  des  perturbations  fonctionnelles  se 
traduisant  par  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler 
l’insufiisance  hépatique  (2)  ;  mais  le  cadre  de 
celle-ci  est  fort  imprécis  à  l’heure  actuelle,  et  11 
ne  nous  paraît  pas  inutile  d’essayer  de  la  délimi¬ 
ter,  et  d’envisager  avec  quelques  détails  sa 
symptomatologie  et  sa  thérapeutique. 

Il  faut  prononcer  le  mot  d’insuffisance  hépati¬ 
que  toutes  les  fois  qu’un  symptôme  ou  un  33^1- 
drome  peut  être  mis  avec  quelque  vraisemblance 
sur  le  compte  d’un  fonctionnement  déficient  de 
i’organe  pour  une  ou  pour  plusieurs  raisons  clini¬ 
ques,  biologiques,  ou  thérapeutiques. 

Causes.  —  L’étiologie  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que  est  aussi  complexe  qu’imprécise.  Toutes  les 
infections  aiguës  telles  que  diphtérie,  scarlatine, 
fièvre  typhoïde  peuvent  toucher  l’organe  ce  qui 
assombrit  ie  pronostic  de  l’affection  et  peut  ulté¬ 
rieurement  laisser  un  trouble  durable  des"  fonc¬ 
tions  hépatiques  ;  il  en  va  de  même  dans  les 
infections  chroniques  comme  la  tuberculose  et  la 
syphilis. 

Mais  les  facteurs  les  plus  importants  de  l’in¬ 
suffisance  hépatique  sont  sans  contredit  ceux  qui 
arrivent  à  l’organe  par  la  veine  porte  ;  celle-ci  lui 
apporte  d’une  part  les  produits  de  désintégra¬ 
tion  des  différents  aliments  que  la  cellule  hépati¬ 
que  doit  transformer  et  absorber  et  d’autre  part, 
bien  souvent,  des  bactéries  et  des  toxines  d’ori¬ 
gine  intestinale  que  le  foie  doit  détruire  ou  éli¬ 
miner.  C’est  dire  i’importance  des  régimes  ali¬ 
mentaires  mal  dirigés  :  abus  des  viandes,  surtout 
de  conserve,  des  gibiers  faisandés,  des  coquillages 
surtout  quand  leur  fraîcheur  n’est  pas  irrépro¬ 
chable,  des  graisses  en  excès,  des  fritures,  des 


(1)  Article  Maladies  du  foie,  in  Traité  de  Médecine 
des  Enfants  de  P.  Nobécourt  et  L.  Babonneix. 
Masson,  1934. 

(2)  Dans  un  article  auquel  nous  ferons  de  nombreux 
emprunts  (Journal  médical  français,  septembre  1927), 
N.  FiKSsïNQKR  et  H.  Waetbr  0ht  proposé  le  terme' 
heureux  d’hépatite  chroniqiie  latente. 


sauces  ;  c’est  dire  également  le  rôle  des  toxi-infec-^ 
tions  d’origine  intestînalè  qui  ont  été  particuliè¬ 
rement  étudiées  dans  leur  retentissement  rénal, 
par  Heitz-Boyer  :  mais,  au  syndrome  entéro- 
rénal  de  cet  auteur,  il  faut  adjoindre  un  syn¬ 
drome  entéro-hépatiqùe  (Brulé  et  Garban),  ou, 
mieux  encore,  il  faut  parler  avec  N.  Flessinger 
et  H.  Walter  de  syndrome  entéro-hépatb-rénal 
car  (!  bactéries,  toxines  microbiennes,  substan¬ 
ces  toxiques  de  la  série  des  polypeptides  sont 
résorbées  au  niveau  de  la  muqueuse  intestinale 
et  passent  dans  la  circulation  pour  être  élimi¬ 
nées  au  niveau  du  foie  et  des  reins  ».  La  consti¬ 
pation  joue  un  rôle  important,  surtout  quand  il 
s’agit  de  constipation  droite,  comme  y  ont  insisté 
P.  Düval  et  J.  Ch.  Roux. 

En  outre,  il  faut  dans  ce  groupe  faire  une  place 
toute  spéciale  à  VapptndicUe,  surtout  lorsque 
celle-ci  reste  larvée  et  longtemps  méconnue  :  il 
est  fréquent  après  intervention  de  voir  disparaî¬ 
tre  des  signes  d’insuffisance  hépatique  contre  les¬ 
quels  on  avait  lutté  jusque-là  en  vain  par  des 
moyens  médicaux.  Enfin,  on  ne  saurait  trop  in¬ 
sister  sur  l’importance  du  îacteur  hérédité  dans 
l’étiologie  de  l’insuffisance  hépatique  ;  les  descen¬ 
dants  d’arthritiques,  de  cholémiques,  de  lithiasi¬ 
ques,  de  cirrhotiques  sont  très  Souvent,  de  par 
leur  hérédité  seule,  et  bien  plus  encore  si  d’autres 
facteurs  étiologiques  agissent  sur  un  terrain 
aussi  favorable,  des  sujets  dont  le  foie  est  fragile, 
en  dysfonctionnement  virtuel  ou  manifeste. 
C’est  un  point  sur  lequel  ont  depuis  longtemps 
insisté  mes  maîtres  A.  Gilbert  et  P.  Lereboullet 
dans  leurs  travaux  classiques  sur  la  cholémie 
familiale. 

Symptômes.  —  Les  manifestations  cliniques 
de  l’insuffisance  hépatique  sont  extrêmement  Va¬ 
riées,  ce  qui  était  à  prévoir  étant  donné  la  com- 
plexité  des  fonctions  de  l’organe,  lesquelles  peu¬ 
vent  être  touchées  ensemble  oA  séparément.  Il 
est  donc  impossible  de  décrire  des  types  clini¬ 
ques  sous  peine  d’être  obligé  de  les  multiplier  à 
l’excès. 

Les  signes  digestifs  sont  fréquents  :  langue 
blanche,  accompagnée  d’une  anorexie  souvent 
marquée,  crises  de  vomissements  bilieux,  selles 
décolorées,  diarrhée  post-prandiale  ;  parfois,  on 
retrouve  dans  le  passé  une  phase  d’intolérance 
laptée,  et  il  est  fréquent  que  certains  aliments 
soient  mal  supportés  :  c’est  le  cas  en  particulier 
pour  le  chocolat,  les  œufs  et  toutes  les  graisses 
cuites  ;  l’intolérance  envers  ces  divers  aliments 
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possèdeune  réelle  valeur  séméiologique.  Souvent 
le  faciès  est  terreux,  le  teint  jaunâtre,  mais  le 
subictère  des  conjonctives,  beaucoup  plus  typi¬ 
que,  est  observé  rarement. 

Les  signes  hématiques  ne  sont  pas  fréquents  : 
on  a  signalé  l’anémie,  les  saignements  faciles. 

L’état  général  est  souvent  touché  et  G.  Mouri- 
quand  a  insisté  récemment  (1),  sur  ce  qu’il  a 
appelé  les  petits  hépatiques  innssimilateurs  ;  il 
s’agit  de  sujets  dont  l’appétit  est  normal,  ,  les 
fonctions  digestives  satisfaisantes,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  selles  souvent  malodorantes  et 
exagérément  volumineuses  ;  il  existe  un  retard 
plus  ou  moins  marqué  de  l’accroissement  pondé¬ 
ral  surtout  ;  parfois  aussi  le  développement  sta¬ 
tural  est  insuffisant  ;  par  ailleurs,  on  ne  trouve 
chez  l’enfant  aucun  signe  d’infection  aiguë  ou 
chronique  rhino-pharyngée,  pulmonaire,  diges¬ 
tive,  urinaire  ;  enfin  un  traitement  approprié  suf¬ 
fit,  en  améliorant  les  fonctions  hépatiques,  à  per¬ 
mettre  un  développement  pondéral  satisfaisant. 

Les  signes  neraeua:  manquent  rarement.  L’un 
des  plus  fréquents  est  l’asthénie,  sur  laquelle  a 
insisté  Glénard,  qui  l’appelait  «  fatigue  hépati¬ 
que  »  et  la  montrait  surtout  fréquente  au  réveil, 
s’exacerbant  au  moindre  écart  de  régime,  au  sur¬ 
menage,  aux  émotions  et  se  dissipant  avec  les 
premiers  exercices  journaliers  ;  en  réalité, 
comme  l’ont  indiqué  N.  Fiessinger  et  H.  Walter, 
ce  n’est  là  le  lait  que  des  formes  légères,  et  le  plus 
souvent,  cette  fatigue  revient  par  accès  et  dure 
même  toute  la  journée,  le  malade  pouvant  deve¬ 
nir  incapable  de  tout  effort  physique  ou  intel¬ 
lectuel.  Souvent,  avec  ou  sans  asthénie,  on  cons¬ 
tate  un  changement  plus  ou  moins  marqué  du 
caractère  :  l’enfant  perd  son  entrain,  devient 
triste,  susceptible,  exigeant,  irritable,  insuppor¬ 
table  à  lui-même  et  à  son  entourage.  Son  travail 
s’en  ressent,  avec  une  paresse  de  l’attention,  une 
diminution  de  la  mémoire,  qui  l’amènent  rapi¬ 
dement  à  la  queue  de  sa  classe.  Les  céphalées  ac¬ 
compagnent  fréquemment  cet  état  ;  elles  vont  de 
la  simple  lourdeur  de  tête,  débutant  dès  le  réveil, 
augmentée  après  les  repas,  en  passant  par  la 
céphalalgie  vraie,,  frontale  ou  sous-orbitaire, 
jusqu’à  la  migraine  vraie  (migraine  hépatique 
de  Bouchard)  accompagnée  ou  non  de  vomis¬ 
sements. 

D’autres  troubles  nerveux  sont  moins  fré¬ 
quents  ;  les  vertiges  ont  été  signalés  ;  les  modifica¬ 
tions  du  sommeil  se  manifestent  sous  forme  de 
tendance  à  l’assoupissement  après  les  repas,  et 
surtout  d’insomnie  nocturne  entre  deux  et  qua¬ 
tre  heures  du  matin,  sur  laquelle  insistait  Glénard. 

Les  troubles  de  la  thermo-régulation  sont  de 
deux  ordres  :  tantôt  la  température  rectale  est  à 
un  ou  deux  dixièmes  de  degré  au-dessous  de  la 
normale  et  l’enfant  se  plaint  constamment  (ïe 


(1)  Nutrition  1932,  T.  II,  n"  i. 


froid,  surtout  aux  extrémités  ;il  est  obligé  de  se 
couvrir  exagérément  ;  tantôt,  surtout  quand  l’in¬ 
suffisance  hépatique  est  consécutive  à  l’infection 
intestinale,  la  température  est  anormalement  éle¬ 
vée  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue, 
et  il  faut  penser  à  l’origine  entéro-hépatique  pos¬ 
sible  de  ces  fièvres,  qui  ne  restent  cryptogénéti¬ 
ques  qu’à  un  examen  insuffisant. 

Les  manifestations  cutanées  ont  une  particu¬ 
lière  importance  :  il  s’agit  tantôt  d’urticaire, 
tantôt  de  prurigo,  tantôt  et  surtout  de  prurigo 
strophulus  (1),  qui  se  caractérise,  selon  l’expres- 
siondeM.Marfan,par  «une  papule  deprurigo  du¬ 
rable  se  développant  sur  une  plaque  d’urticaire 
éphémère.  »  L’éruption  atteint  surtout  les  mem¬ 
bres,  particulièrement  du  côté  de  l’extension,  le 
tronc,  plus  rarement  la  face  et  la  tête  ;  la  durée 
de  l’accès  varie  de  deux  à  quatre  semaines  ;  les 
récidives  sont  fréquentes.  L’affection,  quiestdés- 
agréable  par  le  prurit  et  les  lésions  de  grattage 
consécutives,  débute  après  le  s  premiers  mois  de  la 
naissance  et  guérit  en  général  avant  5  ans.  Chez 
les  sujets  atteints  deprurigo  strophulus,  i’insuf- 
fisance  hépatique  agit  en  permettant  l’absorp¬ 
tion  de  produits  incompiètement  transformés  de 
désintégration  de  certaines  albumines,  d’où 
choc  et  déclenchement  brusque  des  accidents  cu¬ 
tanés  dans  un  organisme  préalablement  sensibi¬ 
lisé  ;  cette  manière  de  voir  apparente  l’urticaire 
et  le  prurigo  aux  accidents  d’anaphylaxie  alimen¬ 
taire  dont  nous  avons  été  des  premiers,  dès  1912, 
avec  Guy  Laroche  et  Ch.  Richet  fils,  à  soutenir 
la  réalité.  Le  prurit  isolé  n’est  pas  rare  ;  quant 
aux  taches  pigmentaires  et  aux  nævi  fréquents 
chez  l’adulte,  ils  ne  sont  pas  d’observation  cou¬ 
rante  chez  l’enfant. 

Les  vomissements  périodiques  avec  acétonémie 
semblent  souvent  être  sous  la  dépendance  plus 
ou  moins  exclusive  de  l’insuffisance  hépatique. 
Ils  sont,  comme  on  le  sait,  caractérisés  par  des 
crises  récidivantes  de  vomissements  incoercibles 
survenant  à  l’improviste  et  le  plus  souvent  sans 
cause  provocatrice  nette  chez  des  entants  de 
deux  à  dix  ans  ;  la  crise  dure  d’un  à  six  jours  et 
s’accompagne  d’un  état  général  alarmant,  du 
fait  de  la  dénutrition  considérable  due  aux  vo¬ 
missements  ;  l’acétonurie,  l’ammoniurie  et 
l’hyperacidité  urinaire  y  sont  presque  de  règle, 
tandis  que  la  fièvre  est  rare  ;  la  crise  se  termine 
assez  brusquement  par  la  cessation  des  vomis¬ 
sements,  puis  des  nausées,  avec  réapparition  ra¬ 
pide  de  l’appétit  et  guérison  complète.  Dans 
cette  affection  le  rôle  du  foie  est  certain,  comme 
l’a  le  premier  signalé  Richardière,dont  il  est  op¬ 
portun.  de  citer  les  termes  :  «  Les  vomissements 


fl)7  Fr.  Saint  Gibons.  —  Le  prurigo  strophulus. 
JV«frifion,’19.32,  t.  II,  no  1. 
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bilieiix,  l’augmentation  de  volume  et  la  douleur 
du  foie,  la  teinte  subictérique  des  téguments 
sont  les  petits  signes  de  l’hépatisme  dans  les  vo¬ 
missements  à  répétition.  Ces  signes  considérés 
isolément  dans  chaque  cas  particulier  pour¬ 
raient  paraître  négligeables  si,  dans  d’autres  cas, 
ils  n’étaient  soulignés  et  expliqués  par  l’appari- 
lion  d’un  ictère  vrai  ». 

Certains  auteurs  ont  étendu  encore  davantage  le 
terrain  de  l’insuffisance  hépatique,  en  y  faisant  ren¬ 
trer  ladébilitéarthrltique  de  Lesage,  l’hépatisme 
de  F.  Glénard,  l’hépato-arthritisme  de  G.  Mouri- 
quandjdeG.BlechmannetA.  Bohn,  et  en  admet¬ 
tant  l’crigine  hépatique  de  l’eczéma  et  de  l’asthme. 

On  voit  donc  combien  est  mal  délimité  le  ter¬ 
rain  de  l’insuffisance  hépatique  ;  si,  dans  bien 
des  cas,  il  est  possible  de  l’affirmer  de  par  le  seul 
examen  clinique  parce  qu’on  en  trouve  un  signe 
de  certitude  ou  plusieurs  signes  de  probabilité, 
bien  souvent  aussi  il  ne  s’agit  pas  d’un  diagnos¬ 
tic  qu’on  pose,  mais  d’une  hypothèse  qu’on  émet. 

Il  serait  donc  important,  dans  ces  conditions, 
de  tirer  argument  de  l’examen  physique  et  de 
l’exploration  fonctionnelle  du  foie  :  nous  étudie¬ 
ront  brièvement  ces  deux  points. 

Examen  physique  du  foie.  —  Chez  l’enfant,  l’ex¬ 
ploration  physkiue  du  foie  ne  permet  guère  d’ar¬ 
river  au  diagnostic  d’insuffisance  hépatique  : 
d’une  part,  le  foie  peut  être  à  peine  modifié  de 
forme  et  de  consistance,  et  présenter  un  déficit 
fonctionnel  important  ;  d’autre  part,  lorsqu’il  est 
hypertrophié,  il  peut  n’être  ejne  faiblement  touché  : 
au  point  de  vue  fonctionnel. 

Exploration  fonctionnelle  du  foie.  —  I.es  très  ! 
nombreux  travaux  cj;ui,  chez  l’adulte,  ont  porté  i 
dans  ces  dernières  années  sur  l’exploration  fonc-  | 
tionnelle  du  foîe,  nesontpas  arrivés  encore  à  une  I 
précision  satisfaisante  chez  l’enfant.  Nous  lais-  ; 
serons  de  côté  les  épreuves,  quel  que  puisse  être 
.  leur  intérêt,  qui  n’ont  pas  été  appliquées  en  pé-  ^ 
diatrie,  et  nous  signalerons  seulement  celles  qui 
ont  une  réelle  importance  pratique. 

Alt  premier  rang,  il  faut  placer  l'examen  des 
süies.  Mous  avons  diéjà  indiqué  qu’elfes  sont  fré¬ 
quemment  décolorées,  efaspeet  mastic,  ce  cpaï.  ; 
témoignetepîms  souiverïtd’hypo'cholie  ou  el'aclio-  ■ 
lie  ;  mais  on  sait  par  aiUl'eiirs  «pre  cette  deco-- 
loration;  des  fèces  peut  être  due,  no®  pas  à  l'ab- 
'semee',  maïs  ù  la  tran'sfo'rmatîo®  deS'  pigments; 
bîMaires  qui,  par  réduction  excessive,  dépassent, 
les  stades  stercoMline  et  stercohiliiiogène,  et  arri¬ 
vent  à  la  leucostercobiline,  pigment  blanc.  G® 
peut  tene  causelure  à  tort  à  nne  îMsuffisancu  bi-  ; 
liaire.  IVIais  cette  erreinir  est  Baieifeimemt  évitable,.  ; 
car  on  doit  à  Triiliwioilet  un  pcoradié  pratique 
pour'  earartériaer  te  b'iile-  sBans  i’infestin  :  c'eut  lia.  ; 
réaetifiiï  du  suM'iinié;  acétiquie,,  kqimeli,  ajouitté  à.  | 
la  ctes.C’  de  gmittes  dans  les  matières.  iénaJes- 
diluées  à  S-pow- 100!  d’eau,  dwfflae-  au  bumt  d’une  ^ 
demi-heure,  et  parfois,  plus.  tatd,.t!i[aecffl;])0;Ea/tiDn.  ' 


rouge  brique  en  présence  de  la  biliverdine  ;  Grl- 
gaut  a  proposé  une  autre  réaction,  qui  emploie 
parties  ^ales  d’acide  chlorhydrique  et  de  ma¬ 
tières  diluées  et  une  goutte  de  perchlorure  de  1er  ; 
en  cas  d’acholie,  la  coloration  reste  jaune  ;  s’il  y 
a  de  la  stercobiline,  elle  devient  rouge  intense  et 
verte  en  cas  de  bilirubine.  Ces  réactions  sont  sur¬ 
tout  intéressantes,  quand  i’aspect  blanc  mastic 
des  selles  lait  penser  à  une  acholie  vraie,  et  que 
cette  hypothèse  est  infirmée  par  la  constatation 
de  stercobiline  ou  plutôt  de  son  lèucodérivé  ; 
l’existence  de  celui-ci  témoigne  de  putréfactions 
intenses  dans  le  tube  digestif,  fréquentes  au 
cours  de  l’allaitement  artificiel, Toutefois,  comme 
le  font  remarquer  A.-B.  Marfan  et  H.  Dorlen- 
court,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  fréquence  de  ces 
selles  blanches  contenant  de  la  stercobiline  et, 
en  général,  les  selles  mastic  sont  bien  l'apanage 
de  l’insuffisance  hépatique,  II  est  un  autre  .élé¬ 
ment  dont  il  faut  aussi  tenir  compte  dans  l’exa¬ 
men  des  selles  :  c’est  leur  teneu  r  en  graissej  quand 
celle-ci  est  anormalement  élevée,  on.  peut  en  con¬ 
clure  à  l’insuffisance  de  la  sécrétion  biliaire. 

L’examen  du  sang  ne  donne  pas  des  renseigne¬ 
ments  décisifs  ;  la  cholémie  est  rare  j  le  dosage 
de  la  cholestérine,  intéressant  à  d’autres  égards, 
notamment  au  cours  des  infections,  ne  stmhle 
pas  avoir  grande  importance  en  sémiologie  hépa¬ 
tique  de  l’enfance.  Il  serait  intéressant  de  doser 
l’azote  résiduel,  dont  la,  recherche  a  donné  à 
P.  Brodin,  chez  l’adulte,  des  résultats  fort  précis 

Les  urines  ne  donnent  des  résultats  significa¬ 
tifs  que  dans  le  cas,  où  on  y  décèle  des  pigments 
ou  des  sels  biliaires. 

Par  contre,  l’épreuve  de  la  glycosurie  alimen¬ 
taire  provoquée  de  Colrat  et  Lépine  a  sa  place 
dans  l’exploration  fonctionnelle  du  foie  chez 
i’enfant  ;  mais  il  faut  se  rappeler,  avec  P.  Nobé- 
court,  que  le  foie  de  l’enfant  fixe  environ  4  gram¬ 
mes  de  glucose  per  kilogramme  de  poids  ;  on 
doit  donc  donner  des  doses  beaucoup  plus  impor¬ 
tantes  qu’à  l'adulte  (5  à  6  grammes  par  kgr.  au 
lieu  de  1  gr.  75)  et  ne  tenir  compte  de  la  réaction 
que  dans  les  cas  où  elle  est  fortement  positive. 
Peut-être  y  aurait-il  avantage  à  lui  substituer 
l’épreuve  de  la  galactosurie  provoquée,  récem¬ 
ment  étudiée  en  France  par  N,  F’iessingei:,  Thi¬ 
baut  et  Dieryck, 

Enfin,  il  est  une  étude  intéressante  chez  l’en¬ 
fant  :  celle  de  l’eecido.se  qui,  ainsi  qu’y  a  insisté 
récemment  M.  Labbé,  présente  des  relations 
étroites  avec  Finsuffisance  hépatique  :  car  la 
transîormatiop.  incomplète  des.  albuminoïdes 
donne  des  acides  aminés  quipassent  dans  le  sang 
et  les  urines  où  on  les  décèle  sous  forme  d’acé¬ 
tone  ou  d’acide  diacétique. 

Traitement,  — La  thérapeutique  de  l’insuffi¬ 
sance  hépatique,  est  d’autant  plus  importante 
'  qu’elle  s’adresse  à  un  .état  souvent  mal  défini. 


432 


LE  CONCOURS  Médical 


soupçonné  plus  que  diagnostiqué,  de  telle  sorte 
que  les  résultats  obtenus  fourniront  un  argument 
de  valeur  pour  affirmer  ou  infirmer  ropinion 
émise.  Mais  il  faut  se  souvenir  que,  étant  donné  la 
complexité  des  fonctions  hépatiques,  on  n’ob¬ 
tient  pas  toujours  du  premier  coup  des  résultats 
favorables  de  la  thérapeutique  instituée  :  il  faut 
sans,se  décourager  la  modifier  avant  de  renoncer 
à  l’hypothèse  formulée  :  j’ai  souvenir  d’un 
enfant  de  huit  ans,  type  achevé  de  petit  hépati¬ 
que  inassimilateur,  auquel  avaient  été  appliqués 
avec  un  égal  insuccès  divers  traitements  fort 
corrects  de  l’insuffisance  hépatique  :  il  augmenta 
de-  poids  de  façon  impressionnante  à  partir  du 
moment  où  il  prit  certain  extrait  hépatique.  Par 
ailleurs,  il  est  des  cas  où,  à  l’insuffisance  du  foie 
•  s’ujoute  une  autre  insuffisance  glandulaire  :  c’est 
le  cas  notamment  pour  l’insuffisance  pancréati¬ 
que,  de  sorte  qu’une  thérapeutique  associée  peut 
donner  des  résultats  là  où  un  traitement  unique¬ 
ment  dirigé  vers  le  foie  n’a  provoqué  aucun 
changement. 

Le  traitement  de  l’insuffisance  hépatique  ne 
doit  pas  être  seulement  curatif  lûl  est  important 
de  prévenir  dans  la  mesure  du  possible  toutes  les 
causes  de  dysfonctionnement  du  foie. 

Le  traitement  préventif,  comme  l’indiquent  G. 
Blechmann  et  A. .  Bohn  à  propos  de  l’hépato- 
arthritisme  infantile  (1),  peut  être  Institué  dans 
trois  conditions  ;  avant  la  naissance,  chez  le 
nourrisson  et  chez  l’enfant. 

a)  Le  traitement  prénatal  est  certainement  le 
plus  important  :  il  aurait  fallu  en  convaincre  ces 
jeunes  femmes  qui,  jusque  dans  ces  dernières 
années,  d’abord  pour  obéir  à  la  mode,  ensuite  par 
goût,  ont  lait  un  abus  aussi  stupide  des  coktails, 
porto  et  autres  apéritifs  :  le  régime  alimentaire 
des  parentsest,  en  efïet,primordial,  surtout  chez 
ceux  qui  ont  une  hérédité  hépatique  et,  chez  la 
femme,  pendant  la  grossesse.  L’hygiène  alimen¬ 
taire  doit  être  sévère,  proscrivant  les  boissons  for- 
temént  alcoolisées  (le  vin  en  quantité  modérée 
a,  au- contraire,  une  action  favorable  sur  le  foie, 
commç  l’ont  montré  les  travaux  récents  de 
M.  Loeper),  évitant  l’abus  de  la  viande,  des  mets 
épicés,  des  graisses  cuites  ;  il  faut  aussi  obtenir 
une  bonne  hygiène  générale.  Il  est  souvent  indi¬ 
qué  de  prescrire  des  cures  hydrominérales,  au 
premier  rang.  Vichy  et  Vais,  moins  souvent 
Vittel  ou  Contrexéville.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’hérédo-syphilis  est  un  facteur  im¬ 
portant  d’insuffisance  hépatique  et  l’on  doit  trai¬ 
ter  activement,  avant  et  pendant  la  grossesse, 
la  syphilis  des  parents,  toutes  les  fois  qu’on  peut 
la  déceler. 

b)  Chez  le  nourrisson,  le  régime  est  le  seul  élé¬ 
ment  d’une  thérapeutique  préventive.  L’allaite¬ 
ment  au  sein  est  naturellement  le  meilleur  de 


(2)  NitlrUfon,  1932,  T.  It,  n»  1, 
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beaucoup.  Dans  l’allaitement  artificiel,  il  faut 
éviter  un  lait  trop  riche  en  beurré,  le  donner  en 
quantité  plutôt  inférieure  à  la  normale  et  intro¬ 
duire  assez  précocement  dans  l’alimentation  les 
féculents  et  les  légumes  ;  par  contre,  l’usage  des 
œufs  doit  être  exceptionnel  et  celui  de  la  viande 
assez  tardif  ; 

c)  Dans  la  seconde  enfance,  il  faut  proscrire 
l’abus  delà  viande  etdçscorpsgras,àl’exception 
du  beurre  frais,  et  l’usage  des  œufs  et  du  choco¬ 
lat,  en  même  temps  qu’on  veillera  soigneusement 
à  l’hygiène  générale  de  l’enfant.  Dans  certains 
cas  lorsque  l’hérédité  hépatique  estparticulière- 
ment  chargée,  on  peut  tenter  une  cure  hydromi¬ 
nérale  préventive,  à  Vichy  ou  à  Vais. 

Le  traitement  curatif  de  l’insuffisance  hépatique 
donne  des  résultats  d’autant  plus  satisfaisants 
qu’il  a  été  institué  plus  précocement  et  qu’il  a  été 
suivi  avec  exactitude  et  persévérance. 

Le  régime  en  est  naturellement  un  élément 
essentiel  :  on  proscrira  le  chocolat,  les  œufs,les 
poissons  gras,  les  viandes  grasses,  les  abats,  les 
fritures  et  les  sauces  ;  on  insistera  sur  les  fari¬ 
neux,  les  légumes  verts  cuits  à  l’eau,  le  beurre 
frais,  les  fruits  cuits  ;  on  permettra  le  maigre  de 
jambon,  les  viandes  rôties  et  grillées.  Le  lait  est 
recommandé  à  condition  qu’il  ne  soit  pas  trop 
riche  en  corps  gras. 

Les  médicaments  qui  ont  été  proposés  contre 
l’insuffisance  hépatique  sont  innombrables.  La 
plupart  d’entre  eux  agissent  sur  la  fonction 
biliaire,  soit,  comme  l’ont  montré  Brugsch  et 
Horster  s,  en  excitant  la  sécrétion  biliaire  (choléré- 
tiques),  soit  en  agissant  sur  la  motilité  des  voies 
biliaires,  et  provoquant  la  chasse  de  la  bile  (cho- 
lagogues  proprement  dits).  On  peut  les  classer  en 
trois  groupes  :  les  médicaments  chimiques,  les 
médicaments  d’origine  végétale  et  les  produits 
opothérapiques.  Dans  un  quatrième  paragraphe, 
nous  envisagerons  le  traitement  hydrominéral 
de  l’insuffisance  hépatique. 

a)  Les  médicaments  chimiques.  —  1°  Le  calomel 
est  probablement  le  plus  anciennem^t  employé; 
il  reste  un  des  plus  efficaces  ;  c’est  un  puissant 
excitant  de  la  cellule  hépatique  ;  il  agit  égale¬ 
ment  comme  antiseptique  intestinal  et,  ce  qui 
le  rend  particulièrement  précieux,  au  cas  de 
spécificité  soupçonnée,  comme  antisyiihilitique. 
On  le  donne  par  périodes  de  cinq  à  dix  jours,  le 
matin  à  jeun  à  la  dose  d’un  à  deux  centigram¬ 
mes. 

2°  Les  alcalins  ont  une  action  stimulante  in¬ 
contestable  sur  le  foie,  quand  ils  sont  pris  à  jeuU 
dans  de  l’eau  çhaude.  On  peut  prescrire,  seuls  ou 
associés  le  bicarbonate,  le  phosphate,  le  sulfate  et 
le  citrate  de  soude,  ce  dernier  ayant  l’avantage 
de  donner  une  solution  plus  limpide.  On  peut 
recourir  à  une  spécialité  ou  formuler,  pat  exem¬ 
ple,  pour  un  enfant  de  8  à  10  ans  : 


6  bis  —  Î2  —  ;i  —  36 


LE  CONGOURS  MÉWCAL 


433 


Bicarhonafe  de  sonde . L.  n  ^  on 

P&ospliate  de  s®«de . . .  4“^  ° 

Citrate  de  soude. . .  ft  gr,  15 

potir  un  paquet  u“  5  à  prendre-  le  matin  à  Jeun 
dans  un  verre  à  bordeaux  d’eau  chaude  qu’on 
peut  sucrer  ou  aromatiser  légèrement.  L'ab¬ 
sence  de  sulfate  de  soude  rend  cette  formule  très 
supportable. 

3»  Le  sulfate  de  magnésie  est  très  employé,  de¬ 
puis  les  travaux  de  Meltzer  stir  le  tubage  duodé- 
nal,  pour  réaliser  le  drainage  des  voies  biliaires  ; 
il  est  presque  toujours  associé  à  la  peptone  et 
doit  être  pris  le  matin  à  jeun,  au  lit; il  est  recom¬ 
mandé  cfue  l’enfant  se  co-ueheune  demi-heure  sui 
le  côté  droit  ;  on  prescrit  généralement,  une  spé¬ 
cialité  comme  l’agocholine,  à  la  dose  d’une  à  deux 
cuillerées  à  café.  D’autres  spécialités  donnent 
le  magnésium  sous  forme  d’hyposulfîtes  asso¬ 
ciés  aux  peptones  et  à  l’hyposulflte  de  soude 
(anaclasine),  ou  bien  sous  forme  de  citrate  avec 
peptone  et  lactosérum. 

4°  V hexaméthylène  tétramine  (urotropine)  pos¬ 
sède  surtout  une  action  antiseptique  ;  la  dose 
pour  un  enfant  de  8  à  10  ans  est  de  0  gr,  75  à 
1  gramme  par  jour  en  deux  ou  trois  prises  ; 

5“  L’acide  cholalique  a  un  pouvoir  choléréti- 
que  sur  lequel  ont  insisté  Neubauer,  et  plus 
récemment  Bratianu  et  Salomon  (1).  On  le 
prescrit  à  la  doSe  de  3  centigr.  quatre  fois  par 
jour,  à  la  fin  des  repas.  Les  deux  médicaments 
précédents  sont  associés  dans  la  félamine. 

b)  Les  médicaments  d’origine  végétale.  — 
1»  L’huile  de  Haarlem,  préconisée  depuis  long¬ 
temps  par  Chauffard  dans  la  lithiase  biliaire,  est 
un  goudron  liquide  provenant  de  la  distillation 
d’un  génévrier  ;  elle  est  assez  rarement  utilisée 
dans  l’insuffisance  hépatique  de  l’enfant  ;  G. 
Parturier  et  R.  Feldstein  (2),  la  réservent  aux 
cas  où  existe  en  même  temps  de  la  ptose  du  foie  ; 
elle  amène  alors  une  excitation  favorable  de  la 
contraction  vésiculaire.  Le  Caparlem,  à  base 
d’huile  d’Haarlem,  se  prescrit  à  la  dose  d’une 
à  deux  capsules  par  jour,  au  milieu  des  deux 
principaux  repas. 

2“  Boldo.  —  Cette  plante  est  fréquemment  uti¬ 
lisée  chez  l’enfant  soit  sous  forme  d’infusion  soit 
sous  forme  de  teinture  à  ia  dose  de  X  à  XV  gout¬ 
tes  par  jour  ; 

3°  Le  Kinkélibah  ou  Combreturm  Rambaultii 
possède  des  propriétés  analogues  au  boldo  ;  il 
s’administre  surtout  sous  forme  d’extrait.  Certai¬ 
nes  spécialités  associent  le  kinkélibah  au  boldo, 
tel  le  jecol  ou  le  choléo-combrétol  boldinisé. 

4o  Le  romarin  est  d’utilisation  plus  récente  ;  il 
s’administre  sous  forme  d’extrait. 

Il  entre  dans  la  composition  de  plusieurs 
spécialités  comme  le  romarène  et  le  romarantyl. 

50  L’artichaut  connaît  depuis  quelques  années, 

(1)  Annale  de  médecine,  1935,  n»  5. 

(2)  Paris  Médical,  20  mai  1933 


une  grande  fortune  dans  les  diverses  affections  dv,i 
foie  ;  on  emploie  l’extraît  de  feuilles  à  la  dose  de 
quinze  centigr.  quatre  à  douze  fois  par  jour  ou, 
on  recourt  à  une  préparation  comme  le  chophy- 
toî.  L’artichaut  est  associé  aux  trois  plantes 
précédentes  dans  une  spécialité  qui  porte  le 
nom  de  cyanabilîne. 

6“  L’eucalyptus  a  été  récemment  Introduit 
dans  le  traitement  de  HnsufRsanee  hépatiquq 
par  G.  Parturier  et  R.  Feldstein.  Ils  te  prescri¬ 
vent  sous  forme  d’infusions  de  teuiries  à  20  pour 
1.000  à  raison  de  3  à  600  c.  e.  par  jour  à  doses 
fractionnées  avant  les  repas.  Ils  conseillent  par¬ 
fois  d’adjoindre  à  l’infusion  d’eucalyptus  une 
cuillerée  de  la  préparation  suivante,  qui  dîssin'.ùte 
le  goût  de  l’eucalyptus. 

Tai-trate  double  de  poA 
tas-sium  et  de  sodiuiTi|â,â  4Q  grammes 

Citrate  de  soude . ) 

Lactose . . .  30  grammes 

Essence  d’anis.. ,  Ç>,  S. 

c)  Médication  opothérapique.  L’usage  des 
extraits  de  foie  et  de  bile,  connu  depuis  long¬ 
temps,  s’est  généralisé  depuis  que  la  méthode  de 
Whipple  en  a  montré  l’effleaeîté  dans  les  ané¬ 
mies  et  que  la  préparation  des  extraits  en  a  faci¬ 
lité  la  technique.  Nous  indiquerons  successive¬ 
ment  les  différentes  façons  d’instituer  l’opothé- 
rapîe  hépato-bîliaire. 

1“  L’extrait  de  bile  de  bœuf  est  rarement  em¬ 
ployé  seul  ;  on  peut  prescrire  l’extrait  en  pilules 
à  ladose  de  1  à  4  grammes  ou  la  poudre  de  bile 
en  cachets  aux  mêmeé  doses.  Mais  l’extrait  bi¬ 
liaire  entre  dans  la  composition  de  bon  nombre  de 
spécialités,  associé  à  quelques-uns  des  médica¬ 
ments  chimiques  ou  végétaux  que  nous  avons 
déjà  signalés  :  telle  la  panbiline. 

■  2°  Le  foie  cru  de  porc  et  mieux  de  veau  a  connu 
un  renouveau  depuisies  publications  de  Whipple  ; 
on  le  donne  cru,  râpé,  dans  du  bouillon  ou  à 
peine  cuit  à  J  a  dose  de  60  à  100  grammes  ;  mais  il 
est  malaisé  d’obtenir  des  enfants  qu’ils  ingèrent 
pendant  assez  longtemps  une  quantité  suffisante 
de  foie  cru  ;  on  est  donc  amené  à  utiliser  le§ 
extraits  hépatiques. 

3“  Les  extraits  hépatiques  préparés  industrielle¬ 
ment  ont  été'  pendant  longtemps  des  extraits 
totaux  ;  depuis  ces  dernières  années,  on  se  sert 
davantage  au  contraire  des  extraits  préparés  par 
une  méthode  analogue  à  celle  qui  a  été  mise  au 
point  pour  la  fabrication  de  l’insuline. 

Les  extraits  totaux  sont  des  poudres  de  foie  pré¬ 
parées  à  froid  dans  le  vide  et  qui  sont  présentées 
sous  forme  de  cachets  ou  de  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  ou  0  gr.  50.  Leur  activité  semble  assez 
faible  et  l’on  a  avantage  comme  l’ont  montré 
M.  Villaret,  Justin-Bezançon  et  R.  Guillemin, 
à  utiliser  les  extraits  injectables  par  voie  sous- 
cutanée,  à  doses  assez  fortes. 

On  a  obtenu  également  des  résultats  satisfai- 
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sauts  d’extraits  préparés  par  exolyse  des  organes 
frais  et  présentés  sous  forme  liquide  (exo  hépa- 
tine)  à  la  dose  de  deux  à  trois  cuillerées  à  des¬ 
sert  par  jour.  ' 

Les  extraits  hydrosolubles  délipoïdés  et  dépro- 
téïnés  sont  actuellement  préparés  industrielle¬ 
ment  par  un  grand  nombre  de  maisons  ;  ils  se 
présentent  le  plus  souvent  scfus  forme  d’ampou¬ 
les  buvables,  dont  il  existe  en  général  des  modè¬ 
les  plus  petits  pour  enfants,  et  qu’on  fait  absor¬ 
ber  dans  un  peu  d’eau  avant  les  repas  (hépacrine, 
héparmone,  hépatrol,  hépaglycérol,  etc.)  ;  il 
existe  également-  des  extraits  sous  forme  de 
granulés  dragéifiés  (hépamult).  On  a  réalisé  aussi 
des  formules  complexes  qui  associent  à  l’ex¬ 
trait  de  foie  différents  médicaments  ;  protoxalate 
de  fer  (hépanème,  hépaphos,  hépathémo,  opo- 
ferrine),  suc  musculaire  de  bœuf  (hépatocarninej. 
Enfin,  il  existe  pour  les  cas  rebelles  des  extraits 
"hydro solubles  entièrement  déprotéinés  et  qu’on 
peut  injecter  par  voie  intramusculaire  (hépatrol 
injectable). 

M.  Villaret,  L.  Justin-Besançon  et  H.  Desoille 
ont  récemment  (1)  utilisé  un  extrait  injectable 
traité  successivement  par  l’alcool  et  le  chloro¬ 
forme  et  dont  ils  ont  employé  des  doses  variant 
de  0  gr.  10  à  10  grammes  d’extrait  sec  ;  ils  ont 
obtenu  des  résultats  fort  démonstratifs  dans  di¬ 
verses  manifestations  d’insuffisance  hépatique 
et  posent  la  question  fort  importante  pour  le  cli¬ 
nicien,  de  savoir  si  l’opothérapie  hépatique  cons¬ 
titue  un  agent  d’excitation  spécifique  du  foie  ou 
bien  si  elle  aune  action  substitutive  ;  dans  le  der¬ 
nier  cas,  il  faudrait  utiliser  l’extrait  de  foie  de  fa¬ 
çon  très  prolongée  et  à  doses  parfois  considéra¬ 
bles,  comme  l’insuline  dans  le  diabète  ou  l’extrait 
thyroïdien  dans  le  myxœdème. 

D’autres  opothérapies  peuvent  être  employées 
conjointement  à  l’opothérapie  hépatique  :  cer¬ 
taine  préparation  associe  heureusement  foie, 
rate,  reinet  surrénale  (pancrinol)  ;  il  est  souvent 
indiqué,  surtout  chez  les  petits  hépatiques  inas- 
simiîateurs,  d’alterner  les  opothérapies  hépa¬ 
tique  et  pancréatique  ou  même  de  les  associer 
(pancrépatine). 

On  voit  combien  est  complexe  le  traitement 
médicamenteux  de  l’insuffisance  hépatique  chez 
l’enfant  ;  il  reste  malheureusement  assez  empi¬ 
rique  :  à  chaque  cas,  même  bien  défini  clinique¬ 
ment,  ne  correspond  pas  une  thérapeutique  tou¬ 
jours  efficace,  et  le  plus  souvent  on  en  est  réduit 
à  l’humiliation  de  procéder  par  tâtonnement.  Il 
est  presque  toujours  commode  de  commencer  le 
traitement  par  le  calomel,  les  alcalins  et  le  boldo  ; 
ultérieurement,  on  pourra  s’adresser  aux  autres 
éléments  de  la  phytothérapie,  puis  aux  différents 
extraits  en  se  rappelant  que  l’un  d’eux  peut  réus¬ 
sir  là  où  les  autres  ont  échoué. 


Les  cures  hgdrominérales  constituent  le  der¬ 
nier  élément  et  sans  aucun  doute  le  plus  puis¬ 
sant  du  traitement  de  l’insuffisance  hépatique  de 
l’enfant.  Pendant  longtemps,  on  a  considéré,  à  : 
tort,  que  ces  cures  étaient  «  trop  fortes  »,  pour  les 
enfants  ;  en  réalité,  à  ce  moment  on  donnait  l’eau 
des  sources  avec  une  excessive  générosité  :  mais 
aujourd’hui  comme  l’a  écrit  H.  Mauban  (1). 

«  La  thérapeutique  thermale,  plus  scientifique¬ 
ment  et  plus  délicatement  conduite,  sait  faire  des 
nuances  et  sans  brusquerie  adapter  la  cure  à 
chaque  cas  particulier  ».  Tous  les  enfants  atteints 
d’insuffisance  hépatique  bénéficient  des  cures 
thermales,  et  celles-ci  sont  particulièrement  indi¬ 
quées  dans  les  trois  conditions  suivantes  :  en¬ 
fants  présentant  une  hérédité  hépatique  ou  ar¬ 
thritique  chargée  ;  accidents  sérieux  et  récidi¬ 
vants  parmi  lesquels  il  faut  signaler  au  premier 
rang  les  vomissements  périodiques  avec  acétoné¬ 
mie  ;  manifestations  ayant  résisté  à  un  traite- 
mnet  prolongé  et  varié. 

Si  les  indications  des  cures  hydro-minérales 
chez  l’enfant,  à  foie  insuffisant,  sont  formelles  et 
souvent  impérieuses  par  contre  les  contre-indica¬ 
tions  sont  fort  rares,  puisque,  par  définition,  il  . 
ne  s’agit  pas  de  sujets  atteints  d’une  affection 
aiguë  ou  chronique.  Quant  à  l’âge  auquel  onpeut 
prescrire  les  cures,  il  semble,  contrairement  à 
ce  qu’on  a  cru  pendant  longtemps,  qu’il  y  a  tout 
avantage  à  les  ordonner  de  bonne  heure,  à  partir 
de  trois  ans  :  en  effet,  plus  un  enfant  est  jeune  et 
plus,  il  est  facile  de  modifier  le  terrain,  de  trans¬ 
former  un  organisme  encore  malléable  et  de  le 
mettre  plus  ou  moins  complètement  et  pour  plus 
ou  moins  longtemps  à  l’abri  des  inconvénients 
de  l’insuffisnce  hépatique. 

Vichy  est  la  station  qui  semble  le  plus  souvent 
indiquée  et  la  plus  efficace,  la  cure  doit  être  sur¬ 
veillée  de  près  tant  pour  la  qualité  des  sources 
prescrites  que  pour  la  quantité  d’eau  ordonnée  :  I 
il  ne  faut  pas  dépasser  par  jour  le  centième  du 
poids  de  l’enfant,  comme  l’a  depuis  longtemps 
indiqué  Nivière,  et  souvent  la  durée  de  la  cure  - 
n’atteindra  pas  les  trois  semaines  habituelles, 

A  la  cure  interne  seront  associées  avec  avantage 
l’hydrothérapie  et  les  exercices  physiques.  Il  est 
souvent  avantageux  d’envoyer  les  enfants  à 
Vichy  avant  le  15  juillet  et  après  le  15  août  à 
cause  de  la  chaleur  et  de  l’encombrement. 

D’autres  cures  sont  également  indiquées  dans 
l’insuffisance  hépatique  de  l’enfant.  Vais  possède 
une  action  analogue  à  celle  de  Vichy  avec  une 
note  plus  sédative.  Châtel-Guyon  est  indiqué  au 
cas  de  manifestations  intestinales  concomitantes; 
Brides,  chez  les  hépatiques  obèses,  Vittel  dans 
les  cas  où,  en  même  temps,  existent  des  mani¬ 
festations  accentuées  d’arthritisme  ou  de  lithiase 
rénale. 


(1)  Nutrition  1932,  T.  II,  n»  i. 


(1)  Journal  médical  Français,  mai  1934. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

La.  «tache  rubis»,  test  d’une  insuffisance  hépatique 


Cette  «  tache  rubis  »  ou  plutôt  ces  tachés  rubis 
n’ont-elles  pas  toujours,  surtout  quand  elles 
siègent  à  la  face,  décélé  à  l’observateur  averti 
une  insuffisance  hépatique,  et  plus  spéciale¬ 
ment  l’insuffisance  hémocrasique  du  foie’! 

Il  y  a  longtemps,  en  effet,  que  les  cliniciens 
ont  insisté  sur  la  signification  particulière  des 
petites  taches  angiomateuses.  M.  Paillard  et 
Mlle  R.  Chapelo  (1)  viennent  d’y  consacrer  une 
intéressante  étude.  Les  taches  rubis,  disent  ces 
auteurs,  sont  parfois  associées  à  d’autres  mani¬ 
festations  hémorragiques,  fréquemment  obser¬ 
vées  au  cours  des  maladies  du  foie,  telles  que  : 
épistaxis,  purpura  discret,  étoiles  vasculaires, 
petites  hémorragies  gingivales  ou  intestinales. 
Elles  font  alors  partie  du  syndrome  hémocra¬ 
sique  de  l’insuffisance  hépatique,  tel  qu’il  a  été 
décrit  par  P.  Emile-Weil  et  son  école. 

Ces  taches  rubis  siègent  de  préférence  à  la 
face  antérieure  du  tronc,  plutôt  dans  la  moitié 
sus-ombilicale  que  sous-ombilicale.  On  peut  en 
observer  quelques-unes  à  la  face  dorsale  du 
tronc,  mais  en  beaucoup  moins  grand  nombre 
qu’à  la  face  antérieure.  Elles  ont  un  volume, 
qui  varie  d’une  très  petite  tête  d’épingle  à  une 
lentille  ;  leur  coloration  est  rouge  vif  ;  leur  sur¬ 
face,  plane  pour  les  éléments  petits  et  jeunes, 
devient  souvent  papuleuse  pour  les  éléments 
plus  importants  et  plus  anciens.  A  noter  égale¬ 
ment  que,lorsque  les  lésions  vieillissent  et  se  flé¬ 
trissent,  elles  peuvent  prendre,  en  même  temps 
qu’elles  s’affaissent,  une  petite  pigmentation 
ocre.  Elles  sont  au  nombre  de  10,  15,  20,  par¬ 
fois  davantage  ;  elles  ne  s’effacent  pas  à  la  pres¬ 
sion  du  doigt  ;  elles  sont  strictement  indolores. 

Si  l’on  va  au  fond  des  choses,  on  trouve  qu’el¬ 
les  apportent  une  preuve  de  la  réaction  des 
petits  vaisseaux  ;  ceux-ci  s’altèrent,  en  effet, 
et  deviennent  fragiles  ;  ils  peuvent  se  dilater 
ou  se  rompre.  Dès  lors  ces  altérations  arté- 
l'iolaires  ou  capillaires  au  cours  des  maladies  du 
foie  viennent  constituer  un  syndrome  tissu¬ 
laire,  qui  s’ajoute  au  syndrome  humoral  (N. 
Fiessinger). 

Autre  fait  intéressant  :  les  taches  rubis  ne  sont 
pas  immuables,  et  peuvent  même  ^  disparaître 
sous  l’influence  d’un  traitement  rationnel. 

Aussi  lorsqu’on  établitla  carte  des  taches  rubis, 


(1)  M.  Paillahd  et  Raymonde  Chapelo.  (La  Clini¬ 
que,  juin-B,  1935.) 


d’une  année  à  l’autre,  constate-t-on  que  certaines 
taches  disparaissent,  que  de  nouvelles  apparais¬ 
sent:  d’une  façon  générale,  si  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  s’accentue,  les  taches  rubis  sont  suscep¬ 
tibles  d’augmenter  de  nombre  ou  d’importance. 

La  variabilité  dans  ces  taches  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  un  phénomène  isolé,  en  ce  qui  concerne 
les  signes  hémorragiques  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique.  On  sait  depuis  longtemps  que  le  temps 
de  saignement  varie  d’une  semaine  à  l’autre 
chez  les  hépatiques  aigus  ou  chroniques,’  et 
que  les  hémorragies  spontanées,  telles  que  les 
épistaxis,  sont  susceptibles  de  se  produire  avec 
de  grandes  variations  de  fréquence  et  d’impor¬ 
tance. 

Une  observation,  rapportée  par  M.  Paillard  et 
R.  Chapelo,  montre  bien  que  dans  un  laps  de 
temps  relativement  court  (trois  semaines),  les 
ecchymoses  spontanées,  ou  à  peine  provoquées, 
sont  susceptibles  de  se  réduire  d’une  façon  nette. 

«  La  malade  a  été  observée  deuxfois  à  Vittel  ; 
les  deux  fois,  elle  est  arrivée  avec  des  ecchymo¬ 
ses  nombreuses,  un  foie  en  mauvais  état,  une 
fatigue  générale  accentuée.  Sous  l’influence  de 
la  cure,  la  vésicule  devenait  nettement  moins 
sensible,  l’asthénie  diminuait,  et,  fait  intéres¬ 
sant,  les  ecchymoses  s’effaçaient  presque  com¬ 
plètement.  Cependant  les  traumatismes  mini¬ 
mes  ne  manquaient  point,  car,  pendant  tout  son 
séjour  à  Vittel,  la  malade  a  fait  très  régulière¬ 
ment  la  cure  d’exercice,  ce  qui  constituait  pour 
elle  une  activité  physique  beaucoup  plus  grande 
que  dans  sa  vie  normale. 

«  Voici  l’indication  des  temps  de  saignement  : 

«  1911:  à  l’arrivée,  non  mesuré;  au  départ, 
deux  minutes  et  demie. 

«  1934  :  à  l’arrivée,  quatre  minutes  ;  au  départ, 
deux  minutes  et  demie. 

«  Ainsi,  lafonction  hémostatique  dufoie  varie 
comme  les  autres  fonctions  hépatiques,  et  elle 
est  appréciable  avec  assez  de  nuances  par 
l’évolution  des  ecchymoses  spontanées  ou  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’un  micro-traumatisme. 

«  On  peut  donc  améliorer  le  syndrome  hémo¬ 
crasique  au  cours  des  maladies  du  foie,  comme 
on  améliore  la  glycosurie,  le  métabolisme  de 
protéiques  et  l’uréogénèse,  comme  on  améliore 
les  syndromes  ictériques  ou  subictériques.  » 

Un  excellent  test  d’observation  est  fourni  par 
les  taches  rubis. 
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SON  TKAITEMENT  SPÉClElQUE  PAR  LES  EXTRAITS  DE  FOIE 


L’anémie  pernicieuse,  type  Biermer  ; 

Aspect  clinique 

La'  maladie  de  Biermer  apparaît  d’ordinaire 
vers  40  ou  50  ans,  T/anémie  progresse  rapide¬ 
ment  avec  un  cortège  symptomatique  liien 
connu  :  pâleur  extrême,  asthénie  complète, 
troubles  circulatoires  (céphalées,  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  hypotension  avec  tachycardie), 
tendance  hémorragique  discrète,  fièvre  irrégu¬ 
lière  au-dessous  de  39°.  Au  point  de  vue  hémato- 
logique,  l’affection  se  caractérise  par  l’extrême 
réduction  du  nombre  des  globules  rouges  (sou¬ 
vent,  moins  de  un  million)  et  par  une  augmenta¬ 
tion  de  la  valeur  globulaire,  qui  dépasse  l’imité. 
Ce'  dernier  tait  possède  une  valeur  telle,  qu’il 
permet  à  lui  seul  de  porter  le  diagnostic  :  la  ma¬ 
ladie  de  Biermer  est  hyperchrome. 

A  ce  tableau  se  joignent  fréquemment  des 
troubles  digestifs,  dus  en  grande  partie  à  i’a- 
chlorhydropepsie,  et  des  troubles  nerveux  réa¬ 
lisant  divers  syndromes  neuro-anémiques. 

Traitement 

,  «  C’est  à  la  maladie  de  Biermer,  anémie  per¬ 

nicieuse  cryptogénétique,  affection  considérée 
jusque-là  comme  fatale,  que  s’adresse  avec  de 
très  grandes  chances  de  succès  l’hépatothérapie, 
à  tel  point  que  le  pronostic  de  la  maladie  appa¬ 
raît  transformé  ».  Le  Docteur  Cain  et  les  auteurs 
américains  vont  même  juscpi’à  voir  dans  cette 
action  la  preuve  thérapeutique  du  diagnostic  :  un 
cas  non  guéri  ne  serait  pas  un  Biermer.  Toujours 
est-il  que,  dans  une  statistique  importante  de 
3.700  cas,  Buongiorno  n’en  a  trouvé  que  52,  où 
l’action  du  foie,  était  restée  insuffisante. 

M.  P.  Emile-Weill,  (1)  envisage  de  la  ma¬ 
nière  suivante  le  mode  d’administration,  les 
effets  ciiniques  et  l’appoint  des  thérapeutiques 
associées  : 

C’est  l’absorption  du  foie  de  veau  très  frais, 
qui  fournit  les  meilleurs  résultats.  Le  viscère, 
débarrassé  de  ses  vaisseaux,  est  haché  menu.  Le 
hachis  cru  est  mis  dans  une  passoire,  que  l’on 
place  dans  une  tasse  de  bouillon  de  viandes  ou  de 
légumes  ;  puis,  avec  un  pilon,  il  est  exprimé  com¬ 
plètement.  Le  bouillon,  réchauffé  ou  non,  est 
additionné  de  sel  et  de  beurre,  puis  consommé 
en  une  ou  deux  fois  par  le  malade. 

Cette  préparation  est,  en  général,  bien  absor¬ 
bée  ;  mais  il  est  bon  de  ne  pas  dépasser  200  à  300 
grammes  de  foie  de  veau.  Quand  il  est  néces¬ 
saire  d’aller  au-delà,  on  complète  la  dose  avec 
des  extraits  hépatiques  buvables.  Ceux-ci  offrent 


certes,  une  action  réelle  ;  mais  leur  valeur,  à  dose 
représentative  de  foie  origine i,  est  de  30  à  40% 
moindre  que  la  dose  de  foie  en  nature  correspon¬ 
dante. 

Les  extraits  injectables  possèdent  cependant 
une  action  plus  nette  que  les  produits  à  ingérer; 
ils  ont  fourni  des  succès  là  où  le  foie  de  veau  cra 
n’avait  pas  donné,  pour  des  raisons  diverses,  le 
succès  escompté ,  Les  injections  sont  faites  par 
voie  intra-musculaire,  à  raison  d’une  ampoule 
chaciue  jour,  puis  tous  les  deux  jours. 

Les  effets  de  cette  thérapeutique  sont  remar¬ 
quables.  Très  rapidement,  le  nombre  des  héma¬ 
ties  augmente,  atteint  4  millions  en  déux  àtrois 
mois, -5  millions  en  cinq  mois  environ.  En  même 
temps,  la  valeur  globulaire  baisse  lentement, 
pour  tomber  au-dessous  de  l’unité,  quand  le 
chiffre  normal  est  atteint.  La  disparition  de.l’hy- 
perchromie  est  d’un  bon  pronostic.  L’asthénie,  ia 
pâleur,  les  troubles  cardiaques,  les  hémorragies 
ne  persistent  plus.  Seule  demeure  une  achlor- 
hydropepsie. 

Il  sera  bon  de  continuer  le  traitement  jus¬ 
qu’à  l’apparition  d’une  hyperglobulie  aux  envi¬ 
rons  de  6  millions.  On  ne  permettra  la  reprise  à 
travail  que  sous  le  couvert  de  cette  hyperglobu¬ 
lie,  entretenue  par  un  régime  permanent  de  foie 
de  veau  cru.  L’abandon  de  la  cure  exposerait 
aux  dangers  d’une  rechute  à  l’occasion  d’un  inci¬ 
dent  quelconque  ;  il  ne  faut  jamais  oublier  que 
l’affection  peut  toujours  présenter  une  dé  ces 
poussées  paroxystiques  de  déglobulisation,  qui 
la  caractérisent  et  compromettent  rapidement  le 
résultat  de  cures  prolongées. 

A  l’hépatothérapie  est  venu  se  superposer  ré¬ 
cemment  le  traitement  par  l’estomac  ou  les 
extraits  d’estomac  .  Les  résultats  sont  compara¬ 
bles  à  ceux  cpie  fournit  le  foie. 

li  serabon,dans  touslescas, d’associer  au  trai¬ 
tement  l’administration  d’une  préparation  de 
suc  gastrique  pour  faciliter  une  digestion  qu’en¬ 
trave  i’achlorhydropepsie.  L’insuline  peut  être 
utilisée  pour  augmenter  l’appétit  du  mqlade.En 
cas  d’urgence  une  ou  deux  transfusions  rendront 
des  services,  à  condition  de  ne  pas  s’en  tenir  là, 
car  jeur  action  est  temporaire. 

«  Le  grand  moyen  reste  l’ingestion  de  foie  cru, 
cfuel  qu’en  soit  le  désagrément.  C’est  a,u  méde¬ 
cin  à  convaincre  le  malade,  et,  malgré  ses  dé¬ 
goûts,  à  l’empêcher  de  renoncer  à  une  cure,  dont 
l’interruption  complète  expose  à  de  graves  re¬ 
chutes  ». 


'/J 


(1)  Journal  des  Praticiens,  14  décembre  193.5. 


G.  Fischer, 
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LA  SPIROCHÉTOSE  ICTÉRO  HÉMORRAGIQUE, 
SES  FORMES  ClINIQUES,  SA  FORME  MÉNINGÉE 

Par  B.  Fasquelle  Saint- Yves-Ménard, 

Interne,  des  Hôpitaux  de  Paris 


Hépato-néphrite  due  au  spirochète  de  Inada 
et  Ido,  parasite  du  rat,  qui  le  transmet  à  l’hom¬ 
me,  la  spirochétose  ictéro-hémorragique  est  rela¬ 
tivement  fréquente  çn  France  ;  en  effet,  aux  cas 
d’ictères  àpirochétosiques  s’ajoutent  les  cas  de 
spirochétose  méningée,  qui  ne  semblent  pas  ex¬ 
ceptionnels.  Pour  expliquer  l’augmentation  du 
nombre  d’obsenmtions  de  spirochétose,  on  a  mis 
en  cause  les  bains  de  piscine,  de  rivière,  plus  à  la 
mode  aujourd’hui  qu’autrefois.  Les  récentes 
inondations  qui  ont  dévasté  les  diverses  régions 
françaises  détermineront-elles  l’éclosion  de  nom¬ 
breux  cas  de  spirochétose  ? 

La  forme  typictue  est,  représentée  clinique¬ 
ment  par  l’ictère  infectieux  à  recrudescence 
fébrile. 

Après  une  incubation  de  six  à  dix  jours,  le  dé¬ 
but  est  brutal  :  frissons,  température  à  40, 
vomissements,  douleurs  lombaires  ;  c’est,  en 
somme,  le  début  d'une  maladie  infectieuse 
banale. 

Cependant,  certains  symptômes  doivent  atti¬ 
rer  l’attention  : 

—  quelques  vésicules  d’herpès  péri-labial,  un 
rash,  une  vaso-dilatation  spéciale  des  téguments, 
l’injection  des  conjonctives  ; 

—  parfois  une  épistaxis  ; 

—  des  douleurs,  arthralgies,  ostéalgies,  sur¬ 
tout  myalgies  à  la  face  postérieure  des  cuisses, 
aux  mollets  ; 

—  très  souvent  des  signes  méningés  :  céphalée, 
vomissements,  raideur  de  la  nuciue,  Kernig  ; 

—  presque  toujours  une  albuminurie,  incitant 
à  pratiquer  un  dosage  de  l’urée  sanguine,  qui  se 
révèle  au-dessus  de  la  normale  :  0,40  ;  0,50. 

En  présence  de  tels  symptômes,  si  l’interro¬ 
gatoire  révèle  que  le  malade  est  un  habitué  des 
bains  de  piscine  ou  de  rivières,  ou  que  sa  pro¬ 
fession  l’expose  au  contact  des  rats,  on  est  en 
droitde  soupçonner  la  spirochétose,  et  de  recher¬ 
cher  le  spirochète  dans  le  sang  ou  le  liçfuide 
céphalo-rachidien . 

Quatre  à  six  jours  plus  tard,  Viclère  apparaît  : 
ictère  de  coloration  spéciale,  teinte  jaune  et  vaso¬ 
dilatation  donnant  une- coloration  flamboyante, 
grenade  mûre  aux  téguments.  Les  muqueuses 
sont  colorées.  Les  selles  incomplètement  décolo¬ 
rées.  Dans  les  urmes,  les  réactions  de  Hay,  de 
Gmélin  sont,  en  général,  positives;  parfois  cepen¬ 


dant  l’ictère  est  dissocié,  c’est-à-dire  que  les  uri¬ 
nes  contiennent  des  sels  biliaires,  mais  nôn  des 
pigments.  La  réaction  de  Pagniez,  anneau  de 
coloration  verte,  dans  le  tube  d’urine  chauffé, 
aprèsaddition  d’acide  acéticpie,  n’a'pas  la  valeur 
pathognomonique  qu’on  lui  avait  d’abord  attri¬ 
buée.  Le  prurit  peut  exister;  la  bradycardie,  man¬ 
que  habituellement.  C’est  un  ictère  par  hépatite  ; 
le  foie  est  un  peu  gros,  douloureux.  La  rate  est 
parfois  augmentée  de  voluipe. 

En  plus,  existent  des  signes  de  néphrite  oli- 
gurie,,  albuminurie,  avec  cÿlindrurie,  l’urée 
monte  à  2,  3  grammes  et  plus.  r 

Cette  hépato-néphrite  s’accompagne  de  signes 
nerveux  :  le  sujet  est  prostré,  adynamique.  Les 
signes  méningés  sont  fréquents  :  céphalée,  vo¬ 
missements,  constipation.  La  nuque  est  raide. 
Le  signe  de  Kernig,  positif. 

Peu  (V-hémorragies  en  général  :  épistaxis,  gin- 
givorragies,  quelques  taches  purpuriques,  des 
ecchymoses,  rarement  des  hémorragies  viscéra¬ 
les,  souvent  des  hématuries  microscopiques. 
Mais  la  tendance  hémorragique  peut  être  mise 
en  évidence  par  la  recherche  du  signe  du  lacet, 
du  temps  de  saignement  et  de  coagulation,  la 
numération  des  plaquettes  sanguines. 

JJétal  général,  à  ce  moment  ? 

Souvent  un  amaigrissement,  assez  important- 
Une  anémie,  que  confirme  la  numération  glo. 
biliaire. 

La  fièvre,  à  partir  de  l’apparition  de  l’ictère, 
descend  en  lysis,  le  pouls  se  ralentit.  La  tension 
artérielle  est  assez  basse. 

Vers  les  dixième  et  douzième  jour  de  la  mala¬ 
die, 

la  température  est  revenue  à  la  normale, 
la  tension  artérielle  remonte, 
la  torpeur  se  dissipe, 

et  survient  une  crise  urinaire  de  2  à  5  litres, 
l’ictère  s’atténue,  l’urée  descend. 

C’est  à  partir  du  douzième  jour  qu’on  peut 
rechercher  le  spirochète  dans  les  urines,  que  le 
séro-diagnostic  devient  positif. 

Au  quinzième  ou  dix-huitième  jour,  rechute 
fébrile,  non  accompagnée  d’aggravation  de  l’état 
général  ou  de  recoloration  des  téguments,  d’ha¬ 
bitude. 

Cependant,  il  est  fréquent  de  noter  à  ce  mo- 
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ment  un  peu  d’oligûrie  à  nouveau,  et  une  nou¬ 
velle  et  légère  augmentation  de  Tazotémie.  (On  a 
beaucoup  épilogué  sur  la  signification  de  cette 
.  rechute  fébrile  :  certains,  se  basant  sur  l’action 
nocive  in  viiro  de  la  bile  sur  les  cultures  de  spiro¬ 
chète,  attribuent  la  rechute  à  la  disparition  de  la 
rétention  biliaire.  D’autres  invoquent  le  rôle  hy- 
pothermisant  de  l’urée  ;  quand  l’uréè  tombe,  la 
fièvre  monte.  Peut-être,  en  réalité,  le  cycle  évo¬ 
lutif  du  spirochète  lui-même  explique-t-il  cette 
rechute^  ;  le  spirochète  de  Inada  et  Ido  est  en 
effet  de  la  famille  des  spirochétidés,  à  laquelle 
appa,rtiennent  aussi  le  germe  spirolé  de  la 
fièvre  jaune,  dont  la  courbe  de  température  pré¬ 
sente  une  «  reprise  fébrile  »  caractéristique  —  et 
le  germe  spiralé  de  la  fièvre  récurrente). 

D'ailleurs,  après  le  nouveau  clocher  fébrile,  la 
température  redescend  pour  revenir  à  la  normale 
au  vingtième  ou  vingt-cinquième  jour. 

Le  sujet  reste  longtemps  asthénique  ;  on  pour¬ 
rait  observer  une  chute  temporaire  des  cheveux 
(alopécie  en  clairière),  l’anémie  persiste  quelque 
temps. 

Parfois  plusieurs  rechutes  fébriles  se  succèdent 
avant  que  ne  s’affirme  la  guérison;  elles  réalisent 
ainsi  des  formes  prolongées. 

Certaines  complications  peuvent  aggraver  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  :  hémorragies  viscérales, 
myocardite  ou  surrénalite,  parotidite  suppurée. 

Telle  est  la  forme  typique,  la  plus  fréquente, 
de  la  spirochétose  ictéro-hémorragique,  dû 
moins  en  France. 

Mais  la  spirochétose  peut  réaliser  tous  les 
types  d’ictères  ;  avant  tout  les  ictères  graves  : 
avec  signes  nerveux  intenses  dès  le  début  ; 
ictère  apparaissant  précocément  ; 
hypothermie  ; 
hémorragies  multiples  ; 
anurie,  azotémie  énorme  (5,  6  grammes)  abou¬ 
tissant  rapidement  au  coma  mortel. 

Chez  de  tels  malades  se  déclenche  parfois 
inopinément  une  crise  urinaire,  amenant  la 
guérison  ;  l’existence  de  ces  ictères  pseudo¬ 
graves,  comme  aussi  celle  des  ictères  aggravés, 
rend  tout  pronostic  bien  délicat,  en  matière  de 
spirochétose. 

A  l’opposé,  ictères  infectieux  bénins,  ictère 
catarrhal  même  ;  le  séro-diagnostic  peut  bien 
souvent  n’être  que  le  seul  moyen  de  rapporter  à 
la  spirochétose  le  plus  banal  des  ictères. 

Nous  citerons  certaines  formes  typhoïdes, 
avec  prostration  extrême,  hémorragiques,  rappe¬ 
lant  les  formes  rencontrées  en  Extrême-Orient, 
et  qui  ont  valu  le  nom  de  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  à  la  maladie. 

Parfois  des  signes  pulmonaires  sont  asso¬ 
ciés  (formes  pulmonaires)  ou  des  troubles  diges¬ 
tifs  (formes  intestinales). 


Les  séreuses  peuvent  réagir  :  forme  à  type  de 
polysérite. 

Enfin,  on  a  décrit  des  formes  pseudo-grippales, 
myalgiques  pures,  fébriles  pures,  etc.  (on  est 
peut-être  même  allé  un  peu  loin  ;  et  au  train  où 
vont  les  choses,  on  décrira  un  de  ceS  jours  une 
forme  de  spirochétose  latente,  sans  spirochètes, 
sans  signes  cliniques  ni  sérologiques  I  !  !  ) 

Nous  insisterons  surtout  sur  les  formes  anic- 
tériques  :  la  forme  à  type  de  néphrite  aiguë  : 
avec  douleurs  lombaires,  albuminurie,  cylln- 
drurie,  azotémie,  qu’il  est  difficile,  sans  le  séro¬ 
diagnostic,  de  rapporter  àla  spirochétose^  formes 
laissant  des  séquelles  rénales. 

Restent  les  formes  méningées  : 

Ces  formes  méningées  méritent  une  attention 
particulière  ;  (Costa- Troisier,  Troisier-Boquien); 
en  effet,  elles  sont  loin  d’être  rares  ;  mal  connues 
à  l’étranger,  elles  méritent  d’être  mieux  connues 
en  France  ;  au  cours  de  1935,  n’en  a-t-on  pas  re¬ 
connu  une  vingtaine  de  cas  probables  en  France 
(Mollaret,  Mlle  Erber)  ? 

Cliniquement,  on  constate  des  signes  ménin¬ 
gés  :  céphalée,  vomissements,  constipation,  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  Kernig. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidienmontre; 

Une  hypertension  de  ce  liquide  ; 

Une  augmentation  du  taux  de  l’albumine  ;  ' 

Au  début  des  polynucléaires,  rapidement  une 
réaction  lymphocytaire  nette  ; 

L’absence  de  germes  dans  le  liquide. 

L’examen  des  urines  révélant  une  légère 
albuminurie  avec  cylindrurie  —  et  le  dosage  de 
l’urée  sanguine,  révélant  une  petite  azotémie,  - 
l’étude  de  la  courbe  fébrile,  présentant  une  re¬ 
chute  —  peuvent  parfois  attirer  l’attention. 

On  pourrait  au  début  rechercher  le  spirochète 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  plus  tard  dans 
les  urines. 

En  réalité,  le  séro-diagnostic  dans  le  sang  sem¬ 
ble  le  moyen  le  plus  facile  de  reconnaître  cette 
spirochétose  méningée. 

A  ce  propos,  le  fait  suivant  est  curieux 
à  noter  :  dans  un  ictère  spirochétosique,  le  séro¬ 
diagnostic  est  très  fortement  positif  dans  le  sang, 
très  faiblement  positif  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  il  serait  logique  de  penser  a  priori  que 
dans  la  spirochétose  méningée  serait  noté  l’in¬ 
verse,  que  le  séro-diagnostic  serait  plus  positif 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  que  dans  le 
sang  —  et  que,  peut  être  pour  ces  cas,  on  devrait 
envisager  une  porte  d’entrée  spéciale  du  spiro¬ 
chète,  oculaire  ou  ethmoïdo-nasale,  ou  même 
une  souche  spéciale  du  spirochète.  Tout  au 
contraire,  l’expérience  montre  que,dans  la 
spirochétose  méningée  comme  dans  l’ictère 
spirochétosique,  le  séro-diagnostic  est  plus 
positif  dans  le  sang  que  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  D’où  une  double  conclusion  - 
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pratiqae  :  c’est  clans  le  sang,  clans  tous  les  cas 
qu’on  doit  faire  praticiuer  un  séro-cliagnostic, 
quand  on  soupçonne  une  spirochétose  — 
théorique  :  la  réaction  méningée,  maladie  de 
membrane,  a  sensiblement  la  même  valéur 
qu’une  simple  détermination  viscérale,  au  cours 
des  spirochétoses,  peut  être  toujours  septicémi¬ 
ques  ;  il  n’est  pas  nécessaire  pour  les  formes 
méningées  d’envisager  une  porte  d’entrée  spé¬ 
ciale  ou  une  souche  particulière  de  spirochètes 
(Mollaret).  En  dehors  de  la  spirochétose,  ce  fait 
peut-il  avoir  un  intérêt  au  point  de  vue  de  la  pa¬ 
thologie  générale  ?  Peut-être  que  non.  On  ne  sau¬ 
rait  cependant  oublier  qu’entre  spirocheta 
ictero-hemorragiæ  et  treponema  pallidum,  existe 
un  certain  cousinage. 

Telles  sont  les  formes  méningées  ;  nous  signa¬ 
lerons  quelques  rares  observations  de  spiroché¬ 
toses  ayant  paru  atteindre  le  système  nerveux 
central  :  formes  paraplégicpes,  formes  mentales. 

On  a  décrit  une  forme  associée  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  :  hémoculture  révélant  un  Eberth  au 
cours  d’un  ictère,  mais  séro-diagnostic  positif  à 
la  spirochétose.  L’Eberth  doit-il  être  considéré 
comme  un  simple  germe  de  sortie  ? 

Le  diagnostic  de  la  spirochétose  se  pose,  dans 
la  forme  typiciue  avec  : 

les  ictères  secondaires  dus  à  une  intoxication, 
une  anesthésie  chloroformique  ; 

les  ictères  au  cours  de  la  syphilis,  ictères  sy¬ 
philitiques,  arsenicaux,  biotropiques  ; 

l’ictère  des  angiocholites,  avec  poussées  icté- 
riques  et  fébriles,  frissons  ; 

les  ictères  survenant  à  la  suite  d’une  septicé¬ 
mie,  d’une  pneumonie,  d’une  appendicite. 

Il  est  plus  délicat  avec  les  ictères  dits  primitifs  : 

les  ictères  au  cours  desquels  l’hémoculture  ré¬ 
vèle  un  Eberth,  un  paratyphique,  un  colibacille, 
un  pneumocoque,  un  streptocoque,  un  anaéro¬ 
bie. 

Les  ictères  infectieux  et  contagieux,  d’origine 
inconnue,  très  fréquents  :  sans  séro-diagnostic 
on  ne  peut  affirmer  qu’ils  ne  soient  pas  dus  à  la 
spirochétose  (signalons  que  dans  certains  cas,  le 
tableau  clinique  est  tout  à  tait  celui  de  la  spiro¬ 
chétose,  mais  le  séro-diagnostic  est  et  reste  ulté¬ 
rieurement  négatif  ;  s’agirait-il  d’infections  para- 
chétosiques  ?) 

Enfin,  nous  avons  vu  que,  exceptionnellement, 
la  spirochétose  peut  simuler  un  ictère  catarrhal 
banal,  dont  le  distingue  habituellement  l’ab¬ 
sence  de  signes  infectieux  et  d’altération  de  l’état 
général. 

Les  ictères  graves  spirochétosiques  doivent 
être  différenciés  de  l’ictère  grave  par  atrophie 
jaune  aiguë  (type  Rokitansky),  où  l’ictère  est  à 
peine  marqué  ; 

les  signes  nerveux  sont  au  maximum  ; 

Turée  est  normale. 


Le  diagnostic  des  formes  anJctéfiques  est  par¬ 
ticulièrement  délicat  : 

Formes  rénales  avec  les  néphrites  aiguës  ; 
surtout  formes  méningées  avec  les  méningites 
lymphocytaires  ;  méningite  tuberculeuse  ou 
méningites  lymphocytaires  bénignes,  groupe 
encore  mal  défini,  ou,  en  dehors  de  la  spiroché¬ 
tose  méningée,  on  a  individualisé  les  méningites 
herpétiques  zonateuse,  poliomyélitiques. . , 

On  voit  combien  le  diagnostic  clinique  peut 
être  difficile.  C’est  dire  l’importance  du  labora¬ 
toire  ; 

Au  début,  jusqu’au  huitième,  dixième  jour,  on 
peut  rechercher  le  spirochète  de  Inada  et  Idp 
dans  le  sang  ou  le  liquide  céphalo-rachidien  : 
par  l’examen  direct  :  imprégnation  à  l’argent  ; 
par  l’inoculation  au  cobaye  :  ictère  mortel  en 
8-12  jours. 

A  partir  du  douzième  jour,  le  spirochète  est 
dans  les  urinés  ;  l’examen  direct  ou  l’inoculation 
au  cobaye  permettent  de  le  mettre  en  évidence 
Ces  examens,  réalisables  à  l’hôpital  ou  en  cli¬ 
niques,  par  des  bactériologistes,  ne  sont  pas  à  la 
portée  des  praticiens  qui  n’ont  ni  le  temps, 
ni  les  moyens  matériels  nécessaires. 

,  Mais  un  examen,  auquel  tous  peuvent  facile¬ 
ment  avoir  recours,  c’est  le  séro-diagnostic. 
Après  le  douzième  jour  de  là  maladie,  une  prise 
de  sang  dans  un  tube,  une  bonne  fermeture  à  ce 
tube,un  petit  emballage  correct — et  le  sang  est 
envoyé  à  l’Institut  Pasteur,  service  du  Profes¬ 
seur  Pettit.  Le  séro-diagnostic  y  sera  pratiqué 
suivant  la  technique  :  culture  de  spirochète  sur 
sérum  de  lapin,  au  contact  de  taux  divers  du 
sérum.  L’agglutination  sera  étudiée  à  l’uitra- 
microscope.  Parfois,  l’agglutination  est  incom¬ 
plète  ;  un  deuxième  examen,  sur  une  nouvelle 
prise  de  sang,  sera  nécessaire  ;  si  l’agglutination 
est  devenue  complète,  le  Séro-diagnostic  est 
positif  ;  si  elle  reste  incomplète,  il  est  négatif 
(peut-être  s’agirait-il  dans  ce  cas  d’affections 
paraspirochétosiques  ?).  Afin  de  permettre  une 
statistique  intéressante,  un  petit  mot  d’observa¬ 
tion  accômpagnera  toujours  l’envoi  du  sang. 

Le  diagnostic  posé,  quel  traitement  ? 

Hygiène,  diète  lactée,  bains  tièdes,  boissons 
abondantes,  sérum  glucosé  en  goutte,  à  goutté 
rectal,  sérum  salé  isotonique  en  injections  sous- 
cutanées,  parfois  intra-veineuses  ;  urotropine  ; 
extraits  hépatiques  injectables. 

Le  traitement  spécifique  par  le  sérum  de 
Pettit  sera  associé  ;  en  France,  la  bénignité  habi¬ 
tuelle  de  la  maladie  permet  difficilement  d’ap¬ 
précier  l’activité  de  la  sérothérapie. 

Quant  à  la  prophylaxie,  elle  dépend  essentiel¬ 
lement  de  l’épidémiologie  de  la  maladie.  Celle-ci 
a  été  précisée  peu  à  peu  à  mesure  que  la  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique  était  mieux  con¬ 
nue. 
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L’Ictère  spirochétosique  a  été  décrit  avant 
même  que  le  germe  spécifique  ne  soit  connu  : 
Lancereaux,  Mathieu,  Weil ,  puis,  en  1908,  Widal 
et  Abrami  en  indiquent  à  peu  près  tous  les  signes 
cliniques. 

En  1914,  Inada  et  Ido  découvrent  le  spiro¬ 
chète,  cause  de  l’affection.  Pendant  la  guerre, 
Costa,  Troisier,  Garnier  et  Reilly  observeiit  de 
nombreux  cas  ;  Martin,  Pettit,  Vaudreiner  pré¬ 
cisent  les  caractères  du  spirochète  et  les  milieux 
de  culture  favorables. 

La  guerre  terminée,  seuls  les  auteurs  cpii 
avaient  eu  l’occasion  d’observer  la  spirochétose 
aux  armées,  ont  d’abord  l’attention  attirée  par 
les  cas  beaucoup  plus  rares  de  la  maladie.  Ce 
n’est  qu’à  partir  de  1923  que,  la  spirochétose 
étant  mieux  connue,  le  service  de  séro-diagnostic 
organisé  à  l’Institut  Pasteur,  au  Laboratoire 
du  Professeur  Pettit,  par  Mlle  Erber,  peut  éta¬ 
blir  des  statistiques  intéressantes  :  de  1923  à 
1932,  le  nombre  des  séro-diagnostics  fut  de 
1,048  pour  Paris  et  la  Seine,  184  pour  les  autres 
départements  ;  au  total,  286  réponses  positives. 

Les  notions,  acquises  à  ce  jour,  se  résument 
ainsi  qu’il,  suit  :  Je  spirochète  de  Inada  et  Ido, 
est  un  parasite  du  rat  ;  il  ne  détermine  pas  de 
maladie  chez  cet  animal,  qui  n’est,  en  somme 
que  le  réservoir  de  virus.  Le  rat  transmet  le  spi¬ 
rochète  à  l’homme,  parfois  directement  par 
morsure,  le  plus  souvent  indirectement  par  ses 
urines.  Mais  alors  semble  intervenir  ici  un  fac¬ 
teur  essentiel,  l’acidité  du  milieu.  Un  exemple  ? 
celui  que  rapporte  Lavergne  est  curieux  :  un  cui¬ 
sinier  militaire  est  atteint  de  spirochétose  ;  on 
recherche  le  contage  ;  un  pain  paraît  à  l’ori¬ 
gine  de  l’infection.  En  effet,  pendant  là  nuit 
la  cuisine  est  visitée  par  de  nombreuses  bandes 
de  rats  —  et  ceux-ci  s’oublient  sur  les  seuls 
aliments  qui  restent  de  la  veille  ;  quelques 
morceaux  de  pain.  Le  matin,  aussitôt  sonné 
le  réveil,  les  cuisiniers  accourrent  et  s’empres¬ 
sent  découper,  pour  leur  propre  usage,  les  pre¬ 
mières  tranches 'de  pain.  Que  le  pain  infecté 
par  l’urine  transmette  la  spirochétose,  on  le 
conçoit  fort  bien.  Mais  pourquoi  observe-t-on  un 
seul  cas  de  spirochétose,  et  non  une  petite  épidé¬ 
mie  ?  Voici  l’explication  que  propose  Lavergne  : 
les  milieux  acides  sont  de  très  mauvais  milieux  de 
culture  pour  le  spirochète  ;  or,  les  urines  de  rat 
et  le  pain  sont  acides.  Il  a  donc  fallu  un  con¬ 
cours  exceptionnel  de  circonstances  pour  que 
notre  cuisinier  ingère  juste  une  tranche  de  pain, 
récemment  infectée  par  l’ùrine  d’un  rat  ;  les 
autres  militaires  qui,  ultérieurement  ont  mangé 


du  même  pain  n’ont  pas  été  malades,  parce  que 
le  spirochète  n’a  pu  continuer  à  vivre  dans  cés 
milieux  acides. 

Ainsi  s’éclaire,  par  contre,  la  transmission  du 
spirochète  par  les  eaux,  qui  diluent  d’abord  les 
urines,  et  diminuent  d’autant  lexir  acidité  ;  sou¬ 
vent  alcalines,  elles  constituent  alors  un  milieu’, 
très  favorable  à  la  survie  des  spirochètes.-.  C’est 
donc  des  eaux  alcalines,  des  terrains  boueux  et 
alcalins  qui  sont  à  l’origine  de  la  contagion.  Et,  en 
effet,  à  Arras,  en  1865-66,  une  épidémie  d’ictère . 
infectieux  à  recrudescence  fébrile,  coexista  avec 
les  travaux  de  curage  de  petits  ruisseaux 
boueux,  et  de  la  rivière  le  Crinchon.  Les  obser¬ 
vations  du  Docteur  H.  Bonnel,  dans  sa  thèse 
tout  a  fait  récente  (la  spirochétose  dans  la  région 
de  Bordeaux,  décembre  1935)  confirment  cette 
hypothèse. 

Ces  divers  modes  de  contage  expliquent  les 
conditions  diverses,  dans  lesquelles  peut  sur¬ 
venir  la  spirochétose  ;  elle  atteint  des  égouttiers, 
des  terrassiers,  des  cnreurs  de  marais,  mineurs, 
maraîchers,  bonchers,  cuisiniers,  employés  des 
abattoirs,  équarisseurs,  garçons  de  restaurants, 
sans  compter  les  amateurs  de  bains  de  piscine  ou 
de  rivière. 

La  prophylaxie  se  déduit  de  ces  considéra¬ 
tions  : 

—  le  gerhxe  est  bien  connu  :  donc  un  vaccina 
pu  être  préparé  ;  c’est  celui  cpi’emploient  les 
Japonais,  pour  lutter  contre  les  épidémies  si  fré¬ 
quentes  et  si  graveo  de  spirochétose  en  Extrême- 
Orient  ,•  les  statistiques  sur  l’efficacité  de  ce 
vaccin  chauffé  sont  impressionnantes  ;  ce  vaccin 
n’est  pas  préparé  en  France,  puisque  la  maladie 
n’y  est  ni  très  fréquente,  ni  très  grave  ; 

—  l’épidémiologie  a  été  précisée  :  donc  ou 
pourra  lutter  contre  la  propagation  de  ce  germe  ; 
la  destruction  des  rats  sera  la  première  condi¬ 
tion  à  remplir  ;  en  outre,  l’assèchement  des 
marais,  l’acidification  des  boues,  l’emploi  d’en¬ 
grais  acides  dans  les  régions,  où  sévit  la  spiroché¬ 
tose,  permettront  de  détruire  le  spirochète.  Si 
en  France,  on  voyait  éclore  de  petites  épidé¬ 
mies  de  spirochétose  dans  telle  ou  telle  région 
inondée,  les  services  d’hygiène  ne  se  trouve¬ 
raient  donc  pas  sans  armes  contre  lés  spirochè¬ 
tes. 

Et  cela  est  bien  réconfortant  1  comme  disait 
un  de  nos  maîtres,  doué  d’un  certain  scepticis¬ 
me,  quand  il  était  témoin  par  hasard  d’un  fait 
où  la  médecine  et  l’hygiène  lui  paraissaient  pou¬ 
voir  jouer,  tout  de  même,  quelque  rôle...  . 
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La  Presse 


Sur  la  valeur  pratique'  des  examens  bactériologiques 
en  chirurgie  abdominale  d’urgence 

M.  et  Mme  Clavel  développent  ce  thème,  à 
savoir  q'u’au  cours  d’une  laparotomie  exécutée 
d’urgence  pour  péritonite,  le  premier  geste  du 
chirurgien,  à  l’ouverture  du  péritoine,  devait 
être  de  recueillir  à  l’aide  d’une  seringue  auto- 
clavée,  quelques  gouttes  de  liquide  péritonéal. 
Pendant  que  l’opération  se  poursuivrait,  le  bacté¬ 
riologiste  examinerait  ce  liquide  au  microscope. 
En  quelques  minutes,  le  temps  de  placer  des 
compresses,  un  écarteur,  le  chirurgien  obtien¬ 
drait  des  renseignements  précieux  : 

Parfois  renseignements  d’ordre  diagnostique  : 
péritonite  à -pneumocoque,  à  gonocoque,  ulcère 
perforé. 

Toujours,  renseignements  d’ordre  pronostique  : 
épanchement  puriforme  aseptique,  pronostic 
favorable.  ;  épanchement  microbien,  pronostic 
sévère,  d’autant  plus  grave  que  le  liquide  a  été 
prélevé  dans  le  péritoine  plus  loin  du  foyer  causai 
de  la  péritonite. 

Enfin,  indications  précieuses  sur  l’inutilité, 
ou  au  contraire  sur  la  nécessité  et  la  modalité  du 
drainage,  ceci  particulièrement  dans  l’appendi¬ 
cite  et  les  perforations  d’ulcère  duodénal.  (Lyon 
médical,  5  janvier  1936.) 

Le  danger  des  tuberculeux  pulmonaires  réputés 
I  guéris 

D’après  M.  Bergeron  et  Mlle  Mézière,  le 
blanchiment  dû  à  cette  excellente  méthode 
thérapeutique  qu’est  la  collapso thérapie  se 
révèle  très  souvent  plus  tardif  qu’on  ne  le  croit 
communément  sur  la  foi  des  bacilloscopies  sur 
lames  positives.  Dans  ce  fait  il  faut  voir  une  rai¬ 
son  nouvelle  d’établir  précocement  le  pneumo¬ 
thorax,  chaque  fois  cfu’il  semble  indiqué,  et  de  le 
prolonger  très  longtemps.  Il  faut  savoir  aussi 
que  les  tuberculeux  fibreux  en  apparence  stabi¬ 
lises,  ont  encore,  et  presque  dans  la  moitié  des 
cas,  (les  bacilles  décelables  par  culture  dans 
leurs  crachats,  bien  cpue  les  examens, sur  lames 
de  ces  crachats,  répétés  pendant  des  mois  et 
même  des  années,  soient  demeurés  constamment 
négatifs.  Une  vieille,  vérité  reste  donc  toujours 
exacte  :  il  faut  se  méfier  des  tuberculeux  réputés 
guéris.  Les  tuberculoses  prétendues  refermées 
sont  bien  souvent  des  tuberculoses  encore 
entr’ouvertes.  (La  Clinique,  janvier  1936,  A.) 


Influence  du  travail  musculaire  sur  l’élimination 
des  doses  toxiques  d’alcool 

M.  le  Professeur  E.  Sorel  et  M.  Roubille 
démontrent  que  par  le  travail  musculaire  on  peut 
traiter  le  coma  alcoolique.  Au  lieu  de  laisser  un 
ivrogne  «  cuver  son  vin»  tranquillement  dans 
un  coin,  et  risquer  de  le  laisser  mourir,  on. a 
intérêt  à  le  mobiliser  et  à  le  traiter  par  des  mé¬ 
thodes  physiothérapiques.  Les  auteurs  se  pro¬ 
posent  de  publier  dans  un  prochain  article,  l’ac¬ 
tion  de  substances  capables  de  favoriser,  d’aider 
ou  d’intensifier  ce  travail  musculaire  et  ils  illus- 
trero'nt  cette  publication  par  les  courbes  com¬ 
plètes  de  l’élimination.  (Toulouse  médical, 
janvier  1936.) 

La  spécificité  chimique  en  sémiologie 

.La  préoccupation  du  clinicien  consiste  sur¬ 
tout  dans  l’étude  approfondie  du  symptôme, 
dans  son  dépouillement  et  son  isolement,  dans  la 
recherche  de  sa  valeur  primordiale  pour  le  dia¬ 
gnostic  ou  le  pronostic  d’une  maladie. 

Pour  Claude  Bernard,  la  maladie  n’était  que 
l’exagération  des  réactions  physiologiques,  l’exa¬ 
gération  habituelle  tout  au  moins  de  réactions 
physiologiiques  connues. 

Il  apparaît  aujourd’hui,  dit  le  Prof.  Maurice 
Loeper,  qu’elle  a  souvent  sa  cause  dans  la  pro¬ 
duction  ou  l’excès  d’un  corps  chimique  normal  ou 
dans  la  production  d’un  corps  nouveau.  Si  ce 
corps  est  dissimulé  et  quintessenciel,  comme 
l’hormone  dans  la  glande  ou  le  principe  actif 
dans  la  plante  ;  s’il  se  confond  souvent  en  un 
complexe  nébuleux,  il  est  certain  qu’il  existe  ou 
qu’il  doit  exister  et  de  nombreux  exemples 
prouvent  qu’il  est  trouvé. 

Nous  connaissons  déjà  bien  des  syndromes 
chimiques  dans  les  maladies. 

Les  signes  que  Widal  a  eu  le  grand  mérite  de 
séparer  dans  les  néphrites  appartiennent  à 
l’azotémie  et  à  la  clilorurémie.  Il  y  en  a  d’autres 
qui  dépendent  des  bases  aminées,  des  polypepti¬ 
des,  des, composés  aromatiques  et  de  l’acidité. 
Chacun  sait  c[ue  le  diabète  a  deux  syndromes, 
l’un  glucidique  et  l’autre  acide  ;  ce  ne  sont  pas 
les  seuls.  Pour  les  affections  digestives,  aussi 
bien  hépatiques  qu’intestinales,  et  pour  toutes 
les  autres,  sanguines  ou  vasculaires,  il  faudra 
faire  des  distinctions  analogues  et  sans  doute 
infinies. 
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Cette  doctrine  de  la  spécificité  chimique  en 
sémiologie  est  féconde  non  seulement  dans  l’ex¬ 
plication  des  maladies,  mais  aussi  dans  leur  trai¬ 
tement.  Elle  permet,  en  outre,  des  thérapeuti¬ 
ques  plus  sûres,  plus  électives.  (Presse  médicale  ; 
4  janvier  1936.) 

L’atélectasie  pulmonaire  au  cours  des  cancers 
sténosants  des  grosses  bronches 

Le  Docteur  B.  Paquet  (de  Québec)  établit 
que  la  sténose  bronchique  est  un  syndrome 
relevant  de  plusieurs  causes  dont  la.  plus  impor¬ 
tante  est  le  caheer.  Le  Cancer  sténosaht  peut 
être  eictrins  èqu  e  0  u  îhtf  in  s  èque . 

Lé  diagnostic  de  cancer  intrinsèque  se  fera 
surtout  par  là  radiographie  après  lipiodol,  la 
bronchoscopie  et  la  biopsie. 

Le  sÿndrome  broncho-phrénico-récurrentiel 
et  la  présence  de  ganglions  durs  et  indolents  dans 
le  Cou  ont  une  grande  valeur  de  présomption 
pour  le  diagnostic  clinique  de  cancer  de  la  bron¬ 
che. 

Pour  le  diagnostic  d’atélectasié,  la  radiologie 
est  le  complément  nécessaire'  d’un  boh  ekahien 
clinique  ;  elle  montre  principalement  le  rétrécis¬ 
sement  héinithoraclque,  la  déviation  du  inédias- 
tin  qui' subit  un  mouvement  de  balancement,  et 
l’élévation  du  diaphragme  qui  n’est  pas  déformé 
et  animé  de  légers  mouvernents.  Cette  mobilité 
des  organes  est  le  principal  point  de  diagnostic 
avec  la  sclérose  rétractile  du  poumon. 

L’atélectasie  lobaire  ou  de  tout  un  poumon  est 
la  conséquence  directe  de  l’oblitération  bron¬ 
chique.  Son  diagnostic  entraîne  à  coup  sûr  celui 
de  cette  dernière,  sans  présumer  de  la  nature  de 
sa  cause.  Mais  quand  elle  survient  insidieuse¬ 
ment,  sans  cause  provocatrice  connue,  telle,  paf 
exemple,  l’introduction  d’un  corps  étranger 
dans  les  voies  respiratoires,  elle  doit  toujours 
faire  penser  à  une  cause  grave,  surtout  le  can¬ 
cer  de  la  bronche.  (Archives  médico-chirurg.  de 
l’app.  resp.,  Tome  X,  no  5, 1935.) 

Le  kala-azar  de  l’enfant  et  de  l’adulte 

M.  D’CElsnitz  établit  Un  parallèle  entre  ces 
deux  aspèi-ts  de  la  maladie. 

L’infection  leishmaniènne  de  l’enf ânt,  süb- 
aigüë  ou  aiguë,  s’aggrave  progressivement  et, 
en  l’absence  de  l’application  d’un  traitement 
Spécifique,  est  une  affection  à  peu  près  fatalement 
filorteile. 

Tel  n’est  pas  le  cas  chez  l’adulte.  Longue  durée 
de  l’iUcubation,  évolution  beaucoup  plus  lente, 
parfois  véritablement  chronique  (Piétri),  possi¬ 
bilité  de  rémissions  parfois  prolongées,  avec  bon 
état  général  et  même  apyrexie,  autant  de  rai¬ 
sons  pour  que  le  médécin  n’embrasSânt  pas  une 
longue  période  évolutive  méconnaisse  aisénieht 
l’existence  même  de  la  maladie  parasitaire. 


Mais  ces  faits  sont  maintenant  mieux  connus  et 
l’on  doit  penser  à  l’existence  possible  du  kala- 
azar  dans  toute  spléno-mégalie  fébrile  ou  non  ' 
qui  n’a  pas  fait  la  preuve  de  son  origine. 

Que  l’apparence  clinique  du  kala-azar  soit 
nette  ou  douteuse,  il  faudra  toujours  en  révéler 
la  réalité  par  une  série  d’épreuves  biologiques 
capables  de  certifier  le  diagnostic.  (La  Presse 
médicale,  4  janvier  1936.) 

Les  méfaits  de  l’héliogravüre. 

L’étüde  du  Docteur  Gilbert  est  destinée  à 
mettre  en  garde  contre  une  variété  d’intoxica^ 
tion  professionnelle,  peu  connue  du  grandpublic 
médical;  Intoxication  grave  dont  la  fréquence 
progressive  devient  alarmante. 

Î1  s’agit  d’onvriers  imprimeurs  qui  s’occupent 
d’un  procédé  relativement  nouveau  :  l’héliogra¬ 
vure.  Les  corps  nocifs  sont  des  hydrocarbures 
de  la  série  aromatique  portant  le  nom  commet^ 
clal  de  xylols.  Le  signe  d’alarme  le  plus  visible 
est  une  pâleur  un  peu  olivâtre  des  téguments.  Les 
symptômes,  à  la  période  d’état,  sont  déterminés 
par  une  action  destructive  très  énergique  dé 
tous  les  éléments  figurés  du  sang  (anémie  aplas-  i 
tiqm).  (Bruxelles  Médical,  8  décembre  1935;) 

Chronaxie  statique  et  chronaxie  dynamique. 

Des  faitsexposés  par  le  Docteur  Bourguignon 
on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  ; 

Chez  le  sujet  normal,  la  chronaxie,  détermihée 
sur  les  organes  au  repos,  peut  changer  de  valeur, 
au  cours  du  fonctionnement  du  système  ner¬ 
veux  ; 

11  y  a  donc  lieu  de  distinguer  une  chrona.xie  ! 
statique,  chronaxie  des  organes  au  repos  et  qui  | 
les  caractérise,  et  une  chronaxie  dynamique, 
qu’ils  acquièreht  passagèrement  au  cours  du 
fonctionnement,  volontaire  ou  réflexe  du  sys-  : 
tème  nerveux,  ou  pendant  certains  états  comme 
la  fatigue  et  le  sommeil.  | 

Les  chronaxies  dynamiques  actuellement  con-  j 
nues  sont  celles  de  la  fatigue,  du  sommeil,  de  la 
douleur,  du  mouvement  volontaire  et  des  réflexes 
conditionnés. 

Én  pathologie,  on  peut  observer  les  altéra-  ' 
lions  isolées  de  la  chronaxie  statique  et  de  ]i  ' 
chronaxie  dynamique.  L’étude  de  la  chronaxie  | 
dynamique  en  pathologie,  tout  entière  à  faire,  ■ 
paraît  devoir  être  féconde,  d’après  les  quelques  ; 
résultats  que  l’auteur  a  eus  dans  l’étude  de  h  | 
myasthénie.  / 

La  chronaxie  statique  paraît  être  la  base  dé  ' 
l’architecture  physiologique  du  système  ner-  |i 
veux  ;  la  chronaxie  dynamique  paraît  être  la  | 
base  dé  son  fonctionnement.  Son  itnportance  Ij 
pafaît  donc  considérablë  'en  physiologie  nomalé  I 
et  pathologique  du  système  nerveux.  (Gazelle  t 
Médicale  de  Nantes,  novembre  1935,)  [ 
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ACADÉMIB  De  MÊDECiNfi 

L’exâméil  fâiiêtiôMiieJ  dés  liéunioiis  sépârféS: 

(MM.  F.  Besançon,  P.  Bhaun,  SouEas,  Güielaumin 
et  Cachin  ;  9^1-1936.) 

On  peut  faire  aujourd’hui  la  sépaïatiôUj  d’uné 
part  de  l’air  émis  par  le  poumon  droit,  et  d’autre 
part  de  l’air  émis  par  Iç  poumon  gauche^  coffiffié 
on  fait  là  séparation  des  urines.  L’instruiMéht  dont 
on  se  sert,  à  cet  effet,  est  le  bronchoscope  modifié  et 
adapté  à  cet  usage. 

L’application  de  la  bronchoscopie  à  là  di^isiofl  de.s 
airs  est  récente  et  le  premier  travail  parti  sut  la  ques¬ 
tion  est  celui  de  Jacobeus,  dé  Stockholm,  présenté 
au  Congrès  de  la  tuberculose  de  Marseille,  eti  avril 
1935. 

Jacobœus  se  sert  d’un  bronchoscope  dont  l’Une 
des  branches  est  introduite  dans  la  grosse  bronche 
gauche,  l’autre  branche  s’arrêtant  dans  la  trachée: 
L’extrémité  bronchique  du  tube  bronchoscopiqUe  est 
garnie  d’un  manchon  que  gonfle  une  soufflerie.  Une 
fois  l’appareil  en  place,  pour  fermer  la  bronche.  L’au¬ 
tre  extrémité  de  l’appareil  comporte  un  tube  de  sor¬ 
tie  de  l’air  du  poumon  correspondant. 

Avec  un  instrument  ânalogue;  M.  Besançon  et  ses 
collaborateurs  ont  pratiqué,  cliez  trente  malades 
atteints  de  tUbércmo.se  pulmonaire  oU  autres  affec¬ 
tions  pulmonaires,  la  séparation  des  airs  et  l’exa- 
inen  fonctionnel  des  poumons  séparés.  Le  cathété¬ 
risme  bronchoscopique  entre  des  mains  prudentes  et 
expérimentées  n’a  entraîné  aucun  accident.  C’est 
toutefois  une  technique  très  délicate,  qui  ne  doit  être 
exécutée,  il  va  sans  dire,  qu’avec  la  plus  grande  dou¬ 
ceur. 

M.  Besançon  signale  quelques  résultats  déjà 
obtenus  par  cette  méthode  dont  les  données  seront 
toujours  comparées  à  celles  de  l’examen  radiologique. 

Dans  des  cas  simples,  on  note  le  parallélisme  entre 
l’impoi'tance  des  lésions  constatées  à  la  fadio  et  la 
réduction  de  l’activité  fonctionnelle  constatée  avec 
la  séparation  des  airs. 

Dans  les  cas,  plus  complexes,  où  cette  concor¬ 
dance  n’existe  pas,  l’examen  fonctionnel  des  pou¬ 
mons  séparés  vient  donner  des  renseignements  com- 
pléittentalfeS  qü’il  convient,  dans  chaque  cas,  d’in- 
tel'pféter,  Aihsi,  par  exemple.  Voici  un  malade  dont 
le  poumon  gauche  est  profondément  atteint,  le 


poumon  droit  le  paraissant  très  peü:  Oî*,  âved  la 
division  des  aifS,  on  volt  què  le  poumon  gauche  Con¬ 
court  encôfë  poul'  40  %  aux-échariges  globaUk.  Dn 
peut  èii  Conclure  que  lè  poumoil  droit  est  plus  Séfîeu- 
sement  atteint  qu’il  ne  le  semble; 

Cette  étude,  encofe  toute  nouvelle  ;  poUfra  per- 
ittettrè;  on  lé  conçoit;  d’obtenii*  des  fenseignements 
très  intéressants  de  pathologie  pUlfflOiiaite. 

ACAbEMlÈ  DÈ  âHiRüMülM 

j^èsUltats  éloignés  des  iràèiiifes  du  chicanéUtUi 
(M;  AüvttAV  i  2Ml-19d6.) 

M.  Auvraÿ  apporte  une  statistique  des  résultats 
éloignés  de  trenté-deuk  cas  de  fractures  du  Caîca- 
néum  qu’il  a  été  appelé  à  examiner  en  expertiséi 
Sept  malades  avaient  été  traités  opératoifehlehi,  leS 
autres  non. 

Les  fractures  du  calcanéum  par  écrasehleht  (dahS 
lesquelles  l’astragale  agit  à  la  façon  d’Un  coih  enfOfa= 
çant  le  calcanéum)  laissent  souvent  Un  certain  degré 
d’invalidité  définitive.  On  note  de  l’œdème  du  COU- 
de-pied,  des  douleurs  au  niveau  de  la  plante  du  pied, 
de  l’atrophie  des  muscles  du  mollet;  une  déforma¬ 
tion  de  la  voûte  plantaire  avec  attitude  vicieuse  du 
pied,  de  la  claudication.  Ces  troubles  ont  été  plutôt 
plus  accentués  chez  les  malades  opérés. 

L’incapacité  définitive  a  varié  de  10  à  50  %  pouf 
les  cas  non  opérés  et  de  20  à  50  %  pour  les  cas  opétési 
L’opération  ne  semble  donc  pas,  du  moins  dans  la 
règle,  apporter  une  grosse  améliorationauprohostiCj 
ce  qui  né  veut  pas  dire  qu’il  ne  faille  jamais  y  recoU- 

Assurément,  il  y  a  mieux  à  faire,  au  moins  dartS 
un  certain  nombre  de  cas  graves;  que  d’abandônnef 
les  blessés  aü  lit;  avec  quelques  bains  de  pied  et 
massages.  M.  Auvray  croit,  en  pareille  circonstances 
à  l’utilité  d’un  traitement  orthopédique  par  les 
manipulations,  lè  modelage  du  calcanéum,  lè  façon¬ 
nage  de  la  semelle  plantaire  effondrée,  pratiqués 
sous  anesthésie,  guidés  par  de  bonnes  radiographie; 
et  suivis  de  l’applrcation  d’un  appareil  plâtré  assu¬ 
rant  l’immobilisàtioh  absolue  pendant  deux  mois. 
Peut-être  même  la  réduction  orthopédique  instrü- 
mentaie,  si  les  résultats  dé  là  méthode  de  Bôhler  se 
précisent;  s’imposera-t-elle  dans  l’aVenir. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Le  début  des  ulcères  gastriques 
(MM.  R. -A.  Gutmann  et  G.  Voulpiotis  ;  6-12-1395.) 

La  période  de  début  de  l’ulcère  gastrique  est 
généralement  décrite  comme  composée  de  troubles 
dyspeptiques  plus  ou  moins  vagues,  à  type  de  dou¬ 
leurs,  de  sensations  dites  «  hyperchlorhydriques,  de 
régurgitations,,  de  vomissements  :  peu  à  peu,  de 
façon  lentement'  progressive,  s’installeraient  les 
signes  de  ce  que  l’on  appelle  la  période  d’état  de 
l’ulcère.  Pendant  cette  «  période  de  début  »,  le 
diagnostic  ne  pourrait  être  fait  ni  par  la,  clinique, 
ni  par  la  radiologie. 

Dans  la  réalité,  les  choses  se  passent  autrement. 
On  sait  que  l’ulcère  est  une  maladie  qui  évolue  par 
une  série  de  poussées  :  celles-ci,  on  le  sait  aussi,  ont 
des  caractères  très  spéciaux  ;  brusquement,  un  jour 
un  malade  commence  à  souffrir,  il  a  des  douleurs  à 
type  de  crampes  tardives,  ces  douleurs  se  reprodui¬ 
sent  chaque  jour  pendant  un  temps  variable  :  huit, 
quinze  jours,  un,  deux  mois  ;  ensuite,  très  rapide¬ 
ment,  il  cesse  de  souffrir  et  il  reste  apparemment 
guéri  jusqu’à  la  prochaine  poussée  qui  peut  ne  se 
produire  que  des  mois  ou  même  des  années  plus  tard. 

Dès  que  la  poussée  éclate,  les  signes  radiologiques 
existent  en  leur  plénitude  ;  ils  durent  aussi  longtemps 
qu’elle  ;  ils  diminuent  ou  même  s’effacent  quand  elle 
se  termine  .  Ce  n’est  le  plus  souvent  qu’avec  le  temps 
que  ce  caractère  épisodique  de  l’ulcère  disparaît  et 
que  tout  son  appareil,  signes,  lésions  et  images,  de¬ 
vient  permanent.  Cette  description  de  l’ulcère  étant 
connue,  celle  de  la  «  période  de  début  »  de  l’ulcère 
est  bien  facile  à  faire  :  elle  est  tout  simplement  repré¬ 
sentée  par  la  première  poussée.. 

L’observation  de  ces  faits  suggère  plusieurs  re¬ 
marques  ; 

1“  La  première  est  que  tout  sujet  qui,  à  un  mo¬ 
ment  donné,  se  met  brusquement,  et  tous  les  jours, 
à  souffrir  de  douleurs  tardives  est  suspect  d’ulcère. 

2°  La  reconnaissance  des  premières  poussées 
permet  de  se  rendre  compte  que  l’ulcère  n’est  pas 
l’apanage  des  sujets  jeunes.  Très  souvent  il  débute 
après  la  quarantaine  ou  la  cinquantaine  ou  plus  tard 
encore. 

3“  11  est  classique  de  dire  que,  chez  un  individu 
ayant  dépassé  la  quarantaine,  des  douleurs  gastri¬ 
ques  survenant  pour  la  première  fois,  doivent  faire 
penser  au  cancer  ;  or  elles  doivent  aussi  bien  faire 
penser  à  la  possibilité  d’une  première  poussée  ulcé¬ 
reuse. 

40  II  faut  suivre  l’évolution  de  la  lésion,  sa  dispa¬ 
rition  radiologique  étant  un  des  meilleurs  signes  de 
bénignité,  et  sa  persistance,  un  symptôme  inquié¬ 
tant. 

5°  Une  extrême  prudence  s’impose  dans  l’inter¬ 
prétation  des  essais  thérapeutiques,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  maladie  composée  de  [poussées  dont  la  gué¬ 


rison  spontanée  est  non  seulement  l’évolution  natu¬ 
relle  mais  même  la  définition. 

Anémie  pernicieuse  et  tuberculose. 

(MM.  A.  Caïn,  R.  Cattan  et  A.  Bensaude  ; 

13-12-1935.) 

L’observation  rapportée  est  une  contribution  à 
l’interprétation  des  anémies  secondaires  de  type 
pernicieux.  Cette  interprétation  est  basée  sur  l’ac¬ 
tion  médicamenteuse  du  foie  de  veau.  Lorsque  Thé- 
patothérapie  ramène'  à  la  normale  les-  caractères 
cliniques  et  hématologiques  d’une  anémie  pernicieuse 
avérée,  on  est  autorisé  à  faire  entrer  celle-ci  dans  le 
cadre  de  la  maladie  de  Biermer,  affection  primitive, 
même  si  des  circonstances  étiologiques  précises, 
telles  que  l’infection  tuberculeuse,  semblent  être  à 
l’origine  de  l’anémie. 

Au  cours  d’une  tuberculose  évolutive,  une  anémie 
biermérienne  a  été  mise  en  cause  avec  tous  ses  carac¬ 
tères  cliniques  et  hématologiques.  Or,  Thépato- 
thérapie  a  amené  une  sédation  rapide  et  notable  des 
signes  cliniques  et  hématologiques  de  la  maladie  de 
Biermer  tandis  que  les  signes  pulmonaires  s’aggra¬ 
vaient.  Il  y  a  eu  une  véritable  dissociation  entre  les 
deux  séries  de  symptômes,  et  l’on  pourrait  presqu.e 
dire  que  cette  tuberculeuse  est  morte  guérie  de  son 
anémie. 

Il  est  évident  qu’en  pareil  cas,  on  ne  peut  avoir 
en  vue  que  les  anémies  graves,  celles  à  qui  leurs 
caractères  hématologiques  et  cliniques  permettent 
d’attribuer  l’appellation  de  «  pernicieuses  ».  Les 
anémies  légères  ou  moyennes,  si  fréquentes  chez  les 
tuberculeux,  même  lorsqu’elles  s’accompagnent 
d’une  réaction  normoblastique  du  sang,  ne  sauraient 
prêter  à  confusion,  et  l’hépatothérapie  peut  alors 
exercer  son  action,  sans  qu’on  puisse  en  tirer  argu¬ 
ment  contre  leur  nature  tuberculeuse. 

Il  en  est  de  même  pour  Tanérnie  pernicieuse  chez 
la  femme  enceinte.  La  cause  ne  doit  en  être  recher¬ 
chée  ni  dans  l’intervention  d’une  substance  toxique 
élaborée  par  le  piroduit  de  conception  et  qui  inhibe¬ 
rait  la  moelle  osseuse,  ni  dans  un  agent  hémolytique 
d’origine  foetale  qui  détruirait  les  globules  rouges 
maternels.  Dans  ces  deux  hypothèses,  on  ne  saurait 
en  effet  comprendre  que  ces  anémies  puissent  être 
guéries  par  l’administration  de  foie  de  veau,  en  de¬ 
hors  de  tout  arrêt  de  la  grossesse.  En  réalité, 
d’après  les  auteurs,  l’anémiepernicieusedela  puerpé- 
ralité  serait  due,  comme  la  maladie  de  Biermer  pri¬ 
mitive,  à  un  défaut  passager  dans  le  suc  gastrique 
«  du  facteur  spécifique  intrinsèque  ». 

Ce  qui  vient  d’être  dit  de  la.  tuberculose  et  de  la 
grossesse  peut  être  dit  de  toutes  les  anémies  perni¬ 
cieuses  symptomatiques  et,  en  particulier,  des  ané¬ 
mies  cancéreuses  ou  l’hépatothérapie  se  montre  tan¬ 
tôt  active,  tantôt  inefficace  et  permet  d’introduire 
une  différenciation  entre  des  faits  en  apparence 
identiques.  G.  F. 
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Société  médicaée  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  3  décembre  1935 

Ostéo-arthropathie  syphilitique  de  la  colonne  verté¬ 
brale,  avec  présentation  de  malade  et  de  radiogra¬ 
phies. 

MM.  Dereux  et  Couste noble.' —  Femme  âgée 
deSOans,  atteinte  d’une  ostéo-arthropathie  syphili¬ 
tique  de  la  colonne  vertébrale. 

Cette  affection  presque  indolore  s’est  révélée, 
par  un  affaissement  subit  de  la  colonne  vertébrale  ; 
elle  a  été  la  manifestation  révélatrice  d’un  tabes 
fruste,  complètement  ignoré  de  la  malade. 

Chirurgie  esthétique  du  sein.  ■ 

M.  Callens.  — A  propos  d’une  intervention  qu’il 
a  pratiquée  chez  une  jeune  fille  de  22  ans,  l’auteur 
décrit  la  technique  qu’il  a  suivie,  montre  le  résultat 
heureux  qu’il  a  obtenu  et  souligne  les  avantages  de 
cette  chirurgie  esthétique,  qui  mériterait  d’entrer 
davantage  dans  la  pratique  courante. 

Fistulisation  externe,  intramammaire, 
d’un  pyopneumothorax. 

MM.  Langeron  et  D’IIocit.  ■ —  A  l’occasion  d’un 
épanchement  pleural  purulent  survenu  au  cours  d’un 
pneumothorax  artificiel,  une  malade  présente  une 
tuméfaction  mammaire.  La  radioscopie  de  face 
montre  un  niveau  liquide  banal  dans  la  plèvre  ;  mais 
un  examen  de  profil  relève  un  second  niveau  liquide, 
antérieur  celui-là  et  situé  dans  le  sein.  Des  ponctions 
exploratrices  prouvent  qu’il  s’agit  du  même  liquide. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’utilité  de  l’examen 
radiologique  en  oblique  et  de  profil. 

Un  cas  de  choc  post-partum. 

M.  D’Orgeville.  —  Primipare  de  25  ans,  ayant 
présenté  des  phénomènes  graves  de  choc,  après  un 
accouchement  rapide.  Lesdivers  traitements  restent 
inefficaces,  mais  la  transfusion  amène  une  véritable 
résurrection.  Durant  la  convalescence,  grosse  albu¬ 
minurie  transitoire,  phlébite  double  peu  accentuée, 
mais  qui  a  provoqué  une  embolie  pulmonaire.  Gué¬ 
rison  complète  après  six  semaines. 

L’auteur  souligne  les  bons  effets  de  la  transfusion. 
Il  attribue  l’albuminurie  passagère  à  une  résorption 
rapide  des  hématies  du  donneur,  par  un  mécanisme 
analogue  à  celui  qui  est  invoqué  pour  expliquer  cer¬ 
taines  hémoglobinuries  que  l’on  peut  observer  après 
transfusion. 


Alger 

Société  de  médecine 
Séance' du  20  décembre  1935 
Extrait  épiphysaire  et  psoriasis 

MM.  Sarrouy  et  Chiapponi.  —  Enfant  de  9  ans 
et  demi,  débile  mental  simple  par  troubles  de  la 
mémoire  ;  N.  M.  et  N.  S.  =  6  ans  et  demi.  Marché 
à  2  ans  et  demi.  Parle  à  5  ans.  Epurésie  diurne  et 
nocturne.  Stigmates  de  dégénérescence.  Père' alcoo¬ 
lique,  trois  frères  morts  en  bas-âge.  Un  frère  retardé 
de  la  parole.  Pas  de  fausse-couche.  _  ' 

Psoriasis  caractéristique  qui  s’est  développé  p 
quelques  mois  pour  devenir  envahissant  au  inois 
d’octobre  1935. 

Aucune  action  de  l’extrait  épiphysaire  per  os. 

Extrait  épiphysaire  injectable.  Dès  la  troisième 
injection  amélioration  des  placards  psoriasiques. 
Cicatrisation  après  la  douzième  injection.  _  , 

Origine  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde. 

MM.  Thiodet,  Marchetti,  Cerstle.  —  L’épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  débuté  en  août  a  eu  une 
origine  marine.  Les  moules  pêchées  en  certains 
points,  où  sont  installés  des  bains  de  mer,  sont  forte¬ 
ment  contaminées  par  les  colibacilles.  Il  y  a  danger 
à  consommer  des  coquillages  ne  provenant  pas  de 
parcs  contrôlés.  Il  y  aurait  intérêt  à  exercer  une 
.surveillance  des  bains  de, mer. 

Syndrome  malin  secondaire  de  la  diphtérie. 

MM.  Thiodet,  Marchetti,  Gerstle.  — .Une 
jeune  fille  de  14  ans  atteinte  de  diphtérié  banale  tar¬ 
divement  traitée,  a  fait  un  syndrome  malin  secon¬ 
daire  caractérisé  par  des  manifestations  rénales  et 
cardiaques.  L’albuminurie  légère  s’est  accompagnée 
d’une  grande,  hyperazotémie  (4  gr.  90),  avec  dispa¬ 
rition  des  chlorures  urinaires,  et  chloropénie  plas¬ 
matique.  D’autre  part,  la  malade  a  fait  une  myo¬ 
cardite  avec  inhibition  du  faisceau  primitif  et  bra¬ 
dycardie  (22  pulsations  à  la  minute). 

Les  auteurs  attirent  l’attention  tout  particulière¬ 
ment  sur  la  chloropénie  plasmatique  qu’ils  attri¬ 
buent  à  un  trouble  important  de  l’équilibre  des  pro¬ 
tides  du  sérum. 

La  radiothérapie  dans  les  furoncles 
et  les  inflammations  aiguës  de  la  face. 

Mme  et  M., Henri  Tillier  présentent  les  observa¬ 
tions  de  deux  anthrax  et  deux  furoncles  de  la  lèvre 
supérieure,  un  furoncle  de  l’aile  du  nez,  un  phleg¬ 
mon  à  tendance  diffusante  de  la  paupière,  tous  gué¬ 
ris  en  trois  séances  au  plus  de  radiothérapie,  avec 
doses  totales  variant  de  1.200  à  200  r.  Ces  résultats 
concordent  avec  ceux  qu’ont  obtenu  de  nombreux 
auteurs  par  les  mêmes  doses  faibles. 
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J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  ‘  Hautefeuilie,  Paris  (6®). 

Professeur  Robert  Debré,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  médeciii, de  l’hêpital  Hérold,  — Traite¬ 
ment  et  prophylaxie  de  la  diphtérie.  Un  ypl,  grand 
in-8  de  62  pages,  12  francs.  Collection  «  Les  Thé¬ 
rapeutiques  Nouvelles,  , 

Il  y  a  quarante  ans.  Roux,  avec  ses  collaborateurs 
Louis  Martin  et  Chaillou,  fondait  une  thérapeutique 
nouvelle,  la  sérothérapie,  appliquée  tout  d’abord  à  la 
diphtérie.  Cette  découverte,  entrevue  par  Ch.  Richet 
et  Héricourt,  basée  sur  les  recherches  de  Behring, 
elles-mêmes  rendues  possibles  parles  études  de  Roux 
et  Yersin  sur  la  toxine  diphtérique,  a  permis  de  sau¬ 
ver  des  milliers  de  vies  humaines.  Depuis  ces  der¬ 
nières  années,  la  sérothérapie  a  paru  moins  efficace 
aux  yeux  de  certains  médecins.  En  réalité  c’est  la 
gravité  du  mal,  la  fréquence  des  formes  hypertoxi- 
ques  qui  ont  augmenté.  Le  sérum,  tel  qu’il  est  fabri¬ 
qué  actuellement  àl’Institut  Pasteur  et  fourni  aux 
médecins  français,  est  supérieur  à  celui  du  début  de 
l’ère  sérothérapique,  il  reste  une  arme  excellente 
entre  les  mains  du  praticien,  qui  l’applique  à  temps, 
à  bon  escient,  et  avec  une  bonne  posologie. 

L’avenir  apportera,  sans  doute,  de  nouveaux 
progrès  encore  à  la  sérothérapie  antidiphtérique  ;  il 
n’en  reste  pas  moins,  que  l’effort  ne  doit  pas  être 


Livres 


ralenti  en  faveur  de  l’immunisation  active  par  la 
vaccination,  essayée  il  y  a  vingt  ans  par  Behring  et 
que  la  découverte  de  l’anatoxine  par  G.  Ramon 
rend  aujourd’hui  largement  applicable. 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuilie,  Paris  (6®).' 

Maurice  Hamburger',  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  — Le  traitement  de  la  dysenterie  amibienne. 
Un  vol.  grand  in-S®  de  84  pages  :  12  francs.  Coh 
lection  «  Les  Thérapeutiques  Nouvelles  ». 
Avant  d’envisager  les  divers  modes  de  traitement 
de  la  dysenterie  amibienne,  il  est  indispensable  de 
préciser  les  circonstances  cliniques  où  ce  traitement 
doit  être  prescrit.  Il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  de  con¬ 
naître  et  de  combattre  la  seule  dysenterie  amibienne 
aiguë  de  première  atteinte,  mais  de  dépister  et  de 
traiter  tous  les  méfaits  de  l’amibiase,  affection  qui 
du  fait  de  la  guerre  est  devenue  en  France  une  mala¬ 
die  endémique,  trop  souvent  méconnue. 

Trois  méthodes  d’investigation  permettent  de 
déceler  l’existence  d’une  amibiase  :  1“  l’examen  des 
selles  ;  2°  la  rectoscopie  ;  3°  le  traitement  d’épreuve. 

L’auteur  fait  un  exposé  de  ces  trois  méthodes  et 
indique  les  traitements  appropriés  :  émétine,  arse¬ 
nicaux,  yatrène,  garcinia  mangostana,  kho-sam, 
simarouba,  uzara,  benzo-méta-crésol,  etc. 


Les 

Mp.  —  D>'  S.  Dominic.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
tuberculose  annexielle.  (Thèse,  1935.) 

La  tuberculose  annexielle  se.  présente  sous  deux 
formes  :  abdominale  (péritonéale)  et  annexielle. 
Dans  la  forme  abdominale  on  note  de  l’ascite  (libre 
ou  enkystée),  de  l’aménorrhée,  de  l’amaigrissement, 
des  douleurs  dans  le  Douglas.  Y  penser  chez  une 
femme  jeune.  Eliminer  les  ascites  cardiaque,  alcoo¬ 
lique,  cancéreuse. 

La  forme  annexielle  est  plus  difficile  à  reconnaî¬ 
tre.  L’annexite  chez  la  vierge  ne  peut  être  que  tuber¬ 
culeuse  ;  l’annexite  colibacillaire  est  rare.  La  cons¬ 
tatation  de  gonocoques  dans  les  lésions,  malgré  son 
intérêt,  ne  permet  pas  de  rejeter  absolument  le 
diagnostic  de  tuberculose  :  gonocoques  et  bacilles  de 
Koch  peuvent  coexister. 

Le  traitement  est  médical,  et  chirurgical  en  cas 
d’échec. 
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P.  —  D^  P.  Cazettes  de  Saint-Léger.  ■—  Essai 

sur  la  centrothérapie.  (Th.  1935.)' 

Les  indications  de  la  centrothérapie  endo-nasale, 
méthode  découverte  par  Bonnier,  ne  doivent  être 
posées  qu’après  un  examen  clinique  soigneux  ;  après 
.avoir  pratiqué  tous  les  examens  de  laboratoire  né¬ 
cessaires. 

11  est  absurde  de  prétendre  guérir  ainsi  des  affections 
telles  que  :  hémiplégies  ;  paralysies  de  toutes  sortes 
(sauf  pithiatiques)  ;  tabes. 

On  doit  formellement  s’abstenir  de  cette  méthode 
dès  que  la  fonction  n’existe  plus  et  quand  elle  est  altérée 
par  une  lésion  anatomique  définitive. 

Les  sympathoses  —  et  encore  non  toutes,  mais  les 
sympathoses  réflexes  ou  fonctionnelles — sont  sus¬ 
ceptibles  de  guérir  ou  d’être  améliorées  par  cette 
méthode. 


RAMOLLISSEMENT  CEREBRAL 
Hypertension  artérielle 
SPASHES  RÉTINIENS 
Ârtérites  ,  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrome  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
—  Coliques  de  plomb  — 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 
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MÉDECINE  SOCIALE  ET  MÉDECINE  FAMILIALE  TRADITIONNELLE 

^ïl  est  indéniable  qu’un  malaisé  profond  se  cons-  soins  et  celui  qui  les  avait  donnés.  Le  premier  sa¬ 
ulaie  actuellement  dans  les  rapports  de  malade  à  vait  que  ce  n’était  pas  quelques  pièces  d’argent 
:  médecin.  L’art  de  guérir  semble  se  ressentir  de  qui  pourraient  le  libérer  d’une  reconnaissance 
.l’ambiance  sociale  et  paraît  prendre  une  appa-  morale  envers  celui  qui  l’avait  soulagé,  guéri, 
’.rence  plus  anonyme,  plus  rapide,  plus  indus-  sauvé  niême,  ou  qui  avait  rendu  la  santé  à  un 
triellemême.  être  bien  cher. 

Si  le  médecin  savait  proportionner  l’honoraire 
Le  médecin  de  famille  d’autrefois  au  service  rendu,  en  tenant  compte  de  la  si- 

Nous  l’avons  connu  ;  nous-même  avons  jadis  tuation  de  fortune  du  client  et  surtout  à  ses 
été  l’ami,  le  confident,  le  conseiller  de  la  plupart  charges  de  famille,  le  malade  trouvait  toujours 
de  nos  clients.  Connaissant  les  misères  pathologi-  moyen  de  prouver  sa  reconnaissance  par  des  dons 
ques  des  parents,  ayant  mis  au  monde  les  enfants,  nature,  des  attentions,  des  cadeaux  de  valeur 
ayant  pris  une  part  des  joies  et  des  peines  d’un  diverse,  mais  qui  prouvaient  qu’on  ne  saurait  re¬ 
foyer,  le  praticien  était  considéré  comme  immeu-  connaître  la  sciencè  et  le  dévouement  d’un  médé- 
ble  par  destination  familiale.  cin,  à  l’heure  du  danger,  par  la  simple  remise 

C’est  à  lui  qu’on  s’adressait  pour  demander  d’une  somme  d’argent, 
son  avis  sur  un  projet  de  mariage,  sur  le  choix  Mais  le  ciment  le  plus  fort  qui  liait  le  malade  à 
d’une  carrière  ;  c’est  lui  qui  trouvait  toujours  le  son  médecin,  c’est  la  certitude  absolue  que  quoi 
mot  de  consolation  à  dire  pour  soulager  une  peine,  qu’il  arrive,  le  praticien,  confident  nécessaire  des 
dissimuler  une  faute  et  surtout  en  diminuer  les  misères,  des  tares,  des  faiblesses  saurait  toujours 
conséquences.  se  taire. 

Les  bases  de  cette  médecine  de  famille  ?  Une  Le  secret  professionnel  est  la  base  même  de 
trilogie  qui  constitue  ce  qu’on  nomme  la  Charte  eet  abandon  nécessaire  du  malade,  qui. livre  son 
de  la  médecine  traditionnelle  :  le  libre  choix  du  corps  et  souvent  sa  moralité,  à  celui  qui  doit  ap- 
médecin  par  le  malade,  l’entente  directe  entre  porter  sinon  la  guérison,  tout  au  moins  le  soula- 
eux,  le  respect  absolu  du  secret  professionnel.  gement  et  même  la  consolation. 

Ce  libre  choix  reposait  uniquement  sur  la  con-  Ce  devoir  du  silence,  consacré  par  les  termes 
fiance  que  l’homme  de  l’art  savait  inspirer  autour  mêmes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  est  le  lien 
de  lui.  On  savait  reconnaître  les"  cures  qu’il  avait  le  plus  puissant  qui  unit  le  malade  à  son  médecin, 
faites;  on  appréciait  son  bon  sens  clinique,  son  parce  qu’entre. eux,  aucune  contrainte,  aucune 
diagnostic  sûr  et  rapide,  basé  sur  la  connais-  pudeur  physique  ou  morale,  aucune  hypocrisie 
sance  qu’il  avait  des  familles  qui  se  confiaient  à  ne,  sauraient  s’interposer  dans  la  recherche  d’un 
lui.  diagnostic  et  d’un  traitement. 

On  était  certain  de  trouver  dans  sa  bouche,  la  En  conclusion,  nous  pouvons  dire  que  ceux  de 
parole  qui  console  devant  l’irrémédiable,  le  mot  ma  génération  se  souviennent  de  leurs  premières 
de  réconfort  et  d’encouragement  au  cours  de  la  années  d’exercice  de  la  médecine  :  entre  le  ma- 
nialadie  longue  et  désespérante.  lade  et  nous,  aucune  interposition  de  tiers  ayant 

Bref,  le  malade  choisissait  librement  celui  en  un  droit  de  regard  sur  le  diagnostic  et  sur  le 
lequel  il  avait  toute  confiance  tant  du  point  de  traitement.  Librement  choisispar  le  malade,  qui 
vue  des  compétences  scientifiques  que  des  quali-  avait  confiance  en  nous,  nous  pouvions  en  toute 
tés  de  cœur  et  de  dévouement.  liberté  traiter  une  maladie,  faire  autant  de  visi- 

Aussi  les  questions  d’honoraires,  ces  difficul-  tes  que  besoin  en  était,  surtout  aux  heures  où  le 
brûlantes  d’argent  étaient-elles  fréquem-  diagnostic  était  encore  incertain,  la  vie  du  malade 
Hient  atténuées  entre  celui  qui  avait  reçu  les  i  menacée,  alors  qu’il  fallait  être  prêt  à  parer  à 
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toute  éventualité.  Pas  de  tarif,  pas  de  décompte 
de  visites,  pas  de  note  détaillée  pour  les  hono¬ 
raires. 

Le  client  et  sa  famille  s’abandonnaient  en 
toute  confiance,  sachant  que  le  praticien  avait 
souci  delà  santé  de  son  malade,  sans  obérer  ses 
•  possibilités  de  payement,  étant  surtout  certains 
que  jamais,  quoi  qu’il  puisse  arriver,  le  médecih 
ne  viendrait  à  manquer  à  son  devoir  par  rapport 
au  secret  professionnel. 

Evolution  sociale 

Mais  progressivement  sont  intervenus  un  cer¬ 
tain  nombre  de  facteurs,  qui  ont  profondément 
modifié  ces  mœurs  anciennes. 

Jadis,  le  médecin  était  appelé  par  lettre,  ou 
par  exprès  au  chevet  d’un  malade.  11  s’y  rendait 
avec  des  moyens  de  locomotion  peu  rapides,  au 
trot  de.  son  cheval. 

Le  téléphone  est  venu  supprimer  les  distances, 
l’automobile  a  raccourci  les  trajets,  la  surpro¬ 
duction  de  médecins,  la  pléthore  qui  sévit  dans 
notre  profession  ont  permis  aux  malades  de  se 
montrer  moins  patients  que  jadis,  plus  exigeants. 
Si  un  médecin  ne  peut  venir  de  suite,  on  en  ap¬ 
pelle  un  autre  ;  bienheureux  si  on  ne  réclame  pas 
à  la  fois  la  visite  de  tous  les  praticiens  du  bourg. 
Car  ce  n’est  pas  la  maladie,  maisle  malade  qui  est 
pressé. 

Evolution  de  la  science  médicale 

,  Un  autre  facteur  des  plus  importants  de  la  dis¬ 
parition  du  médecin  de  famille  doit  se  trouver 
dans  la  modification  profonde  de  l’art  de  guérir. 

Jadis,  la  seule  clinique  présidait  au  diagnos¬ 
tic  :  par  son  expérience,  son  bon  sens,  sa  faculté 
d’observation,  le  praticien  décelait  la  nature  de 
la  maladie,  ses  causes  et  il  en  déduisait  le  traite¬ 
ment. 

Aujourd’hui,  les  sciences  exactes  comme  la 
piathématique,  les  instruments  divers  et  com¬ 
pliqués,  les  laboratoires  interviennent  non  seu¬ 
lement  pour  contrôlerles  résultats  de  l’examen 
clinique  du  malade,  mais  aussi  pour  déceler  cer¬ 
tains  symptômes,  certaines  lésions  que  l’œil, 
l’oreille,  le  palper  ne  peuvent  reconnaître. 

Ce  sera  la  radiographie,  les  divers  examens 
électriques,  les  résultats  des  analyses  de  labora¬ 
toire  qui  aideront  le  praticien  dans  ses  investiga¬ 
tions  ou  dans  son  traitement. 

Aussi  comprend-on  pourquoi  bon  nombre  de 
médecins  se  soient  spécialisés  dans  telle  ou  telle 
branche  de  l’art  de  guérir. 

D’où  le  résultat,  c’est  que  le  malade,  qui  a  mal 
aux  yeux,  va  consulter  le  spécialiste  pour  les 
yeux,  de  même  qu’il  se  rendra  chez  le  spécialiste 
des  maladies  de  l’estomac,  des  bronches,  des 
oreilles,  etc.,  etc... 

Que  devient  dans  tout  cela  le  médecin  de  mé¬ 


decine  générale,  l’ancien  médecin  de  famille  1 
Son  rôle  diminue, puisqu’on  se  passe  de  ses  ser¬ 
vices,  ou  plutôt  de  ses  conseils,  pour  aller  consül- 
ter  le  spécialiste. 

Cependant,  ce  médecin  de  famille  d’antan  sa¬ 
vait  que  tels  malaises  cardiaques  ne  proviennent 
pas  du  cœur  du  malade  qu’il  connaît  bien,  mais 
de  son  système  digestif  ;  que  tel  autre,  qui  se 
croit  tuberculeux,  ferait  mieux  de  faire  examiner, 
son  pharynx  et  son  cavum,  plutôt  que  de  se  sou¬ 
mettre  à  de  nombreuses  radiographies  pulmo¬ 
naires  ;  que  telle  femme  qui  croit  souffrir  d’une 
appendicite,  a  des  trompes  en  mauvais  état. 

Rien  à  faire  contre  la  croyance  du  peuple  ;  pour 
lui,  l’examen  radiologique  doit  faire  découvrir 
immédiatement,  à  la  vue,  l’organe  qui  est  ma¬ 
lade  ;  de  même  qu’il  ne  saurait  comprendre  que  le 
mauvais  fonctionnement  d’un  organe  peut  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  à  distance  et  simuler  la 
maladie  d’un  autre  organe  éloigné.  ' 

Ce  morcellement  de  la  médecine  en  tranches 
spécialisées  a  donc  progressivement  aidé  à  dé¬ 
truire  la  confiance  d’antan  dans  le  médecin  de 
famille. 

La  médecine  gratuite,  à  bon  marché. 

Les  Uniprix  de  la  médecine 

Nous  assistons,  à  l’époque  actuelle,  à  une  flo¬ 
raison  intense  de  dispensaires  gratuits,  ainsi  qu’j 
une  transformation  complète  des  hôpitaux  pu¬ 
blics. 

Jadis,  l’hôpital  était  réservé  aux  pauvres,, qui 
y  trouvaient  moins  des  soins  médicaux  qu'un 
asile  et  un  secours  momentané  d’hébergement. 

Le  développement  des  services  chirurgicaux, 
de  spécialités  a  conduit  vers  l’hôpital  une  clien¬ 
tèle  de  malades,  appartenant  non  seulement  à  la 
classe  desbénéficiaires  des  lois  d’assistance,  mais 
aussi  à  la  classe  modeste,  aux  mutualistes,  aux 
blessés  du  travail,  aux  petites  gens. 

L’hôpital  n’est  plus  considéré  comme  un  lieu 
de  souffrance,  antichambre  de  la  mort  pour  les 
vaincus  de  la  vie,  mais,  comme  un  établissement 
de  soins  donnés  par  un  persoimel  médical  sélec¬ 
tionné  par  des  concours  longs  et  difficiles. 

Aussi  les  personnes  aisées,  mais  soucieuses 
d’économiesse  sont-elles  présentées  à  la  portede 
l’hôpital,  à  celle  des  dispensaires,  avec  parfois 
de  faux  papiers,  pour  déjouer  toute  réglementa¬ 
tion  et  pouvoir  se  faufiler  dans  un  établissement 
où,  à  bon  compte,  on  peut  avoir  l’opinion  d’un 
maître  ou  des  soins  coûteux. 

Le  dépistage 

Joignons  à  cela  le  zèle  parfois  intempestif  des 
visiteuses  sociales  qui  suivent  à  domicile  les 
pérsonnes  sorties  de  l’hôpital,  qui  prolongent, 
dans  les  familles,  les  secours  hospitaliers, ensur- 
veillant  si  les  soins  sont  bien  donnés  et  liiêine 
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font  du  dépistage.  Admiratrices  du  maître,  les 
visiteuses  ont  tendance  à  faire  refluer  vers  l’hôpi¬ 
tal  toute  une  clientèle,  qui  échappera  désormais 
au  médecin  de  quartier.  " 

Ce  dépistage  des  maladies  est  inscrit  parmi  les 
buts  qué  se  propose  la  loi  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales.  Mieux  vaut  prévenir  les  maladies  que  les 
guérir.  Aussi  voyons-nous  une  floraison  d’éta¬ 
blissements,  destinés  au  seul  diagnostic,  qui, 
sous  les  noms  de  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
centres  de  diagnostics,  etc.,  doivent  théorique¬ 
ment  s’adonner  exclusivement  à  la  recherche 
des  maladies  et  ne  pas  faire  de  traitements. 

Malheureusement,  on  commence  par  donner 
des  soins  et  des  médicaments  aux  individus  pri¬ 
vés  de  ressources;  puis, progressivement,  les  ma¬ 
lades  de  condition  modeste,  ceux  de  condition 
aisée  prennent  lè  chemin  desdits  établissements 
pour  avoir  à  très  bon  compte,  examens  spéciaux, 
diagnostics  et  soins. 

Que  reste-t-il  dès  lors,  comme  clientèle,  au  m.é- 
decin  praticien  ? 

L'application  des  lois  dites  sociales 

La  première  en  date  est  celle  du  15  juillet  1893, 
siirl’Assistance  médicale  gratuite.  Puis  est  venue 
la  loi  du  9  avril  1898,  protégeant  les  ouvriers  et 
employés  contre  les  accidents  du  travail.  La  Mu¬ 
tualité,  avec  la  loi  du  1er  ^vril  1898,  a  insti¬ 
tué  un  système  de  prévoyance  facultatif  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse.  Enfin,  la  loi  sur  les  As¬ 
surances  sociales  est  venue  rendre  obligatoire 
cette  garantie  contre  l’interruption  ou  la  cessa¬ 
tion  du  travail  par  cause  pathologique. 

De  leur  côté,  les  grandes  firmes  industrielles, 
ou  commerciales,  des  usines,  des  entreprises 
minières,  etc.,  ont  organisé  un  service  médical 
pour  leur  personnel.  Des  médecins  salariés  rému¬ 
nérés  par  l’entreprise,  doivent  donner  gratuite¬ 
ment  leurs  soins  à  tout  le  personnel  de  l’entre¬ 
prise,  que  ce  soit  une  usine,  un  grand  magasin, 
une  entreprise  minière,  etc... 

D’où  les  conséquences  :  entre  le  malade  et  son 
médecin  s’interpose  un  tiers,  qui  paye  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  qui  entend, 
très  justement,  avoir  un  droit  de  regard. 

Le  malade  sera  soigné  selon  une  règlementa¬ 
tion  imposée  tant  à  lui-même  qu’au  praticien.  Le 
libre  choix  est  fréquemment  impossible  ;  le  tarif 
des  actes  médicaux  est  fixé  par  celui  qui  paye  et 
n’est  plus  laissé  au  libre  débat  entre  malade  et 
■  médecin. 

Un  service  de  contrôle  est  organisé,  qui  dégé¬ 
nère  parfois  en  suspicions,  en  opinions  précon¬ 
çues,  car  le  contrôleur  a  tendance  à  voir  des  frau¬ 
deurs  partout. 

Joignons  à  celaune  nomenclature  pharmaceu¬ 
tique,  dont  le  médecin  ne  peut  se  départir,  ainsi 
que  l’obligation  de  prévenir  lorsqu’il  désire  faire 


pratiquer  un  examen  spécial,  ou  procéder  tant 
à  des  opérations  qu’à  des  traitements  en  série. 

Certains  vont  jusqu’à  prétendre  que  le  méde¬ 
cin  doit  demander  l’autorisation  avant  de  prati¬ 
quer  tel  traitement,  ou  tel  examen  spécial. 

Les  contrats  collectifs 

Pour  se  protéger,  le  médecin  isolé  a  senti  le 
besoin  de  se  réunir  avec  ses  autres  confrères  en 
Associations  professionnelles,  en  Syndicats, pdur 
opposèr  la  collectivité  médicale  aux  collectivités 
diverses,  publiques  ou  privées,  qui  tendent  à  lui 
imposer  une  règlementation  et  une  clientèle. 

Ce  sont  alors  des  tractations  collectives,  des 
contrats  comportant  des  conventions  et  des 
tarifs  avec  des  contrôles.  Mais  pour  le  médecin, 
comme  pour  le  malade,  ce  système  entraîne  la 
rédaction  de  nombreux  certificats,  ou  déclara¬ 
tions,  l’établissement  de  feuilles  de  maladie  et 
de  soins  régulièrement  tenues  à  jour  ;  toute  une 
paperasserie,  indispensable  certes,  mais  qui  jadis 
n’intervenait  jamais  dans  les  rapports  entre'  le 
médecin  dé  familleet  les  maladeslesquels, depuis 
toujours,  avaient  confiance  dans  leur  vieux 
docteur. 

Résultat 

Après  cette  étude  critique  de  l’évolution  mo¬ 
derne  des  rapports  entre  malade  et  médecin,  si 
nous  nous  reportons  aux  formes  mêmes  de  la 
Charte  de  la  médecine  traditionnelle  et  de  fa¬ 
mille,  nous  constatons  que  iesAssociations  pro¬ 
fessionnelles  médicales  et  les  Syndicats  ont  eu 
beaucoup  à  lutter  pour  conserver  aux  malades 
les  garanties  d’indépendance  qu’ils  ont  intérêt 
à  trouver  dans  le  Corps  médical. 

Le  libre  choix  du  médecin  est  inscrit  dans  cer¬ 
taines  lois  sociales,  telles  que  celles  des  pension¬ 
nés  de  guerre,  des  accidents  du  travaîlet  des  As¬ 
surances  sociales.  En  fait,  il  en  est  de  même  pour 
le  fonctionnement  de  la  loi  sur  l’Assistanqe  mé¬ 
dicale. 

Mais  le  choix  du  malade  est  limité  aux  prati¬ 
ciens  qui  ont  accepté  la  réglementation  et  le  tari* 
du  service,  en  d’autres  termes,  qui  ont  accepté 
un  contrat  unilatéral  de  travail  imposé  par  la 
collectivité  qui  dispense  les  soins. 

L’entente  directe  entre  le  client  et  le  prati¬ 
cien  devient  malaisée.  Si,  dans  le  principe,  elle 
est  littéralement  respectée,  il  n’en  est  plus  de 
même,  dans  la  réalité.  Le  tiers,  qui  paye,  ou 
rembourse,  a  tendance  à  vouloir  connaître  ce  que 
le  malade  a  versé  au  praticien,  ne  serait-ce  que 
pour  éviter  des  collusions  et  des  ristournes,  ou 
des  bénéfices  illicites. 

Quant  au  troisième  terme  de  la  Charte  médi¬ 
cale,  le  respect  du  secret  professionnel,  il  est  de 
plus  en  plus  en  danger,  constituant  même  un 
obstacle .  insvh-montable  au  fonctionnement  de 
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certaines  lois,  de  certains  services  et  surtout 
:d’un  contrôle  effectif  et  efficace. 

Le  respect  du  secret  professionnel  en  con¬ 
flit  avec  l’application  de  la  médecine 
publique,  ou  collective. 

Si  la  disparition  presque  totale  du  médecin  de 
famille  d’antan  constitue  une  étape,  bonne  ou 
mauvaise  en  soi,  dans  l’évolution  des  rapports 
entre  malade  et  médecin,  il  n’en  est  plus  de  même 
en  ce  qui  concerne  le  maintien,  ou  l’abolition  du 
secret  professionnel. 

D’ordre  public,  instituée  pour  le  seul  profit  du 
malade,  qui  doit  avoir  une  confiance  iliimitée 
dans  le  confident  nécessaire,  la  règle  du  secret 
professionnel  a  de  tout  temps  constitué  la  base 
la  plus  solide  de  la  médecine  traditionnelle  et 
individualiste. 

Aujourd’hui,  ce  secret  devient  une  gêne  :  l’in¬ 
térêt  de  l’individu  malade  se  heurte  à  l’intérêt 
des. collectivités  publiques,  ou  privées,  qui  sup¬ 
portent  la  charge  des  soins.  Certains  ont  consa¬ 
cré  des  ouvrages,  battant  en  brèche  le  principe 
même  de  ce  pauvre  secret  et  demandant  si  véri¬ 
tablement,  il  ne  conviendrait  pas',  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  d’abroger  les  dispositions  de  l’article  378 
du  Code  pénal. 

Tour  à  tour,  nous  allons  étudier  cette  opposi¬ 
tion  de  l’intérêt  individuel  et  de  l’intérêt  collec¬ 
tif,  au  regard  de  ce  secret  médical. 

A)  lié  secret  professionnel  en  opposition  avec 
le  service  médical  des  collectivités  publi¬ 
ques  ou  privées. 

De  plus  en  plus  nombreux  surgissent  les  con¬ 
flits.  Le  service  de  contrôle  a  besoin  de  connaître 
le  diagnostic  exact  et  complet  de  la  maladie  in¬ 
voquée  par  le  bénéficiaire,  l’employé,  l’ouvrier, 
pour  obtenir  soit  le  remboursement  ou  le  paye¬ 
ment  des  prestations  de  maladie,  soit  pour  l’ob¬ 
tention  d’un  congé. 

Certes,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  il  n’y 
aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  médecin 
traitant  puisse  indiquer  en  toute  franchise  le 
diagnostic  exact  de  l’affection  traitée. 

Cependant,  dans  bien  des  cas  particuliers,  le 
secret  doit  être  conservé  au  malade,  soit  pour 
les  soins  donnés  à  une  maladie  —  dite  honteuse, 
même  à  l’heure  actuelle — ,soit  parce  que  l’indica¬ 
tion  du  diagnostic  précis  pourrait  faire  perdre  sa 
place  au  malade,  soit  encore  parce  que  le  patient 
lui-même  est  le  premier  intéressé  à  ne  pas  savoir 
exactement  l’affection  qui  probablement  doit 
l’emporter  dans  un  temps  limité,  tel  un  cancer 
par  exemple. 

Le  secret  professionnel  dépasse,  dans  cer¬ 
tains  cas,  le  respect  de  la  confidence  nécessaire. 
Par  humanité,  le  praticien  est  conduit  à  se  taire 
vis-à-vis  du  malade  lui-même,  pour  éviter  des 


crises  de  désespoir  et  la  perte  de  confiance  dans 
une  guérison  même  impossible. 

Certains  ont  cru  pouvoir  libérer  leur  conscience 
en  délivrant  des  certificats  incomplets,  gazés, 
comportant  des  sous-entendus.  Mauvaise  mé¬ 
thode  qui  doit  être  condamnée,  car  la  vérité  ne 
saurait  être  truquée  ou  dissimulée. 

Cependant  le  refus  de  certification  a  provoqué 
des  conflits,  qui  ont  eu  leur  dénouement  soit 
devant  le  Conseil  d’Etat,  soit  devant  la  Cour  de  . 
Cassation. 

C’est  un  médecin  qui  se  refuse  à  dévoiler  au 
service  préfectoral  de  contrôle, en  matière  d’As- 
sistance  médicale,  le  diagnostic  exact  des  mala¬ 
dies  traitées  chez  certains  assistés.  Et,  par  arrêt  du 
9  novembre  1928  (Concours  médical,  192  8  .  3372), 
le  Conseil  d’Etat  a  décidé  qu’en  l’état  actuel  de 
la  législation  sont  contraires  aux  dispositions  de 
l’article  378  du  Code  pénal  les  dispositions  d’un 
règlement  départemental  relatif  à  l’Assistance 
médicale,  qui  exige  d’un  médecin  la  déclaration 
d’un  diagnostic.  i 

Un  accord  intervenu  entre  le  Syndicat  médical  i 

et  une  collectivité  —  telle  une  Caisse  d’assuran-  [ 
ces  sociales  —  pourrait-il  décider  que  ladite  col-  j 
lectivité  nommerait  des  médecins  chargés  du 
contrôle,  lesquels  garderaient  pour  eux  seuls  les 
diagnostics  confiés  par  les  médecins  traitants, 
concernant  les  malades  contrôlés  ? 

Ce  procédé  ingénieux  n’est  pas  juridique  :  le 
médecin  de  contrôle  n’est  qu’un  mandataire  ;  il 
doit  à  son  mandant  —  la  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  —  l’accomplissement  complet  du  mandat 
qui  lui  a  été  confié.  De  sorte  c[U’à  tous  moments, 
la  Caisse  est  en  droit  d’exiger  de  son  médecin  de 
contrôle,  la  connaissance  exacte  des  diagnostics 
concernant  tel  ou  tel  assuré. 

B)  Confusion  des  fonctions  médicales 

Ces  difficultés  du  contrôle  proviennent  très 
souvent  de  ce  fait  que  le  même  praticien  est, 
à  la  fois,  chargé,  tantôt  de  soigner,  tantôt  de 
contrôler  le  même  malade. 

Certaines  Administrations  publiques,  ou  pri¬ 
vées,  croient  pouvoir  investir  de  leur  confiance 
tel  et  tel  médecin,  à  l’exclusion  de  tous  autres. 

Ces  praticiens,  qui,  dans  certains  cas,  sont  dits 
médecins  assermentés,  sont  seuls  qualifiés  pour 
remettre  aux  malades,  qui  les  sollicitent,  les  cer¬ 
tificats  de  maladie,  destinés  à  motiver  une  de¬ 
mande  de  congé. 

Or,  il  n’est  nullement  interdit  à  ces  praticiens 
de  donner  des  soins  à  ces  clients  qu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  contrôler.  De  sorte  que  ceux-ci,  pour  s’atti¬ 
rer  ses  bonnes  grâces,  se  font  traiter  par  celui 
même  qui  rédigera  le  certificat. 

A  plusieurs  reprises, le  Corps  médical  a  signée 
la  défectuosité  de  pareil  errement  ;  il  ne  faut  pas 
que  le  même  homme  puisse  représenter  deux  inté¬ 
rêts  divergents  :  comme  médecin  traitant  du  ma- 
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lade,  il  doit  se  montrer  bienveillant  pour  celui-ci, 
afin  de  conserver  sa  clientèle,  alors  que,  médecin 
contrôleur,  il  doit  défendre  les  intérêts  de  l’Ad¬ 
ministration  qui  l’a  commis. 

Cecine  serait  pas  gra.nd’chose  — ,  car  un  médecin 
saitresterhomiête  — ,sile  devoir  du  secret  profes¬ 
sionnel  n’intervenait  pas  pour  obliger  le  médecin 
contrôleur  à  ne  pas  faire  état,  dans  son  certificat, 
ou  rapport,  de  ce  qu’il  a  pu  apprendre  comme 
médecin  traitant.  D’où  des  conflits  de  conscience, 
,  des  oppositions  d’intérêts,  alors  qu’il  devrait  être 
interdit  au  médecin  de  contrôle  de  donner  des 
soins  aux  malades  dont  il  est  appelé  à  vérifier 
l’état  de  maladie. 

Voici  pourquoi  le  Corps  médical  a  pu  obtenir 
à  juste  titre  que,  dans  la  loi  du  30  avril  1930  sur 
les  Assurances  sociales,  en  son  article  7  et  dans  le 
décret  du  25  juillet  1930,  en  son  article  25,  il 
soit  interdit  au  médecin  contrôleur  de  donner  des 
soins,  ou  de  s’immiscer  dans  le  traitement  des 
assurés  sociaux  affiliés  à  la  Caisse,  qui  les  a  char¬ 
gés  du  contrôle. 

Rappelons  également  que  l’article  17  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  dé¬ 
cide  que  l’expert,  qui  est  commis  pour  apprécier 
médicalement  le  degré  d’invalidité  d’une  victime, 
ne  peut  jamais  être  celui  qui  a  donné  des  soins 
audit  blessé.  La  jurisprudence  a  toujours  pro¬ 
noncé  la  nullité  radicale  de  l’expertise  confiée  par 
erreur  au  médecin  traitant. 

C)  Secret  professionnel  et  hygiène  publique 

Pour  permettre  la  détermination  et  la  localisa- 
I  tipn  des  foyers  d’épidémie,  pour  dresser  une  carte 
géographique  des  centres  où  sévissent  plus  par- 
'  ticulièrement  telles  et  telles  maladies,  les  hygié- 
'  nistes  voudraient  obtenir  des  médecins  traitants 
le  diagnostic  exact  des  causes  des  décès. 

1  Dans  certains  départements,  des  tentatives 
ont  été  instituées,  pour  que  le  secret  profession- 
i  nel  soit  autant  que  possible  sauvegardé. 

■  Mais  les  juristes  impénitents,  dont  je  suis,  ont 
:  fait  observer  que  pareils  procédés  étaient  en  vio¬ 

lation  flagrante  avec  les  dispositions  de  l’article 
I  378  du  Code  pénal  ;  que  le  médecin  traitant  ne 
peut  révéler  à  quiconque  ce  qu’il  a  appris  dans 
r  l’exercice  de  ses  fonctions,  sauf  lorsque  le  prati- 
I  cien,  auquel  il  peut  se  confier,  est  appelé  lui- 
même  à  donner  ses  soins  au  malade. 

Enfin,  le  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène,  ou  directeur  municipal  de  Bureau 
d’hygiène,  est  un  fonctionnaire  et  comme  tel, 
obligé  d’obéir  aux  termes  de  l’article  29  du  Code 
d’instruction  criminelle,  à  savoir  donner  connais¬ 
sance  au  procureur  de  la  République  de  tous  les 
crimes,  ou  délits,  qu’il  a  connus  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions. 

Ainsi  le  diagnostic  exact,  porté  par  le  médecin 
traitant,  pour  une  cause  de  décès,  pourraif  se 
transformer  en  dénonciation  indirecte. 


En  1926,  une  Commission,  dont  je  faisais  par¬ 
tie,  fut  instituée  par  M.  Paul  Strauss,  alors  minis¬ 
tre  de  l’hygiène,  pour  rechercher  les  moyens  pro¬ 
pres  à  obtenir  du  médecin  traitant  la  déclaration 
exacte  des  causes  des  décès.  Au  bout  de  quelques 
séances,  la  Commission  dut  interrompre  ses  tra¬ 
vaux,  à  la  suite  de  la  réponse  faite  par  le  Garde 
des  Sceaux  au  ministre  de  l’Hygiène  :  en  l’état 
actuel  de  la  législation,  le  médecin  traitant  serait 
coupable  de  violation  du  secret  professionnel  en 
déclarant,  même  à  un  autre  médecin,  chargé  des 
Services  publics  d’hygiène,  les  causes  des  décès 
survenus  chez  les  malades  qu’il  aurait  soignés. 
Une  loi  serait  nécessaire  pour  obliger  à  pareille 
déclaration. 

Certains  cependant  ont  voulu  établir  une  ana¬ 
logie  avec  l’obligation,  imposée  par  la  loi  aux 
médecins,  de  déclarer  lesmaladiestransmissibles 
(loi  du  30  novembre  1892,  article  21  ;  loi  du  15 
février  1902,  article  27). 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  13  mars  18^1  {Concours mé¬ 
dical,  1897.156)  décide  que  même  dans  le  cas  de 
déclaration  de  maladie  contagieuse,  les  méde¬ 
cins  ne  sont  relevés  de  l’obligation  au  secret 
professionnel  que  dans  la  mesure  nécessaire  aux 
communications  qu’ils  doivent  adresser  à  l’au¬ 
torité  chargée  de  protéger  la  santé  publique.  La 
Cour  ajoute  que  ces  communications,  secrètes 
par  leur  nature,  conservent  le  même  caractère 
aux  mains  des  représentants  de  l’autorité  aux¬ 
quels  elles  parviennent.  Dans  le  même  sens, Cour 
d’appel  de  Rouen,  23  juillet  1897  (Pand.  fr.,  98. 
2.4). 

Cet  absolutisme  actuel  du  secret  s’impose,  rap- 
pelons-le,  au  médecin,  tant  pour  ses  dépositions 
en  justice,  que'  pour  la  délivrance  des  certificats 
postmortem,en  matière  d’assurance  sur  la  vie. 

A  maintes  reprises,  la  Cour  de  cassation  a  dé¬ 
cidé  que  le  praticien  violerait  le  secret  profes¬ 
sionnel  en  délivrant  soit  à  la  famille  du  de  cujus, 
soit  à  la  Compagnie  d’assurances,  un  certificat 
mentionnant  la  cause  exacte  du  décès,  alors 
même  que,  de  son  vivant,  l’assuré  aurait  autorisé 
par  avance  le  médecin  à  délivrer  pareille  attesta¬ 
tion. 

D)  Secret  professionnel  et  hygiène  sociale 

Tous  ceux  qui  s’adonnent  à  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux,  voient  fréquemment  leurs  efforts 
être  arrêtés  par  le  respect  du  secret  médical. 

Que  ce  soit  en  matière  de  répression  des  avor¬ 
tements,  ou  de  lutte  contre  la  syphilis  et  autres 
maladies  vénériennes,  toujours  le  médecin  trai¬ 
tant  doit,  aunomdela  loi,relusersontémoignage 
il  doit  toujours  se  taire  tant  sur  la  maladie  elle- 
même  que  sur  les  auteurs  du  crime,  ou  de  la  con¬ 
tagion. 

Ainsi  quel  peut  être  le  devoir  du  praticien  qui 
apprend  de  son  client  lui-même,  lequel  est  atteint 
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de  maladie  vénérienne,  dans  le  période  aiguë, 
qu’il  va  contracter  mariage  et  ainsi  contaminer 
non  seulement  sa  future  épouse,  mais  aussi  les 
produits  de  la  conception  ? 

Conclusions 

Deux  intérêts  se  trouvent  actuellement  en 
conflit  aigu  :  l’individu  se  débat  contre  un  socia¬ 
lisme  d’Etat  qui  l’étreint  et  cherche  à  l’absorber. 
Plus  peut-être  que  dans  le  domaine  économique^ 
nous  retrouvons  ce  duel  social  dans  l’exercice 
même  de  la  médecine. 

Le  problème  qui  se  pose  est  le  suivant  : 

Convient-il  de  soigner,  comme  jadis,  chaque 
individualité  pour  elle-même  et  pour  elle  seule  ? 
Faut-11  sauvegarder  chaque  vie  humaine,  grâce 
au  maintien  de  l’absolutisme  du  secret  profes¬ 
sionnel  ?  Ds  la.  sorte,  parla  protection  de  cette  loi 
du  silence,  l’intérêt  de  l’individu  malade  est  pri¬ 
mordial,  même  parfois  au  détriment  de  la  collec¬ 
tivité,  comme  cela  se  produit  en  matière  de  mala¬ 
dies  contagieuses,  de  maladies  sociales  ?,etc... 

Convient-il,  au  contraire,  de  protéger  les  inté¬ 
rêts  des  collectivités  publiques  ou  privées,  qui 
dispensent  des  soins  aux  malades  ?  Cette  méde¬ 
cine  collective,  administrative,  froide  et  sèche, 
ne  saurait  se  concilier  avec  le  respect  du  secret 
professionnel.  La  gestion,  le  contrôle,  la  surveil¬ 
lance  ne  peuvent  tolérer  que  l’ayant-droit  aux 
soins  puisse  se  retrancher  derrière  le  silence  et 
le  mystère. 

A  ces  deux  intérêts  opposés  se  superpose  l’inté¬ 
rêt  social,  celui  de  la  Nation  entière.  Le  dépistage 
des  maladies,  le  traitement  rapide  en  série  et 
même  gratuit  de  ces  dernières  permettent  de  con¬ 
server,  ou  de  récupérer,  les  forces  vives  de  la  col¬ 
lectivité  laborieuse  et,  partant,  d’augmenter  les 
richesses  de  la  production  nationale. 

Le  secret  ne  saurait  donc  se  concilier  avec  la 
lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  d’autant  que, 
dans  les  milieux  administratifs,-  se  dessine  un 
vaste  courant  vers  une  médecine  socialisée. 
L’hôpital,  établissement  public;  entretenu,  si 
besoin  en  est,  par  les  finances  publiques,  serait 
largement  ouvert  à  quiconque  a  besoin  de  soins, 
ou  d’examens  de  dépistage. 

Une  médecine  d’Etat  est  même  envisagée  par 
certains,  soit  par  un  Corps  médical  hospitalier, 
suffisamment  payé  pour  que  l’exercice  médical 
soit  Interdit  en  dehors  de  l’établissement,  sôit 
par  création  de  postes  médicaux,  mensuellement 


appointés,  pour  dispenser  des  soins  gratuits  ans 
bénéficiaires  de  certaines  lois  sociales,  telles  que 
celles  des  Assurances  sociales. 

Nous  aboutissons  donc,  non  pas  à  une  méde¬ 
cine  fonctionnarisée  (car  le  fonctionnaire  a  un 
statut  et  une  retraite),  mais  à  une  médeeinesala- 
rlée  :  le  praticien  louant  ses  services  à  une  col¬ 
lectivité. 

Or,  le  secret  professionnel  reste  la  clef  de 
voûte  de  tout  cet  édifice.  Son  maintien  ne  peut 
se  concevoir  avec  cette  médecine  future,  collec¬ 
tive,  administrative  et  impersonnelle. 

Faut-il  abroger  purement  et  simplement  les 
dispositions  de  l’article  378  du  Code  pénal,  puis¬ 
qu’elles  empêchent  tout  contrôle  utile  et  s'op¬ 
posent  à  la'répression  de  certains  crimes  sociaux, 
comme  au  bon  fonctionnement  des  Services  d’hy¬ 
giène  publique  ? 

Faut-il,  au  contraire  réagir  de  toutes  nos  for¬ 
ces  et,  s’appuyant  sur  l’intégrité  absolue  du  se¬ 
cret  professionnel,  revenir,  si  possible,  à  l’an¬ 
cienne  médecine  traditionnelle,  basée  sur  le  res¬ 
pect  des  droits  de  l’individu  malade  ? 

Faut-il  enfin  envisager  l’état  social  tel  qu’il  est 
et  non  tel  qu’il  devrait  être,  essayer,  par  suite,  de 
concilier  les  droits  respectables  de  l’individu  au 
regard  des  droits  non  moins  importants  de  la  col¬ 
lectivité  ? 

Personnellement,  je  verrais  avec  laveur  la  réu¬ 
nion  de  juristes  avertis  et  de  sociologues,  aux¬ 
quels  se  joindraient  des  délégués  des  Administra¬ 
tions  publiques,  pour  étudier,  de  concert  avec  les 
Syndicats  médicaux,  ce  vaste  problème  du  main¬ 
tien  du  secret  professionnel,  dans  le  cadre  dé  la 
médecine  sociale  et  collective  actuelle. 

Une  solution  juridique  et  humaine  peut  très 
bien  être  discutée  en  ce  qui  concerne  le  contrôle 
d’une  part  et,  de  l’autre,  la  protection  de  la 
santé  publique,  notamment  au  sujet  de  la  décla¬ 
ration  des  causes  des  décès. 

Tout  en  étudiant  les  droits  et  devoirs  de  l’in¬ 
dividu  malade  au  regard  de  la  collectivité  à  la¬ 
quelle  il  appartient,  ladite  Commission  envisage¬ 
rait  les  répercussions  sociales  et  économiques  que 
peut  avoir  cette  tendance,  quelque  peu  désordon¬ 
née,  à  l’heure  actuelle  et  qui  nous  entraîne  vers 
un  socialisme  d’Etat,  en  matière  de  soins  et  de 
dépistage. 

C’est  vers  cette  étude  confiée  à  des  personnali¬ 
tés  idoines  que  vont  tous  mes  vœux. 

Df  Paul  Boudin. 


M  M  m 
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MÉDECINE  SOCIALE,  MÉDECINE  DE  CONTROLE 
ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

Par  le  Docteur  L.  Barot  (d’Angers) 


Comme  suite  au  remarquable  exposé  de  notre 
confrère  et  ami  Paul  Boudin,  docteur  en  mé¬ 
decine  et  docteur  en  droit,  un  des  médecins  fran¬ 
çais  les  plus  avertis  en  matière  de  médecine  so¬ 
ciale,  je  me  permettrai  de  relever  quelques  ap¬ 
préciations  sévères  sur  une  catégorie  de  méde¬ 
cins  —  trop  souvent  honnis  dans  nos  réunions 
corporatives,  et  injustement  honnis  —  les  mé¬ 
decins  assermentés. 

Que  sont ,  donc  ces  médecins  ?  De  simples 
experts  choisis  *au  même  titre  que  les  experts 
désignés  par  les  Tribunaux,  par  les  Compagnies 
d’assurances-accidents  ou  vie  ;  seulement  ces 
experts,'  qui,  comme  tous  les  experts  doivent 
l’exacte  vérité  à  la  collectivité  qui  les  a  choisis, 
sont  désignés  par  telle  ou  telle  Administration 
publique  pour  donner  leur  avis  sur  l’état  de 
santé  d’un  malade  ou  d’un  bien  portant. 

Or,  comme  le  formalisme  administratif  ne 
saurait  être  déficient,  il  est  d’usage  que  ces  ex¬ 
perts  prêtent  serment  devant  le  Préfet  :  c’est 
pour  cela  qu’ils  se  nomment  assermentés.  Les 
jeunes  confrères  s’imaginent  que  ce  titre  qui  n’en 
est  pas  un,  mais  un  simple  qualificatif,  leur 
assure  des  ressources  enviables  :  quelle  erreur  I 
et  combien  loin  de  la  réalité  ! 

J’estime,  comme  Paul  Boudin,  qu’en  tant 
qu’assermenté,  un  médecin  ne  peut  examiner 
un  sujet  dont  il  est  le  médecin  traitant.  Il  ne  doit 
ajouter  son  qualificatif  d’assermenté  que  lors¬ 
qu’il  a  été  commis  à  ce  titre,  pour  une  expertise 
ou  un  contrôle. 

En  fait,  dans  notre  petite  province,  les  choses 
se  passent  ainsi  ;  èt  pour  ma  part,  depuis  vingt 
ans,  j’ai  rarement  vu  les  confrères  angevins  asser¬ 
mentés  agir  autrement. 

Il  est  aussi  impossible  d’interdire  aux  Admi¬ 
nistrations  de  choisir  leurs  experts  que  de  vou¬ 
loir  l’interdire  aux  Compagnies  d’assurances  et 
aux  Tribunaux. 

La"  seule  chose  qu’il  soit  juste  de  demander, 
c’est  que  les  médecins  experts,  qui  sont  au  fond 
des  médecins  de  contrôle,  soient  choisis  parmi 
des  praticiens  déjà  expérimentés,  ayant  quinze 
ou  vingt  ans  d’exercice  de  la  médecine  ;  or  ,  c’est 
exactement  le  contraire  qui  tend  à  s’établir  dans 
le  contrôle  médical  des  lois  d’Assurances  sociales. 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  veulent  des 
médecins  fonctionnaires  ;  elles  veulent  qu’ils 
puissent  se  créer  des  droits  à  une  retraite  ;  — 
que  par  suite,  ils  soient  à  même  de  subir  les  rete¬ 
nues  pendant  les  vingt-cinq  ou  trente  annuités 


prévues  par  les  lois.  Elles  les  prennent  donc  jeu¬ 
nes,  —  savants  en  théorie,  certes,  —  mais  inex¬ 
périmentés  en  pratique.  Et  comme  ils  n’exerce¬ 
ront  jamais,  ils  ne  pourront  jamais  acquérir 
cette  expérience  qui  ne  se  base  que  sur  la  prati¬ 
que. 

«  L’art  est  long,  la  vie  est  brève,  l’expérience 
est  trompeuse,  le  jugement  difficile  »,  disaient 
nos  maîtres  antiques.  Cette  sentence  se  vérifie 
encore  davantage  dans  la  médecine  d’expertise 
et  de  contrôle. 

En  sorte  que  la  conception  moderne  de  la  mé¬ 
decine  de  contrôle  fonctionnarisée  conduit  fata¬ 
lement  les  médecins  qui  s’y  livrent  à  n’être  que 
des  applicateurs  de  mesures  administratives  qui 
sauvegardent  sans  doute,  les  ressources  des 
Caisses,  mais  qui  méconnaissent  souvent  les  inté¬ 
rêts  des  individus.  (Témoin  la  grosse  erreur  des 
six  mois  limitatifs  de  soins  pour  le  même  dia¬ 
gnostic). 

Ajoutez  à  cela  que  les  médecins  traitants,  fa¬ 
rouchement  respectueux  du  secret  profession¬ 
nel,  ne  donnent  aux  confrères-contrôleurs  aucun 
diagnostic,  ni  aucune  histoire  de  la  maladie  ;  les 
médecins  de  contrôle  doivent  donc  se  faire  une 
opinion  sur  les  dires  des  intéressés,  souvent  dé¬ 
formés  ou  exagérés,  sinon  incohérents. 

Est-ce  de  la  médefcine,  cela  ?  —  Non  ?  Est- ce- 
même  du  contrôle  ?  —  Non  plus  1  Ce  n’est 
qu’une  illusion  inopérante  de  contrôle. 

Toujours  et  partout,  sous  tous  les  aspects  de 
la  médecine  dite  «  sociale  »,  actuelle,  nous  voyons 
se  dresser  devant  nous  l’antagonisme  qui  met 
aux  prises  les  droits  de  l’individu  et  la  puis¬ 
sance  de  la  collectivité.  C’est  volontairement  que 
je  ne  dis  pas  les  droits  de  la  collectivité,  car  ils 
ne  sont  que  le  droit  du  plus  fort  :  la  loi  est  la 
volonté  du  plus  grand  nombre  ;  si  le  plus  grand 
nombre  se  trompe,  là  loi  est  injuste,  mais  elle  est 
la  loi  I 

Quant  à  l’individu,  nous  les  médecins,  disci¬ 
ples  d’Hippocrate  et  fidèles  à  son  serment,  nous 
prétendons  le  préserver  de  cette  sorte  d’anéan¬ 
tissement  social  qui  ne  ferait  plus  de  lui  qu’une 
unité  passive  et  anonyme  dont  un  numéro  matri¬ 
cule  résumerait  toute  la  personnalité  ;  nous  vou¬ 
lons  sauvegarder  son  entité  physique  et  morale  : 
le  soigner  quand  il  souffre,  le  relever  quand  il 
tombe,  l’encourager  quand  il  douLe,  le  consoler 
quand  il  pleure. 

C’est  ce  rôle  qui  a  fait  de  la  médecine,  pen¬ 
dant  longtemps  une  sorte  de  sacerdoce  et  qui 
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fait  qu’aujourd’hui  encore  elle  reste  un  art,  non 
une  science  exacte,  —  un  art  intuitif  qui  peut  et 
doit  s’appuyer  sur  des  données  expérimentales, 
mais  ne  doit  jamais  oublier  que  le  malade  est  un 
complexe  physique  et  psychique,  métapsychique 
même,  dont  les  éléments  fondamentaux  étroite¬ 
ment  unis,  mais  non  confondus  retentissent  l’un 
sur  l’autre,  au  point  qu’on  ne  sait  parfois  ce  qui 
l’emporte  dans  un  traitement,  de  l’action  théra¬ 
peutique  ou  de  Vinfluence  psychique. 

Sous  couleur  de  règlements  égalitaires quiassu- 
reraient  à  la  collectivité  une  sécurité  physique 
purement  matérielle,  ib  n’est  pas  permis,  dans 
l’état  actuel  des  sciences,  de  faire  table  rase  des 
sentiments,  de  l’émotivité,  de  la  pudeur,  de 
l’amour-propre,  des  aspirations  intellectuelles, 
des  croyances  morales  et  des  espérances  qui 
caractérisent  les  individus. 

Du  fait  que  les  médecins  français  sont  dans 
leur  ensemble  farouchement  individualistes  et 
de  plus  en  plus  spiritualistes,  s’en  suit-il  qu’il  ne 
se  puisse  trouver  un  terrain  d’entente  avec  les 
conceptions  collectivistes  de  l’hygiène  sociale  de 
demain  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  y  a  longtemps  que 
j’ai  réfléchi  à  ce  problème  :  voici  ce  que  j’écri¬ 
vais  en  1920  à  ce  sujet  :  dans  une  brochure  inti¬ 
tulée  :  «  Mutualité  et  médecine  ». 

Le  Corps  médical  français  offre  le  plus  étrange 
amalgame  d’idées  avancées  dans  l’ordre  théorique 
et  de  routine  professionnelle  dans  l’ordre  prati¬ 
que.  C’est  pourquoi  l’exercice  de  la  profession 
médicale  ne  s’est  pas  adaptée  à  l’évolution  so¬ 
ciale. 

Des  praticiens  de  grand  bon  sens,  comme 
Noir  et  Dîverneresse,  n’ont  cessé  depuis  dix  ans 
de  mettre  en  garde  tous  les.médecins  contre  cet 
esprit  de  conservatisme  professionnel  fâcheux  : 
ils  ne  semblent  pas  avoir  été  compris. 

Ceux  qui  ont  suivi  l’évolution  de  la  médecine 
depuis  quinze  ans  savent  qu’il  se  crée  deux  caté¬ 
gories  de  médecins  correspondant  à  une  sépara¬ 
tion  très  nette  qui  s’établit  dans  la  sçience  médi¬ 
cale  :  les  médecins  de  laboratoire  et  les  méde¬ 
cins  traitants. 

Les  premiers,  parleurs  études  bactériologiques, 
physiologiques,  toxicologiques,  ont  créé  la  mé¬ 
decine  sociale,  —  médecine  préventive  qui  sur¬ 
veille  l’homme  sain,  lui  signale  les  causes  des 
maladies,  les  moyens  de  les  éviter,  mais  qui  peut 
aussi  le  suivre  pas  à  pas  dans  sa  vie  normale, ob¬ 
server  les  fluctuations  de  sa  santé  et,  dès  la  pre¬ 
mière  menace  de  fléchissement,  l’inviter  à  se 
faire  soigner  sans  retard.  Cette  catégorie  n’est 
aujourd’hui  représentée  que  par  les  rares  niéde- 
cins  hygiénistes  ou  sanitaires,  les  chefs  de  labo¬ 
ratoires  cliniques,  les  inspecteurs  des  services 
d’hygiène.  ' 

Les  seconds,  par  leur  pratique  journalière  mé¬ 
dicale,  sont  les  médecins  traitants  proprement’ 
dits,  ceux  qui  soignentet  guérissent  les  maladies 


déclarées  par  des  moyens  médicaux  ou  chirurgi¬ 
caux.  C’est  dans  ce  dernier  groupe  qu’une  spé¬ 
cialisation  naturelle  s’est  faite  entre  les  différents 
praticiens  :  chirurgiens  et  médecins  d’abord  :  puis 
dans  la  catégorie  des  chirurgiens,  ceux  de  chi¬ 
rurgie  générale  et  ceux  de  chirurgie  spéciale  : 
dans  la  catégorie  des  médecins,  ceux  de  méde¬ 
cine  générale  et  ceux  de  médecine  spéciale,  enfin 
entre  ces  deux  groupes,  des  spécialistes  com¬ 
muns  aux  uns  et  aux  autres  :  les  radiologues,  les 
masseurs  et  les  médecins  de  villes  d’eaux  :  sta¬ 
tions  thermales,  balnéaires,  climatiques,  etc.., 

Eh  !  bien,  dans  un  avenir  tout  proche,  comme 
conséquence  fatale  des  mesures  légales  que' le 
Gouvernement  et  le  Parlement  vont  être  obli¬ 
gés  de  voter  à  bref  délai  pour  enrayer  la  course 
à  la  mort  de  la  race  française,  ces  deux  méde¬ 
cins  vont  se  différencier  de  plus  en  plus  dans 
leur  services,  comme  dans  leur  mode  d’action. 

Les  médecins  hygiénistes. 

A  la  médecine  préventive  se  rattacheront  tous 
les  services  d’hygiène  et  de  prophylaxie  sociale, 

Chaque  ville  devra  être  dotée,  —  en  face  et  pa¬ 
rallèlement  à  son  Hôtel-Dieu  où  sont  soignés  les 
malades,  —  d’un  Institut  municipal  sorte  de  pré¬ 
ventorium,  où  les  bien  portants  seront,  autant 
que  possible,  préservés  dans  leur  santé. 

Cet  Institut  devra  comporter  deux  grands  ser¬ 
vices  : 

a)  Service  d’hygiène,  qui  aurait  à  connaître 
de  la  sa'ubrité  des  habitations,  de  l’assainisse¬ 
ment  des  rues,  de  la  stérilisation  des  eaux  pota¬ 
bles,  du  traitement  des  eaux  résiduelles  et  des 
vidanges,  —  de  la  désinfection  des  foyers  épidé¬ 
miques,  du  contrôle  sanitaire  maritime,  —  des 
statistiques  sanitaires,  du  contrôle  des  décès,  de 
la  défense  de  l’homme  contre  les  pandémies  et 
des  animaux  domestiques  contre  les  épizooties, 
etc.,  etc... 

b)  Service  de  prophylaxie  individuelle,  qui 
aurait  à  assurer  les  vaccinations  préventives  di¬ 
verses,  la  surveillance  de  la  prostitution,  les  con¬ 
seils  de  révision  ou  de  réforme  militaires  ou 
civils,  l’inspection  sanitaire  des  écoles,  des  caser- 
-nes,  des  sociétés  sportives,  des  ateliers,  les  exa¬ 
mens  d’aptitude  physique  à  toutes  fonctions,  les 
demandes  de  congé  et  de  mise  à  la  retraite  pour 
maladie,  etc.,  etc... 

Ces  deux  services  seraient  naturellement  dou¬ 
blés  d’un  vaste  laboratoire  de  recheiches  chimi¬ 
ques,  bactériologiques,  toxicologiques,  auquel 
pourrait  être  adjoint  un  laboratoire  de  phytolo- 
gie  et  de  parasitologie  générale. 

Il  va  de  soi  que  ces  services  de  l’Institut  pré¬ 
ventif,  devraient  comprendre,  à  côté  des  méde¬ 
cins  hygiénistes,  des  pharmaciens  et  des  vétéri¬ 
naires  hygiénistes,  car  l’hygiène  humaine  a  des 
rapports  trop  étroits  avec  l’hygiène  animale  pour 
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que  l’organisme  administratifj’de  surveillance  ne 
soit  pas  commun. 

Ces  Instituts  de  préservation  sociale  seraient 
donc  de  véritables  temples.de  la  santé  publique, 
en  opposition  avec  les  hôpitaux  qui  sont  les 
temples  de  la  douleur  et  de  la  maladie. 

Les  médecins  praticiens. 

Parallèlement  au  groupe  des  médecins  hygié¬ 
nistes  et  en  complète  collaboration  avec  eux,  les 
médecins  praticiens  continueraient,  eux,  à  soi¬ 
gner  les  maladies  :  les  uns  dans  des  centres  hospi¬ 
taliers  complets  dotés  de  tous  les  services  néces¬ 
saires  en  harmonie  avec  les  données  de  la  science 
moderne,  — les  autres  dans  des  cliniques  privées, 

—  les  autres  au  domicile  particulier  des  clients... 

Cette  médecine  traitante  garderait  l’appa¬ 
rence  générale  de  son  fonctionnement  actuel  ;  elle 
devrait,  cependant,  s’adapter  aux  exigences  éco¬ 
nomiques  et  sociales  de  la  vie  actuelle.  Telle  que 
nous  la  pratiquons  en  ce  moment,  elle  n’est  plus 
en  rapport  avec  les  loisirs  des  classes  laborieu¬ 
ses. 

Il  faudra  donc,  sous  peine  de  perdre  une  par¬ 
tie  notable  de  leurs  bénéfices,  que  les  médecins 
praticiens  évoluent  à  leur  tour,  se  modernisent  et 
s’adaptent. 

La  meilleure  méthode  est,  à  mes  yeux,  l’asso¬ 
ciation. 

Je- vois  très  bien  un  groupe  de  praticiens  com¬ 
posé  de  six,  huit  ou  dix  médecins-,  chirurgiens  ou 
spécialistes,  ouvrant  un  institut  populaire  des 
examens  et  traitements  modernes,  accessible  par 
la  modération  de  ses  prix  aux  classes  moyennes, 

—  par  suite  aux  mutualistes,  —  et  où  les  mala¬ 
des  non  alités  pourraient  trouver  des  soins  sur¬ 
veillés,  effectifs  et  scientifiques. 

Un  Institut  de  cette  nature  comporterait  né¬ 
cessairement: 

a)  Des  consultations  médico-chirurgicales  à 
l’usage  des  classes  moyennes  ou  ouvrières  don¬ 
nées  aux  heures  de  loisirs  ou  de  repos,  soit  entre 
11  heures  etl3  heures,  soit  entre  18  et  20  heures  ; 
elles  seraient,  suivant  ie  nombre  des  médecins 
participants  et  leurs  spécialisations,  arrangées  de 
manière  à  représenter  toutes  les  branches  de  la 
médecine  ; 

h)  Des  séances  de  traitements  ou  de  panse¬ 
ments  fixées  aux  heures  accessibies  aux  travaii- 
leurs  :  de  7  heures  à  9  heures,  de  11  heures  à 
14  heures,  del8  heures  à  21  heures,  où  s  exécute¬ 
raient  les  médications  prescrites  par  les  méde¬ 
cins  ;  injections  hypodermiques,  intra-muscuiai- 
res,  pansements,  massages,  iavages  gynécologi¬ 
ques  ou  vésicaux,  etc.  ;  des  étudiants  en  dehors 
de  leurs  heures  de  cours,  des  infirmières  dipiô- 
mées  des  sages-femmes  pourraient,  contre  rému¬ 
nération,  assurer  cês  services  ; 

c)  Des  examens  particuliers  :  anaiyses  clini¬ 


ques,  bactériologiques,  sommaires,  —  examens 
rapides  radiologiques,  électriques,  etc.,  etc., 
nécessitant  un  outillage  un  peu  complexe  que 
les  praticiens  ne  peuvent  posséder  isolément.  Ces 
examens  seraient  pratiqués  et  par  les  spécialis¬ 
tes  et  par  des  pharmaciens  participants  ; 

d)  Lin  dépôt  de  médicaments  usuels,  d’ampou¬ 
les  de  traitements,  d’objets  de  pansements^  donc 
une  annexe  de  pharma  de  assurée  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  pharmaciens. 

L’existence  de  cet  Institut  n’empêcherait  nul¬ 
lement  les  médecins  participants  de  continuer 
leurs  consultations  dans  leurs  cabinets  person¬ 
nels  et  leur  permettrait  d’adresser,  pour  traite¬ 
ments,  leurs  malades  propres  à  l’Institut. 

Cette  évolution  de  la  médecine  est  fatale  :  l’in¬ 
dividualisme  professionnel  ne  peut  plus  résister  à 
la  cherté  croissante  de  l’exercice  de  la  profession, 
ni  à  l’élargissement  des  spécialisations  médicales 
et  des  modes  de  thérapeutique  :  le  temps  de 
l’omni-science  est  passé  :  il  faüt  s’appuyer  à 
chaque  instant  sur  les  connaissances  plus  appro¬ 
fondies  des  confrères ...  de  là  à  s’associer,  il  n’y 
a  qu’un  pas  !  On  conçoit,  dès  lors,très  bien  que, 
si  des  collectivités  (départements,  communes, 
rhutualités)  ont  unintérêt  àfa  oriserla  naissance 
des  Instituts  de  préservation  dont  nous  avons 
parlé,  elles  puissent  également  favoriser  la  cons¬ 
titution  d’instituts  de  traiteinérits,  tels  que  nous 
venons  de  les  décrire. 

Je  m’excuse  de  rappeler  ces  lignes  lointaines, 
mais  il  me  semble  qu’elles  n’ont  rien  perdu 'de 
leur  actualité  et  que,  peut  être  même, l’applica¬ 
tion  de  la  loi  des  Assurances  sociales  leur  en  donne 
une  nouvelle. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la  récente  sug¬ 
gestion  lancée  par  le  Conseil  national  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  France  en  vue' 
de  faire  créer  par  le  Corps  médical  des  «  Centres 
de  diagnostic  »  qui  ressemblent  terriblement  aux 
«  Instituts  populaires  de  soins  »  dont  je  vous  par¬ 
lais  plus  haut. 

Le  Corps  médical,  dans  sa  majorité,  se  montre’ 
encore  hostile  à  ces  conceptions,  je  crois  qu’il  a 
tort  :  il  sera  débordé  par  la  marche  inéluctable 
des  idées  et  les  transformations  sociales  que  né¬ 
cessite  l’activité  moderne  ;  ce  qu’il  n’aura  pas 
voulu  réaliser  en  ce  sens,  le  sera  tôt  ou  tard,  sans 
lui  et  peut-être  contre  lui. 

Lapierre  d’achoppement  de  cette  résistance  du 
Corps  médical  réside  toujours  dans  la  volonté 
ferme  de  respecter  envers  et  contre  tous  le  secret 
professionnel. 

Il  faut  donc  à  cette  question  cruciale  trouver 
une  solution. 

La  solution  préconisée  par  notre  ami  Boudin 
—  une  Commission  de  juristes  et  de  médecins  — 
ne  me  satisfait  pas,  l’état  d’âme  des  juristes  et 
des  médecins  étant  presque  inconciliable. 

A  mon  sens,  il  faut  chercher  cette  solution 
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dans  des  voies  nouvelles,  hors  du  cadre  habituel 
de  nos  institutions. 

H  faut  laisser  aux  médecins  praticiens  la  charge 
de  soigner,  conseiller,  guérir,  dans  le  respect  ab¬ 
solu  du  secret  professionnel. 

H  faut  encourager  la  spécialisation  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  que  je  viens  de  vous  décrire. 

Mais  il  faut  avoir  le  courage  d’admettre  que  les 
médecins  de  contrôle  sont  nécessaires  et  qu’ils  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  praticiens.  Les 
faire  désigner  parles  Syndicats,  comme  quelques- 
uns  le  recommandent,  c’est  embrouiller  les  ques¬ 
tions. 

Ce  doit  être  à  I’Ordre  des  Médecins  défini¬ 
tivement  constitué,  qu’il  appartiendra  de  choi¬ 
sir,  par  départements,  des  médecins  de  contrôle 
ayant  vingt  ans  d’expérience  professionnelle  ;  ils 
accepteraient  ce  mandat  avec  toutes  les  restric¬ 
tions  de  clientèle  qu’il  comporte,  mais  par  con¬ 
tre,  toutes  les  collectivités  publiques  et  privées 


seraient  tenues  de  n’aVoir  recours  qu’à  euit  êt 
leur  assureraient  des  honoraires  compensateurs. 
Ces  médecins  ne  seraient  ni  fonctionnaires,  ni  sa¬ 
lariés,  ils  seraient  mandatés  par  leurs  confrères 
pour  une  mission  bien  définie,  qü’ils  rempli¬ 
raient,  dans  ces  conditions,  avec  une  indépen¬ 
dance  et  une  autorité  incontestables. 

Entre  les  médecins  praticiens  et  les  organismes 
sociaux,  ils  seraient  des  médiateurs,  des  arbitres 
dont  les  arrêts  n’auraient  pas  à  être  motivés,  ce 
qui  assurerait  le  respect  du  secret  professionnel, 

Il  faut,  en  un  mot,  implanter  dans  le  Corps  mé¬ 
dical  français,  l’antique  et  sage  tradition  britan¬ 
nique  qui  choisit  ses  juges  uniques  et  responsables 
parmi  les  Maîtres  écoutés  et  expérimentés  du 
barreau. 

Tel  est  à  mon  sens,  la  formule  qui  concilierait 
V intangibilité  du  secret  professionnel  avec  le  ûtoil 
des  individus  etles  obligations  des  collectivités (l], 


PAUCINATALITÉ  ANGLAISE 


Dans  le  Times,  un  membre  du  Parlement, 
M.  Robert  Rankin,  déplore  la  faible  natalité 
anglaise,  en  considérant  que  plus  des  trois 
quarts  du  bel  empire  sont  vides.  L’Australie, 
par  exemple,  si  elle  était  peuplée  seulement 
comme  les  Etats-Unis,  qui  ne  le  sont  guère, 
aurait  46.000.000  d’habitants  au  lieu  de  7.700.000 
Jusqu’en  1930,  létaux  des  naissances  dans  les 
Dominions  aurait  suffi  à  doubler  leur  population 
en  trente-cinq  ans.  Aujourd’hui  l’immigration  est 
interdite,  et  la  natalité  est  en  décroissance.  Dans 
cette  même  Australie  qui  ferme  ses  portes  aux 
nouveaux  venus,  le  taux  de  natalité  était  en 
1914  de  17,4  pour  1.000  habitants  ;  il  est  actuel¬ 
lement  de  7,1  et  rien  n’indique  que  cette  déca- 
dence^oit  terminée. 

La  population  des  Etats-Unis,  prise  ici  comme 
standard,  est  d’ailleurs  très  au-dessous  de  ce 
qu’elle  pourrait  être.  Si  les  Etats-Unis  avaient 
une  densité  égale  à  celle  de. la  France,  —  et  rien 
ne  l’empêche,  ni  le 'climat,  ni  la  stérilité  du  sol, 
remarquablement  riche  au  contraire,  ils  pour¬ 


raient  contenir  dix  fois  plus  d’habitants  ;  s’il 
avaient  la  densité  de  la  Grande-Bretagne,  cinq 
fois  plus.  Les  divers  territoires  de  population 
anglaise  en  grande  majorité,  y  compris  ceux 
d’Amérique,  dont  la  croissance  est  due  à  l’im¬ 
migration,  et  où  l’on  refuse  strictement  aujour¬ 
d’hui  d’accueillir  les  populations  européennes 
(sans  compter  les  noirs  et  les  jaunes)  en  excé¬ 
dent,  ont  dans  l’ensemble  (si  l’on  exclue  la 
Grande-Bretagne,  pays  peuplé),  une  densité 
moyenne  de  50.  Les  terres  anglo-saxonnes  sont 
donc  comparables,  comme  taux  de  population, 
à  des  pays  vides  comme  la  Russie  ou  désertiques 
comme  le  Yemen.  Voilà  une  vérité  démogra¬ 
phique  qu’il  faut  répandre  dans  les  pays  à  forte 
natalité  comme  l’Italie,  la  Pologne,  le  Japon, 

Ph.  Dally. 


(1)  Note  présentée  au  Congrès  de  l’Alliance  d’hyglèW 
sociale  le  .5  octobre  1935,  après  le  rapport  du  Docteur 
P.  Boudin,  .sur  le  même  sujet. 
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L'autre  soir,  poussé  par  une  vaine  curiosité, 
et  obéissant  à  une  invitation  égarée  chez  moi, 
j’ai  été  voir  un  sorcier.  C’est  un  sorcier  très  mo¬ 
derne,  docteur  en  médecine  d’ailleurs,  un  de  nos 
confrères  parisiens.  Bien  que  sa  barbiche  grise 
l’incorpore  au  Corps  médical  des  années  90,  il 
cherche  encore  sa  voie  ;  il  est  passé  de  l’homéo¬ 
pathie  à  la  radiesthésie,  de  l’imposition  des  mains 
à  la  médecine  par  les  plantes  :  c’est  un  de  ces 
esprits  inquiets  et  centrés,  sur  leur  pensée  qui 
mettent  toute  leur  foi  à  ne  croire  qu’en  eux- 
mêmes,  toute  leur  intelligence  à  s’élever  des 
statues  et  n’utilisent  la  science  de  tout  le  monde 
que  pour  ne  pas  faire  comme  tout  le-monde  ;  sin¬ 
cère,  de  bonne  foi,  d’ailleurs,  je  n’en  doute  pas  : 
son  diplôme  lui  donne  le  droit  absolu,  d’ailleurs, 
d’avoir  des  idées  à  lui. 

La  salle  était  remplie.  C’était  une  sorte  de 
temple  dédié  à  la  théosophie,  mais  tout  à  fait 
pareil  à  n’importe  quelle  salle  de  conférences.  Le 
conférencier  s’était  fait  accompagner  d’une  ma¬ 
chine  bien  chromée,  ayec  des  cadrans  et  des 
boutons,  qui  avait,  sur  l’estrade,  à  côté  de  lui, 
une  place  d’honneur.  C’était  la  prima  donna  de  ce 
beau  spectacle,  et  on  ne  parlait  que  d’elle. 

Non  sans  raison.  Notre  confrère  nous  expliqua, 
avec  l’amour  qu’avait  Jupiter  pour  la  fille  de  sa 
cuisse,  qu’à  l’aide  de  ce  radiobioscope,  ou  bio- 
radioscope,  il  pouvait  en  quelques  instants  repé¬ 
rer  toutes  les  maladies,  et  trouver  le  médica¬ 
ment  qui  devait  leur  être  opposé,  et  la  dose  né¬ 
cessaire. 

Cette  grande  découverte  valait  la  peine  d’une 
conférence, et  l’orateur  démontrait  son  excellence 
au  moyen  d’assertions  et  d’historiettes  que  per¬ 
sonne  ne  songeait  à  mettre  en  doute,  ni  ne  pou¬ 
vait  d’ailleurs. 

Mais  voyez  combien  ce  système  diffère  de  nos 
traditions.  En  religion,  en  politique,  en  amour, 
on  affirme  ;  il  arrive  même  d’être  cru.  Mais,  dans 
le  domaine  étriqué  de  la  science  !  Quand  un 
savant  croit  pouvoir  établir  un  fait  ou  une  tech¬ 
nique  nouvelle,  son  premier  soin  est  d’en  entrete¬ 
nir  une  société  d’autres  savants.  Je  sais  bien  qu’il 
est  parfois  mal  reçu,  qu’on  l’appelle  ventriloque 
comme  Charles  Cros,  ou  âne  bâté,  comme  Pas¬ 
teur,  ou  imposteur,  ou  plagiaire,  comme  beau¬ 
coup  d’autres  ;  mais  il  n’y  a  pas  d’exemples, 
cependant,  qu’une  grande  découverte  ait  été  très 
longtemps  étouffée  par  la  négation  ou  l’insulte. 

Les  tenants  de  la  radiesthésie,  du  radiobios¬ 
cope,  ou  bioradioscope,  n’ont  pas  suivi  ce  che¬ 
min.  Ils  ont  eu  raison,  ils  ont  gagné  du  temps  ; 
et,  en  évitant  la  discussion,  en  restant  seuls  à  par¬ 
ler,  ils  ne  redoutent  pas  la  contradiction.  Ils  se 
présentent  comme  s’ils  tombaient  du  ciel  avec 
leurs  miraculeux  appareils  ;  tombés  du  ciel,  mais 


sans  apporter,  comme  Prométhée,  aucune  étin¬ 
celle  du  feu  divin. 

Supposons  qu’ils  aient  raison,  qu’ils  aient  vrai¬ 
ment  trouvé  un  système  capable  de  déceler  et  de 
guérir  toutes  les  maladies  ;  tant  mieux.  Espérons 
seulement  que  sur  leurs  bénéfices,  qui  ne  peu¬ 
vent  manquer  d’être  considérables,  ils  feront 
une  petite  pension  aux  médecins  et  aux  phar¬ 
maciens  devenus  inutiles,  puisque  la  simple  lec¬ 
ture  d’un  cadran  sur  lequel  se  déplace  un  spot 
lumineux,  remplacera  toute  la  clinique  et  toute 
la  thérapeutique. 


Si  j’ai  bien  compris,  il  s’agit  d’un  double  poste 
émetteur  et  récepteur  d’ondes  courtes,  que  l’on 
appelle,  car  toute  religion  est  d’abord  un  vocabu¬ 
laire,  des  microrayons.  Si  l’on  interpose  sur  le 
passage  de  ces  ondes  une  excrétion,  ou  une  sécré¬ 
tion,  ou  un  tube  de  sang  provenant  du  malade, 
les  radiations  qu’émettent  ces  substances  gênent 
ou  favorisent  les  microrayons,  et  des  aiguilles 
fidèles  vous  indiquent  une  harmonie  ou  une  dis-- 
cordance.  Si  on  intercale  une  drogue  bien  choisie, 
l’harmonie  se  rétablit,  et  les  aiguilles  sourient  au 
lieu  de  grincer.  A  la  dose  convenable,  l’accord  est 
parfait,  et  il  n’y  a  plus  qu’à  administrer  la  dro¬ 
gue  et  à  attendre  la  guérison. 

Cela  s’appelle  le  courant  d’ionisation,  ou  la  syn¬ 
tonisation  ;  car  une  autre  particularité  de  ces 
découvertes,  où  le  Mystère  galope  sur  l’Affirma¬ 
tion  sans  Preuves  avec  le  Postulat  en  croupe, 
c’est  l’usage  et  l’abus  de  termes  empruntés  à  des 
sciences  voisines,  et  qui  sont  déjà,  dans  celles-ci, 
des  hypothèses  ou  des  concepts  provisoires.  La 
radio  a  prêté  ses  mots,  bon  gré  mal  gré,  à  toutes 
les  techniques  rayonnantes  ou  qui  se  disent 
rayonnantes.  Pour  le  profane,  c’est  un  prestige  ; 
pour  l’homme  de  science,  c’est  une  horrible 
faute  de  méthode,  méritant  l’anathème  majeur, 
mais  peu  importe  aux  illuminés.  Us  ne  parlent 
pas  la  même  langue  que  nous. 

La  syntonisation  que  permet  ce  petit  buffet 
nickelé  ouvre  un  champ  immense  d’utilisations 
médicales  ;  on  peut  connaître  à  tout  moment,  par 
cette  sorte  de  double  pesée,  l’état  de  notre  biolo¬ 
gie,  et  faire  l’inventaire  de  tous  nos  troubles 
physiques  ou  mentaux. 


Et  quelles  belles  perspectives  1  Cet  appareil 
n’est  pas  seulement  destiné,  comme  dit  son 
prospectus,  «  à  indiquer  les  aliments  et  les  médi¬ 
cations  contre-indiqués,  les  produits  indiffé¬ 
rents  et  ceux  utiles  à  l’organisme,  ainsi  que  la 
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présence  ou  l’absence  de  microbes  ou  de  para¬ 
sites  »  ;  elle  peut,  cette  cbarip^nte  boîte  à  syn¬ 
tonisations,  rendre  d’autres  et  non  moins  émi¬ 
nents  services,  que  seule  la  modestie  évidente  des 
inventeurs  les  a  empêchés  de  contempler. 

Dans  un  grand  bioradioscppe,  plaçons  par 
exemple  d’un  côté  une  faucilleetun  marteau,  de 
l’autre,  une  carte  de  France,  ou  la  pile  des  volu¬ 
mes  du  Bottin  on  le  Rapport  général  sur  le  budget  ; 
nous  saurons  en  un  clin  d’oeil,  si  le  marxisme 
convient  à  notre  pays,  et  si  le  ministère  convient 
au  marxisme.  Mettons  notre  future  fiancée,  ou 
même  notre  future  belle-mère,  à  côté  de  nous 
dans  l’appareil  ;  syntonise-t-elle  ?  vive  l’hymé- 
née.  Nous  cherchons  un  métier  pour  notre  fils  ? 
Il  suffit  de  faire  défiler  à  côté  de  lui  les  Manuels 
Roret  pour  savoir  celui  qui  syntonise.  Le  radio- 
bioscope  simplifie  tout,  et  non  pas  seulement  la 
médecine. 


Je  ne  pense  pas  que  la  médecine  ait  beaucoup 
à  craindre  de  ces  fantaisies,  que  nous  voyons  se 
succéder  depuis  toujours  sans  jamais  prendre 
corps.  Mais  les  médecins  en  souffriront,  tant  dans 
leur  prestige  que  dans  leurs  intérêts.  Il  suffit  de 
regarder  autour  de  sQi  pour  se  rendre  compte  du 
nombre  de  gens  malades  ou  croyant  l’être,  ayant 
envie  en  tout  cas  de  se  soigner,  et  qui  apportent 
aux  sorciers  leur  confiance  et  leur  argent.  Beau¬ 
coup  ne  seraient  pas  nos  clients,  n’étant  pas  de 
vrais  malades  auxquels  nous  puissions  être  uti¬ 
les  :  mais  beaucoup  aussi,  dans  leur  intérêt  et 
dans  le  nôtre,  devraient  rester  avec  nous.  Poifr- 
quoi  nous  ont-ils  quittés  ? 

Je  crois  que  la  faute  en  est  presque  exclusive¬ 
ment  aux  médecins.  L’éducation  rigoureuse¬ 
ment  scientifique  que  nous  avons  reçue  ne  corres¬ 
pond  pas  au  métier  incertain  que  nous  faisons.  On 
nous  a  enseigné  des  choses  positives,  indiqué  des 
méthodes  aussi  solides  que  possible,  on  nous  a 
imprégnés  comme  s’ils  étaient  inébranlables  des 
résultats  décevants  de  notre  art  ondoyant  et 
divers  ;  et  on  nous  a  demandé  de  prendre  comme 
base  positive  de  notre  pratique  une  science  qui 
n’est  faite  que  de  rudiments. 

A  côté  de  nous,  des  hommes  ignorants,  que 
n’enibarrassait  aucun  bagage  de  science,  ont  usé 
librement  de  dons  de  sympathie,  d’intuition, 
d’observation,  qui  ne  sont  pas  donnés  à  tous  les 
médecins,  et  que  beaucoup  d’entre  nous,  qui  les 
possédaient  peut-être ,  ont  neutralisés,  ont  oubliés, 
ont  méprisés,  comme  dignes  seulement  des  char¬ 
latans. 


Les  charlatans  ont  ramassé  ces  armes  dédai¬ 
gnées  ;  ils  se  sont  installés  dans  le  vaste  domaine 
de  l’influence  psychothérapique,  ils  ont  remené 
les  malades  incompris.  Ils  ont  récolté  des  succès, 
c’est-à-dire  des  clients.  Ils  se  sont  prétendus  en 
possession  de  dons  divins  ou  surhumains,  ont 
fait  appel  à  des  forces  naturelles,  à  des  effluves, 
à  des  émanations,  ou  à  des  théories  à  la  portée  de 
tous,  associant  ainsi  le  malade  à  sa  guérisen.  Aù 
lieu  de  vouloir  tout  expliquer  par  l’abstrait  de  la 
science,  ils  ont  affirmé  des  faits,  avec  des  expli¬ 
cations  quelconques  ;  mais  on  les  a  crus  parce 
que  leurs  explications  étaient  aisées,  faciles, 
bornées,  parce  qu’ils  faisaient  appel  à  des  puis¬ 
sances  mystérieuses  dont  la  seule  évidence  était 
les  bienfaits  qu’elles  apportaient,  disaient-ils, 
aux  pauvres  malades. 

Les  charlatans  ont  fait  mieux  ;  ils  ont  appelé 
à  leur  secours  les  médications  naturelles.  L’air, 
l’eau,  le  soleil,  les  rayons  cosmiques,  ils  ont  évo¬ 
qué  tous  les  grands  dieux,  et  la  ois  medicalrix 
natures,  que  les  médecins  semblaient  avoir  oubliée 
en  laveur  de  leurs  drogues,  les  charlatans  en  ont 
fait  leur  alliée  ;  ils  accusent  la  médecine  de  com¬ 
battre  et  d’étouffer  la  nature,  nomment  poisons 
ce  que  nous  appelons  remèdes,  et  même,  dans 
des  sectes  extrêmes  comme  la  Christian  Science, 
dressent  contre  le  bistouri  et  la  sérothérapie, qui 
sont  de  l’homme,  la  prière  qui  est  divine. 

Il’ est  temps  de  battre  notre  coulpe,  et  de  re¬ 
conquérir  un  domaine  qui  nous  a  été  ravi.  Tout 
en  conservant  ce  que  la  médecine  chimique  ou 
biologique  a  de  bienfaisant,  il  faut  y  ajouter  une 
mentalitéplusnaturelle,etcecinonseulementpour 
plaire  à  nos  clients  et  à  leurs  mysticité; ,  mais 
encore  pour  les  guérir,  car  les  agents  naturels  gué¬ 
rissent,  ne  l’oublions  pas,  et  tout  ce  qui  guérites! 
notre  bien. 

Il  nous  faut  redevenir  un  peu  sorciers,  embel¬ 
lir  nos  gestes  d’un  agréable  parfum  de  magie. 
Quelques-uns  d’entre  nous  le  savent,  et  ils  ne 
s’en  plaignent  pas,  leurs  clients  non  plus.  L’in¬ 
flux  personnel,  la  persuasion,  les  prestiges,  voire 
l’empirisme,  voire  la  suggestion,  seront  peut-être 
un  jour  des  faits  scientifiquement  expliqués  et 
décrits  ;  en  attendant,  servons-nous  de  ce  qu’ils 
ont  d’utile,  précisément  parce  que  nous  pouvons 
seuls  connaître  et  éviter  ce  qu’ils  ont  de  mauvais. 
Il  y  a  là  dedans  de  l’ivraie  et  du  bon  grain.  Tan¬ 
dis  que  nous  dormions,  un  ennemi  est  venu  et  a 
semé  l’ivraie  au  milieu  de  notre  blé  ;  supersemi- 
navit  zizania  in  medio  tritici.  Soyons  comme  le 
bon  père  de  famille  qui  sépara  l’ivraie,  et  rem¬ 
plit  son  grenier  de  blé  loyal. 

Ph.  Dally. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MÉDICAL  »; 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

11.516  Amphoux,  Vannes  (Morbihan),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Vannes. 

11.517  Bernard,  2  rue  ,des  Vignes,  Tanger  (Maroc), 

Syndicat  de.  Tanger. 

11.518  Bompart,  Port-Gueydon  (Alger),  Syndicat  des 

médecins  de  colonisation  d’Algérie. 

11.519  Bonsirven,  Lavaur  (Tarn.),  Syndicat  médical 

de  Castres-Lavaur. 

11.520  Bouielet,  Saint-Eloy-Les-Mines  (P.  de  C.). 

Parrains  :  Dr*  Michel  et  Chanelet. 

11.521  Bousquet,  Bédarieux  (Hérault),  Syndicat 

médical  Béziers-Saint-Pons. 

11.522  Butin,  Vigy  (Moselle),  Syndicat  des  médecins 

de  Metz-campagne. 

11.523  Chuffart,  178,  rue  .Jeanne-d’Arc  jrrolongée, 

Paris  (XIIP).  Syndicat  des  stomatologistes 
de  la  région  de  Paris. 

11.524  Couard,  Audincourt  (Doubs).  Syndicat  du 

Doubs. 

11.^25  CoMBRis,  Saint-AmandrRoche-Savine  (P.  de 
D.).  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
d’Ambert. 

11.526  Couturier,  Chambon-sur-Voueize  (Creuse). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Creuse. 
11.527_Degrave,  Beaurainville  (P.  de  C.).  Syndicat 
des  médecins  de  .Montreuil-Saint-Pol. 

11.528  Dogny,  Saujon  (Ch.-Inf).  Parrains  :  D''^  Dubois 

et  Dumolt. 

11.529  Dufour,  Pleuhiden  (C.  du  N.).  Parrains  :  D'» 

Huet  et  Maris. 

11,530^Duval,  21  rue  Alex.  Leleux,  Lille  (Nord).  Par¬ 
rains  :  D”.'  Tiprez  et  Baron. 

11.531  F.aleur,  Ribemont  (Aisne).  Syndicat  médical 

de  l’arrondissement  de  Saint-Quentin. 

11.532  Fiudeeman,  2  rue  Rosa-Donheur,  Paris 

(XV«).  Société  de  médecine  de  Paris. 

11.533  Fougères,  Rennes  (I.  et  V.).  Syndicat  de 

Rennes. 

11.534  Fourgard,  Metz  (Moselle).  Parrains  :  Dr* 

Gaillemin  et  Thirion. 

11.535  François,  119  rue  Alphonse-Daudet,  Marseille 

(B.  du  R.).  Société médicaleSsint-Luc,  Saint- 
Corne  et  Saint  Damien. 

11.536  Iselin,  1  rue  .\uguste  Vacqnerie,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Drs  Decourt  et  Bellenoontre. 

11.537  Kochf.r,  Valence  (Drôme).  Syndicat  des  chi¬ 

rurgiens  français. 

11.538  Lab.arriere,  Amiens  (Somme).  Syndicat  médi¬ 

cal  d’Amiens. 

11.539  L,aff.aille,  Bayonne  (B.  Pyi’.).  Syndicat  du 

Pays  basque, 

11.540  Latour,  Le  Puy  (Hte-Loire).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  du  Puy. 

11.. 541  Lehmann,  231  rue  Lafayette,  Pari.s  (X»). 
Société  médicale  du  X'-  arrondissement. 

11.542  Leleu,  Quarouble  (Nord).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  la  région  de  Valenciennes. 

11.543  Le  Peti chaud,  Pontrieux  (C.  du  N.).  Syndicat 

médical  de  Guingamp. 


11.544  Leplat,  Wattrelos  (Nord).  Parrains  :  D' 

Leplat  et  Desrousseaux. 

11.545  Leveque,  Fourchambault  (Nièvre).  Parrains  : 

Dr»  Sallé  et  Duncombe, 

11.546  Moussier,  Vorey  (Hte-Loire).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Haute-Loire. 

11.547  Munz,  Le  Conquet  (Finistère).  Parrains  ;  D'» 

Barbaro  et  Friedrich. 

11.548  Ravina,  55  boulevard  Lannes.  Paris,  S.  M.  S. 

11 . 549  Serrus,  Magalas  (Hérault).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  de  Béziers-Saint-Pons. 

11.550  Tribouuev,  Chatillon-sur-Seine  (C.  d'Or).  Par¬ 

rains  :  Dr»  Chureau  et  Quanquin. 

11.551  ViRouLEAUD,  Brie-sous-Archiaç  (Cl).  Inf),  So¬ 

ciété  de  médecine  de  Jonzac, 

11.552  Wallet,  Jouarre  (S.  et  M.).  Syndicat  médical 

de  S.  et  M. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  la 
quinzaine  de  la  présente  publication  (Art. 5  des 
Statuts). 

Dans  l’alTaire  du  Docteur  L.,  la  Cour  d’eppel 
a  rejeté  l’appel  principal  et  l’appel  incident. 
Elle  a  déclaré  que  le  médecin  qui  a  soigné  un 
accidenté  du  travail  ne  peut  agir  pour  le  paiment 
de  ses  honoraires  contre  le  blessé  qu’après  avoir 
fait  payer  par  le  patron  responsable  la  part  des' 
honoraires  qui  lui  incembe. 

Conformément  à  l'avis  de  M.  Auger,  le  Con¬ 
seil  estime  qu’il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi 
en  cassation  contre  cet  arrêt  et  accordé  à  cet 
effet  l’appui  pécuniaire  au  Docteur  L. 

Le  juge  de  paix'  a  réduit  de  2.500  francs  à 
1.800  francs  les  honoraires  réclamés  par  le  Doc¬ 
teur  B.  à  un  clientet  mis  la  moitié  des  dépéris  à 
sa  charge. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  B.  l’appui.moral 
et  pécuniaire  pour  interjeter  appel  de  ce  juge¬ 
ment.  / 

Le  Docteur  V.  a  poursuivi  devant  la  Commis¬ 
sion  Cantonale  le  maire  de  la  commune  domicile 
de  secours  d’un  assuré  social  notoirement  indi¬ 
gent  pour  obtenir  paiement  de  ses  honoraires 
et  a  obtenu  gain  de  cause.  Mais  le  Maire  a  inter¬ 
jeté  appel  de  cette  décision  devant  le  Tribunal 
Civil. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  V,  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Docteur  B.  a  été  l’objet  d’une  réduction 
de  50  pour  100  de  soi)  mémoire  d’Assistance 
Médicale  gratuite  pour  le  premier  semestre  de 
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1935  et  de  plus,  a  vu  mettre  à  sa  charge  50  pour 
100  de  ses  prescriptions  pharmaceutiques  pen¬ 
dant  la  même  période.  Après  examen  du  dossier, 
M.  Auger  estime  que  la  décision  prise  contre 
le  Docteur  B.  l’a  été  en  violation  du  règlement 
départemental  et  qu’il  convient  de  former  un 
recours  devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

Le  Conseil  accorde  à  cet  effet  l’appui  moral 
et  pécuniaire  au  Docteur  B. 

Le  Docteur  C.  ayant  renvoyé  une  infirmière 
de  sa  clinique,  est  menacé  par  elle  d’une  action 
en  indemnité  devant  le  Conseil  des  Pru¬ 
d’hommes. 

Le  Conseil  lui  accorde  éventuellement  l’appui 
moral  et  pécuniaire  pour  le  cas  où  cette  action 
serait  exercée  contre  lui.  ^ 

Lé  Docteur  B.  ne  peut  obtenir  paiement  d’une 
note  d’honor  ûres  de  105  francs  par  un  client 
qui  conteste  une  partie  des  soins  donnés. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  morai  et  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  ie  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Le  Docteur  D.  a  donné  ses  soins  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile,  sur  la  demande  de 
l’auteur  de  l’accident.  A  l’envoi  de  la  note  s’éle¬ 
vant  à  325  francs,  l’automobiliste  a  lait  répon¬ 
dre  par  son  Assurance  qu’il  ne  devait  rien,  qu’il 
avait  agi  par  humanité  et  qu’au  surplus,  il  con¬ 
testait  avoir  encouru  une  responsabilité  dans 
l’accident. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  D.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour 
poursuivre  solidairement  l’auteur  et  la  victime 
de  l’accident. 

Les  Docteurs  H.  et  S.  ont  donné  leurs  soins 
à  un  automobiliste  qui  avait  été  victime  d’un 
très  grave  accident  et  ont  dû  lui  faire  une  restau¬ 
ration  complète  du  nez.  Il  est  dû  3.500  francs  au 
.Docteur  H.  et  2.000  francs  au  Docteur  S.  Le 
blessé,  revenu  à  Paris,  refuse  de  payer  sous  pré¬ 
texte  qu’une  mèche  aurait  été  oubliée  dans  la 
cavité  nasale,  ce  qui  aurait  nécessité  une  nou¬ 
velle  intervention. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  les  Doc¬ 
teurs  H.  et  S.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de 
la  Ligue  pour  poursuivre  le  recouvrement  de 
leurs  honoraires. 

Le  Docteur  B.avait  obtenu  l’appui  de  la  Ligue 
pour  recouvrer  une  somme  de  75  francs  pour 
soins  donnés  aux  victimes  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile.  Après  jugement,  l’huissier  a  obtenu  le 


payement  de  cette  somme,  qui  se  compense  avec 
ses  frais  et  honoraires. 

Ceux-ci  étant  supportés  parla  Ligue,  le  Conseil 
ordonnance  l’envoi  au  Docteur  B.  de  la  somme 
de  75  francs. 

Le  Docteur  B.,  ayant  fait  admettre  dans  son 
service  à  l’hôpital  une  femme  en  cours  d’avorte¬ 
ment,  celui-ci  s’est  effectué  dans  des  conditions 
difficiles  et  aussitôt  après  se  sont  produites  des 
complications  pour  lesquelles  ni  lui-même,  ni  le 
chirurgien  de  l’hôpital  n’ont  pu  porter  un  dia-, 
gnostic.  La  femme  étant  décédée,  le  mari  entend 
rendre  le  Docteur  B.  responsable  du  décès  et' 
l’a  assigné  en  référé  afin  de  nomination  d’expert.. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Doc¬ 
teur  B.,  dans  cette  affaire,  de  l’appui  moral  et: 
pécuniaire  et  de  la  garantie  de  la  Caisse  spé¬ 
ciale 

Le  Docteur  B  a  accouché  une  femme  dans 
des  conditions  difficiles  et  et  a  dû  faireune  appli¬ 
cation  de  forceps  très  laborieuse.  La  femme  a 
conservé  une  fistule  vésico-vaginale  et  a  dû  subir 
une  nouvelle  intervention.  Son  mari  réclame  le 
payement  des  6.000  francs  que  lui  a  coûtés  la 
seconde  intervention. 

Le  Conseil  décide  de  faire  éventuellement  bé¬ 
néficier  le  Docteur  B.,  c|ui  est  assuré  en  premier 
rang  par  une  Compagnie  d’assurances,  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  et  de  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale. 

Le  Docteur  V.  avait  présenté  une  réclamation 
au  Directeur  des  Contributions  directes  pour 
imposition  de  ses  traitements  à  la  cédule  des 
bénéfices  non  commerciaux.  Cette  réclamation 
a  été  rejetée,  mais  M.  Martinet  est  d’avis  qu’il 
convient  de  porter  l’affaire  devant  le  Conseil  de 
Préfecture. 

Le  Conseil  donne  à  cet  effet  l’appui  moral  et 
pécuniaire  au  Docteur  V. 

Le  Docteur  F.  a  déjà  obtenu  l’appui  de  la 
Ligue  dans  une  affaire  fiscale  relative  à  ses  béné¬ 
fices  professionnels  de  1929,  affaire  qui  est  pen¬ 
dante  devant  le  Conseil  de  Prélecture.  Mais  il 
est  également  en  contestation  avec  ie  fisc  pour 
ses  bénéfices  de  1930  et  1931.  Deux  réclamations 
présentées  contre  les  impositions  supplémentai¬ 
res  relatives  à  ces  années  ont  été  rejetées  par  le 
Directeur. 

Conformément  à  l’avis  de  M.  Martinet,  Je. 
Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Docteur  F. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  pour  déférer  ces 
décisions  au  Conseil  de  Préfecture. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Les  aspects  actuels  de  la  Prévoyance 


Une  rumeur  a  couru  naguère  :  «  La  prévoyance 
se  meurt  !  La  prévoyance  est  morte  I  » 

Ce  n’était  qu’une  illusion.  Je  n’en  veux  pour 
preuve  que  l’intérêt  grandissant  soulevé  dans 
nos  milieux  médicaux  par  les  différents  projets 
de  Caisses  de  retraites  qui  éclosent  de  tous 
ceux,  et  dont  J.  Noir  vous  parle  d’autre  part  ; 
citerai-je  aussi  la  nombreuse  correspondance  à 
laquelle  je  dois  faire  face  et  qui  émane  le  plus 
souvent  de  confrères  sur  le  retour  pressés  d’as¬ 
surer  à  leurs  vieux  jours  un  saluaire  complément 
de  ressources  ?  Citerai-je  aussi  la  progression 
continue  des  Caisses  de  Retraites  de  notre 
Mutualité  familiale  ?... 

Mais,  savez-vous,  chers  lecteurs,  chez  qui, 
parmi  nous,  médecins,  elle  reste  vivante  ?... 

Surtout  chez  ceux  que  la  veillesse  menace, 
ceux  qu’a  dédaignés  la  fortune,  ceux  que 
guette  la  cinquantaine  ou  qui  l’ont  dépassée . . . 

A  ceux-là,  il  nous  faut  répondre  :  «  Trop 
tard  !  »  la  loi  inexorable  exige  quinze  années 
de  participation  dans  toutes  nos  Mutuelles  àbase 
de  capitalisation,  les  seules  vraiment  solides. 

Elle  se  manifeste  aussi  chez  ceux  dont  la  santé 
chancelle  et  qui  craignent  une  invalidité  pro¬ 
chaine  ou  une  mort  précoce ... 

Et  voilà  pourquoi  beaucoup  de  candidatures 
ne  peuvent  recevoir  de  suite  favorable.  L’âge 
fatidique,les  45  ou  50  ans,  déjà  sonnés,  ou  la 
santé  déjà  atteinte  interdisent  l’admission. 

C’est  ainsi  que  tant  de  quinquagénaires  se 
trouvent  abandonnés  à  leur  triste  sort ...  ils 
ont  attendu  trop  tard  ! 

Et  alors  je  me  retourne  vers  nos  jeunes  con¬ 
frères  et  je  leur  crie  de  toutes  mes  forces  : 

«  Prenez  garde  1  Ne  faites  pas  comme  vos 
ainés  1  N’attendez  pas  !  Venez  à  nous  pendant 
que  vous  avez  encore  jeunesse  et  santé,  les  deux 
conditions  essentielles  et  nécessaires  pour  que 
vous  puissiez  vous  garantir  tous  les  droits  dont 
vous  aurez  tous  besoin  un  jour  1  » 

Et  voici  que  de  plus  en  plus  les  jeunes 
m’écrivent  et  viennent  à  nous. 

De  plus  en  plus  nombreux  ceux  qui  me  disent  : 

«  Je  dispose  de  telle  somme,  que  m’offrez-vous 
pour  ce  prix  ?  » 

L’un  d’eux  à  la  chance  de  pouvoir  utiliser 
4.000  francs  à  sa  prévoyance  personnelle  et  à 
celle  de  son  foyer.  Il  n’a  que  32  ans.  Je  lui 
réponds  qu’à  cet  âge  l’indemnité  maladie-acci¬ 
dent  de  50  francs,  4.800  francs  de  retraite  à 
60  ans,  4.800  francs  de  retraite  à  65  ans,  1.800 
francs  de  pension  à  sa  veuve,  4.800  francs'  de 
retraite  à  sa  femme  à  60  ans,  4.800  francs  à  65 


ans,  tous  frais  compris,  même  la  contre-assu¬ 
rance,  bref  notre  maximum  dans  toutes  nos 
Caisses  ne  lui  coûtera  que  3.950  francs,  donc 
moins  que  ses  4.000  francs  disponibles,  —  et  le, 
voilà  des  nôtres,  tranquille  désormais  sur  tout 
son  avenir. 

Un  autre,  de  30  ans,  ne  peut  risquer  que 
2.500  francs  :  alors  je  lui  propose  l’indemnité 
maladie  de  50  francs  et  les  deux  pensions  maxima 
de  4.800  francs  pour  lui  et  pour  sa  femme  ;  et'lui 
aussi  vient  à  nous  ! 

Evidemment,  tous  ne  peuvent  pas  faire  le 
même  geste.  Mais  songez  que  les  deux  ménages 
auront  à  65  ans  19.200  francs  de  pension  et  pour¬ 
ront  ainsi  se  reposer  et  laisser  leur  clientèle  à  des 
jeunes  1  Ce  serait  la  vraie  solution  contre  la  plé¬ 
thore,  si  on  voulait  le  comprendre  ! 

A  ceux  qui  n’ont  pas  les  mêmes  possibilités,  je 
réponds  :  «  Faites  selon  vos  moyens  :  Et  au  fur  et 
àmesurede  vos  disponibilités, vous  pourrez  aug¬ 
menter  vos  participations  aux  Caisses  qui  vous 
intéressent  :  pour  500  francs,  vous  pouvez  vous 
assurer,  20  francs  d’indemnité-maladie  et  les 
deux  retraites  maxima  des  combinaisons  à  60 
et  65  ans,  si  vous  n’avez  pas  dépassé  30  ans.  » 

Enfin,  je  crois  devoir  bien  préciser  ce  qui  suit  : 

Nous  ne  concurrençons  personne.  Tous  nos 
adhérents  ont  le  droit  d’adhérer  à  toute  autre 
œuvre  qu’illui  plaira.  Nous  ne  pouvons  pas  tout 
faire  et  nous  engageons  nos  confrères  à  chercher 
dans  nos  autres  sociétésles  combinaisons  qu’ils 
ne  trouvent  pas  chez  nous.  Car  nous  estimons 
que  toutesles  sociétés  professionnellessontfaites 
pour  leurs  adhérents  et  non  pas  ceux-ci  pour 
elles. 

Dans  la  symphonie  des  Œuvres  de  prévoyance 
notre  Mutualité  familiale  joue  son  rôle  de  son 
mieux.  Mais  elle  entend  le  jouer  en  harmonie 
parfaite  avec  nos  autres  organisations  profes¬ 
sionnelles  :  Association  générale.  Prévoyance 
médicale.  Société  Lagoguey,  Confraternelle, etc., 
etc.,  sans  compter  toutes  celles  qui  viendront  à 
leur  tour  se  joindre  au  concert.  , 

Jeunes  confrères,  venez  en  toute  confiance, 
à  nous  qui  avons  quarante-deux  ans  de  fonc¬ 
tionnement,  et  plus  de  sept  millions  et  demi  de 
réserves  au  cours  du  jour,  pour  vous  garan¬ 
tir  contre  les  trois  grands  risques  :  maladie- 
accident,  vieillesse,  mort  prématurée.  Venez-y  en 
toute  liberté  et  sachez  bien  que  notre  Mutualité 
familiale  restera  toujours  au  fond  la  vieille 
Assoeiation  amicale  de  ses  fondateurs. 

Dr  Henri  Mignon. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Les  bougies  d'allumage 


Continuant  la  série  d’études  sur  les  différentes  | 
parties  de  la  voiture  automobile,  j’aborderai  aujour¬ 
d’hui,  àla  demande  de  plusieurs  lecteurs,  la  question 
beaucoup  plus  sérieuse  qu’il  est  souvent  pensé,  de  la 
bougie  d’allumage.  Pour  documenter  utilement  les 
automobilistes  qui  veulent  bien  suivre  mes  chroni¬ 
ques  ,  j’ai  adopté  la  méthode  que  j 'avais employée  déj à 
pour  les  pneumaticpies  et  les  huiles  de  graissage,  c’est- 
à-dire  que  je  suis  allé  interviewer  l’un  des  meilleurs 
fabricants  de  bougies  et  aussi  l’un  des  plus  puis¬ 
sants  du  monde  entier,  la  Sociétédes  Bougies  Cham¬ 
pion,  qui,  fort  aimablement,  heureuse  de  rendre 
,  service  aux  médecins,  parmi  lesquels  elle  sait  comp¬ 
ter  de  nombreux  clients,  m’a  fourni  les  précieux  ren¬ 
seignements  suivants. 

Pour  bien  comprendre  le  rôle  de  la  bougie  d’allu¬ 
mage,  il  convient  d’abord  de  se  rappeler  les  quatre 
temps  du  cycle  de  fonctionnement  d’un  moteur 
courant  d’automobile  :  admission  des  gaz  ;  compres¬ 
sion  des  gaz  ;  inflammation  des  gaz  et  e.'i.pansion 
rapide  des  produits  de  la  combustion  créan,t  l’effort 
moteur  ;  enfin  échappement  des  gaz  brûlés. 

La  combustion  instantanée  et  complète  est  le 
facteur  principal  du  rendement  du  moteur,  c’est-à- 
dire  de  la  conversion  on  énergie  mécanique  du  plus 
haut  pourcentage  possible  de  l’essence  employée. 

La  combustion  complète  à  tous  les  régimes  as.sure 
la  marche  de  la  voiture,  la  facilité  des  manœuvres  en 
petite  vitesse,  les  reprises  énergiques,  la  grande 
vitesse,  et  la  puissance  dans  les  côtes. 

L’étincelle  qui  se  produit  aux  électrodes  de  chaque 
bougie  doit  avoir  toute  son  intensité  à  toutes  les 
vitesses  du  moteur  et  dans  toutes  les  conditions  de 
fonctionnement,  pour  donner  l’impulsion  initiale  né¬ 
cessaire  à  la  combustion  presque  instantanée  et  à 
l’extension  des  gaz  comprimés. 

Elle  dépend  entièrement  de  l’efficacité  des  bou¬ 
gies  elles-mônies. 

Dans  le  cas  où  l’étincelle  est  faible,  il  se  produit 
un  retard  dans  la  combustion  qui,  de  ce  fait,  est 
incomplète,  d’où  diminution  du  rendement  du 
moteur. 

11  est  absolument  nécessaire  que  les  bougies 
soient  du  type  convenant  à  la  voiture  sur  laquelle 
elles  sont  montées  et  qu’elles  soient  aussi  parfaites 
que  possible,  tant  dans  leur  conception  que  dans 
leur  fabrication.  Elles  doivent  rester  suffisamment 
chaudes  aux  bas  régimes  du  moteur  pour  se  préserver 
de  tout  encrassement,  et  cependant  ne  pas  s’échauf¬ 
fer  exagérément  aux  hauts  régimes  pour  éviter 
l’auto-allumage. 

De  plus,  l’isolement  du  courant  à  haute  tension 
•doit  être  absolu  à  tous  les  régimes  et  au  cours  de 
tous  les  changements  de  température  auxquels  les 
bougies  sont  soumises  pendant  les  diverses  phases 
du  fonctionnement  du  moteur. 

Si  les  bougies  ne  sont  pas  du  type  qui  convient  ou 
présentent  des  défectuosités  de  fonctionnement, 
les  gaz  compressés  ne  brûlent  pas  assez  rapidement. 


lia  combustion  n’est  pas  complète  et  une  partie  seu¬ 
lement  de  l’essence  est  convertie  en  force. 

L’excédent,  sous  la  forme  d’un  mélange  gazeux 
d’air  et  d’essence  ne  participe  pas  à  la  combustion. 
Une  partie  de  ce  gaz  est  évacuée  par  la  soupape 
d’échappement,  le  reste  séjourne  dans  le  cylindre 
où  il  constitue  des  dépôts  charbonneux  qui  forme-' 
ront  plus  tard  la  calamine,  véritable  obstacle  à  la 
bonne  marche  du  moteur. 

11  y  a  lieu  cependant  de  noter  ici  qu’il  existe 
d’autres  causes  de  combustion  incomplète  qui,  ne 
proviennent  pas  de  l’état  de  la  bougie. 

Afin  de  bien  montrer  le  rôle  capital  de  la  bougie, 
une  série  de  questions  et  de  réponses  donnera 
sous  une  forme  pratique,  les  renseignements  que 
tout  automobiliste  doit  connaître. 

11  est  e.n  tout  cas  un  fait  certain  :  c’est  une  bien, 
mauvaise  économie  d’employer  des  bougies  dites  bon 
marché  au  lieu  des  meilleures  et  des  plus  efficaces, 
un  peu  plus  chères  peut-être,  mais  dont  on  récupère 
facilement  le  prix  d’achat  en  assurant  une  combus¬ 
tion  parfaite  et  en  supprimant  toute  perte  de 
puissance  et  d’essence  non  brûlée. 

Qu’est-ce  qu’une  bougie  d’allumage  î 
Quel  est  son  rôle  ? 

La  bougie  est  l’appareil  destiné  à  a  mener  le  courant 
électricpie  à  haute  tension  dans  le  cylindre  du  moteur 
et  à  l’utiliser  sous  là  forme  d’une  étincelle  qui  allume 
les  gaz  combustibles  assurant  ainsi  le  temps  moteur 
de  chaque  cylindre. 

La  bougie  est  constituée  par  deux  fils  isolés  Tuii 
de  l’autre  avec  beaucoup  de  soin . 

Ces  fils  sont  séparés  pour  former  un  écartement 
destiné  au  passage  de  l’étincelle  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  bougie  qui  se  trouve  dans  la  chambre  de 
combustion. 

Quelles  sont  les  parties  les  plus  importantes 
d’une  bougie  î 

1°  La  plus  importante  est  l’isolant  qui  doit  con¬ 
server  ses  qualités  d’isolement  à  toutes  les  tempéra¬ 
tures  et  à  toutes  les  pressions  dans  la  chambre  d’ex¬ 
plosion  du  moteur. 

Les  principaux  isolants  employés  sont  l’alumine, 
le  mica,  la  porcelaine,  la  stéatite  et  la  silliinanite. 

Champion  se  sert  exclusivement  de  la  sillimanite, 
minerai  naturel  cristallin,  non  métallique,  dont  il 
a  acquis  les  seuls  gisements  connus  dans  le  monde, 
situés  sur  la  pente  Sud-Ouest  des  Montagnes-Blan¬ 
ches  en  Californie,  auquel  il  attribue  les  qualités 
exceptionnellement  isolantes  de  ses  bougies. 

2®  Les  ÉLEcTRoDEsquidoiventavoirdespropriétél 
catalytiques  tendant  à  empêcher  le  carbône  OD 
autres  résidus  de  s’y  déposer. 

Marcel  Toussaint,  | 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

RÉUNIONS  SYNDICALES 
Syndicat  des  médecins  des  Ardennes 

Réunion  du  Conseil  d’administration  du  &  décembre  1935. 


Assurances  sociales  :  Contrôles.  —  Caisse  8.  Docteur 
X.  —  Un  confrère  avait  inscrit  sur  l’ordonnance 
d’un  assuré  un  médicament  pour  la  femme  de  l’as¬ 
suré,  alors:^ue  ladite  personne  était  malade  depuis 
plus  de  six  mois  et  n’avait  plus  droit  à  l’assurance  ; 
même  si  elle  y  avait  eu  droit,  il  y  avait  faute  de  la 
part  du  médecin  d’inscrire  sur  une  feuille  de  maladie 
des  médicaments  pour  une  personne  autre  que  le 
titulaire  de  la  feuille. 

Le  confrère  explique  qu’il  ne  pensait  pas  commet¬ 
tre  un  délit  et  qu’il  avait  agi  de  bonne  foi,  croyant 
avoir  en  main  la  feuille  de  la  femme. 

Le  Secrétaire  fait  remarquer  que  le  faH  d’inscrire 
sur  une  feuille  un  médicament  pour  une  personne, 
autre  que  celle  pour  laquelle  la  feuille  a  été  délivrée 
tombe  sous  l’application  de  l’article  27,  paragraphe 
1  et  5  du  décret  loi  du  30  octobre  1935  ainsi  conçus  : 

i<  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  500  francs 
quiconque  se  rend  coupable  de  fraude  ou  de  fausse 
déclaration  pour  obtenir  ou  faire  obtenir  ou  tenter 
de  faire  obtenir  des  prestations  qui  ne  sont  pas 
dues . 

«  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et 
pharmaciens  peuvent  être  exclus  des  services  de 
l’Assurance  en  cas  de  fausse  déclaration  intention¬ 
nelle.  S’ils  sont  coupables  de  collusion  avec  les  assu-  j 
rés  ils  sont  passibles  en  outre  d’une  amende  de  100  à 
2.000  francs,  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y  | 
échet.  » 

Pour  conclure,  le  Conseil,  tenant  compte  de  la 
bonne  foi  du  confrère  incriminé,  se  borne  à  lui  adres¬ 
ser  un  avertissement. 

Le  médecin  demande  s’il  ne  serait  pas  possible 
d’avoir  des  feuilles  de  couleurs  différentes  pour  les 
hommes,  les  femmes,  et  les  enfants.  Cette  suggestion 
est  retenue  et  sera  communiquée  aux  Caisses. 

Caisse  8.  Docteur  Y.  —  Le  Docteur  Y  a  acquitté 
au  nom  d’un  laboratoire  l’analyse  qu’il  avait  pres¬ 
crite  lui-même.  La  Caisse  demande  s’il  est  régulier 
qn’un  médecin  acquitte  au  nom  d’un  laboratoire 
une  analyse  qu’il  n’a  pas  faite  lui-même. 


Le  Conseil  est  d’avis  que  l’acquit  doit  émaner  du 
laboratoire. 

Contrôle  Caisse  5.  —  Lecture  est  donnée  d’une 
lettre  du  Comité  d’entente  au  sujet  d’une  ordon¬ 
nance  sans  nom  et  sans  matricule,  datée  d’un  jour 
autre  que  celui  des  consultations  délivrées. 

Le  Conseil  rappelle  aux  confrères  que  les  ordon¬ 
nances  délivrées  aux  assurés  sociaux  ne  doivent 
porter  ni  le  nom,  ni  le  prénom  du  malade,  mais  sim¬ 
plement  le  n°  matricule. 

De  par  l’art.  2  de  la  Convention  Caisse-Syndicat 
tout  bénéficiaire  des  Assurances  sociales  qui  con¬ 
sulte  un  médecin  doit  lui  présenter  sur  sa  demande 
la  carte  d’immatriculation  dont  il  se  réclame,  et 
l’art.  4  prescrit  que  le  médecin  formule  ses  ordon¬ 
nances  sur  du  papier  à  en-tête  ou  portant  son  cachet, 
en  inscrivant  de  façon  très  lisible  en-dessous  de  l’en¬ 
tête  ou  du  cachet  le  n®  matricule  de  l’assuré  précédé 
des  lettres  A.  S. 

Contrôles  Caisse  30. — Au  sujet  d’un  traitement  par 
piqûres  le  secrétaire  répondra  que  le  Conseil  n’a  rien 
pu  décider  sur  cette  question, n’ayant  pasl’avisdu 
médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

La  Caisse  30  se  plaint  des  agissements  d’un  méde¬ 
cin  dont  ies  malades  donnent  lieu  à  des  poursuites  en 
correctionnelle  (malades  travaillant  alors  que  le 
médecin  leur  a  prescrit  du  repos'.  La  Caisse  demande 
que  des  mesures  énergiques  soient  prises  pour  qu’elle 
n’ait  plus  à  craindre  d’être  lésée  dans  de  telles  con¬ 
ditions. 

Des  observations  seront  faites  au  confrère,  qui 
n’est  pas  syndiqué,  et  qui  compte  les  injections  sous- 
cutanées  à  C.2  au  lieu  de  C. 

Initiatives  intempestives.  —  M.  le  Docteur  J.  de¬ 
mande  que  des  mesures  énergiques  soient  prises 
pour  que  des  employés  de  Caisses  ne  refusent  pas 
de  leur  propre  autorité  de  rembourser  des  prescrip¬ 
tions  qui  leur  paraissent  extraordinaires  et  aux¬ 
quelles  ils  n’ont  rien  compris. 

I.e  Président  demande  au  Docteur  J.  de  lui  adres¬ 
ser  les  renseignements  par  écrit. 
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Nouvelles  et  Informations 


-  —  Concours  du  humatisme  —  Au  cours  du  quatrième 

congrès  international  du  rhumatisme  à  Moscou,  le 
Gouvernement  des  Soviets  avait  mis  à  la  disposition 
du  Conseil  de  la  Ligue  internationale  contre  le  rhuma¬ 
tisme  deux  prix  de  mille  roubles-or  chacun,  pour  le 
meilleur  ouvrage  cl inico-scientifique  et  médico-social. 

.  Il  n'a  pas  été  attribué  de  prix  pour  le  meilleur  ouvrage 

médico-social,  les  études,  envoyées  de  U.  R.  S.  S.  et 
surtout  celles  du  Professeur  Danische-wsky,' de  Moscou, 
étant  prédominantes,  mais  déclarées  hors-concours. 

Les  prix  furent  répartis  en  quatre  prix  de  500  rou¬ 
bles-or  chacun  et  attribués  aux  Docteurs  G.  Kalhmeter 
(Stockholm),  Mathieu-Pierre  "Weil  (Paris),  Ernest 
Freund  (Vienne)  et  B.  Schlesinger  (Londres). 

—  Neuvième  Congrès  de  l’association  française  de 
pédiatrie.  —  Le  neuvième  Congrès  de  l’Association 
française  de  pédiatrie  se  tiendra  à  Bordeaux  les  jeudi 
,2S,  vendredi  29  et  samedi  30  mal  1936  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Dpcteur  Ch.  Rocaz. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour.  —  1“  Épidémiologie 
et  pathogénie  de  l’acrodynie  infantile,  rapporteur  : 
M.  PÉHU  (Lyon)  ;  2»  Insulinothérapie  chez  l’enfant,' 
rapporteur  :  1“  M.  AusERTm  (Bordeaux)  et  2“  M. 
Lelono  (Paris)  ;  3“  Déformations  dystrophiques  du 
thorax,  rapporteurs  :  1“  M.  Léveque  (Paris)  et  2°  MM. 
Ombhédanne  et  Garnier  (Paris). 

Peuvent  faire  partie  du  Congrès  :  Membres  titulaires  ; 
les  membres  titulaires  et  correspondants  français  de  la 
Société  de  pédiatrie  de  Paris  sont  de  droit  membres 
du  Congrès. 

Les  membres  correspondants  étrangers  de  la  Société 
de  pédiatrie  de  Paris,  sont  de  droits  membres  du  Con¬ 
grès  après  versement  d’une  cotisation  de  100  francs. 
Ils  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  membres 
titulaires. 

Les  médecins  français  ou  étrangers  membres  d’une 
Société  de  pédiatrie  -régulièrement  constituée  et  pré¬ 
sentés  par  le  bureau  de  leur  Société  et  sous  sa  respon¬ 
sabilité,  après  payement  d’une  cotisation  de  100  francs, 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  membres  titulaires. 

Membres  participants  nommés  pour  la  durée  du 
Congrès  ;  tous  les  médecins  français  ou  étrangers  autres 
que  les  précédents  sous  la  réserve  que  leur  candidature 
soit  acceptée  par  le  bureau  du  Congrès  et  qu’ils  versent 
une  cotisation  de  100  francs. 

Membres  adhérents  :  les' femmes  et  enfants  des  con¬ 
gressistes  peuvent  faire  partie  du  Congrès  au  titre  de 


membres  adhérents  moyennant  une  cotisation  de  50 
françs.  Ils  pai-ticipent  à  tous  les  avantages  du  Congrès 
mais  n’ont  pas  droit  aux  comptes  rendus. 

Le  Congrès  prévoit  une  réception  à  Arcachon.  Une 
journée  d’excursion  .dans  les  vignobles  du  Sauternais 
et  de  Saint-Emilion,  une  journée  d’excursion  dans  le 
Pays-Basque.  Tous  renseignements  pratiques  sur  les 
excursions  parviendront  du  reste  en  temps  voulu  aux 
membres  du  Congrès. 

Les  inscriptions  et  les  demandes,  de  renseignements 
doivent  être  adressées  au  Docteur  Boisserie-Lacroix, 

■  27  bis,  cours  Xavier-Arnozan,  Bordeaux,  secrétaire 
général  ou  au  Docteur  Ed.  Dubourg,  132,  cours  d’Alsace- 
et-Lorraine,  Bordeaux,  trésorier  (Compte  de  chèques 
postaux  :  91.29,  Bordeau.\). 

—  Journées  internationales  périodiques  de  cardiologie 
à  Royat  (Auvergne).  Conjérenees  de  physiologie,  patho¬ 
logie  et  thérapeutique  cardio-vasculaires  (31  mai-prjuin 
1936).  —  j:.es  diflérents  groupements  professionnels  de 
Royat  et  plus  spécialement  la  Société  médicale,  la 
Compagnie  fermière  des  Eaux  minérales,  la  Commis¬ 
sion  de  publicité,  le  Syndicat  hôtelier,  le  Syndicat 
d’initiative,  les  Municipalités  ont  décidé  d’organiser  à 
Intervalles  réguliers  des  «  Journées  internationales 
périodiques  de  cardiologie  »  à  Royat. 

Les  prernleres  journées  internationales  périodiques 
de  cardiologie  auront  lieu  à  Royat  pour  la  Peiitecôtê 
1936  (31  mai-pr  juin).  La  question  mise  à  l’ordre  du. 
jour  est  :  Le  spasme  vasculaire. 

M.  le  Professeur  Vaquez  a  accepté  de  présider  en 
personne  ces  journées  entouré  de  MM.  Clerc,  Laubry, 
Castaigne,  Lian,  Gallavardin  et  Dumas. 

Les  rapports  ont  été  confiés  à  :  MM.  les  Professeurs 
C.  Heymans  (de  Gand)  et  Lucien  Brouha  (de  Liège): 
.Sur  le  tonus  vasculaire  (physiologie).  —  Risier  (de  Tou¬ 
louse)  ;  Les  spasmes  vasculaires  de  l’encéphale.  — 
Leriche  et  Fontaine  (de  Strasbourg)  :  Les  spa.smes  vas¬ 
culaires  des  membres.  —  Maranon  et  Duque  (de  î!a: 
drid)  :  Les  spasmes  vasculaires  dans  leurs  rapports 
avec  l’endocrinologie.  —  Loeper  (de  Paris)  :  Le  traite¬ 
ment  des  spasmes  vasculaires. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire- 
général  ;  Docteur  Boucomont,  Royat  (Puy-de-Dôme) 

.\.  B.  Les  médecins  de  Royat  se  sont  interdits  d’un 
commun  accord  toute  communication  lors  des  «  Jour¬ 
nées 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux  ’ 


seront  indiscutablement  en  d-roit  de  me  poursuivre 
pour,  avoir  violé  le  secret  professionnel ....  même 
pour  faire  plaisir  au  commissaire  de  la  Compagnie. 

Croyez-moi:  une  foule  de  confrères  ignorent  cela, 
et  la  partie  de  leurs  certificats  qui  ne  doivent  jamais 
être  remis  à  des  tiers.  Et  cela  est,  à  répéter  dans  la 
correspondance  du  Concours  caries  médecins  ne  le 
croient  pas  où  l’ignorent.  .  D'  T. 


;  10.453.  — Réduction  de  IO% 
sur  lès  honoraires  d’expertise 

Un  décret-loi  du  8  août  1935  porte  réduction  de 
10  %  du  montant  des  droits  et  émoluments  des 
experts. . .  près  les  Tribunaux  répressifs  et  les  jùri- 
-dictions  civiles,  administratives  et  judiciaires. 

En  vertu  de  ce  décret  les  mémoires  de  frais  d’ex¬ 
pertise  en  matière  d’accidents  du  travail;  lorsqu’ils 
sont  recouvrés  sur  l’Etat,  subissent  de  la  part  de 
l’Administration  de  l’Enregistrement  la  réduction 
dont  il  s’agit. 

Lorsque  les  frais  incombent  à  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  demanderesse  en  réduction  de  rente,  cette 
même  défalcation  de  10  %  doit-elle  être  appliquée 
par  la  Compagnie  ?  Jusqu’à  présent  j’avais. reçu  le 
montant  intégral  de  la  taxe  ;  pour  la  première  fois, 
une  Compagnie,  invoquant  le  décret,  prélève  10  %. 
Interprète-t-elle  correctement  les  dispositions  du 
décret  ?  D'’  G. 


Réponse 

Le  décret-loi  du  8  août  dernier  n’a  réduit  de 
10  %  que  les  honoraires  des  experts  désignés 
par  un  Tribunal  pour  éclairer  celui-ci  sur  unç 
question  de  fait  échappant  à  sa  compétence  tech¬ 
nique.  , 

Mais  vous  n’avez  nullement  la  qualité  d’ex¬ 
pert,  au  sens  propre  du  terme,  lorsque  vous  êtes 
désigné  par  une  Compagnie  d’assurances  pour 
examiner  un  accidenté  du  travail  et  rendre 
compte  de  son  état  à  la  Compagnie,  afin  que 
cette  dernière  puisse  exercer  le  cas  échéant 
l’action  en  révision  de  la  rente  prévue  par  l’art. 
19  de  la  loi  de  1898. 

Dans  un  tel  cas,  la  Compagnie  doit  vous  hono¬ 
rer  selon  le  prix  convenu,  ou  conformément  au 
Tarif  syndical,  mais  elle  n’est  nullement  fondée 
à  invoquer  le  décret  du  8  août  et  à  opérer  un 
prélèvement  de  10  %  sur  un  chiffre  d’honoraires 
qui  n’est  d’ailleurs  fixé  par  aucun  tarif,  et  ne 
dépend  que  de  l’entente  des  parties. 


10.750.  —  Assuiettissement  à  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

J’ai  à  mon  service  un  ménage.  La  femme  remplit 
l’office  de  cuisinière,  l’homme  celui  de  chauffeur  et 
de  valet  de  chambre.  Comme  chauffeur  il  conduit 


—  PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS  — 

FER  OVARINE  VITALIS  FER  ANDRINE  VITALIS 
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Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 
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mon  auto,  comme  valet  de  chambre  il  faillie  service 
de  la  maison  et  en  plus  celui  de  la  porte.  .T’ajoute 
que  je  le  compte  en  déduction  dans  mes  dépenses 
professionnelles  pour  ma  déclaration  d’impôts  sm 
ie  revenu. 

A  cause  de  lui  je  me  suis  inscrit  à  une  Caisse 
d’allocations  familiales.  En  réalité  suis-je  dans 
l’obligation  de  le  faire  ?  Les  uns  m’ont  dit  oui,  les 
autres,  non.  Un  avis  autorisé  serait  le  bienvenu. 

D'  M. 

Réponse 

D’après  une  réponse  ministérielle  n“  2921 
parue  au  Journal  Officiel  du  25  janvier  1935, 
vous  n’êtes  assujetti  aux  obligations  de  la  loi  du 
11  mars  1932  sur  les  obligations  familiales  que\| 
pour  vos  employés  et  domestiqués  uniquement 
professionnels,  ou  consacrant  la  majeure  partie 
de  leur  activité  à  leur  service  professionnel, 

Il  nous  semble  qu’en  l’espèce  votre  chauffeur 
serait  le  seul  pouvant  rentrer  dans  les  prévisions 
de  la  loi  ;  quant  à  sa  femme,  son  utilisation 
professionnelle  n’est  que  l’accessoire  de  sa.  pro¬ 
fession  principale  de  cuisinière  ;  vous  pouvez 
donc  vous  considérer  comme  échappant  à  la  loi 
en  ce  qui  la  concerne. 

Vous  n’avez  donc  à  payer  dé  cotisations  à  la 
Caisse  de  compensation  que  sur  le  salaire  de 
votre  chauffeur. 


1 0.821,  x-  Responsabilité  ées  parent# 
pour  seins  donnés  é  leurs  enfants 

Appelé  fin  janvier  1934  à  donner  des  soins  à  un 
nourrisson  dont  les  parents  habitaient  chez  la  mère 
de  la  jeune  femme.  Refus  de  payer  mes  honoraires 
sous  prétexte  que  le  jeune  ménage  est  en  divorce^ 
Or  c’est  la  grand-mère  en  question  qui  m’a  fait 
appeler  et  c’est  dans  son  appartement  rpie  j’ai  donné 
mes  soins  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

J’ajoute  que  cette  dame  est  directrice  d’école 
laïque  et  paraît  bien  loin  de  la  misère.  ' 

Ai-j'e  un  recours  contre  elle  ?  Comment  faut-il 
m’y  prendre  ?  J’avais  pensé  à  un  commandement 
d’huissier.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D^F. 

Réponse 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  parents  de  l’en¬ 
fant  que  vous  avez  soigné  sont  tous  deux  tenus 
à  votre  égard  du  payement  de  vos  honoraireSj 
quand  bien  même  ils  auraient  été  à  cette  épo¬ 
que  en  instance  de  divorce.  Ils  sont  en  effet 
tous  deux  débiteurs  à  l’égard  de  leur  enfant  de 
l’obligation  alimentaire,  et  doivent  lui  fournir 
tous  les  soins  nécessaires  à  son  état. 

Mais  d’autre  part  il  résulte  de  la  jurisprudence 
(V.  not.  Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932),  que 
le  tiers  qui  lait  appeler  un  médecin  auprès  d’un 
malade,  et  fait  soigner  ce  malade  chez  lui,  est 
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présumé  s’être  tacitement  engagé  à  prendre 
à  sa  charge  les  honoraires  dü  médecin,  puisque 
c'est  à  lui  et  non  au  malade  que  ce  dernier  a  fait 
confiance,  du  moment  qu’il  est  prouvé  qu’il 
avait  un  Intérêt  matériel  ou  moral  à  la  guérison. 
Cet  Intérêt  n’est  en  l’espèce  pas  douteux  puisque 
le  tiers  en  question  est  la  grand'mère  de  l’enfant. 

Vo\is  êtes  dpnc  en  droit  de  vous  adresser  à 
l’un  ou  l’autre  de  vos  débiteurs  pour  le  payement 
de  votre  note.  Si  vous  ne  pouvez  obtenir  ce  paye¬ 
ment  à  l’amiable,  il  vous  faudra  en  poursuivre 
le  recouvrement  devant  le  Juge  de  '  paix  du 
domicile  de  l’un  d’eux,  et  ce  avant  que  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans  ne  puisse  vous  être  opposée, 
c’est-à-dire  avant  la  fm  de  février  1936,  la  pres¬ 
cription  courant  de  la  date  de  la  terminaison 
des  soins. 

Tenez-nous  au  courant  si  vous  êtes  obligé 
d’entreprendre  une  action  judiciaire  ;  nous 
demanderons  à  ce  moment  à  notre  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’appui 
de  la  Ligue  pour  intenter  les  poursuites. 


109.  —  Accident  causé  par  une  rixe 

Voici  un  cas  d’espèce  qui  m’embarrasse,  j’en  ai 
fait  la  déclaration  comme  accident  du  travail.  Ai-je 
tort  ou  raison. 

Un  employé  •  chauffeur  mécanicien,  remercié,  re¬ 


vient  dans  ma  clinique,  sous  prétexte  d’emporter 
mes  affaires’,  et  chercher  noise  à  celui  qui  l’avait 
remplacé  et  qùi  était  occupé  à  son  travail  normal. 
Dispute  et  coups  réciproques.  Mon  ouvrier  actuel 
abîme  son  adversaire,'  mais  a  lui-même  la  jambe 
cassée  on  ne  sait  comment  :  coup  de  pied,  chute,  ou 
coup,  de  barre  métallique. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ?  Suis-je  responsable 
.  en  quelque  manière,  et  ma  Compagnie  d’assurances 
accident  doit-elle  payer  ? 

Df  B. 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
.  tlon  (Cass.  cIv.,  5  janvier  1925,  D.  H.  1925.79, 
Cass,  civ.,  20  avril  1912,  Z).  1913.1.64),  dès 
l’instant  que  la  rixe  a  eu  lieu  à  l’heure  et  sur  les 
lieux  du  travail,  il  s’agit  bien  d'un  accident  prp- 
fessionnei  mettant  en  jeu  la  responsabilité  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  Assurance  substituée, 
En  effet  ie  travail  a  bien  été  l’occasion  de  la 
rencontre  des  deux  employés,  et  il  appartient  au 
chef  d’entreprise  de  maintenir  l’ordre  dans  l’in¬ 
térieur  de  son  exploitation. 

Vous  avez  donc  eu  parfaitement  raison  de 
déclarer  l'accident  selon  les  formalités  de  la  loi 
de  1898,  et  votre  Compagnie  d'assurances  doit 
verser  au  blessé  les  indemnités  légales. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

698.  —  Pose  de  forceps  chez  une  assurée 
sociale  notoirement  indigente 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner 
sur  une  question  de  tarif  assuré  social  notoirement 
indigent. 

Appelé  avant-hier  par  une  sage-femme  auprès 
d’üne  femme  qui  présentait  une  très  forte  hémorra¬ 
gie,  j’ai  constaté  un  placenta  prævia  ante  partiel 
avec  une  grossesse  gémellaire. 

J’ai  dû  effondrer  le  placenta,  faire  un  forceps  très 
haut  sur  la  tête  du  premier  enfant,  faire  une  extrac¬ 
tion  du  deuxième  et  délivrance  artificielle. 

Immédiatement  après,  injection  de  1  litre  1  /2  de 
sérum  physiologique. 

Que  faut-il  demander  pour  ces  diverses  inter¬ 
ventions  ? 

Dr  M. 

Réponse 

a)  Depuis  le  janvier,  ce  n’est  plus  le  Tarif 
des  accidents  du  travail  pour  les  Assurés  sociaux 
notoirement  indigents,  mais  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  (non  de  remboursement)  de  la  Caisse 
dont  dépend  l’assuré  (décrets-lois). 

b)  S’il  s’agit  d’une  note  antérieure  (donc  sui¬ 
vant  le  Tarif  accidents  du  travail),  le  prix  d’un 


accouchement  est  de  375  francs  (visites  en  plus), 
sans  qu’il  soit  spécifié  sur  le  Tarif  un  prix  supé¬ 
rieur  en  cas  de  pose  de  forceps.  Toutefois,  dans 
certains  départements,  il  y  eu  parfois  un  accord 
à  ce  sujet  entre  l’Administration  préfectorale 
et  le  Syndicat  médical.  Il  y  a  donc  liçu  de  vous 
adresser  au  Syndicat  de  votre  région. 

Dr  F.  Decouht. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

795.  —  Minoration  de  50%  au  sujet 
d’injections  intraveineuses 

Une  fois  de  plus  je  viens  demander  un  conseil 
au  Sou  et  au  Concours. 

Sur  l’avis  d’un  phtisiologue  j’ai  entrepris  une 
série  d’intraveineuses  de  Pélospanine  B  à  un  demes 
clients  réformé  à  100  %  pour  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

J’en  averti  la  Commission  de  contrôle  qui  me  lé-, 
répond  que  le  malade  payant  les  médicaments,  mes 
intraveineuses  ne  seront  tarifées  cfue  15  francs  au 
lieu  de  30  francs.  Cette  interprétation  de  la  Com¬ 
mission  est-elle  juste  ?  Je  vous  communique  la  note 
du  médecin  secrétaire.  .  . 

Dr  J. 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  fi) .  . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  fi) .  Département  de  (')  _ 

Arrondissement  de  fi)  ™.  .  Canton  de  fi)  .  .  .  _ _ 

Né  à -  „  .  ....  le  .  .  , . . . . . 

prie  M.  le  D*  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseignemM 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  fi)  suivantes 

Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  lOfr.  par  jour,  \  Limite  d’âge  d’entrée 

20  fr.  — 

30  fr,  —  > . 50  ans 

40  fr.  —  \ 

BO  fr.  —  ) 

Retraites . à  60  ans  1  20  Dr.  k  4.800  fr.  45  ans 

à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans 
Pensions  aux  Veuves . an  décès  600  fr.  à  1 .800  fr.  50  ans 

A . . . . ,  le _ _ _ _ _ __193_ 

BIONATDHE  t 

(1)  Ces  renselgraements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(S)  Les  retraites  de  60  a  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  0  600  fr.  par  membre.  Et  les  femmes  ni 
les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  18.200  fr.  par  ménage. 

Idresier  cé  bnllelin  complètement  rempli  et  signé  i  H.  le  Dr  UI6N0N,  Secrétaire  Général,  37,  Bne  de  Bellefond,  Paris  (fi'l 
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a)  L’injection  intraveineuse  médicamenteuse 
autre  que  novarsénobenzol  »  est  tarifée  30 
francs  (décret  du  3  juin  1930).  Il  n’est  nullement 
spécifié  que  le  médicament  ainsi  injecté  doit 
être  approuvé  par  la  Commission  et  payé  par 
l’Etat. 

b)  En  cas  de _ «  une  série  de  plus  de  cinq 

interventions  à  tarif  spécial,  il  (le  médecin)  doit 
en  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
la  Commission  de  contrôle  ».  Si  vous  avez  donné 
cet  «  avis  »  (qui  n’est  pas  une  demande  d’au¬ 
torisation)  vous  êtes  en  règle  avec  le  décret  de 
1922,  dont  je  viens  de  citer  l’art.  18,  dans  la 
partie  qui  concerne  votre  cas. 

c)  Si  la  Commission  a  un  contrôle  spécial  à 
instituer  pour  ce  cas,  elle  doit  ordonner  (art.  57) 
un  examen  du  malade  par  un  médecin  contrô- 

I  leur,  lequel  devra  prévenir  le  médecin  traitant 
j  vingt-quatre  heures  à  l’avance, 
i  Conclusion.  —  Je  ne  vois  pas  sur  cjuel  article 
des  décrets  successifs,  concernant  la  matière,  se 
base  la  Commission  de  contrôle  de  votre  dépar¬ 
tement  pour  vous  signifier  sa  décision  de  réduire 
de  moitié  vos  honoraires  En  tout  cas,  cette  déci¬ 
sion  doit  vous  être  signifiée  officiellement,  après 
avoir  entendu  vos  explications  (art.  54),  la  déci¬ 
sion  communiquée  ayant  été  motivée  (art.  32). 


Et  si  vous  ne  l’acceptez  pas,  vous  pourrez  faire 
appel  devant  la  Commission  supérieure  dans  lès 
deux  mois  après  signification  de  la  décision. 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITE 

310.  —  Calcul  de  la  patente 

Etant  en  pourparler  pour  louer  une  maison,  je 
vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

1“  Quellesera  ma  patente  rloyer  5. 000, francs  (mai¬ 
son  bourgeoise  avec  parc  et  jardin),  la  maison  com¬ 
prenant  neuf  pièces  d’habitation  y  compris  la  cui¬ 
sine,  j’en  occuperai  deux  pour  ma  profession  (salle 
d’attente  et  cabinet  de  consultation).  La  population 
de  X.  est  de  4.000  habitants. 

2°  Je  prends  la  succession  de  la  situation  suivante  : 
la  propriété  comprend  un  petit  pavillon  où  est  logée 
gratuitement  une  famille  d’Italiens,  à  charge  pour  le 
chef  de  famille  d’entretenir  sans  aucune  rémunéra¬ 
tion  (sauf  le  partage  de  la  récolte)  le  parc  et  le  jardin 
potager. 

Quelle  sera  leur  situation  vis-à-vis  de  moi  ?  Seront- 
ils  des  salariés,  avec  toutes  les  charges  (fiscales  et 
d’assurances)  que  cela  entraînera  pour  moi  ? 

3°  Si  l’impôt  foncier  est  à  ma  charge  (en  plus  du 
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BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  2-36 

Je  iouiiigni  (nom,  prénoms) _ _ _ _ _ _ _ _ ^ _ 

Médecin  à . . . . . . Rue _ _ _ _ _ N° _ _ 

arrondissement  de . . . . . . . département  de _ _ _ _ _ _ _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  s  à  partir  du _ : _ 

I Ci-indus,  j'envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  16  7. 9  S).  ‘équine 

je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  plsj  * 

La  présente  déclaration  comporte,  «auf  »tU  eontrain,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Uidical  (1  ) 

A _ le _ __I93 

I  SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  1»  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  on  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  a  domlolle  (3  fr.  en  plus;.  On 
l'abonne  tantfrait  iant  tout  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
«  CONCOURS  MÉDICAL  ",  37,  Rne  de  Bellefond  PARIS  (9*). 

II)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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696.  —  Déclaration  du  salaire 
d’une  domestique 


loyer)  cette  clause  déterminera-t-elle  une  augmen¬ 
tation  de  ma  patente  ? 

Dr  X. 

Réponse 

La  patente  est  calculée  au  moyen  de  centimes 
additionnels  variant  suivant  les  communes.  Il 
est  donc  impossible  d'en  fixer  le  montant  sans- 
avoir  les  avertissements  de  l'année  dernière  sous 
les  yeux. 

Voici  ce  que  nous  pouvons  vous  dire  : 

Si  l’on  considère  que  votre  loyer  est  profes¬ 


sionnel,  on  a .  1.250  fr. 

dont  le  20®  est  de .  62 ,50 

La  taxe  déterminée  à  X.  sera  de . . .  22- 

.  Total .  84,50 


En  multipliant  ce  chiffre  par  le  montant  des 
centimes  additionnels  locaux,  vous  aurez  le 
montant  approximatif  de  la  patente. 

Si  vous  payez  en  plus  l’impôt  foncier,  cette 
charge  s’ajoutera  au  prix  du  loyer. 

Pour  le  jardinier,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu 
de  le  considérer  comme  salarié  payé  en  nature. 

Regardez  la  culture  du  jardin  comme  faite 
par  vous  sans  rien  déclarer  en  sus  au  foncier. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal. 


J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  du  19.  janvier 
1936,  dans  «Notes  fiscales  ».  Déclaration  à  faire 
avant  le  31  janvier,  article  31  du  décret  codifiant 
les  impôts  sur  le  revenu. 

J’ai  une  bonne  qui  s’occupe  à  la  fois  duménageet 
de  l’entretien  des  locaux  à  usage  professionnel. 
Dois-je  d’après  le  décret  en  question  en  faire  la 
déclaration  avant  le  31  janvier  ?  Nous  pourrions 
faire  figurer  sur  mes  dépenses  son  salaire  et  sa  nour¬ 
riture.  D'  F; 

Réponse 

Vous  n’avez  à  faire  de  déclaration  avant  le 
31  janvier  pour  votre  bonne  que  si  ses  salaires 
en  espèces  et  ses  rémunérations  en  nature  (loge¬ 
ment,  nourriture,  etc.),  dépassent  10.000  francs 
par  an.  A.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

797.  —  Cumul  des  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  avec  le  bénéfice  des 
soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerrt 

Je  viens  profiter  de  votre  obligeance  habituelle 
pour  vous  demander  quelques  renseignements. 

Je  soigne  actuellement  un  ouvrier  au  bénéfice 
des  Assurances  sociales,  mais  il  se  trouve  que  celui-ci 
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et  des  oeurres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  SB  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spéciale 
car  seul,  11  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professtonnetla 
qui  Intéressent  le  médecin 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  méd/calne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  pro- 
tesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  lei 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînes  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  artlclei 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  dei 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  sess  projets  de  réforme  :  les  Idées  nouvelles,  les  Initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’oü  qu’elles  vlennenl, 
peuvent  se  taire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d'intéresser  le  praticien  aux  choses  de 
sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  do¬ 
cumenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  lorme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Mcmenio,  11  apprend  à  chacun  ses  'drolts,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignemenls,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  Intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous:  pour  fous  ;  il  veut  être  l’aml,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abomià 
ne  se  trouvent  donc  plus  Isolés  ^  ils  ssavemt  oir  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également  qa’lli 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  nile  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 


oomment-iMvenf  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  opises  c 
joisv7'  AiMmnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL”.  —  ABONNEMENT  ;  BO  fp.  PAR  AN. 
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a  aussi  un  carnet  de  réformé  de  guerre,  peut-il  béné- 
!  floier  de  ce  carnet  pour  les  médicaments  en  même 
temps  qu’il  est  malade  pour  les  Assurances  sociales  ? 
il  me  semble  qu’il  ne  peut  profiter  à  la  fois  de  ces 
deux  choses.  L. 

Réponse 

Si  la  maladie  pour  laquelle  vous  soignez  votre 
client  est  celle  qui  a  motivé  l’attribution  de  sa 
pension,  il  a  droit  aux  soins  gratuits  en  vertu 
de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  mais  ne 
r  peut  cumuler  le  bénéfice  de  cette  législation-avec 
^  celle  des  Assurances  sociales  ;  il  ne  peut  donc 
;  prétendre  au  versement  des  prestations  en  na¬ 
ture  de  l’assurance-maladie  (art.  18  §  2  du  décret 
!  loi  du  30  octobre  1935). 

(  Mais  en  vertu  de  ce  même  article,  il  conserve 
[  ses  droits  aux  prestations  en  espèces,  c’est-à-dire 
[  à. l’indemnité  journalière  pendant  la  durée  de 
,  son  incapacité  temporaire. 


94.  —  Soins  aux  assurés  sociaux  agricoles 
notoirement  indigents 

J’ai  accouché  le  mois  dernier  une  mère  de  famille 
assurée  agricole  en  règle  avec  la  Caisse  et  inscrite 
sur  la  liste  de  l’Assistance  de  sa  commune.  J’ai  fait 
trois  visites  consécutives.  Or,  d’après  un  arrêté  pré¬ 
fectoral  la  mairie  délivre  dans  ce  cas  une  simple 


feuille  d’Assistance  médicale  gratuite  sur  laquelle 
est  portée  la  mention  :  Assurances  agricoles  sociales 
agricoles  et  le  médecin  doit  établir  son  mémoire  de 
fin  d’année  conformément  au  Tarif  de  l’Assistance 
du  département,  c’est-à-dire  150  francs  pour 
l’accouchement  lorsque  c’est  un  médecin  qui  l’a 
pratiqué.  Ceci  me  semble  tout  à  fait  contraire  à 
la  réponse  que  vous  avez  faite  à  un  confrère  dans 
le  dernier  Concoure,  je  désirerais  avoir  votre  avis  à 
ce  sujet.  Dr  H. 

Réponse 

11  est  exact  que  la  Cour  de  cassation  a  for¬ 
mellement  consacré,  dans  son  arrêt  du  8  janvier 
1935,  le  principe  que  les  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  des  professions  agricoles  relèvent  comme 
les  assurés  indigents  ordinaires  de  l’art.  59  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales,  et  qu’en  consé¬ 
quence  les  médecins  sont  légalement  fondés  à 
établir  leur  mémoire  en  ce  qui  les  concerne  sur  la 
base  du  Tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
et  non  sur  celle  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Mais  ce  principe  est  contesté  par  l’Adminis¬ 
tration  qui  refuse  de  s’incliner  devant  cette  juris¬ 
prudence  fort  nette,  et  continue  à  considérer 
les  assurés  indigents  agricoles  comme  de  simples 
assistés  médicaux  gratuits  relevant  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

D’autre  part,  même  en  admettant  en  principe 
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que  le  Tarif  des  accidents  du  travail  soit  appli¬ 
cable,  TAdininistration  et  les  Caisses  d'assuran¬ 
ces  sociales  prétendent  que  cette  application  doit 
être  écartée  en  ce  qui  concerne  les  accouche¬ 
ments,  car  il  ne  prévoit,  et  pour  cause,  que  les 
accouchements  «  traumatiques,»  lesquels  com¬ 
portent  généralement  des  difficultés  particuliè¬ 
res  ;  aussi  à  défaut  d’indication  spéciale  dans 
le  tarif  de  la  loi  de  1898  faut-il  se  reporter  au 
Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  »  (Trib. 
civ.  de  Dunkerque,  18  avril  1935). 

Dernière  difficulté  enfin  :  pour  pouvoir  faire 
trancher  ces  deux  questions  de  fond,  il  serait 
nécessaire  de  poursuivre  la  collectivité  respon¬ 
sable  devant  la  juridiction  compétente.  Or  cette 
question  de  compétence  fait  Tobjet  de  contro¬ 
verses  qui  n’ont  pu  encore  être  tranchées  de 
manière  définitive,  et  l’Administration,  dans 
chaque  affaire  ne  manque  pas  de  soulever  l’ex¬ 
ception  d’incompétence,  quelle  que  soit  la  juri¬ 
diction  saisie. 

Pour  faire  reconnaître  votre  droit  à  l’applica¬ 
tion  du  Tarif  accidents  du  travail,  il  serait  donc 
nécessaire  d’aller  une  première  lois  devant  la 
Cour  de  cassation  sur  la  compétence,  une  seconde 
lois  sur  l’application  du  Tarif  des  accidents  du 
travail  aux  assurés  agricoles,  et  enfin  devant  le 
Tribunal  de  renvoi  pour  faire  trancher  la  ques¬ 
tion  de  son  applicabilité  au  cas  particulier  des 
accouchements. 


Comme  depuis  le  premier  janvier,  les  dispo-. , 
sitions  du  décret-loi  du  30  octobre  sont  entrées 
en  vigueur,  ces  questions  n’offriraient  plus 
qu’un  int'érêt  restrospèctif  qui  ne  vaudrait  pas 
les  frais  d’une  telle  procédure.  Apssi  ne  pou¬ 
vons-nous  que  vous  conseiller  d’accepter  les 
propositions  de  la  Prélecture. 

Nous  vous  rappelons  que  désormais,  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux  assurés 
indigents  seront  réglés  d’après  le  Tarif  de  res* 
ponsabilité  des  Caisses  des  assurés,  en  ce'  qu’il 
s’agisse  d’assurés  ordinaires  ou  agricoles  (art. 
19,  décret-loi  30  octobre  1935  étendu  aux  assurés 
agricoles  par  l’art.  13  du  décret-loi  de  la  même 
date  sur  le  régime  des  Assurances  sociales  dans 
l’agriculture). 


SERVICE  DE  PROPAGANDE 

du  "CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


LA  DfiFENSE  PROFESSIONNELLE  DU  HEDECD 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiena  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défenie 
professionnelle,  le  a  Soü  Médical»,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreui 
à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les  risques  professiott* 
nels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en  prenant  une  part  active 
à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  a  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  pema- 
nence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  sooiétairea, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats-conseils,  pour  les  aflairei 
plus  importantes. 

Le  B  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de  1.250.000 
francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  deman¬ 
des  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  sei 
membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  bénéficient 
d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  testai  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  b  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  celte  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie, 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  ootisation,  et  ‘ 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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droit  à  une  pension  militaire.  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Allocation  des  prestations 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents.  —  Droit  auxj  prestations  de  l’as¬ 
surance-maternité.  —  Assujettissement  des 
femmes  de  ménage  aux  Assurances  socia¬ 
les.  —  Pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social.  —  Situation  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents.  —  Application  du 
décret-loi  modifiant  la  loi  des  Assurances 
sociales.  —  .  483 


n  ^  % 


Renseignements 


Héllothépapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  ta¬ 
blettes  DE  MANGAÏNE,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment  le  malade.  _ 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


«  La  SolelIleKe  >,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Bégime. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Latour,  du  Puy  ;  Coutaud,  d’Auterlve  ;  Gros  (A.), 
d’Apt  et  Foréau,  de  Chartres,  la  somme  de  cent  francs 
pour  bons  offices  du  journal. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douiecr. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  B*) 


GRIPPE  »  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concoürs  Médicai,,  Raris  167-95. 


N»  46.  —  Finlslùre.  A  céder  cher-lieu  ciiiil ..région 
touristiq.,  petite  client,  suscept.  bon  rapport.  Maison 
neuve  confort. 

N®  47.  —  Mai.son  santé  chirurgicale  de  Paris,  cherche 
nouveaux  correspondants,  de  préférence  S. -et-0., 
S.-et-M.,  Oise,  Aisne,  Eure.  Conditions  trè.s  intéres., 

N“  48.  — •  On  prendr.  pension  enfants  fatigués  de  3 
à  10  ans,  bon  climat  près  bois,  soins  maternels.  Recom¬ 
mandé  par  docteur.  Mlle  Archambault,  à  Angliers 
(Vienne). 

N®  49.  —  Finistère.  Excell.  poste  méd.  génér.,  accou¬ 
chera.,  proximité  grande  ville,  logement  neuf  tout  con¬ 
fort.  Conviendr.  à  méd,  actif  et  habitué  accouch. 

N®  50,  —  Nord.  Méd.  achèter,  d’occasion  voiture  fer¬ 
mée  10  à  12  CV,  aérodynam.,  inod.  1935,  bon  état  : 
Hotchkiss,  Delahaye  ou  Unie. 

N®  51.  — Actionnaire  pour  chasse  giboyeuse  100  km. 
ouest  Paris,  jusqu’à  fin  avril  et  à  partir  septembre.  Cas- 
san,  10,  Marché,  Neullly-sur-Seine, 


N"  52.  —  Pas-de-Calais.  Gonfr.  cherche  remplaç. 
sérieux,  au  courant  clientèle,  pour  remplacement  de 
longue  durée  et  en  vue  succès,  éventuelle. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  et  Gohet, 


1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Franche-Comté.  Bon  poste  ancien  dans  petit  centre 
agricole  riche,  petit  loyer,  6  grdes  p.,  eau,  electr.  Faci¬ 
lités  de  payement. 

Morvan.  —  Excellent  poste  avec  fixes.  Joli  pays 
(chasse,  pêche).  A  céder  avec  longue  présentation, 

Normandie.  ChePlieu  canton  sur  grande  ligne,  clien¬ 
tèle  très  ancienne  d’un  rapport  intéressant  à  augmenter 
avec  accouchement,  belle  habitation.  Indemnité  35.000 
dont  20.000  comptant. 
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DH?W7É7?ES  MOÎITELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Dona¬ 
tien,  d’Alger  (Institut  Pasteur),  est  élu  correspon¬ 
dant  national  dans  la  cinquième  division  (médecine 
vétérinaire). 

—  X®  bal  de  la  médecine  française.  —  Nous  rappe¬ 
lons  que  le  X®  bal  de  la  médecine  française  aura  lieu 
le  vendredi  21  février  1936  au  Centre  Marcelin  Ber¬ 
thelet,  28  bis,  rue  Saint-Dominique,  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  M.le  Président  de  la  République. 

Bal  à  22  heures.  A  minuit,  souper  par  petites 
tables  servi  par  des  jeunes  filles  du  monde  médical, 
sous  la  direction  du  Docteur  E.  de  Pomiane  et  de 
Mme  Henri  Labbé. 

Bal  et  spectacle  ;  70  francs.  Souper  :'70  francs. 
Pour  inscriptions,  s’adresser  Société  F.  E.  M.,  95, 
rue  du  Gherche-Midi.  Tel.  Littré  48-12. 

— Institut  de  France.  Election  de  M.  Albert  Buis¬ 
son.  —  M.  Albert  Buisson,  ancien  président  du,  Tri¬ 
bunal  de  commerce  de  Paris,  fondateur  des  labora¬ 
toires  qui  portaient  sop  nom,  vient  d’être  élu  mem- 
■  bre  de  l’Institut  de  France.  Ij  succède  à  M.  Lyon- 
Caen,,  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  politi¬ 
ques. 


Le  Concours  médical  est  heureux  d’adresser  à 
M.  Albert  Buisson,  animateur  éminent  du  commerce 
français  et  de  l’industrie  pharmaceutique  de  notre 
pays,  ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Dîner  amical  des  anciens  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux.  —  Les  anciens  élèves  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  se  sont 
réunis  le  jeudi  30  janvier  1936  à  l’hôtel  Continental 
en  un  dîner  amical  présidé  par  le  Professeur 
Rocher. 

L’heureuse  idée  de  ce  groupement  qui  rapproche  les 
Bordelais  fixés  à  Paris  revient  au  Docteur  Claoué 
qui  a  voulu  dans  un  esprit  d’entr’aide  assurer  l’en¬ 
chaînement  des  générations,  et  grouper  des  cama¬ 
rades  de  même  formation  en  parfaite  concordance 
d’idées  et  de  cœur. 

Au  cours  de  ce  dîner  nous  avons  entendu  le  Doc¬ 
teur  Claoué,  M.  Rauzy,  représentant  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  le  Docteur  Caron,  président  des 
anciens  élèves  de  l’Ecole  de  la  marine,  les  représen¬ 
tants  des  étudiants  bordelais  MM.  Hiriberry  et 
Maigne  et  enfin  le  Professeur  Rocher  dont  le  verbe 
persuasif  et  les  accents  sincères  déchaînèrent  les 
applaudissements. 

De  nombreuses  personnalités  de  la  médecine 
civile  et  de  la  médecine  navale  honoraient  de  leur 
présence  cette  réunion  très  réussie. 

R-  M, 


1 

1 

Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublement  de  l'béxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d’acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d’acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l’emploi  : 

Enfants  ;  10  gouttes  par  jour  et  onnée  d’âge. 

Adultes  :  1  à  3  cuillerées  à  coté  par  jour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

1? 
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—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  Bureau  pour 
1936.  —  Président,  M.  Trêves  ;  vice-président, 
M.  Planson  ;  secrétaire  général.  Ch.  Biiizard  ;  secré¬ 
taire  gén.adj.,  Raphaël Massart; trésorier, M.Bnrty. 

—  Bourses  de  stagiaires  en  phtisiologie  du  Comité 
national  contre  la  tuberculose.' — Des  bourses  de  sta¬ 
giaires  dans  un  service  hospitalierspécialisé  de  tuber¬ 
culeux  pulmonaires,  bourses  de  4.000  francs, 
peuvent  être  accordées  par  le  Comité  national 
contre  la  tuberculose  à  des  médecins  et  à  des 
étudiants  en  médecine  en  fin  d’études,  à  la  condition 
qu’ils  aient  été  attachés  pendant  une  année  à  un 
service  hospitalier  spécialisé  de  tuberculeux  ou  à  un 
sanatorium  de  pulmonaires  et  désirant  poursuivre 
des  recherches  et  compléter  leurs  connaissances  en 
phtisiologie,  en  vue  de  se  spécialiser  pour  remplir 
une  fonction  dans  l’un  des  divers  organismes 
antituberculeux  ou  pour  exercer  en  clientèle  comme 
phtisiologues. 

S’adresser  au  Comité  national  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VP). 

—  Institut  de  paléontologie  humaine  (1,  rue  René- 
Panhard,  boulevard  Saint-Marcel,  Paris, XIII®).  — 
Des  conférences  auront  lieu  à  l’Institut  de  paléonto¬ 
logie  humaine,  à  17  heures,  aux  dates  suivantes  : 

Samedi  22  février  :  M.  H.  Breuil,  professeur  au 
Collège  de’  France  et  à  l’Institut  de  paléontologie  : 
L’emploi  de  l’os  dans  les  vieilles  industries  paléo¬ 
lithiques,  —  Samedi  29  février  :  M.  R.  Vaufrey, 


professeur  à  l’Institut  de  paléontologie  humaine  : 
L’âge  des  gravures  rupestres  du  Nord  de  l’Afrique.  — 
Samedi  7  mars  ;  M.  R.  Verneau,  professeur  à  l’Ins¬ 
titut  de  paléontologie,  professeur  honoraire  au 
Muséum  :  Les  Atlantes,  race  préhistorique. 

—  Hommage  au  Docteur  Frey.  —  La  Société  de 
stomatologie,  dans  sa  séance  du  21  janvier  dernier, 
a  rendu  un  émouvant  et  ofHciel  hommage  à  la  mé¬ 
moire  d’un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  le 
Docteur  Léon  Frey,  ancien  interne  des  hôpitauxde 
Paris,  ancien  secrétaire  général  adjoint  de  la  Société 
de  stomatologie,  stomatologiste  honoraire  des  hôpi¬ 
taux,  chargé  de  cours  de  stomatologie  à  la  Fabulté 
de  médecine  de  Paris,  décédé  à  Nice  le  22  décembre 
1935. 

En  présence  des  membres  les  plus  proches  delà 
famille  du  savant  disparu,  le  président  de  la  Société 
de  stomatologie,  puis  le  Docteur  Chompret,  chef  des 
travaux  i)ratiques  de  stomatologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  le  Docteur  Ch.  Ruppe  et  Mme  la 
Doctoresse  Chevallier-Oppcnot  — amis,  collabora¬ 
teurs  ou  parents  du  Docteur  Frey  —  évoquèrent, en 
termes  émus,  le  souvenir  de  leur  regretté  collègue, 
dansle cadre  d’intimité  etde  simplicité  qu’il  a'mait 
particulièrement. 

—  Légion  d’honneur.  —  Les  amis  du  Docteur 
Béliard  (alias  Jean  Valincourt)  désireux  de  fêter  sa 
promotion  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  de  lui  en  offrir  les  insignes,  se  réuniront  le 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,tp„eré'™q«M  SURALIMENTATION! 

PALPITATIONS  d.rirn.  dUMti,.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  in  LAIT  TUBERCULOSEf.,  RACHITISMES 

ï:*jar.u.ïdM  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to..  IM  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2-  COMPRIMÉS 

Z  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  de»  3  principaux  repas ->  2A3COMPRIMÉ3 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Clapiyron  -  PARIS 
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mercredi  4  mars  à  20  heures  précises,  au  Restaurant 
Griffon,  6,  rue  d’Antin,  {avenue  de  l’Opéra). 

Le  dîner  sera  présidé  par  le  Professeur  Jean-Louis 
Faure.  Les  médecins  qui  désireraient  participe)  a 
cette  fête  à  laquelle  ils  sont  conviés  ainsi  qu.e  leurs 
femmes  devront  envoyer  leur  adhésion  au  Docteur 
O’Followell,  9,  rue  d’Argenteuil  (lef)  avant  le  25 
février  1936. 

Pour  la  bonne  organisation  delà  soirée,  prière  de 
joindre  à  chaque  adhésion  la  somme  de  cinquante 
francs,  montant  de  la  cotisation. 

.—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  La 
prochaine  réunion  cliniqu.e  de  la  Ligue  française 
contre  le  rhumatisme  aura  lieu  le  mercredi  19 
février  1936,  à  10  heures  du  matin,  dansle  service  du 
Docteur  Mathieu -Pi erre  Weil,  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  (rue  Saint- Antoine). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Ligu.e  :  2,  rue  Guynemer,  Paris  (VP). 

—  Le  Président  de  la  République  visite  le  XIIP 
Salon  des  arts  ménagers.  —  Le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  a  longuement  visité  le  XII P  Salon  des  arts 
ménagers.  M.  Lebrun  a  été  iniéressé  par  de  nom¬ 
breux  stands,  entre  autres  ceux  des  producteurs  vini- 
coleset'laitiers,  de  l’art  ancien,  di:^  mobilier,  de  l’habi¬ 
tation.  Les  présentations  des  matériaux  insonores, 
le  concours  de  la  Cité  de  Weed-End  et  les  stands  des 
jeunes  décorateurs  ont  également  retenu  son  atten¬ 
tion. 


—  Le  Congrès  mondial  des  médecins  juifs  en 
Palestine.  —  Le  21  avril  prochain  aura  lieu,  à  Jéru¬ 
salem,  l’inauguration  du  Congrès  mondial  des  mé¬ 
decins  juifs. 

A  l’ordre  du  jour  :  La  situation  sanitaire  des  popu¬ 
lations  juives  dans  des'diftéreiiit.s  pays  ;les  problèmes 
professionnels  des  médecins  et  étudiants  juifs  en 
Allemagne  et  dans  d’autres  pays  ;  la  lutte  contre  le 
préjugé  du  racisme. 

L’adhésion  d-  membre,  40  francs.  Pour  tous  les  • 
renseignements  s’adresser  à  l’Union  Ose, 92, avenue 
des  Champs-Elysées,  Paris  (Tél.  Balzac,  07-27). 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  lundi  24 février, 
à  17  heures,  à  la  Maison  des  centraux,  8,  rue  Jean- 
Goujon,  Paris  (VHP). 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  la  secrétaire 
générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port-Royal, 
Paris  (XIIP). 

— Mariage.  —  Nous  apprenons  le  prochain  mariage 
du  Docteur  Charles  Mougin,  lauréat  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  avec  Mlle  Simone  Tiiiou. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  lundi 
24  février  1936,  à  11  h.  1  /2,  en  l’Eglise  Notre-Dame 
de  Fa  y- aux- Loges. 

Nos  'meilleurs  seuhaits  de  benheur. 

—  Na,isEance.  —  Le  Docteur  Jean  Svartman  et 
Madame.  Simone  Breitman-Svartmak,  avocat  au 
Barreau  de  Romorantin,  nous  font  part  de  la  nais- 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  compiications  de  la 

ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  :  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d’âge  Adultes  :  50  à  80  gouttes. 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES.  5  éL  Rue  Claudè-Decaen,PARIS-l2 
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sance  4g  Jeup fllJe  Claude  (iw février  4936,  Le  Prieuré, 
Memieteursur-Clier), 

Nfls  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  ayons  le  grapd  regret  d’on- 
nonoer  la  mort  4u  Docteur  André  Çoste,  d’Alès 
(Qard),  qui  a  sjj.ccombé,  yictime  du  devoir  profes¬ 
sionnel,  .aux  suites  d’une  piqûre  anatomique. 

Il  était  le  fils  du  Docteur  Em.  Çoste,  de  Marye- 
jolg  (Lozère),  à  qui  nous  adressons  l’expression  de 
n,9jtrp  profonde  et  douloureuse  sympathie. 


A  propos 

€|lu  nouvel  hôtel  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français 

Notre  ujpi,  le  Doctgur  Jayle,  dans  la  presse 
Médicale  du  8  février  1936,  a  consacré  un  long 
article  à  l’origine  du  syndicalisme  médical 
français,  à  propos  de  racquisitjon  par  la  Çon- 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français 
de'l’Hôtel  de  Juigné,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg.  Dans  ce  très  bel  et  vaste  immeuble 
la  Conféd-ération  pourra  installer  largement 
et  poP-fortablemont  tpus  ses  services, 

'  Dans  cet  article,  le  Docteur  Jayle  rappelle 
le  rôle  important  que  joua  le  Goncours  Médical 
dans  les  origines  et  dévolution  du  syndicalisme 
médical,  Nous  le  remercions  d’avoir  bien  youlu 
faire’  connaître  l'histoire  de  nos  Syndicats  que 
beaucoup  de  nos  Confrères  ignorent  et  qui 
mérite  d’être  rappelée- 


Action  syndieple  sur  Iq  «l'vne 

pouponnière  municipale  à  Draguisfign 


Le  Comité  antituberculeux  d,u  Var  a  .créé 
à  Draguignan,  dans  le  courant  de  1933,  une 
pouponnière  aux  frais  de  l’édification  de 
laquelle  il  a  contribué  pour  230.000  franps,  unp 
subvention  de  l’Etat  de  la  coquette  somme  de 
1.200.000  francs  faisant  le  reste. 

Ne  pouvant  suffire  à  l'entretien  de  eettç  pou. 
ponnière,  le  Comité  en  fit  don  à  la  Ville,  qui 
accepta. 

Devant  les  irrégularités  et  infractions  aux 
lois  de  la  protection  de  l’enfance,  dans  ses 
règlements  et  dans  son  fonctionnement,  le 
Syndicat  médical  du  Var  jugea  nécessaire  de 
formuler  des  observations  au  Préfet  du  Var  et 
par  la  voie  de  la  presse,  Pevant  le  refus  opposé, 
le  .Syndicat  a  employé  ]a  voie  légale  ;  dfliS 
recours  an  Consejl  d’Rtat. 

Un  premier  recours  contre  l’arrêté  d’ouveb 
tare  du  30  septembre  1933,  Ce  procédé  pro= 
duisit  alors  les  résultats  escomptés  et  sur  les 
instructions  mêmes  du  ministre  de  }a  Sanfé 
publique,  deux  npuyoaux  arrêtés  furent  prù, 
le  19  mai  1934  et  le  25  avril  1935,  Si  bp 
qu’avant  même  la  décision  du  Conseil  d’Etat, 
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ils  donnaient  satisfaction  en  partie.  Deux  points 
restaient  seuls  à  trancher  :  la  possibilité  d’ad¬ 
mettre  à  la  pouponnière  des  enfants  débiles  (ter¬ 
me  imprécis,  pouvant  entraîner  fort  loin)  et  ia 
forme  commerciale  donnée  à  cet  établissement. 

Sur  le  premier  point  le  Conseil  d’Etat  a  jugé 
que  débile  et  malade  n’étaient  pas  la  même 
chose  et  que  même  si  le  règlement  était  enfreint, 
cette  circonstance  ne  pouvait  entacher  l’arrêté 
qui  posait  le  principe  de  l'éviction  des  malades. 

Sur -le  deuxième  point  il  nous  renvoie  devant 
un  autre  juridiction. 

Le  deuxième  recours  visant  l’illégalité  d’ad¬ 
mettre  les  enfants  aux  frais  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  comme  dans  un  hôpital,  a 
eu  satisfaction  pleine  et  entière,  et  le  Conseil 
d’Etat  a  annulé  purement  et  simplement  l’arrêté 
du  Préfet  qui  approuvait  ce  compte. 

,  Dans  ces  deux  recours,  le  Sjmdicat  a  été 
puissamment  aidé  par  les  conseils  de  la  Ligue 
de  défense  professionnelle  «  I,e  Sou  Médical  » 
qui  a  pris  à  sa  charge  tous  les  frais  du  procès. 
Le  Syndicat  est  heureux  de  lui  adresser  ses 
remerciements, 

La  Commission  d’hygiène 
du  Sgridicdl  médical  du  Yar. 

♦  ♦  ♦ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


25  JANVIER 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre  aux  colonies. 

Décret  du  22  ianvier  1936  relatif  à  l’organisçttioni  au 
contrôle  et  au  tarif  des  soins  médicaux,  chirurgi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  dus  aux'  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 


Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

20  JANVIER 

Conseiller  technique  sanitaire, 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  21  janvier  1936, 
M.  le  Docteur  Santenoise,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  inspecteur  honoraire  des 
Services  administratifs,  directeur  du  laboratoire 
d’hydrologie  de  Nancy,  conseiller  technique  sani¬ 
taire  adjoint,  est  nommé  conseiller  technique  sani¬ 
taire  non  rétribué  au  ministère  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique. 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NEVROSTHENINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  pro  die. 
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Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Yon  (Seine-Infé¬ 
rieure),  par  suite  du  décès  de  M.  lé  Docteur  Pochar. 

28  JANVIER 
Assurances  sociales. 

Arrêté  du  27  janvier  1936  fixant  le  montant  des 
cotisations  dues  par  les  maîtres  de  maisons  pour 
les  Assurances  sociales. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

30  JANVIER 

Soins  aux  marins  blessés  ou  malades. 

Décret  du  31  décembre  1935  portant  règlement  d’ad- 
'  ministration  publique  relatif  au  délaissement  for¬ 
faitaire  des  marins  blessés  ou  malades. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

31  JANVIER 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Limoux,  par  suite  du 
décès  de  M.  le  Docteur  Piquemal. 


16r  FEVRIER 

Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 

Avis  de  concours  pour  V emploi  d’élève,  de '.V Ecole 
du  Service  de  santé  militaire.  • 

Un  concours  sera  ouvert  le  25  juin  1936,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’Ecole  du  service 
de  santé  militaire. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du 
concours  de  1936  est  fixé  comme  suit  : 

,  A.  —  Section  métropolitaine. 

Cent  quinze  pour  les  étudiants  en  médecine  (étu¬ 
diants  à  4  inscriptions  et  étudiants  P.  C.  B.). 

Trois  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiaires 
et  candidats  à  4  inscriptions). 

B.  —  Section  médecine,  troupes  coloniales. 

Dix  pour  les  étudiants  en  médecine  (étudiants' 
P.  C.  B.). 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  soit  dans  la  sec¬ 
tion  métropolitaine,  soit  dans  la  section  médecine, 
troupes  coloniales,  devront  effectuer  leur  scolarité 
devant  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  de  Lyon. 

Pour  renseignements,  s’adresser  : 

Soit  au  ministère  de  la  Guerre  (direction  du 
Service  de  santé,  P®  bureau  personnel)  ; 

Soit  aux  directeurs  du  Service  de  santé  des  ré¬ 
gions. 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

791.  —  Privilège  des  honoraires  en  cas 
de  failiite 

J’ai  l’bonneur  de  vous  soumettre  une  affaire  de 
recouvrement  de  créance  et  de  vous  demander  votre 
appréciation  et  qui  sait^  peut-être  votre  concours. 

J’ai  donné  mes  soins  en  1932  et  1933,  àM.M... 
salemme  et  ses  enfants.  Ce  Monsieur  qui  exerçait  un 
commerce  a  été  mis  en  liquidation  en  1933.  Je  n’ai 
pas  produit  à  ladite  liquidation,  sur  la  promesse  que 
je  serais  payé  intégralement  (promesse  faite  àmoi- 
même  et  à  mon  secrétaire  à  plusieurs  reppises).  Ces 
jours-ci  je  lui  ai  fait  présenter  ma  note  par  huissier; 
il  a  répondu  par  écrit  qu’il  ne  devait  plus  rien  étant 
couvert  par  le  concordat.  Je  tiendrais  d’abord  à  le 
faire  payer,  mais  aussi  à  lui  donner  une  petite 
leçon  de  probité. 

!  Ma  note  portant  surtout  sur  des  soins  donnés  à  sa 
femmSi  ne  puis-je  avoir  recours  direct  sur  elle  et  ses 
biens  propres  ?  Mon  secrétaire  évidemment  ne  peut 
servir  de  témoin,  il  serait  récusé.  Mais  comme  il  ne 
nie  pas  sa  dette  bien  qu’il  se  prétende  couvert,  il 
pourrait  m’autoriser  me  semble-t-il  à  demander  à 
Mme  M. . .,  le  payement  des  soins  qui  lui  ont  été 
donnés'personnellement.  T. 


Réponse 

N’ayant  pas  produit  à  la  liquidation  judiciaire 
de  votre  client,  le  concordat  qu’a  obtenu  ce 
dernier  de  ses  autres  créanciers  ne  saurait  vous 
être  opposé,  et  vous  conservez  contre  lui  tous 
vos  droits  pour  obtenir  sur  son  actif  le  règlement 
intégral  de  votre  créance. 

Puisque  d’autre  part  les  soins  concernaient  sa 
femme,  cette  dernière  est  personnellement  débi¬ 
trice  et  tenue  de  payer  sur  ses  biens  propres  les 
soins  dont  elle  a  bénéficié. 

Vous  pourriez  donc  poursuivre  conjointement 
et  solidairement  le  mari  et  la  femme  devant  le 
Tribunal  de  paix  de  leur  domicile.  Mais  il  est  à 
craindre  toutefois  que  vos  débiteurs,  s’ils  sont 
de  mauvaise  fois,  ne  vous  opposent  la  prescription, 
qui  est  de  deux  années  à  compter  de  la  terminai¬ 
son  des  soins.  Les  poursuites  ne  pourraient  donc 
être  engagées  avec  chances  de  succès  que  si  vous 
avez  la  possibilité  de  combattre  ce  moyen,  c’est- 
à-dire  si  vous  possédez  des  écrits  de  vos  clients 
contenant  reconnaissance  expresse  ou  tacite  de 
la  dette  qu’ils  ont  contractée  envers  vous. 

732.  —  Accident  survenu  à  un  cantonnier 

J’ai  soigné  en  avril  1934  un  cantonnier  atteint  de 
fracture  de  la  malléole  externe.  J’ai  pris  le  prix  du 
tarif  ordinaire  des  médecins  du  département,  soit 
678  francs. 


INDOLORE. INCOLORE  PROPRE  .INJECTION  FACILE 
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La  Préfecture  ou  plutôt  le  Service  vicinal  réduit 
ma  note  à  403  francs.  Malgré  mes  explications,  elle 
ne  veut  pas  en  démordre. 

Ai-je  le  droit  de  demander  le  supplément  au  can¬ 
tonnier  lui-même  ?  J’attends  votre  réponse  pour  lui 
envoyer  ma  note  totale.  D^' R. 

Réponse 

Si  le  cantonnier  que  vous  avez  soigné  n’était 
pas  un  fonctionnaire  affilié  au  régime  des  pen¬ 
sions  civiles,  il  relevait  de  la  législation  sur  ks 
accidents  du  travail.  Vous  étiez  en  conséquence 
fondé  à  agir  directement  contre  la  collectivité 
qui  remployait  pour  obtenir  le  paiement  de  vos 
honoraires,  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Mais  la  collectivité  qui  avait  à  l’égard  de  ce 
cantonnier  la  cpialité  de  chef  d’entreprise  est 
fondée  à  opposer  à  vos  réclamations  le  tarif 
limitatif  des  accidents  du  travail,  et  à  ne  vous 
régler  votre  note  c^ue  sur  la  base  de  ce  tarif. 

Ce  tarif  n’a  par  contre  aucune  valeur  dans  vos 
rapports  avec  votre  client,  et  il  est  de  jurispru¬ 
dence  constante  que  vous  avez  une  action  contre 
lui  pour  obtenir  le  paiement  de  la  partie  de  vos 
honoraires  excédant  le  tarif  ministériel  (V.  not. 
Cass.  Civ.,  8  février  1932,  D.  H.,  1932,  202). 

En  tant  que  membre  de  notre  Ligue,  vous 
avez  droit  gratuitement  à  toutes  consultations 
ou  avis  concernant  des  sujets  d’ordre  profession¬ 
nel. 


10.654.  —  Que  faut-lt  entendi'é 
par  compérage  ? 

Le  Médecin  de  France  et  Cibrie  mettent  en  garde 
contre  «  le  compérage  ».  Or,  je  suis  membre  du 
Conseil  d’administration  d’une  Société  anonyme  au 
capital  de  400.000  francs,  régulièrement  constituée, 
déclarée,  etc.,  qui  contrôle  la  fabrication,  l’exploita¬ 
tion,  la  publicité  de  diverses  marques  de  spécialités 
pharmaceutiques.  Suis-je  répréhensible  ce  faisant  ? 

D’autre  part,  pourrais-je  être  personnellement 
propriétaire  de  spécialités  ou  d’instruments  de 
mon  invention  (seringue  de  jubé,  par  exemple)  ç(ue 
je  ferais  bien  entendu  commercialiser  et  exploiter 
par  des  fabricants  qualifiés,  avec  un  pourcentage  de 
répartition  des  bénéfices  à  étudier  ?  Puis-je  de  même 
acheter  une  spécialité  déjà  existante,  prendre  àfflâ 
charge  le  lancement  publicitaire,  et  la  faire  exploiter 
à  mes  bénéfices  ?  Le  tout  sans  encourir  les  foudres 
de  la  loi. 

Di  E. 

Réponse 

Par  compérage,  il  faut  entendre  les  bénéfices 
occultes  que  le  médecin  peut  retirer  d’une  ma¬ 
nière  plus  ou  moins  illégale,  en  étant  Intéressé 
directement  ou  indirectement  à  la  vente  de  ses 
prescriptions  pharmaceutiques. 

Ainsi  les  Tribunaux  se  sont  toujours  refusés  à 

Voir  la  suite  page  iV-529 


PROPOS  DU  JOUR 

A  propos  de  la  Création  de  la  Nouvelle  Académie  de  Chirurgie. 


L’histoire  est  en  apparence  un  éternel  recom¬ 
mencement. 

Sous  l’ancien  régime,  les  médecins  et  les  chi¬ 
rurgiens  formaient  deux  Corporations  absolu¬ 
ment  séparées  et  leurs  rapports  étaient  loin  d’être 
'confraternels.  ■  ' 

Après  une  courte  anarchie  qui  suivit  la  sup¬ 
pression  des  Corporations  par  l’Assemblée  légis¬ 
lative  le  18  août  1792,  et  partant  la  Faculté  de 
médecine  et  l’Académie  de  chirurgie,  la  Conven¬ 
tion,  le  14  frimaire  an  III  (4  décembre  1,794), 
rendit  un  décret  sur  la  proposition  de  Fouroroy, 
créant  en  France  trois  Ecoles  de  Santé  (Montpel¬ 
lier,  Strasbourg  et  Paris),  où  était  confondu 
renseignement  de  la  Médecine  et  de  la  Chirurgie. 

L’Ecole  de  Santé  de  Paris  fit  en  l’an  IV  frapper 
une  médaille  comme  prix  de  l’Ecole  Pratique, 
portant  à  l’avers  les  effigies  accouplées  de  Jean 
Fernel  et  d’Ambroise  Paré  avec  l’inscription  «  la 
Médecine  rendue  à  son  Unité  Primitive  ». 


Est-ce  qu’un  nouveau  divorce  se  perpétrerait 
entre  la  Médecine  et  la  Chirurgie  142  ans  aprèsleur 
union  ?  La  création  d’une  nouvelle  .Acîuléinie  de 
Chirurgie  à  côté  de  l’Académie  de  Médecine 
pourrait  le  faire  croii'e.  Mais  ce  ne  peut  être 
qu’ùne  apparence,  car  le  Président  actuel  de 
l’Académie  de  médecine  est  un  de  nos  plus  émi¬ 
nents  chirurgiens,  le  Professeur  Hartmann.  Nous 
croyons  plutôt  que  les  chirurgiens, .  dont 
la  valeur  et  l’importance  augmentent  cha- 
quo'jour,  ont  .jugé  que  le  nombre  des  fauteuils 
qui  leur  sont  attribués  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  sont  insuffisants  et  comme  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux  ont  le  légitime  désir  de  se  qualifier  aca¬ 
démiciens,  titre  qu’ils  n’avaient  guère  l’espoir 
d’obtenir,  ils  se  sont  efforcés  de  faire  créer  une 


nouvelle  Académie  de  chirurgie  et  y  ont  réussi 
sans  bouleverser  pour  cela  la  vieille  Académie  de 
médecine. 

Quoiqu’il  en  soit,  un  décret  de  M.  le  Président 
Albert  Lebrun  a  transformé  la  Société  Nationale 
de  Chirurgie  en  Académie  de  Chirurgie,  comme 
il  y  a  188  ans,  le  2  juillet  1748,  le  Roi  Louis  XV 
autorisa  par  des  Lettres  Patentes,  la  Société  aca¬ 
démique  des  chirurgiens  de  Paris  à-  s’intituler 
Académie  de  Chirurgie  de  Paris.  Rien  ne  fut,  ni  ne 
sera  changé,  si  ce  n’est  le  titre,  et  la  mutation 
d’une  Société  en  Académie  se  borne  générale¬ 
ment  à  une  brillante  cérénionie  officielle. 

Nous  ne  referons  pas  l’histoire  de  l’ancienne 
Académie  de  chirurgie  ;  à  propos  de  son  deuxième 
centenaire  nous  avons  relaté,  avec  quelques  dé¬ 
tails  et  documents,  ses  origines,  dans  le  Concours 
Médical  du  25  octobre  1931.  Nous  résumerons 
néanmoins  sa  brillante  carrière  et  cela  nous  sera 
d’autant  plus  facile  que  nous  venons  de  recevoir 


un  beau  volume  du  Professeur  J.-L.  Faure  :  En 
marge  de  la  Chirurgie  (tome  IV)  (1),  dans  lequel 
rétninenl  chirurgien,  membre  do  l’Institut,  re¬ 
produit  le  discours  qu’il  prononça  le  7  octobre 
1931  à  la  célébration  du  deuxième  centenaire, 
sur  V Œuvre  chirurgicale  de  l'Académie  royale  de 
Chirurgie-. 

Cette  œuvre  fut  considérable  et  trop  ignorée 
à  notre  époque  et  les  chirurgiens  du  XVI II® 
siècle,  sans  anesthésie,  sans  antisepsie,  firent 
des  merveilles. 

Déjà,  le  successeur  de  Féli.x  qui  guérit 
Louis  XIV  de  sa  fistule,  Georges  Mareschal,  fit 


(1)  Edit.  Jean  Grès,  1.58,  avenue  de  Sufl'ren,  Paris, 
1035, 
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avec  succès  les  opérations  les  plus  graves.  Ce  fut 
lui  qui  incita  son  futur  successeur,  La  Peyronie, 
à  fonder  l’Académie  et  ce  fut  chez  lui  et  sous  sa 
présidence  que  se  tint  sa  première  séance. 

La  Peyronie,  le  fondateur  de  la  Société  aca¬ 
démique  des  chirurgiens,  savait  diagnostiquer 
les  abcès  du  cerveau  et  les  traitait  par  la  trépa¬ 
nation.  Quesnay  recommandait  la  trépanation 
-  dans  les  fractures  du  crâne,  surtout' lorsqu’il 
s’était  produit  des  enfoncements. 

Louis,  Saviard  et  Ritsch  posaient  les  indi¬ 
cations  de  l’opération  rapide  de  la  hernie 
étranglée-  ' 

J,-L.  Petit  ava'it  démontré  la  nécessité  d’ou¬ 
vrir  la  vésicule  biliaire  pour  en  enlever  les  cal. 
puis. 

Lafitte  défendait  la  nécessité  de  faire  l’abla¬ 
tion  du  rein  quand  s’établissait  une  suppuration 
avec  fistule  au  cours  de  la  lithiase  rénale  et  envi- 
,  sageait  la  néphrotomie  dans  la  lithiase  rénale, 
même  en  l’absence  de  suppuration. 

Daviel  en  1752  pratiquait  l’extraction  du  cris¬ 
tallin  dans  la  cataracte  et  obtenait  182  succès 
dans  206  opérations. 

Le  Dran  et  Foubert  insistaient  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  prompte  ablation  des  cancers  et  dia¬ 
gnostiquaient  les  métastases  pulmonaires  des 
cancers  du  sein. 

Louis  pratiquait  la  trachéotomie  rapide  dans 
r  «  esquinancie  inflammatoire  »  (le  croup)  et 
dans  le  traitement  des  corps  étrangers  du  larynx. 

Faget  donnait  d’excellents  conseils  pour  le 
traitement  des  abcès  du  périnée.  Des  discussions 
fort  intéressantes  eurent  lieu  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  déviations  de  la  colonne  verté¬ 
brale.  L’œsophagotomie  fut  pratiquée  pour 
l’ablation  de  corps  étrangers  de  l’œsophage.  Les 
fractures  du  fémur  furent  sérieusement  étudiées. 
Un  anonyme  indiqua  le  rôle  du  périoste  dans  la 
régénération  des  os.  Un  chirurgien  du  nom  pré¬ 
destiné  de  Faure,  conseilla  de  traiter  les  ulcères 
par  la  chaleur  et  l’insolation.  Petit,  le  fils,  traita 
à  l’Académie  des  épanchements  sanguins  du  bas 
ventre.  Bordepave  étudia  les  plaies  de  l’abdo¬ 
men.  Le  Dran  y  fit  part  de  la  guérison  après 
suppuration  d’un  kyste  de  l’ovaire  qu’il  avait 
ouvert,  et  de  la  Porte  et  Morand  en  proposèrent 
l’ablation. 

'  I,a  bataille  de  Fontenoy  (1745)  fut  le  triomphe 
de  la  chirurgie  d’armée  à  l’Académie.  Boucher 
soigna  120  blessés  de  plaies  articulaires,  de  frac¬ 
tures  compliquées  ;  tous  guérirent.  A  Douai,  dix 
amputations  furent  suivies  de  dix  guérisons. 

La  Martinière  écrivit  un  mémoire  remarquable 
sur  le  traitement  des  plyies  par  armes  à  feu.  I! 
conseillait  l’enlèvement  des  esquilles,  le  drainage, 
les  contre-ouvertures  et  proscrivait  surtout  l’em¬ 
ploi  dans  les  pansements  des  médicaments  «gras 
et  pourrissants  »,  Levret  enlevait  les  p(dypes 
utérins,  pratiquait  la  délivrance  artificielle,  don¬ 


nait  des  injections  intra-utérines.  Simon  fixait 
les  indications  de  l’opération  césarienne  et  huit 
.opérations  donnaient  lieu  à  sept  succès.  Il  s’in¬ 
téressait  à  la  «  conception  ventrale  »  (grossesse 
extra-utérine).  Pibrac  conseillait  d’éloigner  des 
plaies  toutes  les  substances  qui  empêchent 
l’œuvre  de  réparation  utile  de  la  nature.  Cannac 
pansait  avec  succès  les  plaies  par  écrasement 
avec  «  un  gros  de  sublimé  corrosif  dissous  dans 
une  chopine  de  vin  rouge  un  peu  chaud  ». 

Tout  cela  est  relaté  dans  les  mémoires  de, 
l’Académie. 

Outre  ses  mémoires,  la  vieille  Académie  pu¬ 
bliait  en  volumes,  les  travaux  auxquels  elle  avait 
décerné  un  prix.  Elle  se  montrait  fort  libérale 
dans  l’attribution  de  ces  prix.  Nous  avons  sous 
les  yeux,  le  tome  VI  du  Rmieil  des  Pièces  qui  ont 
concouru  pour  le  prix  de  l'Académie  roijale  de  chi¬ 
rurgie  de  1759  et  nous  y  trouvons  une  dissertation 
sur  les  Ecrouelles  du  célèbre  médecin  Bordeu  et 
cependant  les  rapports  de  l’Académie  avec  la 
Faculté  étaient  alors  plutôt  tendus  (1). 

Espérons  que  la  collaboration  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  plus  que  jamais  nécessaire, 
continuera  et  que  l’unité  de  la  médecine  procla¬ 
mée  en  1794  persistera  dans  son  intégralité. 

Une  constatation  mérite  d’être  soulignée. 

Jean-Louis  Petit,  qui  fut  le  premier  directeur 
la  Société  académique  des  chirurgiens  de  Paris, 
avait  débuté  dans  la  carrière  comme  chirurgien 
militaire  attaché  à  l’armée  du  Maréchal  de 
Luxembourg  et  la  chirurgie  d’armée  tint  sou¬ 
vent  la  première  place  à  l’Académie  royale  de 
chirurgie,  notamment  lors  de  la  bataille  de  Fonte¬ 
noy.  Or,  le  premier  Président  de  notre  récente 
Académie  de  chirurgie  est  le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Rbuvi)lois,chef  de  la  médecine  militaire, 
universellement  aimé  et  estimé. 

On  a  longtemps  discuté  sur  l’opportunité  d’un 
brevet  de  chirurgien.  A  l’heure  actuelle,  le  nom¬ 
bre  des  Sociétés  qui  groupent  les  chirurgiens 
permet  au  public  d’être  fixé  sur  la  compétence 
du  praticien  qui  se  prétend  chirurgien.  Enumé- 
rons-les  dans  leur  ordre  hiérarchique  :  nous 
trouvons  d’abord  la  Syndicat  dee  chirurgiens, 
les  Sociétés  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  Pro¬ 
vince,  puis  l’Académie  de  chirurgie,  en  troisième 
lieu,  la  Section  de  chirurgie  de  l’Académie  de 
médecine  et  en  dernier  lieu  les  sièges  trop  peu 
nombreux  laissés  aux* chirurgiens  à  l’Académie 
des  sciences.  Voilà,  certes,  toute  une  carrière  aca¬ 
démique  bien  hiérarchisée,  ouverte  aux  chirur¬ 
giens  légitimement  ambitieux. 

Souhaitons  qu’en  stimulant  leur  émulation, 
elle  multiplie  leurs  prouesses  opératoires  ! 

J.  Noir. 


(1)  Horcleii  ne  fut  pas  le.  seul,  le  premier  prix  fondé 
en  f/iia  par  La  Peyronie  fui  décerné  à  un  médecin  de 
Parts,  Médalon. 
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LA  GOUTTE  DU  SYSTÈME  NERVEUX 

Par  L.  Rimbaud 

Professeur  de  Clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


Si  l’on  passe  au  crible  d’une  critique  sévère  les 
nombreuses  observations  des  troubles  nerveux 
attribués  à  la  goutte,  on  constate  qu’elles  man¬ 
quent  presque  toutes  d’une  base  vraiment  scien¬ 
tifique.  Pour  la  leur  donner,  il  faudrait  que  nous 
disposions  d’un  indiscutable  critérium  de  nature 
goutteuse.  Les  recherches  chimiques  très  pous¬ 
sées  de  ces  dernières  années  pouvaient  faire 
croire  que  l’on  trouverait  à  la  goutte  un  Lest 
humoral  et  cjue  ce  test  serait  l’hyperuricémie 
seule  (Klemperer,  von  Jacksch)  ou  associée  à 
l’hyperoxalémie  (Loeper),  à  l’hypercholestéro¬ 
lémie  (Chauffard,  Grigaut  et  Brodin),  à  l’hyper¬ 
calcémie  (Rathery),  à  l’augmentation  des  albu¬ 
mines  du  sérum. 

Le  procès  de  ces  chimériques  espoirs  lut  rapi¬ 
dement  fait,  la  goutte  sans  hyperuricémie,  l’hy- 
peruricémie  sans  goutte  sont  de  constatation 
banale. 

Chez  les  quatre  derniers  goutteux  articulaires 
que  j’ai  observés,  je  relève  les  chiffres  suivants 
d’acide  urique  sanguin  :  0  gr.  052,  0  gr.  048, 
0  gr.  032  et  0  gr.  087  p.  1.000  (ce  dernier  malade 
était  atteint  de  néphrite  chronique  avec  albumi¬ 
nurie  et  azotémie  de  0  gr.  78). 

Donc  trois  goutteux  sur  quatre  à  uricémie  nor¬ 
male  ;  le  quatrième  avait  un  taux  d’acide  urique 
du  sang  élevé,  mais  il  s’agissait  d’un  insuffisant 
rénal,  ce  qui  enlève,  on  le  sait,  à  l’hyperuricémie 
toute  sa  signification  comme  facteur  d’accidents 
goutteux. 

D’autre  part,  les  dépôts  d’acide  urique  et 
d’urate  de  soudedansle  cerveau  (Moore) et  dans 
les  méninges  (Ollivier,  Watson,  Dufour)  chez  des 
sujets  ayant  présenté  des  accidents  d’encéphalo¬ 
pathie  d’apparence  goutteuse  ou  des  dépôts  ura- 
tiques  du  névrilème  (Schrôder)  dans  la  névrite 
périphérique  goutteuse  n’ont  été  que  très  excep¬ 
tionnellement  constatés.  La.  présence  de  cristaux 
d’urate  ou  d’oxalate  de  soude  (Cornil,  Abel), 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  est  sans  valeur. 

Si  l’hyperuricémie  n’est  pas  constante  chez 
les  goutteux,  on  peut,  au  contraire  rencontrer  de 
l’hyperurirachie  dans  les  méningites  tuberculeu¬ 
ses  et  cérébro-spinales  (Tâckint).  Et,  de  même 
dans  la  néphrite  urémigène  (sans  méningite),  le 


taux  de  l’acide  urique  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  très  augmenté,  comme  celui  du  sang,  et 
jusqu’au  rapport  de  100  p.  100. 

Enfin,  étudiant  les  lésions  de  la  goutte.  Tapie 
et  Garipuy  viennent  d’affirmer  que  «  l’anatomie 
pathologique  n’a  pas  fourni  la  preuve  d’une 
goutte  nerveuse  ». 

Nous  n’avons  donc  flnalemenl  comme  test 
de  la  nature  goulLeuse  des  divers  accidents  ner¬ 
veux  que  leur  caractèré  aigu,  mobile,  paroxys¬ 
tique,  leur  alternance  avec  la  crise  de  goutte 
métatarso-phalangienne  type,  leur  balancement 
avec  l’atteinte  articulaire,  leur  apparition  sou¬ 
daine  en  coïncidence  avec  la  disparition  de  la 
poussée  articulaire,  leur  caractère  fluxionnaire  et 
métastatique  enfin  qui  est  la  signature  de  tous 
les  accidents  aigus  de  la  diathèse  goutteuse.  Les 
accidents  nerveux  ainsi  compris  sont  en  réa¬ 
lité  fort  rares. 

1°  Accidents  nerveux  au  cours  de  l’accès 
de  goutte.  ' 

Les  accidents  nerveux  qui  accompagnent  la 
crise  de  goutte  sont  de  constatation  banale. 

La  céphalée  est  habituelle,  fixe,  avec  paroxys¬ 
mes  ;  l’irritabilité,  l’irrascibilité  sont  classiques. 
«  Le  comble  du  mal,  dit  Sydenham,  c’est  que, 
pendant  toute  la  durée  de  l’accès,  l’esprit  n’est 
pas  moins  malade  que  le  corps,  et  qu’il  est  en 
proie  à  la  colère,  à  la  crainte,  au  chagrin  et  à  tou¬ 
tes  les  passions  de  cette  nature,  dont  la  faiblesse 
où  il  est  réduit  par  la  maladie  le  rend  très  aisé¬ 
ment  susceptible.  » 

Mais  dans  certains  cas,  les  troubles  cérébraux 
sont  au  premier  plan  :  il  s’agit  d’excitation  psj^- 
chique,  d’agitation  pouvant  simuler  la  manie 
aiguë  et  même  de  vrai  délire,  tantôt  incohérent, 
tantôt  systématisé.  Legendre,  Féré,  G.  Ballet  en 
citent  des  exemples  et  plus  récemment  Colleson 
en  rapporte  un  cas  observé  en  1923  dans  le  ser¬ 
vice  du  Professeur  Etienne. 

D’ordinaire,  ces  manifestations  graves  coïnci¬ 
dent  avec  la  décroissance  des  phénomènes  articu¬ 
laires  et  s’atténuent  ou  disparaissent  quand  la 
fluxion  arficulaire  reprend  toute  son  inten¬ 
sité. 
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2“  Goutte  cérébrate  dite  «  goutte  remontée  ». 

Il  faut  en  rapprocher  les  accidents  dits  de 
«  goutte  remontée  », .. 

On  sait  qu’ils  consistent  en  véritable  ictus  apo¬ 
plectique  frappant  les  goutteux,  soit  au  cours  d’tin 
accès,  soit  à  l’occasion  d’une  fatigue,  de  surme¬ 
nage,  de  repas  trop  copieux.  La  mort  peut  surve¬ 
nir.  Plus  souvent  le  sujet  sorti  de  son  coma  reste 
hémiplégique  avec  ou  sans  aphasie. 

Parfois  il  s’agjt  de  crises  convulsives  du  type 
épileptique  isolées  ou  s’enchaînant  en  Véritable 
état  de  mal, de  coma  plus  ou  moins  profond,  plus 
ou  moins  prolongé.  ''' 

Certes  cjuélques-unes  de  cés  manifestations, 
celles  surtout  qui  sont  les  Jilus  brutales,  mais 
aussi  les  plus  passagères,  les  plüs  curables,  peu¬ 
vent  être  attribuées  àjiîie  fluxion  encéphalique, 
à  une  poussée  œdémateuse  cérébrale  ayant  les 
mêmes  causes  que  la  fluxion  articulaire  :  dé¬ 
charge  soudaine  et  mobilisation.de  l’acide  urique 
salifié  ou  combiné,  déséquilibre  vago-sympathi- 
que  entraînant  des  Vaso-dilatations  locales,  avec 
précipitatioh  de  l’urate  de  soude  sur  la  méninge 
et  l’encéphale,  rupture  de  l’équilibre  colloïdal 
sanguin  et  floculation  des  albumines,  véritable 
accident  anaphylactique  et  choc  protéinique  cé¬ 
rébral  et  allergie  tissulaire  suivant  les  concep¬ 
tions  actuelles  de  l’accès  de  goutte. 

Mais,  ce  sont  là  certainement  les  cas  les  plus 
rares.  La  «  goutte  remontée  »  est  d’ordinaire 
l’apanage  des  vieux  goutteux,  à  rein  et  à  cœur 
déficients,  à  artères  dures  et  fragiles,  à  tension 
élevée,  parfois  avec  diabète  associé. 

C’est  dire  qüfil  s'agit  le  plüs  Souvent,  chez  un 
néphrétique  hypera^otêmîque,  ou  hj'perchloré 
rémique,  de  troublés  urémicjues  créés  peut-être 
par  une  soudaine  infperméabilité  spécifique  du 
rein  à  l’acide  uriqUè,  mais  aussi  d’hémorragie  Ou 
de  ramollissement  cérébral,  de  poussée  hyperten¬ 
sive,  d’intoxication  aCidosique,  etc.  déclenchés 
indirectement  par  l’accès  dé  goutte  avec  lés  réac¬ 
tions  fébriles  et  vaso-motrices  qu’il  détermine, 
les  déchets  qu’il  entraîne,  les  manifestations  leu¬ 
cocytaires  et  humorales  qui  l’accompagnent. 
Là  fluxion  articulaire  joue  elle-même  un  rôle  de 
fixation,  de  dérivation  ;  si  cette  fluxion  cède 
spontanément  ou  sous  l’action  d’un  médicament 
parfois  lui-même  doué  d’une  certaine  toxicité 
(colchique),  les  accidents  encéphaliques  écla¬ 
tent  peut-être  par  inflammation  hyperargique. 
L’accès  fut  l’occasion  des  manifestations  céré¬ 
brales,  la  goutte  n’en  est  pas  la  cause. 

3°  Artérite  cérébrale  goutteuse. 

S’il  est  indiscutable  que  la  goutte  comme  le 
diabète  et  toute  auto-intoxication  est  facteur 
d’artériosclérose,  il  est  moins  certain  que  la 
goutte  puisse  donner  à  l’artéritc  une  individua¬ 
lité  histologique  et  clinique. 

Expérimentalement,  les  lésions  d’art érite  ont 


pu  être  réalisées  chezlîanimalsoumisàune intoxi¬ 
cation  lente  par  l’acide  urique.  Dyce  Duckworth 
insiste  sur  l’épaississenleht  pariétal  etl’aspect 
béant  deS'  petites  artères  chez  les  goutteux  et 
ajoute  que  ces  lésions  se  voient  surtout  sur  les 
vaisseaux  cérébraux,  Bence  .loues  et  Bransoii 
notent  l’importante  proportion  d’acide  ürique 
trouvée  dans  les  plaques  athéromateuses  des 
goutteux.  L'infllti’ation  des  parois  vasculaires 
par  l’urate  de  soude  (Legendre  )  ou  par  la  choles¬ 
térine  (Chauffard)  serait  spéciale  à  l’artérite 
goutteuse. 

Choltus  dans  un  très  intéressant  travail  con¬ 
sacré  à  l’artérite  goutteuse  a  rapporté  plusieurs 
observations  :  quatre  concernent  des  artérites 
cérébrales  se  traduisant  par  les  symptômes  clas¬ 
siques  de  l’hémiplégie.  La  caractéristique  des 
accidents  serait  la  brusciuerie  des  phénomènes 
initiaux  et  la  régression  relativement  rapide  des 
paralysies,  peut-être  en  raison  du  rôle  des  varia¬ 
tions  tensionnelles  et  des  alternatives  de  vaso¬ 
dilatation  et  deVaso-constriction  artériellespro- 
duites  par  les  modifications  du  tonus  du  système 
organo-végétatif  qui  accompagnent  les  manifes¬ 
tations  goutteuses  (Finck).  Enfin,  particularité 
qu’elles  partagent  avec  les  artérites  syphilitiques, 
ellessont  plus  précoces  que  les  angio-sclérosestoxi- 
ques  ou  d’évolution. 

Elles  se  voient  surtout  dans  les  formes  chroni¬ 
ques  ou  «  asthéniques  »  de  la  goutte,  chez  des 
sujets  porteurs  de  «  tophus  »  pathognomoniques; 
mais,  comme  pour  les  manifestations  encéphâ-' 
liques  satellites  de  la  goutte  aiguë,  c’est  eUcofè 
l’alternance  avec  les  poussées  articulaires  qui 
est  le  meilleur  test  de  leur  nature. 

4°  Accidents  médullaires  goutteux 

Nous  ne  les  citons  que  pour  mémoire.  Tapie 
et  Garipuy  n’admettent  pas  la  myélite  goutteuse^ 
Les  cas  d’hématomyélie  (Critchett  et  Curling) 
ou  de  sclérose  médullaire  observés  chez  les  gout¬ 
teux  ne  peuvent  l’être  que  par  association  d'au¬ 
tres  états  toxi-infectieux,  sj^philis  surtout,  ou 
par  l’intermédiaire  de  l’artérite  goutteuse  sur 
laquelle,  nous  venons  de  nous  explicper. 

5"  La  méningite  goutteuse 

Elle  a  été  décrite  pour  la  première  fois  par 
Carrière  (de  Lille),  en  1903  ;  il  rapporte  l’obser¬ 
vation  de  deux  enfants,  l’un  de  6  ans  1  /2,  l’autre 
de  22  mois,  ayant  présenté  des  accidents  ménin¬ 
gés  très  nets  avec  fièvre,  céphalée,  obnubilation, 
Kernig,  hyperréflectivité  (et  Babinski  chez  l’un 
d’eux),  troubles  pupillaires,  etc...  La  ponction 
lombaire  donna  un  liquide  céphalo-rachidien 
d’apparence  normale,  sans  réaction  cytologique, 
mais  avec  présence  de  «  cristaux  absolument  iden¬ 
tiques  à  ceux  d’urate  acide  de  soude  en  aiguil¬ 
les  ».  Ces  deux  cas  évoluèrent  heureusement  vers 
la  guérison. 
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Reprenant  récemment  (1930)  la  question  de 
la  méningite  goutteuse,  Colleson  à  propos  de 
deux  cas,  l’un  de  Mathieu,  l’autre  d’Abel,  en 
envisage  la  pathogénie. 

On  peut  admettre  avec  cet  auteur  qu’il  s’agit 
sans  doute  moins  d’une  actimi  directe  dé  l’àéîdé 
urique  sur  la,  séreuse  que  de  réactions  méningées 
par  ciioc  loxiqncj  comme  dans  les  méningites 
urémique,  acétonémiqUe,  saturnine  ou  alcooli¬ 
que,  Ici  vraisemblablement,  comme  pour  la 
goutte  atticulairfe,  le  choc  est  protéinique,  ana¬ 
logue  ah  choc  méningé  des  accidents  sétiqnes 
(BêîanÇOn,  M;  P.  Weil  et  Üê  Creiihès). 

6o  NévriteSj  névralgies  el  myalgies  goulleiises. 

Si,  pour  aiFiritiet  l’existence  de  la  névi’ite 
goutteuse,  il  est  nécessaire  de  constate!  dans  le 
nérfs  des  dépôts  d’urate  de  soude  (Schriderj 
Lüfï),  les  cas  authentiques  doivent  se  comptei-; 
Je  ri’ai  pu  en  relrouvél’  une  seule  relation  scienti¬ 
fique  indiscutable.  «  Le  polsOh  goütteiiXj  dit 
Crltsman,  provoque  très  rarement  les inflamina- 
tlolls  névritiqites  avecleUr  cortège d’aueSthéSieSj 
paresthésies,  paralysies  périphériques  et  d’atrO- 
plllfes  musculaires.  La  clinique  ne  COlihaît  pas 
de  névrite  goutteuse  ». 

Sil’on  donne  l’étiquettG  de  «  goutteux  »  à  tous 
les  phénomènes  douloureux  du  type  névralgi¬ 
que  et  myalgique  qui  ne  font  pas  leur  preuve 
chez  des  sujets  de  souche  arthritique  et  à  terrain 
hypéruricémique,  on  doit  considérer  la  localisa¬ 
tion  de  la  goutte  sur  le  système  nerveux  péri¬ 
phérique  comme  étant  d’une  extrême  fréquence  : 
qü’il  s’agisse  de  sciatique,  de  névralgie  du  tri¬ 
jumeau,  de  névralgie  sous-occipitale,  de  névral¬ 
gie  intercostale^  elles  sont  de  constatation  banale 
chez  les  bradytrophiques,  les  diabétiques,  les 
auto-intoxiqués  digestifs,  hépatiques  et  rénaux 
et,  bien  entendu,  chez  les  goutteux. 

El  nous  en  revenons  à  exiger  encore  le  crité¬ 
rium  d’alternance  nette  entre  une  crise  de  goutte 
articulaire  et  une  atteinte  névralgique,  la  substi¬ 
tution  d’une  localisation  à  l’autre,  la  lia.türe  mé¬ 
tastatique  et  fluxlonnaire  du  trouble  nerveux 
périphérique  pour  affirmer  le  diagnostic  dé  né¬ 
vralgie  goutteuse.  Sans  nier  son  existence ^  nous 
pouvons  afTirmer  qu’ainsi  envisagée;  elle  est 
exceptionnelle. 

Il  est  regrettable  que  l’on  ait  trop  de  tendance 
à  abuser  de  la  dénomination  de  «  goutteuse  »  oU 
de  la  dénomination  plus  sotivcnt  employée  en¬ 
core  de  «  rhumatismale  »  pour  désigner  des  trou¬ 
bles  douloureux  que  rien  n’explique. 

Sous  la  plume  de  certains  auteurs  ces  deux 
termes goutte  »  et  «  rhumatisme  «semblent  de¬ 
venus  synonymes.  Dans  l’étude  si  complète  et  si 
cliniquement  neurologique  que  H.  Roger  a  con¬ 


sacrée  à  la  sciatique,  cet  auteur  donne  l’étiquette 
de' «  rhumatismale  »  au  groupe  dit  «  essentiel  » 
ou  «  arthritique  ».  Le  principal  avantage  qu’il 
trouvé  à  eette  déliommation,  c’est  qu’elle  -est 
«  assez,  vague  »  pour  «  englober  un  ensemble  de 
maniféstUtîbns  stibd.ignës  ou  chroniques  à  type 
le  plus  souvent  doulonreiix  qui  ont  entre  elles  un 
certain  air  de  parenté  et  qne  l’on  voit  apparaître 
vers  la  quarantaine  ou  la  cinquantaine  dans  lés 
tissus  périarticulairess  les  muscles,  les  nerfs,  le 
tissu  cellulaire.  Il  s’agit  d’individus  fréquem-  . 
ment  atteints  par  ailleurs  de  précipitations  cal- 
culeuses  dans  les  canaux  excréteurs  du  rein,  du 
foie,  dans  le  tissu  cellulaire  (tophi  goutteux), 
d’individus  antérieurement  sujets  aux  crises  de 
migraine,  "d’asthme,  aux  accidents  congestifs 
(hémorroïdes  en  particulier),  d’individus  souvent 
entachés  d’hépatisme  et  eux-mêmes  fils  d’ar¬ 
thritiques  ».  Mais  Roger  eut  eu  autant  de  raisons 
d’appeler  sa  sciatictue  essentielle  «  sciatique 
goutteuse  »  Gjue  de  l’appeler  «  sciatique  rhuma¬ 
tismale  »,  épithète  qu’il  faut  laisser,  comme  le 
dit  Verger,  «  au  seul  usage  des  malades  dont  elle 
satisfait  la  soif  pathogénique  ». 

Depuis  longtemps,  dans  mon  enseignement, 
j  ’en  ai  limité  soigneusement  l’emploiet  ne  consens 
à  l’appliquer  qu’aux  manifestations  articulaires 
ou  extra-articulaires  de  la  maladie  de  Rouîllaud. 

Soyons  aussi  rigoureux  en  ce  qui  concerne  le 
diagnostic  de  nature  goutteuse  des  diverses  ma¬ 
nifestations  nerveuses  centrales  ou  périphéri¬ 
ques.  Ne  remployons  pas  pour  couvrir  notre 
ignorance  à  l’égard  d’un  certain  nombre  de  ma¬ 
ladies  d’origine  incertaine  (W.-T.  Pride), 

Pour  porter  ce  diagnostic  il  faut,  à  mon  avis, 
exiger  d’abord  l’ai ternancé  avec  l’accès  de  goutte 
articulaire  type,  ou  au  moins  la  coexistence  de  ' 
tophi,  de  lithiase  rénale,  de  troubles  du  métabo¬ 
lisme  des  purines,  d’hyperuricémie.  11  faut  con¬ 
sidérer  aussi  le  terrain  sur  lequel  se  développent 
ces  troubles  nerveux,  terrain  neuro-arthritique, 
tempérament  goutteux  héréditairement  trans¬ 
mis,  tenir  compte  des  effets  favorables  des  médi¬ 
caments  dits  spécifiques  de  la  goutte,  tels  que 
colchique  ou  atophan  et  des  méfaits,  parfois  gra¬ 
ves,  d’un  traitement  intempestif  entraînant  une" 
dangereuse  dérivation  du  processus  goutteux. 

C’est  donc  enfin  à  l’analyse  clinique  que  nous 
aurons  surtout  recours  pour  fixer  une  juste  limite 
aux  troubles  nerveux  de  nature  vraiment  gout¬ 
teuse,  pour  les  différencier  des  états  nerveux  qui 
ne  sont  qu’associés  à  la  goutte  et  de  ceux  qui  sont 
un  équivalent  de  ses  manifestations  articulaires. 

Cette  délicate  discrimination  faite,  nous  pour¬ 
rons  alors  utilement  les  combattre  et  efficace¬ 
ment  les  prévenir. 
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LES  HÉMOPATHIES  BENZÉNIQUES 

D'après  MM.  Cli.  Auberttn  oI  DoLiei'l  î.fevY 


L'intoxication  par  le  benzène  est  fréquente  chez; 
les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  ateliers  dont 
l’atmosphère  est  viciée  par  les  produits  volatils 
de,  la  benzine  et  du  benzol,  mélanges  complexes 
qui  contiennent  tous  deux  du  benzène.  Il  s’agit 
de  fabriques  d’objets  en  caoutchouc  ou  caout¬ 
choutés  (pneumatiques,  chaussures,  imperméa¬ 
bles),  ou  d’ateliers  de  dégraissage  ou  de  teinture, 

.  ou  d’industries  où  l’on  emploie  des  vernis  au 
benzol. 

La  grande  hémopathie  benzénique  est  surtout 
fréquente  chez  la  femme  et  apparaît  après  plu¬ 
sieurs  mois,  parfois  plusieurs  années  de  travail 
dans  les  vapeurs  benzéniques.  La  forme  aiguë 
est  un  purpura  aboutissant  rapidement  àl’aleucie 
hémorragique.  La  forme  chronique,  plus  fré¬ 
quente,  commence  par  des  troubles  assez  par¬ 
ticuliers  ;  pâleur,  état  anémique,  légère  faiblesse 
et  dyspnée,  ménorrhagies,  petite  tendance  aux 
saignements  et  aux  ecchymoses  ;  ces  signes  nets 
sont  précédés  de  légers  troubles  fonctionnels  peu 
caractéristiques  (céphalée,  vertiges,  palpita¬ 
tions). 

Puis  apparaissent  des  hémorragies  impor- 
tentes,  rebelles  et  récidivantes  :  épistaxis,  gin- 
givorrhagie,  métrorrhagies,  puis  purpura  sous 
forme  de,  petites  pétéchies  et  de  grandes  ecchy¬ 
moses.  Il  existe  quelquefois  de  petites  ulcéra¬ 
tions  saignantes  de  la  muqueuse  buccale.  La 
fièvre  s’élève,  le  malade  est  pâle  et  dyspnéique  : 
le  tableau  est  donc  celui  d’un  purpura  hémorra¬ 
gique  d’allure  infectieuse  avec  anémie  grave. 

Le  chiffre  globulaire  tombe  rapidement,  et 
peut  tomber  au-dessous  d’un  million,  la  valeur 
globulaire  étant  normale  ou  élevée  ;  il  n’y  a  pas 
d’hématies  nucléées.  Les  leucocytes  sont  tou¬ 
jours  diminués  de  nombre,  souvent  au-dessous  de 
2 . 000  et  même  de  1 . 000.  Il  y  a  abaissement  con¬ 
sidérable  du  taux  des  polynucléaires  qui  tombe 
au-dessous  de  30  p.  100.  Les  autres  éléments  sont 
moins  diminués,  parfois  cependant  ilyatendance 
à  l’aleucie  ;  quelques  cellules  jeunes  peuvent 
se  trouver  dans  le  sang.  Les  plaquettes  sont 
toujours  diminuées  (au  dessous  de  50000).  Le 
temps  de  coagulation  est  généralement  prolongé, 
il  y  a  coagulation  plasmatique  et  irrétractilité  du 


caillot.  Le  temps  de  saignement  reste  normal, 
signe  du  lacet  est  négatif. 

En  somme  tous  les  éléments  du  sang  sont 
touchés  ce  qui  explique  que,  selon  la  prédomi¬ 
nance  des  symptôrnes,  ces  faits  aient  été  éti¬ 
quetés  purpura,  anémie  aplastique  hémorragi¬ 
que,  syndrome  agranulocy taire,  aleucie  hémor¬ 
ragique.  Il  s’agit  là,  bien  évidemment,  d’une 
seule  et  même  maladie.  Cependant  les  éléments 
les  plus  constants  et  les  plus  précoces  sont  la 
leucopénie  avec  neutropénie  et  la  thrombopénie  ; 
il  semble  donc  que  le  benzène  frappe  initialement 
et  électivement  la  leucopoïèse  granuleuse  et  la 
thrombopoïèse.  Dans  les  cas  à  évolution  favora¬ 
ble  ces  modifications  des  neutrophiles  et  des  pla¬ 
quettes  sont  également  les  plus  lentes  à  dispa¬ 
raître  et  peuvent  persister  de  longs  mois  après 
la  guérison  apparente’ 

Tel  est  le  type  le  plus  fréquent  de  l’hémopathie 
benzénique  :  un  syndrome  destructif  subaigu 
de  lamoelle  osseuse  portant  sur  tous  les  éléments 
du  sang.  Mais  il  convient  de  signaler  que, 
dans  certains  conditions  encore  mal  connues,  le 
benzène  peut  produire  au  lieu  de  phénomènes 
destructifs,  des  phénomènes  hyperplasiques  ame¬ 
nant  un  état  leucémoïde,  sinon  leucémique  : 
c’est  ainsi  qu’on  a  pu  voir  une  splénomégalie 
avec  syndrome  sanguin  de  leucémie  myéloïde 
aleucémique  (P.-E.  Weil)  et  un  cas  de  leucémie 
aiguë  (Delore).  Dans  ces  cas  exceptionnels  ii 
s’agissait  d’une  intoxication  de  très  longue 
durée,  et  l’on  sait  que  le  benzène,  comme  les 
corps  radio-actifs  peuvent  à  doses  petites  et 
longtemps  prolongées  provoquer  des  phénomènes 
d’excitation  du  côté  de  la  moelle  osseuse. 

Indépendamment  des  mesures  prophylacti¬ 
ques  destinées  à  protéger  les  ouvriers  qui  vivent 
dans  les  vapeurs  nocives,  il  y  aurait  lieu  semble- 
t-il,  de  soumettre  ces  ouvriers  à  des  examens 
hématologicjues  systématicpes,  comme  on  le 
fait  actuellement  pour  le  personnel  des  labora¬ 
toires  de  radiologie  (1). 


(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  à  paraître 
en  avril  1936. 
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LES,  VÉSICULES  BASSES  ET  LE  DIAGNOSTIC 
DES  SYNDROMES  DOULOUREUX  ABDOMINAUX 

Ps^r  R.  Fasqüelle  Saint- YVes-MênaSd 
,  Interne  (les  Hôpitaux  de  Paris 


MM.  Faroy,  Deron  et  Cariotti,  dans  un  arti¬ 
cle  récent,  Carlotti  dans  sa  thèse  (Marcel  Vigné, 
éditeur)  ont  étudié  les  vésicules  biliaires  en  posi¬ 
tion  basse. 

Grâce  à  leurs  observations,  ils  ont  pu  déter¬ 
miner  la  technique  des  examens  radiologiques  de 
la  vésicule  et  préciser  la  pathogénie  de  certains 
phénomènes  douloureux.  C’est  ainsi  que  la  prise 
chez  chaque  malade  de  trois  clichés,  un  en  décu¬ 
bitus  dorsal,  un  en  procubitus  ventral,  un  en 
orthostatisme  leur  a  montré  que  la  vésicule  dans 
la  succession  de  ces  positions  subit  un  double 
déplacement  :  déplacement  vertical  de  haut  en 
bas,,  la  vésicule  suivant  la  descente  du  foie, 
déplacement  latéral  de  droite  à  gauche,  la  vési¬ 
cule  accompagnant  le  lobe  droit  dans  sa  rotation 
autour  du  pédicule  hépaticnie,  C[ui  fait  que  le 
bord  inférieur  du  foie  d’oblique  en  bas  et  à  droite 
devient  vertical.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  pu  démon¬ 
trer  C(ue  la  ptose  vésiculaire  proprement  dite, 
c’est-à-dire  isolée,  impliquant  l’existence  d’un 
mésocholécyste  développé,  est  exceptionnelle  — 
qu’au  contraire,  les  vésicules  basses,  en  général, 
sont  dues  à  une  ptose  du  foie  lui-même,  coïnci¬ 
dant  souvent  avec  une  ptose  abdominale  géné¬ 
ralisée.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  été  amenés  à  con¬ 
clure  que  bien  souvent  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  relèvent  autant  de  cette  ptose  généralisée 
que  d’une  cholécystite.  Sur  tous  ces  points  leurs 
travaux  feront  autorité,  car,  croyons-nous,  c’est 
la  première  étude  d’ensemble  qui  ait  été  faite  sur 
les  vésicules  basses. 

Mais  nous  voulons  insister  surtout  sur  les  con¬ 
clusions  pratiques  de  cette  étude.  Elles  sont  de 
deux  ordres,  radiologique  et  clinique. 

Radiologique  ?  On  doit  considérer  comme  en 
position  anormale,  une  vésicule  dont  le  fond  est 
au-dessous  du  plan  transversal  rasant  le  bord  supé- 
rieurdela  IV«  vertèbre  lombaire  ou  qui  franchit  le 
plan  sagittal  médian  ;  par  contre,  il  faut  être  très 
réservé  dans  l’interprétation  des  irrégularités  de 
contours  d’une  vésicule  après  opacification  ;  en 
efîet,  ces  irrégularités  peuvent  n’exister  cjue  dans 
une  position  du  malade  et  s’effacer  dans  une 
autre  ;telle  vésicule  qui,  en  position  couchée  pré¬ 


sentait  une  plicature  pouvant  en  imposer  pour 
des  adhérences,  en  position  debout  présente  des 
contours  absolument  réguliers,  la  plicature 
s’étant  effacée.  De  même,  le  changement  d’ineb 
dence  des  rayons  suivant  la  position  du  su|et 
peut  donner  des  images  qui  paraîtraient  patho- , 
logiciues,  si  les  autres  clichés  ne  révélaient  que  ees 
images  anormales  ne  sont  dues  qu’à  cette  posi¬ 
tion. 

Clinique  ?  deux  choses. 

—  Eh  premier  lieu,  la  situation  basse  des  Vési¬ 
cules  étudiées  permet  de  vérifier  et  de  préciser  la 
valeur  de  certains  signes  classicfuement  décrits 
comme  caractéristic(ucs  des  cholécystîfes. 

Tel  le  signe  de  Murphy.  Demandez  à  un  étu¬ 
diant  de  première  année  (si  nous  le  prenons  com¬ 
me  bouc  émissaire,  c’est  afin  de  ne  faire  nulle 
peine  à  des  praticiens  chevronnés),  d’examiner 
un  malade  chez  qui  on  soupçonne  une  cholécys¬ 
tite  ;  il  enfoncera  un  doigt  sous  les  cbtes  du  pa¬ 
tient  ;  si  le  malade  se  plaint,  cholécystite,  affir¬ 
mera-t-il.  Voire .... 

Murphy,  en  effet,  a  attaché  son  nom  à  deux 
manoeuvres  :  la  première,  c’est  la  recherche  de 
la  douleur  provoquée  par  la  percussion  d’un 
doigt  tenu  perpendiculairement  à  la  paroi  au 
niveau  de  l’extrémité  du  IX®  cartilage  costal. 
Cette  manœuvre  décèle  seulement  un  point  dou¬ 
loureux  phrénique.  Ce  point  ne  correspond  pas 
évidemment  à  la  vésicule,  puisque  par  définition,. 
il  reste  fixe,  alors  que  la  vésicule  est  révélée 
abaissée  sur  les  clichés.  Ce  peut  être  un  signe  de 
souffrance  vésiculaire,  bien  sûr  ;  mais  il  est  in¬ 
constant  dans  les  cholécystites,  peut  exister  en 
dehors  d’elles  —  la  deuxième  manœuvre  de 
Murphy,  c’est  l’accrochage  de  la  vésicule  par  les 
doigts  recourbés  au-dessous  du  bord  inférieur  du 
foie,  au  cours  d’une  inspiration  profonde  ;  mais, 
chez  tous  les  sujets  la  palpation  de  la  vésicule 
provoque  une  sensation  de  malaise  ;  pour  que  ce 
signe  ait  une  valeur,  il  faut  donc  que  la  douleur 
soit  vive,  qu’elie  bloque  brusquement  le  mouve¬ 
ment  inspiratoire,  qu’elle  irradie  vers  la  partie 
haute  de  l’épigastre  ;  elle  est  encore  plus  carac¬ 
téristique,  en  cas  d’irradiation  scapulaire  ou  de 
réflexe  nauséeux. 
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Avec  de  telles  précautions,  cette  deuxième 
manœuvre  de  Murphy  permet-elle  d’affirmer  à 
coup  sûr  une  cholécyst^ite  ?  Non  pas  toujours,  en 
particulier  lorsqu’il  existe  une  ptose  hépato- 
vésiculaire.  Dans  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  à 
la  manœuvre  suivante  :  «  le  malade  étant  debout, 
nous  nous  plaçons  derrière  lui,  et  nous  palpons  de 
la  main  droite  le  rebord  hépatique.  L’échancrure 
cystique  étant  repérée,  si  sa  pression  est  doulou¬ 
reuse,  nous  relevons  en  masse  l’abdomen  à  l’aide 
de  la  main  gauche,  comme  dah^  la  manœuvre  de 
Glénard.  Quand  la  ptose  hépato-vésiculaire  est 
seule  en  cause,  la  douleur  provoquée  au  niveau 
de  l’échancrure  cystique  s’atténue  et  disparaît  » 
(Faroy  et  Deron). 

En  effet,  la  douleur  pouvait  seulement  être 
liée  à  la  souffrance  des  plexus  nerveux  tiraillés 
par  la  chute  du  foie  et  de  la  vésicule  ;  la  ptose 
réduite,  elle  disparaît.  Persiste-t-elle  au  con¬ 
traire,  elle  témoigne  sûrement  d’une  cholécys¬ 
tite. 

—  En  second  lieu,  l’étude  des  vésicules  basses 
apporte  une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  dü 
.  diagnostic  des  syndromes  douloureux  iliaques. 
Un  sujet  présente  des  douleurs  abdominales, 

,  vomit  ;  on  provoque  une  douleur  à  la  pression  du 
point  de  Mac  Burney  ;  il  n’en  faut  pas  plus  pour 
que  le  malade  soit  aussitôt  confié  au  bistouri  du 
chirurgien.  Ce  n’est  que  plus  tard,  quand  de 
nouvelles  crises  surviendront,  que,  devant  ce 
ventre  barré  d’une  cicatrice  iliaque  droite,  on 
songera  à  la  cholécystite,  faute  de  pouvoir,  cette 
fois,  avoir  recours  (et  pour  cause  I)  à  l’appendi¬ 
cite,  diagnostic  de  facilité.  Certes,  chez  un  sujet 
«  neuf  »  (pourrait-on  dire  ?  ?),  quand  le  moindre 
doute  hante  l’esprit  du  médecin,  quand  il  soup¬ 
çonne  l’appendice  d’être  en  cause,  l’adage  con¬ 
serve  toute  sa  valeur  :  «  toute  appendicite  dia- 
.gnostiquée  doit  être  aussitôt  opérée  ».  Mais  il  est 
de  nombreux  cas  où  l’appendicectomie  aurait  pu 
être  épargnée  au  malade  ;  un  examen  clinique 
plus  minutieux,  un  interrogatoire  plus  précis  au¬ 
raient  dû  orienter  le  praticien  :  les  douleurs  irra¬ 
dient  vers  l’épaule  droite  —  la  constipation  est 
absente  ;  au  contraire,  les  selles  ne  sont  pas 
modifiées,  restent  quotidiennes,  de  consistance 


molle  —  les  douleurs  se  répètent  après  tous  les 
repas,  véritablement  post-prandiales  —  elles 
surviennent  après  l’absorption  d’aliments  gras, 
d’œufs,  d’alcool —  surtout  dans  les  antécédents, 
on  retrouve  des  crises  semblables,  s’accompa¬ 
gnant  d’une  légère  fièvre,  d’un  peu  de  subictère, 
de  vohrissements  bilieux,  provoquées  par  cer¬ 
tains  aliments  que  le  malade  lui-même  a  reconnu 
lui  être  contre-indiqués  —  autant  d’éléments 
qui  doivent  orienter  le  médecin  vers  la  cholécys¬ 
tite.  En  cas  de  crise  aiguë,  encore  le  médecin 
peut-il  avoir  la  main  forcée  par  la  hantise  de 
laisser  passerune  appendicite  !  Mais  en  cas  d’  «ap¬ 
pendicite  chronique  »  (?),  jamais  l’appendicecto¬ 
mie  ne  devrait  être  décidée  avant  qu’un  lave¬ 
ment  baryté,  une  exploration  radiologique  de 
la  vésicule,  de  préférence  simultanés,  n’aient  à 
coup  sûr  permis  d’éliminer  la  cholécystite.  Ainsi 
non  seulement  une  opération  inutile  pourra  être 
évitée  ;  mais  surtout  sera  évité  le  rôle  nuisible  de 
cette  intervention,  cause  adjuvante  de  périviscé- 
rite. 

Loin  d’être  la  simple  étude  d’.une  curiosité  ana¬ 
tomique,  le  travail  de  MM.  Faroy,  Deron  et  Car- 
lotti  constitue  donc  une  critique  très  sévère  des 
divers  points  douloureux  abdominaux  classiques, 
et,  s’intégrant  dans  la  tradition  de  la  vieille  cli¬ 
nique  française,  vient  une  fois  de  plus,  mettre  en 
garde  le  praticien  contre  les  examens  trop  super¬ 
ficiels  et  insister  sur  l’importance,  dans  tous  les 
cas,  même  le  plus  simple  (une  simple  appendici¬ 
te...  1)  d’un  examen  clinique  complet,  accompa¬ 
gné  d’un  interrogatoire  prolongé. 

Et  pourtant,  ce  serait  tellement  plus  com¬ 
mode  I 

Tel  le  «  lifter  »  des  grands  magasins  qui  n’a 
qu’à  appuyer  sur  un  des  divers  boutons  de  l’as¬ 
censeur  pour  conduire  le  client  au  rayon  de  la 
pâte  dentifrice  ou  à  celui  des  cerfs-volants,  tel 
l’employé  des  «  Uniprix  de  la  médecine  «(sui¬ 
vant  l’expression  imagée  du  Docteur  Boudin) 
n’aurait  qu’à  appuyer  sur  le  point  de  Mac 
Burney  ou  sur  celui  de  Murphy  pour  envoyer  le 
patient  au  rayon  des  tubages  duodénaux  ou  à 
Tappendicectomiste  spécialisé. . . 


B  H  g] 
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LE  TRAITEMENT  DU  TÉTANOS  PAR  L’ASSOCIATION  DE  L’UROTROPINE 
INTRAVEINEUSE  A  LA  SÉROTHÉRAPIE 

Par  le  Docteur  E.  Mourrut  (de  Béziers) 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’association  de  l’anesthésie  chloroformique 
à  la  sérothérapie  intra-rachidienne,  préconisée 
par  Dufour,  a  renouvelé  le  traitement  du  téta¬ 
nos.  Les  succès  de  cette  méthode  sont  actuelle¬ 
ment  très  nombreux  et  dans  certains  cas  parti¬ 
culièrement  démonstratifs  —  tel  était  l’un  de 
ceux  que  nous  rapportions  avec  notre  maître 
Dufour  en  1929  —  elle  a  obtenu  la  guérison  après 
échec  des  traitements  habituels. 

L’efficacité  de  cette  technique  ne  peut  donc , 
être  mise  en  doute,  mais  l’interprétation  de  ces 
faits  indiscutables  reste  encore  soumise  à  de 
nombreuses  controverses.  Dufour  attribue  l’ac¬ 
tion  de  sa  méthode  à  une  modification  pro¬ 
fonde  du  métabolisme  cellulaire  par  l’anesthésie 
augmentant  la  perméabilité  des  cellules  céré¬ 
brales  aux  antitoxines.  Alors  que  les  antitoxi¬ 
nes  du,  sérum  n’agissent  que  sur  la  toxine  libre 
et  non  sur  celle  qui  est  fixée  par  les  cellules  ner¬ 
veuses,  le  chloroforme,  par  sa  fixation  élective 
sur  les  tissus  nerveux,  permet  également  l’incor¬ 
poration  plus  facile  aux  cellules  cérébrales  des 
anticorps  du  sérum  portés  à  leur  contact. 

Cependant  de  nombreux  auteurs,  à  la  lumière 
des  expériences  anciennes  de  Marie  et  Tiffeneau 
reprises  en  1929  par  Le  Clerc, interprètent  les 
faits  un  peu  différemment  et  estiment  que  le 
rôle  de  l’anesthésique  consiste  surtout  à  libérer 
la  toxine  tétanique  fixée  par  la  substance  céré¬ 
brale.  Le  fait  essentiel  serait  une  action  de  dé¬ 
placement  toxinique,  la  toxine  libérée  du  tissu 
nerveux  redevenant  accessible  à  la.  sérothérapie, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  voie  d’apport.  Or  le 
chloroforme  n’est  pas  la  seule  substance  capa¬ 
ble  de  rompre  l’association  stable  de  la  toxine 
à  la  substance  nerveuse  ;  tous  les  anesthésiques 
—  c’est  l’éther  qui  a  servi  à  la  plupart  des  expé¬ 
riences  —  et  d’autres  corps  tels  que  l’alcool  sont 
capables  des  mêmes  effets. 

C’est  à  la  fois  sur  ces  deux  conceptions  que 
s’est  appuyé  Gouvy  dans  ses  tentatives  de  trai¬ 
tement  du  tétanos  par  l’association  de  l’uro- 
tropine  au  sérum.  Son  point  de  départ  a  été  les 
travaux  de  Le  Fèvre  de  Arric  et  Millet  et  ceux 


de  Mutermilch  et  Delavllle  établissant  la  pro 
priété  de  l’urotropine  de  modifier  la  perméabilité 
méningée.  Il  espérait  donc  pofiter  en  quelque 
sorte  de  cette  perméabilité  artificielle  pour  per¬ 
mettre  aux  antitoxines  l’accès  des  centres  ner¬ 
veux. 

Plus  tard,  s’inspi|rant  également  de  la  théorie 
du  déplacement  toxinique,  il  lui  a  «  paru  prudent 
de  faire  précéder  l’administration  d’urotropine 
par  une  injection  de  sérum  destinée  à  neutraliser 
la  toxine  qui  pourrait  être  libérée  par  Turo- 
tropine  ».  Cette  seconde  conception  s’appuyait 
sur  les  travaux  de  CrUchet  montrant  que  la 
décomposition  de  l’urotropine  avec  production 
de  formol,  dont  l’affinité  pour  les  centres  nerveux 
est  connue,  pourrait  produire  une  action  phy- 
lactique  analogue  à  celle  des  anesthésiques. 

La  technique  actuelle  de  Coüvy  est  donc 
celle-ci  ; 

—  tout  d’abord,  injection  intraveineuse  de 
20  c.  c.  de  sérum  antitétanique  ; 

—  une  heure  et  demie  à  deux  heures  après, 
injection  intraveineuse  de  0  gr.  50  à  1  gramme" 
d’urotropine  ; 

—  une  demi-heure  après  nouvelle  inoculation 
de  sérum  ; 

—  les  jours  suivants,  une  ou  deux  mjections 
quotidiennes  de  sérum  précédées  chacune  d’ad¬ 
ministration  d’urotropine. 

Les  doses  de  sérum  et  la  prolongation  du  trai¬ 
tement  sont  variables  suivant  les  cas,  mais  elles 
sont  restées  toujours  modérées,  ne  dépassant  pas 
620  c.  c.,  la  dose  initiale  pour  un  adulte  étant 
de  80  à  120. c,  c. 

Les  résultats  de  cette  méthode  paraissent 
vraiment  remarquables  puisqu’elle  a  obtenu 
vingt-six  guérisons  sur  trente  et  un  cas  de  téta¬ 
nos  dont  quelques-uns  particulièrement  graves. 
Sa  dernière  série  de  dix-sept  malades  dont  plus 
de  ia  moitié  présentait  une  atteinte  très  sévère 
et  qui  comportait  deux  cas  de  tétanos  ombilica.1 


494 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  _  16  -  Il  -  36 


a  été  traitée  par  l’injection  intraveineuse  de 
sérum  précédant  l’urotropine.  Elle  compte  seize 
guérisons.  Nous  ne  connaissons  pas  de  série  aussi 
nombreuse. avec  un- aussi  bon  résultat. 


Observation  I.  (En  collaboration  avec  le  Docteur 
Chabardès  de  Pézénas).  —  Mme  F...,  45  ans,  ayant  un 
passé  de  lithiase  biliaire  a  été  vue  le  15  juillet  1 9115 
par  le  Docteur  Chabardès.  Depuis  une  dizaine  de  jours, 
elle  se  plaignait  de  raideur  et  de  difficulté  à  ouvrir  la 
bouche.  Les  13  et  14  juillet,  elle  fut  prise  de«  crises  » 
où  les  membres  se  sbnt  raidis.  Le  Docteur  Chabardès 
constate  du  trismus  et  des  raideurs  articulaires  mais 
le  diagnostic  de  tétanos  reste  hésitant.  La  tempéra¬ 
ture  se  tient  autour  de  37®8  et  il  n’y  a  pas  eu  de  plaie 
récente.  Notons  toutefois  que  la  malade  présente  plu¬ 
sieurs  ulcères  variqueux  et  qu’elle  aurait  été  piquée 
à  leur  niveau  par  un  fil  de  fer  quelque  temps  aupara¬ 
vant  dans  un  clapier  à  lapins. 

Devant  l’exagération  des  symptômes  la  sérothérapie 
,  antitétanique  est  commencée  le  17  juillet.  La  malade 
revoit  en  six  jours  140  c.  c.  de  sérum,  d’abord  ordi¬ 
naire  puis  purifié,  par  voie  intramusculaire  et  sous- 
cutanée,  soit  en  tout  56.000  unités  antitoxiques.  Mal¬ 
gré  ce  traitement, les  signes  s’accentuent  et  les  crises 
paroxystiques  douloureuses  deviennent  fréquentes. 
La  température  tend  à  monter,  le  pouls  dépasse  100. 

Le  23  juillet  nous  trouvons  une  malade  enorthotonos 
absolu,  avec  trismus  complet  et  invincible,  que  l’on  peut 
cependant  alimenter  grâce  à  l’absence  de  plusieurs 
dents.  Le  poijls  est  à  105  pour  une  température  de 
3803  ;  la  respiration  un  peu  rapide.  L’intelligence  est 
.complètement  conservée. L’hypertonie  est  intense  avec 
hyperréflectivité  extrême.  Notre  examen,  pourtant 
sommaire,  déclenche  plusieurs  crises  paroxytiques 
très  douloureuses. 

Le  traitement  suivant  est  institué  : 

Injection  intraveineuse  de  20  c.  c.  de  sérum  anti¬ 
tétanique  ordinaire. 

Une  heure  au  moins  après,  injection  intraveineuse 
d’une  ampoule  d’uroformine  suivie  de  l’injection  de 
4Q  cent,  cubes  de  sérum  intra-musculaire  et  de  40  cent, 
cubes  sous-cutanés. 

La  thérapeutique  sédative  complémentaire  est  réa¬ 
lisée  par  le  chloral  à  la  dose  de  10  gr.  par  jour  par  voie 
buccale  et  rectale,  et  par  une  injection  quotidienne  in¬ 
tramusculaire  de  2  c.  c.  de  Somnifène. 

Ce  traitement  fut  continué  intégralement  pendant 
huit  jours. 

Le  soir  même,  il  n’y  avait  plus  de  crises  toniques, 
paroxystiques. 

Le  lendemain  le  trismus  commençait  à  céder  et  le  25 
jfSllet  la^angue  pouvait  être  examinée.  Dix  jours  après 
la  malade  pouvait  se  lever  et  bientôt  la  guérison  était 
complète. 

Le  malade  a  reçu  en  tout  depuis  le  début  de  la  mé¬ 
thode  de  Gouvy  : 

160  cent,  cubes  de  sérum  intraveineux, 

680  cent,  cubes  de  sérum  intramusculaire  ou  sous- 
cutané  ’; 

8  injections  de  0  gr.  25  d’Uroformine. 

En  résumé  :  tétanos  d’abord  subaigu  mais  qui  n’a  été 
vu  médicalement  qu’une  dizaine  de  jours  après  le  dé¬ 
but  probable.  Aggravation  rapide  en  une  semaine  mal¬ 
gré  la  sérothérapie  intramusculaire  ou  sous-cutanée. 
Etat  alarmant  avec  nombreuses  crises  paroxystiques 
au  moment  où  fut  commencé  le  traitement  par  la  séro¬ 
thérapie  intraveineuse  et  intramusculaire  associée  à 
l’uroformine.  Amélioration  presque  immédiate  et  gué¬ 
rison  rapide.  Le  traitement  fut  continué  huit  jours 


Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  d’em¬ 
ployer  la  méthode  de  Gouvy  dans  deux  cas  de 
tétanos  franc  généralisé  avec  un  succès  qui  nous 
incite  à  faire  connaître  ces  observations. 


par  prudence  mais  il  semble  que  la  guérison  aurait  été 
obtenue  même  s’il  avait  été  supprimé  plus  tôt. 

Observation  II  (en  collaboration  avec  le  Docteur 
Renoux,de  Pézénas).  — Le  20  septembre  1935  l’enfant 
B...,  âgé  de  15  ans,  se  plaint  de  difficulté  à  ouvrir  la 
bouche  et  de  raideur  à  la  nuque.  Les  jours  suivants  les 
signes .  s'exagèrent  et  le  Docteur  Renoux  qui  craint  le 
tétanos,  injecte  en  trois  jours  50.000  unités  de  sérum 
antitétanique  purifié.  La  porte  d’entrée  probable  est 
uneblessure  insignifiantefaitéle  6  septembre  aupouce 
droit  par  un  couteau  de  boucher.  La  température  n'a 
pas  dépassé  3708  (axillaire).  ' 

Nous  voyons  l’enfant  le  23  septembre  et  sous  nos 
yeux  apparaît,  avant  toute  tentative  d’examen,  une 
crise  tonique  paroxystique  typique.  L’enfant  se  raidit 
en  véritable  oplsthotonos,  le  bassin  soulevé  au-dessus 
du  plan  du  lit,  les  mâchoires  contractées,  les  muscles 
de  la  face  tendus  pour  réaliser  le  rire  sardonique  le  plus 
caractéristique. 

La  crise  terminée,  nous  pouvons  constater  que  si  le 
trismus  est  incomplet  (l’enfant  peut  sortir  en  partie  sa 
langue)  les  contractures  sont  généralisées  à  tout  le 
corps  ;  elles  prédominent  toutefois  à  la  nuque  qui  est 
soudée,  au  membre  inférieur  gauche  et  aux  muscles 
abdominaux.  Les  réflexes  sont  très  exagérés  ;  le  pouls 
est  à  92  pour  une  température  de  37'>7.  Les  urines  sont 
abondantes.  L’examen  viscéral  est  négatif.  La  blessure 
du  doigt  entièrement  cicatrisée  est  insignifiante  ;  il  n’y 
est  pas  touché. 

Immédiatement  on  institue  le  traitement  par  la 
méthode  de  Gouvy.  I.’enfant  reçoit  20  c.  c.  de  sérum 
ordinaire  intraveineux  non  dilué  ;  puis  une  heure  après 
une  injection  intraveineuse  d’une  ampoule  d’uroformine 
et  40  c.  c.  de  sérum  intra-musculaire.  Il  y  a  en  plus,  par 
jour  4  grammes  de  chloral  en  lavement. 

Ge  traitement  est  répété  tous  les  jours  pendant  six 
jours.  Les  premiers  résultats  favorables  sont  enregistrés 
après  deux  jours  de  traitement.  Les  crise.s  paroxystiques 
généralisées  qui  étaient  restées  fréquentes  le  24  septem- 
bre  sont  remplacées  par  de  simples  crampes  localisées  à 
la  cuisse  gauche.  I,e  trismus  et  la  raideur  s’atténuent 
beaucoup  mais  le  résultat  étant  encore  incomplet  on 
ajoute  au  traitement  habituel  une  seconde  injection  dt 
40  c.  c.  de  sérum  intramusculaire  le  matin. 

Nous  revoyons  l’enfant  le  29  septembre  en  pleine 
maladie  sérique.  Le  trismus  n’a  pas  entièrement  cédé 
en  raison  d’uiie  arthrite  sérique  temporo-maxillaire 
bilatérale  mais  la  colonne  cervicale  est  absolument 
souple  :  le  menton  peut  toucher  le  sternum. 

Le  traitement  est  entièrement  arrêté.  Quelques  joun 
après  l’enfant  mange  et  se  lève  en  dépit  de  la  tempéra¬ 
ture  due  aux  accidents  sériques  qui  ont  été  particulié¬ 
rement  prolongés. 

L’enfant  a  reçu  en  tout  :  120  c.  c.  de  sérum  intravei- 

350  c.  c.  de  sérum  intramusculaire  ;  six  injectons 
intraveineuses  de  0,25  d’uroformine. 

En  résumé,  tétànos  d’allure  subaiguë  si  l’on  se  lie  à 
la  température  et  à  la  durée  d’incubation  mais  géné¬ 
ralisé  avec  de  nombreuses  crises  paroxystiques  très  vio¬ 
lentes  et  s’aggravant  rapidement  pendant  trois  jours 
malgré  la  sérothérapie  à  doses  moyennes.  Arrêt  de  la 
maladie  après  deux  jours  de  traitement  par  la  méthode 
de  Gouvy.  Guérison  en  six  jours. 
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Nous  croyons  utile  à  propos  de  ces  observa¬ 
tions  de  faire  quelques  remarques  sur  la,  tech¬ 
nique  employée. 

Tout  d’abord,  nos  doses  d’urotropine  n’ont 
été  que  d’une  ampoule  de  0  gr.  25  par  injection. 
A  la  réflexion,  cette  dose  nous  paraît  faible, 
mais  nous  ne  connaissions  pas  encore  tous  les 
détails  de  la,  technique  de  Gouvy  et  nous  nous 
proposons  le  cas  échéant  de  l’augmenter. 

Nous  avons  injecté  la  dose  de  sérum  intra¬ 
musculaire  immédiatement  après  Turoformine  et 
non,  une  demi  heure  après.  Si  nous  comprenons 
la  nécessité  d’apporter  des  anticorps  à  Torga- 
nisipe  avant  l’injection  d’uroformine  qui  peut 
libérer  la  toxine  (c’est  le  but  dû  sérum  intravei¬ 
neux  une  à  deux  heures  avant  rurofor.mine) 
nous  n’avons  pas  saisi  la  raison  de  la  seconde 
attente  et  nous  nous  en  sommes  dispensés,-  De 
même,  nous  nous  demandons  si  la  séparation 
des  temps  entre  le  sérum  intraveineux  et  Turofor¬ 
mine  est  vraiment  utile  les  jours  suivants  alors 
que  l’organisme  est  déjà  saturé  d’antitoxine. 
Nous  l’avons  respectée  par  scrupule  5  mais  le 
fait  de  pouvoir  —  après  le  premier  jour  --  injec¬ 
ter  successivement  le  sérum  intraveineux  et 
Turoformine  sans  attente  serait  une  petite  sim¬ 
plification  qui  aurait  sa  valeur  pratique, 

Le  premier  avantage  de  la  méthode  de  Gouvy 
est  en  effet  son  extrême  simplicité.  La  technique 
de  notre  maître  Dufour,  dont  l’efficacité  est 
encore  une  fois  indiscutable,  nécessite  en  prati¬ 
que  pour  chaque  séance  de  traitement  la  pré¬ 
sence  de  deux  médecins  dont  un  anesthésiste 
et  de  plusieurs  aides.  Au  contraire  les  injections 
intraveineuses  de  sérum  et  d’urotropiiie  sont  à 
la  portée  de  tout  praticien  isolé  et  se  passent  de 
toute  «  mise  en  scène  «  spéciale,  Elles  restent 
donc  une  méthode  très  facilement  applicable  en 
clientèle  alors  que  Tinjection  intrarachidienne 
de  sérum  sous  ehloroforme  est  avant  tout  une 
technique  d’hôpital  ou  de  clinique. 

Le  second  et  sans  doute  le  plus  gros  avantage- 
de  T'association  uroformSne  sérüjii  est  son  inno¬ 
cuité.  L’uroformine,  antiseptique  anodin  d’uti¬ 
lisation  courante  dans  tous  les  états  infectieux, 
évite  les  inconvénients  de  Tanesthésie  au  chlo- 
rotorjue.  En  effet  la  phase  d’excitation  du  début 
de  Tanesthésie  la  rend  toujours  délicate  chez  un 


tétanique.  Elle  peut  provoquer  dans  certains  cas 
un  véritable  état  d’apnée,  transitoire  mais  fort 
impressionnant. 

D’autre  part  ét  surtout,  ,1a  toxicité  du  chloro¬ 
forme  pour  le  foie  rend  sou  emploi  discutable 
chez  les  hépatiques  et  leS  iarés.  Tout  dernière¬ 
ment  Warembourg  et  Driessens  rapportaient 
trois  cas  de  mort  avec  hyperpolypeptidémie 
chez  les  tétaniques  où  Tautopsie  montra  d’im- 
portaptes  lésions  hépato-rénales.  Ges  trpis  ma¬ 
lades  avaient  tous  été  endormis  par  le  chloro¬ 
forme  au  cours  d’un  traitement  varié.  Le§ 
auteurs  ont  pu  se  demander,  sans  conclure  d’ail¬ 
leurs,  la  part  que  prenaient  les  manœuvres  thé¬ 
rapeutiques  et  en  particulier  la  chloroformisation 
dans  cette  insuffisance  hépato-répale  avec  hyper¬ 
azotémie. 

Par  contre  il  est  juste  de  porter  à  Taçtif  du 
chloroforme  son  influence  sédative  sqr  les  con¬ 
tractures  qui,  en  dehors  même  de  son  rôle  dans 
l’efficacité  de  Iq  séro^thérapie,  est  loin  d’Itre, 
négligeable.  On  sait  combien  les  tétaniques  sont 
fragiles,  Louis  Ea?y  rappelait  récemment  que 
la  mort  subite  à  Topçasio.n  d’un  paroxysme, 
d’un  examen,  d’un  bruit  même,  n’est  pas  excep¬ 
tionnelle,  Il  est  donc  nécessaire  d’ajouter  à  tout 
traitement  sérothérapique  une  thérapeutique 
hypnotique.  Le  chloroforme  fort  précieux  à  cet 
effet  ne  dispense  pas  d’utiliser  le  classique  chie¬ 
rai.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  cette  règle  ne 
doit  pas  être  transgressée  dans  l’application 
de  la  méthode  de  Gouvy. 

I 

Les  avantages  que  non?  venons  de  reponnaîtfe 
à  l’association  de  Turoformine  au  sérum  ne 
seraient  rien  si  l’on  pouvait  douter  de  son  effi¬ 
cacité.  Or  la  méthode  de  Dufour;  le  meilleur,  des 
traitements  actuellement  classiques  du  tétanos, 
a  pour  elle  le  contrôle  de  trps  nombreux  théra¬ 
peutes  alors  que  la  série  publiée  par  Gouvy,  pour 
impressionnante  qu’elle  soit,  est  encore,  à  notre 
connaissanee,  à  peu  près  isolée.  Ç’est  pourquoi 
il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter  pes 
deux  observations  qui  lui  sout  entièrement  fays- 
rables.  Lorsque  le  temps  lui  aura  perinis  de  cou- 
fl.rmer  sa  valeur,  cette  technique  qui  a  déjà  pour 
elle  spn  innocuité  et  la  grande  simplicité  de  spp 
emploi  méritera  de  passer  au  tout  premier  ratig 
de  la  tbérapeutique  du  tétanos. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  syphilis  pulmonaire  sous  le  masque  de  la  Tuberculose 

D’après  les  travaux  des  Docteurs  J.  Gâté  et  H.  Gardère  (1), 
ainsi  que  ceux  du  Docteur  Barraud  (2) 

■  Tous  LES  SVMPTÔMES  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  PEUVENT  ÊTRE  SIMULÉS  PAR  LA  SYPHILIS 


Aussi  les  aspects  cliniques  de  la  syphilis 
pulmonaire  sont-ils  d’une  frappante  ressem¬ 
blance  avec  certaines  formes  de  tuberculose.  En 
présence  d’une  pneumopathie  syphilitique,  c’est 
d’abord  à  une  forme  de  tuberculose  que  l’on 
doit  penser,  et  ce  n’est  qu’après  avoir  éliminé 
celle-ci  que  le  diagnostic  de  syphilis  sera  porté. 
On  peut,  d’autre  part,  concevoir  des  poussées 
évolutives  de  tuberculose  au  cours  d’une  syphi¬ 
lis,  de  date  souvent  ancienne. 

Voici  quelques  exemples  typiques. 

Forme  simulant  la  broncho-pneumonie 
tuberculeuse  aiguë 

Le  début  est  brusque  :  point  de  côté,  fièvre, 
expectoration  muco-purulente.  Quelques  jours 
plus  tard  :  douleur  locale  persistante  ;  gêne  res¬ 
piratoire  très  marquée,  qui  est  due  partiellement 
au  point  de  côté  ;  toux,  fièvre  entre  38®  et  39®  ; 
langue  sèche  ;  crachats  muco-purulents  ;  parfçis 
hémoptysies.  Matité  de  la  base  pulmonaire  ;  vi¬ 
brations  vocales  bien  perçues  ;  souffle  franche¬ 
ment  tubaire  en  arrière  et  dans  le  creux  axil¬ 
laire  ;  en  avant,  frottements  superficiels,  véri¬ 
table  cortico -pleur ite  symptomatique. 

L’évolution  va  être  longue  ;  elle  se  fera  pendant 
plusieurs  semaines,  avec  des  alternatives  d’amé- 
liorationet  d’aggravation,  des  recrudescences  irré¬ 
gulières  de  la  fièvre,  de  l’amaigrissement,  une 
marche  qui  tend  lentement  vers  la  cachexie. 

La  radiographie,  au  bout  d’un  mois,  mon¬ 
tre  dans  le  poumon  des  images  de  gommes.  Un 
traitement  à  l’iodure  de  potassium,  insuffisant 
d’ailleurs,  ne  change  pas  la  marche  traînante 
de  la  maladie.  C’est  alors  qu’intervient  la  thé¬ 
rapeutique  afsenico -mercurielle,  qui  procure 
un  résultat  rapide  et  brillant.  Cinq  mois  après  le 
début,  la  radiographie  annonce  enfin  la  dispa¬ 
rition  complète  des  gommes  pulmonaires. 

Parfois  cependant,  dans  d’autres  cas  analo¬ 
gues,  la  mort,  précédée  ‘  d’une  dyspnée  grave, 
survient  en  quelques  jours  à  la  suite  de  lésions 
multiples  du  poumon. 


(1)  J.  Gâté  et  H.  Gardère.  —  La  syphilis  pulmo¬ 
naire.  (QuesL  d’aclualilé  médicale,  août  1935). 

(2)  G.  Barraud.  Sur  l’hérédo-syphilis respiratoire. 
Gaz.  méd.  de  France,  1“''  décembre  1935). 


Forme  simulant  la  tuberculose  pulmonaire 
iibro-caséeuse  chronique,  avec  ou  sans  ulcération 

Après  un  début  insidieux  et  progressif,  le 
malade  consulté  :  quelques  semaines  ou  quel¬ 
ques  mois  auparavant,  il  a  ressenti  les  premiè¬ 
res  manifestations  d’une  affection  broncho-pul¬ 
monaire.  Parfois  c’est  une  bronchite  avec  expec¬ 
toration  muqueuse  ou  muco-purulente  qui  per¬ 
siste,  tend  à  s’aggraver  malgré  le  traitement, 
D’autres  fois,  des  symptômes  plus  alarmants  se' 
manifestent  :  toux  incessante  ;  douleurs  thoraci¬ 
ques,  un  point  de  côté  ;  expectoration  sanglante 
par  intermittences  ;  une  véritable  dyspnée  per¬ 
manente,  qui  oblige  aurepos. Enfin, l’étatgénéral 
est  atteint  :  amaigrissement,  asthénie,  anorexie. 
La  fièvre  peut  être  légère  à  38®,  mais  persis¬ 
tante.  Bref  l’ensemble  de  ce  début  évoque  celui 
de  la  tuberculose  fîbro-caséeuse. 

A  la  période  d’état,  chaque  cas  devient  un 
groupement  original  de  quelques  symptômes. 

La  toux,  une  des  premières  manifestations, 
prend  so  vent  une  réelle  gravité  :  quinteuse, 
incoercible  durant  des  mois,  ne  cédant  pas  à  la 
thérapeutique,  elle  tourmente  le  malade  jour  et 
nuit.  Cependant,  dans  la  majorité  des  cas,  sans  ce 
caractère  pénible  et  grave,  elle  évoque  simple¬ 
ment  un  catarrhe  chronique. 

L’expectoration  existe  presque  toujours,  sou¬ 
vent  muco-purulente.  Parfois  elle  évoque  la  di¬ 
latation  des  bronches,  sanglante  par  Intermit¬ 
tences,  sans  qu’il  s’agisse  de  véritables  hémo¬ 
ptysies.  Notons  dès  maintenant  qu’elle  ne  recè¬ 
lera  aucun  bacille  de  Koch,  et  que  l’inoculation 
restera  négative,  qu’enfin,  seul  le  traitement  spé¬ 
cifique  la  guérira  définitivement. 

La  dyspnée  est  fréquemment  signalée,  conti¬ 
nue,  grave,  mais  aussi  légère. 

Durant  un  certain  temps,  les  signes  généraux 
peuvent  être  nuis,  contrastant  ainsi  avec  l’im¬ 
portance  des  lésions  pulmonaires  ;  mais,  bientôt, 
il  se  fera  une  évolution  cachectique.  Il  est  ce¬ 
pendant  des  formes,  qui,  comme  dans  la  tu¬ 
berculose,  débutent  par  une  atteinte  profonde 
de  l’état  général.  Mais  un  amaigrissement,  même 
notable,  rétrocédera  rapidement  sous  l’influence 
du  atritement  spécifique. 

La  fièvre  est  rare,  peu  élevée  ;  mais,  elle  n’est 
nullement  un  argument  contre  la  syphilis. 
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Les  signes  physiques  offrent  une  grande  diver¬ 
sité  ;  dans  la  moitié  des  cas,  le  simple  examen 
clinique  ne  donne  aucune  idée  de  l’importance 
des  lésions  pulmonaires. 

La  radiographie  riiontre  des  images  de  caver¬ 
nes,  de  gommes  solitaires,  de  syphilome  pulmo¬ 
naire  ou  médiastino-hilaire,  de  lobites. 

Dans  dix  cas  sur  dix-neuf  (Gâté  et  Gardère), 
la  réaction  de  Wassermann  a  été  positive  ;  dans 
quatre  cas,  elle  a  été  expressément  négative. 

Non  traité,  le  malade  meurt  comme  un  phti¬ 
sique,  ou  bien  ses  lésions  deviennent  définitive- 
ment  scléreuses.  Au  contraire, lesformes diagnos¬ 
tiquées  et  traitées  énergiquement  évoluent  par 
une  rapide  rétrocession  des  symptômes  fonction¬ 
nels  ;  mais,  il  faut  plusieurs  mois  pour  que  la 
guérison  radiologique  soit  complètement  obtenue. 

Les  cortico-pleurites  syphilitiques 

Que  l’évolution  soit  bénigne  ou  grave,  le  dia¬ 
gnostic  de  cortico-pleurite  évoque  une  étiologie 
tuberculeuse.  Le  début  peut  être  latent,  et  la  cor¬ 
tico-pleurite  sera  une  découverte  d’auscultation  ; 
ou  bien  il  sera  simplement  insidieux,  et  se  révé¬ 
ler  par  un  point  de  côté  et  de  la  toux. 

A  la  période  d’état,  apparaît  une  expectora¬ 
tion  soit  muqueuse,  soit  légèrement  gommeuse 
ou  hémoptoïque.  A  l’auscultation, ce  sont  vers  la 
base,  ou  dans  l’aisselle,  ou  dans  la  région  sous- 
mammaire  :  de  fins  bruissements  pleuraux,  asso¬ 
ciés  à  des  râles,  bulleux  superficiels.  L’état  géné¬ 
ral  est  peu  atteint;  ni  fièvre,  ni  amaigrissement. 
L’allure  de  la  maladie  est  traînante  ;  le  repos  ne 
suffit  point  à  la  guérison. 

L’étiologie  syphilitique  ne  peut  être  soupçon¬ 
née  que  grâce  à  l’interrogatoire,  ou  à  l’examen 
général,  qui  apporte  la  certitude  d’une  syphilis, 
ancienne  d’ailleurs,  datant  de  plus  de  dix  ans, 
dont  la  thérapeutique  a  été  négligée. 

Dans  la  tuberculose,  le  traitement  spécifique 
est  mal  toléré  ;  dans  la  syphilis,  il  est  rapide¬ 
ment  efficace  :  tantôt,  la  guérison  est  complète, 
tantôt;  il  subsiste  de  l’obscurité  respiratoire  et 
une  symphyse  pleurale  définitive. 

La  granulie  syphilitique 

11  faut  la  distinguer  d’une  autre  syphilis  pul¬ 
monaire  grave  :  la  cyanose  aiguë  âvec  gommes 
et  vaso-dilatation. 

Malsla  granulie  syphilitique  'vraie  simule  à  s’y 
méprendre  la  granulie  tuberculeuse.  Clinique¬ 
ment  elle  apparaît  chez  un  malade  qui  présente 
depuis  quelques  années  des  signes  de  sclérose 
ou  de  dilatation  bronchique.  L’interrogatoire 
peut  à  ce  point  de  vue  fixer  certains  points 
caractéristiques  de  son  évolution  ;  1»  l’existence 
de  l’expectoration  matutinale  purulente,  abon¬ 
dante,  d’odeur  fade  ;  2°  l’existence  intermit¬ 
tente  d’hémoptysies  sans  altération  de  l’état 
général  et  sans  fièvre,  sous  forme  plutôt  de  cra¬ 


chats  rouges  que  d’hémoptysies  vraies  ;  3®  l’exis" 
tence  depuis  quelques  années  d’uh  peu  de  dysp¬ 
née  (la  syphilis  pulmonaire  est  plus  dyspnéi¬ 
sante  que  la  sclérose  tuberculeuse). 

Quant  à  la  dyspnée  asphyxique,  elle  apparaît 
subitementjouse  développe  en  un  jourou  deux. 
L’aspect  clinique  est  alors  celui  d’une  granulie. 
L’accélération  du  rythme  respiratoire  est  de 
30  à  60.  La  cyanose  est  généralisée.  La  face  est 
tigrée  de  taches  violettes.  Le  nez,  les  oreilles,  les 
ongles,  les  lèvres,  la  langue,  la  gorge  sont  cyanl- 
ques  ;  les  sclérotiques  ont  une  coloration  horten¬ 
sia.  L’ensemble  des  téguments  revêt  une  colora¬ 
tion  mauve.  Cependant,  le  malade  supporte  sans 
angoisse  sa  dyspnée  ;  il  n’éprouve  pas,  à  l’inverse 
des  cardiaques,  le  besoin  pressant  de  s’asseoir 
et  de  s’étayer  d’oreillers  toujours  plus  nombreux. 

Le  cœur  est  accéléré,  mais  il  n’y  a  aucun  signe 
d’asystolie  :  pas  de  gros  foie  douloureux,  pas  de 
battements  épigastriques,  pas  d’hydrothorax,  ■ 
pas  de  signes,  de  dilatation  cardiaque. 

L’expectoration  peut  rester  banale,  mais  sou¬ 
vent  elle  aboutit  à  une  purulence  abondante, 
qui  fait  penser  à  la  dilatation  des  bronches.  Au 
début,  on  a  noté  des  hémoptysies,  A  l’ausculta¬ 
tion,  une  tempête  de  ronchus  et  de  sibilances, 
des  râles  humides  aux  bases.. La  fièvre  est  entre 
38®  et  39®. 

La  rate  n’est  pas  grosse  et  il  n’y  a  pas  de^signes 
méningés. 

,La  radiographie  révèle  les  travées  fibreuses 
du  poumon  syphilitique^(^et  ^des  granulations 
miliaires. 

L’évolution  se  fait  en  deux  semaines  environ 
et  aboutit  à  la  mort  par  asphyxie.  Jusqu’à  ce 
jour, aucun  cas  de  granulie  syphilitique  authen¬ 
tique  n’a  reçu  de  traitement  d’épreuve  ;  on 
ignore  donc  si  l’affection  est  curable. 

L’hérédc*syphilis  des  nourrissons 
et  des  enfants 

Ce  peut  être  un  /aux  pneumothorax,  décelé  à  la 
radiographie,  chez  le  nourrisson  après  une  longue 
période  de  latence  clinique  ;  il  est  accompagné 
de  dyspnée,  de  toux,  d’accès  de  cyanose. 

Ce  sont  aussi  des  dilatations  kystiques  congé¬ 
nitales,  qui  relèvent  de  l’hérédo-syphills,  car . 
on  a  trouvé  des  tréponèmes  dans  les  parois  de 
bronches  monstrueusement  dilatées. 

En  général,  dans  les  manifestations  broncho¬ 
pulmonaires  de  la  syphilis,  la  dyspnée  et  là 
cyanose  sont  au  premier  plan  ;  les  signes  physi¬ 
ques  sont  très  réduits,  consistant  surtout  en 
foyers  de  râles  persistants  et  récidivants.  Parmi 
les  signes  généraux,  l’apyrexie  est  de  règle. 

«  Cette  absence  de  réaction  fébrile  chez  des  enfants, 
porteurs  d’une  pneumopathie,  doit  naturelle¬ 
ment  attirer  tout  particulièrement  l’attentionet 
plaider  fortement  en  faveur  d’une  étiologie 
spécifique  »  (Barraud). 
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D’une  façon  générale,  jusqu’à  l’âge  de  3  ans,  physiques  ou  fonctionnels,  permettant  d’afiir- 
il  est  exceptionnel  que  la  syphilis  broncho-pul-  mer  son  existence  ;  jusque-là,  c’est  la  phase  si- 
monaire  se  traduise  cliniquement  par  des  signes  lencieuse  ou  latente  dè  la  maladie. 


L’absence  de  bacille  de  Koch  dans  l’expectoration,  fait  capital  pour  le  dépistage 

DE  LA  SVPHILIS 


La  syphilis  respiratoire,  héréditaire  ou  non, 
revêt  donc  un  masque  essentiellement  protéi¬ 
forme  et  trompeur,  que  l’absence  du  bacille  de 
Koch  aidera  grandement  à  lever. 

L’examen  bactériologique  des  crachats  sera 
répété  plusieurs  lois  et  à  intervalles  assez  éloi¬ 
gnés,  en  mettant  en  œuvre  l’homogénéisation. 
On  pratiquera  l’inoculation  au  cobaye,  carelle  est 
de  toute  importance  chez  les  malades,  qui  ne 
crachent  pas  ;  on  pourra  également  déceler 
le  bacille  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique. 

Cependant,  on  n’est  pas  en  droit  d’éliminer  la 
tuberculose  chaque  fois  que  ces  recherches  de¬ 
meurent  négatives.  Ainsi,  dans  les  cortico-pleuri- 
tes,  dans  les  granulies,ilne  faut  guère  s’attendre, 
même  si  elles  sont  tuberculeuses,  à  trouver  le  ba¬ 
cille.  Par  contre,  dans  les  formes  s’accompa¬ 
gnant  de  lésions  parenchymateuses  étendues,  ou 
même  de  cavernes,  l’absence  du  bacille  de  Koch 
dans  les  crachats  revêt  une  haute  signification, 
car  il  est  bien  anormal  de  ne  pouvoir  faire  par  la 
bacilloscopie  la  preuve  de  telles  formes  de  tuber¬ 
culose.  Encore  ici  faut-il  se  méfier  de  quelques 
rares  exceptions. 

"  Au  total,  on  peut  dire  que  l’absence  du  bacille 
de  Koch  est  une  condition  indispensable  au  dia¬ 
gnostic  de  syphilis  pulmonaire,  mais  rien  de  plus. 

La  tuberculose  éliminée, 
il  faut  faire  la  preuve  de  la  syphilis 

La  syphilis  peut  être  établie  par  l’aveu  du 
malade,  par  l’examen  général,  qui  décèle  une 
viscéropathie  ou  des  stigmates  nerveux  syphiliti¬ 
ques,  enfin  par  la  sérologie  dont  seuls  les  résul¬ 
tats  positifs  ont  de  la  valeur. 

Cependant,  mises  àpart  les  bronchites  seccn- 
daires,  on  n’affirmera  la  syphilis  pulmonaire 
qu’en  présence  d’une  syphilis  ancienne,  datant 
de  plus  de  dix  ans.  A  l’appui  de  cediagnostic, 
la  radiographie  peut  montrer  des  images  carac¬ 
téristiques  de  gommes  pulmonaires  ;  d’autres 
fois,  celles-ci  n’ont  rien  de  pathognomonique,  et, 
pour  le  cancer  notamment,  laprogressionrapide, 
inexorable  solutionne  le  problème. 


Le  traitement  d’épreuve,  pierre  de  touche 

Cette  pierre  de  touche  du  traitement  spécifi¬ 
que  possède  dans  certains  cas,  une  réelle  valeur; 
elle  intéresse  à  la  lois  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment.  Sous  son  influence,  en  effet,  on  voit  les 
tuberculeux  vrais,  même  s’ils  sont  syphilitiques, 
'maigrir,  prendre  de  la  fièvre,  cracher.  D’autre 
part,'  dans  le  cas  de  syphilis  pulmonaire,  une 
médication  spéciale  instituée  sans  retard  don¬ 
nera  parfois  des  succès  sinon  inespérés,  du  moins 
inattendus,  à  la  condition  toutefois  d’agir  avec 
une  certaine  prudence  ;  les  signes  fonctionnels 
s’amélioreront  et  le  poids  s’élèvera,  même  si  le 
malade  n’était  pas  amaigri. 

Le  traitement  doit  être  énergique.  Insuffisant, 
il  peut  aboutir  à  un  échec,  alors  qu’on  est  réelle¬ 
ment  en  présence  d’une  syphilis.  Il  devient 
alors  une  cause  d’erreur  diagnostique  des  plus 
graves.  Ses  résultats  doivent  être  rapides,  nets. 
S’ils  sont  obtenus  au  cours  d’une  affection  déjà 
ancienne  et  stagnante,  nul  doute  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  coïncidence. 

Les  radiographies  en  série  permettent  dans  les 
cas  des  gommes  et  des  syphilomes  scléro-gom- 
meux  d’enregistrer  un  succès  avec  plus  de 
précision  et  de  leur  donner  une  valeur  démonstra¬ 
tive  plus  grande. 

Les  arsénobenzènes  et  le  bismuth  sont  les  trai¬ 
tements  les  plus  actifs  dans  la  syphilis  pulmo¬ 
naire.  Le  mercure,  sous  forme  de  cyanure,  est 
plus  anodin,  mais  beaucoup  moins  actif,  et  il 
peut  conduire  à  des  échecs.  Quant  à  l’iodure, 
qui  a  autrefois  guéri  des  syphilis  du  poumon; 
actuellement,  on  le  juge  plutôt  dangereux  dans 
les  affections  pulmonaires  et  il  n’y  a  aucune  rai¬ 
son  d’en  faire  un  traitement  d’attaque. 

Lorsque  le  traitement  d’épreuve  aura  apporté 
la  certitude  qp’il  s’agit  de  syphilis  pulmonaire, il 
devra  être  poursuivi  avec  énergie.  Il  fera  à  la 
longue  disparaître  les  signes  physiques  qui  sont 
les.  plus  longs  à  rétrocéder  ;  mais  il  laissera  sur¬ 
tout  persister  un  certain  nombre  de  signes  défi¬ 
nitifs.  Ainsi,  il  complétera  le  diagnostic  en  iis- 
crimant,  parmi  les  lésions  observées,  celles  qui 
sont  scléreuses  et  définitives  de  celles,  qui  sont 
évolutives.  G.  Fischer. 
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te  traitement  chirurgical  de  la  névralgie  faciale. 

Pour  MM.  J.  Canton  et  P.  Lafargue,  la 
conduite  à  tenir  devant  une  algie  de  Trousseau 
paraît  devoir  être  la  suivante  :  établir  un  dia- 
gnostio  précis  et  exact  de  névralgie  faciale  à 
l'aide  d’un  examen  clinique  sérieux  et  complet. 
Pour  cela,  mettre  s’il  le  faut  tout  en  œuvre  et 
faire  appel  à  la  compétence  des  spécialistes.  Ce 
diagnostic  nettement  établi,  laisser  de  côté,  ré¬ 
solument,  les  médicaments.  Conseiller  et  faire 
pratiquer  les  injections  d’alcool  sur  le  ou  les 
trajets  douloureux  incriminés,  A  la  première 
récidive,  sauf  indication  toute  particulière,  ne 
pas  insister  et  proposer  la.  neurotomie  rétrogas- 
sérienne. 

Pans  les  cas,  très  rares,  de  névralgie  siégeant 
à  la  fois  sur  les  trois  branches  émergeant  du 
ganglion  de  Casser,  proposer  d’emblée  la  neuro¬ 
tomie  rétrogassériennc.  {Bordeaux  Chirurgical, 
janvier  1936.) 

La  transfusion  du  sang  de  cadavre  aux  êtres  humains, 

Il  résulte  des  travaux  du  Professeur  Judine, 
de  Moscou,  que  la  transfusion  de  sang  de  cadavre 
aux  êtres  humains,  fondée  sur  des  travaux  expé¬ 
rimentaux,  a  été  pleinement  justifiée  par  les 
nombreux  résultats  cliniques  existant  déjà. 

Le  sang  de  cadavre,  recueilli  pendant  les  pre¬ 
mières  heures  (six  à  huit)  après  le  décès  reste  sté¬ 
rile  et  conserve  entièrement  ses  propriétés  vita¬ 
les. 

Les  réactions  sérologiques,  les  épreuves  bac¬ 
tériologiques  et  les  données  de  l’autopsie  scrupu¬ 
leuse  donnent  des  garanties  suflisantes  au  rece¬ 
veur.  Grâce  à  la  fibrinoly.se.  le  sang  des  sujets 
morts  subitement  re,s te  liquide  pendaiU  un  temps 
prolongé  et  peut  êlrc  conservé  stérile  plus  de 
trois  semaines. 

L’elîet  clinique  de  la  transfusion  du  .':ang  de 
cadavre  ne  diffère  absolumeiil  en  rien  de  la  li'uns- 
fiision  de  sang  de  donneurs  vivants,  effectuée 
dlreotement  ou  avec  addition  de  citrate.  Par 
rap])ort  au  pourcentage  de  légères  réactions,  le 
sang  de  cadavre  présente  même  des  avantages. 

La  technique  de  la  récolte  du  sang  du  corps  est 
très  simple  et  n’exige  aucun  appareil  spécial. 
L’organisation  de  stations  pour  la  récolte,  le 
contrôle  et  la  conservation  du  sang  frais  de  cada¬ 
vre,  est  parfaitement  réalisable  dans  les  grandes 
villes,  surtout  dans  les  grands  hôpitaux  de  se¬ 


cours  urgent.  Pans  ces  circonstances,  les  maté¬ 
riaux  seront  fournis  par  les  cadavres  des  person¬ 
nes  ayant  subi  des  traumatismes  dans  la  riip  et 
présentant  des  lésions  fermées, ainsi  que  parles 
services  de  médecine  où  les  cas  de.  décès  p.ar 
angine  de  poitrine  ne  peuvent  être  rare.s,  (La 
Presse  Médicale,  11  janvier  1936.) 

Sur  le  mécanisme  des  accidents  d  hjpoglyee'mie, 

L’étude  du  mécanisme  des  accidents  dits  hypo^ 
glycémiques  mène  à  des  considérations  intéres,, 
santés,  mais  malheureusement  incomplètes. 
MM.  A.  Baudouin,  J.  Lewin  et  E.  Azekad  pen¬ 
sent  avoir  bien  établi  que  ces  accidents  sont  indé¬ 
pendants  de  la  glycémie  ou  cle  ses  variations, 
c’est-à-dire  de  la  valeur  absolue  ou  relative  de  la 
chute,  de  sa  rapidité  comme  de  sa  durée.  Mais  ils 
ne  pensent  pas  cfu’il  faille  y  voir  une  sorte  d’in¬ 
toxication  insulinique.  L’action  favorable  de 
l’ingestion  ou  de  l’injection  de  glucose  montre 
bien  que  les  symptômes  sont  secondaires  à  un 
trouble  du  métabolisme  hydro-carboné.  Çe  trou¬ 
ble  doit  sans  doute  apporter  des  modifications 
plus  QU  moins  profondes  dans  l’équilibre  physico- 
chimjqUe  des  centres  nerveux,  soit  qu’il  y  favo¬ 
rise  la  production  d’un  œdème,  soit  qu’il  y  en¬ 
traîne  une  diminution  des  oxydations  avec  éfat 
anoxémique  accentué.  Quoi  qu’il  en  soif,  de  non- 
velles  recherches  s’imposent.  (La  Presse  Médicale 
lô  janvier  1936.) 

L’avenir  des  pneumoihorax  artificiels  pre'coçement 
ahaedonnés. 

Plusieurs  années  après  l’abandon  précoce  du 
pneumothorax,  le  Professeur  Jean  Minet  et 
.7.  Gornille  ont  trouvé  68,4  %  de  cas  favorables 
et  31,6  %  de  cas  défavorables.  Ce  qui  ihontro 
que  la  guérison  produite  par  un  pneumothorax 
de  courte  durée  est  solide  en  général  bien  que 
dans  un  cerlain  nombre  de  cas,  il  n’y  ail  <  u  ni 
symphyse  pleurale  intense,  ni  thérapeutique 
nouvelle  pour  prolonger  l’action  du  pue umol bo¬ 
rax. 

Les  pleurésies  qui  engendrent  les  symphyses 
les  plus  accentuées  sont,  en  même  temps  que  la 
cause  la  plus  fréquente  de  l’interruption  précoce 
de  ces  pneumothorax,  l’élément  capital  de  leur 
pronostic.  Ces  facteurs  pleuraux  très  favorables 
et  qui  n’exislcnt  pas  ou  à.  peine  dans  les  pneu- 
inolliorax  de  longue  durée,  paraisseid  expliquer 
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le  fait  que,  en  moyenne,  il  y  a  autant  sinon  da¬ 
vantage  de  cas  favorables  dans  les  pneumotho¬ 
rax  interrompus  avant  deux  années  d’existence, 
le  plus  souvent  forcément,  que  dans  les  pneu¬ 
mothorax  de  plus  longue  durée.  Malgré  ce  résul¬ 
tat,  il  ne  senible  pas  que  l’on  doive  abandonner 
volontairement  tous  les  pneumothorax  -  d’une 
■  durée  inférieure  à  deux  ans,  même  dans  le  cas 
de  guérison  clinique  apparente. 

Par  contre,  les  auteurs  croient  que,  si  une 
symphyse  s’installe  au  cours  du  pneumothorax,  il 
ne  faut  pas  intervenir  pour  la  combattre,  ni 
pour  l’intensifier.  Quant  à  la  création  de  la  plen- 
résie  ou  de  la  symphyse,  il  semble  qu’elle  est  théo¬ 
riquement  recommandable  lorsque  le  pneumo¬ 
thorax  doit  être  abandonné  précocement  à  cause 
de  son  inefficacité  ou  de  la  volonté  du  malade, 
mais  la  réalisation  pratique  de  cette  pleurésie 
ou  de  cette  symphyse  exige  encore  de  nouvelles 
recherches  '.Uniques  et  expérimentales.  (Arch. 
méd.  chir.  de  l’app.  resp.,  tome  X,  n»  5, 1935.) 

Les  principes  d’une  nouvelle  thérapeutique 
des  toxicomanies. 

Pour  le  Docteur  R.  Krainik,  de  l’Institut  d’ac- 
tinologie,  la  toxicomanie  chronique  serait  condi¬ 
tionnée  par  l’équilibre  instable  entre  deux  fac¬ 
teurs  d’intoxication  différente  :  à)  une  intoxica¬ 
tion  exogène  (due  au  toxique  importé),  qui  en¬ 
traîne  une  neurotonie  vagale  et  altère  les  élé¬ 
ments  de  la  défense,  etc.  ;  b)  une  intoxication 
endogène,  réflexe  à  la  première,  qui  serait  impu¬ 
table  aux  produits  chimiques  et  microbiens  éla¬ 
borés  (du  tractuS  digestif  ou  d’ailleurs)  ;  ces 
produits  seraient  mobilisés  dans  certaines  condi¬ 
tions.  L’intoxication  endogène  exigerait  la  pré¬ 
sence  constante  de  stupéfiant,  amplifierait  la 
tolérance  et  créerait  l’accoutumance. 

L’auteur  a  observé  que,  sous  l’effet  d’une 
infection  banale,  un  toxicomane  peut  réduire 
ses  besoins  vis-à-vis  du  stupéfiant  sans  que  la 
volonté  de  son  médecin  ait  à  intervenir.  En  réali¬ 
sant  expérimentalement  un  état  semblable  à 
celui  d’une  infection  passagère  (sous  l’effet  d’an¬ 
tigènes  banaux),  il  a  réussi  à  placer  le  malade  en 
conditions  comparables. 

En  traitant  par  des  moyens  appropriés,  les 
intoxications  exogène  et  endogène  (en  associant 
le  blocage  des  réactions  cndocrino-végétatives 
individuelles  à  la  réaction  vaccinale),  l’auteur  a 
obtenu  la  désaccoutumance  dans  un  délai  très 
court  tout  en  supprimant  le  stupéfiant  dès  le 
premier  jour,  sans  accidents  de  sevrage. 

Cette  méthode  thérapeutique  peut  entraîner 
la  guérison  de  la  toxicomanie,  en  empêchant  les 


récidives  attribuables  au  retour  des  souffrance, s 
spécifiques.  Néanmoins,  diverses  causes  menta¬ 
les,  peuvent  intervenir,  facilitant  une  rechute  :  le 
retour  dans  un  milieu  de  toxicomanes,  les  crises 
de  mélancolie,  le,  surmenage  intellectuel,  etc,., 
Ces  malades  pourront  bénéficier  davantage,  par 
la  suite,  des  méthodes  psychiatriques. 

De  ce  fait,  cette  nouvelle  méthode  s’adresserait, 
en  premier  lieu,  à  la  toxicomanie  accidentelle, 
par  accoutumance  thérapeutique,  et  en  second 
lieu  aux  intoxiqués  contaminés  par  un  milieu 
excentrique.  Les  malades,  une  fois  désaccoutu¬ 
més  de  leurs  stupéfiants,  devraient  être  traités, 
d’une  double  manière  :  un  traitement  qui  viserait 
la  disparition  des  troubles  organiques  et  un  autre 
dont  le  but  serait  la  normalisation  de  leur  état 
mental.  (Le  Monde  Médical,  15  novembre  1935.) 

Le  diabète  sucré  est-il  curable  par  une  intervention 
'  chirurgicale  ? 

MM.  L.  Gondard  et  L.  Hédon  font  une  criti¬ 
que  de  la  conception  pathogénique  qui  a  conduit 
à  essayer  de  guérir  les  diabétiques  par  l’énerva¬ 
tion  des  surrénales. 

Du  point  de  vue  physiologique,  il  semble  bien 
que  l’on  doive  rejeter  la  théorie  de  l’origine  adré- 
nalinique  du  diabète  pancréatique,  et  les  auteurs 
pensent  que  si  l’adrénaline  intervient  à  l’état 
physiologique  dans  la  régulation  de  la  glycémie, 
sa  suppression  ne  saurait  compenser  une  insuf¬ 
fisance  sérieuse  de  la  sécrétion  interne  du  pan¬ 
créas.  Il  paraît  très  douteux  cfue  des,  diabètes 
vraiment  graves  puissent  être  guéris  d’une  faço.n 
stable  par  l’énervation  des  surrénales,  à  plus 
forte  raison  d’une  seule. 

D’autre  part, il  n’est  pas  niable  ciu’une  brusque 
décharge  d’adrénaline  est  capable  de  provoquer 
la  transformation  rapide  du  glycogène  hépatique 
en  sucre,  et  il  est  probable  que  la  piqûre  diabéti¬ 
que  du  bulbe  agit  par  l’intermédiaire  des  surré¬ 
nales.  Il  n’est  donc  pas  impossible  que  certains 
diabètes,  d’origine  adrénalinique,  puissent  être 
guéris  par  la  section  des  nerfs  adrénalino-sécré- 
teurs.  Mais  ce  ne  sont  là  en  général  que  des  cas 
relativement  bénins  qu’une  bonne  diététique  et 
un  tiaitemeiU  temporaire  par  l’insuline  guéri¬ 
raient  peut-être  aussi  sûrement  qu’une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  sans  comporter  les  mômes  ris¬ 
ques. 

En  résumé,  la  thérapeutique  chirurgicale  du 
diabète  n’a  donné  jusqu’à  présent  aucun  résultat 
intéressant.  La  pathologie  expérimentale  ne 
justifie  pas  les  interventions  sur  les  glandes  sur¬ 
rénales,  récemment  proposées.  (Montpellier  Mé¬ 
dical,  décembre  1935.) 
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Académie  dé  médecine 

ColltâgiOhS  htjspitaiièrês  dafts  lês  salles  â  bOX 
d*Isôlèftiënt  Încaitlplêtêîneiit  fermés. 

(MM.  P.  Armand-Delille,  Gh.  Lestocquoy  et 
J.-L.  Herrenschmidt  ;  7-1-1936.) 

M.  Armand-Delille  présente  Une  note  sur  les  conta¬ 
gions  hospitalières  dans  les  salles  de  médecine  infan^ 
tile  à  box  d’isolement  individuel  incomplètement 
fermés. 

Dans  son  service  des  doliteUX,  du  Pavillon  Grân- 
oher  de  l’hôpital  des  Enfants,  les  box  sont  indivi¬ 
duels  mais  les  doisOhs  intermédiaires  ne  montent 
qu’à  2  m.  30  alors  rple  le  plafond  atteint  5  mètres. 
Malgré  les  précautions  habituelles  (changement  de 
WoUse,  lavage  des  mains, etc.), on  â  Observé  Uh  cer¬ 
tain  nombre  de  sürlnfections.  Ainsi,  SUr  1.329  petits 
malades  hospitalisés  èn  dix-huit  mois,  M.  Armand- 
DelilieaeU  un  cas  intérieur  de  coqueluche,  4  de 
diphtérie.,  4  de  scarlatihe,  31  de  varicelle  et  ë8  de 
rougeole.  En  ce  qui  Concerne  les  maladies  â  con¬ 
tage  exclusivement  direct,  les  contaminations  ont 
été  peu  nombreuses.  Par  contre,  elles  ont  atteint 
un  nombre  assez  important  pour  les  affections  Se 
transmettant  plutôt  par  Pair.  Lorsqu’un  enfant  est 
entré  dans  un  box  avec  une  rougeole  à  la  phase 
contagieuse, on  peut  Voir  la  maladie  apparaître  avec 
le  délai  classique  de  quatorze  jours  chez  les  enfants 
hospitalisés  dans  les  box  Voisins,  même  éloignés. 
M.  Armand-DeliJie  est  arrivé  à  admettre  la  possi¬ 
bilité  du  passage  des  germes  d’un  box  à  l’autre  par¬ 
dessus  la  cloison  comme  le  fait  s’observe  facilement 
pour  la  fumée  d’une  cigarette  produite  dans  un  box 
déterminé  et  que  l’on  volt  i'rüncldr  la  cloi.son  et  se 
répandre  dans  les  box  voi.sliis. 

A  titre  d’expérience,  i!  a  fermé,  dans  sort  service, 
le  haut  de  troi.s  box  par  un  .slinple  plafond  de  tar¬ 
latane  arrêtant  les  poussières  et  complété  la  porte 
par  un  rideau  de  môme  tis.su  :  les  enfants  récéplits 
placés  dans  ces  box  n’ont  |)as  contracté  la  maladie, 
alors  qu’il  y  avait  des  l'ougeoleitxdansleB  box  voisins. 

Rôle  hygiénique  des  aromates. 

(M.  Maurice  Boigey  ;  7-1-1936.) 

M.  Maurice  Boigey  réhabilite  les  aromates,  non 
pas  tous  certes,  mais  certains  d’entre  eux.  Il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  prôner  l’usage  habituel  et  cons¬ 
tant  de  la  moutarde,  du  paprika,  des  piments,  cor¬ 
nichons,  pickles,  tous  condiments  nocifs  pour  les 
estomacs, les  foies  et  les  reins  susceptibles. Ces  substan¬ 
ces  ne  devraient  être  employées  qu’à  doses  minimes. 


Mais  cet  ostracisme  ne  doit  pas  englober  les  aro-  ‘ 
mates  proprement  dits  :  thym,  fenouil,  cannelle, 
clou  de  girofle,  noix  muscade,  laurier.  Le  thym  et  le 
fenouil  ont  des  propriétés  désinfectantes,  .antipu¬ 
trides,  pour  l’intestin.  l,a  cannelle  est  un  aromate 
sécréteur,  la  noix  muscade  et  le  laurier  sont  à  la  fois 
.sécréteurs  et  antiseptiques  ;  le  clou  do  girofle  égale¬ 
ment.  Pour  conserver  à  ces  substances  leurs  vertus 
sécrétrices  et  antiseptiques,  M.  Boigey  pense  cpi’il 
faut  non  pas  les  ajouter  dans  les  préparations  culi¬ 
naires  en  voie  de  cuisson,  mais  les  utiliser  à  l’état 
nature,  sous  forme  de  poudre  obtenue  en  broÿant 
la  partie  de  la  plante  qtii  les  fournil  .  Placée  dans 
un  flacon  ad  hoc,  cette  poudre  est  versée  sur  les  ali¬ 
ments  au  moment  de  les  consommer,  pendant  le 
cours  même  des  repas. 

L’usage  des  aromates,  employés  de  cette  manière, 
répond  à  une  foule  d’indications  thérapeutiques, 
notamment  aux  cas  de  flatulence  et  d’anorexie,  oü 
encore  pour  rendre  moins  pénibles  certains  régimes, 
les  régimes  sans  sel  par  exemple.  La  valeur  des  aro¬ 
mates  a  d’ailleurs  été  sanctionnée  par  le  temps  ;  la 
«  poudre  royale  »  dont  Louis  XIV  usait  dans  les  der¬ 
nières  années  de  sa  vie  pour  saupoudrer  les  mets, 
était  célèbre. 

ÂCAnÉHlË  DE  CHlfiÜRGlE 

Infarctus  de  l’utérus. 

(MM.  Pierre  Mocquot  et  Benassy  ;  13-il-193L) 

Une  femme  de  25  ans  entre  àl’hôpital  Bichat  pour 
d’abondantes  métrorrhagies  et  des  signes  d’infection 
utérine,  suite  d’avortement.  La  malade  expulse 
d’ailleurs  des  débris  placentaires  fétides.  A  l’exa¬ 
men,  le  col  utérin  présente  une  coloration  violacée, 
noirâtre. 

On  apprend  que  la  malade  s’était  fait  plusieurs 
jours  de  suite  après  la  constatation  de  son  retard  de 
règles  des  injections  d’eau  bouillie,  puis  d’eau  addi¬ 
tionnée  d’une  cuillerée  àsoupe  de  lusoformé  (solution  , 
de  savon  formolé).  Le  soir  de  cette  dernière  Injection, 
l’avortement  s’amorce  et  le  lendemain  apparaissent 
les  premiers  signes  d’infection. 

Dès  l’entrée  à  l’hôpital,  on  pratique  une  hystérec- 
tom  e  vaginale.  Suites  simples.  Guérison. 

A  l’examen  de  la  pièce  enlevée,  tout  le  segment 
inférieur  de  rutérüs  et  le  col  ont  une  coloration  vio¬ 
lacée  noirâtre.  Les  coupes  montrent  une  infiltration 
sanguine  massive  du  myomètre.  lls’agU,  d’un  infarc¬ 
tus  vrai  de  la  paroi  utérine,  diagnostiqué  et  opéré 
assez  tôt  pour  guérir. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Pleuro-péritonite  aiguë  exsudative  au  cours  d’une 
syphilis  secondaire  (guérison  rapide  et  complète 
par  le  traitement  antisyphilitique), 

(MM.  Gâté,  membre  correspondant,  P.  Diigois 
et  J.  Racouchot  ;  6-12-1935.) 

11  s’agit  d’une  jeune  femme  qui,  en  pleine  période 
pecondaire  d’une  syphilis  à  manifestations  cutanées 
florides,  s’accompagnant  d’hépatomégalie,  a  pré¬ 
senté  un  syndrome  aigu  de  pleuro-péritonite  du  type 
Fernet  et  Boulland.  Ces  polysérosites  secondaires 
sont  rares. 

L’intérêt  majeur  de  cette  observation  réside  évi¬ 
demment  dans  le  problème  étiologique  qu’elle  a 
posé,  les  faits  cliniques  observés  et  les  résidtatsde 
laboratoire  obtenus  pouvant  donner  lieu  à  des  inter¬ 
prétations  fort  diverses. 

Tous  les  arguments,  au  premier  rang  desquelsse 
placent  la  rapidité  d’évolution  et  la  remarquable 
efflcacité  du  traitenient  antisyphilitique,  amènent  à 
penser  que  la  syphilis  n’est  pas  simplement  interve¬ 
nue  chez  cette  malade,  soit  pour  constituer  le  teri'ain 
favorable  sur  lequel  s’est  développée'  ultérieurement 
la  tuberculose  des  séreuses,  soit  comme  cause  occa¬ 
sionnelle  ayant  réveillé  cette  dernière  par  un  véri¬ 
table  phénomène  de  biotropisme,  mais  qu’il  lui  revient 
une  part  active  dans  la  production  même  des  épan¬ 
chements.  Par  ailleurs,  il  reste  bien  certain  que 
le  rôle  de  la  tuberculose  est  indéniable  du  seul  fait 
des  inoculations  positives. 

■  Aussi  est-on  enclin  à  considérer  le  syndrome 
pleuro-péritonéal  observé  comme  un  complexe  irior- 
bide,  comme  la  réplique  sur  le  plan  viscéral  de  ces 
manifestations  hydrides  syphilitiques  et tubercideu- 
sps  avec  lesquelles  on  se  trouve  fréiquemment  aux 
prises  dans  le  domaine  de  la  syphilis  cutanée. 

Maladie  d’Addison  et  hormone  cortico-surrénale 
(M.  Paul  Véran,  de  Nantes  ;  Présenté 
par  M.  R  st  ;  8-11-1935.) 

La  présente  observation  tend  à  prouver,  à  côté  de 
quelques  autres,  que  l’hormone  cortico-surrénale 
peut  être  un  médicament  d’une  puissances!  rprenante, 
non  seulement  dans  les  prises  d’insuffisance  surré¬ 
nale  aiguë,  mais  encore  dans  les  états  chronicpies, 
avancés  et  très  graves  du  mal  d’Addison  où  elle  per¬ 
met,  non  seulement  une  pause  temporaire  de  la 
maladie  comme  il  s’en  produit  spontanément,  mais 
une  rétrocession  de  certaines  de  ses  manifestations 
réputées  les  plus  implacables.  Malgré  la  véritable 
résurrection  maintenue  pendant  un  an  chez  une  ma¬ 
lade  observée  autrefois  moribonde,  les  auteurs  ont 
eu  cependant  la  constante  impression  que  l’hormone 
n’était  qu’un  palliatif,  merveilleux  sans  doute  mais 


incomplet,  puisque  son  effet  demeurait  dissocié  sur 
les  accidents  de  la  maladie  et  que  là  même  où  il  se 
montrait  quasi-miraculeux,  sur  l’asthénie  par  exem¬ 
ple,  il  n’était  pas  total.  La  participation  de  la  mé¬ 
dullaire  et  du  sympathique,  dans  le  mal  d’Addison, 
explique  que  l’hormone  corticale  n’agisse  que  sur 
une  partie  des  symptômes,  et  que  cette  endocrine- 
thérapie  ne  soit  qu’un  adjuvant,  très  brillant, certes, 
mais  rien  de  plus.  Complétée  utilement  par  l’admi¬ 
nistration  de  dextrose,  de  sel,  de  cystéine,  elle  n’en 
marque  pas  moins  un  grand  pas  victorieux  dans 
le  traitement  de  ce  mal  contre  lequel  nous  étions,.' 
hier  encore,  sans  armes. 

La  médulloeulture. 

(MM.  R.  Debré,  M,  Lamy,  H.  Bonnet  et  R.  Biioca  ; 
13-12-1-935.) 

La  ponction  sternale  peut  être  utilisée  aussi  pour 
la  médullo-c.ulture  en  vue  du  diagnostic  d’un  certain 
nombre  d’infections. On  a  pu  trouver  dans  la  moelle 
osseuse  des  germes  microbiens,  même  dans  les  cas 
où  la  culture  du  sang  donnait  un  résultat  négatif. 
C’est  ainsi  que  récemment  la  culture  a  jni  mettre  en 
évidence  la  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  la 
moelle  chez  un  enfant  tuberculeux. 

M.  Mihan  souligne  l’existence  du  bacille  d’Eberth 
dans  la  moelle  osseuse  des  typhiqims.  Cependant  sa 
présence  n’est  pas  la  démonstration  absolue  de  la 
nature  typhique  d’une  ostéite  ;  car,  il  existe  des 
périostites  syphilitiques  déclarées  au  cours  de  la 
fièvre  typhoïde  qui  guérissent  admirablement  parle 
traitement  anti-syphilitique. 

Société  médicale  des  .praticiens 

Sur  la  grippe  dans  ses  rapports  avec  la  tuberculose 
pulmonaire. 

(Docteur  Medioni  ;  décembre  1935.) 

Chez  un  sujet  réputé  sain,  un  incident  grippal 
survenant  en  dehors  d’une  épidémie  (c’est-à-dire 
dont  le  diagnostic  est  incertain),  doit,  s’il  est  accom¬ 
pagné  ou  .suivi  d’une  certaine  altération  de  l’état' 
général,  faire  suspecter  une  tuberculose  pulmonaire 
au  début,  et  inciter  à  user  des  méthodes  modernes, 
radiologie  et  bactériologie,  iiour  infirmer  ou  con¬ 
firmer  cette  .suspicion  ; 

Chez  un  tuberculeux  pulmonaire  évolutif  ou  sta-' 
bilisé,  un  incident  grippal  peut  être  une  grippe  vraie 
ou  la  simple  traduction  d’une  poussée  évolutive  ; 
dans  les  deux  cas,  il  conviendra  de  répéter  le.s  exa¬ 
mens  radiographiques  et  bactériologiques,  afin 
d’instituer,  si  elle  est  indiquée  et  encore  possible,  la 
thérapeutique  active  appropriée,  et  en  particulier  le 
pneumothorax  artificiel. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

ASSISES  NATIONALES  DU  DIMANCHE  5  JANVIER  1936 
A  L’HOTEL-DIEU  DE  PARIS 

L'ENFANT  A  L’AGE  SCOLA/RE 

(Son  orientation  intellectuelle  et  professionnelle  juyée  par  le  médecin) 

Sous  la  présidence  de  M,  Georges  Duhamel,  de  l’Acadéiriie  française 
Doctetir  en  médecine 

par  G.  BLECHMANN 


Tpus  nos  confrères  ont  lu  le  Propos  du  Jour 
(N°  4  du  Concours  Médical),  consacré  à  ces 
Assises  présidées  par  G.  Duhamel  —  cpii  doit 
beaucoup  à  la  médecine  et  auquel  nous  devons 
bien  plus  encore,  car  il  a  enrichi  le  patrimoine 
humain. 

Reportez-vous  donc  à  la  prose  de  notre  ami 
J.  Noir  :  avec  un  rare  bonheur  d’expressions,  il 
a  reconstitué  cette  ambiance  unique  faite  d’une 
foule  de  praticiens  réunis  dans  un  vieil  amphi¬ 
théâtre  et  s’efforçant  de  dégager  de  tant  d’ex¬ 
posés  brillants  et  parfois  contradictoires,  une 
vérité  utilisable. 

Synthèse  des  conclusions 
des  Assises  départementales 
(H.  Gorlewski) 

Il  y  a  unanimité  pour  admettre  que  l’enfant  montre 
rarement  dans  le  jeune  âge  ses  aptitudes  d’avenir.  La 
Provence,  le  Roussillon  comme  la  Bretagne  notent  que 
les  prédispositions  les  plus  précoces  sont  celles  de  l’ar¬ 
tiste  (surtout  en  musique  et  en  dessin)  ;  encore  faut-il 
BU  observateur  pénétrant  pour  les  apprécier  ;  l’enfant 
les  fait  plus  apparaître  durant  les  loisirs,  en  vacances, 
qu’à  l’école  môme  (Loir-et-Cherl. 

La  puberté,  d’apparition  variable,  est  l’étape  de 
transformations  physique,  intellectuelle  et  morale,  aussi 
il  n’est  guère  possible,  de  parler  d’orientation  pour  l’eu- 
tant  avant  12-14  ans  (Puy-de-Dôme)  ;  14  à  Ift  ans  même 
pour  les  garçons  en  Charente- Inférieure,  Doubs,  Haute- 
Savoie,  Vaucluse  ;  «  en  un  mot,  après  la  paberLé  »,  dit 
le  Gard  et  le  Vaucluse  ajoute  :  »  Il  est  prématuré  de  dire 
d’un  enfant  qu’il  sera  un  prodige  ;  il  est  encore  plus 
aventureux  de  dire  d’un  autre  qu’il  ne  fera  rien  de  bon  ». 

L’admission  aux  Lycées  et  Collèges  de  l’Etat,  en 
sixième,  dépend  d’appréciations  pédagogiques,  ba.sées 
sur  l’extériorisation  des  connaissances  de  l’enlaiit  _  à 
dix  ans.  Vouloir  décider  de  l’avenir  d’un  écolier,  à 
l’âge  le  plus  instable,  apparaît  aux  cliniciens  «  un  non 
sens  physiologique  ».  Un  tel  barrage  arrête  certains 
enfairts  eapable.s  de  se  révéler  plus  tard,  et  en  laisse 
filtrer  d’autres,  par  méprise. 

La  gratuité  de  l’externat  est  en  fait  un  avantage 
dont  les  ruraux  ne  bénéficient  pas.  Malgré  cela,  «  l’ exa¬ 
men  »  de  .sixième  est  en  réalité  un  coneoui-s  à  nombre 
de  places  limitées,  en  fonction  des  locaux  disponibles. 
Ainsi  l’ensemble  des  dispositions  en  vigueur  peine  les 
éducateurs  et  inquiète  les  chefs  de  famille. 

Nos  six  Assises  de  Provence,  celles  du  Languedoc, 
d’Alsace,  des  Flandre.s,  de  Beauce,  du  Berry,  du  Péri¬ 


gord,  de  .Saintonge,  d’Anjou,  de  Erancbe-Comté,  d’Att- 
vergne,  transmettent  cette  opinion  générale. 

L’examen  médical  familial  ■ —  et  à  son  défaut  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  —  fournira  utilement  sur 
l’état  de  l’enfant  des  indications  périodiques,  utilement 
consignées  sur  un  lioret  à  la  fois  familial,  scolaire  et 
•médical,  éclairant  sur  l’intelligence  et  ses  manifesta¬ 
tions,  ainsi  que  sur  le  caractère  et  sur  la  santé  (Lot, 
Alpes-Maritimes). 

Quant  à  fonder  l’orientation  de  l’enfant  sur  destests, 
l’épreuve  du  temps  manque  pour  apprécier  leur  valeur. 
L’observation  clinique  montre  qu’il  faut  au  guide  de 
l’enfant  beaucoup  plus  d’esprit  de  finesse  que  de  géo¬ 
métrie  (Pas-de-Calais,  Gard,  Chaiente-lnférieure,  Dor¬ 
dogne,  Lot,  Lot-et-Garonne). 

Toutes  les  Assises  mentionnent  les  nombreuses  per¬ 
turbations  observées  chez  l’écolier  par  le  médecin  de 
famille  et  liées  à  la  croissance,  à  la  puberté,  ams  fonc¬ 
tions  des  glandes  endocrines,  aux  infections  de  l’enfance, 
à  rinsufiisance  digestive,  etc,,  et  qui  empêchent  l'cit- 
fant  de  s’‘adapter  à  l'enseignement  scolaire.  La  plupant 
de  ces  troubles,  y  compri.s  les  manifestations  nerveuses 
et  psychiques  de  sujets  dits  «  anormaux  »,  sont  modi- 
fi.ables  par  des  soins  appropriés.  Le  .surmenage  .scolaire, 
lié  â  la  surcharge  des  programmes,  est  aussi  à  la  t^ase  de 
fréquents  accidents,  souvent  méconnus  .à  leur  début 
(Alpes-Maritimes,  Nord). 

La  documentation  confrontée  des  parents,  des  ins¬ 
tructeurs  et  des  médecins  —  «  trinité  »  constituant  un 
impartial  conseil  d’orienialion  —  est  la  solution,  pro¬ 
posée  d'un  commun  accord,  aux  Assises  et  préconisée 
chaleureusement  par  les  Alpes-Maritimes,  le  Var,  le 
Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône  (section  de  Marseille, 
Aix  et  Auhagne),  rlIIe-et-Vilaine,  les  Côtes-du-Nord, 
riildre-et-Loire,  le  Maine-et-Loire,  l’Eure,  l’Eure-et- 
Loir,  la  Sarthe,  les  Pyrénées-Orientales,  l’Hérault,  la 
Haute-Loire,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  k  Lot,  le  Lot- 
et-Garonne,  la  Dordogne,  k  Puy-de-Dôme,  la  Seine 
et  la  Seine-et-Oise,  la  Haute-Savoie,  le  Doiibs,  k  Cher, 
le  Loiret,  le  Gard,  k  Bas-Rbin. 

Voici  le  rtsumé  de  la  dîscu.ssioB  c|ui  —  en  par¬ 
ticulier  —  voit  aux  prises  les  partisans  et  les 
adversaires  des  te  tests», 

M.  Robert  Dubois,  de  Saujon.  —  A  nos  assises  de  la 
Charente-  Inférieure,  tous  nos  eollègues  Eurent  unanimes 
pour  affirmer  qu’il  est  inrpossibk  de  juger  surtout  par 
un  examen  pédagogkfue,  la  valeur  iratelkctuelk  future 
d’un  enfant  de  10  à  11  ans,  La  croissance  et  l’évolution 
glandulaire  peuvent  telkmen  t  modifier  ses  caractères  1 

M.  Jaxv,  de  Perpignan. . —  Nous  avons  tous  été  d’ac¬ 
cord  à  notre  seetiondes  Pyrénées-Orientales,  poor  cons¬ 
tater  que  les  aptitudes  d’avenir  ne  se  jugent  çpn’à 
l’adolescence. 
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Le  médecin  de  famille  a  un  rôle  considérable  à  jouer 
comme  conseiller,  malheureusement,  en  l’état  actuel  des 
coutumes  et  institutions,  ce  rôle  est  maintenant  mo¬ 
deste. 

M.  Jean  Deroide,  de  Calais.  —  Je  veux  résumer 
l’opinion  de  nos  confrères  du  Pas-de-Calais. 

Sauf  de  très  rares  exceptions  où  s’affirment  de  bonne 
heure  de  remarquables  dispositions  intellectuel!es,on 
ne  peut  —  c’est  une  impossibilité  physiologique  —  à 
l’âge  où  l’enfant  devrait  entrer  en  sixième,  pronostiquer 
so  n  avenir. 

La  poussée  pubérale  est  un  facteur  d’une  importance 
capitale  qui  peut  venir  déjouer  d’une  étonnante  façon 
les  pronostics  prématurés.  La  psychotechnique,  dont 
nous  ne  méconnaissons  pas  les  services  qu’elle  peut  rendre 
pour  l’admission  dans  certaines  carrières  ou  emplois, 
doit,  en  pédagogie,  modérer  ses  ambitions.  On  mesure 
des  tropismes  ;  on  mesure  même  des  réflexes  condition¬ 
nés.  Peut-on  sans  danger  d’erreur  grave  leur  assimiler 
les  si  complexes  phénomènes  intellectuels  et  émotifs 
que  met  en  jeu  chez  un  enfant  le  plus  simple  examen. 

M.  ScH.Hir»,  de  Strasbourg.  —  A  Strasbourg,  le 
Professeur  Ghavigny  a  Eort  bien  rappelé  que  le  système 
de  sélection  en  cours  d’études  à  l’aide  d’examens  mul¬ 
tiples  échelonnés  sur  toute  la  période  d’études,  ne  vient 
pas  de  chez  nous  :  il  a  été  inventé  et  appliqué  par  les 
Chinois  ii  y  a  plus  de  mille  ans,  et  les  a  conduits  là  où 
ils  sont. 

M.  M.  Desrüeeles,  de  Saint-Ylie,  Jura.  — Voici  les 
résultats  d’une  enquête  faite  en  Franche-Comté  non 
seulement  auprès  des  médecins,  mmais  aussi  auprès  des 
pédagogues. 

Il  n’y  a  aucun  test  qui  permette  de  prévoir  que)  sera, 
dans  l’avenir  le  niveau  mental  d’un  enfant. 

C’est  là  une  tâche  difficile  à  laquelle  les  psychologues 
ne  sont  pas  encore  parvenus.  Les  tests  ne  nous  donnent 
que  des  renseignements  sur  le  passé  et  sur  le  présent, 
mais  il  ne  nous  laissent  qu’espérer  l’avenir  ; 

Les  hiérarchies  scolaires  ne  sont  pas  définitives,  et 
elles  ont  d’autant  moins  de  signification  qu’elles  classent 
des  sujets  plus  jeunes. 

Il  faut  insister  sur  le  rôle  important  du  médecin  qui 
peut  découvrir  que  certaines  déficiences  intellectuelles 
sont  liées,  soit  à  des  déficiences  organiques,  soit  à  des 
intoxications,  des  infections  et  des  insuffisances  de 
fonctions. 

M.  n’O-.LSNiTZ,  de  Nice.  —  Les  assises  départemen¬ 
tales  des  Ali)es--Maritimes  ont  surtout  souligné  les  con¬ 
séquences  fâcheuses  constatées  actuellement  du  sur¬ 
menage  et  des  erreurs  touchant  à  l’alimentation  et 
aux  exercices  physiques. 

Le  problème  concernant  la  tuberculose  à  l’âge  scolaire 
a  été  pris  en  grande  considération  ;  un  efl'ort  doit  être 
réalisé  pour  obtenir  à  cet  égard  une  surveillance  plus 
rigoureuse. 

M.  Bernard  Chantf.oreil  (de  Bordeaux).  —  Le 
dépistage  systématique  des  petits  tuberculeux  à  l’âge 
scolaire,  constituerait,  croyons-nous,  un  grand  progrès. 

Mme  le  Docteur  Blanche  Galland,  de  Berck,  est 
médecin-adjoint  de  la  Fondation  franco-américaine  de 
Berck,  qui  possède  un  centre  d’apprentissage  dans  cette 
ville  et  qui  fonctionne  depuis  dix  ans  avec  un  effectif  de 
quatre-vingts  lits  (enfants  malades). 

Une  quantité  d’enfants  arrivent  ici  avec  une  idée 
arrêtée  sur  le  métier  qu’ils  désirent  apprendre  (goût 
naturel  ou  imposé  par  les  parents).  On  juge  leurs  apti¬ 
tudes  par  des  passages  répétés  dans  les  diverses  sec¬ 
tions  d’apprentissage  et  c’est  par  la  pratique  que  l’on 
s’efforce  de  convaincre  l’enfant  de  la  nécessité  de  chan¬ 
ger  son  orientation,  mais  il  faut  entreprendre  la  lutte 
avec  les  parents.  L’esprit  de  collaboration  de  ceux-ci 
est,  en  général,  ce  qui  fait  le  plus  défaut. 

M.  Marcel  Hodanger.  —  L’orientation  profession¬ 
nelle  des  cardiaques  est  parfois  très  difficile. 

Dans  certains  cas,  je  suis  obligé  de  décider  un  chan¬ 


gement  d’orientation  professionnelle.  Si  cela  est  pos¬ 
sible,  ces  enfants  seront  dirigés  vers  des  petits  métiers 
compatibles  avec  leur  état  ;  reliure,'maroqulnerie,  gaine- 
rie,  décoration,  dorure,lingerie  oubroderiepourles filles. 

M.  G.  Bi.echmann.  —  La  mentalité  de  certains, 
parents  parisiens  est  incroyable  :  un  brillant  sujet  de 
9  ans  est  déjà  destiné  à  l’inspection  des  finances  1  Pourvu 
confrère  Duhamel,  qu’il  ne  rencontre  pas  sur  son  che¬ 
min  quelque  pierre  d’Horeb. 

Esf-il  exact  que  les  décrets-lois  aient  implacablement 
amputé  les  bourses  scolaires  et  post-scolaires  ? 

M.  Gilbert  Robin.  —  Il  existe  toute  une  catégorie 
d’enfants  qui,  tout  en  n’étant  ni  arriérés,  ni  névropathes 
ni  psychopathes,  sont  les  derniers  de  la  classe,'des  mau¬ 
vais  élèves  :  paresseux,  distraits,  enfants  difficiles. 

Or,  c’est  pour  ceux-là  qu’il  faut  étendre  la  notion  de 
maladie,  et  faire  entrer  dans  la  pratique  médicale  cou¬ 
rante  les  déficients  et  les  malportants. 

vSi  la  neuro-psychologie  infantile  a  tant  à  faire  avec 
l’éducation,  si,  par  la  psychothérapie,  la  psychanalyse, 
l’orientation,  elle  peut  tant  sur  tous  les  troubles  du 
caractère  et  de  l’humeur  de  l’enfant,  sur  ses  complexes 
effectifs,  ses  conflits,  elle  a  aujourd’hui  un  rôle  de  pre¬ 
mier  plan  en  pédagogie  car  les  succès  thérapeutiques 
que  d’ores  et  déjà  on  obtient  rendent  la  collaboration 
du  médecin  et  du  pédagogue  indispensables,  plus  ou 
moins,  selon  les  cas. 

M.  Henri  Flurtn,  de  Cauterets.  —  Au  risque  de  sor¬ 
tir  du  sujet,  je  crois  que  nous  en  sommes  dans  l’évolu¬ 
tion  de  l’enseignement  scolaire  à  un  tournant,  où  il  va 
falloir  choisir  :  ou  se  tourner  vers  la  connaissance  du 
présent  et  des  sciences  actuelles  de  plus  en  plus  déve¬ 
loppées,  ou  renoncer  à  tout  connaître  du  passé,  somme 
toute,  aux  humanités  classiques,  qui  sont  «  la  civilisa¬ 
tion  même 

M.  Louis  Laplane,  de  Marseille.  —  Dans  notre  dé¬ 
partement  (Marseille,  Aix  et  Aubagne),  le  surmenage 
scolaire  —  ou  plutôt  le  malmenage  scolaire  sur  lequel- 
notre  ami  Charpin,  d’Aix-en-Proveilce,  a  particulière¬ 
ment  insisté  —  a  été  sévèrement  jugé. 

àl.  EsTHABAti'D,  d’Ecommoy.  —  L’orientation  doit 
être  laite  par  un  »  Iriumviral  »  :  le  médecin,  la  famille 
et  l’instituteur. 

L’écolier  rural,  après  un  long  trajet  pour  venir  en 
classe,  manque  souvent,  à  midi,  d’un  repas  chaud.  La 
qualité  de  son  travail  s’en  ressent,  la  santé  en  soufl're, 
son  développement  physique  est  moins  bon. 

Il  existe  à  la  campagne  des  enfants  psychiquement 
anormaux,  arriétés  ou  instables,  qui  peuvent  cependant 
être  récupérés  par  le  service,  social  à  condition  d’être 
placés  dans  des  écoles  spéciales.  Mais  ces  écoles  n’exis¬ 
tent  que  dans  les  grandes  villes  et  n’ont  pas  d’internat 
permettant  de  recevoir  les  ruraux. 

La  création  de  ces  internats,  dont  ie  type  est  à  étu¬ 
dier  très  soigneusement,  serait  un  bienfait. 

M.  Henri  Paiharo,  de  Clermont -Bérrand.  —  Cer¬ 
tains  d’entre  nous  ont  pensé  que  le  mouvement  d’idées 
créé  par  notre  Assemblée  pouvait  être  l’occasion  de  quel- 
quesniodifications  assez  profondes  dans  les  techniques 
de  l’enseignement  secondaire. 

Analyser  et  commenter  des  textes  des  auteurs  classi¬ 
ques,  c’est  bien  et  cela  doit  rester,  encore  que  l’on  fasse 
parfois  un  peu  trop  d’honneur  à  des  auteurs  dont  le 
mérite  est  contestable  ;  mais  ne  serail-il  pas  souvent 
préférable  d’uliliser  des  lests  d’une  inlelleclualilé  plus 
personnelle  en  mellanl  les  élèves  en  face  d’un  tableau, 
d’une  photographie,  d’un  paysage,  d’un  film  muet  en 
leur  demandant  de  traduire  par  une  rédaction  ce  qu’ils 
ont  vu,  compris  on  pensé  ? 

M.  Charles  Robert,  de  Versailles.  —  L’inspection 
médicale  scolaire  devrait  être  obligatoire  et  l’éducation 
physique  rationnelle  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment. 

M.  Ghevrey,  d’Orléans.  —  L’OlIice  d’orientation 
professionnelle  fonctionne  à  Orléans  depuis  trois  ans 
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et  les  enfants  sont  examinés  par  la  méthode  des  «  tests  » 
de  Piéron. 

Résultats.  —  Sur  806  enfants  :  40  %  de  redressement, 
de  désirs  professionnels  exprimés. 

Grosse  majorité  de  désirs  professionnels  pour  les 
professions  mécaniques  :  47  %  des  garçons,  et  les  pro¬ 
fessions  de  luxe  pour  les  filles  :  67  %. 

Les  candidats  sont  d’ailleurs  suivis  et  si  une  erreur 
toujours  possible,  mais  rare,  est  signalée,  ils  sont  revus 
de  trois  à  six  mois  après. 

M.  Martiny.  —  .Te  ne  puis  pas  vous  parler  comme  il 
le  faudrait,  de  l’œuvre  accomplie  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris. 

L’orientation  professionnelle  y  est  faite  dans  le  cadre 
naturel  des  métiers  et  étagée  sur  quelques  mois  alors 
que  l’apprenti  a  accompli  un  stage  dans  diverses  bran¬ 
ches  de  l’industrie  du  fer,  du  bois,  de  l’alimentation,  de 
la  confection,  de  la  vente.  Un  examen  médical  et  psy¬ 
chologique  préalable  permet  d’établir  les  contre-indi¬ 
cations  négatives.  Les  indications  positives  n’appa¬ 
raissent  qu’au  cours  même  de  l’orientation  profession¬ 
nelle  demandant  quelques  semaines  d’observation  pour 
se  préciser.  L’orientation  professionnelle  est  définitive¬ 
ment  fixée  par  la  décision  du  chef  de  famille  en  tenant 
compte  des  conditions  économiques  et  du  goût  de  l’en¬ 
fant,  mais  elle  reste  l’œuvre  de  l’éducateur-orientateur 
et  du  médecin.  La  symbiose  de  ces  divers  éléments  est 
indispensable. 

M.  Paul  Dura.vd,  de  Gourville.  —  L’inspection  mé¬ 
dicale  scolaire  en  province,  est  organisée  par  les  soins 
des  municipalités.  Mais  ces  dernières  ne  sont  pas  libres, 
et  particulièrement  dans  notre  département  l’autorité 
préfectorale  ne  tolère  pas  que  soient  englobées  écoles 
publiques  et  écoles  privées  !  I 

Cette  mesure  est  proprement  odieuse. 

M.  .Julien  Huber.  —  Le  projet  de  loi  envisage  la 
«  fonctionnarisation  »  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  qui  serait  assurée,  non  par  les  médecins  prati¬ 
ciens  qui  comptent  dans  ce  corps  tant  de  pédiatres, 
avertis,  mais  par  des  médecins  fonctionnaires  qui  s’ac¬ 
quitteraient  de  cette  tâche  à  l’exclusion  de  toute  autre. 
L’importance  du  débat  qui  nous  occupe  aujourd’hui  ne 
doit  pas  nous  détourner  de  ce  projet  contre  lequel  je 
me  suis  élevé  récemment, si  préjudiciable  aux  enfants, 
dans  le  cas  où  ce  projet  serait  pris  en  considération. 

M.  Jean  Ducuing,  de  Versalles.  —  Au  cours  de  mon 
inspection  dans  une  école  de  filles  de  la  ville  de  V  er- 
sailles,  j’ai  trouvé  16  enfants  (soit  environ  8  %)  dont 
le  retard  scolaire  était  marqué. 

Ces  enfants  peuvent  être  rangés  en  trois  groupes  : 
^  ceux  à  fréquentation  scolaire  irrégulière  (un  tiers  envi¬ 
ron)  ;.ceux  à  insuffisance  endocrinienne  ;  ceux  qui  ne 
tirent  aucun  profit  de  leur  séjour  dans  une  classe  nor¬ 
male  :  il  constitue  les  deux  tiers  des  enfants  ayant  un 
retard  scolaire. 

M.  Freyss,  de  Strasbourg.  —  L’inspection  scolaire 
obligatoire  a  étéintroduitepar  la  municipalité  deStras- 
bourg  dès  190.5  et  l’orientation  professionnelle  peu  de 
.  temps  après  en  1906.  L’or  ientation  professionnelle  a  lieu 
à  l’école  primaire  en  vue  du  choix  d’un  métier  ou  d’une 
profession  à  la  fin  de  la  scolarité  :  pour  les  garçons  à 
l’âge  de  14  ans  et  pour  les  filles  â  l’âge  de  13  ans. 

L’artisanat  joue  un  grand  rôle  dans  nos  départements 
où  il  est  organisé  et  on  l’a  fêté,  dans  les  derniers  mois. 

M.  Roger  Amsler,  d’Angers.  Concluant  de  l’ob¬ 
servation  régulière  annuelle  d’une  population  scolaire 
forte  d’un  millier  d’enfants,  d’innombrables  entretiens 
avec  eux,  nous  n’hésitons  pas  à  redire  ici  quelle,  relati¬ 
vité  il  faut  accorder  aux  résultats  des  tests  visant  à 
devenir  les  «  machines  à  parcourir  l’avenir  intellectuel» 
du  sujet. . .  et  à  établir  des  sélections  qne  le  surpeuple¬ 
ment  scolaire  actuel  transforme  en  évictions  farouches  .. 

M.  G.  Heuyer.  —  Il  faut  bien  comprendre  qu’il  y  a 
des  enfants  qui  ne  sont  pas  aptes  aux  études  secondai¬ 
res.  Il  serait  utile  d’avoir  dans  les  lycées  français,  comme 


il  en  existe  dans  les  collèges  américains,  un  conseiller 
ou  un  Comité  d’orientation,  où  le  médecin  pourrait 
jouer  un  rôle  important. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut:  1°  qu’il  existe  des 
médecins-inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  2'*  que  ces 
médecins-inspecteurs  ne  se  désintéressent  pas  de  l’évo¬ 
lution  intellectuelle  de  l’enfant  et  qu’ils  puissent  être 
au  courant  de  toutes  les  méthodes  d’appréciation  ; 
3°  qu’il  existe  des  services  et  des  laboratoires  d’études 
de  l’enfant,  au  point  de  vue  anthropologique,  physio¬ 
logique  et  psychique. 

On  peut  dire  que  cette  étude  de  l’enfant  est  à  peine 
ébauchée. 

M.  André  Ombrédanne.  — L’opinion  générale  des 
médecins  ne  paraît  guère  favorable  à  l’utilisation  de  la 
méthode  dite  des  tests. 

Pour  ma  part,  je  m’attache  actuellement  à  négliger 
le  résultat  global  (réussite  ou  échec)  d’une  épreuve, 
pour  retenir  la  nature  du  procédé  mis  en  jeu  p.ar  l’en¬ 
fant,  son  degré  dans  l’évolution,  leslimites  de  son  succès, 
l’ordre  de  substitution  des  procédés  inférieurs, suffisants 
ou  non,  aux  procédés  supérieurs,  dans  la  réussite  ou 
l’échec  des  conduites  intellectuelles. 

M,  Henri  Wallon.  —  La  réalisation  de  l’Ecole  uni¬ 
que  que  certains,  dont  notre  Président,  préconisaient 
au  lendemain  de  la  guerre  pour  des  raisons  d’équité, 
mais  aussi  d’intérêt  social  - —  le  pays  mutilé  se  voyant 
dans  la  nécessité  d’utiliser  au  mieux  ses  ressources  en 
hommes  — ■  se  heurte  à  bien  des  difficultés.  Ce  qui  est  en 
réalisé  jusqu’à  ce  jour  n’en  est,  en  quelque  sorte,  que  la 
caricature,  et  les  inconvénients  semblent  bien  l’empor¬ 
ter  sur  les  avantages. 

C’est  actuellement  la  solution  laplus paresseuse, mais 
la  plus  brutale,  qui  a  été  adoptée  :  la  sélection.  Sur  les 
tests  se  fondent  des  procédés  d’enquête  statistiques  avec 
retour  à  l’individu  qui  permettent,  non  seulement  de 
situer  chacun  à  sa  place  dans  l’échelle  des  aptitudes 
considérées,  mais  encore  de  chercher  quels  sont  les  rap¬ 
ports  des  aptitudes  entre  elles  et  finalement  quelle  est 
la  structure  de  l’activité  psychique. 

'  Retardons  autant  qu’il  paraîtra  nécessaire  l’âge  des 
décisions  :  soit  !  Mais  que  l’étude  psychobiologique  de 
l’enfant  soit  entreprise  dès  son  plus  jeune  âge. 

Ceux  qui  ont  pu  voir  et  suivre  l’évolution  intellec¬ 
tuelle  de  très  nombreux  enfants  savent  que  des  juge¬ 
ments  prématurés  sont  pour  le  moins  imprudents.  Des 
moyens  d’analyse  trop  schématiques  et  trop  absolus 
éveillent  notre  méfiance. 

M.  Paul  Barbarin.  —  On  peut  faire  au  point  de  vue 
physique  la  même  constatation  qu’au  point  de  vue 
intellectuel.  Fatigué  par  des  reproches  incessants,  des 
remarques  humiliantes,  quelquefois  même  des  bpur- 
rades,  l’enfant  qui  n’aboutit  pas  à  l’attitude  qu’on  lui 
demande  parce  qu’il  ne  la  comprend  pas,  cesse  la  lutte. 

M.  Molinéry,  de  Luchon.  —  C’est  à  une  véritable 
politique  de  l’enfance  que  M.  Godlewski  a  convié  nos 
Etats  Généraux  :  il  appartient,  sans  plus  tarder,  à  nos 
Assises  médicales  françaises,  d’en  imposer  ,.  formelle¬ 
ment  ,  les  directives  à  notre  Gouvernement. 

M.  Lesné.  —  Si  vous  présentez  les  vœux  en  haut 
lieu,  je  vous  demanderai  d’y  ajouter  ceci  tel  ou  modi¬ 
fié,  ou  résumé  ; 

—  Suppression  des  devoirs  et  leçons  supplémentaires 
en  dehors  des  heures  de  classes  ; 

—  Modifications,  des  heures  de  classes  : 

Trois  heures  le  matin  comme  actuellement,  avec 
5  à  10  minutes  de  récréation  par  heure  ;  deux  heures 
l’après-midi  de  4  à  6. 

--  Organisation  et  surveillance  des  sports  et  des  jeux 
de  plein  air  durant  les  heures  ainsi  libérées  ; 

—  Multiplication  des  écoles  de  plein  air,  des  lycées 
et  des  écoles  dans  les  petites  villes  et  à  la  montagne 
au  lieu  de  surpeupler  les  lycées  des  grandes  villes. 

M.  Lereboullet.  —  Les  programmes  multiples  et 
surchargés,  du  fait  du  développement  général  des  cou- 
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naissances,  le  souci  de  chaque  maître  de' vouloir  faire 
retenir  à  l’élève  ce  qu’il  croit  un  minimumindispensahle, 
la  nécessité  de  sanctionner  par  des  examens  l’assiduité 
et  le  travail  de  l’élève  ont  créé —  au  moins  pour  les 
enfants  qui  ne  restent  pas  passifs  --  de  multiples  causes 
de  fatigue  et  de  surmenage. 

M.  J. 'Renault.  — Aies  vœux  sont  les  suivants  : 
1“  assurer  d’une  façon  large,  équitable  et  rationnelle 
l’accès  de  la  sixième  à  tous  les  enfants  susceptibles  de 
tirer  profit  de  l’enseignement  secondaire  ;  2®  utiliser 
à  cet  effet  tous  les  renseignements  que  peut  donner 
l’examen  complet  de  l’enfant,  non  seulement  au  point 
de  vue  pédagogique,  mais  et  surtout  au  point  de  vue 
médical,  compte  tenu  aussi  des  tests,  dont  le  contrôle 
serait  confié  au  médecin  scolaire  ;  3»  organiser  un  con¬ 
seil  d’orientation  tripartite,  composé  de  parents.d’édu- 
cateurs,  de  médecins  ;  4°  s’efforcer  d’éviter  les  incon¬ 
vénients,  les  dangers  de  l’erreur  scolaire  (nombre  trop 
grand  des  heures  de  classes,  devoirs  et  leçons  sup¬ 
plémentaires,  insuffisance  et  mauvaise  répartition  des 
heures  consacrées  aux  exercices  et  aux  sports,  trop 

Réflections  pehsonnelles.  —  Ayant  suivi 
un  grand  nombre  d’enfants  parisiens  durantleur 
carrière  scolaire,  puis  universitaire,  j’avais  extrait 
de  mes  observations  quelques  remarques  pour 
les  Assises. 

Tout  d’abord,  je  reconnais  la  bonne  fortune  de 
V  aphorisme  •.  «  Il  n’y  a  pas  d’ enfants  paresseux, 
il  n’y  a  que  des  enfants  malades  ».  On  amène 
donc  aux  pédiatres  quelques  premiers  de  la 
classe  parce  qu’ils  sont  surmenés  —  et  nombre 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  premiers . . .  donc  ma¬ 
lades  I 

En  vérité,,  même  parmi  les  bons  élèves,  la 
paresse  à  l’état  pur  existe  avec  des  tests  nor¬ 
maux,  sans  maladies,  sans  troubles  glandulaires. 

Autre  point  :  un  grand  nombre  de  filles  ont 
envahi  les  avenues  du  baccalauréat  qui  ne 
mènera  nulle  part  la  plupart  d’entre  elles. 
Essayons  de  convaincre  leurs  mères  que  parmi 
les  orientations  des  candidates,  il  y  en  a  une  qui 
n’est  pas  absolument  négligeable,  celle  vers  la 
maternité. 

Sauf  quelques  lignes  de  la  p.  562,  je  n’ai  guère 
vu  dans  le  compte-rendu  des  Assises  départe¬ 
mentales  que  l’on  s’occupât  des  prédispositions 
médicales.  Que  faire  de  nos  jours  afin  qu’un 
nouveau  Bretonneau  ne  rate  pas  sa  voie  si  glo- 


grand  nombre  d’élèves  dans  une  même  classe,  surpeu¬ 
plement  des  lycées  des  grandes  villes,  inexistence  des 
lycées  de  plein  air,  etc.). 

M.  Henri  Godlewski.  —  Voici  l’énoncé  des  conclu¬ 
sions. 

Au  début  de  l’adoleseence,  entre  12  et  15  ans,  Ten¬ 
tant  subit  les  transfosmatlons  physiques  et  psychiques, 
dont  dépendent  ses  aptitudes  d’homme.  Une  sélection 
d’avenir,  à  10  ans,  tel  que  l’examen,  en  réalité  concours 
pour  l’admission  en  sixième  est  donc  prématurée. 

L’enfant  subit,  à  l’occasion  de  la  puberté,  des  trou¬ 
bles  bénins  ou  graves,  parfois  sous  l’influence  d’une 
hérédité,  dont  le  médecin  de  famille  peut  posséder  seul 
les  éléments  et  le  secret. 

L’orientation  intellectuelle  et  professionnelle  de  Ten- 
fant  pubère  doit  s’appuyer  sur  la  documentation  con¬ 
frontée  des  parents,  médecins  et  pédagogues,  ces  der¬ 
niers  comme  conseillers  du  chef  de  famille  qui  doit  rester 
en  définitive,  seul  maître  de  la  décision. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité 

rieuse  ?  J’ai  eu  communication  des  notes  de 
quatrième  d’un  de  nos  collègues  les  plus  réputés  : 
brillant  en  français  et  en  version  latine,  il  était 
absolument  nul  en  grec,  en  thème  latin  et  en 
mathématiques  :  la  rigueur  du  baccalauréat  de 
nos  jours  l’aurait  certainement  éliminé  de  la 
médecine. 

Pour  clore,  d’amères  réflexions  me  viennent  à 
l’esprit. 

En  effet,  cette  incursion  académique  àtravers 
le  jardin  des  racines  grecques  trouve  devant  elle 
le  mur  des  réalités  infranchissables  :  chômage  et 
menaces  de  guerre.  Orientez  si  vous  pouvez,  mais 
combien  de  ces  futurs  licenciés  en  ’Tout  et  de 
ces  ajusteurs  de  précision  sont  voués  d’avance  à 
l’impossibilité  absolue  de  gagner  leur  vie. 

Tandis  que  nous  essayons  d'aménager  pour 
nos  enfants  la  maison  spirituelle  du  présent  et  de 
l’avenir,  les  «  jeunesses  »  bottées  et  harnachées 
d’une  partie  du  continent,  se  préoccupent  d’orien¬ 
tations  moins  intellectuelles  ou  professionnelles... 


Les  prochaines  Assises  (XX«  session)  auront 
lieu  le  dimanche  1er  mars  1936  :  L’abcès  de 
FIXA  TioN  (indications  et  résultats). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  Saint-André  de  Bordeaux,  par  MM.  E.  Aubehtin, 
.  175,  boulevard  Saint-Germain,  Paris.  Ed.BESsièRE,  P.  Broustet,  Hirsch,  P.  Mauriac, 

Paris  charitable,  bienfaisant  et  social,  publié  par  Sauic,  M.  et  F.- J.  Traissac.  Un  vol.  214  pages, 
l’Office  central  des  Œuvres  de  bienfaisance  (Re- 

connu  d’utilité  publique).  Nouvelle  édition,  1936.  q  jj  pigj.j.g  _  Le  thymus.  Ana- 

Un  vol.  1.700  pages.  Prix  :  38  fr.  tomie,  Histologie,  Physiologie,  clinique  et 

Masson  et  Cie,  éditeurs,  thérapeutique.  Un  vol.  152  p„  65  fig.  Prix  30  fr. 

120,  boulevard  Saint-Germain.  Noël  Fiessinger.  —  Endocrinologie.  Un  vol.  de  la 

Le  diabète  sucré.  Questions  controversées  de  clinique  Collection  des  Initiations  médicales,  152  p,  avec  flg. 

et  de  pathogénie.  Leçons  professées  à  l’hôpital  Prix  :  20  fr, 
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1/65  Livres 


Librairie  Lipschutz 
4,  place  de  l’Odéon 

D>'  Robert  Le  Masle.  — Le  professeur  Adrien  Proust 
(1834-1903).  Une  broch.  59  pages,  1936. 

Cette  biographie  a  été  présentée  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  le  18  novembre  1935,  pour  le  trei¬ 
zième  anniversaire  de  la  mort  de  Marcel  Proust. 

Adrien  Proust,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  fut  un  hygiéniste  éminent.  Il  eut  deux 
fils,  Robert  Proust,  récemment  décédé,  professeur 
de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté,  et  Marcel 
Proust,  l’écrivain  très  connu.  La  brochure  biographi¬ 
que  du  Docteur  Robert  Le  Masle  est  un  pieux  hom¬ 
mage  écrit  à  la  mémoire  de  cette  famille  médicale  et 
littéraire,  plus  peut-être  à  la  mémoire  de  Marcel 
Proust.  ^De  cette  intéressante  biographie  je  ne  veux 
retenir  qu’un  contraste,  signalé  par  notre  confrère 
Le  Masle  :  Le  Professeur  Adrien  Proust  et  son  second 
fils,  le  Professeur  Robert  Proust,  écrivirent  peu  ; 
ils  n’aimaient  pas  écrire  ;  à  l’opposé,  Marcel  Proust 
a  donné  tout  son  temps,  toute  sa  vie,  jour  et  nuit,  à 
son  couvre  littéraire, 

P.  L. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VF.) 

Louis  CouRTY,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  mé¬ 
decine  de  Lille  et  M.  An  sel,  chargé  de  cours  à  la 
Facultélibre  de  médecine  de  Lille.  —  Le  traitement 
chirurgical  du  goitre  exophtalmique  et  des  goitres 
avec  hyperthyroïdie.  1  vol.  in-8  de  312  pages  avec 
36  figures  et  31  courbes  :  60  fr. 

Le  traitement  des  goitres  hyperthyroïdiens  avec 
ou  sans  exophtalmie  est  entré,  depuis  quelcpies  an¬ 
nées,  dans  la  phase  chirurgicale.  A  l’étranger,  en 
particulier  en  Angleterre  et  en  Américpie,  les  statis¬ 
tiques  opératoires  portent  sur  des  chiffres  considé¬ 
rables,  et  la  mortalité,  si  lourde  autrefois,  est  deve¬ 
nue  tout  à  fait  minime. 

Il  semble  bien  qu’en  France,  les  médecins  hésitent 
encore  à  confier  aux  chirurgiens  les  cas  rebelles  au 
traitement  médical,  par  manque  de  documentation. 

Le  livre  que  vient  de  publier  le  Professeur  L. 
CouRTY  (de  Lille)  avec  la  collaboration  de  M.  An  sel, 
vient  donc  opportunément  attirer  l’attention  sur  la 
chirurgie  du  Basedowisme  ;  il  comble  aussi  une  la¬ 
cune.  / 

Avant  de  décrire  les  techniques  opératoires,  les 


auteurs  rappellent  quelques  notions  indispensables 
de  pathologie  thyroïdienne.  Ils  étudient  en  quelques 
chapitres  les  hyperthyroïdies,  les  syndromes  para- 
basedowiens,  les  variations  de  l’hyperthyroïdie,  les 
poussées  aiguës  .de  basedowisme. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  la  préparation 
des  malades  et  au  traitement  iodé  préalable.  Sont 
exposés  ensuite  les  principes'  directeurs  de  l’intei'- 
vention  :  anesthésie  locale,  choix  du  moment  favo¬ 
rable  à  l’intervention,  en  dehors  des  poussées  évor 
lutives  d’hyperthyroïdie  ;  interventions  fraction¬ 
nées.  Vient  finalement  la  technique  opératoire. 

•J.  Peyronnet  et  Cie,  éditeurs, 

7,  rue  de  Valois,  Paris  (I®’') 

Docteur  P.  Schru.mpf-Pierhon.  —  Thérapeutique 
eardio-vasculaire.  Un  vol.  300  pages,  30  francs. 

Ce  livre,  qui  sort  un  peu  des  voies  classiques,  a 
été  médité  par  l’auteur  pendant  dix  années  passées 
en  Egypte,  à  l’Université  du  Caire.  La  thérapeutique 
qui  y  est  étudiée  allie  volontiers  l’allopathie,  l’ho¬ 
méopathie,  la  réflexothérapie,  etc...  La  matière 
médicale,  allopathique  et  homéopathique,  y  est  par¬ 
ticulièrement  abondante. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Docteur  Raoul  Garling  Palmer.  —  Physiopatho¬ 
logie  des  opérations  sur  le  foie  et  les  vaisseaux 
hépatiques.  Le  mécanisme  des  accidents.  Préface 
du  Professeur  Noël  Fiessinger.  Un  vol.  104  p. 

Toute  suspension  de  l’apport  portai  à  un  territoire 
hépatique  entraîne  l’atrophie  de  ce  territoire.  Tout 
arrêt  de  la  circulation  portale  provoque  en  un  quart 
d’heure,  une  anémie  grave  avec  hypotension.  La 
ligature  de  l’artère  hépatique  peut,  du  moins  chez 
le  chien,  déterminer  la  mort  par  hypoglycémie.  La 
ligature  de  l’artère  et  de  la  branche  portale  d’un  lobe 
sur  le  chien  provoque  une  nécrose  massive  de  ce 
lobe  et  la  mort  en  moins  de  vingt  heures  par  intoxi¬ 
cation  hépatoly  tique. 

Les  manœuvres  qui  troublent  la  circulation  hépa¬ 
tique  sont  donc  importantes  par  leurs  conséquences 
et  la  technique  opératoire  doit  s’efforcer  de  respec-' 
ter  la  libre  circulation  du  sang  hépatique.  Pour  l’au¬ 
teur,  la  crainte  de  la  nécrose  hépatique  doitrempla- 
cer  la  crainte  de  l’hémorragie. 
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Les 

P.  —  Dr  J.  Grünberg. —  Hygiène  de  l’industrie  de 
la  paraffine.  (Thèse  1935.) 

Les  affections  cutanées  causées  par  le  contact 
avec  les  paraffines  se  présentent  sous  diverses  formes  : 
érythème  simple,  comédons,  folliculites,  dermatites 
d’un  caractère  spécial,  épithéliomas. 

Ces  lésions  se  localisent  avec  prédilection  au  niveau 
du  dos  de  la  main,  de  l’avant-bras,  du  dos  du  pied, 
de  la  jambe  et  du  scrotum,  parties  du  corps  qui  sont, 
ou  découvertes  pendant  le  travail  ou  exposées  à  un 
frottement. 

La  prophylaxie  de  ces  maladies  de  la  peau  consiste 
dans  la  création  d’ateliers  de  travail  coipmodes  et 
bien  aérés,  l’installation  de  nombreuses  cabines  de 
bains  avoisinantes,  dans  l’application  des  substances 
isolantes  et  occlusives  sur  les  parties  de  la  peau  dé¬ 
couvertes, le  port  des  vêtements  protecteurs  pendant 
le  travail,  et  une  hygiène  rigoureuse  individuelle 
après  le  travail. 

Une  surveillance  médicale  régulière  et  périodique 
est  indispensable  pour  dépister  à  temps  les  moindres 
lésions  susceptibles  de  s’aggraver. 

P.  —  Marcel  Racket. —  Les  manifestations  bucco- 
dentaires  de  l’acrodynie  infantile.  Travail  du  servi  ce 
du  Prof.  Lemaître,  à  l’hôpital  Lariboisière 
(Th.  1935.) 

L’auteur  a  réuni  dans  une  étude  d’ensemble  les 
manifestations  bucco-dentaires  de  l’acrodynie  infan¬ 
tile  dont  on  ne  trouve  dans  les  littératures  française 
et  étrangère  que  des  observations  éparses. 

Cliniquement  on  observe  surtout  des  troubles  tro¬ 
phiques  du  système  dentaire  (chute  des  dents,  folli¬ 
culite  expulsive)  ;  des  troubles  trophiques  des  mu¬ 
queuses  (ulcérations  atones)  ;  des  troubles  trophiques 
osseux  (résorption  du  rebord  alvéolaire,  nécrose 
aseptique  du  maxillaire,  pouvant  entraîner  de  véri¬ 
tables  formes  mutilantes).  Il  faut  ajouter  une  forme 
algique  pure  et  un  trouble  sécrétoire  banal,  la  sia- 
lorrhée. 

Tous  ces  phénomènes  sont  d’ordre  essentiellement 
trophique  :  l’infection,  quand  elle  existe,  se  montre 
comme  une  complication  surajoutée. 

Les  données  récentes  de  l’anatomo-pathologie, 
en  établissant  l’atteinte  du  système  sympathique 
et  du  para-sympathique,  confirment  la  conception 
actuelle  de  l’acrodynie,  syndrome  de  dystonie  neuro¬ 
végétative. 

Sous  l’angle  stomatologique,  le  caractère  tro¬ 
phique  des  désordres  bucco-dentaires  paraît  appor¬ 
ter  un  argument  nouveau  à  l’appui  de  cette  concep¬ 
tion. 


Xkèses 

P.  —  Dr  G. -F.  Tannou.  -—La  lutte  antituberculeuse 
sur  le  Réseau  des  chemins  de  fer  de  l’Etat. 
(Th.  1935.) 

L’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse  sur  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  comprend  des 
consultations  spécialisées  de  phtisiologie  assuréts 
dans  tous  les  grands  centres  et  dans  de  nombreuses 
gares  de  la  banlieue  parisienne  grâce  au  wagon  radio¬ 
logique  ;  un  gain  de  temps  assuré  dans  les  consulta- 
tations,  le  spécialiste  ayant  à  sa  disposition  immé¬ 
diate  le  laboratoire  bactériologique  et  l’appareillage 
radiologique,  ce  qui  lui  permet  d’éliminer  rapide- 
mentles  faux  tuberculeux  qui  encombrent  les  consul¬ 
tations  ;  un  gain  de  teiilps  dans  le  traitement  de  la 
maladie,  les  délais  d'admission  dans  les  ranatorias 
conventionnés  étant  très  courts. 

L’organisation  reste  perfectible,  mais,  en  résumé, 
sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  fonctionne 
et  se  développe  une  organisation  de  prophylaxie  et 
de  lutte  contre  la  tuberculose  qui  a  déjà  la  valeur 
d’une  expérience  étendue. 

P.  —  D'  Paul  Simon.  —  Sur  les  intoxications  par 
quelques antihelminthiques.  Fougère  male.  Pelle- 
TiÉRiNE.  Semen  contra.  Chenopodium. 
(Th.  1935.) 

Les  antihelminthiques  possèdent  des  propriétés 
telles  que  leur  dose  toxique  est  proche  de  leur  dose 
thérapeutique.  Ils  ne  devraient  être  délivrés  que 
sur  prescription  médicale. 

L’intoxication  par  ces  produits  se  traduit  par 
une  symptomatologie  digestive  et  surtout  nerveuse 
dont  la  plus  grande  caractéristique  est  d’être  senso¬ 
rielle  :  cécité  souvent  durable  avec  la  fougère  mâle  ; 
cécité  passagère  avec  la  pelletiérine  ;  xanthopsie 
avec  la  santonine  ;  surdité  parfois  prolongée  avec 
le  chenopodium. 

La  mort  n’est  pas  exceptionnelle  avec  le  chenopo¬ 
dium  et  avec  la  fougère  mâle.  Elle  est  rare  avec  la 
santonine  et  la  pelletiérine. 

La  mort,  qui  se  produit  par  syncope  respiratoire, 
est  plus  précoce  avec  la  fougère  mâle  (entre  6  et  20 
heures)  qu’avec  le  chenopodium  (entre  1  à  4  jours). 

-Les  cas  d’intoxication  suivis  de  guérison  sont 
moins  fréquents  avec  le  chenopodium  qu’avec  la 
fougère  mâle. 

P.  —  Dr  Pierre  Rabbé. —  Ictère  catarrhal  du  nour¬ 
risson.  (Th.  1935.) 

L’ictère  catarrhal  du  nourrisson  est  rare.  Il  eii  est 
rapporté  une  dizaine  de  cas  dans  la  littérature,  en 
dehors  de  ceux  de  l’auteur.  Il  apparaît  entre  5  et  15 
mois.  La  période  d’état  se  caractérise  par  un  syn- 
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drome  qui  comporte  tous  les  éléments  de  l’ictère 
catarrhal,  en  particulier  l’augmentation  de  la  résis¬ 
tance  globulaire. 

Le  pronosticest favorable, la  guérison  survienttou- 
jours,  mais  elle  est  lente,  entrecoupée  d’accidents 
d’ordre  gastro-intestinal.  , 

Le  diagnostic  sera  à  faire,  non  pas  tant  avec  l’ic- 
tére  physiologique  du  nouveau-né,  l’ictère  par  ano- 
mdie  des  voies  biliaires,  ictères  qui  sont  plus  pré¬ 
coces,  mais  surtout  avec  l’ictère  hérédo-syphilitique. 
La  négativité  des  réactions  humorales,  la  guérison 
en  l’absence  de  tout  traitement  spécifique  permet¬ 
tent  d’admettre  la  nature  catarrhale  de  cet  ictère. 

La  thérapeutique  se  réduit  à  une  diététique  com¬ 
portant  la  diminution  de  l’apport  en  graisse  compen¬ 
sée  par  l’augmentation  des  hydrates  de  carbone. 

P.  —  D’’  Raymond,  Frak.  —  Contribution  à  l’étude 

des  soins  de  la  bouche  dans  le  milieu  hospitalier. 

(Th.  1935.) 

Les  soins  de  la  bouche  et  des  dents  ont  pris  au  cours 
des  dernières  années,  une  importance  considérable 
dans  le  milieu  hospitalier  et  il  faut  s’efforcer  de  don¬ 
ner  une  grande  extension  aux  services  de  consulta¬ 
tions  dentaires. 

L’auteur  pense  que  les  services  de  stomatologie 
devraient  être  munis  de  lits  destinés  à  recevoir  les 
malades  dont  les  soins  nécessitent  l’hospitalisation. 


La  stomatologie  s’intégre  de  plus  en  plus  dans  la 
médecine.  Par  conséquent,  le  stomatologiste  doit 
être  en  rapport  étroit  avec  les  médecins  qui  traitent 
les  affections  générales. 

P.  —  Dr  J.  Delaroche. — Typho-bacillose  et  sérum 

de  Jousset.  (Thèse  1935.) 

L’auteur  pense  que  la  sérothérapie  antibacillaire 
de  Jousset  est,  en  matière  de  typho-bacillose,  supé¬ 
rieure  à  tout  autre  moyen  thérapeutique,  et  il  conclut  : 

a)  Le  sérum  de  Jousset  est  le  traitement  de  choix 
de  la  typhobacillose  infantile  ; 

b)  L’érythème  noueux  doit  être  considéré  comme 
l’équivalent  d’une  typhobacillose  et  traité  comme 
tel,  lorsque  la  cuti  et  l’examen  radiologique  appor¬ 
tent  la  preuve  de  cette  assertion  ; 

c)  Le  diagnostic  doit  être  précoce  et  appuyé  sur 
la  cuti  ; 

d)  Le  sérum  doit  être  pratiqué  à  doses  massives 
par  voie  sous-cutanée  avec  les  précautions  habi¬ 
tuelles  : 

e)  La  défervescence  obtenue,  la  cure  de  repos  et 
d’altitude  sont  toujours  indiquées  ; 

/)  La  coexistence  d’infdtrat  organisé  persistant 
après  extinction  du  processus  congestif  èt  fluxion- 
naire  pose  la  question  de  thérapeutique  de  fond  par 
les  moyens  traditionnels  et  par  l’appel  à  «l’allergine 
de  Jousset  ». 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  des  hémorragies,  plus  particulièrement  des  hémorragies  génitales 
chez  la  femme 

Par  le  Docteur  Georges  Champion 


Les  hémorragies  génitales,  qui  ont  fait  l’objet 
de  nombreux  rapports  au  IV®  Congrès  français 
de  Gynécologie,  peuvent  reconnaître  des  causes 
locales  et  des  causes  générales.  On  peut  ranger 
parmi  les  causes  locales  (directes),  un  certain 
nombre  de  celles  ciui  se  trouvent,  en  réalité,  sous 
la  dépendance  d’une  cause  générale  (indirecte)  ; 
c’est  le  cas  des  hémorragies  par  troubles  endo¬ 
criniens  :  hémorragies  hyperfolliculiniques,  hy- 
pofolliculiniques,hyperlutéiniques,  qui  se  pro¬ 
duisent  à  la  faveur  d’une  modification  hormo¬ 
nale  du  système  vasculaire  utérin. 

11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  l’insuffisance, 
comme  l’excès  de  l’hormonémie  génitale,  peu¬ 
vent  donner  lieu  à  des  ménorragies  ou  métror¬ 
ragies.  Hémorragies  du  type  hyper  et  polymé- 
norrhéiciue  de  l’infantilisme  génital,  ayant  pour 
cause  un  utérus  petit,  inerte,  atone  ;  méno- 
métrorragies  profuses  de  l’hyperfolliculinisme 
due  aune  endométrite  hyperplasique  fongueuse, 
villeuse,  parfois  même  polypeuse. 

L’hyperfonctioniiemeiit  du  corps  jaune  peut 


donner  lieu,  aussi,  à  des  hémorragies  du  type 
suintement  sanguin  presque  ininterrompu,  dues 
à  la  transformation  déciduaje  de  la  muqueuse 
utérine  sous  l’influence  d’une  hypercrinie  lutéini- 
que. 

Cette  ques  tion  a  été  fort  bien  exposée  par  Paul 
Ulrich  au  dernier  Congrès  de  Gynécologie.  L’in¬ 
fection,  la  cpli-bacillose  en  particulier,  sont  aussi 
des  causes  fréquentes  d’hémorragie  utérine,  de 
même  que  les  vices  de  position,  rétro  et  anté- 
flexion,  qui  sont  une  cause  d’engorgement  pel- 
.vieil. 

Les  causes  générales  sont  en  rapport  étroit 
avec  un  trouble  de  la  crase  sanguine  lié  au  neuro- 
arthritisme,  à  l’hérédo-syphilis,  à  l’hémophilie, 
à  l’hémogénie  et  aux  insuffisances  hépatiques. 
P.-E.  Weil  a  montré  que  les  altérations  du  sang 
étaient  à  l’origine  de  beaucoup  d’hémorragies, 
dites  «  essentielles  »,  jusqu’au  jour  où  un  examen 
clinique  approfondi  révèle  leur  véritable  origine. 

Le  traitement  de  ces  hémorragies  génitales 
doit  s’inspirer  d’abord  des  notions  que  nous  ve- 
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nons  de  rappeler  brièvement,  niais  presque  tou¬ 
jours,  on  devra  instituer  un  traitement  sympto¬ 
matique  au  moment  où  se  produit  le  phénomène 
hémorragique.  Nous  rejetons  dans  la  plupart  des 
cas,  les  applications  chaudes  ou  froides  dont  l’ac¬ 
tion  est  des  plus  aléatoires.  Le  traitement  physi- 
,  que  doit  se  borner  au  repos.  Mais  il  y  a  lieu  d’ins-  , 
tituer  une  médication  hémostatique  et  coagu-  . 
lante,  agissant  symptomatiquement  dans  les 
cas  où  la  crase  sanguirie  n’est  pas  en  cause,  et 
étiologiquement  dans  ceux  où  il  y  a  altération 
des  propriétés  du  sang  avec  déficience  de  la  coa-‘ 
gulation. 

Les  sérums,  certains  extraits  d’organes,  la  géla¬ 
tine,  la  pectine,  sont  donnés  comme  ayant  la  pro¬ 
priété  d’activer  la  coagulation.  Leur  action  est 
loin  d’être  démontrée  et  certaines  de  ces  prépara¬ 
tions  ne  sont  pas  sans  danger  en  raison  du  risque 
anaphylactique  que  comporte  leur  administration. 

Mais  il  existe  un  véritable  coagulant  phy¬ 
siologique  :  c’est  un  extrait  de  plaquettes  qui 
apporte  au  sang  déficient  les  éléments  qui  lui 
manquent  pour  coaguler  dans  les  délais  nor¬ 
maux,  et  qui  renforce  ainsi,  dans  une  notable 
mesure,  l’aptitude  à  coaguler  du  sang  normal. 
Cet  extrait,  dénommé  Coagulène,  est  présenté 
pair  la  maison  Ciba  en  flacons-ampoules  scellés 
qui,  ouverts  au^moment  de  l’emploi,  sont  absor¬ 
bés  par  voie  digestive.  Il  se  trouve  également  en 
ampoules  injectables  pour  administration  hypo¬ 
dermique,  plus  active,  mais  non  nécessaire  dans 
la  plupart  des  cas. 

Le  Coagulène  n’est  nullement  toxique  ;  il 
peut  être  administré  aussi  longtemps  qu’il  est 
utile  et,  s’il  le  faut,  à  doses  croissantes  jusqu’à  ce 
que  le  résultat  soit  obtenu.  Nous  l’avons  admi¬ 
nistré  dans  plusieurs  cas  d’hémorragie  génitale 
où  il  nous  apparaissait  nécessaire  de  stimuler 
l’aptitude  à  la  coagulation  du  sang  de  nos  mala¬ 
des,  et  aussi  dans  quelques  cas  d’hémorragies 
digestives.  Cette  médication  nous  a  paru  la 
mieux  adaptée  au  traitement  de  ces  hémorra¬ 
gies  inaccessibles  en  dehors  d’une  indication  chi¬ 
rurgicale. 

Nous  l’administrons  à  la  dose  de  2  à  .5  am¬ 
poules  buvables  par  jour  jusqu’à  obtention  du 
résultat^  ce  qui  peut  demander  quelques  heures, 
ou  deux  ou  trois  jours  au  maximum,  et  nous  en 
continuons  l’usage  aussi  longtemps  que  persiste 
le  risque  hémorragique. 


Voici  un  résumé  des  cas  où  nous  avons  em¬ 
ployé  cette  médication  : 

I.  —  Chez  une  femme  enceinte  de  sept  mois  et  présen¬ 
tant  une  hémorragie,  avec  menace  d’acc()uchement  préma¬ 
turé.  Lit,  glace  et  coagulène.  Tout  rentre  dans  l’ordre  et 
l’enfant  naît  à  terme. 

II.  —  Chez  une  gestante  de  deux  mois  ayant  fait  une 
chute  dans  un  escalier,  suivie  d’avortement  et  d’hémorra¬ 
gies,  je  décide  un  curettage,  mais  eii  présence  d’unét  at  d’hy- 
po-coagulation  sanguine  caractérisé  —  «  si  je  me  pique  en 
cousant,  ça  saigne  toute  la  journée»  -  je  fais  prendre  à  la 
malade  du  Coagulène  l’avant-veille  et  la  veille  de  l’in¬ 
tervention,  Le  curettage  s’eflectue  sans  aucune  compli¬ 
cation  hémorragique. 

III.  —  Appelé  au  Majestic  à  deux  heures  du  matin  auprès 
d’une  jeune  femme  que  j’ai  mise  au  monde  en  1912,  et 
au  mariage  de  laquelle  j’ai  assisté  la  veille,  je  la  trouve 
baignant  dans  son  sang  après  rupture  hyménale.  Comme 
elle  me  supplie  de  lui  épargner  la  forcipressure  que  je  me 
disposais  à  faire,  je  me  borne  à  un  tamponnement  avec 
Pengawar  et  Coagulène  intus  et  extra.  J’attends,  prêt 
à  intervenir  d’une  façon  plus  directe  s’il  y  a  lieu.  Deux 
heures  après  l’hémostase  me  paraissant  solide,  je  laisse 
la  malade  jusqu’au  lendemain.  Suites  simples.  Grossesse 
deux  mois  après. 

IV.  —  Chez  une  femmede  42  ans,  mariée  depuis  vingt 
deux  ans,  maisofrgo  fnlacfa  parce  que  le  premier  contact  fut 
horriblement  douloureux,  je  propose  une  dilatation  sous 
anesthésie.  A  noter  que  la  malade,  ménopausée  depuis 
sept  ans,  est  dans  un  état  d’adipose  prononcée.  A  la 
dilatation,  éclatement  d’un  hymen  parcheminé.  [Grosse 
hémorragie.  Compression  et  Coagulène.  Arrêt  de  l’hé¬ 
morragie,  état  normal  k  la  contre-visite  du  soir. 

V.  —  Unemaladede74ansprésentedeshématémèseset 
du  mélæna.  Cependant  la  percussion,  la  palpation,  la 
radio,  ne  décèlent  ni  néoni  ulcus.  Comme,  d’autre  part, 
la  malade  ne  maigrit  pas  et  n’accuse  aucune  fatigue,  je 
conclus  à  une  sulïusion  sanguine  de  la  muqueuse  gastri¬ 
que  par  congestion  hépatique  et  prescris  un  traitement 
de  deux  jours  par  le  Coagulène.  Au  troisième  jour,  tout 
est  rentré  dans  l’ordre  et  la  coagulation  sanguineestnor- 
male. 

Deux  fois  encore,  à  huit  mois  d’intervalle,  la  même 
médication  tut  Instituée  avec  le  même  succès  pour  les 
mêmes  accidents. 

Avec  P.-E.  Weil,  Turp^ult,  Wisner,  Isch  Wall 
et  Benzaquen,  Roskam  (Liège),  et  plusieurs  au¬ 
tres  auteurs,  nous  estimons  que  l’administra¬ 
tion  d’un  extrait  de  plaquettes  (Coagulène)  cons¬ 
titue  un  moyen  de  correction  de  la  crase  sanguine 
que  le  clinicien  ne  doit  pas  négliger  de  mettre 
en  œuvre  lorsqu’il  se  trouve  en  présence  d’un 
état  hémorragique  et,  personnellement,  nous  en 
avons  constaté  l’efFicacité  dans  plusieurs  cas 
d’hémorragie  génitale. 


PARTIE  PROFESSIOETNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
SILENCE  !  ! 


Injonction  qui  tient  de  l’aboiement,  séculaire 
prérogative  des  cuistres  d’écoles  et  des  huissiers- 
audienciers.  Je  ne  doute  pas,  honnêtes  gens,  que 
\ous  l’ayez  entendue  ailleurs  qu’en  Correction¬ 
nelle;  et  que  ce  soit  en  souvenir  du  temps  où  vous 
polissiez  studieusement  les  bancs  scolaires  avec 
votre  fond  déculotté,  qu’elle  vous  faitsursauter 
et, instantanément, vou s  coupe  laparole.  Jcrêvo 
d’un  haut-parleur  qui,  de  la  même  façon  péremp¬ 
toire,  éteigne  les  bruits  du  monde  lorsqu’ils  se 
font  excessifs  et  nous  ramène  pour  un  moment 
la  grâce  de  n’entendre  rien.  Hélas  I  partout  le 
tumulte  nous  étreint  et  nous  pénètre  ;  quand 
nous  naissons  il  est  là,  et  jusqu’à  notre  heure 
dernière  il  nou  s  accompagne.  Est-ce  donc  un 
cinquième  élément  ?  une  nouvelle  vitamine  ?  I.a 
vitamine  E  antiméditative  ?  S’il  venait  tout 
à  coup  à  manquer  tomberions-nous  malades  ? 

Il  fait  subir,  en  tout  cas,  à  notre  système 
nerveux  de  cruels  sévices  dont  quelques  bons 
espritsont  commencé  de  s’émouvoir.  N  .  tre  direc¬ 
teur  a  déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  sonné  l’a.l?r- 
.me  dans  les  colonnes  de  ce  journal.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années  le  Touring-Club  mène  campagne 
contre  les  bruits  inutiles;  à  son  instigation  le  Pré¬ 
fet  de  police  à  Paris  et  nombre  de  maires  dans 
les  départements  (enparticulierceux  des  stations 
thermales  et  balnéaires)  ont  pris  des  arrêtés  pour 
défendre  la  paix  de  nos  nuits  contre  ces  tru¬ 
blions.  L’allègement  qu’ils  nous  ont  procuré  est 
vraiment  bien  peu.de  chose.  Sommes-nous  donc 
condamnés,  luartyrs  du  XX'’  siècle,  à  ignorer 
désormais  cette  magnificiue  volupté  du  silence  ? 

Je  le  crains  :  depuis  trop  d’années  tout  ce  que  I 
les  hommes  ont  inaplanté  de  nouveau  sur  la  ma¬ 
chine  ronde  s’est  d’abord  signalé  par  un  bruit 
inconnu.  A  chaque  fois,  ils  en  furent  d’abord 
fiers  et  charmés  :  le  hurlement  strident  d’un 
rapide  de  nuit  faisait  courir  dans  leurs  moelles  un 
frisson  délicieux,  survivance  peut-être,  des  âges 
où  le  chasseur  en  embuscade  écoutait  le  fauve. 
Les  conducteurs  des  premières  automobiles  (et 
aujourd’hui  encore,  les  chauffeurs  néophytes) 
s’enivraient  à  faire  pétarader  leur  moteur  et 
grincer  leur  changement  de  vitesse.  ;  disposaient- 


ils,  en  outre,  d’une  sirène  de  taille  à  jeter  l’alarme 
dans  tout.un  canton  ?  Alors  leur  bonheur  était  à 
son  comble. 

Et  depuis,  n’est-ce  pas,  il  y  a  eu  la  T.  S.  F.  I  ! 

Ainsi,  ptu  à  peu,  en  collectionneurs  fervents, 
nows  avons  meublé  notre  domaine  auditif  de  '  bi¬ 
belots  qui  nous  amusaient  un  moment,  que  nous 
écoutions  avec  faveur,  quitte,  après  un  temps,  à- 
les  remplacer  par  d’autres.  Malheureusement  les 
anciens,  même  relégués  par  nous .  au  rang  de 
vieilleries  sans  intérêt,  ne  se  laissaient  pas  étouf¬ 
fer  par  les  nouveaux  venus  ;  ils  n’en  continuaient 
pas  moins  leur  partie  et,  allègrement,  menaient 
l’assaut  de  nos  tympans.  Ainsi  nous  connûmes 
dans  le  même  orchestre  le  grondement  caverneux 
des  rames  de  métro,  le  cri  déchirant  des  locc- 
motives,  le  crescendo  tonitruant  des  poids  lourds, 
la  fusillade  des  motocyclettes,  le  grand  frisson  du 
téléphone,  le  crissement  de  l’aspirateur,  les  gam¬ 
mes  de  la  voisine  et  les  ronflements  du  voisin. 
Nous  eûmes,  en  plus,  pour  berceuse,  la  basse  des  ■ 
vols  de  nuit  descendant  du  firmament.  Nous  nous 
croyions  malheureux  et  commencions  à  géniir. 
En  vérité,  nous  ne  connaissions,  pas  notre 
bonheur.  Il  nous  restait  encore  à  ess;  yer  la 
lampe  à  trois  électrodes. 

Je  m’exprime  mal  et  semble  honnir  la  T.  S.  F. 
alors  que  je  ne  nourris  pour  elle  qu’admiration  et 
amitié.  Ce  sont  les  hommes  qui  usent  mal  de 
cette  merveille  et  la  discréditent  ;  certains  soirs 
d’été,  quand  chaque  fenêtre  ouverte  projette 
dans  la  rue  sa  quote-part  de  cacophonie,  il  faut 
avouer  que  la  gloire  de  Branly  et  de  Marconi 
paraît  à  leurs  contemporains  bien  rude  à  porter. 

Ce  Cjui  rend  notre  sort  vraiment  déplorable  et 
presque  désespéré,  c’est  que  le  bruit  a  envahi 
la  terre  entière  jusqu’en  ses  retraites  les  plus  re¬ 
culées.  Les  autocars  violent  de  timides  localités; 
par  des  chemins  qu’un  homme  de  bon  sens  ju¬ 
geait  inabordables  d’impavides  campeurs  s’in¬ 
sinuent  et  portent  au  cœur  des  forêts  leur  bat¬ 
terie  de  cuisine  et  leurphono.  Les  glaces  du  Pôle, 
les  pics  des  Cordillères,  le  Hoggar,  les  hauts  pla¬ 
teaux  du  Thibet  rien,  non  !  rien  n’arrête  les 
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bruiteurs  déchaînés.  Où  donc  aller  pour  con-‘ 
naître  le  repos  ? 

Il  y  a  quelques  années  Duhamel,  en  proie  à  cette 
même  désolation,  criait  pitié  pour  les  hommes 
que  l’infernal  tintamarre  est  en  passe  de  rendre 
fous.  Et  il  proposait  de  créer  des  lieux  d’asile,  des 
«  réserves  de  silence  »  où  ils  pussent  apaiser  leurs 
nerfs  surmenés  :  quelque  chose  d’analogue  aux 
parcs  nationaux  cpie  les  Etats-Unis  ont  créés  pour 
y  préserver  des  races  animales  menacées  de  dis¬ 
paraître.  Tout  bruit  de  machine  y  serait  interdit, 
et  les  hommes  auraient  enfin  l’occasion  d’écOutet 
de  nouveau  la  Nature.  En  ces  lieux  privilégiés,  ils 
viendraient  faire  une  cure  de  silence  et  soigner 
lèUr  système  nerveux,  cditime  ils  vont  aîlleufs 
soigner  leurs  poumons.  Peut-être,  au  prix  de 
retraites  de  cette  sorte  judicieusement  espacées 
parvJendraient-ils  è  téiiir  sans  trop  de  dommages 
contre  les  maléfices  du  siècle. 

Cette  solution.  Suggérée  par  l’écrivain-médecin 
sur  un  mode  iiii-plaisant,  la  situation  est  te'lle 
qu’il  faudra  peut-être  la  reprendre  et  mêlne  ert 
àigfaver  lés  prescriptions.  S’il  est  vrai,  comme  lê 
soutient  Cârrei  (et  plus  on  réfléchit,  plus  cela 
semblé  vrai)  que  la  civilisation  du  XX®  siècle  soit 
àntihumâinè.  Ou  bien  l’homirte  voudra  en  garder 
les  cohimodités  et  il  ïhourra,  ou  bien,  pour  vivre 
il  eonSéntira  ù  la  répudier.  Ou,  tout  au  moins  à 
se  inettre  en  état  de  défense  contre  ses  méfaits. 
Les  «  réservés  de  siléndé  »  devront  être  aussi  des 
réserves  d’air  pur,  des  réserves  dé  maisons  enso¬ 
leillées,  d^espaces  où  côürir,  de  terrés  à  cultiver, 
de  vies  individuelles  à  sauVér  de  la  mise  en  forme 
collective  et  des  réserves  où  toute  la  population 
puisse  prendre  place  et  s’installer. 

La  cèntrâiisàtion,  la  standardisation,  peut 
être  gârderOnt-elles  leur  Valeur  de  conditions  de 
travail  aisé,  rapide  et  de  hâut  rendement.  Mais 
que  là  Se  bornent  leur  rôle  et  leur  àinbition.  Nous 
savions  déjà  que  l’homfne  est  un  loüp  pour 
l’hômmë.  Les  cinquante  démières  années,  ces 
aimées  où  l'on  a  vu  les  sociétés  humaines  floculer' 
progressivement  . en  aggloinêrations  de  plus,  en 
plus  déinëSuréeS,  nous  ont  appris  que  c’était  peu' 
d’ètrê  un  loup  ;  l’homitte  est  ausSiunë  pesté,  une 
maladie  mortelle  p|Our  l’homme.  La  nécessité  où 
sont  aujourd’hui  lès  citadins  d’envoyer  au  loin 


des  cohortes  sans  cesse  grandissantes  d’enfants 
qui  n’ont  pas  de  force  à  vivre,  d’adolesçents_ 
gâtés,  d’adultes  vaincus,  lanécessité  oùilsse  trou¬ 
vent  eux-mêmes  de  s’enfuir  périodiquement  de 
leur  geôle,  aurait  dû,  depuis  longtemps,  leur 
ouvrir  les  yeux.  Mais  leur  vanité  ne  l’a  pas  per¬ 
mis.  Elle  est  telle,  cette  vanité,  et  si  grande  leur 
dérèglement  d’esprit  qu’ils  tiennent  à  honneur 
de  se  cachectiser  et  de  n’être  plus  que  rebuts 
d’humanité.  Il  est  honorifique  (dira-t-on  jamais 
pourquoi  ?)  d’habiter  Paris,  Lyon  ou  Marseille. 
Le  plus  épais  butor  s’y  estime  imprégné  d’esprit 
de  fihesse  et  en  droit  de  marquer  son  dédain  aux 
campagnards. 

En  définitive,  péüt-être  (et  tel  est  mon  Souhait!) 
vaM^il  en  être  de  notre  vie  sociale  comme,  il  eh  a 
été  de  nos  routes.  Pour  suffire  ail  trafic  des  dili¬ 
gences  et  des  cjiaiseS  de  poste  elles  étaient  entre¬ 
tenues  et  surveillées  au  mieux  des  ressources  du 
moment.  Survint  le  chemin  de  fer  ;  en  l’espace 
de  quelques  années  ce  fut  le  délaissement  presque 
total,  la  ruine  des  auberges  de  relais,  la  richesse 
des  '(  hôtels  de  la  gare  ».  L’automobile  entre  en 
jeu  :  l’hôtel  dé  la  Gâte  fait  faillite,  la  Vieille 
auberge  redore  soif  blason,  on  Sé  préoccupé 
d’élargir  les  toutes.  Oui  !  mais  l’avion  déjà  est 
apparu,  et  peut-être  vertons-noUs  l’hetbe  pous¬ 
ser  sur  les  autostfades. 

Ainsi,  à  l’heure  où  nous  somhles  le  plus 
orgueilleux  de  nos  grandes  villes,  férions-hous 
bien  d’envisager  la  nécessité  (qui  viendra  1)  dé 
les  abandonner  au  rôle  ingrat  d’usittes,  d’entre¬ 
pôts,  de  bureaux,  tristes  infrastructures  d'une 
vie  qui  s’épanouira  ailleurs. 

En  cct  «  ailleurs  j>  peut-être  mahquera-t-il  à 
l’homme  quelques-unes  des  conquêtes  du  con-- 
fort  moderne.  Il  Vivra  néanmoins,  puisqu’ont 
vécu  ses  ancêtres,  même  démuni  de  distribution 
de  chaleur  et  de  ftoid,  d’escalier  de  service  et 
d’ascenseür.  Mais  peut-être  la  race,  abâtardie 
par  l’excès  d’artificiel  retoumera-t-elle  enfin 
dans  la  simplicité,  dans  l’adaptation  aux  condi¬ 
tions  extérieures  et  dans  le  silence,  les  humbles 
recettes  qui  font  des  hommes  ;  cela  a  assez  duré 
de  cultiver  des  plantes  de  serrés. 

G.  Lavalêè. 
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UNE  MÉTHODE  DE  RÉÉDUCATION  AUDITIVE 
CONSTITUE  T'ELLE  UN  TRAITEMENT  ? 


Un  membre  du  Sou  Médical  demande  à  notre 
Ligue  quelle  est  la  situation,  juridique  d’une  per¬ 
sonne  qui,  n’étant  pas  munie  du  dipldme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  se  livre  cependant  à  la  réédu- 
tation  des  sourds,  en  collaboration  plus  ou  moins 
étroite  avec  un  oto-rhino . 

Sa  quesÇon  soulève  d’ailleurs  un  certain  nom¬ 
bre  de  problèmes  juridiques  que  nous  allons  ré¬ 
soudre  tour  à  tour.  Voici  la  .lettre  de  notre 
confrère  et  notre  réponse. 

Je  fais  de  la  rééducation  auditive  qui  se  fait  ainsi  : 
massage,  vocalises  faites  avec  tube  acoustique, 
rééducation  de  l’audition  par  l’audition  d’un 
morceau  de  musique,  rééducation  de  l’équilibra¬ 
tion,  lecture  de  mots  à  distance  variable.  J’ai  appris 
à  ma  belle-sœur  à  exécuter  ce  travail.  Elle  n’a  pas 
de  diplôme  d’infirmière.  Je  contrôle  ce  travail  de 
temps  en  temps,  car  il  est  exécuté  dans  mon  cabinet. 

Je  ne  donne  aucun  salaire  à  ma  belle-sœur.  Mais 
elle  est  rémunérée  par  le  client.  Et  pour  me  couvrir 
de  mes  trais  d’éclairage,  chauffage,  usure  du  matériel 
de  salon,  usure  des  disques  du  phonograpliie  et 
du  matériel  phonographique  je  lui  demande  un 
versement  de  25  %. 

1“  Ma  belle-sœur  a-t-elle  le  droit  d’exécuter  ce 
travail. 

Je  le  crois  car  je  ne  connais  pas  de  loi  intervenant 
dans  ce  cas. 

Y  a-t-il  une  loi  concernant  la  réglementation  de 
l’exercice  d’infirmière  ? 

2"  Ma  belle-sœur  est-elle  assujettie  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

3-'  Ne  doit-elle  être  assujettie  à  la  loi  sur  le  revenu. 
40  Ne  doit-elle  pas  avoir  de  patente  ? 

D‘-  c: 

Le  cas  que  vous  nous  exposez  est  très  délicat 
car  il  nous  oblige  d’envisager  l’application  d’un 
certain  nombre  de  lois. 

Somme  toute,  votre  belle-sœur ,  exerce,  en 
toute  indépendance,  un  traitement  de  la  surdité 
■par  la  rééducation.  Doit-on  concevoir  ce  trai¬ 
tement  comme  entrant  dans  la.  définition  donnée 
par  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et 
par  la  jurisprudence  ultérieure  à  cette  loi  ? 
Doit-on,  au  contraire,  considérer  qu’il  ne  s’agit 
que  d’une  méthode  de  rééducation  ? 

Dans  le  premier  cas,  si  le  traitement  applicpié 
par  votre  belle-sœur  comporte  un  risque  quel¬ 
conque  pour  le  malade,  s’il  est  considéré  Comme 
une  méthode  thérapeutique  destinée  à  l’amélio¬ 
ration  d’un,  état  pathologique,  ou  supposé  tel,  il 
est  bien  certain  qu’aux  termes  de  l’article  16  de 


I  la.  loi  du  30  novembre  1892,  seul  un.  docteur  en 
médecine  peut  appliquer  cette  méthode  théra- 
i  peutique. 

Èn.  effet,  ledit  article  16  stipule  :  «  qu’exerce 
illégalement  la.  médecine  quiconque,  cpii,  n’étant 
pas  muni  du  diplôme  de  Docteur  en  médecine, 
prend  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  aux  traitements  des  maladies.  » 

Cependant,  en  ma  qualité  de  médecin  et  de 
juriste,  je  crois  qu’il  senait  peut-être  excessif 
d’appeler  «  traitement  »  au  sens  dudit  article  16, 
une  méthode  de  rééducation  pour  une  infirmité 
qui  n’est  pas,  ou  n’est  plus,  une  maladie,  alors 
que  la  méthode  de  rééducation  ne  fait  courir 
aucun  risque  au  malade.  En  d’autres  termes,  si 
la  méthode  échpue  chez  un  malade,  elle  n’ag¬ 
gravera  cértes  pas  la  situation  du  patient. 

Je  crois  donc  qu’il  s’agit  beaucoup  plus  d’une 
méthode  pédagogique  s’adressant  à  une  infirmité 
de  l’oreille,  et  que  dans  ces  conditions  point 
n’est  besoin  d’être  docteur  en,  médecine  pour 
l’appliquer. 

Cependant,  à  mon  avis,  il  serait  très  prudent 
qu’en  votre  qualité  de  docteur  en  médecine  vous 
puissiez  examiner  tous  les  malades  avant  de  les 
confier  à  votre  belle-sœur,  de  voir  si  aucune 
amélioration  thérapeutique  ou  opératoire  n’est 
possible.  Ce  ne  serait  que  devant  les  lésions 
définitives  que  vous  prescririez  vous-même  la 
méthode  de  traitement  par  la.  rééducation.  De 
plus,  pendant  tout  le  cours  de  cette  rééducation, 
vous  pourriez  surveiller  la  méthode,  et  même 
donner  votre  opinion  sur  mon  application. 

Aucune  loi  ne  réglemente  la  fonction  d’infir¬ 
mière  ;  seul,  un  décret  du  27  juin  1922  a  institué 
le  programme  des  études  et  celui  des  examens 
pour  obtenir  le  diplôme  d’infirmière.  Celui-ci 
n’est  qu’un  certificat  d’études,  car  il  ne  confère 
à  son  titulaire  aucun  droit  ni  aucune  préroga¬ 
tive  pour  se  livrer  au  traitement  des  maladies. 
Ce  dernier  ne  peut  être  entrepris  que  par  un 
docteur  en  médecine,  et,  s’il  doit  être  exécuté 
par  un  infirmier,  ce  sera  toujours  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  suivie  du  docteur.  L’in¬ 
firmière  ne  peut  agir.que  comme  un  auxiliaire  du 
médecin,  n’ayant  aucune  indépendance'  théra¬ 
peutique  et  devant  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’homme  de  l’art.  Le  diplôme  institué 
par  le  décret  de  1922  sert  d’accréditif  pour 
recommander  le  titulaire  au  praticien  qui  veut 
avoir  recours  à  ses  services. 

En  ce  c|ui  concerne  la  question  assurances 
sociales,  pour  que  cette  loi  soit  applicable  à  Un 
travailleur,  il  faut,  avant  tout,  être  salarié.  Or, 
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ce  n’est  pas  le  cas  de  votre  belle-sœur  qui,  en 
toute  autonomie,  exerce  sa  profession  de  réédu¬ 
catrice  sous  le  contrôle  d’un  docteur  en  rnédpcine. 
Elle  n’est  pas  votre  salariée,  puisque  elle  est  rému¬ 
nérée  directement  par  des  malades,  et  dans  oes 
conditions,  ne  doit  pas  être  assujettie  à  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales. 

Relativement  aux  impôts,  effectivement  l’ar¬ 
gent  qu’elle  touche  provenant  des  soins  qu’elle 
dunne  à  ses  clients,  doit  entrer  dans  le  compte 
de  son  impôt  sur  le  revenu,  défalcation  faite  des 
36  %  qu’elle  vous  donne.  D’ailleurs,  oes  25  % 
doivent  entrer  dans  votre  revenu  personnel  et 
sont  susceptibles  d’être  déclarés  au  fisc. 


Mais  votre  belle-sœur  n’a  pas  de  patente  à 
payer.  En  effet,  elle  n’exerce  pas  la  médecine 
puisque  elle  n’a  aucun  droit  pour  cela  ;  elle  se 
livre  simplement  à  une  méthode  pédagogique  . 
concernant  les  infirmes  de  l’ouïe.  Qu’elle  fasse 
donc  au  début  de  chaque  année  la  déclaration 
de  tous  ses  revenus,  chose  normale  ;  mais  sf  le 
Contrôleur  des  Contributions  directes  croyait 
devoir  l’assujettir  à  la  patente,  elle  n’aurait 
qu’à  adresser  une  réclamation  au  Directeur  des 
Contributions  directes  de  son  département  dahs 
le  mois  qui  suivra  la  publication  du,  rôle, 


ASSURANCES  SOCIALES  -  ARTICLE  5 

Un  Président  de  Syndicat  nous  communique, 
pour  avis,  une  Circulaire  préfectorale,  d’où  nous 
extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Un  certain  nombre  d’assurés  sociaux,  imma- 
«  triculés  mais  non  cotisants  sont  portés  à  tort 
«  par  les  docteurs  sur  les  mémoires  trimestriels 
«  des  bénéficiaires  de  l’article  59.  Le  rejet  de  la 
«  Caisse  primaire  entraîne  immédi  itement  l’ap- 
«  plication  du  Tarif  de  l’Assistance  médicale 
«  gratuite  et  non  celui  des  accidents  du  travail. 

«  Les  mémoires  médicaux  subissent  de  ce  fait 
«  des  réductions  appréciables,  qui  pourraient 
«  être  évitées  si  ces  assistés  figuraient  normale- 
«  ment  sur  les  mémoires  d’Assistance  médicale 
«  gratuite. 

«  Je  vous  prie  de  veiller  à  l’application  des 
«  prescriptions  ci-dessus. 

Le  Préfet. 

Pour  avoir  droit  aux  preMations,  un  assuré 


?  —  BÉNÉFICIAIRES  NON  EN  RÈGLE 

social  doit  avoir  cotisé  régulièrement.  Par  suite, 
si  son  chef  d’entreprise,  ou  employeur,  n’a  versé 
aucun  précompte,  le  malade  ne  saurait  se  préva¬ 
loir  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  :  il  reste  un  client  de  droit  commun. 

Est-il  indigent,  il  ne  saurait  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  a\ril  1930, 
mais  simplement  de  celle  du  15  juillet  1893. 

L’Administration  préfectorale  est  donc  en 
droit  de  signaler  aux  praticiens  de  vérifier  si  les 
indigents,  qui  se  présentent  chez  eux,  apportent 
bien  la  feuhle  spéciale,  prévue  pour  les  assurés 
sociaux  notoirement  indigents,  ou  s’ils  ne  sont 
porteurs  que  de  la  feuille  d’Assistance  médicale 
gratuite  délivrée  par  la  mairie. 

Mais  si.  à  tort,  la  Caisse  d’assurances  sociales 
commettait  la  faute  de  délivrer,  pour  le  prati¬ 
cien,  une  feuille  de  bénéficiaire  de  l’article  59; 
elle  devrait  supporter  les  conséquences  de  son 


CHRONIQUE  FISCALE 
La  déclaration  fiscale  du  médecin  en  1936 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  traiter  à  nou¬ 
veau  tout  au  long  oefte  question,  mais  nous 
croyons  utile,  à  rapproche  du  39  février,  | 
date  extrême  à  laquelle  la  déclaration  doit  parve¬ 
nir  au  Contrôleur,  de  rappeler  à  nos  lecteurs  les 
grandes  lignes  de  cette  déclaralion,  en  ce  ciui 
concerne  leur  revenu  professionnel,  et  d’indi¬ 
quer  les  quelques  changements  survenus  depuis 
l’année  dernière  : 

1»  Cédule  des  professions  non  commerciales 
Le  revenu  imposable  est  constitué  par  l’excé¬ 
dent  des  reeettes  totales  sur  les  dépenses  néces¬ 
sitées  par  l’exercice  de  la  profession.  Le  revenu 


brut  se  compose  doiic  de  foules  les  sommes  eu- 
caissées  au  titre  de  la  profession  au  cours  de 
l’exercice  t935,  les  honoraires  dus  n’ayant  pas- 
à  y  figurer,  Il  psi  égal  au  total  des  sommes  flgin 
rant  sur  le  livre-journal  fiscal  de  1935,  Quant 
aux  dépenses  déductibles,  elles  cemprenn^nt 
les  frais  professionnels  réellement  exposés,  à 
savoir  : 

a)  La  valeur  locative  des  locaux  profession¬ 
nels  ;  lorsque  le  contribuable  est  propriétaire 
des  locaux  qu’il  occupe,  il  doit  déduire  sous  ce 
chapitre  le  revenu  net  foncier  cadastral  (ou  plu¬ 
tôt  la  part  de.  ce  revenu  correspendant  aux  lo¬ 
caux  utilisés  pour- la  profession)  (art,  79  du  clé- 
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cret  de  codification)  auquel  il  y  a  lieu  d’ajouter 
les  charges  immobilières  (frais  d’entretien  et 
amortissements  de  l’immeuble  et  des  répara¬ 
tions)  ainsi  que  la  contribution  foncière  (circu¬ 
laire  de  l’Administration  des  finances  du  28  dé¬ 
cembre  1934,  art.  79)  ; 

b)  Les  frais  de  chauffage  et  d’éclairage  affé¬ 
rents  à  ces  locaux  ; 

c)  L’amortissement  (et  non  la  déduction 
totale)  du  prix  d’achat  du  matériel  et  du  mobi¬ 
lier  professionnel,  à  un  taux  correspondant  à  sa 
durée  probable  ; 

d)  Les  frais  de  personnel  (salaires  en  espèces, 
plus  avantages  en  nature,  cotisations  auxAssu- 
rances  sociales  et  aux  Caisses  de  compensation 
des  allocations  familiales)  ; 

e)  Les  frais  de  transport  (amortissement  du 
prix  de  revient  de  la  voiture  et  des  réparations, 
frais  annuels  d’essence,  d’huile,  de  garage,  d’as¬ 
surances,  etc.)  dans  la  mesure  où  ils  correspon¬ 
dent  à  l’exercice  de  la  profession  ; 

/)  Les  frais  d’assurance,  contre  un  risque  pro¬ 
fessionnel  (assurance  des  locaux,  du  matériel  et 
du  mobilier  professionnel,  assurance  contre  la 
responsabilité  professionnelle,  contre  les  mala¬ 
dies  ou  accidents  professionnels).  La  question 
de  la  déduction  des  primes  d’assurance-vie  ou 
des  versements  pour  retraite  faits  à  capital 
aliéné  est  controversée  ;  l’Administration  ne  l’ad¬ 
met  pas,  et  le  Conseil  d’Etat  n’a  pas  encore  sta¬ 
tué.  Il  est  en  tout  cas  certain  que  la  déduction 
ne  peut  pas  être  faite  si  l’assurance  est  à  capi¬ 
tal  réservé. 

g)  Les  impôts  professionnels  (patente,  impôt 
cédulaire  de  l’année  précédente)  ; 

h)  Les  frais  divers  :  frais  de  bureau,  livres  et 
revues  scientifiques,  cotisations  syndicales,  frais 
de  recouvrement  d’honoraires,  etc.  ; 

i)  Enfin  le  report  déficitaire.  Nous  attirons 
tout  particulièrement  l’attention  des  jeunes 
médecins  nouvellement  installés  sur  cette  dispo¬ 
sition  qui  constituait  certainement  l’innovation 
la  plus  intéressante  du  décret  de  codification  de 
décembre  1934  (art.  80)  pour  la  cédule  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  et  qui  a  été  modifiée 
dans  un  sens  plus  libéral  encore  par  \in  décret- 
loi  du  30  octobre  1935.  En  vertu  du  nouvel  arti¬ 
cle  80  «  si  pour  une  année  déterminée  les  dé¬ 
penses  déductibles  dépassent  les  recettes,  l’ex¬ 
cédent  peut  être  reporté  sur  les  bénéfices  des 
annéessuivantes  jusqu’à  la  cinquième  inclusive¬ 
ment  ».  Le  déficit  de  l’année  est  considéré  com¬ 
me  une  charge  de  l’exercice  suivant  et  déduit 
du  bénéfice  réalisé  pendant  ledit  exercice.  Si  ce 
bénéfice  n’est  pas  suffisant  pour  que  la  déduction 
puisse  être  intégralement  opérée  l’excédent  du 
déficit  est  déduit  du  bénéfice  réalisé  pendant  le 
deuxième  exercice  suivant  l’exercice  déficitaire, 
et  ainsi  de  suite  jusqu’au  cinquième.  L’Admi¬ 
nistration  a  admis  que  cette  disposition  recevra 


sa  première  application  pour  l’établissement  des 
impositions  de  l’année  1936  ;  en  conséquence 
pourront  être  déduits  de  cet  exercice  les  déficits 
réalisés  au  cours  des  années  1931,  1932,  1933  et 
1934. 

2°  Cédule  des  traitements  et  salaires 

Relèvent  de  cette  cédule  les  rémunérations  que 
le  médecin  touche  pour  remplir  une  fonction 
l’assujettissant  à  certaines  règles  de  services,  à 
une  certaine  subordination  administrative  à 
l’égard  d’un  tiers,  que  ce  tiers  soit  une  personne 
privée  ou  une  personne  publique.  Ainsi  en  est-il 
des  médecins  d’hôpitaux,  de  dispensaires  (Con¬ 
seil  d’Etat,  27  mai  1935)  de  Compagnies  de  , 
chemins  de  fer  (Conseil  d’Etat,  9  décembre 
1932),  de  maison  de  santé,  de  sanatoria,  des  mé¬ 
decins  remplaçants  ou  assistants,  des  médecins 
contrôleurs  de  Caisses  d’assurances  sociales  ou 
de  Compagnie  d’assurances  lorsqu’il  existe  entre 
le  médecin  et  cet  organisme  un  lien  de  dépen¬ 
dance  suffisant,  etc. 

Le  revenu  net  imposable  à  cette  cédule  se  dé¬ 
termine  en  retranchant  du  revenu  brut  :  ■ 

a)  Les  retenues  supportées  ou  les  versements 
faits  pour  la  constitution  d’une  retraite,  à  la 
condition  que  celle-ci  soit  faite  à  capital  aliéné 
(Conseil  d’Etat,  3  juin  1932),  dans  la.  limite  de 
6  %  du  revenu  brut  ; 

b)  L’impôt  sur  les  traitements  et  salaires  de 
l’année  précédente  ; 

c)  Les  frais  inhérents  à  la  fonction,  lorsqu’ils  ne 
sont  pas  couverts  par  des  allocations  spéciales. 
En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  dépenses 
donnant  lieu  à  l’attribution  d’indemnités, la  dé¬ 
duction  s’opère  par  voie  de  compensation  en  lais¬ 
sant  ces  indemnités  en  dehors  du  revenu  brut 
(circulaire  de  l’Administration  des.  Contributions 
directes  du  28  décembre  1934,  art.  64-4°).  Quant 
à  la  déclaration  à  effectuer  du  chef  des  frais  pro¬ 
fessionnels  elle  est  en  principe  forfaitairement 
fixée  à  10  %  du  revenu  brut  après  défalcation 
des  retenues  a  et  b.  Par  suite  de  ce  caractère 
forfaitaire  la  déduction  de  10  %  peut  toujours 
être  opérée  même  si  le  contribuable  ne  peut  jusV 
tilier  d’aucun  frais  réel.  Mais  d’autre  part,  il 
résulte  d’un  arrêté  du  ministre  des  1  inances  du 
9  juillet  1935  concernant  spécialement  les  mé¬ 
decins,  et  d’un  décret-loi  du  30  octobre  1935" 
qui  constitue  une  mesure  générale,  c’est-à-dire 
s’appliquant  à  tous  les  contribuables  relevant  de 
cette  cédule,  que  les  intéressés  sont  également 
admis  à  déduire  le  montant  de  leurs  frais  réels,  à 
condition  d’en  justifier. 

3°  Contribuables  relevant  des  deux  cédules 

En  vertu  de  l’article  101  du  décret  codifiant 
les  impôts  sur  les  revenus,  le  contribuable  dis^ 
posant  à  la  fois  de  revenus  relevant  de  la  cédule 
des  traitements  et  salaires,  et  de  bénéfices  de 
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professions  non-commerciales  est  imposé  pour 
l’ensemble  de  ces  revenus  et  bénéfices,  déter¬ 
minés  suivant  le  mode  propre  à  chaque  catégorie 
au  titre  de  la  cédule  à  laquelle  correspond  le 
chiffre  du  revenu  le  plus  élevé.  Deux  opérations 
distinctes  sont  donc  à  accomplir  : 

1°  Il  faut  tout  d’abord  déterminer  le  revenu 
net  relevant  de  chacune  des  deux  cédules  selon 
ses  règles  propres  ; 

,  2°  Il  y  a  lieu  ensuite  d’additionner  les  deux 
revenus  nets  dont  le  total  est  imposé  à  la  cédule 
du  plus  important  de  ces  deux  revenus. 

La  première  opération  (détermination  des 
revenus  nets)  était  susceptible  de  présenter 
en  pratique  des  difficultés,  certains  frais  pouvant 
m'alaisément  être  attribués  à  une  cédule  plutôt 
qu’à  l’autre.  L’arrêté  du  ministre  deslinances 
du  9  juillet  1935  précité  est  venu  trancher  ces 
difficultés  :  «  Les  dépenses  professionnelles  com- 
munès  aux  deux  branches  d’activité  sont  éva¬ 
luées  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
79  du  Code  général  des  impôts  directs),  c’est-à- 
dire  conformément  aux  règles  applicables  à  la 
cédule  des  professions  non-commerciales)  et  une 
quote-part  proportionnelle  est  imputée  au  re¬ 
venu  brut  de  chaque  catégorie. 


Les  opérations  à  accomplir  dans  un  tel  cas  sont 
donc  les  suivantes  : 

1,0  Retrancher  du  revenu  brut  relevant  de  la 
cédule  des  traitements  et  salaires  les  versements 
pour  retraites ,  et  la  diminution  forfaitaire  de  10  %  ; 

2°  Déterminer  le  revenu  brut, relevant  de  la 
cédule  des  professions  non-commerciales  ; 

3°  Déterminer  suivant  les  règles  exposées 
dans  notre  premier  paragraphe  le  montant  des 
frais  professionnels  communs  aux  deux  activités  ; 

4°  Obtenir  la  quote  part  de  frais  afférents  à 
chaque  cédule  en  multipliant  le  total  des  frais 
déductibles  par  le  rapport  du  revenu  de  chaque 
cédule  au  total  des  deux  revenus  et  retrancher 
cette  quote-part  afin  d’obtenir  le  revenu  net  de 
chaque  cédule  ; 

5°  Totaliser  les  deux  revenus  nets,  et  les 
porter  au  titre  de  la  cédule  à  laquelle  correspond 
le  revenu  net  le  plus  élevé. 

Un  exemple  nous  fera  mieux  comprendre  ; 
soit  un  médecin  recevant  une  somme  de  20.000 
francs  à  titre  de  traitements,  réalisant  un  chif¬ 
fre  de  recettes  brutes  de  60.000  francs  versant 
2.000  francs  par  an  pour  se  constituer  une  re¬ 
traite  et  ayant  32.000  francs  de  frais  profes¬ 
sionnels  ; 

.  20.000 


Traitements  bruts  . 

à  déduire  : 

Versement  pour  retraite  6  %. 
Déduction  forfaitaire  10  %. . 


1.200 
2.000  , 

3.200  3.200 


Quote-part  de  frais  imputables  aux  traitements.. . . .  32.000 

Traitements  nets . .  16.800  —  8.000 


^  60.000  -1-  20.000 
=  8.800 


Quote-part  de  frais  imputables  aux  bénéfices  non-commerciaux. . .  32 . 000  ; 


Le  total  de  ces  deux  revenus  r  ets,  soit  36.000 
-f  8.800  =  44.800  sera  imposé  à  la  cédule  des 
bénéfices  non-commerciaux. 

4®  Impôt  général  sur  le  revenu 
Nous  n’avons  à  signaler,  depuis  l’année  der¬ 
nière,  qu’une  seule  modification,  apportée  par 
un  décret-loi  du  30  octobre  1935  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  calcul  du  revenu  imposable  des  pro¬ 
priétés  immobilières  louées  ou  affermées.  L’art. 
111  3®  alinéa  du  décret  codifiant  les  impôts  di¬ 
rects  et  ainsi  modifié  :  «  le  revenu  met  foncier  des 
propriétés  bâties  ou  non  bâties  est  évalué,  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  dont  le  contribuable 
se  réserve  la  jouissance  ou  qu’il  exploite  directe¬ 


ment  ou  par  métayer  d’après  les  règles  appli¬ 
cables  pour  l’impôt  foncier.  Il  est  évalué  en  ce 
qui  concerne  les  propriétés  louées  ou  affermées 
en  appliquant  au  revenu  brut  ; 

a)  Une  réduction  forfaitaire  de  20  %  à  titre  de 
frais  de  gestion  d’assurances  et  d’amortissement; 

b)  Une  déduction  égale  au  montant  des  tra¬ 
vaux  exécutés  pour  l’entretien  des  immeubles  ». 

D’après  l’opinion  générale,  ne  peuvent  être 
déduits  au  titre  du  §  b)  que  le  montant  des  tra¬ 
vaux  d’enlietien  et  de  réparation  proprement 
dits,  mais  non  celui  des  travaux  d’amélioration 
tels  qu’installation  de  chauflage,  embellisse¬ 
ment,  etc. 

Jean  Mignon. 
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MÉDECINE  DU  TRAVAIL 
Ouvrier  sain  —  Travail  salubre 


- .  Le  médecin  fait  de  la  philosophie  s’il  le  peut. 
Le  malade  lui  importe  plus  que  1  a  maladie.  Les 
causes  attribuées  à  l’emploi,  les  probabilités  du 
diagnostic  étiologique,  lui  sont  moins  apprises 
par  la  contemplation  sociale  que  par  l’obligation 
professionnelle.  Appelé  à  conserver  le  métier  à 
l’homme,  de  même  que  l’homme  à  son  métier, 
à  faire  la  part  de  responsabilité  de  l’un  et  de 
l’autre  dans  les  dommages,  il  se  tourne  vers  les 
savants  qui,  dans  les  grands  centres  industriels, 
les  institutions  privées  pour  la  protection  légale, 
les  chaires  de  médecine  du  travail,  sont  combien 
peu  à  répandre  la  lumière,  à  graver  l’ébauche 
d’une  connaissance  pratique. 

Cependant,  des  conflits  d’intérêts  et  de  vues 
sont  élevés.  L’étude  et  la  mise  en  œuvre  des  lois 
de  préservation  ou  d’assurance  des  travailleurs, 
l’armement  contre  les  fléaux  sociaux,  les  exigen¬ 
ces  du  safety  first  et  de  l’hygiène  du  travail,  la 


Messieurs, 

Le  Vile  Congrès  international  des  accidents  et  des 
maladies  du  travail  vous  a  réunis  à  Bruxelles  à  une 
date  qui  est  aussi,  par  une  heureuse  coïncidence,  celle 
du  trentième  anniversaire  de  la  Charte  d’hygiène  du 
travail  de  Belgique.  Je  souhaite  que  la  collaboration  des 
savants  spécialisés  soit  aujourd’hui  encore  aussi  fruc¬ 
tueuse  qu’elle  le  fut  en  cette  circonstance.  - 

Il  est  permis  de  penser  que  la  médecine  et  la  chirur¬ 
gie  du  travail  étendent  chaque  jour  leur  domaine,  qui 
adhère  intimement  à  celui  des  Assurances  sociales  et 
de  leurs  applications.  Si  je  dois  envisager  surtout  la 
médecine  du  travail,  c’est  que,  pour  des  raisons  contin¬ 
gentes,  le  Bureau  international  du  travail  s’y  intéresse 
plus  qu’à  la  médecine  des  accidents,  dans  son  activité 
quotidienne.  Science  d’abord,  prévention  ensuite,  la 
médecine  du  travail  doit  arriver  à  forger  l’armement 
nécessaire  à  la  lutte  contre  les  causes  de  dommage  et  à 
l’assainissement  du  travail  humain.  .Te  pense  en  ce 
moment  non  seulement  à  la  santé  physique,  mais  aussi 
à  la  santé  psychique  et  morale. 

J’ai  dit  science  d’abord.  On  oublie  trop  souvent  que, 
sans  pathologie,  sans  clinique,  et  surtout  sans  phy¬ 
siologie,  il  n’y  a  pas  d’hygiène  professionnelle,  l’homme 
réagissant  sur  le  milieu  et  le  milieu  sur  l’homme  d’une 
façon  si  étroite  et  si  interdépendante  qu’il  est  difficile 
de  trouver,  en  dehors  de  l’organisme  humain,  un  réac¬ 
tif  aussi  sensible  que  lui  pour  le  dépistage  des  condi¬ 
tions  nuisibles  à  l’homme. 

11  y  aura  bientôt  vingt  ans  que  Sir  James  Mackenzie 
écrivait  :  «  If  we  do  not  know  the  early  signs  of  the 
diseases  there  is  little  hope  of  our  achieving  the  àim 
of  medicine  ».  Parce  que,  ajoutait-il,  «  the  study  of  the 
early  stages  of  a  malady  brings  us  near  the  circumstan- 
ces  which  provoke  that  malady  ».  Ce  n'est  donc  qu’à 
travers  une  connaissance  aussi  exacte  que  possible  de 
l’organisme  —  au  point  de  vue  des  variations  pré-patho¬ 
logiques  —  notions  fournies  comme  nous  le  savons  par 
la  physiopathologie  .  surtout,’  qu’on  arrive  à  indivi¬ 
dualiser  la  cause  du  dommage. 

Une  préparation  toute  spéciale,  indispensable,  a 


prophylajcie  en  éveil  devant  des  procédés  indus¬ 
triels  intenses  et  renouvelés,  l’ayance  lente  et 
coûteuse  d’un  outillage  médical  perfectible  ; 
l’appariLion  de  la  médecine  collective  dans  l’or¬ 
ganisme  de  la  .production,  comme  dans  le  milieu 
familial  et  privé,  font  sourdre  de  l’incertitude  et 
néanmoins  progressent. 

La  conviction  s’acquiert  qu’un  champ  peu  dé¬ 
friché  de  la  médecine  est  assigné  là,  par  les  déve¬ 
loppements  industriels,  à  l’activité  de  l’esprit 
humain. 

Les  lecteurs  du  Concours  Médical  trouveront 
à  grands  traits,  dans  l’adresse  du  directeur  du 
Bureau  international  du  Travail  au  récent 
Congrès  des  accidents  et  des  maladies  du  travail^ 
à  Bruxelles  (1),  le  linéament  de  l’orientation 
nouvelle.  . 

H.  Rosenheim. 


lentement  abouti  avec  un  succès  croissant,,  à  un  mani¬ 
pule  d’abord,  à  une  légion  ensuite,-  de  ces  médecins  du 
travail  auxquels  nous  devons  certainement  les  progrès 
de  la  protection  légale. 

Je  ne  peux  pas  oublier  l’apport  précieux  des  méde¬ 
cins  praticiens.  Leurs  relevés  quotidiens,  au  cours  de 
l’assistance  aux  malades, les  mettent  à  mêmedesignaler, 
au  jour  le  jour,  des  faits  d’une  utilité  positive.  Le 
contrôle  des  médecins .  experts  leur  est  redevable  de 
pouvoir  préciser,  à  ce  moment,  des  causes  de  dommages 
qui,  jusque-là,  passaient  inaperçues.  Nous  ne  devrons 
d’ailleurs  pas  nous  étonner  de  ces  découvertes.  Le 
malade  est,  plus  que  la  maladie,  l’objet  de  vos  préoccu¬ 
pations.  Il  ne  suffît  pas  de  savoir  que  des  symptômes 
connus  sont  caractéristiques  d’une  certaine  maladie, 
comme  l’a  appris  la  Faculté.  Chaque  jour,  des  faits  nou¬ 
veaux  amènent  à  constater  la  relativité  des  connais¬ 
sances  acquises  à  cet  égard.  Si  je  juge  d’après  vos  inté¬ 
ressantes  contributions  au  Congrès,  je  vois,  par  exem¬ 
ple,  que  le  plomb  est  aujourd’hui  mis  en  cause  dans  des 
états  morbides  qui  ne  le  reconnaissaient  pas  jusqu’à 
hier  parmi  leurs  facteurs  étiologiques. 

D’autre  part,  il  faut  évidemment  étudier  avec  tout  le 
soin  nécessaire  les  mesures  pratiques  indispensables 
pour  atténuer  ou  supprimer,  dans  les  locaux  de  tra¬ 
vail,  l’action  nuisible  des  fumées,  des  gaz  et  vapeurs,  des 
poussières,  etc...  Ici  on  devra  nécessairement  solliciter 
le  concours  des  techniciens  qui  réaliseront  vos  sugges¬ 
tions,  mais  c’est  à  vous  qu’il  incombera  de  contrôler, 
alorsi  si  ces  mesures  de  protection  assurent  l’intégrité 
physique  du  travailleur.  Causes  de  dommage  spéciales 
à  certaines  industries  ;  causes  de  déviation  de  l’activité 
physiologique  amenant  lentement  l’individu  qui  tra¬ 
vaille  à  la  fatigue,  au  surmenage,  au  seuil  de  la  maladie, 
à  la  maladie  même  peut-être,  toutes  ces  causes  peuvent 
être  corrigées  ou  supprimées  par  l’étude  attentive  du 


(1)  Comptes  rendus  du  VII®  Congrès  internatiotial 
des  accidents  et  des  maladies  du  travail.  A  la  Société 
belge  de  médecine  et  de  chirurgie  du  travail,  à  Bruxelles, 
23,  rue  du. Commerce,  1935. 
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cas  particulier,  et  par  la  réalisation  de  mesures  adéqua¬ 
tes. 

Siuté  et  médscine  présentent  de  grandes  parties 
encore  dans  la  péuo.Tibre  ;  mais  d’autres  sont  en  pleine 
lumière.  Ce  que  votre  science  a  acquis  depuis  trente 
ans  permettrait  d’obtenir,  pour  tous  les  travailleurs  et 
les  populations  en  général,  un  niveau  de  santé  et  de 
réserve  vitale  qui  n’est  que  le  privilège  d’une  infime 
minorité.  Il  faut  assurer  aux  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes  des  habitations  salubres^  une  alimenta¬ 
tion  saine  ;t  suffisante  ;  une  organisation  sanitaire  ani¬ 
mée  de  l’esprit  de  renforcement  de  la  santé,  de  l’esprit 
de  prévention  des  nialadies  ;  une  organisation  d’hy¬ 
giène  veillant  à  l’entretien  de  la  propreté  individuelle  et 
collective,  à  l’élimination  des  poussières  et  des  gaz  nui¬ 
sibles,  à  la  suppression  de  la  fatigue  excessive,  des  mala¬ 
dies  professionnelles,  rendant  le  travail  inoffensif  à  la 
vie  et  conservant  la  vie  au  travail,  et  créant  enfin  des 
occasions  qui  donnent  au  travailleur  la  joie  de  vivre  et 
le  bonheur  dans  le  travail. 

Ges  grandes  lignes  de  votre  activité  scientifique  et 
pratique,  le  Bureau  international  du  travailles  a  faites 
siennes,  mettant  à  profit  la  précieuse  collaboration  de 
nombre  d’entre  vous,  tout  particulièrement  du  Docteur 
Gilbert,  qui  personnifie  cet  esprit  d'assimilation  rai¬ 
sonnée,  de  bon  sens  profond  et  de  patience  au  travail, 
qui  est  l’un  des  plus  beaux  caractères  du  peuple  belge  en 
général  et  de  ses  savants  en  particulier. 

Au  cours  de  ses  quinze  années  de  vie,  notre  Service 
d’hygiène  et  son  Comité  de  correspondance  ont 
développé  une  activité  portant  presque  exclusivement 
sur  la  prévention  des  maladies  professionnelles.  Tel 
a  été  du  reste  le  programme  tracé  par  la  Commission  des 
travaux  insalubres  de  la  conférence  internationale  de 
Washington. 

De  ce  programme  est  sortie  toute  une  série  de  docu¬ 
ments  de  recherches,  de  discussions  et  de  résultats 
qui  seront  utiles  aux  catégories  professionnelles  visées: 
documentation  nécessaire  pour  aboutir  au  projet  de 
convention  de  1921  interdisant  l’emploi  de  la  céruse;  ce 
qui  signifiait  la  prévention  du  saturnisme  ;  avec  le 
même  but,  recherches  pour  supprimer  l’emploi  du  plomb 
dans  Témaillage  siur  fonte  ;  étude  du  danger  du  plomb- 
tétraéthyle.  Large  documentation  et  expériences  pra¬ 
tiques  faites  en  collaboration  avec  des  techniciens  et  des 
industriels  de  plusieurs  pays,  pour  la  désinfection  des 
cuirs  et  peaux,  que  rendait  indispensable  la  prévention 
de  l’infection  charbonneuse.  Documentation  technique 
et  méjieaie  concernant  l’éclairage.  «  Tests  de  vision 
des  couieurs  ».  Etude  du  facteur  humain  dans  la  pré¬ 
vention  des  accidents.  Etudes  préparatoires  de  longue 
haleine  pour  aboutir,  aux  «  standards  d’hygiène»  (1), 
documentation  utile  dont  plusieurs  pays  ont  bien  voulu, 
encore  récemment,  nous  témoigner  leur  reconnaissance. 
Visite  périodique  dans  certaines  industries  insalubres. 
Inspection  médicale  du  travail.  Problème  des  solvants, 
du  cancer  professionnel,  des  maladies  de  la  peau,  de 
l’hygiène  des  mines. 

Vous  savez  toute  l’activité  déployée  par  le  Bureau 
international  du  travail  dans  l’étude  delà  silicose  depuis 


<1)  Standards  d’Hygiène  du  Traiiail.  Bur.  int.  du 
Trav.  Etudes  et  Documents,  Série  F.,  n»  14.  Genève, 
1934. 


la  réunion  de  Johannesburg, en  1930,  la  documentation 
technique  et  clinique  préparée  pour  la  session  de  la 
conférence  de  1934,  qui  a  abouti  à  l’inscription  de  la 
silicose  dans  la  liste  des  maladies  à  réparer,  question 
qui  mérite  l’examen  à  plusieurs  points  de  vue,  dont  un 
très  important,  figure  d’ailleurs  à  votre  ordre  du  jour. 

Certains  problèmes  de  physio-pathologie  n’ont  pas 
échappé  non  plus  à  l’attention  du  bureau  ;  ttls  ont  été 
la  fatigue,  les  tests  pour  la  dépister,  l’alimentation,  lé 
rôle  du  médecin  dans  l’orientation  professionnelle.  De 
même,  les  problèmes  techniques  de  l’hygiène,  ventila¬ 
tion,  air  des  ateliers,  chauffage,  humidité,  etc.,  qui  qnt 
été  traités  dans  l’Encyclopédie  d’hygiène  du  travail  (1), 
à  laquelle  on  collaboré  près  de  cent  experts  parmi  les 
plus  éminents  des  différents  pays. 

Mais  le  Bureau  international  du  travail  sait  que  des 
tâches  encore  très  grandes  l’attendent.  Il  prépare  une 
documentation  surla  pratique  de  la  réparation  de  la 
silicose  dans  les  trois  pays  qui  l’ont  édictée  depuis 
longtemps.  S’il  s’est  préoccupé  de  la  réparation  des 
maladies  professionnelles,  qui  a  fait  l’objet  de  deux 
conventions  internationales,  il  suit  l’évolution  des  idées 
qui  se  font  jour  à  cet  égard.  Il  s’efforce  de  mettre  la 
production  scientifique  à  la  disposition  des  experts  et 
des  intéressés  par  l’édition,  chaque  trimestre,  de  sa 
Bibliographie  d’hygiène  industrielle  (2).  Il  espère  pu¬ 
blier  avant  la  fin  de  1935  une  brochure  exposant  les 
méthodes  pratiques  qui  permettront  aux  médecins  et 
aux  inspecteurs  de  contrôierles  conditions  d’hygiène  sur 
le  champ  du  travail.  Il  présentera  en,  1936  un  premier 
supplément  armuel  à  son  Encyclopédie  pour  que  les 
intéressés  puissent  tenir  à  jour  la  documentation  que 
cet  ouvrage  met  à  leur  disposition. 

Cette  contribution,  si  modeste  soit-elle,  dans  le 
domaine  de  la  médecine  du  travail,  le  Bureau  n’aurait 
jamais  pu  l’apporter  s’il  n’avait  pas  compté  aussi  sur  ia 
collaboration  inlassable  des  médecins  de  l’Inspeçtipn, 
des  savants,  des  associations  internationales  de  l’éclai¬ 
rage,  de  la  ventilation,  de  la  chimie,  etc.,  enfin  des 
industriels,  des  organisations  ouvrières  mêmes,  bust 
quels  je  veux  exprimer  ici  notre  reconnaissance  pour  la 
part  qu’ils  ont  eue  dans  notre  labeur.  Fauf-il  avoper 
qu’aucun  aboutissement  à  la  protection  sanitaire  du 
travail  n’aurait  été  possible  sans  l’appui  des  techniciens 
et  des  savants  ? 

La  médecine  est  art  et  science  ;  art  parce  qu’appliia- 
tion  de  la  science.  Si  elle  est  parfois  insuffisante,  cette 
insufiisance  inévitable  est  due  à  l’extrême  complexité 
des  phénomènes  biologiques,  àl’  imperfection  des  connais¬ 
sances,  surtout  dans  la  médecine  appliquée  au  travail, 
à  la  lenteur  propre  à  tout  progrès,  à  la  difficulté  d’utÛp 
ser  les  conquêtes  scientifiques  et  cela  pour  des  raisons 
multiples  surtout  économiques  aujourd’hui. 

Ces  difiBcultés  peuvent  être  surmontées.  Vous  en 
donnez  au  monde  lé  magnifique  exemple.  Paix,  Union, 
Travail  ont  grandila  Belgique  et  la  glorifieront  dans  les 
siècles  qui  viennent,  pour  les  contributions  scientifiques 
de  ses  chercheurs,  pour  la  hardiesse  de  ses  réalisateurs 
et  de  ses  inventems  d’hypothèses  fécondes. 


(1)  Encyclopédies  Hygiène  du  Travail»  2  vol.  Bur. 
int.  de  Trav.  Genève  1930-1932. 

(2)  Bibliographie  d’Hygiène  industrielle  ;  ibid-publ. 
trimestrielle. 
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COLPORTAGE  DE  PHARMACIE  ET  PROPHARMACIE 


Nous  recevons  du  Docteur  Fougerat,  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  syndicale  des  médecins 
propharmaciens  français,  l’article  suivant  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier. 

Comme  il  le  dit  fort  bien,  il  ne  faut  pas  que  la 
suppression  en  fait  de  la  propharmacie  serve 
de  rançon  à  la  disparition  de  l’abus  intolérable 
du  colportage  pharmaceutique.  Nous  défendons 
les  propharmaciens  d’abord  parce  qu’ils  sont  très 
utiles  aux  malades  qui  sans  eux  seraient  privés 
de  médicaments  et  souvent  de  secours  médi¬ 
caux  ;  ensuite  parce  que  les  3.000  praticiens  qui 
vivent  de  la  propharmacie,  seraient  obligés  de 
chercher  des  postes  ailleurs  et  reflueraient  fatale¬ 
ment  vers  les  villes  où  les  médecins  sont  en  sur¬ 
nombre.  ^ 

Il  est  possible  que  certains  propharmaciens 


C’est  avec  un  vif  intérêt  que  nous  avons  lu  les  ar¬ 
ticles  parus  sur  cette  question  dans  lé  Concours  Mé- 
dicah 

L’article  du  Docteur  Boudin  du  17  novembre 
1935  est  une  mise  au  point  si  parfaite  de  la  question 
que  nous  avons  tenu  à  'le  reproduire  dans  le  Pro- 
pharmacien  du  15  décembre  suivant,  étant  donné 
l’importance  angoissante  de  cette  question  si  funeste 
à  la  santé  publique  (1). 

Le  commentaire  de  cet  article  de  M.  Mathieu, 
vice-président  du  Syndicat  des^  pharmaciens  de 
Meurthe-et-Moselle  a  retenu  aussi  toute  notre  atten¬ 
tion  et  nous  avons  été  heureux  de  voir  ses  idées  con¬ 
corder  avec  les  nôtres  sur  ce  grave  problème.  Nous 
avons  été,  cependant,  surpris  de  voir  cet  honorable 
pharmacien  ignorer  la  position  prise  par  le  Corps 
médical  à  ce  sujet. 

D’abord  la  campagne  menée  contre  Ze  Colportage 
par  l’Union  des  propharmaciens  depuis  immé¬ 
diatement  après  la  guerre  que  concrétise  très  bien 
primum  non  necere  de  notre  excellent  confrère 


(1)  Nous  tenons  à  donner  ici,  parmi  les  multiples  et 
douloureux  exemples  des  dangers  du  Colportage  que 
nous  connaissons,  un  lait  personnel  qui  illustre  tragi¬ 
quement  ce  danger  ;  Un  dimanche  d’août,  par  une 
journée  accablante,  on  nous  mande  d’urgence  chez  des 
gens  que  nous  soignions,  de  temps  à  autre,  depuis 
deux  ans.  Nous  nous  trouvons  en  face  d’un  enfant  de 
trois  mois  en  plein  choléra  infantile,  lançant  toutes  les 
secondes  des  glaires  sanglantes.  Devant  une  urgence 
de  minutes,  nous  bondissons  sur  le  fourneau  pour  faire 
du  sérum  physiologique,  l’eau  n’était  même  pas  chaude 
que  le  bébé  mourait  malgré  l’huile  camphrée  et  la  cora-_ 
mine.  A  notre  reproche  de  ne  pas  nous  avoir  appelé  plus 
vite  cette  réponse  :  «  C’esl  demain  que  X. .  (ici  le  nom 
d’une  grande  pharmacie  commerciale  qui  inonde  de  ses 
voitures  les  pays  d’alentour)  passe,  U  nous  livre  lait 
et  médicament  s,  nous  pensions  lui  demander  conseil  ».  Et 
selon  ces  conseils  le  gosse  qui  essayait,  pourtant,  de  se 
défendre,,  de  se  mettre  à  la  diète,  recevai  t  régulière¬ 
ment  cuillerées  d’une  boîte  de  lait  condensé  ouverte 


aient  commis  des  abus.  Est-ce  une  raison  pour 
supprimer  la  propharmacie  ? 

Viendrait-il  à  l’idée  d’une  personne  de  bon 
sens  de  demander  la  suppression  du  Conseil 
d’Etat,  parce  qu’un  Président  de  section  hono¬ 
raire  de  ce  Conseil  à  forfait  à  l-’honneur  et  l’a 
avoué  dans  une  lettre  cynique  qui,  dans  un  pro¬ 
cès  retentissant  a  été  rendue  publitjue  ?  i 

Viendrait-il  à  l’idée  de  quelqu’un  de  suppri¬ 
mer  la  médecine  et  la  pharmacie  parce  que  deux 
douzaines  de  médecins  ou  de  pharmaciens  mar¬ 
rons  ont  causé  des  scandales  dans  ces  dernières 
années  ? 

Cette  question  ne  doit  même  pas  être  discu¬ 
tée.  L’intérêt  public  doit  tout  primer,  surtout 
quand  il  concorde  avec  l’intérêt  professionnel. 

J.  Nom. 


Martin,  licencié  ès-sciences,  alors  médecin  à  Vitry- 
aux- Loges  (Loiret),  paru  dans  notre  Bulletin,  le  15 
septembre  1920,  parmi  les  multiples  articles  de 
notre  regretté  fondateur  le  Docteur  Carayon  qui 
saisissait  parfaitement  le  péril  de  ces  pratiques 
pourtant,  alors,  encore  fragmentaires,  tout  en  lut¬ 
tant  de  toutes  ses  forces  contre  le  projet  Vincent  qui 
voulait  détruire  la  propharmacie 

L’Union  des  médecins  propharmaciens  de 
France  devenue,  en  1929,  l’Union  syndicale  des 
médecins  propharmaciens  français  n’a  jamais 
cessé  de  s’élever  contre  le  Colportage  et  grâce  à  son 
action  l’ordre  du  jour  suivant  était  adopté  à  l’una- 
mité  par  notre  Grand  Organisme  National  Médical  : 

«  Le  Conseil  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  de  France  réuni  ce  jour,  23  juin  1933, 
considérant  que  le  colportage  des  médicaments 
est  une  violation  formellé  de  la  loi  de  Germinal 
an  XI  ; 

«  Considérant  que  ce  colportage  organise,  en- 


depuis  onze  jours  avec,  quand  nous  la  prîmes,  une  pelli¬ 
cule  microbienne  d’un  doigt.  Sans  le  Colportage  cet 
enfant  serait  vivant  et  fort,  nous  en  sommes  sûr,  et 
combiend’ignorés,  combiend’adultes,  dfadolescents,  de 
vieillards  tués,  dans  l’ombre,  par  cette  criminelleacti- 
vité. 

Entre  plus  de  100  articles  sur  ce  sujet,  depuis  la 
guerre,  nous  tenons  à  donner  ici  référence  ■  des  plus 
importants  et  des  plus  récents  : 

Le  Colportage  de  Pharmacie,  Propharmacien  des 
15  août  1933  et  15  avril  1934.  —  Epiciers-Pharmaciens 
Propharmacien  du  ler  septembre  1933.  —  Alerte  1 
n»  spécial  1933.  —  En  Garde,  Propharmacien  du 
15  juin  1935.  —  La  Loi  de  Germinal  an  XI,  Prophar¬ 
macien  du  15  octobre  1933.  — ■  Dans  l’Oubli  des  Ensei¬ 
gnements  de  Vtenaudot,  Propharmacien  du  15  novem¬ 
bre  1935  et  n»  spécial' 1935.  • —  En  Garde  '  ■ —  Colpor¬ 
tage  en  Pharmacie,  Propharmacien  du  15  décembre 
1935.  — EpicierSrPharmaciens,  Propharmacien  du  15 
janvier  1936. 
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comme  l’a  dit  si  bien  le  Docteur  Noir  dans  son  ar¬ 
ticle  du  12  janvier  ISSfi  (Ij  où  il  dénonce,  clairement 
et  courageusement,  la  néfaste  économie  de  ce  projet 
dangereux. 

Le  CMporlage,  danger  public,  doit  être  détruit. 

Sa  destruction  ne  doit  pas  '  comporter,  comme 
une  rançon  jetée  àd’avidité  de  certains  pharmaciens, 
la  destruction  de  la  propharmacie. 

La  Médecine  Rurale  Intégrale  avec  ses  3.207  mem¬ 
bres  à  l’heure  actuelle,  est  d’une  nécessité  trop  vitale 
pour  LA  MÉDECINE  et  LE  PAYS 

Dr  POUGEHAT, 

Secrétaire  général  de  VVnion  syndicale 
des  médecins  prnpharmaciens  français 


NOTRE  VOYAGE  DE  PAQUES  AU  MAROC 

Départ  de  Marseille  le  4  avril,  retour  le  21 

(Suite  de  nos  articles  descriptifs) 

Etape  Meknès-Kasbah  TadLa  bolisa  longtemps  te  «  prestige  de  la  montagne  insou¬ 

mise  )>.  Irréductible  pour lui-mêmele  vieux  chef,  en  un 
{Saüe  de  nosniiméres  précédents)  ultime  combat,  s’ofl'rit  aux  balles  françaises.  Se.streize 

fils,  sur  son  ordre,  s’étaient  loyalement  soumis.  C’est 
Le  départ  de  Melmès  a  lieu  le  matin  par  la  porte  de  le,  pays  des  tapis  de  haute  laine  où  la  paix  française 

Fès,  La  route  se  dirige  vers  le  Sud,  les  forêts,  les  cèdres  règne  désormais. 

et  la  haute  montagne,  Puis,  apparaît  le  but  de  l'étape  :  Jiasbah  Tadla,  ca- 

Bientôt,  ce  sont  tes  ruines  delà /Ca.sftû  Bon  Fekvane,  pitale  du  Tadla,  dont  la  richesse  s’annonce  grande  ; 

qui  fut  édifiée  en  1734  ;  puis,  un  peu  plus  loin,  El  Hafeb,  oaractérdsée  par  son  immense  citadelle  et  son  pont  de 

sur  sa  falaise  rocheuse,  chef-lieu  des  Béni  Mtir,  confé-  dix  arches  où  passèrent  les  25,000  cavaliers  arabes 

dération  de  3.500  tentes  environ.  C’est  ici  que  s’ouvre  allant  à  la  conquête  du  moyen  Atlas.  Ce  superbe  pont 

la  plaine  de  Sidi  Aïssa  des  Ait  Yakoub,  par  laquelle  on  de  pierre,  de  150  mètres  de  long,  est  jeté  sur  l’Oum  Er 

gagne  fto,  poste  militaire  installé  parle  Colonel  Claudel,  Rebîa  qui  a,  en  cet  endroit,  40  mètres  de  large.  Le  coup 

en  juin  1013.  De  la  terrasse  du  poste,  s’étend  une  vue  ;  d’œil  sur  les  premières  cimes  du  Moyen  Atlas,  qui 
superbe  sur  le  .cirque  et  la  vallée  du  Tigrigra,  affluent  stélèvent  à  environ  cinquante  kilomètres,  est  ici  magni- 

,de  l’Oued  Beht,  et  sur  le  Moyen  Atlas.  A  l’est,  s’étend  fique. 

la  forêts  de  Djaba,  à  une  altitude  de  1.450  mèties. 

Au  milieu  d’un  site  cbarmanl,  apparaît //rane,  située  A'ous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  ce  magnifique. 
■à  l.gOO  mètres,  au  bord  de  l’oued  du  même  nom,  char-  voyage  organisé  par  le  Concours  Médical  est  strictemaii 
mante  rivière  omJiragée  de  frênes,  olTrant  une  végétation  limité  et  qu’il  est  nécessaire  de  s’inscrire  le  plus  rapide- 
surprenante,  Vi.sion  irréelle,  paysage  lunaire  où  dans  njenf  possible.  , 

un  cadre  merveilleux  bruissent  les  ruisseaux  riches  en  Le  prix  de  ce  voyage  est  de  3.390  francs  en  ir®  classe 
truites.  paquebot  et  2.990  francs  en  2''  classe  paquebot,  pour  les 

Le  déjeuner  a  lieu  à  Azrou  au  milieu  du  curieux  médecins  cl  leur  famille. 
accoutrement  de  la  pop.u]ation  berbère  (Monlay  Ismaïl  Demandez  nous  noire  itinéraire  délaillé,  qui  vous  sera 
y  fit  construire  la  Kasba  en  168-1).  En  quittant  cette  envoyé  par  retour  du  courrier. 

ville  (voir  en  outre,  la  forteresse  du  XVII D  siè.cle  et  Afin  de  permeUre  à  nos  lecteurs  désirant  participer  à  ce 

le  pont  portugais),  la  route  pénètre  dans  les  forêts  de  voyage  de  bénéficier  des  meilleures  places  en  s’inscrivanl 

chênes,  puis  de  cèdres,  dont  certains  atteignent  jusqu’à  le  plus  tôt  possible,  nous  les  prions  de  joindre  la  sorpmc  de 

40  mètres  de  hauteur,  plie  gagne  Aïn  Lenh,  les  sources  100  francs  par  inscription  qui  leur  sera  inlégralemenl 

de  l’Oumer  Rebia,  superbe  cascade  au  milieu  des  hojs,  remboursée  si  V inscription  est  annulée  avant  le  15  mars, 

puis  l’Aguelmane  de  Sidi  .Ali,  lac  de  montagne  dans  un 

ancien  cratère,  à  2.130  mètres  d’altitude.  Adresser  la  correspondance  au  «  Concours  Médical» 

La  route  en  rocade  longe  ensuite  l’Atlas.  Ici,  la  lutte  Bureau  de  Tourisme  37,  rue  de  Bellefond  à  Paris. 

fut  rude'  contre  les  montagnards  berbères.  Khénifra  - 

fut  le  centre  de  la  résistance.  Sa  Kasbah  de  Moya  sym-  (1)  Cf.  :  Concours  Medical  1936,  in  3.  page  88. 


grand,  un'eiterciée  illégal  de  la  médecine  des 
plus  dangereux  pour  la  santé  publique  ; 

«  Demande  aux  autorités  compétentes  la  ré¬ 
pression  impitoyable  dudit  colportage  et  des 
dépôts  illégaux  de  médicaments.  » 

L’action  clairvoyante  et  émergique  de  notre  Syn¬ 
dicat  qui,  là,  comme  sur  toutes  les. questions  communes 
à  la  médecine  et  à  la  pharmacie,  a  toujours  tenté 
l’accord  et  la  bonne  entente  des  deux  professions 
sœurs,  nous  rend  particulièrement  à  l’aise  pour  re¬ 
pousser  le  projet  de  Loi  Amat,  dans  sa  partie  qui 
supprime  pratiquement  la  propharmacie  en  France 
sans  souci  de  i’intérêt  des  médecins,  SANS  SOÙCI 
SURTOUT  DE  L’INTÉRÊT  SACRÉ  DU  MALADE 
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VARIÉTÉS 

UN  PEU  DE  MORALE  :  CE  QU’ON  NE  SAIT  PAS  ASSE2^ 

Tuer  sans  laisser  de  soupçons. 


Nous  abordons  une  question,  qui,  hélas  I  est 
toujours  d’actualité,  d’une  redoutable  actualité. 
Il  nous  faut,  pour  cela,  pénétrer  dans  la  classe 
la  plus  abjecte  de  la  Société,  dans  celle  qui  s’in¬ 
titule  «  le  milieu  spécial  ». 

Ce  «  milieu  »,  ramassis  de  souteneurs  et  de 
filles,  constitue  bien  une  «  classe  »,  car  il  a  ses  lois 
et  ses  mœurs.  N’y  entre  pas  qui  veut  ;  n’en  sort 
pas  qui  veut. 

,  Ces  «  Messieurs  »  se  distinguaient  autrefois  par 
une  tenue  particulière  dans  les  endroits,  où  il 
régnaient.  Coiffés  d’une  casquette  à  trois  ponts, 
ornés  du  foulard  rouge,  ils  portaient  le  panta¬ 
lon  (I  mince  des  genoux,  large  des  pattes  ».  Lors¬ 
qu’il  leur  fallait  plus  de  discrétion,  ils  arbo¬ 
raient  volontiers  le  melon,  et  les  chaussures  fines 
et  élégantes.  Souvent  leur  visage  s’ornait  des 
«rouflaquettes  ».  Aujourd’hui,  ils  ont  évolué,  et, 
si  parfois  ils  portent  encore  la  casquette,  mais 
la  casquette  banale,  leur  mise  reste  plutôt  son 
gnée,  surtout  quant  au  faux-col  et  à  la  cravate. 

Il  existe  chez  les  «  Alphonse  »  une  véritable 
hiérarchie,  allant  depuis  les  chefs  jusqu’aux 
apprentis.  La  capitale  est  divisée  par  eux  en 
zones  de  travail,  soumises  chacune  à  la  direc¬ 
tion  de  l’un  de  ces  «  Messieurs»,  et  spécialisées 
dans  leur  action.  Le  néophyte  est  mis  à  l’épreuve 
durant  un  certain  temps,  au  bout  duquel  on  peut 
lui  dire  «  qu’il  ne  plaît  pas  au  milieu  »,  qu’il  ne 
doit  pas  compter  sur  son  appui,  et  cela  avec  tou¬ 
tes  les  raisons  valables  :  il  ne  sait  pas  s’y  prendre 
avec  les  femmes  ;  il  est  trop  bavard  ;  il  est  mala¬ 
droit  ;  il  est  trop  dépensier  ;  il  n’a  pas  rendu  les 
services  qu’on  attendait  de  lui,  n’a  pas  su  arra¬ 
cher  un  camarade  aux  recherches  de  la  police,  etc.. 
Enfin,  on  compte  aussi  la  secte  des  «  affranchis  ». 

Les  femmes  semblent  plus  facilement  admises 
dans  le  «  milieu  »  ;  mais  par  contre,  une  fois 
entrées,  il  leur  est  pratiquement  impossible  de 
s’en  évader.  On  ne  saurait  croire  combien  de 
«  jeunesse  »  on  y  trouve  :  dix-sept  à  vingt  ans 
est  l’âge  de  beaucoup  d’entre  elles  ;  on  les  ap¬ 
pelle  cependant  des  «  faux  poids  »  I  D’ailleurs 
celles-ci  ne  tardent  pas  à  être,  comme  il  convient, 
inscrites  sur  les  registres  de  la  police,  soit 
qu’elles  exercent  librement  leur  métier,  soit 
qu’elles  appartiennent  aux  clandestines,  aux 
maisons  de  rendez-vous  ;  tout  cela  dépend  des 
«  zones  »,  et  des  quartiers  de  la  Capitale.  Disons 


aussitôt  que  certames  de  ces  zones  sont  encore 
spécialisées  dans  la  «  traite  des  blanches  »,  pour 
la  France  et  pour  l’Etranger. 

Ces  dames  sont  parfois  même  les  épouses  légi¬ 
times  de  ces  «  Messieurs  »,  lesquels  les  obligent 
ensuite  à  courrir  les  trottoirs.  Quoiqu’il  en  soit, 
les  plus  beaux  bénéfices  des  «  princes  »,  c’est  que 
leurs  sujettes  doivent  leur  rapporter  de  l’argent. 

Le  montant  de  ce  rapport  est  fixé  d’avance 
par  les  lois  du  milieu.  Ainsi  un  «  Alphonse  »,  du 
haut-du-pavé,  celui  qui  ne  travaille  pas  et  vit  en¬ 
tièrement  de  ces  ressources  spéciales,  doit  rece¬ 
voir  chaque  jour  cinquante  francs.  Cela  s’appelle 
«  l’impôt  »  ;  la  femme  est  obligée  de  le  payer, 
dût-elle  faire  vingt  heures  de  «  tapin  »  par  jour. 

Il  est  même  permis  aux  princes  de  cette  classe 
d’avoir  deux  femmes  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  le 
«  doublage  »  ;  les  bénéfices  de  ces  seigneurs,  qui 
prennent  le  nom  «  caïds  »,  s’en  trouvent  ainsi 
augmentés.  Les  autres  «  gens  du  milieu  »  exer¬ 
cent  rarement  un  métier  ;  toutefois,  ils  peuvent 
se  procurer  des  ressources’  supplémentaires,  en 
ce  qu’ils  font  partie  de  bandes  de  cambrioleurs, 
de  carambouileurs,  de  pilleurs  de  gare,  etc. 

Tous  ces  termes  un  peu  particuliers  n’étonne¬ 
ront  pas,  quand  on  saura  que  le  «  milieu  »  pos¬ 
sède  aussi  un  langage  spécial  ;  c’est  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  «  la  langue  verte  »  I 

Une  des  principales  lois  du  «  milieu  »,  c’est  de 
«  parler  peu  et  d’agir  beaucoup  ».  Jamais  on  ne 
pardonne  à  l’un  de  ses  membres  de  trop  parler. 
C’est  d’ailleurs  une  des  raisons,  pour  lesquelles 
la  police  recherche  rarement  parmi  eux  des  «  in¬ 
dicateurs  »  ;  elle  s’en  tiendrait  exceptionnelle¬ 
ment  à  ceux,  dont  l’origine  est  au  Nord  de  la 
Loire..... 

Entre  «  gens  du  milieu  »,  les  lois  spéciales 
sont  sévèrement  appliquées  ;  les  questions  se 
règlent  dans  le  silence  ;  et  même  si  l’un  d’eux  est, 
par  un  «jugement  spécial», sévèrement  blessé,  il 
s’en  tire  comme  il  peut  ;  tant  pis  pour  lui  si  la 
blessure  est  grave  ;  mais  jamais,  il  ne  portera 
plainte  contre  son  justicier  d’occasion,  ou  alors, 
malheur  à  lui  :  s’il  a  la  chance  d’en  revenir,  quel¬ 
qu’un  se  chargera  de  lui  fermer  la  bouche  pour 
toujours. 

Mais  qu’il  s’agisse  d’une  plainte  portée,  et  que, 
pour  toute  autre  raison,  le  coupable  agresseur 
tombe  entre  les  mains  de  la  Justice,  que  l’on  se 


522 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tranquillise  sur  son  sort  ;  toutes  précautions  au¬ 
ront  été  prises,  et  la  preuve  de  culpabilité  sera 
difficile  à  établir. 

D’abord,  en  raison  de  la  loi  du  silence,  qui  est 
imposée  dans  le  milieu  i  personne  n’a  rien  vu  ; 
l’agresseur  nie  jusqu’au  bout. 

Ensuite,  le  revolver  ou  le  surin  a  toujours  dis¬ 
paru,  jeté  aussitôt  dans  le  fleuve  ou  en  quelque 
endroit  difficile  à  explorer. 

Enfin,  le  grand  truc,  c’est  l’alibi  aussitôt  créé, 
prévu  même  d’avance,  et  toujours  adroitement 
combiné.  Un  ami  a  attendu  dans  l’ombre,  à 
quelque  distance,  au  volant  d’une  auto.  Com¬ 
ment  ces  «  Messieurs  »,  souvent  carambouilleurs, 
ne  disposeraient-ils  pas  d’une  voiture  au  moment 
voulu  ? 

Jamais,  ils  n’utiliseront  l’honnête  taxi, hélé  au 
passage,  et  facile  à  retrouver  par  la  suite.  Vite 
l’ami  aura  transporté  l’agresseur  à  une  distance, 
d’autant  plus  grande  qu’elle  rendra  l’alibi 
plus  vraisemblable,  en  un  endroit  où  d’utiles 
amis  seront  là  pour  constater  sa  présence,  et  en 
témoigner  ensuite  devant  la  justice  ;  ce  sera  la 
seule  exception  permise  à  la  loi  du  silence.  N’est- 
ce  cependant  pas  là  la  préméditation  dans  le  cri¬ 
me,  qui  ferait  encourir  jusqu’à  la  peine  capitale  ! 
L’alibi  aura  sauvé  toute  la  situation.  I. 'accusé 
aura  glissé  entre  les  mains  de  la  Justice,  tel  un 
poisson ...  à  dos  vert,  , 

Mieux  encore  un  habile  défenseur  tombera 
dans  le  piège,  et  développera  la  fragilité  sur 
laquelle  va  reposer  l’accusation  en  raison  de  l’a]  ibi. 
Et  ce  sera  l’accfuittemcnt  !  Que  penser  de  pareils 
procédés  ?  Nous  parlons  d’un  bon  défenseur,  et 
l’on  peut  se  demander  avec  quelles  ressources  un 
accusé  de  ce  genre  aura  la  possibilité  de  s’offrir 
pareilluxe.  Uninstant...  :  le  «milieu  «possède  ses 
rnoyens  de  défense,  sa  caisse  noire,  les  collectes 
faites  parmi  les  amis  de  la  zone,  et  il  en  acquit¬ 
tera  facilement  les  frais. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  choses  ;  il  semble 
qu’il  existe  dans  le  milieu  de  véritables  écoles  du 
crime,  qui  apprennent  non  seulement  à  tuer  sans 
se  faire,  sinon  prendre,  du  moins  condamner, 
mais  encore  à  donner  sûrement  la  mort.  Les  che¬ 
valiers  du  revolver  et  du  surin  ne  visent-ils  pas 
toujours  leurs  victimes  au  milieu  de  la  poitrine  à 
bout  portant  (mort  rnpide  par  hémorragie  du 
cœur  ou  des  gros  troncs  artériels),  ne  plantent-ils 
pas  toujours  leur  couteau  dans  le  ventre  de  ceux 
qu’ils  veulent  blesser  ? 

D’ailleurs  ces  écoles,  du  crime  prolongent  leurs 
«travaux  pratiques»  jusque  dans  la  salle  des 
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Assises  ;  nombreux  sont  les  élèves  qui  suivent 
avec  attention  les  débats,  afin  d’apprendre  com¬ 
ment,  ayant  agi,  il  faut  faire  pour  «s’en tirer». 

•  Et  maintenant,  esUil  possible  d’espérer  qu’un 
membre  du  «  milieu  »,  touché  un  jour  par  l’esprit 
de  la  Morale,  soit  susceptible  d’en  sortir  ? 

Oui,  pour  les  hommes  ;  rien  ne  leur  interdit  de 
reprendre  le  droit  chemin,  s’ils  le  veulent  réelle¬ 
ment.  Mais  combien  en  compte-t-on,  qui  soient 
malgré  tout  capables  d’abandonner  une  vie  de 
fainéantise,  de  paresse  honteuse,  de  profits  ina¬ 
vouables  . . . 

Pratiquement  non,  pour  les  femmes,  à  qui  il 
,  est  défendu  de  rester  dans  l’inaction,  et  qui  doi¬ 
vent  se  sacrifier,  quoiqu’il  arrive,  aux  exigences  . 
de  leurs  maîtres.  Certaines,profondémentdésahq- 
sées,  revenues  à  la  saine  réalité, ont  voulu  s’échap- 
peret  se  refaire  une  vie  honnête  ;  elles  ont  même 
parfois  réussi  à  s’éloigner  du  centre  malsain  pour 
tenter  de  créer  un  foyer  familial.  Il  est  rare  que  le 
«  milieu  »  n’ait  pas  fini  par  les  découvrir,  et  même 
s’il  les  a  laissé  faire  ;  mais  un  jour  est  arrivé  où 
l’on  est  venu  trouver  le  nouveau  conjoint  pour 
lui  révéler  le  passé  de  son  épouse,  où  l’on  a  fini, 
à  la  suite  de  misères  sans  nombre,  par  la  faire 
rentrer  au  bercail  maudit. 

Et  il  faut  ajouter  que  dans  le  but  de  leur  nuire 
définitivement,  de  les  maintenir  au  nombre  des 
brebis  galeuses,  «  le  milieu  »  n’hésite  pas  à  marquer 
au  visage  d’un  signe  spécial  les  filles,  qui  ne 
sont  pas  arrivées  à  lui  plaire,  ou  qui  lui  ont  déplu. 
On  leur  fait  la  «  croix  des  v. . .  ». 

Voici  la  recette  de  cette  opération  honteuse  : 
prendre  un  canif  ou  un  rasoir  ;  en  délimiter  une 
longueur  de  quatre  centimètres.  ;  tremper  cette 
extrémité  dans  du  jus  de  citron  pour  éviter  upe 
cicatrisation  trop  rapide  de  la  plaie  ;  puis  entail¬ 
ler  sur  la  face  ou  sur  le  front  une  vaste  croix. 

Ne  pourrait-on  pas  appeler  plutôt  ce  genre  de 
croix  :  la  croix  des  martyres  ? 


Nous  nous  excusons  d’avoir  narré  tant  de  cho¬ 
ses,  dont  l’ignominie  sdulève  le  cœur.  Mais, 
nous  avons  cru  devoir  lever  le  voile  sur  un  bas- 
fond  de  la  société,  où  il  faudrait  porter  le  fer 
rouge  au  nom  de  la  Morale  pour  y  détruire  tous 
les  ferments  de  vice,  que  fortifie  l’oisiveté,  et  qui 
mènent  aux  mœurs  les  plus  honteuses,  souvent 
au  crime,  dont  l’impunité  est  trop  fréquente. 

G.  Fischer. 
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ON  A  VOLÉ  VOTRE  VOITURE  !  QUE  FAIRE  ? 


Minuit  et  demi  dans  un  (quelconque  quartier  du 
Paris.  Cette  soirée  (le  bridge  s’est  prolongée  un  peu 
tard,  mais  votre  voiture  vous  attend  en  bas,  n’est-ce 
pas,  feu  de  stationnement  allumé,  le  radiateur  bien 
au  chaud  sous  le  couvre -capot. 

Vous  voici  dans  la  rue.  Un  pincement  au  cœur. 
Elle  n’est  plus  là. 


L’aventure  est  pénible,  certes,  mais  ne  vous  laissez 
pas  gagner  par  le  désarroi.  Courez  immédiatement  au 
plus  proche  poste  de  police,  faites  votre  dépos'tionen 
donnant  bien  entendu  le  signalement  et  le  numéro  de 
police  de  la  disparue.  Puis  rentrez  chez  vous  et 
tâchez  de  dormir. 

Le  lendemain  matin,  à  la  première  héure,  avisez 
sans  faqte  votre  Compagnie  d’as.surances  et  atten¬ 
dez... 

Le  poste  de  police,  dès  votre  départ,  a  donné 
l’alerte  partout.  Le  vol  est  signalé,  grâce  à  une  organi¬ 
sation  spéciale  de  la  Préfecture  de  police,  aux  agents 
cyclistes  et  gardiens  de  la  paix  qui  prennent  leur  ser¬ 
vice  en  pleine  nuit.  Ils  vont  à  leur  tour  prévenir  leurs 
camarades  en  faction.  Un  vaste  filet  est  ainsi  tendu 
rapidement  dans  toute  l’agglomération  parisienne 
pour  faire  trébucher  le  voleur  avant  (ju’il  ait  eu  le 
temps  de  changer  les  numéros  ou  de  les  maijuiller.  Il 
faut  agir  vite,  car  la  voiture  peut  servir  à  quelcque 
mauvaise  besogne  :  attaque  nocturne,  cambriolage, 
etc... 

Les  statistiques  de  la  Préfecture  de  police-sont  ras¬ 
surantes.  Elles  nous  apprennent  (jue  sur  les  350  à 
400  voitures  qui  sont  volées  chacjue  mois  dans  Paris 
etdans  sa  périphérie,  les  deux  tiers  sont  retrouvées, 
20  à  25  %  étant  déjà  récupérées  dans  les  quelques 
heures  (qui  suivent  le  rapt. 

Le  hasard,  le  dieu  hasard  se  fait  bien  souvent,  il 
faut  le  constater,  le  complice  des  policiers.  Le  mau-, 
vais  garçon  (jui  vient  de  voler  votre  voiture,  ne  l’a 
pas  tout  de  suite  bien  en  mains,  il  joue  mal  de  ses 
lumières,  il  manœuvre  lourdement,  klaxonne  sans 
le  vouloir,  bref  il  «  conduit  nerveux»,  si  bien  (ju.’il  lui 
arrive  de  se  faire  siffler  tout  comme  se  ferait  siffler  un 
conducteur  qui  la  nuit  ferait  les  mêmes  fautes.  S’il 
s’arrête,  les  numéros  —  nos  numéros  — le  dénoncent 
et  c’est  fini.  S’il  ne  s’arrête  pas„c’est  la  poursuite  qui 
s’organise,  poursuite  presque  toujours  victorieuse 
pour  la  police.  Il  peut  arriver  (jue  votre  voiture  n’ait 
pas  été  volée  à  vrai  dire,  mais  «  empruntée  »  par  des 
amateurs  de  déplacements  rapides  et  à  bon  compte. 
Ils  l’abandonnent  alors  au  petit  jour  dans  quelque 
endroit  désert,  réservoir  vide,  batterie  àplat.  Sices 
amateurs  ne  l’ont  pas  trop  malmenée,  il  n’y  a  que 
demi-mal,  mais  on  peut  la  retrouver  dans  un  pitoya¬ 


ble  état,  ayant  donné  du  capot  ou  de  l’aile  dans  un 
arbre  ou  un  réverbère  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  • 
Compagnie  d’assurances  qui  vous  a  assuré  contre  le 
vol  prendra  toutes  les  réparations  à  sa  charge. 

Les  grandes  Compagnies  d’assurances  ont  toutes' 
une  organisation  effective  pour  rechercher  les  voi¬ 
tures  que  l’on  vole  à  leurs  clients  Elles  ccnjuguent. 
d’ailleurs  leurs  efforts  avec  ceux  de  la  police  et  les 
résultats  sont  excellents.  L’an  dernier,  sur  292  voi¬ 
tures  signalées  volées  à  une  de  ces  compagnies,  239 
ont  été  retrouvées.  .  '  ' 

Celles  qui  ont  été  récupérées  dans  le  mois  même  ont. 
été  rendues  à  leurs  propriétaires  après  une  complète 
remise  en  état.  Les  autres  ont  été  remboursées  sur  la . 
base  de  leur  valeur  vénale  au  moment  du  vol. 


Si  donc  vous  vous  trouvez —  bien  malgré  vous  — 
dans  les  350  ou  400  automobilistes  (jui,  chaque  mois, 
se  font  voler  ou  «  emprunter»  leur  voiture,  prévenez' 
immédiatement  la  police  et  votrç  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

En  agissant  vite  vous  risquez  non  seulement  de 
retrouver  votre  voiture  et  son  ravisseur,  mais  aussi 
vous  mettez  votre  ^responsabilité  à  couvert  !  Car, 
s’il  est  pénible  de  se  faire  voler  sa  voiture,  il  l’est  plus 
encore  d’être  poursuivi  comme  responsable  d’un  acci¬ 
dent  que  le  voleur  a  provo(jué  avec  la  voiture  volée. 
Le  cas  s’est  présenté  plusieurs  fois  et  les  Tribunaux, 
en  s’appuyant  sur  le  fameux  article  1384  («  on  est 
responsable,  non  seulement  du  dommage  (que  l’on 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  par  le  fait  des 
'choses  que  l’on  a  sous  sa  garde»),  ont  souvent  con¬ 
damné  le  volé. 

Si  la  «  chose  »  que  vous  avez  sous  votre  garde,  c’est- 
à-dire  votre  automobile,  a  provoqué  un  accident  à 
deux  heures  du  matin,  alors  (que  vous  avez  signalé  à 
minuit  et  demi  sa  disparition,  il  est  plus  (que  proba¬ 
ble  que  les  Tribunaux  vous  mettront  hors  de  cause. 
Mais  il  ne  faut  pas  qu’ils  établissent  qu’il  y  a  eu  négli¬ 
gence  de  votre  part.  Oui,  s’il  est  est  prouvé  que  vous 
ayez  laissé  voltre  voiture  en  stationnement,  glaces 
ouvertes  et  portières  non  verrouillées,  vous  pouvez 
être  inequiété,  comme  ayant  rendu  le  vol  possible, 
faute  de  précautipns. 

"Volé  et  de  plus  condamné  pour  un  accident  provo¬ 
qué  par  votre  voleur,  parce  (que  vos  glaces  n’étaient 
pas  levées,  ni  vos  portières  bloquées,  voilà  une  soirée 
de  bridge  qui  peut  vous  coûter  cher  (1). 

F.  T. 


(1)  U.  N.  A.  T.  Bulletin  officiel  de  V  Union  nationale  des 
Associalions  de  tourisme,  janvier -février,  1936. 
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RÉUNIONS  SYNDICALES 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace 


A  PROPOS  DE'  RliDÙCfîON  I)ES  HONORAIRES.  - 

Û.Rrt.s  sa  séaiion  ftii  8  floonmliro,  l’assornhléo  des  délé¬ 
gués  de  la  Fédération  des  Syndicats  ihédicaux  d’Al¬ 
sace  a  voté  la  motion  suivante  : 

Invitée  par  MM.  les  Préfets  du  Bas-Rliiil  et  du 
Haut-Rhin  à  envisager  la  réduction  des  honoraires 
médicaux, 

l’assemblée  des  délégués  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  d’Alsace, 

prie  MM.  les  Préfets  de  considérer  que  la  crise 
économique  pèse  lourdement  sur  le  Corps  médical 
et  qu’elle  s’ajoute,  pour  de  nombreux  médecinsslras- 
bourgeois,  aux  privations  que  leur  impose  la  sup¬ 
pression  du  libre  choix  du  médecin  par  des  Caisses 
d’assurance  obligatoire  qui  groupent  la  majorité  de  la 
population  de  la  ville. 

Elle  regrettede  constater  que  lasituation  morale 
et  matérielle  du  Corps  médical  de  la  région  serait 
inoins  pénible,  si  les  Pouvoirs  publics  n’avaient  jus¬ 
qu’à  ce  jour  accueilli  ses  vœux  avec  la  plus  grande 
indifférence,  même  'lorsqu’elle  demandait  simple¬ 


ment  tout  Ou  partie  du  régime  français  de  médecine  ' 
.sociale,  ou,  plus  modestement  encore,  le  respect  des 
lois  l'rançàises  déjà  intrcduHes  dans  les  départe¬ 
ments  recouvrés. 

Consciente  néanmoins  de  ses  devoirs  envers  le 
Pays,  l’Assemblée  cdnimue  à  donner  l’exemple  de  la 
discipline  civique, 

1»  en  acceptant  silencieusement  les  réductions 
imposées  par  l’Etat  surles  payements  des  Pouvoirs 
publics  au  Corps  médical,  notamment  pour  les  soins 
donnés  aux  victimes  de  la  grande  guerre  ; 

2“ En  acceptant,  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux,  c’est-à-dire  à  quatre-‘vlngt  pour  cent  de  la 
population  de  la  région,  des  honoraires  qui  sont  en¬ 
viron  le  quart  de  ceux  payés  par  les  assurés  sociaux 
du  reste  de  la  France  ; 

3“  En  rappelànt  à  ses  adhérents  que  les  traditions 
de  la  médecine  leur  font  un  devoir  de  toujours  adap¬ 
ter  leurs  honoraires  à  la  siluation  sociale  des  malades 
et  que  la  dureté  du  temps  présent  rend  ce  devoir  plus 
impérieux  que  jamais  vis^à-vis  des  économiquement 
faibles. 


Syndicat  des  Médecins  dé  Tdhïti 

Lettre-circulaire  adressée  aux  médecins  civih  exerçant  Ubfetnéhl  dtihê  les  càloniès  ft'dnçdiséB  de  VOcéaniè 


Papeete,  le  l®'' novembre  1935. 

Mon  cher  confrère,  . 

Vous  êtes,  comme  nous,  en  possession  de  la  der¬ 
nière  circulaire  ministérielle  réglant  l’exercice  delà 
médecine  libre  et  la  protégeant  contre  la  concur¬ 
rencé  irrégulière  des  médecins  fonctionnaires,  mili¬ 
taires  et  civils. 

Vous  avez  sans  aucun  doute  remarqué  que  la  cir¬ 
culaire  leur  interdit  la  clientèle  payante,  mais  .sem¬ 
ble  autoriser  la  clientèle  gratuite  sous  prétexte  de 
«  libre  choix  ». 

.  Ce  codicille  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus. 

L’heure  est  venue  d’agir.  La  circulaire  nous  est 
javorable  dans  son  esprit,  les  circonstances  s’y  prê¬ 
tent  : 

1“  11  faut  îaire  préciser  au  Ministre  que  toute 
pratiqué  de  la  clientèle  est  formellement  interdite 
aux  médecins  militaires,  aUssi  bien  clientèle  gra¬ 
tuite  que  clientèle  payante  ; 

2“  Il  faut  obtenir  des  Gouverneurs  que  les  pro¬ 
messes  du  Ministre  ne  restent  pas  lettre-morte  :  en 
particulier,  que  les  médecins  civils  remplacent  les 
médecins  militaires  dans  les  hôpitaux  et  services  ur¬ 
bains  annexes  au  für  et  à  mesure  des  départs. 


Pour  mettre  de  notre  côté  toutes  les  chances)  vous 
admettrez  certainement  avec  nous,  mon  cher  confrè* 
re,  qu’il  faut  que  nous  nous  unissions.  Il  faut  qüe 
de  toutes  les  parties  du  monde,  du  plus  petit  coin 
de  terre  française,  parvienne  au  Ministre  la  même 
voix,  la  même  exigence. 

La  médecine  civile  aux  médecins  civils.  Pour  doR'- 
ner  plus  de  poids  à  notre  action  nous  avons  pensé 
qu’il  pourrait  être  procédé  de  la  façon  suivante  ; 

10  Constituer  un  syndicat  local  là  où  la  chose 
n’est  pas  encore  faite  ;  si  vous  êtes  seul,  vous  ofTilifer 
au  Syndicat  de  la  colonie  la  plus  voisine. 

2°  Constituer  à  Paris,  au  Siège  du  Syndicat  des 
médecins  de  J’rance  auquel  vous  ôtes  affilié  ou  allez 
vous  affilier,  le  Syndicat  des  médecins  de  la  France 
d’Cutre-mer. 

Ainsi  seraient  centralisées  ,  nos  doléances,  noé 
vœux,  et  le  Président  de  notre  Syndicat  étant  à 
Paris,  pourrait  facilement  rester  en  contact  étroit 
avec  les  députés  de  nos  différentes  COloniés  qui  se* 
raient  chargés  d’appuyer  notre  action  auprès  du 
Ministre  jusqu’à  complet  aboutissement. 

Le  t)*'  Serge  RARlhOVltCii. 

Ancien  interne  dés  Hôpitaux  de  Paris, 
OlTlCiét  de  la  Légion  d’hotitieuf, 
Présidehl.  du  Syndicat  des  médecins  de  Tahiti  ■ 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

I 

LA  SÉAMCe  SOLENNELLE  INAUGURALE  DE  L’ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 


Lès  hotîlittès  fie  notre  génération  ne  sont  point 
habitués  h  voir  naître  des  Académies,  et  la  soirée 
du  5  février  1936  laissera  dans  notre  inémoire,le 
souvenir  d’un  événementlmportant  (ju’il  convenait 
d’entourer  d’üne  pompe  et  d’une  solennité,  aux¬ 
quelles  J’après-guerre  ne  nous  a  plus  habitués, 

La  naissance  de  cette  nouvelle  Académie  a  sur¬ 
pris  quelques  esprits  traditionnalisteS,  pour  les¬ 
quels  les  cadres  existants  sont  immuables.  Faut-il 
se  laisser  enfermer  dans  des  barrières  étroites,  alors 
que  la  chirurgie  évolue  et  étend  son  domaine  sur 
des  millions  d’humains,  faut-il,  pour  rester  fidèles  â 
des  traditions,  priver  le  chirurgien  d’une  tribune  à 
sa  taille  1 

11  est  vraisemblable  que  toutes  ces  questions 
embarrassantes  Së  seraient  posées,  et  auraient  été 
l’objet  de  longues  discussions, si  un  beau  jour,  l’Aca¬ 
démie  de  chlriirgiè  né  s’était  d’élle-mème  imposée 
à  nous,  eh  nous  faisant  part  de  sa  naissance. 

La  séance  solennelle  du  5  février  1936  avait  pour 
cadre  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  Cette 
investiture,  donnée  au  sein  môme  d’une  des  plus 
vieilles  universités,  contribuait  à  créer  l’ambiance 
nécessaire  à  une  séance  inaugurale  où,  des  repré¬ 
sentants  de  toute  l’intelligence  française  venaient 
fêter  etdonner  leur  consécration,  au  dernier  venu 
de  tous  les  Corps  constitués. 

Lé  Président  de  la  République,  les  présidents  du 
8én'at  et  de  la  Chambre,  le  Cardinal  Maglione,  le 
Maréchal  Pétain,  Georges  Duhamel,  l’Institut, 
l’Académie  de  médecine,  la  Faculté,  des  représen¬ 
tants  des  universités  de  province,  de  l’étranger,  des 
délégations  de  sœurs  de  charité, ‘des  infirmières,  des 
élèves,  des  amis,  des  parents,  tous  remplissaient  le 
'grand  amphithéâtre  trop  étroit  pour  contenir  taht 
d’invités.  Les  robes  professorales  se  mêlaient  aux 
uniformes  et  toute  cette,  foule  élégante,  chamarrée 
se  leva  aux  accents  de  la  Marseillaise,  jouée  par  la 
Garde  Républicaine,  pour  accueillir  le  chef  de  l’Etat. 

Le  Professeur  Gosset,  dont  cette  fête  constitue  la 
véritable  apothéose  et  restera  comme  un  des 
plus  grands  moments  de  sa  vie  chirurgicale, a  tout  le 
mérite  de  cette  création.  C’est  comme  président  du 
Conseil  d’administration  de  l’Académie  qu’il  sié¬ 
geait  à  la  droite  du  président,  M.  Paganon,  ancien 
ministre  de  l’IntérieUr. 

Ala  gauche  du  ministre  siégeaitle  premier  prési¬ 
dent  de  l’Académie  ;  C’est  lui  qui  le  premier  prit 
la  parole.  En  quelques  mots, le  Docteur  Fredet  retraça 
l’histoire  de  l’Académie,  comment  l’idée  germa  dans 
l’esprit  des  fondateurs,  comment  elle  prit  corps,  j 
comment  elle  se  réalisa. 

Aussitôt  après,  le  professeur  Gosset,  en  habit  vert,  i 


se  leva  pour  évorfuer  qiielqiie.s  grands  noms  dnlncîil* 
riirgie  française,  louer  le  rôle  éminent  du  chirur¬ 
gien  dans  la  société  et  montrer  que  seule  l’union 
des  chirurgiens  est  féconde.  La  nouvelle  Académie 
doit  grouper  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,, 
accueillir  tous  les  savants  dont  le  labeur  est  utile  au 
chirurgien  et  représenter  vraiment  la  chirurgie 
française. 

Après  ce  discours  très  applaudi  le  Professeur 
agrégé  Basset  fit  l’appel  des  délégués  français  et  ' 
étrangers  venus  remettre  entre  les  mains  du  prési¬ 
dent  de  la  nouvelle  Académie  dés  adressés. 

Tous  les  délégués  furent  très  applaudis  et  les 
adresses  cependant  très  nombreuses  n’ayant  pu 
parvenir  toutes,  des  télégrammes  d’excuses  et  de 
félicitations  les  remplaçaient.  , 

Le  secrétaire  générât  de  l’Académie,  Louis  Bazy, 
développa,  eh  un  discours  substantiel, l’éVolutionde 
la  chlrurgié  française, au  cours  des  deux  siècles  der¬ 
niers.  Il  montra  comment  l’Académie  royale  de  ’ 
chirurgie  disparue  n’avait  pu  renaître  après  la 
Révolution,  comment  la  Société  de  chirurgie  de 
Paris  avait  continué  la  tradition  et  comment,  au¬ 
jourd’hui,  l’Académienouvelle  reprenait  le  flambeau, 
abattu  en  1793. 

M.  Paganon  prit  le  dernier  la  parole,  fit  l’éloge 
du  chirurgien  français  qui  défend  les  œuvres  de 
la  vie  et  leva  cette  séance  mémorablejau  milieu  des 
applaudissements  de  toute  l’Assemblée. 

Après  de  tels  débuts,  l’Académie  de  cbirurglê, 
doit  poursuivre  sa  brillante  carrière,  elle  est  autre 
chose  que  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens- 
jurés, elle  est  assez  dilférenté'" del’ancienne  Académie 
royale  de  chirurgie,  elle  tient  à  marquer  Une  dilïé‘ 
rence  avec  la  Société  de  chirurgie  dont  elle  est  née.' 

Au  moment  même  où  se  posent  tant  de  problèmes^ 
intéressant  le  chirurgien  dans  sa  foimation,  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  dans  son  existence  mâ^ 
térielle'  même,  l’appariticn  d’un  corps  constitué 
composé  surtout  de  chirurgiens,  nous  laisse  croire 
qu’il  y  aura  autre  chose  qu’une  réunion  scientifique, 
où  seuls  seront  conviés  quelques  privilégiés.  Le 
Professeur  Gosset  nous  a  fait  entrevoir  une  Acadé¬ 
mie  accueillante  à  tous  ceux  qui  contribuent  à  l’essor 
de  la  chirurgie,  étendant  largement  et  partout  son 
influence,  donnant  des  avis  écoutés,  prenant  des 
nitiatives,  défendant  les  intérêts  du  Corps  chirur¬ 
gical  tout  entier.  Puisse-t-elle  en  devenant  l’o  Alma 
mater  »  du  chirurgien  se  faire  une  place  importante 
à  côté  des  Corps  constitués déjàexistants  et  réaliser, 
entre  tous  ceux  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la 
vie  et  la  mort,  une  union  féconde. 

Dr  Raphaël  M.^ssaiit. 
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UNE  FÊTE  DE  L’AMITIÉ 


Nous  avons  déjà  annoncé  que  le  Doclour  Ci'ouzal. 
avait  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
pour  la  part  très  active  qu’il  avait  prise  dans  la 
fondation  du  sanatorium  des  Etudiants,  création 
qui  paraissait  une  utopie  à  l’origine  et  qui,  grâce  à 
à  l’activité  du  Comité  qu’animait  son  secrétaire  gé¬ 
néral,  le  Docteur  Crouzat,  est  devenue  une  réalité. 

Le  Docteur  Crouzat,  directeur  du  Jeune  Médecin 
et  de  J’Analyse,  deux  très  intéressantes  publica¬ 
tions  médicales,  a  été  fêté  récemment  à  cette  occa¬ 
sion  par  les  Amis  du  Sanatorium  des  Etudiants, 
et  un  certain  nombre  de  ses  collaborateurs  et  de  ses 
amis  personnels.  , 

Le  Docteur  Paillot,  de  Semur,  député  de  la  Côte- 
d!Or,  qui  présidait  le  dîner,  vieil  ami  du  Docteur 
Crouzat  et  de  sa  famille,  a  fait  l’éloge  du  nouveau 
chevalier  et  a  rendu  hommage  à  sa  foi  dans  l’avenir 
de  l’œuvre  entreprise  qui,  malgré  de  nombreux 
obstacles,  a  été  menée  à  bien. 

Le  Docteur  Crouzat  a  répondu  dans  une  impro¬ 
visation  chaleureuse.  Il  a  rendu  ce  qui  leur  revenait 
à  ses  collaborateurs  de  la  première  heure,  beaucoup 
d’ailleurs  étaient  parmi  les  assistants.  Il  a  eu  pour 


charpie  convive  un  mot  aimable,  nolamnienl.  pour 
le  Ciincours  MeVi/erd,  et  ceux  qui  le  représonl.aieiU, 
qui  sont  ses  amis. 

Parmi  les  assistants,  citons  les  sénateurs  Chau¬ 
veau,  ancien  minislie  et  II  on  no  rat,  de  la  Cité  Univer-. 
sitaire,  les  députés  Besset  et  Saurin,  M.  Toutain, 
secrétaire  général  de  la  Presse  Soientipque,  le  géné¬ 
ral  de  division  Gellion,  M.  Duvoir,  professeur  agrégé, 
les  Docteurs  Lehmann,  Boudin  et  Noir,  et  les  propa¬ 
gandistes  du  sanatorium,  ses  anciens  collaborateurs. 

Le  dîner  avait'  été  servi  dans  le  grand  salon 
de  Marguery  et  les  convives  purent  apprécier  cvlre  i 
le  menu, d’excellents  vins,  car  le  héros  de  la  fête  et  ■ 
la  plupart  des  assistants  étaient  de  Bourgogne, 
patrie  des  bons  vins  et  de  la  gastronomie. 

Au  cours  du  repas,  des  artistes  distingués  char¬ 
mèrent  les  invités,  notamment  Mlle  de  Saint 
Pierre,  jeune  et  gracieuse  danseuse  de  l’Opéra, 
MM.  de  Vellac,  Secrétan  et  Théroine.  Ils  furent  lon¬ 
guement  applaudis. 

En  somme  brillante  et  aimable  soirée  dans  un 
cadre  cordial  et  tout  intime  dont  nous  garderons 
le  meilleur  des  souvenirs.  J.  N. 


FA.CULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


■ —  Chaire  d’hygiène.  —  Cours  des  grandes  endémies 
tropicales.  (Etudes  de  pathogénie  et  de  prophylaxie).  — 
Cet  enseignement  d’hygiène  coloniale;  complémentaire 
du  cours  d’Hygîène,  sera  donné  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur 'L.  Tanon  et  de  M.  le  Médecin  général  ins¬ 
pecteur  Sorel,  inspecteur  général  du  Service  de  santé 
des  Colonies,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  mercredi  11  mars 
1936,  par  des  médecins  d’active  et  de  réserve  du  Corps 
de  santé  des  Troupes  coloniales.  Il  aura  lieu  les  ven¬ 
dredi,  lundi  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure,  et 
sera  accompagné  de  projections. 

.IProoramme  du  cours.  —  Mercredi  11  mars.  Docteur 
Labern.adie  :  Géographie  médicale  de  l’Inde.  —  Ven¬ 
dredi  13  mars.  Docteur  Blanchard  :  La  rage  dans  les 
colonies  françaises.  —  Lundi  16  mars.  Docteur  Ai.ain  : 
La  lymphogranulomatose.  —  Mercredi  18  mars.  Doc¬ 
teur  Passa  :  Géographie  médicale  de  la  Guadeloupe.  — 
Vendredi  20  mars,  M.  Cousin  :  Les  eaux  de  boisson.  — 
Lundi  23  mars.  Docteur  Laurence  :  Géographie  inédi- 
cale  de  l’Indochine.  —  Mercredi  25  mars.  Docteur 
Girard  :  Peste  et  vaccination  antipesteuse.  —  Vendredi 
27.  mars.  Docteur  Robine.au  :  L'Institut  central  de  la 
lèpre  à  Bamako.  —  Lundi  30  mars.  Docteur  Peltier  : 
Géographie  médicale  de  la  Côte  des  Somalis. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  —  Chirurgie  d’urgence. 
—  Premier  cours  par  M.  A.  Mouchet,  prosecteur,  sous 
a  direction  de  M.  le  Professeur  Grégoire.  Ouverture  du 
cours  le  lundi  2  mars  1936,  à  14  heures. 

Première  série.  —  Membres,  crâne,  cou,  thorax.  — 
1»  Plaies  accidentelles.  Sutures  des  muscles,  tendons 


nerfs,  vaisseaux.  —  2»  Abcès  et  phlegmons  en  général. 
Phlegmons  de  la  main.  Panaris.  Ostéomyélite  aiguë.  — 
.30  Amputation  des  membres  pour  lésions  traumatiques. 
Arthrotomies.  Traitement  des  fractures  ouvertes.  — 
4“  Traumatismes  du  crâne.  Trépanations.  Opération 
d’Ody.  —  5“  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx  et  de  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série.  —  Abdomen.  —  1°  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale,  crurale,  ombilicale).  —  2»  Appendi¬ 
cite.  Ulcère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Sutures 
intestinales.  —  3“  Splénectomie.  Gastrostomie.  Cholé¬ 
cystectomie.  Cholécystostomie.  Traitement  des  pan¬ 
créatites  aiguës.  —  4°  Anus  cœ'cal,  anusiliaque.  Iléosig- 
moïdostomie.  —  5»  Phlegmon  périnéphrétique.  Né¬ 
phrostomie.  Néphrectomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêines  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  330  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle 
Béclard  (A.  D.  R;  M.). 

—  Chaire  de  pathologie  expérimentale,  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger).  —  M.  le  Docteur 
Tkoisier,  agrégé,  commencera  ses  conférences  le  Mardi 
3  mars  1936,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
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Faculté,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Maladies  infectieuses  expériemen- 
tales.  I 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Hai.lé,  chargé  de 
coui-s  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades,  commencera  le  mardi  10  marè  à  16  heure.s,  à 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune,  une  série 
de  leçons  sur  la  prophylaxie  delà  tuberculose  dans  l'en^ 
fançe,  çt  |a  vaccination  par  le  B.  G.  G, 

En  outre  des  démonstrations  pratiques  seront  faites 
aux  jours  et  heures  suivants  : 

Jeudi  à  10  heures,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
CQiisultation  de  vaccination  contre  la  tuberculose. 

Samedi  à  15  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  exposé 
clinique  et  application  pratique  delà  vaccinationcontre 
la  tuberculose. 

Mardi  à  14  h-  30,  au  dispensaire  d'hygléne  de  l’tn- 
fance  de  l’Ecole  de  puériculture,  examen  des  nourris¬ 
sons  et  étude  des  cas  médico-sociaux. 

—  Hôpital  Cochin.  —  Clinique  chi'mrrjicale  de  la 
Faculté  (Professeur  :  M.  Ch.  Lenormant.)  ^  M.  le 
Professeur  Ch.  Lenormant  commencera  son  cours  de 
clinique  chirurgicale  le  jeudi  5  mars  1936,  à  10  heures 
du  matin,  et  le  continuerales mardis  et  jeudis  suivants, 
à  la 'même  heure. 

Prooramme  de  l’enseignemen®.  —  Mardi  et  jeudi, 
à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec  présentation  de  ma¬ 
lades.  —  Lundi  et  vendredi  ;  Opérations.  —  Mercredi 
et  samedi  :  Visite  dans  les  salles. 

Enspionemenï  complémentaire.  —  Leçons  de 
sémiologie  et  de  thérapeutique  chirurgicales  avec  dé¬ 
monstrations  pratiques,  par  MM.  Wilmoth,  agrégé, 
chlrurgiendeshôpitaux,  Menegaux,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux;  Mouchet,  Pergola  et  Lebel,  chefs  de  clinique, 
Patel,  ancien  chef  de  clinique,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  et  samedis,  à  9  h.  30. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants 
malades,  149,  rue  de  Sèvres,  Professeur  :  M.  Nobé- 
court.)  —  M.  Nobécourt  commencera  le  cours  de  cli¬ 
nique  médicale  des  enfants,  le  lundi  2  mars  1936,  à 

9  heures. 

Programme  de  l’enseig.nement.  — Tous  les  matins 
à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :  Poli¬ 
clinique  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Le¬ 
çon  de  médecine  et  de  thérapeutique  pratiques,  par  les 
chefs  de  clinique  et  de  laboratoire..  —  Mercredi,  à 

10  h.  30  :  Conférence  sur  les  affections  de  l’appareil 
digestif,  par  M.  Jean  Cathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à 
10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Léon  Tixirr, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi, 
à  10  heures  :  Cours  de  clinique,  par  le  professeur. 

—  Thèses.  —  Mardi  14  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bal- 
thazard.  Sergent,  Mouquin,  Piédelièvre. —  M.  Hamo- 
NiAUX  :  Les  erreurs  de  statistiques  du  cancer.  — 
M.  Angladi;  :  De  l’actélectasie  pulmonaire. 

Mercredi  15  janvier.  —  Jury  :  MM.  Clerc,  Couve- 
laire,  Donzelot,  Laconime.  —  MM.  Torrel  :  Le  diag¬ 
nostic  clinique  du  rhumatisme  articulaire  tuberculeux. 
— M.  de  Coccola  :  Contribution  à  l’étude  des  galacto- 
gogues. 

Mardi  21  janvier.  —  Jury  :  MM.  Balthazard.  Carnot, 
besgrez,  Piédelièvre.  —  M.  Angelici  ;  Sur  l’étiologie 
des  ictères  de  la  chimiothérapie.  M.  Pelleteur  : 
Etude  des  polypeptides.  —  M.  Robert  :  Etude  des 
calcifications  pleurales. 


I  •  Mercredi  22  janvier.  —  I.  Jury  :  MM.  Gouvelaire 
Gossét,  Harvier,  Lacomme.  —  M.  Levolunski  : 
Vraies  et  fausses  grossesses  extra-utérines  intraligamen- 
taires.  —  M.  Rivèron  :  A  propos  du  carcinome  de  la 
pro.state.  —  M.  De  Chirac  :  Etude  de  la  maladie  de 
Mikulioz.  — H.  Jury  ;,MM.  Tanon,  Henri  Bénard,.  Joan- 
non,  Vallery-Radot.  —  M.  Deligdisch  :  L’infection 
diphtérique  des  plaies.  —  M.  Gordon  :  Epidémiologie, 
sérothérapie  et  vaccination  contre  la  poliomyélite  épi¬ 
démique  aux  Etats-Unis,  —  M.  Gotteland  :  La  santé 
par  la  terre.  Docteur  Lancry  et  son  œuvre  médicale.  — 
M.  Pham-Quang-Anh  :  Pratique  obstétricale  dans  la 
médecine  sino-annamite.  —  M.  Rewitch  :  Les  gaz  de 
cQiubat.  Historique  et  protection. 

Jeudi  23  janvier.  —  I,  Jury  :  MM.  CunéQ,  Lemaître, 
Lenormant,  Schwartz.  —  MM,  Chomrt  :  Technique 
orthopédique  et  mécanisme  de  la  réduction  des  fractu¬ 
res  transversales  sus-condyliennes  de  l’humérus  chez 
l’enfant.  —  M.  Voulétitcr  :  Etude  du  traitement 
chirurgical  de  la  maladie  de  Basedow.  —  M.  Coutu¬ 
rier  !  Des  imperforations  congénitales  de  l’msophage. 

—  M,  Gaielarp  !  A  propos  d’un  cas  d'occlusion  tardive 
après  gastrectômie.  —  H.  Jury:  MM.  Bezançon,  Guil- 
lain,  Laignel-I.avastine,  Boulin.  —  M.  Gau  :  Hormono- 
thérapiegénitale. — M.Jadot:  Etude  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  la  circulation  dans  les  extrémités  des 
membres.  — M.  Marchand  :  Sur  quelques  formes  parti¬ 
culières  de  l’amylose  rénale.  —  M.  De  Palma  :  L’hémi¬ 
plégie  spinale  ascendante  chronique.  —  M.  Chaigneau: 
Illustration  anatomique  dans  l’œuvre  d’André  Vésale. 

Samedi  25  janvier.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Gou- 
gerot,  Nobécourt,  Gastinel.  —  M.  Gatté  :  Considéra¬ 
tions  sur  le  traitement  de  l’hémorragie  rétro-placen¬ 
taire  dans  ses  formes  graves.  —  M.  Richard  :  Etude 
des  grossesses  triples,  considérations  radiologiques.  — 
M.  Sthulovici  :  Injections  de  post-hypophyse  dans  le 
muscle  utérin  fi  travers  la  paroi  abdominale  dans  les 
hémorragies  de  la  délivrance.  — ^  M.  Roy  :  Etude  du 
traitement  des  colibacilloses  par  le  bactériophage.  — 
M.  Montez  :  Le  babeurre.  —  Mme  Orgeolet  :  A  propos 
de  cinq  cas  f.amillaux  de  sténose  hypertrophique  du 
pylore  chez  le  nourrisson. 

—  Thèses  vétérinaire.  —  Jeudi  23  janvier.  MM, 
Tanon,  Panisset,  Vergé.  —  M.  BBm.mur  ;  Viandes 
hydrohéniiques. 

—  Thèses.  —  Mercredi  29  janvier.  -—  Jury  ;  MM . 
Strohl,  Tanon,  Dogimn,  Joannon,  —  M,  Monnier  : 
La  radiographie  pulmonaire  sans  écrans  renîerçatpurs. 

—  M,  Morin  :  Statistique  de  la  mortalité  infantile  et  ses 
causes.  —  M  ,  Wert  ;  Brûlures  par  le  brome  dans  l’indus¬ 
trie  et  leur  traitement. 

Jeudi  30  janvier.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Lerehoullet, 
Gastinel,  Huguenin.  —  M.  Bardqn  :  Etude  du  cancer 
primitif  du  poumon  chez  l’enfant.  ■ —  M.  HoupiER^ 
Larousse  :  Les  dyspnées  chez  le  nouveap-né.  — 
M.Beriot-Velt:  L’Ecole  de  puériculture  de  la  Facqlté 
de  médecine  de  Paris. 

Samedi  H’’  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude, 
Mouquin,  Philibert.  —  M..  Fournier  :  Etude  de  la 
législation  antituberculeuse  française.  —  M.  Gillot  : 
Terrain  asthmatique  et  tuberculose.  —  M.  Lebreton  : 
Etude  de  la  pathogénie  de  l’hlppocratlsme  digital.  — 
M.  Kern  ;  Etude  clinique  et  pathologique  des  délires 
spirites. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jeudi  30  janvier.  —  I.  Jury  : 
MM. Tanon,  Lesboueyries,  Letard.  —  M.  Leroy  :  Espèce 
bovine  dans  le  département  de  la  Somme,  ses  produits. 

—  IL  Jury  :  MM.  Gosset,  Bresson,  Coquot.  —  M. 
Thomas  :  Entérotomie  et  entérectomie  lors  de  corps 
étrangers  intestinaux  chez  le  chien. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Bretonneau.  —  Conférences  cliniques  de 
médecine  infantile.  —  M.  H.  Grenet,  médecin  de  l’hô- 
pital  Bretonneau,  f^a  tous  les  vendredis,  à  10  h.  45, 
une  conférence  clinique  de  médecine  infantile. 

La  première  conférence  a  eu  lieu  le  vendredi  7  février 
1936. 

— Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Jury  :  MM.  Darré,  Gautier,  Apert,  Jacob,  deMassary, 
Boidin,  P.-E.  Weil,  Herscher,  Rist,  Binet,  Etienne  Ber¬ 
nard,  Cathala. 

Censeurs  ;  MM.  Hamburger,  Pichon,  Julien  Marie, 
Clément,  Lamy,  Caroli,  Bourgeois,  Azerad. 

—  Prix  Civlale.  —  Jury  définitif  :  MM.  Laignei- 
Lavastine,  Nobécourt,  Guillemot,  Chevassu,Lardennois. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  31 
Janvier.  Questions  posées  :  Infarctus  pulmonaire.  Dia¬ 
gnostic  des  épididymites. 

Notes  :  Mlie  Marquis,  17  ;  MM.  Cornet,  20,9  ;  Gibon, 
16,3  ;Beaufl]s,  17,3  ;  Hacker,  23,5;  Rudaux,  22;  Saks, 
19  ;  Sénéchal  P.,  18  ;  Plaça,  22,5  ;  Mousseau,  23. 

—  Séance  du  4  février.  —  Questions  posées  :  Signes  et 

diagnostic  de  l’intoxication  mercurielie  aiguë.  Formes 
cliniques  et  traitement  dgs  arthrites  gonococciques  du 
genou.  ’  .  I 

Notes  :  MM.  Martinon,  15,7  ;  Meyer  (Henri),  19,5  ; 
Fischgrund,  17,5  ;  Mlle  Casalis,  19,3  ;  M.  Cahen  (Jac¬ 
ques),  16,8  ;  Mlle  Brille,  19,4;  MM.  Taveau,  20,5;  Bour¬ 
din,  17,5  ;  Chappelart,  11. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernicres  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  V<=  Congrès  français  de  gynécologie.  —  Le  V®  Con¬ 
grès  organisé  par  la  Société  française  de  gynécoiogie 
aura  lieu  à  Paris  du  18  au  21  mai  1936.  La  question  à 
l’ordre  du  jour  est  La  stérilité  féminine. 

Cinq  rapports  seront  présentés  : 

1“  Considérations  générales  sur  la  stérilité  féminine. 
Indications  de  la  lutte  contre  la  stérilité,  par  M.  André 
Binet  (Nancy)  ; 

2“  La  physiologie  de  la  fécondation  et  de  la  nidation, 
par  M.  Champy  (Paris)  ; 

.  3°  F.tude  clinique  et  étiologique  de  la  stérilité  fémi¬ 
nine,  par  M.  Jean  Sbguy  (Paris)  ; 

4»  Le  traitement  médicai  et  chirurgical  de  la  stérilité 
féminine,  par  M.  André  Chalier  (Lyon)  ; 

5®. Les  traitements  physiothérapiques  et  thermaux, 
par  M.  Favreau  (Lille). 

Des  séances  opératoires,  des  visites  de  services  hospi¬ 
taliers  et  de  laboratoires,  des  excursions,  fêtes  et  récep¬ 
tions  compléteront  le  programme  de  ce  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Maurice  Fabre,  secrétaire  général,  6,  rue  du  Conserva- 
oire,  à  Paris  (IX®). 

—  VF  Congrès  de  la  Société  internationale  d’jTolo- 
gie.  —  A  la  siiite  de  circonstances  imprévues  le  VF  Con¬ 
grès  international  d’urologie  avait  dù  être  remis  à  une 
date  ultérieure.  Il  se  tiendra  du  9  au  12  septembre  1936 
à  Vienne  dans  les  salles  du  Künstlerhaus  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Président  de  l’Etat  Fédéral  d’Autriche. 

I.e  programme  demeure  le  même.  Le.  9  septembre  : 
Ouverture  du  Congrès.  Première  question  :  Le  traite¬ 


ment  du  cancer  de  la  prostate.  Discussion.  — Le  10  sep¬ 
tembre,  deuxième  question  :  Les  suppurations  du 
parenchyme  rénal.  Discussion.  —  Le  11  septembre, 
troisième  question  :  Physiologie  et  pathologie  del’excré-, 
tion  rénale.  Discussion. . —  Le  12  septembre  :  Assemblée 
générale.  Communications  libres. 

A  la  fin  du  Congrès,  une  excursion  collective  à  Buda¬ 
pest  sera  proposée. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Prof.  V., 
Blum,  Alserstrasse  43,  "Wien  VIH. 

—  Première  conférence  internationale  sur  la  théra¬ 
peutique  par  la  fièvre.  —  Le  premier  Congrès  interna¬ 
tional  sur  la  pyrothérapie  se  tiendra  à  New-York  en 
septembre  1936.  L’emploi  de  la  fièvre,  produite  parles 
agents  physiques  ou  autres  agents,  comme  procédé 
thérapeutique,  a  reçu  l’attention  universelle  depuis  les 
dernières  années.  La  conférence  de  New-York  se  pro¬ 
pose  de  faire  le  point  et  d’amener  des  discussions  inté¬ 
ressantes  sur  les  divers  aspects  :  physiologique,  patho¬ 
logique  et  thérapeutique  de  la  question. 

Cette  conférence  internationale  est  la  suite  logique  de 
cinq  conférences  nationales  qui  s’étaient  tenues  aux 
Etats-Unis.  Les  trois  premières  réunions  eurent  leur' 
siège  à  la  «  Rochester  University  Medical  School  v  en 
1931,  1932  et  1933.  La  quatrième  se  tint  à  Colombia 
University  College  of  Physicians  and  Surgeons  en  1934  ; 
la  cinquième,  en  1935  à  Miami  Valley  Hospital,  Dayton 
Ohio. 

Pour  tous  renseiguements  sur  le  Congrès  de  1936, 
s’adresser  au  secrétaire  M.  William  Bierman,  471, 
Park  avenue,  New-York  City  (U.  S.  A.). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Ci.frmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pqur  périodiques  médicaux 
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admettre  qu'un  praticien  puisse  s’entendre  avëc 
un  pharmacien,  pour  que  le  premier  rabatte 
chez  le  second  les  malades  qui  ont  confiance 
dans  sa  science  et  dans  son  honnêteté. 

Constitue  un  acte  de  compérage  le  fait,  pour 
un  médecin,  de  prescrire  des  médicaments  sous 
des  noms  particuliers,  avec  des  formules  secrè¬ 
tes,  médicaments  que  le  malade  ne  peut  acqué¬ 
rir  que  chez  le  pharmacien,  compère  du  médecin. 

Compérage  encore  ces  ententes  illégales  entre 
un  pharmacien  et  un  groupe  de  médecins,  ces 
derniers  devant  toucher  un  tantième  sur  les 
bénéfices  de  ventes  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 

Compérage  ces  sociétés  diverses,  ayant  toutes 
pour  but  de  tourner  les  illégalités  radicales,  qui 
frappent  les  ententes  entre  médecins  et  phar¬ 
maciens,  que  ce  soit  sous  le  nom  de  sociétés  en 
participation,  pour  l’exploitation  de  certaines 
marques,  que  ce  soit  dans  un  but  prétendu  d’ex¬ 
périmentation,  ou  de  contrôle  de  certaines  spé¬ 
cialités. 

Toujours  est-il  cpe  le  médecin  ne  saurait 
s’associer  plus  ou  moins  licitement  avec  un  phar¬ 
macien,  ou  avec  une  firme  de  spécialités,  alors 
que  lés  praticiens  toucheraient  un  tant  pour 
cent  sur  la  vente  des  produits,  qu’ils  auraient 
intérêt  à  prescrire  à  leurs  malades. 

Voici  pourquoi,  an  nom  de  la  loi  du  21  germi¬ 
nal  an  XI  et  pour  protéger  la  moralité  et  la 


santé  publiques,  les  Tribunaux  ont  toujours 
déclaré  nulles  les  associations  diverses  médico- 
pharmaceutiques.  ' 

Autre  chose  serait,  pour  un  praticien,  d’être 
actionnaire  d’une  grande  firme,  dans  laquelle 
il  aurait  acquis  des  actions,  non  pas  comme  mé¬ 
decin,  lirais  comme  simple  prêteur  d’argent.  Il 
toucherait  l’intérêt  du  capital  engagé,  il  perce¬ 
vrait  ensuite,  comme  tous  les  autres  actionnai¬ 
res, lesdividendesde  ses  actions  ;maisilne  serait 
pas  obligé  comme  médecin  de  prescrire  les  pro¬ 
duits  de  la.  firme,  souvent  d’une  manière  abu¬ 
sive,  ou  même  inutile,  uniquement  parce 
que,  s’il  ne  prescrivait  pas,  il  n’aurait  droit  à 
aucune  répartition  de  dividendes  occultes. 

Un  médecin  peut  être  propriétaire  d’une  mar¬ 
que  de  spécialité  pharmaceutique,  s’il  a  déposé 
cette  marque  selon  les  règles  habituelles.  Mais, 
parce  qu’il  n’est  pas  pharmacien,  il  lui  est  inter¬ 
dit,  non  seulement  d’exploiter  ces  marques  lui- 
même,  mais  encore  de  s’associer  avec  un  phar¬ 
macien,  pour  la  préparation  et  la  vente  desdits 
produits. 

Tout  au  plus  peut-on  conclure  un  accord,  par 
lequel  le  médecin  vend  le  monopole  de  l’exploi¬ 
tation  de  sa  marque  de  fabrique  à  un  pharma¬ 
cien,  ou  délivre  un  certain  nombre  de  vignettes, 
que  le  pharmacien  est  tenu  d’apposer  sur  chaque 
flacon,  ou  boîte  de  vente. 
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J’ai  maintes,  fois  traité  cette  question  dans  le  net  surtout  en  ce  qui  concerne  l’électrothérapie 
Concours.  et  la  radiothérapie  (app.  diatherm.,  ondes  cojurtes, 

Quant  aux  instruments  de  chirurgie,  ou  radio  profonde, etc.), 
autres,  n’importe  qui  peut  les  inventer,  les  Je  lui  déconseille,  car  je  crains  pour  lui  des  ava- 
fabriquer  et  les  vendre.  Il  ne  s’agit  pas,  dansl’es-  tars,  car  il  né  doit  pas  avoir  le  droit  de  faire  de  la 
pècè,  d’un  produit  pharmaceutique,  dont  la  pré-  thérapie  (radio  ou  électricité)  s’il  conserve  le  droit 
paration  et  le  débit  seraient  réglés  par  les  dis-  de  faire  des  graphies  et  scopies, 
positions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  .  Comme  du  reste  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d’in- 
l’exercice  de  la  pharmacie.  terpréter  celles-ci. 

En  ce  qui  concerne  la  publicité,  un  médecin  11  a  toujours  tourné  et  il  tourne  la  difficulté  en  ne 
peut  très  bien  devenir  agent,  ou  courtier,  pour  faisant  des  applications  que  sur  ordonnance  des 
lancer  le  produit,  le  faire  connaître  par  placards  médecins  traitants  et  sous  leur  contrôle, 
dans  les  journaux,  articles,  réclames  ou  affiches  A  votre  avis  peut-il  faire  ces  nouvelles  et  fortes 
sur  les  murs  de  la  cité.  Mais  bien  entendu  le  rôle  dépenses  sans  danger  ?  En  opérant  dans  les  condi- 

du  praticien  doit  se  borner  à  cette  seule  publi-  tions  présentes,  n’aura-t-il  jamais  des  ennuis  ? 

cité,  car  la  préparation  et  la  vente  au  détail,  ou  Qu’en  pensez-vous  ? 

eh  gros  de  médicamentssont  interditesparlaloi  Dr  N. 

à  quiconque  n’est  pas  titulaire  du  grade  de  phar-  Réponse 

macien. 

Dr  Pau]  Boudin.  En  vertu  de  la  loi  du  16  mars  1934  complé- 

_  tant  l’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 

exerce  illégalement  la.  médecine  «  toute  per- 

259, _ Exercice  de  la  radiologie  sonne  qui  non  munie  du  diplôme  de  docteur  en 

par  un  non  médecin  médecine  utilise  les  rayons  rœntgen  dans  un 

but  de  diagnostic  ou  de  thérapeutique  ».  Votre 
Un  mien  parent  non  médecin,  a  installé  en  1930,  parent,  n’étant  pas  docteur  en  médecine,  ne 
un  cabinet  d’électro-radiologie.  peut  donc  plus  depuis  cette  loi  exercer  la  radio- 

La  loi  de  1934,  ne  l’oblige  pas  à  fermer  son  cabi-  logie,  c’est-à-dire  effectuer  des  radiographies  ou 
net.  Rétro-activité.  .  des  radioscopies. 

'  Depuis  quelques  jours  il  veut  rééquiper  son  cabi-  Il  ne  peut  davantage  faire  de  l’électro  ou  de 
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la  radiothérapie,  sous  peine  de  contrevenir  à 
l’art.  16  1“  de  la  loi  de  1892  et  d’exercer  illé¬ 
galement  la  médecine  en  prenant  part  de  façon 
habituelle  et  suivie  au  traitement  des  maladies. 

La  seule  activité  qui  lui  soit  permise  est  de 
faire  fonctionner  ses  appareils  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  d’un  médecin,  à  titre  d’aide 
ou  d’assistant  de  ce  dernier  ;  mais  une  ordon¬ 
nance  médicale  ne  suffit  pas,  il  faut  que  le  mé¬ 
decin  diplômé  assiste  effectivement  aux  radio¬ 
graphies,  radioscopies  ou  aux  traitements. 

Si  un  médecin  se  bornait  à  couvrir  cet  exercice 
de  son  nom,  il  sé  rendrait  lui-même  coupable  de 
complicité  d’exercice  illégal. 


264.  —  Prélèvement  sur  les  honoraires 
d'un  médecin  conventionné  par  le  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir  si  les  traitements 
de  médecins  conventionnés  sont  soumis  à  la  retenue 
de  10  %. 

J’avais  lu  en  effet  dans  le  Concours  Médical  que 
«  ...  les  émoluments,  honoraires,  commissions .. . 
qui  résultent  et . . .  ne  seront  exonérés  que  dans  le 
cas  où  leur  montant  est  déterminé  dans  chaque  cas 
particulier  par  une  convention  expresse  ou  tacite. . .  ». 


Réponse  ,  ' 

Il  nous  paraît  incontestable  que  les  rémuné¬ 
rations  qui  vous  sont  allouées  en  tant  que  méde¬ 
cin  conventionné  sont  soumises  au  prélèvement 
institué  par  le  décret-loi  du  16  juillet  dernier 
puisqu’il  s’agit  bien  d’une  dépensé  publique,  et 
que  d’autre  part,  conformément  à  l’instruction 
ministérielle  du  7  août  dernier,  leur  montant 
ne  résulte  pas  d’un  accord  exprès  ou  tacite  dans 
chaque  cas  particulier,  mais  est  fixé  suivant  un 
tarif  approuvé  par  l’autorité  publique. 

Reste  à  déterminer  quel  doit  être  le  montant 
de  ce  prélèvement.  Il  sera  de  10  %  si  ces  rému¬ 
nérations  doivent  être  considérées  comme  des 
honoraires  ;  il  devra  être  au  contraire  d’un  taux 
plus  réduit  suivant  son  montant,  s’il  s’agit  d’un 
traitement,  c’est-à-dire  si  vous  pouvez  être  con¬ 
sidéré  comme  lié  à  l’Administration  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services.  A  vrai  dire  cette  der¬ 
nière  hypothèse  paraît  peu  vraisemblable,  car 
il  n’y  a  entre  vous  et  l’Administration  aucun  lien 
de  subordination,  et  la  convention  passée  entre 
vous  et  elle  ressemblerait  plutôt  à  un  contrat 
d’entreprise.  Nous  croyons  donc  que  l’Adminis¬ 
tration  est  dans  son  droit  en  retenant  10  %  sur 
les  sommes  qui  vous  sont  dues. 


Dr  Z. 
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10.489.—  La  réductipri  cie  10  %  du  prix  des 

loyers  n’est  pas  applicable  aux  charges 

Comme  abonné  du  Concours  Médical  je  voiis.serais 
reconnaissant  de  me  taire  connaître  s’il  n’a  pas  paru 
une  modification  au  décret-loi  concernant  le  10  % 
des  loyers  au  point  de  vue  des  charges  ? 

Il  y  aurait  paraît-il  un  pourcentage  admis  sur 
les  charges,  pourcentage  gradué  suivant  certaines 
conditions. 

Dr  S. 

Réponse 

Il  est  ejeact  qu’un  décret-loi  du  30  octobre 
J93.5  a  modifié  le  décret-loi  du  16  juillet  sur  les 
loyers  et  précisé  que  la  réduction  de  10  %  n’était 
pas  applicable  aux  charges  locatives. 

Aux  termes  du  décret-loi  du  30  cetohro, 
lorsque  les  charges  sont  comprises  dans  le  prix 
global  du  loyer,  le  montant  en  est  fixé  forfattai' 
rement  à  15  %  du  loyer  et  à  25  %  en  cas  de 
chauffage  de  l’immeuble. 

Cette  disposition  ne  doit  d’ailleurs  produire 
effet  qu’à  partir  du  terme  à  courir  au  li^r  jan¬ 
vier  1936 


170. —  Qu'enîend-t-on  par  charges 
locatives  ! 

Comme  explications  complémentaires  à  questions 


diverses  n°  8896  du  15  décembre  1935  du  Concours, 
voudriez-vous  me  dire  ce  qu’on  entend  par  «  char¬ 
ges  comprises  dans  le  principal  du  loyer  »  ? 

Dr  P. 

Réponse 

La  réponse  en  question  a  trait  au  dccret-lo 
du  30  octobre  1935  qui  a  précisé  les  dispositions 
du  décret  du  16  juillet  dernier.  De  l’avis  général, 
et  ainsi  que  le  précise  le  nouveau-décret,  la 
réduction  de  10  %  ne  s’appliquait  pas  aux  char¬ 
ges  locatives,  mais  seulement  au  principal  dit 
loyer. 

Une  difficulté  s’élevait  alors  lorsque  le  prix 
du  loyer  était  stipulé  «  charges  comprises  », 
c’est-à-dire  que  le  bail  ou  l’acte  de  location  ne 
faisait  pas  de  distinction  entre  le  loyer  propre¬ 
ment  dit  (prix  de  la  jouissance  des  locaux)  et  la 
valeur  des  prestations  fournies  par  le  proprié¬ 
taire  et  remboursées  par  le  locataire  (c’est-à- 
dire  les  charges  ;  chauffage,  tapis,  ascenseur, etc.). 

L’art,  l®’’  §  2  du  décret  du  30  octobre  a  résolu 
la  question  :  si  les  charges  sont  comprises  dans 
le  prix  global  du  loyer,  leur  montant  en  sera  fixé 
i'orfaltairement  à  1 5  %  du  loyer  et  à  25  %  eji 
cas  de  chauffage  de  l’immeuble.  Ces  sommes 
soustraites  du  loyer  total  échapperont  à  l’ap¬ 
plication  des  10%. 


LiNfli 
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9.737,  —  Les  droits  des  sapes^femmes 
en  metière  de  gynécologie  e*  de  pédiatrie 

,  Abfinn<5  du  Concours  et  président  du  Syndicat •JocaJ , 
'  je  vous  serais  gré  si  vous  pouviez  me  fixer  de  rta- 
nière  exacte  sur  les  limites  de  l’exercice  delà  profes¬ 
sion  de  sage-femme.  Ont-elles  le  droit  de  récçudre  un 
périnée  ?  Jusqu’où  vont  les  consultations  de  puéri¬ 
culture  ?  que  peuvent-elles  formuler  ?  Jusqu’à  quel 
âge  peuvent-elles  soigner  les  enfants  et  dans  quelles 
limites  ? 

Nous  sommes  inquiets  de  voir  ici  les  consultations 
de  sages-femmes  prendre  de  l’extension  jusqu’à  un 
âge  .avancé  et  leurs  prescriptions  thérapeutiques 
s’étendre  de  jour  en  Jour. 

Dr  P. 

Réponse 

L’article  4  de  la  loi  de  1892  précise  cjue  les 
sages-femmes  ne  peuvent  se  livrer  qu’à  l’art  des 
apcopcliements,  à  la  condition  que  ceux-ci  soient 
normaux.  Elles  peuvent  cependant  pratiquer 
des  vaccinations  et  des  revaccinations  antiva¬ 
rioliques. 

En  ce  qui  concerne  les  médicaments,  elles  ne 
peuvent  prescrire  que  ceux  cjui  ont  été  arrêtés 
par  décret,  après  avis  de  rAçadémie  de  médecine. 
A  la  vérité,  ces  médicaments,  qui  concernent 
uniquement  l’exercice  de  l’art  des  accouchements 
sont  en  nombre  extrêmement  réduit. 


Ceci  posé,  les  sages-femmes  n’ont  pas  le  droit 
de  se  servir  d’un  instrument.  Il  en  ré, suite  que, 
stricto  sensu,  elles  sont  incompétentes  pour 
recoudre  un  périnée.  Cependant,  lorsqu’il  s’agit 
d’une  ,  déchirure  banale  et  simple,  la  sage- 
femme  peut  appliquer  quelques  agrafes  pour 
permettre  la  reconstitution  du  plancher  péri¬ 
néal.  Mais  si  ce  dernier  est  largement  endommagé 
et  nécessite  l’apposition  de  points  de  suture, 
seul,  un  docteur  en  médecine  peut  se  servir  de 
l’aiguille  pour  reconstituer  ledit  périnée. 

Quant  aux  consultations  de  nourrissons,  les 
sages-femmes  ne  peuvent  se  livrer  qu’aux  pesées, 
mensurations  ;  elles  peuvent  donner  dés  conseils 
de  diététique,  mais  il  leur  est  interdit  de  se  livrer 
à  l’exercice  de  la  médecine,  c’est-à-dire  de  pren¬ 
dre  part  habituellement  et  par  une  direction  sui¬ 
vie  an  traitement  des  maladies.  Au  cours  de  ses 
consultations,  s’aperçoit-elle  qu’un  enfant  est 
athrepsique,  qu’il  présente  des  signes  de  syphilis 
congénitale,  ou  autre  diathèse  quelconque,  la 
sage-femme  ne  peut  pas  donner  de  conseils  mé¬ 
dicaux  et  doit  se  contenter  de  conseiller  à  la 
mère  de  consulter  un  docteur  en  médecine.  . 

Elle  n’a  pas  plus  le  droit  de  prendre  part  au 
traitement  des  maladies  d’enfants  qu’au  traite¬ 
ment  des  maladies  des  femmes.  A  ce.  sujet, 
je  rappellerai,  qu’en  dehors  des  -  nombreux 
procès  en  exercice  illégal  qui  ont  été  intentés 
aux  sages-femmes,  un  jugement  du  Tfibiinal 
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Correctionnel  de  Bernay  du  19  décembre  1910, 
{Concours  Médical,  1911,  468)  condamne  une 
sage-femme  à  faire  disparaître  de  la  plaque  appo¬ 
sée  à  la  porte  d’entrée  de  sa  maison,  la  mention  : 
«  maladies  des  femmes  ». 

Pratiquement,  aucun  âge  n’est  indiqué  pour 
l’admission  aux  consultations  de  nourrissons. 
Néanmoins,  il  semble  que  ces  dernières  ne  sont 
réservées  qu’à  la  première  enfance,  la  protection 
de  la  seconde  enfance  étant  beaucoup  plus  du 
domaine  du  docteur  en  médecine. 

Quant  aux  médicaments  pour  les  enfants,  la 
loi  n’accorde  aux  sages-femmes  aucun  droit  de 
prescription,  puisque  le  décret  rendu  après  con¬ 
sultation  de  l’Académie  de  médecine  ne  concerne 
{que  quelques  produits  nécessaires  à  l’accouche¬ 
ment. 

Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

61.  —  Conditions  du  droit  à  une  pension 
militaire 

Soldat  accomplissant  son  temps  légal  de  service 
quitte  le  régiment  à  17  heures,  le  14  août  1935  pour 
une  permission  dans  sa  famille.  Le  lendemain  15,  il 
s’alite  et  je  suis  appelé  :  frottements  pleuraux,  râles 
multiples,  etc..  Je  crains  une  broncho-pneumonie 


et  j’en  fais  part  à  la  famille  en  lui  conseillant  d’aver¬ 
tir  l’autorité  militaire.  Celle-ci  est  alertée  le  16  aii 
matin  et  le  malade  est  évacué  le  soir  à  l’hôpital  mili-' 
taire.  Diagnostic  :  broncho-pneumonie  bientôt  sui¬ 
vie  de  pleurésie  purulente  et  intervention  le  2  sep¬ 
tembre. 

Le  malade  sort  de  l’hôpital  militaire  (son  temps 
de  service  actif  est  par  ailleurs  terminé)  et  est  réformé 
temporaire  n“  2. 

1“  A-t-il  droit  actuellement  à  une  pension  militaire 
et  que  faire  pour  l’obtenir  ?  (ce  malade  se  plaint  de 
points  de  côté,  de  dyspnée  d’effort)  ; 

2°  Y  a-t-il  lieu  à  démarches  pour  ménager  ses 
droits  à  pension  dans  l’avenir  en  cas  de  complica¬ 
tions  ultérieures  ? 

Réponse 

Ce  malade  n’aura  droit  à  une  pension  d’inva¬ 
lidité  que  s’il  peut  faire  établir,  par  un  rapport 
de  l’autorité  militaire  que,  dans  les  délais  nor¬ 
maux  d’incubation,  cette  affection  pulmonaire, 
constatée  dès  l’arrivée  en  permission,  est  bien 
en  relation  d’effet  à  cause,  avec  un  lait  de  ser¬ 
vice  (refroidissement  prolongé  au  cours  d’uns 
manœuvre,  pluie,  etc)... 

Sila  chose  était  jugée  possible,  cette  demande 
devrait  être  immédiatement  adressée  au  chef  de 
corps,  en  même  temps  que  l’intéressé,  par  pli 
recommandé,  solliciterait  du  médecin-chef  du 
Centre  de  réforme,  dont  il  dépend,  une  visite 
pour  pension  d’invalidité. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

298.  —  Allocation  des  prestations  aux 

assurés  sociaux  notoirement  indigents 

Jusqu’alors,  les  demandes  d’autorisation  —  pour 
radiographies  ou  traitements  spéciaux  à  faire  aux 
assurés  sociaux  article  59  —  devaient  être  adressées 
à  la  Préfecture. 

Je  reçois  aujourd’hui  une  note  disant  que  «  de¬ 
puis  le  1®"^  janvier  courant,  les  demandes  d’autorisa¬ 
tion  de  traitements  spéciaux,  de  radiographies,  etc., 
concernant  les  assurés  assistés  doivent  être  adressées 
aux  Caisses  d’assurances  sociales  intéressées  ». 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si, 
pour  faire  une  radiographie  ou  entreprendre  un  trai¬ 
tement  aux  assurés  sociaux  indigents,  on  doit  avoir, 
au  préalable,  l’autorisation  ou  bien  s’il  suffit  de  pré¬ 
venir  les  Caisses  d’assurances. 

D‘-  D. 

Réponse 

La  thèse  de  l’Administration  était  en  effet 
jusqu’à  maintennat  que  les  demandes  d’auto¬ 
risation  pour  traitements  spéciaux  devaient  être 
adressées  à  la  Préfecture,  et  que  de  manière 
générale  la  délivrance  des  prestations  en  nature 
et  des  soins  médicaux  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents  était  régie  par  le  règlement 
départemental  d’assistance.  Nous  avons  d’ail¬ 
leurs  toujours  combattu  cette  thèse  et  soutenu 


que  les  assurés  indigents  ne  devaient  pas  être 
assimilés  aux  assistés  médicaux  gratuits,  mais 
aux  assurés  ordinaires,  et  que  la  délivrance  des 
soins  et  prestations  les  concernant  était  unique¬ 
ment  réglée  par  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Nous  avons  fait  récemment  con¬ 
sacrer  notre  point  de  vue  par  la  jurisprudence 
(Tribunal  civil  de  Reims,  4  décembre  1935). 

Mais  depuis  le  décret-loi  du  30  octobre  1935 
niodiflant  le  régime  des  Assurances'  sociales,  la 
question  n’est  plus  douteuse  ;  en  effet  l’art.  19 
de  ce  décret  relatif  aux  assurés  notoirement 
indigents  stipule  expressément  que  les  presta¬ 
tions  concernant  ces  derniers  «  sont  les  mêmes 
que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés  et 
leur  sont  accordées  suivant  les  modalités  et  sous 
réserve  du  contrôle  applicables  à  ces  assurés  ». 

Ceci  veut  donc  dire  que  la  délivrance  des  soins 
aux  assurés  indigents  sera  désormais  régie 
comme  pour  les  assurés  ordinaires  par  les  dispo¬ 
sitions  des  règlements  intérieurs  des  Caisses 
d’assurances  sociales.  Si  donc  ce  règlement  sub¬ 
ordonne  la  délivrance  des  prestations  à  l’accord 
préalable  de  la  Caisse,  le  médecin  lorsqu’il  s’agira 
d’assurés  indigents  devra  s’entendre,  avant 
d’entreprendre  le  traitement  en  question,  avec 
le  médecin-contrôleur  de  la  Caisse,  ou  à  défaut 
d’entente  saisir  la  Commission  technique.  Pour 
tous  les  autres  cas  non  prévus  par  le  règlement 
intérieur,  le  médecin  conservera  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  assurés  indigents,  comme  pour  les  assu-  son  'compte  au  moins  soixante  cotisations  jour- 

rés  ordinaires,  sa  plus  entière  liberté  ;  il  devra  nalières  durant  le  trimestre  civil  précédant  la 

simplement,  conformément  à  l’art.  19  précité,  première  constatation  médicale  de  cette  gros- 

informer  la  Caisse  de  la  première  constatation  sesse.S’il  en  est  ainsi  en  l’espèce  et  que  la  Caisse 

médicale  de  la  maladie  dans  les  trois  jours  sui-  d’assurances  sociales  refuse  le  versement  des 

vants.  prestations,  il  y  aurait  lieu  de  conseiller  à  vos 

clients  de  saisir  du  différend  la  Commission  d’ar- 


227.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maternité 

Une  de  mes  clientes,  mariée  au  début  de  mai  1935, 
va  accoucher  vers  la  fi  n  janvier  ou  le  début  de  février 
1936. 

Son  mari  est  immatriculé  aux  Assurances  sociales 
depuis  le  début  d’avril  1935.  Vraisemblablement, 
son  accouchen^ent  nécessitera  une  hospitalisation 
pour  césarienne. 

1°  L’assurance -maternité  joue-t-elle  ?  ou  bien, 
faudrait-il,  comme  il  a  étérépondu  au  mari,  qu’il  soit 
immatriculé  depuis  janvier  l’an  dernier  ? 

2“  En  cas  d’hospitalisation  pour  césarienne  et  si 
l’assurance-maternité  ne  peut  jouer,  cette  malade  ne 
peut-elle  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l’assurance-ma- 
ladie  afin  de  toucher  l’indemnité  d’hospitalisation  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maternlté,  il  faut  et  il  suffit  que  l’assuré 
ait  été  immatriculé  aux  Assurances  sociales 
avant  le  début  présumé  de  la  grossesse  et  ait  à 


rondissement  par  lettre  recommandée  adressée 
au  Président  du  Tribunal  civil  dans  les  dix  jours 
i  .du  relus. 

,Si  la  grossesse  devient  pathologique,  l’inté¬ 
ressée  passera  alors  sous  le  régime  del’assurance- 
1  maladie,  et  touchera  les  indemnités  prévues 
en  cas  d’hospitalisation  si  elle  entre  dans  un 
établissement  ayant  passé  une  convention  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales  ;  en  cas  con¬ 
traire  elle  serait  considérée  comme  soignée  à 
domicile. 

23.  —  Assujettissement  des  femmes 
de  ménage  aux  Assurances  sociales 

1“  La  femme  de  ménage  que  j’occupe  habituelle¬ 
ment  est  malade  chez  elle  depuis  quinze  jours  ;  elle 
ne  travaille  plus  par  conséquent  chez  moi  depuis 
cette  époque.  C’est  pourquoi  j’ai  cessé  depuis  ce  mo¬ 
ment  de  verser  pour  elle  les  cotisations  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  et  je  ne  reprendrai  ces  versements  qu’à 
son  retour.  Ce  faisant,  suis-je  dans  mon  droit  et  en 
accord  avec  la  loi  ?• 
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-  2®  J’occupe  cette  femme -de  ménage  trois  heures 
par  jour  à  raison  de  2  francs  l’heure.  De  ce  fait,  elle 
faisait  partie  de  la  première  catégorie. 

Dorénavant,  les  catégories  sont  supprimées. -Com¬ 
ment  à  son  retour  vais-je  établir  les  cotisations  ? 
Etant  dopné  le  salaire  de  6  francs  par  jour,  comme 
j’ai  dit,  comment  dois-je  établir  les  versements  réci¬ 
proques,  ouvrier  et  patron  ?  cette  femme  est  payée  à 
la  semaine. 

Dr  E. 

Réponse 

Vous  n’avez  effectivement  aucune  cotisation 
à  verser  auxAssurances  sociales  si  vous  n’occu¬ 
pez  pas  actuellement  votre  femme  de  ménage  à 
condition  toutefois  que  cette  période  d’incapa¬ 
cité  temporaire  ne  provienne  pas  d’up  acci¬ 
dent  du  travail  ;  dans  ce  cas  en  effet  le  nouveau 
régime  oblige  le  patron  à  continuer  ses  verse¬ 
ments  pour  que  l’assuré  puisse  garder  ses  droits 
aux  prestations. 

En  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  30 
décembre  1935,  prise  en  application  de  l’art.  2 
§  14  du  décret-loi  du  30  octobre  dernier,  les  coti¬ 
sations  relatives  aux  gens  de  maison  sont  fixées 
d’une  manière  forfaitaire  pour  l’année  1936  à 
10  fr.  50 pour  les  femmes d-ans  les  communes  de 
moins  de  80.000  habitants.  Mais  ce  régime  ne 
semble  pas  devoir  s’appliquer  aux  femmes  de  mé¬ 
nage  qui  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs 


employeurs.  Le  montant  de  la  cotisation  patro¬ 
nale  sera  doilc  fixé  en,  ce  qui  la  concerne  à 
3,5  %  de  son  salaire. 


7 1 5.  —  Pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social  ' 

Un,  de  mes  malades,  âgé  de  30  ans,  marié  sans 
enfant,  mécanicien  dans  une  sucrerie,  est  affilié  aux 
Assurances  .sociales  depuis  le  début  de  leur  applica¬ 
tion.  En  octobre,  dernier,  il  présente  une  embolie 
pulmonaire  en  rapport  avec, une  sténose  mitrale  igno¬ 
rée  jusqu’alors.  Depuis  cette  date,  le  malade  conserve 
-  évidemment  ses  signes  de  cardiopathie  assez  mal 
compensée  qui  l’oblige  à  un  repos  complet  et  à  une 
cure  presque  constante  de  toni-cardiaques.  Il  me 
paraît  tien  que  cet  individu  est  susceptible  de  rece¬ 
voir  une  pension  d’invalidité  {«  affection  valvulaire 
ayant  entraîné  des  signes  d’insuffisance  cardiaque  »): 

Mais  ce  malade  me  demande  si  cette  pension  lui 
serait  définitivement  acquise,  c’est-à-dire  si  elle  ne- 
lui  serait  pas  enlevée  s’il  arrivai  t  à  regagner  un  salaire 
équivalent  à  celui  d’avant  sa  maladie  (ce,  par. un 
travail  sédentaire,  de  bureau  par  exemple).  Je  n’ai 
su  que  lui  répondre 

Il  lui  serait  en  effet  impossible  de  vivre,  sa  femme 
et  lui,  avec  sa  seule  pension  d’Assurances  sociales. 
D’autre  part,  son  état  de  santé  lui  permettrait  tout 
de  même  de  fournir  un  travail  peu  pénible. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

■  ■  45,  Rue  Villon,  LYON  '  ■ . -- 

AI  I  O  O  U  D  Y  ^  I  N  I"  tuberculose  pulmonaire  ou  chirurgicale 

RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
I  M  Rn  I  ►  R  F  Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 

M  I  Il  n  f  I  Al  F  Chrysothérapie  —  Calcithérapie 

Il  1^  ■■  B  I  1^  lil  BC  V  2%  I  Ih  I**  ( Suspension hnilenssd'AarotliiopropanoIsnironïte de CtUoinm) 

“  ■■  “  IBII  I  ^ll■fc■  Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

■  ■  ■  Ml  I  1^  P  Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 

I  II  IVI  I  B*  If  P  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 

k  Bv  IWI  I  In  II  In  Résultats  inégalés  par  tout  a^itre  traitement  chimique 

CRYOGÉNINE  ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

LUMIÈRE  —  Aucune  contre-indication  ^  — 

M  n  vnv  A  D  ^  I  composé  argentique  stable 

l#  n  I  r  I  Ail  lŸU  Li  Ni  irritant  -  Ni  toxique 

I  II  flfl  I  C  D  CT  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
bUIfllEink  —  —  les  albuminoïdes  —  — 

P  Uj  Médication  hyposulfitique  magnésienne 

la  Iwl  IST  b  réalisant  la  désensibilisation  humorale 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  ,  — 


LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 


538  —  LXIV 


-LE  COtoURS  MÉDICAL 


,7  —  16  —  11  —  36  '  if 


Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis  à  ce  sujet.  Je  résume  cette  histoire  par 
cette  question  ;  «  Un  assuré  social  atteint  d’une  inva¬ 
lidité  de  66  %  peut-il,  tout  en  conservant  le  droit  à 
pension,  fournir  un  travail  rémunérateur  ?  » 

D  L. 

Réponse 

Le  ta  ax  de  la  pension  d’invalidité  en  matière 
d’assurances  sociales  est  indépendant  du  taux  de 
l’incapacité  ;  un  assuré  peut  donc  être  pensionné 
et  continuer  cependant  à  travailler. 

Mais  la  pension  n’est  accordée  qu’à  titie  tem¬ 
poraire  ;  elle  peut  être  suspendue  lorsque  la  capa¬ 
cité  de  travail  est  devenue  supérieure  à  50  %,  ce 
pourcentage  étant  apprécié,  en  cas  de  désac¬ 
cord,  parla  Commission  régionale  prévue  par  le 
nouvel  art.  10  §  3.  La  suspension  est  d’autre  part 
possible  dans  le  cas  où  le  salaire  touché  par 
l’assuré  invalide  qui  a  repris  le  travail,  augmenté 
du  montant  des  di\  erses  pensions  qu’iptouche 
^dépasse  le  salaire  touché  avant  l’invalidité  ;  dans 
ce  cas  la  pension  peut  être  provisoirement  ré¬ 
duite  à  due  concurrence  de  ce  dépassement 
(art.  10  §  7).  _ _ 


66.  —  Situation  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

Je  m’excuse  de  venir  vous  importuner  encore  une 


fois  au  sujet  de  la  question  litigieuse  des  assurés  so¬ 
ciaux  indigents. 

D’après  les  décrets-loi  du  31  octobre  1935  (en  par¬ 
ticulier,  art.  19,  paragr.  3,  publié  dans  le-  Concours 
Médical  du  24  novembre  1935,  page  3310),  il  sem¬ 
blerait  bien  que  l’Etat  se  décide  à  coiisidérér  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  comme  de  vé¬ 
ritables  assurés  sociaux.  En  est-il  bien  ainsi  ?  Et  en  ' 
particulier,  en  ce  qui  concerne  les  analyse,  médicales 
y  aura-t-U  dorénavant  liberté  entière  de  prescription, 
ainsi  que  vous  l’avez  toujours  réclamé. 

Dr  V. 

Réponse  ' 

Il  est  exact  que  le  décret  loi  du  30  octobre  der¬ 
nier  modifiant  le  régime  des  Asourance;  sociales 
vient  de  consacrer  expressément  par  son  art.  19 
§  3  la  thèse  toujours  soutenue  par  nous  que  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  doivent 
être  assimilés  en  principe  aux  assurés  ordinair'ess 
La  question  n’est  actuellement  plus  douteuse, 
puisqu’il  est  stipulé  que  «les  prestations... 
pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent  article 
sont  les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres 
assurés  et  sont  accordées  suivant  les  modalités 
et  sous  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces 
assurés  ».  Il  en  était  d’ailleurs  de  même  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1930  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  juger  récemment  par  le  Tribunal  civil  de 
Reims  (4  décembre  1935). 
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Il  faut  donc  en  déduire  que  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  pourront  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  6  du  décret  relatif  à  là 
délivrance  des  prestations  en  nature,  et  pour¬ 
ront  notamment  choisir  librement  leur  praticien, 
sans  même  être  limités  en  cela  par'les  dispositions 
d’un  autre  décret  loi  du  30  octobre  qui  vise  les 
seuls  assistés  relevant  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Quant  au  médecin  il  jouira  à  leur  égard,  en  prin¬ 
cipe,  de  la  plus  grande  liberté  en  matière  de 
prescriptions  et  de  traitement  ;  il  sera  toutefois 
limité  en  cela,  comme  pour  les  autres  assurés, 
par  les  règlements  intérieurs  des  Caisses  qui 
pourront  subordonner  la  délivrance  de  telle 
prestation  à  un  accord  préalable  avec  le  médecin 
contrôleur,  sous  réserve,  en  cas  de  différend,  d’un 
recours  devant  la  Commission  technique. 


957.  —  Application  du  décret-loi  modifiant 
la  loi  des  Assurances  sociales 

Une  fois  de  plus,  j’ai  recours  à  la  bienveillance  du 
Concours  pour  le  renseignement  suivant  concernant 
les  assurés  sociaux  indigents  (art.  59,  devenus  art. 
19). 

Depuis  le  1®'  janvier,  j’envoyais  à  la  Caisse  inter¬ 
départementale  un  avis  préalable  concernant  chaque 
nouveau  malade  indigent  bénéficiaire  de  l’article  ci- 
dessus.  Le  directeur  de  la  Caisse  me  répond  que  les 


décrets-lois  n’entrent  en  application  que  le  l®®  avril 
prochain,  et  je  crois  comprendre  que  c’est  seulement 
à  partir  de  cette  date  que  nous  serons  tenus,  nous 
praticiens,  de  faire  cet  avis  préalable,  sous  peine  de 
né  pas  être  payés.  En  est-il  bien  ainsi  ? 

Nous  n’avons  d’ailleurs  pas  encore  vu,  sur  les 
feuilles  de  maladie  délivrées  parles  mairies, le  volant 
détachable  que  l’on  nous  aurait  promis.  Ce  fait  est- 
il  aussi  exact  ?  , 

Par  ailleurs,  en  fm  de  trimestre,  devrons-nous 
encore  ce  coup-ci  tarifer  nos  états  suivant  le  tarif 
accident  du  travail,  et  comment  tarifierons-nous 
pour  le  deuxième  trimestre  ? 

A  noter  que  la  lettre  mentionnée  du  directeur  de 
la  Caisse  des  assurances  sociales  fait  les  plus  expres¬ 
ses  réserves  sur  les  droits  aux  prestations  des  indi¬ 
gents  mentionnés  ;  c’est  la  lenteur  mérovingienne 
du  travail  de  vérification  de  ces  débits  qui  est  actuel¬ 
lement  invoquée  pour  légitimer  les  scandaleux 
retards  infligés  au  mandatement  de  nos  états  (un 
an  et  plus).  Dans  le  régime  futur,  seront-ils  manda¬ 
tés  plus  vite  ?' 

Cette  question  me  paraît  intéresser  de  nombreux 
confrères  de  banlieue  ;  c’est  avec  plaisir  que  nous  la 
verrions  traiter  dans  notre  excellent  journal. 

D®  L. 

Réponse 

Le  décret-loi  dü  30  octobre  1935  modifiant  . 
le  régime  des  Assurances  sociales,  devait  d’après 
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son  art.  42,  entrer  en  vigueur  à  comptèr  du. 
1er  janvier  1936.  Mais  il  devait  aussi  auparavant 
être  complété  par  un  certain  nombre  de  décrets- 
d’application  qui  n’ont  pas  encore  paru.  Aussi, 
dans  le  but  d’obvier  à  ce  retard,  et  de  permettre, 
sans  doute  une  adaptation  administrative  au 
nouveau  régime,  la  circulaire  ministérielle  du 
30  décembre  1935,  publiée  en  son  temps  dans  le 
Concours  Médical,  est-elle  venue  préciser  que  «  ce 
nouveau  régime  ne  pourra  avoir  d’effet  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d’attribution  et  la  quo¬ 
tité  des  prestations,  qu’à  compter  du  l^r  avril 
1936,  c’est-à-dire  une  fois  que  les  versements 
correspondant  au  nouveau  régime  auront  été 
opérés  pendant  au  moins  un  trimestre  ». 

Jusqu’à  cette  date,  continue  la  circulaire,  les 
organismes  d’assurances  devront  continuer  à 
accôrder  les  prestations  sur  les  bases  du  régime 
précédemment  établi.  C’est  seulement  à  partir 
du  i®*'  avril  prochain  qu’il  y  aura  donc  lieu  de 
tenir  compte  des  nouvelles  dispositions  tant 
pour  la  détermination  des  droits  des  assurés 
que  pour  la  fixation  des  avantages  à  leur  accor¬ 
der. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  les  seules  dispo¬ 
sitions  nouvelles  actuellement  en  vigueur  sont 


celles  relatives' à  la  procédure  ;  par  ailleurs  le 
régime  de  la  loi; del930  subsiste.  En.  ce  qui  CQri’ 
cerné  notamment  les  assurés  notoirement  indi¬ 
gents,  le  payement  et  la  tarification  des  frais 
médicaux  continue  donc  à  être  régi  jusqu’au 
1er  avril  par  les  dispositions  de  l’art.  59  et  non 
par  le  nouvel  article  19  du  décret  f  ies  médecins 
n’ont  donc  pas  actuellement  à  prévenir  la  Caisse 
de  la  maladie  de  leurs  clients,  ils  doivent  d’autre 
part  établir  leurs  mémoires  pour  le  premier  tri¬ 
mestre  de  l’aimée  1936  sur  la  base  du  Tarit  acci¬ 
dents  du  travail. 

Il  faut  espérer  que  lorsque  le  nouveau  régime 
sera  entré  en  vigueur,  le  règlement  des  honoraires 
médicaux  pour  soins  donnés  aux  assürés  indi¬ 
gents  sera  plus  rapide  et  soulèvera  moins  de 
difficultés  jie  procédure  ou  de  tond  que  sous 
l’ancien  régime.  Le  décret-loi  donne  en  effet  aux 
Caisses  plus  de  tacilité  de  contrôle  sur  la  situa¬ 
tion  administrative  et  médicale  de  l’assuré  et 
organise  une  meilleure  coordination  entre  ser¬ 
vice  d’assistance  et  service  d’assurance  ;  d’autre 
part  l’application  uniforme  du  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses  pour  les  assurés  ordinaires 
et  agricoles  résoudra  bien  des  questions  autre¬ 
fois  controversées. 
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La  question  de  l’hospitalisation  des  Ihalades 


Toulouse  :  Société  de  médecine  .  Les  touches 
nasales  et  auriculaires  en  réflexothérapie. 
—  Ostéites  du  calcanéum.  —  Métastases 
du  cancer  du  sein  chez  un  homme.  —  Frac¬ 
ture  du  cuboïde.  —  Les  résultats  de  l’élec¬ 
tro-diagnostic  dans  les  sciatiques  ancien¬ 
nes  essentielles.  —  Perforation  d’ulcère 


La  Médecine  chinoise  (J.  Régnault) . 

Variété  .  I.es  coulisses  du  grand  reportage. 
'T.iPs  Sibylles  de  Cumes  et  de  Tivo 

(DI  ÜBLEONt . 

L’examen  des  fonctionnaires  coloniaux  pi 
les  médecins  militaires  (E.  Fougues).  . . 

D’un  siècle  à  l’autre  (G.  Lavalée) . 

Le  XVF  Salon  des  médecins  (Di  Vimont)  . . 
Notre  voyage  de  Pâques  au  Maroc . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 
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Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Parts 

Enseignement,  concours-;  avis  divers .  603 

Repcrtage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  604 

DomlrnCoIonnaa 

Dernières  Nouvelles .  545 

A  travers  l’OffloIel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Assurances  socia- 
'  les.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Méde¬ 
cine  sanitaire  maritime.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Réponse  d’un  minisli:e 
à  la  question  d’un  Député  ■.  Le  statut  des 
inspecteurs  départementaux  d’hygiène. . .  548 

Service  de  santé  militaire . ; .  549 

Syndicat  des  médecins  de  sanatoriums  pu¬ 
blics  .  552 

Chronique  fiscale  :  La  vérification  des  décla¬ 
rations  (Martinot) . .  605 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » . 606 

Correspondanoo 

Questions  diverses  :  Accident  de  droit  com¬ 
mun  ;  recouvrement  des  honoraires .  —  Pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  des  indemnités  allouées 
par  des  communes.  —  Paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  aux 
assistés  partiels.  ■ —  Déchéance  des  créan¬ 
ces  contre  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes.  —  Indication  sur  les  bulletins 
de  visite  des  pensionnés  de  guerre  des  rai¬ 
sons  d’ordre  médical.  —  L”état  antérieur 
dans  les  accidents  du  travail.  —  Assujet¬ 
tissement  à  la  loi  sur  les  allocations  fami- 
1  iales.  —  Limitation  du  privilège  du  méde¬ 
cin.  —  Rang  du  privilège  du  ihédecin.  — 

Un  angoissant  cas  de  conscience  pour  un 
Maire,  médecin .  608 


I  Abonnâs  du  Conconis  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  : 

Aigep  :  Adda,  Dana,  Picard, 
Ainélle-le8-Bain8;D'  Alardo, 
J.  Bouix. 

Antibes  ;  J.  Gaston  (Enf.  à 
inf,  arr.Y 


Cambo-les-BaIns  :  A.  Gaml- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 

Cannes  ;  Abadi^  Bourgeols- 
Gavardin,  P.  E,  Bousquet, 
Gadlnouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (  Dertn.  ) ,  P.  Hous- 
siaux,  Huet,  Joublot,  P.  Ro- 

Sies(y.  O.  R.  L.),  Makereël, 
onod,  R.  Stauder. 
Cap-d’AII  :  Lyons. 
Carnac-plage  ;  £.  St-Martin. 
Cassis-sup-Mep  ;  Agostini. 
Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 
J.  G.  Fisher.  . 


Hyèpes,  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Valmyre,  Terrisr. 
Jougne  :  P.  Charlin. 


I  qu'il  Y  a  lieu  de  nous  informer 
oir  figurer  leurnom  sur  cette  liste. 
Môgève  |Ht«-StT.)  :  M.  Gienet, 
Jacqueline  Grenet,  Pierre  Plat. 
Menton  :  Gamaret, ,  Grlffaull, 
,  P,  de  Lengenhagen,Paul  Ray. 
I  iHonte-Caplo  :  S.  Vivant. 
Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  [Chir.),  Cauvin, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Dormoy,  Drapier, 
M.  Faure,  Gazzola.  Gaudt- 
chon  (O.  R.  L.),  Guérry,  E. 
Guérin,  G.  Henry,  (Ray.  A), 
Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (mal.  nerv.j  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malausséne, 
(Pn.  art.)  NafUyan,  Nicolas. 
Phlpps  (derm.),  Plettrl,  E, 
Potneau  (Psych.),  Rouvière, 
Slneau  (acc.),  Trutié  de  Vau- 
cresson  Ichi.  acc.],  Vizerie. 
Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  :  R.  Veisen- 
burger  (Enf.). 

St-Dldiep  :  A.  Masquln. 
St-Qepvais-les-Bains  :  Roux. 
Ste-Maxime-sup-Mep  :  Baus- 
set,  Flconettl. 

St  -  Raphaël  -  Vaiesoupo  : 

Léon  Clément,  (clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (stom.  ),Théo 
Roux  de  Laroque. 

St-Pieppe-de-ChaPtpeuse  : 

Brianes. 

Sanapy-sup-Mep  :  P.  Gaillard 
.  Saujon  :  Dubois. 

Toulon  :  Jamin  (chir.],  PIgne 
(uroL,  derm.] 


fonsi-Baud. 

Viilapd-de-Lans  :  Bassaget 
(Mal.  des  enf.].  Héraut  (mal. 
enf.],  Lefrançois(/’e»i»!.  e»/'.), 
Suau  (Mal.  enf.] 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victc 


aanuel-III,  Paris-8« 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  étroit  it  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{Insertion  eoneernant  l’abonné,  persormellement). 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
ehiques  postaux  du  Concours  Mépicau,  Paris  167-95. 


N’  53,  —  A  v,en4,  au  Cap  d’Antibes,  grande  villa 
avec  jardin  pouvant  convenir  pour  maison  repos. 
S'ad.  Dr.  Chauvenet,  Plombières-les-DÎjon  (Côte-d’Or). 

■  N»  54.  —  Mons.,  40  a.,  anc,  combat. i  sér,  et  intègre 
au  travail,  bonne  Instruct.  et  présentant  bien,  cherche 
laborat.  sérieux  pour  public,  médicale  Paris,  banlieue,  et 
éyentuell,  gde  banlieue.  Référ.  de  tout  prem.  ordre. 

N»  45,  Secrétaire  profess,  urologie  demande 
emploi  chez  médecin  ou  autre,  pour  après-midi. 

N9  56.  —  AlIevard-les-Bains.  1“  Pet.  villa  proche 
du  Thermal,  6  p.,  4  lits,  eau,  gaz,  élect.  buanderie, 
garage,  tennis,  jardin  particuL  et  parc  boisé  en  monta¬ 
gne  ;  2®  Pour  cure  d’air,  maison  confortable  face  aux 
■gtàoiers,  .à  20  min.  au-dessus  ville,  10  lits,  plano,téléph., 
garage,  tennis,  vastes  prairies,  ombrages.  Pour  louer, 
Dr.  Boel,  propriét. 


N®  57,  Pas-de-Calais.  Confr.  cherche  remplaç. 
sérieux,  au  .courant  clientèle,  pour  remplac .  de  longue 
durée  et  en  vue  success .  éventuelle , 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  BnEiTEi.  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Belle  banlieue  proche,  cabinet  médecine  gle  d’un 
excellent  rapport,  sans  accouchement,  appartement 
avec  grand  confort.  A  céder  avec  longue  présentation. 

45  minutes  de  Paris,  importante  clientèle  industrielle 
(peu  de  déplacement)  grande  maison  avec  jardin,  con¬ 
ditions  â  débattre. 

Savoie,  station  climatique.  A  céder  clientèle  avec 
fixes  transmissibles  appartement  6  p.  tout  confort, 
Indemnité  20.000  dont  moitié  cpt. 


PANTAVOINE 

Principes  excito-toniques  de  Vavoine 

employas  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 


-M 

wÆk 

PANTAVOINE 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —•  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 


Échantillons 
et  littérature 


Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Renseignements 


A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkody,  Grasse. 


Cito.  Jucundeque  euro.  Acres  et  laiiguentes  sto- 
machos,  amuras  luiguas  purgo.  Ut  puer!  sàhe  crcscant, 
raorbosa  eorum  viscere  recreo.  mangaïne,  trois  tablet¬ 
tes  par  jour,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


«  l-B  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nioe.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  ï50  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Inlirmières.  Prospectus  sur  demande. 


DOrV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  i  Sou  médical  »,  de  MM.  IcsDoctcurs  Leroy,  de  St- 
Remy-de-Provence  et  Goutaud,  d’Auterives,  la  somme 
de  soixante-dix  francs  pour  bons  offices  de  cetteSociéte. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lebteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DEl{mÈKES  J^OWELLES 


—  Aeadémiede  médecine.  —  Elections.  ■ —  Sir  Tho¬ 
mas  Barlow,  de  Londres,  et  M.  Alessandri,  de 
Rome,  sont  élus  Associés  étrangers  de  l’Académie, 

—  Collège  de  France.  —  Le  Professeur  Leriche, 
suppléant  le  Professeur  Charles  Nicolle  dans  la 
chaire  de  médecine  du  Collège  de  France,  a  com¬ 
mencé  son  cours  le  14  février  et  le  continuera  le 
vendredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine,  à  18  heu¬ 
res.  Sujet  du  cours  :  La  chirurgie  de  la  douleur^ 

—  Assemblée  générale  annuelle  de  TA.  D.  R.  M.  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Associaiion  pour 
,le  déoeloppement  des  relations  médicales  vient  de  se 
tenir  à  la  Faculté  de  médecine  sous  la  présidence 
de  M.  Marx,  directeur  des  Œuvres  françaises  à 
l’étranger  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Après  une  allocution  du  Professeur  Gunéo,  asses¬ 
seur  remplaçant  M,  le  Doyen  Roussy,  souffrant, 
M.  Hartmann  a  fait  l’exposé  de  l’activité  de  l’Asso¬ 
ciation,  en  particulier  de  son  bureau  de  renseigne¬ 
ments.  Au  cours  de  cet  exposé  il  a  donné  le  relevé  des 
étudiants  étrangers  régulièrement  inscrits  à  la  Faculté 
de  Paris  pendant  la  période  décennale  1926  à  1936 
et  celui  des  auditeurs  des  cours  de  perfectionnement 


•UROMIL* 


ÉTHER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPÉRAZINE 
MÉXAMÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 
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pendant  la  même  période.  Après  le  compte  rendu  ( 
financier  par  le  trésorier  de  l’Association,  le  Proies-  j 
seur  Lemaître,  M.  Marx  a  pris  la  parole.  Il  a  vive¬ 
ment  félicité  l’A.  D.  R.  M.  de  son  action,  a  fait  un 
exposé  des  œuvres  françaises  à  l’étranger  :  Facultés 
dè  rrtédecine,  Instituts  Pasteurs,  hôpitaux,  a  montré 
les  avantages  qu’il  y  a  à  envoyer  des  conférenciers 
dans  les' pays  amis  et  réciproquement  à  inviter  des 
professeurs  étrangers  à  venir  dans  notre  pays,  de 
faire  bon  accueil  aux  étrangers,  ceux-ci  au  retour 
dans  leur  pays  contribuant  pour  une  grande  part  au 
rayonnement  de  la  France. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.  — 
Nous  rappelons  que  les  prochaines  assises  nationales 
auront  lieu  le  dimanche  1®'’  mars  1936,  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  amphithéâtre  Trousseau,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  médecin  général  inspecteur  Rouvillois, 
membre  de  l’Académie,  président  de  l’Académie  de 
chirurgie,  La  séance  sera  consacrée  à  l’abcès  de  fixa- 


—  Association  des  médecins  et  pharmaciens  écri¬ 
vains.  —  L’Association  des  médecins  et  pharmaciens 
écrivains  vient  de  se  constituer.  Elle  se  propose  de 
grouper  et  de  défendre  les  intérêts  des  médecins, 
pharmaciens,  étudiants  et  anciens  étudiants  en 
médecine  ou  en  pharmacie'auteurs  d’ouvrages  litté¬ 
raires. 

La  présidence  a  été  confiée  pour  1936,  à  M.  le 


Professeur  Roger,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  le  vice-présidence  àu  Docteur  Georges  Duha¬ 
mel,  membre  de  l’Académie  française,  et  au  méde¬ 
cin  général  Saint-Paul. 

Un  prix  littéraire  sera  décerné  en  1936. 

—  Voix  latines.  Conférence.  —  La  prochaine  con¬ 
férence  des  Voix  latines  aura  lieu,  sous  les  auspices 
de  l’Umfla  ou  Union  médicale  latine,  le  18  mars 
prochain, à  21  heures,  à  l’Institut  océanographique, 
195,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  et  sera  donnée  par 
le  Docteur  Colombani,  directeur  général  honoraire 
de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publique  au  Maroc, sur  : 
«  Sous  le  signe  de  Lyautey,  médecins  et  médecine  au 
Maroc  ». 

Cette  conférence  sera  présidée  par  M.  le  Ministre 
Lucien  Saint,  ancien  résidant  général  de  France  au 
Maroc. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  L’Ami¬ 
cale  des  médecins  de  Bretagne  s’est  réunie  en  Assem¬ 
blée  générale  annuelle  le  5  février.  Sous  la  présidence 
du  Docteur  Baratoux,  dont  on  fêtait  le  doyennat. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  après  Pâques,  pro¬ 
bablement  hors  Paris.  S’adresser,  pour  renseigne¬ 
ments,  au  président,  M.  Larcher,  1,  rue  du  Dôme, 
Paris  (XVF).  Tél.  Passy  20-03. 

—  Association  internationale  des  médecins 
radiesthésistes.  —  La  prochaine  réunion  de  cette 
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Association  aura  lieu  le  samedi  29  février  1936,  à 
20  h.  30,  à  la  Mairie  du  VI®  arrondissement,  place 
Saint-Sulpice,  Paris. 

Ordre  du  jour  :  Etude  de  quelques  procédés  de 
suppression  des  radiations  nocives  du  sol;  Nécessité 
d’un  vocafeulaire  radiesthéslque  ;  Résultats  de  l’en¬ 
quête  de  la  Vie  médicale  sur  la  radiesthésie. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  secrétariat 
del’A.  I.  M.  R.,, 9,  rue  Etex,  Paris  (XVIIP). 

r— Croisière  classique  en  Grèce,  à  Pâques,  —  Dans 
l’énumération  des  croisières  parue  dans  notre  numéro 
du  9  février,  page  397,  nous  avons  omis  de  signaler  la 
croisière  organisée  du  7  au  27, avril  parles  Message¬ 
ries  Maritimes,  à  ÎDord  du  Champollion.L’itinéraiTe 
de  ce  très  intéressant  voyage  sera  le  suivant  :  Mar¬ 
seille  (départ  le  7  aoril),  Palerme,  Corfou,  Olympie, 
Gythéion,  Mistra,  )Sparte,  Santorin,  Syra,  Le  Pirée, 
Athènes  {du  15  au  11,  Congrès  de  pathologie  comparée) , 
Nauplie,  Mypènes,  Epidaure,  Delos,  Mykonos, 
Smyrne,  Ephèse,  Patmos,  Kalymnos,  Rhodes, 
Candie,  Syracuse,  Marseille  (arrivée  le  27  aoril). 

Voyage  magnifique  comportant  une  réduction  de 
6  %  à  nos  lecteurs  qui  peuvent  s’inscrire  à  notre 
Bureau  de  tourisme  qui  leur  adressera  sur  demande  : 
tous  renseignements  utiles. 

—  La  semaine  odontologique  (51®  Congrès  dentaire 
et  Exposition  d’art  dentaire).  —  Organisée  par  la 
Confédération  nationale  des  Syndicats  dentaires. 


'  avec  la  collaboration  scientifique  de  la  Fédération 
dentaire  nationale,  la  Semaine  odontologique  aura 
lieu  du  29  mars  au  5  avril,  salle  Jean-Goujon, 
Grand-Palais. 

Trois  journées  scientifiques  sont  prévues  :  jeudi  2, 
vendredi  3,  samedi  4  avril.  Ces  journées  sont  orga¬ 
nisées  par  la  Commission  scientifique  nommée  par  la 
Fédération  dentaire  nationale  qui  groupe  toutes  les 
Associations  scientifiques  professionnelles.  Des  dé¬ 
monstrations  techniques  seront  faites  le  matin,  des 
conférences  et  des  communications  l’après-midi  et 
le  soir.  Une  assemblée  générale  de  la  C.  N.  S.  D. 
aura  lieu  le  dimanche  5  avril,  où  seront  traitées  les 
questions  importantes  professionnelles. 

Au  sein  du  Congrès  sera  installée  une  exposition 
de  matériel,  de  fournitures  dentaires  et  de  produits 
spécialisés. 

Le  samedi  4  un  banquet,  qui  clôturera  cette 
manifestation,  sera  donné  à  l’Jiôtel  Continental. 

~  Musée  de  la  Franee  d’Outre-Mer  (293,  avenue 
Dàumesnil).  . —  Conférence  de  M,  René  Pottier  sur  : 
«  Le  Sahara  vu  par  un  peintre»,  dimanche  23  février, 
à  15  h.  30.  Prix  d’entrée  ;  3  francs,  donnant  droit  à 
la  visite  du  Musée. 

#  #  # 


Le 

s EDO- HYPOTENSEUR 

DAUSSE 

Phényléthylbarbiturate  de  Yohimbine 
Phényléthylbarbiturate  de  Quinine 

Hypotenseur  -  Tonicardiaque  »  Sédatif 

Augmente  l’ampKtyd© 

des  contractions 
ventriculaires 


Fait  baisser  la 

pressipn  artérielle. 

2  à  3  comprimés  par  jour,  un  avant  chacun  des  principaux  repas 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE:  4,  RUE  AUBRIOT,  PARIS  -  IV® 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-directeur  est  vacant  à  l’Asile 
de  Vauclaire  (Dordogne),  par  suite  de  la  nomination' 
de  M.  le  Docteur  Briau  à  l’Asile  de  Clermont  (Oise).. 


Médecine  sanitaire  maritime. 

Arrêté  du  6  février  1936  modifiant  l’arrêté  du  28  juil¬ 
let  1932  retatif  à  l’examen,  pour  l’obtention  du 
brevet  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Article  unique.  —  L’article  3  de  l’arrêté  du  28  juil¬ 
let  1932  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales  sont 
cotées  de  0  à.20. 

«  Aucun  candidat  ne  pourra  être  admis  s’il  n’a 
obtenu  une  moyenne  de  10  pour  les  différentes  épreu¬ 
ves  de  l’examen  ou  s’il  a  obtenu  une  note  inférieure 
à  5  pour  Tune  quelconque  de  ces  épreuves.  » 


Décret  du  30  janvier  1936  déterminant  les  modalités 
de  versement  des  cotisations  d’Assurances  sociales 
applicables  aux  travailleurs  à  façon,  aux  pièces,  à 
la  tâche,  à  domicile,  ou  rérriunérés  à  l’aide  de  com¬ 
missions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires.  ^ 

.  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement.  < 

.  1 

Asiles  publies  d’aliénés.  < 

Un  poste  de  médecin -directeur  est  vacant  à  l’Asile  ] 
de  Mont-de-Marsan,  par  suite  de  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  le  Docteur  Mahon.  -  1 


Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de' Besançon. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nâtionale 
en  date  du  8  février  1936,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  des  chaires  de  clinique  et 
pathologie  médicales àl’Ecole  préparatoire  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Besançon  s’ouvrira  le  lundi 
26  octobre  1936  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 


CHRYSOTHERAPIE 


RHUMATISMES 


TUBERCULOSE 


DERMATOSES 


Syphilis  rebelles  aux  autres  chimiothérapies 

MTOBAL 

Aurothioglycolate  de  Ca  en  suspension  huileuse  (64  %  d’or  métal) 

L_e  seul  sel  d’or  insoluble 

REND  LA  CHRÏSOTHÉRAPIE  EFFICACE  ET  SANS  DANGER 

I  ampoules  de  5  egrs 

€  de  10  egrs  (1  cc.) 

.  de  20  egrs  (2  cc.) 

«  de  30  egrs  (3  cc.) 

en  injections  intra-musculaires  indolores 
Échantillons  et  Littérature  :  Laboratoires  du  Myoral,  3,  rue  St-Roch,  Paris  I®' 
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SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d'un  Député 

Le  statut  des  inspecteurs  départementaux  d’hygiène. 

14.647.  —  M.  Ballu  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  :  1°  quels  sont  les  effets  de  la  na¬ 
tionalisation  des  inspecteurs  départementaux  d’hy¬ 
giène  actuellement  en  fonctions,  réalisée  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935  ;  2°  si  le  régime  des 
retraites  qui  leur  sera  applicable  sera  le  régime  des 
fonctionnaires  d’Etat  et  si,  en  conséquence,  les 
versements  antérieurs  faits  au  département  seront 
valables  ;  3°  si  un  concours  sera  exigé  des  médecins 
actuellement  en  fonctions  ;  4°  si  un  médecin  pourra 
être  mis  à  la  retraite  d’office  avant  quinze  ans  de 
services  ;  5°  dans  l’affirmative,  que  deviendront  les 
retenues  effectuées  par  le  département.  (Question 
du  17  décembre  1935.) 

Réponse.  —  Le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  prévu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935 
fixera  le' statut  des  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  et  arrêtera,  notamment  les  mesures  tran¬ 
sitoires  destinées  à  sauvegarder  les  droits  acquis  de 
ce  personnel. 

(J.  O.,  31  janvier  1936.) 


Rang  d'ancienneté 

Par  décret  du  16  janvier  1936  et  par  application  de  la 
la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins.  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés, 
récemment  libérés  du  service  actif  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit,  et,  par  décision  du  même  jour,  ces  officiers  sont, 
sauf  indications  contraires,  maintenus  dans  leur  ^ 
affection  actuelle  : 

Les  médecins  sous-lieut.  :  (rang  du  21  mars  1930) 
Sacrez,  6^  rég.,  aff.  20®  rég.  ;  Sauvy,  1.5®  rég.  (rang  du  21 
mars  1931)  Girard,  7®  rég.  ;  Granjon,  15»  rég.  ;  Marce- 
nier,  20»  rég.,  aff.  6»  rég.  ;  Buron,  19»  G.  A. 

(Rang  du  21  mars  1932)  Carrière,  rég.  Paris  ;  Causse, 
rég.  Paris  ;  Frahchet,  rég.  Paris  ;  Lespinat,  rég.  Paris  ; 
Plaussu,  rég.  Paris  ;  Schneider,  rég.  Paris  ;  Tusques,  rég. 
Paris  ;  Bock,  rég.  Paris  ;  Burel,  rég.  Paris,  aff.  9»  rég.  ; 
Cauêt,  P»  rég.  ;  Poiteau,  P»  rég.  ;  Dancourt,  4»  rég.  ; 
Heem,  1'»  rég.  ;  Pernin,  P»  rég.  ;  de  Renty,  P»  rég.  ; 
Tison,  ir»  rég.  ;  Faille,  P»  rég.  ,  aff.  4»  rég.  ;  Guillon, 
P»  rég. 

Verhaeghe,  1»»  rég.  ;  Dieny,  2»  rég.,  aff.  rég..  Paris  ; 
Dupont,  2»  rég. ,  aff.  P»  rég.  ;  Guillot,  2»  rég.  ;  Debouvry, 
2»  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Penez,  4»  rég.  ;  Rinckenbach, 
4»  rég.  ,  aff.  rég.  Paris  ;  Lemaire,  6»  rég.  ,  aff.  P»  rég.  ; , 
Vanmière,  6»  rég.,  aff.  2»  rég.  ;  Lair,  6»  rég.  ;  Hermann, 
6»  rég.,  aff.  6»»  rég.  ;  Barré,  6»  rég.  ;  Jooss,  7»  ré.  ; 
Goby,  7»  rég.  ;  Martini,  7®  rég;  ;  aff.  rég.  Paris  ;  Sexe, 
7®  rég.  ;  Planson,  8»  rég.,  aifl.  7®  rég. 

Marchand,  8®  rég.,  aff.  14®  rég.  ;  Martrou,  9»  rég.  ; 
Couturier,  9®  rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Doussinet,  9»  rég.,  aff, 
rég.  Paris  ;  Arradon,  11®  rég.  ;  Fleurance,  11®  rég.  ; 
Fouché,  13®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lafarge,  13»  rég.  ; 
Christiens,  14®  rég.,  aff.  P®  rég.  ;  Léger,  14®  rég,  ;  Douçet- 
Bon,  14®  rég.  ;  Chastel,  14»  rég.  ;  Berger,  14®  rég,  ;  Car- 


^JœciciZé 

ini/ni/rrwL 


ésorption  plus  lente  du  médic 
t  lui  donne  une  action  contii 
niforme  qui  explique  les  me 
ésultats  thérapeutiques  obteni 
troubles  secondaires  sériel 


pour  le  traitement 
de  la  tubercutose 
pulmonaire  et  laryngée 
et  du  rKumati  s  me 
articulaire  cKronique 


EMBALLAGES  D'ORIGINE: 
FLACONS  DE  5  c.c  2%  et  20% 
ampoules  de  I  6  VI, 
contenance  0,01  à  0  gr.  40 
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rière,  14'  rég.  ;  Bernard,  14'  rég.  ;  Castillon,  14'  rég.  ; 
.Durand,  14'  rég.  ;  Faysse,  14'  rég, 

Génevois,  14'  rég.  ;,Rack,  14'  rég.,  afî.  7«  rég.  ;  Sam- 
soen,  14'  rég. ,  alî,  16'  rég.  ;  Scherrer,  14'  rég.  ;  Bernard, 
15'  rég.  ;  Farnariev,  15'  rég.  ;  GalUan,  1,5'  rég.  ;  Lamy, 
15'  rég.  ;  Gosse,  1.5'  rég.  ,  aff.  16'  rég.  ;  Grouès,  15'  rég,  ; 
Deleuze,  15'  rég.  ;  Bousquet,  16'  rég.  ;  Dulcy,  16'  rég.  ; 
aff.  15“  rég.  ;  Esparcel,  16'  rég.  ;  Mazeran,  16'  rég.  ; 
Serre,  16'  rég.  ;  Adnès,  17'  rég.  ;  Pradère,  17«  rég.  ; 
Laurent,  17'  rég.  ;  Arjac,  17'  rég. 

Boyer,  17'  rég.  ;  Bouyssou,  17'  rég.  ;  Goumain,  18' 
rég.  ;  Godard,  18'  rég;  ,  aff.  19«  corps  d’armée  ;  Beau- 
vieux,  18'  rég.  ;  Esbelln,  18'  rég.  ;  Larrieu,  18'  rég.  ; 
Grondeau,  18'  rég.  ;  Skosowsky,  20'  rég.,  aff.  7'  rég.  ; 
Singer,  20'  rég.,  aff.  F'  rég.  ;  Weis,  20'  rég.  ;  Vioget,  20'. 
rég.,  affec.  rég.  Paris  ;  Adrian,  20'  rég.  ;  Frey,  20®  rég,  ; 
Helluy,  20'  rég.  ;  Leclerc,  20'  rég.  ;  Mouton,  20'  rég.  ; 
Blum,  20'  rég.  ;  Harmand,  20'  rég. 

Zablot,  19®  corps  armée  ;  Delort,  10®  corps  ;  La¬ 
coste,  19'  corps  armée,  aff.  18'  rég.  ;  Simeray,  19'  corps 
armée  ;  Coste,  19'  corps  armée  ;  Lansàc-Fatte,  19'  corps 
armée, aff.  18'  rég.  ;Dilon,  19'  corps  armée,  aff.  13'  rég.  ; 
Vallat,  19'  corps  armée,  aff.  11'  rég.  ;  Lavial,  19'  corps 
armée.  ,  aff.  11'  rég.  ;  Bernard,  des.tr.  de  Tunisie,  aff. 
20®  rég.  ;  Sénellart,  tr.  de  Tunisie,  aff.  F'  rég.  ;  Raphaël, 
tr.  de  Tunisie,  aff'.  rég.  Paris  ;  Magenc,  tr.  de  Tunisie,  aff, 
19'  rég.  ;  Martinon,  tr.  de  Tunisie,  aff.  13'  rég.;  Vital,  tr. 
du  Maroc,  aff.  17'  rég. 

Gillet,  tr.  du  Maroc,  aff.  2«  rég.  ;  Jubier,  tr  du  Maroc 
aff.  4'  rég.  ;  Leprêtre,  tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ;  Clary- 
Bousquet,  tr.  du  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ;  Meyer,  tr.  du 
Maroc,  aff.  20®  rég,  ;  Martin,  tr,  du  Maroc,  aff.  18'  rég.; 
Fauvé,  tr.  du  Maroc,  aff.  6'  rég.  ;  Lafon,  tr.  du  Maroc,  aff. 
9«  rég.  ;  Forster,  tr.  du  Maroc,  aff.  20'  rég. 

(22  mars  1932),  Eouzan,  4'  rég.';  (26  mars  1932), 
Poncet,  rég.  Paris  aff.  7®  rég.  ;  (27  mars  1932),  Royer,  rég, 
Paris  ;  Courteheuse,  3'  rég.  ;  Devallet,  9'  rég.,  aff.  rég. 


Paris  ;  Pagès,  9'  rég.  ;  (28  mars  1932),  I.épine,  rég.Pai-is, 
aff.  13'  rég.  ;  (31  mars  1932),  Degrave,  2'  rég.  ,  aff.  F' 
rég.  ;  (3  avril  1932),  Bochereau,  9'  rég.  ;  Sachot,  11'  rég.  ; 
(5  avril  1932),  Thibairenq,  1 6'  rég.  ;  (6. avril  1932),  Tiché, 
16'  rég.  ;  (7  avril  1932),  Carlin,  15'  rég.  ;  (9  avril  19.32), 
Guyot,  rég.  Paris  :  Casanoval  19' C.  A. 

(10  avril  1932),  Géraud,  19'  C.  A.,  aff.  16'  rég.  ;  (13 
avril  1032),  Jacquin,  6'  rég.  ;  (14  avril  1932),  Cotten- 
ceau,  15'  rég..  aff.  9'  rég.  ;  (l'r  mai  1932),  Meyrieux,  14« 
rég.,  aff.  13'  rég.  ;  (2  mai  1932),  Combalot,  15»  rég.  ; 
(11  mai  1932),  Prat,  4'  rég.  ;  (14  mai  1932),  Penez, 
4'  rég.  ;  Trompette,  20'  rég.  ,  aff.  6'  rég.  ;  (16  mai  1932\ 
Gireaux,  4'  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  (19  mai  1932),  Dau- 
mezon,  rég.  Paris  ;  (23  mai  1932);  Lemarchand,  18'  rég. 

(25  mai  1932),  Gardrinier,  4'  rég.  ;  (16  juin  1932), 
Vincart,  6'  rég.,  aff.  F'  rég.  ;  (28  juin  1932),  Rothen- 
hofer,  20'  rég.  ;  (4  juillet  1932),  Dubœuf,  13'  rég.  ;  (10 
juillet  1932),  Hessemann,  20'  rég.  ;  (12  juillet  1932), 
Kowalski,  11'  rég.  ;  (1^  juillet  1932),  Hostier,  18'  rég.  ; 
(16  juillet  1932),  Thomas,  19'  C.,  A.,  aff.  20'  rég. 

(21  septembre  1932),  Boulègue,  rég.  Paris,  aff.  9'  rég.  ; 
Bataille,  rég.  Paris  ;  Lévèque,  rég.  Paris,  aff.  5'  rég.  ; 
Petit,  rég.  Paris  ;  Potin,  rég.  Paris  ;  Wallet,  rég.  Paris; 
Beley,  rég.  Paris  ;  Pélabon,  F'  rég.  ;  Drecq,  l’'®  rég.  ;  011- 
viez,  F'  rég.  ;  Delevoy,  F'  rég.  ;  Macke,  F'  rég.  ; 
Zéghers,  F®  rég.  ;  Quêtu,  F'  rég. 

Bridoux,  ir®  rég.  ;  Lherbier,  F'  rég.  ;  Giraud,  2'  rég.  ; 
Gérard,  2'  rég.,  aff.  F'  rég.  ;  Dazin,  2'  rég.,  aff.  l"  rég.  ; 
Latour,  4®  rég  ;  Dupont,  4'  rég.  ;  Rossier,  6'  rég., 
aff.  région  Paris  ;  Démarez,  6'  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Bar,  6'  rég.,  aff.  F'  rég.  ;  Mauz,  7'  rég.  ;  Tupin,  7' 
rég.  ;  Rabaté,  9'  rég.  ;  Dubois,  9'  rég.  ;  Maugenest,  9' 
rég.  ;  Rouessé,  9'  rég.,  aff'.  rég,  Paris  ;  Hubert,  11'  rég., 
aff.  rég.  Paris  ;  Thévenin,  13'  rég.  ;  Astorgue,  13'  rég.; 
Hay,  1.3'  rég. 

Didier,  14'  rég.  ;  Mathevon,  14'  rég.  ;  Fumoux,  14' 
rég.,  aff.  13'  rég.  ;  Monges,  1.5'  rég.  ;  Achard,  15'  rég.  ; 
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D'ayon,  15®  rëg.  ;  Rey,  15®  rcg.  ;  de  Brux,  16®  rég.  ;  alï. 
17®  rég,  ;  Aussilloux,  16®  rég.  ;  Bog'q,  17®  rég.  ;  Guichard, 
18®  rég.  ,  aff.  9®  rég.  ;  Laharthe,  18®  rég.  ;  ReiToii,  18® 
rég.,  afl.  17®  rég.  ;  Royer,  20®  rég.,  afi.  rég.  Paris  ;  Pontet, 
20®  rég.,  afî.  8®  rég.  ;  Sonrier,  20®  ]-ég.,  afî.  8®  rég.  ;  Gou- 
jard,  20®  rég.,  alï.  rég.  Paris. 

Callot,des  tr.de  Tunisie, afî. , rég.  Paris;  Apfîel, tr.de 
Tunisie,  afî.  6®  rég.  ;  Akoum,  tr.  de  Tunisie,  afî.  19®  corps 
armée  ;  Amphoux,  tr.  du  Maroc,  afî.  3®  rég.  ;  Duflo,  tr. 
du  Maroc,  afî.  3®  rég.  ;  Barut,  troui^es  du  Maroc,  afî.  14® 
rég.  ;  (21  mar,s  1933),  Cérest,  14®  rég.  ;  Porot,  19®  corps 
armée  ;  (21  Sept.  1933),  Déplante,  14®  rég.  ;  Méneault, 
19"  corps  armée,  afî.  14®  rég.  ;  (24  sept.  1933),  Picart,  20® 
rég.,  afî.  rég.  Paris  ;(3  octobre  1933), Kaplan,  rég.  Paris. 

(24  octobre  1933),  Zakhajm,  16®  rég.  ;  (21  janvier 
1934),  Spindler,  8®  rég.,  afî.  13®  rég.  ;  (2  février  1934), 
Luc  Emeric  de  Chantal,  R®  rég.,  afî.  2®  rég.  ;  (26  avril 
1934),  Deeraêiie,  tr.  du  Maroc,  afî.  R®  rég. 

Les  pharmaciens  sous-lieut.  :  (21  mars  1933),  Rolland, 
rég.  Paris  ;  Petit,  rég,  Paris  ;  Masson,  rég.  Paris  ;  Martiri- 
Lavigne,  rég.  Paris  ;  Gauduchon,  rég.  Paris  ;  Cougout, 
rég.  Paris  ;  Chaigneau,  rég.  Paris  ;  Boyer,  rég.  Paris,  aff. 
4®  rég.  ;  André,  rég.  Paris  ;  Clément,  rég.  Paris  ;  Ber¬ 
trand,  1®®  rég.  ;  Mouy,  R®  rég.  ;  Henne,  R®  rég.  ;  Lam- 
blin,  2®  rég.  ;  Fouquet,  3®  rég.  ;  Barbé,  3®  rég.  ;  Cointe- 
ment,  4®  rég.  ;  Pascal,  4®  rég. 

Zolt,  5®  rég.  ;  Krieger,  5®  rég.  ;  Danchaud,  5®  rég.  ; 
Milhiet,  5®  rég.  ;  Girard,  5®  rég.  ;  Lebret,  5®  rég.  ,  aff. 
rég.  Paris  ;  Lardé,  6®  rég.,  aff.  2®  rég.  ;  Malaquin,  6®  rég., 
afî.  R®  rég.  ;  .Jeannin,  6®  rég.  ;  Merville,  6®  rég.  ;  aff.  R» 
rég.  ;  Vaudois,  6®  rég.  ;  Wonner,  6®  rég.  ;  Tischmacher, 
7®  rég.  ;  Mathieu,  7®  rég.  ;  Blonde,  8®  rég.  aff.  rég.  Paris  ; 
Rousseau,  8®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lescaroux,  9®  rég.  ; 
ISlivaud,  9®  rég.,  aff.  5®  rég. 

Bihel,  9®  rég.,  afî.  4®  rég.  ;  Pagnon,  9®  rég.  ;  Le  Breus, 
11®  rég.  ;  Roger,  1 1®  rég.  ;  Bardiaux,  13®  rég.  ;  Dufay,  13® 
rég.,  aff.  14®  rég.  ;  Pernod,  14®  rég.  ;  Paclet,  14®  rég.  ; 


Massgt,  14®  rég.  ;  Coutin,  14®  rég.  ;  Larue,  14®  rég.  ;  Gra¬ 
de!,  14®  règ.  ;  Béruard,  14®  rég.  ;  Boissenot,  14»  rég.  ; 
Carraz,  14®  rég. ,  aff.  15®  rég.  ;  Tourette,  15®  rég.  ;  Goddé 
16®  rég.,  aff.  9®  rég.  ;  Stivil,  16®  rég.  ;  Podevigne,  16® 
rég.  ;  Feneyrou,  16®  rég. 

Vidal,  16®  rég.  ;  Parent,  16®  rég.  ;  Baronet,  17®  rég.  j 
Brunet,  18®  rég.  ;  Germain,  18®  rég.  ;  Régner,  18®  rég.  ; 
Planés,  18®  rég.  ;  Monsarrat,  18®  rég.  ;  Tanazacq,  20®  rég., 
afî.  rég.  Paris  ;  Revel,  20®  rég.  ,  aff.  7®  rég.  ;  Raoul,  20® 

■  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Moulin,  20®  rég.  ;  Melet,  20®  rég.; 
Lépice,  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Hossard,  20®  rég.,  afî. 
rég.  Paris  ;  Herr,  20®  rég.,  aff.  6®  rég.  ;  Hecquet,  20® 
rég.,  aff.  R®  rég.  ;  Grévin,  20®  rég.,  afî.  7®  rég. 

Grangiens,  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bonnemain,  20® 
rég.,  afî.  rég.  Paris  :  Bonnard,  20®  rég.  ;  Hess,  19®  corps 
armée,  afî.  20®  rég.  ;  Gasparoux,  tr.  de  Tunisie,  aff.  13® 
rég.  ;  Moinet,  tr.  de  Tunisie,  afî.  11®  rég.  ;  Longequeue, 
tr.  du  Maroc,  afî.  9®  rég.  ;  Dutheil,  tr.  du  Maroc  ;  (30 
mars  1933),  Daguin,  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris. 

(10  mai  1933),  Lacoste,  20®  rég.  afî.  rég.  Paris  ;  (21 
septembre  1933),  Willaume,  rég.  Paris  ;  Schmit,  rég. 
Paris  :  Rochard,  rég.  Paris  ;  Massuelle,  rég.  Paris  ; 
I.es'ourd,  rég.  Paris  ;  Léger,  rég.  Paris  ;  Champart,  rég. 
Paris  ;  Hutin,  R®  rég.  ;  Delhay,  R®  rég.  ;  Héry,  3®  rég.  ; 
Feutry,  3®  rég.  ;  Harel,  3®  rég.  ;  Reusse,  3®  rég.  ,  afî.  rég. 
,  Paris  ;  Petit,  .5®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  Gonnard,  6®  rég. 
afî.  rég.  Paris  ;  Vieillescazes,  6®  rég.,  aff.  rég.  Paris. 

Pelou,  6®  rég.,  afî.  rég.  Paris  ;  Rey,  7®  rég.,  aff.  rég., 
Paris  ;  iéquier,  8®  rég.  ;  Laporte,  9®  rég.,  aff.  13®  tég.  ; 
Rousseau,  9®  rég.  ;  Dersoir,  9®rég.  ;  Bessot,9®  rég.  ;  Rosin, 
9®  rég.  ;  Joët,  14®  rég.  ;  Marquet,  14®  rég.  :  Lacoste,  17® 
rég.  ;  Demazan,  18®  rég.  ;  Pégourie,  20®  rég.,  afî.  rég., 
Paris  ;  Dlesnis,  20®  rég.,  alï.  15®  rég.  ;  Luzy,  20®  rég.,  afî. 
rég.  Paris  ;  20®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Dupeyroux,  19“ 
corps  armée,  afî.  13®  rég.  ;  Bacri,  19®  corps  armée  ; 
Guillou,  tr.  du  Maroc,  afî.  9®  rég. 
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Parie  même  décret,  sont  promus  et  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (21  mars  1934);  Bergès  ;  (21 
septembre  1934),  Sacrez  ;  Sauvj^  ;  (21  mars  1935), 
Girard  ;  Granjon  ;  Mercenier  ;  Bureu  •  (21  septembre 
1935),  Carrière  ;  Causse  ;  Franchet  ;  Lespinat  ;  Plaussu  ; 
Schneider  ;  Tusques  ;  Bock  ;  Burel  ;  Couët  ;  Pointeau  ; 
Dancourt  ;  Heem  ;  Periiin  ;  de  Renty  ;  Tison  ;  Faille  ; 
Guillon  ;  Verhaeghe  ;  Diény  ;  Dupont  ;  Guillot  ;  Debou- 
vry  ;  Penez  ;  Rinckenbach  ;  Lemaire  ;  Vannière  ;  Lair. 

Hermann  ;  Barré  :  Jooss  ;  Goby  ;  Martini  ;  Sexe  ;  Plan- 
son  ;  Marchand  ;  Martrou  ;  Couturier  ;  Dousslnet  ; 
Arradon  ;  Fleurance  ;  Fouché  ;  Lafarge  ;  Christiaens  ; 
Léger  ;  Doucet-Bon  ;  Chastet  ;  Berger  ;  Carrière  ;  Ber¬ 
nard  ;  Castillon  ;  Durand  ;  Faysse  ;  Genevois  ;  Rack  ; 
Samsoen  ;  Scherrer  ;  Bernard  ;  Farnarier  ;  Gallian  ; 
Lamy  ;  Gosse  ;  Grouès  ;  Deleuze  ;  Bousquet  ;  Dulcy  ; 
Esparcel  ;  Mazeran  ;  Serre  ;  Adnès  :  Pradère  ;  Laurent. 

Arjac  ;  Boyer  ;  Bouyssou  ;  Goumain  ;  Godard  ;  Beau- 
vieux  ;  Esbelin  ;  Larrieu  ;  Grondeau:  Skosowski  ;  Singer; 
Weis  ;  Vioget  ;  Adrian  ;  Frey  ;  Helluy;  Leclerc  ;  Mouton; 
Blum  ;  Flarmand  ;  Zabiot  ;  Delort  ;  Lacoste  ;  Simeray  ; 
Coste  ;  Lansac-Fatte  ;  Dilon  ;  Vallat  ;  Lavial  ;  Bernard  ; 
Senellart  ;  Raphaël  ;  Magenc  ;  Martinon  ;  Vital  ;  Gillet  .; 
Oublier  ;  Leprêtre  ;  Clary-Bousquet  ;  Meyer  ;  Martin  ; 
Faugé  ;  Lafon  ;  Forster  ;  (22  septembre  1935),  Eouzan  ; 
(26  septembre  1935),  Poncet  ;  (27  septembre  1935), 
Royer  ;  Courteheuse  ;  Devallet  ;  Pagès  :  (28  septembre 
1935),  Lépine  ;  (R®  octobre  1935),  Degrave. 

(Rang  du  3  octobre  1935),  Bocherôau,  Sachot  ;  (rang 
du  5  octobre  1935),  Thibairenq  ;  Crang  du  6  oct.  1935), 
Tiché  ;  (rang  du  7  octobre  1 935)  Carlin  ;  (rang  du  9  octo¬ 
bre  1935),  Guyot,  (Casanova; (rang  du  10  octobre  1935), 
Géraud  ;  (rang  du  13  octobre  1935),  Jacquin  ;  (rang  du 
14  octobre  1935),  Gottenceau. 


Le  Syndicat  des  médecins  de  Sanatoriums 
publics  nom  adresse,  pour  insertion,  la  commü- _ 
nication  suivante  : 

Syndicat  des  médecins 
de  Sanatoriums  publics 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Sanatoriums 
publics  a  pris  connaissance  des  sentiments  et 
vœux  exprimés  par  le  Syndicat  national  des 
médecins,  spécialistes  de  l’appareil  respiratoire 
et  regrette  leur  expression  tendancieuse  dépour¬ 
vue  de  tout  esprit  confraternel  et  basée  sur  une 
interprétation  inexacte  des  faits  et  des  textes. 

1°  Les  médecins  de  Sanatoriums  publics  usent 
de  leur  droit  de  consultation  dans  les  conditions 
légales,  n’enflent  en  aucune  façon  les  budgets 
et  s’étonnent  que  des  confrères  tentent  de  les 
priver  d’un  avantage  légitime  en  portant  contre 
eux  des  accusations  sans  fondement . 

2°  Les  médecins  des  sanatoriums  publics  qui 
donnent  des  consultations  payent  une  patente. 

3°  Les  médecins  des  sanatoriums  publics 
qui  n’ont  jamais  pu  empêcher  l’installation  de 
confrères  ni  l’essor  de  la  lutte  antituberculeuse 
nationale  .laissent  à  d’autres  le  soin  d’apprécier 
dans  ce  domaine  la  part  contributive  et  le  désin¬ 
téressement  de  leurs  collègues  du  Syndicat  na¬ 
tional  exerçant  en  clientèle  libre. 

Voj>  la  suile  page  LXI 11-605 
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En  l’honneur  de  l’Espagne  et  de  la  science  médicale  espagnole 

La  célébration  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l’Union  médicale  franco-ibéro-americaine  (U.M.F. I. A.)«  Une  leçon  à  retenir 
du  Professeur  Maranon,  de  Madrid 


En  1912,  deux  médecins  français,  les  Docteurs 
Dartigües  et  Gaullieur  l’Hardy  et  un  de 
leurs  confrères  espagnols,  habitant  Paris,  le  Doc¬ 
teur  Bandelac  de  Pariente,  fondèrent  une 
Association  dont  pouvaient  faire  partie  les  mé¬ 
decins  parlant  la  langue  espagnole.  Cette  asso¬ 
ciation  s’étendit  à  toute  la  péninsule  ibérique, 
puis  à  toutes  les  nations  de  l’Amérique  latine. 
Elle  prit  le  nom  à' Union  Médicale  ^rancc-ibéro- 
américaine,  d’ Unifia,  diminutif  proposé  par  Gaul¬ 
lieur  r Hardy  et  qui  fit  fortune.  Elle  ne  tarda 
pas  à  compter  plusieurs  centaines  d’adhérents. 

Si  la  grande  guerre  la  plongea  dans  un  som¬ 
meil  relatif,  elle  se  réveilla  en  1920  avec  de  pro¬ 
digieuses  ambitions.  Elle  voulut  élargir  ses 
cadres  les  trouvant  trop  étroits  et  étendre  son 
action  à  toute  la  latinité.  Avec  une  énergie  peu 
commune,  son  président-fondateur  Dartigües. 
bien  secondé,  parvint  par  son  verbe  enflammé, 
par  ses  écrits  enthousiastes,  à  donner  une  vie 
intense  à  l’ Umfia.  Rien  ne  put  résister  à  sa  Foi 
dans  le  succès  de  son  oeuvre  ;  il  ne  se  laissa 
désarmer  ni  par  l’indifférence  du  plus  grand 
■  nombre,  ni  par  l’ironie  méprisante  des  impuis¬ 
sants  et  des  incapables,  ni  par  les  propos  envieux 
de  quelques  jaloux.  Il  suivit  sa  voie  à  la 
poursuite  de  son  idéal,  indifférent  aux  obstacles 
qu’il  sut  vaincre,  et,  en  1927,  ayant  obtenu 
l-’adhésion  de  l’Italie,  puis  de  la  Roumanie,  il 
transforma  V  Umfia,  V  Union  médicale  franco- 
ibéro-américaine,  en  Union  Médicale  latine. 

Aujourd’hui  les  adhérents  de  l’Union  se 
comptent  par  milliers  et  sont  répandus  dans  les 
deux  hémisphères.  Des  centaines  de  participants 
prennent  part  à  toutes  ses  manifestations,  ban¬ 
quets,  fêtes,  conférences  (Les  Voix  Latines).  Les 
ambassadeurs  des  Nations  latines,  des  hommes 
éminents  dans  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres 
et  même  la  politique,  parfois  le  Président  de  la 
République,  montrent  par  leur  présence  et  sou¬ 


vent  en  les  présidant,  l’intérêt  qu’ils  portent  aux 
fêtes  de  V  Union  Médicale  latine. 

En  somme,  Dartigües  a  triomphé  et  au  bout 
de  vingt-cinq  années  son  oeuvre  est  en  pleine 
prospérité. 

Il  fallait  fêter  dignement  ce  vingt-cinquième 
anniversaire  et  pour  cela,  on  ne  pouvait  mieux 
•  faire  que  de  remontera  l’origine  de  VUmfiaei  de 
donner  cette  cérémonie  jubilaire  en  l’honneur  de 
l’Espagne  et  de  la  science  médicale  espagnole. 

Dans  ce  but  un  grand  banquet,  comptant  plus 
de  300  convives,  a  été  donné  le  3  février  dans  les 
salons  du  Palais  d’Orsay.  L’ambassadeur  d’Es¬ 
pagne  à  Paris,  S.  Exc.  de  Cardenas  y  Rodri¬ 
guez’ de  Rivas',  et  le  Professeur  Lépine,  doyén 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  présidaient, 
assistés  par  le  Professeur  Maranon,  de  Madrid, 
une  des  gloires  de  la  médecine,  de  nombreux 
diploinates  de  nations  latines,  par  le  Professeur 
Hartmann,  président  de  V Académie  de  méde¬ 
cine  et  de  VA.  TJ.  R.  M.,  parle  docteur  Pierre 
Fredet,  président  de  la  nouvelle  Académie  de 
chirurgie,  parle  Professeur  Louis  Martin,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur, et  par  de  nombreux  maî¬ 
tres  de  l’Institut,  du  Muséum,  de  nos  Facultés 
de  médecine  françaises,  de  nos  hôpitaux  parisiens. 
La  présence  de  nombreuses  dames  donnait  à  la 
fête  un  caractère  plus  gai,  presque  familial. 

Au  champagne,  le  secrétaire  général  Moli- 
NÉRY,  en  une  brève  et  chaleureuse  allocution,  très 
applaudie,  exprima  les  regrets  des  personnalités 
marquantes,  obligées  de  s’excuser,  et  indiqua 
l’importance  de  la  célébration  de  ce  vingt-cin¬ 
quième  anniversaire. 

Le  Président  DarTIgues  avec  sa  fougueuse 
éloquence,  résuma  l’histoire  de  l’Umfia  depuis 
sa  fondation  et  rendit  hommage  à  l’Espagne  et 
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à  ses  très  distingués  représentants.  Le  Docteur 
Bandelac  de  Pariente  lut  une  lettre  du ,  Pro¬ 
fesseur  Martine  Z- Vargas,  recteur  honoraire  de 
l’Université  de  Barcelone,  exprimant  son  inal¬ 
térable  attachement  à  l’ Union  médicale  latine.  , 

M.  le  Doyen  Lkpine  prononça  un  discours 
d’une  très  belle  tenue  littéraire  où,  avec  une  | 
éloquence  pleine  de  distinction  et  une  remar¬ 
quable  finesse  d’esprit,  il  fit  l’éloge  de  la  science 
médicale  espagnole  et  de  son  plus  éminent  repré¬ 
sentant,  le  Professeur  Maranon.  B  rappela  en. 
passant  que  du  sang  espagnol  confiait  dans  ses 
veines,  car  une  de  ses  grand-mères  était  cas¬ 
tillane. 

Le  Professeur  Grégorio  Maranon  prit  ensuite 
la  parole.  M.  Maranon  dont  chacun  sait  l’im¬ 
portance  des  travaux  et  le  grand  renom  de 
savant  et  de  clinicien,  est  un  brun  au  beau 
visage  énergique  qui  donne  l’impression  d’une 
étonnante  jeunesse.  Son  discours  sortit  de  'la 
banalité  des  congratulations  coutumières.  Il  y 
exprima  quelques  leçons  qui  mériteraient  qu’on 
en  fit  profit  un  peu  dans  toutes  les  nations. 

La  médecine,  dit-il  en  substance,  est  une  pro¬ 
fession,  un  art  et  une  science.  Il  ne  faut  pas  que 
le  professionnalisme,  pris  dans  un  sens  étroit  et 
malfaisant,  nuise  à  la  science  médicale. 

Il  s’élève  contre  deux  sortes  d’abus.  D’abord 
contre  cette  multiplication  absurde  de  Congrès 
inutiles,  encombrés  de  communications  sans 
valeur,  contre  cette  effarante  abondance  de  publi¬ 
cations  de  mauvaises  observations,  d’expérien¬ 
ces  mal  conduites  qui  nuisent  aux  travailleurs 
sérieux  en  les  trompant.  On  ne  peut  dans  les 
recherches  bibliographiques  séparer  les  travaux 
consciencieux  du  fatras  des  mémoires  sans  por¬ 
tée.  De  sorte  qu’il  est  préférable  à  celui  qui  veut 
faire  œuvre  utile  de  faire  table  rase  de  tout  ce 


[  qui  a  été  publié  et  de  partir  à  pied  d’œuvre. 
Ce  déplorable  abus  qui  nuit  à  l’activité  du  véri¬ 
table  travailleur,  se  double  d’un  deuxième 
encore  plus  dangereux,  celui  d’une  abondance 
inouïe  d’innovations  thérapeutiques  ne  repo¬ 
sant  SU’’  aucune  base  scientifique  et  induisant  le 
praticien  en  erreur  (1). 

Bien  que  de  très  nombreux  assistants  aient 
pu  prendre  leur  part  des  leçons  que  donnait  le 
Professeur  Maranon,  des  applaudissements  una¬ 
nimes  et  prolongés  accompagnèrent  les  conclu¬ 
sions  du  maître,  rappelant  ses  auditeurs  à  la 
méthode  et  à  la  clarté  latines. 

S.  Èxc.  DE  Cardenas  y  Rodriguez  de 
Rivas,  ambassadeur  d’Espagne,  clôtura  la  série 
des  discours.  Dans  un  fançais  très  pur,  d’une 
correction  remarquable  et  avec  une  diction  par¬ 
faite,  l’ambassadeur  remercia  au  nom  de  l’Espa¬ 
gne  les  organisateurs  de  la  fête  et  souhaita  une 
grande  prospérité  à  Y  Union  Médicale  latine. 
Citant  quelques  pensées  du  célèbre  médecin  espa¬ 
gnol,  Ramon  y  Cajal,  et  établissant  un  paral¬ 
lèle  entre  lui  et  le  Professeur  Maranon  dont  il 
lut  aussi  des  maximes,  il  fit  remarquer  que  ces 
deux  grands  savants  méritaient  la  réputation 
de  grands  poètes  et  de  grands  philosophes  qu’on 
leur  attribue  en  Espagne. 

Tous  les  discours  prononcés  furent  salués  par 
de  triples  bans  et  les  convhes  se  séparèrent, 
convaincus  de  la  vitabté  et  de  la  puissance  spi¬ 
rituelle  de  V Union  médicale  latine  dont  la  clarté 
bienfaisante  rayorni  sur  la  latinité  toute  entière. 

J.  Noir. 

(1)  Rappelons  que  Pasteur  déplorait  lui-même  le 
verbiage  médical  :  «  Je  leur  apporte,  disait-il  en  sor¬ 
tant  d’une  séance  de  l’Académie  de  Médecine,  je  leur 
apporte  des  expériences  répétées  et  bien  conduites  et 
ils  me  répondent  par  des  discours  », 
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IRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  SYNDROMES  PSEUDO- CHIRURGICAUX  EN  CLINIQUE  MÉDICALE 

Par  le  Docteur  Ecl.  Maison 
Chef  de  clinique  à  là  Faculté 


De  nombreuses  affections  médicales  dont  le 
diagnostic  n’offre  pas  de  difficultés  particulières 
lorsque  leur  symptomatologie  se  manifeste  sui¬ 
vant  le  caractère  habituel,  se  présentent  dans 
d’autres  cas  suivant  des  modalités  cliniques 
telles  qu’elles  en  imposent  pour  une  affection 
d’ordre  chirurgical,  c’est-à-dire  comportant  une 
sanction  opératoire. 

A- ce  titre,  leur  méconnaissance  revêt  une  im¬ 
portance  capitale,  puisqu’elles  exposent  le  ma¬ 
lade  à  un  acte  chirurgical  dont  les  conséquences 
peuvent  être  désastreuses,  alors  que  dans  de 
nombreux  cas,  elles  sont  justiciables  d’une  thé¬ 
rapeutique  particulière  qui,  seule,  peut  apporter 
la  guérison. 

L’atmosphère  chirurgicale  est  le  fait  d’une 
symptomatologie  brutale  se  manifestant  chez 
un  sujet  en  parfaite  bonne  santé  apparente. 

La  gravité  initiale  des  symptômes  réalise  dans 
ces  cas  ce  que  l’on,  dénomme  à  juste  titre  :  le 
«drame  abdominal  ». 

Tantôt  le  tableau  est  celui  d’une  atteinte  péri¬ 
tonéale  diffuse  ou  localisée,  tantôt  des  manifesta- 
tations  intestinales  à  type  paralytique  en  impo¬ 
sent  pour  une  occlusion,  ou  bien  une  symptoma¬ 
tologie  à  type  de  douleurs  épigastriques  pose  le 
problème  d’une  ulcération  perforante  gastro- 
duodénale,  tantôt  enfin  une  manifestation  viscé¬ 
rale  isolée  peut  faire  discuter  les  différentes 
affections  chirurgicales  susceptibles  de  frapper 
cet  organe. 

Les  affections  les  plus  variées  peuvent  se  ma¬ 
nifester  cliniquement  suivant  ces  différents 
aspects  :  des  maladies  infectieuses,  des  intoxi¬ 
cations,  des  altérations  endocriniennes,  cardio¬ 
vasculaires  ou  du  système  nerveux  peuvent  être 
à  l’origine  de  ces  syndromes  pseudo-chirurgi¬ 
caux. 

Dans  un  premier  groupe  de  laits,  nous  étudie¬ 
rons  les  manifestations  intestinales  et  périto¬ 
néales  survenant  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  des  septicémies  ou  des  bactériémies. 

Les  formes  pseudo-chirurgleales  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  L’ appendiculo-iyphus  en  constitue  une 


des  manifestations  les  plus  fréquentes.  La  locali¬ 
sation  prédominante  des  lésions  intestinales  sur 
le  segment  terminal  de  l’iléon,  l’atteinte  fré¬ 
quente  de  l’appendice  cæcal  qui,  par  sa  richesse 
en.  tissu  lymphoïde  a  été  comparée  à  une  plaque 
de  Peyer  enroulée  en  tube,  explique  cpe  les 
symptômes  douloureux  abdominaux  se  locali¬ 
sent  surtout  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Que  les 
manifestations  douloureuses  aient  débuté  brus¬ 
quement  dans  une  dothiénentérie  à  début  brutal 
comme  Widal,  Abrami,  Brissaud  et  Weissem- 
bach,  Vincent,  Moutard-Martin,  Siredey  en  ont 
rapporté  des  exemples,  on  comprend  parfaite¬ 
ment  que  le  premier  diagnostic  qui  vienne  à 
l’idée  soit  celui  d’appendicite  aiguë  en  présence 
d’une  douleur  provoquée  par  la  pression  dans  la 
région  iléo-cæco-appendiculaire.  On  ne  saurait 
donc  trop  insister  sur  la  nécessité  de  pratiquer 
dans  touslescas  d’appendicite  aiguë,  un  examen 
général  du  malade.  Dans  certains  cas,  l’atten¬ 
tion  peut  être  attirée  parle  début  un  peu  traînant 
des  malaises,  par  l’évolution  progressive  des 
symptômes,  par  l’importance  précoce  du  météo¬ 
risme  abdominal.  L’examen  du  pouls  et  de  la 
température  apportent  un  élément  important 
pour  la  réforme  du  diagnostic  d’appendicite.  Il 
faut  faire  le  plus  grand  cas  d’une  dissociation 
même  légère  entre  le  pouls  et  la  température. 

La  constatation  d’une  splénomégalie  même 
modérée,  voire  de  quelques  tâches  rosées,  consti¬ 
tue  enfin  l’élément  ultime  qui  fera  pencher  le  dia¬ 
gnostic  vers  l’appendiculo-typhus  que  les  exa¬ 
mens  biologiques  viendront  ultérieurement  con¬ 
firmer.  En  l’absence  d’une  complication  telle  que 
révolution  vers  la  péritonite  par  perforation,  le 
traitement  sera  celui  de  la  fièvre  typhoïde.  Mais 
le  pronostic  de  ces  dothiénentéries  à  début  ap¬ 
pendiculaire  est  particulièrement  sérieux,  car. 
elles  traduisent  l’importance  de  l’atteinte  des 
plaques  de  Peyer.  Les  hémorragies  intestinales,  la 
péritonite  par  perforation  viennent  avec  une 
particulière  fréquence  compliquer  leur  évolu¬ 
tion.  C’est  dire  avec  quelle  attention  il  faudra 
surveiller  l’état  abdominal  de  ces  malades,  si  l’al¬ 
tération  du  facieSj  l’accentuation  même  minime 
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des  douleurs  ou  des  hémorragies  répétées  font 
craindre  une  aggravation  du  processus  ulcéreux. 
L’accentuation  et  la  diffusion  de  la  contracture, 
difficiles  d’ailleurs  à  apprécier  chez  un  malade 
prostré,  doit  faire  craindre  la  perforation.  L’àp- 
pendicite  typhique  ne  se  différencie  plus  alors 
d’une  appendicite  aiguë  sinon  par  son  extrême 
gravité  et  l’intérêt  capital  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  pratiquée  d’urgence. 

Le  syndrome  pseudo-péritonéal  du  collapsus  typhi¬ 
que. — Le  syndrome  est  caractérisépar  l’apparition 
d’un  météorisme  abdominal  intense  accompa¬ 
gné  parfois  de  contraction  musculaire,  de  hoquets, 
d’un  faciès  véritablement  péritonitique  et  en  im¬ 
pose  pour  une  véritable  p  éritonite  par  perforation, 
si  bien  que  l’on  discute  la  nécessité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Mais  à  ce  syndrome  péri¬ 
tonéal  s’associe  un  syndrome  de  collapsus  cardio- 
vasculaire  caractérisé  par  un  eflondrement  de  la 
tension  artérielle,  de  la.  tachycardie,  de  la  cya¬ 
nose.  Quoique  son  pronostic  soit  infiniment  plus 
grave  que  le  collapsus  simple,  le  collapsus  cardio- 
péTîtonéal  apu,  dans  certains  cas,  guérir  par  une 
thérapeutique  énergique  :  injections  intravei¬ 
neuses  d’adrénaline,  d’ouabaïne. 

Les  manifestations  abdominales  àtype  d’appendicite 
aiguë  se  retrouvent  également  dans  les  septi¬ 
cémies  dues  aux  germes  les  plus  variés  :  strep¬ 
tocoques,  pneumocoques,  staphylocoques,  gono¬ 
coques,  et  dans  les  endocardites  malignes.  Dans 
certains  cas,  la  septicémie  reste  méconnue  et 
peut  ne  s’extérioriser  pendant  quelque  temps, 
du  fait  d’un  processus  embolique  unique,  que  par 
des  symptômes  localisés  réalisant  ainsi  une  des 
formes  régionales  décrites  par  Eichorst.  Parmi 
celles-ci,  la  plus  connue  est  la  forme  méningiti- 
que  mais  il  a  été  observé  des  formes  intestinales 
ou  péritonéales  qui,  dans  certains  cas,  en  ont 
imposé  pour  une  appendicite,  aiguë,  une  périto¬ 
nite  primitive,  jusqu’à  ce  que  la  constatation 
d’une  splénomégalie  douloureuse,  d’éléments 
purpuriques,  ou  d’une  endocardite  viennent  ré¬ 
former  le  diagnostic  que  confirmera  là  encore 
l’hémoculture.. 

La  forme,  pseudo-appendiculaire  de  la  pneumonie 
est  observée  presque  exclusivement  chez  l’en¬ 
fant  chez  lequel  le  siège  franchement  abdominal 
du  point  de  côté  joint  à  l’importance  des  vomis¬ 
sements  peut  en  imposer  pour  une  appendicite 
aiguë,  d’autant  plus  que  la  contracture  abdomi¬ 
nale  peut  manquer  dans  l’appendicite  la  plus 
authentique  de  l’enfant.  Il  faudra  donc  prati¬ 
quer  un  examen  pulmonaire  soigneux,  recher¬ 
cher  le  skodisnie  sous-claviculaire,  l’existence 
d’un  souffle  tubaire  ou  de  râles  crépitants  à  l’exa¬ 
men  soigneux  de  l’aisselle  avec  le  stéthoscope,  à 
moins  que  l’existence  d’un  herpès  buccal  ou  anal 


ne  viennent  mettte  d’emblée  sur  la  voie  du.  dia¬ 
gnostic. 

La  migraine  à  forme  abdominale  sur  laquelle 
a  insisté  récemment  le  Professeur  Debré,  doit 
également  être  envisagée  chez  l’enfant.  Par. 
l’existence  au  cours  de  son  évolution  de  mani¬ 
festations  abdominales  douloureuses  et  de  vo¬ 
missements  importants,  elle  peut  être  prise  pour 
une  appendicite  dont  on  connaît  la  fréquence  et 
le  caractère  atypique  chez  l’enfant.  En  faveur  de 
la  migraine,  plaideront  la  diffusion  de  la  dou¬ 
leur,  l’absence  de  localisation  précise  et  de  con¬ 
tractures  véritables,  l’absence  de  syndrome  infec¬ 
tieux  et  surtout  la  notion  de  terrain  arthritique 
souvent  familial  et  de  crises  de  migraines  typi¬ 
ques  avec  céphalée  unilatérale. 

Les  formes  abdominales  du  purpura  étudiées 
par  Guinon  et  Vieillard  en  1907,  Lavallée,  1911, 
s’observent  surtout  chez  les  enfants  et  pres¬ 
que  exclusivement  dans  le  purpura  rhuinatoïde. 
Dans  certains  cas,  cette  affection  se  manifeste 
par  des  crises  abdominales  paroxystiques  carac¬ 
térisées  par  des  douleurs  violentes,  des  vomis¬ 
sements  fréquents  ou  même  incoercibles,  des  sel¬ 
les  sanglantes  dysentériformes  parfois  rempla¬ 
cées  par  une  constipation  opiniâtre,  une  rétrac¬ 
tion  de  l’abdomen  ou  du  météorisme.  On  a 
même  noté  une  altération  grave  du  faciès  qui 
prend  l’aspect  péritonéal.  Ces  crises  coïncident 
avec  l’éruption  cutanée  du  purpura,  mais  parfois 
elles  la  précèdent  de  plusieurs  jours.  On  com¬ 
prend  que  le  diagnostic  a  pu  être  porté  d’appen¬ 
dicite  aiguë,  ou  d’invagination  intestinale  à 
cause  du  melæna.  Dans  certains  cas,  le  dia¬ 
gnostic  a  pu  rester  hésitant  jusqu’à  l’apparition 
de  quelciues  pétéchies  ou  de  douleurs  articulai- 

Malgré  leur  apparente  gravité,  ces  crises  abdo¬ 
minales  du  purpura  rhumathoïde  se  termi¬ 
nent  habituellement  par  la  guérison.  Leur  patho¬ 
génie  est  encore  discutée,  on  invoque  soit  une 
poussée  de  purpura  intestinal  ou  péritonéal  soit 
des  lésions  toxi-infectieuses  de  la  moelle  ou  du 
système  sympathique. 

Les  formes  abdominales  du  rhumatisme  articulaire 
aigu.  —  Au  cours  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  typique,  il  existe  parfois  des  manifestations 
douloureuses  abdominales  d’allure  paroxysticiuc 
qui  prennent  l’aspect  d’une  réaction  appendi¬ 
culaire  péritonéale,  voire  vésiculaire.  Ces  for¬ 
mes  atypiciues  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
sur  lesquelles  a  insisté  Grenet,  et  dont  MM.  Gutt- 
mann,  Beaugeard  et  Mlle  Abadie  publiaient  ré¬ 
cemment  encore  une  belle  observation  (compte 
rendu  de  la  S.  M.  H.  P.,  20  avril  1934),  ont  pu  en 
imposer  pour  une  appendicite  et  Grenet  signale 
des  cas  de  malades  opérés  d’urgence. 
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Existe-t-il  des  formes  pseudo-chirurgicales  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  atypique, 
abarticulaire  ?  Elles  u.’ont,  en  réalité  jamais  été 
observées  à  l’état  de  pureté.  La  seule  preuve  de 
leur  existence  en  dehors  de  la  survenue  d’une 
attaque  de  rhumatisme  articulaire  franc  et  dé 
l’installation  d’une  cardiopathie  serait  leur  cura¬ 
bilité  rapide  par  le  salicylate  de  soude.  Le  pro¬ 
nostic  des  formes  abdominales  du  rhumatrême 
articulaire  aigu  n’est  d’ailleurs  pas  toujours 
bénin ;parfois,  l’affection  revêt  un,  type  malin, 
révolution  se  faisant  vers  la  hiort  dans  un  cor¬ 
tège  de  localisations  viscérales  multiples  :  telle 
est  l’observation  de  Grenet,  Sauvé  et  A.  Guérin 
qui  relatent  un  cas  de  cholécystite  rhumatis¬ 
male  probable  avec  fièvre  élevée  tombant  rapide¬ 
ment  par  l’administration  de  salicylate  de  soude, 
mais  qui  sé  complique  d’une  lésion  endopéricar- 
dique  qui  détermine  la  mort  dans  l’asystolie, 
l’hémoculture  étant  restée  constamment  néga¬ 
tive, 

Au  cours  des  intoxications,  on  peut  observer 
également  des  manifestations  abdominales  pa; 
roxystiques.  C’est  le  cas  de  l’auto-intoxication  de 
Vacidose  diabétique. 

Ces  manifestations  consistent  en  douleurs  très 
violentes  accompagnées  de  ballonnement  du 
ventre.  Leur  siège  est  fréquemment  épigastrique 
et  M.  Lereboullet  a  insisté  sur  l’épiga.stralgie 
prémonitoire  du  coma.  Dans  certains  cas,  leur 
intensité  et  leur  diffusion  est  telle  qu’elles  en 
imposent  pour  une  péritonite  aiguë,  une  appen¬ 
dicite,  réalisant  les  formes  péritonitiques  décri¬ 
tes  déjà  par  Jaccoud.  En  général,  leur  survenue 
au  cours  de  l’évolution  d’un  diabète  grave  im¬ 
pose  le  diagnostic  d’intoxication  par  les  corps 
cétoniques  que  la  recherche  de  stigmates  urinai¬ 
res  à  l’aide  de  réactions  de  Gerhardt  et  de  Legal 
permettra  de  déceler  et  que  la  diminution  de  la 
réserve  alcaline  du  sang  viendra  confirmer  en  en 
montrant  le  degré  de  gravité. 

Mais  lorsque  le  diabète  n’est  pas  connu,  ou 
dans  les  cas  du  diabète  de  l’enfant  chez  lequel 
les  symptômes  abdominaux  prennent  souvent 
la  première  place,  le  diagnostic  des  manifesta¬ 
tions  péritonéales  peut  rester  hésitant,  éven¬ 
tualité  redoutable  étant  donnée  l’urgence  qn’il  y 
a  à  instituer  le  traitement  insu  Unique,  élément 
indispensable  de  guérison,  Aussicomprend-onla 
nécessité  de  rechercher  systématiquement  et 
d’urgence  les  stigma.tcs  urinaires  de  l’acidose  en 
présence  de  tout  syndrome  douloureux  abdomi¬ 
nal  dont  la  nature  n’apparaît  pas  évidente. 

Au  cours  des  altérations  endocriniennes. 

Les  manifestations  gastro-intestinales  sont 
constantes  au  cours  de  l’évolution,  de  l’insuffi¬ 
sance  surrénale  aiguë  ou  progressive.  Elles  con¬ 
sistent  en  troubles  gastriques  avec  prédomi¬ 


nance  de  vomissements,  en  troubles  intestinaux, 
la  constipation  alternant  avec  des  crises  de  diar¬ 
rhée  profüse  pouvant  simuler  un  empoisonne¬ 
ment  et  enfin  en  manifestations  douloureuses 
lombo-abdominales  spontanées,  mais  cependant 
souvent  influencées  notamment  par  la  pression 
à  l’extrémité  antérieure  des  12'=  côtes.  Dans  cer-  ' 
tains  cas,'  les  douleurs  s’étendent  à  tout  l’abdo- , 
mcn  et  réalisent  par  leur  intensité  un  véritable 
tableau  de  péritonite  aiguë  (formes  pseudo-péri¬ 
tonéales  de  la  maladie  d’Addison  de  Netter  et 
Nattan-Larier).  Le  plus  souvent,  ces  manifesta¬ 
tions  abdominales  paroxystiques  surviennent 
au  cours  de  l’évolution  d’une  insuffisance  surré¬ 
nale  manifeste.  Elles  traduisent  une  poussée 
aiguë  d’insuffisance  surrénale  et  sont  provo¬ 
quées  par  une  fatigue  ou  tout  autre  cause  occa-r 
sionnelle.  A  ce  titre,  elles  sont  justiciables  d’un 
traitement  médical  d’urgence  ;  les  injections  à 
fortes  doses  et  répétées  d’hormones  cortico¬ 
surrénales  dont  on  doit  la  découverte  aux  bio¬ 
logistes  américains  Stewart  et  Logoff,  puis  à 
Hartmann,  Swingle  et  Piffner  qui  obtinrent'  un. 
peu  plus  tard  des  extraits  particulièrement 
actifs.  A  ce  traitement  hormonal,  on  associera 
des  traitements  plus  récents  et  également  parti¬ 
culièrement  actifs  par  le  chlorure  de  sodium  et 
la  cystéine  en  injections  intra-veineuses.  Grâce  à 
cette  thérapeutique,  R.  Rivoire  est  arrivé  à  faire 
céder  plusieurs  cas  d’insuffisance  surrénale  aiguë 
caractérisés  notamment  par  l’importance  des 
troubles  digestifs  et  des  douleurs  abdominales. 

Mais  bien  plus  délicat  est  le  diagnostic  des  ma¬ 
nifestations  abdominales  paroxystiques  qui  sur¬ 
viennent  comme  premier  symptôme  d’une  insuf¬ 
fisance  surrénale  jusque-là  latente  alors  que  man¬ 
que  le  symptôme  le  plus  objectif,  la  pigmenta¬ 
tion  bien  particulière.  Mais  dans  ces  cas,  l’exa¬ 
men  de  la  tension  artérielle  révèle  toujours  une 
hypotension  considérable  atteignant  les  chiffres 
de  9,  8  et  même  moins  quant  à  la  maxima.  Il 
faudra  toujours  se  méfier  d’un  symptôme  doulou¬ 
reux  abdominal  paroxystique  survenant  au  cours 
d’une  telle  hypotension  et  avoir  présent  à  la  pen¬ 
sée  l’existence  des  insuffisances  surrénales  aiguës 
se  manifestant  brutalement  par  une  symptoma¬ 
tologie  pseudo-chirurgicale. 

Syndromes  pseudo-chirurgicaux  abdominaux  d’origine 
réflexe. 

R  Au  COURS  DE  LA  COLIQUE  NÉPHRÉTIQUE, 

les  manifestations  digestives  sont  des  plus  fré¬ 
quentes  et  consistent  en  nausées  et  en  vomis¬ 
sements  alimentaires  ou  bilieux  qui  sont  presque 
constants  mais  qui  sont  parfois  remplacés  par  de 
la  flatulence  et  des  douleurs  dues  à  la  distention 
gazeuse  de  l’abdomen.  Dans  certains  cas,  le  mé¬ 
téorisme  abdominal  peut  être  considérable  et 
s’accompagne  d’une  constipation  opiniâtre,  d’ar¬ 
rêt  complet  des  matières  et  des  gaz.  Ce  tableau 
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ainsi  réalisé  simule  une  obstruction  intestinale, 
c’est  la  forme  pseudo-occlusive  de  la  colique  né¬ 
phrétique  déjà  signalée  par  Guyon  et  bien  étu¬ 
diée  par  Quénu. 

L  e  diagnostic  de  cette  forme  particulière  de 
colique  néphrétique  est  bien  sovivent  extrême¬ 
ment  difficile  à  faire  avec  une  occlusion  intesti¬ 
nale  et  il  est  arrivé  dans  certains  cas  que  l’erreur 
de  diagnostic  ou  l’incertitude  a  conduit  le  ma¬ 
lade  à  l’opération  qui  a  montré  que  les  symp¬ 
tômes  étaient  sous  la  dépendance  d’un  iléus 
réflexe  dont  la  véritable  origine  est  éclaircie  par 
l’émission  d’un  calcul  dans  les  urines. 

D’après  Quénu,  on  se  basera  pour  faire  Je  dia¬ 
gnostic  d’une  pseudo-occlusion  due  à  une  lithiase 
rénale,  non  pas  sur  le  peu  d’altération,  du  faciès, 
ni  sur  la  persistance  de  quelques  évacuations 
gazeuses  par  l’anus,  ni  sur  la  conservation  d’un 
bon  état  général,  signes  qui  peuvent  exister  dans 
l’occlusion  vraie,  mais  on  tiendra  grand  compte 
des  caractères  particuliers  de  la!  douleur,  toujours 
intense  dans  la  colique  néphrétique,  qui  est,  le 
symptôme  le  premier  en  date,  précédant  de  long¬ 
temps  l’arrêt  des  gaz  et  des  matières. 

On  sera  frappé  par  l’absence  de  bruits  intesti¬ 
naux,  véritable  «  silence  intestinal  »  et  par  le  peu 
de  sensibilité  du  ventre  au  palper  dans  l’inter- 
vale  des  crises.  On  ne  manquera  pas  de  pratiquer 
l’examen  des  urines  qui  peut  déceler  l’existence 
de  dépôts  uratiques  abondants  ou  d’une  hématu¬ 
rie  occulte. 

L’existence  d’antécédents  de  lithiase  doit  faire 
suspecter  d’emblée  la  possibilité  d’une  pseudo¬ 
occlusion  lithiasique.  Dans  les  cas  de  doute,  il 
faudra  avant  d’intervenir  pratiquer  une  explora¬ 
tion  radiologique  intestinale  et  rénale. 

2°  Au  .COURS  DU  TABES,  un  tableau  de  pseudo¬ 
occlusion  intestinale  peut  se  manifester  égale¬ 
ment. 

La  symptomatologie  se  réduit  d’ailleurs  à  une 
constipation  opiniâtre  qui  s’accompagne  d’une 
parésie  intestinale  et  d’une  météorisme  impor¬ 
tant.  Lorsque  ces  symptômes  surviennent  préco¬ 
cement  au  cours  d’un  tabes  fruste,  le  diagnostic 
peut  être  très  difficile. 

La  persistance  d’un  bon  état  général,  malgré 
la  durée  des  symptômes  d’occlusion  doit  attirer 
l'attention  et  de  même  qu’en  présence  de  mani¬ 
festations  douloureuses  épigastriques  frappant 
par  leur  brutalité  et  leur  intensité,  ou  de  troubles, 
urinaires^  non  explicables  par  l’exploration  vésico- 
prostatique,  on  pense  à  la  possibilité  d’une  crise 
gastrique  du  tabes  ou  de  troubles  sphinctériens 


tabétiques,  de  même  la  constatation  d’un  syn¬ 
drome  de  pseudo-occlusion  mal  défini  doit  inciter 
à  rechercher  systématiquement  leé  symptômes 
du  tabes.  L’existence  d’une  aréflexie  tendineuse, 
d’une  anomalie  pupillaire  doit  faire  suspecter 
l’atteinte  médullaire  que  viendra  confirmer  par- , 
fois  l’apparition  d’une  manifestation  plus  typi¬ 
que,  crise  viscérale  ou  douleurs  fulgurantes,  ou 
la  découverte  d’une  sérologie  positive. 

3“  Au  cours  des  lésions  cardio-vasculaires  enfin  on 
peut  noter  l’apparition  brutale  de  manifesta¬ 
tions  abdominales  d’allure  très  graves  qui  peu¬ 
vent  réaliser  un  véritable  tableau  pseudo-chirur¬ 
gical.  C’est,  avant  tout  le  fait  de  I’infarctus 
DU  MYOCARDE,  dans  sa  forme  épigastrique  (état 
cardio-gastro-angineux  de  Lian  et  Follet,  état 
cardio-gastro-péritonéal  de  Gallavardin),  ca¬ 
ractérisée  par  des  douleurs  violentes  accompa¬ 
gnées  de  nausées,  de  vomissements,  de  hoquets, 
de  diarrhée  ou  de  constipation  avec  météorisme, 
et  d’un  véritable  état  de  schok. 

On  rattachera  ces  symptômes  à  leur  véritable 
origine,  l’ischémie  myocardique  par  oblitération 
coronarienne,  à  l’aide  de  symptômes  propres  fl 
cette  affection  : 

—  des  antécédents  cardio-vasculaires  du  ma¬ 
lade  ; 

—  des  irradiations  hautes, rétro-sternales  et  au 
membre  supérieur  gauche,  de  la  douleur  angi¬ 
neuse  ; 

—  des  symptômes  de  collapsus  vasculaire  : 
l’effondrement  tensionnel,  accessoirement  le  frot¬ 
tement  péricardique. 

En  cas  de  doute,  avant  de  recourir  à  une  lapa¬ 
rotomie  exploratrice,  on  aura  recours  à  un  exa¬ 
men  spécial  :  l’électrocardiographie  qui  montrera 
des  altérations  bien  particulières  du  complexe 
ventriculaire  dont  la  valeur  diagnostique  est 
considérable. 

Nous  voyons  donc  l’importance  d’un  examen 
médical  bien  conduit,  en  présence  d’un  syn¬ 
drome  abdominal  paroxystique  qui  éveille  à 
première  vue  l’idée  d’une  affection  de  nature  chi¬ 
rurgicale. 

C’est  par  un  examen  général  systématique,  par 
des  recherches  bactériologiques  et  biologiques 
que  s’éclairera  la  vraie  nature  des  symptômes 
alarmants  présentés  par  le  malade  et  contre  les¬ 
quels  sera  app  iquée  une  thérapeutique  appro¬ 
priée  :  traitements  anti-infectieux,  salicylate  de 
soude,  insuline,  extraits  oortico-surrénaux  et 
rechloruration,  sédatifs  nerveux,  antispasmodi¬ 
ques  ou  tonicardiaques  selon  le  cas. 
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L’EXAMEN  EN  CLIENTÈLE  DU  SEGMENT  ANTÉRIEUR  DE  L’ŒIL  MALADE 
PAR  LE  PRATICIEN^  NÔN  SPÉCIAÜSfÈ 

Docteur  Tèrson  (1) 


Le  praticien,  tôt  on  tard,  mais  torccment,  voit 
le  premier  et  seul,  un  œil  atteint  d’un  traumatis¬ 
me  ,  d'une  compiication  de  maladie  générale,- 
d’une  affection  oculaire  quelconque,,  d’un  trouble 
visuel,  subit  ou  lent,  sans  lésion  apparente.  Par¬ 
fois  contraint  d’agir  d’urgence,  il  doit,  en  tous 
cas,  apprécier  la  situation,  si  spéciale  qu’elle 
soit,  et  donner  un  avis,  positif,  hypothéticj[ue,  né¬ 
gatif,  mais  motivé.. 

Tout  cela  comporte  un  examen  immédiat,,  éli¬ 
mination  des  gi’osses  erreurs  et  des  fautes  lour¬ 
des,  précisant  ce  qui  peut  être  précisé,  exécutant 
ce  qui  peut  être  exécuté,,  sans  ou  avant  l’inter¬ 
vention  du  spécialiste. 

Ce  dernier  dispose  de  son  expérience  et  de  son 
matériel  particuliers.  Et  cependant  -nous  affir¬ 
mons. qp’un  examen. simple,  souvent  décisif,  à  la 
portée  de  tout  praticien  patient,  méthodique  et 
de  bonne  volonté,  permet  une  exploration  déjà 
très  concluante  des  annexes  de  l’œil,  des  pau¬ 
pières,  de  l’orbite  et  du  sac  conjonctival.  Il  en 
e^t  de  même  de  la  région  antérieure  de  l’œil,  sclé¬ 
rotique,,  cornée,  chambre  antérieure,  iris,  pupille 
et  son  domaine,  aspect  cristallinien. 

Nous  afiirmons  encore  qu’avec  une  méthode 
raisonnée  et  un  très  petit  nombre  d’instruments, 
conduits  avec  une  habilété  et  une  délicatesse 
moyennes,  cetteexploration  donne  des  résultats 
rapides,  et  fréquemment  suffisants. 

Trop  souvent  encore,  sous  prétexte  cjU’il  n’est 
pas  outillé,  cfu’il  peut  faire  plus  de  mal  que  de 
bien,  qu’il  est  pressé,  le  praticien  n’entreprend 
pas  cet  examen  et  se  borne,  en  temps  utile,  à 
donner  l’adresse  d’un  ophtalmologiste  qui  sera 
consulté  dans  un  délai  trop  v.iriable.  Le  prati¬ 
cien,  pressé  ou  ne  se  rendant  pas  compte  du  dan¬ 
ger,  ne  procède  pas  à  cet  examen  à  temps  :  un 
ou  plusieurs  jours  se  passent  devant  les  yeux  fer¬ 
més  ou  vus  de  loin,  d’un  enfant  photophobe,  de¬ 
vant  des  yeux  rouges  dont  l’ulcère  superficiel 
n’attire  pas  l’attention  et,  sans  multiplier  les 
exemples,  lorsque  les  événements  forceront  à 
l’exploration,  les  dégâts  ne  seront  ni  toujours,  ni 
entièrement  réparables  ;  on  pourra  trouver  la 
cornée  perforée  ou  pire  encore. 

Il  faut  donc  voir  par  soi-même,  au  plus  tôt. 


(1)  Ce  travail  venait  d'être  terminé  lorsque  le  D» 
Terson  fut  victime  de  l’accident  aux  suites  duquel  il 
succomba;  il  y  a  quelques  mois.  En  publiant  cet  arti¬ 
cle  posthume,  nous  adressons  un  souvenir  ému  à  la 
mémoire  de  notre  très  regretté  collaborateur. 

La  Rédaction. 


tout  de  suite.  Comment  voir  sans  danger,  sanis 
douleur,-  sans  difficultés  insurmontables  ?  Le 
voici,-  et  iei  pour  voir,  il  faut  toucher. 

Voir  d’abord  au  grand  jour,  et  ne  pas  çroife 
qu’il  faut  omettre  cet  examen  ou  se  borner  à  luL 
Le  jour  est  indispensable  pour  juger  des  couleurs 
des  yeux  enflammés,  des  taches  diverses  poSsl^ 
blés.-  L’examen  avec  une  lumière  artiflcielle  en 
chambre  obscure  le  complète  nécessairement, 
mais  ne  doit  pas  le  remplacer,  malgré  son  impor^ 
tance  supérieure  et  terminale. 

Le  four  ne  doit  pas'  venir  en  face  du  matadë, 
qu’il  éblouit,  qu-’il  gêne,  doiit  if  contracte  lés  ptû 
pilles  et  les  paupières.  Le  malade  est  donc  placé, 
le  jour  venant  de  côté,  et  même,  dans  son'  lit, 
la  tête  peut  être  disposée  dans  ce  but. 

Il  s’agit  d’un  adulte,  car  l’exàmen  des  énfan/S 
demande  des  précautions  supplémèntairès'  qüfe 
nous  grouperons  tout  à  l’heure. 

"Alors,  mains  savonnées  ou  passées  à  l’alcodl', 
vous  examinez  la  forme  et  la  situation,  compa¬ 
rées  des  deux  côtés,  des  sourcils  et  des  paupières, 
de  leurs  bords,  des  cils  et  des  points  lacrymauk; 
bien  placés  ou  déviés,  de  la  saillie  ocülo-orbi= 
taire.  D’un  coup  de  pouce  ou  d’index.  Vous  ap¬ 
puyez  sur  le  sac  lacrymal  pour  le  «  traire  »  et  vé^ 
rifler  s’il  en  sort,  sous  la  pression,  du  hiuco-pus 
ou  des  larmes  sales  qui  refluent  vers  Tœîl,  par  le 
méat  lacrymal.  Puis,  aussi  vite,  mais  a'üssi  nètte^ 
ment,  vous  notez  l’état'  dè  là  sclérotique  et  ses 
teintes,  ses  vaisseaux,  l’aréole  vascülaire  péri= 
cornéenne  des  yeux  à  cornée  ou  iris  malades,  les 
veinés  gorgées,  «  en  sangsues  »,  du  glaucome 
chronique  ,  les  néoformations  bénighës  (pingué^ 
cula,  etc.),  ou  malignes  éventUellès.  Le  reste 
dé  l’examéh  de  l’œil  antérieur  se  fera  pour  lé 
mieux  à  la  lumière  artificielle  ;  c’est  pourquoi,  , 
tant  que  vous  vous  trouvez  au  jour,  il  faut  savoir 
maintenant,  et  non  supposer,  ce  qui  se  passé 
derrière  les  paupières,  derrière  les  volets  de  l’œil, 
et  enfin,  après  avoir  vu,  de  vos  yeux  vu,  ce  qui 
se  passe  derrière  les  volets  palpébraux,  il  faut 
aller  encore  plus  loin,  et  savoir,  et  non  supposer, 
ce  qu’il  y  a  dans  les  culs-de-sac,  dont  l’un,  le  supé¬ 
rieur,  est  immense,  reculé,  rarement  exploré  ou 
bien  exploré  —  qui  entourent  l’œil  d’une  poche' 
muqueuse  et  lubréfiante,  condition  de  sa  mobi¬ 
lité  facile  et  de  l’intégrité  de  sa  transparence 
kératique. 

D’abord,  le  cul-de-sac  inférieur.  Ici  rieh  que 
de  simple  et  d’ultra-rapidé.  L’index  ou  lé  pouce, 
appuyés  doucement  sur  le  bord  ciliaire  inférieur. 
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l'attirent  en  bas  et  le  fixent  fermement,  snr  l'os 
sous-jacent.  Ce  cul-de-sac  muqueux  surgit,  l'ait 
hernie,  si  le  malade,  sur  votre  injonction,  regarde 
en  haut,  il  se  montre,  sans  erreur  ni  omission 
possibles,  en  entier.  Son  contenu  anormal,  li¬ 
quide  (pus,  filaments,  corps  étrangers,  etc.),  so¬ 
lide  (granulations,  follicules  normaux  ou  gros¬ 
sis,  etc.), est  en  évidence  de  diagnostic  et  d'inter¬ 
vention. 

-Pour  le  CUL-DE-SAC  SUPÉRIEUR,  les  difficultés, 
réelles,  seront  surmontables.  Mais,  comme  prolo¬ 
gue,  retournons  la  paupière  supérieure,  ce  qui 
n’est  que  la  première  moitié  de  l’examen,  disons-le 
une  fois  pour  toutes. 

Tout  praticien  doit  ou  devrait  savoir  réaliser 
ce  premier  temps  et  cependant  quelques-uns  ne 
s’y  hasardent  pas  ou  ne  s’y  hasardent  plus. 

Ceux  qui  ne  s’y  hasardent  pas  ont  été  mal 
instruits.  Ils  ont  vu  certains  ophtalmologistes 
prendre  entre  le  pouce  et  l’index  de  la  main  gau¬ 
che,  à  plein  bord  ciliaire,  la  paupière  et  la  retour¬ 
ner,  d’un  seul  coup  et  d’une  seule  main.  Ce  petit 
et  brusque  tour  de  force  étonne  certes  les  ba¬ 
dauds,  est  assez  désagréable  au  malade  et  donne 
aux  praticiens  et  à  l’étudiant  l’impression  d’un 
«  tour  de  maître  »,  que  seul  le  spécialiste  peut  et 
doit  exercer  avec  virtuosité  ;  mais,  qu’après 
maints  essais  pénibles  et  avec  certains  doigts 
assez  gros,  on  réussira,  ou  l’on  ne  réussira  pas. 
Ce  tour  de  force  est  non  seulement,  plutôt  nocif, 
car  il  peut  blesser  une  cornée  saine  ou  déjà 
ulcérée  mais,  sauf  pour  la  galerie,  il  est  totale¬ 
ment  inutile.  Laissons-le  aux  manchots  qui  ne 
pourraient  pas  faire  autrement,  et  agissons  avec 
calme.  Disons  au  malade  assis  en  face  de  nous 
sur  une  chaise  un  peu  basse.  Regardez  en  bas, 
vos  genoux  ou  vos  pieds,  fixement,  tant  que  je 
ne  vous  dirai  pas  de  regarder  en  haut  ;  je  n’ai 
aucun  mal  à  vous  faire  ».  Vous  saisissez  entre 
votre  index  et  votre  pouce  gauche,  les  cils  dü  pa¬ 
tient  (ou  un  peu  de  la  peau  au-dessus  des  cils,  si 
ceux-ci  manquent).  Vous  attirez  vers  vous  la 
paupière,  puis,  avec  votre  petit  doigt  (toujours 
assez  petit)  de  la  main  droite,  vous  appuyez  sur 
le  haut  de  la  paupière  supérieure  :  le  tarse  bas¬ 
cule  sous  votre  petit  doigt,  et  la  face  profonde  du 
volet  palpébral  est  retournée  ;  elle  est  à  l’air. 
Vous  tenez  un  instant  fixée  '  contre  le  rebord 
osseux  orbitaire  supérieur  la  paupière  étalée, 
où  vous  trouvez  le  corps  étranger,  l’ulcère,  les 
granulations,  les  concrétions,  les  néoplasies  éven¬ 
tuelles,  ou  la  rougeu  r  et  l’inflammation  suppo¬ 
sées,  ou  un  état  normal,  qui  n’est  pas  moins  im¬ 
portant  à  préciser.  «  Regardez  au  plafond,  dites- 
vous»  et  la  paupière  reprend  instantanément  sa 
place. 

Si  votre  petit  doigt  ne  vous  réussit  pas,  em¬ 
ployez  pour  luxer  la  paupière  Un  très  petit  ins¬ 
trument  mousse,  stylet  de  trousse,  sonde  canne¬ 
lée,  ou  un  objet  de  ménage  (passe-lacet. 


allumette  lisse).  Au  besoin,  l’U  d’une  épingle 
à  cheveux,  une  pièce  de  monnaie  un  peu  mince, 
large,  pas  trop,  une  pièce  de  un  franc  par 
exemple,  tenue  entre  le  pouce  et  l’index  droit, 
fait  très  bien  basculer  le  tarse  et  s’insinue  aisé¬ 
ment  dans  le  sinus  cutané  qu’elle  crée  ;  de  même  . 
une  carte  de  visite  repliée. 

Tout  cela  s’est  passé  sans  douleur,  cito  et  Mo,  si 
1°  vous  avez  su  persuader  votre  malade  de  se 
laisser  aborder  ;  2°  s’il  a  tenu  la  tête  fixe,  ou 
appuyée  à  un  dossier  ou  à  un  meuble  ;  3®  s’il  a 
regardé  constamment  en  bas. 

Ne  triomphez  pas.  Tout  n’est  pas  fini.  La  bou¬ 
tique  sous  palpébrale  et  périoculaire  supérieure 
a  deux  compartiments.  Vous  avez  vu  la  boutique, 
le  théâtre.  L’arrière-boutique,  la  coulisse  restent 
totalement  cachées,  malgré  la  paupière  bien  ren¬ 
versée, et  soüventil  s’ycache  aussi  des  lésions  ou 
des  habitants  d’un  volume  parfois  monstrueux. 

Comment  visiter  cette  caverne  inexplorée,  ou 
mieux  comment  la  voir  avec  la  même  totale. 
évidence  que  la  conjonctive  de  la  paupière  supé¬ 
rieure  ? 

Voyons  ce  qui  se  faisait  autrefois  et  ce  qui  se 
fait  quelquefois  encore  dans  les  mains  des  ophtal¬ 
mologistes. 

Nos  maîtres,  soupçonnant  un  corps  étranger 
que  le  retournement  palpébral  n’avait  pas  mon¬ 
tré,  passaient  dans  le  cul-de-sac,  derrière lapaa- 
pière  renversée,  une  curette  mousse  (à  cataracte) 
pour  «  récurer  »  le  fossé  muqueux  invisible  :  ils 
ramenaient  quelquefois  un  corps  étranger  entout 
ou  en  partie  (on  cite  des  cas  où  on  a  ramené  an 
jour  le  corps  d’une  mouche  et  le  lendemain,  sa  tête), 
ou  s’il  était  pointu,  l’enfonçaient  dans  la  mu¬ 
queuse  au  lieu  de  l’en  tirer.  D’autres  soulevaient 
l’arête  tarsale  de  la  paupière  retournée,  avec  un 
crochet  à  strabisme  et  essayaient  de  voir  ce  qui 
se  passait  derrière  :  vision  incomplète  et  pré¬ 
caire.  Quelques-uns  prétendaient  qu’en  pressant 
violemment  sur  l’œil  avec  la  paupière  inférieure, 
la  paupière  supérieure  étant  maintenue  renver¬ 
sée,  un  peu  du  cul-de-sac  supérieur,  de  toutes 
parts,  faisait  hernie  :  pressions  dangereuses  et 
résultat  presque  nul. 

Dès  1895,  j’ai  essayé,  et  peu  après  publié, 
de  placer  un  vulgaire  releveur  de  Desmarres,, 
creux  en  avant,  sur  la  peau  de  la  paupière  supé¬ 
rieure,  en  haut  du  tarse  et  de  le  faire  basculer.. 
En  appliquant  fortement  sur  le  front  le  manche- 
de  l’instrument,  on  voit  le  cul-de-sac  muqueux 
à  peu  près  en  entier  surtout  si  avec  mon  modèle 
de  releveur,  plus  creux  que  celui  de  Desmarres  et' 
à  manche  oblique,  on  a  une  action  plus  sûre. 

Depuis  j’ai  créé  un  instrument  spécial  à. 
manche  cannelé  roulant  comme  une  cigarette 
entre  les  doigts,  et  qui  a  connu  un  succès  mon-- 
dial  sous  le  nom  de  propulseur  du  cul-de-sac  con¬ 
jonctival  supérieur,  pour  l’examen  intégral  et: 
aussi  le  traitement  intégral  de  ce  cul-de-sac. 
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Cet  instrument  (Fig.  1)  permet  d’examiner  les 
deux  yeux,  car  il  passe  (toujours  tenu  de  la  main 
droite),  aisément  sur  la  racine  du  nez  quand, 
après  l’œil  droit,  on  veut  examiner  l’œil  gau¬ 
che.  Il  faut  demander  (nvaison  Moria-Dugast) 
l’instrument  simple  «  creux  en  avant  et  à  gauche). 

En  voici  la  manœuvre,  simple  et  instantanée 
pour  un  ophtalmologiste,  facile  à  apprendre  en 
une  minute  par  un  praticien  à  qui  on  la  «  mon¬ 
trerait  »,  s’il  n’arrive  pas  à  la  réaliser  du  pre¬ 
mier  coup, 

a)  Le  malade  doit  avoir,  si  possible,  la  tête 
droite  mais  appuyée  (mur,  dossier  de  fauteuil) 
ou  soutenue. 

Il  ne  faut  pas 
qu’il  recule, 
quoiqu  ’  on 
n’aie  aucun 
malàluifaire; 

b)  Il  doit 

regarder,  sans  trêve,  en  bas  (ses  genoux  ou  le 
plancher),  aussi  bas  qu’il  le  peut,  et  ne  doit  pas 
regarder  en  haut,  sauf  avis  contraire  ; 

c)  L’instrument,  tenu  de  ia  main  droite,  est 
placé  sur  la  peau  (jamais  sous  la  paupière)  et  son 
anse  mise  presque  verticalement,  appuie  par  son 
bord  juste  au-dessus  de  la  partie  élastique  et 
dure  (tarse)  de  la  paupière  supérieure  ; 

d)  On  appuie,  la  paupière  supérieure  se  re¬ 
tourne  :  vous  continuez  à  enrouler  la  paupière  et 
sa  suite  muqueuse,  en  roulant  le  manche  douce¬ 
ment,  mais  fermement  dans  vos  doigts.  La  pau¬ 
pière  est  déroulée  :  tout  le  cul-de-sac  muqueux, 
propulsé,  apparaît  à  ciel  ouvert  (Ftg.  2).  Voua 
avez  retourné  la  pieuvre  comme  un  gant  ; 

e)  Vous  examiirez  (vous  trai¬ 
tez  au  besoin,  corps  étran¬ 
gers,  granulations,  cautérisa¬ 
tions,  raclages,  etc.),  puis  vous 
laissez  la  paupière  reprendre  Sa 
place,  en  roulant  le  manche  en 
sens  inverse  et  en  disant  au 
malade  :  «  Regardez  en  haut  ». 

Et  c’est  fini.  Le  malade  n’a 
ressenti,  quoiciue  sans  aucune 
anesthésie  locale,  qu’un  tiraille¬ 
ment  léger  ;  il  n’a  pas  souffert.  Je  répète  qu’il 
doit  avoir  sa  tête  immobile  et  ne  la  remuer  sous 
aucun  prétexte. 

Si  vous  voulez  «  chausser  »  de  même  la  pau¬ 
pière  avec  un  simple  releveur,  vous  l’employez 
de  même,’  toujours  creux  en  avant  et  toujours  sur 
la  peau,  et  vous  obtenez  un  résultat  le  plus  sou¬ 
vent  suffisant,  mais  moins  complet. 

Vous  obtenez  ainsi,  instantanément,  à  la  fois 
le  retournement  palpébral  et  le  retournement  à 
ciel  ouvert,  de  l’immense  cul-de-sac  muqueux  su¬ 
périeur. 

Voilà  donc  chez  l’adulte,  chez  l’adolescent, 
souvent  chez  l’enfant  raisonnable  et  bien  élevé. 


les  uns  et  les  autres  préparés,  ou  apprivoisés  par 
quelques  paroles  calmes,  claires,  sQurianteSj  mais 
sans  exagération,  l’examen  intégral  péri-oculaire 
réalisé  sans  douleur,  avec  une  rapidité  sans  brus¬ 
querie,  festinando  lente ...  telle  est  la  règle.,,, 
dans  les  9  /lO®*  des  cas. 

Il  y  a  les  exceptions  à  toute  règle  ;  les  rebelles, 
volontaires  et  involontaires.  Ces  derniçrs  sont 
ceux  qui  ont  des  paupières  extrêmement  gon¬ 
flées,  tendues  et  douloureuses  (ophtalmie  blen¬ 
norragique,  phlegmons  orbitaires,  etc.),  ou  ce 
sont  de  très  petits  enfants  inconscients  ou  ina¬ 
bordables,  Les  volontaires  sont  extrêmement 
rares.  Il  y  ale 
monsieur  ou 
la  darne  qui 
vous  dit,  quoi¬ 
que  vous  lui 
ayiez  promis 
l’indolprc  ; 
«  Je  n’aççepte  pas  qu’on  me  retourne  la 
paupière  »,  et  qui  vraiment  ne  vous  laisseront  pas 
les  toucher.  Il  y  a  les  timorés  qui  apceptent,  mais 
qui  s’enfuient  dès  que  vous  tenez  les  cils 
paupière  à  retourner,  et  qui,  même  à  une  seconde 
expérience,  fuient  encore,  en  criant  :  «  C’est  plus 
fort  que  moi»,  vaginisme  ophtalmologique  et 
purement  moral,  puisqu’ils  ne  ressenfent  aucune 
douleur. 

Vous  abandonnez  les  rebelles  volontaires  à  leur 
sort  et  quant  aux  involontaires,  il  y  a  toujours 
la  ressource  de  coucher  le  malade  et,  après  forte 
anesthésie  par  instillation  et  injection,  au-dessus 
du  bord  ciliaire,  de  quelques  gouttes  de.  noyo- 
caïne  forte  (4  %  adrénaline  qui  déforme  peu),  de 
saisir  à  plein  et  horizontalement 
la  paupière  avec  une  pince  à 
arrêt,  qui  nous  permet  d’enrou¬ 
ler  sur  elle  la  paupière.  Notre 
pince  à  pression  continue,  à 
mors  étroits,  est,  de  beaucoup, 
l’instrument  le  plus  doux  pour 
cette  manœuvre  et  lâche  la  pau¬ 
pière  aussi  instantanément 
qu’elle  l’a  prise.  Tout  cela  est 
plutôt  affaire  d’ophtalmolo¬ 
giste  quoique  pouvant  être  bien  réussi  par  un 
praticien  qui  a  quelque  habitude  ophtalmologi¬ 
que  et  qui  l’a  vu  faire  une  ou  deux  fois,  comme 
tout  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit. 

II 

Vous  avez  ensuite  le  devoir  d’examiner  la  par¬ 
tie  oculaire  accessible  à  votre  œil  nu,  le  segment 
antérieur  de  l’a  il  (cornée,  iris,  pupille,  territoire 
pupillaire  du  cristallin).  Ayez  une  loupe  quelcon¬ 
que,  pas  trop  grande  et  une  lampe  électrique  de 
poche. 

La  lumière  artificielle  doit  ici  toujours  interve- 


Fig.  1. 


Fig.  2. 
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nir.  La  chambre  est  obscurcie  par  des  rideaux, 
des  draps,  etc.  Il  m’est  arrivé,  dans  certaines 
occasions,  où  une  obscurité  suffisante  était  im¬ 
possible  à  obtenir,  de  recouvrir  la  tête  du  ma¬ 
lade  et  la  mienne  par.  une  vaste  étoffe  légère, 
plutôt  noire  (lustrine,  etc.)  (ma  chambre  noire 
de  poche)  et  de  nous  mettre  ainsi  —  sous  voile  et 
en  plein  jour  —  dans  une  nuit  convenable  où  je 
manœuvrais  avec  ma  lampe  électrique  et  une 
loupe,  parfois  même  l’ophtalmoscope,  la  lampe 
étant  alors  tenue  par  le  malade  à  hauteur  de 
son  oreille. 

L’électricité  est  naturellement  préférable  à 
toute  source  lumineuse  (bougie,  lampe  à  pé¬ 
trole,  qui,  cependant  valent  ici  mieux  que  celle 
du  jour).  On  vous  proposera  d’am.ener  près  du 
malade  des  lampes  portatives.  Leur  verre  non  dé¬ 
poli  laisse  un  éblouissement  aussi  pénible  au 
malade  qu’à  vous-même.  Là  encore  pis-aller  et 
tenir  la  lampe  de  côté. 

En  outre,  toutes  ces  sources,  et  même  une 
lampe  banale  de  poche,  ont  le  défaut  de  se  dif¬ 
fuser,  de  ne  pas  se  localiser  sur  l’œil  examiné, 
la  lumière  reste  dispersée,  vague.  Vous  pouvez 
la  grouper  sur  l’œil  avec  la  loupe  tenue  latérale¬ 
ment,  mais  vous  pouvez  agir  souvent  sans  cette 
loupe. 

C’est  pourquoi,  depuis  bien  des  années,  nous 
avons  adapté  à  une  lampe  de  poche,  ayant  son 
ampoule,  non  sur  le  bord,  mais  sur  le  ventre  du 
bottier,  un  spéculum  auriculaire  qui  se  visse  ou, 
dans  un  autre  de  mon  modèle,  se  fixe  à  frotte¬ 
ment  autour  du  cadre  de  l’ampoulè.  Nous  en 
avons  divers  exemplaires  de  longueur  et  d’ou¬ 
verture  différente. 

Ce  projecteur  concentre  la  lumière  ;  sa  fusée 
caresse  la  cornée  en  éclairage  latéral  —  constam¬ 
ment  latéral  —  et  rasant,  en  détermine  les  lé¬ 
sions,  couche  par  couche  (ulcères^  taies,  foyers 
interstitiels,  corps  étrangers),  explore  la  sous-cor- 
née  (chambre  antérieure  et  son  contenu  patholo¬ 
gique),  l’iris,  l’aire  pupillaire  du  cristallin  (cata¬ 
ractes,  corps  étrangers).  Aucun  appareil  n’est 
meilleur  pour  examiner  les  formes  et  réactions 
pupillaires  de  toute  sorte,  Argyll  en  tête. 

Quand  il  vous  semble  que  la  pupille  n’est  pas 
régulière  et  mobile,  il  est  bon,  si  la  pupille  est 
étroite,  de  la  dilater  légèrement,  non  avec  l’atro¬ 
pine  qui  empêchera,  une  semaine,  le  malade  de 
lire,  l’affolera  et  peut  lui  donner  une  hyperten¬ 
sion  glaucomateuse,  mais  avec  quelques  gouttes 
de  cocaïne  (1  /20),  ou  d’éphédrine  (1  /30).  La 
vision  est  peu  ou  pas  troublée  et  la  mydriase  est 


.passagère,  avec  très  peu  d’éventualités  hyper-  ‘ 
tensives. 

Alors  apparaîtront  souvent  les  adhérences, 
les  franges  pupillaires,  d’une  iritis  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  et,  parfois,  les  opacités  du  cristallin,  mises 
largement  à  nu. 

Si  vous  avez  une  loupe  sur  vous  ou  silé  malade 
possède  une  loupe  de  bureau,  vous  la  tiendrez 
avec  la  main  gauche  au  devant  de  l’œil,  et  non, 
plus  latéralement,  et  cette  loupe  grossira  et 
montrera  plus  vite  et  plus  complètement  les  dé¬ 
tails  de  l’œil  antérieur,  examiné  sous  la  fusée  de 
la  lampe  que  vous  tenez  de  la  main  droite. 

Tant  que  vous  êtes  au  devant  de  l’œil,  véri¬ 
fiez  sa  TENSION,  jamais  avec  un  seul  doigt  ou 
deux  doigts  d’une  main,  mais  avec  vos  deux  in¬ 
dex  appliqués  sur  la  paupière  supérieure,  le  sujet 
regardant  fortement  en  bas.  Ainsi  vous  percevrez 
le  degré  de  rénitence,  de  dureté,  de  flaccidité 
oculaires,  exactement  en  recherchant  la  fluctua¬ 
tion  d’un  abcès  ou  d’une  hydarthrose. 

Dans  toute  kératite,  pensez  à  la  possibilité 
—  grave  —  d’une  anesthésie  cornéenne,  que  vous 
vérifiez  tout  de  suite  en  promenant  sur  la  cornée 
un  fin  stylet  mousse,  parfois  un  crin  trempé  un 
instant  dans  l’alcool  ou  l’eau  bouillante. 

Rien  de  ce  qui  concerne  l’endoscopie  profonde 
et  l’ophtalmoscopie  rétro-irienne  ne  peut  être 
réalisé  par  vous,  si  vous  ne  les  avez  pas  long¬ 
temps  apprises  et  exercées,  mais  vous  pouvez 
toujours  vous  rendre  compte  ;  1°  de  la  vision 
comparée  de  chaque  œil  pour  loin  (titre  d’un 
journal placéàcinq  mètres  et  deprès  (quatrième 
page  d’un  journal  à  trente-trois  centimètres)  : 
2°  de  son  champ  visuel  —  chaque  œil  étant  suc¬ 
cessivement  fermé  et  l’autre  regardant  fixement 
devant  lui,  la  tête  bien  immobile,  vous  promenez 
un  petit  objet  (une  pièce  de  dix  sous,  par  exem¬ 
ple,  tenue  au  bout  d’une  pince)  en  tous  sens,  ce 
qui  vous  permet  parfois  de  déceler  de  grosses 
lacunes (hémianopies,  glaucome  chronique,  etc.)  ; 
3°  de  la  motilité  oculaire  normale  et  de  la 
diplopie  possible  (vertiges). 

Tout  cela,  le  praticien  peut  le  faire  et  doit,  en 
outre,  fournir  au  spécialisé,<.si  celui-ci  devient  né¬ 
cessaire,  une  observation  générale  complète  et 
moderne.  Il  aura  pour  principes  de  faire  ce  qu’il 
peut  bien  taire  et  de  taire  faire  le  reste  aux  autres, 
selon  le  mot  égoïste,  mais  efficace,  de  Talleyrand 
où  selon  l’aphorisme  altruiste  de  la  Bruyère  : 

«  Un  bon  médecin  est  celui  qui  a  des  remèdes 
spécifiques  ou,  s’il  en  manque,  qui  permet  à 
ceux  qui  les  ont  de  guérir  son  malade  «.s’illeleur 
permet  à  temps. 
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RÉINFECTION  SYPHILITIQUE 

Par  Pv.  Barthélémy 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôfntal  Saint-Louis 


La,  question  des  accidents  cliancriformes  chez 
dés  syphilitiques  plus  ou  moins  anciens  a  été 
l*objet  de  controverses  passionnées.  S’agit-Ü 
d'un  nouveau  chancfe,  d’Une  nouvelle  syphilis, 
bü  d’üU  réveil  solitaire  et  inattendu  de  la.  pré¬ 
cédente,  dans  des  cOnditions^iiion  surprenantes, 
du  moins  particulièrement  rares  ?  Autant  de 
questions  difTiciles  à  résoudre,  chacun  des  élé- 
tneuts  prêtant  au  doute. 

L’accident  primitif,  dit  chancre  induré,  qui 
!  constitue  à  peu  près  toujours  la  première  mani- 

^  fCstatioh  cliliique  de  la  syphilis,  a  des  caractères 

I  couramment  fort  nets  pour  un  praticien  e  nlraîné. 
[  Son  aspect  superficiel  et  érosif,  son  aire  régulière, 
j  rosée,  peu  humide,  sa  hase  franchement  indurée 
I  ‘  Et  non  empâtée,  même  si  l’induration  est  mince, 
sa  réaction  ganglionnaire  toute  spéciale  par  une 
dureté,  une  limitation,  une  mobilité,  une  indo¬ 
lence  frappantes,  tout  cela  est  classique. 

Ce  qui  l’est  moins,  parce  cjuc  moins  clinique,  ce 

■  Sont  d’une  part  les  caractères  microscopiques 
et  d’autre  part  l’évolution  de  la  sérologie  Selon 
l’âge  et  l’authenticité  du  chancre. 

Pour  l’homme  de  laboratoire,  la  présence  du 
tréponème  dans  le  chancre,  constatée  soit  avec 
1  des  colorations  appropriées,  soit  à  l’ültra-micros^ 
!  cope,  est  un  fait  constant.  Pour  le  clinicien  aussi, 
mais  à  condition  que  les  circonstances  soient 
favorables,  et  que  la  pommade  au  calomel,  la 
vaseline  borlqüée,  les  antiseptiques  variés  (et 
jusqu’à  la  teinture  d’iode)  utilisés  par  le  patient, 
parfois  le  simple  savon  employé  larga  münUi 
n’aient  pas  fait  fuir  le  tréponème  qui  ne  pourra 
alors  être  rejoint,  en  tcni]3s  utile,  que  par  ponc¬ 
tion  ganglionnaire. 

■  Chacun  sait  que  la  séro-réaction  de  Hordet- 
Wassermann  ou  ses  succédanés  sont  négatifs, 
même  par  les  variantes  lès  plus  sensibles,  dans 

f  les  premiers  jours  du  chancre.  Mais,  par  rapport 

I  au  jour  de  la  contamination  (jour  si  difficile  à 

'  fixer  avec  tant  de  sujets  quelque  peu  volages), 
1  ce  chancre,  phénomène  clinique  et  donc  sujet  à 

f  variations,  n’apparaît  pas  toujours  rlgoUrcUse- 

[  ment  dans  le  même  délai.  Un  chancre  jeune  d’Une 

•  dizaine  de  joUrs  peut  donc  dès  qu’il  est  montré 

i  au  médecin,  s’accompagner  déjà  d’une  réactioi^ 

r  au  moins  partiellement  positive,  s’il  a  rnis  lui- 

[  même  longtemps  à  semontrer.  Un  chancre  de 

[  quinze  ou  vingt  jours  peut  inversement  s’ob- 

;  server  quelquefois  chez  un  sujet  ayant  encore  — 

pour  peu  de  temps  certes  —  toutes'  ses  réactions 
sérologiques  négatives,  s’il  est  apparu,  comme 
cela  se  voit,  dès  la  deuxième  semaine  après  le 
contact  infectant. 


Ce  préambule  était,  quoiciue  banal,  nécessaire 
pour  rappeler  combien  difficile  est  la  comparai¬ 
son  des  ob.servatmns.  Et  si  l’on  est  d’acCord  pour 
admettre  'qu’Un  chancre  jeUhe,  avec  séro-réac- 
tlon  négative,  a  toutes  les  chances  de  guérir  com¬ 
plètement  par  un  traitement  énergique  et  bien 
conduit,  encore  faut-il  —  pour  l’acceptation 
légitime  des  possibilités  de  la  réinfection 
cfue  l’observation  d’une  réinfection  présumée 
relate  pour  la  critique  tous  les  détails  de  la  séro¬ 
logie  et  de  sOn  évolution  dans  cette  période 
initiale.  Car  si  le  malade  est  parvenu  à  une  posL 
tivité  totale  aU  début  ou  au  cours  du  traitement 
de  son  premier  ehancre,  la  Vraisemblance  d’une 
réinfection  dirt  inue  surtout  Si  la  période  de  posi¬ 
tivité  a  été  assez  durable,  atteignant  par  exem¬ 
ple  plusieurs  semaines. 

Voyons  maintenant' quels  sont  les  accidents 
chancriformes  qui,  chez  un  sujet  jadis  frappé 
de  syphilis,. mais  indemne  acluellcm.  nt  de  tout 
signe  de  cette  syphilis,  souvent  depuis  plusieurs 
années,  peuvent  faire  croire  à  ulle  réinfection. 

D’abord  l’accident  tertiaire  :  qu’il  siège  oU  lion 
sur  remplacement  du  premier  chancre,  Cêt 
accident  est  une  goMaîe.  Gomme  un  peu  particu¬ 
lière  si  l’on  veut,  puisqu’elle  a  l’aspect  chah- 
cl'iforme,  mais  dont  l’histoire  peut,  avec  du  soin, 
être  rétablie.  Ce  qui  a  commencé  en  effet,  ce  n’est 
pas  une  ulcération  épidermique,  une  érosion  sui¬ 
vie  d’induration,  c’est  au  contraire  un  nodlile 
sous-cutané  sous  un  tégument  d’abord  normal. 
Peu  profonde,  cette  gomme  s’est  érodée,  puis 
s’est  ulcérée  et  fondue,  vidée,  devenant  craté- 
rîforme,  cavitaire,  en  tout  cas  beaucoup  plus 
profonde  que  l’ulcération  d’ailleurs  exception¬ 
nelle  d’un  chancre. 

Dans  cet  accident  tertiaire,  même  avec  les  Cir-. 
constances  les  plus  favorables,  on  ne  trouve  pas 
de  tréponèmes.  De  plus  la  réaction  ganglion¬ 
naire,  alors  tout  à  fait  rare,  présente,  une  alliire 
bien  moins  franche  que  dans  le  chancre,  par  son 
ganglion  moins  dur,  plus  empâté,  moins  mobile 
quoique  indolent  lui  aussi.  Et  eile  se  produit 
tardivement,  avec  ouaprès  la  fonte. 

La  sérologie  n’est  pas  catégorique.  Car  posi¬ 
tivité  comme  négativité  peuvent  laisser  un 
doute,  puisque  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann,  dans  ces  accidents  tertiaires  solitairesi 
est  tantôt  négative,  tantôt  positive  à  parties  à 
peu  près  égales,  et  pUisqu’eii  outre  Un  traite¬ 
ment  anlisyphilitiqüe  donne  à  l’habitude  ulle 
poussée  de  «  positivation  »  à  ces  sérologies  ter-  . 
tiaires  torpides. 

L’accident  chancriforme  sEcoNOAinE,  vu  et 
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décrit  ja.dis  par  Fournier,  est  en  somme  une 
plaque  muqpeuse  solitaire.  S’il  contient  cou¬ 
ramment  comme  tout  accident  secondaire  des 
tréponèmes  révélablcs  sans  trop  de  peine,  il 
n’est  vraiment  guère  chancril'orme,  car  il  lui 
manque  à  peu  près  constamment  ces  deux 
caractères  essentiels  ;  l’induration,  l’adénopa- 
tiiîe.  Ce  n’est  donc  qu’une  lésion  érosive,  qui 
de  plus  constitue  souvent  le  signe  avant-cou¬ 
reur  et  passager  d’une  poussée  secondaire  éten¬ 
due,  poussée  trop  proche  pour  être  la  roséole  ou 
l’explosion  secondaire  consécutive  à  un  chancre 
légitime.  Cet  avant-coureur  et  cette  poussée 
accusent  au  contraire  l’allure  récidivante  d’une 
syphilis  presque  toujours  mal  soignée  ou,  à  la 
rigueur,  particulièrement  résistante  si  elle  a  été 
bien  traitée.  Ce  dernier  point  est  en  effet  con¬ 
firmé  par  un  autre  phénomène,  vraiment  excep¬ 
tionnel  dans  la  syphilis  secondaire  insuffisam¬ 
ment  soignée  ;  il  s’agit  d’une  négativité  du  Was¬ 
sermann  (Hudelo  et  Rabut)  bien  inattendue, 
mais  qui  témoigne  d’anomalies  «allergiques  » 
dans  l’évolution  plus  ou  moins  torpide  clini¬ 
quement  de  syphilis  secondaires  piolongées, 
donc  de  syphilis  non  guéries. 

L’accident  chancriforme  primitif  (.qu’on  nous 
passe  cette  expression  bizarre  que  le  contexte 
éclaircira  peut-être),  troisième  alternative  d’un 
pseudo-chancre  ressortissant  toujours  à  la  pre- 
■  mière  syphilis,  n’est  autre  que  le  chancre  redux, 
c’est-à-dire  ressuscité  sur  place  après  un  temps 
de  cicatrisation,  de  guérison  apparente,  plutôt 
court  que  long,  quelques  semaines,  quelques  mois 
au  plus.  Ce  point  suffit  à  repousser  l’hypothèse 
d’une  guérison  de  la  première  syphilis. 

Dans  l’ensemble,  et  le  chancre  rediix  mis  à 
part,  il  existe  de  réelles  ambiguïtés,  pour  le 
diagnostic  assuré  d’une  réinfection  véritable, 
sarf  p:ur  ceux  qui  n’admetteiït  pas  la  guérison 
de  la  syphilis.  S’il  ne  s’agit  pas  d’une  revivis¬ 
cence  de  la  première  infection,  c’est  alors  une 
«  super  »  infection  ;  la  première  syphilis  n’est  pas 
guérie,  mais  latente  pour  toute  la  vie  peut-être  ; 
le  potentiel  morbide  n’est  pas  annulé,  il  est  seu¬ 
lement  tombé  jusqu’à  une  sorte  de  seuil  récep¬ 
tif  permettant  à  la  deuxième  syphilis  d’évoluer 
comme  sur  un  organisme  neuf, ,  depuis  et  y 
compris  le  nouveau  chancre. 

11  est  bien  certain  qu’autrefois  on  voyait  des 
syphilis  cliniquement  latentes  (ponction  lom¬ 
baire,  sérologie,  recherche  du  tréponème,  etc., 
n’existaient  pas)  faire  trè.<>  tardivement,  après 
des  dizaines  d’années,  des  accidents  ty])iques 
gommeux  surtout,  et  quelquefois  précisément 
chancriformes.  Mais  Fournier  lui-même  a  mon¬ 
tré  qu’il  ne  s’agissait  pas  alors  d’autre  chose  que  de 
signes  de  l’ancienne  syphilis,  diflérenciables,  même 
par  la  seule  clinique,  d’un  chancre  d’infection. 


On  ne  voyait  pratiquement  pas,  chez  un 
syphilitique  ancien,  dans  les  délais  classiques 
après  une  contamination  nouvelle,  surgir  un 
chancre  pourvu  de  ganglions,  suivi  en  temps 
normal  d’une  éruption  secondaire,  etc. . .  On  le 
voit  aujourd’hui,  avec  un  tréponème  constatable, 
avec  un  Wassermann  suivant  la  courbe  normale 
de  la  plus  neuve  des  syphilis,  et  c’est  ce  con¬ 
traste  qui  nous  fait  penser  qu’on  guérit  aujour¬ 
d’hui  des  syphilis  autrefois  inguérissables.  En 
effet  il  n’ya  pas  de  raison  raisonnable  pour  refu- 
,  seT-  d’accepter  .que>  si  l’immunité  de  la  peau 
tombe  jusqu’à  laisser  un  chancre  nouveau  se 
former,  les  viscères  et  l’organisme  entier  ne 
puissent  jouir  d’un  privilège  comparable,  chez 
des  sujets  peut-être  bien  défendus  constitution¬ 
nellement  contre  le  tréponème,  mais  surtout 
précocement  et  puissamment  soignés,  à  la 
moderne. 

Et  voi.‘,i,  répété  encore  une  lois,  le  lait  prati¬ 
que  capital  auquel  tendait  cet  article.  La  syphilis 
exagère  ce  qu’on  voit  dans  tant  d’autres  infec¬ 
tions  :  la  longévité  de  son  agent  causal,  et  l’adap¬ 
tation  symbiotique  de  celui-ci  dans  certains 
organes  (cerveau  du  P.  G.  par  exemple).  Mais 
cet  agent  est  vuinérable  beaucoup  plus  qu’au¬ 
trefois,  grâce  aux  médicaments  modernes  si 
l’on  peut  s’y  prendre  assez  tôt,  alors  qu’il  est  en 
guerre  de  mouvement  et  non  pas  encore  ins¬ 
tallé  dans  ses  centres  de  résistance,  foie,  rate, 
tissus  conjonctifs  divers,  substance  .nerveuse, 
définitivement  et  symbiotiquement  organisés. 

Ce  sont  les  syphilis  prises  au  début  et  réduites 
au  silence,  à  la  période  du  chancre  et  de  la  séro¬ 
logie.  négative,  qui  permettent  une  contamina¬ 
tion  nouvelle  avec  évolution  complète  d’une 
syphilis  où  tout  se  passe  comme  si  elle-même 
était  nouvelle  aussi.  Cette  deuxième  syphilis, 
bien  soignée  doit  guérir  comme  la  première. 

Dans  un  cas  analogue  au  suivant,  il  faut  une 
offensive  immédiate,  par  voie  intraveineuse  et,  à 
mon  avis,  par  914  si  les  conditions  le  permettent. 

OusEUVATioN.  -  ÎM.  X...  a  un  chancre  lin  1929  vuau 
15-20“  jour  environ,  ultra-positif.  B.-M'.  partiellement 
positif.  Traitement  arsenical  intraveineux,  puis  bismu¬ 
thique  intramusculaire.  Tous  B.-tV.  négatifs  depuis, le 
dernier  fin  décembre  1931,  sans  jamais  aucun  signe  cli¬ 
nique,  avec  traitement  continué  cinq  ans  (bismuth, 
huile  grise,  suppositoires  mercuriels).  En  décembre 
1935,  nouveau  chancre,  cliniquement  certain,  avec  gan¬ 
glion,  tréponèmes,  Wassermann  négatif,  trois  semaines 
après  relations  avec  une  femme  qui  s’est  avouée 
atteinle  de  syphilis  récente,  que  X.  . .  ne  connaissait  pas 
auparavant,  et vérifiéeporteuse d’accidents  secondaires. 

Le  traitement  enti'epris,  cyanure  le  premier  jour, 
le  malade  n’étant  pas  à  jeun,  0,00  de  911  le  secondjour 
chez  ce  gaillard  athlétique,  puis  cyanure  pour  le  retour 
en  province  où  le  914  a  été  continué  et  supporté,  per¬ 
met  d’espérer  la  possibilité  de  bientôt  contracter  un 
troisième  chancre,  sinon  une  troisième  syphilis. 
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L’INSTILLATION  INTRAVEINEUSE  —  MÉTHODE  GÉNÉRALE 

Par  le  Docteur  R.  Lehman,  de  Pau 


L'Intéressante  leçon  que  M.  le  Professeur 
Lereboullet  a  cons.acrée  au  traiternent  du  tétanos 
chez  l’enfant  (1),  me  donne  l’occasion  de  repar¬ 
ler  de  ma  méthode  d’instillation  intraveineuse 
non  plus  seulement  comme  trajtemen't  curatif 
du  tétanos,  mais  aussi  comme  méthode  générale 
dans  les  cas  de  maladies  infectieuses. 

Dois-je  rappeler  d'ahord,  ainsi  que  je  l’ai  fait 
ici-même  (2),  que  c’est  en  1917  que  j’ai,  le  pre¬ 
mier,  employé  le  chloroforme  dans  les 'instilla¬ 
tions  intraveinenses  bLqpoticlierines  de  sérum 
antitétanique,  afin  d’introduire  au  plps  vite, 
mais  sans  risque,  le  sérum  équin  antitoxique 
dans  l’organisine  d’Hh  blessé,  dont  Ig  gravité  du 
tétanos  confirmé  se  manifestait,  dès  son  entrée 
dans  mon  ambulance,  par  une  vingtaine  de  crises 
d’opisthotonos  par  jour. 

Je  pensais  alors  que,  par  le  courant  circula¬ 
toire,  le  sérum  parviendrait  plus  sûrement  et 
plus  vite  aux  centres  nervenx  imprégnés  de 
toxine,  avec  laquelle  l’antitoxine  entrerait  plus 
directement  en  contact  pour  mieux  la  neutralir 
ser.  Le  succès  a  couronné  ma  conception. 

Depuis  la  guerre,  la  technique  que  j’avais  ima¬ 
ginée,  si  heureusement  mise  en  pratique,  et  que 
j’ai  maintes  fois  publiée  (3),  demeura  pour  moi 
Il  méthode  habituelle  et  systématique  »  à  l’ex¬ 
clusion  de  tout  autre. 

D'ailleurs  cette  association  chloroforme-sérum, 
à  laquelle  on  rend  universellement  hommage  au^ 
jourd’hui,  a  fini  par  devenir  classique  ;  elle  a 
même  dépassé  les  frontières,  Mon  procédé 
d’  «  instillations  intraveineuses  biquotidiennes 
de  sérum  antitétanique,  sous  anesthésie  chloro¬ 
formique  »  est  connu  à  l’étranger  sous  le  nom  de 
«  méthode  Lehman  », 

Or,  huit  ans  après  la  guerre,  en  t926,  Dufour 
guérit  un  tétanique  en  lui  injectant  le  sérum  non 
dans  les  veines,  mais  dans  le  canal  rachidien, 
après  l’avoir  placé,  comme  je  l’avais  fait,  sous 
anesthésie  chloroformique.  Vu  le  succès  de  ce 
nouveau  procédé,  il  l’érigea  en  système,  à  son 
tour  ;  et  ce  fut  une  autre  méthode,  celle  de 
Dufour. 

Le  procédé  de  Dufour  et  le  mien  sont  donc 
complètement  distincts  et  n’ont  de  commun  que 
l’anesthésie  chloroformique,  imaginée  par  moi 
le  premier  en  1917.  Toutefois,  la  méthode  de 


(1)  Leçon  de  thérapeutique  lnfantile,faite  à  la  Clini¬ 
que  Parrot,  parue  dans  le  Concours  Médical  du  17 
noYernhre  1935. 

(2)  Concours  Médical,  n®  34,  du  23  août  1931. 

(3)  La  Clinique,  n»  193  de  novembre  1932.  —  Le 
Monde  Médical,  n»  836  du  1"  novembre  1933. 


Dufour  consiste  en  injections  massives  intra¬ 
rachidiennes;  faites  avec  une  seringue  ordinaire  ; 
tandis  que  la  mienne  est  un  goutte  à  goutte,  une 
lente  instillation,'  pratiquée  dans  la  veine,  avec 
un  instillateur  de  précision. 

Bien  que  toute  confusion  soit  donc  impossible 
entre  les  deux  procédés,  c’est  elle  qui  cependant 
se  trouve  à  la  hase  des  «  omissions  »,  dont  font" 
preuve  toutes  les  énumérations  didactiques  de 
,«  traitements  curatifs  du  tétanos  »,  où  ne  figu¬ 
rent  point  les  instillations  intraveineuses  de 
sérum  antitétaniques,  sous  anesthésie  chlorofor¬ 
mique,  de  Lehman. 

A  la  Société  médicale  du  17^  arrondissement 
de  Paris,  j’ai  le  premier  fait  connaître  le  27  octo¬ 
bre  1931  que  le  sérum  antitétanique  n’est  curatif 
que  sous  anesthésie  chloroformique,  ou  ne  peut 
l’être  qu’au  bout  de  plusieurs  semaines  et  avec 
des  doses  tellement  considérables  de  sérum 
qu’elles  occasionnent  des  accidents  parfois  très 
graves,  dont  j’ai  (observations  en  mains)  rappelé, 
la  triste  énumération  (1). 

D'autre  part,  j’ai  souvent  signalé  que,  con¬ 
trairement  aux  autres  méthodes,  la  sérothérapie 
intraveineuse,  biquotidiennement  pratiquée  au 
moyen  d’un  instillateur  de  précision,  jamais 
autrement  (2),  apporte  à  elle  seule,  la  quantité 
d’antitoxine  nécessaire  à  la  guérison.  C’est  que 
le  sérum  introduit  dans  la  circulation  sanguine 
pénètre  par  les  plus  petits  capillaires  dans  l’or¬ 
ganisme  tout  entier,  sans  qu’il  soit  nécessaire, 
d’y  ajouter  encore  des  injections  hypodermiques, 
intramusculaires,  rectales  ou  intrarachidiennes. 
La  voie  intraveineuse  est  assez  puissante  pour  se 
suffire  à  elle-même  ;  et,  j’insiste  à  dessein  sur  ce 
point,Tadjonction  simultanée  d’autres  voies  d’in¬ 
troduction  sérique  n’accélère  en  rien  la  guérison 
et  n’a  pour  résultat  que  d’abaisser  rapidement 
le  seuil  de  l’anaphylaxie,  en  occasionnant  ma¬ 
ladies  sériques  et  shocks  plus  ou  moins  sévères. 

Enfin,  il  existe  aujourd’hui  des  masqùes  per¬ 
mettant  d’administrer  les  anesthésiques  avec 
toute  la  sécurité  désirable.  On  peut  sans  arrière- 
pensée  les  utiliser  à  la  place  du  procédé  dit  «  à  la 
reine  »,  que  je  ne  pouvais  qu’utiliser  seulement 
jadis. 

Mais  si  je  pensais  il  y  a  quelques  années  que 
ma  technique  constituait  un  progrès  immense  et 
indéniable  en  thérapeutique,  en  ce  qui  concerne 
le  tétanos,  je  me  suis  rendu  compte  par  la  suite 


(1)  Le  Journal  médical  français,  n”  12,  décembre  1931. 

(2)  Instillateur  intraveineux,  maison  Collin  et  Cie, 
6,  rue^^de  TEcole  de  Médecine,  Paris. 
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que  ce  qui  est  vra,i  pour  le  sérum  antitétanique, 
pouvait  l’être  également  pour  tout  autre  sérum 
de  l’Institut  Pasteur,  ainsi  que  pour  d’autres 
produits  thérapeutiques,  nécessitant  une  pru¬ 
dente  et  lente  administration,  comme  les  novar- 
sénobenzènes,  par  exemple. 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu’il  n’en  soit  pas 
ainsi.  C’est  en  effet,  ce  que  démontre  la  pratique 
à  l’heure  actuelle,  lorsqu’on  applique  ma  mé¬ 
thode  à  d’autres  cas  cliniques. 

Il  en  résulte  que  les  instillations  intraveineuses 
constituent  aujourd’hui  une  méthode  générale 
offrant  aux  praticiens  non  seulement  prudence 
et  sécurité  d’intervention,  mais  aussi  puissance 
et  rapidité  d’action  intéressantes  et  vraiment 
dignes  d’être  signalées. 

Ainsi  les  instillations  intraveineuses  présen¬ 
tent  le  plus  haut  intérêt  en  thérapeutique,  non 
seulement  dans  la  cure  du  tétanos  confirmé  chez 
l’adulte,  mais  aussi  : 

1“  Dans  la  prévention  antitétanique  ; 

2®  Dans  la  guérison  du  tétanos  chez  V  enfant  ; 

3®  Dans  divers  cas  de  maladies  infectieuses 
graves,  comme  les  streptococcies,  par  exemple  ; 

4®  Dans  la  syphilis. 

1“  Vaccination  préventive  antitétanique 

On  recommande  aujourd’hui  de  répandre  le 
plus  possible  la  vaccination  antitétanique  par 
l’anatoxine  de  l’Institut  Pasteur.  Toutefois,  la 
triple  vaccination  nécessaire,  espacée  chacune 
de  trois  semaines,  ne  devient  immunisante  pour 
la  vie,  qu’après  la  troisième  injection  seulement, 
soit  au  bout  d’une  scïixantaine  de  jours  ;  mais, 
en  attendant  les  suivantes,  la  première  injection 
ne  garantit  pas  le  patient  contre  un  tétanos 
immédiat,  susceptible  de  se  déclarer  dans  les 
premiers  jours  qui  suivent  la  blessure  (douze 
jours  et  plus). 

Afin  d’éviter  ce  tétanos  immédiat,  on  conseille 
de  faire  immédiatement  après  la  première  injec¬ 
tion  d’anatoxine,  une  autre  injection,  mais  celle- 
là  «  avec  du  sérum  antitétanique  »,  injection  qui 
«  doit  être  unique  et  sous-cutanée  ». 

La  guerre  nous  a  démontré  hélas  que  cette 
unique  injection  sous-cutanée  de  sérum  antité¬ 
tanique  ne  met  pas  les  blessés  à  l’abri  du  téta¬ 
nos. 

IT n’est,  au  contraire,,  pas  une  seule  observa¬ 
tion  connue  de  tétanos  immédiat,  après  une 
seule  et  unique  instillation  intraveineuse  de. 
sérum  antitétanique.  J’ajoute  qu’en  aucun  cas, 
même  chez  les  sujets  sensibilisés  par  des  injec¬ 
tions  sériques  antérieures,  une  seule  et  unique 
instillation  lente  intraveineuse  ne  fut  suivie  de 
shock  anaphylactique. 

L’innocuité  et  l’efficacité  de  l’instiliation  intra¬ 
veineuse  d’une  seule  et  unique  ampoule  de  sérum 
de  10  c.  c.,  à  raison  d’une  goutte  par  seconde,  est 
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absolument  remarquable.  L’instillation  intra¬ 
veineuse,  devrait  donc,  en  toute  logique,  rempla¬ 
cer  l’injeetion  sous-cutanée  conseillée  en  haut 
lieu,  immédiatement  après  celle  d’anatoxine. 
L’instillation  a  du  moins  le  mérite  d’être.efflcace 
et  sans  danger. 

Ainsi  introduite  dans  le  torrent  circulatoire, 
l’antitoxine  parvient  en  quelques  secondes  au 
centre  cérébral,  avant  même  que  la  toxine  du 
bacille  de  Nicolaïer  ait  eu  le  temps  de  s’y  fixer. 
C’est  pour  cela  que  les  instillations  intraveineu¬ 
ses,  dans  la  prévention  antitétanique,  réussissent 
là  où  les  injections  hypodermiques  n’offrent, 
comme  on  sait,  aucune  garantie. 


2®  Guérison  du  tétanos  chez  l’enfant 

Trois  observations  de  tétanos  chez  l’enfant  guéris  par  le 
traitement  combiné  de  l’anesthésie  chloroformique 
avec  la  sérothérapie. 

(«  La  méthode  suivie  fut  celle  de  Lehman  ».) 

Par  le  Docteur  Germain  Ca.stii.lo,  de  Managua 
(Centre  Amérique). 

Première  observation. —  C...  I.-P.,  garçon  de  7  ans. 
Douze  jours  après  une  chute  sur  le  coude  et  le  menton, 
avec  plaie,  douleurs  de  gorge  et  de  l’abdomen.  Huit 
jours  après,  premières  contractures.  Trismus.  Les  con¬ 
tractures  deviennent  subintrantes  :  rigidité  de  la  nuque, 
rire  sardonique,  fièvre,  etc... 

Le  premier  jour,  cautérisation  de  la  plaie.  Puis  injec¬ 
tion  de  3.000  unités  de  sérum  antitétanique  par  voie 
sous-cutanée. 

Le  jour  suivant,  «Principe  de  la  méthode  Lehman»: 
instillation  intraveineuse  de  3.000  unités  internatio¬ 
nales  (1.500  U.)  de  sérum  antitétanique  (Parke-Davis), 
goutte  à  goutte.  Les  trois  jours  suivants,  on  instille  seu¬ 
lement  3.000  unités  quotidiennement,  toujours  par 
voie  intraveineuse  et  sous  anesthésie  chloroformique. 
L’amélioration  s’accentua  de  jour  en  jour,  de  manière 
remarquable. 

Le  quatrième  jour,  on  supprima  le  traitement  de 
Lehman,  parce  qu’il  n’y  avait  plus  de  contractures. 


Deuxième  observation. —  G.. .A. -R., garçon  de  11  ans. 
Ecrasement  du  cinquième  orteil  par  roue  de  charette. 

Après  pansement  et  cautérisation  de  l’orteil,  on  in¬ 
jecta  d’abord  de  l’acide  phénique,  suivant  la  méthode  de 
Baccelli,  parce  que  dans  l’hôpital,  il  n’y  avait  plus  de 
sérum  antitétanique. 

Pendant  ce  temps-là,  il  n’y  eut  aucune,  modification 
dans  le  cadre  symptomatique  ;  bien  au  contraire  le  tris¬ 
mus  s’accentua  davantage.  Les  crises  d’opisthotonos 
devenaient  si  fréquentes  qu’elles  laissaient  au  malade 
à  peine  le  temps  de  se  reposer  quelques  minutes.  La  rigi¬ 
dité  de  la  nuque  et  de  l’abdomen  était  très  forte  et  la 
fièvre  constante. 

Heureusement  le  cinquième  jour,  on  put  se  procurer 
des  ampoules  de  sérum  antitétanique  à  3.000  U  cha¬ 
cune,  qui  furent  administrées  quotidiennement  selon  la 
méthode  de  l.ehinan,  en  combinaison  avec  l’anesthésie 
chloroformique. 

L’amélioration  se  notait  après  chaque  instillation,  au 
point  qu’après  la  dernière,  il  n’y  eut  que  de  très  légères 
contractures  qui  disparurent  bientôt  avec  le  trismus 
et  la  raideur  du  corps. 


Troisième  observation.  —  O...  H.,  garçon  de  7  ans. 
Le  cas  de  cet  enfant  est  très  bénin  ;  car  bien  que  le  tris- 
muH  soit  caractéristique,  les  contractures  sont  assez 


8  —  23  —  11  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5e^ 


espapées.  Comme  porte  d’entrée,  on  ne  trouve  qu’une 
légère  écorchure  à  la  lace  dorsale  du  pied  droit,  dont 
l’origine  est  ignorée, 

A  cet  entant,  on  n’instilla  qu’une  seule  ampoule  de 
sérum  antitétanique  «  Bayer  »  de  3.000  U.  I.  (1.500 
ü.  A.),  par  la  même  méthode.  i 

L’amélioration  ne  se  fit  pas  attendre  et  le  jour  qui 
suivitl’instillation,les  crises  d’opisthotonos  ne  serepro- 
duisirentplus. 

Commentaires  du  Docteur  Castillo 

L’observation  de  ces  trois  cas  me  paraît  suf¬ 
fisante  pour  déclarer  d’une  grande  valeur  thé¬ 
rapeutique  la  déjà  fameuse  méthode  du  Docteur 
Lehman,  dont  les  résultats  avantageux  et  cons¬ 
tants  sont  concluants. 

Nous  n’avons  eu  à  employer  qu’une  quantité 
minime  de  sérum,  süon  la  compare  aux  quantités 
nécessaires  avec  les  autres  méthodes. 

En  relatant  le  brillant  résultat  obtenu  par  la 
méthode  de  Lehman,  je  le  fais  avec  la  ferme 
conviction  qu’elle  offre  des  bénéfices  incalcula¬ 
bles,  surtout  dans  notre  pays  o^ù  abondent  les  cas 
de  tétanos,  dont  lu.  mortalité  a  toujours  été  éle¬ 
vée.  Outre  que  d’autres  méthodes  sont  dange¬ 
reuses  pour  certains  sujets,  elles  font  perdre 
beaucoup  de  temps.  Au  contraire,  la  méthode  de 
Lehman  est  sûre  et  surtout  rapide.  Après  chaque 
instillation,  l’amélioration  était  manifeste. 

3»  Cas  de  maladies  infectieuses 
par  streptocoque 
A.  —  Fièvre  puerpérale- 

4 mars. Primipare.  Grossessenormale.TêteenO.  I-.G.A 

dinars.  Rupture  artiflcielXe  des  membranes  par  une 
sage-femme.  Le  soir  application  de  forceps  par  un 
médecin,  sur  la  tête  descendue  dans  l’excavation.  Ex¬ 
traction  d’un  enfant  vivant  qui  meurt  trois  jours  après. 
Déchirures  vaginales  et  vulvaires. 

6  mars.  Grand  frisson.  Température  38“.  Pouls  au- 
dessus  de  100.  Lochies  fétides.  Mauvais  état  général. 

8  mars.  La  femme  est  envoyée  dans  une  maternité; 
Hémorragie  abondante  par  inertie  utérine.  Faciès  hé¬ 
morragique.  Abdomen,  ballonné.  Lochies  purulentes 
et  fétides.  Erytlième  par  larges  plaques  sur  les  cuisses 
et  l’abdomen.  On  fait  deux  injections  hypodermiques 
de  sérum  antistreptococcique,  avec  deux  abcès  de  fixa- 
tioni  Aucun  résultat. 

12  mars.  L’état  s’aggrave.  Ecoulement  vulvaire  fétide 
abondant..  Température  39o.  Pouls  irrégulier  à  140.' 
Prostration.  Oligurie.  Jiigeantle  cas  désespéré,  on  décide 
d’essayer  les  instillations  intraveineuses  biquotidien¬ 
nes  de.  sérum  antistreptococcique  de  l’Institut  Pasteur, 
dont  on  avait  fait  deux  injections  hypodermiques  sans 
résultat. 

13  mars.  A  10  heures,  première  instillation  intrave 
neuse  de  sérum  (une  goutte  par  seconde)  ;  à  17  heures, 
deuxièmeinstlllation. 

14  mars.  A  10  heures,  troisième- instillation-  intravei¬ 
neuse  de.  sérum  (une  goutte  par  seconde)-  ;  à  17  heures, 
quatrième  instillation. 

L’état  s’est  rapidement  amélioré.  La  température  est 
tombée  à  37“  ;  le  pouls  à  90.  L’écoulement  vulvaire  s'est 
transformé  en  un  suintement  très  réduit. 

Les  instillations  intraveineuses  sont  suspendues. 

En  résumé  :  guérison  rapide  de  cette  fièvre  puerpé¬ 
rale,  obtenue  en  quarante-huit  heures  avec  40j'c.  c.  de- 
sérum. 


Au  cas  d’iiifection  püerpérâle  due  à  une 
association  microbienne^  on  doit  utiliser  un  sé¬ 
rum  polyvalent  ;■  mais  la  méthode  reste  la 
même. 

B.  Searlatine  puerpérale 

P...  J.,  29  ans.  Grossesse  normale.  Accouchement  à 
terme  en  O.  ï.  G.  A.  Expulsion  spontanée  d’un  enfant 
vivant  et  normal.  Température  rectale,  37“5.  Pouls  7é. 

Mais,  au  cours  de  sa  grossesse,  la  parturiente  a  fait 
un  certain  nombre  de  visites  dans  une  maison  où  l’on 
soignait  une  fillette  atteinte  de  scarlatine. 

Le  lendemain  de  ladéfîVraiice,  la  température  s’élève 
à  38“5. 

26  mars.  —  Température  rectale  40'“î.  Pouls  au-de:ssus 
de  Î20.  Nf  hémorrhagie,  ni  pertes  purulentes'  ;  lô'eftîés 
lïo-rmales.  Mais  angine  érythémateuse  diffusé,  avec,  au 
niveau  du  palais,  de  larges  plaques  tuméfiées  et  fram- 
boisées.  Pointe  de  la  langue  rouge,  le  reste  saburral. 
Garigl'îohs  sous  et  réfro-maxîllaîres  énormes.  La  téfflpé- 
rature  oseille  entre  4i0»  et  41“'. 

Oligurie.  Albuminurie.  La  malade  tombe  dans  Je. 
coma. 

C’est  à  ce  moment  qu’on  essaye  les  instiljationsintra- 
veineuses  de  sérum  antistreptococcique  de  î’'instffBt 
Pasteur. 

27  mars.  Température  rectale  40“5.  Pouls  160'.  Tent- 
sion  au  Laubry-Vaqiiez.  Mx  =  7  ;  Mn  =  4. 

A  17  heures,  première  instillation  intraveineuse  dé 
sérum  (une  goutte  par  seconde).  ' 

28  mars.  À  10  heures,  deuxièmeinstillhtHjn'iintravêÿ- 
neuse  de  sérum  (une  goutte  par  seconde)  ;  à  17’  heures, 
troisième  instillation. 

29mars.A  10  heures,  quatrièmeinstillation  intravei¬ 
neuse  de  sérum  (une  goutte  par  seconde)  ;  à  l'7  heures, 
cinquième  instillation. 

La  température  descend-  en  deux  grandes  oscillations 
de  40“  à  38“  pour  atteindre  definitivement  36“7  Ie  matia 
et  37“  le  soir. 

Résultat  :  La  malade  est  sorti' du  coma  ;  plus  d’albu¬ 
minurie.  Guérison  en  trois  jours  avec  50' c.  é.  dé  sérum 
antistreptococcique. 

C.  Erysipèle  d'e  la  face 

M. .,  S.,  40  ans.  Après  grattage  à  l’ongle  d’un  petit 
furoncle  de  la  face  postérieure  du  pavillon  de  l’oreilfe 
gauche,  l’oreille  tout  entière  devient  rouge  et  s’dédé’- 

21  octobre.  Grand  frisson.  Température  axillaire-  == 
40“.  Urines  rouges  et  rares. 

22  octobre.  Grandes  oscillations  de  température.  Une 
plaque  rouge  se  développe  en  avant  de  l’oreillfe  gauthte 
Céphalée,  abattement  général.  Délire. 

31  octobre.  Je  vois  lé  malhde  pour  la  première  fois. 
Diagnostic.  Erysipèle  de  la  face.  Immense  plaque  rouge 
couvrant  toute  la  joue  gauche,  bordée  d.’un  bourrelet. 
Ganglions  sous  et  rétro-maxillàires  volumineux.  Nèz' 
énorme  et  rouge,  écoulement  nasal  purülent.  Olîgurite-. 
Pas  d^albumine.  Température  oscillant  entre  39“  et  40“. 
Pouls  120.  Tension  au  Laubry-Vaquez  Mx  :  12-;  Mn  ;  l’-. 

Le  soir  l’érysipèle  a  gagné  les  deux  ailes  du  nez,  le 
front,  lé  cuir  chevelu,  la  lèvre  supérieure  et  le  côté  droit? 
de  la  face;  malade  méconnaissable.  Mauvai s étut  géné¬ 
ral. 

novembre.  A  17  heures,  première  Instillation  intra¬ 
veineuse  de  sérum  antistreptococcique  (une  goutte  par 
seconde); 

2  novembre.  A  10  heures,  deuxième  instillation  intra¬ 
veineuse  de  sérum  antistreptococcique  (une  goutte  par 
seconde)  ;  à  1-7  heures,  troisième  instillation. 

3  novembre.  A 10  heures,  quatrième  instillation  intra¬ 
veineuse  de  sérum  antistreptococcique  (une  goutte  par 
seconde)-;  ù  17  heures,  cinquième  instillation. 
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4  novembre.  A  10  heures,  sixième  instillation  intra¬ 
veineuse  de  sérum  antistreptococcique  (une  goutte  par 
seconde  ;  à  17  heures,  septième  instillation. 

5  novembre,  A  10  heures,  huitième  instillation,  intra¬ 
veineuse  de  sérum  antistreptococcique  (une  goutte  par 
seconde). 

La  température  est  rapidement  tombée  à  36o9  où 
elle  se  maintient  définitivement.  La  face  monstrueuse 
est  devenue  normale.  Les  ganglions  sont  presque  nor¬ 
maux.  Le  pouls  est  à  80.  Résultat  :  guérison  obtenue  en 
quatre  jours  avec  80  c.  c.  de  sérum  antistreptococcique, 
sous  forme  d’instillation  faite  avecl’instillateurspécial. 

4®  Syphilis 

Pour  «  blanchir  »  un  syphilitique  par  lés  arsé- 
nobenzènes,  il  est  d’usage  de  faire  une  série  d’in¬ 
jections  intTayeineuses  à  doses  croissantes  à  rai¬ 
son  d’une  ampoule  par  semaine. 

Malheureusement,  la  toxicité  des  arsénicaux 
est  telle  que  certains  malades  les  supportent 
.  mal  ;  et  des  accidènts  parfois  mortels  ont  été  ob¬ 
servés  immédiatement  après  l’injection  prati¬ 
quée.  Or,  qüand.cet  accident  doit  survenir,  il  se 
tnanifeste  généralement  par  des  symptômes  pré¬ 
maturés,  tels  que  :  congestion  de  la  face,  cépha¬ 
lée  intense  et  brusque,  palpitations,  sensation 
d’étouffement,  angoisse  précordiale  et  défail¬ 
lance.  Le  pouls  s’accélère,  devient  incomptable  ; 
la  tension  devient  nulle.  C’est  le  shock  nitritoïde. 

Pour  éviter  tous  ces  accidents,  il  n’est  que  de 
substituer  à  l’injection  massive  habituelle,  émi¬ 
nemment  brutale,  la  prudente  instillation  intra¬ 
veineuse,  lentement  pratiquée  avec  l’instillateur 
intraveineux  de  précision. 

Si  le  moindre  symptôme  fâcheux  se  manifeste 
dès  les  premières  minutes  de  l’instillation  (qui 
nécessite  au  moins  dix  minutes  pour  10  c.  c.  d’ar- 
sénobenzène),  on  n’a  qu’à  interrompre  l’inter¬ 
vention,  évitant  ainsi  d’introduire  dans  la  cir¬ 
culation  la  dose  totale,  dangereuse  et  «  shoc- 
kante  ». 

Ainsi  l’instillation  intraveineuse  permet-elle  de 
blanchir  un  syphilitique  avec  toute  la  prudence 
désirable  et  de  le  mettre  à  l’abri  d’accidents  re¬ 
grettables. 

Conclusions 

Comme  on  le  voit  l’instillation  intraveineuse 
est  aujourd’hui  une  méthode  générale,  à  la  por¬ 
tée  de  toùt  praticien,  susceptible  d’être  appli¬ 
quée  à  une  multitude  de  cas,  dont  je  n’ai  pu 
donner  ici  que  quelques  exemples,  où  elles  ont 
permis  de  sauver  des  malades,  même  in  extremis 
ou  dans  un  état  désespéré. 

Car,  il  est  remarquable  que  dans  des  infections 
où  les  injections  massives  avaient  été  tentées, 
puis  abandonnées  en  raison  de  leur  inefficacité, 
les  instillations  intraveineuses  ont  pu  rétablir 
la  santé  du  patient  avec  une  rapidité  surprenante 
et  sans  adjonction  d’autre  médication. 

Lorsque  la  toxine  se  fixe  sur  les  éléments  ner¬ 
veux,  comme  dans  le  tétanos,  par  exemple,  l’as¬ 


sociation  chloroforme-sérum  aujourd’hui  classi-  ^ 
que,  permet  au  chloroforme  suivant  les  expé¬ 
riences  de  Marie  et  de  Tiilenau,  d’exercer  son 
pouvoir  de  «  solvant  des  lipoïdes  nerveux  ». 

C’est'  par  cette, action  «neurotrope  »  qu’il 
libère  la  toxine  et  la  replace  dans  la  circulation' 
sanguine,  où  elle  entre  en  contact  avec  l’anti-  - 
toxine  qu’y  introduit  l’instillation  intraveineuse, 
à  doses  progressivement  croissantes. 

Toxine  et  antitoxine  sont  alors  constamment 
brassées  ensemble  dans  le  courant  circulatoire. 

Et  l’on  comprend  aisément  comment  la  neutrali- 
’sation  toxinique  se  réalise  avec  plus  de  sûreté, et 
de  rapidité  dans  le  sang  même,  que  lorsque  l’an¬ 
titoxine  est  introduite  dans  l’organisme  par  tout 
autre  voie  détournée,  hypodermique,  intramus- 
' culaire,  rectale  ou  intrarachidienne. 

Comme  Ta  dit  Billard,  le  chloroforme,  émi¬ 
nemment  «  phylactique  »,  se  fait  en  ce  cas  protecr 
teur  du  système  nerveux. 

Aussi,  comme  pour  le  tétanos,  faut-il  toujofirs 
l’employer,  dans  tous  les  cas  de  maladies  ner¬ 
veuses  (poliomyélite,  méningite  cérébro-spinale, 
etc.,  etc.). 

Mais,  lorsqu’on  a  affaire  à  une  maladie  infec¬ 
tieuse,  dont  la  toxine  est  sans  affinité  pour  la 
substance  nerveuse,  l’anesthésie  chloroformique 
n’a  plus  d’utilité.  On  peut  s’en  passer. 

C’est  le  cas  des  streptococcies,  par  exemple. 
En  introduisant  alors,  sans  anesthésie  chloroformi¬ 
que,  le  sérum  pur  en  instillation  intraveineuse,  on 
obtient  des  effets  rapides  dans  le  minimum  de 
temps. 

Dans  la  prévention  antitétanique,  et  par  l’ins¬ 
tillation  intraveineuse  de  sérum,  la,  circulation 
permet  à  ce  dernier  de  neutraliser  la  toxine  au 
fur  et  à  mesure  de  son  émission  intravasculaire, 
au  niveau  de  la  plaie  d’entrée,  bien  avant 
qu’elle  ait  eu  le  temps  de  se  rendre  et  de  se  fixer 
aux  éléments  nerveux. 

C’est  de  la  même  façon  que  dans  la  vaccina¬ 
tion  par  anatoxine,  dont  l’effet  définitivement 
immunisant  n’est  qu’encore  éloigné,  l’unique 
instillation  sérique  intraveineuse  préventive 
s’oppose  momentanément  au  tétanos  imédiat. 

Comme  dans  les  cas  de  streptococcies  graves 
rapidement  guéris  et  présentés  plus  haut,  les 
instillations  intraveineuses  rendront  des  services 
tout  aussi  intéressants  dans  une  infinité  d’autres 
cas  infectieux  non  moins  sévères,  occasionnés  par 
staphylocoque,  pneumocoque  (péritonites  à 
pneumocoques),  méningites  cérébro-spinales, 
bacille  d’Eberth,  peste,  colibacille,  etc.,  etc. 

Mais  demandera-t-on,  pourquoi  l’instillation 
intraveineuse  est-elle  supérieure  à  l’injection 
sous-cutanée  ? 

C’est  que  dans  tout  volume  sérique  massive¬ 
ment  injecté  sous  le  derme,  il  en  est  une  partie 
qui  ne  parvient  que  difficilement  à  la  toxine, 
après  le  long  parcours  qui  lui  est  imposé  avant 
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d’entrer  dans  la  circulation,  en  passant  par  la 
citerne  de  Pecquet.  Une  autre  reste  sur  place, 
inagissante.  Une  autre  encore  est  probablement 
transformée  dans  les  tissus  lymphatiques.  En  un 
mot,  toute  la  quantité  «  injectée  »  n’a  pas  d’ac¬ 
tion  efficace. 

Au  contraire,  par  la  voie  intraveineuse,  cha¬ 
cune  des  gouttes  «  instillées  »,  autovectrice  d’an¬ 
titoxine,  est  entraînée  dans  le  courant  sanguin 
même,  où  circule  la  toxine,  et  agit  pour  son  pro¬ 
pre  compte.  Et  grâce  à  celles  qui  la  suivent,  son 
attaque  contre  la  toxine  se  trouve  sans  cesse  re¬ 
nouvelée,  régénérée,  à  la  manière  de  combat¬ 
tants  que  de  frais  renforts  viennent  constam¬ 
ment  soutenir  et  dont  le  nombre  s’accroît  réguliè¬ 
rement  et  sans  arrêt.  La  totalité  du  sérum  ins- 
tilléest  ainsi  utilisé  avec  plus  d’efficacité  et  donne 
inévitablement  son  maxirnum  de  rendement. 

Quand  faut-il  interrompre  l’anesthésie  chlo¬ 
roformique  dans  les  cas  de  maladies  infectieuses 
affectant  les  éléments  nerveux  Dahs  le 
Concours  Médical,  n®  32  du  7  août  1932,  j’ai  si¬ 
gnalé  qu’il  ne  faut  administrer  le  chloroforme 
que  prudemment  et  seulement  jusqu’à  dispari¬ 
tion  dés  réilêxes  oculaires.  Il  est  inutile,  dange¬ 
reux  même,  de  pousser  plus  loin  l’anesthésie 
générale  et  de  la  prolonger  au  delà-  du  temps 
nécessaire  à  l’instillation  intraveineuse  (dix 
minutes  pour  10  c.  c.  de  sérum),  afin  de  ne  pas 
ajouter  une  intoxication  chloroformique  à  l’in¬ 
toxication  tétanique  déjà  existante,  ce  que  le 


cœur  ne  supporte  pas.  Sitôt  donc  l’instillation 
terminée,  [il  faut  laisser  le  patient  se  réveiller.^ 

Quand  faut-il  cesser  les  instillations  intravei¬ 
neuses  ?  En  ce  qui  concerne  le  tétanos  ,  il  ne  faut 
jamais  les  interrompre  avant  que  le  trismus  ait 
totalement  disparu  ;  car,  première  manifestation'' 
clinique  du  tétanos,  il  en  est  aussi  la  dernière  à' 
disparaître.  C’est  pour  avoir  négligé  ce  détail  im¬ 
portant  que  le  tétanos  a  pu  renaître  plus  tard  et 
devenir  cette  fois  mortel.  / 

Mais,  dans  les  cas  de  maladies  infectieuses, 
sans  affinité  pour  la  cellule  nerveuse,  il  ne  faut 
cesser  les  instillations  antitoxiques  que  lorsque 
la  température  du  malade  est  descendue  au- 
dessous  de  38°,  ou  même  est  rëvehuê  à  ^7“  fet, 
surtout  ne  manifeste  plus  de  tendâncè.  à  reihon-- 
ter.  C’est  là  courbe  thermique  séuîê  qüi  indi'qUb 
si  l’on  doit  6u  hoh  süspèndrê  lë  tràîtëmêtit, 

'  Quoiqu’il  en  soit,  la  techhiqUe  des  instilla- , 
lions  intraveineuses  est  idéntiïjüè  dans  tôüs  lêS 
cas.  Il  ne  faut  jattiâis  dépasser  le  rÿthnife  d'Uhe 
goutte  par  seconde. 

Les  praticiens  ne  doivent  plus  ignoret  aujour¬ 
d’hui  que  la  méthode  générale  des  înstîUaiioM 
intraveineuses  a  un  pouvoir  cürâtif  püiss'aht  ’et 
rapide  dans  une  infinité  de  cas  cliniques.  ÂVeC 
ou  sans  anesthésie  chloroformique,  selon  léS  cas, 
cette  méthode  présente  un  champ  d’âctiott  et  dë 
recherchés  illimité  ;  elle  mérite  hautement  d’êtfe 
utilisée  dans  la  pratique  courante,  et  d’êtfè 
appliquée  dahs  des  caS  même  désespérés, 


ESSAI  SUR  LES  NÉVRALGIES  DU  TRIJUMEAU 

Par  M.  DëpAhis 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Voici  un  travail  très  important,  inspiré  par  le 
Professeur  Baudouin. 

Deparis  nous  fait  d'abord  un  exposé  clinique 
où  sont  rappelés  les  caractères  des  deux  grandes 
variétés  de  névralgies  du  trijuineau  :  les  névral¬ 
gies  intermittentes,  et  les  névralgies  continues, 
n  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  un  diagnostic 
étiologique  et  de  ne  conclure  à  une  névralgie 
essentielle  qu’après  avoir  élitniné  toute  cause 
tumorale  ;  en  particulier  l’opposition  schémati¬ 
que  entre  les  formes  intermittentes  -essentielles 
et  les  formes  continues  symptomatiques  est 
trop  absolue,  et  Deparis  nous  apporte  quatre 
observations  de  tumeurs  de  la  fosse  cérébrale 
postérieure  qui  se  sont  traduites  pendant  plu¬ 
sieurs  années  par  des  crises  douloureuses  du  type 
essentiel. 

La  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage  est  consa¬ 
crée  au  traitement.  Les  infections  -neurolytiques 
donnent  des  beaux  résultats,  mais  souvent  pas¬ 
sagers,  et  c’est  à  l’avantage  du  traitement  chi¬ 


rurgical  que  Deparis  conclue.  La  meilleure  opê.^ 
ration  lui  semble  être  la  neürotomie  pàrtiëllê 
juxta  protubérantielle  de  Dandy,  qui,  faite  par 
des  chirurgiens  exercés,  est  Une  intervention  béni¬ 
gne  dont  la  mortalité  est  inférieure  à  1  %.  Ellé 
donne  une  guérison  définitive  des  névralgies 
essentielles  et  permet  parfois  de  découvrir  ürtè 
tumeur  méconnue  ;  Deparis  nous  èrt  apporte 
31  cas  opérés  qui,  par  la  suite,  n’ont  présenté 
que  des  troubles  minimes  de  lâ  sensibilité  objèe^ 
tive  de  la  face,  sans  paralysie  masticatrice,  sans 
kératite.  Seuls,  dans  les  cas  où  prédominé  ühe 
névralgie  ophtalmique,  ses  résultats  sont  incer¬ 
tains,  et  c’est  une  neurotomie  totale  qu’il  faut 
alors  faire  ;  mais  elle  doit  être  faite  très  posté¬ 
rieure  pour  éviter  autant  que  possible  les  ris¬ 
ques  de  complications  oculaires.  Et  Deparis  ter¬ 
mine  sa  belle  thèse  par  un  essai  sur  la  systémati¬ 
sation  de  la  racine  sensitive  du  trijumeau  d’après 
des  coupes  en  série. 

Georges  BouniSr. 


570 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  23  —  Il  —  36 


LA  CLINIQUE  VÉNERËOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I 

Les  chancres  syphilitiques  de  la  verge,  masqués  par  une  inflammation  banale 

D’après,  MM.  Paul  Vigne  et  Jean  Bonnet  (1) 

'  Les  différents  masques 


L’intérêt  pour  le  pr  -ticien  de  connaître  ces 
différents  masques  est  capital.  En  face  de  tels 
malades,  il  est  absolument  nécessaire  qu’il  ne 
laisse  pas  échapper  un  diagnostic  de  Syphilis  ;  il 
n’est  pas  sans  intérêt' non  plus  d’affîrmer  le  plus 
tôt  possible  ce  diagnostic,  afin  d’instituer  pré¬ 
cocement  un  traitement  d’attaque.  Attendre 
l’apparition  d’une  roséole  ou  de  toute  autre 
manifestation  secondaire  cutanée  ou  muqueuse, 
ou  le  premier  Wassermann  d’une  série  systéma¬ 
tiquement  laite,  doit  être  une  méthode 
d’exception , 

Précisons  aussitôt  qu’à  l’origine  de  ces  mas¬ 
ques  inflammatoires,  on  trouve  facilement  des 
causes  générales  (alcoolisme,  surmenage,  dia¬ 
bète),  et  des  causes  locales  (malpropreté  par 
incurie  ou  par  ignorance  ;  topiques  irritants  ou 
cautérisations  intempestives). 

L’inflammation  du  chancre  lui-même.  Son 
aspect,  sa  consistance  et  sa  sécrétion  sont  mpdi- 
fiés.  Le  chancre  se  tuméfie,  se  boursouffle, 
s’entoure  d’un  halo  rouge.  Sa  surface  très 
rouge,  vineuse,  noirâtre  par  endroit,  donne 
issue  à  un  liquide  sanieux,  roussâtre,  strié  de 
sang.  De  plus,  il  devient  douloureux,  soit  spon¬ 
tanément,  soit  à  la  palpation. 

Les  parties  voisines  sont  également  atteintes  : 
un  oedème  inflammatoire  envahit  les  téguments, 
qui  se  boursouflent  et  deviennent  pâteux  ;  c’est 
parfois  un  œdème  rosé  sur  le  prépuce  et  une  par¬ 
tie  du  fourreau.  Les  lymphatiques  et  ganglions 
s’enflamment  à  leur  tour. 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  le  «  chancre 
mixte .  »  a  constamment  un  caractère  plus  ou 
moins  inflammatoire;  ainsi  qu’unes  uppuration 
parfois  abondante. 

Le  chancre  enflammé  peut  encore  produire 
les  «  masques  suivants  »,  comme  aussi  en  être 
parfois  la  résultante. 


(1)  Paul  Vigne  et  Jean  Bonnet.  —  Les  complica¬ 
tions  inflammatoires  des  chancres  indurés  de  la  verge. 
(Joyrn.  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques,  10  septembre 
1935.) 


Le  phimosis  inflammatoire.  Ç’est  particu¬ 
lièrement  un  phimosis,  avec  aspect  de  coque 
rigide.  Il  devient  alors  épaissi,  tuméfié,  dur  et 
résistant,  au  point  de  rendre  la  palpation 
incapable  de  distinguer  des  degrés  dans  cette 
dureté,  de  spécifier  les  parties  dures  qui  peuvent 
correspondre  à  des  chancres  sous-jacents.. 

La  balanite  et  la  balano-posthite.  Précédant 
ou  suivant  le  phimosis  inflammatoire,  dues  le 
plus  souvent  à  l’association  fusospirillaire,  ces 
deux  complicationssont  susceptibles  de  masquer 
un  chancrç  à  l’état  naissant.Cela  d’autant  plus 
qu’à  leur  douleur  propre  se  joint  celle  du 
chancre  enflammé,  devenu  douloureux,  puis 
celle  de  l’adénite  inflammatoire. 

Quant  au  paraphimosis.  il  est  bien  moins  sou¬ 
vent  le  résultat  direct  de  l’inflammation  du 
chancre  ue  d’une  imprudence  :  le  malade, 
ayant  forcé  son  phimosis,  n’a  pu  ramener  le 
prépuce  sur  le  gland  ;  il  a  attendu  ;  puis  est 
apparue  une  tuméfaction  du  gland  semi-étranglé 
avec  la  formation  d’un  ou  de  plusieurs  bourrelets 
œdémateux,  en  arrière  de  la  rainure.  Le  chancre 
s’enflamme  alors,  perd  son  aspect  normal, 
devient  rouge  vineux,  violacé,  livide,  s’en¬ 
flamme,  parfois  même  se  gangrène. 

Un  chancre  gangrené  devient  méconnais¬ 
sable  par  une  plaque  étendue  de  sphacèle,  gris 
noirâtre,  qui  finit  par  tomber,  soit  en  bloc,  soit 
par  lambeaux,  ou  parcelles,  découvrant  une 
plaie  simple  d’un  beau  rouge,  qui  ne  tarde  pas  à 
bourgeonner,  et  tend  d’une  façon  rapide  à  la  ci¬ 
catrisation.  Mais  encore,  la  gangrène  peut  gagner 
le  prépuce,  qui  se  perfore,  et  «  le  gland  met 
le  nez  à  la  fenêtre  ».  D’autres  fois,  cette  gangrène 
évolue  vers  le  phagédénisme  :  le  chancre  s’étend 
en  même  temps  qu’il  se  creuse  ;  il  devient  une 
ulcération  d’un  rouge  ardent,  et  parfois  vineux, 
à  auréole  hyperémique,-  à  sécrétion  séro-sa- 
nieuse  ou  sanguinolente. 

A  noter  que  le  phagédénisme  peut  entraîner 
deux  sortes  d’accidents  graves  :  les  hémorragies 
et  la  septicémie. 
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Comment  soupçonnes  et  reconnaître  l’existence  de  ces  chancres  masqués  ? 


Le  médecin  dispose,  pour  son  diagnostic,  de  Elle  est  annoncée  par  de  véritables  trainééS 
plusieurs  éléments  rosées  ou  rouges  de  lymphangite  sur  la  verge  ; 

Il  peut  être  éclairé  par  l’interrogatoire,  mais  Fournier  les  à  comparées  à  des  ficelles  tenduejs, 
cette  méthode  nécessite  un  malade  ayant  su  car  elles  donnent  à  la  palpation,  l’impression  de 
s’observer  et  capable  de  décrire  la  lésion  initiale,  véritables  canaux  durs,  douloureux  â  la  pres- 
D’autre  part,  il  ne  doit  pas  compter  sur  les  sion,  renflés  par  endroits.  Si  on  les  suit  vêts  les 
différences  théoriques  existant  entre  la  balano-  plis  inguinaux,  on  trouve  une  adénite  inflamma- 
posthite  simple  et  celle  compliquant  le  chancre  toire,  d’un  degré  avec  ses  lésions  causales  pou- 
induré  :  —  la  première  ayant  une  physionomie  vant  aller  jusqu’à  la  suppuration, 
plus  inflammatoire,  plus  aiguë,  avec  des  tégu-  Dans  cette  adénopatflie  inflammatoire,  c’est 
ments  rosés,  tendus  fortement  oedémateux  et  la  disposition  des  ganglions,  qui  signera  le 
donnant  un  pus  abondant  phlégmoneux  jaune  diagnostic  de  syphilis,  puisque,  le  plus  sou- 
verdâtre,  —  la  seconde,  au  contraire  offrant  «  une  vent,  le  chancre  aura  été  le  premier  en  date 
allure  moins  éréthique  et  un  flux  bien  moindre  ».  pour  imprimer  à  l’adénopathie  son  allure  spé- 
Présomptions,  probabilités,  mais  rien  de  plus.  ciflque.  Dans  l’adénopathie  du  chancre,  les  gan- 
L’exploration  directe  s’impose.  Soutenue,  par  glions  sont  multiples,  inégaux,  indépendants, 
la  main  gauche,  la  verge  sera  palpée  et  explorée  mobiles,  durs.  Le  volume  sera  modifié  ;  l’indo- 
par  les  doigts  de  la  main  droite.  lence  habituelle  aura  fait  place  à  une  réaction 

D  ans  les  cas  heureux,  ce  toucher  révèle  en  pro-  plus  ou  moins  vive,  et  l’inflammation  pourra 
fondeur,  sous  le  prépuce,  un  ou  plusieurs  noyaux  aller  jusqu’à  la  suppuration, 
durs,  caractérisés  par  leur  délimitation  nette  C’est  dans  l’adénopathie  elle-même  qu’oli 
d’une  part,  et  leur  induration  cartilagineuse  de  effectuera  la  recherche  du  tréponème  ;  mais  ici, 
l’autre.  Mais  il  ne  faudra  pas,  cependant,  pren-  au  lieu  de  choisir  comme  d’habitude  le  ganglion 
dre  pour  un  chancre,  un  bouquet  de  végétations,  le  plus  gros,  «  le  préfet  de  l’aine  »,  on  préférera 
une  lymphangite  nodulaire,  un  corps  étranger,  celui  qui  aura  gardé  le  mieux  son  caractère  sy- 
tel  qu’un  petit  tampon  de  coton  tassé  et  macéré,  philoïde,  c’est-à-dire  un  ganglion  petit,  dur,  le 
«  Dans  d’autres  cas,  ce  toucher  ne  révélera  moins  touché  par  l’inflammation, 
qu’une  induration  en  masse  du  prépuce  formant 

une  coque  rigide  qu’interdit  l’exploration  des  Voici  la  technique  de  cette  ponction  ganglion^ 
parties  profondes.  Dans  ces  conditions,  il  ne  ,  nuire. 
nous  restera  pour  étayer  notre  diagnostic  que 

Vétude  de  l’adénopathie  ».  '  «  On  fixe  le  ganglion  entre  les  Aoigts  ;  on  en¬ 

fonce  perpendieulairement  une  aiguille  flne  et 
La  recherche  ^es  tréponèmes  seïa,  en  effet,,  courte  de  15  mm,  à  biseau  court,  d’une  lumière 
illusoire  ;  on  n’en  trouvera  aucun  dans  le  pus,  d’environ  fl  mm.  5  ;  on  traverse  la  peaUj»  le  tissu 
qui  s’écoule  de  ce  phimosis  ou  de  ce  »  battant  de  cellulaire  sous-cutané,  et  on  arrive  dans  le  gah- 
eloehe  »,  ni  sur  le  chancre,  modifié  dans  sa  strue-  glion.  On  aspire  avec  une  seringue  de  1  à  2,  c.  c; 
tore  ;  ce  ne  sont  que  les  spirochètes  et  les  spi-  I  Si  la  ponction  reste  blanrhe-,  on  injecte  par  l’ai- 
nies  les  plus  divers.  .  '  guiUe  restée  en  place  5  à  10  gouttes  d’eau  phÿ- 

;  siologique  stàfile,eton  masse  légèrement  le  gan- 
tar  cohtrc:  l’adénite  satellite  est  neentcs-  |  glion  pendant  deux  à  trois  minutes  autour  de 
tablement  le  meilleur,  c’est-à-dire  le  moins  aléa-  .  l’aiguille.  Après  cinq  à  six  minutes,  on-  aspire>, 
toire  des  éléments  de  diagnostic.  Et  cependant.  Même  sans  addition  di’eau  physiologique,  on 
du  fait  même  de  l’inflammation  du  chancre  et  .  retire  toujours  une  gouttelette  suffisante  pour 
des  tissus  voisins,  eette  adénopathie  enflammée  ;  un  examen,  ultra-micro  scopique  ou  une^eolora- 
Va  ohMger  à  plus  de  circonspection.  tion.  » 


Le  traitement  des  complications-masques 

Ën  Cas  de  syphilis  reconnue,  le  traitement  ,  cool  à  60“,  puis  poudrer  avec  un  mélange 
Spéeifiqne  s’impose  dans  toute  sa  rigueur.  d’acide  borique  et  d’hypochlorite  de  chaux. 

En  cas  de  bubon,  intercaler,  entre  les  injec- 
'  Le  chancre  enflammé  sera  traité  comme  un  tions  de  médicaments  spécifiques,  des  injections 
chancre  syphilitique  et  comme  un  ehancre  mou  :  I  intraveineuses  de  Dmelcos  à  doses  progressive- 
cautériser  au  chlorure  de  zinc  à  î  %  dans  l’al'-  ment  croissantes. 
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Quant  aux  complications  inflammatoires, 
mettre  les  malades  au  repos  absolu  du  lit,  ou  au 
repos  relatif.  Chaque  jour,  grand  bain  prolongé  à 
35°  ou  36°  ;  plusieurs  fois  par  jour,  bains  de  verge 
avec  de  l’eau  blanche  au  1  /5°,  ou  une  solution 
faible  de  permanganate.  Entre  les  bains,  enve¬ 
loppements  humides,  avec  les  mêmes  solutions. 

En  cas  de  phimosis,  faire,  deux  ou  trois  fois  par 
jour,  à  l’aide  d’une  petite  sonde  molle  en  caout¬ 
chouc  introduite  sous  le  prépuce,  des  irrigations 
■  de  nettoyage  à  l’eau  bouillie,  puis  des  instillations 
de  quelques  centimètres  cubes  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  ou  2  %.  En  général,  la  balanite  ainsi 
traitée  diminue  assez  rapidement  d’intensité. 
Mais,  quand  on  se  trouve  déjà  devant  une  me¬ 
nace  ou  un  début  de  gangrène,  il  faut  sans  hésiter 
pratiquer,  au  bistouri  ou  aux  ciseaux,  un  débri- 
dement  du  prépuce  ;  incision  verticale  et  mé¬ 
diane  portant  sur  toute  la  hauteur  de  l’organe  à 
sa  face  supérieure.  Les  lambeaux  écartés,  et  les 
régions  sous-jacentes  mises  à  jour,  faire  de 
grands  lavages  avec  un  liquide  antiseptique.  ; 
puis  envelopper  la  verge  avec  un  pansement 
imbibé  de  sérum  antigangréneux. 

Un  procédé  simple  pour  réduire  un  paraphi- 
mosis,  si  le  simple  taxis  n’en  vient  pas  à  bout, 
c’est  d’employer  la  compresse  froide  au  jet  de 
kélène,  ou  bien,  après  nettoyage  du  bourrelet 


et  badigeonnage  au  liquide  de  Bonain,  c’est  de 
faire  au  galvanocautère  plusieurs  petites  mouche¬ 
tures,  qui  dégorgeront  le  bourrelet  oedémateux;  et 
en  permettront  la  réduction. 

Mais,  pour  un  paraphimosis  trop  serré,  si  de 
plus  le  chancre  est  tuméfié,  œdémateux  avecten- 
dance  au  phagédénisme  et  à  la  gangrène,  on  re¬ 
courra  d’emblée  à  l’incision  libératrice  sur  la  face 
supérieure  de  la  verge.  Tant  qu’il  n’y  a  pas  me¬ 
nace  de  phagédénisme  et  de  gangrène,  mieux 
vaut  attendre,  avant  d’inciser  ;  l’action  d’un  trai¬ 
tement  antiphlogistique  convenable  et  la  dilata¬ 
tion  progressive  permettront  de  pratiquer  plus 
tard  la  réduction. 

Le  phagédénisme  et  la  gangrène  commandent 
l’augmentation  et  la  répétition  des  bains  d’une 
durée  de  quinze  à  vingt  minutes,  puis  des  pan¬ 
sements  au  sérum  antigangréneux. 

Mais  le  meilleur  adjuvant  de  toutes  ces  ma¬ 
nœuvres,  c’est  encore  le  traitement  antisyphili¬ 
tique,  qu’on  aura  institué  d’emblée.  On  sera  sur¬ 
pris  de  voir  la  rapidité  avec  laquelle  s’atténue¬ 
ront  les  complications,  même  si  elles  semblaient 
devoii,  par  leur  intensité  même,  devoir  se  pro¬ 
longer  ou  provoquer  des  mutilations. 

Leur  disparition  sera  une  confirmation  qu’à 
leur  origine  était  le  chancre  masqué  ou  défiguré, 
qu’on  avait  su  dépister. 


'  II 

Le  meilleur  traitement  de  la  blennorragie 

C’est  la.  résultante  de  l’équation  :  technique,  indications  et  possibilités  individuelles. 


Le  Docteur  Carle  (1)  avec  une  compétence 
incontestable  et  plus  de  vingt  ans  de  pratique, 
reconnaît  avec  MM.  Barbellion  et  Tant  (2),  l’in¬ 
contestable  supériorité  des  traitements  anti¬ 
septiques,  injections  et  lavages  vésicaux,  sur 
tous  les  autres  procédés.  En  1913  déjà,  il  avait 
pu  se  baser  sur  2.000  cas,  bien  surveillés  et 
contrôlés  jusqu’à  guérison,  pour  affirmer  que 
la  méthode  expectative  du  iaisser-couler  pro¬ 
longé  avec  les  alcatlins  et  les  infusions  avait  à 
son  actif  le  maximum  de  complications  locales 
ou  générales  et  de  chronicité.  Aujourd’hui, 
le  long  usage  des  vaccins  et  de  nombreux  essais 
de  médications  chimiothérapiques  n’a  pas  été 
probant.  Son  opinion:  il  considère  les  premières 
comme  peu  efficaces  dans  les  cas  ordinaires,  et 
les  seconds,  comme  ayant  la  valeur  de  bons 
balsamiques. 

Ceci  posé  :  il  n’existe  pas  un  traitement  stan¬ 
dard  de  la  blennorragie,  applicable  à  tous  les 

(1)  M.  Carle.  —  Le  choix  d’un  traitement  dans  la 
blennorragie.  (Bruxe/ies  Médical,  9  février  1936.). 

(2)  Le  traitement  le  plus  efficace  de  la  blennorragie 
aiguë.  {Le  Concours  Médical,  20  décembre  1935.) 


cas,  même  semblables  en  apparence.  La  meilleure 
thérapeutique— celui  qui  guérit—  est  en  réalité 
la  résultante  d’une  équation,  dans  laquelle 
entrent  non  seulement  la  technique,  mais 
encore  l’adaptation  de  cette  technique  au  cas 
présent,  et  aux  possibilités  sociales  de  traite¬ 
ment  du  malade,  élément  très  important  et. 
trop  souvent  oublié.  Simplifier  la  méthode:, 
thérapeutique,  la  mettre  à  la  portée  du  malade, 
est  aussi  une  condition  essentielle  de  réussite. 

Voici  à  cet  égard  quelques  explications  de 
l’auteur. 

Il  y  a  des  cas  qu’il  faut  laisser  couler:  les  for¬ 
mes  très  aiguës,  avec  écoulement  abondant, 
méat  congestionné,  urèthre  infiltré,  mictions 
douloureuses  ou  encore  les  cystites  avec  polla¬ 
kiurie,  ou  les  menaces  de  prostatites.  Sipartisan 
que  l’on  soit  des  lavages,  on  hésitera  à  les 
ordonner  en  présence  de  certaines  inflammations 
uréthro -vésicales  aiguës.  On  laissera  aux  balsa¬ 
miques,  à  la  gonacrine,  aux  vaccins,  au  repos 
et  au  régime,  le  soin  de  calmer  ces  organes,  de 
diminuer  l’écoulement,  d’éclaircir  le  second 
verre  d’urine,  etc...  Après  quoi,  on  interviendra 
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avec  les  solutions  antiseptiques.  Il  en  sera  de 
même  en  présence  des  complications.  ' 

Mais  il  y  a  de  nombreux  cas  intermédiaires, 
où  l’bésitation  est  permise  :  écoulement  de  6  à 
8  Jours,  méat  rose,  urèthre  sensible,  second 
verre  déjà  opaque . . .  Que  faire  ? 

C’est  ià,  qu’intervient  un  élément  individuel, 
qui  a  sa  valeur.  Si  le  malade,  dûment  instruit 
du  maniement  de  la  seringue,  peut,  de  surcroît, 
venir  chaque  jour,  sous  une  surveillance  médi¬ 
cale  subir  un  grand  lavage  et  un  contrôle,  on  le 
met,  sans  hésiter,  au  traitement  antiseptique, 
injections  et  grands  layages  ;  car  dans  ces  cas 
l’unique  grand  lavage  quotidien  reste  insuffisant 
et  même  néfaste.  Les  lavages  immédiats  doivent 
également  être  préconisés,  même  dans  un  cas 
avancé,  chez  les  récidivistes  rompus  au  manie¬ 
ment  de  la  seringue  et  du  bock.  D’autre  part  le 
plus  possible,  il  faut  supprimer  vite  l’écoulement 
chez  un  homme  marié,  acculé  à  larévélation  ou 
la  contamination  de  son  épouse.  Si,  au  contraire, 
c’est  un  jeune  indifférent,  un  paysan  lointain, 
un  ouvrier  très  tenu  par  son  travail,  on  le  laisse 
couler.  Car,  entre  ses  seules  mains,  la  seringue 
estplus  encore  le  bock-laveur,  seront  générateurs 
d’accidents,  de  complications  et  d’échecs. 


LES  RÉCENTES 
ET  LA  RECRUDESCENCE 

Ruisseaux,  rivières  et  fleuves  sont  sortis  de 
leurs  lits.  Véritables  torrents  sont  devenus  de 
minces  filets  d’eau,  qui  circulaient  paisiblement 
entre  les  rochers.  Et  cette  abondance  de  l’élé¬ 
ment  liquide  est  venu  réaliser  un  véritable 
lavage  de  toutes  les  terres,  plus,  ou  moins  souil¬ 
lées  de  germes  bactériens,  des  fumiers,  des  ter¬ 
rains  d’épandage.  Dans  les  conditions  normales 
les  microbes  pathogènes  devaient  en  cette  saison 
y  subir  la  concurrence  vitale  des  saprophytes, 
qui  tout  au  moins  les  eût  rendus  inofîensifs.  Or 
voilà  qu’entraînés  par  l’énorme  masse  d’eau, 
ils  ont  essaimes  au  loin,  et  sont  venus,  souiller 
par  voie  directe  les  puits  d’alimentation,  comme 
peut-être  même  certaines  nappes  souterraines, 
grâce  à  des  fissures  produites  accidentellement 
dans  les  couches  homogènes  de  filtration 
habituelle. 

On  devine  que  le  bacille  d’Eberth  s’est  trouvé 
parmi  les  plus  nombreux  germes,  ainsi  remis 
en  circulation.  Les  praticiens  ont  pu  vérifier 
la  réalité  de  cet  accident  par  la  recrudescence 
de  fièvres  typhoïdes  et  d’embarras  gastriques, 
qu’ils  ont  observés  dans  les  régions  soumises 
aux  inondations.  PJus  que  jamais,  la  consom¬ 
mation  de  l’eau  des  puits  s’est  révélée  comme 
la  cause  la  plus  importante  et  la  plus  souvent 
mentionnée  de  la  fièvre  typhoïde. 


Plus  encore  :  pour  les  cas  chroniques,  on  doit 
se  poser  le  problème  de  l’indication.  Il  sera 
souvent  inutile  de  soumettre  aux  grands  lava¬ 
ges  des  gouttes  militaires  entretenues  par  des 
folliculites  de  l’urèthre  antérieur.  Ou  du  moins, 
les  combiner  a-t-on  avec  des  injections  argenti- 
ques  bi  ou  tri-quotidiennes  prolongées  et  forte¬ 
ment  dosées,  seules  efficaces,  avec  les  dilatations, 
en  pareil  cas. 

Enfin,  si  la  plupart  du  temps,  ces  glandulitès 
uréthrales  antérieures,  sont  l’explication  des 
chronicités,  il  en  est  d’autres  où  la  prostate  est 
en  cause,  réclamant  massages  et  instillations. 
Que  le  médecin  certifie  toujours  par  le  micros¬ 
cope  l’authenclcité  de  la  goutte  chronique,  car 
les  phobiques  et  anxieux,  tireurs  de  verge^  et 
compteurs  de  filaments,  sont  'aussi  nombreux  à 
la  campagne  qu’à  la  ville,  dans  les  usines  qüe 
dans  les  salons.  La  dilatation  par  les  BéniquéS 
n’est  presque  jamais,  paspiüsqüele  grand  lavage, 
une  nécessité  absolue  ;  dans  ces  cas  chroni¬ 
ques,  l’injection  argentique  est  le  vrai  reiiièdé; 

G.  Fischeri 


INONDATIONS 
DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

Sur  le  littoral  marin,  on  a  pu  également  signa¬ 
ler  à  nouveau  une  recrudescence  de  dothiénenté- 
ries  par  la  consommation  de  coquillages  crus.  En 
temps  normal  déjà, ce  danger  est  très  grand;  deS 
ordres  sévères  sont  donnés  par  les  Comités 
d’hygiène  aux  gardeS-pêche  et  à  la  gendarmerie, 
afin  de  poursuivre  impitoyablement  les  ramas- 
seurs  de  coquillages,  qui  choisissent  pour  lieux 
de  pêche  des  endroits  manifestement  insalubres. 
Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  pour  la  grande. 
«  vasière  »  de  Lorient,  à  l’endroit  où  débouchent . 
les  égouts,  de  la  ville. 

Mais  récemment,  les  inondations  ont  égale¬ 
ment  souillé  les  bancs,  d’huîtres  de  différents 
estuaires,  centres  extrêmement  importants  . 
d’ostréiculture. 

Les  pluies  persistantes  de  ces  dernières  semai¬ 
nes  ont  exercé  encore  une  autre  action  sur  ces^ 
parcs  d’huîtres,  en  ce  qu’elles  y  ont  produit  des 
apports  considérables  d’eau  douce.  Il  en  est 
résulté  que  les  mollusques  ont  baigné  dans  de 
l’ean,  qui  n’était  plus  assez  salée  pour  leur  per¬ 
mettre  de  se  développer,  et  que  ceux-ci  ne  sont 
dès  lors  plus  comestibles  ;  bien  plus  on  a  cons¬ 
taté  chez  eux  une  mortalité  anormale. 

Ainsi  s’explique  l’apparition,  dans  les  régions 
inondée  s,  ou  dans  les  agglomérations  que  celles-ct 
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ravitaillent,  de  fièvres  typhoïdes  occasionnées 
par  la  consommation  de  coquillages  contaminés, 
ou  d’embarras  gastriques  par  des  coquillages 
qui  étaient  devenus  impropres  à  la  consomma¬ 
tion. 

Les  mesures  qu’il  convient  de  prendre  pour 
éviter  tout  accident  sont  connues  de  tous. 

Pour  les  Services  d’hygiène,  il  faut  redoubler 
d’attention  dans  la  surveillance  des  eaux  des¬ 
tinées  à  la  boisson  ;  assainir  rapidement  les 
régions  qui  ont  été  inondées  ;  surveiller  les  cen¬ 
tres  d’ostréicultures  ;  punir  sévèrement  les  col¬ 
porteurs  de  coquillages  malsains. 

-  Pour  les  individus,  ne  consommer  que  de  l’eau 
çonvenablenient  épurée,  ou  des  huîtres  et  coquil¬ 
lages  de  provenance  surveillée,  mais  aussi  veil¬ 
ler  au  bon  fonctionnement  de  l’intestin,  et  par¬ 
ticulièrement  du  foie  comme  des  reins. 

L’intestin  constitue,  en  effet,  la  porte  d’entrée 
des  germes  nocifs,  dont  nous  avons  signalé  l’ac¬ 
tuelle  recrudescence  par  suite  des  inondations, 
quels  qu’en  soient  les  vecteurs,  —  et  nous 
savons  que  l’action  du  bacille  d’Eberth,  au 
niveau  des  plaques  de  Peyer,  détermine  un  véri¬ 
table  chancre  d’inoculation.  Mais  nous  ne 
devons  pas  oublier  non  plus  le  repaire  important 
que  constitue  la.vésicule  biliaire  pour  ces  germes 
pathogènes,  puisqu’on  a  pu  les  y  retrouver  plu¬ 
sieurs  années  après  la  contamination. 

D’autre  part,  à  l’état  normal,  le  foie,  exerce 
une  véritable  action  bacfécfride  sur  les  germes 
en  circulation.  De  plus,  il  transforme  les  matiè¬ 
res  azotées,  et  notamment  les  polypeptides,  qui 
résultent  de  la  digestion  des  albumines. 

Or  on  sait  que  si  des  troubles  digestifs  sont 
provoqués  par  l’absorption  d’une  eau  polluée, 
ils  amèneront  une  quantité  plus  grande  de 
polypeptides  au  foie,  si  grande  que  la  glande 
hépatique  faillira  à  sa  tâche  destructive,  et 
subira  un  même  temps  l’action  toxique  de  ces 
produits  nocifs.  Devenu  insuffisant,  le  foie  ne 
pourra  plus  contribuer  à  la  défense  de  l’orga¬ 
nisme  contre  la.  fièvre  typhoïde  ;  il  le  pourra 
d’autant  moins  que,  sur  lui,  le  bacille  d’Eberth 
exerce  une  action  de  prédilections,  si  bien  que 
toujours  elle  y  détermine  des  troubles  durables, 
après  toute  attente  de  dothiénentérie. 

Toutes  ces  raisons  commandent  plus  que 
jamais  en  l’occurrence  d’éviter  l’apparition  d’une 
insuffisance  hépatique,  pour  laquelle  on  n’ou¬ 
bliera  pas  l’importance  des  régimes  alimentaires 
mal  dirigés  :  abus  des  viandes,  surtout  de  con¬ 
serve  ;  des  crustacés  et  coquillages  ;  des  graisses, 
des  fritures,  des  sauces.  On  en  surveillera  les 
symptômes  prémonitoires  :  anorexie  ;  langue 
blanche,  crises  de  vomissements  bileux,  diarrhée 
post-prandiale,  intolérance  lactée  ;  asthénie  ; 
troubles  du  caractère  ;  céphalées  ;  prurigos,  etc... 
En  cas  de  menace,  ne  pas  néglger  les  médica¬ 


ments  qui  ont  été  proposés  contre  l’insuffisance 
hépatique. 

Le  calomel  est  probablement  le  plus  ancien¬ 
nement  employé,  il  reste  un  des  plus  efficaces  ; 
c’est  un  puissant  excitant  de  la  cellule  hépati¬ 
que  ;  il  agit  également  comme  antiseptique 
intestinal  et,  ce  qui  le  rend  particulièrement 
précieux.  On  le  donne  par  périodes  de  cinq  à  dix 
jours,  le  matin  à  jeun  à  la  dose  d’un  à  deux  cen¬ 
tigrammes. 

Les  alcalins  ont  une  action  stimulante  incon¬ 
testable  sur  le  foie,  quand  ils  sont  pris  à  jeun 
dans  de  l’eau  chaude.  On  peut  prescrire,  seuls  ou 
associés  le  bicarbonate,  le  phosphate,  le  sulfate  et 
le  citrate  de  soude,  ce  dernier  ayant  l’avantage 
de  donner  une  solution  plus  limpide.  On  peut' 
recourir  à  une  spécialité  ou  formuler,  par  exem¬ 
ple,  même  pour  un  enfant  de  8  à  10  ans  ; 


Bicarbonate  de  soude. 
Phosphate  de  soude. . . 
Citrate  de  soude . . . . 


0  gr.  30 
0  gr.  15 


pour  un  paquet  n®  5  à  prendre  le  matin,  à  jeun 
dans  un  verre  à  bordeaux  d’eau  chaude  qu’on 
peut  sucrer  ou  aromatiser  légèrement.  L’ab¬ 
sence  de  sulfate  de  soude  rend  cette  formule  très 
supportable.  , 

On  sait  que  le  Docteur  Saint-Girons  a  recom¬ 
mandé  contre  l’insuffisance  hépatique  consti¬ 
tuée  des  cures  hydrominérales,  telles  que  celles 
de  Vichy  ou  Vais,  en  donnant  toutefois  la,  pré- 
férance  à  cette  dernière,  en  ce  .qu’elle  est  plus 
sédative  que  la.  précédente.  Dès  lors,  pourquoi, 
en  cettepériode  d’inondations  ne  pas  consommer 
aux  repas  ou  entre  les  repas  l’eau  de  Vals-ja- 
Reine,  si  agréable  à  boire  en  raison  de  sa  richesse 
en  acide  carbonique  dissouS.  C’est  la  seule  des 
eaux  de  Vais  qui  possède  cette  qualité  à  un  degré 
aussi  élevé.  De  plus,  elle  est  d’une  alcalinité 
utile  avec  ses  trois  grammes  de  bicarbonate  de 
soude  par  litre  ;  enfin,  si  les  troubles  digestifs 
ont  apparu,  elle  sera  admirablement  supportée 
grâce  à  sa  minéralisation  moyenne. 

Il  faut  ajouter  que  les  qualités  diurétiques 
de  la  Reine-de-Vals  permettront  de  compléter 
l’action  de  préservation  entreprise,  en  ce  qu’elles 
opéreront  un  véritable  lavage  du  sang,  pour  en 
extraire  toutes  les  toxines  qu’il  peut  charier  ; 
de  même  sera  facilitée  l’élimination  des  poly¬ 
peptides,  dont  la  charge  incombe  au  rein.  Le 
Professeur  Castaigne  n’a-t-il  pas  démontré 
récemment  le  rôle  important  de  la.  diurèse  hydri¬ 
que,  au  point  de  vue  de  la  dépuration  urinaire  : 
celle-ci  permet,  lorsqu’elle  est  abondante,  d’aug¬ 
menter  le  débit  urinaire  des  substances  excré- 
mentitielles,  alors  qu’elle  restreint  notablement 
ce  débit  lorsqu’elle  est  insuffisante. 


Dr  George. 
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VACWAÜTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


Sut  onze  autopsies  d’angine  de  poitrine. 

L’ensemble  des  constatations  faites  par  le 
Professeur  Langeron  est  en  faveur  de  l’angor, 
maladie  coronarienne  ;  mais  les  deux  exceptions, 
angor  sans  lésions  et  lésions  sans  angor,  imposent 
les  réserves  déjà  énoncées. 

Dans  six  de  ces  cas,  il  avait  été  fait  un  électro¬ 
cardiogramme,  aucun  de  ces  tracés  ne  présen¬ 
tait  l’onde  de  Pardee,  donnée  comme  caractéris¬ 
tique  des  oblitérations  coronariennes,  mais  seu¬ 
lement  quelques  altérations  banales  témoignant 
du  mauvais  état  myocardique. 

Tous  les  cas  examinés  électriquement  compor¬ 
taient  pourtant  des  lésions  coronariennes  et  l’un 
d’eux  un  infarctus.  Il  est  possible,  cette  onde  de 
Pardee  étant  considérée  comme  assez  transitoire, 
que  les  tracés  n’aient  pas  été  pris  au  bon  mo¬ 
ment  ;  mais  de  toutes  façons,  il  y  a  là  un  fait  qui 
réduit  singulièrement  la  portée  pratique  de  cette 
donnée.  (La  Presse  Médicale,  15  janvier  1936.) 

Etude  clinique  et  txpérin  entale  des  injections 
intracardiaques  d’ouabaïne 

On  connaît  l’cfflcacité  des  injections  intra¬ 
cardiaques  d’adrénaline  dans  le  traitement  de 
certaines  syncopes,  notamment  dans  les  synco¬ 
pes  du  pouls  lent  permanent. 

Or,  disent  MM.  G.  Lian  et  J.  Facquet,  l’oua- 
baïne  en  injection  intracardiaque  paraît  suscep- 
ble  dans  certains  cas  d’être  substituée  à  l’adré¬ 
naline. 

Chez  deux  cardiaques  valvulaires  arrivés  au 
stade  ultime  de  l’asystolie  et  ayant  succombé  à 
une  syncope  brutale,  G.  Lian  et  Abaza  ont  pra¬ 
tiqué,  quelques  minutes  après  l’arrêt  des  mou¬ 
vements  respiratoires  et  des  contractions  cardia¬ 
ques,  une  série  d’injections  intracardiaques 
d’ouabaïne.  Dans  les  deux  cas,  ces  injections  ont 
provoqué  la  reprise  des  contractions  ventriculai¬ 
res  sans  toutefois  entraîner  la  réanimation  défi¬ 
nitive.  Dans  le  premier  cas,  l’injection  intra¬ 
cardiaque  d’ouabaïne  s’est  montrée  plus  efficace 
que  l’adrénaline  administrée  en  premier  lieu  par 
la  même  voie.  Dans  le  second  cas,  l’injection 
d’ouabaïne  fut  capable  à  elle  seule  de  provoquer 
de  nombreuses  contractions  ventriculaires  jus¬ 
qu’à  quarante  minutes  après  la  constatation  cli¬ 
nique  de  la  mort. 

Ges  deux  observations  montrent  que  les  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’ouabaïne  sont  capables 


à  elles  seules  de  ranimer  un  cœur  semblant  défi¬ 
nitivement  arrêté  et  qu’elles  sont  susceptibles 
dans  certains  cas  d’avoir  une  action  plus  efficace 
que  l’adrénaline. 

Gertains  auteurs,  le  Professeur  Clerc,  M.  Ch. 
Flandin  ayant  émis  l’opinion  que  l’ouabaïne,  en 
injection  intracardiaque,  pourrait  être  dange¬ 
reuse,  G.  Lian  et  Abaza  ont  poursuivi  la,  cmes- 
tion  sur  le  terrain  expérimental.  . 

Des  injections  intracardiaques  d’ouabaîne  et 
d’adrénaline  ont  été  pratiquées  chez  huit  chiens 
anesthésiés  au  chloralose.  Aucun  des  . chiens  en 
expérience  n’a  succombé  à  ces  injections.  L’ac-' 
tion  de  l’ouabaïne  et  de  l’adrénaline  s’est  mon¬ 
trée  toutefois  assez  différente. 

L’ouabaïne  en  injection  intracardiaque  aug¬ 
mente  l’excitabilité  ventriculaire,  mais  beaucoup 
moins  que  l’adrénaline.  Par  contre,  la  durée  de 
l’action  sur  l’excitabilité  est  plus  longue  avec 
l’ouabaïne  qu’avec  l’adrénaline.  D’autre  part, 
liouabaïne  n’a  provoqué  dans  aucune  expérience 
de  la  tachycardie  ventriculaire,  mais  seulement 
à  deux  reprises  des  extra-systoles  ventriculaires. 
Enfin,  l’ouabaïne  n’a  jamais  prod.uit  de  modi¬ 
fications  des  complexes  ventriculaires. 

En  résumé,  ces  recherchés  expérimentales  con¬ 
firment  que  l’adrénaline  intracardiaque  aug¬ 
mente  beaucoup  plus  l’excitabilité  myocardique 
ventriculaire  que  l’ouabaïne  intracardiaque.  Par 
conséquent,  la  fibrillation  ventriculaire  est  beau¬ 
coup  plus  à  redouter  avec  les  injections  intra¬ 
cardiaques  d’adrénaline  qu’avec  celles  d’oua¬ 
baïne  ;  l’action  de  l’ouabaïne  est  moins  brutale 
et  plus  prolongée. 

En  conclusion,  on  dispose  donc  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  de  deux  médicaments  susceptibles  d’être 
administrés  en  injection  intracardiaque  dans  les 
arrêts  du  cœur.  Ge  sont  l’adrénqline  et  l’oua¬ 
baïne.  G.  Lian  et  Abaza  précisent  ainsi  leurs 
indications  respectives. 

1»  L’ouabaïne  mérite  d’être  employée  in 
extremis  en  injections  intracardiaques,  après 
échec  des  médications  intramusculaires  et  intra¬ 
veineuses,  dans  les  états  de  mortapparente  dus  à 
une  syncope  brutale. 

2»  Pour  les  cas  exceptionnels  où  l’on  peut  re¬ 
cueillir  un  électrocardiogramme  pendant  l’état 
de  mort  apparente,  l’ouabaïne  paraît  devoir  être 
préférée  à  l’adrénaline  dans  les  cas  de  fibrillation 
ventriculaire  ;  au  contraire,  l’adrénaline  est  à 
choisir  dans  les  arrêts  ventriculaires. 

»♦♦♦♦♦♦ 
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3°  En  l’absence  de  contrôle  électrocardfogra- 
phique  le  produit  à  préférer  en  injection  intra¬ 
cardiaque  semble  être  l’ouabaïne  à  la  dose  de 
1  /4  de  milligramme  dans  les  syncopes  d’origine 
cardiaque  (syndrome  de  Stokes-Adams,  grande 
insuffisance  cardiaque),  et  l’adrénaline  à  la  dose 
de  1  milligramme  dans  les  syncopes  d’origine 
vasculaire  (états  de  shock).  D’autre  part,  l’oua- 
baïne  semble  préférable  à  l’adrénaline  dans  les 
syncopes  au  cours  de  l’anesthésie  chloroformi¬ 
que  ,  car  il  y  a  lieu  de  compter  avec  le  phénomène 
dit  de  la  syncope  adrénalino-chloroformique. 

4o-  De  toute  façon  après  l’échec  manifeste  de 
l’un  de  ces  deux  produits,  il  est  justifié  de  faire 
appel  à  l’autre.  {U Aimée  médicale  pratique, 
1936.) 

Sur  les  causes  des  pseudarthroses  dans  les  fractures 
transcervicales  du  col  du  fémur. 

MM.  G.  Rousseau  et  C.  Adamesteanu  ont 
Voulu  attirer  l’attention  sur  deux  faits  : 

1“  Quffl  existe  un  moment  critique  dans  le 
traitement  de  ces  fractures,  vers  la  cinquième 
ou  sixième  semaine  après  l’accident  ; 

20  Que  la  mise  en  rotation  interne  —surtout 
forcée  —  paraît  être  une  position  défavorable  à  la 
contention  de  la  fracture  du  fait  de  l’exagération 
de  l'élongation  musculaire  qu’elle  détermine. 

Whitman  s’est  toujours  contenté  de  la  mise 
en  abdïuction  forcée  dans  le  traitement  des  frac¬ 
tures  transcervicales.  Bôhler  préconise  une  rota¬ 
tion  interne  minime,  de  quelques  degrés  seule¬ 
ment.  (La  Presse  Médicale,  30  novembre  1935.) 

Conditions  nécessaires,  résultats  et  technique 
de  l’artériectomie  dans  les  oblitérations  artérielles. 

Le  Professeur  R.  Leriche  et  le  Docteur  R. 
Fontaine  basent  leur  travail  d’après  quatre- 
vingt  opérations  récentes.  Leur  procédé  de  l’ar¬ 
tériectomie  est  basé  sur  ces  notions  expérimen¬ 
tales  que  :  1°  une  oblitération  limitée  engendre 
à  distance  des  troubles  vaso-moteurs  par  vaso¬ 
constriction  ;  2°  i  a  résection  du  segment  artériel 
oblitéré  fait  cesser  ces  vaso-spasmes  et  substitue 
au  régime  cirqulatoire  déficitaire  un  régimebien 
plus  riche  de  vaso-dilatation  active.  Les  opéra¬ 
tions  se  décomposent  ainsi  :  deux  artériectomies 
pour  oblitération  artérielle  syphilitique  ;  trente- 
quatre  artériectomies  pour  thrombo-angéite  ; 
trente-quatre  artériectomies  pour  thrombose 
artério-sclérotique  ;  quatre  artériectomies  pour 
thrombose  embolique  ;  quatre  artériectomies 


pour  thrombose  traumatique.  Voici  le  pourcen¬ 
tage  des  résultats,  obtenus  dans  la  maladie  de 
Buerger.  Mortalité  :  zéro.  Résultats  inconnus  à 
longue  échéance  :  14,7  %.  Echecs  ;  29,4  %.  Amé¬ 
liorations  passagères  (minimum  de  trois  mois)  : 
20,6  %.  Bons  résultats  (absence  de  douleur, 
guérison  des  ulcérations,  mais  sans  reprise  de 
l’activité  professionnelle)  contrôlés  au  delà  de 
un  an  :  5,9  %,  moins  de  un  an  :  11,8  %.  Très 
bons  résultats  (disparition  de  tous  les  symptô¬ 
mes,  reprise  de  l’activité  professionnelle)  contrô¬ 
lés  au  bout  de  plus  d’un  an,  quèlques-uns,  après 
sept  à  six  ans  :  17,6  %.  Ces  résultats  montrent 
que  l’artériectomie  doit  avoir  une  place  de  choix 
dans  la  thérapeutique  des  artérites.  (Presse  Mé¬ 
dicale,  4  décembre  1935.) 

L’infiltration  périfocale  et  l’épituberculose. 

L’épitubercülose  est  constituée  anatomique¬ 
ment  par  une  réaction  péri-focale  importante 
autour  de  lésions  tuberculeuses  discrètes,  situées 
tantôt  au  voisinage  du  hile,  tantôt  dans  le  centre 
du  parenchyme  pulmonaire. 

MM.  R.  Benda  et  H.  Molard  résument  leurs 
convictions  actuelles  dans  deux  propositions  ; 

1»  L’inflammation  périfocale  est  un  processus 
banal  au  cours  de  l’évolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (probablement,  aussi,  au  cours  du 
développement  des  tuberculoses  extra-pulmo¬ 
naires,  quels  que  soient  l’âge  du  malade  et  l’âge 
de  la  maladie). 

2“  Chez  la  plupart  des  malades  bien  que  sa 
responsabilité  ne  soit  nullement  négligeable 
dans  la  symphonie  des  symptômes  et  dans  l’évo¬ 
lution  des  images  radiologiques,  l’infiltration 
périfocale  ne  joue  qu’un  rôle  de  comparse,  qui  se 
superpose  au  rôle  du  loyer.  Il  est  des  cas  pourtant 
où  ces  signes  dominent  ies  signes  de  la  lésion.  La 
réaction  périfocale  l’emporte  alors  sur  la  réaction 
focale,  et  elle  constitue  l’épituberculose  dont  les 
pédiatres  ont  distingué  un  type,  mais  qui  peut 
revêtir  bien  d’autres  expressions. 

li  résuite  de  leur  étude  que  l’épituberculose 
est  une  réaction  périfocale,  qui  domine  anato¬ 
miquement  et  cliniquement  le  foyer,  autour 
duquel  elle  s’est  constituée.  On  est  amené  à  con^ 
cevoir  des  épituberculoses  aiguës  ou  chroniques, 
bruyantes  ou  iarvées,  spontanées  ou  consécuti¬ 
ves  à  des  thérapeutiques.  Au  point  de  vue  clinL 
que  certaines  sont  apparemment  autonomes, 
alors  que  d’autres  évoluent  chez  des  sujets 
porteurs  de  lésions  avérées.  (Journ.  de  Méd.  et  de 
Chir.  Prat.,  25  novembre  1935.) 
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Académie  de  Médecine 

La  mortalité  opératoire  peut  être  abaissée.  Traite¬ 
ment  et  prophylaxie  des  accidents  toxiques  post¬ 
opératoires. 

(M.  Max-M.  Lévy  ;  7-1-1936.) 

Les  opérations  importantes  (gastrectomies,  hys¬ 
térectomies,  prostatectomies,  etc.)  pratiquées  chez 
les  gens  âgés  ou  tarés  comportent  encore,  malgré  les 
progrès  de  la  technique  chirurgicale,  une  certaine 
mortalité. 

Un  grand  nombre  de  ces  morts  demeuraient  inex¬ 
plicables.  On  ne  constatait  ni  suppuration ,  ni  hémor¬ 
ragies,  ni  embolies,  ni  complications  pulmonaires. 
Or,  des  travaux  récents  ont  montré  l’existence  d’une 
véritable  toxémie  liée  à  l’acte  opératoire  lui-même  et 
qu’il  apparaît  maintenant  possible  de  modifier  heu¬ 
reusement. 

Cette  toxémie  se  traduit  par  des  symptômes 
divers  :  asthénie,  parésie  intestinale,  rétention  de 
gaz,  réduction  des  urines,  hypotension,  troubles 
qui,  dans  les  cas  sérieux,  s’i.ccentuent,  avec  altéra¬ 
tion  du  fades,  langue  sèche,  pouls  rapide,  parfois 
vomissements,  réalisant  le  tableau  de  l’occlusion 
intestinale,  hyperthermie,  etc...  Les  dits  phénomènes 
peuvent  être  plus  ou  moins  intriqués,  évoluer  rapide¬ 
ment  ou  se  prolonger  quatre,  six  jours  ou  plus,  quel¬ 
quefois  s’aggraver  soudainement  du  mathi  au  soir. 

Le  mécanisme  de  cette  toxémie  commence  à  être 
connu  (Chabanier  et  Lobo  Onell,  Max  Levy,  Legueu, 
Fey,  P.  Duval).  Il  relève  d’altérations  du  métabo¬ 
lisme  azoté  (élévation  de  l’azote  résiduel  et  polypep¬ 
tidique  dans  le  sérum  sanguin),  du  métabolisme  du 
chlore  (appel  du  chlore  dans  la  zone  opérée,  hypo¬ 
chlorémie),  et  de  l’équilibre  acide-base.  L’élévation 
de  l’azote  résiduel  et  particulièrement  l’hyper- 
polypeptidémie  paraît  commander  tous  ces  phé¬ 
nomènes. 

Comment  traiter  les  accidents  toxiques  en  ques¬ 
tion  ?  Par  la  rechloruration.  Après  un  examen  chi¬ 
mique  du  sang  et  de  l’urine  qui  aura  montré  une 
diminution  du.  chlore  dans  l’urine  et  dans  le  sang 
(chez  les  sujets  qui  vivaient  sur  un  taux  de  chlore 
sanguin  supérieur  à  la  normale,  cette  dernière  dimi¬ 
nution  peut  être  moins  appréciable),  on  aura  recours 
à  la  médication  chlorurée  :  on  injectera  20  à 
30  gr.  (solution  à  4  %)  de  sel  le  premier  jour,  10  à  20 
le  deuxième,  5  à  20  le  troisième.  Les  résultats  sont 
remarquables.  * 

Les  injections  intraveineuses  de  NaCl  peuvent 
être  employées  aussi  comme  traitement  prophylac¬ 
tique  post-opératoire  :  la  mortalité  post-opératoire 
est  alors  notablement  diminuée. 


Prophylaxie  vaccinale  des  complications  broncho¬ 
pulmonaires  de  la  coqueluche  et  de  la  rougeole 
en  milieu  hospitalier. 

(M.  F.  Chevrel,  de  Rennes  ;  7-1-1936.) 

M.  Chevrel  a  employé  dans  ses  services  de  la  rou¬ 
geole  et  de  la  coqueluche  de  l’Hôtel-Dieu,  de  Rennes, 
la  vaccination  préventive  chez  les  enfants  hospita¬ 
lisés  pour  ces  deux  affections.  Il  a  utilisé  un  vaccin 
polyvalent  (pneumocoques,  streptocoques,  staphy¬ 
locoques,  entérocoques,  M.  catarrhalis) ,  injecté  en 
quatre  piqûies  à  48  heures  d’intervalle. 

Alors  que,  avant  l’emploi  de  la  vaccination  pré¬ 
ventive,  la  mortalité  par  broncho-pneumonie  des 
enfants  hospitalisés  pour  coqueluche  s’élevait  à 
20  p.  100,  depuis  la  vaccination  elle  n’a  plus  été 
que  0,75  %. 

Pour  la  rougeole,  en  cinq  années,  238  enfants  ont 
été  soumis  à  la  vaccination  préventive  et  12  seule¬ 
ment  ont  contracté  une  broncho-pneumonie,  avec 
5  morts. 


Sur  l’emploi  du  ferrocyanure  de  potassium  pour  la 
vinification 

(M.  Barthe  ;  21-1-1936.) 

M.  Barthe  n’est  pas  partisan  d’autoriser  l’emploi 
du  ferrocyanure  de  potassium  pour  la  clarification 
des  vins  blancs.  Le  «  collage  bleu»  des  vins,  dit-il, 
n’atténuera  pas  la  mévente  de  ces  vins,  peut-être 
même  l’accentuera-t-elle,  car  certains  consomma¬ 
teurs  s’en  abstiendront  par  crainte  d’intoxication. 

,  Les  trois  reproches  opposés  à  cette  pratique  per¬ 
sistent.  Le  vin  clarifié  de  cette  manière  ne  serait  plus 
pur,  mais  sophistiqué  ;  il  pourrait  retenir  de  l’acide 
cyanhydrique,  même  en  quantité  minime  ;  le  ferro¬ 
cyanure  est  toxique.  Certes,  diverses  analyses  n’ont 
pas  retrouvé,  ni  l’acide  cyanhydrique  ni  le  ferro¬ 
cyanure.  Cependant,  peut-on  affirmer  que  les  vins 
ainsi  traités  en  seraient  toujours  exempts.  La  sur¬ 
veillance  ne  pourrait  consister  qu’en  des  analyses 
soigneuses,  de  chaque  échantillon  de  vins.  En  pra¬ 
tique,  on  s’éloignerait  sensiblement  de  ce  minimum 
nécessaire. 

M.  Barthe  est,  d’autre  part,  persuadé  que  nous  pos¬ 
sédons  des  moyens  suffisants  pour  filtrer  ces  vins, 
sans  recourir  aux  toxiques.  Il  demande  que  dans 
l’intérêt  des  régions  vinicoles  et  même  de  notre  pays, 
l’Académie  s’oppose  à  l’emploi  du  «  collage  bleu». 

P.  L. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
La  myélographie. 

(MM.  R.  Debré,  M.  Lamy  et  G.  Sée  ;  13-12-1935.) 

Protégée  par  la  dureté  du  squelette,  la  moelle 
osseuse  a  longtemps  échappé  aux  investigations  des 
cliniciens.  Cependant  l’importance  dei  son  rôle  dans 
l’hématopoïèse  permettait  de  soupçonner  l’impor¬ 
tance  que  pourrait  avoir  la  biopsie  médullaire  pour 
le  diagnostic  et  le  pronostic  d’un  grand  nombre  de 
maladies.  Cette  méthode  nouvelle  mérite  d’entrer 
dans  la  pratique  courante. 

La  ponction  du  sternum  ne  présente  aucune  diffi¬ 
culté  et  ne  fait  courir  au  malade  aucun  risque.  Il  est 
préférable  d’anesthésier  la  peau,  le  tissu  cellulaire 
et  le  périoste  en  injectant  localement  1/2  ou 
1  c.  c.  d’une  solution  de  novocaine  à  1  %  ou  à  2  %. 
Le  lieu  d’élection  de  la  ponction  est  le  manubrium 
sternal  ou  le  corps  du  sternum  à  la  hauteur  du  deu¬ 
xième  ou  du  troisième  espace  intercostal.  Il  est  pré¬ 
férable  de  ne  pas  ponctionner  dans  le  prolongement 
d’une  côte  pour  éviter  les  nodules  cartilagineux  que 
l’on  rencontre  parfois  à  ce  niveau.  Il  vaut  mieux 
éviter  de  ponctionner  strictement  sur  la  ligne  mé¬ 
diane,  car  c’est  là  que  l’épaisseur  du  tissu  spongieux 
est  le  plus  faible.  On  utilise  une  aiguille  de  23  milli¬ 
mètres  de  longueur,  de  1  millimètre  de  diamètre 
intérieur,  pourvue  d’unmandrin  et  qui  s’adapte  à 
une  seringue  de  1  à  2  c.  c.  munie  d’un  embout  métal¬ 
lique.  Les  auteurs  ont  fait  construire  un  curseur 
mobile  qu’il  est  facile  de  fixer  sur  l’aiguille,  à  une 
distance  quelconque,  dans  le  but  de  limiter  sa  course 
et  d’éviter  à  coupsûr  sa  pénétration  dans  le  médias- 
tin.  D’après  les  mensurations  d’Arjeff,  l’épaisseur 
de  la  lame  sternale  antérieure  varie  chez  l’adulte 
entre  1  /2  et  1  millimètre  et  celle  du  tissus  pongieux, 
entre  5  et  15  milliniètres.  L’épaisseur  des  parties 
molles  est  naturellement  très  variable  avec  les  sujets, 
mais  peut  être  appréciée  très  facilement  avec  l’ai¬ 
guille  utilisée  pour  l’anesthésie  locale. 

Le  cursèur  étant  placé  à  une  distance  de  10  à  15 
millimètres  de  la  pointe,  l’aiguille  munie  de  son 
mandrin  est  enfoncée  perpendiculairement  ou  un 
peu  obliquement  jusque  dans  le  tissu  spongieux.  Il 
est  quelquefois  nécessaire  chez  un  adulte  vigoureux, 
d’exercer  une  forte  pression  pour  vaincre  la  résistance 
de  la  lama  compacte.  Le  mandrin  est  ensuite  retiré 
et  on  aspire  avec  la  seringue  une  très  faible  quantité 
de  tissu  médullaire.  L’effort  exercé  ne  doit  pas  être 
trop  grand  si  l’on  veut  éviter  les  ruptures  capillai¬ 
res  et  l’aspiration  de  sang  dans  la  seringue.  L’ai¬ 
guille  est  retirée  aussitôt  et  la  faible  quantité  de 
tissu  médullaire  obtenue  est  étalée  sur  une  lame, 
fixée  et  colorée  paç^les  méthodes  utilisées  en  héma¬ 
tologie. 

La  lecture  des  myélogrammes  présente  certaines 
difficultés  et  pour  être  faite  correctement,  exige  un 
certain  apprentissage.  En  dehors  des  troubles  de 
l’hématopoïèse,  où  elle  permet  une  affumation  for¬ 


melle  du  diagnostic,  où  elle  donne  des  indications 
capitales  pourlepronosticet  le  traitement,  la  myélo-  j; 
graphie  rendra  également  de  grands  services  aux  no-  ■] 
sologues.  Elle  paraît  aussi  la  méthode  de  choix  pour  || 
la  recherche  des  leismania,  peut-être  aussi  pour  celle  ^ 
des  hématozoaires. 

Au  sujet  d’une  épidémie  rurale  bénigne  de  brucellose. 

(MM.  L.  Bethoux  et  G.  Giraud  ;  22-11-1935), 

Depuis  longtemps  déjà,  des  formes  sévères  de 
fièvre  de  Malte  étaient  signalées,  en  particulier  dans 
le  Midi  de  la  France,  surtout  des  formes  pseudo¬ 
typhiques  avec  tuphos  et  ataxo-adynamie.  Ces 
temps  derniers  on  a  observé  en  Dauphiné  des  formes 
plus  diffuses,  parfois  mortelles.  Les  auteurs  rap-  î 
portent  l’histoire  d’un  cas  de  ce  genre,  survenu  au' 
cours  d’une  épidémie  rurale  mixte  animale  et  humai¬ 
ne,  d’ailleurs  bénigne  ;  ce  cas  fut  mortel,  pseudo-  [ 
typhicpie  avec  anergie.  A  cette  occasion  il  est  fait  ' 
une  étude  clinique  et  épidémiologique  de  la  maladie,  i 
Etant  donné  que  ce  cas  grave  est  survenu  au  milieu  ' 
d’une  épidémie  dont  l’allure  était  bénigne,  il  y  a  tout 
lieu  de  supposer  que,  dans  les  brucelloses  humaines 
comme  dans  l’infection  tuberculeuse,  on  doive  tenir 
compte  à  la  fois  de  la  virulence  du  germe  infectant  et 
des  modalités  de  réactions  de  l’organisme,  c’est-à-dire  l 
du  terrain.  C’est  sans  doute  l’intrication  complexe 
de  ces  deux  facteurs,  qui  conditionne  le  grand  poly¬ 
morphisme  clinique  de  l’infection  mélitococclque. 

Traitement  chirurgical  de  l’asystolie  basedowienne. 

(MM.  M.  Labbé,  R.  Boulin,  D.  Petit-Dütaillis, 

P.  UbRY  et  Antonelli  ;  13-12-1935.) 

Les  auteurs  présentent  deux  nouveaux  cas  de 
maladie  de  Basedow,  compliqués  d’insuffisance 
cardiaque  grave  et  irréductible,  guéris  par  la  thy¬ 
roïdectomie.  L’insuffisance  cardiaque,  rebelle  aux  j 
diverses  thérapeutiques,  iodées,  radiothérapiques  et  i 
toni-cardiaques,  a  bénéficié  d’une  intervention  chi-  1 
rurgicale,  pratiquée  en  plusieurs  temps  en  raison  de  j 
la  gravité  de  la  situation  ;  en  l’espace  d’ün  peu  plus 
d’une  année,  on  a  obtenu  dans  un  cas  une  guérison  | 
complète  dont  l’examen  clinique  et  les  tracés  électro- 
cardiographiques  fournissent  la  preuve  indiscutable, 
et  dans  l’autre  cas  une  guérison  incomplète.  Il  faut 
distinguer  l’insuffisance  cardiaque  véritable  avec 
troubles  du  myocarde  des  troubles  du  rythme  car¬ 
diaque  qui  dépendent  du  système  nerveux  du  cœurr 
La  thyroïdectomie  rend  au  myocarde  sa  tonicité  et 
supprime  les  brises  d’asystolie,  mais  elle  laisse  pèr* 
sister  les  troubles  du  rythme  cardiaque  en  les  atté¬ 
nuant  seulement.  Il  y  a  d’ailleurs  beaucoup  de  pré¬ 
cautions  à  prendre  si  l’on  veut  Opérer  avec  sécurité 
des  basedowiens  atteints  de  grands  troubles  cardia-  : 
ques. 

G.  F.  I 
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SoCI^Ti  DES  CHIRURGIENS  DE  PARIS 

Séance  du  20  décembre  1935 

Un  nouveau  cas  de  scaphoïdite  tarsienne 
de  l’enfant. 

M.R. Chureau  (de  Châtillon-sur-Seine),  Gueneau 
et  Detouillon  communiquent  l’observation  d’un 
enfant  de  sept  ans  présentant  de  la  douleur  du  pied 
gauche  avec  tuméfaction  de  la  face  dorsale  au  niveau 
du  scaphoïde.  L’examen  radiographique  a  montré 
l’aspect  classique  (opacité  et  aplatissement)  de  la 
scaphoïdite  tarsienne  de  l’enfant.  Les  auteurs  étu¬ 
dient  les  divers  points  de  cette  affection  assez  rare. 

Cancers  du  col  après  hystérectomie  subtotale. 

M.  P.  SÉ  JOURNET  communique  une  observation  de 
cancer  du  moignon  survenu  cinq  ans  après  hystérec¬ 
tomie  subtotale  pour  salpingite  et  une  seconde  où  le 
cancer  est  apparu  deux  ans  après  un  cancer  du  corps 
opéré,  pour  des  raisons  de  technique,  en  subtotale. 
Il  oppose  les  cancers  du  moignon  dits  primitifs  ou 
tardifs,  aux  cancers  dits  secondaires  ou. précoces. 
Ceux-ci,  souvent  méconnus  (l’auteur  en  apporte 
deux  exemples)  sont  interprétés  comme  traduisant 
l’évolution  d’un  néoplasme  existant  déjà  au  cours 
de  l’opération  initiale,  mais  le  cancer  peut  n’être 
qu’en  gestation,  non  décelable  parles  moyens  d’inves¬ 
tigation  actuels.  Contrairement  à  l’opinion  courante, 
acceptée  par  les  chirurgiens,  le  cancer  du  moignon  est 
une  complication  que  les  radiumthérapeutes  esti¬ 
ment  à  5  %  de  l’ensemble  des  cancers  du  col  :  elle 
est  donc  relativement  fréquente.  Cette  notion  de 
fréquence,  encore  peu  répandue,  jointe  à  la  gravité 
du  pronostic  chirurgical  et  à  la  résistance  au  radium, 
conduit  l’auteur  à  se  demander  si  l’hystérectomie 
subtotale  doit  continuer  à  rester  une  opération 
d’exception  et  si,  en  particulier  pour  le  fibrome,  elle 
ne  doit  pas  laisser  la  place  à  l’hystérectomie  totale. 

Etudes  électriques  et  métallographiques  en  vue  de 
ll’ostéosynthèse 

M.  Masmonteil  a  étudié  le  potentiel  électrique  de 
certains' métaux  et,  plus  particulièrement,  des  allia¬ 
ges  susceptibles  d’être  utilisés  pour  la  fabrication 
du  matériel  d’ostéosynthèse.  Or,  il  a  remarqué  que 
tous  les  métaux  et  alliages  favorables  à  l’ostéosyn¬ 
thèse  avaient  une  tension  électrique  voisine  de  celle 
de  l’os  ou  même  inférieure  à  elle  ;  tandis  que  les 
métaux  nocifs  ont  une  tension  électrique  supérieure 
à  celle  de  l’os.  Il  a  pu  faire  ainsi  un  choix  qui,  sensi¬ 
blement,  correspond  à  celui  que  Me  ne  gaux  avait 
obtenu  en  partant  de  la  méthode  biologique  des  cul¬ 
tures  osseuses.  Cette  coïncidence  des  résultats  est 
déjà  un  fait  intéressant,  et  elle  souligne  l’importance 
de  la  nature  du  métal,  du  point  de  vue  de  la  tolérance 
de  l’os  envers  la  prothèse. 

Mais  la  nature  du  métal  n’est  pas  seule  en  cause  ; 
sa  structure  ne  doit  pas  être  altérée  par  des  manœu¬ 


vres  d’écrouissage  ;  l’auteur  montre,  par  des  clichés 
métallographiques,  ce  que  les  traitements  thermi¬ 
ques  et  mécaniques  peuvent  produire  comme  bou¬ 
leversement  au  milieu  des  pièces  de  prothèse, 
créant  ainsi  dans  leur  épaisseur,  des  zones  hétéro¬ 
gènes,  origine  des  corrosions. 

La  prothèse  doit  donc  être  homo-iso-électrique, 
c’est-à-dire  avoir  une  constitution,  homogène  et  une 
tension  électrique  voisine  de  celle  de  l’os. 

Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 

Séance  du  28  novembre  1935 

La  méthode  rhino-bronchique  scuroformée  sans 
cocaïne  au  service  du  laryngologue. 

M.  F.  Rosenthal.  —  L’anesthésie  du  larynx  peut 
s’obtenir  par  une  injection  nasale  d’huile  scuro¬ 
formée  à  saturation.  L’emploi  de  l’huile  scuroformée 
par  voie  nasale  a  l’avantage  de  déterminer  une  ânes- . 
thésie  laryngée  suffisante  et  de  ne  pas  exiger  une 
technique  au  miroir.  On  peut  utiliser  la  technique 
rhino-bronchique  sans  cocaïne  ce  qui  est  un  avantage , 
pour  le  tuberculeux,  l’asthmatique, etc. . . 

Intérêts  de  la  méthode  pour  le  laryngologue  ; 

c)  La  méthode  rhino-bronchique  est  le  traitement 
prophylactique  et  curatif  du  rhume  de  cerveau  ;  il 
faut  alors  utiliser  le  vaccin  en  suspension  huileuse  j 
cette  thérapeutique  agit  parce  que  seule  une  atta¬ 
que  simultanée  du  nez  et  de  la  trachée  est  efficace. 

b)  La  méthode  rhino-bronchique  scuroformée  faci¬ 
lite  l’examen  complet  du  larynx  chez  le  sujet  à  rhino- 
pharynx  irritable. 

.c)  Elle  rend  le  repos  et  le  calme  au  larynx. 

d)  Elle  est  une  manœuvre  indispensable  à  la  pré¬ 
paration  du  malade  avant  toute  intervention  béni¬ 
gne  ou  grave  sur  le  larynx. 

e)  Elle  est  la  base  de  la  thérapeutique  de  la  laryn¬ 
gite  chronique. 

Zona  de  la  face  avec  paralysie  faciale,  otite  suppurée, 

érysipèle  et  épithélioma  secondaire  du  pavillon. 

M.  Bonnet-Roy.  —  Débuts  simultanés  de  zona 
et  d’otite  (paracentèse).  Quatre  jours  après  se  dé¬ 
clare  un  érysipèle  :  le  malade  est  traité  par  les  vapo¬ 
risations  de  Lucas-Championnière  de  phénosalyl 
dilué.  L’érysipèle  se  prolonge pendantdix-huitjourset 
à  ce  moment  une  paralysie  faciale  se  manifeste  qui 
dure  une  dizaine  de  jours.  Les  douleurs  de  la  face  et 
du  pavillon  persistent  pendant  très  longtemps, 
environ  cinq  mois  et  s’accompagnent  d’une  chon- 
drite  extrêmement  pénible  et  tenace.  L’ulcération 
du  conduit  se  cicatrise  après  quelques  séances  dé 
diathermie.  Six  mois  plus  tard  une  ulcération  appa¬ 
raît  sur  le  pavillon,  l’exérèse  de  cette  ulcération  mofi- 
tre  qu’il  s’agit  d’une  ulcération  épithéliomafense  : 
cicatrisation  normale. 

Il  est  difficile  de  de'terminer  si  l’otite  n’est  qu’un 
épiphénomène,  une  complication  du  zona  de  la  VIR' 
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paire  ou  s’il  s’agit  d’un  zona  de  la  caisse  qui  frappe 
celle-ci.  Il  est  exceptionnel  qu’un  zona  auriculaire  se 
complique  d’un  érysipèle  et  si  l’examen  histologique 
n’avait  levé  les  doutes  on  eût  fait  de  l’ulcération 
épithéliomateuse  sur  le  pavillon  un  trouble  trophi¬ 
que  tégumentaire. 

Les  épithéliomas  d’inclusions 

M.  Dufourmentel.  —  Sous  ce  titre  sont  groupées 
des  tumeurs  différentes  parleur  localisation  et  leur 
évolution  mais  ayant  des  caractères  communs. 

1»  Un  malade  présente  une.  énorme  tumeur  de  la 
mâchoire  inférieure,  tumeur  qui  récidive  pour  la  cin¬ 
quième  fois  après  avoir  été  opérée  chaque  fois.  Le 
malade  est  en  parfait  état  général.  L’examen  histolo¬ 
gique  montre  qu’il  s’agit  d’un  épithélioma  adaman¬ 
tin  typique. 

2°  Un  malade  est  porteur  d’une  tumeur  ulcérée 
du  palais  évoluant  depuis  plus  de  cinq  ans,  il  est 
.opéré.  Ori  conclut  après  examen  histologique  qu’il 
s’agit  d’une  tumeur  glandulaire  atypique,  dévelop¬ 
pée  aux  dépens  des  glandes  acineuses  de  la  muqueuse 
palatine.  L’état  général  du  malade  est  parfait,  pas 
de  ganglions. 

3®Un'malade  est  atteint  d’une  tumeur  de  la  paro¬ 
tide' qui  se  développe  depuis  cinq  ans.  Cette  tumeur 
.  a  été  deux  fois  opérée  et  a  récidivé  ;elle  est  opérée  une 
troisième  fois.  On  conclut  à  épithélioma  au  niveau 
des  glandes  salivaires  et  revêtant  l’aspect  d’un  cylin- 
drome.  Eta’t  général  parfait,  pas  de  ganglions. 

4“  Un  malade  est  opéré  d’un  épithélioma  adaman¬ 
tin  du  maxillaire  inférieur,  cet  épithélioma  récidive 
deux  fois  et  est  opéré  chaque  fois.  Un  kyste  se  forme 
dans  le  temporal,  ce  kyste  est  extirpé  en  totalité.  ■ 

•  Tous  ces  épithéliomas  siègent  aux  points  où  des 
invaginations  ectodermiques  se  font  dans  la  profon¬ 
deur  des  tissus.  Ces  invaginations  laissent  des  inclu¬ 
sions  épithéliales  qui  sont  le  point  de  départ  des 
tumeurs. 

Les  débris  épithéliaux  peuvent  devenir  cancéreux 
mais  ces  tumeurs  semblent  évoluer  comme  des 
parasites  sans  atteindre  le  sujet  qui  les  porte.  La 
tumeur  agit  et  évolue  pour  son  compte  sans  aucune 
atteinte  de  l’état  général  du  malade.  Un  certain 
nombre  de  ces  variétés  de  tumeurs  sont  fréquentes. 

•  Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  14  novembre  1935. 

A  propos  d’un  abcès  de  la  base  de  la  langue. 

MM.  Pesme  et  Klizowski  relatent  l’observation 
d’un  malade  atteint  de.  phlegmon  de  la  base  de  la 
langue.  Ils  discutent  l’angine  de  Ludwig  et  insistent 
sur  le  fait  que  dans  la  région  envisagée  tout  proces¬ 
sus  phlegmoneux  circonscrit  peut  se  terminer  par  un 
phlegmon  diffus  hyperseptique.  L’incision  médiane 
sus-hyoïdienne  semble  la  meilleure  pour  aller  aux 
plans  profonds. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 

DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditer¬ 
ranéen 

Séance  du  29  novembre  1935 

Le  traitement  du  psoriasis  par  les  sels  de  manganèse, 
action  élective  sur  les  arthropathies. 

MM.  J.  Marcarot  et  P.  Rimbaud.  —  Le  manga¬ 
nèse, utilisé  sous  la  forme  d’une  préparation  à  petits 
grains  constitue  un  bon  médicament  du  psoriasis. 
Il  mérite  de  prendre  place  à  côté  des  autres  agents 
thérapeutiques  mais  ne  leur  paraît  pas*  supérieur 
dans  les  formes  habituelles  de  la  dermatose.  Par 
contre  son  efficacité  s’affirme  dansle  psoriasis  arthro- 
pathique.  Les  résultats  ont  été  surprenants  dans 
les  deux  cas  apportés 

A  propos  de  quatre  cas  d’érythème  du  neuvième  jour. 

MM.  J.  Margarot  et  P.  Rimbaud.  —  Quatre 
observations  nouvelles,  s’ajoutant  à  de  nombreux 
faits  antérieurs,  établissent  que  l’érythème  du  neu¬ 
vième  jour  est  très  souvent  rencontré  chez  des  sujets 
porteurs  d’infections  focales.  Laissant  de  côté  tout 
essai  d’interprétation  pathogénique,  les  auteurs  se 
bornent  à  souligner  le  fait  et  àattirer  l’attention  sur 
le  réchauffement  fréquent  du  foyer  infectieux  chez 
ces  malades. 

Séance  du  6  décembre  1935 
Deux  nouveaux  cas  de  neuro-épithélîome  de  la  rétine. 

MM.  Dejean  et  Broussy  présentent  deux  obser¬ 
vations  de  cancer  de  la  rétine  des  jeunes  enfants  com¬ 
munément  appelé  «  gliome  ».  Les  deux  yeux  furent 
énucléés  précocement.  L’un  des  enfants  a  survécu 
sans  complication  ni  rechute.  L’autre  est  mort  après 
récidive  orbitaire. 

Histologiquement,  les  tumeurs  ne  présentent 
aucune  rosette  contrairement  au  cas  présenté  l’an 
dernier.  Elles  sont  formées  de  cellules  rondes  avec 
très  peu  de  protoplasme,  groupées  en  manchons 
autour  des  vaisseaux.  L’évolution  clinique  et  le  type 
histologique  rapprochent  ces  tumeurs  de  neuro- 
spongiomes  intracrâniens,  ou  mieux  des  neuro¬ 
blastomes,  puisqu’elles  dérivent  de  la  souche  ner¬ 
veuse  et  non  de  la  lignée  névroglique. 

Psoriasis  tabétiforme  amélioration  par  les  sels  de 
manganèse. 

MM.  Margarot  et  P.  Rimbaud.  —  Une  malade 
atteinte  de  psoriasis  arthropathique  présente  une 
distension  globuleuse  des  deux  genoux  rappelant  par 
ses  caractères  morphologiques  l’arthropathie  tabé¬ 
tique.  Après  l’échec  d’un  traitement  salicylé,  la  dis¬ 
parition  de  l’hydarthrose  et  la  réduction  de  la  sub¬ 
luxation  sont  obtenues  très  rapidement  par  des 
injections  de  manganèse  en  suspension  colloïdale. 
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Société  de  médecine 

Les  touches  nasales  et  auriculaires  en  réflexothérapie. 

M.  F.  Favre  après  un  rapide  historique  des  dif¬ 
férentes  méthodes  réfléxothérapiques  (centrothéra- 
pie,  réflexothérapie,  sympathicothérapie)  s’élève 
contre  Je  mystère  dont  certains  entourent  la  pra¬ 
tique  des  touches  sympathicothérapiques.  A  son  avis, 
les  touches,  pour  être  efficaces,  doivent  déclencher 
des  réflexes  particuliers  facilement  mis  en  évi4euçe. 
L’auteur,  à  côté  des  touches  nasales  et  buccales, 
signale  l’existence  de  points  sensibles  dans  le  con¬ 
duit  auditif,  dont  l’excitation  provoque  le  réflexe  à 
la  toux,  et  qui,  chez  ces  malades,  donne  des  amélio¬ 
rations  supérieures  aux  touches  nasales  et  bucca¬ 
les. 

Ostéites  du  calcanéum. 

M.  Valatx  présente  les  observations  avec  radio¬ 
graphies  de  deux  blessés,  ayant  eu  une  fracture 
ouverte  du  fémur  pendant  la  guerre,  mais  avec  cica¬ 
trisation  dans  les  délais  normaux.  Une  fistule  avec 
suppuration  abondante,  durant  respectivement  de¬ 
puis  sept  et  deux  ans,  rebelle  à  tout  traitement 
(staphylocoque),  apparut  au  niveau  du  talon  treize 
et  dix-huit  ans  après  la  blessure.  Les  radiographies 
montrent  dans  le  premier  cas  une  ostéite  de  la 
partie  postérieure  du  calcanéum  avec  un  petit  sé¬ 
questre  osseux,  et  chez  le  deuxième  blessé  une  pro¬ 
duction  ostéophytique  au  niveau  de  l’intersection  du 
tendon  d’Achille  avec  une  zone  de  décalcification 
dans  la  partie  antérieure  et  supérieure  de  l’os. 

L’examen  des  deux  blessés  montre  une  intégrité 
complète  de  tous  les  appareils,  y  compris  celui  du 
système  nerveux.  Aucune  étiologie  précise  ne  peut 
être  relevée  en  dehors  de  la  fracture  du  fémur  :  il  est 
difficile  d’expliquer  la  pathogénie  de  ces  ostéites. 

Métastases  du  cancer  du  sein  chez  un  homme 

M.  Duhand^Dastés.  —  Un  homme  âgé  de  61  ans, 
opéré  en  1933  pour  tumeur  du  sein  gauche,  présenta 
quelques  mois  plus  tard  des  métastases  au  niveau  du 
creux  sus-claviculaire,  du  sternum  et  de  l’orbite.  Le 
traitement  radiothérapique  ne  produisit  pas  d’amé¬ 
lioration. 

Fracture  du  cuboïde. 

MM.  J.-P.  Touhneux  et  Lazqrthe  rapportent 
l’observation  d’un  homme  de  32  ans,  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  d’une  hauteur  de  trois  mètres  sur  les 
orteils  du  pied  droit,  accusait  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  en  arrière  de  la  tâte  du  cinquième  méta¬ 
tarsien.  La  présence  en  ce  point  d’une  ecchymose 
üt  soupçonner  l’existence  d’une  fracture  du  cuboïde, 
qui  fut  confirmée  par  la’radiographie. 

Les  auteurs  signalent  le  peu  de  fréquence  des  frac¬ 


tures  du  cuboïde  (0,95  des  fractures  du  pied),  sur¬ 
tout  lorsqu’elles  sont  isolées,  et  insistent  sur  la  rareté 
des  facteurs  indirects,  qui  résultent  d’une  compression 
de  l’os  entre  les  (quatrième  et  cincquième  métatarsiens 
et  le  calcanéum. 

Les  résultats  de  l’électro-diagnostic  dans  les  sciatiques 
anciennes  essentielles. 

,M.  p.  Marquis  expose  la  technique  do  recherche  et 
la  valeur  des  petits  signes  électriques  de  la  sciatique 
dits  signes  de  Léri,  Sur  18  egs  de  sciatique  essentielle 
ancienne,  remontant  à  la  dernière  guerre,  il  a  obseryé 
une  hÿpoexcitabilité  dane  27  p.  IQO  des  cas,  ]a 
clause  des  jumeauJf  dans  It  p,  tOQ  des  cas  et  le  signe 
électrique  de  Pah'Pski  dans  11  p.  100  des  cas.  11 
n’a  jamais  observé  de  moSifleation  (qualitative  de 
l’excitabilité  électri(que  galTani(que.  L’examen  élec- 
tri(quo  et  en  particulier  la  recherche  des  petits  signes 
de  la  sciati(que  sont  nécessaires  en  vue  d’établir  un 
diagnostic  précis  lorsqu’il  s’agit  pour  un  sujet  d’éta¬ 
blir  un  taux  d’invalidité. 

Perforation  d’ulcère  simple  de  l’instestin  grêle 

MM.  P.  Fabre  et  Roché  ont  eu  à  intervenir  chez  - 
un  homme  de  58  ans,  (qui  avait  présenté  subitement 
tous  les  signes  classiques  des  péritonites.  Une  inter¬ 
vention  montra  (qu’il  s’agissait  d’une  perforation 
d’une  anse  grêle,  survenue  chez  un  sujet  à  passé 
digestif  très  chargé  (troubles  digestifs,  diarrhée, 
hémorragies  intestinales),  mais  (qui  depuis  plus  de 
deux  ans  n’avait  présenté  aucun  trouble. 

Fracture  du  trochiter  dans  la  luxation  de  la  tête 
humérale 

MM.  J;  p,  Touhneux  et  Latché  ont  observé  deu?c 
cas  de  cette  complication  des  luxations  de  l’éjiaule 
chez  des  sujets  où  la  réduction  avait  été  obtenue 
sans  difficultés  parle  procédé  de  Mothes.  Bien  gu’jl 
n’exista  aucune  impotence  fonctionnelle,  la  pré¬ 
sence  d’une  ecchymose  assez  étendue  et  d’un  point 
douloureux  net  au  niveau  du  trochiter  avait  fait 
soupçonner  l’existence  d’une  solution  de  continuité 
osseuse,  (qui  fut  confirmée  par  la  radiographie.  Pans 
les  deux  cas,  l’épaule  fut  immobilisée  dans  up  appa¬ 
reil  plârré  pendant  une  quinzaine  de  jours,,  au  bout 
desquels  on  pratiqua  du  massage  et  de  la  mobilisa¬ 
tion  ;  les  résultats  furent  des  plus  satisfaisants. 

Sinistrose  et  délire  de  revendication. 

M.  B.  SoREL,  ayant  eu  l’occasion  d’étudier  deux 
accidentés  de  droit  commun  considérés  comme  de 
simples  sinistrés,  a  pu  reconnaître  chez  ces  blessés 
l’état  mental  de  la  psychose  interprétative  aggravée 
par  le  traumatisme  chezdes  psychopathes  latents.  Il 
profite  de  ces  deux  cas  pour  présenter  une  revue  géné¬ 
rale  de  la  sinistrose  et  du  délire  de  revendication,  en 
insistant  sur  le  rôle  toujours  très  délicat  de  l’expert. 

J.-P.  Touhneux. 
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NOUVEL  APERÇU  DE  L'IMPORTANCE 


Dans  une  étude  à  la  fois  expérimentale  et  cli¬ 
nique  formant  un  assez  fort  volume  édité  chez 
Doin  en  1934  sous  ce  titre  «  Les  diastases  de  dé¬ 
fense  »,  le  Docteur  Pierre  Etienne-Martin,  de 
Lyon,  a  montré  que  les  tissus  nécrosés  subissent 
dans  l’organisme  une  digestion  qui  aboutit  à  leur 
transformation  partielle  en  acides  aminés,  atoxi- 
ques,  formant  matériaux  d’apport  pour  la  re¬ 
construction  des  tissus. 

En  outre,  ces  acides  aminés  possèdent  une 
fonction  de  neutralisation  sur  les  matériaux  in- 
suflBsamment  transformés,  tels  que  peptones  et 
ultra-peptones  qui  sont  toxiques,  de  même  que 
sur  les  toxines  microbiennes. 

Conclusion  :  c’est  par  la  qualité  et  l’abondance  de 
ses  acides  aminés  qu’un  organisme  obtient  l’état 
d’immunisation  passive  absolue,  sans  réaction, 
sans  allergie. 

Je  ne  saurais  suivre  l’auteur  dans  toutes  ses 
déductions  et  conclusions,  qui  l’ont  mené  à  un 
essai  de  thérapie  du  cancer.  Mais  l’affirmation 
précédente,  basée  sur  des  travaux  de  laboratoire 
personnels  et  étrangers,  se  présente  avec  une 
logique  rigoureuse,  qui  m’autorise,  créateur  moi- 
même  de  l’oxyaminothérapie  (premier  mémoire 
en  juillet  1925),  à  mettre  en  relief  combien  mon 
travail  de  synthèse,  fondé  sur  la  seule  clinique  et 
aboutissant  à  la  certitude  de  l’actiyité  thérapeu¬ 
tique  de  certains  acides  aminés  dans  la  tubercu¬ 
lose  et  toutes  les  déficiences  organiques,  se  trouve 
hautement  justifié  par  d’importants  travaux  de 
laboratoire,  partis  d’une  idée  première  fort  dif¬ 
férente. 

'  Je  me  permets,  en  outre,  de  rapprocher  de  la 
conclusion  citée  plus  haut  une  de  celles  qui  ter¬ 
minent,  mon  travail  sur  l’allergie  devant  la  sta¬ 
tistique,  ainsi  énoncée  ;  «  La  conception  de  l’aner- 
«  gie  demande  une  révision  complète,  il  est  des 
«  anergies  marquant  une  défense  extrêmement 
«  vigoureuse  ».  (Concours  Médical,  16  février 
1930.) 

Le  Docteur  Pierre  Etienne -Martin  s’appuie 
d’ailleurs  sur  des  travaux  antérieurs,  notamment 
ceux  du  Professeur  Sivori  publiés  en  1929  dans 
Annali  delle  Instituto  Maragliano,  dont  il  épouse 


BIOLOGIQUE  DES  ACIDES  AMINÉS 


entièrement  l’idée  d’une  spécificité  des  acides 
aminés  en  rapport  avec  leur  origine,  c’est-à-dire 
avec  les  organes  qui  leur  ont  donné  naissance, 
mais  en  niant  qu’elle  soit  due  à  leur  constitution 
chimique  propre. 

Cette  dernière  conception  semble  nettement 
en  désaccord  avec  les  faits.  Tout  ce  que  l’on  a  pu 
vérifier  jusqu’ici,  tant  sur  les  acides  aminés  que 
sur  d’autres  substances  organiques,  dément  cette 
hypothèse. 

On  sait  qu’un  produit  organique  quel  qu’il  soit 
obtenu  par  synthèse  chimique  a  les  mêmes  pro¬ 
priétés  et  la  même  valeur  que  s’il  est  obtenu  par 
analyse. 

La  vérité  est  dans  la  loi  suivante  que  j’ai  énon¬ 
cée  il  y  a  quelques  années  :  «  Chaque  organe  fa¬ 
brique  des  acides  aminés  plus  ou  moins  person- 
«  nels,  et  qui  peuvent  être  d’action  biologique 
«  divergente  ».  Il  est  regrettable  que  les  procé¬ 
dés  d’analyse  soient  insuffisants.  L’auteur  dans 
les  expériences  dont  il  donne  le  détail  prouve 
la  présence  des  acides  aminés  par  leur  réaction  à 
la  ninhydrine  ;  mais  il  ignore  auxquels  il  a  affaire 
leur  personnalité  lui  demeure  inconnue. 

Je  souhaite  que  l’on  puisse  bientôt  serrer  de 
plus  près  ce  problème  et  identifier  les  divers  aci¬ 
des  aminés  présents  avec  leurs  propriétés  physi¬ 
ques,  chimiques  et  biologiques.  Car  ainsi  que  je 
l’ai  dit  plusieurs  fois  en  réponse  à  des  contradic¬ 
teurs,  c’est  une  erreur,  fondamentale  d’imaginer 
les  acides  aminés  comme  des  soldats  de  même 
grade  et  de  même  force,  donc  interchangeables. 
La  question  est  d’importance,  et  Ton  ne  peut  la 
négliger  ou  l’escamoter  sans  risquer  d’aboutir  à 
une  impasse. 

Ces  travaux  d’un  grand  intérêt,  ouvrent  de 
beaux  aperçus  sur  les  mystères  biologiques.  Mais 
seule  l’étude  des  acides  aminés  isolés,  l’expéri¬ 
mentation  physiologique  et  clinique  de  chacun 
d’eux  permettra  d’aller  loin  dans  la  biopatholo¬ 
gie  et  dans  la  thérapeutique  qui  en  découle 
nécessairement. 

Il  s’agit  d’un  monde  de  grande  importance 
qu’il  ne  faut  pas  se  borner  à  contempler  en  bloc; 
il  exige  d’être  exploré  en  détail. 

Dr  Dani  Hervouet. 
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TROISIÈME  QUESTION 

Technique  et  conséquences  physiologiques  des  opé¬ 
rations  portant  sur  le  diaphragme  (phrénicectomie 
exceptée) 

Ce  rapport  est  divisé  en  deux  parties  :  la  technique 
a  été  traitée  par  M.  Mbnegaux  (Paris),  les  conséquen¬ 
ces  physiologiques  par  M.  Costantini  (Alger). 

Première  partie 
Sont  justiciables  d’une  intervention  : 
les  malformations  congénitales  compatibles  avec 
la  vie,  les  hernies  rétro-xiphoïdiennes,  les  hernies 
de  l’hiatus  oésophagien  ; 

les  traumatismes  :  ruptures,  plaies  avec  ou  sans 
hernie,  mais  alors  que  les  plaies  de  l’hémidiaphragme 
droit  protégées  par  le  foie  guérissent  sans  interven¬ 
tion,  celles  du  côté  gauche  se  cicatrisent  mal  ; 
les  lésions  de  Vorifke  œsophagien  ; 
l’éventration  diaphragmatique  ; 
les  tumeurs  ; 

les  lésions  sus  et  sous-phréniques  (abcès,  kystes), 
qu’il  faut  aborder  parle  diaphragme. 

Un  examen  clinique,  et  radiologique  pratiqué 
par  le  chirurgien  lui-même  est  indispensable  pour 
préciser  la  nature  des  viscères  herniés,  s’il  y  a  lieu. 

Des  opérations  préliminaires  comme  la  phrénicec¬ 
tomie  peuvent  relâcher  la  tension  musculaire  et 
faciliter  les  sutures. 

Le  pneumothorax  préliminaire  n’est  pas  sans  dan¬ 
ger. 

Conduite  générale  de  l’intervention.  Ces  interven¬ 
tions  doivent  être  menées  rapidement,  et  il  est 
commode  de  recourir  à  la  Baronarcose  ou  narcose 
sous  pression  atteignant  7  à  8  centimètres  d’eau 
pour  le  temps  thoracique  et  se' maintenant  à  3  ou 
4  centimètres. 

Les  soins  postopératoires  ont  une  grosse  impor¬ 
tance,  en  particulier  la  morphine  à  haute  dose, 
pour  calmer  les  douleurs  et  la  polypnée. 

Menegaux  conseille  comme  voies  d’abord  : 

a)  Pour  la  coupole  'gauche  une  vole  combinée  com¬ 
mençant  parle  temps  abdominal. 

b)  Pour  l’orifice  œsophagien  la  voie  abdominale 
avec  mise  en  place  d’une  sonde  œsophagienne; 

Parfois  la  médiàstino-phréno-laparotomie  de  Gré¬ 
goire  et  Braine  pourra  être  indiquée. 

c)  Pour  la  coupole  droite  c’est  la  voie  thoracique 
sous-pleurale  transdiaphragmatique  ou  transpleuro¬ 
diaphragmatique  plus  souvent  indiquée  que  la  voie 
abdominale  pure. 

d)  Pour  la  pente  de  Larrey  la  voie  abdominale  ; 


e)  Pour  l’hiatus  de  Boechhdalek  la  voie  thoracique 
postérieure. 

Dans  un  dernier  chapitre,  le  rapporteur  étudie 
l’intervention  sur  le  diaphragme  lui-même  et  il 
envisage  les  diverses  opérations  qu’on  peut  prati¬ 
quer  lorsqu’on  l’a  atteint.  • 

Deuxième  partie 

M.  Costantini  apporte  dans  un  premier  chapitre 
le  résultat  d’expériences  faites  sur  le  chien,  dont  on 
a  artificiellement  traumatisé  et  excitéle  diaphragme. 

Les  excitations  diverses  apportées  au  dia¬ 
phragme  SAIN  ne  provoquent  que  des  réactions  cir¬ 
culatoires  analogues  à  celles  qui  suivent  les  mêmes 
excitations  exercées  sur  d’autres  régions,  sur  la  paroi 
abdominale  par  exemple. 

,Ni  le  pneumothorax,  ni  la  phrénicectomie  préala- 
'  ble  ne  modifient  les  résultats  expérimentaux. 

Les  réactions  circulatoires  et  respiratoires  sont 
d’autant  moins,  marquées  que  la  pression  est  plus 
basse. 

Le  fait  de  s’adresser  au  diaphragme  malade  ne 
paraît  pas  modifier  les  résultats  expérimentaux. 

Le  DIAPHRAGME  OPÉRÉ,  examiné  à  la  radioscopie 
à  une  mobilité  diminuée. 

Le  rapporteur  met  en  parailèle  la  bénignité  de  la 
voie  abdominale,  comparée  aux  dangers  du  pneu¬ 
mothorax  dans  la  voie  thoracique. 

Quoiqu’il  en  soit  l’exécution  technique  des  opéra¬ 
tions  portant  sur  le  diaphragme  est  difficile  et  on 
ne  peut  prévoir  la  gravité  des  interventions  ouvrant 
la  cavité  pleurale. 

Ces  réserves  faites,  les  résultats  éloignés  des  opé¬ 
rations  diaphragmatiques  sont  en  général  satisfai¬ 
sants. 

La  préparation  du  malade  nécessite  des  examens 
cliniques,  radiologiques  répétés,  qui  doivent  toujours 
être  faits  parle  chirurgien  lui-même. 

Les  voies  d’abord  de  la  coupole  gauche  peuvent  se 
faire  par  l’abdomen,  le  thorax,  ou  par  les  deux  ca¬ 
vités  àlafois 

Il  paraît,  de  l’étude  des  différentes  techniques,  logi¬ 
que  de  recommander  la  laparotomie  transformée  en 
laparo-thoraco-phrénotomie  à  la  moindre  difficulté. 

La  conduite  générale  de  l’intervention  doit  se  faire 
comme  si  on  devait  fatalement  faire  une  thoracoto- 

La  position  du  malade  en  antéro-latérale'  suréle¬ 
vée,  cambrée,  le  membre  supérieur  relevé  sur  la  tête. 

La  baronarcose  permet  d’atténuer  les  accidents 
du  pneumothorax  opératoire,  on  gradue  la  pression 
suivant  la  phase  de  l’opération. 
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Le  temps  diaphragmatique  souvent  à  suturer 

une  brèche  musculaire,  il  faut  le  faire  par  avivement 
avec  des  fils  non  résorbables;  on'pourra  ensection- 
nant  le  phrénrcfue  au  cou  faciliter  le  temps  de  la  répa¬ 
ration. 

Les  plasties  aponévroticpies  se  sont  révélées  excel¬ 
lentes. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  : 

Le  Professeur  Sauerbruch  (de  Berlin)  a  défendu 
la  voie  thoracique  et  exposé  le  résultat  de  sa  longue 
expérience. 

M.  Harrington  (de  Rochester)  préfère  la  voie 
abdominale  et  sur  105  cas  opérés  il  a  obtenu  88  fois 
une  guérison  définitive. 

Le  Professeur  Lambret  (Lille)  a  opéré  par  voie 


thoracique  une  éventration  diaphragmatique  ot 
obtenu  de  bons  résultats. 

MM.  Delherm  et  Thoyer-Rozat  exposent  la 
technique  de  la  kymographie  qui  permet  d’étudier  las 
organes  en  mouvement. 

MM.  Jentzer  et  Cheridjian  (Genève)  apportent 
des  observations  de.  méga-œsophages  opérés. 

M.  Guyot  (de  Bordeaux)  a  opéré  deux  cas  par  la 
voie  transpleuro-diaphragmatique. 

M.  Pascalis  emploie  peu  la  voie  thoracique 
pure,  il  la  réserve  aux  cas  adhérents,  et  il  conseille 
de  commencer  par  la  voie  basse,  même  si  par  la 
suite  on  doit  poursuivre  par  le  thorax. 

Docteur  Raphaël  Massart, 


Les  Livres 

Les  livres  qui  vieunent  de  paraître.  .  . 


Chez  DoiNet  CiE 
8,  place  de  l’Odéon 

Professeur  Georges  Carrière  et  Cl.  Huriez,  de  Lille. 
—  Le  sang  des  hypertendus,  d’après  l’étude  des 
propriétés  physico- chimiques  du  sang  de  105  cas 
d’hypertension  permanente.  Un  vol.  392  pages. 
Prix  :  50  francs. 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain, 

Questions  cliniques  d’actualité.  5®  série.  Leçons 
professées  a  la  Charité  {Service  du  Professeur 
Sergent).  Un  vol.  306  pages,  55  figures.  Prix  : 

'  50  francs. 

R.  Monier-Vinard.  — Neurologie.  Un  vol.  [Collec¬ 


tion  des  initiations  rhêdicales) ,  222  pages  avec 
2  figures.  Prix  ;  22  francs. 

Imprimerie  Muret  et  Clavel 
Gap. 

Docteur  L.  Bernard.  —  Aux  alpins  et  paysans. 
Diables  bleus  1  Diables  rouges  I  Combattants 
du  beau  et  doux  pays  de  France.  Au  front.  Noë  I 
1916.  Un  vol.  240  pages.  Prix  :  15  francs. 

Chez  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Faust  Zambrini.  —  Le  thermomètre  de  la  résistivité 

vitale.  PTYAL0-DIAGNOSTICS  ET  PTY ALO-PRONQS- 

Tics.  Un  vol.  220  pages  avec  planches.  Prix  :  125 
francs. 


Pour  paraître  prochainement  : 

L’Année  médicale  pratique,  volume  annuel  publié 
sous  la  direction  du  D'  C.  Lian,  prof,  agrégé  à  la 
Faculté,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  300  articles 
courts,  classés  par  ordre  alphabétique  exposant 
les  acquisitions  nouvelles  et  pratiques  (méd.,  chir., 
obst.,  spécial,  et  questions  prof.)  25  %  de  réduc¬ 
tion  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  :  France  et  Colonies, 
22  fr.  25,  Etranger  avant  le  15  avril  :  Union  pos¬ 
tale  :  24  fr. ,  autres  pays  :  26  fr.,  à  R.  Lépine, 
39,  rue  d’Amsterdam,  Paris,  c.  chèques  postaux  ; 
Paris  712.04. 


Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dans  le  format  réduit  qui  a  fait  le  succès  des  petits 
précis  paraît  : 

Accouchements  (Lemeland).  —  Ici  se  trouvent 
rapidement  et  méthodiquement  exposées  les  notions 
élémentaires  que  doit  posséder  un  médecin  non  spé¬ 
cialisé  sur  l’examen  clinique  de  la  femme  enceinte, 
sur  l’accouchement  normal,  les  présentations  dys¬ 
tociques,  la  délivrance  pathologique  avec  ses  diffi¬ 
cultés  et  ses  complications,  les  suites  de  couches 
pathologiques,  etc. . . 

Suivent  des  chapitres  condensés  sur  l’influence 
réciproque  de  l’état  puerpéral  et  des  états  pathologi¬ 
ques  des  différents  appareils,  et  enfin  la  pathologie 
de  l’accouchement  tant  du  côté  maternel  que  du 
côté  fœtal. 


PARTIE  PROFESSIOlsri^ELLE 

Bulletin  de  l’Actualité 

«  TROP  PARLER  NUIT  » 

M.  Raphaël  Massart 


11  y  a  quelques  jours,  j’ai,  à  une  réunion  syn¬ 
dicale,  émis  le  vœu  que  «  tout  médecin  exami¬ 
nant  un  malade  déjà  soigné  par  un  autre  méde¬ 
cin  prêtât  une  extrême  attention  à  ses  paroles  », 
elles  peuvent  toujours  être  mal  interprétées  et 
entraîner,  à  l’insu  de  celui  qui  les  a  prononcées, 
des  complications  familiales,  déontologiques, 
parfois  même  des  drames. 

Cette  discrétion  du  médecin,  cette  mesure  dans 
ses  propos,  ne  fait  pas  partie  de  l’éducation  pre¬ 
mière  de  l’étudiant,  il  est  regrettable  qu’à  l’hô¬ 
pital,  dès  le  premier  jour,  on  ne  l’invite  pas  à 
être  plus  ménager  de  ses  critiques,  de  ses  appré¬ 
ciations,  de  ses  jugements  sur  ses  maîtres,  sur 
ses  camarades,  sur  ses  collègues.  On  l’habituerait 
ainsi,  à  ne  pas  cultiver  ce  travers  qui  consiste  à 
juger  tout  un  chacun,  sans  avoir  les  éléments 
indispensables  pour  se  faire  une  opinion  exacte. 

Au  cours  des  études,  la  critique  un  peu  vive,  le 
jugement  téméraire  constituent  un  jeu  de  l’esprit 
assez  apprécié  dans  les  salles  de  garde,  et  il  est 
de  bon  ton  d’assaisonner  le  déjeuner  avec  la 
dernière  gaffe  du  patron,  de  son  assistant  ou 
même  d’un  petit  camarade  ;  on  se  fait,  à  fort 
bon  compte,  la  réputation  d’un  camarade  spiri¬ 
tuel,  à  la  dent  un  peu  dure  et  ainsi,  sans  s’en 
rendre  compte,  on  développe  une  habitude  de 
tout  critiquer.  Le  procédé  est  en  tous  points  sem¬ 
blable  à  celui  qu’utilise,  dans  le  monde,  l’homme 
qui  s’habitue  à  faire  de  l’esprit,  en  déchirant  son 
ami  le  plus  cher. 

Cette  tournure  d’esprit  ne  serait  qu’un  travers 
et  elle  pourrait  rester  une  erreur  de  jeunesse  que 
nous  avons  tous  commise,  moi  le  premier,  si 
nous  savions,  tout  en  restant  bienveillants,  nous 
débarrasser  avec  l’âge  de  cette  habitude  fâcheuse 
de  déblatérer  systématiquement  tout  ce  qui  ne 
vient  pas  de  nous  et  devenir  un  peu  plus  indul¬ 
gents  aux  fautes,  aux  erreurs,  et  aux  manières  de 
faire  de  nos  contemporains. 

Le  fait  d’exercer  la  médecine,  d’être  appelé 
dans  l’intimité  des  familles  comme  l’arbitre  de  la 
vie  et  de  la  mort,  d’être  investis  d’une  confiance 
quelquefois  irraisonnée,  n’oblige  pas  seulement  à 
l'aire  travailler  son  esprit  pour  aboutir  à  l’établis¬ 
sement  d’un  diagnostic,  ilimposc  des  devoirs;  la 


bienveillance,  et  la  correction  vis-à-vis  de  tous 
ses  confrères  figurent  parmi  les  premiers. 

Cette  éducation  de  l’étudiant  devient  d’autant 
plus  nécessaire  que  la  médecine  actuelle,  avec  ses 
contrôles,  avec  ses  inspections,  avec  ses  spéciali¬ 
tés  multiples,  amène  le  même  malade  à  l’examen 
séparé  de  plusieurs  médecins.  Toute  cette  mé^ 
decine  deviendra  bientôt  impossible  à  exercer,  si 
à  chaque  nouvel  examen  le  malade  a  le  sentiment 
que  tous  ceux  qui  l’ont  soigné,  jusque-là,  étaient 
des  imbéciles  ou  des  escrocs,  ou  même  des  assas¬ 
sins. 

Je  n’exagère  point  ici  les  termes  que  j’emploie, 
et  c’est  parce  que  je  les  ai  entendus  quelquefois 
prononcer,  que  j’ai  cru  habile,  par  un  vœu, 
d’attirer  notre  attention  à  tous,  sur  la  nécessité 
de  mesurer  nos  paroles. 

La  manière  dont  on  parle  à  la  légère  de  ses 
confrères  varie  selon  les  circonstances,  elle  est 
parfois  le  fait  du  désir  de  nuire,  quelquefois  aussi 
c’est  par  vengeance,  presque  toujours  c’est  pour 
se  mettre  en  valeur. 

En  voici  un  bien  bel  exemple  : 

Dans  une  société  scientifique,  un  chirurgien 
fier  de  ses  techniques  et  de  son  habileté,  mon¬ 
trait  à  ses  collègues  un  patient,  opéré  d’une 
affection  bilatérale.  Et  tandis  qu’il  détaillait 
avec  complaisance,  les  perfections  du  côté  opéré 
par  lui,  il  se  plaisait  à  énumérer  et  à  monter 
en  épingle  les  imperfections  (d’ailleurs  légèrès) 
qu’il  pouvait  relever  du  côté  opposé,'  opéré  par 
un  de  ses  collègues. 

11  est  bien  évident  qu’emporté  par  l’enthou¬ 
siasme  de  sa  jeunesse  et  désireux  de  convaincre 
son  auditoire,  de  l’excellence  de  ses  méthodes, . 
notre  confrère  passait  les  bornes  de  la  correction 
et  jetait,  dans  l’esprit  du  malade,  un  discrédit 
certain  sur  le  premier  opérateur. 

Ces  réflexions  faites  sans  méchanceté,  sans 
souvent  même  y  porter  attention,  sont  à  la  base 
de  bien  des  procès  en  responsabilité.  Jamais  le 
malade  n’aurait  songé  à  avoir  recours  à  la  jus¬ 
tice,  si  un  médecin  au  cours  d’un  examen  ne  lui 
avait  dit  avec  compassion  et  sans  mesurer  ses 
paroles  :  «  Mon  pauvre  ami,  comment  avez-vous 
été  soigné  ?  » 
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Nous  voyons  souvent  au  Sou  Médical  dans  les 
procès  en  responsabilité,  le  malade  faire  grand  cas 
d’un  propos  qu’il  dit  tenir  d’un  médecin  connu, 
en  allant  au  fond  des  choses,  on  apprend  que  si 
le  propos  a  bien  été  tenu  dans  son  service,  c’est 
le  premier  roupiou  venu,  ou  même  le  garçon  de 
salle  qui  se  sont  permis  de  donner  un  avis.  Sans 
jamais  s’en  douter,  ils  serontla  cause  de  bien  des 
soucis,  et  de  bien  des  peines,  pour  un  malheu¬ 
reux  confrère  qui,  souvent,  a  fait,  avec  les  moyens 
dont  il  dispose,  du  mieux  qu’il. a  pu. 

Ce  sont  surtout  ces  propos,  tenus  à  la  légère 
par  un  étudiant  qui,  demain,  sera  comme  prati¬ 
cien  soumis  à  la  même  critique,  qu’il  faut  à  tout 
prix  proscrire.  Un  véritable  éducateur  ne  devra 
jamais  supporter  qu’on  les  tienne  devant  lui,  ils 
n’ajoutent  rien  à  la  ,  gloire,  à  l’habileté,  à  la 
science  du  maître  autour  duciuel  ils  sont  pro¬ 
noncés,  et  ils  produisent,  sur  ceux  qui  les  enten¬ 
dent,  sans  les  voir  sévèrement  relevés,  le  plus 
déplorable  effet.  Il  ne  suffit  pas  pour  instruire 
les  jeunes  de  leur  inculquer  des  techniques,  des 
méthodes,  des  idées,  il  faut  développer  en  eux 
cette  finesse,  ce  tact  et  cette  retenue  sans  les¬ 
quels  il  n’est  point  de  bon,  ni  de  grand  médecin. 

A  côté  de  ces  propos  inconsidérés  et  maladroits 
il  y  a  ceux  qui  sont  tenus,  en  connaissance  de 
cause,  souvent  avec  des  réticences,  des  sous- 
entendus,  des  hésitations,  qui  sont  volontaire  ment 
méchants  et  doht  le  but  est  de  détruire  la  con¬ 
fiance  du  malade  en  son  médecin. 

La  médecine  de  contrôle  compte  parmi  ses 
médecins  quelques  confrères  dont  la  discrétion 
n'est  point  exemplaire  et  qui,  pour  se  faire  valoir 
des  malades  qu’ils  contrôlent,  jugent  des  hommes, 
des  méthodes,  des  résultats. 

Le  médecin  contrôleur  doit  avoir  vis-à-vis  du 
malade  qu’il  contrôle  la  bouche  cousue.  Il  doit 
garder  pour  lui  et  ceux  qui  l’envoient  toutes  ses 
réflexions,  ses  appréciations.  H  commet  'de  par 
sa  fonction,  une  faute  grave  et  lourde,  lorsqu’il  se 
permet  de  juger  un  traitement  Institué,  le  résul¬ 
tat  d’une  opération  faite,  une  ordonnance  quelle 
qu’elle  soit,  et  lorsqu’il  donne  au  malade,  même 
à  mots  couverts,  son  opinion  personnelle  sur  la 
manière  dont  il  a  été  traité. 

Nous  devons  poursuivre  avec  la  plus  grande 
sévérité  tous  les  manquements  à  celte  règle  dans 
V intérêt  même  du  contrôle. 

On  peut  considérer  la  période  actuelle  comme 
les  premiers  pas  de  la  médecine  de  contrôle,  c’est 
le  moment  de  redresser  vigoureusement  ses 
erreurs,  pour  l’engager  dans  la  bonne  voie  qui 


est  celle  de  l’extrême  discrétion  de  ses  médecins. 

La  pléthore,  la  concurrence,  la  lutte  pour  l’os 
à  ronger  sont  à  la  base  de  la  plupart  de  ces  peti¬ 
tes  vilenies  et  c’est  bien  une  maladresse  suprême 
de  la  part  d’un  médecin,  que  de  juger  sévèrement, 
ses  confrères  au  moment  même  où  la  confiance 
dans  la  médecine  sérieuse  diminue.  '  Faut-il 
s’étonner  que  le  grand  public  qui  en  a  tant  enten¬ 
du  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  sur  les  meilleurs, 
sur  les  plus  grands,  ceux  qui  sont  notre  orgueil, 
sur  les  plus  respectables  d’entre  nous,  ne  sache  j 
plus  où  est  la  vérité,  et  qu’il  aille  se  jeter  chez 
les  charlatans,  les  guérisseurs,  les  astrologues, 
les  animateurs  de  pendule  dont  au  fond,  on  ne 
dit  pas  plus  de  mal. 

S’il  y  a  parfois  dans  les  Jugements  sévères  que 
nous  portons  les  uns  sur  les  autres,  des  querelles 
d’écoles  dont  nos  pères  et  surtout  nos  grands- 
pères  nous  ont  laissé  les  fâcheux  exemples, 
presque  toujours  c’est  un  peu  d’envie  qui  esté 
l’origine  de  tous  les  propos  désobligeants. 

Envie  mesquine  d’une  situation  plus  rémuné¬ 
ratrice. 

Ça  n’est  pas  la  peine  d’avoir  une  si  belle  clien¬ 
tèle  pour  soigner  aussi  mal  ses  malades. 

Envie  d’une  situation  plus  honorifique. 

Ça  n’est  pas  la  peine  d’être  professeur  pour 
vous  estropier  comme  cela. 

Envie  d’une  réussite  imprévue. 

Rien  d’ étonnant  que  son  malade  soit  mort,  il  n’a 
jamais  rien  appris. 

Envie  sous  toutes  ses  formes,  celles  qui 
s’étalent  au  grand  jour,  celles  qui  prennent  tous 
les  masques  possibles,  celles  qui  prennent  l’ap¬ 
parence  de  la  compassion. 

Il  est  vain  d’essayer  de  corriger  la  nature  des 
hommes,  même  s’ils  sont  médecins,  mais  il  est 
possible  d’imposer  à  celui  qui' exerce  une  pro- 
fession,une  règle.  11  faut  lui  apprendre  au  début 
de  ses  études,  exactement  comme  on  lui  explique 
qu’il  ne  faut  pas  toucher  une  plaie  sans  s’être 
lavé  les  mains,  qu’il  ne  faut  pas  parler  en  mal 
de  ses  confrères,  et  se  permettre  de  juger  leurs 
actes.  L’habitude  une  fois  prise,  deviendra  règle 
de  conduite,  et  ce  jour-là  la  Faculté  aura  bien 
mérité  de  tout  le  Corps  médical. 

Je  suis  persuadé  que  l’exercice  de  la  médecine 
en  sera  rendu  plus  agréable,  et  que  le  médecin, 
moins  critiqué  par  ses  confrères,  retrouvera 
près  du  public,  l’estime  et  la  confiance  qu’il  a 
toujours  mérité  d’avoir. 

D'  Raphaël  MassaUt. 
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PRÉSENCE  D’UN  MÉDECIN  DANS  LES  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES 
DES  HOPITAUX 


Un  Président  de  Syndicat  médical  nous  de¬ 
mande  Je  texte  de  la  Circulaire  Breton,  ainsi  que 
les  textes  qui  réglementent  la  composition  des 
Commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux. 

Voici  tout  d’abord  le  texte  de  la  Circulaire 
Breton  : 

Le  Ministre  de  l’Hygiène,  de  l’Assistance 
et  de  la  Prévoyance  sociales 
à  Messieurs  les  Préfets. 

Aux  termes  de  l’article  1®’’  de  la  loi  du  21  mai  1873 
modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879,  les  Commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  sont  com¬ 
posées  du  Maire  et  de  six  membres  renouvelables. 
Quatre  de  ces  administrateurs  sont  nommés  par  le 
Préfet. 

La  loi  ne  restreint  en  aucune  façon  votre  libre 
choix  à  cet  égard.  Votre  droit  de  désignation  est  ab- 
sçlu;  Vous  devez  uniquement  être  guidés  par  le  souci 
de  choisir  des  personnalités  dont  l’expérience  des 
affaires,  les  qualités  administratives,  l’instruction, 
la  probité  incontestée,  etc.,  ne  peuvent  qu’être  pro¬ 
fitables  à  la  gestion  des  intérêts  hospitaliers. 

Mais,  en  raison  de  l’importance  que  prennent  au¬ 
jourd’hui  dans  la  vie  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
les  questions  purement  techniques,  je  crois  devoir, 
cependant,  appeler  votre  attention  sur  l’utilité  de 
faire  figurer  un  médecin  parmi  les  membres  de  la 
Commission  administrative. 

Quand  la  Commission  discutera  des  problèmes 
techniques  (installation  de  salles  de  chirurgie,  amé¬ 
nagement  de  laboratoire  radiographique,  etc.),  la 
présence  d’un  médecin,  capable  de  donner  à  tous  des 
explications  détaillées  ou  des  éclaircissements  sera 
certainement  appréciée  des  autres  administrateurs, 
et  une  décision,  prise  par  tous,  en  connaissance  de 
cause,  ne  pourra  qu’être  favorable  à  la  marche  nor¬ 
male  des  services. 

J’ajoute  qu’en  vue  d’associer  le  Corps  médical  tout 
entier  au  bon  fonctionnement  des  établissements 
d’assistance,  il  me  paraît  que  le  médecin  désigné 
pour  être  administrateur  pourrait  être  proposé  à 
votre  choix  par  les  Associations  professionnelles 
locales. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  quelle  suite  vous 
aura  donnée  à  la  présente  circulairesur  laquelle  j’ap¬ 
pelle  toute  votre  attention  et  compte  que  vous  vou¬ 
drez  bien  vous  en  inspirer  au  fur  et  à  mesure  que, 
dans  votre  département,  vous  aurez  à  procéder  au 
renouvellement  des  mandats  des  administrateurs 
d’établissements  hospitaliers. 

Le  ministre  :  Breton. 


Quant  à  la  composition  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices  et  hôpitaux,  elle  est  ré¬ 
glementée  par  le  décret-loi  du  5  novembre  1926, 
qui,  en  son  article  60,‘  modifie  les  lois  des  21  mai 
1873  et  5  août  1879  : 

«  Les  Commissions  administratives  des  hospi- 
«  pices  et  hôpitaux  et  celles  des  Bureaux  de  bien- 
«  faisance,  sont  composées  du  Maire  et  de  six 
«  membres  renouvèlables.  Deux  , des  membres 
«  de  chaque  Commission  sont  élus  par  le  Conseil 
«  municipal;  les  quatre  autres  sont  nommés  par 
«  le  Préfet  ou  le  Sous-préfet.  »  .  ’ 

Mais,  comme  je  le  fais  remarquer  à  notre  corres¬ 
pondant,  ces  textes  ri’ont  plus  actuellement 
beaucoup  de  valeur,  en  ce  qui  nous  concerne, 
nous  médecins.  M.  Lafont  a  profité  de  son  pas¬ 
sage  au  ministère  de  la  Santé  publique,  pour  faire 
signer,  par  le  Président  de  la  République,  un  dë^ 
cret-loi  du  30  octobre  1935,  décidant  qu’il  y  a  in¬ 
compatibilité  entre  les  fonctions  de  médecins ^té- 
tribué  par  un  hôpital  et  celles  de  membre  de  la 
Commission  administrative  dudit  établissement. 

Cependant,  deux  arrêts  du  Conseil  d’État 
avaient  décidé  que  cette  incompatibilité  h’existe 
pas  (Conseil  d’Etat,  3  avril  1908,  Concours  Médi¬ 
cal,  1911.140  ;  Conseil  d’Etat,  17  mai  1934, 
Concours  Médical,  1934  2171).  ■ 

Souhaitons  que  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  puisse  obtenir  du  nouveau  ministère 
de  la  Santé  publique  le  dépôt  d’un  projet  dè  loi, 
abrogeant  purement  et  simplement  le  décret 
Lafont.  Ajoutons  qu’à  l’Assemblée  générale  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  '  publique  de 
France,  en.  sa  séance  du  27  janvier  1936,;  le 
Docteur  Cibrie  et  moi  avons  été  assez  heureux' 
pour  obtenir  de  la  haute  Assemblée  le  vote  d’un 
ordre  du  jour,  déposé  par  Cibrie,  et  demandant 
que  soit  rapporté  le  décret  en  question. 

En.  tout  cas,  la  Circulaire  Breton  peut  être  in¬ 
voquée  en.  faveur  du  choix  d’un  médecin,  qui, 
n’étant  pas  ou  n’étantplus  médecin  derhôpital,. 
demande  sa  désignation,  comme  membre  de  la 
Commission  administrative  de  l’établissement, 
soit  comme  Conseiller  municipal,  soit  comihe 
membre  désigné  par  le  Préfet. 

Pareille  collaboration  du  Corps  médical  avec 
l’Administration  des  hôpitaux  est  des  plus  sou¬ 
haitables,  alors  que  les  médecins  peuvent  donner 
à  leurs  collègues  administrateurs,  les  conseils  et 
avis  dus  à  leur  technicité  et  à  leur  expérience. 

D®  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 
Assurances  sociales 

Assurés  sociaux  notoirement  indigents.  —  Non-assimilation  aux  assistés  médicaux  de 
LA  loi  de  1893  —  Droit  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales.  — Libre-choix  du  médecin. 

Tribunal  civil  de  Reims 

4 'décembre  1935 


Un  arrêté  préfectoral  organisant  un  service  de  soins  gratuits  aux  malades  inscrits  à  l’Assistance 
pour  les  maladies  vénériennes  et  édictant  des  prescriptions  spéciales  à  observer  par  les  médecins  du 
département  qui  auront  accepté  de  se  eonformer  à  ce  règlement  ne  saurait  être  opposé  à  un  médecin 
réclamant  à  la  collectivité  d’assistance  le  payement  de  ses  honoraires  pour  soins  de  eette  nature  donnés 
à  une  assurée  sociale  notoirement  indigente  en  application  de  l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930. 

En  effet,  aucune  assimilation  n’est  à  faire  entre  les  deux  catégories  de  malades,  les  assurés  sociautc 
notoirement  indigents  d’une  part,  et  les  inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite  d’autre  part.  Une 
assurée  sociale  notoirement  indigente  ne  relève  pas  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  du 
règlement  départemental  d’assistance,  mais  sa  qualité  d’assurée  sociale  lui  permet  d’invoquer  à  son 
profit  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1928-1930,  et  notamment  celles  se  rapportant  à  l’assuraUcs^ 
maladie.  Elle  peut  donc  choisir  librement  son  praticien  conformément  à  l’article  4,  §  2  de  ladite  loi. 


Dr  T.  contre  Ville  de  Reims 
(Archives  du  Sou  Médical). 

Le  Tribunal, 

Vu  les  mémoires  produits  après  avoir  entendu 
en  son  rapport  en  audience  publique  Monsieur 
Guidon,  rapporteur.  Monsieur  le  Procureur  de  la 
République  en  ses  conclusions  orales  et  écrites,  après 
avoir  entendu  en  son  audience  publique' du  26  no¬ 
vembre  en  1935  en  leurs  observations  M®  Droit, 
avoué,  M®  Salle,  avocat,  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  jugeant  publiquement  et  en 
dernier  ressort  ; 

Attendu  que  le  Docteur  T..  ,  est  appelant  d’une 
décision  de  la  Commission  cantonale  du  premier 
canton  de  Reims  du  -22  mai  1935  qui  a  rejeté  la  ré¬ 
clamation  en  paiement  d’une  somme  de  225  francs 
adressée  à  l’Union  mutualiste  Marnaise  pour  visites 
et  soins  donnés  à  la  dame  X.  inscrite  comme  assurée 
sociale,  notoirement  indigente  ; 

Attendu  que  la  Commission  a  fondé  sa  décision 
en  faisant  application  à  la  demande  du  Docteur  T... 
de  l’arrêté  préfectoral  du  19  décembre  1929  qui  a 
organisé  un  service  de  soins  gratuits  aux  malades 
inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite  pour  les  soins 
spéciaux  dont  avait  besoin  la  malade  du  Docteur  T. 
et  édicté  les  prescriptions  spéciales  à  observer  par 
les  médecins  du  département  de  la  Marne,  qui  au¬ 
ront  accepté  de  se  conformer  à  ce  règlement  ; 

Attendu  que  devant  la  juridiction  d’appel  le  Doc¬ 
teur  T...  demande  que  la  malade  et  la  catégorie  de 
soins  donnés  soient  appréciés  non  par  l’application 
de  l’arrêt  préfectoral  susvisé  auquel  il  ne  s’est  jamais 
conformé  et  qui  ne  concerne  pas  sa  malade,  mais  par 
application  de  l’art.  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  qui 


a  créé  une  catégorie  nouvelle  d’assurés  sociaux  dans 
laquelle  doit  être  comprise  la  malade  à  laquelle  il  a 
donné  ses  soins  et  pour  lequel  il  demande  la  rétribu¬ 
tion  légale  des  soins  donnés  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  la  femme  X. 
est  une  assurée  sociale  notoirement  indigente  ; 

Attendu  qu’à  ce  titre  elle  ne  doit  pas  bénéflcief 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite,  et  que  par  conséquent  sa 
qualité  d’assurée  sociale  lui  permet  d’invoquer  à  son 
profit  toutes  les  dispositions  delà  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales  et  particulièrement  les  dispositions  se 
rapportant  à  Tassurance-maladie  ; 

Attendu  que  pour  l’assurance-maladie,  l’assuré 
social,  d’après  l’art.  4,  parag.  2  de  la  loi  sus-visée 
choisit  librement  son  praticien  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce  le  médecin  librement 
choisi  par  la  malade  assurée  sociale  a  été  le  Docteur 
T...,  que  ce  dernier  estdonc  fondéà  réclamer  la  rétri¬ 
bution  des  soins  donnés  ; 

Attendu  que  la  Commission  cantonale  s’est  basée 
sur  la  maladie  spéciale  traitée  par  l’appelant  pour 
appliquer  l’arrêté  préfectoral  susvisé  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  préfectoral  ne  peut  concer¬ 
ner  que  les  malades  indigents  et  inscrits  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ; 

Qu’aucune  assimilation  n’est  à  faire  entre  les  deux 
catégories  de  malades,  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  d’une  part  et  les  inscrits  à  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  d’autre  part,  que  la  condition  des 
malades  couverts  du  risque  maladie  relevant  de  la 
loi  du  30  avril  1930  s’est  améliorée,  que  cette  loi  n’a 
pas  distingué  entre  les  divers  risques  de  maladie 
qu’elle  a  simplement  pour  les  assurés  sociaux  notoi- 
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rement  indigents  réglementé  leur  inscription  sur 
une  liste  spéciale,  qu’après  cette  inscription  les  assu¬ 
rés  sociaux  qui  ont  encouru,  le  risque  maladie  ne 
pouvaient  qu’invoquer  les  dispositions  de  cette  loi 
et,  bénéficier  de  son  avantage  ; 

Attendu  par  conséquent  que  malgré  la  nature 
spéciale  des  soins  donnés,  il  ne  peut  être  donné  appli¬ 
cation  à  la  réclamation  du  Docteur  T. ..  et  à  la  femme 
X.,  de  l’arrêté  préfectoral  dont  s’est  inspirée  la  dé¬ 
cision  de  première  instance,  qui  doit  être  réformée  ; 

Attendu  en  outre  que  c’est  à  tort  que  la  décision 
a  été  qualifiée  rendue  en  dernier  ressort. 


Par  cés  motifs, 

Dit  l’appel  du  Docteur  T.  recevable  et  fondé,  in¬ 
firme  la  décision  de  la  commission  cantonale  du  pre¬ 
mier  canton  de  Reims,  rendu  le  22  mai  1935  ; 

Condamne  la  ville  de  Reims  et -en  tant  que  be¬ 
soin  la  Caisse  primaire  d’assurances  sociales, l’Union 
mutualiste  marnaise  à  payer  au  Docteur  T.  la  som¬ 
me  de  225  francs  pour  soins  donnés. 

Condamne  la  ville  de  Reims  intimée,  aux  dépens. 
H.  Payen,  vice-président,  M«  Droit,  avoué,  M® 
Salle,  avocat. 


Commentaires 


Cet  intéressant  jugement  obtenu  par  le  Sou 
Médical  pour  l’un  de  ses  adhérents  met  bien  au 
point  une  question  fort  importante  et  qui  a  sou¬ 
levé  de  nombreux  conflits  entre  le  Corps  médical 
et  l’Administration.  Celle-ci  s’étant  vu  confié 
par  l’art.  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  le 
payement  des  frais  médicaux  '  et  pharmaceuti¬ 
ques  concernant  les  assurés  indigents  dont  elle  ne 
supportait  que  20  %,  les  80  %  restant  étant  à  la 
charges  des  Caisses,  en  avait  conclu  tout  natu¬ 
rellement  que  les  assurés  indigents  devaient  être 
traités  comme  des  indigents  ordinaires  relevant 
de  la  loi  du  15  juille  1 1893  sur  l’Assistance  médi- 
calè  gratuite,  avec  cette  seule  différence  que  le 
médecin  était  honoré  dans  le  premier  cas  au 
tarif  des  accidents  du  travail  et  dans  le  second, 
selon  le  tarif  départemental  d’assistance. 

Nous  avons  toujours  combattu  cette  thèse 
d’assimilation  un  peu  simpliste,  et  soutenu.au 
contraire  que  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  devaient  être  traités  en  principe  comme 
des  assurés  ordinaires,  sous  réserve  des  disposi¬ 
tions  exceptionnelles  de  l’art.  59  de  la.  loi  de 
1930. 

Notre  thèse  trouvait  appui  tout  d’abord  d’une 
manière  implicite  dans  le  texte  même  de  la  loi  de 
1930.  En  effet,  l’art.  59  seu  le  disposition  de  la  loi  re¬ 
lative  aux  assurés  indigents,  étant  dérogatoire  au 
droit  commun  des  assurés  sociaux,  devait  faire 
l’objet  d’une  interprétation  restrictive  ;  ne  trai¬ 
tant  que  la  question  du  payement  des  frais  médi¬ 
caux  et  de  leur  répartition  entre  organisme  d’as¬ 
sistance,  etorganisme  d’assurance,  illaissait  donc 
aux  assurés  indigents  le  bénéfice  des  dispositions 
générales  de  la  loi  et  notamment  de  celles  conte¬ 
nues  dans  l’art.  4  relatif  à  l’assurance-maladie. 

Mais  cet  argument  de  texte  était  renforcé 
en  outre  par  des  considérations  de  logique  et 
d’équité;  un  assuré  social  même  indigentpaye  des 
cotisations  comme  les  antres  assurés,  ce  n’est  nul¬ 
lement  un  assisté  à  la  charge  totale  de  la  com¬ 
munauté,  et  c’est  précisément  l’organisme  d’as¬ 
surance  qui  a  perçu  ces  cotisations  qui  supporte 
la  presque  totalité(les  80  %)  des  frais  médicaux  ; 


il  est  donc  de  tout  justice  que  cet  assuré  indi¬ 
gent  puisse  bénéficier  de  tous  les  avantages  d’un 
régime  dont  il  snpporte.les  charges  comme  les 
autres  assurés.  :: 

La  Cour  suprême  nous  avait  d’ailleurs  déjà 
donné  raison,  mais  seulement  de  manière  impli¬ 
cite  elle  aussi,  lorsqu’elle  a  décidé,  par  un  arrêt 
du  11  juillet  1933  que  «J’intei-vention  des  Services 
d’assistance  dans  le  payement  des  frais  médi¬ 
caux  afférents  aux  assurés  notoirement,  indi¬ 
gents  n’avait  pas  pour  effet  de  soustraire  à’ la 
compétence  de  la  juridiction  instituée  par  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  la  connaissance  de 
contestations  venant  à  s’élever  au  sujet  du  règle¬ 
ment  de  ces  frais  ».  Elle  avait  par  cet  .arrêt  rejeté^ 
les  prétentions  de  l’Administration  qui  préten¬ 
dait  au  contraire  que  la  juridiction  compétente 
était  celle  prévue  par  laloi  du  15  juillet  1893  sur 
l’A.  M.  G.,  c’est-à-dire  le  Conseil  de  préfecture, 
et  marqué  ainsi  de  manièrenondOuteusequ’ilne 
s’agissait, pas  d’assistance  mais  bien,  d’assurance 
sociale.  Le  jugement  ciue  nous  publions  ci-dessus 
nous  a  permis  de  faire  trancher  la  question  de 
façon  encore  plus  nette  et  plus. formelle  :  un  mé¬ 
decin  de  Reims  s’était  vu  refuser  en  l’espèce  le 
payement  de  ses  honoraires  pour  un  traitement 
àntisyphilitique  concernant  une  assurée  notoire*^ 
ment  indigente,  motif  pris  de  ce  qu’un  règlement 
départemental  obligeait  les  assistés  médicaux 
gratuits  à  se  faire  soigner  dans  un  dispensaire  pu¬ 
blic  créé  à  cet  effet.  Sur  nos  conseils,  notre  adhé¬ 
rents  avait  poursuivi  la  collectivité  d’assistance 
devant  la  Commission  cantonale,  qui  lui  avait 
donnétort.  Sur  appel,  le  Tribunal  civil  a  infirmé 
la  décision  de  cette  Commission  en  reconnaissant 
comme  nons  l’avions  soutenu  que  le  règlement 
d’assistance  ne  trouvait  pas  application  en  l’es¬ 
pèce  puisqu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  assistée, 
mais  d’une  assurée  sociale  notoirement  indi¬ 
gente. 

Ce  principe  d’assimilation  aux  assurés  ordinai¬ 
res  étant  fixé,  il  en  résulte  alors  les  conséquences 
suivantes  ; 

a)  De  manière  générale,  la  délivrance  des  près- 
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tâtions  médicales  n’est  pas  régie  par  le  râlement 
d’assistance,  rnais  par  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  (article  4  de  la  loi 
de  1930,  art.  6  du  décreWoi  du  30  octobre  1935). 

b)  Ko.  particulier,  les  assurés  indigents  ont  le 
libre  choix  absolu  de  leur  médecin  et  de  leur 
établissement  desoins.  Ils  peuvent  doncse  faire 
saigner  par  tout  médecin  exerçant  légalement 
en  France,  et  ce,  quand  bien  même  les  assistés 
ne  jouiraient  pas  du  libre  choix  dans  le  départe¬ 
ment  et  devraient  s’adresser  à  des  médecins 
nommés  ou  agréés  par  le  Préfet. 

c)  Le  médecin  jouit  de  la  plus  grande  liberté, 
de  traitement  et  de  prescription,  dans  les  seules 
limites  fixées  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
Il  peut  donc  prescrire  aux  indigents  assurés  so¬ 
ciaux  toutes  les  spécialités  pharmaceutiques  de 
vente  légale  en  France,  même  si  elles  ne  figurent 
pas  dans  la  nomenclature  de  l’.Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

d>  Le  médecin  qui  soigne  des  assurés  indigents 
n’est  pas  soumis  auxrèglesde  contrôle  de  l’Assis¬ 
tance,  mais  il  relève  du  contrôle  technique  des 
Synidicats  médicaux.  S’il  y  a  contestation  sur 
l’état  du  malade,  cette  contestation  doit  être 
tranchée  par  la  Commission  technique.  Enfin, 
les  litiges  portant  sur  le  règlement  des  prestations 
et  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  de 
la  compétence,  non  pas  du  Conseil  de  Préfecture, 
mais  de  la  juridiction  des  Assurances  sociales 
(Cass,  civ.,  11  juillet  1933)  qui  est  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  depuis  le  décret-loi  du  30 
octobre  dernier. 

Ajoutons  que.  ce  jugement,  quoique  intervenu 
dans  une  affaire  relevant  du  régime  de  la  loi  de 
1930  garde  tout  son  intérêt  à  l’heure  actuelle.  Le 
principe  qu’il  pose  est  même  renforcé  par  les  dis¬ 
positions  du  nouveau  régime  ;  en  effet,  alors  que 
l’assimilation  aux  assurésordinaires  n’était  qu’im- 
piîeite  dans  la  loi  de  1930,  le  décret-loi  du  30 
octobre  1935  l’a  expressément  consacrée  en  sti¬ 
pulant  dans  son  art.  19,§3,  alinéa 3  quelles  pres¬ 
tations  à  la  charge  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent 
article  (c’est-à-dire  les  assurés  indigents)  sont  les 


mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés  et 
leur  sont  accordées  suivant  les  modalités  et  sous 
réserve  du  contrôle  applicables  à  ees  assurés  ». 

Il  n’est  pas  inutile  de  rapprocher  cette  dis¬ 
position  d’un  autre  décret-loi  de  la  même 
date  relatif  au  libre  choix  des  bénéficiaires 
de  l’Assistance  médicale  gratuite,  en  vertu  duquel 
«  l’assisté  devra  indiquer  au  moment  de  la  cob- 
fection  delà  liste  d’Assistanee  médicale  ou  à  l’oe- 
casion  de  sa  première  maladie  le  nom  du  médecin 
du  Service  départemental  auquel  il  entend  recou¬ 
rir  ».  Ce  choix  ne  pourra  être  modifié,  ajoute  le 
décret,  «  avant  l’e:^iration  d’un  délki  d’un  an, 
que  pour  motifs  graves,  sur  avis  conforme  du 
fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sur  place  des 
Services  d’assistance.  » 

Etant  donnés  les  termes  de  l’art.  19  précité,  il 
n’est  pas  douteux,  contrairement  à  certains  eom- 
mentalres,  que  ce  décret-ioi  ne  concerne  en  rien 
les  assurés  indigents  et  ne  vise  que  les  assisté» 
relevant  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Un  assuré  indigent,  ayant  le  libre-ehoix  absohi 
de  son  praticien  en  vertu  de  Fart.  6,§  2,  du  Ho.n- 
veau  décret  sur  les  Assurances  sociales,  pourra 
changer  de  médecin  en  cours  d’année-  sans  avoir 
aucune  formalité  à  accomplir  ou  aucun  motif, 
grave  ou  non,  à  invoquer. 

Nous  signalons  enfin  que  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales  a  mis  fin  à  la  question 
fort  controversée  de  savoir  si  les  assurés  indi¬ 
gents  agricoles  devaient  subir  le  même  sort  qae 
les  assurés  indig énts  ordinaires.  En  effet,  l’artb 
cle  13,  §  l®r  du  décret  du  Sï!  octobre  1935  relatif 
aux  Assurances  sociales  agricoles  a  expressé¬ 
ment  spécifié  que  l’article  19  du  décret- loi  relatif 
au.  régime  général  s’appliquait  un  régime  spécial 
de  l’agriculture.  Ainsi  donc  il  n’y  a  plias  lieu, 
désormais  de  distinguer  entre  assurés  indagents 
ordinaires  et  assurés  indigents  agricoles,  ces  deas 
catégories  d’assurés,  confondues  en  une  sente, 
relèvent  bien  en  principe,  non  pas  du-  régime  de 
l’Assistance,  mais  de  son  supérieur  d’un  de^é 
dans  la  hiérarchie  sociale,  du  régime  dte 
l’Assurance. 

Jean  Mignon, 
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l,A  QUESTION  DE  L'HOSPITALISATION  DES  MALADES  AISÉS  A  PARIS 
UNE  LETTRE  DE  RECTIFICATION  DE  M.  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL 
DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  PARISIENNE 


Dans  un  article  récent  (Concours  Médical  du 
5  février  1936)  ;  La  Clinique  et  le  Laboratoire, 
m  des  nos  éminents  correspondants,  M.  Auguste 
Lumière  {de  Lyon),  recherchant  les  causes  de  la 
■crise  niédicale  qui  sévit  plus  particulièrement 
à  Paris,  a  cité  les  chiffres,  publiés  dans  le  Phare 
Médical,  çui  tendraient  à  démontrer  que  des  abus 
intolérables  d’hospitalisation  existeraient  dans  les 
hôpitaux  parisiens.  M.  le  Docteur  Mouriee,  direc¬ 
teur  général  de  l’administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  Paris,  nous  a,  à  ce  propos, 
adressé  la  lettre  suivante,  qui  rectifie  ces  chiffres 

Administration  générale  de  l’Assistance 
PURLIQUE  A  Paris 

Le  Directeur  général  Paris  le  13  févrif  rl936 

Monsieur- le  Ducteiir  J.  Noir 
Directeur  du  Concours  Médical 
37,  rue  de  Bellefond 
Paris.  (IXO- 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  relève  dans  le  numéro  du  2  lévrier  1936  du 
Concours  médical  Un  article  intitulé  «  La  Clinique 
et  le  Laboratoire.  Les  causes  principales  du 
marasme  médical»,  dans  lequel  (page  323), 
mon  Administration  est  mise  en  cause  au  sujet 
des  dépenses  hospitalières  et  des  conditions 
d’admission  des,  malades  dans  les  hôpitaux  pari¬ 
siens. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
votre  collaborateur,  en  ce  qui  concerne  mon 
Administration,  se  réfère  à  des  renseignements 
,  et  des  chiffres  erronés  qui  appellent  de  ma  part 
les  rectifications  suivantes  : 

L’article  indique  que  le  nombre  dé  journées 
d’hospitalisation  en  1920  était  de  1.000.000  et 
qu’il  a  atteint  en  1933  le  chiffre  de  13.300.000, 
soit  une  augmentation  de  un  million  de  journées 
par  an.  La  réalité  est  bien  différente.  En  1920, 
le  nombre  de  ces  journées  de  malades  n’était  pas 
de  1.000.000  mais  de  5.884.000.  En  1933,  il 
n’a  pas  été  de  13.300.000,  mais  seulement  de 
9.174.000.  Le  chiffre  de  13.300.000,  cité 
par  l’article, comprend  en  outre  des  journées  de 
malades  dans  les  hôpitaux,  celui  des  journées 


'et  en  explique  certains  qui  auraient  été  mal  inter¬ 
prétés. 

Le  seul  but  que  nous  poursuivons  est  de  recher¬ 
cher  les  causes  de  la  crise  médicale  pour  pouvoir 
efficacement  la  combattre  ou  l’atténuer  si  possible; 
aussi,  en  publiant  la  lettre  de  M.  le  Directeur 
général  de  l’Assistance  publique,  nous  apportons  un 
document  officiel  et  précieux  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  étudient  cette  question  angoissante  pour  le 
Corps  médical  et  surtout  'pour  le  Corps  médical 
parisien. 

J.  Noir. 


de  vieillards  recueillis  dans  les  hospices  et  les 
maisons  de  retraite. 

D’autre  part,  l’article  que  vous  avez  publié 
indique  que -les  dépenses  entraînées  par  l’hos¬ 
pitalisation  des  malades  se  sont  élevées  à 
533.200.000  francs.  Lâ  encore  il  y  a  une  erreur. 
En  réalité  cette  ,  somme  doit  être  ramenée  k' 
380  millions. 

Autre  erreur  lorsqu’il  est  indiqué  que,  sur 
cent  malades  admis  dans  les  hôpitaux,  on  en 
compte  environ  cinquante  qui  sont  payants, 
soit  par  les  Assurances  sociales,  les  accidents  du 
travail,  ou  payants  libres. 

La  vérité  est  que  les  «  payants  libres  »  acquit¬ 
tant  l’intégralité  des  frais  de  leur  séjour  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  sont  au  nombre  de  un  pour 
cent.  Cinq  pour  cent  payent  une  partie  seule¬ 
ment  de  ces  frais  ;  il  s’agit  là  d’une  forme  d’assis¬ 
tance  partielle  à  des  personnes  qui  sont  en  situa¬ 
tion  de  payer  une  fraction  variable  selon  les  cas,, 
mais  non  la.  totalité  de  ce  qu’a  coûté  leur  hospita¬ 
lisation. 

Six  pour  cent  sont  des  accidentés  dù  travail 
ou  de  la  voie  publique  dont  l’admission  à.I’hô- 
pital  est  imposée  par  la  loi  ou  le  caractèré  urgent 
des  soins  à  donner. 

Vingt-huit  pour  cent  sont  des  assurés  sociaui^  ; 
mais  il  convient  d’observer  que  les  Caisses  d’as¬ 
surances  ne  remboursent  que  partiellement-  Içs 
frais  de  leur  séjour,  le  surplus  restant  d’une-, 
manière  générale  à  la  charge  de  l’Assistance 
publkiue,  étant  donné  que  cette  catégorie  de 
malades  est  de  situation  modeste. 

En  résumé,  la  situation  est  la  suivante  : 
soixante  pour  cent  de  malades  nepayent  abso¬ 
lument  rien  ;  trente  trois  pour  cent  ne  payent 
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qu’une  partie,  un  pour  cent  de  «  payants  libres  » 
payent  l’intégralité  ;  six  pour  cent  (accidentés) 
ont  des  répondants  juridiques  quipayent  égale¬ 
ment  l’intégralité. 

J’ajoute  que,  bien  loin  d’attirer  les  malades 
fortunés,  mon  Administration  depuis  longtemps,  , 
a  pris  pour  écarter  les  abus,  des  mesures  qui  ont  j 


été  rappelées  et  précisées  notamment  dans  les 
instructions  adressées  aux  directeurs  d’hôpi¬ 
taux  le  8  juin  1934. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  considération  distinguée. 

•  L.  Mourier. 


LA  MÉDECINE  CHINOISE 


J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  publié  dans  Le 
CamouFS  Méclfcal,  le  36  janvier,  par  mon  excel¬ 
lent  camarade  et  confrère  Abbatucci,  qui,  autre¬ 
fois,  me  snccéda  à  Mon-Qay  (Haï-Ning). 

Il  n’a  VU  que  des  empiristes  et  a  pu  croire  que 
la  médecine  chinoise  «  se  réduisait  à  un  recueil 
de  préceptes  archaïques  transmispar  la  tradition  ». 

Il  y  avait  cependant  autre  chose  «  au  temps  du 
Dragon  impérial  »  et  depuis  des  milliers  d’an¬ 
nées.  Alors  que  je  connaissais  le  tonkinois  et  un 
certain  nonabre  de  caractères  chinois,  c’est  seu¬ 
lement  au  bout  de  dix-huit  mois  de  recherches 
que  j’ai  pu  me  documenter  un  peu  sur  la  méde¬ 
cine  et  la  pharmacie  chinoises,  quand  je  me  suis 
efforcé  de  faire  connaître  la  question  en  France  et 
de  déterminer  la  nature  des  494  principaux  mé¬ 
dicaments  utilisés  (1). 

La  médecine  et  la  pharmacie  ont  été  tort  en 
honneur  en  Chine  depuis  les  tenaps  les  plus  recu¬ 
lés  ;  d’après  un  proverbe  «  on  connaît  la  richesse 
d’un  homme  à  sa  note  chez  le  pharmacien  »... 

Un  empereur  qui  régnait  vers  2737  avant 
notre  ère,  Chên-Long,  aurait  le  premier  fait 
classer  une  centaine  de  plantes  médicinales  et 
constitué  un 'herbier.  Cent  ans  plus  tard,  il  y  a 
plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ans,  Hoâng-Ti 
lit  réunir  et  coordonner  en  un  seul  livre  les  con¬ 
naissances  médicales  jusque-là  éparses.  Pour 
comprendre  certaines  idées,  certaines  théories 
des  Extrême-Orientaux,  il  faut  faire  table  rase 
de  nos  théories  éphémères  d’ Occidentaux  et  «  se 
chinoiser  »  pour  quelque  temps,  afin  de  con¬ 
sidérer  les  choses  sous  le  même  jour  que  les  Chi¬ 
nois  et  Annamites  (2). 

L’acupunoture  a  provoqué  le  sourire  de  beau¬ 
coup  d’Européens,  cependant  elle  donne  des 
résultats  inespérés  dans  certains  cas 

Aujourd’hui,  où  on  commence  à  entrevoir 


(1)  Docteur  Jules  Régnault.  —  Médecine  et  phar¬ 
macie  chez  les  Chinois  et  les  Annamites,  236  p.  ;  Challa- 
mel,  édit.  Edifions  géographiques,  maritimes  et  colonia¬ 
les,  boulevard  Saint-Germqin,  Paris, 
te  (2)  Docteur  Jules  Régnault.  —  Biodynamique  et 
radiations,  1936  (sous  presse). 


l’importance  de  la  réflexothérapie  (l:),  Iés  Eufo- 
péens  l’adoptent  et  certains  l’appliquent  è  tort  età 
travers,  d’qne  façon  qui  pourrait  la  déconsidérer. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  applications 
médicales,  le  Docteur  Bouffard  a  écrit  ccs  lignçf, 
que  j’ai  approuvées  ;  «  Il  ne  faudrait  pas  faire  fl 
de  la  thérapeutique  et  de  la  pharmacopée  obi- 
noises,  dans  lesquelles  il  y  aura  beaucoup  à 
glaner  quand  on  la  connaîtra  mieux,  quand  on 
pourra  apprécier  cette  fiche  flore  médicale  et 
apprécier  ce  que  l’expérience  de  miHietfl  d’ap¬ 
nées  a  fait  connaître  aux  médecins  indigènes  ». 

Les  Japonais,  après  avoir  manifesté  un  grand 
engouement  pour  la  médecine  européenne,  on 
reviennent  souvent  aujourd’hui  à  diverses  appli¬ 
cations  de  la  médecine  chinoise. 

On  raillait  les  Chinois,  qui,  pour  diverses  affec¬ 
tions,  en  particulier  pour  celles  du  foie,  prescri¬ 
vaient  de  la  bile,  du  suc  de  foie  de  por^,  du  suc 
de  tiges  de  bambou  fraîches  ou  qui  employaient 
le  Mâ  Hoâng  (Ephedra)  pour  arrêter  des  hémor¬ 
ragies  . . .  Aujourd’hui  les  extraits  de  foie  et  la 
bile  sont  d’un  usage  courant  dans  la  médecine 
européenne  et  l’éphédrine  est  considérée  comme 
le  meilleur  hémostatique . . . 

Les  insectes  {Pan  Mâo  ou  Pan  Mieou)  que  le 
Docteur  Abbatucci  a  vu  donner  contre  la  rage, 
sont  des  coléoptères  (Mylabris  cichoFÎi)  dont 
l’action  a  été  comparée  à  celle  des  cantharides. 
On  les  emploie  à  l’extérieur  au  niveau  des  aboès 
et,  à  l’intérieur,  comme  abortif  et  aussi  contre 
la  rage  et  la  syphilis. 

En  ce  qui  concerne  l’emploi  du  sang  de  tel  ou 
tel  animal  comme  antidote,  nous  n’avons  pas  à 
sourire,  tant  que  des -expériences  n’ont  pas  mon¬ 
tré  que  le  traitement  est  inactif.  En  France  ne 
préconise-t-on  pas  l’estomac  et  la  cervelle  de 
lapin  contre  les  empoisonnements  par  les 
champignons  ?  et  ce  serait,  dans  certains  cas,  le 
le  seul  remède  pouvant  sauver  le  malade. 

D^Jules  Régnault. 


(1)  J.  Regn.ault.  —  Les  méthodes  d’Abrams.  N. 
Maloine,  éditeur,  Paris,  1927. 
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VARIÉTÉS 

Les  coulisses  du  grand  reportage 

A^ous  extrayons  d’un  intéressant  article  de  M.  Henry  de  Forge,  paru  dans  ta  «  Tribune 
de  la  Presse  »  (1),  quelques  aperçus  médicaux  sur  la  vie  du  journaliste  faisant  du 
grand  reportage,  véritable  explorateur  voyageant  souvent  dans  les  pays  les  moins 
civilisés  : 


De  plus  en  plus,  maintenant,  le  grand  repor¬ 
tage  lointain,  compliqué,  périlleux,  a  la  vogue 
auprès  du  public.  Certains  journalistes  sont  deve¬ 
nus  des  as  dans  cette  formule  difiicile.  Ils  sur¬ 
montent  avec  une  ténacité  remarquable,  des  dif¬ 
ficultés  qu’ils  ont  pu  prévoir  et  celles  qui  surgis¬ 
sent  inopinément.  Lecaractère  français  s’adapte 
bien  à  ces  réalisations. 

Nous  allons  envisager  ici  ce  dont  ces  journalis¬ 
tes  ne  parlent  guère,  dans  leurs  descriptions  bien 
faites,  dans  leurs  informations  sagaces,  dans 
leurs  notations  savoureuses.  C’est  —  si  l’on  peut 
dire  —  les  coulisses  du  reportage  ».  , 

Nous  avons  questionné  un  des  plus  expé¬ 
rimentés,  dont  le  labeur  constant  de  jour¬ 
naliste  est  lait,  en  quelque  sorte,  de  reportages 
à  répétition,  dans  des  contrées  souvent  lointai¬ 
nes  et  les  plus  diverses  suivant  l’actualité.  Il  est 
obligé  de  s’adapter  chaque  fois,  qu’il  s’agisse  du 
fond  de  la  vieille  Asie,  de  l’Amérique,  des  ba¬ 
gnards  ou  du  cœur  de  l’Afrique. 

11  boucle  ses  bagages.etsemet  en  route,  ayant 
préparé,  dans  le  silence,  son  itinéraire  et  essayé 
de  prévoir  les  obstacles  pour  les  surmonter. 

Nous  lui  avons  posé  différentes  questions  pro¬ 
fessionnelles  dont  la  réponse  doit  intéresser 
tous  ceux  qui  rêvent  de  voyager  ainsi.  ' 

Le  problème  de  l’argent  de  poche 

N’est-elle  pas  assez  aléatoire,  cette  provision 
de  numéraire  que  l’on  doit  emporter,  afin  d’être  à 
même  de  tenir  le  coup,  dans  les  endroits  les  plus 
variés  ? 

«  Il  y  a  deux  manières  de  se  lester  au  départ, 
nous  explique  Jean  Perrigault  :  ou  bien  compter  à 
son  journal,  en  les  prévoyant,  toutes  les  dépenses 
éventuelles  et  se  faire  ouvrir  un  crédit,  ou  bien 
établir  un  prix  forfaitaire,  en  supposant  qu’on  se 
débrouillera,  s’il  y  a  des  surprises. 

«  Une  part  de  cet  argent  doit  être  emporté  en 
numéraire,  mais  c’est  la  petite  part.  La  meilleure 
façon  d’être  muni  est  de  se  faire  donner  un 
compte  à  l’ American  Express,  admirable  organi¬ 
sation  qui  délivre  des  travellers-chèqués  (chèques 
de  voyageurs)  libellés  en  dollars  ou  en  livres, 
suivant  la  stabilité  supposée  de  la  monnaie  du 
pays  où  l’on  va.  Ils  peuvent  être  échangés  contre 


la  monnaie  locale,  cjue  ce  soit  des  roupies,  des 
straits  dollars  ou  des  west  indies.  Ces  chèques 
portent  la  signature  du  voyageur. 

«  Mais  incontestablement,  même  avec  ces  pa¬ 
piers  précieux,  on  perd  au  change.  Il  faut  comp¬ 
ter  10  %  en  moyenne.  Songez  donc  qu’en  Chine, 
il  existe  vingt-huit  provinces  qui  ont  chacune  leur 
monnaie  et  cliacune  leur  banque,  qui  n’admet 
guère  les  travellers-chèques.  Il  faut  avoir  pris  la 
précaution  de  s’organiser  dans  une  grande  ville 
comme  Canton,  avant  de  s’enfoncer  dans  les  ter¬ 
res,  pour  se  faire  délivrer  des  lettres  de  crédit, 
particulières  à  chaque  province. 

«  Quelques  commodités  sont  données  par  des 
postes  de  missionnaires  qui  tous.  Dieu  merci,  font 
le  change.  Ils  existent  d’ailleurs  autre  part 
qu’en  Chine  et  les  régions  les  plus  sauvages  de 
l’Afrique  ont  pour  le  journaliste  en  voyage,  cet 
appui  bancaire  précieux  et  mal  connu  du  public. 

«  Eviter,  en  voyage,  d’avoir  trop  d’argent  en 
métal.  Ces  caisses  sont  lourdes,  mal  maniables  et 
tentatrices,  surtout  en  Chine  pour  les  brigands. 
Et  j’ai  trouvé,  en  pleine  Afrique,  des  indigènes, 
à  qui  j’offrais  un  peu  de  cette  monnaie  qui  rous¬ 
pétèrent  parce  qu’ils  savaient  parfaitement  qu’en 
Europe  elle  avait  perdu  de  sa  valeur.  » 

Le  problème  de  la  santé 
«  Je  conseillerais  de  s’abstenir,  déclare  nette¬ 
ment  Jean  Perrigault,  à  tousceuxquin’ontpas  le 
coffre  solide.  Les  climats  tropicaux  surtout  sont 
pénibles.  En  tous  cas,  faire  comme  moi  :  ne  pas 
manquer  de  prévoir  la  nécessité  d’une  quinisa- 
tion  préventive  (25  centigr.  tous  les  jours). 
Emporter  du  sérum  antivenimeux,  de  la  tein¬ 
ture  d’iode,  des  pansements  individuels  et  sur¬ 
tout  du  stovarsol  contre  la  dysentérie  (1). 

«  Ne  pas  compter  sur  les  secours  venus  des 
indigènes  Us  estiment  que  Si  le  blanc  emporte 
des  médicaments,  c’est,  avant  tout  pour  les  assis¬ 
ter  et  ils  disent  froidement,  quand  il  se  trouvé 
qu’on  les  a  soignés  ;  «  Ça  t’a  fait  plaisir  de  me 
guérir  1  Fais-moi  cadeau  1» 

«  En  Chine,  le  fétichisme  imbu  de  traditions 
quelquefois  bimillénaires  se  concilie  mal  avec  nos 


(1)  Des  vaccinations  préventives,  variant  avec  les 
pays  à  visiter,  seraient  aussi  des  mesures  utiles,  à 
prendre  avant  le  départ.  (N.  D.  L.  R.) 


(1)  Mai  1935. 
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besoins  physiques  modernes.  Un  Européen  doit 
s’en  méfier  » 

Quelques  exceptions  pourtant.  C’est  ainsi  que. 
Titayna,  dans  le  Haut  Mexique,  ayant  été  piquée 
par  un  mauvais  scorpion,  de  vastes  proportions, 
et  allant  se  faire  inoculer  un  sérum  par  un  de 
ses  porteurs  mexicains,  eut  raison  de  préférer  la 
médication  d'un  indigène  qui,  ayant  pris  le  scor¬ 
pion  responsable,  l’ouvrit,  retira  son  foie  et  — 
comme  Tobie  —  pansa  la  plaie  avec  ce  foie  tout 
chaud,  ce  qui  la  guérit. 

Le  problème  de  la  nourriture 

«  Il  n’est  pas  si  terrible,  même  pout  ces  immen¬ 
ses  randonnées,  continué  Pèrrigault.  Ne  pas  Ou¬ 
blier  que  les  porteurs  ne  doivent,  réglementaire¬ 
ment,  porter  sur  leür'têtè  que  30  kilos.  Cela  ne 
facilite  guère  la  provision  nécessaire  dé  champa^ 
gfiè  et  de  liqueurs,  indispensables  à  emporter,  non 
pour  soi-même,  mais  pour  remercier  de  leur 
biènvénUe  les  postes  qui  nous  accueillent  dans  la 
brousse. 

«  Gés  porteur^  reçoivent  5  francs  par  jour,  ou 
plutôt  c’est  le  chef  déS  porteurs  —  lui  qui  ne  por- 
ta'nt  rien,  surveille  —  qui  encaisse.  Peut-être 
bien  gàrde-t-il  la  moitié  pour  lui,  mais  ce  service 
de  portage  est  généralement  correct.  Lès  indigè¬ 
nes  ont  trop  peur,  s’ils  sont  fautifs,  d’être  battus, 
laissés  sur  place  Ou  emprisonnés  aU  retour.  Le 
blanc  a  gardé  tout  son  prestige. 

«  Une  seule  fois  j’ai  vu  du  grabuge  parmi  mes 
porteurs.  C’étaient  d’inofîensifs  cannibàles  (la 
viande  du  blanc  leur  fait  horreur),  mais  que  j’em¬ 
menais  sur  la  frontière  d’une  tribu  pareillement 
cannibale  avec  qui  ils  étaient,  par  tradition,  en 
guerre,  tous  les  bagages  furent  abandonnés.  Je 
dus  avoir  rebours  aux  ennemis,  ou  plus  exacte¬ 
ment  à  leurs  femmes,  car  les  hommes  étaient  en 
expédition.  Elles  portèrent,  très  obligeamment. 

«  J’emporte  peu  de  conserves,  quelques  boîtes 
de  petits  pois;  du  «  singe  »  réglementaire,  du  thé 
et  quelques  marmelades.  On  vit  beaucoup  sur 
placé  où  la  bhasse  est  si  facile.  J’ai  toujoursavec 
moi  un  mousqueton  de  cavalerie  et  un  fusil  dé 
Chasse,  du  moins  en  Afrique,  car  en  Chine  on  n’a 
droit  qu’à  un  couteau.  Mais  j’ai  le  souvenir  de 
gigot  de  petite  autruche  fort  délectable  et  d’esca¬ 
lopes  de  chimpanzé  qui  ressemblaient  à  du  mau¬ 
vais  vea, U. 

«  La  seule  difficulté  véritable  qu’on  a  à  vain¬ 
cre,  c’èst  le  problème  dè  l’eau  potable  pour  le  thé, 
même  bouillie.  En  Chine,  je  ne  trouvais  que  de 
l’eau  croupie  ou  mêlée  de  purin. 

Le  problème  du  repos 

(t  Je  n’ai  jamais  emporté  de  tente,  ni  de  lit  dé¬ 
montable,  bagage  encombrant.  On  est  toujours 
accueilli  dans  les  cases  indigènes.  Le  chef  du  vil¬ 
lage,  si  l’on  s’adresse  à  lui,  ne  manque  pas  aux 
lois  de  l’hospitalité. 


«  S’il  y  a  quelque  hésitation,  le  droit  de  réqui¬ 
sition  fait  partie  du  prestige  du  blanc  et  il  en 
peut  user  sans  hésiter. 

«  Au  Sahara,  j’ai  le  plus  souvent  trouvé  accueil 
la  nuit,  notamment  dans  des  postes  militaires, 
qui  avaient  un  parfait  outillage  de  campement. 
On  est  d’ailleurs  si  bien  sur  le  sable  !  Dans  tous 
mes  voyages,  en  prenant  évidemment  la  précau¬ 
tion  continuelle  du  moustiquaire,  je  n’ai  jamais 
été  piqué.  Deux  fois'  seulement  ma  couverture 
lut  visitée  par  une  vipère  curieuse,  mais  tout  de 
suite  fort  inquiète  de  moi  et  qui  s’éclipsa  quand 
je  remuai. 

Le  problème  du  langage 

,  «  Il  est  moins  compliqué  que  je  n’aurais  crUi 
L’essentiel  est  d’avoir,  ainsi  que  je  l’ai,  un  fond 
d’anglais.  Dites-vous  bien  qu’un  peu  partout  on 
trouve  d’abord  ce  qu’on  peut  appeler  la  «  langue 
de  liaison  ».  C’est  la  langue  «  mandarine  »  en 
Chine  et  la  langue  «  bambara  »  en  Afrique.  Les 
colporteurs  en  usent  —  forcément  —  et  la  répan¬ 
dent.  Beaucoup  d’indigènes  la  baragouinent  suL 
fisamment. 

'  «  Ensuite,  Un  peu  partout,  on  trouve,  moyen¬ 
nant  une  dizaine  de  francs  par  jour,  des  iflteb 
prêtes,  anciens  soldats,  qui  parlent  déjà  français 
oü  anglais  et  qui  sont  faits  à  l’idicme  de  la  con¬ 
trée.  En  Afrique,  surtout,  on  se  tire  d’affaire 
bien  mieux  qu’on  ne  croit.  En  Chine,  lès  Jtlis- 
sionnaires  Contribuent  beaucoup  à  assurer,  si 
l’on  peut  dire,  la  liaison  des  conversations. 

Le  problème  de  l’isolement 

«  Evid(  mment,  il  est  total  à  bien  des  points  dé 
vue.  Toutefois,  la  T.  S.  F.  est  un.  grand  lien  avec 
le  reste  du  monde  et  même  avec  la  1e  mille.  TouS 
les  postes,  toutes  les  missions  ont  la  T.  S.  F., 
reliés  avec  un  point  central  de  la  colonie.  Pour 
les  voyageurs,  moyennant  une  somme  assez 
forte,  on  peut  demander  à  émettre  un  radiotélé- 
gramme,  en  Europe,  avec  réponsepayée.  J’âi 
pu  ainsi  trois  fois  communiquer,  à  Saint-Malo, 
avec  mon  père  qui  est  âgé.  Mêlé  à  ia  région  étran¬ 
gère  en  expédition,  je  pus  faire  partir  mes  lettres 
pour  la  France,  et  gratis,  avec  le  timbre  du  4®  ré¬ 
giment. 


«  Les  vrais  professionnels  du  reportage  loin¬ 
tain  ne  sont  pas  légion  en  France.  Il  faut  adtttlref 
des  hommes  comme  Louis  Roubaud,  Helsey,  de 
Montfreid,  Jean  d’Esme,  Gerville-Réache  ;  deS 
femmes  comme  Andrée  Viollis,  Titayna,  Marcelle 
Prat.  Rude  tâche  et  c(ui  exigé  une  santé  de  l'ef. 
Elle  exige  aussi  Fétüde  préalable  approfondie, 
par  les  livres,  de  la  contrée  cpi’on  va  parcourir. 
Il  faut  encore  avoir  une  cülturb  générale.  Tout 
cela  réuni  doit  permettre  d’étofiner  les  indigènes 
par  la  connaissance  qu’on,  a  d’eux-mômes  et  dé 
leurs  mœurs. 
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LES  SIBYLLES  DE  CUMES  ET  DE  TIVOLI 

Par  le  Docteur  Deleon,  de  Lancey  (Isère). 


A  Rome,  environ  cinq  cents  ans  avant  l’ère 
chrétienne,  dans  un  Temple  bâti  par  les  Tarquins 
et  dédié  à  Jupiter  Capitolin,  existait  une  cham¬ 
bre  souterraine  où  Ton  gardait  avec  soin  d’anti¬ 
ques  prophéties.  L’importance  qu’elles  avaient 
ou  qu’on  leur  attribuait  était  grande,  deux 
personnages,  duumvirs,  lormant  collège,  étaient 
préposés  à  leur  conservation  et  reçurent  d’abord 
les  livres  de  la  Sibylle  de  Cumes,  présentés  sous 
une  l’orme  de  puissante  originalité. 

;  «  Un  jour,  une  femme  inconnue,  qui  n’était 
autre  que  la  Sibylle  de  Cumes,  apporta  au  roi 
Tarquin  l’Ancien  neuf  livres  d’oracles  dont 
elle  demanda  trois  cents  philippes  d’or.  Le  roi 
n’avait  pas  le  goût  des  livres  ou  ne  soupçonnait 
pas  la  valeur  du  trésor  qu’on  lui  offrait,  il  trouva 
le  prix  excessif  et  tourna  en  dérision  cette  femme 
qu’il  traita  de  folle.  Sans  s’éniouvoir,  'sans  faire 
un  effort  pour  convaincre  le  prince,  l’inconnue 
jeta  au  feu  devant  lui  trois  des  livres  et  demanda 
qu’on  lui  payât  toujours  le  même  prix  pour  les 
six  qui  lui  restaient.  Tarquin  continuait  à  se 
moquer  d’une  telle  prétention,  lorsque  la  Sibylle 
ayant  brûlé  trois  autres  livres  et  n’ayant  rien 
rabattu  du  prix  qu’elle  avait  fixé  d’abord,  il 
s’étonna  de  cette  persévérance  et  donna  les 
trois  cents  philippes  d’or.  » 

11  venait  ainsi  d’acquérir  des  prophéties  qui 
intéressaient  la  destinée  du  peuple  romain.  Plus 
tard,  ce  précieux  dépôt  s’accrut  d’un  autre 
volume  trouvé  dans  des  circonstances  devenues 
également  légendaires.  A  Tivoli,  dans  un  trou 
profond  de  la  rivière  TAnio,  on  découvrit  une 
statue  de  femme,  tenant  à  la  main  un  livre  de 
prophéties,  que  le  Sénat  transporta  à  Rome  et 
enferma  aussi  dans  la  chambie  souterraine  du 
Temple  de  Jupiter  Capitolin,  à  côté  des  oracles 
de  Cumès.  ' 

Ces  prophéties  venaient  de  loin  :  en  effet,  dès 
le  VHP  siècle  av.  .I.-C.,  elles  avaient  acquis 
une  solide  réputation  dans  le  monde  grec,  par¬ 
lant  des  grands  événements  passés  et  futurs,  elles 
donnaient  aux  cités  et  aux  peuples  des  conseils, 
des  avertissements,  cherchaient  à  inspirer  le 
respect  et  la  crainte  des  Dieux,  touchaient  à 
la  politique  comme  à  la  religion.  Le  témoignage 
unanime  des  anciens  historiens  montre  qu’il  y 
eût  toujours  au  début  des  émigrations  helléni¬ 
ques,  un  oracle  pour  guider  et  encourager  les 
voyageurs,  ceux-ci  prennent  dans  la..métropole 
le  feu  sacré  qu’ils  doivent  transporter  sur  les 
rives  étrangères  et  suivent  la  volonté  des  Dieux. 
Varron  indique  très  expressément  dans  son  livre, 
«  Antiquités  des  choses  divines  »,  l’origine  du  mot 


Sibylle,  qu’il  tire  du  dialecte  éolien,  Sios  (Teos) 
et  Bulè  (Boulé),  ce  qui  veut  dire  volonté  divine  ; 
Tbracle  renferme  Tordre  des  Dieux,  c’est  l’éten¬ 
dard  et  la  patrie  des  peuples  modernes. 

Les  livres  des  Sibylles  de  Cumes  et  de  Tivoli 
furent  donc  enfermés  dans  un  caveau  souter¬ 
rain,  «  caméra  subterranea »,  cachés  aux  regards 
des  profanes,  à  l’endroit  à  peu  près  où  se  trouve 
aujourd’hui  le  Palais  Cafîarelli,  sur  la  colline  la 
plus  rapprochée  du  Palatin  ;  les  duumvirs,  sous 
peine  de  mort,  ne  devaient  rien  révéler  de  ce 
qu’ils  contenaient.  Comme  ils  étaient  écrits  en 
langue  grecque,  langue  peu  connue  aux  premiers 
temps  de  Rome,  deux  esclaves  publics  furent 
attachés  en  qualité  d’interprètes  au  collège  des 
duumvirs  :  tracés,  partie  en  vers,  partie  en  signes 
allégoriques  ou  hiéroglyphiques,  sur  des  feuilles 
de  palmier,  de  métal  ou  de  bois,  disposés  en  long 
et  de  grandeur  égale,  ils  étaient  fort  propres  à 
être  mêlés  ou  tirés  au  sort,  exactement  comme 
des  tarots  chez  une  cartomancienne  ;  documents 
d’Etat,  ils  étaient  consultés  solennellement  dans 
les  circonstances  extraordinaires  et  les  grandes 
calamités  :  leur  nom  de  «  libra  fatalia  »,  livres  du 
destin,  indique  leur  puissance. 

Il  faut  alors  se  rappeler  que  Cumes  avait  été 
fondée  en  1050  av.  J.-C.  environ,  par  des  habi¬ 
tants  de  Chalcis  en  Eubée  et  de  Cyme  en  Eolide, 
l’accroissement  de  population  et  d’influence  fut 
assez  rapide  ;  mère  et  fondatrice  à  son  tour  d’au¬ 
tres  cités,  Dicaearchia  (Pouzzoles),  Neapolis 
(Naples),  Cumes  a  été  la  reine  des  colonies  chalci- 
diennes  de  l’Italie  centrale,  elle  refoule  les  peu¬ 
plades  italiotes  vers  les  Apennins  et  lutte  avec 
les  Etrusques.  C’est  alors  qu’elle  transmet,  aux 
premiers  temps  de  Rome,  avec  le  dépôt  de  ses 
oracles  d’Orient,  son  écriture,  ses  institutions, 
ses  usages  et  ses  volontés  secrètes,  faisant  ainsi 
l’éducation  politique  et  religieuse  du  peuple 
qui  devait  commander  à  l’univers.  Par  Tivoli, 
vieille  cité  de  fondation  grecque,  suivant  Cicéron 
qui  l’habita  et  y  écrivit  ses  Tusculanes,  Cumes, 
avec  l’artifice  d’une  statue  jetée  dans  Teau, 
renouvelle  ses  ordres.  Affermis  dans  leur  volonté 
d’abattre  une  puissance  rivale  et  redoutable, 
les  Romains  commencèrent  leur  histoire  mili¬ 
taire  par  les  luttes  mêlées  de  revers  et  de  vic¬ 
toires  qui  aboutirent  à  la  prise  et  à  la  destruc¬ 
tion  de  Veïes,  capitale  des  Etrusques,  destruc¬ 
tion  telle,  que  la  citadelle  et  les  remparts  ont  été 
abattus  pour  toujours,  et,  qu’aujourd’hui  encore, 
on  a  peine  à  en  reconnaître  les  vestiges. 

Un  autre  exemple  de  l’importance  des  oracles 
sibyllins  nous  est  donné  par  Cyrène.  Vers  le  VII® 
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siècle  a V.  J.  C.,  la  Sibylle  de  Delphes  ordonna 
aux  Théréens  (habitants  de  Tîle  de  Santorin), 
d’aller  fonder  cette  cité.  Malgré  des. ordres  près*- 
sants  et  réitérés,  ceux-ci  hésitaient  à  partir,  il 
fallut  que  le  Dieu  les  menaçât  des  pires  fléaux. 
Finalement,  ils  prirent  la  mer,  sous  la  conduite 
de  Battus  de  Thera,  abordèrent  sur  un  îlot  voisin 
de  la  côte  libyque,  puis  dans  un  .petit  port, 
Azyris,  mais  comme  c’était  encore  insuffisant, 
Apollon  les  obligea  à  pénétrer  dans  le  pays 
et  à  s’installer  au  sommet  d’une  colline,  dans  la 
position  très  forte  qui  fut  Cyrène.  La  raison  véri¬ 
table  était  que  cette  expédition  barrait  la  route 
aux  Carthaginois,  redoutables  concurrents  du 
commerce  grec,  l’affaire  n’a  pas  si  mal  réussi 
puisque  Cyrène  a  prospéré,  devenant  le  grand 
centre  de  l’hellenisme  dans  l’Afrique  du  Nord. 
Les  fouilles  et  reconstitutions  entreprises  par  le 
gouvernement  italien  permettent  à  cette  ville 
d’ôtre  mieux  connue  et  attirent  un  mouvement 
touristique  de  plus  en  plus  important.  Une  fois, 
au  moins,  elle  s’est  surpassée,  en  donnant  à  la 
civilisation  et  à  l’humanité  une  œuvre  admirable 
et  Immortelle,  la  Vénus  qui  porte  son  nom. 

La  Vénus  de  Cyrène  a  été  trouvée  dans  la 
salle  des  Thermes  de  cette  ville,  elle  est  actuelle¬ 
ment  à  Rome,  au  Musée  National,  dans  la 
«  Saletta  dei  Capolavori  »,  petite  salle  des  chefs- 
d’œuvre.  Elle  représente  Vénus  sortant  des 
ondes,  sujet  connu,  classique,  multiplié  dans 
les  principaux  musées  du  monde.  Un  dauphin, 
dressé  à  ses  côtés,  tient  la  tunique  aux  plis  tom¬ 
bants  dont  elle  doit  se  revêtir,  permettant 
une  plus  grande  variété  dans  les  effets  de  lumière 
et  d’ombre  qui  s’opposent  à  la  teinte  de  vieil 
ivoire  prise  par  le  marbre  sous  l’effet  du  temps  et 
d’un  long  séjour  dans  l’eau,  La  déesse  est  debout, 
appuyée  légèrement  sur  la  jambe  droite,  la. 
gauche  fléchit  sur  le  genou,  la  tête  et  une  partie 
des  bras  manquent.  Le  relevé  des  seins,  les 
attaches  musculaires  du  thorax  et  de  l’abdo¬ 
men,  le  mouvement  délicat  du  ventre  per¬ 
mettent  de  croire,  dans  une  admiration  atten¬ 
tive,  que  la  divine  femme  vit,  et  ce  qui  est  encore 
plus  extraordinaire,  qu’elle  respire.  Elle  res¬ 
pire,  il  n’y  a  rien  de  plus  beau  au  monde,  ce  mot  ; 
dit  tout,  elle  respire,  et, en  elle, remercions  l’an¬ 
tique  Sibylle  dont  elle  est  un  dernier  présent.  j 

Au  cours  de  récents  voyages  en  Italie,  nous  ] 
avons,  ma  femme,  une  jeune  amie  et  moi,  par¬ 
couru  les  lieux  consacrés  aux  Sibylles  et  en  avons 
contemplé  les  vestiges.  Nous  sommes  allés 
d’abord  à  Tivoli,  où  le  peu  de  choses  qui  subsiste 
est  masqué  par  l’enchantement  des  Villas  d’Este, 
avec  la  statue  de  la  Sybille  Albunea  ou  de  Tivoli, 
et  Gregoriana,  autour  des  cascades  de  l’Anio. 
En  regardant  les  colonnades  circulaires  dp  Tem¬ 
ple  de  Vesta  et  les  chutes  de  la  rivière^  on  ne  peut 
qu’imaginer,  dans  les  tourbillons  du  courant, 
t’endroit  d’çù  fut  extraite  la  statue  légendaire  : 


le  temple  qui  les  domine  lui  était  dédié  et  les 
plus  grands  écrivains  de  Rome  en  ont  toujours 
parlé  avec  uhe  crainte  et  un  respect  pieux. 
Vierge  à  Lourdes  et  à  la  Salette  et  nous  en  cog 
naissons  tous  les  conséquences  -mystiques  et 
mythiques. 

Mais  au  contraire,  à  Cumes,  bien  autre  mise  en 
scène,  évocation  à  grand  spectacle  et  qui  a  tra¬ 
versé  les  âges.  Certain  jour  de  printemps,  par  un 
soleil  lumineux  et  chaud,  dans  l’air  transparent 
qui  colore  ce  pays  d’une  beauté  immortelle,  nous 
avons  pris  le  tramway  Naples-Pouzzoles.  Le 
Pausilippe  franchi  sous  un  tunnel,  nous  dépas¬ 
sons  Fuorigrotta  et  arrivons'  au  bord  de  la  mer 
que  nous  allons  suivre.  A  notre  gauche,  Baîes, 
le  cap  Misène,  ferment  la  courbe  du  golfe,  la 
petite  île  de  Nisida  dresse  son  château  devant 
nous,  les  masses  hautes  et  noires  d’Ischia  et  de 
Procida  s’élèvent  sur  les  flots,  d’un  autre  côté, 
Capri,  que  prolonge  la  péninsule  de  Sorrente  et 
le  Vésuve  dont  le  panache  blanc  tourne  au  gré 
des  vents  ;  à' notre  droite,  les  collines,  couron¬ 
nées  de  vignes  et  de  fleurs,  parsemées  d’orangers, 
de  citronniers,  d’amandiers,  noircies  par  le  para¬ 
sol  découpé  des  pins,  forment  avec  le  bleu  de  la 
mer  plus  bleu  encore  que  le  bleu  du  ciel  un  spec¬ 
tacle  incomparable,  chanté  par  tous  les  poètes, 
depuis  le  vieil  Homère  qui  y  conduit  Ülysse, 
Les  rivages  sont  bordés  d’étuves,  de  bains 
chauds  et  d’établissements  thérapeutiques  qui 
utilisent  les  sources  thermales  et  les  jets  de 
vapeur  de  ce  sol  volcanique. 

A  Pouzzoles,  terminus  du  tram,  nous  arrivons 
sur  une  petite  place,  où  attendent  des  cochers 
qui  agitent  et  font  claquer  leur  fouet.  Pour 
un  prix  relativement  modique,  nous  faisons 
marché  avec  un  grand  gaillard,  maigre,  basané, 
la  figure  ouverte  et  lui  disons  :  «  Sibylla».  H 
comprend  de  suite,  ce  peuple  intelligent,  atni 
des  légendes,  les  connaît  toutes,  il  en  forge  même 
au  besoin.  Il  nous  conduit  d’abord  devant  le 
Temple  de  Sérapis,  ancien  marché  public,  dont 
les  colonnes  sont  enfoncées  aujourd’hui  sous  un 
mètre  d’eau  et  enfile  une  route  sans  ombre,  ves¬ 
tige  de  l’ancienne  Via  Herculea.  Une  colline, 
couverte  de  vignes  et  de  cultures,  se  rapproche 
de  nous,  le  cocher,  se  retournant,  nous  la  montre 
en  conjurant  le  sort,  et  dit  d’une  voix  pleine  de 
crainte  :  «Ah  !  Montenuovo  !  ».  Nous  en  connais¬ 
sons  l’histoire  redoutée  :  c’est  une  hauteur  vol- , 
canique,  139  mètres,  qui  s’est  produite  brus¬ 
quement  le  30  septembre  1538,  à  la  suite  d’un 
grand  tremblement  de  terre  ;  elle  s’est  élevée  sur 
la  plaine,  en  détruisant  les  villages  qui  étaient  à 
sa  place  et  faisant  de  nombreuses  victimes,  la 
mer  recula  de  200  mètres  devant  un  nouveau 
rivage  qui  existe  toujours.  Nous  contournons  ce 
monticule,  et  gagnons,  un  peu  cahotés  surda 
route  pierreuse  et  poudreuse,  le  lac  Lucrin. 

Celui-ci,  connu  et  exploité  par  les  Romains, 
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célébré  par  ses  huîtres,  a  été  modifié  au  moment 
de  l’éruption  du  Montenuovo,  il  a  été  alors 
séparé  de  la  mer  et  très  diminué  en  étendue,  son 
eau  n’est  plus  qu’à  moitié  salée.  Nous  passons  à 
l’endroit,  où,  selon  la  légende.  Hercule  entraîna 
les  bœufs  dérobés  à  Géryon,  d’où  le  nom  de  Via 
Herculea  donné  plus  tard.  Une  villa,  dite  de 
Cicéron,  était  proche,  entourée  de  bois,  de  pro¬ 
menades,  de  jardins,  avec  une  bibliothèque  et  un 
portique  donnant  sur  la  mer,  elle  servit  de  séjour 
de  repos  au  philosophe  qui  y  écrivit  son  «  De 
Republica»  et  y  reçut  César  ;par  la  suite,  deve-  * 
nue  propriété  impériale,  Hadrien  y  termina  sa 
vie.  Devant  nous,  les  rivages  de  Baîes  se  prolon¬ 
gent  jusqu’au  cap  Misène,  masse  rocheuse,  iso¬ 
lée,  dominant  la  mer  de  ses  92  mètres,  au  cen¬ 
tre  d’un  système  compliqué  de  langues  de  terre, 
de  détroits,  de  lacs,  de  baies  et  de  promontoires. 
■Un  grand  chemin  rboutit  au  lac  Averne. 

Strabon,  au  temps  des  Romains,  décrit  ainsi 
cette  région  :  «  C’est  dans  l’Averne  que  l’on  place 
«  la  Nekyia,  (évocation  des  morts),  homérique, 

«  là  était  un  oracle,  là  vint  Ulysse.  L’Averne 
«  est  cerclé  de  hauts  sourcils  abrupts,  dressés 
«  tout  autour,  sauf  à  l’entrée  du  côté  de  la  mer. 

«  Les  pentes  étaient  couvertes  autrefois  d’une 
«  forêt  impénétrable  et  sauvage  dont  les  grands 
«  arbres  bordaient  le  lac  d’une  ombre  favorable 
«  aux  superstitions.  Les  indigènes  racontent 
Il  que  les  oiseaux  tombaient  asphyxiés  quand  ils 
Il  volaient  au-dessus  du  lac.  C’était  le  pays  des 
Il  Kimmériens  :  pour  sacrifier  aux  Dieux  Mânes, 

«  on  y  venait  sur  des  barques  et  des  prêtres, 

■Il  moyennant  salaire,  y  enseignaient  les  rites. 

•Il  Non  loin  de  la  mer  est  une  source  donnant 
Il  naissance  à  un  petit  fleuve,  c’était  le  Styx, 

■Il  disait  l’oracle.  Il  y  avait  aussi  un  courant 
•Il  d’eau  chaude,  le  Pyriphlégéton,  (fleuve  de 
•Il  feu),  et  encore  l’Acherousia.  Les  Kimmériens, 

‘Il  dans  le  voisinage,  habitaient  des  maisons  sou- 
'«  terraines  communiquant  l’une  à  l’autre  et 
■Il  conduisaient  les  étrangers  vers  l’oracle  qui 
■Il  lui-même  était  au  fond  d’un  souterrain.  Ils 
■Il  vivaient  de  leurs  mines  et  de  l’oracle  et  ne 
Il  sortaient  que  la  nuit,  Homère  a  pu  dire  en 
Il  parlant  d’eux  :  jamais  le  soleil  ne  les  éclaire.  » 
Le  mot  Averne,  Avernus,  vient  du  grec, 
Aornos,  sans  oiseaux,  il  est  très  possible,  qu’à 
cette  époque  lointaine,  la  vie  ait  été  rendue 
difficile  à  certains  endroits  où  soufflaient  des 
■gaz  méphitiques.  Nous  venons  de  voir  qu’Ho- 
:mère  y  a  placé  le  pays  des  Kimmériens,  il  l’en¬ 
toure  d’une  brume  épaisse  due  à  des  exhalaisons 
'de  vapeurs,  alors  bien  plus  abondantes  qu’au- 
:jourd’hui,  il  y  fait  sacrifier  Ulysse  et  sortir  les 
:âmes  de  l’Erèbe  par  la  porte  des  Enfers  ;  celles-ci 
.'accourent,  attirées  par  l’odeur  du  sang,  auprès 
(de  la  fosse  que  le  héros  a  creusée  et  il  parle 
à  celles  qui  lui  sont  chères.  Hannibal,  respec- 
•  ■tucux  des  antiques  prophéties,' vient  y  sacrifier 


à  Pluton.  Virgile,  décrit  en  ces  lieux  l’entrevue 
d’Enée  et  de  la  Sibylle  et  enfin  les  écrivaihs 
byzantins,  à  leur  tour,  transmettent  la  légende 
qui  y  place  la  porte  des  Enfers.  Deux  galeries 
souterraines,  en  partie  détruites  ou  comblées  par 
des  tremblements  de  terres  faisaient  communi¬ 
quer  le  lac  Averne,  l’une  avec  le  lac  Lucrin,  l’au¬ 
tre  avec  la  mer,  près  de  Cumes. 

.  Nous  approchons  de  ce  rivage  ;  le  cocher, 
muet,  arrête  sa  voiture  devant  une  petite  bara¬ 
que  de  planches  d’où  sort  un  homme  auquel  il 
nous  confie  sans  dire  mot.  Vêtu  seulement  d’une 
chemise,  de  sandales  et  d’un  court  pantalon,  ce¬ 
lui-ci  passe  devant  nous,  faisant  signe  de  le  suivre, 
nous  nous  enfonçons  dans  un  chemin  creux, 
herbeux,  entouré  de  chênes  verts,  dé  pins  para- 
spls,  d’églantiers  sauvages  et  de  chèvrefeuilles 
et  arrivons,  après  l’avoir  parcouru  quelques  cen¬ 
taines  de  mètres, devant  un  retrait  de  la  colline, 
déjà  dans  l’ombre,  et  que  ferme  une  porte  de 
bois,  avec  un  verrou  et  un  cadenas  rouillés.  La 
porte  est  recouverte  de  cartes  de  visite,  d’attes¬ 
tations  piquées  par  des  clous  enfoncés  dans  le 
bois  et  qui  sont  le  régistre  original  et  suggestif 
des  voyageurs  qui  nous  ont  précédés.  Nous  som¬ 
mes  à  la  porte  de  l’antre  de  la  Sibylle,  notre 
conducteur  l’ouvre,  prend  deux  lampes  à  acé¬ 
tylène  qu’il  allume,  (autrefois  on  se  servait  de 
torches  dont  la  fumée  a  noirci  la  voûte),  et  com¬ 
mence  à  descendre  d’un  bon  pas.  Nous  le  suivons, 
le  terrain  durci  sonne  le  creux,  l’obscurité  se 
fait  rapidement,  l’éclairage  de  nos  lampes 
permet  cependant  de  constater  que  nous  par¬ 
courons  un  corridor  large  et  haut  de  3  à  4  mètres 
dans  les  deux  sens,  que  les  parois  en  sont  de  tuf 
bien  taillé  et  que  le  sol  est  bien  nivelé.  Après  une 
dizaine  de  minutes,  le  guide  arrête  notre  marche  : 
«  Le  Styx,  dit-il,  et  moi  Charon  »,  et  commente  en 
italien  une  explication  préliminaire  des  Enfers. 
Un  couloir  étroit  se  présente  de  côté,  il  prend  une 
lampe,  me  passe  l’autre  et  se  glisse  le  premier,  se 
retournant  pour  nous  éclairer  car  nous  le  suivons, 
les  pas  mal  assurés,  sur  un  terrain  humide  et 
mou,  taillé  en  forme  d’escalier.  Nous  arrivons 
enfin  devant  un  bassin  rempli  d’eau  noire,  lugu¬ 
bre  sous  la  lumière  fumeuse,  et,  pensant  être 
au  terme  du  voyage,  nous  marquons  un  temps 
d’arrêt.  Mais,  tout  à  scs  fonctions,  l’homme  se 
met  à  l’eau,  nous  le  voyons  disparaître  à  un  tour¬ 
nant,  l’entendons  barboter  dans  le  lointain,  il 
a  placé  sa  lampe  dans  un  retrait  qui  nous  est 
caché,  mais  d’où  nous  vient  une  faible  lueur  et 
retraverse  satisfait  «  A  qui,  dit-il  ?  ».  Nous  com¬ 
prenons  alors  qu’il  faut  traverser  à  notre  tour, 
mais  comment,  et  iui  expliquons  que  nous  som¬ 
mes  contents,  que  nous  avons  assez  vu  :  nous 
sommes  seuls  avec  lui,  qui  est  également  seul, 
indécis,  nous  nous  demandons  où  il  veut  nous 
conduire.  Alors,  tant  bien  cjne  mal,  il  déclare 
qu’il  est  autorisé  par  le  Gouvernement,  qu’il 
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a.  transporté,  lui-même,  sur  ses  épaules,  trois 
fois,  la  princesse  Marie  José, et  qu’il  va  en  faire  de 
même  avec  nous.  «  C’est  le  Styx,  reprend-il, 
je  vous  le  fais  traverser,  vous  aller  parcourir  les 
enfers,  où  je  vous  porterai,  car  je  suis  Charon, 
le  moderne  Charon.  «  Il  y  tient,  après  tout,  son 
explication  en  vaut  une  autre,  et  puis  nous  ne 
pouvons  reculer.  Aussi,  il  nous  charge,  c’est  bien 
le  mot,  sur  ses  épaules,  à  peu  près  comme  un  sa£ 
de  farine,  la,  tête  un  peu  et  même  beaucoup  bas¬ 
culée  en  avant,  le  nez  sur  l’eau,  et  nous  passe  de 
l’autre  côté  du  bassin,  près  de  la  première  lampe. 
Il  fait  ses  cinq  voyages,  trois  pour  nous,  deux 
pour  les  lampes.  Nous  sommés  dans  une  situa¬ 
tion  encorê  plus  désagréable  qu’avant,  il  nous 
a  placés  sur  une  planche  posée  à  plat,  au  dessus 
d’un  creux  en  forme  de  baignoire,  adossés  à  la 
paroi  de  tuf  grasse  et  suintante,  les  lampes  près 
de  nous  pour  y  voir  mieux,  avec  de  l'eau,  devant, 
dessous  et  par  côté.  Lui-même,  enfoncé  jus¬ 
qu’aux  cuisses,  va  de  long  en  large,  pour  nous 
montrer  les  cavités  souterraines  où  se  trouvait  la 
Sibylle,  les  orifices,  cachés  derrière  la  muraille, 
par  où  sa  voix  se  faisait  entendre  :  dans  le  fond, 
apparaissent  des  fragments  de  pierres,  sculptées 
grossièrement,  de  mauvaises  fresques,  de  pavé 
réticulé.  Toujours  dans  l’eau,  il  élève  les  bras  et 
commente  Virgile,  qu’il  paraît  connaître  par 
cœur  ;  je  n’en  suis  pas  étonné,  car  le  savoir  des 
guides  italiens  m’a  souvent  stupéfié  ;  un  jour,  à 
Herculanum,  j’en  ai  entendu  un  qui  me  parlait 
des  égouts  chez  les  Romains  et  des  fouilles  pré¬ 
historiques  de  Sicile,  avec  une  exacte  connais¬ 
sance  de  ces  choses  abstraites  et  difficiles  :  donc, 
le  nôtre,  inspiré,  dans  son  Empire  des  morts, 
paraphrasait  Virgile  :  «  Lâ,  dit-il,  la  Sibylle  de 
Cumes  annonçait  ses  mystères  redoutables,  mugis¬ 
sait  dans  son  antre,  enveloppant  la  vérité  de 
ténèbres,  là,  coule  le  Styx,  avec  les  noirs  replis 
de  ses  ondes.  Vous  l’aurez  traversé  â  votre  tour 
deux  fois,  mais  vous  reverrez  la  lumière  du  jour, 
je  vous  ai  descendu  aux  Enfers,  conclut-il,  je  vais 
vous  en  sortir  ».  Notre  moderne  Charon,  comme 
il  s’intitule,  prépare  la  mécanique  d’un  second 
passage  du  bas-fond  plein  d’eau,  il  le  conduit 
avec  ordre  et  méthode,  les  deux  lampes  et  nos 
trois  personnes,  mais,  cette  fois-ci,  le  trajet  est 
moins  long,  il  nous  porte  d’un  autre  côté  et  nous 
dépose  sur  une  espèce  de  petite  plage,  qui  se  con¬ 
tinue  par  une  galerie  mieux  aménagée  que  la 
précédente,  et,  de  plus,  éclairée  par  un  lucernaire 
vertical,  à  travers  lequel,  une  échancrure  de  la 
paroi  laisse  apparaître  des  restes  de  piliers  et  de 
constructions. 

Nous  remontons  lentement  ce  second  tunnel 
qui  rejoint  le  premier,  nos  pas  retentissent  sur 
le  sol  sonore  et  mystérieux,  et  revenons  vers 
l’entrée  qui  apparaît  dans  la  lumière  faible  et 
voilée  du  sous-bois,  les  lampes  sont  déposées 
par  terre  et  éteintes,  la  porte  refermée  et  reca¬ 


denassée,  nous  retrouvons  le  petit  chemin  bordé 
d’arbres  et  de  fleurs  en  respirant  plus  largement, 
et  gagnons  la  cabane,  au  bord  du  .  lac,  où  le 
cocher  attend  paisiblement,  fumant  son  mauvais 
cigare  noir  à  bout  de  paille,  pendant  que  son 
cheval  broute  les  herbes  du  talus.  Nous  nous 
asseyons  pour  regarder  le  paysage,  morne, 
sans  vie  et  sans  mouvement,  pas  une  barque,  pas 
un  pêcheur,  pas  d’autres  êtres  humains  que  nous; 
à  petite  distance  se  dressent  des  ruines  élevées, 
restes  d’un  édifice,  dit  le  Temple  d’Apollon; la 
voûte  de  la  salle  polygonale  s’est  écroulée,  lais^ 
sant  apparaître  des  niches  rectangulaires  et  des 
absides  semi-circulaires  :  au  temps  des  Romains, 
c’était  un  établissement  thermal,  avec  do  nom¬ 
breux  couloirs  par  où  pénétrait  la  chaleur  des 
fumeroles  sortant  du  sol.  Le  bleu  du  ciel  éclaire 
mal  l’eau  que  ne  ride  pas  le  souffle  du  vent,  que 
ne  traversent  ni  le  cri  ni  le  vol  des  oiseaux,  l’om¬ 
bre  des  collines  et  des  arbres  ajoute  aux  reflets  de 
plomb  et  nous  pensons  à  la  voix  de  la  Siliylle, 
elle  commande  de  fuir  ces  lieux,  gardiens  des 
secrets  redoutables  de  la  terre  et  de  l’invisible  : 

«Procul,  O  procul,  este  profani 

Conclamat  vates,  totoque  abstistite  luoo.  » 

Loin  d’ici,  profanes,  crie  la  prêtresse,  loin 
d’ici,  sortez  de  ce  bois  sacré. 

Nous  partons,  en  donnant  l’ordre  de  revenir  au 
pas,  pour  prolonger  la  vision,  de  ces  endroits  de 
légende,  et  rentrons  à  Pouzzoles,en  pleine  nuit, 
lanternes  allumées,  le  long  des  rivages  de  ce  golfe 
merveilleux  :  les  reflets  de  la  lune  tremblent 
dans  les  vagues  de  la  mer,auloin  les  lumières  de 
Chiaia  dessinent  la  courbe  de  Naples  et  la  bor¬ 
dent  d’un  gigai  tesque  décor  de  fête. 

Pour  être  comrlet,  je  dirai  que  j’ai  acheté  à 
Rome  un  livre  qui  venait  de  paraître  ;  «  Les 
Champs  Phlégréens,  de  la  tombe  de  Virgile  à 
l’antre  de  Cunxes  »,  par  Amedeo  Maïori.  Les 
dernières  découvertes  placent  à  Cumes  même 
l’antre  de  la  Sibylle  et  sa  chambre  sacrée  ;  ce  que 
nous  avons  vu,  et,  qui,  jusqu’à  présent,  passait 
pour  tel,  visité  par  Gœthe, le  président  de  Bros¬ 
ses  et  tant  d’autres,  n’aurait  été  que  îes  bains  de 
la  Sibylle.  Qu’importe,  nous  avons  traversé  les 
Enfers,  interrogé  la  prêtresse, elle  ne  nousapas 
dévoilé  l’avenir,  nos  destins  nous  sont  restés 
cachés,  nous  avons  simplement  vécu  des  souve¬ 
nirs  trois  fois  millénaires. 

Nous  souhaitons  à  ceux  qui  nous  lisent  de 
faire  le  même  voyage,  en  pensant  alors,  comme 
nous,  au  vieil  Héraclite  d’Ephèse,  contempo¬ 
rain  de  la  Sibylle,  qui,  dans  l’inquiétude  et 
l’anxiété  de  la  vie,  a  dit  cette  phrase  admirable  et 
qui  contient  tout  : 

«Je  me  suis  cherché  moi-même» 
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L’EXAMEN  DES  FONCTIONNAIRES  COLONIAUX 
PAR  LES  MÉDECINS  MILITAIRES 


Nous  recevons  de  notre  excellent  confrère,  le 
Docteur  E.  Forgues,  médecin  commandant,  mé¬ 
decin-chef  des  Salles  militaires  de  l’Hospice 
mixte  de  Nîmes,  la  lettre  très  intéressante  sui¬ 
vante  que  nous  nous  taisons  un  plaisir  de  publier. 

J.  N. 

Nîmes,  le  27  janvier  1936, 
Mon  cher  Confrère, 

Il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire  et  vous 
permettrez  au  vieil  abonné  de  répondre  à  un  arti¬ 
cle,  déjà  ancien,  de  «  notre  »  Concours,  celui  du  8 
septembre  1935  intitulé  :  «  De  l’emploiabusif  des 
médecins  militaires  pour  délivrer  des.  certificats 
«  aüx  fonctionnaires  civils  des  Colbnies  ». 

Je  suis  d’autant  plus  libre  pour  vous  répondre 
que  «je  fus,  de  1909  à  1914,  médecin  civil,  inté¬ 
gralement  civil,  syndiqué  et...  membre  du 
Concours,  de  ses  filiales  (dont  je  reste  toujours 
membre  !)  ;  d’antre  part,  comme  médecin  mili¬ 
taire  métropolitain,  j’ai  vécu  vingt  ans  en  Afrique, 
dont  deux  au  Sénégal  ;  cela  m’a  permis  de  con¬ 
naître  de  nombreux  confrères  et  camarades  et 
j’en  ai  conservé  un  souvenir  particulièrement 
agréable  ;  à  tel  point  que  je  crois  devoir  rassurer 
nos  confrères  civils,  dont  les  diverses  correspon¬ 
dances  ont  inspiré  votre  «  Propos  du  Jour  »,  dans 
le  numéro  du  Concours,  précité.  Ce  propos  du 
jour  se  termine  par  votre  affirmation  que  rien 
d’antimilitariste  n’entre  dans  vos  intentions.  Je 
vous  remercie  de  cette  affirmation  et  j’ajoute, 
pour  éclairer  la  situation,  quelques  explications; 
vous  les  publierez,  si  vous  le  jugez  utile  et  conve¬ 
nable. 

Il  est  indéniable  quenous(lesmédecinsmilitai- 
res  de  l’active,  métropolitains,  coloniaux,  marins, 
etc...),  que  nous  voyons,  examinons,  expertisons 
de  multiples  fonctionnaires  coloniaux  civils. 

Mais,  il  faut  ajouter  que  nous  procédons  à  ces 
divers  examens,  «  par  ordre  »  ;  dans  un  but 
(sans  doute  louable)  d’économie,  les  Offices  et 
Services  coloniaux  des  ports  d’embarquement 
nous  «  ordonnent  »  d’examiner  X  ou  Y,  fonc¬ 
tionnaire  colonial,  de  tel  ou  tel  service,  assimilé 
tel  ou  tel  grade  ;  et  cet  examen  doit  être  précédé 
d’une  hospitalisation  réelle  ;  c’est-à-dire  cju’i] 
ne  faut  pas,  comme  cela  eut  lieu,  autrefois,  se 
contenter  d’un  examen  sommaire  avec,  pour 
conclusion,  un  certificat  accordant  la  prolonga¬ 
tion  —  ou  l’autorisation  —  demandée.  Les  cas 
où  l’hospitalisation  est  inutile  sont  tellement 
rares,  que  chaque  dossier  de  fonctionnaire  colo¬ 


nial  comporte  régulièrement,  un  billet  d’hôpital, 
en  blanc,  destiné  à  hospitaliser,  à  peu  près  jsysté- 
matiquemcnt,  le  fonctionnaire  en  cause. 

Voilà  le  procédé  habituellement  pratiqué  par 
les  Offices  et  Services  coloniaux.  La  conclusion 
s’impose  : 

Les  médecins  militaires  reçoivent  l’ordre 
d’examiner  à  fond  M.  X . . .  qui  désire  trois  mois 
déplus  en  France,  à  l’expiration  de  son  congé 
administratif  ;  ou  Mme  Z. . .,  qui  sollicite  un 
poste  de  professeur  au  Cambodge  ou  M.  Y. . ., 
qui  (rarissime  cas  !  1  )  demande  à  rejoindre  son 
poste  outre-mer  avant  l’expiration  du  congé 
officiel  ou  le  jeune  M.  P...,  qui,  désireux  dè 
passer  un  concours  pour  l’emploi  de  commis  de 
trésorerie  à  Madagascar,  doit  être,  au  préalable, 
jugé  sain,  robuste,  bien  constitué,  etc . ,  par  uii 
médecin  «  militaire  »!  I 

La  suite  des  opérations  se.  devine  ;  une  hos¬ 
pitalisation  comporte  les  examens  les  plus  com¬ 
plets  :  radio,  laboratoires,  spécialistes,  etc... 
Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pqur  que  le  médecin 
de  l’hôpital -désigné  puisse  rédiger  un  rapport 
complet,  circonstancié,  définitif  I  ! 

Et  tout  cela,  exécuté  par  ordre,  est,  naturel¬ 
lement  gratuit  ! 

Je  puis  assurer  les  confrères  civils  qui  récla¬ 
ment  que,  en  ce  qui  me  concerne,  je  ne  verrais 
aucun  inconvénient,  à  ce  que  ces  examens  déli¬ 
cats,  longs  et  minutieux,  soient  demandés  aux 
médecins  civils,  experts,  assermentés,  ex-colo- 
niaux,  etc.  ;  et  que  ces  examens  entraînant, 
pour  le  bénéficiaire,  une  conclusion  désirée,  (sauf 
les  cas  où  l’on  répond,  catégoriquement,  «non  »), 
que  ces  examens,  dis-je,  soient  réservés  aux  mé¬ 
decins  spécialisés  dans  les  questions  coloniales, 
avec  honoraires. 

Il  y  a  quelques  mois,  une  dame  me  demandait 
de  certifier  son  aptitude  somatique  à  rejoindre 
l’Annam,  comme  professeur  1  I  Elle  et  moi  sen¬ 
tions  le  ridicule  de  nos  positions  respectives  !  1 
Mais...  le  Service  colonial  ordonnait  au  médecin- 
chef  des  Salles  militaires  de  l’Hospice  mixte  de 
Nîmes  (  —  moi  !  — )  d’émettre  un  avis  précis...  1 
Je  n’avais  qu’à  obéir  !  Je  suis  militaire  1  Mais  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu’un  médecin  ayant  déjà 
l’expérience  de  l’Annam  aurait  été  plus  indiqué 
que  moi ...  ! 

Encore  une  fois,  à  la  base  de  tout  ceci,  il  y  à 
'  une  raison  d’économies  en  deniers.  Je  l’admets  ; 
je  demande  simplement  aux  confrères  civils,  qui 
réclament  contre|Cet  état  de  choses,  d’admettre, 
de  leur  côté,  cette  primordiale  raison  d’écono¬ 
mies  budgétaires.  Et  je  leur  assure  que,  d’une 
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façon  générale,  les  médecins  militaires  en  ser-  | 
vice  dans  la  Métropole,  ne  verraient  nul  incon¬ 
vénient  à  ce  que  les  fonctionnaires  coloniaux 
soient  examinés  et  expertisés  par  des  médecins 
civils,  entraînés  à  ce  genre  d’expertises  et  suscep-r 
tibles  de  recevoir  des  honoraires  proportionnés' 
au  travail  demandé. 

Je  crois  qu’il  leur  appartient  (aux  médecins  ci¬ 
vils,  payant  patente  et  électeurs. . .)  de  modifier 


les  errements  qctuels  (ou  dé  les  «  faire  modifier  i)  J 
par  les  élus.  Pour  l’instant,  qu’ils  soient  assurés  J 
de  mes  meilleurs  sentiments  de  cordiale  confia-  , 
ternité.  Mes  camarades  militaires  et  moi  accom-  ] 
plissons  ces  divers  examens,  par  ordre,  gratui-  i 
tement,  avec  toute  notre  science  et  conscience, 
sans  aucune  arrière-pensée  de  jaloiisie,  tout  au  ‘ 
contraire  I 

E.  FonouES. 


D’UN  SIÈCLE  A  L’AUTRE 


Si  nous  essayions  un  peu  de  voir  clair  dans 
nos  chagrins  d’amour  ?  Ils  furent,  pendant  long¬ 
temps,  inspirateurs  d’élégies  aux  harmonieux 
désespoirs.  Mais  nous  vivons  à  une  époque  où  la 
chimère  n’a  plus  cours.  Il  nous  faut  des  réalités, 
des  actes,  morbleu  I  Celui  qui,  aujourd’hui, 
interpréterait  son  infortune  conjugale  en  alexan¬ 
drins  alternés  passerait  pour  un  jobard  com¬ 
plètement  dénué  de  virilité.  Je  ne  sais  quelle 
revue  anglo-saxonne  ayant,  ces  jours-ci,  ouvert 
une  enquête  parmi  ses  lecteurs  sur  ce  que  doit 
faire  un  époux  trompé,  la  grande  majorité  des 
réponses  se  sont  partagées  entre  ces  solutions 
à  la  mode  :  le  divorce,  la  peine  du  Talion,  un 
duel  avec  le  complice,  l’extermination  pure  et 
simple  du  ou  de  la  coupable. 

Grâce  à  ces  conceptions  le  chagrin  d’amour 
est  devenu  matière  juridique  et,  de  par  l’intru¬ 
sion  des  experts  médicaux  aux  prétoires,  du 
domaine  de  la  psychiâtrie,  Mme  le  Docteur 
Constance-Pascal  est  donc  parfaitement  fondée 
à  lui  consacrer  une  étude  très  attachante  et  très 
subtile  (1). 


L’amour  psychogène,  dit-elle,  créateur  de 
troubles  mentaux,  n’est  plus  une  donnée  psy¬ 
chologique  populaire,  mais  un  problème  scien¬ 
tifique . Le  conflit  sexuel  est  au  psychisme 

ce  que  l’antigène  est  à  l’organisme.  L’amour 
contrarié,  la  déception  amoureuse  brutale,  la 
haine  post-passionnelle,  le  dégoût,  le  mépris, 
enfin  tous  les  désenchantements  de  l’amour  sont 

susceptibles  de  créer  directement  des  lésions . 

Le  chagrin  d’amour  perturbe  le  sentiment  vital, 
diminue  les  réactions  humorales  de  défense, 
arrête  ou  exagère  les  sécrétions  endocriniennes, 
déséquilibre  à  la  fois  le  vague  et  le  sympathique, 
baisse  ou  augmente  la  tension  artérielle,  la 
coagulabilité  dans  le  sang,  agit  sur  la  tempéra¬ 
ture,  arrête  la  leucopoièse,  perturbe  la  réserve 
alcaline,  etc  1 1  » 

A  la  suite  d’une  pareille  énumération  cet  ;  etc., 

(1)  Chagrins  d’amour  et  psychoses.  G.  Doiii  et  Cie, 
éditeurs,  Paris. 


est  positivement  terrifiant.  S’il  se  trouve,  après 
cet  :  etc.  des  gens  assez  imprudents  pour  tom|3er 
encore  amoureux  qu’ils  s’enrôlent  poür  la  pro¬ 
chaine  guerre  ;  aucun  bombardement  ne  pourra 
les  faire  reculer. 

On  s’explique  qu’ayant  exposé  en  ces  termes  la 
pathologie  du  chagrin  d’amour,  Mme  Constance 
Pascal  ne  se  montre  pas  tendre  pour  le  virus 
capable  de  causer  une  telle  avalanche  de  maux. 
Aussi  lui  règle-t-elle  son  compte  en  quelques  for¬ 
mules  empreintes  de  la  plus  grande  élévation. 

«  L’amour  est  un  intrus  qui  désorganise  le 

psychisme . Non  métabolisé  il  est  le  péché, 

celui-  qu’on  traque  et  que  le  moi  triomphant 

condamne  à  mort .  L’amour  trompe,  la 

soif  de  l’absolu  et  de  la  beauté  ;ilne  fournit  que 
des  illusions  vite  perdues.  Il  dégrade  le  psy¬ 
chisme  et  fait  «  taire  l’âme»  disait  Fr.  Rauh. 
Dynamisme  sans  élévation  il  est  incapable  de 
réaliser  les  valeurs  les  plus  hautes.  Il  est  nocif 
parce  qu’il  remue  la  vase  de  l’inconscient, 
éveille  les  instincts  possessifs,  agressifs  et  des¬ 
tructifs  et  mêle  la  douleur  et  la  peur  au  bonheur 
éphémère.  Il  est  dangereux  parce  qu’il  déprime 
et  épuise  ;  il  prépare  l’éclosion  du  crime  etde  la 
folie». 

Et  clfie  qu’il  s’est  trouvé  des  esprits  assez 
légers  pour  glorifier  l’amour  !  «  Musset  et  Lamar¬ 
tine  en  font  une  école  de  purification.  Proust 
écrivait  qu’on  ne  pouvait  pas  être  inspiré  sans 

avoir  connu  la  douleur  d’àmour . Mais  les 

romantiques  n’ont  décrit  que  l’amour  senti 
par  les  larves  possessives  et  sexuelles  qui  vivent, 
soufi'rent  et  meurent,  sans  sortir  de  leur  phase 
érotique  ». 


Dépouille  devant  tous  l’orgueil  qui  te  dévore, 
Cœur  gonflé  d’amertume  et  qui  t’es  cru  fermé. 
Aime  et  tu  renaîtras  ;  fais  toi  fleur  pour  éclore. 
Après  avoir  soufi'ert  il  faut  souffrir  encore  ; 

Il  faut  aimer  sans  cesse  après  avoir  aimé. 

Evidemment  ceci  est  beaucoup,  beaucoup 
moins  savant  que  cela.  Mais  ce  n’est  pas  mal  non 
plus  î 


G.  Lavalée. 
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LE  XVr  SALON 


Le  2  février  dernier  était  inauguré  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’Education  nationale  et  le  président 
du  Conseil  municipal,  le  XVI®  Salon  des  méde¬ 
cins,  au  milieu  d’uiie  grande  affluence  de  visi¬ 
teurs.  Ce  Salon  est  toujours  attendu  avec  une 
certaine  impatience.  Il  présente  des  œuvres 
variées,  souvent  de  réels  artistes,  œuvres  de 
délassement  des  vacances  de  confrères  heureux 
d’oublier  pour  quelques  instants  les  soucis  de  la 
vie  du  médecin. 

Cette  exposition  est  toujours  intelligemment 
organisée  par  notre  aimable  confrère  le  Docteur 
P.  Malet. 

Faisons  le  tour  des  salles.  Nous  voyons  les 
toiles  très  intéressantes  de  Paulette  Genet, 
Chrysanthèmes  (175)  et  des  Aspects  variés  de 
montagne  (176-179),  une  belle  Vue  du  Pont- 
Neuf  (403),  de  Sorton,  à  rapprocher  du  Pont  des 
Arts  dans  le  brouillard  de  L.  Marceron  (302). 

Camescasse  revient  à  ses  intérieurs, d’églises. 
Il  a  peint  avec  sa  maîtrise  habituelle  la  Chapelle 
Marie-Antoinette  à  Saint-Denis  (57).  Le  chalet 
en  Valgaudemar  (450)  de  Zioca,  est  des  plus 
intéressant.  Vidal  (437)  a  su  nous  présenter  avec 
talent  la  Chapelle  de  Saini-Honorat  des  Alus- 
camps.  Les  aquarelles  de  Ch.  Fège,  surtout 
La  citadelle  de  Jacca  (Espagne)  (139)  ne  man¬ 
quent  pas  de  Charme.  Il  en  est  de  même  des 
Paysages  de  Provence  de  A.  Fouquier.  C’est  avec 
émotion  que  nous  voyons  la  rétrospective  de 
Laure  Brouardel,  souvent  bienfaitrice  des  mé¬ 
decins.  Nous  nous  arrêtons  avec  plaisir  devant 
ses  tableaux  de  Venise  et  l’Intérieur  de  Saint- 
Marc  (3-4).  Georges  Caussade  a.  comme  toujours 
un  ensemble  remarquable  surtout  dans  ses 
Vues  de  Saujac  (Ardèche)  et  de  La  Prestes  (Py¬ 
rénées-Orientales)  (65-66).  Paul  Desarmeiiien  a 
su  donner  une  vie  très  pittoresc^ue  à  ses  Coins 
d’Alès,  qu’il  s’agisse  des  Vieilles  arcades  ou  de  la 
Rue  de  la  Causseterre  (96-97). 

Les  eaux-fortes  et  dessins  de  Desbois  inté¬ 
ressent  tous  les  médecins,  puisqu’ils  consacrent 
le  souvenir  des  Anciens  bâtiments  hospitaliers 
de  Paris  dans  lescfuels  nous  avons  vécu  (100-104- 


DES  MÉDECINS 


108).  A  côté,  curieuse  composition,  intitulée 
XV/®  siècle,  de  Vicherat,  où  dans  un  décor 
moyenâgeux,  grouille  une  foule  de  guerriers  en 
pleine  bataille  (435). 

Wilborts  Adrien  nous  offre  iine  suite  agréable 
de  Vues  de  Vile  Breat  dans  une  note  qui  lui  est 
toute  personnelle  (464-667-448).  Série  très  réus¬ 
sie  de  sanguines  d’Henri  Gurlie,  Vues  de  Bayonne 
et  du  Pays  Basque  (207-213).  Pierre  Malet  nous 
plaît  dans  ses  Vieilles  rues  de  Serignan  (Hérault) 
(295-296).  Schlesinger  a  peint  d’une  façon  savante 
sa  Rue  à  Gentilly  (3^9). 

Peu  de  portraits  dans  ce  Salon.  Il  faut  tou¬ 
tefois  signaler  celui  de  la  Femme  moderne  à 
l’aimable  sourire  de  Marie  Dutout  (129),  celui 
de  cette  cette  vieille  femme  Lu  grand’mère  à  sa 
lecture,  en  pleine  lumière  de  Barbié  Emile  et  le 
portrait  à  la  plume  de  Mlle  Adeline  Hétert- 
Stevens  de  Peugniez  (350). 

La  sculpture  dans  ce  Salon  est,  à  mon  sens, 
supérieure  à  la.  peinture.  Nous  retrouvons  le’s 
maîtres  Villa.ndre  avec  le  buste  de  Tuffler, 
la  femme  à  la,  fontaine  de  R.-Sabouraud,  le  buste 
si  ressemblant  du  Docteur  Fège  par  J.  Malet 
(292),  le  petit  buste  d’enfant  de  G.  Guignard 
celui  du  Docteur  Moreau-Defarge,  d’Anna 
Quinquaud,  le  portrait  de  E.  Billiard  4e  Made¬ 
leine  Mocc[uot,  qui  a  également  exposé  de  char¬ 
mants  nus,  Salambo  (328)  et  Etude  (329)  la 
délicieuse  statuette  de  Denise  Ledoux-Lebard, 
la  maquette  de  la  médaille  du  Docteur  Jayle  si 
vivant  dans  son  gai  sourire  de  Herain  et  du  même 
un  exquis  dessin  de  nu.  Signalons  aussi  les  dan¬ 
seuses  de  F.  Forel,  les  ivoires  de  Hervochon 
et  enfin  la  merveille  de  ce  Salon,  VEsclaie  de 
Jean  Brouardel  d’un  modelé  si  délicieux. 

Cette  année  le  salon  s’est  enrichi  d’une  section 
de  reliure  ou  nous  admirons  le  beau  travail  de 
Suzanne  Moineau  et  de  Geneviève  Senlecq. 

Cette  dernière  a  fab  preuve  d’un  goût  éclairé 
et  d’i:n  réel  talent  da.’  S  ses  reliures  ces  œuvres 
de  G.  Duhamel  :  Plaisirs  et  les  Jeux  et  Pos¬ 
session  du  monde. 

Dr  M.  ViMONT, 
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NOTRE  VOYAGE  DE  PAQUES  AU  MAROC 


(départ  de  Marseille  le  4  avril,  retour  le  2|  avril) 


(suite  de  nos  articles  descriptifs) 


Après  Kasbah  Tadla,  la  route  assez  rude  longe  l’Atlas, 
vers  Beni-Meilal,  la  a  Capoue  berbère  ».  Les  frustes  mon¬ 
tagnards  viennent  ici  oublier  la  vie  pénible  de  leurs  som¬ 
mets.  Par  suite  de  l’abon¬ 
dance  des  eaux  vives,  une 
merveilleuse  végétation,  de 
beaux  jardins  et  vergers 
d’oliviers,  mûriers  et  peu¬ 
pliers  ,  font  de  cette  bourgade 
indigène  un  véritable  en¬ 
chantement. 

Mille  détails  pittoresques 
attirent  ici  l’attention  :  les 
danseuses  indigènes,  les 
a  Filles  de  la  douceur»,  pa¬ 
rées  d’amulettes  bizarres, 
les  laveuses  bruyantes  .... 

Après  l’arrêt  du  déjeuner, 
la  route  continueversleSud. 

Par  des  ravins  profonds, 
longeant  des  murailles  à  pic 
d’où  jaillissentdescascades, 
coule  le  R’Nim.  El  Kclaa 
offre  bientôt  la  première  vision  des  villes  du  Sud,  avec 
sa  mosquée  au  dôme  curieux,  ses  places  immenses, 
souvenirs  d’une  ancienne  prospérité. 


Marrakech. —  Les  Remparts. 


Moulay  Abd  El  Aziz  y  séjourna  de  1895  à  1902  et 
lui  qui  fit  édifler  laBahia,  résidence  actuelle. 
Hafid  lut  accl  amé  sultan  dans  cette  ville  où  les 
troupes  françaises  entrèrent 
pour  la  première  fois  le 
7  septembre  1912  sbus  le 
commandement  du  colonel 
Mangin. 

Actuellement  c’est  une 
fête  perpétuelle  du  lever  au 
coucher  du  soleil  :  sur  la 
grande  place  Djemaa  ElFna 
où  s’exposaient  jadis  les 
têtes  salées  des  rebelles 
vaincus,  voisinent  aujour¬ 
d’hui  marchands,  barbiers, 
conteurs,  bouffons,  acroba¬ 
tes,  charmeurs  de  serpents, 
danseurs  chleuhs.  Spectacle 
unique,  vision  inoubliable. 

Les  jardins  de  l’Aguedal 
et  de  la  Menara, plantés  avec 
ordre,  où  la  végétation  se 
reflète  dans  les  bassins  et  pièces  d’eau  ;  la  magnifique 
mosquée  de  la  Koutoubia,  dont  la  tour,  d’environ  68 
mètres,  a  sept  étages,  le  mausolée  des  Chérifs  saadiens. 


Au  milieu  de  sites  verdoyants,  apparaît  enfui  Mar-  \  véritable  bijou  d’architecture  par  le  fini  et  la  beauté 


rakech,  l’une  des  villes  les 
plus  captivantes  et  pitto¬ 
resques  du  Maroc,  terme  de 
notre,  étape,  dont  le  climat 
hivernal  est  incomparable. 

La  Tour  de  la  Koutoubia 
domine  cette  vieille  cité 
arabe,  dans  l’immense  plai¬ 
ne  du  Haouz,  arrosée  par 
l’oued  Tensift  et  bordée  au 
sud  par  le  Haut  Atlas.  Mar¬ 
rakech,  grand  centre  com¬ 
mercial  est  le  «  port  »  du 
grand  désert  proche. 

La  ville  actuelle,  créée  en 
1062par  Youssef  Ben  Tach- 
fine,  fut  successivement 
agrandie  et  embeliie  sous 
les  diverses  dynasties  qui  y 
régnèrent.  Au  XIIB  siècle 
l’Evangile  y  fut  prêché,  et  le  pape  Grégoire  IX  y  fonda 
même,  en  1233,  un  évêché,  supprimé  ensuite  au  XVF 
siècle. 


Marrakech .  —  Place  Djema-el-Fna. 


des  sculptures  ;  la  Medersa 
Ben  Youssef,  ancienne 
Mosquée,  aujourd’huicollège 
islamique  ;  les  nombreuses 
fontaines  publiques,  toutes 
plus  jolies  et  plus  diverses 
les  unes  que  les  autres,  une 
des  particularités  de  Marra¬ 
kech;  voilà  ce  qu'une  jour¬ 
née  entière  permettra  aux 
voyageurs  d’admirer  sans  se 
lasser.  Et  puis  il  y  a  les 
Souks,  si  curieux,,  où  les 
marchands,  artisans  et  ou¬ 
vriers,  sont  groupés  par 
corps  de  métiers  et  où  l’oii 
aime  à  flâner.  Les  innom¬ 
brables  échoppes  aux  tapis, 
cotonnades,  poteries,  van¬ 
neries,  poignards,  sacs  bro¬ 
dés,  cuirs  excisés,  babouches,  bijoux  damasquinés,  s’y 
succèdent  au  milieu  d’une  foule  bariolée,  dans  le  plus 
pittoresque  des  décors,  qui  sera  pour  nous  inoubliable, 


Le  nombre  des  participants  à  ce  magnifique  voyage,  organisé  par  le  Concours  Médical,  est 
strictement  limité,  et  nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’il  est  nécessaire  de  s’inscrire  le  plus 
rapidement  possible. 

Demandez-nous  notre  itinéraire  détaillé,  qui  sera  envoyé  par  retour  du  courrier.  Afin  de 
permettre  à  nos  lecteurs  de  bénéficier  des  meilleures  places  en  s’inscrivant  le  plus  tôt 
possible,  nous  les  prions  de  joindre  la  somme  de  100  francs  par  inscription,  qui  leur  sera 
intégralement  remboursée  si  l'inscription  est  annulée  avant  le  l5  mars. 

Adresser  la  correspondance  au  Concours  Médical,  i&ürerfz/  de  tourisme,  3"/ ,  rue  de  Bellefond,  Paris 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Urologie.  Quatrième 
cours,  par  M.  Longuet,  prosecteur, sous  la  direction  de 
MM.  les  Professeurs  Marion  et  Cehevassu.  Ouverture 
du  cours  le  lundi  4  mai  1 936,  à  14  heures, 

A.  —  Chirurgie  du  rein  e.l  de  l’uretère.- — 1»  Découverte 
du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture  des  abcès  péri- 
néphrétiques.  Néphrectomie  lombaire.  —  2°  Chirurgie 
de  la  lithiase  rénale.  P5'élotomie.  Pyélotomie  élargie. 
Petite  néphrotomie.  Grande  néphrotomie.  —  3*  Is+é- 
phrostomie.  Néphropexie.  Décapsulation  des  reins.  — 
4»  Néphrectomies  trans  et  para-pérltonéales.  —  5°  Dé¬ 
couverte  de  l’uretère.  Ablation  des  calculs  de  l’Uretère. 
Urétrocysto-néostomie 

B.  —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la  prostate,  de  l’urètre 
et  des  organes  génitaux  de  l’homme.  —  1°  La  cystos¬ 
tomie.  Les  voles  d’abord  de  la  vessie.  —  2»  Chirurgie 
des  tumeurs  vésicales.  Les  cysetctomies  partielles  et 
totales.  —  3»  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture  des 
abcès  de  la  prostate.  Prostatectomies  transvésicale 
et  périnéale.  —  4°  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie. 
Chirurgie  des  ruptures  traumatiques  de  l’urètre.  Auto¬ 
plasties  de  l’urètre.  —  5°  Cure  des  hypospadias.  Epi¬ 
didymectomie.  Castration. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est 
limité.  Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatri¬ 
culés.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs  pour  ce  cours. 

S'inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredi.s(guichet  m  4) 


de  14  à  16  heures  ;  oU  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Bé- 
clard  (A.  D.  R.  M.) 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (Professeur 

A.  Gosset,  chargé  de  cours  de  radiologie  clinique  R. 
Ledoux-Lebard).  —  Le  Docteur  René  A.  Gutmann, 
médecin  des  hôpitaux, fera  tous  les  vendredis  matin, de 
9  heures  très  précises  à  10  heures,  une  conférence  con¬ 
sacrée  à  l’Interprétation  des  radiographies  (maladies 
du  tube  digestif).  ' 

Première  conférence  :  Vendredi  21  février  1936. 

—  Thèses.  —  Jeudi  6  février.  — •  Jury  :  MM.  Gôügerôt, 
Sergent,  Boulin,  Sezary.  —  Mlle  Bahré  :  La  cheilite  du 
rouge.  —  M.  Daniels  :  Pruri  t  et  dermatoses  invisibles. 
—  M.  WoDNiic  :  Dermltes  dues  aux  hypochlorites.  — 
.M.  Agëorges  :  Les  aspects  radiologiques  dü  poumon 
après  abandon  du  .pneumothorax  artificiel.  —  M. 
Lagey  :  Spasmes  artériels  au  cours  des  artérites  des 
membres  inférieurs. 

Vendredi  7  février.  —  Jury  :  MM.  Cpuvelaire, 
Lemierre,  Robert  Debré,  Chevallier.  —  M.  Bernard  : 
Poiyglobulies  et  leucémies  provoquées  par  les  injections 
intra-médullaires  de  goudron. 

Samedi  8  février. . —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Guillain, 
Et.  Bernard,  Mouquin.  —  M.  Rostain  ;  Symptômes, 
dépistage  et  traitement  de  la  phtisie  sénile.  —  M.  Poi- 
DEVIN  ;  Valeur  pratique  de  la  réaction  de  Verne  -résor- 
cine  dans  la  tuberculose  ostéo-articulaire  de  l’enfant.  — 
M.  Salles  :  Les  tumeurs  mélaniques  près  du  système 
nerveux  central. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Admissi¬ 
bilité).  —  Liste  des  candidats;  MM.  Alain  Mouchet, 
Dufour,  Guillot,  Hepp,  Cordier,  Couvelaire,  J.  Gosset, 
Padovanl,  Dreyfus  Le  Foyer,  Audouin,  Longuet,  Cha- 
brut,  Zagdoun,  Patel,  Vuillième,  Baumann,  Lecœur, 
Petit,  Sauvage,  Reinhold,  Gérard-Marchand,  Billet, 
Merle  d’Aubigné,  Rudler. 

Séance  du  10  lévrier.  Epreuve  théorique  anonyme. 
Questions  données  :  Artèreiliaquee.xterneetses  branches. 
Volvulus  du  côlon  pelvien. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Artère  poiililée  et  ses 
branches.  Anévrysmes  artériels  poplités.  Anatomie  du 
nerf  phrénique  gauche.  Diagnostic  et  traitement  des 
plaies  du  cœur. 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  Que.slions  posées  : 
Désarticulation  du  gros  orteil.  .Artère  cubitale  au  tiers 
supérieur. 

Notes  :  MM.  J,  Gosset,  10  ;  Padovari,  9  ;  Sauvage,  9  ; 
Gérard-Marchaud,  9  ;  Guillot,  5  ;  Rudler,  6  ;  Zagdoun,  7  ; 
Patel,  8  ;  Dufour,  6  ;  Petit,  6. 

Questions  posées  :  Ligature  de  l’artère  fémorale  dans 
lecaualdèHunter.  Désarticulation  du  poignet. 

Notes  :  MM.  Lecœur,  8  ;  Couvelaire,  7  ;  Audouin,  3  ; 
Cordier,  4  ;  Billet,  5  ;  Baumann,  6  ;  Vuillième,  n  ;  Lon¬ 
guet,  7  ;  Hepp,  5  ;  Dreyfus  Le  Foyer,  4. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Oral.  Séance  du  7  fé¬ 
vrier.  Questions  posées  :  Symptômes  et  diagnostic  des 
endocardites  rhumatismales  (maladie  de  Bouillaud). 
Les  abcès  aigus  du  sein. 

Notes  :  MM.  Cahuet,  20,.5  ;  Motte,  20,1  ;  Dubois, 

24.3  ;  Daverne,  18,5  ;  Marre,  19,5  ;  Israël,  21,1  •  Tardieu, 

23.3  ;  Villey-Desmescrets,  21,5  ;  Sénéchal,  19,1  ;  Tou¬ 
louse,  13,3. 

.Séance  du  10  février.  Questions  posées  :  Examen  clini¬ 
que  et  diagnostic  d’une  épaule  traumatisée.  Symptômes 
et  diagnostic  des  artcriÇes  oblitérantes  des  membes  infé¬ 
rieurs. 

Notes  :  MM.  Genevrier,  19,2  ;  Desfosses,  17,3  ;  Bois- 
sonnat,  22,8  ;  Lévy,  23  ;  Klotz,  23,5  ;  Goudot,  17,5  ; 
Lascaux,  22,4  ;  Coulombeix,  18,9  ;  Sagaut,  22,7  ; 
Mme  Aldou,  23,2. 

Séance  du  12  février.  Questions  posées  :  Diagnostic 
des  angines  de  poitrine.  Invagination  intestinaleaiguë 
chez  le  nourrisson. 

Notes  :  MM.  Gautreau,  19  ;  Botreau-Roussel,  19  , 
Chevalier,  20,5  ;  Trémolières,  15,7  ;  Perol,  14,1  ;  Samain 
‘24  ;  Deguillaume,  18  ;  Duret,  23,6  ;  Canetti,  22,5  ;  Mlle 
Levachkevitch,  23,6. 

•Séance  du  13  février.  Queslions  posées  :  Adénites 
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Inguinales  aiguës  et  chroniques.  Symptômes  et  diagnos¬ 
tic.  Fracture  de  l’étage  moyen  de  la  base  du  crâne. 

Notes  ;  MM.  Raymondeau,  17,2  ;  Walther,  17,9  ; 
Villanova,  16,3  ;  Deuil,  21,1  ;  Maschas,  23,6  ;  Cotillon, 
17,6  ;  Pahmer,  16,1  ;  Magder,  18,5  ;  Mlle  Provendier, 
10  ;  Mlle  Boulenger,  18. 


—  Hôpital  Beaujon  Cliehy.  —  Ozonothémpie.  —  Cha¬ 
que  matin,  à  11  heures,  dans  le  service  d’électro-radiit'  j 
logie  du  Docteur  Aubourg,  M.  le  Docteur  M.  Legoux 
fera  une  démonstration  des  applications  médicales  de 
l’ozone,  sur  le  nouvel  appareil  Carpentier-Duflot,  pro- , 
ducteur  de  O®. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvellas  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi- Colonnes  ») 


—  Transport  de  malades  par  avion.  —  La  Société 
aérienne  «  Air  Dispatch  Ld  »,  de  Londres-Croydon,  a 
organisé  un  service  de  transports  sanitaires,  avec  l’aide 
de  la  Croix-Rouge  britannique.  Elle  a  aménagé  un 
appareil  pour  le  transport  des  blessés  et  des  malades, 
qui  est  mis  â  la  disposition  du  public,  jour  et  nuit,  avec 
un  personnel  spécial.  Un  lit  confortable,  un  brancard, 
etc. . .  En  quinze  minutes,  sur  un  simple  coup  de  télé¬ 
phone,  l’appareil  peut,  quitter  l’aéroport  de  Croydon 
pour  toutes  destinations.  Des  transports  sanitaires 
ont  ainsi  été  effectués  récemment  pour  Nice,  Lausanne, 
et  diverses  villes  d’Angleterre. 

—  Exposition  internationale  de  i9Z7.  Journées  inter¬ 
nationales  de  la  santé  publique.  —  Des  journées,  qüi  au¬ 
ront  lieu  du  au  10  juillet  1937,  à  l’Exposition  inter¬ 
nationale  de  1937,  sont  en  voie  d’organisation.  Elles 
comprendront  les  subdivisions  suivantes  :  Journées 
de  la  maternité  et  de  l’enfance  ;  Journées  d’hygiène,  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  ;  Journées  de  la 
Marine  militaire  ;  Journées  de  la  Marine  marchande  ; 
Journées  médicales  coloniales  ;  Journées  médico¬ 
sociales  ;  Journées  de  l’urbanisme,  de  l’habitation  et  de 
l’organisation  sociale  ;  Journées  d’aviation  sanitaire. 

Comité  d’organisation  :  présideht,  Professeur  Tanon. 
Secrétariat  général  :  2,  rue  Chauchat,  Paris.  Tél.  :  Prov. 
76-74,  76-75. 

—  Prix  de  l’Académie  de  chirurgie.  Prix  Edouard 
Laborie.  —  Le  prix  est  partagé  entre  deux  mémoires  : 
Docteur  Louis  Weitzel  (Lille).  Les  adénofibromes  du 
sein  chez  l’homme  ;  Docteur  Charbonnier  (Genève). 
L’auscultation  dans  les  affections  chirurgicales  aiguës  de 
l’abdomen. 

'  Prix  Dubreuil.  — •  Docteur  Mantout  (Paris).  Con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  physiopathologie  des  contu¬ 
sions  et  fractures  fermées  des  phalanges  des  doigts. 
Traitement  orthopédique  et  traitement  physiologique 
par  les  infiltrations  répétées  de  novocaïne. 

Prix  Jules  Hennequin.  —  Docteur  Mutricy  (Paris). 
Les  fractures  du  calcanéum.  Le  problème  thérapeutique 
qu’elles  posent. 

■  Prix  Aimé  Guinard.  —  Docteur  Contiadès  (Paris). 
Phlébites  traumatiques  et  thromboses  révélées  par  un 
effort. 

Prix  des  élèves  du  Docteur  Eugène  Rochard.  — Doc¬ 
teur  Demirleau  (Paris).  La  lobectomie  pulmonaire. 
Etude  historique,  expérimentale  et  chirurgicale. 


Prix  Le  Dentu.  —  Décerné  selon  la  volonté  du  dona¬ 
teur  à  l’interne  ayant  obtenu  au  concours  la  médaille 
d’or  de  chirurgie  ;  M.  Mialaret. 

Les  prix  Duval-Marjolin,  Gerdy,  Demarquay,  Ricord 
n’ont  ^âs  été  décernés. 

— IIP  Congrès  international  du  paludisme.  (Madrid, 
12-18  octobre  1936.)—  Ce  Congrès,  dont  la  date  primiti¬ 
vement  fixée  en  1935  fut  retardée,  aura  lieu  à  Madrid 
du  12  au  18  octobre  1936. 

Les  membres  effectifs  auront  droit  au  vote,  à  la  pré¬ 
sentation  de  communication,  aux  sessions  du  Congrès  ; 
iis  pourront  prendre  part  aux  excursions  et  réceptions 
officielles  organisées  en  leur  honneur.  Ils  recevront,  à 
titre  gracieux,  les  publications  du  Congrès.  La  cotisa¬ 
tion  de  ces  membres  sera  de  Ptas.  50  (cinquante  pese¬ 
tas).  (Envoi  par  chèque  ou  mandat -poste). 

Les  membres  associés  (familles)  ne  recevront  pas  les 
publications  officielles.  Toutefois,  ils  pourront  se  joindre 
aux  excursions  et  assister  aux  actes  officiels  qui  seront 
célébrés  en  l’honneur  de  MM.  les  congressistes.  La  coti¬ 
sation  pour  ces  membres  est  de  Ptas.  25  (vingt-cinq 
pesetas). 

Toute  demande  d’inscription  sera  accompagnée  de 
deux  photographies  (5  x  3,5  c  Ira.),  pour  la  carte  de 
congressiste  indispensable  pendant  le  Congrès  ainsi  que 
pour  bénéficier  des  réductions  établies  sur  les  prix  de 
transport. 

Adresser  la  correspondance  au  Docteur  Manuel-G. 
Ferradas,  secrétaire  du  Comité  organisateur,  Instituto 
Nacional.  Calle  de  Recoletos,  19,  hôtel,  Madrid  (Espa¬ 
gne). 

—  Le  28=  Congrès  universel  de  Tesperanto  à  Vienne.  — 

Après  le  27=  Congrès  universel  de  l’esperanto,  qui  a 
eu  lieu  à  Rome,  en  présence  de  M.  Tumedei,  sous- 
secrétaire  d’Etat,  délégué  du  gouvernement,  le  28» 
Congrès  se  tiendra  en  août  1936  à  Vienne.  Le  Chancelier 
Schuschnig  a  promis  aux  organisateurs  du  Congrès 
l’appui  officiel  du  gouvernement. 

—  Réunion  de  gastro-entérologie  de  Marseille.  —  Une 
Société  réunissant  des  médecins,  chirurgiens, radiolo¬ 
gistes  s’intéressant  à  la  spécialité  gastro-entérologique 
vient  de  se  fonder  à  Marseille,  sous  la  présidence  du 
Prof.  .1.  Monges,  médecin  des  hôpitaux.  Les  réunions 
se  tiendront  tons  les  deux  mois  au  siège,  de  la  Société,  3, 
Marché  des  Capucins. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


8  —  23  —  Il  -ÏT  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  605 


CHRONIQUE  FISCALE 


La  vérification  des  déclarations 

Il  nous  revient  qu’un  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  auxquels  les  Contrôleurs  notifient  l’intention 
d’opérer  ies  rehaussements  sur  leurs  bénéfices 
professionnels  consentent  à  se  laisser  taxer  sup¬ 
plémentairement  pour  éviter  toute  discussion  ou 
dans  la  crainte  de  se  voir  appliquer  une  péna¬ 
lité. 

Cette  manière  d’agir  est  des  plus  dangereuse 
parce  qu’elle  jette  la  suspicion  sur  l’honnêteté 
fiscale  de  tout  le  Corps  médical  et  qu’il  n’y  a 
aucune  raison  pour  que  chaque  année  les  décla¬ 
rations  ne  soient  pas  l’objet  de  modifications 
de  plus  en  plus  élevées. 

^  Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à 
tenir  avec  régularité  et  exactitude  le  livre-jour¬ 
nal  qui  est  le  seul  document  comptable  de  leurs 
recettes. 

Ayant  ainsi  respecté  les  prescriptions  légales, 
ils  ne  doivent  accepter  aucune  modification  de 
leur  déclaration  lorsqu’elle  est  motivée  d’une 
façon  vague  (réputation,  importance  de  clien¬ 
tèle,  etc.). 

Ils  doivent  répondre  aux  Contrôleurs  que  leur 


déclaration  est  exacte  et  conforme  aux  prescrip¬ 
tions  du  livre-journal  qui  font  foi  tant  qu’on  ne 
peut  prouver  l’omiSsion  d’une  ou  de  plusieurs 
recettes. 

Si  les  critiques  portent  sur  les  dépenses  pro- 
sionnelles,  il  est  facile  d’y  répondre  au  moyen 
des  factures,  du  compteur  de  l’auto  et  des 
présomptions  résultant  de  l’exercice  même  de  la 
profession. 

Si  le  différend  persiste,  il  faut  nous  adresser 
le  dossier  avant  de  comparaître  devant  la  Com¬ 
mission  afin  que  nous  ayons  lé  temps  de  rédiger 
le  rapport  à  adresser  au  président  de  la  dite 
Commission. 

N’admettez  aucune  modification  à  vos  décla¬ 
rations  sans  nous  consulter. 

A.  Martinot 
'  .  Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Français. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  ; 

fo  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  élle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel 


SOLUTION  ORGANIQUE  oe  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIIWILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  exeito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVAIBSCENOES 

HlnH  éauttei  de  Proithénaie  eonllennent  un  centigramme  de  fer  ei  cinq  milligrammes  de  manganisr 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcHantlUons  et  LlttÉratnre  :  lABOBATOlBE  GALBRDÏ,  8  et  10.  me  ûa  PeUt-Musc,  PARIS,  IV® 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa,  réunion,  du  28  janvier  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

11.576  Lavergne  (Jean),  Belàbre  (Indre.;.  Syndicat 

médical  de  l’Indre. 

11.577  Lecomte  (Paul),  Saint-Saturnin  (Cher).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Dubreuil  et  Guyot. 

11.578  Le  Gac  (Pierre),  26,  avenue  de  la  Grande-Ar¬ 

mée,  Paris  (17“).  Syndicat  des  chirurgiens 
français.  ' 

11.579  Marchal  (Georges),  55,  avenue  Marceau, 

Paris  (16”).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.580  Martin  (Georges),  Amplepuis  (Rhône).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  du  Rhône. 

11.581  Mesplier  (Charles),  25,  rue  Plornoy,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Brienne  et 
Bosredon. 

11.582  Meyer  (Ernest),  Aiguilles  (Hautes-Alpes). Syn¬ 

dicat  des  médecins  du  département  des  Hau¬ 
tes-Alpes.  , 

11.583  Miliet-Lacomre  (Georges),  Saint-Pardoux-la- 

Rivière  (Dordogne).  Syndicat  des  médecins 
de  la  Dordogne. 

11.584  Pelosof  (Salomon),  4,  rue  Laferrière,  Paris  (9»), 

Parrains  :  Docteurs  Arama-Michel  et  Erlan¬ 
ger. 

11.585  Philbert  (Maurice)',  235,  rue  Lafayette,  Paris 

(10«).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
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11 .586  Poirier  (Émile),  Durtal  (Maine-et-Loire).  Syn-' 

dicat  médical  de  Baugé  (Maine-et-Loire). 

11 . 587  PuLVENis  (Raymond),  53,  avenue  de  la  Grandë-, 

Armée,  Paris  (16”).  Parrains  :  Docteurs  Husjt 
'  et  Savelli, 

11.588  Seta  (Paul),  Mauprevoir  (yienne).  Parrains: 

Docteurs  Chamaillard  et  Babaud. 

11.589  SvARTMAN  (Jean),  Mennetou-sur-Cher  (Loir-et- 

Cher).  Parrains  ;  Docteurs  Breitman  et, 
Olivier. 

11.590  Tempier ''(Aimé),  Nîmes  (Gard).  Syndicat  de 

Nîmes. 

11.591  Thierry  (Françoise),  23,  rue  Madame,  Paris 

(6”).  Parrains  :  Docteurs  Aubin  et  Oppenot. 

11.592  Vaissie  (Roger),  Eymet  (Dordogne).  Associa¬ 

tion  des  externes  et  anciens  externes  des  hôpi. 
taux  de  Paris. 

11.593  Wagner  (Félix),  Lleurey  (Eure).  .Syndicat 

arr.  de  Pont-Audemer. 

11.594  Weis  (Michel),  50,  avenue  A. -France,  Nancy 

(Meurthe-et-Moselle).  Parrains  :  Docteurs 
Bonnet  et  Weis.  t 

11.595  Ai.brecht,  Ecole  de  Stomatologie,  Paris. 

11.596  Barder  (Joseph),  Ecole  de  Stomatologie, 

Paris. 

11.597  Fieux,  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 

11.598  Fragoso  (Antonio),  Ecole  de  stomatologie, 

Paris. 

11 . 599  Gilles  (Pierre),  Ecole  de  stomatologie,  Palis. 

11.600  Hodac  (Guno),  Ecole  de  stomat^ologie,  Paris. 

11.601  Jacowski  (Mme),  Ecole  de  stomatologie, 

Paris. 

11.602  Joseph  (Pierre),  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 

11.603  Lebrun  (Raymond),  Ecole  de  stomatologie, 

Paris. 

11 . 604  Ta  Trung,  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 
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I. 605  Mlle  Vacher  (Camille;,  Ecole  de  stomatologie, 

Paris. 

II. 606  Van  Aerde,  Ecole  de  stomatologie,  Paris.  ■ 

11.607  ’Walkowyski  (Salomon),  Ecole  de  stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

11.608  Nagelberg  (Mlle  Cécilia),  Ecole  de  stomatolo¬ 

gie,  Paris. 

11.609  Pascal  (Mlle  Suzanne),  Ecole  de  stomatologie 

Paris. 

11.610  PAucot  (Roger),  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 
,11.611  Rouel  (Marcel),  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 

11.612  Lessüer  (Sami),  Ecole  de  stomatologie,  Paris. 

11.613  Mettey  (Guy),  Ecole  de  stomatologie,  Paris, 

11.553  Allard  (Louis),  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

Syndicat  médical  de  Berck. 

11.554  Bagot  (René),  19,  rue  du  Château.  Brest  (Fi¬ 

nistère).  Syndicat  médical  de  Brest. 

11.555  Ballereau  (Jean),  2  bis,  rùe  Dugommier,  Nan¬ 

tes  (Loire-Inférieure).  Syndicat  des  médecins 
de  Nantes. 

11.5.56  Bertho  (Paul),  Villefranche-du-Périgord  (Dor- 
'  dogne).  Syndicat  des  médecins  de  la  Dordo¬ 
gne. 

11.557  Blumen,  Provins  (Seine-etMarne).  Syndicat  de 

Seine-et-Marne. 

11.558  Bochereau  (François),  Yzernay  (Maine-et- 

Loire).  Syndicat  médical  de  l’Anjou. 

11.559  Boulahd  (Pierre),  30  avenue  de  la  Grande- 

Arniée,  Paris  (17®).  Parrains  :  Docteurs 
Bréger  et  Antonelli. 

11.560  Bourgeois  (Georges),  Fumay  (Ardennes). 

Syndicat  médical  des  Ardennes. 

11.561  Cadii.hac  (Maurice),  22,  avenue  Victor-Hugo, 

Brioude  (Haute-Loire).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’arr.  de  Brioude. 

11.562  Caeles  (Firmin),  12,  rue  du  Commandant- 


' ,  Arnoult,  Bordeaux  (Gironde).  Syndicat  pro¬ 
fessionnel  de?  médecins  de  Bordeaux.  ^ 

11.563  ChAbardes  (Henri),  Pezenas  (Hérault).  Syndi¬ 

cat  des  médecins  de  Béziers-Saint-Pons. 

11.564  Darcanne  (Mme),  191,  rue  de  l’Université, 

Paris  (7").  Association  des  femmes  médecins. 
li.5.65  Darnis  (Frédéric),  Neuville- Vire  (Calvados). 
Syndicat  médical  de  Vire. 

11.566  DE  Manet,  1,  rue  Villaret-de-Joyeuse,  Paris 

(17®).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

1 1 . 567  Demirleau  (Jean),  2,  rue  Catulle-Mendès, 

Paris  (17®).  Parrains  ;  Docteurs  Boudin  et 

11.568  Eisenstein  (Fridel),  18,rue  Malher,  Paris  (4®). 

Syndicat  médical  de  la-  Seine. 

11.569  Feltgen  (Jean-Henri),  Rosières-aux-Salines. 

(Meurthe-et-Moselle).  Association  syndicale 
i  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

11.570  Gayard  (André),  13,  rue  Nationale,  Dragui¬ 

gnan  (Var).  Parrains  :  Docteurs  Chaix  et 
Pelloux.  V 

11.571  Gazaniol  (Auguste),  Pont-de-Claix  (Isère).'" 

Syndicat  médical  du  S.  E.  de  l’Isère.  ' 

11.572  Goulet  (Moïse),  Liévin  (Pas-de-Calais).  Asso¬ 

ciation  des  médecins  de  Liévin. 

11.573  Gueguen  (Charles),  Pontivy  (Morbihan).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  (îaradec  et  Thibaudet. 

11.574  Héraux  (André),  9,  rue  dœthé,  Paris  (16®). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  ' 

11.575  Lassalle  (Joseph),  Estang  (Gers).  Syndicat 

des  médecins  du  Gers. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art. '5 
des  statuts). 


BINOXOL 

Bismutho-S-oxyquinoIéine 

DÉSINFECTANT  GASTRO-INTESTINAL 
ANTIPARASITAIRE 


DIARRHEES  DES  TUBERCULEUX 
DIARRHEES  INFANTILES 
OXYUROSE 


Présentation  t 

ADULTES  :  Tube  de  12  cachets  à  0  gr.  50 
ENFANTS  :  Boîte  de  12  paquets  à  0  gr.  25 


Echantillons  et  Littérature  : 

Etablissements  KUHLMANN 

PRODUITS  R.  À.  I>.  SPÉCIALISÉS 

ikù,  boulevard  Haussmann,  PARISd^^^_ 
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CORRESTONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

654.  —  Accident  de  droit  commun  ; 
recouvrement  des  honoraires 

M’autorisant  de  mon  titre  de  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  demander  conseil  pour  le  cas  suivs^nt  ; 
j’ai  pratiqué,  il  y  a  environ  un  mois  une  ostéosyn¬ 
thèse  pour  fracture  irréductible  du  tibia  (soignée 
sans  succès  antérieurement  par  un  confrère  par  appa¬ 
reil  plâtré)  sur  un  blessé  ayant  une  assurance  indivi¬ 
duelle.  A  son  entrée  à  la  clinique,  je  lui  avais  fait 
remarquer  que  je  ne  connaissais  nullement  sa  Compa¬ 
gnie  et  n’avais  affaire  qu’à  lui  seul.  A  sa  sortie  de  la 
clinique,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  le  blessé  m’a 
demandé  mon  relevé  d’honoraires  que  je  lui  ai  remis 
pour  2.000  francs.  Il  m’assura  qu’aussitôt  rentré  chez 
lui,  il  m’enverrait  ce  qu’il  me  devait.  N’ayant  rien 
reçu  le  14  janvier,  je  lui  écrivis  pour  lui  rappeler  sa 
promesse,  voici  sa  réponse  : 

«  Monsieur, 

a  En  réponse  à  votre  lettre  du  14  janvier,  l’agent 
général  est  venu  me  voir,  il  m’a  dit  que  l’Assurance 
payerait,  que  j’avais  besoin  de  m’occuper  de  rien.» 

«  Voici  son  adresse  : 


K  Sincères  salutations.  » 


J’ai  toujours  eu  mille  difficultés  à  me  faire  régler 
dans  des  cas  semblables.  Que  me  conseillçz-vous  è 
faire  ?  DtD. 

Réponse 

Dès  lors  qu’il  s’agit  d’un  blessé  de  droit  com¬ 
mun  couvert  par  une  simple  assurance  indivi¬ 
duelle,  il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  vous, 
consentiez  à  entrer  en  rapport  avec  son  Assurance , 
pour  le  règlement  des  honoraires  qui  vous  sont 
dus. 

Il  appartient  à  votre  client  de  vous  payer  et 
ensuite  de  vous  demander  un  reçu  acquitté  de 
vos  honoraires  pour  pouvoir  se  faire  rembourser 
par  l’Assurance  dans  les  conditions  prévues  à  le; 
police,  sans  que  vous  ayez  personnellement  à 
intervenir  dans  ce  règlement. 

Envoyez  donc  une  lettre  à  votre  client  pour  lui 
dire  que  vous  ne  voulez  pas  connaître  son  Assu¬ 
rance  et  le  mettez  en  demeure  de  vous  régler 
personnellement  d’ici  la  fin  du  mois  au  plus  tard. 
Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  avisez- 
nous  et  nous  pourrons  alors  demander  à  notre 
Conseil  d’administration  de  vous  taire  bénéficier 
de  l’appui  de  la  Ligue  pour  saisir  le  Juge  de  paix, 


707.  —  Prélèvement  de  10%  sur  des 
indemnités  allouées  par  des  communes 

Je  touche  annuellement,  de  la  part  des  différente 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Lbs  plus  motiBmes,  Ibs  mioux  construits,  Ibs  moins  coûtBux 


NOUVEL  OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (fig.  ci-contre) 
Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
'Breveté  S.  G.D.  G.)  —  Prix  ;  SSO  fr. 

KYMOMËTRE  de  VAQUEZ,  GLEY  et  GOMEZ 

Nouvel  osclllomètre  spécial  pour  la  Pression  moyenne 
{Breveté  S.  G.  D.  G.)  —  Prix  :  620  fr 

Qscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

[Breveté  S.  G.  D.  G,)  —  Prix  :  4gO  fr. 


Nouvel  Artérotensiomètrede  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
Prix  :  260  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Prix  :  226  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

DIATHERMIE  —  ÉUEOTROCOAGU  l_ATIO  N  -  BISTOURI  ÉLECTRIQUE 


Chaque  instrument  est  garanti  et  repris  s’il  ne  convient  pas 
,Çatalo&ues_sur_^emande_--_  livraisons  directes  province  et  etranger 


J 
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communes  que  je  dessers,  diverses  indemnités  dont 
le  total  atteint  3.000  francs  (subventions). 

Ce  total  étant  inférieur  à  8.000  francs,  le  prélève¬ 
ment  que  j’ai  dû  subir  (10  %)  sur  ces  indemnités 
était-il  régulier  ?  ' 

S’il  ne  l’était  pas,  à  qui  puis-je  m’adresser  pour 
qu’il  ne  soit  plus  opéré  à  l’avenir  ?  Puis-je  obtenir  le 
payement  des  sommes  indûment  retenues  et  que 
faut-il  faire  pour  cela  ?  Dr  X. 

Réponse 

Pour  pouvoir  bénéficier  du  taux  de  prélève¬ 
ment  dégressif  prévu  par  l’art.  2  du  décret  loi 
du  16  juillet  1935et  l’art.  54  de  la  loide finances 
du  31  décembre  dernier,  il  ne  suffit  pas  de  ne 
recevoir  des  collectivités  publiques  que  des 
allocations  totales  inférieures  à  8.000  francs,  il 
faut  encore  que  ces  allocations  soient  versées  en 
exécution  cl’un  contrat  de  louage  de  services 
liant  l’intéressé  aux  collectivités  en  ciuestion. 

Or  nous  ne  pensons  pas  qu’en  l’espèce  vous 
puissiez  être  considéré  comme  lié  par  un  contrat 
de  cette  nature  avec  les  communes  que  vous 
desservez.  Il  s’agit  au  contraire  d’une  subvention 
qui  laisse  entièrement  de  côté  toute  idée  de 
subordination  et  de  dépendance. 

Nous  concluons  donc  qu’en  l’espèce  le  bien- 
fondé  du  prélèvement  de  10  %  qui  a  été  effectué 
sur  vos  indemnités  pourrait  être  difficilement 
contesté. 


728.  —  Paiement  des  honoraires  médicàux 
pour  soins  donnés  aux  assistés  partiels 

J’avais  lu  dans  le  Concours  Médical  du  24  mars 
1935,  page  939.  (réponse  à  un  confrère  de  la  Haute- 
Vienne)  que  c’était  au  département  à  faire,  rembour¬ 
ser  aux  demi-nécessiteux  la  part  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  laissée  àleur  charge. 

Mon  dernier  mémoire  semestriel  comportait  quel¬ 
ques  assistés  partiels,  j’ai  adressé  mon  relevé  d’ho¬ 
noraires  au  début  de  1936,  sans  tenir  aucun  compte 
des  fractions.  La  Préfecture  me  retourne  aujourd’hui 
mes  notes  en  me  priant  de  me  faire  rembourser  par 
les  assistés  la  fraction  qui  leur  incombe  : 

«Si  votre  documentation  est  exacte,  veuillez  faire 
le  nécessaire  auprès  des  services  préfectoraux.  » 

'  Dr  D. . 

Réponse 

Je  vous  prie  de  trouver  ci-après  copie  de  la 
circulaire  du  ministre  de  l’Jîygiène  du  22  avril 
1926,  instituant  le  Service  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  partielle,  qui  doit  servir  d’addition 
et  de  modification  au  règlement-modèle  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  de  1894. 

Assistance  médicale  partielle 
Modifications  proposées  au  règlement  modèle  de 
1894.  Circulaire  du  ministre  du  Travail,  de 
l’Hygiène,  de  V Assistance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  du  22  ami, 1926  à  MM.  les  Préfets. 


P^utewiEWT  GASTRIQUE 


KAOV-IN 

LABORATOIRES  G.  BEYTOUT  _  12,  Boulé  Saint  Martin  _  PARIS  (X' 


20  paquets 
de  iO  grammes'. 

\2FRS 
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Article  1®'.  —  Remplacer  le  second  paragra-, 
phe  par  les  dispositions  suivantes  ; 

Ce  service  a  pour  but  de- faire  dontner  gratui¬ 
tement  aux  malades,  dans  la  mesure  où  jls  sont 
privés  de  ressources,  les  secours  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie,  de  la  pharmacie,  et  de  l'art  des 
accouchements. 

Une  mention  particulière  sur.  la  liste  d’assis¬ 
tance  indiquera  ceux  des  inscrits  pour  lesquels 
la  gratuité  est  incomplète,  étant  constaté  qu’ils 
sont  à  même  de  supporter  personnellement  soit 
une  partie  des  frais  du  traitement  à  domicile, 
soit  une  partie  des  frais  du  traitement  hospitalier 
soit  la  totalité  des  frais  du  traitement  à  domi-  ' 
cilè,  mais  non  pas  ceux  du  traitement  hospita-  . 
lier. . 

En  outre,  l’admission  d’urgence  pourra  être 
prononcée  soit  au  cours  d’une  maladie  prolongée 
après  épuisement  des  ressources  de  l’intéressé, 
soit  en  vue  d’un  traitement  chirurgical  ou  autre, 
reconnu  indispensable  dont  le  coût  dépasse  Jes 
ressources  du  malade. 

Cette  admission  d’urgence  sans  rétro-activité 
pourra  également  ne  comporter  la  gratuité  que 
pour  une  partie' seulement  des  soins  à  domicile 
ou  pour  ie  seul  traitement  liospitaller,  ou  même 
pour  une  partie  seulement  des  frais  de  ce  dernier. 
Ces  admissions  d’urgence  ne  seront  prononcées 
qu’après  avis  du  médecin  appelé  à  donner  ses 


[  soins  ou  des  représentants .  de  l’hôpital  qui  doit 
I  recevoir  le  malade., 

Article  4.  —  Ajouter  à  cet  article. 

En  cas  d’admission,  à  la  gratuité  partielle,  la 
délivrance  de  ces  pièces  (carnet  de  tickets  de 
visites  et  feuille  de  maladie)  est  subordonnée 
à  l’une  des  conditions  suivantes  :  versement  par 
l’intéressé  au  Service  départemental  de  la  somme 
laissée  à  sa  charge  (versement  total  ou  partiel), 
consignation ,  suffisante  pour  répondre  de  son 
paiement,  ou  engagement  écrit  de  s’en  acquitter 
à  une  date  déterminée.  ^ 

En  cas  d’admission  partielle  au  bénéfice  de 
l’hospitalisation  gratuite,  d’un  récépissé  délivré 
par  le  comptable  public  compétent  constatant' 
le  versement  par  l’intéressé  de  la  somme  laissée 
à  sa  charge  ou,  d’une  consignation  suffisante  pour 
en  répondre,  ou  encore  engagement  écrit  par  l’In¬ 
téressé  de  s’en  acquitter  à  une  date  déterminée.» 

De  la  lecture  de  ce  document,  nous'devons 
conclure  que  le  médecin  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  n’a  pas  à  connaître  si  les  malades  aux- 
cfuels  il  doit  donner  des  soins  au  nom  du  Service 
départemental,  sont  des  indigents  totaux  ou  des 
indigents  partiels.  Il  recevra  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  les  mêmes  bons  et  feuilles  de 
visite  et  de  consultation,  et,  en  fin  de  trimestre, 

‘  de  semestre  ou  d'année,  il  enverra  sa  note  d’ho¬ 
noraires  au  service  de  la  Préfecture. 

C’est  au  maire  ou  au  bureau  d’assistance  local 
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dè  prendre,  selon'  les  termes  de  la  circulaire  ei- 
jointe,  des  précautions  suffisantes- pour  que  le 
malade  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l’Assistance 
médicale  partielle  puisse  rembourser  au  Ser-vice 
départemental  la  part  qui  reste  à  sa  charge. 

Vous  pourriez,  en  conséquence,  retourner  vos 
mémoires  au  Préfet  —  parce  que  vous  seul  avez 
qualité  pour  réclamer  ce  qui  vous  est  dû  —  et 
accompagner  votre  epvoi  de  quelques  réflexions 
inspirées  de  la  documentation  et  des  arguments 
que -je  vous  adresse,  ce  Service  étant  chargé  de 
récupérer  les  sommes  dues  au  titre  d?Assistance 
médicale  gratuite  partielle  et  non  le  médecin. 

Ds  Paul  Boudin 


951,  —  Déchéance  des  créances  contre 
l’Etot,  les  départements  et  les  communes 

Par  négligence,  j’ai  oublié  d’adresser  les  mémoires 
d’Assistance  médicale  des  années  1932-33-34. 

Tous  mes  bons  de  visite  sont  en  règle  et  je  viens 
d’établir  les  mémoires. 

11  me  semble  avoir  vu  à  ce  sujet  un  jugement  du 
Conseil  d’Etat  que  vous  avez  publié.  Il  s’agissait 
d’une  Préfecture  qui  avait  refusé  le  payement  des 
mémoires  arriérés. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  communiquer  ce 
jugement  si  je  ne  m’abuse  pas. 

Dr  P. 


Réponse 

Il  est  exact  ciué-le  Conseil  d’Etat  par  un  arrêt 
du  6  juillet  1934  a  reconnu  que  la  déchéance 
quinquennale  ne.  visait  que  les  créances  contre 
l’Etat,  mais  non  celles  contre  les  départements 
et  les  communes,  et  que  par  suite  ce  moyen  ne , 
pouvait  être  invoqué  à  l’encontre  d’uû  médecin 
pour  lui  refuser  le  payement  de  mémoires  d’As-  ' 
sistance  médicale  gratuite  arriérés.  Nous  vous 
faisons  parvenir  par  ce  même  courrier  le  n°4.7 
du  Concours  Médical  de  1934' dans  lequel  cet 
arrêt  a  été  publié  et  commenté.  ' 

-  Nous  vous  signalons  toutefois  que  cette  juris¬ 
prudence  ne  vaut  plus  maintenant  que  pour  le 
passé.  En  effet  la  déchéance  quinquennale, 
devenue  depuis  1934  quadriennale,  a  étédécla- 
rée  applicable  par  un  décret-loi  du  30  octobre 
1935  à  toutes  les  créances  contre  les  collectivités 
publiques  (Etat,  départements,  communes,  éta¬ 
blissements  publics),  du  moment  qu’elles  sont 
venues  à  échéance  postérieurement  au  premier 
janvier  1936.  ' 


909.  — Indication  sur  ies  bulietins  de  visite 
des  pensionnés  de  guerre  des  raisons 
d’ordre  méditai 

J’ai  envoyé  les  bulletins  de  visite  aux  mutilés, 
à  la  Préfecture. 

Je  n’ai  pas  sur  ces  bulletins  indiqué,  estimant  que 
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Laboratoire  du  Docteur  Laurent-Gérard,  40,  rue  de  Bel  léchasse,  Paris-T* 
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le'secret  professionnel  est  absolu,  le  motif  de  la  visite, 
j’ai  reçu  la  pièce  suivante,  que  dois-je  répondre  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact  que  vous  êtes  obligé  d’indiquer 
sur  les  bqllètins  en.  question  les  raisons  pour  les¬ 
quelles  vous  avez  donné  vos  soins  à  chacun  des 
bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
et  que  si  vous  ne  le  faisiez  pas  l’Administration 
serait  en  droit  de  se  refuser  à  vous  payer  en  pré¬ 
tendant  que  vous  empêchez  son  contrôle  de 
s’exercer. 

Il  ne  saurait  être  question  de  secret  profes¬ 
sionnel  en  cette  matière  ;  en  effet  vous  ne  pouvez 
demander  à  l’Etat  que  le  payement  des  soins 
et  actes  médicaux  faits  à  propos  de  la  maladie 
qui  a  motivé  à  l’intéressé  l’attribution  d’une 
pension.  Ce  motif  _de  pension  est  évidemment 
connu  de  l’Administration,  il  n’est  donc  pas 
secret  de  sa  nature,  et  vous  n’êtes  pas  tenu  en 
ce  qui  le  concerne  aux  obligations  résultant  de 
l’art.  378  du  Code  pénal. 

879.  —  L'état  antérieur  dans  les  accidents 
du  travail 

Je  joigne  une  dame  X.,  accidentée  du  travail  : 
petite  contusion  d’une  jambe  ;  au  bout  de  quinze 
jours  environ,  la  contusion  est  à  peu  près  guérie. 


mais  la  dame  a  deux  jambes  variqueuses  an  dernier 
degré  et  redoute  d’ailleurs  à  juste  titre  là  reprise  dil 
travail.  Ne  sachant  quelle  attitude  prendre,  je 
demande  moi-même  une  contre-visite  à  l’assurance. 
Son  chirurgien  vient  qui  admet  l’invalidité  pour 
accident  du  travail  et  cela  dure  depuis  deux  mois 
au  moins.  Plus  personne  ne  bouge,  et  il  est  blèn  évi¬ 
dent  que  dans  l’état  actuel  de  la  blessée,  l’accident 
n’est  plus  qu’un  lointain  souvenir  ;  il  est  d’autre  part 
bien  gênant  pour  moi  de  signer  une  reprise  du  travail 
fictive,  la  malade  ne  pouvant  effectivement  travail¬ 
ler  du  fait  de  ses  varices  .  Que  dois- je  faire  ? 

B. 

Réponse 

En  vertu  d’une  jurisprudence  bien  établie 
de  la  Cour  de  cassation,  du  moment  qu’un  trau¬ 
matisme  ou  que  toute  autre  cause  extérieure  sur¬ 
venue  au  cours  du  travail  a  déclenché  un  mal 
jusque  là  latent  ou  a  eu  une  répercussion  quel¬ 
conque  sur  son  évolution,  la  lésion  consécu¬ 
tive  à  l’accident  constitue  bien  un  accident  du 
travail  au  sens  de  la  loi  de  1898  et  met  en  jeu 
la  responsabilité  patronale,  sans  qu’il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  de  l’état  antérieur  ou  des  pré¬ 
dispositions  morbides  de  la  victime.  Il  n’en  va 
autrement  et  le  patron  n’est  exonéré  de  toute 
responsablité  que  s’il  lui  est  possible  d’établir 
que  l’état  actuel  de  l’accidenté  est  dû  unique- . 
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mière,  à  une  Caisse  de  compensation  pour  les  allo¬ 
cations  familiales  ? 

Y  a-t-il  une  Caisse  de  compensation  réservée 
aux  médecins,  à  laquelle  je  pourrais  m’affilier  ? 

D'  T. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  a  été  rendu  applicable  par  décret 
aux  professions  médicales,  et  en  particulier  aux 
maisons  de  santé,  depuis  le  1®'  Janvier  1935. 
Vous  auriez  donc  dû  depuis  cette  date  vous  con¬ 
former  aux  obligations  que  cette  loi  vous  impo¬ 
sait,  c’est-û-dire  vous  affilier  à  une  Caisse  de 
compensation  ayant  pour  but  de  répartir  entre 
les  employeurs  les  charges  résultant  de  la  loi  et  de 
servir  aux  intéressés  les  allocations  prévues. 

Vous  devez  déclarer  à  la  Caisse  dont  vous 
ferez  partie  tous  les  employés  au  service  de  votre 
exploitation  professionnelle  (mais  non  les  domes¬ 
tiques  et  gens  de  maison  à  votre  service  person¬ 
nel)  qu’ils  aient  ou  non  des  charges  de  famille. 
N’astreindre  en  effet  aux  charges  résultant  de  la 
loi  que  les  patrons  occupant  des  employés  ayant 
des  charges  de  famille,  eût  eu  pour  seul  résultat 
de  priver  ces  derniers  de  toute  possibilité  d’em¬ 
ploi. 

Les  Caisses  de  compensation  sont  organisées, 
territorialement,  dans  Iç  cadre  départemental  ; 
nous  ne  pouvons  donc  vous  donner  aucun  ren* 
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Modificateur  du  terrain  humorai  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Biminnsr  progres»i7»inent  Udose  aa«  fols  la  faronole  sithi 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1/4  d'heure  avant  les  repas 

EHPLOTEK  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  ia  Sointion  interne 


FURONCULOSI 


ment  à  ces  prédispositions,  abstraction  faite 
de  toute  autre  cause  extérieure. 

Si  donc  en  l’espèce  l’état  actuel  de  votre 
cliente  peut  être  attribué  au  moins  en  partie  au 
traumatisme  initial,  et  si  ce  dernier  a  eu  une 
Influence  sur  l’évolution  de  ces  varices,  il  s’agit 
toujours  bien  d’un  accident  du  travail,  et  la 
blessée  peut  prétendre  à  juste  titre  au  versement 
des  indemnités  légales. 

Si  au  contraire  l’état  variqueux  actuel  ne 
provient  que  des  prédispositions  de  cette  femme, 
sans  qu’il  soit  possible  de  le  rattacher  en  quelque 
manière  à  l’accident  dont  elle  a  été  victime,  il  y 
aurait  lieu  de  lui  délivrer  un  certificat,  non  pas 
de  guérison,  mais  de  consolidation  de  la  lésion 
causée  par  cet  accident.  Ce  certificat  n’a  nulle¬ 
ment  besoin  de  conclure  à  la.  possibilité  de  re¬ 
prise  du  travail,  si  cette  reprise  est  actuellement 
impossible  pour  une  autre  cause,  mais  il  mettra 
fin  au  versement  de  l’indemnité,  journalière,  et 
à  la  prise  en  charge  par  le  patron  des  frais  médi¬ 
caux. 


723.  —  Assuiettissement  à  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

J’ai  comme  personnel,  une  infirmière,  deux  fem¬ 
mes  de  chambre,  une  cuisinière  (célibataires). 
Dois-ie  les  déclarer  toutes,  ou  seulement  l’inflr- 
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seignements  précis  au  sujet  de  la  Caisse  à  laquelle 
il  y  aurait  lieu  de  vous  affilier  ;  mais  vous  pour¬ 
riez  vous  adresser  sur  ce  point  au  Syndicat  mé¬ 
dical  local. 

793.  —  Limitation  du  privilège  du  médecin 

A  la  suite  d’un  accouchement  avec  déchirure  du 
périnée,  une  sage-femme  me  fit  appeler  pour  prati¬ 
quer  une  périnéorraphie.  Les  honoraires  ne  furent 
pas  exigés  immédiatement  et  entre  temps  une  saisie- 
arrêt  fut  ordonnée  par  le  propriétaire. 

J’ai  présenté  ma  créance  que  je  croyais  privilégiée 
et  l’huissier,  s’appuyant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  1923,  je  crois,  me  répond  qu’il  n’en  est  rien, 
le  privilège  ne  jouant  que  pour  le  titulaire  et  non 
pour  les  membres  de  sa  famille  ;  il  me  semble  qu’il 
n’ÿ  a  pas  lieu  à  cette  discrimination  dans  le  cas  d’un 
accouchement,  l’enfant  étant  le  fait  des  deux  con¬ 
joints. 

Y  a-t-il  possibilité  de  procès  ?  La  somme  réclamée 
est  de  672  francs  y  compris  les  honoraires  de  la  sage- 
femme. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  la  jurisprudence 
(voir  notamment  :  Tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  10  mars  1935,  Gazette  du  Palais,  17 
avril  1935)  que  l’article  2.101  du  Code  civil  qui 


déclare  privilégiés  les  frais  quelconques  de  der¬ 
nière  maladie  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaisqiii 
n’a  pris  en  considération,  qTie  lamaladie  du  débi¬ 
teur  lui-même  sans  en  étendre  le  privilège  aux 
frais  de  maladie  de  tous  les  membres  de  la  fa¬ 
mille  du  failli.  Par  conséquent,  votre  note  d’ho¬ 
noraires  ne  viendra,  dans  la  faillite,  qu’au  rang 
des  créances  chirographaires,  et  vous  ne  pour¬ 
rez  être  payé,  sur  l’actif,  qu’au  marc  le  franc. 
Par  contre,  vous  avez  une  action  personnelle 
contre  la  femme  pour  vous  faire  payer  sur  ses 
biens  propres. 

263.  —  Rang  du  privilège  du  médecin 

J’ai  soigné  au  cours  de  sa  dernière  maladie  un 
fermier.  Il  s’agissait  d’une  bacillose  pulmonaire  et 
mes  soins  s’échelonnèrent  sur  trois  mois  environ. 
Le  montant  de  mes  honoraires  était  de  1.000  francs. 
Le  notaire  m’en  envoie  110  francs  car  il  prétend 
que  mon  privilège  passe  après  celui  du  bailleur.  Or 
celui-ci  est  le  propre  père  du  fermier  défunt  qui  va 
ainsi  toucher  d’un  coup  plusieurs  termes  en  retard. 

Je  désirerais  savoir  si  je  dois  poursuivre  et  si  ma 
créance  passe  avant  celle  du  bailleur,  après  celles 
des  frais  de  justice  et  des  frais  d’enterrement. 

Dr  B. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence,  les  privilèges  comme 
celui  du  bailleur,  qui  ne  portent  que  sur  la 
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valéur  des  meubles  garnissant  Içs  lieux  loués.  Dès  lors  au  moment  du  décès  par  avortement  :  ou 
doivent  s'exercer  avant  les  privilèges  généraux  le  médecin  de  l’Etat  civiln’aurait  rien  su  et  dès  lors, 
comme  le  privilège  pour  frais  dè  dernière  ma-  comme  maire,  il  ne  savait  rien  ;  ou  le  médecin  de 
ladie.  ^  -  l’Etat  civil  indiquait  qu’ils’agissait  d’un  avortement 

Si  la  somme  qui  vous  était  attribuée  prove-  criminel,  et  dès  lors  c’est  comme  Maire  qu’il  avait 

liait  de  la  vente  des  meubles,  du  matériel  de  la  connaissance  du  fait. 

ferme,  il  n’est  pas  douteux  que  tout  votre  pri-  Vous  me  direz  que  comme  Maire,  il  était  obligé  de 
vilège  se  trouvait  primé  par  celui  du  propriétaire,  constater  le  décès  pour  délivrer  le  permis  d’inhumér, 

Et  si,  après  payement  des  frais  de  justice  et  mais  il  pouvait  déléguer  un  médecin, 
des  frais  d’enterrement,  il  ne  reste  de  disponible  Or,paréconomie,IesMaires  des  petites  communes 
qu’une  somme  de  110  francs,  seule  cette  somme  ne  veulent  jamais  déléguer  de  médecin  et  chargent 
devait  vous  être  attribuée.  toujours  les  familles  de  se  procurer  les  certificats  ;'et 

-  vies  médecins  qui  osent  les  refuser  passent  pour  des 

individus  difficiles  et  risquent  de  perdrè  la  clientèle 
952.  —  Un  angoissant  cas  de  conscience  de  la  famille. 

pour  un  Maire,  médecin  Di^.G.< 

Il  me  semble  que  dans  le  cas  signalé  le  Maire,  s’est  Réponse 

mis  dans  l’embarras  par  des  Agissements  antérieurs 

à  son  arrivée  à  la  mairie  et  à  l’incident  qui  est  la  Vous  avez  parfaitement  raison,  et  tous  ces  cas 
cause  de  son  inquiétude.  de  conscience  proviennent  de  la  confusion  des 

11  avait  probablement  l’habitude,  avant  d’être  fonctions  entre  médecin  traitant  soumis  au 

Maire  de  fournir  les  certificats  de  décès  de  ses  pro-  secret  professionnel,  et  médecin  de  contrôle,  qui 

près' clients  en  indiquant  la  cause  des  décès  et  il  a  n’est  pas  tenu  au  Secret  professionnel  vis-à-vis 

continué  à  le  faire  étant  maire  jusqu’au  jour  où  il  du  malade,  et  doit  surtout  déclarer  à  celui  qui 

s’est  trouvé  pris  entre  deux  devoirs .  l’a  commis  la  vérité  et  toute  la  vérité. 

S’il  n’avait  jamais  signé  le  certificat  de  décès  de  Malheureusement,  aussi  bien  les  Maires  que 
ses  propres  clients,  devenu  Maire,  il  aurait  laissé  le  les  médecin.s  ne  connaissent  pas,  ou  ne  veulent 

médecin  qui  avait  l’habitude  de  les  soigner,  continuer  pas  connaître  les  différentes  lois  et  articles  des 

àle faire.  Codes  qui  régissent  notre  profession. 
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EAU  DE  s:  CYPRiEN 

de  La  Ïtocbe-Posay  (Vienne) 

Eau  des  Arthritiques  et  des  Rénaux  : 
rénaux  uratiques  :  Qraveleux,  Calculeux; 
rénaux  scléreux  :  Azotémiques,  Hypertendus. 


SAINT-OYPRIEN  se  recom¬ 
mande  par  son  Calcium  et  par  sa 
Silice  (0  gr.  45  et  0  gr.  03  par 
litre).  C’est  une  eau  puissamment 
diurétique,  lixiviante  ;  c'est 
aussi  une  eau  préventive  des 
scléroses  menaçantes  et  même 
modificatrice  des  scléroses 
constituées  (sclérose  rénale, 
artériosclérose,  rhumatismes 
fibreux  et  ankylosants).  C’est 
l'eau  de  régime  des  uratiques, 
l’eau  de  table  des  bien  portants. 
En  vente  chez  tous  pharmaciens 
et  marchands  d'eaux  minérales. 

La  caisse  de  50  bouteilles  : 

106  fr.  50,  gare  La  Roche^Posay 


SAINT-OYPRIEN  est 
par  excellence  l’eau  des 
ARTHRITIQUES,  des 
RENAUX,  des  HYPER 
TENDUS  ;  l’eau  de  tous 
ceux  que  tourmente  l’a¬ 
cide  urique.  Elle  est  déli¬ 
cieuse,  légère,  rapide¬ 
ment  diffusible.  Son  pou¬ 
voir  diurétique  est  éner¬ 
gique  et  rapide.  Elle 
expulse  les  graviers  et 
calculs  du  rein  et  de  la 
vessie.  Sa  silice  la  recom¬ 
mande  aux  hypertendus 
et  aux  scléreux. 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHYUGOIIE 


le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PnOOÉDÉ  DU  DOCTEUR  A.  JAUBERT) 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N“  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  lï,  29  Mai  1932. 
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A  travers  l'OffloIel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Assurances 
sociales.  —  Stupéfiants.  —  Sérums  théra¬ 
peutiques.  —  Légion  d’honneur.  — i  Ré¬ 
ponses  des  ministres  aux  questions  des  par¬ 
lementaires  ;  Fixation  des  tarifs  de  respon¬ 


sabilité  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

—  Sur  le  règlement  du  concours  de  l’agré¬ 
gation.  —  Conditions  du  changement  de 
Faculté  d’un  étudiant.  —  Taxe  sur  les 

spécialités  pharmaceutiques . 1 .‘.  625 

Service  de  santé  militaire. .  627 

Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d’ar¬ 
rondissement  de  Paris  et  de  la  Seine .  673 

Pour  nos  stations  thermales  climatiques  et 
touristiques . .  674 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Assujettissement  d’une 
femme  déménagé  aux  Assurances  sociales. 

—  Honoraires  du  médecin  troisième  mem¬ 
bre  de  la  Commission  technique.  —  Res¬ 
ponsabilité  de  l’employem;  qui  n’a  pas 
versé  les  cotisations.  —  Cotisation  aux 
Assurances  sociales  pour  les  salariés  de 
plus  de  60  ans.  —  Application  du  tarif  des 
accidents  du  travail  \  Plaie  profonde  sur  le 
dos  du  pied. —  Certificat  d’origine  et  cer¬ 
tificat  de  consolidation.  —  Applicalion  du 
tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
Consultation  avec  un  médecin  spécialiste. 

—  Questions  médico-miilitaires  :  La  pré¬ 
somption  d’origine  en  matière  d’accidents 
ou  maladies  contractées  au  service  mili¬ 
taire.  —  Demande  de  pension,  militaire. 

—  Périodes  d’instruction  obligatoire.  — 
Fiscalité:  Amortissement  du  prix  d’achat 
•  d’une  automobile.  —  Déductions  pour 
charge  de  famille.  —  Déduction  des  répa¬ 
rations  du  revenu  foncier.  —  Questions 
diverses  :  Le  point  de  départ  du  prélève¬ 
ment  de  10  %.  —  Limitation  du  prix  des 
loyers . .  675 


Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
TABLETTES  DE  MANGAÏNE  par  jour,  c’est  les  guéi'ir  faci¬ 
lement  et  agréablement. 


«  La  Colline  »  à  Sàint-Antolne  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Villa  dn  Parc.  Sanjon.  (Char. -Inl'*).  Channant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  Te  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D>  Dubois. 

«  La  Soléllletta  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar|.  Soleil.  Régime. 

Héllothépapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  (rrasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pieine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95.  , 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulecr. 


ÂLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS» 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  qaaire  lignes  au  maximum 
{insertion  ebneernani  l’abonné  personnellement). 

l,e  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  (r.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167»05. 


N»  58.- —  Alaison  santé  chirurg,  Paris,  cherche  nou¬ 
veaux  correspondants  préférence  S. -et  O., -S.  et-M., 
Oise,  Aisne,  Eure,  Gondit.  très  intéress.  , 

N»  59.  —  Côte  d’Azur.  Ollioules.  A  céder  pension 
famille  propre  faire  maison  repos.  Mobilier  neuf,  bail 
7  ans.  A  traiter  urgence.  Châtaignier,  La  Sirène,, 
Ollioules  (Yar). 

N®  60.  —  Nord.  Méd.  vend  occas.  voiture  presque 
neuve  12  CV  Cheuard  etWalker  1935,  cond.  intérieure 
excell.  état. 

No  61.  —  Secrétaire  profess.  urologie'  demande 
emploi  chez  médec.  ou  autre,  pour  après-midi. 

No  62.  —  Pas-de-Calais.  Confr.  cherche  remplaç. 
sérieux,  au  courant  clientèle,  pour  remplacem.  àe  lon¬ 
gue  durée  et  en  vue  success .  éventuelle.  , 

N»  03.  — ’  Directéur  aiJministratif  cherche  emploi 
dans  clinique,  France  ouAlgérie,  pour  administration, 

atahilité,  économat, Très  sérieux.  Licencié  en  droit, 
•.  médicales.  ^ 


No  64.  ~  Confr,  céderait  au  plus  offrant  collection 
complète  du  Concours  Médical  depuis  30  ans.  Faire 
offres  D*'  Pintaud-Desallees,  La  Rochefoucauld  (Cha¬ 
rente). 

Joindre  un  timbre  pour  tonie  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Qqret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Ophtalmologie,  affaire  très  ancienne  et  très 
importante.  Longue  collaboration. 

Paris,  — -  Excellente  situation,  A  céder  très  belleins- 
lallation,  grand  appartement  avec  tout  confort. 

Sud-ouest,  —  Seul  médecin.  Poste  ancien,  rapport 
important.  Relie  habitation.  Loyer  3,000.  Indemnité; 
70.000  fr.  à  débattre. 
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CHRONIQUE  DE  LA  BIENFAISANCE 


Tous  nos  lecteurs  ont  connu  la  générosité  bien¬ 
faisante  de  notre  très  regretté  confrère,  le  Doc¬ 
teur  Plantier  d’Annonay,  générosité  qui  se  mani¬ 
festait  avec  une  telle  discrétion  qu’on  eût  cru  que 
cet  excellent  homme  s’excusait  en  aidant  à  secou¬ 
rir  ses  confrères  malheureux. 

Les  enfants  du  Docteur  Plantier  ont  désiré 
suivre  le  si  noble  exemple  de  leur  père.  C’est 
ainsi  que  notre  confrère,  M.  Boisson  de  Cha- 
zournes,  gendre  du  Docteur  Plantier,  en  son 
nom  et  au  nom  de  son  beau-frère,  pharmacien, 
nous  a  écrit  pne  lettre  touchante,  trop  intime 
pour  nous  permettre  de  la  publier,  contenant  un 
chèque  important  pour  nous  aider  à  soulager 
quelques  criantes  infortunes  de  la  famille  médi- 
I  cale. 

Ce  don  généreux  nous  a  permis,  dès  le  lende¬ 
main,  de  venir  en  aide  à  un  malheureux  con¬ 
frère  très  cruellement  et  irrémédiablement 
affecté,  à  la  veuve  et  à  l’orphelin  d’un  médecin 
qui  bien  qu’ayant  occupé  une  situation,  a  laissé 
sa  famille  dans  le  dénuement  le  plus  absolu,  à 


une  autre  veuve  de  médecin  sans  ressources,  û 
un  confrère  qui,  ne  pouvant  payer  une  cotisation 
du  fait  d’une  grave  maladie,  a  épuisé  sés 
réserves  et  étant  encore  dans  l’impossibilité 
de  reprendre  immédiatement  l’exercice  de  sa 
profession,  allait  perdre  les  avantages  que  lui 
offrait  son  adhésion  à  une  société  professionnelle. 

Ces  secours  tout  récents,  joints  à  une  longue 
série  d’autres  que  nous  n’àvons  pas  publiés, sont 
en  grande  partie  dus  à  la  générosité  presque  ano¬ 
nyme  de  la  famille  du  Docteur  Plantier. 

Nous  l'assurons  de  toute  notre  gratitude,  car 
elle  nous  permet  de  faire  discrètement  un  peu  de 
bien.  Il  va  sans  dire  que  l’emploi  des  sommes 
qui  nous  ont  été  confiées  et  celles  que  nous  réser¬ 
vons  nous  même  à  notre  Caisse  de  secours,  ne 
sont  employées  qu’à  bon  escient  et  que  seules 
les  personnes  véritablement  intéressantes  et  sur 
lesquelles  nous  pouvons  nous  renseigner  utile¬ 
ment,  sont  secourues. 

J.  N. 


laboratoires  deglauds 

Médicaments  cardiaques  srécial_ises 
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—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.  Leri- 
CHE,  de  Strasbourg,  et  Sergent,  d’Alger,  sont  élus 
associés  nationaux  de  l’Académie. 

■ —  Une  belle  èt  émouvante  cérémonie,  à  l’hôpital 
des  enfants,  en  l’honneur  du  Professeur  Nobécourt.  — 
■Le  sanuedi  15  février, au  cours  d’ùne  touchante  céré¬ 
monie,  les  élèves  du  Professeur  Nobécourt  ont  remis 
à  l’éminent  maître  une  croix  de  la  Légion  d’honneur 
pour  commémorer  sa  récente  promotion  au  grade 
de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Dans  l’amphithéâtre  Hutinel,  de  la  Clinique  médi¬ 
cale  des  enfants,  trop  étroit  pour  que  tous  aient  pu  y 
trouver  place,  étaient  réunis  autour  du  maître,  ses 
collègues,  ses  anciens  élèves,  ses  élèves  et  ses  amis, 
auxquels  s’étaient  joints  une  délégation  des  infir¬ 
mières  des  ambulances  qu’il  avait  dirigées  pendant  la 
guéi're  et  un  groupe  de  ses  petits  malades  de  l’hôpital. 
M.  le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois,  prési¬ 
dent  de  l’Académie  de  chirurgie,  dans  une  belle  et 
poignante  allocution,  fit  l’éloge  du  Professeur  Nobé¬ 
court  et  rappela  ses  souvenirs  de  guerre  et  les  grands 
services  qu’il  rendit  dans  les  hôpitaux  du  front  et  de 
l’Est  où  il  fut  affecté.  La  science  et  le  dévouement 
du  savant  pédiatre  furent  évoqués  en  des  termes 
élevés,  qui  ne  pouvaient  être  qu’au-dessous  de  ses 


paroles,  l’émotion  intense  de  l’auditoire  —  émotion 
si  vive  que  l’on  put  surprendre  des  larmes  aux  yeux 
de  nombreux  assistants,  de  médecins  et  de  chirur¬ 
giens  les  plus  réputés  —  témoigna  à  notre  éminent 
collaborateur  de  l’affection  profonde  dont  il  est 
entouré  par  ses  élèves,  ses  malades,  et  par  ceux  — 
comme  nous-mêmes  au  Concours  médical  —  qu’il 
veut  bien  honorer  de  son  amitié.  P.  ■  L. 

—  Médaille  du  Docteur  Georges  Labey.  —  Les  amis 
et  les  élèves  du  Docteur  Georges  Labey  ont  l’inten¬ 
tion,  à  l’occasion  de  son  départ  des  hôpitaux,  et  en 
témoignage  de  leur  affection  et  de  leur  reconnais¬ 
sance,  de  lui  offrir  une  médaille  dont  l’exécution  a 
été  confiée  au  maître  Ch.  Pillet. 

Une  souscription  est  ouverte  à  cét  eitet.  Tout  sous¬ 
cripteur  de  100  francs  aura  droit  à  un  exemplaire 
de  la  médaille. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  au  trésorier 
M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint, 
Germain,  à  Paris  (VI«).  (Compte  chèques  postaux- 
Paris  599.) 

—  Journées  médicales  belges  de  1936.  —  Il  a  été 
décidé  de  revenir,  pour  cette  session  de  1936  des 
Journées  médicales  belges,  à  la  formule  primitive, 
c’est-à-dire  qu’il  n’y  aura  pas  de  sujet  imposé,  une 
grande  part  étant  faite  aux  applications  pratiques 
dans  les  hôpitaux,  et  aux  séances  opératoires,  elle 
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conïérencierexposantàses  auditeurs  là  question  qu’il 
a  particulièrement  étudiée^C’est  la  formule  de  l’en¬ 
seignement  postuniversitaire,  raison  d’être  de  ces 
journées,  et  qui  a  connu,  de  par  le  monde,  un  si  légi¬ 
time  succès. 

Parmi  les  conférenciers  annoncés,  nous  pouvons 
citer  dès  aujourd’hui  MM.  Georges  Blanc,  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  du  Maroc  ;  C.  Van  Iterson 
(Lsiten)  ;  Aldo  Castellani  (Rome)  ;  L.  Devraigne 
(Paris)  ;  R.  Jemma  (Naples)  ;  Reynaldo  dos  Santos 
(Lisbonne)  ;  Milos  Netousek  (Bratislava)  ;  Louis 
Merklen  (Nancy)  ;  Emile  Burgi  (Berne)  ;  P,  Gastinel 
(Paris)’;  Jean  Dechaume  (Lyon)  ;  V.  Demole  (Bâle)  ; 

J.  Leclercq  (Lille)  ;  E.  Ramel  (Lausanne)  ;  A.  Weiss 
(Strasbourg)  ;  1.  Pavel  (Bucarest)  ;  R.  Grégoire 
(Paris)  ;  J.  Barré  (Strasbourg),  et  parmi  les 'Belges 
MM.  Albert  (Liège),  Ernest  Rénaux  (Bruxelles). 
Yan  Caneghem  (Bruges)  et  G.  Vermeylen  (Bruxelles). 

—  A  la  Société  de  médecine  légale.  £a  Société  de- 
médecine  légale  va  changer  son  titre  et  devenir- Société 
de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale  de  France.  — 
A  la  suite  de  l’étude  faite  par  une  Commission  com¬ 
posée  de  MM.  Leredu,  ancien  ministre,  président, 
Dervieux,  Duvoir,  Leclercq  et  Crouzon,  la  Société  de 
médecine  légale,  dans  sa  séance  du  10  février,  a 
décidé  de  modifier  ses  statuts  et  son  titre. 

Après  approbation  ministérielle,  elle  s’appellera  : 
Société  de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale 
de  France.  Le  nombre  des  membres  titulaires  sera 


porté  de  100  à.  130.  Sa  section  médicale  comportera 
quatre  sous-sections  (médecine  légale  et  sociale  ;  chi¬ 
rurgie  légale  et  des  accidents  ;  neuropsychiatrie 
médico-légale  ;  chimie.toxicologique  et  police  scien¬ 
tifique). 

—  Vacances  de  Pâques  sur- la  Côte  d’Azur.  —  Le 
prochain  voyage  de  la  Société  médicale  du  Littorsl 
méditerranéen  se  déroulera  pendant  la  semaine  de 
Pâques,  du  12  au  19  avril  prochain.  Comme  de  cou¬ 
tume  les  différentes  stations  de  la  Côte  d’Azur  seront 
successivement  visitées. 

Ce  voyage, destiné  aux  médecins  et  à  leur  famille, 
constituera  les  plus  agréables  vacances.  Les  parcours 
seront  tous  effectués  en  autocars,  et  les  séjours 
seront  assurés  avec  le  luxe  et  le  confort  traditionnels 
de  la  Société  médicale.  Des  conférences  et  démons¬ 
trations  seront  faites  chaque  jour  parles  professeurs 
qui  accompagneront  le  voyage,  et  par  les  médecins 
du  Littoral.  Les  adhérents  rece'vront  des  permis  de 
parcours  à  tarif  réduit,  valables  pendant  un  mois 
sur  les  chemins  de  fer  français,  italiens  et  roumains. 
Les  étudiants  en  médecine  seront  admis  aux  mêmes 
conditions  que  les  médecins.  Le  secrétariat  de  la 
Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  envoie  gra¬ 
tuitement,  dès  à  présent,  le  programme  détaillé  du 
voyage  et  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés. 

—  Ecole  de  médecine  d’Hanoï.  Agrégation.  —  D’une 
lettre  du  ministre  de  l’Education  nationale  adressée 


IPLiMDML 

Foie,  RâlB  Extraits  préparés  avec  des  organes  frais  Avant 

Antre  pylorique  congelés  ou  o'importation  J05  j.0p3s 

Un  puissant  tonique  hémopoïétique 

NCREBILË 


LE  PLUS  DOUX  tonique  du  Foie 

1  à  2  dragées  glntinisécs  aux  repas 


Laboratoires  du  Docteur  Ed.  Aubert 
3,  place  Jussieu  —  PARIS- 
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à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
il  résulte  que  les  candidats  se  destinant  au  professo¬ 
rat  à  l’Ecole  de  médecine  d’Hanoï  devront  se  mettre 
en  rapport  préalablement  au  concours  d’agrégation 
avec  le  ministre  des  Colonies,  pour  subir  l’examen 
médical  d’aptitude  au  service  colonial.  Ce  n’est  que 
s’ils  sont  reconnus  aptes  à  ce  service  qu’ils  pourront 
figurer  sur  la  liste  des  candidats  autorisés  à  par¬ 
ticiper  au  concours. 

, —  Internat  de  Brévannes,  Sainte-Périne,  Cham- 
prosay.  —  Le  concours  d’internat  de  l’hospice  de 
Brévannes,  de  l’institution  Sainte-Périne,  de  l’asile 
pour  enfants  de  Hendaye,  du  sanatorium  JofEre,  à 
Champrosay  s’ouvrira  le  24'  mars  à  l’Assistance 
publique  de  Paris,  salle  des  concours,  rue  des  Saints- 
Pères,  49.  Inscriptions  du  2  au  9  mars,  3,  avenue 
Victoria  (Bureau  du  Service  de  santé,  Assistance 
publique  de  Paris). 

—  Voyage  de  Pâques  au  Maroc.  — L’abondance  des 
matières  nous  empêche  de  publier  aujourd’hui  la 
suite  de  la  description  de  notre  voyage  de  Pâques. 

Les  lecteurs  intéressés  par  ce  magnifique  voyage 
qui  aura  lieu  du  4  au  21  avril  (de  Marseille  à  Marseille) 
sont  priés  de  demander  à  notre  Bureau  de  Tourisme, 
toutes  indications  utiles. 

—  Les  SoBiétés  médicales  de  Paris. —  Addendum. 
—  A  la  liste  des  Sociétés  médicales  de  Paris  parue 
dans  notre  supplément  documentaire  de  février  (23 


février  1936),  il  faut  ajouter  la  Société  française  de 
gynécologie,  95,  rue  du  Cherche-Midî,  dont  les  séances 
ontlieu  le  troisième  lundi  du  mois,  à  17  heures. 

—  L’Association  professionnelle  des  Journalistes 
médicaux  français  au  cours  de  sa  récente  assemblée 
générale,  a  modifié  comme  suit  son  Bureau  pour 
1936  :  président  :  M.  J.  Minet  (de  Lille)  ;  vice-prési¬ 
dents  :  MM.  Larrieu  (de  Montfort-l’Amaury)  et 
O’Folldwell  (de  Paris)  ;  secrétaire  :  M.  Albert  Garri¬ 
gues  ;  secrétaire  adjoitü  :  M.  Labignette  (de  Paris)  ; 
trésorier  :  M.  Ma  thé  ;  Conseil  d’administration  :  MM. 
Crouzat  (de  Paris)  ;  Loir  (du  Havre),  Molinéry  (de 
Luchon)  et  Noir  (de  Paris). 

—  La  Caisse  mutuelle  de  retraites  des  Journalistes 
médicaux  française  ainsi  constitué  son  bureau  pour 
1936  :  président,  M.  J.  Minet  (de  Lille)  ;  vice-prési¬ 
dent  ■  M.  Molinéry  (de  Luchon)  ;  secrétaire  :  M.  P. 
Labignette  ;  secrétaire  adjoint  :  M.  Robert  Lehmann 
(de  Paris)  ;  trésorier  :  M.  Albert  Garrigues  ;  adminis¬ 
trateurs  :  MM.  Paul-Manceau,  Bouland  et  Crouzat. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Monsieur  Regino  Seufaty,  fils  de  - 
Madame,  et  du  Docteur  Maurice  Serfaty,  avec  Made¬ 
moiselle  Antoinette  Rogeb. 

La  célébration  du  mariage  a  eu  lieu  dans  la  plus 
stricte  intimité  le  samedi  8  février  1936,  à  la  Mairie 
du  II«  arrondissement  de  Paris. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux.  ,  , 
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A  TRAVÉIIS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’histologie  et  d’embryologie  de  la 
Faculté  d’Alger  et  la  chaire  de  thérapeutique  de  la 
Faculté  de  Nancy  sont  déclarées  vacantes. 

Un' délai  de  vingt- jours,  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

13  FÉVRIER 
Assurances  sociales. 

Arrêté  du  3.  février  1936  portant  fixation  des  frais 
^médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d'assu¬ 
rances  sociales  au  profit  des  marins. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

Stupéfiants. 

Arrêté  du  11  février  1936  relatif  à  la  limitation  de'  la 
fabrication  et  de  la  4istribution  des  produits  stu¬ 
péfiants. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


14  FÉVRIER 

Sérums  thérapeutiques. 

Décret  du  9  février  1936  autorisant  la  préparation 

et  la  vente  de  produits  visés  par  la  loi  du  14  fuin  1934. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement.  . 

15  FÉVRIER 
Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre,  du  ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Legrand,  d’Auberchicourt  (Nord). 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Fixation  des  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales. 

14.798.  —  M.  Maurice  Dormann,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  ;  1“  quelles  seront,  dans 
la  réglementation  à  intervenir  pour  l’application  des 
décrets-lois  sur  les  Assurances  sociales,  les  modifica¬ 
tions  apportées  aux  taux  des  prestations  accordées 
aux  assurés  pour  les  soins  chirurgicaux,  dans  l’assu- 
rance-maladie  ;  et  ajoute  qu’actuellementles  Caisses 
payent  soit  le  Tarif  des  établissements  de  l’Assistance 
publique  ou  assimilés,  soit  le  Tarif  dit  des  «  soins  à 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Mafàdies  du  Système  Veineux. Varices.  Phlébites,  hémoi’nhoïdes 
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domicile  »,  ce  dernier  étant  calculé  forfaitairement 
suivant  la  valeur  du  chiffre-clé  inscrite  au  Tarif  na¬ 
tional  de  réassurance  (K.  8  ou  15)  et  les  coefficients  de 
la  nomenclature  des  actes  de  chirurgie  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  ;  2°  s’il  est  exact 
.  que  ce  dernier  Tarif  doit  disparaître  au  moins  pour 
les  actes  comportant  hospitalisation  ;  3®  par  quoi  il 
sera  remplacé  et  quelles  sont  les  raisons  de  ce  rempla¬ 
cement,  attendu  qu’il  est  le  seul  des  trois  qui  per¬ 
mette,  dans  le  libre  choix  du  praticien  et  de  la  mai¬ 
son  de  santé,  d’écarter  les  assurés  sociaux  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  de  n’entraîner  pour  eux 
que  la  moindre  dépense  complémentaire,  lors  de 
chaque  intervention.  (Question  du  27  décembre  1935.) 

Réponse: — Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe 
18  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales,  le  ministre  du  Travail 
arrête,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  et  compte  tenu  des  Tarifs  syndicaux 
minima,  les  Tarifs  limites  de  responsabilité.  Cette 
disposition  n’apporte,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
suivant  laquelle'  doivent  être  établis  les  Tarifs 
limites,  aucune  modification  à  la  législation  anté¬ 
rieure  (art.  4,  §  12,  de  la  loi  du  30  avril  1930).  En  ce 
qui  concerne  l’hospitalisation  dans  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  visés  parla  loi  du  13  juillet  1935, 
l’article  6,  paragraphe  15,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  précise  que  la  part  à  supporter  parla  Caisse 
dans  les  frais  d’hospitalisation-,  ainsi  que  dans  les 


honoraires  médicaux,  est  fixée  par  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses.  (7.  O.,  5.février  1936.) 

Sur  le  règlement  du  concours  de  l’agrégation. 

15.074.  — M.  Jules  Uhry  demande  à  M.le  ministre 
de  l’Education  nationale  si  le  nouveau  règlement  du 
concours  de  l’agrégation  de  la  Faculté  de  médecine 
comporte,  pour  les  candidats,  une  limitation  du 
nombre  des  concours.  (Question  du  21  janvier  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  7  février  1936.) 

Conditions  du  changement  de  Faculté  d’un  étudiant, 

15.020.  —  M.  Gaston  Thiébaut  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  si  un  étudiant  de 
clinique  dentaire  ayant  échoué  deux  fois  à  ses 
examens  peut  être  autorisé  à  s’inscrire  à  une  autre 
Faculté  pour  réparer  ses  échecs.  (Question  du  16 
janvier  1936.) 

Réponse.  —  Le  transfert  d’un  dossier  d’un  étudiant 
ajmnt  échoué  à  un  examen  est  exceptionnel.  En 
effet,  aux  termes  de  l’article  22  du  décret  du  21  juil¬ 
let  1897,  relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire 
des  Universités  :  «  L’étudiant  ajourné  à  un  examen 
ne  peut  changer  de  Faculté  ou  Ecole  sans  une  auto¬ 
risation  spéciale  du  doyen  ou  directeur.  Cette  auto¬ 
risation  ne  peut  être  accordée  que  pour  motif  grave. 
Mention  du  motif  est  faite  au  dossier  de  l’étudiant  ». 

(J.  O.,  8  février  1936.).  ' 
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Taxe  sur  les  spécialités  pharmaceutiques. 

14.566.  —  M.  Paul  Reynaud  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  la  taxe  uniqu.e  de  5  p.  100 
doit  être  calculée  sur  le  prixde  vente  d’une  spécialité 
pharmaceutique  ou  sur  ce  prix  majoré  du  montant 
du  transport  par  la  poste  lorscpi’elle  est  expédiée 
franco,  en  faisant  observer  que  sur  le  montant  du 
transport  par  la  poste  le  commerçant  ne  perçoit 
aucun  bénéfice.  (Question  du  12  décembre  1935.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  77  du  décret 
de  codification  du  27  décembre  1934,  la  taxe  unique 
de  5  p.  100  est  exigible  sur  le  prixde  vente  au  détail 
des  spécialités  (impôt compris,)  prixdont  l’inscrip¬ 
tion  sur  les  étiquettes  en  caractère  apparent  est 
obligatoire. 

(J.  O.,  7  février  1936.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

l»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  Cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  môme  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  onseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  •  • 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Par  décret  du  5  février  1936,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  :  (rang  12  sept.  1934)  Pourquie, 
rég.  Paris  ;  (rang  8  février  1935)  Sterin,  rég.  Paris  ; 
(rang  du  24  mai  1935)  Hude,  rég.  Paris  ;  (rang  30  sept. 
1935)  Santoracci,  15«  rég. 

(Rang  6  oct.  1935)  Beauflls,  rég.  Paris  ;  Boyer,  rég. 
Paris  ;  Broun,  rég.  Paris  ;  Debray,  rég.  Paris  ;  Delert, 
rég.  Paris  ;  Dufour,  rég.  Paris  ;  Fabre,  rég.  Paris  ;  Forêt, 
rég.  Paris  ;  François,  rég.  Paris  ;  Herzlich,  rég.  Paris; 
Manin,  rég.  Paris  ;  Monestier,  rég.  Paris  ;  Olive,  rég. 
Paris  ;  Rosenbach,  rég.  Paris  ;  Salamon,  rég.  Parl.s  ;  de 
Soria,  rég.  Paris  ;  Tîssier,  rég.  Paris  ;  Derewetz,  pe  rég.  ; 
Hubert,  pe  rég.  ;  Cappelle,  2<i  rég.  ;  Marchand,  rég.  ; 
Chapon,  4®  rég.  ;  Lallement,  6«  rég.  ;  Nomblot,  8®  rég.  ; 
Bredier,  9»  rég.  ;  Chazeaux,  9®  rég.  ;  Gaudebert,  9®  rég.  ; 
Laroche,  9®  rég.  ;  Lieffring,  9®  rég.  ;  Pitou,  9®  rég.  ;  Quivy 
9®  rég.  ;  Signac,  9®  rég.  ;  Vincent,  9®  rég.  ;  Alet,  14®  rég.  ; 
Goujon,  14®  rég.  ;  Montagnard,  14®  rég.  ;  Guérin,  13®  rég. 
Nlcolaï,  15®  rég.  ;  Waton,  15®  rég.  ;  Amiel,  16®  rég.  ; 
Conturie,  16®  rég.  ;  Ducros,  16®  rég.  ;  de  Ginestet,  16® 
rég.  ;  Baisse!,  17®  rég.  ;  Cayrou,  17®  rég.  ;  Cassaigne, 
18®  rég.  ;  Marchadier,  18®  rég.  ;  Sedeilhan,  18®  rég.  ; 
Thé,  18®  rég.  ;  Got,  20®  rég.  ;  20®  rég.  ;  Hinschberger, 
20®  rég.  ;  Hun,  20®  rég.  ;  Margotton,  20®  rég. 

(Rang  13  oct.  19.35)  Aiiker  rég.  Paris  ;  Allain,  rég. 
Paris  ;  Boutet,  rég.  Paris  ;  Brochard,  rég.  Paris  ; 
Broutman,  rég.  Paris  ;  Brunot,  rég.  Paris  ;  Frezouls, 
rég.  Paris  ;  Ganière,  rég.  Paris  ;  Genty,  rég.  Paris  ;  Gresy, 
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rég.  Paris  ;  Haguigr,  rég.  Paris  ;  Jacobe,  rég.  Paris  ; 
Jouanneau,  rég.  Paris  ;  Kipfer,  rég.  Paris  ;  Laporte, 
'  rég.  Paris  ;  Mahé,  rég.  Paris  ;  Mouchotte,  rég.  Paris  ; 
Mouchotte,  rég.  Paris  ;  Para,  rég.  de  Paris  ;  Paris, 
rég.  Paris  ;  Parrot,  rég.  Paris  ;  Petit»,  rég.  Paris;  Vacher, 
rég.  Paris  ;  Vautier,  rég.  Paris  ;  Robert,  1™  rég  ;  Thi¬ 
bault,  1^0 rég.  ;  Vincart,  P®  rég.  ;  Bobard,  3®  rég.  ;  Bridg- 
man,  3®  rég.  ;  Duvernois,  3®  rég.  ;  Nel,  3®  rég.  ;  Alber- 
,  tini,  4®  rég.  ;  Dorange,  4®  rég.  ;  Boucher,  5®  région  ; 
DubreuiJ,  5®  rég.  ;  Grosbois,  5®  rég.  ;  Simonin,  7®  rég.  ; 
Chaillet,  8®  rég.  ;  Gillet,  8®  rég.  ;  Bai-bot,  9®  rég.  ;  Guil¬ 
laume,  9®  rég.,;  Boure,  11®  rég.  ;  Crochet,  11®  rég.  ; 
Duclos,  11®  rég.  ;  Hardy,  11®  rég.  ;  Leuhède,  11®  rég.  ; 
Moinard,  11®  rég.  ;  Queinnec,  11“  rég.  ;  Richard,  11® 
rég.  ;  Nasica,  14®  rég.  ;  Ni  dague,  15®  rég..  ;  Sauvet,  15® 
rég.  ;  Stolzenberg,  15®  rég.  ;  Bonsirveii,  16®  rég.  ;  Cellier, 
17®  rég.  ;  Costes,  17®  rég.  ;  Laval,  17®  rég.  ;  Madrange, 
17®  rég.  ;  Zwiebel,  17®  rég.  ;  Mises,  18®  rég.  ;  Pillière  de 
Tanouarn,  18®  rég.  ;  Marx,  20®  rég. 

Rang  20  oct.  1935,  Luccioni,  15®  rég.  ;  Barsalou, 
16®  rég.  :  Dubaud,  19®  C.  A.  ;  Seror,  19®  C.  A.  ;  (rang 
27  nov.  1935)  Martellière,  5®  rég.  ;  (rang  27  oct.  1935) 
Kollistch,  rég.  Paris  ;  (rang  23  déc.  1935)  Bugnard,  17® 


L  la  2®  région.  —  Le  méd.  sous-lieut.  Marcou,  de  la 
ion  de  Paris. 

.  la  3®  région.  —  Les  médecins  lient.  ;  Normand;  de 
®  région  ;  Bazin,  de  la  14®  région. 

.  la  4®  région.  —  Le  méd.  Leu.  Adrien,  de  la  région 


Par  décision  du  12  février  1936  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris.  —  Le  méd.  command.  Escaliei-, 
de  la  14®  rég. 

Les  méd.  lieut.  ;  Soderlindh,  de  la  rég.  de  Paris  (p.  o.) 
Train,  du  19®  C.  A.  ' 

Le  méd.  sous-lieut.  Determe,  de  la  9®  rég. 

A  la  P®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Benoit,  de  la  rég. 
de  Paris  ;  Douvry,  de  la  2®  région. 

Le  médecin  sous-lieut.  ;  Vanneecloo,de  la  région  de 


A  la  15®  région.  —  Le  méd.  comm.  Garrigues,  du  19® 
corps  d’armée. 

Le  médecin  capit.  Hostalrich,  de  la  région  de  Paris. 

l.es  méd.  lieut.  ;  Euschs,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Vallet, 
de  la  16®  région. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  Autran,  de  la  rég.  de  Paris  ; 
Robinson  de  la  région  de  Paris. 

A  la  16®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Gasne,  de  la  région 
de  Paris. 

A  la  17®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Polge,  de  la  13' 
rég.  ;  Gouarré,  de  la  16®  région. 

Au  19®  C.  A.  —  Le  méd.  sous-lieut.  Simon,  de  ia  rég, 
de  Paris. 


Voir  la  suite  page  LV-673 


Hommage  à  Fernand  Decourt. 

Un  bon  serviteur  du  Corps  médical  français 


Le  Syndicat  des  médecins  _de  Seine-et-Marne 
a  fêté,  dimanche  16  février,  au  Palais  d’Orsay, 
son  président  d’honneur,  le  Docteur  Fernand 
Decourt,  ancien  président  de  V  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  vice-président  du  Sou 
Médical,  secrétaire  général  de  V Association  pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins. 

Après  un  déjeuner  de  cent  couverts  environ, 
auquel  avaient  pris  part  outre  de  nombreux 
médecins  de  Seine-et-Marne,  la  famille  du  Doc¬ 
teur  Decourt  dont  son  fils,  le  distingué  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  des  délégués  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du 
«  Sou  Médical  »  et  du  Concours  Médical  et  de 
nombreuses  dames,  le  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  Seine-et-Marne,  le  Docteur  Puig, 
de  Crécy-en-Brie,  remercia  Decourt  de  tout  ce 
qu’il  avait  fait  pour  ses  confrères. 

Le  secrétaire  général  de  la  Confédération, 
Docteur  Cibrie,  retraça  la  vie  syndicale  de  F. 
Decourt,  rappela  sa  présidence  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  son  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  Commission  qui,  après  la  scission, 
parvint  à  refaire  l’unité  dans  notre  syndicalisme, 
la  part  qu’il  prit  à  la  rédaction  du  Médecin  de 
France  et  la  création  et  l’organisation  remar¬ 
quable  de  l’Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.),  qui  permet 
d’opposer  à  Genève  au  cours  des  réun’ons  du 
Bureau  international  du  traVail  un  groupe  inter¬ 
national,  formé  par  les  dirigeants  des  grandes 
associations  médicales.  Celte  Association  inter¬ 
nationale  des  Caisses,  en  outre,  par  une  succes- 
■sion  d’enquêtes,  nous  permet  d’être  renseignés 
sur  l’organisation  de  tout  ce  qui  intéresse  le 
médecin  dans  de  nombreux  pays.  En  terminant 
Cibrie  annonça  que  le  Conseilde  la  Confédéra¬ 
tion  avait  décerné  sa  médaille  à  F.  Decourt. 

Le  Docteur  Tissier-Guy,  président  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,’  associa  son  Syndicat 
à  l’hommage  rendu  à  Decourt  dont  l’action  a 
largement  dépassé  les  limites  de  son  départe¬ 
ment  et  s’est  manifestée  à  Paris. 

Chargé  de  prendre  la  parole  au  nom  du  Con¬ 
cours  Médical  et  aussi  du  Sou  Médical  (le  Doc¬ 
teur  Vimont,  président  du  Sou  Médical,  pré¬ 
sent,  n’ayant  pas  voulu  par  un  nouveau  dis¬ 
cours  éterniser  la  cérémonie)  j’ai  rappelé  tout 
le  passé  de  Decourt,  intimement  lié  au  Concours 
Médical.  Par  le  fait  de  notre  âge,  de  nos  origines 
médicales,  de  nos  études,  de  notre  désir  de  ser^ 
vir'la  cause  professionnelle,  nous  avons  été  rap¬ 


prochés  l’un  de  l’autre  et  toutes  ces  affinités  ont 
créé  entre  nous  une  solide  et  inaltérable  amitié. 

.l’ai  rappelé  les  interventions  de  notre  ami 
à  l’époque  des  Congrès  des  praticiens,  son  entree 
au  Conseil  d’administration  du  Sou  Médical  en 
1912,  la  part  qu’il  prit  aux  fêtes  de  notre 
Concours,  émaillant  de  chansons  spirituelles 
et  légères  les  sketchs  qu’y  faisait  jouer  notre 
regretté  Duchesne. 

Survint  la  guerre  ;  elle  fut  la  pierre  de  touche 
des  solides  amitiés.  Decourt  mobilisé  ne  nous 
oublia  pas.  Nous  reçûmes  des  lettres  de  lui  en 
1915  et  1916  du  front  de  Picardie.  Sa  correspon¬ 
dance  se  multiplia  en  1917,  alors  qu’il  dirigeait 
une  ambulance  dans  le  secteur  de  Verdun.  Ces 
lettres  étaient  plaisantes  et  enjouées,  parfois 
elles  s’accompagnaient  de  pièces  de  vers  mali¬ 
cieux  que  nous  avons  publiés.  11  nous  arriva 
cependant  en  juillet  1917  une  lettre  et  une  poé¬ 
sie  qui  nous  émurent  jusqu’aux  larmes.  Decourt, 
médecin  chef  d’une  ambulance,  venait  d’ac¬ 
cueillir  trois  jeunes  médecins  auxiliaires,  qui 
gaiement  partagèrent  son  repas.  Puis  ils  gagnè¬ 
rent  le  poste  de  secours  où  ils  devaient  s’ins¬ 
taller.  Une  heure  après  on  rapportait  à  l’ambu¬ 
lance  les  corps  des  trois  jeunes  gens,  broyés  par 
un  obus.  Decourt,  au  cœur  hon  çt  à  l’âme  sensi¬ 
ble,  nous  exprimait  éloquemment  sa  douleur. 

La  paix  survint  et  Decourt  collabora  de  plus 
en  plus  avec  nous.  Il  devint  vice-président' du 
Sou  Médical  en  1932  ;  nous  fîmes  partie  tous  les' 
deux  de  la  Commission  supérieure  des  pension¬ 
nés  de  guerre,  qu’après  dix  ans,  nous  avons 
tous  deux  abandonnés,  et  nous  faisons,  encore 
tous  deux,  partie  de  la  Commission  de  tarifica¬ 
tion  des  accidents  du  travail.  Ce  fût  dans  cette  ■ 
dernière  Commission  qu’il  rendit  les  plus  signa¬ 
lés  services,  services  qu’on  ignore  trop  et  dont 
pas  un  seul  praticien  en  France  n’a  cessé,  de, 
bénéficier.  Par  sa  courtoisie,  sa  franchise,  •  sa 
loyauté,  sa  ténacité,  il  acquit  sur  les  représen¬ 
tants  des  Compagnies  d’assurances  une  réelle 
influence  et  obtint  quelquefois  plus  que  primi¬ 
tivement  nous  avions  l’intention  de  demander. 

Decourt  s’est  fait  une  spécialité  de  l’interpré¬ 
tation  du  tarif  qu’il  connaît  si  bien  et  toutes  les 
semaines  le  Concours  Médical  publie  ses  réponses 
aux  nombreuses  questions  qui  nous  sont  posées 
à  leur  sujet. 

Il  préside  encore  avec  impartialité  et  auto¬ 
rité  la  Commission  d’arbitrage  pour  le  régle¬ 
ment  des  honoraires  de  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail. 
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Après  les  renseignements  que  Cibrie  avait 
donné  sur  TA.  P.  I.  M.  je  n’avais  rien  à  dire  sur 
ce  chapitre:  J’ai  tenu  cependant  à  faire  remar¬ 
quer  qu’il  ressort  de  ses  enquêtes,  si  bien  menées 
par  Decourt,  que  le  Corps  médical  français 
n’a  rien  à  envier  à  l’étranger  dans  les  domaines 
de  la  Défense  professionnelle,  de  la  Mutualité,  de 
la  Prévoyance  et  de  la  Bienfaisance  médicales. 
Sür  plus  d’un  point  nous  pourrions  même  servir 
d’exemples. 

Telle  a  été  la  carrière  de  Fernand  Decourt, 
modèle  de  médecin  dp  campagne,  notre  loyal  et 
fidèle  collaborateur  et  le  meilleur  de  nos  amis. 

F.  Decourt  a  répondu,  en  évoquant  la  mémoire 
de  soh  père  auquel  il  succéda  à  Mitry-Mory  et  dit 
combien  il  est  heureux  de  voir' ses  deux  fils  réus¬ 
sir  brillamment  dans  la  carrière  médicale.  Il 


fit  un  tableau  émouvant  de  la  vie  du  médecin 
de  campagne,  sensiblement  différente  de  ce 
qu’elle  est  devenue  aujourd’hui  avec  le  télé¬ 
phone  et  l’automobile.  Associant  Madame 
^Decourt  à  son  existence  de  labeur  et  d’activité, 
il  fit  en  termes  émus  et  aux  applaudissements  de 
tous,  l’éloge  de  la  femme  du  médecin  et  termina 
en  montrant  la  nécessité  pour  ses  confrères  de 
collaborer  à  la  médecine  et  à  l’hygiène  sociales, 
s’ils  veulent  évitet  la  fonctionnarisation  dont 
ils  sont  sérieusement  ménacés. 

Après  les  applaudissements  enthousiastes,, 
un  ban  fut  battu  en  l’honUeur  de  Decourt  et  üii 
superbe  buste  en  bronze(L«  Volonté,  du  sculpteur 
Constant  Baux)  fut  offert  en  souvenir  au  héros 
de  la  fête  (1). 

J.  Noir. 


La  chirurgie  au  Collège  de  France 


Vendredi,  14  février,  le  Professeur  Leriche 
(de  Strasbourg),  suppléant  le  Professeur  Nicolle, 
a  fait  sa  première  leçon  à  la  chaire  de  médecine 
du  Collège  de  France.  Devant  un  très  nombreux 
auditoire,  il  a  abordé  l’étude  de  la  douleur 
physique,  phénomène  peu  étudié,  très  peu  connu 
ou  plutôt  très  mal  connu. 

Certains  en  font  une  exagération  de  la  sensibi¬ 
lité,  d’autres  une  réaction  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme.  M.  Leriche  démontre  combien  sont  faus¬ 
ses  ces  conceptions  de  la  douleur  et  signale  le 
rôle  considérable  que  joue  le  système  nerveux 

Ceux  qui  s'en  vont  et  qui 

Une  de  nos  lectrices  nous  adresse  une  lettre 
indignée,  dictée  par  un  indiscutable  désir  de 
rendre  justice  à  un  éminent  médecin,  désir 
doublé  d’un  sentiment  très  respectable  de 
reconnaissance  d’une  malade  envers  celui  qui  l’a 
guérie.'Nous  avons  omis  d’annoncer  la  mort  d’un 
savant  clinicien,  d’un  grand  phtisiologue,  du 
Docteur  Georges  Küss. 

Nous  serions  impardonnables  si  cet  oubli 
avait  été  volontaire,  mais  la  mort  de  G.  Küss 
Sur  laquelle  aucun  journal  n’avait  jusqu’alors 
insisté,  avait  été  ignorée  de  nous. 

Georges  Küss  fut  un  des  plus  éminents  phtisio- 
-  logues  de  notre  époque,  un  des  plus  consciencieux 
et  partant  des  plus  modestes.  Directeur  d’un 
dispensaire  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale,  il 
avait  fait  faire  de  grands  progrès  à  la  collapsothé- 
rapie  en  faisant  construire  l’appareil  qui  porte 
Son  nom  et  qui  a  été  adopté  par  la  plupart  de 
ceux  qui  pratiquent  le  pneumothorax  artificiel 
tant  en  France  qu’à  l’Etranger. 

Georges  Küss  avait  été  le  premier  médecin 
en  chef  du  sanatorium  d’Angicourt.  Nous  nous 
Souvenons  qu’il  voulut  bien  nous  servir  de  guide 


sympathique  dans  sa  pathogénie. 

A  une  époque  où  l’on  a  craint  un  divorce  ehtre 
la  médecine  et  la  chirurgie,  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  voir,  un  chirurgien  à  la  fois  habile  et 
savant,  à  l’esprit  synthétique  et  à  l’intelligence 
largement  ouverte,  occuper  même  occasionnel¬ 
lement  la  chaire  qu’au  siècle  dernier  illustrèrent 
Portai,  Corvisart,  N.  Hallé,  Laënnec,  Récamier, 
Magendie,  Claude  Bernard,  Browh-Sequard,  etc- 

Notre  collaborateur,  R.  Massart  donnera  un 
compte  rendu  plus  développé  de  la  belle  leçon  du 
Professeur  Leriche.  '  J.  Nom. 


dans  une  visite  que  nous  fîmes,  ily  a  près  d’une 
quarantaine  d’années,  à  ce  sanatorium. 

Nous  avons  eu  l’avantage  de  rencontrer 
Georges  Küss  dans  diverses  Commissions  et 
nous  avions  été  séduit  par  son  savoir,  sa  réserve, 
sa  prudence  et  sa  conscience.  Il  se  confinait  dans 
ses  travaux  et  les  soins  minutieux  qu’il  donnait 
à  ses  malades.  Ennemi  de  toute  publicité  tapa¬ 
geuse,  il  laissait  à  quelques  autres  phtisiologues, 
ceux-là  trop  connus,  et  qui  étaient  très  loin  de  le 
valoir,  le  soin  de  battre  le  rappel  sur  la  grosse 
caisse  de  la  lutte  antituberculeuse. 

Cette  excessive  modestie  fut  cause  que  sa 
mort  passa  tout  d’abord  presque  inaperçue. 

Il  donna  durant  la  guerre  l’exemple  du  plus 
grand  dévouement  et  était  adoré  et  vénéré  de 
tous  ses  malades. - 

Le  Docteur  G.  Küss  était  officier  de  la  Légloü 
d’honneur.  ,  J.  Nom. 


(1)  Uecoui't  a  été  décoré  en  aoûf  191G,  il  y  aufS 
bientôt  20  ans.  Il  est  encore  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  quand  tant  d’autres  qui  sont  loin  d’aVoif 
ses  états  de  services  portent  depuis  fort  longtemps 
la  rosette  d’ofïicier. 


ne  doivent  pas  être  oubliés 


PARTIE  SCIElslTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  POLYNÉVRITES  INFECTIEUSES 

Par  le  '  Dr  Georges  Boudin 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Bien  que  la  notion  d’intoxication  domine 
l’étiologie  des  polynévrites,  l’hypothèse  d’une 
cause  intectieuse  a  été  soulevée  dès  leurs  pre¬ 
mières  descriptions.  Sans  entrer  dans  les  détails 
de  l’historique  des  polynévrites  infectieuses,  on 
peut,  ,à  l’heure  actuelle,  distinguer  trois  ordres 
de  faits.  D’une  part,  clés  polynévrites  ont  été 
signalées  au  cours  de  nombreuses  maladies 
infectieuses,  dont  elles  représentent,  à  la  vérité, 
une  complication  souvent  exceptionnelle.  D’au¬ 
tre  part,  la  notion  d’une  infection  surajoutée  a 
été  envisagée  comme  cause  adjacente  au  cours  de 
certaines  polynévrites  toxiques.  Enfin,  plus 
récemment,  certaines  polynévrites  d’apparence 
primitive,  d’étiologie  inconnue,  et  vraisembla¬ 
blement  infectieuse,  ont  été  attribuées,  pal 
certains  auteurs,  à  des  virus  neurotropes. 


I.  Les  polynévrites  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  —  Les  plus  fréquentes  parmi  les  polyné¬ 
vrites  survenant  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses  sont  les  paralysies  de  la  diphtérie,  et  ce 
n’est  qu’à  titre  exceptionnel  qu’on  a  signalé 
des  polynévrites  au  cours  de  la  syphilis,  de  la 
tuberculose,  des  fièvres  éruptives,  ou  de  la  con¬ 
valescence  des  fièvres  typhoïdes.  La  nature  mi¬ 
crobienne  de  toutes  ces  polynévrites  n’est  cepen¬ 
dant  pas  certaine,  et  l’exemple  le  plus  frappant 
en  est  celui  des  paralysies  de  la  diphtérie,  où, 
depuis  Roux  et  Yersin,  la  polynévrite  est  inter¬ 
prétée  comme  une  manifestation  toxinique. 

Cependant,  quelle  qu’en  soit  la  pathogénie,  ces 
polynévrites  se  groupent  dans  le  bloc  des  com¬ 
plications  des  maladies  infectieuses,  et  montrent 
comment  une  infection  générale  peut  engendrer 
une  polynévrite. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  paralysies  de  la 
diphtérie  qui  ont  suscité  de  nombreux  travaux 
cliniques  et  pathogéniques,  et  parmi  les  plus 
récents  nous  citerons  ceux  de  Ramon,  Debré,  et 
l'hry,  qui  en  font  une  maladie  essentiellement 
périphériques.  Ce  sont  des  polynévrites,  tou¬ 
chant  électivement  certains  territoires  (voile  du 
palais,  accomodation),  et  ne  donnant  rjue  tar¬ 


divement  une  atteinte  des^  membres  ;  celle-ci 
est  plus  ou  moins  généralisée,  associée  parfois 
à  des  troubles  importants  de  la  sensibilité  pro¬ 
fonde  et  des  phénomènes  ataxiques  (formes, 
pseudo-tabétiques)  ;  elles  évoluent  spontané¬ 
ment  vers  la  guérison,  mais  leur  pronostic  est 
toujours  délicat  à  affirmer  devant  la  possibilité 
d’une  mort  subite,  ou  dans  certains  cas  graves 
d’un  syndrome  secondaire  malin  de  Marfan, 

Des  polj'névrites  ont  encore  été  signalées  au 
cours  de  la  dysenterie  bacillaire,  de  la  convales¬ 
cence  des  fièvres  typhoïdes  et  paratyphoïdes,  du 
typhus  exanthématique,  de  l'a  pneumonie,  du 
paludisme,  de  la  fièvre  de  Malte,  de  la  grippe,  de 
la  rougeole,  de  la  varicelle,  de  l’érysipèle,  de  la 
scarlatine,  des  oreillons,  etc . . .  Dans  tous  ces  cas, 
s’opposant  ainsi  à  la  diphtérie,  là  polynévrite 
représente  toujours  une  complication  excep¬ 
tionnelle,  la  moins  fréquente  de  toutes  les  compli¬ 
cations  nerveuses.  Elle  est  intéressante  par  sa 
symptomatologie  toujours  uniforme,  qui,  en 
elle-même,  ne  permet  pas  de  présumer  deV  infection 
causale. 

Au  cours  de  la  syphilis,  les  polynévrites,  habi¬ 
tuellement  exceptionnelles,  ont  une  évolution 
souvent  chronique  et  leur  diagnostic  n’en,  est 
fait  que  par  la  positivité  .des  réactions  sérolor 
giq'ues  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Au  cours  de  la  tuberculose,  les  polynévrites 
ont  soulevé  de  nombreuses  discussions.  Il  est 
classique  d’insister  sur  la  fréquence  des  polyné¬ 
vrites  alcoolo-tuberculeuses  faites  d’une  asso¬ 
ciation  de  polynévrite  toxique  et  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Beaucoup  plus  exceptionnelles 
sont  les  polynévrites  tuberculeuses  pures  où  la. 
tuberculose  semble  jouer  un  rôle  direct  dans  la 
genèse  de  la  polynévrite.  Les  observations  en 
sont  exceptionnelles  et  les  interprétations  patho  ¬ 
géniques  varient  souvent  avec  chaque  auteur. 

En  fait,  la  seule  chose  intéressante  à  retenir 
de  toutes  ces  polynévrites  survenant  au  cours 
désmaladies  infectieuses, c’est  leur  analogie  symp¬ 
tomatique  qui  semble  faire  croire  que,  comme 
pour  certaines  encéphalomyélites,  la  maladie 
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infectieuse  ne  jouerait  qu’un  rôle  déclenchant, 
et  que  la  polynévrite,  quelle  que  soit  la  maladie 
causale,  serait  peut-être  due  à  un  virus  unique 
dont  le  rôle  pathogène  surviendrait  à  l’occasion 
de  l’infection  initiale. 


IL  Au  cours  des  polynévrites  toxiques,  et  en 
particulier  des  polynévrites  alcooliques,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  infection  surajoutée  a  été,  dans 
certains  cas,  envisagée  par  de  nombreux  auteurs. 
Nous  venons  déjà  de  signaler  l’association  d’une 
tuberculose  à  une  polynévrite  alcoolique  ;  et, 
dans  certains  cas  particulièrement  évolutifs  de 
polynévrite  généralisée  et  souvent  rapidement 
mortelle,  on  peut  se  demander  si  l’alcool  est  seul 
en  cause,  et  s’il  ne  faut  pas  invoquer  l’adjonction 
d’une  infection  surajoutée,  soit  tuberculeuse 
si  on  la  trouve,  soit  indéterminée,  de  nature 
banale,  ou  peut-être  liée  à  un  virus  neurotrope. 

Certes  les  polynévrites  alcooliques  sont  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes  de  toutes  les  poly¬ 
névrites,  àtelpoint  que,  chez  beaucoup  de  méde- 
cinsj  c’est  un  reflexe  devant  une  polynévrite  de 
rechercher  l’alcool,  et  parfois  même  de  vouloir 
l’affirmer  alors  qu’on  ne  le  trouve  pas.  Mais,  si 
les  polynévrites  alcooliques  sont  le  plus  grand 
nombre,  il  faut  aussi  savoir  que  toutes  les  poly¬ 
névrites  ne  sont  pas  alcooliques,  et  que,  pour 
affirmer  l’étiologie  éthylique,  il  est  utile  de  trou¬ 
ver,  en  dehors  de  la  polynévrite,  d’autres  mani¬ 
festations  de  l’intoxication  causale. 

Des  faits  analogues  ont  été  envisagés  au  cours 
d’autres  polynévrites  toxiques,  en  particulier, 
dans  certains  cas  de  polynévrites  saturnines  gé¬ 
néralisées. 

Et  cette  infection  surajoutée  apparaîtrait 
peut-être  par  un  phénomène  biotropique  ana¬ 
logue  à  celui  que  nous  venons  d’envisager  pour 
les  polynévrites  des  maladies  infectieuses. 


III.  Beaucoup  plus  intéressantes  sont  certaines 
observations  de  polynévrites  généralisées  d’ap¬ 
parence  primitive,  liées,  pour  certains  auteurs 
à  un  virus  neurotrope  (encéphalite  épidémique 
pour  les  auteurs  lyonnais),  et  qui  semblent 
actuellement  augmenter  de  fréquence. 

Cliniquement,  elles  sont  spéciales  par  la  dif¬ 
fusion  des  paralysies  qu’elles  entraînent  et  par 
la  présence  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
d’une  dissociation  albumino-cytologique  souvent 
importante.  Ce  sont  des  polynévrites  qui  se  géné¬ 
ralisent  peu  à  peu,  prenant  tous  les  membres  et 
souvent  la  face.  Elles  évoluent,  habituellement, 
vers  la  guérison,  ne  laissant  derrière  elles  aucune 
séquelle,  et  ce  n’esL  que  très  exceptionnellement 
que  la  mort  peut  survenir  par  envahissement 
des  nerfs  respiratoires  et  cardiaques. 


Anatomiquement,  elles  sont  caractérisées  par 
des  lésions  inflammatoires  touchant  tous  les 
nerfs  et  leurs  racih.es,  qui  justifient  le  terme  de 
«  poly-radiculo-névrites  généralisées»  que  plu¬ 
sieurs  auteurs  leur  ont  donné  (1). 

Elles  atteignent,  habituellement,  des  sujets 
jeunes,  en  pleine  santé  apparente  et  débutent 
par  une  association  de  troubles  sensitifs  subjec¬ 
tifs  à  type  de  douleurs  et  de  paresthésies,  et  de 
troubles  moteurs  constituésparune  sensation  de 
faiblesse  progressive  dans  les  membres  inférieurs; 
en  quelques  jours  s’installent  des  paralysies 
diffuses  touchant  les  deux  njembres  inférieurs,  le 
tronc,  les  membres  supérieurs,  et  souvent  la  face, 
Ces  paralysies  sont  bilatérales  et  symétriques,  in¬ 
tenses,  empêchant  tout  mouvement  des  jambes, 
flasques,  hypotoniques,  peu  atrophiques,  et  s’ac¬ 
compagnent  d’une  abolition  des  reflexes  tendi¬ 
neux.  Les  réactions  électriques  montrent  une  by- 
poexcitabilité  nerveuse  diffuse.  Il  n’existe,  habi¬ 
tuellement,  aucun  signe  de  la  série  pyramidale  ou 
cérébelleuse.  Les  troubles  sensitifs,  en  dehors  des 
phénomènes  subjectifs  douloureux,  consistent  en 
une  hypoesthésie  tactile  et  thermique  plus  ou 
moins  marquée,  à  topographie  distale,  et  surtout 
une  dobleur  provoquée  à  la  palpation  des  mas¬ 
ses  musculaires  à  l’élongation  et  à  l’étirement 
des  troncs  nerveux  (signe  de  Lasègue  bilatéral). 
Le  sens  des  positions,  la  stéréognosie,  sont  per¬ 
turbés.  Les  sphincters  peuvent  être  touchés,  don¬ 
nant  des  troubles  spéciaux  à  type  anesthésique, 
qui  semblent  révéler  d’une  atteinte  périphérique 
des  paires  sacrées.  Des  signes  méningés  peuvent 
exister  sous  forme  de  signe  de  Kernig  et  d’une 
légère  raideur  de  la  nuque.  La  ponction  lombaire 
montre  un  liquide  clair  ou  parfois  xantho- 
chromique  dans  lequel  la  numération  cytologique 
laite  à  la  cellule  de  Nageotte  donne  un  chiffre 
à  peu  près  normal  :  0,2  à  1  lymphocyte  par 
millimètre  cube,  et  où  le  dosage  de  l’albumine 
donne  un  chiffre  souvent  élevé,  dépassant  le 
gramme  ;  on  trouve  facilement  1  gr.  50  et  même 
2  ou  3  grammes  par  litre. 

Cette  dissociation  albumino-cytologique  est,  par 
sa  fréquence,  un  des  symptômes  majeurs  de  ces 
polynévrites. 

L’évolution  se  fait  spontanément  vers  la 
guérison  :  c’est  une  guérison  lente,  étalée  sur 
plusieurs  mois  et  qui  surviendra  sans  séquelle 
définitive  ;  tel  malade  qui,  quelcjues  mois  aupa¬ 
ravant  était  grabataire  et  quadriplégique,  avec 
paralysie  faciale,  va  récupérer  peu  à  peu  tous 
ses  mouvements,  et  redevient  un  individu  nor- 


(1)  On  trouvera  les  références  bibliographiques  de  ce 
sujet  dans  l’ouvrage  suivant  Georges  Boudin,-  Les 
poly-radiculo-névi'ites  généralisées  avec  dissociation 
albumino-cytologique.  Etude  anatomo-clinique  et  con¬ 
sidérations  sur  les  infections  à  virus  neurotrope  tou¬ 
chant  avec  prédilection  les  nerfs.  Préfaee  du  Profes¬ 
seur  agrégé  Alajouanine.  —  Édit.  Maloine,  1936. 
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mal  chez  lequel  la  maladie  n'a  laissé  aucune 
trace. 

Un  des  caractères  plus  particulier  de  ces  poly¬ 
névrites  est  l’atteinte  fréquente  des  nerfs  crâniens, 
en  particulier  du  nerf  facial.  Celle-ci  survient, 
avant,  en  même  temps,  ou  après,  celle  des  mem¬ 
bres  ;  c’est  une  atteinte  périphérique,  souvent 
bilatérale,  et  l’association  d’une  diplégie  faciale  à 
des  symptômes  de  polynévrites  des  membres  est  un 
des  caractères  les  plus  particuliers  des  polyra- 
diculo-névrites  généralisées. 

D’autres  nerfs  crâniens  peuvent  être  atteints, 
mais  d’une  façon  habituellement  plus  incom¬ 
plète  que  celle  du  facial  ;  cette  atteinte  peut 
d’ailleurs  manquer.  Certaines  de  ces  formes  sans 
atteinte  les  nerfs  crâniens,  évoluant  sponta¬ 
nément  vers  la  guérison,  ont  été  décrites  sous 
le  nom  de  «  syndrome  de  Guillain  et  Barr.é  ». 

Anatomiquement,  ces  polynévrites  présentent 
des  lésions  localisées  aux  nerfs  et  leurs  racines. 
C’est  une  radiculo-névrite  touchant  tous  les 
nerfs,  de  type  inflammatoire,  avec  infiltration 
lymphoplasmocytaire  périvasculaire  et  ihtcr- 
fasciculaire,  modifications  des  cellules  de 
Schwann,  atteinte  plus  légère  de  la  myéline  et 
de  certains  cylindraxes.  Ces  lésions,  très  impor¬ 
tantes  au  niveau  des  racines  et  des  plexus,  vont 
en  diminuant  d’intensité  de  la  racine  à  la  péri¬ 
phérie  du  nerf.  Elles  envahissent  les  ganglions 
rachidiens,  mais  restent  fasciculaires.  La  moelle 
et  le  cerveau  sont  normaux,  en,^  particulier  les 
cornes  antérieures,  le  mésocéphale  et  les  noyaux 
des  nerfs  crâniens  ont  un  aspect  à  peu  près  nor¬ 
mal.  Les  méninges  présentent  des  lésions  inflam¬ 
matoires  exsudatives,  avec  une  ■  importante 
dilatation  vasculaire. 

Un.  aspect  spécial  a  été  signalé  sous  le  nom  de 
polynévrite  pseudo-myopathique.  Ce  sont  des 
formes  où  la  distribution  topographique  des 
paralysies  reste  localisée  aux  muscles  du  tronc 
et  de  la  racine  des  membres,  et,  de  ce  fait, 
entraîne  des  troubles  morphologiques  et  sta¬ 
tiques  analogues  à  ceux  que  l’on  voit  dans  les 
myopathies  vraies.  Le  diagnostic  différentiel 
entre  ces  myopathies  et  ces  polynévrites  pseu- 
domyopathiques  est  d’un  intérêt  capital  en 
raison  de  la  différence  pronostique  c|u’il  com¬ 
porte.  En  faveur  des  polynévrites,  on  constate 
une  évolution  plus  rapide,  une  absence  d’an¬ 
técédent  farhilial,  un.  début  subaigu,  une  conser¬ 
vation  des  réflexes  idiomusculaires,  une  abolition 
des  réflexes  tendineux,  la  possibilité  de  troubles 
sensitifs  associées,  en  particulier  de  douleurs  à  la 
pression  des  masses  musculaires,  la  possibilité 
d’une  dissociation  albumino-cytologique  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien,  et  enfin,  à  l’ana¬ 
lyse  électrique,  une  réaction  de  dégénérescence 
souvent  incomplète  et  diffuse. 


Toutes  ces  polynévrites  d’apparence  primi¬ 
tive  ont  suscité  d’importantes  discussions  étio¬ 
logiques.  Certains  auteurs  ont  voulu  en  faire  des 
formes  p'ériphériques  de  l’encéphalite  épidémi¬ 
que,  se  basant  sur  la  possibilité  de  diplopie  fugace 
et  de  léthargie  associées.  En  lait,  toutes  leurs 
observations  sont  criticjuables,  et  l’absence  d’ap¬ 
parition  ultérieure  d’un  syndrome  parkinsonien 
dans  tous  ces  cas,  semble  montrer  qu’il  s’agit 
d’une  autre  maladie  que  de  celle  d’Economo. 

Par  leur  côté _  purement  descriptif,  les  polyra- 
diculo  névrites  généralisées  s’opposent  sur  plu¬ 
sieurs  points  à  la  poliomyélite  antérieure  aigue  : . 
cliniquement,  les  formes  ascendantes  de  polio¬ 
myélite  à  type  de  syndrome  de  Landry  ont  une 
évolution  plus  régulière  ;  on  y  note  l’absence 
de  paralysie  faciale,  de  troubles  sensitifs,  et  une 
évolution,  mortelle  par  syndrome  bulbaire  vrai. 
I.es  formes  douloureuses  de  poliomyélite  s’en 
rapprochent  davantage,  mais  toujours  les  sépa¬ 
rent  la  topographie  des  paralysies  et  l’état  du 
liquide  céphalo-rachidien  (lymphocytose  dans 
la  poliomyélite,  albuminose  dans  les  polynévri¬ 
tes).  Anatomiquement,  la  pioliomyélite  est  une 
maladie  des  cellules  motrices  périphériques, 
la  polynévrite  est  une  atteinte  des  nerfs. 

Du  point  de  vue  purement  étiologique,  les  pro¬ 
blèmes  sont  beaucoup  plus  complexes. 

L’hypothèse 'de  polynévrites  infectieuses  dues 
à  un  virus  filtrant  inconnu,  véritable  névro¬ 
virus  à  localisation  élective  sur  les  nerfs,  paraît 
vraisemblable  ;  et  si,  l’on  compare  tous  ces  cas 
aux  polynévrites  secondaires  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  on  est  tenté  de  les  réunir  dans  une  même 
hypothèse  pathogénique  où  un  même  germe , 
pourrait  donner  des  formes  primitives  et  des 
formes  secondaires,  comme  cela  est  déjà  connu 
pour  l’herpès  et  le  zona.  Mais  ceci  reste  à  l’état 
d’hypothèse,  et  celles  d’une  Intoxication,  d’une 
maladie  par  carence  et,  en  particulier,  d’une 
avitaminose,  ne  peuvent  être  complètement 
écartées  ;  si  bien  qu’actuellement,  l’étiologie  de 
toutes  ces  polynévrites  est  encore  inconnue. 


En  conclusion,  nous  voyons  la  complexité  des 
problèmes  que  soulèvent  les  polynévrites  infec¬ 
tieuses  ;  leur  pathogénie  est  encore  du  domaine 
des  hypothèses,  mais  leur  étude  anatomo-clini¬ 
que  nous  permet  d’individualiser  une  véritable 
entité  nosologique  de  polyradiculo- névrites  géné¬ 
ralisées  d’apparence  primitive,  avec  dissociation 
albumino-cytologique  rachidienne  et  atteinte  fré¬ 
quente  des  nerfs  crâniens,  qui  vient  se  placer 
à  côté  des  polynévrites  survenant  au  cours  de 
quelques  maladies  infectieuses,  et  à  côté  de  cer¬ 
taines  formes  généralisées  de  polynévrites  toxi¬ 
ques  où  l’hypothèse  d’une  infection  surajoutée 
a,  de  tous  temps,  été  envisagée. 


634 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


111  —  36 


VALEUR  DU  PHÉNOMÈNE  DU  «  COLLET  » 
DANS  LA  PTYALO-RÉACTION  ZAMBRINI 

Par  le  Docteur  Ph.  N.  Barbatis  (de  Monte-Carlo) 


'  Il  me  paraît  nécessaire  pour  les  lecteurs  de  ce 
journal  de  résumer  en  quelques  mots  les  bases 
et,  principes  de  cette  méthode  qui,  depuis  lé 
premier  exposé  dans  le  Journal  des  Praticiens  du 
18  mars  1933,  a  vu  se  développer  toute  une  série 
d’études  qui  toutes  ont  confirmé  lés  services  pré¬ 
cieux  qu’elle  est  appelée  à  rendre  en  cliniciue. 

La,  ptyalo-réaction  Zambrini  est  basée  sur  ce 
l'ait  que  la  salive  est  par  sa  composition  le  reflet 
complet  de  toutes  les  humeurs  de  l’organisme,  si 
légère  soit  leur  altération.  Une  échelle  colorimé- 
trique,  que  D’Arsonval  a  dénommée  le  thermo¬ 
mètre  de  la  résistivité  vitale,  permet  d’enregis¬ 
trer  ces  changements 

L’épreuve,  très  simple,  consiste  à  recueillir  dans 
un  tube  une  petite  quantité  de  salive  sous  certai¬ 
nes  précautions,  et  à  y  ajouter  une  dose  détermi¬ 
née  du  liquide  réactif.  La  coloration  propre  au 
sujétest  donnée  instantanément  après  une  courte 
agitation.  Outre  le  degré  colorimétrique,  la  réac¬ 
tion  permet  de  constater  la  présence  d’un  trouble 
plus  ou  moins  marqué,  à  dépôt  d’allure  variable, 
trouble  lié  à  un  terrain  humoral  acquis  ou  héré¬ 
ditaire  d’importance  inégale.  Elle  révèle  aussi 
dans  certains  cas,  à  la  surface  du  liquide  obtenu 
par  le  mélange  réactif-salive  la  présence  d’un 
phénomène  particulier  que  l’auteur  a  dénommé 
phénomène  du  «  collet  ».  Il  est  rendu  plus  visible 
par  une  inclinaison  du  tube  observé  avec  une 
lampe  lumière  du  jour.  Ce  collet  est  l’indice  cer¬ 
tain  d’une  imprégnation  toxinique  humorale. 

Déjà  nous  savons  par  les  travaux  sur  la  physio¬ 
logie  salivaire  de  Cl.  Bernard,  Ch.  Robin,  Ch. 
Nicolle,  etc.,  que'  dans  les  affections  micro¬ 
biennes  à  symptômes  manifestes  ou  latents,  la  sa¬ 
live  est  d’une  toxicité  particulière.  D’autre  part 
la  présence  de  micro-organismes  pathologiques 
dans  différents  processus  infectieux  a  été  signa¬ 
lée  dans  la  salive.  Citons  le  staphylococpie  doré, 
le  pneumocoque,  le  pneumobacille,  les  bacilles 
d’Eberth,  de  Pfeiffer,  le  virus  de  la  rage,  l’enté¬ 
rocoque,  etc.,  etc...  Mais  ce  ne  sont  pas  là 
les  causes  essentielles  de  la  formation  du  collet 
dans  la  réaction  Zambrini.  Celui-ci  est  avant 
tout  le  signe  de  l’envahissement  des  humeurs,  du 
sang  en  particulier  par  les  sécrétions  des  micro- 
organismes.  Il  est  naturellement  de  règle  dans  les 
affections  microbiennes  nettes,  à  symptômes 
évidents  ,■  mais  l’intérêt  est,  de  le  trouver  dans 
les  affections  microbiennes  latentes.  Ceci  vient 
à  l’appui  de  l’assertion  d’Arthur  Vernes  qui  dit: 


(>  La  tuberculose  peut  débuter  par  une  évolution 
latente,  une  sorte  d’incubation,  au  cours  de 
laquelle  elle  s’inscrit  dans  les  humeurs  de  l’or¬ 
ganisme,  avant  l’apparition  de  tout  autre 
symptôme  ».  Qui  ne  voit  l’importance  de  la 
possibilité  de  ce  dépistage,  avant  tout  signe  cli¬ 
nique,  par  la  réaction  Zambrini  .  Le  phénomène 
du  collet  peut  ne  pas  persister,  car  la  maladie  n’é¬ 
volue  pas  toujours,  et  d’autre  part  une  théra- 
peuticj[ue  appropriée  peut  être  capable  à  cette 
période  ,  de  latence,  de  redresser  l’organisme 
dévié.  De  même  dans  la  tuberculose  avérée,  si  la 
virulence  du  bacille  de  Koch  s’atténue,  le  colld 
peut  disparaître,  et  le  degré  de  résistivité  s’éle¬ 
ver,  tant  que  dans  cette  affection  l’organisme  se 
défend  à  merveille  par  des  déclenchements  suc¬ 
cessifs  et  répétés  de  résistivité  vitale. 

La  présence  du  collet  apporte  donc  un  élé¬ 
ment  nouveau  pouvant  compléter  et  aiguiller 
l’examen  clinique,  lorsque  les  signes  d’nne  affec¬ 
tion  microbienne  ne  sont  pas  évidents,  ou  que 
celle-ci  reste  latente.  C’est  ce  point  de  vue,  dont 
l’importance  ne  saurait  échapper,  qui  a  fait 
adopter  sur  une  large  échelle  la  réaction  Zambrini 
par  la  ville  de  Milan  pour  le  dépistage  et  le  con¬ 
trôle  des  enfants  de  ses  écoles.  Jusqu’à  présent 
les  résultats  de  ces  épreuves  se  sont  montrées  des 
plus  concluants.  Zambrini  a  signalé  dans  son 
livre,  et  le  Docteur  Laurent!  a  exposé  au  Con¬ 
grès  du  lymphatisme  de  la  Bourboule  de  1934, 
que  la  période  de  croissance  est  caractérisée  par 
des  crises  au  cours  desquelles  la,  présence  du  collet 
est  fréquente,  indice  d’une  diminution  du  degré 
de  la  résistivité  ;  ce  fait  doit  tenir  le  médecin  en 
éveil,  car  cette  résistivité  décrue  favorise  toute 
évolution  microbienne,  celle  de  la  tuberculose  en 
particulier  (prétuberculose).  Ce  qui  rend'prati- 
c[ue  rapplication  de  la  méthode,  c’est  la  facilité 
avec  laquelle  la  réaction  s’effectue,  et  sa  rapidité 
relative  cpiandils’agit  d’un  groupement  important 

Je  dois  ajouter  cpie,  même  dans  les  affections 
microbiennes  évidentes,  le  collet  n’est  pas  tou¬ 
jours  présent.  Si  l’on  tait  selon  la  technique 
habituelle  une  série  de  tests,  on  peut  remarquer 
des  alternatives  de  présence  ou  d’absence  du 
collet.  C’est  làunsigne  que  l’organisme  réagit  effi¬ 
cacement  contre  les  toxines,  qu’il  les  neutralise 
ou  les  élimine  ;  et  cette  alternance  permet  de 
porter  un  pronostic  favorable,  autre  donnée  pré¬ 
cieuse  à  l’actif  de  la  réaction  Zambrini,  qui  doit 
en  rendre  souhaitable  la  vulgarisation. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Les  fractures  isolées  de  la  diaphyse  péronière 

M.  J. -P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Il  y  a  trois  semaines  environ  entrait  dans 
notre  service  un  charpentier,  âgé  de  37  ans,  qui 
avait  été  renversé  la  veille  par  une  charrette 
dont  une  des  roues  lui  avait  passé  sur  la  jambe 
droite.  Lorsque  nous  l’avons  examiné  ensem¬ 
bles,  nous  avons  tout  d’abord  constaté  l’inté¬ 
grité  absolue  du  tibia  ainsi  que  l’absence  de 
toute  espèce  de  lésion  au  niveau  des  deux  mal¬ 
léoles,  et  tout  ce  que  nous  avons  pu  relever  en 
en  dehors  d’un  très  léger  gonflement  et  de  phé^ 
nomènes  douloureux  diffus  étendus  à  toute  la 
région  moyenne  des  faces  externe  et  postérieure 
du  membre  inférieur,  se  réduisait  à  une  douleur 
très  vive  ressentie  lors  des  pressions  exécutées 
au  niveau  du  point  précis  où  avait  porté  le  trau¬ 
matisme,  situé  à  15  centimètres  de  la  pointe  de 
la  malléole  externe. 

Pas  de  déformation,  pas  de  mobilité  anormale, 
pas  de  crépitation,  même  dans  la,  recherche  par 
le  stéthoscope  préconisée  par  Lisfranc,  ou  au 
cours  de  la  manœuvre  conseillée  par  Larrey  et 
Nélaton,  pas  non  plus  d’impotence  fonction¬ 
nelle  :  s’agissait-il  dans  ce  cas  d’une  simple  con¬ 
tusion  superficielle  ou  au  contraire  d’une  fracture 
de  la  diaphyse  péronière,  ilétaitpermis  d’hésiter. 

Pourtant,  malgré  l’absence  de  tout  signe  de 
certitude  et  en  me  basant  uniquement  sur  l’in¬ 
tensité  d’une  douleur  précise,  causée  par  la 
pression  en  un  point  fixe,  j’ai  incliné  vers  l’idée 
d’une  solution  de  continuité  osseuse  et  mon  avis 
fut  confirmé  le  lendemain  par  l’examen  radiogra¬ 
phique,  qui  nous  montra  l’existence  d’une  frac¬ 
ture  du  tiers  moyen  du  péroné,  dont  le  trait 
transversal,  sans  être  nettement  horizontal,  était 
dirigé  très  légèrement  de  haut  en  bas,  de  de¬ 
dans  en  dehors  et  d’arrière  en  avant,  sans  aucune 
espèce  de  déplacement.  La  radiographie  nous 
renseigna  en  outre  sur  l’intégrité  de  l’articu¬ 
lation  tibio-péronière,  où  l’on  ne  voyait  aucune 
trace  de  diastasis.  D’ailleurs,  l’apparition  sur  la 
face  externe  de  la  jambe  d’une  ecchymose  tar¬ 
dive,  puisqu’elle  ne  se  manifesta  que  quatre  jours 
après  l’accident,  aurait  suffij  à  défaut  de  la  radio¬ 
logie  pour  nous  montrer  la  nature  exacte  de  la 
lésion. 

Il  s’agissait  donc  bien,  comme  je  l’avais  pensé 
d’une  fracture  simple  delà  diaphyse  péronière  et, 
du  fait  de  l’absence  de  déplacement  fragmentaire 
et  de  diastasis,  il  n’était  nullement  indiqué 
d’immobiliser  le  membre  ni  étroitement,  ni  bien 
longtemps.  Aussi  laissant  de  côté  tout  appareil 


plâtré,  je  me  suis  borné  à  prescrire  en,  plus  du 
repos  au  lit,  l’application  d’un  bandage  légère-' 
ment  compressif,  qui  fut  laissé  en  place  pei;dant 
une  dizaine  de  jours,  au  bout  desquels  furent 
commencés  le  massage  ainsi  que  la  mobilisation 
active  des  articulations.  Les  résultats  obtenus 
jusqu’ici  sont  des  plus  satisfaisants,  et  dans  quel¬ 
ques  jours  notre  blessé  pourra  quitter  la  salle 
Saint-Pierre  poUr  reprendre  son  travail. 

Voyons  maintenant  d’un  peu  plus  près  ces 
fractures  dont  je  viens  de  vous  rapporter  un  cas 
très  net,  et  recherchons  tout  d’abord  de  quelle 
manière  il  faut  les  comprendre. 

On  doit  entendre  sous  le  nom  de  fracture  isolée 
de  la  diaphyse  péronière,  toutes  les  solutions  de 
continuité  pouvant  atteindre  le  seul  péroné  sur 
•toute  la  hauteur  de  sa  diaphyse,  c’est-à-dire 
depuis  un  plan  passant  à  deux  travers  de  doigt 
au-dessous  du  col  de  cet  os  jusqu’à  un  plan 
passant  à  7  centimètres  de  la  pointe  de  lamal- 
léole  externe.  Toutes  les  lésions  osseuses,  qui 
surviennent  au-dessus,  sont  désignées  sous  le 
nom  de  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
alors  que  celles  qui  se  produisent  au-dessous 
constituent  les  fractures  isolées  de  la  malléole 
(fractures  géniennes  et  sus-géniennes  de  Quénu)  : 
les  fractures  supra-malléolaires  qui  siègent  au 
dessus  de  la  jonction  tibio-péronière  rentrent 
dans  le  cadre  des  fractures  diaphysaires. 

Il  s’agit  là  de  lésions  qui  pour  les  auteurs  clas¬ 
siques  passaient  encore  il  y  a  une  trentaine 
d’années  pour  très  rares  :  en  réalité,  elles  sont 
beaucoup  plus  fréquentes  qu’on  ne' le  croyait,  et, 
comme  l’a  bien  indiqué  Tanton,  c’est  à  la  radio¬ 
graphie  que  l’on  doit  d’avoir  reconnu  cette 
fréquence  :  sur  286  fractures  de  jambe,  Plage- 
mann  a  relevé  trente  fractures  isolées  de  la-  dia¬ 
physe,  Sauer  en  compte  six  sur  quatre-vingt-un 
cas  de  fractures,  en  sept  ans  Hopfengârtner  en 
a  observé  personnellement  trente-neuf  cas,  et  ici 
même  nous  avons  eu  l’occasion  d’en  voir  cinq 
cas  en  trois  ans.  ■  ' 

Elles  sont  assurément  beaucoup  moins  fré¬ 
quentes  que  les  fractures  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure,  décrites  sous  le  nom  de  fractures  isolées 
de  la  malléole  externe,  mais  l'emportent  nette¬ 
ment  sur  celles  de  l’extrémité  supérieure,  qui 
comprennent  les  fractures  de  la  tête  et  du  col 
péronier,  et  qui  sont  celles  que  Ton  rencontre 
le  moins  souvent. 
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Pouvant  assurément  se  voir  à  tout  âge,  même 
pendant  la  vie  intra-utérine,  puisque  Van  Ossen 
a  rapporté  un  cas  de  fracture  péronière  congé¬ 
nitale,  elles  sont  plutôt  rares  dans  le  jeune  âge 
et  dans  la  vieillesse  et  s’observent  surtout  de 
20  à  45  ans  ;  comme  toutes  les  lésions  trauma¬ 
tiques,  elles  sont  plus  fréquentes  chez  l’homme 
que  chez  la  femme,  moins  exposée  par  son  genre 
de  vie.  Elles  atteignent  avec  une  légère  prédo¬ 
minance  le  côté  droit,  on  ne  connaît  pas  de  cas 
de  bilatéralité. 

Alors  que  l’on  Croyait  autrefois  que  les  frac¬ 
tures  de  la  diaphyse  péronière  ne  pouvaient  être 
déterminées  que  pat  une  violence  directe,  on 
sait  actuellement  qu’elles  peuvent  également 
succéder  à  des  violences  indirectes,  et  peut-être 
même  à  la  contraction  musculairej 

Les  fractures  de  cause  directe,  qui  sont  dé 
beaucoup  les  plus  fréquentes,  se  voient  à  la 
suite  d’un  traumatisme  violent  porté  directe¬ 
ment  sur  la  face  externe  de  la  jambe,  chute  d’un 
corps  pesant,  coup  de  pied  de  cheval,  chute  surün 
corps  dur  et  anguleux  comme  le  bord  d’un  trot¬ 
toir,  passage  d’une  roue  de  voiture,  exception¬ 
nellement  projectile  d’une  arme  à  feu.  Le  foyer 
de  la  fracture  siège  toujours  au  point  d’applica¬ 
tion  de  la  violence,  et  peut  être.comminutif  si. 
cette  dernière  a  été  considérable;  dans  ce  cas  il 
s’accompagne  ordinairement  de  lésions  plus  ou 
moins  graves  des  parties  molles  (téguments, 
muscles,  vaisseaux,  etc.). 

Les  fractures  de  cause  indirecte,  niées  autre¬ 
fois,  se  produisent  soit  par  torsion  ou  par  flexion  : 
c’est  la  torson  qui  intervient  lorsqu’un  sujet 
exécute  un  mouvement  de  rotation  forcée  de  la 
jambe  le  pied  étant  immobilisé  ;  il  s’agit  au 
contraire  de  flexion  par  redressement  de  la  cour¬ 
bure  normale  de  l’os  après  une  chute  sur  les 
pieds.  Ces  fractures  indirectes  occupent  de  pré¬ 
férence  le  tiers  inférieur  ou  ruhion  du  tiers  supé¬ 
rieur  avec  le  tiers  moyen,  qui  constituent  les 
points  les  plus  faibles  de  la  diaphyse. 

D’après  certains  auteurs,  et  en  particulier 
Hopfengârtner,  qui  a  eu  l’occasion  d’en  voir  un 
certain  nombre  de  cas  chez  des  jeunes  soldats, 
les  solutions  de  continuité  diaphysaire  survenant 
au  cours  d’exercices  gymnastiques,  à  la  suite 
d’un  saut,  et  surtout  d’un  saut  maladroit,  relè¬ 
veraient  de  la  contraction  musculaire  par  action 
antagoniste  des  péroniers  et  des  fléchisseurs.  Ce 
qui  pour  lui  tendrait  à  le  prouver,  c’est  que  ces 
fractures  surviennent  exclusivement  dans  les 
premières  semaines  après  l’incorporation,  alors 
que  les  efforts  musculaires  coordonnés,  néces¬ 
saires  dans  la  gymnastique  et  dans  la  marche,  ne 
sont  pas  encore  familiers  aux  recrues. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  on 
peut  observer  chez  l’enfant  tous  les  degrés  des 
lésions  osseuses,  depuis  la  simple  courbature 


traumatique  jusqu’à  la,  fracture  complète,  en 
passant  par  leS  inflexions  ou  fractures  en  bois 
vert,  les  infractions  ou  fractures  Sous-périostées 
et  les' fissures. 

Chez  l’adulte,  au  contraire,  on  ne  rencontre 
que  la  fracture  complète',  qui  peut  être  unique 
avec  trait  transversal  oblique,  ou  spiroïde,  ou 
double  ou  encore  comminutive. 

Les  fractures  transversales,  qui  d’après  la 
plupart  des  auteurs  seraient  les  plus  fréquentes, 
succèdent  toujours  à  un  traumatisme  direct  ; 
le  trait  peut  être  exactement  horizontal,  il  est 
parfois  légèrement  oblique  en  bas  et  en  dehors 
ou  en  dedans.  Dans  certains  cas,  les  Surfaces 
fracturées  sont  irrégulières  et  dentelées  ce  qui 
permet  l’engrènement. 

Les  fractures  obliques  reconnaissent  ordinai¬ 
rement  la  flexion  èt  rarement  laitorsion  comme 
mécanisme  de  production  :  le  trait  est  générale¬ 
ment  dirigé  de  haut  en  bas,  d’arrière  en  avant 
et  de  dedans  en  dehors;  la  disposition  inverse, 
de  dehors  en  dedans  et  d’avant  en  arrière  est 
plus  rare.  L’obliquité  des  fragments  peut  par¬ 
fois  être  très  considérable  et  simuler  presque  une 
fracture  longitudinale  comme  l’a  montré  le  cas 
rapporté  par  Tridon. 

Quant  aux  fractures  spiroïdes  ou  hélicoïdes 
cpii  relèvent  uniquement  de  la  torsion,  elles 
seraient  presque  exceptionnelles  cl’après  von 
Bruns.  Le  plus  souvent  la  spire  de  longueut 
variable  se  dirigé  de  haut  en  bas  et  de  dedans  en 
dehors,  elle  s’accompagne  assez  souvent  de  la 
production  d’un  troisième  fragment  détaché 
totalement  de  la  face  postérieure  de  l’os  sous  la 
forme  d’une  aiguille  latérale  comprenant  la  moi¬ 
tié  et  parfois  même  plus  de  la  diaphyse. 

Les  fractures  doubles,  dans  lesquelles  une  por¬ 
tion  de  la  diaphyse  est  isolée  par  deux  traits 
situés  à  quelque  distance  l’un  de  l’autre,  se 
voient  presque  exclusivement  après  les  traujna* 
tismes  directs  ;  suivant  la  violence  et  l’étendue 
de  l’agent  causal  le  fragment  intermédiaire 
offre  des  dimensions  plus  ou  moins  considérables. 
Quant  aux  fractures  comminutives,  consécuti¬ 
ves  aux  écrasements  et  aux  coups  de  feu,  elles 
présentent  en  plus  d’esquilles  plus  ou  moins 
nombreuses  des  lésionstoujonrs  graves  des  parties 
molles. 

Dans  les  fractures  diaphysaires  du  péroné  les 
fragments  osseux  ne  présentent  presque  toujours 
qu’un  déplacement  des  plus  insignifiants,  qui 
s’effectue  uniquement  suivant  l’épaisseur  :  par 
suite  de  l’intégrité  du  tibia,  il  ne  saurait,  en 
effet,  y  avoir  de  chevauchement  ou  de  rotation. 

Le  déplacement  latéral,  surtout  dans  les  frac¬ 
tures  Indirectes,  en  raison  des  insertions  muscu¬ 
laires  étagées  sur  presque  toute  la  hauteur  de 
l’os,  et  l’intégrité  à  peu  près  complète  de  la  metn- 
brahe  interosseuse,  est  généralement  nul  ou 
très  peu  marcjué.  Quand  j)  existe,  c’est  orditiai- 
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remerit  le  fragment  supérieur  qui  sous  Tin- 
fluence  du  biceps  se  porte  légèrement  en  dehors 
et  en  avant  du  fragment  inférieur.  Cependant, 
dans  les  fractures  directes,  par  suite  de  .l’inten¬ 
sité  de  la  violence,  il  peut  y  avoir  déplacement 
d’un  des  fragments  vers  l’espace  interosseux  ; 
dans  le  cas  de  fracure  double,  ce  déplacement 
peut  devenjr,  mais  rarement,  un  véritable  enfon¬ 
cement  du  troisième  fragment. 

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  oublier  que 
les  fractures  des  tiers  inférieur  et  supérieur  de 
la  diaphyse  préronière  de  cause  indirecte  sont 
rarement  complètement  isolées  et  que  le  plus 
souvent,  comme  l’a  bien  montré  Quénu,  elles 
s’associent  à  un  diastasis  tibio-péronier  inférieur. 
Dans  les  cas  où  à  la  lésio^  péronière  haute  où 
basse  viennent  s’ajouter  un  arrachement  du  liga¬ 
ment  latéral  interne,  une  fracture  de  la  malléole 
interne  ou  une  fracture  marginale  postérieure 
du  tibia,  il  s’agit  non  plus  de  fracture  de  la  dia¬ 
physe  péronière  mais  bien  de  fracture  bi-malléo- 
laire. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  les  fractures 
de  la  diaphyse  péronière  passent  totalement 
inaperçues  et  souvent,  même  après  la  consoli¬ 
dation,  par  suite  du  peu  de  déplacement  des 
fragments,  le  col  n’est  que  très  difficilement 
perceptible. 

Qu’il  s’agisse  de  fractures  complètes  ou  de 
fractures  incomplètes,  la  symptomatologie  est 
en  effet  des  plus  frustes,  car  le  tibia  demeurant 
intact,  il  ne  peut  y  avoir  ni  déformation  véri¬ 
table,  ni  mobilité  anormale  ni  même  impotence  ' 
fonctionnelle. 

A  la  suite  d’un  traumatisme  quelconque,  direct 
ou  indirect,  au  cours  duquel,  en  raison  de  la 
-faible  importance  osseuse,  il  n’a  pas  perçu  de 
craquement,  le  blessé  accuse  une  douleur  diffuse 
sur  la  face  externe  de  la  jambe  ainsi  qu’au  niveau 
du  mo  llet  :  parfois  une  très  légère  gêne  à  la  marche 
vient  s’y  ajouter.  La  recherche  d’un  point  dou¬ 
loureux  précis,  dont  vous  connaissez  la  valeur, 
est  souvent- assez  délicate,  car  dans  la  région 
où  s’observent  le  plus  souvent  les  fractures 
péronières,  l’union  du  tiers  supérieur  et  du  tiers 
moyen,  l’os, recouvert  par  les  masses  musculai¬ 
res,'  se  trouve  assez  profondément  situé.  Il  en 
est  de  même  de  la,  dépressibilité  que  présente 
dans  certains  cas  le  foyer  de  fracture  par  suite 
du  léger  déplacement  des  fragments. 

Douleur  nettement  constatée  en  un  point 
précis  de  la  diaphyse  et  dépressibilité  anormale 
localisée  au  même  point  acquièrent  du  fait  de 
leur  association  une  très  grande  valeur  du  point 
de  vue  du  diagnostic. 

La  crépitation  qui  constitue  le  signe  patho¬ 
gnomonique  des  solutions  de  continuité  osseuse 
est  extrêmement  difficile  à  percevoir  par  la  pal¬ 
pation  directe  :  on  peut  parfois  l’obtenir  en  fai¬ 
sant  exécuter  au  pied  de  légers  mouvements  de 


torsion  sur  la  jambe.  Dans  le  but  de  la  déceler, 
différents  procédés .  ont  été  imaginés  :  c’est 
ainsi  que  Lisfranc  préconisait  l’application  d’un 
stéthoscope  de  distance  en  distance  sur  toute  la 
longueur  du  péroné  pendant  que  le  blesé  remuait 
doucement  la  jambe,  et  que  Larrey  et  Nélaton 
ont  conseillé  dans  les  cas  où  l’exam.en  direct 
ne  donnait,  pas  de  résultats  satisfaisants  de 
rechercher  les  trois  symptômes  'possibles  des 
fractures  du  péroné,  ù  savoir  la  douleur  loca¬ 
lisée,  la  dépressibilité  et  la  crépitation  par  une 
manœuvre  indirecte,  qui  leur  a  permis  dans  plu¬ 
sieurs  circonstances  de  les  retrouver. 

Ce  procédé  consiste  à  saisir  à  pleine  main 
l’extrémité  supérieure  de  la  jambe,  les  doigts 
où  le  pouce  embrassant  lepéroné  età  exercerune 
constriction  de  manière  à  rapprocher  le  péroné 
du  tibia.  Lorsque  le  péroné  est  brisé  en  un  point, 
le  rapprochement  se  fait  sans  difficulté,  puis  la 
pression  cessant,  l’os  revient  à  saplace  première: 
le  déplacement  ainsi  provoqué  détermine  tou¬ 
jours  de  la  douleur  au  niveau  du  foyer  de  frac¬ 
ture  et  quelquefois  de  la  crépitation. 

C’est  en  vain  que  chez  notre  blessé,  j’ai  cher¬ 
ché  à  utiliser  le  procédé  de  Lisfranc,  et  il  en  a  été 
de  même  de  la  manœuvre  de  Larrey  et  de  Néla¬ 
ton  ;  j’ajouterai  que  cette  dernière,  qui  peut  assu¬ 
rément  donner  de  très  bons  résultats  dans  les  cas 
de  fractures  transversales  ou  de  fractures  obli¬ 
ques  en  dedans,  devient  beaucoup  moins  satis¬ 
faisante  Iprsque  le  trait  est  dirigé  en  dehors,  car 
la  pression  ne  refoule  pas  le  fragment  supé¬ 
rieur  contre  le  tibia,  mais  bien  contre  le  frag¬ 
ment  intérieur. 

Au  sujet  des  autres  symptômes  que  l’on  relève 
ordinairement  lors  des  solutions  de  continuité 
osseuse,  je  vous  dirai  que  le  gonflement,  assez 
inconstant,  est  toujours  très  modéré  et  que 
l’ecchymose,  qui  ne  manque  jamais, n’a  de  valeur 
dans  ces  fractures  directes  que  lorsqu’elle  sur¬ 
vient  tardivement. 

Il  convient  cependant  de  reconnaître  que 
dans  certains  cas,  la  tableau  clinique  peut  devenir 
beaucoup  plus  net  :  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  . 
farctures  comminutives  ou  de  fractures  doubles 
dans  lesquelles  la  mobilité  anormale  et  la  crépi¬ 
tation  sont  en  général  évidentes  :  il  en  est  de 
même  de  certaines  fractures  des  extrémités  supé¬ 
rieure  et  inférieure  de  la  diaphyse  péronière  avec 
diastasis  tibio-péronier  ou  déplacement  des  frag¬ 
ments. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire 
que  dans  l’immense  majoritédes  cas,  le  diagnos¬ 
tic  clinique  des  fractures  de  la  diaphyse  péro¬ 
nière  est  le  plus  souvent  très  difficile  et  que  même 
dans  une  très  grande  proportion  il  ne  serait 
pas  porté  si  l’on  ne  possédait  pas  la  ressource  de 
la  radiographie,  qui  elle  ne  laisse  passer  aucune 
espèce  de  solution  de  continuité  osseuse.  Mais 
souvenez-vouS  qu’il  faudra  toujours  examiner 
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la  jambe  sous  4«ux  angles  différents,  de  face  et 
de  profil  sans  quoi  certains  déplacements  frag¬ 
mentaires  pourraient  passer  inaperçus. 

Le  pronostic  de  ces  lésions  qui  demandent  de 
vlngt^cinq  à  trente  Jours  pour  se  consolider  est 
ordinairement  bénin>  la  guérison  sans  compli¬ 
cations  étant  la  règle.  Toutefois,  en  dehors  des 
fractures  ouvertes  qui,  comme  vous  le  savez, 
présentent  toujours  une  certaine  gravité  et  sur 
lesquelles  je  n’insiste  pas,  on  a  signalé  quelques 
cas  de  pseudarthro  se  par  interposition  musculaire , 
ainsi  que  des  lésions  du  nerf  sciatique  poplité 
externe  ou  du  nerf  musculo-cutané  ' dans  des 
fractures  haut  situées.  Ges  lésions  nerveuses,  qui 
sont  toujours  immédiates,  traduisant  une  élon¬ 
gation,  une  compression  et  exceptionnellement 
une  section,  déterminent  en  plus  de  phénomènes 
douloureux  bien  accusés,  des  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  ainsi  que  des  paralysies  des  muscles  des 
loges  antérieure  et  externe  de  la  jambe,  les 
extenseurs  et  les  péroniers. 

Il  existe  également  quelques  rares  cas  dans 
lesquels  les  fragments  se  sont  consolidés  vicieu¬ 
sement,  réalisant  un  angle  obtus  à  sommet 
interne,  qui  entraîne  la  suppression  de  Tespa.ce 
interosseux.  Cette  angulation  détermine  à  l’oc¬ 


casion  des  mouvements  de  circumduction  ou 
d’abduction  du  pied  des  craquements  analogues 
à  la  crépitation  osseuse  dus  au  frottement  du 
col  péronier  sur  le  tibia,  mais  sans  entraîner 
aucune  espèce  de  gêne  fonctionnelle. 

Au  sujet  du  traitement  des  fractures  de  la 
diaphyse  péronière,  comme  l’indiquait  déjà 
Malgaigne,  étant  donné'ie  peu  d’importance  du 
déplacement  des  fragments,  ou  même  son 
absence  complète,  la  contention  est  en  général 
complètement  inutile  :  après  quelques  jours 
d’immobilisation  dans  un  bandage  légèrement 
compressif  destiné  à  faire  disparaître  le  gonfle¬ 
ment,  c’est  au  massage  précoce  et  à  la  mobilisa¬ 
tion  articulaire  que  vous  devez  vous  adresser, 
à  moins  que  vous  ne.  vouliez  recourir  à  un  appa¬ 
reil  de  marche  qui  ne  présente  ici  aucun  incon¬ 
vénient. 

Ce  n’est  donc  que  dans  quelques  cas  particu¬ 
liers,  dans  le  cas  de  diastasis  tibio-péronier  ou  de 
saillie  d’un  fragment  qiTil  conviendra  de  pro¬ 
céder  à  une  réduction  très  exacte  et  à  une  immo¬ 
bilisation  du  pied  dans  un  appareil  plâtré.  Il 
faudra  en  outre  intervenir  chirurgicalement  dans 
les  cas  de  lésion  nerveuse,  comme  dans  les  cas  de 
fracture  ouverte,  où  débridemeht  et  curettage 
sont  formellement  indiqués. 


PROPHYLAXIE  DE  LA  SYPHILIS 

M.  G.  Levaditi 


Dans  un  ouvrage  récent  (1),  M.  Levaditi  apporte 
l’expérience  de  trente  ans  de  médecine  préventive 
de  la  syphilis  et  expose  ses  idées  personnelles  sur 
la  queslioh.  Ên  rappelant  les  divers  moyens  em¬ 
ployés  jusqu’ici  dans  la  prophylaxie  de  la  syphilis, 
il  tente  de  ramener  les  différentes  méthodes  à  leur 
valeur  réelle  et  montre  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients  de  celles-ci. 

l»  Prophylaxie  par  application  locale  de  topiques 
virulicides.  Ce  chapitre  étudié  très  objectivement 
et  étayé  de  nombreuses  observations  scientifiques, 
cliniques  et  expérimentales,  aboutit  à  la  conclusion 
que,  quelque  faillible  qu’elle  soit,  cette  méthode 
représente  encore  une  des  armes  et  non  des  moins 
efficaces,  dirigées  contre  le  péril  vénérien. 

.  2P  Pro.phylaxie  par  administration  orale  de  dérivés 


arsiniques.  S’appuyant  encore  sur  des  essais  faits 
sur  Thomme  et  sur  l’animal,  l’auteur  montre,  qu’en 
dépit  des  critiques  formulées,  l’efficacité  et  l’oppor¬ 
tunité  de  sa  méthode  d’uf'lisation  du  stovarsol  et 
de  ses  succédanés  ne  paraissent  pas  douteuses. 

3“  Métalloprévention.  C’est  la  prophylaxie  effec¬ 
tuée  au  moyen  de  dérivés  bismuthiques  ou  telluri¬ 
ques,  de  l’or,  du  mercure  ou  de  l’arsenic  administrés 
par  injection.  L’état  réfractaire  obtenu  est  en  rap¬ 
port  avec  la  nature  de  l’élément,  la  compositio-n  chi¬ 
mique  du  corps  administré  et  la  quantité  injectée. 
Il  dure  aussi  longtemps  que  l’organisme  se  trouve 
sous  une  «  pression  métallique  »  suffisante.  C’est 
sur  cette  méthode  que  l’auteur  fonde  le  plus  d’es¬ 
poir.  Bien  employée  et  parfaitement  dirigée  (comme 
elle  l’a  été,  expérimentalement  et  sur  Thomme,  par 
Sonnenberg)  elle  serait  capable,  pour  Levaditi,  d’ex¬ 
terminer  à  tout  jamais  le  fléau  syphilitique. 


(1)  Maloliie,  Éditeur. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MEDECIN  DE  CAMPAGNE 

vingt-cinquième  uetïre 

Métastases  des  humeurs  peccantes 

Par  le  Docteur  Camescasse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Pai’is 
Médecin  è  Saint-Arnoult-en-Yvelines 
Banlieue  Montparnasse  (1) 


L’auto-observation  qui  suit  a  été  rédigée  par 
un  homme  qui  a  beaucoup  trop  fréquenté  les 
médecins.  Beaucoup  trop  en  ce  sens  qu’il  a  eu 
souvent  besoin  des  secours  de  la  médecine. 
Beaucoup  trop  en  ce  sens  aussi  qu’ils  lui  ont 
enseigné  une  quantité  de  choses,  parfois  con¬ 
tradictoires,  dont  il  a  fait,  pour  sonpropre  compte 
une  salade  assaisonnée,  à  la  lois,  d’un  scepti¬ 
cisme  indulgent  et  d’une  curiosité  intense  (2). 

Il  court  sa  solxante-quinzième  année  d’âge, 
je  vous  le  dis  pour  combler  une  lacune  de  son 
texte,  texte  que  je  vais  rapporter  après  y  avoir 
mis  un  peu  d’ordre. 


Du  plus  loin  que  je  me  connais, je  suis  sujet 
à  des  douleurs.  On  a  expliqué  cela  par  lé  fait 
d’une  hérédité  homologue  :  sciatiques  chez  les 
ascendants  et  chez  des  collatéraux. 

Les  médecins  m’ont  appris,  d’autre  part,  que 
•les  microbes  n’étaient  pas  étrangers  au  fait  que 
mes  douleurs,  névralgies  et  myalgies,  avaient 
peu  à  peu  pris  cette  habitude  de  quasi  continuité 
que  je  connais  si  bien  et  qui  fait  de  moi  le  parfait 
baromètre  dont  on  s’amuse.  (Gomme  j’ai  bon 
caractère  je  m’en  amuse  comme  les  autres.) 

Les  microbes  que  j’ai  cultivés  sont  des  plus 
banaux  :  depuis  le  B.  K.  (avant  la  lettre,  en 
1880)  jusqu’au  pneumocoque,  en  passant  par  le 
staphylocoque  (furonculose,  panaris)  et  le  strep¬ 
tocoque  (érysipèles)  —  sans  oublier  celui  de  la 
grippe  —  et  en  en  oubliant  cjuelques  autres  (fiè¬ 
vre  typhoïde,  rougeole,  etc.). 

Mais,deparune  cinquantaine  de  rhino-trachéo- 
laryngo-bronchites,  avec  ou  sans  sinusites  mal 
closes,  espacées  de  1889  à  1935,  mou  principal 
ennemi  fut  le  pneumocoque,  —  associé  ou  non. 

Ce  pathogène-là  a  réussi  à  me  marcpier,  ce 
que  les  autres  n’avaient  pu  faire. 

Les  radio-scopo-graphies  témoignent  de  cette 
diminutio  capitis  ;  elles  m’accusent  d’être 
porteur  d'une  sclérose  pulmonaire  aussi  diffuse 


(1)  Pour  les  lettres  seulement  et  pour  faire  enrager 
M.  Mandel  qui  voudrait  nous  qualifier  de  Banlieue 
Ouest,  en  grande  confusion  avec  Saint-Lazare. 

(2)  Bien  entendu  ce  n’est  pas  de  moi  qu’il  s’agit. 


que  généralisée.  On  n’a  pas  utilisé  le  lipiodol 
pour  mesurer  mes  dilatations  bronchiques, 
mais  je  sais,  moi,  que  je  suis  un  essoufflé  et  que 
je  crache  tous  les  matins. 

Cette  BRONCHORRHÉE  matinale,  c’est  la  pre¬ 
mière  de  mes  quatre  maladies  actuelles  —  Je 
veux  dire  de  celles  qui,  depuis  quatre  mois, 
s’entremêlent  ou  se  succèdent  pour  mon  plus 
grand  déplaisir. 

Grand  déplaisir  ?  N’exagérons  pas  :  je  suis 
résigné  à  pâtir,  m’étonnant  seulement  d’être 
encore  vivant  après . . .  entre  autres  choses,  deux 
fluxions  de  poitrine  (1928  et  1933). 

La  bronchorrhée  chronique  a  franchi  ces  deux 
obstacles,  revenue  comme  devant.  Elle  mérite 
une  description  un  peu  détaillée. 

Pouf  mol  c’est  bien  simple:  je  crache  tous  les 
matins  Un  quart  d’heure  durant,  non  sans 
renâcler.  Je  tousse  à  fendre  l’âme,  comme  on  dit, 
expulsant  péniblement  une  ou  deux  douzaines  de 
colles,’  chacune  grosse  comme  une  cerise  dé¬ 
noyautée.  Ces  colles,  en  temps  normal,  sont 
mcolores  et  transparentes. 

Elles  sont  accompagnées  de  mucosités  rhino¬ 
pharyngées  (dont  je  mouche  une  grosse  part) 
et  de  salive.  Mais  ici  le  souci  de  là  vérité  veut  que 
je  dise  que  je  m’entête  à  fumer  ce  qui  veut  qu’on 
fasse  une  partâ  la  dégouttante  pituite.  (J’utilise 
des  pastilles  de  réglisse-goudron,  pour  aider 
cette  expectoration.) 

Si  je  viens  à  pincer  un  rhume,  les  colles  devien¬ 
nent  plus  abondantes  ;  elles  perdent  leur  trans¬ 
parence  et  se  colorent  en  jaune,  en  vert  (en  rouge 
aussi  aux  deux  dates  ci-avant  rapportées).  A 
la  belle  saison  tout  cela  diminue  nettement,  mais 
ne  disparaît  pas. 

En  mars  1935,  un  rhume  a  pris  tournure  de 
bronchite  à  peine  fébrile.  Six  grammes  de  ben- 
zoate  de  soude  et  quelques  pastilles  en  sont 
venus  à  bout,  m’ont  guéri  à  telle  enseigne  que  j’en 
ai  été  réduit  à  n’expulser  que  une  ou  deux  col¬ 
les  à  mon  réveil. 

Anachronisme  flagrant  ;  guérison  de  la  bron¬ 
chorrhée  en  mars  ? 

Toutefois,  comme  il  faut  prendre  son  bien  là 
où  oh  le  trouve,  je  constate  que.  je  n’entends  plus 
les  sifflements  prémonitoires  aux  expectorations 
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coutumières.  Suis-je  aussi  un  peu  moins  essouf¬ 
flé  ?...  il  me  semble  qu’il  en  est  ainsi. 

Mais  voilà  que  mon  bras  droit  méfait  mal. . . 
très  mal.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  crise  barométri¬ 
que  cette  fois-ci.  Même  je  ne  ris  plus  car  cela  me 
rappelle  la  terrible  névralgie-névrite  qui  m’a 
torturé  trois  seinaines  durant,  au  commencement 
de  1913. 

Cependant  les  secousses  fulgurantes  manque¬ 
ront  cette  fois-ci  ;  tout  au  moins  seront-elles  à 
peine  esquissées. 

Par  contre  les  souffrances  dureront  deux  mois 
et  demi — et,  àplus d’une  reprise,  excéderont  ma 
tolérance  en  me  rendant  quasi-infirme,  fort 
empôté  à  coup  sûr. 

Ce  sera-là,  si  vous  voulez  bien,  la  deuxième 
de  mes  maladies  actuelles. 

Elle  évoluera  de  façon  singulière  :  les  dou¬ 
leurs  que  je  ressens  changeront  de  place  mais  ne 
changeront  pas  de  forme. 

Ces  douleurs  sont  spontanées  ou  provoquées. 
Pour  une  part  les  douxeurs  spontanées  seront 
continues  ;  il  est  arrivé  quelquefois  que  cette 
part,  spontanée  et  continue,  prenait  assez  d’im¬ 
portance  pour  m’empêcher  de  m’endormir  ou 
bien  pour  me  tourmenter  au  point ...  de  me 
faire  avaler  cinquante  centigrammes  d’aspirine 
(cure  de  jour),  ou  encore  deux  comprimés  de 
codoforme  (cure  vespérale). 

Ici,  je  m’endormais.  Là,  j’obtenais  un  répit 
relatif  dont  je  savais  me  contenter,  considérant 
qu’il  faut  savoir  souffrir  (voir  Voivenel)  (1). 

Le  siège  —  les  sièges,  plus  exactement  —  des 
souffrances  méritent  d’être  cités.  A  l’un  ou 
l’autre  membre  supérieur,  ce  seront,  et  l’inters¬ 
tice  qui  sépare  les  deux  faisceaux  du  deltoïde,  — 
et  le  milieu  d’une  phalange.  De  la  main  droite, 
la  phalange  moyenne  du  médius  est  la  princi¬ 
pale  intéressée  ;  de  la  mainganche,  la  phalange 
proximale  de  l’annulaire  [exactement  le  lieu 
où  d’autres  portent  une  alliance]  demeurera 
cîouloureuse  sans  arrêt. 

Au  membre  intérieur  droit,  c’est  l’expansion 
de  la  patte  d’oie.  A  gauche,  ce  fut  moins  précis. 

Mais  aucune  de  ces  localisations  spontanées 
n’a  persisté  pendant  les  onze  semaines  ;  elles  se 
sont  succédées.  L’une  disparaissant  en  lysis 
tandis  que  l’autre  s’affirmait  progressivement  ; 
la  continuité  de  la  dose  totale  de  souffrance 
était  parfaitement  assurée  quoique  la  quotité 
propre  à  chaque  point  ait  varié. 

En  dehors  de  nombreuses  exacerbations  pas¬ 
sagères  et  fantaisistes  les  douleurs  provoc^uées 
connaissaient  une  remarquable  occasion  de  de¬ 
venir  très  pénibles  —  elles  s’accroissaient  régu¬ 
lièrement  pendant  le  sommeil.  Régulièrement 


(1)  Le.  Médecin  devant  la  Douleur  et  devant  la  Mort. 
Mais  pourquoi  diable  V.  n’a-t-il  pas  di  t  •<  devant  la  Vie  »  ? 
Problème  qui  occupe  ses  cent  premières  pages. 


chaque  nuit,  que  mon  sommeil  fut  entièrement 
spontané  ou  qu’il  ait  été  aidé.  Régulièrement 
aussi  elles  allaient  croissant  en  intensité  au  fur 
et  à  mesure  que  durait  mon  repos. 

Réveillé  plusieurs  fois  par  ma  quatrième  mala¬ 
die  (sueurs  dont  je  parlerai  plus  loin),  je  pou¬ 
vais,  à  chaqjue  fois,  constater  que  mon  impotence 
douloureuse  augmentait  d’heure  en  heure  et  se 
généralisait  aux  quatre  membres. 

Ici  je  dois  préciser  que  je  ne  connaissais  cette 
accumulation  de  souffrances,  d’impotence  dou¬ 
loureuse,  que  lors  du  premier  mouvement.  Lç 
mal  existait  en  puissance  mais  demeurait  en 
position  de  réserve,  —  aussi  longtemps  que  je 
n’essayais  pas  de  bouger. 

Comme  l’animal  homme  se  dresse  à  tout,  j’en 
suis  arrivé  à  m’accorder  un  répit,  quasi-total, 
entre  le  moment  où  le  froid  du  linge  mouillé 
me  réveillait  et  l’accomplissement  du  geste 
nécessaire  pour  sonner  qui  devait  venir  à  mon 
aide. 

Mais  ce  premier  mouvement  suffisait  pour 
déclencher  la  crise.  D’abord  rappel  des  points 
fixes  au  membre  qui  était  de  service  cette 
semaine-là  ;  ensuite  des  autres  points  fixes . . . 
enfin  douleurs  étendues  à  tout  ce  qui  me  reste 
de  muscles,  de  tendons  et  d’aponévroses  ;  beau¬ 
coup  plus  à  ces  expansions  fibreuses  qu’aux 
masses  charnues  elles-mêmes. 

Le  spectacle,  que  je  donnais  lors  de  ces  réveils, 
étaitparfaitement  ridicule.  Pour  citerun  exemple, 
il  m’arrivait  —  mon  bras  gauche  étant  le  malade 
et  son  annulaire  étant  le  lieu  exacerbé  —  d’aller 
chercher  ce  membre  sous  les  draps,  qu’il  ne 
pouvait  soulever,  avec  ma  main  droite  incom¬ 
plètement  invalide. 

Autre  exemple  :  quand  la  patte  d’oie  droite 
dominait,  mon  membre  inférieur  gauche  étant 
inhabile  à  semblable  service,  je  devais  attendre 
qu’un  tiers  m’eut  découvert  —  jusqu’au  delà 
des  pieds  —  et,  m’ayant  fait  pirouetter  autour 
d’un  axe  vertical  fictif  (voir  sacrum),  appuyât 
sur  mes  deux  genoux  j)our  me  permettre  de  me 
redresser ...  en  voltige. 

(Retenez  ce  tableau  pour  comprendre  la 
beauté  du  jeu  des  changements  de  linge). 

Les  gens  qui  m’entourent  ayant  très  vite 
appris  les  précautions  utiles,  j’ai  peu  souffert 
des  douleurs  provoquées  par  autrui  :  une  poignée 
de  main  ne  m’eût  jamais  été  pénible  si  j’avais 
pu  supprimer  le  réflexe  qui  me  porte  à  rendre 
étreinte  pour  étreinte. 

Donc  douleurs  provoquées  incontestablement, 
mais  ordinairement  provoquées  par  ma  propre 
activité. 

Mais  voilà  il  est  très  difficile  de  faire  le  mort. . . 
instantanément. 

Devant  un  médecin  prévenu  j’y  arrivais  cepen¬ 
dant.  Alors  que  j’étais  incapable  de  me  vêtir 
seul,  voire  même  de  me  moucher  avec  ma  main 
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droite,  le  radio-tliérapeùte  saisissait  ce  membre  . 
disgracieux  ;  en  fléchissait  puis  allongeait  les 
doigts  et  la  main  qu’il  faisait  passer  de  pronation 
èn  supination,  et  réciproquement  ;  fléchissait  le 
coude,  élevait  le  bras  et,  finalement,  me  mettait 
à  même  de  me  gratter  l’occiput,  sans  que  je 
souffrisse  1 

Cette  liberté  totale  des  articulations,  demeu¬ 
rées  indemnes  d’un  bout  à  l’autre  de  l’histoire, 
ne  fut  pas  sans  surprendre  plus  d’un  dont  le  dia¬ 
gnostic  eût  volontiers  dévié  de  douleurs  en  rhu¬ 
matismes,  tendance  vers  laquelle  l’esprit  était 
dirigé  par  le  fait  des  œdèmes  :  troisième  maladie. 

Ces  ŒDÈMES  ont  occupé  successivement  le  dos 
de  la  main  gauche,  puis  l’une  ou  l’autre  région 
pré-tibiale,  puis  le  dos  de  la  main  droite. 

La  première  localisation,  des  douleurs  au 
bras  droit,  n’avait  pas  étésuivie  d’un  tel  œdème. 

Ce  n’est  qu’au  sixième  jour  de  l’algie,  passée, 
au  bras  gauche,  que  le  dos  de  la  main  gauche 
s’est  empâtée.  L’algie  supérieure  gauche  aura 
presque  complètement  cédé  la  place  à  l’algie  du 
membre  inférieur  droit,  lorsque  cet  œdème  de 
la  main  gauche  atteindra  son  maximum,  pour 
ensuite  s’effacer  lentement. 

Mais  désormais  les  phénomènes  observeront 
le  même  rythme  sur  chaque  membre.  Algies  qui 
s’accusent  progressivement  pendant  plusieurs 
jours,  aussi  bien  les  spontanées  localisées  que  les 
provoquées  qui  s’étendent  àtout  le  membre,puis, 
mais  avec  un  retard  de  plusieurs  jours,  appari¬ 
tion  de  l’œdème. 

Cet  œdème  augmentera  lentement,  pour 
diminuer  assez  rapidement,  mais  ses  migrations 
seront  toujours  en  retard  sur  celles  des  algies. 
Aux  membres  supérieurs,  il  sera  exactement  loca¬ 
lisé  au  dos  de  la  main  ;  pour  les  membres  infé¬ 
rieurs,  il  sera  prétibial. 

A  aucun  moment  il  ne  sera  douloureux,  ni 
même  le  siège  d’une  sensibilité  particulière. 

Les  mutations  de  ces  deux  phénomènes 
seront  nombreuses  :  le  bras  droit  sera  pris  cinq 
fois  (ses  deux  dernières  crises  ont  raté  sous  l’in¬ 
fluence  des  ondes  courtes  qui  avaient  déjà  jugulé 
la  troisième)  ;  —  le  bras  gauche  sera  pris  trois 
fois  ;  —  quant  à  mes  jambes. . .  je  sais  boiter, 
sauf  à  crier  quand  je  veux  quitter  mon  fauteuil. 

Je  crie  même  d’avance  I 

Du  moins  les  spectateurs  l’affirment,  eux  qui 
ne  sentent  pas  que  l’intention,  qu’on  peut  avoir 
d’accomplir  un  mouvement  donné,  suffit  à  pro¬ 
voquer  le  déchaînement  des  souffrances  liées  à 
ce  mouvement  lui-même. 

En  mon  espèce  d’ailleurs,  la  répétition,  lente 
et  modérée,  de  ce  même  mouvement  (la  marche 
surtout)  procurait  un  soulagement  réel. 

Et  voici  ma  quatrième  maladie  :  sueurs. 

Dès  longtemps,  te  drainage  matinal  de  mes 
bronches  et  la  toux  pénible  provoquent  une 
-uée  limitée  au  cou  et  à  la  tête.  Ça  ne  dure  pas. 


Dès  longtemps,  sinon  depuis  toujours,  les 
efforts  physiques,  la  marche  un  peu  prolongée, 
etc.,  me  mettent  en  nage. 

Mais  depuis  la  fin  d’avril,  c’est-à-dire  vers  la 
troisième  semaine-  des  algies,  il  s’agit  de  tout 
autre  chose. 

Je  dors  I  je  dors  profondément  quand  je  suis 
réveillé  par  une  sensation  de  froid.  Je  constate 
alors  que  mon  linge  de  corps  est  trempé. 

,  C’est  là  que  se  place  la  petite  comédie  sus-dé- 
crite  de  la  mobilisation  de  mes  membres  endolo¬ 
ris,  car  il  me  faut  changer  de  linge. 

Lors  de  la  première  crise  de  chaque  nuit, 
j’arrive  encore  à  me  tirer  d’àfîaire  tout  seul. 

Mais  il  n’en  va  pas  ide  même  pour  la  seconde, 
la  troisième .. .  et  jusqu’à  la  cinquième  sueur 

NOCTURNE.  ' 

Le  linge  est  plus  ou  moins  mouillé  ;  c’est  un 
rien.  Ce  qui  est  grave  c’est  que  la  provision  de 
souffrances  que  mes  mouvements  vont  mettre 
en  œuvre  va  croissant  d’heure  en  heure . . .  pen¬ 
dant  que  je  dors  et  que  je  sue  sans  le  savoir. 
Suis-je  légitimement  fatigué  (sueurs,  réveils 
répétés)  ou  bien  seulement  découragé  et  en  état 
d’appréhension  (je  vais  me  faire  mal  par  tout  le 
corps)  ?  La  discrimination  est  difficile. 

Toujours  est-il  que  j’appelle  à  l’aide. 

Car  il  m’arrive  encore,  cinq  mois  écoulés,  —  les 
œdèmes  dès  longtemps  disparus,  —  lés  douleurs 
si  atténuées  que  j’en  peux  rire,  —  il  m’arrive 
encore  —  ayant  changé  tout  seul  de  linge  vers 
deux  heures  du  matin,  d’appeler  pour  la  seconde 
de  ces  sueurs  nocturnes,  —  réduites  à  deux  depuis 
que  nous  sommes  en  été. 

,Ie  note  que  ne  sue  pas  quand  je  suis  en  état- 
d’insomnie  ;  que  les  calmants  que  j’ai  utilisés, 
rarement,  assurent  facilement  le  sommeil . . . 
et,  par  lui,  la  multiplication  des  sueurs. 

J’ignorerais  donc  comment  la  sueur  vient,  si  le 
Docteur  Buhler,  en  m’inondant  d’ondes  courtes 
—  de  ces  ondes  courtes  qui  m’ont  grandement 
soulagé  de  mes  douleurs,  —  n’avait  provoqué 
chaque  fois  une  poussée  de  sueurs. 

Les  ondes  me  donnent  une  sensation  très  nette 
de  chaleur,  d’abord  localisée  à  la  région  traitée 
mais  bientôt  généralisée  à  tout  le  corps.  C’est 
alors  que  je  me  mets  à  transpirer,  mais  la  locali¬ 
sation  de  la  transpiration  n’est  pas  réglée  par 
celle  des  ondes  courtes.  Les  sueurs  obéissent  à 
mon  idio-syncrasie  individuelle  :  le  tronc,  les 
épaules,  le  cou  et  la  tête  entrent  seuls  en  action 
comme  il  en  est  pour  mes  sueurs  nocturnes,,  de 
l’apparition  desquelles  aucune  chaleur  pémoni- 
toire  ne  m’avertit. 

Ces  sueurs  ne  m’ont  pas  fait  perdre  de  poids. 
Mes  Urines,  un  peu  plus  colorées,  sont  devenues 
moins  abondantes.  Aux  plus  mauvais  jours 
(cinq  sueurs  par  nuit)  les  matières  fécales  sont 
devenues  moins  molles,  et  même  dures  trois  ou 
quatre  jours  durant. 
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Maintenant,  mi-juillet,  tout  le  tableau  morbide 
s’est  tellement  atténué  que  je  dois  me  considérer 
comme  guéri. . .  ni  plus  ni  moins  éclopé  que  je 
n’étais  depuis  des  années  et  des  années. 


Métastases.  Car,  en  douze  séances,  Buliler 
m’a  pratiquement  guéri,  —  débarrassé  de  ce  qui 
était  le  plus  pénible,  c’est-à-dire  des  grandes 
DOULEURS  ;  —  accessoirement  des  oedèmes,  com¬ 
plètement  effacés  eux. 

Ma ,  BRONCHORRHÉE,  ELLE,  EST  REVENUE  A 
SON  TAUX  NORMAL.  Jè  cTache,  chaque  matin, 
une  douzaine  de  colles,  —  c’est  la  dose  d’été. 

Les  médecins,  —  ils  évitent  de  discuter  sur 
'les  sueurs,  —  les  médecins,  dis-je,  ne  veulent  pas 
me  reconnaître  le  droit  d’avoir  quatre  maladies 
à  la  fois. 

Ils  prétendent  d’abord  que  les  oedèmes  et  les 
algies  dépendent  d’une  même  perturbation  des 
systèmes  vago-sympathiques. 

Ils  ont  employé  le  mot  métastase  deux  fois  : 
une  première  fois  pour  exprimer  le  fait  de  la 
translation  dès  symptômes  d’un  membre  à 
l’autre  :  le  rhumatisme  articulaire  se  corriporte 
ainsi  . .  .■  paraît-il  ;  la  seconde  fois  ce  fut  pour 
qualifier  la  disparition,  puis  le  retour  de  la  bron¬ 
chorrhée,  mais  ici,  ils  manquaient  de  conviction. 

Quand,  pour  me  venger  d’eux,  j’ai  emprunté, 
où  vous  savez,  les  mots  de  matières  peccantes, 
j’ai  été  assez  mal  reçu,  mais  pas  aussi  mal  reçu 
que  je  pensais. 

Quand  je  leur  ai  dit  que  ces  douleurs,  —  l’en¬ 


dolorissement  de  mon  bras  droit  en  particulier, 
—  me  rappelait  furieusement  ces  courbatures 
que  me  valait,  en  mon  jeune  temps,  une  nuit  de 
bal,  l’un  d’eux  a  exprimé  l’opinion  que  voici  :  — 
ces  excès,  une  fatigue  inhabituelle,  perturbaient 
mon  pH  ;  alors,  au  lieu  d’éliminer  sous  la  forme 
d’acide  lactique  normal  le  déchet  du  glycogène 
consommé,  je  suis  un  individu  qui  fabrique  un 
para-lactique  algogène  :  qui  fabrique  avec  exagé¬ 
ration  cet  endolorisseur  commun  aux  chevaux 
fourbus  I 

Mais,  à  partir  de  mars  1935,  pourquoi  ai-je 
employé,  suivi  si  longtemps  ce  processus  dé¬ 
fectueux  ;  si  j’ai,  à  cette  époque,  commis  quelque 
erreur  à  l’égard  de  mes  müscles  (de  ce  qui  en 
reste  et  qui  est  fort  peu  de  chose)  ce  ne  peut  être 
que  par  faute  d’emploi. 

Et  puis  il  y  a  les  crachats,  ces  crachats  quoti¬ 
diens  qui  emporteraient  les  susdites  matières 
peccantes. 

Quant  à  mes  sueurs  ?  Que  ne  métastasent-elles 
et^'me  laissent  tout  à  fait  dormir  en  paix  I 

Une  chose  me  turlupine  encore  :  pourquoi  les 
médecins  ne  m’ont-ils  pas  dit  le  nom  de  ma 
maladie  ?  N’ont-ils  donc  aucun  diagnostic  connu 
à  offrir  à  ma  curiosité  ? 

Pour  copie  non  conforme, 

Dr  J.  G. 

P.  S.  —  Janvier  1936.  Cet  animal-là,  sauf  son 
essoüflement,  a  toutes  les  apparences  d’un 
homme. . .  âgé  mais  bien  portant. 


DE  LA  VACCINATION  INTRADERMIQUE  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 
DANS  LE  ZONA 

Docteur  B.  Babock 


Parmi  les  traitements  généraux  du  zona,  cer¬ 
tains  paraissent  avoir  des  risques  propres  dis¬ 
proportionnés  à  la  possibilité  de  formes  bénignes 
de  l’infection  ;  d’autres  sont  assez  pénibles  pour 
le  malade,  coûteux,  difficiles  à  appliquer  en 
clientèle,  ou  doivent  être  réservés  aux  compli¬ 
cations  nerveuses. 

Les  succès  thérapeutiques  de  la  vaccino- 
thérapie  sous-cutanée  locale  antistaphylococ¬ 
cique,  suivant  les  règles  de  Camescasse  et 
Craps,  dans  les  zonas,  nous  ont  conduit  à  réunir 
les  avantages  de  l’introduction  intradermique  de 
vaccin  et  de  la  vaccino thérapie,  habituelle. 

La  vaccinothérapie  intradermique  antistaphy¬ 
lococcique  dans  le  zona  exige  cependant  un  vac¬ 
cin  concentré,  actif,  ne  donnant  ni  réaction 
locale  importante,  ni  réaction  générale. 


La  vaccinothérapie  intradermique  dans  cette 
affection  paraît  agir  en  stimulant  les  défenses 
de  la  peau  et  de  l’organisme  et  en  attaquant 
directement  le  mécanisme  même  des  algies  zos- 
tériennes. 

Nous  apportons  neuf  observations  de  malades 
de  consultation  ;  dans  tous  ces  cas,  il  n’y  eut  ni 
complications  locales,  ni  séquelles  nerveuses  ; 
l’action  thérapeutique  parut  se  manifester  à 
la  sixième  injection  intradermique  et  être 
maxima  à  la  dixième. 

La  vaccinothérapie  intradermique  antistaphy¬ 
lococcique,  par  sa  simplicité,  son  innocuité  et 
son  activité,  doit,  à  notre  avis,  prendre  une  place 
importante  dans  la  thérapeutique  anti-zosté- 
rien  ne. 

(Thèse  de  Paris,  1935.) 
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INDICATIONS  POUR  CHOISIR  LE  PROCÉDÉ  DE  CÉSARIENNE 
LE  MIEUX  APPROPRIE  A  CHAQUE  DYSTOCIE  PARTICULIÈRE  : 
CÉSARIENNES  ABDOMINALES  SIMPLES  OU  MUTILATRICES 

J.  Courtois 

Accoucheur  de  l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye 


Avant  tout,  nous  éliminerons,  comme  sortant 
du  sujet,  les  césariennes  et  hystérectomies  vagi¬ 
nales  que  nous  réservons  aux  femmes  avant 
terme,  quand  il  n’y  a  pas  de  lésion  des  pédicules 
veineux  ni  d’adhérences  de  l’utérus  à  l’intestin 
par  infections  anciennes. 

Par  ailleurs,  V hystérectomie  est  réservée  d’em- 
blée,  sans  discussion,  aux  tumeurs  utérines  et 
péri-utérines  inextirpables  seules  après  césa¬ 
rienne  simple,  —  à  l’ostéomalacie  ;  aux  hémor¬ 
ragies  inquiétantes  (rupture  utérine  ;  déchirures 
vagino-cervicales  ;  certains  placenta  prævia  cen^ 
traux  ;  atrésies  cervico-vaginales  tndilatables, 
pour  permettre  le  drainage  des  lochies). 

Cas  purs,  sans  la  moindre  infection. 

Lorsque  la  femme,  à  terme,  débute  son  tra¬ 
vail,  sans  rupture  de  la  poche  des  eaux,  et  sans 
infection  générale  d’origine  génitale  ou  extra- 
génitale,  on  a  affaire  à  un  cas  pur. 

Les  dystocies  insolubles  par  voie  basse  sont 
alors  justiciables  de  la  césarienne  basse  ;  sauf  lors¬ 
qu’il  est  impossible  de  la  réaliser  (tumeur  de  la 
face  antérieure  du  segment  inférieur,  malforma¬ 
tion  utérine)  ou  lorsqu’il  faut  aller  très  vite  : 
éclampsie,  asphyxie  (accidents  gravido-cardia- 
ques,  affections  pulmonaires  non-infectieuses, 
déformations  thoraciques),  gros  enfant  chez  une 
obèse  ou  une  diabétique  :  dans  ces  conditions,  la 
césarienne  haute,  corporéale,  classique  est  tout  à 
fait  indiquée. 

Dans  ces  cas  purs,  césarienne  haute  et  césa¬ 
rienne  basse  donnent  les  mêmes  excellents  résul¬ 
tats,  c’est-à-dire  une  mortalité  maternelle  pres¬ 
que  nulle  (Bar,  0  %  ;  Trillat  2,3  %)  sauf  en  cas 
d’éclampsie  (où  la  mortalité  variant  de  6  %  à 
15  %  semble  supérieure  à  celle  du  traitement 
médical  )  et  de  placenta  prævia. 

Cas  suspects  d’infection 

L’état  général  est  bon,  même  si  la  femme  est 
diabétique,  obèse,  albuminurique,  ou  légère¬ 
ment  saignée. 

La  température  ne  dépasse  pas  3708. 

Le  travail  dure  depuis  longtemps. 

Il  y  a  eu  des  touchers  nombreux  ou  suspects. 

On  a  même  pu  tenter  des  manœuvres  obsté¬ 


tricales.  On  constate  parfois  des  procidences 
(cordon,  membres). 

La  poche  des  eaux  est  rompue  depuis  cinq  à 
six  heures. 

Le  col  s’œdématie,  il  peut  même  s’agir  d’une 
dystocie  des  parties  molles. 

La  césarienne  basse  est  l’opération  de  choix  : 
sa  mortalité  oscille  alors  entre  4,1  %  et  8,3  % 
(dans  ces  mêmes  conditions,  la  corporéale  classi¬ 
que  donne  de  10  %  à  27  %  de  morts). 

Cas  impurs 

L’état  général  est  encore  bon,  mais  le  faciès 
est  déjà  altéré. 

La  langue  est  humide,  la  température  atteint 
38°1,  le  pouls  accéléré  n’atteint  pas  100  en  per¬ 
manence,  la  femme  est  en  travail,  poche  des  eaux 
rompue,  depuis  plus  de  douze  heures. 

La  dilatation  du  col  est  avancée,  les  pertes  sont 
douteuses,  le  liquide  est  un  peu  odorant  (infec¬ 
tion  amniotique  commençante),  l’enfant  est 
vivant. 

Selon  beaucoup  d’auteurs  s’il  s’agit  d’une  multipare 
tenter  une  symphysiotomie  partielle  sous-cutanée  ü  la  ^ 
Zarate,  chaque  fois  qu’elle  peut  réussir,  sinon  pratiquer  ‘ 
une  césarienne  mutUatriee  classique  (12  %  de  mortalité), 
ou  V opération  de  Portes  [du  8  %  (Jeannin)  à  27  %  (Ra- 
mos)  de  mortalité  immédiate]. 

S’il  s’agit  d’une  primipare  âgée,  s’orienter  vers  une 
césarienne  basse  classique  (de  18  %  à  25  %  de  mortalité 
et  de  fréquentes  cellulites  et  phlébites)  ou  r<eut-être  une 
césarienne  basse  technique  modifiée  par  Jeannin,  avec 
Mickulicz  e.xtrapéritonéal  sur  la  suture  utérine,  (qu’on 
a  pu  réaliser  avec  succès  avec  .39“  passés  de  température, 
un  pouls  à  110,  après  48  heures  de  travail,  poche  des 
eaux  rompues).  Mais  nous  nous  méfions  d’erreurs  dues 
à  des  comparaisons  de,  cas  fébriles  qui  ne  sont  pas  ana¬ 
logues  (par  exemple  39»  dus  à  une  colibacillose  et  39“ 
dus  à  une  infection  amniotique  à  streptocoques  ou  à 
anaérobies). 

En  tout  cas,  opération  de  Portes  et  césarienne  basse, 
plus  simple  à  exécuter,  donnent  des  résultats  sem-- 
blables. 

—  Quant  à  nous,noüspenchons  peur  la  césa¬ 
rienne  mutilatrice  classique  dès  que  la  tempéra¬ 
ture  dépasse  38“,  même  avec  un  pouls  normal  ou 
dès  que  le  pouls  dépasse  en  permanence  100, 
même  avec  une  température  normale  («  le  pouls 
prime  tout  »  :  Kreis)  ou  dès  que  Podeur  du 
liquide  amniotique  est  fétide. 
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—  Ces  cas  donnent  au  moins  8  %  de  mortalité 
fœtale,  et  il  est  bon  de  refermer  la  paroi  abdomi¬ 
nale  en  un  seul  plan  aux  fils  de  bronze. 

Cas  infectés 

’  L’état  général  est  très  grave  (surtout  s’il  y  a 
grippe)  :  la  femme  a  été  surmenée  par  son  tra¬ 
vail.  Sa  température  atteint  39“,  elle  frissonne, 
sa  langue  est  sèche,  le  pouls  est  rapide,  souvent 
à  130. 

Le  liquide  amniotique  est  épais,  verdâtre  ou 
brunâtre,  fétide.  L’enfant  est  encore  vivant  :  il 
est  souvent  compromis,  infecté  (plus  de  15  %  de 
mortalité).  On  doit  cependant  essayer  de  l’ex¬ 
traire  vivant,  surtout  s’il  s’agitd’une  primipare 
âgée  qui  le  désire  vivement. 

L’anesthésie  générale  doit  être  extrêmement 
légère,  onpeutmême  envisagerl’anesthésie  locale 
seule.  On  pratiquera  une  césarienne  mutilatrice 
avec  extraction  de  l’œuf  en  bloc  et  Mickulicz  pel¬ 
vien  (entre  12  %  et  15  %  de  mortalité). 

Dans  ces  cas,  la  césarienne  basse  donne  entre 
33  %  et  50  %  de  mortalité  (Trillat)  et  l’opéra¬ 
tion  de  Portes  :  27  %  (Ramos). 

Si  l’enfant  est  mort,  on  fera  l’impossible  pour 
tenter  une  embryotomie  surtout  s’il  s’agit  d’une 
multipare. 

Cas  très  infectés  : 

S’il  y  a  physométrie  :  on  pratiquera  une  césa¬ 
rienne  miililatrice  de  Porro  avec  extraction  en 
bloc  du  fœtus  (19  %  de  morts). 

Dans  tous  ces  cas,  fermeture  de  la  paroi  en 
un  plan  aux  fils  de  bronze  et  désinfection  soignée 
du  fœtus  (sérums,  bactériophage  antipyogène  dans 
les  narines  et  la  bouche). 

Nos  cas  personnels  de  césariennes  donnent  :  94 
cas. 

Pour  les  corporéales  :  aucune  mort  sur  six  cas. 

Pour  les  basses  ;  5,79  %  de  mortalité  sur  70  cas 
et  seulement  4,34  %,  si  on  exclut  une  mort  par 
éclampsie. 


Pour  les  mutilatrices  ;  22  %  de  mortalité  sur 
18  cas  et  seulement  12,5  %,  si  on  exclut  deux 
morts  par  apoplexie  utéro-placentaire  toxique. 

C’est  dans  les  suites  opératoires  des  femmes 
infectées  que  la  thérapeutique  médicale  joue  un 
rôle  important  : 

Immédiatement,  on  luttera  contre  le  choc  et 
l’hémorragie  par  une  transfusion  de  sang,  de 
l’oüabaïne,  de  la  spartéine,  de  la  strychnine  (nous 
transfusons  quand  la  tension  maxima  tombe  à  7, 
quand  la  différentielle  est  inférieure  à  deux). 

La  femme  réveillée,  sera  mise  en  position 
demi-assise,  et,  s’il  y  a  mauvais  drainage  des 
lochies,  on  rouvrira  le  col  et  on  injectera  dans 
une  sonde  de  Malécot,  un  antivirus  approprié, 
analogue  à  celui  qui  aura  été  répandu  dans  le 
péritoine  lors  de  l’intervention. 

Contre  l’infection  grave  :  abcès  de  fixation  im¬ 
médiat. 

Contre  les  complications  pulmonaires  :  alcool, 
créosote,  enveloppements  thoraciques,  oxygène. 

Contre  les  complications  cardiaques  :  digitale 
et  ouabaïne. 

Contre  les  troubles  de  la  c/iforémie:  cortico-sur- 
rénale  à  doses  élevées,  voire  même  sérum  hyper¬ 
tonique  intraveineux,  s’il  y  a  subocclusion  ou 
dilatation  gastrique  (dans  ce  dernier  cas  :  lavage 
d’estomac)  ou  urémie  progressive. 

Contre  la  thrombose  :  alcalinisation  selon  le 
taux  de  la  réserve  alcaline,  collargol  en  supposi¬ 
toires  et  régime  sans  viande  et  sans  lait. 

Contre  l’hyperglycémie  post-opératoire  :  insuline 
selon  la  glycémie. 

Et  pour  terminer,  un  principe  :  éviter  le  plus 
possible  d’opérer  des  grippées  ou  lors  d’une  épi¬ 
démie  de  grippe  (épidémies  de  péritonites  puer¬ 
pérales  et  de  phlébites)  :  dans  ces  cas,  si  on  ne 
peut  éviter  l’intervention,  s’attendre  à  une  mor¬ 
talité  des  plus  tragiques,  sur  laquelle  peut-être 
seule,  l’hystérectomie  avec  Mickulicz  a  le  plus 
de  prise  parce  qu’elle  supprime  i’involution  uté¬ 
rine,  les  suites  de  couches  et  avec  eux  le  terrain 
humoral  de  la  puerpéralité  éminemment  favora¬ 
ble  aux  infections  généralisées  suraiguës  mor¬ 
telles. 


@  ®  ® 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  périodes  silencieuses  du  Diabète  sucré 

D’après  le  Docteur  R.  Jouve-Balmelle  (1) 


Le  praticien  ne  doit  pas  oublier  que  le  diabète 
sucré  peut  présenter  des  périodes  de  silence.  Le 
Docteur  G.  Jouve  Balmelle  vient  d’exposer  cette 
question  d’une  manâère  fort  instructive  et  inté¬ 
ressante.  Il  a  été  surpris  de  constater  «  un  mode 
d’évolution  du  diabète  suivant  lequel,  à  certains 
moments  et  pendant  des  périodes  plus  ou  moins 
prolongées,  tous  les  symptômes  classiques  —  y 
compris  la  glycosurie  —  s’atténuaient  et  dispa¬ 
raissaient,  alors  que  les  événements  ultérieurs 
démontraient  que  le  malade  n’était  point  guéri  ». 

Cet  auteur  n’étudie,  bien  entendu,  que  le  dia¬ 
bète  chronique,  dit  sucré,  et  non  le  diabète 
aigu,  faisant  rapidement  son  évolution  fatale. 

I]  insiste  tout  d’abord  sur  ce  lait  qu’une  ana¬ 
lyse  unique  des  urines  ne  possède  aucune  valeur 
absolue  pour  infirmer  le  diagnostie  de  diabète, 
ni  pour  fixer  la  bénignité  du  diabète,  car  chez 
un  même  malade  le  taux  de  la  glycosurie  est 
très  variable,  sans  raisons  apparentes. 

Toujours  est-il  que  ce  travail  est  basé  sur 
des  cas  de  diabète  avéré. 

Ceux-ci  s  nt  au  nombre  de  192,  suivis  pen¬ 
dant  un  très  long  temps.  Parmi  eux,  46  sont 
dénués  d’un  intérêt  spécial,  car  les  s'  jits  ont 
continué,  malgré  un  régime  et  un  traitement 
occasionnel,  à  présenter  une  glycosurie  perma¬ 
nente,  avec  persistance  plus  ou  moins  complète 
des  symptômes  cliniques. 

Mcis,  chez  les  146  autres  diabétiques,  surveil¬ 
lés  soigneusement  pendant  plusieurs  années,  il  a 
été  constaté  à  plusieurs  reprises,  une  atténua- 

Obs.  I.—  Action  d’un  travail  cérébral  prolongé. 

Médecin  rural  surmené,  mais  bonne-  santé. 
Plutôt  obèse  :  112  kilogs  pour  179  de  taille, 
en  1914,  â l’âge  de  44  ans.  Aucune  manifesta-- 
tion  pathologique  jusque-là.  Fin  1914,  com¬ 
motion  par  éclatement  de  bombe  d’avion,  sans 
blessure  apparente.  Quelques  jours  après,  ssnnp- 
tômes  rapides  :  troubles  circulatoires  doulou¬ 
reux  du  côté  des  membres  inférieurs  avec  œdème 
tigré,  mortification  de  l’extrémité  des  gros  orteils. 
Diagnostic  étiologique  non  établi. 

Plusieurs  semaines  seulement  après  l’évacua¬ 
tion,  les  symptômes  d’asthénie,  d’amaigrisse- 


(1)  Docteur  G.  Joüve-Balmellb.  —  L’observât  ion 
des  diabétiques  ;  les  périodes  silencieuses  du  diabète. 
(Marseille  médical,  5  décembre  1935.) 


tion  'des  sjrmptômes  cliniques  avec  disparition 
■de  là  glycosurie  pendant  des  périodes  plus  ou 
moins  longues,  et  pour  le  pins  grand  nombre 
sans  raisons  appréciables,  le  régime  alimentaire 
et  le  genre  de  vie  restant  les  mêmes. 

'  Durant  ces  périodes  silencieuses,  ni  l’essai 
d’une  atténuation  de  régime,  ni  le  retour  passa¬ 
ger  à  une  alimentation  normale,  ni  même  le 
recours  à  des  repas  d’épreuve,  n’ont  pu  réveiller 
la  glycosurié. 

Ne  serait-on  pas  tenté  dans  ces  conditions 
de  croire  à  une  guérison  définitive,  après  plu¬ 
sieurs  analyses  négatives  ?  Il  n’en  est  malheu¬ 
reusement  pas  ainsi,  car  ces  diabétiques  restent 
bien  diabétiques.  Cette  période  silencieuse  plus 
ou  moins  prolongée  pourra,  d’un  moment  à 
l’autre,  céder  la  place  à  une  poussée  active 
sérieuse,  quelquefois  accompagnée  de  complica¬ 
tions  graves  (acidose,  tuberculose  aiguë,  etc.)  ; 
et  cette  poussée  active  se  produira  sous  l’effet 
d’une  cause  déterminante,  physique  eu  morale,  de 
nature  variable  suivant  les  sujets,  mais  souvent 
la  même  pour  le  même  sujet,  souvent  aüs^i  la 
même  que  celle  qui  paraît  avoir  créé  la  maladie. 

Voici,  à  cet  égard,  deux  observations  typiques. 
La  première  est  l’auto-observation  d’un  médecin, 
qui,  à  ce  titre  a  pu  surveiller  pas  à  pas  l’évolution 
de  sa  maladie,  en  apprécier  tous  les  symptômes, 
procéder  à  des  analyses  fréquentes  d’urine  et— - 
ne  redoutant  pas  les  prises  de  sang  —  à- des 
examens  répétés  de  la  glycémie. 

ment,  de  polyurie,  appellent  une  analyse  d’urine. 
Glycosurie  28  %o  pour  trois  litres.  Régime  adap¬ 
té,  rigoureusement  suivi;  pas  de  thérapeutique 
médicamen  teuse. 

Pendant  plusieurs  années,  la  glycosurie,  véri¬ 
fiée  tous  les  quinze  jours,  persiste  à  un  taux  va¬ 
riant  de  4  à  22  gr.  %o.  Amaigrissement  de  18 
kilogs  pendant  cette  période.  Asthénie  marquée 
à  tel  point  que  le  confrère,  démobilisé  en  1919,  ne 
peut  reprendre  sa  clientèle  d’avant-guerre  et  se 
soumet  à  un  repos  relatif,  ce  qui  explique  peut- 
être  l’amélioration  constatée  ensuite,  certaine¬ 
ment  favorisée,  d’autre  part,  par  des  cures  an¬ 
nuelles  à  Vichy. 

Dans  tous  les  cas,  à  partir  de  cette  époque,  se 
produisent  des  accalmies  pendant  lesquelles,  en 
vérité,  le  silence  n’est  pas  complet  :  l’amaigris- 
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sement  continue, mais  moins  rapide  qu’au  cours 
des  périodes,  aiguës  (perte  de  26  kilogs  depuis 
le  début).  La  polyurie  demeure  élevée  (2.500  à 
3.500  par  vingt-quatre  heures)  sans  polydipsie 
sensible  ;  mais,  néanmoins,  dans  ces  périodes,  il 
y  a  tout  au  moins  silence  de  la  glycosurie  (0)  et  de 
V hyperglycémie  (1  gr.  10). 

Ces  périodes  de  silence  glycosurique,  vérifié 
par  des  analyses  bi-hebdomadaires,  ne  subissent 
aucun  changement  sius  l’iniluence  de  certaines 
infractions  de  régime  volontaires,  et  pas  davan¬ 
tage  à  la  suite  d’une  ingestion  de  glucose.  Elles 
durent  pendant  plusieurs  semaines,  pendant 
plusieurs  mois. 

•.  Mais  sous  l’effet  d’une  émotion,  de  soucis, 
d’un  travrail  cérébral  prolongé,  la  glycosurie 
reparaît  pendant  plusieurs  jours,  de  8  à  12 
gr.  %o  ;  accompagnée  d’une  recrudescence  des 
symptômes  cliniques  diabétiques  ou  paradiabé- 
tiques  (prurit,  vertiges,  troubles  oculaires,  etc.), 
et,  par  une  asthénie  suffisamment  marquée, 
pour  que  le  malade  puisse  affirmer  que,  à  ce 

Déductions 

Il  faut  d’abord  enregistrer  la  difficulté  que 
présente  l’établissement  du  diagnostic  de  dia¬ 
bète  au  cours  de  ces  périodes  silencieuses. 

Comment  le  médecin  appelé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  auprès  d’un  de  ces  malades,  com¬ 
ment  le  chirurgien  à  la  veille  d’une  intervention, 
pourraient-ils  songer,  en  présence  de  symptômes 
cliniques  imprécis,  sans  glycosurie,  à  adapter  leur 
traitement  aux  contre-indications  imposées  par 
le  diabète,  si  le  malade  ne  connaît  pas,  grâce  à 
un  diagnostic  antérieurement  établi,  sa  dia¬ 
thèse  —  ou  si,  la  connaissant,  il  ne  la  révèle 
pas  !  «  Et  combien  nombreux  sont  les  sujets 
qui  ne  renseigneront  pas  le  médecin  soit  par 
ignorance,  soit  parce  qu’ils  sont  persuadés  de 
leur  guérison  »  ? 

Toujours  est-il,  que  le  médecin  qui  constate, 
chez  un  malade,  un  symptôme  qui  éveille  en  lui 
le  diagnostic  de  diabète,  ne  doit  pas  trop  aveu¬ 
glément  s’incliner  devant  une  unique  analyse 
d’urine  négative.  Il  ne  faut  pas  plus  attribuer  de 
valeur  diagnostique  à  une  réponse  négative  du 
laboratoire  qu’à  l’absence  d’ un  des  symptômes  dits 
cardinaux.  Il  en  va  de  même  que  pour  l’absence 
de  bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  chez  un 
tuberculeux  pulmonaire,  ou  encore  pour  un 
séro-diagnostic  négatif  au  cours  d’une  fièvre 
typhoïde  avérée. 

Malgré,  la  régularité  des  opérations  de  labora- 


moment,  il  «  urine  du  sucre  »,  sensation  confir¬ 
mée  par  l’analyse. 

Obs.  II.  —  Action  du  facteur  moral  (émotionSj 
soucis). 

Homme,  54  ans,  industriel.  Diabète  reconnu  ' 
en  1928,  à  la  suite  d’un  choc  moral.  Glycosurie 
moyenne  18  %o  pour  2.500  c.  c.  Glycémie 
1  gr.  80.  Régime  rigoureusement  suivi.  Trois  cu¬ 
res  annuelles  à  Vichy.  La  glycosurie,  qui  a  per-  ' 
sisté  pendant  quatre  ans,  disparaît  en  même 
temps  que  les  symptômes  cliniques  s’atténuent. 
Phase  silencieuse  de  treize  mois  :  les  analyses 
d’urine,  répétées  tous  les  quinze  jours,  restent 
négatives. 

En  1933,  soucis  intenses  déterminant  une  psy¬ 
chasthénie  assez  marquée.  Glycéinie  1  gr.  80. 
Glycosurie  32  %o.  L’état  du  malade  impose  le 
repos  et  l’éloignement,  pendant  un  an.  Amélio¬ 
ration,  période  silencieuse,  aglycosurie  pendant 
plusieurs  mois. 

Le  malade  revient  à  ses  affaires  ;  les  symptô¬ 
mes  se  réveillent.  Glycosurie  moyenne  à  18  %o 
persistant  actuellement. 

pratiques 

toire,  le  diabétique  en  évolution  peut  ne  pas  pré¬ 
senter  constamment  de  la  glycosurie. 

Il  serait  donc  prudent  de  conseiller  à  l’inté¬ 
ressé  des  analyses  fréquentes  d’urine,  et,  si  possi¬ 
ble,  des  examens  de  sang  répétés  à  intervalles 
éloignés,  alors  qu’il  n’est  soumis  à  aucun  régime 
spécial,  et  qu’il  reçoit,  au  contraire,  une  alimen¬ 
tation  riche  en  hydrocarbones. 

D’autre  part,  ainsi  qu’il  est  logique  de  le  pen¬ 
ser,  le  médecin  ne  pourra  jamais  affirmer  la  gué¬ 
rison  d’iin  diabétique,  malgré  une  atténuation 
plus  ou  moins  marquée  des  symptômes  clini¬ 
ques,  malgré  une  disparition  de  la  glycosurie  et 
de  l’hyperglycémie  pendant  une  période  même 
prolongée  et  cela  spontanément,  ou  sous  l’effet 
du  régime,  du  repas,  du  traitement. 

Le  malade,  même  en  période  silencieuse,  ne 
devra  jamais  abandonnner  le  régime  qui  lui  est 
nécessaire  ;  ii  conviendra  qu’il  se  soumette  à 
une  surveillance  médicale  régulière. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  baser  le  pronostic  du  dia¬ 
bète  sur  le  taux  de  la  glycosurie  et  de  la  glycémie 
que  Ton  a  constaté  accidentellement,  car  celui- 
ci  varie  considérablement  d’un  jour  à  l’autre  : 

«  on  ne  peut  affirmer,  comme  on  a  tendance  à  le 
faire,  qu’un  diabète  est  bénin,  du  fait  que,  le  jour 
de  l’examen  du  malade,  on  constate  une  glycosurie 
peu  élevée.  » 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Thoracoplastie  de  substitution  et  thoracoplastles 
complémentaires  sur  pneumothorax  homolatéral. 

Les  conclusions  de  l’important  travail  dû  à 
MM.  Bernou  et  Fru CHAUD,  sont  les  suivantes  ; 

Les  indications  de  l’association  d’une  thoraco¬ 
plastie  complémentaire  homolatérale  au  pneu¬ 
mothorax  semblent  très  réduites.  L’entretien  du 
pneumothorax  de  base  ne  présente  d’intérêt  que 
s’il  maintient  parfaitement  collabées  des  lésions 
localisées  à  la  partie  inférieure  du  poumon.  Elle 
présente  surtout  l’avantage,  en  ce  cas,  de  ne  pas 
sacrifier  définitivement  la  base  saine  du  poumon. 

Chaque  fois  que  l'indication  d’une  thoraco¬ 
plastie  de  substitution  s’imposera,  il  n'y  a.  au¬ 
cune  raison  de  retarder  l’intervention  chirurgica¬ 
le  jusqu’à  ce  que  la  résorption  du  pneumothorax 
soit  complète  ou  que  l’on  soit  assuré  de  la  consti¬ 
tution  d’une  symphyse  pleurale,  à  la  condition 
que  l’on  prenne  la  précaution  de  réduire  conve¬ 
nablement  la  pression  du  pneumothorax  rési¬ 
duel  avant  et  après  l’intervention.  {Paris  Médi¬ 
cal,  4  janvier  1936.) 

Le  kala-azar  autochtone. 

MM.  d’Œlsnitz,  A.-D.  Ronchèse  et  G. 
Faure-Brac  exposent  les  acquisitions  récentes 
du  diagnostic  biologique  de  cette  affection. 
Après  une  révision  analytique  et  critique,  ils  pen¬ 
sent  que  les  procédés  de  diagnostic  biologique 
doivent  faire  l’objet,  dans  la  pratique  courante, 
d’une  importante  sélection. 

Parmi  les  réactions  humorales  émergent  la 
réaction  de  Chopra  et  la  formol-leucogéliflca- 
tion,  toutes  deux  consacrées  par  une  longue 
expérience  aux  Indes,  puis  dans  les  régions  mé¬ 
diterranéennes.  Dégagées  de  leurs  causes  d’er¬ 
reur,  et  surtout  mieux  codifiées  qu’elles  ne  le 
sont  actuellement,  concordantes  et  en  concor¬ 
dance  avec  des  syndromes  cliniques  cohérents, 
elles  fournissent  aux  praticiens,  dans  la  majorité 
des  cas,  des  éléments  de  présomption  suffisants 
pour  justifier  la  mise  en  œuvre  du  traitement  spé¬ 
cifique.  A  côté  d’elles,  sont  apparues  de  nouvel¬ 
les  réactions,  dont  certaines  paraissent,  soit 
théoriquement,  soit  pratiquement  dans  leurs 
prernières  applications,  d’une  plus  grande  sen¬ 
sibilité  ou  d’une  interprétation  plus  facile.  De 
plus  longues  recherches  sont  nécessaires  pour 
décider  dans  quelle  mesure,  elles  réaliseront  un 
progrès  pour  l’affirmation  du  diagnostic. 


Les  procédés  tendant  à  la  découverte  des  pa¬ 
rasites  dans  leurs  localisations  organiques  sont 
seuls  susceptibles  d'apporter  une  certitude  abso¬ 
lue.  Mais,  certains  d’entre  eux  comportent  quel¬ 
ques  difficultés  techniques  et  exceptionnelle¬ 
ment  de  légers  risc[ues  pour  le  malade.  Aussi,  si, 
dans  l’avenir,  il  est  possible  de  remplacer  pro¬ 
gressivement,  à  résultats  égaux,  la  ponction  splé¬ 
nique  par  celle  de  la  moelle  osseuse  et  mieux 
encore,  parles  frottis  dermiques  et  la  culture  du 
sang,  l’on  aura  infiniment  simplifié  les  problè¬ 
mes  que  pose  actuellement  le  diagnostic  biologi- 
cfUe  de  la  leishmaniose  interne,  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  15  janvier  1936.) 

Crises  nerveuses  sympathiques. 

Le  Professeur  J.-A.  Barré,  de  Strasbourg, 
étudie  les  caractères  et  la  place  que  peuvent  pren¬ 
dre  les  crises  nerveuses  sympathiques  auprès  des 
crises  hystériques  et  épileptiques.  Leur  étude, 
qui  a  pour  point  de  départ  des  observations  clini¬ 
ques,  conduit  tout  naturellement  aux  intéres¬ 
santes  conclusions  qui  suivent  : 

1°  En  présence  d’une  crise  nerveuse,  il  paraît 
indiqué,  de  se  demander  si  la  crise  est  épileptique 
ou  sympathique.  Même  si  l’on  accepte  sous  béné¬ 
fice  d’inventaire  la  légitimité  de  ce  nouveau-né 
dans  la  pathologie,  on  n’aura  pas  à  regretter  l’en¬ 
quête  qui  sera  faite  pour  en  rechercher  la  cause, 
puisqu’elle  pourra  quelquefois  déceler  des  lésions 
qu’un  traitement  médical  ou  chirurgical  per¬ 
mettra  de  faire  disparaître.  L’auteur  a  donné 
quelques  exemples  de  ces  lésions  causales,  et  dit 
que  jusqu’à  maintenant  leur  siège  habituel  se 
trouvait  dans  l’appendice,  l’ovaire,  des  adhé¬ 
rences  péritonéales,  une  cicatrice, une  blessure 
faciale,  etc... 

2®  Le  traitement  devra  être  double,  et  s’adres¬ 
ser  :  a)  à  la  cause  organique  elle-même,  etc.  ; 
b)  à  l 'hyperexcitabilité  sympathique  ancienne  ou 
récente  du  sujet,  qui  sera  le  plus  souvent,  mais 
non  pas  exclusivement,  une  femme.  A  ce  point 
de  vue,  l’isolement,  la  valériane,  l’éthyl-phényl- 
malonylurée,  la  belladone,  la  jusquiame,  et 
même  un  peu  de  codéine  devront  être  mis  en 
activité,  sous  des  formes, des  combinaisons  et  à 
des  doses  variées.  Mais  on  ne  manquera  pas, 
pour  éviter  le  virage  si  facile  vers  l’hystérie, 
d’inculquer  à  la  malade  l’idée  qu’une  lois  traitée 
avec  sérieux,  elle  deviendra  responsable  des  cri- 
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ses  qui  pourraient  se  prpduire,  et  de  lui  faire  un 
tableau  un  peu  chargé  des  complications  qu’elle 
pourrait  amener  dans  sa  vie  personnelle,  fami¬ 
liale  et  sociale  si  elle  en  favorisait  leur  persévé¬ 
ration.  Il  a  été  ainsi  possible  quelquefois  de  gué¬ 
rir  avec  facilité  des  malades  que  leurs  médecins, 
trop  imbus  des  idées  pathologiques  classiques, 
avaient  qualifiés  d’hystériques  et  qu’ils  avaient 
abandonnés  sans  les  entendre  et  parfois  sans  les 
examiner.  Le  plus  grand  bien  peut_être  attendu 
de  cette  idée'qu’il  existe  des  crises  sympathiques 
auprès  des  crises  d’hystérie  et  d’épilepsie.  {Le 
Médecin  d'Alsace  et  de  Lorraine,  16  décembre 
1935.) 

Les  modifications  du  taux  de  l’urée  sanguine  et  de 
l’azote  polypeptidique  au  cours  dutràitement  parle 
venin  de  cobra. 

Le  Docteur  Koressios  a  effectué  plus  de 
trois  cents  examens  de  sang  en  vue  de  détermi¬ 
ner  les  répercussions  de  l’action  vaso-dilatatrice 
capillaire  du  venin  de  cobra  sur  le  rein  et  sur  le 
foie  ;  il  a,  en  outre,  cherché  à  expliquer  le  méca¬ 
nisme  de  l’effet  stimulant,  qu’il  semble  exercer 
sur  l’état  général  des  malades  auxquels  on  l’in¬ 
jecte.  De  ses  recherches,  il  ressort  : 

1“  Qu’aux  doses  d’un  vingtième  à  un  cinquan¬ 
tième  de  milligramme,  le  venin  de  cobra  non 
filtré  provoque  une  diminution  marquée,  rapide 
et  durable  du  taux  de  l’urée  sanguine.  Les  épreu¬ 
ves  de  la  constante  d’Ambard  et  de  la  phénol- 
sulfophtaléine  ne  varient  pas  parallèlement  à 
rabaissement  du  taux  de  l’urée  sanguine. 

2°  Qu’aux  mêmes  doses,il  provoque  une  dimi¬ 
nution  du  taux  de  l’azote  polypeptidique  ; 

30  La  notion  d’une  augmentation  du  taux  de 
l’azote  polypeptidique,  non  seulement  chez  les 
cancéreux  ayant  un  mauvais  état  général,  mais 
aussi  chez  les  iion-cancéreux  en  état  de  cachexie  ; 
celle  qui  veut  que  les  variations  du  taux  de 
l’azote  polypeptidique  soient  en  rapport  direct 
avec  l’état  fonctionnel  hépatique,  suffisent  à 
nous  expliquer  les  bons  effets  du  venin  de  cobra 
sur  l’état  général  des  malades.  {La  Pratique  médi¬ 
cale  française,  décembre  1935.) 

A  propos  de  l’emploi  du  venin  de  cobra  dans  les  algies 
cancéreuses. 

L’analyse  de  différents  cas  ne  permet  pas  au 
Docteur  Desaive  d’affirmer  avec  certitude  une 
action  calmante  du  venin  de  cobra  vis-à-vis  des 
douleurs  des  cancéreux  ;  il  constate  bien  des  amé-: 
lioratioiis  passagères,  mais  celles-ci,  en  mettant 
peut-être  à  part  un  eflèt  heureux  permanent  dafis 
quelques  cas,  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  suf¬ 
fisamment  dégagés  des  atténuations  spontanées 
qu’on  observe  transitoirement  dans  révolution 
hal)itueilc  des  algies  cancéreuses. 

Si  doi^c  on  se  limite  au  seul  effet  analgésique 


I  (en  écartant  toute  possibilité,  d’ailleursfortincer- 
[  taine,  d’action  directe, sur  la  tumeur),  il  semble 
que  l’emploi  du  venin  de  cobra  ne  se  justifie  pas 
d’une  manière  absolue  dans  la  thérapeutique 
anti  cancéreuse  ;  les  incertitudes  de  cette  médica¬ 
tion,  les  dangers  qu’elle  présente  (et,  en  particu¬ 
lier  les  exacerbations  douloureuses  parfois  obser¬ 
vées  et  les  hémorragies  constatées  dans  certains 
cas  de  cancers  ulcérés)  et  enfin  son  prix  élevé, 
autorisent  jusqu’à  nouvel  ordre,  à  luipréférerla 
médication  sédative  ordinaire,  représentée  essen¬ 
tiellement  par  les  succédanés  les  plus  récents  et 
les  moins  toxiques  de  la  morphine.  {Liège  Médi¬ 
cal,  22  décembre  1935.) 

Les  tumeurs,  dites  bénignes  du  sein. 

Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  estime  que 
.  toute  lésion  chronique  du  sein  peut  contenir  un 
germe  du  cancer.  Il  faut  donc  l’enlever  très 
largement  par  une  opération  qui  peut  rester 
esthétique,  ainsi  qu’il  le  démontre  par  des  argu¬ 
ments  et  des  observations  cliniques.  Cependant 
cette  intervention  doit  comprendre  le  plus  sou¬ 
vent  un  curage  minutieux  de  l’aisselle.  {Techni¬ 
que  Chirurgicale,  octobre  1935.) 

La  curiethérapie  des  hémorragies  utérines  d’origine 
bénigne. 

Le  Docteur  L.  Phaneuf  base  son  étude  sur 
l’observation  de  150  cas  personnels,  d’où  il  lire 
les  considérations  suivantes  : 

La  curiethérapie,  appliquée  dans  des  cas  méti¬ 
culeusement  choisis,  rend  des  services  importants 
dans  les  hémorragies  utérines  d’origine  bénigne. 
Elle  trouve  sa  plus  grande  indication  dans  les 
hémorragies  à  l’époque  de  la  ménopause  sans 
grosse  altération  macroscopique  de  l’utérus.  Elle 
peut  être  utilisée,  avec  circonspection,  pour  évi¬ 
ter  l’hystérectomie  dans  les  hémorragies  de  l’ado¬ 
lescence,  lorsque  les  thérapeutiques  médicales, 
endocriniennes  et^  hémostatiques,  ont  échoué. 
Ici,  une  faible  dose  est  de  rigueur.  Son  usage  pour 
la  régularisation  des  règles  et  pour  favoriser  la 
grossesse  est  discutable,  vu  le  risque  encouru  pour 
le  produit  de  conception.^  Elle  a  une  certaine 
valeur  dans  le  traitement  des  fibromes  intersti¬ 
tiels  moyens,  chez  les  femmes  arrivées  à  l’époque 
de  la  ménopause.  Elle  peut  être  associée  aux 
interventions  portant  sur  le  col,  pour  la  cystocèle 
et  la  rectocèle  et  pour  la  réfection  du  périnée. 
Elle  n’exerce  aucune  influence  défavorable  sur  le 
résultat  de  ces  interventions.  Une  seule  applica¬ 
tion  d’une  dose  appropriée  suffit  pour  obtenir 
une  aménorrhée  définitive.  La  mortalité  est 
nulle  si  les  cas  sont  sélectionnés  avec  soin.  Ces 
hémorragies  sont  traitées  avec  succès  par 'une 
quantité  limitée  de  radium  (0,050  milligr.)  et 
au  moyen  d’appareils  peu  coûteux. 

{Bruxelles  Médical,  22  décembre  1935.) 
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(Communication  de  M.  le  Professeur  Povchet,) 

Au  sujet  du  dinitrophénol, 

M.  le  Professeur Pouchetprésenteàl’Académieun 
mémoire  très  documenté  sur  l’action  physiologique 
.  des  dinitrophénols  et  leur  emploi  en  thérapeutique. 

«  Dans  tous  les  cas,  où  peut  se  poser  l’indication 
d’accélérer  les  comhustions  dans  l’intimité  de  l’or¬ 
ganisme  et  (l’élever  le  métabolisme  basal,  le  dinitro¬ 
phénol  intervient  avec  une  efficacité  certaine.  Son- 
action  est  remar(juable  dans  le  domaine  des  ralen¬ 
tissements  de  la  nutrition».  On  l’emploie  surtout 
dans  le  traitement  de  l’obésité,  où  il  évite  les  incon¬ 
vénients  parfois  graves  (troubles  cardiac[ues  et  ner¬ 
veux)  de  la  thyroxine,  dont  la  dose  efficace  est  très 
voisine  de  la  dose  toxicpie.  De  plus,  on  a  vu  fréquem¬ 
ment  ces  accidents  persister  après  l’administration 
même  d’une  seule  dose  de  ces  préparations  thyroï¬ 
diennes,  ce  qui  entraîne  l’impossibilité  de  les  arrê¬ 
ter  immédiatement  par  la  simple  suspension  du 
médicament.  Or,  à  côté  de  son  action  spécifi(jue  sur 
le  métabolisme  basal,  le  dinitrophénol  offre  cet  avan¬ 
tage  précieux  (pie  la  cessation  de  son  emploi  au 
moindre  signe  d’intolérance  arrête  toute  manifesta¬ 
tion  fâcheuse. 

Les  recherches  du  Professeur  Mayer  ont  permis  de 
fixer  les  règles  de  l’emploi  du  dinitrophénol.  Doses 
et  rythme  d’administration  sont  actuellement  bien 
déterminées,  et  il  est  démontré  (jue  les  accidents  ou 
incidents  sont  dus  à  des  imprudences  ou  à  des  erreurs 
de  doses.  Un  cas  de  mort,  dû  au  dinitrocresol,  a  été 
publié  en  Angleterre.  Les  cataractes  survenues  aux 
Etats-Unis,  au  même  moment  et  au  même  endroit, 
sont  dues  au  dinitro naphtol,  impureté'  d’un  dini¬ 
trophénol  mal  préparé. 

M.  Pouchet,  après  une  étude  du  dinitrophénol  sur 
le  métabolisme  basal,  rappelle  les  170  observations 
d’obèses  rapportées  par  le  Professeur  ïainter,  qui 
sont  des  plus  démonstratives  ;àla  dose  moyenne  de 
33  centigrammes  par  jour,  le  dinitrophénol  a  permis 
un  amaigrissement  moyen  de  0  kgr.  700  par  semaine, 
et  une  perte  totale  de  poids  de  7  à  10  kgr.  en  82  -à  111 
jours  de  traitement,  sans  aucun  trouble./ 

Etudiant  ensuite  le  mécanisme  intime  de  son 
action,  M.  Pouchet  montre  (pie  le  point  d’attaque  est 
directement  cellulaire,  par  oxydation  des  graisses  et 
des  glucides,  sans  cpie  le  fonctionnement  d’aucun 
organé  ne  soit  modifié.  I 


Correctement  employé,  sous  contrôle  médical,  le 
dinitrophénol  pur  a  toujours  donné  d’excellents 
résultats.  «  C’est  un  médicament  dont  il  serait  difficile 
de  se  passer  actuellement». 

Les  règles  d’administration  doivent  être  rigoureu¬ 
sement  observées  : 

—  ne  pas  dépasser  3  milligr.  de  produit  pur  par 
kilogramme  de  poids  corporel, 

— ne  pas  dépasser  trôis  mois  de  cure  sans  interrup¬ 
tion,  . 

—  absorber  la  dose  quotidienne  en  une  seule 
fois,  ou  suivant  les  cas  en  deux  ou  trois  fois, 

■ —  suspendre  le  traitement  en  cas  d’intolérance, 
et  reprendre  à  doses  plus  faibles, 

—  surveiller  le  poids,  et  le  fonctionnement  du  foie 
et  du  rein, 

—  prudence  chez  les  diabétiques  et  les  rénaux. 

La  dinitrophényl-lysidine,  dont  la  synthèse  a  été 

récemment  réalisée,  en  France,  présente  des  avan¬ 
tages  sur  le  dinitrophénol  :  elle  augmente  la  tolérance 
du  médicament  et  favorise  l’élimination  des  déchets. 
Sa  solubilité  permet  la  forme  injectable. 

Fréquence  de  la  paralysie  générale  chez  l’indigène 
de  Cochinchine. 

(M.  P.  Dorolle,  présentation  par  M.  Thirqux  ; 

14-1-1936.) 

On  a  admis  longtemps  (pie  les  neuro-syphilis 
étaient  rares  dans  les  races  indigènes  des  pays  tro¬ 
picaux.  Il  semble  bien  (pi’il  faille  revenir  de  cette 
opinion.  En  1922,  Fontoynant  signalait  déjà  la  fré¬ 
quence  de  la  paralysie  générale  chez  les  indigènes' 
de  Madagascar.  M.  Dorolle  montre,  à  la  suite,  d’au-  . 
très  auteurs  (Montel,  Tung,  etc.)  (pi’il  en  est  de 
même  en  Cochinchine. 

En  dix-huit  mois, dans  un  service  spécialisé,  27  cqs 
de  paralysie  générale  ont  pu  être  réunis,  se  répartis-  ' 
sant  sur  dix-neuf  Annamites,  six  Chinois  ef  deux 
Cambodgiens.  L’âge  moyen  était  de  40  à  45  ans,  avec 
une  seule  forme  sénile  (63  ans)  et  une  précoce.  Dix 
malades  n’avaient  jamais  été  traités,  trois  avaient 
reçu  des  traitements  insuffisants  et  on  ne  possédait 
pas  de  renseignement^  sur  ce  point  pour  les  autres 
malades.  A  part  quatrecas,  tous  les  paralytiques  gé¬ 
néraux  observés  étaient  des  paysans  ou  des  coolies, 
et  non  des  sujets  ayant  une  activité  psyc.hicpie  spé¬ 
ciale.  Enfin,  quinze  d’entre  eux  étaient  des  palu¬ 
déens,  ce  qui  semblerait  établir  rpie  l’inoculation 
naturelle  de  l’hématozoaire  ne  protège  pas  contre 
le  neurotropisme  du  virus. 
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Troubles  myocardiques  dans  les  états  anémiques. 

(MM.  G.  Marchal,  P.  Soulié  et  A.  Roy  ; 

22-11-1935.) 

Les  observations  d’insuffisances  authentiques  du 
myocarde,  liées  aux  divers  états  anémiques  sont 
encore  très  rares  dans  la  littérature  ;  les  auteurs  en 
rapportent  quelques  cas,  personnels,  et  ils  insistent 
sur  les  déformations  correspondantes  de  l’électro- 
cardiogramme.  Il  s’agirait  là  d’une  variété  de  myo- 
cardie,  ou  mieux  d’insuffisance  fonctionnelle  du  cœur- 

Gelle-ci  ne  possède  qu’un  nombre  très  restreint  de 
critères  cliniques.  La  dyspnée,  les  souffles  et  les 
œdèmes,  si  communément  observés  dans  les  grandes 
anémies  chroniques,  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de 
compte.  L’angine  de  poitrine  est  un  symptôme  indu¬ 
bitable  mais  exceptionnel  aussi,  avant  d’en  affirmer 
l’origine  anémique,  faut-il  éliminer  soigneusement 
toutes  les  causes  possibles  de  l’angor.  Le  rythme.de 
galop  est  le  seul  signe  clinique  irrécusable  de  la  défail¬ 
lance  cardiaque  au  cours  des  anémies  pernicieuses. 
Enfin,  parmi  les  investigations  de  laboratoires  c’est 
l’électrocardiogramme  qui  apporte  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  précieux.  Les  déformations  en  sont 
inconstantes,  mais  paraissent  néanmoins  plus  fré¬ 
quentes  que  le  bruit  de  galop.  Dans  les  anémies  pro¬ 
gressives  ellesse  résumentainsi  aplatissement,  élar¬ 
gissement  et  empâtement  de  l’onde  rapide,  inversion 
de  l’onde  T,  laquelle  peut  s’accompagner  d’un 
isodiphasisme  de  QR  en  troisième  dérivation.  Mais 
ces  altérations  ne  sont  pas  pathognomoniques  ;  elles 
correspondent  à  celles  des  myocardies,  et  parfois  à 
celles  de  l’angine  de  poitrine.  Dans  l’anémie  post- 
hémorragique  on  a  relevé  les  modifications  électro¬ 
cardiographiques  suivantes,  entre  30  et  40  minutes  ; 
extrasystole  transitoire,  accentuation  de  T  ;  défor¬ 
mation  puis  décalage  de  ST  ;  aplatissement  et  inver¬ 
sion  de  T  ;  accentuation  de  l’onde  Qen  troisième  déri¬ 
vation. 

Le  traitement  des  myocardies  anémiques  est  à  la 
fois  étiologique  et  palliatif.  En  s’attaquant  à  l’ané¬ 
mie,  le  traitement  étiologique  bien  conduit  permet 
d’effacer  très  vite  l’insuffisance  du  myocarde  corres¬ 
pondante.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l’anémie 
grave  en  cause,  aiguë  ou  chronique,  la  thérapeutique 
de  choix,  à  mettre  en  œuvre  d’urgence,  est  la  trans¬ 
fusion  sanguine.  Mais  les  médications  de  fond  des 
anémies,  hépatothérapie,  gastrothérapie  et  fer  à 
hautes  doses  (dans  les  anémies  hypochromes)  sou¬ 
tiennent  utilement  les  effets  des  transfusions,  et  peu¬ 
vent  même  suffire  à  l’effacement  de  l’insuffisance 
cardiaque.  Les  tonicardiaques  n’ont  qu’une  action 
palliative,  qui  parfois  tait  disparaître  le  galop  et  mas¬ 
que  l’insuffisance  cardiaque  :  digitale,  ouabaïne 
intraveineuse.  Mais  cette  variété  de  myocardie  ne 
guérit  que  dans  la  mesure  où  l’anémie  en  cause  est 
curable. 


L’infarctus  perforant  de  la  cloison  interventriculaire 
(MM.  G;  Bickel  et  J.  J.  Mozer  ;  22-11-1935.) 

L’infarctus  perforant  du  septum,  bien  qu’il  n’en 
existe  dans  la  littérature  qu’une  vingt.aine  d’obser¬ 
vations,  dont  la  plupart  sont  des  trouvailles  d’autop¬ 
sie,  n’est  certainement  pas  aussi  rare  qu’on  pour¬ 
rait  le  penser.,  Les  auteurs  en  ont  observé  deux  cas 
qui  montrent  que  la  perforation  myomalacique  du 
septum,  si  elle  peut  passer  inaperçue,  lorsqu’elle 
frappe  un  cœur  épuisé  et  atone,  est  susceptible  d’au¬ 
tres  fois  de  présenter  un  tableau  clinique  et  une  évo¬ 
lution  suffisamment  caractéristiques,  pour  que  le 
diagnostic  soit  possible,  et  même  facile  pour  un  cli¬ 
nicien  averti. 

Dans  un  cas  ce  fut  la  forme  bruyante,  et  dans  un 
autre  la  forme  silencieuse,  qui  se  distinguait  de  la 
première  par  l’absence  de  tous  signes  susceptibles  de 
faire  penser  soit  à  un  infarctus,  soit  à  une  perforation 
de  la  clos  ion.  La  forme  bruyante  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente  ;  presque  toujours  elle  évolue  d’une 
manière  caractéristique  en  deux  temps.  Dans  une 
première  phase  s’installent  brutalement  les  symptô¬ 
mes  d’une  oblitération  coronarienne  aiguë,  spé¬ 
cialement  Tét^t  de  mal  angineux  et  le  collapsus  cir¬ 
culatoire.  Dans  une  seconde  phase,  parfois  à  la  suite 
d’un  nouvel  état  syncopal,  apparaissent  les  signes 
auscultatoires  caractéristiques  de  la  maladie  de  Roger, 
soit  le  souffle  holocystollque  transversal  et  le  gros 
frémissement  systolique.  La  perforation  la  plus 
habituelle,  celle  qui  suit  l’occlusion  du  rameau  des¬ 
cendant  de  la  coronaire  gauche,  occupe  la  région 
antéro-inférieure  du  septum,  tandis  que  la  perfoia- 
tion  consécutive  à  l’oblitération  delà  branche  des¬ 
cendante  de  la  coronaire  droite  siège  sur  la  portion 
postéro-supérieure  de  la  cloison.  Cette  localisation 
est  en  relation  directe  avec  la  topographie  élective 
des  formes  banales  de  l’infarctus  du  myocarde.  La 
situation  habituelle  de  la  perforation,  immédiatement 
au-dessus  de  la  pointe,  explique  que  le  souffle  systo¬ 
lique  de  l’infarctus  perforant  du  septum  occupe,  dans 
la  règle,  une  situation  plus  basse  que  celui  de  la  com¬ 
munication  inter-ventriculaire  congénitale.  Cette 
même  localisation  apexienne  de  la  perforation  rend 
compte  de  l’absence  habituelle,  dans  l’infarctus  per¬ 
forant  du  septum,  de  tout  trouble  de  la  conductibilité 
auriculo-ventriculaire,  et  même  de  tout  blocage,  des 
branches  du  faisceau  de  His. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  23  novembre  1935 

La  pancréatine  antichoe  et  anti-anaphylactique. 

Etude-  expérimentale. 

M.  a.  Legrand  montre  que  la  pancréatine  anti¬ 
choc  et  anti-anaphylactique  administrée  suivant  les 
règles  précises  qu’il  a  formulées  par  ailleurs  estactuel- 
lement  la  médication  qui  offre  le  maximum  d’effi¬ 
cacité  et  de  sécurité  contre  les  accidents  sériques 
et  anaphylactj.ques.  G.  F. 
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Société  médico-chiruhgicale  des  hôpitaux  '  , 

LIBRES 

Séance  du  3  décembre  1935 

Mammectomie  totale  et  grossesse  ;  présentation 
de  malades. 

M.  le  Docteur  Dartigues  présente  une  jeune 
iemme,  chez  laquelle  il  apratiqué,  ilyaquatreans- 
alors  qu’elle  avait  28  ans,  une  mammectomie  bila. 
térale  totale,  avec  grelTe  aréolo-mamelonnaire  libre 

Avant  d‘être  opérée,  cette  jeune  Aile  avait  une 
aréole  de  10  cm.  de  diamètre  et  l’hypertrophie  était 
du  quatrième  degré.  Les  seins  descendaient  au-des¬ 
sus  de  l’ombilic.  Il  y  avait  sept  travers  de  doigts 
entre  le  pli  sous-mammaire  et  le  bout  du  sein. 
L’auteur  a  fait  l’opération  suivant  son  procédé  ;  les 
seins  qui  lui  ont  été  enlevés  pesaient  5  kgr. 

M.  Dartigues  après  avoir  passé,  en  quelques  mots, 
en  revue  les  divers  procédés  de  chirurgie  plastiqué 
dusein  et  dit  l’impossibilité,  dans  les  cas  d’hyper¬ 
trophie  monstrueuse,  d’obtenir  un  résultat  calli- 
'raorphique  par  les  autres  procédés,  montre  que, 
seule,  la  mammectomie  totale  avec  la  greffe  de  l’aréole 
pour  sauvegarder  le  décor  de  la  poitrine  est  indiquée 
et  donne  un  résultat  favorable.  L’exemple  de  la 
malade  présentée  suffit  à  montrer,  à  l’encontre  de 
ce  que  prétendent  beaucoup  de  chirurgiens,  que  la 
greffe  peut  prendre.  Chez  la  malade  présentée,  11 
y  a  conservation  de  la  sensibilité  de  l’aréole  et  du 
mamelon  :  sensibilité  au  froid,  à  la  chaleur,  sensi¬ 
bilité  tactile,  et  même  sensibilité  élective. 

Ce  cpi’ii  y  a  de  plus  curieux  dans  le  cas  de  celte 
malade,  c’est  qu’il  y  a  un  an,  elle  est  devenue  en¬ 
ceinte  ;  elle  a  mené  une  grossesse  parfaitement  régu¬ 
lière,  et  l’accouchement  s’est  fait  à  terme,  dans  de 
bonnes  conditions. 

Une  des  particularités  curieuses  de  l’action  de  la 
grossesse,  c’est  qu’il  y  a  eu  une  pigmentation  noire 
très  accentuée  de  l’aréole  et  du  mamelon  greffé. 

Cette  malade  après  son  accouchement  n’a  natu¬ 
rellement  pu  nourrir  et  a  dû  recourir  à  l’allaitement 
artificiel  de  son  bébé.  Elle  a  eu  comme  résultat 
physiologicfue  de  pouvoir  mieux  respirer,  et  par  con¬ 
séquent  de  chanter  avec  beaucoup  plus  d’aisance. 
Dartigues  insiste  sur  les  connexions  nerveuses  cer¬ 
taines  qui  ont  dû  s’établir  entre  l’aréole  greffée  et  le 
re.stant  de  la  peau,  des  filaments  nerveux  ont  dû 
se  faire  pour  aller  prendre  des  connexions  aven  le 
réseau  nerveux  périphérique. 

En  conclusion  ; 

La  mammectomie  est  la  seule  opération  plastique 
judicieuse  dans  certains  cas  d’hypertrophie  énorme. 

La  supériorité  de  ce  procédé,  c’est  son  caractère 
absolument  permanent  ;  en  ce  sens  qu’à  un  âge 
avancé  la  malade  a  conservé  les  seins  qu’on  lui  a 
réalisés,  ce  qui  n’existe  pas  dans  les  autres  procédés, 
où  la  glande  a  été  conservée,  et  où  se  produisent  une 


déficience  et  une  chute  nouvelle  par  l’évolution  de 
la  vie. 

Les  manifestations  histiocytaire  de  la  diathèse 
goutteuse. 

M.  J.  S^DiLLôt  rappelle  qu’au  Congrès  de  la 
goutte  à  Vittel  (15  septembre  dernier)  plusieurs  rap¬ 
porteurs  ont  insisté  sur  l’intervention  des  histo- 
cytes  dans  la  formation  du  tophus,  soit  que  ceux-ci 
fassent  naître  l’acide  urique  aux  dépens  des  oxypu- 
rines  (urîcogénèse,  Professeur  Fiessinger)  soit  qu’ils 
fixent  seulement  l'acide  urique  dans  les  tissus  (uricd- 
pexie,  professeur  Merklen). 

L’auteur  montre  pourqimi  ces  doctrines  sont  inac¬ 
ceptables  (Professeur  Rathery)  :  «Le  trophus  est  un 
accident  non  constant,  survenant  surtout  chez  de.vieux 
goutteux,  donc  longtemps  après  les  premières  crises  ; 
il  peut  manquer  chez  des  goutteux  invétérés  ». 

On  voit  tout  de  suite  l’objection  irréfutable  :  ce 
seraient  donc  les  accès  de  goutte  les  plus  francs,  chez 
les  goutteux  les  plus  jeunes,  qui  manqueraient  constam¬ 
ment  leur  but,  la  formation  du  tophus. 

Le  traitement  syphilitique  dans  les  hypertensions 
artérielles. 

M.  P.  Renault  dans  la  première  partie  de  son 
étude,  envisage  l’importance  de  la  syphilis  dans  la 
pathogénie  des  hypertensions. artérielles.  11  note  les 
divergences  d’opinion  des  auteurs  sur  cette  question 
et  plus  encore  sur  la  question  du  traitement  anti¬ 
syphilitique.  Dans  la  deuxième  partie  du  travail  il 
rapporte  un  nombre  important  d’observations  per¬ 
sonnelles.  Quatorze  syphilitiques  hypertendus  sim¬ 
ples,  dix-huit  syphilitiques  hypertendus  porteurs 
d’autres  lésions,  dix  syphilitiques  douteux  ont  été 
traités  parles  médications  arsenicales,  bismuthiques 
ou  mercurielles  .Les  résultats  sont  médiocres  avec  le 
bismuth  mais  favorables  avec  l’arséïiic  ou  le  mercure. 
L’auteur  préconise  l’usage  exclusif  des  sels  solubles 
de  mercure  qui  améliorent  assez  souvent  le  chiiTre 
de  la  tension  et  toujours  les  signes  fonctionnels. 

L’auteur  a  traité  des  hypertendus  non  syphiliti¬ 
ques  par  le  cyanure  de  mercure  et  a  obtenu  des  résul¬ 
tats  faVorables.  Il  explique  cet  effet  par  l’action 
de  ce  sel  sur  la  diurèse  et  la  masse  sanguine. 

Un  cas  d’acrodynie  à  évolution  mortelle 
par  hématémèse. 

M.  J.  Ducumorapportel’histoired’üneïifantde  16 
mois  présentant  de  la  fièvre  s’accompagnant  d’hypo¬ 
tonie.  La  fièvre  s’apaise.  Des  troubles  digestifs  appa¬ 
raissent  auxquels  s’ajoutent  des  troubles  psychiques 
(somnolence,  indifférence),  des  troubles  vasomoteurs 
(gonflement,  froid  et  rougeur  des  extrémités, sueurs), 
de  la  tachycardie.  Ces  troubles  s’accusent  progres¬ 
sivement.  Le  malade  succombe  brusquement  le 
dix-huitième  jour  de  la  maladie  à  une  hématémèse 
mortelle. 
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SOCHÎTK  niS  MKDIÎCINE  MILITAIRE  FRANÇAISE 

Séance  du  14  novembre  1935. 

Psychonévrose  associée  à  lin  rétrécissement  congénital 
de  l’isthme  de  l’aorte. 

M.  Henri  présente  «n  sujet,  porteur  d’un  rétré¬ 
cissement  isthmique  de  l’aorte  et  chez  lequel  existe 
un  syndrome  mental  caractérisé  par  une  hyperémo¬ 
tivité  avec  phases  d’anxiété  et  tentative  de  suicide, 
jusqu’alors  considéré  à  tort  comme  séquelles  d’en¬ 
céphalite.  L’auteur  étudie  les  conséquences  circu¬ 
latoires  de  cette  malformation  et  leurs  répercussions- 
psychiques. 

Myélite  aiguë  transverse  au  cours  d’une  pleurésie 
purulente  à  pneumocoques. 

MM.  Brouard  et  Pareire  relatent  l’observation 
d’un  malade  qui,  au  cours  d’une  pleurésie  purulente 
à  pneumocoques,  a  présenté  une  paraplégie  flasque 
complète  avec  anesthésie  à  tous  les  modes,  troubles 
sphinctérien.s.  et  trophiques.  Ils  en  discutent  l’étio¬ 
logie  et  la  pathogénie  et  concluent  à  une  myélite 
secondaire  à  une  embolie  microbienne. 

Orchite  mélitococcique. 

MM.  Farjot  et  Dumond  rapportent  un  cas  de 
mélitococcie  contractée  dans  l’Ardèche  et  dont  la 
principale  manifestation,  avec  les  arthralgies,  â  été 
une  orchi-épididymiteavec  vaginalite.  L’hémoculture 
permet  d’isoler  «  Brucella  m^liten  sis  ». 

Faut-il  déterminer  le  groupe  sanguin  de  tous 
les  soldats  ? 

MM.  Farjot  et  Balgairies  concluent  par  la 
négative  :  le  groupe  sanguin  ne  peut  être  déterminé 
de  façon  scientifique  que  sur  un  nombre  peu  élevé 
d’individus. 

Le  syndrome  de  cardiaque  noir  chez  les  gazés  de  guerre- 

MM.  Hugonot  et  Goumel  relatent  deux*  obser¬ 
vations  de  syndrome  d’asystolie  cardio-pulmonaire 
apparu  chez  des  anciens  gazés  de  guerre.  Après  un 
long  passé  bronchique  et  pulmonaire  les  malades 
avaient  vu  survenir  une  dyspnée  et  une  cyanose 
intense  et  rapidement  progressive  avec  polyglobulie. 
Ces  manifestations,  jointes  à  l’artérite  pulmonaire 
objectivée  parles  examens  radiologiques, réalisaient 
le  tableau  classique  du  syndrome  d’Ayerza. 

Névrite  au  cours  d’une  scarlatine  compliquée  de 

pleurésie  streptococcique  et  traitée  par  le  sérum 

antistreptococcique  de  Vincent. 

MM.  J.  Lassale,  L.  Ferrabouc,  G.  Andrieu 
et  P.  Moutier  discutent  l’étiologie  de  cette  névrite. 
Ils  penchent  pour  l’origine  scarlatineuse. 


r  une 

Socuîté  médicale  et  anatomo-clinique 

Séance  du  19  novembre  [1935  ’l 
■  iSiï-ir 

Sur  les  indications  et  les  résultats,  immédiats  et  éloi¬ 
gnés,  des  interventions  parathyroïdiennes,  dans 

les  rhumatismes  chroniques. 

MM.  Langeron,  Callens  et  Fournier.  —  Apro- 
pos  d’une  malade  qu’ils  présentent,  les  auteurs  pré-- 
cisent  les  indications  de  cette  méthode  de  traitement: 
les  conditions  qui  leur  paraissent  les  plus  favorables 
sont  celles  de  l’ostéo-arthrite  sèche  (arthroses),  avec 
calcémie  supérieure  à  la  normale.  Les  arthrites 
inflammatoires  semblent  peu  influencées. 

Les  résultats,  impossibles  à  prévoir,  peuvent  être 
extrêmement  rapides,  presque  immédiats  et  persister 
longtemps  (trois  ans  dans  un  cas).  L’état  anafomi- 
cpie  n’est  pas  modifié  ;  l’amélioration  porte  .sur  les 
douleurs,  qui  disparaissent  et  sur  la  fonction,  qui 
redevient  presque  normale. 

Il  est  probable  qu’il  s’agit  d’actions  plus  nerveuses 
et  vasomotrices,  qu’endocriniennes. 

Polypose  nasale  et  méningite  syphilitique 
(Maladie  de  Woakes). 

M.  Cordonnier.  —  Jeune  homme  de  14  ans,  plu¬ 
sieurs  fois  opéré  de  polypes  des  fosses  nasales,  pré¬ 
sente  brusquement  une  affection  aiguë  fébrile,  carac¬ 
térisée  par  un  syndrome  respiratoire  et  par  des  signes 
méningés,  pour  lesquels  on  envoie  le  sujet  à  l’hôpital. 
La  lymphocytose  du  liquic^e  céphalo-rachidien  tait 
penser  à  une  méningite  tuberculeuse. 

Cependant  la  guérison  se  dessine.  On  pense  alors 
à  la  syphilis  que  confirme  bientôt  un  B.  W.  positif 
dans  le  sang  et  l’on  fait  un  traitement  spécifique 
dont  les  résultats  sont  des  plus  favorables. 

Deux  images  radiologiques  rares  de  l’ulcère  duodénal; 
bulbe  annulaire  et  bulbe  en  nid  d’abeille. 

M.  Bernard.  —  L’œdème  péri-ulcéreux  du  bulbe 
duodénal  donne  des  déformations  radiologiques  bien 
connues,  affectant  les  courbures  et  les  faces.  L’au¬ 
teur  en  étudie  deux  variétés,  également  caractéris¬ 
tiques  de  l’ulcère  de  face. 

Un  nouveau  cas  de  guérûon  de  psoriasis  par  le  vaccin 
antistaphylococcique  de  l’Institut  Pasteur. 

M.  Delattre.  —  Femme  de  37  ans,  traitée  pour 
un  psoriasis  récent  par  des  injections  à  doses  crois^ 
santés  de  vaccin  anti-staphylo.  Guérison  rapide. 
L’auteur  a  publié  l’an  dernier,  un  fait  analogue  ;  il 
attribue  l’activité  du  vaccin  à  une  petite  dose 
d’anatoxine  qu’il  contiendrait  et  signale  à  ce  pro¬ 
pos  que  l'Institut  Pasteur  commence  à  préparer  une 
anatoxine  staphylococcique,  qui  pourrait  rendre  de 
grands  services. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 


Librairie  Maloike 
27,  rue  de  l’Ecole  de  médecine 

Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
appliquée,  publiésous  la  direction  d’Emile  Sergent, 
L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babonneix. 

Appareil  respiratoire.  Deuxième  édition.  Tomes  1  et 
IL  Deux  volumes,  de  484  pages  et  576  pages, 
avec  figures,  1936. 

Léon  Follet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Les  maladies  professionnelles.  Leur  législation. 
Préface  du  prof,  agrégé  Duvoir.  Un  vol.  334  p.. 
Prix  ;  50  francs. 

D' Arthur  Vernes.  —  S.  O.  S.  Pour  la  défense  de  la 
race.  Préface  du  docteur  Alexi.s  Carrel.  Un  vol. 
64  pages,  1936.  Prix  :  3  francs. 


Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  120,  Paris 
Prof.  Noël  Fiessinger,  médecin  de  l’hôpital  Necker. 
—  Endocrinologie.  Un  vol.  de  152  pages,  avec  19 
figures.  (Collection  des  Initiations  médicales.) 
Prix  ;  20  francs. 

Le  cadre  de  l’endocrinologie  est  très  vaste,  si  on 
comprend  sous  ce  nom  tous  les  organes,  tous  les 
tissus,  toutes  les  cellules  qui  possèdent  une  sécrétion 
interne.  Le  Professeur  Fiessinger  n’a  conservé  dans 
ce  livre  que  ce  qui  intéresse  le  médecin,  limitant 
son  étude  aux  seules  glandes  endocrines  dont  on 
connaît  une  ou  des  hormones. 

Division  de  l’ouvrage  :  L  Généralités.  Les  fonctions 
endocriniennes.  —  II.  Notions  préliminaires.  —  III. 
L’examen  de  l’endocrinien.  —  IV.  Les  explorations 
fonctionnelles.  —  V.  Les  syndromes  cliniques.  — 
VL  Les  insuffisances  endocriniennes  par  entraîne¬ 
ment.  —  VIL  Les  syndromes  pluriglandulaires.  — 

VIII.  Les  insuffisances  pluriglandulaires  frustres.  — 

IX.  Les  directives  thérapeutiques. 

Librairie  Félix  Alcan 
108,  boulevard  Saint-Germain 
E.  Leblanc,  professeur  d’anatomie  à  la  Faculté 
de  médecine  d’Alger.  —  Synthèse  des  voies  de  con¬ 
duction  des  centres  nerveux.  (Topographie  struc¬ 
turale).  Un  vol.  in-16,  230  p.  nombreuses  flg. 
Prix  :  50  francs. 

Principaux  chapitres  :  Livre  I.  Moelle.  — 
Structure  de  la  substance  grise.  —  Siructure  de 
la  iibstancG  blanche.  —  Systématisation  de  la 


Chez  Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  Vl® 

Médicus  1936,  guide  annuaire  du  corps  médical 
français.  Un  vol.  in-8,  relié,  1420  p.  Prix  :  30 
francs. 

Médicus  1936  a  été  établi  dans  le  même  esprit 
que  les  éditions  précédentes  de  cet  annuaire  et  avec 
toutes  les  modifications  qui  étaient  nécessaires.  En 
particulier,  les  adresses  des  médecins  ont  été  mises 
complètement  à  jour. 

Edition  Delmas 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 
D'  Rocaz. —  L’hygiène  de' l’enfanf.  Causeries.  Un 
vol.  470  p.  Prix  :  40  francs. 


substance  blanche  de  la  moelle.  —  Livre  IL  Tronc 
CÉRÉBRAL.  —  Remarques  générales.  —  Voies  de 
projection  entre  le  tronc  cérébral  et  la  moelle  ; 
entre  le  tronc  cérébral  et  le  cervelet  :  entre  le  tronc 
cérébral  et  le  cerveau.  —  Voies  courtes  ne  sortant 
pas  du  tronc  cérébral.  —  Livre  III.  Cerveau.  — 
Voies  et  centres  de  projection.  Régions  sous-optique, 
sous-lenticulaire,  infundibulo-tubérienne,  appareils 
sensoriels. 

Imprimerie  Muret  ef  Claud,  Gap. 

Docteur  Bernard.  —  Aux  Alpins  et  paysans. 

Souvenirs  de  guerre,  tout  frémissants  d’enthou¬ 
siasme  et  de  lyrisme,  d’un  médecin  engagé  volon¬ 
taire  à  46  ans.  En  se  remémorant  celle  qu’on  nomme 
la  «  grande  »  il  pense  avec  amertume  à  celle  qui 
vient.  Et  pourtant  on  nous  disait  «  jusqu’au  bout  1 
c’est  la  dernière  ». 

G.  L. 

Publication  de  l’Office  central  des  Œuvres 

DE  bienfaisance 

175,  boulevard  Saint-Germain,  175,  Paris.  (VI®) 

Paris  charitable,  bienfaisant  et  social.  Edition  1936. 

(Un  vol.  in-16  relié  de  1.700  pages.  Prix  ;  38  fr.  ; 

franco,  40  fr.) 

Ce  vaste  répertoire  des  oeuvres  de  bienfaisance 
publiques  et  privées  de  Paris  et  du  département  de 
la  Seine  a  été  mis  à  jour  au  1®'  novembre  1935.  Des 
notices  claires  donnent  sur  chaque  œuvre  tous  les 
renseignements  nécessaires  puisés  aux  sources 
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mêmes  (titres,  adresses,  conditions  de  placement, 
nombre  de  lits,  prix  demandés,  etc.) 

,  Le  Paris  charitable  1936  est  divisé  en  trois  parties. 

La  première  partie,  Paris,  comprend  les  institu¬ 
tions  de  service  social  des  vingt  arrondissements  de 
la  capitale.  L’assistance  des  chômeurs,  la  réadap-. 
tation  des  malades  et  la  rééducation  des  infirmes 
ont  fait  l’objet  de  notices  nouvelles.  La  deuxième  par¬ 
tie,  Seine,  comprend  les  institutions  de  service  social 
des  quatre-vingts  communes  du  département.  La 
troisième  partie  comprend  des  renseignements  utiles 
aux  œuvres. 

Cet  ouvrage,  très  complet,  fournit  une  foule 
d’adresses,  pour  les  placements  les  plus  divers,  en 
pairticulier. 


Maloine,  éditeur 

27,  rue  de  l’Ecole  de  médecine.  Paris 
Collection  des  Petits  Précis  : 

Foie.  Pancréas.  Reins  (Rendu).  —  L’auteur 
après  avoir  sur  chaque  organe  rappelé  quelques, 
mots  d’anatomie  et  de  physiologie,  montre  comment 
il  faut  explorer  chacun  d’eux  en  complétant  l’exa¬ 
men  physique  par  l’examen  fonctionnel.  11  passe 
ensuite  en  revue  les  différentes  affections  auxquelles 
donne  lieu  leur  atteinte,  et  insistant,  quoique  briè¬ 
vement,  sur  les  grands  symptômes  pour  lesquels  un 
malade  vient  consulter  (ictère,  ascite,  hématurie, 
polyurie,  anurie. . .);  il  montre  quelle  doit  être  dans 
chaque  cas  l’attitude  du  médecin. 


NOTE  THÉRAPEUTIQUE 


L’Orthosiphon  Stomineus 

Diurétique  désintoxieant 


De  récents  travaux  cliniques  pharmacolo¬ 
giques  (1)  ont  appelé  l’attention  des  thérapeutes 
sur  une  drogue,  peu  employée  jusqu’à  ce  jour  en 
Europe,  mais  d’utilisation  plusieurs  fois  cente¬ 
naire  dans  Son  pays  d’origine,  les  Indes  Néer¬ 
landaises,  rOrthosiphon  Stamineus. 

Plante  de  la  famille  des  labiées  du  genre 
Ocymum,  l’Orthosiphon  Stamineus,  sorte  de 
basilic  géant  est  doué  de  propriétés  diurétiques 
très  marquées  et  aussi  très  particulières.  Utili¬ 
sées  en  Infusion  les  feuilles  d’Orthosiphon  pro¬ 
voquent  en  même  temps  qu’une  augmentation 
considérable  de  la  diurèse  une  véritable  désin¬ 
toxication  de  l’organisme  en  exaltant  l’élimina¬ 
tion  de  tous  les  déchets  :  urée,  acide  Urique  et 
Tirâtes,  en  particulier. 

Soüs  son  influence  le  volume  urinaire  ainsi 
que  le  taux  de  l’urée  excrétée  double  et  parfois 
triple,  quant  à  l’acide  urique  son  élimination 


(1)  Decaux  F.  —  L’orthosiphon  Stamineus.  Presse 
Médicale,  22  mai  1935.  —  L’Orthosiphon  Stamineus 
en  Pathologie  urinaire.  Le  Courrier  Médical,  10  No¬ 
vembre  1935. 

MM.  Fernand  Mekcier,  Léon-Justin  Mehcier  et 
François  Decaux.  —  Essais  pharmacodynamiques  et 
cliniques  sur  les  effets  diurétiques  de  l’Orthosiphon 
Stamineus.  Balletin  de  la  Société  de  Thérapeutique, 
Séance  du  8  janvier  1936. 


peut  dans  certains  cas  être  quintuplée  par  une 
période  de  24  heures.  En  même  temps  l’urée  sau- 
guine  diminue  dans  de  telles  proportions  que  de 
petits  urémiques  ont  vu  leur  état  s’améliorer 
puis  redevenir  normal  avec  le  seul  traitement 
par  l’Orthosiphon.  Des  uricémiques,  arthral- 
giques,  voire  impotents  ont  vu  leurs  douleurs 
cesser  et  leurs  membres  récupérer  leur  capacité 
fonctionnelle,  au  bout  de  trois  jours  de  traite¬ 
ment,  cette  amélioration  coïncidant  avec  une 
élimination  massive  des  urates.  Des  hypertendus 
azotémiques  ont  vu  leur  tension  artérielle  s’abais* 
serau  fur  et  à  mesure  que  leur  chiffre  d’urée 
sanguine  décroissait. 

Enfin,  outre  son  action  diurétique,  l’Ortho¬ 
siphon  exerce  une  action  sédative  très  nette 
sur  tous  les  phénomènes  douloureux  du  tractas 
urinaire,  sous  son  influence  les  cystalgies  s’apai¬ 
sent  et  les  urines  s’éclaircissent  notablement, 

La  forme  pharmaceutique  qui  semble  la  plus 
efficace  d’après  les  travaux  récents,  est  l’infusion 
de  feuilles  à  12  pour  mille  à  la  dose  d’un  demi- 
litre  par  jour.  Agréable  au  goût  cette  infusion 
est  Indiquée  dans  tous  les  cas  d'insuffisance 
hépathique,  de  lithiase,  d’arthrite,  d’azotémie, 
d’uricémie  et  dans  'tous  les  troubes  d’origine 
rénale  ou  vésicale. 


m  H 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
L’INTELLIGENCE  SOUS  LA  TOISE 


Aux  dernières  Assises  nationales  de  médecine 
du  5  janvier  1936,  consacrées,  comme  on  le  sait,  à 
l’orientation  inteilectuelle  et  professionnelle  de 
l’enfant  à  l’âge  scolaire,  l’unanimité  des  orateurs 
s’est  prononcée  contre  l’examen  d’entrée  en 
sixième.  Cet  examen,  on  le  sait  aussi,  est  celui 
qui  mêle  les  enfants  venus  des  écoles  primaires 
aux  élèves  des  établissements  secondaires  et  qui, 
parmi  eux,  départage  ceux  qui  seront  dignes  de 
«  l’école  unique  ». 

Georges  Duhamel  a  reproché  au  système  de  ne 
pas  avoir  donné  ce  qu’il  promettait  et  ce  que 
beaucoup  de  partisans  (desquels  il  se  flatte 
d’avoirété)en  attendaient.  De  fermer  plus  dépor¬ 
tés  qu’il  n’en  ouvre  ;  d’éliminer  brutalement  des 
enfants  quin’ont  pas  pu  donner  toute  leur  mesure. 

Et  la  suite  des  débats  a  montré  que  médecins 
et  parents  d’élèves  en  totalité,  qu’universitaires 
en  grand  nombre  pensaient  comme  lui. 

C’est  un  nouvel  exemple  d’entreprise  bonne, 
généreuse  et  logique  en  son  principe  qui  se  ré¬ 
vèle  à  l’usage  décevante  et  funeste. 

Les  opposants  reprochent  aux  modes  d’élimi¬ 
nation  scolaires  d’être  rigides,  dépourvus  de 
nuances,  d’ignorer  l’individu  ou  plutôt  de  le 
brimer  au  nom  d’un  conformisme  rigoureux,  bref 
de  ressusciter  la  méthode  sommaire  de  Procuste. 

A  cette  occasion,  il  s’est  produit  une  inter¬ 
vention  que  j’ai  écoutée  avec  un  vif  intérêt. 
C’est  celle  du  Docteur  André  Ombrédane, 
agrégé  de  l’Université  et  assistant  de  psychologie 
pathologique  à  la  Sorbonne.  L’assistance,  lui  a 
fait  le  plus  mérité  des  succès.  Cet  homme  parlait 
avec  clarté  et  maîtrise  d’un  sujet  qu’il  possédait 
manifestement  à  fond  et  qui,  aussi  manifeste¬ 
ment,  le  passionnait. 

Comme  tout  le  monde,  le  Docteur  Ombré¬ 
dane  a  exprimé  sa  défiance  à  l’endroit  des 
examens  scolaires.  «  Ils  sont  incapables  de  dis¬ 
criminer  les  fonctions  qui  entrent  en  jeu  dans 
une  tâche  donnée  parce  que  les  tâches  qu’ils  pro¬ 
posent,  loin  d’être  adaptées  au  niveau  d’évolu¬ 
tion  des  procédés  intellectuels  de  l’enfant,  sont 
simplement  des  réductions  de  tâches  pour  adul¬ 
tes  »...  «  La  stabilité  motrice,  ia  docilité  du  ca¬ 
ractère,  la  continuité  et  la  rapidité  de  l’atten¬ 
tion,  le  développement  de  la  mémoire  auditive 
verbale,  favorisent  les  succès  scolaires.  Ces  pro¬ 
priétés  auront  moins  d’importance,  lorsqu’il 


s’agira  de  conduites  où  l’expérience  devra  jouer  le 
premier  rôle  ».  Et  analysant  de  quoi  sont  faits 
les  succès  scolaires,  l’orateur  développe  une  dis¬ 
tinction  subtile,  à  laquelle,  peut-être,  beaucoup 
d’entre  vous,  confrères,  n’avaient  pas  plus  que 
moi  réfléchi,  et  qui  paraît  tout  à  fait  judicieuse. 

On  dit,  par  exemple,  d’un  enfant  qu’il  est  doué 
pour  le  latin.  Or  «  un  enfant  peut  être' apte  à  ap¬ 
prendre  par  cœur  des  règles  mnémotechniques 
de  grammaire  latine  et  à  les  appliquer  dans  le 
thème,  mais  être  Inapte  à  comprendre  des  en¬ 
chaînements  logiques,  ce  qui  le  desservira  dans 
la  version.  Il  fera  un  assez  bon  élève  de  latin  en 
sixième,  mais  sera  de  moins  en  moins  bon  élève 
pay  la  suite,  si  la  fonction  logique  ne  se  déve¬ 
loppe  pas  sufibsamment.  En  revanche,  un  enfant 
de  mémoire  verbale  médiocre,  mais  ayant  un 
développement  plus  rapide  de  la  fonction  logique, 
sera  inférieur  en  latin  dans  la  sixième,  mais  pren¬ 
dra  progressivement  le  pas  sur  son  camarade 
dans  les  classes  supérieures  ». 


S’il  rejoint  les  autres  orateurs  deis  Assises  pour 
combattre  les  examens  scolaires,  par  contre  le 
Docteur  Ombrédane  se  sépare  de  la  plupart 
d’entre  eux  en  ce  qui  concerne  les  lests.  On  sait 
ce  qu’est  la  méthode  des  tests..  Inventée  par 
Binet,  propagée  par  Binet  et  Simon,  et  adoptée 
actuellement  dans  tous  les  pays,  elle  se  proposait 
à  l’origine  de  résoudre  un  problème  de  simple 
sélection  :  trouver  un  critère  qui  permet  d’élimi¬ 
ner  à  l’entrée  des  classes,  les  enfants  incapables 
de  suivre  celles-ci  avec  profit  ».  Binet  imagina  de 
leur  poser  des  questions  n’exigeant  aucun  appren¬ 
tissage  préalable  et  dont  une  enquête  antérieure 
avaitmontré  qu’elles  étaient  résolues  par  la  majo¬ 
rité  (75  %)  des  enfants  fréquentant  la  classe  en 
question,  en  même  temps  que  trop  difficiles  pour, 
la  majorité  (75  %),  des  enfants  de  la  classe  infé¬ 
rieure  »  (Henri  Wallon).  Binet  se  flattait  de 
mesurer  ainsi  l’intelligence  d’un  sujet.  Préten¬ 
tion  outrecuidante  contre  quoi  se  sont  élevés  à 
juste  titre  les  médecins. 

Le  Docteur  Ombrédane,  si  enflammé  qu’il 
soit  pour  les  tests,  n’est  pas  tombé  dans  ce  tra- 
ver-s.  Il  borne  son  ambition  à  «  discriminer 
l’existence,  le  nombre,  le  degré,  l’équilibre  des 
fonctions  intellectuelles  d’un  enfant  à  un  mo- 
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ment  donné  de  son  évolution  ».  Et  il  admet,  en 
outre,  que  les  tests  établis  jusqu'à  ce  jour  sont 
encore,  pour  la  plupart,  des  épreuves  constituées 
un  peu  statistiquement  sans  qu’on  se  soit  pré¬ 
occupé  de  déterminer  exactement  ce  qu’on  mesurait. 
La  réserve  est  suffisante  pour  justifier  les  médecins 
quand  il^  flairent  avec  circonspection  ce  bloc 
enfariné.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  Binet  a  mis 
sur  pied  une  méthode  rigoureuse  en  son  principe, 
qui  mensure  des  processus  intellectuels  en  long, 
en  large  et  en  travers,  énonce  des  chiffres,  distri¬ 
bue  des  notes,  établit  des  classements,  et  qui 
-s’avère  en  fin  de  compte  incapable  de  nommer  ce 
qu’elle  a  mesuré  et  de  justifier  son  classement. 
Les  blackboulés  d’une  telle  sélection  seront  donc 
en  droit,  tout  comme  les  victimes  des  examens 
scolaires,  de  réserver  leur  désespoir  pour  de  plus 
hautes  conjonctures. 

Le  Docteur  Ombrédane  a  confronté  les  résul¬ 
tats  des  deux  méthodes  de  classement  :  le,  sco¬ 
laire  et  le  métrologique.  Il  a  étudié  21  enfants 
qui  tous  avaient  été  jugés  incapables  de  suivre 
les  cours  de  la  classe  supérieure  à  celle  d’où  ils 
sortaient  (4®).  Il  les  a,  à  son  tour,  examinés  à 
'  raide  de  toutes  sortes  de  tests  adaptés  à  leur  âge. 
Sur  ces  21  recalés,  il  a  trouvé  un  être  tout  à  fait 
exceptionnel,  dépassant  de  quatre  points  le  seuil 
des  intelligences  très  s'  périeures,  trois  enfants 
appartenant  aux  intelligences  supérieures,  douze 
normaux  et  quatre  insuffisants  intellectuels.  Les 
plus  brillants  sont  parmi  les  plus  jeunes. 

Comparant  ses  résultats  avec  les  notes  scolai¬ 
res,  il  s’est  aperçu  que  l’espèce  de  génie  décelé 
par  les  tests  s’il  construit  des  codes  de  langage 
secret  à  fins  policières  et  dessine  les  plans  d’un 
canot  automobile  à  hélice  aérienne  est,  par 
contre,  vingtième  en  latin  et  que  les  trois  intel¬ 
ligences  supérieures  lui  font  bonne  compagnie  à 
la  que‘  e  de  la  classe.  En  mathématiques,  ces 
jeunes  prodiges  ont  deux  quatrièmes,  un  dix- 
septième  et  un  vingtième.  Pas  très  brillant  I 

Le  plus  mauvais  élève  aux  tests  est  cinquième 
en  latin  et  quinzième  en  mathématiques.  Et  c’est 
pourtant  une  sorte  de  recordman  pour  la  mé¬ 
moire  auditive  verbale.  Au  cours  de  l’année,  le 
cours  d’histoire  de  l’année  précédente  ayant  été 
perdu  par  le  professeur,  cet  élève  le  reconstitua 
en  le  récitant  par  cœur.  En  quitta  .t  cet 
intéressant  élève,  je  m’en  voudrais  de  ne 
pas  lui  indiquer  une  voie  à  laquelle  le  prédispo¬ 
sent  de  si  exceptionnels  moyens  ;  les  concours 
de  médecine.  U  y  fournira  une  carrière  fou¬ 
droyante  ;  s’il  est  un  peu  dépourvu  d’originalité, 
cela  n’en  vaudra  que  mieux.  Nul,  dans  trente 
ans  d’ici,  ne  s’avisera  de  lui  remémorer  qu’il  fut, 
un  temps,  considéré  comme  un  insuffisant  intel¬ 
lectuel. 


I  dane  lui-même  nous  donne  le  mot  de  la  fin  : 

«  Vouloir  déterminer  l’intelligence  d’un  en- 
enfant,  cela  n’a  pas  de  sens  »...  «  A  la  vieille 
notion  métaphysique  d’une  intelligence  donnée 
une  fois  pour  toutes  et  comparable  à  elle-même 
à  chaque  moment  de  l’évolution,  l’expérience 
conduit  à  substituer  la  notion  de  fonctions  qui 
apparaissent  successivement  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  avec  des  vitesses  et  des  modalités  d’équili¬ 
bre  extrêmement  variables  ». 

Il  est  singulièrement  aventureux  de  qualifier, 
et  bien  plus  encore,  de  mesurer  l’intelligence  d’un 
être,  fût-ce  un  enfant,  fût-ce  un  homme.  Il  y  a 
tout  de  même  encore,  en  ce  bas  monde,  des  cho¬ 
ses  qui  ne  se  mesurent  pas.  Fort  heureusement 
pour  -nous  I  Imaginez-vous  une  société  où 
l’amour,  la  haine,  l’envie,  le  goût,  la  volupté,  le 
courage  passeraient  à  la  jauge  et  figureraient  à 
la  fiche  anthropométrique  ?  Et  ofi  tout  cela 
pourrait  être  réglé  comme  l’avance  à  l'allumage 
d’un  moteur  à  explosion  ?  J’aime  mieux  partir 
tout  de  suite  que  conhaître  un  tel  régime. 

Rebuter  un  enfant,  le  proclamer  insuffisant,  le 
vouer  à  l’ironie  de  ses  camarades  et  au  méprisée 
soi-même,  tout  cela  gU  nom  d’épreuves  entre  tou¬ 
tes  discutables  et  fragiles,  voilà,  en  vérité,  un 
triste  travail  auquel  j’espère  que  des  médecins 
refuseront  toujours  de  s’associer.  Ils  savent, eux, 
que  rien  de  ce  qui  touche  à  l’homme  n’est  défini¬ 
tif,  mesurable,  matière  à  arrêt  ;  non  rien  en 
vérité  ni  l’instant  et  les  auspices  de  la  naissance, 
ni  l’échéance  de  la  mort,  ni  les  penchants  de 
son  cœur,  ni  les  voies  de  sa  pensée. 

Les  examens  scolaires  pas  plus  que  les  tests 
ne  peuvent  heureusement,  dans  leurpédantesque 
outrecuidance,  étouffer  la  lumière  qui  attend  son 
heure  pour  jeter  ses  rayons.  Mais  ils  peuvent  par 
malheur  la  charger  d’un  opprobre  et  la  faire  dou¬ 
ter  d’elle-même.  Et  pour  ce  méfait  là,  ils  méri¬ 
tent  d’être  discrédités. 

Et  c’est  encore  au  Docteur  Ombrédane  que 
j’emprunterai  la  conclusion,  la  pitoyable  et  pa¬ 
thétique  conclusion  de  cette  étude. 

«Un  sujet  qui  a  été  renvoyé  d’un  grand  nombre 
de  lycées  et  de  pensions  pour  Indiscipline  et  dé¬ 
faut  de  travail  scolaire  nous  a  révélé,  au  cours 
d’une  véritable  confession,  la  première  qu’il 
eût  jamais  faite,  qu’il  souffrait  depuis  les  débuts 
de  sa  fréquentation  des  écoles,  d’un  complexe 
d’infériorité  lié  à  son  nom  qui  prêtait  à  de  cruel¬ 
les  plaisanteries,  non  seulement  des  camarades, 
mais  souvent  aussi  des  maîtres.  » 

Voilà  I  On  s’était  mis  en  devoir  de  mesurer  son 
intelligence,  à  ce  gosse,  et  on  l’avait  éliminé 
comme  un  cancre  vulgaire.  Mais  personne 
n’avait  pensé  que  ce  cancre  pût  aussi  avoir  de 
la  fierté  et  en  souffrir  au  point  de  se  replier  dans 
un  solitaire  effacement. 


De  tout  cela  que  conclure  ?  Le  Dr  Ombré- 


G.  Lavaléb. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES  DU  SOU  MÉDICAL 

I 

Les  diplômés  de  la  Faculté  de  Beyrouth  pourront-ils  désormais  exercer  en  France  ? 


Membre  de  la  Commission  d’authentification 
des  diplômes,  le  Président  d’un  Syndicat  médical 
nous  demande  des  précisions  réglementairès  sur 
la  Faculté  de  médecine"  de  Beyrouth,  la  valeur 
légale  des  diplômes  et  quels  sont  les  droits  des  ti¬ 
tulaires  pour  exercer  la  médecine  en  France. 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Beyrouth  a  été  fondée  le  25  novembre  1883  par 
les  Jésuites  de  la  province  de  Lyon.  En  1887, 
le  Gouvernement  français  en  sanctionna  les  étu¬ 
des,  en  instituant  un  diplôme  français. 

A  partir  de  1894,  et  après  le  décret  du  28 
février  1899,  organisant  les  études,  le  diplôme  de 
Beyrouth  conféra  à  ses  titulaires  le  droit  de  venir 
s’installer  en  France  et  d’y  exercer  comme  diplô¬ 
més  d’Etat. 

La  Faculté  n’est  ouverte  qu’aux  Orientaux, 
ou  aux  Européens  dont  les  familles  sont  fixées 
définitivement  en  Orient  et  qui  sont  nés  en 
Orient.  Point  n’est  nécessaire  d’être  bâchelier, 
ni  titulaire  du  P.  C.  B.,  pour  pouvoir  être  admis 
à  faire  ses  études.  Pas  de  soutenance  de  thèse. 

Les  études  sont  de  cinq  années  et  comprennent 
un  enseignement  analogue  au  P.  C.  N. 

Ceci  posé,  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Bey¬ 


routh  installés  en  France,  continueront' à  pra¬ 
tiquer  dans  notre  pays.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
les  futurs  docteurs,  oü  ceux  qui  n’étaient  pas 
inscrits  en  France,  ou  n’ont  pas  déposé  leur  di¬ 
plôme  avant  la  loi  du  26  juillet  1935,  on  doit 
leur  refuser  le  droit  d’exercer  la  médecine  '  en 
France,  pour  plusieurs  motifs. 

S’ils  ne  sont  pas  naturalisés  Français,  ils-nç 
peuvent  pas  être  considérés  comme  ressortis¬ 
sants  de  pays  placés  sous  le  Protectorat  français, 
puisque  la  Syrie  n’est  pas  un  pays  protégé  de  la 
France.  > 

Mais,  si  le  docteur  de  Beyrouth  est  français  pàr 
naissance,  ou  par  naturalisation,  son  diplôme 
d’Etat  ne  devra  pas  être  pris  en  considération, 
puisque  pour  son  obtention,  le  titulaire  n’a  pas 
justifié  des  titres  initiaux  pour  l’inscription  au 
Doctorat  français. 

La  loi  du  26  juillet  1935  empêche  donc  les  di¬ 
plômés  de  Beyrouth  de  venir  désormais  s’instal¬ 
ler  en  France,  étant  bien  entehdu  que  ladite’ loi 
ne  peut  pas  violer  les  droits  acquis  par  ceux  qui 
étaient  installés  régulièrement  avant  la  promul¬ 
gation  de  la  loi. 

D'  Paul  Boudin. 


Authentification  des  diplômes  de  chirurgiens-dentistes 


Un  autre  président  de  Sjmdicat  médical  nous 
demande,  pour  les  besoins  de  la  Commission  dé¬ 
partementale  d’authentification  des  diplômes,  le 
libellé  exact  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
d’Etat.  Il  nous  demande  également  s’il  existe  un 
diplôme  d’Université  pour  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes. 

Quelle  est  enfin  la  situation  légale  de  certains 
dentistes,  qui  exercent  sans  diplôme,  se  disant 
«  patentés  »  ?  En  particulier,  un  praticien  exerce 
la  profession  de  dentiste  sans  diplôme,  mais  se 
refuse  à  pratiquer  toute  anesthésie.  Il  ne  paraît 
pas  très  âgé,  ce  qui  permet  de  croire  qu’en  1892, 
il  était  trop  jeune  pour  être  assujetti  à  la  patente. 
Quelle  peut  donc  être  sa  situation  véritable  ? 

Voici  le  libellé  du  diplôme  d’Etat  des  chirur¬ 
giens-dentistes  : 

«  Le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 

(t  Vu  le  certificat  d’aptitude  au  grade  de  chirur- 
«  gieii-deiitislu  accordé  le . parle  Jury 


«  de  la  Faculté  de  médecine  de  . . . Acadé 

«  mie  de . à  Monsieur .  né  à . . . 

«  département  de .  le . . 

(1  Vu  l’approbation  donnée  à  ce  certificat  par  le 
«  Recteur  de  ladite  Académie, 

«  Ratifiant  le  susdit  certificat,  .  ; 

«  Donne  par  les  présentes,  à  M. . . 

«  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  ^  ^ 

«  Fait  à  Paris  sous  le 
«  sceau  du  Ministre  de 
«  l’Instruction  publique 

«  le .  Le  Ministre  de  , 

l’Instruction  publique 

«  Pour  expédition  coll¬ 
et  forme  : 

«  Le  Directeur  de  l’En- 
«  seignementsupérieur  : 

Le  Recteur  de  l’Académie 


D’autre  part,  en  vertu  de  l’article  15  du  décret 
du  21  juillet  1897,  les  Universités  ont  le  droit  de 
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délivrer,  après  examen  sur  des  programmes  fixés 
par  elles,  des  diplômes  de  doctorat  d’Université. 

De  ceci  résulte  que  principalement  pour  le  doc¬ 
torat  en  médecine,  il  y  a  deux  diplômes  :  l’un 
délivré  par  le  ministre  au  nom  de  l’Etat  français 
çt  donnant  seul  le  droit  d’exercer  en  France  ; 
l’autre,  délivré  au  nom  d’une  Université  et  ne 
conférant  qu’une  attestation  d’études,  mais  ne 
-doimant  aucun  droit  d’exercice  légal. 

A  ma  connaissance,  il  n’existe  pas  de  diplôme 
d’Université  pour  les  chirurgiens-dentistes  ; 
mais,  néanmoins,  en  vertu  des  dispositions  du 
décret  du  21  juillet  1897  cité  plus  haut,  les  Uni¬ 
versités  ont  parfaitement  le  droit  de  délivrer  des 
diplômes  d’études  pour  les  étudiants  étrangers. 

Un  régime  spécial  a  été  organisé  pour  les  den¬ 
tistes  Alsaciens-Lorrains. 

Quant  aux  dentistes  dits  patentés,  l’article  32 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  leur  maintient  le 
droit  d’exercer  l’art  dentaire  pourvu  qu’ils  jus¬ 


LA  PRATIQUE  DES  AUTOPSIES 

Administration  générale  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
de  l’Assistaime  publique  éoauté fraternité 

Service  de  SANtÉ 

Paris,  le  14  janvier  1936 

Le  Directeur  général  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique,  àParis,  à  MM. 
les  Directeurs  des  hôpitauxet  hospices. 

A  l’occasion  d’accidents  survenus  au  cours  d’au¬ 
topsies  effectuées  dans  un  établissement  hospitalier, 
mon  attention  a  été  attirée  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  opérations  sont  généralement  pra¬ 
tiquées. 

Aux  termes  de  l’article  75  du  règlement  sur  le 
Service  de  santé  «  les  autopsies  sont  faites  sous  la 
direction  des  chefs  des  services  dans  lesquels  les 
malades  sont  décédés  ». 

Il  ne  fait  aucun  doute  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  ces  dispositions  ont  été  perdues  de  vue. 

En  effet,  à  la  suite  des  constatations  faites  au 
cours  de  l’enquête  à  laquelle  je  viens  de  faire  procéder 
j’ai  pu  relever  que  l’exécution  de  ces  opérations  est 
très  souvent  confiée  à  des  élèves  externes  auxquels 
le  règlement  précité,  (art.  136)  n’a  conféré  aucune 
attribution  en  cette  matière. 

Je  vous  prie  en  conséquence  d’appeler  l’attention 
des  chefs  de  service  sur  l’intérêt  que  j’attache  à  ce 
que  les  externes  n’interviennent  en  aucun  cas  d’une 
manière  active  dans  la  pratique  des  autopsies. 

Vous  les  informerez  que  les  externes  qui  enfrein¬ 
draient  ces  dispositions,  ne  pourraient,  dans  l’éven¬ 
tualité  d’un  accident  tel  qu’une  piqûre  anatomique, 
invoquer  le  bénéfice  des  dispositions  inscrites  à 
l’article  327  bis  du  règlement  concernant  la  garantie 


tifient  leur  inscription  au  rôle  des  patentes  au 
l®r  janvier  1892.  Ils  ne  doivent  plus  être  bien 
nombreux  en  France  maintenant. 

Il  faut  apporter  la  preuve  que  le  dit  dentiste 
exerçait  effectivement  l’art  dentaire  à  cette  épo¬ 
que.  Ainsi,  en  décide  la  Cour  de  cassation.  Cham¬ 
bre  criminelle  par  arrêt  du  28  octobre  1926,  con¬ 
cernant  un  dentiste  qui  s’était  fait  inscrire  au 
rôle  des  patentes  en  1888,  alors  qu’iln’avait  que 
seize  ans.  Condamnation,  car  il  ne  justifiait  pas 
être  patenté  le  !«'  janvier  1892. 

Cet  article  32  leur  interdit  cependant  de  pra¬ 
tiquer  l’anesthésie  sans  l’assistance  d’un  docteur 
en  médecine. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Montbéliard,  par 
jugement  du  30  janvier  1896  (Concrurs Médical, 
1897.357)  a  condamné  un  patenté  qui  pratiquait 
seul  des  extractions  par  anesthésie  locale,  par 
pulvérisations  de  chlorure  d’étyhle. 

Dr  Paul  Boudin. 


DANS  LES  HOPITAUX  DE  PARIS 

des  risques  professionnels  en  cas  de  blessures  impu¬ 
table  à  l’opération. 

Les  externes  qui  pratiqueraient  néanmoins  des 
opérations  de  cette  nature,  agiraient  sous  la  res¬ 
ponsabilité  personnelle  des  chefs  de  service. 

Vous  devrez  donc  exercer  une  surveillance  très 
active  sur  le  service  des  morts  au  moyen  de  visites 
fréquentes  à  l’amphithéâtre  de  votre  établissement. 

Vous  vous  assurerez  en  outre  que,  dans  tous  les 
cas,  la  procédure  des  autorisations  administratives 
requises  en  vue  des  autopsies  a  été  régulièrement 
suivie,  et  vous  veillerez  à  ,ce  que  les  prescriptions 
réglementaires  soient  strictement  observées  en  ce 
qui  concerne  l’exécution  des  autopsies  par  le  chef 
de  service  lui-même  ou,  à  cet  effet. 

La  présente  circulaire  sera  portée  à  la  connaissance 
des  chefs  de  service,  des  internes  et  des  externes. 

Signé  :  Docteur  Louis  Mourier. 

Commentaires 

Cette  circulaire  doit  être  considérée  sous  des 
angles  divers. 

1°  Du  point  de  vue  de  1’ ''  dministration  de  l’Assistance 
publique. 

Afin  d’éviter  aux  Services  de  l’assistance  - 
par  conséquent  aux  contribuables  de  la  Ville 
de  Paris  —  le  poids  de  la  responsabilité  civile 
en  cas  d’accident  survenu  à  un  externe,  qui 
aurait  été  atteint  d’une  piqûre  anatomique  au 
cours  d’une  autopsie,  M.  Mourier  trouve  très 
simple  d’interdire  au  dit  externe  la  pratique 
des  autopsies.  De  la  sorte,  si  un  externe  vient 
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a  enfreindre  ces  ordres,  il  devra  en  supporter  per¬ 
sonnellement  toutes  les  conséquences,  ou  les  faire 
supporter  à  son  chef  de  service  qui  lui  aura  donné 
l’ordre  de  préparer  une  autopsie, 

2°  Du  point  de  vue  médical 

Lorsqu’un  chef  de  service  veut  accomplir  ses 
fonctions  d’une  manière  absolument  correcte  — 
et  nous  osons  croire  que  c’est  la  grande  majorité 
des  cas  —  il  se  sert  des  vérifications  post-mortem 
dans  un  buts  cientifique  pour  lui  et  son  interne,  et 
dans  un  but  d’enseignement  pour  les  élèves. 

Or,  une  autopsie  comporte  deux  genres  d’opé¬ 
rations  différentes  ;  d’une  part,  l’ouverture  du 
cadavre,  la  sortie  des  pièces,  le  nettoyage,  etc . , 
d’autre  part,  la  coupe  et  l’examen  de  ces  pièces. 

La  première  partie  est  essentiellement  méca¬ 
nique,  LTn  externe  est  donc  prié,  vers  la  fm  de  la 
\lsite,  de  descendre  à  Morgagni,  de  faire  l’au¬ 
topsie  matérielle  et  de  présenter  ensuite  les  pièces 
lorsque  le  patron  et  le  service  descendront.  A  ce 
moment,  c’est  le  chef  et  son  interne  qui  vont 
vérifier  les  poumons,  le  cœur,  les  reins,  etc., 
faire  les  coupes  nécessaires,  faire  les  prélève¬ 
ments  en  vue  d’examen  anatomo-pathologique, 
et  enfin,  sur  le  vu  de  ces  pièces  discuteront  le 
diagnostic  qui  a  été  posé,  la  cause  de  la  mort,  et 
en  déduiront  l’enseignement  qu’il  faut  prodi¬ 
guer  aux  élèves  qui  assistent  à  la  nécropsie. 

C’est  donc  pour  gagner  un  temps  précieux 
pour  l’enseignement,  c’est  pour  permettre  au 
chef  de  service  et  à  son  interne  de  rester  plus 
longtemps  dans  la  salle  des  malades  que  le 
patron  donne  l’ordre  à  un  externe  d’aller  prépa¬ 
rer  le  sujet  sur  lequel  doit  porter  son  enseigne¬ 
ment  pratique. 

3°  Ponséquence  de  la  circulaire 

Dans  ces  conditions  que  va-t-il  en  résulter  ? 
Ce  n’est  pas  la  circulaire  de  M.  Mourier  qui  va 
changer  les  choses,  puisque  M.  le  directeur  géné¬ 
ral  permet  à  un  chef  de  service  de  donner  l’ordre 
à  son  externe,  d’aller,  sous  sa  propre  responsabi¬ 
lité,  commencer  l’autopsie.  Ce  n’est  par  suite 
qu’un  simple  déplacement  de  responsabilité 
pécuniaire  qui  va  être  la  conséquence  de  la  circu¬ 
laire  de  M.  Mourier. 

Pourtant,  M.  le  directeur  général  qui  est  doc¬ 
teur  en  médecine  doit  savoir  que  la  pratique 
des  autopsies  à  un  intérêt  capital,  non  seulement 
pour  la  formation  scientifique  des  élèves,  mais 
également  pour  le  développement  de  la  science 
elle-même.  C’est  par  la  vérification  sur  le  cada¬ 
vre  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
qui  constituent  l’élite  scientifique  de  notre  pro¬ 
fession,  peuvent  patiemment  faire  des  recher¬ 
ches  et  aboutir  enfin  à  la  guérison  de  certaines 


maladies.  Sans, autopsies,  les  progrès  de  la  science 
médicale  seraient  très  entravés . 

Aussi,  puis-je  constater  à  , l’heure  actuede, 
qu’on  est  aussi  en  retard  que  du  temps  où  j’étais 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon.  Il  faut  toujours 
sollicitèr  de  la  Commission  administrative  d’un 
hôpital,  l’autorisation  de.  faire  une  autopsie,  et 
jé  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  ladite  Commission 
administrative,  bien  que  composée  de  philan-' 
thropes,  est  absolument  incompétente  du  point 
de  vue  médical  pour  accorder  ou  refuser  les 
nécropsies. 

D’autre  part,  les  familles  ont  le  droit  de  s’op¬ 
poser  aux  autopsies.  Certaines  ligues  de  braves 
gens,  mais  qui  n’y  connaissent  rien,  se  sont  for¬ 
mées  pour  réclamer  les  cadavres  pour  qu’ils  ne 
soient  pas  souillés  par  les  mains  des  «  carabins  ». 
Ces  absurdités  né  devraient  pas  exister  à  l’heure 
actuelle,  et  les  hôpitaux  civils  devraient  suivre 
l’exemple  donné  par  les  hôpitaux  militaires, 
dans  lesquels  les  chefs  de  service  ordonnent  l’au¬ 
topsie  s’ils  la  croient  utile  pour  leurs  recher¬ 
ches  ou  pour  l’enseignement,  et  les  familles  n’ont 
pas  le  droit  de  s’opposer  à  ces  constatations  post- 
mortem. 

D’autre  part,  avouons  que  ■  la  circulaire  de 
M.  Mourier  comporte  un  geste  qui  n’est  pas  d’une 
grande  élégance.  Pour  pouvoir  démontrer  à  la 
cinquième  Commission  du  Conseil  municipal  de 
Paris  qu’il  est  très  économe  des  deniers  de  la, 
ville,  M.  Mourier,  d’un  trait  de  plume,  se  débar¬ 
rasse  de  la  responsabilité  que  son  Administration 
peut  encourir  au  cas  bien  rare  où  un  externe 
serait  victime  d’une  piqûre  anatomique,  pour 
transporter  le  poids  de  cette  responsabilité 
civile  soit  sur  l’externe  lui-même,  soit  sur  le  chef 
de  service  de  ce  dernier. 

Pas  d’économie  de  bouts  de  chandelle.  Et 
je  suis  bien  certain  que  si  M.  le  directeur  général 
de  l’Assistance  publique  savait  tenir  un  ferme 
langage  devant  la  cinquième  Commission,  il 
pourrait  aisément  démontrer  que  l’intérêt  de 
la  science  et  de  la  santé  publique  exige  cjue, 
sous  la  responsabilité  scientifique  du  chef  de 
service  et  ia  responsabilité  civile  de  l’Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique,  les  externes 
peuvent  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés 
pour  préparer  le  travail  de  nécropsie. 

Aussi,  une  fois  de  plus,  puis-je  regretter  qu’il 
n’y  aitpas  collaboration  étroite  entre  l’Adminis¬ 
tration  purement  matérielle  d’un  hôpital  et  le 
Corps  médical,  qui,  non  seulement  donne  des 
soins  aux  hospitalisés,  mais  tait  progresser  la 
science  française.  Que  M.  Mourier  administre  les 
biens  matériels  de  l’Assistance  publique,  c’est 
très  compréhensible,  mais  l’Administration  scien¬ 
tifique  de  nos  hôpitaux  devrait,  appartenir  au 
Corps  médico-chirurgical,  sinon  à  la  Faculté  de 
médecine. 


Dr  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  DES  CAISSES  CHIRURGICALES  MUTUELLES 


A  la  suite  de  mon  article,  j’ai  reçu  du  Docteur 
Delmas  (d’Agen)  une  lettre  que  je  reproduis  inté¬ 
gralement  et  qui  montre  la  lutte  qu’entrepren¬ 
nent  les  Mutualités  contre  des  organisations  mé¬ 
dicales  destinées  à  offrir  aux  malades  des  soins 
éclairés  à  des  prix  modestes.  Nous  avons  relevé 
dans  cette  lettre  une  phrase  de  M.  Heller  qui 


nous  a  particulièrement  choqués,  et  quand  on 
connaît  le  dévouement  dont  fait  preuve  le 
Corps  médical,  même  pour  favoriser  la  mise  en 
route  de  lois  sociales,  on  s’étonne  de  la  trouver 
dans  la  bouche  d’un  président  de  la  Mutualité, 

Df  Raphaël  Mas  s  art. 


La  Fédération  des  Caisses  chirurgicales  mutuelles 


La  Fédération  des  G.  G.  M.  approuvée  par  le  Minis¬ 
tère  du  Travail  le  5  janvier  1935,  groupe  un  certain 
nombre  de  G.  G.  M.  qui  se  classent  en  quatre  groupes: 

1°  A.  —  Créées  par  le  Corps  médical  au  point  de 
vue  technique,  mais  gérées  par  un  Conseil  d’admi¬ 
nistration  mutualiste  et  affiliées  à  l’Union  des  Socié¬ 
tés  de  S.  M.  du  département  ou  à  la  Fédération  na¬ 
tionale  de  la  Mutualité  française  ; 

2°  B  —  Gréées  par  le  Corps  médical,  mais  gérées 
par  un  Conseil  d’administ.  à  prédominance  médi- 
cale,'parsuite  de  l’hostilité  de  laMutualitéofficielle. 

3°  G  —  Gréées  par  la  Mutualité  officielle. 

4°  D  — •  Gréées  par  la  Mutualité  confessionnelle 
(Familiales)  en  accord  avec  les  données  teclmiques 
fournies  par  le  Corps  médical. 

Parmi  ces  groupes,  le  2°  B  et  le  4“  D  subissent 
l’hostilité  déclarée  de  la  Mutualité  officielle. 

Le  groupe  G  est  composé  de  Caisses  à  cotisations' 
trop  basses.  Leur  faillite  est  probable.  Il  est  à  crain¬ 
dre  que,  pour  se  sauver,  ces  Caisses  n’abandonnent 
le  libre  choix,  c’est-à-dire  renoncent  à  leurs  princi¬ 
pes  fondamentaux.  Elles  seraient,  ipso  facto,  exclues 
de  la  Fédération. 

Outre  laliaison  entre  toutesles  G. G. M.,la  Fédéra¬ 
tion  a  pour  objet  de  donner  à  chaque  adhérent  de 
C.G.M.  désavantagés  matérielsimportantsen  échange 
d’une  cotisation  minime  (0,07  centimes  par  an  en 
moyenne).  Or,  la  Fédération  nationale  de  la  Mutua¬ 
lité  française,  au  moment  des  Etats  généraux  de  la 
Mutualité  a  réuniles  représentants  des  G.  G.  M.  et 
des  cliniques  mutualistes.  La  réunion  particulière¬ 
ment  confuse  a  abouti  à  la  nomination  de  deux 
sous-commissions  dont  l’une  s’occupant  des'C.  G.  M. 
était  présidée  par  M.  Maisier,  de  Marseille,  parti¬ 
san  convaincu  des  cliniques  mutualistes. 

La  Fédération  des  C.G.M. n’avait  pas  été  invitée 
à  cette  réunion,  ni  aucun  délégué  des  G.  G.  L.  qui  la 
composent. 

A  la  suite  de  cette  réunion,  il  a  été  décidé  de  fonder 
une  Union  des  G.  G.  M.,  mais  ne  groupant  que  les 
C.G.M.  affiliés  à  une  Union  départementale  recon¬ 
nue  par  la  Fédération  nationale,  ou  par  une  société 
de  S.  M.  affiliée  directement  à  cette  Fédération. 

Ceci  pour  éliminer  de  la  Mutualité  officielle  les 
G.  G.  M.  dites  «Médicales  »  et  les  G.  G.  M.  d’origine 
confessionnelle. 

On  sait  que  les  cliniques  mutualistes,  qui  ne  peu¬ 
vent  fonctionner  qu’avec  des  effectifs  considérables. 


recrutés  sur  plusieurs  départements,  obligent  les 
malades  :  1°  A  se  faire  opérer  à  la  clinique  et  par, un 
chirurgien  de  la  Mutualité.  Ils  doivent  payer  les 
frais  de  déplacement  pour  eux  et  leur  famille  et,  eu 
cas  très  urgents,  ils  ne  peuvent  pas  toujours  profi¬ 
ter  de  la  clinique,  le  transport  étant  impossible  ; 
2®  De  payer  des  frais  de  clinique  et  de  pharmacie 
dont  l’importance  varie  avec  chaque  cas. 

Dans  les  G.  G.  M.  au  contraire,  la  cotisation  cou¬ 
vre  tous  les  frais  et  ie  malade, opéré  sur  place, rçste  au 
au  contact  de  sa  famille  et  de  son  médecin  habituel. 
Il  est  toujours  opéré  à  temps. 

Gependant,  le  président  de  la  Mutualité,  M.  Hel¬ 
ler,  tient  à  la  formule  «  Gllnique  »  et  nous  a  affirmé 
que  c’était  le  seul  moyen  d’ «  empêcher  les  chirur¬ 
giens  de  ruiner  leurs  malades  modestes  ». 

Devant  une  telle  incompréhension,  devant  le  sec¬ 
tarisme  de  la  Mutualité  officielle  qui,  quoi  qu’elle 
puisse  dire,  mêle  à  la  Mutualité  des  considérations 
politiques,  la  Fédération  des  G.  G.  M.  attire  l’atten¬ 
tion  des  chirurgiens  et  des  mutualistes  et  tient  i 
n’être  pas  confondue  avec  une  hypothétique  Union 
des  G.  G.  M.  créée  par  la  Mutualité. 

Nous  avons  toujours  estimé  que  les  cliniques  mu¬ 
tualistes  provoquaient  un  détournement  de  clien¬ 
tèle  aux  dépens  des  chirurgiens  éloignés  de  l’éta¬ 
blissement  et  (ju’elle  aboutissait  à  un  trust  de  la 
chirurgie  au  bénéfice  de  chirurgiens  moins  titrés  que 
bien  en  cour  dans  certaines  sphères  administratives. 

Les  intérêts  matériels  des  chirurgiens  sont  en  cause 
et  il  n’est  pas  sans  gravité,  pour  le  public,  de  res¬ 
treindre  leur  situation  étant  donné  la  responsabilité 
dont  ils  disposent.  Les  intérêts  de  la  chirurgie  sont 
également  en  péril,  car  la  formule  de  la  Mutualité 
aboutirait  à  la  suppression  des  concours  et  aux  no¬ 
minations  de  faveur.  Les  G.  G.  M.  respectant  et 
équilibrant  les  intérêts  de  chacun  donnent  aux  ma¬ 
lades  des  garanties  techniques  telles  qu’elles  doivent 
déterminer  un  abaissement  sensible  de  la  mortalité 
chirurgicale  et  des  résultats  opératoires  supérieurs 
à  ce  qu’ils  ont  pu  être. 

Elles  fonctionnent  avec  des  effectifs  qui  peuvent 
être  très  faibles  et  pour  une  cotisation  qui  va  de  50  i 
30  francs  par  tête  et  par  an, avec  d’importantesdiini- 
nations  pour  les  familles.  Ges  cotisations  sont, évi¬ 
demment,  plus  élevées  que  celles  des  cliniques  mutua¬ 
listes  ;  mais  les  prestations  ne  sont  pas  comparahles- 
Dr  François  Delmas,  d’Agen, 
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LES  DÉCRETS-LOIS  SONT-ILS  ENCORE  EN  VIGUEUR  ? 


Un  de  nos  lecteurs  nous  communique  un  arti¬ 
cle  de  presse,  d’après  lequel  les  décrets-lois  du  16 
juillet-8  août  et  30  octobre  1935  pris  en  exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  8  juin  dernier  sur  la  dél'ense  du 
franc  seraient  devenus  caducs  depuis  le  1*=^ 
janvier  1936  conmie  n’ayant  pas  été  ratifiés  par 
le  Parlement.  Voici  au  re.ste  les  passages  prin¬ 
cipaux  de  cet  article  : 

Les  Décrets-Lois  sont  caducs 
.  Par  J.  JouAiN 


Les  décrets-lois  ont  leur  source  dans  la  loi  du  8  juin 
1925  ainsi  conçue  ; 

«  En  vue  d’éviter  la  dévaluation  de  la  monnaie,  le 
Sénat  etla  Chambre  des  députés  autorisent  le  Gouverne¬ 
ment  à  prendre  par  décrets  jusqu’au  31  octobretoutes 
dispositions  ayant  force  de  loi  pour  défendre  le  franc. 

«  Ces  Décrets,  pris  en  Conseil  des  Ministres,  seront 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres  avant  le  jan¬ 
vier  1936.  » 

On  sait  qu’en  conformité  de  cette  loi  plusieurs  cen¬ 
taines  de  Décrets  furent  publiés. 

Tous  portent  «  in  fine  »  cette  mention  ; 

I  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  conformément  à  la  loi  du  8  juin  193.5.  » 

Le  1®'  janvier  1936  est  derrière  nous  depuis  plus  d’un  , 
mois  ;  les  décrets  n’ont  été  ni  ratifiés  ni  même  soumis 
aux  Chambres,  du  moins  à  notre  connaissance. 

Quelles  en  sont  les  conséquences  ? 

C’est  que  tout  prélèvement  sur  le  paiement  normal 
ne  peut  plus  être  opéré. 

Qu’il  s’agisse  de  l’Etat  débiteur,  du  locataire,  du  fer¬ 
mier,  etc.... 

Un  délai  était  imparti  pour  la  ratification.  Ce  délai' 
est  expiré.  C’est  donc  l’ancien  règlement  qui  seul  est  en 
vigueur. 

Ce  qui  serait  fait  en  vertu  de  Décrets-Lois  périmés  et 
caducs  serait  illégal  puisque  ces  décrets  sont  inexis¬ 
tants. 

Le  créancier  a  donc  le  droit  d’exiger  i'intégralité  de 
ce  qui  lui  est  dû. 

Nous  devrions  même,  pour  être  logique,  ajouter  qu’il 
est  en  droit  de  répéter  ce  qui  lui  a  été  retenu  en  vertu 
desdits  décrets  proclamés  exécutoires  immédiatement, 
mais  sous  la  condition  suspensive  qu’ils  seraient  ratifiés 
avant  le  1®  janvier  1936. 

Cette  date  étant  depuis  longtemps  passée,  les  décrets 
non  ratifiés  doivent  rigoureusement  être  considérés 
comme  inexistants  et  il  y  a  lieu  à  répétition  de  l’indû. 

Quelles  que  soient  les  nombreuses  critiques 
qu’ont  pu  soulever  ces  décrets-lois,  et  même  la 
dureté  et  l’injustice  de  certains  d’entre  eux, 
nous  croyons  devoir  retirer  à  nos  lectenrs-  toute, 
illusion  à  ce  sujet,  et  les  mettre  en  garde  contre 
cette  prétendue  caclucité  qui  n’existe  que  dans 
l’imagination  de  l’auteur  de  cet  article.  Les  dé¬ 
crets-lois  sont  et  resteront  en  vigueur  jusqu’à  ce 
qu’une  loi  viennent  les  modifier  ou  les  abroger. 

Laissons  hors  du  débat  la  question  de  la  vali¬ 
dité  constitutionnelle  de  ce  procédé  législatif.  Il 
y  a  certes  de  forts  bons  arguments  pour  démon¬ 
trer  son  inconstitutionnalité  :  le  Parlement 
n’ayant  que  l’exercice  et  non  la  disposition  du 


pouvoir  législatif  ne  saurait  le  déléguer  valable¬ 
ment  au  Gouvernement  ;  mais  l’on  peut  répon¬ 
dre  à  cet  argument  que  les  décrets-lois  ne  sont 
pas  pris  en  exécution  d’une  délégation  des 
Chambres,  mais  en  vertu  du  pouvoir  réglemen- . 
taire  propre  du  chef  de  l’Etat,  après  délégalisa¬ 
tion  par  le  Parlement  de  certaines  matières 
législatives,  cette  délégalisation  étant  partai- 
tement  valable  puisque  la  constitution  de  1875 
n’a  pas  tracé  de  frontières  rigides  entre  matiè¬ 
res  législatives  et  matières  réglementaires  (Bar¬ 
thélemy,  Traité  de  droit  constitutionnel,  p.  775), 
En  outre,  cette  question  est  dépourvue  de  tout 
intérêt  pratique  puisque  aucune  juridiction  en 
France  ne  s’est  reconnu  le  pouvoir  d’apprécier 
la  constitutionnalité  des  lois. 

La  thèse  de  M.  Jolain  est  la  suivante  ;  d’après 
la  loi  du  8  juin  1935  et  les  décrets-lois  eux- 
mêmes,  ceux-ci  devaient  être  soumis  à  la  ratifi¬ 
cation  des  chambres  avant  le  1®  janvier  1936. 
Aucune  loi  n’ayant  prononcé  avant  cette  date 
cette  ratification,  les  décrets-lois  sont  anéantis 
pour  l’avenir  et  pour  le  passé.  Cette  thèse  est 
totalement  inexacte  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer. 

La  seule  obligation  imposée  au  Président  de 
la  République  par  la  loi  du  8  juin  dernier  est  que 
les  décrets-lois  soient  «  soumis  à  la  ratification 
des  Chambres  avant  le  1®*'  janvier  1936  ».  Il  n’est 
évidemment  pas  nécessaire  que  le  Parlement 
statue  formellement,  car  ce  dernier  est  libre  de 
son  action,  et  le  Président  de  la  République  ne 
peut  être  responsable  du  retard  des  Chambres. 

Celui-ci  a  rempli  tout  son  devoir  et  respecté 
les  formes  légales  du  moment  que  les  décrets- 
lois  ont  été  déposés  par  lui  sur  le  bureau  des 
Chambres  avant  le  l®’’  janvier. 

Aussi,  tant  que  la  décision  du  Parlement 
n’est  pas  intervenue,  le  décret  soumis  à  la  rati¬ 
fication  a-t-il  force  obligatoire.  Comme  le  décla¬ 
rait  le  Président  du  Conseil  au  Sénat,  à  propos 
des  décrets-lois  de  1926,  «  la  ratification  n’inter¬ 
viendrait  jamais  qu’ils  auraient  éternellement 
force  de  loi  »  (Séance  du  18  mars  1927.  Débats 
parlementaires,  p.  283,  Barthélemy,  op.  cit.). 
Par  suite,  en  admettant  même  que  le  Parlement 
n’ait  pas  ratifié  encore  les  décrets-lois,  ceux-ci 
sont  encore  en  vigueur  tant  pour  l’avenir  que 
pour  le  passé.  La  seule  conséquence  du  défaut  dé 
ratification  consiste  simplement  en  ce  que  les 
décrets-lois  restent  soumis  au  régime  juridique 
des  règlements  :  un  autre  règlement  pourrait  les 
modifier  ou  les  abroger  ;  ils  sont,  d’autre  part 
susceptibles  de  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
devant  le  Conseil  d’Etat  (jurisprudence  cons¬ 
tante  sur  ce  point  :  V.  not.  Conseil  d’Etât,  29 
novembre  1935,  Semaine  juridique,  1036-119). 
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Il  appartient  dans  ce  cas  au  requérant  de  dé¬ 
montrer  que  le  Gouvernement  est  sorti  des  limi¬ 
tes  tracées  par  le  législateur,  et  que  la  mesure 
incriminée  ne  peut  avoir  pour  but  de  défendre 
le  franc.  Le  Conseil  d’Etat  a  fait  preuve  sur  ce 
point  d’une  jurisprudence  très  extensive  ;nous 
croyons  malgré  tout  qu’il  ne  pourrait  trouver 
que  de  bien  lointains  rapports  entre  la  défense 
du  franc  et  l’interdiction  du  cumul  entre  les 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  établissement  hospitalier  et  de  méde¬ 
cin  de  cet  établissement,  chère  à  M.  Ernest 
Lafont.  Mais  passons ... 

Ainsi  même  si  les  décrets-lois  n’ont  pas  encore 
été  ratifiés,  leur  validité  resterait  entière,  con¬ 
trairement  aux  conclusions  de  M.  Jolain.  Mais 
ce'  dernier,  est-il  bien  sûr  que  cette  ratification 
ne  soit  pas  intervenue,  au  moins  pour  le  plus 
important  d’entre  eux,  à  savoir  pour  celui 
instituan.t  un  prélèvement  général  sur  les 
dépenses  publiques.  Notons  en  effet  qu’il  n’est 
nullement  nécessaire  qu’elle  soit  prononcée  for¬ 
mellement  par  une  loi  de  circonstance,  et 
qu’elle  peut  n’être  qu’implicite.  Or,  cette  rati¬ 


fication  implicite  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  loi 
de  Finances  du  31  décembre  1935  dont  l’art.  54 
s’exprime  ainsi  ;  «  Le  troisième  alinéa  de  l'art,  2 
du  décret  du  16  juillet  1935  instituant  un  prélè¬ 
vement  général  de  10  %  sur  les  dépenses  publi¬ 
ques  est'modiflé  ainsi  qu’il  suit,  etc.  «.D’au¬ 
tres  décrets-lois  sont  ainsi  visés  dans  la  loi  de 
Finances  ;  cette  modification  partielle  par  üne  j 
loi  entraîne  d’elle-même  à  notre  avis  la  ratifica¬ 
tion  du  décret  qu’elle  vise.  Cette  ratification  a 
d’ailleurs  pratiquement  peu  d’importance  ;  ses 
seules  conséquences  consistent  à  faire  passer  le 
décret  du  régime  juridique  du  règlement  sous  le 
régime  juridique  de  la  loi,  à  empêcher  ainsi  sa 
modification  ou  son  abrogation  ultérieure  par  un 
autre  décret,  et  à  le  rendre  insusceptible  de 
recours  juridictionnel. 

Aussi,  pour  conclure,  abandonnerons -nous 
notre  titre  dubitatif,  et  répondant  à  une  affir¬ 
mation  par  une  affirmation,  nous  dirons  quel¬ 
que  regrettable  que  cela  puisse  être,  que  «  (es 
décrets-lois  sont  toujours  en  vigueur. 

Jean  Mignon. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
Tarif  à  appliquer  aux  séances  radiothérapiques 


J’ai  reçu  de  mon  confrère  et  ami  Bobrie,  de 
La  Rochelle,  la  lettre  suivante  à  laquelle  était 
jointe  une  «  Consultation  »  (c’est  le  mot  propre) 
donnée,  sur  sa  demande,  par  le  ministère  des 
Pensions,  au  sujet  du  Tarit  à  appliquer  pour  des 
séances  radiothérapiques.  Cette  réponse  intéres¬ 
sera  beaucoup  de  confrères  radiographes. 

F.  Degourt. 

Je  suis  resté  un  fidèle  lecteur  du  Concours  et,  dans 
un  dernier  numéro,  j’ai  lu  votre  réponse  à  un  confrère 
qui  vous  avait  demandé  un  renseignement  pour  le 
tarif  à  appliquer  aux  séances  de  radiothérapie. 

Comme  vous  êtes  la  Providence  des  médecins  dans 
l’embarras  je  me  permets  de  vous  adresser  copie 
d 'une  réponse  du  Ministre  des  Pensions  à  une  ques¬ 
tion  que  je  lui  avais  posée  sur  le  même  sujet  et  que 
j’ai  adressée  aux  radiographes  de  mon  département. 

D' Ch.  Borrie. 

Ministère  des  pensions  Paris,  le  8  avril  19.35 
Service  des  soins  gratuits 

A  Monsieur  le  Préfet  de  la  Charente-Inférieure, 
J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  :  les  ins¬ 
tructions  prévues  par  le  décret  du  24  mai  1933  (verse¬ 
ment  de  la  radio  au  dossier  de  l’intéressé)  n’entraînent 
aucune  dépense  nouvelle,  attendu  que  ce  décret  prévoit 
le  dépôt  au  dossier  de  l’inscrit  d'originaux  et  non  de 
copies  :  la  radio  èlle-même  pour  les  examens  radiO’lo- 
giqiies-et  le  calque  pour  la  radioscopie. 

En  ce  gui  concerne  le  tarif  à^appUquer  aux  séances  de 
radiothérapie  et  les  différents  cas  à  envisager,  la  Com¬ 


mission  supérieure,  saisie  de  la  question,  s’est arrèlét 
aux  conclusions  suivantes  : 

«  Il  y  a  lieu  de  considérer  pour  chaque  cas  d’espèce  les 
conditions  cliniques  et  les  nécessités  thérapeutiques. 

On  ne  saurait  décider  que  compte  tenu  de  ces  condi¬ 
tions;  Par  exemple  s’il  s’agit  d’un  cancer  viscéral profond 
les  irradiations  doivent  être  faites,  le  cas  échéant,  par 
des  portes  d’entrées  distinctes,  les  faisceaux  de  rayons 
devant  converger  vers  la  tumeur  sans  passer  par  les 
mêmes  territoires  cutanés. 

Ces  rayons  devant,  dans  certains  de  ces  cas,  émaner 
ou  d’appareils  à  tension  supérieure  à  200.000  volts  ou, 
dans  d’autres  cas,  d’appareils  à  tension  moyenne  com¬ 
prise  entre  150  et  200,000  volts.  II  convient  donc’  : 

1“  De  tenir  compte  du  nombre  des  portes  d’entrée; 

2°  De  la  puissance  de  l’appareillage  employé  ; 

3“  De  demander  une  stricte  application  de  l’article 
18  du  décret  du  25  octobre  1922,  les  Commissions  de¬ 
vant  être  averties  dès  la  décision  des  médecins,  du  trai¬ 
tement  qu’ils  pensent  nécessaire  d’appliquer  et  des 
modalités  propres  à  chaque  traitement  :  fixation  des 
portes  d’entrées  ;  de  la  quantité  d’R  à  faire  pénétrer  et 
de  la  puissance  des  appareils  employés. 

Les  tarifs  doivent  être,  tenant  compte  de  ees  bases, 
compris  dans  la  limite  des  tarifs  de  l’article  80  para¬ 
graphe  6  soit  entre  30  et  150  francs  ;  soit  :  les  tarifs  de 
30  à  75  francs  correspondant  aux  applications  super¬ 
ficielles  faites  avec  des  appareils  de  puissance  inférieure 
à  150.000  volts  et  pour  des  séances  de  500  à  1.000  R; 
le  tarif  de  75  à  100  francs  s’appliquant  aux  applicatious 
faites  avec  des  appareils  de  puissance  de  150  à  200,000 
volts  pour  des  séances  de  500  à  1.000  R. 

Le  tarif  supérieur  appli cable  au.x  appareils  de 200.000 
volts  et  aru-dessus  pour  des  doses  de  500  à  1.000  R. 

Chaque  application  d’une  dose  nouvelle  faite  au 
même  malade  au  cours  de  la  même  séance,  pouvant, 
après  avis  de  la  Commission  trlpartite,  être  rémunérée 
bien  que  faite  au  cours  d’une  même  série». 
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A  PROPOS  D’UN  ARTICLE  DE  PRESSE  SUR  LE  NOMBRE 
ET  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS  . 


li  y  a  quelques  semaines  paraissait  4aus  ün 
journal  politique  un  article  sur  le  Corps  médical 
en  France  et  dans  les  Colonies.  L’auteur,  M.  B. 
de  B.,  concluait  qu’il  n’y  avait  pas  assez  de  mé¬ 
decins,  et  que  la  répartition  était  détestable  et 
à  l’appui  de  sa  démonstration,  il  apportait  des 
statistiques. 

Déjà,  un  de  nos  confrères  a  releyé  le  caractère 
tendancieux  de  cet  article,  dans  un  des  derniers 
numéros  du  Concours  Médical.  Nous  ne  voulons 
pas  revenir  sur  tous  les  détails,  ni  sur  les  com¬ 
paraisons  apportées  par  l’auteur,  D’abord,  le 
problème  médical  est  différent,  selon  qu’il  se 
pose  en  France  ou  aux  Colonies.  Nous  pouvons 
seulement  regretter  qu’on  ait  pensé  bien  tard  à 
offrir  aux  médecins  des  Colonies  des  situations 
honorables,  encore  que  bien  des  questions  ne 
soient  pas  résolues.  Et  quand  on  compare  leurs 
situations  (compte  tenu  du  travail  exigé,  et  de 
ses  dangers)  aux  situations  faites  par  exemple 
aux  membres  du  Corps  enseignant  français  déta¬ 
ché  en  Egypte,  il  reste  une  certaine  amertume. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  veux  simplement  attirer 
l’attention  sur  la  façon  dont  un  journaliste  poli¬ 
tique  sollicite  les  chiffres  pour  défendre  une  thèse 
■  Nous  voulons  bien  admettre  a  priori  que  M.  B. 
de  B.  en  écrivant  l’article  était  sincère,  qu’il 
n’avait  aucune  arrière-pensée,  et  qu’il  n’était 
«mandaté»  (Sans  jeu  de  mot)  par  aucune  orga¬ 
nisation  pour  jeter  le  trouble  dans  le  Corps  mé¬ 
dical.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  de  la  lecture 
de  l’article  se  dégagent  pour  les  personnes  infor¬ 
mées  deux  conclusions  : 

1»  Trop  de  journalistes,  ou  prétendus  tels, 
se  préoccupent  peu  de  la  vérité  fondée  sur  des 
faits  exacts  ; 

2°  Ces  journalistes  en  s’appuyant  sur  des  chif¬ 
fres  apparemment  exacts  et  en  tirant  des  con¬ 
clusions  fausses  trompent  l’opinion. 

C’est  ainsi  que,  pour  ne  prendre  cpi’un  exem¬ 
ple  que  nous  connaissons  parfaitement,  M.  B. 


de  B.  signale  dans  la  Somme,  le  canton  de 
Nouvion  (7.700  habitants),  comme  possédant  un 
seul  médecin,  alors  qu’à  côté  le  canton  de  Rue 
(12.200  habitants)  en  possède  un  pour  1.700  ha¬ 
bitants.  D’où  insuflisance  et  mauvaise  réparti¬ 
tion. 

Si  M.  B.  de  B.  avait  bien  voulu  se  renseigner 
au  lieu  de  prendre  un  annuaire,  il  aurait  appris 
qu’il  y  avait  un  autre  canton  voisin,  celui  d’Ailly 
(7.700  habitants),  qui  possède  sept  médecins,soit 
un  pour  1.100  habitants  ;  etque  ees  trois  cantons 
réunis  possèdent  quinze  médecins  pour  27,600 
habitants  soit  un  pour  1,800  habitants.  D’où  il 
aurait  pu  conclure  ;  l®  qu’un  médecin  pour  1.800 
habitants  est  plus  que  suffisant  (si  l’on  veut  bien 
admettre  qu’un  médecin  a  droit  au  pain  quoti¬ 
dien,  avec  un  peu  de  beurre  dessus)  ;  2p  que  ies 
communes  du  canton  de  Nouvion  sont,  pour 
les  trois  quarts,  desservies  par  les  médecins  des 
cantons  de  Rue  et  d’Aiily.  Tout  cela  est  une 
question  de  situation  géographique. 

J’arrête  cette  discussion. 

Cependant  le  ton  tendancieux  de  l’article  de 
M.  B.  de  B.  doit  nous  mettre  en  alerte.  Déjà,  il  y 
a  quelques  mois,  avait  paru  dans  Excelsior,  une 
interview  (?)  de  M.  le  directeur  de  l’Enseigne¬ 
ment  supérieur  qui  avait  fait  rire  le  Corps  médi¬ 
cal  «  Ils  ont  tous  des  autos  (?1)  ;  ils  vont  aux  sports 
d’hiver  (?1), .ils  gagnent  trop...  »  La  plupart 
d’entre  nous  avaient  ri  ;  mais  quelques-uns 
avaient  grogné,  qui  savaient  que  certains  milieux 
politiques  veulent  mettre  à  mal  le  Corps  médical 
pour  le  punir  de  garder  une  liberté  de  pensée  et 
d’expression  qui  est  vraiment  un  peu  trop  rétro¬ 
grade  f 

Est-il  permis  d’espérer  que  ces  Messieurs  vou¬ 
dront  bien  réfléchir  avant  de  continuer  leur  cam¬ 
pagne,  et  qu’ils  comprendront  qu’il  vaut  mieux 
être  avec  nous  que  contre  nous  ? 

Dr  Hebdé. 


4^ 
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Docteur  Cabanes.  —  Grands  névropathes.  Tome  III.  (édition  Albin  Michel). 


Dès  1886,  Cabanès  se  livrait  à  l’étude  de  la  psycho¬ 
pathologie  et  publiait  un  article  sur  Les  Souverains 
Névropathes.  Use  passionnait  pour'cetle  sorte  d’études 
et  c’est  pour  faciliter  les  recherches  de  ce  genre  qu’il 
fonda  en  1907  la  Société  médico-historique.  Sous 
le  titre  de  Grands  Névropathes,  il  lit  paraître  deux 
volumes  sur  les  grands  hommes  qui  furent  des  né¬ 
vropathes.  Il  eût,  certes,  s’il  eût  vécu,  complété  cette 
série.  Mme  El.  Cabanès,  groupant  des  études  disper¬ 
sées  du  regretté  historien,  a  fait  paraître  un  nouveau 
volume  sur  les  Grands  Névropathes  qui  sera  vrai¬ 
semblablement  le  dernier  de  cette  série.  Dou2;e 
hommes  de  lettres  ou  artistes  étrangers  font  chacun 
l’objet  d’un  chapitre. 

Hoffmann  à  la  fois  musicien,  peintre,  comédien 
et  auteur  dramatique,  étaitdès  son  enfance  un  mysti¬ 
que  qui  devint  alcoolique  et  halluciné.  L’excitation 
alcoolique  joua  certainement  un  rôle  dans  l’inspira¬ 
tion  de  ses  Contes.  Il  mourut  atteint  de  polynévrite 
alcoolique  avec  troubles  .  gastro-hépatiques. 

Henri  Heine,  disciple  de  Hegel,  s’était  converti 
au  protestantisme  pour  devenir  docteur  en  droit. 

Il  souffrit  pendant  de  longues  années  un  vérita¬ 
ble  martyre.  Ptosis,  paralysies,  contractures,  névral¬ 
gies  paraissent  les  symptômes  du  tabès.  Ses  souf¬ 
frances  furent  un  stimulant  à  son  génie  et  accrurent 
l’ironie  qui  le  caractérise.  Il  mourut  avec  sérénité, 
bien  qu’ayant  conservé  ses  croyances  épicuriennes. 

Jonathan  Swift, l’auteur  des  voyages  de  Gulliver, 
était  un  original  qui  se  plaisait  aux,  mystifications 
même  auprès  de  ses  paroissiens,  car  il  était  curé 
dans  un  misérable  bourg  d’Irlande.  D’un  orgueil 
insensé,  peut-être  accru  par  les  humiliations  qu’il 
subit  dans  sa  jeunesse,  il  mourut  épileptique  et 
dément. 


Thomas  de  Quincey  fut  un  visionnaire,  mytho¬ 
mane  et  opiomane. 

Coleridge,  instable,  mélancolique,  visionnaire 
devint  aussi  opiomane. 

“William  Cooper,  poète  original,  fut  interné  à  la 
suite  d’une  tentative  de  suicide.  Atteint  de  délire 
mélancolique  avec  idées  d’auto-accusation  et  de  per¬ 
sécution,  il  mourut  présentant  de  l’anasarque,  pro¬ 
bablement  dûe  à  une  cardiopathie. 

Alfred  Tennyson,  le  poète  lauréat,  était  un  névro¬ 
pathe, sujet  à  des  crises  d’extase  à  l’état  de  veille  et 
était  persuadé  de  l’origine  divine  de  son  inspiration 
de  poète. 

Chopin  était  un  grand  névropathe  ;son  existence 
tourmentée  fut  un  long  martyre.  Sa  nervosité  était 
excessive.  Recherché  et  adoré  par  les  femmes,  il  eut 
une  liaison  avec  George  Sand,  dont  il  fut  victime  et 
qui  hâta  l’évolution  de  la  tuberculose  qui  devait 
l’achever. 

Nicolas  Gogol  sombra  dans  le  mysti  cism  e  et  la  folie, 

Goutcharov,  un  émule  de  Gogol,  était  hypochon- 
driaque,  sujet  au  spleen,  un  demi  fou,  qui. atteint 
néanmoins  le  seuil,  de  sa  quatre  vingtième  année. 

Lermontov  qui  fut  un  des  représentants  les  pins 
brillants  du  romantisme  russe,  était  atteint  d’nn 
orgueil  maladif.  Ses  difformités  physiques  le  ren¬ 
daient  hargneux  et  vindicatif.  Il  fut  tué  dans  un 
duel  provoqué  par  son  ironie  blessante. 

Dôstoïevsky  qui  a  été  souvent  comparé  à  J. -J. 
Rousseau,  était  épileptique,  sujet  à  des  crises 
d’amnésie.  Son  affection  a  certainement  influencé 
son  art.  Il  se  plaisait  à  peupler  ses  romans  d’aliénés. 

J.  N. 


tion  de  Werther,  si  délicieusement  illustrée  par  M.-A. 
Calbet. 

M.  E.  Pilon  rappelle  les  jugements  de  Napoléon, 
de  Herder,  de  Barrés  qui  ont  reproché  avec  quelque 
raison  àGoëthe  d’avoir  conduit  Werther  au  suicide 
non  seulement  par  la  souffrance  morale  de  sa  pas¬ 
sion  malheureuse  pour  Charlotte,  mais  encore  par 
les  chagrins  caüsés  par  son  ambition  froissée. 

Il  faut  considérer  deux'  parties  dans  Werther, 
l’idylle  charmante,  adornée  de  descriptions  cham¬ 
pêtres  dont  la  fraîcheur  et  le  coloris  évoquent  le.s 
plus  belles  pages  des  Confessions  de  J. -J.  Rousseau 
et  la  terminaison  dramatique  qui,  un  peu  artificielle¬ 
ment,  vient  servir  de  dénouement  à  cette  œuvre 
romanesque.  La  première  partie,  l’élégie  champêtre, 


Goethe  :  Werther.  Introduction  d’Edmond  Pilon. 

Illustrations  en  couleurs  de  A.  Calbet.  (L’édition  d’art  H.  Piazza,  Paris.,  MCMXXXV). 

•  Werther,  le  premier  chef-d’œuvre  de  Goethe,  est 
le  roman  de  sa  jeunesse.  Nous  nous  souvenons 
l’avoir  lu  à  18  ans  et  nous  être  apitoyés  sur  les 
souffrances  de  ce  jeune  amoureux  et  un  peu  plus 
tard,  le  drame  lyricpie  de  Massenet,  tiré  du  roman,  a 
réveillé  chez,  nous  les  mêmes  émotions.  Pour  les  res¬ 
sentir,  il  faut'  être  jeune  et  comme  l’a  fait  remar¬ 
quer  Sainte-Beuve,  dans  un  de  ses  Lundis  :  «Ce  n’est 
pas  le  désespoir,  c’est  plutôt  l’ivresse  bouillonr  ante 
et  la  joie  qui  président  à  la  conception  de  Werther  ; 
c’est  le  génie  de  la  force  et  de  la  jeunesse ...» 

M.  Edmond  Pilon,  avec  sa  sensibilité  et  sa  déli¬ 
cate  compréhension  de  tout  ce  cpii  touche  à  la 
nature  et  à  la  vie  sentimentale,  était  bien  le  critique 
désigné  pour  écrire  une  introduction  à  la  belle  édi- 
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est  inspirée  par  le  souvenir  de  scènes  sentimentales 
de  la  jeunesse  de  Goethe  et  cette  inspiration  est 
d’autant  plus  captivante  qu’elle  a  été  vécue.  Le 
dénouement  est  emprunté  à  un  simple  fait  divers 
qui  fit  quelque  bruit  à  l’époque,  le  suicide  d’un 


jeune  diplomate,  Jérusalem,  devenu  amoureux  fou 
et  sans  espoir  dé  la  femme  d’un  de  ses  collègues. 
Quelle  différence  entre  le  Goethe  de  Werther  et  celui 
de  Faust  ét  des  Affinités  électives  I 

J.  Noir. 


Raymond  Gnoc. —  Le  Désir  mis  à  nu.  Poèihes.  Dessins  de  Pau!  Alex  Ôeschmackeri  3^  édition. 
(Le  Bon  Plaisir,  2>rue  Rômiguières,  Toulouse  1936).- 


R.  Groc,  bien  ,que  médecin,  est  poète,  Maïs  il 
n’est  pas  de  ces  poètes  langoureux  et  larmoyants 
dont  la  T.  S.  F.  ressassent  à  nos  oreilles  excédées  les 
vers  et  les  chansons  sentimentales.  Il  fait  fi  de 
l’ainour-sentiment  et  chante  le  désir,  le  désir  mis  à  nu 
parfois  un  peu  brutalement.  Les  dessins  très  sugges¬ 
tifs  de  Deschmacker  illustrent  comme  il  convient 
les  poésies  de  R.  Groc.  Certains  trouveront  que  la 
conception  assez  crue  de  l’auteur  est  quelque  peu 
cynique.  D 'autres  approuveront  son  mépris  de 
l’hypocrisie  conventionnelle  qui  se  recouvre  du 
manteau  de  la  pudeur  et  qui  est  au  fond  plus  per¬ 
verse  que  les  strophes  les  plus  audacieuses.  Après 
tout  R.  Groc  n’a  pas  écrit  ses  poèmes  pour  enenri- 
chir  une  anthologie  à  l’usage  des  jeunes  filles. 


Mais  le  cynisme  affecté  de  R.  Groc  ne  cacheralt-il 
pas  tout  simplement  une  peur  morbide  de  l’amour- 
sentimental  et  par  une  sorte  de  bravade  sexuelle 
ne  chercherait- il  pas  â  nous  donner  le  change  sur  ées 
vrais  sentiments  ?  On  pourrait  le  croire  en  lisant 
certains  poèmes,  tel  celui-ci  : 

«  Certain  soir,  brûlant  d’atnoureuse  fièvre, 

Voüs  me  plaisiez  tant  que  j’étais  à  vou.s 
Si  vous  aviez  pris  brusquement  mes  lèvres. 
Enlacé  ma  taille  et  puis  osé  tout  f 

Mais  au  lieu  d’agir,  d’un  air  par  trop  grave. 

Vous  voilà  tremblant,  me  faisant  la  cour  ; 

Je  vous  plantais  là  craignant  d’être  esclave,  , 
Non  de  mon  plaisir,  mais  dë  notre  Amour. 

J.  N. 


Syndicat  des  Médecins  du  Rhône 

6  NOVEMBRE  1935 


Jugement  nu  Conseil  de  famille  (cas  dU  D^  X..,) 
—  Le  Conseil  de  famille  départemental  du  Rhône, 


Considérant  que,  si  le  Docteur  X...ne  fait  pas  par¬ 
tie  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  tout  méde¬ 
cin,  même  non  affilié  à  un  Syndicat,  relève  de  la  ju¬ 
ridiction  du  Conseil  de  famille,  lorsqu’il  a  adhéré  à 
la  convention  Syndicat-Caisses,  ou  lorsqu’il  par¬ 
ticipe,  de  façon  effective,  au  fonctionnement  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  en  signant  notamment 
les  feuilles  de  soins  ; 

Considérant  que  le  Docteur  X...  remplit  ces  con¬ 
ditions,  puisqu’il  a  signé  des  feuilles  de  soins  des  as¬ 
surés  sociaux  ; 

Considérant  que,  sans  vouloir  apprécier  du  point 
(le  vue  doctrinal  la  méthode  thérapeutique  (sym- 


pathicothérapie)  utilisée  par  le  Docteur  X....  jchez, 
Mme  Z...,  il  apparaît  que  dans  son  application,  le 
Docteur  X...  a  demandé  des  honoraires  à  fOrfàlt 
et  payés  d’avance,  qu’il  s’agit  là,  pour  lui,  d’une 
pratique  assez  habituelle,  qü’il  se  livre  d’autre  part 
à  Une  publicité  dans  la  grande  presse,  de  tels  actes 
étant  contraires  aux  règles  traditionnelles  de  l'ëxer- 
cice  de  la  médecine  ; 

Pour  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  Docteur 
X,..,  non  comparant  quoique  rêgulièrëittent  convo¬ 
qué  ;  . 

Prononce  contre  le  Docteur  X...  par  application 
de  l’art.  19  des  Statuts  du  Syndicat,  lâ peine  de  l’èx- 
clUsion  temporairè  pour  dix  ans  dU  droit  de  donner 
des  soins  aux  assurés  sociaux  de  toutes  les  Caisses 
d’assurances  sociales  avec  lesquelles  le  Syndicat  à 
passé  convention. 
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LE  SALON  DES 

Le  Salon  des  Indépendants  redevient  cette 
année  lui-même.  Les  grandes  vedettes  .qui  l’an 
dernier  avaient  boudé,  on't  repris  contact  avec 
leurs  collègues  :  c’est  la  trêve,  c’est  la  récon¬ 
ciliation.  Celaréaliseune  renaissance  de  ce  Salon 
et  si  ce  retour  n’y  apporte  pas  un  afflux  de 
chefs-d’œuvre,  il  crée  néanmoins  un  nouvel 
élément  de  curiosité.  Du  reste,  aux  Indépen¬ 
dants  on  trouve  de  tout,  depuis  les  incohérents 
et  les  fauves  jusqu’aux  purs  classiques.  ' 

Parcourons  les  44  salles  de  ce  salon  renfer¬ 
mant  environ  4.000  œuvres  diverses  qu’il  faut 
apprécier  avec  sa  sensibilité  personnelle. 

Une  des  premières  toiles  qui  attire  les  regards 
est  la  Symphonie  d’été  de  Chapelain-Midy 
d’une  tonalité  particulière,  puis  les  paysages 
de  Lucien  Aubert,  la  Vallée  de  l’Ouvèze  (Vau¬ 
cluse)  et  les  Gorges  de  la  Restonica  (Corse),  mor¬ 
ceaux  d’une  charmante  harmonie  (3).  Dans  la 
salle  voisine  (4)  on  voit  les  Fleurs  si  riches  en 
couleurs  de  Nerée-Gautier  et  aussi  sa  Nature 
morte,  les  Paysages  de  Paris  de  J.  Lefort  et  surtout 
sa  Rue  de  Rivoli,  la  vue  de  La  mer  à  marée  basse 
si  réaliste  de  Léopold  Pascal,  enfin  cet  ensemble 
de  Vues  de  Paris-et  des  environs  de  L.  Bauche  où 
11  y  a  des  choses  intéressantes  (5). 

Très  artistique  marteau  de  porte,  la  Femme 
aux  serpents,  de  A.  Destouesse  (6).  Nous  prenons 
le  plus  grand  plaisir  à  admirer  la  série  des  toiles 
de  M.  Berthe,  son  Canal  à  Couilly  ,et  plusieurs 
paysages  d’agréable  composition  et  le  Portrait 
de  Clément  Serveau  d’uné  savante  facture  (7). 
Nous  signalerons,  salle  8  le  Paysage  provençal, 
de  H.  Baret.  C’est  aussi  dans  cette  salle  qu’on 
peut  regarder  la  Symphonie  verte  et  la  Sympho¬ 
nie  rouge  de  Valensi,  que  je  m’efforce  mais  en 
vain  de  comprendre.  Tableau  très  émouvant 
dans  sa  simplicité  :  Deuil  en  Saintonge  de  J. 
Spouchez,  Les  marronniers  d’Etève,  la  Vieille 
rue  de  Vence  de  Gisèle  Limouzi  et  Un  nu  qui 
ne  manque  pas  de  qualité  de  Suzanne  Cattan 
sont  des  œuvres  qui  doivent  retenir  l’attention. 
Dans  la  très  intéressante  rétrospective  de  Loi- 
seau  salle  9,  nous  avons  surtout  admiré  le  Clo¬ 
cher  de  Saint-Maclou  à  Pontoise,  la  Cathédrale 
de  Chartres  par  brouillard  et  l’Avenue  de  Fried¬ 
land  toute  ensoleillée.  Quelques  Bustes  de  G. 
Muguet  (10),  en  pâte  de  son  procédé,  accusent  de 
grandes  qualités.  Curieuse  technique  d’Haugou 
dans  ses  bas-reliefs  peints  de  la  Trinité  de  Ven¬ 
dôme  qui  donnent  de  réalistes  perspectives. 

Dans  la  salle  12  des  paysages  de  Veillet  ne 
manquent  pas  de  charme.  J’en  dirai  autant  de 
ceux  de  Chenard-Huché,  la  salle  13  est  consa¬ 
crée  à  quelques  as  des  Indépendants,  artistes  plus 


INDÉPENDANTS 

faciles  à  citer  qu’à  apprécier,  c’est  Notre-Dame- 
de  Paris  d’Utrillo,  la  tête  de  iemme.  Dignité  de 
Waroquier,  le  Co'in  de  table  de  Bonnard,  deux 
Paysages  nuageux  et  humides  de  Wlaminck,  la 
Plage  de  Laboureur,  les  Nus  riches  en  opulence 
de  chair  de  Suzanne  Vallodon,  le  Nu  couché 
d’Othon  Friesz  et  pour  terminer  la  très  remar- 
bquable  vue  des  Quais  de  Paris  par  brouillard 
de  Marquet,  pièce  capitale. 

-  Suzanne  Fegdal  (15)  nous  offre  de  fraîches 
Vues  de  plage  et  Berjonneau  nous  présente  une 
Opération  du  .D”  Claoué.  Nous  nous  arrêtons  avec 
satisfaction  devant  la  rivière  animée  par  une 
foule  de  barque  de  Urbain  (17)  et  la  Figure 
accoudée  de  B.  Py. 

La  salle  2  est  le  domaine  du  nu  et  je.  répéterai 
cette  appréciation  si  juste  d’un  critique  :  «  Il  y 
en  a  pour  tous  les  goûts,  surtout  les  mauvais, 
La  tendance  est  ici  tétonnière  et  fessue  ».  Je 
pourrais  en  dire  autant  de  la  salle  25,  en  don¬ 
nant  une  mention  spéciale  de  satisfaction  au 
Noir  et  Blanc  de  Louise  Lavrut. 

La  rétrospective  de  Signac  décore  de  ses  ma¬ 
rines  bleutées  la  salle  22.  Bon  portrait  de  l’ar¬ 
tiste  par  sa  fille. 

,  Adrienne  Jouclard  (26)  est  moins  mouvemen¬ 
tée  que  d’habitude  dans  ses  tableaux  de  Chambrey 
et  sa  Moisson.  Bel  effet  de  soleil  sur  mer  dans  ses 
Vues  du  Morbihan  de  Lefèvre-Deflve  (27). 
Agréables  Paysages  de  P.  Berjole  (29)  .  Assez 
bon  Nu  vu  de  dos  de  Schelley  (31). 

La  rétrospective  de  Vuillemier,  avec  ses  Etudes 
de  Barques  et  de  ports,  présente  d’heureuses  re¬ 
cherches  (32)  Le  matin  clair  en  Bourgogne  de 
G.  Venet  est  d’une  vision  agréable.  J’aime  éga¬ 
lement  l’Arrivée  au  village  de  Coulomb  (Seine- 
et-Marne).  Nu  bien  étudié  de  Suzanne  Philip- 
pon  (33).  Dans  la  salle  34,  surtout  destinée  à  la 
sculpture  on  apprécie  la  Femme  assise  et  le 
Busle  de  Bourdelle  de  Barry.  Consciencieuse 
nature  morte,  le  Chou,  de  R.  Natter  (35).  La 
salle  36  est  encore  une  salle  de  maîtres  ;  c’est  le 
salon  carré  des  Indépendants.  On  y  voitla  Barque 
de  Dufy  d’une  puérilité  naïve,  les  Lignes  de  la 
main  de  Gromaire  d’une  exécution  très  particu- 
lariste,  les  œuvres  très  personnelles  de  L’Hote 
et  les  deux  grands  tableaux  d’inspiration  poli¬ 
tique  le  14  juillet  et  le  Front  populaire  avec  glo¬ 
rification  du  drapeau  rouge.  Séguin  nous  mon¬ 
tre  les  Vues  pittoresques  de  Martigues  (37).  Nous 
nous  arrêtons  au  passage  devant  un  excellent 
Portrait  à  la  sanguine  du  D’^  Roucayrol  de  E.  Ail- 
let  (38),  la  Rue  Saint- Julien-le- Pauvre  de  G. 
Scveau  d’un  éclairage  si  lumineux  est  une  des 
meilleures  choses  de  ce  Salon  (37)  devant  le 
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Pardon  en  Bretagune  de  Massin  et  le  Porttait 
du  D'  Flandin  de  F.  Cou.rehé  (37).  Plus  loin  salle 
39  nous  signalons  le  panneau  de  fleurs  aux  tons 
si  chauds  de  Cheppy,  la  Sieste  de  Villain  (40), 
charmante  physionomie  d’un  enfant  dormant 
la  tête  sur  les  genoux  d’une  fillette.  J.  Weis- 
mann  nous  charme  tou  jours  (41)  avec  ses  nus 
d’une  touche  si  délicate  comme  sa  Vénus  de 
1935.  Comme  curiosité  les  Portraits  peinture- 
sculpture  de  Daisy-Brice  et  la  Joconde  de  Boc- 
cani  à  comparer  avec  celle  du  Louvre  (42)  puis 
la  charmante  composition  de  Pierrette  et  Arle¬ 
quin  de  René  Péan,  le  Chemin  de  ferme  à  Moissy 


de  Marguerite  Réy,  r£'nsemèZe  d’Andrey-Prevost 
(43),  la  Vision  d’une  ambulance  du  front  d’Am- 
blard.  Terminons  par  le  Nu  couché  de  A.  Na- 
gorski  bien  construit  (32). 

Peu  de  choses  dans  la  sculpture  mais  une 
mention  spéciale  pour  la  magnifique  arnazone 
bien  classique-  de  Chauvel,  le  nu,  bronze  de 
Popineau,  la  jeune  fille  de  Gimond  et  le  colossal 
masque  d’Herriot,  grosse  tête  mais  rien  de¬ 
dans  dit  un  visiteur.  '  ' 

N.  B.  —  Les  numéros  indiciùés  sont  ceux  des 
salles. 

M,  D'  ViMOjsiT, 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration 


Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  O’Followell  et 
Pamart,  vices-présidents  ;  Fischer,  trésorier  ;  Jean 
Mignon,  trésorier  adjoint  ;  Henri  Mignon,  secrétaire 
général  ;  BoëLLE,  Henne,  Mazeroux,  et  Marcel 
Mignon,  membres  ; 

Excusés  :  MM.  Gassot,-  Boudin  et  Maurat. 

Indemnités  maladies  et  accidents 

-Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA 


2  Maurat,  45  jours . , .  470  fr. 

19  Delobel,  36  jours . .  '  360  » 

25  Armand,  3  mois . • .  300  » 

42  Roy,  60j. -t- ImoisetlOj.chr .  733  35 

49  Salles,  3  mois. . .  300  » 

133  Archambault,  3  mois .  300  » 

142  Duclaux,  2  m.  et  25  j.  clir.  (mort  le 

25  septembre  1935) .  283  25 

145  SiMONNEAu,  42  jours .  420  » 

199  Tissier,  2  jours  (mort  le  26  décembre 

1935) .  20  » 

367  Rossigneux,  3  mois .  300  » 

375  Pierrhugues,  45  jours .  4.50  » 

400  Lablancherie,  60  jours .  600  » 

458  Santelli,  15  jours .  150  » 

483  Levassort,  2  mois  et  18  j.  chr.  (mort 

le  18  décembre  1935) .  259  95 

504  Delucq,  3  mois . 300  » 

523  Ferrand,  3  mois .  300  » 

569  Cadilhac,  3  mois .  300  » 

616  Daubois,  3  mois .  .300  » 

634  PizE,  25  jours .  250  » 

653  Duhamel,  3  mois .  300  » 

668  Douare,  45  jours .  450  » 

670  Giraud,  3  mois . : .  300  » 

700  Rey,  3mois . . .  300  » 

801  Roche,  1  mois  et  27  j.  chr.  (mort  le 

27  novembre  1935) . -  190  » 

908  Gardette,  3mois .  300  » 

910  Mendel,  3  mois .  300  » 

946  Bézy,  3  mois . 300  » 


975  Garôs,  47  jours .  470  » 

1002  Traby,  3  mois . , .  300  » 

1038  CosTE,  3  mois .  300  » 

1044  Davet,  20  jours .  200  » 

1075  Guidi,  3  mois .  300  .. 

1102  Mouribot,  58  jours .  580  » 

1 1 22  JuLTjEN,  57  jours .  570  »  : 

1216  Allanic,  49  jours . .  490-  .■> 

1259  Rilhac,  3  mois .  300  » 

1272  Molinéry,  Sinois .  300  . 

1281  Kerrieu,  3  mois .  300  a 

1298  Quesnel,  7  jours .  70  » 

1319  Mathieu,  3  mois . .  300  >- 

1359  Manesse,  60  j.  à  10  fr.  -h  1  mois  et 

8j.  chr .  726  65 

1363  Bernard,  3  mois .  300  » 

1377  CoRTET,  3  mois .  300  » 

1395  Odéyé,  25  jours .  250  a 

1524  JouRDiN,  60  j.  à  10  fr.  -f  1  mois  et  27 

j.  chr .  790  » 

1671  Gerbier,  26  jours .  260  » 

1693  Leibovici,  3  mois .  .300  » 

1714  Daubret,  27  jours .  270  » 

1718  Ab.arnon,  3  mois .  300  » 

1799  Castagnoni,  3  mois .  .300  » 

.1866  L.aufer,  35  jours .  .350  » 

1896  Roure,  3mois .  300  » 

1964  Au j.aleu,  20  jours .  200  » 

1967  Guillard,  1  mois  et  9  j.  chr  (mort  le 

9  août  1935)...' .  130  a 

Combinaison  MA-  - 

26  Vire,  32  jours  -|-  1  mois  et  20  j.  chr. .  973  20 

333  Delou,  30  jours .  600  » 

393  Godniodnsky,  24  jours .  480  » 

524  Fraikin,  17  jours .  340  » 

763  Rault,  3  mois .  600  a 

777  Thomas,  16  jours .  320  » 

1003  Lapeyre,  13  jours .  260  » 

1069  Leroy,  3  mois .  600  » 

1130  Virenque,  5  jours .  100  » 

1172  Renoult,  3  mois . '  600  a 

1187  Nicolas,  18  jours  chr; .  120  » 

1703  Mons,  31  jours .  620  » 

1758  Mourre,  2moiset8jourschr .  4.53  .30 

1942  Ruais,  16  jours . •. . •. . . .  320  a 
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Combinaison  MA^ 


712  Rouchou,  5  jours .  150  » 

1952  Baulatieb,  30  jours . 900  » 

Combinaison  il/ A'’ 

107  Bentkowsky,  12  jours . .  480  » 

1229  Mattéi,  31  jours  +  2  mois  chr .  2.040  » 

Combinaison  MA^ 

62  Nougaret,  11  jours .  150  » 

1 48  Duckuet,  24  j  ours . . . .  1 . 200  » 

599  Calazee,  28  jours . . . . .  1 . 400  » 

704  Bonafous,  22  jours .  1.100  » 

862  Cendres,  29  jours .  1.450  » 

900  Allotte  DE  LA  Fuye,  27  jours .  1.350  » 

933  Borrey,  6  jours . .300  » 

955  Roger,  12  jours . 600  » 

1339  Vigdier,  32  jours . 1.600  » 

1430  Delbês,  11  jours .  .  550  » 

1431  Vaudier,  3  jours .  150  » 

1470  Bapteste,  10  jours . i .  500  » 

1930  Vi.AHD.  26  jours .  1.400  .. 


Comme  pour  les  années  précédentes  et  pour  la  der¬ 
nière  fois,  le  Conseil  décide  que  la  Caisse  auxiliaire 
prendra  àsa  charge  la  cotisation  du  Docteur  Kerrien. 

Le  Docteur  Odeyé,  qui  est  à  la  limite  d’âge,  et 
sort  le  l®'  janvier  1936,  fait  don  à  la  Clisse  auxiliaire 
des  250  francs  que  le  Conseil  vient  le  lui  voter  à  titre 
d’indemnité.  Le  Conseil  adresse  au  confrère  Odeyé, 
ses  remerciements  les  plus  sincères  pour  le  geste  géné¬ 
reux  qu’il  fait  à  notre  Clisse  auxiliaire  si  précieuse 
pour  nos  membres  dans  la  gêne. 

M.  le  Docteur  Laufer,  de  Paris,  n’ayant  pas  fait  sa 
déclaration  de  maladie  dans  les  délais  exigés  par  les 
statuts,  le  Conseil  décide  qu’il  sera  retenu  sur  son 
indemnité,  à  titre  d’amende,  une  somme  de  cent 
francs  qui  seront  versés  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Pensions  aux  veuves 


4  Madame  Lepage  (Paris) .  150  » 

13  Mineur  Deshusses  (Haute-Savoie)..  25  » 

27  Madame  Gallois  (Côte-d’Or) .  150  » 

43  Madame  Chevreux  (Paris) .  150  » 

38  Madame  Gillette  (Qilvados), .  150  » 

45  Madame  Valût  (Hautes-Alpes) .... ,  60  » 

51  Madame  Roussblot  (Haute-Marne).  150  » 

42  Madame  De  Naz.aris  (Lot-et-GaTon- 

ne) .  150  » 

31  Madame  Delthîl  (Loiret) .  60  » 


Total .  1.045  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre  1935. 

Ratifications  d’admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au.  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  1®'  octobre  1935,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  définitives  de  Mes¬ 
sieurs  :  ■ 


Combinaison  MA^ 

.  MM,  les  Docteurs  Ai.beadx-Fernet,  de  Paris  ; 
Grimaud,  de  La  Rochelle  ;  Durin,  de  Compiègne  ; 
Quartier,  de  Nueil-sur-Layon  (Maine-et-Loire)  ; 
Drouart,  de  Braine  (Aisne)  ;  Combourieu,  de  Mon.salvy 
(Cantal)  ;  Gafpeau,  de  Coye  (Oise)  ;  Gauiiichon,  de 
Pacy-sur-Eure  (Eure)  ;  Boyer,  de  Lyon. 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce,  à  titre  provisoire,  les 
admissions  suivantes  aux  combinaisons  d’indemnités 
maladies  et  accidents. 

Ces  admissions  seront  rendues  défini  tivs  au  1®' 
avril  1936, si  aucune  protestation  n’arrive  au  Conseil 
à  leur  sujet  avant  cette  date  : 

Combinaison  MA'^ 

Stolzenberg,  Seyne  (Basses-Alpes). 

Morvan,  Elliant  (Finistère). 

Combinaison  MA^ 

Budin,  Rives  (Isère). 

Combinaison  MA^ 

Arsonnf.au,  Saint-Arnoult-eii-Yvelines  (Seiiie-et- 
Oise)  ;  Fabre,  Saint-Sulpice-la-Pointe  (Tarn)  ;  Babde, 
Vayres  (Gironde)  ;  Roy,  Bauge  (.Alaine-et-Loire)  ;  Gau- 
DioT,  Mirebel  (Jura)  ;  Lemoine,  Charly-sur-Mariie 
(Aisne)  ;  Barbe,  Le  Mans  (Sarthe)  ;  Pradines,  Eper- 
non  (Eure-et-Loir)  ;  Filhol,  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure)  ;  Angeras,  Paris  (11®)  ;  Pazot,  Rochefort- 
sur-Mer  (Charente-Inférieure)  ;  Lussac,  Le  Haillan 
(Gironde)  :  Bernard,  Buis-les-Barqnnies  (Drôme)  ; 
Giraud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Candon, 
Yvetot  (Seine-Inférieures); Bonnard,  Paris  (6®);  CouR- 
TEVILLE,  Bruay-en-Artois  (Pas-de-Calais), 

Combinaison  V 

Ahsonneau  (Mme),  Saint -Arnoult-en-Yvelines  (Seine- 
et-Oise)  ;  Lussac,  Le  Haillan  (Gironde). 

Admissions  définitives  aux  Caisses 
de  retraites 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivan¬ 
tes  aux  combinaisons  retraites  : 

Combinaison  P 

CosTES,  Decazeville  (Aveyron)  ;  Régy,  Montredon- 
Labessonnié  (Tarn)  ;  Arsonneau,  Saint-Arnoult-en- 
Yvelines  (Seine-et-Oise)  ;  Candon,  Yvetot  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Lemoine,  Charly-sur-Marne  (Aisne)  ;  Bouvet, 
(Mme  Bonnard),  Parts  (6®)  ;  Angeras,  Paris  (11®)  ; 
Clé.ment,  Cerilly  (Allier)  ;  Candon  (Mme),  Yvetot 
(Seine- Inférieure)  ;  Bonnard,  Paris  (6®)  ;  Boyer,  Paris 
(5®)  ;  Arsonneau  (Mme),  Saint-Arnôult-en-Yvellnes 
(Seine-et-Oise). 

Combinaison  R 

Arsonneau,  Saint-Arnoult-en-Yvelines  (Seine-et- 
Oise)  ;  Candon,  Yvetot  (Seine- Inférieure)  ;  Lemoine, 
Charly-sur-Marne  (Aisne)  ;  Clément,  Cériliy  (Allier)  ; 
Candon  (Mme),  Yvetot  (Seine-Inférieure)  ;  Arson- 
riEAU  (Mme),  Saint-Arnoult-en-Yvelines  (Seine-et- 
Oise). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
16  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D®  Paul  Boudipi. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Les  bougies  d'allumage  {Suite) 


J’ai  exposé  dans  ma  -précédente  chronique,  le 
commencement  de  la  documentation  qu.o  la  Société 
des  Bougies  Champion  a  bien  voulu  me  fournir  à 
l’intention  des  lecteurs  du  Concours  Médical.' d’&hord 
sur  le  fonctionnement  des  quatre  temps  d’un  mo¬ 
teur  courant  d’automobile,  et  ensuite  sur  la  bougie 
d’allumage,  son  rôle  et  sa  fabrication. 

Cet  exposé  continuera  aujourd’hui  par  la  fin  de 
l’étude  surla  fabrication  de  la  bougie  et  son  utilisa¬ 
tion  pratique. 

Gamme  thermique  des  bougies. 

On  dénomme  gamme  thermique  des  bougies  leur 
classement  selon  leur  degré  d’aptitude  à  évacuer 
la  chaleur  depuis  l’extrémité  de  l’isolant  jusqu’à 
l’eau  ou  l’air  de  réfrigération. 

Pourquoi  est-il  nécessaire  d’avoir  divers  types 
de  bougies  ? 

Pour  faire  varier  la  facilité  d’évacuation  de  la  cha¬ 
leur,  facilité  qui  dépend  de  la  longueur  et  de  la  forme 
de  l’isolant,  de  son  extrémité  inférieure  jusqu’au 
joint  intérieur.  Ainsi,  un  siège  d’isolant  bas  rend  la 
bougie  froide  et  un  siège  haut,  rend  la  bougie  chaude. 
Les  meilleures  bougies  sont  munies  d’un  seul  type 
d’isolant  distribuant  automatiquement  la  chaleur. 
Ce  dispositif  maintient  le  bec  asses  froid  pour  em¬ 
pêcher  la  surchaufEe  de  l’extrémité  et  l’auto-allu- 
mage,  et  le  col  assez  chaud  pour  empêcher  tout 
dépôt  d’huile  et  de  carbone  susceptible  de  provo¬ 
quer  l’encrassement. 

Quelle  peut-être  la  cause  de  la  rupture  de  l’isolant  ? 

La  rupture  de  l’isolant  est  très  rare.  Sa  cause 
prinpciale  est  la  pression  exercée  sur  rélectrode  cen¬ 
trale  pour  le  réglage  de  l’écartement. 

Ce  procédé  force  l’électrode  qui,  en  s’échauffant, 
tendra  à  casser  l’isolant.  C’est  toujours  l’électrode  de 
masse  qui  doit  être  pliée  pour  le  réglage  des  élec¬ 
trodes. 

La  rupture  de  l’isolant  peut  auss’  être  causée  par 
la  ctoieur  excessive  cpii  peut  provenir  : 

o)  D’un  mélange  trop  pauvre  ; 

à)  Des  soupapes  qi>i  grippent  ou  portent  mal  sur 
leur  ai^i  ; 

c)  D’une  bougie  trop  chaude  pour  le  travail  de¬ 
mandé. 

Si  un  on  plusieurs  cylindres  tendent  à  snetasser 
les  bougies,  quelle  peut  en  -être  la  cause  ? 

1°  Il  peut  y  avoir  perte  de  compression  dans  les 
cylindres  en  question.  Il  est  facile  de  tourner  le  viî- 
brequin  à  la  main  jiour  déterminer  quels  sont  ces 


cylindres.  Cette  perte  de  compression  peut  provenir 
soit  des  pistons,  soit  des  segments  de  pistons,  soit 
des  cylindres  ovalisés  ou  des  soupapes.  La  tige  d’une 
soupape  peut  gripper,  le  siège  peut  être  abîmé  ou 
les  poussoirs  mal  réglés,  empêchant  ainsi  les  sou-  - 
papes  de  se  fermer  ; 

2“  Le  fil  allant  du.  distributeur  à  la  bougie  peut 
être  défectueux  ou  cassé  ; 

3°  Le  moteur  peut  avoir,  un  défaut  inhérent  à 
l’alimentation,  c’(st-à-dire  que  les  gaz  ne  sont  pas 
répartis  uniformément  dans  tous  les  cylindres  ; 

4°  L’extrémité  supérieure  de  la  bougie  peut  être 
sale  ou  avoir  reçu  do  la  peinture,  ce  qui  produit  un 
arc  allant  du  chapeau  de  cuivre  à  l’écran  de  serrage  ; 

5"  Les  électrodes  peuvent  être  mal  réglées.  Dans 
la  plupart  des  cas,  l’écartement  est  trop  petit. 

Pourquoi  certaines  voitures  neuves,  sortant  de  l’usine 
tendent-elles  à  encrasser  toutes  les  bougies  ? 

1°  Cet  encrassement  peut  être  dû  à  l’huile  mise 
dans  l’essence  pour  faciliter  le  rodage,  si  cette  huile 
n’a  pas  les  qualités  rec[uise.s  pour  brûler  complète¬ 
ment,  sans  produire  un  résidu,  charbonneux  qui  se 
dépose  sur  les  bougies. 

2“  L’encrassement  peut  également  provenir  do 
l’huile  versée  à  Titsine  sur  le  sommet  des  pistons 
pour  les  recouvrir  et  les  protéger  contre  la  rouille  et 
le  grippage. 

3®  Il  peut  être  aussi  provoqué  par  une  longue 
marche  au  ralenti  effectuée  pour  rôder  le  moteur  ; 

4°  Par  im  mauvais  réglage  du  carburateur  ; 

5°  Par  un  emploi  trop  répété  du  volet  d’air  ou  du 
starter  ; 

6“  Des  vis  platinées  défectueuses  ou  mal  réglées 

9°  D’une  bobine  ou  d’uh  condensateur  trop  fai¬ 
bles  ; 

10»  D’un  écartement  trop  faible  des  électrodes. 

Pourquoi  un  raté  d’allumage  se  produit-il  de  temps 
à  autre  aux  grandes  vitesses  ? 

Parce  que  : 

1»  Les  vis  platinées  dû  rupteur  sont  mal  réglées  ; 

2»  La  bobine  ou  le  condensateur  sont  trop  faibles  ; 

3®  La  carburation  est  mauvaise  ; 

4»  Un  ou  plusieurs  rmassoirs  de  soupapes  ont 
besoin  d’être  réglés  ; 

5®  L’écartement  des  électrode»  est  trop  grand. 

Quelles  sont  les  principales  causes  des  ratés  en  côte 
ou  au  moment  d’an  effort  du  moteur  '? 

1«  Une  bougie  trop  faible  ; 

2“  Trop  d’avance  à  Fallumage  : 

One  carbura, iion  incomse-te  ; 
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4“ ,  Une  perte  de  compression  dans  un  ou  plusieurs 
cylintJres  ;  ' 

5“  iUne  partie  de  la  surface  de  l’isolant  est  en 
court-circuit,  c’est-à-dire  qu’un  dépôt  de  carbone  se 
forme  sur  l’isolant  en  quantité  suffisante  pour  qu’au 
moment  où  le  moteur  peine,  une  partie  du  courant 
traverse  cette  surface  charbonneuse  au  lieu  de  pas-' 
ser  par  rex{,rémité  des  électrodes  ; 

fio  Un  mauvais  écartement  des  électrodes. 

Causes  d’un  mauvais  ralenti.  ' 

Les  causes. les  plus  fréquentes  qui  occasionnent 
un  mauvais  ralenti  du  moteur  sont  : 


1“  Un  mauvais  réglage  du  carburateur  ; 

2°  Des  fuites  au  joint  du  carburateur  ou  à  l'ad¬ 
mission,  ou  ençoredansïa  tubuluredes  essuie-g’aces 
marchant  par  décompression  ;  , 

3°  Mauvais  contacts  du  distributeur  ; 

4”  Une  bobine  ou, un  condensateur  trop  faibles; 
5°  Perte  de  compression  ; 

6“  Poussoirs  des  soupapes  mal  réglés,  j 
7“  Mauvais  calage  des  soupapes  ; 

8”  Callage  des  tiges  de  soupapes  ; 

9°  Ecartement  trop  faible  des  électrodes. 

[A  suivre.) 

Marcel  Toussaint. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Hoveuacque  commencera  ces  conférences  le 
mercredi  4  mars  1936,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique),  et  les  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure.  Ces 
conférences'  s’adressent  spécialement  aux  étudiants 
redoublants  de  première  année,. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  l’abdomen 
.  et  du  bassin. 

—  Conférences  de  physiologie.  (Professeur  :  M.  Léon 
Binet).  —  M.  Ch.  Richet,  agrégé,  commencera  ses  con¬ 
férences  le  lundi  2  mars  1936,  à  18  heures,  au  Grand- 
amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les  .mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Système  nerveux,  mus¬ 
cles,  chaleur  animale,  .sécrétion  rénale. 

--  Cours  de  pathologie  chl'urgicale.  —  M.  Sénèque, 
agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie'chirurgicale 
le  mercredi  4  mars  1936,  à  17  heures  (Petit  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mercredis,  vendre¬ 
dis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Membre  inférieur. 

— ;  Clinique  médicale  de  la  Pitié.  (M.  A.  Clerc,  profes- 
.  seur.)  —  M.  Clerc  recommencera  son  enseignement  le 
mercredi  11  mars,  à  11  heures  (amphithéâtre  des  cours 
de  l’hôpital  de  la  Pitié)  et  le  continuera  selon  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous. 

lO'Tous  les  mercredis,  à  11  heures.  Leçon  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  cours  parle  professeur.  —  2“  Les  lundis, 

.  jeudis,  vendredis  et  samedis,  à  10  heures,  visite  dans 
les  salles.  Pavillon  La  Rochefoucauld  (service  6).  — 

■  3“  Les  lundis  et  jeudis,  à  11  heures,  radioscopie,  électro- 
et  phono-cardiographie.  —  4“  Les  mardis,  à  10  heures 
(saîle  de  conférences,  service  n°  6)  consultation  spéciale 
des  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  sang.  Poly¬ 
clinique  parle  professeur.  —  .5“  Les  vendredis,  à  11  heu¬ 
res  (salle  de  conférences)  présentation  de  malades  par 
le  professeur  ou  les  chefs  de  clinique.  En  outre,  leçons 
sur  un  sujet  d’actualité  médicale,  selon  le  programme 
ci-dessous.  ■ 

Le  27  mars,  M.  Aubertin,  agrégé,  médecin  de  la 
Pitié  :  Insufllsance  cardiaque,  dans  l’aortite  syphili¬ 
tique.  —  Le  24  avril,  M.  Alajouanine,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hospice  de  Bicêtre  :  Les  troubles  de  la  circula¬ 
tion  artérielle  cérébrale.  —  Le  24  mai,  M. -MoÛquin, 


agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Troubles  cardiaques  au 
cours  des  syndromes  thyroïdiens.  —  Le  21  juin,  M.  Bou¬ 
lin,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  L’acidose  en  cli¬ 
nique. 


—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  enfance  (CMnique  Parrot).— 
M.  le  Professeur  P.  Lereboullet  reprendra  ses  leçons 
cliniques  le  mercredi  1 1  mars,  à  10  h.  45,  à  l’hospice  des 
Enfafits-Assistés  (74,  rue  Denfert-Rochereau)  et  les 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

L’enseignement  desstagiaires  commencera  le  lundi 


Organisation  de  l’enseignement.  —  Le  lundi  à 
11  heures.:  Conférence  d’actualité  pédiatrique  parles 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants 
du  service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  au 
pavillon  Pasteur.  —  Lemercredi,àl0  h.  45  :  Leçon  cli¬ 
nique  par  le  professeur.  Le  jeudi,  à  10  heures  :  Consul¬ 
tation  de  nourris.sons  et  policlinique.  —  Le  vendredi, à 
10  h.  45  :  Conférences  de  diététique  et  de  thérapeutique 
du  nourrisson  (avec  présentation  de  malades).  —  Le 
samedi,  à  10  h.  45  :  Consultation  de  nourijjssons  et  poli- 
ci  inique. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  perfectionnement  aura  lieu  à  Pâques,  du 
jeudi  2  avril  au  vendredi  10  avril,  un  autre  sera  fait  en 
juillet  1936, 

I.e  cours  de  Pâques  portera  sur  les  questions  récentes 
concernant  l’hygiène,  la  cliniqueetla  thérapeutiqiiedu 
nourrisson.  Les  inscriptions  devront  être  recuesavant 
le  8  mars. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  de  l’hôpital  Brous¬ 
sais,  96,  rue  Didot  (Professeur  Flmile  Sergent).  —  Le 
Cours  de  perjeclionnemenl  sur  l’exploration  radiolo¬ 
gique  de  l’appareil  respiratoire  aura  lieu  du  30  mars  au 
4  avril  inclus. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement. 


—  Clinique  médicale  thérapeutique  de  la  Pitié.  (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Rathery.)  —  Leçons  du  dimanche  sur  les 
thérapeutiques  nouvelles.  —  Une  série  de  dix  confé¬ 
rences  sur  les  thérapeutiques  nouvelles  sera  faite  à  l’am¬ 
phithéâtre  des  cours  de  l’hôpital  delà  Pitié,  ledimanch'e 
matin  à  10  h.  30  à  partir  du  8  mars  1936. 

Programme  des  conférences.  —  8  mars,  M.  le 
Professeur  Rathery  :  Le  traitement  des  gangrènes  dia- 
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bétiques.  —  15  mars,  M.  le  Docteur  Pasteur  Vallery- 
Radot,  agrégé  :  Le  traitement  des  migraines.  • —  22 
mars,  M.  le  Profess'eur  Paul  Mathieu  :  Le  traitement 
chirurgical  des  rhumatismes  chroniques.  —  29  mars, 
M.  le  Docteur  Hurez,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ; 
Le  traitement  des  broncho-pneumonies  infantiles .  —  26 
avril,  M.  le  Docteur  M.  Lelong,  médecin  des  hôpitaux  : 
Le  traitement  du  choléra  infantile.  —  17  mai,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  M.  Loeper  :  Le  traitemient  des  intoxications 
alimentaires.  —  24  mai,  M.  le  Docteur  A.  Lemaire, 
agrégé  ;  Le  traitement  de  l’asystolie  basedowienne.  — 
7  juill,  M.  le  Professeur  A;  Baudouin  ;  Le  traitement 
des  algies  faciales,  —  14  juin,  M.  le  DOcteUr  M.  DuvoiRj 
agrégé  !  Lé  traitement  d’Urgence  des  intoxications;  — 
21  juin,  M.  le  Docteur  Félix-PieCre  Merklen,  chef  dé 
clinique  à  la  Faculté  :  Le  traitement  de  la  maladie  d’Ad- 
dlson. 

Ces  conférences  sont  libres,  mais  elles  sont  plus  par¬ 
ticulièrement  réservées  aux  médecins  praticiens. 

—  Cours  d’Electrologle  Photothérâple.  —  Ce  cours 
commencera  le  2  mars  1936,  à  FAmphithéàtrede  Phy¬ 
sique,  à  18  heures. 


—  Cours  pratique  de  sylupathologle  clinique.  —  Le 
Professeur  Laignel-Lavastine,  avec  la  collaboration  de 
MM,  Rosenthal,  Delherrti,  Alajouanlne,  Paul  Chevalier, 
Ballliart,  Justin-Besançon,  Bourgeois,  Didsbury,  Bon¬ 
nard,  Vinchon,  Largeaü,  Fay,  G;  d'Heucqueville, 
Sterne,  Sambron  et ÎVloulinier,  commencera  le  mercredi 
4  mars  1936,  à  10  heures,  à  la  Pitié,  service  4,  un  cours 
pratique  sur  les  actualités  sympathologiques  eh  douze 
leçons  avec  présentation  de  malades  et  exercices  de 
laboratoire. 

Ce  cours,  fait  les  lundis,  mercredis  et  samedis  à  10 
heures,  comprendra  une  introduction  anatomo-physio¬ 
logique  par  M  Laignel-Lavastine,  une  conférence  et 
des  exercices  pratiques. 

Ordre  des  leçons.  —  1.  Mercredi  4  mars,  M.  Lai- 
onel-Lavastine  :  Anatomo-physiologie  du  sympa¬ 
thique.  —  2.  Samedi  7  mars,  M.  Laignel-Lavastine  : 
Ahatomo-physiologie  du  sympathique  {suite),  (avec 
projections).  —  3.  Lundi  9  mars,  M.  AlaJouanine  : 
Les  arthropathies.  —  4.  Mercredi  11  mars,  Paul  Che¬ 
vallier  :  L’urticaire.  — 5.  Samedi  14  mars,  M.  Bail- 
LiART  :  La  circulation  rétinienne.  — •  6.  Lundi  16  mars, 
M.  Didsbury  :  La  migraine.  —  7.  Mercredi  18  mars, 
M.  Rosenthal  :  Le  sympathique  des  tuberculeux.  — 
8.  Samedi  21  mars,  M.  Bourgeois  :  L’asthme.  —  9, 
Lundi  23  mars,  M.  Sterne  ;  L’électro-cardiographie 
en  Sympathologie.  —  10.  Mercredi  25  mars,  M.  Justin- 


Besançon  :  Les  corps  sympatholytiques.  —  11.  Samedi 
28  mars,  M.  Laignel-Lavastine  :  Le  sympathique  des 
périodiques.  — 12.  Lundi  30  mars,  M.  Delherm  '  ;  Phy¬ 
siothérapie  des  sympathoses  digestives. 

Ce  cours  est  gratuit. 

— Thèses.  Mardi  11  février. —  Jfury;  MM.  Balthazard, 
'tanon,  Mouquin,  Piédelièvre.  —  M.  Eisenberg  :  La 
mort  est-elle  un  remède  licite  de  la  souffrance.  — 
M.  Baj  Moïse  :  Lutte  antivariolique  en  Pologne  et 
son  organisation.  — M.  Norbert  Simon:  Etude  cri¬ 
tique  du  taudis.  —  M.  WeisNèr  :  Valeur  et  fré¬ 
quence  de  l’hypertension  artérielle  chez  les  jeunes. 

Mercredi  12  février., —  L  Jury  !  MM,  GOsSet,  Ombré- 
danne,  Mathieu,  Pétit-Dutaillls  —  MM,  Boudreaux  : 
Les  tumeurs  primitives  du  rachis.  Chirurgie  du  corps 
vertébral.  —  M.  Lange  i  Les  ostéotomies  sous-trochan- 
tériennes  dans  letraitement  des  luxations  congénitales 
de  la  hanche.  —  IL  MM.  Robert  Debré,  Le- 
mierre,  Loeper,  Abraml.  — -  M.  Doullé  ;  Pseudo-sténose 
et  lavage  de  l’estomac  chez  le  nourrisson.  —  M.  Fhu- 
MUSAN  !  Sur  une  forme  de  splénopathie  cirrhogène. 
La  cirrhose  hypertrophique  aüictérique.  Mécanisme 
des  hémorragies  digestives  dans  la  cirrhose. 

Jeudi  13  février.  —  Jury  :  MM.  Bezançon  ,  Guillain, 
Nobécourt,  Gastinel.  —  M.  MarjDlet  ;  De  la  thora¬ 
coplastie  complémentaire  des  pneumothorax  partiels, 
M.  El  Haïm  ;  Souffle  systolique  apexien  et  insuffi¬ 
sance  mitrale.  —  M.  Faye  :  Les  éléments  du  pronostic 
des  paralysies  diphtériques  généralisées  chez  l’enfant. 

Vendredi  14  février.  —  Jury  :  MM,  Fiessinger,  Har- 
vier,  Alajouanine,  Moreau.  —  M.  Boudin  :  Les  poly- 
radiculo-névrites  généralisées,  avec  dissociation  albU- 
mino-cytologlque.  Etude  anatomo-clinique.  —  M.  Orbiz 
Y  Rayes  :  Le  domaine  clinique  de  la  poliomyélite  et 
son  traitement  spécifique. 

Lundi  17  février,  —  Jury  :  MM.  Baudouin,  Marcel 
Labbé,  Donzelot,  Haguenau.  —  M.  AléPée  :  Traite¬ 
ment  de  la  dysphagie  douloureuse  chez  les  tubercu¬ 
leux.  —  M.  Markovito  :  Troubles  vasculaires  condi¬ 
tionnés  par  les  côtes -cervicales  et  les  apophysoméga- 
lies  de  la  7®  vertèbre  cervicale. 

Mardi  18  février.  —  Jm-y  :  MM.  Tanon,  Joannon, 
Mouquin,  Sézary  :  MM.  Beniuminovici  :  Répartition 
de  la  pellagre  en  Roumanie. —  M.  Charbonnier  :  Etu¬ 
de.  Prophylaxie  antivénérienne  à  Hanoï.  —  M.  El 
Akrout  :  Les  pratiques  de  la  prière  et  l’hygiène  chez 
lés  musulmans.  —  M.  Fischer  :  Le  problème  médico¬ 
social  de  l’ouvrière  enceinte.  —  M.  Hula  :  Hygiène  du  . 
cuir  chevelu.  —  M.  Quijano  :  La  lèpre  en  Colombie. 
—  M.  Winternitz  :  Travail  et  orientation  profes¬ 
sionnelle  des  tuberculeux  guéris. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Conéûurs  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Admissi¬ 
bilité.  Liste  des  candidats  :  MM.  gjelay,  Bousser,  Anto- 
nelli,  Roudinesco,  Cattan,  Albeaux,  Desoille,  Sée, 
Lenègre,  Lièvre,  Pautrat, Meyer,  Albot,Pommeau-Delille, 
Oumansky,  Sterne,  Schwob,  Deparis,  Thiébaut,  Degos, 
Zadoc-Kahn,  Uhry,  Persault,  Launay,  Fouquet,  Worms, 
Kaplan,  Rouquès,  Goldberg,  Maison,  Michaux,  Thoyer, 
J.  Lsreboullet,  Klotz,  Gilbrin,  J.  Weill,  Benoist,  Bus- 
son,  Ducas,  Joseph,  Bize,  Chabrun,  Froment,  Cahen, 
Bernai,  Derot,  Mauric,  Merklen,  Périsson,  Fauvert, 
Wallich,  Even,  Thiroloix,  Ribadeau-Dumas,  Racine, 
Blondel,  Moussoir,  Sigwald,  Cachera,  F.  Thiébaut, 
Gouyeii,  P.  Guillain. 


—  Concours  de  l’internat.  —  OrtAu,  Séance  du  14  fé¬ 
vrier.  Questions  posées  :  Rupture  traumatique  de  l’urè¬ 
tre  périnéo-bulbaire.  Myxœdème  acquis  de  l’adulte. 

Notes  ;  MM.  Robin,  18  ;  Loeper,  22  ;  Tiret,  24,1  ; 
M.  Olivier,  21  ;  Chigot  a  filé  ;  Brissaud,  24,1  ;  Lacorne, 
18  ;  Glenard,  22  ;  Debelut,  22,5  ;  Dennewale,  18,6. 

Séance  du  17  février.  Queslions  posées  :  Complications 
des  goitres.  Examen  clinique  d’un  tabétique. 

Noies  :  MM.  Roulland,  17,5  ;  àchiieider,  19,8  ;  Thoyer- 
Rozat,  22  ;  Pauzam,  21  ;  Butzbach,  20,2  ;  Joublin,  22,5  ; 
Guenon  des  Mesmards,  25  ;  Chiche,  24,3  ;  Gharib,  21,5  ; 
Mlle  Meunier,  22,5. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Tillaye,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  l’Ecole  deriiédêcine  de  Tours  ;  du  médecin 
inspecteur  général  Mignon  ;  du  Docteur  Ernest  Gasne, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Doc¬ 
teur  Reverchon,  ancien  professeur  au  Val-de-Grâce. 
professeur  de  Clinique  oto-rhino-laryngologiqne  à  la 
Faculté  libre  de  Lille  ;  du  Docteur  Hubert  Muller, 
de  Strasbourg. 

—  Le  Congrès  de  médecine  physique  de  Londres.  — 
L’Association  internationale  de  médecine  physique  et 
de  physiothérapie,  dont  le  Professeur  Gunzburg,  d’An¬ 
vers,  est  le  président,  et  dont  le  Professeur  Carnot  est 
vice-président,  organise  à  Londres,  du '12  au  16  mai 
1936,  le  VF  Congrès  international  de  médecine  phy¬ 
sique. 

Le  Congrès  s’occupera  de  trois  ordres  de  questions  ; 

1»  L’étude  physiologique  et  biologique  des  agents 
physiques,  en  mettant  particulièrement  en  relief  les 
récentes  découvertes  dans  ce  domaine  ;  2“  Les  indica¬ 
tions  cliniques  et  thérapeutiques  des  diverses  branches 
de  la  médecine  physique  ;  3°  L’étude  des  questions 
sociales  qui  s’y  rapportent,  ainsi  que  le  rôle  de  la  mé¬ 
decine  physique  dans  l’enseignement  supérieur. 

La  cotisation  pour  les  membres  titulaires  est  fixée  à 
250  francs  belges,  et  celle  des  membres  associés,  à  100 
francs  belges. 

Adresser  les  adhésions  et  les  sujets  des  communica¬ 
tions  à  l’Association  internationale  de  médecine  phy¬ 
sique  et  de  physiothérapie,  1,  rue  des  Escrimeurs, 
Auvers}  ou  bien  au  secrétaire  général  du  Congrès,  le 
Docteur  Albert  Eidinow,  4,  Upper  Wimpolestreet, 
Londres,  W.  I. 

—  Statistique.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine  enregistrés  à  la  Préfecture  de  Police  de 
•  Paris  au  cours  des  seize  dernières  années  est  le  suivant  : 

1920  :  365.  —  1921  :  332.  —  1922  :  299.  —  1923  :  245. 
— 1924 :  278.  — 1925  :  269.  — 1926  ;  302.  — 1927  :  263. 
—  1928:253.-  1929:236.  — 1930:253.  — 1931:  241. 
— 1932  :  271.  — 1933  :  303.  — 1934  :  304.  — 1935  :  474. 

(Vie  médicale.) 

—  Belgique.  Service  de  transfusion  sanguine.  —  Des 
services  de  transfusion  sanguine  organisés  par  la  Croix- 
Rouge  de  Belgique  existent  à  Bruxelles,  Anvers,  ' 
Liège,  Gand  et  Alost. 

Les  donneurs  sont  soumis  à  un  examen  trimestriel. 


—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Fondation  Chau¬ 
veau.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Lyon  vient  de 
décerner  le  prix  annuel  (2.000  francs)  de  la  Fondation 
Chauveau,  qui  était  attribué  pour  1935  à  la  Section  de 
médecine,  à  M.  Etienne  Berthet,  interne  lauréat  des 
hôpitaux  de  Grenoble,  pour  un  mémoire  consacré  à 
l’étude  expérimentale  et  clinique  du'  rôle  des  voies 
lymphatiques  cervicales  dans  l’infection  interstitielle 
du  poumon  (tramite  et  périlobulite). 

Le  prix  Chauveau  de  1936  aura  un  caractère  social 
et  de  solidarité  médicale.  Il  sera  affecté  à  soulager  une 
infortune  (revers,  maladie)  d’un  membre  de  la  plus 
grande  famille  médicale  (confrère,  femme  ou  enfants  de 
médecins,  étudiants  en  médecine). 

Les  dossiers  des  postulants  devront  parvenir,  sous 
pli  recommandé,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  8,  avenue  Rockefeller,  Lyon-Monplaisir,  en  double 
exemplaire,  avant  le  25  octobre  1936,  date  de  la  clôture 
rigoureuse  du  registre  d’inscription. 

—  Association  internationaie  pour  l’étude  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres  et  cosmiques.  —  Au  cours  de 
l’Assemblée  générale  de  cette  Association,  tenue  à  Nice 
fin  décembre  1935,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Piéry  (de  Lyon),  le  Docteur  M.  Faure  a  fait  connaître 
l’ensemble  des  résultats  obtenus  par  le  poste  inauguré 
en  1933,  à  l’Observatoire  de  Nice  et  consacré  à  la  sur¬ 
veillance  delà  surface  solaire.  Cette  surveillance,  a-t-il 
dit,  permet  de  prévoir  et  d’annoncer  les  orages  solaires 
et  les  périodes  catastrophiques  terrestres  qui  les  accom-' 
pagnent  (recrudescence  de  troubles  morbides  ;  morts: 
subites  ;  perturbations  atmosphériques  ;  accidents 
d’automobile,  d’aviation,  de  chemins  de  fer;  explosions- 
déflagrations,  incendies  ;  tempêtes,  cyclones,  inonda¬ 
tions  ;  éruptions  volcaniques,  tremblements  de  terre, 
etc.).  Les  .  observations  de  ce  poste  faites  par  M.  Cail- 
liatte,  assistant  à  l’Observatoire,  sont  consignées  dans, 
un  Bulletin  spécialement  édité  . par  l’Association, lors; 
de  l’apparition  ou  de  la  prévision  de  chaque  orage 
solaire.  La  comparaison  des  résultats  de  l’année  1935 
avec  ceux  des  années  1933  et  1934,  a-t-il  ajouté,  montre 
que  le  soleil  est  entré  actuellement  dans  sa  période  de 
recrudescence  undécennale,  ce  qui  explique  la  fréquence 
et  l'intensité  des  graves  accidents  de  toute  sorte,  aux¬ 
quels  nous  assistons  actuellement. 

Outre  la  station  de  Nice,  d’autres  postes  ont  été  ins¬ 
tallés  à  Barcelone,  à  La  Tour-du-Pin  (Docteur  Dénier), 
et  à  Marcoussis,  Seine-et-Oise  (Docteur  Mercier). 

Secrétariat  de  l’Association  et  de  la  Revue  :  Cosmo¬ 
biologie,  24,  rue  Verdi ,|Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Ci.krmont  (Oise).  —  Imprimerie  ThIroN  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


9  —  1  —  ni  —  36  LE  CONCOtlRS  MÉDICAL  LV  —  67,3 


Conseil  général  des  Sociétés  médicales 
d’arrondissement  de  Paris  et  de  la  Seine 

Communiqué  du  Comité 
de  Défense  professionnelle 

Lg  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d’arron¬ 
dissement  dans  sa  séance  du  13  janvier  1936,  a 
décidé  à  Tunanimité  : 

1»  De  recommander  aux  Sociétés  médicales  d'ar¬ 
rondissement  l’insertion  dans  leurs  statuts  d’arti¬ 
cles  nouveaux  tendant  à  interdire  l’admission  dans 
CiS  Sociétés  ou  à  prononcer  l’exclusion  des  confrères, 
faisant  de  la  réclame  médicale  franche  ou  déguisée. 

2»  D’envoyer  à  tous  les  professeurs,  honoraires, 
en  exercice  ou  agrégés  des  Facultés  et  des  Ecoles  de 
médecine  de  France,  à  tous  les  médecins, chirurgiens, 
spécialistes  des  hôpitaux,  aux  présidents  des  diffé¬ 
rentes  sociétés  scientifiques  ou  professionnelles  ;  aux 
présidents  des  différents  Syndicats  médicaux  de 
France,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  très  honoré  maître. 

Depuis  quelques  années,  à  la  suite  sans  doute, 
d’une  crise  particulièrement  sévère  et  d’un  relâche¬ 
ment  des  moeurs  infiniment  regrettable,  un  certain 
nombre  de  nos  confrères  ont  cru  bon  d’étaler  devant 
le  grand  public  le  «  fruit  de  leur  expérience  »  et  le 
répltat  de  leurs  «  travaux  ». 

Certains  usent  à  cet  effet  d’une  réclame  tapageuse 


par  les  voies  les  plus  variées  de  la  publicité  moderne  ; 
d’autres  plus  scrupuleux,  sinon  plus  discrets,  se 
cantonnent  aux  articles,  dits  de  «  vulgarisation  ». 

Or,  vous  n’êtes  pas  sans  avoir  eu  Vent  du  discret 
rappel  à  l’ordre —à  l’occasion  d’un  incident  récent — •„ 
que  le  Gouvernement  de  l’époque,  sous  la  pression  de 
ses  agents  diplomatiques  et  de  l’elïet  désastreux  pro¬ 
duit  à  l’étranger,  à  été  obligé  de  faire 'à  notre  Corps 
médical. 

Il  nous  a  paru,  d’autre  part,  que  le  grand  public  ne 
possède  pas  un  esprit  critique  suffisant,  qui  lui  per¬ 
mette  de  faire  le  départ  entre  les  différentes  métho¬ 
des  thérapeutiques,  qui  lui  sont  exposées  ou  de  diffé¬ 
rencier  les  articles  d’hygiène  sociale  ou  générale,' 
signés  des  noms  les  plus  respectés,  des  plaidoyers 
«  pro  domo  »  de  quelques  confrères  imprudents  ou  peu 
scrupuleux,  qui  «  monopolisent  »  des  traitements  plus 
ou  moins  scientifiques  et  fréquemment  nocifs. 

Outre  que  ces  pratiques  sont  préjudiciables  à  la 
santé  de  nos  concitoyens,  elles  jettent  un  discrédit 
certain  sur  le  Corps  médical  français  tout  entier. 

Aussi,  un  grand  nombre  d’Associations  scientifi¬ 
ques  ou  professionnelles  parisiennes,  n’ont  pas 
manqué  de  manifester  leur  émotion  en  deux  vœux, 
qui  réprouvent  hautement  toute  publicité  médicale 
f tanche  ou  déguisée.  _ 

D’autres,  en  attendant  le  rétablissemenl  offi¬ 
ciel  de  la  charte  médicale  traditionnelle,  se  proposent 
d’éliminer  systématiquement  ceux  de  leurs  membres 
qui  passeraient  outre. 
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Dans  cette  œuvre  de  véritable  salubrité,  que  nous 
entreprenons,  nous  .  sommes  certains.  Monsieur 
et  très  honoré  maître,  de  vous  avoir  ànos  côtés  ;  par 
la  parole,  par  des  recommandations  précises  autour 
de  vous,  et  par  l’exemple  vous  nous  aiderez. 

C’est  dans  cet  espoir  que  nous  vous  prions  d’agréer. 
Monsieur  et  très  honoré  maître,  l’expression  do  nos 
sentiments  dévoués. 

Pour  le  Président  du  Conseil 
Le  Secrétaire  général, 

Signé  :  d’Ayrenx. 


Pour  nos  stations  thermales  climatiques 
et  touristiques 

Une  conférence  au  Ministère  des  Travaux  publics 

Tout  récemment,  sous  la  présidence  de  M.  Roland- 
Marcel,  commissaire  du  Gouvernement  au  tourisme, 
se  réunissait,  au  ministère,  des  Travaux  publics, 
une  conférence  en  faveur  de  nos  stations  thermales 
et  climatiques. 

M.  Roland-Marcel  avait  fait  appel  aux  professeurs, 
aux  maîtres,  aux  praticiens,  aux  journalistes  qui  se 
sont  plus'  particulièrement  spécialisés  dans  cts 
questions. 

Tout  le.  monde  est  maintenant  d’accord  sur 
l’importance  du  développement  d’action  scientifi¬ 
que  de  l’Institut  d’hydrologie  de  Paris  et  des  chaires 
et  des  laboratoires  qui  y  sont  annexés.  Tout  le  monde 


est  convaincu  dé  la  nécessité  de  porter,  plus  que  jamais, 
sur  le  terrain  expérimental,  les  recherches  qui  doivent 
conditionner  la  clinique  thermale  et. climatique. 

Or,  au- moment  mêmeoù  M.  Roland-Marcel  prenait 
l’initiative  heureuse  d’une  consultation  qui  doit  être 
immédiatement  réalisatrice  dans  ses  effets,  notre 
ami,  le  DocteurPierret,publiaitdaris le  numéro  du  15 
février  La  Presse  thermale  et  climatique,  sous  le 

titre  de  «simples  réflexions  à  propos  de  la  propagande 
en  faveur  des  stations  thermales  et  climatiques  à 
l’Etranger»  un  vigoureux,  et  très  didactique  arti¬ 
cle  sur  cette  difficile  (juestion. 

Cette  propagande,  dit  M.  Pierret,'Üott  être  indivi¬ 
dualisée  et  médicale,  scientifique  et  universitaire, 
accessoirement  générale  et  publicitaire.  Les  voyages 
d’études  collectifs,  auprès  des  stations  thermales 
et  climatiques,  ont  donné  des  résultats  qu’il  con¬ 
vient  de  signaler  ;  grâces  soient  rendues  àleursfonda- 
teurs  :  Landouzy  et  Carron  de  la  Carrière.  Il  faut 
conserver  ce  mode  unique  de  propagande.  Pourquoi 
vouloir  empêcher  que  l’agréable  y  soit  joint  à 
l’utile ...  ?  Mais  que  l’utile  prime  l’agréable  ?  nous 
sommes  d’accord.  Aux  organisateurs  de  faire  le 
nécessaire.  A  la  direction  générale  des  Réseauxdes 
chemins  de  fer  et  des  Compagnies  de  navigation,  de 
créer  un  organe  de  Maison  qui,  se  basant  sur  la  richesse 
incomparable  du  thcrmo-climatisme  français,  mette 
immédiatement  en  œuvre  un  programme  sur  lequel 
nous  sommes  tous  unis  en  y  incorporant  les  exigences 
nouvelles  de  la  médecine  sociale.  D"'  Molinéry. 


CulliiiG  puie  fie  FeiDieiits  lactlps  milgaies  sm  mlilea  fégétai 

GASTRO-ENTÉRiTES'rtj’^iîfj",™  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Prophjiai.  de  11  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  do  CHOLÉRA 


V  COMPRIMÉS  2-  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  AVANT  LES  REPAS ->•  4  VERRES  A  MADERE 

(CoMenation  ENFANTS  ET  NC  y RRISSONS  :  1/2  DOSES  flacon  (CouserTat :  î  rneii) 

ijî  flacoa  • 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRERA  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Clapevron  —  PARIS 


LVII  —  675 


9_i_„i_36  le  concours  Médical^ 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

691.  —  Assujettissement  d'une  femme  de 
ménage  aux  Assurances  sociales 

J’occupais  depuis  trois  ans  une  femme  de  ménage 
quatre  heures  par  jour.  A  son  entrée  en  fonction  elle 
m’a  déclaré  ne  pas  vouloir  entendre  parler  d’Assu- 
rances  sociales  et  depuis, bien  que  j’aieinsistéà  plu¬ 
sieurs  reprises,  ne  m’a  jamais  remisses  feuilles  pour 
y  apposer  les  timbres. 

Je  l’ai  congédiée  ces  jours  derniers  etelle  me  me¬ 
nace  de  réclamer  à  ce  sujet. 

Il  me  semble  que  c’était  à  elle  de  se  faire  inscrire 
et  non  à  moi,  car  elle  ne  travaillait  pas  chez  moi, 

Je  n’ai  jamais  refusé  de  verser  pour  elle  ma  part 
de  contribution,  ainsi  que  je  le  fais  pour  les  autres 
personnes  que  j’emploie  et  suis  prêt  à  le  faire  le  jour 
où  elle  me  présentera  ses  feuilles. 

Mais  si  elle  réclame,  ne  me  forcera-t-on  pas  à 
payer  les  deux  partes,  la  sienne  et  la  mienne,  ce  qui 
me  semblerait  un  peu  abusif. 

Enfin  que  dois-je  faire  pour  me  mettre  en  règle  ? 

C. 

Réponse 

Ilest  exact  que  d’après  le  décret  du  24  mai 


1930  les  formalités  de  déclaration  et  d’imma¬ 
triculation  aux  Assurances  sociales  incombent 
aux  salariés  eux-mêmes,  et  non  au  patron,  lors¬ 
qu’ils  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs. 

,  SI  tel  était  le  cas  de  votre  femme  de  ménage, 
vous  n’avez  donc  commis  aucune  faute  en  ne  la 
déclarant  pas,  et  elle  ne  peut  actuellement  que 
s’en  prendre-  à  elle-même  si  elle  n’est  pas  assurée. 
Il  eût  cependant  été  préférable  pour  votre  tran¬ 
quillité  personnelle  que  vous  ayiez  fait  signer 
une  attestation  constatant  que  travaillant  pour 
le  compte  de  plusieurs  patrons  elle  prenaità  sa 
charge  les  forriialités. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  cette  femme  était 
assujettie  obligatoirement  aux  Assurances  socia¬ 
les  ;  le  Service  des  Assurances  sociales  serait 
donc  actuellement  en  droit  de  vous  réclamer  les 
cotisations  arriérées,  mais  seulement  pour  la 
part  qui  vous  incombait,  c’est-à-dire  les  coti¬ 
sations  patronales. 


I .  I  I  I .  —  Honoraires  du  médecin  troisième 
membre  de  la  Commission  technique 

En  janvier  1935,  j’ài  été  désigné  sur  proposition 
du  Juge  de  paix,  par  le  Président  du  Tribunal  pour 
présider  une  Commission  technique  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

J’ai  réclamé  à  plusieurs  reprises  mes  honoraires 
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au  malade,  partie  perdante  en  l’espèce,  qui  ne  m’a 
même  pas  répondu. 

'  Dans  le  Concours  Médical,  j’ai  trouvé  il  y  a  peu 
de  temps  la  réponse  suivante,  que  je  vous  joins, 
disant  que  la  Caisse  d’assurances  devait  faire 
l’avance  des  frais  d’expertise. 

J’ai  donc  demandé  à  la  Caisse  de  faire  cette  avance. 
Elle  me  répond  par  la  lettre  ci-jointe. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  comment  je  dois 
faire  pour  me  faire  régler.  S’il  y  a  des  difficultés 
pour  le  remboursement,  est-ce  moi  qui  dois  en  avoir 
la  charge  ou  la  Caisse  ? 

Je  ne  comprends  pas  bien  la  distinction  que  fait 
ladite  Caisse  entre  la  provision  et  les  honoraires 
d’expertise. 

Dr  P. 

Réponse  ^  , 

Les  termes  exacts  de  la  réponse  ministérielle 
no  524  publiée  au  Journal  O/ffczeZ  du  4  juillet  1933 
sont  les  suivants  :  «  En.  principe  les  honoraires 
du  médecin,  troisième  membre  de  la  Commission 
technique  sont  à  la,  charge  de  la  partie  condam¬ 
née  ;  toutefois  la  Caisse  doit  régler  directement 
ce  troisième  médecin  sous  réserve  de  son  droit 
de  recours  contre  l’assuré  s’il  succombe.  » 

Il  a  été  d'autre  part  répondu  sous  Je  n®  13:000 
(Journal  Officiel,  &  août  1935)  par  le  ministre  du 
Travail  que  «  les  Caisses  sont  invitées  le  cas 


échéant  à  avancer  les  honoraires  da  médecin 
surarbitre  lorsque  celui-ci  demande  à  être  ho¬ 
noré  à  l’avance  ». 

De  ces  réponses  il  résulte  que  l’Administration 
enjoint  ainsi  aux  Caisses  d’assurances  sociales 
de  faire  l’avance .  des  honoraires  du  médecin 
désigné  comme  président  de  la  Commission 
technique  afin  que  ce  médecin  accepte  de  rem¬ 
plir  sa'fonction  et  qiie  l’assuré  n’ait  pas  de  pro¬ 
vision  trop  importante  à  verser  pour  faire  valoir 
ses  droits.  ■ 

Le  principe  n’en,  subsiste  pas  moins  que  c’est 
à  la  partje  perdante  qu’il  appartient  en  définitive 
de  supporter  ces  frais  ;  c’est  donc  juridiquement 
contre  elle  que  vous  avez  une  action.  Par  contre 
aucun  texte  ne  vous  donnerait  le  droit  de  pour¬ 
suivre  la  Caisse  en  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires. 

La  leçon  à  tirer  de  cette  affaire  est  que  les 
médecins  ne  doivent  accepter  le  rôle  de  président 
de  la  Commission  technique  qu’après  versement 
par  la  Caisse  d’assurances  sociales  d’une  provi¬ 
sion  suffisante,  que  cette  dernière  ne  peut  leur 
refuser. 
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1.237.  —  Responsabilité  de  l’employeur 
qui  n’a  pas  versé  les  cotisations 

Dans  le  Concours  Médical  du  31  mars  1935  à  la 
rubrique  Assurances  sociales,  .page  1006,  n°  2.045 
«  Responsabilité  de  l’employeur  qui  .n’a  pas  versé 
les  cotisa,tions  »,  vous  écrivez  dans  le  premier  para¬ 
graphe  de  votre  réponse  j 

«  L’existence  d’une  faute  de  la  part  du  patron 
résulte  suffisamment  de  ce  qu.’i]  n’a  pas  rempli 
les  obligations  à  lui  imposées  par  la  loi  ;  mais  elle 
peut  être  considérée  comme  atténuée  d’après  cer¬ 
taines  décisions,  lorsque  la  non-immatriculation 
résulte  d’un  refus  ou  d’une  complicité  du  salarié.  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  à 
quelles  décisions  de  justice  se  réfère  votre  remarque. 

Je  vous  serais  obligé  en  outre  de  me  dire,  à  votre 
connaissance,  quels  sont  les  faits  susceptibles  d’être 
invoqués  pour  atténuer  la  faute  d’un  employeur  qui 
aurait  négligé  l’immatriculation. 

D‘'  G. 

Réponse 

Par  son  arrêt  du  22  juillet  1935  (Gaz.  Pal.,  23 
octobre  1935)  la  Cour  de  cassation  vient  juste¬ 
ment  de  confirmer  la  jurisprudence  résultant 
des  décisions  antérieures  que  nous  visions  dans 
la  réponse  faisant  l’objet  de  votre  lettre.  En 
vertu  de  cet  arrêt;  «A  supposer  que  l’employé  ait 
été  d’accord  avec  son  patron  pour  que  les  con- 


!  tributions  le  concernant  ne  soient  pas  versées 
au  Service  dés  Assurances  sociales,  cette  circons¬ 
tance,  si  elle  est  de  nature  à  engager  la  respon- 
ssabilité  de  l’employé,  dans  le  préjudice  subi 
par  lui,  pe  saurait  exonérer  le  patron  de  la  faute 
qui  lui  est  reprochée  ;  le  patron  qui  doit  retenir 
la  part  contributive  de  l’employé  sur  le  montant 
du  salaire  au  moment  de  la  paye.  Sans  que  celui-ci 
puisse  s’opposer  à  l’opération,  du  précompte,  est 
en  faute  s’il  ne  satisfait  pas  aux  obligations  que 
la  Iqi  a  mises  àsa  charge.  Est  donc  justifié  le  juge¬ 
ment  qui  condamne  .le  p.atron  à  la  réparation 
partielle  du  préjudice^  en  tenant  compte  du 
partage  de  la  responsabilité.  »  _ 

Les  faits  atténuant  la  responsabilité  de  l’em¬ 
ployeur  à  l’égard  du  salarié  qu’il  n’a  pas  déclaré 
aux  Assurances  socialesdoiventdoncêtre  recher¬ 
chés,  soit  dans  un  refus  persistant  de  l’intéressé 
en  ce  qui  concerne  l’accomplissement  des  for¬ 
malités  et  le  précompte  de  la  cotisation  lui  in¬ 
combant  sur  le  montant  du  salaire,  soit  dans 
l’accord  intervenu  entre  lui  et  son  patron  pour 
échapper -aux  obligations  légales,  accord  qui  le 
rendant  complice  de  la  faute  le  rend  mal  venu 
dans  une  certaine  mesure  à  se  plaindre  du  pré¬ 
judice  qu’il  a  subi. 


lIllBililfc 

Miiifrii 


de  £a 

um  toxted 


'ANEMIB 
•ASTHÉNIE, 
NEURASTHÉNIS, 
AFFECTIONS 
MEDULLAJRtS 
ET  NÉVRITIQÜES 
CONVALESCENCES 
5 pa  nule s  :  2  à4 p.joup 
ampoules;!  a  2._^ 

L  A  BOR  A-rOlREjS 

LONGUET 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  1  -  m  ~  36  -1 


678  —  LX 


1 .043.—  Cotisation  aux  Assurances  sociales 
pour  les  salariés  de  plus  de  60  ans 

•  Je  me  permets  de  vous  écrire  au  sujet  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

J’ai  un  chauffeur  qui  a  65  ans.  Je  paie  depuis  le 
mois  d’octobre  1935,  les  allocations  familiales  :  62 
francs  pour  le  quatrième  trimestre  1935  et  46  francs 
pour  le  premier  trimestre  1936. 

Suis-je  obligé  de  payer  les.  Assurances  sociales 
pour  un  chauffeur  de  cet.  âge  et  qui  ne  peut  bénéfi¬ 
cier  d’une  retraite?  D’ailleurs,  à  cet  âge,  il  ne  doit  pas 
verser  la  contribution  ouvrière. 

Dt  M. 

Réponse 

Votre  chauffeur,  ayant  plus  de  60  ans,  n’est 
plus  assujetti  aux  Assurances  sociales.  Mais  vous 
n’en  restez  pas  moins  débiteur  de  la  cotisation 
patronale,  calculée .  forfaitairement  puisqu’il 
s’agit  d’un  salarié  rentrant  dans  la  catégorie 
des  «  gens  de  maison.  ».  Cette  cotisation  s’élève 
pour  l’année  1936  à  24  fr.  50  par  mois  pour  un 
un  homme  dans  une  ville  de  plus  de  80.000  habi¬ 
tants. 

Ce  versement,  qui  va  à  un  fonds  de  majo¬ 
ration  et  de  solidarité,  a  pour  but  d’éviter  que 
les  employeurs  n’aient  tendance  à  préférer 
les  salariés  de  plus  de  60  ans  aux  salariés  encore 
assujettis  aux  Assurances  sociales  obligatoires. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1 .023.  —  Plaie  profonde  sur  le  dos  du  pied 

Sous  anesthésie  locale,  certain  jour  je  nettoie  et 
suture  une  plaie  profonde  du  dos  du  pied,  et  présente 
ma  note  comme  ci-joint. 

Or  la  Compagnie  refuse  mes  100  francs  d’honorai¬ 
res  sous  le  prétexte  que  cette  intervention  ne  peut 
être  faite  sous  anesthésie. 

Je  réponds  à  la  Compagnie  en  lui  disant  que 
l’anesthésie  locale  a  été  faite  et  que  je  ne  l’ai  pas 
mentionnée  sur  ma  note  parce  que  le  Tarif  ne  la 
mentionne  pas  lui-même.'  ' 

Aujourd’hui  la  Compagnie  me  refuse  encore  ces 
100  francs  d’honoraires  pour  cette  intervention 
«  parce  qu’elle  a  été  effectuée  sous  anesthésie  locale  ; 
ces  honoraires  ne  sont  prévus  que  pour  intervention 
sous  anesthésie  régionale  ou  générale  ». 

Que  dois-je  faire  pour  que  cette  Compagnie  me 
rémunère  comme  il  convient  ce  petit  travail  qui 
pour  moi  a  été  un  gros  travail.? 

D”  G. 

Réponse 

S’il  s’agit  du  dos  du  pied,  il  me  paraît  qu’une 
«  plaie  profonde  »  ne  pourrait  pas  ne  pas  inté¬ 
resser  les  tendons  sous-jacents  ou  être  sans 
lésions  ostéo-articülaires. 

Il  s’ensuit  que  je  crois  que  la  Compagnie  est 
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fiçat  de  consolidation,  avec  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  le  médecin  tràitant  peut  donner 
tous  les  détails  utiles  snr  l’état  d’incapacité 
permanente  partielle  de  son  client,  mais  cela 
n’est  ordonné  nulle  .  part  dans  la  loi,  ce  me 
semble,  et  sûrement  pas  à  l’art.  11  qui  ne  vise 
que  le  certificat  d’origine  de  la  blessure,  à  four¬ 
nir  «dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l’accident  ». 

F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

971.  —  Consultation  avec  un  médecin 
spécialiste 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  concernant  la  ldi  des  pensions. 

Je  suis  médecin-secrétaire  de  la  Conimission  tri- 
partite. 

Un  confrère  demande  l’autorisation  (il  devrait 
simplement  aviser)  d’avoir  une  consultation  pourun 
de  ses  malades  avec  un  chirurgien  des  hôpitaux 
de  X...  (ville  de  Faculté),  spécialiste  des  maladies 
osseuses. 

Or,  il  y  a  dans  sa  ville  un  chirurgien,  il  y  en  a  deux , 
autres  à  40  kilomètres  et  ledit  spécialiste  est  à 
80  kilomètres. 

Combien  peut  être  payée  cette  consultation  ? 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à  une 
CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 


dans  son  droit  en  refusant  le  prix  de  100  francs, 
mais  pour  d’autres  raisons  que  celles  invoquées 
par  elle  et  qui  ne  tiennent  pas  debout. 

Dr  F.  Decourt. 


924.  —  Certificàt  d'origine  et  certificat 
de  consolidation 

Un  Juge  de  paix  réclame  au  'patron  d’un  ouvrier 
que  j’ai  soigné  pour  un  accident  du  travail  un  certi¬ 
ficat  médical  de  consolidation  ,  prétendant  que  celui 
que  j’ai  fourni  n’indique  pas  les  lésions  et  les  consé¬ 
quences  probables  de  l’accident  ainsi,  écrit-il,  que 
l’exige  l’art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Sijecomprends  bien  cet  article,  les  lésions  doivent 
être  décrites  dans  le  certificat  initial,  et  pas  dans  le 
certificat  final  sauf  il  me  semble  s’il  reste  une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle. 

Ai-je  bien  fait  de  répondre  que  j’avais  remis  au 
blessé  conformérnent  à  la  loi  les  certificats  néces¬ 
saires  ?. 

D"  D, 

Réponse 

S’il  s’agit  d’un  «  certificat  médical  de  con¬ 
solidation  »  sans  qu’il  y  ait  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  c’est  là  un  certificat  de  guérison 
on  de  reprise  du  travail  sur  lequel  il  n’y  a  qu’à 
constater  la  guérison  ou  la  possibilité  de  reprise 
de  travail,  sans  nlus  ;  nar  contre,  dans  un  certi- 
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A  mon  avis  c’est  consuîtation  entre  confrères  pins 
indemnité  kilométrique  du  chirurgien  le  plus  rap¬ 
proché.  Est-ce  cela  ?  D. 

Réponse 

le  Le  médecin  traitant  n’a  pas  à  demander 
»  l’autorisation  »  en  cas  de  «  consultation  avec 
un  autre  médecin  »,  mais  «  en  donner  avis  » 
dans  les  vingt-qu.atre  heures  à  la  Commission 
de  contrôle  »  (art.  18). 

2“  «  Le  prix  de  la  visite  est  majoré  de  50  pour 
100  lorsqu’il  y  a  consultation  entre  deux  méde¬ 
cins  ...»  (art.  62). 

3“  «  Le  montant  total  de  l’indemnité  de  dépla¬ 
cement  jie  peut,  en  aucun  cas,  excéder  celle 
attribuable  au  médecin  où  au  spécialiste  le  plus 
rapproché  »  (art.  64,  alinéa  2). 

4o  Conclusions.  La  consuIt.itiDn  dont  vous 
parlez  doit  être  payée,  étant  donné  qü’ily  a  un 
chirurgien  dans  la  ville  habitée  par  le  malade  : 
15  francs  -1-  7  fr.  50  =  22  fr.  50. 

F.  Decdurt. 


798.  —  La  présomption  d'origine  en  ma> 
tiàred’occldentsou  indladies  contractées 
ap  «orvicé  militaire 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  les  droits  d’un 
demes  malades. 


Service  armé  de  la  classe  1932  est  tombé  malade 
après  sept  mois  de  présence  au  corps,  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse  avec  quatre  mois  d’hôpital. 

A  passé  un  conseil  de  réforme  en  février  1935  qui 
l’a  réformé  à  20  %  sans  pension. 

Ce  malade  n’a-t-il  pas  droit  à  une  pension  ayant 
contracté  sa  pleurésie  séro-fibrineuse  au  régiment 
après  un  long  séjour  ? 

D'  C. 

Réponse 

Depuis  la  loi  des  finances  de  février  1933,  les 
hommes  qui  accomplissent  leur  service  militaire 
actif  ne  bénéficient  plus  de  la  présomption 
légale  d’origine  même  après  trois  mois  de  pré¬ 
sence  au  corps.  En  cas  d’infirmité  il  leur  appar¬ 
tient  d’apporter  la  preuve  d’une  relation  de 
cause  à  effet  entre  un  fait  de  service  (refroidis¬ 
sement,  etc.)  et  la  maladie  invoquée. 

Votre  malade  n’ayant  vraisemblablement  pas 
rapporté  cette  preuve,  il  s’est  trouvé  normale¬ 
ment  réformé  sans  pension.  La  preuve  d’impu¬ 
tabilité  doit  être  établie  par  un  rapport  du 
Corps,  avec  témoignage  à  l’appui. 

906.  —  Demande  de  pension  militaire 

Un  de  mes  clients  a  eu  en  191 6  les  deux  pieds  gelés  : 
évacué,  il  a  fait  trois  mois  d’hôpital  après  lesquels  ils 
été  envoyé  à  Salonique.  Revenu  en  1919  il  se  porte 
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bien  jusqu’au  début  de  1936  (noter  cependant,  à  ses 
dires,  plusieurs  accès  de  paludisme),  époque  à 
laquelle apparaissentles accidents  que  voici  ;les  deux 
membres  inférieurs  (jusqu’aux  genoux  )  sont  recou¬ 
verts  de  squames  très  épaisses,  sous  lesquelles  on 
découvre  des  fissures,  saignantes  et  très  douloureu¬ 
ses,  en  particulier  à  la  face  plantaire  des  pieds. 

Les  téguments  sont  indurés  et  il  y  a  sur  tout  le 
territoire  touché  diminution  très  nette  de  la  sensibi¬ 
lité.  Le  malade  ne  peut  plus,  ou  presque,  marcher  et 
il  est  facteur  de  son  état,  donc  va  être  réduit  à  ne 
plus  pouvoir  gagner  sa  vie. 

En  plus,  père  de  famille. 

Ce  malade  aurait-il  le  droit  à  une  pension,  en  tous 
les  cas,  pourrait-il  demander  à  se  présenter  devant 
le  Centre  de  réforme  ?  Que  doit-il  faire  pour,  cela  ? 

Quant  à  moi  quelles  pièces  devrai-je  alors  lui 
fournir  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Si,  de  1919  à  1935,  vous  avez  pu  constater  des 
troubles  trophiques  des  deux  membres  dont  les 
pieds  avaient  été  gelés  en  1916,  n’hésitez  pas  à 
délivrer  un  certificat  de  filiation  entre  l’accident 
de  la  guerre  et  l’infirmité  actuelle.  L’intéressé 
bénéficie  encore  d'un  délai  jusqu’au  30  juin  1936 
pour  demander  une  pension,  mais  à  la  condition 
qu’il  soit  titulaire  de  la  carte  de  combattant 
(décret-loi  du  30  octobre  1935). 


Par  lettre  recommandée,  adresser  au  médecin- 
chef  du  Centre  de  réforme  le  plus  proche  une 
demande  de  visite  pour  pension  ;  y  joindre  un 
certificat  médical  de  fliliation,  ainsi  que  la  copie 
certifiée  conforme  de  toutes  les  pièces  d’origine  : 
billet  d’hôpital,  etc. . . 

1 .46 1  .—Périodes d'instruction  obligatoires 

J’ai  reçu  votre  réponse  à  ma  demande  de  rensei¬ 
gnements  militaires.  Je  complète  mes  renseignements, 
j’ai  été  promu  lieutenant  en  lOlVet  ai  donc  fait  ma 
période  de  sept  joursdel’an  dernier  avec  ce  grade  ; 
je  m’étonne  d’être  rappelé  pour  faire  yiugt-quatre* 
jours,  au  lieu  de'vingt  etun,  période  normale,  qt 
croyais  en  avoir  fini  vu  mon  êgê  et  ma  classe  .  Je 
vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  si 
je  ne  puis  me  faire  dispenser  définitivement  de  cette 
période.  D' X, 

Réponse 

On  vous  applique  donc  les  dispositions  de  la 
Circulaire  ministérielle  de  30  novembre  1934 
(réorganisation  des  périodes  d’instruction)  qui 
exige  un  total  de  trente-deux  jours  dans  le  grade 
de  lieutenant.  Vous  avez  faitsept  jours,  on  vous 
en  demande  le  complément. 

Vous  pouvez  toujours  demander  l’ajourne¬ 
ment  à  1937  en  Invoquant  des  raisons  profes¬ 
sionnelles  ;  vous  réfléchirez  ensuite. 


G.H.WickhamiiA”sîs"!;i!!:iï?  1 
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,  Cependant,  si  vous  pouvez  invoquer  une  infir¬ 
mité  qui,  pendant  six  mois  au  moins,  vous  mette 
dans  l’impossibilité  de  remplir  vos  fonctions 
militaires,  demandez  votre  passage  devant  une 
Commission,  de  réforme,  afin  d’obtenir,  si  pos¬ 
sible,  une  mise  en  non-disponibilité  temporaire. 
Sous  le  coup  d’une  convocation,  vous  ne  pouvez 
pas  démissionner. 

FISCALITE 

420.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
d’une  automobile 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  comment  je 
dois  établir  ma  déclaration  fiscale  concernant 
l’achat  d’une  voiture  d’une  part  et  la  réception 
de  25.000  francs  provenant  d’une  assurance-vie  dans 
le  cours  de  l’année  1935. 

J’ai  acheté  une  301  Peugeot  18.900  francs  mais 
ma  vieille  voiture  m’a  été  reprise  pour  2.000  francs 
ce  qui  fait  que  je  n’ai  déboursé  que  16.900  francs  pour 
l’acquisition  de  ma  voiture.  D’autre  part  j’ai  touché 
en  mai  1935,25.000  francs  d’une  assurance-vie  la  X., 
les  versements  que  je  faisais  à  la  X.  n'’étaieat  pàs 
mentionnés  dans  mes  déclarations  antérieures  puis¬ 
que  je  n’y  étais  pas  tenu. 

J’ai  payé  ma  voiture  sur  mes  25.000  francs.  Dans 
ma  déclaration  de  frais  professionnels  de  1934  j’avais 
déclaré  en  ce  qui  concernait  mon  auto  entretien, 


réparations,  huile,  essence,  prime  d’assurance,  quan¬ 
tum  50  %,  2.465  francs  sans  détailler.  , 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  faire  entrer  les  16.900 
francs  de  ma  voiture  dans  mes  frais  professionnels; 
d’autre  part  je  ne  veux  pas  déclarer  25.000  francs 
puisque  ma  voiture  payée  il  ne  m’est  resté  que 
8.100  francs. 

Je  vous  prierai  donc  de  me  dire  ce  que  je  dois  faire. 

Dr  X, 

Réponse 

Depuis  les  décrets  les  dépenses  d’achats  ne  se 
déduisent  plus,  mais  s’amortissent.  Si  vous  aviez 
déduit  le  prix  de  votre  ancienne  voiture  .vous 
n’avez  plus  que  16.500  francs  à  amortir  en 
cinq  ans  si  vos  voitures  servent  en  moyenne 
pendant  cette  période. 

Vous  n’avez  pas  à  tenir  compte  des  25.000 
francs  versés  par  l’assurance-vie;  c’est  un  capital 
qui  s’ajoute  à  celui  que  vous  pouviez  déjà  pos¬ 
séder.  A.  Martinot 

Conseil  fiscal 


1.052.  —  Déductions  pour  charges 
de  famille 

Je  serais  très  heureux  de  savoir  si  les  réductions 
de  charges  de  familles  pour  l’établissement  sur  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  et  sur  le  revenu  n’ont  pas  été 
m  odifiés  par  les  décrets-lois. 

D' G. 
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PRÉSENTATION  :  Boîtè  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boite  P.  M.  :  (2  tubes  soit  1 6  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D'  en  Pharmacie 
19-21,  Rue  Van  LOO,  PARIS  (16®)  _  Téléph.  Auteuil  26-62  et  04-30 
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Réponse 

Les  déductions  pour  charges  de  famillê  sont 
modifiées  pour  Timpôt  cédulaire  par  l’article 
102  et  pour  l’impôt  général  par  l’article  115  du 
Codé  du  27  décembre  1935  : 

Impôt  cédulaire  :  10  %  pour  chacun  des  deux 
premiers  enfants  à  la  charge  du  contribuable  ; 

30  %  pour  chaque  enfant  à  la  charge  à  partir 
du  troisième. 

Le  montant  total  des  déductions  sur  chaque 
impôt  ne  peut  excéder  800  francs  par  enfants. 

Impôt  général  :  5.000  francs  pour  la  femme  ; 
5.000  francs  pour  chacun  des  deux  premiers  en¬ 
fants  ;  8.000  francs  pour  le  troisième  ;  9.000 
francs  pour  le  quatrième  ;  10.000  francs  pour 
chacun  à  partir  du  cinquième. 

A.  M. 


1.059.  —  Déduction  des  réparations 
du  revenu  foncier 

Je  possède  deux  maisons,  l’une  d’elles  a  eu  cette 
année  des  réparations  importantes,  ravalement  en 
ciment,  remplacement  des  chéneaux,  pose  du 
chauffage  central,  soit  environ  40.000  francs.  Puis-je 
les  déduire  du  revenu  de  cette  maison  louée  10.000 
francs  ou  du  revenu  des  deux  maisons  ou  bien  puis-je 
amortir  cette  grosse  dépense  sur  plusieurs  années  ?. 

D'’  A. 


Réponse 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  réparations  avec 
les  améliorations  ou  constructions  nouvelles 
ajoutant  de  la  valeur  à  l’immeuble  comme  l’ins¬ 
tallation  du  chauffage  central  ;  le  coût  des  pre¬ 
mières  peut  seul  être  déduit  du  loyer. 

Vous  pouvez  déduire  pour  le  revenu  foncier 
à  comprendre  dans  votre  revenu  global  20  % 
des  loyers  pour  frais  de  gérance,  assurances,  etc., 
amortissements  et  le  montant  du  prix  des  répa¬ 
rations. 

Si  vous  habitez  l’immeuble,  vous  déclarez  le 
revenu  net  foncier  servant  au  calcul  de  cet  impôt  ; 
c’est  un  forfait  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  réduc¬ 
tion.  A.  M.  , 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.397.  —  Le  point  de  départ 
du  prélèvement  de  10% 

En  ma  qualité  d’adhérent  au  Sou  Médical,  je  me 
permets  de  solliciter  votre  avis  pour  le  cas  suivant: 
je  viens  de  recevoir  de  la  Préfecture  un  mandat  de 
300  francs  pour  honoraires  relatifs  au  fonctionne¬ 
ment  de  la  consultation  des  nourrissons  au  pays  où 
j’exerce  pour  1935  ;  mais  mon  mémoire  est  amputé 
de  10  %,  décret-loi  du  16  juillet  1935.  Le  dit  décret- 
loi  a-t-ilu,n  effet  rétroactif  et  son  application  s’étendT 
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elle  au  travail  fourni  avant  la  promulgation.  .11 
m’aurait  paru  légitime  de  ne  me  faire  subir  la  rete¬ 
nue  qu’â  partir  du  16  juillet  1935.  Que  dois-je  faire, 
Encaisser  mon  mandat  sans  rien  dire  ?  Encaisser  tout 
en  protestant  à  la  Préfecture  ?  Refuser  mon  man¬ 
dat  ?  Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

D'  G. 

Réponse 

Aux  termes  mômes  de  l’art.  du  décret-loi 
du  le  juillet  1935  instituant  un  prélèvement  de 
10  %  sur  les  dépenses  publiques,  ce  prélèvement 
ne  doit  être  effectué  que  sur  les  dépenses  venues 
à  échéance  postérieurement  au  17  juillet  1935. 
Comme,  ainsi  que  le  reconnaît  la  Circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  6  août  dernier,  une  dépense  «est 
venue  à  échéance  »  dès  lors  qu’elle  est  liquide 
et  exigible,  et  que  vous  étiez  en  droit  de  deman¬ 
der  vos  honoraires  à  l’Administç-ation  dès  la 
consultation  opérée,  votre  mémoire  d’honoraires 
ne  devait  être  amputé  de  10%  que  pour  toutes 
les  visites  ou  consultations  postérieures  à  l’en¬ 
trée  en  vigueur  du  décret.  Tous  les  actes  anté¬ 
rieurs  doivent  au  contraire  vous  êtes  payés  au 
tarif  entier. 

Nous  vous  conseillons  de  ne  pas  vous  incli¬ 
ner  devant  la  façon  d’agir  de  l’Administration', 
mais  de  n’encaisser  votre  mandat  qu’en  l’accom¬ 
pagnant  d’une  réclamation  auprès  de  la  Préfec¬ 
ture  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 


1.488  —  Limitation  du  prix  des  ioyers 

Le  13  mars  1935  j’ai  passé,  avec  mon  gérant,  un 
acte  enregistré  réduisant  mon  loyer  de  1.200  francs 
àpartir  d’octobre  1935,  date  d’expiration  de  mon 
bail. 

Les  décrets-lois  ayant  été  promulgués  en  juillet 
1935,  ai-je  le  droit  àla  réduction  de  10  %en  plus  des 
1.200  francs  de  réduction  que  le  gérant  m’avait  con¬ 
sentie  en  mars  ? 

Dr  K. 

Réponse 

11  résulte  de  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux, 
du  16  août  dernier,  ainsi  que  de  l’opinion  géné¬ 
ral  des  commentateurs,  que  le  décret-loi  du 
16  juillet  dernier  a  entendu  par  son  art.  P' 
instituer  un  prix  limite  des  loyers  égal  à  celui 
payé  au  17  juillet  diminué  de  10  %. 

Si  en  vertu  de  l’accord  pa^sé  avec  votre 
gérant,  votre  loyer  au  1®'’  octobre  1935  s’est 
trouvé  être  par  suite  de  la  réduction  accordée 
inférieur  au  prix  limite  ci-dessus  défini,  vous 
n’avez  droit  à  aucune  réduction  supplémentaire. 

Si  au  contraire  cette  diminution  de  1.200 
francs  n’a  pas  eu  pour  effet  de  réduire  votre 
loyer  à  celui  payé  au  17  juillet  moips  10  %,  vous 
avez  droit  à  une  réduction  complémentaire,  afin 
que  votre  loyer  atteigne  le  prix  limite. 
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ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


lUX  Spiimcdiqve«  Coqustuohe 

Toux  en  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l’ÆTHONE,  9,  Rue  Boissonadep  PARIS 
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Bandol  ;  Cbarmot  et  Rozet, 
(Mais.  cur.  hélio-mar.],tlla,rqon. 

Beaulieu-sup-Nlep  ;  Bertier, 
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Gavardln,  P.  E,  Bousquet, 
Cadlnouche,  Caruette,  Es- 
carras,  Fournier,  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Hous- 
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ques  (7.  O.  F.  L.),  Makereël, 
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Kent-  Monnet,  Larue,  Le 
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Pblpps  (derm.),  Piettrl,  E, 
Potheau  (Psych.),  Rouvière, 
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Léon  Clément,  (clin,  chir.], 
Marcel  Rochette  (sto»M.),Théo 
Roux  de  Laroque. 

St- Pierre -de -Chartreuse  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard 
Saujon  :  Dubois. 

Toulon  !  Jamln  (cAir.),  Pigne 
(urol.,  derm.) 

Vernet-les-BaIns  :  D' Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Bassaget 
(Mal.  aes  enf.).  Héraut  (mal. 
enf.),  Lefrançolslfemm.  en/’.), 
Suau  (Mal.  enf.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  foui  abonné  a  droit  à  mi  insertion  gratuite  de  quatre  tignes  au  maximum 
{insertion  eoncernant  t’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chiques  postaux  du  CoKCdütis  MébtQAL,  Paris  167-95. 


N»  65.  —  Dans  pet.  -ville  des  Vosges,  import.  cab. 
tnéd.  génér.  â  céder.  Gros  chiffre,  petit  compt.  exigé. 
Belle  installation. 

N“  66.  —  Directeur  administratif  cherche  emploi  dans 
clinique  France  ou  Algérie  pour  administ.,  comptab. 
économat.  Très  sérieux.  Licencié  en  droit.  Référ.  médi¬ 
cales. 

N»  67.  —  Mais,  santé  chirurgie.  Paris,  cherche  nou¬ 
veaux  correspondants  préfér.  S.-et-O.,  S.-et-M.,  Oise, 
Aisne,  Eure.  Condit.  très  intéress. 

N»  68.  —  A  vend,  appar.  radiothér.  profonde,  très 
bon  état  de  marche,  200.000  volts,  43  centim.-étincelle. 
Courant  continu.  4.000  francs,  courant  altern.  5.000  fr. 

N«  69.  —  Radiologiste  met  à  disposition  d’hôpital  ou 
clinique,  appareil  de  radiographie  et  de  radiothérapie 
profonde, 

N«  70.  —  Occasion.  Porte-niant.  genre  ancien  (val. 
1.200),  à  350  francs.  Belle  table  dorée  ovale,  dessus 
marbre  (val.  1.200),  à  350,  lustre  en  fer  forgé,  6  feux 
(val .  800),  à  150,  2  redresseurs  tens  ion  plaque  à  50  francs 
chaque.  D'  Chavagat,  8,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

N»  71.  —  Nord-Est.  Très  bon  poste  propharmac.,  gros 
rendement,  libre  en  juillet. 


N"  72.  —  Allevard-les-Rains,  1“  pet.  villa  proche  du 
Thermal,  6  p.,  41its,  eau,  gaz,  électr.,  buanderie,  garage, 
tennis,  jard.  particul,  et  parc  boisé  en  montagne  ;  2»  pour 
cure  d’air,  maison  confort,  face  aux  glaciers,  à  20  min, 
au-dessus  de  la  ville,  lOlits,  piano,  téléph.,  garage,  ten¬ 
nis,  vastes  prairies,  ombrages.  Pour  louer  :  D'  Boel, 
propriét. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitbl  et  Gobet, 

1,  rue  Dante,  Parts  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Importante  clientèle  de  quartier,  très  ancienne, 
appartement  7  p.  Indemnité  80.000,  avec  moitié  comp- 


Grande  ville  nord-ouest.  Médecine  générale  et  acci¬ 
dents  du  travail  d’un  gros  rendement.  Habitationtout 
confort.  Prix  à  débattre. 

Midi.  Affaire  chirurgicale  avec  clinique.  Prix  de¬ 
mandé  950.000  dont  400.000  francs  comptant. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  !a  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1836  par  B.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Commmîcation  au  XIIP  Congrès  Internationat,  Paris  i9Q0.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  ’  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  an  gramme  lodure  alcalin 

Joses  moyennes  :  Giaq  L  vingt  gontUs  pour  les  enfants,  Aix  S  cinqnatits  gOnttas  pour  les  adoltes. 
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Renselignétments 


«  La  Cüiliite  à  saint-Ahtoîaé  ^  Nias.  Màisoa  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  fflétrès.  lîydro  êlectro-héiiolh6faptê.  Üeüx  ftié- 
dBolns.  infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12 127). 

Ne  pa$  confondre  Siiioÿl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgiqüe 
du  Pjrréthane,  donné  anx  doses  de  40,  60,  80 , gouttes, 
èh  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale,  l’emploi  dé  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver.  C’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  manoaïne,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antisepti¬ 
que  et  agréable. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  I)'  fiaop?,  Grasse. 


DmmÈKES  NOUVEtmS 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Champy  est  élu  membre  titulaire  dans  la 
IV®  section  [Sciences  'biologiques,,  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles) . 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Conférence:  — 
M.  le  Docteur  I.  Holmgren,  professeur  de  clinique 
médicale  à  l’Université  de  Stockholm,  fera  une  confé¬ 
rence  le  samedi  14  mars  1936,  à  18  heures,  au  Grand 
amphithéâtre,  sur  le  sujet  suivant  ;  Etudes  sur  le 
B.  C.  G.  au  point  de  vue  thérapeutique. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  sto¬ 
matologie.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  dans  sa  séance  du  27  février,  a  propceé  à 
une  très  forte  majorité,  pour  les  fonctions  de  chargé 
de  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté,  le  Docteur 
Charles  Ruppë,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
stomatologiste  des  hôpitaux,  en  remplacement  du 
Docteur  Léon  Frey,  décédé. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  grandes  qualités 
d’enseignement  et  la  hante  valeur  scientifique  et 
professionnelle  du  Docteur  Charles  RUppe  se  réjoui¬ 
ront  de  sa  nomination. 


A  céder,  cause  maladie,  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magniüque.  Installation  moderne. 


—  Les  Journées  médicales  belges  de  1936.  —  La 
.Société  nationale  des  chemins  de  fer  belges  vient  de 


.  .^cur^tÔxÎque^  . 


( 


□  ECONCESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAlpE 


SUPPOSITOIRES  I  n  P  P  A  I C 

pônri  ADE  LU  U  L  Al  O 

alOLÉO  SULFONATEdHAMAMÉLIDINE 


s 


Laboratoires  EMiua  LOGEAIS.  24.ruede  Süty 
BOULOGNE  SUR  SEINE  -  près  PARIS- FRANCE 


y 
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faire  connaître  au  Comité  qu’à  l’occasion  de  la  XV^ 
session  des  Journées  médicales,  elle  accorderait  aux 
congressistes  une  réduction  individuelle  de  35  %  sur 
les  prix  normaux  des  billets  de  voyageurs. 

—  Hommage  au  Docteur  Antoine  Béclère.  —  Les 
amis  et  les  élèves  du  Docteur  Antoine  Béclère,  à 
l’occasion  du  quatre-vingtième  anniversaire  de  sa 
naissance,  le  19  mars  1936,  désirent  lui  exprimer  leur 
affection  et  leur  admiration.  Ils  ont  pensé  que  la 
meilleure  manière  de  lui  manifester  leurs  sentiments 
serait  de  lui  offrir  une  médaille  et  un  livre  :  la  mé¬ 
daille  portera  l’effigie  du  maître  ;  le  livre  jubilaire  con¬ 
tiendra  un  petit  nombre  d’articles,  résumant  l’en¬ 
semble  de  son  œuvre  scientifique. 

Tout  souscripteur  d’au  moins  100  francs  recevra 
un  exemplaire  de  la  médaille  et  du  Livre  jubilaire. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  M.  G.  Masson, 
éditeur,  120, 'boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

-T-  A  «  Rive  gauche  »  Vieux-Colombier.  Une 
confére7ice  du  Professeur  Pierre  Mauriac,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Le  Docteur 
Pierre  Mauriac  a  donné  à  «  Rive  Gauche  »,  au 
Vieux-Colombier,  21,  rue  du  Vieux-Colombier,  le 
6  mars  à  17  h.  30,  une  conférence  sur  «L’influence 
des  grands  médecins  de  1870  à  1936  »,  beau  sujet 
où  les  grandes  personnalités  sont  nombreuses  : 
Charcot,  Babinski,  Potain...  pour  ne  parler  que 
des  morts.  Influence  littéraire,  influence  .politique 


et  sociale,  souvent  plus  profonde  qu’on  ne  le  pense  ; 
qui  me.surGra,  en  effet,  l’importance  de  Tappcit 
médical  dans  l’œuvre  d’un  Zola  ou  d’un  Paul  Bourget, 
d’Un  Proust  aussi  ? 

Sans  compter  que  cette  influence  des  grands  méde¬ 
cins  continue  à  se  faire  sentir  aujourd’hui  et  sans 
doute  le  Professeur  Mauriac  était-il  particulièrement 
bien  placé  pournous  renseigner  surce  dernier  point... 
Quoi  qu’il  en  soit,  cette  conférence  de  l’éminent 
doyen  de  Bordeaux  obtint  un  vif  succès. 

—  Association  de  la  Presse  médicale  française,— 
1/ Assemblée  générale  annuelle  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale  française,  qui,  rappelons-le  a  été 
fondée  par  A.  Cézilly,  le  créateur  du  Concours 
Médical,  a  eu  lieu  le  15  février  dans  les  salons  du 
restaurant  Drouant,  sous  la  présidence  de  M;  le  Pro¬ 
fesseur  Loeper.  Quarante-deux  membres  assistaient 
à  la  réunion. 

Après  le  dîner  usuel  s’est  tenue  la  séance  de  travail 
au  cours  de  laquelle  ont  été  lus  différents  rapports  et 
en  particulier  ceux  de  MM.  Masson  et  Boulanger. 

L’Assemblée  générale  a  procédé  ensuite  à.la  réélec¬ 
tion  de  son  Conseil  d’administration  .qui  sera  com¬ 
posé  de  la  façon  suivante  pour  1936  :  MM.  Loeper, 
Iæ  Sourd,  Fiessinger  (Noël),  Portmann,  Gardette, 
Baillière,  Pierret,  Georges  Masson,  Noir  et  Pierra. 

Enfin  l’AssemWée  a  admis  la  candidature  des 
journaux  suivants  : 

in  Membres  titulaires  :  Revue  du  Rhumatisme,  Re- 


’^mHÉPATiami 


V  L’AUXILIAIRE 

PHYSIOLOGIQUE 

Du  FOIE 

Combretum  -  Boido  -  Evonymine 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


I  ou  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 
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vue  française  de.  Puériculture,  Archivés  de.  Médecine 
.et  de  Pharmacie  milüairés,  Gazette  Médicale  de 
Nantes,  Bulletin  Médical  de  l’Anjou  et  du  Maine, 
Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  Le  Médecin  chez 
lui. 

2“  Membres  associés  :  Société  Médicale  des  Prati¬ 
ciens,  La  Prophylaxie  anti-vénérienne.  Bulletin  de  la 
Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  La  Rochelle, 
Bulletin  du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône, 
Bulletin  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

—  Société  odontologlque  de  France.  Bureau  pour 
1936.— Président,  M.  Seimbille ;premiervîce-prési- 
dent,  M.  J.  Zzaoni  ;  deuxième  vice-président, 
M.  J.  Filderman  ;  secrétaire  général,  M.  Marmasse  ; 
secrétaire  général  adjoint,  Mlle  Liger  ;  secrétaire 
des  séances,  M.  Corbineau  ;  tré.sorier,  M.  Boucher  ; 
trésorier  adjoint,  M.  Clavier. 

—  IIP  Congrès  international  de  pathologie  com¬ 
parée  (Athènes,  15  au  18  avril  1936).  —  Nous  rappe¬ 
lons  que  le  IIP  Congrès  international  de  pathologie 
comparée  se  tiendra  à  Athènes  du  15  au  18  avril  1936, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Bensis. 

Des  réductions  sont  accordées  sur  les  chemins  de 
fer,  bateaux,  logements,  etc... 

Pour  ce  tpii  concerne  voyages  et  séjour  s’adresser 
à  l’Agence  Neptos,  4,  rue  de  l’Echelle,  Paris  ou  à 
l’Agence  Exprinter,  28,  avenue  de  l’Opéra. 

Une  croisière  de  vingt  jours  sur  le  Chainpollion 
des  Messageries  Maritimes,  partira  de  Marseille  le 


7  avril  pour  y  revenir  le  27  avril,  avec  séjour  à 
Athènes  pendant  le  Congrès. 

-  —  Défense  passive.  Sous-commission  sanitaire  de 
défense  passive.  —  Dans  sa  dernière  séance,  la  sous- 
commission  examinant  avec  les  directeurs  des  diffé¬ 
rentes  sociétés  de  secours,  le  recrutement  du  per¬ 
sonnel  médical  et  infirmier,  a  décidé  de  demander 
aux  médecins  dégagés  de  toute  obligation  militaire, 
de  vouloir  bien  adresser  leur  adhésion  de  principe, 
aux  directeurs  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  ou  à 
M.  François,  chef  de  service  à  la  Préfecture  de 
police,  deuxième  division,  boulevard  du  Palais, 
Paris  (IVe). 

Ils  seront  convoqués  ultérieurement  pour  signer 
un  engagement  et  seront  affectés  aux  divers  postes 
de  secours  actuellement  installés. 

Pour  le  Professeur  Tanon,  Président 
F.  Le  Sourd 

—  Hôpital  Saint-Michel  (Service  de  gastro-enté¬ 
rologie,  33,  rue  Olivier-de-Serres,  Paris).  Internat. — 
Une  place  d’interne  est  à  attribuer  dans  le  service 
du  Docteur  Delort.  L’interne  est  nommé  pour  une 
année,  partant  du  1®^  mai,  et  reçoit  une  allocation 
mensuelle  de  300  francs,  plus  logement  et  nourri¬ 
ture. 

En  i^rincipe  les  internes  de  l’hôpital  Saint-Michel 
doivent  être  de  nationalité  française  et  catholiques. 

Adresser  les  demandes  dû  15  au  31  mars,  à  Mme 


ÎJiuréline- Calcique 


sa\icy\ate  de  théobromine  et  de  calcium,  est  la  médication  diurétique  et 
cardio-vasculaire  parfaitement  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'artério¬ 
sclérose,  des  spasmes  vasculaires,  de  l'asthme,  de  l'anginTde  poitrine. 


ldi 


Ïlurétiue-Jodo-Calcique 


association  d'iodure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théobromine 
et  de  calcium,,  constitue  .  là  thérapeutique  iodée .  sous  sa.  forme  là 
plus  active  et  la  mieux  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'asthme  cardiaque, 
de  l'asthme  bronchique,  des  aortites.  '• 

(se  vend  en  tubes  de  20  comprimés) 


Murétine-l^liodauoCalciqw 


association  de  sulfocyanure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théobromine 
et  de  calcium  est  l'hypotenseur  de  choix  dans  tous  les  cas  où  la  médica¬ 
tion  iodée  est  contre-indiquée.  Son  action  '.est  particulièrement  active 
dans  le  traitement  de  l'hypertension  artérielle,  des  scléroses  vasculaires 
et  viscérales  et  la  prophylaxie  de  l'apoplexie  cérébrale. 

(se  vend  en  tubes  de  20  comprimés; 
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la  Supérieure  de  l’hôpital  Saint-Michel,  38,  rue  Oli- 
vier-de-Serres.  Mettre  sur  l’enveloppe  «  concours 
de  l’internat  ». 

“  Bordeaux.  Comoufè  de  médecin-adjoint  de 
l’Assistance  médicale  gratuite.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  médecins  adjoints  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  à  domicile,  s’ouvrira  le  20  avril 
1936,  au  .siège  de  l’Administration,  rue  du  Loup,  68. 

liés  concurrents  devront  déposer  avant  le  6  avril 
1936  leur  demande  d’admission  accompagnée  : 

1°  De  pièces  établissant  cpi’ils  ont  au  moins  28  ans 
accomplis  et  qu’ils  sont  français  ou  naturalisés  fran¬ 
çais  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

2“  Leur  diplôme  constatant  qu’ils  sont  docteurs 
en  médecine  de  l’une  des  Facultés  françaises  et  une 
note  de  leurs  titres  scientifiques  ou  administratifs. 

3»  L’engagement  écrit  de  se  conformer  au  règle¬ 
ment  du  Service  de  santé  de  l’Administration  du 
Bureau  de  bienfaisance. 

Tous  renseignements  complémentaires  seront 
fournis  au  secrétariat,  du  Bureau  de  bienfaisance. 

— -  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  re¬ 
gret  la  mort  du  Docteur  ElieRoux,  croixde  guerre, 
ancien  correspondant  du  Concours  Médical,  décédé 
le  20  février  1936,  dans  sa  61®  année,  à  Saint-Gervais- 
les-Bains. 

Nous  adressons  à  sa  famille,  à  Madame  Elie  Roux, 
sa  veuve,  à  ses  enfants,  à  Madame  et  au  Docteur 


Joseph  Moiithon,  conseiller  général  de  la  Haute-Sa¬ 
voie,  l’expreSsion  de  notre  douloureuse  sympathie, 

—  Nous  avons  le  vif  regret  d’annoncer  la 
grande  perte  que  vient  de  faire  le  Corps  médical 
lyonnais  en  la  personne  du  Docteur  Louis  Phélir, 

Né  le  15  mars  1892,  fils  d’un  urologiste  réputé 
dont  il  suivit  les  traces  et  adopta  la  spécialité, 
parent  du  grand  chirurgien  Ollier,  Louis  Phélip  fit 
la  guerre  comme  médecin  auxiliaire  et,  malgré  uns 
santé  délicate,  resta  attaché  à  l’ambulance  que 
dirigeait  le  Prof.  Gayat  dans  la  région  de  Verdun. 
Après  la  guerre  il  continua  ses  études,  fut  reçu 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon:  Docteur  en  1920, 
il  fut  admis  en  1921  à  l’Association  d’urologie,  fut 
assistant  des  Professeurs  Hochet  et  Gayet  et  atta¬ 
ché  comme  urologiste  aux  hôpitaux  Sainte-Foy  et 
Saint-Joseph. 

Outre  sa  valeur  professionnelle  qui  était  grande, 
le  Docteur  L.  Phélip  qui  avait  Une  haute  idée  delà 
situation  que  devait  occuper  le  médecin-praticien, 
se  consacra  activement  au  syndicalisme  médical 
et  assura  la  rédaction  du  Bulletin  du  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône,  (jai  devint,  sous  sa  direction,  un 
des  organes  syndicalistes  les  plus  intéressants  et 
les  mieux  rédigés. 

Le  Concours  Médical  prend  part  au  deuil  qui 
frappe  le  Corps  médical  lyonnais  et  adresse  à  la 
famille  du  Docteur  Phélip  ses  sympathies  les  plus 
sincères.  J.  NoiR 


HYPNODAUSSE 

PHÈNYLÉTHYLBARBITURATE  DE  QUININE 
Hypnotique,  sédatif  nerveux 

DEUX  FOIS  PLUS  ACTIF  A  DOSE  ÉGALE  DE  BARBITURIQUE 

.  • 


DOSE  NÉCESSAIRE  DE  BARBITURIQUE  POUR  ENDORMIR  UN  CYPRIN 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


—Moït  de  Chariès  Nicolle  et  dU  Ffofésseur  Fawlow. 
—  Le  Docteur  Charles  Nicollï),  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Tunis,  vient  de  mourir  dans  cette 
ville.  Né  à  Rouen  en  1866,  il  prit,  très  jeune  encore, 
lâ  direction  de  l’Institut  PasteUr  de  Tunis,  où  il 
poursuivit  pendant  de  nombreuses  années  avec  ses 
collaborateurs.  Conseil  entre  autres,  une  séiie 
d’études  si  fructueuses  pour  la  science. 

En  1909,  Ch.  Nicolle  découvrit  le  mode  de  pro¬ 
pagation  du  typhus  et  sa  découverte  permit  de  faire 
une  prophylaxie  efficace  de  cette  grave  maladie  par 
la  destruction  des  poux.  Rappellerons-nous  aussi 
les  conceptions  si  puissantes  du  savant  maître,  sa 
notion  des  <i  infections  inapparentes  «  en  particulier  ? 

Ch.  Nicolle  avait  été  nommé  Professeur  au  Collège 
de  France.  La  maladie  l’avait  obligé,  cette  année, 
à  se  faire  suppléer  par  le  Professeur  Leriche. 

—  De  Moscou  nous  parvient  la  nouvelle  de  la 
mort  du  célèbre  physiologiste  russe  Pawlow. 

Déjà  très  connu  pour  ses  travaux  sur  la  physiolo¬ 
gie  du  tube  digestif,  Pawlow  était  allé  aux  Etats- 
Unis  fonder  un  Laboratoire  à  l’Institut  Rockefeller. 
Puis,  il  revint  continuer  ses  recherches  en  Russie 
soviétique.  Lors  dü  dernier  congrès  de  physiologie, 
dans  son  pays  natal,  le  grand  savant  reçut  l’hom¬ 
mage  des  physiologistes  du  monde  entier. 

La  mort  de  Charles  Nicolle  et  de  Pawlow  met  la 
science  en  deuil. 

P.  Lacroix. 


18  FÉVRIER 

Asiles  publics  d’aliénés 

.  Mlle  le  Docteur  Jacob,  reçue  au  concours  de  méde¬ 
cin  des  Asiles  de  1934  est  nommée  médecin  chef  de 
service  à  l’Asile  public  d’aliénés  d’Alençoh  (Orne). 

M.  le  Docteur  Thuillier,  médecin  chef  à  l’Asile 
public  d’aliénés  de  Vauclaire  (Dordogne),  est  nommé 
médecin  chef  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint- 
Venant  (Pas  de-Calais). 

19  FÉVRIER  , 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  (poste  créé) 
est  vacant  à  l’Asile  public  d’aliénés  de  La  Roche-sur- 
Yon  (Vendée). 

Un  poste  de  médecin-chef  de  service  est  vacaht  à 
l’Asile  public  autonome  d’aliénésde  Bailleui  (Nord), 
par  suite  de  la  mise  en  congé  de  M.  le  Docteur 
d’Heucqueville 

Médailles  d’honneur  de  l’Assistance  publique 

^  Médaille  d’or,  à  titre  posthume  ;  M  le  Docteur 
Taubmann,  de  Paris 


CROISIÈRES  DE  PRINTEMPS 


Les  convalescents,  les  surmenés,  tous  ceux 
qui  ont  besoin  d’üne  détente  trouveront  le  calme 
et  le  repos  qui  leur  est  nécessaire,  en  même 
temps  que  de  nombreuses  distractions,  en  par¬ 
ticipant  à  l’une  des  trois  ravissantes  croisières 
de  printemps  organisées  par  le  Canadian  Pacific, 
à  bord  de  ses  fameux  paquebots  Duchess,  de 
20.000  tonnes. 

La  première  de  ces  croisières,  qui  partira  de 
Paris  le  13  mars  prochain,  se  rendra  en  Afrique 
Occidentale  et  aux  Iles  de  l’Atlantique,  passera 
par  Londres,  qui  sera  visité  par  les  passagers, 
pour  se  diriger  vers  les  Iles  Canaries  et  du  Cap 
Vert,  la  Sierra  Leone,  le  Sénégal,  Madère  et  le 
Portugal.  A  toutes  les  escales,  des  excursions 
accompagnées  auront  lieu.  Le  retour  s’effectuera 
le  3  avril  à  Paris. 

Le  27  mars,  une  autre  croisière  ensoleillée 


aura  lieu  vers  l’Espagne,  le  Maroc,  l’Afrique  dü 
Nord.  Elle  partira  le  27  mars  de  Paris  et  visitera 
successivement  ;  Londres,  Casablanca,  Barce¬ 
lone,  Monaco,  Alger  et  Cadix,  de  charmantes 
excursions  ayant  lieu  dans  chacun  de  ces  en¬ 
droits.  Les  fêtes  de  Pâques,  ayant  lieu  vers  le  12 
avril,  seront  passées  en  mer,  sous  un  soleil  de 
printemps.  Le  retour  aura  lieu  le  14  avril. 

Une  autre  façon  de  passer  agréablement  les 
fêtes  de  Pâques  consiste  à  participer  à  la  croi¬ 
sière  qui  partira  de  Paris  le  3  avril,  vers  le  Por¬ 
tugal,  l’Espagne,  l’Algérie  et  la  Tunisie.  On  Visi¬ 
tera  :  Londres,  Lisbonne,  Alger,  Barcelone, 
Monaco,  Tunis,  Malaga,  Vigo.  Les  fêtes  de  Pâques 
seront  passées  de  la  façon  la  plus  séduisante  à 
Barcelone,  d’où  le  bateau  repartira  pour  se  diri¬ 
ger  sur  Monaco,  Tunis,  Malaga  et  Vigo,  pour 
être  de  retour  à  Paris  le  25  avril. 


Toutes  ces  croisières  sont  faites  à  prix  forfaitaires  et  accompagnées 


Nombreuses  autres  Croisières  attrayantes 

Demandez  brochures  et  tons  renseignements  sur  la  croisière  de  votre  choix  à  la  :  Clinadian  Pacific, 
24,  boulevard  des  Capucines,  Paris 

“(La  plus  grande  organisation  de  voyages  du  monde  ” 
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Médaille  d’argent  :  MM  les  Docteurs  Guyot,  de 
Paris  et  Diex,  de  Neufchâteau  (Vosges) 

20  FÉVHIER 

Asiles  publies  d’aliénés 

Concours  de  médecins  des  Asiles  publics  d'aliénés 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  17  février  1936,  un  concours  pour  neuf  em¬ 
plois  de  médecin  du  cadre  des  Asiles  publics  d’alié¬ 
nés  s’ouvrira  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique,  le  lundi  27  avril 
1936 

Les  candidats  adresseront  à  la  Direction  du  per¬ 
sonnel,  de  la  comptabilité  et  des  habitations  à  bon 
marché  (ie''bureau),.pourle  vendredi 27  marsau  plus 
tard,  les  pièces  suivantes  :  leur  acte  de  naissance,  leur 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  leurs  états  de  ser¬ 
vice,  un  exposé  de  leurs  titres,  un  résumé  succinct  de 
leurs  travaux,  du  dépôt  de  leurs  publications,  lespiè- 
ces  établissant  leur  stage,  les  pièces  établissant  l’ac¬ 
complissement  de  leurs  obligations  militaires 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande 

22  FÉVRIER 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’àliénés  de  Vauclairo  (Dordogne),  par 


suite  cle  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Thuillier,  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Venant  (Pas-de-, 
Calais) 

Un- poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  autonome  d’aliénés  de  Bassens  (Sa¬ 
voie),  en  remplacement  de  Mme  le  Docteur  Collet, 
non  installée 

23  FÉVRIER 
Sérums  thérapeutiques 

Décret  du  19  février  1936  autorisant  la  préparation  et 
la  vente  de  sérums  thérapeutiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Cumul  des  prestations  des  Assurances  sociales  et  des 
indemnités  d’accidents  du  travail. 

3.389.  —  M.  Pavin  deLafarge,  sénateur,  expose 
à  M.  le  ministre  du  Travail  qu’un  exploitant  agricole 
est  victime  d’un  accident  survenu  au  cours  ou  à  l’oc- 
casion  du  travail  de  son  exploitation.  Cet  exploitant 
agricole  s’est  assujetti  à  la  législation  des  Assurances 
sociales  en  donnant  une  adhésion  le  garantissant 
contre  les  risques  de  répartition  (maladie-maternité 
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et  décès).  Il  n’est,  par  contre,  pas  garanti  contre  les 
accidents  du  travail,  soit  au  titre  d’assujetti  faculta¬ 
tif  aux  lois  de  1922-1926  surfes  accidents  du  travail 
agricole,  soit  au  titre  de  l’assurance. contractuelle  de 
droit  commun  ;  et  demande,  étant  donné  :  a)  les  ter¬ 
mes  de  l’article  8,  paragraphe  1®’’,  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  30  avril  1930  ;  «  ne  donnent  pas  lieu  aux  pres¬ 
tations  en  nature  et  en  argent,  sous  réserve  de  l’ap¬ 
plication  de  l’article  60  ci-après,  les  maladies  et  les 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indemni¬ 
sées  par  application  des  dispositions  légales  relatives 
aux  accidents  du  travail  »  ;  b)  les  termes  de  l’article 
20,  paragraphe  1®^,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
déclaré  applicable  au  régime  agricole  :  «  Ne  donnent 
pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et  en  argent  des 
assurances-maladie,  invalidité  eo  décès,  sous  réserve 
des  dispositions  ci-après,  les  maladies  et  les  blessures 
indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indemnisées  au 
titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  »  ;  c)  les 
statuts  de  la  Caisse  mutuelle  agricole  d’assurances 
sociales  à  laquelle  l’intéressé  a  adhéré  et  qui  font  la 
loi  des  parties,  statuts  ainsi  conçus  (et  approuvés  par 
arrêté  ministériel)  :  «la  maladie  ou  la  blessure  donne 
droit  à  l’attribution  de  l’indemnité  journalière  à  la 
condition  d’entraîner  une  incapacité  totale  du  tra¬ 
vail  à  l’exclusion  pourtouslessociétaires  desincapaci¬ 
tés  provenant  d’accidents  du  travail  ou  de  maladies 
professionnelles  assimilées  »  ;  si  une  Caisse  agricole 
d’assurances  sociales  est  tenue  d’allouer  les  presta¬ 
tions  statutaires  d’assurances  sociales  à  l’un  de  ses 


adhérents  qui  a  été  victime  d’un  accident  survenu 
au  cours  de  son  travail  agricole  proprement  dit,  acci¬ 
dent  qui  était  susceptible  d’être  couvert  comme 
accident  du  travail,  et  si  la  solution  serait  la  même  : 
a)  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu  au  cours.de  son 
travail  agricole  personnel,  à  un  journalier  agricole  en 
même  temps  petit  propriétaire,  qui  est  blessé,  non 
quand  il  effectue  un  travail  salarié,  mais  alors  qu’il 
travaille  dans  sa  propriété  personnelle,  cet  accident 
étant  susceptible  d’être  garanti  par  une  police  acci¬ 
dent  si  la  victime  avait  pris  la  précaution  de  se  cou¬ 
vrir  ;  b)  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu  au  coursdc 
son  travail  agricole  personnel,  à  un  exploitant  agri¬ 
cole  qui  est  assuré  social  facultatif,  mais  qui  n’a  pas 
pris  la  précaution  de  se  couvrir  contre  les  accidents 
,  pouvant  lui  survenir  dans  son  travail  professionnel 
d’agriculteur  ;  en  résumé,  s’il  su  Ait  à  un  agriculteur 
de  ne  pas  s’être  garanti  contre  les  accidents  du 
travail  auprès  d’une  Société  d’assurances  accidents 
pour  être  en  droit  de  faire  appel  aUx  prestations  des 
Assurances  sociales  à  l’occasion  d’accidents  qui  au¬ 
raient  été  susceptibles  d’être  couverts  cornhie 
accidents  du  travail.  [Questiion  dufi  jawier  1936.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  20,  paragraphe 
1er,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  applicable  au 
régime  agricole,  ne  sont  excluesdu  bénéfice  des  pres¬ 
tations  maladie-invalidité-décès  des  Assurances  so¬ 
ciales  que  les  maladies  ou  blessures  indemnisées  ou 
susceptibles  d’être  indemnisées  aü  titre  de  la  loi  sur  " 
les  accidents  du  travail. 


ALZINE  (Pilules) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone.  Digitale, 
lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS  :  5  pilules  par  jouf. 

CAS  CHRONIQUES  .  3  pilules  par  jour. 

D1UROBROMINE&, 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 

Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 

DOSE  DIURCGÉNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONÎQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE  (Cachets) 

Acide  phénylqninoléine  carboniqne.  Phosphothéobromine  sodique. 
Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIOUE  ;  5  cachais  par  jour  pendant  5  jours, 
cesser  3  jours  et  reprendre. 

DIUROCYSTINEcfe 

Terpiue.  Benzosoude.  Campbor  de  Litbioe.  Pbosphotbéobromine  sodique 
Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle. 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE:  5  cachets  par  jour 

DOSE  EVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour 

DIUROCARDINEr£, 

0,05  Digitale  titrée.  Scille.  Phosphothéobromine  sodique. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardifes. 
Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  ;  MASSIVE,  3  par  pur  pend  5  jours.  -  CARDIOTONIOUE, 

1  par  j.  pend.  10  jours.  -  D'ENTRETIEN,  1  tous  les  2  j.  pend.  lO  j. 

LOGAPHOS  (Gouttes) 

Ethers  élhylphosphoriques  Alcoolé  vomique  total 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  .  20  goulles  avani  les  deux  repas. 

1  Laboratoires  BOIZE  &  ALLIOT  —  9,  Avenue  J. -Jaurès,  LYON  || 
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10  ^  8  —  m  -  36 


Un  accident  survenu  au  cours  d’un  travail  agri¬ 
cole  ne  peut  être  indemnisé  au  titre  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1“  Lorsque  la  victime  est  un  salarié  ; 

2°  Lorsque  la  victime,  bien  que  non  salariée,  est 
placée  sous  le  bénéfice  de  la  législation  des  accidents 
du  travail,  par  suite  d’une  adhésion  de  l’exploitant 
à  ladite  législation  (article  4  de  la  loi  du  16  décembre 
1922). 

Hors  ces  deux  cas  et  nonobstant  toute  disposition 
contraire  des  statuts  de  sa  Caisse  d’assurance,  tout 
assuré  agricole  victime  d’un  accident  est,  suivant  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  droit  de  ré¬ 
clamer  le  bénéfice  des  Assurances  sociales,  alors 
même  que,  pour  les  accidents  qui  lui  surviendraient 
parle  fait  ou  à  l’occasion  de  son  travail,  il  aurait 
contracté  une  assurance  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y 
aurait  lieu,  en  raison  du  cumul  d’assurances,  à  par¬ 
tage  des  frais  correspondant  aux  prestations  en  nature 
entre  les  organismes  d’assurance  intéressés,  sur  la 
base  de  leurs  obligations  respectives. 

(J.  O.,  5  février  1936). 


Taux-liinite  du  loyer 

1.685.  -r-  M.  Arsène  Gros  demande  à  M.le  niinisr 
tre  de  la  Justice  :  1“  si  la  non-application  parole  bail¬ 


leur  de  la  réduction  des  loyers  de  10  p.  100  prévue 
par  décret-loi  peut  être  considérée  comme  une  majo¬ 
ration  illicite  permettant  au  locataire  dedemanderla 
réduction  au  prix  licite  selon  les  disposition  del’ar- 
tiole  14delaloi  du  29  juin  1929  ;  2'>siractionenrévi- 
sion  des  locations  verbales  des  artisans,  commer¬ 
çants  et  industriels  est  recevable,  la  loi  du  12  juillet 
1933  ne  le  permettant  pas.  L’esprit  du  décret  étant 
de  provoquer  une  baisse  du  prix  du  loyer  et  se  rap¬ 
portant  aux  formes  et  conditions  de  ladite  loi,  il  ap¬ 
paraît  anormal  qu’une  seule  catégorie  de  locatairee, 
déjà  défavorisée  par  la  forme  de  leur  location,  soit 
exclue  du  bénéfice  que  l’esprit  du  décret  a  recherché; 
30  s’il  existe  en  faveur  des  fonctionnaires  appelés  à 
occuper  leur  poste  dans  une  autre  localité  des  mesu¬ 
res  spéciales  leur  permettant,  pour  ce  cas  de  force 
majeure  et  indépendant  de  leur  volonté  de  résilier 
auprès  de  leur  bailleur  leurs  locations  écrites  ou  ver¬ 
bales  et  leur  évitant  de  payer  à  ces  derniers  une  in¬ 
demnité  de  résiliation  anticipée  en  cas  de  bail  écritou 
une  indemnité  de  relocation  en  cas  de  bail  verbal,  qui, 
selon  les  usages  locaux,  serait  un  an.  {Question  du  19 
décembre  19B5.) 

Réponse.  —  1“  Le  fait  pour  le  bailleur  d’un  local 
à  usage  d’habitation  ou  professionnel  de  ne  pas  con¬ 
sentir  la  réduction  de  10  p.  100  prescrite  parle  décret 
du  16  juillet  1935  équivaut  à  une  majoration  illicite 

Voir  la  suite  page  i  7-741 
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Conditions  spéciales,  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGATOR  GQHIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17^ 
Téléphone  : 
Wagram  ;  17-28 
Chèques  poitanz:  Puis  208-12 


LE  FUMIGATOR  GONIN  DESINFECTE 


A  l’Assemblée  française  de  Médecine  générale 
La  mort  du  Docteur  A.  Netter 


L’Assemblée  française  de  médecine  générale 
a  tenu  sa  séance  le  dimanche  1er  mars,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Trousseau,  sous  la  présidence  du  Mé¬ 
decin  général  Inspecteur  RouviLLOié,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  Président  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie,  assisté  du  Prof.  P.  Carnot, 
président  de  l’Association,  du  Docteur  Gon- 
LEwsKi,  secrétaire  général,  et  d’un  grand  nombre 
de  professeurs  de  Paris  et  de  Province  et  de  mé¬ 
decins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux 
parisiens.  Le  nombre  des  assistants  était  consi¬ 
dérable  et  beaucoup  de  délégués,  venus  des  qua¬ 
tre  coins  de  France,  assistaient  à  la  réunion. 

Dès  le  début,  le  Prof.  Carnot fitsavoirquele 
lauréat  du  prix  délivré  à  chaque  séance  (fonda¬ 
tion  du  Docteur  Débat),  qui  devait  être  désigné 
par  le  département  du  Puy-de-Dôme,  était  le 
Docteur  Labesse  (de  Durtol).  Ce  dernier  remer¬ 
cia  en  une  éloquente  'allocution  faisant  l’éloge 
de  la  clinique  française  et  reportant  le  mérite  de 
l’honneur  qui  lui  était  fait  sur  ses  confrères  du 
Puy-de-Dôme  et  sur  le-  Professeur  Castaigne, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  Directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  qui 
a  su  donner  un  nouvel  essor  aux  études  médi¬ 
cales  de  cette  région. 

Le  Professeur  Carnot  annonça  que  la  pro¬ 
chaine  réunion  se  tiendrait  à  Nice,  où  nos  confrè¬ 
res  dés  Alpes-Maritimes  organisent  les  Assises 
médicales  franco-italiennes.  Le  délégué  des  Al¬ 
pes-Maritimes  remercia  l’Assemblée  et  son  Pré¬ 
sident  et  affirma  que,  s’étant  assuré  du  con¬ 
cours  des  médecins  italiens  des  Comités  France- 
Italie  et  Francia  Italia,  tout  faisait  prévoir  que 
ces  assises  auraient  un  grand-  succès. 

On  passa  à  l’ordre  du  jour.  La  question  qui  y 
avait  été  portée  était  l'abcès  de  fixation. 

Après  qu’un  certain  nombre  de  délégués  eu¬ 
rent  exposé  que  dans  tous  les  départements 
l’opinion  de  la  majorité  des  praticiens  était  en 
faveur  de  l’abcès  de  fixation,  après  que  M.  le 
Prof.  Pic,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
ancien  élève  et  ami  du  Prof.  Fochier,  l’inven¬ 
teur  de  l’abcès  de  fixation,  ait  longuement  ex¬ 
posé  les  très  nombreuses  indications  de  cette 
méthode  thérapeutique  et  vanté  ses  résultats, 
M.  le  Docteur  Arnold  Netter,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  fit,  malgré  son  grand  âge,  une 
brillante  exposition  de  la  question  et  en  parti¬ 


culier  de  l’application  de  l’abcès  de  fixation  au 
traitement  des  encéphalites,  qu’il  a  préconisé 
depuis  plusieurs  années.  Une  ovation  fut  faite 
au  vénéré  maître  tant  à  cause  de  la  qualité  de 
sa  communication  que  pour  lui  démontrer  l’es¬ 
time,  l’affection  et  l’admiration  qu’avaient  pour 
lui  les  médecins  présents  dont  beaucoup,  deve¬ 
nus  des  maîtres,  avaient  été  ses  élèves. 

M.  le  Docteur  J.  Comby,  encore  un  vétéran 
et  un  maître  de  la  Pédiatrie  française,  qui,  tout 
comme  le  Docteur  Netter,  a  droit  à  notre  affec¬ 
tion  et  à  notre  estime,  crut  devoir  faire  quelques 
réserves  sur  l’enthousiasme  que  quelques  ora¬ 
teurs  précédents  avaient  témoigné  pour  l’abcès 
de  fixation,  faisant  remarquer  que  nombre  de 
guérisons  qui  lui  étaient  attribuées,  notamment 
dans  les  affections  à  pneumocoques,  s’opéraient 
spontanément. 

Le  Prof.  Brindeaü  apportait  l’opinion  d’un 
accoucheur  et  faisait  remarquer  que  la  fièvre 
puerpérale  se  manifestait  encore  spontanément 
dans  les  maternités  parisiennes,  malgré  tous  les 
soins  d’asepsie  qui  y  étaient  pris,  quand  on  vit 
le  Docteur  A.  Netter  s’affaisser  tout  à  coup  et 
tomber  de  sa  chaise.  On  peut  juger  de  l’émo¬ 
tion  anxieuse  de  tous  les  auditeurs.  M.  Nettér 
fut  transporté  en  dehors  de  l’amphithéâtre,  quel¬ 
ques  minutes  après  on  venait  annoncer  sa  mort. 

Cette  fin  qui  interrompit  si  brutalement  la 
séance,  plongea  dans  la  consternation  tous  les 
assistants.  On  rappelait  les  mérites  et  la  haute 
situation  du  maître  dont  la  disparition  en  pa¬ 
reilles  circonstances  évoquait  un  drame  à  la  ma¬ 
nière  de  Shakespeare. 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine,  profes¬ 
seur  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris,  médecin  ho¬ 
noraire  de  l’hôpital  Trousseau,  Arnold  Netter, 
octogénaire,  avait  consacré  sa  longue  etlabo- 
lieuse  existence  à  la  médecine  infantile  et  aux  re¬ 
cherches  scientifiques  médicales  ;  son  œuvre  est 
considérable,  elle  a  trait  surtout  aux  broncho¬ 
pneumonies,  à  la  méningite  cérébro-spinale,  à  la 
paralysie  infantile,  à  l’encéphalite  léthargique, 
aux  rapports  du  zona  et  de  la  varicelle,  etc., 
etc. 

Mais  Arnold  Netter  n’était  pas  seulement 
estimé  et  aimé  pour  ses  travaux  scientifiques. 
Il  était  l’homme  bon  par  excellence  ;  poussant 
jusqu’aux  dernières  limites  la  conscience  pro- 
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fessionnelle,  il  avait  donné  à  ceux  qui  l’ont 
connu  d’innombrables  exemples  de  générosité 
et  de  désintéressenient,  allant  jusqu’à  refuser 
tout  honoraire  quand,  appelé  en  consultation,  il 
jugeait  le  milieu  où  il  était  venu  comme  trop  peu 
fortuné. 

Sa  mort  a  été  infiniment  douloureuse  pour 
tous  ceux  qui  l’ont  connu,  mais  pour  un  homme 
de  sa  valeur  et  ayant  son  passé,  quelle  belle 
mort  !  Il  est  tombé,  jouissant  de  toutes  ses  fa¬ 
cultés,  après  avoir  exposé  avec  une  méthode 
et  une  clarté  merveilleuses  l’objet  de  ses  études 
et  les  résultats  de  son  expérience.  Il  est  tombé 
après  avoir  été  acclamé  par  ses  élèves  et  ses 
confrères^  stupéfaits  de  voir  un  vieillard  faire 
avec  un  pareil  talent  et  une  remarquable  aisance 
une  véritable  conférence. 

Cette  fin  pour  un  maître  et  un  médecin  est  ' 
aussi  glorieuse  que  celle  d’un  soldat  mort  au  ! 
champ  d’honneur.  ! 

Peu  ont  été  aussi  favorisés  par  l’implacable  | 


Destin  et,  en  cherchant  bien  dans  nos  souvenirs, 
nous  ne  trouvons  que  le  Docteur  René  Blache, 
qui  mourut  subitement  en  auscultant  un  malade 
et  Lucas-Championnière  qui,'  comme  Arnold 
Netter,  succomba  brusquement  en  faisant  une 
'  communication  à  la,  tribune  de  l’Académie  des 
sciences. 

'  «La’ mort  qui  prévient  la  caducité,  a  dit  La 
Bruyère,  arrive  plus  à  propos  que  celle  qui  la  ter¬ 
mine.  » 

Aussi  pouvons-nous  proclamer  que  la  fin 
brusque  d’A.  Netter  a  été  une  apothéose,  c’est 
une  belle  et  glorieuse  mort. 

J.  Noir. 

Nous  publierons  un  compte-rendu  détaillé 
de  la  réunion  de  l’Assemblée  française  de  Méde¬ 
cine  générale  et  notamment  de  l’émouvante 
séance  qui  fut  tenue  dans  l’après-midi  du  di¬ 
manche  1®'’  mars,  au  Val-de-Grâce  où  fut  glori¬ 
fiée  la  Médecine  nplitaire  française. 


La  nouvelle  Ecole  Pratique  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
sur  remplacement  de  l’ancienne  Charité 


Nous  avons  été  émus  par  le  projet  du  gratte- 
ciel  qui  devait  être  élevé  sur- l’emplacement  de 
la  Charité'  et  destiné  à  l’Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  Outre  une  masse 
énorme  qui,  dépassant  de  beaucoup  les  cons¬ 
tructions  voisines  les  plus  hautes,  et  dont  l’effet 
fâcheux  aurait  pu  être  constaté  de  tout  Paris, 
on  menaçait  le  fauboutg  Saint-Germain  d’une 
tour  de  56  mètres  dont  le  voisinage  aurait  écrasé 
le  clocher  de  Saint-Germain-des-Prés. 

On  est  revenu  à  de  plus  saines  conceptions  de 
l’urbanisme  devant  les  protestations  unanimes. 

Si  les  plans  qui  ont  été  communiqués  à  la  Com¬ 
mission  du  Vieux  Paris,  sont  réalisés,  (ce  qui 
paraît  probable,  nous  ne  disons  pas  certain), 
les  constructions  seraient  abaissées  de  trois 
étages  et  on  renoncerait  à  l’édification  de  la 
tour  dont  la  nécessité  ne  paraît  pas  se  faire  sentir 
dans  une  école  de  médecine.  Les  nouveaux  bâ¬ 
timents  ne  dépasseraient  pas  de  beaucoup  le 
faîte  des  plus  hautes  maisons  du  voisinage  et 
c’est  à  peine  qu’on  les  apercevrait  de  la  terrasse 
du  Jardin  du  Luxembourg,  du  quai  du  Louvre 
et  de  la  Place  de  la  Concorde. 

Reste  un  danger  auquel  il  conviendrait  de 


veiller,  c’est  aux  cheminées  de  l’Ecole  ;  il  ne  fau¬ 
drait  pas  qu’à  défaut  de  tour,  on  dotât  ces  bâti¬ 
ments  de  véritables  cheminées  d’usine. 

Le  quartier  de  Saint-Germain-des-Prés  est 
appelé  à  être  modifié.  .Dans  un  avenir  prochain 
la  rue  Bonaparte  sera  élargie  et  continuera  la 
rue  de  Rennes  jusqu’à  la  Seine.  Il  ne  faudrait 
pas  au  Centre  de  Paris  détruire  l’harmonie  qui 
fait  la  beauté  de  la  Capitale. 

Nous  comprenons  très  bien  que  les  architectes 
d’aujourd’hui  désirent  faire  preuve  d’originalité 
et  ne  se  confinent  pas  dans  les  styles  Louis  XV 
et  Louis  XVI,  mais  ils  peuvent  tenter  leurs 
expériences  sur  des  emplacements  plus  propices 
que  ceux  du  Centre  de  Paris. 

Telle  que  nous  av  ns  vu  lesplans,nous  n’avons 
pas  admiré  la  façade  de  la  Nouvelle  Ecole  de 
médecine.  Elle  sera,  paraît-il,  grandiose,  mais 
nous  trouvons  singulièrement  minuscules  les 
portes  qui  donneront  accès  dans  ce  monument. 

Il  est  vrai  que  nous  sommes  incompétents  en 
matière  d’architecture  et  que  nous  n’avons  pas 
la  prétention  de  monopoliser  le  bon  goût  et  le 
sens  commun. 


J.  N. 
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VOMISSEMENTS  ACÉTONÉMIQUES  CHEZ  L’ADULTE 


Par 

Pau]  Michùn  et  Louis  Coulesson 

Médecin  des  hôpitaux  Ex-chef  de  clinique  médicale 

Chargé  de  cours  ' 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


La  limitation  temporelle  des  vomissements 
acétonémiques  au  domaine  de  la  seconde  enfance 
constitue,  on  le  sait,  un  des  caractères  cliniques 
essentiels  de  cette  maladie.  Selon  les  termes 
même  de  Marfan,  si  cette  dernière  «  peut  dans 
quelques  cas  exceptionnels  se  prolonger  jus¬ 
qu’à  14  ans,  l’enquête  montre  que  le  premier 
accès  s’est  toujours  produit  avant  10  ans  ».  La 
douzième  année  est  unanimement  considérée 
comme  étant  l’âge  moyen  qui  marque  la  dispa¬ 
rition  du  synçlrome. 

Cependant,  à  côté  des  cas  français  de  Doussain, 
quelques  observations  publiées  depuis  cinq  ans 
en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Pologne  sont 
venues  montrer  que  la  limitation  des  vomisse¬ 
ments  acétonémiques  au  seul  domaine  de  la -pé¬ 
diatrie  n’était  pas  absolument  rigoureuse. 

Si  l’on  voulait  résumer  d’une  manière  com¬ 
plète  la  question, des  vomissements  avec  acéto¬ 
némie  chez  l’adulte,  il  faudrait  aborder  le  pro¬ 
blème  si  complexe  de  l’acidose  post-opératoire  et 
de  certains  vomissements  incoercibles  de  la  gros¬ 
sesse.  Un  tel  exposé  nous  éloignerait  par  trop  du 
cadre  auquel  nous  voulons  limiter  cet  article, 
consacré  à  rapporter  l’observation  d’un  cas  de 
vomissemènts  avec  acido-cétose  survenu  chez 
une  jeune  femme  non  gravide.  Nous  rappellerons 
simplement  à  ce  sujet  que  Marcel  Labbé  écri¬ 
vait,  il  y  a  quelques  sept  ans,  «  qu’il  est  intéressant 
de  rapprocher  les  crises  de  vomissements  incoer¬ 
cibles  accompagnés  d’acidose  chez  les  femmes 
enceintes  des  crises  de  vomissements  incoerci¬ 
bles  avec  acidose,  ou  acétonurie,  comme  ceux 
qui  s’observent  chez  les  enfants.  Il  y  a  là  une 
même  évolution  et  probablement  une  même 
pathogénie  ». 

Schlosz  rapporte  que  déjà  en  1908,.Magnus 
Lévy,  dans  un  mémoire  sur  l’acidose,  avait  publié 
dès  observations  de  patients  qui  souffraient  de 
perturbations  gastriques  avec  acétonémie  et 


dont  la  description  paraît  bien  être  celle  de  cas 
de  vomissements  acétonémiques. 

Mais,  sauf  -erreur  bibliographique  de  notre 
part,  il  semble  bien  que  les  premières  observa¬ 
tions  de  vomissements  acétonémiques  de  l’adulte 
publiées  comme  telles  sont  dues  à  Narbeshuber.' 
Cet  auteur  a,  en  effet,  observé  dans  l’hypérthy- 
réose  un  syndrome  clinique  qui,  pour  lui,  est  ab¬ 
solument  identique  à  celui  des  vomissements  cy¬ 
cliques  de  l’enfance.  . 

Quelques  mois  plus  tard,  Jakob  Schlo,sz  fai¬ 
sait  paraître  dans  le  Deutsches  archiv  fur  Kli- 
nîsche  M^izin,  un  important  mémoii'e  sur  la 
question. 

Nous  ne  saurions  reprendre  ici  la  description 
détaillée  des  faits  minutieusement  décrits  par 
cet  auteur.  Nous  nous  contenterons  de  les  résü-' 
mer  puisqu’ils  établissent  le  bien  fondé  du  dia¬ 
gnostic  chez  l’adulte  d’une  maladie  qui  classique- 
nient  est  l’apanage  de  l’enfance.  . 

Les  patients  observés  par  Schlosz  sont  au 
nombre  de  cinq  dont  une  femme  et  quatre  hom¬ 
mes  âgés  respectivement  de  32,  60,  22  et  30  ans. 

Tous  furent  pris  pour  la  première  fois  à  l’âge 
adulte  de  vomissements  récidivants,  qui  appa¬ 
raissaient  par  crises.  Celles-ci  duraient  deux  à 
cinq  jours,  débutaient  brusquement  sans  prodro¬ 
mes,  en  pleine  santé  apparente.  Les  vomissements 
étaient  très  fréquents  allant  jusqu’à  se  repro¬ 
duire  cinq  fois  par  heure. 

Ils  étaient  réveillés  par  la  moindre  tentative 
d’alimentation.  Le  liquide  rejeté  était  blanc, 
filant,  parfois  teinté  de  bile. 

Durant  l’accès,  ces  patients  étaient  abattus, 
prostrés,  dans  un  cas  même  il  y  avait  somno¬ 
lence  entrecoupée  de  délire. 

En  dehors  de  ces  signes,  aucun  autre  symp¬ 
tôme  qu’une  odeur  acétônique  de  l’haleine  et  la. 
présence  d’acétone  et  d’acide  diacétique  dans  les 
urines.  A  l’examen  des  .  différents  appareils 
aucun  symptôme  pathologique. 


700 


'  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  8  —  III  —  36 


Retenir  que  le  pouls  était  un  peu  accéléré,  la 
tension  artérielle  normale.  Pas  de  fièvre.  La 
glycémie  pratiquée  en  pleine  durée  des  crises 
donna  chaque  fois  des  valeurs  variables  bien 
qu’un  peu  basses. 

Brusquement,  comme  ils  étaient  apparus,  les 
vomissements  cessaient,  tandis  que  l’acétonurie 
bien  souvent  durait  quelques  jours  encore.  Puis, 
tout  rentrait  dans  l’ordre  et  les  malades  retrou¬ 
vaient  un  état  de  santé  absolument  parfait. 
Chez  trois  patients  qui  purent  être  suivis  suf¬ 
fisamment  longtemps,  Schjosz  a  noté  la  récidive 
des  crises.  «En  somme,  écrit  cet  auteur,  à  la 
question  de  l’âge  près,  il  s’agit  de  cas  de  vomis¬ 
sements  avec  acétonémie  chez  l’adulte,  dont  la 
description  concorde  étroitement  avec  le  tableau 
clinique  ainsi  dénommé  chez  l’enfant  ». 

Notons  qu’une  contre  épreuve  intéressante  fut 
faite  par  Schlosz  qui  rechercha  systématique¬ 
ment  la  cétonurie  dans  bien  des  syndromes  diges¬ 
tifs  de  l’adulte  s’accompagnant  de  vomissements 
répétés,  tels  que  la  sténose  du  pylore.  Jamais  il 
ne  trouva  de  corps  cétoniques  urinaires  dans  ces 
cas. 

Kuppers,  en  1934,  rapporte  à  son  tour  huit 
observations  de  vomissements  acétonémiques  de 
l’adulte  nerveux  sur  un  lot  de  300  psychopathes, 
soit  deux  cas  chez  125  épileptiques  et  six  cas  chez 
142  schizophrènes. 

Nous  retiendrons  particulièrement  du  mémoire 
de  cet  auteur  l’existence  chez  ces  patients  d’une 
hypoglycémie  transitoire,  “  contemporaine  des 
crises  de  vomissements. 

C’est  là  un  lait  que  Schlosz  n’avait  pas  rencon¬ 
tré.  Nous  retiendrons  aussi  que  pour  Kuppers 
les  vomissements  avec  acidocétose  de  l’adulte  ne 
seraient  qu’un  des  aspects  d’une  persistance  d’un 
état  infantile.  L’autre  aspect  de  cette  persis¬ 
tance  se  retrouverait  dans  la  nature  des  troubles 
psychiques  observés  chez  ces  malades.  Pour  ter¬ 
miner  cettè  rapide  revue  des  publications  qui 
concernent  les  vomissements  acétonémiques 
chez  l’adulte,  mentionnons  le  travail  d’Ofîen- 
berg,  paru  à  Lwow,  et  dont  nous  n’avons  mal¬ 
heureusement  pas  pu  nous  procurer  le  texte. 


Voici  donc  une  jeune  femme  âgée  de  25  ans 
dont  le  passé  hépato-biliaire  était  assez  chargé 
depuis  une  grossesse  datant  de  dix-huit  mois. 

A  plusieurs  reprises,  elle  avait  eu  des  coliques 
hépatiques,  dont  une  crise  très  prolongée,  véri¬ 
table  état  de  coliques  vésiculaires  subintrantes 
ayant  duré  six  semaines. 

Brusquement,  en  pleine  bonne  santé  appa¬ 
rente,  alors  que  depuis  quelques  mois  les  symp¬ 
tômes  vésiculaires  s’étaient  bien  estompés,  la 
malade  est  prise  soudain  pendant  la  nuit  de 


vomissements  qui  se  répètent  une  quinzaine  de 
fois  en  quelques  heures. 

Examinée  aU  cours  de  la  matinée,  la  patiente, 
bien  que  très  inquiète  de  ces  vomissements, 
présente  un  bon  aspect  général  qui  contraste 
avec  le  grand  état  de  fatigue  dont  elle  se  plaint. 
A  l’examen  somatique,  nul  signe  digestif  patho-, 
logique  :  il  n’y  a  notamment  du  côté  de  la  Vési¬ 
cule  absolument  aucune  douleur,  tant  sponta¬ 
née  qu’à  la  palpation  même  profonde.  Absolu¬ 
ment  pas  le  moindre  signe  de  Murphy  même  en 
enfonçant  profondéemnt  la  pulpe  des  doigts  sous 
le  rebord  des  côtes.  Du  côté  appendiculaire 
absolument  rien  non  plus. 

Les  vomissements  de  la  nuit  ont  été  conservés, 
il  y  en  a  environ  un  litre,  ils  sont  fluides,  légère¬ 
ment  teintés  de  bile. 

Du  côté  de  l’appareil  circulatoire  quelques 
signes  cependant  sont  à  noter.  Le  pouls  est  lent  à 
48  pulsations  par  minute.  La  tension  artérielle 
très  basse  :  8,5  /6  au  Yacoël,  alors  que  l’avant- 
veille  elle  avait  été  trouvée  à  11  /7,  chiffres  habi¬ 
tuels  de  cette  patiente. 

L’auscultation  des  bruits  du  cœur  ne  révèle 
rien  d’auti'e  que  la  bradycardie. 

Pas  de  fièvre. 

L’absence  de  température,  et  de  tout  signe 
somatique  du  côté  du  tube  digestif  permettait 
d’éliminer  tous  vomissements  symptomatiques 
d’une  affection  fébrile  au  début  oir  d’une  affec¬ 
tion  abdominale  douloureuse,  telle  que  l’appen¬ 
dicite,  la  colique  hépatique, néphrétique,  l’occlu¬ 
sion  intestinale,  etc... 

La  chute  brutale  de  la  tension  pouvait-eile 
faire  penser  à  une  insuffisance  surrénale  aiguë  ? 
Line  telle  hypothèse  semblait  à  peine  devoir  être 
envisagée,  car  véritablement  aucun  des  anam¬ 
nestiques  n’orientait  vers  un  tel  diagnostic. 

La  patiente  avait  fait  sa  chute  tensionnelle  en 
bonne  santé  apparente,  en  dehors  de  toute  mala¬ 
die  infectieuse.  L’hypothèse  d’un  syndrome 
addisonien  traversé  d’une  poussée  aiguë  était 
absolument  à  rejeter,  aucun  élément  de  ce  syn¬ 
drome  n’étant  habituellement  présent. 

Nous  pen.sâmeS  alors  être  en  présence  d’une 
intoxication  alimentaire. 

Aucune  erreur  de  régime  alimentaire  n’avait 
été  commise  ;  la  veille,  la  patiente  avait  mangé 
du  jambon  et  des  légumes  frais. 

Il  n’était  entré  dans  son  alimentation  ni  œufs, 
ni  crème,  ni  champignons,  ni  aucune  préparation 
dont  l’effet  toxique  ou  anaphylactique  aurait  pu 
être  suspecté.  De  plus,  un  fait  nous  frappait,  c’é¬ 
tait  l’absence  de  toute  algie  autre,  qui  n’eût  certes 
pas  manqué  dans  le  tableau  clinique  d’une  intoxi¬ 
cation  d’origine  alimentaire. 

Une  injection  d’extrait  surrénal  est  pratiquée. 
Le  pouls  remonte  rapidement  à  60,  la  tension  à 
9/7.  La  malade  est  mise  à  la  diète.  La  journée  se 
passe  sans  aucun  incident  et  le  lendemain  matin, 
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la  tension  est  à  9,3  /7,  le  poul  s  à  70.  La  malade 
se  sent  tout  à  fait  guérie  bien  qu’un  peu  fatiguée 
et  demande  à  reprendre  l’alimentation.  Celle-ci 
lui  est  accordée  sous  forme  de  légumes  et  de  lai¬ 
tage. 

Deux  jours  se  passent,  quand  lapatiente,  d’elle- 
même,  prend  au  repas  du  soir  deux  tranches  de 
jambon.  Quelques  heures  après,  dans  la  nuit,  les 
vomissements  recommencent,  aussi  fréquents 
que  la  première  fois,  se  répétant  à  courts  inter¬ 
valles  durant  toute  la  nuit.  Ils  ont  le  même 
aspect  fluide,  légèrement  teintés  de  bile. 

L’examen  somatique  ne  révèle  rien.  On  ne 
trouve  même  plus  les  symptômes  cardiotenso- 
riels  antérieurement  notés,  c’est-à-dire  que  le 
cœur  bat  a  60,  que  la  tension  est  à  11  /7. 

Il  ne  pouvait  cette  fois  plus  être  question 
d’une  intoxication  alimentaire.  Malgré  les  dénéga¬ 
tions  de  la  patiente  qui  avait  été  réglée  pour  la 
dernière  fois,  trois  semaines  auparavant,  nous 
nous  demandâmes  alors  si  nous  n’étions  pas  en 
présence  de  vomissements  très  précoces  d’une 
grossesse  à  son  extrême  début.  Disons  tout  de 
suite  que  l’avenir  a  montré  l’inexactitude  d’une 
telle  supposition. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  recherchâmes  alors 
dans  les  urines  de  la  malade  s’il  n’y  aurait  pas  de 
corps  cétoniques.  La  réaction  de  Legal  prati¬ 
quée  fut  nettement  positive. 

On  pouvait  donc  conclure  à  la  présence  indu¬ 
bitable  d’acétone  et  d’acide  diacétique  dans  les 
urines.  Ces  corps  ne  s’y  trouvaient  d’ailleurs 
qu’en  petites  quantités  car  la  réaction  de 
Gerhardt  n’était  que  faiblement  positive. 

A  noter  qu’il  n’y  avait  ni  sucre,  ni  albumine 
dans  les  urines. 

Nous  constituons  alors  une  thérapeutique 
alcalinisante  intérieure.  La  journée  se  passe  bien, 
mais,  durant  la  nuit,  sans  aucune  tentative  ali¬ 
mentaire,  les  vomissements  reprennent,  et  se 
répètent  jusqu’à  une  quinzaine  de  lois  en  quel¬ 
ques  heures. 

Le  lendemain  matin  qui  est.  un  dimanche, 
la  malade  se  sent  bien,  à  partir  de  ce  jour-là, 
elle  ne  vomit  plus.  Dès  le  lundi  les  corps  cétoni¬ 
ques  ont  disparu  des  urines.  La  patiente  peut  se 
lever  et  elle  reprend  son  alimentation  exclusive¬ 
ment  lacto-végétarienne. 

Huit  jours  se  passèrent  ainsi  en  excellente 
santé,  quand  brusquement  à  nouveau  des  vomis¬ 
sements  du  même  type  reprirent  pendant  une 
nuit  et  se  prolongèrent  durant  la  matinée  sui¬ 
vante. 

Durant  les  huit  jours  de  bonne  santé  qui  sépa¬ 
rèrent  ces  deux  crises, nousavions  systématique¬ 
ment  recherché  les  corps  cétoniques  des  urines. 
Ceux-ci  en  lurent  absents  jusque  dans  la  jour¬ 
née  qui  précéda  la  nuit  où  les  vomissements 
reprirent. 

Ce  fait  mérite  d’être  souligné,  car  il  apporte 


la  preuve  que  la  cétonurie,  chez  cette  malade, 
n’était  pas  due  au  jeûne,  et  qu’on  ne  pouvait 
l’attribuer  à  un  état  de  dénutrition  consécutif 
aux  vomissements.  Nous  retrouvons  là  un  fait 
bien  connu  des  pédiatres. 

Cette  dernière  crise  de  vomissements  cessa  au 
bout  de  quelques  heures  ;  l’acétonurie  persista 
pendant  la  journée  du  lendemain. 

Puis,  tout  rentra  dans  l’ordre,  tant  au  point 
de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue  des  analyses' 
d’urine. 

Quelques  jours  après  la  patiente  pouvait  à 
nouveau  recourir  à  une  alimentation  mixte,  ajou¬ 
ter  de  la  viande  à  son  régime  alimentaire,  sans 
que  se  produise  le  moindre  vomissement. 

De  ceux-ci,  il  n’a  plus  été  question  depuis 
bientôt  un  an. 


Le  diagnostic  de  vomissements  acétonémiques 
chez  une  adulte  nous  paraît  être  ici  le  seul  dia¬ 
gnostic  convenable. 

En  effet,  tout  comme  dans  les  cas  de  Narbeshu- 
ber,  Schlosz  et  Kuppers,  il  s’agit  d’un  tableau 
clinique  absolument  identique  à  celui  que  les 
pédiatres  ontisolé,  c’est-à-dire  celui  de  vomisse¬ 
ments  survenant  brusquement,  disparaissant  de 
même,  évoluant  par  crises,  séparées  par  des  pério¬ 
des  d’état  général  satisfaisant.  L’examen  soma¬ 
tique  le  plus  minutieux  fait  pendant  la  crise  et 
les  examens  complémentaires  pratiqués  entre 
temps  ne  révèlent  absolument  rien  de  particu¬ 
lier.  Le  seul  symptôme  objectif  donné  par  le  labo¬ 
ratoire  est  la  présence  de  corps  cétoniques  dans 
les  urines,  synchrone  du  développement  des  crises 
de  vomissements. 

Nous  regrettons  toutefois  de  n’avoir  pu  prati¬ 
quer  chez  notre  patiente  un  dosage  de  la  glycé¬ 
mie.  Il  eût  été  intéressant  de  noter  ses  variations 
éventuelles  et  de  constater  si,  comme  dans  les  cas 
de  Kuppers,  il  y  avait  hypoglycémie,  ou  bien  si 
le  taux  du  sucre  sanguin  était  demeuré  normal 
comme  chez  le?  malades  de  Schlosz,  ou  même  s’il 
était  exagéré,  comme  dans  certains  cas  où  l’acé¬ 
tonémie  peut  être  alors  tenue  pour  l’expression 
d’un  diabète  latent.  Mais  en  ce  dernier  cas,  l’acé¬ 
tonurie  est  élevée  :  ainsi  notre  maître,  le  Profes¬ 
seur  Richon,  nous  a  fait  observer  une  femme  de 
55  ans,  non  glycosurique,  atteinte  d’une  violente 
crise  de  vomissements  et  ptyalisme,  avec  une  acé- 
tonurie  de  10  gr.  77  pour  une  glycémie  de  2  gr  01, 
chiffres  tombés  respectivement,  en  une  semaine, 
àl  gr.33  pour  l’acétonurie  et  1  gr.  60  pour  la  gly¬ 
cémie.  Or,  notre  patiente  n’avait  qu’une  assez 
faible  cétonurie  n’excédant  à  aucun  moment 
0  gr.  40  par  litre,  d’après  les  tableaux  de  Big- 
wood.  Ce  taux  correspond  bien  à  ceux  habituel¬ 
lement  notés  en  pédiatrie. 

L’intensité  du  syndrome  clinique  n’est  pas. 
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en  efïet,  proportionnelle  à  la  quantité  de  corps 
cétoniques  excrétés.  C’est  là  un  fait  acquis,  sur 
lequel  même  est  basée  l’opinion  des  pédiatres 
qui  considèrent  que  l’acidose  et  les  vomisse¬ 
ments,  loin  d’être  reliés  par  un  rapport  de  cause  à 
effet,  ne  sont  que  deux  termes  parallèles,  deux 
symptômes  différents  d’un  même  trouble  méta¬ 
bolique  encore  indéterminé. 

L’état  du  tonus  neuro-végétatif  chez  notre, 
patiente  était  assez  dissemblable  de  celui  qui  est 
habituellement  observé. 

Dans  les  observations  des  auteurs  que  nous 
citions  au  début  de  cet  article,  il  n’est  pas  ques¬ 
tion  d’un  syndrome  d’hypervagotonie  analogue 
à  celui  que  présenta  notre  malade  au  cours  de  sa 
première  crise  de  vomissements.  De  même  que 
chez  les  enfants,  chez  l’adulte  durant  la  crise,  le 
pouls  est  plutôt  accéléré.  Chez  notre  malade,  il 
était  tombé,  on  l’a  vu,  à  la  fréquence  de  48  pul¬ 
sations  à  la  minute. 

Si  quelques  auteurs  ont  noté  un  abaissement 
de  tension  pendant  la  crise,  il  est  rare  de  trouver 
les  chiffres  de  8,5  /6  que  nous  avons  relevés  pen¬ 
dant  quelques  crises  chez  notre  patiente. 

Sans  vouloir  tirer  de  ces  chiffres  aucune  déduc¬ 
tion  pathogénique,  il  nous  paraît  intéressant  de 
les  rapprocher  de  la  théorie  par  laquelle  Knolpf- 
felmacher  croit  pouvoir  expliquer  la  pathogénie 
des  vomissements.  Pour  cet  auteur,  écrit  Marfan, 
«  les  accès  de  vomissements  acétonémiques  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  la  manifestation 
d’une  hypervago tonie  familiale.  Certains  en¬ 
fants  naissent  avec  une  excitabilité  excessive 
du  nerf  vague  et  en  même  temps  une  disposition 
du  système  sympathico-surrénal  à  l’épuisement. 


(1)  Doussain.  —  Quelques  observations  sur  l’auto- 
intoxication  acétonémique  primitive  non  diabétique. 
(Société  de  pathologie  comparée,  10  février  1925.) 

(2)  Jakob  Schlosz.  —  Uber  azetonâmisches  Erbre- 
chen  beim  Erwachsenen  (Deut.  Archiv.  f.  klinische  Me- 
dizin,  1930,  p.  347.)  Avec  lé  références  bibliographiques. 


Il  arrive  qu’on  peut  mettre  en'  évidence  ces 
états  par  l’étude  du  réflexe  oculo-cardiaque  et 
par  les  épreuves  pharmaco-dynamiques  ». 

Comme  le  faitbien  reamrquer  Marfan,  les  fon¬ 
dements  de  cette  théorie  sont  fragiles  et  toutes 
ses  parties  appellent  la  démonstration. 

Sans  vouloir  trancher  ce  problème,  nous  nous 
contenterons  de  verser,  aux  débats  l’observation 
de  l’existence  transitoire  chez  notre  malade  d’un 
état  hypervagotonique  accentué. 

Celui-ci  d’ailleurs  ne  se  produisit  qu’au  cours 
d’une  seule  crise. 

Nous  avons  vu  au  début  de  cet  article  que 
pour  Kuppers  l’existence  de  vomissements  acé¬ 
tonémiques  était  la  preuve  d’ùne  persistance 
d’habitus  infantile,  qui  se  traduit  notamment 
aussi  par  des  troubles  psychiques.  Notre  malade 
n’était  certes  pas  une  psychopathe  ;  toutefois,  il 
nous  paraît  intéressant  de  noter  que  cette  jeune 
femme  avait  un  psychisme  assez  puéril. 

A  titre  d’hypothèse  étiologique,  il  nous  paraît 
plausible  d’invoquer  l’insuffisance  hépatique, 
assez  communément  admise  à  l’origine  du  syn- 
drôme  acétonémique  cyclique  de  l’enfant.  Notre 
malade  avait  un  passé  hépato-biliaire  assez 
chargé.  Il  est  néanmoins  remarquable  de  consta- 
'ter  que  nulle  réaction  locale  de  ce  côté  n’accom¬ 
pagnait  les  vomissements. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  caractère  acétonémique 
de  crises  d’intolérance  gastrique  chez  des  insuf¬ 
fisants  hépatiques  avérés  demandera  à  être  sys¬ 
tématiquement  recherché,  car  sa  mise  en  évi¬ 
dence  donnera  à  la  thérapeutique  une  orientation 
très  précise  et  une  rapide  efficacité. 


(3)  Offenberg.  —  Spontaneous  periodic  vomiting 
acetonemia  in  adults  (Polska  gazeta  lekarka,  Lwow 
23  août  1931,  10-645-47.) 

(4)  Karl  Kuppers.  —  Vomissements  acétonémiques 
chez  les  adultes  psychopathes  et  leur  signification. 
(Munch.  mediz.  Wochenschrift,  15  avril  1931,  p.  661. 
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A  PROPOS  DE  LA  POSOLOGIE  CHEZ  LE  NOURRISSON 

Par  Fr.  Saint  Girons 

Chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  des  Enfants-Maladefe 
Médecin  adjoint  de  CHôpital  -Saint-Joseph 


Cet  article  a  été  demandé  au  Concours  Médical 
par  plusieurs  confrères  qui  déclaraient  ne  pas 
trouver  dans  les  formulaires  les  précisions  dési¬ 
rées  sur  la  posologie  des  médicaments  dans  le 
premier  âge  ou  bien  constataient  d’un  ouvrage 
à  l’autre  des  contradictions  d’importance.  De 
fait,  la  posologie  chez  le  nourrisson  est  assez 
délicate,  car  elle  n’est  pas  toujours,  à  beaucoup 
près,  le  reflet  de  celle  dont  on  a  l’habitude  chez 
l’adulte  ;  on  a  bien  essayé  de  calculer  par  rapport 
à  celui-ci  la  dose  qui  convient  au  nourrisson  ; 
mais  le  chiffre  adopté  varie  selon  les  auteurs  pour 
un  nourrisson  d’un  an  entre  1  /lO  (Gaubius)  et 
1/20  (Baginsky).  En  outre,  si,  pour  la  plupart 
des  médicaments,  on  peut  partir  de  la  posologie 
de  l’adulte,  il  en  est  un  certain  nombre  qUe  la 
majorité  des  pédiatres  proscrivent  chez  le  nour¬ 
risson  et  d’autres  pour  lesquels  il  est  nécessaire 
d’administrer,  afin  d’obtenir  un  effet  utile,  des 
doses  relativement  considérables  ;  aussi,  sans 
méconnaître  ce  que  cette  classification  a  d’arbi¬ 
traire,  nous  distinguerons  trois  classes  de  médica¬ 
ments  : 

l»  Médicaments  à  proscrire,  au  moins  dans 
les  premiers  mois. 

20  Médicaments  à  posologie  spéciale. 

3»  Médicaments  à  posologie  ordinaire. 

Avant  de  les  énumérer  il  n’est  peut-être  pas 
inutile  de  présenter  quelques  remarques  d’ordre 
général.  Chez  le  nourrisson  comme  chez  l’adulte 
il  faut  se  méfier  de  ces  phénomènes  réaction¬ 
nels  violents,  imprévisibles  qu’on  désigne  com¬ 
modément  sous  le  nom  d’idiosyncrasie  ;  il  est 
donc  prudent  de  commencer  toujours  par  une 
dose  faible,  nettement  inférieure  à  la  dose  active. 
Par  ailleurs  comme  l’absorption  et  l’élimination 
sont  particulièrement  rapides  chez  le  nourrisson, 
il  importe  de  fractionner  systématiquement  les 
doses.  Mais  on  sera  autorisé  à  les  augmenter  avec 
prudence  si  l’effet  désiré  n’ést  pas  obtenu  des 
doses  normales.  Le  chiffre  que  nous  indiquons 
est  celui  qui  convient,  pour  une  journée,  à  un 
nourrisson  d’i  n  an  environ  ;  avant  6  mois  il 
faut  le  diminuer  de  moitié  et  avant  3  mois  des 
trois  quarts. 

I.  Médicaments  à  proserire,  au  moins 
dans  les  premiers  mois. 

Opium.  Ce  médicament  était  autrefois  proscrit 
absolument  chez  le  nourrisson  ;  actuellement, 
pour  la  plupart  des  auteurs,  l’abstention  n’est 


rigoureuse  qüe  jusqu’à  (rois  mois.  À  partir  dfe 
cet  âge. on  peut  prescrire  l’élixir  parégorique 
(XV  gouttes  par  année  d’âge),  le  sirop  diacgde 
(4  grammes  par  année).  Les  recherches  récehtefe 
tendent  à  prouver  que  la  morphine,  à  doses  acti¬ 
ves  identiques,  est  moins  dangereuse  que  l'opiuln 
chez  le  nourrisson  ;  on  en  donnera  donc,  en  injec¬ 
tion  sous-cutaiïée,un  quart  de  cehtigramtae  par 
année  d’âge  et,  par  la  bouche,  îe  sirop  de  mor¬ 
phine  peut  être  administré  à  la  dose  dé  2  gram¬ 
mes  par  année  (Dorlencourt). 

Calomel  à  doses  purgatives.  Est  proscrit  pab 
A.-B.  Marfan  en  raison  des  phénomènes  de  colite 
dysentériforme  qu’il  peut  provoquer  chez  le 
nourrisson.  Mais  le  calomel  à  la  dose  de  1  à  2 
mmgr.  est  un  antisyphilitique  actif  et  uii  boh 
excitant  de  la  cellule  hépatique. 

Thymol  :  proscrit  chez  le  nourrisson. 

Santonine:  proscrite  par  la  plupart  desauteürS 
jusqu’à  2  ans  au  moins. 

PodopbylUn  :  1  à  2  mmgr.  par  année,  pyrü- 
midon  2  cgr.  par  année,  Iromofoime  II  /gouttes 
par  année,  proscrits  avant  12  à  18  mois. 

Menthol.  Ne  doit  pas  être  prescrit  che^  le 
nourrisson  pour  la  désinfection  du  naso-pharynx. 

II.  Médicaments  à  posologie  spéciale. 

Sulfate  de  strychnine.  Son  amertume  empêche 
qu’il  soit  administré  per  os  en  solution  aqueuse 
ou  sous  forme  de  teinture  de  noix  vomique. 
Mais  il  peut  être  utilisé  par  voie  sous-cutanée  à 
la  dose  considérable  de  1  à  2  mmgr.  par  joub 
en  les  répartissant  en  plusieurs  injections,  no=‘ 
tamment  dans  la  diphtérie. 

Adrénaline.  Peu  employée  chez  le  nourrissoh 
par  voie  sous-cutanée  ou  rectale,  l’adréhalihe 
est  utilisée  par  la  bouche  à  la  dose  de  X  à  XV 
gouttes  sur  un  morceau  de  sucre  ou  dans  très 
peu  d’eau. 

Gardénal.  La  dose  normale  est  de  2  à  3  cgr, 
par  année  ;  mais,  dans  les  convulsions,  on  peut 
arriver  progressivement  à  la  doubler. 

ÜTosei  a  (Teinture  de).  Ce  médicament  particu¬ 
lièrement  précieux  dans  la  coqueluche  du  nour¬ 
risson  et  dans  les  toux  quinteuses  doit  être  donné 
à  doses  fortes  :  L  à.  C  gouttes  et  davantage 
(P.  Lereboullet). 

Fer  (Protoxalate  de),  10  cgr.  par  année. 

Sérums.  La  sérothérapie  chez  le  nourrisson 
comporte,  principalement  dans  la  diphtérie,  des 
doses  proportionnellement  plus  fortes  que  chez 
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l’adulte  étant  donné  que  la  surface  d’absorption 
des  toxines  est  relativement  considérable  (P. 
Lereboullet).  Dans  l’angine,  diphtérique  com¬ 
mune  on  injectera  couramment  au  total  15  à 
20.  000  unités  antitoxiques.  Dans  un  cas  de  téta¬ 
nos  d’allure  grave  traité  assez  tardivement  en 
l’absence  de  porte  d’entrée  nous  avons  obtenu 
avec  P.  Lereboullet  et  Odinet  un  heureux  résul¬ 
tat  en  injectant  au  total  210.000  U.  A.  dont 
50.000parvoie  intrarachidienne  (enfant  de  3  ans). 

.  III.  Médicaments  à  posologie  ordinaire. 

,  Nous  ne  signalerons  que  les  plus  usuels  et 
pour  la  commodité  de  l’exposé  nous  étudierons 
d’abord  ceux  qu’on  administre  par  voie  sous- 
cutanée,  ensuite  ceux  dont  l’activité  est  parti¬ 
culièrement  grande,  ehflnles  autres  médicaments. 
‘  A)  Médicaments  administrés  sur  tout  par  voie 
sous-cutanée  : 

'  Caféine  :  5  à  10  centigr.  par  année  en  plusieurs 
injections. 

'  Camphre  (Huile  camphrée)  un  demi  à  un 
cent-  cube. 

B)  Médicaments  très  actifs  : 

Digitale  (teinture),  V  gouttes  par  année. 
Digitaline  cristallisée,  sol.  au  millième  :  1/2 
à  1  goutte. 

,  Aconit  (teinture),  II  gouttes. 

Belladone  (teinture),  II  gouttes  et  plus  par 
année. 

,  Mercure  (Lactate  de)  sol.  au  millième  ;  XII 
gouttes  par  kilo  avant  trois  mois  et  X  gouttes 
plus  tard. 

Arsenic  (Liqueur  de  Boudin),  X  gouttes  par 
année. 

Tréparsol,  1  à  2  cgr.  par  kilogr. 

Stovarsol,  même  posologie. 


L’HYPERAZOTÉMIE  POST-OPÉRATOIRE,  ÉLÉM 

M.  Pierre  Duval  a  déjà  attiré  l’attention  sur  l’in¬ 
fidélité  de  l’azotémie  dans  le  pronostic  post-opéra¬ 
toire  .  Une  élévation  de  l’azotémie  après  l’opéra¬ 
tion  n’est  pas  toujours,  Selon  lui,  un  élément  inquié¬ 
tant  ;  il  pourrait  même  être  un  élément  de  pronostic 
favorable. 

M.  Pierre  D  uval,  on  le  sait,  a  fait  une  longue  étude 
des  polypeptides  en  chirurgie  opératoire.  Ces  corps 
toxiques  qui  pénètrent  en  quantité  plus  ou  moins 
grande  dans  le  sang  après  toute  opération,  sont  éli¬ 
minés  par  les  reins,  et,  surtout,  transformés  par  le 
foie  en  urée.  L’urémie  post-opératoire  traduit  donc 
la  destruction  par  le  foiè  des  polypeptides.  Si  l’on 
veut  établir  un  pronostic  des  suites  opératoires  il 
faut  ainsi  tenir  compte  surtout  des  polypeptides, 
l’élévation  de  l’urée  sanguine  n’étant  pas  inquié¬ 
tante  si  elle  ne  correspond  pas  à  une  augmentation 
sensible  des  polypeptides.  M.  Pierre  Duval  signale 
effectivement,  àl’Acàdémie  de  chirurgie,  des  cas  où 


Sulfa'-senol  en  injections  sous-cutanées,  1/3 
de  centigr.  par  kilogr.  à  la  première  injection  et 
monter  progressivement  à  un  centigramme  et 
davantage  ;  injections  trois  puis  deux  fois  par 
semaine  ;  totaliser  12  à  15  injections. 

C)  Autres  médicaments  : 

Pour  que  leur  posologie  soit  plus  facile  à  rete¬ 
nir  nous  les  avons  rangés  d’après  celle-ci. 

1“  Médicament  dont  la  dose  quotidienne  est 
0  gr.  10  par  année  :  Analgésine  ou  antipyrine. 

Aspirine. 

.  Quinine  ;  per  os  :  ethylcarbonate  ou  euquinine 
ou  aristochine;  en  suppositoires;  les  autressels. 

Uroformine. 

Théobromine. 

Benzonaphtol. 

Bétol. 

Terpine  :  0  gr.  05  comme  expectorant  ;  0  gr.  15 
comme  asséchant. 

Benzoate  de  sbude. 

Poudre  d’ipéca. 

Hydrate  de  chloral. 

2°  Médicaments  dont  la  dose  quotidienne  est 
0  gr.  25  par  année  ;  lodure  de  potassium. 

Bromures. 

3°  Médicaments  dont  la  dose  quotidienne  est 
de  0  gr.  50  par  année  :  Acétate  d’ammoniaque. 

Salicylate  de  soude. 

Extrait  éthéré  de  fougère  mâle.. 

Hydrate  de  magnésie. 

Carbonate  de  bismuth. 

Carbonate  de  chaux. 

Chlorure  de  calcium. 

4°  Médicaments  dont  la  dose  quotidienne  est 
de  1  gramme  par  année  ;  Acide  lactique. 

Citrate  de  magnésie. 

Huile  de  ricin. 


MT  POSSIBLE  DE  PRONOSTIC  FAVORABLE 

l’urée  sanguine  s’est  élevée  à  1,50  et  2  grammes  avec 
polypeptidémie  modérée.  Les  malades  ont  guéri  alors 
que  le  pronostic,  basé  sur  l’urémie,  avait  été  consi¬ 
déré  comme  mauvais. 

Bien  entendu,  il  s’agissait  de  malades  ayant  des 
reins  en  équilibre  normal.  Dans  ces  conditions,  avec 
état  normal  ou  faible  élévation  de  la  polypeptidé¬ 
mie,  l’élévation  de  l’urée  sanguine  —  habituelle 
d’ailleurs  après  les  opérations  —  n’est  pas  d’un 
pronostic  défavorable. 

M.  Maurice  Chevassu  pense,  il  est  vrai,  qu’il  ne 
faudrait  pas  trop  attaquer  la  valeur  assez  générale¬ 
ment  attribuée  à  l’azotémie  post-opératoire.  Certes 
celle-ci  est  spéciale.  Mais,  si  l’on  peut  réunir  bien  des 
observations  d’évolution  bénigne  malgré  une  azotémie 
momentanément  haute,  on  en  peut  réunir  aussi 
beaucoup  dont  l’azotémie  progressive  s’est  terminée 
en  catastrophe. 

P.  Lacroix, 


M 
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LE  DIAGNOSTIC,  CHEZ  L'ENFANT, 

DES  MÉNINGITES  PURIFORMES  ASEPTIQUES 

P^r  le  Docteur  R.  Turquety, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Lr  méningite  puriforme  aseptique  ne  consti¬ 
tue  pas,  chez:  l’enfant,  une  exceptionnelle  rareté. 
Elle  a  été,  cependant,  peu  étudiée  chez  les 
sujets  de  cet  âge,  ainsi  qu’en  l'ait  foi  une 
rapide  enquête  dans  la  bibliographie  française  et 
étrangère. 

Qu’on  l’observe  chez  l’adulte  ou  chez  l’enfant, 
l’affection  est  soumise,  il  est  vrai,  dans  les  deux 
cas,  à  la  même  diversité  d’origines  ;  toutefois, 
parmi  les  causes  qui  l’engendrent,  certaines  mé¬ 
ritent  qu’on  s’y  attarde  parce  qu’elles  sont  parti¬ 
culières  à  l’enfance  ou  prédominantes  à  cet  âge. 

Dans  l’observation  que  nous  relatons  ici,  il  n’a 
pas  été  possible  de  faire,  d’une  façon  péremp¬ 
toire,  la  preuve  de  la  nature  des  accidents,  mal¬ 
gré  les  multiples  examens  biologiques  auxquels 
la  longue  durée  de  l’évolution  nous  a  donné  le 
loisir  d’avoir  recours.  Ceci  n’est  pas  pour  nous 
surprendre  :  les  auteurs  qui,  comme  nous,  ont 
méthodiquement  recherché  chez  l’enfant  la  cause 
de  l’affection,  partagent  bien  souvent  l’incerti¬ 
tude  qui  est  le  nôtre,  ou  n’aboutissent  cfu’à  des 
hypothèses. 

Comme  i’êcrivait  Widal,  en  1909,  à  propos  de 
ces  états  méningés  «  c’est  en  raison  même  de 
l’imprécision  de  leur  diagnostic  que  ces  cas  méri¬ 
tent  d’être  étudiés  et  enregistrés  ». 

C’est  à  Widal,  en  effet,  que  revient  le  mérite 
d’avoir  isolé,  dans  le  cadre  des  affections  des 
méninges,  une  entité  morbide  à  caractères  cons¬ 
tants  :  intégrité  des  polynucléaires  dans  un  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  stérile,  pronostic  favo¬ 
rable,  si  inquiétants  que  soient  les  signes  clini¬ 
ques. 

11  faut  signaler,  toutefois,  que  la  polynucléose 
aseptique  du  liquide  céphalo-rachidien  avait  été 
reconnue  antérieurement  par  Stadelmann,  Belin 
et  Bauer,  en  1905. 

En  collaboration  avec  Lemierre  et  Boidin, 
puis  seul,  Widal  fait  une  étude  complète,  clini¬ 
que  et  cytologique,  de  la  méningite  puriforme 
asepticpie  (1906  et  1909), 

L’intégrité  des  polynucléaires  constitue  pour  lui 
l’élément  caractéristique  de  cette  affection.  Dans 
les  épanchements  purulents  septiques,  les  poly¬ 
nucléaires,  avariés  à  la  suite  de  la  lutte  soutenue 
contre  les  microbes  et  leurs  toxines,  présentent 
une  déformation  de  leur  noyau  et  de  leur  proto¬ 
plasme,  qui  caractérise  les  globules  de  pus.  Ici, 
au  contraire,  les  polynucléaires,  n’ayant  eu  aucun 
assaut  offensif  à  soutenir,  conservent  toute  la 


pureté  de  leur  contour  et  l’intégrité  de  leurs 
noyaux.  Toutefois,  ajoute  Widal,  quand  ces 
épanchements  sont  à  leur  déclin,  on  trouve,  au 
milieu  des  polynucléaires  intacts,  quelques  poly¬ 
nucléaires  vacuolisés  :  éléments  en  sénescence,' 
bien  distincts  des  éléments  nécrosés  des  épan¬ 
chements  purulents  septiques. 

Cette  sénescence,  qui  ne  frappe  que  peu  d’élé¬ 
ments,  ne  saurait,  selon  lui,  être  confondue  avec' 
la  nécrose  précoce  et  constante,  globale  si  l’on 
peut  dire,  des  polynucléaires  d’un  épanchement 
purulent  septique.  , 

Quand  tout  est  prêt  à  rentrer  dans  l’ordre,  la 
lymphocytose  se  substitue  à  la  polynucléose,, 
alors  même  que  des  signes  méningés  subsistent 
encore. 

Disons  de  suite  que,  dans  plusieurs  cas 
d’épanchements  purulents  aseptiques,  cette  inté¬ 
grité  des  polynucléaires,  tenue  par  Widal  pour 
une  règle  absolue,  n’a  pas  été  retrouvée  par  cer¬ 
tains  anteurs  tant  français  qu’étrangers.  Chez 
l’adulte,  Widal  a  observé  ces  états  méningés  dans 
des  conditions  très  diverses. 

La  syphilis  des  centres  nerveux  est  la  cause 
qui,  tout  d’abord,  a  été  le  plus  souvent  reconnue 
à  leur  origine  (observations  de  Lemierre  et  Boi¬ 
din,  de  Boidin  et  Foulard,  de  Ravaud  et  celle, 
un  peu  antérieure,  de  Belin  et  Bauer).  C’est  au 
cours  de  la  syphilis  en  période  tertiaire  que  ces 
méningites  ont  été  le  plus  souvent  rencontrées, 
particulièrement  au  début  de  la  paralysie  géné¬ 
rale.  C’est  parfois  aussi  dans  les  périodes  où 
régnent  la  grippe  et  la  pneumonie  qu’on  les  a 
vues  apparaître  (Widal  et  Philibert). 

Vers  la  même  époque  (1907)  de  Massary  et 
Weill,  Rist,  Lapointe  décrivent  les  premiers  cas 
de  méningite  puriforme  aseptique  d’origine  oti- 
tique. 

Widal  s’est  encore  attaché  à  montrer  le  patg” 
morphisme  clinique  de  ces  méningites  :  tantôt  les 
signes  en  sont  atténués,  la  fièvre  peu  élevée  et  la 
guérison  survient  en  quelques  jours.  Tantôt,  au 
contraire,  les  signes  prennent  une  allure  appa¬ 
rente  de  haute  gravité,  les  troubles  méningés 
se  déroulent  avec  toute  leur  intensité  et  une  tem¬ 
pérature  élevée  persiste  pendant  plusieurs  se¬ 
maines. 

La  guérison,  dans  Tun  comme  dans  l’autre  cas, 
en  est  la  terminaison  quasi-constante  ;  c’est  là 
le  point  capital  de  leur  histoire.  Le  retour  à  un 
état  de  santé  norma,!  est  habituel,  mais  on  peut, 
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surtout  dans  les  formes  hautement  fébriles  et 
prolongées,  observer  des  séquelles  :  altération  des 
réflexes,  persistance  de  troubles  encéphaliques, 
sensoriels  et  moteurs. 

Depuis  ces  travaux,  de  nombreux  apports  sont 
venus  élargir  le  cadre  de  l’affection.  Le  groupe  le 
plus  important  sans  doute  est  celui  des  méningi¬ 
tes  par  irritation  locale,  dont  la  méningite  séri¬ 
que  est  la  mieux  connue.  Sicard  et  Salin,  injec¬ 
tant  sous  l’arachnoïde  lombaire  du  sérum  de  che¬ 
val,  dans  un  but  thérapeutique  de  choc  humoral, 
déterminent  en  quelques  heures  un  exode  abon¬ 
dant  de  polynucléaires  intacts  avec  liquide 
trouble.  Cette  méningite  aseptique  se  dissipe  en 
deux  ou  trois  jours.  Roch  et  Katzenelbogen, 
dans  leur  essai  de  traitement  de  l’encéphalite 
épidémique  par  injection  intrarachidienne  de 
caséine,  provoquent  une  réaction  identique. 

Ravaut  et  Aubourg  constatent,  après  injec- 


santé  habituelle  jusqu’au  début  de  la  maladie  actuelle. 
Parents  bien  portants  ;  la  mère  n’a  pas  perdu  d’enfant 
ni  fait  de  fausse  couche.  Une  réaction  de  Wassermann 
et  de  Ilecht,  faite  chez  les  parents,  lors  de  cette  maladie, 
est  négative. 

L’affection  débute  brusquement  en  hiver,  dans  une  , 
période  où  sévit  la  grippe,  par  une  ascension  de  tem¬ 
pérature  à  39“,  l’enfant  présentant  à  ce  moment  les 
signes  habituels  du  catarrhe  saisonnier  des  premières 
voies  respiratoires.  Cinq  jours  après  le  début  de  la 
maladie,  on  observe  chez  l’enfant  un  certain  degré  de 
raideur  de  la  nuque,  du  Kernlg,  quelques  vomisse¬ 
ments.  Estimant  que  ces  signes  méningés  discrets 
peuvent  être  révélateurs  d’une  réaction  otitique,  on 
examine  les  tympans.  Ils  ne  bombent  pas,  sont  à  peine 
rosés  :  on  pratiqué  par  sécurité  une  paracentèse  bilaté¬ 
rale.  Il  ne  s’écoule  pas  de  pus  et  l’examen  des  oreilles, 
auquel  on.  procédera  régulièrement  les  jours  suivants, 
ne  montrera  à  aucun  moment  de  localisation  auriculo- 
mastoïdienne. 

Les  signes  méningés  devenant  de  plus  en  plus  mani¬ 
festes,  on  pratique  le  lerldemain  une  ponction  lom¬ 
baire  :  elle  donne  issue  sous  pression  à  un  liquide  Iran-  ; 
chôment  trouble,  puriforme,  avec  un  abondant  culot 


tion  intrarachidienne  d’une  solution  non  isotonî- 
que  de  cocaïne  ddns  l’eau  distillée,  une  polynu¬ 
cléose  plus .  ou  moins  marquée  avec  éléments 
intacts. 

Signalons  encore  les  méningites  puriformes 
aseptiques  attribuées  à  l’intoxication  urémique 
(Chauffard  et  Vincent),  à  l’intoxication  alcoolique 
(Mosny  et  Saint-Girons),  à  l’intoxication  oxycar- 
bonée  (Legry  et  Duvoir). 

Elles  peuvent  aussi  accompagner  les  lésions  en 
foyer  de  l’encéphale  comme,  récemment  encore, 
Charles  Flandin,  H.  Gàllot  et  R.  André  en  ont 
observé  un  cas  chez  un  sujet  porteur  d’un  foyer 
hémorragique  pariéto-occipital  affleurant  le  cor¬ 
tex  sans  le  détruire. 

Observation.  —  (Docteurs  Adrien  Marcotte  et  Roger 
Turquety).  —  Enfant  âgé  de  dix-huit  mois  en  janvier 
1931.  Né  à  terme,  pesant  3.500  grammes,  élevé  au  bibe¬ 
ron.  Croissance  en  poids  et  en  taille  normale.  Très  bonne 


de  sédimentation.  Pas  de  germes  sur  le  frottis  :  cultures 
stériles.  Trois  autres  ponctions  lombaires  sont  prati¬ 
quées  les  neuvième,  treizième,  dix-septième  jours  de  la 
maladie  :  chaque  fois  on  note  le  même  aspect  du  liquide 
et  sa  stérilité. 

L’état  de  l’enfant  reste  sans  changement  durant 
toute  l’évolution,  sans  modification  des  signes  méningés. 
Pas  de  rechute.  La  guérison  survient  au  vingt-qua¬ 
trième  jour  de  la  maladie,  le  syndrome  méningé  ayant 
lui-même  duré  dix-sept  jours.  L’état  général  reste 
jusqu’au  bout  satisfaisant.  On  n’observe  pas  de  séquelle 
apparente  physique  ni  psychique,  sauf  un  certain 
degré  d’hypoacousie  difficile  à  mesurer  chez  un  enfant 
de  cet  âge,  liée  sans  doute  à  une  altération  du  nerf 
auditif. 

Les  examens  suivants  ont  été  pratiqués  : 

a)  Examens  cliniques.  —  Oreilles  :  examens  négatifs. 
Yeux  :  pas  de  troubles  de  la  musculature  externe  de 
l’œil,  pas  de  troubles  pupillaires,  fond  d’œil  normal. 

b)  Radiographie  du  crâne  :  pas  de  disjonction  des 
sutures,  ima.se  cérébrale  normale. 

c)  Examens  de  laboratoire.  —  Liquide  céphalo-rachi- 


10  —  8  —  ni  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


707 


dien  franchement  purulent,  avec, un  abondant  çujpt  de 
centrifugation. 

Hyperalbuminose  modérée  (0  gr.  75  à  0  gr,  a5  selon 
les  examens),  moins  abondante  qu’elle  ne  serait  dans 
une  méningite  suppurée  septique. 

Sucre  en  légère  diminution  (0  gr,  30  à  0,35). 

hors  de  tputes  Ips  ponctions,  polynucléaires  très  altér 
rés  :  protoplasme  homogène  avec  disparition  des  granu¬ 
lations,  réseau  chromatinien  des  noyaux  peu  apparent. 

Cultures  sur  gélose,  gélose-ascite,  gélose-hémoglobine 
stériles. 

Une  inoculation  intrapéritonéale  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  faite  le  septième  jour  de  la  maladie  ne  provo¬ 
que  chez  le  cobaye  niictère,  ni  hémorragies. 

Cuti-réaction  à  la  tuberculine  négative. 

Wasserniann  dans  le  sang  et  dans  le  liquide  pépbalQ- 
raçbidien  négatif, 

En  résumé  ;  méningite  puriforme  aseptique  à  poly- 
clunéaires  altérés,  survenue  au  cours  d’un  état  infec¬ 
tieux  en  apparence  grippal.  Aucune  localisation  septir 
que  préalable  du  côté  des  oreilles  ou  des  ventricules 
(Jh  cerveau  n’a  expliqué  son  apparition. 

Le  diagnostic  positif  de  la  méningite  puriforme 
aseptique  est  basé  sur  la  constatation  de  ces 
deux  caractères  : 

L’intégrité  des  polynucléaires  ; 

Lg  stérilité  du  liquide. 

Ges  deux  éléments  étant,  pour  Widal,  étroife- 
nient  liés  en  une  véritable  équation. 

Polynucléaires  altérés  =  liquide  septique. 

Polynuçléaires  intacts  —  liquide  aseptique. . 

Comme  toutes  les  formules  biolôgiques  celle-ci 
qui,  effectivement,  se  vérifie  dans  la  plupart  des 
cas,  ne  saurait  présenter  la  rigueur  d’une  règle 
absolue. 

■Widal  a  apporté,  lui-même,  à  cette  loi  un 
amendement  quand  il  attribue  à  la  sénescence 
l’altération  d’un  certain  nombre  d’éléments.  Et 
les  caractères  distinctifs  de  la  sénescence  et  de  la 
désintégration  infectieuse  sont  parfois  difficiles 
à  établir  en  se  basant  sur  l’aspect  objectif  des 
leucocytes. 

Ce  fait  d’ailleurs  a,  dès  longtemps,  attiré  l’at- 
teijtion  des  observateurs.  Dans  nombre  de  cas 
publiés  par  des  auteurs  français,  on  a  noté  que 
les  polynucléaires,  intacts  lors  de  la  première 
ponction  lombaire,  présentaient  des  signes  de 
désintégration  évidente  lors  des  ponctions  ulté¬ 
rieures,  le  liquide  ayant  conservé,  macroscopi¬ 
quement,  le  même  aspect  et  étant  cependant 
demeuré  stérile  (Lombard  et  Passot). 

Schifl  (de  Berlin),  qui  a  particulièrement  étu¬ 
dié  tes  méningites  puriformes  aseptiques  de  l’en¬ 
fance,  a  signalé,  lui  aussi,  des  altérations  impor¬ 
tantes  des  cellules  blanches  et  de  leurs  noyaux. 

C’est,  semble-t-il, au  cours  des  formes  prolon¬ 
gées  et  hautement  fébriles  de  la  méningite  puri¬ 
forme  aseptique  c[ue  l’on  observe  la  désintégra¬ 
tion  leucocytaire.  Elle  fait  constamment  défaut, 
par  contre,  dans  les  fprmes  brèves,  épisodiques, 
dont  lai  méningite  sérique  est  le  type, 

Quelle  que  soit  donc,  du  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic,  l’importance  de  cet  élément  d’intégrité 


des  leucocytes,  il  doit,  sans  conteste,  céder  le 
pas  à  cet  autre  élément  :  La  stérilité  du  liquide. 

Mais  on  nmubliera,  pas,  en  arrivant  à  cp  temps 
du  diagnostic,  que  la  simple  coloration  par  le 
Gram,  associée  à  la  culture  sur  les  milieux  usuels 
ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  qu’op  soit  en  droit  ' 
d'affirmer  l'asepsie  d’un  liquide  oéphalorracfai- 
dien.  Quelques  causes  d’erreur  subsistent,  qu'il 
convient  de  rappeler. 

,  C'est  tout  d'abord  la  méningite  tuberculeuse 
puriforme  :  le  liquide  y  est  louche  ou  franche^ 
ment  purulent,  la  polynucléose  presque  pure  et 
cela,  sans  qu’il  y  ait  surinfection  par  d'autres 
germes  (Chalier,  Lyon  Médical,  29  novembre 
1981).  Dans  un  pareil  cas,  le  diagnostic  de  la  na¬ 
ture  vraie  de  l'affection  erre  souvent,  du  inoins 
au  début  ;  la  recherche  des  germes  n'est  pas  suL 
fisamment  poussée  à  cause  de  l'aspect  du  liquide 
qui  rend  peu  plausible  l’hypothèse  de  méningite 
tuberculeuse,  les  ensemence ments  sur  milieux 
usuels  sont  négatifs.  C’est  ainsi  que  parfois  a  été 
porté  à  tort,  dans  le  cas  d'une  méningite  tuber¬ 
culeuse  puriforme,  le  diagnostic  de  méningite 
aseptique. 

Citons  enfin  !  comme  [cause  plus  exceptîom 
neUe  encore,  la  méningite  spirochétosique  pure, 
sans  ictère.  Elle  est,  de  par  ses  conditions  d'ap¬ 
parition,  très  rare  dans  la  petite  enfance.  En 
outre,  c'est,  le  plus  souvent,  une  méningite  à 
liquide  clair  et  à  formule  mixte  de  polynucléaires 
et  de  moyens  monos.  Cependant  quelques  cas 
ont  été  rapportés  ^  dont  celui  pe  Laignei-La- 
vastine  et  Boquien  —  pù  la  ponction  ramena 
un  liquide  franchement  trouble  avec  prédomi¬ 
nance  des  polynucléaires. 

Là  encore  les  colorations  courantes  ne  mon¬ 
trent  pas  de  germes  dans  le  liquide  retiré  par 
ponction  lombaire. 

L’inoculation  du  sang  et  du  liquide  céphaio- 
raefaidien  au  cobaye,  la  recherche  du  spirochète 
dans  les  urines,  le  séro-diagnostic  seront  néces¬ 
saires  pour  eléceler  la  nature  véritable  de  l’affec¬ 
tion. 

L’élimination  rapide  de  ces  deux  causes  d’er¬ 
reur  :  la  méningite  puriforme  tuberculeuse  et  la 
méningite  spirochétosique  pure,  sans  ictère,  nous 
conduit  au  diagnostic  étiologique  de  la  méningite 
puriforme  aseptique,  chez  Venfant.  L’affection 
participe,  dans  l’ensemble,  au  point  de  vue  de 
l’étiologie,  de  l’évolution  et  du  pronostic,  de  celle 
de  l’adulte.  Ici,  comme  là,  elle  peut  être  due  à 
l’injection  dans  le  sac  arachnoïdien  d’une  subs¬ 
tance  irritante  ;  elle  peut  se  développer  autour 
d’un  foyer  septique  de  voisinage,  d’origine  auri¬ 
culaire,  par  exemple.  Elle  peut,  d’autres  fois, 
survenir  au  cours  d'une  infeetionou  d’une  intoxi¬ 
cation.  Certaines,  parmi  ces  causes,  méritent 
qu’on  s'y  attarde  parce  qu'elles  ont,  dans  i'en- 
fanee,  une  prédonriuanee  particulière  ;  ce  sont, 
tout  d’abord,  les  foyers  septiques  de  voisinage  ; 
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pyocéphalie  dir  nourrisson  et  otorrhée  de  l’en¬ 
fance. 

La  pyocéphalie  ou  méningo-épendymite  sup- 
purée  est  une  maladie  des  premiers  jours  ou,  du 
moins,  des  premières  semaines  de  la  vie.  Elle  peut 
débuter  brusquement  par  des  convulsions  et  une 
température  élevée  à  39“  ou  40“,  ou  insidieuse¬ 
ment  par  de  petites  convulsions  sans  lièvre.  Par¬ 
fois, plus  fruste  encore, elle  est  découverte  à  l’oc¬ 
casion  d’un  examen  fortuit.  Les  signes  ménin¬ 
gés,  bien  souvent,  sont  réduits  au  minimum, 
mais  l’enfant  se  développe  mal,  s’alimente  dif¬ 
ficilement  et  l’examen  de  la  boîte  crânienne 
montre  la  disjonction  des  sutures,  l’élargisse¬ 
ment  et  la  voussure  de  la  grande  fontanelle.  On 
trouve,  à  l’examen  du  fond  d’œil,  de  la  stase 
papillaire  par  hypertension.  Ces  signes  imposent 
à  l’esprit  l’idée  d’une  distension  ventriculaire  et, 
selon  la  courbe  thermique,  le  médecin  s’oriente 
vers  le  diagnostic  d’hydrocéphalie  ou  de  pyocé¬ 
phalie.  La  rachicentèse,  que  l’on  pratique  en 
premier,  montre  très  souvent  un  liquide  trouble 
ou  franchement  purulent,  riche  en  polynucléaires 
plus  ou  moins  altérés  et  presque  toujours  stérile. 
Le  liquide  qui  sera  soustrait  par  ponction  ventri¬ 
culaire  sera  lui  aussi  franchement  purulent,  mhis 
riche  en  microbes,  et  c’est  lui  qui  décéléra  la  na¬ 
ture  véritable  de  la  maladie. 

On  sait,  d’autre  part  avec  quelle  fréquence 
l’infection  de  l’oreiZZe  intervient  chez  l’enfant  pour 
susciter  des  réactions  méningées.  On  serait  donc 
en  droit  de  penser  qu’il  y  a  là,  chez  lui,  une  cause 
fréquente  de  méningite  puriforme  aseptique. 

En  réalité,  il  n’en  va  pas  tout  à  fait  ainsi. 

Les  méningites  et  états  méningés  aseptiques 
d’origine  otique  —  étudiés  dans  la  thèse  de 
Raymond  Passot  —  peuvent  être  groupés  en 
deux  classes  : 

à)  Les  états  de  simple  hypertension,  caractéri¬ 
sés  par  une  surproduction  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  sans  élévation  du  taux  de  l’albumine, 
ni  augmentation  du  nombre  des  éléments  cellu¬ 
laires  :  méningite  séreuse  de  Quincke  ou  hydro- 
pisie  méningée  ; 

b)  Les  méningites  aseptiques,  séreuses  ou  puri- 
formes,  dans  lesquelles  se  retrouvent  les  carac¬ 
tères  chimiques  et  cytologiques  des  véritables 
inflammations  ;  albumine  en  excès,  augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  éléments  blancs. 

Les  états  de  simple  hypertension  sont  ceux 
que  l’on  observe  le  plus  souvent  chez  les  sujets 
porteurs  d’une  suppuration  récente  de  l’oreille. 

Les  lésions  auriculo-mastoïdiennes  sont  légè¬ 
res,  les  lésions  d’ostéite  peu  marquées,  le  toit 
de  l’antre  intact  ;  en  un  mot,  la  présence  de  lé¬ 
sions  d’ostéite  avancée  n’est  pas  nécessaire  à 
leur  apparition.  Ils  sont,  pour  cette  raison,  d’ob- 
sei-vation  courante  dans  la  petite  enfance,  au 
cours  des  otites  aiguës  grippales  ou  morbilleuses. 
Il  n’est  même  pas  rare  que  l’apparition  de  signes 


méningés  ou  de  convulsions  fébriles  ne  soit,  dans 
ces  affections,  révélatrice  d’une  suppuration  de 
la  caisse. 

,  Par  contre,  les  vraies  méningites  aseptiques, 
séreuses  ou,  puriformes,  surviennent  habituelle¬ 
ment  au  cours  des  otorrhées  chroniques  aggra¬ 
vées  d’ostéite  diffuse.  Le  processus  d’ostéité  ou 
le  cholestéatome  ont  détruit  progre ssivem.entla 
coque  osseuse  du  labyrinthe  :  la.  labyrinthite 
sub-aiguë  est  l’étape  ordinaire  entre  l’otite  et  la 
méningite  aseptique. 

Lès  méningites  localisées  sont,  elles  aussi,  une 
des  causes  fréquentes  de  méningite  aseptique  :  il 
s’agit  généralement  d’une  plaque  de  méningite 
localisée  au  niveau  du  rocher,  sur  la  convexité 
latérale  de  l’encéphale  et  contenant  des  germes 
pyogènes. 

Si  l’on  considère  les  états  méningés  aseptiques 
comme  des  congestions  péri-inflammatoires 
(Widal),  on  ne  doit  pas  s’étonner  de  les  voir  com¬ 
pliquer  avec  une  grande  fréquence,  les  collec- 
tioris  purulentes  extradurales  et  les  abcès  du  cer¬ 
veau.  La  thrombose  du  sinus  latéral  paraît  éga¬ 
lement  susceptible  de  réagir  sur  les  méninges. 

En  résumé,  l’otite  aiguë  de  l’enfant  traduit 
des  lésions  osseuses  superficielles  qui,  dans  la 
règle,  sont  impuissantes,  à  elles  seules,  à  provo¬ 
quer  une  méningite  puriforme  aseptique. 

Pour  réaliser  celle-ci,  il  faut  une  otorrhée  chro¬ 
nique  ;  le  lien  nécessaire  entre  ia  méningite  puri¬ 
forme  aseptique  et  l’otorrhée  chronique  étant 
représenté  par  une  ostéite  diffuse,  une  plaque  do 
méningite  localisée,  un  abcès  extradural  ou  un 
abcès  du  cerveau. 

Ces  conditions  expliquent  pourquoi  la  ménin¬ 
gite  puriforme  aseptique  otogène  n’est  pas  d’ob- 
I  servation  plus  courante  dans  la  petite  enfance, 

I  malgré  la  fréciuence,  à  cet  âge,  des  réactions  auri¬ 
culaires. 

Widal  avait  signalé  l’apparition  de  certains 
cas  de  méningite  puriforme  aseptique  dans  les 
périodes  où  sévissent  la  grippe  et  la  pneumonie  ; 
avec  Philibert,  il  en  avait  relaté  une  observation 
relevant  de  cette  origine.  Le  cas  que  nous  avons 
rapporté  dans  cet  article  paraît  bien  être  de  cet 
ordre  :  il  s’est  développé  dans  un  milieu  grippal, 
avec,  comme  prodrome,  un  catarrhe  des  pre¬ 
mières  voies  respiratoires.  Aucune  complication 
apparente,  auriculaire  ou  autre,  n’est  intervenue 
ici  pour  cjue  soient  déclenchés  les  premiers  signes 
méningés. 

Par  contre,  aucun  cas  de  méningite  puriforme 
aseptique  n’a  été  signalé,  à  notre  connaissance, 
au  cours  des  encéphalites  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  rougeole,  varicelle,  rubéole,  coqueluche,  ni 
au  cours  de  l’encéphalite  de  la  vaccine.  Dans  ces 
diverses  affections,  le  liquide  céphalo-rachidien, 
s’il  n’apparaît  pas  normal,  présente  de  l’hy¬ 
pertension  ;  il  est  clair,  parfois  hyper albuminéux 
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avec  de  la  lymphocytose,  parfois- séro-sanglant, 
mais  jamais  puriforme. 

La  syphilis  a-t-elle,  dans  la  genèse  de  la  ménin¬ 
gite  puriforme  aseptiqne  de  l’enfant,  le  rôle  pré¬ 
pondérant  qu’on  lui  a  rëfcbiliiu  dànfe  éellè  dë 
l’adulte  ?  On  peut,  sans  hésitation,  répondre  par 
la  négative. 

La  méningite  hérédo-syphilitique  sübaiguë  de 
l’enfant  était  considérée,  voici  quelques  années, 
comme  relativement  fréquente  et  on  rapportait 
volontiers  à  ce  diagnostic  toute  une  série  de  mé¬ 
ningites  subaiguës  simulant  plus  ou  moins  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  présentant  à  la  ponction 
lombaire  un  liquide  clair,  à  formule  lymphocy¬ 
taire,  sans  bacille  de  Koch.  L’ëxpériehce  a  mon¬ 
tré  que  beaucoup  de  ces  méningites  curables 
devaient,  en  rêhlité,être  rapportées  â  désinfec¬ 
tions  à  vifus,  vifUs  dé  l’encéphalite  épidémique 
où  de  la  pblio myélite. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  existe  cepen¬ 
dant  de  pareilles  méningites  syphilitiques,  avec 
Wassermann  positif  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  mais  il  faut  bien  savoir  qu’eues  sont 
peu  fréquentes.  Plus  rares  encore  sont  les  ménin¬ 
gites  puriforrtieS  aseptiques  hérédo-syphilitiques  : 
le  Professeur  Marfan  en  a  observé  un  cas, 
M.  Gof&h  en  a  signalé  un  autre  à  la  Société  de  pé¬ 
diatrie  (juin  1935). 

Pour  exceptionnelle  qu’elle  soit;  la  méningite 
puriforme  aseptique  hérédo-syphilitique  ne  sem¬ 
ble  guère  discutable.  Quand  on  se  trouvera  en 
présence  de  l’affection  que  nous  étudions  ici,sila 
cause  n’en  est  pas  évidente,  on  n’omettra  donc 
pas  de  pratiquer  une  réaction  de  Wassermann 
dans  le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

L’insolation  paraît  susceptible,  chez  l’enfant 
comme  chez  l’adulte,  de  réaliser  le  syndrome  que 
nous  étudions  ici,  mais  sous  une  forme  atténuée, 
du  moins  quant  à  la  réaction  cellulaire  :  liquide 
hypertendu,  trouble,  contenant  60  à  80  p.  100 
de  polynucléaires  peu  altérés  (Dopter,  Pottelet). 

Signalons  un  cas  de  méningite  puriforme  asep¬ 
tique  de  la  petite  enfance  attribué  à  ünë  intoxica¬ 
tion  par  le  gaz  d’éclairage  (cas  de  Zabel,  rapporté 
par  Schiff). 

Dès  longtemps,  on  a  admis  l’origine  verihthéüse 
de  certains  états  méningés  :  les  parasites  intesti¬ 
naux  —  il  s’agit  en  général  d’ascaris  —  ont  été 
tenus  pour  responsables  de  l’apparition  de  Ces 
accidents.  Ceux-ci  peuvent  être  caractérisés  soit 
uniquement  par  des  signes  cliniques,  soit,  plus 
rarement,  par  un  double  syndrome  cliniqUe  et 
biologique,  ce  dernier  représenté  par  une  altéra¬ 
tion  légère  du  liquide  céphalo-rachidien.  Il  s’agit 
dans  ce  cas  d’une  hyperalbuminose  discrète  avec 


lyiriphocytose  modérée  ou,  plus  rarement,  comnic 
dans  le  cas  publié  par  Güillain,  'd’une  formule 
mixte  de  lymphocytes  et  de  polynucléaires  dans 
un  liquide  eau  de  roche. 

P.  Gàutier  (de  Genève)  a  consacré  une  étude 
aux  méningites  puriformes  d’origine  vermineuse 
et  fait  un  rappel  des  cas  décrits  par  lui,  avec  Mme 
Chausse-Klihck,  dans  la  Revue  française  de  pédia¬ 
trie. 

il  cite,  ehtre  autres,  l’dbservation  d’une  fil¬ 
lette  qui  présentait  tous  les  signes  d’une  ménin¬ 
gite  aigüë  :  la  ponction  lombaire  avait  donné 
issue  à  un  liquide  opalescent,  renfermant  0,25 
d’albumine  et  90  à  95  p.  100  de  polynucléaires 
intacts,  liquide  stérile. 

Toutes  les  explorations  cliniques  et  biologiques 
furent  négatives,  mais  l’examen  des  selles  reje¬ 
tées  après  une  prise  de  calomel  montra  de  nom¬ 
breux  œufs  d*ascarls.  L’élimination  de  parasites 
intestinaux  après  absorption  d’üh  vermifuge 
marqua  la  disparition  des  signes  de  méningite  et 
le  retour  du  liquide  céphalo-rachidieh  à  la  «or- 
male. 

De  cette  observation,  P.  Gautier  rapproché  le 
cas  d’Abel  qui  trouve  un  liquide  hypertendu, 
opalescent,  à  prédominance  polynucléaire  ;  l’en¬ 
fant  guérit  après  expulsion  de  douze  ascaris. 

L’auteur,  sans  Vouloir  être  trop  catégorique 
sur  la  nature  de  ces  accidents,  considère  cepëfl- 
dant  comme  vraisemblable,  dans  tOüs  ces  cas, 
l’hypothèse  d’une  intoxication  d’ordre  pàrâsi^ 
taire. 

Les  modifications  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  dans  la  méningite  puriforme  aseptique, 
sont,  comme  on  le  voit,  d’intensité  variable. 

Le  liquide  peut  n’être  qu’opalescent,  «  eau  de 
riz  »  même,  dans  les  formes  légères  et  transitoi¬ 
res  (méningite  helmintique,  par  exemple). 

D’autres  fois,  le  liquide  est  franchement  trou¬ 
ble  et  contient,  en  proportion  variable,  des  poly¬ 
nucléaires  altérés  (dans  la  pyocéphalie,  par  exem¬ 
ple). 

Dans  les  formes  sévères  et  durables,  telle  celle 
dont  nous  avons  rapporté  l’histoire, le  liquide  est 
franchement  purulent  et  les  polynucléaires  pré¬ 
sentent  bien  souvent  des  altérations  massives. 

Widal  voyait  dans  cette  manifestation,  le  ré¬ 
sultat  d’une  congestion  péri-inflammatoire,  véri¬ 
table  fluxion  blanche  des  méninges.  D’aücufis 
tendent  à  là  définir  comme  une  méningite  toxi¬ 
que  —  toxine  chimique,  parasitaire,  ou  même 
microbienne  —  et  à  l’opposer  aux  méningites  pu¬ 
rulentes  septiques  dues  à  l’action  directe  des 
corps  microbiens. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  diabète  sucré  dans  ses  formes  variées 

Périmées  sont  les  théories  du  diabète,  trouble  de  fonctionnement  d'un  organe  unique 

D’après  le  Docteur  Paul  Sainton  (1)  ' 

L’évolution  de  la  question  diabétique  est  d’une  importance  pratique 


A  la  fin  du  siècle  dernier,  on  distinguait  essen¬ 
tiellement  deux  grandes  formes  de  diabète  sucré  : 
c’était,  d’une  part,  le  diabète  gras,  de  bon  aloi, 
dans  lequel  un  rôle  prépondérant  était  attribué 
au  foie,  à  l’arthritisme  ;  d’autre  part,  le  diabète 
maigre,  plus  sévère,  dénommé  encore  diabète 
maigre  et  nerveux,  et  plus  tard  diabète  pan¬ 
créatique. 

A  mesure  que  se  développèrent  les  notions 
d’endocrinie,  on  vit  se  multiplier  les  facteurs  de 
troubles  dans  le  métabolisme  des  sucres.  Certes, 
l’organe  principal  de  la  glycogénèse,  le  foie,  res¬ 
tait  un  élément  primordial  de  diabète,  lorsque 
ses  fonctions  étaient  troublées.  De  même,  le 
pancréas,  sécrétant  l’insuline  destructrice  du 
sucre  sanguin,  gardait  un  rôle  essentiel.  Mais  en¬ 
core  certaines  glandes  à  sécrétion  interne  se  ré¬ 
vélaient  peu  à  peu  comme  hyperglycémiantes, 
même  hypoglycémiantes,  par  leurs  sécrétions 
aussi  bien  normales  que  déficientes.  Bref,  on 
établissait  qu’un  certain  équilibre  entre  les 
endocrines  était  nécessaire  afin  d’arriver  à  une 
glycémie  normale.  De  plus,  si  cet  équilibre 
pouvait  être  détruit  en  raison  de  lésions  des 
glandes  ellesmêmes,  il  était  également  régi  par  le 
grand  régulateur  de  leur  fonctionnement,  par 
le  système  nerpeux  en  tous  ses  éléments.  La  gly¬ 
cémie  reconnaissait  ainsi  des  causes  lésionnelles, 
et  des  troubles  fonctionnels. 

C’est  ainsi  que,  depuis  les  travaux  de  Castro 
en  1923,  on  sait  que  l’innervation  du  pancréas 
semble  dépendre  en  grande  partie  du  nerf  pneu¬ 
mogastrique,  et  que  ce  nerf  est  le  régulateur  de 
la  sécrétion  d’insuline,  même  à  l’état  physio¬ 
logique.  Lorscfu’on  transfuse  le  sang  de  la  veine 
pancréatique  d’un  chien  normal  vers  la  veine 
jugulaire  d’un  chien  diabétique,  l’hygerglycémie 
de  ce  dernier  s’abaisse.  Mais,  il  n’en  est  plus  de 
même  lorsque  la  transfusion  se  fait  après  vago¬ 
tonie  du  chien  donneur. 


(1)  Paul  Sainton. - Les  syndromes  diabétiques 

associés  aux  syndromes  endocriniens.  (Le  Progrès 
Médical,  11  décembre  1935.) 


Si  la  régulation  nerveuse  existe,  il  est  donc 
logique,  de  remonter  progressivement  dans 
l’axe  nerveux  pour  tâcher  de  se  rendre  compte 
s’il  existe  des  centres  nerveux  supérieurs  qui 
règlent  le  métabolisme  hydrocarboné.  Ai'.si,  on 
a  décrit  dans  la  moelle  allongée  des  cellules, 
dont  l’excitation  déterminerait  de  l’hypogly¬ 
cémie.  Ces  cellules  agiraient,  d’après  le  Doc¬ 
teur  Slosse  (1  )  en  quelque  sorte  comme  des  cen¬ 
tres  moteurs,  en  ce  sens  que  leur  excitation 
entraînerait  immédiatement  une  modification 
glycémique. 

A  côté  de  ces  zones,  il  paraît  y  avoir  des  cen¬ 
tres  supérieurs,  que  l’on  appelle  glyco-sensibles, 
parce  qu’ils  sont  sensibles  aux  variations  glycé¬ 
miques.  Ces  centres  sont  probablement  situés 
dans  la  zcne  thalamique. 

D’autre  part,  le  Prof.  F  athery  reconnaît 
comme  certaine  une  réguiation  nerveuse,  d’ori¬ 
gine  centrale,  de  la  sécrétion  d’insuline,  qui 
explique  les  syndromes  byperglycémiques  ob¬ 
servés  au  cours  des  encéphalites,  et  au  cours  de 
certains  cas  d’hémorragie  cérébrale. 

Pour  le  praticien,  la  question  était  angoissante 
devant  V  incertitude  dè  Ircuver  parfois  une  théra¬ 
peutique  efficace  ;  elle  réclamait  de  sa  part  des 
éclaircissements, et  surtout  les  données  d’un  trai¬ 
tement,  qui  pourrait  être  réglé  en  toute  sécurité 
dans  chaque  cas  particulier.  Certes,  il  savait  fort 
bien  que  le  régime  était  essentiel  dans  le  dia¬ 
bète  hépatique  ;  déjà  l’insuline  lui  procurait  de 
beaux  succès  dans  Je  diabète  pancréatique. 
Mais  une  difficulté  apparaissait  avec  le  nombre 
grandissant  des  insulino-résistants  ;  il  devenait 
dès  lors  impossible  de  continuer  à  considérer 
dans  la  majorité  des  cas  insuffisance  insulinique 
et  diabète  comme  synonymes.  La  découverte 
de  nouvelles  hormones  respons  blés  viendra-t- 
elle  au  secours  de  la  pratique  médicale  ? 


(1)  Slosse.  —  Conceptions  actuelles  sur  la  pathogé¬ 
nie  du  diabète.  {Bruxelles-Médical,  19  janvier  1396.) 
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Les  mutliplçs  facteurs 
Le  pancréas 

L’insuline  est  l’hormone  principale  du  pan¬ 
créas.  Celle-ci  a  la  propriété,  non  seulemeijt  d’uti¬ 
liser  les  sucres,  mais  encore  de  les  fixer,  pour  la 
constitution  de  réserves. 

Cependant,  elle  ne  représente  pas  la  seule  sécré¬ 
tion  hormonale"  du  pancréas.  La.  vagotonine,  dé¬ 
couverte  et  étudiée  par  Santenoise  et  ses  colla¬ 
borateurs,  excite'le  vague  et  fixe  le  glycogène  dans 
lei'oie.  , 

Il  y  aurait  donc  deux  hormones  pancréatiques, 
une  hormone  de  combustion,  l’insuline,  et  une 
hormone  de  fixation,  la  vagotonine. 

Corps  thyroïde 

Certains  auteurs  admettent  l’existence  çl’un 
diabète  thyroïdien. 

La  clinique  nous  apprend,  en  effet,  que,  dans 
2  ou  3  p.  100  des  cas,  on  noterait  l’association  du 
syndrome  de  Basedow  et  du  diabète  spcré,  sur¬ 
tout  chez  la.  femme.  Mais,  on  ne  peut  établir 
d’une  manière  absolue,  la  prédominance  d’un 
syndrome  sur  l’autre,  en  raison  des  cas  de  base¬ 
dowisme  fruste.  Il  est  cependant  à  retenir,  pour 
bien  montrer  l’apparentement  des  deux  syndro¬ 
mes,  cju’iiy  a  coexistence  dans  certaines  familles 
de  l’hyperthyroïdie  et  du  diabète  sucré.  Lorsque 
les  maladies  évoluent  côte  à  côte,  nombre  de 
cliniciens  ont  signalé  que  poussées  d’hyperglycé¬ 
mie  et  poussées  d’hyperthyroïdie  sont  parallèles, 
que  les  exaspérations  de  l’une  se  montrent  en 
même  temps  que  les  exaspérations  de  l’autre, 
qu’elles  s’apaisent  simultanément  :  cffez  une 
basedowienne,  le  traitement  thyroïdien  amena 
l’apparition  du  sucre  ;  ia  thyroïdectomie  fut 
suivie  d’une  meilleure  utilisation  pour  les  hy¬ 
drates  de  carbone.  Cependant,  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi.  On  a  remarcpié  aussi  que  la  superpo¬ 
sition  çles  deux  malades  aggraverait  le  pronostic. 

Quant  aux  faits  expérimentaux,  ils  sont  contra¬ 
dictoires  ;  la  glycosurie  a  été.  observée  aussi  bien 
chez  les  animaux  hyperthyroïdés  que  chez  les 
animaux  éthyroïdés. 

On  a  observé  des  syndromes  diabétiques  dans 
lesquels  hyperthyroïdie  et  hypoinsulinie  étaient 
parallèles,  témoignant  d’un  antagonisme  thyro- 
pancréatique.  Cependant,  il  existe  d’autres  cas  où 
il  ne  paraît  y  avoir  qu’une  coïncidence,  et  où 
chaque  affection  évolue  pour  son  propre  compte. 

Surrénales 

Les  documents  cliniques  sur  l’existence  d’un 
diabète  surrénal  sont  peu  nombreux.  P. -Emile 
Weill  a  pu  attirer  l’attention  sur  la  coexistenee 
du  diabkc  et  de  l’hirsutisme,  mais  la  fréquence 


endocriniens  du  piABÈTE 

du  diabète  chez  les  femmes  à.^barbe  n’est  pas  dé¬ 
montrée.  Cependant,  un  très  grand  nomiire  (fe 
chirurgiens  ont  cru  htile  de  pratiquer  des  inter¬ 
ventions  sur  les  surrénales  dans  le  digbètej  iis 
étaient  guidés  par  les  travaux  de  Bium 
montrant  que  i’injection  d’adrénaline  chez  les 
animaux  amenait  une  éiévatinn  de  la  glycémie 
et  provoquait  la  glycosurie.  Cette  action  de 
l’adrénaline  est  en  relation  interne  avec  le  Sgs~ 
tème  nerveux  sympathique  et  s’exerce  par  stimu¬ 
lation  des  extrémités  nerveuses  périphériques, 

La  médulio-surrénalene  joue  pqs  seule  pn  rdîe 
dans  ie  métabolisme  des  glucides  ;  cependant  ia 
cqrticQ-surrénale  serait  moms  active. 

Glandea  génitales 

On  connaît  le  rôle  que  peut  jouer  l’insuffisance 
ovarienne  dans  les  diabètes,  survenant  au 
moment  de  la  ménopause.  Sur  735  femmes  dia¬ 
bétiques,  les  symptômes  ont  apparu  entre  40  et 
50  ans  (Maranon). 

Aschner  estime  aussi  l’âge  critique  comme 
singulièrement  propice  au  diabète,  que  le  pan¬ 
créas  intervienne  ou  non.  Rien  n’est  plus  démons-, 
tratif  pour  confirmer  cette  théorie  que  l’obser¬ 
vation  de  Carnot,  Terris  et  Caroli  ;  c’était 
une  malade  aménorrhéique,  insulino-résistante, 
chez  laquelle  la  glycosurie  suivait  l’évolution 
du  cycle  sexuel,  et  tombait  tpus  les  vingt  jours 
de  100  à  140  grammes  à  20  ou  30  grammes  trois, 
jours  avant  la  période  menstruelle.  Cc.tte  mnl3.de 
bien  qu’insulino-résistantc,  vit  réapparaître  SÇS 
règles  sous  l’infinence  d’injections  de  foiliculipe, 
qui  améliorèrent  en  même  temps  l’état  hyper- 
glycémique.  D’autre  part,  Rathery  et  Budolf  ont 
montré  qu’au  moment  où  la  folliculine  est  ahop" 
dante,  certaines  diabétiqnes  présentent  une 
sensibilité  spéciale  à  l’insuiine,  et  qu’elles  hénéd'' 
cient  de  l’association  de  la  folliculine  à  i’insu- 
line,  car  celle-ci  serait  suseeptihle  de  déterminer 
chez  la  patiente  une  chute  de  la  glycémie  et  dé. 
l’acétonémie. 

Quant  à  l’actiyité  testiculaire,  elle  abaisse  la 
glycémie,  et  inversement.  Cependant,  il  semhie 
que  les  rapports  soient  moins  étroits  entre  l’hor¬ 
mone  testiculaire  et  les  hormones  pancréatiques 
qu’avec  l’hormone  ovarienne. 

Hypophyse 

Les  premiers  cliniciens,  au  moment  de  la 
découverte  de  l’acromégalie,  avaient  été  tentés 
de  croire  que  le  diabète  concomitant  était  la 
conséquence  d’un  diabète  nerveux,  dû  à  la  com¬ 
pression  du  plancher  du  4®  ventricule  par  la 
tumeur.  Actuellement,  le  rôle  de  l’hypophyse 
dans  le  métabolisme  des  hydrates  de  carbone  est 
admis  par  tous. 
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Celui-ci  serait  influencé  par  des  produits  hor¬ 
monaux  multiples,  soit  par  une  action  directe, 
soit  par  une  action  indirecte  sur  d’autres  glan¬ 
des. 

IJ  convient  de  mentionner  également  le  rôle 
possible  d’une  régulation  de  l’hypophyse  par 
l’appareil  végétatif  hypothalamique.  Roussy  et 
Gournay  ont  montré  que  la  lésion  du  tuber  ciné- 
réum  produisait  un  «  diabète  sucré  tubérien  »  ; 
c’est  le  premier  exemple  de  lésion  nerveuse  dé¬ 
terminant  une  glycosurie  tardive  et  de  longue 
durée. 

Lorsqu’il  y  a  lésion  de  l’hypôphys',  on  note 
dans  12  1  /2  %  des  cas  de  diabète,  et  dans 
une  proportion  de '25  %  la  glycosurie  (Cushing). 
Le  syndrome  diabétique  peut  se  rencontrer  au 
grand  comï)let  chèz  les  malades  atteints  d’adé¬ 
nome  antéhypophysaire  ;  la  polyphagie,  la  poly- 
dypsie,  la  polyurie  sont  intenses.  Le  taux  du 
sucre  éliminé  atteint  parhis  de  700  à  1.500 
grammes  par  jour  ;  les  métabolismes  azoté, phos- 
phatique  et  calcique  sont  en  général  normaux. 
Souvent,  le  diabète  procède  par  véritables 
vagues,  déclenchées  en  même  temps  que  la 
poussée  d’hyperpituitarisme  et  suivies  de  pha¬ 
ses  d’accalmie.  Malgré  la  quantité  de  sucre  éli¬ 
miné,  ce  diabète  est  souvent  bien  toléré,  il  ne 


Comment  REdoNNAiTRE  en  clin 

Éxiste-t-il  des  caractères,  qui  permettent  de 
les  distinguer  d’un  diabète  banal  ? 

Si  l’on  s’en  tient  aux  enseignements  de  la  cli¬ 
nique,  les  conditions  suivantes  seront  réali¬ 
sées  pour  déclarer  qu’un  diabète  est  dû  à  une 
perturbation  endocrinienne. 

1°  Il  doit  y  avoir  coexistence  du  syndrome 
diabétique  avec  un  syndrome  d’hyperendocrinie 
ou  d’hypoendocrinie  certain  ; 

2“  Les  poussées  diabétiques  doivent  coïncider 
avec  les  exaspérations  du  syndrome  endocrinien 
et  s’apaisser  en  même  temps  qu’elles  ; 

3»  Le  syndrome  diabétique  doit  être  amélioré 
par  le  traitement  propre  au  syndrome  endocri- 


s’accompagne  pas  de  dénutrition,  l’acidose  est 
exceptionnelle  ;  le  coma  est  très  rare.  Ce  diabèté 
péut  alterner  avec  le  diabète  insipide,  qui  le 
précède  ou  le  suit. 

L’action  de  l’insuline  est  variable  ;  il  y  a  sou¬ 
vent  insulino-résistance  absolue,  ou  tout  au 
moins  relative.  La  radiothérapie  hypophysaire, 
et  l’hyiiophysectomie  influencent  favorablement 
ce  diabète. 

En  résumé,  les  syndromes  endocriniens  asso¬ 
ciés  au  diabète  les  plus  fréquents  sont  les  syn¬ 
dromes  hypophysaires,  puis  les  syndromes  thy¬ 
roïdiens,  enfin  les  syndromes  ovariens. 

Lé  fait  capital,  au  point  de  vue  hormonal,  en 
mettant  de  côté  le  rôle  du  foie  dans  la  glycogé- 
nèseest:que  l’insuline,  la  vagotonine,  l’hormone 
splénique,  l’hormone  parathyroïdienne  et  peut- 
être  une  hormone  salivaire,  sont  hypoglycémian¬ 
tes  ;  que  les  hormones  thyroïdiennes,  génitales  et 
surrénales  sont  hyperglycémiantes.  Cependant, 
toutes  elles  sont  dominées  par  la  glande  qui  est 
au  sommet  de  la  hiérarchie  endocrinienne,  l’hy¬ 
pophyse,  qui  les  tient  sous  sa  dépendance,  mais 
il  ne  faut  point  négliger  la  notion  que  la  fonction 
de  celle-ci  est  intimement  liée  à  celle  de  l’appareil, 
végétatif  hypothalamique,  avec  lequel  elle  forme 
un  complexe  solidaire. 


JUE  LES  DIABÈTES  ENDOCRINIENS 

nien  associé,  que  ce  traitement  soit  opothérapi¬ 
que,  chirurgical  ou  radiothérapique  ; 

4°  Le  syndrome  diabétique  endocrinien  est  en 
général  insuline  -  résistant  total,  ou  tout  au 
moins  relatif  ; 

50  II  est  moins  influencé  par  le  régime  alimen¬ 
taire  que  le  diabète  banal . 

A  noter  néanmoins  que  vraisemblablement,  il 
peut  y  avoir  coexistence  des  deux  S3mdromes, 
endocriniens  et  diabétiques,  sans  qu’il  y  ait  inter¬ 
dépendance,  et  que  leur  association  soit  le  fait 
d’une  coïncidence. 

G.  Fischer. 
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VAÇTUÂUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


À  prbt)0$  du  tràitëiUéht  pal*  lëis  rddiâtiohs  des  tbriiiès 
iiiopêrablëS  dé  cànéérs  dU  seiii. 

D’uii  exposé  fait  par  le  Docteur  Desaive^  il 
ressort  que  lès  radiations  (et,  en  particulier,  les 
radiations  y  du  radium^  de  préférence  asso¬ 
ciées  aux  rayons  X)  sont  applicables  avec  des 
chances  réelles  de  .résultat  favorable  définitifs 
aux  cas  avancés  de  cancers  de  la  mamelle,  chez 
la  femme  ou  chez  l'homme. 

La  thérapeutique  radiologique,  pratiquement 
sans  -danger  chez  des  sujets  encore  résistants, 
n’est  contre-indiquée  que  par  l’existence  de  mé¬ 
tastases  viscérales  (pulmonaires  principalement). 

Il  est  donc  à  souhaiter  que  le  médecin  prati¬ 
cien,  en  présence  d’une  forme  grave,  non  chirurgi¬ 
cale,  de  cancer  du  sein,  ne  désespère  pas  a  priori  ; 
la  connaissance  du  principe,  actuellement  bien 
établi,  de  la  radio-sensibilité  variable,  mais  posi¬ 
tive,  du  cancer  de  la  mamelle,  lui  permettra  dans 
bien  des  casrde  poser  un  pronostic  réservé,  mais 
non  nécessairement  funeste,  {Le  Scalpel,  21  dé^ 
cembre  1935.) 

Les  prineipauSc  aspects  radiologiques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  infantile. 

Si  l’on  énumère  les  difficultés  diagnostiques 
que  soulève  l’examen  de  la  tuberculose  infantile 
aux  rayons  X,  on  pourrait  être  tenté  de  rejeter, 
comme  d’interprétation  trop  délicate,  ce  procédé 
d’exploration  pratique.  A  vrai  dire,  on  serait 
aussi  mal  fondé  de  le  faire  que  de  méconnaître  ac¬ 
tuellement  l’importance  de  la  réaction  à  la  tuber¬ 
culine. 

Le  Professeur  Caussade  précise  certaines  rè¬ 
gles  simples,  grâce  auxquelles,  il  est  générale - 
men  t  facile  d’éviter  les  erreurs. 

1°  Tout  en  examinant  minutieusement  les  cli¬ 
chés,  il  ne  faut  pas  y  chercher  trop  de  nuances;  les 
petites  ombres  hilaires,  les  voiles  des  sommets, 
le  feston  diaphragmatique,  les  petits  éclaircisse¬ 
ments  du  parenchyme,  ne  correspondent  la  plu¬ 
part  du  temps  à  aucune  lésion,  et  ils  sont  sans 
intérêt  diagnostique  ;  seules  comptent  les  modi¬ 
fications  grossières,  évidentes  pour  toüs  ; 

2“  Il  faut  renouveler  les  exametts  de  façon  à 
pouvoir  faire  des  comparaisons  fructueuses,  no¬ 
tamment  sur  l’évolution  de  la  maladie  ; 

3°  il  convient  d’aSsocier  les  radioscopies  à  la 
radiographie,  pour  être  fixé  sur  l’état  des  pou¬ 
mons  en  mouvement. 

Enfin,  il  est  toujouiçs  nécessaire  de  tenir 


compte  dans  l’irit'érioïétâtîoh  dès  clich'ëS  'd'es  fë- 
sUltâts  de  la  tüil-i'éactidri  et  d'és  iridlcàti'dhs  ddn- 
liées  pâr  l’aüS'cültatibh  dli  htaiadé.  '{tieinè 
cale  de  l’Est,  novembre  1935.) 

Fbrhiës  insolites  ôü  éOïhpli'quéës  dés  âècès 

dé  VORiîs'sëinëhlS  bétiodiqüés  aVéc  âë'ètbHêftïë. 

Le  Professeur  Marfan  démontre  que  les  accès 
d’acétonémie  peuvent  se  manifester  autrement 
que  par  des  vomissements,  et,  certains  sÿndro*- 
mes,  accompagnés  d’une  production  excessive 
de  corps  cétoniqUés,  doivent  être  regardés  comme 
des  équivalents  de  la  crise  de  vomissements  pé¬ 
riodiques.  On  a  sans  doute  trop  allongé  la  liste 
de  ces  syndromes.  Cependant,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  qu’on  qoit  regarder  certaines  manifesta¬ 
tions  comme  étant  de  même  nature  que  les  accès 
de  vomissements  :  ce  sont  celles  qui  apparaissent 
aussi  sous  forme  d’accès,  s’accompagnent  d’acé¬ 
tonémie,  disparaissent  soudainement,  et  qui, 
chez  un  même  sujet,  alternent  avec  des  accès  ty¬ 
piques  de  vomissements  périodiques.  Les  syn¬ 
dromes  suivants  remplissent  ces  conditions  et 
paraissent  par  suite  devoir  être  considérés 
comme,  des  éqüivalëiits  dé  'cë§  âbbès 

Accès  de  fièvre  éphémère,  durant  de  quelques 
heures  à  quelques  jours,  sans  aucune  localisation 
et  accompagné  d’une  forte  acétonurie. 

Accès  de  sommeil  comateux,  avec  forte  acéto¬ 
némie,  durant  un  ou  deux  jours,  faisant  craindre 
une  méningite  et  guérissant  brusquement. 

Accès  de  convulsions  répétées  et  séparées  pdj 
lin  état  soporeux,  parfois  avec  symptômes  ménin- 
gitiques  :  pouls  lent  et  irrégulier,  respiration 
ralentie, troubles  vaso-moteurs, signe  de  Kernig, 
etc.,  mais  sans  vomissements  5  parfois  véritable 
état  comitial  disparaissant  par  le  traitement  de 
l’acétohémie.  {Revue  de  Médecine,  octobre  1936.) 

La  télérœntgenthérapié  totale  6t  ses  indications. 

La  têlérœhtgehlhêrapië  totale  est  lé  traîtë- 
ment  par  des  irradiations,  simultanées  èt  lioihô- 
gèiies  du  corps  humairt  ioiit  fentièt.  Pour  Obtenir 
cette  irradiation  homogèné  tant  éh  pfOîondëiif 
qu’en  périphérie,  il  faut,  conforméinfent  düS: 
principes  physiques,  éloigner  Corisidéfàhltlneht 
Eampoüle  du  malade,  d’où  le  nom  de  téléioéiit- 
genfhérapie. 

MM.  P.  CoTTÊNôT  ët  j.  Cabezàs  résUmeht 
ainsi  les  avantages  dè  cë  précédé  : 

1®  Les  rémissions  dans  les  iëUçêmiés,  noiajtn- 
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ment  dans  la  leucémie  myéloïde,  sont  plus  com¬ 
plètes  et  de  plus  longue  durée  que  dans  la  mé¬ 
thode  classique  ; 

2°  La  radio-résistance  acquise  est  très  tardi've, 
ce  qui  permet  d’instituer  sans  inconvénients  des 
traitements  d’entretien  ; 

3°  Les  doses  employées  permettent  d’écarter 
tout  danger  pour  les  téguments. 

Les  inconvénients  des  irradiationstotales,  qu’il 
faut  éviter  grâce  à  une  technique  prudente,  sont 
les  suivants  : 

1°  Le  mal  des  rayons,  généralement  bénin,  qui 
se  borne  à  un  peu  de  céphalée,  à  quelques  nau¬ 
sées  ou  quelques  vertiges.  Il  serait  plus  fréquent 
chez  les  malades  atteints  de  granulomatose  mali¬ 
gne  ; 

2°  La  ménopause  provoquée  a  été  quelque¬ 
fois  observée.  D’autre  fois,  il  se  produit  au  con¬ 
traire  une  excitation  ovarienne  sous  l’influence 
des  très  faibles  doses.  Ces  troubles  sont  assez  né¬ 
gligeables  au  cours  du  traitement  de  maladies 
aussi  graves  qu’une  leucémie  ou  une^maladie'de 
Hodgkin. 

3°  Les  destructions  massives  des  hématies  et 
peut-être  plus  encore  la  chute  brusque  des  leu¬ 
cocytes  sont  les  inconvénients  les  plus  sérieux 
que  l’on  doit  éviter  au  cours  de  la  téléroentgen- 
thérapie  totale.  On  y  parvient  grâce  à  une  tech¬ 
nique  correcte  et  prudente  et  à  des  examens  de 
sang  systématiquement  répétés.  (Journ.  de  méd. 
et  de  chir.  prat.,  10  décembre  1935.) 

Diabète  et  traumatisme. 

La  controverse  persiste  entre  cliniciens  et  mé¬ 
decins  légistes  relativement  à  la  réalité  d’un  dia¬ 
bète  traumatique.  Une  observation  du  Docteur 
M.  Sandbail,  plus  démonstrative  en  apparence 
que  la  plupart  des  précédentes,  ne  résoud  cepen¬ 
dant  pas  le  problème,  ni  ne  permet  de  l’éluder  : 
elle  suggère  simplement  quelques  réflexions.  Les 
caractéristiques  de  ce  cas  obéissent  cependant  à 
toutes  les  conditions  qui  suffisent,  selon  les  exi¬ 
gences  des  médecins  légistes,  pour  établir  ies  re¬ 
lations  de  dépendance  d’un  état  diabétique  à 
l’égard  d’un  traumatisme  ;  défaut  de  toute  gly¬ 
cosurie  avant  l’accident  ;  défaut  de  tout  facteur 
diabétigène  autre  que  l’accident  ;  délai  d’appari¬ 
tion  très  bref  après  l’accident  ;  trauma  crânien 
susceptible  d’avoir  intéressé  les  centres  glycoré- 
gulateurs. 

Aussi  l’auteur  a-t-il  pensé  équitable  de  con¬ 
clure  affirmativement.  Cependant,  la  vérité  bio¬ 
logique  ne  se  confond  pas  nécessairement  avec 
■  les  vérités  médico-légales.  Certes  dans  le  cas 
observé,  les  rapports  chronologiques  de  l’accident 
et  des  manifestations  initiales  sont  établis  dans 
des  conditions  qui  offrent,  semble-t-il,  des  ga¬ 
ranties  suffisantes.  En  revanche,  la  preuve  de 
l’intégrité  du  malade  avant  le  trauma  n’est  four¬ 
nie  que  par  le  caractère  négatif  des  examens  uri¬ 


naires.  Or,  on  n’ignorepas  que  des  diabètes  légers 
ou  d’intensité  moyenne  peuvent  présenter, soit, 
spontanément,  soit  sous  l’influence  d’une  restric¬ 
tion  alimentaire,  des  phases  prolongées  d’agly- 
cosurie.  Cependant  on  a  dû  remarquer  que  le 
trouble  glyco-régulateur,  présumé  continuelle¬ 
ment  latent  avant  le  traumatisme,  serait,  immé¬ 
diatement  après,  devenu  continuellement  mani¬ 
feste,  puisqu’aux  aglycosuries  préalables  ont 
succédé  depuis  lors  de  constantes  glycosuries.  Le 
traumatisme  aurait  donc  tout  au  moins  modifié 
les  caractères  cliniques  de  l’état  diabétique. 

L’auteur  en  dépouillant  ses  dossiers,  a  relevé 
1,3  %  de  cas  où  le  traumatisme  avait  été  spon¬ 
tanément  mis  en  cause  par  le  malade  lui-même. 
Mais  la  très  grande  majorité  de  ces  faits  ne  sau¬ 
rait  être  reconnue.  Une  grande  prudence  s’im¬ 
pose  donc,  et,  en  réalité,  le  diabète  traumatique 
doit  être  tenu  pour  tout  à  fait  exceptionnel.  Ce¬ 
pendant  d’assez  nombreux  cas  de  traumatismes 
générateurs  de  polyuries  insipides  ou  de  syndro¬ 
mes  adiposo-génitaux,  cas  dont  nul  ne  songe  à 
contester  la  signification,  attestent  que  ces  terri¬ 
toires  névraxiques  ne  sont  pas  invulnérable^.  En 
résumé,  alors  même  qu’aucun  fait  clinique  digne 
de  crédit  ne  serait  venu  suggérer  la  notion  d’un 
diabète  traumatique,  il  conviendrait,  sur  la  foi 
des  documents  expérimentaux,  d’en  prévoir 
l’éventualité.  (La  Pratique  Médicale  française, 
novembre  1935.) 

La  primo-infection  du  jeune  adulte. 

MM.  CouRcoux  et  Aubert  exposent  les  affir¬ 
mations  permises  à  l’heure  actuelle  et  les  résu¬ 
ment  ainsi  qu’il  suit  ;  beaucoup  de  jeunes  adul¬ 
tes  ne  réagissent  pas  à  la  tuberculine.  Un  sujet 
non  réagissant  à  la  tuberculine,  lorsqu’il  est 
appelé  à  séjourner  dans  les  hôpitaux,  est  exposé  à 
la  contamination  les  deux  premières  années  du 
stage,  souvent  beaucoup  plus  tôt,  constatation 
objective,  disons-le  en  passant,  qui  ne  s’accorde 
guère  avec  les  théories  de  l’hérédité  de  la  tuber¬ 
culose. 

La  primo-infection  s’accompagne  ou  non  de 
manifestations  morbides  ;  lorsqu’il  existe  une 
lésion  pulmonaire,  celle-ci  ne  revêt  pas  néces¬ 
sairement  un  type  spécial  ;  l’image  radiologique 
de  la  primo-infection  peut  être  analogue  à  celle 
de  la  tuberculose  habituelle  de  réinfection.  C’est 
donc  une  erreur  de  ne  considérer  comme  primo¬ 
infection  que  les  seuls  cas  où  se  constate  le 
complexe  ganglio-pulmonaire. 

L’évolution  est  le  plus  souvent  très  bénigne, 
mais  les  évolutions  graves  ne  sont  pas  négligea¬ 
bles.  Les  formes  très  graves  paraissent  rares. 

Enfin,  la  primo-infection  paraît  d’autant  plus 
bénigne  que  l’organisme  se  trouve  dans  de  meil¬ 
leures  conditions  de  vie.  (La  Presse  Médicale,  21 
décembre  1935.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

Sur  l’emploi  du  ferroeyanure  de  potassium  dans  la 
vinifieation. 

(MM.  Tanon,  g.  Bertrand,  Marion,  '  Laubry 
et  J.-L.  Faure  ;  4-2-1936.) 

La  discussion  sur  l’emploi  du'  ferro-cyanure  de 
potassium  dans  la  vinification  est  close.  L’Académie 
a  finalement  voté  un  amendement  de  M.  Pouchet' 
défavorable  à  l’addition  de  toute  substance  étran¬ 
gère  à  la  composition  naturelle  des  aliments. 

Rappelons  quelle  a  été  la  marche  un  peu  mouve¬ 
mentée  de  cette  discussion.  Le  ministre  de  la  Santé 
publique  avait  demandé  l’avis  de  l’Académie  sur 
l’emploi  éventuel  du  ferroeyanure  de  potassium 
■pour  la  clarification  des  vins.  Certains  vins  blancs, 
de  la  région  bordelaise  principalement,  conservent 
malgré  les  collage  habituels  un  aspect  trouble  qui 
en  rend  là  vente  difficile.  Il  en  est  qui  ont  été  ren¬ 
voyés  d’Amérique,  à  cause  de  leur  aspect  non  appé¬ 
tissant.  Or,  ces  vins  peuvent  être  facilement  clari¬ 
fiés  par  l’addition  d’une  petite  quantité  de  ferro- 
cyanure  de  potassium,  pratique  qui  est  admise  par 
les  Pouvoirs  publics  dans  divers  pays  étrangers,  en 
Allemagne  parexemple.  F’aut- il  autoriser,  en  France, 
ce  mode  de  clarification  ? 

11  y  a  assurément  de  gros  avantages,  pour  la  vente 
et  à  un  certain  point  dé  vue  pour  la  consommation, 
à  avoir  dos  vins  blancs  clairs.  Mais  l’addition  d’une 
substance  chimique  à  un  produit  -alimentaire  est 
toujours  une  chose  sérieuse,  en  matière  hygiénique, 
èt  d’autre  part,  dans  ferroeyanure  de  potassium,  il 
y  a  «  cyanure  »,  c’est-à-dire  une  menace  de  toxicité, 
qui  peut  effrayer  le  consommateur.  Les  analyses 
chimiques  faites  sur  les  vins  ainsi  traités  ont  certes 
été  négatives,  mais  il  serait  osé  d’affirmer  que  le  fer- 
rocyanure  mis  entre  les  mains  de  tous,  même  régle¬ 
menté,  sera  toujours  inolïensif. 

La  question  en  était  là  et  la  première  Commission 
nommée parl’Académies’était  déclarée  défavorable  à 
l’autorisation  de  l’emploi  du  ferroeyanure  de  potas¬ 
sium  pour  la  clarification  des  vins.  C’est  alors  que 
se  produisit  une  intervention  —  éloquente  —  en 
faveur  des  viticulteurs  du  Midi,  celle  du  Professeur 
Jean-Louis  Faure,  qui  ébranla  les  convictions  par  sa 
chaleur  et  son  exposé  de  la  situation  des  viticulteurs 
français,  éprouvés  parla  mévente  du  vin.  Une  deu¬ 
xième  Commission,  émanation  de  la  première,  fut 
nommée,  qui  reprit  l’étude  du  problème. 

Il  convient  de  remarquer  d’abord  une  particula¬ 
rité.  L’autorisation  sollicitée  d’employer  le  ferrocya- 


I  nure,  intéresse  seulement  les  vificulteurs  bordelaié, 
du  Midi,  car  pour  la  Bourgogne  et  la  Champagne, 
la  question  ne  se  pose  pas  :  les  vins  blancs  de  Bour¬ 
gogne  et  de  Champagne  sont  clarifiés  sous  difficnrlté 
par  les  collages  habituels. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  nouvelle  réunion  ,de  la 
Commission  eut  lieu  à  la  suite  de  laquelle  il  fut  pro¬ 
posé  de  donner  un  avis  favorable  à  l’emploi  du 
ferroeyanure,  mais  avec  diverses  réserves.  Le  rap¬ 
port  fait  au  nom  de  la  Commission  par.M.  Tanon  vient 
d’être  longuement  di,scuté.  Voici,  en  résumé,  cette 
discussion  : 

—  M.  Gabriel  'Bertrand  émet  des  doutes  Sur 
l’innocuité  de  l’addition  de  ferroeyanure,  innocuité 
en  tout  cas  non  démontrée. 

—  M.  Marion  remarque  que  le  contrôle  sera 
difficile  chez  les  petits  propriétaires.  Au  point  de 
vue  œnologiqu.e,  le  ferroeyanure  viendra  altérer 
la  qualité  des  vins,  transformant  cette  substance 
vivante  qu’est  le  vin  en  substance  morte.  La  répu-  ' 
tation  des  vins  français  relève  de  leurs  qualités, 
qu’ils  prennent  en  vieillissant.  Le  ferroeyanure  ne 
va-t-il  pas  stériliser  ce  travaildu. vieillissement  ?  Les 
hospices  de  Beaune,dont  les  vins  sont  particulière-  ' 
ment  recherchés,  n’ajoutent  jamais  quoi  que  ce  soit 
au  moment  de  la  vinification.  Le  seul  nom  de  ferro- 
cyanure  pourra  effrayer  les  consommateurs  et  res¬ 
treindre  la  vente.  Il  serait  sage  de  procéder  à  des 
expériences  comparatives  sur  des  vins  traités  et  non 
traités  par  le  ferroeyanure  et  d’attendre  cinq  à  six 
ans  avant  de  se  prononcer. 

—  M.  Laubry,  prenant  le  point  de  vue  du  con¬ 
sommateur,  de  l’amateur,  se' range  aux  côtés  dè 
M.  Marion.  Il  estime  que  la  meilleure  façon  de  favo¬ 
riser  le  commerce  des  vins  de  France  est  de  leurcon- 
server  intacte  la  qualité.  On  dit  qu’il  y  a  une  chimie 
du  vin,  qu’on  doit  la  respecter  et  tendre  à  la  perfec¬ 
tionner.  Il  est  à  craindre  que  dans  quelques  années 
cette  chimie  n’arrive  à  reléguer  le  raisin  au  rang 
d’accessoire. 

—  M.  Jean-Louis  Faure  fait  remarquer  qu’il  rie 
faudrait  pas  tomber  dans  l’extrême  opposé.  A  la 
suite  des  travaux  de  Pasteur  sur  les  fermentations  on 
a  pu  par  des  additions  chimiques  favoriser  le  déve¬ 
loppement  des  levures  normales  et  améliorer  la 
qualité  des  vins.  Un  certain  degré  d’acidité,  par 
exemple,  favorise  les  bonnes  levures  et  la  pratique 
de  l’addition  d’acide  tartrique  rend  de  grands  et 
légitimes  services  à  la  viticulture.  Il  faut  aussi  tenir 
compte  des  conditions  climatiques,  qui  sont  difl'é- 
rentes  à  Saint-Emilion  et  à  Chambertin. 

♦♦♦♦♦♦ 
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La  discussion  s’est  terminée  par  le  vote  de 
l’amendement  de  M.  Pouchet  ainsi  conçu  : 

L’Académie,  s’en  tenant  aux  principes  =^i  ont 
toujours  été  défendus  dans  sôïü  %ïiÉ(ê4iilé-i  pro|)ôse  de 
répondre  qu’elle  continue  à  s’opposer  à  l’addition 
de  toute  substance,  même  inoffensive,  étrangère  à 
la  composition  naturelle  des  aliments. 

P.  L.  " 

S'QCIÉT-É  MÉDICALE  (DÈS  HOPITAUX  DE  PARIS 

Hémiplégie  marquant  le  début  d’une  septicémie 
Eberthienne  à  forme  vasculaire. 

bE  'et  A,-X-.  Jouvte  (de  Maîrséilîte^  •; 

pié^êtités  pabM-.  Mbï^ceî  LABBé  ;  â2-ll-l&â'5..) 

'  ■'Gette  observation  concerne  une  infection  éber- 
thienne  indiscutable  :  deux  héinocultures  positives,  k 
culture  du  bacille  par  ensemencement  sür  bile  du 
liquide  céphalo-rachidien,  le  séro-diagnostic,  en 
éâtantiSsent  k  Signàture  éti'ologîque.  Màis  sâ  phy- 
sîôïibinie  clinique  est  si  éfor^ée  des  fôi'mes  conve¬ 
nues  qu’il  importe  d’en  discUtèi  lèS  traits  essentiels. 

L’hîstoîte  'de  eettè  petite  Malade  est  caractérisée 
par  l’appâMtioh  su'c'Ces'sîVé  'dè  lècalisàtiobs  infèc- 
t'iéXfeès  vâ'MéeS-.  Après  ùh  d'ébut  subit  pàr  hémlplégîê 
vraîseMblablement  oâpsularrè,  est  sUtvènüe  une 
réabliofi  méningée,  puis  unè  artérite  de  la  jaMbe 
diMtè',  'etifîn  une  phlébite  du  Mèmbrè  inférieur  gaü- 
Che.  Qép'eMnni-,  le  procfèSsUs  infeetiéu-x  sur  lèquel 
sè  s'ont  inncritès  èés  'Côtopîi'catibns  d'èMeurai  t 'des  plus 
di-'s’èrèts  ■:  pas  de  tupliôs,  pàs  dé  troùble's  'gâétr'ô-îhtès- 
tteaUbc,  courbé  iPébrile  ubsolump'Ut  'fèlle-,dè'ssinant  unî- 
qUèMeUt  les  Ibcàli'sàtions.sudcnssi  vès  de  l’întè'ètioM 
Seule  l’apparition  ëphéMèrè  de  quelques  tachés 
rb'sées,eoMCidànt  aVèe  Une  angméntatîôfa  égalèïnént 
tî-ansîloite  du  volume  'de  la  rate,  a  orienté  le  dia¬ 
gnostic  èausàl  :  la  'cutturé  dU  'sàng,  celle  dU  liquidé 
céphalo-rachidien  ont  confirmé  cés  fragiles  présoMp- 
ti’ons. 

■De  ce  schéma  se  détache  un  premier  fait  :  l’appa¬ 
rition  d’une  hémiplégie  chez  une  enfant  au  début 
d’UTte  infection  éberthi'enne.  €ette  hémiplégie  bru- 
tak,  par  urtérit'e  aigUë  de  la  sÿlvienne  annonçait  le 
début  'd’une  septicémie  éberthrenhè. 

Deux  faits  sont  enfcore  à  retenir  ;  1“  le  troplsmè 
vasculaire  doïninànti,  l’évolution  du  processus  infec¬ 
tieux,  qui  présenta  une  séméiologie  presque  uniquè- 
ment  artérielle  et  veineuse  ;  2®  la  possibilité  d’obte¬ 
nir  -sur  bile  une  culture  de  bacilles  d’Eberth  par 
ensemencement  du  liquide  céphalo-rachidien. 

SogiUté  de  médecine  de. Paris 

'  Séance  du  1  novembre  1935 

Tests  endocriniens. 

M.  DAdSsEr  présente  un- film  fàît-à  l’Hétel-DieU, 
montrant  les  ‘tests  endôcrîuienis  èApfoyés  'dabs  le 


service,  métabolisme  basal,  angle  d’impédance  de 
Lamy  et  temps  de  réduction  de  l’oxyhémoglo- 
bine  au  spectroscopè'.  On  établit  ainsi  suivant  la 
mëthède  de  Ferriër  un  électrodiagramme  endocri¬ 
nien,  en  excitant  successivement  l’hypophyse,  la 
thyroïde  la  mamelle,  l’ovaire.  Cela  donne  des  indi¬ 
cations  très  nettes  sur  les  insuffisances  glandulaires. 


Les  anomalies  du  sein  en  dehors  des  hypertrophies 

éï'daïffôïâpm 

M.  Dartigues,  dans  Une  série  de  dispositifs  a  pro¬ 
jeté  les  cas  les  pfUs  divers  allant  de  l’absence  totale 
du  sein  ou  amastie  jusqu’aux  polymasties  les  plus 
'v'âri'éèë  (glaadés  surnUMéïUîres)',  etlteS  P'Gssîbi-Ütés 
âctUeliéS  de  lès  gÜéMr.  A  cè  pfôpôss  rà'UtMïr  montré 
l’exemple  le  plus  rare-,  éOïMu  jusqu’à  ce  jour,  uft 
sein  •surnuméraire ,  dans  le  dos,  au  niveau  ‘du  sacfiàm 
dont  lui  à  énvoyé  la  rèlatièn  le  Proî'esseiir  Baft*- 
bridgé,  de  Né W- York.  '  , 

Société  médicale  des  praticiens 
Etude  stàtfstiqüé  -sut  là  grippe  à  Paris. 

(Doclèur  .G.  leHOK  ;  décembre  i'935.) 

Lia  grippé  Bé  présente-,  èn  France,  depuis  le  début 
du  s'iècl'è-,  éom'rne  tiUê  èWéMo-épMémi'è  à  mottalîté 
relâtivemênt  importante-.  Ett  dehors  de  1918  èt  1919 
à'Veô  ses  91-.46S  et  3.5.-S'26  déèè's,  on  à  pu  'nôtér  dès 
cîi-ifi¥è.s  alîantdè-3-.4'3-7,  minimùM  'enregistré -èn  l'OS*® 
jusqu’au  1G.568  en  1929.  A  Pèri-S-,  lès  den-x  annéês 
d'è  sinistre  mémoire  ont  oMpoï'té  &.-3Ô4  él  '■2'.27'9  vic¬ 
times-.  Lés  tatik  les  plus  -bas  Ont  été -sig-nalés  en  l'915 
et  eh  l'9'34  (90 -et  94  décès)  et  le  plus  é-l'év'é  èh  1923-, 
.soit  8'i7. 

L’âhalÿ-èê  par  greupè  d’d'gè-,  ah  Odurs  dè  la  déôàd’e 
1922-1931,  montre  son  mihlMtiM  de  50  à  70  a-hs.  Lè 
po-î'nt  culminant  e'st  attemt  par  l'ès  Vieillards-,  èhé'4 
lesquels  les  déèès  par 'grippé  sè  renCûïitreht  'de  -75 
à  -79  ans-,  -àVèè  ùnè  prô-porti'ôh  'de  116  p.  îfi.'OO'O  déèès 
eft  général.  Chez  les  âdOlèSc'eht'B  d'e  i'O  h  l’4  ans-,  tes 
d'ééès  par  grippé  att'eîgn'ent  prèsqéè  'le  même  -niVèàn  : 
109,3  p.  10.000  décès. 

Lès  Statistî'qMes  de  Mortàlit'é  -gt-ippâlè  par  ari'èn- 
disseraent  -nè  pèfméttent  i>às  dtétaMîr  te  rdlè  dè 
faotéiirs  -socîank-,  Sî  décisifs  pour  l’ëitèn'Sî'on  'dè 
certaînès  Maladies  infectieuses-.  Là  gTîppe  ne  v  pro¬ 
fite  D-pâs  dé  la  Misère-,  Mais éllè  aggTàVe  ta  mortalité 
faVoriBéê  par  celîe-ci.  C'est  ainsi  qWe  pèndant  l’épi- 
déMîé  grippale,  la  Mortalité  par  tubèrcidOse  èst  plus 
pïbnôto'Cée  'qu’avant  l'épidémie  et  après  elle-.  Gn  éSt 
obligé  'd'è  Uoiïè'lurè  qiiè  la  grippe  -a  -agi-,  dans  CêrtaîiïB 
cas,  comme  un  coup  'dè  fô'ùèt  sur  i’évèltition  dè  'la 
tuberculose. 


G.  F: 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séances  des  10  et  24  janvier  19^6 

Pour  la  réhabilitation  des  cercles  de  Parham  en 

particulier  et  de  l’ostéosynthèse  en  général. 

M.  F.  Masmonteil  présente  un  blessé  polyfrac- 
turé  atteint  d’une  fracture  sous-trochantérienne  du 
fémur  à  trois  fragments,  qui  tut  traité  par  l’ostéo-^ 
synthèse  avec  trois  cercles  de  Parham  hypoélectri- 
ques.  Le  blessé  consolida  en  soixante  jours  et  pré¬ 
senta  une  récupération  anatomique  et  fonctionnelle 
complète,  mais  en  même  temps,  on  observa  la  ré¬ 
gression  d’une  myosite  ossifiante  yisible  sur  les 
radiographies  vingt  jours  après  l’accident  et  huit 
jours  après  l’intervention  ;  le  cal  hypertrophique 
du  début  est  en  régression  progressive.  L’auteur 
insiste  sur  le  rôle  favorable  des  prothèses  iso  ou 
hypoélectriques  qui,  non  seulement  activent  l’ostéo¬ 
genèse,  mais  assurent  la  résorption  des  ostéomes  du 
voisinage  et  des  cals  hypertrophiques.  L’ostéosyn¬ 
thèse  avec  un  matériel  iso  ou  hypoélectrique  ne 
doit  plus  être  considéré  comme  un  pis-aller,  justi¬ 
ciable  des  contre-indications  du  traitement  ortho¬ 
pédique,  mais  comme  un  traitement  de  choix  per¬ 
mettant  d’obtenir  non  seulement  une  bonne  réduction 
mais  aussi  l’accélération  et  la  régularisation  du  pro¬ 
cessus  de  l’ostéogénèse. 

Mécanisme  de  la  formation  des  adhérences 
péritonéales.  Etude  expérimentale. 

M.  R.  Petit,  depuis  de  nombreuses  années,  a 
l’habitude,  à  la  fin  de  toute  laparotomie,  de  verser 
dans  la  cavité  péritonéale  et  d’y  abandonner  20  c.  c. 
de  sérum  de  cheval  chauffé,  milieu  très  favorable  à 
la  vie  cellulaire  et  à  la  réparation  rapide  des  tissus 
provoquant  une  leucocytose  générale  et  un  appel 
de  phagocytes  au  point  d’application  et  ayant,  en 
outre,  une  action  hémostatique  immédiate  très 
marquée.  Au  cours  de  laparotomies  itératives,  l’au¬ 
teur  avait  constaté  le  fait  suivant:  pas  d’adhérences 
quand  au  cours  de  la  première  laparotomie, on  avait 
versé  du  sang  de  cheval  chauffé  ;  adhérences  quand 
on  n’avait  pas  employé  de  sérumde  cheval.  Ilreprit, 
suivant  une  technique  personnelle,  des  expériences 
faites  antérieurement  par  le  Professeur  J.  Catacu- 
zène  et  E.  Soru,  publiées  dans  Les  Archives  rou¬ 
maines  de  pathologie  expérimentale  et  de  microbio¬ 
logie  »  (tome  IV,  no  2,  juin  1931).  Il  constata  l’exis¬ 
tence  d’un  courant  électrique  dont  le  pôle  positif  était 
toujours  à  l’épiploon  et  le  pôle  négatif  à  l’intestin,  la 
différence  de  potentiel  variant  de  6  à  12  millivolts. 
Lorsqu’on  blesse  proforïHément  l’intestin  la  diffé¬ 
rence  de  potentiel  s’accroît  instantanément,  par  un 
phénomène  d’ordre  électrostatique  ;  l’accolement  de 
l’épiploon  à  la  blessure  intestinale  coïncide  toujours 
avec  l’accroissement  de  potentiel  entre  ces  deux 
points  chargés,  l’un  positivement,  l’autre  négati¬ 
vement.  L’attraction  est  suffisante  pour  amener  élec¬ 
tivement  l’épiploon  au  contact  de  la  blessure  intes¬ 
tinale  et  l’y  maintenir  juscpi’à  l’apparition  de  l’in¬ 


flammation  très  rapide  ;  ainsi  se  constitue  l’adhérence 
Dans  une  de  ses  expériences,  l’auteur  a  pu  constater 
un  fait  curieux’;  les  électrodes  étant  en  place  et  les  ' 
mesures  de  potentiel  effectuées,  après  avoir  versé 
dans  le  péritoine  du  sérum  de  cheval  chauffé,  l’épi¬ 
ploon  positif  devient  négatif  et  l’intestin  qui  éta'ït 
négatif  devient  positif  aussitôt  qu’il  est  lésé-';  dans 
le  même  temps,  on  note  une  chute  de  différence  de 
potentiel.  L’attraction  de  l’épiplcon  vers  l’intestin 
lésé  ayant  changé  de  signe,  il  y  a  non  attraction  mais 
répulsion  de  l’épiploon,  répulsion  accentuée  encore 
par  la  chuté  de  potentiel.  Ces  conditions  sont  essen¬ 
tiellement  défavorables  à  la  production  des  adhé¬ 
rences. 

Les  ostéotomies  de  l’extrémité  supérieure  du  fémur 
dans  le  traitement  des  arthrites  douloureuses.de  la 
hanche  et  des  luxations  invétérées  en  particulier. 
M.  Massart  étudie  les  résultats  éloignés  des  ostéo¬ 
tomies  qu’il  a  pu. pratiquer  depuis,  une  dizaine  d’an¬ 
nées  chez  des  malades  qui  ne  lui  paraissaient  pas 
susceptibles  d’être  améliorés  par  une  des  opérations 
plastiques  justement  conseillées  au.  cours  de  ces  der¬ 
nières  années  (butées,  arthrodèses,  résections  arthro- 
plastiques,  forages).  C’est  ainsi  que  si  un  grand 
nombre  d’opérés  l’ont  été  pour  des  luxations  invé¬ 
térées,  il  a  fait' aussi  l’ostéotomie  sur  des  rhuma¬ 
tisants  jeunes  dont  lès  hanches  douloureuses,  en 
mauvaise  position,  avaient  perdu  leur  bon  appui  no^r- 
mal.  Il  apporte  un  total  de  seize  opérations.  Après 
avoir  étudié  les  diverses  technig[ues,  l’auteur  montre 
.  comment  il  réalise  un  nouvel  appui  latéral  le  long  du 
bassin.  Il  insiste  sur  le  temps  orthopédique  de  la 
mobilisation,  et  sur  la  reprise  de  la  marche  qui  né¬ 
cessite  une  véritable  rééducation  dans  les  formes 
bilatérales.  Après  ces  interventions,  les  douleurs 
disparaissent,  la  statique  s’améliore  du  fait  de.  la 
correction  de  la  bascule  du  bassin,  et  aussi  les  dou¬ 
leurs  sacro-lombaires  s’atténuent.  Plusieurs  opérés 
qui  avaient  cessé  tout  travail  ont  pu  reprendre  une 
vie  active.  L’ostéotomie, opération  simple,  peu  trau¬ 
matisante,  peu  hémorragique,  doit  être  plus  souvent , 
pratiquée  et  conseillée,  et  ceci  pour  le  plus  grand  bien 
dès  malades,  condamnés  àî’impotence  et  àla douleur. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  B  décembre  1935 
Mastoïdectomie  et  suture  immédiate  totale. 

M.  Chabert.  • —  La  suture  immédiate  totale  aprè.è 
mastoïdectomie  devrait  être  généralisée.  Notre  expé¬ 
rience  nous  permet  d’affirmer  qu’elle  ne  présente 
aucun  risque.  Les  pansements  doivent  être  soigneu- 
sements  faits,  l’opération  doit  être  tardivement  pra¬ 
tiquée,  après  l’exploration  initiale  et  être  complétée. 
La  suture  immédiate  présente  les  avantages  sui¬ 
vants  : 

1®  Suppression  des  pansements  douloureux  ;  2®  Gué¬ 
rison  plus  rapide  ;  8°  Supériorité  esthétique. 
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SOCIÉTÉ  d’hydrologie  ET  DE  CtlMATOLOCIE 
MÉDICALE  DE  PARIS 

Séance  du  20  janvier  1936. 

Etude  de  la  cholestérolémie  chez  les  asthmatiques. 

M.  A.  Debidour  et  Mlle  M.  Nageotte,  examinant 
au  laboratoire  d’hydrologie  de  l’Etablissement 
thermal  du  Mont-Dore  le  sérum  sanguin  de  50 
asthmatiques,  ont  constaté  dans  80  %  des  cas  un 
taux  de  cholestérol  dépassant  2  grammes,  atteignant 
et  dépassant  parfois  3  grammes. 

C’est  à  l’insufllsance  fonctionnelle  du  foie  habi¬ 
tuelle  chez  les  asthmatiques,  à  la  déficience  si  fré¬ 
quente  de  leur  fonction  resp'ratoire  avec  hématose 
imparfaite  qu’ils  attribuent  cette  hypercholestéro- 
léiriie^ 

Cette  dernière  leur  paraît  jouer  un  rôle  important 
dans  la  constitution  du  terrain  asthmatique  et  dans 
la  crise  d’asthme.  Celle-ci  est  considérée  par  eux 
comme  un  syndrome  de  défense  localisé  aux  bron¬ 
ches,  déterminant  par  l’expectoration  une  élimina¬ 
tion  des  éléments  en  surcharge  dans  le  sang  au 
niveau  du  poumon  et  suivi  d’une  diminution  paral¬ 
lèle  du  cholestérol  sanguin  et  de  l’éosinophilie 
sanguine. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  3  décembre  1935 

Volumineux  anévrisme  de  l’aorte  descendante,  avec 
érosions  multiples  des  corps  vertébraux  (présenta¬ 
tion  de  radiographies). 

MM.  Dereux  et  Coustenoble.  —  L’examen 
radiologique  a  décelé  un  volumineux  anévrysme  de 
l’aorte  thoracique  descendante,  non  animé  de  batte¬ 
ments.  Mais  on  constate  à  l’écran,  de  multiples  éro¬ 
sions  des  cbrps  vertébraux,  avec  les  caractères  par¬ 
ticuliers  qu’on  leur  assigne. 

A  propos  d’un  cas  de  talalgie  gonococcique  améliorée 
par  la  sympathectomie.  Importance  de  l’ostéopo¬ 
rose  et  moyens  de  la  traiter. 

MM.  Langeron  et  Desplats.  —  Homme  de 
50  ans,  ayant  une  double  talalgie  gonococcique  ; 
la  radiographie  montre  une  double  épine  calca- 
néenne,  avec  décalcification.  Il  est  revu  sixans  après  ; 
une  sympathectomie  péri-artérielle  double,  qui 
remonte  à  cinq  ans,  a  été  suivie  d’amélioration,  mais 
tardive  et  progressive.  Une  nouvelle  radiographie 
montre  des  épines  calcanéennes  beaucoup  plus  visi¬ 
bles,  mais  une  recalcification  manifeste. 

Les  auteurs  tirent  cette  conclusion  que  la  dou¬ 
leur  était  due  à  l’ostéoporose  et  n’a  disparu  qu’a- 
près  recalcification  lente  et  progressive,  la  sympa¬ 
thectomie  ayant  agi  dans  ce  cas  de  la  même  façon 


que  la  radiothérapie,  ainsi  qu’ils  ont  efi  l’occasion 
de  le  constater,  en  maintes  circonstances  du  même 
ordre.  .  ' 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Calcifications  pleurales. 

M.  Castay  présente  un  certain  nombre  de  clichés 
radiographiques  de  calcifications  pleurales  sous  la 
forme  de  : 

1°  Calcifications  en  tramées  de  bougie,  en  larmes, 
consécutives  à  une  plaie  de  poitrine  par  éclat  d’obus 
au  cours  de  la  dernière  guerre. 

2“  Calcifications  en  ailes  d’oiseau  chez  mi  ancien 
blessé  de  1914  avec  projectile  inclus  dans  le  poumon. 

Les  calcifications  chez  les  blessés  sont  consécuti¬ 
ves  à  des  hémo  thorax  qui  se  sont  organisés  :  on  peut 
également  en  trouver,  quoique  plus  rarement,  à  la 
suite  do  pleurésies  banales,  mais  avec  pachypleurites 
importantes. 

L’origine  de  ces  processus  est  due  vraisemblable¬ 
ment  à  un  trouble  du  métabolisme  calcique,  entraî¬ 
nant  des  dépôts  de  calcium  localisés  dans  une  région 
traumatisée  ou  anciennement  infectée. 

Goitre  plongeant  thoracique. 

M.  Castay.  —  Sujet  présentant  un  goitre  cervical 
volumineux  avec  troubles  dyspnéiques  nets,  eu- 
culation  collatérale  en  pèlerine  de  la  région  thoraci¬ 
que  supérieure. 

La  radiographie  révèle  une  énorme  masse  tumo¬ 
rale  vaguement  arrondie,  à  contours  nets,  indépen¬ 
dante  de  l’aorte,  que  les  diverses  incidences  permet¬ 
tent  de  localiser  dans  le  médiastin  antérieur  faisant 
suite  au  goitre  cervical  qu’elle  prolonge  dans  le  tho- 
rax. 

Chorée  avec  insuffisance  mitrale  au  décours  d’une 
fièvre  typhoïde. 

M.  -R.  Sorel  rapporte  l’obervation  d’un  enfant  de 
12  ans,  qui  présente  une  chorée  de  Sydenham  classi¬ 
que  pendant  la  convalescence  d’une  fièvre  typhoïde, 
en  dehors  de  tout  milieu  épidémique  de  chorée,  de 
rhumatisme  ou  de  toute  autre  maladie  infectieuse. 
Trois  semaines  environ  après  le  début  des  accidents 
choréiques  s’installa  un  souffle  d’insuffisance  mitrale 
sans  qu’il  y  ait  eu  h  aucun  moment  de  phénomènes 
articulaires. 

Les,  mouvements  involcmtaires  et  les  signes  de 
nature  striée  disparurent  en  un  mois  environ  sous 
l’influence  de  la  liqueur  de  Boudin  et  du  salicylate 
de  soude  par  voie  veineuse  et  buccale  ;  la  lésion  endo- 
cardique  persista. 

L’auteur  discute  l’étiopathogénie  de  cette  chorée  : 
il  ne  pense  pas  qu’il  se  soit  agi  d’une  striatite  typhi¬ 
que,  mais  plutôt  d’une  manifestation  encéphalitiqiie 
due  à  un  virus  de  sortie. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Editions  du  Parthenon 
15  et  19,  boulevard  Saint-Germain 
Roger^LARNAUDiE.  —  La  vie  surhumaine  de  Samuel 
Hahnemann,  fondateur  de  l’homœpathie.  Un  vol. 
in-8,  280  p.  Prix  ;  18  francs. 

Masson  et  cib,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
Henri  Vignes,  professeur  agrégé,  accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris,  avec  la  collaboration  de  MM. 
G.  Lauret,  Jean  Olivier  et  P.  Olivier-Pallud. 


Baillière  et  Fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

H.  Bordier  et  T.  Kofman.  —  Néodiathermie  à 

ondes  courtes.  Un  vol.  135  pages,  1936,) 

Après  avoir  rappelé  quelques  notions  essentielles 
sur  les  oscillations  électriques  :  courants  de  haute 
fréquence,  ondes  courtes,  capacité  électrique  et  self 
induction,  les  auteurs  étudient  dans  une  première 
partie  les  dispositifs  pour  obtenir,  mesurer  et  répar¬ 
tir  celles-ci  ainsi  que  les  moyens  de  propagation  et 
d’application  à  l’homme  (nombreux  appareillages 
longuement  étudiés). 

Dans  une  deuxième  partie,  ils  rappellent  les  pro¬ 
priétés  physiques  (calorifiques  et  proprement  spéci¬ 
fiques)  des  ondes  courtes  et  leurs  effets  biologiques 
sur  les  végétaux,  les  micro-organismes,  les  colloïdes 
et  les  toxines,  les  petits  animaux,  sur  l’homme  enfin. 
Es  montrent  les  modifications  que  font  subir  aux 
tissus  et  organes  les  ondes  courtes  ainsi  que,  le  mé¬ 
canisme  de  ces  modifications. 

Dans  un  troisième  chapitre,  ils  en  arrivent  aux 
conclusions  thérapeutiques  et  insistent  en  particu¬ 
lier  sur  la  technique,  les  doses,  les  indications  et  les 
contre-indications  : 

1“  Des  applications  segmentaires  dans  les  rhuma¬ 
tismes,  les  arthrites,  les  lésions  cutanées  inflamma¬ 
toires,  les  affections  du  tube  digestif,  les  différentes 
névralgies,  etc... 

2»  Des  applications  générales  (fièvre  artificielle, 
pyrothérapie,  thermo thérapie)  dans  les  maladies 
du  système  nerveux,  les  affections  de  l’appareil  cir¬ 


—  Maladies  des  femmes  enceintes.  I.  Afleetioris 
du  tube  digestif.  Un  vol.  320  p.  Prix  :  40  francs.  — 
II.  Affections  du  foie,  du  pancréas.  Maladies  de  la 
nutrition.  Parois  abdominales.  Péritoine.  Un  vol. 
206  p.  Prix  :  25  francs. 

Editions  J.  Oliven 

65,  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris  (VIII®) 
Jean  d’Orgemont.  —  Comment  se  servir  de  la  mé- , 
thode  Coué.  Avant-propos  du  Docteur  René 
Fauvel.  Un  vol.  82  p.  Prix  :  5  francs- 


culatoire,  les  maladies  de  la  nutrition,  les  insuffi¬ 
sances  endocriniennes,  les  maladies  allergiques. 

3®  Des  applications  chirurgicales,  opératoires  ou 
post-opératoires. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 

Le  diabète  sucré.  Questions  controversées  de  clini¬ 
que  etde pathogénie.— Leçons  professées  àl’hôpital 
Saint-André  de  Bordeaux  (Service  du  Professeur 
Mauriac),  par  MM.  E.  Aubertin,  Ed.  Bessière, 
P.  Broustet,  O.  Hirsch,  P.  Mauriac,  R.  Saric, 
M,  Traissac.  F.-J.  Traissac,  (Un  vol.  214  p.  : 
32  fr.). 

I.  Hépatomégalies  de  l’enfance  avec  troubles  de 
la  croissance  et  du  métabolisme  des  glucides,  par 
Pierre  Mauriac.  —  II.  Les  comas  diabétiques 
sans  acétonurie,  par  Pierre  Broustet.  —  III.  Les 
diabètes  juvéniles  à  réaction  insulinique  intense' 
et  brève,  par  Marcel  Traissac.  —  IV.  Les  dia¬ 
bètes  intermittents,  par  Pierre  Mauriac  et  R.  Saric, 

—  V.  Les  complications  nerveuses  du  diabète,  par 
Pierre  Broustet.  —  VI.  Complications  oculaires 
du  diabète,  par  Ed.  Bessière.  —  VII.  Examen  et 
surveillance  d’un  malade  diabétique,  avant,  pendant 
et  après  le  traitement  insulinien,  par  F.-J.  Traissac. 

—  VllI.  Dans  quelle  mesure  est-il  possible  de  dépis¬ 
ter  cliniquement  une  carence  en  insuline  à  l’origine 
d’un  diabète  sucré,  par  Emile  Aubertin.  —  IX.  Le 
comportement  individuel  de  la  glycémie  dans  diver¬ 
ses  épreuves  fonctionnelles  et  son  rapport  avec  dif¬ 
férentes  constitutions  physiques,  par  O.  Hirsch. 
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P.  D''  J.  Delmond.  —  Essai  sur  la  schizophasie. 
(Thèse,  1935.) 

La  schizophasie  est  l’incohérence  du  langage  par¬ 
ticulière  à  la  schizophrénie  dont  elle  reproduit 
les  caractères  propres  dans  l’ordre  idéique,  affectif 
et  moteur.  M.  Delmond  l’a  observée  et  étudiée  dans 
les  diverses  formes  de  la  démence  précoce  (hébé¬ 
phrénie,  catatonie,  psychose  et  démence  paranoïde). 

P.  D*'  J.  Kunstlich.  —  Valeur  alimentaire  et  théra¬ 
peutique  des  fruits.  (Thèse,  1935). 

En  diététique,  le  régime  lacto-végétarien  sera 
souvent  remplacé  avantageusement  par  le  régime 
fruitarien  ou  fruito-lacto-végétarien. 

Le  praticien  prescrira  avec  profit  les  fruits  et  inci¬ 
tera  à  leur  consommation  dans  les  familles.  La  pro¬ 
pagande  pour  le  jus  de  fruits  peut  faciliter  la  solu¬ 
tion  du  problème  de  l’alcoolisme. 

P.  H.  Tuchmann.  —  Essai  de  synthèse  sur  les 
idées  actuelles  sur  le  problème  de  la  sexualité. 
(Thèse,  1935.) 

Le  sexe,  union  de  deux  potentialités)  une  fois 
déterminé,  reste  inaltérable  et  non  accessible  aux 
conditions  extérieures,  mais  il  garde  néanmoins 
au  cours  du  développement  la  marque  de  la  bi- 
potentialité. 

■  On  connaît  les  recherches  de  Champy  et  sa  décou¬ 
verte  des  caractères  ambo-sexuels  de  l’individu  de 
l’un  et  l’autre  sexe.  La  connaissance  de  ces  faits 
oblige  à  revoirla  notion  de  spécificité  hormonique. 

P.  Dr  J.  Duvehdier.  —  a  propos  de  plusieurs  cas 
de  diverticules  du  duodénum.  (Thèse,  1935.) 

Les  diverticules  congénitaux  du  duodénum  sont 
fréquents.  Les  uns  sont  latents,  d’autres  s’accom¬ 
pagnent  de  troubles  cliniques  de  stase  duodénale. 

Le  diagnostic  radiologique  —  qui  vérifiera  les 
soupçons  cliniques  —  est  assez  délicat  et  demande 
le  plus  souvent  des  radiographies  en  série.  Le  pro¬ 
nostic,  en  général  bénin,  est  parfois  sérieux.  Le  trai¬ 
tement  médical  ne  s’applique  qu’au  cas  où  les  trou¬ 
bles  sont  légers.  Le  traitement  chirurgical  est  seu 
radical. 

N.  —  Dr  Claude  Franck,  chef  de  clinique  àla  Faculté 
de  Nancy.  —  Vagotonine  et  système  organo- 
végétatif.  (Thèse,  1935.) 

La  vagotonine,  hormone  pancréatique  découverte 
parle  Professeur  Santenoise,agit  surle  tonus  organo- 
végétatif,  traduisant  une  prédominance  du  para- 
sympathi(jue,  bien  mise  en  évidence  par  l’étude  du 
rythme  cardiaque,  de  la  pression  artérielle,  du 
tonus  vasculaire,  de  la  motricité  intestinale. 


Tk  èses 

L’analyse  de  la  part  respective  des  modifications 
fonctionnelles  parasympathiques  et  sympathiques, 
dans  les  modifications  de  réflectivité  végétative 
produites  par  la  vagotonine,  montre  que  cette  hor¬ 
mone  agit  sur  les  deux  systèmes,  accroissant'  la 
réflectivité  parasympathique  et  diminuant  la  réflec¬ 
tivité  sympathique. 

L’administration  de  vagotonine  est  suivie,  au 
bout  d’un  certain  temps  :  a)  de  l’augmentation  des 
effets  cardio-modérateurs  de  l’excitation  du  bout 
périphérique  du  nerf  pneumo-gastrique  ;  b)  d’une 
diminution  des  effets  de  l’excitaticn  des  nerfs  accé¬ 
lérateurs  cardiaques  ;  c)  d’un  redressement  des  lois 
de  sommation  du  bout  périphérique  du.  nerf  splan¬ 
chnique  vaso-constricteur  ; 

On  observe  parallèlement  :  a)  une  augmentation 
considérable  de  l’efficacité  de  l’acétylcholine  r,'b)  une 
diminution  fort  importante  de  l’efficacité  de  l’adré¬ 
naline.  .  . 

Cet  ensemble  de  faits  précisant,  à  la  suite  de  très 
nombreuses  expériences,  l’action  de  la  vagotonine 
sur  le  système  organo-végétatif,  souligne  l’impor¬ 
tance  du  rôle  joué  par  le  pancréas  dans  cette  régu¬ 
lation. 

P. — DocteurCh.  DE  Coccoi.A. — La  yohimbine  dans 

l’hypogalactie.  (Thèse,  1935.) 

On  sait  que,  contre  l’hypogalactie,  on  a  proposé  des 
remèdes  innombrables,  mais  presque  toujours  fort 
médiocres,  sinon  inopérants.  Il  ne  semble  point  en 
être  de  même  pour  le  dernier  en  date,  la  yohimbine, 
dont  Cramer  et  Marshall  avaient,  dès  1908,  signalé 
les  effets  sur  la  glande  mammaire.  Le  Docteur  de 
Coccola  a  repris  ces  expériences  avec  le  chlorhydrate 
de  yohimbine  pure  de  Houdé.  Il  emploie  la  solution  à 
0,50  p.  100,  en  ampoules  de  1  c.  c.  (soit  5  milligr. 
d’alcaloïde  par  ampoule),  à  raison  d’un  ampoule 
le  premier  jour,  et  de  deux  les  jours  suivants  en 
injections  sous-cutânées,  le  traitement  pouvant  être 
prolongé  durant  une  semaine,  à  la  rigueur  par  voie 
buccale  (granules  à  2  milligr.  5,  à  raison  de  quatre 
par  jour). 

Sur  22  observations,  il  n’y  a  eu  que  quatre  insuccès 
et  encore  deux  relevaient  de  cas  d’agalactie  com¬ 
plète.  La  durée  d’action  a  dépassé  en  général  quatre 
mois,  et  elle  est  d’autant  plus  marquée  que  la 
yohimbine  est  employée  plus  précocement.  Ile  lait  est 
augmenté  non  seulement  en  quantité,  mais  en  qua¬ 
lité.  Enfin  on  n’a  constaté  aucun  phénomène  con¬ 
gestif  du  côté  de  l’utérus,  ni  le  moindre  effet  toxique 
pour  la  mère  ou  l’enfant.  La  yohimbine  doit  donc 
être  indubitablement  préconisée  dans  le  traitement 
de  l’hypogalactie  primaire  et  secondaire. 


PARTIE  PROEES^IONNEIXE 


Süllétin  de  l'Actualité 

bfUX  HOMMÊ3  RÊPftÊSÊNTATlFS  DÉ  LÀ  MÉDÈCïNÊ  ÉRÀ^^ÇÀ1SÈ 

Pal'  M.  Pâphaêi  Mx^SARï 


Nous  avons  la  bonne  fortune  d’avoir  actuelle¬ 
ment  à  Paris  deux  ^àhds  noms  de  la  médecine 
i'rançaise  qui,  èn  dèbors  dè  la  Faculté  de  niéde- 
cine  de  Paris,  et  c’est  dommages  d'onnent  l’wn 
au  Collège  de  France,  l’autfe  dans  Utt 
libre  un  enseignement  très  süîVl. 

Le  Professeur  Lericbe;3(de  S'trâsboüïrêVII'e  Pïa- 
fesseur  Portmann  (de  Borde’àûx}, 
longtemps  imposé  leurs  'travàu'x,  leliîte  nlébîïô'dess 
àaiis  leur  Faculté  d’ori¬ 
gine,  dans  toutela  France, 
et  uïi  pêu  partout  à  l’é- 
tràngèr,  où  ils  sont  des 
types  très  feprésentatits 
dè  la  médecine  française. 
llii.'’'étaitguère  que  le  mé¬ 
decin  et  l’étudiant  pari- 
siefis  qui  n’aient  jamais 
eu  l’occasion  de  profiter 
de  leur  enseignement  qui 
fiisSèn.t  curieux  de  les 
voir,  de  les  ehlèndre  et 
aussi  de  les  mettre  en  pa¬ 
rallèle  avec  les  maîtres 
qù’ils  connaissent  ou  dont 
ils  ont  suivi  l’enseigne¬ 
ment.  Cette  dernière  con¬ 
quête  n’était  pas  la  plus 
facile  ;  le  nombre  de 
ieurs  auditeurs,  l’intérêt 
que  cbacnn  prend  à  les 
éeduter,  la  fidélité  avec 
laquelle  on  revient  à  Icxirs 
cours  suffisent  à  nous 
ïnontrer  qu’ils  ont  bien 
fait  de  Venir  à  nous  et 
que  leur  enseignement 
de  plus  en  plus  apprécié,  les  classe  parmi  les 
telles  figures  de  la  médecine  contemporaine. 


‘C’èSt  aù  €ollège  de  France  que  dèXix  Î'ôî's  par 
semaine  le  vendredi  et  le  sàinedi  à  6  trèürè's-, 
le  Frôtêssènr  René  Lerlche  donne  xon  cours. 
Pans  là.  chaire  de  Ghatles  Nicolle,  il  a  ‘Choisi 
èùinittè  sujet  ‘de  ses  leçons  ;  io  bMfnl'gie  de 


la  douleur  et  c’est  celte  question  complexe,  à 
laquelle  depuis  tant  d’années,  il  se  consacre,, 
qu’il  nous  expose  clairement,  en  appuyant  sur 
•son  •ea^'ériîraen.tatîon  et  sur  son  expérience  des 
Idées  d^opparence  audacieuse,  d’aucun  diront 
réVolntîonnaîï'es,  mais  que  cependant  des  faits 
bien  dbsCIr'v'è'S  viennent  toujours  confirmer. 

Si'è  Proîdssent  Leriche,  s’il  est  un  imaginatîî 
est  aussi  UU  Lyonnais,  et  cette  qualité  suffît  à 
le  mettre  à  l’abri  des 
exagérations  délicieuses 
4u’on  pourrait  à  tort  lui 
prêter  ;  ayant  grandi  près 
d’un  Jaboulay  et  dhn 
Poucet,  il  a  compris  très 
jeune  que  la  chirurgie 
était  autre  chose  qu’un 
acte  manuel,  que  l’esprit 
du  chirurgien  ne  devait 
pas  se  borner  à  étudier 
la  meilleure  manière  de 
faire  Un  nœud  ou  de  pla¬ 
cer  une  .pince,  qu’il  lui 
était  permis  d’aborder  les 
grands  problèmes  de  la 
pathologie  et  de  la  .phy¬ 
siologie  humaines,  mieux 
placé  que  nul  antre  pour 
véri’âer  l’exactitude 
sur  le  vivant. 

C’est  le  fruit  d’un  tra¬ 
vail  qui  depuis  trente  ans 
a  mûri  dans  son  cerveau 
que  Leriche  apporte  â 
tous  les  chirurgiens  qui 
h’oht  pas  eu  comme  lui, 
la  bonne  fortune  'd’avo-ir 
été  préparés  par  leur  formation  et  par  la  tour¬ 
nure  de  leur  esprit,  à  féconder  là  science  chirur¬ 
gicale. 

ÂboMant  le  problèïTffe  de  la  doulëùt,  Lerichè 
ttoùs  mô'fttre  que  'Co'ntraireïWe’nt  â  ce  qû’Oh  a  pu 
dire'ou  écrire,  il  h’ est  point  utile  de  souffrir,  pres¬ 
que  toüjon'rs  dans  le  draine  pathologique  qui  se 
joue  en  deux  actes,  le  rbie  de  la  don  leur  est  des 
plus  effacés  àù  dOtirs  dû  premieV.  (Jù’il  s’agisse 
d’un  cancer,  d’une  tuhercn'Iose,  d’un  ulcère  ou 
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de  la  plupart  des  maladies,  la  douleur  laisse  le 
mal  évoluer  sans  se  manifester,  il  devient  grave, 
étendu,  incurable,  et  c’est  alors  au  second  acte 
alors  que  souvent  les  thérapeutiques  sont  im¬ 
puissantes,  qu’elle  se  manifeste  brutale,  conti¬ 
nuelle,  déprimante,  implacable,  diminuant  en¬ 
core,  sur  l’organisme  malade,  cette  résistance  si 
nécessaire  pour  guérir. 

Pour  se  traduire,  la  douleur  a  emprunté  les 
comparaisons  les  plus  diverses,  les  morsures,  les 
-déchirures,  le  fer  rouge  et  tous  ceux  qui  souf¬ 
frent  et  qui,  chaque  jour,  utilisent  cette  manière 
d’extérioriser  leur  souffrance  font  appel  à  leur 
Imagination  malade,  car  nul  d’entre  eux  n’a 
jamais  ressenti  ni  ces  morsures,  ni  ces  déchirures 
ni  ces  brûlures  dont  il 
parle  si  facilement. 

Les  caractères  des  dou¬ 
leurs  n’ont  d’ailleurs  du 
point  de  vue  de  l’étude 
que  le  chirurgien  voudrait 
en  faire,  aucun  intérêt, 
et  pour  être  fructueuse, 
l’étude  de  la  douleur  doit 
se  borner  à  constater  des 
faits. 

Deux  exemples  sont 
pour  Leriche  très  caracté¬ 
ristiques  de  deux  ordres 
de  douleurs. 

Le  premier  exemple 
est  fourni  par  le  malade 
qu’une  névralgie  du  triju¬ 
meau  a  obligé  à  quitter 
ses  occupations,  qui  vit 
retiré  en  un  coin  de  son 
appartement,  dont  le 
caractère  modifié,  rend 
toute  vie  familiale  impos¬ 
sible  et  qui,  en  dehors 
de  ses  crises  est  parfaite¬ 
ment  sain,  parfaitement 
normal.  Mais  dès  que  la 
crise  survient,  son  visage  se  crispe,  tout  son  être 
se  concentre  autour  de  sa  douleur  et  rien  n’existe 
plus  què  ce  mal,  cette  névralgie  dont  la  topo¬ 
graphie  ne  dépasse  pas  le  nez  en  avant,  le  lobe 
de  l’oreille  en  arrière,  qui  ne  diffuse  pas,  qui  reste 
localisée  au  territoire  du  trijumeau  et  peut  être 
considérée  comme  le  type  de  la  lésion,  ner¬ 
veuse  cérébro-spinale. 

L’autre  exemple  peut  être  fourni  par  la  bles¬ 
sure  manuelle  d’allure  insignifiante,  l’amputa¬ 
tion  d’un  doigt  qui  peu  à. peu  rend  douloureux  le 
moignon,  la  main,  le  poignet,  qu’accompagnent 
des  troubles  trophiques.  Avec  les  jours,  le  mal 
s’étend,  diffuse,  gagne  le  coude  le  bras,  l’épaule  et 
atteint  quelquefois  même  le  thorax  en  détermi¬ 
nant  des  crises  d’angor.  On  ne  retrouve  là  aucune 


topographie  nerveuse  habituelle,  c’est  le  sympa¬ 
thique  qui  est  en  cause,  c’est  lui  l’élément  ner¬ 
veux  sur  lequel  il  faut  agir,  c’est  par  lui  et  entiè¬ 
rement  en  dehors  de  l’axe  cérébro -médullaire  que 
le  trouble  nerveux  s’est  produit. 

Analysant  alors  ces  deux  types  de  douleurs, 
le  Professeur  Leriche  reprend  à  son  compte  des 
idées  émises  au  Collège  de  France  même,  il  y  a 
cinquante  ans  par  François  Frank  qui  pensait 
qu’il  y  avait  des  fibres  sympathiques,  centripètes, 
transmettant  la  sensibilité  .  des  organes.  Ces' 
hypothèses  d’alors  il  les  confirme  par  des  faits 
en  montrant  que  sur  le  malade  anesthésié  par 
rachi-anesthésie  que  chez  l’animal  dont  la 
•  moelle  est  sectionnée,  l’artère  pincée  traduit  sa 
réaction  vaso-motrice  au 
niveau  des  autres  mem¬ 
bres. 

La  connaissance  exacte 
et  précise  de  tous  ces 
faits  sur  lesquels  Leriche 
attire  notre  attention  est 
grosse  de  conséquences, 
ils  nous  montrent  qu’on 
peut  en  agissant  sur  les 
éléments  sympathiques 
largement  répartis,  modi¬ 
fier  des  conditions  phy¬ 
siologiques. 

La  réalisation  pratique, 
nous  en  est  fourni  pat 
l’action,  des  infiltrations 
analgésiques  des  gan¬ 
glions  sympathiques  cer¬ 
vicaux  et  dorsaux  quimo- 
difie  les  phénomènes  dou¬ 
loureux,  dissocie  ce  qui 
est  sympathique  et  céré¬ 
bro-spinal,  et  constitue 
un  grand  pas  en  avant 
dans  l’étude  de  la  dou¬ 
leur. 

Ces  quelcpues  idées  ex¬ 
posées  devant  un  nombreux  et  brillant  audi¬ 
toire  où  l’on  reconnaissait  Georges  Duhamel,  le 
Professeur  Regaud,  beaucoup  de  médecins  con¬ 
nus',  beaucoup  de  jeunes,  cpielques  chirurgiens, 
Leriche  va  les  reprendre,  les  développer,  les 
commenter  pendant  toutes  les  prochaines  leçons 
qui  seront  consacrées  à  cette  formule  chirur¬ 
gicale  nouvelle.  Traiter  chü  urgicalement  la 
douleur. 


Il  faut  aller  au  fond  du  quartier  Croulebarbc 
pour  écouter  le  Professeur  Portniann. 

Ses  occupations  polititfues,  sa  vie  publique  lui 
laissent  encore  le  temps  de  professer,  de  préparer 
des  cours  difficiles,  de  réunir  d’intéresser  des  mé- 
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decins  spécialisés  et  d’attirer  ceux  qui  comme 
moi  aiment  les  innovations  et  sont  curieux  des 
hommes  qui  ont  assez  de  personnalité  pour  rom¬ 
pre  avec  les  habitudes  et  s’éloigner  des  sentiers 
battus. 

De  sa  formation  première,  Portmann  a  gardé 
quelque  chose  du  marin,  il  est  net,  il  est  précis,  il 
aime  l’exactitude,  l’ordre,  on  sent  qu’il  a  Su  s’im¬ 
poser  une  discipline,  qu’il  y  est  fidèle,  on  sent  dès 
qu’il  parle,  qu’il  va  vous  imposer  sa  manière. 

Le  Professeur  Portmann  aime  l’enseignement, 
il  l’aime  à  tous  les  degrés,  il  s’intéresse  aussi  bien 
aux  débutants,  aux  jeunes  qui  ignorent  tout  de 
la  spécialité  oto-rhino-laryngologiste,  qu’au  pra¬ 
ticien  consommé  ayant  déjà  une  longue  pratique 
du  métier. 

L’enseignement  donné  à  l’hôpital  de  la  Glacière 
comprend  des  cours  théoriques  où  à  propos  de  lé¬ 
sions  bien  déterminées,  ilest  fait  un  rappel  des  con¬ 
naissances  anatomiques  et  pathologiques  néces¬ 
saires  pour  profiter  complètement  de  la  démons¬ 
tration.  Les  démonstrations  pratiques  sont  conçues 
de  telle  façon  qu’elles  comprennent  à  la  fois,  des 
examens  cliniques,  des  présentations  de  mala¬ 
des,  des  séances  opératoires.  Elles  permettent 
d’intéresser  les  spécialistes  consommés  venus 
pour  apprécier  des  techniques,  tandis  que  des 


RÉVISONS 

Pas  besoin,  pour  cela,  de  convoquer  les  char- 
tistes  rendus  libres  par  la  dfesolution  du  cabinet 
de  ce  bon  M.  Lafont,  notre  ex-ministre.  Restons 
entre  nous  1  c’est  inouï  comme  notre  confrérie 
abonde  en  hommes  qui  se  plaisent  aux  jeux 
désintéressés  de  l’esprit.  Qu’un  point  de  doc¬ 
trine  soit  en  question  ;  ils  s’en  vont  d’un,  pas 
tranquille  décrocher  leur  violon  d’Ingres  ou,  si 
l’on  préfère,  tirer  un  dossier  et  vous  étalent  sans 
coup  férir  une  documentation  qui  vous  laisse 
pantois. 

Il  y  a  quelques  semaines  je  donnais  ici  la  parole 
au  Docteur  J.  Régnault,  de  Toulon,  qui  déclare 
avec  véhémence  (et  prouve  I)  ;  «  Ce  n’est  pas 
Christophe  Colomb  qui  a  découvert  l’Amérique  ». 

Aujourd’hui  vient  le  tour  du  Docteur  Cathelin, 
en  qui  je  connaissais,  comme  tout  le  monde  un 
prestigieux  urologue  mais  non,  je  le  confesse,  un. 
historien.  Il  m’a  fait  l’amitié  de  m’envoyer,  en 
riposte  aux  affirmations  du  Docteur  Régnault, 
un  tirage  à  part  d’un  travail  qu’il  a  publié  dans 
Hippocrate  de  1933  et  qu’il  intitule  «  Christophe 
Colomb  et  les  médecins  ;  le  rôle  des  médecins 
dans  la  découverte  de  l’Amérique».  Bombez  le 
torse,  confrères  ;  un  rayon  de  gloire  se  pose 
sur  votre  front  I 

Or,  donc,  conte  le  Docteur  Cathelin,  dès  1474, 
dix-huit  ans  avant  son  triomphe,  Colomb  s’ou- 


moniteurs,  et  le  professeur  lui-même  donnent 
aux  jeunes  élèves  cet  enseignement  primaire  de  la 
spécialité,  sans  lequel  il  n’est  point  de  progrès. 

Les  élèves  bénévole^,  et  le  lait  nous  a  frappé,  ne 
viennent  pas  là  en  amateurs,  Portmann,  et  le  lait 
vaut  d’être  cité,  leur  impose  une  discipline  de 
l’heure,  des  présences  et  tous  se  soumettent  faci¬ 
lement  à  cette  règle  librement  consentie. 

Les  occupations  multiples  d’une  vie  très  rem¬ 
plie  ne  me  permettent  pas  d’aller  à  la  Glacière, 
voir  le  maître  et  l’ami,  autant  que  je  le  voudrais, 
mais  je  sais  bien  que  si  j’avais  un  jour  à  organiser 
un  enseignement  quelconque,  je  tirerais  grand 
profit  de  ce  que  j’ai  vu  chez  Portmann. 

Il  y  a  longtemps,  je  crois  que  nous  n’avions 
eu  la  possibilité  d’entendre  à  Paris  des  maîtres 
éminents  auxquels  beaucoup  d’entre  nous  ne 
peuvent  aller  rendre  visite  en  province. 

Pourquoi  laissons-nous  s’établir  entre  Paris, 
et  les  provinces,  ces  cloisons,  que  dis-je  ces  mu¬ 
railles,  qui  empêchent  les  échanges  d’idées,  pour- 
quoin’y  a-t-ilpas  plus  de  provinciaux  qui  ivennent' 
à  Paris,  plus  de  Parisiens  qui  aillent  en  province 
c’est  une  bizarrerie  que  la  guerre  où  nous  avons, 
tous  vécu  ensemble,  aurait  dû  faire  disparaître  et 
qui  persiste  au  grand  détriment  des  progrès  et 
de  l’unité  de  la  médecine  française. 


'HISTOIRE  ! 

vre  de  ses  idées  sur  le  continent  de  l’Ouest  à  un 
rriédecm  florentin  du  nom  de  Paul,  célèbre  par 
ses  connaissances  en  cosmographie.  EtleditPaul 
approuve  le  projet,  et  encourage  Colomb.  Celui-ci 
fait  une  demande  de  subsides  au  Sénat  de  Gênes, 
et  se  voit  évincé. 

Colomb  s’en  va  dès  lors  trouver  Jean  II  de 
Portugal  qui  l’envoie  à  son  ami  l’évêque  de  Ceuta, 
Diégo  Ortiz^  Celui-ci,  complètement  ignorant  en 
astronomie,  confie  «  l’expertise  »  à  deux  méde¬ 
cins  juifs  Rodrigo  et  Joseph,  réputés  cosmo¬ 
graphes,  Il  est  constitué  une  Commission  qui 
envisage  de  monter  l’expédition  mais  en  laissant 
Colomb  au  port,  en  d’autres  termes  de  voler  à 
celui-ci  son  projet.  Mais  la  traîtrise  échoue  dans 
l’œuf.  Enfin  Colomb  se  rend  en  Espagne,  s’y  heurte 
à  de  nouveaux  obstacles,  a  la  chance  de  per¬ 
suader  Jean  Perez,  prieur  du  couvent  de  Rabida, 
près  Palos.  Celui-ci  accepte  de  plaider  la  cause 
auprès  des  souverains,  et  s’adjoint,  pour  exposer 
le  plan  scientifique  du  projet,  un  médecin  du 
voisinage.  Cette  fois  la  partie  est  gagnée  ;  aléa, 
jacta  est. 

Par  trois  fois  les  médecins  intervinrent  pour 
épauler  Colomb  et  ils  finirent  par  emporter  tou¬ 
tes  les  résistances. 

G.  Lavalée. 


724 


LE  GONGOURS  MÉDICAL 


10  —  8  —  III  —  36 


AVANT  DE  DÉPOSER  UNE  PROPOSITION  DE  LOI, 
APPRENEZ,  M.  LAFÔNT,  A  CONNAITRE  LES  LOIS  DÉJÀ  EXISTANTES  ! 


Une  bien  bonne  de  M.  Lafont,  ancien  minis¬ 
tre  plus  on  moiiis  incompétent  de  la  Santé 
publiques  qui,  pafce  qu’avocat,  devrait  avoir 
cependant  quelques  connaissances  juridiques  ! 

Dans  son  ire  contre  le  Corps  médical  en  géné¬ 
ral  et  contre  la  Confédérations  en  particuliers 
M.  Lafont  a  cru  pouvoir  se  venger  des  praticiens 
en  déposant  vingt^deiix  amendements  au  projet 
de  lois  concernant  l’Ordre  des  médecins,  mis  en 
discussion  à  la  Chambre. 

Voici  le  vingt-deuxième  amendement  : 

.  (î  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du 
,«  30  novembre  1892  et  du  31  mars  1906  en  ce  qui 
«  concerne  lâ  reconnaissance  de  la  légalité  des 
si  Syndicats  de  médecins.  » 

Il  est  triste  de  constater  que  ce  législateur,  en 
mal  de  transformation  de  nos  textes  législatifs, 
ne  connaisse  pas  lés  lois  qu’il  veut  modifier. 

NOUS  pouvons  apprendre  à  M.  Lafont  que  si 
l’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  delamédecine,  a  autorisé  les  médecins  à 
se  former  en  Syndicats,  c’est  parce  que  pendant 
de  longues  années  le  Corps  médical  avait  refusé  de 
se  soumettre  à  un  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation, 
du  27  juin  1885,  qui  déclarait  illégaux  les  Syndi¬ 
cats  de  médecins,  lesquels  s’étaient  constitués 
sous  ]’im|Julsion  donnéepar  le  Concours  Médical. 

Côt  article  13  de  la  loi  de  1892  était  donc  une 
ViCtihié  du  Corps  médical.  Mais  actuellement, 
cêt  afticléj  qu’entend  supprimer  M.  Lafont, 
pour  nous  jouer  un  vilain  tour,  n’a  plus  sa  raison 
d’être,  étant  donné  quë  la  loi  du  12  mars  1920 
et  l’artiele  2  dü  Livre  III  dü  Code  du  travail 
(textes  qu’lghore  probablement  M.  Lafont)  auto¬ 
risent  les  personnes  qui  exercent  des  professions 
libérales  à  se  constituer  en  Syndicats. 

Supprimez  donc  votre  article  13  dé  la  loi  de 
1892,  M;  Lafont,  cela  nous  est  bien  égah  car  votre 
amendement  n’a  aucune  application  pratique. 

Quant  à  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  modifie 
Celle  du  9  avril  1898;  sur  les  accidents  dü  travail, 
elle  se  borne  à  prévoir,  en  son  article  4,  §  2,  que 
le  Tarif  de  responsabilité  patronale  sera  arrêté 


par  le  ministre  du  q’ravail,  après  avis'  d’une 
Commission  où  siègent  des  représentants  des 
Syndicats  médicaux. 

Puisque  M.  Lafont  veut  supprimer  nos  Syndi¬ 
cats,  pourquoi  ma-t-il  pas  également  visé  là 
législation  sur  les  Assurances  sociales,  qui  donne 
aux  Syndicats  de  praticiens  la  possibilité  d’or-^ 
ganiser  le  contrôle  technique  et  de  réprimer 
les  abus'  ?  Pourquoi  a-t-il  négligé  la  loi  du  21 
juillet  1922,  qui,  modifiant  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  sur  les  pensions  militaires, 
institue  des  Commissions  départementales  et 
une  Commission  supérieure  de  contrôle,  dans 
lesquelles  siègent  des  représentants  des  Syndicats 
médicaux  ? 

Pourquoi,  M.  Lafont,  omettez-vous,  dans 
votre  énumération  vengeresse,  les  textes  légis¬ 
latifs,  concernant  la  fixation  des  impôts,  qui, 
depuis  la  loi  du  28  février  1933,  confèrent  aüx 
Syndicats  médicaux  le  droit  d’intervenir  pour  ia 
préconciliation  et  de  désigner  des  délégués  pour 
siéger  au  sein  dé  la  Commission  de  taxation  ? 

Pourquoi  votre  texte  de  loi  n’interdit-il  pas 
désormais  aux  Tribunaux  de  reconnaître  les 
S3mdicats  rnédicaux  comme  étant  qualifiés  pour 
représenter  les  intérêts  collectifs  de  la  profes¬ 
sion,  en  matière  dé  répression  de  l’exercice 
illégal  ? 

M.  Lafont  agirait  donc  sagement  en  prenant 
au  sérieux  ses  fonctions  de  législateur  :  avant  de 
déposer  une  proposition  de  loi,  qu’il  apprenne  à 
connaître  les  lois  déjà  existantes. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  seulement  lêSméde* 
cins  de  Sort  arrondissement  législatif,  qui,  aux 
prochaines  élections,  pourront  se  souvenir  du 
passage  de  ce  ministre  à  la  Santé  publique,  mais 
également  tous  les  travailleurs,  qui  pourront 
voir  en  lui  un  adversaire  des  classes  laborieuses, 
puisqu’il  entend  supprimer  à  certains  les  liber- 
tés  syndicales,  qui  sont  actuellement  à  la  base 
de  notre  Code  du  Travail. 

Dr  Paul  Boudin, 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MEDICAL 
Responsabilité  professionnelle.  Traitement  d’une  avortée.  Perforation  utérine 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  qui  expose  un 
problème  médico- juridique  des  plus  curieux. 

InstUutue  Medico-legal  Cluj  (Roumanie) 

Cabinetul  Directorului  le  18  Novembre  1935 
Monsieur  et  cher  confrère, 

De  l’activité  prodigieuse  que  vous  développez 
dans  les  colonnes  de  l’excellente  revue  «  le  Concours 
Médical  »,  j’ai  tiré  la  conclusion  que  vous  êtes  un 
profond  connaisseur  des  problèmes  de  droit  et  de 
déontologie  médicale.  C’est  pourquoi  je  prends  la 
liberté  de  vous  exposer  un  cas  difficile  d’avortement, 
qui  touche  de  très  près  la  responsabilité  médicale. 

11  s’agit  d’un  médecin  libre-professioniste  en 
milieu  rural,  qui  pratique  depuis  sept  années.  L’un 
des  jours  du  mois  dernier,  une  femme  gravide  qui, 
d’après  ses  dires, avait  présenté  une  sécrétion  vagi¬ 
nale  fétide,  vient  le  consulter.  Le  médecin  constate 
un  avortement  incipient  et  procède  à  l’avortement 
médical.  Le  premier  jour  il  tente  la  dilatation  du 
col  avec  quelques  bougies  de  Hégar,  mais  comme 
la  dilatation  restait  insuffisante,  il  introduit  deux 
laminaires.  Le  deuxième  jour,  en  continuant,  il 
extrait  avec  la  pincette  de  Schultze  des  fragments 
du  foetus.  A  un  moment  donné  il  extrait  jusque  dans 
le  vagin  une  anse  intestinale. 

Se  rendant  compte  du  danger  il  conduit  la  malade 
avec  une  automobile  jusqu’à  la  ville  la  plus  pro¬ 
che  et  la  fait  interner  dans  un  sanatorium.  Le  même 
jour,  quelques  heures  après,  on  intervient  chirurgi¬ 
calement,  résection  de  l’intestin  et  hystérectomie 
totale.  A  l’opération  on  constate  ;  un  décollement 
de  l’intestin  du  mesentère  sur  une  distance  de  70  cm. 
et  l’introduction  de  cette  portion  de  l’intestin  dans 
la  cavité  utérine.  Dans  le  voisinage  du  cæcum,  la 
paroi  intestinale  présente  deux  perforations  péné¬ 
trantes  et  une  troisième  perforation  au  niveau  de 
l’anse  introduite  dans  la  cavité  utérine.  On  trouve 
aussi  une  lésion  superficielle  du  rectum  et  une  per¬ 
foration  au  niveau  de  la  paroi  antérieure  du  vagin. 
Suivant  l’opinion  de  l’opérateur  gynécologue,  cette 
dernière  perforation  serait  de  beaucoup  plus  ancienne 
appartenant,  d’après  son  avis,  à  une  intervention 
non  médicale.  La  malade  succombe  dix  jours  après 
à  la  suite  d’une  péritonite  généralisée. 

A  l’examen  de  l’utérus,  dans  la  région  qui  corres- 
poüdait  au  lieu  de  pénétration  de  l’intestin,  les  opé¬ 
rateurs  prétendaient  qu’on  y  trouvait  deux  perfo¬ 
rations,  on  constate  une  masse  hémorragique  proé- 
minant  à  la  surface  de  l’utérus  et  faisant  l’impression 
d’un  bouchon  implanté  dans  la  paroi  du  fonds  de 
l’utérus.  Cette  région  était  friable,  permettant  avec 
aisance  le  passage  de  la  sonde,  sans  avoir  tout  de 


même  l’aspect  d’une  perforation,  comme  l’on  ren¬ 
contre  habituellement  en  pratique  médico-légale'. 

A  la  section,  cette  portion  faisait  l’impre.ssicn 
d’une  tumeur.  L’examen  microscopique  révéla  qu’il 
s’agissait  d’un  cancer  utérin  et  en  l’espèce  d’un 
chorioépitéliome  malin.  Le  professeur  Robert 
Mayer  de  Berlin,  le  plus  compétent  anatomo-patho- 
logue  des  organes  génitaux  de  la  femme,  confirme 
le  diagnostic  par  sa  lettre  du  28-X-1935.  Conformé¬ 
ment  à  l’opinion  qu’il  a  eu  l’obligeance  de  nous 
communiquer,  cette  variété  de  cancer,  provoque¬ 
rait  «  une  friabilité  particulière  de  la  paroi  utérine, 
une  rupture  ou  une  perforation  instrumentale,  ,  étant 
inévitable  ». 

Nous  nous  trouvons  par  conséquent  dans  le  cas 
d’une  femme  qui  en.  dehors  de  la  grossesse  présentait 
une  anormalité  de  la  paroi  utérine  qui  permettait  au 
médecin  de  la  franchir  sans  rencontrer  de  résistance, 
le  même  cancer  pouvant  d’autre  part,  conduire  à  une 
rupture  spontanée  de  l’utérus  et  énivitablement  à 
la  mort. 

Dans  ces  circonstances,  en  tenant  compte  qu’il 
s’agit  d’un  médecin  qui  pratique  en  milieu  rural 
depuis  sept  années,  en  tenant  compte  du  fait  qu’il 
n’a  pas  été  poursuivi  en  jugement,  jusqu’au  présent, 
il  a  été  fait  contre  lui  une  seule  dénonciation  qu’on 
a  classée  ensuite,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  nous 
communiquer  votre  opinion  sur  les  points  suivants^: 

1°  Le  fait  d’avoir  perforé  l’utérus  justement  dans 
la  région  occupée  par  le  cancer,  une  zone  extrême¬ 
ment  friable  et  manquant  de  résistance,  peut-il 
constituer  une  erreur,  médicale  grave  qui  soit  de 
nature  d’attirer  après  la  responsabilité  médicale  ? 

2“  Le  fait  d’avoir  pénétré  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale  en  franchissant  cette  anormalité  utérine  et 
d’avoirextraitune  anse  intestinale,  constitue-t’il  une 
erreur  médicale  grave  due  à  l’ignorance,  à  la  négli¬ 
geance  ou  à  un  abatement  des  normes  médicaux  ? 

3“  En  tenant  compte  de  la  personne  du  médecin, 
libre-professioniste  en  milieu  rural,  du  fait  qu’il 
a  conduit  la  malade  dans  un  service  de  chirurgie 
dès  qu’il  a  constaté  l’erreur,  du  fait  qu’il  a  utilisé 
les  méthodes  courantes  en  pratique  de  l’avortement 
médical,  n’est-il  plutôt  question  d’un  médecin  peu 
expérimenté  et  peu  habile  ? 

4°  Suivant  votre  opinion,  quelle  sorte  de  respon¬ 
sabilité  est  applicable  en  ce  cas  :  pénale,  civile,  les 
deux  ou  nulle  ? 

Si  vous  êtes  d’avis  que  ce  cas  ppurrait  intéresser 
les  lecteurs  de  la  revue  du  conseil  de  direction  de 
laquelle  vous  faites  partie,  je  vous  serais  obligé  si 
vous  me  répondiez  dans  la  revue  même,  en  repro¬ 
duisant  les  passages  essentiels  de  ma  lettre. 
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En  l’attente  de  votre  réponse,  je  vous  prie  bien, 
Monsieur  et-  cher  Confrère,  d’agréer  l’expression  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

M.  LernbXch 
Professeur  universitaire. 
Directeur  de  l’Institut  médico-légal 
Cluj  (Roumanie) 

Réponse 

Je  crois  que,  clans  le  cas  que  vous  voulez  bien 
me  soumettre,  la  question  de  fait  prjme  celle  de 
droit. 

En  effet,  un  médeicin  praticien  examine  une 
femme,  qui  présente  des  écoulements  vaginaux 
fétides.  Il  découvre  une  grossesse  arrêtée  dans 
son  évolution.  Son  devoir  est  donc  de  pratiquer 
un  eurgge  utérin. 

Il  dpate  avec  des  Hégar,  puis  avec  des  lami¬ 
naires  et  procède  à  un  curage  instrumental. 

Jusqu’ici,  il  a  pratiqué  selon  les  règles  de  l’art 
et  a  correctement  agi  en  la  circonstance.' 

Or,  la  cavité  utérine  est  d’une  friabilité  patho¬ 
logique,  à  cause  d’une  infitration  néoplasique. 
Le  praticien  était  dans  l’impossibilité  de  le  soup¬ 
çonner, 

Il  n’a  pu  adresser  la  malade  à  un  chirurgien 
que  lorsqu’il  s’est  aperçu  de  la  présence  à  la  vulve 
d’une  anse  intestinale. 

Si  nous  examinons  les  faits,  pour  les  rappro¬ 
cher  des  lésions  observées,  nous  pouvons  nous  de¬ 
mander  si  la  perforation  Utérine  n’a  pas  été  obte¬ 
nue  d’abord,  par  les  manœuvres  abortives,  ciue 
la  malade  a  dû  pratiquer,  ou  faire  pratiquer 
avant  de  venir  consulter  le  praticien. 

N’a-t-on  pas,  en  effet,  constaté  des  traces 
anciennes  de  lésions  de  date  peu  récente  sur  le 
fond  de  l’utérus  ? 

Il  est  fréquent,  en  effet,  de  constater,  chez  des 
femnres  qui  ont  tenté  de  se  faire  avorter  par  l’in¬ 
troduction  de  sondes  dans  la  cavité  utérine,  des 
perforations  de  l’organe.  On  ne  s’en  aperçoit  sou¬ 
vent,  Iprs  d’un  curage,  que  parce  que  les  liquides 
servant  à  l’injection  intrautérine  ne  reviennent 
qu’en  très  petite  quantité,  le  reste  ayant  ten¬ 
dance  à  pénétrer  dans  la  cavité  péritonéale. 

En  second  lieu,  les  cas  ne  sont  pas  rares  où 
l’on  peut  constater  que  des  bougies  d’Hégar, 
maniées  par  des  mains  expertes,  ont  cependant 
perforé  la  paroi  utérine. 

On  a  fréquemment  constaté  que,  même  en 
dehors  de  toute  lésion  pathologique  de  la  paroi 


utérine,  cette  dernière  présente  cependant  une 
friabilité  anormale,  du  fait  même  de  là  gesta¬ 
tion. 

En  troisième  lieu,  on  peut  également  suppo¬ 
ser  que  l’exubérance,  néoplasique,  aY^ût  été 
accrochée  par  l’instrument  qui  sert  à  pratiquer 
le  curage,  ait  provoqué  une  perforation  de  la 
paroi. 

De  la  constatation  de  ces  lésions  anatomo¬ 
pathologiques,  peut-on  en  (léduire  une  faute  à  la 
charge  du  médecin  praticien  ? 

Je  réponds  par  la  négative  :  à  mon  avisl  le  pra¬ 
ticien  n’est  pas  coupable. 

En  effet,  consulté  par  une  femme  qui  fait  une 
fausse-couche,  il  avait  le  devoir  de  procéder  le 
plus  rapidement  possible  au  curage  utérin,  pour 
éviter  les  possibilités  d’infection,  d’autant  que 
sa  patiente  présentait  un  écoulement  vaginal 
fétide. 

Une  dilatation  aux  bougies  d’Hégar  a  été 
tentée,  puis  une  dilatation  avec  des  laminaires  ;  la 
pratique  était  absolument  normale  et  régulière. 

Le  praticien  ne  pouvait  pas  savoir,  à  l’exa- 
inen  de  la  malade,  qu’il  y  avait,  dans  le  fond  de 
l’organe  utérin,  une  tumeur  néoplasique  dont  la 
présence  n’était  révélée  par  aucun  symptôme.  Il 
s’agit  là  d’une  complication  extrêmement  rare, 
qui  échappe  à  la  connaissance  des  chirurgiens  les 
plqs  avertis. 

Lorsqu’il  a  vu  que  l’intestin  apparaissait  à  la 
vulve,  le  praticien  a  correctement  agi,  en  condui¬ 
sant  sa  malade  dans  un  service  de  chirurgie,  pour 
qu’une  hystérectomie  soit  immédiatement  pra¬ 
tiquée. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  le  praticien  a 
correctement  agi,  selon  les  règles  de  l’art  et  qu’Ü 
ne  peut  êfre  rendu  responsable  d’une  fatalité  que 
ni  lui,  ni  de  plus  avertis  n’auraient  été  capables 
de  çléceler.  D’autant  que,  dans  l’hypothèse  d’une 
hystérectomie  primitive,  pratiquée  non  pour 
avortement,  mais  pour  lésion  néoplasique  du  / 
corps  de  l’utérus,  la  malade  n’en  aurait  pas  moins 
rapidement  succombé  à  la  suite  de  généralisa¬ 
tion  péritonéale,  comme  cela  est  la  règle. 

Il  n’y  a  pas  eu  erreur  de  diagnostic,  il  n’y  a  pas 
eu  faute  de  technique. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  ça§i  j 
rare  heureusement,  où  la  fatalité  se  trouve  être  ' 
l’adycrsaire  à  laJois  et  du  malade  et  du  praticien 
qui  est  appelé  à  donner  ses  soins. 


^ 


D"' Paul  Boudin. 
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LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE  ET  LES  PRATICIENS 


La  protection  sociale  de  la  Santé  publique  a 
eu,  pour  conséquence,  la  promulgation  d'une 
série  de  lois  dont  certaines  ont  été  accueillies, 
sinon  avec  enthousiasme,  tout  au  moins  avec  un 
sentiment  de  calme  satisfaction.  On  avait  l’im¬ 
pression  nette  que  leur  application  rencontrerait 
un  terrain  favorable,  et  qu’il  ne  serait  point 
question  d’avoir  recours  à  une  coercition  quel¬ 
conque.  Les  mesures,  ainsi  préconisées,  entrent 
vite  dans  nos  mœurs,  pour  le  plus  grand  bien  de 
tant  de  candidats  à  une  déchéance  précoce, 
voire  même  à  une  mort  prématurée,  mais  sauvés 
en  temps  utile. 

Malheureusement,  rares  sont  les  initiatives 
bienfaisantes,  sorties  de  l’atmosphère,  parfois  sur¬ 
chauffée,  du  parlement,  et  qui  trouvent,  sans 
heurts,  leur  application  plus  ou  moins  complète. 
Malgré  une  période  d’attente  assez  longue,  mal¬ 
gré  les  concessions  et  les  retouches,  la  loi  fait 
penser  à  une  étrangère,  sympathique  et  remplie 
de  bonne  volonté,  mais  restée  incomprise  et  mal 
reçue. 

Pour  éviter  le  grave  écueil  de  la  non-applica-. 
tion  d’une  loi  sanitaire  ou  médico-sociale,  pour 
ne  point  discréditer  devant  l’opinion  publique, 
les  efforts  hardis  et  louables,  il  faut  des  pionniers, 
des  praticiens  dévoués  qui  agissent  sur  la  masse 
lui  inculquent  des  notions  saines,  et  la  mettent 
sur  la  bonne  vole.  Il  n’est  pas  facile,  dison  s-le  de 
suite,  de  jouer  le  rôle,  dur  et  ingrat,  de  propa¬ 
gandistes  zélés  et  désintéressés,  et  dont  le  nom¬ 
bre  est  encore  beaucoup  trop  restreint.  A  titre 
d’exemple,  nous  voudrions  citer  le  praticien  Paul 
Bertrand,  issu  d’une  famille  où  l’on  est  médecin 
de  père  en  fils,  depuis  de  nombreuses  générations. 

Artisan  infatigable  des  œuvres  de  médecine 
préventive,  le  Docteur  P.  Bertrand,  de  Saint- 
Paul-les-Vaudes,  dans  l’Aube,  a  consacré,  depuis 
plus  de  trente  ans,  son  activité  de  praticien  à  la 
réalisation  de  théories  dont  on  doit  s’inspirer  en 
dehors  de  son  département.  Malgré  les  incom¬ 
préhensions,  les  mesquineries  et  les  obstacles  de 
toutes  sortes,  M.  Bertrand  ne  se  décourage  pas  : 
il  poursuit  sa  tâche,  dont  nous  allons  tracer  une 
image  raccourcie,  notamment  d’après  une  ré¬ 
cente  thèse,  présidée  par  M.  le  Professeur 
L.  Tanon  et  écrite  d’après  les  documents  et  les 
indications  de  l’éminent  praticien  (1). 

C’est  en  1902  que,  sous  l’impulsion  vigoureuse 
de  M.  Bertrand,  s’est  formée  la  Société  d’études 
d’applications  sanitaires  du  département  de 
l’Aube,  constituant  «  un  syndicat  de  lutte,  par 


(l)  S.  Lkw.  —  La  maison  sociale  au  dispensaire. 
Thèse  Paris,  1935.  Jouve,  éditeur,  30  pages. 


l’hygiène  et  la  prévoyance,  contre  l’ignorance,  la 
maladie  et  la  misère  » (1).  La  création  delà  So¬ 
ciété  fut  aussitôt  suivie  d’un  programme  d’ac¬ 
tion  comprenant  des  causeries  et  des  conférences  . 
populaires.  Ainsi,  pendant  les  hivers  1903  et  1904, 
des  orateurs  firent  tout  le  tour  du  département, 
et  parlèrent  dans  les  plus  petits  cantons,  sur  des 
problèmes  sociaux. 

Les  conférences  traitaient  les  questions  les  plus 
diverges  :  depuis  le  rôle  de  la  viande  et  de  sa 
cuisson,  du  terrain,  de  l’alcoolisme,  de  l’alimen¬ 
tation,  du  surmenage,  des  dangers  de  ,  certains 
métiers  jusqu’à  la  campagne  contre  les  robes 
longues  qui  soulevant  la  poussière,  favorisent  la. 
tuberculose.  Ainsi,  jusqu’aux  hameaux,  on  en¬ 
seignait  à  cette  époque  les  bienfaits  des  con¬ 
naissances  sanitaires.  De  cette  façon,  on  clouait 
au  pilori  le  manque  de  soins  dans  la  laiterie,  ou 
bien  on  instruisait  sur  les  dangers  du  taudis,  on 
expliquait  aux  fournisseurs,  producteurs  et  pro¬ 
priétaires,  leurs  devoirs  à  remplir  à  l’égard  de  la 
Société,  etc.,  etc. 

Le  1er  février  1906  marquait  un  pas  en  avant 
par  la  création  d’une  Société  d’éducation  fami¬ 
liale,  dont  le  but  était  l’éducation  morale  et  so¬ 
ciale  de  la-  femme  dans  un  sens  pratique  en  vu  e 
Me  la  formation  des  femmes  d’intérieur,  épouses 
et  mères.  Suite  et  complément  de  l’Instruction 
proprement  dite,  et  spécialement  des  cours  pri¬ 
maires,  elle  s’adressait  essentiellement  à  la  jeune 
fille  de  14  à  18  ans,  mais  elle  ouvrait  aussi  ses 
portes  aux  femmes  de  tous  âges  et  de  toutes  con¬ 
ditions  :  institutrices  publiques  ou  privées,  mutua¬ 
listes,  ouvrières . . . 

L’action  si  utile  de  la  Société  d’éducation 
s’exerçait  par  une  série  de  cours-conférences, 
qui  avaient  lieu  pendant  les  mois  d’hiver,  dans 
chaque  arrondissement,  et  portaient  sur  l’hy¬ 
giène  de  la  famille,  de  l’habitation,  de  l’alimen¬ 
tation,  sur  la  pratique  ménagère  et  agricole,  sur- 
la  préservation  des  maladies  évitables,  et  sur  la 
science  des  soins  à  donner  aux  enfants. 

La  conclusion  logique  de  ces  efforts  était  la 
création,  à  la  fin  de  l’année  1906,  d’une  école 
ménagère  qui  comprenait  un  cours  d’enfants,  un  - 
cours  d’adultes,  et  un  cours  de  monitrices.  La 
même  année,  la  Société  d’études  faisait  paraître 
un  bulletin  mensuel  L’éducation  sociale,  trait 
d’union  entre  les  personnes  contribuant  à  la 
poursuite  de  l’amélioration  des  conditions  jour¬ 
nalières  de  la  vie„  ouvrière.  Le  périodique  ren¬ 
seignait  sur  les  efforts  accomplis  par  la  Société 


(1)  La  lutte  pour  l’hygiène  dans  l’Aube.  Revue  d’hy¬ 
giène  et  de  police  sanitaire,  t.  31,  n»  12, 1909, 1277-1295. 
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pour  mener  à  bien  l’œuvre  d’éducation  morale  et 
,  -liygiénique  du  peuple.  Il  faisait  suite  à  la  publi¬ 
cation  en  tracts  de  toutes  les  conférences. 

En  1907,  est  fondé  un  musée  permanent  d’hy¬ 
giène  sociale.  Des  affiches,  des  photographies,  des 
gravures  représentaient,  dti  fait  de  leur  enseigbe^ 
ment  visuel,  üii  procédé  d’instruction  de  tbüt 
premier  choix,  résumant  la  scièhce  et  l’hygiène, 
l’indicàtioîi  du  mal  et  celle  du  rëmèdé.  Différen¬ 
tes  sectioiis  sont  créées  :  la  sectioh  de  l’enfaticè, 
la  éectidii  antialcoolique,  antituberculeuse,  la 
section  d’écohomie  domestique,  d’alimentation 
et  d’habitation.  Ajoutons  que  la  création  d’üile 
bibliothèque  d’hygiène  sociale  'complète  l’œuvre 
d’éducation. 

Eh  1908,  aux  organismes  nouveaux  se  sont 
ajoutés  : 

1°  Ühe  école  d’hygièrté  des  malades  où  on 
's’efforçait  de  préparer  des  ménagères  auxiliaires, 
pour  la  défense  pratique  du  foyer  contre  les  con¬ 
tagions  ; 

2°  Ühe  école  de  laiterie. 

En  1909,  enfin,  a  été  crée  l’ institut  de  prophy¬ 
laxie  Sociale,  couronnant,  en  quelque  sorte,  les 
y  Oeuvres  précédentes  de  M.  Éertrand,  dont  l’iné¬ 
puisable  esprit  d’initiative  avait  besoin  d’aller 
toujours  plus  loin.  Sans  suivre  l’infatigable  mé¬ 
decin  hygiéniste  pas  à  pas,  mentionnons  eücore 
là  station  dè  Nazareth,  près  Troyes,  dont  les  pUé- 


ricult'eurs  sauront,  —  on  veut  l’espérer,  —  appré¬ 
cier  toute  la  valeur. 

Pour  terminer*  disons  encore  quelques  mots 
des  Journées  d’études,  organisées,  chaque  année, 
par  M.  Bertrand,  et  au  cours  desquels  se  trouve 
traitée,  dans  sOn  sens  lè  plus  large*  une  question 
d’éducation*  d’hygiène,  de  prévoyance  OU  d’âs^ 
sistànce  so'ciale.  En  réponse  èPl’appel,  adressé  pat 
l’organisateür,  des  personnalités  d’Une  aUtOMté 
incontestée  sè  réunissent  pour  discuter*  et*  si 
l’on  peut  dire  ainsi,  clarifier  lës  principaux  prbi  • 
blèmeS  d’un  seul  Sujet  choisi  d’âVànCe.  Avec  mé¬ 
thode,  SOUS  la  direction  éclairée  d’un  président 
de  séance,  les  divers  points  dé  VUè  Sont  affrontés 
pour  aboutir  aux  conclusions  pratiqués,  soüs 
formé  de  vœux  dont  la  répêrCUssion  devrait  êtrë 
grande,  non  seulement  dans  l’Aubé,  mais  dans 
le  pays  tout  entier. 

La  doctrine,  défendue  par  M.  Bertrand,  he  réu¬ 
nit  pas  i’unartihiité  des  suffrages  de  ses  airtis,  ad¬ 
mirateurs  OU  simples  auditeurs,  mais  l’activité  de 
cët  homme  reste  d’uh  mtérèt  exceptionnel,  caï 
elle  montre  combien  un  praticien  trouve  déVaiit 
lui,  s’il  sait  dOhner  à  sa  mission  un  caractère  de 
médècihe  préventive,  un  vaste  champ  de  travalt 
Le  prestige  du  praticien  n’en  souffre  pas,  mais* 
bien  au  contraire,  est  rehaussé  d’un  bel  éclat, 
digne  de  hos  tendances  modernes  d’hygiène,  de 
médecine  et  d’assistance  sociales. 

Dr  G.  ICHOK. 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Vendée 

Assemblée  générale  du  6  novembre  1935 


Modification  des  tarifs  syndicaux.  ■ —  L’As¬ 
semblée  aadopté,  sur  ce  sujet,  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  ; 

Considérant  : 

1°  Que  les  médecins  ne  s’opposent  pas  par  prin¬ 
cipe  à  l’êXamen  de  la  question  de  l’abaissement  des 
tarifs  d’honoraires,  mais  qu’ils  font  toutefois  remai- 
qUer  que  la  crise  agricole  et  le  chômage,  tout  on  dimi¬ 
nuant  le  nombre  des  actes  médicaux  par  suite  des  res¬ 
trictions  de  demandes  que  s’impose  la  clientèle,  aug¬ 
mentent  la  proportion  déjà  très  grande  des  actes 
impayés  et  irrécupérables 
2®  Que*  déjà*  le  décret  ministériel  du  15  juillet 
1935  les  frappe  d’une  retenue  de  10  %  sur  les  hono¬ 


raires  de  médecine  publique  (assistance,  mutilés, 
fixes  divers)  et  que,  pour  certains  d’entre  eux,  il 
s’agit  là  d’un  prélèvement  important  qui  n’est  com¬ 
pensé  par  aucune  baisse  corrélative  des  charges  et 
des  impôts  ; 

3®  Mais  que,  comme  les  autres  catégories  de' ci¬ 
toyens,  ils  veulent  consentir  à  une  diminution  dé 
leurs  recettes  ; 

Décide  d’accepter  une  réf^uction  de  10  %  suris 
tarif  de  la  petite  chirurgie  tout  en  laissant  àchacun 
la  faculté  de  consentir  des  concessions  sur  les  visites 
et  les  consultations  aux  clients  de  condition  modeste- 
ou  pouvant  être  considérés  comme  économiquement 
défavorisés.  »  {Unanimité.) 
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LA  CHRONIQUE  DE  LA  BIOLOGIE 

LA  VIE,  SOURCE  DES  RADIATIONS  LES  PLUS  VARIÉES, 
DANS  LE  RÈGNE  ANIMAL  COMME  DANS  LE  RÈGNE  VÉGÉTAL. 


Cette  qaestioii,  particulièrement  intéressante 
pour  le  règne  animal,  a  été  également  étudiée,  à 
rertatns  points  de  vue,  dans  la  vie  des  plantes. 

Que  toute  chose  vivante,  émette  des  sons,  la 
chose  ne  se  discute  pas  pour  ceux  que  nous  enten¬ 
dons  ;  cependant  on,  ne  saurait  nier  d’embiée 
qu’il  n’existe  pas  des  ini'ra.-sons,  inacessibles  à 
notre  organe  auditif,  mais  pouvant  être  perçus 
par  des  êtres  de  même  espèce  que  ceux  qui  les 
émettent.  1  ’autre  part,  des  microphones  n’ont- 
ils  pas  décelé  des  vibrations  sonores,  que  nous 
ne  soupçonnions  pas,  par  exemple  celles  que 
provoque  la  montée  de  la  sève  dans  les  plantes  ? 

Les  radiations  odorantes,  ou  l^s  parfums  ne 
soulèvent  aucune  objection  non  plus.  Dans  le 
règne  végétal,  on  connaît  trop  les  odeurs  agréa¬ 
bles  des  fleurs,  des  fruits,  de  certaines  plantes  ; 
quelques-unes  cependant  ne  sont  pas  appré¬ 
ciées.  On  sait  aussi  que  certaines  cultures  micro¬ 
biennes  dégagent  des  odeurs  spécifiques.  Et,  dans 
le  règne  animal,  les  chiens  à  l’odorat  subtile  ne  sa¬ 
vent-ils  pas  retrouver  la  trace  de  leur  maître  ou 
repérer  le  gibier  d’après  les  émanations  laissées 
sur  le  passage  ?  Chaque  être  humain,  chaque 
race  humaine  possède  également  une  radiation 
ou  une  émanation  particulière; mais  celle-ci, que 
l’homme  sait  reconnaître,  varie  avec  l’état  phy¬ 
siologique  ou  la  maladie.  Tel  le  fameux  parfum 
de  pomme  reinette,  révélateur  d’acétonémie,  et 
autrefois  considéré  comme  «  odeur  de  samteté  ». 

Quant  aux  couleurs,  chaque  espèce  vivante 
émet  des  radiations,  qui  peuvent  neutraliser  la 
partie  du  spectre  solaire,  complémentaire  de  la 
couleur  qu’elle  présente. 

Cette  intéressante  quest.'on  des  radiations 
émises  par  tout  ce  qui  vit  a  ‘‘+é  longuement  étu¬ 
diée,  et  mise  au  point  par  le  Docteur  Jules 
Régnault  (1).  A  propos  de  la  lumière  ou  de  la 
phosphorescence,  cet  auteur  rappelle  l’histoire 
d’un  petit  pavillon  qui,  à  l’Exposition  de  Paris 
en  1900,  avait  été  éclairé  par  la  lumière  vivante, 
c’est-à-dire  au  moyen  de  ballons  de  cultures  de 
microbes  lumineux,  jouant  le  rôle  de  lanternes. 
«  En  passant  de  la  Mer  Rouge  dans  l’Océan 
Indien,  écrit  encore  le  Docteur  Régnault,  j’ai 
vu  le  navire  flotter  dans  une  zone  de  feu  :  le  phé- 


(1)  Docteur  J.  Régnault.  —  Biodynamique  et  ra¬ 
diations.  (Hippocrate,  décembre  1935.) 


nomène  était  dû  à  la  présence  de  Noctiluques, 
petits  protozoaires  dont  le  choc,  provoqué  par 
le  bateau,  augmente  la  phosphorescence  ». 
Enfin,  de  la  profondeur  des  mers,  diverses  mis¬ 
sions,  en  particulier  celle  organisées  par  le 
Prince  Albert  de  Monaco,  ont  retiré  des  pois¬ 
sons,  qui  portent  sur  leur  tête  de  petites  lanternes 
pour  éclairer  leur  route  dans  l’obscurité  des 
abîmes. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  connaît  des 
insectes  lumineux  :  lucioles,  ou  vers  luisants. 
Certains  êtres  humains  seraient,  eux  aussi,  ca¬ 
pables  d’émettre  de  la  lumière  ;  c’est  ainsi  qu’on 
a  étudié  longuement  en  Italie,  la  femme  lumi¬ 
neuse  de  Plrolo,  qui  émettait  des  lumières  pen¬ 
dant  son  sommeil. 

On  sait  encore  que  tout  être  vivant  émet  de  la 
chaleur  :  plante  ou  animal.  En  voici  quelques 
exemples. 

Les  micro-organismes,  pendant  une  action 
fermentative,  provoquent  une  élévation  de  tem¬ 
pérature  du  milieu.  Des  fermentations  sur¬ 
venues  dans  des  foins,  qui  avaient  été  ren¬ 
trés  insuffisamment  secs,  ont  parfois  provoqué 
des  incendies  par  inflammation  spontanée.  Au 
moment  de  la  germination,  les  plantes  peuvent 
présenter  une  élévation  de  température.  Il 
suffira  enfin  de  citer  la  classification  des  ani¬ 
maux  en  homéothermes  «  à  sang  chaud  »,  ou 
hétérothermes  «à  sang  froid»,  suivant  qu’ils 
maintiennent  ou  non  à  un  degré  constant,  la 
température  qu’ils  produisent.  Une  source  de 
chaleur  se  traduit  encore  par  l’élévation  de 
température  du  corps  au  moment  des  réactions 
de  l’organisme  contre  certaines  invasions  micro¬ 
biennes,  ou  sous  l’influence  d’oxydations  complé¬ 
mentaires,  que  nécessite  la  aestruction  des  toxi- 


U électricité  joue  de  même  un  rôle  capital  dans 
les  phénomènes  de  la  vie. 

Dans  les  liquides  en  fermentation,  on  note  des 
différences  de  potentiel  de  0,03  à  0,05  volt. D’au¬ 
tre  part,  si  on  fait  passer  un  courant  dans  un 
liquide  contenant  diverses  espèces  de  microbes, 
les  unes  vont  au  pôle  positif,  les  autres  au  pôle 
négatif.  Enfin,  les  micelles  des  colloïdes  et,  en 
particulier,  des  cellules  vivantes  ne  restent 
normales  qu’avec  des  charges  électriques,  dis¬ 
posées  sans  doute  en  une  zone  positive  et  en  une 
zone  négative.  Et  lorsque  ces  micelles  ont  perdu 
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leur  charge  électrique,  il  y  a  floculation,  c’est- 
à-dire  vieillissement  et  mort  (Auguste  Lumière). 
On  sait  d’ailleurs  que  ces  charges  électriques 
se  modifient  avec  l’état acido-basique,  avec  l’état 
vago-sympathique. 

Il  a  été  encore  signalé  que  dans  certain  végétal 
circulaient  continu eliement  de  faibles  courants 
électriques  :  une  plante  américaine,  la  phytolac- 
céa  donne  â  la  main,  qui  coupe  cet  arbuste,  une 
secousse  semblable  à  belle  que  ferait  ressentir 
une  machine  électrique  j  l’aiguille  d’une  bous¬ 
sole,  est  même,  influencée  par  cette  plante  à 
plus  de  trois  mètres  de  distance.  Il  s’agit  bien  là 
d’un  phénomène  physiologique,  car  celui-ci  varie 
d’intensité  parallèlement  à-  celle  des  fonctions 
végétatives  et  avec  l’heure  du  jour  (minimum  la 
nuit,  maximum  vers  14  heures). 

Dans  1er  ègne  animal,  rappellerons-nousl’exem- 
ple  de  la  Torpille,  poisson  plagiostome  qui 
donne  une  décharge  électrique  assez  forte  pour 
tuer  les  petites  proies,  dont  il  se  nourrit,  et  pour 
engourdir  le  bras  de  la  personne  qui  le  touche. 
Ne  eonnaît-on  pas  les  phénomènes  électriques, 
qui  se  manifestent  dans  le  fonctionnement  des 
organes  et  la  contraction  des  muscles  :  pour  le 
cœur,  ils  nous  sont  révélés  par  L’électro-cardio- 
gramme.  L’influx  nerveux  n’a-t-il  pas  été  com¬ 
paré  à  un  courant  électrique  qui  circule  dans  les 
cordons  nerveux  à  une  vitesse  d'environs  trente 
mètres  par  seconde  ? 

Certaines  personnes  ont  une  charge  d’électri¬ 
cité  capable  d’influencer  un  électromêtre  par 
l’approche  des  extrémités  de  leurs  doigts.  Dans 
cet  ordre  d’idées,  le  Docteur  Gentile  a  publié 
la  photographie  d’une  femme  dont  la  chevelure 
dégageait  des  effluves  électriques  ayant  impres¬ 
sionné  la  plaque.  On  a  cité  également  le  cas  d’un 
officier  de  marine  qui  ne  pouvait  s’approcher  des 
compas  (boussole  du  bord)  sans  y  produire  des 
perturbations.  Boyd,  de  Glasgow,  a  montré  que 
la  surface  cutanée  du  corps  présente  des  char¬ 
ges  électriques  et  que,  d’autre  part,  autour  de 
lui,  existe  un  champ  électrique,  qui  varie  con¬ 
tinuellement. 

D’autres  radiations  existent  encore,  qui  sont 
à  l’étude  et  que  l’on  a  appelées  des  fluides,  du 
magnétisme  animal.  «  Les  anciens  admettaient 
chez  certains  hommes  une  influence  radiante, 
bienfaisante  ou  malfaisante.  Des  saints  et  des 
divinités  ont  été  représentés  avec  une  auréole 
autour  de  la  tête  ou  avec  des  rayons  bienfaisants 
partant  des  extrémités  digitales.  Dans  le  geste 
hiératique  fait  par  les  divinités  ou  les  prêtres  des 
diverses  religions,  l’influence  est  supposée  se 
transmettre  par  une  main,  dont  les  trois  pre¬ 
miers  doigts  sont  étendus  et  les  deux  derniers  s 
repliés.  Dans  la  prière  et  la  méditation  profonde, 
les  mains  sont  jointes  ou  les  extrémités  des  doigts 
des  deux  mains  sont  en  contact.  On  attribue  une 


action  salutaire  au  souffle  ou  à  l’Imposition  des 
mains.  On  reconnaît  une  grande  puissance 'au 
regard  »  (J.  Régnault). 

Ce  qu’il  y  a  d’intéressant  à  savoir,  c’est 
que  par  la  suite,  on  a  cherché  à  démontrer  l’exis¬ 
tence  du  fluide  par  de  multiples  procédés  :  sim¬ 
ple  aiguille  de  papier  ou  de  mica  placée  sur  un 
pivot  comme  une  aignille  de  bou.ssole  ;  moulinets 
en  papier  de  Trémelin,  etc.,, 

Grâce  à  la  photographie,  M,  Npdon  a  PU  déter. 
miner  l’intensité  des  radiations  des  insectes,  et 
noter  que  leur  radio-activité  est  proportionnelle 
à  leur  vitalité,  et  qu’elle  atteint  de  trois  à  quinge 
fois  celle  de  l’uranium,  pour  un  même  poids, 
Le  pouvoir  radiant  des  végétaux  est  égal  à  celui 
de  l’uranium,  et  plus  élevé  pour  la  fleur  quepour 
la  feuille.  Divers  auteurs  ont  eu  recours  égale¬ 
ment  à  la  photographie  pour  déceler  les  radia^^' 
tiens  humaines. 


Enfin,  le  Docteur  Albert  Abrams,  de  San 
Francisco,  a  utilisé  les  réflexes  comme  détecteurs 
d’énergie.  En  intercalant  dans  un  circuit  un  ré¬ 
sonateur,  dit  réflexophone,  il  a  pu  sélectionner 
diverses  formes  d’énergie  d’après  le  point  de  ré¬ 
sonance.  Il  a  étudié  les  iroints  de  radiation  ks 
plus  nets  (extrémités  des  doigts  et  des  orteils, 
yeux,  creux  épigastrique,  septième  cervicale), 
mais  aussi  les  radiations  des  organes  sains  ou 
malades,  celles  des  microbes,  etc... 

D’autre  part,  chaque  organe  ou  extrait  d’or¬ 
gane  comporterait  son  pouvoir  radiant  propre, 
qui,  par  résonance,  ferait  entrer  en  action  l’or¬ 
gane  correspondant  chez  celui  qui  l’absorbe  ; 
c’est,  dit  le  Docteur  Régnault,  la  base  de  l’opo¬ 
thérapie.  Et  il  ajoute  que,  dans  les  interactions 
des  êtres  vivants,  s’applique  la  loi  de  Lenz  : 
«  Un  courant  induit  naît  dans  un  conducteur 
chaque  fois  que  celui-ci  se  trouve  placé  dans 
un  champ  magnétique  non  constant,  soit  par 
variation  de  ce  champ  magnétique,  soit  par 
variation  de  position  du  conducteur  dans  le 
champ  »,  et  il  ajoute  ici  l’influence  de  la  synto¬ 
nisation,  des  accords  ou  résonances,  qu’il  a  déjà 
fait  intervenir  pour  expliquer  la  télépathie,  la 
suggestion  mentale,  et  diverses  actions  à  dis¬ 
tance. 

Des  appareils  ont  été  créés  notamment  par 
Muller  (de  Zurich),  par  Abel  Martin  (d.e  Paris), 
et  par  le  Docteur  A.  Leprince  (de  Nice)pourineti 
tre  en  évidence  la  radiation  humaine. 

Les  modifications  observées  au  moyen  de  ces 
appareils  en  face  des  organes  malades  explique^ 
raient  le  fait  cm'®’  ®nr  un  sujet  et  pour  un  expéri¬ 
mentateur  donné,  le  pendule  (ou  la  baguette) 
prend  en  face  d’un  organe  malade  un  mouvez 
ment  inverse  de  celui  qu’il  accuse  sur  un  organe 
sain,  et  que  -ee  pendule  reprend  son  m«wvem.«at 
normal  dès  que,  sous  une  influence  quelconque, 
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le  champ  électromagnétique  du  patient  est 
ramené  à  la  normale. 

Les  radiations  humaines  sont,  en  effet,  sus¬ 
ceptibles  de  se  modifier  sous  l’influence  de  mala¬ 
dies  aiguës  ou  chroniques,  de  même  que  sous 
celle  de  lumières  colorées,  de  champs  magnéti¬ 
ques  d’ondes  hertziennes  très  courtes,  enfin  des 


radiations  humaines  émises  par  une  autre  per- 
,sonne. 

Ainsi  l’on  peut  arriver  à  expliquer  la  per¬ 
ception  des  radiations  émises  par  l’organisme 
humain  sain  ou  malade,  en  un  mot  à  lâ  radiesthi- 
sie  médicale. 


Cependant,  l’interprétation  des  observations  recueillies  par  les  radiesthésies 

DOIT  ÊTRE  RÉSERVÉE  AUX  SEULS  MÉDECINS,  TELLE  UNE  ÉPREUVE  DE  LABORATOIRE. 


De  la  sorte  pourra  être  éliminée  la  si  dangereuse 
et  si  néfaste  intervention  des  radiesthésistes  non 
médecins,  qui  veulent  remplir  le  rôle  de  guéris¬ 
seurs,- abusant  de  la  confiance  de  malades  trop 
crédules.  (1) 

Nous  ne  voulons  pour  preuve  de  ce  danger 
qu’une  lettre  reçue  par  nous,  à  la  suite  d’un  récent 
article  (2).  Elle  nous  est  écrite  par  le  Docteur  A. 
Valmyre  (d’Hyères)  ;  en  voici  quelques  extraits  : 

Mon  cher  confrère, 

■  J’ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir  votre  article  sur  le 
pendule  et  la  baguette  paru  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  du  29  décembre  1935,  article  plein  de  bon  sens  et 
de  mesure.  Comme  vous,  je  crois  quela  radiesthésie 
s’explique  par  «cette  découverte  récente  que  tout, 
vibre  et  rayonne,  et  par  suite,  le  phénomène  du  pen¬ 
dule  (j’ajouterai  celui  de  la  baguette)  se  réfère  à 
une  physique  dans  laquelle  l’instrument  ou  l’orga¬ 
nisme  de  l’opérateur,  ou  tous  deux  à  la  fois,  joue¬ 
raient  le  rôle  de  récepteurs  révélateurs. 

Cette  faculté  de  perception,  renforcée  par  la 
baguette  et  le  pendule,  que  possèdent  certaines 
personnes  étrangères  à  la  médecine  justifie-t-elle  leur 
prétention  de  détenirl’art  de  guérir  ?  C’est  aussi  ridi¬ 
cule  que  de  se  proclamer  as'tronome  parce  qu’on 
voit  une  étoile  à  travers  une  lentille. 


Un  vulgaire  pendulisant,  un  vulgaire  baguetti- 
sant,  serafent-ils  physiciens,  peuvent-ils  prétendre 
à  cette  technique  très  scientifique  ? 

Evidemment  non.  La  radiesthésie  appliquée  au 
traitement  des  maladies  doit  rester  l’apanage  des 
médecins.  Seuls,  par  leur  éducation,  par  leurs  con¬ 
naissances,  ils  sont  aptes  à  appliquer  avec  intelli¬ 
gence  cette  science  nouvelle  des  radiations  et  des 
ondes. 

Certaines  personnes,  dîtes-vous,  sont  quelque¬ 
fois  capables  de  prendre  notion  du  siège  d’un  trouble 
organique,  et  peut-être  de  désigner  le  remède  cor¬ 
respondant. 

Ce  ne  peut  être  qu’une  exception. 


U)  Foveau  de  Coormelles.  —  Radiotellurie  et 
radiesthésie.  [Le.  Courrier  médical,  19  janvier  1936). 

■  (2)  Que  penser  du  pendule  et  de  la  baguette  ;  atten- 
tention  aux  guérisseurs  non-médecins  (Concours  Mé¬ 
dical,  29  décembre  1935.) 


A  côté  de  ces  phénomènes,  combien  de  sourciers, 
non  médecins,  jettent  piar  leur  jactance,  le  désordre 
sur  la  voie  radiesthésie  et  quelquefois  la  désespé¬ 
rance  dans  les  familles. 

Je  n’en  veux,  comme  preuve,  que  cette  fiche  con¬ 
cernant  un  de  mes  clients,  et  adressée  à  sa  mère,  qui, 
tout  éplorée,  me  demanda  d’examiner  son  fils. 

«  L’examen  de  vos  photos  m’indique  : 

«  Respiration  :  Poumon  gauche,  voile  demi-supé¬ 
rieur  avec  infiltration  tuberculeuse.  Poumon  droit,, 
léger  voile  sommet,  petites  infiltrations  bacilles  de 
Koch. 

«  Digestion  :  Colibacillose  généralisée  de  tout 
l’appareil,  estomac  ptosé,  pancréas  (colibac.),  les 
deux  reins  avec  inflammation  et  infection  (colibac.). 

«  Vers,  estomac  et  intestin. 

«  Circulation  du  sang  :  Infection  colibacillaire, 
fatigue  cardiaque. 

«  Muscles  :  Raideur  de  la  nuque  et  muscles  lom¬ 
baires  (coii), trace  ancien  accident  coude  gauche  et 
pied  gauche.  «  Inflammation  aux  orteils  du  pied 
droit  et  à  la  verge. 

-  «  Lymphe  :  Engorgement  des  ganglions  auxiliaires 

et  inguinaux. 

a  Nez:  Anomalie  aux  cornets  et  végétations. 

«  Oreille  gauche  :  Légère  obstruction  trompe 
d’Eustache. 

«  Yeux  :  Infection  légère  forme  conjonctivite. 

«  Malaises  éprouvés  :  Sensation  de  lassitude  au 
réveil  principalement,  toux,  sensation  de  crachat 
collé  dans  la  gorge.  Se  mouche  peu,  et  respire  mal 
du  nez,  digestion  lente,  prurit  nasal  et  anal  ;  nervo¬ 
sité,  insomnie,  assez  fréquentes,  lassitude  morale, 
raideur  lombaire  à  la  nuque,  état  fiévreux,  urines 
troubles  avec  filaments  et  pus.  » 

Or,  l’analyse  radiesthésique  de  l’urine  ne  don¬ 
nait  aucune  imprégnation  de  parasites  intestinaux  ou 
de  bacille  de  Koch,'de  colibacille, etla résonance  avec 
le  bacille  de  Koch,  le  colibacille,  était  négative  ainsi 
que  l’exploration  clinique  du  reste.  Quant  à  l’ana¬ 
lyse  biologique,  elle  fut  exempte  de  parasites  et  de 
germes  intestinaux  et  le  reste  de  la  fiche  constituait 
un  tissu  d’inepsies  et  d’erreurs. 

Il  faut,  dans  l’intérêt  des  malades  séparer  de  cette 
tourbe  qui  nous  infeste  et  qui  nuit  à  l’avenir  de  la 
radiesthésie.  Dr  A.  Vaimyre 
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La  question  serait  simple,  en  effet,  si  la  radies¬ 
thésie  était  devenue  une  méthode  de  labcratoire 
à  la  portée  de  tous  les  médecins. 

Puisqu’il  n’en  est  pas  ainsi,que  tous  les  mé¬ 
decins  ne  sont  pas  radiesthésistes,qu’il  soit  seu¬ 
lement  permis  aux  vrais  radiesthésistes  non- 
médecins  d’aider  au  diagnostic.  desmaladies;  mais 
que  là  se  borne  entièrement  leur  rôle,  et  que  ja¬ 
mais  ils  n’agissent  en  dehors  du  praticien,  qu’ils 
n’agissent  même  que  sur  sa  demande. 

Le  médecin  non-radiesthésiste,  ne  cherchant 
pas  à  l’être,  pourra  recourir  aux  radiesthésistes 

Voici  à  cet  égard  l’opinion  autorisée  de  quel¬ 
ques  confrères  (1)  : 

Docteur  OsTŸ,  directeur  de  l’Institut  métapsy- 
chique  de  Paris  :  Je  puis  résumer  ainsi  les  mises  à 
l’épreuve,  en  vue  de  diagnostics  de  maladies,  des  radies¬ 
thésistes  venus  depuis  une  dizaine  d’années  à  l’Institut 
métapsychique  faire  démonstrations  de  leurs  pouvoirs. 
■  «  Très  rares  ont  été  les  pendulisants  qui  se  sont  mon¬ 

trés  fréquemment  capables  d’indications  véridiques. 
Et  le  plus  souvent  celles-ci  étaient  trop  imprécises  pour 
être  pratiquement  utiles.  Fréquentes  étaient  leurs 
erreurs. 

«  Relativement  nombreux  ont  été  les  pendulisants 
qui  décelaient  quelquefois  le  siège  d’une  affection, 
mais  beaucoup  plus  souvent  se  trompaient. 

«  Bien  plus  nombreux  ont  été  ceux  pour  lesquels  l’er¬ 
reur  était  la  règle,  au  point  de  donner  à  croire  qu’ils 
n’étaient  que  des  automates  improductifs.  Cela  n’empê¬ 
chait,  d’ailleurs,  nileur  prétention  à  fairede  la  «  phy¬ 
sique,  ni  leur  certitude  d’être  infaillibles.  » 

Docteur  Rambeau,  de  Marburg  : 

«  .Seulement  un  médecin,  à  qui  ses  études  permettent 
de  recourir  à  beaucoup  de  méthodes  diverses  pour  ses 
diagnostics,  comprendra  que  la  radiesthésie  peut  cons¬ 
tituer  un  moyen  très  utile. 

«  Travailler  seulement  avec  la  radiesthésie, sans  s’oc¬ 
cuper  d’autres  méthodes  de  recherches  qui  pourraient 
aider  avantageusement  au  diagnostic,  n’est  pas  une 
méthode  recommandable. 

«  La  radiesthésie  peut  constituer  une  aide  efficace 
pour  le  diagnostic  exclusivement  dans  les  mains  d’un 
bon  docteur  qui  connaît  son  métier. 

t  Dans  les  mains  d’une  personne  qui  n’a  jampis  fait 
d’études  dans  cette  diretion,  la  radiesthésie  n’est  qu’une 
exagération  qui  mène  très  facilement  au  charlata¬ 
nisme.  » 

Docteur  Th.  Roux  de  Laroque,  de  Saint-Raphaël 
(Var)  ; 

« ....  La  radiesthésie  doit  être  étudiée  et  pratiquée  par 
les  membres  du  Corps  médical,  qui  sont  doués  des  qua¬ 
lités  biophysiologiques  requises  et  nécessaires,  afin  que 
le  public  ne  soit  pas  rejeté  vers  les  charlatans  et  les  illé¬ 
gaux. 

«  Un  médecin  radiesthésiste,  bien  spécialisé  dans  ces 
recherches,  collaborant  étroitement  avec  le  médecin  trai¬ 
tant  peut  répondre  avec  précision  aux  questions  posées 
par  la  fiche  clinique  du  malade  et  guide  avec  sûreté 
l’examen  en  indiquant  parfois  aussi  la  nécessité  d’au¬ 
tres  recherches,  telles  que  radiographies,  ponctions 

Professeur  M.  Strohl,  professeur  de  physique  médi¬ 
cale  (Paris)  : 


(1)  jb“  Vie  Médicale,  10  février  1936, 


de  profession,,  médecins  ou  non,  comme  l’on  re¬ 
court  au  confrère,  au  masseur,  au  photographe, 
à  l’infirmier.  La  radiesthésie  sera  ainsi  capable 
de  perfectionner  le  diagnostic,  mais,  à  elle  seule, 
elle  ne  permettra  pas  de  l’établir,  tant  qu’il  n’existera 
pas  d’appareils  susceptibles  de  remplacer  l’opé¬ 
rateur  humain  sujet  à  trop  d’influences  et  à  trop 
de  causes  d’erreurs.  Elle  nepeut remplacer  l’aus¬ 
cultation  ni  les  méthodes  ordinaires  d’investiga¬ 
tion,  elle,  ne  fait  qu’aider,  confirmer  ou  guider. 

G.  Fischer 


«  Il  en  est  de  la  radiesthésie  comme  de  la  métapsy- 
chie  ;  tant  qu’on  se  fondera,  pour  la  justifier,  sur  des 
coïncidences  favorables,  fussent-elles  entrés  grand  nom¬ 
bre,  sans  prouver  le  déterminisme  des  phénomènes 
par  des  épreuves  scientifiquement  conduites  et  pouvant 
être  contrôlées  à  volonté,  on  ne  parviendra  pas  à  en¬ 
traîner  la  conviction  des  gens  sans  opinion  préconçue, 

<!  On  ne  peut  s’empêcher  en  outre,  de  remarquer  que 
les  auteurs  qui  décrivent  ces  méthodes  entretiennent 
une  équivoque  pour  ie  moins  regrettable  entre  des  ter¬ 
mes  qui,  dans  la  science  ont  un  sens  nettement  défini 
comme  un  champ  magnétique,  une  longueur  d’onde, etc., 
et  des  phénomènes  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  ces 
grandeurs  phys  iques .  Cette  confusion  n’est  pas  faite  pour 
pousser  l’homme  de  laboratoire  à  s’intéresser  à  des  ques¬ 
tions  où  tout  est  encore  imprécision  et  mystère.  » 

Voici  enfin  quelques  passages  intéressants  que  nous 
relevons  dans  les  conclusions  que  tire  le  Docteur  Mor- 
hardt  d’une  vaste  enauête  menée  par  la  Vie  Médicale 
(10  février  1936.) 

«'  En  vérité,  on  est  un  peu  stupéfait  de  voir  que  la 
méthode  scientifique,  plus  de  cinquante  ans  après  la 
mort  de  Pasteur  et  trois  siècles  après  Bacon  et  Descar¬ 
tes,  soit  encore  si  mal  connue.  Est-il  doncsidifficile  de 
faire  en  sorte  que  dans  l’étude  des  phénomènes  natu¬ 
rels,  les  éléments  subjectifs  perturbateurs  soient  conve¬ 
nablement  éliminés  ?  Il  est  vrai  que  quelques-uns  d’en¬ 
tre  nos  correspondants  en  appliquant  aux  radiesthé¬ 
sistes  le  qualificatif  d’  n  illuminés»  (Gaudichard,  G. 
Ackermann)  nous  expliquent  qu’on  trouve  sous  la  plume 
d’un  de  nos  baguettlsants  que  «  la  radiesthésie  met  en 
oeuvre  des  phénomènes  qui  relèvent  de  la  physique  », 
affirmation  à  laquelle  Osty  répond  implicitement  en 
remarquant  combien  cette  manière  de  voir  est  «  illu¬ 
soire  ».  Ce  qualificatif  nous  explique  encore  que  tel 
radiesthésiste  nous  annonce  froidement  qu’il  guérit 
ses  syhpilitiques  avec  le  «  gaz  O*  »  ? 

O  Nous  avons  cependant  quelques  remarques  à  noter: 
celles  de  Osty  qui  parle  du  chaos  intellectuel  que  repré¬ 
sente  l’usage  du  pendule,  celle  de  Rochu-Méry,  pour 
qui  les  radiesthésistes  ne  sont  pas  à  court  d’ «  explica¬ 
tions  de  haute  fantaisie  »,  Celle  de  A.  Gaussel  qui  fait 
une  allusion  discrète  «  à  l’exploitation  de  lacrédulité 
populaire  »,  celle  de  Gaudichard  d’après  qui  tant  qu’il 
n’existera  pas  un  appareil  susceptible  de  remplacer 
l’opérateur  humain,  la  radiesthésie  ne  pourra  permettre 
d’établir  un  diagnostic,  celle  de  J.-L.  Pech  qui  n’ac¬ 
corde  à  la  radesthésie  aucune  place  dans  les  sciences 
médicales.' 

«  Mais  cela  ne  suffit  pas. Il  faut  aller  aufond  des  choses 
avec  R.  Rendu  qui  s’occupe  des  «  sourciers  »  dont  les 
prétentions  sont  à  l’origine  des  prétentions  des  radies¬ 
thésistes  médicaux  et  peuvent  être  vérifiées. 

n  C’est  ainsi,  dit-il,  qu’un  récent  concours  s’est  ter¬ 
miné  par  un  échec  retentissant  des  sourciers  :  les  résul¬ 
tats  ont  été  exactement  ceux  quelaissalt  prévoir  le  cab 
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cul  des  probabilités  :  tout  s’est  passé  comme  si  le  pen¬ 
dule  obéissait  aux  lois  du  hasard  et  non  à  des  radiations 
émises  par  la  masse  d’argent  que  recherchaient  les  con¬ 
currents  ;  ceux-ci  autrement  dit,  seraient  arrivés  au 
même  résultat  (9  échecs  sen  moyenne  sur  10)  si,  au  lieu 
d’interroger  leur  pendule  ou  leur  baguette,  ils  s’étaient 
contentés  de  «  tirer  à  la  courte-paille  ».  Ne  pourrait-on 
pas  mettre  les  sourciers  d’accord  avec  leurs  adversaires 
en  soutenant  que  la  «courte-paille  «est  une  vétitable 
petite  baguette  divinatoire  ». 

M.  Gignoux,  professeur  de  géologie  à  l’Université 
de  Grenoble,  a  pu,  en  .qualité  de  collaborateur  prin¬ 
cipal  au  Service  de  la  carte  géologique  de  France,  con- 
trôier  les  recherches  et  projets  d’eau  des  communes  de 
plusieurs  départements,  et  a  eu  l’occasion  fréquente 
d’examiner  des  travaux  et  recherches  entrepris  sur  les 
indications  de  «  sourciers  »  et  voici  comment  il  les  juge  : 
«  Ces  expériences  personnelles  m’amènent  à  la  convic¬ 
tion  que  les  phénomènes  de  «  radiesthésie  »  invoqué 


par  les  sourciers  ne  correspondent  à  aucune  réalité 
Les  quelques  succès  obtenus  s’expliquent  à  mon  avis  : 
1»  soit  par  la  chance  ;  2“  soit  parce  que  certains  d’entre 
eux  raisonnent,  comme  les  géologues,  d’après  les  indi¬ 
ces  tirés  de  l’aspect  et  delà  nature  géologique  du  sol... 
Les  cas  d  insuccès,  dont  personne  n’a  intérêt  à  parler 
(ni  les  sourciers  ni  leurs  victimes),  sont  extraordinaire¬ 
ment  nombreux  ». 

«  L’allusion  d’un  de  nos  correspondants,  A.  Gaussel, 
à  l’exploitation  de  la  crédulité  populaire  est  valable 
également  pour  l’Allemagne.  Johannes  Behr  s’élève  lui 
auss  i ,  contre  ces  publications  relatives  aux  rayonnements 
terrestres  prétendûment  capables  de  donner  le  cancer, 
publications  qui  inquiètent  inutilement.  Pour  Friedrich, 
les  appareils  de  protection  qu’on  a  construit  contre  ces 
radiations  et  qu’on  vend  fort  cher,  n’ont  aucun  sens  au 
point  de  vue  physique.  Ils  sont  d’ailleurs  si  différents  , 
les  uns  des  autres  qu’on  peut  conclure  de  là  que  l’effi¬ 
cacité  de  l’un  exclut  l’efficacité  de  l’autre.  » 


LE  «  LACTAIRE  » 


Le  «  lactaire  »  est  une  institution  sud-améri¬ 
caine  qui  fonctionne  dans  certaines  villes,  telles 
que  Buenos-Ayres,  et  avec  succès,  depuis  quatre 
ou  cinq  ans. 

On  pourrait  aussi  l’appeler  «  lactarium  »,  ou, 
comme  là-bas  «  lactario  ». 

C’est  un  établissement  placé  sous  le  patronage 
et  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  qui,  sans  avoir  d’au¬ 
tre  but  commercial  que  de  couvrir  les  frais  d’en¬ 
tretien,  en  réalité  peu.  onéreux,  qu’il  entraîne, 
consiste  à  extraire,  à  conserver  et  à  distribuer  du 
lait  de  femme. 

Cette  institution  nous  paraît  très  séduisante 
et  nous  incite  à  désirer  vivement  qu’on  l’adopte 
chez  nous.  D’abord  parce  qu’elle  permettrait  de 
nourrir  au  lait  de  femme  un  certain  nombre  de 
nourrissons  débiles  pour  lesquels  le  lait  de  femme 
est  le  seul  aliment-  vraiment  salutaire,  ensuite 
parce  qu’elle  nous  semble  un  excellent  moyen  de 
lutter  contre  les  dangers  de  l’allaitement  merce¬ 
naire.  Certes,  elle  n’est  guère  applicable  que  dans 
les  villes  importantes,  mais  elle  est  très  réalisa¬ 
ble,  car  elle  permet  à  la  mère  de  garder  son 
enfant  près  d’elle  et  ne  lui  coûte  pas  plus  de 
temps  et  de  déplacement  que  lorsqu’il  s’agit  de  le 
conduire  à  la  crèche  ou  à  la  garderie  d’enfants 
pour  lui  donner  l’allaitement  au  lait  de  vache. 

Et  quoiqu’on  ait  pu  faire  pour  améliorer  les 
qualités  et  la  propreté  du  lait  du  commerce,  le 
vieil  aphorisme  reste  vrai  qui  dit  cjue  le  lait  de 
vache  est  lait  pour  les  veaux,  et  que  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible,  il  faut  donner  au  petit 
de  l’homme,  du  lait  de  femme. 

Il  serait  également  facile  de  concilier  cette 
conception  théorique  avec  les  exigences  françai¬ 
ses  des  traditions,  de  la  mentalité  locale,  de  la 
réalisation  pratique  et  de  l’hygiène,  par  cjuelques 


dispositions  facilement  exécutables,  telles  que 
celles  qui  suivent  :  l’extraction  du  lait  se  fait 
deux  fois  par  jour  à  un  groupe  de  10,  20  ou  30 
femmes,  volontaires  ou  rétribuées  selon  leur  situa¬ 
tion  sociale,  et  groupées  par  quartier  afin  de  leur 
infliger  le  minimum  de  déplacement  et  de  perte 
de  temps. 

Il  est  entendu  que  la  donneuse  est  préalable¬ 
ment  soumise  aux  examens  nécessaires  à  justifier 
la  qualité  de  son  lait  et  l’absence  de  causes  de 
contagion,  il  est  plus  facile,  à  coup  sûr,  de  contrô¬ 
ler  l’origine  d’un  lait  de  syphilitique  ou  de  tuber¬ 
culeuse,  lorsqu’il  provient  d’une  femme,  :  que 
lorsqu’il  provient  d’une  étable  lointaine  compre¬ 
nant  un  grand  nombre  de  vaches. 

Afin  d’éviter  les  abus,  on  peut  aussi)  et  nous 
avons  assez  d’infirmières  visiteuses  pour  le 
faire  sans  grever  le  budget)  contrôler  l’enfant  de 
la  donneuse  afin  qu’il  ait,  lui  d’abord,  sa  ration, 
et  que  le  lait  vendu  ne  soit  que  l’excédent.  Et 
nous  voyons  chaque  jour  des  femmes  capables 
de  nourrir  deux  enfants. 

Dès  son  extraction,  le  lait  est  immédiate¬ 
ment  mélangé  et  conservé  par  refroidissement 
ou  par  cqngélation  à  la  neige  carbonique,  et  ceci 
d’autant  plus  facilement  qu’il  sera  nécessaire¬ 
ment  consommé  très  peu  de  temps  après  l’extrac¬ 
tion. 

La  vente  du  lait  s’effectuera  à  un  prix  légère¬ 
ment  supérieur  à  celui  qui  est  payé  à  la  donneuse, 
ce  qui  permet  de ‘le  fournir  gratuitement  aux 
enfants  pauvres  ou  aux  hôpitaux. 

D>^  Robert  Jeudon, 

Maître  de  conférences  à  l’Ecole  pratique 
des  Hautes-Etudes 

Médecin  des  consultations  de  nourrissons 
du  département  de  la  Seine 
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Organisation  du  servicê 

A  L’HOPITAL 

Le  premier  temps  de  l’organisation  du  centre  de 
transfusion  a  été  de  chercher,  parmi  les  personnes 
de  bonne  volonté,  celles  qui  pourraient  être  classées 
dans  le  groupe  des  «  donneurs  universels  ».  Cette 
sélection  n’a  porté  que  sur  le  personnel  médical, 
infirmier  et  ouvrier  de  la, maison,  de  façon  à  possé¬ 
der  sans  cesse  sous  la  main,  en  cas  d’urgence,  le 
donneur  nécessaire.  Plus  de  60  personnes  ont  été 
examinées  dans  ce  but  ;  22  furent  reconnues  aptes 
à  donner  leur  sang. 

Le  contrôle  a  été  fait  par  le  Laboratoire  départe¬ 
mental  d’Hygiène  installé  à  l'hôpital  même.  Ce 
premier  contrôle  a  été  complété  par  une  seconde 
épreuve  effectué.^  à  Paris  au  centre  de  transfusion  de 
l’hôpital  Saint-Antome.  Ces  épreuves  sont  du  reste 
renouvelées  périodiquement.  Les  plus  grandes 
garanties  ont  donc  été  accumulées  pour  réduire  au 
minimum  les  accidents  de  la  transfusion. 

Léréglement  suivant  précise  le  mode  de  fonction  • 
nement  du  service  : 

Règlement  pour  le  service  de  transfusion  sanguine 
d'urgence  de  Vhôpital-hospice  de  Niort. 

Article  premier.  —  11  est  institué  à  l’hôpital-hos¬ 
pice  de  Niort  un  service  de  transfusion  sanguine 
d’uigence  dont  le  fonctionnement  est  défini  ainsi  qu’il 
suit  : 

TITRE  I.  —  Donneurs 

An.  2.  —  Les  donneurs  seront  recrutés  de  préfé¬ 
rence  parmi  le  personnel  infirmier  ou  employé  de 
l’hôpital-hospice,  et,  à  défaut,  parmi  toutes  les  per¬ 
sonnes  de  bonne  volonté  étrangères  à  l’hôpital  qui 
en  feront  la  demande  et  qui  répondront  aux  condi¬ 
tions  exigées  par  les  paragraphes  suivants  : 

Pour  être  donneur,  il  faut  : 

1“  Etre  bien  portant  et  mener  une  vie  régulière  ; 

2®  Pouvoir  être  facilement  atteint  en  cas  d’ur¬ 
gence  et  s’engager  à  se  rendre  à  tout  appel  dans  le 
moindre  délai  ', 

3®  Se  soumettre  à  tous  les  examens  médicaux 
nécessaires  en  vue  de  la  vérification  des  qualités 
du  sang  transfusé. 

Art.  3.  —  11  sera  accor  dé  à  chaque  donneur  : 

1®  Une  indemnité  de  10  îranc*s  pour  toute  séance 
d’examen  de  contrôle.  Cette  indemnité  sera  réglée 
par  le  receveur  de  l’hôpital  ; 

2®  Chaque  transfusion  fera  l’objet  pour  le  don- 


DE  TRANSFUSION  SANGUINE 
DE  NIORT 

j  neur  d’une  indemnité  fixe  établie  d’après  le  barème 
suivant  : 


Jusqu’à  200  grammes  lOO  francs 

De  200  à  300  grammes .  150  — 

—  300  à  400  grammes .  200 

—  400  à  500  grammes .  250  — 

—  500  à  600  grammes .  300  — 

—  600  à  700  grammes .  350  — 

—  700  à  800  grammes .  400  — 

—  800  à  1.000  grammes . 500  — ■ 


Art.  4.  —  Après  chaque  transfusion,  le  donneur 
bénéficiera  d’une  journée  de  repos  complète. 

Art.  5.  —  La  rémunération  des  donneurs  sera 
effectuée  dans  tous  les  cas  pai’  le  receveur  de  Vhôpi- 
tal,  sur  présentation  d’un  certificat  délivré  par  le 
ti’ansfuseur  pour  toute  transfusion  effectuée  par  lui. 

Les  ouvriers  de  l’établissement  qui  seront  pris 
comme  donneurs  ne  recevront  aucun  salaire  pen¬ 
dant  leur  absence. 

TITRE  II.  —  Thansfuseurs 

Art.  6.  —  Les  donneurs  de  l’hôpital  ne  pourront 
être  utilisés  que  par  les  médecins,  chirurgiens  ou 
spécialistes  agréés  par  la  Commission  administrative 
et  le  Syndicat  médical. 

TITRE  IIL  —  Contrôle 

Art.  7.  —  Le  Laboratoire  départemental  est  chargé 
de  la  tenue  des  fiches  et  de  l’exécution  des  examens 
relatifs  à  rorgani.sation  ci-dessus. 

TITRE  lY.  —  Frais 

Art.  8.  —  Les  frais  de  transfusions  seront  suppor¬ 
tés  par  l’hôpital-hospice  pour  tous  les  maiadès 
ressortissant  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  acci¬ 
dentés  du  travail,  réformés  de  guerre,  et  plus  géné¬ 
ralement  ceux  dont  le  prix  de  journée  est  acquitté 
par  une  collectivité. 

Les  frais  de  transfusions  seront  à  la  charge  des 
malades  appartenant  à  toutes  les  autres  catégories, 
majorés  de  10  francs  pour  les  malades  de  deuxième 
pension,  et  de  21  francs  pour  les  malades  de  pre¬ 
mière  pension. 

Ces  prix  sont  comptés  îndé}  ondamment  des  hono¬ 
raires  médicaux. 


■"  J,  '  ;  ,  ,  -  , 
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LES  INTERNES  DES  HOPITAUX  ET  LES  NÉCESSITÉS  DE  L’EXISTENCE 
Les  deux  prix  Gobey  annuels  de  5.000  francs 


Cette  année,  comme  les  précédentes,  M. 
Roussel  a  mis  à  disposition  de  l’Association  des 
1  Internes  en  exercice  les  deux  prix  Gobey,  de  5.000 
I  francs  destinés  à  porter  aide  à  deux  Internes  en 
!  fin  de  quatrième  année,  au  moment  de  leur  thèse 
et  de  leur  installation. 

Ces  deux  prix,  c’est  le  bureau  de  l’Association, 
élu  par  tous  les  Internes  en  exercice,  qui  est 
chargé  d’en  choisir  les  bénéficiaires.  Combien  ce 
Choix  est  difficile  et  dur,  devant  les  lettres  na¬ 
vrantes  que  le  bureau  reçoit  I  Que  de  situations 
tragiques,  exposées  simplement,  sans  phrases, . 
chiffres  à  l’appui.  Les  Internes  précisent  leurs 
conditions  de  vie,  leurs  difficultés,  leurs  charges 
de  famille.  Comment  choisir  ?  L’un  a  sa  mère 
[  complètement  à  sa  charge,  l’autre  doit  aider  ses 
frères  et  sœurs  plus  jeunes,  orphelins  ;  tel  autre 
I  est  marié,  père  de  deux  enfants  ;  et  tous  ne  savent 
I  comment  ils  pourront  faire  face  aux  frais  d’im¬ 
pression  de  leur  thèse,  aux  premiers  frais  indis- 
1  pensables  d’installation,  dans  i’attente  problé¬ 
matique  du  client. 

Je  ne  sais  si  de  telles  misères  se  sont  rencon¬ 
trées  de  tous  temps  ;  je  ne  peux  le  croire . . . 

Comment  d’ailleurs  peuvent-ils  arriver  à  faire 
^  vivre  leurs  familles,  quand  déjà  leurs  ressources 
I  sont  totalement  insuffisantes  à  assurer  leur  vie 
!  propre  ? 

Savez-vous  à  combien  se  montent  les  indem¬ 
nités  qu’ils  reçoivent  de  l’Assistance  publique  ? 

I  comment  s’établit  leur  budget  ? 

.  Recettes  :  383  francs  (première  année)  ou 
\  487  francs  (quatrième  année)  par  mois  d’indem- 

I  nité  fixe, plus  180  francs  pour  le  logement,  quand 
f  le  nombre  de  chambres  de  l’hôpital  est  insuffi¬ 
sant  pour  les  loger. 

i  Dépenses  :  nourriture  :  une  popote  estorganisée 
’  dans  la  salle  de  garde  de  chaque  hôpital  ;  grâce 
t  aux  aliments  fournis  en  nature  par  l’Assistance 
I  publique,  le  prix  des  repas  ne  revient  qu’à 
1  4  francs  en  moyenne  par  repas  ;  deux  repas 

par  jour,  au  bout  du  mois,  cela  tait  tout  de  même 
240  francs. 

[  En  outre  pour  accommoder  les  aliments,  pour 
I  faire  le  ménage,  une  cuisinière  et  selon  l’impor¬ 
tance  de  la  salle  de  garde  une  ou  deux  femmes  de 
I  ménage  sont  payées  par  les  Internes,  soit  envi¬ 
ron  50  francs  par  mois  pour  chaque  Interne. 

Conclusion  :  383  francs  ou  487  francs  moins 
290  francs  restent  donc  93  francs  (première 
année),  197  francs  (quatrième  année). 

Avec  cette  somme,  l’ Interne  doit  se  vêtir, 
assurer  ses  frais  de  blanchissage,  ses  frais  de 
transports  journaliers,  acheter  les  revues  médi¬ 


cales  ou  les  livrés  de  médecine  nécessaires,  à  son 
travail. 

•  Evidemment,  dit-on,  mais  le  travail  n’est  pas 
très  prenant  ?  Chaque  Interne  assure  en  réalité 
un  travail  effectif  à  l’hôpital  de  4  heures  par  jour, 
plus  une  garde  de  vingt-quatre  heures  hebdo¬ 
madaire  :  quarante-huit  heures  par  semaine  (la 
journée  de  8  heures. . .) 

Les  vacances  ?  oui,  l’interne  a  le  droit  de 
prendre  un  mois  et -demi  de  vacances  dans  l’an¬ 
née  —  mais  ces  vacances  ne  sont  pas  payées. 

Mais  les  internes  sont  des  étudiants,  des  jeunes 
gens  en  cours  d’études  ;  les  autres  étudiants  ne 
touchent  rien  ;  comparativement,  les  Internes 
sont  donc  favorisés  ?  Les  Internes  ont  dans 
l’immense  majorité  terminé  leurs  études  à  la 
Faculté  ;  leur  âge  moyen  est  de  27  ans  3  /4  ; 
un  tiers  d’entre  eux  sont  mariés  (je  sais  bien, 
qu’on  leur  à  reproché  de  se  marier  ;  «  on  ne  se 
marie  pas,  quand  on  n’a  pas  de  situation  ».  Avec 
cet  argument,  la  fameuse  repopulation...  ?)  . 

Les  Patrons  les  emmènent  en  ville  :  aides 
opératoires,  injections  intraveineuses,  gardes  ? 
Je  ne  crois  pas  trop  m’avancer  en  disant  que 
cette  excellente  pratique  est  de  moins  en  moins 
fréquente  en  chirurgie,  tout  à  fait  exception¬ 
nelle  en  médecine. 

Alors,  comment  vivent-ils  ?  —  Eh  I  bien,  de 
deux  choses  l’une  :  ou  leurs  familles  peuvent  les 
soutenir  (et  combien  qui  croyaient  au  début  de 
leurs  études  se  ranger  dans  cette  catégorie,  se 
trouvent  maintenant  par  la  crise  rejetés  dans  la 
seconde)  —  ou  ils  sont  réduits  à  eux-mêmes  :  ils 
doivent  se  débrouiller.  Alors  ?  aussitôt  leur 
service  quotidien  terminé,  ils  s’empressent  de 
quitter  l’hôpital,  à  l’afîut  du  moindre  salaire 
qui,  ajouté  à  leur  indemnité,  leur  permettra 
de  vivre  :  l’un  se  fait  représentant  de  produits 
pharmaceutiques,  l’autre  assiste  un  médecin 
dans  une  consultation  à  prix  réduits,  un  dis¬ 
pensaire,  et  fait  ainsi  involontairement  tort  aux 
médecins  installés  dans  le  voisinage.  Quand 
vient  la  période  des  vacances,  ils  doivent  renon¬ 
cer  au  repos  indispensable  à  leur  santé,  et  trou¬ 
ver  des  remplacements  de  médecins. 

Et  on  s’étonne  d’une  part  que  les  internes 
ne  se  livrent  plus  à  des  recherches  scientifiques 
dans  les  laboratoires  dénudés  des  hôpitaux  = 
d’autre  part  que,  chaque  année,  tel  ou  tel  cama¬ 
rade, tombe,  épuis.é,  parte  en  sanatorium,  et  se 
trouve  dans  la  situation  à  la  fois  paradoxale 
et  tragique  de  ne  savoir  comment  subvenir, 
lui  internes  des  hôpitaux,  aux  frais  de  son  pro¬ 
pre  traitement  ! 
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Une  autre  conséquence  :  si,  en  cours  d’inter¬ 
nat,  par  hasard,  une  situation  intéressante  se 
présente,  ils  démissionnent  ;  l’Assistance  publi¬ 
que  perd  ses  vieux  Internes  de  troisième  ou 
quatrième  année,  ceux  qui  étaient  le  mieuxsus- 
ceptibles  de  diriger  leurs  jeunes  collègues  dans 
les  soins  à  donner  aux  malades. 

Et  chaque  jour,  des  Externes  demandent  con¬ 
seil  :  excellents  sujets,  mais  dépourvus  de  res¬ 
sources,  ils  hésitent  à  se  lancer  dans  ce  con¬ 
cours  qui,  s’ils  arrivent,  ne  leur  permettra  pas 
de  vivre.  Que  répondre  ?  Les  sages  leur  disent 
pas  de  fortune,  pas  d’internat,  conception  très 
démocratique ...  ? 

Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  croire  d’ailleurs 
que  parmi  les  Pouvoirs  publics,  personne  ne  se 
soit  soucié  de  cette  situation.  Au  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris,  le  Docteur  Lobligeois,  MM.  Cas- 
tellaz.  Pinot,  le  Docteur  Calmels,  MM.  Braudon, 
Georges  Prade  s’occupent  de  la  question.  M.  le 
Docteur  Mourler,  directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  étudie  le  problème,  ainsi  que 
plusieurs  membres  éminents  du  Conseil  supé- 
rier  de  l’Assistance  publique. 

Mais  avant  qu’une  décision  soit  prise  (déci¬ 
sion  qu’évidemment  rendent  délicate  actuelle¬ 


ment  les  difficultés  budgétaires),  les  internes 
doivent  vivre.  Les  prix  Gobey  leur  permettent 
au  moins  de  venir  en  aide  chaque  année  à  deux 
des  plus  éprouvés  d’entre  eux.  C’est  pourquoi 
ils  sont  si  reconnaissants  à  M.  Roussel  d’avoir 
pris  l’initiative  de  cette  assistance  privée  aux 
internes  de  l’Assistance  publique. 

R.  Fasquelle. 

P.  S.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
apprenons  une  bonne  nouvellé  :  depuis  l’exis¬ 
tence  des  Assurances  sociales,  une  partie  de  la 
somme  que  l’Assistance  publique  reçoit  pour 
les  soins  médicaux  est,  sur  la  demande  des 
Patrons,  partagée  entre  les  Internes  :  cette 
indemnité  supplémentaire  a  été  de  950  francs 
en  1932,  2.100  francs  en  1933,  1.650  francs  en 
1934  ;  et  il  avait  été  laissé  à  entendre  qu’elle 
serait  encore  réduite.  Or,  au  contraire,  paraît- 
il,  M.  Mourier  aurait  décidé  de  la  porter  à  2.250 
francs.  Si  cette  indemnité  supplémentaire  est 
à  nouveau  augmentée  et  portée  à  un  chiffre 
suffisant,  si  de  variable  elle  devient  fixe,  qu’elle 
soit  versée  au  titre  des  Assurances  sociales  ou 
à  tantqi’autre  titre,  peu  importe  1  la  solution 
à  la  situation  difficile  des  Internes  sera  trouvée... 


L’APPLICATION  DU  PRÉLÈVEMENT  DE  10%  SUR  LES  HONORAIRES 
DES  MÉDECINS  REMPLISSANT  UNE  FONCTION  PUBLIQUE 

DANS  LE  Département  de  la  seine 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  vient  d’adresser  aux 
Maires  de  Paris,  la  Circulaire  suivante  ayant 
trait  à  l’application  du  prélèvement  de  10  %  sur 
les  honoraires'  des  médecins  reniplissant  une 
fonction  publique  dépendant  du  département, 
notamment  les  médecins  de  l’Etat  civil.  On 
pourra  se  rendre  compte  par  la  lecture  de  cette 
circulaire,  des  conditions  singulières  que  doivent 
remplir  les  médecins  pour  bénéficier  du  tarif  dé¬ 
gressif  prévu  par  la  loi  de  Finances  du  31  dé¬ 
cembre  1935  : 

Le  Préfet  de  la  Seine 

à  Messieurs  les  Maires  de  Paris, 

L’article  54  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1935 
a  modifié  en  les  termes  suivants  l'article  2  du  décret  du 
16  juillet  1935  instituant  un  prélèvement  général  de 
10  %  sur  les  dépenses  publiçfues,  et  par  incidence  cer¬ 
taines  des  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  38 
juillet  1935  qui  fixait  les  modalités  d'application  du 
décret  précité  du  16  juillet  1935  : 


«  Le  3«  alinéa  de  l'article  2  du  décret  du  16  juillet 
1935  instituant  un  prélèvement  général  de  10  %  sur  les 
<1  dépenses  publiques  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Aucun  prélèvement  n'est  exercé  lorsque  les  émo- 


a  luments  nets  globaux  des  agents  sont  inférieurs  à 
8.000  francs. 

«  Pour  les  agents  dont  les  émoluments  nets  globaux 
«  sont  compris  entre  8.000  et  12.000  francs  le  prélève- 
«  ment  est  fixé  aux  chiffres  suivants  : 

«  2  %  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  les  émo- 
«  luments  nets  globaux  varient  de  8.000  à  9.000  francs. 

«  4  %  de  9.001  à  10.000  francs. 

<(  6  %  de  10.001  à  11.000  francs. 

«  8  %  de  11.001  à  12.000  francs. 

«  Une  circulaire  préfectorale  du  14  janvier  1936  éta¬ 
blie  conformément  aux  instructions  de  M.le  ministre  des 
Finances  a  apporté  aux  différents  services  les  précisions 
et  commentaires  destinés  à  faciliter  l'application  des 
dispositions  légales  précitées.  Cette  circulaire  précise 
notamment  (page  5)  les  conditions  que  devront  remplir 
les  agents  administratifs  n'ayant  pas  la  qualitédefonc- 
tionnaires  (tels  les  architectes,  médecins,  etc.)  pour 
pouvoir  bénéficier  du  taidf  dégress  if  prévu  à  l 'article  54  de 
la  loi  de  Finances  du  31  décembre  1936.  L'une  de  ces 
conditions  est  la  suivante  : 

«  Ne  pas  avoir  d'autre  employeur  que  la  Préfecture 
de  la  Seine  pendant  la  durée  d'exécution  du  contrat.  • 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  ces  instructions 
aux  honoraires  des  médecins  de  l'Etat  civil,  il  y  alleu  de 
considérer  que  la  plupart  des  intéressés  cumulent,  avec 
les  vacations  afférentes  au  Service  de  l'Etat  civil,  les 
émoluments  qu'ils  perçoivent  en  raison  des  fonctions 
médicales  exercées  auprès  d'un  autre  Service  admlnis- 
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tratif  et  les  honoraires  versés  par  leur  clientèle  privée. 

On  peut  donc  admettre  que  dans  la  majorité  des  cas, 
les  médecins  de  l’Etat  civil  ne  remplissent  pas  la  condi¬ 
tion  susvisée,  et  qu’en  conséquence,  le  prélèvement 
de  10  %  doit  être  opéré  sur  les  honoraires  qu’ils  reçoi¬ 
vent  en  tant  que  médecins  de  l’Etat  civil,  quel  que  soit 
le  montant  des  dits  honoraires. 

Pomront  seuls  bénéficier  du  tarif  dégressif,  parmi  les 
médecins  de  l’Etat  civil  : 

1»  Ceux  qui  n’auraient  pour  seuls  émoluments  que 
leurs  vacations  ; 

20  Ceux  qui,  n’ayant  aucune  clientèle  particulière 
ou  emploi  extérieur,  n’exerceraient  de  fonctions  médi¬ 
cales,  en  sus  du  Service  d’Etat  civil,  que  pour  l’Ad- 
nist'ration  préfectorale  (Préfecture  de  la  Seine  et  Ad¬ 
ministrations  annexes.  Prélecture  de  police)  et  ne  tou¬ 
cheraient  au  total  pour  ces  fonctions  (y  compris  leurs 
vacations  de  médecins  de  l’Etat  civil)  que  les  émolu¬ 
ments  inférieurs  à  12.000  francs. 

Afin  d’appliquer  de  façon  certaine  ce  tarif,  il  convient 
suivant  les  instructions  de  la  circulaire  susvisée  du 
14  janvier  1936,  d’inviter  le  médecins  de  l’Etat  civil 
qui  s’estiment  fondés  à  en  réclamer  lébénéfice,  à  sous- 

1“  En  ce  qui  concerné  les  médecins  de  la  P®  catégorie 
susvisée  ; 

Une  déclaration  suivant  laquelle  ils  ne  perçoivent 
pas  d’autres  émoluments  que  les  vacations  qu’ils  re¬ 
çoivent  à  l’occasion  des  constatations  de  naissances  et 
de  décès  effectuées  par  eux  en  qualité  de  médecins  de 
l'Etat  civil  de  la  Ville  de  Paris. 

2»  En  ce  qui  concerne  tes  médecins  de  la  2®  catégorie  : 

Une  déclaration  dans  laquelle  ils  mentionneront, en 
prenant  pour  base  les  chiffres  afférents  à  la  dernière 
année  : 

a)  Le  montant  desvacations  qu’ils  ont  reçues  comme 
médecins  de  l’Etat  civil  ; 

b)  Le  montant  des  émoluments  qu’ils  ont  reçus  au 
titre  de  médecins  d’un  autre  service  de  l’Administra¬ 
tion  préfectorale. 

Les  dispositions  précitées  de  l’aiticle  54  de  la  loi  de 
Finances  du  31  décembre  1935  devant  être  appliquées 
aux  états  produits  à  partir  du  pr  janvier  1936,  il  y  a 
lieu  de  rectifier  en  conséquence  les  états  établis  en  vue 
du  paiement  aux  médecins  de  l’Etat  civil,  des  hono¬ 
raires  afférents  au  mois  de  décembre.  Je  vous  retourne 
ol-joint  lesdits  états  pour  vous  permettre  de  procéder  à 
cette  rectification,  en  opérant  sur  le  montant  des  hono¬ 
raires  qui  y  sont  portés,  le  prélèvement  de  10  %  qui 
leur  est  applicable,  sauf  pour  les  médecins  qui  auront 
souscrit  les  déclarations  susvisées  et  aux  honoraires 
desquels  sera  appliqué  le  tarif  dégressif. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  retourner  ensuite 
ces  états  dans  le  moindre  délai  possible,  pour  ne  pas 
retarder  le  paiement  desdits  honoraires. 

Pour  les  Préfet  et  par  autorisation. 

Le  Directeur  des  affaires  municipales 
et  du  contentieux, 

Signé  :  P  Cabouat  ' 


Et  il  existe  des  politiciens  qui  prétendent  que 
les  médecins  sont  privilégiés  !  I 


Les  médecins  de  l’Etat  civil  ne  sont  pas  les 
seuls  atteints  par  la  retenue  de  10  %  dans  le 
département  de  la  Seine,  les  médecins  inspecteurs 
le  sont  à  leur  tour.  Le  directeur  de  l’Enseigne¬ 
ment  vient  d’adresser  aux  Maires  des  vingt 
arrondissements  de  Paris,  la  circulaire  suivante  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en  vue  de 
l’application  du  décret-loi  du  16  juillet  dernier,il  y  a 
lieu  d’opérer,  à  titre  conservatoire  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  une  retenue  de  10  %  sur  le  montant  des  indem¬ 
nités  allouées  aux  médecins  inspecteurs  des  Ecoles. 

Un  de  nos  confrères  Intéressés  à  qui  je  deman¬ 
dais  son  avis  sur  cette  question  me  répondait  : 

Il  n’a  jamais  été  imposé  aux  médecins  de 
l’Etat  civil,  pas  plus  qu’aux  médecins  inspec¬ 
teurs  des  Ecoles  de  ne  pas  faire  de  clientèle. 
S’il  en  était  ainsi  il  leur  conviendrait  de  tou¬ 
cher  une  indemnité  de  40.000  francs  et  la 
retenue  de  10  %  serait  légitime.  Si  pour  opérer 
cette  retenue  on  sebase  sur  les  ressources  tirées 
de  l’exercice  libre  de  leur  profession  ajoutées  à 
leur  indemnité  pour  atteindre  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  10.000  francs,  il  faudrait  aussi  imposer 
la  retenue  au  médecin  n’exerçant  pas,  mais  ayant 
quelques  rentes  qui,  ajoutées  à  son  indemnité  lui 
ferait  plus  de  10.000  francs  de  revenus.  Le  ren¬ 
tier  loue  son  capital  à  la  collectivité  qui  en  re¬ 
tour  lui  verse  un  salaire  sous  forme  de  rentes  ; 
le  médecin,  praticien  loue  de  même  son  travail  à 
la  collectivité  qui  en  retour  lui  verse  des  hono¬ 
raires.  Pourquoi  le  médecin  rentier,  n’exerçant 
pas,  toucherait-il  son  indemn.ité  intégrale,  tan¬ 
dis  que  le  praticien  besogneux,  obligé  de  tra¬ 
vailler  pour  vivre,  verrait- il  opérer  une  retenue 
sur  cette  même  indemnité  ?  Quoiqu’il  en  soit, 
étant  donnée  l’importance  des  services  rendus  et 
l’indemnité  modique,  parfois  ridicule,  attribuée 
à  ces  fonctions  médicales,  la  retenue  qui  n’offre 
aucun  intérêt  pour  le  Trésor  est  une  mesure  ini¬ 
que  et  sans  doute  illégale. 


J.  N. 
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NOTRE  VOYAGE  DE  PAQUES  AU  MAROC 
(Départ  de  Marseille  le  4  avril,  retour  le  21) 

{suite  de  nos  artieles  descriptifs) 


Après  Marrakech,  c’est  la  région  du, Sud,  d’un  aspect 
tout  nouveau,  qui  réserve  encore  bien  des  sites  inou¬ 
bliables  à  contempler. 

Dès  le  départ  de  la  ville  se  succèdent  toutes  ces  petites 
bourgades  aux  casbahs  cu¬ 
rieuses,  avec  leurs  tours  à 
l’architecture  si  spéciale, 
aux  décorations  anciennes. 

Après  l’hallucinant  col  du 
Tichka,  à  Télouet,  c’est  le 
DarGlaoui  imposant  par  sa 
masse,  son  mystère,  son  ani¬ 
mation  rurale,  toute  mé¬ 
diévale,  qui  commande  la 
route  du  Sahara. 

Dans  rOurika,les  vallées 
bien  arrosées,  àlavégétation 
luxuriante,  présentent  à  nos 
yeux  émerveillés  une  palet- 
tedecouleurs  éblouissantes: 
la  belle  Nature,  sous  le  ciel 
du  Sud,  revêt  ici  ses  plus 
beaux  atours. C’est  une  pro¬ 
menade  unique  à  travers 
monts,  cols  et  vallées. 

Voici  Tahanaout,  bien  curieux  dans  l’ocre  de  ses  murs 
au  milieu  des  cerisiers  et  des  grenadiers,  Yacoub-Ijou- 
kak,  au  bord  de  l’Agoundis,  où  embaument  les  cytises, 
puis  le  col  du  Tizin’Test,  à  2.200  mètres  d’altitude. 
Enfin  Taroudant,  immense  caravansérail  au  milieu  de 
jardins  admirables  où  crois¬ 
sent  des  oliviers  centenaires. 

Obliquant  alors  vers 
l’Ouest,  pour  se  rapprocher 
de  la  côte,  la  route  traverse 
un  pays  de  légende,  curieux 
par  ses  croyances  populai¬ 
res,  peuplé  d’hommes  bleus 
et  de  femmes  aux  voiles 
noirs,  réputées  pour  leur 
grande  beauté. 

Mais  l’océan  est  proche 
et  voilà  bientôt  Agadir, 
port  militaire  sur  l’Atlan¬ 
tique,  ancienne  petite  répu¬ 
blique  conquise  en  1505 
par  les  Portugais,  puis  re¬ 
prise  par  les  Arabes  en 
1541,  alors  que  son  commer¬ 
ce  était  florissant.  C’est 
maintenant  la  côte  jusqu’à 
Casablanca.  D’abord  Mogador,  ville  d’artisans  répu¬ 
tés,  bâtie  sur  une  presqu’île  sableuse,  très  étroite.  Le 
site  est  curieux  et  d’un  rare  pittoresque,  avec  ses 
bizarres  installations  de  pêcheurs  berbères  et  ses 
barques  décorées 

Puis  apparaît  Sa/i  blottie  à  l’abri  d’un  petit  cap,  près 
de  hautes  falaises  grises  que  l’estuaire  d’un  oued  ébréche 
largement,  sous  la  protection  de  ses  murs  crénelés  et 
de  sa  Kechla.  Aux  pieds  de  celle-ci,  adossée  à  un  éperon 
qui  descend  rapidement  du  plateau  d’Abda  vers  la  mer, 
se  déroule,  une  cascade  de  maisons  blanches  à  toits  plats. 
Saft  est  une  cité  gracieuse,  au  climat  délicieux,  aux 


vestiges  portugais  imposants,  tels  que  ce  «  Château  de 
la  Mer  »,  construit  sur  le  rivage.  La  Kechla,  les  Souks, 
où  s’est  conservé  l’art  de  la  poterie  céramique,  la  ville 
indigène,  curieuse  par  ses  maisons  dont  seuls  les  étages 
sont  habités,  et  auxquels 
on  accède  par  des  escaliers 
extérieurs,  le  rez-de-chaus¬ 
sée  n’étant  occupé  que  par 
des  boutiques,  ontbeaucoup 
de  pittoresque. 

Le  lendemain  l’étape  se 
poursuit  vers  Mazagan, 
coquette  cité,  avec  belle 
plage  de  sable  fin,  station 
estivale  réputée.  C’est  éga¬ 
lement  un  port  actif, expor¬ 
tateur  de  céréales  d’une 
région  des  plus  fertiles  du 
Maroc.  Pendant  35  ans,  à 
partir  de  1509,  les  Portu¬ 
gais  la  fortifièrent  ;  la 
salle  des  gardes,  les  rem¬ 
parts,  sont  les  témoins  de 
leurs  efforts.  Ils  furent 
chassés  ensuite  par  les 
Arabes,  et,  avant  de  partir,  mirent  le  feu  à  tout  ce  qu’ils 
possédaient,  faisant  même  sauter  une  partie  de  la  ville. 
Mazagan  conserve  néanmoins  de  curieux  monuments 
et  des  vestiges  de  cette  domination  portugaise  :  la  belle 
église  de  l’Assomption,  le  Palais  de  l’Inquisition,  et 
surtout  la  vaste  salle  d’ar¬ 
mes  souterraine,  dite  Citer¬ 
ne,  à  six  voûtes  et  cinq  ran¬ 
gées  de  lourds  piliers,  qui 
constitue  line  des  plus 
belles  curiosités  de  la  ville. 

Au  passage,  Azemmour, 
apparaît  d’un  seul  coup,  la 
route  surplombant  la  ville 
et  ses  remparts,  qui  seréflè- 
tent  dans  les  eaux  de 
l’Oum  Er  Rebia. 

Et  puis  brutalement  re¬ 
voici  le  présent.  Casa¬ 
blanca,  le  grand  port  du 
Maroc  français,  déroule 
devant  nous  la  longueur 
considérable  de  ses  quais  où 
viennent  accoster  les  plus 
importantes  unités  navales, 
et  ses  tranquilles  bassins 
préservés,  par  des  jetées,  des  houles  océanes. 

La  ville,  ancienne  bourgade  marocaine  de  Dar-el- 
Beida  {.Maison  Blanche)  a  remplacé  vers  1515,  la  vieille 
cité  d’Anfa.  Une  colonie  de  commerçants  français  et- 
espagnols  commença  à  s’y  fixer  vers  1830,  et,  depuis, 
la  prospérité  du  port  ne  cessa  de  s’accroître. 

L’immigration  européenne  a  pris  de  grandes  propor¬ 
tions  et  une  cité  nouvelle,  percée  de  larges  boulevards, 
dotée  de  superbes  parcs  et  de  nombreux  jardins,  a  été 
construite. 

De  cette  ville,  le  cachet  particulier  de  l’architecture 
et  l’unité  de  style  méritent  d’être  retenus.  A  côté  des 
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rêt  de  se  rendre  compte  des  excellents  résultats  obtenus 
par  l’Association  du  plus  pur  style  marocain  aux  règles 
modernes  del’hygiène  urbaine. 

Et  puis  ce  sera  le  retour  :  pendant  deux  jours,  en  mer, 
dans  le  calme  d’une  traversée  à  bord  d’un  luxueux 
paquebot,  vous  pourrez  goûter  encore  les  dernières 
heures  de  vos  vacances,  grâce  à  l’ample  moisson  de 
souvenirs  que  vous  rapporterez  de  ce  merveilleux 
voyage, pendant  lequel  vous  n’aurez  eu  qu’à  vous  lais¬ 
ser  guider,  libres  de  tout  souci,  et  dans  le 'plus  jjrand 
confort. 

Nous  rappelons  que  le  nombre  des  participants  étant  strictement  limité,  nos  amis  ont  intérêt  à 
s’inscrire  le  ptus  tôt  possible,  en  nous  envoyant  un  butletin  d’inscription,  avec  la  somme  de  cent 
francs  par  ptace  à  retenir,  somme  qui  serait  intégralement  remboursée  en  cas  d’annulation  du  voyage 
avant  le  15  mars. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  excellentes  cabines,  et  nous  nous  empressons  de  faire  une  offre 
à  nos  lecteurs  dès  reçu  de  leur  demande. 


quai'tiers  d’affaires  et  de  plaisance  ou  de  sport,  l’an¬ 
cienne  Médina,  avec  ses  ruelles  où  voisinent  les  com¬ 
merces  les  plus  hétéroclites  et  où  grouille  une  population 
extrêmement  variée,  offre  un  spectacle  sans  apprêt,  et 
infiniment  pittoresque. 

A  voir  divers  édifices  religieux  :  la  Grande  Mosquée, 
le  tombeau  de  Sidi-Bou-Smara,  la  mosquée  de  Si-Allai- 
Kairouani,  et  le  marabout  de  Sidi  Beliout. 

Enfin,  dans  la  nouvelle  ville  indigène,  construite  au 
■  ■ -  du  Palais  du  Sultan,  il  est  du  nlus  haut  inté- 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  la  première  enfancè 
(Hospice  des  Enfants -Assistés,  74,  rue  Denfert-Roche-- 
reau).  —  Cours  de  vacances  de  Pâques  1936.  —  Le  cours 
de  perfectionnement  aura  lieu  à  partir  du  jeudi  2  avril 
jusqu’au  vendredi  10  avril,  sur  les  questions  récentes 
concernant  l’hygiène,  la  clinique  et  la  thérapeutique 
du  nourrrisson. 

Ce  cours  sera  lait  sous  la  direction  de  M.le  Professeur 
Lereboullet,  avec  le  concours  de  M.  Cathala,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  MM.  Lelong  et  Pichon,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  ;  MM.  Baize,  Benoist,  Bohn,  Bosquet, 
Garnier,  Gavois,  Joseph  Odinet,  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  ;  MM.  Gournay  et  Detrois,  chefs  de  labo- 
toire  ;  MM.  Saint  Girons  et  Roudinesco,  assistants  du 
service  ;  M.  Aime,  électro-radiologiste  de  l’hospice  des 
Enfants-Assistés. 

Ce  cours  comprendra  des  exposés  didactiques,  des 
présentations  de  malades,  des  exercices  techniques  de 
clinique  et  de  laboratoire. 

Il  commencera  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le 
jeudi  2  avril, à  10  h.  45  du  matin:  il  se  poursuivra  cha¬ 
que  jour,  le  matin  à  10  h.  45  et  l’après-midi  de  16  heures 
à  18  heures.  Il  sera  terminé  le  10  avril;  il  sera  précédé 
de  la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  30. 

Sont  admis  à  ces  cours  les  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  siu-  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  d’un  droit  de  150  francs.  Les  bulletins  de 
versement  du  droit  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  no  4). 

L’inscription  à  ce  cours  doit  être  annoncée  à  M.  le 
chef  de  laboratoire  des  Enfants-Assistés,  74,  rue  Den- 
fert-Rochereau,  avant  le  20  mars,  le  cours  ne  devant 
avoir  lieu  que  s’il  y  a  un  nombre  d’élèves  suffisant. 

—  .44»  Cours  de  perfectionnement  (Pâques  1936, 
'23  mars  au  5  avril,  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Villaret,  médecin  de  l’hôpital  Necker). — 
La  thérapeutique  médicale  et  hydrologique  des  affections 
vasculaires,  rénales,  rhumatismales  etendocrino-végélatives 
à  la  faveur  des  acquisitions  récentes  de  la  clinique  et  du 
laboratoire. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentiellement 
pratique,  commencera  le  lundi  23  mars  1936,  à  9 h.  30, 
à  l”hôpital  Necker  (salle  Renon),  avec  le  concours  de 
M.  G.  Marion,  professeur  de  clinique  des  voies  urinaires  , 
à  la  Faculté  de  médecine,  et  avec  la  collaboration  de 
MM.  Henri  Bénard,  agrégé,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  ; 
L.  Justin-Besançon,  agrégé  de  la  chaire  d’hydrologie 


etvclimatologie  thérapeutiques,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Maurice  Bariéty,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith, 
ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  Fr.  Saint  Girons,  Pierre  Grellety-Bosviel,  Robert 
Wahl,  Roger  Even,  René  Cachera  et  Henri  Desoille, 
anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  J.  Odinet  et' 
M.  Racine,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Robert  Wal- 
lich,  ancien  interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux,  et  R. 
Fauvert,  interne  des  hôpitaux,  préparateur  de  la  Chaire 
d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques.  Il  auralieu 
régulièrement,  le  matin,  à  9  h.  30  ;  l’après-midi,  à  15 
heures  et  16  h.  30.  Il  comprendra  trente-huit  leçons  et 
sera  complet  en  deux  semaines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  Professeur  Mau¬ 
rice  Villaret  et  le  Docteur  Henry  Bith,  avec  démons¬ 
trations  de  radiologie  par  le  Docteur  Brunet,  assistant 
du  service,  et  de  techniques  nouvelles  de  laboratoire 
par  M.  Ch.  Mentzer,  interne  en  pharmacie. 

Des  sommaires  détaillés,  résumant  chaque  leçon, 
seront  distribués  à  chaque  élève. 

Le  44e  Voyage  d’études  hydrologiques  des  cours  de 
perfectionnement  sera  organisé  après  le  cours  sur  les 
maladies  du  tube  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition, 
c’est-à-dire  après  les  vacances  de  Pâques,  du  17  au  19 
mai  à  Vichy.  —  I.es  élèves  des  deux  cours  et  des 
autres  enseignements  de  perfectionnement  dirigés, 
par  le  Professeur  Maurice  Villaret,  qui  seraient 
désireux  d’y  participer,  sont  priés  de  s’inscrire  au 
Laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeu¬ 
tiques  de  la  Faculté  de  médecine,  où  on  leur  fera  con¬ 
naître  le  programme  .détaillé  et  les  conditions  du 
voyage.  Les  inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  àl’issue  du  cours. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  200  francs  et 
de  300  francs  pour  les  deux  cours,  dans  le  second  a  lieu 
après  Pâques. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (Ecole  pratique). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  après 
ACCEPTATION  :  MM.  Darré,  Gautier,  Apert,  Jacob,  De 
Massary,  Boiclin,  P.  E.-Weii,  Rist,  Herscher,  Binet, 
Et.  Bernard,  Cathala. 

Censeurs  :  MM.  Hamburger,  Pichon,  Jean-Marie 
Clément,  Lamy,  Caroli,  Ravina,  Basch. 

Questions  données  :  Maladie  bronzée  d’Addison.  Téta- 

Queslion  restées  dans  l’urne  :  Maladie  amyloïde.  For¬ 
més  cliniques  de  la  spirochétose  dite  ictéro-hérriorra- 
gique.  Manifestations  cardiaques  de  la  maladie  de 
Basedow.  Erythème  noueux. 

—  Concours  d’éleetro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 

Jury  (tirage  .au  sort)  :  MM.  .A.ubourg,  Gibson,  Barrel, 
Mahar,  Poisseau,  Mathieu,  Gosset.  Censeur  :  M.  Desgrez 
Lecteurs  :  MM.  Morel-Kahn,  Marchant.  ' 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Oral.  Séance  du  20  fé¬ 
vrier.  Questions  posées  :  Symptômes  et  évolution  des 


grossesses  tubaires.  Diagnostic  de  la  fièvre  tj^ihoïde 
non  compliquée  au  8«  jour. 

Notes  :  MM.  Feld,  17,5  ;  Liénard,  16,4  ;  Labayle, .  17,8 
Guiot,  21,2  ;  Rougier,  20  ;  Bouche,  21,4  ;  Vermenouze 
16,2  ;  Tran-Van-Con,  16  ;  Mlle  Damiens,  20,8  ;  Barillon 
23. 

Séance  du  21  février.  —  Questions  posées  :  Formes 
cliniques  des  cancers  du  foie.  Signes,  diagnostic,  traiter 
ment  des  fractures  de  l’extrémité  inférièmedu  fémur. 

Noies  :  MM.  Wolfromm,  18,9  ;  Darris,  a  filé  ;  Roussel 
19,1  ;  Zwillinger,  25,2  ;  Lefebvre,  22,6;  Trouvé,  22,i:; 
Freret,  20  ;  Froissant,  19,5  ;  Di  Matteo,  18,80  ;  Mau¬ 
rice,  19,5. 

Séance  du  26  février.  Questions  posées  :  Abcès 
froids  de  la  paroi  thoracique.  Signes,  diagnostic  des 
hémorragies  gastro-duodénales. 

Notes  :  MM.  JÎagne-Rouchaud,  a  filé  ;  Bretton,  16,3; 
Champagne  16,9  ;  Aslanian,  17,1  ;  Pinet,  21  ;  Musset, 
20,8  ;  Gallant,  20,3  ;  Joly,  22,1  ;  Mlle  Montalant  18,6  ; 
Mme  Thaon,  20,6. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Cours  de  service  sociai  antivénérien  pour  les  infir¬ 
mières  et  les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’inté¬ 
ressant  a  la  lutté  contre  les  maladies  vénériennes. 
(7®  année)  treizième  session,  mai  1936.  Treize  leçons, 
du  11  àu  16  mai  1936,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques.  Paris  (XIV«)  et  à  la  clinique 
Baude'locque. 

Outre  lés  leçons  faites  par  MM.  Gougerot,  Milian, 
Marcel  Pinard,  Rabut  et  Sicard  de  Plauzoles,  deux  visi¬ 
tes  auront  lieu  au  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sous 
la  direction  de  M.  le  Docteur  Brodier  :  le  jeudi  14  mai  , 
à  16  heures,  et  le  samedi  16  mai,  à  14  h.  30. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées  de 
se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XlVe),  le  plus  tôt  possible. 

Une  carte  d’admission  strictement  personnelle  sera 
délivrée.  Droit  d’inscription  :  10  francs  (N»  compte 
chèque  postal  627.00). 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M. —  Vers  le  soleil.,.,  à  moitié 
prix.  —  Des  fêtes  qui  plaisent  et  qui  recommencent, 
une  lumière  du  jour  aux  nuances  gaiesetfranches,  un 
air  léger  a^x  parfums  de  fleurs....  des  trains  à  moitié 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

prix,  voilà  des  choses  qui  parlent  à  votre  imagination 
et  vous  invitent  au  voyage  vers  la  Côte  d’Àzur. 

Des  trains  spéciaux  de  pe,  2«  et  3<=  classes  quitteront 
la  Capitale  à  14  heures  les  18  mars,  l",  6  et  22àvrilj 

Pour  l’accès  de  ces  trains,  il  est  délivré  au  départ  de 
Paris,  des  billets  d’aller  et  retour  à  demi-tarif  de  qua¬ 
rante  jours,  pour  les  gares  de  Saint-Cyr-la-Cadièrè.  à 
Menton  inclus,  ainsi  que  pour  celles  d’Hyères,  des  Sa¬ 
lins  d’Hyères  et  de  Grasse.  Vous  aurez  la  facilité  de 
revenir  par  un  train  quelconque  dès  le  septième  jour. 
Des  arrêts,  au  retour,  pourront  avoirlieu  à  volonté,  sans 
bulletin  d’arrêt.  En  outre,  vous  aurez  la  faculté  de  vous 
rendre  en  autocar  de  la  gare  destinataire  de  votre  billet 
à  la  gare  d’arrêt  que  vous  aurez  choisie,  à  la  condition 
d’utiliser  le  service  d’autocars  P.-L.-M.  Nice-Mar¬ 
seille.  A  cet  effet,  vous  devrez  vous  munir  d’un  billet 
d’autocar. 

Les  trains  spéciaux  ne  comporteront  pas  de  wagon- 
restaurant  ,  mais  vous  pourra  z  vous  procurer  des  paniers 
repas  en  gares  de  Paris  et  Dijon. 

Le  nombre  des  places  est  strictement  limité.  La  vente 
des  billets  a  1  iéu  uniquement  à  la  gare  de  Paris  P.-L.-É, 
20,  boulevard  Diderot  ;  elle  commence  dix  jours  avant 
la  daté  de  départ  de  chaque  train.  Il  n’est  pas  délivré 
dé  billets  par  correspondance. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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du  loyer,  de  nature  à  donner  lieu  à  l’application  des 
dispositions  de  l’article  13  de  la  loi  du ’l®®  avril  1926, 
29  juin  1929  ;  2®  l’article  2  du  décret  du  16  Juillet  1935 
permet  aux  locataires  de  locaux  à  usage  commercial, 
industriel  ou  artisanal  de  demander  la  révision  du 
prix  de  leur  loyer  dans  les  formes  et  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  dul2  juillet  1933.  Or,  cette  loi  prévoit 
seulement  la  révision  des  baux  d’une  durée  contrac¬ 
tuelle  égale  ou  supérieure  à  six  années  ;  3®  les  loca¬ 
tions  d’immeubles  effectuées  par  les  fonctionnaires 
sont  .soumises  aux  règles  du  droit  commun 

(J.  O.,  12  février  1936.) 


Le  X°  Bal  de  la  Médecine  française 


Le  21  février  a  eu  lieu  dans  les  salons  du  Centre 
Marcelin  Berthelot  le  X®  bal  de  la  médecine 
française.  Celui-ci  s’est  dérouléavecle  succès  habi¬ 
tuel  grâce  à  une  assistance  très  brillante  où  l’on 
remarquait  nombre  de  nos  maîtres  les  plus  répu¬ 
tés. 

La  soirée  débuta  par  une  causerie  culinaire 
d’Henri  de  Pomiane,  puis  Suzy  Solidor  dit  avec 
beaucoup  d’accent  ses  poèmes  réalistes,  Charpini 
et  Brancato  dans  leur  duos  grotesques  montrè¬ 
rent  un  comique  bon  enfant  qui  amusa  beaucoup 
jeunes  et  vieux.  Mais  le  clou  de  la  soirée  fut  la 
révélation  de  ia  petite  Janine  Charrat  qui,  si  elle 


manque  encore  de  technique,  unit  un  talent  pré¬ 
coce  à  une  grâce  et  un  rythme  extraordinaires. 
Présentée  par  Jean  Wiener,  avec  sa  virtuosité  ha¬ 
bituelle,  elle  conquit  littéralement  l’assemblée. 

La  fête  se  continua  par  quelques  sketches  amu¬ 
sants  présentés  par  de  généreux  laboratoires  et 
quelques  stations  hydrominérales,  et  se  termina 
par  un  bal  qui  ne  finit  qu’au  matin,  entrecoupé 
d’un  souper  qui,  cette  année,  comme  les  précé¬ 
dentes,  retrouva  son  énorme  succès.  Dans  une 
atmosphère  de  bonne  et  de  saine  gaieté,  d’élé¬ 
gants  convives  se  pressaient  autour  de  tables  ma¬ 
gnifiquement  décorées  et  gracieusement  servies 
,par  des  jeunes  filles  de  confrères  quiavaientem- 
prunté  au  Grand  siècle  le  burlesque  costume  de 
Diafoirus  mais  avaient  gardé  pour  les  soupeurs 
leur  grâce  et  leur  sourire. 

Au  milieu  de  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  de  professeurs  à  la  Faculté,  de  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  on  remarquait  un  repré¬ 
sentant  du, Président  de  la  République,  Mme  et 
Mlle  Nicolle,  femme  et  fille  du  ministre  de  la  Santé 
publique,  Mme  la  générale  Georges,  de  nom¬ 
breux  sénateurs  et  députés  médecins,  etc . ,  etc. . . 

Nous  nous  réjouissons  que  la  dureté  des  temps 
ait  permis  quand  même  à  la  charité  confrater¬ 
nelle  de  se  manifester  là  comme  ailleurs.  Grâce  à 
elle  et  grâce  au  dévouement  de  Mme  Jayle, 
présidente  du  Comité  d’organisation,  veuves 
et  orphelins  de  médecins  pourront  cette  année 
encore  être  dignement  secourus. 

•  •  • 
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l’homme  de  l’art,  alors,  de  donner  les  conseils 
Les  consultations  de  nourrissons  seulement  de  diététique,  mais  de  thérapeu- 

-  tique  ou  d’engager  la  mère  à  faire  examiner 

l’énfant  par  le  médecin  de  son  choix. 

Aucun  texte  législatif  ou  réglementaire  ne  J’insiste  bien  sur  cette  différence  entre  ce  que 
règle  le  fonctionnement  des  consultations  de  peut  faire  la  sage-femme  ou  l’infirmière,  qui 
nourrissons.  Elles  sont  organisées,  tantôt  par  ne  peut  s’occuper  que  de  diététique,  de  courbes 
des  sociétés  publiques,  tantôt  par  des  sociétés  de  croissance,  et  le  docteur  en  médecine,  qui  est 

privées  ;  c’est  dire  que,  tant  au  point  de  vue  du  seul  qualifié  de  par  son  diplôme  pour  donner 

fonctionnement  que  des  honoraires,  les  modes  des  conseils  de  thérapeutique  et  de  traitement, 
ies  plus  divers  sont  de  règle.  Convient-il  d’ouvrir  ces  consultations  le  plus 

Dans  certains  cas,  la  consultation  est  faite  par  largement  possible  ?  Je  crois,  qu’au  nom  de  la 

une  sage-femme  ou  par  une  infirmière  munie  du  protection  de  la  santé  publique,  il  faut  répondre 

diplôme  de  puéricultrice,  dont  leur  rôle  consiste  affirmativement.  Comme  ces  consultations,  en 
à  examiner  les  enfants,  les  peser,  les  mensurer, 
donner  des  conseils  de  diététique  pure,  et  lors¬ 
que  la  sage-femme  ou  l’infirmière  constate  que 
l’état  de  l’enfant  lui  paraît  anormal,  elle  donne, 
à  la  mère  le  conseil  de  conduire  le  bébé  chez  le 
médecin  de  son  choix  pour  le  faire  examiner  et 
le  faire  traiter. 

Lorsque  c’est  un  docteur  en  médecine  qui  est 
chargé  de  la  consultation  de  nourrissons,  il  est, 
en  général,  assisté  d’une  sage-femme  ou  d’une 
infirmière  qui  pratique  la  besogne  matérielle 
de  pesées,  de  mensurations.  On  présente  simple¬ 
ment  au  médecin  les  enfants  avec  leur  courbe 
de  poids,  etc.,  pour  que  le  praticien  puisse,  en 
examinant  l’enfant  et  sa  fiche,  voir  s’il  n’y  a  pas 
quelque  chose  qui  cloche  dans  la  croissance.  A 


principe,  ne  concernent  que  la  première  eniance, 
c’est-à-dire  qu’on  y  conduit  les  enfants  jusque 
vers  l’âge  de  2  ou  3  ans,  je  crois,  à  mon  avis 
personnel,  qu’il  -faut  se  montrer  extrêmement 
large  et  accueillir  toutes  les  mères  quelle  que 
soit  leur  condition  sociale  ou  leur  situation  de 
fortune. 

On  peut  faire  de  bonne  besogne  en  indiquant 
à  la  maman  les  conseils  de  puériculture  banaux 
qui  sont  souvent  ignorés,  même  dans  les  milieux 
riches  ou  aisés.  On  peut  également  faire  du 
dépistage  de  maladie  et  signaler  à  une  mère  par 
trop  insouciante  que  son  enfant  ne  va  pas  ét 
qu’il  est  même  en  danger  de  contra,cter  une  ma¬ 
ladie  qui  peut  l’emporter. 

En  effet,  ces  consultations  de  nourrissons 
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concernent  la  classe  ouvrière,  la  classe  indigente, 
la  classe  des  assurés  . sociaux  et,  enfin,  la  classe 
des  personnes  de  condition  modeste.  Or,  en 
l’état  de  crise  actuelle,  cette  classe  de  condition 
modeste  a  grande  tendance  à  englober  les  gens 
qui,  en  apparence,  sont  fortunés.  Voilà  pour¬ 
quoi,  à  mon  avis,  point  n’est  besoin  de  faire  de 
discrimination  à  l’entrée  de  ces  consultations. 
Oüvrons-en  largement  les  portes,  car  il  est  plus 
que  probable  que  le  dépistage,  opéré  gratuite¬ 
ment  à  la  consultation,  rapportera,  un  bénéfice 
professionnel  au  Corps  médical  de  la  ville,  puis¬ 
que  les  mères  seront  alertées  à  temps  de  la  santé 
déficiente  de  leur  enfant,  et  pourront  faire  soi¬ 
gner  leur  bébé  par  un  praticien  de  la,  localité. 

Quels  honoraires  demander  pour  le  médecin 
qui  préside  à  ces  consultations  ?  Je  crois  qu’il 
est  préférable  de  pi’évoir  un  forfait  plutôt  qu’un 
payement  à  l’acte  séparé.  Il  serait,  en  effet  très 
difficile  de  dire  qu’on  a  reçu  aujourd’hui  XX 
enfants,  qu’hier,  on  en  a  reçu  Y  Y  ,  et  avant-hier 
ZZ,  ce  qui  donnerait  au  médecin  un  honoraire 
par  enfant  examiné.  Cet  honoraire  ne  saurait 
être  que  modique,  puisque  la  consultation  de 
nourrissons  a  beaucoup  plus  pour  but  d’exa¬ 
miner  l’enfant  du  point  de  vue  mensurations  et 
pesées,  que  du  point  de  vue  médical  pur.  Au 
contraire,  un  honoraire  à  forfait  à  tant  la  con¬ 
sultation  donnera  plus  de  souplesse,  et  peut-être 
moins  d’injustice. 


Ces  honoraires  sont  extrêmement  irréguliers, 
et  je  crois  qu’il  convient  au  Syndicat  médical 
de  discuter  le  quantum  que  devrait  recevoir  le 
médecin  pour  procéder  à  ladite  consultation  de 
nourrissons. 

En  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales, 
elles  exigent  que  les  enfants  soient  suivis  à  la 
consultation  de  nourrissons  pour  que  les  mères , 
puissent  bénéficier  de  certaines  prestations  en 
nature  ou  en  argent  après  l’accouchement.  C’est 
une  obligation  qui  est  inscrite  dans  la  plupart  des 
règlements  intérieurs  des  Caisses. 

Paul  Boudin. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
to'utesles  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


^  m  m 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine,  avant  la  crise  hyperalgique, 
avant  i'atiaque  angoissante  et  ses  irradiations  douloureuses, 
il  faut  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme. 
L’aminophylline  écarte  Se  retonir  des  crises» 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaquées. 


PROPHYLAXIE  DES  CUISES  AMGINEUSES 


ANTALGIQUE  CARDIAQUE  -  DIURÉTIQUE 


SÇCItTÉ'  D’AfPLICAripNS, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  11  février  1936, 
le  Conseil  a  prononcé  l'admission  de  MM.  les 
Docteurs  : 

11.614  Baup,  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  Société  de 

Médecine  de  Paris. 

11.615  Beyleh,  Nancy (Meiirthe-et-Moselle).  Syndicat 

des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

11.616  Cabanie,  Tanger  (Maroc).  Association  profes 

siônnelle  des  médecins  de  la  zone  de  Tanger.- 

11.617  Chazeu,  21,  rue  Ampère,  Paris.  S.  M.  P. 

11.618  Crozet,  Périgueux  (Dordogne).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Dordogne. 

11.619  Dazin,  Isbergues  (P.-de-C.).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Ledru  et  Heméry. 

11.620  Deguilhen,  Thiers  (P.-de-D.).  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Tlilers. 

11.621  DEuamarrE,  Saint-Martin-d’Aurigny  (Cher). 

Syndicat  départemental  du  Cher. 

11.622  Derruppe,  Luché-Pringé  (Sarthe).  Syndicat 

médical  de  la  Sarthe. 

11.623  Fonvieillb,  Gérardmer  (Vosges).  Syndicat 

médical  des  Vosges. 

11 .624  Foreau,  Chartres  (Eure-et-Loir).  Syndicat 

médical  de  Chartres. 


11.626  Forestier,  Aix-les-*Bains  (Savoie).  Société  de 

Neurologie  de  Paris, 

11.626  Goby,  Champlitte  (Haute-Saône).  Syndicat 

médical  de  là  Haute-Saône. 

11.627  Gosse,  Florac  (Lozère).  Syndicat  médical  de 

la  Lozère. 

11.628  Oournet,  Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orienta¬ 

les).  Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orienta¬ 
les. 

11.629  Griveaud,  Fiers  (Orne).  Syndicat  médical  de 

l’Orne. 

11.630  Isch-Wale,  125,  boulevard  MaiesherbeS,  Paris 

(XVID). Parrains:  Docteur, s  Massart  et  Thal- 
heimer, 

11.631  Lepeat,  Roubaix  (Nord).  Syndicat  médical  de 

Roubaix. 

11.032  Linval,  Quimper  (Finistère).  Syndicat  duSud- 
Finlstère. 

11 .633  Lucciardi,  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Burnouf  et  Guillermain. 

11.634  Martiny,  10,  rue  Alfred-Roll,  Paris  (XVIF). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.635  Maucotei,,  224,  rue  Saint-Denis,  Paris  (IF), 

Parrains  :  Docteurs  Camescasse  et  Dresch. 

11.636  Mme  MaucoTel,  224,  rue  Saint-Denis,  Paris 

(IF).  Parrains  Docteurs  Camescasse  et 
Dresch. 

11.637  Mme  Maxudian,  144,  boulevard  Suchet,Paris 

(XVF).  Parrains  :  Docteurs  Lemoyne  et  Lan- 
tuéioul. 

11.638  Nicoli,  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise).  Syndicatde 

Seine-et-Oise. 

11.639  Popovicî,Pavillons-sous-Bois  (Seine).  Syndicat 

de  la  banlieue  est. 

11.640  Prat,  Nogent-le-Rotrou  (P.ure-et-Loir).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Nogent-le-Botrou. 
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lli641  Phévost,  27,  rue  P.“Derlîours,  Paris  (XVII"). 
^  '  Syndicat  des  médecins  radiologistes. 

11.642  PuECH,  24,  avenue  Montaigne,  Paris  (VIII®). 

Parrains  :  Docteurs  Alibert  et  Lian. 

11.643  Rouques,  7,  rue  Goiinod,  Paris  (XVtl").  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Sassier  et  Padovanl. 

11.644  Samsoîn,  Roubaix  (Nord),  parrains  ;  Docteurs 

Descarpentries  et  M.  Samsœn. 

11.645  WoLPF,  21,  avenue  Niel,  Paris  (XVII®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Weilet  Genii-Perrin. 

11.646  Zenopb  Beukekdjian,  5,  rue  de  Maubeuge, 

Paris  (IX®).  Société  médicale  des  Praticiens. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  la 
quinzaine  de  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  20  février  1936 
{J.  O.  du  21  février  1936) 


Adoption  d’une  proposition  de  loi  relative 
A  LA  vaccination  ANTIDIPHTÉRIQUE 
M.  LE  Président.  L’ordre  dujour  appelle  ladis- 
cussion  de.  la  proposition  de  loi  de  M.  Léculier  ten¬ 
dant  à  rendre  obligatoire  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique. 


Cette  affaire  a  été  inscrite  à  l’ordre  du  jour  sous 
réserve  qu’il  n’y  ait  pas  débat,  en  exécution  des 
articles  97  à  99  du  règlement. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  passage  à  l’ar¬ 
ticle  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer  h 
l’article  unique.) 

M.  LE  Président.  «  Article  unique.  —  Il  est 
ajouté  à  la  loi  du  16  février  1902  relative  à  la 
protection  de  la  santé  publique,  un  article  6  Us 
ainsi  rédigé  ; 

La  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine  est  obligatoire  au  cours  de  la  deuxième  ou 
de  la  troisième  année  de  la  vie.  Les  parents  ou 
tuteurs  sont  tenus  personnellement  de  l’exécu¬ 
tion  de  ladite  mesure  dont  justification  devra 
,  être  fournie  lors  de  l’admission  dans  toute  école, 
garderie,  colonie  de  vacances  ou  autre  collectivité 
d’enfants. 

«  Au  cours  de  la  première  année  de  l’applica¬ 
tion  du  présent  article,  tous  les  enfants  de  moins 
de  quatorze  ans  fréquentant  les  écoles,  s’ils  n’ont 
pas  encore  été  vaccinés.’contrela  diphtérie,  seront 
soumis  à  cette  vaccination. 

«  Un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
fixera  les  mesures  nécessitées  par  l’application  des 
dispositions  qui  précèdent.  » 

Je  mets  aux  voix  l’article  unique  de  la  propo¬ 
sition  de  loi. 

(L’article  unique  de  la  proposition  de  loi, mis 
aux  voix,  est  adopté.) 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

I;.I70.  —  Organisation  d’un  dispensaire 
par  des  médecins  et  chirurgiens-dentistes 

Nous  sommes,  ici ,  cinq  dentistes.  Nous  avons  résolu 
étantdonnésla  crise  actuelle,  de  fonder  une  clinique 
dentaire  «  sociale  .  »  pour  soigner  ceux  qui  ne  peu¬ 
vent  venir  nous  consulter  dans  nos  cabinets  respec¬ 
tifs  :  Chômeurs  «  totaux  »ou  «  partiels  »,  indigents 
ou  nécessiteux  de  toutes  sortes.  Nous  procéderions 
de  la  façon  suivante  ;  à  tour  de  rôle,  certains  jours,  ■ 
à  heures  fixes  nous  donnerions  des  soins,  gratuits, 
pour  les  chômeurs  inscrits, les  indigents  munis  d’une 
carte  d’indigence,  ou  d’un  certificat  du  Maire  de 
leur  commune  ;  nous  demanderions  une  légère , 
rémunération  aux  autres,  soit  par  exemple  :  5  francs 
par  visite,  pour  couvrir  nos  frais  (ampoules,  etc.,, 
entretien  du  matériel).  Nous  ferons  aussi,  peut-être 
(la  question  est  à  l’étude)  de  la  prothèse  d’extrême 
urgence,  appareils  de  type  militaire,  à  des  prix 
très  bas  (prix  de  revient)  soit  par  exemple,  10  francs 
par  dent.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  ferions  pas 
de  prothèse  «  dë  luxe  »  (bridges  ou  couronnes,  soins 
compliqués,  orthodontie,  etc.).  Cette  clinique  revê¬ 
tirait  autant  que  possible  un  caractère ,  syndical 


(nous  pensons  en  référer- à  notre  Syndicat  départe¬ 
mental  et  philanthropique).- Nous  voudrions  savoir 
quelle  est  la  meilleure  marche  à  suivre;  et  si'néus 
éviterions  des  impôts,  patentes,  sur  cette  «  affaire». 
Au  cas  où  nous  aurions  une  patente  à  phyer,  quelle 
serait-elle  ?  (Etant  bien  entendu  que  le  service  est 
assuré  à  tour  de  rôle  par  l’ensemble  des  praticiens 
de  la  ville).  Existe-t-il  un  précédent?  Nous  vous 
serions  . très  obligé  de  vouloir  bien  nous  renseigner 
exactement  et  nous  conseiller. 

D>^G. 

'  Réponse 

•  Si  le  Corps  médical  et  nos  Syndicats  avaient 
voulu  organiser  eux-mêmes  ces  dispensaires, 
nous  n’aurions  pas  les  conflits  actuels,  alors  que 
les  médecins  praticiens  accusent  ces  «  uni-prix  » 
de  la  médecine  de  leur  enlever  une  grande  quan¬ 
tité  de  clients  qui  pourraient  honorer  celui  qui 
leur  donne  des  soins. 

C’est  dire  que,  personnellement,  je  vois 
d’un  œil  très  favorable  la  tentative  que  vous  vou¬ 
lez  faire,  du  moment  où  vous  ne  recevrez  dans 
votre  dispensaire  que  des  malades  dont  la  situa¬ 
tion  sociale  sera  nettement  contrôlée. 

Vous  pourriez  former  une  association  civile 
entre  vous,  et  non  pas  commerciale,  société 
civile  qui  sera  régie  par  les  articles  1835  et  sui¬ 
vants  du  Code  civil.  En  effet,  en  votre  qualité 
de  docteur  en  médecine  et  de  chirurgien-dentiste, 


DANS  TOUTES  LES  AFFECTIONS 
BRONCHO  -  PULMONAIRES 


CHLORHYDRO-PHOSPHÂTE  DE  CHAUX  CREOSOTÊ 

LA  MIEUX  TOLÉRÉE  DES  PRÉPARATIONS  CRÉOSOTÉES 


LA  PLUS  EFFICACE 

Enfants  :  2  ou  3  cuillerées  à  café  ou  à  dessert  selon  âge  \  dans  un  verre  d'eau  sucrée  ou 
Adultes  :-2  ou  3  cuillerées  à  potage  )  gazeuse  au  moment  des  repas. 

ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES -PAUTAUBERGE,  10,  rue  de  Constantinople/Paris 
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vous  n’êteS  pas  des  commerçants,  vous  exercez 
une  profession  libérale.  Votre  société  civile  aura 
donc  pour  but  d’étendre  l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession  à  une  catégorie  de  malades,  et  parce  que 
ces  derniers  sont  des  gens  privés  de  ressources 
ou  de  condition  très  modeste,  vous  ne  tirerez 
pas  de  bénéfices  des  soins  qui  leur  seront  donnés. 

Il  faudra  nettement  indiquer  dans  vos  statuts 
que  le  but  de  cette  association  entre  confrères 
est  de  venir  en  aide  aux  déshérités  de  la  vie  en 
leur  prodiguant  des  soins  à  bas  prix.  De  cette 
manière  vous  éviterez  les  impôts  et  taxes  com¬ 
merciales  du  moment  où  vous  serez  une  oeuvre 
de  bienfaisance. 

Je  suis  partisan  de  la  formation  d’une  Société 
civile  parce  que  si  le  Contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  directes  entendait  vous  imposer  une  pa¬ 
tente,  la  personne  morale  constituée  par  la 
Société  civile  payerait  une  patente  entière,  alors 
que  l’ensemble  des  associés  payerait  ensuite  une 
demi-patente,  chaque  associé  contribuant  pour 
une  part  dans  cette  demi-patente  supplémen¬ 
taire. 

En, résumé,  vous  pouvez  fonder  une  Société 

civile  dite  clinique  dentaire  de . .  avec  sous- 

titre  :  Association  philanthropique  pour  venir 
en  aide  aux  chômeurs,  indigents  et  personnes  de 
condition  très  modeste.  Ç’est  cette  société 
civile  qui  signera  le  bail  avec  le  propriétaire, 
qui  payera  les  frais  généraux  et  autres,  les  béné¬ 


fices  modestes  de  la  Société  venant  en  déduction  ;] 

de  ces  dépenses.  C’est  cette  personne  morale  enfin  jj 

qui  sera  redevable  de  la  patente  vis-à-vis  du  |i 

fisc.  ■  .  {j 

Dr  Paul  Boudin.  i 


i! 


1 .  1 6 1 .  —  Privilège  du  médecin 


J’ai  donné  mes  soins  en  avril  et  mai  dernier  à  un 
tuberculeux  décédé  en  mai.  Pensant  ma  créance  pri¬ 
vilégiée,  j’ai  adressé  ma  note  d’honoraires  au  notaire 
chargé  de  liquider  la  succession  de  ce  malade.  Jevous 
adresse  sa  réponse.  Est-ce  que  ma  créance  passe 
avant  celle  des  créanciers  hypothécaires  et  dois-je 
être  payé  intégralement  ?  Dnans  ce  cas,  que  faut-il 
que  je  fasse  ?  Je  vous  saurais  gré  de  me  répondre  au 
plus  tôt  car  cette  affaire  doit  se  régler  incessamment. 


Réponse 


Df  M, 


Le  privilège  quel’article  2.101-3®  du  Code  civil  , 
accorde  aux  médecins  pour  le  recouvrement  de 
leurs  honoraires  concernant  la  «  dernière  mala¬ 
die  »  de  leur  débiteur,  étant  un  privilège  géné¬ 
ral,  porte'  sur  tous  l'es  biens,  meubles  et  immeubles 
de  ce  dernier  ;  il  ne  s’exerce  toutefois  sur  le  prix 
des  immeubles  qu’au  cas  où  le  mobilier  serait  in¬ 
suffisant  pour  désintéresser  son  titulaire. 

S’il  en  était  ainsi  en  l’espèce,  vous  devez  être 


MEDICATION  TYPE  DE  L'E;MOTlVlTÉ  ET  DU  TRAC 
aucune  toxicité  :  4  à  6  comprimés  par  jour 
Nombreuses  références  hospitalières 
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payé  sur  lès  sommes  réalisées  par  la  -vente  des 
immeubles  avant  tous  les  autres  créanciers  sauf 
toutefois  ceux  nantis  d’un  privilège  général  pas¬ 
sant  avant  le  vôtre  (frais  de  justice,  impôts,  frais 
funéraires),  il  résulte  en  effet  de  la  doctrine  et  de 
la  jurisprudence  que  ies  privilèges  généraux,  lors¬ 
qu’ils  s’exercent  sur  les  immeubles  passent  avant 
les  hypothèques  ou  les  privilèges  spéciaux  immo¬ 
biliers. 

En  principe  votre  privilège  est  exempté  de  la 
formalité  de  l’inscription  au  bureau  des  hypo¬ 
thèques  (art.  2.107  du  Code  civil),  mais  il  serait 
peut-être  prudent  que  vous  procédiez  tout  de 
même  à  cette  inscription,  malgré  les  promesses 
du  notaire  afin  que  vous  soyez  sûrement  convo¬ 
qué  à  toute  distribution  par  voie  d’ordre  amiable 
ou  judiciaire  du  prix  de  vente  des  immeubles  ; 
il  serait  bon  en  outre,  si  votre  créance  en  vaut  la 
peine,  de  faire  suivre  votre  affaire  par  un  avoué 
local,  afin  de  faire  valoir  vos  droits  dans  les 
délais. 


1 .794.  —  A  propos  de  la  réduction 
de  10%  sur  les  honoraires  d’expertise 

Je  lis  sur  le  Concours  Médical,  n°  6  êis,  du 
février  1936,  à  la  page  465,  une  note  10.453,  concer¬ 
nant  la  réduction  de  10  %  sur  les  honoraires  d’exper¬ 
tises,  qui  me  paraît  nécessiter  une  mise  au  point. 


Voici  ce  qui  m’est  arrivé,  il  y  a  huit  jours  i 
.Jusqu’ici,  depuis  trente-six  ans,  après  chaque 
expertise  d’accident  de  travail,  qu’ils’agissedepre- 
mière  instance,  ou  de  révision  (ârt.  19  de  la  toi  de 
1898),  je  déposais„au  Greffe,  avec  mon  rapport  mé¬ 
dical,  un  mémoire  des  honoraires,  dont  le  montant  ré¬ 
clamé,  après  taxe  du  Juge,  était  payé  par  le  Receveur 
de  l’Enregistrement  du  bureau  de  B. 

Lemois  dernier  le  Receveur  recevait  de  M.  le  Di¬ 
recteur  ,  sous  le  couvert  de  M.le  Directeur  de  X,  une 
note  rappelant  que  ;  le  bénéfice  de  l’Assistance  judi¬ 
ciaire,  ne  s’étend  pas  aux  actes  de  l’instance  en  révi¬ 
sion  lorsque  celle-ci  est  suivie,  à  la  requête  du  chef 
d’industrie.  Ensuite,  le  Receveur  n’a  pas  à  faire  l’a¬ 
vance  des  honoraires  dus  à  des  médecins  commis  au 
cours  de  cette  instance,  pourexaminerl’puvrier,  vic¬ 
time  de  l’accident  (vol.  C.  P.  9  octobre  1904.  R.  E. 
3736.  Rép.  Manutention  de  Maquero.  Suppl.  V. 
Comptabilité  noiSO).  En  conséquence,  lespiècescl- 
jointes,  sont  renvoyées  à  M.  le  Receveur,  qui  est 
prié  d’annuler  la  dépense  correspondante. 

Je  remboursai  à  M.  le  Receveur,  les  90  francs  tou¬ 
chés,  le  mois  de  janvier  écoulé,  et  je  présentai  ledit 
mémoire  à  l’agent  d’assurances,  qui  tout  étonné  de 
cette  paperasserie,  me  remboursa  la  somme  de  100 
francs,  montant  réclamé  et  taxé  du  Juge. 

D-’  P,  - 
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application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

I  .Û9â.  —  Ablation  de  kyste  sébacé 
enflammé 

J’ai  eu  à  soigner  un  accidenté  du  travail  pour  une 
piqûre  au  niveau  d’un  volumineux  kyste  sébacé  sié¬ 
geant  au  milieu  du  front  à  la  racine  des  cheveux. 
Par  suite  de  suppuration,  j’ai  dû  appeler  un  chirur¬ 
gien  qui  a  procédé  à  l’ablation  de  ce  kyste  dont  l’im¬ 
plantation  a  laissé  à  découvert  une  plaie  d’un  dia¬ 
mètre  de  0,05  cent,  malgré  les  sutures  faites  pour 
rapprocher  les  bords  de  la  plaie. 

Cette  intervention  a  été  faite  après  avis  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  qui  n’a  pas  répondu,  cequilaîsse 
supposer  qu’elle  acquiesce  au  règlement  des  frais  que 
cela  peut  entraîner. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  permettant  pas 
à  mon  confrère  de  demander  le  paiement  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  l’assuré  lui  a  payé  seshono- 
raires,  1.000  francs  (y  compris  le  déplacement  100 
francs). 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  dire  ce  que  vous 
croyez  le  plus  expédient  de  faire  pour  obtenir  de  la 
Compagnie  d’assurances,  le  remboursement  de  tout 
ou  partie  de  ces  frais. 

Soit  lui  adresser  la  note  acquittée  du  chirurgien, 
soit  faire  établir  par  ce  dernier  une  note  détaillée, 
mais  sur  quelles  bases  ? 

Df  E. 


Réponse 

Il  faut  d’abord  quel’opéré  prouve  partémoins 
,à  son  patron,  donc  à  l’assureur,  qu’il  s’agit  bien 
d’un  accident  du  travail  et  non  d’un  kyste 
sébacé  enflammé,  chose  courante. 

Si  l’accident  du  travail  est  prouvé,  c’est  le 
Tarif  de  responsabilité  patronale  qui  entre  en 
jeu  —  non  pour  le  paiement  du  médecin,  mais 
pour  le  remboursement  au  blessé  des  frais  de 
traitement  (car  le  tiers-payant,  en  la  matière, 
c’est  par  nous-mêmes  et  non  par  la  loi  qu’il  fut 
instauré).  Or,  d’après  le  tarif,  je  ne  vois,  comme 
intervention,  que  «  Incision  d'abcès  profonds 
non  viscéraux  :  100  francs  »,  ce  qui  est  loin  des 
mille  francs  demandés  même  en  y  ajoutant  lés 
frais  de  déplacement.  L’ablation  de  kyste  n’est 
plus,  en  effet,  une  intervention  d’accident  du  tra¬ 
vail,  car  même  en  suivant  votre  thèse  exacte¬ 
ment  cene  peut  être  qu’un  kyste  sébacé  «  abcédé» 
si  je  puis  dire,  à  la  suite  d’une  contusion  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  accident  du  tra¬ 
vail  “  et  alors  nous  retombons  dans  l’incision 
d’abcès.  Vous  voyez  comme  ce  cas  est  complexe. 

D”  F.  Decouht. 


1.282.  —  Injections  sclérosantes 

Au  cours  de  son  travail,  un  ouvrier  blesse  sa 
jambe  variqueuse. 
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La  plaie  s’étend  et  ne  guérira  que  si  on  oblitère  les 
varices. 

Cette  intervention  ne  figure  pas  au  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Comment  doit-on  tarifer  des  injections  sclérosan¬ 
tes  pour  varices  préexistantes  qui  aggravent  une 
blessure.  ? 

Le  tarif  des  injections  intra-veineuses  peut-il  s’ap¬ 
pliquer.  ? 

L. 

Réponse 

Vous  avez  fait,  en  réalité,  une  des  «  Injections 
intraveineuses  »  dans  un  but  thérapeutique  à  la 
suite  d’un  accident  du  travail,  que  je  suppose 
reconnu  comme  tel,  sans  contestations. 

Dans  ce  cas,  vous  avez  à  compter  «  Injections 
intraveineuses  :  isolée,  30  francs  ;  en  série,  25 
francs  »  (art.  16). 

F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

1.297.  —  Série  d’injections  intraveineuses 
faites  à  domicile 

Auriez- vous  la  complaisance  de  m’exposer  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  qui  me  sont  dus  dans  le  cas  par¬ 
ticulier.  — 


Piqûre  intraveineuse  de  Crisalbine  pour  tin  inva¬ 
lide  de  guerre,  bénéficiaire  de  l’article  64  ;  le  malade 
ne  peut  se  déplacer  et  a  son  domicile  à  10  kilomètres 
du  mien  ;  le  médecin  le  plus  proche  résidant  à  3  kilo¬ 
mètres  de  l’habitation  de  mon  malade. 

D'-L. 

Réponse 

a)  L’injection  intraveineuse'  médicamenteuse 
(autre  que  novarsénobenzol)  est  tarifée  30  francs 
plus  le  déplacement  suivant  la  distance  du  méde¬ 
cin  le  plus  proche  (si  le  malade  ne  peut  se  dépla¬ 
cer  sans  inconvénient  pour  sa  santé,  ce  qu’il  faut 
justifier). 

b)  S’il  y  a  eu  une  série  de  pius  de  cinq  interven¬ 
tions  à  tarif  spéciai  (ici  les  interventions  à  30 
francs),  le  médecin  traitant  doit  en  donner  avis 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission  de 
contrôle  (art.  18).  Le  mieux,  pour  éviter  tout 
ennui  uitérieur,  est  de  s’entendre  à  ce  sujet  avec 
le  confrère  secrétaire  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle. 

D''  F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 
1.239.  —  Droit  à  la  présomption  d’origine 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer 
pour  un  de  mes  malades  réformé  n“  2  à  30  %,  impu- 


PRODUITS  VICHÏ-ÉUT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  ÏICHÏ  ÊTAT  pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 

PmiLLES  ET  SURPASTILLES  VICHY'ÈTAT 


AlTni  on  llIf^UV  CTAT  préparer  soi -même  une  eau 

Ll  I  nrotL  Vlunl’t  I A I  alcaiimigestivegazeise 

comprimes  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 


très  pratiques  en  voyage 


DENTIFRICE  VICHY-ETAT 
SUCRE  D'ORGE  vichy-état 


Bonbon  digestif 


Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT 
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tabilité  non  admise  ce  que  celui-ci  doit  faire,  puisqu’il 
déclare  avoir  été  pris  service  armé  et  non  malade. 

Vous  trouverez  ci-joint  quelques  renseignements  à 
son  sujet. 

Dr  R.' 

Réponse 

Depuis  la  loi  des  Finances  de  février  1933,  les 
militaires  qui  accomplissent  leur  service  actif 
n’ont  plus  droit  à  la  présomption  d’origine, 
même  après  trois  mois  d’incorporation.  Ils  doi¬ 
vent  rapporter  personnellement  la  preuve  que 
l’infirmité  invoquée  est  bien  imputable  au  ser¬ 
vice.  Dans  le  cas  particulier,  il  faudrait  que  l’inté¬ 
ressé  puisse  démontrer  qu’il  a  réellement  pu  être 
contaminé  au  lieu  de  son  travail,  précédemment 
occupé  par  des  tuberculeux.  Qu’il  s’adresse  pour 
cela  à  ses  anciens  chefs  et  fasse  établir  un  rap¬ 
port  avec  témoignages.  Cette  pièce  obtenue,  il 
en  enverra  une  copie  conforme  au  ministre  des 
Pensions.  (Cabinet,  Service  des  réclamations,  37, 
rue  de  Bellechasse,  à  Paris),  en  demandant  que 
son  dossier  soit  r-visé  et  qu’on  lui  accorde  l’im¬ 
putabilité. 

1.296.  —  Promotion  au  grade  supérieur 

J’aireçule  14  novembre  dernier,  delà  Direction  du 
Service  de  santé  de  ma  Région,  un  imprimé  modèleB, 
en  vue  d’une  proposition  au  grade  supérieur  avec 


■  prière  de  le  signer  et  le  renvoyer  dans  un  délai  de 
huit  jours.  Ce  que  j’ai  fait. 

Depuis  cette  date,  j’ignore  le  sort  de  cette  propo¬ 
sition  si  ce  n’est  que  mon  nom  n’a  pas  paru  dans  la 
promotion  des  médecins  de  réserve  du  20  décembre 
1935. 

Faut-il  attendre  les  prochaines  ou  suivantes  qui 
paraissent,  je  crois  en  juillet  et  janvier  ou  bien  de¬ 
mander  d’être  proposé  de  nouveau  à  ces  dates  et  com¬ 
bien  de  temps  avant  ? 

Peut-on  réclamer  un  accusé  de  réception  de  l’im¬ 
primé  ? 

En  ce  qui  concerne  la  Légion  d’honneur  est-on  prp- 
posé  d’office  quand  on  remplit  les  conditions  néces¬ 
saires  ou  doit-on  faire  une  demande  ? 

Dr  X. 

)  Réponse 

Vous  ne  pouviez  pas  être  promu  au  grade  su¬ 
périeur  en  décembre  1935,  puisque  vous  ne  figu¬ 
riez  pas  au  Tableau  d’avancement  de  1935.  Ce 
tableau  est  établi  une  fois  par  an  par  le  ministre, 
après  étude  des  propositions  faites  parles  Régions 
en  fin  d’année  ;  il  paraît  au  Journal  Officiel  en 
avril  ou  mai  de  l’année  suivante.  L’imprimé  que 
vous  avez  signé  en  novembre  dernier  correspond 
donc  au  travail  préparatoire  de  la  Région  pour 
aboutir,  si  votre  nom  est  retenu  par  le  ministre,  au 
Tableau  d’avancement  qui  sera  inséré  au  Jour¬ 
nal  officiel  dans  les  prochains  mois. 
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Quant  à  la  Légion  d’honneur,  les  candidats 
sont  toujours  proposés  par  les  Légions,  dès  qu’ils, 
remplissent  les  conditions  nécessaires  ;  mais  il 
s’établit  une  sorte  de  concours  sur  titres  entre 
eux,  dans  les  régions  d’abord,  au  ministère  en¬ 
suite.  Le  résultat  de  ce  concours  aboutit  au 
Tableau  que  publie  le  ministre  chaque  année  au 
Journal  officiel. 

ASSURANCES  SOCIALES 

1.159.  —  La  période  de  six  mois 
ne  s’applique  qu’à  une  même  maladie 

Une  enfant  de  3  ans  est  sujette  depuis  plus  d’un  an 
à  des  crises  d’épilepsie,  traitement  continu  par  Gar- 
dénal  (dont  elle  ne  peut  se  passer)  et  renouvellement 
des  ordonnances  pour  ce  médicament  (sans  honorai¬ 
res  médicaux). 

Cet  hiver,  congestion  pulmonaire,  grippale  avec 
rechute. 

Les  parents  se  voient  refuser  le  remboursementdes 
honoraires  médicaux  et  pharmaceutiques  sous  pré¬ 
texte  que  leur  enfant  est  malade  depuis  plus  de  six 
ihois. 

Seriez-vous  assez  aimable  de  me  répondre  par  la 
voie  du  Concours,  si  la  Caisse  est  dans  son  droit  d’a¬ 
gir  de  la  sorte  (il  s’agit  de  deux  maladies  tout  à  fait 
différentes)  et  au  cas  où  vous  estimeriez  ses  préten¬ 
tions  discutables  quel  recours  pourraient  avoir  les 
parents  contre  cette  Caisse  ? 


Cas  siinilaire  :  enfant  suivant  un  traîtemerit  ré^. 
lier  par  huile  de  foie  de  morue  et  faisant  une  angine 
(blême  prétention  do  la  même  Caisse), 

'  Dr  D. 

Réponse 

En  vertu  de  la  thèse  administrative  elle- 
même  (voir.  Circulaire  ministérielle  du  2  avril 
1932)  et  des  dispositions  formelles  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935,  art.  6,  §  13,  le  délai  de  six 
mois  ne  limite  le  droit  aux  prestations  que  pour 
une  même  maladie  ;  il  ne  joue  nullement  en  cas  de 
maladies  totalement  indépendantes. 

Il  y  aurait  lieu  en  l’espèce  de  conseiller  à  vos 
clients  de  demander  la  réunion  de  la  Commission 
technique  prévue  par  l’art.  8;  §  3  du  décret,  qui 
a  pour  rôle  de  trancher  lés  différends  portant  sur 
l’état  du  malade.  La  demande  de  convocation 
doit  être  adressée  par  lettre  recommandée  au 
Président  du  Tribunal  civil.  Si  cette  Commis¬ 
sion,  composée  du  médecin  traitant,  d’un  méde¬ 
cin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  méde¬ 
cin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal,  donne 
gain  de  cause  à  votre  client,  et  que  la  Caisse 
refuse  encore  de  s’incliner,  il  faudra  alors  saisir 
de  l’affaire  la  Commission  d’arrondissement, 
seule  qualifiée  pour  prononcer  une  sentence  exé¬ 
cutoire  contre  la  Caisse,  en  demandant  sa  réu¬ 
nion  par  lettre  recommandée  adressée  à  son  pré¬ 
sident,  au  Greffe  du  Tribunal,  dans  les  dixjours 
du  refus  opposée  par  la  Caisse. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

GHAMBON  -  St-YVES  MENARG 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Té'l.  TRINITÉ  A6--15  — o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BALLU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  d  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’’  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Noùs  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FR.IX  nSÆÉDIG^L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ip.  » 

sonnes) .  16  Ir.  »  Lancettes  Chambon .  10  îr.  » 

Tnbe  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) .  12  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  fr.  «  «  «  25) .  2  Ir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  fr.  50  »  n  10) . ^  1  fr.  25 

{Ajoutér  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi)  ' 

La  virulanee  du  Vaccin  est  garante  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  ù  l’adrcsse  dç  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’iirgence.) 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PJÜ^CIEN 


'^a  crise  médicale  n’est  pas  exclusivement 
française.  Nous  retrouvons  dans  d’autres 
nations  les  mêmes  symptômes  et  ou  y  en¬ 
visage  l’application  des  mêmes  mesures 
inopérantes  (J.  Noir) . 

ScImntIHquB 


Acrodynieinfantile  (D' P.  Baize). . 


Les  questions  qui  préoccupent  le  praticien  : 
Que  penser  de  la  guérison  définitive  du 
paludisme  (G.  Fischer) . 


itation  spolaire  et  proies^ 


U’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  néphrites  consécutives  de  la 
.  transfusion, —  Menton:  son  charme,  son 
climat,  ses  indications.  —  La  frigidité 
féminine.  —  Etiologie  et  prophylaxie  de 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  La  coqueluche  et  l’hygiène. in¬ 
fantile.  —  Méningite  à  streptocoques  hé- 
molsdiques  traitée  par  le 'sérum  de  YiïF 
cent.  Guérison.  —  Un  procédé  de  çonser; 
vat'ion  des  jus  de  fruits  n’altérant  pas  la 
qualité  des  fruits  frais.  —  Rœntgenthéra- 
pie  à  doses  faibles  et  prolongées  des  can¬ 
cers  généralisés . 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  L’hy- 
perazotémie  post-opératoire  élément  pos¬ 
sible  de  pronostic  favorable.  —  Néphrite 
aiguë  hématurique  manifestation  initiale 
d’iine  tuberculose  pulmonaire  évolutive. . 


TOUTES  LES 
AFFECTIONS 
DES  VOIES 
URINAIRES 


8  A 

capsules 
par  jour 


SALOL  -  SANTALOL 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


iABOBATaiRES  PU  P-UM.  LEPRINCE,  62.  rue  dp  !a  Tour,  PARIS 


LE  CONCOURS  MÊDipAL  '  ' 


Monlpellier.  Société  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen  :  Métastases  sous-cutanées 
multiples  d’un  épithélioma  du  bot  utérin, 
deux  ans  après  curiethérapie.  —  A  propos 
d’un  cas  de  pellagre.  —  Barbiturisme  aigu 
à  forme  onirique  et  pseudo-cérébelleuse. 
—  Disjonction  traumatique  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  et  des  symphyses  sacro- 

iliaques.  Résultats  éloignés . 

Litle.  Société médicate  et  anatomo-clinique.  — 
Trophœdème  de  Meige  (avec  présentation 
defmalade).  —  Eléphantiasis  du  membre 
■  supérieur  droit,  complication  d’un  cancer 
du  sein  (avec  présentation  de  malade).  — 
Eléphantiasis  des  membres  inférieurs.  — 
^  Torsion  pédiculaire  de  la  rate  chez  une 
jeune  fille  de  15  ans  ;  splénectomie,  gué¬ 
rison.  —  Pneumococcie  respiratoire  aiguë, 
sans  hépatisation . 
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Boudin) . . .' .  792  \\ 
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(P.  Chavigny) .  793  | 

Syndicat  des  médecins  de  la  Savoie.  Assem¬ 
blée  générale  du  17  novembre  1935  .  796 

La  cyclothymie  dans  l’histoire,  la  littéra¬ 
ture  et  l’art  (Prof.  Laignel-Lavastine  — 

R.  Fasquelle) .  797 

Une  querelle  d’érudits  (G.  L.avalée) . s  799 

Bibliographie  ;  Satires  poltiques  et  médi¬ 
cales,  —  Les  mille  et. . .  quelques  maniè¬ 
res  d’égorger  le  contribuable .  800 

.  Peut-on  le  dire  ?  (Dally) _ ; . .  801 

De  «  Mrs.  Dalloway  »  et  «  Ulysse  »  à  la  méde¬ 
cine  psychanalytique  (Sémenoff) .  802 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . .  805 

Hôpitaux  de  i’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  807 

Repcrtage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  808 


Bulletin  de  l’Actualité  :  Les  nouvelles  con¬ 
ceptions  hospitalières.  L’enseignement. 

Les  ahus  (Raphaël  Massart) .  789 

Chronique  juririque  du  Sou  médical  :  Les 
Sociétés  de  Secours  mutuels  accessibles 
aux  riches  comme  aux  gens  de  condition 
modeste  (Paul  Boudin) .  791 


Oaml-Colonnaa 

Dernières  Nouvelies .  757 

A  travers  l’Officiel 

Sanatoriums  publics.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Réponses  des  ministres  aux  . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  78  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  rENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  rAnavaccin 

URDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

ADOPTÉ  DA.R  LES  IÏOPITA.UX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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questions  des  parlementaires  :  Equivalence 
du  baccalauréat  pour  l’inscription  dans 
une  Faculté.  —  Honoraires  du  médecin  qui 
a  contre-visité  un  fonctionnaire . 

La  vitalité  de  nos  départements . 

La  question  des  hdpitaux.  La  lutte  continue. 

Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran- 


■  Assurances  sociales  :  —  Cumul  des 

prestations  des  Assm-ances  sociales  et 
des  indemnités  des  accidents  du  travail. — 
Immatriculation  d'une  bonne  aux  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Cotisations  des  gens  de 
maison  aux  Assurances  sociales.  —  Acci¬ 
dents  :  La  demi-incapacité  en  accident  du 
travail.  —  Accident  individuel  ;  frais  mé¬ 
dicaux  à  la  charge  de  la  Compagnie  d’as¬ 
surances.  —  Contestation  d’accident  du 
travail.  —  Application  du  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  :  Intervention  plus  deux 
pansements  dans  la  même  séance.  —  Fis¬ 
calité  :  Double  patente.  Installation  en 
cours  d’année.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Avancement  de  classe.  —  Sup¬ 
pression  de  pension  ;  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits.  —  Première  mise  d’équipement. 
Tenue  milit  ire.  —  Questions  diverses  : 
Accident  du  travail  causé  par  un  tiers.  — 
Réduction  d’un  loyer  d'une  clinique.  — 
Suites  éloignées  d’un  traumatisme.  — 
Afiiliation  des  médecins  aux  Caisses  de 
compensation  des  allocations  familiales. 


Renseignements 


■  à  Saint-Antoine  -  NI 

seence,  fondée  en  1909. 
es.  Hydro-électro-héliol 
!s.  Prospectus  sur  dema 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et.  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 

«  La  Solellletta  »,  Bandoi-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Héllothépapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkodt,  Rrasse. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  Fenvol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiaies,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

MuiualiU  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleor. 


ÂLGOCRATINE 


E,  LANCOSME 

71.  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  » 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS,  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  Itgnes  au  ttiaxtmum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnelléüierd). 

Le  prix  des  insertions  sUppUtnéniaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chiques  postaux  du  Concodrs  Médicai.,  Paris  167-95, 


N»  73.  —  Nord-Est.  Très  bon  poste  propharm.  gros 
rendement.  Libre  en  juillet. 

N“  74.  —  Sud-Est.  Poste  méd.  important  à  céder 
rapidement  cause  santé.  Conviendrait  à  jeune  méd. 
libre,  actif.  Renseign.  sur  demande. 

N"  75.  — -  Très  import,  poste  méd.  propharm.  à  créer 
dans  Bocage.  Très  agréâb.  pays  chasse  et  pêche.  Climat 
idéal.  Mais,  entièrem.  meublée  rustique,  eau,  gaz, 
élect.,chaufî.  centr.  Parc,  gr.  jard.  potager.  Coiiviendr. 
à  confr.  désir,  exercer  dans  décor  agréab.,  suivant  son 
orientation  et  son  activ.  profess.  Loyer  raisonnab. 
Possibilité  avoir  pensionnaires. 

N”  76. —  Directeur  adniinistratif  cherche  emploi 
dans  clinique  France  oU  Algérie  pouf  '  administr. 
comptabil.  économat.  Très  sérieux.  Licencié  en  droit. 
Référ.  médicales. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  BeeiTël  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Ôdéon  36-46 


3  heures  Paris.  Grande  Ville,  Important  cabinet: 
gyneco,  dermato-vénéréol.,  â  céd.  extrême  urgence, 
conditions  exceptionnelles  :  20.000  francs. 

Proximité  grande  ville.  Centre  industriel,  très 
grosse  clientèle,  loyer  5.400,  belle  habitation.  Indem¬ 
nité  100.000,  y  cornpris  installations. 

Très  ancien  cabinet  à  reprendre  après  décès  dans  ville 
du  nord  (jolie  région).  —  Conviendrait  spécialement 
à  interne  des  hôpitaux.  Prix  :  75.000  francs  dont 
moitié  comptant. 


FER 

VITALiSÉ 


OXYDASES 
DU  SANG 


Opothérapie 


SIROP  de 


MÉDICATION  NATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


OBSCHIENS. 


Dm^JÈRES  NOWELLES 

—  Académie  de  médecine.  Steions.  —  M.  Fbedet 
estélu  membre  titulaire  dansla  Ilosection  [chirurgie). 
M.  P.  Fredet,  médecin  en  chef  honoraire  de  la 
Compagnie  P.  L.  M.,  présidait  l’an  dernier  l’Acadé¬ 
mie  dê  chirurgie. 

— MM.  PiNOY  (d’Alger)  et  Dubheuil  (de  Bordeaux) 
sont  élus  correspondants  nationaux,  dans  la  qua¬ 
trième  division  (sciences  biologiques,  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelles). 

—Médaille  du  Docteur  Georges  Labey.  —  Le  Comité 
pour  la  médaille  de  l’éminent  chirurgien  de  l’hôpital 
Boucicaut  est  composé  de  MM.  les  Professeurs  J.-L. 
Faure,  P.  Duval,  A.  Clerc,  M.  Chevassu,  P.  Mulon, 
MM.  les  Docteurs  A.  Jousset,  E.  Lesné,  V.  Veau, 
P.  Fredet,  R.  Toupet,  L.  Bazy,  G.  Rouhier,  A. 
Richard,  R.  Soupault,  S.  Blondin. 

Nous  rappelons  que  les  souscriptions  sont  reçues 
par  le  trésorier,  M.  Georges  Masson,  éditeur,  120, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris  (VI®).  (Compte 
Chèques-postaux,  Paris  599). 

—Ligue  française  contre  le  rhumatisme,  —  V assem¬ 
blée  générale  de  la  Ligue  aura  lieu  le  lundi  30  mars. 

I)  Réunion  clinique  :  à  10  heures,  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière,  dans  le  service  de  M,  Crouzon.  Présen¬ 
tation  de  malades  et  discussions. 


li)  Assemblée  générale  éxtraordinaire  à  16  heures,  à 
l’Hôtel  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris,  pour  modification 
des  statuts. 

Cette  Assemblée  générale  sera  suivie  del’Assem. 
blée  générale  ordinaire  de  la  Ligue  et  d’une  réunion 
scientifique. 

Sujet  traité  :  Sciatiques  et  rhumatismes. 

A  l’issue  de  la  réunion,  un  dîner  amical  réunira  les 
membres  de  la  Ligue. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  la  Ligue  :  2,  rue  Guynemer,  Paris  (VI®). 

—  Société  française  d’anesthésie  et  d’analgésie.  — 
La  Société  française  d’anesthésie  et  d’analgésie  a 
élu  comme  suit  son  bureau  pour  l’année  1935-1936  : 

Président  :  M.  A.  Gosset  ;  vice-président  :  M.  P. 
Fredet  ;  secrétaire  général  ;  M.  R.  Monod  ;  secré¬ 
taire  annuel  :  M.  G.  Jacquot  ;  trésorier  :  M.  Thalhei- 
mer  ;  archiviste  M.  D.  Bovet. 

Deux  places  de  membre  titulaire  sont  déclarées 
vacantes  :  une  dans  la  section  de  chirurgie  et  une 
dans  la  section  de  stomatologie.  Les  lettres  de  candi¬ 
dature  devront  parvenir  avant  le  1®''  mai  1936  au 
secrétariat,  12,  rue  de  Seine. 

—  Société  amicaie  du  XIV®  arrondissement.  —  Les 
médecins  de  la  Société  amicale  du  XIV®  arrondisse¬ 
ment,  assemblés  le  19  février  1936,  en  leur  réunion 
mensuelle,  se  plaçant  sur  le  plan  corporatif,  adres¬ 
sent  à  leur  confrère  le  Docteur  Goese,  victime  de 
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l’attaque  d’un  local  privé,  l’assurance  de  leur  vive 
sympathie,  de  toute  leur  estime,  et  expriment  le 
souhait  que  son  infirmité  soit  réduite  au  minimum. 
[Motion  votée  à  l'unanimité.) 

—  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône.  Internat.  — 
Une  place  d’interne,  service  de  chirurgie  et  maternité, 
sera  vacante  le  1®*^  octobre  1936,  à  l’hôpital  de  Cha¬ 
lon-sur-Saône. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  à  M.  l’Eco- 
nom'e  des  hospices  civils. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Vente  aux  enchères  publiques,  au  bénéfice  de  la 
Caisse  des  veuves  et  orphelins,  de  tableaux  anciens 
et  objets  d’ârt  provenant  de  la  collection  du  Docteur 
D . . . ,  bienfaiteur  de  l’Association  ; 

Le  lundi  23  mars  1936  à  l’Hôtel  Drouot. 

Tableaux  des  Ecoles  flamande,  française,  hollan¬ 
daise  et  italienne,  de  l’école  ou  à  la  manière  de  Jor- 
daëns,  Bassan,  Philippe  de  Champaigne,  Brauwer, 
Weenix,  Lancret,  Maratti,  etc. . . 

Porcelaine,  faïence,  argenterie,  bronzes,  bibelots 
anciens. 

Commissaire-priseur  :  M®  Audap,  44,  rue  Laffitte. 

Une  exposition  aura  lieu  le  dimanche  22  mars  à  la 
salle  des  ventes. 

—  Bordeaux.  Ophtalmologiste  adjoint  du  Service 
d' Assistance  médicale  gratuite.  —  Un  concours  pour 
une  place  d’ophtalmologiste  adjoint  du  Service 


d’Assistance  médicale  gratuite  s’ouvrira  le  lundi  4 
mai  1936,  au  siège  de  l’Administration. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat, 
63,  rue  du  Loup,  avant  le  20  avril  1936. 

—  Notre  voyage  au  Maroc.  —  Nous  avons  publié 
dans  nos  précédents  numéros  la  description  des  dif¬ 
férentes  étapes  de  notre  voyage  qui  aura  lieu  du  4au 
21  avril  (de  Marseille-Marseille). 

Notre  bureau  de  tourisme  enverra  sur  demande 
tous  renseignements  sur  ce  voyage  et  renseignera 
également  nos  lecteurs  sur  toutes  les  croisières  orga¬ 
nisées  au  cours  de  l’année  qui pourraientlesintéresser. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  de  février 
1936  :  La  Marie-Madeleine  repentante,  de  Desiderio 
Da  Settignano  (1  ill.).  —  La  Salle  de  Garde  des 
internes  à  l’ancien  Hôpital  delà  Charité,  d’après 
le  Docteur  J.  Ramadier,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (6  ill.).  —  Une  ténébreuse  affaire  de 
sorcellerie.  Le  procès  d’Urbain  Grandier,  par 
François  De  Rilly  (4  ill.)  —  .Jakob  Smits  et  Rick 
Wouters,  Deux  auto-portraits  d’opérés,  par  B  Bord 
(2  ill.).  —  En  marge  de  la  médecine  :  La  complexioh 
amoureuse  de  George  Sand  et  de  Chopin  exposée, 
par  George  Sand,  par  le  Docteur  Benjamin  Borde, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (suite  et  jin, 
6  ill.).  —  Pour  en  finir  avec  le  Pou,  par  le  Docteur 
Raymond  Cordier  (4  ill.).  —  Un  cas  do  goitre 
exophtalmique,  figuré  par  Léonard  De  Vinci  (1  ill.). 
—  Supplément  (17  ill.). 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .ip'aïX» 
PALPITATIONS  t'oUiliie  dlgeitlTt 
MATERNISATION  pujsioiogiqit  LAIT 
iitiuitigs  Ici  BOUILLIES  MALTËES 


itamliies  les  CMs  gèriiiées  ] 

SURALIMENTATION  | 
REPHOSPHATISATION  | 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.tou 


Amylodiaslase 

THÉPÉNIÈR 


<!'  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -4- Aprèi  chacun  de*  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  t  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  da  lait. 

(CoBurntioa  indéfinie)  (tarntien  indéfinie) 


UBOMTOIRE  DES  FERNIEHTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIÈR,  12,  Hu.  Oapimn  -  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


25  PÉVRTER 

Sanatoriums  publies 

LifUe  d'a.ptilude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint  de 
sanatoriums  publics 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  10 
août  1920,' sont  inscrits  les  candidats  ci-après  (par 
ordre  alphabétique)  :  M.  le  Dr  Brunet  ;  Mlle  le  Dr 
Eschauzier;M.le  Dr  Etienne  ;M.  le  Dr  Lasserre  ;  Mlle 
le  Dr  de  Loeschnigg  ;  M.  le  Dr  Mayer  ;  Mlle  le  Dr  Mer¬ 
cier  ;  M.  le  Dr  Perrier  ;  Mlle  le  Dr  Roche  ;  M.  le  Dr 
Thomson  ;  M.  le  Dr  Vigier. 

Ces  inscriptions  sont  valables  pour  le  premier  se¬ 
mestre  1936. 

Service  de  santé  militaire 

Réserve 

Par  décret  du  20  février  1936,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Serv'ce  de  santé, 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  même  date,  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

(Rang  4  mars  1932)  Guigon,  ex-lieut.  artil.,  c.  m. 
art.  Afr.  4,  afï.  19®  C.  A.  ;  (rang  29  août  .1932) 
Theaudière,  ex-lieut.  infant. jC.m.inf.  31,afî.  8®rég.  ; 
(rang  29  août  1933)  Freysselinard,  ex-lieut.  infant., 
c.  m.  inf.  42,  afî.  rég.  Paris  ;  (rang  15  oct.  1933)  Bre- 
gier,  ex-lieut.  artil.,  8®  bat.  ouvr.'  artil,,  afî,  à  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Equivalence  du  baccalauréat  pour  l’inscription  d^ns 
une  Faculté 

15.073.  —  M.  Joseph  Rossé  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  si,  pour  un  Autri¬ 
chien,  rappelé  par  sa  famille,  demeurant  depuis  plu¬ 
sieurs  années  en  France,  voulant  étudier  la  médecine 
en  France,  se  faire  naturaliser  et  servir  dans  l’armée 
française,  le  certificat  de  maturité  d’un  gymnase 
autrichien  (Abitur)  est  considéré  comme  équ,ivalent 
au  baccalauréat  français  par  l’Administration  sco¬ 
laire  en  France.  (Question  du  21  janvier  1936.) 

Réponse.  —  Si  le  diplôme  dont  il  s’agit  est  un  cer¬ 
tificat  de  maturité  délivré  par  un  établissement 
autrichien  de  l’un  des  quatre  types  suivants  :  Gym- 
nasium,  Realgymnasium,  Realschule,  Hauptschule, 
il  peut  permettre  à  son  titulaire  de  s’inscrire  dans  une 


NEVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


XV  a  XX  gouttes 
‘  à  chaque  repas 

O  XX  gouttes  =  0.40  de 
^  glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉN I NE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  pro  die. 
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Faculté  française  en  vue  du  diplôme  universitaire 
de  docteur  en  médecine,  à  condition  toutefois  que 
l’intéressé  justifie  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  biologiques  ou  d’une  décision  d’équi¬ 
valence  de  ce  titre.  Par  contre,  il  ne  peut  permettre 
à  son  titulaire  de  postuler  le  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

(/.  O.,  26  février  1936). 


Honoraires  du  médecin  qui  a  contre-visité 
un  fonctionnaire 

15.428.  — M.  Cayrol  demande  à  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  si  les  fonctionnaires  appartenant 
aux  travaux  publics  doivent,  en  cas  de  maladie, 
payer  les  consultations  du  médecin  chargé  d’assurer 
par  l’Administration  une  contre-visite.  (Question  du 
13  féorier  1936.) 

Réponse.' — Lorsque  l’Administration  des  travaux 
publics  prescrit  une  contre-visite  pour  l’examen  mé¬ 
dical  d’un  fonctionnaire,  les  honoraires  du  médecin 
qu’elle  a  elle-même  désigné  à  cet  effet  sont  à  sa 
charge, 

(/,  O.,  29  février  1936.) 


La  vitalité  de  nos  départements 


Les  chiffres  du  mouvement  de  la  population  en 
1935  ne  seront  publiés  que  dans  quelques  semaines, 
mais  on  sait  dès  à  présent  que  le  nombre  des  nais¬ 
sances  n’a  pas  dépassé  650.000  (en  diminution  de 
plus  de  25.000  sur  1934)  et  que  la  mortalité  a  été 
aussi  élevée  que  la  natalité.  1936  se  présente  mal¬ 
heureusement  plus  mal  encore,  en  raison  de  la  dimi¬ 
nution'  rapide  des  mariages,  qui  se  produit  depuis 
quelques  années,  et  qui  influera  défavorablement 
sur  le  nombre  des  naissances, 

Les  exemples  de  dépopulation  et  de  dénatalité 
constatés  dans  certains  départements  montrent 
combien  il  est  urgent  de  porter  remède  à  la  crise 
des  naissances,  qui  ne  cesse  de  s’aggraver. 


Ariège . 

Basses-Alpes .  . 

Cher . 

Côtes-du-Nord 
Haute -Marne  .. 


consNpa  Tîon 
spasmodique 

évac  uation ... 


MONTAGU 

49,  DE  PORT -ROYAL 
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Haute-Saôn®  . . . .  'Ml. IBS 

Lot..,...,, . . 

Nièvre  322.814 

Puy-de-Dôme . 576.409 


Ariêge . 

Basses-Alpes . . . 

Cher . 

Côtes-du-Nord.. 
Haute-Marne  . . . 
Haute-Saône  .. . 


Allons-nous  attendre,  pour  réagir,  que  tous  nos 
départements  en  soient  là  I 
La  diminution  de  lanatalité  française  et  le  vieil¬ 
lissement  de  la  population  qui  en  est  la  conséquence- 
sont  d’autant  plus  inquiétants  que  la  natalité  alle¬ 
mande  vient  d’augmenter  de  plus  de  300. 000  en  deux 
ans.  Le  Reich  a  enregistré  en  1935  près  de  1  .SOO.tfOO 
naissances,  soit  deux  fois  plus  que  nous,  et  Pexfcé» 
dent  des  naissances  sür  les  décès  a  dépassé  500.000, 
Sans  vouloir  s’engager  dans  une  course  aux  nais» 
sances  avec  d’autres  nations,  la  France,  si  elle  veut 
éviter  une  dépopulation  rapide,  doit  adopter  d’Ur- 
gence  une  politique  familiale  comportantun  sérieux 
èïîort  de  péréquation  des  ressources  aux  charges  de 
famille  ;  c'ést  pour  èlie  tiUe  question  de  Vie  ou  de 
mort. 

{La  Ffame  16-17  février  1986.) 


Ariègc . 

BàsséS-Alpes . . 

Cher . . 

Côtes-du-Nord 
Haute-Marne . , 
Haute-Saône  . . 


La  Ligue  mêdicalè  dé  Dèï'eUsè  prOfesslontaèliè  »  Lè 
Sou  Méilical  *  a  deux  objets  principàux  ; 

l»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  èbntffe 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  «mcur- 
renoe  d’une  somme  de- 100.000  francs.  Et  cetté  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pOür  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  âu  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soûtién  dàns 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


DieiBAï  M  e 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIAUISÉS 

15,  boulevard  pasteur  _  PARIS(XVÇ) 
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I.A  QUESTtON  DES  HOPITAUX 


La  lutte  continue... 

La  lutte  continue  contre  les  irrégularités  et  les 
abus  commis  dans  les  hôpitaux  et  les  dispensaires, 
hôpitaux  libres  aussi  bien  qu’hôpitaux  de  l’As¬ 
sistance  publique. 

Notre  documentation  est  déjà  considérable, 
mais  il  faut  qu’elle  soit  plus  importante  encore. 

Aussi  prions-nous  instamment  tous  nos  confrè¬ 
res  de  bien  vouloir  nous  renseigner  sur  tous  les 
faits  qui  viendront  à  leur  connaissance  de  bien 
vouloir,  en  particulier,  nous  adresser  des  obser¬ 
vations  précises  de  malades  aisés  reçus  aux  con¬ 
sultations  externes  ou  spéciales,  soignés  ou  opé¬ 
rés  dans  les  services  hospitaliers.  Que  les  confrè¬ 
res  veuillent  bien  également  nous  signaler  les 
malades  de  province  hospitalisés  à  Paris,  l’oc¬ 
cupation  de  chambres  particulières  dans  les  hô¬ 
pitaux  par  des  malades  qui  n’y  ont  pas  droit,  ces 
chambres  devant  être,  comme  on  le  sait,  réser¬ 
vées  aux  grands  malades  et  aux  opérés  graves. 

Cet  appel  s’adresse  non  seulement  à  tous  les 
médecins  praticiens,  mais  aussi  aux  nombreux 
médecins  et  spécialistes  des  hôpitaux  qui  nous 
ont  promis  leur  appui  dans  cette  croisade  contre 
les  abus.  Il  s’adresse  enfin  aux  internes  et  exter¬ 
nes  des  hôpitaux  sur  qui  nous  comptons  beau¬ 
coup,  car  c’est  surtout  à  eux,  les  jeunes,  que  cette 
campagne  doit  profiter. 

La  correspondance  devra  être  adressée  au 
Docteur  G.  Audain,  64,  rue  de  Rennes,  Paris 
(VP). 


Mes  correspondants  sont  assurés,  quant  à 
Forigine  des  renseignements  qu’ils  fourniront,  de  . 
la  plus  absolue  discrétion.  Leur  nom.,  bien  en¬ 
tendu,  ne  sera  jamais  ni  prononcé,  ni  publié. 

D’’  Georges  Aud.a.in. 


CONFÉDÉRATION 

DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


A  Messieurs  les  Doyens  des  Facultés  et  Directeurs 
d’Ecoles, 

A  Messieurs  les  Présidents  d’ Associations 
scientifiques  médicales, 

I,e  Conseil  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  a  été  saisi  de  vives  et  nom¬ 
breuses  protestations  à  la  suite  de  la  parution  ré¬ 
pétée,  dans  des  journaux  de  vulgarisation  médi¬ 
cale  destinés  au  grand  public,  d’articles  scienti¬ 
fiques  ou  d’allure  scientifique,  mais  paraissant 
pour  nombre  d’entre  eux  constituer  une  réclame 
personnelle  sévèrement  jugée  par  le  Corps  médi¬ 
cal. 

Si  les  collaborateurs  de  ces  périodiques  large¬ 
ment  illustrés  se  contentaient  de  donner  les 
conseils  toujours  utiles  de  prophylaxie  ou  d’hy¬ 
giène,  nul  ne  songerait  à  y  trouver  à  redire. 

Mais  les  études  portant  sur  une  maladie,  avec 
indication  de  traitement,  publication  des  cour¬ 
bes  de  température,  etc.,  destinées  à  un  public 
avide  certes  des  choses  médicales,  mais  incapa- 


Echantillons  aur.  demande^ 


tsaberateirs  du  D'  PittET,  5,  Ayanu©  Vicforio 


PARIS  (4') 


11  _  15  —  ni  —  36 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


Xlll  —  763 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 


ble  de  faire  les  discréminations  qui  s’imposent  en 
pareil  cais,  sont  de  nature  à  troubler  gravement 
les  rapports  de  malade  à  médecin,  laissant  sup¬ 
poser  au  premier  que  les  soins  donnés  n’ont  pas 
été  normaux  si  la  méthode  thérapeutique  ou 
vaccinale  décrite  dans  son  journal  n’a  pas  été 
employée  pour  son  cas. 

De  plus,  nous  nous  permettons  avec  toute  la 
déférence  et  le  respect  que  nous  portons  à  nos 
Maîtres,  de  signaler  qu’une  prudence  très  grande 
doit  s’imposer  pour  une  collaboration  de  cet 
ordre  lorsqu’on  a  l’honneur  de  présider  à  la  for¬ 
mation  scientifique  et  morale  des  étudiants  et 
d’être,  en  maintes  circonstances,  les  conseils 
écoutés  des  médecins  praticiens. 

Il  est  à  peine  besoin  d’indiquer  en  effet  que  si 
ia  défense  de  la  dignité  attachée  à  certaines  si¬ 
tuations  éievées  appartient  d’abord  aux  titulaires 
mêmes  de  ces  situations,  le  Corps  médical  tout 
entier  a  un  intérêt  certain,  lui  aussi,  à  ce  que 
cette  dignité  reste  toujours  inattaquable,  en 
France  aussi  bien  ,qu’à  l’étranger. 

Et  c’est  pourquoi  le  Conseil  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  juste¬ 
ment  ému  des  faits  qui  lui  ont  été  apportés,  de¬ 
mande  respectueusement  à  tous  les  Maîtres  de 
nos  Facultés  et  des  hôpitaux,  de  vouloir  bien 
s’employer  à  ce  c(ue  pareilles  publications  ne 
puissent  s’autoriser  de  la  collaboration  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  former  les  générations  médi¬ 
cales. 

Le  Secrétaire  général  :  Le  Président  : 

Df  P.  CiBRU':.  Prof.  Cualiur- 


0  •  • 


1.327.  ■ —  Cumul  des  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  des  indemnités  des 
Accidents  du  travaii 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  fixer  sur  le 
point  suivant  concernant  les  Assurances  sociales  :  un 
de  mes  clients  N..-.,  journalier  agricole,  estafflliéaux 
Assurances  sociales  et  paye  lui-même  les  cotisations 
étant  donné  qu’il  ne  travaille  pas  régulièrement  et 
pour  le  compte  d’une  même  personne. 

Le  16  janvier,  travaillant  pour  son  compte,  N  ..est 
victime  d’un  accident.  La  loi  du  9  avril,  1898  ne  joue 
pas  puisqu’il  n’y  a  pas  de  patron.  Je  soigne  donc  le 
blessé  au  titre  des  Assurances  sociales  qui  sont  avi¬ 
sées  par  carte-lettre  et  reçoivent  jusqu’ici  sans  obser¬ 
vation,  les  feuilles  de  maladie. 

Le  7  février  à  11  heures,  le  blessé  reçoit  la  visite 
d’un  agent  de  la  Caisse.  Il  lui  expose  son  cas  :  blessé 
alors  qu’il  travaillait  pour  son  propre  compte. 
L’agent  ne  dit  rien,  vise  la  feuille  de  maladie.  Le 
lendemain  N...  reçoit  la  lettre  suivante  du  Direc- 
,tGur  de  la  Caisse. 

Monsieur, 

Je  suis  en  possession  de  votre  dossier-maladie,  j’ai 
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le  regret  de  vous  faire  connaître  qu’il  ne  m’est  pas 
possible  de  le  prendre  en  compte  puisqu’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail. 

La  loi  n’autorise  pas  les  organismes  d’Assurances 
sociales  à  rembourser  ees  risques  qui  incombent  aux 
Compagnies  d’ass.urances  auxquelles  tout  employeur 
doit  avoir  recours  pour  assurer  son  personnel. 

Veuillez  agréer,  etc... 

Je  croyais  que  ce  blessé  pouvait  valablement  être 
pris  en  compte  par  les  Assurances  sociales,  bien,  que 
blessé  en  travaillant,  puisque  n’étant  à  ce  moment 
au  service  de  personne.  Pouvez- vous  me  dire  si  mon 
idée  est  juste  et,  si  oui,  quelle,  est  la  marche  à  suivre 
pour  faire  rentrer  la  Caisse  dans  des  sentiments  meil¬ 
leurs  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  interprètent 
d’une  manière  très  extensive  les  di§positions  de 
Part.  8,  §  1  de  la  loi  de  1930  (art.  20,  §  1  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935),  d’après  lesquelles  «  ne 
donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et  en 
argent  de  l’assurance-maladie,  les  maladies  in¬ 
demnisées  ou  susceptibles  d'être  indemnisées  au 
titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ».  D'a¬ 
près  elles,  tout  accident  survenu  au  cours  du  tra¬ 
vail  de  l’assuré,  constituant  la  réalisation  d’un 
risque  professionnel  Susceptible  de  relever  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  est  exclu 


par  là  même  du  domaine  des  Assurances  sociale^ 
qui  ne  couvrent  que  les  risques  «  généraux  et 
sociaux  »,  quand  bien  même  çet  accident  ne 
donnerait  pas  lieu  en  fait  au  versement  d’indein’ 
nités  par  un  chef  d’entreprise  ou  une  Assurance, 
C’est  ainsi  que  les  prestations-maladie  ont  ôté 
refusées  aux  petits  exploitants  agricoles .  hlessél 
dans  leur  travail,  et  n’ayant  cependant  d"oU,  à, 
aucune  indemnité,  n’ayant  pas  usé  de  la  faculté 
cjue  la  loi  de  1922  leur  donnait  d’adhérer  à  la  lé¬ 
gislation  sur  le  risque  professionnel. 

Mais  une  telle  interprétation  ne  saurait  êtrg 
considérée  comme  fondée.  L’art.  8  ancien  (art. 
2.0  actuel)  a  simplement  eu  pour  but  d’éviter  le 
cumul  des  prestations  résultant  de  deux  légis¬ 
lations  différentes  ;  si  la  législation  sur  le  risque, 
professionnel  ne  permet  à  l’intéressé  de  bénéS» 
cier  d’aucnne  réparation  pour  l’accident  dont  ü 
est  victime,  il  n’est  pas  douteux  que  le  cumul 
n’étant  pas  à  craindre,  les  Caisses  d’assuranoes 
sociales  doivent  verser  leurs  prestations,  enoora 
bien  que  cet  accident  soit  survenu  au  temps  et 
au  lieu  du  travail. 

Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  sau 
arrêt  du  20  novembre  1934  qui  s’exprime  ainsi! 
«  Il  ne  peut  être  opposé  à  la  dem.andé  de  presta¬ 
tions  d’un  petit  exploitant  agricole,  victime  d’un 
accident  survenu  au  cours  de  son  travail  un  refus 
fondé  sur  les  dispositions  de  l’art.  8  de  la  loi  sur 
Voir  la  suite  page  /.  V-809 
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LA  CRISE  MÉDICALE  N’EST  PAS  EXCLUSIVEMENT  FRANÇAISE 


Nous  retrouvons  dans  d’autres 
et  on  y  envisage  l’application 

Nous  faisions  remarquer  récemment  au  ban¬ 
quet  offert  en  l’honneur  de  notre  ami  Deoourt 
tout  l’intérêt  que  nous  trouvions  à  l’étude  des 
enquêtes  qu’il  organise  si  judicieusement  auprès 
des  nombreuses  nations  affiliées  à  l’Association 
professionnelle  internationale  des  médecins  et 
qu’il  publie  dans  le  Bulletin  de  VA.  P.  I.  M. 
Ces  enquêtes  nous  ont  appris  que  les  médecins 
praticiens  dans  toutes  les  nations  souffraient 
peu  ou  prou  des  mêmes  maux  et  que  nous,  méde-' 
cins  français,  n’étions  pas  sans  doute  les  plus 
éprouvés. 

f  Partout  on  se  plaint  de  la  surabondance  des 
médecins,  de  la  difficulté  que  les  jeunes  ont  à 
gagner  leur  vie,  partout  on  entrevoit  le  danger 
de  la  fonctionnarisation,  quand  elle  n’est  pas 
chose  accomplie  ou  en  voie  de  réalisation. 

Partout  on  redoute  les  dangers  de  la  prolé¬ 
tarisation  de  la  profession  médicale.  Partouton 
signale  la  misère  du  praticien  qui  s’accompagne 
d’un  fléchissement  de  sa  conscience. 

Dans  Liège  médical  du  9  février  1936,  le  Doc¬ 
teur  H.  Muller  consacre  à  la  crise  médicale  un 
grand  article  intitulé  :  Place  aux  jeunes  !  Et,  dit- 
il,  ce  n’est  pas  actuellement  une  expression  d’im¬ 
patience,  c’est  un  véritable  cri  de  détresse.  Tan¬ 
dis  que  la  crise  économique  raréfie  la  clientèle 
payante,  que  les  hôpitaux,  les  cliniques,  les  dis¬ 
pensaires  monopolisent  les  soins  et  font  le  vide 
dans  les  cabinets  des  praticiens,  le  nombre  des 
jeunes  médecins  s’accroît  sans  cesse  et  comme 
leur  recrutement  s’est  fait  depuis  plusieurs 
années  dans  les  couches  sociales  peu  aisées, 
et  que  les  vieux  médecins,  ruinés  pour  la  plupart, 
sont  obligés  de  travailler  jusqu’à  épuisement  de 
leurs  forces,  il  s’en  suit  que  la  situation  devient 
pour  beaucoup  absolument  tragique  et  nous 
pouvons  constater  qu’au  point  de  vue  de  i’exer- 
cice  de  la  médecine,  la  France  n’a  rien  à  envier  à 
la  Belgique. 

Gomme  en.  France  on  a  envisagé  en  Belgique  la 


nations  les  mômes  symptômes 
des  mêmes  mesures  inopérantes 

question  de  la  retraite  des  médecins  pour  per¬ 
mettre  aux  médecins  âgés  de  ne  plus  exercer  et  dè 
laisser  la  place  aux  jeunes.  Mais  il  ne  faut  pas 
réfléchir  bien  longtemps  pour  se  rendre  compte 
de  l’impossibilité  de  réaliser  ce  projet.  Où  trou¬ 
ver  les  fonds  pour  servir  immédiatement  ces  re¬ 
traites  ?  Ce  n’est  pas  la  collectivité  qui  succombe 
déjà  sous  le  fardeau  des  interventions  sociales  qui 
pourrait  les  fournir.  On  ne  pourrait  les  récla¬ 
mer  aux  médecins  les  moins  âgés,  car  ce  serait 
une  singulière  façon  de  leur  venir  en  aide  que  de 
les  accabler  d’une  nouvelle  charge.  L’émigration, 
la  médecine  coloniale  sont  très  bornées.  Où 
trouver  de  nouveaux  débouchés  ?  Les  études  du 
médecin  sont  trop  spécialisées  pour  qu’il  puisse 
aborder  une  autre  profession. 

Se  diriger  vers  des  laboratoires  de  recherches 
scientifiques  dont  on  multiplierait  le  nombre  ? 
Quelle  utopie  !  Il  y  a  beaucoup  de  laboratoires  et 
leur  accroissement  serait  très  vraisemblablement 
une  dépense  inutile.  Le  nombre  ne  se  substitue 
pas  au-génie  inventif  et  des  milliers  de  che’’- 
'  cheurs  techniciens  ne  remplaceraient  pas  un  seul 
véritable  savant. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  une  résorption  rapide 
de  cette  pléthore.  Il  faut  s’efforcer  d’enrayer  le 
surpeuplement  des  Universités,  car  on  abouti¬ 
rait  à  l’avilissement  et  à  la  démoralisation  des 
professions  libérales  et  même  redouter  les  excès 
d’un  prolétariat  intellectuel  provoqués  par  la 
misère.  Comme  le  fait  remarquer  M.  H.  Muller, 
cette  surabondance  de  jeunes  gens  instruits  «a 
donné  naissance  à  une  armée  d’intellectuels  sans 
moyens  de  subsistance  conformes  au  haut  degi’é 
d’instruction  reçue.  Il  a  produit  une  jeunesse 
déçue,  aigrie,  désemparée,  n’ayant  plus  le  cou¬ 
rage  d’affronter  les  difficultés  de  la  vie  ;  terrain 
propice  à  la  propagande  des  idées  subversives  ou 
instrument  docile  aux  promoteurs  de  régimes 
de  force  et  de  contrainte.  » 

M.  H.  Muller  met  en  garde  contre  la  multipli- 
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cité  des  examens,  contré  leur  transformation  en 
des  sortes  de  concours  ;  ce  serait  rabaisser  la 
valeur  des  jeunes  médecins  et  créer  une  sorte 
de  mandarinat  de  fruits  secs.  Le  numefus  dausiis 
qui  serait  peut-être  efficace,  pourrait  devenir 
un  instrument  d’oppression  aux  mains  du  pou¬ 
voir. 

Aussi  devant  les  dangers  des  remèdes  notre 
confrère  belge  conseille  la  résignation  et  la 
patience  et  a  confiance  dans  la  seule  liberté 
pour  mettre  fin  à  cette  crise  qui  ne  sera  pas  étër- 
nelle  comme  la  crise  économique  qui,  en  grande 
partie  en  est  la  cause. 

En  Belgique  comme  en  France,  pour  une 
grande  part  le  mal  provient  d’une  fausse  concep¬ 
tion  de  l’égalité. 

Nos  politiciens  ont  fait  miroiter  aux  fils  des 
ouvriers  la  possibilité  d’aborder  facilement  l’en¬ 
seignement  secondaire  et  l’enseignement  supé¬ 
rieur.  Ils  ont  fait  entrevoir  à  des  familles  ouvriè¬ 
res  la  possibilité  de  faire  de  leurs  fils  des  bour¬ 
geois,  quand  il  aurait  fallu  leur  dire  qu’un  habile 
ouvrier  doit  occuper  dans  l’échelle  sociale  un 
rang  bien  supérieur  à  un  médecin  médiocre  et  à 
un  mauvais  avocat.' 

Et  n’est-il  pas  singulier  de  voir  des  démago¬ 
gues  s’efforcer  de  faire'sortir  les  enfants  du  peu¬ 
ple  de  leur  classe,  sans  se  soucier  de  leur  valeur 
intellectuelle  et  morale,  sans  songer  au  triste 
avenir  qui  leur  sera  réservé  plus  tard.  On  dirait 
que  ceux  qui  flattent  le  plus  bassement  le  peuple 
pour  servir  leur  ambition,  s’acharnent  à  le  pri¬ 
ver  des  forces  intellectuelles  qui,  en  restant  dans 
son  milieu,  pourrait  le  guider  et  constituer  sai¬ 
nement  sa  force. 

Mais,  m’oijeotera-t-on,  vous  prétendez  que  la 
crise  médicale  est  générale  et  vous  nous  citez 
la  seule  Belgique  comme  victime.  La  Belgique 
a  certes  sa  vie  propre,  ses  mœurs  assez  différen¬ 
tes  des  nôtres,  mais  elle  ressemble  à  la  France 
comme  une  sœur  cadette  et  son  état  social  est 
assez  semblable  au  nôtre. 

C’est  exact,  mais  nous  trouvons  dans  le  Siècle 
médical  du  16  février  deux  entrefilets  qui  nous 
prouvent  que,  dans  d’autres  nations,  bien  diffé¬ 


rentes  de  la  France, leCorpsmédicalsouffredela 
même  maladie  et  qu’on  a  songé  à  x  appliquer 
les  mêmes  remèdes. 

En  Autriche,  sur  4.489  médecins  872  âgés  de 
60  ans  au  ihinimum  exercent  leur  profession. 
L’Union  autrichienne  des  médecins  (Reichsver- 
band  der  Aerzte)  envisage  l’établissement  d’un 
système  de  pensions  destiné  à  assurer  la  vie  des 
médecins  de  plus  de  65  ans  à  condition  qu’ils 
abandonnent  l’exercice  de  la  médecine  aux  jeu¬ 
nes  médecins. 

Mais  pour  donner  à  chacub.  une  pension  modi¬ 
que  de  250  schillings,  soit  750  francs,  par  mois,  .. 
il  faudrait  réunir  de  gros  capitaüx,  car  il  fau¬ 
drait  ènvisager  une  dépense  annuelle  de  5  mil¬ 
lions  au  moins,  les  médecins  autrichiens  ayant 
plus  de  65  ans  étant  au  nombre  de  plus  de  550,- 

K  Aussi  semble-t-il,  conclut  le  correspondant  du 
Siècle  médical,  que,  bien  que  le  principe  soit 
très  beau,  sa  réalisation  ne  puisse  pas ,  être 
immédiate  et  sera  de  toute  manière  extrême¬ 
ment  délicate.  » 

•  Même  cri  do  détresse  en  Yougoslavie,  où  si  I 
l’on  en  croit  le  correspondant  du  Siècle  médical  à  ^ 
Belgrade,  le  Docteur  Duran  Popovic,  secré¬ 
taire  du  Syndicat  médical,  a  constaté  à  l’assem¬ 
blée  générale  de  son  Association,  que  sur  700  mé¬ 
decins  adhérents  au  Syndicat,  150  se  trouvaient 
sans  ressources  et  dans  l’impossibilité  d’utiliser 
leur  diplôme  et  100  travaillaient  comme  volon¬ 
taires  et  sans  le  moindre  honoraire  dans  les  hôpi-  | 
taux  et  les  cliniques  de  la  ville.  j 

Le  Docteur  Popovic  attribue  cette  situation 
désastreuse  pour  une  part  au  Gouvernement 
qui  n’a  pas  de  politique  sanitaire  suivie  et  au 
•manque  de  solidarité  du  Corps  médical. 

En  Yougoslavie,  comme  en  France,  on  a  l’ha-  j 
bitude^de  se  tourner  du  côté  de  l’Etat  et  de  lui 
demander  le  remède  du  mal  dont  nous  souffrons. 
Peut-être  vaudrait-il  mieux  rechercher  les  cau¬ 
ses  de  cette  crise  médicale,  faire  notre  examen 
de  conscience,  supputer  nos  forces  et  essayer 
de  nous  sauver  nous -mêmes. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEElTiriQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’INTERPRÉTATION  D’UN  CLICHÉ  RADIOGRAPHIQUE 

(Leçon  à.  la  ^Clinique  éleotro-radiologlç[ue,de  l’Hôpital  Notre-Dame  de  Montréal,  Canada) 
Par  le  Professeur  Laquerrière 


"  Le  Professeur  Léger  me  demande  de  vous 
exposer  les  renseignements  que  l’on  peut  tirer 
du  cliché  d’un  malade  qu’il  vient  d’examiner 
avec  vous. 

Cette  radiographie  a  été  faite  par  mon  assis¬ 
tant  le  Docteur  Léonard  et  je  ne  sais  quels 
renseignements  a  donné,  si  comme  je  le  pense 
elle  a  été  faite,  la  radioscopiè.  Au  point  de  vue 
clinique,  on  me  dit  seulement  que  le  malade  est 
entré  pour  affection 
pulmonaire  mais  que 
l’on  désire  mon  avis 
parce  qu’il  pourrait 
bien  y  avoir  .  autre 
chose; 

Je  vais  m’exécu¬ 
ter  et  faire  ce  qu’il 
ne  faut  pas  faire,  car, 

1“  comme  je  vous 
l’ai  déjà  dit  bien  des 
fois,  une  interpréta¬ 
tion  radiologique  doit 
être  associée  étroite¬ 
ment  àl’examen  clini¬ 
que  et  ne  peut  en  être 
séparée  ;  2“  comme  je 
vous^  le  répète 
cesse,  l’exploration 
du  thorax  comporte 
et  la  scopie  et  la  gra¬ 
phie.  Mais  je  veux 
profiter  de  cette  occa¬ 
sion  pour  vous  mon¬ 
trer  et  comment  tra¬ 
vaille  le  radiologiste 
et  •  pourquoi  il  ne 
peut  le  plus  souvent  donner  de  conclusion 
qu’en  associant  son  examen  aux  autres  examens. 
Je  garde  le  droit  de  compléter  ou  de  rectifier 
ce  que  je  vous  aurais  dit  quand  on  m’aura  fourni 
les  renseignments  indispensables. 

Examinons  cette  radiographie  de  thorax. 
D’abord  jetons  un  coup  d’œil  d’ensemble  pour 
juger  le  côté  photographique  ;  les  deux  poumons 
sonj;  voilés,  mais  ce  n’est  pas  en  raison  d’une 
faute  de  technique  ;  la  périphérie  (cou,  épaules) 


a  la  teinte  d’un  cliché  habituel.  Il  y  a  sur  l’jma,ge 
pulmonaire  des  aspects  flous,  mais  les  côtes  et 
le  diaphragme  (aux  endroits  où  il  est  visible) 
donnent  des  images  précises,  le  flou  n’est  donc 
pais  dû  à  un  léger  mouvement  respiratoire. 
Remarquez  en  passant  qu’il  est  indispensable 
pour  apprécier  un  cliché  d’être  radiologiste  de 
façon  à  ne  pas  prendre  pour  une  image  patho¬ 
logique  ce  qui  est  imputable  à  la  technique. 

Occupons-nous 
maintenant  du  sque¬ 
lette,  ce  qu’il  ne  faut 
jamais  oublier  de 
faire.  Dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  on  en 
juge  d’un  coup  d’œil. 
Ici  il  n  en  est  pas  de 
même  ;  nous  consta¬ 
tons  d’abord  une  in¬ 
curvation  de  la  co¬ 
lonne  dont  la  partie 
supérieure  se  dirige 
fortement  à  gauche  ; 
de  plus  les  côtes  gau¬ 
ches  sont  très  nota¬ 
blement  inclinées  et 
se  rapprochent  les 
unes  des  autres,  con¬ 
trastant  avec  celles 
du  côté  droit  dont 
l’écartement  est  n^or- 
mal  et  dont  la  direc¬ 
tion  se  rapproche  de 
l’horizontale.  L’hé- 
mithorax  gauche  est 
beaucoup  plus  étroit 
que  le  droit.  {Figure  I). 

Le  sujet  présente  une  scoliose  marquée.  Seu¬ 
lement  il  a  pu  exagérer  cette  scoliose  au  moment 
de  la  radiographie  en  prenant  une  attitude  mau¬ 
vaise  en  raison  de  la  fatigue,  et  c’est  peut-être 
ce  qui  s’est  produit  ici,  il  y  a  au  milieu  de  la 
colonne  dorsale  une  angulation,  mais,  au-dessus 
d’elle,  il  y  a  une  incurvation  générale  qui  peut 
être  aussi  bien  le  fait  de  la  scoliose  que  le  résul¬ 
tat  d’une  inclinaison  passagère.  Rappelez- vous 
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qu’une  scoliose  détermine  l’obliquité  et  le  rap¬ 
prochement  des  côtes  du  côté  concave  et  consé¬ 
cutivement  une  asymétrie  du  thorax  ;  mais 
qu’une  sclérose  pulmonaire,  une  rétraction  pleu¬ 
rale  (même  une  atélectasie  pulmonaire,),  elles 
aussi,  inclinent  et  rapprochent  les  côtes  ce  qui 
a  pour  effet  à  la  longue  de  dévier  la  colonne  ver¬ 
tébrale.  I\  est  d’ailleurs  des  cas  où  une  défor¬ 
mation  thoracique  d’origine  intra-thoracique  et 
une  scoliose  existent  ensemble  et  s’aggravent 
mutuellement. 

Du  côté  droit,  nous  constatons  une  fracture 
consolidée  de  la  partie  externe  de  l’arc  antérieur 
des  9e  et  10®  côtes. 

-  Nous  reviendrons  sur  la  discussion  de  ces 
aspects  osseux  quand  nous  ferons  l’interpré- 
•tation  ;  passons  au 
contenu  de  la  poi' 
trine  :  {Fig.  IJ), 

A  la  b%se  droite,  le 
cul-de-sac  diaphrag¬ 
matique  n’existe  pas, 
la  partie  interne  de 
cette  base  présente 
une  opacité  irrégu¬ 
lière,  à  bord  supé¬ 
rieur  mal  délimité 
mais  plutôt  ascen¬ 
dant  à  sa  partie  ex¬ 
terne,  et  qui  pro¬ 
longe  le  diaphragme, 

Il  faudrait  savoir  par 
la  radioscopie  com¬ 
ment  fonctionne 
diaphragme.  A  la  ri¬ 
gueur  on  pourrait 
penser  à  une  lésion 
pleurale  ou  pulmo¬ 
naire  sclérosée  con¬ 
sécutive  à  la  fracture 
des  côtes.  D’autre 
part,  il  existe  à  la 
partie  gauche  de  cette 
opacité  une  tache  circulaire  nette  très  foncée,  un 
peu  plus  petite  qu’une  pièce  de  dix  sous,  qui  fait 
penser  à  une  calcification.  Quoiqu’un  hémo¬ 
thorax  (et  une  fracture  peut  donner  un  hémo¬ 
thorax)  soit  capable  de  laisser  comnie  séquelle 
des  calcifications,  cette  tache  en  raison  de  sa 
forme  régulière  fait  plutôt  penser  à  une  cica¬ 
trice  de  chancre  de  primo-infection. 

Le  parenchyme  pulmonaire'  droit  est  en  tota¬ 
lité  légèrement  voilé,  il  présente  des  taches  plus 
ou  moins  foncées  qui  donnent  l’impression  de 
former  des  bandes  floues  irrégulières,  irréguliè¬ 
rement  réparties.  Quant  .au  champ  pulmonaire 
gauche  sauf  une  zone  moins  sombre  au-dessous 
de  la  clavicule  il  est  en  totalité  très  foncé,  il 
est  couvert  de  bandes  et  de  traînées  tout  aussi 
floues,  tout  aussi  irrégulières  qu’A  droite  ;  la 


base  gauche  en  particulier  est  de  teinte  très 
foncée. 

Mais  vous  n’avez  le  droit  d’interpréter  une 
image  pulmonaire  que,  quand  vous- vous  êtes 
rendu  compte  de  l’état  du  cœur.  Or  nous  cons¬ 
tatons  que  l’aorte  n’est  pas  hypertrophiée,  elle 
paraît  reportée  à  gauche  ;  seulement  comme  il  est  ' 
très  difficile  de  placer  un  thorax  asymétrique 
exactement  en  bonne  position,  il  est  possible  que 
le  s)ijet  soit  légèrement  tourné  et  surtout  dans 
un  contenant  asymétrique,  les  viscères  se  pla¬ 
cent  comme  ils  peuvent  sans  qu’il  y’  ait  besoin 
pour  expliquer  leur  position  anormale  de  sup¬ 
poser  qu’ils  sont  tirés  par  des  brides  de  sclérose.  ! 
J’estime  donc  qu’il  n’y  a  pas  à  tenir  compte^ 
de  la  place  de  l’aorte  dans  ce  cas  particulier.  Le 
cœur  lui-même  est 
très  gros  :  quoique 
son  bord  droit  débor¬ 
de  la  colonne  verté, 
braie  un  peu  plus  que 
normalement,  sa 
pointe  touche  pres¬ 
que  la  paroi  latérale.- 
Si  on  avait  au  préa¬ 
lable  attiré  son  atten¬ 
tion  sur  le  cœur,  le 
radiologiste  aurait 
lait  un  orthodia¬ 
gramme  qui  aurait 
permis  une  mesure 
des  diam^tres.en  cen¬ 
timètres.  Nous  n’a¬ 
vons  qu’une  radiogra¬ 
phie  pratiquée  à  1  m. 

75,  cet  éloignement 
est  suffisant  pour 
bien  juger  de  la  taille 
du  cœur,  mais  ne  per-  , 
met  cependant,  pas 
de  fournir  des  chiffres 
précis.  Il  nous  fau¬ 
dra  tenir  compte  de 
cette  augmentation  considérable  du  cœur. 
Maintenant  que  nous  avons  sans  rien  omettre 
fait  une  revue  complète,  résumons  nos  constata- , 
tions  :  grosse  asymétrie  thoracique  avec  scoliose. 
Voile  à  limites  irréguiières  du  sinus  costo-dia- 
phragmatique  droit,  avec  d’anciennes  fractures 
de  côtes  et  avec  une  calcification.  Marbrures  irré¬ 
gulières,  floues,  en  traînées,  des  doux  poumons, 
Voile  léger  du  champ  pulmonaire  droit  et  voile 
très  accentuée  du  champ  pulmonaire  gauche.- 
Augmentation  très  importante  du  volume  du- 
cœur.  .  ■ 

Quelles  conclusions  pouvons-nous  tirer  de  ce 
tableau  radiologique  ? 

Le  nodule  calcifié  de  la  base  droite,  s’il  est 
comme  nous  le  pensons  la,  trace  d’une  prirpo- 
infection  tuberculeuse,  ne  prouve  pas  que  le  ma-: 


Fig.  II.  Aspect  cardio-pulmonaire. 
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lade  présente  actuellement  une  tuberculose  en 
activité  :  s'il  faut  toujours  penser  à  la  tuberculose 
il  ne  faut  pas  pour  cela  toujours  conclure  qu’ij 
s’agit  de  tuberculose.  La  majorité  des  habitants 
des  grandes  villes  présentent  des  séquelles  radio¬ 
logiques  de  primo-infection  même  quandils  jouis¬ 
sent  d’une  santé  parfaite^  et  ce  n’est  pas  parce 
qu’on  a  eu  une  primo-infection  qu’on  n’a  plus  le 
droit  de  présenter  une  autre  maladie. 

Pour  la  base  droite,  je  ne  puis  donner  d’opi¬ 
nion  sans  plus  amples  renseignements.  Il  y  a  un 
manque  de  transparence,  mais  souvenez-vous 
que  dans  au  moins  99  %  des  cas  nous  ne  sommes 
pas  à  même  de  tirer  un  diagnostic  anatomo¬ 
pathologique  d’une  image  rœntgenienne.  Il  peut 
s’agir  d’une  vieille  sclérose  parenchymateuse, 
d’une  vieille  rétraction  pleurale,  d’une  pleurésie 
récente,  d’un  point  de  congestion  pulmonaire, 
d’une  hépatisation  tuberculeuse. 

Laissons  un  point  d’interrogation  sur  cette 
base  et  discutons  ce  que  nous  voyons  sur  les 
champs  pulmonaires. 

Le  voile  du  côté  gauche  n’est  pas  a  piori  dû 
à  une  pleurésie,  l’ombre  n’est  pas  homogène  et 
sùrtoutil  n’y  apas  de  refoulement  vers  la  droite 
du  coeur  et  des  organes  médiastinaux,  ce  qui 
se  produirait  fatalement  (à  moins  qu’il  n’y  ait 
de  vieilles  adhérences)  avec  une  pleurésie  don¬ 
nant  de  l’opacité  jusqu’au  sommet. 

Est-ce  une  spléno-pneumonie  ?  C’est  fort  peu 
probable,  la  spléno-pneumonie  est  plus  homo¬ 
gène  de  teinte  et,  si  on  peut  y  rencontrer  des 
aspects  un  peu  marbrés,  on  n’y  constate  pas  cet 
aspect  de  bandes  multiples. 

En  n’y  regardant  pas  d’assez  près,  on  pour¬ 
rait  penser  à  une  sclérose  pulmonaire  ancienne. 
Les  côtes  sont  très  obliques  et  rapprochées  mais 
cela  peut  aussi  bien  résulter  et  de  la  scoliose  et 
de  l’attitude.  La  crosse  aortique  est  à  gauche 
de  la  colonne  vertébrale,  la  pointe  du  coeur  est 
très  près  do  la  paroi  latérale  ;  mais  nous 
avons  vu  que  ces  anomalies  cardio-aortiques 
pouvaient  être  expliquées  autrement.  Enfin 
dans  une  vieille  sclérose,  s’il  y  a  des  scléroses , 
plus  opaques,  qui  peuvent  être  en  bandes,  ces 
bandes  précisément  parce  qu’elles  sont  plus  opa¬ 
ques,  c’est-à-dire  plus  sclérosées,  ont  un  aspect 
assez  net  et  en  tout  cas  beaucoup  plus  précis  que 
les  marbrures  floues  que  nous  constatons. 

De  même  une  atélectasie  pulmonaire  me 
paraît  peu  probable  :  quand  un  corps  étranger,, 
quand  un.  bouchon  de  muco-pus,  quand  un 
caillot  sanguin,  quand  une  tumeur  bénigne  ou 
maligne  obstrue  une  bronche,  les  alvéoles  ne  se 
remplissent  plus  d’air,  le  poumon  est  sombre 
et  affaissé  ;  mais  pourquoi  aurait-il  des  mar- 
lirures  ? 

Faut-il  penser  à  la  silicose  ?  Elle  revêt  les 
aspects  les  plus  divers,  mais  on  ne  peut  invo¬ 
quer  aucune  cause  qui  lui  permettrait  d’être  de 


beaucoup  prédominante  du  côté  gauche  ;  elle 
est,  quand  elle  existe,  sensiblement  égale  des 
deux  côtés,  mais  s’il  y  avait  une  différence,  c’est> 
en  raison  de  la  disposition  anatomique  de  la 
bronche  droite,  du  côté  droit  que  devrait  en. 
théorie  siéger  le  maximum  de  lésion.  > 

Et  ceci  nous  amène  à  tenir  compte  du  fa.it 
qu’il  y  a,  des  lésions  des  deux  côtés.  Elles  sont 
beaucoup  plus  intenses  -à  gauche  mais  sont 
importantes  à  droite.  ; 

Sommesmous  en  présence  d’un  cancer  ?  Lui' 
aussi  peut  présenter  des  images  très  variables  ; 
mais  je'n’en  ai  pas  vu.jusqu’icioffrantcetaspect 
en  traînées  floues. 

A  force  d’élimination  que  nous  reste-il  ?  Il 
n’y  a  plus  comme  maladie. d’origine  pulmonaire 
que  deux  hypothèses. 

La  broncho-pneumonie  banale  :  je  l’accepterai 
peut-être  à  droite,  mais  je  n’en  connais  pas  qui 
donne  une  image  aussi  opaci'ue  que  celle  du  côté 
gauche. 

La  tuberculose,  ithe  peut  s’agir  de  sa  forme 
nodulaire  car  nous  n’avons  pas  d’images  qui 
soient  nettement  des  pommelures  ou  des  nodules, 
Mais  la.  tuberculose  peut  se  présenter  radiologi-  - 
quement  comme  une  broncho -pneumonie  chro¬ 
nique  et  surtout  sous  des  aspects  mixtes  avec  des 
parties  congestionnées  ou  hépatisées  ou  scléro¬ 
sées,  etc.,  je  tout  arrivant  à  donner  des  images 
■  du  genre  de  celle-ci,  sauf  une  petite  réserve  quq 
je  vous  dirai  tout  à  l’heure. 

Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  qu’il  y  a  ici 
quelque  chose  de  ce  genre  :  un  processus  plus 
ancien  ou  plus  intense  du  côté  gauche  et  à  la 
base  droite,  des  lésions  diverses  sur  le  reste.  Et 
d’ailleurs  le  sujet  présente  les  traces  d’une  primo¬ 
infection. 

Mais  chez  un  cardiacme,  et  nous  sommes  mani¬ 
festement  en  présence  d’un  cardiaque,  il  faut  se 
rappeler  que  des  troubles  circulatoires  peuvent 
jouer  un  grand  rôle  pour  modifier  l’image  du 
poumon  et  je  ne  puis  m’empêcher  d’êtrq  très 
impressionné  par  cet  aspect  en  longues  traînées 
floues  irrégulières  sur  lequel,  je  viens  à  plusieurs 
reprises  d'attirer  votre  attention.  Sont-elles  dues 
à  de  la  stase  dans  les  capillaires,  à  des  plages 
d’œdème.  Les  bandesy  les  moins  floues,  les  plus 
foncées  dont  quelques-unes  paraissent  présenter 
des  ramifications  ne  sont-elles  pas  des  veines 
congestionnées  ? 

.le  ne  puis  par  la  seule  radiographie  préciser 
ces  points,  mais  à  mon  avis,  dans  l’ignorance  où 
je  suis  de  tout  le  reste,  le  cliché  me  fait  penser  à 
des  troubles  circulatoires.  Pour  conclure  je 
vous  dirais  donc  qu’il  est  fort  possible  que  le 
malade  soit  un  tuberculeux  chronique  dont 
l’aspect  radiologique  est  modifié  par  des  trou¬ 
bles  circulatoires.  Mais  si  vous  me  répondiez 
qu’il  n’y  a  que  des  troubles  circulatoires,  trou¬ 
bles  qui  prédominent  là  ou  des  malformations  , 
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anatomiques  (déformation  thoracique  par  sco¬ 
liose  à  gauche,  fracture  de  côtes  à  la  base  droite) 
peuvent  gêner  la  circulation, jen’en  serais  aucu¬ 
nement  surpris  car  dès  à  présent  je  considère 
cela  comme  tout  à  lait  acceptable. 

Et  maintenant  que  je  me  suis  tiré  de  mon 
mieux  de  la  «  colle  »  devant  laquelle  m’a  placé 
mon  ami  Léger,  demandons  les  compléments 
indispensables. 

Le  Docteur  Léonard  me  dit  qu’il  n’a,  pu  faire 
’  qu’une  scopie  très  rapide  en  raison  de  la.  fai¬ 
blesse  du  sujet.  L’inclinaison  de  la  colonne  et 
des  côtes  était  beaucoup  moins  marquée  au 
début  ;  les  deux  poumons  respiraient  ;  les  deux 
diaphragmes  fonctionnaient  bien  ou  assez  bien. 

'  Donc  :  scoliose  et  asymétrie  thoraciques  pas¬ 
sagèrement,  exagérées  au  moment  de  la  graphie, 
—  pas  de  pleurésie, pas  de  slérose marquée,  pas 
d’atélectasie  du  poumon  gauche,  —  pas  de  pleu¬ 
résie,  pas  de  sclérose  marquée,  pas  de  lésion 
inflammatoire  importante  de  la  basé  droite. 

Le  Professeur  Léger  m’apprend  que  le  malade 
à  son  entrée  toussait,  crachait  et  avait  un  mau¬ 
vais  état  général.  Les  crachats  sont  épais,  muco- 
purulen.ts  parfois  mêlés  de  sang  et  ne  contien¬ 
nent  pas.de  bacille.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre.  On 
trouve  des  zones  de  mâtité  et  de  submatité  irré¬ 
gulièrement  réparties,  surtout  appréciables  à 
gauche,  des  râles  sous-crépitants  à  la  base  droite. 
La  tension,  maxima  est  de  21,  la  miniina  de  15. 
Le  sujet  présente  de  la  rétention,  azotée,  des 
œdèmes  des  jambes  et  du  dos,  de  l’albumine 
dans  ses  urines,  des  artères  très  athéromateuses. 

Vous  voyez  que  je.  ne  m’étais  pas  montré 
très  présomptueux  en  admettant  que  je  ne  serais 
pas  surpris  s’il  s’agissait  seulement  de  troubles 
circulatoires.  Chez  ce  malade,  sur  le  poumon 
comme  dans  le  reste  de  l’organisme  ce  qui  pré¬ 
domine  et  de  beaucoup  ce  sont  des  troubles 
d’origine  cardiaque  ;  pouvons-nous  éliminer  la, 
tuberculose  de  façon  définitive,  évidemment 
non,  car  les  troubles  circulatoires  masquent  trop 
les  images  pulmonaires  pour  que  nous  soyons 
en  droit  d’affirmer  l’absence  totale  de  lésion 
tuberculeuse.  La  tuberculose  est  d’ailleurs  très 
capable  de  jouerun  rôle  indirect  dans  la  produc¬ 
tion  des  crachats  muco-purulents  parfois  san¬ 
glants;  il  est  possible  qu’elle  ait  lors  d’une  pous¬ 
sée  ancienne  déterminé  quelque  sclérose  avec 


dilatations  bronchiques  et  celles-ci  seraient 
l’origine  des  crachats.  Mais  comme  il  y  a  quelques 
râles  à  la  base  droite,  on  peut  bien  admettre 
qu’il  existe  une  petite  lésion  non  tuberculeuse 
accidentelle  de  cette  base.  En  tout  cas  la  clini¬ 
que  donne  comme  la  radiologie  une  prépondé¬ 
rance  certaine  au  cœur  dans  la  production  des 
troubles. 

Si  cette  concordance  n’avait  pas  existé,  il 
n’y  aurait  pas  eu  lieu  de  croire  à  la  supériorité 
de  la  clinique  ou  à  la  supériorité  des  rayons  X. 
On  aurait  repris  la  discussion  du  cliché,  on  aurait 
au  besoin  refait  et  l’examen  clinique  et  l’examen 
radiologique,  et  si  le  désaccord  avait  subsisté, 
on  aurait  cherché  une  explication  du  désaccord, 
comme  on.  le  fait  quand  les  données  de  la.  per¬ 
cussion  ne  semblent  pas  confirmer  celles  de  l’aus¬ 
cultation. 

J’espère  que  cette  causerie,  un  peu  longue, 
vous  aura  montré  toute  la  minutie  qu’il  faut 
apporter  à  la  discussion  d’un  cliché,  et  qu’elle 
vous  aura  convaincu  que  pour  bien  interpréter, 
il  faut  d’une  part  être  radiologiste  et  savoir 
comment  se  fait  un  examen,  d’autre  part,  être 
en  possession  de  renseignements  cliniques.  Pre¬ 
nez  donc  l’habitude  quand  vous  nous  envoyez 
un  patient  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  trouvé, 
et  ce  que  vous  nous  demandez.  Non  seulement 
vous  nous  permettrez  d’interpréter,  ce  qui  est 
ie  principal  de  notre  rôle  ;  mais  vous  faciliterez 
notre  tache  matérielle,  car  en  beaucoup  de.  cas 
la  technique  pour  un  même  organe,  n’est  pas 
identique  suivant  le  genre  d’inibrmatinn  que 
i’on  désire. 


P.  S.  —  Un  nouvel  examen  radiologique  fait 
quelques  jours  plus  tard,  après  traitement  car¬ 
dio-rénal  a  permis  de  constater  que  l’asymétrie 
thoracique  était  beaucoup  moindre,  que  la  crosse 
aortique  était  à  sa  place,  et  que  les  aspects  pul¬ 
monaires  étaient  en  régression  très  marquée. 
Quelques  jours  encore  plus  tard,  le  malade  fut 
présenté  au  Professeur  Sergent  (de  Paris)  au 
cours  de  ses  leçons  cliniques..  Celui-ci  conclut 
que  des  images  pulmonaires  anormales  actuelles 
étaient  attribuables  uniquement  à  des  troubles 
circulatoires. 
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ACRODYNIE  INFANtllÊ 

Par  le  Docteur  P.  BXièB 

Êx-cheî  dè  clinique  à  la  Facüit-é, 
Assistaiîl,  à  l'Ecole  de  puériculture 


Bien  que  le  nombre  des  travaux  publiés  depuis 
une  dizaine  d’années  sur  l’aerodynie  soit  consi¬ 
dérable,  il  ne  semble  pas  que  la  connaissance  de 
cette  curieuse  affection  ait  suffisamment  péné¬ 
tré  dans  le  public  médical.  Presque  toujours, 
en  effet,  lorsqu’elle  se  présente  en  clinique,  elle 
est  méconnue  ou  confondue  avec  d’autres  mala¬ 
dies  de  nature  et  de  pronostic  bien  différents.- 

Obs.  1.  (résumée).  —  Colette  S. . .,  âgée  de  14  mois, 
nous  est  adressée  en  mai  1934  par  le  Docteur  G. . .  (de 
Drancy)  avec  le  diagnostic  de  myélite.  Enfant  unique 
née  ün  mois  et  demi  avant  terme  aü  poids  de  2  kgr.  40p. 
Colette,  nourrie  aü  sein,  a  eu  Une  existence  normale 
jUsqU’à  onze  mois  ;  les  premières  dents  étalent  sorties, 
l’enfant  se  tenait  debout  et  commençait  à  marcher  en 
s'appuyant  aux  meubles. 

A  la  fin  de  février  1934.  Colette,  d’un  caractère  gai 
et  aimable,  deuient  triste,  hargneuse,  criarde  ;  elle  est 
très  agitée,  ne  dort  plus  la  nuit.  Puis  la  marche  devient 
impossible  et  l’enfant  incapable  de  se  tenir  sur  les  jam¬ 
bes,  s’effondre  à  chaque  tentative  pour  la  mettre  debout. 
EntM,  Colette  a  beaucoup  mdigri,  au  taux  mdyen  de 
209  grammes  par  semaine. 

A  l’examen,  on  constate  un  état  général  médiocre  : 
poids  ;  8  kgr.  160  ;  anorexie  à  peu  près  complète  ;  pas 
de  fièvre  actuellement,  mais  au  début  il  y  a  eu  37‘>8-3'8°5 
pendant  une  sëmalne  environ.  L’attitude  est  hcJstilè  ; 
l’enfant  transpire  abondamment,  surtout  la  nuit. 

Les  membres  supérieurs  et  surtout  les  membres  infé¬ 
rieurs  présentent  une  flaccidité  et  une  hypotonie  extrê¬ 
mes  ;  àüciin  mouvement  volontaifè  ;  lés  réflexes  fotu- 
lîens  et  achillëeHs  sont  abolis  des  deux  Côtés.  On  ne 
constate  pas  le  signe  de  Babinski ,  il  n’y  a  pas,  autant 
qu’on  peut  en  juger  de  troubles  de  la  sensibilité  objec¬ 
tive,  ni  d’amyotrophie  Importante. 

Lés  mains  et  les  pieds  sont  froids,  rouges,  gonflés, 
hmidés  de  stieiir  et  présentent  des  traces  de  desqua¬ 
mation  analogues  à  celle  de  la  scarlatine.  Le  foie,  la 
rate  sont  normaux  ;  mais  le  pouls  est  extrêmement  rapide 
(160)  régulier,  et  la  tension  artérielle  maxima  alteint  14 
à  l’appareil  de  Vaquez.  Cuti  réaction  â  la  tuberculine 
négative. 

Noüs  n’avons  pu  suivfe'  l’enfant,  mais  des  noirvellés 
données  parle  Docteur  G. . . ,  il  résulte  que  la  marche  est 
réapparue  au  bout  de  quelques  semaines  de  traitement 
(gardénai,  acétylcholine,  rayons  ultra-violets)  et  que  la 
jetme  Colette  va  actuellértteht  très  bien. 

•  Obs.  Il  (résumée).  —  Claudine  R. . .,  âgée  de  2  aiis 
et  demi  est  atnettée  IC 1 S  Janvier  1935  â  l’Ecole  dé  pnérî- 
cùîtflre  pottr  troubles  de  l’état  général.  Née  à*  terme 
(3  kgr.  520),  nourrie  neuf  mois  au  sein,  Claudine  a  mar¬ 
ché  à  13  mois  et  mené  jusqu’ici  une  existence  nor¬ 
male  (sauf  coqueluche  â  l’âge  de  3  mois).  La  maladie 
actuelle  a  débuté  veTs  le  15  décembre  19.34  par'  tfrt 
B  état  grippal»,  à  la  suite  duquel  l’enfant  a  perdu 
l’appétitetlesommeiletabeaucoup  maigri.  La  carac¬ 
tère  est  deVehtt  dijOfîcilB,îiTÎtahl'e  (frafispiratioiis  abon¬ 
dantes  ayant  entfàfné  des  éruptions  miliaires. 

Le  18  janvier,  l’enfant  est  pôle,  amaigrie  (11  kgi-.), 
hargneuse,  indocile; l’examen,  peU  commode,  ne  révèle 
rfeii  d’anormal.  O'n  envisage  l’hypothèse  d’uiïe  ménifi- 


Gomme  d’un  autre  côté,,  ainsi  que  le  remarqué 
M.  Péhu,  l’acrodyhie  paraît  actuell'effiént  dé 
jplus  en  plus  fréquenté,  il  h’ést  p'èül-êtfe  ji'as 
inutile  d’eil  retfacef  à  rioüvéàü  lés  pfiricipàük 
tfaits  cliniques.  Trois  observations  féçüeüiieaen 
ville  et  â  l'hôpital  en  inoitis.  d’üii.  ah  nous,  én 
foui-nifont  le  prétexte.  . 

gite  tuberculeuse,  mais  la  cutiréaction  est  négatiVe;  ét  . 
une  radiographie  de  thorax  montre  l’intégrité  des  pou- 
mons.  ,  ■  . 

NoUs  voyons  l’enfaht  lè  25  janvier,  ët  le  diâ^Ôstic 
s’impose  à  nous  d’emblée.  li’dffitürfé  'eslhosliU-,  rdfflSSséë, 
hargneuse,  le  visage  exprime  la  souffrance.  Les  piéds 
et  les  mains  sont  rouges-,  gonflés,  froids  et  couverts  de 
sueur,  à  léuf  niVëâü  l’épiderme  desquame  en  iamteaux, 
L’hgpotonicité  musculaire  est  très  accentuée,  le  cœüf  est 
très  rapide  (140).  L’insomnie  est,  paraît-il,  complète.  La 
tension  artérielle  n’a  pu  être  prise. 

ün  traitement  est  institué  (gardénai,  acétylcholine, 
rayons  üitrâ-vlolets)  et  Pénfarit  stlivié  fégtüiëieinent 
tous  les  huit  joürS.  La  situation  fëste  iricÉangéè  jusque 
vers  le  15  février,  date  à  iaquellé  le  pbidS  tombe  â 
10  kgr.  670;  à  partir  de  ce  moment,  l’état  de  Claudine 
s'améliore  progressivement,  elle  dort,  est  moins  ner-, 

,  veüsé  et  mange  ffiieUx  ;  le  poids  rèjhohtè  peu  à  pëü‘.  Le 
22  mars,  le  poids  est  de  11  kgr.-  116,  lè  pbuls  &  89;  lé 
syndrome  acfopathologique  a  disparu.  Eh  avril  1936, 
Claudine  paraît  guérie,  mais  reste  encore  un  peu  pâle  et 
’  fatiguée. 

Obs.  III  (résumée).  —  Claude  P. .  .  j.âgé  de  23  mois, 
nous  est  adfessé  par  le  Docteur  D .  .. .  (de  Bouîogne-sùr-, 
Seine)  poUr  âfrêt  de  la  marche  ët  anoféxîè.  PàS  de  passé 
pathologique  :  Claude  est  né  à  terme  (2  kgr.  750),  pré- 
mière  dent  à  8  mois  et  demi,  marche  à‘  14  iriô'iS  ;  léger' 

;  retard  de  la  parole. 

A  la  fin  de  juillet  1935,  l’enfant  a  présenté  de  la  diar- 
i  rhée,  urîe  «  éruption»  dè  caractère  imprécis,  èt  de  la 
fièvre  (38'>)  passagère.  A  partir  de  ce  moment,  l’afppétft 
diminue,  l’enfant  maigrît,  la  marche  devient  dè  pîUï 
en  plus  défectueuse.  Actuellement,  .i’ahOreæfe  est  invin¬ 
cible,  l’enfant  n’acceptant  que  de  l’eau  et  un  peu 
de  lait  ;  l’enfant  a  des  irahspiratiotis  âbondànfes',  est 
incapable  dé  se  tenir  debout,  et  Surtout  cé  qui  à  béa'ucoùjf 
frappé  l’entourage,  le  caractère  U  beaucoup  éliaiigê'  i 
auparavant  aimable  et  docile,  Claude  est  devenu  triste, 
et  grognon  ;  les  colèr.es  sont  fréquente?  .;  l’enfant,  a 
pi'is  sa  gfand’mère  en  aversion.  Depuis  un.  moi*  enfin, 
V'insomriie  est  appafUe,  rebêlïe. 

A  l’exanien  (fè  le”  lïôV.  lO'SS)  nbüs  sbmffiek  ffappé' 
de  l’attitude  de  l’enfairt  :  recroquevillé  sur  les  genôux  de 
sa  mère,  il  a  l’air  à  la  fois  spuffreteux  et  hostile  ;  les . 
traits  sont  tirés,  légèrement  anxieux.  Les  ihairis  et  les 
j  pieds  sont  rose-vif,  gonflés,  froids  eiliumidés  ;  ils  se  cou¬ 
vrent  les  joués  suivants  d’un'e  aesqtià'màtiôH  eh  larii- 
beaux  de  type  scarlatin  jl’enfant  se  plaint  de  ses  extrémi¬ 
tés  et  recherche  au  dire  des  parents,  le  contact  des 
objets  ffôîfis.  Pblymîcro' a'dénopàfhîe.  Jÿÿpbtohfe  müs- 
ctilàire  des  quatre  membres,  surtout  nette  aux  mem-. 
bres  inférieurs.  Les  réflexes  sont’  diminués,  mais  non 
abolîs  ;  pas  de  signe  dé  Baéiiîski. 
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Le  cœur  est  très  rapide  (160)  et  la  tension  artérielle, 
flifficilement  mesurable  de  fait  du  l’indocilité  de  l’en¬ 
fant,  atteint  14.  Le  reste  de  l’examen  est  négatif  :  poids 
10  kgr.  500,  taille  86  centimètres  ;  cutiréaction  néga¬ 
tive.  Urines  ne  contenant  pas  d’albumine,  mais  une 
faible  quantité  de  glucose  (2  à  3  grammes  par  litre). 

Le  15  novembre,  tous  les  signes  précédents  se  sont 
accentués.  L’enfant  n’a  pas  été  revu  depuis.  ^ 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples,  et 
rappeler  notamment  le  cas  de  Michel  Br . . .  que 
nous  avons  vu  en  Normandie  pendant  l’été  de 
1935  et  chez  lequel  le  Docteur  T. . .,  en  accord 
avec  un  de  nos  maîtres  de  la  Faculté  avait  porté 
le  diagnostic  —  heureusement  démenti  par  la 
suite  —  de  méningite  tuberculeuse;  le  groupe¬ 
ment  rétrospectif  des  symptômes  (changement 
de  caractère,  amaigrissement,  anorexie,  insom¬ 
nie,  gonflement,  rougeur  et  desquamation  des 
pieds  et  des  mains,  tachycardie)  montre  qu’il 
s’agissait  en  réalité  d’une  acrodynie.  Nous  pen¬ 
sons  donc  qu’il  est  inutile  d’insister,  les  obser¬ 
vations  que  nous  venons  de  rapporter  étant 
calquées  pour  ainsi  dire  les  unes  sur  les  autres. 
Pour  poser  le  diagnostic  d’acrodynie,  il  suffit  d’y 
penser. 


La  première  mention  de  l’acrodynie  infantile 
remonte  à  1903,  époque  où  Selter  présenta  au 
Congrès  de  Cassel  la  description  de  huit  cas  de 
«  trophodermatoneurose  »  observés  par  lui  dans 
la  Ruhr, —  description  qui  s’applique  trait  pour 
trait  à  l’acrodynie.  Onze  ans  plus  tard  Swift 
(d’Adélaïde)  décrit  la  même  affection  sous  le 
nom  d’  «  érythrœdème  ».  En  1920,  l’acrodynie 
est  signalée  en  Amérique  du  Nord  et  étudiée 
ensuite  par  Bilderback,  Weston,  Byfield,  et 
beaucoup  d’autres.  En  Europe,  Parkes  Weber 
signale  le  premier  cas  à  Londres  en  1921  ;  puis 
la  maladie  fait  son  apparition  en  Pologne,  en 
Hollande,  en  Europe  Centrale,  en  Italie,  et  E. 
Feer  (de  Zurich)  publie  sur  la  question  une 
série  de  travaux  si  importants  que  pour  un  grand 
nombre  d’auteurs  l’acrodynie  devient  désor¬ 
mais  la  «  maladie  de  Feer  ». 

En  France,  les  premiers  cas  sont  publiés,  sous 
divers  noms,  par  M.  Debré  et  Mlle  Petot,  par 
Haushalter  et  Hochstœtter,  par  Janet  et  Dayras, 
par  Péhu  et  Ardisson  ;  et  M.  Péhu  reprenant  le 
nom  donné  par  Chardon  à  des  manifestations 
analogues  observées  à  Paris  chez  des  adultes  il  y 
a  plus  d’un  siècle  (1828)  donne  à  la  maladie  son 
nom  d’«  acrodynie  »,  désignation  qui  n’est  peut- 
être  pas  parfaite,  mais  qui  a  l’avantage  d’être 
courte  et  expressive,  et  qui  a  lait  fortune  (1). 
Depuis,  les  cas  se  sont  multipliés  et  il  est  impos- 


(1)  Les  questions  de  priorité  sont  trop  personnelles 
pour  être  importantes  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu’à 
défaut  du  terme  d’«  acrodynie»  si  commode  dans  sa 
brièveté,  et  quelle  que  soit  l’importance  des  travaux  de 


sible  de  les  citer  tous  ;  les  travaux  français  les 
plus  importants,  sont  ceux  de  M.  Woringer  en 
Alsace,  de  M.  Bézy  à  Toulouse  et  de  M.  Rocaz  (de 
Bordeaux)  qui,  en  peu  d’années,  a  pu  suivre, 
dans  le  sud-ouést  de  la  France  une  véritable  épi¬ 
démie  d’acrodynie. 

Les  travaux  d’ensemble  les  plus  récents  (tra¬ 
vaux  où  l’on  trouvera  la  bibliographie)  sont  la 
thèse  de  M.  Servel  de  Cosmi  (Paris,  1930)  ; 
l’excellente  monographie  de  M.  Rocaz  parue  en 
1932,  dans  la  collection  de  la.  Pratique  médicale 
illustrée  ;  l’article  de  M.  Pichon  (1934)  du  récent 
Traité  de  médecine  des  enfants  de  MM.  Nobécourt 
et  Babonneix  (t.  V,  p.  521)  ;  une  importante 
leçon  du  Professeur  Lereboullet  (1)  ;  et,  pour 
les  auteurs  étrangers,  le  très  récent  ouvrage  que 
M.  E.  Feer  vient  de  consacrer  à  la  «  maladie  de 
Feer  ». 

Sans  reprendre  en  détail  la  description  de 
l’acrodynie,  admirablement  faite  dans  les  ouvra¬ 
ges  précités,  nous  voulons  néanmoins  insister 
sur  la  symptomatologie  de  cette  affection  et  sur 
son  diagnostic,  considérés  sous  l’angle  essen¬ 
tiellement  pratique. 


L’âge  des  sujets  fournit  une  première  indica¬ 
tion  ;  l’acrodynie  est  en  effet  une  affection  des 
jeunes  enfants  :  sur  165  observations  réunies 
dans  sa  thèse,  S.  de  Cosmi  trouve  22  cas  de 
6  à  12  mois,  58  de  1  à  2  ans,  41  de  2  à  3  ans, 
22  de  3  à  4  ans,  le  reste  (soit  22  cas)  s’échelon¬ 
nant  de  4  à  14  ans  :  on  voit  donc  que  la  maladie 
a  une  prédilection  marquée  pour  les  enfants  de 
moins  de  4  ans.  L’influence  du  sexe  est  négligea¬ 
ble,  comme  sans  doute  aussi  celle  des  saisons. 
Cependant  Feer,  Woringer,  S.  de  Cosmi  pensent 
que  l’acrodynie  est  plus  fréquente  pendant  le 
semestre  d’hiver  et  il  est  certain  que  trois  sur 
les  quatre  observations  personnelles  rapportées 
au  début  de  cet  article  ont  commencé  en  hiver. 
L’ignorance  où  nous  sommes  de  la  durée  d’incu¬ 
bation  et  la  difficulté  de  préciser  la  date  exacte 
du  début  de  la  maladie  rendent  assez  douteuse 
l’existence  de  ce  rythme  saisonnier.  L’acrodynie 
revêt  volontiers  une  allure  pauci-épidémique, 
procédant  par  petits  foyers  clairsemés,  comme 
l’ont  vu  M,  Rocaz  dans  la  région  de  Bordeaux  et 
M.  Péhu  aux  environs  de  Châlon-sur-Sàône. 

Le  début  de  l’acrodynie  est  très  insidieux  et 
progressif.  Presque  toujours  ce  sont  les  modi¬ 
fications  du  caractère  qui  frappent  d’abord  l’en¬ 
tourage  de  l’enfant  ;  celui-ci  devient  triste. 


certains  auteurs,  la  simple  justice  commande  de  donner 
à  l’acrodynie  le  nom  de  celui  qui  l’a  décrite  pour  la  pre¬ 
mière  fois  sans  ambiguïté  et  de  l’appeler,  comme  le  fait 
M.  Pichon,  «  maladie  de  Selter». 

(1)  Parue  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du  18  mai  1932. 
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■^ognom,  taddfîérent,  parfois  iiritable-,  voire 
méchant,  en  complet  contracte  avec  l'étàt 
affectif  àn-térienr.  ©'■antres  fois  ce  sont  les 
troublés  moteurs  q-ni  ouvrent  la  scène  ;  i'ènïant 
est  fàtigné,  se  fait  porter,  tient  mal  sut  ses  jam¬ 
bes,  ne  peut  pins  ïnarcher.  Sonvent  encore',  le 
début  est  marqué  par  un  banal  syndrr  me 
A’umreæte  avec  amargrissement  et  altération  de 
l’état  général  ;  bien  plus  rarement  par  des 
douleurs  'et  des  troubles  trophiques  des  extré¬ 
mités.  Il  faut  signaler  ia  fréquence  avec  laquelle 
on  retrouve  dans  les  antécCidents  des  enfants,  peu 
de  temps  avant  l’apparition  'des  symptômes,  un 
épisode'  fébrile  de  peu  d’importance,  généralé- 
ment  étiqueté  «  grippe  »  ou  «  rhino-pharyngite  » 
dont  l’intérêt  est  grand,  parce  qu’il  représente 
vraisemblablement  la  porte  d’entrée  de  la  mala¬ 
die. 

Cette  phase  est  celle  des  erreurs  de  diagnostic, 
auxquelles  il  est  bien  difficile  d’échapper  ;  le 
plus  souvent,  on  pense  à  la  tuberculose  ou  a  une 
pie-mérite  tuberculeuse  à  cause  des  troubles 
de  caractère  et  de  l’état  général,  à  une  polio¬ 
myélite  ou  à  une  myélite  à  cause  des  troubles 
moteurs.  Au  bout  de  quelques  semaines,  par¬ 
fois  quelques  mois,  le  tableau  Clinique  se  com¬ 
plète,  èl  le  diagnostic  devient  aisé  pour  qui  con¬ 
naît  la  symptomatologie  de  l’affection  :  l’aCro- 
dynie  comporte  en  effet  un  ensemble  de  troubles 
netveûx,  cutanés,  cardio-vasculaires  et  généraux 
caractéristiques. 

i®  Les  TROUBLES  NERVEUX  sOut  d’uné  impor- 
tattcè  capitale.  Au  premier  rang  il  faut  placer 
lés  altérations  du  psychisme,  Constantes  et  pré¬ 
coces,  si  impressionnantes  poUr  la  faniille  du 
petit  malade  et  qui  doivent  éveiller  l’idée  d’acro- 
dyiiie  chez  le  médecin  qui  les  observe  avant  qua¬ 
tre  ans. 

L’enfant  acrodÿnique  est  triste,  indifférent, 
parfois  prostré  ;  il  ne  joue  plus,  il  ne  sourit  plus. 
Silencieux,  morose  ou  même  hostile,  il  reste 
immobile,  accroupi  ou  recroquevillé  dans  son  lit 
eii  des  posés  étranges  que  permet  l’hypotonié 
musculaire  extrême  et  qui  traduisent  une  sOrte 
de  ntéflànCe  hostile  vis-à-vis  des  parents  eux- 
mêmes  ;  le  visage  exprime  d’àilleufs  la  tristesse, 
la  souffrance,  parfois  l’angoisse  ôü  la  détresse. 
Certains  sujets  deviennent  irritables,  colérèux 
et  méchants,  et  présentent  des  périodes  d’excita¬ 
tion  pendant  lesquelles  ils  sont  très  agités,  font 
dés  fügües,  témoignent  dè  pervetsions  bizarres 
(copïOphâgie,  tfichophàgiè).  D’autres  gardent 
un  mutisme  obstiné,  ou  au  -contraire  répètent 
inlassablement  les  mêmes  pardles,  le  plüs  sôu- 
vefit  incohérentes.  Enfin,  l’insomnie  noeturné, 
tenace,  prolongée,  parfois  rébelle  à  toute  thé¬ 
rapeutique,  épuisante  autant  pouf  les  parents 
que  pour  l’enfant,  né  manque  pour  ainsi  dire 
jamais. 

Lés  troubles  sensitifs,  très  importants  eux 


aussi,  sont  généfaleraent  localisés  aux  pieds  'ét 
aux  mains  èt  consîsteïït  en  ddttléürs  (d’dù  îè 
nom  dé  la  rnaîadie  ;  àspoç-,  vSi(<Ti)',  en  sensr». 
tions  de  fourmilleméàt  od  de  'eOrpfs  'étfa’ngér  àù 
niveau  des  paumes  et  'des  pTafft'ès-,  ên  impres¬ 
sions  de  brûlure  qui  expliquent  p'oufqùOi  cèT- 
tains  sujets  recherchent  le  contact  'de  l’^èdU  uù 
de  surfaces  froides  ;  en  sensations  de  prUrtt 
enfin,  entraînant  la  friction  Où  le  ^altâgè  de's 
extrémités.  Avec  la  'déphalêe  et  la  ptiétopHobié-, 
également  fréquentes,  cès  troubles  sensilîfe  peu¬ 
vent,  pâf  leur  intensité  et  lèUf  pfôlOngatî'on  pênt- 
danl  des  Semaines,  faire  de  la  vie  dé  i’enfant 
acrodÿnique  un  véritable  tti'àrtyfè'. 

Quant  aux  troubles  moièurS  ils  consistent  eià 
une  hypotonie  musculaire  accentuée  et  éonstànfé'-, 
surtout  marquée  aux  membres  inférieurs  oh 
elle  tient  sous  sa  dépendance  les  tfôtiblés  de  la. 
marche.  Elle  permet  éncorè  les  attitudes  M  part 
ticulières  de  ces  enfànls',  asSis  sur  leUf  lit'  la 
tête  sur  les  genoux,  accroupis  à  la  lufqùé  où 
pliés  en  deux  pendant  dé  longUés  heures.  Elle  s’âè' 
compagne  d’uné  fonte  ihuscUiaifè  plus  où  moins 
rapide  avec  dinïinution  ou  abolition  deS  réflexe^ 
tendineux.  Les  réactions  éiectriqUes  rèstéfit 
le  plus  souvent  normàlés. 

2°  Les  TROUBLES  'CUTANÉS  (vasô-moteufs  ét 
trophiques)  d’apparition  plus  tardive  qud  lés 
manifestations  précédentes,  contribuent  poùf 
une  grande  part  à  donnér  à  l’àcrOdÿniè  Sâ 
physionomie  si  particulière.  Il  existe  cOnstahi- 
ment  une  hypersécrétion  siXdorale  abohdànté} 
tenace,  finissant  à  la  longue  par  entfàîrief  dé^ 
sUdamina,  dës  éfuptions  miliaires  oüvéMcùlo- 
pàpuleuses-,  des  érythèmes  mbrbillifOrïhes 
scarlatinifornaes  volontiers  très  prurigineuXi 

Cétté  sudation  prédominé  largement  âtiX 
extréïnités  èt  peut  même  n’ihtérésser  qu’ëllès  j 
la  macération  de  l’épiderme  ët  cërtainëmëhtâîissl 
les  troubles  trophiques  qui  l’accompagnent  dôm 
hent  alors  aux  pieds  et  aUx  mains  uii  âspêct 
caractéristique.  C’est  esSentiëllemènt  üh  gon- 
fletnenl  et  uhe  roUgeür  spéciale,  réalisant  uh  vérî^ 
table  syndrome  acto-pathOlogique  et  expliquant 
lès  noms  de  «  pink  disèàsë  »  d’éfÿthrtedèmë  6ii 
de  «  raw  beef  hands  and  feet  >)  donnés  à  l’âcf'di 
dÿhie  par  les  premiers  auteurs.  Pieds  ét  înains 
sont  gonflés,  «  succulénts  »,  lëüf  épiderme  ëst 
rosemif  ou  rouge-clair,  lisse,  tendu,  moihéntàfié- 
ment  décoloré  par  la  pression,  humide  et  lë 
plus  souvent  froid.  Au  bout  de  peu  de  téiti^s, 
les  extrémités  sont  le  siège  d’une  desquamation 
par  lambeaux  assez  analogue  à  celle  de  la 
scarlatine. 

Dans  quelques  cas,  heureusènîènt  exception¬ 
nels,  les  troubles  tfophiques  prennent  une 
grande  intensité  :  les  extrémités  së  eyanos;ént 
par  poussées,  leé  ongles  deviennent  friàbles 
et  peuvent  tomber  èt  l’ort  peut  même  obSefvef 
(Feef,  Pàrkes  Weber,  lë  Prôfessêur  Léréboullet 
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avec  nous-même)  des  phénomènes  de  gangrène 
cutanée  pouvant  entraîner  des  mutilations  digi¬ 
tales  d’où  confusion  avec  le  panaris  analgésique 
de  Morvan  (Del>ré  et  Mlle  Petot). 

-  3“  Les  TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES  SOUt, 

pour  M.  Debré  et  ses  élèves  et  pour  les  auteurs 
étrangers  (surtout  Feer)  «  pathognomoniques, 
constants,  précoces,  durables».  En  effet,  on 
constate  le  plus  souvent  une  tachycardie  régulière, 
à  140,  160  ou  même  200,  persistant  pendant 
le  sommeil  et  s’accompagnant  d’une  hyperten¬ 
sion  artérielle  qui  peut  atteindre  15  ou  20  et  qui 
serait  pour  Feer  «  le  signe  le  plus  constant  de  la 
maladie  ».  Cette  hypertension  —  assez  para¬ 
doxale  —  existait  bien  chez  deux  des  petits 
màlades  dont  nous  avons  rapporté  les  observa¬ 
tions  et  qui  avaient  14  au  sphygmomanomètre 
.  de  Vaquez  alors  que  le  chiffre  de  la  maxima  à  cet 
-âge  ne  dépasse  guère  normalement  8  ou  9. 

40  Restent  les  troubles  oénébaux  :  l’affec¬ 
tion  est  apyrétique  pendant  la  plus  grande  partie 
:de  son  évolution  ;  nous  avons  dit  toutefois  qu’il 
n’était  pas  rare  au  début  de  noter  l’existence  d’un 
état  fébrile  ou  sub-fébrile  de  durée  éphémère.  De 
même,  il  existe  fréquemment  au  début  de  l’acro¬ 
dynie,  un  état  réactionnel  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  caractérisé  par  une  lymphocytose 
modérée  (15  à  50  éléments  au  millimètre  cube) 
et  une  légère  âlbuminose  (0  gr.  50  à  0  gr.  70), 
témoins  d’une  atteinte  méningée  qui  reste  cli¬ 
niquement  latente.  Par  contre,  les  ponctions 
lombaires  pratiquées  à  une  période  plus  avancée 
de  la  maladie  montrent  un  liquide  normal. 

Le  sang  présente  assez  souvent  de  l’hyperglo- 
bulie  par  déshydratation,  et  une  polynucléose 
qui  peut  aller  à  15  ou  20.000  par  millimètre 
cube  ;  on  peut  noter  des  adénopathies  généralisées 
qui  ne  relèvent  pas  seulement  des  lésions  de 
grattage  ni  de  l’infection  cutanée.  Les  urines 
enfin  sont  rares,  volontiers  albumineuses  et  peu¬ 
vent  contenir  du  sucre  de  façon  transitoire,  fait 
en  rapport  avec  une  hyperglycémie  qui  d’après 
Feer  peut  atteindre  1  gr.  50  par  litre  de  sérum. 

Quant  à  l’état  général,  il  est  toujours  très  tou¬ 
ché  chez  ces  malheureux  enfants  qui  souffrent, 
qui  ne  dorment  pas,  qui  s’alimentent  mal' et  que 
les  transpirations  abondantes  épuisent  et  déshy¬ 
dratent  :  l’amaigrissement,  une  anorexie  parfois 
invincible,  une  soz/ intense  complètent  le  tableau 
clinique  de  la  malade,  au  moins  dans  sa  forme 
typique. 


Cet  état  misérable  va  cependant  se  prolon¬ 
ger.  L’évolution  de  l’acrodynie  est  en  effet  très 
lente  ;  le  syndrome  met  des  semaines  à  se  consti¬ 
tuer  et  quelle  que  soit  sa  forme  clinique  persiste 
alors  pendant  des  mois,  en  présentant  des  pous¬ 
sées  paroxystiques  au  cours  desquelles  douleurs, 


sueurs  et  troubles  psychiques  s’exagèrent  pour 
s’atténuer  ensuite  en  rémissions  parfois  assez 
longues  (Bézy).  Finalement  les  phénomènes 
morbides  régressent  sans  ordre  bien  particulier, 
la  durée  totale  de  la  maladie  pouvant  atteindre 
trois  ou  quatre  mois.  Les  rechutes  sont  possibles, 
mais  rares.  La  convalescence  est  souvent  traî¬ 
nante,  la  pâleur,  l’anorexie  l’amaigrissement 
persistent  longtemps.  Les  seules  séquelles  sont 
les  mutilations  digitales,  heureusement  excep¬ 
tionnelles  ;  quant  aux  troubles  psj^chiques,  ils 
ne  laissent  aucune  trace. 

En  tout  cas,  et  quel  que  soit  l’état  de  «  misère 
physiologique  »  où  puisse  tomber  l’enfant,  le 
pronostic  doit  être  hardiment  favorable  ;  la  termi¬ 
naison  mortelle  est  en  effet  exceptionnelle  et  ne 
s’observe  que  dans  7  %  des  cas  à  peine  ;  elle  est 
alors  le  fait  de  l’épuisement  progressif  du  petit 
malade  ou  plus  souvent  de  complications,  telles 
que  broncho-pneumonie  intercurrente  ou  septi- 
,  cémie  ayant  pour  point  de  départ  l’infection 
cutanée  due  aux  grattages. 


Les  symptômes  que  nous  venons  de  décrire  ne 
se  rencontrent  pas  au  complet  chez  tous  les  acro- 
dyniques  ;  nulle  maladie  n’est  plus  souvent 
fruste  que  celle-là,  et  les  erreurs  de  diagnostic 
sont  alors  inévitables.  Comme  la  plupart  des 
formes  cliniques  qu’on  peut  ainsi  décrire  ne  sont 
individualisées  que  par  la  prédominance  d’un 
symptôme  ou  d’un  groupe  de  S5'mptômes,il  n’ya 
pas  à  s’y  appesantir.  Rappelons  donc  l’existence 
de  F.  nerveuses  pures,  où  les  manifestations 
cutanées  manquent  ou  sont  d’apparition  fugace 
ou  tardive,  les  unes  complètes  où  se  retrouvent 
les  signes  cardinaux  (troubles  du  caractère, 
insomnie,  hypotonie,  anorexie,  attitude  et 
faciès  particuliers),  les  autres  dissociées,  mono-  ^ 
symptomatiques,  qu’on  peut  multiplier  à  l’infini 
et  qui  soulèvent  autant  de  diagnostics  difSciles  : 
formes  mentales,  algiques,  myocloniques,  para¬ 
lytiques  (notre  obs.  I),  my asthéniques,  etc. 

Inversement,  il  existe  des  F.  cutanées  où  les 
symptômes  nerveux  sont  au  second  plan  : 
formes  morbilliforme,  scarlatiniforme,  gangré¬ 
neuse  et  mutilante.  Enfin,  on  a  décrit  des  for¬ 
mes  ganglionnaires,  oculaires,  évolutives  (for¬ 
mes  aiguës,  fébriles,  paroxystiques,  prolongées,  à 
rechutes)  et  compliquées  (broncho-pneumonie, 
pyode.Tniites  avec  ou  sans  septicémie,  pyélo-  j 
cystites). 

Cette  énumération  fait  entrevoir  la  difiacullé 
de  reconnaître  l’acrodynie  dans  ses  formes 
atypiques  ;  il  est  impossible  de  passer  en  revue 
toutes  les  erreurs  de  diagnostic  auxquelles  cette  | 
affection  a  donné  lieu,  même  de  la  part  de 
médecins  avertis.  Les  troubles  nerveux  ont  été 
pris  pour  une  poliomyélite,  une  paralysie  diphté- 
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rique,  une  myélite,  des  troubles  médullaires  d'ori¬ 
gine  pottique,  une  maladie  de  Friedreicli,  une 
encéphalite  épidémique,  une  méningite  tuber¬ 
culeuse  ;  les  troubles  cutanés  pour  la  suette 
miliaire,  la  scarlatine,  une  maladie  de  Hogdkin, 
des  pyodermites  ou  des  sudamina  banaux,  de 
l’eczéma  ;  les  troubles  des  extrémités  pour  de  la 
syringomyélie,  un  syndrome  de  Morvan,  une 
érythromélalgie,  la  maladie  de  Raynaud,  etc. . . 

Faute  d’un  critère  biologique  qui  manque 
encore,  le  diagnostic  exact  ne  peut  être  établi 
que  par  l’apparition  à  un  moment  donné  d’un 
ou  plusieurs  symptômes  cardinaux,  même  atté¬ 
nués,  tels  que  le.  syndrome  acropathologique 
(même  ébauché),  les  troubles  psychiques,  les 
troubles  cardio-vasculaires,  etc. . .  Si  les  forrhes 
frustes  ou  dégradées  de  l’acrodynie  sont  difficile¬ 
ment  reconnaissables,  par  contre  rien  n’est  plus 
aisé  que  le  diagnostic  de  la  forme  typique  :  il 
suffit  d’y  penser.  A  titre  mnémotechnique,  on 
peut  se  rappeler  la  formule  des  six  P  de  Bilder- 
back,  comme  un  schéma  commode  de  l’acro¬ 
dynie  :  pain,  pink,  pelling,  prostration,  pers¬ 
piration,  pareslhesia  (1). 


La  nature  de  l’acrodynie  est  encore  pleine 
d’obscurité.  Du  fait  de  la  bénignité  habituelle, 
de  l’affection,  les  constatations  anatomiques 
sont  rares  ;  elles  ont  cependant  fourni  quelques 
résultats  intéressants  entre  les  mains  de  Byfield, 
de  Paterson  et  Greenfield,  de  Kernohan  et  Ken¬ 
nedy,  de  Francioni  et  Vigi  (2)  et  surtout  de 
Wyllie  et  Stern,  en  montrant  que  les  lésions 
consistaient  surtout  en  une  infiltration  de  petites 
cellules  rondes  et  en  lésions  dégénératives  des 
cornes  antérieures  de  la  moelle  dans  les  régions 
cervicale  et  lombo-sacrée, "et  en  lésions  de  même 
nature  siégeant  sur  les  noyaux  gris  de  la  base  du 
cerveau  (et  notamment  sur  les  cellules  de  la 
région  infundibulo-tubérienne)  et  sur  les  gan¬ 
glions  de  la  chaîne  cervicale  du  sympathicjue.  Au 
siège  près,  ces  lésions  sont  identiques  à  celles 
qu’on  observe  dans  la  poliomyélite  ou  dans  la 
névraxite  épidémic^ue.  Aussi,  prescjue  tous  les 
pédiatres  ont-ils  renoncé  à  voir  dans  l’acrodynie 
la  manifestation  d’ù'ne  carence  analogue  à  la  pel¬ 
lagre  ou  d’une  inloxicalion  comme  l’ergotisme 
ou  l’arsenicisiuc  chronique,  et  sont-ils  actuelle¬ 
ment  d’accord  pour  considérer  l’acrodynie 
comme  une  maladie  infectieuse  due  probable¬ 
ment  (êomrne  la  poliomyélite  et  l’encéphalite) 
à  un  virus  neurotrope  et  consistant  essentielle- 


(1)  Soit  eu  français  :  douleur,  couleur  rosée,  desqua¬ 
mation,  abattement,  sueurs,  troubles  sensitifs. 

(2)  Pour  les  constatations  de  ces  derniers  auteurs,  il 
convient  de  faire  des  réserves,  l’enfant  ayant  présenté 
un  tableau  d’eilcéphalite  épidémique  associé  à  l’acro¬ 
dynie. 


ment  en  troubles  du  système  neuro-végétatif  lié^s 
à  l’atteinte  des  noyaux  gris  infundibulo-tubériens, 
et  du  centre  mésocéphalique  du  sympathique. 

La  validité  de  cette  conception  neufo-infec- 
tieuse,  défendue  par  M.  Lereboullet,  M.  kuiper, 
MM.  Péhu  et  MestraÜet»  M.  Bézy,  M.  Rocaz, 
M.  Ledoux,  M.  Janet  et  d’autres,  est  prouvée  par 
l’analyse  minutieuse  des  symptôme^  cliniques 
où  s’entremêlent  des  signes  de  vagotonie  (dépres¬ 
sion,  sueurs,  salivation,  refroidissement  des 
extrémités)  et  de  sympathicotonie  (agitation, 
insomnie,  tachycardie,  hypertension,  glycosurie), 
et  par  les  constatations  anatomiques  auxquelles 
nous  venons  de  faire  allusion.  Certains  auteurs, 
se  fondant  sur  quelques  cas  de  coexistence  des 
deux  maladies  ou  même  sur  l’intrication  chez 
certains  malades'de  symptômes  de  la  lignée  encé- 
phalitique  avec  ceux  de  l’acrodyiiie,  ont  conclu 
un  peu  vite  à  l’identité  des  deux  virus,  celui  de 
l’acrodynie  et  celui  de  l’encéphalite.  De  nouvelles 
recherches  anatomiques  et  biologiques  sont  né^ 
cessaires  avant  d’aller  plus  loin  dans  cette  voie. 
Toutefois,  comme  hypothèse  d’attente,  on  petit 
admettre,  avec  le  Professeur  Lereboullet  que 
poliomyélite,  encéphalite  et  acrodynie  «  sont 
dues  à  des  virus  neurotropes  très  Voisins,  frap¬ 
pant  avec  prédilection  certains  centres  du 
névraXe  et  susceptibles  dans  certains  cas  d’évo?- 
luer  parallèlement  ». 


Le  traitement  d’une  affection  dont  l’étiologie 
et  la  pathogénie  sont  aussi  mal  connues  ne  peut 
guère  être  que  symptomaticjue  ;  encore  est-il 
difficile  d’en  apprécier  les  résultats,  l’acrodyiiie 
ayant  une  durée  des  plus  variable  et  finissant 
presque  toujours  par  guérir  spontanément. 

On  a  employé  V atropine  (Feer)  contre  la  vago¬ 
tonie  et  le  tartraie  d’ergotaïnine  (Debré  et  S.  de 
Cosmi)  contre  les  troubles  sympathiques.  Dahs 
l’espoir  d’agir  indirectement  sur  la  perturbation 
neuro-végétative,  H.  Swift  a  employé  la  thy¬ 
roïde,  M.  Sweet  le  thymus  et  MM.  Nobécourt  et . 
Pichon  la  surrénale,  avec  quelques  succès. 

La  douleur,  l’insomnie,  l’agitation  sont  net-  , 
tement  améliorés  par  le  gardénal,  à  la  condition 
de  donner  célui-ci  à  doses  suffisantes  (0  gr.  05 
à  0  gr.  10  par  jour,  suivant  l’âge).  Les  poudrages 
an  talc,  les  lotions  vinaigrées,  l’application  de 
pâtes  à  l’oxyde  de  zinc  diminuent  le  prurit. 

L’acétylcholine  a  donné  de  bons  résultats  à 
MM.  Lelong  et  Odinet,  à  MM.  Nobécourt  et 
Kaplan,  aux  doses  de'  5  à  10  centigrammes  pro 
die,  par  périodes  de  dix  jours.  Avec  M.  Lereboul¬ 
let,  aux  Enfants-Assistés,  nous  l’avons  employée 
dans  un  cas  de  gangrène  digitale  menaçante,  et 
en  avons  obtenu  la  rétrocession  rapide  des  acci¬ 
dents.  Les  formes  à  tendance  gangréneuse  et 


776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mutila,nte  constituent  à  notre  avis,  la  principale  Enfin,  il  convient  d’insister  sur  l’importance 
indication.  du  traitement  général  et  sur  la  nécessité  de  tenir 

La  possibilité  d’une  carence  à  l’origine  de  la  peau  propre,  d’alimenter  l’enfant  dans  la 
l’acrodynie  justifie  l’emploi  de  la  levure,  des  mesure  du  possible  et  de  lutter  contre  l’anorexie  ; 
stérols  irradiés,  du  foie  cru  (WyÜie  et  Stern)  ; ,  en  un  mot,  de  mettre  le  petit  malade  dans  les 
les  médecins  australiens,  et,  en  France,  MM.  meilleures  conditions  hygiéniques  possibles  pour 
Pichon  et  Cambessédès  ont  utilisé  avec  succès  la  éviter  les  complications  infectieuses  secondaires 
zone  cuticulaire  de  la  pomme  de  terre.  D’autre  cause  habituelle  de  la  mort.  Les  rayons  ultra- 
part,  la  notion  d’une  neuro-infection  a  fait  violets  rendent  à  cet  égard  de  grands  services 
recourir  à  l’urotropine  {per  os  ou  par  intraveineu-  (Sweet,  Nobécourt,  Pichon,  Péhu,  Woringer, 
ses)  et  à  la  fri/pa/faoine.  Dans  le  but  de  supprimer  Janet  et  d’autres)  en  diminuant  la  sécrétion 
un  éventuel  foyer  d’infection,  il  faut  s’efforcer  sudorale  et  en  stimulant  l’état  général, 

de  désfn/ecfer  nez  ef  canum  par  les  moyens  appro-  Ces  divers  moyens  combinés  sont  suscepti- 
priés.  Rodda  et  les  Américains  ont  même  pré-  blés  d’apporter  quelque  soulagement  à  ces 
conisé  l’ablation  des  amygdales  et  des  végéta-  petits  malades  chez  lesquels,  répétons-le,  il  n’y 
Lions  adénoïdes  et  disent  en  avoir  obtenu  des  a  pas  lieu  de  porter  un  pronostic  défavora- 
résultats  rapides.  ble.  , 


LE  RÉVEIL  DE  LA  TONICITÉ  MUSCULAIRE 

Par  M.  Henri  Tissier 

laryngologistes  une  armenouvellepour  lutter  con¬ 
tre  la  parésie  des  cordes  vocales  avec  ou  sans  bou¬ 
dinage. 

La  Gynécologie  médicale  s’enrichit  d’un  pro¬ 
cédé  susceptible  d’agir  hemeusement  dans  les 
incontinences  d’urines,  dans  le  prolapsus  rectal 
et  utérin. 

Le  réveil  de  la  tonicité  musculaire  a  des  ré¬ 
percussions  nombreuses,  et  il  y  a  de  nombreuses 
indications  pour  le  provoquer. 

Dans  l’emphysème  pulmonaire,  on  s’aperçoit 
que  le  fait  de  réveiller  la  tonicité  des  muscles  de 
Reissessen  et  des  muscles  de  la  respiration  suffit 
à  faire  disparaître  la  plupart  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  cette  affection,  et  même  à  modifier 
les  signes  stéthoscopiques. 

De  nombreuses  douleurs  musculaires  comme 
le  lumbago,  le  coup  de  fouet,  le  claquage  spor¬ 
tif,  les  points  de  côté  intercostaux,  disparaissent, 
parfois  instantanément,  si  l’on  réveille  la  tonicité 
musculaire  loco  dolenti. 

Un  sportif  sera  mis  de  cette  façon  dans  la  plé¬ 
nitude  de  sa  forme.  Le  moment  d’apparition  de 
Vent  du  déséquilibre  musculaire,  comme  le  stra-  j  la  fatigue  sera  reculé  ;  chez  le  vieillard,  il  n’en 
bisme,  les  défauts  de  convergence,  le  ptosis.  faut  pas  davantage  quelquefois  pour  opérer  un 

Cette  méthode  thérapeutique  apporte  aux  véritable  rajeunissement. 


Cette  action  est  une  de  celles  que  l’électricité 
détermine  le  plus  facilement. 

La  vieille  machine  statique,  si  délaissée  au¬ 
jourd’hui,  nous  donne  ce  moyen,  bien  mieux 
et  bien  plus  rapidement  que  tous  les  autres  pro¬ 
cédés. 

Les  travaux  de  Bordier  nous  ont  appris,  en 
effet,  que  même  si  l’excitabilité  faradique  a  dis¬ 
paru,  1,’ étincelle  statique  donne  encore  une  con¬ 
traction  nette. 

Il  suffit  par  exemple,  dans  l’atrophie  muscu¬ 
laire  liée  à  une  cause  ï)ériphérique,  d’utiliser  la 
machine  de  Wimshurst  pour  voir  le  muscle  récu¬ 
pérer  sa  tonicité  et  son  volume  normal. 

Nous  avons  cherché  à  étendre  cette  action  à 
des  muscles  qui  semblaient  jusqu’ici  impossibles 
à  atteindre  comme  les  muscles  de  l’œil,  les  mus¬ 
clés  du  larynx,  le  sphincter  vésical,  le  releveur  de 
l’anus,  etc... 

Ceci  nous  a  permis  d’établir  des  traitements 
dans  des  affections  diverses. 

Nous  avons  procuré,  de  cette  façon,  aux  oculis- 
(tes,  le  moyen  d’agir  dans  les  troubles  qui  relè- 
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LES  ENCÉPHALITES  AIGUËS  POST-INPECTIEUSES  DE  L'ENPANCE 

D’après  Marie-Tliérèse  Comby  (1) 


Les  syndromes  encéphalitiques  sont  assez  fré¬ 
quents  au  cours  ou  à  la  suite  des  maladies  infec¬ 
tieuses  de  l’enfant. 

Mlle  Marie-Thérèse  Comby,  guidée  par  son 
père, le  Docteur  Jules  Comby,  l’éminent  pédiatre, 
a  fait  dans  sa  thèse  inaugurale  une  étude  très 
complète  de  ces  encéphalites.  Leur  poly-mor- 
phisme,  les  conditions  fort  diverses  de  leur  ap¬ 
parition,  le  terrgin  particulier  sur  lequel  elles 
se  développent  rendaient  cette  tâche  difficile. 

Tout  d’abord,  il  convient  d’éliminer  de  leur 
cadre,  l’encéphalite  épidémique,  la  chorée  de 
Sydenham,  entités'  morbides  bien  définies,  les 
encéphalites  traumatiques  et  de  ne  retenir  que 
les  encéphalites  aiguës  non  suppurées  se  manifes¬ 
tant  au  cours  ou  à  la  suite  d’une,  maladie  infec¬ 
tieuse  chez  l’enfant.  Mlle  M.-T.  Comby  ne  tient 
pas  non  plus  compte  des  phénomènes  méningés, 
des  délires  fugaces  au  cours  d’une  infection,  ni 
des  comas  toxiques,  pas  plus  que  des  paralysies 
diphtériques  qui  n’entrent  pas  dans  le  groupe 
des  affections  qu’elfe  se  propose  d’étudier. 

Ce  n’est  qu’au  XX®  siècle  que  furent  décou¬ 
vertes,  les  encéphalites  aiguës  non  supputées. 
Elles  donnèrent  lieu  en  1900  à  Londres  au 
cours  d’une  épidémie  de  grippe  aux  travaux  de 
Prickett  et  Batten,  puis  en  190(3,  à  une  leçon  cli¬ 
nique  à  la  Salpêtrière  de  F.  Raymond,  ep  1907 
à  la  thèse  de  Chartier.  Après  les  observations  de 
Sheffleld,  de  Babinski,  un  travail  d’ensemble  fut 
publié  par  J.  Comby  en  1907  dans  les  Archives  de 
de  médecine  des  Enfants.  L’épidémie  de  1917, 
attira  l’attention  des  savants  'sur  les  encéphalites 
aiguës.  La  maladie  épidémique  fut  individuali¬ 
sée  par  von  Econome ,  Cruchet  et  Netter. 
Harvler  et  Levaditi  en  isolèrent  le  virus,  ce  cjui 
permit  de  séparer  l’encéphalite  épidémique  des 
•autres  encéphalites.  Depuis  l’étude  de  ces  der¬ 
nières  fut  poussée  fort  loin  par  J.  Comby  qui, 
en  ayant  observé  un  assez  grand  nombre,  con¬ 
clut  que  ces  encéphalites  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses  sont  beaucoup  plus  fréquentes  qu'on  ne 
l’avait  supposé  jusqu'alors. 


Syndromes  encéphalitiques.  Description 

L’apparition  de  l’encéphalite  est  le  plus  sou¬ 
vent  brutale  ;  la  température  s’élève  brusque- 


(1)  Préface  du  Docteur  Jules  Comby,  médecin  hono¬ 
raire  de  l'Hôpital  des  Enfants-Malades.  Masson  et  Cie, 
éditeurs, 


ment  à  39“  ou  40°„  quelquefois  à  .41°  et  même 
42°.  , Souvent,  cette  fièvre  est  cDnfo,ndue  swee . 
celle  de  la  maladie  infectieuse,  parfois  elle  .éclate 
après  quelques  jours  d’apyrexie. 

Cette  période  fé|)rile  ne  dépasse  guère  ujie 
semaine.  Tous  les  modes  de  défervescence,  ont 
été  observés.  La  chute  de  la  température  peut 
être  brus.q.ue  ije  plus  souvent,  elle  s’opèreen  un 
jour  ou  deux.  Cette  hyperthermie  paraît  tenir  à 
un  déséquilibre  des  centres  thermo -régula¬ 
teurs  et  .ne  pas  relever  de  la  maladie  initiale. 
Êxceptionnellement,,  le  début  de  l’encéphalite 
est  apyrétique,  mais  .ce  qui  la  .caractérise,  c’es.t  , 
la  'brutalité  du  début,  rarement  on  observe 
comme  prodromes  la  céphalée  et  la  torpeur,  , 

Le  syrplrome  somnolent  parétique  avec  coma  est 
le  plus  fréquent.  Toutefois,  le  sommeil  est  moins 
intense  que  dans  l’encéphalite  léthargique. 

Il  se  manifeste  souvent  de  légers  symptômes 
méningés,  des  troubles  oculaires,  du  strabisme, 
du  ptosis,  de  la  contracture  de  la  nuque  et  même 
le  signe  de  Kernig.  Il  y  a  des  troubles  des  ré¬ 
flexes,  parfois  le  signe  d«  Babinski  est  constaté. 

Mais  le  liquide  céphalo-rachidien  est  normal. 
Tous  ces  signes  inquiétants  peuvent  régresser  en 
quelques  jours.  Mais  aussi  il  arrive  que  l’état 
s’aggrave,  que  le  coma  s’accompagne  de  stertor, 
de  convulsions  ;  le  pouls  devient  rapide  et  filant 
et  la  mort  survient  en  deux  ou  trois  jours. 

Le  syndrome  paralytique  lorsqu’il  apparaît, 
affecte  te  plus  souvent  la  forme  hémiplégique 
qui  survjeut  à  la  suite  d’un  demi-coma,  de  con¬ 
vulsions,  La  paralysie  peut  présenter  tous  les 
degrés  ;  elle  peut  débuter  par  un  seul  membre,  ou 
consister  en  une  hémiplégie  complète  avec  parti¬ 
cipation  faciale.  Les  réflexes  peuvent  être  abo¬ 
lis  DU  atténués. 

Dans  certains  cas,  le  faisceau  pyramidal  parti¬ 
cipe  au  syndrome  ;  alors  on  cons  tate  des  contrac¬ 
tures,  de  l’hyperréflectivité  tendjneüse,  du  cio- 
nus  du  pied,  de  la  rotule, le  signe  ffe  Babinski, 
On  note  encore  des  hyperesthésies,  cutanées,  des 
troubles  sphinctériens,  de  l’incontinence  d’urine 
et  des  matières  fécales  ;  dans  les  cas  très  gravés 
avec  coma  peut  survenir  la  rétention  d’ürihe. 

Du  côté  des  organes  des  sens,  on  a  noté  le 
strabisme,  le  ptosis,  rarement  les  nystagmus, 
mais  le  fond  de  l’œil  reste  normal  ;  comme  trou¬ 
bles  de  la  parole, l’aphasie  qui  n’est  ni  constante, 
ni  complète,  la  dysarthrie,  le  mutisme. 

Les  hémiplégies  peuvent  être  sans  accidents 
convulsifs,  parfois  alternées  ;  elles  sont  flasques, 
aïïeçtetU,  la  forme  monoplégique,  très  rarement 
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quadriplégique.  Peu  fréquemment,  on  observe 
des  paraplégies. 

Il  existe  des  formes  névritiques  avec  paraly¬ 
sies  douloureuses,  des  paralysies  des  muscles  de 
l’œil,  de  l’ophtalmoplégie,  etc. 

La  pupille  et  la  vision  sont  normales.  Signa¬ 
lons  encore  la  paralysie  glosso-pharyngée  avec 
spasmes  et  des  troubles  de  la  déglutition  et  de  la 
phonation. 

Le  syndrome  ataxique  domine  souvent  les 
symptômes  des  encéphalites  aiguës  post-infec¬ 
tieuses.  Il  consiste  en  nystagmus,  surtout  hori¬ 
zontal,  en  incoordination  des  mouvements  et 
station  debout  difficile,  troubles  de  l’équilibre, 
signe  de  Romberg.  On  peut  observer  de  la  rétro- 
ou  latéropulsion,  l’impossibilité  de  marcher  sans 
soutien,  de  l’ataxie  avec  talonnement,  du  trem¬ 
blement  intentionnel  pendant  les  mouvements. 

L’hypotonie  généralisée, la  tête  ballante,  par¬ 
fois  se  manifestent.  On  a  signalé  la  catalepsie 
cérébelleuse,  la  parole  lente,  saccadée, l’altération 
de  l’écriture,  des  troubles  psychiques  tels  que 
lenteur  de  1  idéation,  pas  d’excitation.  Il  n’existe 
pas  de  troubles  réflexes,  ni  de  la  sensibilité,  lii 
des  sphincters,  pas  de  troubles  trophiques,  pas 
de  paralysies;  l’audition  et  la  vue  sont  normales. 

La  régression  de  ce  syndrome  est  la  règle, 
mais  elle  est  souvent  très  lente. 

Exceptionnellement  aux  signes  cérébelleux 
s’ajoutent  des  signes  d’irritation  du  faisceau 
pyramidal. 

La  chorée  aiguë  avec  ses  mouvements  désor¬ 
donnés,  Vathétose  dont  les  mouvements  involon¬ 
taires  simulent  les  volontaires,  généralisés  ou 
portant  sur  la  moitié  du  corps,  ont  été  observées. 

Parfois,  apparaissent  le  syndrome  de  lasclérose 
en  plaques,  ou  des  syndromes  algo  myocloniques.  . 

Nous  signalerons  encore  les  syndromes  senso¬ 
riels  oculaires  (strabisme  divergent  ou  conver¬ 
gent,  diplopie,  ptosis,  myosis,  mydriase  dans  les 
cas  graves,  amblyopie  passagère,  rarement  amau¬ 
rose),  ceux  qui  portent  sur  la  parole,  les  trou¬ 
bles  labyrinthiques,  les  vertiges,  etc...  On  a 
observé  le  syndrome  pseudo-tumoral  avec  convul¬ 
sions,  céphalées,  troubles  du  caractère,' le  dia¬ 
bète  insipide.  Dans  certains  cas,  l’affection  était 
associée  à  la  méningo-encéphalite  et  le  liquide 
céphalo-rachidien  était  alors  altéré. 

Quand  la  maladie  affecte  une  forme  psychique 


(agitation  pendant  la  période  fébrile,  mutisme 
etc.),  les  symptômes  sont  généralement  fugaces. 

Séquelles 

La  maladie  peut  être  suivie  de  séquelles  dont 
l’apparition  est  à  une  date  indéterminée.  Ces 
séquelles  peuvent  être  convulsives,  épileptifor¬ 
mes  et  leur  pronostic  est  généralement  moins 
grave  qu’on  serait  tenté  de  le  supposer. 

Elles  peuvent  consister  en  paralysies  vallées, 
en  contractures  variables,  chorée,  athétose,  sclé¬ 
rose  en  plaques  ou  en  troubles  sensoriels  de  la 
parole  ou  en  strabisme. 

Les  séquelles  psychiques  très  variées  assom¬ 
brissent  le  pronostic  (psychoses  diverses,  idiotie, 
démence,  altération  du 'caractère). 

Enfin,  signalons  comme  possibles  le  syndrome 
adiposo-génital  et  les  associations  de  ces  diverses 
séquelles. 

Maladies  initiales 

Nous  énumérerons  les  maladies  initiales  qui 
ont  donné  lieu  à  des  encéphalites  aiguës  post¬ 
infectieuses  :  la  vaccine  antivariolique  du  sixième 
au  treizième  jour  après  l’inoculation,  la  variole, 
la  varicelle,  la  rougeole,  la  rubéole,  la  scarlatine, 
les  oreillons, la  diphtérie, la  broncho-pneumonie, 
la  pneumonie,  la  coqueluche,  la  grippe,  les'Catar- 
rhes  saisonniers,  les  rhino-pharyngites,les  otites, 
les  fièvres  typhoïdes  et  paratyphoïdes,  la  coliba¬ 
cillose,  les  entérites  aiguës,  les  infections  génita¬ 
les,  en  somme  toutes  les  infections  de  l’enfance. 

Il  est  de  ces  encéphalites  dont  le  point  de 
départ  reste  inconnu,  d’autres  qui  relèvent 
d’intoxications  (oxycarbonée,  par  l’éther  à  la 
suite  de  l’anesthésie,  par  les  sels  de  thallium). 

Les  lésions  histologiques  des  encéphalites  aiguës 
post  ou  para-infectieuses  sont  analogues,  mais 
nettement  différentes  de  celles  de  la  poliomyélite, 
de  l’encéphalite  épidémique  de  von  Economo- 
Cruchet,  de  la  sclérose  en  plaques. 

La  pathogénie  reste  mystérieuse.  L’action  du 
virus  de  chaque  maladie  initiale  s’exerçant  surun 
terrain  héréditairement  propice  est  discutée. 

Le  pronostic  est  angoissant  pour  l’avenir  du  , 
petit  malade,  bien  que  la  mortalité  soit  peu  élevée. 

Quant  au  traitement,  il  se  borne  à  l’administra¬ 
tion  d’uroformine,  de  salicylate  de  soude  par  voie 
intraveineuse,  à  la  sérothérapie  ou  vaccinothéra- 
pie  spécifique  des  maladies  initiales. 

J.  Noir. 
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LES  QUESTIONS  QUI  PREOCCUPENT  LE  PRATICIEN 

Que  penser  de  la  guérison  définitive  du  paludisme  ? 


Elle  paraît  un  fait  acquis,  sous  certaines  condi¬ 
tions,  tel  l’écartement  définitif  de  la  région  im¬ 
paludée,  l’éloignement  du  premier  accès. 

C’est  ce  qui  résulte  des  observations  faites  par 
MM.  P.  Hillemand  et  W.  Aubrun  (1),  lorsqu’ils 
ont  étudié  des  paludéens  de  guerre  à  l’aide  de 
tous  les  procédés  de  laboratoire.  Leurs  conclu¬ 
sions  concordent  d’ailleurs  avec  celles  que  récem¬ 
ment  ont  exprimées  MM.  Marchoux  et  Chori- 
ne  (2).  Voici  de  quelle  manière  ces  auteurs  ont 
procédé. 

Les  malades,  se  plaignant  de  paludisme,  ont 
d’abord  été  soumis,  en  dehors  de  tout  accès,  à 
un  examen  clinique  complet.  Après  une  analyse 
d’urine  (recherche  d’urobiline,  etc.),  il  a  été  ensuite 
procédé  à  une  prise  de  sang  pour  une  réaction 
de  Henry,  faite  minutieusement  suivant  les  règles 
,et  à  l’aide  d’échantillons  toujours  frais  de  méla¬ 
nine,  fournie  directement  par  cet  auteur.  Ensuite 
il  a  été  recommandé  à  ce  s  sujets  de  se  présenter, 
le  lendemain  d’un  accès  fébrile,  à  l’Institut 
Pasteur  dans  le  laboratoire  du  Professeur  Mar¬ 
choux  pour  la  recherche  d’hématozoaires,  et  une 
nouvelle  réaction  de  Henry. 

MM.  Hillemand  et  W.  Aubrun  ont  pu  ainsi 
examiner  un  total  de  216  paludéens  de  la  campa¬ 
gne  1914-1918  La'  plupart  signalait  dix  à  douze 
accès  fébriles  annuels  ;  d’autres  n’en  accusaient 
que  trois  ou  quatre  ;  certains  enfin  ne  se  plai¬ 
gnaient  que  de  manifestations  très  vagues. 

Chez  tous  ces  malades,  sauf  quelques  tubercu¬ 
leux,  quelques  dysentériques  ou  cirrhotiques, 
l’état  général  était  excellent  ;  jamais  il  ne  fut 
constaté  de  splénomégalie,  jamais  non  plus  d’ané¬ 
mie  franche  (avec  moins  de  4.000.000  de  glo¬ 
bules  rouges  par  millimètre  cube),  ni  une  dimi¬ 
nution  importante  du  taux  de  l’hémoglobine. 
Dans  l’ensemble,  la  formule  leucocytaire  s’est 
toujours  montrée  normale.  Il  y  eut  216  réactions 
de  Henry 'négative-  sur  216  malades,  qui 
croyaient  poi  voir  accuser  encore  des  accès 
palustres,  seize  à  dix-sept  ans  après  avoir  quitté 
un  pays  impaludé  :  et  aucune  erreur  de  technique 
ne  put  être  invoquée,  car  des  réactions  de  contrôle 
confirmèrent  ces  résultats. 

Fait  extraordinaire  à  relever,  sur  216  malades, 
qui  étaient  a!u  fond  des  «  paludéens  »  pension- 


(1)  A  propos  du  paludisme  de  guerre.  {La  Presse 
médicale,  15  janvier  193(1. 1 

(2)  Les  paludéens  devant  la  réaction  de  Heiii-y.  (La 
Presse  médicale,  no  101,  1935.) 


nés  et^^désirant  conserver  leur  pension,  18  seule¬ 
ment  se  présentèrent  à  l’Institut  Pasteur  (soit 
8,3  p.  100).  Du  reste,  dans  ces  dix-huit  cas,  la 
recherche  des  hématozoaires  et  la  réaction  de  • 
Henry,  pratiquées  le  lendemain  dé  l’accès,  furent 
également  négatives. 

L’explication  de  pareilles  constatations  néga¬ 
tives  est  très  simple. 

Certes,  le  plus  grand  nombre  de  ces  soi-disant 
paludéens  cherchaient  à  exploiter  une  situation 
antérieure. Ceperdant, il  faut' bien  dire  aussi  que' 
certains  (les  18  de  l’Institut  Pasteur,  probable¬ 
ment)  étaient  devrais  malades,  mais  des  non-palu¬ 
déens  qui  croyaient  pouvoir  attribuer  leurs  ma¬ 
nifestations  pathologiques  au  paludisme  ancien. 

En  voyant  les  choses  de  plus  près,  MM.  H.  et 
A.  se  sont  rendu  compte  cjue  chez  les  sujets  de 
ce  genre  la  «  fièvre  »  peut  revêtir  deux  aspects. 

«  Tout  d'abord,  il  n’est  pas  rare  de  voir  accu¬ 
ser  des  fièvres  durant  trois,  quatre,  huit  jours 
même,  plus  longtemps  parfois,  qu’il  s’agisse  d’une 
angine,  d’une  grippe,  ou  de  toute  autre  affection. 
Toutes  ces  modifications  thermiques  sont  mises 
sur  le  compte  du  paludisme,  et  même  le  malade  a 
pu  être  soigné  par  la  quinine.  N’a-t-on  pas  hos¬ 
pitalisé  un  jour  pour  accès  palustre,  un  malade, 
qui  avait  une  pneumonie.  Ensuite,  un  très  grand 
nombre  de  ces  sujets  fébricitants  sont  atteints 
de  cholécystites  ;  chez  eux,  on  retrouve  encore 
des  élévations  thermiques  en  rapport  avec  une 
tuberculose,  une  pyélo-néphrite,  une  crise-d’alcoo- 
lisme  aigu. 

En  second  lieu,  il  est  une  catégorie  de  ces  fébri- 
■  citants,  pour  lesquels  l’examen  reste  complète¬ 
ment  négatif.  Mais,  il  faut  savoir  que  l’ancien  , 
paludéen  peut  présenter  des  accès  pseudo-palus¬ 
tres  à  l’occasion  d’une  affection  banale,  —  «  té¬ 
moin  ce  médecin,  ancien  impaludé,  faisant  un 
accès  palustre  typique,  ne  trouvant  aucun  héma-,. 
tozoaire  dans  son  sang,  et  vo3'ant  apparaître  le 
lendemain  un  furoncle  ». 

Par  ailleurs,  existe-il  des  séquelles  du 
paludisme  ?  L’impaludé  ancien  est-il  susceptible 
de  présenter  des  accidents  viscéraux  en  rapport 
avec  une  localisation  de  l’hématozoaire  ?  Il  est 
vraisemblable  que  non. 

Sur  plusieurs  centaines  de  paludéens  exami¬ 
nés  par  les  auteurs,  une  seule  l'ois,  il  y  eut  doute. 
C’était  un  soldat  engagé  qui,  huit  ans  après  une 
impaludation  marocaine,- iirésenta  une  cirrhose 
'pigmentaire.  Bien  que  le  sujet  fut  un  grand  alcoo- 
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lique  avec  rêves  zooptiques,  tremblement  des 
doigts,  etc.,  il  bénéficia  du  doute. 

Au  bout  de  combien  de  temps  le  paludisme 
disparaît-il  après  le  retour  dans  la  métropole? 

Une  enquête  a  été  faite  auprès  d’un  certain 
nombre  d’anciens  paludéens  de  l'armée  d’Orient, 
qui,  pour  des  raisons  quelconques,  n’ont  pas  de¬ 
mandé  de  pensions, — auprès  des  confrères  impa¬ 
ludés  revenant  des  Colonies,  —  auprès  de  jeunes 
'  étudiants  venant  des  Antilles.  Tous  déclarent 
.  spontanément  qu’au  bout  de  quelques  m  is  de 
.séjour  dans  la  métropole,  les  accès  s’espacent  :t 
disparaissent. 

Pour  Marchoux  et  Chorine,  la  proportion  des 
paludéens  coloniaux  est,  à  la  lumière  de  la  réac¬ 
tion  de  Henry,  de  35  à  40  pour  100  environ  dans 
les  six  premiers  mois  de  leur  retour.  Pratique-  ■ 
ment,  il  tombe  à  zéro  au  beat  de  deux  ans,  sauf 
quelques  cas  exceptionnels. 

.^.XVVkVXVVVVVVVVV 

A  PROPOS  DE  L’ORIENTATION 

G.  Bli 

Mes  «  réflexions  »  en  marge  du  compte-rendu 
des  Assises  sur  l’Orientation  (voir  Concours 
Médical,  n»  7,  16.  II.  1936)  ont  suscité  la  verve 
de  plusieurs  correspondants.  Je  cueille  parnii 
les  lettres  reçues,  trois  des  plus  typiques; 

1°  Voici  celle  du  Docteur  Jacques  Clerc,  de 
Saint-Pierre-d’Albigny  (Savoie). 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  dernier  Concours  Médical  le 
compte-rendu  des  Assises  nationales  et  vos  réflexions 
personnelles.  Au  risque  de  paraître  cultiver  le  paradoxe, 
je  me  permets  d’accuser  les  trop  nombreuses  et  trop 
longues  vacances  et  de  les  tenir  pour  responsables,  en 
partie,  du  surmenage  scolaire.  Voïci  venir  Carnaval, 
et  mes.  ellfants  vont  quitter  leurs  pensions,  abandon¬ 
ner  tout  travail  depuis  samedi  soir  jusqu’à  mercredi 
soir.  Il  n’y  a  pas  deux  mois,  les  vacances  de  Noël  leur 
ont  doiîné  dix  jours  complets.  A  la  Toussaint,  c’était 
trois  jours.  A  Pâques,  c’est  en  général  quatorze  ou 
quinze  jours.  A  la  Pentecôte,  trois  jours  au  moins,  et 
aux  grandes  vacances,  à  un  ou  deux  jours  près,  c’est 
trois  mois. . .  de  repos,  que  l’on  impose  aux  parents. . . 

«  Dans  ces  conditions  le  surmenage  est  certain  si  l’on 
garde  le  même  programme  qui  était  imposé  il  y  a  trente 
ans,  alors  que  le  chiffre  total  des  jours  de  vacances 
atteignait  à  peine  la  moitié  du  chiffre  actuel.  Or,  les 
programmes  sont  plutôt  augmentés. 

«  Combien  j’approuve  votre  quatrième  paragraphe 
sur  l’éducation  des  filles  !!!...  » 

...  Et  je  ne  parle  pas  des  congés  pour  la  mort  d’un 


2°  X.  .  .  est  indigné  de  la  besogne  dont  on 
accable'  son  fils  élève  de  sixième  dans  un  grand 
lycée  parisien  et  voici  l’emploi  du  temps  qu’il 
me  soumet  ; 

Classe  de  uuatrièjie  A 
Travail  à  la  maison 

Lundi.  —  Leçons  :  textes  français.  Géométrie.  — 
Devoirs  :  explication  de  texte  français  (4  à  5  pages). 


D’autres  malariologues  sont  du  même  avis.  En 
Allemagne,  Mühlens  déclare  son  scepticisme  vis- 
à-vis  de  la  persistance  du  paludisme  de  guerre, 
et  Sehlesinger  e.time  exceptionnel  d’en  obser¬ 
ver  des  récidives. 

En  résumé, onnepeut  nier  de  façon  formelle 
l’existence  des  manifestations  palustres  aiguës, 
mais,  ce  que  l’on  peut  affirmer,  c’est  que  si,  par 
extraordinaire,  le  paludisme  d’après  guerre 
existe  encore,  dix-sept  ans  après  celle-ci,  MM. 
Hillemand  et  Aubrun  ne  l’ont  pas  rencontré,  et 
qu’il  doit  être  bien  exceptionnel,  sinon  probléma¬ 
tique.  Ou  bien  les  anciens  paludéens  ne  fournis¬ 
sent  pas  de  déclarations  exemptes  de  doute,  — 
ou  bien,  ils  attribuent  au  paludisme  des  accès’ 
fébriles  dus  à  d’autres  maladies,  —  ou  enfin,  il 
s’agit  d’accès  pseudo-palustres. 

G.  Fischer. 


SCOLAIRE  ET  PROFESSIONNELLE 

'  CHMANN 

Mardi.  —  Leçons  :  Grammaire  grecque.  Grammaire 
latine.  Allemand.  Arithmétique.  Géologie.  —  Devoirs  : 
Exercice  grec.  Explication  d’Ovide,  analyse!  de 
verbes,  remarques  de  syntaxe,  versification.  Allemand. 
Croquis  de  géologie. 

Mercredi.  —  Leçons  :  Grammaire  latine.  Texte 
français.  Histoire.  Géographie.  Allemand.  —  Devoirs  : 
Thème  latin.  Explication  texte  français.  Carte  de 
géographie. 

Vendredi.  —  Leçons  ;  Grammaire  grecque.  Gram¬ 
maire  '  française.  Grammaire  latine.  Géométrie.  — . 
Devoirs  :  Exercice  grec.  Exercice  français.  Expli¬ 
cations  latines,  (version-versification-syntaxe).Matté- 
matiques. 

Samedi.  —  Leçons  :  Texte  latin.  Grammaire  grecque. 
Histoire.  Allemand.  —  Devoirs  :  Version  latine.  Exer¬ 
cice  grec.  Carte  d’histoire. 

Sans  commentaires,  comme  on  dit  dans  la 
grande  presse. 

3“  Avec  une  lettre  (qu’il  m’est  difficile  de 
reproduire)  assez  méprisante  pour  les  «  Tris- 
sotins  »  qui  règlent  les  destinées  universitaires, 
un  confrère  monte  en  épingle  une  coupure  du 
Figaro,  que  je  reproduis  également  sans  com¬ 
mentaires,  étant  donné  mon  manque  de  com¬ 
pétence.  Il  s  agit  des  quatre  Jeux  olympiques 
d’hiver  à  Garmisch  oü  nous  avons  remporté... 
le  dernier  rang. 

Le  classement  par  nations 

1.  Norvège  (7  places  de  Fq  5  de  2«  et  3  de  3®). 

2.  Allemagne  (4  places  de  Fr  et  3  de  2"). 

3.  Suède  (2  places  de  F*',  2  de  2®  et  4  de  3®). 

4.  Finlande  (1  place  de  1®®,  3  de  2®  et  3  de  3®). 

.fi.  Autriche  (1  place  de  Fr,  1  de  2®  et  2  dé  3®). 

(i.  Etats-Unis  et  Suisse  (1  place  de  l®r  et  2  de  2®), 

8.  Grande-Bretagne  (1  place  de  F®,  1  de  2®  et  1  de  3'). 

9.  Hongrie  (1  place  de  F®). 

10.  Canada  (1  place  de  2®). 

11.  France  (1  place  de  3®). 
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L'ACTUÀLITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L:s  néphrites  eonsécatives  de  la  transfusion 

D’après  M.  Ch.  Aubertin,  ces  néphrites,  heu¬ 
reusement  rares,  sont  dueTs  à  l’incompatibilité 
des  deux  sangs  ;  elles  sont  à  peu  près  constantes 
après  les  transfusions  de  sang  animal,  et,  en  ce 
qui  concerne  la  transfusion  de  sang  humain, 
elles  sont  beaucoup  plus  rares  depuis  la  décou¬ 
verte  de  la  notion  d’incompatibilité  sanguine. 
Elles  se  rapprochent  par  leur  symptomatologie 
des  néphrites  aiguës  toxiques  par  substances  chi¬ 
miques  (Tzanck  et  Moline). 

Le  début  en  est  en  général  soudain  ;  au  cours 
de  la  transfusion,  parfois  même  alors  que  l’on  n’a 
transfusé  que  20  à  30  c.  c.,  le  malade  se  plaint 
de  céphalée,  et  d’une  forte  douleur  lombaire  pul¬ 
satile  ;  il  est  angoissé,  son  visage  se  recolore,  par¬ 
fois  il  vomit  ;  il  peut  présenter  un  frisson,  de  la 
dyspnée  et  une  élévation  thermique.  Ces  signes 
de  début  sont  très  importants,  car  ils  permettent 
d’arrêter  dès  le  début  la  transfusion  ;  malheureu¬ 
sement,  ils  peuvent  manquer,  et  d’autre  part, 
leur  apparition  n’est  pas  une  certitude  de  com¬ 
plication  rénale.  Quoiqu’il  en  soit,  d’après 
Tzanck,  toutes  précautions  sur  la  compatibilité 
des  sangs  étant  prises,  la  transfusion  sera  tou¬ 
jours  commencée  très  lentement  et  interrompue 
au  moindre  malaise. 

Le  lendemain,  on  constate  que  le  malade  n’a 
pas  uriné  ;  on  le  sonde  et  on  recueille  quelques 
centimètres  cubes  d’une  urine  rouge  qui  contient , 
des  hématies  plus  ou  moins  altérées,  de  l’hémo¬ 
globine  libre,  des  cylindres  granuleux,  de  l’albu¬ 
mine  ;  l’urée  et  les  cholrures  sont  en  faible  con¬ 
centration.  Cette  oligurie  extrême  dure  plusieurs 
jours  pendant  lesquels  le  malade  ne  semble  pas 
incommodé  ;  il  n’a  pas  d’œdèmes,  le  pouls  et  la 
tension  sont  normaux; il  a  cependant  de  l’inap¬ 
pétence  et  parfois  quelques  vomissements.  Ce¬ 
pendant  si  l’on  dose  l’urée  sanguine,  on  constate 
une  azotémie  qui  augmente  tous  lés  jours,  et  en 
même  temps,  une  baisse  assez  constante  de  la 
réserve  alcaline. 

Cette  période  dure  cjuelques  jours  ;  elle  est  par¬ 
fois  traversée  par  une  crise  passagère  de  polyurie 
relative,  mais  ces  urines  étant  pauvres  en  urée  et 
en  chlorures,  le  taux  de  l’azotémie  reste  élevé. 

Puis,  dans  les  cas  favorables,  au  bout  de  dix  à 
douze  jours,  une  véritable  crise  urinaire  se  pro¬ 
duit  avec  urines  abondantes  et  riches  en  urée  et 
en  chlorures.  Tout  rentre  dans  l’ordre,  et  le  plus 
souvent  sans  séquelles,  semble-t-il. 


Dans  d’autres  cas,  l’évolution  est  fatale  avec 
le  tableau  de  l’urémie  digestive,  avec  respiration 
de  Cheyne-Stokes  et  coma  terminal  ;  la  durée 
totale  est  alors  d’une  vingtaine  de  jours. 

Cette  néphrite  doit  être  distinguée  de  Vhémo-r 
globinurie  consécutive  à  la  transfusion,  ijui  dé^ 
bute  comme  elle  par  une  douleur  lombaire,  mais 
dans  laquelle  l’hémoglobinurie  reste  le  phéno¬ 
mène  essentiel  (bien  que  l’albuminurie  l’accom¬ 
pagne  généralement),  et  dans  laquelle  on  constate 
souvent  de  l’érythème,  de  l’urticaire,  des  œdè¬ 
mes  fugaces,  parfois  des  douleurs  articulaires. 
Mais  l’hémoglobinurie  post-transfusionnelle  n’est 
peut-être  qu’une  forme  avortée  de  néphrite,  car 
on  a  constaté  au  cours  de  la  crise  hémoglobinu- 
rique  une  élévation  légère  de  l’urée  sanguine  et 
de  la  constante  d’Ambard  (Joltrain). 

Ces  accidents  rénaux  sont  pratiquement  tou¬ 
jours  consécutifs  à  l’injection  de  sangs  incom¬ 
patibles  ;  cependant,  il  existe  quelques  faits  très 
rares  où  le  sang  injecté  était  compatible,  soit  que 
la  règle  des  groupes  ait  été  respectée,  soit  même 
que  lé  donneur  ait  été  du  même  groupe  que  le  rer 
ceveur  ;  on  peut  considérer  ces  faits  comme  des 
accidents  d’intolérance  où  le  facteur  terrain 
joue  un  rôle  essentiel.' 

Dans  la  plupart  des  cas,  ces  accidents  seront' 
évités  par  une  détermination  très  étudiée  du 
groupe,  au  besoin  par  l’emploi  comparatif  de  plu¬ 
sieurs  sérums  étalons.  Tzanck  rejette  l’épreuve 
directe  de  Nurnberger,  et  recommande  l’épreuve 
directe  de  Jeanbrau  ;  dans  les  cas  d’urgence, 
l’épreuve  de  BethVincentrestel’épreuve  de  choix. 
Malgré  toutes  les  précautions  prises,  il  importe 
de  commencer  la  transfusion  très  lentement  et . 
de  la  suspendre  à  la  première  alerte.  {L’Année' 
Médicale  pratique,  1936.) 

Menton  :  son  charme,  son  climat,  ses  indications 

Le  Docteur  Gamaret,  nous  présente  le  site  de 
de  Menton,  plus  éblouissante  qu’Alger  la  blan¬ 
che,  avec  sa  vieille  ville  se  détachant  sur,  un  ciel 
d’une  incomparable  luminosité,  dominée  par  ses 
élégants  campaniles  avec,  comme  toile  de  fond, 
les  cyprès  de  son  vieux  château.  C’est  le  séjour 
idéal  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  du  soleil,  du 
calme,  du  repos.  D’une  façon  générale,  son  cli¬ 
mat  est  indiqué  pour  les  déprimés,  les  surmenés, 
les  convalescents.  Tous  les  malades,  qui  doivent 
vivre  au  grand  air  retirent  les  plus  grands  bien¬ 
faits  d’un  séjour  hivernal  à  Menton  :  arthritiques. 
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goutteux,  rhumatisants  chroniques.  Quant  aux 
tuberculeux  pulmonaires,  ils  peuvent  y  être  en¬ 
voyés  également,  mais  de  préférences  quand  ils 
présentent  une  forme  torpide,  qu’ils  sont  por¬ 
teurs  de  lésions  à  évolution  lente,  et  à  la  condi¬ 
tion  formelle  qu’ils  continueront,  comme  chez 
eux,  à  se  soumettre  à  une  direction  médicale. 
(Monaco-Méditerranée  Médical). 

La  frigidité  féminine 

C’est  une  étude  de  fine  psychologie,  que  nous 
devons  au  Docteur  P.  Hartenberg.  Tout  d’a¬ 
bord,  il  pose  en  principe  que  l’activité  érotique 
se  manifeste,  chez  la  femme  comme  chez  l’hom¬ 
me,  par  deux  phénomènes  significatifs  :  le  désir 
sexuel  et  le  plaisir  sexuel.  Quand  le  désir  et  le 
plaisir  sont  absents  ou  diminués,  il  y  a  frigidité. 

La  frigidité  du  désir  peut  se  compliquer  de 
vaginisme. 

Pour  qu’une  femme  peu  sensuelle  éprouve,  du 
désir  et  du  plaisir,  il  faut,  avant  tout  qu’elle  soit 
bien  portante,  qu’elle  ne  soit  ni  anémique,  ni  dé¬ 
primée,  ni  fatiguée,  qu’elle  ne  souffre  de  nulle 
part.  Si  l’une  de  ces  conditions  maladives  exis¬ 
tait,  il  faudrait  la  traiter,  pour  mettrel’organisme 
dans  le  meilleur  état  possible.  Il  faudrait  égale¬ 
ment  s’efforcer  d’écarter  les  chagrins,  les  soucis, 
les  inquiétudes,  toutes  les  souffrances  morales, 
qui  nuisent  à  la  sexualité. 

Les  sécrétions  internes  semblent  également 
jouer  dans  l’érotisme  féminin  un  rôle  considéra¬ 
ble,  quoique  encore  assez  mal  défini.  Il  est  proba¬ 
ble  que  la  sécrétion  ovarienne,  qui  tient  sous  sa 
.dépendance,  les  caractères  sexuels  féminins,  est 
en  carence  chez  les  frigides.  On  prescrira  donc  les 
extraits  de  ces  glandes,  ainsi  que  des  toniques, 
des  aphrodisiaques  ;  l’alimentation  sera  abon¬ 
dante,  généreuse.  Mais  la  part  principale  du  trai¬ 
tement  reviendra  en  réalité  à  l’éducation  de  la 
sexualité,  car,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
les  sens  de  la  femme  ont  besoin  d’être  éveillés  et 
entraînés.  (La  Clinique,  octobre  1935.) 

Etiologie  et  prophylaxie  de  la  tuberculose  infantile. 

MM.  Armand-Delilee  et  Lestocquoy  éta¬ 
blissent  tout  d’abord  que  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  observée  dans  l’enfance,  de  Oà  15  ans,  est 
soit  une  manifestation  de  primo-infection,  soit  le 
réveil  pécoce  d’une  infection  restée  latente 
pendant  plusieurs  années.  La  prophylaxie  doit 
donc  s’adresser  :  1°  au  problème  de  la  contamina¬ 


tion  chez  le  nourrisson  ;  2“  à  celui  de  la  réinfec¬ 
tion  endogène  chez  l’enfant  d’âge  scolaire  et 
post-scolaire. 

Dans  le  premier  cas,  les  mesures  prophylacti¬ 
ques  idéales  devront  éviter  à  tout  prix  la  conta¬ 
mination  familiale  dans  le  premier  âge  :  a)  par 
le  p’acement  sanatorial  du  sujet  malade  ;  è)  par 
le  placement  familial  des  enfants  à  la  campagne  ; 
c)  par  le  logement  sanatorial  de  toute  la  famille 
sous  la  surveillance  quotidienne  d’une  infir¬ 
mière  visiteuse. 

Quant  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  chez 
l’enfant  d’âge  scolaire  et  post-scolaire,  conta¬ 
miné  en  famille  et  déjà  porteur  d’une  cuti-réac¬ 
tion  positive,  il  convient  d’envisager  ;  l’amélio¬ 
ration  du  logement  familial  (habitation  à  bon 
marché)  ;  la  lutte  contre  la  sous-alimentation 
(allocations  familiales,  enseignement  ménager, 
hygiène  familiale,  cantines  scolaires)  ;  transfor¬ 
mation  de  l’hygiène  scolaire  ;  règlementation  de 
l’apprentissage  et  orientation  professionnelle  ; 
généralisation  des  colonies  de  vacances.  Enfin,  il 
faut  rendre  l’inspection  médicale  des  écoles  par¬ 
ticulièrement  active  à  la  période  de  la  puberté, 
car  la  gravité  de  la  tuberculose  pubertaire  a  été 
récemment  mise  en  évidence. 

La  lutte\ contre  la  tuberculose  et  en  particulier 
sa  prophylaxie  ne  peuvent  être  menées  sur  unseül 
plan  et  par  de  seules  mesures  médicales.  Les  rava¬ 
ges  causés  par  la  maladie  et  l’extension  du  fléau 
sont  tels  qu’aucun  moyen  d’action  ne  saurait 
être  négligé.  Si  l’on  songe  qu’il  meurt  70.000  tu¬ 
berculeux  par  an, -en  France,  ce  qui  pour  Léon 
Bernard  correspondrait  à  un  total  d’environ 
500.000  malades,  on  voit  qu’elle  est  la  faiblesse 
pratique  de  nos  meilleurs  moyens  de  lutte  puis¬ 
que  les  plus  remarquables,  les  œuvres  de  place¬ 
ment  familial,  type  Grancher,  ne  totalisent  dans 
.  leurs  foyers  que  7.200  enfants  (Œuvre  Grancher, 
6.000  ;  placement  familial  des  tout-petits  600  ; 
œuvre  d’Orthez,  600).  Que  dire  aussi  du  dépis¬ 
tage  èt  du  diagnostic  de  la  tuberculose  infantile  si 
l’on  admet  que  chez  ces  500.000  malades  adultes, 
il  -  s’agit  le  plus  ordinairement  du  réveil  d’une 
maladie  contractée  dans  l’enfanve  et  restée  igno¬ 
rée;  que  dire  enfin  des  statistiques  oflacielles,où 
45.000  cas  de  tuberculose  infantile  sont  encore 
classés  sous  la  rubrique  «  Adénopathie  trachéo- 
bronchique  »  ce  qui  veut  dire  essentiellement  : 
tuberculose  mal  définie  sans  localisations  exacte¬ 
ment  diagnostiquées.  (Bevue  de  Médecine,  8  octo¬ 
bre  1935.) 
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Académie  de  médecine 

La  coqueluche  et  l’hygiène  infantile. 

(VL  F.  Barbary,  (le  Nice  ;  présentation  par 
M.  Debré  :  28-1-1936). 

L’auteur  estime  qu’il  conviendrait  d’appliquer 
à  la  èoqueluche  les  mesures  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  qui  visent  les  maladies  contagieuses. 

Voici  quelques-unes  de  ces  mesures  :  interdire  de 
laisser  circuler  dans  les  rues,  les  lieux  publics,  les 
enfants  atteints  de  coqueluche,  rien  n’excusant  la 
tolérance  vis-à-vis  des  parents  dont  les  enfants,  pris 
de  quinte  dans  les  endroits  publics,  toussent,  cra¬ 
chent  et  contaminent  leurs  camarades  ;  détruire  la 
légende  de  l’efficacité  du  fameux  changement  d’air 
pour  les  enfants  atteints  de  coqueluche,  le  déplace¬ 
ment  ne  modifiant  en  rien  l’allure  de  la  maladie 
et  favorisant  la  contagion  ;  faire  savoir  aux  familles 
qu’un  séjour  de  quelques  minutes  avec  une  coque¬ 
luche  en  période  de  contagion  suffit  à  transmettre 
la  maladie. 

Pour  que  la  lutte  contre  la  coqueluche  s’avère 
efficace,  dit  M.  Barbary,  il  est  indispensable  qu’elle 
repose  sur  l’inscription  de  cette  affection  parmi  les 
malades  contagieuses  à  déclaration  obligatoire. 
C’est  alors  seulement  que  les  services  d’hygiène 
pourront  intervenir  pour  appliquer  les  mesures  de 
prophylaxie  convenables  :  déclaration  des  foyers 
épidémiques,  isolement  des  atteints. 

Méningite  à  streptocoques  hémolytiques  traitée 
par  le  sérum  de  Vincent.  Guérison. 

(MM.  Hamon  et  Bolzinger,  de  l’hôpital  militaire 
de  Metz;  présentation  par  M.  Vincent  ;  28-1-1936  ) 

MM.  Hamon  et  Bolzinger  rapportent  un  cas  de 
méningite  à  streptocoques  hémolytiques  d’origine 
otitique,  bactcriologiquement  confirmée,  réalisant 
un  tableau  clinique  grave,  qui  fut  soumise  à  la 
sérothérapie  antistreptococcique  par  voies  veineuse 
.et  intra-rachidienne.  Au  cours  du  traitement,  une 
amélioration  se  dessina  précocement  et  le  malade 
sortit  peu  à  peu  du  coma.  L’évidement  du  foyer  mas¬ 
toïdien,  responsable  de  la  dissémination  et  do  la  per¬ 
sistance  du  germe,  vint  compléter  la  guérison.  Les 
indications  chirurgicales  ne  se  sont  imposées  d’une 
manière  impérieuse  qu’assez  tardivement.  Le  trai¬ 
tement  sérothérapique  a  d’ailleurs  permis  un  accrois¬ 
sement  pré-opératoire  des  défenses  organiques. 


Un  procédé  de  conservation  des  jus  de  fruits 
n’altérant  pas  la  qualité  des  fruits  frais. 

(MM.  Henri  de  Rothschild  et  Mazé  ;  7-1-1936.) 

La  stérilisation  des  jus  de  fruits  par  la  chaleur  et 
l’oxydation  détruit  la  vitamine  B  et  altère  la  qualité 
des  fruits  frais,  leursapiditéen particulier. MM.  Henri 
de  Rothschild  et  Mazé  recommandent  un  procédé 
qui  respecte  ces  facteurs  ;  il  a  pour  principe  le  chauf¬ 
fage  des  jus  sous  vide,  à  70“  pendant  10  minutes. 
Ce  chauffage  modéré  sous  vide,  détruit  les  microbes 
susceptibles  de  se  développer  dans  les  jus  de  fruits 
mais  il  laisse  infacts  les  arômes. 

Ræntgenthérapie  à  doses  faibles  et  prolongées 
des  cancers  généralisés. 

(M.  Lucien  Mallet  ;  21-1-1936.) 

Le  traitement  rœntgenthérapique  des  cancers  se 
fait  généralement  par  applications  localisées  de  doses 
fortes,  pendant  un  temps  assez  court.  Une  telle 
méthode  ne  saurait  évidemment  être  utilisée  dans 
les  cancers  à  métastases  multiples  ou  généralisés. 

M.  Lucien  Mallet  a  poursuivi  une  série  de, recher¬ 
ches  de  télérœntgenthérapie  à  doses  faibles  et  pro¬ 
longées,  sur  un  segment  corporel  étendu,  dans  des 
cas  de  cancers  généralisés.  Il  a  vu,  tout  d’abord,  que 
cette  thérapeutique  était  possible,  sans  entraîner, 
comme  on  le  supposait,  des  altérations  générales  gra¬ 
ves  de  l’organisme.  Il  faut  évidemment  surveiller 
les  effets  généraux  du  traitement  ets’arrêter,  momen¬ 
tanément  du  moins,  s’il  se  produit  des  incidents, 
des  modifications  sanguines  importantes,  par  exem¬ 
ple. 

L’auteur  relate  l’histoire  de  deux  malades  atteintes 
de  métastases,  thoraciques  et  rachidiennes  chez 
l’une,  osseuses  généralisées  chez  l’autre,  après  abla¬ 
tion  de  cancer  du  sein.  Des  applications  journalières 
et  très  prolongées  sur  un  segment  corporel  étendu,  de 
doses  faibles  de  rayons,  ont  pu  amener  une  améliora¬ 
tion  de  l’état  général,  des  recalcifications  osseuses,  de 
la  régression  des  adénopathies,  une  atténuation  des 
douleurs  et  des  phénomènes  de  compression,  et  une 
prolongation  de  l’existence. 

Les  effets  de  cette  technique, remarque  M.  Mallet, 
semblent  réduire  à  néant  la  théorie  de  la  vaccination 
de  la  cellule  néoplasique  et  celle  de  la  radio-excita¬ 
tion  par  les  petites  doses,  aucune  stimulation  des 
tumeurs  (au  contraire)  n’ayant  jamais  été  constatée. 

P.  L. 
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L’hyperazotémie  post  opératoire  élément  possible 
de  pronostic  favorable. 

(MM.  Pierre  DuvALet  J.-Ch.Roux  ;  22-11-1935.) 

Pour  établir  le  pronostic  post-opératoire  c’est, 
dans  certains  cas,  à  l’étude  de  l’azotémie  cpi’ont 
recours  les  chirurgiens  ;  et  l’hyperazotémie  comporte 
actyellepient  un  pronostic  d’autant  plus  grave  qu’elle 
est  plus  élevée,  C’est  là  une  erreur  semble-t-il  fon¬ 
damentale,  et  les  auteurs  rapportent  certains  cas 
dans  lesquels  l’hyperazotémie  post-opératoire  com¬ 
porte,  au  contraire,' un  pronostic  favorable.  Il  sem¬ 
ble  bien  établi  que  «  l’urémie  post-opératoire»,  à 
mieux  dire  la  «  crise  opératoire  »,  est  une  intoxica¬ 
tion  due  à  l’introduction  massive  et  brutale  dans 
le  sang,  par  le  fait  même  de  l’opération,  des  produits 
toxiques  de  la  dévitalisation  traumatique  des  tissus  : 
les  polypeptides.  Dans  cette  circonstance  l’augmen¬ 
tation  de  l’urée  sanguine  est  due  à  la  transforma¬ 
tion  de  ces  polypeptides  en  urée  parle  foie. 

Il  faut  se  rendre  compte  en  effet  que  les  opérés 
sont  des  sujets  dont  les  reins  sont  sains,  dont  la  fonc¬ 
tion  rénale  est  normale  ;  certes  l’opération  apporte  un 
trouble  à  cette  fonction  mais  il  est  passager,  et 
son  importance  est  loin  d’être  aussi  grande  qu’on 
le  pense  couramment.  Toujours  on  relève  de  l’hyper- 
azotémie  après  une  opération  mais  alors  le  trou¬ 
ble  dé  la  fonction  rénale  n’est  que  passager,  léger, 
habituel.  Qn  peut  dire  que  l’hyperazotémie  n’est  pas 
une  azotémie  uniquement  de  rétention  rénale.  Ainsi, 
chez  les  opérés,  dont  le  rein  sain  n’est  que  passagère¬ 
ment  et  légèrement  troublé  par  ce  complexe  qu’est 
une  opération,  !’«  hyperazotémie  »  n’a  pas  la  même 
signification  que  dans  les  maladies  rénales.  Qu’il  y 
ait,  du  fait  du  trouble  postopératoire  de  la  fonction 
rénale  une  certaine  rétention  d’urée,  la  chose  est 
incontestable,  mais  l’hyperazotémie  post-opératoire 
ne  résulte  pas  de  cette  seule  rétention  rénale  légère 
et  toute  passagère.  Les  chirurgiens  ont  le  tort  d’étu¬ 
dier  l’hyperazotémie  post-opératoire  comme  une 
azotémie  de  rétention  ;  elle  est  en  réalité  chez  les 
opérés  avant  tout  une  hyperazotémie  de  formation, 
et  accessoirement  une  hyperazotémie  d’excrétion. 
Elle  est  due  au  surtravail  du  foie  devant  la  masse 
des  polypeptides  sanguins  opératoires  ;  elle  peut 
être  considérée  comme  proportionnelle  à  l’activité 
hépatique.  Mais  le  foie  en  matière  de  polypeptides 
ne  travaille  qu’au  ralenti.  C’est  donc,  non  pas  dans 
l’hyperazotémie  seule,  combinée  avec  l’élimination 
rénale,  que  résident  les  éléments  du  pronostic 
post-opératoire,  mai.s  bien  dans  la  relativité  de 
l’hyperazotémie  à  la  polypeptidémie.  L’hyperazo¬ 
témie  post-opératoire  avec  baisse  de  la  polypepti¬ 


démie,  si  l’élimination  rénale  est,  bonne,,  est  une 
formule  de  pronostic  post-opératoireTavorable. 

Néphrite  aiguë  hématurique  manifestation  initiale 
d’une  tuberculose  pulmonaire  évolutive. 

(MM.  A.  Gain,  R.  Cattan  et  A.  Bensaude  ; 

22-11-1935.) 

On  connaît  bien  aujourd’hui  les  néphrites  bacil¬ 
laires  qui  surviennent  au  cours  de  l’évolution  d’une 
tuberculose  avérée  ou  à  sa  phase  terminale.  Par 
contre,  il  'est  exceptionnel,  chez  l’adulte,  sinon 
chez  l’enfant,  de  voir  le  début  clinique  de  l’affection 
marqué  par  une  poussée  aiguë  de  néphrite  hématuri¬ 
que,  sans  lésions  notables. 

Une  jeune  fille  récemment  arrivée  à  Paris,  y 
contracte  une  tuberculose  pulmonaire  qui  l’emporte 
au  bout  de  six  mois.  Le  début  apparent  est  marqué 
par  une  néphrite  aiguë,  hématurique  et  cylindrurique 
qui  persiste  à  l’état  latent,  les  urines  ne  redevenant 
normales  que  quelques  jours  avant  la  mort.  A 
aucun  moment  il  n’est  possible  de  faire  la  preuve 
bactériologique  de  la  nature  tuberculeuse  de  la 
népnrite  ;  toutefois,  une  autre  origine  ne  peut  être 
invoquée  ;  toutes  les  investigations  faites  dans  ce 
sens  restent  négatives. 

A  l’autopsie,  le  contraste  est  frappant  entre  l’in¬ 
tégrité  apparente  des  reins,  où  l’atteinte  se  borne 
à  une  glomérulite  congestive  et  à  une  multiplica¬ 
tion- des  noyaux  d’une  part,  et  d’autre  part,  les 
lésions  tuberculeuses  qui  envahissent  le  poumon 
gauche,  les  ganglions  trachéo-bronchiques  et  mésen¬ 
tériques,  le  foie,  l’iléon  terminal,  l’appendice  et  le 
cæcum.  II  est  remarquable  que  la  néphrite  n’ait  pas 
créé  un  point  d’appel,  ou,  tout  au  moins,  de  moindre 
résistance  et  que  la  tuberculose  ait  épargné  les 
reins  :  l’histologie  est  sur  ce  point  en  accord  avec 
les  recherches  bactériologiques. 

On  peut  rapprocher  de  ce  cas  ceux  où  l’atteinte 
rénale  se  manifeste  sous  l’aspect  de  la  «  néphrite 
a  frigore  »  et  où  le  preuve  de  la  nature  tuberculeuse 
est  fournie  tantôt  par  l’inoculation  des  urines  au 
cobaye,  tantôt  par  l’apparition  secondaire  d’une  tu¬ 
berculose  rénale  de  type  chirurgical,  ou  d’une  locali¬ 
sation  pulmonaire.  Il  est  à  noter  d’ailleuTs  que  le 
bacille  de  Koch  est  loin  d’être  toujours  retrouvé  dans 
les  urines.  Ce  n’est  donc  pas  de  1  ’étudediistologique  et 
du  contrôle  bactériologique  que  l’on  doit  attendre 
la  preuve  de  la  nature  tuberculeuse  des  néphrites 
aiguës,  qui  marquent  le  début  de  l’évolution  bacih 
laire.  Cette  interprétation,  et  il  faut  y  insister,  est 
fondée  sur  une  notion  purement  clini  que ,  sur  les  con¬ 
ditions  d’apparition-  des  signes  de  l’atteinte  rénale, 
sur  la  succession  ou  la  simultanéité  des  accidents 
avérés  de  tuberculose.  Ç.  F. 
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Montpellier 

SüCn'iTÉ  DES  SCIENCES  MEDICALES  ET  BlOIyOCIQUES 

DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc  MÉDiTERRANEEN' 

Séance  du  13  décembre 

Métastases  sous-cutanées  multiples  d’un  épithélioma 
du  col  utérin,  deux  ans  après  curiethérapie. 
MM.  Roux  et  Betouliêres.  —  Epithélioma  du 
col  utérin,  traité  par  le, radium.  Guérison  locale. 
Deux  ans  après,  apparition  de  cinq  métastases  cuta¬ 
nées  (paroi  thoracique,  paroi  abdominale,  face 
antérieure  du  poignet  gauche,  région  dorsale  inter¬ 
scapulaire,  région  lombo-iliaque  droite  )  entraînant 
l’exitus  en  quelques  mois. 

Les  auteurs  soulignent  la  rareté  des  métastases 
dans  ces  cancers  let  plus  particulièrement  des  mé¬ 
tastases  cutanées. 

A  propos  d’un  cas  de  pellagre. 

MM.  Euzière,  J.  Vidal,  R.  Lafon  et  Quet  rap¬ 
portent  un  cas  de  pellagre  caractérisé  par  des  fugues, 
un  état  confusionnel  avec  délire  oni-riciue  doux.  D’au¬ 
tre  part,  quelques  signes  de  sclérose  cembinée  de 
moelle,  des  signes  cutanés  et  'digestifs  classiques. 
Encéphalite  aiguë  terminale. 

Pas  de  carence  alimentaire,  dans  l’étiologie. 

Les  auteurs  soulèvent  la  possibilité  d’une  origine 
infectieuse  dans  leur  cas. 

Barbiturisme  aigu  à  forme  onirique 
et  pseudo-cérébelleuse. 

MM.  Euzière,  J.  Vidal,  R.  Lafon  et  Quet  ont 
observé  un  cas  de  barbiturisme  aigu  (3  gr.  70  de 
gardénal)  qui  a  évolué  en  trois  phases  :  1°  coma  ; 
2’’ signes  cérébelleux  et  psychiques  ;  3°  retour  pro¬ 
gressif  à  la  normale  en  quatre  jours.  - 
A  ce  propos  on  note  l’absence  de  dysarthrie  et 
la  durée  de  l’évolution. 

Séance  du  20  décembre  1935 

Disjonction  traumatique  de  la  symphyse  pubienne 
et  des  symphyses  sacro-iliaques.  Résultats  éloignés. 

MM.  Aimes  et  Parés  rapportent  les  résultats 
éloignés  d’une  disjonction  traumatique  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  avec  disjonction  des  deux  symphy¬ 
ses  sacro- iliaques  suivie  pendant  dix  ans.  Malgré  la 
gravité  exceptionnelle  du  traumatisme  (état  de  choc 
intense,  phlegmon  gazeux  de  la  cuisse,  etc.)  le  résul¬ 
tat  éloigné  e.st  parfait  ;  Je  blessé  ne  jirésente  aucune 
séquelle. 


Lille  ,  ' 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  17  décembre  1935 
Troph œdème  de  Meige  (avec  présentation  de  malade)  , 

MM.  Debeux  fit  CouSTENOBLE.  —  Pomme  attiynte  . 
de  tropbredème  du  membre  inférieur  gauche.  Cette 
manifestation  n’est  ni  héréditaire,  ni  familiale  ;  elle 
s’accompagne  de  deux  particularités  ;  d’une  aboli¬ 
tion  du  réflexe  rotulien,  gauche  (côté  malade),  d’une 
sacralisation  de  la  V®  vertèbre  lombaire  gauche. 

Eléphantiasis  du  membre  supérieur  droit,  complica¬ 
tion  d’un  cancer  du  sein  (avec  présentation  de 

malade). 

MM.  Dereux,  Gamelin  et  Douvrain.  * —  Cet 
œdème  éléphantiasique  est  dû  à  une  compression, 
ganglionnaire,  mais  il  s’y  ajoute  un  élément  infec¬ 
tieux,  évoluant  sous  forme  de  lymphangites  répétées. 

Eléphantiasis  des  membres  inférieurs. 

MM.  Dereux,  Liagre  et  Douvrain.  —  Malade 
I  âgée  de  65  ans,  atteinte  d’un  éléphantiasis  des  mem- , 
bres inférieurs.  L’alïection  a  débuté  àl’âge  de  30 ans, 
par  des  poussées  inflammatoires  et  douloureuses  des 
membres  inférieurs.  Après  chacune  de  ces  poussées, 
les  membres  ont  augmenté  de  vmiume,  jiisqu’à  pré¬ 
senter  nn  aspect  ‘véritablement  monstrueux.  Toutes 
les  analyses  du  sang  et  de  la  sérosi  té  de  l’œdème  sont, 
restées  négatives.  ; 

Torsion  pédiculaire  de  la  rate  chez  une  jeune  fille 
de  15  ans  ;  splénectomie,  guérison. 

M.  Vincent.  —  Tumeu^  de  la  fosse  iliaque  gau¬ 
che,  avec  syndrome  abdominal  aigu.  Al’intervention , 

-  on  trouve  une  rate  tordue  que  l’on  enlève.  Suites 
opératoires  très  simples.  Ultérieurement,  on  ne  cons¬ 
tate  aucune  modification  de  la  formule  sanguine. 

L’auteur  fait,  à  propos  de  ce  cas,  d’intéressantes 
considérations'sur  cette  affection  assGzrare. ,  ■ 

Pneumoeoccie  respiratoire  aiguë,  sans  hépatisation. 

MM.  Bernard  et  Coustenoble.  ■ —  Une  feinme 
de  58  ans  est  prise  de  frissons,  de  fièvre  à  40°,  de 
prostration,  de  toux  avec  crachats  visqueux  et 
rouillés,  renfermant  du’pneumocoquG.  Pas  de  loca¬ 
lisation  stéthoscopique  pulmonaire.  La  graphie  ne 
montre  pas  non  plus  d’hépatisation. 

L’évolution  est  celle  d’une  pneumonie  classique, 
avec  apyrexie  en  lysis  au  neuvième  jour. 

Les  auteurs  pensent  à  une  pneumoeoccie  respirr  - 
toiro,  avec  broncho-alvéolite,  sans  hopatisatii  n. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  . 

Librairie  E.  Le  François  j  ,  .  Edoardo  Tinto 

91,  boulevard  Saint-Germain  ’  Gastro  pretorio,  35,  Roma 


Docteur  André  Feil. —  Le  travail  de  l’ardoise  et  la 
pathologie  professionnelle  de  l’ardoisier.  Un  vol. 
138  pages,  80  fig. 

Imprimerie  Coneslant 
Gahors 

Paul  Garnal.  —  Les  Journées  internationales  de  la 
Santé  publique.  (10  juillet  1937).  Les  Journées  in¬ 
ternationales  pharmaeeutiques.Une  broch.  24pages, 


,  '  VicoT  frères,  Editeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

J.  Basset,  professeur  à,  l’Ecole  nationale  vétérinaire 
de  Lyon.  —  Essai  sur  l’immunité.  Uu  vol.  in-8, 
88  pages,  1936,  8  francs. 

De  ses  recherches  personnelles  l’auteur  conclut 
que,  dans  toutes  les  infections,  Kimmunité  acquise 
est  surtout  de  nature  antitoxique,  l’action  phago¬ 
cytaire  restant  subordonnée  à  la  neutralisation  des 
toxines. 

Ce  travail  peut  servir  aussi  bien  d’introduction 
qlie  de  conclusion  à  l’étude  de  l’immunologie  géné¬ 
rale,  qu’ils’agisse  des  maladies  infectieuses  de  l’hom¬ 
me  ou  des  animaux.  Il  s’adresse  au  biologiste,  au 
bactériologiste  comme  à  l’étudiant. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

G.  WüRMS,  professeur  du  Val-de-Grâce  et  H.  Pierre 
Klotz,  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  — Le  thy¬ 
mus.  Anatomie,  histologie,  physiologie,  cli- 
•  nique  et  thérapeutique:  Un  vol  152  pages  avec 
65  figures,  30  francs. 

Le  thymus  est  un  organe  encore  mal  connu,  dont 
le  rôle  physio-pathologique  apparaît,  à  la  lumièra 
des  acquisitions  les  plus  récentés,  beaucoup  plus 
grand  que  ne  l’admettaient  jusqu’à  ce  jour  les  don¬ 
nées  classiques. 

Dans  un  chapitre  de  ce  livre  on  trouvera  un 
exposé  de  l’état  de  nos  connaissances  et  des  prçblè- 
mes  en  évolution  concernant  rhi.stologie  normale 
et  pathologique  de  cet  organe. 

Aprè.s  avoir  fixé  et  fait  comprendre,  à  l’aide  de 
nombreuses  observations  perso^melles,  la  place  que 
confèrent  au  thymus  ses  caractères  histologiques 
essentiels,  les  auteurs  en  étudient  la  physiologie. 


Manuali  prAtici  de  Medigina  biopsicologica  del 
prof.  Casimiro  Frank.  —  n°  11.  —  L’immunita 
acquisita  media  ntel’educazione  psiohica  intégrale. 
Un  vol,  118  pages.  Prix  ;  lire  6. 

Edité  par  le  D*'  O’Followell 
Le  médecin  de  service  1936,  17®  année.  Annuaire- 
Répertoire  des  médecins  des  théâtres  de  Paris 
■  et  des  associations  des  médecins  des  théâtres.  Un 
vol.  134  pages. 


les  états  pathologiques  et  les  indications  opothéra- 
tiques,  tels  qu’il  est  permis  de  les  concevoir  actuel¬ 
lement. 

G.  DüINCtUlE 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris 

Docteur  N.  E.  IscHLONDsitY.  —  Sécrétion  interne 
et  régénérescence.  Essais  expérimentaux,  cliniques 
et  chimico-biologiques  sur  les  phénomènes  de 
régénérescence  dans  des  conditions  physiologi¬ 
ques  (sénilité)  et  pathologiques.  Un  vol.  336  p. 
72  figures.  , 

-Appendice  à  l’ouvrage  :  Phénomènes  de  régéné¬ 
rescence  .  Bases  expérimentales  clin  iques  et  biochi¬ 
miques  du  problème.  Une  broch.  32  p. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Questions  cliniques  d’actualité.  Cinquième  série. 
Leçons  professées  a  la  Charité.  {Service  du 
Professeur  Sergent.)  Un  vol.  do  306  pages,  avec 
55  figures,  50  francs. 

Le  traitement  économique  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  (Oct.  Coquelet).  —  Psychophysiologie  du  rire 
(Georges  Dumas).  —  A  propos  de  quelques  cas  de 
leucémie  lymphoïde  (Noël  Fiessinger).  —  La  tuber¬ 
culose,  maladie  sociale,  et  son  diagnostic  (G.  Géné- 
vrier).  — ;  Comment,  quand  et  où  faut-il  pratiquer  la 
saignée  ?  (P.  Orellety-Bosviel).  —  Que  faut-il  pen¬ 
ser  de  l’ulcéro-cancer  de  l’estomac  ?  (Henri  Hart¬ 
mann).  —  Diagnostic  et  traitement  de  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  (André  Jousset).  —  Les  interven¬ 
tions  sur  les  glandes  parathyroïdes  (L.  Langeron).  — 
Les  claquements  péricardiques  (Camille  Lian).  — 
Sur  le  rachitisme,  les  découvertes  récentes  et  leur 
interprétation  (A.-B.  Marfan).  —  Les  séquelles  de 
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la  tuberculose  urinaire  après  la  néphrectomie 
(Edouard  Michon).  —  Recherches  sur  les  myopa¬ 
thies  (D.  Paulian).  —  Prophylaxie  de  la  peste  dans 
la  région  parisienne.  Diagnostic  et'indications  thé¬ 
rapeutiques  (Jean  Pignot).  —  Pneumothorax  et 
surprises  radiologiques  (Pierre  Pruvost). , —  La  pyré- 
tothérapie  dans  certaines  maladies  infectieuses- 
(Gh.  Richet  fils).  ^  La  cure  sanator-ale  doit  rester  la 
base  fondamentale  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  (E.  Sergent).  —  Les  hémorragies  de  la 
ménopause  (A.  Siredey).  —  Les  alcaloses  patholo¬ 
giques  (R.  Turpin).  —  La  lèpre  et  son  bac'lle  (A. 
Vaudremer). 

LiBRAiniE  Maloine  S.  A. 

.P.  DESGEOUfES,  de  Vichy.  —  Le  colibacillose.  Un 
vol.  202  pages.  Prix  16  francs. 

M.  Desgeorges  s’est  proposé  de  présenter  aux  pra¬ 


ticiens  un  exposé  succinct  mais  aussi  complet  que  î 
possible  des  innombrables  manifestations  éventuel- 
les  de  l’auto-infection  colibacillaire,  s’attardant 


plus  particulièrement  sur  certaines  d’entre  elles  qu’il 
a  Spécialement  étudiées.  Il  envisage  successivement  . 
l’étiologie,  les  localisations  si  variées  de  la  maladie, 
ses- formes  cliniques,  son,  diagnostic  et  son  traite- 
ment. 


Amédée  Legrand,  éditeur  : 

93,  boulevard  Sâint-Gerniain 

Docteur  R.  Kaufmann.  —  Defistulaanietrecti.  Un 
vol.  64  pages,  avec  ligures. 

L’auteur,  après  un  exposé  clinique  de  la  question, 
s’étend  sur  la  cure  chirurgicale  des  fistules  anales  et 
rectales.il  décrit,  avec  des  figures  explicatives ,1a 
technique  courante  et  sa  technique  personnelle;  Sui¬ 
vent  .quelques  observations. 
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P.  —  D'  J.  Le  SAUVA  GE.  —  Méningites  et  otites  à 
pneumococcus  mucosus,  (Thèse,  1935.) 


Ces  conclusions  toutefois  ne  sauraient  être  défi¬ 
nitives  et  il  y  a  lieu  de  poursuivre  les  recherchés. 


Le  pneümococcus  mueosus  (pneumocoque  III)  vit 
normalement  en  saprophyte  dans  la  cavité  bucco- 
pharyngée  et  il  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
affections  de  l’appareil  respiratoire.  On  le  trouve 
aussi  assez  communément  comme  élément  pathogène 
des  mastoïdites.  Les  mastoïdites  à  mucosus  présen¬ 
tent  une  allure  spéciale  par  leur  début  tardif,  leur 
évolution  insidieuse  et  lente,  souvent  apyrétique, 
leur  symptomatologie  fruste. 

La  gravité  de  ces  mastoïdites  est  due  à  la  fréquence 
des  complications  et  tout  particulièrement  de  la  mé¬ 
ningite,  à  la  latence  de  l’affection  et  au  caractère 
ostéo-nécrosant  des  lésions. 

P.-Docteur  Roger  I;Amy.  —  Le  test  électrique  de 

l’angle  d’impédance  (Thèse  1935.) 

L’angle  d’impédance  est  un  test  électrique  dépen¬ 
dant  à  la  fois  de  la  capacité  et  de  la  résistance 
ohmique  du  corps  humain. 

Les  valeurs  de  l’angle  que  l’on  mesure  avec  l’appa¬ 
reil  de  l’auteur,  varient  suivant  le  sexe  ;  elles  sont 
plus  élevées  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes. 

L’angle  d’impédance  est  augmenté  dans  les  cas 
d’hyperthjToïdie  ;  il  est  normal  ou  diminué  dans 
les  goitres  simples.  Il  peut  donc  permettre  de  déce¬ 
ler  les  premiers  symptômes  de  goitre  toxique. 

L’angle  d’impédance  est  indépendant  des  facteurs 
qui  agissent  sur  le  système  neuro-végétatif  et  s.a 
détermination  est  exposée  à  moins  de  contigences 
que  celle  du  métabolisme  basal. 


P.  —  Dr  H.,L.ük.  —  Les  cures  prolongées  d’ouabaïne 
et  leur  intérêt  thérapeutique.  (Thèse  1935.) 

L’ouabaïne  s’éliminant  très  rapidement,  aucun 
accident  n’est  à  redouter  du  fait  de  la  cure  prolongée, 
h  conditioa  de  ne  pas  dépasser  les  doses  prescrites  et 
de  vérifier  au  préalable  la  tolérance  des  sujets. 

On  peut  utiliser,  en  principe,  cette  thérapeutique 
dans  toutes  les  insuflisances  ventriculaires  gauches, 
dans  toutes  les  insuffisances  cardiaques  avec  rythme 
lent,  et,  d’une  façon  générale,  dans  tous  les  cas  où 
la  digitale  est  mal  supportée  ou  peu  efficace. 

De  telles  ■  cures  permettent  de  prolonger  au 
maximum  la  survie,  en  soulageant  '  nettement  le 
patient,  grâce  en  particulier  à  l’atténuation  de  là 
dyspnée.. La  diurèse  est  augmentée,  en  même  temps 
que  le  taux  de  l’urée  sanguine  et  celui  de  l’albumine 
urinaire  sont  diminués. 

P.  —  Docteur  M.  Ténine.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’anesthésie  générale  en  petite  chirurgie.  (Thèse, 
■1935.) 

L’anesthésie  générale  remplacera  l’anesthésie 
locale  en  petite  chirurgie,  chez  les  sujets  pusillani¬ 
mes,  lorsque  l’acte  chirurgical  doit  être  rapide,  et 
toutes  lés  fois  qu.’il  y  a  des  lésions  inflammatoires. 

Les  anesthésiques  généraux  à  utiliser  en  pareil  cas 
sont  le  chlorure  d’éthyle,  l’évipan,  le  protoxyde 
d’azote.  Pour  l’auteur,  l’anesthésique  général  idéal 
en  petite  chirurgie  est  le  protoxyde  d’azote. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  sérum  de  Jousset  (Indications,  posologie,  résultats) 

Par  le  Docteur  Paül  Guérin 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Depuis  un  certain  nombre  d’années,  un  grand 
nombre  d’auteurs  ont  insisté  sur  les  heureux 
résultats  obtenus  par  l’emploi  du  sérum  anti¬ 
bacillaire  de  Jousset  :  encore  faut-il  admettre 
,  que,  pour  nombre  de  praticiens,  les  indications 
de  cette  méthode  thérapeutique  demeuraient 
quelque  peu  confuses. .  ;■  Le  Docteur  P.  Guérin, 
assistant  pendant  plusieurs  années  du  Professeur 
A.  Jousset,  a  pensé  que  le  moment  était  venu 
d’écrire  une  «  revue  générale  »  sur  une  question 
aussi  controversée. 

Une  indication  d’ensemble  domine  tout  le 
débat  ;  «  Ne  demandez  pas  au  sérum  d’sglr 
«  sur  les  tuberculoses  organisées,  sur  les  lésions 
«  constituées  constructives  ou  destructives, 
«  réservez-le  pour  les  bacilloses  fluxionnaires, 

les  processus  congestifs,  les  fièvres  d’invasion 
«-  bacillaire  »,  formes  relativement  rares,  il  est 
vrai,  par  rapport  au  nombre  des  infiltrés  ou  des 
cavitaires,  mais  facilement  reconnaissables  à 
leur  tracé  thermique  régulier,  peu  oscillant  et 
pseudo-typhique,  et  particulièrement  fréquentes 
dans  les  invasions  infantiles. 

La  typhobacillose  constitue  de  ce  fait  l’indi¬ 
cation  typique  d’un  emploi  précoce  et  massif  de 
la  sérothérapie  antibacillaire,  qu’il  s’agisse  d’une 
réaction  hilaire  simple,  d’une  extension  con¬ 
gestive  pérlhilafre,  d’une  atteinte  ganglio-pul- 
monaire,  voire  pleuro-pulmonaire  ou  pneumoni¬ 
que  :  treize  observations  de  bacilloses  infan¬ 
tiles  ainsi  traitées  semblent  démonstratives  d’ape 
efficacité  doubiement  intéressante  par  son  carac¬ 
tère  immédiat  et  la  prévention  ainsi  réalisée  des 
complications  ultérieures. 

A  la  typhobacillose,  l’auteur  rattache  à  juste 
titre  Vérgthème  noueux  dont  la  radiologie  nous 
montre  qu’il  est  presque  toujours  une  primo¬ 
infection  bacillaire-hilite-accessoirement  com¬ 
pliquée  d’hyperallergie  cutanée . . .  Notion  d’in¬ 
térêt  capital  pour  qui  sait  la  fréquence  des  mani¬ 
festations  tuberculeuses  ultérieures  chez  les 
convalescents  d’érythème  noueux. 

Le  Fernet-Boulland  classique  avec  sa  fluxion 
séreuse  pleuro-péritonéale,  constitue,  dans  ie 
début  de  son  évolution,  avant  l’apparition  des 
gâteaux,  une  indication  optima  de  la  sérothé¬ 
rapie  ...  Il  en  est  de  même,  cela  va  de  soi,  du 
lot  immense  des  pleurésies,  et  l’auteur  cite  la 
curieuse  observation  d’une  pleurésie  gauche 
inquiétante  remarquablement  guérie  sans  sé¬ 
quelles  chez  un  porteur  de  pneurnothorax 
droit ... 

Fluxion  séreuse  également,  la  polyarthrite 
bacillaire  aiguë,  à  type  pseudo-Bouillaud,  dont 
les  cliniciens  commencent  à  soupçonner  l’étio¬ 
logie  et  qui  constitue  un  chapitre  inédit  où  la 
sérothérapie  se  montre  pleine  de  promesses. . . 

Reste  enfin  la  forme  mixte,  la  poussée  con.- 
gestive  survenant  chez  le  sujet  porteur  de 
«  lésions  organisées»  :  le  type  en  est  la  poussée 


pneumonique  hémoptysique  et  hyperfébrile 
cpi’on  voit  survenir  sur  une  infiltration  torpide. 
En  pareil  cas,  «  le  sérum  de  Jousset,  s’il  n’agit, 
«  point  sur  la  lésion  préexistante,  jugule  la 
«  poussée  fluxionnaire,  éteint  la  zone  de  feu 
«  périlésionnelle,  arrête  le  saignement,  limite 
«  lés  dégâts  et  les  diffusions»  :  arme  de  choix, 
puisque  le  pneumothorax  n’est  pas  toujours 
pratiquable  et  qu’elle  peut  du  moins  permettre 
de  le  réaliser  à  froid. 

Des  observations  plus  rares  :  granulie  traitée 
concurremment  par  le  sérum  et  l’allergine, 
mastoïdite  tuberculeuse  rapportée  par  le  Docteur 
Longchampt,  de  Toulon,  complètent  curieus'e- 
ment  cet  exposé. 

Eli  ce  qui  concerne  la  posologie,  l’auteur  reste 
fidèle  à  la  voie  sous-cutanée  :  frapper  vite,  et  fort, 
à  raison  de  trois  c.  c.  par  kilo  de  poids  corporel, 
soit  160  à  200  c.  c.  chez  l’adulte,  50  à  120  chez 
l’enfant  ou  le  nourrisson.  Injections  massives  et 
rapprochées  de  60  à  80  c.  c.  chacune,  à  24  ou 
48  heures  d’mtervalle,  la  première  étant  prati¬ 
quée  avec  les  précautions  traditionnelles  (Bes- 
redka),  et  l’efficacité  du  traitement  devant 
même  faire  sa  preuve  dans  le  délai  de  huit  à  dix 
jours,  avant  même  les  réactions  sériques  tar¬ 
dives  du  onzième  jour. . . 

La  voie  rectale,  récemment  préconisée  par 
Blechmann.  et  le  Professeur  Picrret,  semble  à 
l’auteur  d’une  efficacité  inférieure  :  il  reproche  au 
lavement  sérique  de  n’amener  parfois  qu’une 
sédation  incomplète  et  transitoire  là  où  la  voie 
sous-cutanée  eût  peut-être  entraîné  l’extinction 
définitive  du  processus.  Il  la  réserve  de  ce  fait 
aux  nourrissons  discrètement  atteints,  aux 
sujets  fragiles  porteurs  de  lésions  sévères  chez 
lesquels  on  n’attend  du  sérum  qu’un  effet  acces¬ 
soire  décongestionnant,  aux  intolérants  séri¬ 
ques  déjà  connus,  et  tout  particulièrement  aux 
asthmatiques  chez  qui  toute  introduction  sérique 
sous-cutanée  est  formellement  contre-indiquée. 

Les  conclusions  de  l’auteur,  appuyées  par  34 
observations,  sont  tort  nettes  :  appliqué  à  bon 
escient,  le  sérum  de  Jousset  arrête  le  potentiel 
évolutif  de  l’affection,  évite  ces  convalescences 
traînantes  et  l’incessante  possibilité  des  réveils 
évolutifs.  Il  réalise  souvent  des  guérisons  sla- 
bles,  quasi-radicales,  comme  si  la  «  révolution 
humorale»  ainsi  produite  entraînait  une  sorte 
d’immunisation. 

L’essentiel  est  d’en  préciser  avec  soin  les 
indications  assez  limitées,  on  le  voit,  et  de 
l’appliquer  au  stade  fluxionnaire  et  toxi-infec- 
iieux  de  la-  maladie,  avant  que  ne  soit  amorcée 
l’organisation  lésionnelle  anatomique.  Infection 
fraîche,  forme  feune  sur  un  organisme  neuf, 
ainsi  se  résument  les  conditions  du  succès. 

{De  la  Médecine  internationale,  juin,  juil¬ 
let,  août  1935). 
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LES  NOUVELLES  CONCEPTIONS  HOSPITALIÈRES 
L’ENSEIGNEMENT  -  LES  ABUS 

Par  M.  Rapl;aël.]V][ASSART 


Peu  à  peu  disparaissent  sous  la  pioche  des  dé¬ 
molisseurs  ces  vieux  hôpitaux  parisiens  dont 
l’aspect  sordide,  les  murs  lézardés,  et  les  pignons 
branlants  semblaient  la.  honte  de  notre  ville. 
Les  vieux  baraquements  de  Cochin,  où  Widal, 
jeune  agrégé,  réunissait,  autour  du  lit  de  ses 
malades,  une  foule  serrée  d’étudiants  attentifs, 
ont  été  remplacés  par  de  nouveaux  pavillons, 
entourés  de  jardins  largement  aérés.  Partout 
des  .constructions  élégantes,  abritent  les  mala¬ 
des,  et  l’Assistance  publique  regarde  avec  or¬ 
gueil  l’exécution  de  son  programme  de  recons¬ 
truction  hospitalière  qui  a  été  mené  bon  train, 
depuis  vingt  ans. 

Le  nouvel  âge  de  pierre  a  couvert  la  France 
d’écoles,  d’hôpitaux,  de  sanatoria,  l’Assistance 
publique  a  su  profiter  de  la  réalisation  de  ce  plan 
d’équipement,  pour  reconstruire  ses  immeubles, 
pour  loger  dignement  les  pauvres  dont  elle  a  la 
charge,  elle  a  rempli,  vis-à-vis  de  ces  administrés 
un  de  ses  devoirs,  elle  n’a  plus  aujourd'hui  rien 
à  envier  aux  Etats-Unis  dont,pendant  cinquante 
ans,  on  nous  a  rebattu  les  oreilles,  en  citant  en 
exemple,  leurs  organisations  sanitaires,  leurs 
conceptions  hospitalières. 

Ce  sont  précisément  aujourd’hui  les  concep¬ 
tions  hospitalières,  inspirées  d’Outre-Atlantique 
que  je  voudrais  étudier,  voir  l’influence  qu’elles 
peuvent  exercer  sur  l’enseignement  médical  et 
sur  la  transformation  de  la  clientèle  hospitalière. 
Il  sera  possible  de  dégager  alorsla  conclusion  qui 
s’impose,  sur  la  manière  dont  s’exerce  et  s’ensei¬ 
gne  la  médecine,  dans  nos  nouveaux  hôpitaux. 

L’évolution  de  la  formule  d’hospitalisation  est 
facile  à  suivre,  il  suffit  de  visiter  successivement 
les  hôpitaux  inaugurés  depuis  1910  jusqu’à  nos 
jours. 

Le  service  de  la  Clinique  chirurgicale  de  l’hô¬ 
pital  Cochin,  à’ia  construction  duquel  avait  colla¬ 
boré  le  Professeur  Quénu,  constitue  lapremière 
réalisation  d’un  service  de  chirurgie  moderne,  les 
services  de  la  nouvelle  Pitié,  groupant  la  méde¬ 
cine,  la  chirurgie,  les  spécialités  ont  marqué  une 
autre  étape,  on  n’aurait  pas  conçu  à  l’époque 
de  service  hospitalier  sans  la  grande  salle  com¬ 
mune,  largement  aérée,  avec  une  fenêtre  entre 
chaque  lit. 


La  grande  salie  de  trente  lits,  sans  brancards, 
bien  dégagée,  bien  aérée,  bien  chauffée,  permet 
de  soigner  aisément  de  nombreux  malades,  le 
chef  d’un  coup  d’œil,  pendant  la  visite,  voit  tout 
ce  qui  s’y  passe,  il  assiste  aux  examens  de  mala¬ 
des,  par  les  élèves,  la  surveillante  y  dirige  sans 
peine,  tout  son  personnel. 

Près  de  la  grande  salle,  il  est  commpde  d’avoir 
deux  ou  trois  petites  chambres  d’isolemept  pour 
les  malades  dont  l’état  commande  la  séparation 
d’avec  les  autres  (infectés,  délirants,  agoni¬ 
sants). 

, C’est  la  formule  quj  à  l’époque  de  nos  études 
paraissait  définitive,  elle  permettait  de  bien  con¬ 
naître,  de  bien  voir  ses  malades, elle  rendait  l’en¬ 
seignement  facile,  elle  réalisait  un  gros  progrès 
sur  les  salles  encombrées  malodorantes  de  la 
vieille  Pitié,  de  la  Charité,  avec  leurs  planchers 
mal  joints,  leur  éclairage  défectueux  et  leur  aéra¬ 
tion  insuffisante. 

Depuis  la  guerre,  la  terreur  de  l’hôpital  a  dis¬ 
paru,  tous  les  hommes  y  ont  été  soignés  et  une 
évolution  se  fait.  Onapprécie  les  chambres  d’iso¬ 
lement,  on  les  trouve  trop  peu  nombreuses,  on 
les  utilise  pour  mettre  des  malades  recommandés, 
on  leur  évité  ainsi  à  l’hôpital  la  promiscuité  de 
la  grande  salle  et  progressivement,  l’aménagement 
des  services  se  modifie.  Les  architectes  prévoient 
une  nouvelle  distribution  des  services.  On  multi¬ 
plie  les  petites  chambres  d’isolement,  chambre 
à  deux,  à  quatre,  à  huit  lits.  On  aménage  les  ser¬ 
vices,  en  s’inspirant  des  cliniques  privées  et 
actuellement,  les  nouveaux  services  de  Beau  jon, 
les  pavillons  nouvellement  bâtis  à  Laënnec,  à 
Saint-Antoine,  l’hôpital  de  Grange-Blanche  à 
Lyon,  la  future  cité  hospitalière  de  Lille,  tous 
sont  inspirés  de  ce  principe  nouveau,  la  sépara¬ 
tion  des  malades,  avec  tendance  à  la  chambre 
individuelle. 

Construire  l’hôpital  en  suivant  cette  tendance, 
c’est  oublier  que  l’hôpital  puMîc  doit  être  le 
Centre  de  l’enseignement  de  la  médecine,  et 
méconnaître  un  tel  rôle  peut  avoir  de  grosses 
conséquences. 

Il  suffit  de  pénétrer,  d’aller,  de  venir,  de  vivre 
dans  un  de  ces  nouveaux  services  compartimen¬ 
tés  au  maximum,  pour  constater  que  le  chef,  les 
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assistants,  les  internes  et  les  externes,  les  sur¬ 
veillantes,  les  infirmières  passent  leur  temps  en 
une  continuelle  partie  de  cache-cache,  on  cher¬ 
che  les  malades  |d’une  pièce  à  l’autre,  les  appels 
retentissent,  les  portes  s’ouvrent,  se  ferment  et 
ce  que  j’ai  constaté  n’est  pas  particulier  à  un  ser¬ 
vice,  c’est  la  même  chose  en  province  qu’à  Paris, 
et  on  voit  avec  peine  disparaître  cette  unité  du 
service,  sans  laquelle,  il  n’est  pas  d’enseignement 
possible. 

Les  Jchambres  isolées  sont  trop  étroites,  pour 
recevoir  le  service  dans  son  entier,  elles  ne  per¬ 
mettent  plus  l’enseignement  près  du  malade,  les 
.  discussions  cliniques,  je  conseille  à  ceux  qui 
croient  que  j’exagère  d’ajler  assister,  dans  ces 
conditions,  à  une  démonstration  de  thoracenthèse 
ou  même  à  une  ponction  lombaire,  ils  se  ren¬ 
dront  vite  compte  de  l’exactitude  de  mes  remar¬ 
ques. 

Le  malade  lui-même  est  difficile  à  bien  surveil¬ 
ler,  il  est  chez  lui,  il  se  dérobe  facilement  aux 
observateurs,  et  les  visiteurs,  désireux  de  passer 
ôutre  aux  défenses  faites,  ont  beau  jeu. 

Je  pense  que  les  véritables  cliniciens  préfére¬ 
ront  toujours  à  ces  compartiments  multiples,  les 
grandes  salles  de  Lariboisière,  ou  de  Tçnon  à 
Paris,  les  salles  immenses  de  l’ancien  Hôtel- 
Dieu  de  Lyon,avecses  cubages  d’air  très  étudiés, 
et  son  système  d’aération  qu’on  ne  soupçonne 
même  plus,  dontleDôme  était  l’élément  essentiel. 
Il  n’y  a  pas  seulement,  dans  l’enseignement  clini¬ 
que,  le  tait  du  professeur,  toute  l’ambiance  à  son 
importance,  on  ne  parle  point  dans  une  pièce 
immense,  comme  dans  une  chambrette,  les  exci¬ 
tations  du  cerveau  ont  besoin  des  réactions  d’un 
entourage,  il  n’est  pas  jusqu’à  l’observation 
même  du  malade  qui  ne  tire  profit  d’un  peu  de 
recul. 

L’avenir  nous  montrera  si  notre  époque  laisse 
le  souvenir  de  grands  cliniciens,  nous  verrons 
s’ils  ont  pu  se  développer  à  l’air  libre,  ou  s’ils  ont 
adopté  leurs  facultés,  aux  petits  compartiments 
de  l’hôpital  moderne. 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  je  crois  qu’jl  faut, 

'  même  sans  parler  des  concours,  des  examens  et 
de  leurs  fraudes  possibles,  considérer  cette  for¬ 
mule  hospitalière  de  plus  en  plus  répandue,  com¬ 
me  mauvaise  pour  l’enseignement. 

Parlerai-je  de  l’exercice  de  la  médecine  dans 
.ces  hôpitaux,  et  des  abus  qui  en  découlent.  Lors¬ 
que  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  nous 
dit  que  le  pourcentage  des  malades  aisés  dans 
l’ensemble  des  hôpitaux  parisiens  est  faible,  il 
faut  le  croire,  son  chiffre  est  exact.  Il  y  a  peu  de 
malades  aisés  dans  les  salles  communes  de  Tenon, 
mais  il  yen  a  beaucoup  par  contre  dans  les  petites 
chambres  de  nos  services  les  plus  modernes  et  si 


un  pourcentage  y  était  fait,  il  risquerait  d’être 
très  édifiant. 

La  chambre  individuelle,  la  chambre  à  deux 
ou  à  quatre  lits  a  favorisé  l’entrée  des  malades 
aisés  à  l’hôpital,  je  l’avais  toujours  pensé  et  je 
trouve  dans  une  lettre  du  Professeur  Cunéo  à 
mon  ami  Audain  cette  confirmation  très  juste. 

«  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  multiplication 
des  chambres  isolées  dans  les  services  hospita¬ 
liers  encourage  beaucoup  cet  exode  vers  l’hôpi¬ 
tal,  car  ce  que  les  malades  aisés  redoutent  sur¬ 
tout,  c’est  la  salle  commune.  » 

Le  problème  complexe  des  malades  aisés  dans 
les  hôpitaux  trouve  ainsi  une  solution  très  sim¬ 
ple,  que  j’ai  déjà  proppsée  à  des  conseillers  mu¬ 
nicipaux'  et  que  je  livre  à  M.  Raoul  Brandon 
qui,  je  le  crois,  est  architecte  et  veut  bien,  à  nos 
côtés,  combattre  ieS  abus  de  l’hospitalisation. 

«  Construire  et  aménager  les  hôpitaux  en  réta¬ 
blissant  les  grandes  salles,  en  diminuant  et  en  ré¬ 
duisant,  au  minimum  des  besoins  d’isolement,  les 
chambres  particulières.  « 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu’en  rétablissant  la 
salle  commune,  on  va  contre  les  intérêts  et 
contre  les  goûts  du  vrai  client  de  l’hôpital  «!’ éco¬ 
nomiquement  faible  ». 

Dans  une  chambre  seul,  il  s’ennuie,  ne  sait  à 
qui  parler,  il  lit,  il  fume  ,  il  est  mal  servi,  s’il  a 
besoin  du  bassin,  il  doit  l’attendre,  il  n’a  pas  près 
de  lui  le  camarade  plus  valide,  prêt  à  lui  rendre 
tous  ces  menus  services  qu’un  personnel  si  nom¬ 
breux  soit-il  ne  pourra  jamais  assurer.  L’erreur 
a  été  de  concevoir  l’hôpital  comme  une  clinique 
privée, où  le  personnel  est  nombreux,  où  le  ma¬ 
lade  a  près  de  lui  sa  famille. 

A  l’hôpital,  dans  une  chambre  seul,  les  soins 
sont  moins  bons  que  dans  la  salle  commune,  le 
malade  y  est  moins  surveillé,  plus  livré  à  lui-même, 
le  personnel  des  services  n’a  pas  été  aug¬ 
menté  dans  les  proportions  nécessaires  à  des 
soins  plus  compliqués,  à  un  entretien  plus  dif¬ 
ficile,  à  une  surveillance  impossible  à  exercer. 

En  comparant  impartialement  les  deux  solu¬ 
tions  hospitalières,  la  salle  commune,  la  petite 
chambre,  en  faisant  table  rase  de  la  satisfaction 
qu’on  peut  avoir  à  se  sentir  chez  soi,  comme  au 
régiment  dès  qu’on  a  sa  chambre,  il  est  bien 
certain  qu’au  point  de  vue  de  la  facilité  de  la 
surveillance, de  la  qualité  et  de  la  fréquence  des 
soins,  des  possibilités  de  l’enseignement,  de^ 
l’agrément  même  du  malade  qui  aime  la  compa¬ 
gnie,  la  grande  salle  est  la  formule  qu’il  faut  conser¬ 
ver,  à  laquelle  il  faut  revenir  si  on  l’a  abandonnée, 
et  ceci  avant  que  l’enseignement  clinique  rendu 
impossible  ait  disparu,  avant  que  l’hôpital  soit 
devenu  avec  le  libre  choix  ou  le  médecin  fonction¬ 
naire,  la  maison  de  santé  des  «  rescjuilleurs  »  et 
«  des  économiquement  aisés  ». 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Les  Sociétés  de  Secours  mutuels  accessibles  aux  riches 


comme  aux  gens  d 

Un  président  dé  S3nidicat  médical  nous 
demande  des  précisions  juridiques,  concernant  le 
recrutement  des  sociétés  de  Secours  mutuels.  Il 
nous  exprime  son  émotion  de  voir  les  mutuelles 
de  sa  ville  vouloir  abroger  un  article  de  la  con¬ 
vention  médieo-mutualiste,  lequel  article  recon¬ 
naissait  à  une  Commission  mixte,  composée  de 
délégués  du  Syndicat  et  de  mutualistes,  le  droit 
d’examiner  les  demandes  d’admission  à  la 
Mutuelle  par  des  personnes  de  condition  modeste, 
mais  ne  pouvant  pas  bénéficier  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales. 

La  Mutualité  en  question  prétend  avoir  le  droit 
de  recruter  ses  membres  comme  bon  lui  semble  et 
'd’accorder  à  tout  membre  les  avantages  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  consentis  par  le  Corps 
médical  local  aux  mutualistes. 

Ne  semble-t-il  pas  cependant  que  les  Sociétés 
mutuelles  ont  été  créées  uniquement  pour  les  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste  ?  Quant  aux  gens 
riches,  ils  se  contentaient  d’être  membres  honorai¬ 
res,  .aidant,  par  leurs  cotisations,  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  Société. 

Peut-on  tolérer  que  désormais,  toute  la  clien- 
tèlemédicale  d’une  ville  puisse  être  soignée  àprix 
réduit,  soit  comme  assujettie  aux  Assurances 
sociales,  soit  comme  bénéficiant  des  avantages 
mutualistes  ?  Veut-on  ainsi  instaurer  un  vérita¬ 
ble  socialisme,  un  communisme  médical  ? 

La  loi  du  premier  avril  1898,  sur  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  ne  contient  aucune  dispo¬ 
tion,  précisant  que  seuls  peuvent  être  mutua¬ 
listes  ceux  qui  sont  de  condition  modeste. 

L’article  2  de  la  loi  se  borne  à  spécifier  que 
tous  les  adhérents  doivent  payer  une  cotisation 
égale  et  jouir  des  mêmes  avantages. 

Cependant,  les  Mutuelles  peuvent  comprendre 
des  membres  participants  et  des  membres  hono¬ 
raires.  Ceux-ci  sont  des  personnes,  qui,  par  leurs 
cotisations,  ou  leurs  dons,  aident  les  participants, 
car  ces  membres  honoraires  ne  retirent  aucun 
avantage  matériel  et  ne  bénéficient  pas  des  avan¬ 
tages  conférés  aux  participants. 

Aussi,  d’une  manière  habituelld*,  voit-on  les 
Sociétés  mutuelles  solliciter  l’adhésion  de  mem¬ 
bres  honoraires,  pour  permettre  aux  adhérents 
de  bénéficier  d’avantages  plus  considérables  que 
ceux  qu’ils  pourraient  retirer  du  versement  des 
seules  cotisations. 

C’est  également  pour  venir  en  aide  aux  parti¬ 
cipants  qui,  en  principe,  sont  de  petites  gens, 
que  les  Mutuelles  sollicitent  des  subventions 
communales,  départementales  ou  d’Etat. 


e  condition  modeste 

}  C’est  à  cause  de  ces  sollcitations  de  tous  ordres 
que  Vimont  avait  traduit  les  lettres  S.  M.,  non 
par  sociétés  mutuelles,  mais  par  Sociétés  men¬ 
diantes. 

Cette  distinction  entre  membres  participants 
gens  modestes  et  membres  honoraires,  plus  for¬ 
tunés,  se  retrouve  dans  le  règlement  modèle 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels  approuvées, 
{Journal  officiel ,  19  juin  1930).  L’article  4  pré¬ 
voit  deux  catégories  de  membres  participants  ; 
les  uns  assurés  sociaux  obligatoires  ;  les  autres 
assurés  sociaux  obligatoires,  ou  facultatifs,  mais 
versant,  en  plus  de  la  cotisation,  un  supplément 
mutualiste,  prévu  à  l’article  25  dudit  règlement. 

Point  n’est  fait  mention  d’autres  membres 
participants',  qui,  par  leur  situation  de  fortune, 
échappent  à  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Or,  une  Société  mutuelle  a  besoin  d’être  ap¬ 
prouvée,  si  elle  veut  bénéficier  de  certains  avan¬ 
tages  pécuniaires  et  de  subventions.  Sollicitant 
cette  approbation,  selon  les  termes  du  chapitre 
III  de  la  loi  du  premier  avril  1898,  ou  demandant 
l’approbation  préfectorale,  en  vue  d’un  arrêté 
ministériel,  pour  la  modification  de  leurs  statuts, 
il  sera  loisible  au  Syndicat  médical  local  de  faire 
remarquer  à  l’autorité  ministérielle  qu’une  So¬ 
ciété  mutuelle  ne  s’est  pas  conformée  au  règle¬ 
ment  modèle  du  19  juin  1930,  lorsqu’elle  admet 
parmi  ses  membres  participants  des  personnes  rie 
condition  aisée,  pour  lesquelies  la  mutualité  n’a 
pas  été  instituée  par  le  législateur. 

Je  sais  bien  que  des  mutualistes  sans  vergogne . 
se  font  admettre  dans  les  rangs  des  participants 
d’une  mutuelle,  pour  avoir  gratuitement  droit 
aux,  soins  médicaux,  alors  qu’ils  renoncent  aux 
indemnités  journalières  de  maladie. 

Toujours  le  Corps  médical  doit  faire, les  frais 
des  combinaisons  des  profiteurs  de  la  charité 
publique,  ou  de  la  solidarité. 

N’oublions  pas  que  bien  des  Sociétés  mutuelles 
sont  réfractaires  à  l’idée  du  libre  choix  du  prati¬ 
cien.  Elles  entendent  imposer  aux  mutualistes 
les  médecins, qui  ont  eu  l’heur  de  plaire  auxdiri- 
geants  de  ces  Sociétés.  Certes,  il  est  facile  de  pré¬ 
tendre  et  de  soutenir  que  le  libre  choix  du  pra- 
ticienpeut  entraînerdes  abus,  qù’il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  désigner  les  médecins  qui  sont  inves¬ 
tis  de  la  confiance  de  ceux  qui  ont  la  responsabi¬ 
lité  de  ia  gestion  de  la  Société. 

Ce  sont  là  arguments  sans  grande  valeur,  car 
le  Sou  Médical  a  eu  souvent  à  intervenir,  pour 
aider  certains  de  ses  adhérents  qui  étaient  brimés 
par  des  Sociétés  mutuelles. 
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Ajoutons  encore  que,  sous  prétexte  de  faire  des 
économies,  on  impose  souvent  aux  médecins  des 
tarifs  très  réduits,  pour  les  soins  à,  donner  aux 
mutualistes,  sous  prétexte  qu’on  leur  apporte 
une  clientèle  toute  faite. Bien  heureux  lorsqu’un 
salaire  à  forfait  n’est  pas  imposé  aux  praticiens 
qui  ont  eu  l’imprudence  d’accepter  les  condi¬ 
tions  offertes  par  les  Sociétés  mutuelles. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux,  le  légis¬ 
lateur  de  1930  a  voulu  respecter  la  vitalité  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  a  simplement 
entendu  que  les  droits  qu’a  conférés  le  Parlement 
aüx  assurés  sociaux  soient  respectés  au  sein  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels,qüiformeront  une  sec¬ 
tion  spéciale  pour  les  assurés  sociaux  mutualistes. 


C’est  ce  qui  explique  que  les  mutualistes  ont 
lait  tout  ce  qu’ils  ont  pu  pour  «  mutualiser  »,  les 
Assurances  sociales,  parce  que  si  le  législateur 
était  tombé  dans  le  panneau,  c’ état  la  fin  du 
libre  choix  du  médecin,  du  tarif  à  l’acte  médical, 
de  l’entente  directe  et  du-  respect  du  secret  pro- 
fessionnel.  Les  assurés  so.ciaux  versés  dans  L 
Mutualité  n’auraient  plus  eu  le  droit  aux  avanta¬ 
ges  conférés  par  la  loi  du  30  avril  1930,  mais  se¬ 
raient  retombés  dans  l’esclavage  toléré  paria  loi 
du  l®»"  avril  1898.  Heureusement  que  le  décrêt-loi 
du  30  octobre  1935  n’a,  pas  accordé  aux  Mutuali-. 
tés  leurs. desiderata. 

'  Dr  Paul  Boudin. 


PEUT-ON  SIMULTANÉMENT  OU  SUCCESSIVEMENT  ADHÉRER 
A  PLUSIEURS  SYNDICATS  ? 


Un  praticien  exerce  à  la  limite  de  deux  dépar¬ 
tements.  Il  est  en  difficultés  avec  son  propre 
Syndicat  local,  auquel  géograpTiiquement  et 
administrativement,  il  est  rattaché.  Pour  évi¬ 
ter  une  sanction  ou  même  une  exclusion,  il  donne 
sa  démission  mais  ,.s’empresse.  de  poser  sa  can¬ 
didature  au  Syndicat  du  département  voisin. 

Le  premier  groupe  corporatif  peut-il  tolérer 
cette  manière  de  faire  ?  Ne  peut-il  pas  empêcher 
le  second  Syndicat  d’accueillir  favorablement 
la  demande  d’un  praticien,  qui  a  été  jugé  indé¬ 
sirable  par  ces  confrères  voisins,  ou  qui,  par 
esprit  d’indiscipline,  ou  pour  des  raisons  d’in¬ 
térêt  personnel  et  égoïstes,  ne  veut  pas  se  plier 
à  la  règle  confraternelle  et  espère  trouver  plus 
de  liberté  professionnelle  en  faisant  partie  du 
Syndicat  du  département  voisin  ? 

Nous  pouvons  répondre  que  le  Syn.dicat  qui 
aux  yeux  de  tous  devrait  représenter  le  Parangon 
de  Phonnêteté  professionnelle,  n’est  quelque¬ 
fois  considéré,  par  certains,  que  comme  un 
instrument  de  brimade  ou  d’oppression'  au 
profit  de  ses  dirigeants  ;  à  tort  ou  à  raison  cer¬ 
tains  syndiqués  démissionnent  d’un  Syndicat 
pour  adhérer  à  un  autre,  ou, s’ils  ont  été  exclus 
par  le  premier  groupe,  se  présentent  à  un  second, 
uniquement  pour  conserver  les  avantages  con¬ 
férés'  à  la  situation  de  syndiqué. 

A  mon  avis,  ce  conflit  devrait' être  résolu  par 
la  Confédération.  Elle  seule  doit  être  l’arbitre 
suprême  de  ces  questions  intersyndicales. 

Personnellement,  j’estime  qu’un  praticien  ne 
doit  et  ne  peut  appartenir  d’abord  qu’au  seul 
Syndicat  local.  Tant  qu’il  fera  partie  de  ce 
groupe,  il  aura  la  possibilité  d’adhérer  à  un 
autre  Syndicat  pour  des  motifs  d’amitié,  de 
recrutement  de  clientèle  ou  autre.  Mais  du  jour 
où  il  viendrait  â  démissionner  de  son  Syndicat 


locah  où  à  en  être  exclu,  il  devrait  automati¬ 
quement  être  rayé  de  tous  les  autres  Syndicats 
auxquels  il  appartient. 

Je  pars  de  cette  définition  que  j’ai  donnéetrès 
souvent  :  le  Syndicat  local  est  le  représentant  et 
le  défenseur  des  intérêts  professionnels  locaux  ; 
la  Fédération. départementale  est  le  représentant 
et  le  défenseur  des  intérêts  départementaux,'et 
la  Confédération  doit  être  le  seul  défenseur  des 
•  intérêts  .nationaux.  Si  donc  la  Confédération  veut  - 
taire  respectér  la  structure  du  syndicalisme,  elle 
doit  décider  qn’un  praticien  ne  peut  être  syndi¬ 
qué  au  premier  chef  que  dans  le  Syndicat  local. 
Il  est  en  effet  inadmissible  qu’un  confrère,  qui 
a  été  rayé  par  ses  pairs  du  Syndicat  de  la  ville 
ou  de  l’arrondissement  ou  même  du  départe¬ 
ment,  puisse  froidement  frapper  à  la  porte  d’un 
groupe  syndical,  voisin  pour  faire  la  nique  à  ses 
confrères  immédiats. 

J’estime  donc  que  la  Fédération  des  Syn.dicats 
du  département  saisie  de  la  question  par  le 
Syndicat  local  devra,  d’une  part,  présenter  son 
opinion  au  S3m.dicat  du  département  voisin,  et 
si  ce  dernier  n’est  pas  du  même  avis,  soumettre 
lé  conflit  à  la  Confédération.  En  second  lieu, 
même  avant  que  ce  conflit  soit  né,  la  Fédération 
pourrait  également  saisir  la  Confédération  pour 
que  théoriquement,  la  question  soit  étudiée  par 
cette  derinère  du  point  de  vue  intersyndical. 

Du  reste,  le  Corps  médical  organisé  espère 
beaucoup  d’un  Ordre  des  médecins,  et  nous  pou¬ 
vons  dès  lors  établir  une  comparaison  entre  le 
projet  qui  dort  actuellement  à  la  Chambre  et 
notre  organisation,  professionnelle  :  chaque  pra¬ 
ticien  ne  pourra  appartenir  qu’à  l’Ordre  dépar¬ 
temental  local  et  ne  pourra  pas  faire  partie 
d’un  autre  Ordre  départemental  voisin. 

Paul  Boudin. 
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L’EXPERTISE  MÉDICO-LÉGALE  DE  LA  DÉFiGURATION 

Par  P.  Chavigny 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg 


Etudiant,  alors,  j’ai  vu  le  Professeur  Léon 
Tripier,  à  Lyon,  faisant  déjà  de  la  Chirurgie 
esthétique  ;  ses  cas  de  restauration  faciale  répa¬ 
raient  d’ordinaire  les  suites  d’une  querelle  de 
ménage  dans  laquelle  l’un  des  conjoints  avait 
gravement  endommagé  la  physionomie  de  l’au¬ 
tre. 

Dans  une  période  ultérieure,  la  plupart  des 
cas  de  déflguration  observés  étaient  imputables 
aux  attentats  par  le  vitriol. 

Cette  mode  du  vitriol  est  passée.  Peut-être  la' 
raison  en  est-elle  que,  dans  nombre  de  cas.  Tas- 
saillant  lui-même  se  brûlait  presque  aussi  griè-, 
vement  que  la  victime. 

Pendant  la  guerre  de  1914,  les  défigurations 
par  plaies  de  guerre  lurent  si  nombreuses  qu’on 
dût  ouvrir  des  centres  de  restauration  faciale, 
et  il  y  en  eut  de  célèbres  (Professeur  Morestin). 

Actuellement,  le  grand  pourvoyeur,  en  fait  de 
déflguration,  c’est  l’accident  d’automobile.  Des 
progrès  réels  ont  pourtant  été  laits  au  point  de 
vue  prophylactique,  à  partir  du  moment  où  les 
glaces  de  l’automobile  ont  été  remplacées  par  des 
substances  non  dangereuses  (verre  Triplex, 
glace  armée,  verre  «  Sécurit  »). 

Même  en  l’absence  de  lésions  imputables  aux 
éclats  de  glace,  il  est  très  fréquent,  dans  la  pé¬ 
riode  actuelle,  de  rencontrer  dès  cas  dans  les¬ 
quels  les  yictimes  d’accidents  d’automobile  ont 
été  attèintes  de  lésions  mutilantes  de  la  face, 
d’une  déflguration  plus  ou  moiiis  importante, 
fracture  du  nez  par  exemple,  suivie  de  déforma¬ 
tions,  de  déviations  importantes. 

Bien  souvent  des  problèmes’  fort  ardus  à  résou¬ 
dre  pour  le  médecin-expert  sont  posés  par  le  Tri¬ 
bunal.  Celui-ci  demande  au  médecin  légiste  de 
donner  son  avis  sur  la  nature,  la  gravité  et  l’ave¬ 
nir  de  la  défiguration  des  victimes. 

Les  cas  de  cette  sorte,  comportent,  en  méde¬ 
cine  légale,  des  éléments  d’appréciation  de  deux 
catégories  fort  distinctes  : 

1“  Eléments  médicaux  à  proprement  parler 
(chirurgicaux)  ; 

2°  Eléments  d’ordre  social. 

La  difficulté  est  précisément  de  tenir  compte, 
dans  une  juste  proportion,  de  ces  éléments  de 
sortes  si  différentes. 

1»  Eléments  médicaux  :  Ce  sont  ceux  dont 


la  description  est  le  plus  aisée,  car  cela  rentre, 
dans  Tordre  de  nos  occupations  habituelles . 

,  On  décrira  donc  la  situation  très  exacte  de  la 
cicatrice,  son  aspect,  ses  changements  de  colora¬ 
tion,  la  dénivellation  sur  les  parties  superficielles 
voisine  . 

On  passera  ensuite  aux  troubles  de  voisinage 
dus  à  la  cicatrice.  On  étudiera,  par  exemple,  et 
on  décrira  très  exactement  la  gêne  qui  peut  résul¬ 
ter  de  la  présence  des  cicatrices  en  ce  qui  con  - 
cerne  les  mouvements  d’ouverture  ou  de  ferme¬ 
ture  soit  des  paupières,  soit  des  lèvres.  Ce  sera 
aussi  soit  une' obstruction  partielle  ou  complète 
du  canal  de  Sténon,  soit  un  écoulement  perma¬ 
nent  de  salive  par. le  canal  sectionné  et  commu¬ 
niquant  avec  le  dehors  ;  ce  sera  encore  un  épi- 
phora.  Il  pourra,  dans  certains  cas,  y  avoir  une 
gêne  marquée  des  mouvements  d’abaissement  de 
la  mâchoire  inférieure  etc. 

En  somme,  c’est  une  description  anatomique, 
très  complète,  avec  indication  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  des  divers  organes  voisins. 

Dans  certains  cas  également,  la  situation  des 
cicatrices  peut  justifier  entièrement  les  plaintes 
des  blessés  qui  accusent  des  douleurs  vives  inter¬ 
mittentes  ou  continues. 

Jusque-là,,le  médecin-expert  ne  pouvait  guère 
être  embarrassé  ;  mais,  les  difficultés  comment 
cent  lorsqu’il  s’agit  de  prévoir  l’avenir,  de  dire 
ce  que  deviendront  les  cicatrices  dans  un  avenir 
éloigné,  à  plusieurs  années  d’échéance,  ou  même 
au  cours  de  toute  la  suite  de  l’existence.  Il  y  a 
des  cicatrices  dont  la  coloration  anormale  ira  en 
s’atténuant,  mais  parfois  à  échéance  fort  loin¬ 
taine,  au  moins  de  plusieurs  mois,  souvent  même 
de  plusieurs  '  années.  Certaines  cicatrices  s’as-; 
soupliront.  D’autres  invinciblement  rétractiles; 
verront  au  contraire  leurs  inconvénients  s’aggra¬ 
ver  pendant  un  temps  très  long.  Parfois,  une  ci¬ 
catrice  qui  est  à  peu  près  invisible  en  été,  ou  par 
une  température  moyenne  prend  une  coloration 
très  vive  et  fort  déplaisante  lorsque  le  froid  de¬ 
vient  vif. 

Mais,  les  réelles  difficultés  d’appréciation  com¬ 
mencent  lorsqu’il  s’agit  de  dire  ce  qu’il  en  ad¬ 
viendra  d’une  cicatrice  observée  chez  un  enfant 
jeune,  ayant  par  exemple  moins  de  5  ans  ou 
même  moins  d’un  an,  ainsi  que  cela  se  présen¬ 
tait  dans  un  cas  récent.  Au  cours  de  la  croissance, 
les  cicatrices  vont-elles  aller  en  s’atténuant,  ou. 
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au  contraire  seront-elles  de  plus  en  plus  visi¬ 
bles,  gênantes  ?  Que  deviendra  par  exemple,  à 
20  ans,  la  forme  de  l’oreille  chez  cette'  fillette 
âgée  de  6  ans  et  demi  et 'qui  avait  subi  un  arra¬ 
chement  partiel,  assez  important  de  cet  organe  ; 
la  restauration  immédiate  avait  été  assez  satis¬ 
faisante,  mais,  que  promettre  pour  l’avenir  ?  Ce 
sont  des  questions  auxquelles  on  ne  peut  guère 
répondre  qu’en  faisant  appel  à  une  pratique 
chirurgicale  très  étendue.  Le  médecin-expert  est 
appelé  dans  des  cas  de  cette  sorte  à  faire  des  ré- 
. serves  au  sujet  de  l’avenir  éloigné,  réserves  qui 
risqueront  de  mettre  les  juges  dans  un'réel  em¬ 
barras.  Les  vastes  délabrements  du  cuir  chevelu 
par  arrachement,  par  évolution  de  phlegmons 
étendus  peuvent  se  masquer  par  certains  artifi¬ 
ces  de  coiffure,  mais  ils  deviendront  parfois  beau¬ 
coup  plus  difficiles  à  dissimuler  lorsque  la  mode 
changera  ou  surtout  si  une  calvitie  étendue,  im¬ 
putable  à  l’âge,  vient  à  s’installer. 

Puis,  en  ce  qui  concerne  les  défigurations,  ne 
faut-il  pas  songer  aux  résultats  qui  peuvent  être 
obtenus  en  faisant  appel  à  la  chirurgie  esthéti¬ 
que  ?  Cette  chirurgie  esthétique  a,  depuis  quel¬ 
ques  années,  une  très  mauvaise  presse  dans  le 
monde  judiciaire.  Assez  récemment  encore,  il  ne 
m’était  possible  de  coupér  .court  à  une  violente 
diatribe  d’un  juge  contre  cette  spécialité  qu’en 
lui  disant  :  «  Pourtant,  supposez  que,  dans  un 
accident  d'automobile,  votre  fille  ait  le  visage 
tailladé  par  des  éclats  de  vitre  ;  ne  songeriez- 
vous  pas  à  avoir  recours  à  l’un  des  meilleurs  chi¬ 
rurgiens  de  la  restauration  esthétique  ?  » 

Certains  blessés  attendront  peut-être  d’avoir 
été  indemnisés  pour  bénéficier  ensuite  d’une  opé¬ 
ration  de  cette  sorte. 

Volontiers,  on  s’iniiaginerait  que  toute  défigu¬ 
ration  se  limite  forcément  au  visage  ou  tout  au 
plus  encore  à  la  tête,  au  cuir  chevelu,  au, cou.  Le 
mot  lui-même  de  défi^uration  conduit  à  accepter 
tout  d’abord  cette  délimitation. 

Pourtant,  il  existe  certains  cas  dans  lesquels 
des  accidents  de  même  sorte  peuvent  siéger  soit 
sur  les  bras,  soit  sur  les  avant-bras,  soit  sur  les 
épaules,  et  même  encore  sur  certaines  portions 
supérieures  du  buste  qui  peuvent,  à  l’occasion 
être  décolletées,  lorsqu’une  femme  va  au  bal. 

J’ai  eu,  en  cette  catégorie,  à  expertiser  une 
femme  jeune  chez  laquelle  un  accident  d’auto¬ 
mobile  avait  laissé  une  cicatrice  très  étendue  et 
d’aspect  vraiment  peu  tort  esthétique  située  sur 
la  face  externe  du  bras.  Réellement,  il  lui  était 
devenu  absoiument  impossible  de  porter  une 
robe  à  manches  courtes.  Une  autre  femme,  très 
mondaine,  trouvait  insupportabled’être  atteinte, 
à  la  suite  d’un  accident  d’automobile  également, 
d’une  .luxation  importante  de  l’extrémité  externe 
de  la  clavicule.  On  pourrait,  il  est  vrai,  dans  ce 


cas,  faire  une  suture'i  mais  la  cicatrice  opératoire  \ 
ne  serait-elle  pas  aussi  peu  esthétique  ?  ; 

En  ce  qui  concerne  l’appréciation  médicale 
pure,  d’une  défiguration,  lorsqu’il  s’agit  de  four¬ 
nir  aux  juges  un  pourcentage  d’appréciation.  " 
d’une  défiguration,  on  peut  très  utilement  avoir 
recours,  comme  terme  de  comparaison,  aux  do¬ 
cuments  figurant  à  une  Instruction  du  Ministère' 
des  Pensions,  en  date  du  29  mai  1925,  pour  l’ap- 
plicatiOn  du  décret  du  20  mai  1925  concernant  la 
défiguration.  Ce  document  comporte  une  série 
de  reproductions  photographiques  de  défigura¬ 
tion  chez  des  blessés  de.  guerre  avec  le  p'our-  | 
centage  qu’il  a  paru  convenable  de  leur  attri-,  J 
buer.  Ce  pourcentage  va  depuis  10  %  jusqu’à 
60  %.' 

Ce  document  n’a  assurément  qu’une  valeur 
relative,  mais,  quand  mqme,  il  peut  être  utile  à 
consulter.  Il  semble  surtout  qu’on  ait  intérêt  à 
s’y  reporter  lorsqu’il  s’agit  de  certains  blessés 
.qui  ont  tendance  à  exagérer  à  l’infini  l’impor¬ 
tance  d’une  défiguration  assez  minime  pourtant,  /, 
dont  ils  sont  atteints.  Sans  être  obligé,,  comme  ' 
expert,  de  contester  médicalement  l’importance 
qu’ils  y  attachent,  il  peut  être  vraiment  démons¬ 
tratif  de  signaler  que  la  lésion  présentée  par  ce 
blessé  est,  par  exemple,  inférieure  au  chiffre  de 
10  %,  selon  le  barème  admis  par  le  Service  des 
Pensions  militaires. 

.  C’est  surtout  dans  ce  sens  que  ce  barème  mili¬ 
taire  m’a  été  très  utile  dans  un  certain  nombre  ' 
de  cas  d’expertises.  ^  , 


A  cheval,  en  quelque  sorte  entre  le  chapitre 
précédent  et  le  suivant,  il  peut  y  avoir,  dans  cer¬ 
tains  cas,  lieu  à^donner  un  aperçu  sur  la  menta¬ 
lité  du  sujet  atteint.  Il  y  a  un  état  intellectuel  de 
revendication  ou  bien  de  véritable  révolte  contre 
la  lésion.  Enfin,  dans  certains  cas,  l’état  d’es¬ 
prit  de  l’entourage  peut  être  objet  d’analyse  ou 
d’int  rprétation.  Ce  sera,  par  exemple,  une  mère 
qui  tous  les  jours,  à  toutes  heures,  se  lamente  sur 
■l’état  de  sa  fille  défigurée,  gémissant  peut-être 
plus  qu’elle  ne  le  ferait  s’il  s’agissait  d’elle- 
même. 

2°  Eléments  d’ordre  social  :  Ces  éléments 
d’ordre  social  pourraient,  à  première  vue,  pa¬ 
raître  échapper  complètement  à  l’appréciation 
du  médecin.  Cependant  il  sera,  semble-t-il,  indis¬ 
pensable  en  fin  de  compte,  cju’il  en  soit  fait  état, 
en  chaque  cas,  dans  le  rapport  médico-légal.  Il 
vaut  probablement  mieux  que  le  médecin  se 
charge  de  les  mentionner  en  toute  équité,  en  se 
gardant  soigneusement  de  prendre  position  soit 
pour  la  victime,  soit  pour  l’auteur  responsable'du 
dégât.  C’est  un  exposé  de  fait  qui  doit  être  établi 
en  toute  impartialité. 
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Les  éléments  sociaux  sont  :  ' 

,  ■  Le  sexe, 

L’âge, 

La  profession, 

Le  milieu  social  et  familia'l. 

Quand  on  observe  la  moindre  défiguration 
chez  une  femme  jeune,  ij  ne  faut  guère  s’attendre 
à  une  appréciation  calme,  résignée,  désintéres¬ 
sée.  On  verra  se  produire  des  revendications 
acerbes  jusque  chez  de  vieilles  femmes  ridées 
qui  auraient  pourtant  pu  tolérer  avec  un  peu 
plus  de  placidité  les  effets  d’une  déflguration  qui 
se  noie  dans  les  rides  imputables  à  l’âge.  ' 

Le  sexe  a  une  extrême  importance.  La  plupart 
des  revendications  tenaces  sont  faites  par  des 
femmes.  Lorsque  des  mobiles  imputables  à  la 
profession  viennent  s’y  ajoüter,  on  pourra  dans 
certains  cas,  admettre  aisément  que  le  dommage 
est  plus  grand  pour  une  artiste  de  théâtre,  pour 
une  artiste  de  cinéma,  pour  une  femme  du  monde 
allant  souvent  en  soirée. 

Assez  rarement,  mais  dans  certains  cas  pour¬ 
tant,  ces  mêmes  éléments,  âge,  sexe,  profession 
et  milieu,  pourront  intervenir  pour  atténuer  au 
contraire  l’âpreté  des  prétentions.  Tel  était,  par 
exemple  le  cas  d’un  vieux  paysan  qui,  dans  un 
accident  d’automobile  avait  perdu  toute  la  moi¬ 
tié  supérieure  d’une  oreille.  Interrogé  sur  l’ennui 
et  la  gêne  qu’il  pouvait  en  ressentir,  il  disait  tran¬ 
quillement  :  «  Oh  !  ça  n’a  pas  d’importance!  J’en¬ 
tends  aussi  bien  qu’auparavant  1  »  Et  il  ajoutait 
de  son  ton  le  plus  placide  :  «  Je  sais  bien  que  cela 
n’est  pas  très  beau,  mais  je  vis  dans  ma  ferme, 
à  peu  près  seul  avec  mes  bestiaux.  Alors  cela 
m’est  égal  1  » 

Voilà  donc  bien  réellement  toute  une  série 
d’éléments  sociaux  que  le  médecin  peut  et  doit 
.signaler  à  l’attention  des  juges. 

Mais,  le  médecin  est-il  bien  qualifié  pour  en 
apprécier  l’importance  ?  D’après  l’expérience 
fournie  par  une  série  de  cas  dans  lesquels  des 
appréciations  médicales  avaient  été  effroyable¬ 
ment  divergentes,  pour  la  même  expertise,  les 
éléments  sociaux  risquent  d’être  appréciés  par 


les  médecins  par  des  chiffres  beaucoup  trop  dif¬ 
férents. 

A  mon  avis,  le  médecin  doit  indiquer  seulement 
au  juge,  quels  sont  les  éléments  de  cette  sorte' 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte.  Gela  ne  veut 
nullement  dire  que  le  médecin  se  considérera  - 
comme  autorisé  à  en  fixer  le  pourcentage. 

Chaque  lois  donc  que  des  expertises  de  défigu¬ 
ration  sont  confiées  à  un  médecin  par  un  Tribu¬ 
nal,  il  semble  qu’on  puisse  prendre  comme  règle 
de  conduite  : 

1“  De  faire  une  énumération  et  une  description 
aussi  complètes  que  possible  de  tous  les  troubles 
d’ordre  médical  en  fournissant  une  apprécia¬ 
tion  sur  la  réalité,  sur  le  degré  de  la  gêne,  de  la 
lésion  anatomique,  des  douleurs  alléguées.  Là, 
le  médecin  pourra  même  fournir  un  chiffre  d’ap¬ 
préciation  sur  la  base,  par  exemple,  de  ce  qui  a 
été  indiqué  plus  haut. 

2°  Puis,  de  relater  la  série  des  éléments  d’or¬ 
dre  social  qui  paraissent  devoir  intervenir  à  l’ap¬ 
préciation  du  cas. 

Il  est  indiqué  de-  joindre  au  rapport  une  ou 
plusieurs  photographies  faisant  valoir  aussi 
exactement  que  possible  la  mutilation  défigu¬ 
rante.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  faut  savoir  faire 
jouer  l’éclairage  à  jour  frisant,  de  façon  que  la 
lésion  devienne  apparente.  Trop  souvent,  une 
photographie  prise  sans  cette  précaution  et  per¬ 
pendiculairement  à  la  lésion  ne  permettrait 
même  pas  d’en  deviner  l’importance. 

On  peut  terminer  le  rapport  en  disant  que  les 
juges  paraissent  au  moins  tout  aussi  qualifiés 
que  le  médecin  pour  apprécier,  en  s’aidant  du  , 
rapport,  le  taux  du  dommage  causé  à  l’individu.  . 

.  Jamais  jusqu’ici,  les  juges  des  divers  Tribu¬ 
naux  ne  m’ont  demandé  de  compléter  un  rap¬ 
port  établi  d’après  ces  données,  ni  même  de  venir 
à  l’audience  pour  y  apporter  une  déclaration  plus 
précise. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  la  conduite  con¬ 
seillée  ci-dessus  puisse  être  adoptée  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas. 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SAVOIE 

Assemblée  générale  bu  17  novembre  1935^ 


Ordonnances  des  assurés  sociaux.  —  Le  Doc¬ 
teur  Pjot  expose  les  efforts  faits  depuis  deux  ans 
poi^r  arriver  à  obtenir  des  Caisses  que  les  assurés 
sociaux  puissent  conserver  leurs  ordonhailcés. 

N’ayant  pu,  en  s’adressant  au  Directeur  dépar¬ 
temental  des  Assurances  sociales,  avoir  une  réunion 
des  présidents  des  Caisses  pour  trancher  cette  ques¬ 
tion,  il  a  écrit  au  Préfet.  Pu.is,  n’ayant  pas  de  ré¬ 
ponse,  il  est  allé  le  voir.  H  lui  a  exposé  toutes  les  dif¬ 
ficultés  qui  résultaient  pour  les  médecins  dans  l’exer- 
,ciee  de  leur  profession  du  fait  que  les  Caisses  gar¬ 
daient  les  ordonnances  des  assurés  sociaux.  M.  le  Pré- 
'  fet  a  affirmé  qu’il  ferait  le  nécessaire  pour  que  les 
médecins  puissent  avoir  satisfaction  et,  de  fait,  il  fai¬ 
sait  convoquer  peu  après  la  Commission  départe¬ 
mentale  des  Assurances  sociales. 

Devant  cette  Commission,  le  Docteur  Piot  exposa 
une  fois  encore  la  question.  La  plupart  des  membres 
parut  favorable  à  la  solution  proposée,  mais  tout 
échoua  par  suite  de  l’intransigeance  du  Président 
de  la  Caisse  d’Ugine  qui  refusa  obstinément  et  ré¬ 
clama  une  nouvelle  Étude  de  la  question. 

Quelque  temps  après,  une  seconde  réunion  eut 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  Roche.  Là  fut  enfin 
acquis  un  résultat  appréciable.  En  effet, à  la  suitedes 
observations  du  Docteur  Piot,  les  Caisses  acceptent 
désormais  de  se  contenter  d’une  copie  délivrée  par 
les  pharmaciens  des  seules  prescriptions  médica¬ 
menteuses  ordonnées  par  les  médecins.  Les  pharma¬ 
ciens  n’auront  donc  qu’à  recopier  les  médicaments 
prescrits  par  le  médecin  et  le  malade  pourra  conser¬ 
ver  son  ordonnance  à  condition  que  le  médecin  ins¬ 
crive  sur  celle-ci  :  «  Ordonnance  à  conserver  par  le 
malade.  » 

Au  cours  de  cette  réunion,  M.  Roche  a  demandé 
que,  toutes  les  fois  qu’il  sera  possibe,  les  médecins 
mentionnent  sur  la  feuille  de  maladie  leur  nom  et  leur 
adresse  .au  moyen  d’un  tampon,  ceci  pour  éviter 
des  fraudes  toujours  possibles. 

M.  Roche  demande,  en  outre,  que  les  médecins  in¬ 
diquent  pour  les  conjoints  et  enfants  d’assurés  la 
durée  de  l’incapacité  temporaire,  afin  de  permettre 
aux  Caisses  de  faire  jouer  le  plafond  de  10  francs  par 
jour  en  moyenne  pour  les  maladies  ne  comportant 
pas  d’intervention  chirurgicale. 

Ces  résultats  sont  appréciés  à  leur  juste  valeur  par 
l’Assemblée,  qui  adopte  également  la  suggestion  de 
M.  Roche. 

Tariespourexamensmêdicauxd’assurance-vib 
(Branche  populaire.)  —  Les  Asemblées  du  Syndicat 
de  la  Savoie  avaient  admis,  jusqu’à  présent  que  les 
fjonoraires  pour  tppt  examen  médical  en  vue  d’unp 


assurance-vie  quelle  qu’elle  fût  devait  être  de  &0 
francs  minimum. 

A  ce  sujet  le  Docteur  Piot  donne  lecture  d’une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Directeur  régional 
de  l’Union  (Branche  populaire),  lettre  qui  fait  res¬ 
sortir  que,  dans  cette  branche,  créée  spécialement 
pour  les  petites  bourses,  l’examen  médical  est  facul¬ 
tatif  et  s’adresse  non  à  des  proposants  mais  déjà  à 
des  assurés,  ce  qui  réduit  beaucoup  la  responsabilité 
du  médecin  et  que,  enfin,  le  rapport  médical  à  four¬ 
nir  est  beaaucoup  moins  détaillé  que  pour  les  con¬ 
trats  normaux;  en  conséquence,  le  prix  de  40  francs 
au  fieu  de  80  francs  est  demandé  par  l’Assurance. 

Le  Docteur  Piot  dit  que,  les  rapports  que  les  mé¬ 
decins  ont  à  fournir  pour  ces  certificats  sont  d’une 
grande  simplicité,  et  il  propose  qu'on  en  abaisse  le 
prix  à  50  francs. 

A  propos  d’un  incident  dont  il  a  été  personnelle¬ 
ment  témoin,  il  estime,  en  outre,  que  le  Syndicat 
doit  obtenir  des  Assurances  qu’elles  laissent  aux 
assurés  le  libre  choix  du  médecin  :  elles  peuvent  pro¬ 
poser  un  médecin,  c’est  leur  droit,  mais  elles  ne  de¬ 
vraient  pas  pouvoir  l’imposer.  Cette  dernière  ques¬ 
tion  soulève  des  mouvements  d’opinion  divers, 

Le  président  propose  alors  de  donner  à  l’Assu¬ 
rance  chaque  année  (du  moins  dans  les  villes  d’une 
certaine  importance)  une  liste  de  trois  ou  quatre 
médecins  qui  seraient  désignés  par  l’Assurance  pour 
délivrer  ces  certificats.  Ainsi,  un  roulement  pourrait 
s’établir  entre  les  médecins  désireux  de  participer  à 
cette  fonction  (Jdopté). 

Quant  à  la  question  des  honoraires,  elle  est  résolue 
de  la  façon  suivante  :  on  vote  à  l’unanimité  moins 
trois  voix  le  statu  quo  (80  francs)  pour  les  certificats 
assurance-vie  normaux,  et  on  admet  40  francs  pour 
les  certificats  de  branche  populaire. 

Conseil  de  famille.  —  Le  Docteur  X...  a  com¬ 
paru  devant  le  Conseil  de  Famille  à  la  suite  d’une 
plainte  de  la  Caisse  départementale  d’assurances 
sociales.  Cette  plainte  ayant  paru  fondée,  le  prési¬ 
dent  avait  désigné  le  Docteur  Veyrat  père,  pour 
faire  une  enquête.  A  la  suite  de  son  rapport, il  aété 
jugé  bon  de  traduire  le  Docteur  X...  devant  le  Conseil 
de  famille.  M.  le  Président  donne  lecture  de  la  déci¬ 
sion  prise  par  celui-ci,  qui  interdit  au  Docteur  X... 
de  donner  des  soins  aux  assurés  de  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  pendant  quinze  jours. 

Le  Docteur  Piot  ayant  communiqué  à  la  réunion 
des  Caisses  le  résultat  de  cette  sanction,  les  Caisses 
ont  paru  très  satisfaites  cpie  le  contrôle  technique  du 
Syndicat  ait  joué  de  cette  façon  et,  dans  un  geste  de 
générosité,  elles  ont  prié  le  président  du  Syndical 
de  bien  vouloir  annuler  cétte  sanction. 
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LA  CYCLOTHYMIE  DANS  L’HISTOIRE,  LA  LITTÉRATURE  ET  L’ART 

Conférence  du  Professein-  Laignel-Lavastine 
à  l’Union  des  Médecins  arméniens  de  Paris 


Le  Docteur  P.  Cololian,  président  de  l’Union 
des  médecins  arméniens  de  Paris,  avait  pensé  à 
inviter  le  Concours  Médical  à  ce  délicat  régalpsy- 
chologique  :  une  conférence  du  Professeur  Lai¬ 
gnel-Lavastine. 

Et  quel  sujet  passionn  ant  1 
'  La  cyclothymie,  ou  mieux  la  psychose  périodi¬ 
que,'  c’est  cette  maladie,  autrefois  connue  sous 
le  nom  de  folie  intermittente,  caractérisée  par  des 
périodes  de  déséquilibre  psychique,  tantôt  à  type 
d’excitation  euphorique,  tantôt  à  type  de  dé¬ 
pression  mélancolique,  alternant  avec  des  phases 
de  lucidité  normale. 

La  psychose  périodique  peut  atteindre  le  com¬ 
mun  des  mortels  ;  mais  chez  les  hommes  politi¬ 
ques,  les  littérateurs,  les  artistes,  l’analyse  de  la 
psychose  sera  beaucoup  plus  complète  ;  en  effet, 
dans  ce  cas,  en  dehors  de  l’étude  directe  de  l’indi¬ 
vidu,  l’étude  des  événements  historiques,  des 
écrits  ou  des  œuvres  d’art,  représente  un  moyen 
indirect  de  préciser  les  caractères  de  la  psychose. 

Le  Professeur  Laignel-Lavastine  examine 
d’abord  la  psychose  périodique  dans  l’histoire  : 

Son  premier  malade,  c’est  le  Basileus  Hérak- 
iios.  Empereur  de  Bysance.  Fils  de  l’Exarque 
d’Afrique,  il  débarque,  en  610,  à  Bysance,  s’em¬ 
pare  de  la  ville,  fait  mettre  à  mort  Phocas,  ancien 
centurion  devenu  Empereur.  Maître  de  l’Em¬ 
pire,  brutalement,  il  tombe  en  proie  à  une  crise 
de  mélancolie  et  se  désintéresse  des  affaires  pu¬ 
bliques.  Les  marches  de  l’Empire  sont  envahies 
par  les  Barbares  :  les  Perses  s’emparent  de  Jéru¬ 
salem,  les  Avars  campent  sous  les  murs  de 
Bysance,  les  Wisigoths  prennent  les  dernières 
colonies  grecques  d’Espagne  :  Héraklios,  enfermé 
au  fond  de  son  Palais,  ne  s’occupe  de  rien.  Puis 
brusquement,  le  voici  plein  d’ardeur:  il  réunit  des 
troupes,  les  arme,  les  entraîne,  se  met  à  leur  tête, 
envahit  l’Arménie,  bat  les  Perses,  repousse  les 
Avars,  rapporte  la  vraie  Croix  à  Jérusalem,  réta¬ 
blit  la  situation  en  Syrie  et  en  Egypte. 

A  ce  moment  précis  où  l’Empire  semble  plus 
brillant  que  jamais,  Héraklios  retombe  dans  une 
apathie  inactive  complète,  coupée  de  crises  reli¬ 
gieuses:  ausitôtlesArabcs  s’emparent  de  la  Syrie, 
de  l’Egypte,  tandis  qu’Héraklios,  en  proie  à  la 
thalassophobie,  se  fait  construire  un  immense 
pont  de  bateaux  couvert  et  encadré  de  feuillages 
afin  de  traverser  le  Pont-Euxin,  sans  que  la  vue 
de  l’eau  n’affecte  son  esprit  désiquilibré . . . 

Le  deuxième  client  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine  est  sensiblement  plus  jeune  :  c’est 
Danton.  Danton  chez  qui  en  ses  cinq  années  de 


vie  publique,  on  peut  retrouver  cinq  périodes 
d’excitation  et  trois  de  dépression.  Périodes 
d’excitation  :  c’est  le  Danton,  tribun  irrésistible^ 
toujours  sur  la  brèche,  à  qui  tout  réussit,  le  Dan¬ 
ton  des  Cordeliers,  le  Danton  chef  de  bande  révo¬ 
lutionnaire  envahissant  de  nuit  la  Bastille,  le 
Danton,  ministre  de  la  Justice,  bondissant  à  la’ 
tribune,  quand  tôut  paraît  désespéré  et  décla¬ 
rant  :  c(  le  tocsin  qu’on  va  sonner  n’est  pas  un 
signal  d’alarme,  c’est  la  charge  sur  les  ennemis 
de  la  Patrie.  Dè  l’audace,  encore  de  l’audace, 
toujours  de  l’audace,  et  la  France  est  sauvée  », 
paroles  prophétiques  qui  sont  suivies,  de  la 
bataille  de  Valmy  et  de  la  Retraite  du  roi  de 
Prusse,  —  Crises  de  dépression  :  c’est  le  Danton 
abattu,  apathique,  réfugié  à  Arcis-sur-Aube, 
où  il  cultive  son  jardin,  se  laissant  accuser  de  vé¬ 
nalité,  n’agissant  qu’à  contre  temps,  velléitaire 
impuissant  au  moment  du  procès  des^Girondins, 
se  défendant  maladroitement  au  cours  de  sa 
propre  condamnation  à  mort. 

Parmi  les  littérateurs,  M.  Laignel-Lavastine 
analyse  le  cas  de  William  Cowper,  poète  anglais, 
né  à  Barkhamstead  en  1731.  William  Cowper  est 
d’abord  un  joyeux  compagnon,  se  livrant  à  des 
espiègleries  dans  l’étude  de  M.  Chapman,  puis  il 
s’improvise  avocat  sans  cause,  dilapidant  douce¬ 
ment  son  patrimoine,  ainsi  que  le  dit  Sainte- 
Beuve.  Il  réussit  à  se  faire  nommer  secrétaire  à  la 
Chambre  des  lords  —  et  brusquement  tombe 
dans  une  crise  de  mélancolie,  au  cours  de  laquelle 
il  tente  de  se  donner  la  mort  par  strangulation. 
Dès  lors,  vivant  dans  une  famille  amie,  il  coulera 
une  vie  oisive,  coupée  de  crises  d’excitation  ou  de 
dépression,  tantôt  écrivant,  tantôt  passant  des 
journées  entières  à  donner  des  soins  jaloux  à  ses 
trois  lièvres  apprivoisés  Bess,  Tiney  et  Puss, 
le  lièvre  préféré.  Dans  ses  poésies,  on  retrouve 
la  trace  de  ses  brusques  sautes  d’humeur  :  déli¬ 
cat  poète  de  la  nature  et  de  la  vie  domestique, 
c’est  par  une  bouffonnerie,  l’histoire  divertis¬ 
sante  de  John  Gilpin  qu’il  devient  populaire.  Son 
amie,  lady  Austen  lui  suggère  le  sujet  d’une  poé¬ 
sie  :  «  le  sopha  sur  lequel  vous  êtes  assis  »  ;  et 
William  Cowper  écrit  «  la  Tâche  »  ;  durant  une 
centaine  de  vers,  il  est  bien  question  du  sopha, 
puis  Cowper  se  met  à  décrire  la  vie  des  rudes  an¬ 
cêtres,  les  Pietés  et  les  Bretons,  gémit  sur  les  ca¬ 
lamités  naturelles,  vante  le  charme  d’un  jardin, 
la  douceur  du  soir  d’hiver,  raconte  ses  souvenirs 
personnels,  chante  une  promenade  d’hiver  à 
midi . . . 

Enfin,  chez  les  artistes,  c’est  Vincent  Van 
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Gogh,  le  peintre,  sur  le  caractère  duquel  se  pen¬ 
che  M.  Laignel-Lavastine. 

En  proie  à  des  manifestations  bizarres,  crises 
de  mélancolie  associées  à  des  phénomènes  hallu¬ 
cinatoires,  alternant  avec  des  crises  d’épilepsie, 
Van  Gogh  est  d’abord  employé  à  la  maison 
Goupil,  à  Paris  et  à  Londres  ;  il  copie  ensuite 
Millet,  peint  des  tableaux  réalistes,  des  fleurs 
éclatantes,  fait  des  portraits. 

Il  s’installe  à  Arles  ;  un  jour,  au  cours  d’une 
crise,  il  se  coupe  l’oreille,  puis  après  l’avoir  soi¬ 
gneusement  nettoyée,  l’ènveloppe  d'ans  un  élé¬ 
gant  paquet  qu’il  porte  en  hommage  à  une  jeune 
femme  qu’il  admire  ;  il  est  soigné  quelque  temps 
à  l’Asile  de  Saint-Rémy-de-Provence  ;  il  se  tue 
enfin  d’un  coup  de  revolver,  à  Auvers-sur-Oise. 
M.  Laignel-Lavastine  retrouve  dans  ses  tableaux 
la  marque  de  sa  maladie,  et  il  oppose  le  tableau 
de  l’alouette,  volant  gaiement,  au-dessus  d’un 
champ  dont  les  épis  de  blés  épanouis  brillent 
sous  les  rayons  du  soleil,  —  au  tableau  du  vol 
de  corbeaux  noirs,  coassant  dans  un  ciel  scjnibre, 
lourd  de  nuages,  au-dessus  d’un  champ  dont  les 
épis  courbés  attestent  la  violence  de  l’ouragan... 

Rassemblant  les  éléments  de  son  étude  M. 
Laignel-Lavastine  insiste  sur  l’aide  féconde  que 
le  psychiatre  peut  apporter  à  l’historien,  dans  la 
recherche  de  la  genèse  de  certains  événements 
historiques  qui  paraîtraient  imputables  à  la  fata¬ 
lité  si  on  ne  retrouvait  leur  cause  immédiate  dans 
le  psychisme  de  tel  ou  tel  homme  politique  ;  il 
montre  combien  la  critique  littéraire  ou  artistique 
peut  s’enrichir  d’une  bonne  étude  psychiatrique  ! 
et  U  conclut  en  rendant  hommage  à  la  maladie, 
sans  laquelle  des  chefs  d’œuvres  littéraires  ou 
artistiques  n’auraient  pas  vu  le  jour. 

(En  réfléchissant,  on  ne  peut  s’empêcher, 
croyons-nous,  de  faire  une  distinction  entre  les 
hommes  politiques  et  les  artistes  étudiés  par 
M.  Laignel-Lavastine  ;  si  les  littérateurs,  si  les 
artistes,  grâce  à  leur  folie,  furent  des  hommes 
de  génie,  tant  mieux  —  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  en  réjouir.  Que  cette  psychose  périodique, 
en  contre-partie,  ait  poussé  l’un  à  élever'  avec 
amour  de  petits  lièvres  apprivoisés  —  ou  incité 
l’autre  à  se  couper  l’oreille  avant  de  la  mettre 
dans  un  joli  petit  paquet,  ma  foi  —  nous  n’y 
voyons  aucun  inconvénient.  Mais  il  n’en  est  plus 
de  même  pour  les  hommes  politiques  :  si  l’un 
d’eux  nous  fait  guillotiner,  peu  nous  chaut  que 
ce  soit  par  méchanceté  pure,  ou  parce  que  le 
pauvre  homme  était  dans  une  période  de  dépres¬ 
sion  mélancolique.  Aussi,  de  même  que  à  chaque 
instant,  nous  réclamons  l’examen  médical  obli¬ 
gatoire  des  candidats  au  permis  de  conduire  les 
automobiles,  nous  devrions  bien  exiger  un  exa¬ 
men  psychiatrique  obligatoire  des  candidats- 
conducteurs  d’hommes.  La  psychose  périodi¬ 
que,  nous  semble-t-il,  pourrait-être  une  cause 
formelle  de  refus  du  permis . . .). 


Dès  que  M.  Laignel-Lavastine  eut  terminé,  le 
Docteur  Cololian,  suivi  de  plusieurs  éminents 
médecins  de  la  colonie  arménienne  de  Paris,  le 
remercièrent  en  termes  choisis  à  la  fois  du  plaisir 
qu’il  leur  avait  fait  en  acceptant  de  les  avoir 
pour  auditeurs  —  mais  aussi  de  la  bonté  et  du  dé¬ 
vouement  qu’il  a  toujours  prodigué  aux  pauvres 
réfugiés  arméniens  de  Paris. 

Les  orateurs  rappelèrent  combien  d’ Armé¬ 
niens  avaient  été  tués  pendant  la  grande  guerre 
aux  côtés  des  soldats  français,  défenseurs  dé  la 
justice  et  de  la  liberté  ;  ils  montrèrent  comment 
actuellement  de  nombreux  étudiants  arméniens 
suivent  les  cours  des  facultés  françaises,  pressés, 
d’achever  leurs  études  par  leur  jeune  et  pétite 
mère-patrie  qui  a  besoin  d’eux  pour  continuer 
l’œuvre  commencée  ;  ces  futurs  savants,  instruits 
à  l’école  de  nos  maîtres,  feront  rayonner  là-bas 
le  génie  de  la  science  française. 

Parmi  les  paroles  de  remerciements,  les  plus 
émouvantes  furent  prononcées,  non  par  un  mé¬ 
decin,  mais  par  M.  Guerdan,  l’éloquent  écrivain, 
qui  avait  tenu  à  assister  à  la  conférence  du  Pror 
fesseur  Laignel-Lavastine. 

Il  dit  combien  les  Arméniens  aiment  la  France, 
leur  seconde  patrie,  la  France  hospitalière,, indul¬ 
gente  et  humaine,  pour  qui  toujours  le  droit  a 
primé  la  force,  la  France  généreuse,  la  France 
des  Croisades  et  des  Droits  de  l’Homme.  Il 
peignit  la  misère  de  certains  de  ses  frères  armé¬ 
niens,  dont  la  patrie  est  encore  déchirée  entre  plu-  ' 
sieurs  pays  étrangers,  la  République  arménienne 
n’occupant  qu’une  partie  du  territoire  de  l'Ar¬ 
ménie  historique.  Il  montra  quelle  hypersensi¬ 
bilité  caractérise  les  Arméniens,  se  souvenant 
éternellement  du  bien  comme  du  mal  qu’on  leur 
a  fait.  Il  termina  en  remerciant,  en  la  personne 
de  M.  Laignel-Lavastine,  la  France  de  son  accueil 
hospitalier  et  lui  dit  que  le  seul  regret  qu’il  avait 
à  exprimer,  c’est  celui  de  n’avoir  pas  été  son  élève. 

En  écoutant  de  telles  paroles,  on  est  vraiment 
ému  de  voir  comment  la  lutte  contre  les  «  Métè¬ 
ques  indésirables  »  a  été  parfaitement  interpré¬ 
tée  par  les  vrais  amis  de  la  France.  Ils  ont  bien 
compris  comment  devant  le  véritable  envahis'se- 
ment  de  «  métèques  malhonnêtes  «,  sans  conscien¬ 
ce,  se  conduisant  dans  le  pays  qui  voulait  bien 
leur  accorder  l’hospitalité  comme  en  pays  con¬ 
quis,  les  Français  avaient  dû  réagir,  mais  ils  ont 
tout  de  suite  saisi  que  de  tels  gestes  ne  s’adres¬ 
saient  nullement  à  des  étudiants  étrangers 
venus  en  France  s’instruire  avant  de  regagner 
leur  pays  —  ou  à  de  malheureux  réfugiés, 
chassés  de  chez  eux. 

Nos  vrais  amis  étrangers  savent  que  le  Fran¬ 
çais  moyen  n’est  pas  cyclothymicfue,  mais  plein 
de  mesure  et  de  bon  sens,  fier  à  la  fois  de  la 
France  des  Croisades  et  de  la  France  des  Droits 
de  l’Homme. 

R.  P’ASQuiiLLE  Saint-Yves  Ménam) 
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UNE  QUERELLE  D’ÉRUDITS 


En  écho  à  mon  article  récent  sur  «  La  renais¬ 
sance  du  spiritualisme  en  médecine  »,  le  Docteur 
L.  Cornet,  de  Pau,  m’a  très,  aimablement  en¬ 
voyé  le  texte  d’une  conférence  qu’il  prononça, 
voici  quelques  mois,  sur  «  le  Docteur  .Armain- 
gaud,  Montaigne  et  nous  ». 

Le  Docteur  A.  Armaingaud  est  ce  confrère  à 
qui  Paris  doit  la  statue  de  Montaigne  élevée  en 
face  de  la  Sorbonne  et  inaugurée  il  y  a  environ 
deux  ans.  Il  mourut  peu  après,  à  92  ans,  ayant 
empli  ses  jours  de  travaux  et  de  bienfaisance. 

Il  eut  deux  passions  :  la  salubrité  publique  et 
Montaigne.  A  30  ans,  avec  ün  zèle  d’apôtre,  il 
crée  à  Bordeaux  un  cours  municipal  d’hygiène 
qu’il  professe  gratuitement  pendant  dix-rsept 
années  consécutives. ,  Quelques  années  plus  tard, 
persuadé  de  l’excellence  du  climat  marin  pour 
lutter  contre  la  tuberculose,  il  loue  sur  les  bords 
du  bassin  d’Arcachon  un  local  dans  lequel  il 
héberge  et  entretient  à  ses  frais  quarante 
enfants  pauvres.  L’œuvre  séduit  quelques  bien¬ 
faiteurs  et  dès  le  début  de  1887,  le  Sanatorium 
maritime  d’Arcachon  est  ouvert.  Armaingaud 
n’est  pas  homme  à  se  reposer  sur  les  lauriers.  En 
moins  d’un  an,  il  met  encore  sur  pied  le  sanato¬ 
rium  de  Banyuls  ;  et,  en  1892,  fonde  la  Ligue 
contre  la  tuberculose.  Initiative  qui  fut  saluée 
d’un  hommage  solennel  au  III®  Congrès  de  la  tu¬ 
berculose  présidé  par  Verneuil. 

•  C’est  alors  qu’ Armaingaud  se  voue  à  l’œuvre 
de  son  grand  ami  le  philosophe  périgourdin.  De 
1905  à  1928,  il  met  sur  pied  la  grande  édition,  en 
trois  volumes  in  folio  des  «  Essais  »,  publiée  aux 
frais  de  l’Etat  par  l’Imprimerie  Nationale.  Edi¬ 
tion  magnifique,  reproduisant  avec  les  mêmes 
caractères  et  une  netteté  d’impression  extraordi¬ 
naire  le  fameux  exemplaire  de  Bordeaux  de  1588. 

A  partir  de  1923,  chez  l’éditeur  Conard,  se  suc¬ 
cèdent  une  série  de  petits  volumes  rééditant  les 
mêmes  «  Essais  »,  annotés  et  commentés  par 
Armaingaud  lui-même. 

Il  n’est  pas  commode  d’interpréter  l’œuvre 
de  Montaigne.  Elle  est  complexe  ;  elle  est  étrange. 
Ces  curieux  «  Essais  »  ont  été  composés  par  stra¬ 
tification,  si  l’on  peut  dire,  à  des  dates  différentes. 
Il  y  a,  en  réalité,  plusieurs  livres  imbriqués  l’un 
dans  l’autre.  Ainsi  l’édition  de  1580  est  d’un 
grand  liseur,  d’un  hobereau  féru  d’antiquités  la¬ 
tines.  Mais  les  interpolations  manuscrites  de 
1588  proviennent  d’un  voyageur  qui  a  vérifié  ses 
lectures  au  spectacle  du  monde,  qui  a  été  par 
deux  fois  maire  de  la  plus  grande  ville  du  royau¬ 
me  après  Paris,  et  qui  a  joué  un  rôle  important 
dans  les  événements  politiques  de  son  temps. 

Armaingaud  a  étudié  surtout  le  portrait  moral 
de  Montaigne,  sa  religion,  sa  politique.  Et  le 


Docteur  Cornet  l’accuse,  amicalement,  d’avoir 
quelque  peu  défiguré  son  auguste  modèle. 

Certes,  il  a  eu  raison  de  biffer  certains  traits 
de  physionomie  par  lesquels  la  tradition  défor¬ 
mait  à  plaisir  le  masque  originel.  Certes,  il  con¬ 
venait  de  protester  contre  le  soi-disant  égoïsme 
et  scepticisme  de  Montaigne.  Montaigne  était 
foncièrement  bon  ;  et  il  a  toujours  pris  parti  con¬ 
tre  le  fanatisme,  la  couardise,  l’intolérance,  la 
méchanceté,  le  mensonge.  Il  n’a  jamais  dit, 
comme  le  lui  font  dire  les  magisters,  que  le  doute 
était  un  mol  oreiller,. mais  bien  «  O  que  c’est  un 
doux  et  mol  oréiller,  et  sain,  que  Vignoràncé  et 
V incuriosité  à  reposer  Une  tête  bien  faite  ».  Certes, 
enfin,  il  était  bon  de  proclamer  qu’il  est  un  maî¬ 
tre  de  santé  morale,  ou,  suivant  le  mot  de  Sainte- 
Beuve,  le  plus  sage  Français  qui  ait  existé. 

Mais  où  Armaingaud  a  péché  aux  yeux  du' 
Docteur  Cornet,  c’est  quand  il  a  entamé  le  chapi¬ 
tre  de  la  religion  de  Montaigne.  Armaingaud, 
ancien  secrétaire  de  Littré  partageait  la  foi 
positiviste  de  son  maître.  Et  il  a  écrit  «  A  partir 
del’ époque  où  il  composa  les  Essais,  Montaigne 
n’avait  aucune  foi,  ne  croyait  à  aucun  dogme, 
soit  catholique,  soit  protestant  ». 

Voire  I  se  récrie  le  Docteur  Cornet.  D’abord  en 
plus  de  vingt  endroits,  Montaigne  fait  profession 
de  sa  foi  catholique  et  pratique  ouvertement  sa 
religion. 

Ce  serait  mal  le  connaître  que  suspecter  sa  sin¬ 
cérité.  Souvenons-nous  que  ce  bouillant  XVI® 
siècle  alliait  harmonieusement  la  croyance  et 
la  libre  recherche.  Souvenons-nous  de  la  dévo¬ 
tion  éclairée  d’un  Ronsard  ;  saluons  en  Erasme 
le  grand  satirique  du  siècle  et  un  adepte  fervent 
de  l’Evangile  ;  relisons  dans  le  chapitre  du  «  Trépas 
d  es  Héros  »  la  page  où  Rabelais  se  situe  dans  un 
indéniable  christianisme.  Le  XVI®  siècle  ne  ju¬ 
geait  pas  inconciliables  la  hardiesse  la  plus  grande 
et  la  soumission  au  dogme.  Ainsi  pensèrent  aussi 
Descartes,  Ampère,  Chevreul,  Pasteur.  (D’accord! 
mais  si  le  dogme  devenait  suspect,  c’est  une 
éventualité  qu’il  faut  prévoir,  que  ferait  alors 
la  «  hardiesse  la  plus  grande  »  ?) 

Sur  le  chapitre  politique  Armaingaud  et  le 
Docteur  Cornet  divergent  encore.  Mais  ils  nous 
font,  quoi  qu’il  en  soit,  de  curieuses  révélations. 
Savait-on  que  Montaigne  fut  l’ami  et  le  conseil¬ 
ler  du  Béarnais  et  que,  par  trois  fois  au  moins, 
il  servit  d’intermédiaire  entre  celui-ci  et  Hen¬ 
ri  HI  ? 

«  Henri  IV,  écrit  Armaingaud,  nous  semble 
avoir  été  le  grand  objet  de  Montaigne  en  poli¬ 
tique.  Sans  son  amitié  pour  lui,  il  nous  paraît 
même  possible  qu’il  n’aurait  pas  fait  des  Essais 
un  livre  d’action  et  de  combat.  » 
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«Pas  du  tout,  riposte  le  Docteur  Cornet,  Mon¬ 
taigne  a  fait  de  la  politique  parce  qu’il  y  a  été 
poussé  par  les  circonstances  et  à  son  corps  défen¬ 
dant.  Et  vous  me  faites  rire  en  appelant  les 
Essais  un  livre  d’action  et  de  combat.  » 

Ne  mettons  pas  le  doigt  entre  l’arbre  et 
l’écorce,  et  savourons  plutôt  ce  que  nos  deux  con¬ 
frères  ont  colligé  sur  les  rapports  de  Montaigne 
avec  la  médecine  et  les  médecins.  On  sait  que  le 
grand  écrivain  fut  aussi  un  grand  douloureux,  et 
qu’il  promena  sa  goutte  et  sa  colique  néphréti¬ 
que  en  force  endroits  où  il  espérait  trouver  la 
guérison.  Il  absorbait  consciencieusement  de  la 
casse,  de  la  térébenthine  et  même  des  remèdes 
mystérieux,  dignes  précurseurs  de  ceux  que  pro¬ 
posent  aujourd’hui  aux  gogos  les  quatrièmes  pa¬ 
ges  des  quotidiens.  Tout  cela  fut  vain  et  Montai¬ 
gne  continua  à  souffrir  mort  et  damnation.  Au 
lieu  d’intenter  une  action  en  justice,  comme  il 
est  de  mode  aujourd’hui,  il  se  vengea  des  méde¬ 
cins  en  les  fustigeant  de  verges  trempées  dans  du 
vinaigre. 


«  Il  nous  jettent  aux  maladies  afin  qu’ils  aient 
où  employer  leurs  drogues  et  leur  art.  Ils  man¬ 
gent  le  melon  et  boivent  le  vin  frais  tandis  qu’ils 
tiennent  leur  patient  obligé  au  sirop  et  à  la 
panade.  Ils  font  telle  description  de  nos  maux 
que  fait  un  trompette  de  villequl  crie  un  chien  «a 
un  cheval  perdu  :  tel  pôii,  telle  hauteur,  telle 
oreille  ;  mais  présenteKvle  lui,  il  ne  le  connaît 
pas  pourtant  ...  » 

Mêlas  !  Confrères,  baissons  la  tête,  après  -que 
Montaigne  vient  de  nous  la  laver  avec  une  telle 
vigueur.  Et  n’ayons  à  son  encontre,  nihargne,  ni 
ressentiment  pour  ce  qu’il  a  écrit  ailleurs  avoir 
trouvé  chez  les  médecins  beaucoup  «d’honnestes 
hommes  et  dignes  d’être  aimés  ». 

Dignes  d’être  aimés  de  Montaigne.  C’est  là, 
souligne  le  Docteur  Cornet,  un  titre  de  noblesse. 
Et  celui-là  a  sur  les  autres,  la  distinction  rare  de 
ne  s’acquérir  ni  par  l’argent  ni  par  les  côurtisOhe- 
ries. 

G.  Lavaiée, 


D*  Jean  Marvaud. — Satires  politiques  et  médicales. 
ViGOT  frères,  éditeur,  23  rue  de  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine,  Paris  VI®. 

Un,  médecin  est  toujours  un  peu  un  poète.  Après 
les  «  Sonnets  du  docteur  »  voici  les  satires  du  doc¬ 
teur.  Dans  cette  édition  très  joliment  présentée,  le 
docteur  Marvaud  nous  croque  une  série  de  petits 
tableaux,  drôlement  versifiés,  où  se  jouent  l’obser¬ 
vation  malicieuse  des  choses  et  des  gens,  un  sens 
critique  aiguisé  et  une  douce  ironie  teintée  parfois 
d’un  peu  de  mélancolie.  Le  docteur  Marvaud  est 
un  philosophe  qui  ne  se  paie  pas  d’illusions  sur  la 
vie  contemporaine,  qui  la  juge  à  sa  valeur  très 
relative  et  sait  nous  distraire  en  nous  amusant. 
Même  ceux  qui  ne  partageront  pas  toutes  les  idées 
de  l’auteur  sourieront  en  le  lisant. 

-  L’imprimeur  à  réalisé  pour  cette  édition  de 
luxe  de  la  librairie  Vlgot  un  très  beau  travail 
typographique. 

P.  S. 


Les  mille  et....  quelques  manières  d’égorger  le  eontri- 

buable  (1). 

Le  Midi  bouge  !  De  Marseille  nous  arrive  ce  llVTè 
vengeur,  sonore  casserole  attachée  à  la  queuè  d« 
chien  enragé  Fisc.  La  documentation  en  est  sura¬ 
bondante  :  extraits  de  presse,  exemples  de  Spolia¬ 
tions  fiscales,  tableaux  statistiques.  Pour  doftflêr  le 
ton  de  l’ouvrage,  il  suffira  sans  doute  de  cette  citatloft 
liminaire  ; 

«  La  fiscalité  romaine  devint  une  plaie  effrôÿablè 
dont  nous  n’aurions  pu  nous  faire  l’idée,  il  y  a  quiiiîé 
ans.  Aujourd’hui  nous  n’avons  qu’à  regarder  lâ 
nôtre....  Ce  fut  une  guerre  d’embûches,  de  perfidies 
et  de  violences  à  la  fois  que  le  fisc  infligea  aux  ci¬ 
toyens  (Camille  Jullian). 

Excès  auxquels,  nos  gouvernants  s’en  sOUViefl- 
nent-ils,  les  barbares  vinrent  mettre  bon  ordre. 

G.  L. 


(1)  «  L’Archer  »,  37,  boulevard  Dugommier,  Mar¬ 
seille  1935. 
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PEUT-ON  LE  DIRE  ? 


Cette  question  est  le  titre  d’une  conférence  du 
Docteur  D.  B.  Armstrong,  de  New-York,  dans 
laquelle  sont  soulevés  quelques  points  intéres¬ 
sants  concernant  l’hygiène,  ses  effets,  ses  bases 
scientifiques,  et  les  moyens  de  sa  propagande  (1). 

Il  faut,  d’après  le  conférencier,  classer  les  faits 
delamédecine préventive  en  trois  catégories.  Tout 
d’abord,  il  y  a  des  vérités  incontestées,  et  qui 
représentent  des  certitudes  presque  absolues  : 
presque  parce  qu’il  y  a  des  limites  à  la  certitude 
médicale,  et  que  les  mots  «  toujours  »,  et  «  ja¬ 
mais  »,  avec  quelques  autres,  doivent  être  ban¬ 
nis  du  vocabulaire  de  notre  art.  C’est  ce  que  ne 
comprennent  pas  les  statisticiens,  par  exemple, 
qui  prononcent  des  100  pour  cent  avec  une 
assurance  mathématique. 

Le  régime,  par  exemple,  nous  fournit  des  cas 
de  certitude.  Il  est  certain  que  notre  alimenta¬ 
tion  doit  contenir  un  certain  taux  de  calcium,  de 
vitamines,  et  d’albumines.  La,  difficulté  com¬ 
mence  quand  il  s’agit  d’établir  des  menus  ;  mais 
il  y  a  ici  au  moins  une  base  scientifique  indiscu¬ 
tée. 

Il  en  est  de  même  des  rayons  ultra- violets, 
naturelsou  artificiels  ;  l’embarras  vient  du  dosage 
de  ces  éléments,  d’une  valeur  thérapeutique  cer¬ 
taine. 

Nous  avons  aussi  des  données  positives  sur  les 
contagions.  Nous  connaissons  exactement  le 
rôle  de  l’eau  dans  la  propagation  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  celui  des  porteurs  de  germes  dans  celle 
de  la  diphtérie  ;  nous  savons  que  la  rougeole  naît 
du  contact  avec  un  rougeoleux.  Nous  savons 
qu’il  est  important  de  se  laver  les  mains  avant  de 
manger,  et  après  avoir  vidé  son  rectum.  Ces  no¬ 
tions  ont  abouti  à  d’excellents  résultats  prophy¬ 
lactiques  ;  et  d’une  façon  moins  absolue,  à  des 
guérisons  nombreuses  par  l’utilisation  des  sé¬ 
rums  et  des  vaccins. 

Mais,  si  les  bases  sont  solides,  les  méthodes 
sont  encore  incertaines.  Le  mouvement  en  fa¬ 
veur  de  la  médecine  préventive,  c’est-à-dire  des 
examens  de  santé,  le  «  prévenir,  c’est  guérir  », 
la  détection  précoce  des  maladies,  s’est  rapide¬ 
ment  développé  à  la  faveur  d’heureuses  devises. 
Il  est  sûr  que  mainte  tuberculose,  maint  can¬ 
cer,  mamte  affection  cardiaque,  maint  diabète, 
ont  été  repérés  par  cette  méthode.  Mais  combien 
de  jnédecins  connaissent  la  technique  de  ces  exa¬ 
mens  préventifs,  les  moyens  simples  et  sûrs  du 
diagnostic  précoce  ?  Combien  sont  outillés  pour 
les  pratiquer  ?  Combien  même  d’hôpitaux  ou  de 
services  cliniques  sont  organisés  pour  cela  ? 


(1)  Journal  of  Health  and  Physical  Education,  juin 
1935. 


Le  résultat  est  que  la  méthode  des  examens 
préventifs  est  critiquée  par  les  médecins,  qui 
mettent  en  doute  ses  possibilités,  ou  bien  crai¬ 
gnent  ses  conséquences  sur  le  psychisme  de  l’exa¬ 
miné  ;  elle  l’est  aussi  par  les  profanes,  qui  consta¬ 
tent  les  flottements  de  la  méthode  et  son  ineffi¬ 
cacité  ;  et,  en  dernière  analyse,  la  propagande 
pour  les  examens  préventifs  sert  surtout  aux 
charlatans  pour  fabriquer  des  malades  imagi¬ 
naires.  Voilà  un  exemple  d’une  technique  sûre 
dans  son  point  de  départ,  handicapée  par  l’ab¬ 
sence  de  méthode,  et  déshonorée  par  la  plupart 
de  ceux  qui  l’exploitent. 

Il  y  a  d’ailleurs  des  vérités  qu’il  n’est  pas  utile 
de  propager  parce  que  les  possibilités  de  leur 
emploi  font  défaut.  On  peut  conseiller  aux  mères 
d’immuniser  leurs  enfants  contre  la  diphtérie, 
parce  que  cela  est  à  leur  portée  ;  mais  à  quoi  bon 
faire  naître  l’espoir  de  guérir  une  poliomyélite 
avec  le  sérum  de  convalescent,  s’il  est  impossible 
d’en  trouver  ? 

La  propagande  de  l’hygiène,  d’ailleurs,  ne  doit 
en  aucune  façon  servir  à  des  cas  personnels  et 
particuliers  ;  cela  est  du  ressort  du  médecin  trai¬ 
tant  :  mais  à  la  condition  qu’il  soit  à  la  fois  bien 
au  courant  de  l’hygiènë  sur  quoi  on  le  consulte, et 
surtout  qu’il  ait  à  sa  disposition,  l’organisation  et 
l’outillage  nécessaire  pour  mettre  en  pratique  ce 
qu’il  conseille. 


Il  est  des  cas,  cependant,  oùilest indispensable 
d’être  affirmatif  et  dogmatique  ;  c’est  quand  on 
demande  de  l’argent  au  public  ;  iln’en  donnerait 
pas  si  on  faisait,  sur  tout  ce  que  l’on  propose,  des 
réserves  nées  du  doute  philosophique.  Le  public 
vit  d’espoir  ;  il  faut  lui  dire- que  «  l’Eldorado  est 
derrière  la  montagne  »,  comme  les  politiciens, 
assuraient  que  la  prospérité  était  au  coin  de  la  rue  ; 
le  mensonge,  quand  il  s’agit  d’hygiène,  est  justi¬ 
fié  par  son  but,  et  aussi  par  la  courte  mémoire  des 
bienfaiteurs,  qui  réclament  rarement  leur  argent, 
en  se  plaignant  qu’on  les  a  trompés.  Il  faut  aussi, 
dans  une  campagne  hygiénique  comme  dans  une 
campagne  militaire,  obtenir  une  adhésion  sans  ré¬ 
serves  des  collaborateurs  nécessaires,  qui  doivent 
avoir  la  foi  et  non  pas  vivre  dans  le  doute. 


Mais  voici  une  autre  catégorie  de  laits  univer¬ 
sellement  prêchés,  et  qui  n’ont  aucune  base 
scientifique,  ou  presque  pas.  Pourquoi,  en  Amé¬ 
rique,  recommande-t-on  de  boire  au  moins  qua¬ 
tre  verres  d’eau  fraîche  par  jour  ou  quelquefois 
six  ?  Sur  quelles  bases  conseille-t-on  de  dormir 
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huit  heures  par  jour  ?  Est-il  bien  sûr  que  l’air  frais 
«  endurcisse  »  contre  les  rhumes  ?  Savons-nous 
exactement  ce  que  c’est  qu’un  rhume  ?  On  nous 
impose  «  l’exercice  ».  Pourquoi  ?  Est-ce  une  loi 
aussi  définie  que  la  prévention  de  la  variole  par 
la  vaccine  ?  Bien  deiâ  gens,  cependant,  faisant 
beaucoup  d’exercice,  meurent  jeunes,  et  beau¬ 
coup  d’autres  atteignent  une  grande  vieillesse 
sans  avoir  jamais  beaucoup  remué. 

Et  le  «  un  bain  par  jour  »  ?  d’où  tire-t-on  qu’il 
y  ait  là  une  nécessité  hygiénique  ?  Quelles  mala¬ 
dies  empêche-t-il  ?  Par  quel  mécanisme  nous 
apporte-t-il  la  santé  et  la  longévité  promise  ?  Il 
y  a-t-il  là  une  certitude  égale  à  celle  de  la  défi¬ 
cience  en  vitamines  ? 

A  vrai  dire,  il  est  excellent  que  les  gens  se 
lavent,  il  est  bon  qu’ils  boiventdel’eau,à  condi¬ 
tion  de  ne  pas  mettre  trop  de  whisky  dedans,  et 
qu’ils  dorment  assez  longtemps  et  la  fenêtre 
ouverte.  Ces  prescriptions,  qui  sont  devenues,  un 
Décalogue,  ont  au  moins  le  mérite  de  ne  pas 
nuite. 

Mais  il  y  a  d’autres  dogmes  qui  sont  de  dange¬ 
reuses  erreurs.  On  prêche  partout  (en  Amérique), 
par  exemple,  que  «  les  dents  propres  ne  se  carient 
pas  ».  C’est  une  contre-vérité. 

Un  exemple  frappant  de  ces  affirmations  est  la 
théorie  selon  laquelle  un  poids  insuffisant,  chez 
un  enfant,  est  un  signe  de  tuberculose.  C’est  par¬ 


faitement  faux.  Le  Phipps  Institute  de  Philadel¬ 
phie  a  contrôlé  le  poids,  la  radiographie,  l’aus¬ 
cultation,  la  cuti-réaction,  de  1.000  enfants  des 
écoles  de  New-York. 

Le  diagnostic  de  tuberculose  a  été  fait  pour  185 
d’entre  eux.  Sur  ie  groupe  de  1.000, 128  enfants 
étaient,  comme  poids,  de  10  %  ou  plus  au-des- 
Sous  de  la  moyenne,  mais  18  seulement  des  tu¬ 
berculeux  appartenaient  à  cette  catégorie  de 
maigres.  En  réalité,  il  y  avait  beaucoup  plus  de. 
tuberculeux  chez  les  enfants  à  poids  supérieur 
que  chez  ceux  à  poids  déficient. 

On  voit  que  la  propagande  hygiénique  de¬ 
mande  de  la  raison  et  de  l’intelligence.  Ne  pas 
affirmer  ce  que  l’on  ne  peut  prouver  ;  classer  ses 
certitudes  selon  leur  degré,  éviter  les  assertions 
fausses,  surtout  si  elles  conduisent  à  des  erreurs 
diagnostiques  ou  thérapeutiques  ;  prendre  soin 
de  ne  pas  servir,  avec  des  dogmes  aventureux,  les 
intérêts  des  charlatans  et  non  ceux  de  l’hygiène, 
s’assurer  des  méthodes  et  des  moyens  avant  de 
prêcher  des  théories,  se  contenter  modestement 
de  ce  que  l’on  peut  atteindre,  et  ne  pas  sacrifier 
le  possible  à  l’incertain  et  au  fallacieux,  voilà 
des  règles,  que  l’on  croirait  cartésiennes,  et  qui 
doivent  rester  présentes  à  l’esprit  de  tout  hygié¬ 
niste  désirant  garder  un  esprit  sain  et  une  activité 
efficace. 

Ph.  Dally. 


DE  «  MRS.  DALLOWAY  »  ET  «  ULYSSE  » 
A  LA  MÉDECINE  PSYCHANALYTIQUE 


M.  André  Maurois,  dans  sa  préface  au  roman 
de  Virginia  Woolf,  Mrs  Dalloway,  écrit  ;  «  On  voit 
que  les  scrupules  de  l’auteur  placée  en  face  de  la 
matière  romanesque,  c’est-à-dire  des  hommes  et 
des  femmes  occupés  à  leurs  actions  quotidiennes, 
étaient  ceux  qui  avaient,  un  peu  plus  tôt,  trou¬ 
blé  les  peintres  impressionnistes  devant  les  jeux 
de  la  lumière.  Il  est  faux,  avait  dit  un  hionet, 
que  les  objets  aient  une  forme.  Il  n’y  a  pas  la 
meule,  la  cathédrale,  le  peuplier,  il  y  a  la  meule 
et  la  cathédrale  à  telle  heure  et  sous  tel  éclairage. 
Il  est  faux,  pensait  à  son  tour  Virginia  Woolf, 
qu’un  caractère  soit  un  objet  à  décrire  de  l’exté¬ 
rieur.  Un  esprit  humain  n’est  autre  chose  que  le 
cours  continu  des  images  et  des  souvenirs.  Si  un 
romancier  veut  être  vrai,  il  importe  qu’il  soit 
fidèle  à  ces  images  glissantes. 

Etait-il  possible  d’écrire  ainsi  un  roman  tout 
entier,  de  créer  des  personnages  et  de  les  faire 
vivre  ?  Il  y  avait  bien  l’ Ulysse  de  Joyce,  mais, 
avec  des  qualités  très  grandes,  Ulysse,  considéré 
comme  roman,  était  un  échec  et  Virginia  Woolf 
le  savait  bien.  «  Ulysse  écrivait-elle,  fut  une  ca¬ 
tastrophe  mémorable  —  audace  de  géant,  terri¬ 


ble  désastre  ».  Mrs  Dalloway,  livre  non  moins 
hardi,  fut  une  victoire.  » 

Les  médecins  reconnaîtront  tout  de  suite,  s’ils 
ont  lu  le  roman  de  Virginia  Woolf  et  fût-cè 
quelques  pages  de  l’oeuvre  curieuse,  déconcer¬ 
tante,  courageuse,  brutale  de  James  Joyce,  souS 
le  voile  de  certaines  expressions  de  M.  André 
vMaurois,  la  méthode  employée  par  les  psycha¬ 
nalystes  pour  délivrer  leurs  malades  de  tous  les 
refoulements  qui  encombrent  leur  inconscient. 
La  vérité  à  laquelle  se  doit  l’auteur  d’un  roman, 
d’un  psychologue  est  dans  la  description  des 
«  images  glissantes  »,  des  souvenirs  qui  se  suc¬ 
cèdent  comme  en  un  mouvement  filmique,  d’un 
cours  continu  d’impressions  qui  fuient,  changent, 
tels  des  flots  courts  ou  des  vagues  plus  fortes 
ridant  ou  agitant  la  surface  de  l’onde.  Que  fait 
l’analysé  complètement  laissé  par  le  psychana¬ 
lyste  à  lui-même  ?  Assis  dans  son  fauteuil  ou 
étendu  Sur  un  divan  il  dit,  selon  l’expression  con¬ 
sacrée,  ce  ciui  lui  passe  par  la  tête,  flux  de  paroles 
apparemment  incohérentes,  de  raisonnements 
pouvant  paraître  sans  suite,  mais  certaîficinent 
en  rapport  avec  un  dessin  intérieur  à  saisir,  des 
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traits  déterminés,  fixes,  à  reconnaître  et  à  inter¬ 
préter,  Les  mots,  du  malade  ressemblent  à  ces 
plissements  fluides  lents,  rapides,  calmes  ou  vio¬ 
lents  de  l’eau  courante.  Mais  ii  y  ale  fond  de  l’élé¬ 
ment  liquide  et  le  dedans  aux  profondeurs 
multiples  et  mystérieuses  du  patient.  Et  le  méde¬ 
cin,  parce  que  la  médecine  est  plus  Un  art,  dans 
la  psychologie,  qu’une  science  —  du  tait  même 
qu’on  se  trouve  plus  souvent  en  présence  de  ma¬ 
lades,  de  cas  psychologiques  ou  psycho-physio¬ 
logiques  individuels  que  de  maladies  —  remar¬ 
que  tout  de  suite  les  termes  fatidiques,  qui  re¬ 
viennent,  qui  insistent,  émergeant  comme  malgré 
le  psychanalysé,  révélateurs  de  ses  soucis  lesplus 
secrets,  de  ses  obsessions,  du  mal  rongeur  refoulé 
depuis  des  mois,  des  années.  Le  psychanalyste 
alu  au  «dedans  »,  dans  le  «  fond  ». 

Or,  dans  Ulysse,  l’auteur  James  Joyce  semble 
être  un  «  Freud  »  qui  relate  non  sans  grand  talent 
parfois,  mais  dans  la  majeure,  partie  de  .son 
roman  avec  un  procédé  trop  voulu,  un  style 
lourd,  une  manière  incompréhensible  par  absence 
de  ponctuations,  les  aveux  confus  ou  plus  perti¬ 
nents,  de  ses  analysés.  I.isez  ce  passage  : 

—  «  Quoique  çane  lui  a  pas  fait  beaucoup  de  plai¬ 
sir  le  jour  où  j’avais  le  fou  rire  que  je  me  roulais 
sans  pouvoir  m’arrêter  parce  que  toutes  mes  épin¬ 
gles  à  cheveux  tombaient  l’une  après  l’autre  avec 
la  masse  de  cheveux  que  j’avais  vous  êtes  toujours 
de  belle  humeur  elle  dit  oui  parce  que  ça  la  vexait 
l}arce  qii’ elte savait  ce  que  ça  voulait  dire  parce  que 
je  lui  en  racontais  pas  mal  de  ce  qui  se  passait 
entre,  nous  deux  pas  tout  juste  assez  pour  lui  faire 
venir  l’eau  à  la  bouche  mais  ce  n’était  pas  ma 
faute  elle  n’a  guère  remis  les  pieds  chez  nous  après 
que  nous  avons  été  mariés  je  me  demande  comment 
elle  est  devenue  maintenant  depuis  le  temps  qu’ eile 
vit  avec  son  dingo  de  mari . .  . 

Un  psychanalysé,  sans  aucun  affinement  d’in¬ 
telligence  ou  de  sentiment,  défile  ainsi  son  cha¬ 
pelet  et  le  médecin  psychologue  découvre  que 
l’anguille  sous  la  roche  est  certainement  une 
femme  qui  a  joué  ou  continue  encore  son  rôle 
dans  la  formation  de  l’idée  fixe  obsédant  le 
névrosé... 

Je  me  refuse  à  citer  ici  une  page  où  Stephen, 
Lynch,  les  Filles,  Bella.  et  Zoé  dialoguent  avec 
une  crudité  de  largage  c|Ui  ferait  rougir  les  héros 
du  Journal  d’une  femme  de  chambre,  d 'Octave 
Mirbeau  et  je  confesse  n’avoir  cfu’a.ssez  mal  com¬ 
pris  le  sens  de  l’entretien  qui  précède  et  suit  ces 
épanchements  freudiens  et  autres  courant  sur 
plus  de  cent  pages.  Et  je  présente  au  lecteur  ces 
autres  lignes  : 

—  . . .  Eloom  passait  devant  Earrg.  Voudrais, 
bien  pouvoir.  Voyons  .  Si  j’avais  ce  Lhaumalurge. 
Vint-quatre  hommes  de  loi  dans  cette  maison-ci- 
Chicanes.  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  Monta, 
gnes  de  papier  timbré . . .  Leux  Blnom,  huileux 
bloom  lisait  ces  dernières  paroles.  En  sourdine. 


Quand  mon  pays  prendra  sa  place  parmi. 
Rrrrpr.  Fff.  Oo.  Rrpr.  Les  nations  de  la  terre. 
Personne  derrière.  Elle  est  passée.  Alors,  mais 
ALORS  SEULEMENT.  U  II  trum-kraii,  kran,  kians. 
Bonne  occas.  Attention.  Krandlkrankran.  Je  suis 
sûr  que  c’est  le  bourgogne.  Oui,  un,  deux.  Que 
MON  ÉPITAPHE  SOIT  :  Kruaaaaau.  Ecrite.  J’ai. 

Un  ivrogne  invétéré,  avec  réminiscences  évan¬ 
géliques  confuses  et  vagues,  souvenirs  d’articles 
patriotiques,  pensera,  dans  une  hantise  de  la 
mbrt  libératrice,' écrire  ainsi  son  épitaphe  et  par¬ 
lera  eh  ces  termes  ou  s’exprimera  de  cette  ma¬ 
nière  :  ~ 

— ...  Elle  était  belle  à  voir.  Elle  avait  sa  robe 
bouton  d’or,  grand  décolleté  avec  tous  ses  avantages 
en  montre.  La  beauté  de  la  musique  il  faut  deux  ' 
fois  pour  la  comprendre,  la  femme  et  la  nature,  c’est 
en  un  clin  d’œil.  A'Ies  tempes  si  choses.  Phitoso- 
phie.  Balançoires  I  La  haine.  L’amour.  Des  mots. 
Rndy.  Bientôt,  je  serai  vieux. 

On  a  comparé  Ulysse  de  James  Joyce  et  telle 
oeuvre  de  Marcel  Proust.  Aucun  rapport,  même 
le  plus  lointain.  Il  y  a,  en  effet,  «  procédé  »,  uni¬ 
formité  de  manière  chez  l’auteur  des  «  Swann  »  et. 
des  «  Guermantes  ».  Mais  aucun  des  défauts  que 
j’ai  signalés  à  propos  d’Ulysse  ne  se  retrouve 
chez  Proust.  Et  si  le  poète  des  A  l’ombre  des 
jeunes  filles  en  fleur  a  laissé  une  riche  «  substance 
psychanalytique  »  à  méditer  par  son  mode  de 
pénétrer  l’inconscient  humain,  ses  héros  ne. par¬ 
lent  pas  en  psychanalysés,  autrement  dit  en  ma¬ 
lades.  Aussi  le  verdict  de  Virginia  Woolf  demeu¬ 
re-t-il  pertinent  :  «  Ulysse  lut  une  catastrophe 
mémorable  —  audace  de  géant,  terrible  désas¬ 
tre  ».  Certes,  dans  le  torrent  ulysséen,  de  près  de 
mille  pages  ne  roulent  pas  seulement,  en  flots 
troubles,  ces  déchets  aux  odeurs  de  chambres 
d’hôpital.  Mais,  c’est  presque  travail  de  sca¬ 
phandrier  que  trouver,  reconnaître  et  apprécier 
les  perles  de  sensibilité  et  les  diamants  de  pensée; 
charriés  dans  le  cours  tumultueux  de  cette  œuvre 
littéraire.  Et  quoi  qu’on  en  dise,  un  roman  ne 
doit  pas  représenter  le  complément  pseudo-. 
artistique  ou  le  succédané  d’une  revue  médicale. 
Voyons  si  Virginia  Woolf,  que  l’on  a  aussi  com¬ 
parée  à  Marcel  Proust,  a  su  éviter,  dans  son 
ouvrage  le  plus  original,  Mrs  Dalloway,  la  «  mé¬ 
thode  psychanalytique  »  si  brutalement  ma¬ 
nifeste  chez  James  Joyce.  Mais  laissons  la  parler 
et,  tout  de  suite,  l’âme,  la  substance  mêmes  de 
son  ouvrage  apparaîtront  au  lecteur. 

— . . .  Examinez  pour  un  instant,  un  esprit 
ordinaire  en  un  jour  ordinaire.  L’esprit  reçoit  une 
myriade  d’impressions,  banales,  fantasques,  éva¬ 
nescentes  ou  gravées  ctvec  la  netteté  de  V  acier.  A  me¬ 
sure  qu’elles  tombent,  à  mesure  qu’elles  se  réunis¬ 
sent  pour  former  la  vie  de  lundi,  la  vie  de  mardi, 
l’accent  se  place  différemment  ;  le  moment  impor¬ 
tant  n’est  plus  ici,  mais  là...  Lavie  n’est  pas  une 
.série,  de  lampes  arrangées  .sy,stématiqucmeni:la  vie 
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est  un  halo  lumineux,  une  enveloppe  à  demi-trans¬ 
parente  qui  nous  enserre  depuis  la  naissance  de 
notre  conscience.  Est-ce  que  la  tâche  du  romancier 
n’est  pas  de  saisir  cet  esprit  changeant,  inconnu 
mal  délimité,  les  aberrations  ou  les  complexités  qu’il 
peut  présenter,  avec  aussi  peu  de  mélange  de  faits 
extérieurs  qii’il  sera  possible.  Nous  essayons  de 
faire  comprendre,  que  la  vraie  matière  du  roman 
est  un  peu  différente  de  celle  que  la  convention 
nous  a  habitués  à  considérer.  » 

Noüs  nous  retrouvons  par  devers  le  déroule¬ 
ment  filmique  des  moüveriients  de  notre  monde 
intérieur.  Le  romancier  interprète,  comme  le 
médecin,  mais  sous  une  forme  artistique  qui  lui 
est  propre,  ses  observations  psychanal3d;iques 
delà  matière  humaine.  Ain  si  un  édifice  anonyme, 
une  foule  revenant  de  la  cité  possèdent  une  action 
plus  grande  qu’un  simple  pasteur  de  Kensington, 
que  des  livres  prêtés  par  une  amie  pour  éveiller 
ce  qui  demeure  assoupi,  embarrassé,  timide  sur 
le  sol  mouvant  de  la  conscience.  Pouvait-on 
savoir  ce  qui  pertinemment  influençait  le  destin? 
fît  Clarissa  Dalloway  regrettait  de  si  peu  con¬ 
naître  les  gens,  toutes  ces  créatures  qui,  de  loin, 
sans  contact  agissaient  aussi,  peut-être,  sur  sa  des¬ 
tinée.  Avec  d’autres,  on  se  rencontrait  tous  les 
jours;  puis  on  restait  pendant  six  mois,  pendant 
dant  des  années  sans  se  voir.  Et  d’étranges 
affinités  liaient  Clarissa  à  des  personnes  à  qui 
elle  n’avait  jamais  parlé,  une  femme  dans  la  rue, 
un  homme  dans  une  boutique,  même  des  arbres 
ou  des  granges.  Cette  idée,  jointe  à  son  horreur 
de  la  mort,  la  conduisait  à  croire,  ou  prétendre 
qu’elle  croyait  ^  elle  restait  si  sceptique  !  ~ 
que  puisque,  dans  noo  apparitions,  la  partie  de 
nous-mêmes  qui  apparaît  est  si  éphémère  compa¬ 
rée  à  l’autre,  la  partie  invisible  qui  s’étend  au  loin 
pourrait  survivre,  se  retrouver  attachée  de  quel¬ 
que  manière  à  une  p  ersonne  ou  à  une  autre,  ou 
même  hantant  tels  lieux  après  la  mort. 

C’est  tout  le  sujet  de  l’œuvre.  L’intersolidarité 
de  toutes  choses  et  de  tous  les  êtres,  depuis  leur 
naissance  jusqu’au  départ  suprême  voire  au  delà. 

Extérieurement,  il  semble  qu’il  n’y  ait  que 
«  surface  unie,  correcte  »,  nu  agitation,  bataille 
d’instincts.  En  ré.alité,  il  y  a  vie  qui  représente 
«  une  aventure  belle  est  grave  ».  fît  toujours 
drame  secret,  tragédie  intérieure.  Sans  inter¬ 
roger  les  créatures,  en  «  psychanalyste  »,  très 
savante  et  artiste  Virginia  Woolf  les  fait  parier. 


révèle  les  mystères  de  leur  existence  et  tout  lo 
livre  «  est  le  récit  d’une  journée  de  Mrs  Dalloway 
et,  en  même  temps,  d’une  journée  de  Londres, 
sujet  immense,  presque  sans  limites  »  qui  se  dé¬ 
roule  durant  le  jour  où  Clarissa  donne  un’  bal, . , 

Il  y  a  transposition  de  courants  scientifiques 
médicaux  dans  le  domaine  artistique,  littéraire  ; 
manifestation  de  théorie,  de  système,  peut-être 
création  d’école.  Mais  qu’importe  la  «  formule  », 
Emile  Zola  a  trahi  la  sienne  lorsqu’il  a  voulu, 
obéir,  dans  ses  Rougon.  Macquart  à  ses  postu¬ 
lats  scientifiques  :  il  était  plus  poète  que  savant 
et  penseur,  Virginia  Woolf  demeure  autrement 
près  de  sa  conception  dans  l’accomplissement  de 
son  œuvre.  Son  essai  représeute-t-iL  un  tribut 
payé  aux  impondérables  psychiques  qui,  même 
en  Art,  exigent  une  analyse  de  plus  en  plus  pro¬ 
fonde,  presque  «  chirurgicale  »  de  nos  sentiments, 
de  nospensées  autrement  "ditune  pénétration  plus 
savante  de  l’Inconscient.  Reviendra-t-elle  à  sa 
manière  de  Nuit  et  Jour,  moins  voulue,  moins 
«  thèse  »,  œuvre  aussi  audacieuse  et  forte  que 
Mrs  Dallowag  ?  Question  sans  intérêt,  au  de¬ 
meurant.  Ses  réalisations  d’artiste  —  si  toutefois 
elle  continue  d’être  sincère  avec  elle-même  dans 
l’obéissance  aux  aspirations  spirituelles  de  son 
moi  répondront  à  l’appel  irrésistible  de  sa 
faculté  créatrice.  Pour  ce  quinous  intéresse,ici,sa 
Mrs  Dallowag,  œuvre  moins  géniale  qu’ Ulysse, 
mais  plus  équilibrée,  plus  architecturée  suivant 
les  lois  de  l’harmonie  reste  plus  utile  à  connaître 
aux  méde^'ins  psychanalystes.  Virginia  Woolf, 
psychologue  de  haute  rdce,  peut,  autrement  que 
James  Joyce,  et  mieux  que  lui,  par  son  mode  plus 
ordonné,  plus  clair,  où  la  sexualité  freudienne 
n’a  point  place  comme  chez  l’auteur  d’Ulysse, 
servir  la  cause  psychanalytique.  Le  médecin, 
en  effet,  dans  sa  lecture  de  Mrs  Dalloway,  en 
méditant  sur  la  façon  «  artistique  »  —  la  méde¬ 
cine  n’est-elle  pas  un  «  art  »?  —  dont  se  révèlent 
les  secrets  des  créatures  dans  ce  roman,  saura 
percev'oir,  peut-être,  une  leçon  nécessaire  et  tirer 
certaines  conclusions  pour  améliorer  sa  méthode 
d’  «  analyser  »  ses  malades. 

Ainsi  s’effectuera  cette  collaboration  si  pré¬ 
cieuse  en  possibilités,  dont  nous  avons  parlé  déjà 
et  sur  lac|uelle  nous  reviendrons  encore  entre  la 
médecine  et  la  littérature. 

Marc  Semenofp, 
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Enseigndmen?  et  actes  ds  la  Faculté 


—  Pathologie  médicale  et  générale  (Professeur  M,  A. 
Baudouin);  Première  série  (mars-avril). — M.A.  Bau¬ 
douin,  professeur  ;  Maladies  du  système  nerveux  (deu- 
.  xième  partie)  :  Affections  vasculaires,  infections  et  in- 
'  toxications  neurotropes;  Tumeurs  cérébrales  et  médul¬ 
laires.  —  M.  Mouqiiin,  agrégé  :  Maladies  du  cœur  et 
de  l’aorte. 

M-  Baudouin,  a  commencé  ses  leçons  au  Petit  amphi¬ 
théâtre,  le  mercredi  11  mars  1936,  à  18  heures,  et  les 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Mouquin  a  commencé  ses  leçons  au  Grand  am¬ 
phithéâtre,  le  mardi  10  mars  1936,  â  18  heures,  et  les 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  (Hôpital  .Saint-Louis).  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  continuera 
ses  cliniques  aux  dates  suivantes,  les  mardis  à  11  heures 
à  rXmphithéâtre  Louis  Brocq  de  la  clinique,  et  les 
mercredis  soirs  à  20  h.  30,  à  la  consultation  de  la  Porte, 
à  l’hôpitaHSaint-Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  ;  l’indispen¬ 
sable  en  dermatologie  avec  présentation  de  malades  et 
de  moulages,  projections. 

Mercredi  18  mars  :  Adénites  chaucrelleuses  et 
maladies  de.  Nicolas-Fabre  :  Formes  nouvelles  des 
traitements,  —  Mercredi  25  mars  ;  Méthodes  d’examen. 
Règles  des  traitements  externes  ;  .les  erreurs  graves  à 
'  éviter  en  dermatologie.  —  Mardi  31  mars  et  mercredi 
1“  avril  :  Formulaire  dermatologique.  —  Mardi  5  mai  : 
Traitements  généraux  des  tuberculoses  cutanées,  — 
Mercredi  6  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tuber¬ 
culeux  et  érythémateux.  —  Mardi  12  mai  ;  Traitements 
de  la  lèpre.  —  Mercredi  13  mai.  —  Traitements  des  my¬ 
coses  profondes,  —  Mardi  19  mai  :  Nouveaux  traite¬ 
ments  du  psoriasis,  —  Mercredi  20  mai  :  Traitements 
des  épidermo-mycoses  :  les  complexes  des  plis, des  plan¬ 
tes,  etc,  —  Mardi  26  mai  :  Nouveaux  traitements  in¬ 
ternes  des  eczémas  ;  désensibilisation,  etc.  —  Mercredi 
27  mai  :  Traitements  externes  des  eczémas.  —  Mardi 

9  juin,  :  Traitements  des  érythrodermie.s.  —  Mercredi 

10  juin  ;  Nouveaux  traitements  des  dermatoses  bul¬ 
leuses.  —  Mardi  16  juin  ;  Nouveaux  traitements  des 
pyodermites  et  des  dermo-épidermites  :  vaccins,  bac¬ 
tériophages,  etc. —  Mercredi  17  juin  ;  Nouveaux  traite¬ 
ments  des  prurits,  lichens,  urticaires,  etc.  —  Mardi  23 
juin  ;  Traitements  des  alopécies  et  des  pelades,  des 
hypertrichoses  et  des  dermatoses  inesthétiques.  — 
Mercredi  24  juin  :  Traitement  des  séborrhées  de  la  face, 
du  cuir  chevelu  et  des  acnés.  —  Mardi  30  juin  ;  Traité 
ment  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  —  Mercredi  Fi  juil¬ 
let  ;  Traitements  des  cancers  cutanés. 

HonAinE  DE  i.A  CLINIQUE.  — -  Lss  mardis  :  Consulta¬ 
tion  de  la  Porte,  fi  9  heures,  par  le.s  assistants,  présen- 
tirtioii  de  malades,  à  9  h.  30,  par  le  Professeur,  leçon 
clinique  à  11  heures,  à  l’Amphithéâtre  Louis  Brocq.  — - 
Lss  mercredis  ;  Visite  des  salles  des  Pavillons  Bazin, 
à  10  heures.  Physiothérapie  et  petites  opérations,  h 
9  h.  30,  au  Pavillon  Bazin  :  salles  Henri-Dominici.^ — 
Les  mercredis  soirs  :  à  la  consultation  de  la  Porte,  poli¬ 
clinique  à  20  h.  30  et  leçon  clinique  à  21  h.  30.  —  Les 
jeudis  indiqués  ci-dessous:  Etudes  de  question  d’ac- 
tuaiitépar  des  spécialistes  de  chaque  question,  à  l’am¬ 
phithéâtre  Fournier  de  la  clinique,  à  10  heures.  —  Les 


vendredis  :  Policlinique  par  le  Professeur  â  l’Amphi¬ 
théâtre  Brocq  du  nouveau  dispensaire  à  10  heures. 

Les  jeudis  delà  clinique  de  Saint-Louis,  fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq  Etude  de  questions  d’açr 
tualité  à  l’amphithéâtre  A.  Fournier  de  la  Qinique,  è 
10  heures.  26  mars  :  M.  Flanclin,  médecin  de  l’hôpital 
Saint -Louis.  —  6  mai  (mercredi)  :  M.  Touraine.  — 
7  mai  :  M.  Chevallier,  agrégé,  médecin  de  Cochin-Ricord. 

—  20  mai  (mercredi)  :  M.  Sézary,  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis.  — ^'28  mai  :  M.  Pierre  Fernet,  mé¬ 
decin  de  Saint-Lazare.  —  18  juin  ;  M.  le  professeur 
agrégé  Jausion.  —  25  juin  ■:  M.  Milian,  médecin del’hô- 
pital  Saint-Louis.  —  2  juillet  :  Professeur  Gougerot, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,.  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  N....).  —  Gyn^ologie.  Cours  de 
de  perfectionnement.  ■ — ■  M,  P.  Brocq,  agrégé  ;  M,  R.  Pal¬ 
mer,  chef  des  travaux  de  gynécologie  ;  M,  K.  Jonard, 
chef  de  clinique  gynécologique  ;  M.  IM,  Parat,  chef  du 
laboratoire  ;  M.  R.  Mericard,  attaché  médical  ;  M,  P. 
Lejeune,  assistant  ;  feront  ce  cours  du  lundi  23  mars  au 
samedi  4  avril  1936. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  dési¬ 
rant  acquérir  la  pratique  des  méthodes  actuelles  de 
diagnostic  et  de  traitement  en  gynécologie.  Les  élèyes 
éeront  exercés  individuellement  à  l'examen  des  mala¬ 
des.'  Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  23  mars,  10  heu¬ 
res  :  Opérations  par  M.  Brocq  ;  Consultation  par  M. 
Moricard.  —  17  heures,  M.  Palmer  :  Diagnostic  gyné¬ 
cologique.  Méthodes  d’exploration. 

Mardi  24  mars,  9  h.  30,  M.  Lejeune  ;  Technique  des 
applications  dediathermie  et  de  diathermo-coagulation. 
Démonstrations.  —  10  h.  30,  M.  Parat  :  Technique  et 
résultats  de  la  biopsie.  Projections. . —  17  heures,  M.Mo- 
RiCARD  :  Cycle  génital.  Hormones  de  l’ovaire  èt  de 
l’antéhypophyse. 

Mercredi  25  mars,  10  heures  :  Opérations  par  M. 
Brocq.  Consultation  par  M.  Palmer.  —  H  heures, 
M.  Lejeune  :  Technique  de  l’hystéro-salpingographle 
au  lipiodol.  Démonstration.  —  17  figures,  M.  Palmer  : 
Diagnostic  et  traitement  des  fibro-myomes  de  l’utérus. 
Auto-grefl'es  ovariennes  de  Douay. 

Jeudi  26  mars,  9  h,  30,  M.  Jonard  :  Le  drainage  eh 
gynécologie.  —  10  heures  :  Applications  de  radium. 
Opérations.  Consultation  par  M.  Moricard.  Electro¬ 
coagulations  par  M.  Lejeune.  —  17  heures,  M.  Le¬ 
jeune  ;  Avortement  et  accidents  consécutifs.  Leur 
traitement. 

Vendredi  27  mars,  10  heures  :  Opérations  par  M. 
Brocq.  Consultation  par  M,  Palmer.  —  11  heures, 
M.  Lejeune:  Indications  et  technique  de  l’insufïlatiôn 
tubaire.  Démonstrations.  —  17  heures,  M.  Palmer  : 
Diagnostic  et  traitement  des  déviations  utérines  et 
des  prolapsus  génitaux. 

Samedi  28  mars,  9  h, 30:  Démonstration  d’applica¬ 
tion  dmndes  courtes.  —  10  heures,  M.  P.almer  :  Indica- 
tiens  et  technique  de  l’hystéroscopie.  Démonstrations 

—  11  heures  :  Leçon  clinique  par  M.  Brocq.  —  17  heu¬ 
res,  M.  Moricard  :  Métrites. 

Lundi  30  mars,  1 0  heures  ;  Opérations  par  M.  Brocq. 
Consultation  par  M.  Moricard.  —  17  heures,  M.  Pal¬ 
mer  :  Diagnostic  et  traitement  des  salpingo-ovarites, 
des  paramétrites  et  des  péritonites  d’origine  génitale. 
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Mardi  3  mars,  9  h.  30,  M.  Moricard  :  Exposé  et 
démonstration  de  la  technique  du  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse  sur  la  lapine.  —  10  h.  30,  M.-  ParXï  : 
L’examen  histologique  extemporané  (Indications  et 
technique.  Démonstrations.  Projections). —  17  heures 
M.  MÿRicARD  :  Troubles  de  castration.  Ménopause,’ 
Aménorrhées  et  métrorragies  d’origine  hormonale,.  Hor¬ 
monothérapie, 

Mercredi  1®>’  avril,  10  heures  :  Opérations  par  M. 
Brocq,  Consultation  par  M.  Palmer.  —  11  heures  : 
Hystérograph  i es  par  M.  Lejeune.  — 17  heures,  M.  Pal¬ 
mer  :  Cancer  du  corps  de  l’utérus.  Cancer  du  col  utérin 
(méthodes  nouvelles  de  diagnostic  précoce,  indications 
thérapeutiques). 

Jeudi  2  avril,  9  h.  30,  M.  Jonard  :  Kystes  de  l’ovaire 
et  du  ligament  large.  —  10  heures  :  Applications  de  ra¬ 
dium.  Opérations.  Consultation  par  M.  Moricard. 
Electro-coagulations  par  M.  Lejeune.  —  17  heures, 
M.  Lejeune  ;  Stérilité. 

Vendredi  3  avril,  10  heures  :  Opérations  par  M 
Brocq.  —  Insufïlations  tubaires  par  M.  Lejeune.  — 
Consultation  par  M.  Palmer.  —  17  heures,  M.  Pal¬ 
mer  :  Grossesse  extra-utérine. 

Samedi  4  avril,  10  heures  ;  M.  Jonard  :  Fistules 
urinaires  en  gynécologie.  —  11  heures,  Leçon  clinique, 
par  M.  Brocq.  —  17  heures,  M.  Palmer  :  Diagnostic 
et  traitement  des  métrorragies,  et  des  algies  génitales. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercrédls 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Conférences  de  chimie.  (L’examen  de  chimie 
de  !'■<■  année  portera  sur  les  matières  enseignées  à  ce 
cours.)  —  M.  Sannié,  agrégé,  commencera  une  série 
de  leçons  dî  chimie  physiologique,  les  mardi,  jeudi,  et 
samedi  de  chaque  semaine,  à  18  heures  (amphithéâtre 
Vulçvan'),  à  çartvii  Au.  marAl  2,1.  unïU  luç.Vusvve- 

ment. 

—  Chaire  d’hydrologie  el  climatologie  thérapeutique. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret.)  —  M.  L.  Justin- 
Besançon,  agrégé,  commencera  ses  conférences  le 
jeudi  23  ratü  1936,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  de  la 
Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochiii  (Professeur 
Marcel  Labbé)  et  les  continuera  les  jeudis  suivants  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  dix  conférences  sur  les  actualités  d’hydro¬ 
climatologie  clinique  :  Acquisitions  récentes  dansle 
traitement  thermal  et  climatique  des  maladies  de  la 
nutrition,  du  foie  et  du  tube  digestif. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de 
la  Villede  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Flôpi- 
tal  Broussais,  96,  rue  Didot.)  —  Cours  de  perfecUonnc- 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  du  lundi  30  mars  au  samedi  4  avril  1936  inclus 
par  MM.  Ssr.gent,  Benda,  F’raiicis  Bordet,  Cottenot, 
Couvreux,  Henri  Durand,  Kourilsky,  Mignot,  Pruvost 
et  Turpin.  Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques 
et  des  exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les 
matins  et  tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques 
seront  réservés  aux  assistants  qui  auront  versé  un  droit 
d’inscription  de  250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques.  —  Lundi  30 
mars,  9  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Principes 
généraux  du  radiodiagnostie  de  l’appareil  respiratoire. 
—  15  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  ;  Les  images  bron¬ 
cho-pulmonaires  normales.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Cottenot  ;  Cage  thoracique  et  corps  étrangers  intra¬ 
thoraciques. 


Mardi  31  mars,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
Médiastiii  (tumeurs  et  kystes).  —  15  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Turpin  :  Diaphragme.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur 
Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémenlaires. 

Mercredi  loi  avril,  11  heures.  M.  le  Professeur  Seii- 
Genï  :  Trachée  et  bronches.  —  15  heures,  M.  le  Docteur 
Benda  ;  Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.  — 
17  h.  30,  M.  le  Docteur  Mignot  :  .Adénopathies  médias¬ 
tinales  et  tuberculose  gnngllo-pulmonaire. 

Jeudi  2  avril,  11  heures,  M.  le'.  Docteur  Borokt  ; 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  -  -  16  h.  l.ï, 
M.  le  Docteur  Pruvost  :  Pneumothorax  el  pneumo¬ 
séreuse.  —  17  h;  30,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  .Abcè.s 
du  poumon,  gangi-ène  pulmonaire. 

Vendredi  3  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  ; 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la 
grande  cavité.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  ■ —  16  h.  15, 
M.  le  Docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques 
"non  tuberculeuses. 

Samedi  4  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës.  —  16  h.  15,  M.  le 
Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chro¬ 
niques.  —  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  ;  Tuber¬ 
culoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pr.atiques.  —  Ces 
exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  9  h.  30  (examen 
des  malades),  et  tous  les  après-midi  (démonstration 
des  principales  techniques  radiologiques,  par  le  Docteur 
Couvreux). 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n<>4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heu, 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le.  samedi),  à  la  salle 
Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

—  Ttaxaux  pratiques  Ae  méieclue  opératoire  spteiale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Chirurgie  du  thorax, 
de  la  glande  mammaire  et  de  l’appareil  génital  de  ta 
lemme.  —  Cinquième  cours  par  M.  Vuillième,  prosec¬ 
teur.  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Grégoire. 
Ouverture  du  cours  le  lundi  18  mai  1936,  à  14  heures. 

Première  série.  — ■  1°  Ablation  des  tumeurs  bé¬ 

nignes  du  sein.  Traitement  chirurgical  du  cancer  du 
sein.  —  2“  Pleurotomie  avec  ou  sans  résection  costale. 
Phrénicectomie.  —  3“  Thoracoplasties  partielles  (abla¬ 
tion  de  la  P®  côte)  et  totales.  Voies  d’abord  du  cœur.— 
4»  Chirurgie  thoraco-abdominale,  ’rraitement  des  her¬ 
nies  diaphragmatiques.  Thoraco-phréno-laparotoraie. 
—  5»  Traitement  chirurgical  des  déviations  utérines. 
Périnédrraphie.  Colpectomies. 

Deuxième  série.  —  1“  Traitement  des  fistules  vé- 
sico-vaginaleset  urétéro-vaginales.  Hystérectomievagi- 
nale.  —  2®  Hystérectomie  fundique.  Myomectomie, 
Ablation  unilatérale  des  annexes.  —  3»  Hystérectomie 
supra-vaginale  :  ses  différents  procédés.  —  4°  Hystérec^ 
tomie  totale.  —  5°  Colpo-hystérectomie  pour  cancer 
utérin. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secrétc- 
riat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4  de 
14  à  16  hem-es)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heures 
et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Béclrid 
(A.  D.  R.  ÎM.) 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l'internat.  —  Oral.  Séance  du  27 
février.  Questions  posées  :  Signes,  complications,  diagnos¬ 
tic  des  cancers  du  côlon  sigmoïde.  Coma  diabétique, 
signes,  évolution,  traitement. 

Notes  :  MM.  Vivien,  20,5  ;  Bauer,  21,7  ;  Bret,  21,3  ; 
fias,  21,6  ;  Plas  21,6  ;  A.  François,  18,7  ;  R.  Étienne, 
It  ;  Lacombe,  16  ;  Bibao,  21,3. 

Séance  du  2  mars.  Questions  posées  :  Signes,  évolution 
et  diagnostic  des  pneumothorax.  Signes  évolution  et 
complications  des  fibromes  utérins. 

Notes  :  MM.  Maignan,  16,1  ;  Rodde,  17,1  ;  Lepintre, 
21,8  ;  Breton,  22,5  ;  Ordonneau,  20,5  ;  Chalochet,  16,5  ; 
Clerr,  20,-1  ;  Guittard,  19,2  ;  Mlles  Simon,  15,9  ;  Wol- 
fromm,  19,2. 

.Séance  du  4  mars.  Questions  posées  :  Complications 
des  varices  des  membres  inférieurs.  Paralysie  infantile. 
Symptômes,  diagnostic  et  traitement. 

Notes  ;  MM.  Grislain,  16,8  ;  Cuvereaux,  16,9  ;  Leiior- 
inant,  24  ;  Aurenche,  19,7  ;  Pointeau,  16,2  :  Car.asso, 
19,5  ;  Depierre,  23  ;  Lacroix,  18  ;  Kaüfman,  24,2  ;  De 
Lignières,  22,5. 

—  Concours  de  l’externat. —  Liste  alphabétique  des 
candidats  reçus  :  ' 

Mlle  Aalam  ;  MM.  Abramowicz,  Alhomme,  Allain, 
Amado,  Ancelin  ;  Mlle  Antoine  ;  MM.  .Ariztia,  Arnaud. 

MM.Baillet,Barbery,  Bardou,  Bastian,  Batteur,  Baü- 
lon,  Bally,  Beau  ;  Mlles  Bérenger,  Bert,  Berllnska  ;  MM. 
Bernheim,  Berthet,  Berthon,  Bertier,  Charles  Bertrand, 
yictor  Bertrand,  Berveiller,  Biaggl,  Bibrlng,  Bignotti, 
Bijoux,  Bigou,  Bilski,  Guy  Blanc,  .Tac  Bloch,  André 
Blonde,  Boddaert,  Boeswillwald,  Boismoreau  ;  Mlles  Bo- 
nastre,  Bonnard,  Bonnet  ;  M.  Victor  Borja  ;  Mlle  Bon- 
devllle  ;  MM.  Bourdon,  Bourgeaud,  Bourguet  ;  Mlle 
Bournlssien  ;  MM.  Bouvaist,  Bouygues,  Bouyssi,  Bre- 
nler  ;  Mie  Brisac  ;  MM.  Brochard,  Brunat,  Bui-Kien- 
Tin,  Bureau,  Burgaud, 

M.VI.  Yves  Cachin,  Léon  Cahn,  Gaillods,  Caldier,  Cal- 
manovici  ;  Mlle  Camilleri  ;  MM.  Pierre  Gains,  Capelle, 
Carlo,  Caron  ;  Mlle  Carré  ;  MM.  Carton,  Casalta  ;  Mlle 
Chaberlat  ;  MM.  Raymond  Ghabert,  Louis  Chabert, 
Chambon,  Chantemargue,  Charbonneau,  Ghardack, 
Charlet,  Chauvin,  Chavarot,  Chenille,  Ghevillotte,Ciau- 
do,  Clechaiiowicz,  Cœnilliez,  Cohen,  Colboc  ;  Mme 
Comte  ;  MM.  Connat,  Couder,  Courteiiay-Mayers.Goury, 
Crohas. 

MM,  Daguet,  Dana,  Daskalakis,  Dautel,  Daumet, 
Daniel  David,  Decouflé,  Deguel,  Delavelle,  Delerha,  De- 
mangre,  Démétriadès,  Denis,  Dépinay  ;  Mlles  Depitre, 
de  Robert,  Derooz,  Descamps  ;  Mlle  Descroix  ;  MM. 

Devaux,  Devieux,  Dicescu  ;  Mile  Dicky  ;  MM.  Dogué; 
Door,  Charles  Douay,  Doumic,  Dovllle,  Albert  Dreyfus, 
Jean  Dreyfus  ;  Mlle  Dubois  ;  MM.  Henri  Duchéne,  Jean 
Duchêne,  Maurice  Dufour,  Michel  Dumas,  Jean  Dumay, 
Dupas  ;  Mlle  Dupont  ;  MM.  Dupuy,  Victor  Durand. 

MM,  Erlich,  Esquerré. 

M.  Felirenbach  ;  Mlle  Fillon  ;  MM.  Flalsler,  Flouquet; 
Mlle  Fonmarty,  Fossier  ;  MM.  Frankfurt,  Frinault. 


MM.  Galey,  Mlle  Gaon  ;  MM.  Garciay  Bengachta, 
Gaucholl,  Robert  Gautier,  Pierre  Gay,  André  Gérain, 
Gérard,  Gerber,  Albert-André  Girauld,  Pierre  Girauld, 
Goldberg  Rud  ovs'  y,  Gonzalez-Ruiz,  Gorce,  Gorin, 
Gorny;  Gosselin,  Govaerts,  Graillon  ;  Mlles  Gravelat, 
Gregory  ;  MM.  Grigné,  Gropper,  Guéraud,  GuéroUlt, 
Guichard. 

MM.  Flabib,  Hagège  ;  Mlles  Hahn,  Haitovitz  ;  MM. 
Halfou,  Hamon,  Hébert,  Henry,  Hérard,  Hervet,' 
Hiverlet,  Houssin,  Horvilleur  ;  Mlle  Huguenard  ;  MM. 
Huignard,  Huret. 

MM.  Isal,  Isak.  ' 

MM.  Jacir,  Jaupitre,  Jomier,  Jourdain,  Jourde. 

Mlles  Kahn,  Kovpalska  :  MM.  Keiser,  Komarower, 
Koskas,  Kozencweig,  Kuczynski. 

MM.  Labourie,  Lacaze,  Albert  Lacour,- Armand  La- 
cour  ;  Mlle  Lafourcade  ;  MM.  Robert  Lamy,  Lapeyre, 
Lardy  ;  Mlle  Lassudrie-Duchêne  ;  MM.  Jules  Laurent, 
Lebas,  Lebel,  Lebledinsky,  Le  Bihan,  Lebréton,  Le 
Brun,  Lefebvre,  Leibowitch;  Leiser,  André  Lemoine, 
André  Lévi,  Levihson,  Emile  Lévy,  Michel  Lévy  ;  Mlles 
Yvette  Lévy  ;  M.  Lhermet  ;  Mlles  Lipmann,  Llech,  Lol- 
seau  ;  M.  LUX. 

MM.  Magnoux,  Malange,  Marachi,  Louis  Marchai, 
Marrero  ;  Mlles  Marx  ;  M.  Marzet  ;  Mlle  Maschkouzaii  ; 
MM.  Masmohtell, Mathias,  Maury,  Mebs  ;  Mlle  Afeiidras; 
MM.  Mertens,  Meunier  ;  Mlle  Mirabail  ;  AIM.  Mogharci, 
Michel  Moreau  ;  Mlle  Moreau  ;  M.  Morllière  ;  Aille  AIo- 
rin  ;  AlAl.  Mory,  Moure. 

MAI.  Nanty,Hataf,Neveüx,  Nguyeu-Thé-Dal,  Niégo, 
Nomdedeu. 

MM.  d’Oelsnitz,  Orfali;  Aille  Orsoni  ;'MM.  Ossànlou, 
Jacques  Oudot,  Ourceyre  ;  Mlle  Owslaillk. 

AIM.  Palmer,  Parhami-,  Parienté,  Patin,  Patron, 
Payenneville,  Pécheux,  Pellet,  Péraly,  Pérel,  Périllo, 
Jean  Petit,  Plana,  Piard,  Picot,  Piérart,Pinasseau, 
Pistre,  Piey,  Pluvinage,  Polliot,  Pomès,  Pouzols,Pra- 
mayon,  Praslon,  Rribat  ;  Mlle  Prost  ;  Al.  Pujol. 

AIAI.  Quinchon,  Quiiitescu. 

AIM.  Rahmani,  Rathery,  Pierre  Renard,  Ressnick, 
Reverdian,  Rivière,  Jean  Robert,  Roblin,  Rohy,  Samuel 
Rosenberg  ;  Mlles  Rosenkovitch,  Rosenstock  ;  MAI.  Ro- 
sey,  Roiviî,  Roulin,  Rousselin  ;  Mlle  Rousset  ;  AI.  Rou¬ 
tier  ;  Aille  Rouvier  ;  AIAI.  Jean  Roux,  Alichel  Roux. 

AIAI.  Sablon,  Salmen  ;  Aille  Samuel  ;  AIM.  Sapet,  Sar- 
fati,Sàuzèdp.,  Schneider  ;  Aille  Schweisguth  ;  MAL  Sela- 
fer,  Sebag,  Ssbban,  Sébillotte,  Scebat,  Seillier,  Jacques 
Sicard,  Georges  Simon,  Sinaud  ;  Ailles  Sokolski,  Spach  ; 
AIAI.  Soula,  Staub,  Szpidbaum,  Szryro. 

AIAI.  Alarcel  Taïeb,  Talp  in.  Tardif,  Thévenin,  Thiébot, 
Tola,  Tostivint,  Toupet,  Tran-Huu-Tüoc,  Tronc,  Tu- 
biana, 

AIAI.  Valadou,  Venator  ;  Mlles  Verrou,  Vésigot-Wahl  ; 
AIAI.  Villain,  Vossoughi  ;  Aille  Vuillet. 

AI.  Weil  ;  Mlle  Weinberg  ;  M.  Woimant  ;  Aille  Woog. 

AI.  Xambeu. 

AI.  Zirah. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelies  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des  •<  Demi-Colonnes  ») 


—  Umfia  ou  Union  médicale  latine.  —  Table  décennale 
de  la  Revue  de  TUnafia  ou  Union  médicale  latine.  — 
La  Revue  de  TUinfia  ou  Union  médicale  latine  vient 
d’éditer  la  table  décennale  relatant  la  vie  de  l’Union 
médicale  franco-ibéro-américaine  pendant  ces  dix  der¬ 
nières  années. 

Cette  table  a  été  mise  à  jour  par  M.  le  Docteur  André 
Hahn,  bibliothécaire  en  chef  de  l’Université  de  Bor¬ 
deaux.  Tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  à  la  vie  de  cette 
œuvre,  pourront  ainsi  retrouver  facilement  les  événe¬ 
ments  auxquels  ils  désirent  se  reporter  plus  particuliè¬ 
rement. 

L’Association  de  l’Union  médicale  franco-ibéro-amé- 
ricaine  ou  Umfia,  devenue  Union  médicale  latine  en  1928, 
ayant  été  fondée  en  1912,  il  est  par  conséquent  une 
importante  période  de  l’Association  qui  n’est  pas  rela¬ 
tée. 

—  X‘'  Conférence  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose.  — ■  La  X"  conférence  de  l’Union  interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose  (secrétaire  général  :  Prof. 
Fernand  Besançon)  se  réunira  à  Lisbonne,  du  7  au  10 
septembre  19.36,  sous  la  présidence  du  Professeur  Lopo 
de  Carvalho,  président  élu  de  l’Union  internationale. 
La  discussion  sera  limitée  à  trois  sujets  principaux. 

Question  biologique  :  «  Les  aspects  radiologiques  du 
hile  pulmonaire  et  leur  interprétation  ».  Rapporteur  : 
Professeur  Lopo  de  Carvalho  (Portugal). 

Question  clinique  :  «  Primo-infection  tuberculeuse 
de  l’adolescent  et  de  l’adulte  ».  Rapporteur  :  Docteur 
Olaf  Scheel  (Norvège). 

Question  sociale  :  «  Prophylaxie  de  la  tuberculose  à 
domicile  ».  Rapporteurs  :  Docteurs  Ch.-J.  Hatfield 
(Etats-Unis)  et  D.-A.  Powell  (Grande-Bretagne).  Dix 
co-rapporteurs,  désignés  d’avance  d’après  une  liste 
présentée  par  les  quarante-quatre  pays  membres  de 
l’Union,  ont  été  adjoints  au  rapporteur  principal  pour 
ouvrir  la  discussion  sur  chacune  des  questionsinscrites 
à  l’ordre  du  jour. 

Le  Comité  d’organisation  de  la  Conférence  a  préparé 
un  programme  très  attrayant  de  réceptions  et  d’excur¬ 
sions  ;  ces  dernières  feront  connaître  aux  congressistes 
les  principales  institutions  antituberculeuses  du  Portu¬ 
gal,  ainsi  que  les  sites  admirables  de  ce  pays  renommé 
pour  sa  beauté. 

Les  membres  de  TUnioii  internationale  sont  invités 
à  la  conférence  et  sont  exemptés  de  tous  frais  d’inscrjp- 
tion.  Ils  sont  priés  de  remettre  leur  adhésion,  soit  par 
l’intermédiaire  de  leur  Gouvernement  ou  Association 
nationale,  soit  directement  au  Comité  d’organisation  de 
la  conférence  à  l’adresse  suivante  ; 

Comité  d’Organisation  de  la  X“  conférence  de  l’Union 
internationale  contre  la  tuberculose,  Assistencia  Nacio- 


nal  aos  Tubérculosos,  Avenida  24  de  Julho,  Lisbonne 
(Portugal). 

Les  inscriptions  pourront  également  être  reçues  au 
siège  du  secrétariat  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (VP). 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Union  et 
qui  désirent  s’inscrire  comrne  «  Membres' de  la  confé¬ 
rence  »  doivent  envoyer  leur  demande,  accompagnée 
d’une  cotisation  de  200  escudos  (environ  125  francs 
français),  exclusivement  par  l’intermédiaire  duComité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose.  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (VP). 

Les  congressistes  bénéficieront  de  réductions  sur  les 
prix  des  hôtels  et  des  chemins  de  fer. 

—  Secours  sur  route,  aux  Etats-Unis.  —  Bien  que 
l’organisation  des  secours  sur  route  par  la  Croix-Rouge 
aux  Etats-Unis  ne  date  que  de  quelques  mois,  cette 
.Société  a  déjà  installé  120  postes  de  secours  répartis 
entre  quatorze  Etats,  et  l’on  prévoit  que  500  postes- 
nouveaux  seront  créés  avant  la  fin  de  l’année. 

Dès  que  le  personnel  nécessaire  au  fonctionnement  de 
ces  postes  aura  reçu  une  formation  spéciale,  on  eninstal 
lera  sur  toutes  les  routes.  .  .  , 

De  plus,  la  Croix-Rouge  envisage  l’.drganisation  de 
patrouilles  de  secours  qui  collaboreront  avec  la  police 
et  les  clubs  automobiles. 

Au  cours  des  vingt  dernières  années  la  Croix-Rouge 
américaine  aurait  formé  plus  d’un  million  de  personnes 
aptes  à  donner  des  soins  en  cas  d’accident. 

— Exposition  internationale  de  1937.  —  Journées  inler- 
nationales  de  la  .santé  publique  (du  l^  au  10  juillet  1937). 
—  Tel  est  le  titre  donné  à  un  ensemble  de  Congrès  inter¬ 
nationaux  où  les  différentes  nations  pourront  exposer, 
tant  pour  les  métropoles  que  pour  les  colonies,  ce  qui 
s’est  fait  et  ce  qui  reste  à  faire  pour  la  santé  publique, 
confronter  leurs  thèses,  leurs  méthodes,  les  résultats 
obtenus  et  leur  programme  d’avenir. 

Dans  un  projet  d’organisation  sanitaire  de  la  France, 
fait  en  collaboration  avec  le  Professeur  Tanon,  il  est 
écrit  :  «  Si  l’on  veut  vraiment  un  ministère  de  le  Sant< 
publique,  qui  devrait  être  d’ailleurs  le  premier  dés 
mini.stères,  celui  de  la  politique  delà  vie  —  car  n’ou¬ 
blions  pas  que  la  maladie  absorbe  15  %  du  revenu 
national  et  qu’un  homme  doit  vivre  avant  de  rap; 
porter  —  il  faut  centraliser  l’hygiène,  l’assistance,  la 
prévoyance  sociale,  les  logements  et  l’urbanisme,  la  pro¬ 
tection  de  la  mère  et  de  l’enfant  ». 

Iæs  programmes  détaillés  des  Journées  de  chaque 
section  seront  publiés  ultérieurement.  Pour'tous  ren¬ 
seignements  s’adresser  au  secrétariat  général  :  2,  rue 
Chauchat,  Paris,  'fél.  Prov.  76-74,  76-75. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Ci.KRMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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lès -Assurances  sociales  excluant  les  accidents  du 
travail  des  risques  couverts  par  la  loi.  De  par  sa 
qualité  de  petit  exploitant  agricole,  l’intéressé  ne 
pouvait  en  effet  bénéficier  du  régitne  établi  par 
la  Iqi  du  9  avril  1898,  et,  d’autre  part,  U  lui  était 
loisible,  de  ne  pas  contracter  une  assurance  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15  décembre 
1922.  »  Aussi  l’Administration  s?est  èlle-m.ême 
inclinée  devant  nne  jurisprudence  aussi  formelle, 
et  a  abandonné  sa  thèse  antérieure  (V.  not.  Ré¬ 
ponse  ministérielle,  n"  14.141.  J.  O-,  17  janvier 
1986,  et  R.  M.,  n»  3.389,  J.  Q.,  5  février  1936), 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client  de 
ne  pas  s’incliner  devant  'le  refus  qui  lui  est 
opposé,  mais  de  poursuivre  sa  Caisse  devant  la 
Conunission  d’arrondissement  par  lettre  .recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président  au  CreSe  du 
Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  notification  du  refus. 


1.487.  —  Immatriculation  d’une  bonne 
aux  Assurances  socioles 

Je  Vous  sera’S  obligé  de  me  faire  connaître  ce  que 
je  dois  faire  au  point  de  vue  Assurances  sociales  pour 
une  bonne  entrée  chez  moi  îl  a  six  mois,  qui,  après 
avoir  déclaré  refuser  les  Assurances,  me  remet  au- 
jaurd’hui  les  cartes  à  joindre . 

D’après  les  derniers  versements  faits  sur  les  cartes 


(1931),  eJJe  a  servi  en  différentes  places  et  fait  me, 
dit-elle  des  séjoprs  sans  travail  dans  son  pays. 

Dï  C. 

Réponse 

Légalement,  vous  étiez  obligé  de  déclarer  votre 
domestique  au  service  des  Assurances  sociales 
dans  les  huit  jours  de  son  embauchage,  et  ce 
sans  qu’il  importe  que  cette  dernière  veuille  ou 
ne  veuille  pas  faire  partie  des  Assurances  socia¬ 
les.  La  formalité  de  la  déclaration  du  précompte 
de  la  cotisation  ouvrière  et  du  versement  de  la 
double  cotisation  vous  incombe  en  effet  per¬ 
sonnellement,  et  sans  qu’intervienne  le  consen¬ 
tement  du  salarié.  Le  Service  des  Assurances . 
sociales  serait  donc  actuellement  en  droit  de 
vous  réclamer  le  versement  des  doubles  cotisa¬ 
tions  arriérées,  majorées  des  intérêts  de  retard, 
depuis  l’entrée  de  cettè  domestique  à  votre  ser¬ 
vice. 

Afin  d’éviter  d’avoir  à  payer  en  une  seule  fois 
une  grosse  somme,  nous  croyons  qu’il  serait  pré¬ 
férable  pour  vous  de  vous  mettre  en  règle  en  fai¬ 
sant  la  déclaration  prescrite,  et  en  payant  l’ar¬ 
riéré.  Ce  faisant  vous  éviterez,  en  outre,  d’être 
tenu  pour  responsable  et  d’avoir  à  verser  les 
prestations  légales  en  cas  de  maladie,  ou.  de  décès 
de  votre  domestique.  Les  feuilles  de  déclaratîou 
se  trouvent  dans  tontes  les  mairies.  Rien  entendu 
vous,  serez  en  droit  de  prélever  sur  le  salaire  de 
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votre  domestique,  dans  la  limite  du  1  /lO®  de  ce 
salaire,  les  cotisations  ouvrières  dont  vous  avez 
fait  l’avance  au  Service  des  Assurances  sociales 
et  que  vous  n’aviez  pas  retenues  en  temps  voulu. 

'  Nous  vous  signalons  qu’à  partir  du  1er  janvier 
1936,  les,  cotisations  ne  sont  plus  fixées  par  caté¬ 
gories,  mais,  pour  les  domestiques  et  gens  de 
maison,  de  manière  forfaitaire,  à  14  francs  par 
mois  pour  les  femmes  dans  le  département  de  la 
Seine,  soit  28  francs  au  total  pour  la  double,  coti¬ 
sation.  Ces  cotisations  sont  versées  trimestriel¬ 
lement  par  espèces  ou  virement  de  chèque  pos¬ 
tal  ;  le  premier  versement  aura  donc  lieu  au  mois 
d’avril.  Les  feuillets  et  cartes  actuels  ne  seront 
plus  valables  ;  ils  devront  être  déposés  à  la 
poste,  dûment  remplie  ;  des  feuillets  trimestriels 
nouveaux  seront  adressés  aux  employeurs  dans 
le  courant  de  ce  trimestre. 


1.915.  —  Cotisations  des  gens  de  maison 
aux  Assurances  sociales 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  à  pro¬ 
pos  des  Assurances  sociales. 

J’ai  deux  domestiques. 

Un  homme  qui  est  occupé  pour  nettoyer  mon  auto , 
s’occupe  du  nettoyage  et  entretien  de  la  pharmacie 
(car  je  suis  propharmacien),  (nettoyage  de  flacons, 
etc,),m’accompagnerdansune  partie  de  mes  déplace¬ 


ments  (il  ne  conduit  pas)  et  faire  un  peu  de  jardinâgo' 
et  une  femme  de  ménage,  qui  fait  le  ménage  de  ma 
salle  d’attente  et  de  mon  cabinet,  outre  les  locaux, 
non-professionnels. 

C’est  le  mari  et  la  femme,  ils  sont  logés  gratuite¬ 
ment  dans  un  local  m’appartenant,  mais'hoi^  de  chez 
moi, non  nourris.  Je  les  emploie  une  demi-journée 
chacun. 

Comme  salaire  mensuel  je  leur  donne  :  à  l’homme 
300  francs  et  à  la  femme  150  francs. 

Or,  si  je  me  rapporte  aux  nouvelles  dispositions,  je 
serais  obligé  de  payer  aux  Assurances  sociales  for¬ 
faitairement  ;  homme  20  francs  ;  femme,  12  francs. 

Tandis  que  si  je  me  rapporte  au  salaire  seul  (j’ha¬ 
bite  une  commune  de  400  habitants),  même  en  y 
comprenant  une  somme  de  50  francs  mensuelle  repré¬ 
sentant  leur  loyer,  je  ne  devrais  payer  que  :  homme 
11  fr.  40,  femme,  6  fr.  10.  Cela  fait  une' différence 
de  presque  le  double. 

Puis-je  arguer  que  je  ne  les  emploie  l’un  et  l’autre 
qu’une  demi-journée  et  en  outre  que  je  ne  les  nour¬ 
ris  pas  ? 

Ou  alors  pourrai-je  les  inscrire,  ou  tout  au  moins 
l’homme,  comme  employés  professionnels. 

D-'L. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  2  §  14  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  que  les  doinesticiues  et  gens  de 
maison,  c’est-à-dire  les  salariés  attachés  au 
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service  personnel  du  patron,  sont  soumis  .à  un 
régime  spécial  au  point  de  vue  calcul  des  cotisa¬ 
tions.  Le  salaire  servant  d’assiette  à  ce  calcul 
n’est  pas  le  salaire  réel  (montant  des  versements 
en  espèces  plus  valeur  des  avantages  en  nature), 
mais  un  salaire  forfaitaire  déterminé  par  arrêté 
ministériel.  L’arrêté  du  27  janvier  dernier  a 
fixé  ce  salaire  fictif  annuel  à  6.000  francs  pour 
les  hommes  et  3.600  francs  pour  les  femmes 
dans  les  villes  et  communes  de  moins  de  80.000 
habitants,  ce  qui  donne  lieu  au  versement  d’une 
double  cotisation  mensuelle  de  35  francs  pour 
les  hommes  et  21  francs  pour  les  femmes. 

Dans  votre  cas  vous  auriez  donc  intérêt  au 
point  de  vue  Assurances  sociales  à  considérer 
vos  deux  domestiques  comme  «  employés  pro¬ 
fessionnels  »,  puisque  dans  ce  cas  la  cotisation 
1-  ne  serait  calculé  que  sur  un  salaire  annuel  de 

I  4.200  francs  pour  l’homme  et  2.400  francs  pour 

j  la  femme.  Mais  vous  ne  pouvez  agir  ainsi  que  si 
1  chacun  d’eux  consacre  la  majeure  partie  de  .son 
i  activité  au  service  professionnel.  D’autre  part 
[  cette  façon  de  faire  aurait  l’inconvénient  d’en- 
I  traîner  ipso  facto  le  payement  d’une  autre 
charge,  à  savoir  une  cotisation  annuelle  à  la 
Caisse  régionale'  de  compensation  pour  les  allo¬ 
cations  familiales,  créées  par  la  loi  du  11  mars 
1932  et  auxquelles  les  médecins  sont  assujettis 
depuis  le  premier  janvier  1935.  Nous  ne  savons 
pas  à  combien  s’élève  cette  cotisation  dans  votre 


département,  mais  cela  doit  s’approcher  de  2  % 
du  salaire  annuel,  si  bien  que  vous  reperdriez 
d’un  côté  ce  que  vous  gagnez  de  l’autre. 

Il  s’agit  là  somme  toute  d’une  question  défait 
que  vous  êtes  mieux  à  même  que  lious  de  résou¬ 
dre  ;  bien  entendu  vous  ne  pouvez  que  choisir 
l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  solutions.  Il  ne 
vous  est  pas  possible  de  considérer  vos  deux 
employés  comme  professionnels  au  point  de  vue 
Assurances  sociales,  et  comme  personnels  au 
point  de  vue  allocations  familiales. 

ACCIDENTS 

1.886.  —  La  demi-incapacité 
en  accident  du  travail 

Peut-on  après  avoir  soigné  quelque  temps  un  acci¬ 
denté  du  travail  —  ou  même  dès  le  premier  jour  de 
l’accident  —  marquer  une  demi-incapacité  tempo¬ 
raire  de  vingt  ou  vingt-cinq  jours  par  exemple  en  si¬ 
gnalant  que  le  blessé  peut  faire  un  travail  peu  péni¬ 
ble  sans  disposer  de  l’intégralité  de  ses  forces. 

Certaines  Compagnies  admettent  très  bien  la 
demi-incapacité  temporaire  ;  mais  une  Compagnie 
prétend  que  la  loi  l’oblige  à  payer  simplement  l’in¬ 
capacité  permanente  totale  et  que  ladite  loi  ne  parle 
nulle  part  d’incapacité  partielle  temporaire  quelcon¬ 
que.  Est-ce  exact  ?  Dans  ces  conditions,  elle  refuse 
purement  et  simplement  de  payer  toute  indemnité 
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à  tin  o'avriçf  k  qui  un  de  ïnes  confrères  avait  mâfqaê 
vingt-cinq  jours' de  demi-incapacité.  Est-ce  légal? 


11  est  exact  qüe  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  n’a  pas  prévu  d’incapacité  temporaire 
partielle  ;  la  consolidation  de  la  lésion,  c’est-à- 
dire  soit  sa  guérison,  soit  la  transformation  de 
l’incapacité  temporaire  en  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  doit  coïncider  en  principe  avec 
la  reprise  du  travail,  à  tel  point  que  cette  reprise 
fait  présumer  généralement  la  consolidation. 
Par  suite  pendant  toute  cette  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire,  le  chef  d’entreprise  ou  son 
Assurance  substituée,  doit  verser  à  la  victime 
l’indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du 
salaire  de  base,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  l’intéressé  est  incapable  de 
travailler. 

11  ne  faut  toutefois  pas  déduire  de  là  que  la 
victime  d’un  accident  du  travail,  en  période 
d'incapacité  temporaire,  ne  peut  se  liver  à  aucun 
travail  sous  peine  de  se  voir  déchue  de  ses  droits  à 
l’indemnité  journalière.  Il  a  en  effet  été  jugé  à 
plusieurs  reprises  qu’  k  un  ouvrier  blessé,  tou¬ 
chant  régulièrement  son  demi-salaire,  peut,  s’il 
se  sent  suffisamment  rétabli,  avant  la  fin  de  la 
période  d’incapacité  temporaire  s’embaucher  à 


nouveau  et  effectuer  dâtïs  la  mesure  de  ses 
moyens  un  travail  moins  fatiguant  et  moins 
rémunérateur  ;  du  moment  que  cet  Ouvrier  agit 
sans  dissimulation  aucune  et  sans-  intention 
délictueuse,  le  cumul  de  ce  salaire  avec  l’indem¬ 
nité  journalière  ne  saurait  constituer  une  esCrô- 
querie  »  (Trib.  corr.  de  la  Seine,  12  mars  1924, 
Güz.  Pal;  juin  1924).  En  effet  «  en  accordant  à 
l’ouvrier  Victime  d’un  accident  du  travail  uü 
demi-salaire  fondé  sur  une  incapacité  tempo¬ 
raire,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  lait  aucune  distinc¬ 
tion  entre  l’incapacité  temporaire  partielle  ët 
l’incapacité  temporaire  absolue.  Dans  le  silenCë 
de  la  loi,  il  est  donc  rationnel  de  conclure  que 
ces  deux  hypothèses  doivent  être  réglées  dé 
manière  identique  •  le  droit  de  l’ouvrier  étant 
certain,  on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  ce  qu’il 
a  utilisé  comme  bon  lui  semblait  la  capacité  res¬ 
tante  ;  dès  lors  le  fait  par  lui  d’avoir  tiré  parti 
de  cette  incapacité  ne  saurait  constituer  de  sa 
part  une  escroquerie  »  (Trib.  corr.  du  HaVre, 
24  mars  1924,  Gaz.  Trib.,  13  octobre  1924)* 

En  résumé,  un  accidenté  est  eh  état  d’inca¬ 
pacité  temporaire  tant  qu’il  n’est  pas  déflliitiVI" 
ment  atteint  d’une  incapacité  permanentè 
partielle,  ou  qu’il  ne  peut  reprendre  purement 
et  simplement  son  travail  primitif  ;  il  lui  est 
loisible  d'utiliser  comme  bon  lui  semble,  dans 
la  même  ou  dans  une  autre  entreprise,  la  capâ- 
.  cité  qui  lui  reste  ;  quelle  que  soit  l’importance 
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de  cette  dernière  il  est  indemnisé  forfaitaire¬ 
ment  par  le  versement  du  demi-salaire. 

Nous  vous  signalons  que,  dans  le  projet  de 
réforme  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  qui  est  actuellement  pendant  devant 
les  Commissions  des  Chambres,  la  question  a 
été  traitée  de  la  matière  suivante  : 

«  Si  l’ouvrier  en  état  d’incapacité  temporaire 
se  livre,  sans  l’autorisation  du  médecin,  à  un 
travail  quelconque  pour  le  compte  d’un  autre 
employeur  que  le  sien,  il  doit  en  aviser  ce  der¬ 
nier,  et  si  la  rémunération  reçue  est  supérieure 
au  demi-salaire,  celui-ci  est  exonéré  à  due  con¬ 
currence.  » 

Cet  article  justifie  donc  formellement  la  reprise 
partielle  du  travail  pendant  la  période  d’inca¬ 
pacité  temporaire,  et  donne  pouvoir  au  médecin 
de  l’autoriser. 


1.902.  —  Accident  individuel  ;  frais  mé¬ 
dicaux  à  la  charge  de  la  Compagnie 
d'assurcinces 

Je  vous  adresse  la  lettre,  où  il  m’est  demandé  un 
certificat  détaillé. . . ,  pour  un  blessé,  qui  a  une  assu¬ 
rance  individuelle,  avec  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  à  la  charge  de  la  Société. 

Dans  ma  note  d’honoraires,  j’ai  compté  16  francs. 


pour  ce  certificat,  que  la  Société  n'accepte  de  régler 
qu’à  8  francs.  Est-ce  régulier  ? 

Je  vous  demande  ce  renseignement,  non  pas  pour 
la  somme,  qui  est  insignifiante,  mais  pour  le  prin¬ 
cipe. 

D’autre  part,  je  m’aperçois  que  j’ai  compté  cette 
note,  au  Tarif  «  accidents  du-travail  ».  N’ai-je  pas 
droit,  plutôt,  à  appliquer  le  Tarif  syndical,  qui  m’est 
plus  avantageux  ?  et,  dans  le  cas  aflirmatif,  puis¬ 
qu’il  y  a  refus,  parla  Société,  pour  un  détail,  ne  puis- 
je  rectifier  l’ensemble  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  Compagnie  d’assurances  de  votre  client 
n’est  tenue  de  supporter  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  exposés  par  ce  dernier  que 
dans  les  limites  de  son  contrat,  d’après  le  Tarif 
de  responsabilité  qu’elle  a 'adopté,  et  qui  est 
sans  nul  doute  le  tarif  ministériel  des  accidents 
du  travail. 

Mais  les  clauses  de  son  contrat  ne  jouent  que 
dans  ses  rapports  avec  son  assuré  ;  elles  consti¬ 
tuent  au  contraire  pour  vous  une  «  res  infer 
alios  acta»  qui  ne  saurait  vous  être  opposée. 
Vous  êtes  donc  toujours  en  droit,  soit  de  ne  pas 
connaître  l’Assurance  et  de  réclamer  directement 
le  payement  de  votre  note  d’honoraires  à  votre 
client,  en  appliquant  le  tarif  syndical  local,  soit 
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de  toucher  à  titre  d’acompte  l’indemnité  due 
par  la  Compagnie  d’assurances  aux  termes  de  ce 
contrat,  et  de  vous  retourner  ensuite  vers  votre 
principal  débiteur  pour  lui  réclamer  la  diffé¬ 
rence  par  rapport  au  tarif  normal. 


1.530.  —  Contestation  d’accident 
du  travail 

La  Compagnie  d’assurances  a  refusé  de  me  régler 
une  note  pour  les  soins  donnés  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  me  disant  que  cet  accident  n’avait  pas  été  dé¬ 
claré  parle  patron.  Il  s’agissait  d’un  accident  n’ayant 
pas  entraîné  d’incapacité  de  travail.  J’ai  envoyé 
deux  fois  ma  note  au  patron  en  le  priant  de  me  la 
régler,  ayant  une  attestation  d’accident  signée  de 
lui.  Je  n’ai  reçu  aucune  réponse.  Veuillez  avoir 
l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je, dois  faire  pour  obte¬ 
nir  le  règlement  de  cette  note.  Si  j’ai  un  recours 
contre  le  patron,  sur  quel  texte  de  loi  m’appuyer  ? 

D"  S. 

Réponse 

Le  fait  que  l’Assurance  ait  refusé  de  prendre 
le  sinistre  à  sa  charge  parce  que  la  déclaration 
ne  lui  en  a  pas  été  faite  régulièrement  par  le 
patron,  ne  modifie  en  rien  les  droits  que  vous 
confère,  contre  ce  dernier,  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  sous  réserve,  bien  entendu  que 


la  matérialité  de  l’accident  et  sa  relation,  ayec  " 

le.  travail  ne  puissent  être  contestées. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que,  sui¬ 
vant  la  jurisprudence,  la  délivrance  par  le 
patron  au  blessé  d’un  bulletin  d’avis  d’acci. 
dent  destiné  au  médecin  traitant  ne  peut  cons¬ 
tituer,  à  elle  seule,  une  reconnaissance  formelle 
de  responsabilité.  De  plus,  ces  bulletins  sont 
ordinairement  rédigés  de  telle  façon  qu’ils  se 
bornent  à  mentionner  les  dires  du  blessé,  sans 
certifier  qu’il  y  a  bien.eu  accident  du  travail. 

Si  vous  estimez  que  l’accident  est  certain, 
vous  devez  donc  agir  en  payement  de  vos  hono¬ 
raires  contre  le 'patron  responsable,  conformé¬ 
ment  à  l’article-d  de  la  loi  du  9  avril  1898.  - 

Le  Juge  de  paix  compétent  est  alors  celui 
du  canton  dans  le  ressort  duquel  l’accident 
s’est  produit. 

Par  contre,  si  l’accident  est  contesté  ou  ne 
peut  être  prouvé,  vous  ne  pouvez  agir  contre 
le  patron  qu’en  démontrant  qu’il  vous  a  expres¬ 
sément  demandé  de  donner  vos  soins  au  blessé, 
cette  action  relevant  alors  du  droit  commun. 

De  toute  façon,  vous  pouvez,  si  vous  le  dési¬ 
rez,  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires  contre  le  blessé  seul. 
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application  du  tarif  des  accidents 

DU  TRAVAIL 

1.649.  —  Intervention  plus  deux 
pansements  dans  la  même  séance 

Je  viens  de  faire  sur  un  blessé  du  travail  les  trois 
actes  médicaux  suivants  : 

Pansement  de  l’avant-bras  gauche.  Pansement  du 
genou  gauche.  Inject’on  de  sérum  antitétanique. 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  comment  je 
dois  établir  manote  d’honoraires  pour  l’Assurance  ? 
Y  a-t-il  des  honoraires  à  réclamer  pour  chacun  des 
trois  actes  médicaux  ? 

'  Dr  D. 

Réponse 

Votre  injection  antitétanique  comprend,  dans 
son  prix,  la  consultation  (avec  ou  sans  panse¬ 
ment,  c’est  la  même  chose  d’après  l’art,  l^r). 
Mais  ici  il  y  a  eu  deux  pansements.  Vous  avez 
donc  à  compter  l’injection  antitétanique  :  20 
francs,  un  pansement  15  francs,  mais  sans  oublier 
de  noter  —  pour  mémoire  —  qu’il  y  eut  deux 
pansements  effectués  dont  vous  ne  comptez 
qu’un  seul,  pour  éviter  le  cumul  interdit  par 
l’art.  13. 

Dr  F.  Decourt. 


FISCALITE 

1-782.  —  Double  patente. 

Installation  en  cours  d’année 

J’exerce  depuis  trois  ans  à  N. . .  ,  j’ai  par  ailleurs 
créé  à  P. . .  une  cliniqu.e  populaire,  qui  a  commencé 
à  fonctionner  le  juillet  1935. 

Je  reçois  du  percepteur  dont  relève  ma  clinique, 
et  au  titre  de  la  patente,  une  invitation  p  verser 
1.335  fr.  14,  imposition  établie  pour  six  mois  de  l’an¬ 
née  1935.  La  valeur  locative  du  loyer  occupé  est  de 
3.600  francs.  Le  droit  proportionnel  est  calculé  au 
20®  sur  cette  valeur  locative. 

Les  explications  ayant  provoqué  l’établissement 
de  cette  patente  m’ont  été  demandées  en  fin  décem¬ 
bre  1935  parle  percepteur  de  P. . .  .  / 

,  Je  désirerais  savoir  ; 

1®  Si  je  dois  payer  patente  et  pour  mon' domicile 
de  N. . .  et  pour  ma  clinique,  soit  patente  double. 

2°  Si  le  droit  proportionnel  ne  devait  pas  être  caL 
culé  au  dixième  et  non  au  vingtième. 

3®  Si  le  montant  de  ma  patente  pour  une  année 
soit  2.670  francs,  n’est  pas  excessif  eu  égard  au  loyer  ; 

4®  Si  le  percepteur  était  en  droit  de  m’imposer  pour 
1935  ou  bien  s’il  n’était  pas  forclos  eu  égard  à  la 
date  tardive  àlaquelle  il  s’est  occupé  de  l’existencg  de 
ma  clinique, 
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Réponse 

Vous  ne  payez  pas  de  patente  pour  votre  domi¬ 
cile,  mais  sur  la  valeur  locative  de  vos  locaux 
professionnels  à  N. 

Vous  avez  d’autres  locaux  à  P.  qui  doivent 
évidemment  être  taxés. 

.  Le  calcul  dépend  du  montant  du  loyer,  mais 
si  la  clinique  paye  la  taxe  déterminée  de  140 
francs,  son  loyer  ne  doit  pas  être  ajouté  à  celui 
de  votre  autre  local  pour  déterminer  le  taux  à 
appliquer. 

Le  20®  vous  est  plus  favorable  que  le  10®. 

Pour  vérifier  le  calcul,  il  faudrait  avoir  l’aver¬ 
tissement. 

Si  vous  avez  ouvert  votre  clinique  en  1935, 
le  Contrôleur,  et  non  le  Percepteur,  pouvait  vous 
imposer  au  commencement  de  1936,  articles  288 
et  289  du  décret  du  27  décembre  1934. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
1-639.  —  Avancement  de  classe 

Voudriez-vous  me  faire  savoir  : 

Si  un  frère  tué  à  l’ennemi  avance  toujours  d’une 
classe  de  mobilisation  ; 

Si,  étant  né  en  1888,  étant  médecin  capitaine  de 


réserve,  il  est  légal  que  je  sois  convoqué  du  24  au  30 
mai  19,36  pour  une  «période  de  réserve  ». 

Si,  étant  convoqué  régulièrement,  je  puis  ne  pas 
obéir  à  ce  que  je  considère  comme  une  brimade  ridi¬ 
cule,  en  envoyant  dès  aujourd’hui  ma  démission. 

Gomment  faire  pour  rendre  cette  démission  effec¬ 
tive  ?' 

D>-D. 

Réponse 

Quel  que  soit  le  motif  qui  vous  fasse  avancer 
d’une  classe  dans  les  réserves,  ce  motif  ne  dimi¬ 
nue  pas  la  durée  de  vos  obligations  militaires. 
Aussi,  classe  1908,  vous  ne  serez  pas  libéré 
avant  le  15  octobre  1937. 

Ceci  dit,  il  est  légal  qu’un  médecin  capitaine 
de  votre  classe  soit  encore  convoqué  pour  sept 
jours.  D’autre  part',  tant  que  vous  êtes  sous  le 
coup  d’une  convocation,  vous  ne  pouvez  pas 
offrir  votre  démission  de  médecin  de  réserve, 


1.769.  —  Suppression  de  pension  ; 
droit  aux  soins  gratuits 

Un  pensionné  de  guerre  dont  la  pension  avait  été 
supprimée,  il  y  a  deux  ans,  croyait  avoir  droit 
aux  soins  avec  son  carnet.  J’ai  appris  que  les  décrets- 
lois  avaient  modifié  ce  genre  de  choses.  Est-il  exact 
qu’il  n’a  plus  droit  aux  soins  médicaux  avec  le  car¬ 
net  ?  D' M. 
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Le  seul  cas  où  un  intéressé  conserve  le  droit  ' 
aüx  soins  gratuits  pour  Une  infirmité  pour  la¬ 
quelle  la  pension  est  supprimée,  c’est  celui  où 
le  taux  est  tombé  à  moins  de  dix,  alors  que 
l’imputabilité  au  service  avait  été  admise  anté¬ 
rieurement  par  le  ministre. 

En  effet,  une  pension  a  pu  être  payée  durant 
un  temps  sur  titre  d’allocation  d’attente,  puis 
supprimée  par  un  rejet  ministériel  d’imputa¬ 
bilité. 


1.775.  —  Première  mise  d’équipement. 

Tenue  miiitaire 

J’ai  recours  aux  conseils  du  Concours  Médical  pour 
me  permettre  de  m’éclairer  sur  deux  points  : 

1°  J’étais  officier  de  réserve  d’artillerie  :  J’ai  dé¬ 
missionné  et  perdant  un  galon  je  suis  devenu  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  de  réserve. 

Je  n’ai  jamais  touché  d’indemnité  de  mise  de  pre¬ 
mier  équipement  que  lorsque  j’ai  été  nommé  aspi¬ 
rant  d’artillerie.  Ai -je  à  réclamer  quelque  chose  ? 
■A  qui  ? 

2®  Devant  faire  une  période  comme  médecin  sous- 
lieutenant,  j’aimerais  savoir  quelle  est  la  tenue  que 
je  dois  porter  ? 

Dr  T. 


1®  Adressez-vous  à  votre  Directeur  régional 
du  Service  de  santé  ;  c’est  à  lui  de  vous  régler 
la  première  mise  d’équipement  que  vous  n’avez 
pas  touchée,  lorsque  vous  apparteniez  à  l’arme 
de  l’artillerie.  Il  vous  dira  s’il  possède  des  cré¬ 
dits  disponibles  sur  ce  chapitre. 

2°  Ténue  kaki,  avec  baudrier  en  cuir  et  pistolet 
automatique  si  possible. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1 .63 1 .— Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Un  encaisseur,  au  cours  d’une  tournée  pratiquée 
avec  un  vélo-moteur  lui  appartenaut,  entre  en  colli¬ 
sion  avec  une  automobile  dont  le  conducteur  est 
manifestement  en  tort. 

Le  blessé  vient  demandermes  soins  au  titre  d’acci¬ 
dent  du  travail,  avec  une  déclaration  normale  de 
l’employeur. 

Outre  les  certificats  habituels,  comprenant  le  détail 
des  diverses  blessures,  il  me  demande  un  certificat 
sur  papier  timbré,  destiné  à  appuyer  une  plainte  au 
commissariat. 

L’assureurdu  chauffeur  responsable  de  l’accident, 
désireuse,  d’éviter  desennuis  judiciaires  à  son  client 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  ■  45,  Rue  Villon,  LYON  . . 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 

OLËOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


CRYOGÈNINE 

LUMIÈRE 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 

Chrysothéraplo  —  Calclthéraple 

(Snspension  haUense  d’Aniothiopropanol  salfonate  de  Oaloinni) 
Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfitiqne  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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écrit  au  blessé  et  s’engage  à  lui  payer  tous  les  frais, 
à  l’indemniser  pourvu  qu’il  retire  sa  plainte. 

Gomment  doit  être  rédigée  la  note  d’honoraires  et 
à  qui  doit-elle  être  adressée  :  tarif  accident  du  tra¬ 
vail,  tarif  normal  ;  partie  àl’un  ;  partie  à  l’autre  ?  A 
qui  incombe  le  réglement  dii  certificat  surpapiertim- 
bré  ?  , 

Dr  L. 

Réponse 

Suivant  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
indépendamment  de  l’action  résultant  de  cette 
loi,  la  victime  d’un  accident  du  travail  conserve 
contre  l’auteur  de  l’accident,  autre  que  le  patron 
ou  ses  ouvriers,  le  droit  de  réclamer  la  répara¬ 
tion  du  préjudice  causé,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun. 

Si,  dans  les  rapports  entre  le  blessé  et  son  pa¬ 
tron^  l’accident  constitue  un  accident  du  tra¬ 
vail,  il  n’en  reste  pas  moins  un  accident  de  droit 
commun  dans  les  rapports  entre  le  blessé  et 
l’auteur  de  l’accident. 

D’autre  part,  après  avoir  payé  les  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  loi  des  accidents  du  travail 
le  patron  lui-même  aura  un  recours  contre  l’au¬ 
teur  de  l’accident  pour  se  faire  rembourser  par 
lui. 

Vous  pourrez  donc,  tout  d’abord,  vous  faire 
payer  par  le  patron  de  la  victime  le  montant 


de  vos  honoraires  calculé  d’après  le  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Ensuite,  vous  pourrez  réclamer  au  blessé  lui- 
même  la  différence  entre  votre  tarif  de 'droit  com¬ 
mun  et  le  tarif  des  accidents  du  travail,  et  vous 
lui  remettrez  un  reçu  de  la  différence  pour  qu’il 
puisse  en  comprendre  le  montant  dans  l’indem¬ 
nité  complémentaire  qu’il  réelamera  à  l’auteur 
de  l’accident. 


1.154. — Réduction  d’un  loyer  d'une  clinique 

Etant  donné  un  bail  de  clinique  (bail  non  commer¬ 
cial)  comportant  deux  locations  distinctes  : 

1“  Une  location  d’immeubles 

2®  Une  location  de  mobilier  et  matériel,  le  rabais  de 
10  %des  décrets-lois,  qui  joue  pour  la  location  d’im¬ 
meuble,  ést-il  applicable  ou  non  à  une  location  de 
mobilier  et  matériel  chirurgicaux  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  prescrit  une 
réduction  de  10  %  sur  les  loyers  de  tous  les 
locaux  à  usage  d’habitation  ou  professionnel. 

Il  a  d’autre  part,  permis  aux  locataires  de 
locaux  à  usage  commercial,  industriel  ou  artisa¬ 
nal  de  demander  la  révision  de  leurs  baux  sui¬ 
vant  les  formes  et  conditions  prévues  par  la  loi 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  PURGATIF 

SEDLITZ  CflANTEADD 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tartrique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


11  _  15  -  in  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  819 


Ju  12  juillet  1933,  dans  un  délai  de  six  mois  qui 
est  expiré  depuis  le  16  janvier  dernier. 

Si  le  local  que  vous  occupez  est  affecté  à  un 
usage  de  clinique,  c’est-à-dire  si  vous  y  hospitali¬ 
sez  des  malades,  ce  local  pourrait  être  considéré 
comme  un  local  commercial,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Cour  de 
cassation. 

Malheureusement,  il  est  trop  tard,  actuelle¬ 
ment,  pour  que  vous  puissiez  exercer  l’action  en 
révision  de  l’article  2  du  décret-loi  du  16  juillet 
1935. 

Si  votre  propriétaire  consent  à  l’amiable  à 
vous  faire  bénéficier  dé  la  réduction  de  10  % 
prévue  pour  les  locaux  d’habitation,  ou  à  usage 
professionnel,  vous  devez  vous  en  contenter. 

Mais.il  est  certain  que  la  réduction  de  10  %  est 
applicable  aux  loyers  proprement  dits  et  non  au 
prix  de  location  du  mobilier  et  du  matériel  chirur¬ 
gical. 


1.336.  —  Suites  éloignées 
d’un  traumatisme 

Il  s’agit  d’un  de  mes  clients  bien  portant  jusqu’à 
l’année  dernière,  époqu,e  àlacfuelle  il  reçut  par  acci¬ 
dent  un  traumatisme,  dans  la  rue,  à  la  région  sus- 
pubienne.  Depuis  cette  époque,  il  est  devenu,  d’après 
lui  et  sa  femme,  impuissant. 

Examiné  parle  médecin  de  la  Compagnie  d’assu¬ 


rance,,  il  a  eu  un  certificat  de  constat,  mais  il  prétend 
que  ce  dernier  n’est  pas  suffisant  en  cas  de  revendica¬ 
tion.  II  lui  en  faudrait  un  autre. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  sais  pas  trop  comment  un  , 
médecin  peut  affirmer  une  question  aussi  délicate. 

Avez- vous  un  avis  à  me  donner  à  ce  sujet  ?  Voulez- 
vous  voir  mon  patient  ?  Que  pouvezrvous  pour  lui  '^ 

D'’  H.  • 

Réponse 

Il  est' très  difficile  de  faire  la  part  entre  les 
résultats  d’un  accident  et  ce  que  l’on  appelle  la 
sinistrose.  Dans  bien  des  cas  la  science  médicale 
est  incapable  de  faire  la  distinction  entre 
l’ébranlement  du  système  nerveux  provoqué  par 
des  lésions  que  nous  ne  pouvons  pas  constater 
cliniquement,  et  ce  qui  revient  à  l’imagination. 

Dans  le  cas  présent,  il  faudrait  faire  un  exa¬ 
men  médical  complet  de  ce  blessé,  en  particu¬ 
lier  rechercher  s’il  n’a  pas  de  diabète  traumati¬ 
que,  s’il'n’y  a  pas  eu  contusion  de  la  colonne 
vertébrale  et,  par  conséquent,  lésion  possible 
de  la  moelle,  ou  si,  simplement,  il  s’agit  d’une 
neurasthénie  post-traumatique.  Ce  n’est  que  lors¬ 
qu’un  examen  aura  été  fait  que  l’on  pourra  dé¬ 
brouiller  cela.  Les  phénomènes  dont  se  plaint  ce  . 
blessé  peuvent  être  dus  à  différentes  causes 
qu’il  s’agit  d’éliminer  les  unes  après  les  autres. 
Une  fois  le  diagnostic  causal  établi ,  on  verra  s’il 
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70VS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMËTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGIVlO-OSCILLOmiÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TBNSION  MOTENNB 
PLÉTHYSMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  A.-C,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscultatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

1«  pins  perfectioimé  des  appareils  d’anscaltation 

CHROIVIOSCOPE  NÉPHROIWÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  DU  D^  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 

Ètabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  TOdéon.  PARIS 
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y  a  relation  de  cause  à  effet  entre  les  phénomènes 
qu’accuse  votre  client  et  le  traumatisme  lui- 
même. 

En  tout  cas,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  admet  que  lorsque,  avant  l’accident 
un  blessé  était  dans  une  situation  normale  et 
qu’après  l’accident,  il  présente  certains  phéno¬ 
mènes,  il  semble  qu’il  y  ait  relation  de  cause  à 
effet  entre  ces  différentes  manifestations  et  l’ac¬ 
cident  lui-même,  à  la  condition  toutefois  que  le 
blessé  puisse  apporter  la  preuve  tant  de  son  inté¬ 
grité  fonctionnelle  avant  le  traumatisme  que  de 
sa  déficience  post-accidentelle. 

Dr  Paul  Boudin. 


1.565.  —  Affiliation  des  médecins  aux 
Caisses  de  compensation  des  allocations 
familiales 

Je  viens  vous  demander  conseil  au  sujet  de  l’assu¬ 
jettissement  à  la  loi  sur  les  allocations  fariiiliales. 

J’ai  une  clinique  à  G.  ou  j’emploie  trois  infir¬ 
mières.  J’ai  en  plus  deux  femmes  de  ménage  pour  le 
ménage  de  la  clinique  ;les  femmes  de  ménage  ne  sont 
pas  nourries  à  la  clinique. 

J’ai  un  domestique  à  ma  maison,  homme  de 
peine  qui  fait  mon  jardin  et  mes  commissions. 

Il  ne  va  à  ma  clinique  que  pour  porter  les  malades 
et  frotter  les  chambres.  Les  deux  femmes  de  ménagé 


et  le  domestique,  homme  de  peine  qui  ne  va  àla  eli- 
nique  que  d’une  façon  momentanée,  sont-ils  assu* 
Jettis  à  la  loi  sur  les  allocations  familiales  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  du  11  mars  1932  sur  les  allocations 
familiales  étant  applicable  aux  professions  mé¬ 
dicales  depuis  le  l®r  janvier  1935,  vous  devriez 
depuis  cette  date  vous  être  affilié  à  une  Caisse 
de  compensation  régionale,  ayant  pour  but  de 
répartir  les  charges  résultant  de  la  loi  entre  tous 
les  employeurs  d’une  même  profession  ou  d’une 
profession  connexe,  et  de  faire  le  service  des 
allocations  aux  intéressés. 

Toutefois  vous  n’êtes  assujetti  aux  obliga¬ 
tions  résultant  de  la  loi  et  ne  devez  payer  ds 
.  cotisation  à  la  Caisse  à  laquelle  vous  êtes  affi¬ 
lié  que  pour  vos  employés  professionnels,  c’est-  ' 
à-dire  pour  les  infirmières  de  votre  clinique, 
ainsi  que  pour  les  femmes  de  service  que  vous  y 
employez. 

Vous  n’avez  par  contre  aucune  cotisation  à 
payer  sur  le  salaire  de  vos  domestiques,  quand 
bien  même  ils  consacreraient  une  partie  de  leur 
activité  à  votre  service  professionnel,  du  mo¬ 
ment  que  ce  service  professionnel  ne  constitue 
pour  eux  qu’un  accessoire  de  leur  profession 
principale. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Soupce  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  surpastilles  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 

COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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LA  DEFENSE  DU  MEDECIN 

PAR  la 

riGDE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


A  NOS  LECTEURS 


Notre  Ligue  est  en  pleine  prospérité  ;  chaque 
année  le  nombre  de  ses  membres  ne  cesse  d’aug¬ 
menter  ;  son  activité  s’accroît  régulièrement.  Des 
chiffres  vont  vous  le  démontrer  clairement,  par 
l’étude  de  la  dernière  période  décennale  1926- 
1936, 

De  1926  à  1933  inclus  le  chiffre  des  adhésions 
nouvelles  était  en  moyenne  de  394  par  an  ;  en 
1933,  il  atteint  673  ;  en  1935,  739.  Depuis  le 
premier  janvier  dernier  244  admissions  ont  déjà 
été  prononcées. 

Au  31  décembre  1925,  4.500  membres  étaient 
inscrits,  et  depuis  4.500  adhésions  (en  chiffres 
ronds)  on  été  notées  ;  nous  devrions  donc  dépas¬ 
ser  le  chiffre  de  9.000,  atteindre  bientôt  10.000  ; 
cependant  nous  n’en  sommes  aujourd’hui  qu’à 
7.273,  cai-  chaque  année  200  confrères  dispa¬ 
raissent  pour  cause  de  décès,  de  cessation  d’exer- 
dee  de  la  profession. 

Quant  à  la  correspondance  reçue,  en  ces  dix 
dernières  années,  elle  a-  suivi  une  marche  régu¬ 
lièrement  ascendante,  marqué  une  progression 


de  plus  de  150  %.  De  4.000  lettres  reçues  en 
1926,  on  passe  à  7.634  en  1932,  10.122  en  1934, 
j  10.846  en  1935. 

!  Même  progression  pour  Je  nombre  des  appuis 
accordés;  en  1926,  220  ;  en  1934,  473  ;  en  1935, 
509,  soit  2.929  dossiers  qui  ont  été  ouverts 
en  dix  années. 

Pour  donner  une  idée  des  différentes  affaires 
dont  s’occupe  le  Son  Mçdîçal,  il  suffira  de  jeter 
un  coup  d’œil  sur  le  détail  de  celles  qui,  au  nom¬ 
bre  de  985,  restaient  en  cours  aU  31  décembre 
1935  : 


C  Recouvrements  d'honoraires  coiitreletie 

qui  a  mis  eu  œuvre  le  médecin . 

D  Recouvrements  d’honoraires  po.ur  soins  ai 

hlessés  de  la  route . . . 

E  Contestations  au  sujet  des  privilèges  m 


F  Recouvrements  d'honoraires 

d’accident  du  travail . 

G  Affaires  de  «  tout  compris  ».  . 


SPECIFIQUE  PE  CEtEnEWT  DOULEUR 


•ROUTES  PHARMAC|f5 

PHÉNACÉT,^^  _ 

i  javee  BOItS^DESCACHE’’’^ 

'  ÔlLCeàs  contre  :  ^AzolIWE.BI  CARBONAT^^ 

NÉVRALGIES 

DOULEURS  menstruelles -GRIPPES 
RHUMATISMES-ALGIES  DENTAIRES 
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H  Recouvrements  d’honoraires  pour  soins  à 
des  agriculteurs  blessés  dans  leur  travail 

I  Affaires  de  secret  professionnel . 

J  Affaires  de  diffamation . 

K  Contentieux  de  l’A.  M.  G . . . 

L  Affaires  de  loyer . i . 

M  Conflits  entre  médecins . 

N  Affaires  d’exercice  illégal . 

O  Affaires  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

P  Affaires  administratives . . . 

Q  Recouvrements  d’honoraires  d’expertises. 

R  Affaires  de  responsabilité  pénale . 

S  Affaires  fiscales . 

T  Affaires  portant  sui-l’incapacitéde  recevoir 

U  Affaires  d’accident  d’auto . 

V  Affaires  d’assmances  sociales . 

Total .  985 

Sachez,  enfin,  confrères,  que  le  Sou  Médical, 
est,  à  l’heure  actuelle,  riche  de  2.219.545  francs, 
tant  dans  sa  caisse  de  garantie  que  dans  ses 
réserves  (valeur  au  cours  de  la  bourse  le  31  dé¬ 
cembre  1935). 

Pour  s’occuper  de  vos  intérêts,  six  juristes 
sont  attachés  aux  bureaux  de  notre  Ligue,  dont 
un  avoeat  à  la  Cour,  et  un  avocat  au  Conseil 
d’Etat.  Tous  les  conseils  utiles  vous  seront 
donnés,  et  pour  cent  francs  par  an  vous 
serez  en  outre  couvert  jusqu’à  cent  mille  francs 
contre  le  risque  de  la  responsabilité  civile,  à 
Toccasidn  de  vos  actes  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques,  en  plus  les  frais  de  procès  seront  à  la 
charge  du  Sou  Médical,  ce  que  vous  ne 


trouverez  dans  aucune  Coinpagnie  d’assurances. 

Si  vous  êtes,  en  plus,  abônnés  au  journal  le 
Concours  Médical,  votre  garantie  sera  portée 
jusqu’à  cinq  cent  mille  francs  par  le  jeti  d’une 
réassurance. 

En  résumé,  confrères, pour  150  francs  par  ân: 

Vous  serez  garantis  dans  les  conditions  précé¬ 
dentes,  vous  recevrez  tous  les  conseils  juridiques 
et  contentieux  chaque  fois  que  vous  serez  embar¬ 
rassés  (loyers,  affaires  fiscales,  soins  aux  assu¬ 
rés  sociaux,  accidentés  du  travail,  pensionnés 
de  guerre,  diffamation,  exercice  illégal,  diffi¬ 
cultés  entre  confrères,  recouvrement  litigieux 
d’honoraires,  etc.). 

De  plus,  vous  recevrez,  chaque  semaine,  un 
journal  bien  informé,  au  point  de  vue  scientifi¬ 
que  comme  au  point  de  vue  professionnel. 

Ne  retardez  pas  votre  geste  confraternel  et 
adhérez  à  notre  Ligue  de  défense  professionnelle, 
le  Sou  Médical  ;  signez  et  envoyez-nous  aussi¬ 
tôt  le  bulletin  d’adhésion  que  vous  trouverez 
plus  loin,  page  875.  D'  G.  Fischer 

Secrétaire-général  adjoint 

■‘SERVICE  DE  PROPAGANDE  DU  CONCOURS” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
le  Concours  Médical  pendant  deux  mois,  afin  de  leur 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  que 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


Le  Pansement  de  marche 


UUEOPIAOUE 
O 


CICATRISE  rapidement 

les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 


CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Taux  limite  des  loyers 

14.256.  —  M.  Guy  Menant  demande  à  M.  le  mini- 
tre  de  la  Justice  ;  1“  si  les  décret.s-lois  doivent  être 
interprétés  comme  interdisant  aux  propriétaires  de 
louer  ou  affermer  aucun  immeuble  urbain  ou  rural 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  résultant  de  la  réduc¬ 
tion  de  10  p.  100  sur  les  loyers  ou  fermages  pratiqués 
lors  de  la  réduction  ;  2°  dans  la  négative,  si,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  fermages  ruraux,  on  peut  con¬ 
clure  des  baux  pour  un  prix  supérieur  à  celui  du  bail 
en  vigueur  le  8  août  1935,  diminué  de  10  p.  100  ; 
3»  au  cas  où  les  décrets-lois  auraient  établi  un  «  pla¬ 
fond  »  des  loyers  et  fermages,  quelle.s  mesures  il  a 
prises  pour  faire  respecter  cette  règle  parles  proprié¬ 
taires  et,  notamment,  s’il  a  pensé  .à  demander  aux 
Receveurs  d’enregistrementle  renvoi  auxjjarquets  des 
baux  conclus  depuis  les  décrets-lois,  avec  l’indica¬ 
tion  du  loyer  ou  du  fermage  antérieur,  ce  qui  permet¬ 
trait  au  parquet  de  faire  condamner  à  l’amende  les 
propriétaires  fraudeurs.  {Question  du  iS  novembre 
1935.) 


Réponse.  —  1°  Après  avoir  prescrit  une  réduction 
de  10  p.  100  des  loyers  et  des  fermages,  le  décret  du 
16  juillet  1935,  en  ce  qui  concerne  les  locations  à 
usage  d’habitation  ou  professioniiel,  et  le  décret  du 
8  août  1935,  en  ce  qui  touche  les  baux  à  ferme,  inter¬ 
disent  expressément  toute  majoration,  sous  quel¬ 
que  forme  que.  ce  soit,  du  prix  des  loyers  et  des  fer¬ 
mages  ainsi  diminué  ;  2°  dans  le  cas  de  renouvelle¬ 
ment  d’un  bail  à  ferme,  venu  à  expiration  postérieu¬ 
rement  au  8  août  1935,  le  nouveau  prix  convenu  entre 
les  parties  n’est  soumis  à  aucune  limitation,  sous  la 
réserve  qu’il  .soit  précisé  qu’à  titre  exceptionnel  e1 
temporaire  et  pendant  toûte  la  période  d’applica¬ 
tion  du  décret  du  8  août  1935,  le  fermage  effective¬ 
ment  payé  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  qui  était  fixé 
à  cette  date,  diminué  de  10  p.  100  ;  3“  l’application 
des  sanctions  prévues  par  les  textes  susvisés  est  d’or¬ 
dre  judiciaire  et  qe  peut  donner  lieu  à  aucune  diffi¬ 
culté  particulière. 

1  {J.  O.,  31  décembre  1935.) 


Refus  par  un  salarié  assujetti  aux  Assurances  sociales, 
de  faire  connaître  son  état  civil 

15.126.  —  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  quelle  est  la  situaticn  et  quelles 
sont  les  obligations  d’un  assujetti  aux  Assurances 
sociales  qui  se  voit  opposer  par  ceux  qu’il  emploie  — 
ouvriers  ou  domestiques  ■ —  un  refus  formel  de  lui 


••  d’Sr  ft/itUltB  galnitilli  guti  tSOO. 
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communiquer  leur  état  civil  aux  fins  de  la  déclara¬ 
tion  exigible.  {Question  du  23  janvier  1936.) 

Réponse.  — •  Le  fait  qu’un  salarié  a  demandé  à  son 
employeur  de  ne  pas  provoquer  son  inscription  sous 
le  régime  des  Assurances  sociales,  ou  lui  a  opposé  un 
refus  formel  de  lui  communiquer  son  état  civil  pour 
la  déclaration  prescrite,  ne  saurait  décharger  l’em¬ 
ployeur  de  ses  obligations  légales.  Celui-ci  reste  tenu 
sousles  sanctions  prévues  par  la  législation,  d’adres¬ 
ser  au  Service  régional  une  déclaration  d’emploi 
du  salarié.  Un  jugement  du  Conseil  des  prud’hommes 
de  la  Seine  (septembre  1930)  a  décidé  à  ce  .sujet  que 
le  refus  pour  un  salarié  de  se  soumettre  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  constituait 
un  acte  d’insubordination  grave  de  nature  à  justifier 
le  congédiement  de  l’intéressé  sans  délai  de  préavis  et 
sans  indemnité. 

{J.  O.,  26  février  1936.) 


Remboursement  des  médicaments  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales 

14.999.  —  M.  Paul  Massimi  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  des  traitements  de  longue  durée  né¬ 
cessitent  l’emploi  de  quantités  importantes  de  médi¬ 
caments  ;  que  certains  assurés  se  munissent  en  une 
seule  fois  de  la  quantité  totale  de  médicaments  né¬ 
cessaires  à  un  traitement  de  plusieurs  mois  et  puis 


changent  de  médecin  et  par  conséquent,  de  médi¬ 
cation,  qu’il  arrive  fréquemment  aussi  que  des  asM- 
rés  arrêtent  spontanément  leur  traitement  avant  le 
terme  de  celui-ci  ;  que  des  décès  surviennent  avant 
la  consommation  de  la  grande  provisition  de  médi¬ 
caments  ;  et  demande  si  les  Caisses  primaires  d’as¬ 
surances  sociales  peuvent, afin  d’éviter  de  payer  des 
prestations  importantes  et  inutiles,  rembourser  les 
médicaments  par  tranche  de  médicaments  absorba? 
blés  durant'la  validité  d’une  feuille  de  maladie,  c’est- 
à-dire  en  quinze  jours,  sur  présentation  chaque  fois 
d’une  facture  du  pharmacien  justifiant  quelesditsmé- 
dicaments  ont  bien  été  pris  au  furet  à  mesure  des  be¬ 
soins.  (QwesJion  d(il4  janvier  1936.) 

Réponse.  — Réponse  négative.  Mais  les  médecins 
ont  la  faculté  de  prescrire  une  quantité  limitée  de 
médicaments  et  de  prévoirie  renouvellement  de  l’or¬ 
donnance.  D’autre  part,  le  décret-.'oi  du  28  octobre 
1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales  a 
prévu,  en  vue  de  limiter  les  dépenses  des  Caisses,  que 
le  tarif  de  remboursement  des  frais  pharmaceutiques, 
fixé  à  80  p.  100,  sera  seulement  de  60  p.  100  pour  la 
part  de  ces  frais  excédant  25  francs  par  ordonnance. 

[J.  O.,  26  février  1936.) 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

1.632  — Les  uniprix  dentaires  d’Assurances 
sociales 

Une  Caisse  d’assurances  sociales  a-t-elle  le  droit 
d’installer,  dans  les  locaux  même  dé  la  Caisse,  et 
même  dans  un  autre  immeuble,  un  cabinet  dentaire, 
d’en  aviser  les  assurés  sociaux  pàr  voie  de  journaux 
et  d’affiches  à  la  Caisse,  avec  comme  réclanie  la 
promesse  de  tarifs  inférieurs  à  ceux  pratiqués  dans  les 
autres  cabinets  dentaires. 

Je  vous  adresse  un  article  paru  à  ce  sujet  dans  le 
Courrier  du  Centre  d’aujourd’hui.  Le  même  article 
a  dû  paraître  dans  les  autres  journaux  locaux. 

Certains  confrère.s  stomatologistes  ou  chirurgiens- 
dentistes  pensent  comme  moi  que  l’in.stallation  de  ce 
cabinet  dentaire,  recommandé  parla  Caisse  des  Assu¬ 
rances,  portera  un  préjudice  appréciable  à  tous  les 
pratiquants,  mais  avant  d’entamer  quelque  polé¬ 
mique  que  ce  soit,  nous  voudrions  être  fixés  sur  nos 
droits  et  ceux  du  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes 
et  stomatologistes  qui  agirait  le  cas  échéant. 

D>-  L. 


Caisse  départementale  des  Assurances  sociales 

Ouverture  d'un  cabinet  dentaire  pour  soins  aux 
assurés 

La  Caisse  départementale  des  Assurances  sociales 
de  la  Haute-Vi  enne  ouvre,  â  partir  du  10  février  1936, 
un  cabinet  dentaire  pour  ses  assurés  et  leurs  cojn- 
joints  bénéficiaires  des  Assurances  sociales. 

Les  soins  y  sont  donnés  à  titre  onéreux,  suivant 
un  tarif  de  paiement  particulièrement  intéressant, . 
dont  les  intéressés  pourront  se  procurer  des  exem¬ 
plaires  à  la  Caisse. 

Le  cabinet  est  sis  au  siège  de  la  Caisse,  6,  rue.LoU- 
vrier-de-Lajolais,  au  premier  étage.  Il  est  ouvert  le 
matin,  de  8  h.  30  à  11  h.  30,  et  l’après-midi,  sur  ren¬ 
dez-vous,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le  jeudi, 
jour  réservé  aux  consùltations  gratuites  des  enfants. 

Lesintéressés  se  présenteront  au  praticien,  munis, 
de  leur  feuille  dentaire,  et  effectueront  leurs  pàie- 
ments  entre  les  mains  de  celui-ci,  ils  récupéreront 
ensuite  à  la  Caisse  le  montant  de  la  participation 
que  la  loi  des  Assurances  sociales  leur  attribue. 

Les  assurés  restent  entièrement  libres  de  s’adresser 
à  tout  dentiste  de  leur  choix,  et  les  remboursements 
qu’ils  recevront  à  la  Cai.sse  d’assurances  sociales 
resteront  les  mêmes,  soit  qu’ils  s’adressent  à  un  den¬ 
tiste  de  leur  choix,  soit  qu’ils  s’adressent  au  cabinet 
dentaire  de  la  Caisse  départementale. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu’aucune  pres¬ 
sion  ne  soit  effectuée  sur  les  assurés,  parlepersonnel,- 
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en  faveur  du  cabinet  dentaire  de  la  Caisse  départe¬ 
mentale. 

Le  principe  du  libre  choix  est  respecté. 

Réponse 

L’article  14  da  déchet-loi  du  30  octobre  1935 
est  ainsi  rédigé  ; 

«  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux 
«  traitements  dans  les  dispensaires,  cliniques, 
K  établissemArts  de  cure  et  de  prévention  dépen- 
«  dant  de  la  Caisse  d’assur-ances  dont  il  reçoit  les 
«  secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  con- 
«  trats  avec  elle.  L’organisation  et  le  fonction- 
«  nement  technique  des  établissements  fondés 
«  par  les  Caisses  sont  réalisés  par  les  Conseils 
«  d’administration  des  Caisses,  après  avis  des 
«  Syndicats  médicaux  intéressés,  lorsque  les 
«  Syndicats  ont  passé  une  convention  collec- 
«  tive  avec  les  Caisses.  Celles-ci  doivent  deman- 
«  der  par  lettre  recommandée  l’avis  des  Syndi- 
«  cats  intéressés  lequel  doit  être  donné  dans  un 
«  délai  d’un  mois.  En  cas  de  désaccord,  ces  Syn- 
«  dicats  peuvent,  dans  le  délai  fixé  ci-dessus, 
«  saisir  la  Commission  tripartite  prévue  à  l’ar- 
«  ticle  8,  paragraphe  4  ci-après,  laquelle  statue 
«  dans  un  délai  de  deux  mois.  » 

De  la  lecture  de  ce  texte,  nous  devons  con- 
elure  que  les  Caisses  peuvent  organiser  des  con¬ 


sultations  dentaires  à  prix  réduit,  mais  à  la 
condition  expresse  de  prendre  au  préalable  l’avis 
des  Syndicats  des  praticiens  intéressés. 

J’estime  donc  que  votre  Syndicat  de  stoma¬ 
tologistes  et  le  Syndicat  dentaire  de  votre  dépar¬ 
tement  doivent  s’entendre  pour  porter  remède  à 
cette  nouvelle  organisation  de  médecine  à  bon 
marché. 

Je  crois  que  le  Syndicat  des  stomatologistes 
devrait  alerter  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  et  célui  des  .chirurgiens-dentistés* 
la  Confédération  des  Syndicats  dentaires  povii- 
que  les  seules  Confédérations  puissent  agir 
ensemble  auprès  du  ministère  pour  discuter  lé 
principe  même  de  ces  organisations,  et  puissent 
vous  donner  des  directives  locales  pour  résister 
localement  à  ces  créations  de  centres  de  soins  à 
bon  marché. 

Paul  Boudin. 


1.858.—  Le  nouveau  régime  des  gens 
de  maison 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  compétence 
pour  obtenir  des  éclaircissements  au  sujet  du  nou¬ 
veau  règlement  des  Assurances  sociales,  dans  sa  par¬ 
tie  concernant  le  régime  des  gens  de  maison. 

11  semble  y  avoir  autonomie  entre  les  deuxpara- 
.  Voir  la  suite  page  XXXV-m 
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Les  Caisses  d’Assurances  sociales  et  la  Lutte  contre  le  Péril  vénérien 


L’Union  des  Caisses  d’Assurances  sociales 
de  la  région  parisienne  vient  de  publier  un  Bul¬ 
letin  de  Documentation  consacré  à  la  lutte  con¬ 
tre  le  Péril  vénérien.  Le  directeur  de  l’Union 
des  caisses,  M.  G.  Grimald,  nous  a  adressé  ce 
bulletin  en  nous  priant  d’en  faire  mention  dans 
le  Concours  Médical.  Nous  répondrons  volontiers 
à  cette  demande,  bien  que  nous  soyons  persua¬ 
dés  que  la  plupart,  sinon  tous  nos  lecteurs,con- 
naissent  à  fond  les  questions  traitées,  mais  nous 
pensons  qu’il  est  bon  de  les  leur  rappeler  et  de 
les  engager  à  méditer  sur  elles.  Peut-être,  après 
mûres  réflexions,  trouveront- ils  la  solution  du 
problème,  celle  de  la  collaboration  active  du 
médecin  praticien  indépendant  à  la  lutte  contre 
le  péril  vénérien  ? 

En  publiant  ce  Bulletin  de  Documentation, 
l’Union  des  Caisses  ne  s’est  pas  proposée  d’aler¬ 
ter  le  Corps  médical.  Son  but  a  été  d’attirer 
l’attention  des  Administrateurs  et  des  Direc¬ 
teurs  de  Caisses  sur  l’importance  de  fléaux  qui, 
causant  les  plus  grands  ravages  dans  la  population 
toute  entière,  affectent  également  dans  les  mêmes 
proportions  les  assurés  sociaux  et  leurs  familles, 
créant  une  très  lourde  charge  aux  Assurances. 

Il  faut  considérer  que  sur  100  hommes  syphi¬ 
litiques,  20  ont  de  30  à  40  ans,  et  qu’il  y  a  19 
femmes  du  même  âge  sur  100  syphilitiques  des 
deux  sexes.  Entre  50  et  55  ans  cette  proportion 
tombe  à  5  pour  les  hommes  et  à  8  pour  les  fem¬ 
mes.  Il  s’en  suit  que  la  syphilis  s’attaque  sur¬ 
tout  aux  sujets  de  moins  de  quarante  ans  ;  est-il 
nécessaire  d’insister  sur  ce  qu’il  y  a  là  de  fâcheux 
comme  conséquence  au  point  de  vue  social  ? 

Il  importe  de  faire  savoir  aux  administra¬ 
tions  de  Caisses  que  la  syphilis  est  de  beaucoup 
la  cause  la  plus  importante  de  la  mortinatalité 
et  des  invalidités  prématurées.  Dix  pour  cent 
,  des  cas  d’invalidités  sont  causées  par  la  syphilis. 
Il  convient  donc  que  les  organismes  d’Assuran¬ 
ces  sociales  s’intéressent  à  la  lutte  contre  la 
syphilis  et  aux  Institutions  de  prophylaxie  et 
d’hygiène  qui  ont  entrepris  cette  lutte. 

Tout  ceci  est  d’une  logique  rigoureuse  et  nous 
ne.saurions  lui  adresser  la  moindre  critique. 

Dans  la  région  parisienne  l’Union  des  Cais¬ 
ses  subventionne  trois  organismes  de  prophy¬ 
laxie  et  d’hygiène  sociale  avec  lesquels  elle 
est  en  liaison.  Ces  subventions  consistent  d’abord 
en  une  subvention  globale  destinée  à  permettre 
aux  œuvres  de  se  développer,  d’étendre  davan¬ 
tage  leur  rayonnement  et  de  perfectionner 
leur  service  social.  En  outre  l’Union  des  Caisses 
dédommage  par  un  remboursement  forfaitaire, 
chaque  œuvre  pour  la  prise  en  charge  d’un 
assuré  social  atteint  de  syphilis,  car  le  traite¬ 
ment  de  ce  malade  doit  durer  plus  de  six  mois 
avant  d’obtenir  la  guérison  probable. 

Enfin  elle  procède  au  remboursement  de 
l’acte  médical  dans  certains  cas,  notamment 
pour  les  œuvres  antiblennorragiques,  le  traite¬ 
ment  n’exigeant  pas  normalement  plus  de  six 
mois.  Elle  laisse  la  charge  àl’assuré d’un  ticket 
modérateur  minime  et  un  contrôle  facile  peut- 
être  affiectué. 


Ces  systèmes  fonctionneraient  depuis  quel¬ 
ques  temps  à  la  satisfaction  des  intéressés. 

L’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales 
prévoit  une  objection,  car  nous  lisons  dans  son 
bulletin  la  phrase  suivante  : 

«  Par  contre,  du  côté  médical,  peut-on  tirer 
argument  de  cette  collaboration  entre  les  Caisses 
et  les  oeuvres  pour  penser  qu’il  y  ait,  en  l’espèce, 
détournement  de  la  clientèle  vers  ces  institutions 
philanthropiques,  en  faisant  émigrer  le  malade 
vers  «  l’usine  de  soins  »,  épithète  usuelle  à  l’égard 
des  dispensaires,  ainsi  qu’on  peut  le  lire  bien 
souvent  dans  les  journaux  médicaux  ?  » 

Nous  laissons  à  nos  syndicats  le  soin  de 
répondre  à  cette  question.  Nous  eussions  préféré, 
comme  nous  l’avons  proposé  il  y  a  près  de  30 
ans,  voir  les  médecins  associés  créer  et  admi¬ 
nistrer  eux-mêmes  ces  institutions  et  ces  dis¬ 
pensaires.  Nous  n’avons  pas  été  écoutés.  Les 
médecins  n’ont  pas  pu  ou  voulu  faire  cet  effort 
et  ont  laissé  des  «  philanthropes  »,  étrangers 
au  corps  médical,  prendre  l’initiative  de  ces 
créations  et  utiliser  les  médecins  comme  em¬ 
ployés  alors  que  nous  eussioh  désiré  les  voir 
patrons  :  Nous  ne  récriminons  pas,  nous  cons¬ 
tatons. 

L’Union  des  Caisses  fait  remarquer  que  ces 
organismes  de  prophylaxie  s’imposent  par  la  né¬ 
cessité  de  laboratoires  d’un  outillage  perfec¬ 
tionné  et  coûteux,  par  la  durée  du  traitement 
du  syphilitique  long  et  dispendieux,  par  la  né¬ 
cessité  de  sauvegarder  le  secret  professionnq^l, 
qui  ne  saurait  être  respecté  si  le  syphilitique 
était  traité  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  malades,  le  libellé  de  l’ordonnance  per¬ 
mettant  à  l’employé  le  moins  intelligent'  de 
reconnaître  la  nature  de  l’infection. 

Enfin  elle  insiste  sur  le  caractère  social  de  la 
lutte  contre  la  syphilis,  car  outre  les  décès,' il 
faut  surtout  tenir  compte  de  la  mortinatalité, 
des  conséquences  héréditaires  et  de  l’aliénation 
résultant  de  la  syphilis. 

Les  Caisses  trouvent  légitimes  leur  collabo¬ 
ration  à  la  lutte  contre  le  Péril  vénérien,  haais 
d’autre  part  elles  ne  peuvent,  ni  ne  veulent  se 
substituer  aux  pouvoirs  publics  (Etat,  Dépar¬ 
tements,  Communes)  dont  le  devoir  est  de  sou¬ 
tenir  cette  lutte. 

Quoiqu’il  en  soit  un  grand  progrès  est  ac¬ 
compli  et,  l’objection  que  les  malades  se  las¬ 
seraient  et  refuseraient  de  se  plier  aux  exigeances 
d’un  long  traitement,  est  démentie  par  les  faits. 
Les  malades  ne  refusent  pas  les  soins,  ils 
les  réclament. 

Tel  est  le  résumé  aussi  objectif  que  '  possible 
que  nous  faisons  de  l’Introduction  du  Btilletin 
de  Documentation  de  l’Union  des  Caisses. 

Ce  Bulletin  publie  à  la  suite  une  remarquable 
étude  de  M.le  D"  Cavaillon  et  de  M.  J.DuFbua 
sur  Le  Péril  vénérien  et  ses  répercussions  aU 
point  de  vue  social  et  économique.  Les  auteurs 
évaluent  les  victimes  de  la  syphilis  en  France 
chaque  année  à  20.000  enfants  du  sixième  mois 
de  la  gestation  au  troisième  mois  après  la  nais¬ 
sance.  Ils  affirment  que  ce-  fléau  empêche 
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annuellement  40.000  enfants  de  venir  au  monde, 
qu’elle  provoque  80.000  décès  et  coûte  à  notre 
pays  140.000  vies  humaines,  sans  tenir  compte 
des  dégénérés,  des  aveugles,  des  sourds-muets, 
des  paralytiques,  des  ataxiques,  etc... 

La  blennorragie  considérée  comme  «  insigni¬ 
fiante  »  a  des  conséquences  presqu’aussi  désas¬ 
treuses,  causant  la  stérilité  de  l’homme,  pro¬ 
voquant  chez  les  femmes  des  opérations  muti¬ 
lantes  et  l’ophtalmie  chez  les  nouveaux-nés. 
[fîÆn  1916,  il  y  eut  une  véritable  épidémie  de 
syphilis  qui  inquiéta  les  pouvoirs  publics  ;  aussi, 
depuis,  un  grand  effort  fut  effectué  et  le  1  r  jan¬ 
vier -1936  sont  ouverts  en  France  1.821  services 
antivénériens  sans  compter  ceux  des  hôpitaux 
et  les  dispensaires  de  salubrité. 

Ces  services  antivénériens  donnent  environ 
chaque  année  .5.000.000  de  consultations  à 
l'OO.OOO  syphilitiques  sur  lesquels  30.000  vien¬ 
nent  de  contracter  la  maladie. 

Les  résultats  sont  manifestes.  Les  cas  de 
tabes  qui,  après  l’épidémie  syphilitique  de 
1916,  devraient  être  décuplés,  sont  dix  fois 
moins  nombreux  qu’avant  la  guerre.  La  baisse 
de  la  mortinatalité  est  impressionnante. 

Les  économies  qui  résultent  de  la  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis  sont  incalculables,  si  l’on 
songe  que  40  pour  100  des  maladies  soignées 
dans  les  hôpitaux  sont  causées  par  les  maladies 
vénériennes.  Les  seuls  aliénés  dont  le  quart  est 
d’origine  syphilitique,  coûtent  au  pays  plus 
de  200  millions. 

Aussi,  concluent  les  auteurs,  les  Caisses  doi¬ 
vent  intensifier  et  généraliser  les  efforts  faits 
dans  les  départements  de  la  Seine,  de  la  Loire, 
de  la  Meurthe-et-Moselle,  non  pas  en  créant  de 
nouveaux  services,  mais  en  aidant  à  vivre  et  à 
se. développer  ceux  qui  existent  déjà. 


Le  Bulletin  de  Documentation  de  l’Union  des 
Caisses  expose  ensuite  les  mérites  des  trois  orga¬ 
nismes  de  la  lutte-contre  le  Péril  vénérien  avec 
lesquelles  cette  L^nion  est  en  liaison. 

C’est  d’abord  r/nsfiïuf  Prophylactique  dont 
l’organisation  et  l’activité  sont  exposées  en 
détails  avec  figures  et  graphiques.  Les  mystères 
de  la  sérologie  et  de  la  syphilimétrie  au  moyen 
du  photomètre  de  Vernes,  Bricq  et  Yvon,  y  sont 
dévoilés.  En  appliquant  cette  méthode,  on  peut 
mathématiquement  suivre  les  effets  du  traite¬ 
ment  et  s’assurer  de  la  guérison  parfaite.  L’é¬ 
preuve  pour  donner  un  résultat  complet  doit 
être  au  moins  de  huit  rhois. 

L’activité  de  l’Institut  prophylactique  a  été 
prodigieux  ;  qu’on  sache  que  de  1916  à  1935, 
il  y  a  eu  à  l’Institut  prophylactique  214.368 
malades  traités  ou  examinés,  que  3.349.055 
consultations  ont  été  données,  que  2.581.456 
examens  sérologiques  ont  été  effectués  et  que 
53.000  ponctions  lombaires  ont  été  pratiquées. 
Loin  de  rebuter  les  malades  la  syphilimétrie  les 
attire  et  les  retient. 

Ironie  1  pour  développer  cette  activité  les 
Pouvoirs  publics  ont  diminué  de  30  %  la  sub¬ 
vention  de  1935  qui  n’a  été  payée  que  fin  janvier 
1936  et  la  subvention  totale  qui,  inscrite  au 
budget  de  1935,  pour  10  millions  299.500.  fr. 
ne  dépassera  pas  9.050.000  fr.  en  1936 


Le  second  organisme  qui  attire  l’attention 
de  l’Union  des  Caisses  est  la  Ligue  nationale 
contre  le  Péril  vénérien  à  laquelle  le  Docteur 
Sicard  de  Plauzoles,  directeur  général  de  la 
Ligue,  consacre  quelques  pages.  Cette  ligue  a 
fondé  16  dispensaires  dont  11  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  2  en  Seine-et-Oise,  2  dans 
l’Oise ,  et  1  dans  le  Pas-de-Calais.  La  Ligue, 
imitant  ce  qui  a  été  inauguré  en  Belgique,  déli¬ 
vre.  gratuitement  des  médicaments  pour  les 
malades  peu  aisés  dans  les  départements  de  la 
Seine,  Seine-et-Oise,  Calvados,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Indre-et-Loire,  Loiret,  Loir-et-Cher, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Oise,  Orne,'  Seine-et- 
Marne,  Sarthe  et  Yonne. 

Dans  la  Seine  275  médecins  seulement  ont 
reçu  des  médicaments  gratuits  et  5,7  en  Seine-et- 
Oise  pour  un  total  de  2.046  malades  dans  ces 
deux  départements.  La  Ligue  a  ouvert  un 
Laboratoire  central  de  sérologie,  a  créé  une  Ecole 
de  sérologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
qui  peut  délivrer  un  certificat  à  ses  élèves  ;  elle 
a  ouvert  un  Cours  de  service  social  antivénérien. 
et  a  mené  une  propagande  active  antivénérienne. 

Un  troisième  organisme  pour  la  lutte  sociale 
contre  la  blennorragie  a  été  fondé  sous  le  nom 
de  Ligue  de  Préservation  sociale.  Elle  est  destinée 
à  assurer  des  soins  aux  seuls  indigents  de  Paris. 

Primitivement  elle  a  ouvert  quatre  dispen¬ 
saires,  danslesquels  sont  examinés  et  soignés  les 
malades  des  deux  sexes.  Faute  de  crédits  suffi¬ 
sants  deux  dispensaires  ont  dû  être  abandonnés. 

Toute  l’activité  de  la  Ligue  s’est  portée  sur 
l’aménagement  et  le  développement  de  l’outil¬ 
lage  du  Centre  antiblennorragique  de  la  rue 
Falguière  qui  devient  un  intéressant  centre 
d’éducation  et  de  recherches,  avec  services 
d’hommes,  de  femmes,  laboratoires  et  services 
généraux. 

Les  malades  se  divisent  en  fl»  Indigents  soi¬ 
gnés  gratuitement  ;  2®  Assurés  sociaux  de  Seine 
et  Seine-et-Oise  qui  versent  une  rétribution  de 
2  francs  par  consultation  ou  séance  de  traite¬ 
ment  quelle  que  soit  la  nature  et  l’importance 
du  traitement  ;  3“  les  non  indigents  à  ressources 
insuffisantes  pour  s’assurer  des  soins  d’un  méde¬ 
cin  qui  versent  5  francs  pour  une  consultation 
et  5,  10  ou  15  francs  par  séance  de  traitement, 
suivant  la  nature  du  traitement. 


Tels  sont  les  trois  organismes  privés  qui  sont 
en  liaison  avec  l’Union  des  Caisses  d’Assurances 
sociales.  Il  ne  faut  pas  s’étonner,  étant  donné 
l’essor  qu’a  pris  une  œuvre  telle  c^ue  l’Institut 
prophylactique  et  parallèlement  les  Cabinets 
de  spécialistes  marrons,  ciue  les  médecins  pra¬ 
ticiens  ne  voient  plus  un  seul  syphilitique 
récent  et  même  un  seul  vénérien  à  leurs  con¬ 
sultations.  Nous  nous  abstenons  de  toute  ré¬ 
flexion  à  cet  égard.  L’intérêt  social  entre  ici  en 
conflit  avec  l’intérêt  du  médecin,  car  la  pro¬ 
phylaxie  efficace  des  maladies  vénériennes 
repose  toute  entière  sur  un  traitement  sérieux 
précoce,  suffisamment  prolongé.  C’est  aux  syn¬ 
dicats  médicaux,  surtout  à  Paris  et  en  Seine  et 
Seine-et-Oise,  à  étudier  ce  conflit  et  à  chercher  à 
le  résoudre. 


J.  Noir. 
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L’atélectasie  pulmonaire  est  une  lésion  fré¬ 
quente  chez  l’enfant,  et  qui  ne  présente  pas  seule¬ 
ment  un  intérêt  anatomo-pathologique.  Tout 
d’abord,  on  n’ignore  pas  qu’au  début  de  la  vie, 
le  premier  mouvement  respiratoire  du  nouveau- 
né  ne  déplisse  pas  complètement  le  poumon,  et 
qu’il  faut  plusieurs  efforts  respiratoires  pour 
remplir  d’air  les  alvéoles.  Or,  l’état  foetal  du 
poumon  présente 
non  seulement  un 


diant  de  très  près,  avec  l’aide  delà  radiographie, 
le  poumon  du  nouveau-né  qui  présenterait  quel¬ 
ques  troubles  de  la  respiration  ou  de Thématose. 

Mais  c’est  surtout  le  collapsus  secondaire,  l’à- 
télectasie  vraie,  qui  doit  nous  préoccuper  ici. 
Cette  lésion  n’est  pas  primitive,  elfe  constitue 
une  lésion  associée  et  secondaire  d’une  singu¬ 
lière  banalité.  Il  n’est  pas,  en  effet,  de  broncho- 
pneumonie  où  l’on 
ne  rencontre  de  lé¬ 


intérêt  pour  le  mé¬ 
decin  légiste,  mais 
aussi  pour  le  clini¬ 
cien.  Si  l’on  en  croit 
certains  auteurs 
américains,  en  par¬ 
ticulier  Wilson  et 
Farber,  l’état  fœtal 
du  poumon  peut 
persister  au-delà  des 
premières  minutes, 
qui  suivent  la  nais¬ 
sance,  les  premiers 
mouvements  respi¬ 
ratoires  n’étant  pas 
toujours  capables 
de  déplisser  le  pa¬ 
renchyme  pulmo¬ 
naire.  Et  même  au- 
delà  des  premières 
minutes,  des  pre¬ 
miers  jours  ou  des 
premières  semaines 
de  la  vie,  on  peut 
observer  cettei  for- 


sions  d’atélectasie 
pulmonaire.  L’en¬ 
seignement  tradi¬ 
tionnel  parle  — 
chacun  le  sait  — 
du  diagnostic  dif¬ 
férentiel,  à  l’œil  nu 
et  au  microscope, 
entre  la  congestion, 
la  splénisation, 
l’hépatisation,  l’a¬ 
télectasie,  associées 
et  combinées  dans 
les  foyers  de  bron¬ 
chopneumonie  in¬ 
fantile.  En  pareil 
cas.  Fatélectasie 
pulmonaire  peut 
offrir  un  certain  in¬ 
térêt  de  physiologie 
pathologique  :1e 
petit  enfant  rachi¬ 
tique  ne  présente- 
t-il  pas  des  acci¬ 
dents  broncho- 


me  toute  particu-  pneumoniques  sé- 

lière  de  collapsus  du  poumon,  que  réaliserait  vères,  en  partie  à  cause  de  la  fréquence  de  l’até- 
un  état  fœtal  indûment  prolongé.  Les  auteurs  lectasie  pulmonaire  chez  lui,  lésion  liée  elle-mê- 
attribuent  ce  phénomène  soit  à  un  mauvais  me  à  la  mollesse  de  sa  cage  thoracique  ?  Mais 
fonctionnement  du  centre  respiratoire,  soit  à  pour  intéressantes  que  soient  ces  lésions,  elles  ne 
une  faiblesse  du  thorax  ou  du  diaphragme,  soit  comportent  pas  un  diagnostic  clinique  d’atélecta- 
enfîn  à  l’inhalation,  pendant  l’accouchement,  de  sie  pulmonaire.  Nous  ne  pouvons  envisager  ici  que 
particules  diverses.  Il  y  aurait  lieu,  dans  l’avenir,  les  atélectasies  cliniquement  décelables,  celles  qui 
de  vérifier  l’exactitude  de  cette  assertion  en  étu-  nous  intéressent  en  tant  que  médecins  praticiens. 
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Les  phénomènes  cliniques  qui  traduisent  l’a- 
télectasle  pulmonaire,  telle  que  nous  venons  de 
la  définir,  doivent  être  rappelés.  Le  début  est  brus¬ 
que,  quand  il  y  a  oblitération  subite.  La  dyspnée 
est  très  marquée  dans  le  cas  d'oblitération  d’une 
grosse  bronche.  Elle  s’accompagne  de  tirage, 
voire  d’un  léger  cornage,  de  battements  des  ailes 
du  nez,  de  crises  d’étoufîement  et  de  cyanose 
qui  se  répètent,  s’aggravent  et  finissent  par  déter-  ' 
miner  la  mort.  La  toux  est  souvent  fréquente, 
pénible  et,  volontiers  émétisante,  elle  compro¬ 
met  la  nutrition. 

Quant  aux  signes  physiques,  ils  ne  sont  pas, 

.  au  lit  du  malade,  d’une  netteté  absolue,  ou  plus 
exactement  varient 
suivant  les  cas,  ceci 
étant  dû  sans  doute 
aux  lésions  conco- 
biitantes.  Parfois, 
on  constate  une  ma¬ 
tité  et  une  diminu¬ 
tion  plus  ou  moins 
grande  du  murmure 
vésiculaire,  parfois 
un  souffle,  parfois 
des  râles  diffus  etlo- 
calisés,  secs,  le  plus 
souvent  humides . 

Quelquefois,  l’exa¬ 
men  au  lit  du  ma¬ 
lade  permet  d’ajou¬ 
ter  à  ces  signes,  qui 
ne  sont  pas  carac¬ 
téristiques,  des  élé¬ 
ments  de  grande  va¬ 
leur  :  le  déplacement 
du  cœur  attiré  du 
côté  malade,  l’apla¬ 
tissement  du  gril 
costal  du  même 
côté,  une  sonorité 
exagérée  au  devant 
du  foie  ou  dans  la  région  sus-gastrique, 
phénomènes  causés  par  l’ascension  du  diaphrag¬ 
me  du  côté  malade  et  une  véritable  aspiration 
des  organes  creux  de  l’abdomen.  Mais  c’est  l’exa¬ 
men  radiologique  qui  constitue  l’élément  fonda¬ 
mental  du  diagnostic,  et  c’est  sur  le  syndrome 
radiologique  que  l’on  concluera  à  l’existence  de 
l’atélectasie.  Il  faut  donc  chercher,  sur  l’écran 
fluorescent  ou  sur  les  films, les  modifications  fon¬ 
damentales  :  attraction  du  cœur,  élévation  du 
diaphragme  et  aplatissement  des  côtes  du  côté 
malade.  Chez  l’enfant,  le  médiastin,  si  souple,  si 


mobile,  est  vite  attiré  du  côté  malade,  si  bien  que 
les  radiogrammes  présentent,  dans  les  cas  typi¬ 
ques,  une  netteté  manifeste.  C’est  sous  les  yeux 
en  quelque  sorte  du  médecin  et  du  radiologue 
que  se  produisent  ces  modifications  mécaniques, 
dont  l’apparition  prompte,  en  quelques  jours, 
tout  au  plus  en  une  ou  deux  semaines,  est  patho¬ 
gnomonique.  Il  s’y  joint  des  ombres  plus  ou  moins 
opaques  dans  le  poumon  du  côté  malade  qui 
viennent  trancher  sur  la  clarté  persistante  du 
côté  sain. . 

C’est  donc  l’association  de  troubles  fonction¬ 
nels  à  début  brusque  et  d’une  intensité  souvent 
très  grande,  de  manifestations  stéthascoustiques 
variées,  d’un  syn¬ 
drome  radiologique 
caractéristique, 
d’une  attirance  ra¬ 
pide  et  progressive 
des  organes  thora¬ 
ciques  vers  le  côté 
malade,  qui  permet 
d’affirmer  l’atélec¬ 
tasie,  d’autant  plus 
que,  dans  nombre 
de  cas,  contrastant 
avec  ce  tableau  im¬ 
pressionnant,  la 
température  reste 
normale.  Dans, 
d’autres  cas,  à  vrai 
dire,  la  fièvre  s’al¬ 
lume  et  présente  un 
type  variable. 

A  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpi¬ 
taux,  nous  avons 
publié  des  exem¬ 
ples  typiques  d’a¬ 
télectasie  indénia¬ 
bles  intéressanttout 
ou  presque  tout  un 
poumon.  Dans  un  cas,  la  cause  est  la  com¬ 
pression  d’une  bronche  par  une  masse  ganglion¬ 
naire  caséeuse,  dans  un  autre,  c’est  un  clou  de 
sabotier  qui  oblitère  une  bronche  et  l’atélecta¬ 
sie  disparaît  après  l’extraction  du  corps  étranger, 
ou  bien,  c’est  une  anesthésie  chirurgicale  qui 
peut  être  rendue  responsable,  sans  doute  en  pro¬ 
voquant  l’inhalation  de  particules  liquides  dans 
la  bronche  gauche,  ou  encore  c’est  une  fillette 
atteinte  d’acrodynie,  chez  qui  survient  un  acci¬ 
dent  dramatique  : 


Pendant  que  l’enfant  est  en  train  de  boire  une  tasse 
de  chocolat,  elle  fait  un  effort  de  toux,  perd  la  respi¬ 
ration  pendant  près  d’une  minute,  au  point  de  devenir 
cyanotique.  Puis  elle  se  calme  et  s’endort. 

A  cette  occasion,  la  mère  prend  la  température  et 


constate  le  soir  du  même  jour,  une  élévation  thermi¬ 
que  à  39».  La  température  persiste  à  39°  pendant  trois 
jours,  puis  demeure  irrégulière,  oscillant  entré  37°5  et 
38°9  pour  atteindre  la  normale  quatorze  jours  après 
l’incident  de  déglutition  du  28  janvier. 
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Le  14  féM;rier,  l’enfant  est  admise  à  l’hôpital  Hérold, 
et'  nous  constatons  ce  jour-ci  l’existence  d’un  double 
syndrome  neurologique  et  pulmonaire. 

Le  syndrome  neurologique  se  résume  en  l’existence 
d’une  quadriplégie  flasque  liée  à  une  acrodynie. 

Le  syndrome  pulmonaire  se  traduit  par  une  toux 
quinteuse,  incessante,  une  légère  cyanose  du  visage, 
du  tirage  avec  battement  des  ailes  du  nez.  On  constate 
à  la  base  droite,  en  arrière,  de  la  matité  avec  obscurité 
respiratoire  des  râles  humides  à  bulles  moyennes  et 
grosses.  La  toux  est  retentissante.  En  avant,  à  droite, 
on  note  un  tympanisme  avec  silence  respiratoire  de 
toute  la  moitié  supérieure  de  l’hémithorax.  Le  cœur  est 
dévié  vers  la  droite. 

La  température  est  de  le  matin,  37“4  le  soir. 

Les  examens  complémentaires  nous  fournissent  les 
renseignements  suivants  : 

1“  La  radiographie  du  thorax  montre  :  a)  une  suré¬ 
lévation  de  la  coupole  droite  de  5  centimètres  environ  ; 
l>)  une  attraction  du  cœur,  du  médiastin  et  de  la  trachée 

A  ces  atélectasies  de.causes  variées,  on  en  doit 
ajouter  d’autres.  Ce  sont  les  atélectasies  surve¬ 
nues  chez  lés  enfants  tout  petits,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  ou  les  premières  semaines  de  la  vie, 
et  dont  la  gravité  est  extrême.  Ici,  le  diagnostic 
ne  fait  pas  de  doute,  mais  l’étiologie  ne  nous  pa¬ 
raît  pas  encore  fermement  établie.  Le  problème 


à  droite  ;  tous  ces  organes  occupent  la  moitié  interne 
de  l’hémithorax  droit  ;  c)  une  opacité  assez  dense,  non 
homogène,  de  la  moitié  inférieure  du  poumon  droit.  Le 
poumon  gauche  est  normal.  L’examen  radioscopique 
confirme  ces  données  et  montre  en  plus  le  peu  de  mobi¬ 
lité  de  la  coupole,  sans  inversion  des  mouvements. 

Le  23  février,  le  pouls  est  à  144,  la  température  à  37o.  , 
Le  syndrome  pulmonaire  persiste,  sans  changement. 

Le  26  février,  les  signes  pulmonaires  s’améliorent, 
les  râles  sont  moins  nombreux,  le  coeur  est  toujours 
dévié  vers  la  droite. 

Le  2  mars  les  signes  thoraciques  ont  régressé,  la 
matité  a  diminué,  on*ne  perçoit  que  quelques  râles  fins  , 
à  la  partie  moyenne  du  poumon  droit.  L’examen 
radioscopique  montre  un  «  nettoyage  »  très  important, 
le  cœur  est  revenu  en  position  presque  normale.  Le 
diaphragme  n’est  plus  surélevé,  il  est  bien  rriobile.  On 
devine  encore  un  peu  de  déplacement  du  médiastin  vers 
la  droite.  ■  ^  , 

L’enfant  quitte  le  service  le  26  mars,  guérie  à  la  fois 
de  sa  pneumopathie  et  de  ses  troubles  moteurs.  • 

étiologique  est  alors  plus  délicat,  l’évolutiori 
beaucoup  plus  dramatique,  la  coriduite  à  tenir 
beaucoup  plus  difficile  à  préciser  et  nous  devons, 
à  l’avenir,  étudier  les  faits  de  ce  genre  de  la  façon 
la  plus  attentive  et  chercher  à  en  découvrir  les 
I  causes  et  le  traitement. 

1  Voici  un  exemple  de  ces  faits  : 


L.'. . .  Philippe,  né  le  12  août  1934,  est  d’aspect  nor¬ 
mal.  11  est  bien  portant  jusqu’au  2  septembre  1934.  Au 
vingtième  jour  de  sa  vie  l’enfant  commence  brusque¬ 
ment  à  tousser.  Une  dyspnée  s’installe  accompagnée 
d’un  tirage  sus  et  sous-sternal. 

Les  signes  fonc¬ 
tionnels  augmentant 


valles  de  repos  assez  courts.  Pendant  ces  périodes 
d’accalmie,  on  perçoit  un  léger  bruit  inspiratoire. 

A  plusieurs  reprises  dans  la  journée,  les  troubles  res¬ 
piratoires  s’accentuent  encore.  La  respiration  déjà 
rapide  s’accéière  au  maximum,  le  tirage  devient  très 
intense,  les  ailes  du 
nez  battent  violem- 


peu  à  peu  d’intensité, 
une  radiographie  du 
thorax  est  faite  le  sur¬ 
lendemain.  Elle  mon¬ 
tre  l’attraction  du 
cœur  à  droite.  En  ou¬ 
tre,  il  existe  dans  le 
tiers  inférieur  de  l’hé¬ 
mithorax  droit,  immé¬ 
diatement  en  dehors 
de  l’ombre  cardiaque, 
une  image  anormale, 
constituée  d’une  part 
par  une  bande  opaque 
presque  transversale, 
de  l’autre  par  une 
ligne  oblique  en  bas 
et  en  dehors  limitant 
un  petit  triangle  som- 

Le  15  septembre, 
les  signes  fonctionnels 
respiratoires  sont  de¬ 
venus  très  importants; 
l’enfant  est  dyspnéi¬ 
que,  sa  respiration 
est  très  rapide  ;  il 
existe  un  tirage  sus- 


ment,  les  extrémités 
se  cyanosent,  les  lèvres 
deviennent  violettes, 
le  visage  pâlit,  les 
traits  s’altèrent.  Les 
.  crises  de  suffocation 
durent  dix  minutes 
ou  un  quart  d’heure, 
puis  se  calment.  IVIais 
la  dyspnée,  le  tirage  et 
la  toux  persistent  dans 
l’intervalle  des  paro¬ 
xysmes.  ' 

L’examen  physique 
du  poumon  ne  révèle 
rien  de  particulier, 
sinon  la  présence  de 
quelques  râles  secs  à 
la  base  droite.  Le  coeur 
est  rapide,  l’enfant - 
boit  bien  ;  parfois,  au 
cours  d’une  quinte  de 
toux,  il  rejette  le  lait 
qu’il  vient  d’ingérer. 
Les  selles  sont  norma¬ 
les.  La  température 
est  à  37». 

Le  18  septembre,  les 


sternal,  sus-claviculaire,  sous-sternal  et  sous-costal; 
les  battements  des  ailes  du  nez  tont  très  nets.  La  toux 
est  très  violente,  elle  survient  par  quintes  d’une  durée 
d’une  demi-heure  ou  de  trois  quarts  d’heure.  C’est  une 
toux  sèche  impérieuse,  très  bruyante  et  souvent  bito¬ 
nale,  très  pénible,  véritablement  épuisante  ;  ces  longues 
quintes  se  succèdent  les  unes  aux  autres  avec  des  inter¬ 


troubles  respiratoires  s’accentuent  encore.  Les  crises 
de  dyspnée  et  de  cyanose  sont  plus  fréquentes  et  plus 
longues. Lesinhalationsd’oxygèneneles  calment  qu’in- 
complètement.  La  percussion  de  la  base  pulmonaire 
droite,  en  arrière,  rend  un  son  tympanique.  Les  bruits 
du  cœur  sont  rapides.  Le  cœur  est  déplacé  vers  la  droite 
et  sa  pointe  bat  le  long  du  bord  gauche  du  sternum. 
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Cet  eriseiribie  de  symptômes  et  de  signes  faisant 
soupçonner  la  présence  d’un  corps  étranger  des  voies 
aériennes,  unlaryngologiste  est  appelé.  Celui-ci  (Docteur 
Halphen)  accepte  vo¬ 
lontiers  cette  hypothè¬ 
se,  mais  déclare  que 
l’âge  de  l’enfant 
rend  impossible  toute 
exploration  endosco¬ 
pique  du  larynx,  de  la 
trachée  et  des  bron- 

Le  19  septembre  on 
constate  sur  une  nou¬ 
velle  radiographie  un 
déplacement  considé¬ 
rable  du  cœur  qui 
occupe  maintenant 
l’hémithorax  droit. 

Le  diaphragme  est 
très  surélevé,  comme 
refoulé  par  les  anses 
intestinales.  On  note 
dans  ce  qui  demeure 
visible  du  poumon 
d.roit,  la  présence  de 
zones  opaques  àlimites 
floues. 

Dans  la  nuit  du  19 
au  20  septembre,  la 
situation  est  devenue 
critique.  La  cyanose 
maintenant  p  e  r  m  a  - 
nente,  n’est  plus  atté¬ 
nuée  par  l’oxygéno¬ 
thérapie.  L’enfant  suc¬ 
combe  le  20septembre. 

On  voit,  par  cet  exemple,  tout  l’intérêt  de  l’a¬ 
télectasie  à  la  période  initiale  de  la  vie.  Il  est 
important  de  la  dépister,  de  savoir  éviter  l’er¬ 
reur  de  diagnostic 
avec  une  hypertro¬ 
phie  du  thymus, 
une  hypertrophie 
du  cœur, 

formation  diaphrag¬ 
matique  avec  her¬ 
nie.  En  l’espèce, 
c’est  l’étude  radio¬ 
logique  attentive  et 
continue  qui  per¬ 
mettra  le  diagnos¬ 
tic,  en  [montrant 
des  images  aussi 
nettes  que  celles 
que  nous  avons 
observées. 

Que  se  passe-til- 
dans  ces  cas?  Nous 
pensons  qu’il  faut 
envisager  ou  bien  la 
pénétration  dans  la 
bronche  du  nourrisson  d’une  parcelle  alimen¬ 
taire,  au  cours  d’une  régurgitation,  d’un  vomis¬ 
sement,  voire  même  pendant  la  tétée,  ou  bien 


Le  21  septembre,  une  autopsie  partielle  a  pu  être 
pratiquée.  Après  enlèvement  du  plastron  sterno- 
costal,  on  constate  que  le  cœur  et  le  médi'astin  son 
largement  déplacés 
vers  la  droite,  L’as¬ 
pect  du  poumon  gau¬ 
che  est  normal.  Le 
poumon  droit  est  fle 
coloration  violette, 
diminué  de  volume, 
affaissé,  tassé.  Il  ne 
crépite  pas  sous  le 
doi^.  Les  trois  lobes 
sont  atélectasiés.  Le 
poumon  rappelle  par 
son  aspect  et  son  vo¬ 
lume  minime  celui 
fœtus  de  quel¬ 
ques  mois. 

La  forme  et  la  posi¬ 
tion  du  diaphragme 
gauche  sont  normales. 
La  coupole  diaphrag¬ 
matique  droite  ne 
montre  pas  d’anoma¬ 
lie  de  structure  mais 
elle  occupe  une  posi¬ 
tion  très  élevée,  pa¬ 
raissant  refoulée  vers 
le  haut  par  les  anses 
intestinales.  Cet  exa¬ 
men  anatomique  n’a 
pu  être  complété  par 
l’ouverture  de  la 
trachée  et  des  bron¬ 
ches. 

qu’il  existe  une  malformation  bronchique,  pu 
enfin  qu’une  lésion  nerveuse  plus  ou  moins 
apparente  trouble  à  la  fois  le  système  respira¬ 
toire  et  Je  déplh- 
sement  du  pou¬ 
mon. 

Souvent,  ce  syn- 
drorne  de  fausse 
route  alimentaire 
existe  à  l’état  d’é¬ 
bauche  et  la  mère 
ou  la  nourrice,  est 
obligée  de  dégager 
les  voies  aériennes 
de  l’enfant  par  des 
manœuvres  con¬ 
nues  de  tous.  Ppur 
des  raisons  obscu¬ 
res,  une  parcelle 
alimentaire  peut, 
chez  certains  sujets', 
pénétrer  dans  une 
bronche,  s’y  fixer 
et  irriter  la  parpi  ; 
on  voit  alors  se 
développer  le  syndrome  dont  nous  parlons, 
Il  appartiendra  .à  l’avenir  de  préciser  l’ori¬ 
gine  de  ces  syndromes  si  particuliers,. 
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HEMOPROPHYLAXIE  DE  LA  COQUELUCHE 

Par  le  Professeur  V.  Gillot 
de  la  Faculté  de  médecine  d’Alger 


Une  des  maladies  infectieuses  épidémiques  de 
l’enfance  le  plus  à  redouter  est  certainement 
la  coqueluche. 

Les  quintes  de  toux  qui  la  caractérisent  érein¬ 
tent  nos  enfants,  et  l’on  ne  saurait  y  assister  inçlif- 
férent.  N’est-ce  pas  l’illustre  Bouchut  qui  ne  pou¬ 
vait  plus  rester  à  l’hôpital  dans  la  salle  de  ses 
petits  malades,  tant  lui  étaient  insupportables 
et  pénibles  les  quintes  de  coqueluche,  dont  ils 
étaient  victimes  ? 

Cette  maladie  peut  être  source  d’accidents 
très  sérieux.  Sa  gravité  vient  de  complications 
parrhi  lesquelles  les  complications nerveusespaxais- 
sent  être  devenues  de  nos  jours  bien  plus  fré¬ 
quentes  qu’autrefois.  Les  unes  de  celles-ci  s’ex¬ 
pliquent  par  les  hémorragies  cérébrales  ou  ménin¬ 
gées;  les  autres  reconnaissent  pour  cause  l’encé- 
phalite  provoquée,  d’après  certains  auteurs 
modernes,  par  les  toxines  coquelucheuses  sur 
les  centres  nerveux. 

'frès  diffusible  la  coqueluche  se  montre  par¬ 
ticulièrement  sévère  dans  nos  populations  pau¬ 
vres,  parmi  les  familles  nombreuses  et  chez  les 
enfants  débiles.  Beaucoup  de  ceux-ci  y  succom¬ 
bent  par  broncho-pneumonies.  Et,  lors  même  que 
ces  débiles  guérissent  de  leur  coqueluche,  ils  en 
restent  affaiblis  et  demeurent  la  proie  facile  d’au¬ 
tres  maladies  et  notamment,  comme  on  ie  cons¬ 
tate  trop  souvent,  de  la  tuberculose. 

La  coqueluche  est  donc  toujours  une  affection 
redoutable.  Essentiellement  transmissible  et 
épidémique,  elle  fait  partie  des  maladies  dites 
sociales  que  l’hygiène  cherche,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  rendre  évitables. 

Aussi,  depuis  longtemps,  s’efforce-t-on  à  trou¬ 
ver  des  procédés  prophylactiques  capables,  en 
dehors  de  V isolement  complet  des  malades  trop 
difficile  à  réaliser,  d’empêcher  ou  d’enrayer  l’épi¬ 
démie  coquelucheuse. 

Nous  n’en  sommes  plus  heureusement  au 
temps,  à  peine  éloigné  de  deux  générations,  où  un 
médecin  allemand,  Rosenstein,  enseignait  :  «  Je 
ne  connais  d’autres  préservatifs  que  la  fuite  ». 

En  effet,  du  jour,  où  Bordet  et  Gengou,  en 
1913,  découvrirent  le  coccobacille  cause  de  la 
coqueluche,  de  grands  espoirs  naquirent. 

On  a  tout  d’abord  pensé  qu’on  allait  pouvoir, 
en  injectant  cet  antigène  à  des  chevaux,  ou 
autres  animaux,  obtenir  d’eux  un  sérum  pré¬ 
ventif  et  curatif.  Ce  fut  un  échec  absolü. 

Mais,  comme  la  coqueluche  donne  une  immu¬ 
nité  solide  en  produisant  des  anticorps  dans  le 


sang  des  malades,  on  a  cherché,  à  titre  de  pré¬ 
vention,  à  provoquer  la  formation  de  ces  anti¬ 
corps,  grâce  à  des  vaccins  préparés  à  l’aide  du 
microbe  spécifique,  d’où  la  vaccination  anti¬ 
coquelucheuse,  assez  couramment  employée  par 
les  médecins. 

Dans  le  même  but  de  prévention,  on  eut  l’idée 
de  fournir  aux  sujets  indemnes  des  anticorps 
tout  laits  en  leur  injectant  du  sérum  de  conva¬ 
lescents  ;  d’où  la  séro-prévention  coquelucheuse. 

En  France  R.  Debré  s’est  fait,' depuis  1922,  le 
chamjiion  de  cette  sérothérapie  préventive  en 
utilisant  le  sérum  d’un  ou  mieux  de  plusieurs 
malades  atteints  de  coqueluche  à  la  quatrième 
semaine.  On  s’était  aperçu  que  les  anticorps  spé¬ 
cifiques  existent  dans  le  sang  au  maximum  vers 
la  quatrième  ou  cinquième  semaine. 

On  a  obtenu  par  cette  méthode  des  résultats 
des  plus  intéressants  : 

«  En  pratiquant  l’injection  de  ce  sérum  de 
convalescent  soit  avant  la  contamination,  soit 
au  début  de  l’incubation,  on  obtient  dans  80  % 
une  séro-prévention  absolue.  Sil’injection  a  lieu 
après  le  début  de  la  maladie  le  sérum  demeure 
sans  efficacité.  »  _ 

A  ces  conclusions  de  Debré  se  sont  ralliés  un 
grand  nombre  d’auteurs. 

Encore  est-il  nécessaire  d’injecter  une  dose 
importante  de  ce  sérum  :  3  c.  c.  avant  trois  ans  ; 
3  à  6  c.  c.  entre  trois  et  six  ans  :  6  à  8  c.  c.  chez 
les  grands  enfants. 

Ce  moyen  de  protection  a  fait  ses  preuves.  On 
ne  peut  mettre  en  doute  sa  grande  valeur.  En' 
voici  un  exemple  :  dans  une  famille  de  cinq® 
enfants,  une  petite  fille  de  4  ans  tousse  depuis 
une  dizaine  de  jours,  lorsque  seproduitune  quinte 
caractéristique  de  coquéluche.  Cinq  jours  après 
la  confirmation  de  la  maladie,  il  est  tait  aux 
autres  enfants  une  injection  sous-cutanée  de 
3  c.  c.  avec  le  sérum  d’une  convalescente  de 
récidive  de  coqueluche.  Ces  enfants  sont  au 
nombre  de  quatre  :  deux  garçonsfâgés  respective¬ 
ment  de  13  et  de  10  ans  :  deux  filles,  l’une  de 
11,  et  l’autre  de  2  ans.  Ces  enfants  n’ontpas  cessé 
d’être  au  contact  de  leur  sœur  infectée  avant  et 
pendant  tout  le  cours  de  sa  maladie.  Aucun  d’eux 
ne  contracta  la  coqueluche. 

De  tels  résultats  se  sont  multipliés,  et  ont 
confirmé  i’efïicacité  de  cette  méthode  de  préven¬ 
tion  de  la  coqueluche.  Elle  est  indéniable. 

Mais,  et  c’est  là  où  l’on  est  forcé  d’en  venir, 
il  y  a  un  obstacle  majeur  à  la  large  application' 
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de  cette  méthcrde  protectrice.  C’est  la  difficulté, 
pour  ne  pas  dire  l’impossibilité,  que,  médecins 
praticiens,  nous  avons  et  aurons  toujours  à  nous 
procurer  ces  sérums  de  convalescents  à  temps 
voulu  et  en  quantité  suffisante  lors  d’une  grande 
épidémie. 

Sans  doute  un  peu  partout,  en  Amérique,  en 
Allemagne,  comme  en  France,  on  a  fait  de 
grands  efforts  pour  avoir  des  centres  de  provision 
de  ces  sérums.  Dans  ce  but  on  a  t'ait  de  la  pro¬ 
pagande,  on  a  payé  les  donneurs  de  sang,  etc. . . 
L’Etat  même  s’en  est  occupé.  Ainsi  dernière¬ 
ment  (1935)  l’Institut  Pasteur  à  Alger,  recevait 
des  subventions  du  Gouvernement,  destinées 
^.créer  un  de  ces  centres  de  sérums  humains  spé¬ 
cifiques. 

On  signalera  un  malade  convalescent  de  coque¬ 
luche  à  cet  Institut.  Il  lui  prélèvera,  si  possible, 
jusqu’à  300  c.  c.  de  sang  pour  75  francs  d’indem¬ 
nité  s’il  est  nécessiteux  J  Le  sérum,  conservé  à  la 
glacière, sera  délivré  gratuitement  à  tout  méde¬ 
cin  qui  indiquera  le  nom  du  malade  à  traiter. . . 
Telle  est  l’organisation  proposée  ? 

Donc  il  existe  des  centres,  où  nous  saurons 
trouver  du  sérum  de  convalescents  coquelu- 
cheüx,  c’est  très  bien  1  mais  en  théorie  seulement. 
Car  jamais  les  réserves  ne  pourront  être  suffi¬ 
santes  au  point  de  vue  prophylactique  pour  faire 
face  aux  nécessités  d’une  importante  épidémie. 
Cela  va  de  soi. 

Songez  que  la  plupart  des  convalescents  de 
coqueluche  sont  des  enfants .  Or  chez  eux  la 
ponction  des  veines  n’est  pas  toujours  possible 
et  on  ne  pourra  pas  impunément  leur  prélever 
des  300  c.  c.  de  sang  pour  avoir  un  peu  de  sérum  [ 

C’est  pourquoi  cette  méthode  séro-préven- 
tive  scientifiquement  intéressante,  mais  ne  res¬ 
tant  applicable  que  dans  quelques  très  grands 
centres  hospitaliers,  ne  s’est  pas  et  ne  peut  pas 
être  généralisée. 

Alors,  en  se  basant  sur  ce  fait  que  beaucoup 
■d’adultes  ont  eu  la  coqueluche  dans  l’enfance,  on 
proposa  d’employer  leur  sérum,  à  défaut  de 
sérum  de  convalescents  récents.  On  aurait  ainsi, 
en  temps  nécessaire,  une  plus  grande  quantité 
de  matériel  utilisable  quoique  d’une  activité 
moins  sûre. 

Cela  non  plus  n’est  pas  pratique.  C’est  tou¬ 
jours  la  même  difficulté.  II  faut,  pour  l’obtention 
de  ces  sérums,  récolter  beaucoup  de  sang  humain. 
Puis  ensuite  pour  leur  préparation  on  doit  se 
livrer  à  une  série  de  manipulations  plus  ou  moins 
compliquées,  les  tyndaliser,  les  répartir  en  am¬ 
poules  etc. . .  Enfin  ces  sérums  seront  conservés 
à  la  glacière  et  on  sait  qu’ils  ne  gagnent  rien  à  y 
vieillir. 

Eh  bien  I  les  médecins,  en  clientèle  courante, 
peuvent  prévenir  la  coqueluche  d’une  façon  plus 
simple,  partant  plus  pratique  et  c’est  ce  qui 

importe. 


Cet  autre  procédé  de  protection  consiste  à 
injecter,  sous  la.  peau  des  entants  à  préserver,  du 
sang  complet  de  convalescents  ou  à  son  défaut  du 
sang  d’un  adulte  quelconque  ayant  eu  ou  non  la  co¬ 
queluche.  C’est  l’hémoprophy/axiede  lacoqueluche. 

Elle  donne,  au  point  de  vue  préventif,  des 
résultats  valant  à  peu  près  ceux  de  la  sero-pré- 
vention,et  meilleurs  que  ceux  de  la  vaccination. 
On  peut  du  reste  l’associer  à  cette  dernière. 

La.  technique  en  est  des  pius  simples  et  à  la 
portée  ,  de  chacun.  A  la  seringue  on  prélève  du 
sang  à  un  adulte,  et  on  injecte  ce  sang  tel  quel  à 
l’enfant  qu’il  s’agit  de  protéger. 

Dans  une  épidémie  familiale,  par  exemple, 
on  s’adressera  autant  que  possible  aux  parents, 
au  père  à  la  mère  ou  à  quelqu’un  d’autre  faisant 
partie  de  i’entourage  immédiat  et  responsable  du 
malade.  Si  l’on  doit  recourir  à  des  personnes 
étrangères, on  songera  aux  précautions  à  prendre 
contre  l’inoculation  de  la  syphilis,  de  ia  tuber¬ 
culose,  du  paludisme  etc. . .  C’est  bien  entendu. 
Mais  à  ce  sujet,  la.  plupart  du  temps,  le  médecin 
de  famille  agira  en  connaissance  de  cause  et 
saura  se  dispenser  de  contrôies  trop  iongs  ou 
trop  coûteux. 

Par  ponction  d’une  veine  du  bras  à  l’aide 
d’une  seringue  de  20  c.  c.  on  retire  donc  rapide¬ 
ment  du  sang  et  on  i’injecte  aussitôt  sous  la 
peau  du  ventre  des  enfants  à  raison  de  3  à  10  c.  c. 
suivant  i’âge. 

Pour  éviter  ia  coagulation  du  sang,  on  peut 
le  recevoir  dans  une  seringue  lubréfiée  à  la  paraf¬ 
fine  ou  contenant  un  peu  d’eau  citratée. 

Plus  simplement,  nous  nous  contentons  de 
garder  un  peu  d’eau  ordinaire,  un  demi-centi¬ 
mètre  cube,  dans  ia  seringue,  après  sa  stérilisa¬ 
tion  à  l’eau  bouillante,  et  de  ne  pas  laisser  refroi¬ 
dir  complètement  cette  seringue. 

Il  est  aisé,  avec  une  même  seringue  et,  pour 
aller  plus  vite,  sans  changer' d’aiguille  d’injecter 
piusieurs  enfants,  leur  peau  ayant  été  préalable¬ 
ment  badigeonnée  de  teinture  d’iode,  Si  l’épi¬ 
démie  se  prolonge  ces  injections  pourront,  par, 
prudence  et  avec  avantage,  être  renouvelées. 

Avec  ce  procédé  et,  en  s’adressant  à  plusie'urs 
donneurs  de  sang  on  peut,  en  une  seule  séance, 
arriver  à  protéger  une  grande  quantité  d’enfants, 
ce  qui  est  important  pour  une  école,  une  crèche, 
une  pension  etc.  .  . 

Il  nous  est  arrivé  ainsi  de  mettre  à  i’abri  de 
l’épidémie  tout  un  asile  de  jeunes  aveugles. 

L’injection  de  ce  sang  total  doit  être  faite,  sur¬ 
tout  chez  les  bébés,  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  l’abdomen  ou  des  flancs  qui  se  distend 
mieux  que  celui  des  cuisses.  Elle  y  est  plus  facile 
et  moins  douloureuse.  L’injection  intramuscu¬ 
laire  n’est  pas  à  conseiller. 

Cette  pratique,  utilisée  depuis  plus  de  dix  ans, 
a  donné  à  beaucoup  de  médecins  pleine  satisfac-; 
tion.  Voici  quekjues  faits  ;  .  -  :  . 
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Un  enfant  de  1  mois  a  ses  deux  frères  atteints 
de  coqueluche  affirmée  depuis  dix  jours.  Il  ne 
tousse  pas  encore.  On  lui  fait  une  injection  de 
3  c.c.  du  sang  de  sa  mère  âgée  de  31  ans,  ayant 
eu  la  coqueluche  en  bas-âge.,  Ce  bébé  n’a  pas  con¬ 
tracté  la  nialadie.  Les  très  jeunes  nourrissons 
peuvent  présenter  une  certaine  immunité  mais 
on  ne  doit  pas  s’y  fier,  et  il  vaut  mieux  quand 
mêine  les  protéger,  car  la  maladie  est  plus 
cruelle  pour,  eux  que  pour  les  autres. 

.Deux  enfants,  l’un  âgé  de  onze  mois,  l’autre 
de  six  ans,  vivent  en  milieu  contaminé,  dans  une 
maison  où  il  y  a  de  nombreux  cas  de  coqueluche. 
A  chacun  d'eux  on  injecte  3  c.  c.  de  sang  mater¬ 
nel.  La  mère  âgée  de  27  ans,  ne,  se  souvient  pas 
avoir  eu  la  coqueluche.  Ces  enfants  injectés 
ainsi,  avant  la  période  d’invasion,  échappèrent 
à  la  maladie  dont  ils  restèrent  entourés  de  por¬ 
teurs. 

A  la  consultation  infantile  de  l’hôpital  de 
Mustapha  (1925),  un  jour  furent  présentés  trois 
enfants,  une  fille  de  20  mois  et  deux  garçons  : 
Joseph,  âgé  de  5  ans  et  Isidore,  âgé  de  6  ans.  Ils 
habitaient  une  maison  très  infectée  de  coque¬ 
luche.  Aux  deux  premiers  on  injecte  3  et  4  c.  c. 
du  sang  de  la  mère.  Ces  deux  enfants  ne  contrac¬ 
tèrent  pas  la  maladie.  Isidore,  qui  n’avait  pas 
été  injecté  prit  la  coqueluche.  Il  n’en  a  pas  conta¬ 
miné  ses  deux  frères  qui  restèrent  cependant  en 
contact  étroit  avec  lui  durant  toute  sa  longue 
maladie. 

Dans  une  de  nos  salles  d’hôpital  (1925)  une 
fillette  de  8  ans,  qui  y  était  déjà  depuis  long¬ 
temps,  présenta  un  catarrhe  des  voies  supé¬ 
rieures  qui  dégénéra  au  bout  de  quinze  jours  en 
coqueluche.  Dès  ses  premières  quintes  l’on  tente 
d’immuniser  les  25  autres  enfants,  présents  et 
s’étant  trouvé  en.  contact  avec  elle.  Le  sang,  qui 
à  servi  à  cela,  a  été  prélevé  sur  quatre  sujets  dif¬ 
férents  :  trois  femmes  âgées  respectivement  de 
47  ans,  25  et  21  ans  et  un  garçon  âgé  de  14  ans  qui 
avaient  eu  la  coqueluche  en  bas-âge.  Aucun  de  ces 
•  25  enfants,  dont  l’âge  variait  de  douze  ans  à 
un  mois,  ne  fut  contaminé. 

En  totalisant  de  nompreuses  observations  on 
arrive  à  conclure  avec  Zerath(th.  d’Alger,  1926) 
que  l’hémoprophylaxie  de  la  coqueluche  donne 
les  résultats  suivants  ; 

a)  si  l’injection  est  fajte  avant  la  période 


d’invasion,  l’enfant  sera  complètement  préservé  ; 

b)  si  l’injection  est  faite  pendant  la  période 
catarrhale,  l’enfant  fera  une  coqueluche  fruste 
ou  atténuée  selon  laprécocité  de  l’injection  ; 

c)  si  l’injection  est  faite  à  la  période  des  quintes, 
elle  ne  servira  à  rien. 

Comme  on  le  voit  ces  conclusions  se  rappro¬ 
chent  de  celles,  auxquelles  on  aboutit  avec  la 
séro-prévention.  ' 

En  somme,  Y  hémoprophylaxie  coque  liicheme 
vaut,  répétons-le,  peu  s’en  faut  autant  que  la 
prévention  par  sérums  de  convalescents  et  elle 
vaut  mieux  pratiquement  que  la  vaccination  pré¬ 
ventive  quel  que  soit  le  vaccin  employé. 

Depuis  le  vaccin  préconisé  par  Nicolle  et 
Conor  en  1913  préparé  à  l’aide  de  cultures 
chauffées  du  bacille  Bordet-Gengou  et  présenté 
actuellement  sous  le  nom  de  Dmetys  ou  Néo- 
Dmetys  ou  en -a  proposé  bien,  d’autres  ;  iodés, 
chloroformés;  etc.,  monomicrobiens  ou  mixtes . 

De  l’avis  de  tous,  il  faut  très  longtemps  à 
l’organisme  pour  acquérir  une  immunité,  même 
relative,  avec  ces  Vaccins  anticoquelucheux. 

Un  auteur  américain  serait  dernièrement 
(1933)  arrivé  avec  un  vaccin  contenant  jusqu’à 
dix  billions  de  bacilles  par  centimètre  cube  et 
en  en  injectant  7  à  8  c.  c.,  en  trois  injections  espa¬ 
cées  d’une  semaine,  à  produire  une  immunité 
assez  solide,  mais  elle  ne  serait  acquise  qù’après 
un  délai  de  quatre  mois.  Cela  demande  confir¬ 
mation  et  force  est  encore  à  l’heure  présente  de 
déclarer,  avec  Nobécourt,  que  les  résultats  de 
cette  vaccination  préventive  sont  intéressants 
mais  ne  peuvent  être  tenus  pour  décisifs 

En  fin  de  compte,  il  faut  donc  admettre  qu’à 
l’occasion  d’une  épidémie  de  coqueluche  c’est 
Y hémoprophglaxie, telle  que  nous  l’avons  décrite 
(1),  qui  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  pra¬ 
tique  auquel  le  médecin  puisse  avoir  recours 
pour  essayer,  sans  re^rd,  de  protéger  les  enfants 
contre  la  coqueluche  et  lutter  ainsi  contre 
l’extension  de  cette  maladie. 

Ce  procédé  est  facile  et  n’offre  aucun  inconvé¬ 
nient.  Il  peut  être  appliqué  en  tout  temps  n’im¬ 
porte  où  et  répond,  par  suite,  aux  besoins  de  la 
médecine  rurale,  la  vraie  I 


(1)  Gillot.  —  Un  nouveau  procédé  de  prophylaxie 
de  la  coqueluche.  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
10  février  1925. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE  {^) 

Par  G.  Blechmann 

FEUILLET  CXXXI.  —  DANS  LE  MARAIS  DES  FIÈVRES  PROLONGÉES 


Abordons  l’étude  des  fièvres  prolongées  de  la> 
seconde  et  de  la  grande  enfance,  car  je  laisse  de 
côté,  pour  l’instant,  les  états  fébriles  qui  concer¬ 
nent  le  nourrisson.  Ce  n’est  pas  un  chapitre,  mais 
un  gros  morceau  de  traité  que  l’on  devrait  consa¬ 
crer  à  cette  part  majeure  de  la  séméiologie  infan¬ 
tile. 


père,  rhumatisant  depuis  la  guerre,  avait  conune 
ascendants,  Un  bronchiteux  chronique  et  une  mi¬ 
graineuse.  Quatre  enfants  étaient  issus  dü  ma¬ 
riage.  L’aînée,  âgée  de  18  ans,  était  soign,ée 
comme  nerveuse  et  se  plaignait  souvent  de  la 
tête  ;  une  fille  suivait,  bien  portante  ;  puis  un  gar¬ 
çon  qui,  à  1 5  ans,  présentait  encore  de  l’énü- 


Les  meilleurs  d’en¬ 
tre  nous  se  désespèrent 
parfois  à  élucider  la 
cause  d’états  pyréti- 
ques  mystérieux.  L’in¬ 
tronisation  la  plus 
attrayante  à  la  con¬ 
naissance  des  fièvres 
prolongées  sera  devons 
narrer  une  histoire  de 
fièvre  qui  soulève  d’ail¬ 
leurs  de  curieux  pro- 
bièmes. 


En  avril  1933,  notre 
confrère  P . . .  accom¬ 
pagnait  à  ma  consul¬ 
tation  un  garçon  de  11 
ans,  dont  l’observation 
n’avait  pas  été  sans  le 
troubler  pendant  de 
longues  semaines. 

«  Je  vous  amène 
Jean-Claude,  me  dit 
P . . . ,  parce  que  depuis 
deux  mois  et  demi,  à  la 
suite  de  grippe,  il  fait 
de  la  fièvre  et  nous 
n’en  trouvons  pas  la 
cause  ».  Le  confrère 
me  tendit  la  feuille 
de  température  repro¬ 
duite  ici  ;par  un  simple 


résie  nocturne  ;  enfin, 
le  dernier  était  notre 
petit  ciient. 

Les  antécédents  per¬ 
sonnels  de  celui-ci 
étaient  sans  grand  in¬ 
térêt.  Il  n’avait  été 
nourri  que  six  semai¬ 
nes  au  sein,  mais  on 
lui  avait  donné  du  jus 
de  fruits  de  bonne 
heure.  Sa  croissance 
avait  été  satisfaisante. 
Il  avait  marché,  parlé 
à  l’époque  habituelle 
et  il  avait  été  propre 
assez  tôt. 

Vers  l’âge  de  4  ans, 
il  est  traité  pour  une 
adénite  cervicaie  aiguë 
etilestopérédes  amyg¬ 
dales  et  végétations  un 
peu  plus  tard.  A  8  ans, 
une  crise  d’appendicite 
oblige  à  une  interven¬ 
tion  d’urgence.  Enfin, 
en  janvier  1933,  sur¬ 
vient  la  grippe  avec 
réaction  amygdalienne  ' 
qui  paraîtavoirdéclen^ 
ché  l’évolution  fébrile 
.pour  laquelle  nous 
sommes  consulté. 

On  nous  raconte  éga^ 
lement  que  Jean-Clau- 


coup  d’œil,  elle  vous  prouvera  combien  |étaient 
légitimes  l’anxiété  du  praticien  et  les  craintes 
de  la  famille. 

Dès  le  préambule,  le  cas  me  parut  d’une  com¬ 
plexité  extrême  et  il  fallait  procéder  avec  ordre 
pour  tenter  de  le  débrouiller. 

En  ce  qui  concerne  les  antécédents  familiaux, 
la  mère  se  plaignait  d’uhe  vieille  névrite  ;  l’une 
de  ses  sœurs  était  névropathe  et  amnésique.  Le 

(1)  Voir  Concoar 


de  est  sujet  aux  maux  de  tête  ;  que  son  intelli¬ 
gence  est  éveillée,  mais  que  les  notes  scolaires 
sont  assez  moyennes. 

Il  est  habituellement  «  nerveux  »,  lui  aussi  et 
son  sommeil  est  agité. 

D’autre  part,  dans  l’entourage  immédiat,  on 
ne  signalait  aücunepersonnemalade  ou  suspecte. 

Tous  ces  renseignements  ne  me  paraissant 
guère  utiiisables,  il  fallait  reprendre  pas  à  pas, 
avec  le  Docteur  P. . .,  l’histoire  de  la  maladie  et 
mettre  en  évidence  toutes  ses  particularités. 


rs  Médical,  n«»  2  de  1934. 
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LE.aEUIL  DE  FATIGABILITÉ  CHEZ  LES  ENFANTS 

Par  le  UpctgaF  Gporges  ^pîJRgiBER 


La  fatigabilité  rapide  joue  ep  inédecine  infan¬ 
tile  un  rôle  considérable  trop  souvent  méconnu. 
Un  grand  nombre  de  troubles,  notamment  :  la 
pâleur,  l’anorexie,  l’amaigrissement,  l’excitabi- 
Jité,  l’inattention,  l’insomnie  eont,  sinon  dns  à 
la  fatigabilité,  du  moins  très  fortement  accen¬ 
tués  par  elle. 

La  fatigue  normale  est  cette  sensation  parti¬ 
culière  que  l’on  éprouve  à  la  suite  d’pn  travail 
ou  d’un  effort  d’une  certaine  dnrge.  Cette  sen¬ 
sation  se  manifeste  plus  rapidement  aux  âges 
extrêmes  de  la  vie,  chez  les  vieillards  et  ch,ez  les 
enfants. 

La  fatighe  «  anormale  »  apparaît  à  l.a  suite  d’un 
travail  ou  d’un  efîprt  minime.  Paua  eertains  cas 
pathologiques,  elle  se  produit  même  à  Uétat  de 
repos.  Cette  fatigue  anormale  s’observe  chez  les 
sujets  .qui  présentent  une  déficience  acquise  ou 
héréditaire,  d’un  ou  de  plusieurs  organes-  L’at¬ 
teinte  isolée  ou  simultanée  du  foie,  de  ia  rate, 
.des  surrénales,  de  ta  thyroïde,  etc.,  est  P.artjcu- 
Uèrement  fréquente  chez  les  hérédo-syphiliti¬ 
ques.  Les  organes  précités  sécr.ètent  yrafsem- 
blablement  des  substances  chargées  de  neutrali¬ 
ser  les  toxines  de  déchets  accumulés  dans  les 
tissus  fatigués. 

Un  grand  nombre  d’enfants  présentent  dps  la 
naissance  ou  dés  l’âge  le  plus  tendre  des  imper¬ 
fections  Yi5.cBrales,,  mais  le  degré  de  ces  clernières 
est  variable.  Il  en  est  de  larvées  comme  il  en  est 
de  très  accusées,  et  c’est  ce  qui  explique  .que  le 
spiiil  d.e  fatigabilité  diffère  d’un  individu  à  l’autre 
etn.e  peut  être  établi  d’après  l’âge. 

I.es  troubles  engendrés  ou  exagérés  par  la  fati¬ 
gue,  c’est-à-dire  les  troubles  qui  font  leur  appa- 
ritfQn  dès  que  le  seuil  de  fatigabilité  est  dépassé, 
s.Qut  très  fréquents  dans  l’enfance. 

Cette  notion  comporte  pn  grand  intérêt  prati¬ 
que  car  le  médecin, qui  n’.en  tient  pas  compte, 
s’expose  à  voir  é.chouer  ses  prescriptions  dié¬ 
tétiques  et  thérapeuticpies  les  plus  savantqs. 

Dans  le  présent  article,  je  me  propose-,  à  titre 
d’exemple,  d’envisager  plusieurs  circonstances 
dans  lesquelles  la  prise  ep.  considération.  dU  seuil 
de  fatigabilité  permet  de  mo.difier  du  tout  au  tout 
des  états  de  santé  fort  précaires. 


Nous  observons  très  fréquemment  —  aussi 
bien  en  ville  qu’à  l’hôpital  —  des  petits  enfants 
de  2  à  10  ans,  amenés  à  la  consultation, parce 
qu’ils  n’ont  pas  d’appétit  et  .que  depuis  .cle  nom- 
hrcux  mois,  leur  poids  est  statioiui.aire.  Çes 


enf  ants  sont  assez  souvent  des  rhino-pharyngiens  - 
et  adénoïdiens.  On  a  procédé  à  l’ablation  de  leurs 
amygdales  et  de  leurs  végétations  sans  ep  obte¬ 
nir  les  résultats  qu’on  en  atten.dait.  Assgz  sou¬ 
vent  aussi,  on  a  jugé  utile  de  leur  enlever  l’ap¬ 
pendice,  mais  l’opération  n’a  pas  été  suivie  du 
coup  de  fouet  qu’on  espérait. 

Ces  enfants  continu ént  à  ne  pas  grossir,  à  ne 
pas  manger.  Ils  font  facilement  des  poussées  sub¬ 
fébriles  prolongées,  qui  justifient  pu  examen 
radiographique,  lequel  ne  révèle  rien  de  saillant. 
La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  d’ailleurs  né¬ 
gative.  On  examine  les  urines,  on  fait  procéder 
à  une  analyse  des  selles  pour  la  recherche  des 
parasites  ou  des  œufs.  Toutes  ces  investigations 
restent  nég.atiy.es. 

L’examen  clinique  de  ces  enfants  montre  qu’}! 
s’agit  souvent  de  .sujets  hypotroRhfqnes  .ou  dys¬ 
trophiques,  ayant  une  hérédité  syphilitique  plu.s 
ou  moins  lointaine.  Cette  constatation  inpite  à 
prescrire  un  traitement  spécihque,  et  à  y  .asso¬ 
cier  une  opothérapie  mono  ou  pluriglapdnlairp. 

Mais  toutes  ces  mespres  thérapeutiques  demeu¬ 
rent  inefficaces  et  le  séjour  à  la  mer  ou  à  la  mpn- 
tagne,  qu’on  ordonne  en  demi, ère  analyse,  n’ap¬ 
porte  lui-même  pucune  amélioratipn  pour  les 
raisons  quj  seront  exposées  plus  loin.  Le  pioids 
des  entants  ne  bouge  pas  tant  qu’on  ne  tient  pas 
compte  dp  leur  fatigabilité.  '' 

Ces  enfants,  de  sonçhe  neryeuse,  sont  .eux- 
mêmes  de  grands  nprvepx  :  il.s  ne  restent  pas  pn 
instant  en  pl.açe,  ils  «  gigotent  »  sans  prrêt,  ils 
sont  turbulents,  ils  ba.yprd.ent  continuellement, 
et  tes  parents  ou  les  donipstiqnes  qui  ont  à  s’oc¬ 
cuper  d’eux  sont  vite  exténués  par  leur  agitation 
perpétuelle.  Au  cours  de  l’examph,  le  mé.dpcin 
note  souvent  qu’ils  sont  Ppureux  à  l’pxtrême, 
qu’ils  poussent  des  cris  ayanf  mémo  qu’on  les 
ait  touchés,  qu’ils  hurlent  ensuite  sans  inter¬ 
ruption,  et  sprtout  pux  moments  pù  le  sil.en.ce 
serait  utile  à  l’puscultation.  Qes  ppjets  se  fati¬ 
guent  très  rapidement.  Ils  présenten.t  plpr^  dop 
symptômes  de  dépression  :  ils  devienn.ent  tri.stp.S, 
parfois  même  silencieux,  ils  perdent  l’app.étit,  ilp 
ne  jouent  plus  comme  leurs  petits  .cpmprad.e.S.. 
S’ils  sont  en  âge  scolaire,  ils  travaillent  avec  dif¬ 
ficulté  .et  sans  entrain. 

Dp  tels  enfants  dépassent  très  vite  leur  seuil  de 
fatigabilité.  Il  suffit  d’y  penser  et  de  prpndrp  plps 
mesures  appropriéps  pour  obtenir  d.es  résultats 
surprenants . . .  pour  l’entourage  et  souvent  très 
rapides. 

La  première  chose  à  faire  est  de  mettre  ces 
enfants  au  repos.  Le  repos  ro/nplcl  c/ii  Ul,  pendant 
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huit  ou  quinze  jours  est  nécessaire  s’il  s’agit  d’un 
cas  accentué.  Le  repos  relatif  suffit  habituelle¬ 
ment  ;  on  exigera  que  pendant  deux  semaines  au 
moins,  l’enfant  ne  se  lève  qu’à  10  h.  30,  qu’il 
fasse  une  sieste  d’une  heure  et  demie  après  le 
déjeuner,  qu’il  soit  couché  tous  les  soirs  à  18  heu¬ 
res  et  qu’il  dîne  au  lit. 

En  même  temps,  on  veillera  à  ce  que  l’enfant 
ne  se  fatigue  pas  au  cours  de  la  journée,  à  ce  qu’il 
ne  soit  pas  toujours  debout,  à  ce  qu’il  n’accom¬ 
plisse  pas  de  marches  de  plus  de  dix  à  quinze 
minutes. 

Ces  simples  mesures  sont  généralement  sui¬ 
vies  des  meilleurs  résultats.  L’enfant  gagne  en 
une  semaine  300,  400,  500  grammes.  Il  gagne 
d’autant  plus  qu’il  était  plus  fatigué  et  avait 
besoin  davantage  de  récupérer  du  poids.  Fait 
paradoxal  en  apparence  et  qui  surprend  toujours 
l’entourage  :  l’appétit  se  manifeste  et  devient 
quelquefois  excellent,  malgré  le  maintient  au  lit 
ou  à  la  chambre. 

Ge's  résultats  étant  acquis,  si  l’enfant  reprend 
sa  vie  antérieure  et  dépasse  à  nouveau  son  seuil 
de  fatigabilité,  il  reperdra  immédiatement  le 
poids  gagné.  Il  le  récupérera  au  contraire  très 
rapidement  si  le  régime  de  repos  est  réinstitué. 
Ainsi  se  trouve  démontré  le  rôle  indiscutable  de 
la  fatigabilité. 

Le  plus  important  est  donc  de  mettre  ces 
enfants  aü  repos,  mais  cela  n’est  pas  toujours 
facile,  car  ces  enfants  qui  vivent  habituellement 
dans  un  milieux  nerveux  sont  des  enfants  gâtés, 
qui  trop  souvent  n’en  font  qu’à  leur  tête.  Il  faut 
exiger  des  parents  qu’ils  suivent  à  la  lettre  la 
prescription  formulée  pour  les  modalités  du 
repos  et,  s’ils  ne  peuvent  le  faire,  le  médecin  sera 
amené  à  proposer  l’isolement. 

D’ailleurs,  pour  que  les  enfants  soient  plus 
dociles  et  moins  turbulents,  il  est  toujours  utile 
de  prescrire  en  même  temps  une  thérapeutique 
calmante. 

On  fera  donner  tous  les  soirs  à  18  heures,  un 
bain  à  36»  d’une  quinzaine  de  minutes  et  on  aura 
largement  recours  aux  divers  sédatifs  (bromures, 
gardénal,  etc.).  Pour  ma  part,  je  recommande 
volontiers  d’administrer  tous  les  jours,  à  11 
heures  et  à  18  heures,  une  cuillerée  à  café  d’une 
préparation  à  base  de  valériane  qui  est  parfaite¬ 
ment  tolérée  même  par  les  tout  petits,  et  dojit 
l’emploi  peut  être  prolongé  pendant  des  semaines 
sans  inconvénient. 

Les  rayons  ultra-violets  à  doses  modérées  sont 
souvent  aussi  très  recommandables,  mais  il  est 
nécessaire  de  ne  pas  irradier  la  tête  des  enfants 
pour  ne  pas  provoquer  une  congestion  céphalique, 
qui  augmenterait  l’excitabilité  au  lieu  de  l’apai¬ 
ser. 


Chez  les  enfants  de  8  à  15  ans,  un  autre  exem¬ 


ple  du  dépassement  du  seuil  de  fatigabilité  nous 
est  fourni  couramment  par  le  surmenage  physi¬ 
que,  qu’entraîne  l’abus  des  exercices,  des  sports  et 
même  des  jeux.  Voici  une  observation  résumée 
qui  illustre  fort  bien  ces  faits  : 

Les  trois  frères  C...,  Gérard,  Albert  et  Philippe,  res¬ 
pectivement  âgés  de  14,  11  et  8  ans, issus  de  parents  ché¬ 
tifs  et  nerveux  sont  des  enfants  anémiques,  maigres,  aux 
membres  grêles,  au  thorax  étroit.  Leur  appétit  laisse  à 
désirer,  leur  poids  est  très  insuffisant. 

Le  père,  très  féru  des  méthodes  modernes  d’éduca¬ 
tion  physique,  s’est  mis  en  tête  de  profiter  des  grandes 
vacances  pour  transformer  ses  trois  enfants  et  voici 
l’emploi  du  temps  qu'il  a  fixé  pour  les  soumettre  à  un 
entraînement  méthodique  et  intensif  ; 

7  h.  30  ,  Réveil. 

7  h.  30  'à  8  h.  Gymnastique. 

8  h.  à  8  h.  30  Petit  déjeuner. 

9  h.  à  10  h.  Tennis. 

V  10  h.  à  10  h.  30  Boxe. 

10  h.  30  à  11  h.  Canotage. 

11  h.  à  12  h.  Bain  de  mer  et  natation. 

L’après-midi  étant  réservée  à  des  marches  de  deux 

heures  à  travers  la  forêt  ou  à  des  excursions  en  bicy¬ 
clette. 

Les  conséquences  d’un  tel  régime  ne  se  firent 
pas  attendre.  A  la  fin  des  vacances,  les  trois 
enfants  présentaient  un  aspect  pitoyable;  leur 
appétit  était  pius  déficient  que  jamais  et  chacun 
d’eux  avait  maigri  de  un  à  deux  kilos  au  plus 
grand  étonnement  de  leur  père  1 

Il  a  suffi  de  mettre  ces  trois  enfants  au 
repos  complet  pendant  huit  jours,  puis  au  repos 
relatif  pendant  les  quinze  jours  suivants  pour 
obtenir  un  résultat  des  plus  satisfaisants. 

Sans  être  soumis  à  un  entraînement  aussi 
excessit,beaucoup  d’enfants  ne  gagnent  pas  un 
gramme  pendant  les  vacances  ou  même  perdent 
carrément  du  poids.  Simplement,  parce  qu’ils 
auront  joué  tous  les  jours  sur  la  plage  sans  inter¬ 
ruption  de  9  heures  à  12  h.  30  le  matin,  et  de 
14  h.  30  à  19  heures  l’après-midi  ;  ces  jeux  n’é¬ 
tant  suspendus  souvent  que  pour  permettre  aux 
jeunes  baigneurs  de  suivre  une  leçon  de  gym¬ 
nastique  collective,  de  beaucoup  trop  longue 
durée,  d’une  heure  et  davantage  I 

Que  de  fois  n’entendons-nous  pas  dire  :  «Mon 
enfant  est  un  nerveux  etia  mer  ne  lui  réussit  pas». 
Or,  neuf  fois  sur  dix  en  pareil  cas  le  séjour  à  la 
mer  n’est  nullement  contre-indiqué,  c’est  le 
régime  auquel  l’enfant  est  soumis,  qui  estnéfaste. 
Son  organisme,  dont  le  seuil  de  fatigabilité  est 
peu  élevé,  ne  supporte  pas  un  travail  excessif  et 
continu.  Les  troubles  inéluctables  se  produisent 
et  le  paysage,  qu’il  soit  maritime  ou  autre,  n’y 
est  pour  rien. 


■  le  laisse  vnlonUiircJiicnl  de  ente  dans  ci'l 
article  le  surmenage  scolaire  intellectuel,  quittait 
d’innombrables  victimes,  et  qui  nécessite  une 
refonte  complète  de  la  mentalité  universitaife 
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fl  clen  pi'ngrfiinmen.  Ler,  inl-lnils  soal  si  gravo-r. 
pour  ravpiiir  immédial  des  entants  et  pour  le  sort 
ultérieur  de  la  nation  que  tons  les  bons  citoyens 
ont  le  devoir  d’appuyer  ies  campagnes  organisées 
par  divers  groupcinents  médicaux  et  paramédi¬ 
caux  pour  protester  contre  un  état  de  choses 
cxtrênicinent  repréhensible. 

Il  est  toutefois  une  forme  particulière  de 
surmenage  chez  les  écoliers,  que  je  crois  devoir 
signaler  au  cours  de  cette  étude  consacrée  au 
seuil  de  fatigabilité.  C’est  l’insuffisance  de  som¬ 
meil  chez  les, enfants  d’âge  scolaire. 

Le  sommeil  est  encore  plus  nécessaire  à  l’en¬ 
fant  qu’à  l’adulte  pour  le  repos  du  corps  et  du 
cerveau.  Sa  durée  doit  être  d’autant  plus  longue 
que  le  sujet  est  plus  jeune.  Voici,  en  principe,  le 
nombre  d’heures  qu’avec  le  Professeur  Nobé- 
court  (1),  nous  estimons  nécessaire  d’accorder 
aux  jeunes  élèves  : 

Age  Durée  du  sommeil 

7  à  9  ans .  11  heures 

9  à  12  — .  10  ou  11  — 

12  à  14  — .  9  ou  10  — 

au  delà  de  14  ans. .  8  ou  9  — 

Mais  ces  chiffres  sont  purement  schématiques 
et  pour  le  sommeil  comme  pour  l’alimentation, 
les  règles  générales  doivent  comporter  de  fréquen¬ 
tes  exceptions  individuelles.  Comme  l’a  dit  A. 
Chaillou  (2)  «  il  est  d’observation  banale  de  voir 
certains  enfants  bien  travailler  le  matin  sans 
jamais  pouvoir  veiller.  D’autres  ont  le  réveil  lent 
et  pénible,  mais  peuvent  facilement  être  tenus  en 
éveil.  Faire  travailler  les  premiers  après  le  tra¬ 


vail  du  soir,  c’e.st  tatigucr  inutilement  l’orga¬ 
nisme  pour  un  rendement  nuL  Un  lever  pré¬ 
maturé  aura  pour  les  seconds  le  même  résultat 
défectueux.  D’où  la  nécessité,  dans  une  popula-' 
tion  scolaire,  même  homogène  d’avoir  des  levers 
et  des  couchers  successifs  ». 

Pour  abaisser  dans  la  journée  le  seuil  de  fati¬ 
gabilité  des  pensionnaires,  il  est  indispensable 
en  conséquence,  d’organiser  dans  les  collèges  et 
les  lycées  un  dortoir  de  dormeurs  réservé  aux 
élèves  qui  ont  besoin  de  beaucoup  de  sommeil'. 
Les  uns  y  dormiront  toute  l’année,  les  autres  à 
certaines  périodes  seulement.  Le  Professeur 
Nobécourt  a  obtenu  à  l’Ecole  normale  supérieure, 
l’installation  d’un  certain  nombre  de  chambres 
isolées  qui  répondent  à  ce  but.  Divers  établisse¬ 
ments  climaticiues  d’enseignement  ont  procédé 
de  même,  entre  autres  le  Collège  médical  d’Annel, 
près  de  Compiègne,  dans  l’Oise,  et  ces  initiatives 
devraient  être  plus  largement  imitées. 


Les  différents  faits,  que  je  viens  d’exposer,  dé¬ 
montrent  combien  il  serait  erroné  de  soumettre 
touî  les  enfants  à  un  régime  uniforme  d’exercice 
ou  même  de  repos.  Le  seuil  de  fatigabilité  est 
individuel  et,  chez  les  sujets  nerveux,  il  est  nota¬ 
blement  abaissé.  Le  rôle  du  médecin  est  d’en 
instruire  les  parents  et  les  éducateurs  ;  il  doit,  en 
outre,  en  tenir  lui-même  le  plus  grand  compte 
toutes  les  fois  qu’il  est  consulté  pour  un  enfant 
fatigué  ou  malade. 


LES  STÉNOSES  PYLORIQUES 

D’après  une  leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Petit-Dutaillis  (*) 


LA  STÉNOSE  HYPERTROPHIQUE  DU  PYLORE  DES  NOUVEAU-NÉS 


La  sténose  hypertrophique  est  une  forme  très 
particulière  de  sténose  du  pylore  que  i’on 
observe  chez  les  nouveau-nés,  de  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  semaine  jusqu’au  deuxième  ou  troisième 
mois.  Elle  est  bien  connue  aujourd’hui  à  la 
suite  des  travaux  de  Fredet.  Depuis  1908, 
M.  Fredet  s’est  efforcé  de  montrer  l’intérêt  de 
cette  affection  :  il  en  a  individualisé  les  types  cli¬ 
niques,  établi  les  dangers  et  il  a  montré  aussi 


(1)  Nobécourt  et  Georges  Schreiber.  —  Hygiène 
sociale  de  l’enfance.  Paris,  1921,  Masson  et  Cie,  édi¬ 
teurs. 

(2)  A.  Chaillou. —Etablissement  d’un  horaire  nor¬ 
mal  pour  les  enfants  des  différents  âges  scolaires.  IlE 
Congrès  inlern.  d’hygiène  scolaire,  Paris,  2-7  avril  1910. 
T.  Rapports,  p.  465. 

(*)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(janvier  1936),  recueillie  par  le  Docteur  P.  Lacroix. 


les  succès  que  donne,  en  pareil  cas,  une  théra¬ 
peutique  opportune. 

L’état  morbide  en  question  a  été  longtemps 
attribué  au  spasme  pylorique.  En  réalité,  il 
s’agit  d’une  malformation,  d’une  hypertrophie 
de  la  valvule  pylorique.  L’hypertrophie,  tou¬ 
tefois,  ne  résume  pas  la  totalité  du  processus  et 
il  est  indiscutable  qu’un  élément  spasmodique 
s’ajoute  à  la  lésion  anatomique.  Objectivement, 
on  trouve  au  niveau  du  pylore  une  petite  saillie 
olivaire  ayant  l’aspect  d’une  tumeur  bénigne, 
traduisant  un  véritable  anneau  épais.  A  l’opé¬ 
ration,  si  l’on  sectionne  cette  musculeuse,  on 
aperçoit  la  muqueuse  plissée  en  accordéon  à 
l’intérieur,  comme  une  serviette  dans  son 
anneau  porte-serviette,  selon  l’expression  de 
M.  Ombrédanne.  La  muqueuse  se  déplisse 
d’ailleurs  aisément  une  fois  la  sténose  libérée. 
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^Uëls  sont  iës  sÿmptôiiiës  de  là  stéiidse  pÿlb- 
riqüè  dés  hôuvéâü-nés  i  Ayëc  Frédët,  oh  décrit  â 
la  maladie  piüsieürs  iofjriés  dont  deux  pfinci- 
paiës  :  ünë  formé  sèrfeë  et  ürië  ihcoiripièté.  La 
formé  serrée  kppâfaît  dû  Küitièmë  au  vihgtièmé 
jour.  Fait  important  :  il  ÿ  a  tbiijôüfs  un  intèrvàÜé 
libre  entre  la  naissance  dë  i’èhfaht  ët  Fappâ- 
rition  dès  troublés.  Ce  n’ést  pas  dès  lès  pferniëres 
tétées,  mais  aü  bout  d’ühe  éèmaihë,  dë  qüihzë 
joiifs.qüe  dëbutëht  lés  sÿmptôiriës.  dés  sÿiiititô- 
mes  côhsistënt  éh  vbinisséméhts  â  caractère 
spécial,  explosif.  L’ënfàht  paraît  sbüffrif  et  tbül 
à  coup  survient  un  vomisseiheht  très  abondant, 
plus  abondant  que  la  prisé  de  lait  éile-mêirié  dé  là 
tétée,  cbnimé  s’il  s’ajoütait,  àü  lait,  dü  liquidé 
hypefsecfété.  Lès  vpiriisseihèhts  ëclàtènt  à  cha¬ 
que  téiêë  ;  ensuite  ils  s’esjiàcènt,  sufvëhaht  tbü- 
tés  lés  deux  ou  trois  tétéës.  L’èiifàrit  atteint  d’ih- 
vaginatibn  ihtestihàlé  qui  voiriit  refiise  lé  sein. 
Le  sténosé,  au  cbhtrairé,  â  de  l’âppétit,  il  sé  pré¬ 
cipite  même  sur  le  sein. 

Les  selles  gardent  l’aspect  du  méconium  et 
cela  encore  au  dixième,  quinzième  jour  après  la 
naissance.  Ëh  iiiênié  temps,  bn  libtë  de  rbligürië, 
de  ïaperté  de  poids.  Les  signes  dé  déshydràtâtioh 
se  manifestent  eh  qüelqüés  jours. 

A  Féxamèri,  J’éstdihac  est  d’abord  bypëfioaî- 
qüe,  eh  tehsiôh.  il  "ne  faüt  pas  èscbttipter  sèhtir 
la  tumeur.  C’èst  seüleirièht  à  la  phàsé  avancée, 
d’asÿstôiiè  gàstfiqüe,  qüé  l’on  pourrait  la  pèf- 
cevoif,  c’est-â-dife  trop  fàfdivëméîit  pQür  poser 
un  diaghôstic  dbhhàht  lés  iheillétirés  chances  de 
guérison.  Plus  tard,  si  l’on  attèhd  cettè  phase 
asystolique,  les  vomissements  se  raréfient j  mais 
l’amaigrissement  s’accentue  :  l’enfant  perd  jus¬ 
qu’à  25  %  de  son  poids  et  meurt  en  trois  à  cinq 
semaines. 

Il  faut  faire  le  diagnostic  assez  tôt,  à  la  phase 
hyperkinétique.  La  radiologie  viendra  à  l’aide 
de  la  clinique.  Quelquefois;  le  nourrisson  vomit 
si  abondamment  que  la  radioscopie  est  impos¬ 
sible.  Dans  d’autres  cas,  on  constate  le  retard 
à  l’évacuation.  Ën  tout  cas  ia  radio  S’impose. 

A  côté  de  cette  forme  grave,  qui  dure  quel¬ 
ques  semaines  seulenienti  il  existe  tous  les  inter¬ 
médiaires,  jusqu’à  la  forme  incomplète  qui 
traduit  des  accidénts  de  sténose  intermittente. 
L’enfant  vomit  alors  trois,  quatre,  huit  jours, 
sans  cause  apparente,  Puis,  il  ne  vomit  plus  et 
paraît  guéri.  Puis,  cela  recommence,  au  bout 
d’une  quinzaine  de  jours  par  exemple,  '|et  peut 
aboutir  à  des  phénomènes  graves. 

Dans  ces  formes,  les  vomissements  sont  égale¬ 
ment  explosifs,  d’outefois,  les  selles  peuvent  être 
normales,  le  poids  peut  rèster  stationnaire  et  l’on 
a  parfois  tendance,  dans  ces  conditions,  à'îperdre 
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üh  téihps  précieux  avant  dé  décider  i’întërvëh- 
tibh  chifufgicàië.  LëS  sighéS  ràdiblôgiqUès  dif¬ 
fèrent,  car  Une  pàrtîë  dU  lait  passe  dans  lë 
dUodénUili  êt  là  tëilsibii  ii’ëst  pas  àüssi  cohiplëtë. 

La  cohhàissahce  de  ces  derhièrës  fbrmes  per-' 
met  dë  coihprehdfe  la  possibilité  d’ünegu^risoh 
naturelle  de  la  maladie.  Lès  petits  maladès  arri¬ 
vent  quélquèfois  à  la  deuxième  enfance,  à  l’âge 
adulte  même  ;  il  en  existe  quelques  exerilples. 


Le  diagnostic  est  asséz  simple,  grâce  à  la 
radib.  Avec  quoi  pourrait-on  cbnfohdre  la  sté¬ 
nose  hypertrophique  du  pylbre  dés  riourrissons  ? 
En  présente  de  vbmisséments  sans  cause;  il 
faudra  éliminer  le  banal  méricysme  du  hourfis- 
son.  On  élimihera  d’autre  part,  l’intolérance 
ail  lait;  Plus  difficile  est  le  diagnostic  avec  la 
maladie  des  vomissements  habituels  de  Marfan. 
Ceux-ci  sont  purement  spasmodiques  et  s’accom¬ 
pagnent  volontiers  de  signes  de  spasmophilie.  A 
la  radio,  on  peut  trouver  également  de  la  stase 
à  jeun,  mais  si  l’bn  fait  des  examens  radioscopi¬ 
ques  prolongées,  ott  Voit  qüè  tout  à  toüp,  à  un 
moment  donné,  le  liquidé  passe  :  c’est  le  tout 
ou  riën. 

Le  traitement,  dans  lës  fbrmes  sérieuses,  hë  sé 
discute  pas.  Si  le  vomissement  se  ptOdUit  à  châ- 
qüe  tétée,  l’bpératibU  sera  faite  d’urgèhèe.  L‘in- 
tefventidh  h’est  discutable  que  dans  lès  formés 
ihédmplëtës.  DànS  lës  vomissements  interniil- 
térits  élbighëSj  sâüS  dénutrition,  on  pbuffà  üséf 
des  aritispâsmôdiqUëS,  avec  bu  sans  chlbrüré  dé 
calcium.  Si,  après  deux  à  trois  semaines,  on  n’a 
pas  obtenu  de  résultat,  on  s’adressera  à  la  chi¬ 
rurgie  qui,  pratiquée  à  temps,  est  extrêmement 
béhighë. 

La  gastro-entérostomie  a  été  faite  quelquefois, 
avec  des  succès  et  aussi  des  insuccès.  Elle  est 
moins  simple  chez  le  nourrisson  que  chez  l’adulte 
ët  d’autre  part,  chez  ces  tout-petits,  il  faut  aller 
vite.  L’opération  la  plus  avantageuse  est  la 
pÿibrotomie  extfa-muqUëuse  de  Frëdet,  qüi  con¬ 
sisté  à  incisèr  àü  bistouri  la  valvule,  à  décoller 
la  muScuiéüse  èn  évitant  les  effractions.  AU  cas 
dé  blessute  de  là  muqUèüSe,  cèllé-ci  est  sUtUtêC, 
sans  suite  gravé.  Grâcè  à  cetté  incision  du 
sphihctér,  bn  voit  disparaître  les  vbmisseméhts, 
pas  toujours  immédiatement  :  üeUX  à  trois  jours 
suffisent  généralement. 

Oh  peut  dire  qu’actUèliement  cette  opétatibii . 
ne  donne  pas  de  mortalité,  si  elle  est  faite  au 
début.  Si  l’on  attend  la  phase  asystolique  le 
pronostic  changé  du  tout  au  tout. 

En  1927,  M.  Fredet  rapportait  33  cas  opérés, 
dont  25  de  pylorotomie  avec  deUx  morts  Opéra¬ 
toires,  opérés  à  la  phase  ultime,  il  est  vrai. 
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L'INFLUENCE  DU  MILIEU  SOUTERRAIN  SUR  LE  COEUR 
L’hyfàeténsibh  des  mineurs 


Les  états  physio-pathologiques  professionnels 
sont  à  l’ordre  du  jour.  Les  études  et  les  Congrès 
relatifs  aux  affections  professionnelles  et  à  l’hy¬ 
giène  dutravail  s’efforcent  de  définir  l’influence  sur 
l’organisme  des  conditions  dans  lesquelles  sont  pla- 
céslesouvrierset  de  chaque  modalité  du  travail. 

A  ce  point  de  vue,  les  ouvriers  du  sous-sol  mé¬ 
ritent  une  attention  particulières  car  ils  vivent 
pour  une  partie  importante  de  leur  existence 
dans  une  atmosphère  spéciale,  chimiquement  et 
physiquement  anormale.  Qu’en  résulte-t-il  pour 
leur  santé,  en  général,  leurs  poumons,  leur  cœur 
et  leur  appareil  circulatoire  ? 


M;  Attdré  Feil,  chef  de  service  à  l’Institut 
d’hygiène  industrielle  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  a  poursuivi  depuis  quelques 
années  une  enquête  chez  les  mineurs  des 
minés  de  fer  et  des  carrières  d’ardoiséS  de 
l’Anjou. 

Nous  avons  signalé  déjà,  de  cet  auteur,  une 
première  série  d’étudès  sur  les  pneUmococcies  des 
travailleurs  du  sous-SoL  M.  Feil  les  a  complétées 
par  un  autre  travail  (1)  concernant  les  modifi¬ 
cations  cirfcuiatoirès  chez  les  mineurs. 

Nous  publions  ci-après  le  résultat  de  ses 
recherches. 


1“  Le  cœur  du  mineur.-^  Notre  première  enquête 
concerne  les  mineurs  de  fer.  Nous  avons  examiné 
1-54  ouvriers,  tous  travailleurs  du  fond.  Le  plus 
grand  nombre  (61  p.  100)  ont  entre  40  et  60  ans  , 
la  plupart  (76  p.  100)  travaillent  au  fond  depuis 
au  moins  dix  ans. 

L’auscultation  du  cœur  montre  chez  ces  154  ou¬ 
vriers  les  troubles  suivants  :  lésions  organiques  pri¬ 
maires,  1,5  p.  100  des  ouvriers  examinés  ;  retentisse¬ 
ment  du  2®  bruit  aortique,  allant  du  simple  claque¬ 
ment  ou  danger,  11  p.  100  ;  symptômes  divers, 
hypertrophie,  tachycardie,  assourdissement  des 
bruits,  5,8  p.  100.  Ces  troubles  divers  sont  géné¬ 
ralement  bien  supportés  puisqu’ils  n’ont  obligé  au¬ 
cun  des'ouvriers  examinés  à  interrompre  le  travail. 

Notre  deuxième  enquête  effectuée  dans  les  car¬ 
rières  d’ardoise  nous  a  permis  de  recueillir  plusieurs 
statistiques  qui  montrent  la  proportion  des  affections 
cardio-vasculaires  chez  les  ardoisiers  du  fond. 

Statistique  de  morbidité.  —  Sur  70  ouvriers 
sept  présentent  des  troubles  cardiaques  :  trois  fois, 
il  s’agit  de  lésion  mitrale,  ce  qui  représente  4  p.  100 
environ  des  ouvriers  visités  ;  trois  lois  également  on 
note  un  retentissement  du  bruit  aortique,  claque¬ 
ment  ou  clangor  (4  p.  100)  ;  une  fois  il  existe  un 
souffle  inorganique." Dans  cette  ardoisière,  remar- 
quons-le,  la  visite  d’embauchage  est  beaucoup  moins 
stricte  que  dans  les  mines  de  fer,  ainsi  s’explique  la 


proportion  relativement  plus  élevée  de  lésions  Orga¬ 
niques. 

Statistique  de  mortalité.  —  Pàrîhi  lés  causés 
de  mort,  les  cardiopathies  n’attèighéht  pas  chez  lés 
ardoisiers  dû  fond  un  chiffre  élevé  ;  leiif  pùurcéh- 
tage  (6,36  p.  100)  est  même  inférieur  à  èélüi  qu’ôh 
observe  pour  les  aUtfes  travailleurs  de  là  région 
(8,51  p.  100). 

On  peut  être  surpris  de  la  rareté  relative  dès  afléê- 
tions  cardio-vascUlaires  chez  lés  minéiirs,  qiii  accom¬ 
plissent  en  général  un  travail  très  pénible  ;  mais 
n’oublions  pas  que  le  mineur  dû  fond  est  préSqué 
toujours  un  homme  robuste,  séléctiohrié,  qui  a  subi 
à  l’embauchage  une  visite  habitUellemént  sëvêré. 
Ainsi  s’explique  la  rareté  des  afféctiohs  primaires  du 
cœur  chez  ces  ouvriers,  et  la  prédominance  des  affec¬ 
tions  cardiaques  secondaires,  dues  presque  toutes 
aux  lésions  de  l’appareil  respiratoire,  emphysème 
et  sclérose  coniotique. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  le  cœur  des  mineurs, 
c’est  la  rareté  des  lésions  primaires  et  la  tendance  aux 
manifestations  secondaires,  liées  aux  troubles  de  la 
petite  circulation. 

2°  La  tension  artérielle  du  mineur. —  Le  système 


(1)  Académie  de  médecine,  24  décembre  1935. 
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circulatoirfi  davait.  retenir  l’attention.  Non.aavnns 
nie.suré  la  tension  artérielle  de  1.5.3  mineurs.  Une  très 
forte  proportion  :  35  p.  100  des  ouvriers  avaient  une 
'  pression  égale  ou  intérieure  à  Max.  ;  13.  Ce  pourcen¬ 
tage  apparaît  d’autantplus  élevé  qti’il  s’agitd’liom- 
mes  vigoureux,  pratif^iant  quotidiennement  un 
métier  de  force,  dont  l’âge  pour  le  plus  grand  nom¬ 
bre  (61  p.  100)  se  tient  entre  quarante  et  soixante 
ans. 

Vhypotemion  artérielle  du  mineur  a  été  bien 
étudiée  par  Wohlhue  ter  qui,  le  premier,  croyons-nous, 
a  rattaché  ce  symptôme  aux  conditions  particuliè¬ 
res  qui  régnent  dans  le  milieu  souterrain.  Il  a  trouvé 
l’hypotension  chez  67  p.  100  des  mineurs  de  charbon 
ou  do  potasse  qu’il  a  examinés.  Aucun  des  ouvriers 
hypotendus  ne  présentait  à  l’écran  radioscopique  de 
modification  notable  de  la  forme  du  cœur  et  de  ses 
dimensions. 

De  notre  côté,  nous  avons  mesuré  la  résistance  de 
l’appareil  cardio-vasculaire  à  l’effort  modéré  (accé¬ 
lération  des  battements  cardiaques  après  dix  génu¬ 
flexions  rapides).  Les  résultats  ont  été  nettement 
plus  favorables  chez  les  ouvriers  dont  la  tension 
était  à  Max.  :  13  et  au-dessous,  que  chez  ceux  dont 
la  tension  était  égale  ou  supérieure  à  Max.  :  16. 

Il  semble  qu’on  puisse  conclure  de  ces  recherches 
que  l’hypotension  artérielle  des  mineurs  est  indé¬ 
pendante  de  l’état  du  cœur.  Elle  ne  paraît  nullement 
diminuer  la  résistance  de  l’ouvrier  ;  elle  ne  peut  êtré 
considérée  comme  un  facteur  de  déficience  myocar¬ 
dique.  , 

Wohlhueter  en  fait  un  signe  d’adaptation  phy¬ 
siologique  du  système  cardio-vasculaire  au  milieu 
souterrain  ;  il  suppose,  et  c’est  vraisemblable,  que 
l’hypotension  du  mineur  est  liée  à  la  hausse  de  la 
pression  atmosphérique  dans  la  mine.  Cette  pression 
augmentant  proportionnellement  avec  la  profon¬ 
deur,  l’hypotension  doit  se  manifester  avec  le  plus 
de  netteté  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
mines  les  plus  profondes.  Ainsi  .s’explique,  peut-être, 
que  dans  les  mines  visitées,  mines  de  fer,  carrières 
d’ardoises  (dont  la  profondeur  ne  dépasse  guère  300 
mètres),  l’hypotension  des  mineurs  soit  modérée, 
moins  caractéristique  que  dans  les  mines  de  char¬ 
bon  ou  de  potasse,  dont  la  profondeur  peut  atteindre 
6  à  700  mètres  et  davantage. 

L’hypotension  des  mineurs  est  à  rapprocher  dos 


modifications  de  tension  que  l’on  observe  lhez  le.ç 
aviateurs  et  chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
caissons.  On  sait  que,  d’une  façon  générale,  la  ten¬ 
sion  artérielle  présente  une  courbe  inverse  de  celle 
de  la  pression'de  l’atmosphère  :  s’il  y  a  dépressjon 
atmosphérique,  la  tension  de  l’ouvrier  s’élève  ;  s’il 
.  y  a  surpression,  elle  s’abaisse.  Ces  faits  ne  sont  pas 
constants,  mais  ils  sont  la  généralité.  Les  modifica¬ 
tions  de  la  tension  artérielle  varient,  d’ailleurs,  beau¬ 
coup  suivant  la  résistance  des  individus,^  s’ils  sont 
entraînés,  vigoureux  et  sains,  ou,  au  contraire,  peu 
entraînés,  âgés  ou  surmenés. 

Chez  les  mineurs,  il  faut  tenir  compte  d’autres 
facteurs  dont  le  rôle  n’est  pas  négligeable.  Ainsi 
l’effort  musculaire  continu,  tel  lé  travail  au  marteau 
pneumatique,  baisserait  plutôt  la  tension  ;  la  tem¬ 
pérature,  généralement  élevée  dans  les  mines,  aurait 
une  même  action  ;  les  variations  de  la  pression  .at¬ 
mosphérique,  auxquelles  sont  soumis  les  mineurs, 
montée  et  descenteàla  mine,  surtout  lorscpie  celles-ci 
se  font  rapidement,  seraient  un  facteur  d’hypoten¬ 
sion.  Peut-être  faut-il  invoquer  l’action  de  gazhypo- 
tensifs  (CO-, CO)  susceptibles  de  créer,  chez  le  mi¬ 
neur,  un  état  d’intoxication  lente,  modérée  et  suc¬ 
cessive  . 

Comment  agissent  ces  divers  éléments  sur  le  sys¬ 
tème  circulatoire  ?  Se  produit-il  un  déséquilibre  de 
la  circulation  ?  Doit-on  faire  intervenir  dans  la  pro¬ 
duction  de  ce  phénomène  une  action  sympathico- 
tonique  et  vagotonique  ?  On  l’ignore  ;  mais  l’exis¬ 
tence  d’une  hypotension  relative  chez  le  mineur 
paraît  un  fait  incontestable. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  la  pathologie  cardia¬ 
que  des  mineurs,  c’est  d’une  part  la  rareté  des  affec¬ 
tions  primaires  du  cœur,  opposée  à  la  fréquence  ■ 
des  manifestations  secondaires.  C’est,  d’autre  pari, 
l’hypotension  artérielle  que  l’on  observe  avec  une  fré¬ 
quence  anormale  chez  ces  ouvriers.  Cette  pathologie 
cardio-vasculaire  trouve  vraisemblablement  son 
étiologie  dans  le  milieu  spécial  cù  travaille  le  mi¬ 
neur  :  air  poussiéreux  confiné,  chargé  en  anhydride 
carbonique,  pression  atmosphérique  plus  élevée 
c[u’à  la  surface  et  qui  augmente  proportionnellement 
avec  la  profondeur  du  gisement  minier. 

André  Feil. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

«  La  coqueluche  du  nourrisson  »> 

masque  d'urtè  forme  curable  de  l'œdème  pulmonaire  subaigu. 

D’après  les  Docteurs  Robert  BROCA  .ét  Julien  Marie  (*) 

L’aSPÈCï  TROaiPEull  EM  ÜLINIQUE  ; 

■Toux  coqueluehoïae.  Piuiè  dë  i>àlëSi  Ténacité  ;  mais  bon  état  général,  et  guéHson. 


Cette  pneumopathie  est  essentiellement  carac¬ 
térisée  par  ;  1®  une  toux  quinteuse  coqueluchoïde, 
avec  dyspnée  intermittente  ;  2»  une  pluie  de  râles 
flnsj  véritables  râles  d’œdème,  cantonnée  dans  un 
territoire  pulmonaire,  ou  au  contraire  étendue  à  là 
totalité  des  deux  poumons  —  localisation  ou  dif¬ 
fusion  tenace  dans  leur  topographie  ;  3“  un  petit 
Gbttège  fébrile,  et  un  étatgénéral  le  plus  souvent 
boil.  Enfin,  le  pronostic  est  en  règle  bénin,  con¬ 
trairement  à  celui  qu’on  attendrait  d’une  infec¬ 
tion  aussi  marquée  au  cours  dü  tout  premier 
âge. 

Il  s’agit  là  certainement  d’un  syndrome  infec¬ 
tieux,  vraisemblablement  dû  au  pneumocoque, 
qui  vient  traduire  une  réaction  spéciale  des 
alvéoles  et  des  bronchioles  du  nourrisson  à  une 
infection  d’origine  banale.  Car,  très  souvent,  on 
retrouve  cette  petite  infection  dans  l’entourage 
immédiat  du  petit  malade,  sous  la  forme  d’une 
atteinte  légère  des  premières  voies  respiratoires  : 
rhume,  trachéite,  grippe  de  la  mère  ou  de  la  nurse 
par  exemple. 

Examinons  en  quelques  détails  cette  curieuse 
maladie. 

Elle  s'’observe  électivement  dans  les  deux  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie. 

Son  premier  signe  est  ta  toux,  d’abord  banale 
et  considérée  comme  telle,  puis  de  plus  en  plus 
fréquente,  persistant  même  la  nuit,  inquiétant 
alors  l’entourage  par  sa  ténacité,  sa  fréquence,- 
et  enfin  par  son  caractère  impérieux  ;  «  la  série  de 
coups  de  glotte  successifs  forme,  en  effet,  une 
véritable  quinte,  mais  sans  reprises  ;  parfois  le 
nourrisson,  tousse  d’une  façon  régulière  et  mono¬ 
tone  pendant  plusieurs  minutes  sans  arrêf  ». 

Il  existe  de  la  gêne  respiratoire,  toutefois  celle-ci 
est  plutôt  peu  marquée,  et  presque  jamais  elle 
n’atteint  celle  de  la  dyspnée  d’une  crise  d’asthme 
ou  d’une  broncho-pneumonie.  Néanmoins  cette 
gêne  apparaît  au  moindre  mouvement,  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’effort,  des  cris,  de  la  tétée.  En  général 


(f)  R.  Broça  et  J.  Marie.  Œdème  pulmonaire  sii- 
b'ai'gu'  et’  curable  du  nourrisson.  (L’àiinéé  Pédtalriqùe 
1934.  iVtàssOii  éditeur,  Paris). 


oh  ri’observë  pâs  de  cyanose.  Le  hbüvèàti-hè  sè 
fatigué  vite  de  ptehilre  le  sein,  du  Ife  bîiièrbri,  si 
bieh  que  sa  ration  aliméhtairè  haiiifüèllë  ii’est 
toujoürs  pas  absorbée. 

il  ëst  important  dé  noter  que,  malgrë  toüs  ée.s 
tfdiibles  fdrictiohhëis,  l’àspeet  général  reste  bhÜ. 
«  La  plüpâtt  des  nourrissons,  âprès  avoir  pèridâht 
quèlqués  jours  bü  âvec  difflctiltés  et  aüfeiiiêhté 
tort  peu  de  poids,  retrouvent  leur  appétit  ;  et  lètif 
croissance  reprend  peu  à  peu  régulièrement  » 
(R.  Debré). 

Exceptionnellement,  on  voit  cependant,  le 
sujet  devenir  anorexique  et  présenter  des  trou¬ 
bles  digestifs  secondaires,  ainsi  qu’il  est  de  règle 
au  cours  des  maladies  infectieuses  du  premier 
âge.  Ce  qui  peut  encore  inciter  à  une  confusion 
avec  la  coqueluche,  c’est  que  des  vomissements 
ne  sont  pas  rares,  et  qu’ils  suryiennent  souvent 
peu  après  la  tétée,  à  l’occasion  des  quintes  où  des 
secousses  de  toux.  On  observe,  même  parfois 
quelques  selles  liquides,  verdâtres  ou  grumeleu¬ 
ses,  qui,  s’ajoutant  à  ces  vomissements,  à  l’ano¬ 
rexie,  peuvent  entraîner  à  la  longue  un  état 
hypotrophique  ou  une  prostration  inquiétante. 

La  température  reste  peu  élevée  ;  elle  oscille 
pendant  plusieurs  semaines  entre  37o4  et  3'7°8  ; 
parfois  même,  elle  demeure  au-dessous  dè  37“  le 
matin,  pour  ne  jamais  dépasser  37“5  le  soir. 

L’examen  général  de  l’enfant  reste  négatif  ; 
seule  l’auscultation  du  poumon  fournit  le  signe 
capital  du  syndrome.  Voici  de  quelle  manière 
fort  intéressante,  le  Professeur  R.  Debré  décril! 
les  résultats  de  cette  investigation  : 

<1  L’oreille,  appliquée  contre  la  poitrine,  per¬ 
çoit  les  mêmes  bruits  adventices,  soUverit^sur 
la  totalité  du  champ  d’auscultation  des  déux 
poumons,  parfois  sur  une  partie  seulement  :  ainsi, 
dans  tel  cas,  sur  toute  la  plage  d’auscultation 
antérieure  gauche  et  à  la  partie  inférieure  de  la 
zone  d’auscultation  du  poumon  droit  ;  dans  tel 
autre,  au  niveau  de  la  partie  moyenne  du  poh- 
mon  ou  d’une  seule  base.  Ce  sont  des  râles  secs, 
fins,  éclatant  sous  l’oreille,  notoirement  à  la  fin 
de  l’inspiration,  rappelant  le  râle  crépitant,  mais 
plus  fins  que  celui-ci  ;  bref,  ayant  les  caractères 
des  râles-de  l’œdème  pulmonaire,  si  bien  que  la 
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première  pensée  qui  s’impose  à  l’esprit,  après 
l’auscultation,  est  que  ia  lésion  déterminante 
est  bien  un  œdème  alvéolaire. 

«  Dans  les  cas  typiques,  on  ne  perçoit  aucun 
bruit  adventice.  Jamais  nous  n’avons  en  pareil¬ 
le  circonstance  entendu  de  souffle  ;  mais,  dans 
quelques  observations,  nous  avons  noté,  en  une 
ou  deux  zones  limitées,  des  râles  plus  humides 
ayant  les  caractères  de  râles  bulleux,  fins  ou 
moyens  ;  dans  d’autres  cas,  nous  avons  perçu 
en  outre  quelques  sibilances  sonores,  mais  nous 
ne  saurions  trop  insister  sur  ce  fait  que  les  râles 
secs  et  fins,  éclatants  comme  superficiels,  représen¬ 
tent  le  signe  fondamental,  pathognomonique,  et  que 
leur  importance,  leur  diffusion  extrême  et  leur  per¬ 
sistance  constituent  l’essentiel  de  ce  syndrome. 

(I  La  percussion  ne  donne  que  peu  de  rensei¬ 
gnements  ;  dans  deux  cas,  nous  avons  observé 
une  légère  submatité  en  un  point  limité  du  tho¬ 
rax,  à  une  base  ou,  à  la  partie  moyenne  du  pou¬ 
mon.  » 

Ténacité  et  curabilité  caractérisent  l’évolution 
do  cet  œdème  pulmonaire 

.  Ténacité,  car  sa  durée  s’étend  sur  plusieurs 


Comment  lever  ce  masque  et  i> 

La  difficulté  provient  de  ce  fait  que  le  prati¬ 
cien  ne  pense  pas  toujours  à  cette  maladie  du 
nouveau-né.  Dans  ces  conditions,  il  porte  le  plus 
souvent  le  diagnostic  de  «  coqueluche  du  nour¬ 
risson  »,  car  la  toux  incessante,  monotone,  quin¬ 
teuse,  oblige  en  réalité  à  évoquer  la  coqueluche. 

Cependant,  la  maladie  ne  se  complète  pas  ;  au¬ 
cune  quinte  caractéristique  avec  reprises  n’est 
perçue  par  l’entourage.  Puis,  les  signes  d’auscul¬ 
tation  sont  différents  de  ceux  de  la  coqueluche. 

Enfin,  l’absence  de  contagion  est  facile  à  dé¬ 
couvrir  chez  ces  tout-petits,  qui  ne  sortent  pas  de 
leur  cercle  familial.  Les  cultures  faites  ne  révèlent 
pas  non  plus  le  bacille  de  Bordet  et  Gengou. 

En  dehors  de  la  coqueluche,  il  serait  encore 
possible  de  penser  à  une  grippe  du  nouveau-né, 
avec  congestion  pulmonaire  ou  broncho-pneu¬ 
monie  ;  mais  le  diagnostic  très  grave,  que  i’on 
porterait,  serait  démenti  par  l’évolution  ;  parfois 
aussi,  on  attribuerait  à  la  thérapeutique  un  ré¬ 
sultat  heureux,  qui  ne  serait  qu’une  coïncidence. 

Une  tuberculose  du  nourrisson  serait-elle  envi¬ 
sagée  en  raison  de  la  persistance  de  la  toux,  de 
l’état  fébriculaire,  qu’une  cuti-réaction  négative 
viendrait  éliminer  avec  certitude  ce  diagnostic. 

Le  traitement  variera  suivant  l’importance  des 
manifestations  fonctionnelles.  Dans  les  formes 
graves  et  moyennes,  avec  dyspnée,  tirage,  cya¬ 
nose,  il  y  aura  intérêt  à  prescrire  d’une  manière 


semaines  :  six  à  huit  en  moyenne.  Néanmoins, 
l’état  général  reste  bon  ;  le  plus  habituellement,  le 
nourrisson  continue  à  prendre  du  poids  et  à  s’ali¬ 
menter  parfaitement,  l’affection  n’étant  carac¬ 
térisée  que  par  la  toux  si  particulière  et  si  tenace, 
et  par  la  pluie  de  râles  bulleux,  fins,  perçus  à 
l’auscultation.  Les  râles  restent  localisés  dans  les 
mêmes  zones  du  parenchyme,  mais  tantôt  la 
pluie  de  râles  se  resserre,  tantôt  elle  s'étend; 
cependant  la  poussée  fluxionnaire  d’extension 
coïncide  généralement  avec  une  nouvelle  ascen¬ 
sion  thermique.  Dans  la  suite,  la  toux  s’espace, 
puis  disparaît,  et  les  râles'  d’œdème  pulmonaire 
s’effacent  complètement. 

Curabilité,  parcequ’une  évolution  heureuse 
reste  la  plus  fréquente.  Néanmoins,  des  complica¬ 
tions  peuvent  survenir  (otite,  pleurésie  purulente). 
Chez  un  sujet  hypotrophique, dont  l’alimentation 
est  rendue  encore  plus  délicate,  soit  par  l’ano¬ 
rexie  infectieuse,  soit  par  les  vomissements 
qu’aggravent  les  quintes,  soit  par  les  troubles 
digestifs  secondaires,  —  le  processus  œdémateux 
peut  également  s’étendre  considérablement,  ou 
même  se  compliquer  de  la  broncho-pneumonie, 
au  caractère  si  grave  chez  les  bébés. 


UN  TRAITEMENT  RATIONNEL 

précoce  l’oxygénation  permanente,  par  inhala¬ 
tion  avec  l’appareillage  de  Bochet,  et  non  par 
injections  sous-cutanées.  On  lui  associera  les 
bains  simples  ou  sinapisés,  la  digitaline  à  dose 
d’une  à  deux  gouttes  par  jour,  pendant  cinq 
jours.  Dans  les  formes  très  graves,  on  préconi¬ 
sera  les  injections  intrapéritonéales  de  sang 
maternel,  ou  la  transfusion  du  sang.  Quant  aux 
divers  vaccins  antibroncho-pneumoniques,  leur 
activité  est  loin  d’être  démontrée. 

On  s’efforcera  de  réhydrater  l’enfant  et  de  l’a¬ 
limenter.  D’ailleurs  celui-ci  continue  le  plus 
souvent,  malgré  l’infection  et  l’œdème  pulmo¬ 
naire,  à  prendre  régulièrement  de  la  nourriture  et 
à  augmenter  de  poids.  On  se  contentera  alors  de 
continuer  le  régime  alimentaire  habituel,  de 
maintenir  une  atmosphère  humide  à  la  tempé¬ 
rature  de  20°,  de  s’opposer  formellement  à  toute 
sortie,  et  cela  tant  que  persistent  les  râles  œdé¬ 
mateux,  et  même  si  la  maladie  doit  se  prolonger 
plusieurs  semaines.  Cet  œdème  infectieux  du 
nourrisson  suit,  en  effet,  la  même  règle  que  toutes 
les  maladies  des  voies  respiratoires  du  premier 
âge,  y  compris  la  coqueluche  :  les  broncho¬ 
pneumonies  s’observent  électivement  chez  les 
sujets  infectés  qu’on  promène  à  l’air  libre. 

A  ces  prescriptions  hygièno-diététiques,  on 
adjoindra  une  médication  expectorante  simple. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUJLITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  paludéens  devant  la  réaction  de  Henry. 

Le  paludisme,  causé  par  un  parasite  exclusif 
de  globule  rouge,  pour  être  diagnostiqué  avec 
certitude,  exige  la  découverte  de  l’hématozoaire 
spécifique  dans  le  sang  du  malade  ou  celle  de  ses 
éxcreta,  les  grains  de  pigment  mélanique.  En 
dehors  des  séries  d’accès,  à  l’époque  où  la  fièvre, 
après  avoir  été  régulièrement  intermittente, 
devient  apériodique,  les  plasmodes  se  rencontrent 
rarement  dans  la  circulation  générale  et  ne  s’y 
voient  qu’accidentellement  au  cours  d’un  accès 
spontanéou  provoqué.  Quant  au  pigment  mélani¬ 
que  intraleucocytaire,  ie  passage  dans  le  sang 
circulant  en  est  très  fugitif  et  succède  immédiate¬ 
ment  à  l’accès  qui  vient  de  finir.  En  revanche, 
après  la  mort  d’un  paludéen  chronique,  on  le 
retrouve  dans  les  cellules  réticulo-endothéliales 
plus  fréquemment  que  l’hématozoaire.  La  réac¬ 
tion  sérologique  de  Henry  ,a  été  préconisée  pour 
déceler  le  paludisme. 

D’après  MM.  E.  Marchoux  et  V.  Chorine, 
cette  réaction  ne  possède  pas  le  caractère  de  spé¬ 
cificité  que  lui  avait  attribué  son  auteur.  Elle 
n’est  pas  due  à  la  présence  dans  le  sang  des  palu¬ 
déens  d’anticorps  développés  par  le  pigment  mé¬ 
lanique  et  mis  en  évidence  par  la  floculation  de  la 
mélanine  extraite  des  yeux  de  bœuf.  Elle  repose 
uniquement,  comme  d’ailleurs  toutes  les  autres, 
sur  une  modification  des  éléments  constitutifs  du 
sérum.  Cette  modification  consiste  surtout  dans 
l’augmentation  du  coefficient  des  euglobines 
précipitables  par  l’eau  distillée.  C’est  la  richesse 
en  ces  substances  que  révèle  Henry  par  une  dilu- 
tin  de  mélanine  dans  l’eau  distillée,  la  mélanine 
jouant  le  rôle  d’un  indicateur  qui  rend  le  flocu- 
lat  plus  apparent.  L’eau  distillée  employée  seule 
suffit  àtraduire  cette  floculation  qu’on  peut  appré¬ 
cier,  même  à  faible  degré,  à  l’aide  du  photomètre 
V.  B.  Y.  de  Vernes.  Pour  larendreplus  apparente 
en  l’absence  de  cet  appareil,  on  peut  employer, 
Soit  une  dilution  microbienne,  soit  une  suspen¬ 
sion  du  carmin,  deux  procédés  qui  mettent  bien 
en  évidence  le  rôle  indicateur  des  parücules  de 
mélanine. 

La  réaction  de  Henry  se  rencontre  positive  en 
dehors  du  paludisme  dans  6  à  8  %  des  cas  que  la 
clinique  permet  le  plus  généralement  d’élimi¬ 
ner. 

La  réaction  à  la  mélanine  est  rarement  néga¬ 


tive  dans  le  paludisme.  La  mesure  de  la  flocula¬ 
tion  dans  l’eau  distillée,  plus  sensible  et  plus  pré¬ 
cise,  permet  d’abaisser  encore  le  taux  des  réac¬ 
tions  négatives  pu  point  qu’on  peut  àpeu  près  à 
coup  sûr  déclarer  qu’une  réaction  négative  signe 
l’absence  ou  la  guérison  d’une  infection  palustre. 

Une  technique  rigoureuse  indispensable  per¬ 
met  de  reconnaître,  par  la  réaction,  la  présence  de 
l’infection  avant  ie  premier  accès  ;  celle-ci  eSt  de 
plus  en  plus  manifeste  à  mesure  que  la  maladie  se 
développe,  baisse  sous  l’influence  du  traitement 
et  disparaît  avec  la  guérison. 

La  proportion  des  paludéens  coloniaux  qui  est, 
à  la  lumière  de  la  réaction,  de  35  à  40  %  environ 
dans  les  six  premiers  mois  de  leur  retour  tombe 
pratiquement  à  zéro  au  bout  de  deux  ans  si  l’on 
excepte  les  cas  exceptionnels  qui  ont  d’ailleurs 
été  publiés  en  raison  de  leur  rareté. 

Des  paludéens  du  front  d’Orient  que  les 
auteurs  ont  vus  au  laboratoire,  aucun,  depuis 
1921,  n’a  été  reconnu  porteur  de  parasites. 

La  réaction  de  Henry  a  prouvé  que  tous  sont 
actuellement  guéris.  {La  Presse  Médicale,  18  dé¬ 
cembre  1935.) 

Chirurgie  du  vertige  et  section  intracrânienne  du  nerf 
auditif 

Qu’il  s’agisse  d’un  malade  atteint  de  crises 
typiques  de  vertige  de  Ménière  ou  d’autres  syn¬ 
dromes  vertigineux  particuliers  (formes  cépha¬ 
lalgiques,  formes  dissociées),  MM.  Aubry  et 
Ombrédanne  estiment  que,  du  jour  où  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  s’avère  inefficace,  sous 
réserve  de  certaines  conditions  et  indications 
opératoires  fournies  par  l’examen  neuro-laby¬ 
rinthique,  la  possibilité  d’une  intervention 
chirurgicale  sur  le  nerf  auditif  est  maintenant 
démontrée.  Les  résultats  sont  meilleurs  que 
ceux  de  toute  autre  intervention  auriculaire, 
même  la  plus  complète.  Les  observations  des 
auteurs  portent  actuellement  sur  vingt  et  une 
interver  tiens  (dissection  totale,  dissection  par¬ 
tielle  et  une  tumeur  de  l’angle  au  début)  ;  ils 
prouvent  que  l’exploration  unilatérale  de  la 
loge  ponto-cérébélleuse  par  voie  occipitale 
n’est  pas  une  intervention  plus  grave  qu’une 
simple  laparotomie  exploratrice.  Elle  est  sim¬ 
ple,  de  courte  durée  ;  ses  suites  sont  bénignes  ; 
elle  est  d’exécution  facile,  à  condition  de  réa- 
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User  une  équipe  chirurgicale  parfaitement  en¬ 
traînée. 

Ses  résultats  sont  extrêmement  satisfaisants  ; 
ils  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Guérison  radicale  des  vertiges. 

2°  Lorsque  la  section  partielle  du  nerf  est 
indiquée,  conservation  de  l’audition  presque 
constante,  sauf  en  cas  d’arachnoïdite  particu¬ 
lièrement  importante  et  nécessitant  une  dénu¬ 
dation  très  poussée  du  tronc  nerveux.  Parfois 
même  amélioration-  de  l’audition  (deux  cas). 

3°:  Exploration  de  la  région  ponto-cérébet- 
leuse,  sur  l’intérêt  de  laquelle  il  nous  paraît 
superflu  de  revenir.  {Gat.Méd.  de  France,  fé¬ 
vrier  19^^,)’ 

Djâbèfe  et  grossesse 

M.  lie  Pÿolessettr  agrégé  M.  Senbraijl  après- 
avoir  exposé  le  problème  du  diagnostic  du  dia¬ 
bète,  et  celui  de  son  pronostiCf  en  arrive  à 
l’exposé  de  la  thérapeutique.  Le  schéma  du  dia¬ 
bète  simple  et  du  diabète  grave  s’ applique 
paffaiteroênt  à  la  grossesse,  sous  la  réserve  que 
le  (Mabète  graiddîqüe,  par  le  seul  fait  qu’il  est 
un  diabète  juvénile,  en  tout  cas  relativemient 
précoce,  est  le  plus  souvent  un  diabète  grave. 

Le  diabète  simple  appelle  la  seule  cure  diété¬ 
tique.  Il  conviiêfidra  de  ne  po-int  prendre  pré¬ 
texte  de  la  grossesse  pour  suralimenter  la 
malade,  comme  on  en  use  trop  fréquemment  : 
6ïï  écartéra  ainsi  le  péril  de  ces  fœtus  volumi- 
rteaîS,  fauteurs  de  «lésastres  obstétricaux,  et 
qu’explique  uniquement  la  polyphagie  mater¬ 
nelle.  Au  demeurant,  il  faudra  prendre  en  con¬ 
sidération  le  traumatisme  de  l’aceouchement 
et  préparer  la  parturition  comme  on  prépare  une 
intervention  chirurgicale  chez  les  diabétiques, 
par  urte  msulinothérapie  méthodique,  pour¬ 
suivie  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières 
sèmâines,  même  én  l’absence  de  tout  phéno¬ 
mène  acidosique  et  de  toute  autre  complication. 

Üans  le  diabète  grave,  pour  la  majorité  des 
maiadés,  c^est  dès  le  début  de  la  grossesse  que 
s'jiiipose  l’institution  de  l’insulinothérapie. 
Celle-ci  doit  obéir  aux  règles  courantes.  Tou¬ 
tefois,  chez  les  gestantes,  les  accidents  hypo¬ 
glycémiques  s'avèrent  particulièrement  fré¬ 
quents.  Au  début,  l’intolérance  gastrique,  si 
habituelle  en  pareil  cas,  peut  priver  inoppor¬ 
tunément  l’organisme  insulinisé  de  sa  couver¬ 
ture  en  hydrocarbonés.  Plus  tard,  lors  des  qua¬ 
tre  derniers  mois  surtout,  on  observe  de  brus¬ 
ques  Variations  dans  les  besoins  du  sujet  en 
insuline,  soit  du  fait  de  l’entrée  en  jeu  du  pan¬ 
créas  fœtal,  soit  du  fait  de  la  saturation  du 
milieu  sanguin  en  folliculine.  Enfin,  la  délivrance 
correspond  souvent  à  une  réduction  brutale 
des  besoins  insuUniens  qu’il  serait  dangereux 
de  ne  point  prévoir.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l’allai¬ 


tement,  qui  n’entraîne  des  perturbations  mas¬ 
sives  dans  l’équilibre  hydrocarboné  (comme 
on  le  voit  à  l’occasion  des  accidents  hypogly¬ 
cémiques-  de  la  «  fièvre  vitulaû'e  »  des  bovidés) 
et  qu’il  vaut  mieux  interdire. 

L’insuline  ne  saurait  donc  au  cours  de  la 
gestation  être  maniée  sans  prudence  :  on  doit 
proscrire  toute  cure  hasardeuse  et  insuffisam¬ 
ment  surveillée.  Cette  réserve  faite,  il  convient 
de  reconnàître  combien  la  découverte  de  l’hor¬ 
mone  pancréatique  a  modifté  les  termes  du  pro¬ 
blème  posé.  Grâce  à  l’insuline,  la  grossesse 
n’apparaît  plus  chez  une  diabétique  comme 
la  terrible  aventure  qn’elle  était  naguère  encore. 
Ôn  peut  dire  que  l’insuline  a  réconcilié  le  dia¬ 
bète  et  la  grossesse.  (  Toulouse  Médical,  1“!  fé¬ 
vrier  1936.) 

Sur  le  diagnoatie  de  certaines  tumeurs  de  la  région 
hypophysaire  à  symptomatologie  réduite 

Du  travail  de  MM.  M.  David  et  S.  Thieffry, 
il  résulte,  que  certaines  tumeurs  de  la  région 
hypophysaire  présentent  une  symptomatologie 
réduite  pendant  une  grande  partie  de  leur 
évolution. 

Ces  cas  doivent  être  connus,  pour  que^  la 
tumeur  soit  dépistée  à  temps,  c’est-à-dire  à  nn 
moment  où  Fintervention  peut  se  faire  dans  de 
bonnes  conditions,  alors  que  les  troubles  ocu¬ 
laires  ne  sont  pas  trop  prononcés,  que  la  com¬ 
pression  de  la  région  hypothalamique  est  absente 
ou  peu  marquée  et  que  le  système  endocrinien 
ne  montre  pas  encore  de  perturbations  graves. 

Les  éléments  du  diagnostic  précoce  sont  les 
suivants  :  1»  Un  examen  ophtalmologique  pré¬ 
coce,  répété  et  approfondi.  En  particulier  un 
examen  soucieux  et  précis  du  champ  visuel. 

2'’De  bonnes  radiographies  stéréoscopiques  du 
crâne  prises  sous  plusieurs  incidences,  sans  oublier 
les  trous  optiques. 

Sur  les  films,  il  faut  savoir  reconnaître,  non 
seulement  les  lésions  grossières  de  la  selle,  mais 
encore  les  modifications  minimes  quoique  signi¬ 
ficatives  (ostéome  du  tubercule  de  la  selle,  éro¬ 
sion  et  abaissement  des  apophyses  clinoïdes 
antérieures,  excavation  de  la  gouttière  optique, 
etc...). 

3°  En  cas  de  doute,  ne  pas  hésiter  à  faire 
pratiquer  une  exploration  de  la  région  opto¬ 
chiasmatique  par  un  neuro-chirurgien. 

L’expérience  montre,  en  effet,  que  l’explo¬ 
ration,  non  seulement  renseigne  sur  la  nature 
de  la  lésion  et  permet  de  l’extirper  —  partielle¬ 
ment  ou  totalement  —  quand  il  s’agit  d’une 
tumeur,  mais  encore  qu’elle  est  susceptible,  en 
cas  de  lésion  non  tumorale  (arachnoïdite  opto¬ 
chiasmatique)  d’amener  une  récupération  vi¬ 
suelle  dans  Un  assez  grand  nombre  de  cas.  (Gaz. 
méd.  de  France,  l^r  février  1936.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Paris 


Académie  ®E  MÉDECINE 
Silicose  et  tubeiculose 

(MM.  VossENAAs  (de  Heerlen)  et  Doubhow 
(de  Paris)  ;  MM.  Risiet  Crouzon  ;  48-2-1936) 

Le  problème  de  la  si  licose,  malgré  les  travaux  déjà 
nombreux  parus  sur  ce  sujet,  n’est  pas  encore  résolu. 
On  désigne  sous  ce  nom,  une  pneumoconiose  rencon¬ 
trée  chez  les  mineurs,  chez  les  foreurs  de  roche.  Pour 
certains  auteurs,  pour  Rist,  Doubrow,  Leclercq,  il 
faut  taire  intervenir,  dans  le  syndrome  appelé  silicose, 
la' tuberculose  et  les  infections  pulmonaires.  Ces  der¬ 
nières  seraient  primitives, la  silicose  n’apparaissant 
qu’ensuite  et  venant  exacerber  la  tuberculose.  Pour 
d’autres  auteurs,  la  silicose  se  suffit  à  elle-même  et  in¬ 
tervient  à  l’état  isolé  dans  la  production  de  diverses 
lésions  broncho-pulmonaires,  à  type  de  sclérose.  La 
silicose  relèverait  ainsi  de  la  loi  sur  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  .  S’appuyant  sur  cette  opinion,  en 
Angleterre  et  dans  l’Union  sud-africaine,  on  a  édifié 
la  doctrine  de  la  silicose  maladie  professionnelle, 
provoquée  par  l’inhalation  de  poussières  riches  en  si, 
lice,  comportant  une  prophylaxie  et  une  législation 
spéciales,  Le  Bureau  international  du  Travail,  lors  de 
sa  conférence  de  1934,  avait  même  invité  les  Etats 
membres  de  la  Société  des  Nations  à  prendre  en  la. 
matière  des  mesures  législatives  analogues  à  celles 
adoptées  en  Grande-Bretagne. 

Revenant  sur  la  question,  M.  Rist  présente  aujour¬ 
d’hui  une  étude  de  MM.  Vossenaar  et  Doubrow  con¬ 
cernant  une  enquête  faite  par  ces  dernierssur  les  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires  chez  les  mineurs  des 
charbonnages  des  Pays-Bas.  De  cette  enqnête,  por¬ 
tant  sur  600  ouvriers,  les  auteurs  concluent  que  le 
travail  prolongé  dans  une  atmosphère  chargée  de 
poussières  siliceuses  ne  produit  chez  les  sujets  sains 
aucun  signe  de  sclérose  pulmonaire.  Des  agents  infec¬ 
tieux,  dont  le  bacille  tuberculeux  est  le  plus  impor¬ 
tant,  peuvent  provoquer  des  pneumopathies  chro¬ 
niques  qui,  chez  les  ouvriers  occupés  dans  les  indus¬ 
tries  à  poussières,  sont  susceptibles  de  donner  des 
images  radiologiques  identiques. 

Les  poussières  industrielles,  certes,  constituent  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  générale,  un  facteur  d’in¬ 
salubrité  qui  doit  être  combattu.  Mais  la  lutte  contre 
las  poussières  industrielles  ne  serait  qu’une  mesure 
illusoire  si  elle  n’était  associée  à  une  prophylaxie  ra¬ 
tionnelle  des  infections  pulmonaires,  de  la  tubercu¬ 
lose  principalement. 

M.  Rist  signale  l’intérêt  des  conclusions  de 


MM.  Vossenaar  et  Doubrow  qui  viennent  en  confir¬ 
mation  de  son  opinion  personnelle.  La  notion  de  sili¬ 
cose  autonome,  qui  a  été  adoptée  par  l’Union  sud- 
africaine  et  la  Grande-Bretagne  et  a  donné  lieu  dans 
ces  pays  à  des  mesures  législatives  particulières,  est 
battue  en  brèche.  L’imprégnation  silicotique  semble 
vraiment  n’atteindre  que  les  poumons  déjà  malades, 
déjà  prédisposés  par  une  infection  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  n’est  autre  que  la  tubercu¬ 
lose.  Dans  les  districts  miniers  où  la  tuberculose  est 
rare,  comme  l’a  montré  le  Professeur  Leclercq  pour 
nos  charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la 
silicose  est  pour  ainsi  dire  absente. 

—  M.  Grouzon  rappelle  que  la  question  a  été  dis¬ 
cutée  assez  récemment  à  la  Société  de  médecine 
légale.  Des  opinions  diverses  ont  été  soutenues  :  sili¬ 
cose,  affection  spéciale  broncho-pulmonaire,  maladie 
professionnelle  causée  par  les  poussières  industriel¬ 
les  ;  syndrome  silicosique  dans  lequel  existe  une 
association  d’une  infection  pulmonaire  (tuberculose, 
surtout)  et  de  l’action  des  poussières,  le  rôle  de  celles- 
ci  étant  accessoire  et  secondaire  à  la  présence  d’une 
tuberculose  (Rist  et  Doubrow,  Leclercq)  ;  syndrome 
enfin  envisagé  au  seul  point  de  vue  médico-légal 
(Pollet),  la  loi  ne  tenant  pas  compte  de  l’état  anté¬ 
rieur,  la  silicose  étant  ainsi  recennue  de  toute  façon 
comme  maladie  professionneRe.  M.  Pollet  a  cité 
l’exemple  de  la  stomatite  mercuritlle  qui  est  une 
affection  d’origine  toxique  ou  professionnelle  et  qui 
est  néanmoins  une  stomatite  fuso-spirillaire.  On  doit 
retenir  cependant  la  nécessité,  pour  la  prophylaxie, 
d’examens  préaables  dans  le  but  d’écarter  des  pro¬ 
fessions  rendues  insalubres  par  les  poussières,  les 
ouvriers  atteints  d’affections  broncho-pulmonaires, 

La  Société  de  médecine  légale  a  demandé,  en  défi-  - 
nitive,  qu’une  enquête  méthodique  soit  poursuivie  sur 
la  silicose  en  vue  d’établir  quels  sont  les  cas  pouvant 
se  réclamer  des  maladies  professionnelles.  L’Acadé¬ 
mie  de  médecine  a  finalement  conclu  cette  discus¬ 
sion  par  la  nomination  d’une  Commission  composée 
de  MM.  Balthazard,  Rist,  Crouzon  et  Policard. 

Mission  aux  Antilles. 

(M.  Ch.  Achard  ;  4-2-1936.) 

M.  Achard,  qui  représentait  l’Académie  aux  céré¬ 
monies  commémoratives  du  troisième  centenaire  des 
Antilles  françaises,  rend  compte  de  sa  mission.  La 
croisière  officielle  a  visité  ies  Antilles  françaises,  la 
Guyane  et  deux  villes  des  Antilles  indépendantes, 
Port-au-Prince  et  La  Havane. 
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Cuti-réactions  tuberculiniques  en  Cochinchine. 

(M.  Ch.  Massias  ;  présentation  par  M.  Vincent  ; 

4-2-1936.) 

Des  statistiques  portant  sur  plusieurs  milliers 
d’examens  montrent  que  chez  les  enfants  annamites 
ruraux  de  Cochinchine,  jusqu’à  l’âge  de  17  ans,  le 
pourcentage  des  cuti-réactions  tuberculiniques  est 
moins  élevé,  à  égalité  d’âge,  qu’en  France  et  qu’un 
certain  nombre  d’adultes  ont  une  cuti -négative. 

Allergie  réalisée  par  des  bacilles  tuberculeux  morts 
enrobés  dans  la  paraffine. 

(M.  E.  CouLAUD  ;  présentation  par  M.  Rist  ; 

4-2-1936.) 

L’état  allergique  obtenu  avec  les  bacilles  tubercu¬ 
leux  morts  enrobés  dans  la  paraffine  s’accompagne 
d’une  vaccination  particulièrement  nette,  mais  les 
inconvénients  des  injections  d’huiles  minérales,  la 
notion  de  leur  migration  dans  l’organisme,  le  risque 
éventuel  que  comporte  l’existence  de  vaselinomes  ou 
de  parafflnomes,  ne  permettent  guère  d’envisager 
actuellement  un  tel  mode  de  vaccination  chez 
l’homme. 

Historique  des  applications  médicales  du  formol. 

(M.  A.  Trillat  ;  11-2-1936.) 

M.  Trillat  fait  une  historique  de  la  découverte  des 
applications  du  formol  dans  le  domaine  médical  et 
il  indique  la  part  prise  par  lui  personnellement  dans 
l’étude  de  cet  important  antiseptique  externe  et 
interne. 

Académie  de  chirurgie 

Un  cas  de  septicémie  à  staphylocoques  guérie  par 
l’anatoxine  staphylococcique 
(MM.  SouPAULT  et  Bernardini  ;  12-2-1936) 

MM.  Soupault  et  Bernardini  rapportent  un  cas  de 
septicémie  à  staphylocoques  traitée  et  guérie  par  l’a¬ 
natoxine  staphylococcique.  Cette  observation  semble 
être  la  première  de  ce  genre  ;  à  ce  titre  et  en  raison 
de  la  gravité  du  cas,  elle  mérite  une  attention  parti¬ 
culière. 

Le  malade,  un  homme  de  48  ans,  opéré  dans  sa 
jeunesse  de  tarsectomie  pour  pied-bot  et  n’ayant 
d’ailleurs  jamais  été  incommodé  par  son  pied  depuis 
son  opération  ancienne,  est  pris  un  jour,  à  la  suite  de 
fatigue  du  pied  due  à  un  long  voyage  en  automobile 
(le  pied  ayant  manœuvré  longtemps  les  pédales),  de 
douleur  au  cou-de-pied,  suivie  de  gonflement, 
œdème  local,  fièvre  à  38°5,  à  40“,  à  41°,  état  infec¬ 
tieux  général  grave.  Une  incision  locale  ne  découvre 
qu’un  peu  de  sérosité  louche.  Une  hémoculture  décèle 
du  staphylocoque  doré  :  septicémie  à  staphylocoques. 

On  pratique  deux  abcès  de  fixation  qui  ne  mûris¬ 
sent  pas.  Leucocytose  basse  (6.000  leucocytes).  On 
s’adresse  alors  à  la  thérapeutique  anatoXinique. 


Deux  injections  d’anatoxine  staphylococcique  sont 
suivies  d’une  forte  détente  qui  permet  l’amputation 
de  la  jambe.  Une  troisième  injection  d’anatoxine 
amène  enfin  la  guérison.  On  assiste,  entre  temps,  à 
une  réaction  leucocytaire  favorable  :  après  fa  preiriière 
injection  d’anatoxine,  l’hyperleucocytose  passait  à 
27.500. 

MM.  Soupault  et  Bernardini  ne  disent  pas  certes 
que  toutesles  septicémies  à  staphylocoques  (souvent 
si  graves)  vont  guérir  par  l’anatoxine.  Celle-ci,  qui  a 
fait  ses  preuves  dans  diverses  staphylococcies,  n’est 
sans  doute  pas  susceptible  d’apporter  la  guérison, 
quelles  que  soient  la  forme,  l’ancienneté  et  l’évolu¬ 
tion  de  la  septicémie  (il  existe  des  observations  qui  . 
ont  été  des  échecs),  mais  le  fait  observé  comporte  un 
espoir  dans  ces  affections  généralement  si  serieuses. 
La  technique  d’application  comportera,  d’autre  part, 
une  mise  au  point  non  encore  définie. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  dePakis 
Phosphatase  sanguine  et  maladies  osseuses. 

(MM.  Duvoir,  F.  Layani  et  J.  Pautrat  ; 

22-11-1935.) 

On  avait  déjà  montré  que  l’intestin  et  le  rein  conte¬ 
naient  une  grande  quantité  de  phosphatase.  Robison, 
en  1925,  montra  la  présence  de  cette  diastase  dans 
l’os  et  prouva  expérimentalement  son  rôle  dans  l’os¬ 
sification.  La  même  année  D  emuth  mit  en  évidence 
un  excès  de  phosphatase  daiisle  sang  des  rachitiques. 
Les  auteurs  rapportent  aujourd’hui  leurs  études 
au  sujet  des  variations  de  la  phosphatase  sanguine 
(qu’ils  ont  observées  dans  les  maladies  ostéo-arti- 
culaires.  Ils  en  concluent  que  l’hyperphosphatasé- 
mié  n’est  pas  particulière  à  une  maladie,  mais 
constitue  un  processus  général,  qui  est  commun  à 
beaucoup  d’ostéopathies  généralisées.  L’hypophos- 
phatémiene  manque  que  dansles  altérations  osseuses 
localisées  ou  dans  les  lésions  infectieuses,  qui  détrui¬ 
sent  tous  les  éléments  de  la  substance  osseuse  (tuber¬ 
culose,  ostéomyélite  destructive).  Elle  existe  à  des 
degrés  divers  dans  les  affections  osseuses  qui  sont 
étendues  à  des  territoires  osseux  importants,  et  qui 
comportent  une  prolifération  de  cellules  conjonc¬ 
tives  avec  grande  activité  ostéoclasicque  et  ostéo¬ 
blastique.  Ce  type  de  lésion  est  rencontré  au  maxi¬ 
mum  dans  la  maladie  de  Paget  et  dans  l’ostéose 
parathyroïdienne  à  forme  généralisée.  L’hyperphos- 
phatasémie  est  le  témoin  et  non  la  cause  de  la  mala¬ 
die  osseuse  (qu’elle  accompagne.  Elle  résulte,en effet, 
du  passage  en  excès  dans  le  sang  de  la  phosphatase 
secrétée  par  les  cellules  conjonctives  de  l’os.  Elle 
traduit  d’une  façon  générale  l’hyperfonctionnement 
de  la  cellule  osseuse  dans  le  sens  ostéoclasiqpie  aussi 
bien  qu’ostéoblastique.  L’élévation  de  la  phospha¬ 
tase  sanguine  (qui  n’est  pas  proportionnelle  aux 
variations  de  la  calcémie,  ni  de  la  phosphatémie)  est 
en  définitive  le  reflet  de  l’activité  de  la  cellple  osseuse. 
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Lille  . 

Société  Médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille 
Le  contact  diaphragmatique  du  lobe  moyen  ;  sa  mise 
en  évidence  par  les  moulages  lobaires  et  diaphrag¬ 
matiques.  (Présentation  de  moulages  et  de  radio¬ 
graphies). 

MM.  d’Hour,  Van  den  Bussche  et  Léon  Lefeb¬ 
vre.  —  Poursuivant  leurs  recherches,  les  auteurs 
ont  fait  des  moulages  et  des  radiographies  expérimen¬ 
tales,  qui  précisent  l’empreinte  du  lobe  moyen  sur  le 
diaphragme.  La  forme  de  cette  empreinte  est  des  plus 
variables,  tantôt  simple  ligne  doublant  le  rebord  cos¬ 
tal,  tantôt  surface  assez  étendue  ;  la  forme  est  géné¬ 
ralement  ovale  ;  les  limites  sont  :  en  avant  et  en 
dehors  la  paroi  costale,  en  arrière  le  lobe  inférieur, 
en  dedans  le  cœur. 

Ces  recherches  ont  un  intérêt  pratique,  non  seule¬ 
ment  pour  les  lobectomies  mais  pour  le  diagnostic 
des  collections  sous-phréniques. 

Densification  fugace  du  lobe  moyen.  Considérations 
radiologiques 

MM.  Langeron,  d’Hour  et  Fournier.  —  Il  s’a¬ 
git  d’une  malade  jeune  sans  antécédents  pathologi¬ 
ques  qui  est  trouvée  porteur  d’une  ombre  basale  droite 
à  la  radioscopie.  L’examen,  sous  diverses  incidences, 
permet  d’identifier  une  lobite  moyenne  sur  les  ca¬ 
ractéristiques  de  laquelle  les  auteurs  insistent.  En 
quelques  jours,  l’on  assiste  à  la  disparition  radiologi¬ 
que  de  cette  densification  lobaire.  Il  persiste,  sur  les 
radiographies,  un  épaississement  de  la  petite  scis¬ 
sure. 

Traitement  de  l’Incontinence  essentielle  des  urines  par 
l’appareil  avertisseur  de  Genouville.  (Présentation 
d’appareil). 

M,  Lepoutre  a  modifié  légèrement  l’appareil  de 
Genouville  et  il  présente  le  modèle  qu’il  a  fait  cons¬ 
truire.  Il  en  a  obtenu  d’excellents  résultats,  dont  il 
souligne  l’intérêt.  11  estime  que  cet  appareil  doit 
prendre  place  parmi  les  traitements  de  l’inconti¬ 
nence  essentielle  d’urines. 

Un  cas  de  maladie  de  Leiner-Mossous,  traité  par  le 
vaccin  entérococcique 

Mlle  Senellart.  —  Enfant  nourri  artificiel¬ 
lement,  présentant,  quelques  jours  après  sa  nais¬ 
sance,  une  érythrodermie  desquamative  du  type 
Leiner-Mossous.  Guérison  en  quelques  jours  par  un 
vaccin  entérococcique,  pris  par  la  bouche,  suivant 
la  méthode  de  Blechmann,  avec  régime  au  lait  sec, 
demi-écrémé.  Par  la  suite,  deux  tentatives  d’ali¬ 
mentation  au  lait  de  vache,  puis  au  lait  concentré 
sucré,  amenèrent  une  poussée  eczémateuse  de  la  face, 
qui  disparut  avec  la  reprise  dulaitsec,demi-écrémé. 

L’éosinophilie  sanguine  dans  la  maladie  de  Hodgkin 
MM.  Bernard  et  Cousin.  —  L’étude  de  49  obser-  i 


vati'ons  amènent  les  auteurs  aux  conclusions  suivan¬ 
tes  :  .  ' 

Les  formes  mixtes  (viscérales  et  ganglionnaires) 
sont  les  plus  fréquentes  et  s’accompagnent  dans 
37  %  des  cas,  d’éosinophilie  ; 

Les  formes  viscérales  pures,  beaucoup  plus  rares, 
donnent  50  %  ; 

Les  formes  ganglionnaires  pures,  45  %  ; 

Certaines  formes  viscérales,  pures  au  début  et  sans 
éosinophilie,  deviennent  hyperéosinophilcs  quand 
apparaît  l’adénopathie  ; 

Les  fortes  éosinophilies  se  '  rencontrent  chez  les 
sujets  qui  ont  du  prurit  ou  des  manifestations  cUta- 

PIus  l’éosinophilie  est  élevée,  plus  serait  grave  le 
pronostic,  au  moins  comme  rapidité  d’évolution. 

Etude  historique  du  cancer  provoqué  par  le  goudron 
de  houille  et  de  ses  dérivés  anthracéniques 

MM.  Delattre  et  Lou-Chang  divisent  cette 
étude  en  trois  parties  :  la  période  expérimentale,  la 
période  d’études  chimiques  et  la  période  bio-chimi¬ 
que.  Ils  insistent  sur  les  résultats  récemment  obte¬ 
nus,  qui  permettent  d’étudier  en  série  la  cancérisa¬ 
tion  expérimentale  et  de  vérifier  l’action  des  subs¬ 
tances  empêchantes  sur  le  processus  cancérigène. 


Toulouse 

Société  de  médecine  de  Toulouse 

Sur  un  cas  de  glossite  phlegmoneuse  basique. 

MM.  PoNSAN  et  Gandy  présentent  un  cas  de  glos¬ 
site  phlegmoneuse  basique  accompagnée  d’un  gon¬ 
flement  de  la  région  sus-hyoïdienne.  Le  diagnostic 
précis  permit  de  faire  une  incision  sus-hyoïdienne 
médiane  et  un  drainage  poussé  jusqu’à  la  région  du 
V  lingual.  Cette  observation  corrobore  celles  qui 
furent  présentées,  il  y  a  quelque  temps  à  l’Académie 
de  chirurgie  et  où  M.  Clermont  a  mis  en  évidence  le 
rôle  du  canal  de  Bochdalek  dans  la  pathogénie  de 
certains  phlegmons  de  la  langue  et  de  la  région  sub¬ 
linguale. 

Corps  étranger  de  I  hypopharynx  chez  un  nourrisson 
de  huit  mois. 

M.  F.  Favre  rapporte  l’observation  d’un  nour¬ 
risson  de  huit  mois  ayant  dégluti  une  épingle  double 
ouverte  :  on  fit  l’extraction  à  la  prince  sous  le 
contrôle  digital.  L’intérêt  de  cette  observation  réside 
surtout  dans  le  jeune  âge  du  malade,  en  raison  du¬ 
quel  toute  tentative  d’extraction  instrumentale  sous 
le  contrôle  de  la  vue  n’a  donné  aucun  résultat.  L’au¬ 
teur  rappelle  à  ce  sujet  quelques  observations  iden¬ 
tiques  de  Sargnon  et  Durif  où  la  même  technique  a 
dû  être  employée. 


J. -P.  Tourneüx. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Gie, 

120,  Boulevard  Saint-Germain 
J.  Okinczyc.  —  Les  petites  règles  de  la  chirurgie 
parfaite.  Un  volume,  60  p.  Prix  ;  12  francs. 


Librairie  Maloine,  Paris 

D"'  Arthur  Vernes.  S.  O.  S.  —  Pour  la  défense  de  la 
,  race.  1936.  Préface  du  Docteur  Alexis  Carrèl. 

Dans  cette  courte  brochure  de  62  pages,  Vernes 
expose  le  but  et  les  procédés  de  sa  méthode  de 
syphîlimétrie.  Et  il  rappelle  avec  une  légitime  satis¬ 
faction  (jue  Wassermann,  Ëhiiich,  Chantemesse 
ont  été  de  ceux  qui  lui  ont  marqué  leur  intérêt  et 
même  leur  admiration. 

inutile  de  commenter  le  chapitre  scientifique 
dont  la  substance  est  classique.  Dans  l’introduction, 
par  contre,  sont  enchâssées  quelques  sentences 
d’une  terrible  actualité  en  dépit  de  leur  âge. 

«  Quand  les  corps  diminuent,  les  caractères  tom¬ 
bent,  le  peuple  perd  sa  force  physique  et  morale  ;  11 
vieillit  ;  alors  on  entend  le  pas  du  barbare  qui 
s’approche  et  qui  regarde  si  l’heure  est  venue  d’en¬ 
lever  du  monde  ce  vieillard  de  peuple  (Lacordaire). 

«  Ceux  qui  ont  osé  parler  dogmatiquement  de  la 
nature  comme  d’un  sujet  exploré,  soit  que  leur 
esprit  trop  confiant  ou  leur  vanité,  et  l’habitude  de 
parler  en  maîtres  leur  ait  inspiré  cette  audace,  ont 
causé  un  très  grand  dommage  â  là  philosophie  et  41a 
science.  Commandant  la  foi  avec  autorité,  ils  surent 
avec  non  moins  de  puissance  s’opposer  et  couper 
court  à  foute  recherche  et  par  leurs  talents  ils  ren¬ 
dirent  moins  service  à  la  vérité  qu’ils  n’en  compro¬ 
mirent  la  cause  (Bacon). 

K  La  pluralité  des  voix  n’est  pas  ime  preuve  qui 
vaille  rien  pour  les  vérités  un  peu  malaisées  àdécou- 
vrir,  à  cause  qu’il  est  bien  plus  vraisemblable  qu’un 
homme  seul  les  ait  rencontrées  que  tout  un  peuple 
(DescartesJ. 

G.  Lavalée. 

Expansion  SciéNtII'TQue  Française 
23  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VP). 

Léon  Dieulafé,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Toulouse  et  Raymond  DieüLafb,  chef 
de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse.  —  La  vaseui&risâtîofl  dé  f  appareil  génital 
de  là  femme.  Un  vol.  in-S,  de  89  pages,  avec  16  flg. 
Prix  :  15  francs. 

Dans  l’étude  vasculaire  de  l’appareil  génital  de  la 
femme,  aux  descriptions  des  anatomistes  .se  sont 


ajoutées  plus  récemment  les  recherches  effectuées 
en  vue  de  la  technique  chirurgicale  et  les  prépara¬ 
tions  radiographiques,  dont  beaucoup  ont  aidé  à- 
établir  avec  une  précision  pllts  grande  certaines  dis¬ 
positions  relatives  â  l’origine,  à  ia  distribution  et  à 
la  terminaison  des  divers  vaisseaux  examinés. 

C’est  le  résultat  de  ces  examens  et  de  tes  recher¬ 
ches  multiples  qu’on  trouvera  condensé  dans  cé 
petit  livre.  Beaucoup  des  documents  qu’il  renfertlié, 
radiographies,  dissections,  sont  personnels  âtiSc 
auteurs. 

Des  figures  très  démonstratives  contribuent  i 
faire  de  cette  monographie  un  répertoire  de  doôiî- 
raents  précieux  pour  le  gynécologue  et  le  chirurgien, , 

J.-B.  Bairliêre  et  Elus,  éditeurs, 

19;  rue  Hautefeuille,  Paris  (VP) 

Professeur  F.  Rathéry.  — •  Lé  traitement  du  coma 
chez  les  diabétiques.  Un  vol.,  Collection  «Les  théra¬ 
peutiques  nouvelles  »,  grand  in-8  de  36  pages, 

8  francs. 

11  est  peu  d’affections,  où  ett  médecifié,  le  pPd- 
bième  soit  plus  angoissant.  11  en  est  peu  ofi  là  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  soit  plus  engagée. 

Par  contre,  il  est  peu  de  maladie  également  oùfe 
médecin  ait  autant  la  perception  de  l’iniportaftcê 
dé  son  rôle,  où  U  puisse  avoir  autant  la  sensation  ^Ue 
de  lui  seul  dépend  la  vie  de  son  malade. 

Après  avoir  décrit  le  coma  diabétique,  ses  trois 
types,  le  Prof.  Rathery  en  expos'e  le  traitement  et 
les  résultats  de  celui-ci. 

Comment  se  servir  de  la  méthode  Coué.  —  Jean 
d’Orgemont,  1936,  éditions  J.  Olivier,  66  ave¬ 
nue  de  la  Bourdonnais,  Paris. 

Puisqu’il  est  inutile  de  revenir  sUr  la  méthode 
Coué,  déjà  et  partout  amplement  expliquée,  con¬ 
tentons-nous  de  picorer  dans  ce  petit  volume,  ce.s 
quelques  phrases  empruntées  à  Gaston  Rageot, 
président  de  la  Société  des  gens  de  lettres  : 

«  Je  me  dem.ande  s’il  ne  serait  pas  bon,  s’il  ne 
soFait  pas  possible  d’appliquer  dans  quelque  m'esOTé 
le  système  de  la  suggestion  à  des  peuples  entiers. 

«  Ce  qui  manque  aux  nations,  ce  qui  manque  petit- 
être  actuellement  à  la  nature  française,  c’est  de 
subir  l’ascendant  d’un  grand  mystieisme,  c’est 
d’avoir  en  elle  toutes  le.s  forces  réunies  à  üappeï 
d’une  volonté,  d’une  énergie  et  d’un  idéal. 

En  somme,  une  grande  suggestion  collective,  ime 
âme  une,  harmonieuse  et  forte  ». 


G.  Lavalée. 


PARTIE  PROFESSIOITSTELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

«DE  MINIMIS  NON  CURAT  PRÆTOR  » 

OU  DU  RÔLE  DE  LA  PRÉVENTION  ET  DU  DÉPISTAGE 
DANS  L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Par  le  Professeur  Duvernoy 
'  de  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon 


Dans  un  article  récent,  le  Docteur  Noir  fai¬ 
sait  ressortir  l’abus  que  l’on  faisait  du  mot  «  dé¬ 
pistage  »,  et  de  la  chose.  Il  a  eu  le  grand  mérite 
de  montrer  que  cette  tendance  à  découvrir  des 
maladies  constituait  le  principe  directeur,  le 
fondement  de  nos  organisations  sociales. 

La  principale  de  ces  organisations,  l’inspec¬ 
tion  médicale  scolaire,  est  basée  sur  ce  principe. 
Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Le  médecin,  en  effet,  de  par  ses  études,  n’est 
orienté  que  vers  le  diagnostic  et  le  traitement. 
On  ne  lui  apprend  jamais  quelle  est  l’évolution 
normale  d’un  enfant,  sur  quel  critérium,  il  faut 
se  baser  pour  pouvoir  en  juger.  Il  ne  sait  natu¬ 
rellement  pas  non  plus  fixer  son  attention  sur  les 
premiers  signes  qui  montreront  une  déficience  de 
l’état  général.  Ce  qu’il  lui  faut,  et  en  cela  il  a  per¬ 
pétué  la  tradition  des  Purgon  et  des  Diafoirus, 
ce  sont  «  des  maladies  d’importance,  de  bonnes 
fièvres  continues  avec  transport  au  cerveau,  de 
bonnes  fièvres  pourprées,  de  bonnes  pestes,  de 
bonnes  hydropisies  formées,  de  bonnes  pleuré¬ 
sies  avec  des  inflammations  de  poitrine  ». 

De  minimis  non  curât  prætor. 

Or,  ce  minimum  prend  une  importance  consi¬ 
dérable  si  nous  désirons,  non  pas  attendre  que 
l’enfant  soit  malade  pour  daigner  nous  en  aper¬ 
cevoir,  mais  bien  faire  le  nécessaire  pour  qu’il  ne 
le  devienne  pas. 

Ceci  c’est  avant  tout  le  rôle,  non  seulement 
de  l’inspection  des  écoles,  mais  encore  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  de  la  surveillance  des 
enfants  dans  toutes  les  œuvrës  qui  s’en  occu¬ 
pent.  A  notre  connaissance,  seule  la  surveillance 
pré-natale  lait  de  la  prévention,  tout  le  reste, 
c’est  du  déuistage. 

Lorsque,  au  cours  d’une  inspection  d’école,  le 
médecin  annonce  victorieusement  à  la  famille 
qu’il  a  découvert  des  troubles  digestifs  ou  pul¬ 
monaires,  il  y  a  belle  lurette  que  l’attention  des 


parents  et  même  de  l’instituteur  a  été  attirée  lô- 
dessus,  et  par  l’enfant  lui-même.  Quant  aux 
affections  que  le  médecin  arrive  réellement  à  dé¬ 
couvrir,  et  qui  sont  inconnues  des  parents,  on 
peut  dire  que,  si  elles  ont  une  importance  indivi¬ 
duelle,  pour  l’enfant  lui-même,  elles  n’ont  que 
peu  d’importance  "Sociale,  n’étant  pas  transmis¬ 
sibles.  Il  en  est  ainsi  des  affections  oculaires,  des 
cardiopathies,  des  hernies,  des  déviations  verté¬ 
brales. 

Loin  de  moi  l’idée  de  dire  qu’il  ne  faut  s’atta¬ 
cher  ni  à  les  rechercher,  ni  à  les  signaler.  Elles 
ont,  je  l’ai  dit,  leur  importance  individuelle. 

Mais  combien  plus  graves  au  point  de  vue  so¬ 
cial,  sont  ces  atteintes  de  l’état  général,  qui  se 
manifestent  au  moment  des  poussées  de  crois¬ 
sance,  qui  sont  négligées  et  par  les  parents  et  sur¬ 
tout  par  les  médecins,  qui  font  qu’à  ce  moment 
l’organisme,  en  pleine  évolution,  va  par  manque 
de  résistance  permettre  à  des  infections  insi¬ 
dieuses,  à  la  tuberculose  par  exemple,  de  s’ins¬ 
taller  ;  d’évoluer  lentement,  d’apparaître  enfin 
beaucoup  plus  tard,  au  moment  de  l’adolescence, 
par  exemple.  Et  ce  sont  autant  de  foyers  de  con¬ 
tagion  qui  vont  naître,  et  qui  en  créeront  d’au¬ 
tres,  surtout  si  le  sujet  est  en  rapport  avec  des 
entants.  Nous  savons  bien  tous,  nous  qui  sommes 
en  contact  intime  avec  la  population,  que  si  la 
tuberculose  n’est  que  peu  contagieuse  chez 
l’adulte  (les assises  françaises  de  médecine  géné¬ 
rale  l’ont  bien  montré  pour  la  tuberculose  conju¬ 
gale,  et  nous  le  savions  déjà),  elle  l’est  au  maxi¬ 
mum  chez  l’enfant.  Et,  dans  un  pays  qui,  comme 
la  France,  tient  un  des  premiers  rangs  dans  la 
mortalité  générale,  la  chose  a  son  importance. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  que  nos  inspections 
médicales  aient,  pour  but,  la  prévention.  Le  dia¬ 
gnostic  et  le  dépistage  ne  viendront  qu’après. 
Dieu  fasse  qu’ils  ne  viennent  jamais  I  I  1 

Et  maintenant,  nous  allons  prendre  des  exeni- 
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pies  typiques,  qui  nous  montreront  comment  doit 
être  organisée  ünëinspêctioil  médicàlfe  d’enfants, 
de  façdil  à  iüi  permettre  de  donner  le  màximiim 
de  résultats. 

Lé  tem|)s  est  passé  où,  grâce  à  ces  dbns  si  con¬ 
nus  que  l’on  nomme  «  fiait  »  chez  l’artilleur  et 
«  esprit  clinique  »  chez  le  médecin,  nos  ancêtfës 
pouvaient  à  distance,  ou  simplement  au  pouls, 
faire  d’étonnants  diagnostics.  Il  faut  nous  baser 
sur  quelque  chose  de  palpable,  de  pesable  et  de 
mesurable.  Il  faut  aussi  que  ces  mensurations 
parlent%ux  yeux  plus  qu’à  lamémoire  du  méde¬ 
cin.  îln  voici  un  exemple  ; 


C’est  ce  qui  va  nous  permettre  d’étudier  le 
gtaphiqüë  Obtenu,  de  le  compater  au  graphique 
moyen,  ét  dè  i’interiifétér. 

Au  premier  coup  d’œil,  le  médecin  non  pré¬ 
venu  dira  la  même  chose  que  précédemment. 

Et  pourtant  nùus  notons,  dans  ce  graphiqüè, 
deux  choses  très  nettes,  d’abord,  àpartir  de  la  sep¬ 
tième  année,  uneiaugmentation  notable  de  poids  et 
de  taille,  l’enfant  à  8  ans  est  en  avance  de  1  an  1/2 
sur  son  âge,  autant  par  le  poids  quepourla  taille, 
ce  dont  nous  nous  rendons  compte  en  comparant 
sa  taille  qui  est  celle  d’un  enfant  de  9  ans  1  /2 
au  poids  que  doit  avoir  un  enfant  à  9  ans  1  /2, 


Prenons  le  poidset  la  taille  d’ 

un  sujet,  notons- 

les  régulièrement. 

sur  deux  colonnes,  pendant 

plusieurs  années  ; 

Poids 

Taille 

4  ans 

15 

103 

5 

17  ■ 

109 

6 

20 

115 

7 

22 

125 

8 

27 

132 

9 

30 

142 

10 

33 

150 

11 

36 

155 

12 

40 

159 

Le  mëdeeih,  lots 

de  l’inspection,  jetant  les 

yeüx  Siir  cette  éhürtiératiOli  dë  cHifîrès,  va  bons- 
tatet  qué  l’enfant  a  grandi,  et  grossi,  beaucoup 
plus  (fue  la  rnoÿenne  ides  enfants  de  soü  âge,  que 
la  progression  a  été  bohne  d*anrtée  en  année,  et 
il  noteta  ;  enfant  en  avance  snt  son  âge  en  ce 
qui  cbncefne  le  poids  et  la  taille, 
üë  Âü  lien  de  cette  énumétation,  reportons  les 
bhirires  sur  une  échelle  graduée  cohiportant  la 
moyenne  dea  pOÎds  et  des  tailles  et  faisons  urt 
gf-aphiqne. 


A  partir  de  ce  moment,  poids  et  taille  ont  con¬ 
tinué  leur  marche  ascendante. 

Mais  au  moment  de  l’examenj  à  12  ans,  ren‘ 
fant  a  la  taille  moyenne  de  15  ans,  il  est 
en  avance  de  trois  ans  en  ce  qui  concerne  lit 
taille. 

Par  contre,  il  n’a  que  le  poids  d’uh  enfant  de 
13  ans  et  demi;  le  simple  fait  d’avoir  reporté;  pat 
un  trait  horizontal,  son  poids  et  sa  taillë  sür  lâ 
colonne  de  15  ans,  nous  montre  qu’il  a  un  écart 
beaucoup  trop  considérable  entre  la  taille  ët  le 
poids’; que  ce  dernier  ëst  très  au-dessOus  dé  ce 
qu’il  devait  être,  que  le  déséquilibre  s’est  aecfeii- 
tué  d’anrtée  en  année,  surtout  â,  partir  de  18 
dixième  année. 

Rëmarquezque  nous  n’avohs,  dans  cette  intët- 
prétation,  pas  formulé  Utt  chiffre,  ni  pour  lé  poids, 
ni  pour  la  taille.  Un  simple  coup  d’oeil  jeté  Sü?  lê 
graphique  hOUS  renseigné;  irtiellX  que  dë  longs 
moments  passés  a  examiher  les  chiffres  notés  dans 
le  premier  exemple. 

Si  nous  aViOns  vü  l’enfant,  à  10  ans,  10  âilS  et 
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demi,  11  ans,  11  ails  et  dbitii,  cette  disproportien 
s’accentuant  entre  le  chiffre  de  la  taille  et  celui 
du  poids  nous  aurait  pérriiis  cràttiféf  l’atteritioh 
des  parents.  Il  nous  aurait  permis  de  les  mettre 
eh  garde,  de  leur  conseiller  de  faire  reposer  Pën- 
ïant,  de  le  ménager,  d’éviter  les^efîorts  qui  fati¬ 
guent  un  org  anisme  en  pleine  évdlution. 

À  cette  époque  de  î’existerice,  où  au  déséquili¬ 
bre  physiologique  (on  voit  que  les  courbes  de 
poids  et  de  tàiÜese  rejoignent  à  leurs  deux  extré¬ 
mités  avec  un  écart  maximum  au  moment  de  la 
piibefte),  où  à  ce  déséquilibre  physiologique  dis- 
je,  s’ajoute  un  déséquilibre  pathologique,  qui  bait 
si  nous  n’aurions  pas  pu  perniettre  à  l’enfantde 
passer  sans  encombre  cette  période  critique  ? 

Nous  avons  dit  au  début  que  c’estpehdant  l’en¬ 
fance,  que  les  infections,  et  particulièrement  la 
tuberculose,  trouvent  le  terrain  lè  plus  propice. 
Notre  expérience  nous  a  aussi  appris  que,  latënte, 
l’infectlonne  va  se  manifester  par  des  signes  évolu¬ 
tifs  qüeverslai8®àla24®  année,  et  la  surveillance 
des  étudiants  nous  le  montre  tous  les  jours.  Excep¬ 
tionnelle  pendant  lapériode  scolaire,  la  tuberculose 
devient  fréquente  au  moment  de  i’adolesCence. 

c'est  donc,  en  prenant  à  temps  les  mesures 
nécessaires,  que  nous  faisons  véritablement  de  la 
prophylaxie. 

Et  cette  prophylaxie  ne  sera  pas  individuelle, 
elle  sera  sociale.  Chaque  tuberculeux  est  un  foyer 
nouveau  de  contagion. 

Voilà  donc  le  rôle  prophylactique  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  en  prenant  un  exemple 
simple,  celui  de  l’interprétation  de  la  courbe  du 
poids  et  de  taille.  Si  en  plus,  nous  prenons  la  capa¬ 
cité  respiratoire,  nous  pourrons  voir,  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  cette  capacité  rester  également, 
dans  le  cas  que  nous  envisageons,  au-dessous  de 
la  moyenne  et  un  tableau  placé  au  dos  de  notre 
fiche  physiologique  renseignera  de  snite  éduca¬ 
teur  et  médecin. 

A  eôté  de  cela,  que  devient  le  dépistage  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à  répéter  que,  important 
au  point  de  vue  individuel,  il  n’a  qu’une  impor¬ 
tance  relative  en  ce  qui  concerne  la  collectivité. 

Evidemment  l’intérêt  d’une  collectivité  est 
d’avoir  des  membres  sains,  et  normaux,  mais  les 
affections  que  nous  allons  dépister  ne  sont  pour 
la  plupart  pas  contagieuses,  et  par  là  beaucoup 
moins  dangereuses  pour  , l’avenir  d’une  nation 
que  la  tuberculose  parce  que  c’est  elle  actuelle¬ 
ment  qui  cause  en  France,  la  diminntion  de  la 
population  qui  est  si  frappante  vis-à-vis  des 
pays  étrangers; 

Les  ganglions,  les  amygdales,  signes  d’un  lym¬ 
phatisme  si  fréquent  partout,  n’ont  pas  une  va¬ 
leur  considérable.  Les  affections  cardiaques,  les 
hernies,  importantes  ponr  les  sujets,  n’auront 
jamais  aucun  caractère  contagieux.  Les  dévia¬ 
tions  de  la  colonne  vertébrale  et  les  insuffisances 
musculaires  également. 


Et  l’auscultation  deS  pOUiriOlis  ? 

Je  dirai  hardiment  que  l’auscultation  des  po  u- 
mons,  Systélhatique  chez  tbus  les  sujets,  est  un 
non  sens  en  inspection  des  écoles. 

Il  est  tellement  exceptionnel  que  ,ce  mode 
d’exploration  nous  donne  des  résultats,  qu’il  est 
inutile  de  la  pratiquer.  'Toujours,  la  tuberculose 
se  manifeste  par  des  signes  objectifs,  avant  dë 
se  manifester  par  des  signes  d’auscnitatiori.  Et 
nombreux  sont  Ceux  qui  nous  ont  cdnfîfmés  dans 
cette  façon  de  voir.  Tous  les  signes  d’ausculta¬ 
tion  trouvés  chez  l’enfant  se  révélérit  '  insuffi¬ 
sants  pour  nous  permettre  un  diagrioslic,  dispa¬ 
raissent  sans  laisser  , de  traces,  et  sont  même  in¬ 
capables  de  nous  permettre  dë  diagnostiquer  une 
adénopathie  trachéo-bronchique. 

il  en  estpar  contre  autrement  de  là  radioscopiè. 
Des  multiples  manifestations  lymphatiques  de  l'en¬ 
fant,  l’adénopathie  trachéo-bronchique,  lestravéefe 
hilaires,  etc.,  sont  lès  signes  qui  se  laissent ie  mieux 
influencer  par  les  traitements  généraux,  tlàhs  un 
préventorium  salin,  c’est  moirts  parla  disparition 
des  ganglions  cervicaux  que  par  celles  des  ombres  ' 
hilaires  que  nous  jugeohs  de  l’efficaitè  de  la  cure. 

Il  serait  donc  nécessaire  que  l’examen  radios¬ 
copique  soit  fait  en  série  chez  les  enfants.  Avec 
le  nombre  croissant  dès  installations  de  toutes 
sortes,  les  radiologues  qui  deviennent  de  plus  eh 
plus  nombreux,  ce  n’est  pas  chose  impossible. 

Il  va  sans  dire  que,  si  l’instituteur,  qui  doit 
toujours  assister  à  l’exameh,  nous  dit  que  Ten- 
fant  tousse  d’habitude,  qu’il  ÿ  à  chez  lui  des  cau¬ 
ses  de  contagion,  ou  de  l’hérédité,  nous  pouvons 
alors  pratiquer  néanmoins  l’auscultation,  mais 
nous  sommes  à  l’école,  dans  un  milieu  défavora¬ 
ble,  où  nous  n’avons  ni  la  tranquillité  d’esprit, 
ni  le  temps  nécessaire.  C’est  un  ftiode  d’exa¬ 
men  à  réserver  pour  le  cabinet. 

En  résumé,  voici  comment  nous  concevons 
l’inspection  médicale  des  écoles  : 

1°  La  prévention,  qui  résulte  de  l’interpréta¬ 
tion  de  la  feuille  de  poids  et  de  taille,  et  de  la  spi- 
rométrie  si  possible. Cette  interprétation  figurera 
dans  tous  les  cas,  même  si  Tenfant  se  porte  bien, 
dans  un  fascicule  spécial,  et  non  sur  le  livret  de 
santé  qui  doit  toujours  rester  à  la  maison.  Elle 
sera  toujours  transmise  aux  parents  ; 

2*>  Le  dépistage,  noté  de  la  mêmè  façon,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agira  d’affections  banales,  n’inté¬ 
ressant  pas  le  secret  professionnel,  dans  le  cas 
contraire,  une  carte  lettré  fermée  servira  à  ren¬ 
seigner  les  parents  de  l’enfant. 

Au  dépistage  sera  annexé  l’examen  radiologi¬ 
que,  en  série,  fréquent  surtout  chez  les  adoles¬ 
cents,  indispensable  chez  les  étudiants. 

Et  toujours,  tous  les  résultats  seront  notés, 
transmis  à  la  famille  ,  de  façon  à  pouvoir  profiter 
au  médecin  traitant,  et  non  pas  gardés  dans 
des  tiroirs  où  ils  ne  seront  utiles  à  personne. 

Prof.  Duvêhnoÿ; 
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L’HYGlÊNE  DE  LA  DENTITION  ET  LA  PROPHYLAXIE 
DE  LA  CARIE  DENTAIRE  A  L’AGE  SCOLAIRE 


Nul  ne  peut,  contester  l'utilité  de  l’hygiène 
de  la  dentition  et  la  nécessité  de  préserver  les 
jeunes  enfants  de  la  carie  dentaire.  Mais  le 
problème  de  la  réalisation  de  celte  hygiène  et 
cette  prophylaxie  est  chose  délicate  et  ditïicile  à 
réaliser.  La  question  a  été  envisagée  et  magistra¬ 
lement  traitée  dans  le  Journal  de  Médecine  de 
Bordeaux,  par  le  Docteur  E.  Sentenac  qui  y  a 
écrit  un  article  intitulé  :  «  La  nécessité  et  l’orga¬ 
nisation  des  soins  dentaires  précoces  au  moment 
de  la  dentition.  »  Après  avoir  énuméré  toutes  les 
indications  et  les  conséquences  pathologiques 
qui  résultent  de  la  carie  dentaire  et  des  malfor¬ 
mations- dento-maxillaires,  le  Docteur  Sentenac 
proclame  la  nécessité  de  surveiller  la  dentition 
de  l’enfant  dans  son  jeune  âge  et  d’assurer  la 
prophylaxie  de  la  carie  à  l’école. 

Tout  médecin,  ayant  rempli  les  fonctions  infi¬ 
niment  délicates  et  complexes  de  médecin  ins¬ 
pecteur  des  Ecoles,  sait  que  la  carie  dentaire  est 
excessivement  fréquente  (50  %  des  enfants 
environ  en  sont  atteints  à  Paris)  et  que  le  plus 
souvent  elle  n’est  pas  soignée.  Son  rôle  consiste 
à  la  signaler  aux  parents  et  à  les  engager  à  faire 
donner  les  soirs  indispensables  à  leurs  enfants. 
Quelquefois  leurs  conseils  sont  écoutés,  souvent 
les  parents  par  négligence,  manque  de  temps  ou 
de  ressources,  négligent  de  suivre  les  sages  con¬ 
seils  du  médecin  inspecteur.  Cependant  dans  les 
villes  et  surtout  à  Paris,  les  consultations  den¬ 
taires  gratuites  abondent  ;  elles  existent  dans 
tous  les  dispensaires  et  tous  les  hôpitaux.  Néan¬ 
moins  des  hygiénistes  envisagent  la  création  de 
centres  d’hygiène  dentaire  scolaire  gratuits, 
réservés  aux  enfants  de  familles  nécessiteuses. 

C’est  ce  que  préconise  le  Docteur  'Weill-Hallé, 
médecin  de  l’hôpital  des'  Enfants-Malades,  dans 
une  communication  aux  XII®  Journées  den¬ 
taires  de  Paris  (novembre  1935)  où  il  expose 
l’organisation  de  l’hygiène  dentaire  à  l’Ecole  de 
Puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
dont  il  est  directeur  (1)! 

Certains  demandent  plus  encore.  Iis  font 
remarquer  qu’il  y  a  intérêt  à  dépister  le  plus 
tôt  possible  la  carie  qui  souvent  n’apparaît  que 
par  unpoint  ou  ime  fissure  presque  imperceptibles. 
Pour  opérer  ce  dépistage, il  faut  être  spécialiste  en 
la  matière,  utiliser  des  instruments  et  chaque 
examen  demande  un  temps  relativement  long 
(cinq  à  dix  minutes)  qui  dépend  de  la  docilité  de 
-l’enfant,  M.  Weill-Hallé  estime  que  la  population 
scolaire  de  Paris  oscille  entre  3  ou  400.000enfants 
et  que  sur  ces  3  ou  400.000, 150  à  200.000  enfants 
ont  une  dentition  qui  conviendrait  d’être  sur¬ 
veillée.  Ces  chiffres  suffisent  pour  indiquer  que  la 

(1)  La  Revue  Odontologique,  février  1936. 


ville  de  Paris  et  les  Caisses  des  Écoles  dont, 
hélas  !  Ic’s  ressources  sont  insuffisantes  devant 
les  obligations  auxquelles  elles  doivent  faire 
face,  sont  dans  l’impcissibilité  absolue  d’organi¬ 
ser  l’examen  méthodique  et  complet  de  la  den¬ 
tition  de  tous  les  enfants,  par  conséquent  de 
dépister  régulièrement  la  carie  au  début. 

Nous  savons  bien  (M.  Santenacnous  l’a  appris) 
que,  dès  1913,  le  Professeur  allemand  Kanto- 
rowicz  mît  en  pratique  la  prophylaxie  de  la  carie 
à  Ruhpolding  et  que,  depuis  1919,  il  appliqua 
sa  méthode  à  Bonn  sur  une  plus  grande  échelle. 
Cette  méthode  repose  sur  deux  principes  ; 
1®  s’occuper  systématiquement  de  la  dent  dès 
qu’ayant  fait  son  éruption,  elle  se  trouve  en 
danger  ;  2®  mettre  à  profit  la  vie  collective  que 
constitue  pour  l’enfant  la  période  scolaire.  Le 
Docteur  Kantorowicz  fit  de  nombreux  adeptes, 
en  Allemagne  et  en  Suisse  et  son  successeur  à 
Bonn,  le  Docteur  Korldiaus,  étendit  et  perfec¬ 
tionna  sa  méthode,  commençant  scs  investiga¬ 
tions  et  ses  soins  à  la  période  préscolaire.  Quoi¬ 
qu’il  en  soit  l’application  de  la  méthode  de 
Kantorowicz, évidemment  excellente  enprincipe, 
ne  peut  être  en  pratique  réalisée  que  d’une  façon 
fragmentaire.  Elle  ne  peut  être  généralisée  et 
appliquée  systématiquement  dans  un  centre 
urbain  de  l’importance  de  Paris.  Le  budget  et 
le  nombre  des  spécialistes  offrant  de  suffisantes 
garanties  ne  le  permettraient  pas. 

Et  puis,  si  dans  les  écoles  on  confiait  à  des 
spécialistes  l’examen  des  dents  des  enfants,  il 
faudrait  dès  le  lendemain,  créer  des  inspecteurs 
spécialistes  pour  les  yeux,  pour  le  rhino-pharynx, 
pour  les  déviations  du  rachis  et  les  malfornja- 
'tions  osseuses,  pour  l’examen  psychoneurologi¬ 
que  des  enfants,  pour  le  cœur,  les  poumons, 
pour  tous  les  organes  et  toutes  les  fonctions. 
Certes,  tous  ces  examens  délicats  seraient  à 
désirer.  Mais  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien  et  il 
convient  de  se  borner. 

L’inspection  médicale  telle  qu’elle  est  orga¬ 
nisée  à  Paris,  n’est  certes  pas  parfaite,  mais  elle 
donne  des  résultats  appréciables.  C’est  au  mé¬ 
decin  inspecteur  d’alerter  les  familles,  de  les 
engager  à  faire  donner  à  leurs  enfants  les  soins 
dentaires  nécessaires.  C’est  à  l’Assistance  publi¬ 
que,  aux  Pouvoirs  publics,  aux  œuvres  philan- 
thropiciues,  à  multiplier  les  centres  d’hygiène 
de  soins  dentaires  pour  les  enfants  dont  les 
familles  ont  des  ressources  insuffisantes.  Nous 
croyions  fermement  qu’on  ne  saurait  faire  mieux. 
Que  les  protagonistes  enthousiastes  de  l’inspec¬ 
tion  dentaire  dans  les  écoles  de  Paris  se  don¬ 
nent  la  peine  de  réfléchir  et  de  compter. 

J.  Noir. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Le  contrat  de  cession  de  clientèle 


C’est  parce  que  la  Ligue  de  Défense  indivi¬ 
duelle  est  de  plus  en  plus  souvent  appelée  à  résou¬ 
dre  des  conflits  confraternels,  nés  d’une  cession 
de  clientèle,  que  je  crois  utile  de  résumer  et  de 
schématiser,  dans  cette  étude,  les  positions  juri¬ 
diques  et  déontologiques  de  ce  problème. 

Que  peut-on  vendre? 

La  vente  pure  et  simple  d’une  clientèle  d’un 
médecin,  ou  d’un  dentiste  est  nulle,  parce  que 
portant  sur  une  chose  hors  du  commerce.  Elle 
repose,  en  effet,  uniquement  sur  la  confiance 
que  les  malades  peuvent  avoir  dans  le  prati¬ 
cien,  qui  leur  donne  des  soins.  Cette  confiance 
est  absolument  personnelle,  elle  ne  peut  donc 
faire  l’objet  d’une  cession  cjuelconque  moyen¬ 
nant  argent. 

Mais  les  Tribunaux  admettent  la  validité  d’une 
convention,  aux  termes  de  laquelle  un  médecin 
cède  son  bail,  un  mobilier  médical,  ou  meublant, 
s’engage  à  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  telles  que  présentation  à  la  clientèle,  com¬ 
munication  des  livres,  interdiction  d’exercer  la 
médecine  dans  un  rayon  déterminé,  etc...  Ces 
divers  engagements  du  vendeur  peuvent  vala¬ 
blement  comporter,  de  la  part  de  l’acheteur,  le 
versement  d’une  somme  d’argent. 

La  très  nombreuse  jurisprudence  qui,  en  son 
temps,  a  été  publiée  dans  le  Concours  Médical  est 
mentionnée  et  résumée  dans  l’Agenda-Memento 
du  Praticien,  édité  par  le  Concours  Médical,  édi¬ 
tion  1934,  pages  266  et  suivantes. 

Qui  a  qualité  pour  vendre  ? 

Le  médecin  lui-même 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  c’est  le 
titulaire  d’un  poste,  qui  cède  lui-même  à  un  suc¬ 
cesseur.  Dans  ces  conditions,  rien  n’est  plus 
facile,  pour  les  deux  confrères,  de  s’entendre 
mutuellement,  pour  fixer,  par  un  contrat  écrit, 
leur  commune  ininteiition. 

2'' La  veuve  du  praticien,  les  héritiers 

La  jurisprudence  reconnaît  comme  valable,  la 
cession  par  la  veuve  de  différents  objets  mobi¬ 
liers  ou  professionnels  et  celle  d’obligations, 
telles  que  le  droit  au  bail,  la  présentation"  aux 
clients  comme  successeur  du  défunt,  la  commu¬ 
nication  des  livres,  etc... 

Une  diiriculLéscpiésenlc;  lorsquela  succession 
d’un  médecin  est  ouverte  et  qu’il  existe  des 
enfants  mineurs,  le  subrogé-tuteur  et  le  conseil 
de  famille  doivent  accepter  le  contrat  de  cession 


qui  intervient  entre  la  veuve  et  le  successeur. 
(ITibunal  civil  d’Arbois,  6  mars  1933). 

3°  Le  successeur,  le  concessionnaire 

Un  médecin  cède  son  poste.  A  son  tour,  le  suc¬ 
cesseur,  ou  ses  ayants  droit  vendent  à  un  autre 
praticien.  Le  premier  est-il  tenu  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  des  obligations  qu’il  avait  souscrites  au 
profit  de  son  acheteur  ?  Notamment,  peut-il 
impunément  se  réinstaller  dans  son  ancien  poste? 

Laissant  de  côté  ce  qu’il  y  a  d’inélégant  dans 
ce  geste,  nous  devons  déclarer  que  le  premier  ven¬ 
deur  est  tenu  de  respecter  les  engagements  qü’il 
a  pris  —  et  pour  lesquels  il  a  reçu  une  certaine 
somme  d’argent,  —  tant  envers  son  successeur, 
qu’envers  les  différents  acheteurs  successifs  pos¬ 
térieurs. 

A  qui  peut-on  vendre  ? 

1°  A  un  praticien  diplômé 

A  priori,  on  pourrait  croire  que  la  question  est 
oiseuse.  Un  médecin  ne  cédera  son  poste  qu’a  un 
médecin,  un  dentiste  qu’à  un  autre  dentiste. 

2°  A  un  étudiant  en  ûn  de  scolarité 

Cependant,  Jes  circonstances  particulières  ont 
été  soumises  au  Sou  Médical.  Tantôt,  c’est  un 
étudiant  en  médecine,  sur  le  point  de  s’installer 
et  qui,  pour  des  raisons  d’ordre  familial,  ou  local, 
entend  se  réserver  un  poste  devenu  libre,  bien 
qu’il  n’ait  pas  encore  soutenu  sa  thèse. 

Le  contrat  est  valable,  lorsqu’il  comporte  des. 
cessions  d’objets  matériels  professionnels  ou 
meublants  ;  mais  les  obligations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  peuvent-elles  être  considérées  comme 
régulièrement  prises  envers  un  successeur,  qui, 
pourtant,  ne  peut  pas  exercer  ? 

Lorsque  moins  de  trois  mois  doivent  s’écouler 
entre  le  montant  de  la  cession  et  la  soutenance 
de  thèse  de  l’acheteur,  nous  donnons  à  celui-ci  le 
conseil  d’obtenir  du  Préfet  l’autorisation  de  rem¬ 
placer  le  vendeur,  en  fournissant  l’attestation, 
produite  par  la  Faculté  de  médecine,  que  la  sco¬ 
larité  est  terminée. 

Mais,  lorsque  le  laps  de  temps  est  supérieur  à 
trois  mois,  le  Préfet  peut  refuser  le  renouvelle¬ 
ment  de  son  autorisation!  Aussi,  pour  conserver 
le  poste  qu’il  vient  d’acquérir,  le  futur  docteur 
peut-il  le  faire  gérer  par  un  docteur  en  médecine 
(ou  cliii-urgicn-deiUisle,  eu  cas  de  siiccessiou  d'un 
cabinet  dentaire).  Dans  l’engagement  qui  lie  ce 
praticien  avec  celui  qu’il  remplace  momentané¬ 
ment,  le  premier  prendra  l’engagement  de  ne 
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pas  exercer  la  profession  dans  la  localité,  àl’expi- 

ation  de  la  convention. 

Un  étudiant  en  médecine  ne  serait  pas  qualifié, 
même  s’il  pouvait  justifier  que  sa  scolarité  est 
terminée.  On  ne  peut  remplacer  qu’un  docteur 
en  médecine,  qui  exerce  régulièrement,  alors  que 
l’acheteur  du  poste  n’a  pas  encore  ce  droit,  puis¬ 
qu’il  n’a  pas  soutenu  sa  thèse. 

3®  A  un  étranger  à  la  médecine 

D’autre  part,  se  pose  maintenant  la  question 
de  la  cession  de  la  propriété  matérielle  d’un  çabi- 
pet.  C’est  qn  radîpipgue,  un  propriétaire  de  labo- 
ratpire,  pp  (dentiste  dont  l’équipenient  matériel 
prpfessiopnel  représente  une  certaine  mise  de 
fonds. 

La  jurisprudence  admet  qu’un  non-diplômé 
peut  se  rendre  acquéreur  de  cette  partie  maté¬ 
rielle,  étant  bien  spécifié  que  s’il  veut  faire  exploi¬ 
ter  le  cabinet,  c’est  h  la  condition  expresse  de  le 
donner  en  gérance,  en  toute  autononiie  pro¬ 
fessionnelle  à  un  praticien  muni,  selon  les  cas,  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  celui  de 
chirurgien-dentiste. 

Mais  cette  pratique,  qui  tend  à  se  généraliser, 
en  ce  qui  concerne  principalement  les  cabinets 
dentaires,  nrasquc  souvent  des  combinaisons  irré¬ 
gulières,  ou  même  des  pratiques  illégales. 

Evaluation  du  prix 

Tout  d’abord,  la  cession  du  matériel  doit  être 
précédée  d^up  inventaire,  que  tes  deux  parties 
reconnaissent  compie  Yplable.  Lorsque  le  ven¬ 
deur  quitte  déflnitiveprept  son  appartement  pro¬ 
fessionnel  et  va  résider  dans  une  antre  ville,  le 
fait,  pour  lui,  de  ne  pas  epjporter,  dans  son  dé¬ 
ménagement,  ses  installations  professionnelles  et 
même  certains  naeuLles  pieublants  comporte  tra¬ 
dition,  cession?  don,  ou  vente  desdltS  objets  à  son 
successeur.  Point  n’est  alors  besoin  de  f.aire  figu¬ 
rer  sur  l’acte  l’aLandon  desdits  meuLles,  en  vertu 
de  l’adage  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre.  Autrement  dit,  du  moment  où  l’acheteur 
est  désormais  en  possession  de  ces  app.areils, 
pièces  de  mobilier  professionnel,  meuhles  meu¬ 
blants,  il  en  est  présumé  propri,étaire  après  Le  dé¬ 
ménagement  de  son  prédécesseur. 

Mais  parfois,  un  inventaire  détaillé  est  néces¬ 
saire,  soit  parce  que  l’acheteur  pe  peut  pas  payer 
comptant,  soit  parce  que  celui-ci  habitera 
pendant  un  certain  temps  l’appartement  d’habi¬ 
tation  mixte,  ou  professionnel  et  qu’il  entendra, 
au  moment  de  son  déménagement  ultérieur,  se 
réserver  le  droit  d’emporter  telle  ou  telle  pièce, 
ou  partie  .de  mobilier  resté  dans  un  apparte¬ 
ment,  dont  le  bail  est  désormais  au  nom  du 
successeur.. 

L’inventaire  sera  donc  t'ail  d'un  comniun 
accord,  avec  signature  des  deux  contractaiils. 


En  ce  qui  concerne  l’évaluation  du  prix  de  la 
clientèle  elle-même,  nous  devons  nous  en  rap¬ 
porter  à  l’usage.  Certes,  la  clientèle  n’a  pas  de 
prix  ;  elle  ne  peut  pas  être  vendue,  ni  faire  l’objet 
d’un  contrat  de  vente. 

Cependant,  n’est-ce  pas  l’objet  principal  du 
contrat  ?  Si  l’acheteur  prend  la  suite  du  bail, 
c’est  véritablement  pour  acquérir  un  pas  déporté. 
Par  conséquent,  tout  en  masquant  la  cessionde 
clientèle  sous  des  ventes  matérielles  de  mobilier, 
sous  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
sous  même  une  cession  de  droit  au  bail,  le  vérita¬ 
ble  mobile,  c’est  le  transport  à  l’acheteur  de  la 
confiance  que  les  malades  ont  eu  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  le  vendeur. 

Interviennent  alors  des  considérations  de  fait, 
ou  de  personnes.  Tantôt,  on  évalue  le  hénéflpe 
des  trois  dernières  années  :  la  moyenne  seraprise 
comme  base  du  prix  de  cession-  Tantôt,  qn  détep 
mine  le  chiffre  d’affaires  brut,  c’estTàrdire  sans 
déduire  les  frais  professionnels,  tantôt  op  ne  re¬ 
tiendra  que  le  hénéfjpe  net,  celui,  parexejpple 
qu’on  déclare  au  Contrôleur  des  Çontributiqns 
directes,  pour  la  fixation  de  l’impôt  spr  le  rpvpnu. 

Le  prix  de  cession  oscillera  entre  la  totalité  ou 
la  moitié  du  bénéfice  annuel.  Mais,  pour  safixa- 
tiqn,  on  tiendra  compte  soit  du  paiement  çpinp- 
tant,  soit  du  crédit  qu’il  faut  consentir  à  l’aphe- 
teur  et  des  garanties  qu’offre  ce  dernier  pour  .s'ac¬ 
quitter  de  sa  dette.  Beaucoup,  en  effet,  préfèrent 
contracter  avec  un  confrère,  qui  paye  comptant 
une  somme  inférieure  à  celle  qu’on  pourrait  exi¬ 
ger  d'un  autre  acheteur,  qui  ne  donnerait  de 
suite  qu’une  faible  somma,  mais  signerait  des 
billets  à  échéance  plus  ou  moins  lointaine. 

Forme  du  contrat 

Du  moment  où  ces  conventions  se  placent 
sous  l’empire  des  articles  1134  et  suivants  du 
Code  civil,  un  écrit  ne  doit  intervenir  que  s’il  est 
nécessaire  de  fixer  la  commune  intention  des 
deux  parties. 

I.’acte  de  cession  peut  être  oral,  si  te  vendeur 
quitte  la  région,  est  hors  d’état  d’exercer  de 
nouveau  dans  la  localité  et  si  l’acheteur  paye 
comptant. 

L’acte  sera  écrit,  si  l’acheteur  veut  avoir  la 
certitude  que  squ  vendeur  devra  respecter  son 
engagemcot  de  ne  pas  se  réinstaller  de  suite,  ou 
plus  tard,  aux  côtés  de  son  acheteur,  ou  si  la 
vente  comporte  un  solde,  qui  sera  acquitté  plus 
tard  par  paiement  de  billets  à  ordre. 

L’échange  de  simples  lettres  missives  est  spf- 
flsant,  pour  prouver  la  commune  intention  des 
contractants.  On  peut  égalemept  rédiger  un  . 
acte  sous  seings  privés,  sur  papier  timbré.  On 
jreut  enfm  faire  les  frais  d’un  acte  autheiitique, 
c’est-à-djrc  rédigé  p.ar  devant  notaire  ;  inajs  ce 
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sont  alors  des  (dépenses  bien  inutiles,  qui  ne  don¬ 
nent  aucune  valeur  supplémentaire  à  l’acte. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  cession 
des  objets  mobiliers  professionnels  ou  meublants, 
les  obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  le  prix 
et  les  modalités  de  paiement  sont  mentionnés 
par  écrit  sur  un  acte  sous  seings  privés,  rédigé  en 
trois  exemplaires  :  l’un  pour  chacune  des  parties 
et  le  troisième  réservé  à  l’Enregistrement. 

Enregistrement  et  impôts 

Nous  abordons  une  question  très  controver¬ 
sée,  car  non  seulement  les  juristes  ne  sont  pas 
d’accord,  mais  les  divers  Receveurs  de  l’Enregis¬ 
trement  sont  parfois  eux-mêmes  d’un  avis  op¬ 
posé. 

Tantôt,  on  fait  payer  un  impôt  global  d’enre¬ 
gistrement  basé  sur  la  totalité  du  prix  'men¬ 
tionné  dans  l’acte  ;  tantôt  on  détaille  les  diverses 
sommes,  les  unes  représentant  la  cession  du  droit 
au  bail,  les  autres  portant  sur  la  vente  des  objets 
mobiliers  et  enfin  les  troisièmes  représentant  une 
vente  de  fonds,  qui  entraîne  des  droits  de  muta¬ 
tion  de  propriété,  analogue  à  la  cession  d’un  fonds 
de  commerce. 

Pour  nous  y  reconnaître,  il  faut  partir  de  ce 
principe,  que  l’enregistrement  n’est  qu’un  im¬ 
pôt.  Il  n’ajoute  aucune  valeur  juridique  à  l’acte 
lui-même.  Certes,  c’est  une  date  certaine  qüi  est 
ainsi  donnée  à  l’acte  ;  mais  avant  tout,  c’est  un 
impôt  qui  frappe  tous  les  actes  intervenus  dans 
notre  vie  privée. 

L’obligation  de  rédiger  sur  feuille  de  papier 
timbré  est  un  premier  impôt,  nécessaire  si  l’on  ne 
veut  pas  encourir  une  amende. 

L’obligation  de  l’enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  la  signature  est  un  second  impôt.  Si  l’on 
omet  cette  formalité  et  qu’il  soit  nécessaire  de 
produire  l’acte  en  justice,  une  amende  considé¬ 
rable  est  immédiatement  perçue,  punissant  l’o¬ 
mission  de  l’enregistrement. 

D’autres  fois,  une  certaine  somme  est  donnée 
de  la  main  à  la  main,  lors  de  la  signature  de 
l’acte,  lequel  ne  mentionnera  que  la  dette  com¬ 
plémentaire  de  l’acheteur,  payable  par  billets 
à  ordre.  Mais,  en  cas  de  conflit  ultérieur,  le  ven¬ 
deur  peut,  de  mauvaise  foi,  soutenir  qu’il  n’a  rien 
touché  de  la  main  à  la  main  et  se  refuser  à  ren¬ 
dre  quoi  que  ce  soit. 

D’autres  fois  enfin,  on  peut  rédiger  l’acte  de 
telle  manière  que  celui-ci  ne  comporte  que  des 
obligations  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  ce  qui  dimi¬ 
nue  beaucoup  les  frais  d’enregistrement. 

Solution  des  conflits 

Il  importe  d’inscrire  dans  l’acte  l’obligation, 
pour  chacune  des  parties  contractantes,  de  recou¬ 
rir  à  un  arbitrage,  confié  à  trois  confrères. 
Chacune  des  parties  désigne  son  arbitre;  ceux-ci 


s’entendent  pour  le  choix  d’un  troisième  arbi¬ 
tre,  et  les  trois  arbitres  ont  pour  mission  de 
connaître  du  litige,  selon  les  termes  d’un 
compromis  d’arbitrage,  rédigé  et  signé  avant 
les  opérations  arbitrales. 

Ce  tribunal  confraternel  agit  comme  amiable 
compositeur,  en  dehors  des  règles  haljituelles  du 
Droit.  Les  arbitres  sont  des  juges  et  non  pas  les 
avocats,  ou  les  représentants  des  plaideurs.  Ils 
doivent  donc  se  faire  une  opinion  équitable  et 
impartiale,  d’après  les  pièces  versées  au  dossier, 
d’après  les  dires  de  chacune  des  parties  en 
conflit  et  même,  si  besoin  en  est,  d’après  les 
témoins,  qui  peuvent  être  cités. 

La  sentence  arbitrale  est  rendue  plus  en 
équité  que  selon  les  règles  du  Droit  pur  et 
abstrait.  Elle  doit  être  respectée  par  les  deux 
plaideurs,  sinon  elle  pourra,  après  enregistre¬ 
ment,  être  soumise  au  Tribunal  civil,  qui  véri¬ 
fiera  si  les  règles  de  forme  ont  été  respectées. 
Ayant  ainsi  reçu  le  visa  du  Tribunal  civil,  les 
parties  pourront  se  pourvoir  devant  la  Cour 
d’appel  du  ressort,  la  sentence  arbitrale  ayant  la 
même  valeur  qu’un  jugement  du  Tribunal  civi  1 
de  première  instance. 

Je  pense  devoir  insister  sur  la  facilité,  Tab-. 
sence  de  formalités  et  la  rapidité  que  présente, 
comme  avantages,  la  connaissance  du  conflit  par 
par  un  Tribunal  arbitral  confraternel.  Mieux  que 
des  juges  de  droit  commun,  les  praticiens,  pris 
comme  arbitres  sont  à  même  de  connaître  les 
conflits  provenant  de  l’exercice  de  la  profession, 
tant  par  le  vendeur  que  par  l’acheteur,  les  causes 
apparentes,  ou  profondes  du  conflit,  la  valeur 
exacte  de  la  clientèle  cédée. 

Certains  confrères  désireux  de  vendre,  font 
rendre  à  leur  clientèle  tout  ce  qu’elle  peut  donner. 
Pour  toucher  une  dichotomie  lucrative,  ils  font 
enlever  les  amygdales  à  tous  les  enfants,  opérer 
toutes  les  menaces  d’appendicite,  etc.  ;  de  sorte 
que  le  chiffre  du  rendement  de  la  clientèle  est 
exagérément  grossi.  Lorsque  le  successeur  a  cru 
acquérir  un  poste  d’un  rapport  avantageux,  il 
se  trouve  en  face  d’une  clientèle  écumée,  où  tout 
ce  qui  pouvait  être  fait,  en  chirurgie,  ou  petite 
chirurgie  a  été  pratiqué  par  le  vendeur.  Par¬ 
fois  le  prix  des  accouchements  est  majoré,  (ies 
interventions  sont  portées  en  recettes,  alors 
qu’elles  n’ont  jamais  eu  lieu. 

Certain  préfère  truquer  sa  déclaration  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  majorer  hardiment  son  béné¬ 
fice  professionnel  et  payer  un  impôt  exagéré, 
pour  pouvoir  plus  facilement  duper  son  ache¬ 
teur.  D’ailleurs,  certains  praticiens  font  un  com¬ 
merce  de  la  vente  des  clientèles.  Ils  s’installent 
dans  un  pays,  travaillent  d’arrache-pied  pendant 
deux  ou  trois  ans,  recherchent  une  bonne  poire, 
un  naïf  qui,  confiant  dans  l’honnêteté  médicale 
et  confraternelle,  se  contente  de  renseignements 
superficiels  pour  l’achat.  Et  ces  vendeurs  vont 
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ensuite  s’installer  ailleurs,  pour  recommencer 
leur  productif  commerce. 

D’autres  conflits  proviennent  du  fait  de 
certains  intermédiaires,  qui,  pour  toucher  un  gros 
pourçentage  sur  le  prix  de  vente,  donnent  des 
conseils  au  vendeur,  pour  que  le  poste  soit 
alléchant. 

D’autres  fois  enfin,  le  vendeur  ne  dévoile  pas  à 
son  acheteur  les  motifs  véritables  de  la  vente.  Un 
'  confrère  perd  la  confiance  de  ses  clients,  pour  des 
motifs  professionnels,  de  vie  privée,  de  querelles 
politiques  ou  religieuses.  Le  successeur  portera 
pendant  longtemps  le  poids  des  causes,  qui  ont 
motivé  le  départ  de  son  prédécesseur,  qui  l’a 
présenté  comme  devant  lui  succéder  dans  la  con¬ 
fiance  des  malades,  sans  ajouter  ni  avouer  dans 
la  haine,  ou  la  réprobation  de  l’opinion  publique. 

Autre  cause  de  conflit  :  ayant  échoué  dans  son 
nouveau  poste,  le  vendeur  cherche  à  violer  ses 
engagements  :  il  ergote  pour  pouvoir  tourner  ses 
obligations  et  pour  remettre  le  pied  dans  son 
ancien  fief  professionnel,  soit  en  donnant  des 
consultations  à  jours  fixes  dans  son  ancienne 
localité,  soit  en  s’installant  à  la  limite  du  péri¬ 
mètre  fixé  par  l’acte  et  en  faisant  savoir  à  son 
.ancienne  clientèle,  qu’il  reste  à  sa  disposition. 

Les  arbitres  médecins  auront  donc  à  apprécier 
si  l’acheteur  a  raison  ou  tort,  lorsqu’il  prétend 
que  la  clientèle  vendue  était  surfaite,  si  la  dimi¬ 
nution  du  rendement  est  due  à  la  mauvaise  foi 
du  vendeur,  ou  à  l’inexpérience  de  l’acheteur,  qui 
n’était  pas  à  même  de  garder  la  confiance  que  les 
malades  accordaient  à  tort  ou  à  raison  au  ven¬ 
deur,  si  J’achetèur  n’est  pas  en  partie  responsable 
de  sa  déconvenue,  parce  qu’il  a  omis  de  s’entou¬ 
rer  de  tous  renseignements  et  vérifications  utiles 
avant  de  contracter  l’achat. 

Les  arbitres  auront  également^à  déterminer  si 
le  vendeur,  lorsqu’il  s’est  porté '|fort,  pour  que 
son  successeur  soit  agréé  dans  les  postes  et  situa¬ 
tions  fixes  qu’il  occupait,  a  employé  toute  sa  dili¬ 
gence  et  tous  ses  moyens,  pour  assurer  la  succes¬ 
sion  désirée, 

Enfin,  dans  quelques  cas,  les  arbitres  auront  à 
décider  du  montant  d’une  indemnité  à  allouer  au 


successeur,  parce  que  le  vendeur  n’aura  pas  tenu 
ses  engagements.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  du  11  janvier  1899  (Concours  Médical, 
1899-159)  décide  qu’un  médecin  qui  a  cédé  sa 
clientèle  en  prenant  l’engagement  de  ne  plus  la 
visiter  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
l’acheteur,  avec  résiliation  du  contrat,  lorsqu’il 
vient  à  manquer  à  ces  engagements,  en  conti¬ 
nuant  à  visiter  des  malades  du  beu  de  sa  rési¬ 
dence  et  des  villages  voisins. 

Ils  auront  également  à  apprécier  si  le  contrat 
doit  être  rompu,  ou  si  une  indemnisation  doit 
être  allouée  à  l’acheteur,  au  cas  où  celui-ci,  par 
la  faute,  ou  la  négligence  de  son  vendeur,  se  voit 
expulser  du  logis  professionnel,  parce  que  le  pro¬ 
priétaire  s’oppose  à  la  cession  du  droit  au  bail  et 
ne  veut  plus  louer  au  sùccesseur  de  son  ancien 
locataire. 

Conclusion 

Puisque  semble  devoir  entrer  dans  les  habitu¬ 
des  médicales  le  contrat  d’achat  d’une  clientèle, 
— alors  que  de  mon  jeune  temps,  nous  attendions 
patiemment  que  les  malades  nous  accordent  leur 
confiance  —  je  ne  saurais  trop  recommander  la 
prudence,  surtout  aux  acheteurs.  A  côté  des  sur¬ 
prises,  dont  il  vient  d’être  fait  mention  plus  haut, 
on  peut  affirmer  qu’un  confrère,  qui  a  réussi, 
verra  son  successeur  échouer,  car  la  confiance  des 
malades  repose  non  seulement  sur  la  science  et  le 
dévouement  d’un  praticien,  mais  aussi  sur  des 
éléments  divers,  voire  même  impondérables. 

C’est  avec  raison  que  les  Tribunaux  se  mon¬ 
trent  sévères  lorsque  leur  sont  soumis  des  litiges 
de  cession  de  clientèle,  car  la  confiance  accordée 
à  l’un  est  refusée  à  l’autre,  parfois  sans  motifs 
appréciables.  Sans  compter  que,  du  point  de  vue 
déontologique,  il  ne  paraît  pas  très  reluisant, 
pour  notre  profession,  de  voir  s’introduire  chez 
nous,  des  habitudes  commerciales,  qui  semblent 
assimiler  nos  clientèles  à  de  véritables  fonds  de 
commerce  qu’on  peut  transmettre  moyennant 
finances. 


D'  Paul  Boudin, 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 
Les  écoles  de  médecine  aux  colonies 


M.  le  Professeur  Lemaître  a  été  envoyé  en 
indo-Chine  pour  y  présider  les  sessions  d’exa¬ 
mens  des  candidats  annamites  de  l’Ecole  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Hanoï,  Il  a  fait  part  aux  lecteurs  de  la  Presse 
Médicale  (n“  47,  1935),  des  observations  qu’il  a 
recueillies  sur  cet  Etablissement,  sur  les  possi¬ 
bilités  matérielles  qu’il  offre  à  l’enseignement, 
sur  les  étudiants  qu’il  eut  à  interroger,  sur  les 
professeurs  qui  y  exercent. 

«  Si  l’Université,  quoique  possédant  des  labo¬ 
ratoires  encore  insuffisants  est  assez  bien  instal¬ 
lée-,  déclare-t-il,  les  services  hospitaliers  sont  tout 
à  fait  précaires  et  l’hôpital  indigène  qui  fonc¬ 
tionne  comme  hôpital  de  cliniques  ne  répond  en 
rien  aux  besoins  de  l’enseignement,  pas  plus  que 
la  maternité.  »  Par  contre,  le  recrutement  médi¬ 
cal  d’Hanoi  va  chaciue  jour  s’améliorant  et  le 
nombre  des  étudiants  en  médecine  annamites 
s’élevait  cette  année  à  109.  Ces  étudiants  sont  en 
général  de  grands  travailleurs.  Ils  sont  doués,  de 
plus,  d’une  très  belle  mémoire  et  leur  habileté 
manuelle  est  grande.  Mais  ils  manquent  d’esprit 
critique  et  leur  sens  clinique  est  assez  rudimen¬ 
taire,  Ils  pèchent  au  surplus  par  orgueil.  «  Le 
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jeune  Annamite,  écrit  en  effet  M.  le  Professeur 
Lemaître,  a  facilement  une  belle  opinion  de  lüi- 
môme.  » 

Quels  sont  les  perfectionnements  à  apporter 
à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Hanoïtant  au  point  de  vue  matériel 
qu’en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  person¬ 
nel  enseignant,  tels  sont  les  points  que  développe 
M.  Lemaitre  dans  son  étude. 

Il  peut  être  intéressant  d’examiner  ici,  à  l’oc¬ 
casion  de  ce  travail,  ce  que  sont  ces  Ecoles  de 
médecine  indigène,  que  le  ministère  des  Colonies 
a  cru  nécessaire  d’instituer  dans  quelques-uns 
de  nos  territoires  d’Asie  ou  d’Afrique.  Elles  sont 
au  nombre  de  quatre,  la  plus  ancienne  étant 
celle  de  Pondichéry  (1863),  dans  l’Inde  française, 
la  plus  récente,  celle  de  Dakar  (1918),  en  A.  O.  F., 
les  deux  autres  se  trouvant  à  Tananarive  (1898), 
(Madagascar),  et  à  Hanoï  (1902)  (Tonkin)  (1). 

Leur  but  est  le  même  :  former  des  médecins 
indigènes,  des  accoucheuses,  des  infirmières  vi¬ 
siteuses  ou  des  infirmiers  vaccinateurs. 

Le  tableau  suivant  donne  la  composition  en 
1935  du  personnel  formé  par  ces  Ecoles  et  exis¬ 
tant  dans  chacune  des  Colonies  envisagées  : 

A.  O.  F.  .  Total 

148  721 

21  46 

939 
45 


Madagascar  Indo-Chine 
449  104 

»  27 

389  362  191 

»  »,  38 


À  côté  de  ces  721  médecins  indigènes  et  en 
leur  réservant  toutefois  une  place  à  part,  il  con¬ 
vient  de  mentionner  aussi  les  jeunes  gens  algé¬ 
riens,  d’origine  kabyle  ou  berbère  qui,  ayant 
suivi  les  cours  de  laFacultéde  médecine  d’Alger, 
se  sont  installés,  munis  des  mêmes  diplômes  que 
leurs  collègues  français,  dans  certaines  villes  de 
nos  départements  Nord-Africains  pour  y  exercer, 
ou  encore  ont  été  admis  dans  le  cadre  des  méde¬ 
cins  de  colonisation.  On  peut  en  estimer  le  nom¬ 
bre  à  une  soixantaine. 

Quant  aux  médecins  européens,  je  signalais 
dans  une  brochure  écrite  à  l’occasion  de  l’Expo¬ 
sition  coloniale  internationale  de  1931,  que  leur 
nonibre  s’élevait  en  janvier  1931,  à  780  répartis 
comme  suit  : 


Médecins  militaires  coloniaux .  330 

Médecins  civils  fonctionnaires .  162 

Médecins  civils  contractuels .  73 

Médecins  civils  libres .  148 

Médecins  civils  étrangers .  67 


Cet  effectif  se  montrait  en  augmentation  pro¬ 
gressive  depuis  cinq  ans,  d’abord  du  fait  de  l’ad¬ 


mission  des  médecins  étrangers, ensuite  du  fait  de 
l’accroissement  durecrutement  des  médecinsmi- 
litaires  : 

Nombre  des  médecins  européensenl925.  647 

—  —  —  1926.  726 

—  —  —  1927.  727 

—  —  —  1928.  744 

—  —  —  1929.  736 

—  —  —  1930.'  754 

—  —  —  1931.  780 

On  peut  présumer  que  depuis  cetté  époque  le 
chiffre  des  médecins  européens  a  diminué,  par 
suite  du  départ  des  colonies  d’un  nombre  de  mé¬ 
decins  libres  qui  n’ont  pas  été  remplacés,  par 
suite  aussi  de  la  disparition  des  médecins  étran¬ 
gers  pour  lesquels  les  contrats  qui  les  liaient  à 
l’Administration,  arrivés  à  expiration,  n’ont  pas 


(1)  Il  convient  de  mentionner  ici  le  Centre  d’instruc¬ 
tion  d’Ayos  (Cameroun)  créé  en  1932  dans  le  but  de 
donner  aux  niédecin.s  et  agents  sanitaires  venant  ser- 
nir  dans  le  territoire  une  instruction  pratique  concer¬ 
nant  le  dépistage  et  le  traitement  de  la  trypanosomiase 
et  de  la  lèpre.  Ce  Centre  forme  surtout  des  aides  de  santé, 
des  infirmiers  et  des  infirmières,  aptes  à  rendre  incontes¬ 
tablement  les  plus  grands  services  aux  médecins. 
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été  renouvelés  ou  ont  été  l’objet  de  réductions 
telles  que  les  bénéficiaires  ont  refusé  de  les  conti¬ 
nuer. 

Par  contre,  le  nombre  des  médecins  indigènes 
n’a  pu  aller  qu’en  augmentant  (1),  de  sorte  qu’ac- 
tuellement  l’équilibre  se  trouve  rompu  en  faveur 
de  ces  derniers. 

Il  est  certain  que  la  création  d’écoles  de  méde¬ 
cine  indigène  capables  de  former  en  un  temps 
relativement  court  un  personnel  sanitaire  apte  à 
participer  à  l’exécution  du  Service  de  santé  de 
nos  Colonies,  à  une  époque  où  les  médecins  mé¬ 
tropolitains  semblaient  assez  peu  désireux  de 
s’expatrier,  correspondait  certainement  autre¬ 
fois  à  une  nécessité.  Mais  il  semble  qu’il  n’en  est 
plus  de  même  aujourd’hui.  Les  Facultés  fran¬ 
çaises  fournissent,  en  effet,  chaque  année, un  con¬ 
tingent  de  nouveaux  diplômés  susceptibles  de 
satisfaire  aux  besoins  de  n’importe  laquelle  de 
nos  colonies.  La  plupart  sont  pourvus  du  diplô¬ 
me  d’hygiène  et  de  médecine  coloniale,  et  même 
de  celui  de  médecin  sanitaire  ma,ritime.  Ils  peu¬ 
vent  donc  après  une  période  minima  d’acclimate¬ 
ment,  s’adapter  parfaitement  et  aux  populations 
indigènes  au  milieu  desquelles  ils  sont  appelés  à 
vivre  et  aux  conditions  atmosphériques  qu’ils 
rencontreront. 

Si,  d’autre  part,  l’un  des  premiers  devoirs  de 
toute  puissance  colonisatrice  est  d’assurer  la 
santé  et, l’instruction  des  races  indigènes,  il  n’est 
nullement  indispensable  que  cette  dernière  soit 
poussée,  dans  les  pays  occupés,  jusqu’au  stade  su¬ 
périeur  de  l’enseignement.  L’expérience  démon¬ 
tre,  en  effet,  qu’en  ce  qui  concerne  pai;ticulière- 
ment  les  médecins  qui  nous  occupent  ici,  lès  ré¬ 
sultats  atteints  ne  sont  pas  ceux  qui  étaient 
poursuivis.  Il  est  constant  que  leurs  examens  pas¬ 
sés  avec  succès,  les  étudiants  des  Ecoles  de  méde¬ 
cine  d’Hanoï,  de  Tananarive,  de  Pondichéry  ou 
de  Dakar  sont  loin  de  posséder  la  culture  et  le 
sens  clinique  indispensables  à  l’exercice  de  leur 
profession.  M.  le  Professeur  Lemaître  l’a  signalé 
expressément  dans  son  étude  mentionnée  plus 
haut  sur  les  Annamites,  qui  cependant,  parti¬ 
culièrement  adroits  et  doués  pour  apprendre,  ap¬ 
partiennent  à  une  race  que  l’on  peut  considérer 
déjà  comme  des  plus  évoluées. 

Des  incidents  se  sont  produits  naguère  en 
Algérie  provoqués  par  l’affectation  de  médecins 
de  colonisation  indigènes  à  certaines  circonscrip¬ 
tions  médicales  dont  les  populations  exigeaient 
pour  leur  service  sanitaire  la  désignation  de 
médecins  français. 


(1)  Pour  l’année  scolaire  1934-1935,  l’F.cole  de  méde¬ 
cine  de  Dakar  comprend  157  élèves  dont  94  médecins, 
6  pharmaciens,  45  sagès-femmes,  12  infirmières  visiteu- 


Le  point’de  vue  politique  ne  doit  pas  non  plus 
être  négligé  ici.  On  sait  que  la  plupart  des  mou¬ 
vements  d’agitation  provoqués  dans  nos  Colo¬ 
nies  contre  l’autorité  française,  ont  souvent  com¬ 
me  instigateurs  des  médecins  ou  des  avocats  for¬ 
més  à  nos  Ecoles.  Ils  yavaient  reçu  l’instruction, 
mais  non  cette  formation  spirituelle  qui  ne  peut 
s’acquérir  qu’après  un  long  séjour  dans  la  Métro¬ 
pole. 

Il  semble  donc,  et  le  souci  récent  du  ministre 
des  'Colonies  de  faciliter  l’installation  des  méde¬ 
cins  civils  dans  nos  territoires  d’Outre-Mer  est 
un  argument  de  plus  pour  notre  thèse,  qu’à.des 
conditions  nouvelles  doit  correspondre  aussi  une 
nouvelle  organisation. 

Si,  pour  assurer  le  fonctionnement  des  services 
sanitaires  et  en  l’absence  de  praticiens  fran¬ 
çais,  il  a  été  nécessaire  autrefois  de  créer  des 
Ecoles  de  médecine  dans  certaines  de  nos  Colo¬ 
nies,  pour  multiplier  le  nonibre  des  agents  indi¬ 
gènes,  il  importe  aujourd’hui,  où  la,  carence  des 
médecins  civils  n’existe  plus,  d’ouvrir  à  ces  der¬ 
niers,  toutes  grandes  les  portes  des  différents 
services  de  saiité  et  par  contre-coup  de  limiter  le 
recrutement  de  nos  écoles  d’outre-mer  en  n’y  ad¬ 
mettant  que  les  sujets  munis  du  baccalauréat, 
avec  comme  condition  essentielle  de  passer  en 
France  les  deux  ou  trois  dernières  années  de 
leurs  études. 

Outre  certains  avantages,  débouchés  nou¬ 
veaux  aux  médecins,  agents  plus  stables,  ser¬ 
vices  mieux  organisés,  cette  façon  de  procéder 
aurait  certainement  quelques  répercussions  d’or¬ 
dre  financier  qui  ne  sauraient  être  négligées  au¬ 
jourd’hui  (1). 

Di  L.  Saspoktas. 


(1)  Avantages  accordés  aux  étudiants  de  l’Ecole  (ie 
médecine  de  Pondichéry  (arrêté  du  1er  juillet  1931); 
gratuité  complète  des  études  et  examens  ;  fourniture 
gratuite  des  livres  de  base,  bourse  de  scolarité  (200  rou¬ 
pies  par  an),  à  partir  de  la  deuxième  année  d’études  ; 
augmentation  du  nombre  et  relèvement  du  traitement 
des  externes  (4  places  à  300  roupies)  et  des  internes 
(3  places  à  480  roupies)  ;  nourriture  gratuite  aux  étu¬ 
diants  originaires  des  dépendances  autres  que  celles  de 
Pondichéry  ;  permission  de  trente  jours  tous  les  ans. 

A  l’Ecole  de  médecine  de  l’A.  O.  F.,  les  étudiants  bé¬ 
néficient  del’internat  obligatoire  et  de  l’absolue  gratuité 
de  leur  vie  matérielle  et  de  leurs  études  pendant  tout 
leur  séjour  à  l’Ecole. 

Pour  leurs  menues  dépenses,  les  étudiants  reçoivent 
10  francs  par  mois  d’argent  de  poche.  De  plus,  les  pre¬ 
miers  élèves  de  chaque  promotion  aux  classements  se- 
mestrièls  perçoivent  une  prime  mensuelle  de  bonnes  no¬ 
tes,  de  15  francs. 

Les  voyages  des  élèves  à  l’entrée  et  à  la  sortie  de 
l’Ecole  et  au  départ  en  vacances  comme  au  retour, 
sont  payés  par  le  budget  de  la  colonie  d’origine. 

F.n  1935,  le  budget  de  l’Ecole  de  Dakar  s’élevait  à 
1.308.500  francs,  pour  157  élèves  inscrits,  soit  8.525 
francs  pour  chaque  élève. 
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TOMBE  EN  parachute 


QUAND  UN  MÉDECIN 

Le  Docteur  Harry  G,  Arrflstrpng,  qui  dirige 
le  Laboratoire  de  recherches  physiologiques  de 
l’aviation  dos  Etats-Unis,  nous  raçonte  les  réao^ 
tiens  physiques  et  morales  qu’il  a  enregistrées  au 
cours  d’un  petit  voyage  vertical,  enparachute  (1). 

Avant  l’invention  du  parachute,  on  avait  rare¬ 
ment  eu,  de  la  part  de  ceux  qui  tombaient  de 
haut,  des  confidences  utiles  ;  c’est  que  générale¬ 
ment,  ils  étaient  morts  au  bout  de  leur  chute  .Tau¬ 
dis  qu’on  peut  maintenant  tomber  du  ciel,  et 
raconter  ses  impressions,  ce  qui  est,  dans  la 
technique  touristique,  im  progrès  certain. 

Tout  d’abord,  il  faut  rejeter  l’idée  ancienne 
que  la  chute  crée  un  état  d’inconscience.  Des 
acrobates,  pour  donner  des  émotions  aux  specta¬ 
teurs,  ont  parcouru  de  haut  en  bas  des  distan¬ 
ces  importantes,  avant  d’ouvrir  leurpara.chute  ; 
ils  restaient  parfaitement  lucides. 

La  terreur  de  la  chute  est  innée  chez  l’homme  : 
on.  la  constate  déjà  chez  le  très  jeune  enfant. 
C’est  au  point  qu’elle  impose  à  des  ,  aviateurs  de 
rester  dans  un  appareil  destiné  à  s’écraser  sur  le 
sol  au  lieu  de  se  confier  à  leur  parachute,  et 
qu’elle  les  incite  à  ouvrir  leur  parachute  trop 
tôt,  au  risque  de  l’embarrasser  dans  le  fuselage. 
Si  l’avion  désemparé  tourne  en  rond,  il  accro¬ 
che  souvent  le  parachute  de  l’aviateur  quin’apas 
eu  le  sang-froid  d’attendre  pour  le  déployer  d’être 
en  dehors  du  trajet  de  l’appareil.  Certains  acci¬ 
dents  sont  dus  à  la  rencontre  de  deux  aviateurs 
au  cours  de  leur  voyage  en  parachute,  pour  la 
même  raison. 

La  privation  d’oxygène  se  fait  seiitir  vers 
3.000  mètres  ;  la  dyspnée  commence  vers  5.000  ; 
à  8.000  mètres,  l’aviateur  s’évanouit,  et  à  9.000 
mètres,  il  meurt  d’asphyxie.  Mais,  supposé  qu’un 
aviateur  dût  quitter  son  avion  et  en  même 
temps  sa  bouteille  d’oxygène,  à  10.000  mètres, 
il  ne  mourra  pas  tout  de  même,  à  condition  qu’il 
commence  sa  descente  sans  parachute,  parce 
que  cette  descente  l’amènera  dans  la  zone  d’air 
respirable  en  une  minute  et  demie,  avant  que 
l’asphyxie  ait  pu  faire  son  oeuvre.  Il  lui  suffira 
alors  d’ouvrir  son  parachute  et  de  tomber  dou¬ 
cement  sur  le  sol,  s’il  peut. 

Les  parachutes  usuels  sont  calculés  pour  une 
vitesse  de  chute  de  154  kilomètres  à  l’heure,  ou 
environ  60  mètres  .à  la  seconde,  mais  si  l’avia¬ 
teur  quitte  un  avion  allant  à  350  kilomètres  à 
l’heure,  la  secousse  cpiand  s’ouvre  le  parachute 
est  beaucoup  plus  grande  et  peut  priser  les  bre¬ 
telles.  Il  faut  noter,  d’ailleurs,  que  la  vitesse 


(1)  The  Journal  oj  lhe  American  medical  Associalion, 
5  octobre  1935. 


horizontale  diminue  d’Olltant  l’aecéléf-atiOfi  hue 
à  la  pesanteur. 


Le  Docteur  Armstrong  s’est  jeté  d’un  ,  avion 
marchant  à  150  kilomètres  à  l’heure,  d’une  hau¬ 
teur  de  7  à  800  mètres.  Il  s’arrangea  de  façon  à 
coiqnienGer  sa  phute  par  des  boucles  successives, 
qu’il  fit  les  yeux  fermés.  Puis  il  ouvrit  les  yeux, 
et  vers  300  mètres,  il  ouvrit  aussi  son  para¬ 
chute. 

Les  premières  impressions  qu’il  a  retenues  de 
cette  expérience  sont  d’abord  celles  de  la  peur 
et  de  l’excitation.  La  peur  était  de  rater  sa  chute, 
d’avoir  un  mauvais  parachute,  ou  de  tomber  à 
terre  trop  rudement.  L’excitation  venait  d’un 
manque  complet  d’expérience  et  de  quelques 
souvenirs  peu  rassurants. 

En  dehors  de  cela,  la  lucidité  était  parfaite, 
les  perceptions  normales  ;  il  entendait  le  bruit  du  ' 
moteur,  il. voyait  le  paysage  au-dessous  de  lui, 
il  n’avait  ni  vertige,  ni  naus'ée,  ni  trouble  de  la 
perception  spatiale. 

Au  cours  de  la  chute  libre,  il  y  eut  peut-être 
une  diminution  de  l'acuité  auditive  ;  mais  elle 
pouvait  résulter  de  diverses  conditions  :  vent, 
par  exemple.  A  un  moment  donné,  il  eut  l'im¬ 
pression  que  son  corps  était  animé  d’une  rotation 
sur  lui-même  ;  mais  ilferma  les  yeux  et  cette  sen¬ 
sation  disparut.  Il  ne  se  rendait  pas  bien  compte 
de  la  vitesse.  Peu  à  peu,  —  mais  il  s’agit  ici  de 
secondes,  la  chute  libre  ayant  duré  douze  secon¬ 
des  seulement,  —  la  sensation  de  chute  rapide 
s’installa. 

Il  est  possible  de  tirer  de  cette  remarque  un 
argument  pour  la  théorie  selon  laquelle  c’est  par 
les  yeux,  et  non  par  les  oreilles,  que  nous  déter¬ 
minons  nos  situations  dans  l’espace.  La  notion 
de  chuté  devint  de  plus  en  plus  forte  jusqu’à 
l’atterrissage. 

Quant  aux  sensations  physiques,  il  n’y  en  eut 
d’abord  aucune,  peut  être  parce  que  la  notion 
de  chute  n’était  pas  encore  apparue.  Aucune 
sensation  de  vide  viscéral,  de  nausée,  de  vertige  ; 
pas  de  palpitations,  pas  de  dyspnée,  même  pas  ce 
petit  étouflernent  que  l’op  sent  quand  vent 
vit  nous  frappe  au  visage. 

Cela  est  inattendu,  pour  un  individu  recevant 
un  courant  d’air  à  160  kilomètres  à  l’heure.  Les 
explications  diffèrent  selon  qu’on  les  demande 
à  des  aviateurs  ou  à  des  habitués  du  tunnel  à 
veirtilation.  En  général,  les  spécialistes  pensent 
que  le  corps,  qui  est  plus  ou  moins  aérodynami¬ 
que,  crée  autour  de  lui  des  remous  qui  gênent  la 
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,  violence  du  déplacement  d’air  produit  par  la 
chute. 

L'a  sensation  la  plus  particulière  est  celle  d’une 
sorte  d’immersion  dans  un  grand  lit  de  plume. 
Elle  résulte  de  la  pression  de  l’air  sur  tous  les 
points  du  corps  en  mouvement  et  de  sa  résis¬ 
tance  au  fluide,  dans  lequel  ii  circule  à  grande 
vitesse,  et  son  intensité  dépend  probablement  de 
la  sensibilité  cutanée  individuelle. 

Tout  ceci  est  encourageant.  Les  amateurs  de 


sensations  fortes  seront  déçus,  s’ils  espéraient 
un  jour  les  éprouver  en  parachute.'  Mais  nos  pe¬ 
tits  neveux  qui  auront  dans  leur  vestiaire,  à  côté 
du  masque  à  gaz  et  de  leur  dossier  eugénique,  un 
parachute  prêt  à  servir,  s’amuseront  beaucoup 
de  notre  curiosité  pour  les  descentes  rapides  dans 
Tathmosphère,,  pour  eux  aussi  usuelles  que, 
pour  nous,  l’ascenseur  ou  le  planking. 

Ph.  Dally. 


LA  COMPLAINTE  DU  RHABILLEUR 


Indiquons,  pour  qui  ne  connaîtrait  pas  cette 
expression  dauphinoise,  qu’elle  désigne  tout 
bonnement  «  le  rebouteux  »,  gibier  de  commune 
espèce  dans  les  campagnes  françaises. 

Ceiui-ci,  solide  Mauriennais  de  66  ans,  s’est,  à 
la  suite  d’une  discussion,  démis . . .  (non  I  ne 
tremblez  pas  pour  ce  vieillard,  confrères),  il  s’est 
démis  simplement  de  ses  fonctions.  Et  la  discus¬ 
sion,  c’est  avec  le  fisc  qu’elle  se  produisit. 

L’histoire  vaut  d’être  contée. 

Cyrille  R. . .,  gloire  et  orgueil  de  ses  conci¬ 
toyens,  qui  l’ont  élevé  à  la  dignité  de  conseiller 
d’arrondissement,  est  un  homme  extraordinai¬ 
rement  doué.  Non  seulement,  il  sait  comme  pas 
un  «  rhabiller  »  un  Mauriennais  endommagé, 
mais  encore  il  a  la  bosse  (parlons  sa  langue)  de 
l’ostéolpgie.  Il  a  appris  celle-ci  en  rêvant  I  La 
■méthode  est  neuve  et  sans  conteste  moins  aus¬ 
tère  que  celle  dont  font  usage  les  Facultés  de  mé¬ 
decine.  «  Tout  petit,  raconte-t-il,  je  faisais  des 
rêves  ;  je  voyais  des  squelettes,  toujours  des 
squelettes  ;  c’est  comme  cela  que  j’ai  appris  la 
place  des  os.  »  Jeunes  carabins,  vos  rêves,  à  vous, 
ont  peut-être  plus  de  charme  et  de  chair  ;  mais 
avouez  qu’ils  n’ont  pas  la  même  vertu. 

Ayant  ainsi,  dès  son  âge  le  plus  tendre,  appris 
«  la  place  des  os  »,  Cyrille  R...  se  jugea  très  suffi¬ 
samment  nanti  et  voulut  éprouver  sa  valeur. 
C’est  à  son  père  souffrant  d’un  «  mal  à  la,  main  », 
qu’il  s’attaqua  pour  ses  débuts  ;  il  avait  alors 
tout  juste  huit  ans.  Et  la  cure  fut  éclatante.  A 
ce  premier  client  succéda  un  autre,  un  chef  de 
train,  qui  s’était  démis  le  poignet.  Instantanément 
le  poignet  fut  guéri.  Et  le  jeune  prodige  perçut 
à  cette  occasion  ses  premiers  honoraires  ;  ci  : 
vingt  sols. 

Comme  de  juste  la  chose  s’ébruita,  la  clientèle 
accourut.  Csn-ille  lut  surmené  ;  il  s’en  fut  de  ville  en 
ville  donner  des  consultations  à  jours  fixes.»  Il  y 
avait  couramment  30  à  35  personnes  ;  on  en 
compta  jusqu’à  75.  »  Je  ne  pense  pas  m’avancer 


beaucoup  en  supposant  que  Cyrille  était  le  con¬ 
sultant  le  plus  consulté  de  son  département. 

Et  tout  le  monde  était  content.  Même,  paraît- 
il,  les  médecins  :  «  Il  y  a  beaucoup  de  docteurs 
que  j’ai  guéris  qui  pourraient  vous  le  dire.  » 

Tout  le  monde  ?  Pas  exactement.  Il  y  avait  un 
personnage  bilieux  et  renfrogné  qui  ne  l’était 
pas  :  le  Fisc. 

Et  cet  envieux  a  fait  choir  sur  le  chef  de  Cy¬ 
rille  une  tuitede  belle  taille  :  il  l’a  taxé  sur  80.000 
francs  de  bénéfices  annuels. 

Cyrille  est  dégoûté  et  proteste  ;  car  sa  sura¬ 
bondante  clientèle  ne  le  payait  pas.  «  Les  trois 
cjiuarts  ne  donnent  pas  un  centime  ;  je  ne  de¬ 
mande  jamais  rien  à  personne  ;  c’était  souvent 
vingt  sous,  quarante  sous.»  (il  faut  croire  que  de¬ 
puis  l’âge  de  huit  ans  qu’il  avait  débuté  dans  la 
carrière,  ce  modeste  praticien  n’avait  pas  aug¬ 
menté  ses  prix). 

Cyrille  abandonne  l’exercice  de  son  art.  Toute 
la  région  est  consternée.  On  va  faire  circuler  des 
pétitions,  on  va  saisir  les  parlementaires  de  cette 
intolérable  brimade.  La  chaste  Maurienne  veut 
être  «  rhabillée  »  par  Cyrille. 

Nous  avons  appris  avec  stupeur,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  cj[u’en  Amérique  les  bootleggers, 
gangsters  et  autres  mauvais  garçons  étaient  pra¬ 
tiquement  au-dessus  des  lois.  Les  lois  fédérales 
étaient  impuissantes  à  mettre  fin  à  leurs  petits 
trafics.  Il  a  fallu,  pour  que  la  Justice  pût  mettre 
la  main  au  collet  de  cette  puissante  fripouille  qui 
s’appelait  Al  Capone,  que  le  Fisc  le  convain¬ 
quît  de  n’avoir  pas  déclaré  ses  déshonnêtes  béné¬ 
fices. 

Voici  qu’en  France,  nous  nous  découvrons 
logés  à  la,  même  enseigne. 

N’existait-il  pas  autrefois  (elle  a  dû' être  abro¬ 
gée)  une  certaine  loi  sur  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  dont  la,  simple  application  eût  évité 
à  ce  pauvre  Cyrille  ses  ennuis  actuels  ? 

G.  Lavalée. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaüx  du  Conseil  d’administration 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  25  févrior  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

11.647  Abra.ssa.rt,  59,  •  rue  Geofîroy-Saint-Hilaire, 

Paris  (V®).  Parrains  :  Docteurs  Ingrand  et 
Kouzaud. 

11.648  Abry,  Rumilly  (Haute-Savoie).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Ronin  et  Cons. 

11.649  Auteresco,  Vermenton  (Yonne).  Parrains  : 

Docteurs  Billandet  et  Davidovici. 

11.650  Arnaud,  Pezilla-la-Riyière  (Pyrénées-Orienta¬ 

les).  Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orienta¬ 
les). 

11.651  Arradon,  Vannes  (Morbihan).  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Vannes. 

11.652  Boudry,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme).  Syndi¬ 

cat  de  La  Bourboule. 

11.653  Braillon,  Amiens  (Somme).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Darène.et  Leroy. 

11.654  Caïn,  Metz  (Moselle).  Syndicat  des  médecins  de 

Metz-Ville. 

11.655  Calamy,  Montreuil-sous-Bois  (Seine). Syndicat 

banlieue  est  et  sud. 

11.656  Cotte,  3,  quai  Claude-Bernard,  Lyon  (Rhône). 

Syndicat  du  département  du  Rhône. 

11.657  Cousin,  Pertuis  (Vaucluse).  Association  des 

médecins  de  France. 

11.658  David,  Chatellerault  (Vienne).  Parrains  :  Doc- 

leurs  Deronan  et  Lacoste. 

11.659  DE  Lanoenhagen,  Cherbourg  (Manche).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Cherbourg. 

11.660  Deltour,  Cloyes  (Eure-et-Loir).  Parrains  : 

Docteurs  de  Fourmestraux  et  Trouvé. 

11.661  Diamant-Berger,  120,  rue  de  Courcelles,  Paris 

(XVII®).  Syndicat  des  médecins  dé  la  Seine. 

11.662  Dubarry,  25,  rue  Vital-Carles,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Association  amicale  des  internes  et 
anciens  internes  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 

11.663  Dubecq,  14,  rue  Bergeret,  Bordeaux  (Gironde). 

Association  odontologique  bordelaise. 

11.664  Feldstein,  38,  rue  de  Clichy,  Paris  (IX“).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.665  Fouquet,  105,  rue  Joufîroy,  Paris  (XVII®). 

Syndicat  O.-R.-L.  français. 

11.666  Fourcade,  Lencouacq  (Landes).  Syndicat  mé-  • 

dical  des  Landes. 

11.667  Friedmann,  11  bis,  rue  Théodore-de-Banville, 

Paris  (XVII®).  Parrains  :  Docteurs  Lob  et 
Oury. 

11.668  Girard,  Chilleurs-aux-Bois  (I.oiret).  Syndicat 

médical  de  Pithiviers. 

11.669  Guérin,  24,  rue  Saint -Rémi,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Parrains  :  Docteurs  Nuvergey  et 
Blanc. 

11.670  Hirschmann,  8,  rue  Edouard-Detaille,  Paris 

(XVII®).  Parrains  :  Docteurs  Audain  et  Chi- 
candard. 

11.671  Joly,  Aubenas  (Ardèche).  Parrains  :  Docteurs 

Archimbaud  et  Galtier. 

11.672  Juin,  Saint-Pierre-d’Oléron  (Ch. -Inférieure). 

Syndicat  de  la  Charente-Inférieure. 

11.673  Mme  le  Docteur  Ladrey,  28,  rue  d’Auxonne, 

Dijon  (Côte-d’Or).  Parrains  :  Docteurs  Lucien 
et  Agron. 

11.674  Lejeune,  Seclin  (Nord).  Syndicat  médical  de 

Lille. 


11.675  Lemonnier,  Juvigny-le-Tertre  (Manche).  Asso¬ 

ciation  des  anciens  externes  de  Paris. 

11.676  Leroux,  Gacé  .(Orne).  Parrains  :  Docteurs 

Beauchef  et  Frimault. 

11.677  Lévy,  86,  rue  Joulïroy,  Paris  (XVII®).  Par- 
,  rains  ;  Docteurs  Mathieu-Pierre 'Weil  et  Geor¬ 
ges  Vidal-Naquet. 

IL. 676  Loison,  Lens  (Pas-de-Calais).  Syndicat  médi¬ 
cal  de  Béthune. 

11.679  Marconnet,  Saint-Chamohd  (Loire).  Syndi¬ 

cat  médical  de  la  Loire. 

11.680  Monod,  59,  rue  de  Babylone,  Paris.  Syndicat 

des  chirurgiens  des,  hôpitaux. 

11.681  Montiony,  Reims  (Marne).  Parrains  ;  Docteurs 

Noir  et  Boudin. 

11.682  Philip,  15,  rue  Rolland,  Bordeaux  (Gironde). 

Syndicat  des  médecins  bordelais. 

H  .683  Quetin,  Plemet  (Côtes-du-Nord).  Syndicat  mé¬ 
dical  des  Côtes-du-Nord. 

11.684  Ray,  6,  rue  Saint-Simon,  Paris  (VU®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Amselle  et  Pellot. 

11.685  SouEF,  Broons  (Côtes-du-Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Sanson  et  Eon. 

11 . 686  Tison,  18,  rue  de  la  Tour,  Paris  (XVI«).  Syndi¬ 

cat  S.  M.  S. 

11.687  Trolabt,  117,  rue  de  Courcelles,  Paris  (XVII®). 

Parrains  :  Docteurs  Padovani  et  Tournay. 

Ces  admissions  deviendront  définitives,  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  présente  publication  (art.  5  des 
statuts). 

Le  Dr  C.  fait  don  de  25  francs,  les  Docteurs  B., 
G.,  T.  et  V.  de  50  francs  chacun  à  la  Caisse  de  la 
Ligue,  pour  les  conseils  ou  les  appuis  qui  leur  ont 
été  donnés  par  celle-ci. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  L.  avait  été  assigné  en  dommages-intérêts 
par  un  ancien  client.  Mais  son  adversaire  s’estdésisté 
de  sa  demande.  Cependant,  comme  il  est  insolvable, 
les  frais  de  l’avoué  du  Dr  L.  s’élevant  à  1.067  fr.  80 
restent  à  la  charge  de  la  Ligue  et  le  Conseil  en  ordon¬ 
nance  le  payement  à  l’avoué.' 

Le  Dr  L.  ayant  obtenu  gain, de' cause  dans  une- 
affaire  de  responsabilité  professionnelle,  son  adver^, 
saire  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  d’appel  et  le  pourvoi  a  été  admis  par 
la  Chambre  des  Requêtes.  ■ 

L’appui  est  continué  au  Dr  L.  pour  défendre  à  ce 
pourvoi  devant  la  Chambre,  civile  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

La  Cour  d’appel  ayant  rendu  dans  l’affaire  du 
pr  P.  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  médecin  ne  peut 
agir  en  payement  de  ses  honoraires  contre  la  victime 
d’un  accident  du  travail,  qu’après  avoir  fait  payer 
parle  patron  responsable  la  part  des  honoraires  qui 
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lui  incombait,  conformément  au  tarif  ministériel, 
M®  Auger  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  décision. 

Le  Conseil  accorde  à  cet  effet  l’appui  moral  et 
pécuniaire  au  Dr  P. 

Le  Juge  de  paix,  sans  même  recourir  à  une  exper¬ 
tise,  a  réduit  de  2.500  à  1.800  francs  les  honoraires 
demandés  par  le  Dr  B.  à  un  client  et  a  mis  la  moitié 
des  dépens  à  sa  charge. 

Le  Conseil,  conformément  àla'demande  du  Dr  B. 
décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue  pour  interjeter  appel  de  cette  déci¬ 
sion. 

Le  Dr  V.  a  été  informé  que-le  ministre  des  Pensions 
avait  in  terjeté  appel  de  la  décision  de  la  Commission 
Tripartite  départementale  ,  autorisant  le  payement  de 
son  mémoire  du  deuxième  trimestre  1935.  Or,  aucune 
contestation  n’a  été  soulevée  en  première  instance. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  sa  défense  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure  et  conclure  à  l’irrece¬ 
vabilité  de  l’appel. 

Le  Dr  A.,  avec  l’appui  de  la  Ligue,  a  introduit  trois 
actions  .contre  le  Maire  d’une  commune  pour  obtenir 
le  payement  de  soins  donnés  à  des  assurés  sociaux 
riotoirement  indigents.  La  Commission  cantonale  lui 
a  donné  gain  de  cause, maisle  Maire  ainterjetéappel 
devant  le  Tribunal  civil. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D' A.  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  défendre  à 
cet  appel. 

Même  décision  est  prise  par  le  Conseil,  en  faveur 
des  Docteurs  V.  et  V.  dont  les  cas  sont  semblables  à 
I  celui  du  Dr  A. 

Le  Dr  N.  a  obtenu  la  condamnation  de  son  ancien 
client  à  lui  payer  1.175  francs  sur  1.650  demandés. 
L’adversaire  ayant  interjeté  appel  de  cette  déci¬ 
sion,  le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  N.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pourse  défen¬ 
dre  à  cet  appel  et  faire  appel  incident. 

Le  Directeur  des  Contributions  directes  ayant  re¬ 
jeté  la  réclamation  formulée  par  le  Dr  L.  contre  la 
majoration  de  ses  impôts,  à  la  suite  d’un  retard  dans 
sa  déclaration  (îui  ne  lui  était  pas  imputable,  M. 
Martinet  estime  qu’il  y  a  lieu  de  former  un  recours  en 
Conseil  de  Préfecture  contre  cette  décision. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  L.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  former 
ce  recours. 

Le  Dr  L.,  possédant  deux  cabinets  dans  la  même 
ville,  a  été  imposé  à  la  patente  avec  un  droit  fixe 
sur  chaque  cabinet.  Une  réclamation  qpi’il  a  adressée 
au  Directeur  des  Contributions  directes  ayant  été 


rejetée,  M.  Martinot  a  estimé  qu’il  y  avaitlieu  de  for¬ 
mer  un  recours  en  Conseil  de  préfecture  et  a  rédigé 
àj:et  effet  un  mémoire. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  L.de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  former 
ce  recours. 

Le  Dr  D.  n’a  pas  encore  pu  obtenir  l’exécution  du 
jugem  ent  du  Tribunal  civil  qui  a  condamné  le  Préfet 
à  lui  payer,  au  tarif  des  accidents  du  travail,  des 
j  honoraires  pour  soins  donnés  à  des  assurés  sociaux 
agricoles  notoirement  indigents.  Au  cas  où  une  dé- 
iriarche  directe  auprès  du  service  intéressé  resterait 
sans  effet,  M®  Auger  serait  d’avis  de  porter  la  ques¬ 
tion  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D'  D.  do 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  poursaisirle 
Conseil  d’Etat,  dans  le  cas  où  la  démarche  amiable  se- 
raif  inopérante. 

Le  Dr  C.  est  en  conflit  avec  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  pour  le  règlement  d’une  note  accidents  du 
travail  de  540  francs  dont  la  Compagnie  conteste  la 
tarification,  proposant  seulement  360  francs. 

/  Les  deux  parties  étant  d’accord  pour  porter  le 
litige  devant  la  Commission  d’arbitrage,  le  Conseil 
décide  de  faire  bénéficier,  à  cet  effet,  le  D' G.  de  l’ap¬ 
pui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Dr  B.  a  soigné,  dans  sa  clinique,  un  blessé  gra¬ 
vement  atteint  et  ne  peut  obtenir  payement  de  ses 
honoraires,  qui  s’élèvent  à  3.518  fr.  Le  blessé  est 
assuré  individuellement  en  droit  commun,  par  une 
police  qui  prévoit  le  règlement  des  frais  médicaux 
au  Tarif  des  accidents  du  travail.  Le  blessé  refuse  de 
payer,  parce  qu’il  est  assuré  et  la  Compagnie  se  re¬ 
tranche  derrière  son  contrat  pour  refuser  de  payer 
les  honoraires  au  tarif  de  droit  commun. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  B.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le 
blessé. 

Le  Dr  M.  ayant  changé  de  domicile  en  cours  d’an¬ 
née,  a  été  imposé  d’une  façon  excessive  à  la  patente 
sur  son  nouveau  domicile.  M.  Martinot  estime  qu’ily 
a  lieu  de  présenter  au  Directeur  des  Contributions 
directes  une  réclamation  dont  il  a  rédigé  le  texte. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier,  à  cet  elîet, 
le  Dr  M.  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Juge  de  paix  a  réduit  de  1.130  à850francs, les 
honoraires  demandés  par  le  Dr  G  pour  accouchement 
et  visites  consécutives,  sous  le  prétexte  que  l’accou¬ 
chement  a  été  fait,  non  par  lui,  mais  par  son  rempla¬ 
çant. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D'  G.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pourinterjetet 
appel  de  cette  décision. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 
La  force  du  nombre 


'  «  Je  serai  des  vôtres,  quand  vous  augmenterez 
vos  indemnités,  retraites  et  pensions.  J’attends 
ce' jour  pour  m’inscrire  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale.  » 

Tel  est  le  leit-motiv,  que  je  retrouve  chaque 
semaine  dans  mon  courrier.  Il  est  basé  sur  unè 
.  telle  erreur  et  une  tçlle  incompréhension  des 
.choses  qu’il  me  faut  le  combattre  une  fois  de 
plus. 

Rappelons  d’abord  le  principe  fondamental 
qui  régit  toute  organisation  mutuelle  :  «  L’im¬ 
portance  des  prestations  est  proportionnelle  au 
nombre  des  participants.  » 

Un  confrère,  fils  d’un  de  nos  adhérents  de  la 
première  heure  nous  écrit  ;  ...  «  Je  suis  prêt  à 
payer  n’importe  quelle  somme  pour  assurer 
aux  miens  la  pitance,  la  nichée  et  la  sécurité ...» 
Et  lui  aussi  commet  l’erreur  commune.  Ce  n’est 
pas  seule  l’importance  des  cotisations,  c’est 
avant  tout  celle  du  nombre  des  adhrents  qui 
permet  aux  actuaires  d’accorder  le  maximum 
d’avantages  au  meilleur  prix. 

Prenons  par  exemple  un  groupe  de  400  méde¬ 
cins  :  c’est  le  contingent  actuel  de  nos  Caisses 
'  de  Retraites  à  60  et  65  ans.  Pour  une  cotisation 
scrupuleusement  calculée,  o  ’  leur  assure  4.800 
francs  de  retraite.  S’ils  voulaient  une  retraite 
de  >15.000  francs,  ce  qui  serait  légitime  et  même 
à  peine  suffisant  encore,  et  triplerait  leurs 
droits  actuels,  il  ne  suffirait  pas  de  leur  faire 
payer  trois  fois  leur  prime  de  maintenant.  Pour 
que  les  réserves  permettent  de  leur  assurer  de 
tels  arrérages,  le  moment  venu,  il  faudrait 
augmenter  les  cotisations  actuelles  dans  des 
proportions  d’autant  plus  importantes  que  les 
adhérents  seraient  moins  nombreux. 

Et  cela  nous  amène  à  ce  second  principe, 
aussi  élémentaire  ciue  le  premier  :  «  Plus  les 
participants  sont  nombreux,  plus  les  cotisations 
sont  bon  marché  et  les  retraites  importantes.  » 

Ce  principe  s’applique  avec  autant  de  force, 
sinon  plus,  à  notre  Caisse  des  Veuves.  Ici  nous 
n’avons,  ô  honte  !  qu’une  centaine  d’adhérents 
et  déjà  nous  pensionnons  dix  veuves.  Ceux  qui 
trouvent  que  cette  pension  est  ridiculement 
insuffisante  avec  ses  1.200  francs  ou  1.800  francs 
annuels  ont  tout-à-fait  raison  :  mais  quand  ils 
attendent  pour  adhérer  à  la  combinaison  que 
le  nombre  des  membres  permette  d’envisager 
une  pension  de  4.000  francs  par  exemple,  ils  ont 
tout-à-fait  tort.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  atten¬ 
dent  de  venir  à  nous  qui  grossiront  nos  rangs. 
Et  je  ne  puis  comprendre  que  les  médecins. 


qui  pourtant  sont  des  gens-'  intelligents' et  cul- 
tiyés,  tiennent  de  semblables  raisonnements. 

On  nous  demande  aussi  d’aùgmenter  l’indem- 
nité-maladie  et  accidents  de  nos  chroniques. 
Nous  ne  demandons  que  cela.  Mais  ce  n’est  pas 
qu’une  question  de  tarifs.  Que  ceux  qui  dési¬ 
rent  la  chose  commencent  par  venir  à  nous  en 
rangs  serrés,  sachent  se  contenter  d’abord  de  ce 
qui  existe,  et  le  jour  où  deux  ou  trois  centaines 
de  membres  cotiseront  à  la  combinaison  nou¬ 
velle,  alors  seulement  pourrons-nous  la  mettre 
en  marche. 

La  Mutualité  familiale  a  beau  avoir  42  ans 
d’expérience,  neuf  millions  de  réserves  et  une 
administration  rigoureusement  donfraternelle, 
elle  ne  donnera  à  nos  jeunes  confrères  les  avan¬ 
tages  auxquels  ils  aspirent  très  légitimement 
que  s.’ils  n’attendent,  pas  pour  venir  à  elle  avec 
toute  la  confiance  qu’elle  mérite  autant,  sinon 
plus,  que  toute  autre  œuvre  similaire,  et  à  y 
venir  en  rangs  serrés; 

La  force  du  Sou  Médical,  ce  sont  ses  7.0Ô0 
membres.  Et  il  serait  plus  fort  encore  s’il  comp¬ 
tait  les  10.000  médecins  qui  devraient  accourir 
se  ranger  sous  sa  bannière. 

La  Mutualité  familiale,  devrait,  elle,  compter 
au  moins  6.000  membres,  si  la  moitié  seuler 
ment  de  nos  confrères  comprenaient  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Et  le  jour  où  elle  les  aurait,  à 
quoi  ne  pourrions-nous  pas  prétendre  ? 

C’est  donc  à  vous  surtout,  jeunes  confrères, 
que  je  fais  appel. 

Si  vous  venez  en  groupes  compacts  grossir 
nos  rangs,  nous  pourrons  vite  envisager  avec 
vous  l’amélioration  de  tous  nos  services  :  Une 
indemnité  maladies-accidents  plus  importante 
aux  premiers  temps  de  la  chronicité,  par  exem¬ 
ple  ;  le  droit  de  prendre  un  plus  grand  nombre 
de  parts  à  nos  Caisses  de  Retraites  ;  une  pension 
moins  mesquine  à  nos  veuves  dont  les  situations 
sont  souvent  si  précaires  et  si  dramatiques,  afin 
de  mieux  les  aider  à  ne  pas  mourir  de  faim  et 
de  misère. 

Mais  tout  cela  dépend  de  vous.  Nous  vous 
offrons  une  organisation  qui  a  lait  ses  preuves. 
Venez  à  elle,  en  grand  nombre,  et  tout  de  suite, 
non  pas  pour  profiter  d’avantages  à  venir, 
mais  pour  nous  permettre  de  les  réaliser  au  plus 
tôt.  Car  votre  avenir  à  vous  ne  sera  que  ce  que 
vous  le  ferez  chaque  jour  vous-mêmes. 

C’est  le  nombre  seul  qui  lait  la  force  ! 

Le  Secrétaire  Général, 

H.  Mignon, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Vin«  Cours  International  de  haute  culture  médi¬ 
cale  organisé  parL.  W.Tomarkin  (Athènes,  5-21  septembre 
1936).  —  Le  VIII®  Cours  international  de  haute  cul¬ 
ture  médicale  aura  lieu  du  5  ou  7  septembre  au  21  sep¬ 
tembre  1936,  à  Athènes,  sous  le  haut  patronage  de 
S.  M.  le  roi  Georges  II  de  Grèce,  et  sous  les  auspi¬ 
ces  de  l’Université  d’Athènes  avec  la  coopération 
du  ministère  de  l’Hygiène. 

Les  sujets  qui  seront  traités  sont  les  suivants  :  1® 
Affections  cardiôvasculaires.  —  2®  Chirurgie  :  a) 
Chirurgie  orthopédique,  traumatologique  et  répara- 
tive  ;  6)  Chirurgie  thoracique  et  gastro-entéritique  ; 
c)  Chirurgie  générale.  —  3®  Médecine  tropicale,  sub¬ 
tropicale  et  maladies  infectieusès.  —  4®  Dermatologie, 
—  5®  Endocrinologie.  —  6®  Conférences  libres.  —  7° 
Tuberculose. 

Le  président  du  cours  sera  le  Professeur  Dustin, 
recteur  de  l’Université  libre  de  Bruxelles.  Le  président 
de  la  délégation  française  des  professeurs  conférenciers 
sera  le  Professeur  Leriche,  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  de  l’Université  de  Strasbourg.  Le  Professeur 
Pautrier,  professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées 
à  Strasbourg,  sera  président  de  la  section  de  dermatolo¬ 
gie. 

La  France  sera  représentée  par  huit  professeurs 
conférenciers. 

Durant  le  Congrès  auront  lieu  différentes  commé¬ 
morations  internationales  :  Commémoralion  inlerna- 
lionale  en  l’honneur  de  :  Manson,  Ross,  Laveran,  Golgi, 
Marchiafava,  Celli,  Grassi,  illustres  savants  aujour¬ 
d’hui  disparus  qui  ont  contribué  par  leurs  recherches 
et  leurs  travaux  à  la  solution  du  problème  d’une  lutte 
efficace  contre  le  paludisme. 

Le  Docteur  Laemmer  est  désigné  pour  remplir  le 
poste  de  secrétaire  du  VIII®  Cours  international 
de  haute  culture  médicale  pour  les  pays  de  langue 
française. 

Le  voyage  aura  lieu  par  steamer  spécial,  départ  de 
Marseille  vers  le  2  ou  3  septembre  1936. 

—  V®  Congrès  International  contre  le  rhumatisme.  — 
Ce  Congrès  se  tiendra  du  3  au  8  septembre  1936  à  Lund 
et  à  Stockholm  (Suède)  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Sven  Ingvar,  de  Lund. 

Programme  des  Rapports  :  I)  Sujets  médicaux  :  a) 
Allergie  dans  les  maladies  rhumatismales  :  b)  Lecture 
des  radiographies  dans  l’arthrite  ;  c)  Nature  de  la 
myalgie  ;  d)  L’aide  de  l’orthopédiste  dans  les  maladies 
rhumatismales. 

II)  Sujets  sociaux  :  a)  L’état  du  logement  chez  les 
rhumatisants; 6)  Les  affections.de  l’épaule  suivant  les 
professions  et  les  fonctions. 

Secrétaire  du  Congrès  :  Professeur  G.  Kalmeter, 
Birgerjalasgatan,  36,  Stockholm. 


I  Des  excursions  seront  organisées  à  Stockholm  et  en 
Jâmtland  après  la  fin  du  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ;  Secrétariat  de 
la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme,  2,  rue  Guyne- 
mer,  Paris  (VI®),  qui  tient  des  bulletins-  d’inscription 
à  la  disposition  des  médecins  qui  en  feront  la  demande.’ 

—  III°  Session  des.  «  Journées  médicales  de  Paris  >, 
du  26  au  30  juin  1937.  —  Le  Comité  permanent  des 
Journées  Médicales  de  Paris  vient  de  décider  d’orga¬ 
niser,  à  l’occasion  de  l’Exposition  internationale  de 
1937,  des  journées  qui  rappelleront,  dans  leurs  lignes 
générales  celles  des  deux  premières  sessions  (1926  et 
1928)  et  qui  réuniront  les  médecins  civils,  militaires 
de  terre  et  de  mer,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires 
et  les  biologistes,  physiciens  et  chimistes  français  et 
étrangers. 

Elles  seront  présidées  par  le  Professeur  Carnot;les 
vices-présidents  seront  :  les  Médecins  généraux  inspec¬ 
teurs  Rouvillois  et  Morvan ,  le.s  Professeurs  Perrot  et  Gor- 
ris,  les  Professeurs  Leclainche  et  Nicolas  ;  secrétaire 
général  :  M.  le  Docteur  Henri  Godle-wski  ;  secrétaire 
général  adjoint  :  M.  le  Docteur  Pierre-Bourgeois  ;  avec 
le  patronage  et  le  concours  du  Comité  de  rédaction 
de  la  revue  médicale  française. 

Le  Comité  français  des  expositions  a  bien  voulu  se 
charger  comme  pour  les  sessions  précédentes,  de 
l’organisation  des  expositions  habituelles,  et  en  a  confié 
la  direction  à  M.  Jean  Faure. 

Les  matinées  seront  consacrées,  suivant  la  tradition, 
aux  démonstrations  pratiques,  organisées  dans  les 
hôpitaux  civils  et  militaires,  ainsi  que  dans  les  Ecoles 
et  Instituts  de  biologie,  et  grouperont  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’activité  médicale. 

Les  séances  de  l’après-midi  seront  réservées  à  l’étude 
pratique  du  sujet  suivant  :  «  Hormones  et  thérapeutique 
endocrinienne  ». 

Première  journée  :  l’hypophyse  ;  Deuxième  journée: 
les  glandes  génitales  ;  Troisième  journée  ;  les  thyroïde, 
parathyroïdes  et  surrénales  ;  Quatrième  journée;  le 
foie,  le  pancréas,  et  le  thymus. 

Ces  séances  de  l’après-midi  auront  lieu  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition  internationale,  à  proximité  des  stands 
réservés  aux  exposants  des  Journées  médicales. 

Il  est  prévu  un  programme  de  fêtes  aussi  brillantes 
que  pour  les  Journées  de  1926  et  de  1928.  Ce  programme 
sera  publié  ultérieurement. 

Tous  ceux,  étudiants,  médecins,  pharmaciens,  vété¬ 
rinaires  et  biologistes,  désireux  de  s’intéresser  aux 
Journées  médicales,  Paris,  1937,  sont  priés  de  s’adresser 
au  Service  des  Journées  médicales  :  Revue  médicale 
française,  18,  rue  de  Verneuil  Paris  (VII®).  Cotisations; 
50  francs,  30  francs  pour  les  membres  de  fa  famille 
du  congressiste  et  les  étudiants. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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graphes  de  l’article.  Tout  d’abord,  il  est  dit  que 
employeur  et  assuré  devi'ont  payer  une  cotisation 
de  3,50  %,  calcidée  sur  un  salaire  forfaitaire  tenant 
compte  des  avantages  en  nature  dont  ils  bénéficient. 
Dans  un  second  paragraphe,  on  signale  que  pour 
1936,  les  cotisations  sont  fixées  pour  les  villes  de 
80,000  habitants  et  plus  :  hommes  24  fr.  50,  femmes 
14francs;  pourles  autres  communes  :  hommes  1 7  fr.50, 
femmes  10  fr.  50. 

S’agit-il  là  de  la  cotisation  totale  de  chacune  des 
parties,  soit  5  fr.  25,  maladie,  5  fr.  25  vieillesse  ou 
10  fr.  50  maladie  et  10  fr.  50  vieillesse  pour  chaque 
partie  ? 

En  tout  cas,  ces  chiffres  forfaitaires  semblent  s’ap¬ 
pliquer,  quel  que  soit  le  chiffre  des  gages,  ce  qui  sem¬ 
ble  en  contradiction  avec  le  3,50  %  précédemment 
indiqué.  D’ailleurs,  il  semble  injuste  de  taxer  tous  les 
salaires  au  même  chiffre  de  cotisation  qu’ils  soient 
limité^  à  150  francs  ou  atteignent  4  ou  500  francs 
comme  touchent  certaines  cuisinières. 

Il  y  a  là  un  point  susceptible  d’intéresser  la  majo¬ 
rité  des  médecins  et  cpue  je  vous  serais  reconnai.ssant 
de  bien  vouloir,  expliquer  avec  votre  clarté  habi¬ 
tuelle,  dans  un  prochain  numéro  du  Copcours,  en 
donnant  au  besoin  (quelques  exemples. 

Dans  mon  cas,  il  s’agit  d’une  femme  de  ménage 
(qui  ne  travaille  que  pour  ma  maison).  Je  la  paye 
150  francs  par  mois,  et  les  avantages  peuvent  être 
estimés  au  maximum  à  100  francs  par  mois,  soit  50 
francs  pour  chaque  partie.  Pourriez-vous  me  dire 


ce  que  je  dois  payer  par  mois  pour  cette  femme  et 
ce  qu’elle  doit  elle-même  verser  (enl’occunence, c’est 
moi  qui  paye  les  deux  cotisations)  ? 

Un  autre  point  et  pour  moi  intéressant  à  élucider. 
Je  désire  régler  les  cotisations  par  virement  sur  mon 
compte  de  chè(ques  postaux.  Or,  il  est  dit  (que,  dans- 
ce  cas,  je  dois  adjoindre  à  mes  feuillets  de  cotisations, 
un  ordre  dé  payement  correspondant  au  montant 
total  des  sommes  à  accquitter.  En  (quoi  consiste  cet 
-ordre  de  virement  ?  Quand  j’établis  un  chècque.  pos¬ 
tal,  le  chèque  demeure  au  bureau  où  j’ai  mon  conapte, 
un  avis  est  envoyé  au  destinataire,  un  autre  m’est 
renvoyé,  mais  je  n’ai  aucun  ordre  de  virement  à  éta- 
bir  vis-à-vis  d’un  tiers,  que  je  puisse  envoyer  direc¬ 
tement  à  celui-ci. 

Je  ne  puis,  par  ailleurs,  me  déposséder  de  l’avis 
d’établissement  du  chècque  renvoyé  par  le  bureau 
puiscpie  c’est  mon  unitiue  preuve  à  l’appui  de  l’éta¬ 
blissement  dudit  chèc[ue. 

En  (quoi  consiste  donc  cet  ordre  de  virement  (que 
je  dois  faire  parvenir  directement  au  service  régional 
des  Assurances  sociales  ?  : 

Df  D.  : 

'  Réponse 

Il  résulte  de  Part.  2  §  14  du  décret  du  30  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  que  ((  par  dérogation  aux  dispositions 
qui  précèdent  (c’est-à-dire  calcul  de  la  cotisation 
au  taux  de  7  %  sur  le  montant  réel  du  salaire). 


rWET-GUlUQT 


67  RUE  Montorgueil.  Paris  ir 


Tél.  :  Central  89-00  et  89-01 


:  MARSEILLE  .  4-3.  B'?  0 


CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  I. 


Vous  pouvez  commarujer  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  f'IAYET-GUILLQT 


Ceinture 
(1Y0STHÉRIQUE  / 

a  Forces  deÇres-  | 

sives,  pour  i 

suites  opéra-  K 

mires,  grosses  u 

ses.  etc-  \ 


)  (  Ceinture 

ANTI  PTOSIQUE 

1  à  pelote  insuf- . 
. fiable,  pou(^ 


EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
I  pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
k  partir  de  l45f . 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  R.C.  seine  36. m 
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les  Côtisâtions  dlies  par  les,  maîtres  de  maison 
sont  calculées  d’après  un  salaire  annuel  fixé 
par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail  ». 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  dans  cette  hypothèse 
de  rechercher,  suivant  les  bases  forfaitaires  pré¬ 
vues,  la  valeur  des  avantages  en  nature  dont 
jouit  l’assuré.  Le  montant  annuel  de  son  salai'rè 
est  fixé  forfaitairement,  et  c’est  à  ce  salaire 
forfaitaire  qu’est  appliqué  le  taux  de  7  %  (ou 
3,5  %  pour  la  cotisation  ouvrière,  et  3,5  % 
pour  la  cotisation  patronale).  L’arrêté  prévu 
par  le  décret-loi  est  intervenu  le  27  janvier  der¬ 
nier  (J.  O.,  28  janvier)  et  a  fixé  de  manière  sui¬ 
vante  le  salaire  de  base  des  gens  de  maison  : 

H.  F. 

Ville  de  plus  de  80.000  habitants  8.400  4.800 
Autres  communes .  6.400  3.600 

Dans  votre  cas  en  appliquant  à  ce  salaire  le 
taux  de  3,5  %,  la  cotisation  ouvrière  s’élèvera 
donc  à  : 

3.600  X  3,5  %  =  126  francs  par  an  ou 
10  fr.  50  par  mois,  2  fr.  45  par  semaine,  et 
0  fr.  35  par  jour.  La  cotisation  patronale  est 
d’un  montant  égal. 

Ce  régime  ne  vise  que  les  «  gens  de  maison  »  : 
bonnes  à  tout  faire,  femmes  de  chambre,  chefs 
de  cuisine,  chauffeur,  etc...  Les  autres  salariés 
voient  au  contraire  leur  cotisation  calculée  sur. 


la  base  de  leur  salaire  effectif,  augmenté  de  la 
valeur  des  avantages  en  nature  dont  ils  jouis¬ 
sent,  cette  valeur  étant  déterminée  '  d’après  le 
tableau  forfaitaire  du  décret  du  14  mai  19^0.  H 
en  est  ainsi  notamment  pour  les  femmes  de  Mé¬ 
nage,  à  condition  toutefois  qu’elles  travaillent 
pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs.  Si  en 
l’espèce  cette  femme  est  exclusivement  attachée 
à  votre  service,  nous  sommes  d’avis  qu’elle 
tombe  sous  le  régime  des  «  domestiques  et  gens 
de  maison  ». 

L’ordre  de  virement  postal  dont  parle  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  ministre  du  Travail  du 
30  décembre  1935,  est  la  partie  du  chèque  pos¬ 
tal  que  vous  adressez  ordinairement  à  la  Poste. 
En  matière  de  payement  de  cotisations  au  Ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales,  il  y  aura 
lieu,  aux  termes  de  cette  circulaire,  d’adresser 
cet  ordre  de  virement,  non  pas  à  la  Poste  mais 
au  Service  régional  lui-même,  qui  entrera  en  rap¬ 
port  avec  l’Administration  des  postes. 


i.423.  —  Immatriculation  d’une  bonne 
aux  Assurances  sociales 

Ayant  l’intention  de  prendre  une  bonne  à  tout 
faire  à  mon  service,  à  qui  dois-je  faire  la  déclaration 
pour  qu’elle  bénéficie  des  Assurances  sociales  et  pour 
que  moi  de  mon  côté,  je  sois  en  règle  avec  les  Assu¬ 
rances  sociales.  ?  Df  H. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  jolution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  èn  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIII'  Congtèt  International,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissant  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Joset  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfant»,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adultes. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petlt-IHusc,  Paris  (IV‘) 
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Réponse 

Pour  être  en  règle  avec  les  Assurances  sociales, 
vous  devez  déclarer  votre  domestique  au  Service 
régional  des  Assurances  sociales  dans  les  huit 
jours  de  son  embauchage.  La  déclaration  doit 
être  rédigée  sur  des  feuilles  d’un  modèle  spécial 
que  vous  pourrez  vous  procurer  à  la  mairie  de 
votre  quartier. 

En  vertu  du  nouveau  régime  institué  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  les  cotisations  aux 
Assurances  sociales  pour  les  domestiques  et  gens 
de  maison  sont  calculées  de  manière  forfaitaire. 
Elles  se  montent  cette  année  à  14  francs  par 
mois  pour  une  femme,  dans  les  villes  de  plus  de 
80.000  habitants  et  le  département  de  la  Seine. 
Cette  cotisation  s’entend  de  la  cotisation  ou¬ 
vrière,  la  cotisation  patronale  étant  d’un  mon¬ 
tant  égal.  La  double  contribution  à  verser  men¬ 
suellement  par  le  patron,  soit  par  virement  de 
chèques-postaux,  soit  en  espèces  au  bureau  de 
poste,  se  monte  donc  à  28  francs. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.650.  —  1°  Pansements  multiples  ; 

2°  Pansements  journaliers 

Vousm’obligeriezen  m’indiquant  comment  Je  dois 
établir  ma  note  d’honoraires  pour  un  blessé  à  qui 


J’ai  fait,  les  Jours  qui  ont  suivi  son  accident,  neuf 
pansements  chaque  jour,  soit  ;  pansements  deux 
mains,  deux  coudes,  deux  genoux,  tête,  dos,  poitrine. 
Ces  deux  derniers  assez  étendus.  Apès  une  dizaine 
de  Jours,  mains  et  poignets  cicatrisés,  J’ai  continué 
les  autres  pansements. 

11  s’agissait  d’im  blessé  assurance-loi,  blessé  dans 
un  accident  voiture  à  cheval  et  traîné  pendant  quel¬ 
ques  mètres,  d’où  ces  nombreuses  blessures. 

Ce  blessé  est  bien  rétabli  et  ne  garde  aucune  trace 
de  cet  accident  assez  grave.  La  Compagnie  insiste 
pour  avoir  la  note  d’honoraires. 

Dr  M. 

Réponse 

1°  Il  est  évident  que  vous  ne  pouvez  compter 
neuf  pansements,  alors  que  l’art.  16,  poste, 
dit  précisément  :  «  Pansements  multiples  sur 
des  membres  différents,  chacun  15  francs  (avec 
maximum  de  50  francs).  C’est  donc  le  dit  maxi¬ 
mum  que  vous  avez  à  compter,  en  l’espèce. 

2°  Je  dois  ajouter  qu’en  général,  saut  expli¬ 
cations  précises  les  justifiant,  les  pansements 
«  Journaliers  »  sont  souvent  réputés  «  abusifs  ». 
Il  y  a  donc  lieu,  dans  votre  cas,-  de  donner  des 
précisions  justificatives  qui  peuvent  être  basées 
sur  la  longueur  de  temps  qu’il  a  fallu  pour  arri¬ 
ver  à  la  cicatrisation,  sur  la  fièvre,  sur  une  pous¬ 
sée  de  lymphangite,  etc.,  etc...  Je  vous  dis  cela, 
à  tout  hasard,  n’ayant  sur  votre  cas  aucune  pré- 
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LE  FUMIGATOR  GONIN 
désinfecte 

N»  6  40  m;  cubes  de  local  .  —  ]V°  4  ;  80  m.  cubes  — •  N"  3  ;  15  m.  cubes 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 


à  85  degrés  sans  pression 


Literies,  vêtements,  livres,  etc... 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIF 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 


du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


CRESYL  GONIN  |  FLUOFORNIOL  GONIN 

soi!,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  tèees,  etc... 
Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  I  Wag.  17-28  —  "  LK  FUMIGATOR  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS- XVn» 
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cision,  ce  qui  me  met  d’autant  plus  à  l’aise 
pour  faire  cette  observation  d’ordre  général. 

F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNES  DE  GUERRE 

I  641.  —  I®  Injections  intraveineuses  ; 

2®  Pneumothorax  avec  radioscopie 

Je  fais  à  trois  de  mes  clients  réformés  100  p.  100 
pour  tuberculose  pulmonaire  depuis  octobre  1935  des 
piqûres  intraveineuses  de  sels  d’or  (crisalbine)  une 
fois  par  semaine.  Sur  le  mémoire  du  quatrième  tri¬ 
mestre  1935,  j’ai  compté  la  piqûre  intraveineuse 
30  francs.  Le  memento  Cartier  indique,  page  C.XXX 
rubrique  soins  donnés  aux  victimes  de  la  guerre  : 

«  Injection  intraveineuse  médicamenteuse  autre 
que  le  novarsénobenzol,  30  francs.  » 

Je  reçois  le  mandat  de  payement  pour  le  quatrième 
trimestre  avec  une  réduction  de  210  francs  et  la  re¬ 
marque  suivante  :  «  Les  injections  intraveineuses 
faites  aux  tuberculeux  sont  remboursées  au  tarif 
intramusculaire,  soit  15  francs.  »  Est-ce  exact  ? 
Voulez-vous  par  la  même  occasion  me  dire  combien 
il  faut  compter  une  radiographie  et  combien  une 
insufflation  de  pneumothorax  avec  radioscopie  (nou¬ 
veau  tarif). 

Dr  K. 


Réponse  ' 

1  °  a)  Le  décret  du  3  juin  1930  porte  :  «  Injec¬ 
tion  intraveineuse  médicamenteuse  (autre  que, 
celle  de  novarsénobenzol)  :  30  francs  ». 

Le  décret  du  24  mai  1933  et  le  décret  du  29 
janvier  1935  ne  parlent  que  d’injections  de 
«  crisalbine  »  ou  de  «  sels  d’or  »  «  intrapleu¬ 
rales  »,  mais  sans  modifier  le  décret  de  1930 
pour  les  intraveineuses. 

h)  N’oubliez  pas  toutefois  que  le  médecin  trai¬ 
tant  ayant  à  faire.»  au  cours  du  traitement... 
une  série  de  plus  de  cinq  interventions  .à  tarif 
spécial,  doit  en  donner  avis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  Commission  de  contrôle  » 
(art.  18).  Si  vous,  n’en  aviez  pas  «  donné  avis», 
vous  n’aviez  plus  à  être  payé  suivant  «  un  tarif 
spécial  ». 

2°  a)  Insufflation  pour  entretien  de  pneumo¬ 
thorax,  mensuelle:  100  francs  ;  plus  fréquente  : 
50  francs  (décret  du  5  mars  1927). 

b)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
radioscopie  fait  partie  intégrante  de  toute 
insufflation  de  pneumo. 

c)  Radiographie  d’hémithorax,  100  francs 
(décret  de  1922),  mais  examen  radiologique 
doit  faire  l’objet  d’un  versement  de  la  radio  au 
dossier  de  l’inscrit  (Décret  du  24  mai  1933). 

D'’  F.  Decourt. 


Hntiialité  Familiale  et  Frofessiomtelle  du  Cerps  Hddical  Français 

Société  de  Secours  Mutuels  libre,  inscrite  sous  le  n“  1445 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  -  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 


0.  M.  3-36 

QEWl^NDE  DE  RENSEIGNEWIENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  Ifi . .  . . .  . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  0)  .  Deparlement  de  (H . . 

Arrondissement  de  Vi) _  _ Canton  de  _  „  . . 

Né  à _  _ le _ _ 


prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  renseignements 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes  ; 


Indemnités  Maladies  Accidents 

Retraites . 

Pensions  aux  Veuves  . 


1  O  fc.  par  jour,  i  Limite  d’âge  d'entrée 

20  fr.  — 

30  fc.  —  } 50  ans 

40  fr.  —  \ 

50  fr.  —  ) 

à  60  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  45  ans 
à  65  ans  1  20  fr.  à  4.800  fr.  50  ans 
au  décès  600  fr.  à  1  .800  fr.  50  ans 


A . . . ,1e _ 193  _ 

Signature  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

(2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9.600  fr.  par  membre.  Et  les 
femmes  ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  D''  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«) 
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FISCALITE 

1.640.  —  Tenue  du  livre-journal 

1°  Est- on  obligé  d’inscrire  sur  un  livre  spécial 
chaque  journée  (visites  et  consultations)  ? 

2e  Sur  le  chiffre  fait,  peut-on  défalquer  tous  les 
frais  de  voiture,  installation  et  maison  ? 

3°  Médecin-propharmacien,  doit-on  fournir  le  total 
du  chiffre  d’affaires  ou  bien  est-on  imposé  à  forfait  ?  .- 
Que  déclarer  ;  recettes  ou  bénéfices  ? 

Dr  A.  ■ 

Réponse 

Le  livre-journal  doit  être  tenu  jour  par  jour,  et 
donner  le  détail  des  recettes  professionnelles, 
par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
transport  en  marge. 

Par  année,  vous,  faites  le  total  des  recettes  et 
des  dépenses  professionnelles,  la  différence  de 
ces  deux  chiffres  fournira  le  bénéfice  brut. 

Les  recettes  de  propharmacie  de  même  que 
les  dépenses  sont  comprises  dans  le  compte 
des  honoraires  et  imposées  à  la  même  cédule. 

A.  Martinot 
^  Conseil  fliscal 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

692.  —  Délais  de  demande 
de  pensions  militaires 

Un  de  mes  clients  a  été  évacué  du  front  en  1915 
pour  une  poussée  de  psoriasis,  dont,  paraît-il,  ilne 
souffrait  pas  avant  la  guerre.  Depuis,  je  l’ai  traité  fré¬ 
quemment  pour  cette  affection.  Aujourd’hui,  il  me 
demande  de  lui  faire  un  certificat  pour  demande  de 
pension.  Peut-on,  décemment,  établir  un  certificat  de 
pension  pour  psoriasis  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Un  décret-loi  du  30  octobre  1935,  a  prorogé, 
jusqu’au  30  juin  1936,  les  délais  de  demande  de 
pension,  notamment  pour  maladies  contractées 
dans  un  corps  combattant. 

Il  faudrait  donc  :  1°  que  la  maladie  ait  été 
contractée  (et  non  aggravée  au  front)  ;  2“  que 
l’intéressé  soit  titulaire  de  la  carte  du  combat¬ 
tant. 

Evidemment  le  psoriasis  actuel  constitue 
bien  la  même  maladie  que  le  psoriasis  de  la 
guerre.  Sans  aucune  garantie  de  réussite  de  cette 
demande  de  pension,  vous  ne  pouvez,  malgré 
tout,  refuser  d’établir  le  certificat  qui  vous  est 
demandé. 
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JOtTH.3SrA.Ij  UE  lÆÉjaEGIÏÏE,  UE  GHIE.tJE.C3.IB  ET  U'ITSTTÉEÊTS  EHOEESSIOHUEUS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (G”) 


France. .  50  fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  3-36 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . 

Médecinjà _ _ _ Bue _ N° _ 

arrondissement  de _ _ _ département  de . . 

déclare  m'abonner  au,  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . . 

i  Ci-inclus,  j'envoie  un  mandat  de  50  francs.  (•)  Rayer  la 

/±\  )  ■  7  7  7  .  mention 

OU  (*)  \  je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  qui  ne 

I  ■  1  y  1  7  .  7  •  '  convient 

{  je  demande  le  recouvrement  postal  a  mes  frais.  pa-s. 

La  présente  iléciaratioii  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours,  Médical  (1) 

A _ _ _ le _ _ _ 193 

(SIGN.é.TURE; 


Les  abonnements  parlent  du  l^'cle  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  po.staux  187.95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3  fr.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  àM.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  37,  Rue  de  Bellefônd,  PARIS  (9‘). 

..  1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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1.721.  —  SituatioiT  militaire 

Js  vous  serais  encore  obligfé  de  vouloir  bien  me 
donner  quelques  renseignements  au  sujet  de  ma  si¬ 
tuation  militaire  en  cas  de  mobilisation. 

Voici  d’abord  quelques  renseignements  de  mon 
fascicule  de  mobilisation  : 

Classe  de  recrutement,  1913. 

Classe  de  mobilisation,  1909. 

Grade  ;  médecin  auxiliaire. 

Est  affecté  au  G.  M.  infanterie  n“  X,  ce  militaire  se 
présentera  le  premier  Jour  de  la  mobilisation. 

Gomment  l’autorité  militaire  détèrmine-t-elle  ma 
classe  de  mobilisation  ?  Mon  quatrième  enfant  est 
né  en  novembre  1935. 

Que  veut  dire  G.  M.  infanterie  ? 

La  Commission  de  réforme  m’a  versé  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire  le  12  avril  1923.  Cette  décision  est 
indiquée  dans  mon  livi-et,  mais  pas  sur  mon  fasci¬ 
cule. 

Df  X. 

Réponse 

La  classe  de  «  recrutement  »  est  celle  qui 
correspond  à.  l’époque  normale  à  laquelle, 
d’après  l’âge  on  aurait  été  incorporé.  Mais  si  l’on 
.  entre  au  service  (par  engagement  ou  par  appel 
anticipé)  plus  tôt  que  cette  date  normale,  cette 
date  avancée,  à  laquelle  commence  effective¬ 
ment  le  service  militaire,  est  dite  «  classe  de 


mobilisation  ».  Elle  est  alors  distincte  de' la 
clqsse  de  recrutement. 

Le  nombre  des  enfants  peut  vous  faire  classer 
plus  tôt  dans  la  dernière  classe  de  la  2®  réserve, 
mais  sans  diminuer  pour  cela  la  durée  effective 
des  obligations  militaires. 

G.  M.  infanterie  veut  dire  Centre  mobilisateur 
d’infanterie. 


QUËSTIONS  DIVERSES 

i.581.  —  Rédaction  d’un  certificat 
prénuptial 

Une  de  mes  clientes  me  demande  d’examiner  un 
candidat  au  mariage,  poursasœur  :  examenprénup- 
tial. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  me  donner  quelques  indi- 
cati  ons  précises  à  ce  sujet. 

D>'D. 

Réponse 

Il  n’y  a  âücün  texte  public  ou  privé  qui  puisse 
servir  d’exemple  pour  la  rédaction  d’un  certifi¬ 
cat  prénuptial.  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous 
indiquer  certaines  règles  desquelles  vous  pour¬ 
rez  vous  inspirer  pour  votre  examen  et  la  rédacr 
tion  de  la  pièce  qu’on  vous  demande. 

Tout  d’abord,  la  personne  que  vous  avez 
à  examiner  ne  doit  pas  être  votre  cliente  à  laquelle 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  oeuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  Importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles  oui 
intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  Intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de  province, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  ;  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  dè  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,'  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memenlo,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le.  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de.  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticleh.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  Visages  amis  ;  ils  sentent  également  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confpèpes,  vouiez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  dojvent  etre  so  umrnnees  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  ohaqu* 
CONCOURS  MEDICAL  -  ABONNEMENT  :  50  fis  PAR  ANw  v 


jour?  Abonnez-v 


iAbis  —  18  —  III  —  $6 


;  tE  ' concours  médical 


XLÎ  —  875 


vous  seriez  lié  par  le  secret  protessionnel,  celui-ci 
vous  interdit,  d’une  manière  absolue,  de  divul¬ 
guer  à  qui  que  ce  soit  les  secrets  qui  peuvent 
vous  avoir  été  confiés  ou  les  maladies  que  vous 
avez  été  appelé  à  soigner  chez  le  candidat  au 
mariage. 

Au  contraire,  si  la  personne  à  examiner  n’a' 
jamais  reçu  vos  soins,  et  qu’elle  consente  à  se 
prêter  à  votre  examen,  vous  donnerez  le  résultat 
de  votre  investigation  à  la  personne  qui  vous 
a  chargé  d'une  mission  déterminée,. 

Ceci  posé,  pratiquez  votre  examen  comme 
vous  croirez  devoir  le  faire,  en  vous  demandant 
si  le  candidat  au  mariage  est  susceptible  d’être 
bon  époux  et  bon  père,  au  point  de  vue  physique 
et  physiologique.  Quant  à  l’examen  mental, 
c’est  chose  beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup 
plus  délicate.  La  plupart  du  temps  il  n’en  est 
pas  question,  parce  qu’un  médecin,  même  spé¬ 
cialiste  ou  aliéniste  distingué,  serait  bien  embar¬ 
rassé  pour  dire  si  le  candidat  au  mariage  a 
suffisamment  bon  caractère  et  de  solides  qualités 
intellectuelles  ou  morales  pour  faire  un  bon 
époux  et  un  bon  père. 

Ceci  fait,  vous  allez  rédiger  votre  rapport, 
dont  vous  conserverez  chez  vous  une  copie. 
Point  n’est  besoin  de  vous  étendre  sur  le  résultat 
des  examens  ;  il  suffit  de  mentionner  que  vous 
avez  pratiqué  certaines  investigations  et  que 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“UE  SOU  MÉDICAU  ” 

Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*’) 

G.  M.  3-36 

BULLETIN  D'ADHÉSION 


i.... 

recM  devant  la  Faculté  de 

le _ _ _ _ 

ou  présenté  par  MM.  (2) 

déclare 

adhérer  à  la  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  l'année  1936  (3)  par  (*), _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . . . . 

_ _ _ jusqu'à  concurrence  de  (4) . . . . . . . . . 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A  _ _ _  le _ _ 

Signature  ; 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  100  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  l"  Janvier  au  31  Mars. 

75  fr.  —  _  1«  Avril  au  30  Juin. 

50  fr.  —  —  1®' Juillet  au  30  Septembre. 

25  fr.  —  —  1«  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  ïieu . 


(♦)  Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social,  37.  rue  de  Bellefond,  Paris  (3'),  avec  la  cotisation,  soit  par  chèque,  ou; 
virement  postal  (Soa  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 


VOUS  concluez  par  la  négative,  par  un  doute  ou 
par  l’affirmative. 

Si  c’est  le  candidat  au  mariage  qui  vient  lui- 
même  vous  réclamer  cet  examen,  c’est  à  lui  que 
vous  remettrez  le  certificat  demandé.  Si  au 
contraire,  c’est  une  tierce  personne  qui  vous 
adresse  ledit  candidat  ou  qui  l’accompagne, 
c’est  à  elle  que  vous  remettrez  le  certificat  contre 
honoraires.  Mais  dans  ce  dernier  cas,  il  serait 
prudent  que  votre  certificat  soit,  en  votre  pré¬ 
sence,  contresigné  par  le  candidat  au  mariage. 
De  la  sorte  celui-ci  serait  mal  venu,  au  cas  où 
son  mariage  viendrait  à  se  rompre,  de  vous  repro¬ 
cher  d’avoir  violé  le  secret  professionnel. 

Voici,  mon  cher  confrère,  les  directives  généra¬ 
les  que  nous  pouvons  vous  indiquer,  et  nous  res¬ 
tons  à  votre  disposition  pour  tous  les  renseigne¬ 
ments  plus  précis  que  vous  pourriez  désirer. 

'  D”  Paul  Boudin. 


L232.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  les  mémoires  pour  vaccination 

Un  mémoire  d’honoraires  pour  vaccination  anti¬ 
variolique  obligatoire  effectuée  avant  le  1“  juillet. 
1935,  donc  antérieurement  aux  décrets-lois,  mais 
mandaté  en  janvier  dernier,  est-il  passible  de  la  rete¬ 
nue  de  10  %  ?  Je  ne  le  crois  pas  puisqu’il  s’agit 
de  dépenses  engagées  avant  les  fameux  décrets-lois. 
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iïbis —  18  —  ti;  — 


Mais  je  tiendrais  à  avoir  votre  avis  avànt  d’effectuer 
une  réclamation,  si  elle  est  légitime. 

T. 

Réponse 

Aux  termes  mêmes  de  l’art.  1®"^  du  décret-loi 
du  16  juillet  1935,  instituant  un  prélèvement 
sur  les  dépenses  publiques,  la  retenue  de  10  % 
n’est  applicable  qu’aux  dépenses  «  venues  à 
échéance  à  compter  du  17  juillet  1935  ».  Ainsi 
que  le  reconnaît  d’autre  part  l’instruction  mi¬ 
nistérielle  du  6  août  dernier,  une  dépense  est 
venue  à  échéance  dès  la  date  de  son  exigibilité, 
c’est-à-dire  dès  l’instant  que  l’intéressé  est 
fondé  à  en  demander  le  payement  à  l’Adminis¬ 
tration. 

Or,  en  l’espèce  vous  étiez  en  droit  de  demander 
le  payement  de  vos  honoraires  dès  le  jour  où  les 
vaccinations  ont  été  opérées.  Le  retard  apporté 
par  la  Préfecture  dans  le  mandatement  et  le 
payement  de  vos  honoraires  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  vous  assujettir  à  un  prélèvement 
quelconque,  et  nous  vous  conseillons  de  protes¬ 
ter  auprès  de  l’Administration  contrôla  retenue 
sans  cause  ainsi  opérée  sur  vos  mémoires. 


I.24i.  —  Accident  survenu  qu  cours 
du  trajet  pour  se  rendre  au  travail 

Une  femme  de  journée  en  quittant  son  domicile 


pour  se  rendre  à  son  travail,  fait  une  chute  et  se 
fracture  une  jambe.  Cet  accident  tombg-t-ilsousle 
coup  delà  loi  sur  les  accidents  du  travail,  bien  que 
ne  s’étant. pas  produit  sur  le  lieu  du  travail  ? 

D^L. 

Réponse 

Ne  sont  considérés  comme  accidents  du  travail 
mettant  en  jeu  la  responsabilité  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  Assurance  que  les  accidents 
survenus  au  lieu  et  au  temps  du  travail.  Il 
résulte  de  la  jurisprudence  que  les  accidents  se 
produisant  au  cours  du  trajet  pour  se  rendre  au 
travail  ne  peuvent  avoir  ce  caractère  que  si  ce 
trajet  peut  être  considéré  comme  un  prolonge¬ 
ment  du  travail,  soit  parce  que  le  patron  prend 
le  transport  des  ouvriers  à  sa  charge,  soit  parce 
que  la  victime  est  payée  pendant  ses  heures  de 
déplacement,  soit  enfin  parce  que  les  accès  de 
l’entreprise  ou  du  lieu  du  travail  présentent  des 
difficultés  ou  des  dangers  spéciaux.  Comme 
rien  de  tel  ne  paraît  pouvoir  être  relevé  en 
l’espèce,  l’accident  en  question  ne  permet  pas  à 
sa  victime  d’invoquer  les  dispositions  protectri¬ 
ces  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
et-  elle  doit  en  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais, 
sauf  à  demander  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales 
le  versement  des  prestations  de  l’assurance-ma- 
ladie  si  elle  est  en  règle  de  ses  cotisations. 


U  BtFENSB  PROFESSIONNELLE  DD  MEEECD 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre  une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.250.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  lOO.OOO  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical^  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation.  i 
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—  Service  de  santé  militaire. —  Médecins 
des  écoles  nationales  d’enseignement 
technique.  -  Maladies  contagieuses. -y  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies.  —  Méde¬ 
cins  experts  des  centres  d’appareillage.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  ;  Prélèvement  de  10  %  sur 
les  honoraires  des  médecins  d’hôpitaux 
pour  soins  aux  assurés  sociaux  assistés.  — 
Les  Facultés  ne  peuvent  vendre  les  thèses 
de  doctorat  qui  leur  sont  adressées.  —  Un 
étudiant  en  chirurgie  dentaire  ne  peut 

exercer  s’il  n’a  pas  le  diplôme  d’Etat . 

Coppespondanoe 

Soyez  prévoyants.  Un  exemple,  entre  cent. 
—  Accidents  :  Fonds  de  garantie  pour  les 
accidents  du  travail.  —  Accident  survenu 
à  l’école.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’un  battage.  — -  Questions  diverses  :  Avor¬ 
tement  thérapeutique.  Précautions  juridi¬ 
ques  à  prendre.  — •  Prélèvement  sur  les 
traitements  de  médecin  de.  prison  et  secré¬ 
taire  de  la  Commission  des  Pensions.  — 
Les  droits  d’un  médecin  ou  chirurgien 
adjoint  d’hôpital  pour  être  titularisé.  — 
Application  du  Tarif  des  accidents  du 
travail  :  Avis  préalable  ou  autorisation.  — 
Amputation  d’un  ongle  incarné.  —  Le 
tarif  des  soins  pour  les  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents  (avant  le  1”  avril 
1936).  —  Fracture  du  cubitus,  plus  de 
l’opitrochlée.  —  Questions  médico-miii- 
laires  :  Passage  dans  la  deuxième  réserve. 
Versement  dans  le  service  auxiliaire. — • 
Demande  de  majoraton  de  pension.  — 
Assurandes socmfes:  Laliniitation  des  pres¬ 
tations  à  six  mois  ne  joue  pas  lorsqu’il 
s’agit  d’une  affection  différente.  —  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité 
d’une  assurée  sociale  bénéficiant  de 
l’assurance-invalidité.  —  Flefus  de  rem¬ 
boursement  d’un  examen  de  laboratoire.. 
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Renseignements 


Confrères,  retenez  cette  adresse  ;  Villa  «  Camélias 
Le  Moulleau,  Arcachon.  Repos  et  convalescence  pour 
enfants. 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttps, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Cito.  Jucundeque  euro.  Acres  et  languentes  sto- 
machos,  amuras  linguas  purgo.  Ut  puerf  sa'ne  crescant, 
morbosa  eorum  viscere  recreo.  mangaïne,  trois  tablet¬ 
tes  par  jour,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bsonv,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


AV  IS 


Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Balleroy  (Cal¬ 
vados)  est  invité,  dans  son  intérêt,  à  se  renseigner  auprès 
du  Docteur  Quesnel  qui  y  exerce,  et  du  Docteur  Jeanne, 
de  Bayeux,  président  du  Syndicat  de  l’arrondissement. 

^Quatre  confrères  déjà  ont,  sans  succès,  tenté  l’aven¬ 
ture. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulet’r. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8') 


GRIPPE  •  NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  QFFRES 


.  AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  77.  —  Allevard-les-Bains.  1“  pet.  villa  proche  du 
thermal,  6  p.,  4  lits,  eau,  gaz,  électr.,  buand.,  garage, 
tennis,  jardin  partie,  et  parc  boisé  en  montagne  ;  2»  pour 
cure  air,  maison  conf.  face  aux  glaciers  à  20  min.  au- 
dessus  villa,  101its,piano,téléph.,  garage, tennis,  vastes 
prairies  ombragées.  Pour  louer  :  Docteur  Boel,  propriét. 

N»  78.  —  A  vend,  cause  décès,  6  km.  Poitiers,  sup. 
propriété  91  ha  ent.  clos,  terres,  bois,  prairies,  vignes 
(chasse  tte  l’année).  Bâtim.  exploitât,  parf.  état,  châ¬ 
teau  tout  confort,  vastes  dépend.  Le  tout  remis  à  neuf 
ily  a  2  ans.  S’ad.  Mme  Lamarche,  Château  des  Touches, 
M'ignaloux  (Vienne). 

N»  79.  —  A  céder  :  «  Encyclopédie  médico-chirurgi- 
èale  »,  12  vol.  parus  avec  mises  au  courant  périodiques. 

N»  80.  —  pr  franç.  .visiteur  médical  pour  Bourgogne 
çt  Franche-Comté  demande  à  représenter  dans  cette 
région  un  ou  deux  labor.  sérieux. 

No  81.  —  Direct,  administr.  ch.  emploi  dans  clinique 
France,  ou  Algérie  poùr  administrât,  comptàbil.  écono¬ 
mat,  Très  sérieux.  Licencié  en  droit.  Référ.  médicales. 

No  82.  —  Dr  franç.  actif,  Lég.  d’hon.,  20  ans  prat., 
actuel!,  à  Paris,  remplacer,  confr.  pend.  vac.  de  Pâques 
banlieue  ou  province.  Condit.  modérées.  Permis  con- 


No  83.  —  A  vend,  un  contact  tournant  ,200.000  volts 
état  neuf,  un  basiotribe,  un  groupe  électrog.  110  v.  ait. 
8  amp.  neuf  ;  une  grille  radioscopique,  un  sériographè 
du  Docteur  Lunel,  un  poste  télépn.  de  bureau. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demandede  renseigne- 
menis. 


Cabinet  Brbitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  Tél,  :  Odéon  36-46 


Paris.  Important  cabinet  d’O.  R.  L.,  18  ans  d’exis¬ 
tence,  vaste  appart.,  grand  confort.  Prix  :  80.000. 

Banlieue  parisienne.  Maison  de  régimes  très  ancienne, 
20  chambres,  plein  rendement.  Cession  :  200.000  ou  col¬ 
laboration  avec  apport. 

100  km.  Paris,  spécialité  O.  R.  L.,  excellente  situa¬ 
tion  dans  ville  agréable,  maison  particulière,  jardin 
et  garage.  Prix  70.000. 
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DE«WÈ?{ES  mUTELLES 

_ Faculté  de  médecine  de  Paris.  — Institut  franco- 

brésilien  de  Haute  culture.  —  Conférences.  —  M.  le 
Professeur  Henrique  Roxo,  professeur  de  psychia¬ 
trie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Rio-de-Janeiro, 
fera  le  dimanche  22  mars  1936,  à  10  h.  1/2  à  l’asile' 
Sainte-Anne  (service  de  M.  le  Professeur  Claude) 
une  conférence  sur  les  délires  spirites  épisodiques 
dans  les  classes  populaires  de,  Rio-de-Janeiro,  et  le 
vendredi  3  avril,  à  10  h.  1/2,  à  la  Salpêtrière  (service 
du  Professeur  Guillain)  une  conférence  sur  le  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique  dans  les  maladies  men¬ 
tales. 

Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  'la  première 
,  enfance.  (Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue 
Dentert-Rochereau,  Paris.)  —  Programme  du  cours 
de  vacances  de  Pâques  1936,  qui  aura  lieu  comme 
nous  l’avons  annoncé  du  jeudi  2  avril  au  vendredi 
10  avril,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Lere- 
BOULLET,  avec  le  concours  de  M.  Cathala,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux,  MM.  Lelong  et  Pichon, 
médecins  des  hôpitaux,  MM.  Baizb,  Benoist,  Bohn, 
Bosquet,  Detrois,  Gournay,  Gavois,  Joseph, 
Odinet,  Saint  Girons,  Roudinesco  et  Aime, 
électro-radiologiste  des  hôpitaux  : 

Notions  nouvelles  en  diététique  du  premier  âge 
Régime  des  nourrissons  débiles  et  prématurés.  Les 


avitaminoses.  Le  scorbut  des  nourrissons.  Les  ano¬ 
rexies  du  premier  âge.  L’aérophagie  du  nhurrisson. 
Les  hémorragies  gastro-intestinales.  Les  érythro- 
blastosesinfantiles  et  les  ictères  graves  du  nourrisson. 
Les  œdèmes.  Les  anémies.  L’eczéma  et  l’allergie  du 
nourrisson.  La  maladie  de  Leinèr-Moussus.  La 
grippe.  La  pneumonie  dans  la  preihière  enfance.  Le 
traitement  des  broncho-pneumonies  du  nourrisson. 
L’abcès  du  poumon.  La  tuberculose  du  premier  âge 
et  ses  images  radiologiques.  La  méningite  tubercu¬ 
leuse  du  nourrisson.  La  syphilis  osseuse  congénitale. 
L’hypertrophie  cardiaque  congénitale.  Les  convul- 
sions  du  premier  âge.  Les  encéphalopathies  du  nour¬ 
risson.  L’acrodynie.  La  prophylaxie  des  infections 
du  nourrisson.  La  diphtérie,  sa  prophylaxie  et  son 
traitement.  Le  traitement  des  états  toxiques  et  de 
déshydratation  du  nourrisson. 

L’inscription  à  ce  cours  doit  être  annoncée  à  M.  la 
chef  de  laboratoire  des  Enfants-Assistés,  avant  le 
25  mars,  le  cours  ne  devant  avoir  lieu  que  s’il  y  a  un 
nombre  d’élèves  sufiQsant.  Le  prix  d’insoription 
à  verser  à  la  Faculté  à  l’ouverture  du  Cours  est  de 
150  francs. 

—  Cours  de  larÿngo-phoniatrie.  •—  Dix  leçons 
seront  données  du  lundi  11  mai  au  samedi  16  mai, 
à  l’hôpital  Bellan,  7,  rue  du  Texel,  Paris  (XIV»),  par 
le  Docteur  Jean  Tarneaud,  avec  le  concours  de 
M.  R.  Husson  et  Mme  Borel-Maisonny  ;  elles 
auront  lieu  à  9  heures  et  à  17  h.  30. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor- Emmanuel -IH,  Paris-S® 
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1)  Physiologie  de  la  phonation.  —  2)  Examen 
clinique.  Stroboscopie.  Radiologie.  —  3)  Acoustique 
normale  et  pathologique.  —  4)  Les  aphonies  et  les 
dyskinésies  ;  leur  traitement.  — •  5)  La  mue  et  ses 
troubles.  —  6)  Les  logopathies  et  leur  traitement.  — 
7)  Les  affections  de  la  voix  chantée.  —  8)  Le  nodule 
de  la  corde  vocale.  — '9)  Traitement  phoniatrique 
des  paralysies  récurrentielles  et  des  lanyngectomies. 
—  10)  Chirurgie  phoniatrique. 

Droit  d’inscription  ;  200  francs. 

Pour  les  inscriptions  et  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  Tarneaud,  oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  de  l’hôpital  Bellan  et  du  Conservatoire 
national  de  musique,  27,  avenue  de  la  Grande-Armée, 
Paris  (XVP). 

—  Journées  internationales  périodiques  de  cardio¬ 
logie  à  Ro'/at.  (31  mai-l®'‘juinl936.) — Les  premières 
Journées  internationales  périodi^esde  cardiologie 
auront  lieu  à  Royat  pour  la  Pentecôte  1936  (31  mai- 
l®r  juin).  La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  le 
spasme  vasculaire. 

M.  le  Professeur  Vaquez,  a  acdepté  de  présider  ces 
journées,  entouré  de  MM.  Clerc,  Laubry,  Castaigne, 
Lian,  Gallavardin  et  Dumas. 

Le  président  d’hon'neur  est  le  Professeur  Achard 
membre  de  l’Académie  des  sciences  et  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  de  médecine. 

■Les  rapports  ont  été  confiés  à  MM.  les  Professeurs 
C.  Heymans  (de  Gand)  et  Lucien  Brouha  (de 


Liège)  :  Le  tonus  vasculaire  (physiologie)  ;,  RiSER  (de 
Toulouse)  :  Les  spasmes  vasculaires  de  l’encéphale  ; 
Leriche  et  Fontaine  (de  Strasbourg)  ;  Les  spasmes 
vasculaires  des  membres  ;  Maranon  et  Duque  (de' 
Madrid)  :  Les  spasmes  vasculaires  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  l’endocrinologie  ;  Loeper  (de  Paris)  :  Le 
traitement  des  spasmes  vasculaires. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire 
au  secrétaire  général.  Docteur  R.  Boucomont,  Royat 
(^y-de-Dôme). 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  le  lundi  30  mars 
1936,  à  17  heures,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VP). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  secré-, 
taire  générale,  Mlle  Sérin,  11,  boulevard  de  Port- 
Royal,  Paris  (XIIP). 

—  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 
Ordre  du  jour  voté  à  la  séance  du  5  mars  1936.  —  La 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 
Considérant  que  l’essentiel  de  l’enseignement 
médical  doit  consister  dans  celui  de  la  clinique. 

Que  les  sciences  physiques,  chimiques  et  biologi¬ 
ques  doivent  être  enseignées  aux  étudiants  en 
médecine  en  fonction  de  leurs  relations  avec  la 
pathologie  et  de  leurs  applications  médicales, 

Q  j’il  est  donc  indispensable  que  les  chefs  de  tra¬ 
vaux  pratiqu  s  dans  quelque  branche  que  ce  soit, 
soient  avant  tout  docteurs  en  médecine. 

Proteste  auprès  du  ministre  de  l’Education 


At 
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nationale  contre  les  décisions  contraires  prises  par 
le  .  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique,  et 
compte  que  les  doyens  de  Faculté,  les  directeurs 
d’Ecole  et  tous  les  membres  du  corps  enseignant 
s’opposeront  à  leur  mise  en  pratique. 

—  Association  amicale  des  médecins  bourguignons. 
—  Le  dîner  annuel  de  l’Association  aura  lieu  le 
samedi  28  mars,  à  20  heures,  au  restaurant  La- 
pérouse,  51,  quai  des  Grands-Augustins.  . 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Maurice  Gaucher,  36,  avenue  de  la  Bourdonnais 
(VIF). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Mlle  Françoise  Delapontaine,  décédée  à 
l’âge  de  10  ans,  9  bis,  rue  Perignon  à  Paris,  fille  du 
Docteur  Pierre  Delatontaine,  ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  de  Mme  Pierre 
Dilatontaine,  à  qui  nous  adressons  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  avec  un  profond  regret  la 
mort  de  Marie-Françoise-Gabrielle-Jeanne  Plé, 
décédée  le  ^  mars  1936,  à  l’âge  de  6  ans,  23,  rue  de 
Turin,  à  Paris,  fille  de  Madame  et  Monsieur  .Jac¬ 
ques  Plé  et  petite-fille  de  Madame  et  du  Docteur 
Thépénier,  directeurs  des  Laboratoires  Thépénier. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  M.  et  Mme  J.  Plé, 
au  Docteur  et  à  Mme  Thépenier  ses  sincères  condo¬ 
léances  et  l’expression  de  sa  vive  et  douloureuse 
sympathie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  MARS 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’argent  ;  M.  le  Docteur  de  Lauwéreyns 
de  Rosendael,  de  Valenciennes. 

Médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  Delmas,  de 
Vincennes. 

4  mars 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  28  février  1936,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  .santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoiventles  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  ;  (rang  19  nov.  1935)  Zimmer,  19®  sect. 
infirm.  milit.,  afî.  19®  G.  A.  ;  (rang  23  janv.  1936) 
Riveron,  9®  sect.  infirm.  milit. ,  afï.  9®  rég. 


PANTAVOINE 

Principes  excito^toniques  de  Pavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 
par  jour 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 

enfttéràture  \  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Médecins  des  Ecoles  nationales  d’enseignement 
technique. 

Décret  du  2  mars  1931. 

Art.  1“.  —  Le  taux  maximum  de  l’indemnité 
annuelle  accordée  aux  médecins  dans  les  Ecoles  na¬ 
tionales  d’enseignement  technique  est  de  5.000  francs 
pour  les  Ecoles  de  plein  exercice  comportant  un 
internat,  et  de  3.000  francs  pour  les  Ecoles  de  plein 
exercice  comportant  seulement  uh  externat. 

Art.  2.  —  Les  honoraires  des  médecins  attachés  à 
l’École  normale  de  l’enseignement  technique  sont 
fixés  au  total  à  4.000  francs  par  an. 

Service  de  santé  militaire. 

Décision  fixant  le  prix  de  la  pension  et  du  trousseau 
à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  28  février  1936, les  prix  de  la  pen¬ 
sion  et  du  trousseau  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire,  ont  été  ainsi  fixés  qu’il  suit  : 

I.  —  Pension. 

Le  prix  de  la  pension  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  est  flxé  pour  l’année  scolaire  1935- 
1936  à  2.550  francs  (pour  les  élèves  appartenant  au 
régime  antérieur  à  celui  flxé  par  l’article  152  de  la 
loi  du  16  avril  1930). 


DITHIORAL 

ANTIRHUIWATISIVIAL 

ANALGÉSIQUE 

ANTITOXINIQUE 

En  une  seule  combinaison  chimique  définie 
réalise  simultanément  les  médications 
salicyiée  et  soufrée 

Comprimés  de  Dithiosalicylate  de  magnésie  à  0  gr.  50  :  2  à  6  par  jour 


ElablissemenYs  KUHLMA^iN,  Produits  R.  A.  L.  spécialisés 

Société  Anonyme  au  capital  de  316.600.000  francs 
146,  Boulevard  Haussmann,  PARIS  (S®) 


n.  —  Trousseau. 

1“  Ije  prix  de  la  première  mise  (1''®  année  scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  dn  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1935,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  B.,  3.440 
francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  4.133  francs. 

2“  Le  prix  de  la  deuxième  mise  (2eannéescolaire)du 
trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1934,  est 
flxé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N.,  648  francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  408  francs. 

3®  Le  prix  de  la  troisième  mise  (3®  année  scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de  1933,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  G.  N. ,  731  francs. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  610  francs. 

4®  Le  prix  de  la  quatrième  mise  (4®  année  scô- 
iaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  suite  du  concours  de 
1932,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 
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A.  —  Section  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N. ,  561  francs.  MédaiUe  d’honneur  des  épidémies. 

Elèves  admis  à  quatre  inscriptions,  523  francs  Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  dé 


5“  Le  prix  de  la  cinquième  mise  (5®  année  scolaire) 
du  trousseau  des  élèves  admis  à  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire  à  la  suite  du  concours  de  1931,  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Çection  de  médecine. 

Elèves  admis  avec  le  certificat  P.  C.  N.,  359  francs. 

6  MARS 

Maladies  contagieuses. 

Décret  du  22  février  1936  étendant  à  l’Algérie  les  dis¬ 
positions  du  décret  du  30  octobre  1935  rendant 
obligatoire  la  déclaration  de  certaines  maladies 
contagieuses. 

Art.  1®'’.  —  Le  décret-loi  du  30  octobre  1935 
rendant  obligatoire  la  déclaration  de  certaines  ma¬ 
ladies  est  applicable  à  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur;  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Journal  officiel 
de  l’Algérie. 


l’Education  physique  en  date  du  29  février  19.36,  la 
médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été  décer¬ 
née  à  M.  le  Docteur  Gravost  (Charles),  médecin 
communal  à  Khroubs  (Constantine),  pour  maladie 
très  grave  contractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Médecins  experts  des  Centres  d’appareillage. 
Décret  du  1  février  1936  fixant  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  médecins  experts  adf oints  aux  méde-- 
cins  chefs  des  Centres  d’appareillage. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires  des  médecins 
d’hôpitaux  pour  soins  aux  assurés  sociaux  assistés 
3.446.  —  M.  Betoulle,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’ËdUcat'On  phy¬ 
sique  que  les  honoraires  dus  au 'Corps  médical  hospi¬ 
talier  par  les  Caisses  d’sssurances  sociales  pour  le 
traitement,  à  l’hôpital,  des  malades  assistés  assurés 
sociaux  sont  versés,  chaque  année,  aux  hospices  de 
Limoges,  à  charge,  par  cette  Administration  d’en 
effectuer  la  répartition  au  Corps  médical  ;  et  demande 


P/\S1"!  LLES 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MAX.IMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LABORATOIRES  ARMOIRIL  I 

MÂrm'acieVi  ISr.Rue  Maur- PARIS! 


Belloni  -  PARIS-XV" 
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s’il  y  a  lieu  d’appliquer  à  ces  reversements  le  pré¬ 
lèvement  de  10  p.  100,  mesure  contre  laquelle  protes¬ 
tent,  par  avance,  les  médecins,  il  est  à  noter  que  ces 
honoraires  ont  été  fixés  par  convention  entre  les  Cais¬ 
ses,  le  Corps  médical  et  les  hospices.  Par  ailleurs,  les 
mêmes  médecins  reçoivent  de  l’hôpital  une  indem¬ 
nité  fixe,  soumise,  jusqu’à  ce  jour,  sans  contestation, 
au  prélèvement  de  10  p.  100.  (Question  du  1®’’  février 
1936.) 

Réponse.  —  Le  prélèvement  de  10  p.  100,  institué 
par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935,  applicable  aux 
honoraires  dus  au  Corps  médical  hospitalier  ne  doit 
piorter,  lorsqu’il  s’agit  d’assurés  sociaux  assistés,  que 
sur  la  portion  des  frais  (20  p.  100)  incombant  au  Ser¬ 
vice  d’assistance.  (J.  O.,  26  février  1936). 


Les  Facultés  ne  peuvent  vendre  les  thèses  de  doctorat 
qui  leur  sont  adressées 

15.107.  —  M.  CouRTEHOux  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale  si  les  Facultés  de  méde  ¬ 
cine  ont  le  droit  de  vendre  ou  de  céder  à  des  particu¬ 
liers,  les  exemplaires  de  thèse  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  ou  de  doctorat  vétérinaire  qui  doivent  leur  être 
obligatoirement  adressés  par  les  candidats  avant  de 
soutenir  leur  thèse,  (Question  du  23  janvier  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  21  février  1936.) 


Un  étudiant  en  chirurgie  dentaire  ne  peut  exercer  s’il 
n’a  pas  le  diplôme  d’Etat. 

14.339.  —  M.  Lucien  Coudert  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  un  étudiant  en  chi¬ 
rurgie  dentaire,  auquel  il  ne  manqi’e,  pour  être  di¬ 
plômé,  que  l’épreuve  de  prothèse  de  troisième  année, 
peut  exercer  légalement  l’art  dentaire  sans  ou  sous  le 
contrôle  d’un  chirurgien-dentiste.  (Question  du  28 
novembre  1935.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  !«’'  de  la  loi 
du  26  juillet  1935,  nul  ne  peut  exercer  l’art  dentaire 
en  France,  même  sousle  contrôle  d’un  chirurgien- 
dentiste,  s’il  n’est  muni  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste. 

(J.  O.,  22  février  1936.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 
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CORRESPONDANCE 

Soyez  prévoyants 
Un  exemple,  entre  cent 

Monsieur  le  Secrétaire  général 
de  la  Mutualité  familiale 

A  quoi  donc  sert  la  Mutualité  Familiale  ? 
Quels  services  peut-elle  rendre  ? 

J’ai  30  ans.  Que  pouvez-vous  me  proposer  à 
cet  âge. 

D'  P.  à  A. 

Voici,  entre  cent,  un  exemple  des  services  que 
nous  rendons  : 

Le  Dr  Z.  entre ,à  la  Mutualité  Familiale  en  jan¬ 
vier  1926,  il  a  droit  à  l’indemnité  à  partir'du  l®"' 
juillet.  En  août,  il  est  atteint  à  la  suite  de  symp¬ 
tômes  typhoïdes  compliqués  de  phénomènes  pul¬ 
monaires,  une  bacillose  se  déclare.  Le  malade  doit 
quitter  son  poste  récent.  Il  se  soigne  sérieuse¬ 
ment  et  sa  maladie  dure . six  ans  ! 

Nous  lui  avons  versé  près  de  25.000  francs 
d’indemnités.  Il  est  actuellement  bien  guéri  et  a 
repris  toute  son  activité. 

Vous  voyez  qu’à  tout  âge,  on  peut  être  frappé 
de  [toutes  façons.  Ne  pensez-vous  pas  que  nos 


allocations  n’ont  pas  été  à  dédaigner  dans  de  telles 
circonstances  ? 

Aussi  je  vous  conseille  de  vous  inscrire  à  notre 
Combinaison  MA®  (50  francs  par  jour  pendant 
trois  mois,  puis  500  francs  par  mois).  A  30 
ans,  la  cotisation  sera  de 465  francs  tout  compris, 
et  je  vous  assure  que  c’est  de  l’argent  bien  placé. 

Sur  nos  1.500  premiers  adhérents,  savez-vous 
qu’il  n’y  en  a  qu’une  vingtaine  qui  n’ont  jamais 
été  malades  ?  _ _ 

Enfin,  songez  à  la  retraite,  et  surtout  à  la 
combinaison  à  65  ans.  Pour  660  francs,  elle  vous 
garantit  4.800  francs  de  pension  dès  le  jour  où 
vous  cessez  d’avoir  droit  à  l’indemnité-maladie. 
Et  le  tout  vous  coûtera  1.125  francs  par  an. 

D'  H.  Mignon. 


ACCIDENTS 

1.600.  —  Fonds  de  garantie 
pour  les  accidents  du  travail 

Pourriez-vous  me  dire  si  un  patron  est  obligé  de 
s’assurer  à  une  Compagnie  en  vue  de  se  couvrir  des 
frais  que  peuvent  entraîner  les  accidents  survenus 
à  ses  ouvriers  ?  Si  non  quels  sont  les  moyens  em¬ 
ployés  par  l’Etat  pour  assurer  le  versement  annuel 
de  rente  pour  incapacité  permanente. 

Dr  C. 


ENGHIEN-les-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  - 
Rhumatismes  -  Maladies  de 


Bronchites 
la  peau 


Saison  19^6  ^  Ouverture  le  4  Avril- 
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Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail 
ne  fait  pas  otjligation  aux  chefs  d’entreprise  de 
s’assurer  à  une  Compagnie  d’assurances.  S’ils 
négligent  de  couvrir  ainsi  leur  responsabilité,  ils 
sont  eux^mêmes  personnellement  responsables 
du  payement  des  indemnités  permanentes, 
comme  des  indemnités  temporaires, 

'  Pour  parer  aux  cas  d’insolvabilité  des  chefs 
d’entreprise  comme  aussi  à  la  défaillance  pos¬ 
sible  des  Sociétés  d’assurances,  la  loi  du  9  avril 
1898,  a  prévu,  à  ses  articles  24  et  25,  la  constitu¬ 
tion  d’un  fonds  de  garantie  alimenté  par  une 
contribution  spéciale  que  payent  d’ailleurs  aussi 
bien  les  patrons  qui  s’assurent  que  ceux  qui 
négligent  de  le  faire.  Voici  le  texte  de  ces  "arti¬ 
cles  24  et  25  : 

«  Art.  24  :  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d’en¬ 
treprise  débiteurs,  soit  par  les  Sociétés  d’assu¬ 
rances  à  primes  fixes  ou  mutuelles  ou  les  Syn¬ 
dicats  de  garantie  liant  solidairement  leurs  adhé¬ 
rents,  de  s’acquitter  au  moment  de  leur  exigi¬ 
bilité  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la 
suite  d’accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail,  le  payement 
en  sera  assuré  aux  intéressés  par  leS'  soins  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  garantie  consti¬ 
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tué  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera 
confiée  à  ladite  Caisse. 

Art.  25. —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial 
de  garantie,  il  sera  ajouté  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes  des  industriels  visés 
par  l’article  premier,  4  centimes  additionnels,  il 
sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  5  centimes 
par  hectare  concédé.  Ces  taxes  pourront,  suivant 
les  besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi 
de  finances.  » 


.  1.797.  —  Accident  survenu  à  l'école 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si  l’élève 
d’un  lycée  se  fracturant  la  jambe  dans  une  partie 
de  football  a  droit  à  une  réparation  quelconque. 

D--L. 

Réponse 

Si  l’accident  en  question  est  dû  au  fait  d’un 
autre  élève  du  lycée,  les  parents  de  la  victime 
ont  sans  nul  doute  le  droit  d’actionner  l’Etat, 
représenté  par  le  Préfet  du  département,  en 
payement  de  dommages-intérêts  par  applica¬ 
tion  de  l’art.  1384  du  Code  civil.  La  juridiction 
compétente  pour  connaître  des  poursuites  serait 
alors  la  juridiction  de  droit  commun,  c’est-à-dire 
le  Tribunal  civil. 

iVoir  la  suite  page  LXni-9il  ' 


PEOPOS  DU  JOUE 


La  médecine  du  XIX*  siècle 

Li’exerclce  de  la  médecine  à  la  campagne  au  siècle  passé. 

Les  conditions  morales  de  la  vie  du  médecin  autrefois  et  aujourd’hui 


■  Il  ne  faut  guère  se  fier  aux  hommes  de  lettres 
pour  avoir  une  idée  exacte  de  ce  que  fut  le  mé¬ 
decin  praticien  à  leur  époque.  Au  gré  de  leurs 
sympathies  et  plus  souvent  de  leur  fantaisie, 
prenant  pour  types  des  exceptions,  il  en  font  soit 
un  surhomme,  une  espèce  de  saint  laïque  comme 
Balzac,  soit  un  charlatan,  une  sorte  de  malfai¬ 
teur  diplômé  ou  un  pédant  ridicule,  comme  Mo¬ 
lière  et  l’auteur  de  Knock.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  les  types  décrits  n’ont  pas  existé,  mais  ce 
sont  des  exceptions  qui  synthétisent  les  vertus 
ou  les  vices  de  la  profession  médicale  et  ne  dam¬ 
nent  pas  le  tableau  de  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  l’exercent.  Les  médecins  du  XVII® 
siècle  étaient  loin  d’être  des  Diafoirus  ;  ceux  de 
notre  époque  répondent  assez  rarement  aux 
types  de  Knock  et  de  Parpaleix  ;  de  même  ce 
h’est  que  fort  exceptionnellement  qu’on  retrouve 
au  cours  du  XIX®  siècle  le  Docteur  Benassis 
le  médecin  de  campagne  de  Balzac.  > 

Nous  avons  une  plus  juste  description  de  la 
vie  médicale  en  consultant  les  ouvrages  écrits 
à  son  sujet  par  des  médecins  eux-mêmes  ou  par 
ceux  qui  ont  vécu  dans  leur  intimité. 

En  nous  en  rapportant  à  ce  que  nous  avons  lu 
et  à  nos  propres  souvenirs,  le  médecin  du  XIX® 
siècle  avait  une  vie  bien  différente  de  celle  du 
praticien  de  notre  époque  surtout  àla  campagne. 

Nous  avons  reçu  un  petit  livre  sur  ce  sujet  de 
M.  Edouard  Ganche  intitulé.  Mon  début  dans 
la  Médecine.  Un  médecin  de  campagne  en  1889  (1) 
que  nous  avons  lu  avec  le  plus  grand  intérêt 
tant  les  descriptions  qu’il  y  donne  se  rappro¬ 
chent  de  nos  propres  souvenirs  de  jeunesse. 

M.  Ed.  Ganche,  que  sa  vocation  semblait 
destiner  à  la  médecine,  vocation  qu’il  n’a  pu 
réaliser,  nous  ne  savons  pourquoi,  raconte  sim¬ 
plement,  l’histoire  du  Dr  Ganche,  son  père, 
qui  exerça  à  Baulon,  à  25  kilomètres  de  Ren¬ 
nes,  de  1877  à  1893.  M.  Ed.  Ganche  accompa¬ 
gnait  souvent  son  père  dans,  ses  visites,  lui  servait 
d’aide  au  besoin  ;  aussi  a-t-il  vécu  et  non  ima¬ 
giné  ce  qu’il  nous  raconte. 

Le  Dr  Ganche  visitait  ses  malades  en  tilbury, 
mais  plus  fréquemment!!  allait  à  pied  ;  il  aimait 
la  marche  et,  armé  de  son  bâton  de  buis,  il 
faisait  allègrement  sans  fatigue  60  kilomètres 
par  jour.  Eloigné  des  villes,  il  était  propharma¬ 
cien.  D’ailleurs  la  pathologie  peu  complexe  des 
•paysans  de  la  région  n’exigeait  pas  une  pharma- 

(1)  Denoel  et  Steele,  édit.l9,  rue  Amélie,  Paris. 


cologie  compliquée.  Son  petit  garçon  tenait  la 
pharmacie,  triturait  les  remèdes  dans  le  mor¬ 
tier,  remplissait  les  fioles  de  potion  et  cela  lui 
conférait  une  certaine  importance.  Il  accompa¬ 
gnait  souvent  son  père  qui  portait  toujours  en 
bandoulière  un  sac  de  cuir  dont  voici  le  con¬ 
tenu  :  une  trousse,  des  rouleaux  de  vésica¬ 
toire,  de  thapsia,  de  diachylon,  une  boîte  de 
sinapismes,  des  mouches  de  Milan,  des  épingles 
avec  du  fil  ciré  pour  réunir  les  plaies  par  suture 
entortillée,  un  crayon  de  nitrate  d’argent. 

Le  kermès  et  le  vésicatoire  jouaient  un  grand 
rôle  dans  sa  thérapeutique.  Il  appliquait  de 
grands  vésicatoires  qu’il  -venait  panser  lui-même 
le  lendemain.  Ce  pansement  consistait  en  l’appo¬ 
sition  d’une  grande  feuille  de  choux  dont,  il 
enlevait  soigneusement  la  nervure,  qu’il  ramol¬ 
lissait  avec  une  pâte  chauffée  dans  la  braise,  et 
qu’il  enduisait  soigneusement  de  saindoux.  Il 
faisait  des  accouchements,  pratiquait  le  cathé¬ 
térisme  avec  des  sondes  enduites  d’huile  à  man¬ 
ger.  Il  ne  connaissait  pas  l’antisepsie,  et  ses  ma¬ 
lades  guérissaient  quand  même.  On  venait  le 
consulter  de  loin  car  il  jouissait  d’une  grande 
réputation.  Une  fois  par  an  le  curé  annonçait 
en  chaire  qu’il  vaccinait  tel  jour,  et  on  appor¬ 
tait  chez  lui  les  enfants  pour  qu’il  leur  inoculât 
de  bras  à  bras  le  vaccin  d’un  gros  bébé  qu’il 
avait  choisi.  Il  y  avait  aussi  le  jour  de  l’arra¬ 
chement  des  dents.  Avec  la  clef  de  Garengeot,  il 
faisait  sauter  les  dents.  C’était  jour  de  fête  pour 
le  petit  Edouard  qui  prélevait  à  chaque  dent  le 
prix  de  dix  sous  destiné  à  sa  tire-lire.  Le  Doc¬ 
teur  se  levait  la  nuit,  partait  avec  une  petite 
lanterne,  escorté  de  son  terre-neuve,  rentrait 
en  hiver  les  oreilles  gelées  avec  des  glaçons 
dans  la  barbe.  Son  visage  n’était  pas  dur,  bien 
qu’on  ne  l’ait  jamais  vu  rire.  «  Je  ris  eh  dedans, 
disàit-îl». 

Les  jours  de  foire,  il  consultait  toute  là  jour¬ 
née,  jusqu’à  la  nuit.  Les  paysans  venaient  alors 
le  payer  et  il  devait  résister  à  leurs  marchandages 
mais  ils  se  quittaient  bons  amis,  carie  Dr  Ganche 
était  fort  populaire.  . 

Un  jour  il  tomba  malade.  Stoïque,  il  [se  fai¬ 
sait  porter  chez  ses  clients  et  à  la  veille  de  sa^ 
mort  il  donnait  des  conseils  dans  son  lit.  A  sa 
femme  qui  lui  demandait  pourquoi  il  ne  se  soi¬ 
gnait  pas, il  répondait:  «Parce  que  c’estinutile.  » 

Telle  fut  la  vie  du  Dr  Ganche,  médecin  de  cam¬ 
pagne  à  la  fin  du  XIX®  siècle.  Mon  père  qui 
exerça  en  Auvergne  quelques  vingt  ans  aupa- 
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ravant  menait  une  vie-  analogue.  Toutefois  il  ne 
faisait  pas  de  propharmacie,  la  petite  ville  qu’il 
I  habitait  était  pourvue  d’apothicaires.  II n’allait 
pas  à  pied,  mais  eh  tilbury  et  à  cheval  ;  les  belles 
routes  d’aujourd’hui  étaient  àldrs  de  simples 
pistes.  Souvent  je  l’accompagnais  et  nous  tra¬ 
versions  TAllier  à  gué,  car  les  poflts  étaient 
rares.  Il  lui  arriva  en  hiver  de  s’enliser  avec 
soh  cheval  dans  un  tavin,  comblé  de  neige,  et,np 
pouvant  remtier,pi‘is  dans  son  manteau,  d’atten¬ 
dre  ^ü’ün  passant  vint  le  dégager. 

Comme  le  Dr  Ganche,  il  avait  f^oi  au  kermès 
et  au  vèsicatoite.  Je  fus  pendant  mon  volonta¬ 
riat  atteint  de  congestion  pulmonaire  avec  hémop¬ 
tysie.  Le  médecin  principal  des  salles  militaires 
de  rHôtel-Dieu,de  Clermont-Ferrand,  fît  appeler 
mbn  père  et  il  résulta  de  leur  consultation,  l’ap¬ 
plication  d’un  large  vésicatoire  e.t  l’admiüistra- 
tion  de  kermès  à  dose  nauséeuse.  L’effet  üe  tarda 
j)as  à  se  faire  sentir.  Si  l’hémoptysie  s’apaisa, 
j’eus  une  effroyable  cystite  et  une  abominable 
diatrhée.  Je  maigris  de  15  kilogrammes  en  dix 
jours.  Je  me  croyais  perdu.  Un  jour,  mon  père 
qui  malgré  ses  préjugés  thérapeutiques,  avait  un 
robuste  bon  sens,  me  fit  abandonner  tous  remè¬ 
des  (Leé  capsules  d’huile  créosotée  avaient 
fèraplacé  le  kermès)  et  m’emmena  à  La  Bour- 
bohle.  L’appétit  revint,  j’engraissais  et  huit 
jours  a|)rès,  je  montais  à  cheval. 

On  le  voit,  l’exerbice  de  la  médecine  était  bien 
différent  de  ce  qu’il  est  à  notre  époque.  Pas 
de  téléphoné;  pas  d’ automobiles,  peu  de  routes, 
de  très  rares  chemins  de  fer. 

Le  médecin  se  débrouillait  tout  seul,  les  con¬ 
sultants  étant  fort  éloignés.  La  chirurgie  se 
bornait  à  quelques  amputations  de  biembres  et 
ligatures  d’artères,  à  l’ablation  de  cancers  du 
sein  ou  le  débridement  des  hernies  étranglées, 
à  l’application  d’ appareils  de  fractures.  La  chlo¬ 
roformisation  n’était  guère  employée,  on  n’uti¬ 
lisait  pas  dé  pinCe  à  forcipressure.  L’antisepsie 
et  l’asepsie  étaient  inconnues  et  néanmoins  les 
malades  ne  mouraient  pas  tous. 

Cinquante  ans  auparavant,  le  médecin  exer¬ 
çait  sensiblement  de  même.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  le  livre  du  D>'  Munaret:  Du  médecin 
des  villes  et  du  médecin  de  campagne  qui  date 
d’un  siècle  environ,  car  la  deuxième  édition 
que  j’ai  sous  les  yeux  a  paru  en  1840. 

Chose  étrange  !  les  médecins  se  plaigpaient 
à  cette  é|)oque  comme  il  se  plaignent  aujour¬ 
d’hui  et  des  mêmes  maux. 

Après  avoir  déploré  la  concurrence  faite  aux 
docteurs  par  les  officiers  de  santé  ignares  et  la 
répression  insuffisante  du  charlatanisme,  Munaret 
écrit  ce  passage  qui  mérite  d’être  médité  : 

«  Autre  conséquence,  le  chiffre  des  médecins 
((  diplômés  sont,  d’une  ànné'e  à  une  autre,  en  pro- 
«  gression  effrayante  pour  les  malades,  et  pour  né 
«  pas  aller  chercher  des  preuves  trop  éloignées  de  j 


«  notre  épocpie,  à  Paris,  et  pendant  la  seule  année 
«  1839,  l’on  a  constaté  un  excédent  de  75  médecins 
«  sur  les  années  précédentes,  déduction  faite  des 
«  morts  et  des  absents.  D’après  les  calculs,  compara- 
«  tifs  de  M.  lEymard  et  de  M.  Joly,  entre  la  population 
«  et  le  nombre  des  médecins  en  France,  un  médecin 
«  n’avaft  en  1829,  que  ceht  malades  par  an,  ce  qur 
i(  iiii  do'nnàit  dix  fhalddes  eflV'ron  par  mois,  un 
«  malade  tous  les  trois  jours.  Dans  l’espace  de  onze 
«  années  le  nombre  des  médecins,  relativement  au 
«  chiffre  de  la  population,  s’est  augmenté  au  point 
«  de  ne  donner  aujourd’hui  qu’un  malade  à  chaque 
«  médecin,  tous  les  cinq  jours  environ.  L’on  a  même 
«  calculé  que  dans  le  Cas  où  l’on  ne  recevrait  aucun 
«  médecin  pehdàhi;  dix  ans,  il  y  en  aurait  assez  p6ur 
,«  lé  nombre  dés  inalades.  » 

Il  est  probable  qu’à  notre  époque  on  fait 
appeler  plus  souvent  le  médecin,  sans  quoi  ?  ? 

P.  Brouardel,  dans  son  livre  :  La  Profession 
médicale,  publié  60  ans  plus  tard,  il  y  a  35 ans, 
copsacre  quarante  pages  à  l’augmentation  du 
nombre  des  m,édecins  et  à  la  diminution  du 
nombre  des  malades.  Nous  retrouvons  les  mêmes 
plaintes  dans  le  livre  sur  le  même  sujet  du  P^'  G. 
Morache,  de  Bordeaux,  qui  signale  l’invasion 
des  médecins  étrangère. 

Lorsqu’en  1894  ,  j’entrais  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  nous  ÿ  déplorions  l’admission  des  malades 
aisés  dans  les  hôpitaux  et  la  concurrence  déloyale 
faite  aux  praticiens  par  les  consultations  hospi¬ 
talières  etles  cliniques.  Avec  Le  Baron,  Le  Blond, 
et  bien  d’autres,  en  avons-nous  fait  de  vaines 
démarches  auprès  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  de  la  5®  Commission  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  du  Préfet  de  la  Seine,  du  Gouvernement  ! 
Ët  depuis  quarante  ans  la  situation  n’a  pas 
changé,  elle  a  suivi  une  marche  progressive. 

Munaret  parlait  encore,  il  y  a  un  siècle,  «  du  ■ 
relâchement  des  mœurs  médicales  »  et  déplorait 
pour  la  considération  du  médecin  auprès  du 
public  qu’il  rie  rédigeât  plus  ses  ordonnances. en 
latin  et  qu’il  s’habillât  comme  tout  le  monde. 
Que  dirait-il  aujourd’hui,  s’il  voyait  les  costu¬ 
mes  de  sport  dans  lesquels  certains  confrères, 
même  fort  titrés,  donnent  leurs  consultations. 

Nous  voyons  donc  que,  si  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  s’est  sensiblement  modifié  au  point  de 
vue  technique,  si  les  moyens  de  transport  et  le 
^  téléphone  ont  bouleversé  de  fond  en  comble  la 
vie  du  médecin,  les  conditions  morales  de  vie 
sont  restées  sensiblement  les  mêmes.  Les  lois 
sociales  sont  venues  les  modifier, le  plus  souvent 
les  aggraver,  mais  déjà  au  XIX®  siècle  les  mé¬ 
decins  se  plaignaient  de  l’encombrement  de  la 
carrière,  de  l’invasion  des  étrangers,  de  la  con¬ 
currence  des  hôpitaux  et  des  cliniques,  du  relâ¬ 
chement  des  mœurs  médicales,  de  l’exercice  illé¬ 
gal  et  du  développement  du  charlatanisme. 
Doit-il  en  être  toujours  de  même  ? 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIElsTTIEIQUE 

TRAVA-UX  ORIGINAUX 

DU  DIAGNOSTIC  DES  CALCULS  VÉSICAUX  i}) 

Par  le  Professeur  Marion 


En  ce  moment  se  trouvent  dans  la  salle  des 
hommes  cinq  malades  porteurs  de  calculs  vési¬ 
caux.  Ces  malades  sont  venus  pour  des  troubles 
variés  et  si  l’un  d’eux  présente  le  tableau  clas¬ 
sique  du  calcul  vésical,  les  autres  au  contraire 
accusent  des  symptômes  qui  n’auraient  pas  per¬ 
mis  aù  premier  abord  de  faire  le  diagnostic  de  cal¬ 
culs  vésicaux  si  nous  ne  savions  que  ceux-ci  sont 
loin  de  se  caractériser  toujours  par  les  troubles 
considérés  aujourd’hui  comme  classiques. 

Un  premier  malade  est  venu  pour  de  la  polla¬ 
kiurie,  Ae  la  sensibilité  et  des  hématuries,  ces 
trois  symptômes  se  produisant  surtout  lorsqu’il  est 
en  mouvement  ou  qu’il  éprouve  une  secousse  quel¬ 
conque.  De  plus,  à  certains  iqoments  se  produit 
lors  de  la  miction  un  arrêt  du  jet.  Le  tableau 
clinique  est  tout  à  lait  classique,  caractéristique  ; 
et  avant  toute  exploration,  on  pouvait  aflir- 
mer  qu’il  s’agissait  d’un  calcul  de  la  vessie. 

Mais  sur  les  cinq  malades,  c’est  le  seul  qui  pré¬ 
sente  ce  tableau  clinique  classique  ;  et,  en  effet, 
ilfaut  bien  savoir  que  les  troubles  qu’éprouvent 
les  malades  porteurs  de  calculs  ne  sont  pas  la 
plupart  du  temps  aussi  caractéristiques  et  que  les 
calculs  vésicaux  se  manifestent  le  pli  s  souvent 
par  des  phénomène?  de  cystite. 

Un  autre  malade  en  effet,  nous  est  arrivé  pour 
de  la  fréquence  des  mictions,  des  douleurs  à  la  mic¬ 
tion, des  urines  irouôZes.  Si  ces  symptôme  s  sont  un 
peu  influencés  par  les  mouvements,  ils  ne  pré¬ 
sentent  pas,  comme  chez  le  premier  malade,  une 
disparition  totale  lorsque  le  malade  est  au  repos, 
et  le  malade  au  lit  ressent  encore  ces  douleurs 
à  la  miction  et  cette  pollakiurie  extrêmement 
marquée,  bien  qu’elle  le  soit  un  peu  moins  que 
quand  le  malade  est  en  mouvement.  En  somme, 
on  trouve  surtout  un  tableau  de  cystite. 

Enfin,  les  trois  autres  malades  sont  atteints  de 
cystite  plus  ou  moins  intense,  l’un  d’eux  urinant 
même  tous  les  quarts  d’heure,  et  cela  aussi  bien 
au  repos  que  lorsqu’ils  sont  en  mouvement.  Il 
n’y  a  plus  la  moindre  différence  dans  les  deux 
circonstances.  Deux  de  ces  patients  atteints  de 
cystite  ont  en  outre  des  hématuries,  mais  ce  sont 


des  hématuries  terminales  comme  on  peut  en 
voir  dans  n’importe  quelle  cystite  et  ces  héma¬ 
turies  ne  sont  nullement  influencées  par  les 
n  ouvements. 

Autre  cas  :  il  n’y  a  pas  très  longtemps  était 
entré  dans  le  service  un  enfant  de  3  ans  qui  pré¬ 
sentait  de  la  pollakiurie,  des  douleurs  àla  miction 
et,  en  outre  à  certains  moments, une  fausse  incon¬ 
tinence  ;  il  ne  pouvait  pas  retenir  ses  urineslors- 
qu’il  éprouvait  le  besoin  d’uriner.  Parfois,  chez 
l’enfant,  nous  voyons  même  cette  fausse  inconti¬ 
nence  aboutir  à  l’incontinence  vraie  complète,  la 
vessie  de  l’enfant  particulièrement  irritable  per¬ 
dant  toute  capacité. 

Tels  sont  les  types  cliniques  que  peuvent  provo¬ 
quer  les  calculs  de  la  vessie.  Il  faut  bien  les  con¬ 
naître,  parce  que  si  Tun  d’eux  se  présente 
comme  assez  caractéristique,  les  autres  au  con¬ 
traire  sont  loin  de  rappeler  le  tableau  classi¬ 
que  que  l’on  attribue  ordinairement  au  cal¬ 
cul  de  vessie. 

Lorsqu’un  malade  se  présente  avec  une  pol¬ 
lakiurie  existant  surtout  au  mouvement,  de  la 
sensibilité  au  moment  de  la  miction,  de  l’arrêt  du 
jet,  on  pense  au  calcul  vésical  avec  raison  ;  ce¬ 
pendant,  il  faut  savoir  que  certains  nerveux  ac¬ 
cusent  les  mêmes  troubles,  en  particulier  les 
arrêts  de  la  miction  et  ne  sont  pas  porteurs  de 
calculs.  L’arrêt  du  jet  qui  se  produit  dans  ces  cas 
est  un  arrêt  qui  n’a  pas,  comme  l’arrêt  du  jet 
chez  les  calculeux,  cette  particularité  de  cesser 
quand  le  malade  change  de  position  ;  il  se  pro¬ 
duit  dans  n’importe  quelle  position  et  ne  cesse 
pas  lorsque  le  malade  prend  une  autre  position. 
Chez  le  calculeux,  au  contraire,  il  est  de  règle  que 
cet  arrêt  de  la  miction  qui  paraît  assez  carac¬ 
téristique  cesse  lorsque  le  malade  se  déplace. 

Lorsque  le  calcul  vésical  est  caractérisé  sur¬ 
tout  par  des  phénomènes  de  cystite,  on  le  mé¬ 
connaîtra  si  Ton  ne  sait  pas  que  le  calcul  peut 
déterminer  ces  phénomènes.  Il  faut  y  penser  et 
l’apparition  spontanée|  d’une  cystite  doit  faire 
rechercher  le  calcul,  la  tumeur  ou  la  tubercu¬ 
lose.  Si  l’influence  des  mouvements  est  nette,  on 
pensera  plus  volontiers  au  calcul,  bien  que  les 


(1)  Leçon  clinique  faite  à  l’hôpital  Necker.  ^ 
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phénomènes  de  cystite  se  trouvent  en  général 
aggravés  par  les  secousses,  les  mouvements  sans 
qu’il  s’agisse  fatalement  d’un  calcul.  Dans  ce^ 
cas,  ce  ne  sont  qqe  les  explorations  qui  fepept  l'e^ 
connaître  la  cause  de  la  cystite. 

Quant  au  calcul  qui  se  manifeste  par  de  l’zn- 
continence,  comme  cela  se  voit  surtout  chez 
l’enfant,  il  faut  également  connaître  cette  symp¬ 
tomatologie,  sans  quoi  on  penserait  à  tout  autre 
chose  qu’au  calcul,  vésical  en  présence  d’une  in¬ 
continence  ou  d’une  fausse  incontinence  de  l’en¬ 
fant. 

Le  calcul  vésical  sera  parfois  une  trouvaille 
d’exploration.  Chez  un  malade  atteint  de 
cystite  auquel  on  pratique  des  lavages  de  vessie, 
il  est  possible  qu'au  cours  de  l’introduction  de 
la  sonde,  on  perçoive  un  choc,  un  frottement  qui 
fera  penser  au  calcul  de  vessie.  Mais  il  faut  savoir 
que  cette  sensation  de  choc  peut  être  donnée  par 
une  vessie  extrêmement  irritable  qui  vient  frap¬ 
per  l’extrémité  de  la  sonde  au  moment  où  la 
sonde  est  introduite  ou  au  moment  où  la  vessie 
se  vide.  J’ai  déjà  eu  un  certain  nombre  d'exem¬ 
ples  de  cette  erreur  d’interprétation  par  des  uro¬ 
logues  qui,  ayant  ressenti  un  choc  au  moment 
'  de  l’introduction  de  la  sonde  ,dans  une  vessie 
enflammée,  affirmaient  un  calcul  qui  n’existait 
pas  .  Par  conséquent,  si  cette  sensation  de  choc, 
de  frottement,  doit  faire  penser  au  calcul,  elle 
ne  permet  pas  absolument  de  l’affirmer  et  il  faut 
confirmer  l’existence  du  calcul  par  la  radiogra¬ 
phie  et  la  cystoscopie  :  ce  sont,  en  effet  les  deux 
méthodes  d’exploration  qui  permettent  d’af¬ 
firmer  le  diagnostic. 

La  RADIOGRAPHIE,  disons-le  de  suite,  est  une 
méthode  un  peu  infidèle,  car,  dans  bien  des  cas, 
elle  ne  révèle  pas  des  calculs  vésicaux  quela  cys¬ 
toscopie  lait  reconnaître. 

Pour  que'cefte  radiographie  ait  toutes  chances 
de  démontrer  un  calcul  vésical,  U  faut  qu’elle  soit 
faite  la  vessie  étant  évacuée  de  son  contenu  uri¬ 
naire,  sans  quoi  la  vessie  remplie  par  une  urine 
plus  ou  moins  chargée  en  sels  apparaîtra  comme 
une  ombre  capable  de  masquer  celle  d’un  calcul 
peu  opaque. 

Il  n’y  a  pas  lorigtemps  un  jeune  malade,  m’é¬ 
tait  envoyé  des  Enfants-Malades  pour  de  la  cys¬ 
tite.  On  avàit'pensé  au  calcul  et  on  l’avait  fait 
radiographier,  mais  sans  que  sa  vessie  soit  vide  : 
la  radiographie  ne  démontra  aucun  calcul.  Lors¬ 
qu’il  arriva  dans  le  service,  nous  le  fîmes  radio¬ 
graphier  après  l’avoir  fait  uriner,  et  le  calcul 
apparut  très  nettement. 

Ceci  est  un  point  extrêmement  important  pour 
qu’une- radiographie  ait  chance  de  démontrer  un 
calcul  qui  existe  bien.  Malgré  cette  précaution, 
du  reste,  un  certain  nombre  de  calculs  ne  sont 
pas  révélés  par  la  radiographie. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  croire  que  toute 


tache  que  l’on  voit  apparaître  dans  l’aire  vésicale 
sur  une  radiographie  soit  fatalement  produite 
par  un  calcul  vésical.  Il  y  a  de  faux  calculs  vési- 
caiix.  Dans  la  vessie  peuvent  exister  des  forma¬ 
tions  incrustées,  cystite  ou  tumeur  incrustée, 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  ombres  que  l’on 
prendrait  volontiers  pour  des  calculs  vésicaux. 
La  cystoscopie  à  ce  point  de  vue  montrera  de 
quoi  il  s’agit.  Des  ombres  simulant  des  calculs 
peuvent  être  déterminées  par  des  formations 
pathologiques  en  dehors  de  la  vessie  ;  il  est  des 
calculs  situés  dans  l’intérieur  de  la  prostate  que 
l’on  pourrait  penser  être  situés  dans  la  vessie,  de 
même  des  calculs  situés  dans  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’uretère.  Leur  situation  par  rapport  à 
l’aire  vésicale  et  surtout  la  cystoscqpie  permet-, 
tront  de  reconnaître  qu’il  ne  s’agit  pas  de  oaL 
culs  vésicaux.  En  outre,  on  peut  voir  dès  calci^ 
flcations  variées  se  projeter  dans  l’aire  vésicale  et 
simuler  radiographiquement  des  calculs  de  ves¬ 
sie,  alors  qu’il  s’agit  simplement  de  calcificaT 
tion  soit  de  ganglions,  soit  de  fibromes  de  l’utérus 
chez  la  femme,  soit  de  kystes  du  petit  bassin. 

Parfois  le  diagnostic  est  bien  difficile,  en  voici 
un  exemple  ■:  il  y  a  quelques  années,  je  voyais  un 
malade  atteint  d’une  cystite  extrêmement  tenace 
chez  lequel  je  soupçonnais  un  oalcUl  vésical.  La 
cystoscopie  me  montra  en  effet  qu’il  existait 
un  calcul.  Suivant  la  règle,  je  fis  radiographier  le 
malade  et  j’eus  la  surprise  de  voir  trois  ombres 
dans  l’aire  vésicale.  Je  pensai  que  les  deux  autres 
se  trouvaient  correspondre  à  des  calculs  situés 
dans  des  diverticules.  Lorsque  j’ouvris  la  ves¬ 
sie,  je  trouvai  un  calcul  dans  la  vessie,  un  autre 
dans  un  diverticule,  mais  je  ne  pus  trouver  le 
troisième  calçul  que  semblait  indiquer  la  radio¬ 
graphie.  Je  laissai  donc  fermer  la  vessie  ’  le  ma¬ 
lade  fut  extrêmement  soulagé  sans  être  complè¬ 
tement  guéri.  Ultérieurement,  le  malade  alla 
trouver  M.  Chevassu  qui,  d’après  la  foi  d’une 
nouvelle  radiographie,  pensa  que  la  cystite  qui 
persistait  encore  était  entretenue  par  le  troisième 
calcul  que  je  n’avais  pas  trouvé.  Il  rouvrit  la 
vessie  du  malade  et  ne  fut  pas  plus  heureux  que 
moi  dans  la  découverte  de  ce  troisième  calcul. 
Voulant  en  avoir  le  cœur  net,  M.  Chevassu  fit 
alors  pratiquer  une  radiographie  en  transversale 
et  il  put  constater  que  la  troisième  tache  que  l’on 
supposait  être  celle  d’un  troisième  calcul  était,  en 
réalité  produite  par  un  dépôt  d’une  substance 
(lipiodol  probablement)  qu’on  avait  injectée 
autrefoisdansla  fesse  du  malade,  quidonnait  une 
ombre  extrêmement  .nette,  localisée,  se  projetant 
dans  l’aire  de  la  vessie.  Ce  fait  est  intéressant  car 
ce  malade,  qui  avait  un  calcul  vésical,  un  calcul 
situé  dans  un  diverticule,  présentait  une  troi¬ 
sième  tache  correspondant  à  tout  autre  chose 
qu’un  calcul  vésical. 

Voici  un  autre  fait  :  dans  la  salle  des  fem¬ 
mes,  actuellement,  nous  avons  une  malade 
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de  quatre-vingts  et  quelques  années,  venue 
dans  le  service  pour  une  pyurie  extrêmement 
abondante  et  des  douleurs  dans  le  côté  droit.  ' 
Une  radiograpfeie,  nomme  vous  le  voyez,  montre 
un  calcul  volumineux  de  ce  rein  et  en  même 
temps  dans  l’aire  vésicale  apparaît  une  tache 
extrêmement  opaque  du  volume  d’une  petite 
mandarine.  Etant  donné  l’existence  du  calcul 
rénal,  il  aurait  été  logique  de  penser  que  latache 
du  bassin  était  également  un  calcul  situé  dans  la 
vessie,  or,- il  n’en  est  rien. 

Ua  cystoscopie  ne  montre  rien  ;  mais  le  toucher 
vaginal)  combiné  au  palper,  fait  constater  un 
fibrome  utérin  calcifié. 

La  CYSTOSCOPIE,  est  le  moyen  par  excel¬ 
lence  pour  déceler  les  calculs,  et,  en  général  l’œil 
le  irtoins  exercé  reconnaîtra  facilement,  d’après 
les  caractères  de  l’image,  qu’il  existe  un  ou  plu¬ 
sieurs  calculs  et  qu’il  s’agit  bien  de  calculs.  Evi¬ 
demment,  on  pourrait  prendre  des  caillots  déco¬ 
lorés  pour  un  calcul  ;  ou  bien  une  plaque  de  cys¬ 
tite  incrustée  pourra  simuler  une  pierre  de  phos¬ 
phates  ;  dans  certains  cas,  unetUmeur  en  voie  de 
sphacèle  pourra  apparaître  comme  un  calcul 
revêtu  de  fausses  membranes  purulentes  ;  mais 
ce  sont  des  cas  assez  exceptionnels  et  en  général, 
le  diagnostic  cystoscopique  des  calculs  vésicaux 
est  facile,  même  pour  un  œil  médiocrement 
exercé.  ' 

La  cystoscopie  démontrera  d’autre  part  les 
caractères  du  calcul,  sa  forme  ;  elle  montrera 
s’il  existe  un  seul  ou  plusieurs  calculs.  Le  volume 
ne  peut  être  bien  exactement  apprécié  par  la 
cystoscopie  :  un  calcul  vu  à  la  cystoscopie  appa¬ 
raît  toujours  beaucoup  plus  gros  qu’il  n’est  en 
réalité.  En  effet,  les  calculs  situés  dans  le  bas- 
fond  sont  forcément  très  près  du  prisme  du  cys- 
cQscope  et,  par  conséquent  apparaissent  considé¬ 
rablement  grossis. 

ill  est  des  cas  cependant  où  ta  cystoscopie  laisse 
échapper  certains  calculs.  Cela  se  produit  lors¬ 
qu’il  existe  un  calcul  derrière  un  lobe  prostati¬ 
que  extrêmement  saillant  ;  la  saillie  du  lobe  peut 
masquer  un  calcul  situé  au  bas-fond  vésical  ; 
même  en  relevant  fortement  l’extrémité  du  cys- 
toscope  de  façon  à  abaisser  le  prisme  situé  dans 
la  vessie,  un  calcul  peut  se  dérober  derrière  un 
lobe  prostatique, 

DeS-  calculs  peuvent  exister  également  dans  un 
diverticule  et  n’être  pas  vus  par  le  cystoscope.  Et 
c’est  pourquoi  il  est  absolument  indispensable, 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  malade  que 
l’on  soupçonne  atteint  d’un  calcul  vésical,  non  seu¬ 


lement  de  faire  une  cystoscopie,  mais  également  d  e 
faire  la  radiographie.  La  radiographie  laisse 
échapper  il  est  vrai  quelques  calculs,  mais,  d’au¬ 
tre  part,  elle  en  révèle  que  laisse  échapper* la  cys¬ 
toscopie.  Les  deux  méthodes  doivent  donc  être 
employées  simultanément  au  cas  de  calcul  vésical, 
La  cystoscopie  ne  doit  pas  se  borâer  à  faire 
constater  'l’existence  d’un  ou  plusieurs  calculs, 
leur  forme,  leurs  dimensions  approximatives, 
leur  situation,  mais  elle  doit  être  complétée  par 
l’examen  très  soigné  de  la  vessie.  En  effet,  de 
toutes  les  méthodes  de  traitement  du  calcul,  la 
lithotritie  est  évidemment  celle  qui  présente  une 
supériorité  marquée  lorsqu’elle  a  des  indications' 
bien  posées.  Or,  pour  être  en  droit  de  pratiquer 
une  lithotritie,  il  faut  que  la  vessie  soit  parfaite¬ 
ment  régulière,  ne  présente  pas  de  cellules,  de  di¬ 
verticules,  sans  quoi  au  cours  de  la  lithotritie  de$ 
fragments  s’introduisant  dans  ces  cavités  ne 
pourraient  être  extraits  et  seraient  l’amorpe 
de  nouveaux  calculs.  La  cystoscopie  devra  donc 
non  seulement  faire  reconnaître  le  calcul,  mais 
également  l’état  de  la  vessie,  qui  permettra  de 
dire  si  oui  ou  non  une  lithotritie  est  possible  à  ce 
point  de  vue. 

'  Actuellement I’explobateurmétallique n’est 
plus  güère  employé  pour  le  diagnostic  de  l’exis¬ 
tence  des  calculs  vésicaux,  alors  qu’avant  la  cys¬ 
toscopie,  c’est  lui  qui  était  utilisé  exclusivement 
pour  les  déceler.  Il  a  pourtant  l’avantage  de  per¬ 
mettre  d’apprécier  la  dureté  du  calcul  par  la  sen¬ 
sation  qu’il  procure  et  le  son  qu’il  provoque  en 
frappant  la  pierre.  D’autre  part,  il  a  le  grand 
avantage  chez  un  prostatique  de  faire  prévoit  si 
le  lithotriteur  pourra  franchir  l’urètre  prostati¬ 
que  ou  sera  arrêté  à  ce  niveau.  Lorsque  le  dia¬ 
gnostic  de  calcul  vésical  aura  été  posé,  que  l’on 
aura  reconnu  que  la  lithotritie  est  possible  en  rai¬ 
son  des  caractères  du  calcul,  des  caractères  de  la  - 
vessie,  si  le  malade  présente  une  hypertrophie  de 
la  prostate  un  peu  saillante,  un  peu  volumineuse, 
il  faudra  pratiquer  une  exploration  du  canal  au 
moyen  de  l’explorateur  métallique  de  Guyon. 
En  effet,  un  cystoscope  peut  passer  dans  l’urètfe 
prostatique,  alors  que  la  lithotriteur  ne  pourta 
pas  franchir  l’urètre  déformé  par  une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate,  mais  si  l’explorateur  mé¬ 
tallique  peut  pénétrer  facilement  dans  la  vessie, 
on  pourra  être  certain  que  le  lithotriteur  pé¬ 
nétrera,  car  les  deux  instruments  ont  la  même 
forme.  Par  contre,  si  l’explorateur  métalliquè 
ne  réussit  pas  à  franchir  la  traversée  prostatique, 
il  sera,  inutile  d’essayer  une  lithotritie. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE 

Par  G.  Blechmann 

FEUILLET  CXXXII  (suùe).  —  DANS  LE  MARAIS  DES  FIÈVRES 
(«  l’un  de  ces  états. . .  étiquetés  Typho-baciilose  ») 


Pbemière  onde  fébrile.  —  Donc,  depuis 
plusieurs  jours,  l’enfant  était  légèrement  grippé 
et  les  amygdales  un  peu  enflammées  quand,  dans 
la  soirée  du  17  janvier,  la  fièvre  monte  à  38°6, 
puis  commence  une  série  d’oscillations  thermi¬ 
ques  très  accentuées  que  vous  constaterez  sur 
la  feuille  de  température  :  une  rémission  matinale 
avec  36°8,  370,  3702,  mais,  par  contre  le  soir,  on 
marque  entre  39“  et  40“  et  ainsi  pendant  deux  sep¬ 
ténaires. 

Le  Docteur  P. . à  chacune  de  ses  visites, 
retourne  sur  toutes  les  coutures  le  malade  dont 
le  faciès  paraît  plutôt  gai,  dont  la  langue  est 
bonne,  mais  dont  le  pouls  est  dissocié.  C’est  à 
peine  si  Jean-Claude  s’était  plaint  de  céphalée  ? 
On  signalait  chez  lui  delà  constipation  qui  exis¬ 
tait  d’ailleurs  antérieurement  :  jamais  de  parasi¬ 
tes  n’avaient  été  constatés  dans  les  selles. 

Les  phénomènes  grippaux  du  début  ne  de¬ 
vaient,  pas  se  compliquer  d’oTiTE  ni  d’aucun 
symptôme  permettant  de  penser  à  une  sinusite 
ou  à  une  mastoïdite  latentes. 

Cependant,  au  bout  de  dix  jours  de  fièvre  oscil¬ 
lante  sans  tuphos,  sans  troubles  digestifs,  sans 
taches  rosées,  sans  grosse  rate,  le  diagnostic  de 
fièvre  typhoïde  ou  paratyphoïde  alors  envisagé, 
semblait  s’étayer  assez  mal.  . 

Une  éventualité  plus  plausible  ?  Celle  de  l’un 
de  ces  états  fébriles  —  si  fréquents  chez  les 
enfants  —  étiquetés  typhobacillose  depuis 
Landouzy  :  ils  constituent  la  fièvre  d’imprégna¬ 
tion  tuberculeuse  sur  laquelle  notre  confrère 
Paul  Guérin  a  écrit  récemment  une  excellente 
monographie.  On  décide  donc  de  pratiquer  un 
examen  radiologique  du  thorax  et,  à  la  grande 
surprise  de  tous,  cette  investigation  reste  muette, 
le  médiastin  ne  montrant  en  toute  évidence  au¬ 
cune  ombre  hilaire  ou  péri  ou  parahilaire  ou 
scissurale, — etpas  davantage, le  moindre  indice 
de  désintégration  d’un  loyer  de  congestion  ou 
d’hépatisation  survenu  au  cours  d’une  pneu- 

MOCOCCIE  DITE  CENTRALE  OU  SILENCIEUSE  OU 

LATENTE.  Un  de  nos  confrères  homéopathes  est 
appelé  :  il  reste  aus  i  dans  l’expectative  et  pro¬ 
pose  de  prescrire  sulfur.  Si  cette  médication  reste 
infructueuse,  on  effectuera  une  hémoculture. 

Suivons  la  courbe  de  température  :  le  30  jan¬ 
vier,  après  quatre  jours  de  fièvre,  on  interrompt 
sulfur  et,  le  31  janvier,  on  note  toujours  40“  le 
soir  I  Le  laboratoire  est  alerté  et  rendez-vous  est 
pris  pour  le  lendemain  à  l’heure  habituelle  du 
clocher  hyp  erp  y  rétique.  Mais  justement  ce  même 
lendemain,  par  l’un  de  ces  hasards  comme  vous 
les  connaissez  tous,  et  qui  coïncide  parfois  avec 
la  venue  d’un  grand  consultant,  le  thermomètre 
ne  marque  plus  que  38“7  !  Il  n’est  donc  plus  pos¬ 
sible  de  pratiquer  une  recherche  probatoire  et 
l’on  décide  de  temporiser. 

Premier  entr’agte.  —  Cette  défervescence 
est  bien  amorcée,  puisque  le  jour  suivant. 


2  février,  nous  ne  sommes  plus  qu’à  37“4  :  on 
crie  victoire  et  vive  sulfur  1  Pendant  quelques 
journées,  il  semble  bien  que  l’on  soit  dans  la 
bonne  voie  et  on  réalimente  normalement  l’en¬ 
fant,  sans  oser  le  sortir,  car  le  D^P. . .  craint 
le  plein  hiver. 

Deuxième  onde  fébrile.  —  Bien'en  prend  au 
médecin  traitant.  En  effet,  la  température  n’était 
jamais  descendue  très  franchement  à  la  nor¬ 
male  ;  après  une  semaine  de  trêve,  l’enfant  rede¬ 
vient  subfébrile,  puis  la  fièvre  repart  avec  ses 
maudites  oscillations. . .  Pendant  une  dizaine  de 
jours,  celles-ci  se  reproduisent  avec  une  nuance, 
d’atténuation  sur  la  précédente  histoire  clini¬ 
que  :  il  est  vrai  que  du  lantol  était  injecté  quoti¬ 
diennement.  . 

Cette  fièvre  à  type  récurrent,  puisque  c’était 
son  deuxième  cycle  entraînait  à  envisager  cette 
maladie  qui  cantonnée  autrefois  sur  les  rivages 
de  la  Méditerranée  a,  depuis  la  guerre,  grignoté 
la  vallée  du  Rhône  et  envahi  par  sporades  jus¬ 
qu’aux  confins  de  l’Ile-de-France  ;  il  s’agit  de  la' 
FIÈVRE  de  Malte  ou  fièvre  méditerranéenne. 

Mais  Jean-Claude  n’avait  pas  quitté  l’ouest  de 
labanlieu  parisienne  depuis  le- retour  des  vacan¬ 
ces.  Il  n’avait  jamais  consommé  de  lait  ou  de  fro¬ 
mage  de  chèvre.  Personne  dans  l’entourage 
n’avait  présenté  le  moindre  symptôme  morbide 
accompagné  de  fièvre. 

Notre  confrère  insiste  pour  que  l’on  pratique, 
une  hémoculture  et  un  séro-diagnostic,  mais, 
après  quelques  palabres  (il  est  vrai  qu’il  n’y  a  pas 
de  laboratoire  très  proche),  quand  on  est  ferme 
ment  décidé  d’y  recourir,  comme  la  première 
fois,  la  défervescence  se  reproduit  de  nouveau. 

^  Second  entr’acte.  —  Le  second  entr’acte 
commence  le  26  février,  et  l’on  paraît  tenir  le 
bon  boiit,  car  pendant  plus  de  trois  semaines, 
l’exaspérante  température  vespérale  n’aborde 
au  maximum  que  37“9  ou  38“,  puis  peu  à  peu 
vogue  dans  les  eaux  plus  calmes,  aux  environs 
de  37“6.  Second  entr’acte,  avons-nous  dit  ;  donc 
la  pièce  n’était  pas  terminée.  Oui  l’accalmie 
était  traîtresse,  suivant  le  terme  consacré  et  ne 
devait  pas  durer  plus  d’une  vingtaine  de  jours. 

Troisième  onde  fébrile.  —  En  effet,  le 
18  mars,  la  famille  constate  avec  effroi  que  le 
thermomètre  marque  37“8,  puis  tous  les  jours, 
la  température  du  soir  augmente  de  deux  dixiè¬ 
mes.  Cette  fois,  le  21  mars,  sans  attendre  la  tem¬ 
pérature  optima  de  39“,  on  pratique  un  examen 
du  sang.  Mais,  tout  fut  négatif,  l’hémoculture,  le 
séro-diagnostic  à  l’Eberth,  aux  para  A  et  B,  au 
mélitococcus  melitensis,  ainsi  que  la  cuti-réaction  à 
la  tuberculine  que  l’on  effectua  par  la  suite. 

Sur  la  courbe,  s’inscrivent,  suivant  un  rythme 
progressif,  des  oscillations  qui  repartent  de  plus 
belle,  pour  aboutir  à  la  hauteur  encore  sans  égale 
de  40“6  et  ainsi  jusqu’à  la  veille  du  jour  où  l’en¬ 
fant  fut  amené  à  notre  cabinet.  / 
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LES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  PROGRESSIFS 
DU  POINT  DE  VUE  DU  CLINICIEN 

Par 

R.- J.  Weissenbach  et  F.  Françon 

Médecin  chef  de  Ser\’lce  des  Hôpitaux  Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

et  Hospices  civils  de  la  Ville  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Dans  l’avant-propos  de  notre  livre  «  Causes  et  Traite-  cette  epoque,  huit  ans  se  sont  écoulés  et  la  mise  en  pra- 

ments  des  Rhumatismes  chroniques  »  (1),  paru  en  1928,  tique  de  plus  en  plus  générale  de  ces  principes  a  permis 

nous  écrivions  ;  «Les  progrès  réalisés  au  cours  de  ces  der-  d’importants  progrès  dans  tout  le  groupe  des  rhumatis- 

nières  années  dans  le  pronostic,  la  prophylaxie  et  le  trai-  mes  chroniques,  de  sorte  que  leur  pronostic  s’en  est 

tement  de  ces  affections  sont  la  conséquence  de  la  dé-  trouvé  considérablement  amélioré, 
couverte  de  médicaments  et  de.  moyens  physiothérapi¬ 
ques  nouveaux.  Mais  ces  progrès  sont  encore  davantage  Cela  est  vrai  même  pour  les  plus  graves  d’entre  eux, 
le  résultat  de  l’application  plus  étendue  des  traitements  ceux  qui  possèdent  ce  caractère  redoutable  de  la  grogres- 
étiologiques  et  pathogéniques,  elle-même  conséquence  sivité.  Nous  voulons  décrire  ici  les  diverses  formes  étio-; 
d’une  attitude  mentale  plus  habituelle,  sinon  nouvelle,  logiques  et  cliniques  du  rhumatisme  chronique  pro¬ 
che?,  le  médecin  ;  mettre  la  découverte  des  causes  d’un  gressif  (R.  C.  P.)  selon  notre  conception  du  syndrome 
syndrome  et  du  mécanisme  d’action  de  ces  causes,  au  que  nous  avons  exposée  dans  différents  mémoires  et,  en 

premier  plan  de  ses  préoccupations  ».  Nous  montrions,  particulier,  dans  notre  Rapport  à  la  Conférence  sçienti- 

ensuite,  que  ces  notions  n’étaient  pas  encore  assez  fré-  fique  internationale  (1)  du  rhumatisme  chronique  pro- 
quemment  utilisées  dans  la  pratique,  et  nous  deman-  gressif  généralisé  (2)  qui  s’est  tenue  à  Aix-les-Bains  en 
dions  qu’elles  le  fussent  désormais  davantage,  persua-  juin  1934.  Nous  laisserons  de  côté  l’historique,  la  syno- 

dés  des  nouveaux  progrès  qui  en  résulteraient,  nymie  et  le  diagnostic  du  R.  C.  P.  que  nous  avons  déve- 


Nos  prévisions  ont  été  largement  dépassées  :  depuis 

I.  —  Déilniti< 

Dans  sa  thèse  (1853),  puis  dan.s  ses  leçons  (1866), 
Charcot  avait,sous  le  nom  de  Rhumatisme  Articulaire 
Chronique  Progressif,  donné  avant  tout  la  description 
clinique  d’un  état  terminal  commun  à  des  formes  évoluti¬ 
ves  différentes  de  rhumatismes  chroniques. Cette  notion 
pour  nous  capitale,  de  la  pluralité  des  R.  C.  P.  a  été  per¬ 
due  de  vue.  C'est  à  tort  que,  déformant  d’ailleurs  la  pen¬ 
sée  de  Charcot  et  méconnaissant  son  enseignement,  les 
traités  nous  présentent  le  R.  C.  P.  comme  un  syndrome 
autonome  à  masque  d’entité  morbide.  C’e.5t,  en  réalité 
un  cadre  proaisoire  dans  lequel,  en  l’absence  de  données 
étiologiques  et  pathogéniques  précises,  on  doit  ranger 
des  faits  ayant  nonles  mêmes  caractères  anatomo-clini¬ 
ques  communs,  mais  seulement  des  analogies  dans  la 
morphologie  et  dans  les  modes  de  progression’et  de  géné¬ 
ralisation. 

Aussi  faut-il  comprendre  sous  ce  terme  de  R.  C.  P. 
selon  la  définition  que  nous  en  avons  proposée,  tous  les 
rhumatismes  chroniques  qui  frappent  un  nombre  croissant 
d’articulations  avec  une  symétrie  rigoureuse  ou  une  cer¬ 
taine  symétrie  seulement,  et  qui  évoluent  soit  d’une  façon 
vraiment  progressive,  soit,  plus  souvent,  par  poussées 
successives  d’extension,  entrecoupées  de  phases  d’accal¬ 
mie.  Les  variables  de  cette  définition  ;  symétrie  rigou¬ 
reuse.  ou  ébauchée,  lésions  portant  soit  sur  l’articulation 
(synoviale,  capsule  et  ligaments,  os),  soit  sur  les  tissus 
voisins  (tendons,  synoviales,  muscles,  bourses  séreuses, 
etc.),  topographie  des  arthrites,  progression  régulière  ou 
non,  etc.,  réalisant,  suivant  leur  modalité  et  leur  grou¬ 
pement  diverses  formes  cliniques  que  l’on  peut  actuel¬ 
lement  ramener  à  trois  principales,  et  qui  constituent 
des  formes  d’étiopathogénie  différente  : 


(I)  R. -.J.  Weissenbach  et  F.  Fbançon.  Causes  et 
traitements  des  rhumatismes  chronic(ues.  (O.  Doin  et 
Cie,  éditeurs,  Paris,  1928.) 


loppés  ailleurs  (3). 

n  et  division 

1“  Le  R.  C.  P.  infectieux  ; 

2°  Le  R.  C.  P.  irophoneurotique  ou.  neuro-endocrinien 
ou  sympathique. 

3°  Le- R.  à.  P.  par  ostéo-arthrite  hypertrophique  dégé¬ 
nérative  ou,  comme  nous  le  désignons  par  abréviation 
la  polyarthrite  sèche  progressive. 

Avantde  passer  à  ladescription  sémiologique  détaillée 
de  ces  trois  gi-oupes  de  faits,  nous  devons  souligner 
qu’ils  n’englobent  pas  la  totalité  des  cas  qui  rentrent  par 
définition  dans  la  R.  C.  P.  Faute  de  notions  étiopatho¬ 
géniques  mieux  dégagées,  les  uns  ou  les  autres  de  ces 
cas,  lorsqu’ils  s’offrçnt  à  notre  observ.ation,  restent  in- 
classés  ou  confondus,  â  tort,  dans  les  groupes  précédents. 
C’est  ce  qui  se  passe  pour  certaines  formes  liées  vraisem¬ 
blablement  à  des  troubles  du  métabolisme  ou  à  des  désé¬ 
quilibres  humoraux  (arthropathiès  protéiniques  de 
Bezançon  et  M.  P.  Weil,  par  exemple)  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  caractériser  actuellement  avec  certitude. 

D’autre  part,  il  faut  également  tenir  compte  de  l’exis¬ 
tence  fréquente  entre  les  trois  groupes  principaux,  sinoH 
de  faits  de  passage,  tout  au  moins  d’assoeialtons,  soit 
contemporaines,  soit  consécutives.  De  ce  point  de  vue, 
nous  avons  rencontré  très  fréquemment  des  R.  C.  P. 


(1)  Volume  des  rapporta  et  volume  des  comptes 
rendus,  soit  840  pages  et  50  figures,  édités  par  les  Im¬ 
primeries  Réunies  de  Chambéry,  en  vente  chez  N. 
Maloine,  éditeur  à  Paris. 

(2)  Le  terme  de  rhumatisme  chronique  progressif 
nous  semble  préférable  à  celui  de  Rhumatisme  Chro¬ 
nique  Progressif  Généralisé,  étant  donnée  l’antinomie 
des  qualificatifs  Progressif  et  Généralisé. 

(3)  R.-J.  'Weissenbach  et  F.  Françon.  —  Noso¬ 
graphie  et  sémiologie  durhumati.sme  Chronique  Progres¬ 
sif  (Revue  du  rhumatisme,  t.  H,  n°  1,  janvier  1935,  p. 
5-58.) 
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infectieux  (type  que  nous  qualifions  de  secondaire)  qui 
étaient  venus  se  superposer  à  un  R.  C.  P.  dégénératif 
(mains,  pieds,  genoux,  rachis)  :  ce  derriier  évoluait  depuis 
plus  ou  moins  longtemps  et  il  avait  peut-être  joué  un 
rôle  d’appel.  Dans  plusieurs  cas,  par  le  traitement 
approprié,  nous  avons  obtenu  la  guérison  du  R.  C.  P. 
Infectieux  alors  qu’ultérieurement  les  lésions  d’ostéo- 


arthrite  dégénérative  poursuivaient  leur  lente  progres¬ 
sion. 

Il  nous  suffira  d’avoir  signalé  ces  deux  séries  de  faits. 
Malgré  leur  grande  importance  pratique,  elles  restent 
pour  ainsi  dire  en  marge  des  trois  familles  naturelles  pré¬ 
cédemment  individualisées,  dont  nous  allons  mainte¬ 
nant  résumer  la  sémiologie. 


II.  —  Description  des  diverses  lormes  étiologiques  et  cliniques 
des  rhumatismes  chroniques  progressifs 


1“  Rhumatisme  chronique  progressif  infectieux 


C’est  la  variété  la  plus  fréquente,  qui  comprend  80  à 
90  pour  cent  de  la  totalité  des  cas  de  rhumatisme 
clu-onique  progressif.  Elle  s’observe  avec  une  grande 
prédilection,  mais  non  exclusivement,  chez  la  femme. 
Elle  est  surtout  une  affection  de  l’âge  adulte,  et,  chez 
-la  femme,  une  affection  de  l’époque  de  la  ménopause  : 
mais  elle  peutsurvenir  à  toutes  les  périodes  de  l’exis¬ 
tence,  chez  ies  vieillards  comme  aussi  parfois  chez  les 
enfants.  Contrairement  à  l’opinion  anglaise,  nous  ne 


pensons  pas  qu’elle  soit  l’apanage  d’un  type  morpho¬ 
logique  particulier  (longiligne,  etc.).  On  la  rencontre 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  mais  elle  est  peut- 
être.  un  peu  plus  fréquente  dans  les  milieux  pauvres  ou  , 
modestes. 

Nous  décrirons  une  forme  moyenne,  commune  avant 
de  passer  en  revue  les  divers  aspects  que  peut  revêtir 
l’affection. 


1.  Forme  commune 


Son  évolution  se  déroule  en  trois  périodes, 
que  nous  désignons  des  noms  de  début,  activité, 
stabilisatiop. 

A)  Période  de  début.  —  Dans  sa  morphologie  si 
variée,  nous  distinguerons  avec  Coste  et  Fores¬ 
tier  des  débuts  aigus  et  un  début  chronique 
d’emblée. 

a)  Il  y  a  une  série  de  modes  aigus  possibles  et, 
suivant  le  cas,  la  scène  s’ouvre  :  par  un  épisode 
polyarticulaire  aigu  évoquant  la  maladie  de 
Bouillaud  (forme  fluxionnaire  pseudo-rhumatis¬ 
male)  ;  par  le  développement  d’oligo-arthrites 
infectieuses  qui  s’étendront  peu  à  peu  par  pous¬ 
sées  (forme  fixe  d’emblée)  ;  par  des  hydarthroses 
volumineuses  et  multiples  qui  intéressent  arti¬ 
culations,  séreuses  et  gaines  tendineuses,  se  rëpro- 
duisent  rapidement  après  ponction  (forme 
hydarthrodiale)  ;  par  une  enflure  massive  de  la 
main  ou  du  pied  avec  atteinte  isolée  de  quelques 
jointures  dont  l’œdème  ne  fait  qu’extérioriser 
l’inflammation  (forme  œdémateuse)  ;  par  un  syn¬ 
drome  neuro-rhizomélique  :  douleurs  violentes  le 
long  du  rachis,  des  cuisses  et  des  bras,  amyo¬ 
trophie  rhizomélique,  fièvre  légère  :  cette  pous¬ 
sée  cède  au  bout  de  quelques  semaines  et  ulté¬ 
rieurement  se  développeront  les  arthrosynovites 
des  membres. 

A  ces  variétés,  nous  en  avons  ajouté  deux  au¬ 
tres  :  1°  poussée  initiale  de  polyarthrite  généra¬ 
lisée  fébrile  avec  érythème  noueux  ;  2°  début 
pseudo- goutteux  par  un  ou  plusieurs  accès  frap¬ 
pant  les  métatarso-phalangiennes  des  gros 
orteils. 

b)  Plus  commun  est  le  mode  de  début  chronique 
d’emblée  qui  répond  à  l’entrée  dans  la  rheumatoïd 
arthritis  des  Anglais  ;  ce  sont  les  signes  géné¬ 
raux  ;  fatigabilité,  anémie,  etc.,  qui  se  manifes¬ 
tent  les  premiers,  précédant  les  signes  locaux 
d’arthrite  qui,  après  avoir  été  transitoires,  de¬ 
viennent  permanents. 


c)  Signalons  encore  les  rhumatismes  chroniques 
progressifs  infectieux  secondaires  greffés  sur  un 
rhumatisme  chronique  partiel  qui  est  le  plus  sou¬ 
vent  une  ostéo-arthrite  hypertrophique  dégéné¬ 
rative  :  nous  y  avons  déjà  fait  allusion. 

Quel  qu’ait  été  son  mode  dedébut,  l’affection 
intéresse  d’abord  une  articulation  (ou  un  groupe 
d’articulations)  variable,  sans  marquer  une  pré¬ 
dilection  manifeste  :  genou,  poignet,  métarcapo- 
phalangiennes  de  l’index  et  du  médius  (localisa¬ 
tions  initiales  classiques  pour  Charcot),  méta¬ 
tarso-phalangiennes  des  premier  et  deuxième 
orteils,  phalangiennes  proximales  (doigts  en 
fuseau),  temporo-maxillaires  et  rachis  cervical 
(faw-neck  syndrome  de  Garrod).  A  cette  période, 
il  n’y  a  rarement  symétrie  vraie.  L’article  atteint 
est  tuméfié  par  l’infiltration  des  parties  molles 
qui  prennent  une  consistance  amadou,  et,  sou¬ 
vent  aussi,  par  un  discret  épanchement.  La 
jointure  est  chaude,  parfois  un  peu  rosée  ;  le 
gonflement  limite  ses  mouvements  et  entraîne 
des  déviations,  tout  essai  de  redressement  est 
très  pénible.  Il  y  a  de  la  douleur  spontanée,  tan¬ 
tôt  bien  limitée,  tantôt  diffuse,  et  son  intensité 
est  généralement  considérable.  Les  muscles 
fondent  précocement,  surtout  aux  mains.  Il 
n’est  pas  rare  de  noter  des  adénopathies  sus- 
articulaires  (épitrochléennes,  axillaires,  etc.). 

L’état  général  est  atteint,  comme  en  témoi¬ 
gnent  l’anémie,  l’amaigrissement,  la  fébricule, 
etc.,  sur  lesquels  nous  allons  revenir. 

Signes  locaux  et  signes  généraux  s’accusent 
davantage  au  cours  des  poussées  évolutives  qui, 
plus  ou  moins  apparentes,  préludent  à  l’affec¬ 
tion  et  se  rép^ent  pendant  toute  la  période 
d’activité  à  laquelle  nous  arrivons. 

b)  Période  d’activité.  —  A  mesure  que  ces  re¬ 
prises  se  renouvellent,  elles  accentuent  les  lésions 
des  articulations  déjà  touchées  et  elles  frappent 
des  jointures  jusque-là  indemnes.  Dans  cette 
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forme,  il  est  rare  que  les  arthrites  affectent  une 
marche  régulièrement  centripète  et,  d’autre 
part,  la.  symétrie  vraie  existe  rarement  d’em¬ 
blée,  elle  se  constitue  secondairement  par  la, 
multiplicité  des  atteintes  successives  :  même  aux 
phases  ultimes,  il  persiste  presque  toujours  des 
inégalités  d’un  côté  à  l’autre.  En  règle,  les  mem¬ 
bres  supérieurs  sont  intéressés  de  façon  plus 
précoce  et  plus  profonde  que  les  inférieurs,  ex¬ 
ception  faite  des  genoux  :  la  colonne  lombo- 
dorsale,  les  sterno-claviculaires,  les  hanches  sont 
envahies  tardivement. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  déformations 
et  les  déviations  segmentaires  ;  à  leur  sujet,  il 
suffit  de  se  reporter  aux  traités  qui  n’ont  guère 
ajouté  à  la  description  de  Charcot.  L’atrophie 
n’est  plus  limitée  aux  muscles  et  elle  atteint  en 
masse  tous  les  plans  superposés. 

A  cette  période,  les  troubles  généraux  pren¬ 
nent  un  grand  développement  ;  fébricule  entre^ 
37®  et  38®,  qu’il  faut  toujours  rechercher  de  parti 
pris  et  qui  s’élève  un  peu  davantage  pendant  les 
poussées,  tachycardie  et  souvent  aussi  hypo¬ 
tension,  anémie  qui  est  le  facteur  principal  du 
masque  «  café  au  lait  »  des  malades  ;  fatigabilité 
excessive  ;  amaigrissement  qui  réduit  le  poids 
de  plusieurs  kilogrammes  en  quelques  mois  ; 
anorexie  qui  coïncide  souvent,  pour  certains 
auteurs  anglais,  avec  de  l’hypo  ou  de  l’anachlo- 
rhydrie. 

Il  est  assez  rare  de  rencontrer  des  complica¬ 
tions  :  iritis  qui  coïncide  ou  alterne  avec  les 
poussées  articulaires,  sclérose  pleuro-pulmonaire 
évolutive,  cardiopathies  valvulaires,  etc . . .  Moins 
exceptionnelles  peut-être  sont  les  nodosités  sous- 
cutanées  qui  siègent  dans  les  régions  périarti- 
culaires  (olécrâne,  surtout). 

Des  phases  d’accalmie  séparent  les  poussées, 
mais  ces  dernières  laissent  derrière  elles  des 


A  tout  moment  de  l’évolution,  Il  est  d’ailleurs  aisé 
de  faire  le  point  par  la  radiographie  et  l’étude  du  syn¬ 
drome  biologique  : 

1®  La  radiographie  portera  sur  toutes  les  articula¬ 
tions  touchées  et  surtout  sur  celles  des  mains  et  poignets  : 
nous  insistons  sur  l’intérêt  considérable  de  l’examen 
simultané  comparatif  de  chaque  région  par  l’explora¬ 
tion  clinique  et  le  fdm  radiographique  ou  explora¬ 
tion  simultanée  radio-clinique. 

Cette  confrontation  permet  seule  de  se  rendre  compte 
de  l’importance  relative  des  lésions  qui  intéressent  res¬ 
pectivement  les  parties  molles  et  les  os. 

Au  début,  et  pendant  môme  assez  longtemps,  pas 
d’altération  :  puis  survient  une  décalcification  épiphyso- 
diaphysaire  qui  précède  les  pincement,  érosion  et  des¬ 
truction  des  interlignes,  avant  que  se  constituent  les 
subluxatibns,  télescopages  et  synostoses  :  pour  nous,  il 
y  a  transformations  successives  et  non  pas  états  spé¬ 
ciaux.  Avec  Gudzent,Dawson,  nous  admettons  qu’aux 
phases  tardives  on  observe  des  échancrures  et  des  lacunes 
claires  qui  pourraient  en  imposer  aux  esprits  non  aver¬ 
tis  pour  des  dépôts  d’acide  urique.  Exceptionnellement 
nous  en  avons  observées  dans  les  12  à  18  premiers  mois 
dé  la  maladie  ; 


séquelles  de  plus  en  plus  grayes,  raideurs,  défor- 
mationj,  atrophies  ;  les  désordres  s’étendent, 
l’état  général  décline.  Au  début,  l’affection  peut 
guérir,  sans  laisser  de  traces  ou  à  peine  :  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  progrès,  cette  éventualité 
devient  de  plus  en  plus  exceptionnelle. 

Les  poussées  évolutives  surviennent  à  des 
échéances  très  variables  ;  parfois  elles  se  répètent 
jusqu’à  un  âge  très  avancé  ;  ailleurs  elles  finissent 
par  s’éteindre  et  le  malade  arrive  ainsi  à  la  phase 
de  stabilisation. 

C)  Période  de  stabilisation.  —  Les  douleurs 
ont  cessé  plus  ou  moins  complètement,  la  ten¬ 
dance  extenso-progressive  a  disparu  :  parfois 
même  les  malades  montrent,  avec  un  teint  rose, 
une  surcharge  graisseuse  qu’explique  leur  immo¬ 
bilité  forcée.  Ayant  récupéré  un  équilibre  relatif, 
ils  restent  de  grands  infirmes,  confinés  au  lit 
ou  dans  leur  fauteuil,  avec  parfois  dé  petits 
réveils  douloure-ux  sous  l’influence  de  certains 
mets,  des  changements  de  temps,  etc . . . 

Le  plus  souvent  la  survie  atteint  plusieurs 
dizaines  d’années  :  il  est  rare  que  l’évolution  se 
fasse  progressivement  vers  la  cachexie.  Deux 
fois,  nous  avons  vu  des  malades  succomber 
à  une  escarre  sacrée.  En  règle,  la  cause  de  lamort 
paraît  sans  rapport  direct  avpc  le  rhumatisme. 

Il  est  impossible  d’assigner  une  durée  sché¬ 
matique  aux  trois  périodes  ci-dessus  étudiées. 
La  période  initiale  s’étend  sur  quelques  mois  : 
parfois  une,  deux,  trois  poussées  ont  pu  être 
séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  mois 
pendant  lesquels  la  maladie  a  semblé  s’ar¬ 
rêter.  La  deuxième  période,  qui  se  chiffre  pres¬ 
que  toujours  par  années,  offre  d’énormes  dif¬ 
férences  d’un  sujet  à  l’autre  suivant  la  gravité  et 
la  cadence  des  poussées  évolutives,  l’interven¬ 
tion  plus  ou  moins  précoce  et  diligente  du  traite¬ 
ment  idoine,  etc . . . 

2®  L’épreuve  de  la  sédimentation  globulaire  montre 
que  celle-ci  est,  en  règle,  notablement  augmentée  :  sui¬ 
vant  Kalhmeter  et  d’après  notre  propre  expérience, 
40  à  70  millimètres  au  bout  d’une  heure  par  la  tech¬ 
nique  de  Westergreen,  parfois  100  et  même  120  milli¬ 
mètres  :  le  chiffre  est  d'autant  plus  fort  que  l’affection 
traverse  une  phase  plus  évolutive. 

La  réaction  de  Yernes  à  la  résorcine  offre  un  indice 
élevé  mais  elle  est  plus  tardive,  moins  sensible,  moins 
constante  'que  la  précédente  ;  il  est  essentiel  de  suivre 
les  courbes  de  ces  deux  tests  qui  enregistrent  les  flux 
et  reflux  des  poussées.  Leur  parallélisme  habituel  n’est 
cependant  pas  constant,  d’où  la  nécessité  d’employer 
simultanément  les  deux  méthodes.  L’examen  hémato¬ 
logique  révèle  une  anémie  hypochrome  modérée  avec 
soit  une  hyperleucocytose  accompagnée  de  polynu¬ 
cléose,  soit  un  nombre  normal  de  leucocytes  par  mil¬ 
limètre  cube  avec  tantôt  polynucléose,  tantôt  lym¬ 
phocytose,  parfois  éosinophilie.  Nous  avons  montré 
dans  diverses  publications  que  ces  différentes  éven¬ 
tualités  dépendaient  à  la  lois  des  modalités  évolutives 
du  rhumatisme  chronique  progi-essil  infectieux  et  de 
sa  nature. 
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De  ces  données  on  peut  rapprocher  les  conclusions  males,  réaction  au  baint  froid  constante  alors  que  man- 
tirées  par  E.  May  de  l’exploration  des  fonctions  sym-  que  la  réaction  au  bain  chaud,  réponse  négative  à  l’adré- 
pathico- vasomotrices  :  pression  artérielle  basse,  rapport  naline  et  positive  à  l’histamine,  constituent  la  formule 
_oscillométriqiie  augmenté,  pression  veineuse  souvent  caractéristique  pour  cet  auteur  des  rhumatismes  d’ori- 
normale,  capillaroscopie  et  vitesse  de  circulation  nor-  gine  infectieuse. 

H.  Formes  cliniques 

Elles  s’avèrent  nombreuses  quand  on  suit  les  l’adulte,  le  syndrome  de  Felty  ou  splénomégalie 
malades  tout  au  long  de  l’évolution  et  non  plus  arthropathisante  d’Alessandrini  ;  leur  descrip- 
seulement  à  la  seule  période  de  stabilisation  tion  nous  entraînerait  trop  loin, 
qui  leur  impose,  pour  ainsi  dire,  un  aspect  Nous  nous  arrêterons  sur  le  rftn/nafisme  c/ironi- 
«  uniforme  ».  Nous  ne  pourrons  que  les  indi-  que  progressif  à  évolution  accélérée  {acute  rhuma- 
quer  ici  :  toid  arthritis)  :  il  se  caractérise  par  un  début  aigu, 

a)  Formes  symptomatiques.  —  On  individua-  la  fièvre  plus  élevée  que  dans  la  forme  commune 

lise  une  forme  fibreuse  dont  la  sclérose  péri-arti-  le  fléchissement  profond  et  «  Vertical»  de  l’état 
culaire  est  le  fait  anatomo-clinique  majeur,  alors  général,  la  violence  des  douleurs  articulaires, 
que  les  signes  généraux  sont  atténués  ;  une  musculaires  et  nerveuses,  la  précocité  et  l’av,- 
forme  à  prédominance  des  douleurs  osseuses  ou  centuation  des  déformations  qui  obéissent  à  une 
musculaires,  qui  soit  au  début,  soit  de  bout  en  symétrie  assez  rigoureuse.  Chez  les  vieillards, 
bout,  éclipsentlesmanifestationstoujours  estom-  nous  l’avons  vu  tuer  par  cachexie  en  douze  à 
pées  d’arthrite  ou  de  péri-arthrile  ;  une  forme  de  dix-huit  mois.  Chez  les  jeunes,  il  finit  par  se  .sta- 
rhumatisme  chronique  progressif  psoriasique  qui  biiiser  dans  une  très  grave  invalidité  :  cepen- 

ne  résume  pas  à  lui  seul  toutes  les  arthropathies  dant,  si  la  chimiothérapie  est  appliquée  de  bonne 

qui  peuvent  coïncider  avec  cette  dermatose,  qui  heure  et  activement  poursuivie,  il  peut  perdre 

est  particulièrement  déiicat  à  traiter  à  cause  ses  kllures  graves  et  guérir  avec  un  minimum  de 

de  la  fréquence  de  l’intolérance  à  l’or  et  qui,  du  séquelles,  même  chez  les  sujets  âgés.  La  forme 

point  de  vue  humoral  et  biologique,  se  comporte  dislocante  fébrile  d’Abrami  est  une  modalité  de 

parfois  comme  un  rhumatisme  infectieux  de  la  précédente  :  les  poussées  articulaires  subin¬ 
nature  tuberculeuse  :  dans  un  cas  même,  l’un  trantes  déterminent  des  hydarthroses  consi- 

de  nous  avec  Martineau  a  pu  isoler  le  bacille  de  dérables,  des  amyotrophies  et  des  distensions 

Koch  du  liquide  articulaire  et  donner  ainsi  la  ligamentaires  qui  disloquent  les  articles  én  quel- 

preuve  que  la  polyarthrite  était  bien  d’origine  ques  mois  :  la  mort  survient  en  moins  d’un  an 

tuberculeuse.  Contrairement  aux  autres  rhuma-  dans  un  état  d’amaigrissement  squelettique, 
tismes  chroniques  progressifs  infectieux,  cette  c)  Formes  étiologiques.  —  Chacune  d’elles 
forme  psoriasique  offre  une  prédilection  mani-  possède  un  certain  nombre  dé  caractères  plus 

feste  pour  le  sexe  masculin.  habituels,  d’ordre  clinique,  biologique  ou  par- 

b)  Formes  évolutives.  —  Il  nous  suffira  d’avoir  fois  radiographique  :  mais  il  serait  prématuré 

nommé  la  spondylose  rhizomélique  avec  ses  mul-  de  vouloir  leur  donner  une  individualité  vérita- 

tiples  variétés  aberrantes,  le  syndrome  de  ble  dans  un  exposé  didactique  alors  que  bien 

Chauffard-Still,  avec  son  type  Still  chez  l’en-  souvent  on  ne  peut  aboutir  qu’à  de  simples 

faut  de  2  à  6  ans  et  son  type  Chauffard  chez  présomptions. 

2°  Rhumatisme  chronique  progressif  tropho-neurotique  ou  neuro-endocrinien 

ou  SYMPATHIQUE 

Sa  description  clinique  d’ensemble  est  assez  difficile  les  cas  à  prédominance  depériarthrite  fibreuse,  de  myal- 
à  faire  :  en  effet,  il  s’agit  d’une  forme  rare  qui,  selon  gie  et  d’ostéalgie  sont  souvent  rangés  à  tort,  du  fait  de 
nous,  réunit  des  faits  en  partie  disparates.  Chaque  au-  cette  sémiologie  clinique  particulière,  dans  le  groupe 
teur  en  a  observé  personnellement  peu  de  cas  et . a  ten-  que  nous  étudions  ici. 

dance  à  insister  dans  sa  description  sur  des  caractères  La  prédominance  chez  la  femme  est  encore  plus 
jiarticuliers,  qui  ne  sont  peut-être  que  contingents  et  qui  accentuée  que  dans  le  rhumatisme  chronique  progres- 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  descriptions  d’autres  oh-  sif  infectieux.  On  ne  peut  encore,  à  notre  avis,  décrire 
servateurs.  Mais  la  plupart  s’entendent  pour  considérer  un  type  morphologique  de  prédisposition.  L’affection 
comme  éléments  essentiels  de  ce  type  la  précocité  de  la  ferait  son  apparition  vers  la  ménopause  naturelle  ou  ar- 
symétrie,  de  la  marche  ascendante  et  plus  régulière-  tiflcielle  et,  pour  certains  auteurs, elle  frapperait  élcc- 
ment  progressive,  de  l’intensité  des  déformations  et  tivement  les  femmes  nerveuses,  algiques,  à  équilibre 
des  troubles  trophiques.  Pour  nous,  les  cas  les  plus  tor-  sympathico-endocrinîen  instable,  sujettes  aux  nii- 
pides  des  rhumatismes  chroniques  progressifs  infectieux,  graines,  à  l’urticaire,  etc. 

I.  Forme  commune 

Nous  retrouvons  les  trois  périodes  du  rhu-  1  traîne  des  mois  et  se  marque  par  des  pamf/iészes 
matisme  chronique  infectieux.  dans  la  continuité  des  membres  avec  une  cer- 

a)  Période  de  début.  —  Très  insidieuse,  elle  taine  électivité  pour  les  extrémités,  engour- 
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ç^is^epient^S;  îfiurmillpmeotis  (pw  neçdl^s 
des  Anglais),  crampes,  mélalgies,  etp,,  (^çs  IfQpr 
blés  vaso-moteurs,  tels  que  les  réalisent  les  diver¬ 
ses  eetosympathpses,  acroeyanose,  synçlrome 
(^e  Raynaud,  sclérqdermie,  e.tç, (les  p.ertur- 
p.çitmitrp,p.{]me^  de  peap  gui  (ievippt  récite, 
raide,  lisse,  qp  un  peu  cfaqpelée,  du  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  qui  disparaît,  des  muscles  qui 
se  flétrisseqt. , 

tl)  jpéripdp  Çtciivitç.  —  Alors  sçpleipept  se 
ïuontrent  des.  poussées,  bien  rouins  tpqncbes  que 
dans  le  rhumatisme- chronique  progressif  infec¬ 
tieux,  avec  un  rninimura  de  signes  articulaires  : 
un  peu  de  çhalepr  Ineale,  de  rpugeur,  parfois  de 
gonflepient  mou  sans  hydarthrose,  caravtères 
changeant  d^un  jour  à  l'autre.  Les  malades  loca¬ 
lisent  levir  dpulêur  npn  sur  un  interligne,  mais 

sur  tel  PU  tel  segmpnt  de  rnembre.  Les  lointures 
conservent  longtemps  leur  mobilité.  U  existe  des 
cas  où  la  douleur  manque  de  bout  en  bout;  il  en 
est  d’autres  ofi  l’affeptipn  progresse  dO  tUÇUn 
lente,  sournoilse,  spn?  jantuis  dessiner  de  flambées . 

Troubles  trophiques  et  vaso-ipoteurs  s’accu¬ 
sent  davantage  encore  en  gardant  leur  prédo¬ 
minance  acromélique.  Les  adénopathies  font 
défaut.  Les  npdosités  fibreuses  juxta-articu}ai- 
res  sont  très  rares,  mais  on  peut  y  observer  les 
concrétions  calcaires  du  type  décrit  sous  le  npm 

Parallèlement  à  la  clinique,  fes  dopnçe^  radiogra¬ 
phiques,  biologiques  et  sympathiques  confèrent  à  cette 
forme  son  individualité.  ' 

a.  Sur  les.  films,  on  pbs.erye  deux  tyjips  de  lésions  :  en 
géiiptalpn  ralèye  unp  discordatK'p  e.(Urc  Iq  disçi-étifln 
relative  des  lésions  qsteo-articulEuces  et  rinfensité  des 
déformations.  Àilleurs,  les  altérations  osseuses  domi¬ 
nent  :  déGalGÜication  plus  dilTuse  que  dans  le  rlni- 
matisnig  phrpniqne  progressp  infectieux,  tardivement 
interpénétration  et  éclateuiept  pes  extrémités  arfiçn- 
lafres  (Gaucher). 

II,  Formes 

Élles  sont  multiples.  Pour  nous,  d'ailleurs, 
ce  groupement  n'est  pas  homogène  et  il  sera 
vraisemblablement  démembré.  Son  unité  appa¬ 
rente  est  faite  du  rôle  prééminent  joué  dans  ces 
cas  parle  système  nerveux,  surtout  sympathi¬ 
que,  et  de  l’absence  des  signes  d’atteinte  directe 
par  l'infection  des  tissus  articulaires. 

a)  Formes  symptomatiques.  —  Suivant  les  cas, 
les  manifestations  tiennent  à  une  participation 
surtout  des  tissus  ostéo-articulaires  ou  des  tissus 
flb.m.-tepdmepx  :  cptfp  sççDude  éventualité  nous 
paraît  bien  plus  irpcfuente. 

Le  caractère  des  troubles  trophiques  permet  de 
distinguer  une  forine  atrophique,  plus  commune 
aux  svipér-leurs,  et  une  forme  hypertro¬ 

phique,  plus  habituelle  aux  niemhres  inférieurs. 

b) .  Foripes  évolutives.  —  D’ordinaire  l’évolu¬ 
tion  est  très  lente  et  torpide  ;  les  poussées  cfui 
jaloimeut  les  étapes  çl’aggravation,  peu  app.a- 


tle  syndrome  (ÎP  Thibierge-Welçgepbaçh,  con¬ 
crétions  ealpalres  des,  sclérodermies. 

Les  poussées  sont  d’abord  assez  brèves,  puis 
elles  se  rapprochent,  envahissent  un  nombre 
d'articulations  de  plus  en  plus  grand  et  laissent 
deq  séquçlles  fie  plus  ep  plus  graves, 

Lu  progression  fles  artbropatbies  psf  dès  lepr 
apparition  régulière,  ascendante,  symétrique, 
ce  dertiier  pargetère  étant  cependant  parfois 
grpssi  par  l’esprit  de  système  (Gaucher).' 

L’état  général  est  indemne  :  ni  flèyrç,  ni 
amaigrissement,  peu  ou  pas  d’anémie. 

ç)  Période  de  stabili^atipn.  —  Elle  ne  survient 
que  très  tgrdiYpmept,  Lps  dpfQTmutiqns.  sp  sont 
poursuivies  et  ont  atteint  un  degfé  très  acentué, 
réalisant  les  aspects  classiques,  types  de  flexion 
et  d’extension  (Charcot)  pu  rectiligne  (Vidal) 
dps  doigtfij  coup  dp  VPPt  Ppb.ithb  main  eproulpe, 
hyperflexion  dti  gPUPU  avec  suhluxatipn  du  tibia 
en  arrière,  etc. ..  Les  déplacements  segmentaires, (es 
rétractiops  mbscnlo-tendineuses  y  contribuent 
tfès  largement,  alprs  que  les  lésiops  osseuses  et 
articulaires  sont  relativement  disenètes,  l’ap.- 
kylose  rpre. 

Les  poussées  ont  cessé,  car  la  généralisation  est 
désormais  acquise  an  bout  de  très  nombreuses 
années.  La  santé  générale  est  intacte  et  la  survie 
est  très  longue. 

b.  La  fibrinémie,  le  Verne^-résorciiie,  la  sédiment 
tation  globulaires  restent  à  un  taux  normal  ou  peu 
élevé  :  les  deux  dernières  réactions,  la  glohulinémie 
pourraient  cependant  s’élfver  pendant  les  pqpss.éeSj 
suivant  Abraufi.  Four  ept  aufenr,  il  p’y  aurpit  ni 
leuçoeytose  importante,  ni  anémie,  sauf  tardive-^ 
ment. 

c.  Dans  lui  cas  de  May,  il  y  avait  nn  aspect  bpurgenir-  ' 
Uanf  des  capillaires,  le  rapport  oscillpipétrique  ef  la  réac 
tiop  aif  bain  chaud  étaieutuorma\ix,lo'preqsion  veineuse 
augmentée. 

cliniques 

rentes  ;  il  est  rare  que  ces  éléments  soient  en  dé¬ 
faut. 

c)  Formes  étiologiques.  —  Nous  nous  trouvons 
sur  un  terrain  encore  moins  solide  que  dans^le 
rhumatisme  chronique  progressif  infectieux  etj 
sans  vouloir  établir  des  liens  de  causalité,  nous 
noterons  simplement  les  associations  à  :  des  - 
eciosympalhoses,  l’adjonction  d’une  sclérodermie 
donnant  lieu  à  un  syndrome  assez  bien  défini 
avec  parfois  des  dépôts  calcaires  sous-cutanés  ; 
à  des  affections  nerveuses,  organiques,  maladie 
de  Parkinson,  encéphalite  épidémicfue,  etc.  ;  à 
des  dysendocrinies  (ovaire,  thyroïde,  parathy¬ 
roïde,  hypophyse,  etc.).  Comme  le  dit  fort  juste¬ 
ment  Castaigne  :  «  ...  Les  formes  étiologiques 
basées  sur  les  diverses  étiologies  endocriniennes 
...  ne  sont  pas  encore  suffisamment  établies, 
mais . . .  néanmoins,  Sont  peut-être  appelées  à 
prendre  de  l’importance  dans  un  proche  avenir». 
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3o  Rhumatisme  chronique  progressif  par  ostéo-arthrite  hypertrophique  ou  génêratine 
LA  polyarthrite  SÈCHE  PROGRESSIVE 


Cette  forme  n’était  pas  complètement  méconnue  des 
classiques.  Comme  nous  l’avons  rappelé  à  plusieurs  re¬ 
prises,  Adams,  Charcot,  Besnier,  Teissier  et  Roque  ont 
décrit  qu’une  série  de  cas  intermédiaires  établissent 
la  liaison  entre  les  formes  partielles  et  les  formes  géné¬ 
ralisées  des  rhumatismes  chroniques. 

Mais  les  auteurs  contemporains  insistaient  au  con¬ 
traire  pour  opposer  l’ostéoarthrite  dégénérative,  rhu¬ 
matisme  partiel  ou  rhumatisme  localisé,  au  rhuma¬ 
tisme  chronique  progressif. 

Il  s’agit  d’une  forme  rare,  mais  moins  rare  que  la 
précédente.  Elle  ne  s’observe  qu’à  l’âge  adulte  ou  au 
delà,  dans  les  dernières  décades  de  l’existence  générale¬ 
ment  à  partir  de  la  quarantaine.  Elle  frappe  les  deux 
sexes,  tout  en  gardant  Une  grosse  prédilection  pour  la 
feihme.  Son  étiologie  et  sa  pathogénie  sont  encore  mys¬ 
térieuses  :  on  pense  que  l’infection  directe  ne  semble  y 
jouer  aucun  rôle  ;  on  envisage  celui  des  facteurs  grou¬ 
pés  sous  le  nom  de  sénescence  ;  celui  de  troubles  vascu¬ 
laires,  trophiqiies  ou  métaboliques  est  plus  vraisem¬ 
blable.  Les  déformations  et  les  malformations  congé¬ 
nitales  ou  acquises,  les  vices  statiques,  les  trauma¬ 
tismes  se  comportent  comme  des  causes  d’appel  qui 
localisent  le  processus  sur  telles  ou  telles  articulations. 
Comme  nous  l’avons  écrit  :  «  ....  il  faut,  à  côté  des  fac- 

I.  Forme 

Le  début  est  extrêmement  lent  et  Insidieux  :  au 
reste,  de  bout  en  bout,  les  poussées  seront  apyré¬ 
tiques,  sinon  même  totalement  absentes,  et  elles 
auront  généralement  une  origine  traumatique. 

Les  premières  localisations  siègent  d’ordinaire 
aux  articulations  phalangiennes  (nodosités  d’He- 
berden  et  de  Bouchard)  et  aux  jointures  lo  - 
baires  (lombarthrie).  Secondairement  apparaît 
une  coxarthrie  qui  se  bilatéralisé  dans  la  moitié 
des  cas,  ou  d’autres  déterminations  aux  genoux, 
aux  orteils,  aux  sacro-iliaques,  aux  coudes,  aux 
segment  cervical  et  dorsal  du  rachis,  aux  che¬ 
villes,  etc...  La  périarthrite  scapulo-humérale, 
l’épitrochléite  peuvent  se  montrer,  généralement 
à  titre  d’épisodes  transitoires. 

Les  douleurs  ne  sont  jamais  vives,  elles  ne 
surviennent  guère  qu’aux  mouvements.  Four¬ 
millements,  crampes,,  maladie  de  Raynaud  ou 
poussées  rappelant  l’érythromélalgie  seraient 
assez  fréquentes  aux  mains.  L’amyotrophie, 
moins  rapide  que  dans  les  deux  grandes  formes 
précédentes,  reste  systématisée  autour  des  join¬ 
tures  atteintes. 

Il  existe  des  caractères  radiographiques,  biologiques 
et  neuro-vasculaires  assez  particuliers. 

L’existence  d’osléophÿtes,  la  précocité  et  le  grand 
développement  des  lésions  ostéo-cartilagineuses  sont 
des  caractères  très  particuliers  ;  ils  sont  faciles  à  mettre 
en  évidence  aux  mains.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
leur  description  qui  est  parfaitement  connue. 

Les  chiffras  de  la  sédimentation  globulaire,  du  Ver- 
nes-résorcine  sont  normaux  ou  à  peine  augmentés. 

L’étude  des  rcaclions  vasculaires  a  conduit  May  à 
différencier  trois  séries  de  faits  ;  le  rhumatisme  vaso- 
nroteiir  avec  ses  deux  variétés,  i’une  congestive,  l’autre 
iscaémiquïï,  et  le  rhumatisme  sénile. 


teurs  purement  mécaniques,  statiques  ou  dynamiques, 
réserver  une  part  importante  à  des  influences  générales 
pour  lesquelles  les  facteurs  ci-dessus  ne  jouent  que  le 
rôle  d’agents  localisateurs.  Nous  constatons  ainsi  les 
effets  de  ces  causes  générales,  ‘  mais  nous  ignorons  tout 
ou  presque  tout  de  leur  nature  intime  ». 

Dans  deux  publications  récentes,  M.-P.  Weil  d’une 
part,  Coste  de  l’autre,  qui  soutenaient  jusqu’alors 
l’origine  exclusivement  locale  mécanique,  traumatique 
ou  statique,  de  l’ostéo-arthrite  dégénérative,  ont  adhéré 
complètement  à  l’opinion  que  nous  défendions.  C’est 
ainsi  que  M.-P.  Weil  parle  des  cas  de  généralisation 
de  V ostéo-arthrite  et  Coste  invoque  la  prédisposition  ar¬ 
throsique  à  l’origine  des  formes  diffuses  des  ostéo- 
arthrites  dégénératives  auxquelles  nous  avons  proposé 
de  donner  le  nom  de  polyarthrite  sèche  progressive. 

Reconnaissons,  d’ailleurs,  qu’ici  nous  avons  souvent 
à  faire  à  des  formes  mineures  de  rhumatisme  chronique 
progressif,  formes  dans  lesquelles  la  distribution  des 
arthropathies  n’atteint  jamais  à  la  multiplicité  et  à  la 
diffusion  qui  appartiennent  aux  autres  variétésprécé- 
demment  décrites.  Elles  peuvent  cependant  offrir  un 
cachet  indiscutable  de  gravité  lorsqu’au  cours  de  leur 
évolution,  elles  frappent  une.  jointure  essentielle  pour 
la  vie  de  relation,  comme  la  hanche  ou  le  genou. 

commune 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l’état 
général  est  floride,  avec  souvent  une  tendance 
à  l’obésité.  D  ans  une  autre  série  d’observations,  les 
malades  sont  amaigris,  parfois  anémiés  et  de 
mauvais  teint,  mais  sans  présenter,  ou  du  moins 
pendant  longtemps,  une  atteinte  grave  de  l’état 
général  :  il  s’agit  alors  de  sujets  ayant  souffert 
depuis  un  nombre  d’années  plus  ou  moins  grand 
de  troubles  digestifs  divers  (dypepsie,  colite, 
etc.)  ou  de  troubles  cardio-vasculaires  (hyper¬ 
tension,  artério-sclérose,  etc.)  si  fréquemment 
retrouvés  chez  de  tels  malades  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  de  leur  attribuer  un  rôle  étiologi- 
que. 

L’évolution  est  très  torpide,  les  poussées  des 
plus  discrètes.  Localement,  elle  n’aboutit  pour 
ainsi  dire  jamais  à  l’ankylose,  réserve  faite  de 
certaines  ankylosés  de  déformation. 

Le  sujet  présente,  soit  de  petites  infirmités, 
soit  une  impotence  vraie  quand  sont  touchées 
de  grosses  articulations  telles  que  hanches  ou 
genoux.  L’existence  du  patient  n’est  nullement 
menacée  du  fait  du  rhumatisme. 

a)  'Dans  la  forme  vaso-motrice  congestive,  la  pres¬ 
sion  artérielle  est  normale  ou  parfois  un  peu  haute,  le 
rapport  oscillométrique  normal,  la  pression  veineuse 
presque  toujours  augmentée.  Les  capillaires  offrent  un 
mélange  de  constriction  et  de  dilatation.  La  vitesse  de 
circulation  est  normale. 

b)  La  variété  ischémique  du  rhumatisme  vaso-mo¬ 
teur  présente  un  certain  nombre  des  caractères  précé¬ 
dents,  mais,  traits  distinctifs,  la  constriction  pré¬ 
domine  à  la  capillaroscopie  et  la  vitesse  circulatoire  est 
ralentie. 

e)  Le  rhumatisme  sénile  se  rapproche  beaucoup  du 
groupe  b) parla  constrictioncaj)illaire,leralentissement 
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de  la  circulation.  Pour  May,  c’est  un  rhumatisme  isché¬ 
mique  organique,  dont  le  rhumatisme  -vaso-moteur 
ischémique  est  l’équivalent  fonctionnel.  Relevons  la 
valeur  normale  des  pressions  artérielle  et  veinetlSe  et 
des  dominées  oscillométriques. 

Avec  Gilbert-Dreyfus  l’un  de  nou.s  a  étudié  les 
variations  de  la 'tension  artérielle,  de  l’indice  oscillo- 


métrique  et  de  la  pression  veineuse  sous  l’influence  du 
bain  chaud  et  du  bain  froid  dans  trois  cas  de  rhuma¬ 
tisme  chronique  progressif  par  polyarthrite  sèche, 
c'dristdtànt  dans  ces  cas  des  modalités  réactionnelles 
différant  à  la  fois  de  celles  du  sujet  normal  et  des  sujets 
atteints  de  rhumatisme  chronique  progressif  infec¬ 
tieux. 


II.  Formes  cliniques 


No'iis  esquisserons seïile'ment  des  formes  symp¬ 
tomatiques  et  éMutivÉs,  étailt  donnée'  l’obscu¬ 
rité  qui  règne  eneore  sur  l’étiologie. 

a)  Formes  symptomatiques  :  nous  suivrons  le 
schéma  de  May  :  dés  caractères  d’ordre  clinique 
viennent  se  superposer  aux  différences  de  com¬ 
portement  vaseulo-sÿmpathique. 

Dans  son  cadré  dü  rhumatisme  vaso-moteUr,- 
il  distingué  des  formes  bongestives  avec  poussées 
fluxionnàires,  peu  ou  pas  de  lésions  radiographi¬ 
ques  et  souvent  association  de  bouffées  de  cha- 
leüf j  et  des  forrhes  ischémiques  :  ici  la  maladie' 
de  Raynaud  est  ali  premier  plan;  l’o&téo>phytose 
prend  un  développement  èonsidérablè; 

Dans  le  rhumatisme  sénile^  dont  la  main, 
sénile  de  P;  Marie  et  Léri  réalisé  un  type  achevé 
les  nodosités  d’Heberden  Sont  encoré  plus  aeeën-^ 
tuées;  Cette  f'Orihé  se  Séparé  du  rhumatisme 
vaso-moteur  par  »  la  dislocation  sou-vent  plüs 
grande  dés  articulations  des  dOigts  et  pat  son 
évolution  froide  où  lès  douleüts  sont  parfois  tout 
à  fait  absentes.  » 

b)  Formes  Évalutiûes  dans  la  rêglè^  leS 
trois  formes  précédentes  Sont  dé  «  petits  rhu¬ 
matismes  »;  elles  frappent  lesmainsj  lespoignetsj 
les  pieds, nt  déterminent  dansles  autresjointüres 
des  dOuleutS  vagues  sans  déformation;  Ces  formes 
sont  d’uhë  extrême  fféquencej  MaiSj  par  leur 
limitation  même;  ellés  né  rentrent  pas  dans  lé 
cadre  du  rhumatisme  chronique  progressifs  ouj 
du  moins,  elles  n’y  rentrent  que  comme  formés  de 
début  d’une  poylarthrite  sèche  progressive. 

A  côté  de  ces  variétés  mineures,  et  de  la  forme 
commune  type  de  notre  description,  il  y  a  des 
cas  cpii  marquent  nettement  une  teirdance  à  l’ex¬ 
tension  et  à  la  progressivité.  Ceux-ci  n’avaient 
pas  échappé  à  l’observation  de  Teissier  et  Roque 
qui  décrivent  lés  deux  éventualités  suivantes  : 

«  lo  C’est  le  rhumatisme  chronique  progressif 


qui  débutes  atteint  les  deux  mains,  puis  crée  ses 
déformations,  et,  au  bout  de  quelques  années, 
sans  disparaître  complètement,  s’éteint  pour 
ainsi  dire  . . .  tandis  cju’apparaît  et  évolue  une 
arthrite  élu  genou  ou  de  la  hanche  dont  la  symp¬ 
tomatologie  dominera  dorénavant  la  scène. 

2°  La  marche  inverse  s’observe  plus  souvent 
encore.  C’est  l’arthrite  sèche  de  la  hanche  qui 
débute . . .  dure  plusieurs  mois  ou  plusieurs 
années  jusqu’au  jour  où  survient  une  poussée  de 
rhumatisme  progressif,  envahissant  les  mains  et 
qüelquefqis  se  généralisant  »; 

Mais  il  est  encore  des  càs,  comme  nous  avons 
eu  l’occasion  d’en  observer  quelques  exemples, 
où  l’extension  et  la  généralisation  sont  compa¬ 
rables  à  celles  des  rhumatismes  chroniques  pro¬ 
gressifs  infectieux  et  frappent  les  articulations 
des  pieds,  des  genoux,  des  mains,  des  coudes,  la 
colonne  lombaire  et  cervicale,  parfois  les  hanches 
et  les  épaules. 


Tels  se  préfeeritëht  ali  cllhibièn  dàris  leiîfs  diVét-’ 
ses  forhies  étiologiques,  sylilptOhiatiqueS  ét  êiri)- 
lütivës  les  rhumàtiethéS  ehrohiqüës  prdgtessifS; 

Leur  connaissdhdè  ét  léUf  diëcrlminatlhh  sont 
iildispensàblee,  éàr  à  chaque  -Variété  OU,  au  moih§ 
â  chaque  groupe  de  faits  ertvisâgés  cdrrespon^' 
dëht  des  irtdicatiohs  théfapëutiqués  essentielle-’'' 
ment  difîérëntëS  doiit  l’application  éoffèctè  est 
seule  bkpàble  d’Urfëter  l’évolütioh  de  eés  aff'ëd- 
tions  âu  ptonostic  Si  sombre  et  Sou'véht  même  de 
les  guérir  (1). 


(1)  Le  rhumatisme  chronique  progressif.  Noso¬ 
graphie.  Sémiologie.  Thérapeutique,  biuméro  spécial 
rédigé  Sbus  ladireétion  dé  R.- J.  'WEtsSFî.-BAtH.  J^vàé 
(lu  r/tÜmhUsihe,  tonie  lî;  hülhéro  1,  jhn-Viéi- 
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LA  NEURASTHÉNIE 

Par  R.'Benon 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes 

Sommaire.  A.  Ce  que  la  neurasthénie  n’est  pas  :  1°  la  mélancolie  ;  2°  l’hypocondrie  ;  3°  le  délire  delà 
persécution  ;  4°  les  obsessions-phobies  ;  5°  les  démences.  —  B.  Ce  qu’est  la  neurasthénie.  R'ai- 
sons  personnelles  d’élimination  de  ce  mot.  Asthénie  et  neurasthénie.  Classification.  Beürà^i- 
1868-1890.  Conclusions  t  nécessité  de  l’observation  détaillée,  spécidïe  et  prolongée.  \ 


Le  mot  neurasthénie,  créé  par  le  neurologiste 
américain  Beard  (1868),  est  de  formation  à 
peu  près  parfaite  :  neur-a-sthénie  :  perte  de  là 
force  nerveuse.  Bien  sûr,  cette  perte  de  la  force 
nerveuse  n’est  pas  totale,  mais  seulement  par¬ 
tielle  ;  c’est  donc  plus  exactement  une  diminu¬ 
tion  de  la  force  nerveuse.  De  même,  l’amnésie 
n’est  pas  la  disparition  de  la  mémoire,  mais  la 
perte  partielle  de  la  mémoire.  Qui  dit  neurasthé¬ 
nie  dit  encore  épuisement  nerveux,  et  dit  égale¬ 
ment,  malgréqu’on  en  ait,  dépression  nerveuse  : 
nul  ne  pourrait  soutenir  le  contraire.  Comment 
expliquer  que,  dans  le  public  ordinaire  et  aussi 
dans  ■  le  public  médical,  le  mot  neurasthénie 
s’emploie  aujourd’hui  dans  le  sens  de  mélancolie, 
d’hypocondrie,  de  folie  I  Dans  le  public  ordi¬ 
naire  cela  s’explique  sans  doute  par  ce  fait  que 
maints  asthéniques  chroniques,  surtout  ceux 
qui  sont  atteints  d’asthénie  chronique  séquelle 
ou  d’asthénie  périodique,  expriment  quotidien¬ 
nement  des  idées  noires,  se  lamentent  sur  leur 
état  de  santé  ;  la  complication,  phénomène 
scientifiquement  secondaire,  a  pris  la  place  du  fait 
essentiel  et  déterminant.  Cela  se  conçoit,  l’ob- 
,  servateur  peu  averti  ou  l’observateur  superficiel 
'a  eu  toujours  tendance  à  prendre  l’accessoire 
pour  le  principal;  cela  se  conçoit  pour  cette  autre 
raison  que  la  complication  idées  noires,  très  im¬ 
pressionnante,  peut  avoir  les  conséquences  les 
plus  graves.  Quant  au  public  médical,  pour  les 
choses  complexes,  il  adopte  volontiers  l’opinion 
du  public  ordinaire  ;  ses  connaissances  sur  la 
matière  en  question  sont  bien  trop  faibles  pour 
qu’il  se  livre  à  la  moindre  controverse.  Je  crois 
qu’on  chercherait  vainement  à  ce  jour  un  méde¬ 
cin  sur  dix  qui  déclare  que  neurasthénie  ne  signi¬ 
fie  pas  idées  noires.  Mais  voyons  ce  que  la  neu¬ 
rasthénie  n’est  pas  et  ce  qu’elle  est  en  vérité. 


A.  Ce  que  la  neurasthénie  n’est  pas.  —  Il  faut 
bien  distinguer  la  neurasthénie  d’abord  de  la 
mélancolie,  de  l’hypocondrie,  du  délire  de  la 
persécution  au  début,  ensuite  des  obsessions- 
phobies,  enfin  de  certaines  formes  de  la  démence 
précoce  et  de  la  paralysie  générale. 


1.  La  mélancolie.  —  Dans  la  mélancolie  vraie, 
quelle  que  soit  la  forme  de  cette  mélancolie  (mé¬ 
lancolie  minor  ou  mélancolie  sans  délire,  mélan¬ 
colie  major  ou  mélancolie  délirante,  mélancolie 
délirante  anxieuse,  mélancolie  délirante  avec 
énervement  ou  négativisme,  mélancolie  avec 
asthénie  secondaire),  il  existe  une  cause  primitive 
du  chagrin  (perte  d’un  objet  aimé,  perte  d’ar¬ 
gent,  perte  de  situation,  perte  de  l’honneur,  etc.)  ; 
le  sujet,  obsédé  par  l’idée  d’un  mal  passé,  est 
triste,  sombre,  préoccupé  ;  il  a  des  regrets,  des 
remords,  et  tend  à  s’accuser  de  fautes  plus  on 
moins  imaginaires.  Suivant  ses  aptitudes  émo¬ 
tionnelles  et  intellectuelles,  il  fait,  outre  le  cha¬ 
grin,  de  l’anxiété,  de  l’énervement,  etc...  L’as¬ 
thénie,  quand  elle  existe  chez  le  mélancolique 
et  quand  ses  caractères  sont  bien  nets,  est  tou¬ 
jours  secondaire  à  la  douleur  morale,  à  l’état  per¬ 
sistant  de  chagrin.  Dans  les  états  neurasthéni¬ 
ques  propres,  c’est-à-dire  dans  ceux  qui  ne  sont 
pas  symptomatiques  d’une  affection  organique 
quelconque  (nous  en  parlerons  plus  loin),  les  ten¬ 
dances  mélancoliques,  avec  ou  sans  délire,  du  pa¬ 
tient  sont  toujours  secondaires  à  l’asthénie  qu’il 
éprouve  :  il  est  triste,  il  a  du  chagrin  parce  qu’il 
constate  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  ; 
son  état  mental  est  complètement  différent  du 
vrai  mélancolique. 

2.  L’hypocondrie.  —  La  contusion  de  l’hypo¬ 
condrie  avec  la  neurasthénie  s’explique  mieux, 
semble-t-il.  Dans  maints  traités,  la  neurasthénie 
a  pris  clairement  la  place  de  l’hypocondrie.  C’est 
que  l’asthénique  nerveux  incline  presque  obliga¬ 
toirement  à  se  préoccuper  de  son  état  dépressif,  à 
s’inquiéter  de  sa  santé,  à  s’analyser  et  à  étudier  le 
fonctionnement  de  ses  divers  organes  soit  pour 
essayer  de  se  comprendre  lui-même,  soit  pour 
faire  comprendre  aux  autres  la  cause  possible  de 
son  mal.  Il  n’y  a  pas  de  parenté  entre  l’hypo- 
condr.e  vraie  et  la  neurasthénie  :  la  première 
affection  représente  un  accès  d’ordre  hyperthy- 
mique,  avec  ou  sans  signes  d’épuisement,  ner¬ 
veux  secondaire  ;  la  seconde  indique  un  trouble 
essentiel  ou  primitif  de  la  force  nerveuse  ou  de 
l’énergie  nerveuse.  Dans  les  cas  les  mieux  carac¬ 
térisés,  l’examen  prolongé,  —  mais  il  doit  l’être 
pendant  des  mois  sinon  plus,  car  c’est  quelque- 
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fois  après  la  guérison,  en  écoutant  le  témoignage 
direct  dü  patient,  en  notant  ses  explications  dé¬ 
taillées,  que  le  diagnostic  apparaît,  lumineux, 
l'examen  prolongé  permet  seul  de  bien  fixer  le  dé^ 
roulement  et  l'enchaînement  des  phénomènes 
névro-psychopathiques  observés  :  un  état  actuel 
unique,  si  fouillé  qu’il  soit,  ne  permet  jamais  ici 
de  poser  un  diagnostic  définitif. 

3.  Le  délire  de  la  persécution^  —  L’existence  de 
phénomènes  neurasthéniques  ou  dépressifs  au 
début  du  délire  de  la  persécution  ou  même  à  lapé- 
riode  d’état,  chez  les  hallucinés  bien  plus  souvent 
que  chez  les  interprétants,  peut  faire  confondre 
cette  psychose  avec  la  neurasthénie.  Le  malade 
est  abattu,  triste  ;  il  a  des  idées  noires  ;  il  parle 
peu  ;  il  se  plaint  de  sa  santé,  il  accuse  de  la  fai¬ 
blesse  générale  ;  il  n’a  de  goût  à  rien.  On  voit 
bien-  ainsi  les  causes  d’erreur  de  diagnostic.  Il 
arrive  que  certains  persécutés  dissimulent  habi¬ 
lement  leurs  troubles  psycho-sensoriels  et  expo¬ 
sent  surtout  les  malaises  qu’ils  éprouvent  et  lo¬ 
calisent  dans  le  corps  ;  nous  ne  pensons  pas  ici 
aux  hallucinations  de  la  sensibilité  générale  qui 
sont  si  particulières  et  qui,  lorsqu’elles  sont  bien 
précises,  confirment  le  diagnostic  de  délire  hallu¬ 
cinatoire.  Ce  sont  des  signes  plus  vagues,  plus 
obscurs,  tels  que  l’amyosthénie,  le  sentiment  de 
vide  dans  la  tête,  les  douleurs  diffuses,  les  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  etc.  ;  or  ils  relèvent  tous 
de  l’asthénie  nerveuse  surajoutés  au  délire  ;  très 
développés  et  persistants,  ils  donnent  naissance 
à  des  idées  hypocondriaques  ou  mélancoliques. 

4.  Les  obsessions-phobies.  —  Les  obsessions- 
phobies,  ou  parathymies  de  l’émotion  anxiété, 
ont  singulièrement  contribué  à  obscurcir  la 
question  de  la  neurasthénie.  Elles  représentent, 
pour  nous,  un  groupe  très  particulier,  autonome, 
de  névro-psychopathies,  par  conséquent  tou¬ 
jours  très  distinct  de  la  neurasthénie.  Beard, 
autant  qu’on  en  peut  juger  par  les  extraits  dé  ses 
écrits,  n’a  point,  d’abord,  incorporé  les  obses¬ 
sions-phobies  à  ia  neurasthénie.  Ce  sont  ses  dis¬ 
ciples  ou  ses  commentateurs  qui  ont  commis 
cette  erreur,  faciie  à  commettre  bien  certaine¬ 
ment.  En  effet,  l’asthénique  est  communément 
un  anxieux,  et  c’est  un  anxieux  conscient  de  son 
état,  comme  l’obsédé-phobique,  mais  il  est  bien 
différent  de  ce  dernier,  à  l’analyse  psycho-cli¬ 
nique.  Une  autre  complication  de  la  classifica¬ 
tion  neuro-psychiatrique,  à  ce  qu’il  nous  semble, 
est  venue  de  ce  fait  que  Janet  a  créé  le  mot 
psychasthénie  et  a  voulu  faire  de  celle-ci  une 
affection  à  part.  La  psychasthénie  de  Janet 
comprend  spécialement  les  obsessions-phobies  ; 
mais  l’asthénie  psychique,  chez  les  obsédés- 
phobiques,  est  tout  à  fait  accessoire  ;  le  trouble 
n’est  pas  là  puisqu’il  s’agit  essentiellement  de 
parathmie  anxieuse.  Cette  asthénie  psychique 
est  aussi  accessoire  chez  les  obsédés-phobiques 


que  l’asthénie  musculaire  qui  coexiste  avec  elle, 
quoi  qu’on  eh  dise.  L’asthénie  psychique  et  l’as¬ 
thénie  musculaire,  toujours  associées,  plus  ou 
moins  nettement,  c’est  entendu,  constituent  le 
syndrome  asthénie  (Tastevin)  :  et  c’est  cela  que 
ni  Beard,  ni  Janet,  ni  d’autres  n’avaient  entrevu. 
La  neurasthénie,  si  le  mot  doit  être  conservé, 
est  donc  un  syndrome,  ou  une  maladie  totale¬ 
ment  différente  des  obses'sions-phobies.  Et,  eh 
effet  le  diagnostic  est  relativement  aisé  :  l’ob^ 
sédé-phobique  se  plaint  essentiellement  de  son 
anxiété,  de  ses  idées,  de  l’absurdité  de  ses  idées 
il  travaille  presque  toujours  ;  il  dort  bien  ;  il 
accepte  des  voyages,  des  distractions;  il  accuse  de 
l’asthénie  et  s’en  plaint  vivement,  mais  le  lende¬ 
main,  il  reprend  ses  occupations  et  les  accom¬ 
plit  avec  facilité,  sans  effort  spècial,  sans  grande 
fatigue.  L’asthénique  type  est  bien  différent  ; 
il  n’a  de  goût  à  rien,  il  est  en  proie  à  toutes  sortes 
de  malaises,  il  ne  dort  pas  ;  il  est  très  Irritable  ;  il 
souffre  de  la  tête,  des  reins  ;  il  digère  mal,  il  est 
constipé,  il  ne  peut  travailler,  ou  il  ne  le  pourra 
que  lorsqu’un  certain  calme  sera  revenu,  lors-, 
que  la  compréhension  de  sa  maladie  par  son 
entourage  sera  parfaite.  On  ne  saurait  confondre 
névropsychopathes  aussi  dissemblables. 

5.  Les  démences.  —  Il  est  rare  à  l’asile  que  la 
démence  (affaiblissement  intellectuel),  soit  con¬ 
fondue  avec  la  neurasthénie.  Le  fait  arrive  plus 
souvent  dans  la  pratique  courante.  La  paralysie 
générale,  dans  sa  période  de  début,  lorsque  les 
symptômes  dépressifs  sont  très  développés  et 
que  l’affaiblissement  du  jugement  et  de  la  mé¬ 
moire  n’est  pas  évident,  peut  être  une  cause  d’er¬ 
reur  :  il  est  élémentaire  de  l’éviter  puisque  les 
signes  physiques  et  biologiques  qui  accompa¬ 
gnent  l’évolution  de  cette  maladie  organique 
sont  aussi  nombreux  que  précis.  Il  n’en  est  pas 
de  même  pour  la  démence  précoce  ou’  hébéphré¬ 
nie.  Les  états  d’épuisement  nerveux,  de  causes 
variées,  physiques  ou  morales,  sont  communs 
chez  les  jeunes  sujets,  et  souvent  de  formes  aty¬ 
piques  ;  le  clinicien  devra  se  garder  de  conclure 
trop  vite  à  une  affection  psychopathique  grave 
et  incurable,  même  s’il  constate  de  la  catalepsie, 
du  négativisme,  des  stéréotypies,  des  symptô¬ 
mes  d’indifférence  émotionnelle. 


B.  Ce  qu’est  la  neurasthénie.  —  Nous  venons 
de  voir  ce  que  la  neurasthénie  n’est  pas  ;  nous 
devons  essayer  de  dire,  de  notre  point  de  vüe 
personnel,  ce  qu’elle  est.  ^Tastevin  dans  ses  tra¬ 
vaux  sur  les  névro-psychoses  n’a  pas  employé 
le  mot  neurasthénie.  Nous  cessons  nou.s-même  de 
l’employer.  Quelles  sont  les  raisons  de  cette  atti¬ 
tude,  d’autant  que  le  mot  neurasthénie,  parfai¬ 
tement  formé,  pourrait  avoir  un  sens  précis  ? 
Cette  question  est  complexe.  Le  langage  scientl- 
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lique  est  sujet  à  des  trunsformutions,  à  des  oscil¬ 
lations,  qui  ne  dépendent  pas  du  savant  lui- 
même,  mais  de  l’application  qui  est  faite  des  mots 
qu’il  crée.  Comment  expliquer  que  le  mot  para¬ 
lysie  générale,  aussi  inexact  que  possible  pour 
désigner  la  maladie  à  laquelle  il  répond,  soit 
aujourd’hui  d’un  usage  courant  ?  Comment  ex¬ 
pliquer  au  contraire  que  le  mot  neurasthénie  qui 
était  excellent,  ait  entraîné  la  confusion  consta¬ 
tée  à  ce  jour  avec  la  mélancolie,  l’hypocondrie, 
les  obsessions-phobies,  la  folie  même  ?  La  mode, 
l’absence  d’esprit  critique,  le  manque  de  disci¬ 
pline  scientifique  jouent  sans  doute  leur  rôle 
dans  cette  sorte  d’incohérence  du  verbe.  Pour 
nous  (1),  essayant  de  clarifier  un  sujet  de  neuro¬ 
psychiatrie,  il  n’était  pas  possible  d’adopter  en 
matière  d’asthénie  nerveuse  générale  le  mot 
neurasthénie.  En  revanche,  nous  pouvons  pen¬ 
ser  et  peut-être  prévoir,  lorsque  les  spécialistes 
seront  mieux  informés,  que  le  mot  neurasthénie 
reprendra  la  place  rationnelle  qui  lui  revient,  et 
signifiera  exactement  ce  qu’il  signifie  :  perte  ou 
diminution  de  la  force  nerveuse.  Dans  ce  cas,  le 
mot  neurasthénie  s’identifierait  au  mot  asthénie, 
tei  que  nous  le  concevons,  et  les  formes  de  la 
neurasthénie  seraient  les  mêmes  que  les  formes 
de  l’asthénie  :  ces  formes  sont  très  diverses, 
puisqu’on  doit  distinguer  les  formes  d’après  le 
degré  de  l’asthénie,  les  formes  d’après  l’aspect 
clinique,  les  formes  d’après  les  prédominances 
symptomatiques,  et  enfin  les  formes  d’aprèsl’évo- 
lution.  Nous  estimons  que  les  formes  d’après 
l’évolution  sont  celles  qui  sont  capitales  et  qui 
éclairent  le  mieux  cette  question  difficile.  On  dé¬ 
crirait  alors,  comme  pour  l’asthénie  : 

1°  Les  neurasthénies  transitoires  ; 

2°  Les  neurasthénies  chroniques,  les  unes  de 
cause  organique,  les  autres  simplement  fonction¬ 
nelles  ou  dynamiques  (neurasthénies  chroniques 
séquelles)  ; 

3“  Les  neurasthénies  périodiques  ; 

4°  La  neurasthénie  constitutionnelle,  c’est-à- 
dire  la  neurasthénie  qui  existe  dès  la  naissance 
(ou  qui  se  développe  dès  les  premières  années  de 
la  vie). 

Quelques  auteurs  avaient  pensé  à  l’existence 
d’une  neurasthénie  périodique,  mais  ils  n’avaient 
pas  vu  que  cette  neurasthénie  périodique  s’oppo¬ 
sait  à  l’hypersthénie  ou  manie  périodique.  Leurs 
observations  n’eurent  aucun  écho  dans  le  monde 
scientifique,  pas  plus  d’ailleurs  que  les  remarques 
de  Chaslin  sur  les  relations  de  la  neurasthénie  et 
de  la  confusion  mentale.  Il  faut  reconnaître  que 
de  telles  questions  apparaissent  comme  étant  les 
plus  difficiles,  actuellement  et  pour  un  temps, 
de  la  neuro-psychiatrie. 


(1)  V.  R.  Bbnon.  —  L’asthénie.  Sijndromc.  Maladie. 
Diagnostic.  Traitement,  Paris,  19ül,  iu-8“,  édit.  M 
Vigné,  236  p. 


On  peut  dire  que  la  neurasthénie  de  Beard  fut 
un  moment  de  la  pathologie  nerveuse  et  mentale, 
et  plus  encore  peut-être  qu’elle  constitue  une 
grande  époque  :  le  succès  du  mot  et  de  la  chose 
a  été  formidable  puisqu’il  aura  duré  près  d’un 
demi-siècle.  Que  reste-t-il  de  cette  neurasthénie 
de  Beard  ?  Non  pas  tant  à  notre  avis,  une  pré¬ 
cision  de  valeur  scientifique  définitive  touchant 
les  symptômes  de  l’affection,  puisque  Beard  n’a 
pas  établi  que  l’amyosthénie  et  l’anidéation 
étaient  les  deux  signes  cardinaux  de  l’état  d’as¬ 
thénie,  —  non  pas  tant  cette  précision  que  ce 
fait  qu’il  existe  une  asthénie  par  surmenage  mus¬ 
culaire  ou  psychique,  avec  ou  sans  appoint  hy- 
perémotif,  mais  plus  souvent  avec  appoint  hyper- 
émotif.  La  neurasthénie  de  Beard,  c’est  essentiel¬ 
lement  pour  cet  auteur,  l’asthénie  qui  faitsuite 
aux  excès  de  travail,  aux  fatigues  profession¬ 
nelles.  Cette  notion  étiologique  valait  la  peine 
d’être  fixée  :  elle  est  encore  trop  méconnue  au¬ 
jourd’hui,  malgré  les  enseignements  récents  de  la 
guerre  de  1914-1918.  Cette  asthénie  par  surme¬ 
nage  est  tantôt  curable  (asthénie  transitoire  ou 
épisodique),  tantôt  incurable  (asthénie  chroni¬ 
que,  séquelle  de  surmenage).  Est-ce  Beard  qui  a 
donné  à  ses  travaux  sur  l’asthénie  nerveuse  l’ex¬ 
tension  que  l’on  sait  (confuson  avec  la  mélanco¬ 
lie,  l’hypocondrie,  les  obsessions-phobies)  ? 
Sont-ce  ses  disciples  ?  On  ne  saurait  encore  le 
dire.  Il  serait  utile  d’avoir  la  traduction  des  trois 
éditions  (1880,  1888,  1890)  de  son  traité  sur 
l’épuisement  nerveux  ou  neurasthénie. 


Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  juger,  et 
puis,  en  fait,  ce  sont  les  années  qui  nous  jugent. 
Pourtant  après  bien  des  recherches,  après  bien 
des  controverses,  et  les  premières  remontent 
à  1907-1908,  près  de  J.  Tastevin,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  nous  avons  progressé  dans  la 
connaissance  des  phénomènes  d’asthénie  ner¬ 
veuse  générale,  è’est  à  notre  avis  une  grande  dé¬ 
couverte  de  la  neuro-psychiatrie  que  celle  qu’a 
faite  Tastevin  en  montrant  l’opposition  de  l’as¬ 
thénie  et  de  l’hypersthénie  et  en  séparant  l’as¬ 
thénie  psychique  (confusion  dans  les  idées),  de 
la  confusion  mentale  (confusion  dans  les  per¬ 
ceptions).  Certes  ces  notions  ne  sont  pas  classi¬ 
ques,  mais  elles  le  deviendront  quand  les  pas¬ 
sions  se  seront  apaisées  et  que  les  esprits  seront 
éclairés.  La  classification  des  asthénies  que  nous 
avons  ébauchée  en  1926  et  complétée  dans  la 
suite,  continue  à  nous  donner  satisfaction.  Les 
cas  simples  et  faciles  à  identifier  sont  nombreux. 
Les  cas  complexes  aussi  abondent  :  et  cela 
contribue  à  expliquer  les  longues  années  de 
tâtonnements  en  cette  matière,  et  ces  tâtonne¬ 
ments  pour  les  autres  dureront  tant  que  l’obser¬ 
vation  clinique  demeurera  insuffisante,  insuffi¬ 
sante  dans  le  détail,  insuffisante  dans  le  temps. 
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L’ÉPIDÉMIE  DES  SUICIDES  AU  QARDÉNAL  SÉVIT  EN  PROVINCE 

Pap  tes  Docteurs 

Anglade  et  Duhamel  (d’Agen) 

Ancien  interne  des  Dâpjtaipç  de  Paris 


Qu’jl  s’agisse  de  crise  éconpmiqne  ou  de  modes 
pour  dames  ou  de  toute  autre  chose,  lesi  vagues 
du  fl  progrès  »  Parviennent  de  la  capitale  à  la 
lointaine  province-dans  un  délai  variable,  Actuel¬ 
lement,  l’héritage  nous  vient  de  la  mode  du  sui¬ 
cide  dans  un  calme  sommeil,  la  pendaison  n’est 
plus  de  mise  à  la  campagne,  et  il  ne  faut  pas 
s’en  plaindre  ;  au  vingtième  siècle,  le  remède 
moderne  au  désespoir  est  dans  le,  poison  gui 
conduit  doucement  à  la  mort,  et  qui,  détail  non 
négligeable,  pour  '  certains  faux  dramaturges 
permet  tout  de  même  de  sérieux  espoirs  de 
retour  à  la  vie. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  que 
les  exemples  de  pareilles  tentatives  de  suicide 
ont  été  nombreux  dans  la  région  parisienne 
depuis  quelques  années; une  quantité  d’observa¬ 
tions  ont  été  rapportées  dans  les  sociétés  savan¬ 
tes,  et  elles  ont  même  donné  lieu  à  plusieurs 
Intéressants  rapports  sur  les  intoxications  par 
les  barbituriques.  Une  ou  deux  années  se  pas¬ 
sent,  et  nous  voici  en  butte  à  la  folie  de  l’exemple, 
Dans  l’espace  de  quelques  mois  et  dans  une  seule 
petite  ville  de  province,  nous  avons  eu  connais¬ 
sance  de  sept  malades  traités  pour  absorption 
massive  de  gardénal  ou  de  ses  succédanés,  et  il 
faut  s’attendre  à  une  redoutable  contagion  si 
des  mesures  radicales  ne  sont  pas  prises. 

;  Des  six  observations  que  nous  venons  d'an¬ 
noncer,  trois  nous  sont  personnelles  et  se  rap¬ 
portent  à  des  femmes.  La  première  après  un 
premier  essai  au  gardénal,  d’issue  favorable 
après  deux  jours  de  sommeil,  ingurgite  un  tube 
entier  de  didial. 

Nous  la  voyons  cinq  heures  après  dans  le 
coma  le  plus  complet,  pouls  imperceptible,  cœur 
irrégulier  et  flasque,  température  au  delà  de 
40“.  La  stryehnothérapie  intraveineuse  est  mise 
en  œuvre  et  répétée  d’heure  en  heure  suivant  la 
technique  rapportée  à  la,  S.  M.  H.,  dans  un  cas 
analogue.  Au  bout  de  cinq  à  six  heures,  la  ma¬ 
lade  exécute  quelques  vagues  mouvements 
carphologiques,  mais  la  mort  survient  en  fm  de 
journée. 

Une  jeune  fille  de  18  ans,  dans  une  crise  senti¬ 
mentale,  absorbe  1  gramme  de  gardénal,  et 
toute  notre  intervention  commencée  à  la  cin¬ 
quième  heure,  se  bornera  à  des  injections  répé¬ 
tées  de  Goramine  sous-cutanée  ;  en  deux  jours, 
tout  est  remis  en  ordre. 

Pour  la,  troisième  malade,  nous  avons  eu  la 


chance  d’être  appelé  im  peu  plus  tôt.  Le  10  no¬ 
vembre,  vers  11  heures,  une  femme  de  §4  ans, 
toute  menue,  pesant  moins  de  50  kiîogr,,  absorbe 
2  grammes  de-  gardénal.  4  ii  heures  et  demie, 
on  tente  un  lavage  d’estomac,  qui  demeure 
impossible  en  raison  de  la  contracture  des  mâ¬ 
choires,  Un  traitement  mixte  est  mis  en  œuvre 
par  la  coramine  (3  c.  c,  par  jour),  la  strychnine 
(trois  injections  întraveineu,ses  de  chacune  3 
milligrammes),  l’adrénaline  sous-cutanée  et  rec- 
lale,  le  sérum  glucosé  à  fortes  doses  en  goutte  à 
goutte.  Le  sérum  glucosé  hypertonique  est  tenu 
en  réserve,  Plusieurs  fois  par  jour,  le  pouls,  la 
température  sont  mesurés  ainsi  que  le  volume 
des  urines  ;  la  malade  dort  profondément  pen¬ 
dant  quatre  jours,  on  est  même  obligé  de  la 
sonder,  mais  à  part  une  légère  alerte  aux  deu¬ 
xième  et  troisième  jours  avec  poulsà  100 et  tem¬ 
pérature  à  38°,  le  pronostic  re.ste  rassurant,  et 
de  fait  le  cinquième  jour  la  conscience  revient 
entière,  et  tout  danger  est  écarté. 

Le  Docteur  Biar  a  traité  trois  malades  de  çet 
ordre  par  le  sérum  glucosé  strychniné  intra¬ 
veineux,  et  il  enregistre  comme  nous  un  insuccès 
et  deux  guérisons.  Le  Docteur  Pujos  a  guéripar  la 
stryehnothérapie  une  intoxication  par  le  som- 
nifène. 

Une  chose  nous  a  frappés  à  la  lecture  des 
observations  dans  la  presse,  c’est  la  dos.e  consi¬ 
dérable  de  strychnine  injectée  et  peut-être  aussi 
l’engouement  déjà  un  peu  tempéré  pour  les 
doses  maxima  ;  par  ailleurs,  c’est  dans  le  cas 
où  nous  avons  employé  cette  méthode  des  doses 
fortes  que  nous  ayons  eu  un  échec,  jl  est  juste  de 
dire  que  l’hyperthermie  initiale  était  presque  un 
arrêt  de  mort  et  qu’on  pourrait  peut-être  nous 
reprocher  de  n’avoir  pas  au  contraire  manié 
assez  énergiquement  l’antidote. 

Malgré  tpvrt  l’accord  est  loin  d’être  fait  sur  une 
thérapeutique  univoque,  la  strychnine  réuhit  à 
peu  près  tous  les  sufirages,  mais  là  coramine  a  ses 
partisans,  de  même  qup  l’adrénaling,  le  glucose 
et  même  l’antique  lavage  d’estomac,  sans  oubiier 
l’ouabaïne  et  autres  tonicardiaques.  Actnelle- 
ment  même  il  semblerait  régner  un  certain  flot¬ 
tement  dans  la  thérapeutique,  et  pour  aller  au 
fond  de  notre  idée,  des  nombreuses  publications 
récentes  ü  semblerait  ressortir  un  certain  scep¬ 
ticisme  et  même  une  réserve  inavouée  dans  la 
première  impulsion  qui  avait  tendance  à  faire 
un  dogme  de  la  stryehnothérapie. 
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Ce  phénomène  n’a  rien  d’étonnant,  et  même 
il  en  est  toujours  ainsi,  et  on  ne  peut  médire  de 
la  médecine  sous  prétexte  qu’il  faut  un  peu  de 
hardiesse  chez  les  uns,  un  peu  de  timidité  chez 
d’autres  pour  aboutir  à  l’équilibre  d’une  expé¬ 
rience  mutuelle. 

A  vrai  dire  aussi,  il  n’y  a  pas  de  médecine 
standard,  du  moins  en  France,  où  nous  persis¬ 
tons  à  croire  qu’elle  y  est  le  mieux  comprise,  et 
pour  ne  pas  nous  éloigner  des  barbituriques  nous 
pouvons  résumer  ainsi  ce  que  nous  présentons 
comme  de  simples  impressions  ;  primum  non 
nocere,  la  coramine,  le  sérum  glucosé,  le  lavage 
d’estomac  sont  incontestables  et  ne  doivent 
pas  être  négligés.  Mais  l’abstention  est  parfois' 
coupable  et  il  faut  un  médecin  en  permanence 
pour  juger  de  l’opportunité  des  autres  métho¬ 
des  :  le  sérum  glucosé  hypertonique  intravei¬ 


neux  trouve  une  indication  dans  l’dligurie,  la 
strychnine  demeure  un  antidote  puissant,  et 
c’est  par  une  observation  d’heure  en  heure  que 
le  mode  d’administration  et  les  doses  en  sont 
fixées,  d’après  la  dose  du  toxique,  le  retard 
plus  ou  moins  grand  apporté  au  traitement, 
le  poids  et  le  tempérament  du  malade. 

Les  suicides  au  gardénal  comme  toutes  les 
maladies  ont  besoin  d’un  bon  sens  clinique  et 
non  d’une  thérapeutique  passe-partout,  et  enfin 
un  dernier  mot  s’impose  pour  la  prophylaxie  de 
cette  contagion  du  suicide  ;  ce  mot  a  été  pro¬ 
noncé  maintes  fois  j)ar  les  sociétés  savantes,  on 
s’étonne  qu’il  n’ait  pas  été  encore  entendu,  et 
de  la  province  contaminée  à  son  tour  monte 
un  vœu  fervent  pour  la  stricte  réglementation 
des  barbituriques,  aujourd’hui  beaucoup  plus 
dangereux  que  la  morphine. 


LES  STÉNOSES  PYLORIQUES 

D’après  une  leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Petit-Dutaili.is  (1) 

Causes  et  traitement  des  sténoses  du  pylore,  chez  l'adulte 


Les  sténoses  du  pylore,  chez  l’adulte,  relèvent 
de  deux  causes  principales  :  l’ulcère  et  le  cancer 
de  l’estomac.  On  peut  les  différencier  aisément 
si  l’on  a  des  signes  radiologiques  nets,  une  image 
lacunaire  cancéreuse  par  exemple.  Celle-ci  est 
quelquefois  simulée,  il  est  vrai,  par  le  spasme  de 
l’antre  pylorique,  auquel  cas,  on  arrive  généra¬ 
lement  par  les  antispasmodiques  à  modifier 
l’image.  L’histoire  clinique  n’est  pas  la  même  dans 
l’une  et  l’autre  maladies.  Dans  l’ulcère,  on  trouve 
un  passé  gastrique  ancien.  Il  existe,  toutefois,  des 
squirres  du  pylore  dont  l’évolution  a  été  très 
lente. 

En  dehors  de  ces  deux  diagnostics  principaux, 
il  faut  penser  à  quelques  autres  causes,  plus  rares. 
On  connaît  des  sténoses  pyloriques  par  tumeur 
bénigne  de  l’estomac  ;  elles  peuvent  être  inter¬ 
mittentes  lorsque  la  tumeur .  est  pédiculée  et 
s’engage  dans  le  canal  pylorique  par  intervalles 
seulement.  C’est  une  affection  rare.  Il  convient 
de  signaler  aussi  la  sténose  syphilitique.  Les 
antécédents  et  l’épreuve  du  traitement  aideront 
le  diagnostic,  mais  la  syphilis  gastrique  peut 
revêtir  des  formes  variables,  simuler  le  cancer 
et  être  peu  influencée  par  le  traitement  spécifi¬ 
que.  Notons  encore  la  sténose  tuberculeuse,  la 
sténose  par  corps  étranger,  par  calcul  biliaire  : 
ce  sont,  à  la  vérité,  des  curiosités,  des  cas  excep¬ 
tionnels. 

Outre  ces  diverses  sténoses  intrinsèques,  il 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(janvier  1936),  recueillie  par  le  Docteur  P.  Lacroix. 


importe  de  mentionner  les  sténoses  extrinsèques, 
par  cholécystites  (il  est  prudent,  à  l’opération, 
néanmoins,  de  vérifier  s’il  n’y  a  pas  d’ulcère  gas¬ 
trique  coexistant),  pgr  adhérences,  par  tumeurs 
du  voisinage,  kyste  hydatique  du  foie,  cancer  de 
la  tête  du  pancréas,  etc... 

Le  pronostic  de  la  sténose  pylorique  dépend  de 
la  cause,  de  la  rapidité  avec  lacfuelle  elle  s’est 
constituée,  du  stade  auquel  on  l’observe.  De  nos 
jours,  on  ne  voit  plus  guère  de  sténose  à  la  phase 
d’asystolie  gastrique.  Dès  que  le  diagnostic  de 
sténose  organique  est  établi,  on  opère  et  il  faut 
opérer. 

Avant  d’opérer  ces  malades  —  qui  sont  des 
inanitiés,  des  fatigués  —  on  fera  pendant  quel¬ 
ques  jours,  un  traitement  remontant,  par  les 
toni-cardiaques,  la  réhydratation  (injections  de 
sérum  chloruré).  Pour  le  même  motif,  l’anesthé¬ 
sie  générale  et  la  rachi  sont  à  l’habitude  contre- 
indiquées.  Le  mieux,  si  le  patient  n’est  pas  trop 
pusillanime,  est  d’employer  l’anesthésie  régio¬ 
nale  qui  évite  d’ajouter  une  intoxication  com¬ 
plémentaire. 

L’opération  parera  d’abord  à  la  sténose  elle- 
même  par  une  gastro-entérostomie.  Celle-ci  ne 
sera  souvent  qu’un  premier  temps  pour  une 
intervention  complémentaire  ultérieure.  S’il 
s’agit  d’ulcère  cicatrisé,  on  peut  quelquefois  s’en 
tenir  là.  Dans  le  cas  d’ulcus  évolutif,  à  plus  forte 
raison  de  cancer,  on  prévoit  une  gastrectomie 
secondaire.  Si  la  cause  n’est  pas  gastrique,  on 
appliquera  le  traitement  convenable. 
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LA  PITITI  CHIRURQIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  traiter  le  cor  aux  pieds  et  ses  complications 

D’après  le  Docteur  J.  Meyeu  (1) 

Lé  cor  aux  pieds  et  ses  phases  évolutives 


C’est  une  hyperkératpse  traumatique  locale, 
avec  inflammation  et  atrophie  du  derme,  qui 
ne  se  rencontre  qu’aux  pieds,  sur  les  points  epro- 
niguenient  pressés  par  des  chaussures  mal  adap¬ 
tées,  Le  cor  s’opserve  presque  exclusivement  aux 
orteils,  et  généralement  aux  endroits  où  le  tégu¬ 
ment  est  pincé  entre  la  chaussure  et  une  tubé¬ 
rosité  osseuse,  norniaîe  ou  pathologique. 

31  la  région  est  suffisampient  matelassée  popr 
que  l’os  ne  réagisse  pas,  il  se  forme  seulement  un 
durillon,  hyperkératose  de  même  nature  ;  ainsi 
en  est-il  surtout  à  la  plante. 

Mais,  très  souvent,  le  cor  est  aussi  entouré 
d’un  durillon,  qui  le  recouvre  et  le  déborde.  Ce¬ 
pendant,  il  s’enfonce  lui-même,  tel  un  clou 
épidermique,  dans  le  derme  >  si  ses  couches  su¬ 
perficielles -sont  dûtes,  ses  couches  profondes  sont 
plus  ou  moins  molles,  et  se  terminent  en  une 
pointe  qu’effleure 'l’hypoderme  ;  à  cette  pointe 
s’adapte  une  papille  vasculaire,  difficile  à  res¬ 
pecter  au  jnoinent  d’une  excision. 

Au-dessous  du  cor  existe  parfois  une  saillie 
osseuse,  qui  est  due  principalement  àla  déforma¬ 
tion  d’une  articulation  métatarso-phalangienne 
DU  inter-phalangienne  ;  cependant,  même  défor¬ 
mée,  cette  articulation  n’est  pas  forcément  dou¬ 
loureuse. 


Les  accidents  douloureux  proviennent  plp- 
tôt  d’une  inflammation  de  l’hypoderme,  d’une 
cellulite  ;  et  oelle-oi  est  susceptible  de  suppurer. 

La  douleur  comprend  des  degrés.  Àu  début  elle 
n’existe  c|[u’à  la  pression,  surtout  par  temps 
humide,  mais  alors  elle  est  plus  vive  qu’à  l’or¬ 
dinaire.  Une  chaussure  usagée  n’est  même  plps 
tolérée.  Puis  le  patient  souffre,  même  s’il  est 
déchaussé.  Il  finit  parfois  par  être  éveillé  dans 
la  nuit,  en  proie  à  une  crise  douloureuse. 

I/examen  du  pied  dans  les  formes  légères  ne 
montre  rien  d’anormal,  mais  la  pression  est  dou¬ 
loureuse  à  quelques  millimètres  en  dehors  du  coy. 
Le  râclage  du  durillon  superficiel  est  rendu 
pénible /par  suite  de  l’hyperesthésie,  et  celui-ci 
ne  permet  plus  d’éviter  la  douleur,  aussitôt  que 
la  chaussure  est  mise, 

A  un  de  gré  de  plus,  la  région  est  gonflée  et 
rouge.  Dans  quelques  cas,  un  abcès  se  collecte 
sous  le  cor  et  le  décolle.  / 

Parfois,  au  lieu  d’un  abcès,  il  n’y  a  qu’un 
hygroma.  C’est  alors  que,  le  cor  excisé,  on  ne 
pourra  éviter,  en  détachant  lesassises  profondes, 
de  plonger  dans  l’hypoderme  d’une  cavité  facile 
à  explorer  doucement  au  stylet,  d’où  s’écoule¬ 
ront  quelques  gouttes  de  sérosité. 


Le  traitement  du  cor  aux  pied  à,  simple  ou  compliqué 


11  faut  distinguer  un  certain  nombre  de  cas  : 

loLe  spr  ept  douloureux  à  Ip,  pression  fort? 
seulement.  Il  suffit  de  réséquer  le  durillon  su¬ 
perficiel,  dès  que  la  douleur  devient  trop  pénible. 
A  cette  période,  la  plupart  des  patients 
s’accommodent  indéfiniment  de  leurs  cors,  en 
utilisant  de  temps  en  temps  un  corricide  chi¬ 
mique,  une  lime  ou  un  rasoir  ;  ils  sont  néan- 
mP’Us  obligés  de  porter  des'  chaussures  assez 
grandes,  pour  éviter  une  pression  excessive. 
Quelques-uns  se  servent  d’isolants  en  forme  de 
cercles  perforés,  cjui  risement  de  favoriser  la 
macération  et  l’infection  de  l’épiderme. 

2°  Le  cor  reste  très  pénible,  sans  inflam¬ 
mation.  La  pression  est  exquisement  doulou- 


(1)  Jouvn.  de  médecine  et  chirurgie  prat.,  10  février 
1936. 


reuse  à  son  niveau  :  il  y  a  lieu  de  l’exciser.  L’in¬ 
tervention  doit  parvenir  à  éviter  totalement  là 
douleur  locale,  mais  le  patient  doit  être  averti 
qu’ilsQuflrira  encore  pendantplusieurs  semaines, 
autant  que  si  le  cor  n’était  pas  excisé. 

On  prépare  le  pied  par  deux  ou  trois  panse¬ 
ments  humides  nocturnes,  Désinfection  soi¬ 
gneuse  à  l’alcool  iodé  de  tout  le  pied,  en  insis- 
tantsurles  reinures  unguéales.  Injection  de  quel- 
c|ues  gouttes  de  novocaïn.eà2  %  sans  adrénaline, 
dans  le  tissu  cellulaire  à  distance  du  cor.  Comme 
il  u’y  a  pas  de  cellulite,  l’injection  est  indolore, 
l’anesthésie  rspide.  Excision  du  cor  au  bistourj. 
'Destruction  très  légère  au  galvano  de' la  papille 
vasculaire.  Pansement  avec  la  pommade  au  baume 
du  Pérou.  Obligation  pour  le  patiert  de  porter 
des  chaussures  très  hautts  et  très  krge-s,  poul¬ 
ies  femmes,  des  chaussures  semi-mortrntes  qui 
prennent  un  bon  point  dj’Ti.ppui  sur  la  cheville  et 
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n’en  prennent  pas  sur  la  région  sensible.  La  cica¬ 
trisation  est  très  lente. 

La  zone  opérée  reste  hypersensible  plusieurs 
semaines.  Il  faut  se  méfier  qu’un  petit  durillon 
peut  se  former  et  qu’on  devra  l’éxciser  aussitôt. 

Le  résultat  tardif  est  excellent.  Malgré  la 
persistance  de  la  tubérosité  osseuse,  le  patient 
peut  circuler  sans  douleur  avec  les  mêmes 
chaussures  qu’il  ne  tolérait  plus.  Il  est  néan¬ 
moins  prudent  de  lui  conseiller  le  port  définitif 
de  chaussures  larges  et  hautes. 

3“  Le  cor  est  douloureux  au  repos. 

Il  ne  faut  opérer  un  cor  compliqué  de  pellulite 
que  si  l’on  ne  peut  pas  faire  autrement. 

.  On  adoptera  donc  la  ligne  de  conduite  sui¬ 
vante  : 

a)  Calmer  V Inflammation  par  des  pansements 
humides  nocturnes.  On  doit  exiger  de  très 
grands  pansements,  couvrant  tout  le  pied,  très 
humides,  en  vraie  botte  d’ouate.  On  empêchera 
la  macération,  au  moyen  d’un  corps  gras.  Celle-ci 
n’est  du  reste  pas  à  craindre,  s’il  n’y  a  pas  de 
pansement  humide  dans  la  journée. 

Le  jour,  très  grande  chaussure  ou  de  préférence 
un  chausson,  dans  lequel  est  appliqué  un  pan¬ 
sement  avec  couche  épaisse  de  pommadé  iso¬ 
lante. 

b)  Au  moindre  soupçon,  traitement  d’épreuve 
à  la  colchique.  La  colchique  remporte,  en  effet,  les 
succès  les  plus  imprévus,  dans  des  cas  où  il  n’y 
avait  pas  de  raison  de  suspecter  la  goutte  (chez 
un  ouvrier  tourneur  de  30  ans,  chez  une  femme 
de  72  ans,  maigre  et  sous-alimentée).  Quel  que 
puisse  être  le  mécanisme  de  son  action,  ce  médi¬ 
cament  est  à  essayer. 

c)  La  sensibilité  persiste  matgré  les  pansemenls, 
malgré  la  colchique.  . 

Il  faut  un  traitement  local  actif.  ' 

On  peut  tenter  la  rœntgenthérapie.  Deux 


séances  jia  première  à  très  faible  dose  sur  toute 
la  région  sensible  est  destinée  à  calmer  l’in¬ 
flammation  (150  r  filtrés  sur  30  /lO®  aluminium). 
Une  semaine  plus  tard,  500  r  av.  c  le  même  filtre, 
très  strictement  localisé  sur  le  cor.  D’aùtres 
techniques  ont  été  recommandées,  en  une  ou 
plusieurs  séances. 

L’auteur  a  toujours  jusqu’ici  opéré  ces  mala¬ 
des  : 

Anesthésie  en  bague,  en  injectant  la  novocaïne 
dans  l’avant-pied,  autour  de  la  base  de  la  pre¬ 
mière  phalange. 

Excision  du  cor  au  bistouri.  Ponction  de 
l’hypoderme  à  la,  pointe  fine  du  galva.no.  S’il 
existe  un.  hygroma,  évacuer  la  sérosité,  mais  ne 
pas  le  traumatiser  davantage.  Il  guérira  par 
suite  de  la  seule  excision,  du  cor. 

Après  l’intervention,  pansement  humide  à 
l’alcool.  Repos  immobile  pendant  au  moins  trois 
ou  quatre  jours.  Des  rayons  infra-rouges  hâtent 
beaucoup  la  reprise  d’une  activité  normale. 

4®  Il  y  a  un  hygroma  suppuré.  Le  pus  est 
annoncé  par  la  rougeur  inflammatoire  et  la 
douleur  pulsatile.  Il  est  généralement  très  facile 
d’exciser  le  cor  décollé  par  la  suppuration  et 
d’évacuer  le  pus.  Pansements  humides  antisepti¬ 
ques.  Immobilité  de  huit  jours. 

5®  Restent  des  cas  où  l’os  est  doulou¬ 
reux.  Après  excision  du  cor  et  sédation  de  la 
cellulite,  la  pression  de  la  chaussure  reste  trop 
pénible  pour  permettre  une  marche  normale.  On 
peut  être  obligé  de  préconiser  une  résection 
osseuse.  Cette  éventualité  se  réalise  rarement. 

Il  y  a  certainement  beaucoup  de  patients 
qui  auraient  intérêt  à  subir  cette  intervention, 
mais  la  plupart,  une  fois  le  cor  excisé,  peuvent 
récupérer,  une  activité  normale  en  usant  simple¬ 
ment  de  chaussures  assez  grandes. 

G.  Fischek 


DE  LA  VACCINATION  INTRADERMIQUE  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 
DANS  LE  ZONA 


Nous  recevons  de  Mme  le  Docteur  .Jeanne-Henri 
Montlaw  la  lettre  suivante  : 

Permettez-moi  de  vous  signaler  que  dans  le 
résumé  de  la  thèse  du  Docteur  Babock,  sur  la 
vaccination  intradermique  antlstaphylococci- 
que  dans  le  zona,  paru  dans  Le  Concours  Mé¬ 
dical  du  l®”  mars,  il  n’a  pas  été  lait  mention  des 
travaux  d’Henri  Montlaur. 

Celui-ci,  en  octobre  1934,  à  la  Société  médico- 


chirurgicale  des  hôpitaux  libres  (1),  communi¬ 
quait  ses  premières  observations  cliniques  et  les 
résultats  obtenus  dans  le  traitement  du  zona 
par  les  injections  intradermiques  de  vaccin  anti¬ 
staphylococcique,  action  efficace  tant  sur  l’érup¬ 
tion  zostérienne  que  sur  l’élément  douleur. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  d’insérer 
ces  quelques  lignes  de  mise  au  point. 

Di  Jeanne-Henri  Montlaur. 


(1  )  In  Archives  Hospitalières,  novembre  19.34,  page  426. 
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CONCEPTIONS  EN  PHYSIOTHÉRAPIE 

Par  le  Docteur  Georges  Rosbnthal, 

Médecin  assistaiit  du  service  de  tuberculeux  à  la  Pitié  (Professeur  Laionel-Lavastine) 


Lorsqu’une  machine  lonctionne  en  étant  cons¬ 
tamment  bien  réglée,  il  est  évident  qu’elle  s’use 
et  finit  par  être  incapable  de  fonctionner  ;  c’est  sa 
vieillesse  et  c’est  normal.  Lorsque  la  machine  est 
mal  réglée,  elle  présente  à  chaque  instapt  des 
périodes  de  mauvais  fonctionnement  qui  pas¬ 
sent  inaperçues  tout  d’abord,  puis  dès  qu’une 
pièce  est  usée,  le  fonctionnement  devient  de 
plus  en  plus  défectueux  et  enfin  s’arrête  :  un 
fonctionnement  avec  arrêt,  c’est  la  maladie  de 
1  a  machine  ;  l’arrêt  définitif,  c’est  la  mort. 

Quel  doit  être  le  rôle  du  mécanicien,  qui  est, 
en  somme  le  médecin  de  la  machine  ?  S’il  est 
un  mauvais  mécanicien,,  il-  cherche  à  forcer  le 
fonctionnement  par  une  augmentation  de  la 
force  qui  met  en  œuvre  la  machine.  Mauvaise 
thérapeutique.  S’il  est  un  bon  médecin  de  la 
machine,  il  en  contrôlera  les  rouages  et  la  remet¬ 
tra  en  marche  normale. 

Autrement,  un  trouble  fonctionnel  facilement 
réglable  a  précédé  l’usure  d’une  pièce  que  seule 
une  pièce  de  rechange  pouvait  suppléer. 

Les  problèmes  biologiques  sont  évidemment 
plus  complexes  ;  les  facteurs  d’usure,  d’altéra¬ 
tion  sont  multiples;  les  lésions  par  toxicité,  par 
infection  peuvent  se  produire  brutalement  et 
sans  qu’une  action  de  préservation  ait  pu  se 
mettre  en  œuvre.  Mais  combien  de  fois  la  maladie 
a  été  précédée  par  un  trouble  de  fonctionnement 
biologique  que  la.  thérapeutique  aurait  pu  corri¬ 
ger  sans  attendre  la  phase  de  la  lésion  difficile 
à  effacer,  trop  souvent  impossible  à  guérir.  La 
lutte  contre  la:  lésion,  c.’est  la  thérapeutique 
chimique  et  biologique  dont  je  suis  loin  de  nier 
la  grandeur,  car  la  thérapeutique  est  une,  et  dans 
un  instant  je  protesterai  contre  l’établissement 
de  barrières  entre  les  différentes  conceptions. 
Mais  la  lutte  contre  le  trouble  fonctionnel  est 
le  propre  des  éducations  et  des  rééducations,  elle 
est,  avant  tout  le  triomphe  de  la  physiothérapie. 

Déterminer  les  lois  du  fonctionnement  des 
organes,  qu’il  s’agisse  des  lois  de  physiologie 
simple,  qu’il  s’agisse  de  leurs  exigences  en.  oxy¬ 
gène,  aliment,  humidité,  température,  etc., 
veiller  dès  qu’un  trouble  fonctionnel  se  présente 
à  le  corriger  avec  la  certitude  que  nous  contri¬ 
buerons  ainsi  à  ne  pas  permettre  de  s’installer 
à  la  maladie,  puisque  sa  condition  essentielle  est 
l’usure  préalable  des  organes  par  fonctionnement 
vicieux. 


Il  faut  y  joindre  la  grande  loi  de  l’exercice  sur 
laquelle  j’ai  toujours  insisté,  à  savoir  que  le 
fonctionnement  normal,  garantie  de  la  vitalité 
des  machines,  devient  en  biologie  un  facteur  im¬ 
portant  d’augmentation  de  la  vitalité. 

Et  alors,  quelles  seront  les  grandes  préoccu¬ 
pations  du  thérapeute,  sinon  le  régime,  l’accou¬ 
tumance  aux  températures  acceptables,  le  déve¬ 
loppement  de  la  résistance  au  froid,  l’éducation 
respiratoire,  le  régime  favorable  à  la  croissance, 
l’hygiène  du  rein  et  du  foie,  la  protection  du  sys¬ 
tème  nerveux,  la  lutte  contre  l’imbécile  sur¬ 
menage  des  écoliers  et  des  étudiants,  etc...  • 

Il  est  donc  de  première  importance  que  nous 
soyons  d’accord  sur  les  règles  du  fonctionne-” 
ment  normal  des  organes  et  on  me  permettra  de 
revenir  sur  des  points  de  doctrine  de  l’entraîne¬ 
ment  respiratoire.  Plus  que  jamais  je  mets  en 
garde  contre  ceux  pour  qui  la  respiration  est  une 
fonction  sans  limite,  plus  jamais  je  proteste 
contre  ceux  qui  veulent  développer  à  l’extrême 
la  capacité  vitale  ;  mais  bien  volontiers,  j’ac¬ 
cepte  que  le  chiffre  de  3  litres  à  3  litres  et  demi, 
chiffre  classique  depuis  Gréhant  est  faible  et  que 
nombre  de  sujets  atteignent  des  spirométries  de 
4  et  5  litres  par  un  entraînement  normal  auquel 
j’applaudis. 

Plus  que  jamais,  j’applaudis  aux  procédés 
nouveaux  ;  qu’il  s’agisse  de  développer  et  d’inten¬ 
sifier  les  muscles  bronchiq;ues  comme  le  fait 
excellemment  notre  collègue  Henri  Tissier,  par 
l’électricité  statique  ;  avec  Griffon  et  Du  Pas- , 
quier  d’étudier  la  respiration  réflexe  en  air  con¬ 
finé,  comme  Goiffon  l’avait  lait  à  la  Société  de 
médecine.  Mais  je  demande  que  ces  techniques 
s’intégrent  dans  li  méthode  générale  d’éducation 
préparatoire.  Je  leur  ferai  volontiers  place  entre 
la  «  phase  éducative  »  comme  a  dit  Pescher  en 
parlant  de  mes  recherches  et  la  phase  spiromé- 
trique  à  laquelle  notre  ami  Pescher  a  consacré 
le  meilleur  de  son  activité  et  un  véritable  apos¬ 
tolat,  avant  la  phase  sportive. 

Il  faut  de  l’union  dans  nos  travaux  et, dans  nos 
doctrines  ;  il  faut  que  les  physiothérapeutes 
édifient  une  doctrine  commune  et  cohérente,  sans 
laquelle,  ils  continueront  d’être  incompris,  sans 
laquelle  notre  méthode  continuera  à  ne  pas 
avoir  la  place  de  premier  rang  qu’elle  mérite.  Or, 
cet  accord  n’existe  pas  à  un  degré  suffisant  ;  je 
n’en  veux  pour  preuve  que  des  critiques  récen- 
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tes  adressées  à  la  doctrine  du  caractère  unique¬ 
ment  nasal  de  la  respiration. 

Comme  Lermoyez,  j’ai  toujours  insisté,  sur  ce 
fait  cjfue  la  respiration  normale  et  physiologique 
doit  être  nasale  à  l’inspiration,  ce  que  nul  ne  con¬ 
teste,  et  nasale  à  l’expiration,  malgré  l’ensei¬ 
gnement  officiel  des  manuels  d’exercice  physi¬ 
que  des  écoles,  parce  qu’il  est  indispensable 
qu’une  fonction  organique  soit  automatique. 
Cette  automaticité  serait  impossible  s’il  fallait 
au  repos,  dans  la  journée,  ou  pendant  le  sommeil 
ouvrir  la  bouche  à  chaque  expiration.  Cela  me 
paraît  un  dogme  inattaciuable';  mais  en  cas  de 
rhume  de  cerveau  dit  l’un,  en  cas  d’essoufflement 
dit  l’autre"?  Et  bien,  vous  ouvrirez  la  bouche 
pour  respirer,  s’il  le  faut  ;  mais  il  est  illogique 
d’opposer  à  l’état  normal  un  état  accidentel, 
pour  ne  pas  dire  pathologique.  Bien  volontiers 
j’ajoute  que  tant  que  nous  n’ aurons  pas  un  spi¬ 
romètre  commode  à  commande,  nasal,  vous  me 
verrez  à  l’hôpital  Lariboisière,  à  la  consultation 
que  m’a  confiée  mon  éminent  ami  le  Professeur 
Fernand  Lemaître,  faire  un  entraînement  spiro- 
métrique  de  mes  jeunes  sujets  avec  des  embouts 
buccaux  ;  mais  j’ai  soin  de  terminer  la  séance  par 
quelques  exercices  nasaux  de  peur  qu’une  mani¬ 
pulation  utile  ne  soit  un  prétexte  pour  retomber 
dans  une  erreur  physiologique. 

Ici,  grosse 'objection  ;  comment  concilier  la 
doctrine  nasale  de  la  respiration  avec  la  parole 
ou  le  chant  ?  Devons-nous  par  intransigeance  nier 
l’utilité  d’exercices  respiratoires  ou  le  sujet 
compte  à  haute  voix,  devons-nous  nier  le  déve¬ 
loppement  du  thorax  des  chanteurs  ?  Cette  argu¬ 
mentation  considérée  comme  péremptoire,  me 
paraît  un  peu  faible. 

D’abord  je  recommande  beaucoup  _  comme 
exercice  d’entretien  et  d’entraînement  de  faire 
compter  à  haute  voix  le  plus  longtemps  possible 
sans  reprendre  haleine,  comme  l’â  préconisé 
Gallois.  Les  défilés  rythmés  par  les  chants  sont 
d’excellents  exercices  à  la  fois  gais  et  favorables, 
mais  ici  encore  défiez-vous  de  la  respiration  buc¬ 
cale  et  surveillez  vos  jeunes  sujets,  ce  qui  est 
facile. 

Quant  à  l’objection  des  chanteurs,  quelle 
mauvaise  objection  ?  Vérifiez-vous  les  program¬ 
mes  de  théâtre  et  au  lieu  d’applaudir  unique¬ 
ment  l’artiste  qui  vous  éloigne  pour  quelques 
heures  de  la  réalité,  demandez-vous  pourquoi 
des  noms  adulés  du  public,  quittent  les  pro¬ 


grammes  souvent  avant  40  ans  ?  Faut-il  rappe¬ 
ler  le  grand  Dùpré  ?  Faute  de  direction  méthodi¬ 
que,  souvent  par  excès  de  labeur,  ou  en  raison  de 
rôles  qui  n’entrent  pas  dans  leur  registre,  mais 
fréquemment  aussi  parce  que  leur  voix  n’a  pas 
supporté  les  fautes  de  physiologie  pulmonaire, 
leur  carrière  est  brisée  sans  recours  Ce  n’est  pas 
sans  conséquences  graves  que  le  chant  consiste 
en  une  modulation  expiratoire  prolongée,  inter¬ 
rompue  par  des  inspirations  heurtées  et  brutales. 
Lorsque  le  chanteur,  quia  obéi  aux  dures  nécessi¬ 
tés  de  sa  profession,  aux  exigences  parfois  crueL 
les  de  l’art  moderne,  a  regagné  sa  loge,  qu’il 
s’étende  sur  une  chaise-longue  et  que,  au  .i’epos, 
tranquille,  il  fasse  vingt  ou  soixante  respirations 
nasales,  prises  doucement,  rythmées  physiologi¬ 
quement,  menées  profondément  ;  qu’il  observe 
quelques  heures,  la  loi  du  silence  pour  remettre 
son  appareil  respiratoire  des  erreurs  physiologi¬ 
ques  que  lui  imposent  les  auteurs,  l’art  et  le 
public. 

Encore  un  point  que  je  vois  singulièrement 
important.  L’entraînement  respiratoire  éducatif 
spiroscopique  du  sportif  est  inséparable  d’une 
croissance  normale  et  régulière,  que  contrôlera 
l’opothérapie.  Et  ici  je  me  sépare  absolument  de 
ceux  qui  veulent  interdire  aux  physiothérapeu¬ 
tes,  le  droit  d’utiliser  les  thérapeutiques  moder¬ 
nes.  Allons-nous  revenir  aux  corporations  ? 
Parmi  les  jeunes  adolescents  que  j’ai  dénommés 
faux  insuffisants  respiratoires,  un  grand  nombre 
sont  des  asthéniques  par  insuffisance  endocri¬ 
nienne,  surrénalique,  thyroïdienne  ou  hypophy¬ 
saire.  Il  en  est  que  Kola  et  strychnine  remettent 
en  selle. 

Je  me  résume  et  je  conclus  :  la  physiothérapie, 
médication  héroïque  du  trouble  fonctionnel,  doit 
être  la  sauvegarde  des  organismes  et  les  protéger 
contre  la  lésion,  conséquence  fréquente  d’erreur 
du  jeu  des  viscères. 

La  médecine -s’est  constituée  par  l’étude  des 
autopsies  ;  elle  a  pris  comme  point  de  départ  la 
lésion  arrivée  à  sa  phase  terminalè  d’incurabilité 
et  elle  a  cherché  sa  guérison.  Quelle  erreur  fut 
ainsi  commise  alors  que  la  vérité  est  de  dépister, 
de  chercher  le  trouble  fonctionnel  qui  marque 
bien  souvent  l’entrée  dans  la  voix  morbide  et 
qu’il  sera  possible  d’enrayer. 

(Consultation  du  Jeudi  au  Pavillon  Isamberl, 

service  du  Professeur  Fernand- Lemaître). 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


La  mortalité  infantile  causée  par  la  diarrhée.  , 

Le  Docteur  Rouêche  fait  à  ce  sujet  une  inté¬ 
ressante  étude  médico-sociale.  Les  aperçus  sta- 
tisticpies  qu’il  donne,  sont  tout  à  fait  réconfor¬ 
tants  puisque  la  mortalité  par  diarrhée  et  gastro- 
entérite  qui  donnait  à  la  fin  du  siècle  dernier  plus 
d’un  tiers  des  décès  des  enfants  en  bas  âge,  a  pré¬ 
senté  une  régression  de  beaucoup  plus  impor¬ 
tante  que -la  diminution  du  taux  de  mortalité 
pour  toutes  causes.  Les  chiffres  comparatifs  dans 
différentes  nations  sont  tout  aussi  probants,  sauf 
pour  l’Espagne  et  le  Japon. 

L’auteur  essaye  dé  faire  une  mise  au  point 
succincte  de  cette  question  avec  une  vue  rétros¬ 
pective  des  progrès  accomplis  et  l’examen  des 
efforts  à  tenter  encore.  A  cet  égard,  il  a  recueilli 
les  opinions  diverses  du  Corps  médical.  Or,  il  y  a 
unanimité  des  opinions  sur  les  résultats  obtenus. 
Tous  ou  presque  tous,  attachent  une  importance 
énorme  à  la  lutte  organisée  par  les  médecins  con¬ 
tre  l’ignorance  ;  à  l’amélioration  et  au  contrôle 
de  Taliment  lait  et  à  l’usage  des  laits  contrôlés  ou 
de  conserve  ;  enfin,  il  faut  ajouter  l’amélioration 
de  Thygiène  générale,  hygiène  des  crèches,  des 
services  de  médecine  infantile,  des  taudis,  la 
lutte  contre  les  mouches,  etc... 

Le  Docteur  Rouèche  conclut  en  disant  que 
l’œuvre  de  protection  infantile  organisée  depuis 
les  quarante  dernières  années,  a  donné  contre  la 
mortalité  infantile  par  la  diarrhée,  un  résultat 
très  important  et  durable  et  qu’il  suffit  de  quel¬ 
ques  mesures  législatives  (loi  Roussel  modifiée  et 
appliquée,  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que,  loi  d’assainissement  du  marché  du  lait),  de 
l’amélioration  de  l’enseignement  de  la  puéricul- 
,ture  chez  les  médecins,  de  la  coordination  des' 
œuvres  et  de  leur  soutien  matériel  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales,  pour  arriver  à  éloigner  du 
nourrisson  le  péril  alimentaire,  qui  était  consi¬ 
déré  auparavant  comme  le  plus  meurtrier.  (7X® 
Session  de  l’Ass.  inter,  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance,  Bruxelles,  juillet  1935.) 

L’ulcus  gastro-duodénal. 

Le  Professeur  J.  Castaigne  a  poursuivi  une 
intéressante  étude  sur  ce  sujet  dans  une  consul¬ 
tation  de  médecine  générale.  Il  a  envisagé  suc- 
sivement  la  fréquence  de  cette  affection,  ses 
symptômes  cardinaux,  ses  complications,  et  les 
résultats  de  la  thérapeutique  médicale.  Ayantpu 


suivre  et  soigner  d’une  façon  tout  à  fait  précise 
les  malades  atteints  de  maladies  ulcéreuses,  il 
émet  les  conclusions  suivantes  : 

La  maladie  ulcéreuse  est  d’une  très  grande 
fréquence  ;  elle  peut  être  dh.gnostiquée  à  ses  dé¬ 
buts,  grâce  à  l’étude  de  son  syndrome  clinique 
bien  spécial,  complétée  par  une  radiographie  très 
soignée  faite  au  moment  des  crises  douloureuses  ; 
elle  peut  guérir  par  un  traitement  médical  appro¬ 
prié  et  ne  nécessite  un  traitement  chirurgical 
que  dans  les  cas  compliqués,  ou  rebelles  à  une 
thérapeutique  médicale  bien  conduite.  (Le  Jour¬ 
nal  médical  français,  novembre  1936.) 

Les  aspects  radiologiques  de  la  lésion  initiale  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Le  Professeur  R.  Debré,  et  les  Docteurs 
M.  Lelong  et  M.  Mignon  exposent  que  l’étude 
radiologique  de  la  lésion  initiale  de  la  tuberculose 
pulmonaire  rencontre  de  nombreuses  difficultés. 
En  effet,  la  méthode  idéale,  qui  consisterait  à 
comparer  l’image  anatomieiue  et  l’image  radiolo¬ 
gique  correspondante,  est  inapplicable,  car  les 
autopsies  d’enfants  tuberculeux  ne.  sont  faites 
qu’à  la  période  terminale  :  alors,  la,  lésion  Initiale 
est  impossible  à  distinguer  en  toute  certitude 
des  lésions  secondaires.  La  mort  du  sujet  à  la 
suite  d’une  maladie  épiscdicfue  ou  d’un  accident 
est  une  éventualité  rare.  Toutefois,  le  hasard  a 
pu  fournir,  dans  ces  conditions,  des  documents 
particulièrement  utiles. 

Le  foyer  primitif  se  traduit  par  une  ombre  soli¬ 
taire  et  unilatérale  dont  l’opacité  tranche  sur  la 
clarté  normale  du  reste  du  champ  et  sur  celle  du 
côté  opposé.  L’ombre  de  la  lésion  initiale  est  gé¬ 
néralement  volumineuse  et  couvre  une  superficie 
notable  du  champ  pulmonairè.  Elle  est  homo¬ 
gène  ;  elle  semble  plus  fréquente  du  côté  droit.  Il 
est  capital  de  souligner  la  fréquence  des  ombres  à 
caractères  scissural  ou  en  bandes  transversales. 
L’évolution  de  l’image  présente  aussi  des  traits 
importants  à  souligner.  Ce  sont  :  d’abord  l'appa¬ 
rition  rapide  de  Tombre,  en  quelques  jours  ;  en 
second  lieu,  sa  tendance  si  marquée  à  la  résolu¬ 
tion  ;  en  troisième  lieu,  la  lenteur  de  cette  régres¬ 
sion,  puisque  le  nettoyage  radiologique  ne  peut 
pas  être  espéré  avant  un  an.  L’étude  de  ce  net¬ 
toyage  radiologique  est  d’une  importance  ma¬ 
jeure.  Elle  sert  de  guide  au  médecin  pour  suivre 
la  guérison,  pour  orienter  son  jietit  malade  vers 
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tel  ou  tel  mode  de  repos,  pour  affirmer  la  guérison 
et  permettre  enfin  la  reprise  d’une  vie  normale. 
L’image  du  foyer  primaire  est  enfin  caractérisée 
par  sa  coïncidence  avec  les  symptômes  cliniques 
et  biologiques  du  début  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse.  De  toutes  ces  signes,  le  plus  précis  est 
le  virage  de  la  réaction  tuberculinique,  qui,  de 
négative  devient  positive.  Ce  virage  ne  peut  être 
décelable  qu’après  l’apparition  du  foyer  initial. 

En  tout  cas,  il  ne  faut  jamais  compter  sur  les 
signes  stéthacoustiques.  Ils  sont  absolument  nuis 
dans  la  presque  unanimité  des  cas.  Sur  ce  fait 
capital  on  ne  saurait  trop  insister. 

Ces  notions  sont  indispensables  aux  médecins 
qui  chaque  jour  s’efforcent  de  dépister  la  tuber¬ 
culose  à  son  début  et  s’exercent  à  la  reconnaître. 
(La  Presse  Médicale,  21  décembre  1935.) 

Les  septicémies  à  culture  sanguine  positive  et  leur 
traitement. 

Le  Professeur  Saint- Jacques  fait  une  nou¬ 
velle  communication  à  propos  de  six  cas  de  sep¬ 
ticémies  dont  quatre  à  staphylocoques,  tous  trai¬ 
tés  et  sauvés  par  le  carbone  intraveineux.  Il  ne 
faut  donc  pas  désespérer  dans  les  septicémies, 
même  à  culture  sanguine  positive,  mais  alors  il 
convient  d’agir  fortement  et  vite  et  ici  le  carbone 
intraveineux  sera  souvent  utile  et  efficace.  Il  agit 
apparemment  contre  toutes  les  affections,  sauf  la 
tuberculose  ;  il  est  peu  dispendieux  et  facile  à 
donner.  Les  sérums  au  contraire,  doivent  être 
spécifique  contre  l’infection  présente  ;  ils  doivent 
être  de  préparation  récente  ;  ils  produisent  fré¬ 
quemment  des  réactions  générales  ;  ils  sont  dis¬ 
pendieux  ;  il  faut  en  donner  de  hautes  doses. 
On  ne  peut  cependant  ne  pas  reconnaître  leur 
grande  utilité. 

L’auteur  termine  par  quelques  conseils  pour 
la  pratique  de  l’injection  du  carbone  intra-vei¬ 
neux.  Après  gonflement  de  la  veine  et  stérilisa¬ 
tion  de  la  peau,  chargez  la  seringue  de  3  ou  5  c.  c. 
de  carbone,  piquez  la  veine,  aspirez  2  à  3  c.  c. 
de  sang  dans  la  seringue,  puis  lentement  injectez 
le  mélange.  Avec  cette  technique,  inutile  de  pa¬ 
raffiner  la  seringue.  Dosage  :  adulte,  3  c.  c.  pour 
commencer.  Si  le  cas  est  grave,  donner  5  c.  c. 
Peut  être  répété  chaque  jour  et  même  matin  et 
soir.  On  en  a  donné  dans  un  cas  d’empoisonne¬ 
ment  jusqu’à  22  c.  c.  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res,  sans  le  moindre  inconvénient.  (L’ Union  Mé¬ 
dicale  du  Canada,  décembre  1935.) 

Du  rôie  de  l’acide  carbonique  dans  i’ organisme  humain 
et  en  particulier  sur  le  système  nerveux. 

Le  Docteur  Marcotte  (d’Arcachon.)  démontre 
les  faits  suivants,  qu’il  a  observés  au  cours  d’inté¬ 
ressantes  études  dont  il  fait  l’exposé. 


L’acide  carbonique  est  le  grand  régulateur  du 
pH  sanguin.  Tout  organisme  vivant,  homme  ou 
animal  (étude  sur  les  huîtres),  tend  au  pH  opti¬ 
mum  de  7,3.  Toute  acidose  quelle  que  soit  son  > 
origine,  même  si  elle  est  causée  par  l’acide  car,-  | 
bonique  lui-même,  provoque  la  floculation  de  | 
l’albumine.  Toute  insuffisance  de  CO^  provoque  ■ 
par  alcalinité,  la  précipitation  de  la  chaux.  Dans  ,  i 
les  deux  circonstances  précédentes,  poussées  à  | 
l’extrême,  soit  par  acidité  (pH  plus  petit  que  6,7),  I' 

soit  par  alcalinité  (pH  plus  grand  que  8),  il  y  a  i 
incompatibilité  avec  la  vie.  | 

Une  température  prolongée  de  43-45°  ou  très  | 
voisine,  peut  provoquer  une  insuffisance  mar-  j 
quée  d’acide  carbonique,  avec  toutes  ses  consé-  i 
quences. 

L’acide  carbonique  paraît  indispensable  à  la 
cellule  nerveuse  etla  mort  paraît  être  provoquée  | 
par  l’insuffisance  marquée  de  cet  acide,  insuffi-  ^ 
sance  dont  la  précipitation  calcique  n’est  que  la  : 
conséquence.  (Gaz.  hebd.  des  Sciences  médicales  de  i 
Bordeaux,  5  janvier  1936.)  ' 

La  femme  de  plus  de  quarante  ans  devant  les  diverses 
phases  de  la  puerpéralité. 

Le  Professeur  J.  Voron  et  A.  Brochier  étu¬ 
dient,  chez  les  femmes  ayant  dépassé  la  quaran¬ 
taine  :  la  grossesse,  l’accouchement,  la  déli¬ 
vrance,  et  les  suites  de  couches.  Ils  terminent 
l’exposé  de  leurs  résultats  par  quelques  consi¬ 
dérations  sur  la  valeur  des  nouveau-nés  issus 
des  mères  à  puerpéralité  tardive.  Il  leur  est  dif¬ 
ficile,  sinon  impossible,  de  savoir  ce  que  repré¬ 
sente,  dans  le  cours  de  la  vie,  la  valeur  sociale 
des  enfants  ainsi  mis  au  monde,  leur  état  de, 
santé,  leurs  réactions  vis-à-vis  des  diverses 
affections  possibles.  Pour  s’en  tenir  à  la  moyenne 
des  douze  premiers  jours  de  la  vie,  ils  ont  cons¬ 
taté  une  mortalité  moyenne  de  12  %,  y  compris 
les  mort-nés.  L’avenir  des  accouchées  doit  égale¬ 
ment  faire  l’objet  de  réserves  en  présence  du  dan¬ 
ger  indéniable  que  courrent  les  femmes  qui,  sur  la 
fin  de  leur  vie  génitale,  voient  apparaître  une 
première  ou  une  ultime  grossesse.  Dans  ces  cir¬ 
constances,  ies  praticiens  doivent  être  d’autant 
plus  angoissés  que  le  long  passé  des  gestantes  a 
pu,  chez  elles,  laisser  des  tares  pathologiques 
plus  ou  moins  connues  d’eux,  et  qui  seront 
encore  des  facteurs  d’aggravation  du  pronostic. 

Il  y  a  une  importance  sociale  à  ce  que  ces  faits 
soient  connus.  Souvent,  les  gestantes  âgées  sont 
des  mltipares  et  parfois  de  grandes  multipares. 
Une  ultime  grossesse  peut  être,  chez  elles,  l’ori¬ 
gine  d’accidents  graves,  même  mortels,  dont  l’im¬ 
portance  ne  doit  pas  échapper  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  conseiller  et  de  surveiller  leur 
santé.  (Paris  Médical,  21  décembre  1935.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  culture  des  crachats  dans  le  diagnostic 
des  tuberculoses  paucibacillaires 

(MM.  Fernand  Besançon,  P.  Braun  et  A.  Meyer  ; 

11-2-1936.) 

La  bacilloscopie  ordinaire  ne  révèle  la  présence  de 
bacilles  tuberculeux  dans  les  crachats  que  si  ces 
bacilles  ne  sont  pas  en  trop  petit  nombre.  L’homogé¬ 
néisation  est  un  moyen  de  concentration  des  germes, 
mais  encore  insuffisant  dans  bien  des  cas  de  tuber¬ 
culoses  paucibacillaires.  Ces  dernières  n’ont  vraiment 
été  nettement  dépistées  que  par  les  inoculations  au 
cobaye  et  les  cultures. 

Les  inoculations  au  cobaye  ont  certes  une  grande 
valeur  mais,  en  matière  de  tuberculose  paucibacil- 
laire,  il  faut  des  injections  multiples  à  plusieurs 
animaux  pour  obtenir  un  résultat  positif.  C’est  donc 
un  procédé  d’application  limitée,  difficile  à  utiliser 
«  en  masse  ». 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  culture.  Cette 
méthode  de  recherche  des  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats,  introduite  par  Petrofl  en  bactériologie,  a 
donné  des  résultats  pratiques  le  jour  où  l’on  a  utilisé 
les  techniques  perfectionnées  de  Petragnani  et  de 
Lœwenstein.'  La  culture,  dont  la  sensibilité  est  à 
peine  moins  grande  que  celle  de  l’inoculation,  est 
moins  onérèuse,  moins  aléatoire,  plus  rapide.  M. 
Besançon  et  ses  collaborateurs  l’emploient  depuis 
cinq  ans  et  se  sont  arrêtés  à  la  technique  sur  milieu 
de  Petragnani.  Avec  le  culot  de  centrifugation  des 
crachats  il  ensemencent  un  grand  nombre  de  tubes, 
12  au  minimum  qui  sont  mis  alors  à  l’étuve  électri¬ 
que.  On  obtient  ainsi  des  colonies  en  nombre  varia¬ 
ble,  parfois  sur  un  seul  tube,  parfois  une  seule 
colonie.il  s’agit  bien,  d’ailleurs, de  bacilles  de  Koch 
virulents  et  non  de  bacilles  paratuberculeux  vivant 
en  saprophytes  dans  les  voies  respiratoires. 

Sur  861  échantillons,  110  fois  les  cultures  ont  été 
positives,  dont  57  fois  alors  que  l’homogénéisation 
était  négative.  Cliniquement  il  s’agissait  de  malades 
tuberculeux  considérés  comme  guéris,  de  cracheurs 
de  bacilles  sans  lésion  apparente,  de  sujets  vivant 
dans  des  milieux  bacillifères. 

La  culture  systématique  des  bacilles,  méthode 
simple  dans  son  application,  permet  beaucoup  plus 
facilement  qui  l’inoculation  le  dépistage  des  pauci¬ 
bacillaires.  La  constatation  de  quelques  rares  bacil¬ 
les  n’implique  pas  à  elle  seule  un  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  évolutive  ;  c’est  un  symptôme  à  surveiller 
toutefois,  il  va  sans  dire. 

—  M.  Robert  Debré  montre  que  la  culture  fournit 
une  réponse  plus  rapide  et  aussi  sûre  que  l’inocula¬ 


tion  au  cobaye.  Il  faut  néanmoins  conserver  toute  sa 
valeur  à  l’inoculation  qui  peut  se  montrer  positive 
quand  la  culture  reste  négative. 

Diagnostic  biologique  des  brucelloses. 

(MM.  J.  JuLLiEN  et  P.  Laurent  ;  présentation 

par  M.  Hugonnenq  ;  28-1-1936). 

Le  diagnostic  de  la  fièvre  ondulante  ou  des  brucel¬ 
loses  chezl’homme  eu  l’animal  est  difficile  à  assurer 
par  la  clinique.  La  difficulté,  déjà  grande  pour  les 
brucelloses  aiguës,  l’est  plus  encore  pour  les  formes 
chroniques,  à  type  névralgique,  rhumatismal,  etc. 

Le  laboratoire  vient  en  aide  à  la  clinique  mais  il 
a  lui  aussi  ses  incertitudes.  L’hémoculture,  dans  les 
périodes  aiguës,donne  des  résultats  positifs  dans 
10  à  15  p.  100  des  cas  seulement.  De  plus  le  résultat 
n’est  appréciable  qu’au  bout  d’une  semaine  en 
moyenne.  La  séro-agglutination  de  Wright,  mise  au 
point  par  Nicolle,  Comor  et  Burnet,  est  plus  prati¬ 
que  car  le  prélèvement  est  facile,  la  lecture  du  résul¬ 
tat  plus  rapide  (24  heures)  ;  elle  a  également  , toute¬ 
fois,  ses  défaillances  et  le  récent  Congrès  des  Bru¬ 
celloses  d’Avignon  a  émis  le  vœu  d’un  standardisa¬ 
tion  et  d’un  contrôle  des  antigènes  mélitococciques 
et  de  la  fixation  des  taux  d’agglutination.  Les  réac¬ 
tions  s’épuisent  au  bout  de  quelques  mois.  L’intra- 
dermo-réaction,  dont  l’emploi  se  généralise  de  plus 
en  plus,  réaction  d’  «  allergie  »  mise  au  point  par 
Burnet,  donne  une  réponse  en  24  à  48  heures  et  a 
l’avantage  de  persister  très  longtemps.  Quelques 
auteurs  il  est  vrai  ont  vu  que,  dans  les  régions  infec¬ 
tées,  l’intra-dermo-réaction  était  positive  chez  cer¬ 
tains  sujets  sains,  vivant  au  contact  d’animaux 
malades. 

En  résumé,  le  problème  du  diagnostic  biologique 
des  brucelloses  n’est  pas  entièrement  résolu.  MM. 
Julien  et  P.  Laurent  ont  envisagé,  dans  ces  condi¬ 
tions,  une  quatrième  réaction  biologique,  de  flocu¬ 
lation,  inspirée  des  techniques  de  floculation  des 
sérums  de  Dujarric  de  la  Rivière,  Et.  Roux  et 
Ko.'sovitch.  Elle  consiste  àmélanger  un  antigène 
avec  de  la  teinture  de  benjoin  et  à  y  ajouter  du 
sérum.  La  floculation  est  facilement  visible.  Sur  111- 
sérums  essayés,  seuls  ont  floculé  les  39  échantillons 
provenant  de  sujets  humains  ou  animaux  authen¬ 
tiquement  atteints  de  brucellose.  Les  72  échantillons 
non  brucellosiques  n’ont  pas  floculé.  , 

Si  les  recherches  des  auteurs  se  confirment  il  y 
aurait  là  un  nouveau  moyen  intéressant  le  diagnos¬ 
tic  biologique  des  brucelloses,  affections  qui,  en  le 
sait,  apparaissent  de  plus  en  plus  répandues  et 
importantes,  tant  pour  l’homme  que  les  animaux 
domestiques.  P-  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Contribution  à  l’étude  physio-pathologique  de  la 
spirochétose  méningée  pure. 

{M.  P.  Mollaret  et  Mlle  B.  Errer  ;  29-11-1935.) 

Des  études  entreprises  par  les  auteurs  paraît  res¬ 
sortir  un  fait  fondamental,  c’est  que  rien  ne  sépare, 
au  point  de  vue  physio-pathologique  les  réactions 
méningées  des  spirochétoses  ictérigènes  de  celles  des 
spirochétoses  méningées  pures.  Mêmes  modifications 
du  liquide  céphalo-rachidien,  mêmes  contrastes  quan¬ 
titatifs  et  mêmes  décalages  chronologiques  dans  les 
agglutinines  du  sangetdu  liquidecéphalo-rachidien, 
même  imperméabilité  à  la  fuxine.  Tout  ceci  paraît 
important  au  point  de  vue  de  la  spirochétose*'ménin- 
gée  pure.  Contrairement  à  ce  que  l’on  pouvait  sup¬ 
poser,  a  priori,  il  n’est  nullement  nécessaire  d’accor¬ 
der  à  cette  maladie  une  place  à'  part  dans  le  cadre 
de  l’infection  spirochétosique.Iln’estdoncpeut-être 
plus  nécessaire  de  rechercher  également  a  priori  ni 
un  mode  de  pénétration  spécial  du  germe,  ni  une 
sorte  de  contamination  particulière,  ni  même  une 
souche  .spéciale  de  spirochètes.  On  a  l’impression 
que  la  réaction  méningée  a  sensiblement  la  même 
valeur  qu’une  simple  détermination  viscérale  au 
cours  de  cette  maladie,  peut-être  toujours  septicémi¬ 
que.  Pour  les  auteurs,  cette  réaction  méningée,  clini¬ 
quement  pure  ou  cliniquement  secondaire,  repré¬ 
sente  en  quelque  sorte  une  maladie  de  membrane, 
une  maladie  de  la  barrière  méningée,  avec  ce  fait 
spécial  que  la  barrière,  même  malade,  conserve  son 
rôle  protecteur  vis-à-vis  des  tissus  nerveux.  On  doit 
être  frappé,  on  effet,  par  cette  constatation  que, 
malgré  quelques  faits  exceptionnels  et  discutables, 
les  encéphalites  et  les  myélites  sont  pour  ainsi 
dire  absentes  au  cours  de  cette  affection,  oh  cepen¬ 
dant,  l’aggression  des  méninges  est  un  fait  tellement 
fréquent  qu’il  constitue  un  des  traits  communs  fon¬ 
damentaux  du  diagnostic  des  différentes  formes  cli¬ 
niques  de  la  maladie. 

Réactivation  des  séro-agglutinines  typhoïdiques  chez 
un  ancien  vacciné  porteur  d’un  phlegmon  périné- 
phrétique. 

(MM.  R.  Waitz  et  R.  Pérnot  ;  29-11-1935.) 

Cette  étude  met  au  point  la  valeur  du  séro-diagnos- 
tic  chez  les  vaccinés,  grâce  à  une  observation 
clinique,  qui  est  presque  une  expérience.  Chez  ce 
malade,  vacciné  à  plusieurs  reprises  de  seize  à  v’ngt 
ans  avant  l’épisode  morbide  actuel,  le  sérum,  n’a 
aucun  pouvoir  agglutinant  vis-à-vis  du  bacille 
d’Eberth  et  des  para  A  et  B  dix-neuf  jours  après  le 
début  clinique  et  fébrile. 

Mais  au  trente-huitième  jour  de  l’état  pyrétique 
et  respectivement  trois  et  huit  jours  après  deux 


grands  frissons,  on  voit  apparaître  un  pouvoir  agglu¬ 
tinant  vis-à-vis  de  l’Eberth  à  1  %  et  vis-à-vis  de 
l’Eberth  seul,  contrôlé  à  deux  reprises,  le  malade 
ayant  été  opéré  à  ce  moment.  Ce  pouvoir  agglutinant 
a  complètement  disparu  un  et  deux  mois  plus  tard. 

Il  est  indiscutable  que  chez  un  malade  suspect  d’af¬ 
fection  typhoïde  l’apparition  d’un  pouvoir  aggluti¬ 
nant  aussi  élevé  et  électif  vis-à-vis  du  bacille  de 
d’Eberth  complique  le  diagnostic.  L’observation  rap¬ 
portée  fournit  un  exemple  remarquable  de  la  valeur 
très  restreinte  qu’il  faut  attribuer  au  séro-diagnostic 
de  la  fièvre  typhoïde  chez  les  vaccinés.  D’abord 
parce  que  le  pouvoir  agglutinant  du  sérum  peut 
persister  plus  longtemps  que  quelques  mois, même 
que  quelques  années.  C’est  ensuite  à  cause  des  phé¬ 
nomènes  de  réactivation,  et  ceux-ci  peuvent  faire 
apparaître  brusquement  des  agglutinines  à  un  taux 
tel  et  avec  une  électivité  telle  qu’aucune  suspicion 
ne  sera  soulevée. 

Chez  les  sujets  ayant  subi  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  la  phrase  de  Rist  re.ste  toujours  vraie  : 
«  Le  diagnostic  ne  peut  être  fondé  que  sur  l’hémo¬ 
culture  ou  sur  l’observation  clinique.  « 

Société  de  médecine  de  Paris 

La  méthode  rhino-bronehiqué  avec  anesthésie  laryn¬ 
gée  par  vole  nasale.  Méthode  générale  de  thérapie 
respiratoire. 

M.  G.  Rosenthal  obtient  l’anesthésie  préalable  du 
larynx  sans  cocaïne  par  une  injection  nasale  d’huile 
saturée  de  para-amino-benzoatede  buty le.  L’absence 
de  toute  manipulation  laryngoscopique  permet 
ainsi  de  réaliser  une  thérapeutique  intrabronchique 
chez  tous  les  malades  déprimés,  fébriles,  aigus,  etc. . . 
Parmi  les  applications  il  faut  signaler  le  traitement 
aurique  intratrachéal,  le  traitement  effectif  du  rhume 
de  cerveau,  les  laryngites  aiguës,  la  préparation  à 
toute  chirurgie,  thoracique  ou  pulmonaire,  la  bron- 
choscopo-thérapie,  etc. . , 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Aübôurg. 

M,  Guy-Laroche  est  d’avis  que  la  communication 
de  M.  Aubourg  sur  les  modifications  heureuses  de  la 
cholestérolémie  après  les  applications  de  courants 
exponentiels  de  basse  fréquence  de  Le  Go  apporte  un 
nouveau  moyen  très  intéressant  de  traitement 
de  l’hypercholestérolémie.  Si,  comme  le  dit  Aubourg, 
l’action  de  courants  sur  le  foie  paraît  probable, 
on  peut  aussi  se  demander  si  cette  baisse  de  choles¬ 
térol  n’est  pas  obtenue  par  action  des  courants  sur  le 
métabolisme  cellulaire  en  général.  Ces  effets  obtenus 
par  une  méthode  physique  sont  à  rapprocher  de  ceux 
que  l’auteur  a  observés  avec  Grigaut  et  de  Chaise¬ 
martin  par  la  cure  d’exercices  physiques  intensive 
au  grand  air.  Il  s’agit  dans  les  deux  cas  d’uue  réacti¬ 
vation  du  métabolisme  cellulaire  aboutissant  à  des 
combustions  plus  parfaites. 
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Société  bes  chirurgiens  be  Paris 

SêdncB  du  *7  février  1935 

Synovectomie  pour  genou  ïhumatismal  avec  gros 
corps  étrangers. 

M.  Raphaël  Massart  fait  un  rapport  sur  une 
observation  communiquée  par  M.  Vidàl-Naquet  (de 
Paris).  Celui-ci  montre  l’opportunité  de  cette  inter¬ 
vention  chez  les  rhumatisants  même  âgés  qui ,  réduits 
â  l’inaction  du  fait  de  leur  infirmité,  font  des  compli¬ 
cations  de  leur  état  général,  auxquelles  ils  succom¬ 
bent.  La  synovectomie  peut  être  faite  avec  un  anes¬ 
thésique  de  base  ;  elle  ne  laisse  pas  de  limitation  des 
mouvements  ;  elle  est,  dans  de  pareils  cas,  très  supé¬ 
rieure  aux  résections. 

Appendicite  tuberculeuse. 

M.  L.  Bonnet  communique  une  Observation  d’ap¬ 
pendicite  tuberculeuse  subaiguë  avec  confirmation 
histologique  de  la  nature  tuberculeuse,  et  avec  amé¬ 
lioration  post-opératoire  de  l’état  général.  A  la  suite 
de  cette  observation,  l’auteur  reprend  l’étude  des' 
formes  cliniques  de  l’appendicite  tuberculeuse. 

Pathogénie  de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

M.  G.  Lu  Y  s.  — Les  causes  occasionnelles  multiples 
qui  ont  été  données  de  l’hypertrophie  de  la  prostate 
ne  semblent  pas  pouvoir  jouer  le  rôle  de  cause  déter¬ 
minante.  Ni  l’âge,  ni  la  sédentarité,  ni  le  défaut 
d’hygiène  sexuelle,  ni  la  déficience  hormoniqile  dé  la 
prostate  ne  peuvent  à  eux  seuls  engendrer  les  lésions 
anatomo-pathologiques  à  évolution  lente  qui  com¬ 
mandent  les  accidents  urinaires  dont  sont  victimes 
les  prostatiques.  Par  contre,  pour  l’auteur,  la  cause 
déterminante  de  cette  maladie  est  l’existence  cons¬ 
tante,  chez  tous  les  prostatiques,  de  l’inflammation 
primitive  des  vésicules  séminales.  Son  opinion  est 
basée  non  seulement  sur  les  constatations  urétrosco- 
piques  qu’il  a  faites  sur  plusieurs  milliers  de  prOstâ- 
tiques,  mais  aussi  sur  les  données  anatomo-pâtho- 
iogiqües  qui  lui  ont  montré  qpie  l’éVolution  des 
spermatocystites  est  exactement  la  même  que  celle 
de  l’hypertrophie  de  la  prostate.  C’est  donc  l’inflam¬ 
mation  primitive  des  vésicules  séminales  qui  joüe 
le  plus  grand  rôle  dans  l’hypertrophie  de  la  prostate. 
Il  en  résulte  qu’au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
de  cette  maladie,  il  convient  tout  d’abord  d’éviter 
toute  contamination  des  vésicules  séminales  qui  se 
fait,  soit  par  l’urètre,  soit  par  l’intestin,  soit  par 
l’urine,  et,  d’autre  part,  lorsque  la  spermatocystite 
existe,  de  la  soigner  attentivement  en  lui  appliquant 
le  trâitement  spécial  et  local  des  spermatocystites. 

Une  peu  banale  oomplication'’à 'distance  d’une  gastro- 
entérostomie. 

M.  G.  Luquet  rapporte  le  cas  d’une  femme  de 
cinquante-cinq  ans  qui,  opérée  par  gastro-entérosto¬ 


mie,  d’une  sténose  consécutive  à  un  uîcus  duodénal, 
présenta,  plus  de  dix-huit  mois  après,  à  la  suite  d’une 
crise  aiguë,  les  signes  d’une  ccclusion  de  llestomac 
accompagnés  de  vomissements  de  bile  extrêmement 
abondants.  A  l’intervention  faite  trois  mois  après 
cette  crise,  l’auteur  trouva  l’anastomose  rétrécie 
et  l’anse  afférente  extrêmement  dilatée,  séparée  de  la 
bouche,  et  fermée  en  cul-de-sac  flottant  librement 
dans  l’abdomen.  Il  fit  :  1°  un  agrandissement  de  la 
bouche,  2»  une  implantation  du  cul-de-sac  dans 
l’anse  afférente.  11  explique  ces  accidents  par  une  tor¬ 
sion  de  l’anse  afférente  au  niveau  de  la  bouche,  tor¬ 
sion  ayant  entraîné  Un  sphacèle  et  une  section  de 
l’intestin,  section  assez  lente  pour  que  les  deux 
extrémités  aient  eu  le  tempsdese  cicatriser  et  de  sé 
fermer. 

A  propos'de  deux  observations  de  corps  étrangers  des 

voies  digestives  supérieures  chez  des  enfants  de 

moins  de  un  an. 

M.  Brétéonier  communique  ces  deux  observa¬ 
tions.  La  première  concerne  un  enfant  de  huit  mois 
qui  avait  avalé  une  épingle  broche  ouverte,  décelée 
à  la  radio  une  heure  après  dans  l’estomac  et  passée 
trois  heures  après  dans  le  duodénum.  C’est  là  que 
l’auteur  a  pu  la  retirer  avec  quelques  difficultés  par 
duodénotomie.  Suites  opératoires  normales.  Guéri¬ 
son.  La  deuxième  concerne  un  enfant  de  onze  mois 
qui  avait  avalé  Une  épingle  droite  assez  volumineuse. 
On  crut  devoir  temporiser,  mais  des  symptômes  de 
péritonite  apparurent  le  quatrième  jour  ;  mort  le 
cinquième  jour.  L’auteur  souligne  les  difficultés  de  la 
décision  opératoire  dans  des  cas  semblables.  Tout 
en  tenant  compte  des  dangers  et  des  difficultés  de 
l’intervention  chez  des  nourrissons  ou  des  enfants  très 
jeunes,  il  conclut  à  l’intervention  aussi  précoce  que 
possible  lorsque  le  corps  étranger  est  localisé  dans 
l’estomac  et  qu’en  raison  de  sa  forme  et  de  son 
volume  on  a  des  raisons  de  penser  que  sa  migration 
dans  les  voies  digestives  ne  se  fera  pas  et  qu’il  risque¬ 
ra  de  perforer  les  parois  du  tube  digestif. 

M.  Charles  Buizard  rappelle  que  la  question  des 
corps  étrangers  du  tube  digestif  a  été  étudiée  fré¬ 
quemment  à  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  et, 
en  particulier,  àla séance  du  7  janvier  1927,  en  ce  qui 
concerne  les  épingles  de  bavoir  avalées  par  les 
nourrissons.  Les  conclusions  qu’il  a  présentées  à  ce 
moment  lui  paraissent  toujours  justes .  La  très  grande 
majorité  des  corps  étrangers  s’élimine  spontané¬ 
ment  ;  d’autre  part  toute  laparotomie  chez  un  eour* 
risson  est  extrêmement  grave.  PourleS  êpinglesfer- 
mées,  l’élimination  spontanée  est  la  règle  :  il  suffit 
donc  d’attendre.  lies  épingles  ouvertes  s’élimineront 
spontanément  aussi  le  plus  souvent  mais  il  faitt  sur¬ 
veiller  la  progression  dans  le. tube  digestif  par  des 
radiographies  très  répétées.  Si  l’épingle  reste  fixée  en 
un  point  du  tube  digestif,  en  particulier  dans  le 
duodénum,  il  sera  nécessaire  d’Opérèr.  Cette  inter¬ 
vention  devra  être  très  rapide  et  être  pratiquée 
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directement  sur  une  table  radio-opératoire,  sous  le 
contrôle  de  la  radiascopie  qui  permettra  d’aller  droit 
au  corps  étranger. 

Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris 

Les  calcifications  périscapulo-humérales 
et  leur  traitement,  par  la  cure  hydro-minérale. 

(Docteurs  J.  Gay  et  R.  Grandpierre, 
de  Bourbonne-les-Bains  ;  6  janvier  1936).  . 

Après  un  historique  et  une  description  de  ces  pro" 
cessus  pathologiques  ossifiants,  mieux  connus  depuis 
la  radiographie,  qui  se  constituent  et  évoluent  entre 
la  tête  humérale  et  l’acromion,  sous  des  causes  étio¬ 
logiques  diverses,  traumatiques,  infectieuses,  gout¬ 
teuses,  mais  en  réalité  sous  un  trouble  manifeste  du 
métabolisme  du  calcium,  les  auteurs  rapportent 
une  observation  radiologique  d’une  formation  calci¬ 
que  de  cet  ordre,  mesurant  3  centimètres  sur 
2  centimètres  et  déterminant  une  douleur  à  la  pres¬ 
sion,  et  d’autres  spontanées,  paroxystiques,  irradian¬ 
tes,  de  l’atrophie  des  muscles  périscapulaires  et  des 
limitations  de  mouvements  de  l’épaule,  lésions  pro¬ 
gressives,  mais  qui  furent  enrayées  par  deux  cures 
thermales  de  Bourbonne-les-Bains,  cliniquement  et 
radiologicpiement.  L’état  organique  préétabli  a  donc 
été  modifié,  et  la  régulation  harmonieuse  du  méta- 
,  holisme  du  calcium  rétablie.  Cette  activité  régula¬ 
trice  de  la  fixation  du  calcium  est  beaucoup  plus 
appréciable  dans  la  consolidation  des  cals  de  frac¬ 
tures  et  dans  les  ostéites  raréfiantes,  mais  combien 
démonstrative  dans  un  cadre  aussi  circonscrit  que 
ce  foyer  de  l’épaule. 

Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  Ik.  novembre  1935 
Kyste  hydatiq  ue  du  foie  ouvert  dans  les  voies  biliaires 
MM.  Hugonot  et  Guichenet.  —  Observation 
d’un  homme  opéré  deux  lois,  à  neuf  ans  de  distance, 
pour  kyste  hydatique  du  foie  ouvert  dans  les  voies 
biliaires.  Le  premier  kyste  s’était  traduit  pendant 
cinq  ans  par  des  coliques  hépatiques  répétées  jusqu’à 
état  de  mal.  Le  second  a  pris  un  masque  d’ictère 
chronique  par  rétention,  progressif  et  intense,  avec 
gros  amaigrissement.  La  preuve  étiologique  difficile 
à  établir  en  raison  de  la  présence  de  calculs  vésicu¬ 
laires  et  de  l’imprécision  des  données  biologiques 
lut  apporté  par  une  hydatidentérie,  secondaire  à 
une  colique  expulsive. 

Séance  du  12  décembre  1935 

Troubles  trophiques  sévères  et  prolongés  au  cours  de 
révolution  d’une  méningo-radiculo-myélite  infec¬ 
tieuse  aiguë. 

MM.  Fribourg-Blanc,  Lassale  et  Passa  présen¬ 
tent  un  malade  de  22  ans  chez;  qui,  trois  semaines 


après  une  rhinopharyngite  d’apparence  banale,  s’est 
manifestée  brusquement  une  rétention  d’urine  qui 
a  persisté  pendant  vingt-huit  jours.  Successivement 
sont  apparus  :  un  état  fébrile  important,  un  syn¬ 
drome  iiiéningé,  des  signes  de  spasticité  avec  dou¬ 
leurs  intenses  des  quatre  membres  et  de  nombreux  et 
graves  troubles  trophiques.  Actuellement,  sept  mois 
après  le  début,  le  malade  présente  de  multiples  cica¬ 
trices  chéloïdiennes  d’escarres  dont  certaines  sont 
encore  en  évolution,  une  limitation  de  l’extension  des 
jambes  par  rétractions  tendineuses,  de  l’amyotrophie 
d’un  membre  inférieur  et  des  signes  pyramidaux 
diffus. 

Un  cas  de  lithiase  salivaire  ayant  donné  lieu 
à  l’extraction  d’un  énorme  calcul. 

MM.  Labarthe  et  Nardin  ont  extrait  d’une 
glande  sous-maxillaire  enflammée, considérée  comme 
une  sous-maxillite  ourlienne,  un  calcul  ayant  la  for¬ 
me  et  le  volume  d’une  grosse  olive,  pesant  4  grammes. 

Encéphalite  morbilleuse  à  forme  suraiguë. 

MM.  Badie,  Gicile  et  Lequement  rapportent 
l’observation  d’un  sujet  qui  au  septième  jour  d’une 
rougeole  bénigne  fit  une  encéphalite  rapidement  mor¬ 
telle  à  début  épileptiforme. 


Monpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc,  méditer¬ 
ranéen 

20  décembre  1935 

L’atrophie  partielle  du  nerf  optique  consécutive  aux 
traumatismes  du  rebord  orbitaire. 

M.  De.iean.  —  L’atrophie  optique  totale  consécu¬ 
tive  aux  fractures  du  frontal  et  du  maxillaire  supé-- 
rieur  est  classique  ;  l’atrophie  partielle  est  peu  connue. 
L’auteur  en  apporte  quatre  observations.  Les  symp¬ 
tômes  sont  subjectifs  et  objectifs.  L’acuité  visuelle 
tombe  à  1  ou  2  dixièmes  dans  les  deux  ou  trois  se¬ 
maines  après  l’accident.  Le  champ  visuel  est  rétréci 
concentriquement  ou  en  quadrant  suivant  les  cas. 
La  papille  est  pâle.  La  pupille  est  en  mydriase.  Le 
réflexe  photo-moteur  est  diminué. 

La  lésion  causale  est  sans  doute  une  fêlure  dis¬ 
crète  du  canal  optique  irradiée  de  la  fracture  du 
rebord  orbitaire,  sans  déplacement  des  fragments  et 
non  apparent  sur  les  radiographies. 

Apophysite  tibiale  antérieure. 

M.  Aimes  apporte  deux  cas  d’apophysite  tibiale 
antérieure,  parmi  plusieurs  qu’il  a  observées.  L’au¬ 
teur,  après  avoir  éliminé  l’origine  infectieuse  et 
l’origine  traumatique,  pense  avec  la  majorité  des 
auteurs  que  l’apophysite  est  une  dystrophie  osseuse 
évolutive  de  l’adolescence. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  Boulevard  Saint-Germain 
Df  E.  Olivier.  —  Anatomie  de  la  tête  et  du  cou.  — 
Etude  du  système  dentaire,  par  le  Docteur  Raison, 
stomatologiste  des  hôpitaux.  Deux  volumes. 
(Texte  :  372  pages  ;  Atlas  :  235  figures).  Prix 
(les  deux  volumes)  :  65  francs.  [Bibliothèque  de 
Véludiant  en  chirurgie  dentaire). 

Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon 

J.  Maisonnet.  — Manuel  pratique  d’anesthésie  ehi- 


Edition  de  la  Société  des  Eaux  de  Vittel, 
à  Vittel  (Vosges). 

—  Compte  rendu  du  Congrès  de  la  goutte  et  de 
l’acide  urique.  —  Le  compte  rendu  des  travaux  du 
Congrès  de  la  goutte  et  de  l’acide  urique,  qui  s’est  tenu 
à  Vittel  les  14, 15  et  16  septembre  1935,  vient  de  pa¬ 
raître  en  un  luxueux  volume  de  plus  de  650  pages. 

Ce  compte  rendu  sera  envoyé  gracieusement  à 
tous  les  médecins  qui  en  feront  la  demande  à  la 
Société  générale  des  Eaux  minérales,  à  Vittel  [Vosges). 

Armand  Colin 

103,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (V®). 

D'  Raymond  Mallet.  — La  démence. 

Voici  un  petit  livre,  160  pages  seulement,  mais 
particulièrement  riches  d’expérience,  de  science  et  de 
pensée,  que  l’auteur  a  surtout  écrites  pour  le  praticien 
non  initié  aux  arcanes  de  la  psychiatrie,  livre  précis, 
concis,  complet  et  malgré  cela,  d’une  clarté  toute 
nouvelle,  qui  jette  une  vive  lumière  sur  ces  problè¬ 
mes  si  obscurs  des  états  démentiels. 

On  y  verra  comment  de  l’obsession  banale,  trouble 
de  la  synthèse  organo-psychique,  en  passant  par  la 
rupture  de  l’unité  psychique  chez  le  délirant,  on  abou¬ 
tit  à  l’effondrement  de  l’intelligence  par  les  lésions 
organiques  constituées,  à  la  démence.  Cette  notion 
de  l’unité  pathologique  des  états  obsédants,  des 
délires  et  des  démences  par  une  évolution,  sinon 
fatale,  du  moins  fréquente,  est  une  des  thèses  chères  à 
l’éminent  psychologue  P.  Janet. 

Et  l’auteur  décrit  ensuite  les  aspects  cliniques,  la 
symptomatologie,  la  pathogénie  et  la  thérapeutique 
des  états  démentiels  et  prédémentiels  avec  cette 
notion  consolante  des  «  progrès  combinés  des  métho¬ 
des  microbiologiqpies  et  allergiques  dans  une  action 


rurgicale.  Un  vol.  in-S»,  220  p.,  93  fig.  Prix  :  28 
francs. 

M.  Delort.  —  Ulcères  de  l’estomacet  du  duodénum 
Diagnostics  positifs.  Diagnostics  négatifs 
Traitements.  Un  vol.  in-8°,  100  p.  avec  fig. 
Prix  :  20  francs. 

'  Librairie  Astra, 

73,  Faubourg  Poissonnière 

Emile  Schaub-Koch.  — Psycho-physique  et  sexua¬ 
lité.  Un  vol.  256  pages.  Prix  :  12  francs. 


préventive  portant  à  la  fois  sur  l’infection  et  le  ter¬ 
rain,  grâce  aussi  aux  mesures  d’hygiène  et  de  pro¬ 
phylaxie  mentales  ». 

Tout  praticien  se  doit  de  lire  attentivement  ces 
pages.  Il  y  gagnera  de  mieux  comprendre  enfin  la 
pathologie  et  la  clinique  des  maladies  mentales. 

D»  Henri  Mignon. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Monier-Vinard,  médecin  de  l’hôpital  Ambroise- 

Paré.  —  Neurologie.  Un  volume  de  222  pages, 

avec  2  fig.  [Collection  des  initiations  médicales). 

22  francs. 

Ce  petit  livre  rendra  plus  facile  la  tâche  de  ceux 
qui  veulent  aborder  les  problèmes  cliniques  de  neu¬ 
rologie. 

Souvent  le  débutant  ne  sait  pas  discerner  la  caté¬ 
gorie  générale  à  laqu.elle  appartient  le  trouble 
nerveux  présenté  par  le  malade  et;  par  suite,  il  ne 
parvient  pas  à  entreprendre  utilement  et  logique¬ 
ment  la  recherche  objective  des  signes  neurologi¬ 
ques.  L’auteur  décrit  ici  les  principaux  désordres 
nerveux  et  il  dégage  ce  qui  constitue  l’essentiel  de 
leur  aspect.  Afin  que  leur  notion  descriptive  soit 
plus  vivante  et  plus  figurative,  il  indique  pour  cha¬ 
cun  d’eux  sa  physiopathologie,  son  siège  lésionnel 
et  ses  causes  pathogènes  les  plus  habituelles. 

Le  débutant  ne  sait  pas  pratiquer  l’examen  du 
malade  suivant  les  exactes  techniques,  faute  desquel¬ 
les  l’exploration  clinique  est  incertaine  et  même 
trompeuse.  L’auteur  expose  d’une  façon  suffisam¬ 
ment  détaillée  les  procédés  d’investigation  directe 
des  diverses  fonctions  nerveuses,  en  insistant  plus 
particulièrement  sur  l’exploration  de  la  réflectivité 
et  de  la  sensibilité. 
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P.  —  Dr  G.  Le  COQ.  —  Syphilis  et  formes  fibreuses  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  (Thèse,  1935.) 

A  des  degrés  divers,  la  tendance  des  auteurs  mo¬ 
dernes  est  de  considérer  la  syphilis  comme  un  facteur 
plus  ou  moins  important  de  l’évolution  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  vers  la  fibrose.  . 

L’auteur  a  examiné  420  malades  atteints  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  confirmée  par  la  clinique,  la  radio¬ 
logie  et  la  bactériologie  :  287  formes  ulcéro-caséeuses 
'  communes,  46  formes  ulcéro-fibreuses  et  fibreuses 
diffuses,  32  formes  fibreuses  localisées,  55  formes  di¬ 
verses. 

Dans  ces  420  observations,  vingt  fois  seulement, 
il  a  pu  affirmer  la  syphilis.  Soit  dans  4,76  pour  100 
des  cas  : 

Quatorze  fois  dans  les  formes  ulcéro-caséeuses 
communes,  soit  dans  4,87  pour  100  des  cas. 

Trois  fois  dans  les  formes  ulcéro-fibreuses  et 
fibreuses  diffuses,  soit  dans  6,52  pour  100  des  cas, 
Deux  fois  dans  les  formes  fibreuses  localisées  soit 
dans  6,25  pour  100  des  cas, 

Une  fois  dans  les  formes  diverses,  soit  dans  1,81 
pour  100  des  cas. 

De  cette  étude  statistique,  il  est  à  penser  que  la 
syphilis  ne  joue  aucun  rôle  dans  l’apparition  ou  le 
réveil  de  la  tuberculose  pulrhonaire,  et  qu’elle  n’in¬ 
flue  pas  sur  l’évolution  de  cette  affection  vers  la  ca- 
séose  ou  la  fibrose. 

P.  —  Dr  H.  Monieh. — La  radiographie  pulmonaire 
sans  écrans  renforçateurs.  (Thèse,  1935.) 

Parmi  les  conclusions  du  travail  inaugural  du 
Dr  Monier,  signalons  la  suivante  : 

La  radiographie  pulmonaire  rapide,  à  la  plus 
grande  distance  possible,  et  sans  écrans,  nécessite 
une  énergie  telle,  qu’elle  ne  peut  être  envisagée  qu’a¬ 
vec  un  appareillage  de  grande  puissance  et  avec  un 
tube  à  anode  tournante.  Elle  reste  l’apanage  des 
grands  centres  pouvant  disposer  d’un  tel  appareil¬ 
lage.  Mais  les  progrès  qui  peuvent  être  réalisés  per¬ 
mettent  d’entrevoir  la  possibilité  d’utiliser  bientôt 
des  appareillages  plus  courants. 

L3s  radiographies  pulmonaires  sans  écrans,  à 
temps  de  pose  égal  et  pour  un  même  sujet,  sont  net¬ 
tement  supérieures  à  celles  prises  avec  écrens. 

T.  —  D"^  Jean  Piollet.  —  L’équilibre  du  bassin  en 
orthopédie .  (Thèse,  1935.) 

Dans  cette  thèse,  l’auteur  étudie  la  statique  du 
bassin,  à  l’état  normal  et  à  l’état  pathologique,  en 
insistant  sur  le  retentissement  vertébral  de  cet  équi¬ 
libre  pelvien. 

Après  une  courte  étude  anatomo-physiologique  de 


Xlièses 

la  ceinture  pelvienne  et  de  ses  articulations  intrin¬ 
sèques  et  extrinsèques,  il  montre  que  le  bassin  se 
comporte  comme  un  bloc  osseux  soumis  à  une  mul¬ 
titude  de  forces,  pouvant  osciller  en  avant,  en  arrière 
et  latéralement,  et  qui  entraîne  la  partie  inférieure  de 
la  tige  rachidienne. 

L’équilibre  du  bassin  est  étudié  et  mesuré  par  rap¬ 
port  au  plan  frontal  et  au  plan  sagittal.  Piollet  donne 
un  moyen  clinique  facile  de  vérifier  l’inclinaison  nor¬ 
male  du  bassin  par  ce  qu’il  appelle  la  règle  des  trois 
plans  (équidistance  des  plans  horizontaux  passant 
par  l’ombilic  et  les  épines  iliaques). 

L’équilibre  normal  du  bassin  étant  connu, sontenvi- 
sagées  les  modifications  pathologiques  les  plus  cou¬ 
rantes  et  leur  retentissement  rachidien,  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  par  des  moyens  orthopédiques, 
chirurgicaux  et  par  la  gymnastique. 

St.-D^M.  Heuillon.  —  L’aplasie  familiale  du  maxil¬ 
laire  supérieur.  (Thèse  1935.) 

Les  caractères  cliniques  de  l’aplasie  du  maxillaire 
supérieur  peuvent  être  résumés  ainsi  :  Dépression 
maxillaire  et  génienne  ;  Voûte  palatine  étroite  et 
ogivale  ;  Déficit  intellectuel. 

A  la  radiographie,  transparence  du  maxillaire, 
imprécision  de  ses  contours  et  recul  de  la  limite  anté¬ 
rieure  du  corps  maxillaire  par  rapport  à  la  ligne 
arcade  sourcilière-symphyse  mentonnière. 

Cette  affection  se  présente  également  au  niveau 
du  maxillaire  inférieur  dont  l’atrophie  primitive 
peut  coïncider  avec  celte  du  maxillaire  supérieur  ou 
exister  seule. 

Le  système  endocrinien  et  principalement  l’hy¬ 
pophyse  pourrait  jouer  dans  l’étiologie  de  cette  affec¬ 
tion  un  rôle  de  premier  plan.  Il  semblerait  qu’on 
puisse  cliniquement  opposer  ce  type  de  déformation 
à  l’acromégalie. 

P.-D^L.  Bernstein. — L’ictère  hémolytique  familial 

chez  l’enfant  et  son  traitement  par  la  splénec¬ 
tomie.  (Thèse  1935.) 

L’ictère  hémolytique  familial  semble  relever  d’un 
facteur  héréditaire . 

Les  cas  observés  chezl’enfant  ne  sont  pas  fréquents. 

Etant  donnée  l’insuffisance  notoire  des  traite¬ 
ments  médicaux,  la  splénectomie,  associée  aux 
transfusions  de  sang,  reste  chez  l’enfant,  comme 
d’ailleurs  chez  l’adulte,  la  médication  héroïque  de 
l’ictère  hémolytique. 

Les  suites  opératoires  se  montrent  en  général 
excellentes  et  les  résultats  éloignés  paraissent  suffi¬ 
samment  favorables. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Bulletin  de  l’Actualité 

I  ' 

UN  FILM  INÉDIT:  L’HOMME 


On  dit  parfois  d’une  idée  qu’elle  est  «  dans 
l’air  »  ;  personne  ne  s’en  souciait  six  mois  aupa¬ 
ravant  :  elle  est  tout  à  coup  sur  tputes  les  bou¬ 
ches. 

Ne  vousj  semble-t-il  pas  que  l’idée  «  dans 
l’air»,  pour  les  médecins  de  1936,  c’est  de  s’avi¬ 
ser  que  nos  études  analytiques  de  l’homme, 
de  chaque  appareil,  de  chaque  organe,  de  cha¬ 
que  cellule  nous  ont  amenés  dans  une  impasse 
dont  il  importe  de  s’évader  au  plus  vite  ?  Il 
nous  faut  monter' sur  une  hauteur  et' regarder 
l’homme  parmi  les  hommes,  et  non  plus  nous 
acharner  à  l’oculaire  d’un  microscope.  Nous  avons 
assez  vu  d’atlas,  de  coupes,  de  schémas  ;  nous 
voulons  un  film  où  regarder  marcher,  se  nour¬ 
rir,  travailler,  réfléchir,  vivre  enfin,  celui  que 
nous  n’avons  connu  jusqu’ici  que  mort,  étalé  en 
préparations  anatomiques,  ou  bien  vivant  au 
ralenti,  circonscrit  et  compartimenté  pour  la 
commodité  de  nos  observations. 

Avantla guerre  (jeparlede  ce  quej’ai  connu — 
en  est-il  autrement  aujourd’hui  ?)  les  études 
médicales  se  fondaient  d’abord,  avec  une  paisible 
assurance,  sur  l’anatomie,  l’histologie,  l’anatomie 
pathologique,  sciences"  statiques,  concepts  de 
cabinets  et  d’amphithéâtres.'  Il  était  logique  de. 
s’attacher  en  premier  lieu  à  l’étude  duterrain  sur 
lequel  on  s’aventurait.  Mais  ce  fut,  parmi  les 
savants,  üne  telle  émulation  dans  la  recherche, 
une  poursuite  si  appliquée  du  piquant  détail 
auquel  on;eût  chance  d’accrocher  son  nom,  que 
le  corps  humain,  ce  mouvant  réceptacle  de  vie, 
devint  ni  plus  ni  moins  qu’un  palimpseste  iivi  é= 
à  d’insatiables  épigraphes.  C’était  l’époque  où 
le  moindre  candidat  au  moindre  concours  devait 
pouvoir  nommer  la  plus  minime  rugosité  à  la 
surface  d’un  os,  et  suivre  le  trajet  du  trijumeau 
jusque  (et  y  compris  surtout  1)  «  le  filet  ethnoï- 
dal  du  rameau  nasal  de  la  branche  ophtalmique,  , 
etc., etc...  Nous  étions  glorieux  de  savoir  démon¬ 
ter  la  mécanique  dans  ses  milliers  de  pièces. 
Savions-nous,  au  moins,  comment  elle  marchait  ? 
Oui,  nous  nous  figurions  le  savoir  quand  nous 
avions  parlé  de  trypsine,  d’entérokinase,  d’in¬ 
flux  nerveux,  de  rythme  cardiaque.  Même  nous 
avions  la  prétention,  en  levant  le  capot,  de 
reconstituer  les  phases  de  la  panne  finale. 

Il  eût  été  bon  qu’un  homme,  à  ce  moment. 


vint  nous  dire  «  Très  joli  travail  de  patience  ; 
un  peu  long,  un  peu  byzantin,  pour  une  simple 
introduction  ;  mais  n’importe.  Maintenant  seu¬ 
lement  commence  votre  véritable  étude.  Ne 
l’oubliez  pas  ;  vous  êtes  ici  non  à  la  Sorbonne' où 
les  aventures  d’un  chromosome  peuvent  four¬ 
nir  la  matière  à  d’amples  récits,  mais  à  la  Faculté 
de  médécine  qui  doit  vous  former  à  considérer 
l’homme  en  sa  totalité.  Et  quand  je  dis  l’homme, 
ce  n’est  pas  encore  ■vrai  ;  un  médecin  doit  se  sou¬ 
venir  qu’il  a  devant  lui  tel  individu,  M.  Durand 
ou  Mme  Dupont.  Cet  estomac  humain  vous  savez 
le  disséquer  jusqu’au  tréfonds  de  ses  glandes  ; 
mais  vous  êtes  bien  incapable  de  dire  en  quoi 
cet  organe  de  Pierre  se  distingue  du  même  organe 
de  Paul,  et  pourtant  la  personnalité  de  chacun 
(cé  facteur  dont  vous  devrez  sans  cesse  vous 
soucier,  médecins)  y  est  certainement  inscrite 
comme  elle  est  inscrite  dans  ses  spermatoz'oïdes 
ou  dans  ses  humeurs.  Ne  vous  attardez  pas  trop  ' 
non  plus  à  ces  doctes  dissertations  anatomo¬ 
pathologiques.  Elles  ne  sont  rien  d’autre  que  le 
constat  terminal  d’un  drame  mais  ne  vous 
apprennent  rien  (ou  si  peu)  sur  ce  qu’il  fut  en 
réalité.  La  pneumonie,  qui  guérit  toute  seule 
neuf  fois  sur  dix,  croyez-vous  savoir  beaucoup 
sur  elle  quand  vous  aurez  étudié  le  bloc  d’hépa¬ 
tisation  qui  advint  à  l’infortuné  dixième  ;  ceux 
qui  ont  guéri  êtes-vous  autorisés  à  dire  qu’ils 
en  ont  eu  autant  ?  Serait-ce  exact  que,  le  point 
crucial  serait  de  démêler  dans  le  destin  de  X  ce’ 
qui  l’a  amené  à  succomber  devant  le  pneumo- 
'  Coque  ». 


Cette  «  personnalisation  »  de  la  médecine  un 
homme  l’avait  esquissée  :  Léopold  Lévi  dans  ses 
passionnantes  études  d’endocrinologie.  Il  ne 
parlait  plus,  lui,  par  noms  de  maladies  mais  par 
noms  de  malades.  Il  coulait  ses  idées  dans  des 
moules,  des  types  :  Pierre  ou  le  surrénalien 
combatif  et  coléreux,  Auguste  ou  l’hypo-thy- 
roïdien  apathique,  Elvire  ou  l’ovarienne  insa¬ 
tisfaite.  Pathologie  singulièrement  plus  proche  de 
la  réalité  que  celle  des  traités,  et  où  les  praticiens 
pouvaient  puiser  non  des  abstractions  mais  des 
échantillons  tout  montés,  pourvus  de  relief,  de 
mouvements.  Il  devenait  curieux,  éminemment 
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instructif  pour  le  médecin  et  salutaire  pour  le 
malade  de  pouvoir  substituer  aux  étiquettes 
banales  :  asthénique,  nerveux,  les  schémas 
d’ensemble  dessinés  par  Léopold-Lévi.  Une 
notion  de  pathogénie  en  découlait,  suivie  immé¬ 
diatement  d’indications  thérapeutiques  adaptées 
et  non  plus  théoriques.  Rappellerai-je,  plus 
près  de  nous,  la  captivante  biotypologie  de 
Pende  ? 

Si  les  glandes  endocrines  sont  en  possession 
de  quelques-uns  des  leviers  de  commande  de  là 
machine  humaine,  il  est  bien  certain  que  les 
centres  intellectuels  du  cerveau  en  manient 
quelques  autres  tout  aussi  importants  (à  moins 
que  ce  ne  soient,  en  définitive,  les  mêmes  agissant 
sur  d’autres  Circuits); 


Dans  un  article  récent  (1),  un  psychiâtre  que 
je  regrette  fie  ne  pas  cohnaîtrè  car  sa  conversa¬ 
tion  doit  être  fort  instructive,  lun  psychiâtre, 
diS'-je,  s’est  attaché  à  esquisser  une  «  psychologie 
différentielle  »,  c’est-à-dire  une  étude  des  types 
de  caractères, 

Il  part  de  cette  idée  que  toutes  lès  fonctions, 
toutes  les  parties  de  l’organisme  sont  solidaires 
et  que  Descartes  nous  a  gravement  trompés  et 
s’est  trompé  lui-même,  lorsqu’il  imagina  cette 
cloison  étanche  entre  l’âme  et  le  corps.  (N’avez- 
vous  pas  remarqué  que  depuis  quelques  mois 
Descartes  passe,  si  j’ose  dire,  un  mauvais  quart 
d’heure  ?  Tous  les  bio-philosophes  s’accordent 
pour  proposer  de  mettre  sa  doctrine  au  ran  cart). 
Chaque  type  humain  présente  en  somme  un 
double  aspect,  aspect  physiologique,  c’est  le 
tempérament  ;  aspect  psychologie,  c’est  le 
caractère.  Une  interdépendance  lie  entre  eux 
ces  deux  aspects  ;  mais  dire  lequel  conditionne 
l’autre,  voilà  de  quoi  nous  sommes  littéralement 
incapables.  Seules  les  doctrines  philosophiques 
prennent  parti  ;  la  science,  elle,  se  récuse. 

Il  est  cèpendant  possible  de  concevoir  une 
physiologie  qui  s’attache  à  l’étude  de  l’homme 
vivant,  entier,  évoluant  dans  son  milieu,  fort 
différente,  certes,  de  la  physiologie  analytique 
laquelle,  étudiant  la  motricité  de  l’estomac  ou 
la  conduction  du  stimulus  cardiaque,  range  déli- 
bérément  tout  le  resté  de  l’organisme  de  son 
champ  visuel. 

Déjàles  Anciens  pensaient,  et  il  est  permis  de 
penser  encore,  quela  forme  d’un  être  vivant  n’éSt 
pas  l’effet  du  hasard,  mais  qu’elle  a  une  signifi¬ 
cation  précise,  qü’elle  objective  la  fonction. 

,  Gli  Sigaud  a  repris  ce  postulat  fondamental  ;  il 
constate  que  des  échanges  incessants  s’accom¬ 
plissent  entre  le  milieu  et  la  matière  vivante, 


(1)  dOîette  Médictiie  de  Nantes,  juin  1936,  Docteur 

L,  CoaîtAN. 


échanges  dans  les  deux  sens,  assimilation  et 
dépense.  Il  note  que  tous  ces  échanges  s’accom¬ 
pagnent  d’un  mouvement  de  la  matière  vivante 
et  qu’à  la  surface  de  celle-ci  ce  mouvement 
s’accuse  par  une  modification  de  la  forme.  Trou¬ 
ver  la  relation  entre  un  échange  déterminé  et  telle 
modification  morphologique,  c’est  tenir  une 
méthode  pour  déduire,  de  Texamen  extérieur 
du  corps,  les  fonctions  les  plus  cachées  de  celui-ci. 
Mais  ces  fonctions,  nous  l’avons  vu,  prennent 
deux  aspects  :  le  physiologique  et  le  psychologi- 
,  que.  De  sorte  que  nous  voici  amenés  à  observer 
chaque  type  humain  non  plus  sous  deux  mais 
sous  trois  aspects  étroitement  solidaires  ri»  l’as¬ 
pect  physiologique,  2®  Taspéct  psychologique, 
3°  l’aspect  morphologique. 


Selon  lé  Docteur  Gorman  l’innombrable  va¬ 
riété  dès  êtres  humains  peut  se  réduire  à  six  types 
opposés  deux  à  deux.  Il  y  a  le  type  matériel 
et  lé  type  spiritualisé',  lé  type  viril  et  le  type 
féminin  *  le  typé  rétracté  ét  le  type  dilaté.  De  Ces  ' 
six  types  indiquons  quelques  traits  caractéristi¬ 
ques,  en  insistant  sur  les  aptitudes  électives  dé 
chacun  ■,  car  une  aptitude,  on  le  sait  aujourd’hui, 
est  tout  à  la  fois  une  disposition  physique,  une 
attraction  affective  et  une  capacité  intellec¬ 
tuelle. 

1°  Tÿpë  maïèuïël,  ou  type  terrien,  ou  type 
moteur  lourd.  Corps  massif,  os  volumineux, 
muscles  épais,  mâchoire  forte,  crâne  petit. 

C’est  un  manuel,  à  l’activité  puissante  mais 
peu  adroite,  qui  se  résoudra  facilement  à  une 
tâche  monotone. 

Instincts  puissants,  affections  stables,  sensi¬ 
bilité  obtuse,  goût  des  jouissances  matérielles, 
aime  l’argent,  a  le  sens  des  valeurs  marchandes. 

Intelligence  lente,  a  de  la  logique  et  du  juge¬ 
ment  ;  doué  de  cette  longue  patience  qui  peut  le 
conduire  jusqu’au  génie. 

2“  Type  spiritualisé,  ou  type  moteur  léger, 
gracile,  visage  triangulaire,  menton  effilé,  crâne 
développé,  traits  fins  et  mobiles. 

C’est  Un  intellectuel  mais,  sachant  s’adapter  à 
l’instrument,  pourra  aussi  être  un  manuel, 
Activité  rapide  :  de  l’adresSe,  peu  de  force, 
instable  ;  pour  lui  pas  de  tâches  monotones. 

Très  Vive  sensibilité,  mais  instincts  peu  puis¬ 
sants.  Affections  nombreuses  et  changeantes. 

N’a  pas  le  sens  des  nécessités  concrètes  ; 
apprécie  plus  la  qualité  que  le  nombre,  mauvais 
commerçant. 

Doué  d’intuition,  d’esprit  ;  mais  son  insta¬ 
bilité  le  dessert. 

3<s  Type  viril,  essentiellement  moteur. 

Prédominance  de  l’appareil  locomoteur  sur 
le  tronc, ‘'"Au  Visage  î  prédominance  des  lignes 
droites  et  des  angles, 
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Forme  combattive  de  tous  les  instincts.  Or¬ 
gueil,  besoin  de  domination. 

Pensée  active,  indépendante  ;  activité  critique 
de  la  pensée. 

40  l'YPE  FÉMININ,  essentiellement  nutritif. 

C’est  le  tronc  qui  prédomine  sur  les  os  et  les 
muscles.  Contours  estompés  ;  au  visage,  règne 
la  ligne  courbe. 

Forme  réceptive  des  instincts.  Plus  de  ten¬ 
dresse  que  de  passion.  Besoin  d’être  protégé. 

Intelligence  surtout  intuitive  et  assimilatrice. 
Qualités  de  second  (mais  précisons  que  le  second 
par  le  rôle  peut  ne  pas  l’être  par  la  valeur). 

5®  et  6°  Tvpf.s  dilaté  et  rétracté.  Ici 
s’introduit  la  notion  de  l’influence  du  milieu. 
Et  ici  le  Docteur  Corman  se  livre  à  une  analyse 
particulièrement  avisée  et  a|.tachante. 

Pour  ne  pas  se  perdre  dans  le  détail  de  ces 
influences  du  milieu  qui  sont  considérables  et 
innombrables,  il  suffit  schématiquement  de  con¬ 
sidérer  ce  milieu  en  bloc. 

Plongé  dans  un  milieu  favorable  au  jeu  de  ses 
fonctions,  l’organisme  prospère  ;  l’enfant  est 
très  tôt  un  modèle  de  vigueur  et  de  bonne  santé. 
A  vingt  ans,  il  est  de  bonne  taille,  de  forte  corpu¬ 
lence  et  a  achevé  sa  croissance. 

Si  le  milieu  est  défavorable,  même  vigoureux, 
l’enfant  restera  maigre  ;  la  puberté  sera  tardive 
comme  la  maturité.  Le  corps  sera  d’un  modèle 
dur  avec  des  reliefs  osseux  et  musculaires  enca¬ 
drés  de  sillons.  Le  visage  est  allongé,  osseux.  On 
a  l’impression  que  la  matière  vivante  s’est 
«  rétractée  »  devant  les  attaques  du  milieu 
extérieur. 

La  vitalité  des  «  rétractés  »  sera-t-elle  infé¬ 
rieure  à  celle  des  «  dilatés  ».  Pas  du  tout.  Il  a 
manqué  à  ces  derniers  d'avoir  à  réagir,  à  se 
défendre.  Les  rétractés  seront  parfois  débiles, 
contrefaits,  mais  ils  ont  l’habitudç  et  l’entraîne¬ 
ment  du  combat  ;  ils  peuvent  vaincre  là  où  les 
épanouis  se  laisseront  surprendre  et  massacrer. 

Ici  le  Docteur  Corman  se  livre  à  un  parallèle 
entre  Jes  deux  types  précités  où  les  touches  se 
font  si  nettes  et  si  évocatrices  que  j’ai  cru  voir 
passer  sous  la  trame  de  ses  descriptions  quantité 
de  gens  de  moi  connus.  «  Voilà  un  tel  »  me 
disais-je.  Et  mon  guide  ingénieux  m’aidait  à 
mieux  dépouiller,  au  physique  et  au  moral,  un 
homme  que  je  croyais  bien  connaître.  N’est-ce 
pas  là  une  bonne  façon  de  leçon  clinique  ? 

Le  type  dilaté,  bien  adapté  à  son  milieu,  est 
aisé  dans  ses  manières,  adroit,  pourvu  de  bons 
automatismes. 

Le  rétracté  se  montre  souvent  gauche,  saccadé 
dans  ses  gestes  ;  mais  avec  le  temps,  il  peut 
acquérir  une  précision  inaccessible  au  premier. 

Le  dilaté  est  euphorique,  bienveillant,  aimable. 
Il  a  énormément  d’amis  (le  malheureux  !  beau¬ 
coup  d’amis,  pas  d’amitiés).  Il  ne  sait  pas  domi¬ 


ner  ses  désirs  ;  c’est  un  luxurieux  et  un  gour¬ 
mand. 

Le  rétracté  est  pessimiste  et  défiant.  Il  est 
secret,  a  peu  d’amis  mais  il  les  a  longuement  choi¬ 
sis.  Il  a  la  maladie  du-  scrupule  et  la  pudeur  de 
sa  sensibilité. 

Sur  le  plan  intellectuel  le  dilaté  se  montre 
essentiellement  concret  et  réaliste;  Il  est  tout 
entier  dans  la  sensation  présente  ;  il  pérore  avec 
facilité,  écrit  avec  verve,  a  des  opinions  qui 
concordent  avec  celles  de  son  époque  et  de  son 
milieu  et  n’est  capable  d’aucune  originalité.  Il 
est  de  ces  gens  pour  qui  le  conformisme  fait 
partie  intégrante  d’une  bonne  éducation. 

Le  rétracté,  en  se  rétractant,  se  réserve  ;  s’ex¬ 
tériorisant  moins  il  accède  à  la  vie  intérieure.' 
Ce  peut  être  un  aigri,  un  envieux  parce  que  raté  ; 
mais  ce  peut  être  aussi  le  génie  qui  porte  le  fer¬ 
ment  de  vérités  nouvelles,  l’agitateur,  le  pro¬ 
phète.  Il  faut  une  parcelle  de  ce  type  pour 
accomplir  de  grandes  actions. 

Et  chez  l’enfant  enfin,  quelle  pathétique  oppo¬ 
sition  entre  les  deux  types  :  le  '«  gosse,  de  riche  » 
à  qui  tout  cède,  et  le  souffreteux  de  Berck  qui, 
en  prenant  conscience  de  lui-même,  mesure  sa 
déchéance. 

Il  ne  s’agit  naturellement  pas  de  ramener  tous 
les  êtres  humains  à  ces  six  types  schématiques  ; 
toutes  les  intrications,  même  des  types  les  plus 
antagonistes,  se  rencontrent  et  créent  les  innom¬ 
brables  nuances  qu’on  trouve  dans  la  réalité. 

C’est  ainsi  que,  à  considérer  par  exemple  le 
front,  cette  partie  noble  et  foncièrement  intel¬ 
lectuelle  de  la  physionomie,  un  même  front, 
vaste  et  puissant,  peut  avoir  chez  déux  indivi¬ 
dus  une  signification  fort  différente.  Dominant 
un  massif  facial  large,  une  mâchoire  fortement 
construite,  il  sera  l’asile  d’une  intelligence  bien 
charpentée,  réalisatrice,  à  qui  manque  peut-être 
la  distinction  mais  qui  sera  capable  d’accéder  au 
génie. 

Ce  même  front  pourvu  d’une  figure  délicate, 
d’une  mâchoire  en  pointe  ne  sera  guère  digne 
que  d’un  dilettante,  curieux  de  tout,  mais  inca¬ 
pable  de  rien  mener  à  bonne  fin. 

Et  le  Docteur  Corman  sans  vouloir  reprendre 
à  son  compte  les  aventureuses  déductions  de  la 
phrénologie,  ne  peut  cependant  s’empêcher  de 
croire  (et  de  dire)  que  le  crâne,  modelé  sur  le 
cerveau  au  cours  de  son  développement,  indique 
de  quelque  façon  la  valeur  de  l’organe  dé  la 
pensée. 

En  quoi  il  se  rencontre  avec  un  autre  chroni¬ 
queur  (1)  qui  écrit  :  «  Ses  vues  (de  Gall)  n’étaient 
pas  exemptes  de  justesse. . .  Quant  à  la  céphalo- 
métrie  de  Harembert,  comprise  évidemment 
dans  un  sens  un  peu  différent,  elle  est  devenue 

(1)  Maurice  Gille.  —  In  Revue  pratique  de  Biologie 
appliquée,  janvier  1936. 
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une  méthede  assez  féconde  et  qui  fait  partie  Le  pronostic  saura  se  nuancer  suivant  les  carac- 
intégrante  des  recherches  anthropologiques  ».  téristiques  personnelles  ;  et  le  traitement  enflp, 

où  nous  oublions  trop  souvent  le  grand  rô}e  à 
***  faire  tenir  à  la  psychothérapie,  sanpa  utiliser 

l’oBtimigme  (débile  en  définitive)  de  l’un,  et  les 
Pour  en  revenir  à  nos  moutons,  je  veux  dire  à  ressources  infinies  de  la  volonté  chez  l’autre  dès 
Pétude  médicale  d’un  être  humain,  n’êtes:^vous  qu’H  se  saura  menacé. 

pas  d’avis  que  de  telles  considérations  ont  une  Ce  sera  moins  aisé  que  de  discuter  tout  uni- 
valeur  pragmatique  dont  il  est  grand  temps  que  ment  les  indications  ejt  les  'possibilités  d'un 

nous  nous  avisions  ?  Il  est  certain  qu’une  hémo-  pneumo  ?  Certes  I  Mais  quelles  passionnantes 

culture,  une  ba'cilloscopie  positive,  un  dessin  de  sonates  à  jouer  sur  ces  claviers  vivants,  Et 

néoplasme  sur  une  radio  ont  une  valeur  absolue  quels  virtuoses  inconnus  se  révéleront  spù^ain 
et  sont  des  éléments  imprescriptibles  d’un  dia-  parmi  nous,  parmi  nous  qpi  devenus  trop 

gnostie.  Mais  nous  ne  parlerons  pas  le  même  savants  et  dogniatiqups,  perdons  chaque  jour 

langage  au  «  dilaté  »  enclin  à  tout  prendre  «  à  dp  terrain  devant  les  charlatans, 
la  bonne  »,  et  au  «  rétracté  »  dont  le  regard 

froid  mais  réellement  frémissant  nous  guette.  Lav^lée, 

II 

POUR  SERVIR  A  L’HISTOIRE  DE  CE  TEMPS 


A  neuf  heures  du  soir,  strident  et  impérieux,  Iç 
téléphone  retentit.  Il  faut,  de  toute  urgence,  se 
rendre  au  chevet  de  Madame  X.  Et  le  médecin, 
qui  commençait  à  savourer  la  tiédeur  des  pan¬ 
toufles,  n’a  plus  qu’^  se  rechausser  et  s’élancer 
SOUS  la  pluie  nocturne. 

Bile  n’a  pourtant  pas  l’air  si  malade  que  çà,  la 
bonne  dame  !  Qui,  mal  à  la  tête,  et  courbaturée, 
et  de  l’enchifrènement  et  de  la  toux.  Un  coup 
d’oreille,  et  le  médecin  se  redresse  pour  contem¬ 
pler  ce§  humbles  gens  qui,  à  l’occasion  d’une 
simple  grippe  (38®8  1  1  !)  s’apprêtent  à  payer 
une  visite  de  nuit,  Ouais  ! 

Le  mari,  ngblement,  a  tendu  une  feuille  aux 
armes  de  l’article  59.  Ainsi  s’explique  (et  se 
finance  !)  le  si  pressant  désir  qu’ils  avaient  de 
taire  soigner  cette  grippette. 

En  remontant  en  voiture,  le  médecin  évoque 
une  figure  bouleversée  vue  ce. matin  même.  Un 
pauvre  homme  accourait,  suppliant  qu’on  allât 
voir  le  plus  tât  possible  sa  petite, fille.  Depuis  le 
milieu  de  la  nuit,  elle  «  toussait  rauque  »  ;  le 
Père,  la  mère,  sans  se  rien  dire,  étaient  hantés  de 
la  mênte  épouvante,  Ils  avaient  usé  le  reste  de 
leur  nuit  à  compter  les  heures,  dents  serrées, 
SOufile  coupé  ;  à  attendre.  Attendre  quoi  ?  Le 
matin,  l’heure  permise,  Parce  qu’une  visite  de 
nuit,  cela  fait  lourd  dans  nu  budget  d’ouvrier 
qui  «  honore  »  son  médecin. 

Ces  deux  petites  scènes,  je  les  dédie  aux  minis¬ 


tres,  aux  parlementaires,  aux  conseillers  génér 
rau3f,  municipaux,  à  tout  le  diable  et  son  trajn, 
Sans  m’iliusionuer  d’ajjleurs  i  Leg  plus  impor¬ 
tants  d’entre  eux  sont  très  occupés  en  ce  mo¬ 
ment  à  confectionner  un  ministère  ;  et  c’est 
fichtre  Iplus  urgentque  dè  prêter  l’oreille  à  de  si 
menues  historiettes, 

Simplement  pour  prendre  date  pour  que, 
le  jour  oh  la  France  rie  sera  plus  qu’un  ramassis 
de  galvaudeux,  de  fantoches  sans  resspr,  sgns 
fierté,  sans  initiative,  sans  virilité  et  que  des 
dominateurs  surgiront  aux  frontières,  nous  puis¬ 
sions,  nous,  les  médecins  du  peuple,  prier  aux 
personnages  consulaires  : 

«  L’heure  que  nous  redoutions  a  sonné,  Ren¬ 
dez  vous  :  nous  u’avons  pins  d’hommes.  A  force 
de  faire  la  sélection  à  rebours,  de  gaver  les  pa- 
re.sseux  et  les  gueulards,  d’accabler  les  probes  et 
les  scrupuleux,  vous  avez  banni  le  goût  du  tra¬ 
vail  et  de  la  prévoyance.  Regardez-ia,  votre 
clientèle  ;  elle  est  vautrée  sur  ses  cartes  de  chô¬ 
mage,  ses  carnets  d’alioeatious,  ses  feuilles,  ses 
titres,  ses  droits.  Pourquoi  voudriez-vous  qu’elîe 
se  souciât  d’autre  chose  ?  Allons,  Messieurs, 
encore  un  ministère  !  Mais  faites  vite  I  Donne? 
leur  des  armes  à  vos  ministres.  Et  qu’ils  aillent 
se  faire  tuer.  C’est  le  dernier  geste  d’usage  de, s 
généraux  incapables  », 

G.  Lavalée. 


12  —  22  —  lu  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


923 


CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Vente  de  spécialités  pharmaceutiques  irrégulières. 
Responsabilité  du  pharmacien  ou  du  propharmacien 


Un  adhérent  du  Sou  Médical,  médecin  pro¬ 
pharmacien,  demande  une  cojisultation  juridi¬ 
que  à  cette  Ligue  de  défense  professionnelle, 
pour  le  bas  suivant  :  il  délivre  à  ses  seuls  mala¬ 
des  une  spécialité  pharmaceutique,  de  marque 
étrangère.  Or,  le  service  des  fraudes,  ayant  tait 
faire  une  analyse  dudit  médicament,  constata 
que  la  composition  des  substances  entrant 
dans  la  confection  dudit  produit  ne  corres¬ 
pondait  pas,  en  qualité  ni  en  quantité,  à  la  for¬ 
mule  inscrite  sur  l’empaquetage. 

Le  médecin  propharmacien  est  donc  l’objet 
d’une  instruction  judiciaire,  comme  ayant 
débité  et  vendu  au  public  un  produit  spécialisé 
irrégulier  à  cause  de  sa  composition  et  égale¬ 
ment  défectueux  parce  que  le  nom  du  pharma¬ 
cien  fabricant  ne  figure  pas  sur  l’étiquette,  ni 
sur  l’empaquetage. 

Le  confrère  peut-il  être  considéré  comme  cou¬ 
pable  et,  par  suite,  rendu  responsable  de  cette 
frande  ? 

Pour  faciliter  notre  étude  juridique,  nous 
allons  envisager  d’abord  la  situation  de  la  juris¬ 
prudence  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du 
pharmacien  détaillant,  à  propos  de  la  vente  de 
médicaments  en  général  ;  puis  nous  examine¬ 
rons  plus  directement  la  responsabilité  dans  la 
vente  des  produits  spécialisés. 

Les  produits  en  vrac,  non  spécialisés. 

La  jurisprudence  est  actuellement  bien  fixée 
sur  ce  point,  à  savoir  que  le  pharmacien  détail¬ 
lant  doit  vérifier,  à  l’arrivée,  les  produits  qui  lui 
sont  livrés  en  vrac,  par  quantités,  par  le  gros¬ 
siste  et  qu’il  n’a  pas  préparés  lui-même. 

A  bon  droit,  les  Tribunaux  considèrent  le 
pharmacien  moins  comme  un  commerçant  que 
comme  homme  de  science  et  de  laboratoire.  Ce 
n’est  pas  un  simple  Intermédiaire  entre  l’ache¬ 
teur  et  le  producteur,  ou  le  fournisseur  en  gros, 
mais  un  savant,  un  chimiste,  qui,  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  ne  doit  débiter  que 
des  produits  qu’il  a  préparés  lui-même  ou  dont 
il  a  contrôlé  la  composition. 

D’ailleurs,  aux  termes  de  l’article  25  de  la  loi 
du  21  Germinal  an  XI,  le  pharmacien  doit  exer¬ 
cer  une  surveillance  personnelle  et  sérieuse  sur 
la  préparation,  la  vente  et  le  débit  des  médica¬ 
ments,  puisqu’il  a  le  monopole  exclusif  de  cette 
préparation  et  de  cette  vente. 

Nombreuses  sont  les  décisions  de  justice, 
déclarant  le  pharmacien  détaillant  responsable 


des  accidents  survenus  à  la  suite  de  la  mise  en 
vente  des  médicaments  qu’il  a  reçus  en  certaines 
quantités  du  grossiste  et  dont  il  n’a  pas  vérifié 
la  quantité,  ni  l’authenticité  chimique.  (Voir 
cette  jurisprudence  in  Concours  MédicallQZ2,l  74.) 

Les  produits  spécialisés,  vendus  sous  cachet 
du  fabricant. 

Cette  jurisprudence  serait-elle  applicable, 
dans  le  cas  où  le  pharmacien  —  et  surtout  le 
médecin-propharmacien,  —  aurait  débité  un 
médicament  préparé  par  une  firme  pharmaceu¬ 
tique,  sous  l’empaquetage  et  la  marque  de  ladite 
firme  ? 

Pour  apprécier  les  différentes  responsabilités 
que  pourrait  encourir  le  détaillant,  nous  devons 
examiner  le  problème  sous  plusieurs  aspects. 

1°  Les  médicaments  seceets 

L’article  32  de  la  loi  de  Germinal  fait  défense 
aux  pharmaciens  de  mettre  en  vente  des  médi¬ 
caments  secrets. 

Or,  depuis  le  décret  du  13  juillet  1926,  n’est 
plus  considérée  comme  médicament  secret  la 
préparation  officinale,  ou  magistrale,  conforme 
au  Codex,  préparée  à  l’avance  pour  la  vente  au 
public,  spécialisée  ou  non,  à  la  condition  de  por¬ 
ter  inscrits  sur  les  flacons,  boîtes,  paquets  et 
emballages,  qui  contiennent  ou  enveloppent  le  j 
produit,  le  nom  et  la  dose  de  chacune  des  sub¬ 
stances  actives,  entrant  dans  la  composition, 
ainsi  que  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien  qui 
prépare  le  médicament.  Sont  qualifiées  substan-^ 
ces  actives  celies  qui  sont  réputées  posséder  des 
propriétés  médicamenteuses,  ainsi  que  celles  que 
le  pharmacien  préparateur  déclare  contribuer 
à  l’cflhcacité  curative,  ou  préventive  du  produit. 

Le  nom  de  chaque  substance  active  s’entend  de 
sa  dénomination  scientifique  usuelie,  toute  nota¬ 
tion  en  symboles  chimiques  ne  pouvant  inter¬ 
venir  que  comme'complément  de  dénomination. 
La  dose  de  chaque  substance  active  s’entend 
soit  de  son  poids  par  unité  de  prise  déterminée, 
soit  de  sa  proportion  centésimale  pondérale 
dans  la  préparation. 

Il  en  résulte  que,  selon  les  termes  de  ce  décret, 
le  pharmacien,  ou  médecin  propharmacien  doit 
s’assurer,  avant  toute  mise  en  vente  de  produit 
spécialisé,  que  les  conditions  requises  sont  rem¬ 
plies,  afin  que  ledit  produit  ne  soit  pas  considéré 
juridiquement  comme  médicament  secret,  dont 
la  vente  est  interdite. 
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Serait  donc  en  faute  le  pharmacien,  ou  pro¬ 
pharmacien  qui  délivrerait  des  spécialités,  ne 
comportant  pas  le  nom  du  pharmacien  fabri¬ 
cant,  ou  dont  la  composition  ne  serait  pas  ins¬ 
crite  sur  l’étiquette. 


2°  Les  spécialités  conforsies 
AUX  prescriptions  du  décret 

Ces  préparations  pharmaceutiques  se  présen¬ 
tent  sous  trois  aspects  différents  :  spécialités 
dites  irremplaçables  ;  spécialités  dont  l’efflçacité 
repose  sur  une  découverte  pharmacologique  j 
préparations  officinales  ou  magistrales  préparées 
d’avance. 

Dans  le  premier  groupe,  nous  rangeons  les 
produits  que  le  pharmacien  ne  peut  préparer  lui- 
même,  tels  les  produits  opothérapiques,  les  arsé- 
nobenzènes,  etc... 

Pans  le  second  groupe,  nous  ferons  entrer  oes 
nombreuses  spécialités,  qui  dérivent  de  décou¬ 
vertes  faites  dans  certains  laboratoires,  à  la  suite 
de  recherches  patientes,  longues  et  minutieuses, 
faites  par  des  techniciens,  qui  ne  se  livrent  qu’à 
des  travaux  déterminés. 

Ce  sont  alors  tous  les  dérivés  pharmacologi¬ 
ques  qui  ne  sont  que  des  améliorations  de  corps 
chimique.s  définis  et  répandus  dans  lé  commerce. 
Mais  les  recherches  d’une  firme  aboutissent  à  pne 
épnration  plus  grande,  à  une  tolérance  plus  par¬ 
faite,  à  une  action  thérapeutique  plus  marguée. 

Enfin,  dans  le  troisième  groupe,  nous  com¬ 
prendront  certains  produits,  préparés  d’avance 
papun  grossiste  et  destinées  à  être  vendus  au  pu¬ 
blic  sous  line  dénomination  et  une  marflue  de 
fabrique  déposée. 

Il  est  évident  que  le  pharmacien,  —  à  plus 
forte  raison  le  médecin-propharmacien,  —  ne 
peut  être  tenu  d’analyser  le  produit  spécialisé, 
pour  rechercher  si  les  composants  inscrits  sur 
l’étiquette  se  retrouvent  bien  dans  la  prépara¬ 
tion  et  dans  la  quantité  indiquée, 

Pour  ce  faire  il  conviendrait  de  déchirer  l’e-m- 
paquetage,  ouvrir  le  flacon,  la  boîte,  pour  faire 
cette  analyse,  Le  produit  serait  perdu  pour  la 
vente,  puisque  le  cachet  de  garantie  apposé  sur 
l’occlusion  de  i’empaquetage  n’existerait  plus. 

Si  une  fraude  est  découverte,  si  une  boîte  ne 
contient  pas  le  nombre  de  cachets  voulu,  si  la 
préparation  ne  renferme  pas  tous  les  composant;, 
indiqués,  à  la  dose  marquée,  le  premier  responsa- 
J^le-doit  être,  en  toute  évidence,  le  pharmacien 
préparateur  du  produit.  Le  détaillant,  le  pro¬ 
pharmacien  ne  sont  que  des  intermédiaires,  se 


contentant  de  délivrer  au  public  un  produit  spé¬ 
cialisé,  qui  n’est  pas  un  médicament  secret  et  qui 
est  présenté,  pour  la  vente,  sous  un  empaquetage 
qui,  fermé  dans  les  magasins  de  conditionne¬ 
ment  de  l'a  firme,  doit  être  présenté  intact  à 
l’acheteur.  ,  . 

Je  ne  m’occupe  ici  que  des  préparations  sé¬ 
rieuses,  fabriquées  par  des  laboratoires  présen¬ 
tant  toutes  garanties  d’honnêteté,  de  probité 
scientifique  et  technique. 

Je  laisse  bien  entendu,  de  côté,  ces  toujours 
trop  nombreuses  préparations,  qui  ne  font  au¬ 
cune  réclame  auprès  du  Corps  médical  --  et  pour 
cause  ;  mais  qui  encombrent  les  pages  d’annon¬ 
ces  des  journaux  destinés  au  grand  publie, 

Les  premières,  dites  spécialités  médicales,  sont 
hors  de  discussion  ;  les  secondes  ne  constituent 
parfois  que  de  grossières  imitations  de  produits 
sérieux,  ou  même  ne  contiennent  aucun  principe 
actif,  pour  que  la  préparation,  ainsi  vendue  en. 
dehors  des  conseils  du  Corps  médical,  soit  inoL 
fensive,  pour  ne  pas  dire  ienffloace. 

Le  pharmacien  ou  propharmacien  qui  accep¬ 
terait  de  débiter  des  produits  de  compérage,  QU 
des  spécialités  qui  déshonorentla  profession  phar¬ 
maceutique,  pourrait  être  rendu  responsable, 
comme  s’étant  fait  le  complice  d’un  commerce 
qui  n’a  pour  but  que  de  tromperie  public  et  d’ex¬ 
ploiter  sa  crédulité.  Dans  ces  cas,  l’esprit  de 
lucre,  l’amour  du  gain  irrégulier  rendraient  le 
détaillant  complice  du  fabricant  malhonnête. 

Conclusion. 

Si  le  pharmacien  détaillant  reste,  à  bon  droit, 
responsable  de  sa  négligence,  lorsqu’il  ne  sur¬ 
veille  pas  attentivement  les  produits  qui  lui  sont 
délivrés  en  vrac  et  en  certaines  quantités,  par 
le  grossiste,  pour  être  ensuite  débités  au  poids 
médicinal,  j’estime  au  contraire,  que  ne  saurait 
encourir  aucune  responsabilité  le  pharmacien  ou 
médecin-propharmacien,  qui,  à  l’instar  d’un 
simple  intermédiaire,  délivre  au  public  des  spé¬ 
cialités  dites  médicales,  conformes  au  décret 
du  13  juillet  1926. 

Seul  le  pharmacien  spécialisé,  fabricant  d’une 
marcjue  incriminée  doit  avoir  à  donner  des  expli¬ 
cations  au  service  des  fraudes,  ou  aux  Tribunaux 
répressifs,  s’il  est  prouvé  que  les  médicaments, 
mis  en  vente  sous  la  garantie  du  fabricant,  pré¬ 
sentent  des  irrégularités  de  poids,  de  nombre,  ou 
de  qualité  des  composants. 

Paul  Boudin. 
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RÉVOCATION  DÉS  MÉDECINS  D’HOPITAUX 


Les  changements  survenus  dans  la  constitu¬ 
tion  des  Conseils  municipaux  ou  par  l’élection 
d’un  nouveau  Maire  ont  leur  répercussion  au 
sein  des  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux. 

Fréquemment  le  Sou  Médical  doit  s’occuper 
de  plaintes  de  confrères  gui  sont  les  victimes 
de  rancunes  politiques  ou  qui  sont  dépossédés 
de  leurs  fonctions  hospitalières  au  profit  d’un 
praticien  bien  en  cour. 

Dans  quelles  conditions  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  'hôpital  peut-elle  révoquer  un 
médecin  ? 

Par  son  article  14.  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  décide  que  «  la  Commis- 
«  sion  administrative  nomme  son  secrétaire, 
«  l’économe,  les  médecins  et  chirurgiens,  ;  mais 
«  elle  ne  peut  les  révoquer  qu’avec  l’approbation 
«  du  Préfet  ». 

Ce  qui  signifie  que  si  une  nomination  ne  doit 
pas  être  soumise  à  l’Administration  préfectorale, 
il  n’en  est  pas  de  même  de  la  révocation,  qui, 
obligatoirement  par  le  texte  de  loi  précité,  doit 
être  déférée  à  la  censure  préfectorale. 

Les  Commissions  administratives  tiennent 
donc  de  la  loi  le  droit  absolu  de  révoquer  un 
médecin  sous  n’importe  quel  prétexte,  à  la  con¬ 
dition  que  le  Préfet  laisse  passer. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  20  janvier  1911 
{Concours  Médical,  1921,  2528)  décide  que  «  l’ap- 
«  prédation  des  motifs,  pour  lesquels  une  Com- 
«  mission  administrative  d’un  hôpital  a  révoqué 
«  un  médecin  de  ses  fonctions,  échappe  à  la 
«  connaissance  du  Conseil  d’Etat.  » 

Cependant,  des  garanties  sont  données  aux 
médecins,  pour  les  préserver  de  l’omnipotence  et 
de  l’injustice  des  dites  Commissions,  lorsque  ces 
dernières,  sans  s’arrêter  à  des  motifs  d’ordre 
professionnel,  ou  de  service  administratif,  veu¬ 
lent  cependant  se  débarrasser  d’un  praticien. 

Tout  d’abord,  de  très  nombreux  arrêts  du 
Conseil  d’Etat  ont  décidé  que  le  médecin  d’hôpi¬ 
tal  ne  peut  être  révoqué  sans  avoir  eu  connais¬ 
sance  de  son  dossier,  selon  les  termes  de  l’article 
65  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

D’autre  part,des  Circulaires  ministérielles  sont 
intervenues  pour  donner  certaines  garanties  aux 
médecins.  Ces  circulaires  ne  s’imposent  pas  aux 
Commissions  administratives,  qui  tiennent  de  la 
loi  du  7  août  1851  une  très  grande  autonomie  ; 
mais  les  Préfets  doivent  s’y  conformer  du  mo¬ 
ment  où  le  dossier  de  révocation  doit  leur  être 
soumis,  aux  fins  d’approbation. 

Citons  d’abord  une  Circulaire,  dite  Circulaire 
Clemenceau,  du  3  décembre  1907  {Concours 
Médical,  1908,  110)  :  «  aussi  ai-je  décidé  que. 


«  désormais,  avant  d’approuver  et  de  rendre 
c<  ainsi  définitive  ces  révocations,  vous  aurez  à 
«  me  soumettre  le  dossier  de  l’affaire.  Je  n’ai 
«  pas  besoin  d’ajouter  qu’un  dossier  ne  me 
«  paraîtra  pas  susceptible  d’examen,  s’il  ne  con- 
«  tient  pas,  avec  les  griefs  nettement  formulés 
«  par  la  Commission  administrative  contre  le 
«  praticien,  les  explications  fournies  par  celui-ci, 
«  ou  la  preuve  qu’il  a  été  mis  à  même  de  les 
«  produire  devant  la  Commission,  avant  qu’elle 
«  ait  délibéré.  Vous  joindrez  à  ces  pièces  votre 
«  avis  motivé.  » 

Une  autre  circulaire  ministérielle,  du  31  mars 
1926,  commettant  le  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  délibéré  par  le  Conseil 
supérieur-de  l’Assistance  publique,  comporte  sous 
l’article  11  (page  14)  :  «'Les  dispositions,  par 
«  lesquelles  les  médecins  et  chirurgiens  ne  peu- 
«  vent  être  révoqués  qu’après  approbati.n  du 
«  Préfet,  ne  figure  pas  dans  le  nouveau  règle- 
«  ment,  comme  faisant  double  emploi  avec 
«  l’article  6  ci-dessus  et  l’article  14  de  la  loi  du 
«  7  août  1851. 

«  Je  vous  rappelle  que  ces  praticiens  ne  doi- 
«  vent  être  révoqués  que  pour  des  motifs  pro- 
«  fessionnels,  et  que  par  circulaire  du  3  décem- 
«  bre  1907,  je  vous  ai  recommandé,  avant 
«  d’approuver  une  révocation,  de  me  communi- 
«  quer  le  dossier  de  l’affaire,  avec  les  explica- 
«  lions  fournies  par  l’intéressé.  » 

Il  en  résulte  que  si  un  Préfet  passait  outre 
aux  recommandations  ministérielles,  il  serait 
responsable  vis-à-vis  de  son  supérieur  hiérar¬ 
chique  ;  mais  l’approbation  qu’il  aurait  donnée 
à  une  révocation,  en  se  passant  de  l’avis  minis¬ 
tériel,  ou  pour  d’autres  motifs  que  les  profes¬ 
sionnels,  ne  serait  pas  entachée  d’illégalité,  puis¬ 
que  la  loi  du  7  août  1851  n’impose  pas  la  com¬ 
munication  du  dossier  au  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Le  Conseil  d’Etat  ne  pourrait  pas  admettre  la 
demande  en  annulation,  laissant  le  Préfet  encou¬ 
rir  les  sanctions  disciplinaires  qu’il  mérite,  sans 
rapporter  la  décision  comme  irrégulière. 

Certes,  la  loi  du  7  août  1851  aurait  besoin 
de  subir  quelques  retouches,  pour  donner  plus 
de  stabilité  au  Corps  médical.  Jadis,  lors  du 
vote  de  ladite  loi,  le  rôle  médical  était  bien 
modeste  dans  un  hôpital.  Aujourd’hui,  le  Corps 
médical  hospitalier  ne  devrait  plus  être  légale¬ 
ment  considéré  comme  un  employé  supérieur, 
mais  comme  un  collaborateur  indispensable,  un 
technicien  dont  le  statut  doit  être  nettement 
précisé  par  la  loi,  pour  lui  donner  plus  de  stabi¬ 
lité. 

Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Les  docteurs  appointés  et  la  patente 


Depuis  longtemps  nous  soutenons  que  les  doc» 
teurs  qui  ne  font  pas  de  clientèle,  mais  qui  met» 
tent  toute  leur  activité  au  service  dès  Compa» 
gniés  d’assurances,  de  mines,  de  chemins  de  fer, 
ne  sauraient  être  regardés  comme  exerçant  une 
profession  non  commerciale  patentable,  mais 
bien  comnie  agents  appointés  desdits  groupe» 
ments. 

Nos  principaux  arguments  étaient  de  deux 
sortes  : 

1°  Le  médecin  n’était  pas  honoré  par  le  sujet 
examiné  qui  n’était  pas  son  client  ; 

2°  n  se  trouvait  vis»à»vis  de  l’établissement  qui 
recourait  à  ses  services  dans  Une  certaine  dépen» 
dance  résultant  des  conditions  stipulées  dans  la 
lettre  de  service  ou  dans  la  délibération  du 
Conseil  d’administration  qui  le  nommait  médecin 
de  l’établissement. 

Différents  arrêts  avaient  déjà  indiqué  que  le 
Conseil  d’Etàt  était  favorable  à  la  thèse  quenôus 
soutenions,  mais  cependant  laissaient  à  l’Ad» 
minîstration  quelque  espoir  de  triompher 'dans  le 
cas  où  le  même  docteur  serait  attaché  à  plu» 
sieurs  établissements. 

Nous  avons  donc  accueilli  avec  grand  plaisir 
un  arrêt  du  6  janvier  dernier  qui  adopte  dans  ses 
considérants  toutes  les  conclusions  que  nous 
avions  développé  dans  la  requête. 

Pour  que  nos  lecteurs  se  rendent  compte  par 
eux-mèmes  de  la  portée  de  cet  arrêt  en  voici  les 
considérants  : 


«  Considérant quel’art.  17  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,  dispose  que  «  ne  sont  pas  assujettis  à  la 

patente . . .  les  commis  et  toutes  les 

personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la 
journée,  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession. 

«  Considérant  que  le  sieur  Adam  est  le  méde¬ 
cin  à  Paris,  des  Compagnies  d’assurances  «  Le 
Nord  »,  «  La  Préservatrice  »  et  «  La  Paternelle  », 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et 


du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat  ;  qu’il  est 
lié  auxdits  organismes  par  des  contrats^qui  dé¬ 
terminent  ses  attributions  et  le  périmètre  où 
elles  doivent  s’exercer  ;  qu’il  résulte  de  l’ins- 
trüction  et  qu’il  est  reconnu  par  l’Administra» 
tion  que  le  sieur  Adam,  qui  n’exerce  pas  la  mé¬ 
decine  à  son  domicile,  n’a  pas  de  clientèle  parti¬ 
culière  que  ses  émoluments,  qui  consistent  en  des 
appointements  fixes  et  des  honoraires  détermi¬ 
nés  d’après  le  nombre  de  ses  Consultations  ou  de  • 
ses  visites,  lui  sont  versés  par  les  divers  organis¬ 
mes  qui  ont  recours  à  ses  services  en  exécution 
des  conventions  qu’ils  ont  passées  avec  lui  ;  que, 
dans  ces  conditions,  le  sieur  Adam  doit  être  re¬ 
gardé  comme  leur  commis,  sans  que  la  circons¬ 
tance  qu’il  est  lié  à  plusieurs  commettants,  soit 
de  nature  à  modifier  la  situation  juridique  vis-à- 
vis  de  chacun  d’eux  ;  que  dès  lors,  c’est  avec  rai¬ 
son  que  le  Conseif  de  Préfecture  lui  a  accordé 
décharge  de  la  contribution  des  patentes.  » 

Donc  maintenant  plus  de  doute,  le  médecin 
qui  ne  fait  pas  de  clientèle,  qui  est  attaché  à  un 
DU  plusieurs |a.ablissements  le  rémunérant  par 
traitement  fi'lFou  proportionnellement  au  nom¬ 
bre  des  visites  effectuées  est  un  salarié  non  pa¬ 
tentable. 

Dans  le  cas  où  le  même  docteur  aurait  une 
clientèle  particulière  et  serait  en  même  temps 
médecin  d’un  établissement  dans  les  conditions 
prévus  par  l’arrêt  ci-dessus,  il  ne  pourrait  être 
imposé  à  la  patente  que  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  professionnels  servant  pour  sa  clien¬ 
tèle  à  l’exclusion  de  la  valeur  locative  des  locaux 
où  il  opère  pour  le  compte  de  l’établissement  qui 
l’appointe.  , 

Nous  engageons  donc  les  nombreux  intéressés 
qui  seraient  imposés  à  la  patente  à  nous  adresser 
leurs  avertissements  pour  que  nous  les  fassions 
dégrever. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  françiis 


12  _  22  —  ni  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


927 


LA  DÉFENSE  PASSIVE  CONTRE  LES  GAZ 


Nombreux  sont  déjà  les  ouvrages,  fort  com¬ 
plets  d’ailleurs,  qui  exposent  et  mettent  au  point 
cette  importante  question,  à  mesure  de  leur  paru¬ 
tion.  Le  plus  récent  est  celui  du  Professeur  Guil¬ 
laume  (de  Strasbourg).  Il  a  pour  titre  «  S’il  y 
avait  la  guerre  I  Protégeons-nous  contre  les  atta¬ 
ques  aériennes  »  (1). 

-  Après  une  préface  du  général  Niessel,  dont 
on  connaît  la  haute  compétence  en  la  matière, 
'  cet  auteur  expose  dans  une  première  partie  le 
péril  aérien  et  la  défense  aérienne,  les  mesures 
et  l’organisation  sanitaires  en  prévision  des  atta¬ 
ques  aériennes.  La  deuxième  partie  est  consacrée 


Au  point  actuel  de  la.  défense  passive  contre 
les  gaz  en  France,  le  but  capital  et  immédiat 
est  de  conquérir  le  public,  de  le  convaincre  de 
la  nécessité  de  cette  défense  passive,  de  grouper 
les  bonnes  volontés  encore  incertaines,  de  vain¬ 
cre  l’indifférence  générale. 

Cette  défense  n’aura,  en  effet  d’efficacité  que 
du  jour,  ox'i  le  public  sera  résolu  à  s’en  occuper, 
à  y  prendre  part. 

En  l’état  présent,  le  point  de  départ  de  toute, 
la  campagne  à  mener,  c’est  la  conférence  publique^ 
qu’il  faut  répéter  sur  tous  les  points  du  territoire 
au  sujet  de  la  défense  passive  contre  les  gaz. 

Et  cette  conférence  n’est  pas  déjà  si  aisée  à 
préparer,  ni  même  à  faire. 

J’ai  assisté  à  nombre  de  conférences  de  cette 
sorte.  Elles  auraient  surtout  dû  être  convaincan¬ 
tes  ;  la  plupart  n’étaient  que  savantes.  Donc,  elles 
n’ont  nullement  atteint  leur  but.  Elles  n’ont 
certainement  pas  conquis  d’adeptes  nouveaux 
à  cette  défense  passive.  Par  conséquent,  elles 
n’ont  servi  à  rien. 

En  cette  question,  il  n’est  que  trop  facile  de 
faire  une  conférence  très  savante,  toxxte  bourrée 
cfe  statistiques,  mais  surtout  d’une  nomenclature 
chimique  absolument  hors  de  propos.  Une  énumé¬ 
ration  compliquée,  et  surtout  complète,  des  appa¬ 
reils,  qui  ont  été  en  usage  à  la  lin  de  la  dernière 
guerre,  n’a  même  qu’une  utilité  fort  incertaine, 
surtout  rétrospective.  Ce  sont  des  appareils  qui 
ont  servi.  Ils  sont  probablement  démodés  àl’heure 
actuelle.  Ils  le  seront  certainement  à  l’égard  des 
nouveaux  gazon  produits,  qui  surgiront  au  début 
de  la  prochaine  guerre.  Personne  n’a  le  moindre 
doute  à  cet  égard.  Les  examiner  trop  en  détail 


(1)  Vigot  frère,  éditeur,  Paris  1936. 


à  un  exposé  théorique:  question  des  gaz  asphy¬ 
xiants;  soins  d’urgence  à  donner  aux  victimes 
des  bombardements.  C’est  enfin,  dans  tous  leurs 
détails,  la  protection  individuelle  (masques, 
etc.)  et  la  protection  collective  (abris,  postes 
sanitaires,  tranchées,  etc.). 

Comme  tous  les  ouvrages  de  ce  genre,  il  doit 
être  lu  dans  l’esprit  que  va  nous  indiquer  notre 
éminent  collaborateur,  le  docteur  Chavigny, 
médecin  général  de  l’Armée,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Strasbourg,  dans  l’intéres¬ 
sante  communication  qui  suit. 


pousse  donc  au  seirticisme,  à  la  critique,  bien 
plus  qu’à  une  conviction  raisonnée. 

D’une  façon  générale,  un  cours  qui  n’a  pas  une 
base  psychologique  bien  étudiée,  est  un  simple 
bavardage. 

Pour  qu’un  cours,  pour  qu’une  conférence  aient 
un  résultat  utile,  il  faut  qu’ils  soient  psychologi¬ 
quement  adaptés  à  l’état  mental  des  auditeurs,- 
ainsi  qu’au  but  réel  de  la  réunion.  Or,  à  une 
conférence  sur  les  gaz,  il  n’est  guère  un  audi¬ 
teur  sur  cent,  quisoit  capable  de  comprendre  les 
explications  d’ordre  chimique,  dont  on  est  tenté 
de  l’éblouir. 

Ne  vaut-il  pas  mieux,  par  des  exemples  bien 
choisis,  démontrer  que  l’attaque  par  gaz  est  l’un 
des  moins  meurtriers  parmi  tous  les  procédés  de 
guerre,  quand  il  vient  s’abattre  sur  des  gens  bien 
préparés,  bien  rompus  à  l’usage  du  masque  indi¬ 
viduel. 

Des  auditeurs  resteraient-ils  indiflerents  ou 
incrédules  au  récit  du  cas  vécu  que  voici  : 

Dans  un  secteur  du  bois  Le  Prêtre,  on  savait 
que  l’ennemi  avait  préparé  l’émission  d’une  va¬ 
gue  de  gaz.  Une  Division  nouvelle  vient  occuper 
le  secteur.  On  l’avertit  du  danger,  alors,  cette 
réponse  stupéfiante  :  «  Nous  sommes  Divisioÿ 
d’attaque  !  Les  gaz,  cela  ne  nous  regarde  pas  !  » 
Le  bataillon  de  territoriaux,  attaché  à  ce  même 
secteur  demande  une  séance  nouvelle  d’instruc¬ 
tion  pratique  sur  l’emploi  des  masques  à  gaz.  — 
Résultat  général  :  La  Division  d’attaque  néglige 
toutes  les  précautions,  et  quand  la  vague  de 
chlore  se  déclenche,  cette  Division  perd  200 
morts.  Le  bataillon  de  territoriaux  perd  un  seul 
homme,  grand  débile  intellectuel,  auquel  il  avait 
été  absolument  impossible  de  faire  comprendre 
le  mode  d’emploi  du  masque. 

Il  ne  faut  plus  que  dans  l’avenir,  il  y  ait  des 
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incrédules.  Tous  doivent  en  arriver  à  être  con-  |  penclant  la  dernière  guerre  où  nombre  de  gens  di- 


vaincus  de  l’efficacité  du  masque  individuel.  Au 
cours  de  la  prochaine  guetrë,'  on  dèvrdit  pt'éiîiîte 
d’office  des  mesures  de  rigueur  contre  un  chef  de 
corps  capable  de  dire  ce  que  j’ai  entendu  pendant 
là  pfêcéde'hte  ^üéfrë  :  (<  Tous  vos'  masques,  c’est 
de  là  f . . .  !  !  S’il  vient  dés  gaz,  je  cdmma'ndéfài 
S  mes  hdmniës  :  «  A  là  feà'ionnëlte'  !  » 

li  faut  obtenir  que  chacun  hietté  toiite  sa  cbti- 
fidhcè  dans  lë  mâsqüë  individuel,  car  c’est  là 
base  même  de  toute  pfdtëctidn.  Les  procédés 
collectifs  de  défense  peuvent  être  utiles, ia  chose 
èsi  indêriiâBlè,  mais  ils  sont  de  sécdrid  plàii.  Ce 
son!  les  hioÿëhs  qui  ont  là  préférencè  de  toiis  les 
iridifïérëhis,  de  tous  lès  imprévoyants  niôÿëhs 
collectifs,  ils  doiveht  etfë  prépares  pa.f  «  lès 
autres  »,  par  1'  «  Ëlat  ».  C’ëst  par  cdrisëqüënt 
un  moyen  trop  facile  de  ne  rien  faire,  de  ne'  fieh 
apprendre,  de  ne  rien  préparer. 

Le  but,  dont  le  conférencier  doit  être  bien  pé- 
détfë,  c’èk  yü’il  s’agit  dé'  faire  l’éducatioii  ihtèl- 
lectuelle  des  àüdîtëürs  dë  cèé  èdnférentès;  Il  îàui 
les  «  eenquérir  »  au  masque ,  les  amener  à  «  y  croire  ». 
Il  s’agit  d’une  préparation  à  une  discipline  intel¬ 
lectuelle  pour  des  gens  qui,  ayant  accordé  con¬ 
fiance  nu  masque;  s’assujettiront  alors,  mais  à 
cette  ebndition  seulement,-  àen  faire  l’exercice,  à 
s’y  habituer, 

Ge  premier  point  acquis,  on  pourra  alors  aller 
plus  loin  :  on  leur  fera  comprendre  et  admettre 
qu’un  masque  n’est  jamais  d’un  modèle  définitif-. 
Il  faut  que  vos  auditeurs  n’aillent  pas  plus  tard 
récriminer,  comme  cela  s’est  souvent  produit 


Pour  servir  a  ua  psychologie  é 

Le  public  doit,  en  effet,  être  convaincu  de  la 
valeur  défensive  du  masque  contre  les  gaz, 
et,  de  plus,-  savoir  en  quoi  consistera  cette  dé/euse 
passive.  Mais  il  ne  s’assimilera  réellement  les 
prescriptions  de  cette  défense  que  s’il  possède 
aussi  quelques  notions  sur  ies  moyens  de  .  la 
défense  active-.  Or,  celles-ci  sont  dans  un  per¬ 
pétuel  te  devenir  »,  qu’il  est  nécessaire  d’adapter 
constamment  à  la  perfectibilité  continuelle  de 
l’attaque  aérienne. 

Le  général  italien  Novelli,  chef  de  la  section 
antiaérienne  de  Milan,-  n’a-t-il  pas  dit  qu’il 
fallait  faire  connaître  à  toute  la  population 
civile,  pas  à  pas,  les  progrès  continuels  de  la 
technique  des  attaqües  aériennes  ? 

Il  n’est  donc  pas  inutile  d’exposer  ici  quelques 
pdints  particuliers  de  cette  importante  question. 

Tout  d’abord  que  dire  de  la  défense  contre 
les  appareils  de  bombardements  ennemis. 
tîef'tès,  il  iiè  fàüt  pàs  àtttibtief  üiië  ÿàlehr 


salent  :  «  Mais  enfin,  pouquoi  changez-vous  cons- 
tdmniënt  lè  modèle  de’s  masques  1  Donnez-nous 
un  bon  masque  et  laisséz-nous  tranquilles  !  » 
Non,  il  n’y  a  pas  de  masque  définitif.  Le  masque 
est  üri  hioÿè'fï  dé  défense  qui,  tôiildufs  et  sans 
cèssë,  s’adàptèfà  aussi  èxàctèffient  qüé  pbsslliiè 
aüx  cdhditiôiis  toüjdürs  renôüvèïé'éi  de  i’àttà= 
que.  Il  ri’ÿ  à  donc  pàs  de  ihasquè  dëflnfüf  et  il 
n’ÿ  en  aura  pàs,  là  cho'sé  est  àsèùféè.  On  a  dit 
avec  sâgéssè  :  «  II  h’ÿ  a  qu’ühe'chosè'  défittitivë  ! 
c’est  la  bêtise  humaine  I  !  » 

Lbur  être  capàblë  dë  së  sëfvir  titlleriiènt  du' 
hiàsqüë,  qffi  scrà  cil  sertricè'  pëndant  la  pl-ochàin'é 
güëfrc,  il  làht,  de  td'ütë  ïiécëssîté,-  êirë  pàrfaitè- 
rriénl  ëhlfaîhê,  rbinpU,  à  l’êiliplbi  dü  masque 
aclüél.  C’ë.sf  d’une  pSyëHdlogiè  édücàtîVe  téf- 
tàirië. 

En  somme,  une  conférence  publique  sur  la  dé¬ 
fense  passive  contre  les  gaz  est,  de  bont  en  bout, 
ühë  côriférëhcé  d’ordrè  psychdldgiyüë,- dëpfdpa- 
gaitldë  liitellectuè'lle.  Il  s’agit  dë'  ëdnvàliicfë  le's 
àüditëürs  de  la  Pécèssitë  d’âccëptêë  dés  mëSufëg 
indifepehsableS;  dë  èe  lës  àssiihilër,  ët  suftdut  de 
së  ëréër;  ëh  ces  inàtièrës,-  une  disëlpliriè  ifltëllëê- 
tuelle  faite  d’une  obéisSancë  réfléchie  et.  ëonfiafltë 
à  cëùx  qui  prépaient  cëtte  défëhsë  et  ë’éflbrëeht, 
pal  tdüs  lës  inbÿëhs,  de  la  ihëttrê  ah  hîvëàti  dé§ 
nécessités  de  l’époque. 

Edités  l'airë  la  cbnférenëë  pdrüii  fcdnfgfèiiëier, 
qülcdmprëfiilè  sb'fi  piibllc,  et  sciit  compris  par  lui  i 
C’èèt  la  cbhÜitibii  îbtilffllë  du  stlcëês. 

P.  ChAVIGNY; 


;DUCÂ.TiVE  OE  LA  bÉFENÈE  PÀSSlVË 

absolue  adk  ëttsëlghëméhts  dë  là  güeffé 
nibhdialë  et  dëS  campagnes  plüs  lëëehtës,- 
eiiëorè  rilbiris  â  eëüx  découlant  dès  mànœtivrëS 
du  temps  dë  paik,  attendu  que  lë  iridtérieij  Ses 
possibilités  et  ses  conditions  d’empldi  progrës- 
sent  sans  cesse.  Pourtant,  il  y  a  là  une  base  de  dis- 
cüSsion  ët  d’étudë;  à  ne  pds  iiëgligër;  II  est  dtfnc 
dtiléde  rappeler;  d’aprèslë  Gériëfdl  Niëssel,-  qüel- 
qüës  rehsëignemehts  àü  süjët;  des  résultats 
constatés  du  coUIs  des  tharioëü'ërëS  défiëflliëS 
ët  àiitiàériëriiiës  lëS  piüs  lécentes  ddhs  différëhtS' 
pays.  (1) 

Âüx  ËtàtS-ÜiliS,  pdf  bëaü  temps  et  ciel  ëlàlf, 
lës  àvidhs  de  bbriibârdëmènt,  mêihë  pbïllrViiS 
d’dppdfëils  àmdrtlSsëürS  dü  PHüt  dés  moteurs; 
oiit  été  ë'ntëhdüS  jdSqü’à  ühë  âltitüdë  dé-  5.00(1 
ttiêttëStfüâuné  diStdlicë  hofizdiitale  dé  8.000  ihë- 


(1)  Général  Niessel.  France  Militaire  du  22  novem» 
bre  1935.  . 
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très.  Pourtant  une  escadrille  a  pu  être  entendue 
jusqu’à  5.5CfO  mètres  d’altitude,  par  temps  fa¬ 
vorisant  l’observation,  par  un  petit  nombre  de 
postes  de  guet  munis  d’appareils  d’écoute.  De  là 
ressort  la  nécessité  de  doter  de  ces  appareils  les 
principaux'  postes  de  guet,  puisque,  sans  cela, 
les  comptes  rendus  relatifs  à  la  direction  suivie 
par  le  bombardement  seraient  parfois  inexacts. 

Les  avions  de  bombardement  américains  ont 
une  vitesse  moyenne  de  300  kilomètres  à  l’heure. 
La  durée  moyenne  de  transmission  des  avis  du 
poste  de  guet  a  été  de  trois  minutes.  Or,  l’expé¬ 
rience  a  montré  que  l’aviation  de  chasse  de  la  dé¬ 
fense  n’a  pu  se  trouver  à  l’altitude  de  combat 
voulue  que  quand  les  objectifs  attaqués  par  le 
bombardement  étaient  à  plus  de  100  kilomètres 
(vin^  minutes  de  trajet)  de  la  ligne  de  guet  la  plus 
avancée  ;  elle  ne  dispose  plus,  en  cas  de  distance 
moindre,  du  temps  nécessaire  pour  gagner  l’alti- 
tudeluipermettant  d’agir  utilement.  Les  batteries 
contre-avions  ont  pu  entrer  utilement  en  action 
pour  la  protection  d’objectifs  se  trouvant  à  12  ou 
15  kilomètres  du  front  surveillé.  Si,  comme  c’est 
probable,  la  vitesse  des  avions  de  bombarde¬ 
ment  s'accroît  notablement,  les  distances  né¬ 
cessaires  au  bon  fonctionnement  de  la  défense 
devront  donc  être  augmentées. 

Pour  que  les  attaques  de  nuit  restent  non  déce¬ 
lées  par  le  service  de  guet,  il  faudrait  que  celles-ci 
s’exécutent  à  6.000  ou  7.000  mètres  d’altitude 
et  que  les  moteurs  soient  munis  d’amortisseurs 
de  son  (15  p.  100  de  diminution  du  bruit).  Ces 
conditions  d’altitude  ne  pourront  pas  être  tou¬ 
jours  réalisées  :  il  s’en  faut  actuellement  de  beau¬ 
coup.  En  tout  cas,  les  avions  de  bombardement, 
pour  garder  des  chances  sérieuses  d’atteindre  les 
objectifs  visés,  devront  descendre  sensiblement 
plus  bas  en  arrivant  au-d'essus  d’eux. 

D’autre  part,  les  formations  massées  qu’em¬ 
ploient  les  bombardiers  de  jour,  deviennent 
extrêmement  vulnérables  au  tir  de  l’artillerie 
zénithale.  Pour  parer  à  ce  danger,  les  avions  de¬ 
vraient  prendre  entre  eux  des  intervalles  et 
distances  de  100  mètres  au  moins,  de  manière 
que  le  même  obus  ne  puisse  pas  atteindre  à  la 
fois  deux  avions.  Mais  alors,  ceux-ci  sont  beau¬ 
coup  plus  exposés  en  cas  d’intervention  de  Ta 
chasse  ennemie. 

Un  bon  camouflage  doit,  d’après  les  Améri¬ 
cains,  rendre  les  avions  invisibles  de  jour  à  par¬ 
tir  de  l’altitude  de  2.500  mètres. 

Il  vient  d’être  dit  que  pour  que  les  attaques  de 
nuit  restent  non  décelées  par  le  service  de  guet,  il 
fallait  qu’elles  soient  exécutées  entre  6.000  et 
7.000  mètres,  et  même  8.000  mètres,  c’est-à-dire 
au-dessus  des  masses  nuageuses  importantes. 


Cependant,  à  çette  hauteur  de  8.000  mètres,  les 
bombardements  manqueraient  généralement  de 
précision  sur  les  points  sensibles  ;  et  il  est 
nécessaire  que  les  avions  descendent  au- 
dessous  des  nuages  ;  or,  à  cette  altitude  (6  à  7.000 
mètres)  et  sans  nuages,  l’artillerie  D.  A.  C.  peut 
devenir  efficace  contre  eux.  Nous  sommes 
encore  dans  la  troposphère  (tropa,  tour  ;  sphaira; 
sphère),  c’est-à-dire  dans  la  couche  atmosphé¬ 
rique  qui  enveloppe  la  terre  sur  une  profondeur 
d’environ  11  kilomètres. 

Le  tir  n’y  éprouvera  pas  les  difficultés  qu’il  ren¬ 
contrerait  au  delà  dans  la  stratosphère,  où  les 
gaz  sont  sensiblement  en  repos  permanent.  La 
portée  des  canons  de  75  mm.  est  donc  suffisante, 
avec  leur  vitesse  initiale  de  750  mètres-seconde, 
sinécessaire  autirdes  contre-avions,  attendu  que 
cette  vitesse  initiale  baisse  très  vite  avec  les  cali¬ 
bres  au  delà  de  75  mm.,  et  que  dans  la  strato- 
phère,  au  delà  de  11  kilomètres,  la  pression  de 
l’air  diminue,  en  même  temps  que  sa  viscosité 
cinématique  augmente  avec  l’altitude  (Général 
Challéat). 

Que  penser  maintenant  du  camouflage  par 
fumée. 

Le  camouflage  par  fumées  est  étudié  depuis 
il  y  a  déjà  plusieurs  années  en  Allemagne,  où  l’on 
a  effectué  des  essais  non  seulement  avec  des  appa¬ 
reils  fixes,  mais  aussi  avec  des  automobiles  et 
même  des  wagons  de  chemin  de  fer  portant  des 
appareils  fumigènes  :  ces  études  allemandes  ne 
sont  pas  perdues  de  vue. 

Lors  des  grandes  manœuvres  aériennes  exécu¬ 
tées  au  Japon  en  1933  et  1934,  il  a  été  employé 
également  en  grand  des  nuages  de  fumée  artifi¬ 
cielle,  soit  pour  masquer  des  objectifs,  localités 
ou  usines,  soit  pour  tromper  les  aviateurs  enne  - 
mis  même  après  une  attaque,  en  les  empêchant 
de  constater  les  résultats  obtenus.  On  y  aurait 
employé  avec  succès  des  postes  fumigènes  auto¬ 
mobiles  parcourant  les  rues,  avant  et  pendant 
toute  la  durée  des  attaques.  Pour  masquer  les 
bâtiments  élevés  susceptibles  d’émerger  de  la 
couche  de  brouillard,  on  avait  eu  recours  à  des 
réseaux  spéciaux  de  camouflage. 

En  France,  on  commence  à  se  préoccuper  de 
l’utilisation  des  dumées.  L’intéressantes  expé¬ 
riences  ont  eu  lieu  à  l’occasion  des  manœuvres 
aériennes  de  Lyon  en  juillet  dernier,  en  septem¬ 
bre  à  Sissonne,  en  novembre  à  Dunkerque  où  l’on 
a  masqué  ainsi  tout  le  port,  au  moyen  d’appa¬ 
reils  d’études,  établis  par  la  Société  industrielle 
et  commerciale  de  Tourcoing.  Les  résultats  obte¬ 
nus  ont  été  des  plus  encourageants.  Il  y  a  là  un 
moyen  de  défense  qui  semble  appelé  à  un  sérieux 
avenir  (Général  Niessel). 


Ces  renseignements  pourront  concourir,  espé- 
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ffinsrie,  ff  faife  éoff^pm^pe  à  fous  VintMf  ^’gr- 
qç-ni^er  la  tîéfmse  p^mnpi  pu  lîiippx  4p(  jg  pgp- 
fgpt}pnfj,eE  ag  et  à  fOP§gre  que  deYîgp^fpqt 
plps  4ftng^r§  jeg  n|opp§  dg  l’attggue. 

,Qu1tre-Rhip  pfpepdgnt,  gt  ç’pst  dapg  Ja  psÿ- 
Chpiogie  ggFfpaniqpe,  op  pg  chgfçlie  pa§  g  m- 

•minpp?,le»efp^,  on  oriiqnns,  geig  ggffjt.  gggi- 

qpi  pPPt.  tout  Ig  mppdg  4pit  ppéjr  I 

Ainsi  il  existe  une  loi  §ur  la  ppofectipp  antp 
ggpjienge,  gnpgsfég  à  gglfe.s  mr  îe  seiwiee  pbli- 
ggtoire,  gt  ggr  Ip , service  dH  tp.av.aii,- 
ÜE,  ggffg  Igj  gpggifîg,  cpiRigg  les  4gHS  prgçgdeg- 
tPFj  qwp  |0gg  leg  ,A»gg»gpd8  d,eg  deu3?;  sgygg, 
,çggHi§  Jfg  ftganggfS  hgbitggt  ji?Allemagne 
§pp(  tgpug  d’effeçtu^p  ppgfulfmpni  lOUS  les 


flplPS,  maf'm  et  prestfiims.  me  ta  dé¬ 

fense  fiMfnm;  Qpmme  pqgp  }g  Ifii  mifjtairg  et  Gellp 
sgr  Ig  gPfvipe  4g  tFa^gil,  jl  g’y  a  APHS  Eag  4^ 
Ungt-e  à  l’autorité  4p  i’Rtgt  qgi  g  tqgg  le§  Arflitg. 
î^pS  .PpAFPF  SfiPt  ddgnpg  gpgs  fPEîgp  d’ppdpngagces 
de  pqlipe,  et  legy  nqgngxéggiiqg  est  gunie  4? 
peings  ppgyani;  g}ler  jggqg’g  Ig  p^Glggipn. 

Çpîgme  l’g  P5çp]iqgé  je  BfplmP  Tqqpt>Mti  «  tqup 
les  Allemands  devront  désormais  subir  l’épreuve 
4»  feu,  et  pgs  seglpgipnt  ppgr  six  rgpig  pg  gg  an 
et  pour  des  expEgiepp  GÿGgptipnge]s.,,  I<p  §§i 
dp  sauvegarder'  la  fQpçg  de  c/jog  du  mqpqf  fie  /g 
nation...  pt  4p  PQlubgttpp  et  détruire  la  psyciipsp 
igsup  dp  gptte  cguoeptiofi  eppgnée,  que  la  flgflg- 

latim  civile  eel  pxpgeée  sang  geequrs  ni  prqtepüqfi 
.aux  hprpeups  d’éveutuelles  qttgques  aérieptieg  i!. 

(j.  FîschbR; 


A  PROPOS  DE  LA  RESURRECTION  DE  L'ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 


Up  dé  ffPS  eQrïp,sgpn,dgnt,  Jg  t?gs  érgdit 
Docteur  Paul  Noury  (de  Rouen),  relèye  ggp  pr:- 
reur  historique  que  l’on  fait  fréquemment  sur  la 
Sgpprgggjqg  de  l’AGadgjgje  de  iGhirurgie  à  l'épo¬ 
que  de  la  Révolution. 

K  Ep  npus  gPFitr/},  }e  pqctggr  A,  Pureau 

g  gappelg  qgg  PAcgdémie  de  fihirgFgig  g’avajt 
pgs  ét.é  supprimée  le  1§  gpgt  1793  cprume  pn  Ig 
dit  cpigtnggéfpent  mgis  le  22  .aqgt  1703,  un  gg 
ëppès  la  Rgpglté  de  médepigp, 

L§  dépF.et  4e  Ig  pqnyenti.Qn  supprimant  les 
Facultés  est  bien  du  18  apût  1792,  igaig  l’A.ç,a- 
déîPie  de  çliirgFgip  çpptigua  à  siéger  et  fit  des  dé- 
marçhps  répétées  pour  pe  pas  disparaitre.  Enfin, 
un  npuveap  décret  4®  iu  GopyePtipn  dg  8  août 
1 798î  suppriipant  toutes  tes  Faeujtés  sans  expep- 
tiq.n,  fgt  }g  à  Ig  séance  4§  FAGa4éiPie  dW  22  août 
il793  et  le  dePuieF  PPP.e.ès^yerbal  se  termine  par  la 
phrase  i 

L’Apadépiie,  ppup  pbéir  à  la  loi,  arrête  qu'elle 
igye  §a  séance  j. 

Très  Hialicigusemept,  le  Pqetegr  P.  Npury 
npiis  depiap4e  si  la  nouvelle  Académie  de  Chirur¬ 
gie  se  lîîettra  sous  la  protection  de  ppsnre  et  de 
Damien,  les  deux  frères  inséparabi.es,  patrons 
des  chirurgiens  de  i’aneien  régime,  que  l'Eglise 
orthodpîte  qualifiait  de  Saints -Anargyres, 
car  ils  pratiquaieut  la  médecine  et  la  chirurgie 
sans  deiuandep  d’argent  (’Ayafï4p9.0- 

SaiPt-Cospre  et  SaigtrDamien,  d’origine  arabe, 
exereafent  legr  art  en  Cilieie,  Ils  subirent  le  mar¬ 
tyre  à  Egée  pendant  la  persécution  de  Dioclétien. 

Eegr  désintére.ssem.ent  était  absolu  et  légeur 
-d.aire. 

Jacques  de  Voragine  dans  la  Légende  Dorée 
conte  que,  non  seulement  ils  soignaient  et  gué¬ 
rissaient  les  hommes,  inais  aussi  les  chevaux,  ce 


qui  donnerait  le  droit  agx  yétérigaires  de  les  FPi 
yendiquep  eomnic  p.atrogs, 

_Un  jour,  une  dame  du  nom  de  Balladie,  qgi 
avait  épuisé  sa  fortune  en  honoraires  médicaux 
et  en  médicaments,  eut  recours  à  Damien  qui  la 
guérit.  Reconnaissante,  la  pauvre  femme  voulut 
lui  offrir  un  petit  présent.  Damien  refusa,  la 
cliente  reconnaissante  insista  tellement  que  pour 
ne  pas  l’attrister  le  saint  céda  et  accepta. 

Côme  l’ayant  appris,  reprocha  durernent  cet 
acte  à  son  frère  et  ordoiina  qu’après  sa  mort,  il 
ne  fût  pas  inhumé  avec  Damien.  Ayant  subi 
le  martyre  avec  leurs  trois  autres  frères,  les  chré¬ 
tiens  respectant  le  désir  de  Côme  voulurent  ense¬ 
velir  Damien  à  part.  Mais,  dit  toujours  laLégende 
Dorée,  un  chameau  prenant  voix  hgmaine  or¬ 
donna  d'inhumer  ensenible  les  cinq  martyrs. 

Saints  Côme  et  Damien  firent  de  nombreux 
rgiracles  après  leur  mprt.  ' 

Le  Pape  Féfjx  fit  cpnstrgire  gne  église  à  Rpfge 
qgi  legr  luf  dédiée.  Le  gardien  de  cetfe  Rglf§e 
ayant  gge  jambe  rongée  par  gn  caneep,  rêYd  AB® 
les  Sgigts- Anargyres  regiplaçaient  sa  jambe 
gialade  pgr  celle  d’gg  Maure  egf-crré  h  Sgiuf- 
pierre-agx-Liens,  Il  fut  très  éfogné  ,eg  se  réveil¬ 
lant  d’ayoir  une  jgmbe  saine.  On  fgt  déferF®?  J® 
^agre  à  ^aint-PieFi’?'UgX-Li®us  et  f  ôg  eogstgta 
que  le  cadavre  avait  hérité  de  Ig  jaighe  Cggcér 
relise. 

On  ne  tarirait  pas  sur  les  cures  meryeillegses 
des  Saints  Corne  et  Damien,  mais  nous  ne  snrr 
prendrons  pas  notre  confrèr.e  Paul  Nonry  en  lui 
affirmant  que  l’Académie  de  Chirurgie  ne  se 
placera  pas  sous  Le  patronage  d'anciens  saints, 
fussegt-ils  Anargyres. 

J.  Noir. 
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VARIÉTÉS  HISTORIQUES 


Il  y  a  quelque  temps  le  Concours  Médical  Vou¬ 
lait  bien  publier  un  extrait  que  je  lui  avais  confié, 
des  mémoires  de  M.  Hippolyte  Güichoux,  l’un 
des  derniers  descendants  de  la  famille  Demizit. 

L’intérêt  de  cet  extrait  consistait  en  ce  qu’on 
y  voyait  la  manière  dont  se  faisaient  les  études 
médicales  des  provinciaux  au  temps  de  Laënnec. 

Mais  il  est  d’autres  pages  du  récit  de  M.  Gui- 
choux  qui  ne  manquent  pas  non  plus  d’intérêt  an 
point  de  vue  de  ce  que  Lenôtre  a  appelé»  La  petite 
histoire  ». 

Telle  me  paraît  être  la  suivante  : 

«  Marie,  Noële,  Célestè  Eugénie  Demizit,  dite 
Mlle  De  Leuré,  que  les  étourneaux  du  temps 
appelaient  Mlle  Délurée,  épousa  en  1791  Jean- 
René  Guichoux  qui,  tôt  après,  abandonna  la  par¬ 
ticule  (pour  cause  du  temps).  Le  mariage  lut  célé¬ 
bré  dans  la  chapelle  de  Sainte-Hélène  par  son 
frère  l’abbé  Jean-Baptiste  Demizit,  à  l’heure  de 
minuit  ;  et  dès  onze  heures  l’église  était  pleine.  Le 
futur  qui  était  capitaine  de  ce  temps,  quoique 
n’ayant  que  21  ans,  fut  obligé  d’employer  ses 
soldats  de  pacotille  pour  ouvrir  un  passage  à  lui 
et  à  sa  dulcinée. 

La  cérémonie,  le  Te  Deum  chanté,  finie,  on 
rentra  chez  soi  au  son  de  la  cloche  branlée  par 
«  Fanch  cam  »  et  des  tambours  battus  par 
Grabis  et  Fiacre,  sans  réveiller  personne,  car  tout 
le  monde  était  sur  pied  pour  voir  la  noce  du 
capitaine  et  de  Mlle  Délurée. 

Huit  jours  après,  c’était  une  autre  noce,  pas 
aussi  gaie  ;  le  congé  était  expiré  (les  congés  vont 
si  vite  I),  le  jeune  capitaine  et  sa  tendre  moitié  en 
perruque  blonde,  sa  mante  fourrée  —  je  ne  dis 
pas  garnie,  —  de  peaux,  (comme  on  disait  en  ce 
temps  là),  car  on  était  en  janvier  (dit  alors  fri¬ 
maire)  rentrèrent  au  camp  de  Quélern  où  10.000 
bretons  gardaient  l’entrée  de  la  rade  de  Brest, 
car  l’Anglais  était  en  vue,  et  peut-être  avait-il 
des  troupes  de  débarquement  I 

Le  citoyenne  Céleste  Guichoux  (elle  était  pour¬ 
tant  bonne  aristocrate)  avait  pris  un  loyer  à 
Roscanvel,  dans  un  village  situé  à  une  lieue  du 
camp.  Elle  donnait  la  pension  à  douze  capitaines 
de  connaissance,  recevait  leurs  doubles  ou  triples 
rations  de  bonne  viande  et  de  mauvaispain,  ven¬ 
dait  le 'mauvais  gardait  le  bon,  et  ne  faisait  pas 
mal  ses  affaires.  Elle  ajoutait  à  cela  un  com¬ 
merce  de  toutes  sortes  de  fournitures,  qu’elle 
plaçait  facilement  et  avantageusement,  car  elle 
vendait  à  crédit,  payable  à  la  décade  prochaine. 

Elle  était  d’autant  plus  sûre  de  son  affaire  que 
les  capitaines,  livrés  aux  délices  de  la  fainéantise 
des  garnisons, se  reposaient  surelledu  soindefaire 


le  prêt  aux  soldats.  Comme  cela,  elle  ne  perdait 
rien,  et  vendait  bien. 

Un  inspecteur  .étant  en  tournée,  trouva  mau¬ 
vais  que  la  pauvre  femme  d’un  capitaine  fasse  le 
conamerce  ;  la  citoyenne  l’envoya  paître  et  conti¬ 
nua  son  commerce,  ou  mieux  son  trafic  lucratif. 

Un  an  après,  le  proconsul  de  Brest  :  Jean  Bon 
Saint-André,  vint  en  personne  faire  l’inspection 
du  camp  de  Quélern.  Ne  trouvant  pas  tous  les 
capitaines  au  poste,  on  lui  dit  qu’ils  étaient  allés 
dîner  à  leur  pension,  chez  le  capitaine  Guichoux. 
Très  en  colère,  il  transporta  sa  cruelle  personne 
jusqu’à  eux.  Il  les  trouva,  faisant  une  partie  de 
loto  avec  leur  maîtresse  de  pension  et  Charlotte 
Frise,  le  cordon  bleu  du  logis. 

Une  lieue  de  marche  avait  irrité  les  nerfs  du  gros 
bonnet  révolutionnaire  ;  il  invectiva  les  bons  capi¬ 
taines,  et  trouvant  qu’ils  étaient  treize  au  lieu 
de  douze,  il  demanda  rudement  ce  que  c’était 
que  ce  citoyen. 

La  citoyenne  Céleste,  sans  sourciller,  dit  que 
c’était  le  brosseur  de  son  mari.  L’abbé  Pennan- 
run,  mort  il  y  a  quelques  années,  chanoine  à 
Quimper,  au  lieu  d’aller  à  l’étranger,  était  venu 
se  cacher  dans  le  camp,  comme  volontaire  sous 
la  protection  de  son  ami  Guichoux  qui  en  avait 
fait  son  brosseur,  pour  l’exempter  de  tout  service 
et  lui  laisser  le  temps  de  dire  son  bréviaire  et  de 
confesser  secrètement,  quelques  personnes. 

Jean  Bon  Saint  André  s’adressant  à  la  maî¬ 
tresse  du  logis,  lui  dit  :  «  Citoyenne,  on  m’a  dit 
que  tu  faisais  ici  le  commerce,  ce  qui  est  défendu 
aux  citoyens  qui  ont  l’honneur  de  servir  la  Répu¬ 
blique  ».  —  «  Je  suis  étonnée,  grand  citoyen,  que 
tu  me  fasses  un  semblable  reproche,  car  j’ai  tou¬ 
jours  cru  bien  servir  la  République  en  fournis-\ 
sant  aux  solats  ce  dont  la  République  les  laisse 
manquer  pour  leur  alimentation  et  se  défendre 
contre  la  rigueur  des  temps.  «  L’homme  se  calma, 
offrit  une  prise  de  tabac  à  l’abbé-brosseur,  et 
même  à  Charlotte  Frise,  le  èordon. 

En  partant,  il  dit  :  «  Citoyenne,  au  revoir,  tu  ' 
est  une  bonne  bougresse  ».  —  Il  avait  trouvé  à  qui 
parler.  Les  douze  capitaines  gardèrent  les  arrêts 
pendant  neuf  jours,  et  le  pauvre  abbé  déguisé 
devait  aller  chaque  jour  au  camp,  à  une  lieue,  pour 
•leur  porter  des  victuailles. 

Pendant  son  séjour  à  Quélern,  la  citoyenne 
Guichoux  donna  le  jour  à  trois  ou  quatre  enfants 
mâles,  pour  lesquels  elle  recevait  une  certaine 
prime. 


Quand  on  licencia  le  camp  de  Quelern,  où  elle 
avait  passé  cinq  ans,  la  famille  Guichoux  rentra 
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à  Douamenez.  Le  père  devint  capitaine  de  la 
Garde  Nationale,  mais  sans  solde  et  sans  lés  dou¬ 
bles  ou  triples  rations,  —  position  honorable  sans 
doute,  mais  bien  malgré  —  gardant  les  épaulet¬ 
tes  de  l’armée  active,  pour  le  service  de  l’armée 
sédentaire. 

La  maman  Céleste,  qui  avait  fait  dé  belles  éco¬ 
nomies  à  Quélern,  se  lança  dans  le  commerce  de 
la  sardine,  et  eut  trois  enfants . 


L’un  des  premiers  soins  de  l’Empereur  fut  de 
rétablir  l’exercice  libre  du  culte  catholique. 

La  citoyenne  Céleste,  devenue  Mme  Guichoux 
purement  et  simplement,  ne  voulant  pas  repren¬ 
dre  la  particule  que  son  mari  portait  le  jour  de 
son  mariage,  s’occupa  aussitôt  son  rétablisse¬ 
ment,  de  régulariser  la  position  des  quatre 
enfants  qui  lui  restaient. 

Corentin,  né  au  camp  de  Quélern,  "avait  été 
baptisé  dans  les  dix  jours  par  ordre  du  Gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  au  bourg  de  Crozon 
(1795)  ayant  pour  parrain  le  citoyen  brosseur, 
(l’abbé  déguisé)  et  pour  marraine  la  citoyenne 
Charlotte  Frise  (cordon)  ayant  épousé  Kerlidon, 
de  Pouldavid.  Plus  tard,  doutant  de  la  validité 
àu'baptême,  Corentin  a  été  rebaptisé  au  collège 
de  Kérouzéré,  commune  de  Sibiril,  ayant  pour 
parrain  un  écolier,  qui  est  devenu  prêtre,  et  une 
paysanne  du  pays  pour  marraine. 

Hippolyte  avait  été  baptisé  en  cachette  par 
M.  Garrec,  curé  de  Kerlaz,  qui  était  resté  caché 
dans  les  environs  et  prenait,  une  fois  le  temps 
son  domicile  dans  notre  grenier.  Mon  père  qui 
allait  le  prendre  et  le  reconduire  la  nuit,  allait  le 
lendemain,  comme  capitaine  delà  Garde  Natio¬ 
nale,  à  la  recherche  des  prêtres  cachés,  mais  tou¬ 
jours  du  côté  opposé  I 

Notre  très  cher  oncle  Bernard  Demizit  était 
maire,  et  prenait  des  arrêtés  fulminants  contre 
les  nobles  et  les  prêtres  cachés  dans  la  contrée. 


et  cependant,  prenant  sa  pension  chez  ma  mère, 
(sa  soeur),  il  savait  qu’au  grenier  il  y  avâit  un  pri¬ 
sonnier,  et  lui  faisait  tenir  souvent  des  bouteil¬ 
les  de  vin  et  des  paquets  de  tabac  . . . 

Je  n’ai  pas  oublié  les  bons  conseils  qu’il  m’a 
donnés  pendant  les  six  ans  que  j’ai  passés  chez 
lui.  » 

Suit  le  récit  du  baptême  des  deux  enfants  qui 
ne  l’avaient  pas  encore  reçu,M.  Guichoux  le  ter¬ 
mine  mélancoliquement  par  ces  mots  ;  «  Rien  ne 
manquait  au  festin  ;  j’ai  vu  le  grand  couvert,  j’en 
ai  le  souvenir,  —  mais  on  me  coucha  avant  de  se 
mettre  à  table  :  j’avais  quatre  ans. 


Ma  mère.  Céleste  Demizit  avait  73  ans  lors¬ 
qu’elle  perdit  sa  fille  son  aide,  sacompagne  fidèle. 
Sur  ses  sept  enfants,  il  ne  lui  en  restait  que  deux  : 
Corentin,  l’aidant  dans  son  commerce,  et  Hippo¬ 
lyte,  géomètre  de  première  classe  du  cadastre, 
(l’auteur  de  ce  récit).  Tous  ses  frères  et  sœurs 
étaient  morts  ;  il  n’y  avait  plus  de  Demizit 
qu’elle  et  les  deux  filles  de  son  frère  Michel  (le 
docteur  contemporain  de  Laënnec  qu’il  nom¬ 
mait.;  «  le  petit  charlatan»)  :  Désirée  et  Aline. 

Marie,  Noèle,  Céleste,  Eugénie  Demizit,  mon 
honorée  et  regrettée  mère,  la  plus  jeune  des 
enfants  de  Joseph-Bernard  Demizit  a  rendu  son 
âme  à  Dieu  le  29  juin  1852  laissant  les  deux 
enfants  susdits . 

Dieu  a  permis  que  j’atteigne  mon  79®  prin¬ 
temps,  et  que  je  conserve  la  plénitude  de  mes 
facultés,  parce  qu’il  me  destinait  non  à  laisser 
de  grands  biens,  mais  à  élever  ce  simple  monu¬ 
ment  à  la  noble  et  illustre  famille  Dempsy  et  à 
ses  braves  descendants,  depuis  l’émigration  en 
France  (15  septembre  1878). 

Signé  :  Hippolyte  Guichoux. 

Pour  copie  conforme  : 

D' E.  Damey. 
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Mémoires  du  Cardinal  de  Retz.  Préface,  notes  et 
table  de  Georges  Mongrédieu.  Librairie  Garnier 
Frères,  Paris. 

Réédition,  pour  la  collection  des  classiques  Garnier, 
‘d’une  œuvre  qui,  depuis  l’originale  en  date  de  1717 
jusqu’à  la  dernière,  de  1929,  n’a  pas  compté  moins 
de  vingt-quatre  édifions. 

Georges  Mongrédieu  conte,  dans  sa  préface,  la  vie, 
toute  d’aventures  et  d’intrigues  du  cardinal  ;  la 
part  prépondérante  qu’il  prit  à  la  Fronde  ;  sa  riva¬ 
lité  avec  Mazarin  ;  sa  définitive  défaite  lorsqu’il  fut 
réduit  à  signer  sa  démission  d’archevêque  ;  sa  théâ¬ 
trale  conversion  (car  ce  cardinal  était  un  fleïïé  liber¬ 


tin)  dont  beaucoup  de  contemporains  doutèrent. 

Si  le  personnage  est  assez  équivocjue,  ses  mémoires 
sont,  de  l’avis  de  Sainte-Beuve  «  de  la  plus  belle 
langue  »  ;  passionnés,  pleins  de  feu  et  d’une  «  impé¬ 
tuosité  de  génie  »  (Voltaire).  Ils  connurent,  comme 
pamphlet  d’une  époque,  les  plus  beaux  succès  de 
librairie,  et  demeurent  un  chef-d’œuvre  de  la  litté¬ 
rature  française. 

La  présente  édition  reproduit  intégralement  le 
texte  de  l’édition  des  grands  écrivains  de  la  France 
établie  d’après  le  manuscrit  autographe,  lequel  fut 
amputé  de  258  premiers  feuillets,  jugés  probablement 
trop  scabreux. 


G.  L. 
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LE  SALON  DES  HUMORISTES 


Le  4  mars,  s’ouvrait  le  29®  Salon  des  Humo¬ 
ristes.  C’est  toujours  avec  joie  que  nous  visitons 
cette  exposition,  faite  de  gaieté  et  d’humour. 

'  A  l’entrée,  nous  revoyons  avec  plaisir  les 
ombres  chinoises  de  Garan  d’Ache.  L’Epopée, 
la  Revue  de  Longchamps,  la  Famille  de  Lesseps  au 
bois,  souvenir  lointain  du  Chat  Noir. 

Nous  entrons  ensuite  dans  la  ^alle  riche  en  sati¬ 
res  politiques.  Anastasie  nous  y  a  précédé. 

Pannèau-charge  consacrée  à  l’Affaire  Staviski, 
de  Bils.  Plus  loin,  nous  saluons  la  République 
au  bonnet  phrygien  sur  un  lit,  le  corps  couvert  de 
taches  rouges  figurant  chacune  un  tête  de  poli¬ 
ticiens,  de  Galland  intitulée  la  Rougeole.  .Dans 
son  voisinage  autre  république  dans  le  même 
apparat,  sous  le  titre  de  Centième  collage  «  Tou¬ 
jours  les  mêmes. . .  toujours  des  vieux,  y  en  aura 
donc  pas  un  jeune  qui  voudra  de  moi  »,  de 
Chaperon.  Très  amusant  le  Jeu  de  massacre,  de 
Jada,  mettant  en  scène  le  mariage  d’Herriot  et 
sa  pipe  et  Blum,  en  robe  blanche  de  mariée  avec 
ses  témoins  dont  P.  Boncour  et  Flandin,  comme 
maire.  Plein  d’esprit  également,  le  Jeu  du  Décret- 
l’Oie,  de  D’Yverneresse. 

Sur  un  autre  panneau,  Blum  en  croix.  Au  pied 
de  celle-ci,  se  trouve  un  camarade,  qui  lui  dit  : 
,«  Eh  1  maintenant.  Grouille-toi  pour  faire  un  mira¬ 
cle»  (Prière  au  Martyr). 

G.  Edward  a  dessiné,  la  façade  du  Palais- 
Bourbon,  que  nettoient  des  ouvriers  avec  cette 
légende  «  Aurait  besoin  d’un  sérieux  coup  de  tor¬ 
chon  pour  1936.  » 

.  Quelle  amusante  critique  de  la  Presse  sous  le 
crayon  d’Archambaud  (Une  Opinion).  Un  mon- 
\  sieur  et  une  dame  d’âge  mûr,  prennent  le  thé 
dans  un  parc  :  «  — Cher  ami,  dit  celle-ci,  n’y  a-t-il 
pas  quelque  chose  qui  résume  en  somme  tous  les 
journaux.  —  Si  Baronne,  reprend  celui-ci,  le  pa¬ 
pier  hygiénique». 

Genty  s’intéresse,  comme  tout  le  monde,  à  la 
Sgmpathicothérapie.  Son  dessin  porte  cette  sous¬ 
cription  :  «  —  Nous  allons  faire  une  simple  touche 
dans  la  narine.  —  Je  vous  préviens,  dit  la  femme, 
qu’il  a  l’habitude  de  se  piquer  le  nez  ». 

Chaperon  nous  présente  une  commère  dans 
unepageditelaCon.su/tafion:  « — Tenez,  Madame, 
dit-elle,  en  présentant  un  bébé,  il  a  son  petit 
derrière  plein  de  rougeurs.  C’est,  sans  doute  un 
peu  de  fièvre,  rapport  aux  dents  qui  poussent. 
—  Oh . . .  pas  de  ce  côté.  Madame  Chopine  ».  Du 
même,  la  Nudiste  égarée  dans  la  campagne,  ren¬ 
contrée  par  deux  gendarmes,  qui  lui  font  subir 
un  interrogatoire  dans  lequel  on  lui  demande  son 
sexe. 

Beaucoup  de  dessins  de  délicieuses  galanteries, 
aux  textes  parfois  osés,  comme  les  petites  fem¬ 


/ 


mes  de  Minière,  de  Morin,  de  J.  Droit,  qui  ont  le 
charme  des  Boucher  ou  Watteau.  Citons  le  très 
amusant  dessin  de  G.  Redon  :  Ta  mère  a  fait  un 
viau ...  Du  même,  cette  infirmière,  traînant  un 
homme  dans  une  petite  voiture,  qui  murnnire  : 

'  «  Je  serai  toujours  roulé  par  les  femmes  ». 

Botton,  en  dessinant  une  captivante  femme 
nue  (Les  Lorettes  énervées)  y  ajoute  :  «  S.  V.  P., 
un  partenaire,  je  vous  prie  ».  - 

Sujet  également  galant  de  L.  Icart  :  Leda.i. 

,  Une  jeune  femme  nue  reflète  son  ombre  dans  Tes 
eaux  d’un  étang  et  un  cygne  égare  son 'bec 
indiscret,  vers  certaines  parties  habituellement 
voilées.  ' 

Broche,  figure  un  Conseil  de  réforme,  composé 
de  trois  étudiants  en  béret,  en  face  d’un  homme 
nu  d’un  •certain  âge,  sous  la  toise.  Lé  jury  dit  : 
Ajourné  pour  débilité  mentale.  Les  méchantes 
langues,  disent  qu’il  s’agit  d’un  de  nos  ministres. 

Une  jeune  fille  assise  sur  l’herbe  d’une 
brouette  traînée  paT  un  beau  gas  à  qui  Roubille 
prête  ces  paroles  :  «  —  C’est  pas  aussi  confortable, 
qu’une  auto,  mais  le  moteur  n’a  pas  de  panne  » 
«  Locomotion  champêtre  ». 

Charmantes  fantaisies  de  Péan.  On  a  sou¬ 
vent  un  peu  de  peine  de  reconnaître  une  Société 
désignée  par  des  initiales.  Vallée  nous  présente 
une  joyeuse  illustration  de  la  S.  A.L.  0.  P.  P.  1.  E. 
(Société  anonyme  de  lumière  opaque,  pour  éclai¬ 
rer  les  relations  italo-éthiopiennes). 

On  s’amuse  à  voir  quelques  types  du  milieu’ 
à.  table  mangeant  un  maquereau  avec  le  titre  : 
Anthropophagie,  de  E.  Tudeau. 

Œuvres  comme  toujours  très  spirituelles  d’A. 
Guillaume,  comme  sa  Qizé/e  à  un  mariage,  le  Vieux 
marcheur  auquelle  une  éphèbe,  dit  :  «  —  Vous 
Irisez  peut-être  la  soixantaine,  mais  la  correc¬ 
tionnelle,  vous  la  frisez  sûrement  »,  de  Leonnec, 
puis  de  Lep...,  dans  une  chainbre  en  désordre, 
un  monsieur  s’écrie  :  Vous  avez  fouillé  dans  ma 
chemise  et  maintenant  tout  est  en  l’air.  ..  Signalons 
les  charges  drôles  de  Mistinguette  et  Mary  Mar- 
quet,  de  Bib,  les  fantaisies  très'  vivantes,  de 
Cotinot.  Vue  de  Paris  le  Matin,  et  Une  Gare,  les 
Illustrations  de  Gargantua,  de  Schem,  les  Rétros¬ 
pectives  de  Métivet  et  de  Dupaquit,  notamment 
le  Lapin  agile  à  Montmartre,  d’Abel  Faivre,  le 
Clairon  qui  sonnera  la  fin  des  guerres,  les  fantai¬ 
sies  si  prenantes  de  Poulbot  sur  les  gôsses. 

Ne  partons  pas  sans  voir  les  œuvres  de  Car- 
lègle,  de  Fournier,  de  J.  Hémard,  ,de  B.  Naudin 
et  de  bien  d’autres. 

Allez  passer,  une  heure  de  douce  hilarité  à  ce 
salon  «  Mieux  vaut  ris  que  larmes  escrire,  car  le 
rire  est -le  propre. que  de  l’homme  ». 

D^  M.  VlMONT. 
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AUTOUR  DES  THEATRES 

«  Le  Cœur  »  —  Au  Théâtre  du  Gymnase 


Pièce  en  cinq  actes  de 

Le  grand  revers  du  rôle  de  critique  dramatique 
dans  n’importe  quel  journal  d’information  ou 
professionnel,  c’est  le  silence  dans  lequel  tom¬ 
bent  ses  articles.  Je  ne  peux  pas  mieux  le  com¬ 
parer  qu’à  un  artiste  devant  le  micro.  C’est  pour 
l’amour  de  l’art  et  de  sa  renommée  qu’il  soigne 
ses  articles  comme  un  conférencier  où  un  musi¬ 
cien  ou  un  chanteur  se  dépense  à  la  T.  S,,  F.  sans 
connaître  les  réactions  de  son  public. 

Pour  ma  part,  à  ce  revers  de  la  médaille,  il  y 
a  une  compensation  ;  c’est  celle  de  pouvoir  rester 
deux  mois  sans  écrire,  et  en  n’encourant  de  ce 
fait  que  le  rappel  à  l’ordre  combien  amical  de 
son  directeur,  Pour  ceux  donc  que  je  pourrais 
par  hasard  intéresser  quelquefois,  je  m’excuse 
de  mon  silence  prolongé  causé  par  la  maladie 
dans  mon  personnel. 

La  dernière  pièce  à  laquelle  j’ai  pu  assister,  est 
celle  de  Henry  Bernstein,  au  Gymnase.  C’était 
au  début  de  janvier  une  pièce  toute  nouvelle,  et 
qui  à  l’heure  actuelle  est  encore  en  plein  succès. 
Elle  a  laissé  dans  mon  esprit  une  impression 
tellement  forte  que  je  n’ai  aucune  peine  à  la  com¬ 
menter  ici,  et  à  inviter  tous  ceux  qui  se  sentent 
portés  vers  la  comédie  dramatique,  qui  aiment 
dans  une  pièce  pujssapte  et  bien  construite  pas¬ 
ser  en  une  seconde  du  rire  au  bord  des  larmes, 
qui  ont  l’âme  et  le  cœur  sensibles,  à  les  inviter, 
dis-je,  à  l’aller  voir  avec  l’interprétation  du  dé¬ 
but  qui  existe  encore  actuellement. 

■  L’admirable  travail  de  Bernstein  dans  cette 
pièce  où  il  nous  présente  une  nouvelle  façon  d’ai¬ 
mer  du  jeune  homme  qui  cherche  à  se  faire  sa 
place  au  soleil,  c’est  d’avoir  condensé  son  action 
dans  le  cadre  de  la  règle  des  trois  unités.  Unité 
de  temps,  le  drame  de  famille  commencé  l’après- 
midi,  se  termine  le  lendemain  à  midi  ;  unité  de 
lieu,  tout  se  passe  dans  le  même  décor,  ime  villa 
de  Biarritz  ;  enfin  unité  d’action,  puisque  la 
tourmente  déchaînée  se  termine  par  une  solution 
conforme  au  développement  des  situations. 

Vincent  Magueyran  (Victor-Francen)  a  donné 
asile  dans  sa  villa  de  Biarritz  pour  l’été,  à  sa  belle- 
fille  Rose  Magueyran  (Mademoiselle  Hélène 
Perdrière)  en  compagnie  de  sa  propre  fille  Cécile. 
Ormois  (Suzet  Maïs).  Les  facilités  de  la  saison 
amènent  constamment  auprès  d’elles  plusieurs 
amis  dont  le  beau  Patrick  (Jean-Pierre  Aumont), 
un  ami  d’enfance  de  Rose.  Au  premier  acte,  nous 
trouvons  Rose  et  Patrick  presque  dans  les  bras 
l’un  de  l’autre,  car  le  mari  de  Rose,  Jean-Claude 
Magueyran  (Claude  Dauphin)  qui  se  fait  sa  si¬ 
tuation  à  Paris  dans  un  travail  obstiné,  ne  peut 
à  la  fois  être  auprès  de  sa  femme.  De  son  côté. 


M.  Henry  Behnstein 

Cécile  Ormois,  fille  du  maître  de  maison,  qui  est 
une  intellectuelle,  veille  intelligemment  sur  s'a 
belle-sœur  et  saura  à  l’heure  H  intervenir  pour 
lui  éviter  les  pires  catastrophes. 

C’est  donc  à  ce  moment  précis  où  Vincent 
Magueyran,  inconsolable  de  la  mort  de  sa  se¬ 
conde  femme,  s'apprête  à  en  reprendre  une 
autre,  au  moment  où  la  femme  de  son  fils  va 
céder  à  Patrick,  que  Jean-Claude  revient  de 
Paris  par  hasard  et  tombe  au  milieu  d’une  com¬ 
plication  dont  sa  nature  droite  et  tenace  sortira 
victorieuse  I  Jean-Claude  se  révèle  à  nos  yeux 
tel  qu’il  est,  une  farouche  volonté  sous  une  appa¬ 
rence  de  détachement,  un  mari  passionné  qui, 
veut  défendre  son  amour,  un  cœur  qui  souffre  et 
qui  lutte,  mais  qui  aura  l’habileté  de  se  contenir 
autant  qu’il  le  faudra  pour  reprendre  son  bien, 

La  révélation  successive  de  la  véritable  nature 
de  Jean-Claude,  d’abord  à  son  père  puis  à  sa 
femme,  donne  lieu  à  des  scènes  émouvantes.  Il 
y  a  des  leçons  d’énergie  qui  empoignent  l’audi¬ 
toire,  et  quelque  temps  après.  Rose  découvre 
que  c’est  son  mari  qu’elle  aime,  et  que  le  beau 
Patrick  est  pour  elle  une  illusion  des  sens. 

Pour  développer  dans  cet  article,  l’expres¬ 
sion  même  de  la  pensée  de  l’auteur,  ses  compa¬ 
raisons  de  la  façon  d’àimer  du  père,  expression 
d’un  autre  âge,  et  la  difficulté  d’aimer  des  temps 
actuels,  il  faudrait  plusieurs  colonnes  ;  c’est  jus¬ 
tement  à  cette  comparaison  que  nous  nous  arrê¬ 
tons  et  que  nous  soulignons  d’avance  à  nos  lecteurs 
qui  viendront  écouter  «  Le  cœur»  de  Bernstein. 

Les  quelques  reproches  que  l’on  peut  faire  au 
Maître  ne  sont  certes  pas  dans  cette  clarté  de 
pensée  dont  il  nous  révèle  toutes  les  finesses,  et, 
autant  que  l’on  puisse,  en  voyant  cette  pièce 
une  fois,  se  permettre  une  critique,  je  l’exprime¬ 
rai  assez  facilement  dans  l’inégalité  de  puissance 
dramatique  qui  se  fait  jour  entre  les  actes  dif¬ 
férents.  Il  est  certain  que  le  dernier  acte,  par 
exemple,  où  le  père  et  le  fils  se  retrouvent,  n’est 
pas  de  la  même  intensité  que  les  autres,  et  c’est 
dommage  pour  l’armature  même  d’un  pareil  tra¬ 
vail. 

Nous  n’aurons  pas  trop  de  louanges  à  adresser 
à  l’interprétation  citée  plus  haut,  à  ces  comé¬ 
diens  qui  se  sont  révélés  au  public  de  Paris  com¬ 
me  des  artistes  admirablement  consommés,  pas 
trop  de  louanges  par  ailleurs,  pour  l’admirable 
mise  en  scène  et  la  parfaite  ordonnance  du  specta¬ 
cle  auquel  collaborèrent  Madame  Henry  Bersn- 
tein,  MM.  Alexandre  Benois,  Numas  et  Bertin. 

Jean  Séjouhnet, 

(de  la  Société  des  .4.nteurs). 
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. Aujourd’hui  les  discours,  les  affiches,  les  texles  ne 

nous  donnent  qu’une  opinion  froide,  édulcorée,  pareille  d 
une  spécialité  pharmaceutique. . . 

(Léon-Paul  Fargue).  ' 


6.  Rudyard  Kipling.  —  Les  bâtisseurs  de  ponts. 
Traduction  dé  Louis  Fabule t  et  Robert  d’Humières. 
Un  vol.  15  X  20  tiré  dans  la  collection  des  «Beaux 
Livres  »  à  1.700  exemplaires  numérotés  :  Japon,  Hol- 

.  lande,  Rives  à  la  forme  ;  enrichi  d’illustrations  de 
Deliiermoz.  Editions^  Mornày,  Paris,  1935. 

^ETTE  belle  édition  était  sous  presse  avant  la 
mort  de  Kipling.  Elle  complète  la  série  des 
œuvres  du  même  écrivain  parues  dans  la  même 
collection  et  illustrées  par  le  même  artiste. 
Deluermoz  qui  est  probablement  le  meilleur 
animalier  contemporain  avait  déjà  donné  aux 
deux  «  Livres  de  la  Jungle  »,  une  remarquable  pa¬ 
raphrase  d’images,  puissantes  et  empreintes  de 
cette  souveraine  majesté  des  bêtes  sauvages, 
qu’il  avait  traitées  magnifiquement  sans  les 
domestiquer  sous  son'  crayon.  Dans  ce  dernier 
livre  les  bois  qu’il  a  composés  ont  la  même 
splendeur,  la  même  aisance  naturelles  ;  le  dessin 
ni  le  trait  n’asservissent  ses  ensembles  et  les  cour¬ 
bent  à  cette  vie  mystérieuse  qui  enfle  comme 
une  sève  les  pages  de  Kipling.  Ses  lettrines  où  se 
détache  la  majuscule  blanche  sur  un  fond  som¬ 
bre  richement  ouvré  résument  dans  leur  carré  la 
nouvelle  qu’elles  préludent  ;  ses  pleines  pages 
ont  de  l’ampleur,  sans  surcharge  ;  ses  personna- 
,ges  et  ses  animaux  ont  cette  vigoureuse  non¬ 
chalance  de  l’Inde  écrasée  de  sc^leil  ;  l’effroi,  la 
torpeur,  la  force,  l’indolence,  le  flegme  alternant 
sur  ses  figures  de  bûcherons,  de  cavaliers,  d’euro¬ 
péens,  de  bâtisseurs  et  jusque  dans  les  attitudes, 
il  a  su  faire  passer  la  prodigieuse  richesse  d’ex¬ 
pression  de  l’écrivain.  Qu’un  brahmane  à  barbe 
blanche,  qu’une  idylle  au  clair  de  lune  sollicitent 
son  imagination,  il  les  traite  avec  un  bonheur 
égal  et  une  aussi  parfaite  sincérité  et  une  mer¬ 
veilleuse  science  des  ombres.  Pour  prendre  une 
pleine  idée  de  sa  faune,  je  vous  conseille  de  re¬ 
monter  juàqu’à  ses  deux  livres  de  la  jungle  où 
plus  saisissant  encore  s’affirme  son  talent,  qui 
suit  comme  une  ombre  fidèle  la  grandeur  de 
Kipling. 

7.  André  Gide.  —  Les  Nouvelles  Nourritures.  Un 
vol.  10,  5  X  16,5.  Editions  de  la  N.  R.  .F.,  Pa¬ 
ris,  1935. 

mouRMENTÉ  par  sa  conversion  politique,  M. 
^  Gide  a  malencontreusement  souillé  la  fin  de 
son  livre  de  quelques  phrases  de  militant  perché 
sur  une  estrade  de  réunion  électorale.  Sa  haine 
de  nos  illusions,  de  nos  croyances  y  prend  une 


lugubre  résonnance.  Quel  dommage  qu’un  écri¬ 
vain  de  cette  trempe  ait  versé  dans  cette  idéo¬ 
logie  creuse  et  vide.  Car,  il  y  a  dans -son  livre  des 
pages  admirables  qui  sont  sans  discussion  possi¬ 
ble  parmi  les  plus  belles  qui  aient  été  écrites  dans 
la  production  contemporaine  et  les  plus  émou¬ 
vantes,  des  pages  limpides  où  la  pensée  comme 
purifiée  se  pare  d’une  langue  athénienne  et 
(disons-le  sans  perfide  arrière-pensée)  quasi- 
platonicienne  ... 

8.  .Joachim  Kuhn.  — La  princesse'MathildeXt820-- 
1904).  Un  vol.  14  x  20  orné  de  treize  gravures 
hors  texte,  traduit  de  l’allemand,  par  J. -G.  Güidau. 
Editions  Plon,  Paris,  1935. 

WNE  considérable  bibliographie  consolide  le 
texte  établiaveccetteminutiedesbiographes 
d’Outre-Rhin  qui  redonne  à  l’histoire  une  appa¬ 
rence  de  vie.  La  place  que  la  nièce  de  Napoléon 
tint  dans  les  mondanités,  les  arts,  les  lettres,  la 
diplomatie  de  son  temps,  est  vigoureusement 
marquée. 

9. -  Maurice  Bedel.  —  Mémoire  sans  malice  sur  les 

dames  d’aujourd’hui.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de 
ZaJV.R.E.,Paris,1935. 

^E  n’est  point  sans  doute  du  Brantôme  et 
Bedel  a  trop  d’esprit  pour  y  prétendre.  C’est 
une  chronique  contemporaine  caustique,  acerbe, 
d’une  fine  psychologie,  une  agréable  promenade 
dans  la  nouvelle  Europe  sentimentale. 

10.  Victor  GIH.4UD. — La  vio  secrète  de  Sainte-Beuve. 
Un  vol.  12  X  19.  Editions  Stock,  Paris,  1935, 
12  francs. 

T-  ’adresse  (si  le  talent  peut  être  taxé  d’a- 
dresse)  de  Victor  Giraud,  familier  de  Sainte- 
Beuve,  est  de  nous  avoir  montré  sous  le  grand 
critique  un  cœur  tendre,  emporté  par  d’âpres 
passions. 

11.  Léon  Blum.  —  Souvenirs  sur  l’Affaire.  Un  vol. 
12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F.,  Paris,  1935, 
10  francs. 

/-j-iONSiEUR  Blum  a  une  mémoire  excellente 
et  une  sagesse  dialectique  qui  nous  éloigne 
agréablement  de  son  pathos  politique.  L’affaire 
Dreyfus  relève  pour  notre  génération  du  musée 
Grévin  ;  son  aspect  historique  et  philosophique  ici 
évoqué  l’élève  au-dessus  des  querelles  partisanes. 
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12.  Paul  Reboux.  — Plats  du  jour.  Un  vol.  12  x 
19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1936, 12  francs. 

«pvEs  quelques  1.200  recettes  colligées  par  Paul 
Reboux  quelques-unes  me  paraissent  d'une 
audace  singulière,  à  faire  frémir  un  Ijonpéte  esto¬ 
mac.  Le  cuisinier  qui  a  préfacé  l’ouvrage  parle 
de  «  culinographie  ».  Ce  vocable  savant  (où  il  est 
prqpyé  qu’on  ne  saurait  être  au  four  et  à  l’en¬ 
crier  1)  est  racheté  par  la  verve  drue  de  Paul 
jRehoux  à  qui  je  me  garderais  cependant  de 
confler  la  direction  de  ma  table  de  crainte  d’y  voir 
à  côté  de  sages  potées  des  cuisines  de  cauchemar. 

Varia*** 

Chez  M.  Léon  Piclion,  en  souscription,  tiré  à  235 
exemplaires,  uni  livre  de  poèmes  d’André  Mary  :  «  Le 
liore  nocturne  »,  en  romain  de  Jenson. 

♦Chez  Flammarion,  de  Maurice  Caullery  de  l’Institut, 
un  important  ouvrage  sur  les  «  Conceptions  modernes  de 
Vfiérédité  ». 

*Dî  notre  ami  MoUninj,  brillant  historien  médical, 
nns  étWe  sur  l’arthrite  traumatique  de  la  hanche  chez 
le  Prince  impérial  (1866-67),  guérie  aux  thermes  de 
Luchon. 

♦Dans  le  «  Figaro  Illustré  »  de  mars,  des  conseils  de 
«  beauté  »,  d’amples  conseils  de  modes  etles belles  chroni¬ 
ques  illustrées  sur  les  expositions  d’art, 

*Le  K  Crapouillot  »  de  mars  avec  sa  coutumière  yiru- 
lenee  traite  des  magnats  de  la  finance  française. 


ALLERGIES  DE 

Les  Américains  aiment  beaucoup  l’alleirgie,  et 
s’en  servent  pour  expliquer  toutes  les  réactions' 
qui  ont  un  caractère  individuel  et  sortent  des 
laits  normaux.  Il  faut  reconnaître  qu’ils  tirent 
de  leurs  études,  sur  les  sensibilités  particulières 
des  succès  thérapeutiques  assez  remarquables. 
Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  qu’ils  essayent 
d’étendre  les  applications  de  cette  utile  mé¬ 
thode. 

Dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  de 
l’Association  médicale  américaine  (21  septem¬ 
bre),  MM.  Vaughan  et  Fo-wlkes  se  sont  attachés 
à  déceler  les  causes  d’allergie  qui  peuvent  résul¬ 
ter  de  la  cohabitation.  Ce  sont  surtoiit,  naturel¬ 
lement,  des  apports  interconjugaux. 

Une  jeune  femme,  d’ailleurs  asthmatique, 
c’est-à-dire  pourvue  de  nombreuses  sensibilisa¬ 
tions,  avait  un  ipari  grand  furneur.  Ses  crises  re¬ 
doublaient  quand  elle  partageait  sg  couche  ;  elle 
aurait  fait  chambre  à  part,  si  son  médecin,  soup¬ 
çonnant  la  vraie  cause  de  ces  aggravations,  ne 
l’avait  désensibilisée  au  moyen  de  jus  de  tabac,  ce 
qui  a  grandement  amélioré  son  état,  et  peut-être 
son  ménage. 

Un  homme,  par  contre,  qui  s’était  marié  dans 
l’été  de  1934,  vit  bientôt  apparaître  un  eczéma 
généralisé  accompagné  d’œdème.  Cet  homme 


♦Aux  éditions  Quo-  Vadis  à  Marseille,  une  très  intéres¬ 
sante  monographie  illustrée  de  notre  confrère  Porcheron 
sur  VAndprrç, 

♦Aux  éditions  Delmas  d.e  Bordeaux,  une  érudite  con¬ 
férence  du  Docteur  Lucien  Cornet  (de  Pau)  sur  le 
Docteur  Armaingaud,  Montaigne  et  nous. 

♦Dans  la  Nouvelle  Revue  française  de  mars,  une  prose 
hallucinante  de  Fargue,  les  pages  coutumières  du 
Journal  gidien  où  avec  le  touchant  aveuglement  des 
néophytes,  l’écrivsin  traite  aipiahlenient  d’ajjoyeuis 
ses  adversaires,  d’originaux  propos  d’Alain  intitulés 
<1  Histoire  de  mes  pensées  »  ;  une  hermétique  «  Connais¬ 
sance  »  de  Pelorson. 

♦Dans  le  «  Mercure  de  France  »,  la  sagesse  de  Duha¬ 
mel  s’étonne  dans  les  «  Lois  du  .Monde  futur  »  de  l’in¬ 
souciance  de  l’intelligence  humaine  devant  son  devenir; 
un  article  à  la  mémoire  de  Balnville  ;  un  sur  Liszt; 
l’itinéraire  de  Mérimée  en  Corse  de  no  tre  érudit  confrère 
Manric  ;  Parutrier  ;  le  début  d’nn  roman  a’Hepriot  ;et 
la  gerbe  des  chroniques  de  quinzaine  où  Brunet,  Du- 
mesnil,  Pierre  Lièvre,  Ferroud  rassemblent  pour  nous 
leur  moissoq. 

♦Aux  éditions  delà  «  Connaissances  d’où  partent  trop 
raréfiés  les  terribles  «  Livrels  du  Mandarin  »,  une  pla¬ 
quette  tirée  à  200  exemplaires  sur  le  «  Loup  du  Gévau» 
dan  ». 

♦Dans  ma  chronique  prochaine,  je  vpus  signale  fléjè 
les  »  Fables  de  pion  jqrtlins,  de  Duhamel  et  un  livre  de 
Brousson  paru  aux  éditions  du  «  Cadran  »,  «  La  Lomé 
en  Languedoc  ». 

8  mars  1936, 
Docteur  Jean  Séval, 


avait  été  reconnu  sensible  à  la  soie  et  à  la  farine, 
II  constata  que  sa  feinme  portait  des  chemises4e 
nuit  en  soie,  comme  beaucoup  d’aptres  femmes  • 
il  la  pria  de  s’acheter  du  linge  de  toile,  et  son  ec¬ 
zéma  g  érit  ;  puis  la  dame  se  fatigua  de  la,  bap- 
tiste  et  repris  sa  lipgerie  de  soie,  etî’eçzéma  réap¬ 
parut. 

Un  autre  gentleman  était  sensible  à  beaucoup 
de  produits  variés  parmi  iesquels  le  chocq- 
lat.  Il  se  maria,  mais  pour  certaines  raisons  dé¬ 
cida  qu’il  n’aurait  pas  d’enfants  tout  de  suite  ;  il 
acheta  donc  une  boîte  de  suppositoires  anticon¬ 
ceptionnels,  à  base  d’huile  de  théobromiue.  Dès 
le  premier  essai,  il  constata  une  dermatite  aiguë 
des  parties  génitales,  à  laquelle  il  ne  comprit 
rien,  jusqu’à  ce  qu’il  se  souvint  qu’il  y  avait  du 
beurre  de  cacao  dans  les  suppositoires.  Il  les 
changea  contre  une  gelée  contraceptive,  et  tout 
rentra'  dans  i’ordre, 

C’est  pour  les  mêmes  raisons,  mais  pas  avec 
la  même  substance,  qu’un  autre  mari  avait,  ie 
lendemain  du  jour  où  il  faisait  à  sa  femme  une 
«politesse  »,  un  œdème  très  gênant  du  prépuce  et 
de  la  verge.  Il  se  servait  d’un  condom,  et  le 
caoutchouc  était  le  coupable,  comme  on  le  dé¬ 
montra  en  déterminant  avec  un  échantillon  des 
préservatilsunecuti-réactionposltive.  Ce  mari-là 
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aussi  est  revenu  à  la  gelée,  qui  semble  moins  dan-  der  le  mariage,  au  moins  comme  favorable  à  la 

gereuse,  et  lui  garantit  un  plaisir  sans  oedème,  santé. 

Ajoutez  à  ces  dangers  ceux  qui  proviennent  L’amour  jui-même,  avec  ou  sans  mariage,  est 
dès  parfums,  pour  lesquels  un  mari  peut  dangereux  ;  Duke,  dans  un  cas,  a  incriminé  le 
avoir  une  sensibilité  spéciale  ;  des  toniques  capil-  sperme  comme  provoquant  des  réaictions  aller- 
laires,  à  base  de  quinine,  laquelle  est  aussi  fort  giques  ;  en  faisant  des  réserves,  toutefois,  sur  la 
utilisée  pour  des  suppositoires  anticonception-  part  qui  incombe  aux  efforts  et  aux  émotions 
nels  ;  joignez  à  cette  liste  tout  ce  qu’un  époux  concomitantes,  attendu  que  le  sujet  était  asth- 
peut  apporter  à  l’autre  de  substances  allergi-  matique. 

santés,  et  vous  hésiterez  peut-être  à  recbraraan-  Ph.  Dault. 


UNE  TRADE  UNION  MÉDICALE 

La  Medical  Practitionner’s  Union  est  une  refuser  de  suivre  les  autres  Unions  daps  un  mour 
trade  union,  c’est-à-dire  une  corporation,  cqns-  vement  de  gr^ve  générale.  ^  ' 

tituée  en  1915  par  des  praticiens  qui  pensaient  Mais  alors  cette  affiliation  n’est  plus  qu'un 
qu’il  était  intéressant  de  créer  une  organisation  geste  et  un  geste  politique,  dont  le  sens  immé- 

proîessionnelle  dans  le  même  style  qqe  les  asso-  diat  est  de  plaire  à  un  grand  parti  qui  approche 

ciations  ouvrières,  tendance  que  n’a  jamais  du  pouvoir  et  le  sens  profond  de  se  joindre  à  ceux 

adoptée  la  Rritish  medical  Association.  La  Medi-  qui  veulent  socialiser  la  médecine  (ou  disons  éta- 

cai  Practitionner’s  Union  compte  actuellement  tiser)  comme  toutes  les  autres  activités  éconpiqi- 

6.000  membres,  et  S’est  incorporée  à  l’Associa-  ques. . 

tion  desTrade Unions, quiencompteplusde  deux  Et  quelle  est,  vis-à-vis  de  ce  groupe,  l’attitude 

millons  dans  toutes  les  professions,  et  qui  ont  bien  de  l’Association  médicale  britannique  ?  Peut- 

voulu  admettre  les  médecins  dans  leurs  rangs.  on.  faire  partie  de  l’Association,  qui  aphorre 

Dans  une  conversation  avec  un  journaliste,  tout  ce  qui  sent  la  politique,  et  de’la  Trade  Uniop 

le  secrétaire  de  la  Medical  Practitionner’s  Union  des  praticiens  ? 

a  justifié  cette  initiative  en  faisant  remarquer  Oui,  dit  la  Trade  Union.  Un  membre  de  notre 
qu’elle  avait  surtout  pour  objet  de  défendre  la  groupe  n’est  tenu  à  aucune  obligatiqn  politique  ; 

profession  contre  les  apus  et  les  empièternents  des  il  est  libre  de  s’associer  avec  d’aufres  groupe- 
autorifés  gouvernementales  qui  essayent  de  ments  professionnels  comme  il  est  libre  dp  faire 
l’asservir,  mais  cju’en  aucun  cas  elle  n’envisa-  partie  de  deux  clubs  de  golf, 
geait  une  grève  contre  les  malades.  Cependant  le  D’’  Anderson,  qui  est  Secrétaire 

On  peut  faire  remarquer  à  cet  excellent  secré-  de  l’Association  médicale  britannique,  n’pst  pas 

taire,  dont  la  bonne  lof  esfhors  de  panse,  que  les  dp  tout  de  cef  avis.»  Les  médecins  qui  sOuscri-' 

erganisations  ouvrières  ont  un  patron,  qui  est  raient  aux  deux  associations  ne  font  pas  preuve 
un  individu,  et  contre  lequel  le  droit  de  grève  est  d’une  grande  loyauté,  écrit-il.  Personnellement, 

debonneguerre,  tandis  que  les  médecins  sont  au  je  ne  le  ferai  pas,  parce  que  je  ne  crois  pas  anx 

service  seulement  de  là  santé  publique,  et  qu’en  méthodes  des  Trade  Unions  ;  ceux  cjui  suivent 
échange  de  leur  monopole  ils  doivent  leur  tra-  ce  drapeau  espèrent  seulement  profiter  de  la 
vaü  à  la  collectivité.  On  fait  remarquer  que  prise  du  pouvoir  par  les  socialistes  (Labour 
l’affiliation  aux  Trade  Unions  n’impliquepas  une  Party).  D’ailleurs  nous  n’avons  pas  besoin  des 
obéissance  absolue  à  leurs  décisions,  parce  que  Trade  Unions  pour  faire  assurer  notre  cause, 
les  unions  ont  une  grande  indépendance,  et  se  Nous  groupons  près  de  60  %  des  médecins 
dirigent  dans  leur  sein  selon  leurs  propres  règles,  anglais,  et  les  évolutions  politiques  ne  nous 
La  Médical  Practitionner’s  Union  peut  donc  inquiètent  nullement  »•  Ph.  D^^pv, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  physiologie.  (Professeur  :  M.  Léon 
Binet.)  —  A.  Ensmonement  destiné  aux  étudiants 
DE  PREMIÈRE  ANNÉE.j  —  I.  Cours  :  SI.  le  Profésseur 
Léon  Binet  a  commencé  le  cours  de  physiologie  pour 
les  étudiants  de  première  année  le  jeudi  5  mars,  à  16 
heures,  au  grand"  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le 
continuera  les  mardis  et  jeudis  suivants. 

Objet  du  cours  :  Respiration,  circulation,  diges- 

II.  Conférences  pratiques  :  Des  conférences  pratiques 
obligatoires  ont  commencé  le  mercredi  4  et  le  vendredi 
6  mars,  à  14  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique  et  continueront  les  mercredis  et  vendredis 
suivants.  Ces  conférences  porteront  sur  des  questions 
du  programme  de  l’examen  de  .fin  d’année.  Elles 
seront  faites  par  le  Professeur  Léon  Binet,  assisté  de 
MM.  Justin-Besançon,  R.  Gayet,  P.  Gley  et  L. 
PLantefol. 

III.  Conférences  théoriques  :  M.  Ch.  Richet,  agrégé, 
fera,  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement,  des 
conférences  sur  :  La  chaleur  animale  et  la  sécrétion 
rénale. 

IV.  Travaux  pratiques  :  M.  L.  Garrelon,  chef  de 
travaux,  commencera  le  lundi  30  mars  pour  les  étu¬ 
diants  de  première  année,  une  série  de  travaux  prati¬ 
ques  qu’il  contimiera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis 
suivants. 

B.  Enseignements  destiné  aux  étudiants  de 
deuxième  année.  —  I.  Conférences  de  physiologie  : 
M.  Ch.  Richet,  agrégé,  a  commencé  les  conférences 
de  physiologie  le  lundi  2  mars,  à  18  heures,  au  Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suiyants,  sur  :  Les  fonctions 
de  relation. 

II.  Conférences  pratiques  de  physiologie  :  Le  Profes¬ 
seur  Léon  Binet,  assisté  de  MM.  P.  Çhailley-Bert 
et  M.  Laudat,  continuera  les  conférences  pratiques 
de  physiologie  les  lundis  à  14  heures,  au  Grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’École  pratique. 

III.  Travaux  pratiques  :  M.  L.  Garrelon,  chef  de 
travaux,  continuera  les  travaux  pratiques  dephysio- 
logie  destinés  aux  étudiants  de  deuxième  année. 

—  Histologie.  —  Enseignement  spécial  de  la  techni¬ 
que  histologique  élémentaire  sous  la  direction  deM. 
Champy,  professeur.  Cours  pratiques  destinés  aux 
médecins  et  étudiants  désireux  desefamlliariseravec 
la  technique  histologique. 

Programme.  —  Prélèvement  et  fixation  de  pièces 
(Boulin-Zenker-Regaud-Alcool).  —  Méthodes  d’inclu¬ 
sion  ;  celloïdine.  —  Coupes  par  congélation,  méthodes 
qui  leur  sont  applicables  :  méthodes  de  del  Rio  I-Ior- 
tega,  coloration  au  Giemsa.  — -  Coloration  simples  ; 
Hématéine-Eosine  :  Weigert-Van  Gieson-Curtis.  — 
Coloration  aux  couleurs  d’alinine.  Colorations  spécia¬ 
les  du  tissu  conjonctif,  picro-bleu.  Coloration  de  fibres 
élastiques.  —  Colorations_çytologiques  :  Hématoxyline 
au  fer  ;  coloration  de  Prenant.  —  Méthodes  mitochon¬ 
driales  et  méthodes  d’imprégnation  du  réseau  de 
Golgi.  —  Méthodes  spéciales  pour  la  graisse  et  les 
lipoïdes.  Méthodes  pour  le  glycogène.  —  Colorations 
vitales  (Rouge  neutre  ;  bleu  de  méthylène  ;  vert  Janus). 
—  Etude  du  sang  :  Hématimétrie-Centrifugation. 
Numération.  Coloration  du  sang.  — Méthodes  spécia 
les  du  système  nerveux  :  Méthode  de  Colgi.  Méthode  de 
Cajal.  —  Coloration  des  fibres  nerveuses  :  méthodes 


de  "Weigert  et  analogues.  —  Méthodes  de:  dissociation: 
rétine  osmiée,  nerf  osmié,  muscle,  éplthéliums.Colora- 
tions  spéciales  de  dissociations. — Méthode  de  nitrata¬ 
tion.  Ses  diverses  applications.  —  Injections  vascu¬ 
laires  et  méthodes  d’étude  des  vaisseaux.  — Principe 
de  quelques  méthodes  microchimiques  (fer,  calcium, 
oxydases).  —  Méthode  de  comparaison  de  la  structure 
des  organes  pour  l’histologie  expérimentale.  —  Prin¬ 
cipe  de  la  méthode  des  cultures  de  tissus.  Préparation 
du  plasma,  des  extraits  embryonnaires  ;  ensemence¬ 
ment  et  lavage  des  cultures. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  de  14  heures 
à  17  heures,  au  Laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvier 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  partir  du  lundi  20  avril) 
jusqu’au  9  mai  1936. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  aü  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n“  4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous'les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  sWle 
Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  vingt.  Droit  d’ins¬ 
cription  :  250  francs. 

—  Thèîes.  —  Mercredi  24  février.  —  Jury  :  MM. 
Grégoire,  Tanon,  Joannon,  Leveuf.  —  M.  Tablada 
Garcia  :  I.e  diagnostic  précoce  du  cancer  du  corps  de 
l’utérus  avant  la  ménopause.  —  M.  Bousquet  :  Etude 
de  la  conception  pathogénique  actuelle  des  colibacillo¬ 
ses  et  infections  d’origine  intestinale.  — M.  Nakhdja- 
vANi  :  Hallus  valgus  familial.  —  M.  Corre  :  Naudin, 
les  théories  sur  la  reproduction. 

Jeudi  27  février.  —  Jury  ;  lï'iM.  Bezançon,  Laignel- 
Lavastine,  Sergent,  Philibert.  —  M.  Adrian  :  Emphy¬ 
sème  sous-cutané  généralisé  et  médiastinal  au  cours 
des  tentatives  de  pneumothorax  thérapeutique.  —  M. 
Aranovitch  :  Sur  un  cas  de  psychonévrose  obsession¬ 
nelle.  —  M.  L.aroderie  :  Etude  de  l’insuline  à  petite 
dose  chez  les  convalescents  non  diabétiques. 

Vendredi  28  lévrier.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Loeper, 
Brulé,  Vallery-Radot.  —  MM.  Hamburger:  Physiologie 
de  l’innervation. — M.  SAi.LÉ:Etude  du  gaz  carbonique 
comme  spasmolytique  dans  les,  crises  vasculaires. 

Samedi  29  février.  —  Jury  :  MM.  Jeannin,  Lere- 
boullet,  Marion,  Vaudescal. — M.  Turbé  :  Fonctionne¬ 
ment  du  service  obstétrical  Maternité  Beaujon,  1932, 
1933,  1934.  —  M.  Bour  :  Etude  de  la  primo-infection 
tuberculeuse. 

—  Thèses.  : —  Mardi  3  mars.  —  I.  Jury  :  MM.  Pierre 
Duval,  I.enormant,  Mocquot,  Schwartz.  —  M.  Aboul- 
ker:  Les  adénites  aiguës  aiipendiculaires  et  l’adéno- 
lympho-mésentérite  aiguë.  —  M.  Cai.vet  :  Les  artluo- 
dèses  dans  la  tumeur  blanche  du  genou  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent.  —  II.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Besançon, 
Champy,  Chevallier.  —  M.  Breitel  :  Etude  des  derma¬ 
toses  professionnelles  et  de  leur  législation.  —  M. 
Leroux  :  I.es  plasmocytomes  des  voies  aériennes 
supérieures. 

Mercredi  4  mars.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Çouve- 
laire,  Gosset,  Tanon.  —  M.  Aristizobal  :  Les  rapports 
du  foie  et  de  la  colopathie  muco-membraneuse.  —  Mme 
Petrbsco  :  Valeur  pratique  au  cours  de  la  gestation  des 
nouvelles  réactions  d’hémolyse. 

Jeudi  5  mars.  —  Jury  :  MM.  I.erehoullet,  Terrien, 
Lemaître,  Velter. —  Mlle  Petit  Labaijve  :  Septicémies 
à  diplococcus-crassus. 
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HOPITAUX  DÉ  ^ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

EnséIgndmëHt,  eoncdué-s,  avis  divers 


—  Coneouri  de  l’internaf. —  Oral.  Séance  du  7  mars. 
Questions  posées  :  Plaies  du  poumon  par  armes  blanches. 
Asystolie  hépatique. 

Notes  :  MM.  Delair,  19,22  ;  Ebstein,  19,77  ;  Luteraan, 
23,33  ;  liOlmède,  19,11  ;  Geismar,  15,22  ;  Gelîroy, 
21,22  ;  Nick,  19,77  ;  J.  Blanchard,  19,44  ;  Lartigue, 
17,88  ;  Lebofî,  14,33. 

Séance  du  8  mars.  Questions  posées  :  Sjnnptômes 
complications,  diagnostic  des  cholécystites  calculeuses. 
Syphilis  linguale. 

Noies  :  MM.  Sevileano,  15,5  ;  Vialard,  a  filé  ;  Morhange 
22,11  ;  Claracq,  19  ;  Vialatte,  18,22  ;  Mathieu,  14,22  ; 
Douville,  16,66  ;  Lecoéur,  11,88  ;  Combes,  23. 

— Le  concours  de  l’infernat  s’est  terminé  par  ies  no¬ 
minations  suivantes  : 

Sont  reçus  internes  (ordre  de  mérite)  : 

MM.  Mozzicohacci,  64,2  ;  Schapira,  62  ;  Breton,  60,5  .; 
Guenon  des  Mesnards,  Lévy,  58  ;  Glénard,  57  ;  Mlle  Oli¬ 
vier,  56,7  ;  MM.  Boulenger,  56,3  ;  Walther,  54,9. 

MiVi.  Bougé,  54,8  ;  Samain,  53,5  ;  Tardieu,  Chiche, 
53,3  ;  Morhange,  53,111  ;  Joly,  53,1  ;  Temimé,  53  ; 
Lataix,  52,875  ;  Taveaü,  Debelut,  52,5. 

MM.  Lascaux,  52,4  ;  Debeyre,  52,3  ;  Paugam,  52  ; 
Bouvier,  51,8  ;  Mathieu,  51,222  ;  Robev,  51,2  ;  Lesieur, 
50,5  ;  Vialatte,  50,222  ;Kaüimann,  50,2  ;Debain,  50.166. 

MM.  Droguet,  Combes,  Depierre,  50  ;  Sagaut,  49,7  ; 
Saks,  49,'5  ;  Rougier,  49  ;  Luteraan,  48,833  ;  Lefebvre,  ' 
48,60  :  Marre,  48,5  ;  Blanchard,  48,444.  . 

MM.  Clerc,  48,4  :  Sayous,  48,3  ;  Dubois,  47,8  ;  Mil¬ 
itez,  47,7  ;  Hacker,  Chevalier,  Ordonneau,  Villey-Des- 
mesei-ets,  Mlle  Barillon,  47,5  ;  M.  Pequignot,  47,4. 

MM.  Le  Sueur,  47,2  ;  Jamain,  Zivy,  46,9  ;  Neveu, 
46,625  ;  Geffroy,  46,222  ;  Genevrier,  46,2  ;  Gaumé, 
Mousseau,  46  ;  Schaefer,  45,9  ;  Mlle  Sulzer,  45,888. 

MM.  Gulllemin,  Vincent,  Lepintre,  45,8  ;  Duret,  Mme 
Thaon,  née  Eremia,  45,6  ;  MM.  Aussannaire,  45,375  ; 
diMatteo,  45,3  ;  Zwillinger,  Mme  Aldou,  45,2  ;  Levach- 
kevitch,  45,1. 

MM.  Maschas,  Brissaud,  45,1  ;  Allilaire,  Jacquot,  Mlle 
Marquis,  MM.  Livory,  Lenormant,  Le  Loc’h,  Netter, 
Lacorne,  Gharib,  45. 

Mm.  Boissdnnet,  Bret,  Lamdtte,  44,8  ;  Delzant, 
44,777  ;  Mlle  Adda,  44,722  ;  MM.  Rault,  44,666  ;  Plas, 
44,6. 

Sont  reçus  externes  en  premier  (ordre  de  mérite)  : 

M.  Grislain,  44,6  ;  Mme  Perol,  née  Cardinaux,  44,355, 
MM.  Canetti,  Vivien,  Carasso,  Fischgrund,  Klotz,  44^5; 
MM.  Denizet,  44,444  ;  Lebofî,  44,333. 

MM.  Goulesque,  44,277  ;  Guiot,  Trémolières,  44,2  ; 
Deuil,  44,1  ;  Mlle  Dreulle,  44  ;  MM.  Debost,  43,9  ;  Tou¬ 
louse,  Musset,  Desfosses,  43,8  ;  Guéret,  43,666. 

M.  Eudel,  Mlle  Mohtalant,  43,6  ;  M.  Deguillaume, 
Mlles  Meunier,  Eyraud,  43,5  ;  MM.  Bibas,  43,3  ;  Ebstein, 
Nick,  43,277  ;  Mile  Wolfromm,  43,2  ;  M.  Jacquet, 
43,125. 

MM.  Dennewald,  Motte,  43,1  ;  Pinet,  Meyer,  43  ;  Bon- 
duelle,  Veyrières ,. 42,9  ;  François, 42,7 ; Lolmède,  42,61 1  ; 
Lecointe,  42,555  ;  Feld,  42,5. 

M.  Gbndot,  42,5  ;  Mlle  Sachnine,  42,2;M.  Tiret, 42,1  ; 
iVIme  Boulenger,  née  Conty,  MM.  Bourdin,  42  ;  Bauer, 
41,7  ;  Maurice,  Plaça,  Loeper,  41,5  ;  Cuvereaux,  41,4. 

MM.  Gallaut,  41,3  ;  Gruner,  41,111  :  Sénéchal,  41,1  ; 
Fréret,  Petit,  Lacroix,  Thoyer-Rozat,  41  ;  Corri'et,  40,9  ; 
Schneider,  Gibon,  Labayle,  40,8. 


—  Concours  de  rexternat.  —  Liste  par  ordre  de 
mérite  des  candidats  reçus  :  MM.  Dreyfus,  67  1  /2  ; 
Scebat,  64  1  /2  ;  Mlle  Sch-weisguth  ;  MM.  Coury,  63  1  /2  ; 
Laurent,  62  1  /2  ;  Cohen,  61  1  /2  ;  Bureau,  61  ;  Gérard, 
Palmer,  Lapeyre,  Mlle  Kahn,  MM.  Ciaudo,  Gorin,  Mlle 
Lipman,  60  1  /2  ;  MM.  Arnaud,  Chevillotte,  Niego,  Mlle 
Antoine,  60  ;  MM.  Patron,  Carlo,  Mlle  Dubois,  MM. 
Weil,  59  1  /2  ;  Barbery,  Durand,  59  ;  Gerain,  Mlle  Gré- 
gory,  M.  Caillods,  Mlle  Hahn,  58  1  /2  ;  MM.  Parienté,  Hé¬ 
bert,  Doumic,  Girauld,  Bilski,  Berveiller,  58  ;  Le  Bihan, 
Devaux,  Marzet  57  1  /2  ;  Mathias,  Dumas,  Mlles  Brisac. 
Moreau,  57  ;  MM.  Delavelle,  Rathery,  Frinault,  Koskas, 
Roux,  56  1  /2  Biaggi,  Bally,  Sapet,  Mlles  Mendras,  Des¬ 
crois,  M.  Tubigna,  Mlles  Sokolski,  Bournisien,  56  ; 
MM.  Bertier,  Girauld,  Duchêne,  Capelle,  Bardon,  Ber- 
thon,  Mlle  Rosenkovitch,  MM.  Jomier,  Goldberg-Riid- 
kowsky,  551/2;  Gay,  Casalta,  Roux,  Routier,  Mlle  Spacli, 
MM.  Lacour,  Zirah,  Isak,  Pluvinage,  55  ;  Mlles  Monn, 
MM.  Guéroult,  Caron,  Mlle  Esquerré,  MM.  Roblin,  Tal- 
pin,  Mlle  Weinberg,  MM.  Cachin,  Chardack,  54  1  /2  ;  Jaii- 
pitre,  Mlle  Camilleri,M.  Bigou,  Mlle  Haitovitz,  M.  Nom- 
dedeu,  Mlle  Vesigot-Wahl,  MM.  Pi.stre,  Lebel,  Mlle  Berl, 
54  ;  MM.  Marachi,  Crohas,  Ariztia,  Blondé,  Decouflé, 
Kuczynski,  Tola,  Quintescu,  Rouff,  Mlle  BoudevilleJ 
MM.  Sébag,  Boismoreau,  53  1  /2  ;  Gorce,  Mlle  Loiseau, 
MM.  Bignotti,  Thévenin,  Flouquet,  Xambeu,  Daumet, 
Mlle  Dicky,  MM.  Rousselin,  Halfon,  Villain,  I.évy,  Ance- 
lin,  53  ;  Graillon,  Lacaze,  Lefebvre,  Devieux,  Magnoux, 
Dumay,  Caldier,  Mlles  Marx,  Bérenger,  M.  Reverdiau, 
Mlle  Maschkaiizan,  MM.  Berthet,  Galey,  Tostivint, 
Cœuilliez,  Staub,  52  1  /2  ;  Gonzalez-Ruiz,  Soula,  A^lie 
Aalam,  MM.  Thiébot,  Brenier,  Lhermet,  Lebreton,  Mlle 
Fommarty,  MM.  Levi,  Pomès,  Bourguet,  Venator,  52  ; 
Baillet,  Mlle  de  Robert,  MM.  Neveux,  Chabert,  Simon, 
Doville,  Pêcheux,  Hagége,  Chauvin,  Mile  Rouvier,MM. 
Sclafer,  Piard,  Amado,  51  1  /2  ;,Door,  Mogharéi,  Char- 
bonneau.  Renard,  Dupas,  Mlles  Huguenard,  51  ;  Ber- 
linska,  Orsoni,  MM.  Praslon,  Labourie,  Tardif,  Daguet, 
Aihomme,  Deguel,  Henry,  Keiser,  Dogué,  Mlle  Bonnet, 
MM.  Sarfati,Périllo,  501/2;  Meunier,  Ossanlou,  Hamon, 
Pinasseau,  Gauchon,  Malange,  Beau,  Sebban,  Nataf, 
Didescu,  Sauzède,  Mlle  Woog,  MM.  Moreau,  Chenille, 
Dana,  Roby,  50  ;  Mory,  Seillier,  Patin,  Marchai,  Lévy, 
Flaisler,  Morilière,  Le  Brun,  (cl’CElsnitz,  Ourceyre,  Ber¬ 
trand,  Rozencweig,  Mlle  Gaon,  MM.  Isal,  Sicard,  Mlle 
Verron,  MM.  Szryro,  Dufour,  49  1  /2  ';  Mlle  Lassudrie- 
Duchêne,  MM.  Grigné,  Bui-Kien-Tin,  '  Pley,  Picot, 
Nguyen-Thé-Dai,  Toupet,  Owsianik  ;  Mlles  Roussel, 
Llech,  MM.  Lebiedinsky,  Lamy,  Blanc,  49  ;  Cpnnat, 
Habib,  Ciechanowicz,  Horvilleur,  Sablon,  Gerber, 
Komarower,  Lemoine,  Mlle  Carré,  MM.  David,  Mertens, 
Jourdain,  Lacour,  Dreyfus,  Couder,  Parhami,  Bouy¬ 
gues,  Dépinay,  Mam-y,  48  1  /2  ;  Marrero,  Szpidbaum, 
Huignard,  Quichon,  Payenneville,  Gropper,  Mlles  Cha- 
berlat,  Depître,  Mirabail,MM.  Tronc,  Bibring,  Bouvaist, 
Woimant,  Derooz,  Cahn,  Valadou,  48  ;  Démétriadès, 
Leiser,  Pouzols,  Descamps,  Allain,  Sinaud,  Mlles  Ro- 
senstock,  Lévy,  MM.  Fehrenbach,  Tran-Huu-Tüoc, 
Mebs,  Chavarot,  Hérard,  Bernheim,  Dupuy,  Roberl, 
Mile  Prost,  47  1  /2  ;  MM.  Vossoughi,  Lewinson,  Gorny, 
Bastian,  Lebas,  Mlle  Fossier,  MM.  Bertrand,  Guichard, 
Orfali,  Erlich,  Mlle  Gravelat,  MM.  Govaters,  Abratno- 
wicz.  Rivière,  Bourdon,  Rahmani,  47  ;  Frankfurt,  Pel- 
let,  Mlle  Kowalska,.  MM.  Piana,  Boddaert,  Gautier, 
Taïeb,  Salmen,  Roulin,?  Pierart,  Houssin,  Sebillotte, 
Brunatj  Golboc,  Duchène,  Mlle  Lafourcade  (Mme  De- 
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couflé),  MM.  Pribat,  Gueraud,  Jacir,  Schneider,  Petit,  Borja,  Pramayon,  Péraly,  Dautel,  Chantemargue, 
Charlet,  Boeswillwald,  Delerba,  Nanty,  46  1  /2  ;  Daska-  Bijoux,  Lux,  Chambon,  Oudot,  Demangre,  Burgaud, 
lakis,  Garcia  y  Bengachea,  Calmanovici,  Mme  Comte  Camus,  Leibowitch,  Brochard,  Baulon,  Chabert,  Hiver- 
née  Lecointe,  MM.  Batteur,  Pérel,  Rosenberg,  Huret,  iet,  Rosey,  Mlle  Fillon,  MM.  Pujol,  Bloch,  Gosselin  45 1 /2. 
Mlles  Dupont,  Bonastre,  MM.  Bourgeaud,  Bouyssi, 

Denis,  Ressnick,  Douaÿ,  Moure,  Mlle  Bonnard,  MM.  —  Concours  de  l’internat  de  Brévannes,  Champrosay, 
Carton,  Jourde,  Hervet,  Mlles  Vuillet,  Samuel  ;  MM.  Hendaye,  Sainte-Périne.  —  Jarg  :  MM.  Lemaire,  Ham- 
Masmonteil,  Lardy,  Rolliot,  Courtenay-Mayers,  46  ;  burger,  Sicard. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informatlcns 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Bureau  des  examens  et  concours,  16,  rue  du  Général- 
Malleterre,  Paris  (XVB). — Examens  et  concours  officiel¬ 
lement  annoncés  :  l®  Jeune  agent  des  installations  exté¬ 
rieures  des  P.  T.  T.  Date  13  mai  1936,  150  postes. 
Clôture  des  inscriptions  :  8  avril.  Age  :  18  à  21  ans  au 
13  mai  1936.  Traitement  de  base  :  8.000  francs  plus 
indemnité.  Diplôrne  exigé  ;  aucun.  —  2®  Agent  du  con¬ 
trôle.  des  établissements  de  pêches  maritimes.  Date  ;  7 
mai  1936.  Clôture  des  inscriptions  ;  7  avril.  Traitement 
de  début  :  9.000  francs  plus  indemnité.  Diplôme  exigé  : 
aucun.  —  3»  Rédacteur  des  Administrations  cenirales. 
Colonies  :  4  juin  1936.  Délai  ;  3  mai.  Agriculture  :  27 
avril  1936.  Délai  :  17  avril.  Commerce  ;  19  mai  1936  (20 
places).  Délai  :  20  avril.  Education  nationale  :  18  mai 
.1936.  Clôture  des  inscriptions  :  18  avril  (Dames  admises 
à  concourir).  Préfecture  de  la  Seine  ;  11  mai  1936  (2  con¬ 
cours  :  l’un  pour  candidats,  masculins,  l’autre  pour  les 
dames).  Clôture  des  inscriptions  :  10  avril.  Pour  les 
hommes  :  avoir  satisfait  loi  recrutement.  Limite  d’âge 
supérieure  :  30  ans  pour  les  Ministères  et  la  Préfecture 
de  la  Seine.  Traitement  de  base  :  14.000  plus  indem¬ 
nités.  Diplôme  exigé  :  Licence  ou  équivalence.  —  4° 
Rédacteur  d’adminislratiop  centrale  au  Maroc.  Date  :  2 
juin  1936.  Clôture  des  inscriptions  :  2  mai.  Avoir  satis¬ 
fait  à  la'loi  de  recrutement.  Limite  d’âge  supérieure  : 
30  ans  au  l»  janvier  1936  plus  services  antérieurs. 
Traitement  de  début:  21.000  francs  plus  indemnité. 
Diplôme  exigé:  baccalauréat  ou  brevet  supérieur  ou 
équivalence.  —  5®  Certz/icaf  d’aptitude  à  l’enseignement 
du  dessin  dans  les  lycées  et  collèges  (degré  supérieur). 
Date  :  22  septembre  1936.  Délai  d’inscription  :  22  .juin 
1936,  l®"^  août  1936.  —  6®  Certificat  d’aptitude  à  l’ensei¬ 
gnement  du  dessin  dans  les  lycées  elles  collèges  (1^” 
degré).  Les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  supé- 
n'eures.Date  :  4  mai  1936.  Délai  d’inscription  :  11  avril 
1936.  —  7®  Concou’-s  d’admission  à  l’école  normale 
supérieure  de  Sèvres  et  certificat  d’aptitude  à.  l’enseigne- 
ent  secondaire  des  jeunes  fillesjpe  partie).  Date  :  22 juin 
1936.  Délai  d’inscription  :  samedi  18  avril  inclus.  — 
8®  Concours  de  l’enseignement  secondaire.  Agrégations  : 
Certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  secondaire  (2® 
partie).  Certificat  d’aptitude  à  l’enseignement  des 
langues  vivantes.  Lundi  15  juin  1936  (date  des 
épreuves).  Délai  d’inscription  :  samedi  18  avril  1936. 
—  9®  Rédacteur  des  services  extérieurs  des  P.  T.  T. 
Date  :  4  mai  1936.  Clôture  des  inscriptions  :  4  avril. 
Traitements  :  13.500  à  30.000  francs  plus  indemnités. 
Condition  exigée  :  compter  cinq  ans  au  moins  d’utili- 


m  tête  des  «  Demi-Colonnes  •) 

sation  dansles  services  techniques  ou.d’exploitation.— 
10®  Sous-chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux  des 
colonies.  Date:  5  octobre  1936.  Traitements  :  11.500 
francs  à  50.000  francs  plus  indemnités.  Diplôme 
exigé  :  baccalauréat.Conditions  requises  :  appartenir 
au  cadre  local  des  secrétariats  ou  autres  services 
administratifs  coloniaux  et  compter  au  moins  cinq  ans 
d’ancienneté  dont  deux  ans  et  demi  de  servicës  effectifs 
aux  colonies. —  11®  Institutrice  ou  instituteur  auxiliaire 
de  la  Seine. Date:  normalement  en  novembre.  Diplôme: 
Brevet  supérieur  ou  baccalauréat  ou  diplôme  de  fin 
d’études  secondaires.  Traitement  :  environ  .  13.500 
francs.  —  12®  Rédacteur  stagiaire  au  Gouvernement 
général  de  l’Algérie.  Date:  18  mai  1936.  Clôture' 
inscription  18  avril.  Traitement  :  14.000  francs  plus 
25%  plus  indemnités.  Baccalauréat  ou  équivalence. 
Concours  ouvert  en  France.  ’ 


—  Prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  -- 
Nous  avons  fait  connaître  la  diminution  des  prix  de 
journée  dans  les  hôpitaux  de  Paris  pour  l’année  1936 
(36  fr.  68  en  médecine  contre  39  fr.  05  en  1935  ;  38  fr.  49 
en  chirnrgie  et  accouchement  pontre  40  fr.  91  en  1935). 

D’après  M.  de  Fontenay,  cet  abaissement  du  prix 
de  journée  résulte  principalement  de  l’application  des 
décrets-lois. 

Pour  les  assurés  sociaux,  les  prix  de  journée  sont  res¬ 
pectivement  de  35  fr.  68  et  37  fr.  49,  plus  4  francs  d’ho¬ 
noraires  médicaux  forfaitaires. 

Pour  les  accidentés  du  travail,  les  prix  de  journée 
sont  de  47  fr.  68  en  médecine  et  de  50  fr.  03  en  chirurgie. 

—  Prix  des  travaux  médicaux-chirurgicaux  de  1936.— 
Un  prix  de  1.000  francs  et  un  prix  de  500  francs  offerts 
par  les  Archives  hospitalières  aux  auteurs  des  deux 
meilleurs  travaux  accomplis  on  parus  dans  l’année,  les 
travaux  admissibles  étant  désignés  par  suffrage  des 
médecins.  —  II.  Prix  de  l’internat  des  hôpitaux  libres.  — 
Trois  prix  de  500  francs  offerts  aux  internes  des  hôpi¬ 
taux  libres  après  concours  sur  consultation  écrite  et 
orale. — ///.Prix des  a  Archives  hospitalières».  Trois  prix 
de  500  francs  offerts  par  les  Archives  hospitalières 
réservés  aux  internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux 
libres  de  France,  pour  un  travail  à  insérer. 

Pour  renseignements  et  règlements,  prière  de  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  général  de  la  .Société  médico-chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  libres,  1,  place  d’Iéna,  Paris.(XVI®). 


Le  Gérant  \  R,  Thiron 

CLEffiroNT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicau.x 
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Si  par  contre  il  est  impossible  d’attribuer  la  lui  occasionnant  nne  fracture  de  la  colonne  ve  rté- 
fraoture  au  fait  d’un  camarade,  l’art.  1384  ést  braie  en  tombant  d’une  meule  de  paille.  Il  a  suc- 
inappllcable,  car  il  ne  rend  l’Etat  responsable  combé  à  cette  fracture. 


que  des  dommages  causés  par  les  élèves  placés  ‘  Est-ce  que  le  patron  chez  lequel  l’accidenté  tra- 
sous  la  surveillance  de  «  l’instituteur  »,  et  non  vaillait  peut  être  considéré  comme  responsable  au 
des  dommages  causés  aux  élèves.  Mais  les  pa-  même  titre  que  pour  un  ouvrier  salarié, 
rents  de  l’accidenté  n’en  ont  pas  moins  une  ac-  D*  M. 

tion  contre  l’Etat,  s’il  leur  est  possible  de  prou-  Réponse 

ver  que  la  fracture  en  question  provient  d’une  n  résulte  de  l’art.  2  de  la  loi  du  30  avril  1926 
faute  de  service  (absence  de  surveillance)  ou  q^je  «  les  exploitants  agricoles,  même  ne  tra- 

contre  «  l’instituteur  »,  c’est-à-dire  soit  le  vaillant  qu’ordinairement  seuls  ou  avec  l’aide 
professeur,  soit  la  personne  chargée  de  surveiller  des  membres  de  leur  famille,  sont  assujettis  à 
les  élèves  durant  les  jeux,  si  cette  dernière  a  corn-  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  pour 

mis  une  faute  se  détachant  de  sa  fonction.  Mais  les  collaborateurs,  salariés  ou  non,  qu’ils  em- 

dans  cette  seconde  hypothèse,  les  poursuites  ploient  ».  Par  suite  le  cultivateur  qui  prête 
devraient  être  engagées  devant  la  juridiction  son  aide  à  un  voisin,  à  titre  de  réciprocité,  sera 

administrative,  c’est-à-dire  devant  le  Conseil  fondé,  en  cas  d’accident,  à  invoquer  à  l’égard 

de  préfecture,  ou  le  Conseil  d’Etat  suivant  qu’il  de  ce  dernier,  ou  de  son  Assurance  substituée, 
s’agit  d’un  collège  ou  d’un  lycée  (V.  à  ce  sujet,  les  dispositions  protectrices  de  la  loi  du  15  dé- 

Cass.  Civ.,  11  juillet  1933,  Gaz.  Pal,  10  octobre  cembre  1922,  et  à  demander  le  versement  des' 

1935).  _  indemnités  légales. 

Il  est  toutefois  nécessaire,  conformément  à 
la  jurisprudence  (Cass,  civ.,  25  juillet  1935), 
que  la  personne  occupée  ainsi  à  titre  bénévole 
soit  au  service  de  l’exploitant,  et  ait  travaillé 
Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  un  rense'gne-  sous  sa  direction,  en  étant  lié  à  son  égard  par 
ment  concernant  un  acc'dent  du  travad.  un  lien  de  dépendance  et  de  subordination.  Si  un 

Un  patron  va  travailler  chez  un  autre  patron,  une  tel  lien  n’existait  pas,  la  responsabilité  de  l’ex- 
demi-journée  pour  le  battage  —  à  titre  réciproque  ploitant  ne  serait  engagée  que  dans  les  termes 

sans  recevoir  de  salaire.  Ce  patron  a  fait  une  chute  du  droit  commun. 


1.825. Accident  survenu  au  cours 
d’un  battage 


SOLUTIOH  ORGANIQUE  db  FER  b;  di  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  récipro^W 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  COÏÏVALESCENOES 

tlnit  £ou(tM  dt  Proithéna»  conifennint  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  mangaqitm 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttas  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉclianilUoiis  fit  LlttÈratnre  :  LABOHATOIHE  GAIBBDÏ,  8  fit  10.  me  ûn  PetHnsc,  PARIS,  VI» 
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QUESTIONS  DIVERSES 

1.803.  —  Avortement  thérapeutique. 

Précautions  juridiques  à  prendre 

Je  suis  en  convalescence  à  B.  pour  plusieurs  mois. 

Ayant  été  assistant  de  chirurgie  pendant  six 
années  (bien  que  faisant  de  la  médecine  générale), 
un  confrère  d’ici  m’a  demandé  de  faire  un  avorte¬ 
ment  thérapeutique  chez  une  jeune  fille  atteinte  de 
rétrécissement  mitral  et  de  tuberculose  pulmonaire 
bilatérale  (dont  un  pneumo  à  gauche) l’état  général 
n’est  pas  mauvais,  il  n’y  a  pas  de  fièvre,  et  la  lésion 
cardiaque  est  compatible  avec  une  grossesse  ;  reste 
la  question  pulmonaire  pour  laquelle,  je  me  déclare 
incompétent. 

J’ai  demandé  au  confrère  qu’il  montre  sa  malade 
à  un  autre  phtisiologue  et  qu’ils  rédigent  une  consul¬ 
tation  écrite.  Mais  une  complication  intervient  ;  mon 
diplôme  n’est  pas  déposé  dans  ce  département.  Ai-je 
le  droit,  comme  médecin-consultant  de  faire  une 
intervention  ici  ?  Surtout  une  intervention  aussi  dé¬ 
licate,  légalement  parlant,  et  n’ayant  pas  de  carac¬ 
tère  d’urgence  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Du  moment  où  votre  diplôme  de  docteur  en 
mêùecine  a  été  déposé  dans  le  département  où 
vous  avez  votre  domicile,  vous  avez  le  droit 
d’exercer  la  médecine  dans  toute  la  France. 


Mais  si  vôus  tfansportéz  votre  domicile  dans 
un  autre  département,  vous  avez  le  devoir  de 
déposer  à  nouveau  votre  diplôme  à  la  Préfec¬ 
ture  de  ce  nouvel  établissement  professionnel. 

Comme  il  est  bien  probable  que  vous  n’exer¬ 
cez  pas  à  B.  et  que  vous  n’êtes  appelé  que  pour 
un  cas  exceptionnel,  il  ne  me  semble  pas  néces¬ 
saire  de  faire  enregistrer  votre  diplôme,  du 
moment  où  vous  avez  déjà  accompli  cette  for- 
I  malité  dans  votre  département,  où  vous  exercez 
!  régulièrement. 

Ceci  posé,  vous  avez  parfaitement  raison  de 
demander  que  la  malade  soit  examinée  par  deux 
médecins  spécialisés  de  l’endroit.  A  eux  de 
porter  les  indications  précises  de  l’intervention 
qui  vous  est  demandée,  et  surtout  de  rédiger 
une  consultation  écrite  qui  sera  signée  par  les 
deux, confrères.  Quant  à  vous,  vous  n’aurez  qu’à 
vous  conformer  à  cette  attestation  écrite  et  pra¬ 
tiquer  l’avortement  thérapeutique  en  présence 
d’au  moins  un  des  deux  signataires  de  la  cônsul- 
tation  ci-dessus. 

En  prenant  toutes  ces  précautions,  il  ne  sera 
pas  possible  que  la  Justice  puisse,  un  jour,  vous 
reprocher,  à  vous  et  à  vos  confrères,  d’avoir 
provoqué  un  avortement  criminel,  ou  d’avoir 
agi  avec  imprudence  ou  avec  une  complaisance 
!  exagérée. 

Paul  Boudin 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -,  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  ou  NEUROTENSYL 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  •  PARIS  (XX') 
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1.569.  —  Prélèvement  sur  les  traitements 
de  médecin  de  prison  et  secrétaire  de  la 
Commission  des  Pensions 

Médec'n  de  prison  à  2.500  francs  par  an,  j’ai  subi 
une  retenue  de  3  %  comme  le  personnel,  retenue 
supprimée  depuis  janvier.  L’arrêté  du  Garde  des 
Sceaux  me  nommant,  parle  d’une  indemnité  an¬ 
nuelle  fixe.  Gomme  on  ne  me  retient  pas  peur  la  re¬ 
traite,  il  s’agit  bien  d’une  indemnité  et  non  d’un 
traitement  de  fonctionnaire.  . 

Par  contre,  secrétaire  delà  Commission  départe¬ 
mentale,  art.  64,  je  subis  le  10  %  sur  ce  qui  est,  sans 
aucun  doute,  une  simple  indemnité. 

Dr  P. 

-  Réponse 

La  rémunération  annuelle  fixe  qui  vous  est 
allouée  pour  remplir  la  fonction  de  médecin  des 
prisons  a  incontestablement  le  caractère  d’un 
traitement,  c’est-à-dire  d’une  «  dépense  de  per¬ 
sonnel  »  aux  termes  de  Part.  2  du  décret-loi  du 
16  juillet  1935.  Elle  doit  donc  ne  subir  qu’un 
prélèvement  au  taux  dégressif  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  deux  trimestres  de  l’année  1935  ;  elle 
doit  d’autre  part  être  exempte  de  tout  prélève¬ 
ment  depuis  le  l®r.  janvier  1936,  en  vertu  de 
l’art.  54  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre 
1935,  si  les  émoluments  nets  totaux  reçus  par 
vous  à  titre  de  traitement  des  collectivités 


publiques,  ou  des  entreprises  concessionnaires 
ou  subventionnées  assurant  un  service  public, 
ne  dépassent  pas  8.000  francs. 

L’indemnité  reçue  par  vous  pour  remplir 
la  fonction  de  secrétaire  de  la  Commission  tri- 
partite  départementale  de  Part.  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  en  exécution  de  Part.  42  du  décret 
du  25  octobre  1922,  a  elle  aussi  à  n’en  pas  douter 
le  caractère  d’un  traitement,  d’une  dépense  de 
personPel,  car  vous  remplissez  là  une  fonction 
publique,  et  êtes  lié  par  certaines  règles  de 
service  à  l’égard  de  l’Administration.  Cette 
indemnité  ne  relève  donc  elle  aussi  que  de 
l’application  du  taux  dégressif,  et  n’est  pas 
soumise  au  prélèvement  général  de  10  %.  Nous 
ne  sommes  pas  étonnés  toutefois  qu’une  retenue 
de  10  %  ait  été  opérée,  car  la  thèse  de  l’Admi¬ 
nistration,  telle  qu’elle  résulte  d’une  circulaire 
ministérielle  du  18  novembre  1935,  et  d’une 
réponse  ministérielle  quelque  peu  postérieure, 
est  que  le  taux  dégressif  ne  vise  que  les  per¬ 
sonnes  consacrant  toute  leur  activité  à  leurs  em¬ 
plois  ou  fonctions  publiques,  et  non  à  celles 
pour  lesquelles  cet  emploi  ne  constitue  qu’un 
accessoire  de  leur  profession  principale.  Nous 
estimons  cependant  que  cette  façon  de  voir  est 
juridiquement  dénuée  de  tout  fondement  et 
qu’il  ne  dépend  pas  d’une  instruction  ministé¬ 
rielle  d’ajouter  à  des  textes  précis  des  conditions 
qui  n’y  figurent  ni  implicitement  ni  expres'sé 
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ment.  Ï1  y  aurait  donc  lieu  à  notre  avis  de  pro¬ 
tester  auprès  de  la  Rréïecture  contre  cette 
retenue  injustifiée,  de  demander  Tapplication 
du  taux  dégressif  et  le  remboursement  des  som¬ 
mes  ainsi  indûment  prélevées. 


1.805.  Les  droits  d’un  médëcin/  ou  chi* 
rurgien  adioint  d’hôpital  pour  être  titu* 
larisé 

Quels  sont  les  droits  moraux  et  légaux  d’un  méde¬ 
cin  adjoint  de  service  hospitalier  (nommé  au  con¬ 
cours)  pour  obtenir  sa  nomination  comme  médecin- 
chef  de  service  lors  du  décès  ou  de  la  retraite  de  son 
chef  de  service  ?  >' 

y  a-t-il,  du  fait  de  la  nomination  d’un  médecin  à 
titre  de  médecin  adjoint  un  droit  de  priorité  ou  même 
une  reconnaissance  tacite  en  faveur  de  la  nomination 
du  médecin  adjoint  à  la  succession  de  son  chef  de  ser¬ 
vice  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Eu  principe  les  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  ont  le  droit  absolu  de  nommer  leur 
personnel  hospitalier  comme  bon  leur  semble.  Ce 
droit  leur  est  reconnu  par  les  termes  de  l’article 
14  de  la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospices  et 
hôpitaux. 


Cependant,  l’article  II  du  règlement  modèle 
des  hospices  et  hôpitaux  du  31  mars  1926  indi¬ 
que  qu’il  est  désirable  que  les  Commissions 
administratives  puissent  instituer  un  concours 
pour  la  nomination  de  leurs  médecins  et  chirur¬ 
giens.  Ce  sont  les  termes  de  ce  concours,  lorsque 
ce  dernier  est  institué,  qui  font  la  loi  entre  la 
Commission  administrative  d’une  part,  et  les 
candidats  qui  auront  réussi  aux  épreuves  du 
concours  d’autre  part. 

Si  dans  le  texte  du  règlement  de  ce  dernier, 
il  est  indiqué  que  les  médecins  et  chirurgiens 
adjoints  qui  seront  nommés,  seront  ultérieure¬ 
ment  titularisés  lors  du  départ  ou  du  décès  du 
chef  de  service,  la  Commission  admnistrative 
devra  se  conformer  à  son  règlement  et,  automa¬ 
tiquement,  promouvoir  au  titulariat  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  adjoints  qu’elle  aura  nommés 
après  concours. 

Si,  au  contraire,  le  règlement  ne  prévoit  que 
la  nomination  des  médecins  et  chirurgiens  ad¬ 
joints,  mais  reste  muet  sur  leur  titularisation,  la 
Commission  administrative  est  en  droit  de 
nommer  titulaire  qui  bon  lui  semble,  aussi  bien 
parmi  les  médecins  adjoints  que  parmi  d’autres 
confrères  jusqu’alors  étrangers  à  l’établissement, 

Mais  à  côté  de  la  théorie  existe  la  pratique 
qui  vient  modérer  ce  que  le  droit  peut  avoir  de 
trop  rigide. 

Il  est  évident  que  lorsque  des  candidats  se 
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présentent  à  un  concours  pour  être  nommés 
médecin  ou  chirurgien  adjoint  d’un  hôpital, 
c’est  dans  l’espoir  d’être  titularisés  un  jour,  et, 
à  moins  de  stipulation  formelle  émanant  de  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital,  il  est 
sous-entendu  que  les  titulaires  des  services 
seront,  ultérieurement,  choisis  dans  les  cadres  des 
médecins  adjoints.  Ces  derniers  n’ont-ils  pas 
donné  la  preuve  de  leur  science  en  étant  reçus  au 
concours  de  l’adjuvat  ?  N’ont-ils  pa$  ensuite 
fourni  la  preuve  de  leur  technicité  et  de  leur 
conscience  professionnelle  pendant  tout  le  temps 
coù  ils  ont  accompli  leurs  fonctions  de  médecin 
ou  de  chirurgien  adjoint  ? 

Par  conséquent,  si  en  droit  pur  la  Commission 
administrative  reste  maîtresse  dç  ses  nomina¬ 
tions,  il  n’en  est  plus  de  même  en  équité,  et 
j’estime  que  ia  Commission  administrative  est 
engagée  moralement  pour  choisir  ses  chefs  de 
service  parmi  les  adjoints  qu’elle  a  déjà  nommés 
après  un  concours. 

Vous  voyez,  mon  cher  confrère,  que  certaines 
conditions  de  fait  et  même  des  questions  de 
personnes  peuvent  se  mêler  aux  considérations 
purement  théoriques  et  voici  pourquoi  ma  réponse 
est  mitigée  dans  le  sens  de  sa  rigueur  juridique. 

D’’  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

1.768.  —  «  Avis  préalable  » 
ou  autorisation 

Une  femme  employée  dans  un  hospice  voisin,  a 
été  victime lau  cours  de  son  service  d’un  accident  du 
travail  reconnu  parla  Direction  de  cet  hospice. 

Cet  acci  dent  ayant  entraîné  à  sa  suite  une  névrite 
du  nerf  médian  du  bras  droit,  j’ai  institué  dès  le  début 
un  traitement  électrique  qui  a  amélioré,  sinon  guéri, 
la  blessée  à  tel  point  que  celle-ci  crutbon  dé  se  re¬ 
mettre  à  ses  occupations  habituelles  avec  mon  auto¬ 
risation  ... 

Mais  au  bout  de  cinq  ou  six  jours,  elle  dut  suspendre 
à  nouveau  son  travail. 

Un  médecin. vu  mardi  dernier  en  consultation  en 
ma  présence  ayant  prescrit  un  traitement  diather- 
mique  combiné  avec  traitement  ionisation  (chlorure 
de  calcium  ou,  ioduré),  nous  conseilla  de  demander 
à  la  Compagnie  d’assurances  de  vouloir  bien  l’au¬ 
toriser  à  instituer  ce  traitement. 

Dès  mercredi  j’ai  écrit  à  ce  sujet  à  l’agent  général 
d’assurance  tenu  par  moi  au  courant  à  plusieurs 
reprises  de  l’état  de  la  blessée. 

Jusqu’à  présent  je  n’ai  pas  reçu  de  réponse.  Mais 
en  aurai-je  jamais,  l’agent,  d’après  ce  que  je  viens 
d’apprendre,  étant  plutôt  en  mauvais  termes  avec 
le  médecin  consultant  ? 
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■Je  me  demande  si,  en  l’espèce,  il  est  absolument 
nécessaire  d’obtenir  au  préalable  l’accfuiescement 
de  la  Compagnie,  car  il  ne  s’agit  pas  ici  d’interven¬ 
tion  gravé,  mais  d’un  traitement  que  je  ne  saurais 
faire  moi-même  n’ayant  pas  l’instrumentation  nc^ces- 
saire,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  entré  pour  ainsi 
dire  dans  la  pratique  courante. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  autorisé  à  ce 
sujet, 

D-^G. 

Réponse 

Vous  n’avez  ici  qu’à  suivre  les  prescriptions 
suivantes  de  l’art.  7  :  «  Lorsque,  au  cours  du 
traitement,  le  médecin  traitant  estime  nécessaire 
soit.  .  .  .  .,  soit  une  série  d’interventions  à  tarif 
spécial,  il  doit  en  donner  avis  préalable  par  lettre 
recommandée,  au  patron  ou  à  son  assureur  sub¬ 
stitué  . »,  Vous  devez  donc  écrire  une  lettre 

recommandée  pour  donner  «  avis  préalable» 
mais  vous  n’avez  nullement  à  attendre  une  ré¬ 
ponse  donnant  autorisation.  Cette  dernière 
n’est  requérable  qu’en  cas  d’«  exploration 
-  radiologique  ou  électrodiagnostic  '  »  (art.  27, 
Observations.  Alinéa  4)  ce  qui  n’est  pas  le  cas 
en  l’espèce. 

D’’  F.  Decourt. 


2.073.  —  Amputation  d’un  ongle  incarné 

A  la  suite  d’un  traumatisme  du  gros  orteiLune 
cliente  fait  un  ongle  incarné  qui  résiste  aux  traite¬ 
ments  médicaux.  L’Assurance  a  promis  à  la  blessée 
de  payer  l’intervention  chirurgicale  nécessaire.  J’ai 
pratiqué  cet  après-midi  l’opération  complète  de  cet 
ongle  incarné  (ablation  large  de  la  matière  unguéale, 
etc.).  Mais  je  ne  trouve  pas  mention  de  cet  acte  chi¬ 
rurgical  dans  la  nomenclature  des'accidents  du  tra¬ 
vail.  Quel  prix  puis-je  logiquement  réclamer  pour 
cette  intervention  ?  Puis-je  réclamer  150  francs  par 
analogie  avec  «  amputation  ou  désarticulation 
totale  d’un  doigt  ou  d’un  orteil  ?  » 

Vous  serez  bien  aimable  de  me  donner  un  avis 
sur  ce  point. 

D’’  G.  ' 

Réponse 

L’ablation  d’ongle  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification.  Celle-ci  nous  fut  refusée  à  la  Com¬ 
mission  parce  qu’  «  en  accident  du  travail,  .On 
n’enlève  que  des  ongles  semi-détachés  ».  Si 
l’Assurance  a  promis  à  votre  client  de  payer  son 
ablation  d’ongle  incarné,  c’est  une  autre  affaire. 
Mais  alors,  il  ne  s’agit  plus  du  Tarif  accidents  du 
travail.  Prenez  un  prix  normal,  d’après  votre 
tarif  syndical,  mais  l’analogie  avec  «  amputation 
totale  d’un  orteil  :  150  francs  »  ne  m’apparaît 
pas  possible. 

Dr  F.  Decourt. 
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1 .994.  —  Le  tarif  des  soins  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents  (avant 
le  1°' avril  1936) 

Suite  à  votre  lettre  du  24  janvier,  me  donnant 
réponse  dn  Docteur  Decourt  à  une  demande  concer¬ 
nant  la  prétention  d’une  certaine  Caisse  d’assurances 
sociales  de  ne  payer  qu’au  tarif  de  7fr.  50  au  lieu  de 
15  francs  chaque  visite  simultanée  dans  une  même 
famille  autre  que  la  première  portée  sur  l’état  d’assuré 
social  notoirement  indigent  et  à  250  francs,  au 
lieu  de  375  francs  des  accouchements,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  donner  ci-joint  copie  de  sa  réponse  à 
une  réclamation.  Il  s’agit,  bien  entendu,  de  mémoi¬ 
res  antérieurs  au  janvier  1936. 

Je  serais  heureux  que  vous  fassiez  examiner  cette 
réponse  et  que  vous  me  donniez  votre  opinion  à  ce 
sujet.. 

Df  E. 

Réponse  de  la'  Caisse. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  25  courant,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  donner  les  précisions  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  demander. 

Il  est  une  règle  posée  par  la  jurisprudence, 
d’après  laquelle  le  Tarif  des  accidents  du  travail  ne 
s’applique  aux  Assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  que  pour  les  cas  ou  actes  expressément  prévus 
par  ce  Tarif.  En  présence  de  référence  dans  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  on  doit  appliquer  pour  les 


assurés  sociaux  notoirement  indigents  le  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  sans  pouvoir  dépasser 
ainsi  le  tarit  syndical  minimum. 

a)  Le  Tarif  des  accidents  du  travail  fixe  le  prix 
pour  une  visite  ou  une  consultation  isolée  ;  il  ne 
fixe  pas  le  prix  de  chaque  visite  lorsque  plusieurs 
visites  ou  consultations  sont  effectuées  dans  une 
même  famille,  le  même  jour,  en  même  temps,  car 
c’est  un  cas  qui  ne  peut  pratiquement  pas  se  pré¬ 
senter  en  matière  d’accident  de  travail.  Le  cas  est 
par  contre  pré^h^  parle  Tarif  syndical  minimum  :l’une 
des  visites  est  payable  à  plein  tarif  ;  les  autres  à 
demi-tarif,  et  telle  est  la  règle  que  nous  avons  appli¬ 
quée.  Toutefois,  nous  sommes  disposés,  si  vous  le 
désirez,  à  appliquer  à  ces  séries  d’actes  le  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  étant  entendu  que 
la  majoration  de  2  francs  sur  le  Tarif  de  la  consulta¬ 
tion  ne  s’appliquerait  qu’à  l’un  des  actes  médicaux 
pratiqués  au  cours  d’une  même  visite,  et  que  ce 
mode  de  rémunération  ne  correspondrait  pas  à  dés 
honoraires  supérieurs  à  ceux  que  donne  dans  le  même 
cas  le  Tarif  syndical  minimum. 

b)  Le  tarif  des  accidents  du'travailne  prévoit  que 
les  accouchements  traumatiques  et  il  a  été  jugé  que 
ce  Tarit  ne  pouvait  être  utilisé  pour  les  accouche¬ 
ments  non  traumatiques  concernant  les  assurées 
sociales  notoirement  indigentes,  que  le  Tarif  appli¬ 
cable  aux  assurées,  sociales  notoirement  indigen¬ 
tes  était  le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
ce  Tarif  comprenant,  de  même  que  le  Tarifsyndicat, 
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les  'Visites  consécutives.  Nous  avonsâppliqué  lé  Tarif 
de  responsabilité  de  la  Caisse,  mais  nous  Tousserions 
très  obligés  de  nous  faire  connaître  le  Tarif  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  fixé  par  délibération 
du  Conseil  municipal  du  27  décembre  1934  afin  que 
nous  puissions,  s’il  y  a  lieu,  apporter  les  modifica¬ 
tions  utiles  aux  sommes  acceptées. 

Réponse 

à)  II- peut  y  avoir  plusieurs  blessés  dans  un 
accident,  auquel  cas  on  comple  chaque  inter¬ 
vention  pour  chaque  blessé  ;  contrairement  à  ce 
que  dit  la  Compagnie,  «  le  cas  peut  pratiquement 
se  présenter  en  matière  d’accidents  du  travail  ». 
En  Assistance  médicale  gratuite  en  cas  de  deux 
visites  dans  la  même  famille,  on  compte  ordi¬ 
nairement  une'  visite  pour  le  premier  malade  et 
une  consultation  pour  le  second. 

b)  Contrairement  à  ce  que  dit  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  les  accouchements  des  assurées 
sociales  notoirement  indigentes  relèvent  du 
Tarif  accidents  du  travail  sans,  qu’on  ait  à 
observer  la  notion  de  «  traumatisme  ».  Ceci 
résulte  d’une  décision  ministérielle  et  aussi  d’une 
jurisprudence  constante.  «  Il  a  été  jugé  .  »  dit  la 
Caisse  d’assurances  sociales,  oui  mais  juste  en 
sens  contraire  de  son  assertion.  On  se  sert  du 
Tarif  d’ Assistance  médicale  gratuite  (le  plus 
souvent  par  accord  préalable  avec  le  Syndicat 


médical)  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’analogie  possible 
pour  une  intervention  dans  le  Tarif  accidents 
du  travail.  Mais  ce  point  est  d’ordre  départe¬ 
mental  et  vous  ne  pouvez  le  fixer  qu’en  consultant 
votre  Syndicat  départemental  ou  votre  Fédéra¬ 
tion  départementale  des  Syndicats  locaux. 
D’ailleurs,  à  partir  du  1er  avril  1936,  le  tarif  en 
vigueur  pour  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigent^  sera  le  tarif  de  responsabilité  (non  de 
remboursement)  de  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  intéressée.  Dr  F.  Decourt.  - 


1 .982.  —  Fracture  du  cubitus, 
plus  de  l’épitrochlée 

Abonné  au  Concours,  je  m’excuse  de  venir  à 
nouveau  vous  demander  conseil  au  sujet  des  hono¬ 
raires  que  je  dois  demander  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  pour  un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier  m’est  amené  avec  une  fracture  de  la 
clavicule  droite,  de  la  partie  supérieure  du  cubitus 
droit  et  épitrochléen  droite. 

Je  réduis  de  suite  et  je  contiens  dans  un  appa¬ 
reillage  provisoire  jusqu’au  lendemain.  11  y  avait 
en  effet  un  gros  œdème  et  j’ai  craint  d’être  obligé 
■  de  renouveler  le  plâtre  le  lendemain  sans  doute  trop 
étroit.  J’ai  donc  fait  un  appareillage  provisoire  de 
l’avant-bras  et  le  lendemain  plâtre  partant  de  la 
'  moitié  de  l’humérus  à  la  paume  de  la  main. 
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appartenant  de  par  ma  situation  de  famille  à  la 
deuxième  réserve,  je  désirerais  connaître  à  quelle 
classe  exactement  m’assimile  la  naissance  de  mcn 
quatrième  enfant.  Par  ailleurs,  je  sopfîre  d’un  hal- 
lux  valgus  doiuoureux  s’accompagnant  d’une  bursite 
et  d’une  légère  atteinte  osseuse,  rendant  fort  péni¬ 
ble  le  port  de  chaussures  ordinaires  et  m’obligeant 
la  nuit  à  dormir  le  pied  posé  sous  un  édredon,  le 
contact  du  drap  et  des  couvertures  étant  insuppor¬ 
table. 

Pourrais-je  faire  valoir  cet  état  local  pour  être 
versé  dans  le  service  auxiliaire  et  si  la  chose  est  pos¬ 
sible,  quelles  sont  les  modalités  de  la  demande  à 
effectuer  ? 

J’ajoute  que  je  possède  depuis  la  naissance  de 
mon  troisième  enfant  une  affectation  de  deuxième 
réserve.  Ma  comparution  devant  une  Commission  de 
réforme  mentionnant  mon  incapacité  partielle  pour¬ 
rait-elle  modifier  mon  affectation  actuelle  ? 

X. 

Réponse 

Les  pèrçs  de  quatre  et  cinq  enfants  sont  clas¬ 
sés,  dès  la  naissance  de  leur  quatrième  enfant 
dans  la  dernière  classe  de  la  denxième  réserve 
(art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment). 

Les  officiers  ne  peuvent  être  versés  dans,  le 
service  auxiliaire,  qui  est  une  situation  réservée 
aux. hommes  de  troupe.  Si  cependant,  il  ne  peu- 


--  INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES  '  ~ — 
cèdent  aux 

SOMNiCONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20,  Scopolamine  i  /io«  mgr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré-opératoire  • 

Facilite  l’anesthésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

S&NS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  OU  DE  TROUBLES  DIGESTIFS 

La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Us  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 

.  ■  - A.  ROGER,  Pharmacien,  H49,  RUE  DE  RIVOLI  —  PARIS  - 


yue  compter  pour  le  premier  f  yuant  au  second 
il  y  a  plus  qu’un  seul  os  de  l’avant-bras.  Je.  ne  puis 
encore  cumuler  humérus  et  un  seul  os  avant-bras. 
11  m,e  semble  que  par  analogie  avec  deux  os  de 
l’avant-bras  je  pourrais  demander  150  francs  ? 
Est-ce  votre  pvis  ?  Dr  P. 

Réponse 

a)  On  ne  peut  compter  la  pose  d’un  appareil 
provisoire  qu’èn  cas  de  réduction  et  contention 
ultérieure  par  un  autre  médecin  (art.  8  in  fine). 

b)  Si  les  deux  os  de  l’avant-bras  sont  le  siège 
d’une  fracture,  quel  qu’en  soit  l’endroit,  le 
tarif  est  bien  de  150  francs  (art.  18)-  Mais  ici, 
il  n’y  a  qu’un  seul  os  de  l’avant-bras,  plus 
l’épitrochlée  de  l’humérus.  Dans  ce  cas  il  faut 
donner  tous  détails  précis  à  l’Assurance  et 
dire  que  vous  demandez  150  francs  par  ana¬ 
logie  avec  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras, 
étant  donnée  la  complication  résultant  pour  le 
bon  fonctionnement  ultérieur  du  coude. 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.074.  —  Passage  dans  la  deuxième  ré¬ 
serve.  Versement  dans  le  service  auxi¬ 
liaire 

Officier  rie  ré.serve  du  Service  rie  santé' cla.s.se 
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vent  remplir  leurs  devoirs  militaires  pendant 
six  mois  au  moins,  la  Commission  de  réforme 
proposera  au  ministre  leur  mise  en  non-disponibi¬ 
lité  temporaire.  Demande  à  adresser  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé. 

En  cas  de  réussite,  pendant  trois  ans  l’offleier 
n’est  tenu  à  aucune  obligation  militaire;  au  bout 
de  trois  an  s,  il  est  réintégré  dans  les  cadres  ou  défi¬ 
nitivement  rayé  des  cadres. 


2. 1 26.  —  Demanda  de  majoration 
de  pension 

Ayant  passé  la  commission  de  réforme  en  1919 
et  réformé  pour  pleurite  au-dessous  de  10  %.■ 

Mon  état  s’est  aggravé  depuis. 

Ai-je  droit  de  demander  à  passer  devant  une  nou¬ 
velle  Commission  ? 

Dr  C. 

'  Réponse 

Plus  de  cinq  ans  s’étant  écoulés  depuis  la  der¬ 
nière  Commission  de  réforme,  vous  devenez  jus¬ 
ticiable  des  nouvelles  dispositions  deprorogation, 
c’est-à-dire  qu’avant  le  30  juin  1936,  vous  devrez 
présenter  votre  demande  de  pension,  mais  à  la 
condition  d’être  titulaire  de  la  Carte  de  com¬ 
battant,  et  d’avoir  contracté  au  front  la  mala¬ 
die  en  cause. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I.IOI. — La  limitation  des  prestations  à  six 
mois  ne  joue  pas  lorsqu’il  s’agit  d’une 
affection  différente 

Mme  B...,  femme  d’assurésocialen  règle  pour  ses 
cotisations,  a  été  opérée  il  y  a  un  an  environ, 
à  M.  (appendicectomie).  Durée  des  soins  :  deux 
mois  environ.  Quelque  temps  après,  présentant 
quelques  phénomènes  douloureuxpéri-utérins,  je  lui 
fais  quelques  séances  de  diathermie,  et  tout  rentre 
rapidement  dans  l’ordre. 

En  janvier  dernier,  la  malade  revient  me  voir, 
porteuse  d’une  blennorragie,  que  je  soigne  actuelle¬ 
ment  encore. 

Les  Assurances  sociales  refusent  de  lui  rembour¬ 
ser  la  part  de  frais  médicaux  qui  lui  est  due  pour 
cette  dernière  maladie  (il  n’y  a  jamais  eu  d’inter¬ 
ruption  de  travail)  :  un  secrétaire  du  bureau  des 
Assurances  sociales  lui  aurait  dit  que  c’est  parce  que 
c’est  actuellement  la  même  maladie  qu’il  y  a  un  an  (?) 

Je  dois  ajouter  que  le  médecin  contrôleur  des 
Assurances  sociales  m’avait  écrit  quelques  jours 
auparavant  pour  me  demander,  confidentiellement 
le  diagnostic  et  la  nature  des  soins  donnés,  rensei¬ 
gnements,  qu’avec  l’autorisation  de  la  malade,  je 
lui  avais  donnés. 

A  signaler  également  que  le  mari  a  été  déjàsoigné 
par  divers  confrères  pour  une  blennorragie  dont  je 
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soigne  actuellement  le  dernier  épisode  (du  moins  je 
le  pense). 

Çe  refus  de  payement  des  Assurances  sociales 
est-il  justifié  ?  S’il  ne  l’est  pas,  que  doit  faire  ma 
cliente  ? 

Dr  C. 

Réponse 

,  Il  résulte  tant  des,  dispositions  de  la  loi  de 
1930  (art.  4  §  8  et  10)  que  de  celles  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  (art.  6  §  IS)  que  la  limi¬ 
tation  à  six  mois  des  droits  des  assurés  au  verse¬ 
ment  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  ne  vise  qu’une  même  affection,  et  ne 
saurait  jouer  lorsque  l’intéressé  est  atteint  d’une 
affection  entièrement  indépendante  de  celle 
ayant  antérieurement  motivé  le  recours  aux 
soins. 

Puisqu’on  l’espèce  il  y  a  désaccord  sur  ce  point 
entre  votre  cliente  et  sa  Caisse  d’assurances 
sociales,  il  y  a  lieu  d’en  saisir  la  Commission 
technique  composée  du  médecin  traitant,  d’un 
médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième 
médecin  désigné  par  le  Président  du  Tribunal 
civil,  qui  a  précisément  pour  rôle  de  trancher 
les  litiges  portant  sur  «'  l’état  de  l’assuré  ». 
La  demande  de  convocation  doit  être  adressée 
au  Président  du  Tribunal,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  par  l’assurée  elle-même. 


1.904.  —  Droit  aux  prestations  de  i’assu- 

rance-maternité  d’une  assurée  sociale 

bénéficiant  de  l’assurance-invalidité 

Une  assurée  sociale  est  admise,  depuis  le  10  janvier 
1935  au  bénéfice  de  l’assurance-invalidité. 

-  Depuis,  cette  assurée  est  devenue  enceinte. 

Le  certificat  de  grossesse  indique  comme  première 
visite,  la  date  du  2  septembre  1935. 

Cette  assurée  n’a  pas  de  cotisation  dans  le  second 
trimestre  fiscal  1935,  puisqu’elle  ne  travaille  plus 
depuis  le  début  de  l’année  1935. 

1,’accouchement  normal  a  eu  lieu  le  14  novembre 
1935. 

La  Caisse  d’assurances  sociales,  ou  bien  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  est-elle  en  droit  de  refuser  a 
cette  assurée  le  remboursement  des  prestations  rela¬ 
tives  à  l’accouchement  et  aux  visites  pré-et  post¬ 
natales. 

A  quel  recours  a-t-elle  droit  ?'  D^  R.  " 

,  Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  12  §  3  de  la  loi  de  1928-1930 
sur  les  Assurances  sociales  que  les  assurés  inva¬ 
lides  conservent  pendant  cinq  années  leur,  droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie.  Etant 
donné  le  caractère  dérogatoire  de  cette  tnesure, 
il  faut  en  déduire  qu’ils  ne  conservent  pas  par 
contre  leur  droit  à  l’assurance-maternité.  Ils 
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ne  peuvent  prétendre  au  versement  de  ces  pres¬ 
tations  que  s’ils  ont  continué  à  travailler  et  à 
cotiser,  et  ont  ainsi  à  leur  compte  le  nombre  de 
cotisations  requises  durant  la  période  de  réfé¬ 
rence  (trimestre  civil  précédant  la  première 
constatation  médicale  de  la  grossesse). 

L’assurée  sociale  en  question  ne  pourrait  donc 
avoir  droit  à  ces^  prestations  que  si  elle  est  la 
conjointe  d’un  assuré  en  règle  de  ces  cotisations  ; 
encore  dans  ce  dernier  cas  n’aurait-elle  droit 
qu’aux  prestations  en  nature,  et  non  aux  presta¬ 
tions  en  espèces. 


2.2 1 8.  —  Refus  de  remboursement 
d’un  examen  de  laboratoire 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale,  enceinle  de 
se'pt  mois  (première  grossesse)  se  voit  refuser  le  rem¬ 
boursement  des  frais  de  laboratoire  pour  un  exajnen 
de  Wassermann,  fait  dans  un  laboratoire  connu  de 
Paris,  avec  le  motif  que  voici  ;  .«  Examen  non-rem¬ 
boursable,  n’ayant  pas  été  elîectué  dans  ùn  dispen¬ 
saire  agréé. 

Seriez-vous  assez  aimable  de  me  répondre  par  la 
voie  du  Concours  si  la  Caisse  (il  s’agit  d’une  Caisse 
mutualiste)  est  dans  son  droit,  et  dans  le  cas  con¬ 
traire,  quel  recours  pourrait  avoir  l’assurée  contre 
cette  Caisse  ?  ‘  - 

Dr  R  . 


Réponse 

Il  est  exact  que  le  règlement  intérieur  des 
Caisses  d’assurances  sociales  stipule  qu’en  cas  de 
traitement  spécial,  l’assuré  doit  se  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  sa  Caisse  après  avis  du  médecin-con¬ 
trôleur.  Toutefois  l’inobservation  de  cette  for¬ 
malité  n’a  pas  pour  effet  conformément  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  de  priver 
l’intéressé  de  tous  ses  droits  ;  il  y  a  lieu  au  con¬ 
traire  de  rechercher  les  conséquences  que  peut 
avoir  eu  ce  manquement  eu  égard  aux  intérêts 
légitimes  de  la  Caisse.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  si  l’examen  en  question  était  justifié,  et  s’il  f 
a  été  fait  par  un  laboratoire  donnant  toute 
garantie,  la  Caisse  n’est  pas  fondée  à  refuser  le 
versement  de  son  tarif  de  responsabilité.  Pour 
trancher  la  question,  il  y  aurait  lieu  de  conàeiller 
à  l’assurée  de  citer  sa  Caisse  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  de  son  siège,  par  lettre 
recommandée  adressée  à  son  président  au  greffe 
du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  du  refus.  Si 
l’appréciation  de  l’opportunité  de  l’examen  sou¬ 
lève  une  question  technique,  l’assurée  devra 
demander  à  ce  qu’elle  soit  soumise  à  la  Com¬ 
mission  technique  composée  d’un  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Caisse,  du  médecin  traitant  et  d’un 
troisième  médecin  choisi  par  le  président  du 
Tribunal  civil,  et  dont  la  compétence  est  obliga¬ 
toire  dès  qu’il  s’agit  de  trancher  une  question 
portant  sur  l’état  de  l’assuré.  i 
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L’organisation  des  secours  en  cas  d’acci¬ 
dents  par  riJnion  nationale  des  Associa¬ 
tions  de  Tourisme  (U.  N.  A.  T.)  Le  Centre 
de  secours  et  l’évacuation  de  l’aérodrome 
de  Bue.  Son  fonctionnement  (J.  Nom.). .'.  965 

Papiio  ScÊontifIqua 

Travaux  Originaux 

Le  traitement  actuel  du  tétanos  déclaré 
dans  la  pratique  courante  (P.  Hardouin)  .  967 

familiales  (Prof. 
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La  Presse  :  Les  formes  pseudo-tübeïcuieUses 


des  abcès  du  poumon.  —  Grossesse  nor¬ 
male  chez  une  césarisée  ayant  gardé  un 
tampon  de  gaze  dans  l’utérus.  —  Sur  les 
méthodes  de  réflexo  ou  sympathi cothé¬ 
rapie.  — ■  Sur  l’ulcère  digestif  expéri¬ 
mental  et  humain  et  sur  son  traitement  ' 
par  l’histidine.  Rôle  probable  de  l’hista¬ 
mine.  —  Diagnostic  de  la  maladie  de 
Nicolas  et  Favre .  ggi 


Les  feuillets  du  pédiatre.  Feuillet  CXXXIII 
(suite).  — •  Dans  le  marais  des  fièvres  (une 
streptococcémie)  (G.  Blechmann).  ......  970 

La  ponction  sternale  (André  Dreyfus).  . . .  971 

Le  diagnostic  des  débuts  de  la  spondylose 
rhizomélique  (D’’  Jacques  Forestier)  . . .  973 


Les  Sociétés  Savantes.  Paris.  Académie  de 
médecine  :  Magnésium  et  cancer.  —  Strep¬ 
tococcémie  post-morbilleuse  compliquée 
de  congestion  pulmonaire,  phlébite,  mas¬ 
toïdite.  Guérison  par  lesérum  de  Vincent. 

—  L’optimum  thermique  décroissance  des 
nourrissons.  —  Sur  la  nocivité  du  pain 
blanc.  —  L’érosion  ponctuée  des  ongles.  983 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Obé¬ 
sité  rebelle  avec  hypoménorrhée  traitée 
avec  succès  par  la  radiothérapie  hypophy¬ 
saire.  —  Diabète  grave  insulino-résistaiit 
et  radiothérapie  hypophysaire.  —  Deux 
cas  d'arythmie  complète  juvénile  d’ori¬ 
gine  indéterminée . 


Nos  réunions  médicales  :  Les  assises  du  sou¬ 
venir  :  «  la  médecine  généraie  française  » 
au  Val-de-Grâce . 


Syndicat  des  médecins  de  la  Drôi 


Thérapeutique  :  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  la  néphrose  lipoïdique  par  la 
thyroxine  endoveineùse  (Yves  Pérès).  . . 

Partio  ProfassioanaUe 


3ue  faire  contre  la  misère  des  écoliers  ?  Un 
cas  de  conscience  du  médecin  inspecteur 
(P.  Boudin) . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 


Hôpitaux  de  i’Assistance  pubiique  de  Pari 


Reportage  professionnel 


La  profession  médicale  au  Mar 


A.  la  Société  d’hydrologie  . 
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Enseignement  de  la  médecine.  —  Hygiène 
publique.  Médaille  d’honneur  des  épi¬ 
démies.  — ‘  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Ré¬ 
ponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires:  Exèreice  de  la  profession 
de  masseur.  —  Nouvelle  réglementation 
des  admissions  à  l’Assistance  médicale 
gratuite . 


Questions  diverses  :  Privilège  pour  les  frais 
de  dernière  maladie.  —  Visite  médicale 
des  marins  ;  médecins  désignés  par  l’au¬ 
torité  militaire.  —  Action  du  médecin 
contre  l’accidenté  du  travail  en  piaiement 
des  frais  médicaux  excédant  le  tarif  minis¬ 
tériel.  —  Remerciements  au  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  —  Fiscalit  é  ;  Usage  de  deux 
voitures.  —  Assurances  sociales  :  Cumul 
du  bénéfice  des  assurances  sociales  et  de 
l’article  64  de  laloi  sur  les  pensions  mili¬ 
taires. —  Versement  pour  les,  salariés  qui 
ont  dépassé  60  ans.  —  Conséquences  du 
retard  dans  les  versements  de  cotisations. 
—  La  rechute  en  Assurances  sociales. 
Régime  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents . 


Renseignements 


I  Confrères,  retenez  cette  adresse  :  Villa  «  Camélias  », 
Le  Moulleau,  Arcaclion.  Repos  et  convalescence  pour 
enfants.  _ 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
I  27  ans.' Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


«La  SolellleUe»,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fer 
constipant,  l’arsenic  irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
GAÏNB,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’Hô¬ 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en¬ 
fant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  ma- 


n  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


I«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé- 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  â  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 
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AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulecr. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser' au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante.  Paris  (5').  Téî.  :  Odéon  36-46 


No  84.  —  D"’  franç.  actif,  Lég.  d’hon.,  20  ans  prat., 
actuellem.  à  Paris,  remplacer.-  confr.  pendant  vac.  de 
Pâques  banl.  ou  province.  Gond.  mod.  Permis  conduire. 

NO  85.  —  Dame  veuve,  très  instruite,  bonne  éducat., 
désire  emploi  chez  doct.  ou  dent,  pour  récept.  clientèle, 
écritures,  direct,  intérieur,  etc.  Réf.  prem.  ordre. 

No  86.  —  Chaufî.  tourisme  .32  a.  instruct.  second., 
connais,  angl.  et  italien,  accompagner,  ville  d’eaux  sai¬ 
son  1936,  doct.  rhumatis.  ou  convalesc.  Soins  particul. 
JRéfér.  médic,  rép.  rapide. 

N°  87.  —  Aisne.  A  céder  poste  propharm.  convenant 
à  méd.  très  actif  ou  à  ménage  médecin-pharmacienne. 

No  88.  —  A  vend,  ionomètre  Salomon  garanti  à  l’état 
de  neuf  avec  contrôleur  à  l’urane. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demandede  renseigne¬ 
ments. 


Banlieue  immédiate.  Bonne  clientèle  médecine  gér 
nérale  facile  à  desservir,  appartement  confortable. In¬ 
demnité  25.000  francs. 

,  Station  climatique.  Ancienne  clientèle  à  céder  par 
suite  décès  15.000  francs.  Belle  villa  à  louer. 

150  km.  Paris.  Gros  poste  médecine  et  pro-pharma- 
cie,  grande  maison  tout  confrt.  Indemnité  :  50.000 
francs. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS- 
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DEJimÈHES  NOVYELLES 


Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.)- — 'Dans sa  dernière  séance 
le  Conseil  d’administration  de  l’A.  D.  R.  M.  a  pro¬ 
cédé  à  l’élection  de  son  bureau  pour  19i3&  :  président, 
Hartmann  ;  vice-présidents,  Sergent,  Michon  et 
Gastou  ;  secrétaire  général,  Baudouin  ;  trésorier, 
Lemaître  ;  conseiller  juridique,  Boudin. 

Le  Comité  franco-japonais  a  fait  publier  dans  des 
revues  françaises  trois  articles  envoyés  du  Japon 
par  MM.  Miura,  Tamura  et  Kihara  et  Yasmaga  ; 
réciproquement  ont  été  publiés  dans  des  revues 
japonaises  trois  articles  de  MM.  Fiessinger,  Hart¬ 
mann  et  Saint  Girons.  De  plus  M.  Motte  publie  à 
Tokio  une  revue  mensuelle  des  livres  médicaux 
français. 

Demande  pour  une  ville  d’eaux  étrangère  de  deux 
médecins  dont  un  chargé  d’un  laboratoire  d’ana¬ 
lyses. 

Lettre  demandant  à  l’A.  D.  R.  M.  d’entrer  en 
relations  avec  le  Syndicato  Nationale  Medici.  Même 
demande  de  la  Société  de  relations  culturelles  de 
ru.  R.  S.  8..(V.  O.  K.  S.). 

Communication  de  MM.  Soupault  et  Thalheimer 
retour  d’Egypte,  exposant  que  tous  les  médecins 
ayant  passé  45  ans  parlent  français,  que  les  jeunes 


I  parlent  anglais  et  sur  l’utilité  qu’  H  y  aurait  à  essayer 
!  de  retenir  pendant  quelques  jours  s,  Paris  les  méde¬ 
cins  égyptiens  se  rendant  à  Londres. 

M.  Pierra  demande  à  l’A.  D.  R .  M.  de  désigner  un 
rapporteur  sur  la  ojuestion  de  l’enseignement  et  de 
la  pratique  médicale  dans  les  pays  latins,  questicp 
qui  doit  être  discutée  à  Venise  en  fin  septembre,  au 
Congrès  de  la  Fédération  de  la  presse  médicale 
latine. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Réunion 
clinique  du  19  février  1936  à  l’hôpital  Saint-Antoine, 
service  de  M.  Mathieu-Pierre  Weil,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Besançon,  -r  Au  cours  de  cette 
intéressante  réunion,  trois  ordres,  de  malades  ont 
été  présentés  et  ont  donné  lieu  à  une  discussion  très 
animée.  '  i 

1°  Affections  de  la  colonne  vertébrale  :  m.al  de 
Pott  tardif,  tabes  et  mal  de  Pott  ;  difficulté  de  dia¬ 
gnostic  différentiel';  éburnéation  vertébrale,  spon- 
dylose  rhizomélique,  roalpositions  sacrées.  Diseus- 
..sions  :  MM.  Boppe,  Massart,  Forestier,  Oumansky, 
Collez,  Rœderer,  Vidal-Nacpiet. 
j  2°  Maladie  de  Bouillaud  et  rhumatisme  chroni- 
i  que.  Après  discussion,  M.  lé  Professeur  P.  Be^an- 
çon  et  M.  Dufour  concluent  à  la  rareté  de  la  coïnci¬ 
dence  des  deux  affections. 

3“  Malades  goutteux.  MM.  Polak  et  M.  P.  Weil 
montrent  la  fréquence  delà  maladie  et  les  erreurs 
de  diagnostic  auxquelles  elle  donne  lien. 


II  iHMiiHpM  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ .  BOULITTE  PARIS  13° 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  las  moins  coûteux 


PIILSO-TBNSIOMÈTRE  de  R.  GIROÜX  a&) 

Prix  :  380  fr. 

L’appareil  du  Praticien 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G,  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
Prix  :  B80  fr. 


Qscillomètre  PACHON-GÀLLAYARDIN 

Prix  ;  4gO  fr. 


Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 
Prix  :  Z60  francs 


Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Prix  :  22B  francs 
Modèle  demi'luxe 
Prix  :  180  francs 


ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  WIÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNAXEURS  -  APPAREILS  D’ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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—  Association  amicale  des  cardiaques.  —  Cette 
Association,  dont  le  siège  est  à  l’hôpital  Tenon,  vient 
de  tenir  son  Assemblée  générale  sous  la  présidence 
de  M.  Pic,  député  de  la  Seine,  maire  de  Vanves. 

Les  rapports  ont  souligné  l’activité  considérable 
de  l’Association  qui,  en  outre  de  ses  modalités  habi¬ 
tuelles  (secours,  convalescence,  travail,  apprentis¬ 
sage,  matinées  récréatives,  etc.),  s’est  engagée  dans 
quatre  voies  nouvelles  :  extension  aux  cardiaques  de 
province  ;  cours  complémentaires  pour  les  enfants 
cardiaques  en  retard  dans  leurs  études  ;  envoi  de 
cardiaques  adultes  dans  les  ateliers-écoles  des  blessés 
de  guerre  pour  l’apprentissage  d’un  nouveau  métier  ; 
organisation  d’un  véritable  bureau  de  placement. 

Cette  Association  mérite  d’avoir  l’adhésion  de 
tous  les  cardiaques  et  de  toutes  les  personnes  chari¬ 
tables.  S’adresser  au  siège  social  à  l’hôpital  Tenon 
(cotisation  minima  :  5  francs  pour  les  cardiaques, 
20  francs  pour  les  bienfaiteurs). 

—  La  lutte  contre  le  bruit.  —  M.  Auscher,  vice- 
président  du  Touring-Club  de  France,  a  adressé  à 
l’Académie  de  médecine  une  lettre  concernant  la 
lutte  contre  le  bruit.  Il  propose,  entre  autres  moyens, 
lorsqu’une  localité  recherche  la  reconnaissance 
comme  station  climatique,  de  lui  demander  l’enga¬ 
gement  d’assurer,  sur  son  territoire,  les  mesures 
efficaces  contre  le  bruit-. 

—  La  Fédération  corporative  des  médecins  de  la 
Région  parisienne,  réunie  le  6  mars  1936,  a  voté  un 


ordre  du  jour  protestant  auprès  de  M.  le  ministre  dé 
l’Education  nationale  contre  les  décisions  inadéqua¬ 
tes  prises  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Instrucficn 
publique,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  à  rem¬ 
plir  pour  être  chef  de  travaux  pratiques  dans  les 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine.  La  Fédération 
compte  sur  les  doyens  des  Facultés,  les  directeurs 
d’EcoIes  de  médecine  et  tous  les  membres'  de  leur 
corps  enseignant,  pour  s’opposer  à  la  mise  en  prati¬ 
que  des  mesures  visées. 

— •  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Clinicat.— 
Un  concours  pour  deux  emplois  de  chefs  de  clinique 
à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  sera  ouvert  le  lundi  27  avril  1936,  rue  Moreau, 
n°  13. 

MM.  les  Docteurs  qui  désirent  concourir  peuvent 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  Thospice  national 
des  Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton,  n“  28,  tous 
les  jours,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  à  11 
heures  et  de  16  à  18  heures  jusqu’au  18  avril  1936 
inclus. 

—  Hôpital  Sadiki  de  Tunis.  Internat.  —  Quatre 
vacances  d’internes  (une  en  chirurgie,  une  en  oph¬ 
talmologie,  une  en  radiographie,  une  en  médecine 
générale)  sont  actuellement  vacantes  à  l’hôpital 
Sadiki,  à  Tunis.  Les  conditions  générales  sont  les 
suivantes  :•  nationalité  française  ou  tunisienne,  vingt 
inscriptions. 

Le  classement  aura  lieu  sur  titres,  la  préférence 


13  —  29  —  III  —  36 


LE  CONGOUHlS^  MÉDICAL 


étant  donnée  aux  candidats  dans  l’ordre  ci-après  ; 
l»  candidats  ayant  obtenu  au  concours  le  titre  d’in¬ 
terne  dans  les  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté,; 
2°  candidats  justifiant  du  titre  d’interne  d’Ecole  de 
ftiédecine  ;  3®  candidats  ayant  obtenu  au  concours  le 
titre  d’interne  suppléant  dans  les  hôpitaux  d’une 
ville  de  Faculté  ;  4°  candidats  ayant  obtenu  au  con¬ 
cours  le  titre  d’interne  dans  certains  hôpitaux  d’im- 
ÿortance  notoire  ;  S»  candidats  ayant  obtenu  au 
concours  le  titre  d’externe  dans  les  hôpitaux  d’une 
ville  de  Faculté  ;  6®  candidats 'justifiant  de  titres 
universitaires  ou  de  travaux  particuliers. 

Adresser  les  demandes  à  M.le  directeur  del’hôpital 
Sidiki,  à  Tunis  en  joignant  les  pièces  ci-après  :  une 
expédition  dûment  légalisée  de  l’acte  de  naissance, 
les  pièces  justifiant  la  scolarité  ou  lês^  diplômes  et 
titres,  les  pièces  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire. 

Avantages  accordés  :  Traitement  :  année,  9.000 

francs  ;  2®  année,  10.000  francs  ;  3®  et  4e  années, 
11.000  francs.  Une  indemnité  complémentaire 
annuelle  de  2.000  francs  est  allouée  aux  internes 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Université  française.  Logement,  chauffage,  éclai¬ 
rage,  blanchissage.  Le  prix  de  la  traversée  de  Mar¬ 
seille  à  Tunis,  en  2®  classe,  est  remboursé  après  un 
an  de  fonctions  effectives  à  l’hôpital,  aux  internes 
de  nationalité  française  recrutés  dans  la  Métropole. 
Le  prix  de  la  traversée  de  Tunis  à  Marseille,  en 
2®  classe,  est  remboursé  à  ces  mômes  internes,  après 


'  deux  ans  de  fonctions  au  moins,  s’ils  retournent  se 
fixer  en  France  pour  y  exercer  leur  profession.  Pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  frais,  il  est  néces-' 
saire  de  retirer  un  reçu  de  la  Compagnie'de  naviga- 
tion. 

Les  internes  des  services  de  médecine  générale 
peuvent  également  obtenir  leur  mutation  dans  les 
services  de  chirurgie  ou  dans  les  spécialités,  lorsque 
les  vacances  se  produisent. 

—  Hôpital  communal  de  Neuilly-sur-Seine.  7n- 

ternat.  —  Le  concours  d’internat  de  l’hôpital  com- 
,  munal  de  Neuilly-sur-Seine  s’ouvrira  le  1®”  avril 
1935. 

• —  Bordeaux.  —  Le  samedi  29  février  a  eu  lieu,  à 
l’Ecole  Florence-Nightingale,  l’Assemblée  générale 
des  œuvres  de  la  Maison  de  santé  protestante.  La 
mémoire  d’Anna  Hamilton,  docteur  en  médecine, 
fondatrice  de  la  première  Ecole  française  d’infirmiè¬ 
res,  fut  longuement  évoquée.  Née  en  1864,  Anna 
Hamilton  créa  cette  Ecole  avec  Florence  Nightin¬ 
gale,  en  1901.  Elle  mourut  à  Bordeaux  le  19  octobre 
1935.  Elle  avait  été  vice-présidente  de  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français. 

—  Vacances  de  Pâques  sur  la  Côte-d’Azur.  -- 
Rappelons  que  le  X®  Voyage  médical  international 
de  Pâques,  annuellement  organisé  par  la  Société 
médicale  du  Littoral  méditerranéen,  se  déroulera 
d’Hyères  à  Menton  du  12  au  19  avril  1936.  Sa  direc- 


TROUBÎ.ES  DE  LA  MENOPAUSE 

Insuffisance  ovarienne^ 

Mstadies  du  Système  Veineux.  Varices.  Phlébites.  Hêmofphoïdes 


Pléthore  par  Stase  Veineusa^ 

Indhaméline  Lejeune 


SIMPLE  Oeu 
20à3O  Goutt«B  dai 


r>mes  »«•  PLURIGLANOULAIRE 
n  peu  d'eau  avant  chaque  repas 


Hypophyse 
Pvaipe.SurrénsIe 
[  Thypoïds 
(  principes  vé^éteui 
del’lNDHAMELINe 
Lejeune 


feH^Ép^CAL  lABORATOIRiS  Â,lEJEUNE.i4ZRue  de  Picpus  PARISIIB 


SPECIFIQUE 

DEL'ECZÉMA  CHRONIpUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 


TRAITEMENT  EXTERNE 
DES  NÉOPLASMES 
CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÉLIALdelaFACE 


Pommade  jLenoir  ferais  âiaDiachusine 

alaCinnamoleine  arsenicale 


MODËdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 


moded  EMPLOL.  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecouatei 
Jl^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau.  ' 


Littératuresurdemande:  Laboratoires  A.LE JEUNE.  U2,r-ue  de  Picpus  PARIS XII 
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tioa  scientifique  sera  assurée  parie  Docteur  LaigneD 
Lavastine. 

Jjss  (amilies  des  médecins  sont  admises,  ainsi  que 
les  étudiants  en  médecine. 

Le  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi, 
à  Nice,  envoie  gratuitement  tous  les  renseignements 
et  les  programmes  qui  lui  sont  demandés. 

—Mariages  d’internes.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  le  mariage  de  Mademoiselle  Jacqueline 
Sainton,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  M. 
Georges  Brouet,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Mademoiselle  Sainton  est  la  fille  de  notre  distingué 
confrère  le  Docteur  Paul  Saintort,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  et  de  Madame  Paul  Sainton. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
.31  mars  à  midi  précis,  en  l’Eglise  Saint-François-de- 
Sales  (rue  Ampère). 

Nos  félicitations  les  plus  vives  au  Docteur  et  à 
Madame  Bainton  et  nos  mèilleurs  souhaits  aux  fu¬ 
turs  époux,  '  J.  N. 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Théophile  Legry, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  honoraire  de  l’Hôpital  de  la  Charité, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  officier  de  la 
Légion'  d’honneur.  =-  Nous  avons  la  douleur  d’an¬ 
noncer  la  mort  de  notre  maître  et  ami,  le  Docteur 
Théophile  Legry. 

Nos  relations  cordiales  remontaient  à  1890.  Exter- 
ne.dans  le  service  du  Professeur  V.  Cornil  à  l’hôpital 


Laënnec,  nous  avions  pour  interne  Théophile  Legry, 
beaucoup  plus  âgé  que  nous,  car  il  avait  tardivement 
commencé  ses  études  médicales.  Legry,  clinicien  émé¬ 
rite,  interne  laborieux,  s’intéressait  à  ses  e-xternes, 
les  guidait  dans  leurs  études  et  se  les  attachait  par 
les  liens  d’une  solideestime  et  d’une  réelle  affection. 

Nous  retrouvâmes  Legry  peu  après  dans  le  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique  de  la  Faculté  que  diri¬ 
geait  notre  maître  V,  Gocnil.  Nous  assistions  aux? 
conférences  qu’avec  Chantemesse,  'Widal,  Toupet, 
Pillet  et  d’autres,  il  faisait  aux  élèves  qui  suivaient 
les  travaux  pratiques  du  laboratoire.  Depuis  nous 
étions  resté  en  constantes  relations  avec  lui. 

Conservateur  du  Musée  Dupuytren,  il  fut  nommé 
au  concours  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  médecin  des  hôpitaux.  Il  devint  membre  de 
l’Académie  de  médecine  et  prit  sa  retraite  comme 
médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité, 

Homme  simple,  droit,  généreux,  infiniment  ser¬ 
viable  et  bon,  Legry  mettait  au  service  de  ses  amis, 
de  leur  famille  et  de  leurs  clients  les  trésors  de  sa 
grande  expérience  clinique,  de  ses  connaissances  scien¬ 
tifiques  qui  étaient  très  étendues  et  de  son  excellent 
cœur.  Aussi  parmi  ses  élèves  et  parmi  ceux  qui  l’ont 
connu,  il  ne  complaît  que  des  amis  et  tous  avaient 
contracté  envers  lui  une  dette  de  reconnaissance, 

Gomme  tous  les  médecins  véritablement  instruits 
et  consciencieux,  Legry  n’hésitait  pas  lorsqu’on  le 
faisait  appeler  au  chevet  d’un  malade  dont  le  dia¬ 
gnostic  était  difficile,  d’avouer  son  impuissance  à 


I  CHATEL-GUYON  (Pny-de-Dôrae) 


Châtel-Guyon  9uépit  l’intestin.  Constipation,  colites,  dysenterie,  diarrhées,  séquelles 
d’appendicite. 

Cbâtel-Guyon  est  particulièrement  actif  contre  les  troubles  intestinaux  des  enfants  à 
tous  les  âges  et  remonte  leur  état  général . 

Châtel-Guyon  lutte  contre  la  oolibaoillose  (en  empêchant  la  stase  et  la  fermenta¬ 
tion  intestinales,  en  cicatrisant  les  muqueuses  et  en  supprimant  les  foyers  de  résorption). 

Qhâtel-Guyon  est  oholagogue,  combat  l’insuffisance  hépatique  et  la  stase  vésiculaire, 
éclaircit  le  teint, 

Châtel-Quyon  combat  l'hypertpcphie  de  la  prostate. 

Châtel-Guyon  combat  les  tumeurs  grâce  à  son  chlorure  de  magnésium;  son  usage 
habituel  préserve  du  caacer.(G’est  laStation  la  pim  riche  du  monde  en  chlorure  demagnésium), 

Châtel'Guyon  est  tonique  et  revitalise  l’organisme. 


Saison  du  1"  Mai  au  S  Octobre. 

Dtu*  Établlssemenlt  ;  Grand*  Therme*,  Btablistemeni  Htnrÿ. 

Huit  baoeUe»  :  (Gamme  de  Sources  permettant  un  traitement  nuancé  et  vérltablemenl  appro¬ 
prié  à  chaque  malade),'  . 

Boisson  de  l'eau  â  dcmioile  : 

1®  Eau  de  cure  Chatbi,-Güyon  Gobler  :  125  â  150  gr.  1/2  heure  avant  le  petit  déjeuner  et  avant 
le  repas  de  midi.  Utiliser  volontiers  les  bouteilles  de  250  gr.  (l  bouteille  par  jour)  ;  l'eau  est 
expédiée  en  colis-postaux  de  12  ou  24  bouteilles. 

2®  Eau  de  table  Ghatee-Guyon  lébère  :  Gazeuse  agréable  à  boire  ;  elle  peut  être  prise  pure 
ou  mélangée  a  des  shops  ou  a  du  vin. 


Rens&ignementa  et  commandes  :  SOCIETE  DES  EAUX  MINÉRALES,  Grands  Thermes, 
CEATEL-GUrON  (Puy-de-Dôme). 


M 
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r^oudPe  le  ppoblème.  Il  avait  homup  du  verbiage 
et  des  hypothèses  qui  masquent  le  plus  souvent  une 
prétentieuse  ignorance. 

Ixoellent  confrère,  toujours  prêt  à  rendre  ser¬ 
vice,  Legry  nous  retrouvait  chaque  mois  au  Comité 
de  l'Association  des  médecins  de  la  Seine,  dont  il 
était  un  membre  assidu,  s'intéressant  à  la  réparti¬ 
tion  mensuelle  des  revenus  de  l’Association  aux  con¬ 
frères  âgés  et  malheureux,  à  leurs  veuves  et  â  leurs 
orphelins. 

Le  Docteur  Legry  pendant  plus  de  quarante  ans, 
a  donné  ses  sojas  aux  membres  de  notre  famille.  Nous 
avons  dans  les  circonstances  les  plus  douloureuses, 
trouvé  en  lui  un  médecin  dans  la  plus  noble  acception 
du  mot,  un  ami  excellent,  un  consolateur.  Aussi  gar¬ 
derons-nous  toujours  de  cet  homme  de  bien  un 
affectueux  souvenir  et  nous  assurons  à  sa  mémoire 
dans  notre  cœur  une  éternelle  gratitude.  J.  N. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  Aimé  Rouzaud,  administrateur  du  Progrès 
Médical.  Grâce  à  son  intelligence  et  à  son  activité 
M.  A.  Rouzaud  était  parvenu  à  rétablir  la  situation 
économique  du  Progrès  Médical  après  la  disparition 
du  Docteur  RourneviUe.sQn  fondateur.  Ayant  entre¬ 
tenu  des  relations  amicales  avec  A.  Rouland  depuis 
pins  de  trente  ans,  nous  adressons  â  son  gendre,  notre 
excellent  confrère  et  ami.  le  Rootenr  Maurice  Genty, 
bibliothécaire  de  l’Académie  de  médecine,  et  à 
Madame  Genty,  sa  flUe,  nas  plus  sincères  condoléan¬ 
ces.  J.  N. 


—  Noua  apprenons  la  mort  du  Docteur  Louis 

Ménétrel  einporté  par  la  complication  tardive 
d’une  blessure  ancienne.  Totis  ceux  qui  l’ont  connu 
se  rappelleront  avec  émotion  son  dévouement  et  sa 
grande  bonté,  mais  oeuA-là  surtout  dont  il  fut  le  frère 
d’armes,  n’oubUeront  jamais  l’homme  qui,  détaché 
de  toute  obligation  militaire,  servit  pendant  toute 
la  guerre  dans  des  régiments  d’infanterie,  fut  â  dif¬ 
férentes  re,pri.ses  grièvement  blessé,  mérita  d’être 
dix  fois  cité  à  l’ordre  du  jonr  et  reçu  pour  ses  hauts 
faits  d’armes  la  Cravate  de  Commandeur  de  ia 
Légion  d’honneur.  -,  . 

l,e  Docteur  Méuétrel  est  UU  de  ceux  qui  honorè¬ 
rent  la  profession  médicale  ;  il  est  mort  avec  le 
même  admirable  courage  qu’il  manifesta  toujours-. 

Nous  prions  Madame  Veuve  Mené trel'.  son  fils,  le 
Docteur  Bernard  Ménétrel,  sa  fdle  Madame  Dubreuil 
et  son  gendre,  de  trouver  ici  l’expression  de  notre 
douloureuses  émotion, 

—  Le  Docteur  et  Madame  CAiAMYontla  douleur 
de  vous  faire  part  du  décès  de  leur  fille  Evelyne  ; 
les  obsèques  ont  eu  lieu  le  jeudi  26,  à  15  heures,  en 
l’église  de  Viels-Mâisons  (Aisne). 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Gabriel  CnAMAiLUAnp.  maire  de  Mauprévoir 
(Vienne),  décédé  à  Poitiers  le?  mars  f93.6, àl’âge 
de  63  ans. 

Nous  adressons  â  Madame  Gabriel  Chamaillard 
et  à  ses  enfants  l’expression  de  notre  très  doulonreuse 
sympathie. 


ANALGESIQUE  DE  PRESCRIPTION  ESSENTIELLEMENT  MEDICALE 
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A  la  Société  d’hydrologie 

Banquet  annuel  le  lundi  16  mars  chez  Ledoyen, 
où  la  longue  galerie  du  rez-de-chaussée  permet  le 
spectacle,  inaccoutumé  mais  réellement  plein  de 
majesté,  d’une  centaine  de  couverts  alignés  d’un 
seul  tenant. 

La  chère  est  digne  des  gastronomes.  Toutes  les 
.  eaux  thermales  de  France,  je  crois,  sont  représentées 
aussi  bien  sur  la  table  qu’autour.  Mais  les  hydrolo¬ 
gues  sont  gens  prudents  :  ils  savent  les  redoutables 
puissances  encloses  dans  ces  eaux  dont  ils  sont  les 
prophètes  et  qu’il  faut  absorber  à  bon  escient  sous 
peine  d’éveiller  les  allergies,  idiosyncrasiesetpatho- 
génésies.  Sagement  ils  se  rabattent  sur  le  champagne 
qui  est  délectable  et  de  radio-activité  pratiquement 
nulle. 

Grâce  à  quoi  l’euphorie  est  générale  à  l’heure  où  se 
lèvent  les  vannes  de  l’éloquence.  Par  un  suprême 
raffinement  apprécié  de  tous  les  convives  le  flux  en 
est  modéré  :  un  ruisselet  gazouillant  sous  un  clair 
soleil  et  berçant  les  rêveries. 

C’est  d’abord  le  Docteur  Perpère,  président  de  la 
Société  d’hydrologie,  qui  d’un  ton  alerte  improvise 
une  spirituelle  bienvenue.  Puis  le  Professeur  Ra- 
thery  chante  la  gloire  thermale  de  la  France.  Le 
vénéré  Docteur  Siredey  ne  cherche  pas  à  oublier 
qu’il  est  l’un  des  doyens  de  l’assemblée,  avec  un 
sourire  doucement  teinté  destoïcisme,il  signale, dans 


le  nouvel  Annuaire  de  l’internat,  une  dispositiçn 
inédite  des  promoti-,  ns  où  les  croix  signalant  les 
morts  permettent  aux  vivants  ,de  se  compter  plus 
commodément.  Cinq  sur  une  quarantaine,  tel  est  le 
nombre  des  rescapés  de  la  promotion  Siredey  (mais 
que  ces  cinq  là  se  rassurent  !  la  Société  d’hydrologie 
vient,  m’a-t-on  dit,  d’annexeràson  domaine  thermal 
la  Fontaine  de  Jouvence  et  en  a  versé  de  larges  I 
rasades  à  ses  invités).  ’  j 

Enfin  le  Docteur  Rist,  qui  a  présidé  la  réunion  de  [ 
l’après-midi  s’excuse  avec  bonne  grâce  de  n’être  ni  | 
un  hydrologue  ni  même  un  client  d’hydrologue, et  de  ! 
n’avoir  apporté  à  la  discussion  que  sa  sympathique  ! 
attention  et  sa  foi  dans  les  cures  thermales.  ^ 

Soirée  de  pleine  cordialité  où  le  Concours  a  eu  le  | 
plaisir  de  recenser  de  nombreux  lecteurs,  et  nuance 
bien  agréable  à  noter,  autant  d’amis.  j 

G,  Lavalée,  ; 


La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  | 

à  Lille  j 

(Î4  mars  1936)  I 

La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  a  fait  le  samedi 
14  mars  un  voyage  d’études  à  Lille. 

La  matinée  a  été  consacrée  à  des  séances  opératoi¬ 
res  du  plus  haut  intérêt.  M.  le  Professeur  Le  Fort  et  i 

M.  le  Professeur  agrégé  Ingelrans  pratiquèrent  plu-  j 

sieurs  interventions  de  chirurgie  osseuse  et  présen-  i 


côlcmpvr  et  stdèlB. 
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tèrent  des  malades,  opérés  antérieurement  par  eux,  ; 
avec  de  très  beaux  résultats.  M.  le  Professeur  Lam- 
bret  fit  plusieurs  opérations  sur  le  «  tube  dig^tif  ».  - 
Une  suspension  de  l’estomac  par  le  procédé  qu’il  a 
décrit  intéressa  tout  particulièrement  les  chirurgiens 
parisiens. 

Il  fit  visiter,  assisté  duProfesseur  agrégé  Razemon, 
son  très  intéressant  service  et  les  nombreux  organis¬ 
mes  qui  y  sont  annexés  :  Centre  anticancéreux  (riche 
de  7  grammes  de  radium).  Laboratoire  de  Chirurgie 
expérimentale,  etc... 

A  treize  heures,  les  chirurgiens  lillois  offrirent 
à  leurs  collègues  parisiens  un  banquet  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Dubois,  doyen  de  la 
Faculté  de  Lille. 

L’après-midi ,  fut  consacrée  à  des  visites  qui  eurent 
lieu  à  la  Nouvelle  Cité  hospitalière  de  Lille,  en  voie 
de  construction  ;  elle  constituera  une  organisation 
unique  en  France  et  même  en  Europe,  au  Sanato¬ 
rium  pour  tuberculeux,  dont  la  construction  est  déjà 
terminée  ;àla  Nouvelle  Clinique  chirurgicale  mutua¬ 
liste  qui  présente  tous  les  perfectionnements  de  la 
technique  moderne. 

Ce  programme  scientifique  fut  agréablement  com¬ 
plété  par  la  visite  de  l’admirable  musée  lillois,  dont 
le  conservateur  lui-même  tint  à  faire  les  honneurs. 

Ces  voyages  chirurgicaux  très  instructifs  contri¬ 
buent  à  resserer  les  liens  qui  unissent  les  provinces 
et  Paris, etil  faut  féliciter  la  jeune  et  active  Société 
qui  a  eu  l’heureuse  idée  de  les  réaliser.  R.  M. 


Premières  Assises  franco-italiennes 
de  médecine  générale 

.  Patronage. —  Comitato  Italia-Francia  :  Son 
Excellence  M.  Cerrutti,  Ambassadeur  d’Italie. 
Président  :  Sénateur  Borletti. 

Section  médicale  (triumvirat)  :  Professeurs 
E.  Morelli,  Donati,  Frugoni. 

Comité  France-Italie  :  président,  M.  Madelin.  — 
—  Section  médicale  ;  président,  Professeur 
B.  Cunéo  ;  secrétaire  général,  Docteur  M.  Mar- 
tiny. 

Nice,  5  et  6  avril  1936,  Assises  italiennes  de 
médecine  générale  :  président.  Professeur  L.  Zoia  ; 
secrétaire  général.  Docteur  Cl.  Gerbi. 

Assemblée  française  de  médecine  générale  : 
président,  M.  le  Professeur  P.  Carnot  ;  vice- 
présidents,  MM.  les  Professeurs  J.  Castaigne, 
E.  Lesné,  Mauriac,  J.  Renault  ;  secrétaire 
général.  Docteur  Godelwski  ;  trésorier.  Docteur 
Doury. 

Comité  régional  d’organisation  :  président 
d’honneur,  M.  Jean  Médecin,  député-maire  de 
Nice  ;  président,  Docteur  d’Œlsnitz  j  vice- 
présidents,  Docteurs  Audion,  Balestre,  Barbary^ 
Bertier,  Boisseau,  Gimbert,  Ronchèse,  Targhetta; 
secrétaire  général,  Docteur  P.  de  Giovanni  ; 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 
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trésoriers,  Docteur  Ghatenoud,  P.-A.  Colin  ; 
secrétaires  adjoints.  Docteurs  Àüglêr,  Cârco- 
pino,  Cossa,  J.-P.  Gritlda,  Liotard,  R.  Rivoire. 

Séances  de  travail  scientifique.  _ —  Présidence  : 
Italie  :  Professeur  L,  Zoia  ;  France  :  Professeur 
Ë.  Cuiiéo.  —  Suites  éloignées  des  appèhdtcltes 
chrdâiqües  dpèfêes.  (Gtàhd  atnphithéâtfé  dU 
Centre  universitaii'ë  tnéditërraiiééh,  65,  Ëro- 
lladte  des  Anglais).  Didtahche  5  avril  :  dé  6  heures 
à  midi  ;  lundi  6  avril  :  dfe  9  heüres  â  niidi. 

PftdeüAMME.  —  Dimanche  5  àvril,  9  heures  à 
midi  :  Séance  de  travail  auGentre  universitaire 
méditerranéen,  65,  promenade  des  Anglais;  — 
12  h.  30  :  Déjeuner  â  la  Jetée-Promenadé. — 
16  h.  30  :  Départ  eh  cars  pour  Cahnes.  — 16  h.  80: 
Thé  au  Casino  de  Cannes.  —  17  h.  30  :  Départ 
de  Cannes  pour  Nice,  par  le  Gap  d’Antibes.  — 
18  h.  30  :  Arrivée  à  Nice.  Dîner  libre.  —  20  h.  30  : 
Départ  en  cars  pour  Monte-Carlo.  —  21  h.  15  : 
Soirée  de  gala  au  théâtre  de  Monte-Carlo  avec 
le  concours  des  Ballets  russes  et  de  l’Orchestre 
du  Casino  de  Monte-Carlo.  Après  la  représenta¬ 
tion,  retour,  à  Nice  en  cars.  ' 

Lundi  6  dUril,  dé  9  heures  â  midi  :  Séance  de 
travail  aU  Centre  universitaire  méditerranéen. 

0  heures  •  Promenades  dans  Nice  (pour  les  dames) 
fchâteaUj  Musée  Masséna.  Visite  d’un  laboratoire 
de  parfumerie.  Départ  des  cars  à  9  heures  du 


.Monument  du  centenaire.  — ^  12  h.  30  ;  Déjeuner 
à  rhôtei  Megresco.  —  15  heures  :  Départ  en 
Cars  pour  Mentohj  par  la  Grande  .Corniehe. 

16  h.  30  /  Thé  au  CasinO  dé  Menton.  ^  i?  h.  30  ; 
Départ  en  cars  pour  Nieci  par  Monté-cario  et 
la  Moyenne  Corniche.  —  19  heures  ;  Arrivée  â 
Nice.  D'înêr  libre.  ^  21  heures  :  Représentation 
théâtrale  au  Palais  de  la  Méditerranée  (Sacha 
Guitry  dans  «  La  Fin  du  Monde  >>) . 23  h.  45  ; 
Souper  au  Palais  de  la  Méditerranée. 

Mardi  7  avril  :  Départ  pOUr  là  Cbésé  (vbir 
programme  spécial  dé  l’Agéncè  «  Lé^  vOyâges 
modernes  »,  4,  aVehüe  dé  l’Opéras  Paris. 

Renseignements  :  Pour  lés  renseignements 
Concernant  le  voyage  en  chemin  dé  fer  et  i’fex- 
cUrsion  en  Corse;  s’adresser  à  l’Agélicé  «LëS 
voyages  modernes  »;  4;  avenue  de  l’Opéra» 
Paris. 

Pour  tous  les  autres  renseignements  S’adresser: 
Avant  lés  Assises  au  secrétaire  général  Docteur 
GodleWski,  12;  rue  Théodule-Ribot.  AU  secré¬ 
taire  général  régional  Docteur  de  Giovatihi) 
22;  avenue  Notre-Dame;  Nice.  Pendaht  les 
Assises;  à  la  Permanence  qüi  siégera  :  le  sahledi 
4  avril,  à  la  gare  P.  L.  M.  â  Nice  ;  du  dimanché 
6  avril  au  mardi  7  avril;  au  Centre  Universitaire 
méditerranéen;  65;  promenade  des  Anglais. 

Voir  ta  suite  page  i.f-1605 
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L’organisation  des  Secours  en  cas  d’Accideiits 
par  rUnîon  nationale  des  Associations  de  Tourisme  (U.N.A.T.) 

Le  Centre  de  Secours  et  d’Evacuation  de  i’Aérodrome  de  Bue.  Son  fonctionnement 


.  Lès  prompts ,  secours  en  cas  d’accidents,  si 
longtemps  négligés  en  France,  ont  été  remarqua¬ 
blement  organisés  par  l’Union  nationale  des 
Associations  de  tourisme,  grâce  à  l’intelligente 
initiative,  à  l’activité  ingénieuse  et  au  dévoue¬ 
ment  sans  limites  de  son  secrétaire  général,  M.  le 
Docteur  Béhague.  Cette  organisation  a  été 
poussée  si  loin  que  la  plupart  des  nations  qui 
ont  cherché  à  réaliser  quelque  chose  dans  ce 
domaine,  se  sont  inspirées  de  ce  qui  existe  en 
France,  si  elles  ne  l’ont  pas  copié. 

Ayant  l’honneur  d’être  membre  de  la  Com¬ 
mission  d’Assistance  médico-chirurgicale  de 
l’U.  N.  A.  T.  que  préside  le  Docteur  Béhague, 
nous  avons  pu  juger  des  efforts  qu’il  a  faits  et 
des  progrès  qu’il  a  fait  accomplir.  Nous  en  avons 
rendu  compte  tous  les  ans  dans  le  Concours 
Médical. 

En  1935,  1.732  accidents  faisant  2.046  victi¬ 
mes  dont  143.  morts  ont  été  secourus  par  559 
postes  de  l’U.  N.  A.  T.  Les  accidents  multiples 
ont  été  la  règle.  58  %  des  accidents  concernent 
les  automobiles.  Mais  la  proportion  des  accidents 
dus  aux  motocyclistes  est  de  beaucoup  la  plus 
élevée,  car  il  faut  bien  noter  que  le  nombre  des 
motocycles  ne  dépasse  pas  le  quart  de  celui  des 
automobiles.  Notons  que  les  mois  de  février  et 
de  mars  sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  d’acci¬ 
dents. 

Tous  les  postes  alertés  ont  régulièrement 
fonctionné.  Il  y  a  cependant  des  lacunes  à  signa¬ 
ler  auxquelles  on  devra  porter  remède.  D’abord 
les  difficultés  que  présenteletransport  desblessés, 
la  nécessité  qu’il  y  aurait  de  doter  les  postes  de 
téléphone,  l’absence  de  service  médico -chirurgi¬ 
cal  le  dimanche.  Ces  lacunes  pourraient  être 
comblées,  car  dans  la  basse  vallée  de  la  Loire, 
et  notamment  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  les 
prompts  secours  sont  remarquablement  organi¬ 
sés  avec  ambulances  et  services  de  méaecins  et 
d’infirmières  ae  garde. 

L’U.  N.  A.  T.  a  pris  la  charge  d’indemniser  les 
médecins  alertés  par  ses  postes  après  entente 
avec  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  se  réservant  de  se  faire  rembourser  par 
les  responsables  des  accidents  ;  47  %  de  ces 
créances  ont  pu  seulement  être  recouvrés.  Nous 
devons  reconnaître  qu’il  n’y  a  que  les  mauvaises 
créances  qui  font  l’objet  de  ces  recouvrements. 


L’année  1935  a  été  marquée  par  une  innova¬ 
tion  très  intéressante  :  Le  Centre  de  Secours  et 
d’Evacuation  de  l’aérodrome  de  Bue.  Nous  avons 
obtenu  de  M.  le  Docteur  Béhague  et  de  ses  ser¬ 
vices  administratifs  une  documentation  détail¬ 
lée  dont  nous  les  remercions  et  que  nous  sommes 
heureux  de:  faire  connaître  à  nos. lecteurs  : 

Organisation  et  destination  du  Centre 

Le  «  Centre-  de  Secours  et  ci’Evacuation  »  organisé 
sur  l’aérodrome  de  Bue,  avec  le  concours  de  rUnlon 
nationale  des  Associations  de  Tourisme,  a  pour  but 
d’assurer  le  sauvetage 'dès  victimes  des  accidents  d’avia¬ 
tion  ou  de  la  circulation  dans  un  rayon  s’étendant  jus¬ 
qu’à  100  kilomètres. 

Cette  organisation  comprepd  : 

1°  Un  poste  de  secours  spécialement  aménagé  pour 
les  soins  d’extrême  urgence.  Il  se  compose  d’une  pre¬ 
mière  pièce  avec  deux  lits,  armoire  à  pharmacie,  et 
installations  sanitaires,  pour  la  réception  des  blessés  ou 
pour  les  soins  légers  et  d’une  seconde  pièce,  agencée  en 
salle  d’opération,  permettant  de  pratiquer  toutes  inter¬ 
ventions  cbirurgicales  ou  transfusions  de  sang  dans  les 
cas  non  transportables. 

2°  Le  concours  bénévole  de  deux  chirurgiens. 

3“  Une  équipe  de  sauveteurs  constituée  par  le  per¬ 
sonnel  de  l’aéroport. 

.  ..4°  Une  ambulance  automobile  et  un  avion. 

5°  Une  organisation  complémentaire  de  soins  chi¬ 
rurgicaux  gratuits  et  d’hospitalisation  à  Versailles. 

Le  «  Centre  de  Secours  et  d’Evacuation  »  est  donc 
destiné  à  rendre  les  services  suivants  ; 

10  Soins  urgents  et  assistoice  d’un  chirurgien  aux 
victimes  des  accidents  d’aviation  se  produisant  dans  un 
rayon, de  100  kilomètres,  soit  sur  les  terrains  soit  en 
dehors . 

2®  Mêmes  soins  aux  victimes  des  accidents  de  la  cir¬ 
culation  routière; 

3°  Dans  ies  cas  non  transportables,  transport  sur 
place  par  avion,  d’un  chirurgien  et  de  son  aide. 

40  En  cas  de  catastrophe  étendue  ou  d’accident  de 
chemin  de  fer,  utilisation  de  l’avion  pour  lancer, sur 
place  des  ballots  de  pansements  prévus  dans  le  matériel 
du  Centre. 

Enfin,  le  «  Centre  de  Secours  et  d’Evacuation  »  com¬ 
porte.  un  programme  d’extension  dont  les  bases  sont 
d’ores  et  déjà  établies.  C’est  l’édification  à  Versailles 
sur  un  terrain  offert  gratuitement  d’une  maison  de 
santé  et  de  chirurgie  réservée  aux  amateurs  ou  pro¬ 
fessionnels  de  l’aviation,  en  traitement  poui  blessures 
ou  maladie.  Ce.  sera  «  l’Œuvre  des  victimes  de  l’air  » 
à  la  réalisation  de  laquelle  seront  conviés  prochainement 
divers  groupements  jihilantropiques  et  personnalités 
de  l’aéronautique. 

L’idée  du  «  Centre  de  Secours  et  d’Evacuation  »  ainsi 
que  de  1’  «  Œuvre  des  victimes  de  l’air  »  dont  il  vient 
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d’être  parlé  a  été  réalisée  sous  l’égide  de  l’Union  natio¬ 
nale  des  Associations  de  Tourisme  et  de  son  secrétaire 
général,  le  Docteur  Béhague,  médecin-chef  des  services 
des  hospices  de  Versailles,  avec  le  concours  du  Tourlng- 
Club  de  France  qui  a  prêté  gracieusement  ses  locaux  et 
un  avion  du  «  Club  Roland-Garros  »  qui  a  offert  une 
partie  du  matériel,  le  concoms  de  son  personnel,  de  la 
,  maison  Blériot  qui  prête  également  le  concours  de  son 
personnel  et  le.  service  ne  l’ambulance  automobile. 

Les  deux  chirurgiens  qui  ont  accepté  d’assurer  le 
service  médical  et  chirurgical  de  l’organisation  à  titre 
entièrement  bénévole  sont  les  Docteurs  François  et 
Besnard,  de  Versailles,  tous  les  deux  anciens  internes 
des  hôpitaux  de  Paris  et  chirurgiens  chefs  des  services 
dC)  hospices  de  Versailles.  C’est  grâce  aussi  au  terrain 
offert  gracieusement  par  ces  chirurgiens  en  plein  coeur 
de  Versailles,  que  pourrait  être  réalisée  l’édification  à 
peu  de  frais  de  la  future  maison  des  victimes  de  l’air. 

Fongtionnp.ment  du  ü  centre  de  secours 

ET  d’ÉVA.CUAT10N 

Note  préliminaire.  —  Comme  dans  toute  organisation 
dont  le  but  est  de  sauver  des  vies  humaines,  la  première 
condition  à  observer  par  le  personnel  qui  concourt  à  son 
fonctionnement  est  le  respect  absolu  des  consignes. 

Les  consignes  qui  définissent  habituellement  le  rôle 
de  chacun,  dans  le  fonctionnement  général  de  l’équipe, 
doivent  être  connues  de  tous.  Chaque  équipier  doit  s’ap¬ 
pliquer  à  posséder  la  sienne  de  telle  sorte  qu’en  cas 
d’alarme  il  puisse  accomplir  sa  mission  sans  aucune 
hésitation. 

De  la  parfaite  exécution  des  consignes  individuelles 
dépend  en  grande  partie  la  réussite  des  manœuvres 
d'ensemble  dont  seules  la  rapidité  et  la  précision  per- 
metteiit  d’atteindre  un  résultat  eflacace. 

Un  équipier  qui  connaît  son  rôle,  est  certain  d’avance 
d’accomplir  sa  tâche  jusqu’au  bout,  quelles  qué  soient 
les  difficultés,  et  ceci  lui  donne  la  confiance  en  soiiridis- 
pensable  pour  garder  son  sang-froid  en  toutes  circons¬ 
tances. 

■  Un  équipier  doit  aussi  connaître  le  rôle  de  son  voisin, 
lion  seulement  pour  assurer  la  bonne  harmonie  des 
manœuvres,  mais  pour  pouvoirle  remplacer  au  pied 
levé  en  cas  de  défaillance  imprévue.  ' 

CoNSiONES  générales.  —  L’aUrte.  —  L’alerte  peut 
être  donnée  de  deux  manières  :  soit  par  un  témoin  de 
l’accident,  soit  par  téléphone. 

Dans  les  deux  cas,  la  personne  qui  reçoit  l’avis  doit 
accomplir  immédiatement  les  opérations  suivantes  : 

1“  Demander  :  où  se  trouve  l’accident  ?  Nature  de 
l’accident  ?  Combien  de  victimes  ? 

Transcrire  immédiatement  les  réponses  sur  une  feuille 
Volante  et  placer  celle-ci  en  évidence  à  côté  de  1’  aver- 

2°  Casser  la  glace  de  l’avertisseur  placé  près  de  la 
porte  d’entrée  du  bureau  du  Directeur  de  Base  et 
actionner  lasirène  d’alarme  à  l’aide  du  commutateur 
électrique  en  faisant  des  alternances. 

liaisser  la  clé  ouvrant  les  locaux  du  «  Centre  de  se- 
com-s  et  d’évacuation  ». 

Lorsque  la  sirène  retentit,  chacmi  doit  se  porter  immé¬ 
diatement  à  son  poste  et  commencer  à  exécuter  les  con¬ 
signes  affectées  à  son  équipe. 

Rôi,e  des  équipes.  —  Première  équipe  :  Deux  per- 
nes.  —  1°  Installer  le  panneau  d’alarme  horizontal  et 
hisser  le  pavillon. .fCes  deux  objets  se  trouvent  dans  la 
boîte  placée  au  pied  du  mât,  près  de  l’avertisseur). 
2°  Enlever  les  poteaux  mobiles  du  passage  assurant 
a  communication  du  terrain  avec  l’extérieur. 


Deuxième  équipe  :  La  concierge  ;  fo  Ouvrir  la 
porte  principale  en  grand.  2°  Se  tenir  prêt  â  protéger  la 
sortie  de  l’ambulance.  3“  Rester  en  faction  jusqu’à  la 
fin  des  opérations. 

Troisième  équipe  :  trois  personnes:  1“  Téléphoner  du- 
poste  Blériot  :  a)  au  chirurgien  Besnard,  à  Versailles. 
■Tél.  5-70  ;  6)  à  la  clinique  Jeanne-d’Arc,  à  Versailles. 
Tél.  0-94,  en  demandant  la  priorité  et  en  employant  la 
formule  conventionnelle  suivante  :  «  Accident  au  Centre 
de  Bue.  Alerte».  2°  Rester  auprès  du  téléphone.  3“  Char¬ 
ger  quelqu’un  d’assurer  la  liaison  avec  les  autres  équi¬ 
pes. 

Quatrième  équipe  :  Cette  équipe  comporte  six  mem¬ 
bres  dont  trois  savent  conduire  et  trois  savent  piloter. 

1“  Se  rendre  immédiatement  à  l’avertisseur,  2“  Pren¬ 
dre  connaissance  de  1’  «  avis  d’accident  ». 

Sauvetage  par  ambulance.  —  1®  Le  conducteur  et  les 
mécaniciens  se  rendent  ensuite  immédialement  à  l’am¬ 
bulance  automobile,  mettent  celle-ci  en  marche  et 
sortent  du  hangar.  2®  Les  sauveteurs  prennent  place  dans 
l’ambulance  et  partent  soit  sur  le  terrain,  soit  à  l’exté¬ 
rieur  (dans  ce  dernier  cas  utiliser  les  cartes-itinéraires 
spéciales). 

Sauvetage  par  avion  ;  Les  mécaniciens  préparent  le 
départ  du  .(  phalène  F.  A.  N.  T.  Z.  »  et  le  pilote  prend 
ses  dispositions  de  vol  (préparer  les  cartes). 

a)  Ou  l’équipe  attend  l’arrivée  du  chirurgien  poui' 
faire  sortir  l’avion  etle  transporter  sur  le  lieu  de  l’àcci- 
dènt  ; 

b)  Ou  l’équipe  charge  l’avion  avec  les  ballots  de  pan¬ 
sements  entreposés  . .  et  assure  le  décollage  aussitôt. 

Cinquième  équipe  :  deux  infirmières.  —  1®  Se  rendre 
à  l’avertisseur  et  prendre  la  clé  du  «  Centre  de  secours 
et  d’évacuation  n.  2®  Tenir  portes  et  fenêtres  soigneu¬ 
sement  fermées.  3®  Allumer  le  chauffage  central  ; 
a)  ouvrir  le  robinet  de  la  bouteille  de  butane  ;  V)  allumer 
les  deux  radiateurs  ;  c)  allumer  la  veilleuse  du  chauffe- 
eau.  —  4®  Réchauffer  les  pièces  en  enflammant  le  con¬ 
tenu  d’une  cuvette  d’alcool  (prendre  garde  au  dangef 
d’incendie).  5®  Vérifier  le  fonctionnement  des  appareils 
d’éclairage.  6®  Revêtir  les  blouses.  7®  DécouATir  les 
lits  et  la  table  à  pansements.  8®  Rester  sur  place  en 
attendant  le  retour  de  l’ambulance. 


Lors  de  l’inauguration  du  Centre  de  Secours 
et  d' Evacuation,  faite  il  y  a  quelques  mois  en 
présence  du  ministre  de  l’Air,  le  général  Denain, 
il  fut  procédé  à  une  démonstration  pratique. 
Elle  fut  concluante  :  moins  de  dix  minutes  après 
que  la  sirène  d’alarme  eut  été  actionnée,  le 
chirurgien  était  auprès  du  blessé  simulé,  qui 
était  conduit  dans  la  salle  d’opération  où  tout 
était  prêt  pour  lui  donner  les  soins  nécessaires. 
Quelques  jours  après,  le  Centre  fonctionnait 
pour  la  première  fois  pour  un  accident  qui  n’était 
pas  simulé  avec  la  même  régularité  mathéma¬ 
tique. 

L’organisation  du  Centre  de  Secours  etd’Eva- 
cuation  de  l’aérodrome  de  Bue  fait  le  plus  grand 
honneur  à  ses  auteurs.  Souhaitons  qu’avant  peu 
la  plupart  des  aérodromes  de  France  en  soient 
pourvus.  J.  Noir. 
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LE  TRAITEMENT  ACTUEL  DU  TÉTANOS 
DÉCLARÉ  DANS  LA  PRATIQUE  COURANTE 

Docteur  Paul  Hardoüin 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes 


Les  cas  de  tétanos  que  nous  avons  encore  l’oc¬ 
casion  d’observer  ne  sont  pas  exceptionnels, 
malgré  la  pratique  de  l’injection  préventive  de 
sérum  antitoxique  mise  en  usage  par  la  grande 
majorité  des  praticiens,  en  présence  de  plaies 
contuses,  mêmes  minimes. 

C’est  que,  d’une  part,  les  paysans  de  nos  cam¬ 
pagnes,  fréquemment  atteints  de  blessures  légè¬ 
res,  ne  vont  pas  pour  si  peu  consulter  le  médecin 
et  que  d’autre  part,  le  tétanos  se  déclare  parfois, 
à  l’occasion  de  traumatismes  extrêmement  bé¬ 
nins,  à  la  suite  de  piqûres  par  exemple,  pouvant 
passer  inaperçues. 

Personnellement,  j’ai  observé  en  peu  de  temps, 
à  la  suite  de  piqûres  d’épine,  deux  cas  de  tétanos 
mortels  et  un  troisième  cas,  mortei  également 
chez  un  enfant,  après  une  légère  blessure  par 
clou,  au  talon,  pour  laquelle  nul  dans  l’entourage 
n’avait  songé  à  se  préoccuper. 

La  question  du  tétanos  confirmé  rentre  donc 
dans  le  cadre  des  médications  de  pratique  cou¬ 
rante. 

Je  crois  utile  de  préciser  ici  pour  les  praticiens, 
la  méthode  à  employer,  car  elle  paraît  peu  con¬ 
nue,  et  cependant  appliquée  rigoureusement  et 
rapidement,  elle  peut  dans  bien  des  cas  amélio¬ 
rer  grandement  le  pronostic  d’un  mal  considéré 
autrefois  comme  presque  toujours  fatal. 

Etudions  doncrapidementles  moyens  thérapeu¬ 
tiques  que  nous  possédons  pour  lutter  contre  le 
tétanos  et  les  différents  procédés  qui  peuvent 
être  utilisés  pour  leur  emploi. 

Nous  en  tirerons  en  conclusion  le  manuel  opé¬ 
ratoire  qui  nous  paraît  le  plus  efficace,  et  à  la  fois 
le  plus  pratique  pour  le  traitement  de  nos  blessés. 


La  question,  de  la  porte  d’entrée  de  l’infection 
a  tout  d’abord  attiré  l’attention,  d’autant  plus 
que  le  bacille  de  Nicolaïer  reste  localisé  au  siège 
de  la  plaie  et  n’agit  sur  l’économie  que  par  les 
toxines  émises  à  cette  place.  Tous  les  auteurs 
sont  donc  partisans,  lorsque  la  chose  est  possible. 


de  pratiquer  l’exérèse  du  point  malade,  ou  de  le 
cautériser,  après  s’être  assuré  qu’il  ne  reste  pas 
de  corps  étranger  dans  là  plaie.  Différentes  statis¬ 
tiques  ont  montré  que  cette  pratique  élève  sin¬ 
gulièrement  le  pourcentage  des  guérisons  obte- 

La  médication  curative  proprement  dite,  com¬ 
porte  en  premier  lieu  l’emploi  du  sérum  antité¬ 
tanique.  Il  y  a  relativement  peu  de  temps  que  ce 
traitement  est  entré  dans  la  pratique.  On  consi¬ 
dérait  autrefois  le  sérum  antitoxique  comme 
exclusivement  prophylactique  et  l’essai  fait  à 
titre  curatif  par  quelques  chinirgiens,  n’avait 
pas  donné  de  résultat,  parce  que  les  doses  em¬ 
ployées  étaient  tout  à  fait  insuffisantes. 

Il  faut,  en  effet,  pour  avoir  chance  de  réussir, 
utiliser  une  grande  quantité  de  sérum.  Je  cite  à 
citre  d’exemple  ;  un  litre  420  en  vingt  jours  (Ar- 
chambaud  et  Friedmann),  deux  litres  235  (Rail- 
let)  ;  plus  de  quatre  litres  (Desplas  et  Poumail- 
loux).  De  pareilles  doses  ne  sont  pas  cependant 
nécessaires,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  En 
outre,  comme  il  existe  actuellement  du  sérum 
antitétanique  à  différents  degrés  de  concentra¬ 
tion,  il  est  préférable  de  calculer  la  dose  Utilisée 
en  comptant  par  unités  internationales,  plutôt 
que  par  centimètres  cubes. 

Nous  possédons  actuellement  des  ampoules 
de  sérum  antitétanique  purifié  de  10  c.  c.  à 
10.000  U.  qui  rendent  beaucoup  plus  facile  l’em¬ 
ploi  du  médicament.  • 

Dans  un  cas  personnel,  j’ai  utilisé  en  douze 
jours  621.000  U.  ce  qui  représentait  avec  des 
ampoules  à  1.000  unités,  six  litres  210  ou  à  3.000 
unités,  deux  litres  envron. 

La  voie  d’introduction  du  sérum  est  encore  à 
l’heure  actuelle  très  discutée. 

1°  La  voie  intracérébrale  après  trépanation  est 
aujourd’hui  abandonnée  ; 

2»  La  voie  intrarachidienne  a  été  utilisée  sur¬ 
tout  depuis  les  travaux  de  Dufour,  et  jouit  encore 
d’une  très  grande  vogue  malgré  la  possibilité 
d’accidents  de  méningite  sérique  signalés  par 
Dopter. 
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Rocher  et  Moles,  en  particulier,  sur  une.  statis¬ 
tique  de  tétanos,  relevée  il  est  vrai  exclusive¬ 
ment  chez  l’enfant,  ont  obtenu  par  sérothérapie 
intrarachidienne  associée  à  la  sérothérapie  sous- 
cutanée  :  huit  guérisons  et  une  seule  mort  sur  neuf 
observations. 

Paul  Terrier  sur  vingt  et  un  cas  note  vingt  gué¬ 
risons  et  Brisset  de  Saint-Lô,  vingt-sept  guérisons 
sur  trente-deux  cas. 

Ces  résultats  magnifiques  semblent  donc  justi¬ 
fier  les  espoirs  des  promoteurs  de  la  méthode, 
surtout  depuis  qu’elle  est  utilisée  conjointement 
avec  l’anesthésie  générale. 

Pour  Dufour  en  effet  «  le  chloroforme  permet 
au  tissu  nerveux  chargé  de  toxines  d’être  in¬ 
fluencé  par  les  anticorps  du  sérum  à  la.  faveur 
d’un  bouleversement  du  métabolisme  cellulaire 
provoqué  par  l’anesthésie  »; 

Le  Clerc  déclare  également  «  on  peut  libérer  des 
doses  considérables  (plusieurs  doses  mortelles)  de 
toxine  antitétanique  fixées  sur  le  cerveau  hu¬ 
main,  en  utilisant  le  neurotropisme  des  substan¬ 
ces  anesthésiantes  ». 

Bazy  insiste  à  son  tour  sur  ce  fait,  poussant 
même  à  l’extrême  l’indication  de  l’anesthésie,  au 
point  de  ne  jamais  toucher  un  tétanique,  soit 
pour  le  panser,  soit  pour  lui  faire  une  ponction 
lombaire,  soit  même  pour  lui  faire  une  injection 
sous-éutanée,  sans  l’avoir  endormi. 

Notons  cependant  que  des  anesthésies  ainsi 
répétées  ne  sont  pas  toujourssans  danger,  et  des 
accidents  graves  ont  été  signalés  par  quelques 
auteurs-:  Guillemain  et  de  Sèze,  Villaret,  etc... 

Le  chloroforme  est  le  plus  habituellement  em¬ 
ployé.  Plus  exceptionnellement,  on  a  utilisé 
l’éther  (Le  Clerc),  le  Schleich,  le  protoxyde 
d’azote,  l’avertine  (Leslie  Colin),  etc.  ; 

3°  La  voie  intraveineuse  a  été  et  reste  toujours 
très  discutée.  Rejetée  par  Tixier,  Carnot,  Phili¬ 
bert,  Couturat,  elle  a  par  contre  trouvé  de  nomi- 
breux  défenseurs  parmi  lesquels,  je  ne  citerai 
que  les  plus  récents  :  Lecuardt,  Chapital  et  Mas 
(1931).  Ces  derniers  auteurs  font  observer  qu’elle 
est  parfaitement  logique,  puisque  en  fin  de 
compte,  quelle  que  soit  la  voie  employée,  c’est 
toujours  par  l’intermédiaire  de  la  circulation 
'générale  que  l’antitoxique  parvient  aux  centres 
nerveux. 

40  La  voie  intramusculaire  est  également  fré¬ 
quemment  emploj'^ée  (Labbé  et  Escolier,  Andi- 
bert,  etc.). 

•5»  Mais  c’est  surtout  la  voie  sous-cutanée  qui  a 
rencontré  le  plus  d’adeptes.  C’est  la  moins  dan¬ 
gereuse  (Tixier  et  de  Sèze)  et  la  plus  commode. 
Sicard  pense  qu’il  y  a  intérêt  à  injecter  le  sérum 
en  deux  fois  ;  ta  moitié  autour  de  la  plaie  et  l’au¬ 
tre,  le  long  des  troncs  nerveux  qui  en  partent. 

En  dehors  du  sérum  antitétanique,  presque 
tous  les  auteurs  administrent  au  malade  des 
hypnotiques  à  haute  dose,  ayant  pour  but  d’at- 


-  ténuer  la  sensibilité  des  noyaux  bulbaires.  «  Un 
tétanique  qui  dort,  est  un  tétanique  à  moitié 
guéri.  )) 

De  nombreux  produits  ont  été  employés  : 
véronal,  dial,  gardénal,  somnifène  (Labbé  et 
Escolier); mais  ce  dernier  produit,  utiliséparfois 
en  injection  intraveineuse,  a  causé  des  accidents 
graves. 

C’est  le  chldral  qui  paraît  donner  le  meilleur 
résultat  :  2  gr,  8  et  même  12  grammes  en  vingt- 
quatre  heures,  par  voie  buccale  ou  en  lavement. 

II  amène  le  plus  habituellement  une  sédation 
des  phénomènes  spasmodiques  et  crée  un  état 
favorable  à  l’action  de  la  sérothérapie. 

Ces  traitements  nouveaux  qui,  dans  leur  en¬ 
semble  ont  singulièrement  amélioré  le  pronos¬ 
tic  si  grave  du  tétanos  déclaré,  peuvent  se  résu¬ 
mer  ainsi  dans  la  pratique  actuellement  adoptée: 

1“  Il  faut  employer  de  hautes  doses  de  sérum. 

2»  On  doit  donc  renouveler  les  injections  pen¬ 
dant  longtemps. 

Cette  manière  de  faire  présente-t-elle  des  dan¬ 
gers  ?  Ne  peut-on  pas  modifier  la  technique  de 
manière  à  en  diminuer  les  risques  ? 

Il  faut  bien  reconnaître  que  le  sérum  antitéta¬ 
nique  n’est  pas  un  médicament  anodin.  11  pré¬ 
sente  dans  son  emploi  une  nocivité  sur  laquelle, 
il  est  nécessaire  d’attirer  l’attention  pour  essayer 
d’y  parer  dans  la  mesure  du  possible. 

Laissons  de  côté  quelques  accidents  graves 
qu’il  peut  parfois  provoquer  :  paralysie,  ménin¬ 
gite  sérique,  etc...  Devant  le  danger  immédiat 
d’accidents  tétaniques  mortels,  on  ne  peuthésiter 
à  faire  courir  au  blessé  un  risque  d’ailleurs  excep¬ 
tionnel. 

Les  gros  ennuis  proviennent  surtout  de  l’em¬ 
ploi  des  injections  du.  sérum  renouvelées  à  de 
nombreuses  reprises.  Ils  se  résument  en  deux 
principaux  : 

.10  La  réaction  vive  de  l’économie,  en  présence 
de  l’introduction  de.l’antitoxique,  provoque  chez 
le  blessé  l’élaboration  d’un  produit  antisérum  qui 
diminue  rapidement  la  valeur  curative  des  injec¬ 
tions  répétées  et  les  rend  presque  inutiles. 

2"  L’apparition  fréquente  de  phénomènes  ana¬ 
phylactiques  chez  le  malade  en  traitement,  et 
dont  certains  peuvent  affecter  une  forme  grave. 
Dans  un  cas  pemonnel,  j’ai  noté  des  troubles  psy¬ 
chiques  inquiétants  et  une  menace  d’anurie  fai¬ 
sant  redouter  une  issue  fatale . 

Les  derniers  travaux  parus  sur  les  sérums  anti¬ 
toxiques  et,  en  particulier,  les  études  toutes 
récentes  publiées  sur  le  sérum  antidiphtérique, 
ont  précisé  un  certain  nombre  de  points  extrê¬ 
mement  intéressants  sur  la  cfuestion  qui  nous 
occupe. 

a)  Il  est  bien  prouvé  tout  d’abord  que  les  quan¬ 
tités  faibles  de  sérum,  même  fréquemment 
renouvelées,  jusqu’à  atteindre  un  chiffre  très  élevé 
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sont  de  peu  d’action  contre  la  toxine  micifobifenilê; 
par  contre,  il  y  a  exagération  et  inconvénients 
sérieux  à  se  servir  des  doses  colossales  utilisées 
par  quelques  praticiens  et  signalées  ci-desSus. 

L’attaque  doit  être  suffisante  d’emblée  pour 
obtenir  un  résultat.  Le  renouvellement  du  sérum 
apparaît  discutab  le  ; 

&)  Debré,  Ramon  et  G.  Sée  (1)  ont,  en  effet, 
montré  récemment  pour  le  sérum  antidiphtéri¬ 
que  que  les  injections  ultérieures  ; 

1®  N’élèvent  pas  le  taux  maximum  de  l’anti¬ 
toxine  sanguine,  et  2°  ne  prolongent  pas  valable¬ 
ment  sa  présence  dans  l’organisme. 

De  ces  recherches,  il  résulte,  qu’il  y  a  grand 
avantage  à  employer  de  suite,  en  une  iois,  la 
dose  maximum  de  sérum  antitétanique. 

Ge  procédé  réduit  ainsi  au  minimum  la  tech¬ 
nique  opératoire.  Ilpermet  d’agir  d’une  iaçon  plus 
active  sur  les  toxines  en  circulation  avant  leur 
fixation  sur  les  tissus,  et  il  met  enfin  à  l’abri  des 
accidents  anaphylactiques. 


En  résumé,  donc, voici  la  teehnjque  qui  sem-‘ 
ble  à  l’heure  actuelle  la  meilleure  à  employer, 
devant  un  cas  de  tétanos  confirmé  : 

1®  Agir  très  vite,  c’est-à-dire  dès  qü’ub  signé 
clinique  comme  un  début  de  trismus  pas.  exem¬ 
ple,  permet  d’affirmer  le  tétanos  ; 

2®  Si  la  chose  est  possible,  pratiquer  l’exérèse 
de  la  plaie  porte  d’entrée.  Tout  au  moins  faire 
l’ablation  totale  de  tout  corps  étranger  s’il  en 
existe  et  cicatriser  la  blessure  ; 

30  Pratiquer  l’injection  de  sérum  antitétani¬ 
que.  Des  critiques  nombreuses,  nous  l’avons  Vu, 
ont  été  adressées  à  tous  les  procédés  d’injectioh  ; 


cependant  après  étude  des  résultats  publiés  et  en 
tenant  compte  des  possibilités  de  la  plupart  des 
médecins  dans  la,  pratique  courante,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  y  â'  lieu  d’intervenir  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

a)  Ütiliser  des  ampoules  de  sérum  purifié  à 
haute  teneur  antitoxique  soit  10.000  unités  inter¬ 
nationales  par  10  C.  c. 

‘  b)  Injecter  iOO.OOO  unités  soit  efi  uhê  seule  fois, 
soit  au  plus  en  deux  lois  â  Vihgt-quatre  hêurps 
d’intervalle  ; 

c)  Le  traitement  qui  paraît  le  plus  favorable 

sera  d’introduire  :  • 

Par  voie  intra-rachidienne  20.000  unités  après 
extractiond’une  quantité  à  peu  près  équivalente 
de  liquide  céphalo-rachidien. 

Cinquante  mille  unités  sous-cutanêe  oü  intfâ- 
musculaife.  Si  le  siège  de  la  blessure  le  per¬ 
met,  il  paraît  utile  de  pratiquer  cette  Injection, 
moitié  dans  le  voisinagé  de  là  plaie,  ét  moitié  Ife 
long  des  trajets  nerveux  qui  en  partent. 

Enfin,  le  reste  du  sérum  par  injection  intra¬ 
veineuse, 

d)  Chaque  fois  que  la  chose  sera  possible,  ily 
aura  grand  avantage  â  anesthésier  le  malade 
pour  cette  intervention. 

e)  Administrer  consécutivement  par  voie  buc¬ 
cale  ou  rectale,  comme  médicament  antispas¬ 
modique,  du  chloral  à  dose  de  8  à  10  grammes  par 
vingt-quatre  heures. 

C’est  là  semble-t-il,  d’après  les  travaux  récents 
parus  sur  ce  sujet,  le  procédé  quinous  donnera  le 
plus  de  chance  de  guérir  le  tétanos  déclaré  avec 
l’assurance  d’éviter  les  accidents  anaphylacti¬ 
ques.  Des  observations  ultérieures  viendront, 
nous  l’espérons,  confirmer  la  Valeur  de  cètte  thé¬ 
rapeutique. 


LES  MALADIES  DIGESTIVES  FAMILIALES 


Professeur  G.vrnot 


Nombreux  sont  les  cas  de  familles  de  digestifs 
et  d’hépathiques. 

Le  plus  souvent,  et  le  plus  typiquement,  la 
transmission  héréditaire  est  homologue  :  à  l’ul¬ 
cère  gastrique  ou  duodénal  succède  l’ulcère  ;  au 
cancer  gastrique  ou  rectal,  le  cancer  similaire  ; 
à  la  polypose  rectale,  la  polypose  ;  à  la  lithiase 
biliaire,  la  lithiase  biliaire. 

Mais,  d’autres  fois,  la  transmission  héréditaire 
est  hétérologue,  et  les  affections  transmises  sont 
différentes  ;  l’achylie  ou  le  cancer  alternent  avec 
l’ulcus  ;  la  cirrhose  biliaire  aveclâ  lithiase  ;  l’ap¬ 
pendicite  avec  l’angiocholite,  etc.,. 

Ces  caractères  familiaux,  homologues  ou  hété- 


(1)  Robert  Debré,  G.  Ramon  et  G.  Sée.  Le  trai¬ 
tement  de  la  diphtérie  par  l’injection  unique  de  sérum 
antidiphtérique.  Revue  d’ Immunologie,  juillet  1935.  — 


rologues  font  la  preuve  d’une  fragilité  tissulaire 
tantôt  limitée  à  un  seul  organe,  tantôt  étendue  à 
tout  le  tube  digestif,  voire  même  à  tous  les  tissus 
dérivés  de  l’endoderme  primitif  ou  morphologi¬ 
quement  et  fonctionnellement  similaires. 

L’importance  des  caractères  cellulaires  tfâllS- 
mis  par  les  lois  de  l’hérédité  est  évidente  ët 
s’étend,  à  titre  prédisposant,  même  à  des  affec¬ 
tions  d’origine  infectieuse,  parasitaire  oü  néopla¬ 
sique. 

De  ces  prédispositions  familiales  et  héréditai¬ 
res,  il  y  a  lieu  de  tirer  des  enseignements  pour  le 
diagnostic  et,  aussi,  pour  la  thérapeutique  pré¬ 
ventive  de  beaucoup  d’affections  digestives  (1). 


fil.  Baüdoun.  La  posologie  du  sérum  antltoxique  dans 
le  traitement  de  la  diphtérie.  Th.  de  Paris,  1935. 

(1)  CliniqmMéd.dèV Hôtel-Dieu, 20 série,  Baillière, éd. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE  H 

Par  G.  Blechmann 

FEUILLET  CXXXIII  (suite).  —  DANS  LE  MARAIS  DES  FIÈVRES 
(«  Une  streptococcémie  ») 


Ce  pauvre  enfant  au  sort  encore  si  incertain 
était  étendu  sur  la  table,  tandis  que  pendant 
notre  conciliabule,  les  malheureux  parents  fré¬ 
missaient  d'impatience. 

Je  m’approchai  du  petit  malade  qui  devait 
être  brûlant  à  cette  heure,  celle  de  ses  40o6  — 
ej;  alors,  chanta  dans  ma  mémoire  la,  musique 
d’une  phrase  gidienne  :  «  Morgain  a  la  fièvre. 
Il  nous  a  demandé  de  mettre  sur  sçn  front  de 
la  neige  éternelle ...» 

Morgain,  ou  plutôt  Jean-Claude,  était  de’ 
poids  et  de  taille  au-dessus  de  la  normale  et 
bien  musclé.  Le  teint  rosé,  il  paraissait  légère¬ 
ment  ému  et  son  pouls  (sans  doute' en  rapport 
avec  la  montée  fébrile)  marquait  96  ;  la  langue 
était  un  peu  blanche  et  les  paumes  assez  moites. 

Si  nous  avions  pu  nous  flatter  —  pendant  que 
notre  confrère  nousinstruisait---de  dépister,  par 
un  examen  posé  et  minutieux,  la  cause  de 
cette  évolution  fébrile  si  insolite,  nous  devions 
déchanter  peu  à  peu.  A  priori,  même  sans  lames 
de  sang,  une  histoire  de  kala-azar,  de  mala¬ 
die  DE  Hodgkin,  de  leucémie  subaigue 
APYPiQUE,  paraissait  invraisemblable  et  ne 
devait  pas  résister  à  un  examen  plus  approfondi. 

Les  muqueuses  étaient  d’une  coloration  par¬ 
faite  (on  n’avait  jamais  signalé  d’hémorragie) 
et  aucun  ganglion  n’était  hypertrophié  ni  au 
cou  ni  dans  les  aisselles,  ni  dans  les  aines. 

Le  ventre  était  souple  et  l’on  ne  sentait  ni 
grosse  rate  ni  gros  foie.  J’ajoute  que  mon  con¬ 
frère  avait  toujours  surveillé  le  cœur  de  très 
près  et  je  lui  confirmai  qu’en  toute  évidence,  on 
ne  pouvait  découvrir  de  signes  d’endocardite. 

Les  amygdales  étaient  à  peine  proéminentes 
et  l’on  percevait  avec  difficulté  d’infimes  gan¬ 
glions  angulo -maxillaire  s. 

Avec  une  voûte  palatine  ilrofondément  ogi¬ 
vale,  je  notais  plusieurs  caries,  en  particulier 
des  molaires  de  6  ans.  Allions-nous  dépister 
une  infection  gingivale  ou  dentaire  comme 
point  de  départ  d’une  septicémie  à  rechutes  ? 
Evidemment,  une  hémoculture  négative  ne  prou¬ 
vait  rien  et  ilfaudrait  larenouveler  re  jourmême, 
en  profitant  de  la  venue  du  jeune  garçon  à  Paris. 

Cependant,  concevez-vous  une  streptococ¬ 
cémie  à  son  troisième  assaut  et  ne  se  tradui¬ 
sant  ni  par  un  gros  foie  ni  par  une  grosse  rate, 
ni  par  des  signes  endoc.arditiques  “? 

Une  STAPHYLococcÉMiE  sans  porte  d’entrée  ? 
Mais  jamais  on  n’avait  signalé  le  plus  petit 
furoncle,  la  moindre  folliculite  ;  les  régions 
lombaires  étaient  souples  et  la  palpation  bima- 
nuelle  parvenait  à  une  exploration  si  profonde 
des  loges  rénales,  que  la  possibilité  d’un  phleg¬ 
mon  PÉRiNÉPHRÉTiQUE  était  à  rejeter. 

J’avais  bien  observé  des  méningococcé¬ 
mies  à  forme  pseudo-palustre  et  l’on  ne  pouvait 


(1)  V.  Concours  médical,  n»®  11  6is  et  12  de  1936. 


pas  éliminer  absolument  une  telle  possibilité 
sur  la  foi  de  cette  unique  hémoculture  négative. 
Cependant,  jamais  de  vésicules  d’herpès,  ja¬ 
mais  d’arthralgies,  jamais  de  symptômes  cuta¬ 
nés  du  type  polymorphe  ou  hémorragique, 
jamais  l’ébauche  d’irritation  méningée.  La 
seule  idée  d’une  infection  de  cette  classe  pou¬ 
vant  s’allier  au  plus  rassurant  des  faciès  me 
laissait,  si  j’ose  dire,  «  grrggy  »  ! 

Cependant  quelques  souvenirs  me  trottaient 
de  par  la  cervelle.  N’avait-on  pas  publié  à  la 
Société  de  pédiatrie  deux  ou  trois  cas  d’enfants 
atteints  de  pyrexie  qui  avaient  duré  de  longs 
mois,  sans  localisations  appréciables,  mais  l’un 
d’eux  tout  au  moins  s’était  lamentablement 
terminé  par  une  granulie.  Nous  demanderons 
donc,  me  disais-je,  une  intradermo-réaction,  plus 
sensible  que  la  cuti. 

J’avais  moi-même  observé,  il  y  a  quelques 
années,  un  petit  Chilien  qui,  depuis  trois  ou 
quatre  mois,  conservait  une  fièvre  à  grandes 
oscillations.  Je  crois  que  tous  les  pédiatres  et 
immunologues  de  Paris  avaient  défilé  à  son 
chevet,  multipliant  les  examens  de  lames,  les 
hémocultures  et  les  réactions.  De  guerre  lasse, 
l’enfant  avait  été  rapatrié.  Or,  par  la  suite,  un 
laboratoire  qui  avait  la  curiosité  de  conserver 
longtemps  les  bouillons  restés  stériles  ,  me  pré¬ 
venait  qu’après  de  longues  semaines,  le  ballon 
de  sang  de  l’enfant  chilien  avait  donné  une  culture 
très  grêle,  filamenteuse,  rappelant  certaines  for¬ 
mes  extrêmement  atypiques  du  bacille  d’Eberlh. 

Je  dis  à  mon  confrère  :  «  Nous  voilà  enlisés 
dans  le  marais  des  fièvres  prolongées  de  l’en¬ 
fance.  Il  ne  peut  être  question  de  paludisme 
dont  on  ne  voit  ni  le  pourquoi  ni  le  comment.  De 
tels  accès  de  fièvre  chez  un  paludéen  authenti¬ 
que  feraient  frissonner  toute  la  literie  qui  serait 
trempée  de  sueur  jusqu’au  sommier.  Si  l’on  ne 
trouve  rien,  par  acquit  de  surconscience,  on 
préviendra  tout  à  l’heure  au  moment  de  l’accès 
un  de  nos  amis  de  Pasteur  ;  mais  il  y  a  certaine¬ 
ment  antre  chose. 

«  Vous  avez  bien  examiné  les  urines  à  plu¬ 
sieurs  reprises  et  vous  en  avez  tait  apporter  à 
Parisdeséchantillonsfraîchement  émis? —  Pour 
en  être  plus  sûr,  me  dit  P. . .,  j’ai  recueilli  moi- 
même  le  résultat  d’une  miction  dans  un  flacon 
stérile  que  j’ai  remis  au  laboratoire  :  ni  albu¬ 
mine,  ni  pus,  ni  microbes!  —  On  peut  donc  élimi¬ 
ner  une  coLLiBACiLLURiE  même  intermiiienie. 
Quant  à  plaider  en  faveur  du  côté  intestinal 
ou  urinaire,  c’est  vouloir  résoudre  la  quadra¬ 
ture  du  cercle  ! 

«  Mon  cher,  je  laisse  naturellement  de  côté  ces 
faits  de  fièvre  observés  chez  certaines  hyper- 
thyroïdiennes  et  cfui  ne  font  pas  leur  preuve  : 
ce  garçon  n’a  pas  de  corps  thyroïde  perceptible 
et  il  ne  présente  ni  tachycardie  ni  tremblement.  » 

(A  suivre),  ^ 
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LA  PONCTION  STERNALE 

Par  André  DnEyFus 
Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


La  ponction  sternale  n’est  pas  une  technique 
nouvelle,  mais  ce  n’est  que  tout  récemment 
qu’on  a  vu  tout  l’intérêt  que  présentait  cette  mé¬ 
thode  de  recherches  ;  aujourd’hui,  elle  est  entrée 
dans  la  pratique  quotidienne  et  on  peut  dire  qu’il 
n’est  plus  sans  elle,  d’examen  de  sang,  nous  ne 
dirons  pas  complet,  mais  même  utilisable. 

Elle  nous  renseigne  sur  l’activité  de  1’  «  usine  » 
où  se  fabriquent  les  globules  rouges  et  bonne 
partie  des  globules  blancs,  et  l’état  de  cette 
usine  est  essentiellement  variable  alors  que  di¬ 
vers  mécanismes  régulateurs  tendent  à  mainte¬ 
nir  dans  le  sang  une  composition  constante. 

Elle  nous  permet  de  considérer  en  quelques  mi¬ 
nutes  sur  deux  ou  trois  champs  microscopiques  des 
milliers  d’éléments  qu’il  faudrait  des  heures  pour 
trouver  dans  un  frottis  de  sang  et  que  bien  souvent 
on  ne  trouverait  pas. 

Nous  ajouterons  que  ce  procédé  de  recherches 
est  indolore,  parfaitement  accepté  par  les  mala¬ 
des,  qu’on  peut  le  répéter  aussi  souvent  qu’on 
veut  et  qu’il  est  absolument  inofîensif.  Tout  cela 
distingue  la  ponction  sternale  de  la  ponction 
splénique  (qu’elle  ne  prétend  d’ailleurs  pas  rem¬ 
placer,  chacune  à  ses  indications),  mais  la  der¬ 
nière,  reste  un  procédé  d’exception  ;  certes  nous 
le  croyons  inofîensif  ,  mais  si  nous  l’avons  tou¬ 
jours  pratiqué  sans  accident,  nous  ne  l’avons 
jamais  pratiqué  sans  crainte.  La  ponction  ster¬ 
nale  est  au  contraire  un  procédé  de  tous  les  jours. 

Technique 

Matériel.  — Nous  utilisons  l’aiguille  de  Kuss, 
l’aiguille  à  pneumothorax,  elle  présente  l’avan¬ 
tage  de  posséder  un  mandrin  biseauté  qui  obture 
exactement  le  biseau  de  l’aiguille;  ainsi  celle-ci 
ne  risque  pas  d’être  bouchée  par  un  fragment 
d'os  ou  de  cartilage.  Il  faut,  d’autre  part,  possé¬ 
der  une  seringue  de  2  ou  3  c.  c.,  bien  étanche. 

Mode  opératoire.  —  Après  anesthésie  super¬ 
ficielle  de  la  peau  au  chlorure  d’éthyle,  l’aiguille 
munie  cle  son  mandrin  est  enfoncée  dans  le  ma¬ 
nubrium  sternal,  un  peu  en  dehors  de  la  ligne 
médiane,  au-dessus  de  l’angle  de  Louis,  l’aiguille 
est  dirigée  légèrement  en  haut.  La  pénétration 
(jans  l’os  est  souvent  très  aisée  et  perçue  par  une 
sensation  de  craquement  (cela  chez  les  sujets 
jeunes  ou  les  vieillards)  tantôt  plus  difficile  à 
obtenir  (chez  l’adulte),  il  faut  alors  exercer  une 
pression  plus  vive  et  imprimer  à  l’aiguille  de 
petits  mouvements  de  rotation.  Une  fois  la  péné- 
tra.tion  dans  l’os  obtenue,  on  retire  le  mandrin, 
on  adapte  la  seringue  et  on  aspire;  dans  la  majo¬ 


rité  des  cas  du  sang,  vient  dan^  la  sqrifjgue,  oh 
retire  alors  aiguille  et  seringue  et  on  pj;qpèçle 
comme  il  va  être  indiqué  plus  loin  ;  ou  bîenj  il 
ne  vient  rien  malgré  des  aspiration^  répétées, 
on  retire  la  seringue  et  l’aiguille  et  bien^  souvent 
celle-çi  contient  suffisamment  de  sang  pour  les 
examens  qui  seront  nécessaires  ;  on  chasse  ce  sang 
avec  l’air  contenu  dans  la  seringue, 

Examens.  —  On  fait  des  frottis'  sur  lame 
comme  pour  du  sang,  le  liquide  hématique  vis¬ 
queux  s’étale  bien,  on  dirait  d’un  sang  leucé-, 
mique.  On  fait  une  numération  des  globules 
blancs,  mais  il  faut  mieux  utiliser  la  pipette -à 
dilution  au  1  /lOO®,  le  liquide  de  dilution  sera 
toutefois  celui  qu’on  emploie  pour  les  leacocy- 
tes.  Enfin,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  on  pourra 
cultiver  ce  sang  d’après  les  procédés  habituels. 

Les  frottis  sont  fixés  dix  minutes  dans  Talcool 
méthylique  absolu  et  colorés  par  le  procédé  de 
May-Grunewald  Giemsa,  on  prolongera  le  der¬ 
nier  temps  (Giemsa)  pendant  au  moins  trente 
minutes  à  quarante-cinq  minutes.  Si  on  n’a  pas 
d’alcool  méthylique,  on  pourra  simplement 
laisser  pendant  dix  minutes  le  frottis  en  contact 
avec  le  May-Grunewald  pur,  mais  c’est  moins 
bien.  Les  lames  sont  examinées  à  l’immersion. 


Le  Myélogramme.  —  On  obtient  ainsi  un 
myélogramme,  les  éléments  figurés  de  la  lignée 
blanche  sont  nombreux,  d’environ  fiO.ÜQÛ  par 
millimètre  cube.  On  considérera  leur  réparti¬ 
tion  ;  normalement  elle  est  la  suivante. 

Série  rouge  :  les  hématies  nucléées  sont  environ 
cinq  fois  moins  nombreuses  que  les  globules 
blancs.  Sur  ce  nombre,  il  existe  de  3  à  5  %  de 
proérythroblastes. 

Série  blanche  :  l’équilibre  leucocjffaire  est  à 
peu  près  le  suivant  : 

Lignée  myéloïde  : 


Myéloblastes . |  4 

Myélocytes  neutro-  ) 
philes . . j 

Polynucléaires  neu-v 
trophiles . ) 

Myélocytes  et  poly-1 
nucléaires  éosino-V  1 

philes . ) 

Myélocytes  et  poly-U 
nucléaires  basophi-|  0 

les . j 


à  6  %  \ 
à  35  % 

à  30  %  l 

V  60  à  75  % 
à  5  0/ ( 

à  1/2%  j 
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Lignée  lymphoïde  : 

Lymphocytes . |  20  à  30  %  ) 

f  20  à  35  % 

Plasmocytes . |  5àl0%) 

Lignée  monocytaire  :  Monocytes,  2  à  5  % 

De  plus,  on  trouve  un  certain  nombre  de  cel¬ 
lules  appartenant  à  l’appareil  réticulo-endothé¬ 
lial  :  cellules  réticulées,  cellules  de  l’endothélium 
capiliaire,  mégacaryocytes.  Ces  dernières  quoi¬ 
que  rares.  1  %o  environ,  doivent  être  recher¬ 
chées  et  étudiées  soigneusement,  on  les  trouve 
d’ordinaire  vers  l’extrémité  effilée  du  frottis  ou 
sur  les  bords  de  la  préparation.  Pour  éviter  de 
trop  longues  recherches,  on  utilisera  d’abord  un 
objectif  à  sec  qui  permet  de  les  déceler,  car  leur 
taille  les  rend  distinctes,  même  aux  faibles  gros¬ 
sissements. 

Résultats  pratiques 

'  11  nous  reste  à  envisager  les  résultats  que  le 
praticien  peut  et  doit  lui  demander  à  la  ponc¬ 
tion  sternaie. 

Celle-ci  donne  des  renseignements  irremplaça¬ 
bles  dans  les  maladies  du  sang. 

—  Les  anémies  :  le  simple  examen  du  sang 
permet  de  dire  qu’il  y  a.  anémie,  il  ne  permet 
que  rarement  d’aller  plus  loin  ;la  ponction  ster¬ 
nale  permet  dû  premier  coup  d’œil  de  reconnaî¬ 
tre  l’anémie  de  Bieriner  par  la  présence  des  fa¬ 
meux  érythroblastes  primordiaux,  les  mégalo- 
blastes  d’Ehrlich  (1),  et  du  même  coup,  on  éli¬ 
mine  toutes  les  anémies  pernicieuses  dites  secon¬ 
daires,  par  exemple,  celles  des  cancers  gastriques. 

Dans  les  anémies  aplastiques,  c’est-à-dire 
celles  où  le  saug  périphérique  ne  montre  pas 
trace  de  régénération,  on  pourra  rapidement  dis¬ 
tinguer,  distinction  essentielle  au  point  de  vue 
pronostique  et  thérapeutique  : 

—  Les  anémies  aplastiques  vraies  (par  exem¬ 
ple  post-radiothérapiques  où  le  sang  est  privé  de 
tout  élément  de  la  série  érythroblastique  ; 

—  Les  anémies  hypoplastiques,  bien  plus  fré¬ 
quentes,  la  moelle  est  érythropoïétique,  alors 
que  le  sang  ne  l’est  point. 

—  Mais  surtout,  on  reconnaîtra  ces  anémies 
aplastiques  sous  le  masque  desquelles  évolue 
une  leucémie  aleucémique,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  fréquent  qu’on  ne  le  pense  généralement. 

Dans  toutes  les  anémies,  la  régénération  san¬ 
guine  est  suivie  avec  beaucoup  plus  de  précision 
par  le  myélograme  que  par  l’hémograme  ;  les  mo¬ 
difications  du  premier  permettent  de  juger  vite 
de  l’efficacité  des  médications  anti-anémiques. 

,  —  Les  affections  des  globules  blancs. 

Les  leucémies. , —  C’est  surtout  dans  les  leucé¬ 
mies  aleucémiques,  dans  les  myélomes,  les  Ijun- 
phomes,  que  la  ponction  sternale  prend  toute  sa 

(1)  Nous  employons  le  terme  d’érythroblastes  pri- 
morrliaux  celui  de  mégaloblaste  plus  classique  est  sou¬ 
vent  utilisé  dans  une  autre  sens.  Il  reste  à  désigner  les 
jeunes  normoblastes  (macroblastes  de  Niegeli)  cellules 
banales  rencontrées  dans  toute  moelle  normale. 


valeur,  et  elle  seule  suffit  selon  les  cas,  à  faire  le 
diagnostic  de  leucémie  aiguë,  lymphoïde  ou 
myéloïde  dans  des  cas  autrement  insolubles. 

Les  agranulociitoses  posent  encore  un  pro¬ 
blème  difficile,  quand  disparaissent  les  éléments 
granuleux  du  sang  :  s’agit-il  d’une  angine  lym¬ 
phomonocytaire  à  pronostic  bénin,  d’une  agranu- 
locytose  vraie  ou  symptomatique  de  pronostic 
réservé,  d’une  cryptoleucémie  de  pronostic  fatal; 
il  est  souvent  délicat  de  l’affirmer,  la  ponction 
sternale  lève  le  doute  avec  la  plus  grande  facilité, 
et  tout  récemment,  nous  avons  eu  l’occasion  de 
poser  chacun  de  ces  trois  diagnostics  chez  quatre 
malades  chacun  porteur  d’angine  grave  ulcéro- 
nécrotique,  dans  le  sang  desquels  on  notait  outre 
une  anémie  moyenne  une  disparition  totale  des 
éléments  granuleux  avec  lymphocytose  relative 
et  absolue. 

—  Chez  le  premier  de  ces  maiades,  la  ponction 
sternale  a  montré  une  moelle  entièrement  for¬ 
mée  de  celiuies  embryonnaires  (type  Zappert), 
le  diagnostic  de  leucose  aiguë  porté  alors  a  été 
confirmé  par  l’évolution  fatale. 

—  Chez  le  second,  une  moelle  à  peu  près  nor¬ 
male,  nous  a  permis  de  penser  qu’il  s’agissait 
d’une  angine  lymphocytaire  bénigne  qui,  en 
effet  a  rapidement  guéri. 

-  -  Les  deux  derniers  montraient  une  moelle 
déshabitée  de  la  lignée  myéioïde  ;  chez  le  premier 
cependant  quelques  myélocytes  persistaient 
(2  %),  lentement  il  guérit  ;  le  second  avec  sa 
moelle  vide  est  mort  rapidement. 

Dans  cet  exemple,  très  schématique,  la  ponc¬ 
tion  a  seule  pu  trancher  un  diagnostic  autre¬ 
ment  insoiuble. 

Les  tumeurs  malignes  du  tissu  conjonctif  peu¬ 
vent  être  parfois  reconnues,  grâce  à  la  ponction 
sternale.  Sans  nous  étendre  davantage,  indiquons 
que  cette  technique  nous  a  permis  de  poser  le 
diagnostic  juste  dans  une  forme  très  atypique  de 
maladie  d’Hodgkin. 

■ —  Les  maladies  hémorragiques  doivent  égale¬ 
ment  être  examinées  par  cette  méthode.  Dans 
bien  des  cas,  la  ponction  permettra  (en  parti¬ 
culier  par  l’étude  des  mégacaryocytes),  de  dire 
s’il  s’agit  d’un  purpura  dystrophique  vrai,  me¬ 
nace  permanente  pour  le  malade  et  qui  relève  de 
la  splénectomie,  ou  d’une  réaction  hémorragi¬ 
que,  épisode  souvent  passager  et  assimilable  à  une 
crise  d’asthme  ou  d’eczéma,  dans  lequel  la  splé¬ 
nectomie  serait  parfaitement  inutile  (Tzanck). 

Enfin,  il  faut  encore  insister  sur  la  valeur  de 
la  ponction  sternale  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique.  bien  souvent  des  myélocultures  se  sont 
trouvées  positives,  alors  que  les  hémocultures  ne 
l’avaient  pas  été  (Debré). 

Voilà  donc  une  technique  utile,  simple,  inof¬ 
fensive  et  indolore,  qui  entrera  rapidement  dans 
la  pratique  courante,  ce  qu’elle  a  fait  déjà 
I  d’ailleurs  dans  de  nombreux  services. 
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lÈ  ÜIAONOSTIC  DES  DÉBUTS  DE 

Par  M.  le  Docteur 
Ancien  interne  des 


La  spnndylose  rMzoïiïélique,  isolée  magistralèïnent 
par  Pierre  Marie  en  1898,  des  autres  ankylosés  vertébra¬ 
les,  a  été  longtemps  considérée  en  France,  à  la  suite 
P.  Marie  et  Léri,  comme  ime  ostéopathie  infectieuse 
ou  toxi-infectieuse  à  tendance  surtout  râréïîa'nt'e,  secon¬ 
dairement,  une  ossification  ligamentaire  à  tendance 
compensatrice,  frénatrice  et  curatrice. 

Cette  maladie,  dont  lanatureparaissait  sispéciale,  est  ' 
restée  longtemps  un  peu  mystérieuse  pour  les  médecins 
,  quitte  savaient  guère  la  reconnaître  qu’à  sa  période  d’état. 

Dès  1901,  mon  père  H.  Forestier,  avait  éinis  i’hy- 
pothèse  que  le  syndrome  clinique  pouvait  bien  être  dû 
à  une  arthrite  des  petites  articulations  apophysaires 
intervertébrales.  Cette  théorie  articulaire  avait,  reçu  i 
.un  accueil  favorable  à  l’étranger  et  fut  admise  notarn-  : 
ment  dès  1904,  pat  Frankel.  ! 

Or,  d’après  l’examen  de  vingt-sept  observations  per¬ 
sonnelles  de  spondylose  ankylosante,  dont  certaines  ont 
pu  être,  suivies  depuis  leur  début,  et  où  nous  avons  pu 
faire  en  série,  examens  radiographiques  et  tests  biolo¬ 
giques  sanguins,  nous  avons  pu  démontrer  (1)  que  la 
théorie  articulaire  de  la  spondylose  est  celle  qui  corres¬ 
pond  à  la  ré.dité  des  faits.  Et  si  l’on  veut  bien  suivre,  i 
pour  cette  maladie,  les  méthodes  de  diagnostic  et  les  'i 

On  doit  donc  examiner  le  diagnostic  de  la 
spondylose  rhizomélique  : 

1“  à  la  période  de  début,  ou  période  pré- 
ûnkijiosante  ; 

3®  un  peu  plus  tard  au  bout  de  un  à  trois  ans, 


lÂ  SPONDYLOSE  RH1ZOMÎUQUE 

Jacques  FoRESfiEn 

Hôpitaux  de  Paris 

techniques  thérapeutiques  valables  pour  lés  arthrites 
Inflammatoires,  on  est  susceptible  d’aboutir  à  des  résul¬ 
tats  infiniment  supérieurs  à  ceux  d’autrefois. 

Primitivement,  la  spondylose  ankylosante  —  qti’il 
vaudrait  mieux,  comme  nous  le  verrons  plnsloih,  appe- 
1er  spondylarthrite  ankylosante  est  utte  arthrite 
inflammatoire  «  systématique  »  des  petites  articulations 
vertébrales,  débutant  généralement  par  les  sacro-ilia¬ 
ques  et  là  région  lombaire  et  pouvant  s’étendre  à 
tout  le  rachis.  Lorsque  la  région  dorsale  est  atteinte, 
l’arthrite  s’étend  aux  petites  articulations  costo- 
vertébrales  et  Gosto-transversalres  'entraînant  par  la 
suite  une  ankylosé  précoce  de  la  cage  thoracique. 
Au  moment  où  la  calcification  péri-vertébrale  s’est 
étendue  sur  toute  la  hauteur  du  ràchis,  celui-ci, 
transformé  en  tige  rigide  et  courbée,  a  perdu  toute 
valeur  fonctionnelle,  les  interlignes  articulaires  ont  dis¬ 
paru  par  suite  de  l'ankylose.  A  ce  moment  donc,  les 
phénomènes  articulaires  disparaissent,  et  le  plucessUs 
inflammatoire  s’éteint  par  là  disparition  même  des 
structures  anatomiques  qu’il  avait  atteintes.  Noiis  nous 
trouvons  donc  devant  un  état  cicatriciel  contre  lequel 
les  ressources  de  la  thérapeutique  sont,  bien  entendu 
grandement  diminuées. 

au  dêbht  de  l’apparüion  des  calcifioatidns  . 

3°  une  fois  celles-ci  établies  et  généralisées; 

Nous  laisserons  de  côté  cette  troisième  pé- 
iiode  classiquement  bien  connue,  qui  n’offre 
qu’un  intérêt  rétrospectif, 


Diagnostic  à.  la.  période  pré-ankyiosante 


Nous  n’aborderons  pas  la  discussion  de  l’étio¬ 
logie  de  la  spondylose.  Déjà  les  premiers  auteurs, 
et  très  rapidement  Pierre  Marie,  avaient  cons¬ 
taté  la  fréquence  dans  les  antécédents,  d’une 
gonococcie  prolongée  ou  chronique.  Qu’il  nous 
suffise  de  dire  que  cette  gonococcie  peut  précé¬ 
der  d’assez  longtemps  (cinq  et  dix  ans  parfois) 
l’apparition  des  accidents  vertébraux. 

Cette  période  pré-ankylosante  peut  durer  de 
six  à  dix-huit  mois.  Nous  tâcherons  de  montrer 
que  l’examen  clinique,  aidé  de  quelques  exa¬ 
mens  de  laboratoire,  permet  dans  la  plupart 
des  cas,  de  reconnaître  la  spondylarthrite  à 
évolution  ankylosante  dont  le  terme  est  la  spon¬ 
dylose  rhizxfmélique. 

A)  Signes  cliniques.  —  Les  premiers  symptô¬ 
mes  sont  les  douleurs.  Celles-ci  sont  de  deux 

(1)  FOrëstier  (J.).  —  Nature  de  la  spondylose  rlii- 
zOmëliqué.  Physiopathologie  et  déductions  thérapeuti¬ 
ques,  ifei'hc  du  Rhimatisme,  2’^  année,  n»  6,  juiii  1935. 


ordres  :  vertébrales  et  de  caractères  diffus  ;  et 
périphériques  :  thoraciques  ou  abdominales,  etc., 
ou  dans  les  membres.  Le  diagnostic  d’origine 
de  ces  derniers  peut  alors  prêter  à  beaucoup 
de  confusion.  Les  douleurs  vertébrales  sont 
relativement  aiguës,  variables  d’un  jour  à  l’autre 
en  intensité  et  en  localisation,  exacerbées  par  la 
toux  et  les  mouvements,  souvent  augmentées  à 
la  fin  de  la  nuit,  obligeant  les  malades  à  se 
lever  et  à  marcher  dans  leur  chambre.  Quand 
elles  ont  un  siège  dorsal,  elles  peuvent  être  exa¬ 
gérées  par  les  inspirations  profondes  qui  se  trou'- 
vent  bientôt  gênées.  Elles  peuvent  évoluer  par 
périodes  d’augmentation  et  de  rémission. 

Aux  douleurs  s’ajoute  un  symptôme  incons¬ 
tant,  mais  très  particulier  :  des  crampes  mus^ 
culaires  des  muscles  érecteurs  du  rachis,  extrê¬ 
mement  pénibles,  durant  quelques  minutes, 
localisées  généralement  à  un  petit  segment  de  la 
colonne. 

Les  douleurs  périphériques,  pseudo-névralgies 
d’Henri  Forestier  (referred  pain  des  AngJàis) 
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sont  en  réalité  des  douleurs  funiculaires,  selon 
la  pathogénie  si  clairement  exposée .  par  mon 
maître  Sicard  et  sont  liées  à  l’irritation  des 
.troncs  nerveux  dans  les  trous  de  conjugaison. 
Elles  sont  rares  à  la  région  cervicale,  donnant 
des  irradiations  dans  une  épaule  ou  un  membre 
supérieur,  plus  fréquentes,  au  contraire,  au 
thorax,  douleurs  pré-cordiales  d’aspect  plus  ou 
moins  pseudo-angineux,  quelquefois  avec  de 
l’oppression  respiratoire  à  type  asthmatiforme. 
Dans  certains  cas,  elies  revêtent  l’aspect  de  né¬ 
vralgies  intercostales  ou  simulent  une  pleurésie 
comme  nous  avdns  eu  l’occasion  'de  l’observer 
.  dans  deux  cas.  Les  douleurs  fessières  et  cru¬ 
rales  sont  fréquentes. 

A,  ces  symptômes  locaux  ou  référés,  s’ajoutent 
souvent,  au,  début  de  l’évolution  de  la  spondy- 
losè,  des  manifestations  sur  les  articulations 
,  périphériques,  sur  l’œil  ainsi  qu’une  atteinte  de 
l’état  général,  les  fluxions  articulaires  passagè¬ 
res  des  grandes  articulations  :  cou,  cheville, 
genou,  ont  été  notées  par  la  plupart  des  auteurs, 
à  commencer  par  Pierre-Marie  dans  sa  descrip¬ 
tion  inaugurale.  Elles  sont  généralement  d’évo¬ 
lution  résolutive,  disparaissent  après  quelques 
semaines  ou  quelqués  mois  ;  mais  nous  avons 
vu  dans  certains  cas  persister  des  fluxions 
permanentes  des  genoux  avec  hydarthrose. 
Nous  laissons  de  côté,  les  formes  associées  et 
relativement  peu  fréquentes  de  spbndylose 
ankylosante  touchant  les  sujets  atteints  de 
.  polyarthrite  chronique  évolutive  à  localisations 
acroméliques.  Les  manifestations  oculaires  à 
forme  d’iritis,  d’iridocyclite,  de  choroïdite,  de 
conjonctivite,  etc.,  sont  d’une  fréquence  extrême 
au  cours  de  l’évolution  des  spondyloses  et  très 
souvent  à  leur  début  ;  nous  les  avons  observées 
dans  60  %  de  nos  cas,  alors  qu’elles  sont  rares 
dans  les  autres  formes  d’arthrites  inflamma¬ 
toires.  Elles  ont  un  caractère  d’évolution  à 
poussées,  avec  tendance  à  la  répétition.  Elles  se 
répètent  généralement  sur  le  même  œil,  laissant 
souvent  des  adhérences  et  des  irréguiarités 
iriennes.  Lacapère  et  Fombeure  (1)  ont  donné 
dernièrement  une  excellente  description  de  ces 
irido-cyclites  diffuses,  dites  rhumatismales,  grâce 
à  une  remarquable  étude  bio-microscopique 
faite  avec  la  lampe  à  fente. 

■  Il  n’est  pas  rare  que  certains  signes  généraux, 
fatigabilité,  inappétence,  insomnie,  amaigrisse¬ 
ment,  tendance  à  l’anémie,  s’associent  en  tout 
ou  en  partie  aux  phénomènes  que  nous  avons 
décrits  ;  mais  ces  signes  ne  sont  pas  très  cons¬ 
tants  et  il  faut  reconnaître  que  le  diagnostic  de 
la  spondylose  peut  être,  dans  quelques  cas,  très 
difficile,  lorsque  le  sujet  ne  se  plaint  pas  de 
symptômes  vertébraux  mais  uniquement  de 


(I)  Fombeure  (G.  et  Lacapère  (J.).  —  Archives  hos¬ 
pitalières  de  Paris,  n»  5,  septembre  1934, 


troubles  périphériques  d’origine  funiculaire. 
Dans  nos  observations,  un  certain  nombre  de 
,  sujets  ont  été  traités  pendant  des  mois  et  quel¬ 
quefois  plusieurs  années  pour  des  affections  dia¬ 
gnostiquées  organiques  :  angine  de  poitrine, 
pieurésie,  crises  néphrétiques,  dyspepsie,  appen¬ 
dicite,  salpingo-ovarite,  etc.,  alors  que  les  dou¬ 
leurs  référées  dans  les  régions  des  divers  organés, 
sièges  des  manifestations  pathologiqùes  ci-des¬ 
sus,  étaient  dues  uniquement  à  des  irradiations 
périphériques. 

B.  Examen  clinique.  —  Si  l’on  fait  mouvoir 
la  colonne  vertébrale,  on  peut  dans  des  cas  assez 
rares,  les  seuls  observés  très  précocement,  noter 
non  l’ankylose,  mais  une  raideur  générale,  et 
diffuse  dans  toutes  les  directions,  mais  surtout 
dans  la  flexion  latérale.  La  raideur  se  distingue 
de  ï’ankylose  en  ce  qu’elle  est  liée  à  la  contrac¬ 
ture  de  défense  des  muscles  périvertébraux  qui 
sont  tendus  et  sensibles  et  résistent  douloureu¬ 
sement  aux  mouvements  passifs  qu’on  veut 
imprimer  au  rachis.  Elle  peut  disparaîtré  dans 
certaines  positions,  notamment  en  décubitus 
ventral  et  sous  anesthésie  générale.  La  perte 
de  la  lordose  lombaire  et  l’augmentation  de  la 
cyphose  dorsale  avec  tendance  à  la  diminution 
de  capacité  de  la  cage  thoracique,  sont  dues 
au  fait  que,  selon  la  règle  générale  des  inflam¬ 
mations  articulaires,  les  muscles  périvertébraux 
et  thoraciques  tendent  à  mettre  en  position 
intermédiaire,  éioignée  de  l’extension  et  de 
la  flexion,  les  petites  articulations  inter-verté¬ 
brales  et  les  articulations  vertébro-costales. 
Cette  atteinte  précoce  des  articulations  costo- 
vertébrales  et  costo-transversaires  se  manifeste 
par  un  phénomène  dynamique  également  pré¬ 
coce  et  typique  ;  la  diminution  de  l’amplitude 
respiratoire.  Celle-ci  est  évidemment  variable 
d’un  sujet  à  l’autre,  suivant  la  conformation 
thoracique,  le  mode  respiratoire  habituel  et  la 
vie  sédentaire  ou  sportive.  Mais  alors  qu’une 
amplitude  respiratoire  de  6  à  8  cm.  entre  les 
mouvements  extrêmes  d’inspiration  et  d’expi¬ 
ration  est  observée  fréquemment  chez  les  sujets 
sains,  elle  tombe  rapidement  chez  les  spondy- 
losiques  à  2  ou  3  cm.  pour  devenir  bientôt-  nulle 
dans  la  période  d’ankylose  osseuse  constituée (1). 

Mais  le  plus  souvent,  lorsque  le  malade  est 
examiné  pour  la  première  fois,  il  a  déjà  dépassé 
le  stade  de  contracture  musculaire  simple  e't  se 
trouve  déjà  en  période  d’ankylose  fibreuse  d’une 
partie  plus  ou  moins  importante  de  son  rachis. 
Selon  la  description  classique,  cette  ankylosé 
débute  par  la  région  lombaire  pour  s’élever  peu 
à  peu  vers  les  segments  supérieurs.  Elle  crée  un 


(1)  Forestier  (J.).  — L’ankylose  respiratoire  chez 
les  spondylosiques.  Annales  de  la  Société  d’hydrologie  ' 
et  climatologie  médicales  de  Paris,  1“  mars  1927. 
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obstacle  mécanique  qui  s’oppose'  aux  moqve? 
ments  et  qui  est  révélé  par  la  manoeuvre  que 
nous  avons  décrite  (1)  sous  le  nom  du  signe 
dé  la  K  corde  de  l’arc  ».  Le  sujet  étant  debout  en 
position  statique  naturelle,  ori  lui  demande  de 
s’infléchir  latéralement  en  lui  recommandant  de 
nè  pas  se  pencher  en  avant,  Chez  le  sujet  nor^ 
mal,  on  voit  dans  cette  position  un  arc  harmo- 
ceux  formé  par  la  ligne  des  apophyses  épineuses 
ni  dessiner  depuis  l’espace  lombo-sacré.  Surla 
oenvexité  de  cet  arc,  les  muscles  lombaires  du 
côté  opposé  ô  l’inflexion  se  tendent  pour  mainte- 
ni  la  position.  Ils  sont  durs  à  la  palpation.  Dans 
la  concavité  de  l’arc,  du  côté  de  l’inflexion,  les 
masses  lombaires  se  détendent,  ne  font  pas  sail¬ 
lie  et  sont  molles  à  la  palpation.  Chez  le  sujet 
harmal,  dans  l’inflexion  latérale,  la  corde  de  l’arc 
(représentée  par  les  muscles  lombaires  de  la  con¬ 
cavité)  se  détend. 

Chez  le  sujet  atteint  d’ ankylosé  vertébrale 
d’un  segment  de  la  région  lombaire  pu  dorsale  la 
même  manœuvre  commandée  au  sujet  aboirtit  à 
Un  phénomène  inverse.  L’inflexion  latérale  du 
rachis  peut  s’effectuer  au  moins  partiellement, 
mais  même  lorsque  sa  limitation  n’est  pas  visi¬ 
ble,  on  voit  les  muscles  lombaires  du  côté  de 
l’inflexion  (corde  de  l’arc)  se  tendre  tandis  que 
ceux  de  la  convexité  se  détend.  Chez  le  sujet 

B.  Examens  sanguins.  —  Les  plus  utiles  au  dia- 
gncstic  de  début  de  la  spoudylose,  sont  ceux  qui  peu¬ 
vent  révéler  l’état  inflammatoire.  La  numération  glo¬ 
bulaire  montre  parfois  une  leucocgtose  sans  déviation 
à  gauche  de  la  formule  d'Arneth  et  avec  diminution  des 
lymphocytes  ;  mais  ce  sont  surtout  la  sédimentation 
globulaire  et  la  floculation  à  la  résorcine  qui  ont  de  la 
valeur.  La  jloculatien  à  la  résorcine  est  parfois  modé¬ 
rément  augmentée  pendant  la  première  période  de  la 
maladie  sans  atteindre  des  chiffres  très  élevés  supé¬ 
rieurs  à  40  ou  45.  La  sédimentation  globulaire  est, 
d’une  manière  beaucoup  plus  franche,  nettement  et 
modérément  accélérée. 

Dans  vingt  déterminations  faites  sur  quinze  malades 
au  cours  de  la  première  ou  deuxième  année  d’évolution 
de  la  maladie,  nous  avons  trouvé  une  moyenne  de 
38  mm.  pour  une  heure  par  la  méthode  Westergren^ 
certains  cas  s’élevant  à  70  mm.  et  85  mm.  Dans  bien 
des  cas,  nous  n’attachons  pas  à  ia  sédimentation  globu¬ 
laire  une  valeur  diagnostique  importante  ;  mais  ici 
cette  valeur  ne.  peut  être  niée.  Dans  la  plupart  des  lum¬ 
bagos  d’origine  musculaire  ou  autre,  dans  les  algies  irra¬ 
diées  ou  vertébrales,  cervico-brachiales,  lombaires,  scia, 
tiques,  etc.,  banales,  dites  rhumatismales,  la  flocula¬ 
tion  à  la  résorcine,  et  la  sédimentation,  globulaire  sont 
normales  .La  constatât  ion  d’une  sédimentation  globulaire 
accélérée  chez  un  sujet  rachialgique  et  enraidi  doit  con¬ 
duire  au  diagnostic  de  spondylosé  ankylosante,  sauf 
restriction  pour  les  lésions  inflammatoires  en  foyer  dont 
non  s  parlerons  plus  loin. 


(1)  EouEsriEn  (.1.). —  Le  diagnostic  des  rhumatismes 
vertébraux  par  les  méthodes  modernes.  Presse  Ihermale, 
et  climalique,  n»  .3.19(1,  15  avril  1931. 


atteint  d’cinkylose  vertébrale  au  début,  la  corde 
de  l’arc  se  tend  dans  l’inflexion  fqtériale,  Çetfe 
mancpuvre  n’a  d’intérêt  que  pour  révéler  Içs 
cas  de  début,  mais  son  importance  augmente  à 
mesure  que  nou^  apprenons  à  mienx  soupçonner 
par  les  signes  cliniques,  les  débuts  d’une  spon¬ 
dylarthrite  ankylosante. 

La  palpation  de  la  colonne  vertébrale  en  posi¬ 
tion  couchée,  à  plat  ventre,  montre  souvent  à' 
un  stade  précoce,  l’amyotrophie  des  muscles  des 
gouttières  et  la  douleur  à  la  pression  ; 

1“  sur  un  certain  nombre  d’apophyses  épineu¬ 
ses  ; 

2°  sur  des  points  étagés  parallèlemont  à  la 
ligne  épineuse  de  chaque  côté  à  2  ou,  3  cm. 
de  distance.  Ce  sont  les  points  pararépipeux 
correspondant  aux  ’  petites  articulations  interr 
vertébrales  palpées  à  travers  la  couche  muscu¬ 
laire.  Ces  points  douloureux  peuvent  être  dissér 
minés  tout  le  long  du  rachis. 

On  doit  enfin,  étudier  les  mouvements  des 
sacro-iliaques  ;  le  sujet  étant  assis'  on  le  fait 
incliner,  d’un  côté  puis  de  l’aufre,  tandis  que 
l’on  maintient  la  main  à  plat  contre  l’épine 
iliaque  postéro-supérieure.  Cefle-ci  qui  fait  saillie 
normalement  lorsque  le  sujet  se  penche  dn 
même  côté,  reste  immobile  chez  le  spondylosique 
(Tempelaar). 

D.  Radiogeaphie.  —  Certains  autem's  ont  décrit  une 
ostéo-porose  générale  sur  laquelle,  ils  ont  basé  leur  hy¬ 
pothèse  d’ostéopathie  primitive.  Ce  signe  n’est  pas 
constant  et  bien  souvent  l’aspect  radiologique  du  rachis 
est  sensiblement  normal  et  cela  ne  saurait  nous  étonner. 
Si  la  spondylose  à  son  début  est  bien  une  spondylar¬ 
thrite  inflammatoire  despetites  articulations,pourquoi 
donnerait-elle  plus  de  signes  radiologiques  que  n’en 
donnent  les  arthrites  inflammatoires  des  articulations 
périphériques.  Nous  savons  que  chez  celles-ci,  l’inter¬ 
ligne  articulaire  est  longtemps  conservé  et  que  la  décal- 
eifleation  n’est  pas  toujours  très  précoce.  De  plus,  nos 
moyens  d’exploration  radiologique  des  petites  arti¬ 
culations  vertébrales  sont  encore  limités.  Il  ne  nous  est 
pas  aisé  de  déceler  la  pertede  l’interligne  artieulairede 
ces  articulations.  Peut-être  des  techniques  radiologi¬ 
ques,  plus  parfaites  et  des  inqidences  particulières, 
nous  permettront-elles  dans  un  avenir  prochain  d’abou¬ 
tir  à  des  conclusions  plus  formelles.  Il  est  néannroins 
un  signe  relativement  précoce  observé  dans  plus  de 
50  %  des  cas  :  c’est  l’altération  précoce,  uni  ou  bilaté¬ 
rale  des  articulations  sacro-iliaques.  Au  début,  flou  arti¬ 
culaire,  entom-é  d’une  zone  cotonneuse  ou  picnotique, 
plus  tard  tendance  à  la  fusion  osseuse  totale  ou  partielle. 
Ces  Images  précèdent  souvent  de  beaucoup  tout  autre 
signe  radiologique  articulaire  au  cours  des  spondyloses. 
Celles-ci  étant  une  affection  systématique  et  non  en 
loyer,  touchent  les  sacro-iliaques  en  même  temps  que, 
et  souvent  avant,  le  rachis  lombaire.  Sibien  qu’on  peut 
écrire  :  signes  cliniques  vertébraux,  avec  intégrité 
radiologique  du  rachis,  mais  altération  radiologique 
des  sacroriliaques  =  début  de  spondylarthrite  ankylo¬ 
sante.  ' 
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En  conclusion,  nous  voyons  que  le  diagnostic 
de  la  spondylose  à  son  début,  c’est-à-dire  à  la 
seule  période  où  elle  est  guérissable  sans  trop  de 
séquelles  et  où  elle  n’a  pas  donné  lieu  à  des 
lésions  définitives  au-dessus  de  nos  ressources 
thérapeutiques,  est  avant  tout  un  diagnostic  cli¬ 
nique  conûrmé  accessoirement  par  l’examen  du 


Biagnostic  à  la  période  de 

Cette  période  s’étend,  suivant  les  cas,  de, la 
deuxième  à  la  cinquième  année  de  l’évolution  de 
la  maladie.  Elle  est  encore  très  importante,  car 
si  à  ce  moment,  l’ankylose  fibreuse  est  consti¬ 
tuée,  il  y  a  encore  des  calcifications  minimes  et 
un  traitement  approprié  peut,  non  seulement 
arrêter  l’évolution  de  l’ankylose,  mais  procurer 
un  retour  partiel  à  la  mobilité  vertébrale  et 
thoracique  par  assouplissement  des  ankylosés 
fibreuses. 

Les  éléments  de  diagnostic  cliniques  et  san¬ 
guins  restent  sensiblement  les  mêmes  qu’à  la 
période  précédente.  Mais  la  caractéristique  de 
cette  période,  c’est  le  début  de  l’apparitioi)  des 
premières  calcifications  inter-vertébrales.  Tant 
que  celles-cin’existent  que  sur  quelques  vertèbres 
éparses  et  ne  se  sont  pas  généralisées  à  tout  un 
segment  ou  à  la  totalité  du  rachis,  il  peut  y 
avoir  espoir  d’une  récupération  au  moins  par¬ 
tielle  des  mouvements. 

Dans  le  cas  contraire,  l’ankylose  est  définitive. 
Le  malheur  est  que  lorsque  ces  calcifications 
apparaissent  en  petit  nombre  sur  le  rachis,  où 
elles  sont  révélées  par  la  radiographie,  elles  sont 
neuf  fois  sur  dix  diagnostiquées,  même  par  des 
radiologistes  compétents,  comme  des  ostéophy- 
tes.  Or,  nous  savons  tous  la  banalité  et  la  béni¬ 
gnité  de  l’ostéophytose  vertébrale.  Nous  savons 
que  c’est  une  constatation  fréquente,  même 
.  chez  des  sujets  ne  présentant  aucun  signe  clini¬ 
que  et  que  cette, image  radiologique  ne  com-. 
porte  aucune  thérapeutique  active  particulière. 
Dans  un  article  paru  il  y  a  deux  ans,  nous  avons, 
avec  notre  collègue,  Paul  Robert  (1),  insisté  sur 
la  nécessité  d’un  dignostic  précis  entre  les  deux 
sortes  de  calcifications  vertébrales  :  les  ostéo- 
phytes,  sans  tendance  ankylosante,  saut  évolu¬ 
tion  extrême,  et  les  syndesmophytes  à  tendance 
ankylosante  très  précoce. 

A  un  niveau  du  rachis,  on  peut  observer  comme 
sur  les  autres  articulations  les  deux  sortes  d’ar- 
thropathies  chroniques  que  nous  avons  décrites 
avec  Coste  et  Lacapère  (2).  Au  groupe  des  arthro- 


(1)  Forestier  (J.)  et  Rorbbt  (P.).  —  Ostéophytes  et 
syndesmophytes.  Gazette  Médicatedc  France .  Cahiers  de 
Radiologie,  h»  14,  1933. 

(2)  Coste  (F.) ,  Forestier  (J.)  et  Lacapère  (J.).  — 
Les  grands  syndromes  du  rhumatisme  des  jointures. 
Presse  Médicale,  30,  .33,  35,  39,  mars-mai  1931. 


sang  et  par  la  radiographie.  Diagnostic  d’une 
importance  capitale,  car  si  le  sujet  est  traité  dès 
cette  période  par  les  méthodes  générales,  chimi¬ 
ques  et  orthopédiques,  applicables  à  toute  arthrite 
inflammatoire,  il  est  possible  d’arrêter  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  et  d’obtenir  une  restauration 
fonctioùnelle  complète  ou  quasi  complète. 


début  des  ossifications 

pathies  dégénératives  du  rachis,  c’est-à-dire  des 
arthroses,  appartiennent  les  modifications  dé-  , 
crites  par  Léri  et  ses  élèves  sous  le  nom  de  lom- 
barthrie,  mais  qui  peuvent  exister  à  tout  étage 
du  rachis.  Ce  sont  les  formes  que  nous  appelons 
athroses  vertébrales  ;  spondylarthroses  et,  pour  les 
les  formes  localisées  ;  lombarthroses,  dçrsar- 
throses,  cervicarthroses.  Leur  lésions  radiologi¬ 
ques  caractéristiques  sont  les  ostéophytes.  Ceux- 
ci  ont  pour  caractéristiques  les  particularités 
suivantes  : 

■  1“  ils  ont  le  même  aspect  trabéculaire  que 

l’os  spongieux  dont  ils  tirent  origine  ; 

2°  ils  sont  recouverts  d’une  corticale  se 
continuant  avec  celle  de  l’os  sur  lequel  la  pro¬ 
duction  s’implante  ; 

3°  comme  conséquence,  leurs  contours  sont 
nets  d’emblée. 

Productions  d’origine  osseuse  se  développant 
dans  l’espace  intervertébral  et  n’ayant  que 
peu  ou  pas  de  tendance  àla  fusion,  lorsqu’ils 
naissent  sur  les  laces  correspondantes  des  deux 
vertèbres  voisines,  les  ostéophytes,  c’est  un  fait 
d’expérience,  n’entravent  que  peu  ou  pas  la  mo¬ 
bilité  vertébrale,  surtout  à  leurs  débuts. 

Par  opposition,  le  terme  de  syndesmophyte  a  été  i 
créé  par  Sicard  et  nous-même*pour  désigner  les  • 
productions  calcifiées  périvertébrales  prenant 
leur  origine  dans  lés  ligaments  et  le  surtout 
fibreux  du  rachis.  Sur  les  clichés  radiologiques, à 
son  début,  il  présente  les  caractères  suivants  : 

1°  Il  n’est  pas  une  émanation  du  tissu  spon¬ 
gieux  du  corps  comme  l’ostéophyte,  mais  une 
formation  surajoutée.  Au  début,  c’est  un  flou 
cotonneux,  s’étendant  depuis  la  face  latérale,  du 
corps  vers  l’espace  intervertébral  sans  conti¬ 
nuation  avec  la  texture  de  ce  dernier. 

2°  Très  rapidement  la  traînée  ossifiée  s’étend 
sans  interruption  d’un  corps  vertébral  à  l’autre  | 
en  formant  un  pont  (bridging  des  Anglo-Saxons).  1 
Dans  la  plupart  des  cas,  bien  que  la  traînée  d’os-  | 
sification  soit  très  fine,  parfois  linéaire  au  début, 
elle  bloque  complètement  tout  mouvement  entre  ^ 
les  deux  vertèbres  adjacentes.  I 

3°  Lorsque  le  syndesmophyte  est  constitué,  il  I 
constitue  une  lame  dense,  de  tissu  compact  et  non  j 
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de  tissu  spongieux.  Les*  documents  histologiques 
d'Eldarofï  (1)  ont  montré  qu’il  est  formé  d’un 
vrai  tissu  osseux  :  canaux  de  Havers,  lamelles 
osseuses  avec  ostéoblastes.  Cette  structure  se  re- 

Si l’on  s’entrent  aux  caractéristiques  radiologiques 
des  calcifications  vertébrales,  les  syndesniophytes  au 
début  doivent  être  distingués  de  deux  sortes  de  calci¬ 
fications  localisées  d’origine  tout  à  fait  différente  et  qui 
n'ont  aucune  tendance  à  la  généralisation. 

1“  Des  calcifications  Intervertébrales  en  pont  osseux 
qui  surviennent  à  la  suite  des  spondgliles  en  loger  (ostéo¬ 
myélite  vertébrale).  Au  point  de  vue  radiologique,  il 
s’agit  de  pont  osseux  unique,  généralement  assez  épais. 
Visible  surtout  sur  les  clichés  de  profil. 

Le  dfsque  vertébral  correspondant  est  souvent  dimi¬ 
nué  de  volume  et  il  y  a  une  altération  de  la  texture  du 
tissu  spongieux  des  corps  vertébraux,  sorte  de  cicatrice 
du  processus  infectieux,  parfois  suppuratif  qui  a  touché 
une,  vertèbre  ;  enfin,  l’histoire  ciinique  est  tout  autre. 
Il  y  a  eu  épisode  vertébral  aigu  et  les  symptômes  ont 
toujours  été,  en  foyer,  à  un  niveau  précis,  généralement' 
dorsal  ou  lombaire,  du  rachis. 


trouve  surles  ligaments  jaunes  et  costo-verté¬ 
braux  ossifiés. 

Suivant  le  segment  vertébral  observé,  le  syn- 
desmophyte  présente  quelques  particularités  (1). 

20  Des  calcif {calions  post-traumatiques.  Celles-ci  peu¬ 
vent  être  dues  à  des  traumatismes  relativement  mini¬ 
mes,  le  plus  souvent  extension  forcée  ou  flexion  latérale 
exagérée,  dans  des  chocs  ;  chute,  accident  d’automobile, 
de  cheval  ou  d’aviation.  Il  y  a  eu  entorse  vertébrale, 
hématome,  suivi  de  calcification  secondaire.  Souvent  les 
symptômes  initiaux  se  sont  bornés  à  un  peu  de  courba¬ 
ture  de  quelques  jours.  Quelquefois,  il  n’y  a  même  pas 
eu  d’alitement.  Une  radiographie  immédiate  n’a  montré 
aucune  altération  s’il  y  avait  absence  de  lésion  osseuse; 
mais  ultérieurement,  aprèssix  mois,  un  anouplus,une 
calcification  ligamentaire,  un  véritable  syndesmophyle 
traumatique  peut  se  révéler  à  la  radiographie.  Il  est 
généralement  sensiblement  plus  épais,  irrégulier,  très 
localisé,  visible  soit  sur  le  profil,  soit  sur  la  vue  de  face.. 
Là  encore,  les  antécédènts  et  l’existence  de  symptômes, 
en  foyer  et  non  systématiques,  permettent  de  faire  le 
diagnostic. 


Nos  observations  montrent  la  possibilité  d’un 
diagnostic  précoce  de  la  spondylarthrite  évolutive 
à  tendance  ankylosante.  A  ce  stade,  un  traite¬ 
ment  énergique  et  suffisamment  prolongé  peut 
couper  l’évolution  de  la  maladie  avant  qu’elle  ait 
entraîné  des  désordres  incurables,  et  restituer 
au  malade  une  grande  partie  de  sa  souplesse. 

Par  sa  nature  d’arthrite  évolutive  chronique, 
la  spondylose  est  sensible  à  la  crénothérapie,  à  la 
chrysothérapie.  Celle-ci  sera  conduite  prudem¬ 
ment  par  des  doses  relativement  minimes,  mais 
prolongées  pendant  deux  ou  trois  séries,  sans 
jamais  laisser  un  intervalle  entre  ces  dernières 
supérieur  à  trois  mois.  La  thérapeutique  radio¬ 
active  par  les  injections  hebdomadaires  de  tho¬ 
rium  X(Léri),  lorsqu’elle  est  appliquée  à  ce  stade 
précoce,  peut  permettre  des  résultats  analogues, 
pourvu  qu’elle  soit  surveillée  de  près  au  point 
de  vue  de  ses  réactions  sur  les  globules  rouges. 

D’après  une  expérience  encore  insuffisante, 
nous  pensons' que  le  thorium  X  convient  surtout 
aux  formes  torpides,  peu  évolutives  mais  tenaces, 
avec  sédimentation  normale  ou  sub-normale. 
La  radiothérapie  vertébrale  large  à  doses  modé¬ 
rées  peut  aussi  donner  des  résultats. 

Au  contraire,  la  chrysothérapie  nous  a  donné  de 

(1)  Eldahopf  (N.).  — ^  La  spondylose  rhizomélique. 
Nouvelle  iconographie  de  la  Salpêtrière,  mars-avril 
1911.  ' 


bons  résultats  surtout  dans  les  formes  plus  acti¬ 
ves,  évoluant  par  poussées,  avec  sédimentation 
accélérée.  L’avenir  précisera  ces-  indications. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  l’aide  considérable 
qu’on  peut  obtenir  dans  les  spondyloses  au 
début  par  l’application  de  la  méthode  de  S-waim 
ou  immobilisation  fractionnée  (2).  En  soumet¬ 
tant  le  malade  à  un  repos  physiologique  com¬ 
plet  des  muscles  vertébraux  par  un  décubitus 
de  quelques  jours  dans  une  gouttière  plâtrée 
on  a  la  surprise  de  voir  la  souplesse  rachidienne 
réapparaître  par  suppression  de  la  contracture  ; 
et  les  douleurs  de  la  fin  de  la  nuit,  si  pénibles 
au  malade,  disparaissent  en  quelques  jours. 
Le  sommeil  dans  la  gouttière  plâtrée  est  non  seu¬ 
lement  accepté,  mais  réclamé  par  le  malade 
jusqu’à  la  cessation  de  l’évolution  inflammatoire. 
T..e  port  temporaire  d’un  corset  de  soutien  pen¬ 
dant  le  jour,  peut  être  indiqué,  et,  fait  d’aspect 
paradoxal,  mais  aisé  à  comprendre,  augmente 
la  souplesse  vertébrale,  par  la  suppression  de  la 
contracture. 

(1)  Forestier  (.1.),  Coliez  (R.)  et  Robert  (P.).  ■ — 

Etude  radiologique  de  pièces  sèches  de  rhumatisme 
vertébral.  Bail,  et  mém.  de  la  Soc.  de  Rad.  méd.  deFrance, 
n»  224,  décembre  1935,  p.  612.  ' 

(2)  S'WAiM  (L.).  —  Le  traitement  orthopédique  du  rhu¬ 
matisme  chimique.  Conférence 'internationale  du  R. 
C.  P.  G.,  Aix-les-Bains,  1934.. En  vente,  chez  Maloine, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  Quelles  raisons,  certaines  phlébites  se  prolongent  ou  récidivent 

D’après  le  Professeur  Carnot  (1) 

I.  —  La  persistance  d’une  infection  veineuse  atténuée,  a  la  suite 

d’un  FOYER  PRIMITIF 


Ce  foyer  infectieux  atténué,-  mais  tenace,  est 
comparable  à  celui  des  endocardites  infectieuses 
lentes. 

I.  H  siège  parfois  au  niveau  de  V utérus. 

Ainsi,  chez  une  jeune  femme  atteinte  de 
phlébo-infection  post-puerpérale,  les  accidents 
veineux  se  prolongèrent,  tant  qu’on  n’eût  pas 
désinfecté  la  cavité  utérine. 

Une  autre  malade  voit  son  infection  veineuse 
récidiver  constamment  ;  elle  a  déjà  présenté 
plus  de  sept  phlébites,  qui  se  sont  prolongées 
très  longtemps  (dix-huit  mois,  sept  mois,  six 
mois),  et  qui  ont  atteint,  de  façon  subintrante, 
les'difîérents  territoires  veineux.  Peut  être,  chez 
elle,  persiste-t-il  aussi  quelque  foyen  d’infection 
utérin  ou  péri-utérin  à  assainir  ? 

C’est  encore  une  femipe  qui,  cinq  jours  après 
un  accouchement,  a  fait,  une  semaine  durant, 
une  poussée  thermique  allant  jusqu’à  40°  avec 
grands  frissons  et  pertes  fétides.  Vingt-six  jours 
après  la  .  délivrance  surviennent  :  une  fatigue 
générale,  de  la  tachycardie  (pouls  à  108),  une 
élévation'du  thermomètre  à  39°,  enfin  une  phlé¬ 
bite  des  membres  inférieurs  avec  douleurs, 
œdème,  impotence.  Après  une  accalmie,  la  tem¬ 
pérature  remonte,  oscille  fortement,  et  s’accom¬ 
pagne  encore  d’un  grand  frisson  au  bout  de  six 
semaines.  Comme,  à  ce  moment,  le  temps  d’im¬ 
mobilisation  est  passé,  on  peut  enfin  procéder  à 
un  examen  gynécologique,  qui  décèle  des  pertes 
utérines  fétides  et  la  présence  de  streptocoques. 
Les  oscillations  thermiques  sont  alors  si  consi¬ 
dérables,  et  l’état  général  est  si  atteint,  que  l’on 
craint  pour  la  vie  de  la  malade.  Un  drainage  uté¬ 
rin,  avec  des  mèches,  imbibées  de  vaccin  anti¬ 
streptococcique,  suffit  pour  abaisser  la  tempéra- 
ture,)qui  redevient  normale.  La  poussée  de  phlé- 
bitejs’atténue  rapidement,  et  la  malade,  peut 
quitter  l’hôpital,  où  elle  a  séjourné  durant  six 
mois  environ.  ■ 

Toutes  ces  observations  montrent  le  rôle 
que  joue  un  foyer  utérin  pour  entretenir  une 


(1)  Les  pol y-phlébites  (Clinique  méd.  de  V  Hôtel-Dieu, 
1935.  Baillière,  édit.  Paris). 


infection  veineuse  latente,  qui  se  traduit  par  la 
prolongation  ou  la  fréquente  récidive  de  Cer¬ 
taines  phlébites,  cette  récidive  pouvant  attein¬ 
dre  successivment  des  territoires  veineux  dif¬ 
férents. 

Aussi  n’est-il  pas  surprenant  de  les  rencontrer 
dans  l’infection  puerpérale  ;  c’est  dans  ces  condi¬ 
tions  qu’on  retrouve  fréquemment  le  streptoco- 
.  que,  pour  déterminer  de  petits  foyers,  presque 
latents,  qui  se  traduisent  plus  ou  moins  tardive¬ 
ment  par  des  phlébites  prolongées,  subaiguës  ou 
chroniques. 

II.  Le  point  initial  est  parfois  aussi  un  foyer 
banal  d’infection,  tel  le  cas  de  Raynaud,  La¬ 
croix  et  Boulin. 

Un  chasseur  présente  une  ampoule  infectée  du 
talon.  Dix  jours  après,  survint  une  première 
phlébite  du  mollet  gauche  ;  huit  jours  après, 
ce  fut  une  deuxième  phlébite  du  molletdroit  ;  . 
trois  jours  après  une  troisième  phlébite  de 
la  région  malléolaire  droite  avec  température  à 
37°,  37°5  ;  il  persista  un  cordon  résiduel  pendant 
un  mois.  Deux  mois  plus  tard,  le  malade  se 
levait  de  son  fauteuil,  lorsqu’il  ressentit  brusque¬ 
ment  un  point  douloureux  très  violent,  avec  toux 
quinteuse  et  expectoration  hémoptoïque  ;  tem^ 
pérature  à  38°,  39°5  ;  à  la  suite  de  cet  incident, 
épanchement  pleural.  Quatre  mois  après,  se  pro¬ 
duisit  une  douleur  brusque  au  pli  du  coude  gau¬ 
che,  témoin  d’une  quatrième  phlébite,  avec  réac¬ 
tion  presque  phlegmoneuse  sur  le  trajet  de  la 
médiane  basilique  ;  l’hémoculture  fut  positive  et 
donna  un  staphylocoque  blanc.  Le  malade  guérit. 

III.  On  a  vu  encore  un  chancre  syphilitique,  . 
devenir  le  foyer  infectieux,  causé  de  poly-phlé- 
bites. 

Mauriac  rapporte  le  cas  d’un  jeune  homme, 
qui,  trois  semaines  après  le  chancre,  eut  une  pre¬ 
mière  phlébite  ;  deux  mois  après,  ce  fut  une 
deuxième  phlébite  frappant  le  bras  droit  et  la 
veine  saphène  droite  ;  cinq  mois  plus  tard,  il 
eut  une  phlébite  delà  cuisse  droite,  qui  s’amenda 
assez  rapidement. 

Généralement,  la  phlébite  syphilitique  est  un 
accident  précoce,  survenant  trois  à  six  semaines 
après  le  chancre.  Le  Prof.  Roussy  a  signalé  un 
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cas  où,  cinq  mois  après  le  chancre,  sont  surve¬ 
nues,  à  la  fois  quatre  phlébites'  ■ 

Quelquefois,  cet  accident  est  plus  tardif,  et  il 
survient  dans  là  première  ou  la  deuxième  apnée, 
Les  phiéhites  multiples  de  la  syphilis  sopt  su¬ 
perficielles,  généralement  symétriçiues  ;  e|ïe,s 
guérissent  bien,  mais  récidivent  facilement  ;  elles 
ne  s’accompagnent  pas  de  fièvre,  et  ne  donnent 
habituellement  pas  d’embolies  pulmonaires. 

Quelques  peints  particuliers 
de  symptomatologie 

Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  ces  phlébites  sont 
parfois  très  atténuées,  et  que,  malgré  cela,  elles 
sont  susceptibles,  de  donner  naissance  à  des  em¬ 
bolies  graves. 

.  11  est  donc  nécessaire  d’iqsister  sur  certains  si¬ 


gnes,  dont  l’importance  est  grande  pour  Ips  faire 
dépister  de  bonne  heure. 

La  tachycariie  inifictlé  colpptë  pâfpii  lés  plus 
précieux  au  début  d’uhe  phlébite  ;  elle  rppafaît 
à  chaque  poussée  nouvelle  :  c'est  là  |e  pqùls 
grimpant,  le  ppul.s  «  en  escali,ef  »,  le  pouls  phlé- 
bltique,  dit  encore  «  signe  de  Maplef  ». 

La  température  linporte  également  ;  elle  est 
peu  élevée,  mais  cependant  ânormalc  ;  ellp'  osçillp 
faiblement  autour  de  Si  H,  :  c’est  le  «  signe 
de  Mrchaëlis  .  » 

Il  faut  enfin  tenir  compte  de  «  Vced^mc  »  (bien 
qu’il  y  ait  des  phlébites  sahs  œdèmes)’,  gvèç  cha¬ 
leur  locale,  rougeur,  douleur,  circüîatiôn  supplé¬ 
mentaire. 

D'arts  ces  cas,  le.  streptocoque  a  été  m'àiHtes 
fois  retrouvé  dans  les  parois  des  veirtes  ou  dans  le 
caillot. 


il.  —  Une  FaAfâlLl'TÉ  VKIN-EÜSË  EASTILIAeE 


Le  caractère  multiple  et  récMivaait  des  phlébi¬ 
tes,  survenant  à  l-’occasiort  d’infections  diverses,  et 
à  des  périodes  diverses  de  la  vie,  ne  s’explique 
pas  seulement  par  la  persistance,  dans  l’organis¬ 
me,  de  germes  infeetienx,  li  faut  également  faire 
une  large  part  à  la /ragrtVfé  veineuse  héréditaire 
et  familiale,  que  l’on  rencontre  presque  toujours 
en  pareil  cas.  C’est  d’ailleurs  là  une  notion  déjà 
ancienne,  et  l’on  sait,,  depuis  '  longtemps,  que 
varices,  hémorroïdes,  varicocèles  ont  un  carac¬ 
tère  familial. 

En  voici  quelques  exemples  intéressants. 

Lors  d’un  second  accouchement,  une  femme 
présente  de  l’hydramnios  et  des  hémorragies 
graves  ;  on  recourt  à  la  délivrance  artificielle,  et, 
dans  la  crainte  d’infection,  on  fait  préventive¬ 
ment  une  injectiori  de  sérum  dé  Leclainche  et 
Vallée.  Néanmoins, au  bout  de  trente-six  heures; 
phlébite  du  membre  inférieur  droit,  et  quinze 
jours  plus  tard,  phlébite  du  membre  inférieur 
gauche,  Guérison  au  bout  de  deux  mois  et  d.èmi 
d’immobilisation. 

Troisième  accouchement,  sans  accidents. 

Au  quatrième  accouchement,  et  bien  que  des 
précautions  extrêmes  d’asepsie  aient  été  prises, 
il  se  produit  un  frisson  au  moment  même  du 
travail.  Les  jours  suivants,  une  phlébite  s’installe 
sournoisement,  avec  tachycardie,  doùleur  à  peine 
marquée  aux  membres  inférieurs,  tenipérature 
37°5,  37“8.  Immobilisation  durant  près  de  trois 
mois.  Or,  un  jour,  la  température  étant  revenue  à 
37°,  on  essaye  très  doucement  une  mobilisation 
prudente  au  lit  ;  aussitôt  se  produisent  des  acci¬ 
dents  dramatiques  ;  mouvements  du  cœur  désor¬ 


donnés,  défaillances  cardiaclnes  îneessa'ntcs, 
pouls  rapide,  40»  ;  des  douleurs,-  peu  vives  mais 
cependant  nettes,  immobilisent  les  membres 
inférieurs,  puis'  la  tête.  Les  phért’oirtèrtes  tumul¬ 
tueux  s’apaisent  peu  à  peu'  (glace  sur  la  région 
précordiale,  uroformineen  goutte  à  goutte,  solu- 
baïne):  Mais  Tœdème  des  membres  inférieurs 
gagne  aussi  les  membrès  supérîeürs'  et  lé  cou. 
L’immobilité  complète  de  tout  le  corps  est  indisT 
pensable.  ■ 

Celle-ci  devait  être  maii  tenue  durant  dteüx; 
années-;  car,  un  mois  après  cette  alerte,  se  pro¬ 
duit  un  frisson  très  violent,-  avec  une  teinpér-a- 
ture  de  40o8,  qui  retombe  en  quelques  jours  à 
37°5.  A  ce  moment,  reprend  un  véritable  état  de 
mal  phlébitique,  septicémie  veineuse  à  marche 
lente,  qui  menaçait  constamment  de  se  réactiver. 

On  fit  dans  la  suite,  tous  les  tr,ois  mois,  une 
série  de  six  injections  de  vgcciii  antîstrepfocpç- 
tîque.  Ün  an  ejiviton  après  lé  début,  la  malade 
sentit  une  amélioration  subjective  indéniàblè  : 
lès  membres  )üi  semblaient  inôins'  engourdis, 
moii)s  tenttùs,  bien  qüe  Tœdème  petsistâtetgue 
la  température  fût  eppore  dé  37o2-37®5  ;  pro¬ 
gressivement  la  guérison  surÿint,  sauf  pri  peu 
d’œdème  malléolaire  VespéraL  • 

Dans  ce  cas,  l’hérédité  veineuse  était  particu¬ 
lièrement  suggestive.  Le  père  avait  eil  une  phlé-, 
bite  post-opératoire  ;  Une  sœur  aînée,  une  phlé¬ 
bite  tuberculeuse  ;  Une  deuxième  sœur,  une  dou¬ 
ble  phlébite  puerpérale  des  membres  infé¬ 
rieurs. 

Dans  la  incinc  catégorie,  peuvent  être  rangés 
certaines  observations  de  phlébites  post-opératoi- 
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res,  celles-ci  sont  parfois  latentes  et  ne  se  révèlent 
que  par  une  embolie,  souvent  catastrophique. 

Tel  est  le  cas  de  la  malade  de  Forgue,  opérée 
d’un  fibrome,  qui,  guérie,  était  sur  le  point  de 
quitter  la  clinique.  A  sa  sortie,  en  traversant  la 
cour,  elle  meurt  subitement  d’embolie.  Tel  ans  s 
le  cas  de  cette  femme,  qui  devait  quitter  la  clii 
nique  ;  son  mari  voulant  lui  apporter  un  bijou- 
demande  qu’on  remette  sa  sortie  au  lendemain  , 
quand  il  arrive,  elle  venait  de  mourir  d’embolie; 

Ces  accidents  se  voient  surtout  après  l’abla¬ 
tion  de  fibromes  ou  encore  après  une  prostatec¬ 
tomie,  en  règle  générale  après  des  interventions 
abdominales,  jamais  après  des  interventions  sur 
les  membres  au  même  sur  le  cou. 

La  fragilité  veineuse  familiale  s’observe  encore 
dans  la  récidive  des  phlébites  post-typhiques  ou 
.  post-grippales. 

Un  jeune  homme,  ayant  contracté  une  blen¬ 
norragie,  fait  une  phlébite  de  la  veine  dorsale  de 
la  verge  ;  plusieurs  années  après,  à  la  convales¬ 
cence  d’une  fièvre  typhoïde,  il  eut  encore  une 
phlébite  double.  Plus  tard,  ses  veines  phlébosées 
vinrent  encore  à  s’enflammer  à  différentes  épo¬ 
ques.  La  mère,  au  moment  de  sa  naissance,  avait 
eu  une  phlébite  double. 

Quant  aux  phlébites  grippales.  Vaquez  et 
Lecomte  ont  rapporté  le  cas  très  instructif  d’une 
phlébite  errante,  quadriplégique  et  hémoptoï- 
sante.  La  malade  eut  une  grippe  sévère  en  1926  ; 
deux  mois  après,  elle  fit  une  phlébite  du  mem¬ 
bre  inférieur  droit  ;  en  septembre,  se  produisit 
une  phlébite  du  membre  inférieur  gauche  ;  en 


novembre,  il  y  eut  quelques  crachats  hémop¬ 
toïques  ;  en  décembre,  phlébite  du  bras  droit  et 
crachats  hémoptoïques.  Sept  mois  encore  après 
le  début  des  phlébites,  les  quatre  membres  furent 
pris.  La  guérison  progressive  ne  survint  qu’après 
dix  mois  de  maladie. 

En  pareils  cas,  c’est  moins  le  microbe,  qui  esl 
responsable  que  l’état  des  veines,  puisque  des  in¬ 
fections  différentes  provoquent,  les  unes  et  les 
autres,  des  localisations  phlébitiques  sur  les  vei¬ 
nes  héréditairement  fragiles. 

Funck-Brentano  a  rapporté  l’histoire  de  trois 
générations  de  phlegmatia  alba  dolens,  la  grand’ 
mère,  la  mère,  la  fille  et  la  sœur  ayant  été  suc¬ 
cessivement  atteintes  à  la  suite  de  couches 

D’ailleurs,  quand  on  interroge  ces  malades 
avec  soin,  on  trouve  toujours  chez  leurs  ascen¬ 
dants,  soit  les  mêmes  maladies,  soit  une  ou  plu¬ 
sieurs  manifestations,  qui  témoignent  de  leur 
hérédité  veineuse.  Si  les  ascendants  vivent 
encore,  ils  racontent  que  la  phlébite  est  une 
«  maladie  de  famille  »,  que  plusieurs  frères  ou 
sœurs  ont  présenté  la  même  affection,  ou  que 
le  père  et  la  mère  en  ont  été  eux-mêmes  atteints. 

Bref,  du  fait  d’une  fragilité  veineuse  familiale, 
ces  localisations  phlébitiques  multiples,  pro¬ 
longées,  errantes,  dans  une  série  d’infections 
subaiguës,  affirment  la  persistance  du  germe  pa¬ 
thogène.  Quelquefois,  elles  immobilisent  indé¬ 
finiment  les  malades,  car,  pendant  de  longs  mois, 
toute  tentative  de  lever  est  suivie  d’une  reprise 
de  l’infection  veineuse. 


La  thérapeutique  de  ces  cas,  d’ailleurs  fré¬ 
quents,  est  ardue  ;  elle  comportera  une  immobili¬ 
sation  stricte  souvent  très  prolongée,  sans  qu’on 
sache  à  l’avance  fixer  sa  terminaison. 

Elle  sera,  d’autre  part,  anti-infectieuse  :  on 
cherchera,  notamment,  à  agir  sur  le  foyer  micro¬ 
bien  primitif  qui,  souvent,  entretient  la  phlébo- 
infection.  Le  drainage  utérin,  les  vaccinations, 
générales^  et  locales,  paraissent,  actuellement 


les  armes  anti-infectieuses  les  plus  efficaces. 

Enfin,  un  traitement  vasculaire  sera  dirigé  ; 
contre  les  varices  d’une  part  (hamamelis,  hydras- 
tis,  etc.);  contre  rh3'percoagulabilité  sanguine, 
d’autre  part  (sangsues,  hirudine,  citrate  de  soude, 
etc.).  Les  cures  hydrominérales  auront  une  effi¬ 
cacité  réelle  contre  les  séquelles  et  les  récidives 
de  phlébites. 

G.  Fischer. 
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liés  fôrmës  ^âéüas-tUëëfSUieusei  dës  abcès  du  pbütnon 

Elles  sont  intéressantes  par  les  problèmes 
ardus  qu’elles  posent  aux  cliniéiens.  MM.  À. 
Jagqublin  et  A.  Éaudoin  êii  rapportent,  trois 
observations,  qui  paraisselit  avoir  ühe  grande 
valeur  pratiquei  Ôn  y  vdit  combien  le  diagnos¬ 
tic  est  extrêmement  difficile  au  début  en  présence 
d’un  syndrome  bacillaire  ;  comment  il  peut 
être  redressé  par  l’aspect  et  la  bactériologie  dé 
l’expectoration,  mais  surtout  par  la  râdiogfà- 
phie.  On  y  voit  en  plus  l’intérêt  primordial,  que 
peut  avoir  dans  certains  cas  là  ponction  explo¬ 
ratrice  intrapulmonaires  ainsi  que  lés  bons 
résultats  obtenus  par  la  chirurgie  pulihoiiàirè 
ou  le  pneumothorax. 

Âu  début,  le  diagnostic  de  ces  formes  dè 
l’abcès  pulmonaire  est  impossible,  soit  que  là 
phase  du  début  ait  été  mal  observée,  soit  (Ju’elle 
n’ait  pas  été  brutale.  L’interrogatoire  et  l’éxà- 
men  clinique  orienteront  fatalement  vers  la 
tuberculose  pulmonairej  surtout  quand  il  existe 
une  pleurésie  séro-fibrineuse  d’accompagnernerit. 
En  plus  de  la  radiographie  pulmonaire  et  àù 
besoin  de  la  ponction  d’un  épanchement,  c’est 
cette  expectoration  purulente,  bien  différente 
des  crachats  de  la  tuberculose  cavitaire,  qüi  peut 
faire  soupçonner  le  diagnostic,  (Le  Bulletin 
Médical,  28  décembre  i035.) 

Grossesse  normale  chez  une  cèsariséè  ayant  gardé  un 
tampon  de  gazé  dans  l’utèrus. 

Lé  ïjbètéûf  ScHotitcA'êht  fàpporté  l’higthlre 
d’une  femme  rachitique  dhéz  lâ'qUellë,  lofs  d’urte 
secondé' èésâriehne  basSé-,  Oh  â  ttoüVê  â  la  face 
màtfefhèlie  du  plàcenla  Uh  tampon  de  gaze 
néütrè,  qui  avait  été  abàhdbhilè  dans  la  cavité 
litéfihè  lofs  d’ühe  pfettiiêfé  cësàfi'enlié  pfati- 
qüée  Un  an  âüpàfavâiit.  Déjà  dans  ühe  Observa- 
ti'on  arltéribufe,  é’êtait  un  lampbh  de  coton,  qui, 
resté  dans  là  câVité  utérirtè  à  là  suite  d’üh  tam¬ 
ponnement  àprès  la  dêllVfàheé  âftiflcielle, 
n’avâit  èntrâîné  qüe  quéiqueS  mélforfagiés  dans 
lepbsLpaftüm,  étn’àvait  pas  empêché  là  femme 
dè  devéhif  enceinte  trois  moiS  àprès-,  él  dé  mener 
Sa  gi’ossessé  â  tfefme  sans  incident. 

On  sait  par  expérience  qu’liné  nvèché  de  gàZe 
iodoformée  peut  rester  plusieurs  jours  dans  la 
cavité  utérine  et  même  dans  la  cavité  abdominale, 
dans  le  cas  de  drainage  d’apres  Mickulicz,  sans 
occasionner  la  moindre  odeur  de  putréfaction. 


Mais  ce  qui  paraît  plus  extraordinaire,  c’est 
qu’un  tampon  de  coton  oublié  dans  l’utérus 
après  un  tamponnement  pratio(ùé  à  domicile 
dahs  des  conditions  d’asepsie  douteuse,  reste 
là  pendant  des  mois  sans  produire  des  phéno- 
mèrtëS  d’infebtion  et  sans  empêcher  la  féconda¬ 
tion  ét  là  nidatibn  ultérieure  d’un  ovule.  Ce 
phénomène  met  bien  cn  relief  l’extrême  tolé- 
fanCé  de  là  matrice  ét  la  remarquable  auto¬ 
défense  de  l’organisme. 

on  sait  déjà  que  l’utérus  non  gravide  est 
étonnamment  tolérant  oar,  d’après  les  auteurs, 
la  plupart  dè  oes  rétentions  intra-utérines  d’ob¬ 
jets  hétéroclites  ne  furent  marquées  que  par  des 
signes  discrets  ou  complètement  silencieuses. 

Il  n’en  est  généralement  pas  de  même  quand 
l’utérus  est  gravide.  C’est  ainsi  que  les  corps 
étrangers,  le  plus  souvent  rigides,  introduits  dans 
dàhS  uh  but  avortif,  se  compliquent  souvent 
d’aCcidents  infectieux  graves.  L’observation 
qui  fait  l’objet  de  cê  travail  est  donc  tout  à  fait 
exceptionnelle,  (Bl-uxelles  Médical,  29  décem¬ 
bre  1983.) 

Sut  léS  méthodès  9ê  rèflefcO  OU  syfnpathiëOthérapie. 

Le  Docteur  Louis-H.  Leroux,  après  avoir 
indiqué  que.  la  sympathicothérapie  n’est  pas 
une  nouveauté,  explique  en  quoi  consiste  cette 
cette  mêthodë,  son  mode  d’action,  sa  technique. 
Il  décrit  ensuite  lés  résultats  obtenus,  lès  contre- 
indications  et  les  accidènts.  Enfin  ses  conclusions 
sont  les  suivantes  : 

Tous  ies  termes  de  réflexo^centro-sympathicD- 
thérapie  sont  Synonymes.  Cette  méthode  n’est 
pas  nouvelle,  elle  date  d’au  moins  vingt  ans  en 
France,  Il  n’.y  a  pas  et  ne  doit  pas  y  avoir  d’auto 
ni  hétéro-suggestion,  mais  une  action  physiologi¬ 
que,  encore  mal  connue,  sur  le  système  nerveux 
végétàtif.  Son  domaine  est  exclusivement  limité 
aux  troubles  fonctionnels  vaso-moteurs,  spas¬ 
modiques,  du  désétjnilibrê  endocrino-Vago-sym- 
pathique.  Elle  ne  donne  pas  de  vraie  guérison, 
mais  un  soulagement  complet  ou  modéré,  sou¬ 
vent  immédiat,  temporaire,  extrêmement  appré¬ 
ciable  pour  des  patients  difflciles  â  soigner  autre¬ 
ment.  Elle  a  souvent  des  échecs,  parfois  des 
accidents,  elle  doit  être  appliquée  avec  discer¬ 
nement  et  prudence.  Elle  n’est  donc  pas  une 
panacée  universelle,  ni  la  «  Médecine  de  De¬ 
main  »,  mais  une  méthode  fort  appréciable, 
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facile,  souvent  utile  dans  son  domaine  bien 
limité.  {Journ.  de  Méd.  et  de  Chir.,  10  août 
1935.) 

Sur  l’ulcère  digestif  expérimental  et  humain  et  sur  son 

traitement  par  l’histidine.- Rôle  probable  de  l’ his¬ 
tamine. 

Du  travail  de  M.  A.  Jacob,  il  faut  retenir  les 
considérations  suivantes  : 

L’histidine  ne  peut  être  considérée  comme 
l’agent  spécifique  de  la  préservation  de  la  mu¬ 
queuse  digestive  contre  l’attaque  du  suc  gastri¬ 
que,  tant  dans  le  domaine  expérimental  que 
clinique.  L’histamine,  à  petites  doses  (1  /lO  à 
1  /15  de  milligr.)  s’est  montrée  capable  d’empê¬ 
cher  l’apparition  des  lésions  inflammatoires  et 
des  ulcères  chez  trois  chiens  qui  ont  subi  l’opé¬ 
ration  de  Mann  et  Wiliamson  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  à  l’apparition  rapide  de  ces 
lésions  chez  des  animaux  non  traités. 

L’ulcération  diverticulaire  constatée  comme 
lésion  isolée,  en  dehors  de  toute  altération  hé¬ 
morragique  ou  érosive  autre,  chez  le  quatrième 
chien,  ne  saurait  infirmer  en  rien  l’ensemble  de 
ces  résultats. 

L'action  de  l’histamine,  dans  les  conditions 
présentes,  n’a  aucun  caractère  de  spécificité. 
Elle  s’expKque  par  son  action  vaso-dilatatrice 
capillaire  et  son  action  sur  la  musculature  lisse. 
L’histamine,  dans  le  domaine  clinique,  s’est 
révélée  comme  un  puissant  sédatif  de  la  crise 
ulcéreuse  et  s’est  montrée  capable  d’améliorer 
les  conditions  du  transit  gastro-intestinal.  (Les 
Edit.  Univers,  de  Strasbourg.) 

Diagnostic  de  la  maladie  de  Nicolas  et  Favre. 

Le  diagnostic  différentiel  de  la  maladie  de 
Nicolas  et  Favre  se  pose  rarement  à  la  période  du 
chancre  d’inoculation.  Le  plus  souvent  c’est 
l’adénopathie  inguinale  qui  suscite  des  discus¬ 
sions  au  sujet  de  son  étiologie. 

Voici  de  quelle  façon  les  Docteurs  J.  Lacas- 
SAGNE  et  F.  Lebeuf  exposent  le  diagnostic  du 
chancre  poradénique  (quatrième  maladie  véné¬ 
rienne)  : 

Le  chancre  lymphogranulomateux  (Nicolas  et 
Favre),  ou  microchancre  poradénique  (Bory) 
siège  le  plus  souvent  dans  le  sillon  balano- 
préputial  ou  sur  le  gland,  le  prépuce,  quelque¬ 
fois  à  l’anus  ;  chez  la  femme,  sur  la  vulve,  à  la 
fourchette,  ou  à  l’anus.  Il  passe  souvent  inaperçu. 
Son  aspect  habituel  est  d’ordinaire  celui  d’une 
lésion  herpétiforme,  lenticulaire  unique,  plane 
ou  légèrement  évidée  en  cupule,  quelquefois 


papuleuse,  peu  suintante  et  indolore,  éphémère. 
D’autre  fois,  lorsque  le  sujet  est  examiné  quel¬ 
ques  jours  après  le  début,  on  ne  trouve  que  de 
petites  croûtes  adhérentes  recouvrant  un  épi¬ 
derme  aminci,  rosé,  tout  récemment  formé  ;  plus 
tard,  encore,  une  ou  plusieurs  petites  cicatrices 
éphémères. 

Le  diagnostic  différentiel  n’offre  de  difficultés 
réelles  qu’avec  certaines  formes  de  bubon  chan- 
crelleux  et  certaines  formes  associées.  Il  est 
souvent  difficile  de  distinguer  le  premier  de  la 
poradénite  inguinale  surtout  dans  les  formes 
anormales.  Le  diagnostic  repose,  non  seulement 
sur  les  signes  cliniques  (recherche  de  la  porte 
d’entrée,  adénite  iliaque,  etc.)  mais  aussi  sur 
les  épreuves  de  laboratoire  :  méthodes  bactério¬ 
logiques  (recherche  du  bacille  de  Ducrey  sur 
lames  et  par  culture,  auto-inoculation,  intra- 
dermo-inoculation)  et  biologiques  (intradermo- 
uéactions  d’ Ito-Reenstierna  et  de  Frei,  essai 
d’un  antigène  préparé  avec  le  pus  de  bubon  sur 
des  malades  atteints  d’adénites  inguinales  nette¬ 
ment  diagnostiquées,  déviation  du  complément, 
vaccinothérapie  d’épreuve  avec  le  Dmelcos  et 
injection  intraveineuse  d’antigène  lymphogra¬ 
nulomateux). 

Il  y  a  lieu  d’envisager  aussi  la  syphilis  des 
ganglions  inguinaux,  la  tuberculose  ganglion¬ 
naire  inguinale,  les  adénites  inguinales  cancé¬ 
reuses,  lebubon  pesteux,  etc.;.  Mais  le  diagnostic 
est  particulièrement  difficile  lorsque  la  poradé¬ 
nite  s’associe  avec  une  adénite  d’une  autre  na¬ 
ture. 

Parmi  les  formes  extra-ganglionnaires  de  la 
maladie  de  Nicolas  et  Favre,  les  plus  fréquentes 
sont  englobées  dans  le  syndrome  génito-ano-rectal 
de  Jersild  :  rectite  sténosante,  éléphantiasis 
génito-ano-rectal,  esthiomène,  etc...  Ces  formes 
sont  à  distinguer  des  symdromes  analogues  de 
nature  différente  :  syphilome  ano-rectal  de 
Fournier,  rétrécissements  rectaux  cancéreux, 
tuberculeux,  dysentériques,  gonococciques  ou 
de  causes  multiples  (Gougerot). 

L’existence  antérieure  d’une  poradénite  in¬ 
guinale,  la  sérologie  négative,  l’inoculation 
au  cobaye,  l’examen  histologique,  l’absence  d’an¬ 
técédents  dysentériques  ou  gonococciques,  la 
positivité  de  la  réaction  de  Frei  sont  en  faveur  de 
l’étiologie  lymphogranulomateuse.  L’étude  du 
diagnostic  différentiel  des  autres  formes  extra- 
inguinales  (cellulites  du  petit  bassin,  fistules 
anales,  abcès  de  la  marge  de  l’anus,  ulcérations 
de  la  vulve,  formes  cutanées,  formes  linguales, 
etc.)  ne  peut  être  envisagée,  tellement  sont 
variées  ces  manifestations.  (Le  Journ.  Méd. 
Français,  décembre  1935.) 
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Magnésium  et  cancer. 

(M.  Pierre  Delbet  ;  25-2-1936.) 

M.  Pierre  Delbet  présente  quelques  remarques  à 
propos  d’expériences  faites  par  Kreyberg  et  Nlelsen 
concernant  l’influence  du  traitement  magnésien  sur 
le  développement  des  tumeurs  du  goudron  chez  la 
souris. 

Les  auteurs  Scandinaves  avaient  conclu  que  l’in¬ 
fluence  en  question  n’était  pas  constante.  M.  Delbet 
constate  au  contraire,  à  l’analyse  des  expériences 
mêmes  de  Kreyberg  et  Nielsen,  une  action  favo¬ 
rable  nette  du  régime  hypermagnésien.  L’ensemble 
des  animaux  hypermagnésiés  s’est  montré  trois  fois 
plus  résistant  à  l’intoxication  par  le  goudron  que 
l’ensemble  des  témoins. 

Streptococcémie  post-morbiiieuse  compliquée  de  con¬ 
gestion  pulmonaire,  phlébite,  mastoïdite.  Guérison 
par  le  sérum  de  Vincent. 

(M.  R.  SoHiER  ;  21-1-1936.) 

M.  Sohier  relate  une  observation  de  streptococcé¬ 
mie  grave,  chez  un  jeune  soldat,  avec  complications 
multiples,  congestion  pulmonaire  bilatérale,  phlébite, 
oto-mastoïdite  aiguë,  survenue  à  la  suite  d’une  rou¬ 
geole.  Employée  au  quatorzième  jour  de  la  maladie 
alors  que  l’état  général  était  critique,  la  sérothérapie 
anti-streptococcique  a  arrêté  brusquement  l’évolu¬ 
tion  de  la  septicémie  et  a  amené  la  guérison  en 
quelques  jours. 

Cette  observation  montre  qu’il  n’est  jamais  trop 
tard  pour  recourir  au  sérum,  même  dans  des  cas  ap¬ 
paremment  désespérés,  surtout  quand  on  est  cer¬ 
tain  que  le  streptocoque  règle  à  lui  seul  l’évolution  de 
l’affection. 

L’optimum  thermique  de  croissance  des  nourrissons. 
(M.  Baccino  ;  présentation  par  M.  Lapicque  ; 

28-1-1936). 

L’auteur  a  étudié,  dans  un  sens  général,  la  question 
de  température  optimum  convenant  aux  nour¬ 
rissons,  température  agréable,  euphorique,  assu¬ 
rant  la  croissance  de  l’enfant  avec  un  minimum 
de  fatigue  et  une  résistance  maximum  aux  causes 
morbides. 

Il  a  vu  la  température  sous-vestimentaire  varier 
de  33  à  29°,  entre  deux  moisetdouze  mois.  Les  écarts 
de  température  maxima-minima  sont  d’autant  plus 
faibles  que  le  .sujet  est  plus  jeune  ;  ils  sont  de  4  à  9°. 


En  matière  de  protection  thermique,  il  con¬ 
seille  de  maintenir  le  température  sous-vestimen¬ 
taire  constante  par  un  habillement  approprié  au 
jeune  moteur  humain.  Il  parle  d’un  «  berceau  iso¬ 
therme  »  pouvant  réaliser  automatiquement  cette 
régularité  de  température  quelles  que  soient  les 
variations  extérieures. 

Sur  la  nocivité  du  pain  blanc 

(M.  Pierre  Delbet  ;  11-2-1936.) 

En  1913,  Fibiger,  nourrissant  des  rats  avec  des 
blattes  infestées  par  le  gougylonema  néoplasticum, 
obtint  des  cancers  de  l’estomac  dans  53  p.  100  des  cas, 
Passey  refaisant,  en  1933,  les  .mêmes  expériences, 
ne  put  provoquer  par  contre  aucune  lésion. 

Mais  Fibiger  avait  noté  que  pendant  toute  îa 
durée  des  expériences,  ses  animaux  avaient-  été 
nourris  exclusivement  avec  du  pain  blanc.  Aussi, 
.  Passey  reprit-il  ses  recherches  en  utpisant  la  même 
alimentation  et  les  résultats  furent  entièrement 
différents  de  ceux  qu’il  avait  obtenus  la  première 
lois,  lorsque  les  rats  infestés  avaient  reçu  une  nour¬ 
riture  riche  en  vitamines.  Il  s’en  est  suivi,  dans  sa 
deuxième  série  d’expériences,  des  lésions  papillo- 
mateuses  et  hyperplasiques  de  l’estomac. 

M.  Pierre  Delbet  rattache  cette  infériorité  de  pain 
blanc  à  une  carence  de  ce  pain  en  magnésium  et  il 
conclut  que  dans  les  expériences  de  cancérisation 
artificielle  il  est  capital  de  tenir  compte  de  l’ali¬ 
mentation. 

L’érosion  ponctuée  des  ongles 
(M.  G.  Milian  ;  11-2-1936.) 

L’érosion  ponctuée  est  une  dépression  cupuliforme, 
de  la  dimension  d’une  petite  tête  d’épingle,  qui 
siège  à  la  surface  de  l’ongle.  L’aspect  de  l’ongle  n’est 
pas  modifié  à  son  niveau. 

Certaines  maladies  cutanées  sont  capables  de  pro¬ 
duire  ces  érosions  ponctuées.  L’eczéma  crible  par¬ 
fois  l’ongle  d’érosions  fines,  toujours  commandées 
par  une  lésion  cutanée  visible,  présente  ou  passée. 
Le  psoriasis  peut  faire  des  érosions  plus  grosses,  avec 
altérations  psoriasiques  des  mains  ou  au  moins  pla¬ 
cards  psoriasiques  patents  sur  la  peau.  La  syphilis 
est  enfin  une  cause  importante  d’érosion  ponctuée 
des  ongles.  Les  érosions  syphilitiques  des  ongles  sont 
généralement  peu  nombreuses.  Elles  possèdent  une 
grande  valeur  somme  diagnostic  de  syphilis  et  de 
syphilis  en  évolution. 

P.  h. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Obésité  rebelle  avec  hypoménorrhée  traitée  avec 
succès  par  la  radiothérapie  hypophysaire. 

(MM.  Et.  May  et  F.  Layani  ;  13-12-1935.) 

Une  jeune  fille  de  28  ans,  présente,  à  partir  de 
l’âge  de  16  ans,  de  l’obésité  et  de  l’irrégularité  des 
règles.  L’une  et  l’autre  ne  font  que  s’accroître  mal¬ 
gré  tous  les  traitements  institués.  En  1933,  dix  ans 
avant  le  début  des  troubles,  le  poids  est  de  102  kgr. 
et  le  cycle  menstruel  est  profondément  troublé  par 
des  retards  de  dix-huit  à  vingt  jours  et  des  périodes 
d’aménorrhée  allant  jusqu’à  deux,  trois  et  quatre 
mois.  Mais  il  n’existe  aucune  dysménorrhée. 

Cette  obésité  dans  laquelle  tous  les  examens 
biologiques  sont  restés  négatifs,  s’est  accompagnée 
à  un  moment  donné  de  troubles  du  métabolisme 
chloré  (à  deux  reprises  Chl  plasmatique  4  gr.  18  et 
3  gr.  83). 

Devantles  échecs  thérapeutiques  antérieurs  et  l’ag¬ 
gravation  de  l’aménorrhée,  on  institue  un  traite¬ 
ment  de  radiothérapie  hypophysaire  à  doses  stimu¬ 
lantes:  1.200  R.  réparti  sur  près  de  trois  semaines. 
Les  résultats  furent  très  intéressants.  Le  poids  des¬ 
cendit  de  105  à  89  kgr.  ;  mais  surtout  les  règles  pour 
la  première  fois  furent  régularisées  ;  depuis  février 
1935  (arrêt  de  l’irradiation  hypophysaire),  elles 
réapparaissent  tous  les  vingt-huit  ou  trente  jours, 
et  sont  d’abondance  normale. 

Cependant  est  apparu  un  syndrome  douloureux 
abdominal  dont  l’évolution,  syndrome  de  l’ovula¬ 
tion  et  périodique  comme  elle,  fit  porter  le  diagnos¬ 
tic  d’ovarite  scléro-kystique  et  imposal’intervention. 
Celle-ci  montra  des  ovaires  très  nettement  hyper- 
plasiés,  en  réaction  polykystique  ;  leur  volume  con¬ 
trastait  avec  celui  de  l’utérus  resté  infantile.  Les 
résultats  opératoires  furent  excellents  ;  la  malade 
cessa  de  souffrir,  les  menstruations  demeurèrent  régu¬ 
lières,  mais,  deux  mois  après,  des  douleurs  abdomi¬ 
nales  réapparurent  à  gauche,  aussi  violentes  que 
dans  le  passé.  Avant  d’envisager  une  intervention 
définitive,  un  traitement  à  l’insuline  fut  institué.  Il 
eut  une  efficacité  vraiment  remarquable  ;  du  jour  au 
lendemain  les  douleurs  furent  calmées,  les  règles 
continuèrent  à  apparaître  à  leur  date  normale  sans 
que  l’importance  du  flux  menstruel  èn  ait  été  modi¬ 
fiée.  Il  en  fut  ainsi  durant  trois  mois  puis,  le  traite¬ 
ment  ayant  été  insuffisant,  les  douleurs  réapparurent 
mais  cédèrent  avec  la  reprise  de  l’insulinothérapie. 

Il  est  à  remarquer  que  si  le  traitement  radiothé¬ 
rapique  avait  eu  d’heureuses  conséquences  immédia¬ 
tes  (retour  des  règles,  diminution  du  poids),  peu 
après  la  fin  du  traitement  apparurent  des  poussées 
douloureuses  d’ovarite  scléro-kystique,  qui  néces¬ 
sitèrent  l’ablation  d’un  ovaire  ;  sans  les  injections 
d’insuline,  on  eût  peut-être  été  obligé  d’enlever  le 
second  ovaire. 

Les  auteurs  attribuent  ces  poussées  douloureuses 
au  traitement  institué,  car  il  a  été  démontré  que 
l’dvarit'e  scléro-kysticpie  était  une  des  conséquences 


possibles  d’un  apport  excessif  des  hormones  gona¬ 
dotropes  de  l’hypophyse.  On  est  donc  amené  à  con¬ 
clure  qu’on  a  effectivement  sollicité,  ainsi  qu’on  le 
désirait,  les  fonctions  gonadotropes  de  l’hypophyse, 
mais  que,  malgré  des  doses  de  rayons  X  peu  élevées, 
ce  fonctionnement  s’est  fait  d’une  façon  excessive 
et  a  dépassé  le  but  recherché.  Peut-être  a-t-on  seu¬ 
lement  déclenché  une  poussée  aiguë  sur  un  ovaire 
dont  les  lésions  pouvaient  être  en  inactivité.  Tou¬ 
jours  est-il  que  cette  observation  montre  que  la 
radiothérapie  peut  agir  efficacement  sur 'le  fonc¬ 
tionnement  de  l’hypophyse  ;  et  c’est  là  une  donnée 
pratique  de  grande  importance  pour  le  traitement 
des  syndromes  adiposô-génitaux.  Un  jour  viendra 
probablement  où  l’on  saura  mieux  manier  la  mé¬ 
thode  dans  le  traitement  de  certaines  obésités  avec 
troubles  des  règles.  Il  faut  enfin  noter  le  résultat 
extrêmement  remarquable  qu’ont  pu  exercer  les 
injections  d’insuline  pour  parer  à  une  production 
hormonale  excessive  ou  trop  brusque. 

Diabète  grave  insulino-résistant  et  radiothérapie 
hypophysaire. 

(MM.  PiÉRi  et  Sarradon  ;  22-11-1935.) 

L’intervention  de  l’hypophyse  sur  le  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  a  attiré  depuis  longtemps 
l’attention  des  auteurs.  Il  s’agit  aujourd’hui  d’un 
nouveau  cas  de  diabète  juvénile  insulino-résistant 
qui  fut  amélioré  nettement  par  la  radiothérapie 
hypophysaire.  Le  malade  avait  été  essentiellement 
insulino-résistant  dès  le  début  ;  après  une  série  de  six 
séances  d’irradiations,  l’action  de  l’insuline,  réacti¬ 
vée  sans  doute  par  ce  traitement  physiothérapique, 
fut  cette  fois  aussi  énergique  et  aussi  puissante  que 
dans  les  cas  de  diabète  traités  habituellement  par 
la  méthode  insulinique.  C’est  surtout  sur  le  symp¬ 
tôme  polyurie  que  l’association  radio-insulinique  a 
présenté  son  maximumd’eftet  thérapeutique,  celle-ci 
étant  restée  immuablement  fixée  au  taux  de  un 
litre  et  s’y  étant  maintenue  dans  la  suite. 

Deux  cas  d’arythmie  complète  juvénile  d’origine 
indéterminée. 

(MM.  Codvelle,  Andrieü  et  Henrion  ;  13-12-1935.) 

Les  auteurs  ont  pu  en  observer  deux  cas  simulta¬ 
nés,  aussi  bien  tolérés  et  d’origine  aussi  énigmatique 
l’un  que  l’autre.  L’étiologie  de  cette  arythmie  se  rat¬ 
tache  chez  l’un  des  patients  à  un  rétrécissement 
mitral  tout  au  moins  probable  ;  chez  l’autre  elle  est 
rigoureusement  solitaire.  Dans  les  deux  cas,  l’anam¬ 
nèse  est  incapable  de  révéler  le  moindre  incident 
infectieux  léger  ou  sévère.  Impossible  d’invoquer  le 
virus  rhumatismal  ou  quelque  trouble  du  fonctionne¬ 
ment  thyroïdien.  Quant  au  pronostic,  il  serait  im-  - 
prudent  d’assigner  un  terme  à  l’évolution  de  ces 
fibrillations  auriculaires  juvéniles  ;  ne  connaît-on  pas 
en  effet  tel  ou  tel  sujet  qui  peut  supporter  aans  dom¬ 
mage  une  arythmie  et  cela  depuis  des  années. 

G.  F. 
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Les  Livres 


Editions  René  Lépine 
39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (VllI®) 

D'  Dartigues.  —  Les  disgrâces  et  les  déficiences  de 
la  morphologie  humaine  :  chirurgie  réparatrice, 
plastique  et  esthétique  de  la  poitrine  et  del’abdomen. 
Un  volume  160  pages  (17  X  22,5)  papier  luxe,  100 
reproductions  photographiques  :  20  francs. 

Ce  que  l’auteur  appelle  de  ce  titre  général  :  Les 
disgrâces  et  les  déficiences  de  la  morphologie  hu¬ 
maine  est  entré  depuis  une  dizaine  d’années  et  pro¬ 
gressivement  dans  le  domaine  de  la  chirurgie  plas¬ 
tique.  Ce  fut  une  conquête  assez  difScile  contre  les 
préjugés.  Bien  des  discussions,  de  nombreux  travaux, 
des  publications,  des  communications  ont  affirmé  le 
courant  en  faveur  de  la  chirurgie  plastique. 

Le  Docteur  Dartigues  vient  d’y  consacrer  un  petit 
livre,  de  160  pages,  sur  papier  couché,  où  les  gra¬ 
vures  sont  très  bien  venues.  Ce  livre  est  un  ensemble 
sur  toute  la  question  de  la  chirurgie  plastique  du 
tronc,  et  en  particulier  de  la  poitrine  et  de  l’abdo- 
ment. 

Pour  ce  qui  est  des  seins,  l’auteur  passe  tout 
d’abord  en  revue  l’anatomie  et  la  physiologie  élé¬ 
mentaires  et  consacre  un  chapitre  fort  intéressant 
et  peu  développé  avant  lui  sur  les  :  Anomalies  du 
sein,  plus  nombreuses  qu’on  ne  le  croit,  sans  compter 
les  déficiences  (jui  sont  dues  à  la  fatigue  de  la  vie  et 
aiix  actes  physiologiques  naturels  de  la  femme  qui 
sont  de  reproduire  et  d’allaiter. 

Ce  que  le  public  ne  connaît  pas,  de  même  qu’une 
grande  partie  des  médecins,  ce  sont  les  ressources 
nombreuses,  d’ordre  chirurgical,  que  nous  avons  à 
notre  disposition  pour  remédier  à  la  disgrâce  de  la 
poitrine  ;  on  ainventé  des  cpiantités  de  procédés  ;  en 
réalité,  ils  se  réduisent  à  un  certain  nombre  dont 
Dartigues  ne  retient  que  les  plus  essentiels  qui  ont 
fait  leurs  preuves.  Il  consacre  un  chapitre  important 
aux  hypertrophies  nombreuses  qui  accompagnent 
parfois  un  physique  qpii  est  par  ailleurs  agréable  et 
bien  fait. L’auteur  considère  que  dans  cescaslà,  ilne 
faut  pas  recourir  à  des  procédés  qui  sont  des  pis 
aller  et  exposent  à  la  récidive,  et  il  est  surtout  par¬ 
tisan  de  la  mammectomie  totale  bilatérale,  avec 
greffe  de  l’aréole  et  du  mamelon,  qui  donne  un  résul¬ 
tat  plastique  permanent  pour  tout  le  restant  de  la  vie. 

Cette  étude  est  suivie  de  la  revue  des  thérapeutiques 
applicables  et  des  soins  post-opératoires  qui  peuvent 
maintenir  les  résultats  acquis. 

L’auteur  termine  par  un  grand  chapitre  sur  la  chi¬ 


rurgie  de  l’abdomen,  du  moins  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  en  traitant  ce  qu’il  appelle  :  Les  pellec- 
tomies,  réliquats  cutanés  après  les  cures  d’amaigris¬ 
sement,  et  les  lipectomies. 

Doin  et  Gie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon, 

Professeur  G.  Carrière  et  Cl.  Huriez,  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté  de  Lille.  —Le  sangdes  hyperten¬ 
dus.  Un  vol.  392  p.  1936.  Prix  :  50  francs. 

Pour  les  auteurs,  le  sang  des  hypertendus  est  anor¬ 
malement  riche  en  ses  principaux  constituants  chi¬ 
miques,  mais  cet  excès  leur  semble  électif  à  un  dou-  ; 
ble  point  de  vue.  Ils  opposent  les  valeurs  à  peu  près 
normales  de  l’azotémie  et  de  la  chlorémie  de  ces , 
malades,  aux  modifications  profondes  des  métabo¬ 
lismes  des  lipides  et  des  protides.  Certaines  pertur¬ 
bations  physiques  du  sang  et  du  sérum  s’y  ajoutent, 
qui  ne  paraissent  pas  intervenir  nettement  dans  le 
déclanchement  du  processus  hypertensif.  Carrière 
et  Huriez  considèrent  ces  perturbations  métaboli¬ 
ques  et  humorales  comme  liées  à  un  dysfonctionne¬ 
ment  de  multiples  parenchymes,  surtout  endocri¬ 
niens.  Le  rôle  des  surrénales,  du  corps  thyroïde  et 
du  foie  leur  semble  capital.  La  question  est  d’ailleurs 
il  va  sans  dire  complexe,  mais  il  apparaît  logique 
de  penser,  avec  Laubry  et  Donnier,  que  l’hyper¬ 
tension  habituelle  peut  être  une  véritable  maladie, 
ayant  son  substratum  humoral  propre. 

L’ouvrage  comporte  une  riche  documentation 
sur  la  biologie  humorale  de  l’hypertension  artérielle. 

Dr  Molinéry.  —  Vers  la  clinique  du  radio-vaporium 
sulfuré  de  Luchon  (chez  l’auteur,  à  Luchon). 

Après  avoir,  en  un  bref  historique,  rappelé  la  ge¬ 
nèse  du  radio-vaporarium  sulfuré  de  Luchon,  l’au¬ 
teur  définit  ce  mode  de  traitement  ;  séjours  de  12  à 
25  minutes,  en  galeries  naturelles,  sous  roche,  dont 
la  température  s’élève  progressivement  de  28  à  47°, 
au  sein  d’une  atmosphère  fortement  sulfurée  et 
d’une  radio-activité  15.000  fois  supérieure  à  celle  de 
l’air  normal. 

Les  travauxdes  Professeurs  Castaigne  et  Sendrail 
démontrent  que  la  cure  de  diurèse  s’associe  pleine¬ 
ment  à  la  cure  du  vaporarium  dans  tous  les  cas  où  la 
crase  sanguiqe  (comme  dans  l’arthritisme)  a  besoin 
d’être  modifiée. 

De  très  belles  planches  illustrent  cette  mono¬ 
graphie. 
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Mp.—  D>^I.Egg.—  Les  rayons  X  et  la  selle  turcique. 
(Thèse  1935.) 

La  radiographie  est  le  seul  procédé  dont  nous  dis¬ 
posons  à  l’heure  actuelle  pour  explorer  la  selle  tur- 
ciqpie. 

La  forme  des  selles  turciques  normales  est  variable 
mais  on  les  classe  selon  certains  types.  Les  dimensions 
normales  varient  aussi,  mais  dans  certaines  limites. 
Une  selle  dont  le  diamètre  antéro-postérieur  dépasse 
16  à  18  mm.,  ou  la  profondeur  10  mm.,  est  très  pro¬ 
bablement  pathologic[ue. 

L’étude  des  selles  pathologiques  se  basé  sur  les 
différents  modes  de  déformation.  Ces  constatations 
permettent  quelquefois  de  localiser  une  tumeur  sel- 
'  laire,  supra-sellaire,  juxta-sellaire  ou  plus  largement 
intra-cranienne. 

La  radiothérapie  est  très  souvent  un  agent  eflBcace 
contre  les  tumeurs  de  la  région  pituitaire. 

P.  —  Dr'jH.  Divet.  — L’état  actuel  du  traitement 
du  cancer  du  corps  de  l’utérus.  (Thèse  1935). 

Des  opinions  divergentes  séparent  les  chirurgiens 
français  sur  les  questions  fréquence  du  cancer  du 
corps  de  l’utérus,  diagnostic,  opportunité  du  curet¬ 
tage.  Tous  se  retrouvent  d’accord  sur  la  nécessité  de 
l’intervention  chirurgicale  :  l’hystérectomie  s’avère 
un  temps  indispensable  dansle  traitement  de  l’épi- 
thélioma  cylindrique  du  corps  de  l’utérus. 

La  curiethérape  dont  à  l’étranger  on  proclame  les 
mérites  doit  être  réservée  aux  seuls  cas  inopérables. 
Son  efficacité  reste  discutée  par  la  presque  unani¬ 
mité  des  auteurs  français.  La  présence  de  bourgeons 
cancéreux  après  irradiation,  constatée  opératoire- 
ment,  constitue  un  gros  argument  contre  son  emploi 
exclusif. 

Loin  d’opposer  les  deux  traitements  préconisés, 
l’auteur  a  exposé  et  défendu  une  méthode  mixte 
associant  la  curiethérapie  à  la  chirurgie, 

La  curiethérapie  pré-opératoire,  appliquée  immé¬ 
diatement  après  le  curettage-biopsie,  présente  de 
multiples  avantages. 

P.  —  D»  J.-J.  Gillon.  —  Malformations  congénita¬ 
les  des  voies  biliaires  avec  ictère  chez  les  nourris¬ 
sons.  (Thèse,  1935.) 

Les  malformations  congénitales  des  Voies  biliaires 
avec  ictère  chez  les  nourrissons,  bien  que  rares,  ne 
sont  pas  exceptionnelles.  Leur  étiologie  est  inconnue 
comme  pour  la  plupart  des  malformations  congéni¬ 
tales. 

La  manifestation  clinique  de  ces  malformations 
est  un  ictère  par  rétention  dont  le  début  se  place  gé¬ 
néralement  dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de 


la  vie.  Certaines  formes  ont  un  début  tardif,  mais 
sa  date  ne  dépasse  que  très  exceptionnellement  la 
sixième  semaine.  Cet  ictère  peut  présenter  des  rémis¬ 
sions,  qui  sont  toujours  incomplètes. 

Ces  malformations  sont  incompatibles  avec  la  vie, 
mais  la  survie  est  assez  longue.  La  mort  se  produit, 
en  moyenne, au  cours  du  troisième  mois  d’évolution 
de  l’ictère,  au  maximum  au  bout  d’un  an. 

P.  —  Dr  R.  CoRNY.  —  Traitement  intra  bronchique 

des  abcès  du  poumon  à  évolution  traînante. 

(Thèse  1935). 

Un  abcès  du  poumon  dont  l’évolution  se  prolonge 
avec  une  expectoration  abondante,  un  syndrome 
thermique  persistant,  une  atteinte  marquée  de  l’état 
général  et  en  particulier  une  anorexie  profonde,  ré¬ 
clame  du  fait  de  la  carence  des  thérapeutiques  médi¬ 
cales  usuelles  la  mise  en  jeu  d’une  thérapeutique 
endo-bronchique. 

Cette  thérapeutique  endo-bronchique  consiste 
en  l’introduction  au  voisinage  de  la  cavité  d’une 
solution  huileuse  décongestionnante  et  antiseptique. 
L’huile  cocaïno-eucalyptolée  paraît  être  la  mieux 
indiquée. 

La  thérapeutique  endo-bronchique  se  révèle  effi¬ 
cace  dans  toutes  les  suppurations  situées  au  voisi¬ 
nage  des  hiles  lobaires  ou  intra-parenchymateux. 
Les  abcès  situés  au  voisinage  de  la  corticalité  ne 
sont  accessibles  qu’aux  thérapeutiques  chirurgicales. 

Mp.  —  D'  J.  Talayhach.  —  Spondylites  mélitocoo' 

ciques  (Thèse  1935.) 

Les  spondylites  ne  sont  pas  rares  dans  les  régions  , 
où  la  fièvre  de  Malte  abonde. 

Dans  les  cas  publiés  et  dans  les  cinq  observations 
que  rapporte  l’auteur  les  symptômes  importants  pro¬ 
viennent  avant  tout  :  des  signes  observés  au  niveau 
de  la  colonne  vertébrale  (douleur  fixe,  raideur,  défor¬ 
mation)  ou  abcès  ;  des  signes  radiologiques  monlrant 
les  lésions  de  destruction  (pincement  ou  disparition 
du  disque  intervertébral,  diminution  de  hauteur  de 
la  vertèbre,  décalcification,  etc.),  et  de  réaction  de 
voisinage  (ostéophytes  et  nombreux  ponts).  Ces  si¬ 
gnes  sont  plus  fidèles  que  les  signes  neurologiqpies. 

Le  diagnostic  est  ..relativement  facile  avec  les 
spondylites  et  les  rhumatismes  infectieux  et  avec 
le  cancer.  Il  est  beaucoup  plus  délicat  avec  la  lom- 
barthrie  et  le  mal  de  Pott. 

L’évolution  est  lente  et  se  fait,  en  un  ou  deux  ans 
environ,  vers  la  guérison  par  consolidation  des  lé¬ 
sions  avec  ou  sans  reliquat. 

Le  traitement  consiste  surtout  en  repos.  L’appli¬ 
cation  d’un  corset  de  maintien  pourra  être  utile  pour 
certains  cas. 


13  —  29  —  -ni  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


987 


THÉRAPEUTIQUE 

Contribution  à  l'étude  du  traitement  de  la  néphrose  lipoïdique 
par  la  thyroxine  endoveirieuse 

Par  le  Docleur  Yves  Pérès 


Comme  le  titre  de  cet  article  l’indique,  mon 
intention  n’est  pas  de  reprendre  ici,  ni  l’étiologie 
de  cette  affection  qui  est  extrêmement  complexe 
et  non  encore  élucidée  ;  encore  moins  sa  patho¬ 
génie,  point  spécial  très  discuté  de  cette  néphro¬ 
pathie  chronique. 

Je  viens  simplement  exposer  les  résultats 
thérapeutiques  surprenants  dans  un  cas  de 
néphrose  lipoïdique  pure  par  l’emploi  endovei- 
neux  de  la  thyroxine  synthétique. 

En  1931,  durant  notre  internat,  un  indigène 
de  26  ans  environ  entre  à  l’hôpital  pour  anasar- 
,  que.  Il  est  malade  depuis  un  mois  environ,  mais 
depuis  quelques  jours  surtout  l’infiltration  a 
particulièrement  augmenté  ;  il  est  même  très 
gêné  dans  sa  respiration.  Ses  antécédents  nous 
,  apprennent  peu  de  choses  (paludisme).  Rien 
d’intéressant  du  côté  de  ses  ascendants  et  colla¬ 
téraux. 

Quand  on  découvre  ce  malade,  tous  les  tissus 
sont  infiltrés,  particulièrement  ceux  de  la  péri¬ 
phérie.  Son  visage  bouffi  a  un  teint  blafard.  On 
relève  un  épanchement  liquide  aux  deux  bases 
thoraciques  avec  des  bouffées  de  crépitants  au- 
dessus.  Son  expectoration  est  spumeuse  sans 
bacilles  de  Koch,  ni  dégénérescence  leucocy¬ 
taire.  Son  appareil  circulatoire  est  normal.  La 
tension  au  Yaquez  est  de  13-8.  Rien  du  côté 
digestif  et  nerveux.  Cependant  l’examen  uri¬ 
naire  dénote  un  volume  réduit  du  liquide  émis  : 
400  à  500  grammes  par  vingt-quatre  heures. 
Albumine: 20  grammes  pour  1.000.  Sédiment  : 
cylindres  granuleux.  Enfin  son  urée  dans  le 
sérum  sanguin  est  de  0,30  pour  1.000.  Le  B.  W. 
est  négatif. 

Peu  familiarisé  à  cette  époque  avec  les  né¬ 
phroses,  nous  pensons  à  une  néphrite  chronique 
hydropigène  et  le  traitement  classique  est  insti¬ 
tué  :  drastiques,  théobromine,  réduction  des 
liquides,  régime  ■  fructo-végétarien  déchloruré 
ne  donnent  aucune  modification  de  la  diurèse 
et  des  œdèmes  d’autant  plus  qu’une  paracen¬ 
tèse  de  l’abdomen  reste  blanche.  Les  plèvres 
sont  siphonnées.  Nous  continuons  alors  la 
gamme  :  digitaline,  chlorure  de  calcium,  saignées 
de  125  grammes  suivies  d’injections  de  sérum 
hypertonique.  Résultats  décevants.  L’état  du 
malade  empire.  Malgré  la  forte  dose  d’albumine, 
on  tente  un  diurétique  mercuriel  :  une  diurèse 
marquée  se  fait,  mais  le  blocage  hydrique  est 


plus  grand  après.  Ce  n’est  que  deux  ou  trois 
doigts  de  liquide  blanchâtre  qüele  malade  mon¬ 
tre  dans  son  bocal.  Les  jours  suivants,  la  dysp¬ 
née  s’installe  plus  importante  ainsi  que  l’infil¬ 
tration.  Protégé  latéralement  par  des  planches, 
le'malade  est  tenu  assis  sur  son  lit  avec  le  dos¬ 
sier  spécial.  Le  godet  s’imprimé  sur  son  dos  jus¬ 
qu’aux  premières  dorsales  ;  les  parties  génitales 
sont  particulièrement  œdématiées  et  des  étran¬ 
glements  sur  le  fourreau  de  la  verge  s’ulcèrent 
par  suite  de  l’intertrigo. 

Devant  ces  multiples  échecs  et  bien  que  le 
B.  W.  soit  négatif  et  malgré  l’absence  d’acci¬ 
dents  cutanéo-muqueux,  nous  essayons  de  faire 
un  traitement  spirillicide  au  noyar  à  petites 
doses.  Entre  temps  le  malade  reçoit  tous  les 
jours  une  injection  d’extrait  rénal  et  un  cachet 
matin  et  soir  de  poudre  thyroïdienne  de  5  centi¬ 
grammes. 

Les  jours  passent,  l’insuccès  persiste.  Le  ma¬ 
lade  ne  s’alimente  plus,  ne  parle  même  plus, 
fait  tous  ses  besoins  sous  lui.  ^  Le  drap  rejeté 
sur  sa  figure,  il  nous  donne  l’impression  d’un 
moribond.  Sa  famille  désirant  le  prendre,  nous 
décidâmes  dans  un  but  humanitaire  d’évacuer 
ses  épanchements.  Nous  constatons  alors  un 
liquide  d’ascite  franchement  lactescent  et  une 
fine  couche  opalescente  du  sérum  sur  le  sang 
caillé  recueilli  par  ponction.  Ce  signe  pathogno¬ 
monique  ne  nous  permet  aucune  hésitation. 

Nous  instituons  d’emblée  un  régime  riche 
en  protides  et  pauvre  en  lipides  et  un  traitement 
thyroïdien  énergique.  Nous  n’hésitons  pas  de¬ 
vant  l’état  précaire  du  malade  à  lui  administrer 
aussitôt  une  ampoule  de  Thyroxine  synthétique 
«  Roche  »  par  voie  endoveineüse.  Le  résultat 
fut  absolument  miraculeux,  terme  sans  exagé¬ 
ration.  Ce  moribond  s’est  mis  à  fondre  comme 
neige  au  soleil.  Il  reçut  le  premier  jour  deux 
ampoules,  les  suivants,  une  ampoule  ;  injection 
dans  les  veines.  Dix  jours  de  thyroxine  et  le 
malade  était  méconnaissable  tant  il  était 
amaigri  ;  ses  œdèmes  parfaitement  résorbés. 

Venant  confirmer  notre  diagnostic  : 

lo  le  laboratoire  constatait  la  présence  de  cor¬ 
puscules  biréfringents  dans  les  urines,  une  dimi¬ 
nution  de  la  sérine  et  une  hypercholestérinémie. 

2°  cliniquement  nous  pouvons  écarter  la 
néphrite  chronique,  échec  des  traitements, 
absence  de  signes  de  brightisme,  d’hypertension 
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artérielle,  de  cylindfurie  et  par  le  taux  normal 
de  l’urée  sanguine  ; 

la  néphrite  syphilitique  secondaire  qiil  ëh  plus 
de  la  plus  grosse  albuminurie,  a  un  B.  W.  tou¬ 
jours  très  fortelnêht  positif  et  des  accidents 
cutanés  muqueux  ; 

la' néphrite  tuberculeuse  qui  se  voit  Chez  les 
porteurs  de  vieilles  lésions,  s’accompagne  des 
signes  habituels  de  néphrite  qui  manquent  dans 
la  néphrose,  avec  une  albuminurie  toujours 
minime  ; 

la  dégénérescence  amyloïde  du  réîn  ainsi  que 
la  cirrhose  hépatique  alcoolique.  , 

ïs’évorütion  de  cette  néphrose  fut  excellente. 
Peu  à  peii,  sous  Pinfluènce  d’une  deuxième  cure 
de  th-ÿroxine  intraveineuse  (dix  jours)  le  syn¬ 
drome  s’est  totalement  effacé  et  le  malade  a 
repris  ses  forces.  Üh  mois  après  le  début  dü 
traitement  le  malade  vaquait  à  diverses  occu¬ 
pations  dans  sa  salle  auprès  de  ses  frères  d’iri- 
fortüne. 

Cette  observation  ne  serait  pas  complète  si 
nous  ne  signalions  pas  que  nous  avons  gardé  le 
malade  trois  mois  après  sOn  rétablissement  sans 
traitement  thyroïdien  afin  de  voir  réapparaître 
si  possible  le  syndrome  lipoïdique.  Notre  attente 
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Bulletin  de 
LA  RETRAITE 

On  en  parle, beaucoup  et  partout. 

On  en  parle  au  conditionnel  et  au  futur.  On 
échafaude  des  combinaisons  aussi  ingénieuses 
qu’incertaines,  on  fait  naître  d’immenses  espoirs. 

Tant  mieux,  l’essentiel,  c’est  qu’on  s’en  occupe. 
La  question  a  une  telle  importance,  que  nous  ne 
saurions  nous  en  désintéresser  dans  ce  journal, 
non  pour  proposer  à  notre  tour,  un  nouveau  pro¬ 
jet,  mais  pour  montrer  quelles  répercussions 
heureuses  aurait  sur  l’exercice  de  la  profession, 
la  certitude  de  l’avenir. 

Peu  de  médecins,  actuellement,  surtout  s’ils 
ont  une  famille  hombreuse,  sont  susceptibles 
de  mettre  de  côté  un  capital  suffisant,  pour  se  re¬ 
tirer  honorablement  et  à  un  âge  normal,  qu’on 
peut  évaluer  à  70  ans. 

■  Dans  nos  grandes  villes,  le  médecin  ne  se  retire 
plus,  il  exerce  jusqu’à  la  limite  de  ses  forces,  et 
pour  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  pourvus 
d’une  situation  officielle  comportant  une  limite 
d’âge,  un  service  hospitalier  par  exemple,  la  re¬ 
traite  ne  marque  pas  la  fin  de  la  vie  active,  bien 
^  contraire,  et  ce  n’est  pas  sans  surprise  qu’on 
voit  ces  confrères  rechercher  pour  vivre,  des  si¬ 
tuations  qu’iis  auraient  trente  ans  plus  tôt,  ju¬ 
gées  indignes  d’eux.  Ils  sont  guettés  par  toutes  les 
œuvres  sociales,  les  contrôles,  les  mutualités  et 
contribuent  à  rendre  encore  plus  difficiles  les 
rapports  du  Corps  médical  et  des  organisations 
publiques. 

Dans  les  campagnes,  où  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  exige  une  santé  robuste,  c’est  seulement 
le  jour  où  ses  forces  le  trahissent  que  le  médecin 
songe  à  la  retraite  et  pour  beaucoup  d’impré¬ 
voyants,  la  retraite,  c’est  le  refuge  dans  nos 
œuvres  philanthropiques  ou  auprès  de  parents 
accueillants  et  hospitaliers. 

Cet  exercice  de  la  médecine  jusqu’au  dernier 
souffle  est  inadmissible,  et  si  tant  des  nôtres  sont 
tout  prêts  à  aceqpter  de  devenir  des  médecins 
fonctionnaires,  je  ^is  bien  persuadé  que  la  sécu¬ 
rité  de  leur  vieillesse  est  l’argument  le  plus  fort, 
pour  les  décider  à  cette  mise  en  tutelle. 

Le  jouroù,  d’une  manière  quelconque,  on  assu¬ 
rera  au  médecin  âgé  une  retraite  qui  lui  permettra 
de  vivre,  nous  verrons  chaque  année  un  nombre 
important  de  confrères  renoncera  la  clientèle,  on 
pourra  avec  certitude  tabler  sur  leur  départ,  et 
ainsi  se  créera  un  courant  de  successions  dans  les 
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clientèles,  quipermettra  un  placement  plus  facile 
des  nouveaux  docteurs  et  une  meilleure  réparti¬ 
tion  des  postes. 

Dans  la  lutte  contre  la,  pléthore,  si  la  limita¬ 
tion  à  l’entrée  doit  être  .envisagée,  l’exercice  au- 
delà  des  limites  habituelles  de  l’activité  hu¬ 
maine  doit  être  rendu  excessivementrare,en  ins¬ 
tituant  la  retraite,  exactement- comme  dans  l’ar¬ 
mée,  dans  la  magistrature  ou,  sans  une  limite 
d’âge,  tous  les  généraux  seraient  octogénaires  et 
quelques  conseillers  centenaires. 

C’est  le  besoin  qui,  chez  nous,  prolonge  les  car¬ 
rières,  et  combien  se  retireraient  de  la  lutte  quo-, 
tidienne,  s’ils  étaient  assurés  de  pouvoir  vivre 
sans  travailler  I 

La  nécessité  de  gagner  encore  sa  vie  à  un  âge 
avancé  est  un  des  méfaits  de  l’après-guerre,  c’est 
un  grand  facteur  de  bouleversement  social,  puis¬ 
qu’il  dresse  les  jeunes  ardeurs  désireuses  dé  con¬ 
quérir  leur  place  au  soleil,  contre  les  vieilles  expé¬ 
riences  qui  défendent  avec  acharnement  des  si¬ 
tuations  acquises,  nécessaires  pour  leur  permet¬ 
tre  de  vivre. 

N’est-ce  point  un  spectacle  démoralisant  pour 
la  jeunesse  enthousiaste  que  de  lui  montrer, 
qu’en  dépit  de  leur  travail,  de  leur  succès,  de  leùr 
renommée  scientifique,  des  hommes  éminenjs 
doivent  alors  qu’ils  sont  plus  que  septuagénaires 
s'astreindre  à  de  viles  besognes  pour  ne  point 
mourir  de  faim.  Si  la  discrétion  ne  m’imposait 
pas  de  taire  des  noms  qui  me  viennent  sous  la 
plume,  j’étonnerai  bien  des  lecteurs,  en  leur  con¬ 
tant  des  situations  que  je  connais. 

Qu’on  n’aille  point,  après  cela,  me  vanter  la 
supériorité  de  professions  libérales  aussi  mal 
organisées,  et  magnifier  l’intelligence  de  ceux 
qui  les  composent,  quand  il  est  possible  d’oppo¬ 
ser,  9e  façon  saisissante,  la  vieillesse  douloureuse 
du  médecin  âgé  qui  doit  travailler  pour  vivre  et 
la  confortable  aisance  du  gendarme  ou  du  sous- 
officier  retraité  dont  les  vieux  jours  ignorent  les 
soucis  matériels. 

Assurer  une  retraite  honorable  à  tous  les  mé¬ 
decins  qui  sont  en  âge  de  se  reposer  doit  nous 
occuper  au  premier  chef,  la  réalisation  de  cette 
idée  entraînera  de  nombreuses  améliorations 
dans  l’exercice  de  la  médecine  elle-même, c’est 
la  seule  manière  de  nous  opposer  au  secret  désir 
d’un  très  grand  nombre  de  devenir  desfonction- 
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maires,  mais  c’est  une  tâche  difficile  qui  néces- 
-site  un  effort  général,  qui  doit  s’imposer  à  tous 
nos  groupements,  et  qui  exige  la  collaboration  de 
toutes  les  compétences. 

L’organisatipn  de  la  retraite  du  médecjn  fergit 
déjà  un  grancl  pas,  et  ne  se  présenterait  point 
comme  un  problème  insoluble,  si  beaucoup 
d’entre  nous  n’avaient  pas  des  idées  fausse§, 
persuadés  qu’il  est  possible  d’assurer  au  Corps 
médical  une  retraite  importante,  sans  que  le 
médecin  contribue  largement  à  sa  constitution. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  de 
France  a  fait  beaucoup  pour  la  retraite  du  méde¬ 
cin,  en  organisant  ses  services  dont  les  bénéfices 
viendront  alimenter  la  Caisse  des  retraites, 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  notre. 
Groupement  national  va  pouvoir  à  lui  seul,  et 
pgr  ses  seuls  bénéfices  résoudre  financièrement 
un  problème  ausÿî  difficile. 

L’appoint  de  la  Mutuelle  confédérale  pourra 
vraisemblablement  arriver  à  constituer  cinq  ou 
six  mille  francs  de  retraite,  d’après  les  prévisions 
les  plus  optimistes  ;  si,  à  cet  appoint  déjà 
sérieux,  viennent  sp  joindre  d’autres  apports, 
nous  pourrons  eritrevoir  une  réalisation  pro¬ 
chaine  de  la  retraite  du  médecin. 

Il  doit  se  créer  entre  l’effort  de  la  Confédéra¬ 
tion  et  les  efforts  déjà  faits  pour  améliorer  le  sort 
du  vieux  médecin  une  collaboration  étroite  et 
féconde,  au  lieu  de  laisser  se  développer,  les  unes 
à  côté  des  autres  des  œuvres  qui  se  proposent  le 
même  but,  sans  qu’aucune  d’elles  puisse  l’at¬ 
teindre. 

L’affaire- ne  doit  point  être  considérée  du  seul 
point  de  vue  de  la  concurrence  commerciale 
comme  pourrait  le  faire  un  agent  d’assurances, 
eile  doit  être  vue  du  point  de  vue  médical  et 
savoir  accepter  de  collaborer  avec  toutes  les 
œuvres  qui  existent  déjà  et  sont  prospères. 

Il  faut  bien  se  persuader-  que  quelles  que  soient 
les  combinaisons  actuellement  à  l’étude,  il  n’est 
pas  possible  de  constituer  une  retraite  honorable. 
et  j’entends  par  là  au  moins  vingt  mille  francs 
par  an,  sans  que  chacun  de  nous  ne  consente 
quelque  sacrifice.  Rendons-nous  compte  des 
énormes  mobilisations  de  numéraire  que  repré¬ 
sentent  chaque  année  les  mises  à  la  retraite  de 
600  médecins  nouveaux  et  comprenons  ^qu’il 
n’est  pas  possible  de  trouver  les  millions  néces¬ 
saires,  entièrement  en  dehors  du  Corps  médical. 

Les  participations  pharmaceutiques  ou  para- 
médicales  sur  lesquelles  on  s’abuse  ne  doivent 
intervenir  qu’à  titre  secondaire  et  pour  s’en  eon- 
vaincre,  il  suffit  au  lieu  de  planer  au-dessus  des 


réalités,  d’ignorer  la  force  des  chiffres  alignés  et 
de  croire  à  la  possibilité  de  miracles  en  niatière 
financière,  il  suffit  de  faire  un  calcul  approxima¬ 
tif  des  sommes  qu’il  faudra  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion, 

Supposons  fixé  à  70  ans,  l’âge  de  la  retraite,  on 
peut  estimer  à  environ  600,  le  nombre  des  méde¬ 
cins  qui  chaque  année  atteignent  cet  âge. 

Le  chiffre  de  20.000  francs  doit  être  pris  com¬ 
me  chiffre  moyen,  honorable  de  la  retraite,  suf-  ■ 
lisant  pour  décider  le  praticien  à  ne  plus  exercer, 

Six  cents  médecins  recevant  20.000  francs 
mobilisent  annuellement  douze  millions.  Ces 
retraites  joueront  sur  plusieurs  années,  des  avan¬ 
tages  devront  être  faits  aux  -veuves  ;  en  envisa¬ 
geant  les  décès,  on  peut  tabler  que  chaque  re¬ 
traité  sera  pensionné  pendant  une  période  de 
huit  ans,  c’est  donc  un  total  de  96  millioiis  de 
francs  qu’il  faudra  verser  annuellement  quand 
les  retraites  seront  en  plein  fonctionnement. 

Pour  arriver  à  mettre  sûr  pied  une  affaire 
aussi  importante,  il  faut  faire  comprendre  à  tous 
les  médecins  syndiqués  ou  non  que  chacun  doit 
participer  à  la  création  de  la  retraite  du  méde¬ 
cin,  il  faut  s’entourer  des  avis  d’hommes  compé¬ 
tents,  ayant  une  très  grande  expérience  de  l’as¬ 
surance,  des  sociétés  de  prévoyance,  il  faut 
réunir  en  un  seul  organisme  tous  les  homrjes 
qui  ont  une  surface  financière,  ceux  qui  déjà 
dirigent  des  associations  prospères  et  prendre 
leur  avis. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas,  c’est  s’aventurer  dans  l’in¬ 
connu,  avec  des  études  insuffisantes,  ou  avec  des 
promesses  creuses  qui  ne  résistent  pas  à  la  ma¬ 
thématique,  et  amenèrent  des  déceptions. 

La  retraite  du  médecin  ne  saurait  être  un  se¬ 
cours  de  quelques  millier  s  de  francs,  un  ménage  de 
vieux  médecins  nous  coûte  à  la  Maison  duméde- 
cin,  à  Valeiiton  où  les  frais  sont  répartis  entre 
tous,  où  la  plus  grande  économie  règne,  tout 
près  de  10.000  francs,  c’est  dire  qu’en  estimant 
à  20.000  francs  la  retraite  que  nous  devô-ns  cher¬ 
cher  à  réaliser,  nous  apporterons,  au  Corps  médi¬ 
cal  âgé,  une  aide  efficace. 

C’est  sur  de  tels  chiffres  qu’il  faut  tabler  pour 
réaliser  la  retraite  et  si  la  chose  apparaît  comme 
possible,  supplions  tous  ceux  d’entre  nous  qui  se 
penchent  sur  l’avenir  des  vieux  médecûis  d’unir 
leurs  efforts  dans  un  merveilleux  sentiment  d’al¬ 
truisme,  pour  faire  aboutir  une  des  plus  belles 
réalisations  que  connaîtra  jamais  le  Corps 
médical  ; 

Dr  Raphaël  Massart, 
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QUE  FAIRE  CONTRE  LA  MISÈRE  DES  ÉCOLIERS  ? 
Un  cas  de  conscience  du  médecin  inspecteur 


On  nous  écrit  : 

Ayant  eu  assez  souvent  l’occasion  de  lire  et 
d’apprécier  comme  il  convient  les  nombreux  et 
intéressants  articles  de  droit  médical  que  vous 
publiez  dans  le  Concours  Médical',  je  me  permet 
aujourd’hui  d’avoir  recours  à  votre  obligeance, 
en  vous  soumettant  le  «  cas  de  conscience  »  et  la 
question  ci-dessous. 

En  ma  qualité  d’inspecteur  départemental 
adjoint  d’hygiène,  chargé  de  i’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles, j’aiàexaminerunecentaine  d’éco¬ 
liers  par  jour  ;  ies  uns  sont  bien  portants, 
d’autres  ont  une  santé  plus  ou  moins  chanceiante, 
d’autres  enfin,  sont  fort  mal  «  tenus  »,  c’est-à- 
dire  malpropres,  porteurs  de  parasites,  et  dont 
la  santé  laisse  assez  souvent  à  désirer.  Exemple  : 
hier,  j’ai  eu  à  examiner  une  fillette  couverte  de 
verinine  (poux  et  puces),  scoliotique  et  maigre, 
par  Sous-alimentation  probablement. L’institu¬ 
trice  m’a  expliqué  que  les  parents  sont  dans  la 
misère  «  noire  »,  que  le  père  est  un  brutal  et  un 
paresseux,  et  que  la  mère  est  une  imbécile  qui 
vit  dans  une  malpropreté  repoussante.  Aussi 
ai-je  estimé  inutile  d’essayer  d’employer  la  per¬ 
suasion  à  l’égard  de  tels  parents.  J’ai  décidé 
d’employer  la  «  manière  forte  »,  et  immédiate¬ 
ment,  j’ai  envoyé  une  lettre  à  la  gendarmerie, 
demandant  une  enquête,  et  demandant  aussi  au 
Procureur  de  la  République  de  bien  vouloir  dé¬ 
terminer,  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer  aux 
parents  les  sanctions  prévues  par  la  loi  du  24 
juillet  1889,  modifiée  par  le  décret-loi  du  30 
octobre  1935.  Or  aujourd’hui,  je  viens  de  voir 
une  autre .  fillette,  très  malpropre  également, 
quoique  non  pouilleuse  ;  de  plus,  cette  fillette 
est  scoliotique  et  rachitique  à  un  haut  degré.  Et 
l’institutrice  m’a  déclaré  que  du  père,  on  ne  dit 
pas  grand’chose,  mais  que  la  rnère  passe  pour 
une  femme  «  peu  intéressante  »,  dont  les  cinq 
enfants  sont  plus  ou  moins  rachitiques.  Le  père 
et  la  mère  sont  persuadés  que  «  ça  vient  de  la 
faiblesse  du  sang  ».  Et  je  me  demande  si  je  dois 
encore  mettre  en  branle  la  justice. . .,  car  j'es¬ 
time  que  dans  cet  autre  cas,  la  persuasion  ne  ser¬ 
vira  à  rien. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  poser  la  question 
qui  va  suivre.  Etant  donné  que  je  ne  suis  pas 
un  médecin  traitant,  mais  uniquement  un  fonc¬ 
tionnaire  départemental,  j’estime  que  je  ne  suis 
pas  du  tout  tenu  au  respect  du  secret  profession¬ 
nel  médical,  et  qu’au  cunlraire  mon.  devoir  me 
commande  de  signaler  à  la  justice  tous  les  «  justi¬ 
ciables  »  qui  sont  dans  ma  sphère. 


Que  pensez- vous  de  mon  opinion  et  de  mon 
recours  à  la  justice  ? 


Je  crois  que  pour  pouvoir  répondre  d’une  ma¬ 
nière  précise  à  la  question  que  vous  me  posez,  il 
faut  suivre  d’une  manière  très  étroite,  les  texte 
de  lois  appropriés. 

Gomme  inspecteur  départemental  d’hygiène, 
vous  relevez  des  dispositions  de  la  loi  du  15 
février  1902  et  de  ceux  d’un  des  décrets-lois  du 
30  octobre  1935,  portant  réglementation  des  ins¬ 
pecteurs  départementaux  d’hygiène. 

Nommés  jusqu’ici  par  le  Préfet  et  désormais 
investis  de  leurs  fonctions  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique,  les  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène  représentent  l’autorité  publique,  mais 
ne  détiennent  aucune  parcelle  de  l’autorité  pu¬ 
blique. 

Ils  doivent  donc  en  référer  à  l’autorité  compé¬ 
tente  pour  toutes  les  infractions  qu’ils  relèvent 
au  cours  de  leur  service  d’inspection. 

Or,  Lorsqu’il  s’agit  de  simples  infractions, 
c’est  au  Préfet,  ou  plus,  exactement  au  Service 
d’inspection  départementale  d’hygiène  que  l’ins¬ 
pecteur  doit  en  référer.  L’autorité  administra¬ 
tive  verra  quelles  mesures  elle  doit  prendre.  Mais 
il  est  à  craindre  que,  dans  bien  des  cas,  on  n’abou¬ 
tisse  à  rien,  soit  par  négligence,  par  paresse,  soit 
surtout  par  peur  des  histoires. 

Mais  l’inspecteur  découvre-t-il  un  crime,  ou  un 
délit,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  il  peut  en 
référer  soit  à  ses  supérieurs  hiérarchiques,  soit  au 
Procureur  de  la  République,  ainsi  que  lui  entait 
un  devoir  l’article  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle. 

Dans  le  cas  particulier  que  vous  me  soumet¬ 
tez,  peut-on  considérer  les  parents  comme  ayant 
commis  un  délit,  du  fait  de  laisser  leurs  enfants 
dans  la  malpropreté  ?  Non,  doit-on  répondre, 
car  l’enfance  est  très  mal  protégée  par  la  puis¬ 
sance  publique,  alors  que  tant  de  personnes  se 
lamentent  sur  la  dépopulation  de  la  France  et 
engagent  leurs  concitoyens  à  avoir  beaucoup 
d’enfants. 

Une  enquête,  faite  par  la  gendarmerie,  peut 
avoir  quelque  effet  ;  mais  s’il  s’agit  de  parents 
ivrognes,  brutaux,  peU  intelligents,  les  gendar¬ 
mes  auront  probablement  peu  d’autorité  morale, 
d’accents  persuasifs.  Seul,,  leur  bicorne  (ou  plu¬ 
tôt  leur  képi)  en  imposera  pour  peu  de  temps. 

Il  faudrait  que  des  mesures  d’ordre  médical 
soient  prises  par  l’autorité  administrative,  qui. 
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au  besoin,  pourrait  demander  l’appui  de  l’au¬ 
torité  judiciaire. 

Dans  les  cas  dé  déficience  physiologique  cons¬ 
tatée  chez  un  enfant,  par  manque  de  soins,  dé¬ 
faut  d;hygiène  et  sous-alimentation,  dans  tous 
ces  cas  de  misère  physiologique,  j’estime  qu’a- 
p'rès  enquête  de  l’autorité  administrative,  pour  se 
rendre  compte  de  l’état  de  ressources  des  parents, 
l’enfant  pourrait  être  confié  au  service  départe¬ 
mental  d’assistance  (loi  du  27  juin  1904). 

La  lofdu  15  juillet  1893  organise  des  soins  pour 
les  nécessiteux,  ou  même  pour  les  personnes  qui 
n’ont  que  momentanément  besoin  d’une  aide 
matérielle,  pour  recevoir  des  soins.  Pourquoi  ce  ^ 
service  ne  serait-il  pas  étendu,  pour  que  les 
enfants,  en  état  constaté  de  déficience  physiolo¬ 
gique,  soient  assistés,  à  l’école  même„  qui  pour¬ 
rait  les  nourrir,  les  habiller  et  les  faire  soigner, 
tout  en  laissant  ces  enfants  regagner,  le  soir 
venu,  le  domicile  paternel. 

La  cantine  scolaire,  entretenue  par  les  fonds 


INTERNE  DES  HOPITAUX 

Un.  interne  des  hôpitaux  d’une  grande  ville 
me  pose  la  question  suivante.  Il  a  donné  ses 
soins,  dans  son  service  hospitalier,  à  une  jeune 
fille,  qui,  volontairement  a  tenté  de  s’empoison¬ 
ner  par  un  barbiturique.  Guérison.  Sur  le  bulletin 
de  sortiè,  l’interne  inscrit  «  Intoxication  ». 

Il  me  demande  s’il  a  bien  agi.  Il  insiste  sur  le 
point  de  savoir  si  pareil  diagnostic  ne  peut  pas 
porter  préjudice  à  la  malade,  qui  assurée  sociale, 
voudrait  ïaire  supporter  par  sa  Caisse  les  frais 
d’hospitalisation.  En  dernier  lieu,  si  la  famille 
apprend  le  diagnostic  ainsi  mentionné  sur  le 
bulletin,  de  sortie,  pourrait-elle  interroger  l’in¬ 
terne  et  chercher  à  savoir  la  vérité  ? 

Je  réponds  à  mon  jeune  collègue  qu’en  sa 
qualité  d’interne  des  hôpitaux,  il  est  le  préposé 
de  l’Administration  hospitalière.  Il  doit  en  con¬ 
séquence,  se  conformer  aux  règlements  et  inscrire 
sur  le  bulletin  de  sortie,  le  diagnostic  de  la 
maladie,  si  ledit  règlement  comporte  cette  ins¬ 
cription. 

Mais,  tout  en  obéissant  à  la  lettre  du  règle¬ 
ment,  il  peut  également  en  atténuer  les  consé- 
.  quences.  Point  n’est  besoin  d’ajouter  que  cette 
intoxication  a  été  volontaire,  dans  un  but  de 
suicide. 

Quant  à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  elle 
serait  mal  venue  de  se  refuser  à  payer  les  frais 
d’hospitalisation  de  celle  qui  a  cotisé,  pour  être 
assurée  en  cas  de  maladie.  La  patiente  a  com¬ 
mis  une  erreur  volontaire,  en  absorbant  du 
véronal  à  haute  dose.  La  caisse  voudrait-elle 
renouveler  le  geste  du  maître  d’école,  en  face  de 
l’enfant  qui  se  noie  ?  Pourrait-elle,  en  toute 
humanité,  se  dérober  à  ses  obligations  ?  S’il  fal- 


non  seulement  communaux,  mais  aussi  dépar¬ 
tementaux,  pourrait  rendre  de  grands  services, 
dans  tous  ces  cas  de  sous-alimentation. 

Certes,  les  budgets  communaux  et  départe¬ 
mentaux  sont  obérés,  peu  en  équilibre.  Mais  com¬ 
bien  de  dépenses,  votées  dans,  un  but  électoral 
particulier,  ont  bien  moins  d’importance  que  la 
protection  de  l’enfairce.  La  collectivité  ne  doit- 
elle  pas  se  substituer  à  la  carence  des  parents, 
lorsqu’il  s’agit  de  sauver  des  vies  humaines,  sur¬ 
tout  celle  des  enfants  ? 

Voilà  un  thèinê  social,  que  vous  pourriez  sou¬ 
mettre  aux  méditations  de  votre  Préfet,  mais 
qui,  plus  utilement  pourrait  faire  l’ohjet  de  dis¬ 
cussions  au  sein  des  Syndicats  médicaux  et  de 
leur  Confédération  :  celui  du  Sauvetage  de  l’en¬ 
fance  malheureuse,  par  l’alimentation  et  les  soins 
corporels,  donnés  à  l’école,  ou  dans  les -Etablis¬ 
sements  publics  de  soins. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Dr  Paul  Boudin, 


T  SECRET  PROFESSIONNEL 

lait  rechercher  les  causes  véritables  des  affections 
que  nous  avons  à  soigner,  nous  pourrions  re- 
montertrès  loin.  Une  sÿphilis,üne  blennorrhagie 
ne  proviennent-elles  pas  d’une  cause  douteuse, 
du  point  de  vue  moralité  officielle  ?  Une  maladie 
hépatique  ne  découle-t-elle  pas  d’une  intoxica¬ 
tion  lente  et  progressive  par  l’alcool,  ou  par  de 
bons  dîners  trop  souvent  répétés  ? 

Les  cbnséquences  éloignées  de  certaines  ma¬ 
ladies  ne  pourraient-elles  pas  être  rattachées  à 
une  affection  initiale,  jsusceptible  de  ne  pas  être 
garantie  par  une  Caisse  trop  puritaine  ?  Ne 
devrait-on  pas  éliminer  toutes  les  affections 
héréditaires  car  les  coupables  de  certaines  dys- 
crasies  ne  sont-ils  pas  les  parents  eux-mêmes, 
syphilitiques,  alcooliques  ou  autres  ? 

Non.  I  il  n’y  a  que  des  maladies,  sans  qu’il  soit 
possible  de  faire  une  distinction  plus  ou  moins 
hypocrite  entre  les  affections  avouables  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  aux  parents,  ils  ne  doivent  être  infor¬ 
més  de  la  vérité,  surtout  s’il  s’agit  d’un  minenr, 
que  lorsque  cette  divulgation  peut  être  utile  au 
malade  et  pour  la  guérison  de  celui-ci.  Sinon,  le 
praticien  doit  conserver  pour  lui  seul  les  confi¬ 
dences  qui  lui  sont  faites,  ou  les  secrets  qu’il  a 
surpris  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Le  fonctionnement  de  la  médecine  sociale 
complique  l'art  de  guérir,  puisque  entre  notre 
client  et  son  médecin  s’interpose  un  ou  plusieurs 
tiers, qui,  avec  plusou  moinsde  raisons,  veulent 
connaître  le  diagnostic.  Aussi,  le  Sou  Médical  est- 
il  à  la  disposition  de  noS  confrères,  pour  les  éclai¬ 
rer  dans  tous  ces  cas  épineux  et  difficiles. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Traumatismes  et  lésions  intra -oculaires  : 

SUBLUXA.TION  DU  CRISTALLIN,  MYOPIE  TRAUMATIQUE,  DÉCOLLEMENT  DE  LA  RÉTINE, 
GLAUCOME,  CATARACTE. 


Subluxation  du  cristallin 

C’est  le  résultat  d’une  rupture  partielle  des 
fibres  de  la  zonule. 

Si  Vœil  était  normal  avant  l’accident,  le  choc 
doit  être  violent  pour  pouvoir  déterminer  la  sub¬ 
luxation  ;  mais,  si  l’œiZ  était  antérieurement  myo¬ 
pe,  la  subluxation  peut  se  produire  à  l’occasion 
du  moindre  traumatisme,  car,  dans  les  myopies 
d’un  certain  degré,  il  existe  toujours  au  voisinage 
de  l’ora  serrata  des  altérations  cliorio-rétinien- 
nes,  et  celles-ci  entrainent  parfois  un  léger  degré 
de  subluxation  du  cristallin,  en  raison  de  l’alté¬ 
ration  des  fibres  zonulaires. 

A  la  suite  de  cette  lésion,  peut  s’observer  une 
myopie  de  4,  6  et  même  8  dioptries  ;  elle  est  défi¬ 
nitive,  et  ne  disparaît  pas  par  l’atropine,  ainsi 
qu’il  adviendrait  d’un  spasme  du  muscle  ciliaire, 
pouvant  déterminer  par  lui-même  un  certain 
degré  de  subluxation. 

.  Le  déplacement  partiel  du  cristallin  se  traduit 
par  un  tremblement  partiel  de  l’iris,  une  aug¬ 
mentation  de  la  profondeur  de  la  chambre  anté¬ 
rieure,  et,  si  le  cristallin  est  très  abaissé,  par  une 
coloration  inégale  de  la  pupille  :  à  l’endroit  où  la 
lentille  lait  défaut,  la  coloration  est  plus  noire  et 
apparaît  sous  forme  de  demi-lune.  Le  tremble¬ 
ment  de  l’iris  se  manifeste  surtout  à  la  racine  de 
l’iris,  là  où  la  chambre  antérieure  est  plus  pro¬ 
fonde,  la  face  postérieure  de  l’iris  n’étant  plus 
soutenue  par  le  cristallin  déplacé.  Le  sujet  peut 
avoir  des  éblouissements,  et  présenter  de  la  di¬ 
plopie  monoculaire,  düe  au  déplacement  du  cris¬ 
tallin. 

Ces  lésions  sont  graves,  car  il  est  impossible  de 
réduire  la  luxation,  et  celles-ci  exposent  à  la  fois 
au  glaucome  ainsi  qu’au  décollement  rétinien 
et  à  la  cataracte. 

Pupille,  en  spasme  (Myopie  traumatique), 
ou  en  mydriase 

Le  traumatisme  peut  déterminer  des  troubles 
de  la  pupille,  qui  auront  leur  répercussion  sur 
la  vision. 

Voici  à  cet  égard  différentes  éventualités  : 

1°  Il  y  a  spasme  du  sphincter  delà  pupille,  et 
presque  toujours  en  même  temps  spasme  du 


muscle  ciliaire  ;  les  fibres  zonulaires  se  relâchent, 
et  le  sujet  devient  légèrement  myope. 

Dans  ces  conditions  l’instillation  d’atropine, 
lait  disparaître  le  spasme,  et  par  là  même  la 
myopie.  Cette  pratique  permet  en  même  temps 
d’apprécier  dans  une  certaine  mesure  l’i/iZensiZd 
du  traumatisme,  d’après  le  teirips  que  met  la" 
pupille  à  se  dilater  après  l’instillation.  Ce  symp¬ 
tôme  de  spasme  est  presque  toujours  passager.' 

La  mgr  pie  traumatique  est  donc  le  résultat  de 
l’augmentation  de  courbure  du^  cristallin,  sous 
l’influence  du  spasme  du  muscle  ciliaire  ;  mais 
elle  est  légère,  et  ne  dépasse  pas  trois  à  quatre' 
dioptries.  ' 

Cette  variété  de  myopie  peut  être  accompa-, 
gnée  de  douleurs  assez  vives,  qui  disparaîtront, 
par  la  dilatation  de  la  pupille,  obtenue  par 
l’instillation  d’atropine  au  centième.  Ces  dou¬ 
leurs  sont  analogues  à  celles  de  la  fissure  anale, 
qui,  elles  aussi,  sont  bien  plus  la  copséquence  du 
spasme  du  sphincter  que  de  la  fissure  elle-même. 

2®  Il  y  a  mydriase,  par  déchirures  du  bord  pu¬ 
pillaire,  qui  se  traduisent  par  une  légère  défor¬ 
mation  de  la  pupille.  En  ce  cas,  cette  mydriase 
peut  persister  longtemps,  et  même  devenir  défi¬ 
nitive.  Pareil  accident  .résulte  aussi  de  paralysie 
du  sphincter. 

A  r  oter  encore  que  dansles  mêmes  conditions' 
d’étiologie  et  de  pronostic,  un  myosis  pourra' 
s’observer  comme  résultat  d’une  atteinte  para- 
lytique  des  filets  iriens  du  grand  sympathique. 

Dans  le  cas  de  déchirures  ou  de  paralysies,' 
les  lésions  sont  souvent  définitives,  alors  qu’elles  ' 
sont  passagères  dans  la  première  éventualité 
I  (spasme). 

Décollement  rétinien 

Tout  d’abord,  le  traumatisme  peut-il  toujours 
être  mis  en  cause  dans  le  décollement  de  Ta  ré¬ 
tine  ? 

Trop  souvent,  écrit  le  Professeur  Félix  Ter¬ 
rien  (1),  il  est  invoqué  comme  la  cause  déter¬ 
minante  de  cette  lésion,  car  tout  sujet  incline  à 
rapporter  à  tout  choc  le  moindre  trouble  visuel, 
qui  survient  après  lui. 

Sans  vouloir  nier  absolument  le  rôle  du  trau¬ 
matisme  en  pareil  cas,  il  importe  de  ne  rien  exa- 

(1)  Journal  des  Praticiens,  8  juin  1935. 
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gérer.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il  existe 
des  décollements  spontanés,  et  que  d’autres 
sont  consécutifs  à  la  présence  d’une  tumeur. 

Sur  l’œil  normal,  alors  même  qu’il  aura  été 
très  violent,  le  choc  provoquera  bien  plutôt  des 
\  hémorragies  intra-oculaires,  des  ruptures  de  la 
choroïde  qu’un  véritable  décollement. 

Par  contre,  il  sera  un  adjuvant  non  douteux,  s’ il 
s’agit  d’un  œil  prédisposé  (myope,  par  exemple). 

«Un  coup  de  poing, une  balle  de  tennis  ou  de 
foot-ball  arrivant  avec  force  sur  l’oeil,  ne  provo¬ 
quent  que  des  lésions  de  contusion,  si  l’œil  est 
normal,  et  bien  rarement  un  décollement  de  la 
rétine.  Au  contraire, chez  le  myope  d’un  certain 
degré,  le  plus  léger  traumatisme  suffit  à  le  déter- 
'  miner  ». 

Le  Professeur  Terrien  rapporte  l’histoire  d’une 
femme  très  myope  qui,  se  trouvant  au  lit,  veut 
prendre  son  chandelier  placé  au-dessus  d’elLe  ; 
la  bougie  tombe  et  le  simple  choc  de  celle-ci  sur 
l’œil,  à  partir  d’une  hauteur  de  40  centimètres 
environ,  suffit  à  provoquer  un  décollement  de 
la  rétine.  Un  choc  relativement  peu  intense  est 
donc  capable  chez  les  myopes  forts  de  provoquer 
un  décollement, 

Pour  distinguer  la  cause  traumatique  de  la 
cause  tumorale,  il  faut  se  rappeler  que  la  pre¬ 
mière  s’accompagne  à  peu  près  toujours  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’hypotonie,  alors  que  Thypertonie 
doit  aussitôt  éveiller  l’idée  d’une  tumeur  ;  d’au¬ 
tre  part,  la  tumeur  se  développe  lentement,  insi¬ 
dieusement,  et  son  début  passera  d’autant  plus 
îacUevuent  inaperçu  qu’elle  siège  d’ordinaire  au 
voisinage  du  corps  ciliaire,  sur  les  parties  anté¬ 
rieures  du  globe,  Enfin,  l’œil  deviendra  inéclaira- 
ble,  et  seul  l’éclairage  de  contact  au  niveau  de  la 
sclérotique,  ainsi  que  l’absence  d’illumination 
du  champ  pupillaire  pourront  alors  faire  soup¬ 
çonner  l’existence  d’une  tumeur. 

Bref,  dans  le  décollement  rétinien,  le  rôle  du 
traumatisme  n’est  pas  douteux  ;  mais  il  impli¬ 
que  des  lésions  antérieures  de  l’œil,  ou,  pour  un 
oeil  normal,  des  traumatismes  violents. 

L’expert  n’oubliera  pas  que  la  production  du 
décollement  est  d’ordinaire  immédiate,  mais 
qu’elle  peut  aussi  parfois  survenir  assez  long¬ 
temps  après  le  traumatisme  ;  c’est  là  un’point  ca¬ 
pital  à  noter,  surtout  en  matière  d’accidents 
du  travail,  lorsqu’il  importe  de  fixer  la  cause 
d’une  lésion. 

Glaucome  traumatique 

Un  glaucome  résulte  d’une  action  directe  sur 
l’élément  nerveux  de  l’œil,  lequel,  par  un  méca¬ 
nisme  analogue  à  eeluide  l’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon,  déclenche  un  œdème  brusque  du  corps 
vitré  ;  il  est  alors  immédiat  et  après  l’accident. 

Le  glaucome  peut  également  résulter  de 


lésions  diverses  de  l’œil,  après  que  le  trauma¬ 
tisme  aura  déterminé  des  lésions  du  segment 
postérieur,  ou  bien  du  segment  antérieur  de  l’œil  ; 
il  est  alors  secondaire. 

Son  origine,  parfois  émotive,  démontre  bien 
le  rôle  pathogénique  du  système  nerveux.  En 
voici  des  exemples  rapportés  par  le  Prof.  Terrien. 

I.  —  Une  femme  voit  sa  petite  fille  tomber  du 
deuxième  étage  ;  au  même  moment,  elle  ressent 
une  vive  douleur  au  niveau  d’un  des  globes  ocu¬ 
laires,  et  fait  une  attaque  de  glaucome  aigu. 

II.  —  Une  autre  malade  est  réveillée  la  nuit 
par  la  nouvelle  de  la  mort  d’une  proche  parente  ; 
lendemain  elle  présente  un  glaucome  aigu,  avec 
abolition  de  la  vision. 

III.  —  Enfin,  une  mère  reçoit  des  nouvelles 
alarmantes  de  sa  fille,  habitant  une  autre  ville  ; 
elle  veut  la  rejoindre  au  plus  vite,  mais  elle  man¬ 
que  le  train,  ce  qui  la  rend  très  nerveuse  ;  dans 
la  nuit,  elle  a  une  attaque  de  glaucome. 

On  connaît  les  symptômes  de  cet  accident  ; 
vision  considérablement  diminuée  ou  abolie; 
pupille  dilatée,  œilinjecté  et  surtout  hypertonie 
considérable.  La  tension  normale  de  l’œil,  qui, 
est  de  16  à  18  mm.  peut  atteindre  au  moment  de 
l’attaque  60,  80,  90  mm.,  et  même  plus.  Ce  sont 
aussi  des  symptômes  subjectifs  :  douleurs  péri- 
orbitaires  intenses,  malaise  général,  état  nau¬ 
séeux,  souvent  même  vomissements. 

Le  glaucome  sera  d’autant  plus  grave  qu’il 
s’accompagnera  d’hémorragies  rétiniennes,  par¬ 
fois  profuses.  Les  petites  stries  rouges,  à  la  sur¬ 
face  de  Tiris,  sont  en  faveur  du  glaucome  hémor¬ 
ragique  :  dans  ces  cas,  la  cécité  est  presque  la 
règle. 

Cataracte  traumatique 

Deux  variétés,  suivant  qu’il  y  a  perforation, 
ou  non,  de  la  capsule  cristalloïdienne, 

1°  Plaie  pénétrante,  . —  Elle  a  intéressé  ell 
même  temps  le  globe  oculaire  et  le  sac  capsulaire  i 
le  cristallin,  normalement'  transparent,  s’opaci¬ 
fie.  Tout  le  champ  pupillaire  prend  un  aspect 
laiteux,  Mais,  dès  les  premières  heures  qui  sui¬ 
vent  l’accident,  on  voit  apparaître,  sur  le  cris¬ 
tallin,  dans  le  champ  pupillaire,  des  taches  lai¬ 
teuses,  et,  au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante- 
huit  heures,  l’opacité  de  la  lentille  est  complète. 

Voici  qu’elle  est  l’évolution  de  cette  lésion, 
d’ailleurs  variable  suivant  l’âge  des  sujets. 

Chez  les  jeunes,  dont  le  cristallin  est  de  faible  • 
consistance,  sans  noyau,  la  cataracte  aboutit  le 
plus  souvent  à  la  résorption  totale  ;  il  ne  reste 
que  quelcjues  débris  des  cristalloïdes  antérieures 
et  postérieures,  accolées  comme  après  l’extrac¬ 
tion  simple  de  la  cataracte.  La  pupille  redevient 
noire  en  l'absence  de  complications. 

Avec  l'âge,  la  consistance  du  cristallin  aug- 
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■mente  de  plus  en  plus,  en  allant  dp  centre  vers  la 
périphérie.  Aussi  la  résorption  est-elle  beaucoup 
moins  rapide,  moins  complète,  et  peut  se  trouver 
entravée  par  diverses  complications  ;  elle  s’ar¬ 
rête  parfois  après  plusieurs  semaines  ou  plusieurs 
mois,  par  suite  de  la  fermeture  de  la  plaie  de  la 
capsule  :  le  cristallin  demeure  opacifié. 

Cependant  une  hypertonie,  néfaste  pour  la 
vision,  est  assez  fréquemment  observée.  Elle ,  ré¬ 
sulte  d’après  le  Professeur  Terrien  (1),  à  la  fois  de 
l’intumescence  de  la  lentille  et  de  l’irritation 
de  l’iris  par  les  masses  cristalliniennes.  Or,  si 
elle  est  intense  et  si  elle  persiste,  elle  peut  en¬ 
traîner  la  perte  définitive  de  la  vision. 

2“  Contusion.  —  Une  simple  contusion  du 
globe  oculaire,  la  capsule  demeurant  intacte,  dé¬ 
termine  plus  rarement  une  cataracte. 

Celle-ci  est  presque  toujours  partielle,  et  sou- 
vent  temporaire,  réduite  à  une  sorte  de  striation 
flbrillaire  des  couches  antérieures  de  la  lentille 
qui  apparaît  rapidement  et  disparaît  de  même 

Points  à  noter  pour  l’expertise 

Après  une  blessure  du  globe,  il  ne  faut  jamais 
se  hâter  de  conclure,  dès  les  premières’  heures,  à 
l’absence  de  cataracte  traumatique,  du  fait  de 
l’intégrité  du  champ  pupillaire,  qui  est  demeuré 
d’une  belle  teinte  noire.  C^r,  si  la  plaie  capsul- 
laire  a  été  minime,  l’opacification  peut  survenir 
seulement  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures 
plus  tard.  ' 

On  se  rappellera  qu’une  cataracte  traumati¬ 
que,  qui  se  résorbe,  améliore  ultérieurement  la 
vision  chez  les  myopes  forts  ;  le  cristallin,  trop 
réfringent,  amenait  les  images  en  avant  de  la 
rétine  ;  or,  une  fois  ciue  celui-ci  a  disparu  ces 
rayons  vont  se  concentrer  sur  la  rétine,  ou 
plus  en  arrière  (hypermétropie). 

En  voici  un  exemple  dû  au  Prof.  Terrien  : 

A  la  consultation,  une  jeune  fille  de  19  ans  pré¬ 
sente  à  droite,  une  acuité  visuelle  de  4  /lO,  après 
correction  d’une  hypermétropie  de  moyen  degré 
avéc  un  verre  convexe  de  -f  3  dioptries  et  1  /2  ; 
à  gauche,  une  myopie  de  15  dioptries  et  l’acuité 
visuelle  de  cet  œil,  après  correction  est  seule¬ 
ment  de  0,2. 

Son  œil  droit  est,  en  effet,  hypermétrope  ;  la 
chambre  antérieure  est  plus  profonde,  la  pupille 
est  parfaitement  noire,  sauf  à  la  périphérie  en 
bas  et  en  dedans  où^l’on  voit  des  débris  de  mem¬ 
branes,  qui  donnent  l’impression  d’une  cataracte 
opérée.  D’ailleurs,  l’examen  objectif  démontre 
qu’il  n’y  a  plus  de  cristallin,  ce  qui  explique 
l’apparition  de  l’hypermétropie  à  droite,  alors 
que  l’œil  gauche  est  myope.  Mais  cette  jeune 


fille  affirme. n’avoir  jamais  subi  la  moindre  opé¬ 
ration  oculaire. 

Par  contre,  à  l’âge  de  9  ans,  elle  aurait  reçu 
dans  l’oeil  droit  un  éclat  de  charbon  ;  à  la  suite 
de  ce  traumatisme,  très  rapidement,  la  pupille 
serait  devenue  blanche  et  la  fillette  ne  voyait 
plus  de  cet  œil. 

Puis  après  dix-huit  mois,  la  vision  revint  peu 
à  peu  et,  finalement,  son  œil  lésé  voyait  .mieux 
que  l’autre. 

Voici  donc,  en  résumé,  son  histoire  :  il  s’agit 
d’une  myope  qui  reçoit  un  éclat  de  charbon 
dans  l’œil  droit.  Ce  traumatisme  donne  lieu  à 
une  cataracte  qui  se  résorbe  parfaitement  en 
dix-huit  mois,  et  laisse  une  acuité  visuelle 
meilleure  que  celle  existant  auparavant. 

Cependant,  après  une  intervention  pour  cata¬ 
racte  traumatique,  la  vision  des  deux  yeux  peut 
présenter  une  inégalité  considérable  il  devient 
même  parfois  néeessaire  de  supprimer  la  vision 
de  l’œil  opéré,  en  raison  d’une  anisométropie, 
qui  persiste  même  après  le  port  de  verres  diffé¬ 
rents,  trop  différents,  l’un  de  l’autre  ;  d’où  une 
diplopie  gênante  et  de  la  fatigue  ;  si  bien  que  par¬ 
fois,  on  doit  supprimer  la  vision  de  l’œil  opéré. 

Aussi,  le  Professeur  Terrien  estime-t-il  que 
pour  cette  raison,  sil’extractioh  de  l'a  cataracte  est 
la  conséquence  d’un  accident  de  travail  et  peut 
donner  lieu  à  une  indemnité,  lorsque  l’acuité  vi¬ 
suelle  de  l’autre  œil  est  demeurée  sensiblement 
normalé,  il  faut  tenir  moins  compte  de  l’acuité 
visuelle  de  l’œil  opéré  (après correction)  que  de 
l’aphakie  qui  obligera  le  sujet  à  supprimer  cet  œit. 
Aussi  n’est-il  pas  exagéré  d’évaluer  en  pareil 
cas,  à  20  et  même  25  %  le  taux  de  réduction  de 
capacité  professionnelle. 

A  quel  moment  fixer  la  consolidati.n  dans  Ls 
cataractes  traumatiques’!  Voici  de  quelle  manière, 
le  Professeur  de  Lapersonne  a  résolu  cette  impor¬ 
tante  question.  «  A  la  suite  de  la  résorption 
spontanée  ;  il  reste  très  souvent  une  cataracte 
membraneuse. 

«Doit-on  attendre  l’extraction  de  cette  capsule 
pour  se  prononeer  sur  la  consolidation  ?  Au 
point  de  vue  thérapeutique,  il  y  a  un  avantage 
incontestable  à  ne  pas  se  presser,  à  attendre  six 
mois,  un  an  même,  jusqu’à  ce  que  Tœil  ne  soit 
plus  du  tout  irritable,  et  ait  pris  sa  consistance 
normale,  l’hypotonie  étant  d’ailleurs  plus  à  crain¬ 
dre  que  l’augmentation  du  tonus.  L’ouvrier  tou¬ 
chera-t-il  pendant  tout  ce  temps  le  demi-salaire  ? 
Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  La  cataracte  trauma¬ 
tique  entraîne  une  diminution  certaine  de  la  ca¬ 
pacité  ouvrière,  même  si  on  obtient  un  bon  ré¬ 
sultat  opératoire,  en  raison  de  l’inégalité  de  ré¬ 
fraction,  et  de  l’impossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  le  sujet  de  se  servir  des  deux  yeux  en 
même  temps  pour  la  vision  binoculaire. 

«  On  doit  donc  établir  la  date  de  la  consolida- 


(1)  Journal  des  Praticiens,  21  dépembre  19.85. 
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ÜOn  sanà  altêtidre  telle  iniervenfioh  litrSiüe,  La 
révision  pourra  d’ailleurs  être  detnandée,  si  une 
nouvelle  opération  modifiait  d’une  làçort  nota¬ 
ble,  la  vision  du  blessé.  Je  dois  dire  que,  chargé 


à  plusieui-s  reprises  des  rapports  de  révision  dans 
des  cas  de  Ce  genre,  je  n’ài  pas  constaté  d’aiUé- 
lioration  Sensible,  et  je  n’ai  pu  conclure. à  une 
réduction  de  l’indemnité  demandée  ». 


L’exemple  d’un  cas  concret  pour  fixer  les  idées  . 


Un  homme  reçut  un  violent  coup  de  poing  sur 
l’œil  droiU  en  1918,  alors  qu’il  était  militaire.  A 
la  suite  de  ce  traumatisme,  et  pendant  sept  à 
huit  jours,  sa  vision  fut  abolie  ;  il  présenta  de 
vastes  ecchymoses,  il  eut  des  douleurs  d’uneinten- 
sité  extrême  au  niveau  de  l’œil  atteint  et  dans 
toute  la  région  péri-orbitaire  ;  d’autre  part,  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  il  présenta,  dit-il,  des 
vomissements  7 

Puis,  peu  à  peu,  tout  rentra  dans  l’ordre  ;  sa 
vision  redevint  normale  et,  depuis  cet  accident, 
durant  &eize  ans,  il  ne  ressentit  aucun  trouble  du 
côté  de  ses  yeux.  Il  put  reprendre  son  métier  de 
peintre  en  bâtiment. 

Mais,  depuis  six  mois,  la  vision  de  l’œil  droit  a 
baissé  de  plus  en  plus,  et  aujourd’hui  il  ne  voit 
plus  rien  de  cef  œil. 

Examen  actuel  :  à  l’œil  droit,  cataracte  ;  glau¬ 
come,  car  là  palpation  le  montre  très  dur  et 
tendu,  hypertone.  CEil  rouge,  injection  périké- 
ratique,  pupille  irrégulière,  donc  iritis  hyper¬ 
tensive. 

PeuLon  imputer  V  inf irmité  actuelle  à  l’accident 
antérieur  ? 

Le  Prof.  Terrien  (I)  a  recherché  la  possibilité 
d’une  relation  déterminante  entre  l’accident  de 
1918,  et  les  sj^mptômes  présentés  actuellement, 
et  voici  ce  q  l’il  en  per  se  : 

Si  le  sujet  avait  été  très  myope,  on  aurait  pu 
invoquer,  comme  cause  de  la  cataracte  actuelle, 
un  décollement  traumatique  de  la  rétine  sur¬ 
venu  en  1918,  dont  la  cataracte  constitue  une 
fréquente  complication. 


Cependant,  deux  laits  militent  contre  l’hypo¬ 
thèse  du  décollement  :  l°le  blessé  a  retrouvé  la 
vision  assez  rapidement,  au  bout  d’une  quinzaine 
de  jours  ;  2“  son  œil  présente  une  hypertonie 
très  accusée,  sans  tumeur  oculaire  (puisque  la 
pupille  s’éclaire  après  éclairage  de  contact  sur 
la  sclérotique),  alors  que,  au  contraire,  -le 
décollement  de  la  rétine  s’accompagne  à  peu 
près  toujours  d’un  certain  degré  d’hypotonie, 

Enfin,  une  cataracte  dite  tardive,  due  à 
l’ébranlement  de  la  lentille,  serait  apparue  de 
bonne  heure  après  le  traumatisme  ;  or,  celle-d 
remonterait  seulement  à  quelques  mois, 

Donc,  au  moment  du  traumatisme,  il  n’y  a 
pas  eu  de  décollement  rétinien,  mais  une  àtlaque 
de  glaucome,  (en  raison  des  douleurs  intenses,  de 
l’abolition  de  la  vision,  des  vomissements  répé¬ 
tés,  etc...). 

Mais,enplus  de  la  cataracte,  il  y  a  aujourd’hui 
de  l’hypertonie,  des  synéchies  inférieures,  des 
vaisseaux  de  l’œil  très  dilatés.  Ces  lésions  peu¬ 
vent-elles  être  considérées  comme  étant  le  résul¬ 
tat  du  traumatisme  de  1918  ? 

Il  faudrait  pour  cela  admettre  qu’il  y  ait  eu  à 
ce  moment  une  importante  hémorragie  réti¬ 
nienne,  suivie  d’un  glaucome  hémorragique; 
mais  celui-ci  est  d’un  pronostic  sévère  ;  de  plus, 
la  cécité  est  la  règle  ;  cette  relation  de  cause  à 
effet  doit  donc  encore  être  écartée. 

Bref,  les  lésions  actuelles  de  ce  malade  sont 
apparues  très  tardivement,  trop  tardivement 
après  le  trauma  initial  ;  et  le  rôle  étiologique  de 
celui-ci  demeure  très  obscur. 


(1)  JonrnM  des  Piaticiens,  8  juin  1935. 


G.  Fischer. 
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LA  PROFESSION  MÉDICALE  AU  MAROC 


formant  statut  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 
des  hôpitaux  du  Maroc 

Le  Directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques, 
Vu  l’arrêté  du  23  juin  1926  formant  statut  du- 
personnel  de  la  Direction  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène 
publiques. 

,  Arrête  ; 

Article  premier.  —  Les  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  du  Maroc  sont  en  prin¬ 
cipe  nommés  au  concours. 

■  Les  postes  vacants  sont  mis  au  concours  par  le 
Directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  qui 
désigne  le  jury,  fixe  la  date  d’ouverture  du  concours, 
le  programme  des  épreuves  et  les  conditions  à  remplir 
par  les  candidats. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  reçusau 
concours  sont  nommés  par  décision  du  Directeur  de 
la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques. 

Peuvent  être  nommés  sans  concours  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spéciali.stes  des  hôpitaux  des 
villes  de  Faculté  hommés  au  concours  ou  les  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  nommés  au  concours. 

Article  2.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  du  Maroc  doivent  observer  à 
l’égard  de  l’autorité  administrative  les  obligations 
que  comporte  leur  situation.  Ils  sont  soumis  à  l’au¬ 
torité,  au  contrôle  technique  et  administratif  du 
Directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques.  Ils 
remplissent  les  fonctions  de  chef  de  service  avec 
toutes  les  obligations  qu’elles  comportent  et  confor¬ 
mément  au  règlement  de  l’établissement  auquel  ils 
sont  attachés. 

Article  3.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  du  Maroc  bénéficient  des 
avantages  suivants  : 

1»  Rétribution  annuelle  conventionnelle  payable 
par  mensualité  et  à  terme  échu. 

2»  .4ssurance  contre  les  accidents  survenant  au 
cours,  par  le  fait  ou  à  l’occasion  de  leur  travail  pro¬ 
fessionnel  dans  les  mêmes  conditions  que  'es  méde¬ 
cins  fonctionnaires  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  pu¬ 
bliques. 

3°  Congé  d’un  mois  avec  traitement  pour  chaque 
année  de  service. 

Article  4.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  du  Maroc  peuvent  quitter. le 
service  par  ancienneté,  par  démission  ou  par  radia¬ 
tion. 

La  limite  d’âge  est  fixée  uniformément  à  60  ans. 
La  démission  doit  être  acceptée  par  le  Directeur 
de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques. 

En  cas  de  faute  professionnelle  ou  de  service,  la 
radiation  est  prononcée  par  le  Directeur  de  la  Santé 
et  de  l’Hygiène  publiques  après  avis  d’une  commis¬ 
sion  d’enquête  présidée  par  l’Inspecteur  des  services 


delà  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  et  comprenant 
le  médecin  et  le  chirurgien  les  plus  anciens  des 
hôpitaux  du  Maroc. 

Article  5.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l’article  premier  et  pendant  une  période  de  six  mois 
à  compter  de  la  date  d’effet  du  présent  arrêté,  peu¬ 
vent  être  nommés  sur  décision  du  Directeur  de  la 
Santé  et  de  l’Hygiène  publiques,  médecins,  chirur¬ 
giens. ou  spécialistes  des  hôpitaux  du  Maroc,  les 
médecins  déjà  chargés  antérieurement  d’un  service 
d’hôpital. 

Article  6.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
-prennent  effet  le  1®"  janvier  1936, 

Arrêté 

relatifs  aux  médecins  subventionnés. 

Le  Directeur  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques 

Vu  l’arrêté  viziriel  du  23  juin  1926,  formant  statut 
du  personnel  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  médecins  convention¬ 
nés  sont  chargés  d’un  service  de  la  Santé  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques.  Ils  sont  recrutés  parmi  les  mé¬ 
decins  qui  remplissent  les  conditions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  1^  de  l’arrêté  viziriel  du  23  juin  1926  susvisé. 

Article  2.  —  Les  médecins  chargés  d’un  service 
de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  doivent  obser¬ 
ver  à  l’égard  des  représentants  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  les  obligations  que  comporte  leur  service. 

Ils  sont  soumis  à  l’autorité  et  au  cpntrôle  techni¬ 
que  et  administratif  du  Directeur  de  la  Santé  et  de 
l’Hygiène  publiques. 

Ils  remplissent  les  fonctions  dont  ils  ont  été  char¬ 
gés  avec  toutes  les  obligations  qu’elles  comportent 
et,  le  cas  échéant,  conformément  au  règlement  de 
l’établissement  auquel  ils  peuvent  être  attachés. 

Article  3.  —  Ils  bénéficient  des  avantages  sui¬ 
vants  :  -, 

1®  Rétribution  annuelle  conventionnelle  payable 
par  mensualité  et  à  terme  échu  ; 

2®  Assurance  contre  les  accidents  survenant  au 
cours,  par  le  lait  ou  à  l’occasion  de  leur  travail  pro¬ 
fessionnel,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  méde- 
decins  fonctionnaires  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène 
publiques. 

3®'  Congé  d’un  mois  avec  rétribution  pour  chaque 
année  de  service.  ^ 

Article  4.  —  Le  retrait  de  service  pourra  avoir 
lieu  avec  un  préavis  de  trois  mois. 

En  cas  de  faute  professionnelle  ou  de  service  il 
pourra  intervenir  sans  délai. 

L’application  de  ces  deux  alinéas  ne  donne  droit 
à  aucune  indemnité. 

Article  5.  —  Les  présentes  dispositions  prer.‘ 
nent  effet  du  1®*^  janvier  1936.  Elles  ne  font  pas  obs* 
tacle  à  l’exécution  des  contrats  en  cours  et  à  la  pas» 
sation  de  contrats  particuliers. 
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çhroniqme  automobile 

Les  bougies  d'allumage  (Suife) 


Les  deux  précédentes  chroniques  ne  m’ont  pas  per¬ 
mis  dMpuiser  l’intéïessante  documentation  qui  m’a  été 
fpurûig  pur  la  Société  c|es,  Ijqugies  Champion,  sur  la 
fabrication  des  hougies  d’allVimage  et  leur  utilisation. 

Je  reviens  donc  anjpurçl’hùi  sm-  cette  importante 
question,  en  continuant  à  exposer,  sous  la  forme  de 
demandes  et  de  réponses;  les  causes  de  mauvais  fonction¬ 
nement  çln  moteur  ayant  un  rappprt-ayeç  l’allumage  : 

Les  bougies  marchent  d’une  façon  satisfaisante  jus¬ 
qu’à  ee  qu'on  atteigne  la  grande  vitesse.  Ensuite  la  voiture 
ralentit  et  il  y  a  tendan?»  à  des  retours  au  earburateur.  . 

Ceci  montre  clairement  qu’il  y  a  auto-allumage 
causé  par  le  fait  qu’une  partie  quelconque  des  éléments 
situe's  dans  la  chambre  de  cpnzhnstian  est  (jevenue  suf¬ 
fisamment  chaude  pour  enflammer  le  mélange  avant  que 
l’étincelle  ne  se  soit  produite  aux  pointes  des  électrodes. 

Cette  partie  chaude  peut  être  une  surface  recouverte 
de  dépôt  charbonneux,  une  soupape  qui  reste  ouverte, 
ou  une  bougie  trop  chaude. 

Si  la  bougie  employée  est,  celle  normalement  recom¬ 
mandée  pour  le  moteur,  il  est  essentiel  que  les  points 
suivants  soient  contrôlés  avant  de  conclure  qu’une 
bougie  plus  froide  doit  être  utilisée. 

Une  chaleur  anprmale  peut  être  causée  par  : 

fo  Un  mélange  trop  pauvre  pu  un  obstacle  quelconque 
.  dans  le  parcours  de  l’essence,  tel  qu’un  filtre  sale  ou  en¬ 
crassé. 

2°  L’exhansteur  pu  la  pompe  à  essence  peuvent  avoir 
un  déhit  trop  faible  pour  la  vitesse  désirée,  ce  qui  1 
entraîne  une  période  d’insuffisance  d’essence  pendant 
laquelle  le  mélange  trop  pauvre  produit  du  surchaufie- 
mènt. 

S»-  Insuffisance  de  refroidissement  lorsque  le  niveau 
de  l’eau  est  trop  bas  dans  le  radiateur. 

4°  Un  arrêt  dans  le  système  de  la  circulation  d’eau, 
une  pompe  défectueuse,  une  ailette  de  ventilateur 
cassée,  une  courroie  qui  glisse,  des  éléments  de  radia¬ 
teur  obturés  par  des  proquits  auti-gel  de  mauvaise  qua¬ 
lité. 

Des.  cognemefits  au  4es  cliquetis  se  font  entendre 
dans  le  moteur  an  moment  des  reprises  ou  pendant  la 
grand}  vitesse. 

Ce  phénomène  est  souvent  causé  par  l’emploi  d’une 
essence  de  qualité  inférieure. 

Il  existe  dé  nombreuses  variétés  d’essence  sur  le 
marché,  aujourd’hui.  Certaines  ne  donnent  pas  satis¬ 
faction  daus  les,  moteurs  à  haute  compression. 

Pour  remplir  les  conditions  exigées  par  ces  moteurs, 
il  est  quelquefois  nécessaire  d’avoir  recours  à  un  mélange 
antidétonant,  par  exemple  un  mélange  d’essence  et  de 
benzol,  ou  d’éthyle,  ou  aux  carburants  spéciaux. 

Les  déto,nat.ions  ou  le  cliquetis  du  moteur  peuvent 
être  également  provoqués  par  une  trop  grande'  avance 
à  l’allumage. 

Les  détmrations  sont  causées  par  la  combustion 
inégale  des  gaz  dans  la  chambre  de  combustion. 

Ea  général,  tes  détonations  ne  sont  pas  causées  par 
les  bougies. 

En  examinant  les  bougies  employées  avec  de  l’essence 
dthylée,  après  un  usage  assez  prolongé,  on  constate  la 
présence  d’un  épais  dépôt  d’une  substance  jaunâtre  et 
vitreuse  qui  fait  croire  que  les  bougies  ont  été  détério¬ 
rées.  Toutefois,  de  nombreux  essais  ont  prouvé  que  ce. 


dépôt  n’est  pas  nuisible  au  bon  foiictiohheinent  des 
bougies, 

Il  n’est  pas  recomraançlable  d’essayer  de  gratter  ce  ’ 
dépôt. 

Ce  chapitre,  à  la  suite  d’une  expérience  que  je  viens  de 
faire  moi-inême,  me  parajt  mériter  une  attention  toute 
particulière. 

Ma  voiture  personnelle,  depuis  quelque  temps,  mar-. 
chait  mal-  Le  moitapr  cliquetait  avec  qqe  telle  yiQlçnce 
dans  les  reprises  et  les  accélérations  brusques,  ou  encore 
dès  que  je  dépassais  70  kilomètres  à  l’heure  que  j’avais 
consùlté  à  plusieurs  reprises  des  spécialistes  autorisés, 
tant  dp  Delco  que  de  la  carburation,  y  compris  la  ser- 
vicç-station  du  fabricant  du  carburateqr. 

Mais  après  réglagç  complet  de  l’allumage,  çle  la  , 
buse,  des  gicleurs,  des  soupapes,  du  delco,  des  vis  pla¬ 
tinées,  etc.,  etc.,  j’en  étais  toujours  au  même  point. 

Le  remplacement  des  bougies  usagées  par  des  Cham¬ 
pion  neuves  commença  à  améliorer  la  situation  mais  lie 
suffit  pas  fl  empêcher  le  cliquetis. 

Enfin,  en  étudiant  la  documentation  Champion 
que  je  viens  d’exposer  sur  les  causes  du  cliquetis, 
je  m’avisai  que  je  faisais  toujours  mon  plein  d’essence 
chez  le  même  vendeur,  et  décidai  de  faire  un  essai  ail¬ 
leurs  à  l’occasion  d’un  voyage  de  1.000  kilomètres  que 
je  devais  faire  en  province. 

Lerésultat  fut  immédiatet  radical.  Aussitôt  alimeiité 
d’une  essence  d’autre  qualité,  mon  moteur  retrouva  sa 
souplesse,  son  silence,  sa  vitesse  et  sa  nervosité.  Il  en 
I  fut  de  même  pendant  tout  le  trajet,  avec  des  essences 
touriste  de  marques  diverses  mais  réputées. 

A  mon  retour  et  pour  mieux  étayer  mon  expérience, 
je  repris  de  l’essence  chez  mon  ancien  fournissew. 
Ipstantanément,  tous  les  phénomènes  recopimencèrent 
à  se  produire  pour  cesser  après  une  vidange  et  un  rem¬ 
plissage  dans  un  autre  poste.  '  •*. 

J’étais  désormais  fixé  sur  la  cause  de  mes  ennuis.  Puis¬ 
sent  mes  malheurs  profiter  à  mes  lecteurs,  puisque  le 
remède  est  si  facile  à  employer. 

Attache- fils,  fils,  etc. . . 

Une  étude  sur  les  bougies  d’allumage  ne  serait  pas 
complète  si  elle  omettait  de  parler  des  flis  et  attache-flts, 

Les  fils  ne  soqt  jamais  de  trop  bonne  quaUfç.  L’iso¬ 
lement  doit  être  parlait.  Il  faut  éviter  avec  soin  le  con¬ 
tact  des  fils  avec  les  parties  chaudes  du  moteur  qui  pro¬ 
voquent  souvent  la  mise  à  nu  des  fils  conducteurs. 

Les  attache-fils  également  doivent  être  fréquemment 
vérifiés .  Un  fil  bien  fixé  estindispeiisable  au  bqhfonçlion- 
nement  de  l’allumage.  U  faut  nettoyer  les  attaches, 
resserrer  les  pinces  ou  au  contraire  ouvrir  les  ressorts  de 
maintien  suivant  les  systèmes  de  fixation. 

I.es  bougies  doivent  être  fortement  serrées  sur  le 
moteur,  mais  toujours  à  l’aide  de  clés  spéciales  qui  ne 
risquent  pas  de  casser  la  porcelaine  ou  de  les  fausser 
comme  cela  se  produit  sifacilement  avec  une  clé  anglaise 
ordinaire.  Changer  de  temps  en  temps  les  joints  de  bou¬ 
gies  afin  de  conserver  une  bonne  compression. 

Et  quand  un  moteur  part  mal,  recourir  le  moins,  pos¬ 
sible  au  vieux  procédé  qui  consiste  à  verser  un  peu 
d’essence  dans  les  cylindres  après  avoir  dérnonté  les 
bougies.  On  peut  en  effet  ainsi  mettre  le  feu  à  la  voiture, 
et  on  mélange,  automatiquement  de  l’essence  à  l’huile 
qui  perd  de  ce  fait  ses  qualités  de  graissage. 

’  Marcel  Toussaint. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Les  Assises  du  Souvenir  : 

«  la  Médecine  générale  française  »  au  Val-de-Grôce 


L’an  dernier, -«la  Médecine  générale  française» 

!  tenait  ses  Assises  du  Souvenir  à  l’hôpital  de  la 
i  Charité,  pour  , célébrer  tous  les  souvenirs  glorieux 
■  du  vieil  hôpital  avant  sa  disparition. 

Cette  année,  c’est  au  Val-de-Grâce  que  se  sont 
tenues  les  Assises  du  souvenir  ;  les  médecins  fran¬ 
çais  voulaient  à  la  fois  rendre  hommage  à  la  méde¬ 
cine  militaire  du  passé  et  à  leurs  camarades  militaires 
ou  civils  tombés  côte  à  côte,  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  pendant  la  grande  guerre.  Il  n’y  a  pas 
deux  médecines  ;  une  médecine  militaire  et  une 
médecine  civüe.  Il  n’y  a  que  des  médecins,  placés 
suivant  leurs  conditions  de  vie,  dans  des  situations 
différentes  —  et  parfois  successives  —  pour  exercer 
la  même  médecine.  Comme  le  disait  le  médecin 
général  inspecteur  Rouvillois,  qui  présidait  '  ces 
Assises  :  «  Mon  éphémère  présidence  symbolise  la 
collaboration  intime,  basée  sur  l’estime  etl’amltié, 
qui  unit,  sans  distinction  d’origine,  de  titres  ou  de 
fonctions  tous  les  médecins  de  France  ». 

Or  donc,  en  ce  dimanche  mars,  les  grilles  du 
Val-de-Grâce  voient  affluer  une  nombreuse  assistance 
médecins  praticiens  venus  de  leurs  provinces,  méde¬ 
cins  parisiens,  médecins  des  hôpitaux  militaires, 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  professeurs  à  la 
Faculté  ou  au  Val-de-Grâce  se  pressent  dans  la  Cour 
d’honneur.  Le  soleil  fait  briller  le  dôme  du  Val-de- 
Grâce  et  l’escalier  monumental  qui  donne  accès  au 
chef-d’œuvre  de  Mansart.  Sous  la  direction  du 
docte  chapelain,  on  visite  la  Chapelle.  Puis  la  bril¬ 
lante  assemblée  se  retrouve  dans  l’amphithéâtre  où 
se  tiennent  les  Assises. 

La  gorge  serrée  par  l’émotion,  le  Professeur 
Carnot  et  le  Docteur  Godle^wski  saluent  la  mémoire 
du  Professeur  Arnold  Netter,  leur  maître  :  le  matin, 
même  en  effet,  quelques  heures  auparavant,  à 
l’Hôtel-Dieu  où  se  tenaient  les  Assises  médicales 
sur  l’abcès  de  fixation,  le  Professeur  Netter  avait 
fait  un  exposé  magistral,  applaudi  de  tous  ;  le  Doc¬ 
teur  Gomby  lui  avait  répondu,  et  tandis  que  le  Pror 
fesseur  Brindeau  exposait  à  son  tour  sa  thèse  sur 
les  abcès  de  fixation,  les  assistants  avaient  vu  le 
Professeur  Netter,  assis  à  la  table  où  il  venait  de 
parler,  pâlir  brusquement,  son  visage  se  cyanoser, 
puis  sa  tête  s’incliner  doucement  sur  sa  poitrine  ; 
il  était  mort ... 

Le  Médecin  général  inspecteur  Rouvillois,  qui 
préside  la  séance,  associe  la  médecine  militaire  à 
l’hommage  rendu  au  Professeur  Netter.  Il  donne 
ensuite  la  parole  au  Docteur  Flenri  Godlewski. 

C’est  «  Louis  XIV  en  ces  lieux  »  que  célèbre  avec 
son  enthousiasme  et  son  éloquence  habituels  le 


brillant  secrétaire  général  de  la  Médecine  générale 
française  :  «  Le  1“  avril  1645,  LouisXlV  accomgagné 
de  sa  mère  Anne  d’Autriche,  de  son  premier  ministre 
Mazarin  et  de  toute  la  Cour,  était  ici  ».  Le  Docteur 
Godlewski  évoque  le  voyage  en  carosse  du  jeune  roi 
depuis  le  Palais  Cardinal  jusqu’au  Val-de-Grâce  ; 
le  cortège  royal  interrompt  la  circulation  sur  son 
passage  ;  au  milieu  de  la  foule  compacte,  des  véhi¬ 
cules  sontimmobilisés  ;  parmi  eux,  quelques  voitures 
publiques,  invention  d’un  Parisien,  resté  célèbre, 
le  premier  du  métier,  Fiacre,  qui  louait  carosse  au 
quartier  de  Monsieur  Saint-Thomas  du  Louvre, 
pour  5  sols  l’heure  et  pour  six  personnes.  Le  carosse 
royal  traverse  l’île  de  la  Cité,  passe. devant  Notre- 
Dame,  prend  la  Grand’-Rue-Gultre-Petit-Pont, 
passe  entre  l’église  Saint-Benoît-le-Bétourné  et  le 
donjon  Saint-Jean-de-Latran  (tous  deux  détruits 
aujourd’hui),  puis  par  la  rue  Saint- Jacques  longe  la 
Sorbonne  où  repose  Richelieu  depuis  deux  ans.  Sur 
les  bords  de  la  rue,  où  pousse  une  herbe  poussiéreuse, 
la  foule  se  presse  :dësci-is  jaillissent,  oùsé mêlent  les 
vivats  des  étudiants  à  l’adresse  du  jeune  roi  et  les 
sarcasmes  populaires  destinés  à  Giulo  Mazzarini, 
l’Italien.  Le  cortège  atteint  le  quartien  des  Couvents, 
les  Visitandines,  l’église  Saint- Jacques-du-Haut- Pas, 
les  Ursulines,  les  Feuillantines,  les  Bénédictines,  le 
Carmel  où  vingt  ans  plus  tard  ira  se  retirer  Mlle  de 
la  Vallière,  sœur  Louise  dé  la  Mlséricordé.;  Le  cortège 
arrive  enfin  au  Petit-Bourbon,  monastère  des 
Bénédictines  du  Val-dé-Grâce,  où  elles  séjournent 
depuis  1621,  depuis  qu’elles  ont  quitté  leur  monas¬ 
tère  du  Val-de-Bièvre. 

Et  c’est  la  cérémonie  :  le  petit  roi  Louis  XIV,  âgé 
de  6  ans,  scelle  dans  la  première  pierre  de  l’église 
la  médaille  d’or  massif,  portant  la  date  5 septembre 
1638,  date  de  la  naissance  4u  roi  et  du  vœu  fait  par 
sa  mère  de  bâtir  le  dôme  le  plus  élevé  de  Paris  pour 
remercier  le  ciel  de  lui  avoir  donné  un  fils . . . 

Le  Professeur  Laignel-Lavastine  célèbre  ensuite 
l’histoire  de  l’Art  au  Val-de-Grâce  ;  il  insiste  avec 
humour  sur  l’admiration  sans  bornes  de  tous  ceux 
qui  visitent  l’église  pour  la  célèbre  peinture  du 
dôme  par  Mignard,  admiration  toute  spontanée 
certainement,  mais  qui  a  cela  de  gênant  qu’elle 
s’adresse  à  une  peinture  qu’on  est  bien  en  peine  de 
détailler,  étant  donné  son  défaut  d’éclairage.  Il  cite 
les  vers  de  Molière  dans  son  poème  au  Val-de-Grâce, 
vers  qu’on  n’ose  ni  admirer,  ni  critiquer,  quand  on 
les  a  entendus  d’une  part,  et  qu’on  a  appris  le  nom  de 
leur  auteur  d’autre  part. . . 

Le  Professeur  Lardennois  évoque  le  Val-de-Grâce 
de  1914  ;  avec  éloquence,  il  fait  revivre  les  tragiques 
moments  de  là  guerre. 
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Puis  la  parole  est  donnée  au  médecin  général  fondation  de  l’Académie  royale  de  chirurgie  et 
Lévy  qui  rappelle  le  souvenir  de  quelques  grands  réeemment  fut  rappelé  le  rôle  de  la  Martinière  et  la 
médecins  d’armée  du  passé  :  Jean-François  Coste,  Peyronie  dans  la  création  de  cette  compagnie. 


médecin  en  chef  du  corps  expéditionnaire  français  Sous  l’Empire,  Perçy  et  Larrey  furent  les  deux 
pendant  la  guerre  de  l’indépendance  américaine  ;  plus  grands  chirurgiens  militaires  de  l’époque  napo- 
Desgenettes,  le  médecin  de  la  campagne  d’Egypte  léonienne.  Larrey  surtout  en  dehors  de  son  action 
et  des  guerres  du  premier  Empire,  homme  d’action  personnelle,  eut  une  influence  durable  sur  toute  la 

autant  qu’hom'me  de  science  {n’est-ce  Jaas  lui  qui  à  médecine  et  la  chirurgie  de  l’époque.  Au  hàsârd 

Jaffa  fit  le  geste  —  fictif  ou  réel  —  de  s’inoculer  la  des  campagnes,  n’est-ce  pas  lui  qui  successivement 

peste,  afin  de  raiïérmirle  moral  des  troupes,  effrayées  enseigne  l’anatomie  et  la  médecine  opératoire  à 

de  l’épidémie  meutrière)  ;  Broussais,  le  polémiste  Mayence,  institue  à  Toulon  un  cours  de  perfection' 

ardent,  sinon  toujours  heureux  ;  Maillot,  le  médecin  nement,  occupe,  sur  l’ordre  du  Comité  du  Salut  • 

de  la  campagne  d’Algérie  ;  Alphonse  Laveran,  dont  public  la  chaire  de  médecine  opératoire  au  Vahde- 

leittom  ne  peut  être  prononcé  sans  être  associé  à  la  Grâee  ;  il  suit  Bonaparte  en  Italie  et  il  crée  l’Ecole 

découverte  de  l’hématozoaire  du  paludisme  — enfin  de  chirurgie  de  Milan  —  en  Egypte,  et  il  fonde 

plus  près  de  nous  Kelsch  et  aussi  Vaillard,  de  qui  l’Ecole  de  chirurgie  du  Caire.  Salué  à  Waterloo  par 

la  lutte  contre  le  tétanos  a  reçu  un  si  grand  appui.  Napoléon  qui  le  déclare  :  «l’homme  le  plus  ver- 

«  Parvenu  au  seuil  de  notre  époque,  je  m’arrête,  tueux  qu’il  connaisse  »  et  par  Wellington  qui  s’in- 

J’associe  à  leurs  devanciers,  ces  maîtres  d’aujourd’hui  cline  devant  lui  en  disant  :  «  Je  salue  l’honneur  et 

dont  la  vie  est  vouée  au  culte  de  la  science  et  de  la  la  loyauté  qui  passent  »,  il  est  inscrit  après  les 

Patrie,  que  déjà  leur  temps  a  jugés,  et  que  les  siècles  Cent  jours  sur  la  liste  des  proscrits.  Mais  la  Restau- 

attendent  ».  Et  tous  les  spectateurs  applaudissant,  ration  le  rappelle  et  Louis-Philippe  le  charge  de  la 

tous  les  yeux  sont  tournés  vers  tel  membre  de  réorganistation  du  Service  de  santé, 

l’assistance,  modestement  assis,  en  civil,  au  milieu  De  la  Restauration  au  Second  Empire  se  déta- 
du  public...  (1)  chent  quatre  figures  de  chirurgiens  militaires  : 

Le  Médecin  général  Paitre  se  lève  alors  :  il  rap-  Bégin,  Baudens,  Hippolyte  Larrey,  Sédillot,  et  si 

pelle  que  la  chirurgie  eut  son  berceau  dans  les  com-  de  1870  à  1914,  la  chirurgie  militaire  sefflWe 

bats  ;  depuis  Hippocrate  jusqu’à  la  constitution  de  avoir  subi  une  éclipse,  c’est  que  pendant  cette 

l’Etat  français,  il  n’y  eut  guère  de  chirurgie  que  période  l’Ecole  d’application  du  Val-de-Gràce  a 

militaire.  Durant  le  Moyen-Age  et  la  Renaissance,  les  poursuivi  en  silence  son  rôle  d’éducation  et  d’or- 

princes  de  la  guerre,  les  condottières  eurent  toujours  ganisation  qui  prépara  la  chirurgie  militaire  à  rem- 

le  souci  de  s’entourer  de  chirurgiens  à  leur  solde.  plirle  rôle  qui  devaitlui  être  dévolu  durantlaguerre. 

Ambroise  Paré  fut  le  plus  célèbre  de  ces  guérisseurs  En  ces  Assises  du  Souvenir  avaient  donc  été  célé- 
salariés.  brés  successivement  les  origines  du  Val-de-Grâce,  les 

Au  XVIII  siècle  apparaît  seulement  un  corps  de  richesses  artistiques  qui  s’y  rapportent,  les  grandes 

chirurgiens  militaires  recrutés  par  concours.  Cette  figures  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  militaires 

organisation  dont  la  solidité  et  l’indépendance  con-  du  Passé.  Restait, à  faire  revivre  les  médecins  de  la 

trastent  avec  la  fragilité  et  la  subordination  des  grande  guerre.  Avec  quelle  magnifique  éloquence, 

chirurgiens  civils  n’est  peut-être  pas  étranger  à  la  avec  quel  cœur,  est  évoqué 

Le  Médecin  de  Bataillon  pendant  la  guerre 

Par  le  Docteur  Pierre  Bernard,  du  Bugue-sur-  Vézère 

Bientôt,  c’est  le  départ  parle  train,  dans  l’enthou¬ 
siasme  vers  la  ligne  de  feu,  et  on  le  crie  très  fort  : 
«  Vers  Berlin!  «.Puis  l’arrêt,  un  soir,  dans  une  petits 
station  du  pays  Picard ...  ou  ailleurs. 

Là  commencent  les  étapes  impatientes,  le  médecin 
de  bataillon  a  peu  à  faire  encore  :  ses  visites  sont  peu 
recherchées,  le  moral  est  excellent,  et  le  grondement 
du  canon  est  encore  lointain. 

Mais  voici  que  la  physionomie  des  villages  tra¬ 
versés  change  ;  on  apprend  que  l’ennemi  a  cantonné 
ici  ou  là,  la  veille.  L’accrochage  n’est  pas  loin.  Ass 
fait  à  l’aube  d’un  matin  clair.  Les  compagnies  se 
détachent  en  formation  de  combat  et  montent  à 
l’assaut  des  mitrailleuses  invisibles. 

Voici  les  premiers  blessés  couchés  dans  les  champs 
de  blé,  dont  les  gerbes  ont  été  liées  à  la  dernière 
moisson  pacifique  de  juillet. 


«  Le  médecin  de  bataillon . . ,  c’était,  avec  le 
jeune  aide-major  de  carrière,  tout  juste  sorti  du 
Val,  le  médecin  de  complément  venu  de  la  ville  ou 
des  champs. 

Le  2  août,  après  un  au  revoir  aux  êtres  chers,  sans 
vouloir  penser  qu’il  di.sait  peut-être  un  adieu,  il 
rejoint  son  régiment,  souvent  celui-là  même  où  il  a 
fait  son  service  militaire,  et  quelque  période  comme 
médecin  auxiliaire  ou  médecin  aide-major. 

Il  connaît  la  fièvre  de  mobilisation,  il  prend  contact 
avec  ses  chefs,  avec  ses  camarades  et  avec  ses  hom¬ 
mes,  qu’il  aura  à  former,  infirmiers  et  brancardiers, 
équipe  médicale  du  bataillon  qui  sera  ce  qu’il  sera 
lui-même. 

(1)  Le  professeur  Vincent,  du  Collège  de  France. 
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'  Le  médecin  de  bataillon  a  installé  son  poste  de 
secours  où  il  a  pu,  comme  il  pu,  derrière  une  haie, 
contre  une  meule  de  paille,  et  il  entre  en  action  sur 
le  champ  dé  bataille  même  comme  autrefois  !... 

C’est  cet  instant  qui  décidèra  de  son  autorité  sur 
ses  hommes  et  de  leur  confiance  en  lui.  Les  brancar¬ 
diers  vont  où  ils  ont  vu  des  hommes  tomber,  où  des 
cris  les  appellent. 

Les  sacs  d’infirmiers  sont  là,àterre,  ouverts,  et  ce 
sont  des  pansements  hâtifs,  répétés  pendant  des 
heures. 

Bien  des  souvenirs  devaient  s’entasser  pendant 
quatre  ans,  mais  chacun  de  nous  garde  vivant  le' 
souvenir  de  ses  premiers  blessés,  des  cris  de  dou¬ 
leurs,  des  râles  entendus  pour  la  première  fois,  des 
premiers  visages  blêmes,  sans  regard,  de  tout  ce  qui 
fut  enfin  cette  vision  première  de  la  guerre,  entre¬ 
vue  dans  une  splendide  matinée  d’août: . . 

Le  médecin  de  bataillon  devra  faire  preuve  d’ini¬ 
tiative.  11  apprend,  il  devine,  il  voit  que  les  nôtres  se 
replient.  La  furie  française  s’est  heurtée  à  un  ennemi 
déjà  abrité  dans  des  tranchées,  et  la  partie  a  été 
inégale  quant  à  la  manière  de  l’engager. 

Il  faut  évacuer  les  blessés  ;  les  plus  légers  sont 
exhortés  à  marcher  ;  les  autres  sont  couchés  sur  les 
voitures  médicales,  sur  les  équipages  du  train  de 
combat,  du  train  régimentaire,  sur  tout  ce  qui  passe, 
et  c’est  l’exode  douloureux  du  régiment,  de  la  divi¬ 
sion  sur  la  route  périlleuse  vers  une  petite  ville  qui 
ne  parait  pas  se  douter  du  drame  qui  s’est  joué  tout 
près  d’elle. 

Le  médecin  de  bataillon  conduit  ses  blessés  dans 
les  formations  hospitalières,  et  dès  le  lendemain  la  re¬ 
traite  continue. 

On  prend  le  train  vers  une  distinction  inconnue,  on 
s’arrête,  on  repart  sur  la  grand’route. 

Les  compagnies  n’ont  plus  cette  belle  cadence  des 
premiers  jours.  Les  hommes  marchent,  mornes,  en 
pensant  aux  camarades  qui  manquent  à  l’appel. 

Comme  un  chien  de  berger  qui  veille  sur  son 
troupeau,  le  médecin  de  bataillon  marche  à  l’arrière 
de  la  colonne.  Il  exhorte  les  traînards,  les  pousse  ; 
il  relève  ceux  que  la  fatigue  a  couchés  sur  le  bord  du 
chemin  ;  il  les  fait  alléger  ;,sur  les  voitures  médicales 
les  sacs  s’amoncel'ent  :  coûte  que  coûte,  il  faut  sui¬ 
vre.  Et  ce  sont  les  exhortations  à  l’effort,  le  plus 
souvent  affectueuses,  quelquefois  sévères,  toujours 
empreintes  du  double  souci  de  la  santé  de  l’homme 
et  do  la  destinée  du  régiment.  Le  médecin  de  batail¬ 
lon  débute  ainsi  dans  le  rôle  moral  qu’il  aura  à  jouer 
durant  la  guerre. 

Peu  à  peu  le  régiment  se  refait,  des  renforts  lui 
parviennent.  Le  climat  moral  change.  On  se  rend 
compte  qu’on  ne  recule  plus.  Le  vide  devant  von 
Kluck,  la  retraite,  l’arrêt  et  ce  sursaut  d’énergie  ; 
tout  cela,  c’estle  génie  de  Joffre,çavaêtrelaMarne  ! 

Le  fameux  ordre  du  jour  du  6  septembre  a  relevé 
tous  les  cœurs.  Et  ce  sont  les  combats  sur  la  Marne,  la 
poursuite  de  l’ennemi  à  travers  l’IIe-de-France, 
jusqu’au  delà  de  l’Aisne. 


Durant  cette  période  le  médecin  de  bataillon  vit 
des  jours  de  fièvre.  On  ne  dort  pas,  on  mange  mal, 
on  marche  et  on  se  bat  :  Montyon,  le  Plessis,  Nan- 
teuil-le-Haudouin,  Crépy-en-Valois,  Mortefontaine, 
Jossy,  Bitry,  Moulin-sous-Touvent,  Ecofant,  et  tant 
d’autres  noms  suivent  nos  souvenirs  ! 

Le  poste  de  secours  est  tantôt  à  découvert,  tantôt 
dans  une  cour  de  ferme,  dans  une  carrière,  et  il  faut 
pourvoir  au  relèvement  et  aux  pansements  des 
blessés,  aux  soins  des  malades,  à  l’évacuation  des 
un  et  des  autres.  Nous  sommes  maîtres  du  terrain  et 
le  jeu  du  service  médical  de  bataillon  s’en  trouve 
facilité.Le  soir  venu,  les  services  du  G.  B.  D.  viennent 
jusqu’à  nos  postes  de  secours  et  nos  blessés  sont 
évacués  sans  retard. 

Et  on  repart  dans  la  nuit  :  les  hommes  marchent 
en  titubant  de  sommeil  et  de  fatigue. 

Parfois  le  médecin  de  bataillon  «  a  récupéré  »,  et 
vous  savez  ce  que  j’entends  par  ce  mot, une  voiture 
abandonnée  sur  le  bord  de  la  route.  Nous  appelions 
la  mienne  «  La  Pecquet  »,  du  nom  sans  doute  de  son 
ancien  propriétaire,  inscrit  sur  les  ccdés.  Que  de 
blessés,  que  de  malades  n’a-t-elle  pas  portés,  attelée 
au  vigoureux  percheron  «  Justin  »,  que  de  services 
ne  nous  ont-ils  pas  rendus  l’un  et  l’autre  1 

Certains  villages  traversés  ont  encore  quelques 
habitants  et  parfois  le  médecin  du  régimentdoitleur 
porter  secours.  Je  lis  dans  mon  journal  de  marche  : 

3  octobre  1914.  Arrivons  à  Folies-en-Santerre.  Ce 
soir,  un  civil,  un  vieillard  vient  au  poste  de  secours, 
et  me  prie  de  le  suivre  pour  voir  un  malade  à  2  kilo¬ 
mètres,  à  Beaufort.  Dans  une.  maison  effondrée,  je 
vois  une  jeune  femme  atteinte  d’une  pneumonie.  Son 
mari  est  à  la  guerre.  Dans  un  berceau,  un  bébé  de 
3  mois,  mort  depuis  le  matin,  athrepsique.  Jesoigne 
cette  pauvre  femme  ».  Quelle  misère  ! 

Et  on  se  déplace  toujours,  on  se  bat. 

Mais'l’ennemi,  dont  l’élan  a  été  brisé,  s’est  accro¬ 
ché  au  sol  de  France.  Pour  un  temps  :  pour  quatre 
ans. 

C’est  maintenant  la  guerre  des  tranchées . . . 

En  face  de  la  tranchée  allemande  voulue  et  pré¬ 
parée  s’est  creusée  la  tranchée  française  improvisée. 
D’abord  les  premières  tranchées,  simples  trous  recou¬ 
verts  de  toile  de  tente,  et  ensuite,  ces  dédales  de 
boyaux,  les  abris  à  triple  couche  de  rondins,  les 
sapes,  véritable  cité  souterraine.  Toute  la  France 
est  là.  Les  paysans  de  tous  les  champs  qui  gardent 
au  fond  de  l’âme  l’image  nostalgique  de  tous  les 
villages,  la  chanson  ,de  toutes  les  provinces,  les 
hommes  de  tous  les  métiers,  de  toutes  les  professions, 
de  toutes  les  classes.  C’est  là  que  le  médecin  de 
régiment  va  prendre  sa  véritable  figure. 

Quel  que  soit  le  secteur  où  nos  souvenirs  le  situent 
sur  cette  vaste  ligne  de  tranchées  qui  va  de  la  mer 
au  territoire  de  Belfort,  sa  silhouette  est  la  même 
et  son  rôle  ne  change  pas. 

Le  voyez-vous  dans  le  labyrinthe  des  boyaux  ? 
il  a  quitté  la  compagnie  de  soutien  et  va  faire  sa  tour¬ 
née  vers  les  compagnies  de  première  ligne.  Dans  sa 
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musette  rebondie  s’entassent  sa  trousse  d’urgence, 
une  Presse  Médicale,  les  dernières  lettres  de  la  maison, 
ses  cigarettes,  un  tome  de  Dieulafoy,  un  ,  Rabelais, 
ou  un  Montaigne,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  recueil 
d’Albert  Samain  ou  de  la  Comtesse  de  Noailles. 
Son  costume  est  couleur  de  boue  et  se  confond  avec 
la  terre  glaise  de  la  tranchée.  C’est  un  homme  des 
tranchées  comme  tous  ceux  qui  l’entourent  et  n’est-il 
pas  un  vrai  combattant  à  sa  manière  ? 

Combattant  ?  il  l’est  ?  Son  ennemi  ?  c’est  la  mort 
qjui  à  chaque  minute  frappe  ceux  dont  il  a  la  charge 
de  protéger  la  vie.  Et  ce  qui  fait  à  la  fois  sa  graadeur 
et  sa  misère,  c’est  la  disproportion  terrible  entrela 
force  brutale  de  la  mort  et  les  moyens  fragiles  dont 
il  dispose  contre  elle. 

Il  est  là,  dans  le  secteur  du  bataillon.  Sa  cagna,  qui 
est  à  la  fois  son  abri  et  son  poste  de  secours  est  à  la 
compagnie  de  soutien,  à  côté  du  P.  C.  du  comman¬ 
dant.  A  côté  de  lui,  son  médecin  auxiliaire,  camarade 
de  son  âge,  ou  plus  jeune  et  qui  aux  heures  les  plus' 
tragiques  ,  apporte  la  note  fraîche,  écho  lointain  des 
salles  de  garde,  la  note  salutaire  pour  camoufler 
l’émotion  qui  étreint.  Dans  mon  souvenir,  je  con¬ 
fonds  le  médecin  aide-major  et  son  médecin  auxi¬ 
liaire  :  ce  sont  deux  âmes  de  médecin  jumelées  ;  le 
médecin  de  bataillon,  dont  je  parle,  c’est  l’un  ou 
l’autre,  ce  sont  tous  les  deux  à  la  fois.  Le  médecin  de 
bataillon  est  donc  là.  Dans  les  compagnies  ou  auprès 
de  lui,  suivant  les  circonstances,  ses  quatre  infir¬ 
miers  et  ses  seize  brancardiers,  et  c’est  avec  ce  faible 
effectif,  mais  dont  il  a  déjà  éprouvé  le  mérite  et 
l’esprit  de  sacrifice,  qu’il  a  à  répondre  au  moment  de 
l’attaque,  au  relèvement  des  blessés,  à  leurs  panse¬ 
ments,  à  leur  évacuation. 

Au  niveau  du  P.  C.  dü  colonel,  .qui  commande  le 
secteur,  le  médecin  chef  du  régiment  qui  lui  aussi 
occupe  une  place  identique  dans  mon  souvenir.  Son 
poste  de  secours  est  un  peu  mieux  aménagé  ét  auprès 
de  lui  une  seconde  équipe  de  bancardiers,  qui  tout  à 
l’heure,  fera  la  liaison  avec  l’équipe  de  première 
ligne.  Cette  poignée  de  brancardiers,  ces  quelques 
infirmiers,  au  moment  dé  l’attaque,  accomplirent 
des  prodiges  d’initiative,  de  courage,  de  hardiesse. 

Et  tout  à  l’heure  le  poste  de  secours  du  bataillon, 
les  boyaux  qui  y  conduisent,  et  ceux  qui  en  partent 
seront  encombrés  de  blessés,  de  mourants  et  de 
morts. 

Il  n’y  a  pas  de  paroles  assez  saisissantes,  pour  rap¬ 
peler  les  scènes  du  poste  de  secours  dans  les  heures 
qui  ont  suivi  l’attaque. 

Que  de  mourants  ont  fini  de  mourir  dans  nos  bras 
en  répétant  un  nom  aimé,  le  plus  souvent  ;  «  ma¬ 
man»,  et  pour  lesquels  nous  avons  eu  un  geste  de 
pitié,  un  regard  de  tendresse  comme  si  nous  répon¬ 
dions  ainsi  au  suprême  appel. 

Quelquefois,  en  faisant  l’inventaire  des  pauvres 


objets  dans  la  poche  de  la  capote  où  le  sang  se  fige, 
nous  avons  eu  dans  les  mains  une  image  de  gosse 
avec  son  sourire  ! 

Les  blessés  sont  conduits,  à  la  faveur  d’une  accal¬ 
mie,  jusqu’au  poste  de  secours  du  médecin-chef, 
relais  de  repos  et  de  soins.  La  deuxième  équipe  de 
brancardiers  les  conduira  ensuite  sur  des  poussettes 
jusqu’au  point  où  les  voiture  du  G.  B.  D.  pourront 
venir  les  prendre  pour  les  amener  àl’H.  O.  E. 

Et  lorsque  tout  est  terminé,  le  médecin  de  batail¬ 
lon  examine  sa  conscience  et  pense  :  «  J’ai  combattu 
de  mon  mieux  ;  j’ai  arraché  à  la  mort  tout  ce  que 
j’ai  pu.  Je  n’ai  pas  pu  faire  davantage.  Le  calme  est 
en  moi.  » 

Les  saisons  se  renouvellent  ;  le  temps  passe  avec  les 
changements  de  secteur,  les  attaques,  les  périodes 
de  repos,  le  rythme  des  relèves. 

Plusieurs  fois  le  printemps  a  reverdi  les  boque¬ 
teaux  et  mis  çà  et  là  quelques  fleurs  sur  le  terre-plein. 

Le  médecin  de  bataillon  a  continué  de  se  pencher 
sur  les  blessés.  Il  a  connu  la  grande  solidarité  du 
front.  Il  a  vu  mourir  des  camarades  qu’il  aimait 
comme  des  frères. 

Il  a  exercé  sur  les  hommes  du  régiment  une  influence 
morale.  Il  les  connaissait  tous.  N’avaient-ils  pas  tous 
défilé  à  sa  visite  où  il  s’était  montré  quelquefois 
bourru,  souvent  indulgent,  toujours  juste  et  bon. 
Sa  tâche  médicale  a  été  modeste,  sans  relief.  Mais 
par  sa  conduite  au  feu,  par  son  dévouement  auprès 
des  blessés,  par  son  dépistage  des  malades,  par  l’em¬ 
pressement  à  l’évacuation  des  uns  ou  des  autres,  le 
médecin  de  bataillon  a  toujours  tendu  v^rs  l’idéal 
de  la  profession  :  sauver  des  vies  humaines  I 

...  Ne  nous  semble-t-i  pas  que  dans  ce  culte  du 
souvenir  où  nous  exaltons  aujourd’hui  les  gloires  de 
la  médecine  aux  armées,  le  médecin  de  bataillon 
occupe  uneplace  spéciale . . .  parce  qu’il  est  celui  qui 
a  le  plus  souffert  !  » 


Il  était  6  heures  du  soir  ;  la  nuit  tombait  ;  la  lune 
éclairait  le  dôme  du  Val-de-Grâce  ;  les  étoiles  bril¬ 
laient  dans  le  ciel  rouge,  au-dessus  des  toits  de 
Paris.  Et  tandis  que  les  assistants  des  Assises  du 
souvenir  s’égaillaient  à  travers  les  vieilles  rues  du 
quartier  Saint-Jacques,  leur  cœur  était  serré.  Eclai¬ 
rés  par  le  même  clair  de  lune,  sous  les  mêmes  étoiles, 
ils  pensaient  aux  immenses  champs  de  croix  de  bois, 
couvrant  les  campagnes  de  France,  croix  de  bois 
semblables,  uniformes,  dominant  le  tertre  sous  lequel 
repose,  enveloppé  dans  la  même  capote,  ici  un  soldat, 
ici  un  médecin,  couchés  côte  à  côte  dans  le  silence 
éternel . . . 

Souvenir. 

Souvenir  seulement  ? 

Hélas  ! 


R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard. 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  P«RQMIE 

Assemblée  générale  du  8  décembre  1935 


Abaissement  éventuel  des  honoraires  médicaux 
1  syndicaux,  —  Les  Docteurs  Ricaux,  Imbert,  Nègre, 
1  Second,  Kuss,  de  Montélijnar,  présentent  le  vœu 
'  suivant  qui  est  adopté  à  l’unanimité  : 

I  Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Drôme,  réuni 
i  le  8  décembre, 

■  Considérant  que  les  actes  médicaux  éclrappept 
i  8  toute  tarification  de  principe  ; 

Que  l’entente  directe  entre  client  et  médecin  est 
un  principe  intangible  ; 

Refuse  toqte  immixtion  des  pouvoirs  publics 
dans  la  détermination  du  taux  de  ses-  honoraires. 

Considérant  néanmoins  l’effort  national  actuel 
dans  le  redressement  économicpie. 

Accepte  de  reviser  le  tarif  minimum  de  certains 
des  actes  médicaux  dont  le  taux  est  actuellement 
mal  adapté. 

A  la  suite  de  ce  vœu,  les  propositions  du  secré¬ 
taire  sont  reprises  et  l’assemblée  générale  décide  : 
1“  D’abaisser  de  40  à  30  francs  le  prix  de  la  visite  du 


dimanche  et  jour  férié  ;  2°  De  ramener  de  30  à  20 
francs  le  prix  de  la  visite  entre  19  et  22  heures  ;  S®  De 
ramener  de  4  à  3  francs  par  kilomètre  parcouru, 
l’indemnité  kilométrique  de  nuit  ;  4°  D’abaisser  de 
25  à  20  francs  la  visite  prolongée  sans  examens 
spéciaux  ;  5°  Les  consultations  multiples  dans  la 
même  famille  (père,  mère  et  enfants),  au  lieu  de 
comporter  des  honoraires  de  20  fpanos  par  malade 
examiné,  seront  désormais  ainsi  tarifées  :  Premier 
malade  :  20  francs  ;  deuxième  malade  ;  15  francs  ; 
troisième  malade  et  suivants  :  10  francs. 

Les  décisions  ci-dessus  sont  valables  à  partir  du 
1er  janvier  1936. 

Abaissement  de  la  cotisation  syndicale.  —  Sur  lo 
proposition  du  Conseil, l’Assemblée  générale  décide 
d’abaisser,  à  partir  du  1®”  janvier  1936,  le  montant 
de  la  cotisation  syndicale,  qui  était  de  150  francs 
(part  de  la  Confédération  comprise),  à  130  francs 
par  an.  Le  droit  d’entrée  reste  fixé  à  25  francs.  Cette 
proposition  est  adoptée  sans  opposition. 


FA.CULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinitiue  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M.  Nobé- 
court)  et  Clinique  de  la  tuberculose  (Professeur  :  M.  F. 
Besançon.)  —  Enseignement  complémentaire.  Cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose  infantile.  —  Le  Doc¬ 
teur  P. -F.  Armand-Delille,  médecin  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  avec  le  concours  du  Docteur  Ch. 
Lestocquoy,  médecin-assistant,  fera  du  mardi  22  avril 
au  samedi  23  mai  1936,  un  cours  pratique  de  perfec¬ 
tionnement  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  principales  formes  de  la  tuberculose 
infantile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  le  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique  et  la  cui'e  héliothérapique,  ainsi  que 
sur  l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux, 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la 
vaccination  de  Calmette. 

Chaque  matin,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles 
Gillette  et  Daraaschino,  avec  examens  cliniques,  exa¬ 
mens  radiologiques  et  recherches  de  laboratoire. 

Leçon  à  11  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique 
médicale  des  enfants,  hôpital  des  Enfants-Malades, 
149,  rue  de  SèvTes. 

Droits  d’inscription  :  250  francs.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  .sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n?  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures. 

Objet  du  cours.  —  1.  Conditiou.s  et  modes  del'iii- 
fectioii  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tubercu¬ 
leuse  et  virus  flltrable.-  —  2,  3  et  4.  Primo-infection  ; 
Tuberculose  pulmonaire  du  nourrisson  ;  Tuberculose 


des  ganglions  bronchiques  ;  Stade  de  généralisation 
(tuberculose  miliaire,  granulie).  —  5  et  6.  Tuberculose 
de  réinfection  :  Spléno-pneumonie  ;  Pneumonies  tuber¬ 
culeuses  et  formes  Ulcéro-easéeUses  de  l’enfant  et  de 
l’adolescent.  ■ —  7.  Pneumothorax  thérapeutique  chez 
l’enfant.  —  8.  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique 
et  des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  Injec¬ 
tions  intra-trachéales  de  lipiodol.  —  9.  Tuberculoses 
atténuées  des  séi'euses  ;  Pleurésies  et  péritonites.  — 
10.  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  Son  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  les  états  infectieux  qui  peuvent  l'a  simuler. 
—  11.  'Tuberculoses  ostéo-articulalres  et  leurs  eom- 
plications.  —  12.  Tuberculoses  viscérales  ;  Symphyse 
péricardique  et  cirrhose  cardio-tuberculeuse.  —  13. 
Tuberculose  rénale.  —  14.  Tuberculoses  cutanées  et 
gommes  tuberculeuses.  —  15.  Erythème  noueux.  — 
16.  Méningite  tuberculeuse.  —  17.  Diagnostic  bacté¬ 
riologique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant  ;  Recherche 
du  bacille  dans  le  contenu  gastrique.  —  18.  Culture 
du  sang  d’après  les  méthodes  nouvelles  ;  Réactions 
cytologiques  et  sérologiques  dans  les  tuberculoses 
infantiles.  —  19.  Principes  de  théi-apeutîque  médica¬ 
menteuse  et  spécifique.  —  20.  Physiothérapie,  hélio¬ 
thérapie  et  thalassothérapie.  —  21. 'Rôle  de  l’assistante 
sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  infantile.  — 
22.  Prophylaxie  :  la  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose;  l’Œuvre  Grancher.  —  23.  La  vaccination 
antituberculeuse  de  Calmette.  —  24.  Visite  d’un  foyer 
de  placement  familial  de  l’Œuvre  Grancher. 


1004  LE  CONCOURS  MÉDICAL  13  —  29  —  iii  —  36 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 

5e  année  (externes  ayant  concouru  en  1931),  le  mardi 
21  avril  1936,  à  15  heures  ;  ceux  de  4®  année  (externes 
ayant  concouru  en  1932),  le  jeudi  23  avril  1936,  à 
15  heures  ;  ceux  de  3®  année- (externes  ayant  concoim 
en  1933),  le  samedi  25  avril  1936,  à  15  heures  ;  ceux  de 
2®  année  (externes  ayant  concouru  en  1934),  le  mardi 
28  avril  1936,  à  15  heures  ;  ceux  de  1«  année  (exter¬ 
nes  ayant  concouru  en  1935)  du  n»  1  au  n»  200  (rang 
de  cla'ssement  au  concours),  le  mercredi  29  avril  1936,  à 
15  heures  ;  ceux  de  l'«  année  (externes  ayant  concouru 
eu  1935)  du  no  201  à  la  fin  (rang  de  classement  au  con- 
cours),  le  jeudi  30  avril  1936,  à  15  heures. 

N.  B.  —  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  - 
Séance  du  16  mars.  Epreuve  sur  titre  :  Ont  obtenu: 

M.  Frain,  10  ;  Mmes  Tedesco,  11  ;  Baude,  9  ;  MM, 
.\raiot,  8  ;  Stronzer,  7  ;  Peuteuil,  11  ;  Lehouchard,  6 
Brunet,  11. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


—  Répartition  dans  les  services  hospitaliers  de  MM.  les 
élèves  Internes  etexternes  en  médecine  pour  l’année  1936- 
193'7.  —  MM.  les  élèves  internes  et  externes  en  méde¬ 
cine ,  actuellement,  en  ionctions  et  ceux  qui  ont  été 
nommés  à  la  suite  des  derniers  concours  sont  prévenus 
qu’il  sera  procédé,  aux  jours  et  heures  fixés  ci-après, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  no  49,  à  leur  répartition  dans  les  établis- 
séments  dé  l’Administration  pour  l’année  1936-1937, 
savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
20  avril  1936)  :  internes  entrant  effectivement  en  4®  et 
en  3®  année,  le  mercredi  1®''  avril  1936,  à  15  heures  ; 
internes  entrant  effectivement  en  2®  année,  le  jeudi 
2  avril  1936,  à  15  heures  ;  internes  entrant  effectivement 
en  B®  année,  Iç  samedi  4  avril  1936,  à  15  heures. 

MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le 
5  mai’ 1936),  externes  en  1®!,  le  samedi  4  avril  1936,  à 
17  heures  ;  ceux  de  6®  année  (externes  ayant  concouru  en 
1930)  le  lundi  20  avril  1936,  à  15  heures  ;  ceux  de 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


_ Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 

mort  du  Docteur  Pierre  Achai.me,  ancien  chef  de  clini¬ 
que  à  la  Facu'té  de  médecine  de  Paris;  deMlleSEiFFERT, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  qui  a  succombé  à  une 
septicémie  consécutive  à  un  furoncle  de  la  face,  con¬ 
tracté  en  sérvice. 

—  Les; religieuses  et  l’assistance  à  la  mère  et  à  l’enfant 
dans  lès  pays  de  mission.  —  Les  conditions  désastreuses 
de  la  mère  et  de  l’enfant  dans  les  pays  de  civilisation 
Inférieure  sont  bien  connues.  Diverses  tribus  ont  com¬ 
plètement  disparu,  et  d’autres  menacent  de  disparaître 
à  brève  échéance  si  l’on  ne  pourvoit  d’urgence  à  l’assis¬ 
tance  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

La  mortalité  infantile,  dans  certains  pays  où  font 
défaut  les  précautions  hygiéniques  les  plus  élémentaires, 
atteint  des  proportions  effrayantes.  Des  initiatives 
privées  multiplient  déjà  leurs  efforts  pour  enrayer  le 
mal,  mais  elles  restent  en  nombre  par  trop  insuffisant, 
et,  de  plus,  le  besoin  se  fait  sentir  d’une  discipline  et 
d’une  coordination  des  efforts. 

Les  instructions  envoyées  aux  des  instituts  religieux 
de  femmes  ayant  pour  but  l’assistance  sanitaire  préci- 
.  sent  les  règles  à  suivre  dans  l’assistance  aux  femmes 
en  couches  ;  elles  insistent  sur  la  préparation  scientifi¬ 
que  et  technique  des  religieuses,  préparation  àfairedans 


les  universités  catholiques  et  cliniques  ;  elles  prévoient 
que  toutes  mesures  de  prudence  seront  prises  en  vue 
de.  cette  préparation.  (Agence  Fides.  Communiqué). 

—  Le  nombre  des  étudiants  étrangers  en  France.  - 
—  D’une  statistique  officielle  il  résulte  queles  étudiants 
étrangers  dans*  les  Liniversités  françaises  étaient  au 
31  juihet  1935  au  nombre  de  12.128  contre  70.090 
français.  , 

L’Université  qui  en  compte  le  plus  est  Pans  :  etr» 
gers  hommes  5.232,  femmes  1.596.  C’est  l’Unlversite 
d’.Mger  qui  en  compte  le  moins  :  étrangers  hommesMi 
femmes  4,  sur  un  total  de  2.544  étudiants. 


Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Voyage  à  prix  rédivl 
dans  le  Sud  Algérien.  —  A  l’occasion  des  vacances  « 


Pâques,  les  chemins  de  fer  algériens  délivreront  des 
billets  spéciaux  d’aller  et  retour  comportant  une  réduc¬ 
tion  de  50  %  sur  le  double  du  prix  des  billets  simple 
sur  différentes  destinations  du  Sud  :  Laghouat  J 
Ghardaïa,  le  M’Zab,  Djemila  (par  Sétif  ou  Sai-  • 
Arnaud),  Constantine,  El-Kantara,- Tlemcen. 

'  Ces  billets  spéciaux  seront  délivrés  àpartii 
jusqu’au  19  avril  1936.  Les  coupons  de  retour  sejO 
valables  jusqu’au  23  avril  inclus,  sans  faculté  de  prolon¬ 
gation  ni  d’arrêt  en  cours  de  route. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Ci.Fr.jicKT  (Oise).  —  Imprimeeie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


il  MARS 

Enâeigttèftiêttt  Üê  ià  ttilaéôîhe 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
d’àhatoihie  et  pathologie  à  l’Ecolë  de  plein  exéftice 
de  Gierrtiont-Ferrahd  s’ouvrirft  lë  lündi  19  octobre 
1986,  devant  la  Factiltë  dé  Toulouse. 

Le  registre  déé  inscriptions  sera  clds  un  Itibis  avartt 
l’ouverture,  dé  cé  concours. 

13  MARS 

Décret  du  7  mars  1936  fixant  le  statut  des  agrégés,  chefs 
de  travaux,  assistants  des  Facultés  de  médecine. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

jÉÿriêttê  pübiiqüê 

Avis  dé  vœahce  d’an  poste  de  directeur  de  Sureau 
rnunteipal  d’hÿgiètie 

La  vacance  du  poste  de  directedr  du  Bureau,  mu- 
hicipal  d’hygiêne  de  Ghdisy-le-Rdi  est  déclarée 
ouverte. 

Aux  ternies  du  décrét  du  3  jüillët  1905,  les  direc¬ 


teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  Maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison,  de  leurs  titrés,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  dé  cette  disposition  ét'  de  ia  Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  joul^,  à  compter  dé 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  dé  ià 
Santé  publique  (direction  du  personnel,  1“  biireau) 
léUé  dëüiâhdë  accOîtipâghéë  dé  tOhâ  titFès,  jUétift'Ca- 
tiahs  bU  t’éféfôtièës  pëfhietiâht  d’appf'ébiéf  iéW's 
hâisSaîice's  sciéhtifrqdë's  ët  adittihiStràliVês,  àilisi  qUÔ 
la  hbtdi'lété  àcqüisê  paf  êUi  dafts  dis  S'ér¥icêS  aiiaib- 
gués  ôü  dés  fbnblibtts  àht'éHëUrëë. 

iis  dévïbht  jUélitiéF  dé  la  qualité  dé  FrahçaiS  et, 
ën  bas  de  haturâlisâtiatt,  faite  àttéétët  par  le  FrePet 
ïjü’ilSréihplrsSétttiëS  cbttditibhg  pfëVüèS  pâti’âtljcle  7 
dé  la  loi  du  26  juillet  19^5,  tëlàtiV’ë  â  Fi  Xetoce  de  là 
médecine. 

Iis  devront  produire,  ën  oUtre,  une  bOpiê  cèrtiBée 
conforme  dé  îênrs  diplômes,  ën  particulier,  du  diplô¬ 
me  d’Etat  de  docteür  eh  médecifie,  leur  àcté  dé 
naissance,  aiiiSi  qü’Un  extràit  dé  leur  casier  judieiairë 
ayâht  moihs  de  trois  thôis  de  daté. 

La  limite  d’âge  est  fixée  à  46  ans  et  prolongée 
d’üne  durée  égale  à  celle  des  foiletiOlis  d’hygiéniste 
ahtërieitremërtt  remplies. 

Le  traitement  alloué  s’élève  à  24.000  francs  parân. 

Le  titulaire  dü  poste  n’est  pas  autorisé  à  faire  dé 
la  clientèle  sur  le  territoire  de  la  commune. 
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14  MARS 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Médaille  d'or  :  A  titre  posthume,  Mlle  Seilïer 
(Edith),  interne  à  la  Maison  municipale  de  santé, 
décédée  des  suites  d’une  maladie  contractée  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Médaille  d'argent  :  M.  Lombard,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Marseille  ;  le  Docteur  Dubost,  de  Dreux  ; 
M.  Letailleur,  interne  à  l’Asile  interdépartemental 
de  Clermont  (Oise)  ;  M.  le  Docteur  Rousset,  de  Saint- 
Jean-Picd-de-Port  ;  M.'Delatour,  externe  à  l’hôpital 
Tenon  ;  M.  le  Docteur  Stain,  de  Foucarmont  (Seine- 
Inférieure)  ;  M.  le  Docteur  Dhombres,  médecin  chef 
de  l’Infirmerie  indigène  d’Azemmour  (Maroc)  ;  M.  le 
Docteur  Gauthier,  médecin  chef  du  territoire  d’Aga¬ 
dir  (Maroc). 

Médaille  de  bronze  :  M.  le  Docteur  Vigneron,  d’An- 
goulême  ;  M.  Laurent,  interne  à  l’hôpital  de  Dijon  ; 
M.  le  Docteur  Jambon,  de  Rennes  ;  M.  Salucki, 
interne  aux  hospices  de  Vienne  ;  M.  le  Docteur  Rous¬ 
sel,  de  Montmédy  (Meuse)  ;  M.  le  Docteur  Charpentier, 
de  Lyon  ;  M.  Fournier,  externe  provisoire  des  hôpi¬ 
taux  de- Lyon  ;  Mlle  Ladet,  interne  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard  ;  M.  le  Docteur  Guichard-,  assistant  à  l’hôpi¬ 
tal  Trousseau  ;  M.  Bernard,  interne  des  hôpitaux  du 
Havre  ;  M.  Gros,  ancien  interne  à  l’hôpital  d’Argen- 
teuil. 


15  MARS 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.  le  Docteur  Bobé,  médecin  chef  de  l’Asile  d’alié¬ 
nés  de  Sarreguemines  (Moselle),  est  nommé  médecin- 
directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Vauclaire 
(Dordogne),  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Briau. 

M.  le  Docteur  Dagand,  reçu  au  concours  de  méde¬ 
cin  des  Asiles  de  1935  avec  le  numéro  2,  est  nommé 
médecin  chef  de  service  à  l’Asile  privé,  faisant  fonc¬ 
tion  d’Asile  public  de  Limoux  (Aude),  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Piquemal,  décédé. 

Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Exercice  de  la  profession  de  masseur 

3.513.  —  M.  Anatole  Manceau, sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  Travail  si  un  ancien  infirmier  de 
la  marine,  ayant  une  attestation  du  médecin  chef 
sous  les  ordres  duquel  il  se  trouvait,  a  le  droit  d’exer¬ 
cer  la  profession  de  masseur  suivant  les  prescripticrs 
du  médecin.  {Question  du  19  février  193^.) 

Réponse.  —  Un  ancien  infirmier  de  la  marine  ayant 
une  attestation  du  médecin  chef  sous  les  ordres  du¬ 
quel  il  se  trouvait  a  le  droit  d’exercer  la  fonction  de 
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masseur  suivant  les  prescriptions  du  médecin,  étant 
entendu  que  jusqu’à  présent  aucune  loi  n’a  régle¬ 
menté  cette  profession. 

Le  brevet  de  capacité  professionnelle  permettant 
de  porter  le  titre  d’infirmier-masseur  diplômé  de 
(  l’Btatfrançaisa  bien  été  créé  par  le  décret  du  27  juin 
1922,  mais  une  disposition  légale  est  nécessaire  pour 
exiger  ce  titre  de  tout  infirmier-masseur. 

(jr.  O.,  6  mars  1936.) 


Nouvelle  réglementation  des  admissions 
'  à  l’Assistance  médieale  gratuite 

3.414.' —  M.  Victor  Boret, sénateur,  demande  à 
M.le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education’ 
physique  comment  doivent  se  concilier,  d’une  part, 
le  décret-lo‘  du  30  octobre  1935  {Journal  officiel,  p. 
11.613)  qui  supprime  le  domicile  de  secours  commu¬ 
nal  en  matière  d’assistance  (art.  2)  et  charge  le  Maire 
de  prononcer  l’admission  d’urgence  (art.  8)  et,  d’au¬ 
tre  part,  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  (Joupxal 
officiel,  p.  11.621),  qui  donne  au  Préfet  du  départe¬ 
ment  du  domicile  communal  le  droit  de  prononcer 
l’admission  d’urgence  des  tuberculeux  placés  dans 
les  sanatoriums  et  décide  qu’en  cas  de  contestation 
sur  ledit  domicile  entre  communes  de  départements 
différents,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique.  [Question  du  16  janvier  1936.) 


Réponse.  —  L’article  1®’’  du  décret-loi  du  30  octo-, 
bre  1935  relatif  à  l’unification  des  barfmes  des  lois 
d’assistance,  comprend,  dans  son  énumération,  les 
dépenses  d’application  de  la  loi  du  7  septembre  1919, 
sur  les  sanatoriums.  Ces  dépenses  doivent  donc  être 
réparties  conformément  aux  dispositions  d’ordre  gé-, 
néral  contenues  dans  les  articles  2  et  3  dudit  décret- 
loi  qui  attribuent  aux  assistés  un  domicile  de  secours 
départemental.  Aucune  dérogation  n’est  apportée  à 
cette  règle  par  le  décret-loi  instituant,  au  profit  des 
tuberculeux,  une  procédure  d’admission  d’urgence 
à  l’Assistance  médicale.  En  prévoyant  que  cette 
admission  d’urgence  serait  prononcée  par  le  Préfet 
du  département  du  domicile  de  secours  communal,  ce 
décret-loi  se  proposait  simplement  de  préciser  quel 
était  le  préfet  compétent  et  il  n’a  nullement  été  dans 
ses  intentions  de  maintenir  le  domicile  de  secours 
communal  comme  base  de  répartition  des  frais 
d’hospitalisation,  ce  qui  aurait  abouti  à  créer  deux 
modes  de  répartition  différents,  suivant  que  l’ad-- 
mission  àl’Assistance  médicale  gratuite  des  malades 
placés  dans  les  sanatoriums  est  effectuée  dans  les 
conditions  de  droit  commun  ou  en  application  de  la 
procédure'  d’urgence.  Au  regard  du. , décret-loi  insti¬ 
tuant  l’admission  d’urgence,  la  question  de  savoir 
si  le  malade  a  un  domicile  de  secours  communal  ou 
un  domicile  de  secours  départemental  est,  d’ailleurs,, 
sans  intérêt,  puisque  dans  les  deux  cas  le  pouvoir  de 
décision  appartient  au  même  Préfet: 

Il  n’y  a  pas  incompatibilité,  d’autre  part,  entre 


1 

Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs  . 
doué  également  de  propriétés  adpucissontes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres  plantes  sédotivesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permellant  de  graduer  l'emploi  : 

Enianis:  10  gouttes  por  jour  et  année  d'ôge. 

Adultes  ;  i  à  3  cuillerées  à  cofé  par  jour. 

ANTISEPSIE  GENERALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

-i) 
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l'article  8  du  décret-loi  unifiant  les  barêmes  des  lois 
d'assistance,  qui  confie  au  Maire  le  soin  d'admettre 
à  l’Assistance  médicale,  enoas  d’urgence,  et  l’arti¬ 
cle  l«f  du  décret-loi  qui  prévoit  qu’en  cas  d’urgence, 
l'admission  des  tuberculeux  à  l’Assistance  médicale 
est  prononcée  par  le  Préfet.  Ces  deux  dispositions 
s'appliquent,  en  effet,  à  des  situations  quelque  peu 
différentes.  L’admission  d’urgence,  parle  Maire, n’a 
lieu,  en  principe,  que  dans  les  cas  où  l’état  du  malade 
exige  des  soins  immédiats  (accidents,  maladies 
aiguës).  Il  y  aurait  lieu  d’y  recourir,  par  exemple,  s’il 
s'agissait  d’un  tuberculeux  atteint  de  complications 
aiguës  (hémoptysie  grave,  etc.).  En  ce  cas,  le  malade 
serait  dirigé  sur  un  hôpital  ou  soigné  à  domioile. 
L'admission  en  sanatorium  ne  présente,  au  contraire, 
qu'une  urgence  relative.  Le  décret-loi  instituant 
l’admission  d’ui^enoe  des  tuberculeux  à  l’Assistanec 
médicale  a  donc  pour  objet,  non  d’assurer  à  ces  ma¬ 
lades  un  placement  immédiat  dans  un  sanatorium, 
mais  d'établir  une  procédure  plus  simple  et  plus  ra¬ 
pide  évitant  aux  Intéressés  les  délais  d’attente  de 
plusieurs  mois  qui  leur  étaient  imposés,  jusqu’ici,  et 
pendant  lesquels  ils  contaminaient  leur  entourage, 
tout  en  voyant  leur  état  de  santé  s 'aggraver.  Le  règle¬ 
ment  d'administration  publique  prévu  à  l’article  ,8 
du  décret-loi  sur  l’unification  des  barèmes  des  lois 
d’assistance  (page  H6t.3  du  Journal  officiel  du  31 
octobre  1935)  et  le  décret  nécessaire  pour  adapter  le 
décret  du  10  août  1920  ùla  nouvelle  réglementation 
détermineront  les  conditions  d’exécution  des  deux 
décrets-lois  en  question.  (/.  O.,  4  mars  1936.) 


CORRESPONDANCE 

QUITTIONS)  DtVERSIS 

1.635,  —  Privilège  pour  les  frci|s 
de  dernièrç  ntoladie 

J’ai  soigné  du  25  août  au  2  octobre, une  dame  R... 
et  mes  honoraires  montent  à  489  francs.  Or,  le  mari 
vient  d’être  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire. 
Je  me  permets  de  vous  demander  si  je  dois  envoyer 
ma  note  au  greffier  du  Tribunal  ou  si  j’aurais  avantage 
à  poursuivre  Mme  R...  en  règlement  ;  mais  je  ne  sais 
pas  si  celle-ci  a  de  la  fortune  perscnnelle. 

Dr  P.  • 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établi? 
qne  l’article  2.101  3“  du  Code  civil  n’a  déclaré 
privilégiés  que  les  frais  de  dernière  maladie  con¬ 
cernant  le  débiteur  lui-même,  mais  non  ceux 
relatifs  aux  membres  de  sa  famille,  femme  on 
enfanta,  bien  qu’il  soit  personnellement  tenu  à 
l’égard  du  médecin  d’en  opérer  le  payement, 
Cette  solution  quoique  inéquitahie,  est  au  point 
de  vue  juridique,  solidement  fondée,  car  un 
privilège  constitue  par  définition  même  un? 
disposition  dérogatoire  an  droit  commun,  qui  ne 
doit  faire  l’objet  que  d’une  interprétation  reS’ 
trictive. 


VACCINS  DENIONCHY 


A  FORTE  CONCENTRATION 


ANTIDIPLOCOCCIQUE  : 

blennoragie  et  ses  complications 

ANTIDIPLO  -  ENTÉRO-  STAPHYLOCOCCIQUE  ; 

1  AFFECTIONS  ANCIENNES  -  AFFECTIONS  GYNÉCOLOGIQUES 


iTHERAPUXl 

98,  Rue  de  Sèvres,  PARIS  (7^)  SÉGUR 13-10  (6  lignes  groupées) 
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Il  suit  de  là  que 'vous  ne  pouvez  produire 
dans  la  faillite  de  votre  client  qu’à  titre,  de  sim¬ 
ple  créancier  chirographaire,  et  serez  payé  au 
marc  le  franc,  après  désintéressement  des  créan¬ 
ciers  privilégiés. 

Si  donc  la  femme  possède  des  biens  propres,  il 
serait  peut-être  préférable  de  vous  adresser  à 
elle  pour  obtenir  le  payement  de  votre  note. 
Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  qu’ayant  été  la 
hénéflclaire  des  soins,  elle  est  personnellement 
tenue' de  vous  payer.  Si  vous  ne  pouvez  obtenir 
ce  règlement  à  l’amiable,  il  y  aurait  lieu  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  vos  honoraires 
en  justice,  en  citant  le  mari  pris  comqie  repré¬ 
sentant  légal  de  son  épouse. 

Mais  si  la  femme  n’a  pas  de  biens  propres,  ou 
si  ces  derniers  ne  sont  pas  suffisants  pour  vous 
-désintéresser,  vous  pourriez  commencer  par 
produire  à  la  liquidation  du  mari,  et  accepter 
les  dividendes  répartis  à  titre  d’acompte,  vous 
réservant  de  n’agir  contre  la  femme  que  pour  le 
solde  de  vos  honoraires. 


1.556.  — Visite  médicale  des  marins  ; 
médecins  désignés  par  l’autorité  militciire 

Mes  confrères  et  moi  avons  été  nommés  «  médecins 
agréés  do  la  marine  »,  les  uns  depuis  vingt  ans,  les 
autres  depuis  rjuelques  années.  A  cette  qualité,  nous  i 


faisons  tous  à  tour  de  rôle  l’examen  des  inscrits  marir 
times  et  la  visite  d’embarquement  des  marins  pevr 
la  grande  pêche.  Tout  allait  pour  le  mieux. 

Or,  nous  apprenons  que,  depuis  huit  jours,  sans 
que  l’Inscription  maritime  nous  ait  avertis,  bien  que 
nous  soyions  médecins  agréés,  un  de  nos  confrères 
vient  d’être  désigné  comme  seul  médecin  de  la 
marine  (et  un  autre  peut-être  comme  médecin  adjoint) 

Ni  Tun,  ni  l’autre  de  ces  deux  médecins  ne  nous  ont 
prévenus,  bien  que  tous  les  médecins, de  P. . .  aient 
signé  un  engagement  de  ne  jamais  accepter  de  poste 
officiel  sans  le  consentement  de  leurs  confrères. 

Il  paraît  que  cette  nomination  serait  la  résultante 
des  derniers  décrets-lois.  Est-ce  exact  ?  Et  est-elle 
bien  légale,  cêtte  manière  d’agir,  puisque  nous 
sommes  toujours,  je  pense,  médecins  agréés  ? 

Cela  nous  surprend  beaucoup  et  nous  avons  des 
raisons  de  croire  à  d’autres  causes,  parce  que  le  mé¬ 
decin  nommé  qui  était  médecin-pharmacien  vient 
de  vendre  sa  pharmacie. 

Nous  sommes  décidés  à  protester  parce  que  ce  mé¬ 
decin  continue  à  faire  ses  visites  et  ses  consultations, 
et  comme  F ...  est  avant  tout  une  ville  maidtime,  les 
marins  peuvent  trouver  certains  avantages  à  se 
faire  soigner  par  le  médecin  de  la  marine.  Cela  peut 
donc  nous  faire  un  tort  considérable. 

Ce  sont  les  armateurs  qui  paient  directement  les 
visites  d’embarquement  de  leurs  marins,  aussi  nous 
comprenons  d’autant  moins  cette  immixtion  de 
l’Inscription  maritime.  Nous  avons  même  un  contrat  ■ 


Le  SIGNE  DU  GODET 


l’empreinte  persistante  que  laisse  le 
doigt  au  niveau  de  la  cheville,  à  |q 
fin  de  i’qprès-midi,  indique,  chez  le 
cardiaque,  l’existence  d’œelèmes 
iefsnts  5  1.®  «îirçylççtjQiD  veineuse 
m\  plus  encombrée  ençere  que  ne  le 
laisserait  soupçonner  l’examen  du 
cœur.  ; 

L'aminophyilinè,  administrée  pendant 
quelques  semaines,  accroît  le  débit 
du  coeur  et  augmente  la  diurèse, 
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avGC  les  armateurs,  contrat  qui  existe  depus  six  ans 
et'qui  donnait  satisfaction  à  tous.  Aucune  plainte 
n’a  été  portée. 

Que  nous  consei liez-vous  de  faire  dans  la  circons¬ 
tance.  Pouvons-nous  faire  un  recours,  soit  au  minis¬ 
tère,  soit  au  Conseil  d’Etat  ? 

D'-  X. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’un  décret  loi  du  30  octobre 
1935  est  venu  modifier  l’art.  6  du  Code  du  travail' 
maritime,  institué  par  la  loi  du  13  décembre  1926 
Cet  article  s’exprimait  autrefois  de  la  manière 
suivante  ; 

«  L’inscription  du  marin  au  rôle  d’équipage 
d’un  navire  de  plus  de  25  tonnes  de  jauge  brute, 
faisant  habituellement  des  sorties  en  mer  d’une 
durée  supérieure  à  72  heures,  est  subordonnée 
à  une  visite  médicale' passée  aux  frais  de  l’arma¬ 
teur,  par  le  médecin  du  navire,  ou  à  défaut  de 
médecin  du  bord,  par  un  médecin  désigné  ou 
agréé  par  l’autorité  maritime ...» 

Le  changement  apl)orté  par  le  décret-loi  a 
consisté  à  supprimer  les  mots  «  ou  agréés  >>,  de 
telle  sorte  que  la  phrase  devient  : 

«  ...  ou  à  défaut  de  médecin  à  bord,  par  un 
médecin  désigné  par  l’autorité  maritime...» 

Il  suit  évidemment  de  là  que  tous  les  médecins 
qui  étaient  jusqu’à  présent  agréés  par  cette 
autorité  pour  examiner  les  marins  avant  leur 
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embarquement,  n’ont  pluff  qualité  depuis  le 
30  octobre  dernier  pour  procéder  à  ces  examens, 
à  moins  d’avoir  fait  l’objet  d’une  nouvelle 
désignation  (et  non  plus  un  simple  agrément) 
par  l’autorité  compétente. 

Cette  désignation  peut  ne  porter  que  sur  un 
seul  médecin.  Elle  est  donc  parfaitement  vala¬ 
ble  en  l’espèce,  sous  réserve  toutefois  de  la 
validité  d’un  tel  décret-loi,  qui  n’a  évidemment 
que  de  bien, lointains  rapports  avec  la  défense 
du  franc,  prévue  par  la  loi  du  8  juin  dernier. 

Le  seul  moyen  que  vous  ayez  pour  vous  dé¬ 
fendre  contre  cette  façon  d’agir  qui  vous  porte 
préjudice,  serait  de  traduire  devant  le  Conseil 
de  famille  syndical  le  médecin  qui  a  contrevenu- 
à  ses  engagements  antérieurs,  en  acceptant  une 
fonction  de  cette  nature  sans  en  prévenir  ses 
autres  confrères. 


1.541.  —  Action  du  médecin  contre  i'acci< 
denté  du  travail  en  paiement  des  frais 
médicaux  excédant  le  tarif  ministériel 

J’ai  radiographié,  il  y  a  quelque  temps,  un  riche 
cultivateur  assuré  'par  un  contrat  accidents  du  tra¬ 
vail.  Pour  cette  radiographie  du  poignet,  je  l’ai  pré¬ 
venu  qu’il  me  devrait  70  francs,  à  ajouter  aux  80 
francs,  susceptibles  de  m’être  réglés  par  l’AssurancG. 
11  m’a  déclaré  n’avoir  pas  d’argent  sur  lui,  et  devoir,  • 
le  lendemain,  m’adresser  un  chèque  postal.  ; 
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Il  y  a  un  bon  mois  que  j’attends  ce  chèque,  malgré 
une  lettre  de  mise  eh  demeure  ! 

Je  vais  immédiatement  appeler  le  monsieur  devant 
le  Juge  de  paix.  Et  lui  réclamer  150  francs,  dont  il 
se  fera  rembourser  partiellement  par  son  Assurance. 
Voudriez-vous  me  donner  les  textes  législatifs  ou 
administratifs,  et  les  décisions  de  justice  (je  crois 
qu’il  y  a  des  arrêts  de  Cassation),  avec  lesquels  je 
pourrai  documenter  le  Juge  dé  paix  au  besoin. 

Vous  avez  déjà,  dans  le  Concours  du  2  septembre 
1934,  répondu  à  une  question  sur  un  cas  très  sem¬ 
blable.  Mais  votre  réponse  semble  indiquer  qu’il  faut 
obligatoirement  passer  par  l’Assurance  pourla  partie 
du  risque  qui  est  effectivement  couverte.  Ce  qui 
n’est  pas,  vous  l’avez  dit  assez  souvent  par  ailleurs. 

Si,  par  hasard,  l’affaire  ne  s’arrangeait  pas  en  con¬ 
ciliation,  je  vous  demanderais  l’appui  du  Sou,  pour 
mener  à  fond  cette  affaire,  qui  soulève  une  impor¬ 
tante  question  de  principe. 

Dr  F. 

Réponse  ' 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  que  le  médecin  a  une  action  contre  la 
victime  à  laquelle  il  a  donné  ses  soins  pour  obte¬ 
nir  le  payement  de  la  partie  de  ses  honoraires 
•  excédant  le  tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail  (Cass,  civ.,  1«  août  1933,  D.  H.  1933.525).  | 

D’autre  part  la  Cour  suprême  a.  décidé  tout  ! 
récemment  que  lorsque  le  médecin  qui  a  donné  ' 


ses  soins  à  la  victime  a  été  choisi  par  le  chef 
d’entreprise,  ce  choix  impliquait  un  engagement 
contractuel  entre  le  chef  d’entreprise  et  le  pra¬ 
ticien,  et  que  ce  dernier  était  en  conséquence 
fondé  à  exercer  contre  lui  une  action  personnelle 
mobilière  de  droit  commun  pour  obtenir  le 
payement  de  ses  honoraires,  action  distincte  tant 
par  les  règles  de  procédure  que  par  le  tarif 
applicable  de  celle  prévue  par  l’art.  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898  (Cass,  civ.,  15  juillet  1935,  Gaz. 
Pal.,  17-18  novembre  1935). 

Un  exploitant  agricole  assuré  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  ayant' adhéré  à  la  législation 
surlerisque  professionnel,  réunissant  sur  la  même 
tête  la  double  qualité  de  victime  et  de  chef  d’en¬ 
treprise,  est  donc  par  cela  même  tenu  de  vous 
payer  vos  honoraires  dans  les  termes  et  au  tarif 
de  droit  commun,  et  ne  saurait  se  retrancher  der¬ 
rière  le  tarif  ministériel,  qui  ne  concerne  que  les 
rapports  existants  entre  lui  et  son  Assurance. 
Ainsi  en  a-t-il  d’ailleurs  été  décidé  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  8  février  1932 
(Afî.  Yvon  contre  Docteur  Plaisant),  publié  au 
Dalloz  Hebdomadaire,  de  1932,  page  203. 

Si  donc  vous  ne  pouvez  obtenir  le  règlement 
à  l’amiable  de  ce  qui  vous  est  dû,  il  y  aurait  lieu 
de  poursuivre  votre  client,  en  droit  commun, 
devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile.  Vous 
voudrez  bien  nous  tenir  au  courant  à  ce  mo¬ 
ment  ;  nous  soumettrons  votre  affaire  à  notre 
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Conseil  d’adminikration  et  lui  demanderons  de 
vous  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue  pour  intenter  ces  poursuites. 


2.  i  80.—  Remerciements  au  «Sou  Médical» 

Veuillez  noter  que  mon  litige  avec  l’X.,  dont  vous 
me  retournez  le  dossier  est  terminé  à  ma  satisfac¬ 
tion  complète  ;  je  suis  entièrement  réglé. 

Membre  du  Sou  Médical,  après  mon  père,  depuis 
de  très  nombreuses  années,  je  dois  reconnaître  que 
je  n’ai  eu  qu’à  me  féliciter  chaque  fois  que  j’ai  eu 
besoin  de  votre  intervention.  |  ASSURANCES  SOCIALES 

Puisse  cette  attestation  convaincre  quelques  incré-  . 

1.942.  —  Cumul  du  bénéfice  des  Assuran¬ 
ces  sociales  et  de  l’article  64  de  la  loi  sur 
les  pensions  militaires 

Un  de  mes  clients  ble.ssé  de  guerre  à  40  %  et  at¬ 
teint  de  séquelles  de  brûlures  des  mains  (amincisse¬ 
ment  de  la  peau,  troubles  trophiques  des  ongles,  etc.), 
présente  en  ce  moment  de  la  lymphangite  des  mains 
Etantinstallé  depuis  deuxansil  me  semble  qu’une  P®/  crevasses  occasionnées  par  le  froid  et 

deuxième  voiture,  d’occasion  bien  entendu  pourrait  imcctees. 

^e  rendre  service,  et  ayant  une  401  Peugeot,  cette  mutilé  de  guerre  est  un  assuré  social  notoire- 

deuxième  voiture  aurait-elle  une  mauvaise  influence  ment  indigent  : 

sur  le  «  Contrôleur  »  et  devrais-je  déclarer  les  voi-  Doit-il  prendre  une  feuille  de  maladie  d’a,ssuré 

tures  sur  la  feuille  d’impôts.  social  notoirement  indigent,  puisqu’il  arrête  le  tra- 

Dr  N.  vail  ? 


Deux  voitures  prouvent  évideminent  une  cer¬ 
taine  activité  professionnelle.  Vous  aurez;,  si 
vos  bénéfices  bruts  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
cette  activité,  à  donner  quelcpics  explications  ; 
voiture  fatiguée,  souvent  immobilisée,  etc. . . 

Vous  n’avez  à  déclarer,  pour  les  signes  exté¬ 
rieurs,  que  les  voitures  à  usage  personnel. 

A.  Martinot. 


Ex-Lauriatol 


çLs.la  cettuXe  ne/weu^ 
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2“  Puis-je  délivrer  des  médicaments  au  moyen  de 
cette  feuille  d’assuré  social  notoirement  indigent  et 
signer  en  attestant  la  prestation  del’acte  médical  ? 

'3“  Ou  bien  dois-je  me  contenter  du  carnet  médical 
do  l’art.  64  (talon  pour  moi,  et  ordonnance  pour  le 
pharmacien) .  Mai  ,s  que  dira  la  Préfecture  si  cela  dure  ? 

Dr  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  18  du  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935,  reproduisant  une  disposition  analogue 
de  la  loi  de  1930,  «  les  assurés  malades  ou  blessés 
de  guerre  qui  bénéficient  de  la  législation  des 
pensions  militaires  continuent  de  recevoir  per¬ 
sonnellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au 
titre  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sui¬ 
vant  les  prescriptions  dudit  article.  Ils  ont 
droit  dans  tous  les  cas  aux  prestations  prévues 
par  l’art.  7  ». 

Ceci  veut  dire  que  les  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  ne  se  cumulent  pas  avec  celles 
accordées  par  l’art.  64  de  la  loi  des  pensions, 
et  que  par  suite  les  Caisses  d’assurances  sociales 
n’ont  aucune  prestation  en  nature  à  verser  à 
un  assuré  atteint  d’une  maladie  ayant  un  lien 
de  cause  à  effet  avec  son  motif  de  réforme.  Par 
contre  l’assuré  a  droit  pendant  le  temps  où  il 
est  dans  l’incapacité  de  travailler  aux  presta¬ 
tions  en  espèces,  c’est-à-dire  au  demi-salaire 
prévu  par  l’art.  7  du  décret. 


Votre  client  doit  donc  en  l’espèce  déclarer 
sa  maladie  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales, 
mais  vous  ne  devez  le  soigner  qu’au  titre  de 
l’art.  64  de  la  loi  de  1919, 


1.217.  —  Versement  pour  les  salariés 
qui  ont  dépassé  60  ans 

Ma  bonne,  née  le  7  février  1870,  n’a  jamais  voulu 
faire  partie  des  Assurances  sociales. 

Les  Assurances  sociales  m’ayant  demandé  de  faire 
des  versements  pour  elle,  depuis  l’année  1930,  j’ai 
répondu  que  je  ne  me  croyais  pas  obligé  d’en  effec¬ 
tuer,  pour  la  simple  raison  que  son  immatriculation 
n’était  pas  obligatoire  du  fait  de  son  âge. 

Aujourd’hui,  je  reçois  cette  réponse  ci-jointe  avec 
prière  de  verser  une  somme  d’environ  700  francs 
pour  la  période  de  1930-1935. 

Voulez-vous  me  dire  si  je  suis  réellement  obligé 
d’acquitter  cette  somme  (elle  comprend  116  francs 
d’intérêts  de  retard).' 

Dans  l’affirmative,  ma  bonne  pouvait-elle  s’ins¬ 
crire  aux  Assurances  sociales  depuis  1930  ? 

Dr  M. 

Réponse 

11  est  exact  qu’en  vertu  de  dispositions  de  la 
loi  de  1928-1930  sur  les  Assurances  sociales,  qui 
ont  été  maintenues  par  le  décret-loi  du  30  octo- 


NfVROSTHËNINE  FREYSSINGE 
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bre  dernier,  les  employeurs  ayant  à  leur  service 
des  salariés  ayant  dépassé  l’âge  de  soixante  ans 
restent  tenus  au  versement  de  la  cotisation 
patronale  ;  cette  cotisation  est  versée  à  un  fonds 
de  majoration  et  de  solidarité,  son  but  est  d’évi¬ 
ter  que  l’application  du  régime  des  Asssurances 
sociales  ne  porte  préjudice  aux  salariés  affiliés 
obligatoires  qui  auraient  pu  se  voir  préférer  des 
concurrents  plus  âgés  et  ne  donnant  pas  lieu  au 
payement  de  cotisations. 

Vous  ne  pouvez  donc  que  vous  incliner  devant 
la  loi,  et  payer  les  cotisations  échues  depuis  la 
mise  en  application  de  la  loi  ou  l’entrée  de  cette 
domestique  à  votre  service,  avec  en  outre  les 
intérêts  de  retard  ;  mais  étant  de  bonne  foi, 
vous  pourriez  obtenir  du  Service  régional  les 
Assurances  sociales  des  délais  pour  vous  acquit¬ 
ter. 


2.191.  —  Conséquences  du  retard 
dans  les  versements  de  cotisations 

■  Un  de  mes  clients,  assuré  social,  se  trouve  en 
conflit  avec  la  Caisse  qui  se  refuse  de  lui  payer  pres¬ 
tations  dues  à  sa  femme  en  couches,  et  allaitant  son 
nouveau-né. 

La  lecture  des  lettres  ci-jointes  vous  indiquera 
mieux  que  de  longues'explications  les  raisons  invo¬ 
quées  de  part  et  d’autre.  Depuis  la  lettre  adressée 
par  son  patron  à  la  Caisse,  l’assuré  n’a  reçu  aucune 


réponse.  H  a  demandé  des  renseignements  à  l’em¬ 
ployé  de  la  succursale  locale,  qui  l’a  plus  ou  moins 
envoyé  promener,  et  qui,  d’ailleurs,  paraissait  ne 
rien  savoir  de  son  affaire. 

Le  bon  droit  de  cet  homme,  dont  les  versements 
réglementaires,  ont  été  réellement  effectués,  bien 
qu’en  retard,  par  une  erreur  qui  n’était  pas  de  son 
fait,  ne  me  semble  pas  contestable.  Mais  je  vous  se- 
serais  obligé  de  me  dire  quelle  est' la  marche  à  suivre 
pour  s’ert  assurer  et  le  faire  reconnaître. 

Dr  D. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (V.  not.  arrêts  du  22  janvier  1935, 
Rev.  Gén.  des  A.  S.,  page  156)  que  le  fait  pour 
un  employeur  de  ne  pas  avoir  effectué  en  temps 
voulu  les  payements  prescrits'  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d’exonérer  les  Caisses  d’assurances 
sociales  du  payement  des  prestations  dues  à 
l’assuré  lorsqu’il  est  établi  que  l’employeur  a 
versé  en  plus  des  cotisations  arriérées  les  inté¬ 
rêts  de  retard  et  lorsque  l’assuré  a  subi  en  temps 
voulu  les  retenues  légales  sur  son  salaire. 

Si  ces  conditions  en  sont  pas  remplies,  le  non- 
payement  des  prestations  serait  juridiquement 
fondé,  mais  l’assuré  serait  en  droit  de  se  retour¬ 
ner  contre  son  patron  et  de  lui  demander  le 
versement  d’une  indemnité  égale  à  la  valeur  des 
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prestations  dont  il  est  privé  par  suite  de  sa  faute, 
en  vertu  de  l'art.  1382  du  Code  civil. 

Dans  le  cas  contraire  il  aurait  fallu  porter 
le  différend  devant  la  juridiction  compétente, 
qui  est  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  de  la  Caisse,  par  lettre  recommandée 
adressée  à  son  président  au  greffe  du  Tribunal 
civil,  dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la 
décision  de  refus.  Ce  délai,  qui  est  imparti  par 
la  loi  à  peine  de  forclusion,  étant  actuellement 
expiré,  toute  action  contre  la  Caisse  est  malheu¬ 
reusement  de  ce  chef  devenue  impossible. 


2.055.  —  La  rechute  en  Assurances  sociales. 
Régime  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents 

Au  sujet  de  la  famille,  femme  et  enfants  d’assurés 
sociaux,  pourriez-vous  me  faire  savoir  quels  sont  les 
avantages  auxquels  ils  ont  droit  en  cas  de  longue 
maladie  de  l’un  des  leurs  ? 

Je  m’explique  :  une  femme  d’assuré  social  devient 
tuberculeuse,  le  mari  a  droit  pendant  six  mois 
autarif  de  responsabilité  des  Caisses  pourles  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  puis  la  maladie  conti¬ 
nuant,  visites  et  médicaments  étant  toujours  néces¬ 
saires,  à  quelle  époque  le  mari  a-t-il  droit  à  nouveau 
au  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  ? 

Toujours  au  sujet  des  assurés  sociaux 'art.  59, 
voudriez- vous  me  faire  savoirs!  je  dois  me  plier  aux 


injonctions  de  la  Préfecture.  Elle  me  fait  savoir  que 
je  dois  me  soumettre  aux 'règlements  départemen¬ 
taux  d’Assistance  médicale  gratuite  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  sociaux  indigents.  Dans  le  cas  parti¬ 
culier,  elle  me  demandait  de  faire  une  demande 
d’autorisation  pour  radioscopie  d’un  malade  atteint 
d’affection  pulmonaire  et  chaque  fois  la  demande  en 
c(UGstion  est  refusée  dans  les  termes  suivants  ;  «  J’ai 
l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  votre  lettre  du 
12  courant  indique  qu’il  s’agit,  pour  le  malade  J. . ., 
d’une  radioscopie  du  poumon.  Or,  celle-ci  peut  et 
doit  être  effectuée  gratuitement  au  dispensaire.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  m’est  pas  possible  de  vous  auto¬ 
riser  à  l’effectuer  vous  même. 

«  J’ajoute  qu’à  l’égard  des  assurés  soeiaux  assistés, 
la  loi  du  30  avril  1930  n’a  pas  modifié  les  règlements 
départementaux  d’Assistance  médicale  gratuite  dont 
toutes  les  dispositions  doivent  être  observées.  » 

Que  dois-je  répondre  à  la  Préfecture,  quelle  procé¬ 
dure  employer  ?  Mon  mémoire  de  l’art.  59  de  l’an 
dernier  a  été  fortement  amputé  :  que  dois-je  faire  ? 


L’assuré  en  question  ne  recouvrera  ses  droits 
aux  prestations  en  nature  de  l’assurânce-mala- 
die  pour  les  frais  exposés  par  sa  femme  que 
si  cette  dernière,  conformément  à  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  et  aux  dispositions 
de  l’art.  6  §  13  du  nouveau  régime  des  Assu- 
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ratices  sociales,  après  avoir  vu-  sa  période  de 
maladie  antérieure  prendre  fin  et  être  restée  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois  en  état  de  guérison  appa¬ 
rente,  le  dispensant  de  recourir  aux  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  se 
livrer  à  ses  occupations  habituelles,  venait  à  se 
trouver  en  état  de  rechute,  c’est-à-dire  en 
période  d’activité  de  son  affection,  cette  nou¬ 
velle  période  étant  alors  considérée  comme  une 
maladie  indépendante  de  la  première. 

Contrairement  à  l’opinion  de  la  Préfecture 
de  votre  département,  vous  n’êtes  nullement  tenu 
d’observer  le  règlement  départemental  d’assis¬ 
tance  en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  indigents.  Ainsi  que  l’a  reconnu 
le  Tribunal  civil  de  Reims,  (4  décembre  1935),  et 
ainsi  qn  il  résulte  formellement  des  dispositions 
de  !  art.  1 9  §  3  alinéa  3  du  décret  du  2  8  octobre 
1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  socia¬ 
les,  «  les  prestations  concernant  les  assurés 
indigents  sont  les  mêmes  que  celles  afférant  aux 
assurés  ordinaires  et  leur  sont  accordées  suivant 
les  modalités  et  sous  réserve,  du  contrôle  appli¬ 
cables  à  ces  assurés  ».  Autrement  dit  la  déli¬ 
vrance  des  prestations  'en  nature  aux  assurés 


indigents  est  régie,  non  pas  par  la  loi  de  1893 
et  le  règlement  d’ Assistance  médicale  gratuite, 
mais  uniquement  par  les  dispositions  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  Assurances  sociales  (art.  6  du 
nouveau  décret),  qui  consacrent  le  libre-choix 
absolu  du  médecin,  ainsi  que  la  liberté  de  trai¬ 
tement  et  de  prescription.  Nous  vous  renvoyons 
d’ailleurs  à  l’article  que  nous  avons  publié  sur  ce 
sujet  dans  le  Concours  Médical  du  23  lévrier, 
dernier,  page  588.  Vous  n'aviez  donc  aucune 
autorisation  à  demander  à  la  Préfecture  pour 
effectuer  cette  radioscopie,  et  le  malade  n’était 
nullement  obligé  de  s’adresser  à  un  dispensaiîe. 
Si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  règlement  de  vos 
honoraires,  il  y  aurait  lieu  d’en  poursuivre  le 
recouvrement  devant  la  juridiction  compétente, 
qui  est  actuellement  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  commune  de  secours 
de  votre  client,  en  citant  devant  elle  le  maire  de 
cette  commune  après  l’avoir  mis  en  demeure  de 
vous  payer.  La  Commission  est  saisie  par  lettre 
recommandée  adressée  à  son  président  au  Greffe 
du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  du  refus 
opposé  par  le  maire  ou  de  l’expiration  d’un  délai 
de  deux  mois  en  cas  de  non-réponse. 
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staphüagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

r  Anatoxine  Staphylococcique 

(PROOÉDÉ  X)U  DOCTEUR  A.  JAUBERT) 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


•  A.  JAUBERT  et  P.  GO  Y,  Pres.se  Médicale,  N°  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  2)!,  29  Mai  1932. 
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Correspondance 

Comment  garan  tirl’ aven  irdessien  s. -Assu¬ 
rances  sociales  :  Refus  de  remboursement 
d’un  examen  delaboratoire.  —  Nouveau  ré¬ 
gime  des  soins  aux  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents.  —  Contestation  sur  le 
pourcentage  de  l’incapacité  de  travail.  — 
Affiliation  aux  assurances  sociales  d’une 
femme  de  ménage,  -t  Application  du  lafif 
des  accidents  du  travail  :  Un  cas  bien  spé¬ 
cial  de  surveillance  prolongée.  —  Déli¬ 
vrance  artificielle  sur  appel  de  sage-femme 
—  Fracture  radiale  et  cubitale  avec  frac¬ 
ture  des  deux  os  du  carpe.  —  Visite  de 
nuit  à  un  assuré  social  notoirement  indi 
gent.  —  Accidents  et  maladies  profession¬ 
nelles  :  Accident  survenu  à  l’ouvrier  qui 
rentrait  à  son  domicile.  —  Rechute  d’un 
accident  du  travail.  —  Réduction  de  10  % 
sur  les  soins  médicaux  aux  accidentés  des 
P.  T.  T.  —  Déclaration  des  maladies  pro- 


Renselgnements 


Confrères,  retenez  cette  adresse  :  Villa  «  Camélii^s  » 
Le  Moulleau  Areachon.  Repos  et  convalescence  pOi;- 
enfants. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les '5  ne.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

;  Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  saies,  les  antiseptiques  pour  dimi- 
nuerla  putridité  des  selles, essayez  quelques  tablette^s 
DE  MANOAÏNF.  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et  agréa¬ 
blement  tous  ces  ennuis. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brobt,  Grasse. 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro  éiectro-héllolhérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 

Villa  du  Parc.  Saujon.  (Char. -Inl™).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois. 
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N»  89.  “  Dans  af.  villé  Côté  tJ’Azur,  à  Céd.  d’urg. 
cause  départ,  40.000  dont  26;000  cofnpt.  poste  tnéd. 
génér.  créé  dep.  7  ans.  Gros  chiffre  et  client,  en 
progrfesà;  Bel  appartem.  conf.  mod.  bien  situé  centre 
ylllë; 

N»  90.  —  -Méd.  pratiq.  à  Hoinbay  (tndes  angl.)  pour¬ 
rait  s’occuper  dans  ses  loisirs  poür  là  représentât,  de 
])rod.  pharmac.  français. 

N“  91.  ' —  Inftrmiérè  sténo-dactylo  cherche  pour 
après-midi  place  de  secrétaire  chez  méd,  ou  spécialiste. 

N®  95.  ^  Mais,  santé  chirurgie.'  Paris  cherche  nou¬ 
veaux  correspond;  de  préférence  S.-et-O.,  S.-et-M., 
Aisne,  Oise,  Eure.  Condit;  très  iiitéressi 

N®  93.  •—  Danois  au  sevrage.  Mâlé  bringé,  fetaelles 
arlequins,  oreilles  coupées,  sujet  exposition.  Père  2  cB- 
ruf.  champ,  internat,  de  beauté.  Tiinb.  p.  rép.  Dr  Ba¬ 
ron,  Sables-d’Olonne  (Vendée). 

N®  94.  ^ —  Plage  Océan.  A  vend,  immeub.  bien  situé 
140  mq.  conveii.  tous  commerces.  Pension  famille, 
1,7  plêeeS)  salles  bains; 

N®  95.  — ^  Deux  Villas  à  vendre  ensemble  ou  séparées, 
bien  situées  dans  station  balnéaire. 

N®  96.  — ■  Dr  franc,  dispos,  capital,  cherche  acheter 
cabinet  ou  clin,  traitant  spécialem.  ulcères  vafiq.  Ac¬ 
cepter.  collaborai,,  ou  associât.  Ecr.  Dr  Abbou,  13,  rue 
du  Poteau,  Paris. 

N®  99.  — ‘  A  céder  Encyclopédie  médicoi^chirurgic. 
13  vol.  parus  avec  mises  au  courant  périodiques . 

N®  98.  —  A  vend.  2  tapisser>,verdure  Gobelius  long. 
3  m.,  large  1,40.  Les  deux  :  2.560.  Se  présenter  le  lundi 
de  11  à  12  h.  Péloille»  4,  avenue  Caimot. 
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N®  99.  —  Dr  franç.  Lég.  d’iion,,  cherche  posi.e  gynéep; 
vénérologie,  affaire  .sérieuse,  avec  présentat.mii  collabo¬ 
rât.  préalable,  liidemn.  compt. 

N®  100.  —  .Mlevard-les-Bains  :  1°  petite  villa  proche 
thermal,  6  p.,  4  lits,  eau,  gaz  ;  électr.,  buander.,  garage, 
tennis,  jard.  partie,  et  parc  boisé  en  montagne  <  2®  Pour, 
cure  air,  mais.  conf.  face  aux  glaciers,  à  20  min,  au-des¬ 
sus  ville,  10  lits,  piano,  téléph.,  garage,  tennis,  vastes 
prairies,  ombrages.  Poür  (oUer  :  Dr  Boel,  propriét. 

Joindre  un  timbre  pour  loüie  demandede  {‘enseigne- 
metils. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Très  importante  clientèle  de  quartier  avec 
fixe  transmissible.  Grand  appartement,  chauffage  cen¬ 
tral.  A  céder  avec  longue  présentation.  Indemnité  ; 
80.000,  1  /2  comptant. 

2  heures  Paris.  —  Région  agréable.  Excellent  poste 
ancien  sans  accouchement  (possibilité  développement). 
Belle  maison  tout  confort  avec  jardin  et  parc.  Indem¬ 
nité  à  débattre. 

Nir.ifinlie.  —  Petit  centre,  proximité  grande  ville, 
bonne  clieUtèié  à  réprendre  toute  urgence,  Indemnité  ; 
35.000  francs. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  'iolution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combineûson  directe  et  entièrement  stable  de  l’iodé  avec  la  Peptone  J 

Découverte  én  1896  par  E'.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Ccmmanication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  j 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 

Vingt  gouttes  todàlose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Jases  moyennes  :  Giàq  à  vingt  gouttes  pour  les^enfanti,  dix  à  ciaquauts  gouttas  pour  las  adnltas. 
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—  Académie  de  chirurgie. Æ/eciidns.  L’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie  à  élu  à  l’unanimité  comme  membres 
libres  : 

MM.  d’Arsonval,  professeur  honoraire  au  Collège 
dé  France;  membre  de  l’Académie  des  sciences  et  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Leclainche,  vice-pîêsident 
de  l’Académie  des  sciences  ;  Antoine  Èéclère,  ancien 
président  de  l’Académie  de  médecine,  et  Cl.  Regaud, 
professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 


3®  Cours  de  perfectionnement  en  français  du  lundi 
6  juillet  au  samedi  18  juillet  1986.  Le  programme  dé¬ 
taillé  en  sera  publié  ultérieurement. 

4°  Fivê  weeks’  american  course.  «  L’American 
Course  »  sera  donné  à  partir  du  lundi  20  juillet'  1936. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Profes¬ 
seur  Georges  Portmann,  25  6is,  cours  de  Verdun, 
Bordeaux. 

—  A  la  mémoire  du  Docteur  Paul  Ravaut. 

Une  cérémonie,  àlaquelle  assistait  Mme  Paul  Ravaut, 
a  eu  lieu  à  l’hôpital  Saint-Louis  pour  commémorer 
la  mémoire  du  savait  dermatologiste.  Des  discours 
ont  été  prononcés  par  M.  Weissenbach,  qui  a  &uccéd.é 
au  Docteur  Ravaut  dans  son  service,  hospitalier, 
M.  Jampy,  directeurde  l’hôpital,  M.  Marcel  Pinard,  au 
nom  de  la  Société  de  dermatologie,  M.  Milian,  et  le 
Professeur  Bezançon. 

—  Les  Journées  médicales  dé  Bfüxéllès  de  1936. 
La  séance  inaugurale.  ^ —  Pour  ne  pas  cotncider  avec 
les  électiônslêgîslatives  belges,  la  séance  înâügüràle 
a  été  reportée  dü  samedi  20  Juin  aü  dimanche 
21  juin,  à  4  heures  de  raprèS:midi,  àU  Palais  des 
Académies.  Plusieurs  confrères  de  Belgique  ont  déjà 
remercié  le  Comité  dé  son  Initiative,  hêUïêUX  disent- 
ils,  de  ne  pas  manquer  ainsi  la  conférence  de  Maurice 
Bedél,  l’éminent  écrivain  et  orateur  français. 

—  Prix  Francis  Amory.  —  L’Académie  des  Arts 
et  Sciences  de  Boston  fait  connaître  que  le  prix 


-  Clinique  oto-rhino-laryngologique  de  la  Faculté 
de  Bordeaux  (Prof.  Portmann).  —  Cours  spéciaux  : 

1“  Cours  de  broncho-œsophagoscopie  du  lundi  27' 
avril  au  jeudi  7  mai.  Ce  cours  comprendra  des  confé¬ 
rences  théoriques  ét  des  exercices  pratiques  sur  le 
cadavre,  ies  chiens  chloralosés  et  les  malades. 

2»  Cours  d’ahatomie  pathologique  en  oto-fhino- 
laryngologie  dü  lundi  25  mai  au  samedi  6  juin,  sous 
la  direction  du  Professeur  Portmann.  Il  comprendra 
des  conférences  théoriques  sur  les  différents  proces¬ 
sus  inflammatoires  où  néoplasiques  en  général  et  sur 
les  affections  de  l’oto-rhino-laryngologie.  Dés  tra¬ 
vaux  pratiqueset  des  démonstrations  avec  examens  de 
pièces  microscopiques  et  macroscopiquesaccompa- 
gneront  ces  conférences. 
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septennal  «  Francis  Amory  »  sera  décerné,  en  1940 
au  meilleur  travail  sur  les  maladies  génito-urinaires. 
Le  montant  de  ce  prix  excède  10.000  dollars  et  peut 
être  partagé.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
«  Amory  fund  Gomittee  »,  care  of  the  American 
Academy  of  Arts  and  Sciences,  28,  Newbury  street, 
Boston,  U,  S.  A. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 

Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondation  de 
M.  le  Docteur  Roussel) .  —  Il  est  rappelé  que  des  bour¬ 
ses  annuelles  de  10.000  francs  ont  été  créées  par  le 
Docteur  Roussel,  en  faveur  iei  médecins  ayant  au 
moins  cinq  enfants  et  des  veuves  en  ayant  trois  à  leur 
charge,  et  dent  la  situation  est  particulièrement 
digne  d’intérêt. 

Comme  les  années  précédentes,  les.  demandes  de- 
vont  être  adressées  au  siège  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  95, rue  du  Cherche-Midi, 
Paris  (Vie),  pour  le  1er  mai  au  plus  tard. 

Les  confrères  ou  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de 
leur  candidature  pour  1936.  ' . 

—  Tombola  de  la  Maison  du  médecin.  —  Le  Doc¬ 
teur.  Boucard  fait  savoir  à  ses  confrères  qu’il  orga¬ 
nise  au  profit  de  la  «  Maison  du  médecin  »  une  tom¬ 
bola  qui  sera  tirée  le  samedi  9  mai  à  la  Faculté  de 
médecine,  dans  le  local  où  se  fera  la  Vente, de  cha¬ 
rité. 


'  Gros  lot  :  Une  conduite  intérieure  «  Peugeot^ 
201,  4  places. 

Pour  recevoir  des  billets,  écrire  Docteur  Bou¬ 
card  30,  rue  Singer,  Paris  (XVI®),  qui  donnera  la 
liste  des  lots  (tous  de  valeur). 

Le  billet  :  5  francs.  Le  carnet  de  10  billets:  50  ' 
francs. 

— Tunisie.  —  Service  de  la  Santé  publique.  —  M.  le 
Docteur  Charles  Marini  a  été  nommé  chef  du  Ser¬ 
vice  de  la  Santé  publique  en  Tunisie. 

—  Tableau  de  concours  des  réserves  pour  la  Légion 
d’honneur.  —  Nous  croyons  pouvoir  annoncer  que 
le  tableau  de  concours  des  réserves  pour  la  Légion 
d’honneur  .sera  publié  vers  la  fin  de  ce  mois. 

Le  tableau  d’avancement  pour  les  réserves  paraî¬ 
tra  plus  tard,  à  une  date  encore  indéterminée. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique. —  Conférence. 
—  Une  conférence  organisée  par  le  P.  S.  S.  P.  a  été 
laite  le  mercredi  l®""  avril  1936,  à  21  heures  au  Musée 
social,  2,  rue  Las-Cases  (VI®),  sur  «  Le  malmenage 
scolaire  »,  par  M.  Gabriel  Mancel,  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité,  sous  la  présidence  de  M.  Justin  Godart,  pré¬ 
sident  d’honneur  et  de  M.  Paul  Jourdain,  président 
du  P.  S.  S.  P. 

—  Société  des  Amis  de  la  Côte  basque.  —  il  vient 
d’être  fondé  une  «  Société  dès  amis  de  la  Côte  bas- 
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qiîG  »  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  les  qualités 
hélio-climatiques  du  Pays  basque,  et  d’en  faciliter 
l’accès  aux  confrères  qui  ne  le  connaissent  pas.  . 

Cette  Société  a  comme  bureau  :  président  d’hon¬ 
neur,  Professeur  Balthazard  ;  président.  Docteur 
Miriet  ;  vice-présidents.  Docteurs  Villandre  et  Re- 
boul  trésorier.  Docteur  Braunberger  ;  secrétaire. 
Docteur  L.-J.h.  Colaneri. 

Adresser  les  demandes  de  renseignements  et  d’ad¬ 
hésions  au  Docteur  L.-Jh.  Colaneri,  10,  rue  de  Pétro- 
grad  (Europe  51,81),  ' 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Après  concours,  M.  le 
Docteur  Peycelon  a  été  nommé  chirurgien  des 
hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Par  décision  de  la 
Commission  administrative  en  date  du  8  févrierl936, 
ont  été  nommés  : 

M.  le  Docteur  Ijachapèle,  électro-radiologiste  de 
l’hôpital  Saint- André,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Nancel-Pénard,  admis  à  l’honorariat. 

M.  le  Docteur  Mathey-Cornat,  électro-radiologiste 
de  l’hôpital  Pellegrin,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Lachapèle  appelé  à  d’autres  fonctions. 

M.  le  Docteur  Guichard,  électro-radiologiste  de 
l’hôpital  des  Enfants,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Mathey-Cornat  appelé  à  diautres  fonctions. 

~  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Oto-rhino-laryngologiste 


adjoint.  —  Un  concours  pour  une  place  d’oto-rhino» 
laryngologiste  adjoint  des  hôpitaux  de  Nîmes  s’ou. 
vrira  en  juin  1936.  S’inscrire  avant  le  30  ma:  1936, 

—  Le  Premier  Congrès  mondial  des  médecins  juifs 
en  Palestine.  —  On  nous  communique,  qu’au  premier 
Congrès  mondial  des  médecins  juifs  en  Palestine, 
qui  aura  lieule  21  avril  à  Tel-Aviv,  prendront  part 
des  savants  appréciés  dans  le  monde  médical. 

Le  théâtre  «  Habima  »  donnera  une  représentation 
spéciale  à  l’honneur  des  délégués  du  Congrès. 

Des  excursions  à  travers  la  Palestine  et  la  Syrie 
eurent  lieu. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  à  l’Union 
Ose,  92,  avenue  des  Champs-Elysées, -Paris  (VIII®), 
Tél.  :  Balzac  07-27,  et  à  l’Agence  de  voyage  «  Pales¬ 
tine  Express  Compagnie  »,  7,  boulevard  des  Capuci¬ 
nes,  Paris  (II®),  Tél.  Opéra  74-77. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean  Thiéry,  décédé  à  Nancy, 
le  8  mars  1936,  dans  sa  57®  année.  L’inhumation  a 
eulieu  àContrexévillele  mercredi  11  mars  1936. 

Nous  adressons  à  Mme  Veuve  Jean  Thiéry  et  à  sa 
famille  nos  sincères  condoléances. 


Cardiazo! 

TONIQUE  CARDIOVASI^ULAIRE  ET  EUPNEIQUE 


Excitant  médullaire,  stimulant  du  centre  respiratoire,  vasomoteur  et  antispasmodique 
bronchique,  le  CARDIAZOL  est  le  remède  de  première  urgence  dans  les  affections 
suivantes  : 

troubles  circulatoires  -  affections  broncho-pulmonaires 
maladies  infectieuses  -  états  de  collapsus  -  intoxications. 

Le  CARDIAZOL  en  association  avec  l’éphédrine  :  ÇARDIAZOL-ÉPHÉDRINE  est  Indiqué 
spécialement  dans  le  traitement  de  l'asthme^,  bronchique  et  des  troubles  respiratoires. 

Le  CARDIAZOL  en  association  avec  la  quinine  :  CARDIAZOL-QUININE  est  indiqué 
spécialement  dans  le  traitement  de  la  grippé  et  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 
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18  MARS 

Assurances  sociales 

Arrêté  du  16  mars  1936  fixant  les  conditions  de  per¬ 
ception  des  Assurances  sociales  par  les  Services  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Extraits 

ler,  —  Les  employeurs  du  commerce  et  de 
l’industrie  occupant  plus  de  dix  assurés  sont  tenus, 
pour  se  libérer  de  leurs  cotisations  trimestrielles, 
d’employer  exclusivement  un  ordre  spécial  de  vire¬ 
ment  postal  rempli  dans  ses  deux  parties  et  dont  le 
montant  est  à  inscrire  au  compte  courant  postal, 
ouvert  au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions  dans  les  écritures  du  bureau  de  chèques  pos¬ 
taux  détenteur  de  leur  propre  compte. 

Les  employeurs  qui  occupent  dix  assurés  ou  moins 
ont  la  faculté  d’adopter  ce  mode  de  libération. 

L’ordre  de  virement  ci-dessus  prévu,  qui  porte 
le  no  79  A.  S.  /49  A.  S.,  est  imprimé  en  bleu  sur  papier 
blanc  ;  il  est  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  (annexe  I).« 

Cet  ordre  de  virement  doit  être  adressé  par  les 
employeurs  au  service  régional  des  Assurances  socia¬ 


les,  en  même  temps  que  les  feuillets  trimestriels  de, 
cotisations  prévus  à  l’article  4  ci-après,  et  concei'  ; 
nant  les  assurés  pour  lesquels.le  versement  est  effec¬ 
tué.  '  .  ■ 

Les  formules  d’ordre  de  virement  postal.  n°  79. 
A.  S.  ^49  A.  S.  sont  tenues  gratuitement  àla  disposition 
des  employéurs:  dans  les  bureaux  de  poste  et  les  servi- 
ces  régionaux  des  Assurances  sociales. 

Les  services/ régionaux  des  Aséurançes  sociales 
procèdent  au  tri  des  ordres  n°  79  A.  S.  /49  A.  S.  par 
bureau  'de  chèques  postaux  détenteur  des  comptes- 
courants  postaux  à  débiter.  Ils  complètent  ces 
ordres  par  l’indication  du  bureau  de  chèques  postaux 
créditeur  lequel  est  obligatoirement  le  même  que 
celui  devant  procéder  au  débit  des  comptes  des  em,: 
ployeurs. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les,  chèques  è 
virement  insérées  dans  le  décret  du  7  janvier  1918et 
les  décrets  subséquents  relatifs  au  fonctionnement 
du  service  des  comptes  courants  et  chèques  postaux, 
sont  applicables  aux  ordres  de  virement  susvisés  par¬ 
venus  dans  les  bureaux  centraux  de  chèques  postaux. 

En  particulier,  cès  ordres  sont  obligatoirement 
signés  par  le  titulaire  de  compte  courant  postal  ou 
par  une  personne  autorisée  à  tirer  des  chèques  sur 
le  compte  de  ce  titulaire. 

Art.  4.  —  Les  employeurs  du  commerce,  de  l’in¬ 
dustrie  et  de  Tagric'ultnqe  occupant  dix  assurés  ou 
moins,  qui  n’utilisent  pas  le  mode  de  libération  prévu 
à  l’article  effectuent  leurs  versements  au  bureau 
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de  poste  de  leur  choix  soit  en-espèces,  soit  par  chèque 
de  virement  tire  sur  leur  compte  courant  postal  au 
profit  du  compte  courant  du  receveur  des  postes, 
soit  pour  les  sommes  supérieures  à  20  francs  et  avec 
l’assentiment  du  receveur  des  postes,  par  chèc[u,e 
bancaire  barré  au  npm  de  la  Banque  de  France. 

Les  employeurs  doivent,  autant  que  possible, 
s’adresser  à  cet  effet  au  même  établissement  postal. 

Les  établissements  de  facteur  receveur  et  les 
agences  postales  participent  à  la  réceptiondes  verse¬ 
ments.  Les  recettes  auxiliaires  n’y  participent  pas, 
sauf  en  cas  de  raisons  niajeures  laissées  à  l’appré¬ 
ciation  du  directeur  départemental  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones. 

Les  versements  doivent  être  opérés  pour  leur  tota¬ 
lité  soit  en  espèces ,  soit  par  chèques .  Ces  deux  modes . 
de  libération  ne  peuvent  être  utilisés  simultanément, 
chacun  pour  partie. 

Les  versements  sont  reçus  sur  présentation  de 
feuillets  trimestriels  de  cotisations  en  deux  parties 
dont  l’une  forme  attestation  de  payement.  Ils  sont 
récapitulés  sommairement  sur  un  bordereau  de  ver¬ 
sement  pouvant  recevoir  au  maximum  dix  inscrip¬ 
tions  et  comportant  un  reçu  global  détachable. 

Il  est  interdit  aux  agents  postaux  de  participer 
àd’établissement  de  ces  pièces. 

Les  feuillets  trimestriels  sont  délivrés  par  le  ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales.  Des  formules 
de  duplicata  de  feuillets  et  de  bordereaux  sont  tenues 
à  la  disposition  des  employeurs  dans  les  établisse¬ 


ments  postaux  et  les  services  régionaux  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  L’employeur  doit  porter  sur  les  feuillets 
trimestriels  et  le  bordereau  son  nom  et  son  adresse 
(mention  manuscrite  ou  cachet).  Il  remplit  ces  docu¬ 
ments,  y  compris  le  récépissé  attenant  au  bordereau, 
et  totalise  les  sommes  portées.  Si  le  bordereau  inté¬ 
resse  plusieurs  assurés  (versement  collectif),  l’em¬ 
ployeur  est  tenu  en  outre  de  reproduire  sur  chaque 
feuillet,  dans  le  cadre  réservé  au  service  postal,  le 
numéro  d’inscription  du  feuillet  sur  le  bordereau. 

Le  service  postal  n’a  aucun  contrôle  à  exercer  sur  les 
indications  que  comportent  les  feuillets  et  borde¬ 
reaux.  Il  constate  la  concordance  des  cotisations 
portées  sur  chacune  des  deux  parties  des  feuillets  et 
l’exactitude  du  relevé  des  feuillets  sur  le  bordereau 
(report  des  noms  et  sommes)  ;  il  vérifie,  s’il  y  a  lieu, 
le  total  des  sommes  mentionnées  sur  le  bordereau  et 
le  récépissé.  En  ce  qui  concerne  les  montants  des  cptî- 
sations  et,  le  cas  échéant,  les  totaux,  les  feuillets  et 
bordereaux  ne  peuvent  présenter  de  ratures,  surchar¬ 
ges  ou  modifications  par  un  procédé  quelconque, 
même  approuvées.  . 

19  MARS 

Examen  médical  du  personnel  navigant 
de  l’aéronautique  civile 

Arrêté  du  16  mars  1936  relatif  à  l’examen  médical: 
du  personnel  navigant  de  l’aéronautique  civile. 

Cet  arrêté  et  ses  annexes  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement. 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 

Désintoxication 
gastro-intestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 

Complexe  MANGAf^o ‘Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT_71.  Rue  S‘5Anne.PARIS(2?) 
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21  MARS 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  18  mars  1936,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  élèves  offlc.  de  rés.  ci-après  désignés  :  (rang 
23  mars  1936)  Roche,  22^  sect.  infirm  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Rymer,  22«sect.infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Guérin,  5«sect.inflrm  milit.,  aff.  5*=  rég.  ;  Gau,  6® sect.  ' 
infirm.  milit.,  aff.  6® rég.  ;  Bianay,  6esect.inflrm.mil- 
'  àff.  6® rég.  ;  Mayer,  7® sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7®  rég.  ; 
Muller,  7e sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7e  rég.  ;  Mangeney, 

'  7e  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  7®  rég.  ;  Cuzacq,  9®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  9ercg.  ;  Blanchard,  14®  sec '.inflrm. 
milit., aff.  14erég.  ;  Michallon,  14esect.infirm. milit., 
aff.  14®  rég.  ;  Godlewski,  15®  sect.  inflrm.  milit.,  aff. 
15®  rég.  ;  Guignol,  15®  sect.  inflrin.  milit.,  aff.  15®  rég'.; 
Praliaud,  15® sect. inflrm.  milit.,  aff.  15® rég.  ;  Armen- 
gau,  15®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Roux,  16® 
sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ;  Tantin,  18®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  18®  rég. 

Hau,  23®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Picard, 
23®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Sutter,  19®  sect. 
inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Robert  d’Eshougues. 
19®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Sauteroy,  20® 


sect.  inflrm.  milit.,  aff.  19.r  G.  A.  ;  Notter,  32®  sect,' 
inflrm.  milit. ,  aff.  tr.  Maroc. 

22  MARS 

Décret  du  19  mars  1936  portant  règlement  général 
d’administration  publique  pour  l’application  du 
décret  du  28  octobre  1935  tnodifiant  le  régüne  des 
Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  les  assurés 
du  commerce  et  de  l’industrie. 

Des  extraits  de  ce  décret  seront  publiés  ultérieure¬ 
ment. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Déduction  de  10  %  sur  les  honoraires  d’assistance 

15.048.  —  M.  Gruet  demande  à  M.  le  ministi|'e  de 
la  Santé  publique  si  les  honoraires  médicaux  et  les 
fournitures  pharmaceutiques  en  matière  d’assistance 
médicale  gratuite  et  de  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  sont  ou  non  passibles  de  la  déduction  insti¬ 
tuée  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935.  (Question  du 
16  janvier  1936.) 

Réponse.  —  Le  prélèvement  de  10  p.  100  institué 
parle  décret-loi  du  16  juillet  1935  est  applicable  aux 
payements  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite.  Lorscpr’il  s’agit  d’hc- 
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noraires  dus  pour  des  soins  aux  assurés  sociaux  assis¬ 
tés,  le  prélèvement  ne  doit  porter  que  sur  la  fraction 
des  frais  (20  p.  100)  incoiribant  au  Service  d’assis¬ 
tance.  Les  mémoires  relatifs  aux  fournitures  phar¬ 
maceutiques  ne  sont  pas  soumis  à  ce  prélèvement  qui 
ne  frappe  pas  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitu¬ 
res.  Pour  les  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  c’est  le 
ministre  des  pensions  qui  est  seul  compétent  pour  ré¬ 
pondre. 

[J.  O.,  6  mars  1936.) 


Motifs  des  décisions  de  la  Commission  cantonale 
d’assistance 

14.269.  —  M.  Charles-Louis  Coutel  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  si  la  Commis¬ 
sion  cantonale  prévue  par  la  loi  du  28  février  1934 
ne  doit  pas  indiquer,  sur  l’avis  du  relus  envoyé  à  l’in¬ 
téressé,  les  motifs  de  ce  relus.  (Question  dit  18  novem¬ 
bre  1936). 

Réponse.  —  Aucun  texte  n’impose  à  la  Commission 
cantonale  prévue  par  la  loi  du  28  février  1934  de  mo¬ 
tiver  ses  décisions.  Mais  l’article  4,  paragraphe  3,  du 
décret  du  3  août  1909,  prescrivant  que  toute  décision 
de  radiation  prise  par  le  Conseil  municipal  doit  être 
motivée,  on  peut  en  déduire  que  la  Commission  can¬ 
tonale  substituée  au  Conseil  municipal  par  la  loi  du 
28  février  1934  doit  motiver  les  décisions  de  radia¬ 


tion.  Il  y  a  lieu  d’ajouter  'que  dans  la  pratique  les 
Commissions  cantonales  motivent  toujours  plus  ou' 
moins  succinctement  leurs  décisions. 

(J.  O.,  13  mars  1936.  ) 


Obligations  de  présence  du  pharmacien 
dans  son  officine 

15.364.  —  M.  Renaud  (Jean)  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  le  pharmacien  qui 
s’absente  de  son  officine  est  en  situation  illégale,  la 
loi'du  21  germinal,  an  XI,  défendant  à  des  non-phar¬ 
maciens  d’exercer  la  pharmacie  ;  2“  que  doit  faire  le 
pharmacien  forcé  de  s’absenter  pour  une  durée  .plus 
ou  moins  longue,  afin  de  ne  pas  se  placer  dans  une 
situation  illégale  ;  3°  si  le  pharmacien  dont  l’absence 
illégale  a  été, régulièrement  constatée,  est  passible 
d’une  peine  ;  dans  l’affirmative,  laquelle.  [Question  du 
10  février  1936.) 

Réponse.  —  1°  Lé  phai'macien  est  tenu  d’exerceer 
la  profession  personnellement,  et  ses  employés  ne 
peuvent  intervenir  dans  la  gestion  de  l’officine  que 
sous  surveillance  effective,  ce  qui  implique  la  pré¬ 
sence  habituelle  du  titulai  re  pendant  les  heures  d’ou¬ 
verture  de  la  pharmacie.  Par  conséquent,  le  pharma¬ 
cien  sera  en  situation  illégale  si,  par  suite  de  ses 
absences,  la  surveillance  qu’il  doit  exercer  sur  ses 
employés  devient  illusoire.  Il  appartient  aux  Tribu- 
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naux  (Je  décider,  dans  cha(jue  cas  litigieux,  à  partir 
de  quel  moment  cette  surveillance  devient  insuf¬ 
fisante  ;  2°  on  peut  admettre  que  le  pharmacien  soit 
fondé  à  s’absenter,  tout  en  laissant  son  officino  en 
état  de' fonctionnement  ;  mais,  les  conditions  de  la 
gestion  de  cette  officine,  pendant  cette  absence 
momentanée,  ne  peuvent  être  que  soumises  à  l’ap¬ 
probation  de  l’inspection  des  pharmacies  du  ressort, 
qui  a  (jualité,  en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi  du  21 
germinal,  an  XI,  pour  surveiller  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien  et  en  dénoncer  les  abus  ; 
3»  l’abSence  habituelle  d’un  pharmacien  dûment 
constatée  par  les  voies  régulières  peut  entraîner  des 
sanctions  judiciaires  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie  contre  les  non-diplômés  exerçant  en  dehors  de 
la  présence  du  praticien  et  contre  ce  dernier,  considéré 
alors  comme  complice  de  l’infraction.  Indépendam¬ 
ment  de  l’amende  encourue,  le  Tribunal  peut  ordon¬ 
ner  la  ferm  oture  de  l’officine.  , 

(/.  O.,  6  mars  1936.) 


Paiement  des  cotisations  d’ Assurances  sociales 

15496. — ■  M.  Gruet  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail  que  les  nouvelles  instructions  relatives  au 
payeneent  des  contributions  d’Assurances  sociales 
manquent  totalement  de  clarté,  qu’il  s’agisse  de  cel¬ 
les  communiquées  à  la  presse  ou  de  celles  figurant  au 


I  verso  des  cartes  d’assurés  ;  et  demande,  en  consé¬ 
quence,  s’il  ne  lui  pàraît  pas  possible  de  les  rédiger 
dans  des  termes  cpie  puissent  comprendre  sans  efforts 
et  sans  recherches  les  intéressés,  môme  dépourvus 
d’une  instruction  supérieure.  {Question  du  30  jamier 
1936.) 

Réponse.  —  La  concision  inévitable  des  communi¬ 
qués  à  la  presse,  comme  des  instructions  sommaires 
que  peuvent  contenir  les  feuillets  de  cotisations,  ne 
permet  pas  les  développements  qui  seraient  néoes- 
saires  pour  exposer  dans  le  détail  les  dispositions  du 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales.  Aussi  bien, 
ces  dispositions  se  trouvent-elles  contenues  dans  les 
deux  décrets-lois  des  28  et  30  octobre  1935  modifiant 
le  régime  des  Assurances  sociales,  qui  sont  explicites 
et  (jui  feront  l’objet  d’instructions  détaillées  lorsque 
sera  intervenu  le  règlement  d’administration  pubii- 
(jue  soumis  au  Conseil  d’Etat  pour  l’applicatîcn  de 
ces  décrets.  Les  Services  régionaux  des  Assurances 
sociales  fournissent  au  surplus  aux  employeurs  et 
aux  assurés,  qui  désirent  des  précisions  sur  leurs  obli¬ 
gations,  toutes  les  explications  utiles. 

[J.  O.,  6  mars  1936.) 


Voir  la  suite  page  LV-I073 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 


DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


PROPOS  OU  JOUR 


Aux  Voix  Latines 

«  SOUS  LE  SIGNE  DE  LYAUTEY  » 

Médecine  et  médecins  au  Maroc 


Le  Professeur  CLaviguy,  de  Strasbourg,  dans 
son  livre  ;  Le  médecin  comme  chef,  comme  orga¬ 
nisateur,  a  écrit  ; 

«Il  est  toujours  puéril  de  se  leurrer  d’une  ad¬ 
miration  exagérée  de  soi-même.  Infiniment  plus 
pratique  et  plus  utile  de  rechercher  à  connaître 
ses  propres  défauts.  D'une  façon  générale,  le  mé¬ 
decin  manque  totalement  d'esprit  de  discipline  : 
Il  Ignore  absolument  l'esprit  d'organisation.  » 
Le  Professeur  Chavigny  a  raison  d’une  façon  gé¬ 
nérale.  Mais  si  le  plus  souvent  le  médecin  est  un 
médiocre  chef  et  un  mauvais  organisateur,  il  ar¬ 
rive  parfois  qu’en  dépit  de  la  règle,  certains  de¬ 
viennent  d’excellents  chefs  et  de  merveilleux 
organisateurs.  Ceux-là,  par  leur  conduite,  trans¬ 
mettent  à  leurs  collaborateurs-médecins,  l’es¬ 
prit  de  discipline  et  celui  d’organisation. 

Un  très  bel  exemple  de  ce  genre  nous  est  don¬ 
né  par  la  création  du  service  d’hygiène  publique 
et  sanitaire  au  Maroc. 

Cette  merveilleuse  organisation  a  été  l’œuvre 
du  Docteur  J.  Colombani,  actuellement  direc¬ 
teur  général  honoraire  de  la  Santé  publique  au 
Maroc,  œuvre  qui  est  actuellement  assurée  par 
son  second  et  digne  continuateur,  le  Docteur 
Gaud. 


Le  Docteur  J.  Culombaui,  répondant  à  la  de¬ 
mande  pressante  du  Président  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  (Umfia),  Dartigues,  a'  bien  voulu 
consen  tir  à  exposer  aux  Voix  Latines  ce  que  les 
médecins  ont  réalisé  au  Maroc.  11  l’a  fait  dans 
une  très  brillante  conférence  intitulée  :  uSous  h 
signecle  LyaiUetjoi  Alédecine  et  médecins  au  Ma  roc. 


sous  la  présidence  de  M.  Lucien  Saint,  ancien 
Résident  général  (1). 

Les  Voix  latines  ont  tour  à  tour  exalté  dans 
une  suite  de  conférences  la  médecine  au  Canada, 
au  Brésil,  à  l’Argentine,  à  l’Uruguay,  en  Bel¬ 
gique,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Roumanie,  il 
était  juste  que  la  France  ne  fût  pas  oubliée,  et 
quelle  plus  belle  page  d’histoire  de  la  médecine 
française  que  celle  qüi  a  été  écrite  depuis  un 
demi  siècle  par  les  médecins  français  dans  l’Em¬ 
pire  Chérifien. 

Le  Docteur  Colombani  s’est  efforcé  de  donner 
à  sa  conférence  un  caractère  absolument  objec¬ 
tif.  Il  ne  parle  jamais  de  ce  que  lui  et  ses  colla¬ 
borateurs  ont  personnellement  réalisé.  Il  ne  cite 
que  de  rares  héros  dont  la  connaissance  des  noms 
s’impose  à  tous.  D’ailleurs  les  médecins  du  cqrps 
de  santé  marocain  n’aiment  guère  à  se  faire  con¬ 
naître.  Lorsque  nous  avons  traité  de  la  Conquête 
Pacifique  du  Maroc  d’après  le  beau  livre  du 
Professeur  Cruchet,  un  de  nos  lecteurs  nous  a 
reproché  de  ne  pas  avoir  donné  une  place  suffi¬ 
sante  aux  pionniers  qui,  avant  la  mort  du  Doc¬ 
teur  Mauchamp,  avaient,  dans  des  conditions  plus 
particulièrement  difficiles  et  dangereuses,  ouvert 
la  voie  à  leurs  successeurs.  Malgré  nos  efforts 
et  une  abondante  correspondance,  nous  ne  pû¬ 
mes'  obtenir  les  renseignements  désirés.  Le 
grand  mérite  est  modeste  et  les  médecins  du 


(1)  Un  auditoire  d’élite  écouta  religieusement  le 
conférencier.  Parmi  les  a.ssislanis  nous  avons  reconnu 
le  Président  Si.  L.  Saint,  ies  généraux  (iouraud,  Pfuré, 
les  médecins  généraux  inspecteurs  Boyé,  Oberié,  Sieur, 
G.  Duhamel,  de  P.\cadémie  française,  nombre  de  mem¬ 
bres  de  l’Académie  de  médecine,  de  professeurs,  de  da- 
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Corps  de  santé  marocain  sont  hommes  de  très 
grand  mérite. 


Nous  ignurerions  tout  du  Docteur  Colombani, 
si  le  P”ésident  Dartigues  n’avait,  en  le  présen¬ 
tant,  prononcé  son  éloge. 

'  Né  en  Algérie,  ce  fut  dans  cette  Afrique  du 
Nord  où  il  dépensa  sa  féconde  activité  qu’après 
avoir  fait  vaillamment  son  devoir  pendant  l'a 
grande  guerre,  il  fit  et  termina  sa  carrière. 

Avant  d’aborder  l’exposé  du  rôle  du  médecin 
français  au  Maroc,  M.  Colombani  fit  un  court, 
mais  saisissant  tableau  de  l’anarchie,  du  désor¬ 
dre  politiques,  économiques,  hygiéniques  et  sani¬ 
taires  qui  régnaient  dansle  vieuxMaroc.  Dès  1908, 
les  médecins  militaires  du  corps  d’occupation 
eurent' une  rude  et  pénible  besogne  à,  accomplir. 

On  ne  saurait  trop  rendre  hommage  à  ces 
pionniers,  à  ces  précurseurs  qui  entreprirent  la 
double  action  qui  devait  être  si  efficace,  de  la 
défense  prophylactique  et  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  indigène.  Ce  furent  eux  qui  les  premiers 
tentèrent  la  pénétration  pacifique  de  l’empire 
chérifien  et  leur  dévouement  à  la  cause  de  la 
France  fut  souvent  marqué  d’une  tombe. 

Le  maréchal  Lyautey,  ce  génial  organisa¬ 
teur,  avait  compris  tout  le  parti  qu’il  pouvait 
tirer  des  médecins  dans  la  pénétration  du  Ma¬ 
roc, 

«  Entre  le  corps  inédical  et  mor,  disait-il,  il 
n’y  a  qu’un  seul  esprit,  une  seule  doctrine.» 
C’était  exact,  car  Je  grand  chef  avait  su  impré¬ 
gner  les  niédecina  dont  il  savait  si  bien  se  servir, 
de  son  propre  esprit  et  leur  enseigner  sa  doctrine. 

,  Dès  l’établissement  du  Protectorat,  fut  ébau¬ 
ché  un  service  d’hygiène  publique,  d’abord  su¬ 
bordonné  à  la  Direction  de  santé  militaire,  puis 
rendu  indépendant  et  transformé  en  Dirèction 
civile  autonome.  Mais  cette  séparation  était 
surtout  administrative,  et  médecins  civils  et  mi¬ 
litaires  collaborèrent  étroitement  et  confrater- 
nellement.  «  Il  n’y  a  pas  au  Maroc,  disait  le  Mar- 
l’échal,  de  médecine  militaire  et  de  médecine  ci¬ 
vile,  mais  simplemeiit  des  médecins  que  la  be¬ 
sogne  seule  distingue  et  non  une  étiquette,» 
C’est  sur  le  terrain  de  l’assistance  medicale  in¬ 
digène  que  s’affirma  le  plus  manifestement  cette 
liaison.  Les  médecins  militaires  assurèrent  cette 
assistance  dans  les  confins  qui  n’étaient  pas 
complètement  soumis,  comme  ils  y  menèrent  la 
lutte  contre  les  épidémies. 

Appliquant  au  Maroc  les  principes  de  Gal- 


liéni,  principes  qui,  à  ses  yeux,  devaient  servir  de 
base  à  toute  expansion  coloniale,  Lyautey  qui 
s’était  rendu  compte  dé  l’excellence  de  cette  mé¬ 
thode  au  Tonkin,  à  Madagascar,  dans  le  Sud- 
Oranais,  avait  absolument  persuadé  l’organi: 
sation  sanitaire  marocaine  de  la  nécessité  d’une 
constante  alliance  de  la  volonté  et  du  sentiment,' 
de  l’esprit  et  du  cœur. 

M.  Colombani  a  décrit  alors  l’organisme  qui 
fut  en  quelque  sorte  la  clef  de  vo'ûte  du  service 
de  santé,  le  groupe  sanitaire  mobile,  que,  Lyautey 
se  plaisait  à  nommer  le  Dispensaire  en  marche, 
dont  le  double  but,  qui  fut  merveilleusement 
réalisé,  était  :  Mettre  l’indigène  en  confiance  et 
le  gagner  ànos  méthodes  prophylactiques,  autant 
dans  l’intérêt  de  notre  politique  pacificatrice 
que  dans  celui  delà  protection  sanitaire  du  pays. 

Le  conférencier  montra  quelle'  belle  école 
d’énergie  fut  le  groupe  sanitaire  mobile.  Il  in¬ 
sista  sur  la  collaboration  féconde  du  médecin  et 
de  l’officier  du  service  des  Affaires  indigènes. 

Ces  officiers  formaient  un  personnel  d’élite, 
connaissant  à  fond  la  psychologie  de  l’indigène 
et  leur  habile  diplomatie,  doublée  des  services 
que  rendaient  les  médecins,  permit  très  souvent 
d’étendre  la  domination  française  et  de  rempor¬ 
ter  de  réelles  victoires  sans  la  moindre  effusion 
de  sang. 

M.  Colombani  fit  alors  lire  par  un  de  ses  an¬ 
ciens  collaborateurs,  le  Docteur  Philippe  De- 
court,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et 
chef  de  clinique  de  la  Faculté,  un  rapport  de 
tournée  dans  les  tribus  dissidentes.  D’une  voix 
bien  timbrée,  le  Docteur  Ph.  Decourt  fit  ressor¬ 
tir  d’une  façon  saisissante  toute  l’importance  du 
rôle  du  médecin  secondant  l’officier  des  Affaires 
indigènes.  De  sorte  que  l’opinion  suivante  du 
Maréchal  sur  cette  collaboration  est  devenue 
depuis  classique  : 

«  11  n’est  pas  de  fait  plus  -solidement  établi 
que  l’efficacité  du  rôle  du  médècin  comme  agent 
de  pénétration,  d’atti-ance  et  de  pacification.» 

Mais  quelles  que  soient  ses  fonctions,  chef  de 
groupe  mobile,  directeur  d’infirmerie,  de  dis¬ 
pensaire  ou  d’hôpital,  le  médecin  dont  la  valeur 
professionnelle  doit  être  indiscutable, -s’affirme 
surtout  par  sa  force  personnelle  de  rayonnemenl, 
mélange  complexe  et  harmonieux,  dit  le  confé- , 
rencier,  d’altruisme  supérieur,  de  volonté  sans 
défaillance,  d’activité  optimiste,  de  libre  expan¬ 
sion  de  la  personnalité  et  aussi  d’esprit  de  sacri¬ 
fice. 

Et  bien  que  résolu  à  respecter  au  cours  de  sa  ' 
conférence  un  anonymat  sévère,  cartons  les  mé- 
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decins  marocains  devraient  être  cités,  bien  que 
convainou  que  les  hommes  passent  et  que  seul 
compte  le  résultat,  le  Docteur  Colombani  ne 
put  résister  à  la  nécessité  de  citer  les  noms  de¬ 
venus  légendaires  de  véritables  saints  laïcs  qui 
ne  doiveht  pas  rester  inconnus. 

C’est  Châtinières,  le  héros  du  Sous,  dont  le 
Prof.  Cruchet  a  raconté  d’après  son  ca;rnet  de 
route  dans  de  belles  pages  de  son  livre  :  La  con¬ 
quête  pacifique  du  Maroc,  l’épopée  de  ses  ex¬ 
ploits  pacifiques  à  la  tête  de  son,  groupe  sanitaire 
mobile,  allant  sans  escorte  de  village  en  village, 
surles  flancs  de  l’Atlas,  soignant,  opérant,  vacci¬ 
nant,  distribuant  des  médicaments,  gagnant  la 
lointaine  oasis  d’Ouarzazàt,  accueilli  comme  un 
sauveur  par  les  tribus  dissidentes  chez  lesquelles 
les  chefs  marocains  les  plus  puissants  n’auraient 
pas  osé  se  risquer  seuls.  La  lecture  de  ces  pages, 
celle  ci^une  lettre  de  Châtinières,  écrite  à  un 
ami  la  veille  de  sa  mort,  alors  qu’atteint  de 
typhus  il  se  savait  perdu,  impressionnèrent 
vivement  l’assistance. 

C’est  Cristiani,  l’apôtre  de  Fès,  qui  échappa 
par  miracle  au  massacre  d’avril  1912,  lors  de  la 
révolte  des  Tahors.  Cristiani,  la  personnification 
de  la  bonté,  que  les  indigènes  viennent  consulter 
de  toutes  les  régions  du  Maroc  et  même  d’Al¬ 
gérie,  tant  sa  réputation  est  grande.  C’est  de 
Cristiani  qu’un  notable  de  Fès  disait  à  un  de 
nos  grands  chefs  militaires  :  «  Vous  ne  serez  pas 
dignes  de  vos  ancêtres  si  vous  r’élevez  pas  une 
«  Kouba  »  à  cet  homme  après  sa  mort.  » 

C’est  Bouveret,  le  grand  «  Si  Bou  Laya  »  du 
Sud,  administrateur-né,  qui  reçut  d’un  riche 
Marocain  comme  cadeau  un  poignard  avec  une 
insription  en  caractères  arabes  incrustés  en  ar¬ 
gent  qui  signifiait  ;  c  Ce  n’est  pas  pour  toi  qui  le 
regarde»  (1). 

C’est  enfin  la  vénérable  toubiba  de  Marra¬ 
kech,  la  doctoresse  Legey,  dont  nous  avons  à 
déplorer  la  mort  récente.  Mme  Legey  —  depuis 
1909  —  a  joui  ù  Marrakech  d’une  popularité 
sans  précédent.  Connaissant  l’Arabe,  ayant  étu¬ 
dié  les  mœurs,  le  folklore  des  Marocains,  ayant 
pu  pénétrer  dans  les  palais  du  pacha,  des  caïds, 
comme  dans  les  milieux  les  plus  misérables,  elle 
a  fait  construire  une  maternité,  a  -créé  une  goutte 
de  lait  et  a  joué  un  rôle  diplomatique  de  premier 
plan  en  faveur  de  l’influence  française. 

Actuellement  la  conquête  pacifique  du  Maroc 
est  à  peu  près  terminée,  mais  le  rôle  du  médecin 


est  encore  de  première  importance,  non  seule- 
ihent  dans  le  Nord  de  l’Afrique,  mais  dans  toutes 
nos  colonies.  C’est  le  médecin  qui,  selon  l’ex¬ 
pression  d’un  eolonial  expérimenté,  M.  Georges 
Hardy,  établit  et  maintient  le  contact  entre  les 
coloniseurs  et  les  colonisés,  et  c’est  son  rayon¬ 
nement,  comme  le  constatait  lo  Maréchal,  qui 
détermine  l’action  pacificatrice  des  esprits  et 
des  cœurs. 

Si,  au  ^laroü,  le  Docteur  Colombani  est  arrivé 
à  ce  beau  résultat,  c’est  qu’il  a  su  s’inspirer  de 
la  pensée  de  son  grand  chef.  Par  une  sorte  de 
magnétisme,  guidé  par  son  génie,  Lyautey 
a  suscité  un.  concours  de  bonnes  volontés,  a  pro¬ 
voqué  chez  ses  collaborateurs  des  dévouements 
passionnés  à  sa  personne  et  à  son  œuvre.  II  a  su 
animer  une  équipe  d’éjjte,  formée  d’hommes 
généreüx,  aimants  et  convaincus,  aux  volontés 
résolues,  aux  intelligences  agissantes,  aux  cœurs 
ardents  qui,  faisant  abnégation  des  soucis  et  des 
satisfactions  égoïstes  de  la  vie  quotidienne, 
n’eurent  qu’un  but  :  Faire  aimer  la  France. 

Et,  dans  une  péroraison  magnifique  qui  sus-  - 
cita  les  enthousiastes  applaudissements  de  l’au¬ 
ditoire,  M.  Colombani,  exaltant  la  haute  mis¬ 
sion,  pacificatrice  du  médecin  au.  Maroc,  pro¬ 
clama  que,  s’il  est  des  libertés  indispensables, 
une  hiérarchie  est  nécessaire  à  la  vie  dans  une 
société  civilisée  et  que  l’homme  de  volonté, 
d’intelligence  et  de  cœur, reconnaît  la  grandeur 
qu’il  y  a  à  servir,  la  joie  ou’on  éprouve  à  ebéir,  ^ 
toutes  les  fois  que  celui  qui  commande  sert  lui- 
même  une  noble  cause. 

Certes  ce  n’est  pas  diminuer  la  gloire  du  Ma¬ 
réchal  Lyautey  que  de  reporter  à  son  lieutenant, 
organisateur  de  1  hygiène  et  des  services  sani¬ 
taires,  le  Docteur  Colombani,  les  mérites  que 
le  conférencier  a  attribués  lui-même  ô  son  grand 
chef. 


M.  Lucien  Saint,  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  résident  général  au, Maroc,  qui  a  eu,  pen¬ 
dant  cinq  ans,  le  Docteur  Colombani  sous  ses 
ordres,  a,  dans  une  brillante  allocution,  rendu 
justice  à  l’organisateur  des  services  d  hygiène  et 
sanitaires  de  l’Empire  chérifien  qui,  trop  modes¬ 
tement,  au  cours  de  sa  conférence,  a  effacé  sa 
personnalité  devant  l’œ.uvre  considérable  qu’il 
a  su  réaliser. 

j.Noia 


(1)  Cité  par  Is  P'  Cruchet. 
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LES  CHIRURGIENS  DES  ARMÉES  DE  NAPOLÉON 

ETIENNE  BULTINGAIRE,  CHIRURGIEN  MILITAIRE  A  17  ANS 


La  Révolution  s’était  peu  préoccupée  de  l’or¬ 
ganisation  du  Corps  de  santé  de  ses  arniées.  Si 
quelques  chirurgiens  de  grande  valeur  étaient 
à  la  tête,  les  officiers  de, santé  et  les  infirmiers 
recrutés  un  peu  au  hasard,  souvent  parmi  d’an¬ 
ciens  soldats  infirmes,  d’anciens  séminaris'tes, 
laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Percy  s’était  efforcé  lors  de  la  campagne  de 
l’an  VII  de  créer  une  Compagnie  de  120  infir¬ 
miers  «  bien  habillés  et  pris  parmi  les  soldats  de 
bonne  volonté  »  ;  cette  compagnie  disparut  à  la 
paix  et  il  ne  parvint  à  larétablir  que  lors  de  l’ex¬ 
pédition  d’Espagne. 

.V  A  cette  époque,  les  jeunes  chirurgiens  recru¬ 
tés  un  peu  au  hasard  étaient  éduqués  dans  les 


Etienne  Bultingaire,  né  le  18  novembre  1790 
à  Metz,  entrait  comme  élève  chirurgien  à  l’hôpital 
militaire  d’instruction  de  Metz,  à  une  époque  qui 
n’a  pu  être  déterminée.  Le  11  janvier  1808,  une 
décision  du  Comte  Dejean,  ministre  directeur 
de  l’Administration  de  la  guerre,  le  nommait  chi¬ 
rurgien  sous-aide  au  6®  Régiment  provisoire  fai¬ 
sant  partie  du  Corps  d’observation  des  côtes  de 
l’Océan.  Le  19  janvier,  il  recevait  sa  nomination. 
A  la  date  de  sa  nomination  le  jeune  chirur¬ 
gien  avait  exactement  17  ans,  1  mois  et  23 
jours. 

Ayant  rejoint  son  corps  à  Bayonne,  Etienne 
Bultingaire  entra  en  Espagne  avec  la  2®  division, 
commandée  par  le  général  Gobert.  Il  prit  part  à 
l’expédition  de  Cadix  et  le  22  juin  1808  fut  com¬ 
pris  dans  la  capitulation  de  Baylen.  Il  subit  six 
ans  de  captivité  à  Cabrera  d’abord,  puis,  sur  les 
pontons  anglais  et  ne  rentra  en  P'rance  qu’en 
181-t. 

Le  8  juin  1814,  il  arrivait  à  Calais  où  on  lui 
donnait  une  feuille  de  roule. 

Le  28  juin  à  Paris,  le  Bureau  du  Personnel  des 


quatre  hôpitaux  d’instruction  fondés  à  Lille, 
Metz,  Strasbourg  et  Toulon, 

Les  connaissances  des  jeunes  chirurgiens 
étaient  fatalement  sommaires  si  nous  en  jugeons 
par  l’âge  plutôt  tendre  où  ils  entraient  en  fonc¬ 
tions. 

Dans  les  Cahiers  lorrains  de  janvier  1936  pu¬ 
bliés  à  Metz,  le  distingué  administrateur  de  la 
Bibliothèque  du  Muséum  d’ Histoire  naturelle, 
M.  Léon  Bultingaire,  conte  l’histoire  de  son 
arrière-grand-oncle,  Etienne  Bultingaire,  qui 
partit  pour  l’Espagne  comme  chirurgien  mili¬ 
taire  en  1808.  Cette  histoire  repose  sur  des  pièces 
authentiques  qui  forment  un  dossier  aux  Archi¬ 
ves  du  ministère  de  la  Guerre. 


officiers  de  santé  lui  faisait  payer  240  francs,  et 
le  liceneiait  par  mesure  générale. 

Etienne  Bultingaire  dont  la  carrière  dans  la 
chirurgie  militaire  avait  été  peu  intéressante  et 
peu  glorieuse,  abandonna  l’armée  et  la  chirurgie, 
retourna  à  Metz  et  se  consacra  au  commerce, 
où  il, se  fit  une  situation  fort  honorable.  En  1856, 
il  s’installa  à  Vaux,  puis  retourna  à  Metz  où  il 
mourut  le  2  avril  1864  très  considéré.  Le  regretté 
académicien,  l’historien  Lenôtre,  dont  la  famille 
était  liée  avec  Etienne  Bultingaire,  avait  entendu 
vanter  son  talent  de  flûtiste. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  que  nombre  de  chi¬ 
rurgiens  de  l’Empire,  devenus  officiers  de  santé 
civils,  et  qui  n’eurent  pas,  une  fois  libérés,  la 
même  conscience  de  leur  incapacité  profes¬ 
sionnelle  et  de  l'insuffisance  de  leurs  études, 
cpi’Etienne  Bultingaire,  aient  laissé  une  répu¬ 
tation  plutôt  fâcheuse  au  titre  d’officier  de  santé 
auprès  de  leurs  confrères  docteurs  en  médecine. 

'  J.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAÜX 

DES  TRAITEMENTS  ANTISYPHILITIQUES  PROPHYLACTIQUES  e) 

Paf  îè  Professeur  yH.  Gougërot 

Proresseur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  méderiiie  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Dans  un  livre  remarquable  (2)  par  sa  préci¬ 
sion  et  la  netteté  de  ses  expériences,  le  Profes¬ 
seur  G.  Levaditi,  qui  a  assisté  aux  mémorables 
expériences  de  Metchnikofî  et  Roux,  et  qui 
depuis  longtemps  a  étudié  la  prophylaxie  chi¬ 
miothérapique  expérimentale  avec  tant  de  suc¬ 
cès,  expose  le  côté  expérimental  des  traitements 
prophylactiques  de  la  syphilis  ;  je  vais  essayer 
de  vous  résumer  le  côté  clinique  humain  de  la 
prophylaxie  individuelle  antisyphilîtique. 

Le  Professeur  Levaditi  a  souligné  rimportance 
pratique  et  l’utilité  de  cettè  prophylaxie  indivi¬ 
duelle.  Je  me  range  résolument  à  ses  conclusions 
et  il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  le  dire  dèsle 
début  que  les  syphiligraphes  sont  très  divisés  sur 
la  question  et  si,  souvent,  je  critiquerai  ces.  métho¬ 
des  de  prophylaxie,  ce  ne  sera  pas  pourrejeter  la 
prophylaxie,  ce  sera  pour  essayer  de  la  perfec¬ 
tionner  et  de  la  rendre  efficace. 

Il  existe  trois  grandes  méthodes  de  prévention 
de  la  syphilis,  c’est-à-dire  de  détruire'  le  virus 
inoculé  avant  que  le  chancre  n’apparaisse  : 

—  La  première  y  parvient  dans  les  premières' 
heures  par  l’application  locale  de  parasiticides  ; 
pommade  au  calomel,  etc.  ; 

—  la  deuxième  emploiera  les  traitements  gé¬ 
néraux  chimiothérapiques  antisyphilitiques  par 
la  bouche  ou  par  injection  ; 

—  la  troisième  ou  métallo-prévention  de  G. 
Levaditi,  a  été  exposée  par  Levaditi  au  point 
de  vue  expérimental  chez  l’animal  et  au  point 
de  vue  humain  par  les  essais  si  intéressants  de 
Sonnenberg  chez  les  prostituées  de  Lodz  (2). - 

N’ayant  pas  d’observation  humaine  de  cette 
troisième  méthode,  je  me  bornerai  à  étudier  les 
deux  premières,  vous  résumant  leur  principe  et 
leurs  techniques,  leurs  échecs  et  les  moyens  d’y 
remédier  par  une  meilleure  méthode  ;  puis,  . con¬ 
naissant  les  difficultés  d’application  pratique  de 
ces  techniques,  je  déduirai  les  indications  et 
contre-indications. 


tl)  Leçon  rtu  rtierci'erli  soir  à  la  Clinique  de  l’hôpital 
Saint-Louis. 

(2)  C.  Levaditi.  —  Métallo-prévention  (Maloine édi¬ 
teur,  ,1035). 


I.  Traitement  antiseptique  local 
des  trois  premières  heures 

IJ  expérimentation  sur  le  singe  (Roux  et  Metch- 
nikofï),  sur  l’homme  {auto-observation  de  Maison¬ 
neuve)  ont  montré  l’action  incontestable  de  la 
pommade  au  calomel  ;  l’expérience  en  grand  de 
l’armée  américairie  pendant  la  grande  guerre  a 
confirmé  l'es  travaux  français  ;  en  particulier,  les 
statistiques  du  médecin  américain  Riggs  ont  mis 
en  évidence  cette  efficacité  et  l’importance  d’une 
application  aussi  rapide  que  possible.  En  effet, 
ces  statistiques  que  j’ai  vulgarisées  montrent 
que  l’infection  se  développe  dans  : 

0,08  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique  . 
est  faite  dans  la  première  heure  ; 

0,59  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique 
est.  faite  dans  la  deuxième  heure  ; 

0,77  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique 
est  faite  dans  la  troisième  heure  ; 

1,58  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique 
est  faite  de  la  quatrième  à  la  sixième  heure  ; 

5,14  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique 
est  faite  de  la  septième  à  la  dixième  heure  ; 

7,04  %  lorsque  la  désinfection  prophylactique 
est  faite  après  la  dixième  heure. 

Le  contraste  est  saisissant  entre  le  risque 
inflrne  de  moins  d’un  millième  lorsque  la  désin¬ 
fection  est  faite  dans  la  première  heure  et  le 
pourcentage  de  5  à  7  %  lorsque  cette  désinfection 
est  tardive. 

Technique.  —  Les  règles  de  cette  désinfection 
prophylactique  doivent  être  : 

1®  Application  aussi  rapide  que  possible,  dans  la 
première  heure  ou  au  plus  tard  avant  trois  heures. 
Les  statistiques  de  Riggs  citées  ci-dessus  l’ont 
démontré  péremptoirement  ; 

2® -Application  soigneuse  n’oubliant  aucun  point 
de  la  muqueuse  ou  de  la  peau,  massant  longue- 
m'ent  pendant  quinze  minutes  le  tégument  géni¬ 
tal,  et  nécessité  de  conserver  cette  pommade  plu¬ 
sieurs  heures. 

3®  Emploi  d’une  pommade  aussi  forte  que 
possible,  33  à  50p.  100,  de  calomel  par  exemple  : 
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Calomel  léger  dissocialile .  30  gr. 

Lanoline . ‘ .  20  gr. 

Axonge .  40  gr. 


Huile,  d’olive  9.3  jjour  pâte  onotueiisp. 

Avec  P.  Durci,  j’ai perfcclioiiné la  iormulc  pri¬ 
mitive  de  Metchnikofî  et  Roux.  Nous  avons  rem¬ 
placé  le  calomel  ordinaire  dit  lourd  par  du  calo¬ 
mel  léger  dissociable  plus  actif  parce  qu’il  pénètre 
plus  facilement  et  plus  rapidement,  parce  qu’il 
se  dissocie  semblant  donner  des  sels  de  mercure 
naissants  ;  nous  avons  substitué  à  la  vaseline 
(graisse  minérale),  lalanoline  et l’axonge  (graissés 
animales)  et  une  huile  végétale,  car  l’on  sait 
que  ces  graisses  animales  et  végétales  ont  un 
pouvoir  de  pénétration  supérieur .  à  celui  des 
corps  gras  minéraux.  M.  Gauducheau  ajoute  con¬ 
tre  le  chancre  mou  0,10%  d'oxycyanure  de  mer¬ 
cure  et  contre  la  gonococcie  1  gr.  75  de  thymol. 

Pour  l’application  de  cette  désinfection  locale, 
quatre  systèmes  ont  été  préconisés  (1). 

I.  —  La  cabine  prophylactique  (Prophylactic 
Station  des  Américains)  :  à  l’infirmerie  de  la 
caserne  ou  du  corps,  existe  une  petite  salle  munie 
de  tout  le  nécessaire  et  l’infirmier  de  garde  peut 
guider  les  inexpérimentés  (2). 

Ce  premier  système,  possiblé  en  milieu  mili¬ 
taire,  n’a  pas  réussi  en  milieu  civil  ;  en  effet, 
après  guerre,  deux  cabines  avaient  été  installées 
aux  extrémités .  du  quartier  latin,  à  l’hôpital 
Gochin-Ricord  et  à  l’Hôtel-Dieu,  la  propagande 
avait  été  répétée  parmi  les  étudiants  ;  l’essai 
échoua  complètement. 

IL  —  La  cabine  prophylactique  est  installée 
dans  la  maison  de  prostitution  (parexemple  pen¬ 
dant  la  guerre  en  certaines  régions)  ou  près  de  la 
sortie  du  «  quartier  réservé  »  (par  exemple  à 
Casablanca).  Ce  deuxième  système  est  à  conti¬ 
nuer  bienque  les  «  clients  »  oublient  trop  souvent 
l’existence  de  ces  cabines. 

III.  —  Le  matériel  prophylactique  (avec  une 
affiche  explicative)  existe  dans  la  chambre  ou 
dans  le  cabinet  de  toilette  de  la  prostituée.  Par 
exemple  dans  les  villes  de  mon  centre  de  guerre, 
j’avais  fait  inscrire  cette  obligation  dans  les 
clauses  de  la  réglementation  médicale  de  la  pros¬ 
titution.  Ce  troisième  système  est  à  conserver, 
bien  que  beaucoup  de  «  clients  »  répugnent  à  se 
servir  d’un  matériel  «  commun  ». 

IV.  —  Le  matériel  prophylactique  est  réuni 
dans  une  petite  boîte  ou  nécessaire  de  poche 
grand  comme  une  boîte  d’allumettes  ou  un  petit 


Cf)  Proph.vlaxie  avant  et  après.  Annales  des  maladies 
vénériennes,  septembre  1918,  p.  .’il3. 

(2)  Gouobrot.  —  La  Prophylactic  Station  »  ou 
cabine  prophylactique.  Le  Caducée,  1”  sept.  1918,  n“  9, 
p.  115  et  Prophylaxie  anlivénéi  ienne  «  avant  »  et  «  après  » 
campagne  de  propagande. —  Ann.  des  mal.  vénérien¬ 
nes,  no  9,  sept.  1918,  p.  449  (2  11g.). 


porte-cigarettes,  donc  d’un  volume  pratique  et 
sous  une  forme  qui  peut  être  élégante. 

Trois  modèles  principaux  ont  la  faveur  du  pu¬ 
blic  (1).  Le  premier  le  plus  complet  réunit  : 

—  Une  feuille  de  savon  (ou  un  petit  sachet  de 
de  savon  en  poudre  pour  un  savonnage  préalable, 
— ^  un  tube  de  pommade  au  calomel,  —  un  mi¬ 
nuscule  compte-gouttes  pour  instiller  dans  le 
méat  à  la  fin  de  la  désinfection,  deux  à  trois 
gouttes  d’argyrol  à  10  ou  20  %  (comme  anti¬ 
gonococcique).  Ce  nécessaire  qui  donne  les  résul¬ 
tats  les  plus  sûrs  ne  doit  être  confié  qu’à  des  indi¬ 
vidus  soigneux  et  attentifs. 

Le  deuxième,  simplifié,  consiste  en  un  tube  en 
étain  de  pommade  de  Gauducheau,  muni  d’une 
courte  canule  mousse  pour  permettre  à  la  fin  de 
la  désinfection  d’injecter  dans  l’urèthre  un  peu 
de  cette  pommade  comme  antigonococcique. 

Le  troisième  qui  contient  la  même  pommade 
de  Gauducheau  est  une  ampoule  de  gélatine 
insolubilisée  à  extrémité  effilée  qui  sert  de  canule 
pour  injecter  dans  l’urèthre.  / 

Les  deuxième  et  troisième  nécessaires  con¬ 
viennent  à  un  public  peu  attentif  et  non  minu¬ 
tieux.  Ces  nécessaires  de  poche,  d’après  notre 
expérience  de  guerre  et  d’après  guerre,  repré¬ 
sentent  incontestablement  le  système  le  pluspra- 
tique  à  vulgariser  dans  la  propagande  éduca¬ 
tive  du  grand  public  (2). 

Echecs.  —  Des  échecs  incontestables  ont  >  té 
signalés;  il  faut  essayer  de  préciser  leur  cause, 
afin  de  diminuer  leur  fréquence. 

Parfois  l’échec  est  dû  à  une  teneur  trop  faible 
en  calomel  (10  %  au  lieu  de  30  %)  ou  une  for¬ 
mule  non-perfectionnée  (calomellourd  au  lieu  de 
calomel  léger),  excipient  minéral  de  vaseline  au 
lieu  de  V excipient  animal  et  végétal  de  l’axonge  ou 
de  lanoline  ramollie  par  une  huile  végétale. 

Assez  souvent  l’échec  est  dû  à  une  mauvaise 
application  :  —  friction  trop  courte  de  quelques 
minutes  (au  lieu  de  15  minutes)  ;  —  oubli  d’une 
partie  du  tégument  contaminé  (au  lieu  d’un  large 
massage  dépassant  les  régions  menacées). 


(1)  Gouoerot.  —  Les  trois  procédés  de  prophylaxie 
«  après  »,  et  trois  modèles  de  nécessaires  prophylactiques 
individuels.  Ann.  mat.  vénér.,  no  2,  lév  1919,  p.  88. 

(2)  Googerot.  —  Prophylaxie  des  m.aladies  véné¬ 
riennes,  tracts  et  notices  de  propagande.  Annales  d'hy¬ 
giène  publique  et  de  médecine  légale,  t.  XXIX,  aoi)t-1918, 
p.  95  ;  t.  XXIX,  nov.  1918,  p.  288,  no  5  ;  et  Sociétéiran- 
çaise  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  5  juillet  1919, 
no  .5,  p.  130.  Tract  adopté  par  l’Armée  et  la  Marine 
françaises.  Traduction  en  espagnol  par  le  Docteur  E 
Coni  et  adopté  par  l’armée  argentine. 

Conférences  antivénériennes  à  des  olllciers  et  soldats 
janvier  1919  et  Conférences  à  desouvrières;  po  édition 
1919;26édition, 1921, etc.  (modèle  adopté  par  l’armée). 

Gouoishot  et  Cav.4ili.on  :  Prophylaxie  :  Protégez- 
vous  contre  les  maladies  vénériennes.  Conseils  aux  étu¬ 
diants  fTracts).  la  prophylaxie  anlivénérienne,  1929, 
no»,  p.  27,5. 


14  _  5  —  IV  —  86 


LE  CONCOUftS  MÉDICAL 


.1035 


Le  plus  souvent,  l’échec  est  dû  à  l’application 
trop  tardive,  le  virus  a  eu  le  temps  de  s’enfoncer 
dans  Je  derme  à  une  profondeur  où  le  calomel  ne 
peut  plus  l’atteindre.  Ces  fautes  sont  faciles  à  évi- 
,fer, 

,  An  contraire,  une  dernière  cause  d’écliee  est 
impos5if)le  à  corriger,  et  c’est  elle  qui  explique  Jes 
insuccès  (rares  d’^aiJIeurs),  opservés  malgré  ppc 
technique  correcte;  c’est  lorsque  l’inoculation  est 
d’epibiée  profonde  sur  une  érailiure  traumatique. 

En  effet,  sans  transposer  chez  l’homme,  les  ré¬ 
sultats  des  expériences  de  Kolle  et  Evers  qui  notent 
le  passage  du  virus  dans  les  ganglions  eheg  le 
cobaye  en  cinq  minutes>  chè?  le,  lapin  en  trente 
minutes,  ce  qui  rendrait  impossible  toute  pro¬ 
phylaxie  locale,  il  faut  se  souvenir  que  d’après 
Levaditi,  Lépine  et  Yaisman,  le  virus  a  mis  55 
à  60  minutes  cheiçle  lapin  pour  envahir  Jesgam 
glions,  Bessemans  et  de  Potter  toujours  chez  le 
lapin  notent  des  te  nrps  minimade  45  minute  s ,  etc, . , 

SunVEILLANCE  DES  «  DÉSINFECTÉS  ».  —  POUF 
la  surveillance  des  sujets,  il  est  capital  de  remar¬ 
quer  que  le  chancre  peut  être  retardé,  et  sur  treize 
cas  d’échec  de  la  pommade  au  calomel,  recueillis 
depuis  1013,  cinq  fois  le  chancre  éfait  atténué  et 
retardé  de  39, 43, 48, 50,  63  jours  ;  il  faut  donc 
une  surveillance  prolongée  de  trois  àsixmoisei,  pour 
éviter  l’erreur  d’une  syphilis  décapitée,  an  fera 
des  séro-réactions  tous  les  mois  pendant  cette  pé¬ 
riode  d’observation  et  à  la  fin  on  réactivera  la 
séro-réaetion.  Nous  reviendrons  sur  Ifimportance 
de  ces  syphilis  déformées  par  le  traitement  (1). 


II.  Traitement  g^énéral  arseaical 
(et  bismuthique)  des  premieps  jours 

Les  applications  locales  de  pommade  au  calo¬ 
mel  (avec  ou  sans  bismuth)  n’ayant  chance  de 
réussir  que  dans  les  trois  premières  heures,  il 
faut  avoir  recours  aux  traitements  généraux  au 
delà  de  ces  premières  heures  ou  même  dès  le 
début,  après  action  locale  de  .la  pommade  au 
calomel,  lorsque  le  risque  est  certain. 

Les  arsenicaux  pentavalents  et  trivalents  ont 
été  d'abord  employés,  mais  on  sait  la  possibilité 
de  leurs  accidents  exceptionnels  mais  graves  ; 
on  a  donc  essayé  d’obtenir  la  même  préven¬ 
tion  avec  la  bismuthothérapie  de  Sazerac  et 
Levaditi,  dont  les  risques  d’accidents  sont  infi¬ 
niment  moins  fréquents  et  moins  graves. 

Les  expériences  de  Sazerac,  Levaditi  et  Isaïeu 
ont  montré  que  les  lapins  injectés  dans  le  muscle 
à  la  dose  de  0  gr.  05  de  tartrobismuthate  par 
kilogramme,  trois  heures  après  l’inoculation 
préputiale  de  tréponèmes,  n’eurent  aucune  lésion 


(1)  Gdpckroï.  —  Syphilis  déforniée  par  te  traite¬ 
ment.  Paris-Mcdical,  15  septembre  1934,  nP  147,  p. 
335  et  Journal  des  Pialicie.ns,  20  x  1934,  n“  42,  p.  675. 


au  63»  jour  ,  alors  que  les  lapins  témoins  eurent  des 
chancres  dès  le  seizième  jour.  La  base  expérimen¬ 
tale  et  les  nouvelles  expériences  que  nousafésu- 
mées  Levaditi  ont  confirmé  (1).  La  base  expé¬ 
rimentale  est  donc  incontestable. 

Louis  Fournier  et  Guénot  ont  appliqué  la  bis¬ 
muthothérapie  préventive  à  l’homme  et  citent 
une  statistique  favorable.  Mais  plusieurs  échecs 
sont  connus  :  cas  personnel  de  chancre  retardé 
au  centièm^e  jour  superinfection  au  cours  d’un 
traitement  bismuthique,  etc... 

Aussi,  sauf  contre-indication  des  arsenicaux 
(intolérance,  arséno-réslstapce,  etc.),  les  syphi- 
ligraphes  préfèrent-ils  les  arsenicaux,  mais  ,âvee 
P.  Fernet  nous  avons  demandé  d’assopier  le  bis¬ 
muth  il  l'arsenic  afin  d’en  renforcer  l’action  et 
d’éviter  les  échecs  dus  à  l’arséno-résistan'ce. 

Les  arsenicaux  ont  été  employés  par  deux  mé¬ 
thodes  :  ingestion  bueeale,  injections  veineuses 
ou  musculaires. 

Ingestion  buccale  de  190  et  ses  dérivés  (Sto- 
varsol,  Tréparsol  ou  606  (Sanluol). 

Le  190  de  Fournier  a  expérimentalement  et 
cliniquement  une  action  préventive  indiscutable 
chez  le  lapin  (Levaditi  et  Navarro -Martin)  et 
chez  l’homme  (inoculations  volontaires)  : 

—  Un  premier  sujet  âgé  de  25  ans  a  reçu  par 
scarifications  aux  deux  bras  du  virus  dermetrbpe 
le  3  février  1922  et  2  h.  30  après,  puis  seize  heures 
après  deux  grammes  de  190  (en  tout  quatre 
grammes),  il  n’a  eu  ni  accident  clinique  ni  Bordet 
Wassermann  positif.  Une  macaque  témoin  a  eu 
des  chancres  dès  Je  dixième  jowr  (Marie,  Leva¬ 
diti  et  Navarro -Martin  ;  Académie  des  Sciences, 
22  mars  1932). 

■ —  Un  deuxième  sujet  de  33  ans  est  inoculé  aux 
d.eux  bras  et  reçoit  cinq  heures  après,  denx  gram¬ 
mes  de  190,  il  n’a  eu  aucune  lésion  au  fige 
alors  que  la  macaque  témoin  a  un  chanerp 
le  onzième  jour  (Marie,  Levaditi  et  Navarro-Mar- 
tin  ;  Académie  des  Sciences,  23  mai  1032), 

Les  observations  cliniques  dp  Fournier,  Gpé- 
not,  Schwartz  et  Raoul  Bernard,  etc.,  .confir,- 
ment  ces  expériences. 

La  supériorité  incontestée  dps  .arsénobenzèpes 
(606,  914,  etc.)  dans  le  traitement  des  syphilis 
déclarées  nous  font  conseiller  le  remplacement 
des  arsenicaux  pentavalents  (190)  par  des  arseni¬ 
caux  trivalents  .ou  arsénobenzènes  (606,  etc.),  et 
l’on  sait  que  P.  Ravaut  a  obtenu  d’excellents 
résultats  dans  le  traitement  des  syphilis  actives 
par  ingestion  buccale  de  606  (spécialisé  par 
Spécia  en  comprimés  de  dix  centigrammès  sous 
le  nom  de  Sanluol). 

On  conçoit  tonte  la  commodité  de  la  mélhode 
et  sa  supériorité  pratique  sur  les  injections,  puis- 


(1)  Voir  son  reiiifirqunblê  petit  livre  :  l’rpphylaxie. 
rie  la  syphilis  (Maloine,  éditeur,  1936}. 
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qu’il  suffit  d’avaler  des  comprimés  délayés  dans 
l’eau.  L’expérience  de  longues  statistiques  prou¬ 
vera  seule  si  cette  ingestion  est  égale  ou  supé¬ 
rieure  à  l’injection  d’arsénobenzène,qui,  a  priori, 
paraît  devoir  être  plus  efficace  puisque  plus  puis¬ 
sante  dans  le  traitement  de  la  syphilis  déclarée. 

Les  inconvénients  sont  minimes,  quelques 
troubles  gastro -intestinaux  ou  hépatiques  chez 
les  prédisposés. 

Techniques  et  échecs.  —  Les  doses  préconisées 
au  début  ont  été  :  deux  séries  de  trois  à  cinq 
jours  séparées  par  un  intervalle  de  trois  à  cinij 
jours,  1  gramme  à  1  gr.  50  par  jour,  c’est-à-dire 
quatre  à  six  comprimés  de  0  gr.  25  de  stovarsol 
ou  de  tréparsol  délayés  dans  un  grand  verre 
d’eau,  au  réveil,  une  heure  au  moins  avant  le 
petit  déjermer; 

Mais  plusieurs  échecs  nous  ont  obligé  à  rendre 
plus  sévères  ces  traitements  ;  par  exemple  :  un 
de  nos  malades,  eiîrayé,  après  l’aventure  qui  de¬ 
vait  l’infecter,  n,’ avait  plus  eu  de  risques  de  con- 
.  tagion  et  il  avait  avalé  un  gramme  de  190  par 
jour  pendant  dix  jours.  Ce  traitement  échoua, 
mais  le  chancre,  dont  il  surveillait  anxieusement 
l’éclosion  à  la  loupe,  n’apparut  que  le  75®  jour, 
dura  huit  jours, le  tréponème  ne  fut  trouvéquele 
sixième  jour  ;  le  Bordet-Wassermann  était  encore 
négatif,  même  au  Desmoulières  et  le  chancre  ré¬ 
gressait  déjà  lorsque  le  traitement  intraveineux 
arsénohenzolique  fut  commencé  (Gougerot  et 
Fernet.  Journal  des  Praticiens,  1923,  p.  850). 

Nous  conseillons  donc  : 

1®  Remplacement  du  190  par  le  606  buccal 
(sanluol  du  commerce)  ; 

■  2®.  Traitement  plus  prolongé  et  plus  intense, 
séries  de  sept  jours  (à  la  dose  de  0,60  de  sanluol  par 
jour)  avec  arrêts  de  trois  jours  entre  les  deux  pre- 
niières  séries,  puis  arrêts  de  cinq  jours  entre  les 
séries  suivantes  pendant  huit  semaines,  ou  mieux, 
trois  séries  de  vingt  et  un  jours,  avec  arrêt  de  dix 
jours  entre  les  séries  à  moins  d’intolérance. 

3®  Cette  cure  de  soixante  jours  est  à  répéter 
une  seconde  fois  après  un  repos  d’un  mois,  puis 
après  un  repos  d’un  mois,  mercure  par  supposi¬ 
toire  pendant  six  mois. 

Au  total,  un  an  environ  de  traitement. 

4®  Le  danger  de  l’arséno-résistance  fait  asso¬ 
cier  du  bismuth  en  suppositoire  par  exemple  à  la 
dose  de  0  gr.  20  d’hydroxyde  de  bismuth,  chaque 
jour  pendant  toute  la  cure  ou  mieux,  s’il  était 
possible,  en  injections  musculaires,  car  l’action 
du  bismuth  buccal  ou  rectal  n’est  pas  constante. 

Surveillance.  —  La  connaissance  des  syphilis 
retardées  réclame  les  mêmes  précautions  qu’après 
les  injections  arsenicales  ■.  surveillance  clinique  et 
sérologique  de  2  à  4  ans,  suivant  la  précocité  du 
traitement  ;  réactivation  du  Bordet-Wassermann 
avant  d’assurer  l’avortement  de  la  syphilis. 


Injections  arsenicales 

Les  injections  veineuses  (ou  musculaires) 
d’arsénobenzènes  qui  ont  été  d’abord  efnployées 
paraissent  les  plus  efficaces.  Je  crois  avoir  été 
Tun  des  premiers  à  signaler  un  succès  :  «  Un 
médecin  non-syphilitique,  disais-je,  m’a  cité 
avoir  eu  contact  avec  une  femme  suspecte  ;il 
apprend  quelques  jours  après  qu’elle  a  donné  la 
syphilis  à  des  soldats  ;  aussitôt,  il  prévient  un  de 
ses  amis  qu’il  savait  avoir  eu  des  rapports  avec 
cette  femme,  il  se  fait  faire  trois  injections  de  914 
et  il  propose  le  mêmê  traitement  à  son  ami  qui 
refuse.  Le  médecin  n'eut  rien,  son  ami  eut  un 
chancre  induré  dans  les  délais  habituels  ». 

De  nombreuses  observations  ont  été  rappor¬ 
tées  depuis  lors  :  des  trois  officiers  d’Abrami,  les 
deux  ayant  subi  une  injection  de  914  restèrent 
indemnes  ;  une  femme  mariée  de  Lacapère  et 
Laurent  fut  préservée  contre  la  syphilis  de  son 
mari  par  trois  injections  intraveineuses  de  0,15, 
0,30,  0,45  de  914  ;  une  jeune  femme  dans  les  con¬ 
ditions  analogues  fut  traitée  avec  succès  par 
Emery  par  huit  injections  ;  l’inoculation  faite 
sur  lui-même  par  Magon  de  Manchester  (Acadé¬ 
mie  de  médecine,  20  mai  1919)  suivie  moins 
d’une  heure  après  d’une  injection  intraveineuse 
de  0,60  de  606  resta  négative  ;  quarante  femmes 
injectées  de  quatre  à  six  fois  par  Louis  Fournier 
et  Guénot  avec  une  dose  totale  de  1  gramme  à 
1  gr.  20  de  606  ou  2  grammes  à  2  gr.  50  de  914 
échappèrent  à  la  syphilisation  qui  semblait  cer¬ 
taine,  etc.  ;  un  nourrisson  de  cinq  mois  allaité 
depuis  onze  jours  par  une  nourrice  atteinte  d’un 
chancre  du  mamelon  fourmillant  de  tréponèmes 
fut  traité  avec  succès  par  Laurent  (de  Saint- 
Etienne)  et  reçut  cinq  injections  intraveineuses 
de  0,01,  0,015,  0,02,  0,04,  0,05  de  914  faites  à 
cinq  à  six  jours  d’intervalle,  etc... 

L’expérimentation  de  Levaditi  et  Lépine  chez 
les  animaux  confirme  ces  expériences  humaines. 

Techniques  et  échecs.  —  Les  cures  du  début 
furent  trop  faibles  et  expliquent  la  plupart  des 
échecs  (1).  Il  est  important  de  rechercher  la  rai¬ 
son  de  ces  échecs  pour  essayer  d’y  remédier. 

Tantôt  le  traitement  arsenical  a  été  insuffi¬ 
sant,  bien  c[ue  dépassant  les  doses  recomman¬ 
dées  par  les  premières  publications  :  notre  ma¬ 
lade  201,  par  exemple,  n’a  reçu  que  3,90  de  914 
(la  dernière  injection  de  914  étant  faite  le  14 
avril  1922)  ;  çuis  du  26  mai  au  4  août,  elle  n’a  eu 
que  deux  grammes  de  sulfarsénol,  donc  des  doses 
trop  faibles,  trop  espacées,  trop  irrégulières  mal¬ 
gré  no§  conseils. 


(1)  Gougerot  et  Fernet.  — *  Syphilis  primaires  re¬ 
tardées.  Echec  des  traitements  prophylactiques  trop 
courts,  moyens  d’y  remédier.  La  Médecine,  nov.  1932, 
p.  150  ;  Journal  des  Praticiens,  29  déc.  1923,  n»  52, 
p.  849  et  Archives  médico-jranco-hispano-amêrieaines, 
déc.  1923  p.  533  ;  janvier  1924,  n®  1,  p.  13. 
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Tantôt  la  dose  totale  est  trop  faille  et  la  cure 
est  unique.  Le  n<>  1.709  a  reçu  0,15,  0,30,  0,45, 
0,60,  0,75;  0,90,  0,90  soit  4,06  au  total  et  pour¬ 
tant  le  Bordet-Wassermann  est  devenu  positif 
après  réactivation  (syphilis  décapitée). 

Tantôt  le  traitement  est  trap  tardif. 

Tantôt  le  traitement  prophylactique  est  in^ 
tcnse,  correctement  suivi  et  c’est  un  étonnement 
de  voir  apparaître  le  chancre,  avec  son  ganglion 
et  un  Bordet-Wassermann  nettement  positif  au 
cours  d’un  traitement  qui,  dans  la  plupart  des 
■  cas,  cicatriserait  le  chancre,  ferait  résorber  l’adé¬ 
nite,-  emp|êcherait  le  Bordet-Wassermann  d’ap¬ 
paraître,  il  s’agit  alors  de  virus  syphilitiques 
arséno-résistants. 

Par  exemple,  notre  malade  977,  suivi  avec 
MM.  Fernet  et  Yilenski  a  vu  apparaître  le  chan¬ 
cre  induré  alors  qu’il  recevait  des  doses  de  0,90 
et  qu’il  totalisait  plus  de  six  grammes  ;  c’était 
donc  un  virus  arsériQ-résisfant  et  cependant  sa 
contaminatrice  n»  1.024  n’est  pas  arséno-résis- 
tante.  Atteinte  en  octobre  1922  de  roséole,  pla¬ 
ques  muqueuses,  micropolyadénopathie.,  son 
Bordet-Wassermann  est  fortement  positif  et 
même  positif  total  HO  dilué  vingt  fois  le  5  dé¬ 
cembre  1922.  Soumise  à  deux  cures  veineuses  de 
6  gr,  45  et  6  gr.  75  de  914,  elle  guérit  rapidement 
de  ses  accidents  secondaires  et  son  Bordet- 
Wassermann  devient  négatif  à  l’antigène  Des,- 
moulières.  H®  sérum  chauffé,  H“  sérum  frais, 

Par  exemple,  la  malade  suivie  avec  M.  Gilbert 
Geray  a  vu  apparaître  le  chancre  malgré  le  trai¬ 
tement  arsenical  d’ailleurs  trop  peu  intense. 

Mais,  che?  combien  de  malades  on  procède  de 
la  même  façon  sans  noter  de  transformation 
arséno-résistante.  La  façon  de  conduire  le  traite¬ 
ment  doit  influencer  sur  cette  évolution  du  virus  ; 
mais  d’autres  facteurs  qui,  actuellement  hypo¬ 
thétiques,  seraient  à  connaître,  afin  d’éviter 
cette  arséno-résistance,  facteurs  sans  doute 
complexes  :  spécialisation  progressive  par  pas¬ 
sage  de  malade  à  malade,  race  plus  vigou¬ 
reuse  de  virus,  fautes  dans  l’arsénothérapie  per¬ 
mettant  au  tréponème  de  lutter,  troubles  liunio- 
raux,  défaut  d’élaboration  des  anticorps,  etc... 
Nos  observations  prouvent  qu’il  s’agit  d’une 
spécialisation  secondaire  d’un  virus  plutôt  que 
d’un  virus  d’emblée  spécial,  et  il  faut  remarcpier 
que  transmis  sans  doute  déjà  spécialisé,  il  a  eu 
la  même  évolution  chez  la  contaminée. 

Cette  étude  des  échecs  nous  fait  exiger  avec 
Pierre  Fernet  (7),  les  règles  suivantes  : 

Pour  réunir  les  plus  grandes  chances  de  succès 
dans  un  traitement  prophylactique  : 

1“  Il  faut  un  traitement  arsenical  intense  à  doses 
fortes  allant  jusqu’à  0,90  de914,ouclesulfarsénol 
(0,015  par  kilogramme  de  malade, sans  dépasser 
0,90àl05), cspacemenfecourls  de  troisà  sept  jours, 
doses  totales  fortes  de  h  à  1  grammes  si  possible 
(0  gr.  10  par  kilogramme  de  malade);  sans  dé- 


.pàsser  g  grammes),  arrêt  aussi  court  que  possible 
de  trois  à  quatre  semaines  ;  deuxième  cure  arseni¬ 
cale  forte  ;  puis  cures  de  bismuth  et  de  mercure 
pendant  cinq  mois  pour  consolider,  au  total  un  an 
de  traitement.  En  un  mot,  nous  exigeons  un  trai¬ 
tement  aussi  intense,  aussi  prolongé  que  si  le 
chancre  existait  déjà.  Il  ne  faut  plus  se  contenter 
de  ces  traitements  arsenicaux  trop,  courts,  préco¬ 
nisés  au  début  de  quatre  à  six  piqûres  de  914,  ne 
dépassant  pas  2,50  à  3  grammes  de  914, 

2°  Il  faut,  dès  le  début,  pour  éviter  les  ar-séno- 
résistances,  associer  autant  que  possible  le  bis¬ 
muth  à  l’arsenic,  par  exemple  faire  dès  la  pre¬ 
mière  cure  une  à  deux  injections  bismuthiques 
entre  l’injection  arsenicale  et  plus  tard  associer 
ou  alterner  bismuth  et  mercure  dans,  les  cures  de 
consolidation. 

Surveillance.  —  11  faut  une  surveillance  pro„ 
longée  clinique  et  sérologique  des  sujets  ayant 
reçu  des  traitements  prophylactiques,  de  deux  à 
quatre  ans  suivant  la  date  du  début  du  traite^, 
ment,  donc  aussi  longue  que  si  le  chancre  était 
apparu  j  par  exemple  Bordet- Wassermann  mem 
suel  la  première  année,  puis  trimestriel  la  deuxiè,. 
me  année.  Il  ne  faut  plus  se  contenter  d’une 
surveillance  de  quelques  semaines. 

Car  nos  observations  prouvent  que  la  syphilis, 
traitée  avant  le  chancre,  peut  n’être  pas  éteinte 
et  être  simplement  retardée,  que  l’on  peut  avoir 
tous  tes  degrés  de  ces  syphilis  primaires  retardées  : 
chancre  habituel  complet,  c’est-à-dire  avec  adé¬ 
nopathie  et  Bordet-Wassermann  positif  ;  chan¬ 
cre  petit  mais  avec  ganglion  ;  chancre  sans  gam 
glion  ;  adénopathie  sans  chancre  ;  sérorréacUon  po-' 
sitive  sans  chancre  ni  adénopathie  ;  il  faut  insister 
sur  l’importance  de  ces  syphilis  décapitées. 

Une  de  nos  observations  montre  qu’il  faut 
pratiquer  la  réactivation  avant  d’affirmer  l’avorte¬ 
ment  de  la  syphilis  ;  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
Bordet-Wassermann  négatifs,  meme  en  série. 


Indications 

Les  indioations  des  traitements  prophylacti¬ 
ques  sont  les  risques  certains  : 

—  Les  contacts  vénériens  :  mari  ou  amant  por¬ 
teur  d’un  chancre  ayant  contact  avec  sa  femme, 
etc... 

—  Les  risques  d’inoculation  accidentelle  extra- 
vénérienne  :  nouveau-né,  enfant  d’une  mère  por¬ 
teur  de  syphilides  vulvaires  ;  enfant  tétant  une 
nourrice  malade,  nourrice  allaitant  un  hérédo- 
syphilitique  porteur  de  lésions,  médecin  venant 
d’accoucher  une  syphilitique  secondaire  en  acti¬ 
vité,  etc... 

Au  contraire,  les  risques  incertains  n’indiquent 
pas  les  traitements  prophylactiques  que  l’on 
avait  généralisés  au  début  à  l’époque  où  l’on 
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croya,it  suffisa,nts  les  traitements  prophylacti¬ 
ques  buccaux  de  quelques  jours  et  lorsque  l’on 
ne  connaissait  pas  les  syphilis  déformées  et 
retardées  que  nous  avons  fait  connaître  avec 
P.  Fernet. 

La  question  avait  été  très  discutée,  surtout 
pour  le  chancre  mou. 

Les  uns  préconisaient  ces  traitements  pro¬ 
phylactiques  systématiquement  dans  le  chancre 
mou  qui  est  si  fréquemment  un  chancre  mixte, 
c’est-à-dire  renfermant  le  double  virus  chan- 
crelleux  et  syphilitique  ;  arguant  qu’ils  combat¬ 
tent  la  syphilis  au  meilleur  moment  et  que  le 
traitement  prophylactique  est  sans  danger. 

Les  autres  attendaient  qu’il  y  ait  doute. 

D’autres  préféraient  avoir  la  certitude  de  la 
syphilis,  mais  on  sait  combien  peut  être  difficile 
le  diagnostic  de  la  syphilis  cachée  derrière  un 
chancre  mou  ;  on  a  beau  répéter  les  «  ultras  », 
souvent  on  ne  trouve  rien,  il  faudrait  faire  la 
ponction  des  ganglions,  et  l’on  arrive  au  Bordet- 
Wassermann  positif  sans  avoir  eu  de  signes  aver¬ 
tisseurs  ;  mais  n’est-ce  pas  trop  tard  pour  com¬ 
mencer  le  traitement  de  la  syphilis  et  l’on  se  sou¬ 
vient  que  l’idéal  est  d’attaquer  le  tréponème 
avant  la  généralisation  de  l’infection,  générali¬ 
sation  dont  témoigne  le  Bordet-Wassermann 
positif. 

«  Pour  nous,  écrivions-nous,  il  nous  paraît 
indispensable  de  distinguer  trois  cas  : 

a)  Les  chancres  mous  récents  de  moins  de  huit 
à  dix  jours,  qui  se  cicatrisent  vite  en  quelques 
jours.  En  ce  cas,  il  est  facile  de  surveiller  l’éclo¬ 
sion  du  chancre  syphilitique  qui  a  ses  caractères 
propres,  puisqu’il  naît  sur  tégument  cicatrisé  ; 
on  peut  donc  le  surprendre  à  son  extrême  déb  ut 
dans  les  deux  ou  trois  premiers  jours,  donc  faire 
le  traitement  abortif  dans  des  conditions  presque 
aussi  bonnes  que  si  la  cure  avait  été  instituée 
avant  l’éclosion  du  chancre.  On  doit  donc  atten¬ 
dre  et  ne  pas  faire  de  traitement  prophylactique  ; 

b)  Chancres  mous  anciens  de  plus  de  quinze 
jours  et  tardant  à  se  cicatriser.  Dans  ces  cas,  il 
sera  très  difficile  de  surprendre  le  début  du 
chancre  syphilitique,  on  risque  de  le  dépister 
trop  tard,  le  traitement  prophylactique  est  donc 
défendable,  mais  non  universellement  admis. 

c)  Chancres  mous  donnés  par  un  ou  une  parte¬ 
naire  manifestement  syphilitique.  I.e  traitement 
prophylactique  s’impose. 

En  résumé  :  les  indications  et  conditions  du 
traitement  prophylactiques  sont  d’après  nous  au 
nombre  de  trois  : 

l»  Certitude  du  risque  (affirmée  par  la  mé¬ 
thode  de  la  confrontation)  ; 

2°  Précocité  du  traitement  arsenical  (qu’il  est 
inutile  de  commencer  après  le  quinzième  jour  du 
risque)  ; 


3°  Engagement  du  patient  de  suivre  le  traite¬ 
ment  sévère  exigé  de  nous,  qui  durera  un  an 
environ,  puis  la  surveillance  clinique  et  sérologi¬ 
que  de  plusieurs  mois. 

S’il  est  possible,  nous  préférons  les  injections 
de  914  (ou  de  sulfarsénol).  à  l’ingestion  buccale 
d’arsenic,  mais  si  l’on  fait  l’arsénothérapie  buc¬ 
cale,  nous  préférons  le  606  au  190. 

En  cas  d’arséno-résistance,  le  bismuth  est 
préférable. 

Les  contre-indications  sont  celles  des  traite¬ 
ments  arsenicaux  et  bismuthiques  :  fragilités 
viscérales,  anaphylaxies  médicamenteuses.  En 
effet,  puisqu’ils  doivent  être  intenses  et  prolon¬ 
gés,  ces  traitements  peuvent  être  causes  d’acci¬ 
dents  et  doivent  être  minutieusement  surveil¬ 
lés. 

Les  objections  ont  été  nombreuses  ;  les  ris¬ 
ques  se  multiplieront,  si  on  donne  trop  de  con¬ 
fiance  aux  imprudents  et  aux  cyniques  et  il  en 
résultera  un  abaissement  de  moralité.  Les  phobi¬ 
ques  se  drogueront  après  chaque  contact,  donc 
presque  perpétuellement,  d’où  le  danger  d’in¬ 
toxications  médicamenteuses.  On  risque  des 
accidents  médicamenteux  ;  dermatite  arsenicale 
souvent  dangereuse, toujours  longue  et  pénible. 
On  ne  saura  jamais  si  tel  sujet  a  été  syphilitique 
et  surtout,  il  faut  craindre  que  l’infection  ne 
sommeille,  retardée  et  atténuée  par  le  traite¬ 
ment  prophylactique  ;  non  détruite  pajce  que 
l’on  ne  fait  pas  de  cures  de  consolidation  pen¬ 
dant  des  années  comme  dans  la  syphilis  décla-- 
rée,  elle  reparaîtra,  donnera  des  syphilis  viscé¬ 
rales,  contaminerafemme  et  enfants  ;maisune  sur¬ 
veillance  de  deux  à  quatre  ans  empêchera  de  lais¬ 
ser  évoluer  cette  syphilis  anormalement  retar¬ 
dée. 

Les  trois  indications  rigoureuses  exigées  ci- 
dessus  répondent  aux  objections  médicales. 


Malgré  les  objections  et  les  imperfections  qui 
doivent  entrer  en  considération  pour  décider 
l’utilité  d’un  traitement  prophylactique,  celui-ci 
rendra  de  grands  services  dans  nombre  de  cir¬ 
constances  et  évitera  des  syphilisations  autrefois 
fatales.  C’est  pourquoi  ces  traitements  prophy¬ 
lactiques  doivent  être  vulgarisés  dans  le  grand 
public  et  mieux  connus  de  nos  confrères  prati¬ 
ciens,  mais  en  insistant  sur  les  indications  et 
obligations,  sur  les  techniques  et  surveillance 
qu’ils  exigent.  En  effet,  mieux  vaut  ne  pas  faire 
de  traitements  prophylactiques  que  de  les  faire 
mal. 
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CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

(Hôpital  de  la  Pitié) 

Les  déformations  de  la  tête  foetale  au  cours  de  l'accouchement 

Professeur  Jeannin(I) 


Quel  est  donc  le  mécanisme  des  déformations 
de  la  tête  fœtale  au  cours  de  l’accouchement, 
normal  et  pathologique  ;  ces  déformations  sont 
extrêmement  variables  suivant  les  cas. 

L’entourage  d’un  nouveau-né  est  souvent 
étonné,  parfois  terrifié  :  «  Quelle  drôle  de  tête  il 
al  »  En  effet,  la  tête  de  l’enfant  est  souvent 
allongée  et  très  souvent  elle  est  réellement  asy¬ 
métrique  ;  entre  parenthèses,  on  observe  un  cer¬ 
tain  degré  d’asymétrie  chez  tout  le  monde  ; 
même  la  fameuse  Vénus  de  Milo  a  la  moitié 
gauche  de  la  tête  plus  développée  que  la  droite. 
Dans  l’accouchement  normal  on  observe  des 
déformations  multiples  et  fréquentes  du  crâne 
de  fœtus  ;  on  peut  supposer  qu’il  y  a  nécessité 
de  ces  déformations.  Le  phénomène  plastique 
du  travail  nous  apparaît  comme  essentiel.  Exa¬ 
minons  les  deux  facteurs  principaux,  le  bassin 
et  la  tête  fœtale  ;  prenons  le  squelette  du  bassin 
—  on  est  frappé  par  ses  petites  dimensions.  En 
prélevant  un  diagramme  en  papier  du  plan  supé¬ 
rieur  du  bassin  on  a  peine  à  croire  que  ce  papier 
représente  les  dimensions  du  bassin  d’une 
femme  adulte.  Par  contre,  la  tête  fœtale  paraît 
grosse.  Le  phénomène  de  modelage  du  crâne 
fœtal,  fait  essentiel  de  la  nature,  intervient  tou¬ 
jours  dans  le  bassip  normal,  plus  encore  dans  le 
bassin  vicié.  Tout  enfant  qui  naît  subit  plus 
ou  moins  le  modelage  que  lui  implique  le  bassin. 
Il  existe  deux  exceptions  à  cette  régie  ;  la  mul¬ 
tipare  qui  garde  la  tête  fœtale  au  détroit  supé¬ 
rieur  jusqu’au  dernier  moment  et  accouche  en 
deux  minutes  ;  et  le  prématuré  à  tête  très  sou¬ 
ple,  cartilagineuse,  presque  celle  d’un  fœtus 
abortif.  Quels  sont  les  moyens  de  ce  modelage  ? 
La  tête  fœtale  est  une  matière  malléable  qu’on 
peut  modifier  facilement  ;  la  structure  de  ses  os 
sê  prête  très  bien  au  modelage.  Les  os  du  crâne 
fœtal  ne  sont  pas  rigides,  ils  ont  du  jeu,  ils  ne  se 
touchent  pas,  séparés  par  les  sutures  d’une  cer¬ 
taine  distance.  Le  déplacement  des  os  crâniens 
est  possible.  L’os  occipital,  par  exemple,  se 
divise  en  trois  parties  distinctes  ;  séparées  par 
les  sutures  membraneuses  et  cartilagineuses, 
ainsi,  l’écaille  de  l’os  joue  facilement.  En  pre¬ 
nant  un  os  du  crâne  fœtal  en  main  on  éprouve 
l’impression  d’une  carte  à  jouer  ;  si  l’ossification 


(1)  Leçon  du  12  décembre  1935,  résumée  par  Mme  le 
Docteur  Rodzevitch. 


est  à  un  moindre  degré  on  a  la  sensation  du 
papier  parcheminé.  La  charnière  dans  certains 
os  permet  le  chevauchement.  L’action  du  bassin 
sur  la  tête  fœtale  s’accroît  dans  certaines  con¬ 
ditions  ;  la  longueur  du  travail  est  proportion¬ 
née  à  la  déformation  de  la  tête  fœtale  ;  plus 
grosse  est  la  tête^plüs  intense  en  est  le  modelage. 
Par  contre,  le  phénomène  clu  modelage  est  ré¬ 
duit,  quand  la  tête  est  petite;  il  varie  suivant  la 
souplesse  propre  à  chaque  tête  ;  le  degré  de 
l’ossificationpeut  être  plus  ou  moins  grand.  Jadis 
on  ne  conseillait  pas  à  une  femme  enceinte  les 
aliments  riches  en  sels  calcaires  parce  qu’on  pré¬ 
sumait  que  ces  sels  faisaient  durcir  la  tête  du 
fœtus  ;  ce  point  de  vue  était  erroné.  La,  tête  de 
prématuré  se  modellera  quand  même  quoiqu’elle 
soit  molle.  La  tête  est  protégée  par  le  liquide 
amniotique  et  suivant  le  temps  de  rupture  de  la 
poche  des  eaux  la  déformation  sera  plus  ou 
moins  grande.  L’intensité  des  contractions  uté¬ 
rines,  la  résistance  des  parties  molles  ont  leur 
part  d’influence.  Suivant  les  accouchements,  la 
même  femme  peut  présenter  des  facteurs  indivi¬ 
duels  variés  ;  un  enfant  naît  ayant  la  tête  défor¬ 
mée,  le  suivant  ne  présente  pas  de  déformation  ; 
ce  qui  s’explique  du  fait  des  conditions  différen¬ 
tes  des  accouchements. 

Examinons  la  déformation  de  la  tête  fœtale 
suivant  les  présentations  différentes,  le  bassin 
étant  normal  :  prenons  la  présentation  céphali¬ 
que. 

Il  existe  une  règle  générale  ;  les  diamètres  qui 
s’engagent  vont  subir  la  diminution  et  les  dia¬ 
mètres  opposés  seront  augmentés  ;  on  peut  chan¬ 
ger  la  forme  de  la  tête  fœtale  mais  le  volume  et  le 
poids  restent  con.stants.  Si  la  tête  perd  sur  un 
diamètre  elle  gagne  sur  le  diamètre  opposé  ; 
toute  la  déformation  de  la  tête  fœtale  obéira 
à  cette  loi.  La  diminution  du  diamètre  sus- 
occipito-mentonnier  implique  l’augmentation  du 
diamètre  opposé,  fronto-occipital.  Le  diamètre 
sus-occipito-mentonnier  mesure  13  cm.  1  /2  et 
plus  et  il  passera  quand  même.  La  tête  sera 
déformée  en  pain  de  sucre.  Le  modelage  change 
au  détroit  inférieur  pendant  le  dégagement  et 
finalement  la  déformation  sera  toute  différente. 
Le  sus-mento-bregmatique  et  le  fronto-occipital 
seront  attaqués,  d’où  crâne  nivelé  par  aplatisse¬ 
ment.  L’enfant  peut  présenter  après  l’accouche¬ 
ment  un  crâne  infiniment  long,  la  dolicocépha- 
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lie  ;  une  augmentation  du  diamètre  sous-mento- 
Jjregmatique  ;  une  diminution  du  fronto-occipi- 
tal. 

Dans  la  présentation  par  le  front  il  y  a  une 
diminution  du  mento-occipital,  le  mento-breg- 
matique  est  augmenté,  la  face  est  en  façade. 

La  tête  subit  un  certain  modelage  dans  la 
présentation  du  siège  ;  au  passage  l’occiput  s’apla¬ 
tit  un  peu,  la  bosse  postérieure  disparaît,  ainsi  la 
tête  devient  courte.  On  dit  que  l’enfant  devient 
laid  en  droite  postérieure,  que  naissant  par  la 
face  c’est  un  monstre,  à  aspect  tout  à  fait  bizarre 
ayant  la  lace  en  façade.-  Si  par  la  césarienne  on 
obtient  des  enfants  ayant  une  belle  tête  ronde, 
dans  la  grande  majorité  des  cas  la  tête  foetale 
est  déformée  au  cours  de  l’accouchement  nor¬ 
mal.  Dans  la  grossesse  gémellaire  c’est  le  bas-  j 
sin  et  l’autre  enfant  qui  agissent  causant  une 
déformation  spéciale  ;  les  têtes  fœtales  se  com¬ 
priment  et  s’aplatissent  mutuellement  comme 
les  fruits  dans  une  corbeille.  Des  phénomènes 
constants,  variables  dans  leur  intensité,  agis¬ 
sent  dans  chaque  présentation  ;  une  personne 
compétente  peut  reconnaître  comment  est  né 
l’enfant,  en  regardant  sa.  tête. 

Maintenant  nous  allons  étudier  le  bassin  vicié  ; 
nous  avons  vu  que  la  tête  était  obligée  de  se 
déformer  dans  les  conditions  normales,  la  défor¬ 
mation  sera  encore  plus  accusée  dans  le  bassin 
vicié.  Nous  avons  les  mêmes  éléments  du  mode¬ 
lage,  bassin  et  tête  fœtale,  mais  les  conditions 
sont  changées.  Le  bassin  vicié  agit  sur  le  mode  de 
présentation  du  fœtus.  Prenons  comme  exem¬ 
ple  le  bassin  rachitique,  le  plus  fréquent  des 
bassins  viciés  ;  il  est  aplati  en  valeur  absolue.  La 
tête  fœtale  tend  à  attaquer  le  bassin  dans  la  posi¬ 
tion  transversale  et  la  déformation  ne  porte  pas 
sur  les  mêmes  diamètres  que  dans  le  bassin  nor¬ 
mal.  Dans  le  bassin  rachitique  le  diamètre  antéro¬ 
postérieur  est  le  pliîs  petit  de  tous  ;  la  tête  hyper- 
fléchie  tente  de  passer  en  oblique,  il  en  résulte 
une  déformation  plus  complexe,  hélicoïdale  ;  le 
bassin  a.plati  comprime  les  deux  pariétaux  et 
dans  ce  cas  il  y  a  une  diminution  du  diamètre 
bipariétal. 

Le  bassin  généralement  rétréci  est  caractérisé 
par  des  saillies  qui  vont  gêner  le  passage  de  la 
tête  fœtale  ;  c’est  surtout  la  saillie  du  promon¬ 
toire;  le  cap  qu’il  s’agit  de  doubler.  C’est  une 
vérité  de  la  clinique  courante  ;  dans  ce  type  de 
bassin  vicié,  c’est  le  promontoire  qui  donne  la 
déformation  à  la  tête.  L’arc  antérieur  agitaussi, 
mais  l’action  du  promontoire  est  plus  forte. 

Examinons  le  bassin  coxalgique  ;  la  paroi 
osseuse  gauçhe  ou  droite  est  déformée  ;  cette 


déformation  est  accompagnée  de  lésions  des 
parties  molles.  lœ  fœtus,  se  présentant  transver¬ 
salement,  rencontre  l’excavation  avec  son  mur  ; 
la  déformation  de  la  tête  dite  réniforme,  ayant 
l’aspectd’un  rein  ou  d’un  haricot,  en  est  le  résul¬ 
tat  ;  les  sutures  osseuses  droites  et  gauches  sont 
inégales,  la  tête  aplatie  d’un  côté,  borrtbant 
d’un  autre  est  le  prototype  même  du  crâne  dé¬ 
formé.  Jadis  on  voyait  plus  de  têtes  déformées, 
parce  qu’on  n’osait  pas  pratiquer  la  césarienne. 

Dans  certains  bassins  à  type  généralement 
rétréci  on  observe  le  tassement.de  la  région  occi¬ 
pitale  ;  le  crâne  est  amoindri  ;  c’est  une  défor¬ 
mation  curieuse,  moins  fréquente  cjue  la  précé¬ 
dente. 

Le  modelage  est  un  phénomène  plastique 
dans  le  bassin  normal  ;  dans  un  bassin  rétréci  les 
déformations  peuvent  entraîner  des  accidents. 
La  luxation  de  l’écaille  sur  la  portion  basilaire, 
cas  exceptionnel,  pourra  n’avoir  aucune  consé¬ 
quence  ou  bien  le  rebord  de  l’os  blessera  le  bulbe 
qui  se  trouve  en  dessous.  Parfois,  l’os  est  chif¬ 
fonné  et  un  enfoncement  se  produit,  de  forme 
très  variable  :  en  rigoles  sur  les  sutures  fron¬ 
tales  ou  sur  les  deux  os  ;  en  triangle  sur  le  parié¬ 
tal  ou  sur  le  temporal.  La  rigole  s’enfonçant 
sur  l’os  ressemble  à  un  enfoncement  sur  un 
chapeau  melon.  Parfois  on  est  en  présence  d’une 
fracture  ;  certains  auteurs  affirment  qu’on  ne 
pourrait  pas  concevoir  l’enfoncement  sans  une 
fracture,  mais  cette  opinion  est  inexacte.  Les 
conséquences  de  ces  lésions  n’ont  en  général 
rien  de  grave  ;  au  bout  de  quelques  mois  tout 
s’arrangera,  ces  phénomènes  sont  transitoires,  la 
tête  se  remodèlera  et  reprendra  ses  formes  nor¬ 
males.  Le  cerveau  ne  peut  être  lésé.  Les  consé¬ 
quences  tardives  sont  très.-  rares,  cependant 
exceptionnellement  les  enfoncements  restent 
pour  toute  la  vie.  L’hémorragie  méningée  est 
parfois  la  conséquence  de  la  déformation  crâ¬ 
nienne.  Que  faut-il  faire  dans  les  cas  pathologi¬ 
ques  ? 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  rien.  Il  faut 
surveiller  l’enfant  en  ayant  présent  à  l’esprit 
l’hémorragie  méningée  ;  le  plus  souvent  la  lésion 
disparaît  d’elle-même.  Si  l’enfoncement  reste 
prononcé,  on  peut  intervenir  en  passant  par 
la  suture  la  plus  proche  et  redresser  l’os  ;  le  résul¬ 
tat  de  cette  intervention  classique  est  satisfai¬ 
sant  en  pratique  ;  mais  on  n’intervient  que  rare¬ 
ment. 

En  résumé  je  répète  encore  une  fois  que  le 
modelage  du  crâne  fœtal  par  le  bassin,  normal 
ou  vicié,  est  un  fait  général  et  essentiel  de  la 
nature. 
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AÉROPHAGIE,  MÉTÉORISME  ET  FERMENTATIONS 
Quelques  remarques 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlinger 


Le  tube  digestif  contient  normalement  de  l’air 
et  des  gaz.  S’il  n’en  contenait  pas,  les  parois  de 
l’estomac  et  de  l’intestin  seraient  appliquées 
l’une  contre  l’autre  du  fait  de  la  pression  atmos¬ 
phérique  et  la  progression  des  aliments  ne  serait 
pas  possible.  Le  chyme  gastrique  pâteux  se 
comporte  au  point  de  vue  physique  comme  les 
liquides,  c’est-à-dire  qu’il  est  incompressible. 
Or  les  mouvements  de  brassage  alimentaires  et 
les  différentes  contractions  de  l’estomac,  en 
dehors  des  périodes  d’évacuation,  ne  peuvent  se 
produire  qu’avec  changement  de  volume  de 
l’organe  (Pachon  et  Fabre).  D’où  nécessité  de  la 
bulle  gazeuse  au  cours  du  fonctionnement  gas¬ 
trique  normal  ou  pathologique. 

II  existe  donc  une  aérophagie  physiologique 
et  nous  la  trouvons  dès  les  premiers  jours  de 
la  vie  chez  le  nourrisson  qui,  de  teinps  à.  autre, 
fait  une  éructation  qui  prouve  l’existence  d’air 
dans  les  voies  digestives  supérieures.  La  poche 
à  air  augmente  de  volume  dès  que  commence  le 
repas. 


Il  ne  faut  pas  confondre  aérophagie  et  éruc¬ 
tation.  Chez  beaucoup  de  malades  étiquetés 
aérophages,  l’air  ne  rentre  que  jusqu’au  bord  du 
pharynx  et  s’il  arrive  à  la  grande  tubérosité,  il 
est  immédiatement  expulsé.  Tout  se  passe 
comme  si  ces  malades  ne  pouvaient  fairer  entrer 
ou  retenir  de  l’air  dans  un  estomac  dont  le  rôle 
physiologique  est  précisément  d’en  emmagasi- 
n'er  (Jacquelin).  C’est  pourquoi  cet  auteur 
demande  sil’on  peut  vraiment  taxer  d’aérophagie, 
des  sujets  dont  le  défaut  est  précisément  de  ne 
pouvoir  garder  de  l’air.  Qu’il  y  ait  des  mala¬ 
des  chez  qui  «  la  salutaire  ingestion  d’air  prend 
l’allure  d’un  tic  incoercible,  disproportionné  ou 
survivant  à  la  cause  qui  l’a  provoquée  »,  le  fait 
est  incontestable,  mais  relativement  rare. 


L’aérophagie  symptôme  est  au  contraire  fré¬ 
quente,  pouvant  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
constituer  un  processus  de  défense  et  l’on  peut 
parfois  parler  d’une  aérophagie  nécessaire.  La 
délimitation  de  l’aérophagie  est  d’ailleurs  bien 
imprécise  et,  basée  sur  une  appellation  en  tous 
points  défectueuse,  cette  notion  n’a  pas  de  limi¬ 
tes  cliniques  nettesy  si  l’on  admet  l’existence  d’une 


aérophagie  physiologique.  Quand  commence 
l’aérophagie  pathologique  ?  Il  est  impossible 
de  le  dire  puisque  l’éructation  n’a  pas  toujours 
'une  valeur  diagnostique  et  puisque  Leven 
recommande  de  ne  pas  éliminer  l’aérophagie 
chez  un  sujet  qui  affirme  ne  pas  émettre  de  gaz 
et  indique  de  rechercher  si  ce  malade  ne  déglutit 
pas  ou  n’aspire  pas  sans  bruit  l’air  qu’il  rejette 
sous  forme  de  gaz  intestinaux  «  dont  l’abondance 
indique  l’origine  ». 


Quand  finit  l’aérophagie  ?  L’imprécision  est 
aussi  grande  ;  classiquement  à  l’aérophagie  de 
l’estomac  fait  suite  l’aérophagie  de  l’intestin 
grêle,  puis  du  côlon.  Mais  si  l’aérogastrie  entraîne 
des  troubles  intestinaux,  le  météorisme  secon¬ 
daire  à  des  fermentations  gazeuses  intestinales, 
qu’elles  soient  généralisées  ou  localisées,  occa¬ 
sionne  des  symptômes  gastriques,  et  peut  pro¬ 
voquer  de  l’aérophagie  de  compensation.  Le 
mot  de  dyspneumatose  employé  par  Jacquelin 
serait  parfois  beaucoup  plus  justifié. 


Il  existe  des  aérophagies  par  excès  d’avale- 
ment  d’air  dans  une  fréquence  trop  souvent  mé¬ 
connue.  C’est  celle  de  l’adénoïdite  des  enfants, 
des  rhino-pharyngites,  de  l’obstruction  nasale, 
de  la  déviation  de  la  cloison  et  de  l’hypertrophie 
des  cornets.  L’étiologie  en  est  double,  provoquée 
entre  les  repas  par  la  déglutition  des  mucosités 
et  pendant  les  repas,  par  l’insuffisance  de  masti¬ 
cation  qui  est  la  conséquence  de  l’insuffisarce 
respiratoire.  Fiévez  a  signalé  ici  même  les  incc  :  - 
vénients  de  la  déglutition  à  sec  qui  se  produit  chez 
ceux  qui  dorment  la  bouche  ouverte.  Dans  cette 
catégorie,  il  faut  ranger  l’aérophagie  des  sia- 
lorrhées,  irritations  di’ origine  dentaire  (râtelier), 
celles  de  la  corde  du  tympan,  celle  des  biliaires, 
des  œsophagites,  de  certaines  dyspepsies  chroni¬ 
ques,  du  tabac. 


Dans  toutes  les  perles  de  tonicité  delà  muscu¬ 
lature  gastrique,  que  la  dilatation  soit  primitive 
ou  qu’elle  soit  le  fait  d’un  spasme,  l’aérophagie 
est  fréquente,  constituant  souvent  comme  un 
processus  nécessaire.  En  présence  rie  l’ob.stacle 
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pylorique,  le  malade,  inconsciemment  augmente 
sa  pression  intragastrique  par  ravalement  de 
quelques  gorgées  d’air  supplémentaire.  «  Plus 
la  tension  gastrique  augmente,  plus  la  pression 
sur  la  surface  du  contenu  stomacal  s’exagère  et 
selon  les  principes  fondamentaux  de  l’hydrau¬ 
lique,  plus  l’évacuation  gastrique  est  rapide  » 
(L.  Meunier). 

Le  même  phénomène  peut  se  produire  lorsque 
le  spasme  est  d’origine  extragastrique  (cholé¬ 
cystite). 


Les  ptosés  sont  très  souvent  classés  comme 
aérophages,  parce  qu’ils  présentent  de  l’irrita¬ 
tion  solaire,  mais  aussi  parce  qu’ils  sont  souvent 
des  gastriques  à  estomac  allongé.  Mais,  en  outre, 
«  en  remplissant  de  gaz  leur  abdomen  par  des 
déglutitions  répétées,  ils  suppléent  par  la  dis¬ 
tension  gazeuse  des  organes  à  l’insuffisance  du 
matelassage  adipeux  et  combattent  de  façon 
efficace  à  n’en  pas  douter,  les  sensations  pénibles 
engendrées  par  la  ptose  »  (Jacquet).  Il  y  a  là 
encore  une  aérophagie  nécessaire  pour  faciliter 
l’évacuation  stomacale.  Peut-être  aussi  existe- 
t-il  une  action  générale  tout  aussi  importante? 
En  effet,  chez  le  ptosé,  le  diaphragme  est  relâché 
et  le  jeu  diaphragmatique  très  affaibli.  Cette 
diminution  s’explique  par  le  mauvais  point  d’ap¬ 
pui  que  prend  le  centre  phrénique  sur  les  vis¬ 
cères  abdominaux,  eux-mêmes  non  soutenus 
par  la  paroi  (Laniez).  L’existence  d’une  aéro¬ 
phagie  favorise  jusqu’à  un  certain  point  la 
remontée  diaphragmatique  et  par  conséquent 
facilite  l’expiration. 


Ces  explications  mécaniques  n’excluent  pas 
l’existence  d’aérophagie  chez  les  vagotoniques, 
que  cette  vagotonie  soit  provoquée  par  une 
lésion  gastrique  ou  par  une  lésion  plus  éloignée. 
Elle  peut  provoquer  une  hypersécrétion  sali¬ 
vaire  qui  pourra  déclencher  le  symptôme  aéro¬ 
phagie. 

Que  le  vagotonique,  anxieux,  mélancolique 
prenne  conscience  du  soulagement  momentané 
que  lui  procure  l’éructation,  qu’il  répète  et 
fausse  la  déglutition  salutaire,  le  fait  ne  doit 
pas  nous  étonner.  Mais  ces  malades  sont  rares 
et  rien  ne  justifie  l’extension  formidable  du 
diagnostic  de  l’aérophagie-maladie.  Si  chez 
quelques  malades,  la  description  du  mécanisme 
producteur  de  l’aérophagie  est  utile  et  conduit 
à  l’amélioration,  chez  beaucoup  d’autres,  ces 
précisions  sont  dangereuses  et  conduisent  au 
tic  aérophagique.  Il  nous  semble  plus  logique 
de  ne  pas  faire  part  de  ce  symptôme  au  malade 


et  de  traiter  le  trouble  dyspeptique  qui  l’accom¬ 
pagne  sans  attirer  l’attention  du  malade  sur  une 
symptomatologie  qu’il  lui  serait  possible  de 
déformer.  Par  ses  .explications,  le  médecin  peut 
développer  une  exagération  de  la  cénesthé- 
sie,  créer  cette  phobie  des  gaz  qui  s’exagérant, 
conduit  à  l’oppression  indéfinissable,  aux  sen¬ 
sations  désagréables  et  les  pousse  à  rechercher 
un  soulagement  dans  des  renvois  gazeux,  mal¬ 
heureusement  précédés  d’une  déglutition. 


Il  semble  que  dans  nombre  de  cas,  on  ait  con¬ 
fondu  aérophagie  et  fermentations  et  les  choses 
ont  été  si  loin  qu’on  a  parlé  d’aérophagie  rec¬ 
tale.  Les  fermentatifs  présentent  souvent  de 
l’aérophagie,  par  trouble  dyspeptique  conco¬ 
mitant,  par  cholécystite,  par  réaction  réflexe 
contre  la  gêne  exercée  par  les  gaz  intestinaux  sur 
l’estomac.  L’augmentation  de  pression  dans  le 
gros  intestin  constitue  une  barrière  relative  à  la 
progression  des  aliments  dans  le  reste  du  tube 
digestif,  d’où  la  nécessité  d’augmenter  la  pres¬ 
sion  au  niveau  de  l’estomac  par  le  coup  depompe 
de  l’aérophagie.  Certes  ces  explications  recèlent 
un  finalisme  plus  ou  moins  avoué,  mais  elles 
sont  d’accord  très  souvent  avec  les  faits  clini¬ 
ques. 


Les  aliments  de  la  série  animale  donnent  des 
putréfactions,  les  aliments  végétaux  donnent 
des  fermentations.  Le  chien,  le  loup,  le  tigre  ont 
un  ventre  effilé;  tandis  que  le  lapin  et  la  vache 
ont  un  abdomen  volumineux.  Lorsque  les  fem¬ 
mes  désirent  maigrir  et  avoir  la  ligne  à  la  mode, 
elles  peuvent  avoir  tort  d’adopter  l’alimentation 
du  lapin  lorsqu’elles  veulent  avoir  la  ligne  du 
lévrier. 


Les  herbivorés  mangent  toute  la  journée  et 
certains  même  ruminent  ;  les  carnivores  mangent 
très  rapidement.  Dans  l’alimentation  végéta¬ 
rienne,  la  mastication  prolongée  ouvre  les  loget- 
tes  cellulaires,  met  en  liberté  les  amidons  Inté¬ 
rieurs  et  leur  permet  d’être  soumis  à  l’action 
digestive  de  la  salive,  puis  des  ferments  entéro- 
pancréatiques.  Si  les  aliments  cellulosiques  ne 
sont  pas  mastiqués,  l’amidon  intra-cellulaire  ne 
sera  libéré  qu’au  niveau  du  cæcum  par  l’inter¬ 
vention  microbienne,  et,  ainsi  soutrait  aux  fer¬ 
ments  digestifs  normaux,  il  fournira  un  nouvel 
aliment  aux  microbes  de  fermentation.  Il  est 
donc  illogique  de  manger  l’alimentation  des 
lapins  avec  la  rapidité  des  ohiens. 
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De  ce  que  l’homme  est  omnivore,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu’il  doit  manger  de  tout  à  la 
fois  (Van  Lint).  Les  mélanges  alimentaires, 
l’enrobement  par  les  graisses  constituent  les  plus 
grands  obstacles  à  une  digestion  complète.  Les 
celluloses  absorbent  une  quantité  importante  de 
ferments  digestifs  sans  aucun  bénéfice  et  ainsi  la 
digestion  des  hydrates  de  carbone  et  des  albu¬ 
mines  sera  ralentie.  Chez  les  fermentatifs,  11  est 
donc  préférable,  si  l’état  de  l’intestin  le  permet, 
de  donner  les  celluloses  isolément,  sans  hydrates 
de  carbone,  ni  albumines,  dans  un  repas  séparé- 


Le  pain  actuel,  formé  à  peu  près  exclusive¬ 
ment  d’amidons,  riche  en  levure,  gonflé  de  cinq 
à  sept  fols  dans  l'estomac,  Tl  constitue  un  très 
mauvais  aliment  pour  les  fermentatifs  et  sa 
suppression  procure  souvent  une  amélioration 
rapide,  / 


Lorsque  les  aliments  sont  donnés  en  excès, 
les  possibilités  digestives  peuvent  être  dépassées 
et  il  en  résulte  un  enrichissement  du  milieu  de 
culture  intestinal.  Cette  remarque  est  vraie 
autant  pour  les  aliments  végétaux  que  pour  les 
aliments  d’origine  animale, 


Ce  déficit  d’assimilation  est  naturellement 
accentué  lorsque  les  sécrétions  digestives  sont 
insuffisantes.  Normalement  la  sécrétion  chlo- 
rhydro-peptique  doit  dissoudre  le  ciment  inter- 
cellulaire  (pommes  de  terre,  carottes).  L’insuf¬ 
fisance  chlorhydro-peptique  peut  être  réelle 
(hypp  ou  anachlorhydrie)  ou  relative,  la  sécré¬ 
tion  chrprhydrique  étant  diluée  par  un  excès 
de  boissons,  gênée  par  un  enrobage  graisseux  ou 
neutralisée  par  un  aliment  absorbant  (çellulo- 
m),  Naturellement,  rinsuffisance  pancréatique 
doit  être  recherchée  et  l’importance  du  rôle  des 
ferments  pancréatiques  est  trop  souvent  oubliée. 


Le  fonctionnement  hépato-biliaire  joue  un 
rôle  considérable  dans  la  genèse  et  l’intensité 
des  fermentations.  En  dehors  du  rôle  digestif  de 
la  bile  et  de  son  rôle  antiseptique,  il  faut  faire 
remarquer  que  les  gaz  du  tube  digestif,,  qu’ils 
soient  le  fait  de  l’aérophagie  ou  des  fermenta¬ 
tions,  sont  pour  la  plus  grande  partie  résorbés 
par  la  muqueuse,  puis  par  la  circuiation  san¬ 
guine  qui  conduit  au  système  porte.  Cette  fone^ 
tion  d’absorption  des  gaz  dépend  dg  l’état  de  la 
muqueuse,  mais  aussi  et  surtout  de  la  circula¬ 
tion  hépatique.  Rappelons  simplement  le  mé¬ 
téorisme  du  foie  cardiaque  qui  s’améliore  par 
la  thérapeutique  cardiotonique,  la  distension 
gazeuse  de  l’hypertension  portale,  les  poussées 
de  ballonnement  des  congestions  actives  du  foie- 
Par  conséquent,  chez  les  aérophages  comme  chez 
les  fermentatifs,  la  stimulation  des  fonctions 
et  de  la  circulation  du  foie  constitue  une  indi¬ 
cation  de  premier  plan. 


Chez  les  aérophages  comme  chez  les  fermenta- 
tifs,  la  résorption  des  gaz  par  la  vpie  sanguine, 
ne  peut  s’effectuer  de  façon  satisfaisante  que  si 
la  pression  intradigestive  est  suffisante,  A  pôté 
de  la  force  qui  aspire,  la  circulàtion,  il  .faut  la 
force  qui  pousse,  la  pression  intérieure.  L’absorp¬ 
tion  des  gaz  est  donc  fanetion  de  la  tonicité  des 
viscères,  mais  avant  tout  et  surtout  de  la  toni¬ 
cité  des  muscles  abdominaux  et  diaphragmati* 
ques.  On  a  signalé  la  fréquence  des  pneumatoses 
dans  les  parésies  du  diaphragme  gauche,  mais 
surtout  dans  les  diminutions  de  tension  inté¬ 
rieure  que  constituent  les  ptoses.  C’est  pourquoi 
les  ceintures  antiptosiques  rendent  de  tels  ser¬ 
vices  chez  ces  malades,  mais  plus  encore  la  réédu¬ 
cation  musculaire  abdominale  et  respiratoire. 
L’importance  de  ce  facteur  musculaire  explique 
la  rareté  des  troubles  aérophagiques  et  fermen- 
tatifs  dans  les  petits  ventres  bien  contractés  et 
leur  fréquence  extrême  dans  les  ventres  avachis 
par  les  régimes  d’amaigrissement  et  par  la 
sédentarité. 
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LES  FEUILLETS  DU  PÉDIATRE  (*) 

Par  G.  Blechmann 

FEUILLET  CXXXiy  {Suite).  —  DANS  LE  MARAIS  DES  FIÈVRES 
(«  Sans  doute  un  psychiatre..  .  ») 


Après  avoir  compulsé  une  fois  de  plus  le  dos¬ 
sier  des  ordonnances  et  examens  divers,  tous 
négatifs,  nous  retournons  vers  le  patient  qui, 
avec  sérénité,  attend  sur  la  table  d’examen 
qu’on  le  délivre,  c’est-à-dire  qu’on  le  ramène  à 
son  lit,  couvert  m’avait-on  dit,  de  jouets,  de 
mécanos,  de  romans  d’aventures. 

C’était  donc  l’heure  où  chez  notre  fébricitant, 
la  température  s’élevait  brutalement  vers  les 
plus  hauts  sommets  du  thermomètre  et  sans 
doute,  comme  d’habitude,  cette  moiteur,  ce 
pouls  assez  précipité,  annonçaient  la  montée 
thermique  :  à  quel  degré  s’élèverait-elle  encore 
aujourd’hui  ?  L’enfant  bien  posé  à  plat  sur  le 
ventre  et  l’instrument  introduit  dans  l’anus  et 
fixé  parla  main  d’une  infirmière,  je  note  à  haute 
voix,  presque  de  seconde  en  seconde,  pour  que 
nul  n’en  ignore,  —  confrère,  famille,  patient,  — 
l’ascension  de  la  fine  coulée  de  mercure  : 

38°,  38°5,39°,  40°  et,  au  bout  d’une  demi-minute, 
nous  nous  arrêtons  en  clamant  le  chiffre  de  40o5. 
J’ajoute  un  détail  qui  a  son  importance  : 
tandis  que  l’aide  maintenait  le  thermomètre, 
j’écartais  moi-même  l’une  de  l’autre,  avec 
vigueur,  les  fesses  du  jeune  garçon. 

Tandis  qu’on  rhabille  le  héros  déclencheur 
de  cette  narration,  j’entraîne  les  témoins  de  la 
scène  dans  mon  cabinet ...  et  je  leur  fais  vérifier 
à  chacun  la  température  qui  marquait  effecti¬ 
vement  3702.  Parfaitement  37°2  I 

Et  je  développe  alors  ma  conviction  qu’il 
s’agit  d’un  cas  de  simulation  de  fièvre.  «  Je 
n’ai  pas  connaissance  de  pareille  observation  à 
cet  âge,  mais  à  plusieurs  reprises,  l’exemple 
typique  s’en  est  présenté  à  moi,  durant  ma 
carrière  hospitalière.  »  Un  je  ne  sais  quoi  de 
trouble  dans  le  regard  de  l’enfant  m’avait  causé, 
dès  le  premier  contact,  un  sentiment  du  domaine 
de  l’inexprimable  et  qui  m’avait  mis  immédia¬ 
tement  en  position  de  défiance. 

Cependant,  avant  de  conclure  et  de  renver¬ 
ser  tout  l’édifice  des  hypothèses  en  cours,  me 
fallait-il  pas  passer  à  la  contre-épreuve  ?  Nous 
laissons  les  gens  dans  le  salon  d’attente  pendant 
une  heure  —  et  dans  des  conditions  identiques, 
on  remet  le  thermomètre  qui  reste  à  37°3. 
«  Tout  ce  que  je  puis  vous  affirmer  pour  le 
moment,  c’est  que  ce  soir,  dans  mon  cabinet, 
cet  enfant  a  une  température  parfaitement 
normale.  Veuillez  garder  le  secret  et  vous  con¬ 
tinuerez  pendant  plusieurs  jours  ces  vérifica¬ 
tions.  Il  conviendra  une  ou  deux  fois  de  lais¬ 
ser  le  thermomètre  à  l’enfant,  dans  son  lit, 
tandis  que  vous  vous  éloignerez  ». 

Ai- je  besoin  de  dire  que  la  partie  était  jouée? 
La  fièvre  disparut  sauf  lorsqu’on  laissa  par  deux 
fois,  le  fils  s’amusertoutseul  à  éprouver  la  dila- 
-tation  des  fluides  parla  chaleurprovoquée;  grâce 
à  ses  manœuvres  expertes,  la  température  at¬ 


teignit  39°  et  39°3  et,  reprise  sous  surveillance 
peu  d’instants  après,  elle  n’était  qu’à  37°6  ! 

Après  la  mémorable  séance,  nous  devions  nous 
rencontrer  de  nouveau  sans  l’enfant,  —  avec 
les  parents  et  le  confrère.  Tout  d’abord  l’étude 
de  la  feuille  de  température  montra  que  chaque 
fois  que  l’on  parlait  de  pratiquer  une  hémocul¬ 
ture,  la  température  baissait  au  point  qu’on  y 
avait  renoncé  à  deux  reprises.  Quelle  conduite 
fallait-il  tenir  en  présence  de  ces  anomalies 
du  caractère,  de  cette  tendance  pithiatique  à  la 
mythomanie  et  au  mensonge  ? 

Le  mobile  ?  Complexe  sans  doute  où  se  mê¬ 
lait  à  une  certaine  fierté  de  donner  prise’  à  l’an¬ 
goisse  des  proches,  le  contentement  de  réaliser 
un  record  sans  rival  d’école  buissonnière.  Et 
la  mise  au  point  des  «  caprices  »  du  thermo¬ 
mètre,  suivant  l’expression  maternelle  ?  For¬ 
tuite  évidemment  pour  Jean-Claude,  comme  elle 
le  fut  sans  doute  pour  le  premier  tire-au-flanc 
qui  découvrit  la  recette  dès  le  temps  des  piou- 
pious  à  pantalon  rouge  !  On  remit  la  mauvaise 
graine  en  serre,  c’est-à-dire  en  classe,  et  l’ex- 
.patient  reprit  sa  vie  habituelle  et  sans  alertes, 

Nous  avions  recommandé  le  silence  absolu 
en  évitant  la  moindre  apparence  de  sanctions. 

Pourquoi  donc,  me  demanderez-vous,  n’avais- 
je  pas  démasqué  ouvertement  le  marouflenr 
et  dans  une  belle  scène  de  morale  digne  de  la 
litho-gravure  du  temps  de  M.  Pickwick  et  de 
la  Comtesse  de  Ségur,  née  Rostopchine,  acca¬ 
blé  de  reproches  sanglants  et  de  sarcasme, s,  un 
petit  vaurien  effondré  ?  J’ai  pensé  qu’il  était  plus 
salutaire  et  plus  perspicace  d’avoir  l’air  de  gardei 
le  secret  entre  le  délinquant  et  moi,  par  une 
sorte  d’accord  tacite. 

On  pourrait  épiloguer  indéfiniment  sur  ce 
cas.  Aurait-on  dû  pratiquer  plus  tôt  certaines 
recherches,  la  réaction  à  la  tuberculine  et  à  la 
mélitine  ?  L’énigme  n’en  aurait  pas  été  résolue 
plus  vite.  Sans  doute  un  psychiatre  nous 
apporte!  ait  un  avis  précieux  sur  le  pronostic 
mental  de  ce  petit  client. 

Mais  ce  que  j’ai  voulu,  c’est  mettre  mes  lec¬ 
teurs  en  présence  de  deux  grands  problèmes  de 
la  médecine  infantile  exceptionnellement  conju¬ 
gués  :  celui  du  diagnostic  étiologique  des  affec¬ 
tions  fébriles  à  évolution  prolongée,  et  celui,  que 
j’ai  abordé  dans  la  2®  série  des  Feuillets  du 
Pédiatre,  le  dépistage  destroublesmorbides  dus  au 
pithiatisme  ou  à  la  plus  ou  moins  consciente 
simulation  (1). 

ERRATUM.  —  FEUILLET  CXXXIII,  p.  970, 
col.  2  ;  Une  phrase  omise  a  dénaturé  le  sens  de  l’avant- 
dernier  §.  Lire  ;  Quant  à  plaider  en  faveur  d'un 
syndrome  entéro-rénal,  sans  signes  du  côté  intestinal  ou 
urinaire,  c’est  vouloir  résoudre  la  quadrature  du  cercle, 


(1)  Le  cadre  de  ces  feuillets  a  été  fourni  par  une 
observation  communiquée  en  décembre  1935  ê  la 
Société  de  l’Elysée  et  à  la  Société  Médico-  psychologique, 


(1)  V.  Concours  Médical,  n°s  11  bis,  12  et  1,3,  de  19,3G. 
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L’ISOLEMENT,  DU  MÉDECIN  ET  DU  MALADE, 
DANS  LA  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  INFECTIEUSES 

D’après  une  leçon  du  Professeur  Tanon 


L’isolement  est  une  pratique  médicale  fort 
ancienne,  que  nous  avons  non  inventée  mais 
perfectionnée.  Chez  les  Hébreux,  on  chassait 
hors  des  camps  les  individus  contagieux,  les 
lépreux  par  exemple.  Sans  parler  des  le  zarets  ins¬ 
titués  à  Venise,  il  y  eut  au  temps  de  François  de 
Sforza  des  mesures  d  isolement  rigoureuses  con¬ 
tre  la  peste.  A  Bologne,  les  malades  étaient 
gardés  dans  les  maisons  et  on  brûlait  les  objets 
leur  ayant  appartenu.  Grâce  à  ces  moyens,  la 
ville  de  Bologne  eut  17.000  morts  par  peste  de 
moins  que  Naples,  à  chiffre  égal  de  population. 

Vers  1778,  en  Angleterre  et  en  France,  deux 
médecins,  sans  s’être  concertés,  proposèrent  la 
création  d’hôpitaux  spéciaux  pour  varioleux. 
Ils  ne  furent  pas  écoutés,  car  on  émit  la  crainte, 
en  groupant  ces  malades,  de  créer  chez  certains 
une  survariolisation. 

Si  l’isolement  n’est  pas  une  méthode  nouvelle, 
sa  technique  a  été  il  est  vrai  perfectionnée  de 
nos  jours.  Actuellement,  il  y  a  lieu  de  la  consi¬ 
dérer  vis-à-vis  du  médecin,  des  infirmiers,  de 
l’entourage  ,  du  malade,  etc . . . 

Le  médecin  doit  s’  «  isoler  »  du  malade  qu’il 
soigne,  atteint  de  maladie  infectieuse.  Pour  ce 
qui  le  concerne  personnellement,  en  raison  de 
contacts  professionnels  multiples  et  répétés 
avec  les  germes,  le  praticien  est  souvent  déjà 
immunisé  à  un  degré  variable.  Mais,  pour  ses 
autres  patients,  voire  pour  lui-même,  il  doit 
lors  de  ses  visites  prendre  certaines  mesures 
d’isolement.  Le  moyen  le  plus  commode  est  de 
revêtir  une  blouse  au  moment  d’entrer  dans  la 
chambre.  Beaucoup  de  familles  lui  en  donneront 
la  possibilité.  En  examinant  le  patient,  il  évitera 
de  se  tenir  à  son- contact  direct  quand  cela  n’est 
plus  nécessaire.  Il  évitera  aussi  d’être  en  face  de 
lui  quand  il  tousse.  En  sortant  de  la  chambre, 
enlever  la  blouse,  se  laver  les  mains,  passer 
ensuite  sur  les  mains,  la  figure,  les  cheveux,  de 
l’alcool  ou  de  l’eau  de  Cologne.  Endosser  enfin 
son  paletot  qui  aura  été  laissédansrantichambre 
en  arrivant.  Ces  précautions,  qui  «  isolent  » 
le  médecin,  sont  destinées  à  éviter  de  transpor¬ 
ter  des  germes  infectieux  d’un  sujet  à  un  autre. 

On  a  parlé,  pour  le  praticien,  de  porter  un 
masque.  On  l’a  essayé,  mais  il  en  résulte  pour  le 
patient  une  impression  morale  peu  réconfor¬ 
tante. 

Il  est  des  germes  infectieux  dont  on  connaît 
la  durée  de  contagiosité  en  dehors  du  malade. 
En  1892,  Sevestre  a  montré  que  le  germe  de  la 


rougeole  ne  conservait  pas  sa  contagiosité  plus 
de  trois  heures  hors  de  l’organisme.  Il  suffit  donc 
au  médecin,  en  pareil  cas,  surtout  s’il  circule  au 
grand  air,  de  ne  pas  aller  visiter  un  autre  sujet 
réceptible,un  enfant  principalement, avant  trois 
heures.de  «s’isoler  »  en  somme  durant  trois  heures, 

Ainsi  donc,  lorsqu’il  soigne  un  contagieux,  le 
praticien  doit  se  mettre  en  état  d’isolement 
physique,  de  même  qu’il  faut,  pour  bien  soigner 
un  malade,  s’en  isoler  moralement.  En  s’assimi¬ 
lant  trop  moralement  à  ce  dernier,  on  est  enclin 
à  perdre  la  maîtrise  nécessaire  à  la  direction  du 
traitement.  Nous  devons  conserver,  en  l’espèce 
toute  notre  commisération  mais  aussi  toute  no¬ 
tre  quiétude  :  c’est  pourquoi  le  médecin,  au  cas 
d’affection  sérieuse  surtout,  n’aime  pas  soigner 
sa  propre  famille. 

L’isolement  des  infirmiers  et  des  soigneurs  fa¬ 
miliaux  relève  des  mêmes  principes  :  port  de  la 
blouse,  lavage  des  mains,  etc. . .  Mais,  sauf 
peut-être  pour  les  infirmiers  ou  infirmières  exer-' 
çant  leur  profession  depuis  longtemps,  s’il  s’agit 
d’infirmiers  de  date  récente,  chez  qui.l’immu- 
nité  n’est  pas,  même  partiellement,  acquise,  il, 
est  préférable  de  recourir  à  la  vaccination. 

Pour  ce  qui  concerne  l’isolement  du  malade, 
il  est  ou  individuel,  ou  collectif,  ou  fait  àl’hôpital., 
L’isolement  individuel  comportera  dans  les  fa¬ 
milles  un  lit  spécial,  une  chambre  spéciale, 
condamnée  aux  autres  membres  de  la  famille, 
sauf  au  soigneur.  Celui-ci  revêtira  au  moment 
d’entrer  une  blouse  ou  à  défaut  un  vêtement 
utilisé  à  cet  usage,  voire  une  simple  chemise . . , 
si  l’on  n’apas  autre  chose  1  Lé  soigneur  lavera  ses 
mains,  à  la  sortie  de  la  chambre,  ef  les  baignera 
dans  une  solution  d’oxycyanure,  et  se  passera 
sur  la  figure  un  peu  d’alcool  ou  d’eau  de  Cologne, 
L’eau  de  Cologne  est  un  excellent  désinfectant, 
pratique,  peu  coûteux. 

Dans  une  chambre  ou  une  salle,  l’isolement 
du  malade  pourra  se  pratiquer  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Milne,  vieille  méthode  utilisée  jadis  et 
modernisée.  On  la  réalise  avec  des  draps,  ou  des 
rideaux  à  la  mode  d’autrefois,  ou  encore  des 
moustiquaires,  entourant  le  lit,  sur  lesquels  on 
pulvérise  des  mélanges  d’essences.  Quand  on 
reçoit  dans  une  salle  d’hôpital  un  cas  contagieux, 
un  choléra  sporadique  par  exemple,  à  défaut  de 
chambre  spéciale,  on  pourra  recourir  à  cet 
isolement. 

Cette  prophylaxie  comporte  aussi  la  recherche 
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et  la  destruction  des  mouches  et  des  parasites, 
vecteurs  bien  connus  de  contagion. 

En  pratiquant  l’isolement  sous  sa  surveillance, 
‘  le  praticien  peut,  s’il  le  juge  préférable,  soigner 
à  leur  domicile  les  patients  atteints  de  maladies 
infectieuses  très  contagieuses,  les  varioleux,  par 
exemple.  Toutefois,  il  n’en  va  plus  ainsi  quand, 
du  fait  d’un  isolement  insuffisant,  le  malade  me¬ 
nace  la  santé  de  ses  voisins.  A  Paris,  un  arrêté 
du  Préfet  de  la  Seine  de  1915,  renouvelé  en 
novembre  1919,  autorise  l’isolement  d’urgence 
à  l’hôpital  des  contagieux  offrant  un  danger  pour 
la  santé  des  voisins.  M.  Tanon  cite  l’histoire  d’un 
varioleux  soigné  à  son  domicile.  Le  service  sani¬ 
taire  ne  s’y  opposa  pas.  Mais,  par  isolement 
imparfait,  un  premier  cas  de  variole,  puis  un 
second,  puis  un  troisième  s’étant  produit  dans 


le  voisinage,  il  fut  décidé  de  provoquer  le  trans¬ 
port  du  malade  à  l’hôpital,  ce  qui  d’ailleurs  fut 
accepté  sans  difficulté.  Le  médecin  des  services 
d’hygiène  peut  avoir  à  donner  son  avis,  en 
pareille  circonstance. 

A  l’hôpital,  l’isolement  est  pratiqué  dans  des 
pavillons  spéciaux  (avec  cuisines,  personnel 
particuliers  pour  chaque  pavillon),  ou  dans  des 
salles  réservées  (à  la  rougeole,  à  la  scarlatine, 
etc.)  avec  parfois  des  lits  isolés  pour  cas  com¬ 
pliqués  (rougeole  et  broncho-pneumonie),  ou 
dans  des  petites  salles  de  2,  3  lits,  des  chambres, 
des  salles  de  convalescents. 

Un  moyen  d’ «  isolement-  »  personnel  impor¬ 
tant,  pour  les  persoimes  appelées  à  soigner  les 
contagieux  est  la  vaccination  (variole,  typhoïde, 
etc...)  (1). 


\NTOXlCATlONS  ARSENICALES  ACCIDENTELLES 
PAR  LES  PRODUITS  VITICOLES  ANTIPARASITAIRES 

Par  le  Docteur  Maurice  Cadilnac 


Le'  traitement  de  la  vigne  par  des  bouillies 
arsenicales  est  la  source  d’intoxications  acciden¬ 
telles  souvent  mortelle».  D’après  leur  mécanisme, 
on  peut  distinguer-: 

1“  Des  intoxications  professionnelles  chez  les 
ouvriers  qui  manipulent  ou  pulvérisent  les  solu¬ 
tions  arsenicales.  On  les  observe  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  :  des  traces  d’arsenic  se  déposent 
sur  la  face,  les  mains,  les  vêtements  des  ouvriers 
qui  préi)arent  les  bouillies  arsenicales  et  de  ceux 
qui  font  les  pulvérisations.  L’absorption  de  ce 
toxique  peut  se  réaliser  si  l’ouvrier  négligent 
n’observe  pas  les  règlements  en  vigueur,  mas¬ 
ques,  blouses  et  gants  lavables,  lavage  des  mains 
avant  tout  repas,  interdiction  de  fumer. 

2°  Des  intoxications  accidentelles  par  méprise  : 
du  vin  étant  entreposé  dans  dès  récipients  ayant 
contenu  des  composés  arsenicaux.  Il  faut  signa¬ 
ler  également  la  contamination  possible  de  nap¬ 
pes  d’eau  souterraines. 

Ces  intoxications  se  présentent  sous  trois  for- 

1“  Forme  aiguë  :  choléra  arsenical  où  domi¬ 
nent  les  troubles  digestifs  ; 

2°  Forme  habituelle,  avec  sa  triade  symptoma¬ 
tique  de  signes  digestifs,  cutanés,  nerveux  (poly¬ 
névrites  arsenicales),  et  qui  laisse  trop  souvent 
des  incapacités  permanentes  de  travail  ; 


3°  Forme  atténuée  qui  passe  inaperçue  si  on  ne 
la  rattache  pas  à  des  cas  moins  frustes  observés 
en  même  temps. 

Le  diagnostic  est  toujours  délicat.  Mais,,  dans 
nos  régions  de  grande  viticulture,  le  médecin 
doit  toujours  soupçonner  l’arsenic,  en  présence 
d’une  intoxication  qui  ne  lait  pas  sa  preuve.  Le 
laboratoire  de  toxicologie  lui  apporte  d’ailleurs 
un  précieux  concours  par  la  recherche  de  l’arse¬ 
nic  dans  les  urines  puis  les  cheveux  des  sujets 
intoxiqués.  Deux  procédés  doivent  être  rete¬ 
nus  ;  la  caractérisation  de  l’arsenic  par  la  mé¬ 
thode  de  Bougault,  et  son  dosage  précis  par 
l’appareil  de  Marsh. 

Ces  intoxications  pourraient  être  évitées  si  le 
viticulteur  connaissait  les  règlements  concernant 
l’emploi  des  arsenicaux  en  agriculture  et  les 
appliquait.  Malheureusement,  ignorance  ou  in¬ 
souciance,  ces  règles  sont  souvent  violées. 

Les  intoxications  accidentelles  observées  chez 
des  ouvriers  agricoles  et  pour  lesquels  la  ration 
journalière  de  vin  est  partie  intégrante  du  salaire, 
doivent  être  considérées  comme  accidents  du 
travail  et  bénéficier  à  ce  titre  de  la  loi  de  1898. 

(Thèse  de  Montpellier,  1935.) 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  (décembre  1935),  recueillie 
par  le  Docteur  P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

LES  RÉVÉLATIONS  D’UNE  MAUVAISE  HALEINE 

Deux  causes  jri’quenles  :  une  sensibilité  particulière  de  la  muqueuse  stomacale  avec  reflux  du  suc 
pancréatique  ;  V absorption  d’ail  et  d’oignon,  de  la  fumée  de  tabac,  de  boissons  alcooliques^ 


Le  fœtor  ex  ore  par 

Dans  ce  paragraphe,  pourraient  être  étudiées 
des  causes  de  mauvaise  haleine,  telles  que  :  les 
maladies  des  bronches  et  des  poumons  (cancer, 
abcès,  gangrène,  suppurations  diverses)  ;  les 
dystrophiés  nasales  ;  les  affections  du  pharynx  ; 
les  états  septiques  de  la  bouche.  Nous  nous  limi¬ 
terons  aux  troubles  fonctionnels  de  l’appareil 
digestif. 

Phénomène  d’intensité  variable,  la  mauvaise 
haleine  consiste  en  une  exhalation  per  os,  dont 
l’odeur  dominante,  difficile  à  préciser,  éveille 
l’idée  de  putréfaction  ;  bien  souvent,  elle  rap¬ 
pelle  les  dérivés  du  soufre. 

Le  fait  que  la  mauvaise  haleine  n’incommode 
les  voisins  que  lorsque  le  sujet  à  la  bouche 
ouverte,  et  plus  spécialement  lorsqu’il  parle, 
suggère  déjà  une  origine  gastrique.  Aucun  doute 
n’a  d’ailleurs  été  émis  â  cet  égard  ;  mais  com¬ 
ment  prouver  cette  étiologie,  que  tout  le  monde 
invoque  ? 

Boldyneff  (1)  a  poursuivi  dans  e  but  des  re¬ 
cherches  cliniques  t  expérimentales,  et  il  con¬ 
clut  à  un  déficit  dans  la  fonction  gastrique. 

li  atout  dlabord  examiné  i’odeur,  que  présen-v 
tent  ies  différentes  sécrétions  de  l’appareii  diges¬ 
tif  ;  il  s’est  arrêté  au  sac  pancréatique,  parce  que 
celui-ci,  même  à  l’état  frais,  rappelle  les-  cas 
légers  de  mauvaise  haleine  et  qu’à  l’état  de  décom¬ 
position,  il  arrive  à  l’odeur  des  fortes  haleines. 

Il  convenait  dès  lors  de  rechercher  comment 
ce  suc  pouvait  refluer  dans  l’estomac,  et  aussi 
les  conditions  propices  à  sa  décomposition.  Or, 
c’est  à  jeun  que,  chez  les  personnes  souffrant  de 
l’intestin  grêle,  reflue  dans  l’estomac  en  assez 
fortes  quantités  le  sac  pancréatique,  mélangé  à 
la  bile  et  à  la  sécrétion  intestinale  ;  et  cela  parce 
que  ce  mélange,  étant  extrêmement  irritant  pour 
la  muqueuse  intestinale  au  niveau  de  laquelle  il 


(1)  Analysé  in  Presse.  Médicale,  22  janvier  1936. 


TROUBLES  ORGANIQUES 

se  forme,  des  contractions  violentes  en  résultent  : 
d’où  un  reflux  vers  l’estomac. 

Le  suc  pancréatique  peut  y  séjourner  long¬ 
temps  -,  mais  il  s’y  décompose  facilement,  si  la 
réaction  d’un  suc  gastrique  déficient  devient  alca¬ 
line,  et  fâvorise  ainsi  l’attaque  des  protéines  par 
les  germes  bactériens. 

Pareil  mécanisme  se  reproduirait  périodique- 
meht  par  l’action  péristaltique  de  l’intestin,  et^ 
périodiquement,  s’accentueraient  la  décomposi¬ 
tion  du  sue  pancréatique  ainsi  que  le  dégagement 
degaz  nauséabons. 

Cependant,  dès  qu’interviennent  l’ingestion 
d’aliments  et  une  sécrétion  gastrique,  normale¬ 
ment  acidè,  l’alcalinité  nocive,  est  détruite  ; 
puis  le  chyme  pénètre  dans  l’intestin,  dont  il 
diminue  l’irritabilité,  grâce  à  son  acidité.  Les 
conditions  normales  de,  la  digestion  reprennent 
leur  cours,  et  contrecarrées  sont  les  propriétés 
irritantes  du  suc  pancréatique,  fraîchement 
sécrété. 

Boldyneff  rappelle  aussi  que  chez  les  enfants, 
une  cause  de  mauvaise  haleihe  peut  être  recher¬ 
che  dans  la  présence  de  vers  intestinaux. 

Pour  traiter  cette  variété  de  mauvaise  haleine, 
il  convient  donc  de  lutter  contre  l’irritabilité  intes¬ 
tinale. 

Ce  sera  avant  tout  un  régime  approprié,  frugal 
mais  suffisant,  que  l’on  s’efforcera  de  varier  sui¬ 
vant  les  goûts  de  chaque  sujet. 

Dans  les  cas  d’hypoacidité  gastrique,  avec  un 
suc  pancréatique  normal,  on  recommandera  avec 
avantage  l’usage  de  boissons  acidulées,  telles 
que  du  thé  au  citron, /du  jus  d’orange,  etc... 
Lorsque  la  situation  est  plus  sévère,  on  peut  re¬ 
courir  aux  lavages  d’estomac  durant  plusieurs 
semaines.  Marcel  Laemmer  utilise  les  sucs  gastri¬ 
ques  de  porc,  pris  à  la  dose  d’une  cuillerée  à  café 
après  les  repas.  Des  résultats  satisfaisants  ont  été 
encore  obtenus  grâce  à  l’usage  d’acide  chlorhy¬ 
drique  et  d’eau  chaude  à  petites  gorgées  deux 
après  les  repas  de  régime. 
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Malheureusement,  le  trouble  qui  cause  la  mau-  rechute,  alors  que  le  symptôme  avait  disparu, 
vaise  haleine  est  persistant,  et  il  faut  savoir  que  grâce  à  quelques  mesures  d’hygiène  alimenr 
le  moindre  écart  de  i^égime  peut  amener  une  taire. 


L’haleine  viciée  par  l’absorption  de  substances  diverses 


Laissons  de  côté  les  odeurs  désagréables,  que 
peut  dégager  l’haleine  à  la  suite  de  l’absorption 
des  boissons  alcooliques,  de  celle  de  différentes 
substances  médicamenteuses.  Parmi  les  condi¬ 
ments,  qui  entrent  dans  les  préparations  culinai¬ 
res  nous  n’envisagerons  que  les  alliacés,  car  ce 
sont  les  plus  importants. 

Howard  W.  Aggord  et  Léon  A.  Greenberg  (1) 
ont  établi  que  l’odeur  prise  par  l’haleine  à  la 
suite  de  l’absorption  d’ail  ou  d’oignon,  était  due 
à  la  présence  d’huiles  essentielles.  Mais  il  ressort 
de  leurs  expériences  qu’en  introduisant  sous  la 
peau,  dans  les  veines,  dans  l’estomac  ou  dans 
l’intestin,  des  quantités  même  considérables  de 
ces  huiles  essentielles,  on  ne  constatait  pas  de  tra¬ 
ces,  ou  des  traces  insignifiantes,  de  ces  produits 
dans  l’air  extirpé.  Cependant,  les  doses  adminis¬ 
trées  à  l’animal  avaient  été  énormes,  et  compara¬ 
bles,  par  exemple,  à  l’absorption  par  un  homme 
de  300  à  400  grammes  d’ail. 

Selon  ces  auteurs,  et  contrairement  aux  opi¬ 
nions  généralement  admises,  la  mauvaise  odeur 
de  l’haleine  est  simplement  due  à  la  persistance 
dans  la  bouche  et  le  pharynx  de  petites  particules 
alimentaires. 

«  Une  expérience  bien  simple  paraît  le  prou¬ 
ver.  Si  l’on  fait  mâcher  à  un  sujet  de  petites  quan¬ 
tités  d’ail,  l’air  expiré  contient,  moins  de  cinq 
minutes  après,  une  quantité  importante  d’huile 
essentielle.  Ce  taux  commence  à  décroître  au 
bout  d’une  heure  et  cette  diminution  est  très 
nette  après  six  heures. 

«  Par  contre,  si  l’on  fait  absorber  la  même 
dose  d’ail  enfermée  dans  des  capsules,  on  ne  cons¬ 
tate  ni  modification  de  l’haleine,  ni  présence 
d’huiles  essentielles  dans  l’air  expiré. 


(1)  Travail  analysé  par  M.  A.  Ravina  dans  La  Presse 
Médicale,  22  janvier  1936. 


Enfin,  si  l’on  fait  mâcher,  puis  cracher  la 
même  quantité  d’ail,  la  bouche  étant  ensuite  rin¬ 
cée  à  l’eau,  la  quantité  d’huiles  contenues  dans 
l’air  expiré  est  absolument  identique  à  celle  trou¬ 
vée  lors  de  la  première  expérience. 

«  D’ailleurs,  qu’un  sujet  absorbe  deux  gram¬ 
mes  ou  vingt  grammes  d’oignon,  le  taux  d’huile 
essentielle  observé  dans  l’haleine  est  très  sensi¬ 
blement  le  même  ». 

Ainsi  l’odeur  de  l’haleine  proviendrait  de 
petites  particules  d’oignon  ou  d’ail  retenues  dans 
la  bouche  et  le  pharynx. 

Les  auteurs  ont  cherché  d’abord  à  atténuer 
l’odeur  de  l’haleine  en  nettoyant  mécanique¬ 
ment  la  bouche  et  les  dents,  soit  avec  de  l’eau  et 
du  savon,  soit  avec  une  solution  d’alcool  à  30 
pour  100.  Les  résultats  lurent  peu  satisfaisants. 

«  Ayant  constaté  la  valeur  du  chlore  dans  la 
destruction  des  odeurs  organiques,  et  observé 
qu’une  solution  diluée  de  chlore  dans  de  l’eau 
pouvait  faire  disparaître  une  odeur  d’ail  ou  d’oi¬ 
gnon  imprégnant  les  mains,  ils  ont  pensé  à  em- 
floy.  r  un  produit  chloré.  Ils  se  sont  servi  de 
chloramine  au  1  /lOO®.  Après  un  repas  contenant 
de  l’ail  ou  de  l’oignon,  ils  conseillent  de  brosser 
les  dents  et  la  langue,  et  de  rincer  la  bouche  avec 
une  solution  de  30  centigrammes  de  chloramine 
dans  30  c.  c.  d’eau.  Il  faut  s’attacher  à  bien  rin¬ 
cer  la  base  de  la  langue  et  ses  papilles,  qui  retien¬ 
nent  facilement  des  débris  alimentaires.  Après 
ces  précautions,  on  ne  décèle  plus  dans  l’ha¬ 
leine  aucune  odeur  désagréable.  » 

En  résumé,  l’étiologie  de  bien  des  altérations 
de  l’haleine  est  sans  doute  de  nature  analogue 
à  la  précédente,  et  il  y  aurait  lieu  d’essayer 
dans  ces  cas,  le  même  traitement  qui  olïre  l’avan¬ 
tage  d’être  très  simple. 

G.  Fischer. 
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La  Presse 


L’anatoxine  staphylococcique  dans  le  traitement 
des  affections  dues  au  staphylocoque. 

Sxir  cette  intéressante  question,  MM.  G.  Ra- 
MON,  A.  Bocage,  P.  Mercier  et  R.  Richou  ont 
fait  de  nouvelles  recherches,  et  ils  exposent  que 
le  résultat  obtenu  à  l’heure  présente  porte  sur 
plus  de  cinq  cents  cas  de  staphylococcies  (pour 
la  plupart  externes),  soumis  à  l’anatoxithérapie. 
Plus  de  trois  cents  de  ces  cas  ont  été  traités  et  sui¬ 
vis  par  les  auteurs  eux-mêmes.  Tous  arrivent  à 
confltmer  dès  maintenant  la  valeur  pratique  de 
cette  méthode  thérapeutique.  Grâce  à  l’anasta- 
phylotoxine,  et  sous  la  condition  qu’elle  possède 
une  valeur  antigène  sufflsamment  élevée,  nous 
sommes  en  possession  d’un  puissant  moyen  de 
lutte  contre  les  infections  qui  relèvent  du  sta¬ 
phylocoque.  Son  utilisation  sur  une  plus  grande 
échelle  encore  permettra  de  fixer  les .  limites 
réelles  de  son  efficacité.  {La  Presse  Médicale,  1®' 
février  1936.) 

Le  problème  des  sels  d’or  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

MM.  A.  Jacquelin  et  R.  Soulignac  consi¬ 
dèrent  la  chimiothérapie  de  la  tuberculose  pql- 
monaire  comme  une  médication  active  pour  qui 
sait,  judicieusement,  l’employer. 

En  l’appliquant  aux  formes  chroniques  ulcé¬ 
reuses  où  le  pneumothorax  est  impossible  où 
incomplet,  elle  donnera  au  malade  un  moyen  de 
défense  qui  n’est  pas  à  dédaigner.  Dans  les 
formes  aiguës  caséeuses,  la  collapsothérapie 
reste  le  traitement  de  choix,  la  médication  auri- 
que  interviendra  secondairement  pour  éviter 
la  bilatéralisation  ou  favoriser  une  guérison 
incomplète. 

Ainsi  collapsothérapie  et  chrysothérapie  s’a¬ 
dressent  à  des  formes  presque  opposées  ;  mais 
loin  de  s’exclure,  ces  deux  traitements  peuvent 
et  doivent  se  compléter. 

Enfin,  les  accidents  imputés  aux  sels  d’or 
n’ont  ni  l’importance,  ni  la  fréquence,  ni  la 
gravité  décrites  dans  certaines  statistiques,  si 
l’on  prend  soin,  comme  on  le  recommande 
expressément,  d’utiliser  la  méthode  des  doses 
faibles  —  actives,  sans  être  toxiques  —  et  de  ne 
les  appliquer  qu’aux  malades  ayant  un  bon 
fonctionnement  viscéral,  hépatique  surtout. 

En  observant  ce  dernier  point  particulière¬ 
ment,  sur  plusieurs  centaines  de  traitements 


auriques  pratiqués,  les  auteurs  n’ont  eu  à  déplo¬ 
rer  aucun  accident  sérieux,  et,  en  jugeant  impar¬ 
tialement  les  résultats  obtenus,  ils  ont  la  con¬ 
viction  d’avoir  amélioré  beaucoup  de  malades 
et  d’en  avoir  aidé  un  certain  nombre  à  guérir. 
(Le  Bulletin  Médical,  28  décembre  1935.)  , 

Le  diagnostic  différentiel  des  grossesses  normales 
ou  pathologiques  par  la  méthode  biologique. 

Il  existe  actuellement  une  méthode  —  et  une 
seule  —  pour  poser  biologiquement  le  diagnostic 
de  la  grossesse  :  c’est  la  recherche  de  l’hormone 
gonadotrope  lutéinisante  (prolan  B),  dans  les 
humeurs  de  la  femme  supposée  enceinte,,  par 
injection  à  des  animâux  réactifs  convenables. 

D’après  MM,  H.  et  M.  Hinglais,  toutes  les 
autres  méthodes,  pour  intéressantes  qu’elles 
puissent  être  au  point  de  vue  théorique,  sont 
en  pratique  sans  valeur.  Les  méthodes  qualita¬ 
tives  (Zondek-Aschheim),  (Brouha,  Hinglais, 
Simonnet),  (Friedmann,  Brouha),  permettent 
de  poser  précocement  et  avec  certitude  le  dia¬ 
gnostic  de  grossesse  en  évolution.  La  recherche 
de  l’hormone  dans  l’urine  est  alors  suffisante. 
La  méthode  quantitative  de  Brindeau-Hinglais 
doit  être  réservée  à  tous  les  cas  difficiles  (œuf 
mort,  môle,  étude  des  suites  de  môle,  etc.).  Elle 
apporte  des  précisions  que  la  méthode  qualita¬ 
tive  ne  peut  pas  donner.  Elle  doit  être  pratiquée 
dans  le  sérum  sanguin.  On  enverra  donc  au  labo¬ 
ratoire  40  c.  c.  de  sang  en  même  temps  que  de 
l’urine. 

Les  prélèvements  seront  faits  de  la  façon 
suivante  : 

Pour  l’urine  :  elle  doit  être  de  concentration 
normale.  On  la  prélèvera  donc  de  préférence  le 
matin  à  jeun,  sans  sondage,  après  une  simple 
toilette.  Il  en  faut  une  centaine  de  grammes.  Les 
trois  réactions  qualitatives  seront  exigées  (2  la¬ 
pines,  3  souris  femelles,  3  souris  mâles). 

Pour  le  sang  :  en  le  prélèvera  sans  précau¬ 
tions  spéciales,  de  préférence  le  matin,  mais  sans 
qu’il  y  ait  là  une  nécessité.  On  prélèvera  40  c.  c 
de  sang  environ. 

Pour  le  diagnostic  de  môle,  un  seul  prélève¬ 
ment  de  sang  est  nécessaire.  Pour  l’étude  des 
suites  de  môles,  plusieurs  analyses  successives 
doivent  être  faites.  Le  premier  prélèvement  sera 
fait  neuf  jours  après  l’expulsion  de  la  môle.  Le 
second,  quinze  jours  environ  plus  tard.  Le  troi- 


1050 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  _  5  _  IV  30 


sième  à  une  date  fixée  par  le  laboratoire, 'i^"sui- 
vant  les  résultats  obtenus.  • 

Il  n'est  pas  besoin  d’ajouter  que  la  valeur  des 
résultats  dépend  absolument  de  la  compétence 
et  de  l’organisation  du  biologiste.  {La  Prat. 
Méd.  Française,  janvier  1936,  A  et  B.) 

Artirites  des  membres  inférieurs  et  glandes  endocrines 

MM.  Racine,  Reboul  et  Oger  pensent  que 
l’examen  clinique  d’un  malade  atteint  d’arté- 
rite  des  membres  inférieurs  doit  toujours  com¬ 
prendre  une  série  de  recherches  pour  préciser 
l’état  du  système  endocrino-sympathique.  Ceci, 
non  seulement  dans  le  but  de  rechercher  la  cause 
exacte  d’une  artérite  des  membres  inférieurs, 
quelle  soit  juvénile,  présénile  ou  sénile,  mais 
encore  dans  celui  de  prévoir  l’évolution,  de  por¬ 
ter  un  pronostic  et  d’instituer  une  thérapeutique 
non  seulement  symptomatique,  mais  véritable¬ 
ment  causale.  {Journ.  de  méd.  et  de  chir,,  25  jan¬ 
vier  1936.) 

Technique  du  traitement  de  la  tuberculose 
par  les  sels  d’or 

Le  Professeur  E.  Leüret  essaye,  après  dix 
années  de  recherches,  de  dégager  pour  le  prati¬ 
cien  ce  que  nous  savons  actuellement  sur  cette 
question.  C’est  le  résultat  d’une  expérience  per¬ 
sonnelle  répartie  sur  plus  de  mille  malades  à 
l’aide  de  différentes  techniques. 

Au  début  de  la  méthode,  on  employait  des 
Injections  intraveineuses  et  des  grosses  doses, 
d’où  une  foule  d’accidents,  et  même  parfois  une 
réaction  focale  avec  hémoptysies,  évolution  ma¬ 
ligne  et  mort.  Pour  éviter  tous  ces  accidents,  qui 
sont  d’ordre  manifestement  toxiques,  beaucoup 
sont  tombés  dans  le  travers  opposé  et  se  sont 
adressés,  afin  de  fuir  les  doses  dangereuses,  à  des 
quantités  véritablement  infinitésimales,  dont 
l’effet  thérapeutique  s’est  montré  nul.  Ceux-ci 
sont  venus  naturellement  grossir  le  camp  des 
Sceptiques  qui  pensent  que  si  la  méthode  ne  fait 
pas  de  mal,  elle  ne  paraît  pas  faire  grand  bien.  En 
réalité,  la  sagesse  commandait  de  rechercher  une 
dose  de  médicament  .suffisante  pour  avoir  une 
influence  sur  l’évolution  de  la  maladie,  mais  in¬ 
suffisante  pour  causer  des  accidents  toxiques. 
Beaucoup  de  chercheurs  avaient  déjà,  depuis 
plusieurs  années,  abandonné  la  méthode  de 
l’agression  brutale  créée  par  l’injection  intra¬ 
veineuse,  et  s’étaient  adressés  aux  injections 
intramusculaires  de  solution  aqueuse  ou  hui¬ 
leuse,  et  n’avaient  pas  tardé  à  remarquer  qu’ainsi 
la  sanocrysine  était  beaucoup  plus  facilement  to¬ 
lérée  et  que  la  méthode  des  doses  tolérées'ou  fai¬ 
bles  par  injections  musculaires  répétées,  dites 


filées,  s’inspirait  d’une  plüs  grande  prudence  et 
conservait  au  procédé  toute  son  efficacité. 

Voici  la  technique  adoptée  au  Sanatorium 
Arnozan  :  quand  un  malade  tuberculeux  a  été 
jugé  justiciable  de  la  cure  par  l’or  et  le  soufre, 
chaque  jour  sont  injectés  5  centigrammes  de 
sanocrysine  en  dissolution  dans  un  centimètre 
cube  seulement  d’eau  distillée.  Une  quantité  plus 
importante  d’eau  est  absolument  inutile  ;  elle 
rend,  en  .outre,  l’Injection  douloureuse,  une 
masse  de  5  à  10  c.  c.  d’eau  distillée  dans  le  muscle 
déterminant  à  elle  seule  des  phénomènes  dou¬ 
loureux.  Pendant  vingt  jours  consécutifs,  la 
même  injection  est  répétée  quotidiennement 
donnant  un  total  de  un  gramme  de  sanocrysine. 

Ce  traitement  d’attaque  et  d’épreuve  permet_ 
déjà  de  juger  si  le  cas  va.  ou  non  réagir  à  l’or.  En' 
même  temps,  le  malade  prend  par  la  bouche  une 
dose  de  30  à  50  centigrammes  d’hyposulflte  de 
soude  et  de  50  centigrammes  à  un  gramme  de 
soufre  sublimé,  sans  se  préoccuper  du  léger  relâ¬ 
chement  intestinal  qui  peut  se  produire  au  début 
du  traitement  et  qui,  loin  d’être  dû  à  une  diar^ 
rhée  toxique,  est  au  contraire  la  signature  d’une 
chasse  biliaire,  indispensable  à  la  bonne  tolé¬ 
rance  du  médicament. 

Après  vingt  jours,  si  l’affection  semble  favora¬ 
blement  influencée  par  cette  première  cure  d’aL 
taque,  celle-ci  doit  être  prolongée,  avec  ses  va¬ 
riantes  suivant  les  cas,  et  l’injection  de  5  centi¬ 
grammes  de  sanocrysine  peut  être  faite  trois  fois 
par  semaine.  Ori  ignore  encore  exactement  com¬ 
bien  de  temps  doit  être  poursuivie  une  cure  d’or 
favorable  :  mais  les  faits  cliniques  nous  appren¬ 
nent  tous  les  jours  que  le  malade  tuberculeux, 
qui  a  tiré  bénéfice  de  ce  traitement,  doit  être 
tenu  pendant  des  mois,  peut-être  des  apnées,, 
sous  le  coup  d’une  Imprégnation  douce  et  conti¬ 
nue  par  les  sels  d’or.  La  méconnaissance  de  cette 
règle  est  certainement  la  base  de  beaucoup  d’in¬ 
succès.  On  ne  peut  encore  savoir  exactement 
quels  cas  de  tuberculose,  il  faut  soumettre  à  la 
cure  par  l’or  et  le  soufre.  Mais  il  est  certain 
qu’elle  peut  aboutir  à  des  résultats  favorables 
dans  toutes  les  formes  :  surtout  les  tuberculoses 
récentes  en  poussées  évolutives,  les  cas  de  tuber¬ 
culose  ulcéro-caséeuse  en  poussée  évolutive  et 
bilatérale.  Cependant,  il  existe  un  léger  pourcen¬ 
tage  d’intolérances  individuelles  à  l’or,  et  celles-ci 
ne  se  révéleront  que  par  la  cure  elle-même.  Cette 
cure  n’est  donc  pas  dangereuse,  et  l’on  peut 
affirmer  que  c’est  la  seule  méthode  qui,  depuis 
trente  ans,  ait  marqué  un  progrès  dans  la  théra¬ 
peutique  chimique  de  la  tuberculose,  mais  il 
faut  se  soumettre  à  une  technique  bien  réglée 
de  sa  thérapeutique.  (Journ.  de  méd.  de  Bordeaux, 
20  janvier  1936.) 
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Académie'  de  médecine 

La  fermentation  panaire. 

(M.  Marchoux  ;  25-2-1936.) 

M.  Marchoux,  pour  la  fabrication  du  pain,  préfère 
l’UBags  des  levures  à  l’emploi  des  levains.  Leslevures 
pressées, dit-il, fournies  par  les  bonnes  usines,  n’intro¬ 
duisent  dans  la  pâte  que  le  seul  ferment  favorable  à 
la  bonne  paniflcation.  Toutes  les  levures  pures  se 
valent  (levures  de  grains,  le'vures  de  mélasses). 
Elles  assurent  dans  le  travail  de  la  boulangerie  une 
sécurité  que  ne  peut  donner  l’emploi  des  levains. 

La  cure  gynécologique  d’Uriage. 

(M.  P.  Sappey.) 

M.  Sappey  a  adressé  à  l’Académie  un  mémoire  sur 
les  résultats  delà  cure  gynécologique, d’Uriage  (injec¬ 
tions  intratissulaires  associées  au  traitement  ther¬ 
mal). 

Pour 'les  salpingites,  88  %  de  bons  résultats,  le 
volume  des  annexes  soignées  dépassant  toujours 
celuid’unabricot, d’un  œuf  ou  d’une  grosse  noix  verte. 
Echec,  12  %.  Pour  l’ensemble  des  autres  affections 
gynécologiques,  79  %  de  bons  résultats. 

Les  échecs  ont  porté  surtout  sur  les  fibromes,  les 
ovarites  sclérp-kyatiques  ;  les  succès  sur  les  pelvi- 
péritonites,  les  métrites,  les  troubles  glandulaires. 

Le  paludisme  congénital. 

(MM.  P.  DALÉASet  J.  Laverone  ;  25-2-1936.) 

MM.  Daléas  et  Lavergne  ont  fait  à  l’hôpital  de 
Huë,  une  série  de  travaux  sur  le  paludisme  congé¬ 
nital.  Ils  ont  prélevé  près  de  900  échantillons  de 
sang  maternai  recueilli  immédiatement  après  l’ac¬ 
couchement  et  de  sang  du  cordon.  Sur  ces  échantil- 
■lons,iIs  ont  pratiqué  la  recherche  des  hématozoaires, 
celle  de  la  formule  leucocytaire  et  la  réaction  de 
Henry. 

Leurs  conclusions  bouleversent  les  idées  générale¬ 
ment  admises  sur  la  fréquence  de  la  transmission  du 
paludisme  maternel  au  fœtus.  Le  pourcentage  des 
réactions  de  Henry  infantiles  positives  a  été  très  voi¬ 
sin  du  pourcentage  des  réactions  positives  maternel¬ 
les  et  du  taux  probable del’impaludation des  femmes 
venant  accoucher  à  la  maternité  de  Huë.  Ils  en 
déduisent  que  l’infection  du  fœtus  en  cas  de  palu¬ 
disme  maternel  paraît  extrêmement  fréquente. 

Les  accouchées  à  réaction  de  Henry  positive  ou 
celles  dont  les  enfants  ont  présenté  une  réaction  de 


Henry  positive  dans  le  cordon  n’avaient  eu  que  des 
accès  de  fièvre  espacés  et  avaient  accouché  à  terme 
ou  au  voisinage  du  terme  d’enfants  normalement 
constitués.  On  est  amené  ainsi  à  admettre  que  l’in¬ 
fection  malarique  chronique  légère  influence  peu  la 
grossesse  tout  en  infectant  souvent  Iq  fœtus. 

Le  paludisme  paraît  donc  se  transmettre  de  la 
mère  au  fœtus  pendant  la  gestation.  Les  auteurs, 
toutefois,  malgré  la  grande  confiance  qu’ils  accor- 
dept  à  la  réaction  de  Henry,  demandent  que  leurs 
travaux  soient  complétés  par  des  études  de  contrôle. 

Consommation  alimentaire  du  Jus  de  raisin. 

(M.  Gérard  d’Eaubonne  ;  25-2-1936.) 

Dans  ces  dernières  années,  la  consommation  des 
jus  de  fruits,  du  jus  de  raisin  principalement  s'est 
notablement  développée.  Un  Congrès  des  médecins 
amis  du  raisin  s’est  tenu  à  Paris,  en  1934,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Marcel  Labbé.  11  s’est  consti¬ 
tué  d’autre  part  une  Fédération,  française  des  sta¬ 
tions  uvales  visant  à  développerla  consommation  du 
jus  de  raisin  non  fermenté. 

Il  importe,  toutefois,  que  ces  jus  soient  préparés 
dans  des  conditions  convenables.  M.  Gérard  d’Eau¬ 
bonne,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  sta¬ 
tions  uvales,  s’est  préoccupé  de  cette  questich.  Il  a 
soumis  à  l’analyse  du  Laboratoire  du  Service  des 
fraudes  divers  échantillons  de  produits  prélevés  sur 
le  marchéen  envisageant  spécialement  la  présencede 
l’alcool  et  de  l’anhydride  sulfureux  (ce  dernier  uti¬ 
lisé  pour  arrêter  la  fermentation).  Sur  quinze  jus 
ainsi  examinés  dix  contenaient  de  0,03  à  2,07  d’anhy¬ 
dride  sulfureux  par  litre.  M.  Gérard  d’Eaubonne 
pose  la  question  :  pour  être  consommés  largement 
comme  boisson  hygiénique,  les  jus  de  raisin  pelivent- 
ils  contenir  de  l’anhydride  sulfureux  et  en  quelle 
quantité  ? 

M.  Marcel  Labbé  rappelle  que  la  loi  de  1905 
protège  le  commerce  des  vins  contre  l’excès  de  SO®  ■ 
employé  pour  limiter  la  fermentation,  en  admet¬ 
tant  un  maximum  de  450  milligrammes  par  litre 
dans  le  moût  de  raisin.  Or,  au  cours  de  la  vinifi¬ 
cation  la  plus  grande  partie  de  ce  SO“  est  détruite  ou 
éliminée.  Il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  jus  de  raisin 
où  le  SO*  reste  intact.  Il  est  donc  nécessaire  d’ajouter 
un  paragraphe  à  la  loi  de  1905  visant  la  fabrication 
du  jus  de  raisin.  Il  convient  que,  pour  le  jus  de  raisin, 
le  maximum  de  80““  autorisé  ne  soit  pas  450  milli¬ 
grammes,  mais  une  dose  beaucoup  moindre  que 
M.  Marcel  Labbé  estime  au  maximum  à  60  milli¬ 
grammes. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Syndrome  infectieux  ictéro-polynévritique 
.  d’étiologie  inconnue. 

(MM.  Marcel  Lelong  et  Jean  Bernard  ; 

13-12-1935.) 

L’observation  présentée  est  un  exemple  d’une  asso¬ 
ciation  clinique  exceptionnelle  :  celle  d’une  polyné¬ 
vrite  survenant  au  décours  d’un  ictère.  L’ictère  eut 
l’apparence  banale  d’un  ictère  infectieux  bénin  ;  par 
contre,  la  polynévrite  fut  caractérisée  par  la  diffu¬ 
sion,  presque  la  généralisation  de  ses  symptômes,  et 
surtout  par  l’intensité  de  l’amyotrophie  qui  l’accom¬ 
pagnait.  Une  enfant  de  14  ans  a  présenté  au  décours 
de  la  rechute  d’un  ictère  infectieux  bénin,  une  para¬ 
lysie  flasque,  symétrique,  presque  généralisée,  n’épar¬ 
gnant  que  l’extrémité  céphalique,  s’accompagnant 
d’une  atrophie  musculaire  impressionnante  et  à 
évolution  régressive. 

Toute  hypothèse  de  poliomyélite  aiguë  est  écartée 
parles  auteurs.  Cependant  la  prédominance  des  phé¬ 
nomènes  aux  extrémités  des  membres,  leur  carac¬ 
tère  symétrique,  l’abolition  absolue  des  réflexes 
tendineux  contrastant  avec  un  déficit  moteur  in¬ 
complet,  l’existence  de  troubles  sensitifs  subjectifs 
et  objectifs,  l’absence  de  troubles  sphinctériens,  la 
réponse  de  l’électro-diagnostic,  et- enfin  l’évolution 
régressive  avec  guérison  presque  complète  en  un 
délai  qui  ne  dépasse  pas  sensiblement  trois  mois 
permettent  d’affirmer  la  polynévrite.  Cette  poly¬ 
névrite  eut  une  particularité  clinique  remarquable  : 
l’intensité  de  l’amyotrophie. 

Les  auteurs  pensent  qu’ictère  et  polynévrite  ont 
été  les  deux  phases  d’une  seule  et  mêmq  maladie  ; 
cependant  l’enquête  n’a  pas  permis  de  trouver 
l’agent  responsable.  Mais  si  l’étiologie  de  ce  syndro¬ 
me  ictéropolynévritique  reste  inconnu,  un  double 
enseignement  se  dégage  de  cette  observation,  c’est 
que  :  un  ictère  infectieux  peut,  très  exceptionnelle¬ 
ment,  se  compliquer  de  polynévrite.  Un  ictère  infec¬ 
tieux,  même  à  rechute,  et  même  compliqué  de  poly¬ 
névrite,  peut  ne  pas  être  spirochétosique,  du  moins’ 
au  sens  spécifique  d’inada  et  Ido. 

Contribution  à  l’étude  de  la  réaction  méningée 

des  formes  typiques  ictérigènes  de  la  spirochétose. 

(MM.  P.  Mollaret  et  J.  Ferroir  ;  29-11-1935.) 

De  la  comparaison  des  réactions  méningées  obser¬ 
vées  dans  deux  cas,  ressort  un  premier  caractère  qui 
paraît  devoir  être  soulgné  :  c’est  l’indépendance  rela¬ 
tive  entre  les  signes  méningés  cliniques  et  les  modifi¬ 
cations  du  liquide  céphalo-rachidien.  Un  second 
caractère  habituel  réside  dans  la  prédominance  des 
modifications  cytologiques  sur  les  modifications  de 
l’albuminorachie.  Il  faut  enfin  noter  les  perturba¬ 
tions  de  la  réaction  du  benjoin  colloïdal.  Enfin 
les  auteurs  ont  pu  établir  que  dans  les  formes  icté¬ 
rigènes  de  la  spirochétose  les  modifications  méningées 


ne  reflètent  nullement  les  phénomènes  se  passant 
dans  le  sang  comme  on  aurait  pu  le  croire  a  priori. 

"  Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  dit  12  décembre  1935 
Les  états  pré-hyposystoliques. 

M..  A.  Pruche  définit  la  pré-hyposystolie  :  le 
cœur  dilaté  mais  avec  valeur  fonctionnelle  normale, 
parfois  même  éréthique.  11  rappelle  la  «loi  du  cœur» 
de  Sterling  et  projette  des  exemples  cliniques  de 
pré-hyposystolie  droite  et  gauche.  Il  montre  la  fré¬ 
quence  de  ces  états  pré-hyposystoliques,  formes  haii- 
tuelles  de  transition  entre  l’eusystolie  et  l’hyposys- 
tolie.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  les  mettre  en  évi¬ 
dence  (confrontation  de  l’orthodiagramme  et  des 
épreuves  dynamiques  indispensable)  et  de  les  traiter 
précocement.  La  digitaline  et’  même  l’ouabaine 
aggravent  la  pré-hyposystolie  ;  cette  dermere  est 
justiciable  de  la  radiothérapie  sympathique  (tecfmi- 
que  de  Gouin  et  Bienvenue)  et  de  prescriptions, 
efficaces  le  plus  souvent,  ayant  pour  but  de  réduire 
les  résistances  périphériques. 

Fistule  entre  vessie  et  côlon  sigmoide  causée  par 
diverticulite.  Guérison.  Opération  en  trois  temps. 

M.  P.  Le  Gac  rapporte  l’observation  d’une  malade 
qui,  après  une  période  fébrile  de  cause  mal  détermi¬ 
née,  fit  de  la  fécalurie.  Cystoscopie  et  radiographie 
montrèrent  qu’il  s’agissait  d’une  fistule  colo-vésicale 
par  diverticulite.  1“  Anus  de  dérivation  surle  trans¬ 
verse,  suivie  de  désinfection  du  côlon  gauche,  delà 
vessie,  des  bassinets.  2°  Laparotomie  médiane  avec 
clivage  colo-vésical.  Fermeture  des  orifices  colique 
et  vésical.  Sonde  à  demeure.  3°  Fermeture  del’anusde 
dérivation.  Telles  furentles  opérations,  échelonnées 
sur  une  période  de  six  mois.  Ici,  comme  dans  toute 
chirurgie,  la  multiplicité  des  temps  opératoires,  est 
la  seule  garantie  du  succès. 

Considérations  sur  un  cas  de  maladie  de  Paget 
longtemps  suivi. 

MM.  G.  Rœderer  et  Guillaumin  rapportent  un 
cas  de  cette  affection  :  le  début  par  le  tibia  fut  d’évo¬ 
lution  extrêmement  lente.  L’os  fut  pris  à  ses  deux 
pôles  avec  segment  moyen  intègre.  Par  contre,  une 
deuxième  lésion,  fémorale  celle-là,  fut  d’évolution 
extrêmement  rapide.  Le  sujet  avait  moins  de  qua¬ 
rante  ans.  L’hyperhémie  était  considérable  et  la 
pigmentation  du  membre  foncée  comme  après  des 
séances  poussées  d’héliothérapie.  Le  calcium  et  les 
stérols  irradiés  longtemps  continués  paraissent  avoir 
donné  quelque  résultat,  mais  surtout  un  traitement 
par  le  parahormone  co'incida  avec  une  rémission 
après  une  poussée  aiguë.  Calcémie  normale,  ulté¬ 
rieurement  diminuée,  phosphatémie  très  augmentée, 
phosphatases  extrêmement  augmentées  et  particu¬ 
lièrement  au  moment  d’une  poussée  aiguë. 
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Séance  du  novembre  1935 

Les  tumeurs  dites  bénignes  ;du  sein  contiennent 
parfois  des  germes  de  eaneer.  Leur  opération  large 
mais  esthétique. 

M.  Dopuy  de  Frenelle  est  d’avis  que  lorsque  la 
mammite  chronique  se  manifeste  par  une  induration 
localisée  dans  une  partie  de  là  glande  mammaire  il 
est  prudent  d’enlever  au  moins  la  moitié  de  la  glande 
dans  laquelle  siège  l’induration  organisée  en  noyau, 
en  plaque  ou  en  bande.  Le  risque  opératoire  est  infl- 
me  et  cette  ablation  qui  n’est  pas  obligatoirement 
disgracieuse  diminue  le  risque  de  la  transformation 
cancéreuse.'  L’auteur  apporte  à  l’appui  de  sa  thèse 
l’observation  démonstrative  d’une  malade  atteinte  de 
mammite  chronique,  opérée  dans  un  premier  temps. 
L’examen  microscopique  montre  :  dans  la  glande, 
uniquement  des  lésions  de  mammite,  dans  les  gan¬ 
glions  d’apparence  normale  enlevés  avec  la  glande, 
des  métastases  cancéreuses.  Deux  ans  après  cette 
opération  la  malade  présente  à  nouveau  une  petite 
tumeur  que  l’examen  histologique  a  démontré  être  un 
épithélioma. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  7  février  1936 

A  propos  du  mécanisme  de  la  formation 
des  adhérences  péritonéales. 

-  M.  F.  Masmonteil,  à  la  suite  de  la  communica¬ 
tion  présentée  par  M.  Raymond  Petit  sur  ce  sujet 
àla  dernière  séance  de  la  .Société,  rapporte  des  obser¬ 
vations  qu’il  a  faites  au  sujet  des  différences  de  poten¬ 
tiel  de  l’intestin  et  de  l’épiploon  d’une  part,  des  mus¬ 
cles  de  l’os  et  de  la  graisse  d’autre  part.  Ses  observa¬ 
tions  diffèrent  de  .celles  de  Raymond  Petit,  puis¬ 
que  l’intestin  a  une  tension  électromotrice  supérieure 
àcelle  de  la  graisse.  Quant  à  l’existence  d’une  électri¬ 
cité  statique  avec  charge  positive  ou  négative,  cette 
notion  appelle  les  plus  grandes  réserves. 

A  propos  du  cancer  du  col  restant  après  hystérectomie 
sub  totale. 

M.  Thévenard  communique  huit  cas  où  il  a  dû 
réintervenir  pour  supprimer  le  col  ;  deux  pour  néo¬ 
plasmes,  six'pour  vieilles  métrites  glandulaires  per¬ 
sistant  avec  tous  leurs  inconvénients.  L’auteur 
se  déclare  partisan  de  l’hystérectomie  totale,  parti¬ 
culièrement  dans  lesvieillesinfections  utéro-annexiel- 
les.  11  rappelle  la  technique  d’hystérectomie  totale  de 
Doyen  qui  lui  semble  la  plus  simple  et  la  plus  sûre. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

Séance  du  10  janvier  1936 
Sur  les  accidents  causés  par  le  rectanol. 

M.  R.  Massart.  —  La  récente  communication  de 
MM,  Delort  et  Chicandard  sur  deux  cas  d’occlusion 


à  la  suite  d’anesthésie  de  base,  concerne  des  inter¬ 
ventions  sur  l’abdomen.  Au  cours  de  800  interven¬ 
tions  orthopédiques,  l’auteurn’a  jamais  observéd’ac- 
cidents  analogues. 

Â  propos  de  la  radiothérapie  des  tumeurs  malignes 

M.  Nemours-Auguste.  —  Il  ne  faut  pas  adresser 
à  la  radiothérapie  soit  des  variétés  tumorales  non 
sensibles  aux  radiations,  soit  des  malades  au-dessus 
des  ressources  des  radiations. 

.  La  radiothérapie  ne  peut  être  un  «  laissé  pour 
compte  »  et  elle  demande  à  être  faite  avec  une  tech¬ 
nique  à  l’heure  actuelle  bien  réglée,  un  appareillage 
puissant,  une  dose  suffisante.  • 

La  réaction  de  la  peau  dite  radio-épidermite  est 
bénigne,  mais  le  traitement  radiothérapique  néces¬ 
site  une  surveillance  médicale  très  serrée. 

Résultats  de  cent  cinquante  essais  systématiques 
d’extraction  intracapsulaires  du  cristallin  cataracte. 

MM.  H.  Lagrange  et  J.  Tailliet  exposent  les 
détails  d’une  technique  opératoire  très  simplifiée  et 
qui  leur  a  donné  toute  satisfaction. 

M.  J.  SuBiLEAu.  —  Que  l’on  emploie  un  procédé  ou 
un  autre  (ventouse  de  Barraquer  ou  pince  de  diffé¬ 
rents  modèles),  l’essentiel  est  de  réaliser  l’extraction 
intracapsulaire .  du  cristallin  cataracté,  ce  qui  cons¬ 
titue  le  plus  grand  progrès. 

Sur  un  cas  de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte, 

M.  Maurice  Coffin.  —  A  propos  d’une  observation 
de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adulte,  l’au¬ 
teur  insiste  sur  la  nécessité  des  contrôles  tubercu¬ 
liniques,  sur  la  Valeur  de  l’examen  du  larynx  ;  il 
souligne  les  similitudes  entre  les  réactions  hilairesde 
l’enfant  et  de  l’adulte,  ainsi  que  sur  une  évolution 
habituellement  favorable. 

M.  G.  Blechmann  insiste  sur  la  fréquence  crois¬ 
sante  des  cuti-réactions  négatives  chez  l’adolescent 
et  l’adulte  :  nous  sommes  loin  des  statistiques  d’avant- 
guerre.  11  faut  en  conclure  qu’un  certain  nombre 
d’étudiants  en  médecine  et  d’élèves  infirmières 
restent  menacés  des  risques  d’une  primo-infection. 

M.  Clément  Simon.  —  Pour  M.  Lumière,  la  con¬ 
tagion  tuberculeuse  n’existe,  et  encore  rarement, 
que  chez  le  nourrisson  et  la  tuberculose  se  transmet 
toujours  héréditairement.  Les  observations  et  les 
statistiques  de  M.  Lumière  ne  laissent  pas  d’être 
impressionnantes. 

M.  André  Philibert  rappelle  que  du  point  de  "vue 
expérimental,  la  question  de  l’héréd.ité  de  graine 
a  été  tranchée  depuis  longtemps  par  la  négative, 
en  particulier  par  les  travaux'de  Kuss. 

M.  André  Moulonguet  a  constaté  que  dans  la 
classe  bourgeoise,  chez  les  enfants  entre  5  et  15  ans, 
la  cuti-réaction  faite  préalablement  à  l’amygdalec¬ 
tomie,  n’est  positive  que  dans  cinq  pour  cent  des 
cas. 
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M.  CoFFiN  :  Sur  des,  points  qu’il  n’a  ni  obsorvés 
lui'Hiênie,  ni  même  contrôlés,  M.  Lumière  a  édifié 
toute  une  théorie.  C’est  précisément  au  moment  où 
l’on  démontre  la  réalité  des  primo-infections  tuber¬ 
culeuses  de  l’adulte,  qu’il  en  nie  le  plus  obstinément 
la  possibilité.  Comment  cette  constatation  serait- 
elle  conciliable  avec  sa  doctrine  ? 

A  propos  du  traitement  chirurgical  des  diverticules 
œsophagiens. 

M,  J.  Goisez.  —  Il  est  de  notion  classique  que 
l’extirpation  d’un  diverticule  œsophagienguérittou- 
jours  les  malades  des  symptômes  pénibles  qui  carac¬ 
térisent  cette  alîection. 

î  "Cette  proposition,  vraie  dans  la  plus  grande  propor¬ 
tion  des  cas,  quel  que  soit  le  procédé  employé  (extir¬ 
pation  en  un  ou  deux  temps)  souffre  cependant  quel¬ 
ques  exceptions  que  la  pathogénie  de  cette  affection 
explique  aisément.  Ces  diverticules  sont  dus  au 
spasme  de  la  bouche  de  l’œsophage  qui,  refusant  de 
s’ouvrir  devant  le  bol  alimentaire,  le  force  à  dis¬ 
tendre  les  parois  de  l’hypophàrynx. 

L’œsophagoscopie  montre  bien  l’existence  de  ce 
spasme  qui,  dans  les  cas  anciens,  se  complique  de 
phénomènes  inflammatoires  et  détermine  àce  niveau, 
une  véritable  sténose  organique.  Lorsque  celle-ci  est 
constituée,  l’extirpation  seule  est  insuffisante  et  il 
convient,  si  l’on  veut  rétablir  la  déglutition,  d’y  join¬ 
dre  un  véritable  traitement  de  dilatation  locale 
endoscopique. 

Quelques  remarques  sur,  le  rôle  du  médecin  au  cours 
de  l’orienlation  professionnelle. 

M.  Martiny.  —  Le  médecin  au  cours  de  l’orien¬ 
tation  professionnelle  doit  jouer  un  rôle  prudent  et 
actif.  La  personnalité  de  l’enfant  à  l’âge  scolaire  est 
inexistante  avant  la  puberté.  La  tuberculose  doit, 
chez  tous  les  adolescents,  être  systématiquement 
recherchée.  Les  données  biotypologiques  doivent, à 
l’avenir,  permettre  aux  médecins  de  formuler  non 
seulement  les  contre-indications,  mais  encore  les 
indications  aux  divers  métiers.  La  méconnaissance 
de  cette  synthétique  de  l’individu  sain  suffit  à  expli¬ 
quer  l’insuffisance  actuelle  de  l’apport  médical  à  ce 
problème  social  de  première  importance. 

La  collaboration  étroite  du  médecin  avec  l’édu¬ 
cateur  et  les  parents  est  indispensable.  La  participa¬ 
tion  du  médecin  inspecteur  ou  du  médecin  spécialisé 
dans  ces  questions  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour 

Société  de  médecine  militaire  française 
12  décemdre  1935 

Furoncles  de  la  lèvre  supérieure  et  radiothérapie. 

M.  Didiée,  à  propos  desept  cas  traités  avecsuccès, 
souligne  l’intérêt  de  la  méthode  et  en  préconise  l’em¬ 


ploi  systématique,  au  prix,  s’il  lefaijt, d’une  évacua¬ 
tion  sur  un  centre  spécialisé.  Les  résultats  obtenus 
sont  remarquablement  constants  même  dans  les  cas 
les  plus  graves.  Les  doses  à  administrer  doivent  être 
faibles  (50  à  100  r  au  maximum)  et  généralement  en 
une  seule  séance,  l’effet  favorable  étant  le  plus 
souvent  obtenu  d’emblée. 

Deux  cas  de  myélite  ascendante  à  forme  suraiguë. 

MM.  M.  Troube,  L.  Ferrabouc  et  P.  Mouiies 
ont  observé  à  deux  reprises  l’évolution  en  moins  da 
trois  jours  d’un  pareil  syndrome.  Le  type  anatomo¬ 
clinique  était  celui  d’une  poliomyélite  antérieure, 
Dans  un  des  deux  cas  rapportés,  l’affection  avait 
été  précédée  d’un  traumatisme. 

Abcès  du  foie  autochtone  d’apparence  primitive 

Se  basant  surdes  considérations  d’ordre  épidémio¬ 
logique  (malade  séjournant  depuis  plus  de  deux  ans 
d  ans  un  milieu  de  marins  et  de  coloniaux)  et  d’ordre 
thérapeutique  (action  favorable  de  l’émétine),  sur 
l’aspect  et  la  stérilité  du  pus,  MM.  Bonnet,  Hugonot, 
Gorsse  et  Parnet  admettent  l’origine  amibienne, 
malgré  l’absence  du  parasite  dans  le  pus  hépatique 
et  dans  les  selles.  Ils  insistent  sur  la  valeur  de  la 
ponction  exploratrice  dans  de  tels  cas  où  l’asso¬ 
ciation  du  caractère  autochtone  et  de  l’apparence 
primitive  prive  le  diagnostic  de  ses  éléments  habi¬ 
tuels. 

A  propos  d’un  petit  foyer  de  syphilis. 

MM.  L.  Jame,  Mauvais  et  Thuron  ont  observé' 
trois  sujets  contaminés  par  la  même  femme  et  pré-  - 
sentant  des  lésions  primaires  d’aspect  clinique  iden- 
tiqpie  (chancres  nains,  herpétiformes,  multiples, 
avec  adénopathie  discrète).  Les  auteurs  discutent 
l’hypothèse  de  la  variété  des  races  de  tréponème. 

Une  observation  de  fièvre  boutonneuse  à  début 
oculaire.  Conjonctivite  d’inoculation. 

M.  Montel  rappelle  que  dans  certains  cas  la  con¬ 
jonctivite  peut  être  la  porte  d’entrée  du  virus  contenu 
dans  la  tique  du  chien. 

Diagnostic  rétrospectif  de  deux  cas  probables  de 
typhus  endémique  bénin,  observés  chez  des  soldats. 

M.  Montel  rapporte  les  observations  de  deur 
soldats  coloniaux,  qui  en  1928,  à  leur  débarquement 
à  Marseille  présentèrent  une  fièvre  exanthématique 
avec  réaction  de  Weil-Félix  tardivement  positive 
non  identifiée  à  l’époque.  A  la  lueur  des  travaux 
récents,  elle  semble  bien  devoir  être  rattachée  rétros¬ 
pectivement  au  typhus  endémique  bénin. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


P.  Lethielleux,  Editeur, 

10,  rue  Cassette 

Henri  Mignon. —  Education  psychologique  de  la 
jeunesse.  Règles  -pratiques.  Un  vol.  306  pages. 
Prix  :  15  jr. 

Librairie  Mollat  ' 

15,  rue  Vital-Carles,  Bordeaux. 

Leçons  du  cours  de  perfectionnement  des  sage- 
femmes,  faites  à  la  Maternité  départementale  de 
Bordeaux  (octobre  1932  et  1934),  par  J.  Andéro- 
DiAS,  Paul  Balard,  avec  la  collaboration  dé 


Editions  Delmas 
6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

L’hygiène  de  l’enfant.  Causeries  parle  Docteur  Rocaz 

(de  Bordeaux).  1  vol.  in-8o  de  470  pages. 

C’est  un  livre  de  vulgarisation,  particulièrement 
destiné  aux  mères,  aux  infirmières  et,  d’une  façon 
générale,  à  tous  ceux  qui  ont  la  charge  d’élever  ou 
d’éduquer  des  enfants. 

Mais  il  doit  intéresser  aussi  les  médecins  parce 
qu’il  constitue  un  traité  complet  d’hygiène  des 
enfants,  sains  ou  malades,  depuis  la  naissance  jus¬ 
qu’à  l’adolescence,  adapté  à  la  vie  sociale  et  aux 
mœurs  actuelles,  et,  pour  cette  raison,  différant  des 
nombreux  ouvrages  du  même  genre  parus  anté¬ 
rieurement. 

Voici  les  titres  de  chacune  de  ces  causeries  : 

Première  partie  :  Le  droit  de  l’enfant  au  lait  ma¬ 
ternel.  — L’allaitement  maternel.  —  L’allaitement 
au  lait  de  vache.  —  Les  laits  modifiés.  — Le  sevrage. 
—  La  vaccination.  —  Alimentation  des  grands 
entants.  — Le  rôle  des  vitamines  dans  l’alimentation 
des  enfants.  —  Les  dents.  —  L’appétit  chez  les  en¬ 
tants.  —  La  croissance.  —  L’hérédité.  —  Le  sommeil 
de  l’entant.  —  Hygiène  de  la  peau.  —  L’enfant  et  le 
froid.  —  L’enfant  et  la  chaleur.  —  L’enfant  et  la 
lumière.  —Les  exercices  physiques  chez  l’enfant. — 
Le  surmenage  scolaire.  —  L’enfant  en  voyage.  — 
L’enfânt  àla  mer.  —  L’enfant  àla  montagne.  —  L’en¬ 
tant  et  les  animaux  domestiques.  —  L’enfant  et 
l’alcool.  —  Le  nez  et  les  oreilles  des  enfants.  —  Les. 
yeux  des  enfants.  —  La  marche  des  enfants.  —  La 
colonne  vertébrale  des  jeunes  filles. 

Deuxième  partie  :  L’enfant  malade,  sa  mère  et  son 
médecin.  —  L’enfant  et  les  vers.  —  Les  enfants  qui 
toussent.  —  Les  enfants  qui  vomissent.  —  Les  diar¬ 
rhées  des  nourrissons.  —  Les  enfants  constipés.  • — 
Les  fièvres  éruptives.  —  La  coqueluche.  —  La  diph¬ 
térie.  —  Comment  préserver  les  enfants  de  la  fièvre 
typhoïde.  — L’enfantetla  tuberculose. — Lesenfants 


P.  Bégouin,  R.  Boursier,  R.  Mahon  et  .T. 
Boisserie-Lacroix,  7«  et  8®  séries.  Un  vol.  130 
pages,  1936.  Prix  :  8  francs. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

A.  Ravina.  —  L’Année  thérapeutique.  Médications 
et  procédés  nouveaux.  Dixième  année,  1935.  Un 
vol.  196  pages.  Prix  ;  18  francs. 

Maurice  Journé  et  Pierre-Noël  Deschamps.  — 
Manuel  de  pathologie  médicale.  Un  volume,  1.702 
pages.  Broché  en  deux  volumes  :  90  francs 
Relié  :  110  francs. 


rachitiques.  —  Le  mal  de  tête  chez  L’enfant.  —  Les 
enfants  maigres.  —  Les  enfants  nerveux.  — ‘  Les 
convulsions. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  27,  Paris  (VI«) 
Docteur  René  Fau,  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 

Régimes.  Un  vol.  in-16,  110  pages  :  12  francs.  . 

Paru  dans  la  Collection  des  Petits  Précis  où  la 
clarté  et  la  concision  sont  la  règle,  le  nouveau  livré 
de  «  régimes  »  de  M.  Fau  est  avant  tout  un  ouvrage 
pratique,  par  son  format  d’abord,  par  sa  conception 
ensuite. 

Impossible  évidemment  de  donner  une  liste  com¬ 
plète  de  régimes,  variables  avec  chaque  individu  ; 
mais  la  prescription  d’un  régime  doit  obéir  à  des 
règles  générales.  Il  doit  être  simple,  pas  de  compli¬ 
cations  de  pesées,  de  calculs  de  calories  ;  il  sèra  alors 
facilement  applicable,  donc  efficace  — le  malade  le 
suivra.  La  ration  journalière  doit  être  suffisante,  ni 
trop,  ni  trop  peu.  La  courbe  de  poids  du  malade  reste 
le  meilleur  contrôle. 

La  clarté  de  la  prescription  joue  aussi  un  grand 
rôle  dans  l’efficacité;  non  seulement  défendre,  mais 
indiquer  certains  aliments  et  la  manière  de  les  faire 
cuire.  Tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  M.  le  Doc¬ 
teur  Fau.  / 

L’auteur  a  donné  à  chacpie  régime  la  forme  d’une 
ordonnance  conçue  sur  un  plan  invariable. 

1“  Règles  générales  de  diététique  ; 

2“  Aliments  permis,  aliments  défendus,  aliments 
tolérés  ou  soumis  à  la  pesée.  Boissons  ; 

3“  Type  de  menu  pour  24  heures,  qualitatif,  quan¬ 
titatif  et  horaire  ; 

40  Règles  générales  d’hygiène. 

L’ouvrage  se  termine  par  un  tableau  des  aliments 
classés  suivant  leur  richesse  —  en  graisse,  matières 
azotées,  glucides  et  une  liste  saisonnière  des  légumes. 
—  D’un  format  de  poche  ce  livre  sera  d’une  grande 
utilité  au  médecin  dans  sa  clientèle. 
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Les 

P.  —  J.  Chédrü.  —  L’ostéoporose  post-trau¬ 
matique  du  scaphoïde  carpien.  (Thèse  1935.) 

L’ostéoporose  post-traumatique  du  scaphoïde 
earpien  (maladie  de  Kôhler-Mouchet)  est  une  com¬ 
plication  assez  fréquente  des  fractures  duscaphoïde. 
Gomme  cette  fracture,  elle  se  rencontre  souvent  chez 
les  gymnastes.  Bile  succède  en  général  à  une  fracture 
méconnue. 

Elle  est  presque  toujours  une  découverte  de  ra¬ 
diographie,  qu’il  s’agisse  d’un  blessé  récent  qui  con¬ 
tinue  à  souffrir,  ou  d’un  blessé  ancien  qui  présente 
un  tableau  d’ostéo-arthrite  du  poignet. 

On  peut  espérer  l’éviter  par  l’immobilisation  pré¬ 
coce.  Lorsqu’elle  est  constituée,  après  essai  des  trai¬ 
tements  physiothérapiques  et  recalcifiants,  on  est 
souvent  amené  à  pratiquer  l’extirpation  totale  ou 
partielle  du  scaphoïde.  Cette  opération  est  formelle¬ 
ment  indiquée  dans  tous  les  cas  où  l’un  des  frag¬ 
ments  est  luxé.  Mais  dans  les  formes  très  douloureu¬ 
ses,  l’os  étant  solidement  fixé,  on  pourrait  tenter  la 
sympathectomie  péri-humérale  ou  le  forage  ayant 
l’énucléation. 

Avec  l’affection  analogue  du  semi-lunaire  (maladie 
de  Kienbock)  elle  forme  un  groupe  pathologique  : 
les  ostéoporoses  post-traumatiques  du  carpe,  com¬ 
parables  à  la  maladie  de  Kummel-Verneuil  et 
dont  la  pathogénie  demeure  assez  obscure.  Il  semble 
cependant  que  fracture  de  l’os  et  troubles  vaso¬ 
moteurs  de  la  région  soient  nécessaires  pour  les  dé¬ 
terminer. 

P.-D^D.  Dvoibin.  -—Le  syndrome  immédiat  (Crise 

vaso-motrice  post-prandiale) .  (Thèse  1935.) 

Il  existe  un  syndrome  clinique,  caractérisé  par  son 
apparition  brusque  aussitôt  après  l’ingestion  des  ali¬ 
ments,  et  qu’on  peut  appeler  syndrome  immédiat. 

Ce  syndrome  est  constitué  par  :  l’érythrose  faciale, 
la  distension  douloureuse  épigastrique,  la  somno¬ 
lence,  l’éréthisme  cardio-vasculaire  et  l’oppression 
thoracique. 

Ce  syndrome  est  en  rapport  avec  une  crise  vaso¬ 
motrice  et  exprime  une  perturbation  du  système 
neuro-végétatif,  surtout  dans  le  domaine  du  sym¬ 
pathique. 

Il  peut  être  considéré  soit  comme  l’expression 
d’une  dystonie  neuro-végétative,  soit  comme  un 
phénomène  de  choc. 

Il  est  justifiable,  du  point  de  vue  thérapeutique, 


XkèsciS 

soit  de  la  peptonothérapie,  soit  surtout  des  sédatifs 
nerveux  et  plus  particulièrement  des  sédatifs  neuro¬ 
végétatifs  (ésérine). 

P.  —  D'  L.  Riveron.  —  A  propos  du  cancer  de  la 

prostate.  (Thèse  1935.) 

La  fréquence  du  cancer  prostatique  par  rapport  à 
l’adénome  est  bien  établie  (15  %).  Mais  ce  qu’on  ne 
sait  pas  assez  c’est  la  fréquence  par  rapport  aux  au¬ 
tres  cancers  de  l’homme.  Ce  serait  après  50  ans  le  plus 
fréquent  de  tous,  représentant  15  %  du  chiffre  global 
des  cancers. 

On  peut  au  point  de  vue  anatomo-pathologique 
poser  la  question  du  cancer  vrai  opposé  au  cancer 
développé  sur  l’adénome. 

Le  cancer  se  développerait  toujours  sur  du  tissu 
prostatique  en  voie  d’atrophie  sénile,  en  voie  de  ré¬ 
gression.  Son  point  de  départ  se  ferait  dans  la  partie 
postérieure  des  lobes  le  plus  souvent,  bien  différent 
du  point  de  départ  sous-cervical  de  l’adénome. 

Au  début,  il  n’y  aurait  entre  le  cancer  et  l’adé’ 
nome,  que  des  rapports  de  contiguïté. 

Au  point  de  vue  clinique  il  faut  insister  sur  le 
jeune  âge  relatif  des  cancéreux,  l’aggravation  rapide 
des  signes  urinaires,  la  lenteur  de  l’évolution. 

Diagnostic.  —  Il  est  de  toute  nécessité  de  pouvoir 
établir  la  preuve  scientifuque  en  présence  d’une  pros¬ 
tate  que  la  clinique  suppose  cancéreuse. 

Actuellement  l’urologiste  a,  à  sa  disposition,  la 
biopsie  par  ponction  dont  il  semble  quel’usage  ga¬ 
gnerait  à  être  répandu  en  France.  On  peut  espérer 
dans  l’avenir  une  réaction  d’ordre  sérologique  ou 
hormonale. 

Traitement.  —  Tant  que  l’on  ne  pourra  obtenir 
que  le  malade  consulte  ou  soit  adressé  d’une  façon 
précoce  àl’urologiste,  tant  que  la  preuve  scientifique 
sera  diffinle  à  établir,  le  traitement  restera  palliatif 
—  agents  physiques  —  et  difficile  à  interpréter  dans 
ses  résultats. 

Le  cancer  évolue  dans  la  majorité  des  cas  lente¬ 
ment,  lùais  très  viteiiestau  delà  des  ressoufees  delà 
chirurgie. 

■  Il  semble  prouvé  cependant  que  la  prostatectomie 
radicale  précoce  sur  des  cas  très  au^début  peut 
donner  un  pourcentage  très  important  de  guérisonS‘ 
confimées  plus  de  cinq  ans  sans  récidive. 

Une  nouvelle  orientation  dans  ce  sens  serait  dési¬ 
rable. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  MÉDECIN  DE  1925  ET  LA  MÉDECINE  DE  1935 


Il  y  a  dix  ans  (les  vieux  lecteurs  s’en  souvien¬ 
nent  peut-être)  avait  été  institué  en  ce  journal 
un  concours  sur  le  sujet  suivant  : 

Quelle  idée  vous  faites-vous  de  l’état  de  la  pro¬ 
fession  médicale  et  de  la  vie  du  médecin  en  1935  ? 

Quelles  répercussions  peut-on  prévoir  sur  l’une 
elsur  l’autre  de  la  législation  relative  à  la  médecine 
sociale  en  général  et  aux  Assurances  sociales  en 
particulier  ? 

Le  sujet  proposé  m’ayant  intéressé  je  pris  part 
à  ce  concours  et  le  jury  d’alors  voulut  bien  dis¬ 
tinguer  mon  travail. 

Ces  jours-ci  des  amis  m’ont  dit  «  Voilà  1935 
mort  et  enterré.  Si  vous  confrontiez  maintenant 
ce  qui  est  avec  ce  qui,  d’après  vous,  devait  être?  » 

Je  suis  donc  allé  rechercher,  dans  le  tiroir  où 
elles  gisaient,  ces  pages  anciennes.  Elles  sont 
d’une  fougue  provocante  et  datentvisiblement 
d’un  âge  où  l’on  est  enchanté  de  scandaliser  son 
prochain.  Plus  que  les  talents  diplomatiques  de 
l’auteur,  elles  font  éclater  le  véritable  libéralisme 
de  ceux  qui  dirigeaient  alors  le  Concours  et  qui 
ne  craignirent  pas  de  les  publier.  De  ceux-là  l’un 
est  mort,  mais  l’autre  nous  reste  pour  maintenir 
la  tradition.  Belle  tradition  pour  un  journal  ! 

En  1935,  disais-je,  le  médecin  dit  «  de  famille  » 
finira  de  disparaître,  car  nous  sommes  désor¬ 
mais  des  «  mouvants  »,  des  agités  qui  n’ont  plus 
de  maison  familiale,  naissant  ici,  se  mariant  là, 
s’établissant  ailleurs  et  mourant  où  ils  peuvent. 
Et  puis  aussi  à  cause  des  spécialistes  qui,  aux 
yeux  du  public,  minimisent  la  médecine  une  et 
indivisible  d’autrefois  en  de  toutes  petites  cases. 

Le  praticien  de  médecine  générale  ne  sera  plus 
guère  qu’un  «  trieur  »,  débrouillant  le  malade, 
l’aiguillant  vers  les  spécialistes  requis,  recueil¬ 
lant  les  constats  pour  les  interpréter  et  conclure. 
Pour  rendre  aisés  et  pratiques  ces  diagnostics 
fractionnés,  force  sera  de  créer  des  centres  de 
diagnostic,  rassemblant  en  un  même  lieu  les  di¬ 
verses  techniques  de  recherches. 

S’il  est  vrai,  et  je  le  crois  (et  persiste  à  le  croire 
en  1936),  que  le  XX®  siècle  doit  être  le  siècle  de 
la  médecine  préventive,  il  faudra  que  ces  cen¬ 
tres  de  diagnostic  se  consacrent  aussi  aux  exa¬ 
mens  systématiques  de  santé  et  au  dépistage 
précoce  des  maladies.  Ces  examens  systématiques 
de  santé  sont  aisément  réalisables  chez  les  enfants 
des  écoles,  les  conscrits,  les  soldats.  Restera  à. 
les  organiser  pour  les  adultes. 

A  ces  centres  de  diagnostic  devra  se  joindre 
un  centre  d’hospitalisation  pourvu  d’un  maté¬ 


riel  de  transport  automobile  et  aérien.  Car  il  est 
tout  aussi  étrange  et  inhumain  de  soigner  à  domi¬ 
cile  une  typhoïde,  une  septicémie,  une  méningite 
ou  d’y  accoucher  une  femme  que  d’y  opérer  une 
occlusion  ou  une  grossesse  extra-utérine. 

Changement  coiriplet  dans  la  vie  du  médecin. 
Les  malades  graves  sont  rassemblés  en  un  ou 
deux  établissements  où  ils  reçoivent  ses  soins'; 
les  malades  de  consultation  peuvent  aussi  venir 
l’y  trouver.  Une  bonne  partie  de  sa  journée  se 
passe  ainsi,  à  plein  rendement,  à  l’hôpital.  Pour 
les  indispositions  légères,  les  petits  blessés,  il  fait 
sa  tournée  coutumière  mais  sans  hâte,  sans  affo¬ 
lement.  Un  service  de  garde  cantonal  fonctionne 
la  nuit  et  les  jours  fériés.  -  i 

Connectée  avec  cette  organisation,  une  autre 
se  révèle  aussitôt  indispensable  ;  celle  du  carnet 
médical,  la  «  carte  d’identité  médicale  »,  pro¬ 
priété  personnelle  de  chaque  sujet,  et  où  se  trou¬ 
vent  notés  tous  les  actes  médicaux  dont  il  a  été 
l’occasion,  depuis  la  naissance  et  les  vaccinations, 
jusqu’au  diagnostic  terminal.  Ce  sera,  ce  carnet, 
le  nouveau  médecin  de  famille,  précis,  complet  et 
de  mémoire  fidèle.  Et  ce  sera  aussi  l’examinateur 
pré-nuptial  tout  trouvé.  Le  secret  ?  Il  est,  comme 
le  carnet  lui-même,  entre  les  mains  du  malade 
qui  en  fait  ce  qu’il  veut  mais  qui,  en  certains  cas, 
se  dénoncera  lui-même  en  refusant  de  le  com¬ 
muniquer.  Le  secret  de  certaines  maladies  répu¬ 
tées  terribles  et  qu’on  a  coutume  de  cacher  à 
qui  en  est  atteint  ?  Aujourd’hui  ne  dit-on  pas 
tout  au  malade  ?  Qu’il  est  tuberculeux  et  crache 
des  bacilles,  même  qu’il  est  cancéreux  chaque 
fois  qu’on  parle  de  radium  ou  qu’on  l’adrësse  à 
Paul-Brousse  ? 

La  médecine  de  demain  sera  scientifique  ;  celle 
d’après-demain  sera  industrielle.  Déjà  sont  in¬ 
dustrialisés  les  Wassermann  faits  en  séries  au 
laboratoire,  les  traitements  physiques  appli¬ 
qués  par  des  sous-ordres  sur  les  données  du  mé¬ 
decin.  Ce  sera  une  nécessité  car  la  médecine 
coûte  cher,  et  de  plus  en  plus  cher.  C’est  cette 
question  de  prix  qui  fait  le  lit  de  la  médecinê 
sociale.  ■ 

Quels  sont  l’ouvrier  ou  le  petit  employé  de  ville, 
le  petit  cultivateur  à  la  campagne  qui  peuvent 
faire  les  frais  d’une  tuberculose  pulmonaire  ou 
rénale  survenant  chez  leurs  proches,  et  à  plus 
forte  raison  chez  eux-mêmes  ?  Quels  sont  ceux 
qui  peuvent  même  subvenir  aux  frais  d’une 
syphilis  primaire  soignée  suivant  les  canons  offi¬ 
ciels  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  (Or,  ces  jours 
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derniers,  je  lisais  dans  une  brochure  du  Docteur 
Vernes  que  le  prix  de  revient  moyen  d’un  malade 
à  l’Institut  prophylactique  s’élève  en  tout  et 
pour  tout  à  150  francs).  C’est  pour  décharger 
l’individu  d’un  fardeau  sous  lequel  il  succom¬ 
berait  et  qu’il  serait  donc  forcé  d’abandonner, 
c’est  donc,  en  définitive,  pour  faire  de  la  récupé¬ 
ration  humaine  en  nos  pays  à  faible  natalité  que 
l’Etat  subventionne  tant  d’œuvres  d’assistance 
publique  ou  privée  et  qu’il  se  prépare  à  mettre 
en  branle  le  vaste  mécanisme  des  Assurances  so¬ 
ciales. 

Si  la  médecine  doit  se  faire  industrielle,  le  mé¬ 
decin  est  destiné  à  devenir  fonctionnaire.  Fonc¬ 
tionnaire,  ,  c’est-à-dire  pourvu  d’un  traitement 
fixe  et  d’une  besogne  délimitée  dans  le  temps  et 
dans  l’espace.  Pour  les  spécialistes  des  centres 
de  diagnostic  et  de  traitement:  aucune  difficulté. 
Pour  les  praticiens  de  médecine  générale,  assi¬ 
milation  delà  médecine  à  l’hygiène  dans  son  fonc¬ 
tionnement  actuel  :  un  praticien  veille  thérapeu¬ 
tiquement  comme  l’hygiéniste  sanitairement  sur 
un  secteur  déterminé.  A  l’intérieur  de  ce  secteur, 
il  est  investi  de  droits  (parfois  coercitifs  au  nom 
du  bien  public)  et  de  devoirs.  Il  serait  indigne 
des  médecins  de  se  laisser  réduire  à  l’état  de 
fonctionnaires  «  comme  les  autres  »,  je  veux 
dire  ces  êtres  timorés,  préoccupés  surtout  de  mé¬ 
nager  et  leurs  peines  et  leur  avancement,  rouages 
inconsistants  d’un  vaste  organisme  et  guère  plus 
dignes  d’être  considérés  que  les  ouvriers  encas¬ 
trés  dans  la  chaîne  de  Ford. 

Je  revendique  pour  les  médecins  d’être  des 
fonctionnaires  «  responsables  et  intéressés  ».  Res¬ 
ponsables  d’abord,  comme  ils  le  sont  déjà,  vis-à- 
-Vis  de  leur  conscience,  vis-à-vis  de  leurs  clients  ; 
-ensuite  vis-à-vis  de  Commissions  de  surveillance 
qui  connaîtraient  des  conflits  entre  malades  et 
médecins,  entre  médecins  et  'médecins,  qui  signa¬ 
leraient  l’ éclosion  et  les  courants  de  propagation 
des  épidémies,  annonceraient  les  nouveautés  en 
diagnostic  et  thérapeutique,  centraliseraient  les 
statistiques,  prendraient  des  décisions  concer¬ 
nant  la  sauvegarde  publique  et  le  bien  de  la  pro¬ 
fession. 

Intéressés  aussi  ;  oui  I  dans  les  bénéfices.  Des 
bénéfices  ne  se  chiffrant  pas  en  francs,  mais  en 
jours  de  morbidité,  en  taux  de  mortalité.  En  tra¬ 
vaillant  à  éteindre  un  foyer  d’épidémie  le 
médecin  de  secteur  travaillerait  dans  son  propre 
intérêt  :  Conjurer  une  période  harassante  et 
angoissante  comme  nous  en  connaissons  en 
temps  de  grippe. 

En  somme,  la  médecine  ne  sera  préventive, 
efSciente,  féconde  que  sous  la  forme  d’un  ser¬ 
vice  public.  Et  telle  je  la  conçois  en  1935  ou . 

un  peu  plus  tard. 


Ainsi  vaticinais-je,  il  y  a  dix  ans  ;  ainsi  profé¬ 


rais-je  d’horribles  blasphèmes  qui  ont  dû  faire 
grincer  les  dents  à  plus  d’un  lecteur.  Et  aujour¬ 
d’hui  encore,  je  m’attends  à  recevoir  des  purs 
servants  de  la  tradition  de  vertes  semonces.  Ma 
foi  tant  pis  !  à  quelques  mots  près. 

Mais  je  ne-  renie  pas  ce  que  j’écrivis  autre¬ 
fois.  L’évolution  de  la  pratique  médicale,  si  elle 
n’a  encore  rien  réalisé  de  ces  prévisions,  n’en  a 
pas  moins  suivi  l’orientation  indiquée.  Toutes 
ces  dernières  années  beaucoup  d’encre  a  coulé 
dans  les  revues  professionnelles  sur  feu  le  méde- 
.cin  de  famille,  les  centres  de  diagnostic,  la  flo¬ 
raison  des  dispensaires,  la  cherté  de  la  méde¬ 
cine,  la  fonctionnarisation,  l’examen  pré-nuptial. 
Quant  au  carnet  médical,  il  a  fait  l’objet  d’un 
concours  proposé  par  la  Société  médicale  des  hO- 
pitaux  de  Paris  pour  le  prix  Legendre,  et  divers 
modèles  circulent  déjà  dont  un  édité  par  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux. 

Il  est  simplement  deux  points  sur  lesquels  je 
reviendrai  pour  quelques  réflexions  nouvelles. 

Tout  d’abord  ces  Commissions  de  surveillance 
dont  je  demandais  l’institution  et  que  je  conce¬ 
vais  pourvues  d’un  rôle  assez  vaste  engloberaient 
le  fameux  Ordre,  fruit  probablement  fade  d’une 
longue  gestation  parlementaire.  Elles  se  rappro¬ 
cheraient  même  singulièrement  de  la  «  corpora¬ 
tion  sanitaire  »  qui  figure  l’Eden  de  certains  doc¬ 
trinaires.  Et  je  ne  suis  pas  fâché  d’en  faire  la  re¬ 
marque  à  ce  lecteur-journaliste  qui,  l’autre  jour, 
me  décochait  quelques  brocards  parce  que  j’avais 
évoqué  la  tyrannie  des  anciennes  eorporations  et 
me  reprochait  de  n’avoir  guère  réfléchi  avant 
de  prendre  la  plume.  Il  est  vrai  que,  pour  certains, 
le  principal  mérite  des  anciennes  corporations 
c’est  ’davoir  vécu  sous  l’ancien  régime  et  qu’un 
peu  de  tyrannie  n’est  pas  pour  leur  faire  peur  ; 
au  contraire  !  Affaire  de  goûts. 

Je  reviendrai  aussi,  i)our  le  rayer,  sur  ce  mot 
à  effet  :  médecine  industrielle,  et  sur  le  rôle 
dévolu  au  praticien  de  médecine  générale  ; 
débrouiller  son  malade,  l’orienter  vers  les  diver¬ 
ses  techniques  nécessaires,  rassembler  les  fiches 
de  celles-ci  et  conclure'.  En  1926,  époque  de 
rationnalisation  et  de  mécanisme,  ce  rôle  pou' 
vait  paraître  assez  humble  ;  et  je  ne  serais  pas 
étonné  que  mon  imagination,  déréglée  par  le 
culte  de  la  .machine  qui  fleurissait  alors  sans 
conteste,  l’eût  conçu  comme  à  peu  de  choses 
près  analogue  au  travail  de  l’homme  qui  tape 
sur  quelques  touches  de  la  machine  à  calculer 
et  reçoit  placidement  le  résultat  de  la  mysté¬ 
rieuse  opération. 

En  ce  cas,  à  dix  ans  de  distance,  je  me  doUM 
à  moi-même  un  total  et  solennel  démenti.  Car 
ce  travail  de  triage,  d’orientation  et  d’inter¬ 
prétation  des  divers  constats  techniques  m'ap' 
paraît  aujourd’hui  comme  une  partie  seulement, 
et  de  beaucoup  la  moins  importante,  de  l’œuvre 
médicale.  Il  n’est  pas  vrai  qu’une  série  d’ans- 
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lyses  humorales  et  de  clichés  radiographiques, 
qu’une  ribambelle  de  numérations  et  de  mesures 
suffisent  à  dépouiller  l’état  biologique  d’un  être 
humain.  Car  si  loin  qu’on  aille  dans  l’étude  de  la 
matière  vivante,  il  y  a  toujours  (du  moins  y 
a-t-il  eu  toujours  jusqu’ici),  l’irréductible  énigme 
de  la  vie  pour  nous  arrêter.  Et  derrière,  nous 
savons  que  s’étendent  les  immensités  inexplorées 
de  l’hérédité,  des  acquits  sensoriels,  de  la  mé¬ 
moire,  de  l’individualité  enfin. 

11  semble  que  ç’ait  été  la  tâche  des  quelques 
derniers  mois  de  nous  remémorer  ces  grandes 
vérités  que  notre  orgueil  de  manipulateurs 
d’éprouvettes  et  de  manettes  s’accommodait  assez 
de  rejeter  dans  l’ombre.  Quelques  hommes  ont 
pris  à  tâche  de  nous  rabattre  le  caquet.  Tant 
mieux  I  nous  devenions  insupportables  de  van¬ 
tardise,  et  grotesques  par  notre  immense  confiance 
dans  nos  toutes  petites  connaissances. 

«  L’Homme,  cet  inconnu  »,  a  proféré  Carrel 
avec  la  souveraine  autorité  qui  s’attache  à  son 
nom.  Notre  biologie  ne  connaît  pas  grand’chose 
de  l’homme,  et  notre  pathologie  pas  davantage. 
L’on  peut  même  dire  avec  assurance  qu’elle  en 
connaît  moins  encore,  car  la  pathologie,  c’est  le 
récit  des  conflits  d’un  organisme  vivant  avec 
d’autres  organismes  vivants.  Lesquels,  pour 
infimes  qu’ils  soient  comparablement  au  nôtre, 
n’en  sont  probablement  pas  moins  complexes. 

Nous  avons  répété  sur  tous  les  tons  «  Il  n’y  a 
pas  de  maladies,  il  n’y  a  que  des  malades  ».  Et 
néanmoins  nous  avons,  surtout  en  ces  dernières 
années,  pensé,  étudié,  agi  sur  des  schémas  de 
maladies,  chaque  cas  particulier  n’ayant  à  nos 
yeux  que  la  valeur  d’une  unité  ajoutée  à  la  sta¬ 
tistique.  «  Une  pneumonie  typique,  un  bel  éry¬ 
thème  noueux  »  disions-nous  pour  résumer  nos 
impressions  sur  un  malade.  Sans  prendre  garde 
que  nous  parlions  ainsi  un  langage  d’écoliers  qui 
viennent  de  chercher  studieusement  les  signes 
appris  dans  les  livres  et  que  la  plus  noble  besogne 
du  médecin  restait  à  faire  ;  à  savoir  envisager  le 
malade  dans  son  être  propre,  le  séparer  de  l’élé¬ 
ment  morbide  avec  lequel  il  se  trouve  en  conflit, 
faire  son  bilan  physiologique  intellectuel,  moral, 
et  ne  se  hasarder  qu’ensuite  à  proposer  un  pro¬ 
nostic  et  un  traitement. 

Aujourd’hui,  en  1936,  au  rebours  de  ce  que  je 
croyais,  il  y  a  dix  ans,  c’est  ainsi  que  in’apparaît 
le  rôle  du  praticien  de  médecine  générale.  Au 
lieu  du  modeste  employé  bien  occupé  à  classer 
ses  fiches,  je  salue  en  lui  le  chef  d’armée  qui  délè¬ 
gue  à  telle  besogne  de  sa  compétence  chacun 
de  ses  officiers  d’état-major,  mais  c]ui  garde  par 
devers  lui  la  pensée  unitive  et  le  thème  de  l’ac¬ 
tion.  Il  n’est  plus  aujourd’hui  d’épreuve  techni¬ 
que  qui  soit  en  droit  de  jouer  les  «  Mane,  Thecel, 
Pharès  »  ;  plus  elles  se  montraient  naguère  pé- 
temptoires  et  arrogantes  de  certitude,  plus  pro¬ 
fonde  a  été  leur  chute.  Il  suffira  de  rappeler  les 


règles  des  taux  d’urée  sanguine,  déboulonnées  de 
leur  situation  de  dogmes  et  ramenées  à  celle, 
plus  modeste,  d’indications.  Vous  me  montrez  un 
film  de  radio  et,  au  milieu  d’un  poumon,  une 
image  circulaire  ?  et  vous  m’apportez  d’autre 
part  un  protocole  d’examen  de  crachats  avec  le 
signe  +.  Et  vous  estimez  que  tout  est  dit  et 
qu’il  n’y  a  plus  qu’à  conclure  «  tuberculose  cavi¬ 
taire  »  ?  Je  vous  répondrai  ;  Pardon,  dites  plu¬ 
tôt  cet  homme  a  probablement  une  perte  de  sub¬ 
stance  dans  son  poumon,  et  crache  des  bacilles 
acido-résistents.  Il  faut  maintenant  voir  com¬ 
ment  se  comportent  ces  adversaires  affrontés  et 
d’abord  s’ils  sont  vraiment  adversaires  ou  bien 
commensaux.  Hélas  !  nous  ne  savons  guère  dévi¬ 
sager  un  microbe,  lire  son  caractère  particulier, 
voir  s’il  est  débile  ou  ardent,  enflammé  par  la  vic¬ 
toire  ou  disposé  à  l’armistice,  s’il  est  d’une  race 
prolifique  ou  appauvrie.  Et  déjà  toute  une  face 
du  problème  nous  échappe.  Quant  à  notre  sujet, 
voyons  si  cette  caverne  est  véritablement  son 
front  de  bataille,  ou  si  le  drame  se  passe  ailleurs . 
Dites-moi  aussi,  s’il  est  riche  ou  pauvre,  s’il 
pense  ou  s’il  se  contente  de  digérer,  s’il  est  opti¬ 
miste  ou  mélancolique,  s’il  abdique  ou  s’il  ne 
consent  pas  à  être  malade,  s’il  est  l’aîné  de  sa 
famille  et  s’il  a  chance  d’avoir  été  procréé  avec  un 
peu  d’amour,  s’il  vend  de  la  moutarde  ou  s’il  écrit 
des  symphonies.  Dites-moi  toutes  ces  choses,  et 
d’autres  encore  qui  vous  font  hausser  les  épaules. 
Et,  en  vérité,  nous  en  saurons  davantage  sur  lui, 
son  statut  actuel  et  ses  possibilités  d’avenir  que 
si  nous  nous  sommes  affublés  de  cinquante  cli¬ 
chés  et  diagrammes.  Car,  quoi  qu’il  y  paraisse, 
l’esprit  mène  notre  monde,  intérieur  comme  exté¬ 
rieur. 

Confrères,  mes  amis,  vous  me  direz  que.  c’est 
justement  cette  connaissance  individuelle  de  son 
malade  que  possédait  le  médecin  de  famille  et 
qu’il  eût  suffi  de  maintenir  à  celui-ci  ses  ancien¬ 
nes  prérogatives.  Nous  ne  pouvons  rien  à  l’évo¬ 
lution  constatée  ;  elle  procède  de  tout  un  mouve¬ 
ment  d’ensemble  que  nous  ne  saurions  pas  plus 
enrayer  que  tels  phénomènes  économiques.  Pré¬ 
parons-nous  seulement,  médecins  de  médecine 
générale,  à  prendre  le  commandement,  à  remet¬ 
tre  à  leur  vraie  place,  utile  mais  modeste,  les  peti¬ 
tes  notations  fragmentaires  dont  l’allure  absolue 
nous  avait  tant  impressionnés  ;  ne  résignons  plus 
notre  rôle  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit.  Les 
instruments  ni  les  réactifs  ne  peuvent  penser 
pour  nous.  Réduisons-les  en  esclavage,  eux  qui 
prétendaient  nous  dicter  leurs  arrêts. 

Notre  lot,  à  nous,  médecins  c’est  de  défendre  un 
homme,  un  homme  à  la  fois.  Et,  pour  cela,  il  nous 
faut  connaître  notre  dossier  à  fond. 

On  n’a  encore  rien  trouvé  de  mieux  qu’un 
homme  pour  comprendre  un  autre  homme. 

G.  Lavalée. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Responsabilité  professionnelle.  Fracture.  Appareil  plâtré.  Amputation 


Le  Sou  Médical  vient  de  remporter  un  nou¬ 
veau  succès,  en  soutenant  un  procès  jusque 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Il  s’agissait  d’un  malade  qui  se  fractura  la 
jambe  :  fracture  de  Dupuytren,  avec  lésion  de 
l’astragale.  On  fit  appel  à  plusieurs,  médecins. 
Le  premier  arrivé  opéra  de  suite  une  réduction 
et  appliqua  un  appareil  plâtré.  Puis  il  conseilla  de 
faire  appel  au  praticien  le  plus  rapproché  (cela 
se  passait  en  pleine,  campagne),  pour  que  le  ma¬ 
lade  soit  surveillé,  à  charge  de  prévenir  si  des 
événements  anormaux  se  produisaient  avant  une 
date  fixée,  pour  l’enlèvement  du  plâtre. 

Le  malade  se  refusa  â  toute  radiographie, 
parce  qu’il  fallait  se  rendre  à  la  ville  voisine.  Il 
refusa  également  de  se  laisser  transporter  dans 
un  hôpital,  où  il  eftt  été  radiographié,  plâtré,  sur¬ 
veillé  et  traité. 

Le  second  praticien  surveilla  de  temps  à 
autre.  Vers  la  fin  du  temps  fixé  pour  le  déplâ¬ 
trage,  il  fut  averti  qu’une  odeur  nauséabonde 
s'échappait  du  plâtre.  II  flt  alors  prévenir  le  pre¬ 
mier  praticien,  aida  à  l’enlèvement  du  plâtre,  ce 
qui  fit  apparaître  une  large  escharre  talonlère  et 
au  niveau  de  la  région  astragalienne. 

Transport  du  blessé  à  riiôpital.  La  radio  mon¬ 
tre  une  fracture  de  l’astragale.  Il  fallut  amputer. 

Assignation  des  deux  praticiens  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle.  Au  cours  du  procès  devant 
le  Tribunal  civil  du  Havre  (20  janvier  1928),  les 
avocats  des  deux  médecins  se  rejetèrent  mu¬ 
tuellement  le  poids  de  la  faute.  L’un  soutenait 
que  son  client  avait  correctement  placé  l’appa¬ 
reil  et  qu’il  appartenait  au  second  praticien  de 
surveiller' si  une  escharre  ne  se  produisait  pas, 
pour  pouvoir  prévenir  celui  qui  avait  eu  la  charge 
de  la  pose  du  plâtre. 

Le  second  soutenait  au  contraire  que  le  rôle 
de  son  client  consistait  en  une  simple  surveil¬ 
lance -et  qu’il  agissait  plus  en  infirmier  qu’en 
médecin,  puisqu’il  n’avait  pas  la  charge  de  la 
conduite  du  traitement. 

Bref,  le  Tribunal  condamna  les  deux  prati¬ 
ciens  à  80.000  francs  de  dommages-intérêts,  en 
s’appuyant  surtout  sur  le  rapport  du  médecin 
expert.  Celui-ci  reprochait  aux  médecins  de  cam¬ 
pagne  d’avoir  réduit  et  contenu  une  fracture 
grave,  par  des  procédés  de  fortune,  sans  avoir 
eu  recours  au  contrôle  de  la  radiographie,  alors 
qu’une  fracture  de  Dupuytren  nécessite  la 
science  d’un  chirurgien. 

Le  Sou  Médical  fit  interjeter  appel  et  me  pria 
d’assister  à  la  nouvelle  expertise,  que  la  Cour  de 
Rouen  ordonna. 


J’eus  tout  d’abord  à  prier  les  deux  avocats  de 
cesser  leur  lutte  primitive,  mais  au  contraiie 
d’unir  leurs  efforts,  pour  innocenter  les  deux 
médecins.  Puis,,  devant  les  experts,  j’eus  à  faire 
avouer  au  blessé  qu’il  s’était  refusé  d’aller  à 
l’hôpital,  comme  le  lui  avait  conseillé  le  premier 
médecin,  et  qu’il  avait  également  refusé  de  se 
laisser  transporter  à  la  ville,  pour  se  faire  radio¬ 
graphier. 

Après  quoi,  nous  eûmes  à  discuter  du  cas  pa¬ 
thologique  lui-même,  en  démontrant  qu’une 
fracture  de  l’astragale,  jointe  à  une  fracture  de 
Dupuytren,  entraîne  souvent  soit  l’astragalec¬ 
tomie,  soit  même  l’amputation,  d’autant  que 
le  malade  était  diabétique  et  albuminurique. 
Par  suite,  ce  n’étaient  pas  les  médecins,  qui 
étaient  coupables  de  la  production  de  l’escharre, 
puis  de  l’amputation,  mais  bien  l’affection  elle- 
même,  compliquée  par  une  diathèse. 

Enfin,  si  même  on  n’avait  procédé  qu’à  une 
simple  astragalectomie,  le  blessé  ne  marcherait 
que  difficilement  avec  une  canne,  alors  qu’avec 
une  jambe  artificielle,  il  pouvait  se  mouvoir  très 
aisément  sans  canne,  ni  béquille. 

La  Cour  d’appel  de  Rouen  suivit  l’opinion  des 
experts  et,  par  arrêt  du  13  novembre  1930,  dé¬ 
chargea  les  médecins  de  toute  responsabilité  et 
débouta  le  plaignant  de  ses  prétentions. 

Pourvoi  en  Cassation,  formé  par  notre  adver-; 
saire.  Par  arrêt  du  17  décembre  1935,  la  Chambre 
civile  vient  de  nous  donner  définitivement  gain 
de  cause  :  «  L’arrêt  qui  refuse  de  faire  droit  à  la 
«  demande  en  dommages  intérêts  exercée  contre 
«  des  médecins  par  la  victime  d’un  accident,  en 
«  raison  de  fautes,  qu’ils  auraient  commises  dans 
«  le  traitement  de  la  fracture  dont  elle  était 
«  atteinte,  fracture  qui,  à  la  suite  de  complica- 
«  tions  résultant  de  la  survenance  d’une  escharre 
«  sous  l’appareil  plâtré,  avait  finalement  entraîné 
«  l’amputation  du  membre  blessé,  est  légale- 
«  ment  justifié  par  le  motif  que.  rien  ne  permet 
«  d’affirmer  que  les  actes  ou  omissions  imputés  à 
«  faute  aux  défendeurs  aient  été  la  cause  de  l’es- 
«  charre,  en  sorte  i[uele  demandeur  n’a  pas  fait 
«  la  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
«  les  fautes  alléguées  et  son  état  d’invalidité  ». 

En  guise  de  commentaire,  je  dois  rappeler  à 
mes  confrères  qu’ils  sont  responsables  des  fautes 
caractérisées  qu’ils  peuvent  commettre  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  Or,  la  jurisprudence 
retient  comme  une  faute  le  fait  de  ne  pas  avoir 
recours  à  la  radiographie,  non  seulement  poür 
diagnostiquer  exactement  les  fractures,  ou  luxa¬ 
tions,  mais  aussi  pour  vérifier  la  rectitude  de  la 
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coaptation  des  fragments  osseux,  mis  sous  plâtre. 

Pour  éviter  à  leurs  clients  des  dépenses,  qu’ils 
jugent  inutiles,  bien  des  médecins  hésitent  à  faire 
procéder  à  une  radio,  lorsque  l’examen  clinique 
montre,  en  toute  évidence,  la  nature  des  lésions. 
Mais,  si  la  reMtutio  ad  inlegrum  n’ast  pas  com¬ 
plète,  ledit  client  n’hésitera  pas  à  reprocher  au 
médecin  l’absence  de  radiographie,  et,  pour  cette 
omission,  réclamera  des  dommages  intérêts. 

Aussi,  confrères,  songez  donc  un  peu  plus  à 
votre  tranquillité  future  et  un  peu  moins  à  une 
économie  à  faire  faire  à  un  client,  qui  ne  vous  en 
saura  aucun  gré,  bien  au  contraire.  Faites  radio¬ 
graphier  et,  si  le  malade  se  refuse  à  cet  examen, 
renoncez  à  continuer  à  donner  vos  soins. 

En  second  lieu,  la  spécialisation  à  outrance, 
qui  sévit  dans  notre  profession,  conduit  des  chi¬ 
rurgiens  de  carrière  à  considérer  que,  devant 
une  fracture  grave,  le  praticien  de  médecine  gé¬ 
nérale  n’est  pas  qualifié  pour  faire  une  réduction 
et  appliquer  un  appareil  de  contention.  Il  faut 
l’hôpital,  ou  la  maison  de  santé,  la  radiographie, 
l’anesthésie  générale  et  la  mise  en  plâtre  par  des 
médecins  idoines. 

Sinon,  s’il  se  produit  plus  tard  un  cal  vicieux, 
un  raccourcissement,  ou  une  pseudarthrose,  qui 
nécessite  une  intervention  sanglante,  le  patient 
n’hésitera  pas  à  reprocher  au  praticien  l’absence 
de  radiographie  et  la  prise  en  charge,  d’un  trai¬ 
tement,  lequel,  à  son  dire,  relevait  d’un  chirur¬ 
gien  éprouvé. . 


Que  de  fois,  ne  dois-je  pas  assister  à  des  exper- 
sises,  au  cours  desquelles  jè  défends  un  membre 
du  Sou  auquel  j’entends  faire  des  reproches,  qui 
démontrent  qu’à  l’heure  actuelle,  la  seule  cli¬ 
nique  n’est  plus  suffisante,  aux  yeux  des  malades 
et  des  magistrats,  pour  établir  un  diagnostic  et 
imposer  un  traitement.  La  vulgarisation  de  la 
science  conduit  nos  malades  à  croire,  sur  la  foi 
des  articles  de  journaux,  que  la  radiographie  et 
le  laboratoire  sont  seuls  capables  de  faire  aboutir 
à  un  diagnostic  exact  et  précis.  La  simple  clini¬ 
que  disparaît  progressivement,  comme  impor¬ 
tance,  alors  que  beaucoup  s’imaginent  que  la 
science  médicale  repose  sur  des  directives  aussi 
précises  que  celles  des  mathématiques. 

Aussi,  poür  vous  préserver  de  tout  ennui,  n’hé¬ 
sitez  pas,  mes  chers  confrères,  à  recourir  à  des 
consultations  entre  praticiens  et  à  des  examens 
spéciaux  :  certes,  le  maladie  paiera  plus  cher, 
mais  plus  tard,  il  ne  pourra  pas  vous  poursuivre 
devant  les  Tribunaux  pour  prétendue  faute  ou  né¬ 
gligence. 

Assurément,  il  faudra  au  plaignant  faire  la 
preuve  qu’il  y  a  faute,  puis  relation  de  cause  à 
effet  entre  cette  faute  et  le  mauvais  résultat  des 
soins  prodigués.  Mais,  pendant  toute  la  durée 
du  procès,  le  médecin  sera  terriblement  ennuyé, 
non  pas  tant  pour  sa  défense,  qui  incombe  au. 
Sou,  mais  pour  tout  le  bruit  fait  autour  de  l’af¬ 
faire.  Les  temps  sont  bien  changés. 

Dr  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 
Cotisation  syndicale  en.  vue  du  contrôle  technique 


Un  médecin  stomatologiste  est  invité  par  le 
«  délégué  aux  affaires  judiciaires  »  du  Syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  de  son  département 
d’avoir  à  verser  les  cotisations  1934  et  1935,  ré¬ 
clamées  par  ce  Syndicat  à  tous  les  praticiens  qui 
exercent  la  profession  de  dentiste,  en  vue  de 
couvrir,  par  avance,  les  frais  du  contrôle  tech¬ 
nique,  pour  les  Assurances  sociales. 

Le  stomatologiste  lait  partie  du  Syndicat  des 
médecins  du  département,  mais  n’a  jamais 
adhéré  au  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes.  11 
nous  demande,  en  conséquence,  s’il  doit  payer 
cette  cotisation  qu’on  lui  réclame.  Cette  dernière 
est-elle  justifiée,  même  au  regard  des  membres  du 
Syndicat  ? 

Au  surplus,  notre  confrère  s’étonne  de  savoir 
que  les  actes  thérapeutiques  et  cliniques,  qu’il 
prodigue  à  ses  malades,  pourraient  être  contrô¬ 
lés  par  un  chirurgien-dentiste,  dont  le  diplôme 
est  inférieur  à  celui  de  docteur  en  médecine.  Il 
nous  pose  même  la  question  pour  savoir  si,  par 
analogie,  on  pourrait  eonfier  le  contrôle  des 


accouchements  à  un  Syndicat  de  sages-femmes, 
alors  que  les  soins  obstétricaux  auraient  été  don¬ 
nés  par  un  docteur  en  médecine. 

I.e  problème  du  droit  médical  doit  être  envi¬ 
sagé  sous  deux  angles  : 

1°  du  point  de  vue  de  la  législation  sur  les 
Assurances  sociales. 

C’est  le  Syndicat  des  praticiens  intéressés  qui 
doit  assumer  les  frais  du  contrôle  technique 
ainsi  qu’en  lait  loi  la  déclaration  stipulée  dans 
le  modèle  de  convention  qui  a  été  publié  au 
Journal  officiel  du  8  août  1930.  Au  Syndicat  à 
trouver  les  ressources  nécessaires  pour  effectuer 
son  contrôle  technique,  soit  en  prenant  les  frais 
du  contrôle  sur  le  trésor  syndical,  soit  en  impo¬ 
sant  aux  syndiqués  une  augmentation  de  cotisa¬ 
tion  en  vue  de  ce  contrôle,  soit  enfin,  en  obtenant 
bénévolement  des  praticiens  qui  n’appartiennent 
pas  au  Syndicat  un  versement  volontaire  en  vue 
de  ce  contrôle. 

Une  décision  du  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  du  25  janvier  1932  a  eu  à  décider 
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dans  ce  sens  à  propos  dun  médecin  non-syndiqué 
qui  se  refusait  énergiquement  à  verser  la  cotisa¬ 
tion  que  lui  demandait  le  Syndicat  pour  parer 
aux  frais  du  contrôle  technique  et  du  fonction 
nement  du  Conseil  de  famille.  Le  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  a  décidé  que  c’était 
le  Syndicat  qui  devrait  supporter  lui-même  ces 
frais,  et  que  si  les  non-syndiqués,  étaient  invités 
à  Verser  une  provision  en  vue  de  ce  contrôle,  ils 
pouvaient  s’y  refuser  puisqu’ils  ne  font  pas  par¬ 
tie  du  groupe  syndical. 

2°  Du  point  de  vue  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  jurisprudence. 

Des  publications  que  j’ai  faites  dans  le 
Concours  Médical  relativement  à  cette  question 
des  expertises,  il  ressort  que  le  chirurgien-dentiste 
n’est  pas  qualifié  pour  donner  son  appréciation 
sur  les  soins  médicaux  et  dentaires 'donnés  par 
un  docteur  en  médecine.  Le  chirurgien-dentiste 
peut  être  compétent  pour  expertiser  les  travaux 
de  prothèse  exécutés  par  un  docteur  en  méde¬ 
cine.  Aussi  en  résulte-t-il  qu’en  matière  dentaire 
et  d’assurances  sociales  la  Commission  technique 
est  appelée  à  donner  son  opinion  avant  la  confec¬ 
tion  des  appareils  dentaires  ;  par  suite,  le  Syndi- 
cas  des  chirurgiens-dentistes  n’est  appelé  à  exé¬ 
cuter  le  contrôle  technique  que  sur  les  soins  qui 
sont  donnés  aux  assurés  sociaux.  Que  le  Syndicat 
des  chirurgiens-dentistes  contrôle  les  chirurgiens- 
dentistes,  c’est  son  droit  ;  mais  il  outrepasse  ses 
pouvoirs  s’il  contrôle  les  soins  dentaires  donnés 
par  un  docteur  en  médecine  stomatologiste.  Ce 
dernier  praticien  relève  de  son  Syndicat  de  méde¬ 
cins,  qui,  seul,  est  qualifié  pour  exécuter  le  con-. 


Refus  de  délivrance  d'i 

Trois  feuilles  d’ Assurances  sociales  une  pour 
la  mère  datant  de  septembre,  deux  pour  l’enfant 
4élivrées  en  novembre,  sont  également  restées 
Impayées.  Devant  des  trois  feuilles,  l’employeur 
qyrait,  paraît-il,  refusé  d’en  délivrer  une  qua¬ 
trième.  Ên  a-t-il  le  droit  ?  Le  résultat  est  que 
l’enfant  étant  de  nouveau  tombée  malade  et 
gravement  (broncho  à  l’âge  de  trois  mois  chez 
un  nourrisson  avant  terme  et  chétif),  j’ai  dû  la 
soigner  pour  rien,  mais  sans  feuille  cette  fois. 

Réponse.  —  Le  praticien  doit  en  référer  au 
président  de  son  Syndicat  en  vertu  des  conven¬ 
tions  que  ledit  Syndicat  a  passées  avecles  Caisses 
d'assurances  sociales. 

Il  est  évident  que  le  principal  coupable  est 
Tassufé,  qui  ayant  négligé  de  payer  son  médecin. 


trôle  technique  des  soins  donnés  par  les  docteurs 
en  médecine  du  département. 

Cependant,  peut-on  objecter,  s’il  n’y  a  dans 
le  département  qu’un  seul  médecin  stomatolo¬ 
giste,  comment  sera  effectué  le  contrôle  de  la  spé¬ 
cialité  dentaire  ?  Ne  peut-on  soutenir  que  les 
autres  docteurs  en  médecine  du  département 
sont  incompétents  pour  vérifier  l’exercice  de  la 
profession  de  dentiste  par  l’unique  stomatolo¬ 
giste  local  ?  Ne  doit-on  pas,  dès  lors,  s’adresser 
au  Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  pour  exé¬ 
cuter  le  contrôle  technique  confié  par  les  Caisses 
aux  Syndicats  de  praticiens  ? 

C’est  pour  répondre  à  ces  abjections  que  je  suis 
d’avis  d’une  entente  entre  le  Syndicat  des  mé¬ 
decins  et  celui  des  chirurgiens-dentistes  du  dépar¬ 
tement  pour  que  ces  deux  groupes  confraternels 
puissent  s’entendre  et  se  mettre  d’accord  sur 
l’exécution  de  ce  contrôle  technique.  Le  Syndi- 
cas  des  chirurgiens-dentistes  peut  faire  l’énquêtc 
et  le  contrôle,  mais  lorsqu’il  s’agit  de  soins  mé¬ 
dicaux  donnés  par  un  stomatologiste,  le  Syndi¬ 
cat  des  chirurgiens-dentistes  devra  en  référer 
au  Syndicat  des  médecins  avant  de  faire  con¬ 
naître  à  la  Caisse  d’assurances  sociales,  le  ré¬ 
sultat  du  contrôle  technique. 

C’est  aussi  pour  ce  motif  de  l’interprétation 
de  l’exercice  de  l’art  de  guérir  et  de  l’art  den¬ 
taire,  que  je  suis  partisan  de  l’unification  des 
grades,  et  de  faire  décider  par  le  Parlement  que 
le  dentiste  de  l’avenir  doit  posséder  le  grade  de 
docteur  en  médecine. 

Dr  Paul  Boudin. 


ne  feuille  de  maladie 

et,  par  suite,  n’ayant  pas  ses  feuilles  de  malaàe 
en  règle,  se  voit  refuser,  à  tort  ou  à  raisoh,  une 
nouvelle  feuille  par  la  Caisse. 

Si  le  client  voulait  faire  respecter  ses  droits,!! 
lui  appartiendrait  de  réclamer  sa  feuille,  et  si  on 
opposait  un  refus,  il  assignerait  sa  Caisse  devant 
la  Commission  départementale  Instituée  par  la 
loi  de  1930  et  le  décret-loi  de  1935.  Mais  il  est 
plus  probable  que  ce  client  est  un  négligent,  et 
qu’avec  feuille,  ou  sans  feuille,  il  n’en  paiera  pas 
plus  le  médecin. 

C’est  devant  cette  carence  ou  cette  mauvaise 
volonté  que  le  médecin  peut  prendre  des  pré¬ 
cautions  en  avertissant  le  président  de  son  Syndi¬ 
cat,  lequel  pourra  en  référer  à  la  Caisse  signatàife 
de  la  convention.  Paul  Boudin, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

Le  froid  grtificiel  mis  en  concurrence  avec  la  chaleur, 
son  action  rationnelle  pour  la  conservation  des  aliments 


Le  froid  est  le  seul  agent  de  préservation  de 
l’aliment,  qui  n’apporte  aucun  élément  étranger, 
qui  ne  supprime  ou  ne  détruise  aucune  des  quali¬ 
tés  premières  des  denrées,  à  l’encontre  des  pro¬ 
cédés  courants  de  conservation,  par  la  chaleur 
notamment. 

11  offre  l’avantage  de  maintenir  aux  aliments 
leurs  qualités  essentielles,  et  même  d’en  favoriser 
ledéveloppement  normal; ainsi, il  permet  de  con¬ 
sommer  une  ration  de  bonne  qualité,  sans  aucun 
défaut  dû  à  une  nocivité  quelconque. 

Dans  les  conditions  économiques  de  la  vie 
actuelle  il  est  rare,  en  effet,  de  pouvoir  utiliser 
l’aliment  en  un  état  de  fraîcheur  suffisante,  qui 
rappelant  autant  que  possible  les  caractères,  qu’il 
possédait  aussitôt  après  la  récolte  ou  la  prépara¬ 
tion.  La  cause  principale  en  réside  dans  les  trans¬ 
ports  nécessités  par  la  distance  qui  sépare  les 
lieuxde  production  des  lieux  de  consommation,  et 
en  conséquence  par  les  délais  que  nécessitent  ces 
transports.  Or,  la  condition  de  fraîcheur  est  in¬ 
dispensable  à  l’aliment  sain  en  dehors  des  quali¬ 
tés  qu’il  tient  de  sa  composition  chimique,  de 
sa  teneur  .en  matières  albuminoïdes,  en  graisses  et 

On  sait,  d’autre  part  que,  si  la  consommation 
est  différée  pour  une  raison  quelconque,  les 
denrées  vont  subir  une  éuclution,  qui  deviendra 
rapidement  désavantageuse.  Cette  évolution,  il 
est  nécessaire  de  le  préciser,  s’effectue  d’abord 
sous  l’action  de  certains  ferments  ou  diastases 
contenus  dans  les  tissus  même  des  denrées';  elle 
est  ensuite  accéléi’ée  et  modifiée  par  des  microbes 
apportés  par  les  poussières  que  l’air  véhicule. 

Cependant,  avant  d’arriver  au  stade  qu’il  faut 
éviter,  l’évolution  diastasique  passe  par  une  phase 
avantageuse  pour  la  (qualité  de  consommation  ; 
au  delà  le  résultat  est  moins  bon. 

Ainsi  une  viande  très  fraîche,  consommée  en 
rôti,  est  ferme,  dure.  Mais  si  ses  diastases  norma¬ 
les  peuvent  agir,  elle  revient  rassise,  plus  tendre 
et  plus  savoureuse.  Mais  plus  tard,  il  se  produit 
une  décomposition  microbienne  avec  odeurfade, 
puis  odeur  de  relent  ;  c’est  le  prélude  de  transfor¬ 
mations  beaucoup  plus  importantes  qui  abou¬ 
tissent  à  la  putréfaction. 

Les  fruits,  cueillis  quelque  temps  avant  leur 
maturité,  vont  également  continuer  à  vivre  et, 
sous  l’influence  d’un  phénomène  de  nature  dias¬ 
tasique,  poursuivre  leur  évolution  qui  les  con¬ 
duira  à  la  maturité.  Si  cependant,  sous  les  mêmes 


influences,  la  transformation  de  leur  tissu  conti¬ 
nue,  le  résultat,  avantageux  jusque-là,  deviendra 
désavantageux  :  le  fruit  aura  une  chair  pâteuse, 
la  saveur  agréable  disparaîtra,  puis  arrivera  le 
blettissement.  Ultérieurement,  comme  pour  les 
viandes,  interviendront  les  microbes  apportés 
par  les  poussières  de  surface  ;  les  produits  riches 
en  sucre  prendront  une  odeur  et  une  saveur  aigre¬ 
lettes  plus  ou  moins  accentuées,  dues  à  la  for¬ 
mation  d’acides  variés  :  acétique,  butyrique. 

Toutes  ces  frans/ormaf ions  constituent  en  réa¬ 
lité  des  réactions  chimiques,  dont  la  vitesse  est 
modifiée  par  la  température  du  milieu.  Un 
séjour  dans  une  ambiance  à  température  basse 
aura  pour  résultat  de  lés  ralentir,  et  de  permettre 
d’attendre  dans  de  bonnes  conditions  le  momént 
le  plus  favorable  à  la  consommation.  Ainsi 
pourra-t-on  intervenir  efficacement  sur  la  diges¬ 
tibilité  d’un  aliment,  et,  par  conséquent  sur  son 
utilisation  (1). 

Puisque,  avons-nous  dit,  la  température  influe 
sur  la  rapidité  de  l’évolution  avantageuse  puis 
désavantageuse,  il  faut  savoir  que  le  froid  consti¬ 
tue  le  meilleur  élément  pour  ralentir  ou  éviter  une 
action  nocive  des  diastases  et  des  microbes. 

Certes,  la  chaleur  est  capable  elle  aussi  d’ar¬ 
rêter  cette  action  ;  mais  eile  exerce  une  action  bru¬ 
tale,  définitive,  en  détruisant  les  diastases  et  en 
tuant  les  microbes  ;  malheureusement,  son  action 
est  plus  étendue,  car,  en  même  temps,  elle  détruit 
des  substances  indispensables  à  l’organisme,  qui 
va  consommer,  elle  supprime  les  vitamines  et 
altère  certains  éléments  constitutifs  de  l’aliment. 

Le  froid  au  contraire  n’est  pas  destructif  ;  il  se 
contente  de  ralentir  l’évolution  décrite  précé¬ 
demment,  en  inhibant  les  actions  diastasiques  et 
microbiennes. 


Le  froid  a  tout  d’abord  été  appliqué  par 
Tellier,  en  1876,  à  la  conservation  de  la  viande. 
Ce  savant  avait  démontré  que  la  viande  mainte¬ 
nue  à  basse  température  pouvait  traverser 
deux  fois  l’Atlantique  sans  perdre  ses  qualités. 


(1)  A.  Monvoisin.  —  Revue  de  Microbiologie  appli¬ 
quée,  seçtfttabïe-octobïe  1935, 
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Aujourd’hui,  on  préserve  la  viande  de  bouche¬ 
rie  par  des  températures  différentes  suivant  le 
résultat  à  obtenir.  Congelée  à  une  température 
de  moins  10“  au  centre  de  sa  masse,  elle  peut  être 
conservée  à  longterme  ;  réfrigérée  à  -f-  1°,  -h  6”, 
-1-8“  elle  est  non  seulement  conservée  à  court 
terme,  tuais,  au  bout  de  plusieurs  jours,  tout  en 
gardant  ses  qualités  gustatives,  elle  subit  une 
maturation  qui  la  rend  plus  tendre  et  plus  sa¬ 
voureuse. 

La  congélation  présente  encore  d’autres  appli¬ 
cations  intéressantes  :  d’abord,  en  ce  qu’elle  per¬ 
met  de  recevoir  la  viande  de  différents  points 
du  globe,  en  particulier  du  mouton  qui  fait  dé¬ 
faut  dans  la  métropole,  mais  abonde  dans  l’Afri¬ 
que  du  Nord, —  mais  encore  de  mettre  en  réserve 
de  la  viande  indigène  ;  c’est  ainsi  qu’en  hiver  et 
au  printemps,  on  place  de  côté  de  beaux  mor¬ 
ceaux,  pour  être  vendus  au  moment  de  la  forte 
consommation  dans  les  villes  d’eaux  ou  les  sta¬ 
tions  climatiques. 

Dans  la  conservation  de  la  viande  par  le  froid, 
intervient  un  facteur  très  important,  c’est  la 
propreté  dans  le  travail  de  préparation.  M.  M.-H. 
Martel  (1)  le  fait  très  justement  remarquer 
lorsqu’il  écrit  :  il  ne  suffit  pas  d’établir  des  fri¬ 
gorifiques  dans  les  abattoirs  ou  leur  voisinage 
immédiat  pour  assurer  l’idéal  en  matière  de  pré¬ 
servation  et  de  conservation  de  la  viande.  Il  faut 
encore  obtenir  des  bouchers,  plus  de'  propreté 
dans  le  travail. 

Que  deviendra  en  effet  une  viande,  dont  on 
Voudra  assurer  la  conservation  par  le  froid,  si 
elle  a  été  préparée  d’une  façon  malpropre.  Ne 
sait-on  pas  que  la  flore  microbienne  des  abat¬ 
toirs  et  du  matériel  d’abattage  est  en  grande 
partie  celle  de  l’intestin  des  animaux  abattus. 
Un  ouvrier  boucher  peut  porter  un  préjudice 
considérable  à  la  viande  qu’il  prépare  ou  mani¬ 
pule,  s’il  ne  prend  pas  tous  les  soins  de  propreté 
désirables,  et  s’il  n’a  pas  à  sa  disposition  de  l’eau 
chaude  pour  le  nettoiement  de  ses  outils  et  le 
savonnage  de  ses  mains  et  avant-bras.  Les 
viandes  sont  souvent  présentées  avec  une  pro¬ 
preté  plus  apparente  que  réelle.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  si  le  bacillus  mésentéricus  vulgatus  est 
souvent  retrouvé  avec  ses  spores  très  résistan¬ 
tes,  ce  sont  les  mains  et  les  outils  des  ouvriers 
chargés  d’éviscérer  les  animaux  qui  l’ont  porté 
sur  la  viande.  L’épongeage  des  carcasses  avec  des 
torchons  malpropres,  le  soufflage  en  vue  d’une 
dépouille  plus  facile  et  quantité  d’autres  opé¬ 
rations  en  matière  d’abattage  et  d’habillage  sont 
également  néfastes. 

L’organisation  que  l’on  a  pu  réaliser  à  la  Bou¬ 
cherie  centrale  des  hôpitaux  de  Paris  (emploi 


(1)  M.  Ma.rtei,.  —  Le  froid  artiTiclel  dans  l’industrie 
de  la  viande.  {L’Hygiène  sociale,  25  Juin  1935.) 


de  linge  stérilisé  simplement  étendu  sur  les  car¬ 
casses  après  la  dépouille  ;  suppression  du  souf¬ 
flage,  aussi  bien  pour  les  veaux  que  pour  les  che¬ 
vaux,  stérilisation  des  outils,  etc...),  doit  être  à 
la  base  d’une  bonne  conservation  des  viandes, 
que  l’on  souemttra  ensuite  à  l’action  préser¬ 
vatrice  du  froid  artificiel.  Malheureusement  les 
routines  sont  restées  enracinées  chez  les  bou¬ 
chers  en  gros  à  Paris,  même  à  la  Villette.  SI  l’on 
cherche  à  Paris  un  abattoir  moderne  digne 
de  ce  nom,  c’est  bien  à  cette  Boucherie  centrale 
des  hôpitaux  (abattoirs  de  'Vaugirard)  qu’il  faut 
se  rendre,  et  non  dans  le  commerce  ordinaire  de 
la  viande  fraîche.  Cependant,  à  cpielques  centai¬ 
nes  de  mètres  de  la  Villette,  à  Aubervilliers,  l’in¬ 
dustrie  privée  a  réalisé  le  plus  moderne  des  abat¬ 
toirs  à  porcs  de  France. 

En  province,  des  efforts  louables  sont  à  l’hon¬ 
neur  des  grandes  municipalités  telles  qu’Angers, 
Orléans,  Nancy,  Lyon,  Tours,  Toulouse,  Rouen, 
Douai,  Bordeaux  et  bientôt  Le  Mans.  Des  frigo¬ 
rifiques,  encore  en  trop  petit  nombre,  sont  an¬ 
nexés  aux  abattoirs  publics  modernes  que  l’on 
crée. 

Mais, c’est  sortuut  encours  d’uu  transportml 
effectué  que  les  viandes  peuvent  s’altérer  avec 
une  rapidité  qui  déconcerte. 

On  avait  fondé  de  grands  espoirs  sur  te 
consignes  de  gare  établies  avec  froid  artificiel 
(frigo-consignes).  Il  en  a  été  créé  en  France  en 
plusieurs  endroits. 

Malheureusement,  si  la  viande  y  est  apportée 
encore  chaude,  la  réfrigration  n’arrive  pas  en 
quelques  heures  à  en  faire  une  denrée  capable 
d’être  toujours-  transportée  dans  d’excellentes 
conditions  même  eu  wagons  réfrigérants.  La 
vraie  solution  réside  dans  la  création  d’installa¬ 
tions  frigorifiques  aux  lieux  même  d’abattage, 

Contrairement,  au  commerce  de  gros  et  de 
demi-gros,  les  bouchers  de  détail  ont  cependant 
recours  au  froid,  parce  qu’ils  savent  les  avan¬ 
tages  d’une  maturation  bien  conduite  en  milien 
réfrigéré  :  les  viandes  trop  fraîches  conviennent 
mal  pour  la  préparation  des  rôtis,  et  il  fauttenir 
compte  de  la  propriété  des  muscles  autolysés, 

Il  sera,  d’autre  part,  nécessaire  d’améliorer 
l’importation  des  viandes  congelées  en  prove¬ 
nance  de  nos  colonies,  et  notamment  de  l’Afri¬ 
que  du  Nord.  Le  jour  où  l’on  abat  tra  proprement 
dans  les  abattoirs  de  cette  dernière  région,  et  oè 
l’on  saura  utiliser  le  froid  avec  ou  sans  adjuvant 
(gaz  carbonique,  rayons  ultra-violets,  etc.),  la 
France  pourra  être  ravitaillée  convenablement 
en  viande  réfrigérée.  Car,  c’est  bien  en  viande 
réfrigérée  qu’il  faut  ravitailler  les  régions  défi- 
citaires,  puisque  quand  elle  a  été  congelée,  k 
viande  est  forcément  un  peu  dépréciée,  en  raison 
de  la  faible  sapidité  des  matières  grasses  un  peil 
modifiées. 
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Les  considérations  précédentes  s’appliquent 
également  aux  volailles. 

Enfin,  le  froid  artificiel  est  couramment  em¬ 
ployé  dans  l’industrie  des  salaiscns,  et  il  per¬ 
met  de  régler,  concurremment  avec  le  salage,  les 
fermentations  particulières  dont  ces  produits 
sont  le  siège,  et  qui  conduisent  à  ces  jambons  si 
fins  et -si  réguliers,  à  ces  nombreuses  sortes  de 
saucissons,  qui  autrefois  ne  pouvaient  être 
réussis  qu’en  hiver. 

Quant  aux  produits  de  la  pêche,  leur  maintien 
en  état  de  fraîcheur  représente  un  champ  très 
vaste  de  l’application  des  procédés  frigorifiques. 
Régulièrement,  ceux  de  la  pêche  maritime  ou 
côtière  sont  refroidis  dès  leur  capture,  soit  par 
simple  réfrigération  à  l’aide  de  glace  concassée 
qui  les  accompagne  jusque  chez  le  détaillant, 
soit  par  congélation  plus  ou  moins  poussée. 

Chose  curieuse,  si  le  froid  est  constamment 
employé  dans  le  commerce  du  poisson  de  mer,  il 
[  ne  l’est  à  peu  près  jamais  dans  le  commerce  du 
poisson  d’eau  douce  qui,  cependant,  en  retirerait 
de  grands  avantages. 

Les  produits  de  la  basse-cour,  même  quand  il 
s’agitde  la  production  indigène,  bénéficientlarge- 
ment  de  l’application  du  froid.  On  sait,  en  effet, 
que  la  récolte  des  œufs  est  très  irrégulière,  et  que 
les  deux  tiers  sont  pondus  des  mois  de  mars  à 
juin,  alors  que  la  consommation  de  cet  aliments 
est  à  peu  près  régulière  durant  toute  l’année. 

A  côté  des  procédés  domestiques,  qui  ne  sont 
pas  sans  inconvénient,  le  procédé  industriel,  de 
beaucoup  le  meilleur,  repose  sur  l’emploi  du 
froid.  Les  œufs,  très  soigneusement  triés  à  l’arri¬ 
vée  au  point  de  vue  de  leur  fraîcheur  et  de  leur 
propreté,  sont  placés  en  chambre  froide  d’avril 
à  juin; ils  en  sont  sortis  pour  être  consommés  en 
octobre,  novembre  et  décembre.  Ces  œufs  sont 
d’excellente  qualité  et  peuvent  être  facilement 
servis  sur  le  plat  ou  en  omelette.  On  a  même  pu 
manger  à  la  coque,  au  mois  de  décembre,  des 
œufs  conservés  au  froid  et  dans  une  atmosphère 
d’acide  carbonique  depuis  dix  mois. 

Quant  au  lait,  il  subit  facilement  des  altérations 
qui,  même  légères,  sont  perçues  parle  consomma¬ 
teur  le  moins  attentif.  Aussi  est-il  impossible 
de  se  passer  du  froid  artificiel  pour  les  produits 
de  laiterie. 

On  sait  avec  quelle  rapidité  le  lait  tourne  par 
acidification,  lorsqu’il  est  maintenu  à  la  tempé¬ 
rature  ordinaire.  Cette  altération  est  sous  la  dé¬ 
pendance.  des  microbes  que  contient  toujours  le 
meilleur  produit,  et  ceux-ci  se  développent  faci¬ 
lement  dans  cet  excellent  milieu  de  culture.  Ni¬ 
colle  etPetit  ont  recueilli,  au  moment  de  la  traite, 
un  lait  qui  contenait  6.250  microbes  par  centi¬ 
mètre  cube.  Ils  l’ont  partagé  en  deux  portions. 


Vingt-quatre  heures  après,  la  portion  conservée 
dans  une  glacière,  dont  la  température  variait 
de  4-  6 -t- 12  degrés,  contenait  87.000  microbes  par 
centimètre  cube  ;  le  second  lot,  maintenu  à  la 
température  de  la  chambre  en  contenait  plus 
de  11.000.000,  c’est-à-dire  130  fois  plus. 

On  voit  donc  que  le  lait  conservé  sans  précau¬ 
tion,  même  lorsqu’il  ne  tourne  pas  encore,  cons¬ 
titue  une  véritable  purée  microbienne  ;  son  inges¬ 
tion  peut  avoir  des  conséquences  graves,  surtout , 
lorsqu’il  constitue  l’aliment  exclusif  des  sujets 
débilités,  des  enfants,  des  malades  ou  des  vieil¬ 
lards.  Et  encore  ne  faut-il  pas  parler  de  la  trans¬ 
mission  possible  par  le  lait  de  diverses  maladies 
d’origine  humaine  ou  animale. 

Il  est  toutefois  possible,  en  récoltant  le  lait 
dans  certaines  conditions,  de  réduire  notable¬ 
ment  sa  contamination  originelle.  Comme  le  dit 
A.  Monvoisin,  les  conditions  idéales  de  récolte 
ne  peuvent  être  réalisées  qu’pvec  un  personnel 
bien  stylé  ;  cependant,  il  suffit  d’avoir  assisté 
à  la  traite,  même  dans  des  fermes  très  bien 
tenues,  pour  se  rendre  compte  que  le  lait  cru  asep¬ 
tique  est  une  impossibilité. 

On  ne  peut  donc  agir  sur  ce  produit  que  pour 
empêcher  lès  germes  présents  de  pulluler,  en 
intervenant  sur  sa  température,  en  le  soumet¬ 
tant  au  refroidissement. 

Plus  encore  que  pour  les  autres  denrées,  les 
obligations  du  trépied  frigorifique  doivent  être 
observées  :  produit  sain;  application  précoce  du 
froid,  chaîne  frigorifique  ininterrompue. 

Son  application  précoce  a  été  réalisée  dans  cer¬ 
tains  cas,  au  moment  même  de  la  traite,  en  rece¬ 
vant  le  lait  dans  un  seau  contenant  une  réserve 
de  glace  dans  un  double  fond.  Mais  le  plus  sou¬ 
vent,  le  refroidissement  est  différé  d’une  heure 
ou  deux  et,  fréquemment,  il  est  insuffisamment 
rapide,  car  il  se  fait  en  plaçant  la  traite  dans  un 
locat  relativement  frais. 

Quoiqu’il  arrive,  le  lait  est  ensuite  transporté 
au  centre  de  ramassage  dans  des  conditions 
quelconques.  Mais  ici  intervient  un  procédé,  qui 
a  pour  but  de  lutter  contre  cette  discontinuité 
dans  la  chaîne  frigorifique  :  le  lait  est  pasteu¬ 
risé,  puis  refroidi. 

Cet  emploi  de  la  chaleur  modérée  n’est  pas 
comme  la  chaleur  forte  un  agent  destructeur 
pour  les  éléments  vitaux  du  lait.  Mais  il  vient, 
en  détruisant  un  certain  nombre  de  germes, 
en  entravant  le  développement  des  autres, 
prolonger  nettement  la.  vie  commerciale  de  ce 
produit,  d’autant  mieux  qu’il  est  combiné  avec 
l’emploi  régulier  du  froid. 

Un  fait  important  est  à  noter  :  les  ferments 
qui  ont  survécu  à  la  pasteurisation  :  microbes 
banaux,  ferments  lactiques  ou  microbes  patho- 
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gènes  mêrrie,  rie  $e  iriultiplierit  plus  dans  un  iàit 
pasteurisé,  si  celui-ci  est  constamment  maintenu 
à  une  température  dé  +  5,  +  6  degrés.  Cette 
température  employée  après  celle  de  la  pasteu¬ 
risation,  qui  reste  assez  basse  pour  ne  pas  dé¬ 
naturer  le  liquide,  est  employée  pour  parer  ri 
l'éventqalité  d’un  .réchauffement  en  cours  de 
route. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  et  ri  eette  étape,  de 
,  très  grands  progrès  ont  été  réalisés  par  l’utillsa- 
tiop  du  transport  des  bidons  contenant  lé  lait 
refroidi  dans  des  wagons  isothermes,  par  l’uti¬ 
lisation  des  wagons-citernes  ou  des  camions 
citernes  fort  suffisamment  Isolés,  puisqu'on  n’ob¬ 
serve  souvent,  pendant  les  périodes  chaudes, 
qu’une  élévation  de  température  de  la  masse  de 
1“  ou  IfS. 

On  doit  cependant  ajouter  qu’arrivé  à  destina¬ 
tion,  le  lait  est  le  plus  souvent  distribué,  sans 
qu'on  se  préoccupe  de  son  réchauffement,  soit 
pendant  le  trajet  de  la  gare  laitière  au  dépôt  de 
détail,  soit  chez  le  consommateur.  Rares  sont,  en 
effet,  les  particuliers,  qui  ont  à  leur  disposition  un 
moyen  quelconque  de  réfrigération  ;  ils  font  de 
suite  bouillir  le  lait  et  le  mette  à  la  cave  pour 
que  son  altération  ne  se  manifeste  pas.  A  ce  stade 
encore,  apparaissent  les  avantages  de  la  pas¬ 


teurisation  qui  a  été  effectuée  précédemment  au 
centre  de  ramassage. 

Les  mêmes  avantages  du  froid  peuvent  être  plj- 
serve?,  est-il  besoin  dé  le  dire,  PQur  tontes  ks 
autres  denrées  :  bmm,  fiomoiee,  îégmfs, 
fl  iiits  et  bQisipnf.  Le  froid  les  préservera  de  toute 
altération  et  les  rendra  pins  agréables  à  çojiSQînn' 
mer.  ' 

*  # 

La  question  du  froid  mérite  d’aptant  plus  d'in¬ 
térêt  qu'une  proportion  moyenne  de  gO  %  des 
salaires  est  utilisée  pour  l’achat  de  denréps  ali¬ 
mentaires,  et  que  les  denrées  périssables  représfp- 
tent  les  trois  quarts  de  cette  dépense  importantp. 
Qui  dit  denrées  périssables,  dit  denrées  devant 
subir  des  pertes  échelonnées  entre  la  production 
et  la  consommation  ;  or,  si  l’on  envisage  plus 
spécialement  les  pertes  par  avaries,  susceptibles 
d’être  diminuées  par  une  bonne  application  du 
froid  artificiel,  on  ariûve  à  la  proportion  de  15 
à  20  %. 

On  comprendra  que  ces  déchets  exercent  par 
contre-coup  une  action  fâcheuse  sur  le  prix  des 
denrées  propres  à  la  consommation,  sur  Ig  yje 
chère.  Celui-ci  devrait  subir  une  baisse  de  15  à 
20  %  par  le  seul  fait  de  la  suppression  des  pertes. 

G.  Fischer. 


SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  RÉGION  D’AMIENS 
Assemblée  générale  du  1°'  Décembre  1935 


Assurances  sociales 

Le  secrétaire  donne  connaissance  d’une  lettre  des 
Caisses  d’assurances  sociales  refusant  de  rembour¬ 
ser  les  accouchements  de  l’article  59  au  tarif  des 
accidents  du  travail  à  partir  du  octobre  1935, 

Les  prétentions  des  Caisses  ne  sont  pas  recevables, 
car  le  tarif  légal  des  accouchées  assurées  assistées  est 
bien  celui  des  accidents  du  travail,  bien  que  certaines 
juridictions  aient  rendu  des  jugements  contradictoi¬ 
res.  Qette  question  perd  de  son  intérêt,  d’ailleurs, 
car  à  partir  du  W'  janvier  4936,  les  décrets-lois 
fixeront  un  tarif  qui  sera  celui  de  remboursement 
des  Caisses. 

Pour  liquider  le  passé,  s’il  y  a  des  difficultés,  il 
conviendra  de  s’adresser  au  Sou  Médical,  qui  sou’ 
tiendra  en  justice  ceux  de  scs  membres  qui  se  ver¬ 
ront  refuser  le  tarif  pour  les  accouchements  de  l’arti¬ 
cle  59. 


Au  SUJET  d’un  dispensaire  de  soins 

Il  résulté  des  renseignements  recueillis  que  le  dis¬ 
pensaire  en  question  fait  une  concurrence  ^éloyalp 
aux  praticiens  de  la  région. 

Dans  ces  conditions, etaprès  une  série  defaikrsp- 
portés  par  des  confrères  présents,  l’Assemblée  décide 
de  cesser  tous  rapports  avec  les  médecins  quj,  de 
près  ou  de  loin,  sont  les  agents  d’exécution  de  ce  dis¬ 
pensaire  :  médecin  traitant,  médecin  contrôleur,  mé¬ 
decins  spécialistes,  etc... 

Le  vote  réunit  l’unanimité  des  membres  présents 
du  Syndicat. 

Le  secrétaire  ; 

P”  RiNyv. 
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STÉRILISATION  RACIALE  EN  ALLEMAGNE 


D’après  le  Deutsche  Justiz,  il  y  eut  en  Alle¬ 
magne,  en  1934,  84.525  demandes  de  stérilisa¬ 
tion,  les  deux  sexes  étant  à  peu  près  également 
représentés  dans  ce  chiffre.  Les  Cours  eugéniques 
instruisirent  64.499  de  ces  demandes,  et  décidè¬ 
rent  56.244  stérilisations,  les  hommes  et  les  fem¬ 
mes  en  proportion  semblable.  A  la  fin  de  l’année, 
il  restait  25  %  de  cas  non  tranchés.  93,8  %  de 
stérilisations  avaient  été  ordonnées,  et  6,2  % 
refusées.  Il  y  a  205  Cours  eugéniques,  et  26 
Cours  eugéniques  supérieures. 

On  a  calculé' qu’il  y  avait  une  demande  de 
stérilisation  pour  771,2  habitants.  Une  récente 
circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  a  recom¬ 
mandé  le  secret  le  plus  absolu  sur  les  cas  exami¬ 
nés,  et  défendu,  d’autre  part,  pour  des  raisons 
de  technique  opératoire,  de  pratiquer  la  stérili¬ 
sation  chez  les  filles  avant  l’âge  de  quatorze 
ans. 

Le  Docteur  Kolle,  de  Francfort-sur-le-Main,  a 
établi  la  statistique  des  modifications  de  la  libido 
après  la  castration.  Il  a  trouvé  qu’elle  persistait, 
quoicfu’un  peu  amoindrie,  chez  un  tiers  des 
castrés.  D’autres  affirment  que  ce  nombre  est 
beaucoup  trop  faible  :  et  constatent  que  50  % 
des  criminels  castrés  pour  attentats  sexuels 
n’ont  pas  recommencé,  ce  qu’on  ne  saurait 
évidemment,  attribuer  à  la  crainte  d’être  castrés 
une  seconde  fois.  • 

La  castration  pénale  rencontre  des  adversaires  : 
les  catholiques,  qui  trouvent  qu’elle  n’est  pas 
conforme  aux  desseins  de' la  Providence,  et  les 
libéraux,  qui  estiment  qu’elle  constitue  une  at¬ 
teinte  à  la  liberté  individuelle.  Mais  les  partisans 
du  national-socialisme  et  le  gouvernement  lui- 
même  ont  décidé  de  briser  toutes  les  résistances 
à  leur  système,  attendu,  disent-ils,  que  «  la  vie 
de  la  nation  allemande  a  des  droits  supérieurs 
aux  dogmes  et  aux  scrupules  de  conscience  ». 

Aussi  les  Cours  eugéniques  se  mêlent-elles 
d’interdire  le  mariage  si  l’un  des  conjoints 
présente  une  tendance  à  la  maladie,  ou  même 
n’est  pas  très  intelligent,  ou  si  ses  parents  ne 
sont  pas  des  sujets  de  premier  choix. 


Logiquement,  il  fallait  étendre  ces  règles  aux 
grossesses  ;  mais  dans  ce  domaine,  les  décisions 
ministérielles  ou  judiciaires  ont  été  contradic¬ 
toires.  Les  unes  ordonnent  l’avortement  avant 
que  l’enfant  soit  viable,  c’est-à-dire  avant  le 
sixième  mois  ;  d’autres  décisions  de  justice  veu¬ 
lent  que  l’on  pratique  en  même  temps  l’avorte¬ 


ment  et  la  stérilisation  ;  mais  il  y  a  eu  également 
des  arrêts  plus  conservateurs.  Le  ministre  a 
créé  des  Centres  d’Experts  composés  exclusive¬ 
ment  dè  médecins  aryens,  payés  par  les  Caisses 
de  maladie  et  qui  décideront  souverainement. 

L’Institut  eugénique  de  Francfort-sur-le-Main, 
ou  Centre  hérédo-biologique,  est  dénommé 
Institut  universitaire  pour  la  Biologie  héréditaire 
{Er.bbiologie)  et  l’Hygiène  raciale.  Il  est  dirigé 
par  le  Professeur  Baron  de  Verschuer.  On  y 
donne  des  consultations  d’hérédo-biologie  ;  une 
série  de  jeunes  assistantes  y  distribuent  d’utiles 
conseils  aux  futures  mariées  et  àleurs  fiancés  aussi 
j’espère  ;  elles  construisent  des  arbres  généalo¬ 
giques  ;  et  on  y.  enseigne  l’eugénique  nationale- 
socialiste.  Tout  étranger  désirant  s’établir  dans 
la  région  doit  faire  ses  preuves  de  saine  ascen¬ 
dance,  comme  jadis  pour  monter  dans  les  cares¬ 
ses  du  Roi  ou  être  admis  au  Chapitre  noble  de 
Remiremont.  La  fiche'  ainsi  constituée  suit  alors 
le  postulant  au  cours  de  toute  son  existence,  ce 
qui  fera  dans  cinquante  -ou  cent  ans  de  belles 
archives  et  de  belles  statistiques. 

A  Vienne,  ils  sont  plus  raisonnables.  Le  Pro¬ 
fesseur  Julius  Bauer  vient  de  faire  devant 
l’Association  académique  pour  la  Psychologie 
médicale,  une  importante  conférence  sur  la 
prévention  des  tares  héréditaires.  Il  approuve  le 
système  germanique,  qui  soumet  à  la  stérili¬ 
sation  les  générateurs  possibles,  s’ils  présentent 
de  la  déficience  mentale,  de  la  schizophréiiie,  de 
la  cyclothymie,  de  l’épilepsie,  de  la  cécité  ou  de 
la  surdité  congénitales,  de  l’alcoolisme  pro¬ 
noncé,  etc.  ;  mais  il  reconnaît  que  le  but  désiré 
est  médiocrement  réalisé,  parce  que  la  stéri¬ 
lisation  n’atteint  que  ceux  qui  présentent^  ces 
défectuosités  d’une  manière  patente,  et  laisse  de 
côté  ceux  qui  peuvent  transmettre  leurs  fâcheu¬ 
ses  hérédités,  sans  les  manifester  eux-mêmes. 
D’autre  part,  la  stérilisation  de  sujets  présentant 
des  troubles  légers  peut  supprimer  d’excellentes 
dispositions  héréditaires  ;  on  sait,  par  exemple 
que  le  père  de  Beethoven  était  un  alcoolique 
invétéré  ;  et  maints  grand  poète,  maint  grand 
artiste,  ont  eu  des  parents  très  stérilisables 
selon  le  catéchisme  eugénique. 

Il  vaudrait  mieux,  d’après  le  Prof.  Julius 
Bauer,  instituer  des  consultations  préiiuptiales 
ayant  qualité  pour  mettre  obstacle  au  mariage 
des  procréateurs  indésirables,  et  accentuer  la 
campagne  eugénique  en  insistant  sur  lés  respon¬ 
sabilités  des  futurs  parents. 


Ph.  Dally. 
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L’ÉNIGME 

Malheur,  a  dit  l’Ecriture,  à  celui  par  qui  le 
scandale  arrive  !  Mais,  en  notre  monde  corrompu 
c’est  celui  -là  même  qui, ô  dérision,  captivel’in- 
térêt  et  bénificie  de  toutes  les  publicités.  Ainsi 
les  gens  se  dégoûtent-ils  de  plus  en  plus  des  bon- 
nès  mœurs. 

Car  il  n’est  pas  que  la  foule,  inepte  et  mouton¬ 
nière,  pour  s’affrioler  de  perversités.  De  graves 
personnages  tombent  aussi  dans  cette  faiblesse  : 
je  viens,  bien  par  hasard,  de  prendre  sur  le  lait 
Jenner,  l’illustre  inventeur  de  la  vaccine,  Raspail, 
propagateur  du  camphre,  Franklin,  inventeur 

du  paratonnerre,  et . le  Docteur  Cathelin, 

conquérant  de  la  prostate  (1). 

Pour  passionner  ces  sages,  il  n’a  pas,  à  la  vé¬ 
rité,  suffi  des  aventures  scabreuses  d’une  actrice, 
ni  même  des  malversations  d’un  politicien.  Ils 
ont  attaché  leur  attention  à  cet  oiseau  C3mique, 
meurtrier  et,  en  quelque  sorte,  adultérin  :  le 
coucou. 

On  sait  les  habitudes  du  personnage.  Choissis- 
sant  un  nid  douillet  qu’un  couple  d’oiseaux, iiTsec- 
tivores  a  amoureusement  construit  pour  sa  ni¬ 
chée,  la  femelle  du  coucou  y  pond  sans  vergogne 
son  œuf  et  adjuge  à  celui-ci  la  nue  propriété  du 
lieu.  Vainement’  les  véritables  fondateurs  s’es¬ 
timent-ils  encore  chez  eux,  ils  n’en  sont  plus  que 
les  usufruitiers  à  charge  par  eux  de  couver  "  l’in¬ 
trus.  Encore  celui-ci  met-il  le  comble  à  son 
«  culot  »  en  basculant  par-dessus  bord  les  descen¬ 
dants  légitimes. 

Telle  était  du  moins  la  doctrine  de  Jenner.  Et . 
le  bon  Franklin  avait  montré  que  le  jeune  coucou 
est  pourvu,  sur  le  dos,  d’une  sorte  de  cuvette 
naturelle  qui  lui  donne  toutes  facilités  pour  pro¬ 
céder  à  cette  expulsion. 

Raspail  qualifia  de  fable  toute  cette  histoire  et 


DU  COUCOU 

prétendit  que  c’était  la  mère  coucou  qui,  ayant 
déposé  son  œuf,  se  chargeait  de  faire  place  nette  en 
perforant  les  œufs  indigènes  en  les  jetant  dehors. 

Le  Docteur  Cathelin,  lui,  dépeint  le  jeune 
coucou  comme  un  petit  saint  bien  incapable  des 
noirs  forfaits  dont  l’acciisait  Jenner.  Il  est  tout 
simplement  victime  (et  les  autres  donc  I)  de  sa 
taille.  Il  est  gros,  le  itid'cst  petit.  Pour  peu  qu’il 
s’ébroue  au  soleil,  les  malheureux  insectivores 
sont  refoulés  sur  les  bords  de  l’étroite  cupule 
d’où  ils  ne  peuvent  manquer  de  choir  sur  le  sol, 
Mais  il  n’y  à  là  aucune  mauvaise  intention  du 
coucou  qui,  au  demeurant,  ajoute  son  avocat, 
est  un  très  cordial  compagnon.  11  faut  y  regar¬ 
der  de  près  pour  s’en  apercevoir  1 
A  propos  du  coucou,  le  Docteur  Cathelin  faille 
procès  de  l’instinct.  Le  fait  est  cju’il  est  singulier 
et  chocjuant  de  voir  de  malheureux  oiseaux  ; 
1°  ne  pas  s’apercevoir'  que  leur  couvée  s’est  aug¬ 
mentée  d’un  œuf  anormal  par  sa  taille  ;  2“  accep¬ 
ter  l’intrus  et,  après  l’éclosion,  se  démener  pour 
le  nourrir  ;  3°  ne  pas  s’affecter  de  la  disparition 
de  leurs  propres  enfants.  Que  fait  donc  l’ins¬ 
tinct  maternel  et  paternel  chez  ces  prolétaires  si 
férocement  exploités  par  un  «  gros  ».  On  se  le 
deinande  et  bn  ne  peut  s’empêcher  de  trouver 
que  les  voies  de  la  Nature  sont  singulières. 
L’avocat  du  coucou,  s’il  innocente  le  petit,  ne 
va  pas  jusqu’à  trouver  des  excuses  à  la  mère 
qui  pratique  le  truc  commode  de  confier  aux 
soins  du  voisin  le  fruit  de  ses  amours.  Il  est  vrai 
que  certains  mammifères,  même  parmi  les  supé¬ 
rieurs,  ne  se  privent  pas  d’y  revenir  à  l’occasion. 
Et  si  le  Docteur  Cathelin,  ornithologiste  fou* 
gueux,  nous  jetait  cela  à  la  figure,  en  vérité 
qu’aurions-nous  à  répondre  ? 

G.  Lavaléb, 


SAVANTS  PERSÉCUTÉS 


Le  Rapport  annuel  du  Conseil  académique 
d’assistance,  fondé  par  Lord  Rutherford  pour 
venir  en  aide  aux  savants  ou  aux  étudiants  victi¬ 
mes  de  persécutions  politiques,  vient  d’être  pu¬ 
blié.  Sur  1.300  qui  ont  été  aidés  par  le  Conseil, 
650  venaient  d’Allemagne  ;  parmi  ceux-ci,  287 
dont  66  appartenaient  à  la  médecine  ou  aux  acti¬ 
vités  para-médicales,  ont  trouvé  une  situation 
permanente.  Il  y  avait  aussi  40  chimistes,  37 
économistes,  26  physiciens  et  21  mathématiciens. 


rnitliologie,  11°  1,  1' 


Parmi  ces  287,  pourvus  d’un  travail  régulier, 
66  sont  aux  Etats-Unis,  57  en  Angleterre,  38ell 
Turquie  et  30  en  Palestine.  Les  autres  dan.8  di¬ 
vers  pays  non  dénommés.  Le  ConseiJ  cessera  son 
activité  en  juillet  1936,  car  il  estime  que  trois 
ans  sont  un  délai  suffisant  pour  le  but  qu’il 
s’était  proposé.  Ilmaintiendratoutefoisquélques 
centres  de  recherches,  dans  lesquels  trouveroat 
à  s'occuper  les  travailleurs  spécialement  cloués 
ou  les  sujets  d’avenir,  provisoirement  sans 
emploi. 


(l)  Revue  française  d’or 


L936. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Koyal.  Professeur  ;  A.  Couvelaire.  Vacances  de 
Pdques.)  • —  Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Cours  d'une 
durée  de  deux  semaines,  du  lundi  6  avril  au  sarnedi 
18  avril,  sous  la  direction  de  M,  Sureau,  accoucheur  des 
hôpitaux,  avec  la  collaboration  de  MM.  Desnoyers, 
Ravina,  Digonnet,  accoucheurs  des  hôpitaux,  de  MM. 
Powilewicz,  Mmes  Anchel-Bach,  Fayot,  Petit-Maire, 
anciens  chefs  de  clinique,  de  M.  Lepage,  chef  de  clinique 
MM.  Coen,  Grasset,  Lauret,  Landrieu,  internes  des 
hôpitaux,  M.  Mouchottc,  aide  de  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  comprendra  une  série  de 
leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  à  partir  de  10  heures  et  de  14  h.  1  .'2. 
Les  auditeurs  seront  personnellement  exercés  à  l’exa¬ 
men  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique 
des  accouchements  et  aux  manœuvres  obstétricalés.  Un 
certificat  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Proor.v.mmf.  du  cours.  --  Lundi  G  avril,  10  heures  à 
11  heures  :  Examen  des  femmes  enceintes  (M.  Lepage). 

—  11  heures  à  12  heures  :  Discussion  d’observations  (M. 
Sureau).  —  14  h.  30  :  Diagnostic  des  présentations 
(M,  Coen). 

Mardi  7  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Anchel).  —  1 1  heures  à  12  heu¬ 
res  ;  Conduite  à  tenir  p.endant  l’accouchement  et  la  déli¬ 
vrance  (Mme  F.ayot).  —  14  h.  30  :  Forceps  dans  les 
variétés  directes  (en  O.  P.  et  en  O.  S.)  (M.  Lep.age). 

-Mercredi  8  avril,  10  heures  à  11  heures  ;  Visite  à 
l'isolement  (Mme.  Fayot).  ---  11  heures  à  12  heures  : 
Complications  de  ta  délivrance  (M.  Digonnet).  — 
14  h.  30  :  Diagnostic  et  traitement  des  viciations  pel¬ 
viennes  (M.  Desnoyers). 

.Teudià  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  au  Pavillon 
Tarnier(Mme  Fayot).  11  heures  à  12  heures  :  Diagnostic 
et  traitement  des  viciations  pelviennes  (M.  Desnoyers). 

—  14  h.  30  ;  Forceps  dans  les  variétés  transverses  et 
obliques  postérieures  (M.  Lepage). 

Vendredi  10  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  .Anchbi  ).  — 11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  Présentation  de  malades  (M.  I.acomme).  — 14  h.  30  : 
Forceps  dans  les  présentations  de  ta  face  et  du  front 
(M. LauretL 

Samedi  11  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femnips  enceintes  (Mme  Anchei.).  — ^11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  Diagnostic  et  traitement  des  hémorragies  pendant 
la  gestation  (M.  Sureau).  — - 1 1  h.  30  ;  Diagnostic  et  trai- 
tementdes  anomalies  delà  dilatation  ducol(.VI.  Lepage). 
— 16  heures  :  Extraction  du  siège  (M.  Landrieu). 

Lundi  13  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  cli¬ 
nique  au  dortoir  (M.  Lepage).  —  11  heures  à  12  heures  : 
Albuminurie  et  éclampsie  (M.  Bavina,.  —  14  h.  3(i  : 
Version  par  manœuvres  internes  (M.  Goen). 

Mardi  14  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Anchel).  —  11  heures  à  12  heu¬ 
res  :  Les  tiimenrs  au  cours  de  la  gestation  et  de  l’accou¬ 
chement  (M.  Sureau).  —  14  h.  30  ;  Dilatation  artifi¬ 
cielle  du  col.  Ballons  de.  Champetler  (M.  Grasset). 

Mercredi  13  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  à 
l’isolement  (Mme  F.ayot).  —  11  heures  à  12  heures  : 
Discussion  ddbservations  (M.  Sureau).  —  14  h.  30  : 
Complications  de  l’avortement  (M.  Lepage). 

Jeudi  16  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Visite  au 
Pavillon  Tarnier  (Mme  Fayot).  —  1 1  heures  à  12  heu¬ 
res  ;  Mort  apparente  du  noiiveaii-né  (.Mme  .Anchel).  — 


14  h.  30  :  Diagnostic  et  traitement  des  aO'ectionspuer^ 
pérales  (M.  Sureau).  —  16  heures  :  Baslotripsie 
(M.  Lauret). 

Vendredi  17  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen 
des  femmes  enceintes  (Mme  Anchel).  —  11  heures  à 
12  heures  :  Présentation  de  malades  (M.  I.acomme).  — 
14  h.  30  :  Visite  du  Musée  (M.  Grasset). 

Samedi  18  avril,  10  heures  à  11  heures  :  Examen  des 
femmes  enceintes  (Mme  Anchel).  — 11  heures  à  12  heu¬ 
res  ;  Syphilis  maternelle-fœtale  et  Infantile  (M.  Powi- 
LEWicz).  —  14  h.  30  :  Lésions  des  voies  génitales  aù 
cours  de  l’accouchement  et  leur  traitement  (M.  Sureau). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  Clinique  Baudelocque.  - 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  an  cours,  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  'de  14  à  IG  heures.  Un  minimum  de 
douze  élèves  est  nécessaire  pom-  c{ue  le  cours  ait  lieu 
Le  droit  à  verser  est  de  ISO  francs. 

—  Hôpital  Cochin.  Clinique  de  chirurgie  orthopédique 
de  l’adulte  (Professeur  :  M.  Paul  Mathieu.)  —  M.le  Pro¬ 
fesseur  Mathieu  a  commencé  son  cours  le  mercredi 
4  mars  1936,  à  11  heures,  à.  l’hôpital  Cochin,  et  le  con¬ 
tinuera  les  vendredis  et  mercredis  matin  suivants. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  :  Opéra¬ 
tions.  —  Mardi  à  9  heures  :  Consultations  à  la  Policli¬ 
nique.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  fi  l’Amphithéâtre 
de  la  Clinique  chirurgicale.  —  Jeudi  :  Opérations.  — 
Vendredi  à  10  heures  :  Leçon  à  la  Policlinique.  -— 
Samedi  ;  Opérations. 

Enseignement  complémentaire.  —  Conférences  cli¬ 
niques  par  MM.  les  chefs  de  clinique  le  lundi  matin 
à  9  h.  30.  Démonstrations  pratiques  d’appai-eillage 
par  M.  le’Docteur  R.  Ducroqüet,  assistant  d’orthopédie, 
jes  mardis  et  mercredis  matin,  à  9  heures. 

—  Cours  de  technique  et  diagnostic  anatomo-pathologi¬ 
ques,  par  MM.  Roger  Leroux,  agrégé,  chef  de  travaux 
et  F.  Busser,  assistant.  Ce  cours  commencera  le  lundi 
27  avril  1936,  à  15  heures,  au  Laboratoire  d’anatomie 
pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  et  se  pour¬ 
suivra  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  cours  comprend  : 

1»  Finit  séances  de  démonstrations  d’autopsie,  qui 
comporteront  la  présentation  et  la  discussion  de  pièces 
macroscopiques  avec  examens  histologiques  immédiats  à 
l’Ultropak.  Ces  séances  auront  lieu,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  à  10  h.  .30,  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  ' 
avenue  des  Ecoles,  à  Villejuif  (service  spécial  d’autocar 
à  l’aller  et  au  retour). 

2“  Vingt  séances  au  cours  desquelles  les  auditeurs 
seront  entraînés  aux  diagnostics  microscopiques  tels 
qu’ils  se  présentent  dans  la  pratique  d’un  laboratoire 
d’anatomie  pathologique. 

Ils  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  de 
fixation,  inclusion  et  coloration  nécessaires  suivant  les 

Enfin  chaque  séance  comportera  un  exposé  avec  pro¬ 
jections  microscopiques  et  diascopiques,  concernant 
les  données  générales  indispensables  à  l’étude  des  pré¬ 
parations  du  jour. 

Les  préparations  effectuées  par  chaque  auditeur  res¬ 
teront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  de  col¬ 
lection  dont  les  éléments  auront  été  choisis  parmi  les  cas 
les  plus  démonstratifs. 
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Ces  vingt  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  à  15  heu¬ 
res,  au  Laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine. 

Programme  du  cours.  —  1°  Généralités  sur  la  tech¬ 
nique  histoiogique.  (fixation,  inclusions,  coupes,  colo- 
.  ration).  —  2°  Les  préièvements  :  biopsie,  autopsie, 

)  pièces  chirurgicales.  —  3“  Les  processus  inflammatoires. 
Inflammations  aiguës,  subaiguës,  chroniques.  —  4"  In- 
flanimations  spécifiques.  Tuberculose,  syphilis,  myco¬ 
ses.  —  5“  Les  processus  néoplasiques.  Tumeurs  béni¬ 
gnes  ;  cancers  épithéiiaux.  —  6“  Cancers  conjonctifs.  — • 
17“  Ulcérations  et  tumeurs  de  la  langue,  des  lèvi'es,  des 
gencives,  des  amygdales.  —  8“  Ulcère  et  cancer  de 
l’estomac.  —  9“  Ulcérations  Intestinales.  Appendicites. 
Tumeurs  de  la  région  iiéo-cœcale.  Ulcérations  et  tumeurs 
du  rectum.  — •  10“  Inflammation  et  tumeurs  des  giandes 
salivaires.  —  11“  Organes  génitaux  de  l’homme.  Inflam¬ 
mation  el  tumeurs  du  testicule  et  de  la  prostate.  — 
12“  Col  de  l’utérus.  Métrites,  ulcérations,  tumeurs.  — 
13“  Corps  de  l’utérus.  Produits  de  curettage.  Cancer. 
Môle  hydatlforme,  chorio-épithéliome,  fibromes,  sar¬ 
comes.  —  14“  Trompe.  Salpingites,  épithéliome  tubaire, 
grossesse  tubaire.  ' —  15“  Ovaires.  Tumeürs  bénignes  et 
malignes.  —  16“  Glande  mammaire.  Tumeurs  bénignes 
et  malignes.  Examen  extemporané.  —  17“  Peau. 
Tumeurs  bénignes  et  malignes.  Nævi.  —  18“  Affections 
chirurgicales  du  rein.  Tumeurs  de  la  vessie.  —  19“  Sys¬ 
tème  lymphopoïétique.  Inflammation,  tumeurs,  lym¬ 
phogranulomatose.  —  20“  Révision  générale.  Discus¬ 
sions  diagnostiques. 

Le  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement  ins¬ 
crits.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Le  nombre  des 
,  auditeurs  est  limité. 

S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures  et  salle 
Béclard,  de '$)  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à 
17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

■  —  laboratoire  d’anatomie  pathologique  (Prolesseur  : 
M,  Roussy.). —  Cours  de  technique  hémalologiquc  H  sdror 
logique,  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 

Ce  cours  comprendra  seize  leçons,  commencera  le 
mercredi  3  juin  1936,  à  14  h.  30,  pour  se  contijiuer  les 
jours  suivants  les  séances  comprendront,  deux  par¬ 
ties  :  1“  Un  exposé  théorique  et  technique  ;  2“  Une 
application  pratique  où  chaque  auditeur  exécutera  les 
méthodes  et  les  réactions  Indiquées. 

Programme  des  conférences.  —  1.  Généralités  et 
instrumentation  nécessaire.  Numération  des  globules 
du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2.  I.e  sang  sec  ; 
techniques  d’examen,  les  globules  rouges  à  l’état  nor¬ 
mal  et  pathologique,  les  états  anémiques  simples.  — 
3.  Le  sang  sec  ;  globules  blancs  et  formule  leucocytaire. 
—  4,  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie, l’hématopoïèse.  — ■ 
5.  Les  polyglobulies,  les  leucémies  (symptômes  et 
lésions).  —  6.  Les  anémies  pernicieuses.  Les  syndromes 
pseudo-leucémiques.  —  7.  Les  plaquettes  sanguines.  I.a 
coagulation  du  sang. — 8.  Résistance  globulaire,  proprié¬ 
tés  hémolytiques  des  sérums.  —  9.  Hémo-agglutina¬ 
tions  (groupes  sanguins).  Les  méthodes  de  transfusion. 
Les  états  hémorragiques,  par  M,  Benda,  médecin  des 
hôpitaux.  —  10.  Réactions  de  fixation  (B.  W.).  Le 
principe.  —  11.  Réactions  de  fixation  (B.  W.).  Les 
dosages.  —  12  et  13.  Réactions  de  fixation  (B.  W.).  Les 
méthodes.  —  14.  Les  mé|hodes  de  floculation,  par 
M.  le  Docteur  TAnno\vi,A,  ancien  chef  de  clinique.  — 
15.  Cytologie  des  épanchements  des  séreuses,  du  liquide 


céphalo-rachidien  (Réactions  biologiques),  par  M.  le 
Docteur  .Tahgowi.a.  —  16.  Les  propriétés  physiques 
appliquées  au  sang  (p-H,  cryoscopie,  viscosité,  etc.), 
par  M.  SÂNNiÉ,  agrégé. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  aufbnt  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  lé  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser 
est  de  250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leqr  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard,  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf 
le  samedi  après-midi. 

—  Travaux  pratiques  die  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  -é-  Chirurgie  du  iube 
digestif.  —  Troisième  cours  par  M.  G.  Cordier,  prosec-  , 
teur  sous  la  direction  .^e  MM.  les  Professeurs  A.  Gosset 
et  Pierre  Duval.  Ouverture  du  cours  le  lundi  20  avril 
1936,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1“  Chirurgie  de  l’œsophage. 
Œsophagotomie.  Traitement  des  diverticules  et  du 
méga-œsophage.  —  2“  Voies  d’abord  et  d’expioration 
de  l’estomac.  Gastrostomie  ;  méthodes  de  Fontan  et 
de  Witzel.  Gastropexie.  —  3“  I.a  gastro-entérostoniie. 
—  4“  Les  résections  partielles  pour  ulcère  de  l’estomac 
et  du  duodénum,  Traitement  des  sténoses  médio-gas- 
triques.  —  5“  Des  gastrectomies  pour  uicère  et  .pour 
cancer  de.  l’estomac  :  opération.s  de  Péan,  Billroth, 
Kocher,  Polya,  Finsterer. 

Deuxtèjie  série.  —  1“  Anatomoses  intestinales  : 
duodéno-jéjunostomie,  iléocolostomie.  —  2°  RésectieDs, 
inte-stinales.  Appendicectomie.  Colopexies.  —  4“  Chirur¬ 
gie  du  côlon  droit  et  du  côlon  transverse  :  cæcostomie, 
hémi colectomie  droite. —  4“  Chirurgie  du  côlon  gauche, 
Colectomies  en, un  ou  deux  témps.  Fermeture  des  anus 
artificieis.  —  5“  Ablhtion  abdominale  des  cancersrecto- 
sigmoïdiens.  Ablation  périnéale  du  rectum. 

Les  cours  auront  lieu  tous  ies  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est 
limité.  Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers,  ainsi  que  ies  étudiants  immatricu¬ 
lés.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  mé 
de.  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  è  H  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  Isauf  le  samedi),  à  la  salle 
Béclard  (A.  D.  R.  M.) 


• —  Vacances  de  Pâques  1936.  —  I)u  dimanche  5  avril 
au  dimanche  19  aoril  inclus.  Les  cours,  travaux  pratiques 
et  examens  reprendront  le  lundi  20  avril. 

Secrétariat  :  Le  secrétariat  sera  fermé  du  samedi 
11  avril  au  mardi  14  avrilinclus.  En  dehors  de  ces  dates 
il  sera  ouvert  tous  les  jours  aux  heures  habituelles.  ' 
Bibliothèque  :  La  bibliothèiiue  sera  ouverte  :  1“  les 
lundi  6,  mardi  7  et  mercredi  8  avrU,  de  13  à  17  heures; 
2“  les  vendredi  17  et  samedi  18  avril,  de  13  è  17  heures’ 
Elle  sera  fermée  du  jeudi  9  au  jeudi  16  avrilinclus. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


/  —  Cours  théorique  et  pratique  de  bronche- œsopha- 
goseopîe. — M.  AndréAiibin,  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux,  fera,  avec  le  concours  de  ses  assistants,  un  ' 
cours  de  broncho-œsophagoscopie,  qui  aura  lieu  du 
11  mai  au  16  mai  1936  inclus. 

Cours  théorique.  —  Il  aura  lieu,  chaqu^  jour  à 
10  heures,  dans  le  service  de  clinique  oto-rhino-laryngo- 
logique  du  Professeur  Lemaître,  selon  le  programme 
suivant  :  Le  11  mai  :  Technique  de  la  laryngoscople 
directe,  de  la  bronchoscopie,  de  l’cesophagoscopie  et  de 
la  gastroscopie.  Le  12  mai  :  Corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives  ;  diagnostic  clinique,  endosco¬ 
pique  et  radiologique.  —  Le  13  mai  :  Problèmes  méca¬ 
niques  soulevés  par  la  technique  de  l’endoscopie  trans- 
buooale  et  de  l’extraction  des  corps  étrangers  des  voies 
aériennes  et  digestives.  Multiplicité  des 'procédés  d’ex- 
traotlon.  —  Le  14  mai  :  Sur  l’aide  apjiortée  au  médecin 
par  l'endoscopie  dans  le  diagnostic  des  suppurations 
et  des  néoplasies  des  bronches  et  des  poumons.  Théra¬ 
peutique  endoscopique  de  la  bronchectasie  et  de  l’abcès 
du  poumon.  Technique  des  prélèvements  de  sécrétions 
et  des  biopsies.  —  Le  1.5  mai  ;  Application  de  l’endos¬ 
copie  au  diagnostic  et  au  traitement  des  maladies  de 
l’œsophage.  —  Le  16  mai  :  Examen  de  malades  atteints 
d'atîections  broncho-pulmonaires  et  de  l’œsophage.  Pré¬ 
sentation  de  résuitats. 

Cours  PRATIQUE.  —  Ce  cours  comportera  six  leçons 
pratiques  ;  trois  sur  le  cadavre,  trois  sur  le  chien  vivant, 
Chaque  élève  /era  lul-mCme  tous  les  exercices  et  toutes 
,  les  manipulations,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de 
M.  Aubin. 

Progr.amme  du  cours  :  sur  le  cadavre.  Le  11  mai  : 
Démonstration  de  la  position  du  malade.  Technique  d’in¬ 
troduction  des  instruments.  An.atomie  endoscopique. 
Points  de  repère.  Laryngoscople.  Bronchoscopie.  Œso- 
phagQ.icopie.  Gastroscopie.  —  Le  12  mai  ;  Corps  étran¬ 
gers  des  voies  aériennes.  Technique  des  différents  pro¬ 
cédés  d’extraction.  —  Le  13  mai  :  Corps  étrangers  des 
voies  digestives. 

Sun  LE  CHIEN  VIVANT.  Les  14,  15  et  16  mal  :  Même 
programme  que  sur  le  cadavre.  Applications  au  chien 
vivant. 

Ces  travaux  pratiques  auront  lieu  à  l’ampliithéâtre 
des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fer-è-Moulin,  tous  les  jours 
de  14  heures  à  16  h.  30.  Ce  cours  comportera  au  maxi¬ 
mum  onze  auditeurs. 

'  Droit  d’inscription  :  500  francs.  Se  faire  inscrire, 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  jusqu’au  7  mai. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Abmissibi- 
UTR,  Epreuve  écrite.  Ont  obtenu  :  MAI.  Audouin,  IS  ; 
Baumann,  27  ;  Billet,  20  :  Cordier.  20  ;  Couvelaire,  27  ; 
Dreyfus  Le  Foyer,  ‘20  ;  Dufour,  19  ;  Gerard-Marchaut, 

22  ;  J.  Gosset,  ‘22  ;  Guillol,  20  :  Hepp,  20  :  i.ecœur,  21  ; 
Longuot,  24  ;  Padovani,  21  :  Patel,  23  ;  Petit,  19  ;  Rud- 
ler,  18  !  Sauvage,  20  ;  Yuilliome,  20  ;  /mgdouu,  21. 

1°  ConsulliiUo'n.  Ont  obtenu  :  MM.  Audoiiin,  14  ; 
Banmaim,  10  ;  Billet,  14  ;  Cordier,  14  ;  Couvelaire,  15  ; 
Dreyfus  Le  Foyer,  12  ;  Dulour,  19  :  C.erard-Mârchant, 
12';  J,  Gosset,  l'ï)  ;  Guillot,  5  ;  Hepp,  16  ;  Lecœur,  12  ; 
Longuet,  15  ;  Padovani,  16  ;  Patel,  11  ;  Petit,  13  ;  Rud- 
1er,  14  ;  Sauvage,  16  ;  Vuilliènie,  10  ;  Zagdoim,  13. 

2"  Coiisuliation.  Ont  obtenu  ;  MM.  Audouin,  11  : 
Baumann,  l6  ;  Billet,  13  ;  Cordier,  12  ;  Couvelaire,  16 
Dreyfus  Le  Foyer,  11  ;  Dulour,  13  ;  Gérard-Marchant, 

18  ;  ,1.  Gosset,  14  ;  Guillot,  13  ;  Helip,  15,  ;  Lecœur,  14 
Longuet,  14  ;  Padovani.  15  ;  Patei,  16  ;  Petit,  10  ;  Rnd- 
le.r,  12  ;  Sauvage,  11  ;  Vuillième,  i3  ;  Zagdoun,  14. 


Médecine  opéraluire.  Ont  obtenu  :  MM.  Audouin,  5  ; 
Baumann,  6  ;  Billet,  5  ;  Cordier,  4  ;  Couvelaire,  7 
Dreyfus  Le  Foyer,  4  ;  Dufour,  6  ;  Gérard-Marchant,  9  ; 
.1.  Gosset,  10  ;  Guillot,  5  ;  Hepp,  5  ;  Lecœur,  8  ;  Lon¬ 
guet,  7  ;  Padovani,  9  ;  Patel,  8  ;  Petit,  6  ;  Rudler,  6^; 
Sauvage,  9  ;  Villième,  5  ;  Zagdoun,  7. 

Total  des  points  obieniis  :  MM.  Audouin,  50  ;  Baumann, 
57  ;  Billet,  56  ;  Cordier,  54  ;  Couvelaire,  69  ;  Dreyfus 
Le  Foyer,  49  ;  Dufour,  59  ;  Gérard-Marchant,  65  ; 
J.  Gosset,  69  ;  Guillot,  45  ;  Hepp,  60  ;  Lecœur,  59  ; 
Longuet,  64  ;  Padovani,  65  ;  Patel,  65  ;  Petit,  50  ;  Rud¬ 
ler,  54  ;  Sauvage,  60  ;  Vuillième,  52  ;  Zagdoun,  67. 

Sont  admissibles  :  MAI.  Coqvelaire,  J.  Gosset, 
Gér"ra-AIarchant,  Patel,  Padovani,  Longuet. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jury  du 
concours  de  noàiinalion  (tirage  au  sort)  :  MM.  Chevassu,- 
Cunéô,  Veau,  Deniker,  Ombrédanne,  Bergeret,  CoüTr  ' 


—  Concours  de  médecins  des  hôpitaux,  —  Admissi¬ 
bilité.  Epreuve  écrite.  Série  A.  Ont  obtenu  :  AIM.  Per¬ 
rault,  18  ;  Michaux,  12  ;  Rouquès,  15  ;  Worms,  14  ; 
Scinvob,  12  ;  Derot,  11  ;  Alauric,  15  ;  Fauvert,  13  ; 
Lereboullef,  14  ;  Even,  12  ;  Boussert,  12, 

SÛBIE  B.  Ont  obtenu  :  MM.  Perrault,  15,5  ;  Michaux, 
13  ;  Rouquès,  18  ;  Worms,  18  1 /2  ;  Schwob,.  16,5  ;  De- 
rot,  15  ;  Mauric,  14  ;  Fauvert,  14  ï  ,'2  ;  Lereboullçt,  15  ; 
Even,  14  ;  Boussert,  14. 

Epreuve  clinique.  Série  A.  Ont  obtenu  :  MAI.  Per¬ 
rault,  17  ;  Alichaux,  49  ;  Rbuqu'ès,  14  ;  Worms,  15  ; 
Schwob,  16  ;  Derot,  16,5  ;  Mauric,  15  ;  Fauvert,  13  ; 
Lereboullet  13  ;  Even,  16  ;  Boussert,  14. 

Série  B.  Ont  obtenu  :  AIM.  Perrault,  20  ;  Michaux, 
20  ;  Rouquès,  16  ;  Worms,  14  ;  Schwob,  17  ;  Derot,  14  ; 
Alauric,  13  ;  Fauvert,  18  ;  Lereboullet,  16  ;  Even,  15  ;■ 
Boussert,  17. 

Total  des  points  obtenus  :  AlAI.  Perrault,  70  1/2  ;  Mi¬ 
chaux,  61  ;  Rouquès,  63  ;  Worms,  61  1  /2  ;  Schwob, 
61  1  /2  ;  Derot,  '59  1  /2  :  Alauric,  39  ;  Fauvert,  58  1  /2  ; 
I.erebüuilet,  58  ;  Even,  57  ;  Boussert,  .37. 

Sont  admissibles  ;  AlAI.  Perrault,  Alichaux,  Rou-' 
quès,  Worms,  Schwob,  Derot,  Alauric,  Fauvert,  Lerc- 
houliet.  Eveil. 

.  —  Concours  d'éiectro-radiologlste  des  hôpitaux.  — - 
PSpreuve  écrite.  Questions  posées  :  1“  Electrodiagnostic 
desnévrit.es  périphériques  et  leur  électrôthérapie.  2"  Ra-, 
diodiagnostic  dans  les  àlïcctions  non  traumatiques  do  la 
hanche.  3"  Radiotliérapie  dans  les  leucémies. 

Questions  restées  dans  l'urne  :  Eleclrolaqie  :  Courants 
continus  de  basse  tension.  Sources,  effets  phy.siologiques, 
leur  utilisation  on  médecine.  Courants  de  haute  fré¬ 
quence,  sources.  Effets  physiologiques,  modalités  d’uti¬ 
lisation.  —  Radiodiaonoslir  :  Images  diverticulaircs  gas- 
trO’duodénales.  Localisation,  migralion.  Zones  d’arrêt 
dos  corps  étrangers  du  tube  digestif.  —  Radiothérapie  : 
Radoi  el  curiethérapie  dans  le  cancer  de  la  langue.  Ra- 
diothériiiiie  dans  les  tiimeui's  du  sein. 

--  Concours  d’internat  de  Brévannes,  Ste-Périne, 
Hendaye,  Champrosay.  —  Questions  posées  :  Artère 
fémorale.  Signes  et  diagnostic  delà  maladie  de  Basedov. 

SÉ.ANCE  DU  25  M.ARS.  I.ccturs  dcs  copies.  Ont  obtenu  : 
AIM.  Wolfromm,  21  ;  I.ajouanine,  20  ;  Delair,  20  ;  Allie 
üganesoff,  25  ;  AI.M.  Romette,  22  ;  Campagne,  21  ;  Kit- 
maoher,  1  .■>  ;  Rrardeau,  22  ;  Allie  Lccuper,  18. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations, 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Prix  Etienne  Taeseh.  Donation  faite  par  Mme 
Constance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve.  —  Ce  prix  est 
décerné  annuellement  à  un  docteur  en  médecine  fran¬ 
çais  ou  à  Un  étudiant  en  médecine  français,  de  préfé¬ 
rence  ancien  interne  ou  interne  des  hôpitaux,  âgés  l’un 
ou  l’autre  de  moins  de  trente  ans,  ayant  peu  de  res¬ 
sources,  dont  il  paraît  utile  pour  la  science  de  favoriser 
les  recherches  scientifiques. 

'  Les  candidats  au  prix  Taeseh  doivent  faire  acte  de 
candidature  avant  le  juin  de  chaque  année,  par 
lettre  adressée  au  secrétaire  général  de  l’Association 
française  d’urologie. 

Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  travaux 
déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de  ceux  de  ces 
travaux  qu’ils  jugent  particulièrement  dignes  de  rete¬ 
nir  l’attention  du  jury. 

Les  candidats  devront  joindre  également  à  leur  can¬ 
didature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont  l’in¬ 
tention  d’effectuer  et  pour  lesquelles  ils  sollicitent  le 
prix.  Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  pu¬ 
blier  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclamation  du 
prix,  un  travail  sur  ces  recherches  et  sur  leurs  résultats. 
Le  prix  sera  publiquement  décerné  pendant  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  de  l’Association. 

Pour  l’année  1936,  le  prix  Etienne  Taeseh  sera,  com¬ 
me  pour  les  années  précédentes,  de  7.500  francs.  Adres¬ 
ser  les  inscriptions  avant  le  1«  juin  1936,  àM.  le  Docteur 
Michon,  secrétaire  général  de  l’Association  française 
d’urologie,  40,  rue  Barbet-de-Jouy,  Paris  (VIF). 

— III“  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie 
orthopédique  (Bologne-Rome,  21-25  septembre  1136.;  — 
Programme.  Bologne  :  lundi  21  septembre  1936, 16  h.  30, 
Institut  Rizzoli  :  Assemblée  générale  ;  21  heures,  dîner 
offert  par  le  Président  du  Congrès. 

Mardi  22  septembre  1936,  9  h;  45,  Institut  Rizzoli  ; 
Discours  du  président  du  Congrès  ;  10  h.  .30,  étude  de  la 
première  question  à  l’ordre  du  jour  :  Les  dérangements 
internes  du  genou,  rapporteurs  ;  MM.  Karl  Bkaoard 
(.Allemagne)  ;  Vails  (Argentine)  ;  Mathieu  (France)  ; 
Platt  (Grande-Bretagne)  ;  Kalina  (Pologne)  ;  21 
heures,  réception  par  l’Administration  communale  de 
Bologne. 

Mercredi  23  septembre  1936,  9  h.  30,  Institut  Rizzoli, 
étude  de  la  deuxième  question  à  l’ordre  du  jour  :  Les 
arthrorises  dans  les  séquelles  de  la  paralysie  inlanlile, 
riqiporteurs  :  MM.  Spitzy  (Autriche),  San  Ricard 
(Espagne),  Rocher  (France),  P.alagi  (Italie)  ;  21  heu¬ 
res  :  banquet  par  souscription.  (Les  dames  sont  admi¬ 
ses.) 

•leudi  24  septembre  1936,  16  heures,  départ  pour 


Demi-Colonnes  ») 

Rome  en  train  spécial,  où  l’on  arrive  le  soir  môme  vers 
22  heures. 

Rome  ;  vendredi  25  septembre  1936,  Visite  de  la 
nouvelle  clinique  de  chirurgie  orthopédique.  Démons¬ 
tration  (opérations,  présentations'  de  malades;. 

—  Prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  (Année 
scolaire  1935-1936.)  —  Les  concours  suivants  sont  ou¬ 
verts  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  entre  les  étu¬ 
diants  français  ou  anciens  étudiants  français  de  ladite 
Faculté  : 

Prix  Alexis  Vautrin  :  Mémoire  sur  un  sujet  de  gyné¬ 
cologie,  y  compris  la  gynécologie  cancéreuse.  Ri  prix  : 
2.900  francs  ;  2«  prix  :  900  francs. 

Prix  Joseph  Rohmer  :  Mémoire  sur  un  sujet  d’oph¬ 
talmologie.  Prix  :  2.700  francs. 

P:  ix  Grand’Eury-Fricot  :  Mémoire  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  aiguë  ou  chronique.  Prix  :  1.450  francs. 

Prix  Rilter  ;  Mémoire  sur  un  travail  original  de  chi¬ 
mie  médicale  et  fait  dans  un  laboratoire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy.  Prix  :  450  frangs. 

Prix  Heydenrich-Parispt  (médecine)  :  Concours  entre 
les  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  et  les 
docteurs  en  médecine  (immatriculés  ou  inscrits  à  la 
Faculté  au  cours  de  l’année  scolaire).  Travail  original 
sur  un  sujet  de  médecine.  Prix  :  450  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de 
j  la  Faculté  de  médecine  avant  le  1”  juillet  1936. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique  (2,rueChaucbat, 
IX®.  Président  :  M.  Paul  Jourdain,  ancien  ministre). 
—  Dernier  écho  du  timbre  antituberculeux.  —  Le  P.  S. 
S.  P.,  s’est  ému  de.  voiries  scouts  et  les  enfants,  eu  plein 
mois  de  décembre,  exposés  au  froid  et  à  l’humidité, 
de  8  heures  et  demie  à  18  heures,  quêter  pour  le  tim¬ 
bre  antituberculeux. 

'  Il  signale  au  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose,  l’opportunité  qu’il  y  aurait  à  supprimer  ces 
quêtes  faites  par  des  enfants  sous  la  pluie. 

—  L’Œuvre  de  la  Goutte  de  lait  du  D'^  Léon  Dufour, 
à  Fécamp.  — •  L’Œuvre  de  la  Goutte  de  lait  de  Fécamp 
(fondation  I,éon  Dufour)  a  tenu  sa  réunion  annuelle 
sous  la  présidence  du  Docteur  Maupas. 

En  1935,  293  enfants  ont  été  inscrits  sur  ses  registres. 
Il  a  été  acheté  50.000  litres  de  lait  qui,  après  stérilisa¬ 
tion  à  102",  fut  réparti  aux  enfants  par  paniers  de  6 
biberons  dosés  suivant  l’âge  et  portes  chaque  jour  à 
domicile,  pour  le  prix  de  1  fr.  25.  A  la  Goutte  de  lait 
est  annexée  uneconsultation  de  nourrissons.  I-es dépen¬ 
ses  se  sont  élevées  à  91.000  francs  et  les  recettes  à 
94.000  francs. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Cleumunt  (Oise)» —  Impiumerie  Thiiiun  e'i  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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ligué  Médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Sous  réserve,  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

11.688  Andrieu,  Labenne  (Landes).  Parrains  ;  D'®  Bou- 

tjuier  et  Parin. 

11.689  Baim-at,  Perpignan  (Pyrénées- Orientales). 

Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales, 

11.690  Champion,  L’Isle-Jourdain  (Vienne).  Syndicat 

medical  de  la  Vienne. 

11.691  Charbonnier,  26,  rue.  Daubigny,  Paris  (17®). 

Syndicat  médical  de  la  Seine. 

11.692  Delfosse,  L'ambersart  (Nord).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Lille. 

11.693  Dumont,  Cormeilles  (Eure).  Syndicat  médical 

de  Pont-Audemer. 

11.694  Etcheverry,  Montfort-sur-Risle  (Eure).  Syn¬ 

dicat  de  Pont-Audemer. 

11.695  Faeot,  Gafour  (Tunisie),  Parrains  :  D”  Lehu- 

cher  et  Bubendorf. 

11.696  Faugouin,  Orléans  (Loiret).  Parrains  :  D“ 

Dramard  et  Goutallier. 

11.697  Geise,  Pont-Audemer  (Eure).  Syndicat  de 

Pont-.\udemer. 

11.698  Greziluer,  Rochechouart  (Haute-Vienne). 

Syndicat  de  la  Haute-Vienne. 

11.699  Guinari},  Tournus  (Saône-et-Loire).  Syndicat 

des  médecins  de  Saône-et-I.oire. 


11.700  Joüen-Delamare,  Beuzeville  (Eure).  Syndicat 

médical  de  Pont-Audemer. 

11.701  Mlle  Lbmoigne,  Gaillbn  (Eure).  Syndicat  médi¬ 

cal  des  .Andelys. 

11.702  Lépine,  Pradelles  (Haute-Loire).  Syndicat 

médical  du  Puy. 

11.703  Lévêque,  Rozoy-en-Brie  (Selne-et-Marne). 

Syndicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

11.701  Montassut,  12,  rue  Quatrefages,  Paris  (ô^). 
Parrains  :  Crouzat  et  Giron. 

11.705  Muselw,  Castilionnes  (Lot-et-Garonne).  Syn¬ 

dicat  médical  du  Lot-et-Garonne. 

11.706  NoouÊs,  Le  Boulou  (Pyrénées-Orientales). 

Syndicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

11.707  Perrimond,  17,  boulevard  Reynaud-de-Trets, 

Marseille.  Syndicat  des  médecins  de  Marseille 

11.708  Peyret  (Raymond),  Vlroflay  (Selne-et-Olse). 

Parrains  :  b'  Peyret  père  et  D»  Aumont. 

11.709  Philippe,  Salnt-Dié  (Vosges).  Syndicat  des 

médecins  des  Vosges. 

11.710  Rousseau,  Bergerac,  (Dordogne).  Parrains  : 

D'»  Delbès  et  Aka. 

11.711  Ruyer,  Dampierre-sur-Salon  (Haute-Saône). 

Syndicat  médical  de  la  Haute-Saône. 

11.712  Seigneur,  Beauiieu-Mandeure  (Doubs).  Par¬ 

rains  ;  D'»  Seigneur  et  Pétrequln. 

11.713  Touze,  Gourdon  (Lot).  Parrains  :  D”  Surun 

et  Bardou. 

11.714  VicENTE,  44,  rue  Lemercier,  Paris  (17®).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.715  i)Ime  Vincent*  Sucy-en-Brie  (Selne-et-Oise). 

A.  G.  des  médecins  de  France. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de 
la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux  . 
de  la  Seine 

Communiqué  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 

Les  groupements  médico-pharmaceutiques  se 
sont  entendus  pour  une  action  commune  en  vue 
des  élections  prochaines,  action  qui  s’exercera 
en  dehors  de  toute  question  politique.  Un  cahier 
de  revendications  sera  présenté  à  l’acceptation 
formelle  des  candidats  et  les  résultats  des  deman¬ 
des  seront  communiqués  aux  membres  de  ces 
groupements. 

Le  Comité  demande  à  tous  de  s’en  inspirer 
pour  leur  vote,  eten  particulier  aux  médecins 
de  n’envisager  que  les  intérêts  étroitement  liés 
de  la  médecine  et  de  la  santé  publique. 

La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel.  . 


CORRESPONDANCE 


Comment  garantir  l’avenir  des  siens 

Je  désirerais  connaître,  le  moyen  de  garantir  l’ave¬ 
nir  de  ma  femme  et  de  mes  enfants  en  cas  de  décès  oü 
de  maladie.  A  ma  grande  cpnfusion,  je  dois  avouer  que 
j’ignore  s’il  existe  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
entre  médecins.  Je  fais  pourtant  partie  de  mon 
Syndicat,  mais  personne  ne  s’est  jamais  souciéde  me 
signaler  aucune  œuvre  de  ce  genre.  Il  doit  cependant 
en  exister  une,  puisque  le  Concours  Médical  yark 
d’une  Mutualité  familiale.  Pourriez-vous  me  docu¬ 
menter.  J’ai  29  ans  et  je  puis  disposer  de  2.500  à  3.000 
francs  par  an.  L.-B.,  à  G.  (M.). 

Oui,  il  existe  une  Société  mutuelle  médicale, 
la  Mutualité  familiale  du  «  Concours  Médical  », 
Elle  a  quarante-deux  ans  d’existence;  2.000 
membres,  9  millions  de  réserves. 

Elle  garantit  une  indemnité  maladie  de  50 
francs  par  jour  pendant  deux  mois  et  de  500 
francs  par  mois  ensuite  tant  que  dure  la  maladie 
jusqu’à  65  ans. 

Elle  offre  des  retraites  à  60  ans  et  à  65  ans  pou¬ 
vant  s’élever  chacune  à  4.800  francs. 

Elle  assure  aux  veuves  et  orphelins,  une  pen¬ 
sion  viagère  qui  est  actuellement  de  1.800  francs. 


Les  Connplémenl-s”Dome5Hques 


Même  posologie  :  De  6  ù  12  dragées  par  jour  aux  repo 

Loborafoires  ROSA,  11,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii”)  j 
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mais  sera  augmentée  dès  que  le  nombre  des  coti¬ 
sants  sera  suffisant. 

A  l’âge  type  de  30  ans,  l’indemnité-maladie  et 
accidents  vous  coûterait  471  francs. 

4.800  francs  de  pension  à  60  ans,  796  francs, 

4.800  francs  de  pension  à  65  ans,  475  francs. 

1.800  francs  à  votre  veuve,  entre  500  ou  600 
francs  selon  l’âge  de  votre  femme. 

En  somme  pour  moins  de  2.350  francs,  nous 
vous  garantissons  le  maximum  dans  toutes  n,os 
combinaisons  et  les  primes  des  retraites  sont 
contre-assurées. 

Maintenant  que  vous  savez  que  nous  existons, 
que  nous  fonctionnons,  et'  que  nos  tarifs  sont 
inférieurs  à  vos  disponibilités,  n’hésitez  plus 
pour  venir  à  nous  au  plus  vite,  et  n’attendez  pas 
la  maladie  ou  l’accident  pour  vous  assurer  et 
assurer  l’avenir  aux  vôtres. 

Dr  El.  Mignon. 

—  Erratum.  —  A  l’article  «  Soyez  pré¬ 
voyants  »,  page  887  du  n»  12  du  22  mars  1936, 
deuxième  colonne,  lignes  4  et  5,  lire  :  «  50  francs 
par  jour  pendant  rfena:mois  «aulieu  de  trois  mois. 

ASSURANCES  SOCIALES 

2.687. —  Refus  de  remboursement 
d'un  examen  de  laboratoire 

Nous  recevons,  au  sujet  de  la  réponse  n®  2.218, 


parue  sous  ce  titre  daus  notre  dernier  numéro, 
la  lettre  suivante  : 

Je  lis  avec  étonnement  dans  le  Concours  Médical 
d’aujourd’hui  22  mars,  à  la  page  952,  la  phrase  sui¬ 
vante  ; 

«  Il  est  exact  que  le  règlement  intérieur  des  Gais-  ; 
ses  d’assurances  sociales,  stipule  qu’en  cas  de  traite¬ 
ment  spécial,  l’assuré  doit  se  mettre  d’accord  avec  ■ 
sa  Caisse  après  avis  du  médecin  contrôleur  ». 

Perrnettez-moi  de  vous  faire  amicalement  remar¬ 
quer,  que,  contrairement  à  ce  que  pense  votre  rédac¬ 
teur,  il  n’existe  rien  de  semblable  dans  le  règlement 
intérieur  des  Caisses.  Je  copie  textuellement  l’pr- 
ticle  23  de  ce  règlement  :  ' 

«  Art.  23.  —  Pour  les  soins  d’un  spécialiste  ou  une 
intervention  chirurgicale,  il  est  délivré  au  malade 
une  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chirurgicaux  qui  doit 
être  présentée  à  la  Caisse  tous  les  quinze  jours.  La 
Caisse  peut  exiger,  dans  ce  cas,  sauf  urgence,  entre 
l’attestation  du  inédecin  traitant,  s’il  y  en  a  un, 
l’intervention  préalable  de  son  médecin  contrôleur. 

«  La  délivrance  d’une  feuille  de  soins  spéciaux  ou 
chirurgicaux  est  nécessaire  même  si  ces  soins  sont 
donnés  parle  médecin  traitant». 

En  bon  français,  cela  veut  dire  que  la  Caisse  peut, 
sans  que  cela  soit  une  nécessité',  exigerl’intervention 
préalable  de  son  médecin  contrôleur.  Elle  ne  peut 
d’ailleurs  refuser  la  délivrance  d’une  feuille  de  soins 
spéciaux,  quel  que  soitl’avisfavorableoudéfavorable 
du  médecin  contrôleur.  Si  le  malade  passe  outre  à 


LYSATS  VACÇtNS  duD'^L.DUCHON 
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l’avis  défavorable  du  médecin  contrôleur,  il  se  voit 
refuser  le  remboursement  de  la  prestation,  il  doit  en 
appeler  àla  Commission  technique  des  trois  médecins 
qui  dira  si  la  prestation  était  ou  non  indiquée  et  si 
elle  doit  être  remboursée. 

Aussi  bien,  comme  le  reconnaît  d’ailleurs  in  fine 
votre  rédacteur,  cette  interprétation  de  l’article  2,5 
du  règlement  intérieur  des  Caisses  est  conforme  à  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation. 

En  m’excusant  de  vous  avoir  signalé  ce  petit  point 
de  droit,  je  vous  prie  de  croire,  cher  M.  Noir,  à  mon 
meilleur  souvenir  et  à  mes  sentiments  amicalement 
dévoués.  D'  Drouet. 

Nous  accueillons  bien  volontiers  cette  mise  au 
point  concernant  le  sens  de  l’article  23  du  règle¬ 
ment  intérieur  type  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales.  Cet  article  23  au  point  de  vue  juridique 
n’oblige  pas  l’assuré  en  cas  de  traitement  spécial 
à  obtenir  l’accord  de  sa  Caisse  ;  il  donne  simple¬ 
ment  droit  à  cette  dernière  de  subordonner  le 
versement  des  prestations  à  un  avis  favorable 
de  son  médecin  contrôleur. 

Nous  ferons  observer  seulement  pour  clore  cet 
Incident,  que  nous  n’avions  pas  entendu,  en  écri¬ 
vant  que  «  l’assuré  doit  se  mettre  d’accord  avec 
sa  Caisse  »,  donner  à  notre  phrase  un  sens  juridi¬ 
que  strict,  mais  indiquer  simplement  qu’en  fait 
et  étant  donné  l’article  23  précité  l’assuré,  a  inté¬ 
rêt  en  cas  de  traitement  spécial  à  s’entendre  avec 


sa  Caisse  pour  éviter  toute  contestation  ulté 
rieure  sur  le  versement  des  prestations.,  Mais  Ce 
que  notre  affirmation  pouvait  avoir  de  ti'op 
absolu  était  au  reste  corrigé  par  la  suite  de  notre, 
réponse,  qui  aboutissait  ainsi  aux  mêmes  Conclu¬ 
sions  que  celles  du  Docteur  Drouet  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  droits  de  l’assuré. 

Nous  remercions  néanmoins  ce  dernier  d’avoir 
bien  voulu  nous  faire  part  de  ses  observationsi 


2.309.  —  Nouveau  régime  des  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents 

Etant  abonné  au  Concours  Médical,  je  me  permets 
de  vous  demander  le  renseignement  suivant  concer¬ 
nant  les  honoraires  dus  pour  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  sociaux  indigents. 

Le  décret  du  31  octobre  1935  (titre  III,  art.  19, 
paragraphe  3),  dit  que  les  frais  dus  aux  praticiens 
sont  réglés  conformément  au  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits  les  assurés. 

Cela  concerne  les  règlements  entre  Caisses  et  col¬ 
lectivités,  mais  le  tarit  médical  reste-t-il  celui  éts' 
accidents  du  travail  ? 

D'  B. 

Réponse 

L’art.  19  du  décret  loi  du  30  octobre  1935, 
qui  sera  applicableaux  honoraires  médicaux  con¬ 
cernant  les  actes  faits  postérieurement  au  l®'  avril 


N»  3  pour  15“'  :  10  irs. 
N»  4  pour  20*‘  :  12  frs. 
No  6  pour  40®' ;  29  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGATORGONm 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17“ 
Téléphone  : 
Wagram  ;  17-28 

Chèque!  postaux:  Paris  208-12 
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1936,  a  modifié  le  régime  des  assurés  indigents 
résultant  de  l’art.  59  de  la  loi  de  1928-1930.  Do¬ 
rénavant,  les  honoraires  médicaux  ne  seront  plus 
calculés,  en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  indigents,  conformément  au 
tarif  ministériel  de  la  loi  de  1898,  mais  d’après  le 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses  des  assurés. 
Autrement  dit,  les  médecins  recevront  dans  ce 
cas  à  titre  d’honoraires  ce  que  la  Caisse  aurait 
normalement  remboursé  à  un  assuré  ordinaire 
pour  ce  mêriie  acte  médical,  avec  cette  différence 
toutefois  qu’ils  n’auront  pas  à  supporter  la  par¬ 
ticipation  obligatoire  dé  20  %  qui  incombe  aux 
assurés  ;  ce  «  ticket  modérateur  »,  qui  eût  été 
sans  raison  d’être  dans  ce  cas,  sera  supporté  par 
les  collectivités  d’assistance  de  l’assuré  indigent. 
Pratiquement,  cette  collectivité  d’assistance 
touchera  d’abord  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  leur  tarif  de  responsabilité  diminué  de  20  %, 
y  ajoutera  ces  20  %,  et  versera  le  tout  aux  méde¬ 
cins. 


2.458.  —  Contestation  sur  le  pourcentage 
de  l’incapacité  de  travail 

Un  de  mes  malades  (assuré  social),  touche  depuis 
environ  dix-huit  mois  une  pension  d’invalidité. 

Ala  date  du  11  mars  1936,  on  lui  notifie  que  sa  capa¬ 
cité  de  travail  étant  estimée  actuelle nrent  .supérieure 


à  50  p.  100,  cette  pension  lui  est  supprimée  à  dater 
du  1®*’  février. 

Est-il  admissible  que  cette  date  soit  antérieure  de 
quarante  jours  à  celle  de  la  notification,  d’autant 
qu’il  était  paraît-il,  interdit  à  l’intéressé  de  se  livrer 
à  aucun  travail  salarié  sous  peine  de  voir  sa  pension 
immédiatement  supprimée  ?  Dans  la  négative  que 
doit-il  faire  ? 

D'  L. 

Réponse 

S’il  y  a  contestation  entre  l’assuré  et  la  Caisse, 
tant  sur  le  pourcentage  actuel  d’incapacité  de 
travail  que  sur  la  date  à  laquelle  cette  incapacité 
s’est  modifiée,  il  y  a  lieu  de  soumettre  ce  différend 
à  la  Commission  technique  prévue  par  l’art.  7  de 
la  loi  de  1928-1930  sur  les  Assurances  sociales, 
qui  est  composée  du  médecin  traitant,  d’un  mé¬ 
decin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  mé¬ 
decin  désigné  par  le  Président  du  Tribunal  civil. 
L’intéressé  doit  saisir  de  sa  réclamation  le  pré¬ 
sident  du  Tribunal  par  lettre  recommandée,  dans 
un  délai  de  quinze  jours  courant  de  la  notifica¬ 
tion  de  la  décision  de  la  Caisse  ;  la  décision  de 
cette  Commission  peut  être  déférée  en  appel  à 
la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales. 

Pas  plus  le  régime  institué  par  la  loi  de  1930 
que  celui  résultant  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935  n’interdit  à  l’assuré  titulaire  d’une  pension 


ALZINE  (Pilules) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone.  Digitale, 
lodures, 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux, 

CAS  AIGUS  ;  5  pilules  par  iour. 

CAS  CHRONIQUES  ,  3  pilules  par  leur. 

DIUROBROMINE.È) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 

Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 

DOSE  DIURCGÉNE  :  3  cachets  par  |our. , 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE  (Cachets) 

Acide  pbénjlqninoléine  carbonique.  Phosphothéobromine  eodique. 
Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myaigies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIOUE  ;  5  cachets  per  lout  pendotrt  5  louts, 
cesser  3  jours  et  reprendre. 

DIUROCYSTINE& 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine.  Fbosphothéobromine  udiqne 
Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle, 
Uréthrifes.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSNE-.  5  cachets  pet  jout  . 

DOSE  EVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour 

DIUROCARDINE£;, 

0,05  Digitale  titrée.  Scille.  Phosphothéobromine  sodique. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 
Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES:  MASSIVE,  3  par  jour  pend  5  jours.  -  CARDIOTONIOUE. 

1  par  j.  pend.  10  jours.  -  D'ENTRETIEN,  1  tous  les  2  j.  pend,  10  j. 

LOGAPHOS  (Goufies) 

Ethers  élhylphosphoriqués  Alcoolé  vomique  total 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  20  gouttes  avant  les  deux  repas. 

1  Laboratoires  BOIZE  &  ALLIOT  -  9,  Avenue  J. -Jaurès,  LYON  ^ 
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d'invalidité  de  continuer  à  travailler  si  sa  capa-  |  sieurs  patrons.  Dans  ce  cas,  il  sufdt  que,  l’em- 


cité  restante  le  lui  permet.  La  seule  innovation 
à  ce  point  de  vue  du  nouveau  régime  est  que  «  le 
service  de  la  pension  est  suspendu  en  tout  ou  en 
partie,  lorsque  l’intéressé,  en  cas  de  reprise  du 
travail,  jouit  sous  forme  de  pension  et  de  salaire 
où  dé  gains  cumulés,'  de  ressources  au  moins 
égales  au  salaire  dont  il  bénéficiait  avant  d’être 
reconnu  invalide  ». 


2.668.  —  Affiliation  aux  Assurances  sociales 
d’une  femme  de  ménage 

J’ai  à  mon  service  une  femme  de  ménage  qui  vient 
travaillerchezmoisixjours  par  semaine  (lundi, mardi, 
mercredi,  jeudi,  vendredi,  samedi),  l’après-midi,  de 
2  heures  à  6, heures,  à  3  francs  l’heure. 

Le  matin,  cette  femme  de  ménage  travaille  ailleurs 
(au  total  deux  places). 

Quelles  formalités  suis-je  tenu  de  reinplir  vis-à-vis 
des  Assurances  sociales  ? 

D>-  E. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  §  5  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935  sur  les  Assurances  socialesque 
les  formalités  de  déclaration  et  d’immatricula¬ 
tion  aux  Assurances  sociales  incombent,  non 
pas  à  l’employeur,  mais  au  salarié  lui-même  lors¬ 
que  ce  dernier  travaille  pour  le  compte  de  plu- 


ployeur  obtienne  décharge  des  obligations  lüi 
incombant  en  demandant  à  son  salarié  de  lüi 
certifier  par  écrit  qu’il  ne  travaille  pas  que'poür 
son  compte.  ’ 

Les  femmes  de  ménage,  lorsqu’-elles  ne  sont 
pas  au  service  exclusif  d’une  même  personne, 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  «  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison  «soumis au  point  de  vue 
cotisations  à  un  régime  spécial  par  l’art.  2,  §  14 
du  décfet-loi.  La  double  cotisation  patronale  et 
ouvrière  les  concernant  est  calculée  conformé¬ 
ment-  au  principe  général  au  taux  de  7  %  sur  le 
montant  de  la  rémunération  effectivement  ver¬ 
sée  en  espèces,  augmentée  de  la  valeur  des  avan¬ 
tages  en  nature. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.190.  —  Un  cas  bien  spécial 
de  surveillance  prolongée 

Je  suis  embarrassé  pour  établir  ma  note  d’honorai-' 
res  à  la  suite  d’un  accident  qui  sort  de  l’ordinaire. 

J’ai  été  appelé  lundi  2  mars,  à  donner  mes  soins  à 
deux  maçons  ensevelis  au  fond  d’un  puits  pendant 
la  réparation. 

Lorsque  je  suis  arrivé,  ces  ouvriers  n’étaient  pas 
dégagés  et  sur  l’insistance  de  l’entourage,  j’ai  dû  res- 


PRODUITS  VICHY-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 

SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  l’eau  alcaline  digestive 

PmiLLES  El  SURPASTILLES  VlCHY-ÈTAT  i“l 

PITDI.CITI  IflPUV  tTRT  préparer  soi-mème  une  eau 

blfnl  oLL  VILni't  I  Al  algâlimgestiyegazeisë 
COMPRIMES  VICHY-ËTAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÊTAT  tïÆSr 
SUCRE  D-ORGE  VICHY-ETAT  .... .... 


Bonbon  digestif 


VICHY-ÉTAT 
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ter  sur  les  lieux  du  sinistre  peçdant  cinq  heures  à 
attendre  le  sauvetage,  soit  de  4  heures  à  9  heures  du 
soir. 

Puis,  j’ai  soigné  les  deux  blessés  de  9  heüres  à  10 
heures. 

Que  dois-je  depiander  comme  honoraires  pour  ces 
cinq  heures  de  présence  en  dehors  de  mes  soins  ? 

Dr  B. 

Réponse 

C’est  un  cas  de  «  surveillance  prolongée  » 
(art.  6)  avec  la  différence  que  cela  s’est  passé 
avant  et  non  après  la  visite.  En  plus  de  vos 
soins,  vous  avez  donc  à  compter  15  francs  par 
demi-heure  d’attente  «  dans  la  limite  d’un  maxi¬ 
mum  de  cinq  visites  ».  Naturellement,  vous  ne 
comptez  votre  attente  qu’une  seule  fois  pour  les 
deux  blessés  soignés  ultérieurement.  De  plus, 
pour  éviter  toute  réclamation  ultérieure,  donnez 
dans  votre  note  d’honoraires  toutes  explications 
nécessaires  à  la  Compagnie.  Il  va  de  soi  que  vous 
ne  pouviez  vous  désintéresser  des  suites  de  l’ébou- 
lement  et  refuser  d’attendre  alors  qu’on  vous  le 
demandait,  avec  raison. 

D>'ï'.  Decourt. 


2.046.  —  Délivrance  artificielle 
sur  appel  de  sage-femme 

Appelé  par  une  sage-femme  pour  opérer,  de  nuit, 
la  délivrance  artificielle  d’une  femme  qu’elle  venait 


d’accoucher,  que  dois-je  demander  comme  honorai¬ 
res  ?  Il  s’agit  là  encore,  d’une  assurée  sociale  notoi¬ 
rement  indigente. 

Le  (Tarif  de  l’Assistance  médicale-  gratuite 
accorde  150  francs  d’honoraires  à  la  sage-femme. 

D^D. 

Réponse 

Il  s’agit  en  somme^  d’une  délivrance  artifi¬ 
cielle,  sur  appel  d’une  sage-femme,  donc  «  trai¬ 
tement  de  la  rétention  placentaire  :  190  francs  9 
avec,  d’ordinaire  un  curetage  digital  ou  manuel, 
(voir  art.  22,  appareil  génital  femelle). 

D''  F.  Decourt. 


2.244.  —  Fracture  radiale  et  cubitale 
avec  fracture  des  deux  os  du  carpe 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
donner  des  précisions,  par  votre  Conseil  juridique,  sur 
une  note  d’hoporaires,  pour  un  accident  du  travail, 
contestée  par  une  Compagnie  d’assurances. 

Voici  les  faits: 

J’ai  donné  mes  soins  en  août  1935  à  un  ouvrier 
blessé  couvert  par  la  loi  de  1898. 

Les  lésions  étaient  multiples  :  1“  fractures  des 
extrémités  inférieures  du  radius  et  du  cubitus  ; 
2°  fractures  du  grand  os  et  du  semi-lunaire. 

Pour  les  lésions  de  l’avant-bras,  j’ai  demandé  150 
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fràrics  et  pôUr  celles  dtl  carpe  100  francs  d  OU  250 
francs. 

La  Compagnie  d’assurances  ne  veut  me  payer  que  j 
150  francs.  Je  serais  désireux  de  savoir  si  elle  est. 
vraiment  dans  son  droit. 

Il  est  incontestable  que  les  lésions  du  poignet  ont 
aggravé  singulièrement  le  pronostic  fonctionnel. 
Les  soins  ultérieurs  étaient  beaucoup  plus  délicats  et 
la  responsabilité  du  médecin  (ne  Serait-ce  que  morale) 
plus  engagée. 

D>-  C. 

Réponse 

Ce  qui  est  l’objet  d’honoraires- médicaux,  c’est 
non  pas  la  lésion,  mais  l’intervention  effectuée.' 
Or,  je  ne  vois  pas  quelle  intervention  fut  effectuée 
par  vous,  en  ce  qui  concerne  la  fracture  du  grand 
os  et  du  semi-lunaire,  alors  que  vous  aviez  à  faire 
une  «  réduction  et  contention  »  par  appareil  j 
plâtré  des  fractures,  des  extrémités  inférieures  du 
radius  et  du  cubitus,  ce  qui  est  tarifé  150  francs 
(deux  os  de  l’avant-bfas). 

Vous  parlez  de  «  soins  ultérieurs  plus  délicats  » 
mais  ils  sont  payés  en  plus,  en  accidents  du  tra¬ 
vail,  contrairement  à  ce  qüi  se  passe  en  Assuran¬ 
ces  sociales  où  les  Soins  consécutifs  pendant  vingt 
Jours  sont  compris  dans  la  tarification  de  l’inter- 
velitiob.  Quant  à  la  «  responsabilité  morale  », 
elle  n’apparâît  pas  plus  grande  si  les  fractures  ra¬ 
diales  et  cubitales  sont  bien  réduites  et  contenues. 


Bl'èf,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  vous  pourriez  vous 
baser  pour  compter  150  -f  100  au  lieu  de  150  Sêu- 
lement,  surtout  que  les  réductions  de  fracture  du 
grand  os  et  du  semi-lunaire  ne  sont  pas  l‘objet 
d’une  mention  spéciale  dans  le  tarif  a.ccidents  du 
travail.  Tout  ceci  dit,,  il  est  bien  entendu  que. je 
vous  donne  là  un  simple  avis  personnel,  ce  n’est 
donc  pas,  un  texte  sacré  à  suivre  religieusement. 

D'^  F.  Decourt. 

2.220.  —  Viâite  de  nuit  à  un  assuré  social 
notoirement  indigent 

J’ai  fait  une  visite  de  nuit  à  Un  assuré  sOcial  indi¬ 
gent.  .le  crois  que  le  Tarif  de  ces  âSsUrés  est  celui  des 
•accidents  de  travail.  Mais  faut-il  compter  la  Visite 
de  nuit  triple  (tarif  1898)  ou  simplement  double 
comme  le  veut  le  tarif  des  Caisses  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  visite  de  nuit,  en  accident  du  travail  est 
triple  (art.  4),  il  en  est  de  même  pour  un  assuré 
social  notoirement  indigent,  puisque  c’est  le 
tarif  accident  du  travail  qui  est  en  jeu...  du 
moins  jusqu’au  moment  (1“  avril),  où  les  décrets- 
lois  entreront  en  application,  car  alors  ce  sera  le 
tarif  de  responsabilité  (pas  celui  de  rembourse¬ 
ment)  des  Caisses  qui  servira  de  base. 

Dr  F.  Decourt. 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

2. 1 89.  —  Accident  survenu  à  l’ouvrier 
qui  rentrait  à  son  domicile 

J’ai  êu  l’occasion  de  donner  des  soins  à  M:  L... 
à  l’occasion  d’uiie  îràotnre  du  radius.  M.  L... 
travaille  dans  une  usine  électrique  qui  l’envoie 
fréquemment  en  déplacement.  C’est  précisément 
dans  un  déplacement  qu’après  son  travail,  il  s’est 
fracturé  l’avantbras,  - 

M...  L.  est  assuré  contre  les  accidents  du  travail 
parla  Compagnie  électrique. 

11  est  aussi  assuré  social.  Les  circonstances  de  l’ac¬ 
cident  sont  telles  qu’on  doit  écarter  tout  accident 
du  travail.  L’accident  s’étant  produit  quelques  minu¬ 
tes  après  le  travail,  alors  que  M.  L...  était  en  moto¬ 
cyclette  et  se  proposait  de  rentrer  dans  sa  famille 
pour  y  passer  le  lendemain  dimanche. 

Je  viens  vous  demander  une  consultation.  Vous 
seriez  tout  à  fait  aimable  d’étudier  le  dossier,  de 
me  donner  votre  avis  et  de  me  dire  ce  qUe  le  blessé 
doit  taire.  Il  paye  480  francs  par  an  pour  sa  quote- 
part  aux  Versements  d’assurances  (La  Compagnie 
électrique  autant),  et  il  paraît  extraordinaire  dans 
ces  conditions  de  ne  rien  pouvoir  toucher. 

Dr  G. 

Réponse 

Ne  relèvent  en  effet  de  la  législation  sur  les 


accidents  du  travail  que  les  accidents  sürVénüs 
au  lieu  et  au  temps  du  travail,  C’est-à-diré  à 
tout  endroit  où  Se  trouve  l’ouvrier  sur  les  ordres 
de  son  patron  et  pour  les  besoins  de  l’entreprise. 
S’il  est  faux  que  l’ouvrieren  question  lorsqu’il  a 
été  blessé  allait  chercher  des  métaux  pour  la 
Compagnie  dont  il  est  l’employé,  mais  s’il  ren¬ 
trait  à  son  domicile,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la 
jurisprudence  suivant  laquelle  les  accidents  qui 
se  produisent  au  cours  de  ces  trajets  ne  sont 
considérés  comme  accidents  du  travail  que  s’ils 
constituent  (ces  trajets)  des  prolongements  du 
travail  soit  parce  que  l’entreprise  prend  ce  trans¬ 
port  à  sa  charge,  soit  parce  que  l’ouvrier  est 
payé  pendant  ses  heures  de  déplacement,  soit 
enfin  parce  que  le  lieu  du  travail  présente  des  dif¬ 
ficultés  d’aCcès  spéciales. 

Aucun  élément  de  ce  genre  ne  paraissant  exis¬ 
ter  en  l’espèce,  il  y  a  lieu  d’en  conclure,  sous  la 
réserve  faite  plus  haut,  qu’il  s’agit  d’un  accident 
de  pur  droit  commun  ne  mettant  pas  en  jeu  là 
responsabilité  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assurance,  et  donnant  en  conséquence  à  l’inté¬ 
ressé  droit  aux  prestations  des  Assurances  socia¬ 
les  s’il  est  en  règle  de  ses  cotisations.  Malheu¬ 
reusement,  il  est  actuellement  trop  tard  pour 
exercer  les  voies  de  recours  normales  contre  le 
refus  injustifié  de  la  Caisse  ;  il  eut  en  effet  été 
nécessaire  de  saisir  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment,  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 


HYPNODAUSSE 

PHÉNYLÉTHYLBARBITURATE  DE  QUININE 
Hypnotique,  sédatif  nerveux 

DEUX  FOIS  PLUS  ACTIF  A  DOSE  ÉGALE  DE  BARBITURIQUE 

• 
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président  au  greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  de  la  dernière  lettre  de 
refus.  Ce  délai  étant  imparti  par  la  loi  à  peine  de 
forclusion,  topte  action  contre  la  Caisse  est  vouée 
actuellement  à  un  échec  certain,  bien  que  le  fond 
du  droit  paraisse  difficilement  contestable. 


1 .996.  —  Rechute  d’un  accident  du  travail 

Le  9  janvier  1935  un  hommese  blesse gravementau 
genou  droit,  gros  arrachement  cutanéo-dermique 
avec  perte  de  substance,  le  blessées!  envoyé  àl’hôpi- 
tal,  où  l’on  finit  par  lui  faire  des  greffes  cutanées  pour 
ankylosé  du  genou.  Guérison  avec  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  de  45.%  en  juillet  1936.  Le  blessé 
peut  reprendre  un  peu  d’occupation,  mais  ces  jours-ci 
sur  sa  cicatrice  viennent  des  phlyctènes  et  plaies  ; 
le  blessé  vient  me  voir.  Aqui  incombent  les  frais  des 
soins,  le  blesséoule  patron,  c’est-à-dire  l’Assurance  ? 
Si  c’est  l’Assurance  que  dois-je  faire  ?  Rapport  à 
l’Assurance  ?  Certificat  à  la  mairie. 

Dr  D. 

Réponse 

Sile  blessé  a  repris  son  travail  en  juillet  1935, 
il  a  été  considéré  à  ce  moment  comme  consolidé. 
Il  s’agit  donc  maintenant  d’une  rechute,  et  non 
de  la  continuation  de  l’incapacité  temporaire  prL 
mitive. 


I.a  question  de  savoir  si  les  frais  médicaux 
exposés  par  le  blessé  au  cours  de  cette  nouvelle 
incapacité  temporaire  doivent  être  supportés 
par  le  chef  d’entreprise  ou  son  Assurance  substi¬ 
tuée  est  controversée.  D’après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  semblait  jusqu’à 
présent  solidement  établie,  l’art.  19  de  la  loi  du- 
9  avril  1898  qui  ouvre  à  la  victime  l’action  en  ré¬ 
vision  de  l’indemnité  pour  cause  d’aggravation 
de  l’infirmité  ne  vise  que  la  rente  allouée  ou  à 
allouer,  et  ne  contient  aucune  disposition  qui 
s’applique  ni  à  l’indemnité  journalière,  ni  aux 
frais  médicaux  faits  à  l’occasion  de  cette  aggra¬ 
vation.  Il  n’est  donc  pas  possible  d’imposer  par 
analogie  au  chef  d’entreprise  une  obligation  que 
la  loi,  de  caractère  forfaitaire,  n’a  pas  mise 
expressément  à  sa  charge.  (V.  not.  Cass,  civ.,  1® 
juin  1932,  Gaz.  Pal.,  22  juin  1935).  En  consé¬ 
quence,  il  appartient  en  ce  cas  à  l’accidenté  de 
payer  lui-même  son  médecin  ou  son  chirurgien 
sur  la  majoration  de  rente  qu’il  obtient,  étant 
entendu,  d’après  certaines  décisions,  qu’il  a  droit 
à  une  rente  calculée  sur  le  taux  de  100  %  pen¬ 
dant  la  nouvelle  incapacité  temporaire  qui  l’a 
mis  dans  l’impossibilité  de  travailler  (Cour  d’An¬ 
gers,  20  mars  1935,  Gaz.  Pal.,  22  juin  1935). 

Mais  cette  jurisprudence  restrictive  n’a  pas  été 
suivie  par  la  Cour  d’appel  de  Caen  qui,  dans  un 
récent  arrêt.(23  mai  1935,  D.  H.  1935.483)  a  for¬ 
mellement  décidé  que  «  l’indemnité  prévue  par 
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la  loi  du  31  mars  1905  et  dont  l’ouvrier  peut  en 
cas  d’aggravation  demander  la  révision  com¬ 
prend  tout  à  la  fois  la  rente,  l’indemnité  de  demi- 
salaire  et  le  remboursement  des  frais  médicaux  ». 
D’après  cette  thèse  le  blessé  ayant  un  recours 
contre  le  chef  d’entreprise .  ou  son  Assurance 
pour  obtenir  le  payement  de  ses  frais  médicaux, 
le  médecin  a,  par  ce  fait  même  une  action  directe 
contre  ce  chef  d’entreprise  en  vertu  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  9  avrii  1898.  ' 

Si  donc  votre  client  ne  peut  vous  payer  lui- 
même,  vous  pourriez  envoyer  votre  note  à  la 
Compagnie  d’assurances  en  invoquant  la  juris¬ 
prudence  précitée. 

2.017.  —  Réduction  de  lO  %  sur  les  soins 
médicaux  aux  accidentés  des  P.T.T. 

Un  facteur  est  blessé  en  service  ;  je  lui  donne  ma 
note  au  Tarif  des  accidents  du,  travail,  il  l’a  remet 
à  son  receveur.  Quelques  jours  plus  tard,  ce  dernier 
me  présente  un  mandat  de  payement,  diminué  de 
10  %.  Je  proteste,  je  refuse.  Le  mandat  est  renvoyé 
au  Directeur  régional  des  P.  T.  T.  Celui-ci  le  retourne 
au  receveur  de  M.  qui  me  le  représente  à  nou¬ 
veau.  Quand  je  parle  de  l’accepter  en  mettant  «  reçu 

acpmpte  de  .  »,  me  réservant  de  réclamer  les 

10  %  impayés  au  blessé,  le  receveur  m’apprend'  que 
le  Directeur  dans  sa  réponse,  a  précisé  de  prévenir  le 
facteur  qu’il  ne  doit  rien  payer. 


d'encaisse  néanmoins  les  90  %  de  ma  note  payée 

par  l’Administration  (un  tiens  vaut  mieux . )  et 

je  vais  prévenir  le  blessé  qpi’il  me  doit  encore  10  %de 
ma  note. 

Naturellement,  prévenu  par  son  Directeur,  il  refu¬ 
sera  de  les  payer. 

Que  me  consei liez-vous  de  faire  : 

1“  Adresser  une  plainte  au  ministre  des  P.  T.  T.  ? 

2°  Menacer  (en  collaboration  avec  riies  confrères 
qui  me  suivront)  de, refuser  à  l’avenir,  de  donner  nos 
soins  aux  tlessés  des  P.  T.  T./en  leur  donnant  toute¬ 
fois  un  certificat  d’hospitalisation. 

ir  n’est  pas  douteux  que  nous  avons  toujours  le 
droit' de  nous  faire  payer  comptant  et  que  nous  ne 
devons  pas  être  traités  en  fonctionnaires. 

Dr  R. 

Réponse 

Il  est  exact  que  l’Administration  des  P.  T.  T. 
n’est  tenue  de  vous  payer  vos  honoraires  que  dans 
la  limite  du  Tarif  ministériel  des  accidents  du 
travail,,  diminué  de  10  %  en  application  du 
décret-loi  du  16  juillet  dernier  imstituant  un  pré- 
lèvement  sur  toutes  les  dépenses  publiques. 

Mais  vous  n’êtes  nullement  obligé  de  vous 
satisfaire  de  cette  somme  et  il  n’est  pas  douteux 
que,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  vous  avez  une  action  contre  la  vic¬ 
time  pour  la  partie  de  vos  honoraires  excédant 
ce  Tarif  (Cass,  civ.,  8  février  1932,  D.  H.  1932. 
202). 
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Contrairement  à  l’avis  du  Directeur,  vous  pou^ 
vez  donc  vous  retourner  contre  le  l’acteur  et  lui 
demander  de  vous  payer  la  différence  entre  ce 
que  vous  avez  touché  de  son  Administration  et 
le  tarif  de  droit  commun. 

Si  vous  ne  ^pouvez  obtenir  ce  payement  à 
l’amiable,  il  y  auraitlieu  de  poursuivre  votre  client 
en  droit  commun,  devant  le  Tribunal  de  paix 
de  son  domicile. 

2.141.  —  Déclaration  des  maladies 
professionnelles 

Une  malade  intoxiquée  par  le  plomb  a  été  soignée 
dans  un  hôpital,  elle  n’a  pas  fait  sa  déclaration  de 
maladie  professionnelle  dans  les  quinze  jours  prévus 
par  la  loi  ;  actuellement,  quatre  mois  après,  elle  pré¬ 
sente  toujours  des  symptômes  d’intoxication,  sans 
certificat  médicalinitial,  comment  peut-elle  actionner 
son  patron  en  justice  ?  Elle  a  été  soignée  dans  une 
clinique  qui  reconnaît  le  lien  entre  l’intoxication  par 
Te  plomb  et  les  symptômes  actuels,  mais  le  médecin 
refuse  de  lui  délivrer  un  certificat,  ne  voulant  pas 
avoir  d’histoire.  .  D^’  h. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  par  votre 
lettre  du  5  mars  a  été  examinée  par  le  Conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  Sachet  dans  son  Traité  des 
accidents  du  travail  qui  fait  autorité,  édition 
1926,  n°  2.123.  Voici  donc  ce  qu’il  en  dit  : 


«  La  déclaration  dé  là  maladie  professiorinélle 
doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  qüi  suivent 
la  cessation  du  travail.  Par  exemple,  l’ouvrier 
ayant  cessé  son  travail  le  4  avril  devra  déclarer 
sa  maladie  au  plus  tard  le  19  avril  ;  sa  déclara¬ 
tion' serait  non  recevable  le  20.  Les  dimanches  ét 
jours  fériés  ne  sont  pas  déduits  de  ce  délai. 

«  La  déclaration  a  une  importance  toute  parti¬ 
culière,  puisqu’elle  devient  le  point  de  départ  de 
la  prescription  (n®  2.134). 

«  Après  l’expiration  du  délai  de  quinze  jours, 
l’ouvrier,  irrecevable  à  faire  la  déclaration  pré¬ 
vue  par  l’art.  5,  n’est  pas  par  cela  même  privé 
de  tout  moyen  de  faire  reconnaître  ses  droits. 
Tant  que  la  prescription  n’est  pas  acquise,  il 
peut  assigner  devant  le  Tribunal  civil  le  chef  d’en¬ 
treprise  qu’il  croit  responsable  ;  avant  de  sta¬ 
tuer  au  fond,  le  Tribunal  ordonne  que  les  forma¬ 
lités  prescrites  par  la  loi  de  1919  et  de  1898  (dé¬ 
claration,  enquête  du  Juge  de  paix,  etc,),  se¬ 
ront  remplies.  Telle  est  du  moins  la  solution 
admise  en  jurisprudence  pour  l’application  de 
la  loi  du  9  avril  1898  (V.  n«  1.215  et  1.219).  » 
Mais,  pour  pouvoir  introduire  utilement  son 
action,  il  faut  que  votre  cliente  puisse  produire  à 
l’appui  de  sa  demande  un  certificat  médical  éta- 
'  blissant  le  diagnostic  exact  de  la  maladie  et  les 
!  possibilités  de  rapport  de  cause  à  effet  entre  le 
!  travail  effectué  et  la  maladie. 
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Enseignement.  —  Sérums  thérapeutiques. 
—  Assurances  sociales.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Asiles  publics  d’aliénés,  — 
Fiscalité.  — •  Conseiller  technique  sani¬ 
taire.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Enfants  assistés.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Sanatoriums  publias.  —  Service 
de  santé  des  troupes  coloniales.  —  Exer¬ 
cice  de  la  médecine.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  —  Emplois  réservés.  —  Ré¬ 
ponse  d’un  ministre  à  la  question  d’un 
député  :  Impôt  sur  les  revenus  d’une 
Société  en  nom  collectif  constituée  par 

deux  médecins. . . 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
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Questions  médico-militaires  :  Droit  à  la  pre¬ 
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T.  S.  F.  contre  les  parasites. — Association 
entre  médecins  et  pharmacien  pour  l'ex¬ 
ploitation  d’une  spécialité.  —  Privilège 
pour  frais  de  dernière  maladie. —  Décla¬ 
ration  obligatoire  des  décès  par  maladie 
contagieuse.  —  Application  du  iarij  des 
accidents  du  travail  «  Actes  médicaux 
multiples».  —  Réduction  et  appareillage 
de  fracture  sous  radioscopie.  —  Interven¬ 
tion  le  dimanche.  —  Application  du  tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  L^ 
déplacement  tarifable  est  celui  du  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché  qui  accepterait  éven¬ 
tuellement  de  donner  ses  soins.  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Droit  aux  prestations  de 
l’aSsurance-maternité.  —  Afiiliation  des  . 
domestiques  aux  Assurances  sociales.  — 
Assujettissement  des  métayers  aux  Assu¬ 
rances  sociales .  1151  I 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

«  La  Solelllatta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Les  phénomènes  de  croissance  se  trouvent  entravés 
par  des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents  ;  uti¬ 
lisez  chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé, 
c’est-à-dire.  3  ou  4  tablettes  de  mangaïne  par  jour, 
et  l’enfant  grandira  et  se  développera  comme  l’ont 
montré  les  courbes  de  Camescasse  à  l’Hôpital  de  Forges. 

Héliothérapie,  Maison  santé  Héllbs.  D'  BnoDT,  Grasse. 

«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale. 
Altitude  250  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Inlirmières.  Prospectus  sur  demande. 


SlaHons  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Chéroy  (Yonne) 
est  invité,  dans  son  intérêt,  à  se  renseigner  .auprès  du 
Dr  Bascou,  à  Chéroy,  et  du  Dr  Potiron,  à  Sens,  presi-  . 
dent  du  Syndicat  de  l’arrond. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS;  —  Tout  abonné  a  étroit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  eoncemani  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  1&1.-95. 


N®  101.  —  Maison  santé  ohirurg.  Paris  cherche  nou¬ 
veaux  correspondants,  préfér.  S.-et-O.,  S.-et-M.,  Aisne, 
Oise,  Eure.  Gondit.  très  intéress. 

N“  102.  —  10  km.  Paris,  clientèle  chiffre  très  impor¬ 
tant,  appartem.  tout  confort,  8.000,  bail  8  ans.  Etran¬ 
ger  et  Israélite  s’abstenir. 

No  103.  —  .Ine  médecin  franç.  cherche  place  dans 
clinique,  sana,  etc.,  ou  remplacement  avec  possibilité 
ou  non  rte  succession.  D'  Devau,  Bougie  (Algérie). 

NO  104.  —  Dr  recomm.  profess.  Arcachon  prenant 
chez  lui  enfants  jusqu’en  3?  fatigués  non  contagieux. 
Ecr.  Desvaux,  boulev.  Deganne,  Arcachon. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demandede  renseigne', 
menls. 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Pails  (5®).  Tél,  :  Odéon  36-46 


Environs  de  Grenoble.  Très  belle  clientèle  médecine 
générale,  habitation  confortable.  A  céder  65 .  ÔOO  avec 
diverses  jnstall. 

Sud-Ouest,  bon  poste  rural  très  ancien  avec  fixes 
20.000  francs,  maison  très  agréable.  Prix  t  une  demi- 
annuité. 

Normandie.  Important  cabinet  d’O,  R.  L.  à  céder  avec 
présentation  belle  maison.  Indemnité  :  70 . 000  francs, 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaire  de  cli¬ 
nique  gynécologique.  — Mocquot,  agrégé  libre, 
est  nommé,  é  compter  du  1er  avril  1936,  professeur 
do  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  (dernier  titulaire  :  M.  Proust). 

— ba  pratique  des  régimes  à  Vichy. — Pour  la  sai¬ 
son  1936,  il  est  créé  à  l’Etablissement  thermal  de 
Vichy  un  Bureau  de  surveillance  médicale  des  ré¬ 
gimes  alimentaires  qui  assurera  la  direction  et  l’or-, 
ganisation  pratique  de  la  diététique  'dans  tous  les 
hôtels  de  la  station. 

Association  internationale  de  prophyiaxie  de  la 
cécité.  —  UAsseinblée  généraleda  l’Association  inter¬ 
nationale  de  prophylaxie  de  la  cécité  et  do  l'organisa¬ 
tion  internationale  de  lutte  contre  le  trachome  aura 
lieu  a  Paris  le  lundi  11  mal  1936,  à  15  heures,  au 
grand  Amphithéâtre  du  Centre  Marcelin-Berthelot, 
28  bis,  rue  Saint-Dominique. 

Al’ordre  du  jour  :  Rapport  du  président,  M.  F.  de 
Lapersonne,  sur  les  travaux  de  la  Société  pendant 
l'année  écoulée  ;  rapport  de  M,  le  Professeur  F. 
Terrien,  sur  la  classification  des  conjonctivites,  etc, 


—Le  XLIXe  Congrès  de  la  Société  française  d’oph¬ 
talmologie  coïncidera  avec  l’assemblée  de  l’Asso¬ 
ciation  de  prophylaxie  de  la  cécité,  et  se  tiendra 
du  11  au  14  mai  à  la  Maison  de  la  Chimie,  Centre 
Marcelin-Berthelot,  28  bis,  rue  Saint-Domlnitpie,  ■ 

—  Association  amicale  des  médecins  bourguignons. 
—  Le  dîner  annuel  a  eu  lieu  le  samedi  28  mars  au 
restaurant  Lapérouse,  sous  la  présidence  du  Doc- 
teur  liavoine  et  avec  son  succès  habituel. 

Etaient  présents  au  dîner  ;  M.  le  Professeur  Ra- 
thery,  le  sénateur  Chauveau,  Pierre  Bertrand,  Bon- 
nerot,  Bouley,  Chabaud,  Deguignand,  Dessaint, 
Dupuy,  Faiveley,  Maurice  Gaucher,  Charles  Jac- 
quelin,  Lagarenne,  Larget,  Lavoine,  Henri  Lemoine, 
Paul  Lemoine,  Mme  Lemoine,  Mlle  Lemoine,  M.  M, 
Péroz,  Roche,  Rudler,  Sebilotte,  Gabriel  Thévenard, 
Walter. 

—  La  patente  médicale.  —  La  proposition  de  loi 
Denais.  —  La  Chambre  des  Députés  a  voté,  ayant 
son  départ,  le  projet  de  loi  Denais  établissant,  en 
faveur  des  médecins  ayant  un  loyer  modeste,  ainsi 
que  des  jeunes  médecins  nouvellement  installés  et 
des  médecins  âgés  de  90  ans,  une  réduction  de  50  % 
du  droit  fixe  de  patente.  La  Commission  sénatoriale 
des  Finances  a,  il  est  vrai,  réservé  le  texte  voté  par 
la  Chambre  qui  se  trouve  ainsi  en  suspens, 

L’injustice  fiscale  qui  à  amené,  du  fait  de  l’insti¬ 
tution  du  droit  fixe,  une  augmentation  quelquefois 
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très  notable  de  la  patente  des  médecins  ayant  un 
petit  loyer,  et  celle  qui  trappe  les  jeunes  médecins 
qui  débutent  et  les  praticiens  âgés  que  la  dureté  des 
temps  oblige  à  exercer  encore,  doivent  être  réparées. 

La  Commission  sénatoriale  comprend  plusieurs 
membres  appartonanl.  aux.professions  libérales,  mé¬ 
decins  et  avocats.  Nous  voulons  croire  que,  mieux 
éclairé,  le  Sénat  réparera  l’injustice  fiscale  des  pa¬ 
tentes  des  professions  libérales  et  votera  le  projet  de 
loi  Denais. 

—  L’Association  confraternelle  des  médecins  fran¬ 
çais. —  Cette  Association,  qui  a  pour  but  de  verserun 
secours  immédiat  au  décès  d’un  sociétaire, a  tenuson 
assemblée  générale  annuelle  le  16  iriars  1936,  à 
l’Hôtelde  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
95,  rue  du  Cherche-Midi. 

Après  une  allocution  du  Professeur  Van  verts,  prési¬ 
dent  de  l’Association,  le  Docteur  Barlerin  a  donné 
lecture  du  rapport  financier;  300.000  francs  de  se¬ 
cours  immédiats  ont  été  distribués.  Le  nombre  des 
cotisants  est  de  1.800. 

Pourrenseignements,s’adresserausiège  social,  10, 
rue  de  Strasbourg,  chez  le  Docteur  Barlerin,  tré¬ 
sorier,  ou  chez  le  Docteur  Grahaud,  secrétaire  géné¬ 
ral,  7,  rue  Labié,  Paris.  ^ 

—  Hommage  au  Docteur  et  à  Madame  Pecker.  — 
L’Académie  française  vient  de  décerner  le  prix 
Niobéau  Docteur  et  à  Madame  Pecker  qui  ont  fondé 
pn  1897,  à  Maule,  une  œuvre  d’assistance  médicale  à 


domicile  aux  mères  nécessiteuses,  œuvre  qui  a  'été 
le  point  de  départ  d’une  organisation  complète  de 
protection  maternelle  et  infantile  dans  le  départe¬ 
ment  de  Seine-et-Oise. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  —  Concours  de.  médecin  et. 
de  chirurgien.  — •  Un  concours  pour  la  nomination  à 
deux  places  de  médecin  et  à  une  place  de  chirurgien  , 
des  hôpitaux  chargés,  l’un  du  service  médical  de  là 
Maison  de  convalescence  de  la  Ronchère,  à  Hou- 
demont,  les  autres,  des  suppléances  hospitalières 
médicales  et  chirurgicales,  sera  ouvert  le  lundi  27 
avril  1936,  à  l’hôpital  central. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  des 
hospice, s,  à  l’hôpital  central,  29,  rue  de  Strasbourg, 
à  Nancy. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Electro-radiologiste.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  dans  les  hôpitaux 
de  Rouen  d’un  médecin  électro-radiologiste  adjoint 
s’ouvrira  le  jeudi  11  juin  1936,  à  l’hôpital  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  à  Paris. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  secré¬ 
tariat  des  hospices  civils  de  Rouen,  1,  rue  de  Ger¬ 
ment  jusqu’au  16  mai  1936.  : 

—  Hôpital  de  Mostaganem  —  Un  concours  sur 
titres  s’ouvrira  à  Algérie  24  juin  1936  pour  une  place 
de  médecin  adjoint  à  l’hôpital  de  Mostaganem.  Ins¬ 
criptions  jusqu’au  5  mai. 

—  Préfecture  du  Finistère.  Poste  médical  de  l'îk 
de  Sein.  —  Le  poste  médical  de  l’île  de  Sein  (Finis- 
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tère)  sera  vacant  le  1“  octobre  prochain.  La  popu¬ 
lation  de  cette  île  est  de  1.254  habitants. 

,  Le.  département  alloue  au  médecin  de  l’île  une 
indemnité  annuelle  de  18.000  francs  et  la  commune 
lui  assure  le  logement  gratuit,  à  charge  par  ce  prati- 
cien  de  donner  ses  soins  gratuitement  à  la  population 
indigente  et  de  procéder  également  aux  accouche¬ 
ments  en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  indigents.  Les 
sfoins  aux  malades  non  indigents  sont  payés  au 
médecin  par  les  intéressés  au  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Le  médecin  de  l’île  doit  prendre  l’engagement  ; 
1®  de  séjourner  au  moins  un  an  dans  l’île  ;  2®  de 
prévenir  l’Administration,  en  cas  de  départ,  au 
moins  six  mois  à  l’avance  ;  3°  de  verser  au  départe¬ 
ment  un  dédit  de  2.000  francs  dans  le  cas  où  il  ne 
tiendrait  pas  cèt  engagement. 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  adresser  leur 
demande,  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  Préfet 
du  Finistère  (Inspection  de  l’Assistance  publique), 
à  Quimper. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’aUnoncer 
la  mort  du  Docteur  René  Verdieb,  médecin  de  la 
Compagnie  de  navigation  «  Les  Messageries  mari¬ 
times  ».  Ayant  voyagé  dans  le  monde  entier,  notre 
regretté  confrère  a  succombé  en  service,  en  traver¬ 
sant  le  canal  de  Suez,  et  a  eu  à  Suez  des  obsèques 
grandioses,  hommage  rendu  au  pavillon  français  et 
au  médecin  français,  l’un  et  l’autre  particulière¬ 
ment  respectés  en  .Orient. 


Un  congrès  médical  franco-italien 
à  Nice 


L’Assemblée  française  de  médecine  générale 
-  et  les  Assises  italiennes  de  médecine  générale  se 
sont  réunies  hier  à  Nice  en  une  session  commune, 
qui  est  appelée  à  un  grand  rent,entissement  dans 
l’histoire  des  relations  entre  les  deux  pays  latins. 
Six  cent  trente  congressistes,  dont  deux  cent 
cinquante  Italiens,  prirent  part  à  ces  assises, 
dont  la  séance  inau^rale  fut  présidée  par  M. 
Médecin,  député,  maire  de  Nice,  autour  duquel 
on  remarquait  :  les  Professeurs  Zama,  président 
des  Assises  italiennes  ;  Garnotj  président  de 
l’Assemblée  française  ;  Cunéo  ;  M.  Louis  Madelin, 
de  l’Académie  française,  président  du  Comité 
France-Italie  ;  le  sénateur  Borletti,  président 
du  Comité  Italie-France  ;  M.  Mignon,  directeur 
du  Centre  universitaire  méditerranéen  ;  le  mé¬ 
decin  général  inspecteur  Rouvillois,  inspecteur 
général  du  Service  santé  :  les  Professeurs 
Imbert,  Castai^e,  Monvial,  Fiessinger,  Olmer, 
Minèt,  Malocchi,  Gasparini,  Bezançon,  Quanelli, 
le  Docteur  Godlewski,  secrétaire  général  ;  les 
[  Docteurs  de  Martel,  Rietti,  Richet,  etc... 

Après  une  allocution  de  M.  Médecin,  le  Pro¬ 
fesseur  Bezançon  parla  au  nom  de  l’Académie 
de  médecine  ;  il  exprima  l’admiration  de  la  mé¬ 
decine.  française  pour  sa  sœur  italienne  et  assura 
les  Italiens  que  «  malgré  les  difficultés  de  l’heure, 
voyant  autour  d’eux  tant  d’initiative  heureuse 
tant  de  droiture,  tant  d’honnêteté,  leurs  amis  de 
France  sont  avec  eux  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune  ». 

Une  séance  de  travail  fut  ensuite  consacrée 
aux  «  séquelles  de  l’appendicite  chronique  opé- 
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rce  ».  Prirent  part  à  la  discussion  les  Professeurs 
Castaîgne,  Quanelli,  Donati,  Maïocchi  et  Solieri. 

A  13  heures,  un  banquet  de  650  couverts  réu¬ 
nit  les  congressistes  à  la  Jetée-promenade.  Les 
deux  discours  essentiels  furent  ceux  de  M.  Louis 
Madîlin  et  du  sénateur  Borletti.  Celui-ci  parla  du 
charme  de  Nice  que  baigne  la  mer  qui  unit  la  ‘ 
France  et  l’Italie.  Il  évoqua  ensuite  les  jours  que 
vit  actuellement  son  pays,  jours  de  bonheur  mal¬ 
gré  ceux  qui  se  refusent  à  comprendre,  car  il  a  la 
certitude  de  faire  triompher  la  civilisation  sur  la 
barbarie  et  l’esclavage,  Il  se  déclare  plein  d’as¬ 
surance  et  de  confiance  dans  les  sentiments  inal¬ 
térables  du  peuple  français,  M.  Louis  Madelin, 
répondant  à  ce  discours, ^fait  l’éloge  de  la  culture 
romaine  qui  a  protégé  l’Europe  naissante  contre 
la  barbarie,  de  l’esprit  latin  qui  seul  peut  lutter 
contre  la  mentalité  saxonne  et  la  mentalité  slave. 
Il  est  nécessaire,  dit-11,  que  la  latinité  retrouve 
toute  sa  force,  que  les  nations,  héritières  de 
Rome  reprennent  leur  rôle  et  pour  cela,  il  faut 
d’abord  l’union  absolue  de  la  France  et  de  l’Ita¬ 
lie  qu’aucune  querelle  politique  ne  doit  diviser. 
Une  guerre  entre  ces  deux  nations  serait, une 
guerre  civile  et  représenterait  la  chute  du  monde 
entier  dans  les  ténèbres.  «  Nos  mains,  dit-il, 
quand  elles  paraissent  désunies,  cherchent  la 
ham])e  du  même  drapeau  et  si  d’autres  nations 
cherchent  à  troubler  notre  entente,  toujours  ros 
mains  se  retrouveront  â  l’heure  du  danger.  » 
Ces  deux  discours  ont  été  accueillis  par  des 
applaudissements  enthousiastes. 

Les  congressistes  ont  été  reçus  à  Cannes  dans 
l’après-midi  et  ont  assisté  le  soir  à  une  représen¬ 
tation  des  ballets  russes  à  Monte-Carlo.  Les 
assises  franco-italiennes  se  termineront  aujour¬ 
d’hui.  {Le  Temps,  du  7  avril  1936.) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  MARS 
Enseignement 

Loi  du  21  mars  1936  ayant  pour  objet  d’exonérer  de 
Vay-ginentation  des  droits  d’inscription  prévue  par 
le  décret-loi  du  10  août  1935  les  étudiants  qui  étaient 
en  cours  d’études  en  vue  d’un  grade  d’Etat  avant  la 
promulgation  dudit  décret. 

Art,  ler.  —  Pendant  les  années  scolaires  de  1935- 
1936  à  1940-1941  incluse,  les  étudiants  pourvus  au 
1®"'  octobre  1935  d’au  moins  deux  inscriptions  non 
périmées  afférentes  à  un  diplôme  d’Etat  et  poursui¬ 
vant  régulièrement  leurs  études  en  vue  dudit  diplôme 
seront  exonérés  des  augmentations  des  droits  d’ins¬ 
criptions  résultant  du  décret-loi  du.  10  août  1935, 

•  Art.  2.  ■ —  Un  décret  rendu  sous  le  contre-seing  du 
président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  du 
ministre  des  Finances,  du  ministre  de  l’Education 
nationale  et  du  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  chargé  des  services  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine,  fixera  les  modalités  de  ces  exonérations, 
Art.  3. —  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l’Education 
nationale,  au  titre  du  budget  général,  de  l’exercice 
1936,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
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finances  du  31  décembre  1935  et  par  des  lois  spécia¬ 
les,  un  crédit  .de  trois  millions  de  francs  applicable 
à  nn  chapitre  nouveau  23  bis  :  «  Remboursement  aux 
Universités  et  aux  Facultés  du  montant  des  remises 
des  majorations  de  droits  prescrites  par  le  décret-loi 
du  10  août  1935  ». 

Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de 
l’Education  nationale,  pour  l’exercice  1936,  par  la 
loi  de  finances  du  31  décembre  1935, et  par  des  lois 
spéciales,  une  somme  de  trois  millions  de  francs  est 
définitivement  annulée  au  titre  du  chapitre  119 
«  Pupilles  de  la  nation.  —  Bourses  ». 

Sérums  thérapeutiques 

Décret  du  16  mars  1936  autorisant  la  préparation 
et  la  mise  en  vente  de  sérums  thérapeutiques. 

Ce  décret  sera  publié^ultérieurement. 

25  M.\RS 

Assurances  sociales 

Décret  du  25  mars  1936  portant  règlement  général 
d’administration  publique  pour  l’application  du 
décret  du  30  octobre  1935  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  les  assurés 
de  l’Agriculture 

Des  extraits  de  ce  règlement  seront  publiés  ulté¬ 
rieurement. 


Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  23  mars  1036  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  min{stérlej]e  du  même  jour,  reçoivent  les  affec' 
tâtions  suivantes  ; 

Au  grade  de- mcdcein  sous-lieuteimnl 

Les  méd.  auxil,,  tltul.  du  B.  P.  M.  S,  ci-après  dési¬ 
gnés  ; 

(Rang  du  7  février  1936).  Lagey,  de  la  6'  sect.  inf, 
inilit.,  aff.  6“  rég. 

(Rang  du  23  mars  1936)  Petit,  de  la  22>^  section  d’inf. 
milit.,  aff.  à  la  rég.  de  Paris  ;  Pierre-Françeis,  de  la  22® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  à  la  rég,  de  Paris  ;  Gatte,  de  la  22e 
sect,  inf.  milit.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Fromalgeal,  22“  sect. 
infirmiers  milit.,  aff,  rég.  Paris  ;  Faye-,  de  la  12“  sect.  inf. 
milit,,  aff,  rég.  de  Paris  ;  Alépée,  de  la  22“  sect.  d’inf. 
milit,,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Blsiaux,  pe  rég.,  aff.  1'“  rég.  ; 
Batteur,  de  la  P®  rég.  aff.  2“  rég.  ;  JBoissin,  5“  sect.  nf. 
milit.,  aff.  5®  rég.;  Vallade,  delà  5®  sect.  d’inf.  milit., aff» 
.5“  rég.  ;  Body,  de  la  6“  sect.  inf.  milit,,  aff.  6»  rég 

Soubiran,  de  la  9“  sect.  inf.  milit.,  aff.  à  la  9“  rég.  ; 
Barrault,  de  la  9“  sect.  inf.  milit.,  aff.  9“  rég.  ;  Dardenne, 
de  la  13®  sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Bimes,  de  la  13® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  13®  rég.  ;  Medan,  de  la  14®  sect, 
inf.  milit.,  aff.  14^  rég.  ;  Rebuffet,  de  la  J4<>  sect.  inf. 
milit.,  aff.  14®  rég.  ;  Gariel,  14®  sect.  inf.  milit.,  aff. àla 
14®  rég.  ;  Delattre,  de  la  14®  sect.  inf.  milit.,  aff.  14® 
rég.  ;  Cayla,  15®  sect.  Inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Benau,  de 
la  15®  sect.  inf.  milit,,  aff.  15®  rég,  ;  Pointener,  de  la  16® 
sect.  inf.  milit.,  aff,  15®  rég.  ;  Fassio,  de  la  15®  sect.  inf. 
milit.,  aff  15®  rég.  :  Matliieu,  de  la  15®  sect.  inf.  milit..  aff. 
15®  rég. 

Ouvrieu,  de  la  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ; 
Giieunier,  de  la  17®  sect.  inf.  milit.,  Eff.  17®  rég.  ;  Cancès, 


La  remarquable  efficacité  et  l’innocuité  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans 
sa  composition. 

“La  NÉVROSTHÉ’NINE  rend  tout  effort  facile.  ” 
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de  la  17^  sect.  inf.  milit.,  afî.  17®  rég.  ;  Baudet,  de  la  17®' 
sect.  inf.  mllit.,  aff.  17'î'rég.  :  Dugoujon,  de  la  18®  sect. 
inf.  milit.,  afî.  18®  rég.';  Poinot,  de  la  18*  sect.  inf. 
milit.,  afî.  18®  rég.;  Léger,  delà  18®  sect.  inf.  milit., 
aff.  18®  rég.  ;  Jeandidier,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
20®  rég.  ;  Villard,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Legait,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Genes- 
toux,  de  la  23®  sect .  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Weber,  de 
la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Mely,  de  la  23®sect. 
inf.  milit.,  aff.  20®  rég.,  ;  Weill,  de  la  23®  sect.  inf.  milit., 
aff,  20®  rég,  ;  Pavot,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20® 
rég. 

Briquel,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  : 
Ruch,  de  la  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ;  Servajean, 
de  la  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Bonnefoi,  de  la 
19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Fanfaux,  de  la  19® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Wintrebert.  de  la  19®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Dieffenbach,  de  ia  19®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Labatut,  de  la  19®  sect.  inf.  milit., 
aff.  19®  G.  A.  ;  Morel,  de  la  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19® 
G.  A.  ;  Rocchisani,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Kehl,  de  la  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Gourdou, 
de  la  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A. 

Dubois,  de  la  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Bentégeat,  de  la  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  aux  tr.  de 
Tunisie  ;  Ginestie,  de  la  25®  sect.  inf.  milit.,  aff.  tr.  de 
Tunisie  ;  Vague,  de  la  25®  section  d’inf.  milit.,  aff.  aux 
troupes  de  Tunisie  ;  Staebler,  de  la  25®  sect.  d’inf.  milit., 
aff.  aux  troupes  de  Tunisie  ;  Desmarquest,  de  la  32® 
section  d’inf.  milit.,  aff.  aux  troupes  du  Maroc;  Géminel, 
de  la  32®  sect.  inf.  milit.,  aff'.  aux  troupes  du  Maroc  ; 
Ginglinger,  de  la  32®  sect;  d’inf.  milit.,  aff.  aux  troupes 
du  Maroc  ;  Daverio,  de  la  32®  sect.  inf.  milit.,  aff.  aux  tr. 
du  Maroc  ;  Burle,  de  la  32®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  aux  tr. 
du  Maroc  ;  ,\rnal,  de  la  32®  sect.  d'inf.  milit.,  aff.  aux  tr. 
du  Maroc. 


Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’Asile  public  d’aliénés  de  Naugeat  (Haute-Vienne) 
par  suite  de  la  nomination  de  M.  le  Docteur  Noyer  à  ’ 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Mont-de-Marsan  (Landes), 

"  26  MARS 

Fiscalité 

Loi  du,  25  mars  1936  tendant  à  proroger  le  décret-loi  du 
28  août  1935  instituant  une.  réduction  temporain 
des  droits  d’enregistrement  sur  les  mutations  d'im¬ 
meubles  et  de  fonds  de  commerce,  et  à  exonérer,  som 
certaines  conditions,  des  droits  de  mutation  les 
immeubles  construits  spécialement  pour  la  vente, 

[Extrait) 

Art.  1er.  —  Le  décret-loi  du  28  août  1935,  insti¬ 
tuant  une  réduction  temporaire,  des  droits  d’enregis¬ 
trement  sur  les  mutations  d’immeubles  et  de  fonds 
de  commerce,  portera  son  plein  effet  jusqu’au  31 
décembre  1936. 

Conseiller  technique  sanitaire 

M.  le  Prof.  Parisot,  de  la  Faculté  de  Nancy,  est 
nommé  conseiller  technique  sanitaire  non  rétribué  au 
ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique. 
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Il  assurera,  en  cette  qualité,  la  liaison  avec  les  orga¬ 
nisations  internationales  d’hygiène. 

Asiles  publics  d’aliénés 

M.le  Docteur  Noyer,  médecin  chef  à  l’Asile  public 
d’aliénés  de  Naugeat  (Haute-Vienne),  est  nommé  mé¬ 
decin  directeur  de  l’Asile  public  d’aliénés  de  Mont- 
de-Marsan,  en  remplacement  de  M..  le  Docteur 
Mahon. 

27  MARS 

Enfants  assistés 

Décret  du  23  mars  1936  modifiant  le  décret  du  6  mars 

1907  qui  a  organisé  le  service  des  erlfants  assistés  en 

'Algérie. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  2.5  mars  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  revoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenauf 

Les  médec.  auxil.  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  ; 

(Rang  24  mars  1936)  Beauvaiet,  22“  sect.  infirm.  milit. 
all.  rég.  Paris  ;  Chastagnol,  22«  sect.  infirm.  milit,,  aff. 
rég.  Paris  ;  Soubiran,  22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.rég 
Paris  ;  Gauffre,  22“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 


Lion,  22“  sect  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Hofmann, 
22“  sect.  infirm.  milit;,  aff.  rég. Paris  ;  Nastorg,  22“sect. 
infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris;  Raynaud,  22“  sect. infirm. 
milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lafrance,  1"'“  sect.  infirm.milit., 
aff,  1““  rég  .  ;  L’Hirondel,  l^  sect.  infirm.  milit.,  aff.  2“ 
rég.  ;  Beignier,  4“  sect.  infirm.  milit.  aff.  4“  rég.  ; 
Logeais,  4“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  4“  rég.  ;  Legrand, 
5“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  5“  rég.  ;  Denoix,  6“  sect. 
infirm.  milit., aff.  6“  rég.  ;  Delecluse,  6“  sect. infirm.  milii. 
aff.  6“'i-ég.  ;  Boquet,  6“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6“  rég.; 
Callay,  6“  sect.  infirm.  inilit.,  aff.  6“  rég.  ;  Lacheny,  6“ 
sect.  infim.  milit.,  aff.  6“  rég. 

Pailles,  6“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  6“  rég.  ;  Seringe, 
0“  sect.  infirm.  milit.,  aff'.  6“  rég.  ;  Teyssier,  8“  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  8“  rég.  ;  Brégeat,  9“  sect. infirm.  milit., 
aff.  9“  rég.  ;  Gandouet,  11“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  11“ 
rég.  ;  Thomas,  13“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  13“  rég.  ;  Pal- 
luel,  14“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;  Denoyel,  14“ 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;'Vionnet,  14“sect. infirm. 
milit.,  aff.  14“  rég!  ;  Laigle,  14“  sect.  infirm.  milit., aff. 
14“  rég.  ;  Goutner,  14“  sect.  infirm.  mlit.,  aff.  14“  rég.  ; 
Moindrot,14“  s.ect. infirm.  milit., aff.  14“rég.;  Wolinetz, 
14“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;  Thomeret,  14“  sect. 
infirm.  milit.,  aff.  14“  rég.  ;  Malartic,  15“  sect.  infirm. 
milit.,  a’ff.  15“  rég.  ;  Goût,  15“  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
15“  rég. 

Guiran,  15“  sect.  infirm.  milii.,  aff.  15“  rég.;  Ra\ haut, 
15“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  15“  rég.  ;  Passehois,  16“  sect. 
inflrrn.  milit.,  aff.  16“  rég.  ;  Broussy,  16“  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  16“  rég.  ;  F.llie,  18“  sect.  infirm.  milit.,  aff. 
18“  rég.  ;  Bellin,  2.3“  sect.  infirm.  milit.,  afï.  20“  rég.  : 
Piton  23“  sect.-  Infirm.  milit.,  aff.  20“' rég.  ;  Gilbert,  23®, 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  20“  rég.  ;  Billard,  23“  sect. infirm. 
milit.,  aff.  20“  rég.  ;  Biedermann,  23“  sert. infirm.  milit., 
aff.  20“ rég.  ;  Pasquier,23“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  20“ rég.  ; 
Mouthon,  21“  sect.  infirm.  milit.,  aff.  19“  C.  A.  ;  Gras,  21“ 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  19“^C.  A.  j  Roux,  32“  sect. infirm. 
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milit.,  aiï.  tr.  Maroc  ;  DUpla,  32»  sect.  iiiflrm,  iiiült.,  aiï, 
tr.  Maroc  ;  Morol-Fatio,  32»  sect.  iiifirm.  milit,,  atîtr. 
Maroc  ;  Yendrve.s,  32»  sect.  infirm.  milit.,  ail.  tr,  Maroc. 

28  Mahs 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  des  6  et  16  mars  1936, 
ont  été  nommés  : 

M.  le  Docteur  Etienne,  médecin  adjoint  au  sanato¬ 
rium  public  de  lu  Bucailîeà  Aincourt  (Seinemt-Oise), 

M.îe  Docteur  Thomson,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  public  de  Plougonven  (Finistère). 

Mlle  le  Docteur  Mercier,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  public  du  camp  d’Helfaut  (Pas-de-Calais). 

Mi  le  Docteur  de  Lœschnigg,  médecin  adjoint  au 
sanatorium  public  de  Pelleries-Liessies  (Nord). 

.  Mlle  le  Docteur  Eschauzier,  médecin  adjoint  au 
sanatorium  public  de  Saint-Jean-d’en-Hnut  (Puy-de- 
Dôme). 

M.  le  Docteur  Mayer,  médecin  adjoint  au  sanato¬ 
rium  public  du  'département  du  Rhône  à  Saint- 
Hilaire-du-Touvet  (Isèi‘e). 

M.  le  Docteur  Vîgiêr,  médecin  adjoint  au  sanato¬ 
rium  public  de  la  Meynardie  (Dordogne). 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales 

Décret  du  12  mars  1936  modifiant  les  articles  4  e*  6 

du  décret  du  6  aoril  1930,  modifié  par  décret  du  22 


fanvier  1933  sur  le  Servicede  santé  des  troupes  colo-, 
niales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

29  MAllS 

Exercice  de  la  médecine 

Décret  du  26  mars  1936  rendant  applicable  à  l’Algérie 
la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine' 
et  de  l’art  dentaire. 

Art.  f»''.  —  La  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  est  rendue  appli¬ 
cable  à  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Les  réserves  stipulées  dansl’article  1“ 
du  décret  du  7  août  1896,  rendant  applicable  à  l’Al¬ 
gérie  la  loi  du  30  novembre  1892,  sont  maintenues. 

Art.  9.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  pré¬ 
sent  décret  sont  abrogées. 

Art.  4.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur,  et  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  dé 
l’Education  physique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’application  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  inséré  au  Journal  officiel  du  GouvernemêHt 
général  de  l’Algérie. 

% 

'Voir  ta  suite  page  LXIIIAU^ 
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L’enseignement  de  la  médecine  est  un  enseignement  professionnel 
qui  ne  peut  être  utilement  donné 
que  par  des  médecins 


L'Information  Universitaire  du  8  février  et  du 
15  février  a  reproduit  des  projets  de  décret 
élaborés  au  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique,  tendant  à  exiger  des  chefs  de  travaux 
pratiques  dans  les  Facultés  de  médecine  soit 
l’agrégation,  soit  les  diplômes  de  Docteur  en 
médecine  ou  de  pharmacien,  soit  celui  de  Doc¬ 
teur  ès  Sciences.  Les  candidats  munis  de  ces  titres 
ou  d’un  seul  de  ces  titres  seraient  inscrits  sur 
une  liste  d’aptitude  dressée  par  la  Commission 
compétente  du  comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  public  et  le  ministre  ferait  parmi  eux  son 
choix.  Il  en  résulterait  que  dans  une  Faculté 
de  médecine  une  personne  absolument  étran¬ 
gère  à  la  médecine  pourrait  diriger  les  travaux 
pratiques  des  futurs  médecins.  Tous  nos  con¬ 
frères  qui  savent  l’importance  des  travaux 
pratiques  dans  les  études  médicales,  trouveront 
monstrueux  qu’un  chef  des  travaux  pratiques 
de  l’enseignement  de  la  médecine  ne  soit  pas 
médecin. 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale,  après 
avoir  par  un  arrêté  du  13  mars  1936,  décidé  que 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  n’était  pas 
indispensable  aux  fonctions  de  chef  des  travaux 
pratiques,  a  amendé  son  arrêté  imposant  désor¬ 
mais  le  doctorat  ès  sciences  aux  chefs  des  tra¬ 
vaux. 

Notre  confrère  Le  Journal  des  Praticiens  (14 
mars  1936)  se  souvenant  que  le  Prof.  Anthony, 
du  Muséum  d’ Histoire  naturelle,  a  combattu 
les  tentatives  de  l’Université  qui,  sous  prétexte 
d’unification,  voulait  absorber  des  établisse¬ 
ments  de  recherches  séculaires  et  fameux, 
comme  le  Muséum  et  le  collège  de  France  (1), 
lui  demanda  ce  qu’il  pensait  de  cette  tentative 


(1)  R.  Anthony.  —  Pour  la  défense  de  notre  culture 
jntcllectuclle.  Giard,  cclil.,  Paris,  1930, 


de  pénétration  de  docteurs  ès  sciences  non 
médecins  dans  les  Facultés  de  médecine. 

Le  Prof.  Anthony  est  docteur  ès  sciences  et 
docteur  en  médecine.  Avant  d’occuper  la  Chaire 
d’anatomie  comparée  au  Muséum,  il  fut  médecin 
militaire.  Dégagé  de  toute  préoccupation  pro¬ 
fessionnelle,  puisqu’il  n’exerce  pas  la  médecine 
et  borne  son  activité  à  des  recherches  scientifi-, 
ques,  il  peut  sur  cette  question  donner  un  avis 
purement  objectif  et  avec  une  entière  compé¬ 
tence.  Or,M.  Anthony  n’a  pas  de  peine  à  démon¬ 
trer  ce  qu’il  y  aurait  d’illogique  et  de  dangereux 
à  confier  la  direction  des  travaux  pratiques 
dans  une  Ecole  de  médecine  à  des  personnes, 
quelque  soit  leur  valeur  scientifique,  qui  ne 
seraient  pas  docteurs  en  médecine. 

Les  Ecoles  de  médecine  sont,  dit  en  substance 
M.  Anthony,  des  Ecoles  professionnelles,  d’un 
ordre  très  élevé  sans  doute,  mais  néanmoins 
professionnelles.  Leur  but  est  de  former  des 
professionnels,  des  médecins  praticiens,  et  tout 
dans  l’instruction  des  élèves  doit  tendre  à  réali¬ 
ser  la  formation  de  bons  professionnels.  Certes 
l’enseignement  de  certaines  sciences,  qualifiées 
d’accessoires  ou  d’annexes,  ont  pris  de  plus  en 
plus  d’importance  en  médecine  et  il  y  a  intérêt 
à  ce  que  celui  qui  est  chargé  de  les  enseigner  soit 
réellement  compétent,  mais  comme  le  maître 
sera  obligé  de  borner  son  programme  à  ce  qui 
peut  être  réellement  utile  au  futur  médecin, 
il  ne  pourra  le  faire  que  s’il  est  lui  même  médecin. 

Le  Prof.  Anthony  prend  un  exemple  qui  lui 
est  tout  particulièrement  familier,  l’enseigne¬ 
ment  de  l’anatomie  au  sens  le  plus  large  (anato¬ 
mie  proprement  dite,  histologie,  embryologie). 

Cet  enseignement  ne  peut  se  donner  avec  la 
même  méthode  et  le  même  esprit  à  la  Faculté 
de  médecine  et  à  la  Faculté  des  sciences.  A  la 
Faculté  de  médecine,  l’anatomie  est  surtout 
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bornée  àTanatomie humaine,  le  maître  ne  retien¬ 
dra  de  l’anatomie  comparée  générale  que  ce  qui 
pourra  l’éclairer.  Il  devra  insister  sur  certains 
points,  sur  certains  détails  de  rapports,  impor¬ 
tants  pour  le  chirurgien  par  exemple,  mais 
n’intéressant  pas  l’anatomiste  en  tant  que  pur 
savant.  Ce  que  le  Prof.  Anthony  dit  de  l’anato¬ 
mie,  on  pourrait  le  rappeler  pour  la  chimie,  pour 
la  physique.  La  médecine  est  et  sera  longtemps, 
peut-être  toujours,  un  art  qui  utilise  et  utilisera 
de  plus  en  plus  les  données  scientifiques  mais 
qui  ne  peut  et  ne  pourra  être  confondu  avec 
les  sciences  qui  lui  servent  de  base.  Or,  pour 
appliquer  à  l’art  médical  telle  ou  telle  donnée 
scientifique  il  faut  être  médecin,  cela  tombe 
dans  le  domaine  de  la  logique  et  même  dans 
celui  du  simple  bon  sens. 

La  biologie  est  une  science  infiniment  com¬ 
plexe  à  laquelle  on  ne  peut  encore  appliquer 
les  lois  mathématiques  dans  toute  leur  rigueur. 
La  complexité  de  la  médecine  clinique  et  théra¬ 
peutique  est  bien  plus  grande  encore.  Aussi  la 
formation  médicale,  tout  en  exigeant  des  con¬ 
naissances  scientifiques  suffisantes,  exige  chez  le 
praticien  un  esprit  de  doute  et  d’incertitude 
inconnu  dans  les  autres  sciences.  C’est  pourquoi 
nous,  médecins,  nous  insistons  sur  la  culture 
générale,  littéraire,  philosophique  qui  doit  être 
exigée  autant  et  peut-être  plus  que  la  culture 
purement  scientifique  de  l’étudiant  qui  se  destine 
à  la  médecine. 

Qu’un  chef  de  travaux  dans  une  Faculté  de 
médecine  soit  un  savant,  qu’il  soit  à  la  fois 
pharmacien,  docteur  ès  sciences,  nous  ne  sau¬ 
rions  que  le  désirer,  mais  qu’il  soit  et  avant  tout 
médecin,  docteur  en  médecine. 


Ce  n’est  pas  la  pEgmière  fois  que  l’administra¬ 
tion  universitaire  cherche  à  confondre  les  Facul¬ 
tés  des  sciences  avec  les  Facultés  de  médecine. 
Les  médecins  de  notre  génération  qui,  hélas  1  se 
font  rares,  se  souviennent  que  les  étudiants  en 
médecine,  pourvus  du  baccalauréat  ès  lettres  et 
du  baccalauréat  ès  sciences  (le  plus  souvent 
restreint  pour  la  partie  mathématique),  étaient 
soumis  pendant  leur  première  année  à  un  ensei¬ 
gnement  scientifique  (physique,  chimie,  bota¬ 
nique  et  zoologie)  donné  dans  les  Ecoles  de 
médecine  et  sanctionné  à  la  fin  de  l’année  par  le 


premier  examen  de  doctorat.  En  1893,  l’admi¬ 
nistration  universitaire  jugea  cet  enseignement, 
insuffisant  et  au  lieu  de  chercher  à  l’améliorer, 
elle  l’enleva  aux  Facultés  de  médecine  pour  le 
confier  sous  le  nom  de  P.  G.  N.  aux  Facultés  des 
sciences.  Nous  avons  alors  entendu  dire  que  cer¬ 
taines  Facultés  des  sciences  manquant  absolu¬ 
ment  d’élèves,  il  fallait  les  renflouer  en  donnant' 
à  leurs  professeurs  les  futurs  étudiants  en  méde¬ 
cine.  Cette  coutume  est  assez  habituelle  en 
France  où  les  élèves  sont  parfois  destinés  à  don¬ 
ner  leur  raison  d’être  à  certains  professeurs 
quand  ces  derniers  devraient  au  contraire 
n’avoir  qu’un  but,  bien  instruire  leurs  élèves. 

Les  résultats  ne  furent  pas  sans  doute  très 
brillants,  car  un  décret  d'n  20  février  1907  modifia 
le  P.  G.  N.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’reil  sur  le 
programme  du  P.  G.  N.  fixé  par  arrêté  du  31 
décembre  1893,  pour  se  convaincre  de  l’absur¬ 
dité  de  la  réforme. 

Si  nous  nous  reportons  au  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  de  1907,  toute  une  séance  du  13  avril  fut 
consacrée  au  procès  du  P.  G.  N.  dont  on  réclama 
unanimement  la  suppression;  et  ceux  qui  le  con¬ 
damnaient  n’étaient  pas  de  simples  prati¬ 
ciens  ;  parmi  eux  nous  trouvons  les  noms  du 
Prof.  Monprofit,  du  Prof.  R.  Blanchard,  du 
Prof.  Gley,  du  Prof.  Pinard,  des  Docteurs 
Lepage,  Reymond,  etc...  Le  P.  G.  N.  devait, 
dans  le  vœu  qui  fut  voté,  être  remplacé  par  l’en¬ 
seignement  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l’histoire  naturelle  dans  leurs  rapports  avec  les 
sciences  médicales.  Cet  enseignement  devait  être 
fait  par  des  professeurs  des  Facultés  et  Ecoles 
de  médecine  et  non  par  des  professeurs  des. 
Facultés  des  sciences. 

Dans  cette  même  séance  M.  Gassot,  du  Con¬ 
cours  médical,  demanda,  ce  qui  estla seule  solu¬ 
tion  désirable,  que  les  questions  médicales  ne 
soient  plus  soumises  au  Conseil  supérieur  de. 
V Instruction  publique,  incompétent,  et  que  Von 
crée  un  Conseil  supérieur  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  pour  trancher  ces  questions.  Notons  qu’au 
Conseil  supérieur  sur  quatre-vingt-douze  membres, 
il  n’y  a  que  quatre  médecins. 

'  Depuis  1907,  (vingt  neuf  ans)  les  choses  sont 
restées  en  état  ou  à  peu  près.  II  y  a  eu  cepen¬ 
dant  un  changement,  le  P.  G.  N.  restauré  sans  ■ 
grande  modification,  est  devenu  le  P.  G.  B.  !  ! 

,  J.  Nom  ' 
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De  l’étude  des  propriétés  physico-chimiques 
du  sang  de  105  hypertendus,  faite  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  Leperre  et  Sence,  nous  avons 
essayé  d’extraire  les  quelques  données,  indépen¬ 
dantes  du  type  clinique  ou  étiologique  et  carac¬ 
téristiques  du  processus  hypertensif. 

Dans  une  monographie  récente  (1),  nous  avons 
développé  et  discuté  ce  syndrome  humoral  de 
l’hypertension  artérielle  permanente,  qui  s’ap¬ 
puie  sur  plus  de  2.000  déterminations. 

D’emblée,  ces  perturbations  humorales  nous 
apparurent  inverses  de  celles  mises  en  évidence 
dans  la  néphrose  lipoïdique  par  de  nombreux 
auteurs,  et  notamment  par  Achard  et  ses  élèves. 

Par  ailleurs,  durant  ces  derniers  mois,  divers 
travaux  ont  rapporté  les  résultats  de  recherches' 
analogues  laites  sur  le  sang  de  malades  atteints 
d’affections  des  glandes  endocrines,  de  myxœ- 
dème  (Decourt)  et  de  maladie  d’Addison  (Ra- 
thery). 

De  la  comparaison  de  ces  divers  syndromes  bio¬ 
logiques,  il  nous  a  semblé  possible  de  tirer  quel¬ 
ques  données  intéressantes  sur  le  rôle  des  fac¬ 
teurs  endocriniens  dans  la  genèse  des  perturba¬ 
tions  humorales  des  hypertendus  et  sur  les  rela¬ 
tions  possibles  entre  les  variations  humorales  et 
tensionnelles  au  cours  de  ces  divers  états. 

I.  — Nous  rappellerons  d’abord  les  modifica¬ 
tions  des  propriétés  physico-chimiques  (2)  du 
sang  des  105  hypertendus,  qu’il  nous  a  été  donné 
d’étudier  : 

A)  Du  point  de  vue  chimique  : 

a)  L’azotémie  (3)  des  hypertendus  est  normale 


(1)  Pour  la  bibliographie  et  tout  détail,  se  reporter 
à  la  monographie  suivante  :  Georges  Carkière  et 
Claude  Huriez  :  Le  sang  des  hypertendus,  Doin  et  Cie, 
éditeurs,  Paris. 

(2)  Carrière,  Huriez,  Leperre  et  Sence  :  a)  Pro¬ 
priétés  physico-chimiques  du  sang  des  hypertendus 
Bull.  Soc.  Méd.  Hop.,  Paris  5  juillet  1935.  —  b)  Le  sang 
des  hypertendus,  numéro  de  septembre  1935  des  Archi¬ 
ves  des  Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux. 

(3)  G.  Carrière  et  Claude  Huriez.  —  L’azotémie 
des  hypertendus.  Journal  des  Praticiens,  1er  février  1936. 


parfois  même  diminuée,  sauf  au  cas  de  grosses 
lésions  rénales  que  nous  n’avons  relevées  que 
dans  10  %  de  nos  observations  ; 

b)  Le  trouble  du  métabolisme  glucidique  (1) 
apparaît  fréquent  dans  l’hypertension  artérielle 
(en  dehors  même  des  cas  compliqués  de  diabète, 
d’obésité  ou  de  grosses  lésions  rénales).  L’in- 
sufïîsance  glycolytique  est  d’ailleurs  modérée  si 
d’on  s’en  rapporte  aux  taux  à  peine  augmentés, 
chez  nos  malades,  de  l’indosé  plasmatique  et  de 
la  glycémie. 

c)  La  chlorémie  plasmatique  est  en  général 
normale  ou  un  peu  abaissée.  . 

d)  Une  perturbation  légère,  mais  fréquente 
affecte  le  métabolisme  des  protides  (2),  se  tra¬ 
duisant  par  une  hyperprotidémie  totale  modé¬ 
rée,  et  surtout  par  une  répartition  anormale  des 
albumines  du  sérum  :  l’hypersérinémie  s’accom¬ 
pagne  de  taux  normaux  ou  abaissés  de  globuli¬ 
nes  et  provoque  une  élévation  du  quotient  albu¬ 
mineux  ; 

e)  Le  métabolisme  lipidique  (3)  subit  de  gros¬ 
ses  modifications  au  cours  du  processus  hyper¬ 
tensif.  L’hypercholestérinémie  nous  est  apparue 
considérable,  dans  les  trois  quarts  de  nos  obser¬ 
vations. 

Elle  est  aussi  nette  dans  les  hypertensions  soli¬ 
taires  qu’au  cas  d’association  de  diabète,  d’obé¬ 
sité  ou  de  néphrite  qui  suffisaient  à  l’expliquer 
en  dehors  de  tout  processus  hypertensif. 

Elle  vaut  d’autant  plus  d’être  soulignée, 
qu’elle  n’accompagne,  pas  banalement  une  aug¬ 
mentation  globale  de  la  teneur  en  lipides  des  sé¬ 
rums  des  hypertendus. 

Les  acides  gras,  l’insaponiflable  total,  la  lipi- 


(1)  G.  Carrière  et  CL  Huriez.  —  Les  glucides  du 
plasma  des  hypertendus.  Le  Progrès  Médical,  18  jan¬ 
vier  1936. 

(2)  G.  Carrièrç,  CL  Huriez  et  M.  Leperre.  —  La 
protidémie  des  hypertendus.  Paris  Médical,  8  février 
1936. 

(3)  G.  Carrière,  Cl.  Huriez  et  L.  Sence.  —  Les  lipi¬ 
des  du  sérum  des  hypertendus.  Gazette  des  Hôpitaux,  4 
janvier  1936. 


1100 


LE  CONCOUnS  MEDICAL 


15  —  12  —  IV  —  36 


clémie  totale  sont  également  augmentés  clans 
riiypertension  iu-léricllc,  mais  nullement  clans 
la  proportion  de  l’hypercholestérinémie. 

L’élévation  de  la  constante  lipémique  et  du 
cholestérol 

rapport  -  — -  traduit  ce  déséquilibre  des 

lipides 
corps  gras. 

Mais  les  élévations  modérées  de  la  lipidémie 
et  de  la  protidémie  ne  doivent  pas  masquer  les 
anomalies  capitales  (le  répartition  des  lipides  et 
des  albumines. 

,  L’hypercholestérinémie  déborde  l’augmenta¬ 
tion  des  autres  lipides  de  même  que  l’hypersé- 
rinémie  peut  exister  malgré  une  protidémie  nor- 
malê. 

B)  Du  point  de  vue  physique  : 

Les  teneurs  exagérées  du  sang  et  du  sérum  des 
hypertendus  en  tous  ces  constituants  chimiques 
déterminent  des  modifications  importantes'  de 
leurs  propriétés  physiques  (1).  Quel  que  fut  le 
type  hypertensif,  nous  avons  très  fréquemment 
noté  :  ' 

a)  Une  augmentation  de  la  densité  sanguine  ; 

b)  Une  augmentation  de  la  viscosité  du  sang 
et  du  sérum  ; 

c)  Une  sédimentation  des  hématies  particuliè¬ 
rement  rapide  et  accusée  ; 

d)  Et  surtout  une  augmentation  de  la  pression 
onkotique  du  sérum  (2),  en  rapport  avec  le  désé¬ 
quilibre  lipido-protidique  si  fréquent  chez  les 
hypertendus. 

Tel  est,  après  plus  de  deux  mille  détermina¬ 
tions,  le  sens  général  des  perturbations  humora¬ 
les  dans  l’hypertension  artérielle  permanente. 


II.  —  Ce  que  nous  avions  tenu  à  souligner  en 
juillet  1935,  dans  la  présentation  de  cette  for¬ 
mule  humorale  devant  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  de  Paris,  c’était  surtout  sa  très  grande 
fréquence,  quel  que  fût  le  type  clinique  des  hy¬ 
pertensions  étudiées. 

Mais  les  recherches  d’Epstein  et  Laude,  de 
Deusch,  d’Ornstein,  de  Decourt,  Meyer  et  Guil¬ 
laumin  avaient  mis  en  évidence  dans  le  sang 
des  myxœdémateux  des  perturbations  humorales 
fort  analogues  à  celles  que  nous  avions  observées 
dans  l’hypertension  artérielle  permanente  : 

a)  L’hypercholestérinémie  serait  constante 
chez  les  myxœdémateux  ;  elle  différerait  cepen¬ 
dant  de  celle  des  hypertendus,  car  elle  ferait 
partie  d’une  augmentation  de  la  lipidémie  beau¬ 
coup  plus  marquée  que  celle  de  ces  derniers  ; 


(1)  Carrière  et  Hurtf.z.  —  Propriétés  pliysiques  du 
sang  des  hipertendus.  Bulletin  Médical,  7  mars  1936. 

(2)  G.  Carrière,  Cl.  Huriez  et  M.  Leperre.  —  La 
pression  onkotique  du  sérum.  Son  étude  dans  l’hyper¬ 
tension  artérielle  permanente.  Presse  Médicale,  8 
février  1936. 


b)  Par  ailleurs,  il  existerait  également  dansie 
sang  des  myxœdémateux  une  augmentation  ' 
de  la  masse  totale  des  protides,  uniquement  duc 
à  l’hypersérinémie,  entraînant  une  élévation  du 
quotient  albumineux  et  de  la  pression  osmotique 
des  protéines. 

c)  On  ne  possède  guère  de  données  précises  sur 
la  glycémie,  sur  la  chlorémie  et  l’azotémie  dans 
les  états  hypothyroïdiens. 

d)  L’étude  des  propriétés  physiques  du  sang 
et  du  sérum  de  ces  malades  décèle  une  augmen¬ 
tation  légère  de  la  viscosité  sanguine  (Decourt), 
sérique  (Neuschlosz),  des  chiffres  très  variables 
de  la  vitesse  de  sédimentation  des  hématies.  - 

Cette  analogie  des  formules  humorales  du  myxce-i 
dème  et  de  l’hypertension  artérielle  appelle  quelques 
commentaires  : 

à)  Classiquement,  l’hypothyroïdie  s’accom¬ 
pagne  d’hypotension.  Mais  une  étude  plus  ser¬ 
rée  de  la  tension  artérielle  des  myxœdémateux 
la  montre  exceptionnellement  abaissée.  Jeande- 
lize  et  Parisot  ont  noté  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle  dans  les  9  /lO  des  goitres  simples.  Dietiich- 
Gerhard,  Gallavardin,  Starr  et  Zondek  insistent 
également  sur  la  fréquence  de  l'hypertension  chez 
les  myxœdémateux. 

b)  Les  auteurs  américains  (Fahr,  Askey  et 
Toland,  Means,  Boas)  et  allemands  (Assmann, 
Zo'ndek)  ont  étudié  le  système  cardio-vasculaire 
dans  le  myxœdème  et  ont  trouvé  des  lésions 
typiques,  semblables  à  celles  que  l’on  rencontre 
chez  les  hypertendus.  Le  cœur  myxœdémateux 
est  hypertrophié  dans  tous  ses  diamètres,  et  pré¬ 
sente  des  analogies  avec  le  cœur  des  hypertendus 
artério-scléreux.  Des  recherches  expérimentales 
viennent  à  l’appui  de  ces  doniiées  cliniques  ; 
Kocher  note  de  l’artériosclérose  et  de  l’hyper¬ 
tension  dans  la  cachexie  thyréoprive. 

Von  Eiselberg,  Sheard  Shapiro  ont  observé 
cette  artério-sclérosc  expérimentale  après  thy¬ 
roïdectomie. 

c)  Par  alleurs,  il  est  des  cas  où  l’hypertension 
en  rapport  avec  le  myxœdème  lut  améliorée  net¬ 
tement  par  le  traitement  :  cas  de  Percy-Ord, 
Barling,  Bourneville,  Pratt,  Morton,  Dudden, 
Mattéi... 

Tous  ces  faits  permettent  donc  de  concevoir 
de  façon  plus  vraisemblable  les  rapports  entre 
cet  état  thyroïdien  et  le  processus  hypertensif, 


III.  —  Par  contre,  il  nous  est  permis  d’oppo¬ 
ser  à  la  formule  humorale  des  hypertendus,  celles 
de  deux  états  où  l’hypotension  est  de  règle  :  la 
maladie  d’Addison  et  la  néphrose  lipoïdique. 

a)  Les  troubles  humoraux  au  cours  de  la  maladie 
d’Addison  viennent  d’être  précisés  tout  récem¬ 
ment  par  Rathery,  Jean  Hesse  et  Roy. 

—  I.a  constatation  d’une  hyperazotémie  con- 
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sidérable  avec  légère  hyperpolypeptidémie  ne 
s’accompagne  d’aucune  altération  rénale  décela¬ 
ble  histologiquement. 

—  L’hypochlorémle,  notée  expérimentalement 
par  de  nombreux  auteurs,  est  très  accusée  au 
cours  de  l’insufTisance  surrénale  humaine. 

—  L’hypocholestérinémie  est  très  nette,  tra¬ 
duisant  le  rôle  possible  de  la  surrénale  dans  lè 
métabolisme  du  cholestérol. 

—  La  glycémie  est  très  basse,  sans  doute  liée 
à  la  prépondérance  insulinique  en  l’absence  de 
sécrétion  adrénalinique. 

—  Mais  surtout  le  métabolisme  protidique  est 
très  fortement  perturbé  :  à  une  hypoprotidémie 
légère  s’associe  surtout  une  anomalie  capitale  de 
répartition  des  albumines,  ainsi  qu’en  témoigne 
l’inversion  du  quotient  albumineux,  liée  à  une 
augmentation  nette  des  globulines,  avec  hyposé- 
rinémie  très  accusée.  Codounis  avait  déjà  relevé 
ce  bouleversement  protidique  et  son  améliora¬ 
tion,  parallèle  à  celle  de  la  tension,  sous  l’effet 
de  la  chloruration  et  des  injections  d’extrait  sur¬ 
rénal. 

b)  Dans  la  néphrose  lipoïdique,  très  rares  sont 
les  cas  où  la  tension  artérielle  n’est  pas  abaissée. 
Signalons  cependant  les  observations  d’Harvier, 
de  Marcel  Labbé  et  Nepveux,  où  la  lipoïdose  ré¬ 
nale  s’accompagnait  de  tension  élevée  :  ces  ma¬ 
lades  présentaient  d’ailleurs  une  intrication  de 
signes  de  néphrite  et  de  néphrose. 

La  formule  humorale  de  la  néphrose  lipoïdique 
a  été  établie  avec  beaucoup  de  précisions  ces 
dernières  années  et  nous  emprunterons  sa  des¬ 
cription  à  Achard. 

Le  métabolisme  des  lipides  est  caractérisé  dans 
la  néphrose  lipoïdique  comme  dans  l’hypertension 
par  une  augmentation  importante  de  la  cholesté- 
rlnémie. 

Mais  la  teneur  du  sérum  des  hypertendus  en 
acides  gras  et  en  lipides  totaux  est  très  légère¬ 
ment  supérieure  à  la  normale,  alors  que  la  lipidé¬ 
mie  des  néphrotiques  atteint  des  chiffres  de  30- 
40  grammes  par  litre.  Il  en  résulte  des  valeurs 
cholestérol 

très  différentes  du  rapport  — — -  dans  ces 

acides  gras 

deux  affections.  La  constante  lipémique,  très 
abaissée  dans  la  néphrose,  dépasse  les  valeurs 
normales  dans  l’hypertension  artérielle.  L’hy- 
percholestérinémie,  commune  aux  deux  affec¬ 
tions  s’accompagne  donc  de  valeurs  très  diffé¬ 
rentes  de  l’indice  lipémique,  dont  le  rôle  est  si 
important  dans  la  détermination  de  l’hydro- 
philie  tissulaire. 

—  L’azotémie  est  le  plus  souvent  normale  dans 
les  néphroses  pures  :  elle  ne  s’élève  qu’au  cas  de 
néphrite  associée.  Les  valeurs  de  la  chlorémie 
sont  des  plus  variables.  La  glycémie  n’a  été  que 
fort  peu  étudiée  et  il  n’est  pas  permis  actuelle¬ 
ment  de  fixer  son  taux  moyen  dans  la  néphrose. 


Mais,  c’est  surtout  l’étude  comparée  du 
métabolisme  protidique  dans  la  néphrose  et 
dans  l’hypertension  qui  offre  les  contrastes  les 
plus  frappants.  L’hypoprotidémie  atteint  une 
acuité  considérable  dans  la  lipoïdose  rénale.  Elle 
tient  surtout  à  la  diminution  de  la  sérine,  cepen¬ 
dant  que  le  taux  des  globulines  reste  sensible-' 
ment  normal.  Ce  désordre  protéinémique  a  pour 
èffet  d’abaisser  considérablement  la  pression 
onkotique  du  sérum  des  néphrotiques. 

Enfin,  Achard  et  Codounis  insistent  sur  l’abais- 
sérine 

sement  du  rapport  , -  dans  la  néphrose  et 

lipides 

dans  la  maladie  d’Addison.  Les  taux  particu¬ 
lièrement  bas  de  ce  c|uotient  dans  ces  deux  états 
où  l’hypotension  est  de  règle  s’opposent  aux 
chiffres  élevés  que  nous  avons  trouvés  dans  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  L’équilibre  lipido-protidi- 
que  présente  donc  des  variations  considérables 
dans  les  divers  états  tensionnels  :  il  faut  insister 
longuement  sur  le  fait  qu’elles  obéissent  appa  - 
remment  à  une  règle  nette. 

Dans  certains  états  avec  hypotension  (néphrose 
lipoïdique,  maladie  d’Addison),  l’hypoprotidé- 
mie  avec  hyposérinémie,  accompagnée  ou  non 
d’hypercholestérinémie  et  d’hyperlipidémie  en- 
sérine 

traîne  une  baisse  du  rapport  cependant 

que  dans  le  processus  hypertensif  l’hyperproti- 
démie  avec  prépondérance  de  l’hypersérinémie, 
jointe  à  üne  hypercholestérinémie  nette,  mais 
avec  hyperlipidémie  modérée  détermine  l’élê- 
sérine 

vation  de  la  valeur  du  rapport  — —  . 

lipides 

Conclusions 

IV.  —  De  ce  tableau  qui  juxtapose  les  for¬ 
mules  biologiques  de  l’hypertension  artérielle 
permanente,  du  myxœdème,  de  la  maladie  d’Ad¬ 
dison  et  de  la  néphrose  lipoïdique,  il  ne.  saurait 
être  tiré  de  conclusions  formelles.  Comparaison 
n’est  pas  forcément  raison.  Néanmoins,'  le  rap¬ 
prochement  des  syndromes  humoraux  de  ces  di¬ 
vers  processus  morbides  nous  a  permis  ; 

a)  De  montrer  que  les  variations  humorales  et  les 
variations  tensionnelles  affectaient  des  liens  étroits 
et  de  souligner  particulièrement  le  rôle  du  désé¬ 
quilibre  lipido-protidique  dans  la  genèse  des 
troubles  tensionnels. 

Les  variations  de  la  pression  onkotique  jouent 
à  cet  égard  un  rôle  capital,  en  tant  qu’intermé¬ 
diaires  entre  les  troubles  du  métabolisme  humo¬ 
ral  et  les  centres  régulateurs  de  la  tension  arté¬ 
rielle. 

b)  D’opposer,  pour  prendre  un  exemple,  la  for¬ 
mule  biologique  de  l’hypertension  et  celle  de  la 
néphrose  lipoïdique  où  l’hypotension  est  de 
règle. 

c)  De  souligner  l’opposition  absolue  entre  le  sgn- 
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Variations  humorales  et  tensionnelles 


Formules 

HUMORALES 

Hypertension 

.■tRTÉRIELLE 

Myxœdéme 

Maladie 

d’Addison 

Néphrose 

lipoïdique 

Azotémie . 

normale 

normale 

élevée,  extra -ré- 

normale 

nale 

Chlorémie  ; . 

normale  basse 

variable 

très  abaissée 

variable 

Glycémie  ......... 

peu  augmentée 

variable 

très  abaissée 

normale 

Protidémie . 

augmentée 

augmentée 

abaissée 

très  abaissée 

Sérinémie  . 

augmentée 

augmentée 

abaissée 

très  abaissée 

Quotient  albumi  - 

... 

net;x . 

augmenté 

' 

augmenté 

abaissé 

très  abaissé 

Cholestérinémie  . . . 

augmentée 

très  augmentée 

diminuée 

augmentée 

Lipidémie  totale  . .  ^ 

peu  augmentée 

très  augmentée 

diminuée 

très  augmentée 

Constante  lipémi- 

que . 

augmentée 

diminuée 

sérine 

Rapport  — ^ — 
lipide,s 

augmenté 

très  diminué 

très  diminué 

Pression  onkotique 

sérum . 

augmentée 

augmentée 

très  diminuée 

très  abaissée 

Poids  du  sang . 

augmenté 

Viscosité  sang . 

augmentée 

augmentée 

Viscosité  sérum . . . 

augmentée 

augmentée  - 

i 

Formule  tension¬ 

très  souvent  aug¬ 

très  souvent  abai.s- 

nelle-  . 

1 

>  20 

1 

mentée 

<  10 

sée 

drome  humoral  de  l’hypertension  et  celui  de  la  ma¬ 
ladie  d’Addison.  Cette  comparaison  souligne  la 
part  des  variations  humorales  au  cours  des  pro¬ 
cessus  tensionnels  les  plus  différents. 

L’origine  endocrinienne  et  plus  particulière¬ 
ment  surrénalienne  de  ces  troubles  tensionnels 
et  humoraux  y  trouve  un  appui  dont  la  valeur 
ne  saurait  échapper. 

d)  Par  ailleurs,  au  cours  de  ces  états  tension¬ 
nels  la  «  note  glandulaire  »,  est  accentuée  par  le 
rapprochement  de  la  formule  biologique  de  l’in¬ 
suffisance  thyroïdienne  et  du  syndrome  humoral 
que  nous  avons  établi  dans  l’hypertension  per¬ 
manente. 

e)  L’éïnde  du  sang  des  hypertendus  et  de  cer¬ 
tains  hypotendus  permet  donc  d’insister  sur  les 
troubles  profonds  de  la  nutrition  de  ces  malades, 
de  considérer  leurs  perturbations  humorales 
comme  liées  à  un  disfonctionnement  de  multiples 
parenchymes,  surtout  endocriniens. 

Ces  manifestations  humorales  ne  sont  sans  doute 


que  des  intermédiaires  entre,  d’une  part  le  retentis¬ 
sement  de  troubles  de  la  nutrition  peu  connus  sur 
de  multiples  métabolismes  et,  d’autre  part,  les  réac¬ 
tions  du  système  régulateur  de  la  tension  artérielle. 

Ces  faits  n’autorisent  pas  (1)  une  conception 
univoque  du  mécanisme  pathogénique  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  car  ce  serait  négliger,  bien 
à  tort,  le  rôle  du  système  nerveux  et  plus  parti¬ 
culièrement  du  sympathique. 

Mais  concevoir,  à  la  suite  de  Loeper,  la  pertur¬ 
bation  humorale  «  comme  un  intermédiaire  entre 
le  processus  morbide  et  la  réaction  constatée  »  ne 
diminue  aucunement  l’intérêt  qui  s’attache  à  sa 
connaissance. 

(1)  Les  auteurs  tiennent  à  souligner  ici  l’utiiisation 
abusive  et  l’interprétation  erronée  de  leurs  conclusions, 
faites  par  le  Docteur  Ghaix,  de  Vichy,  dans  une  bro¬ 
chure,  intitulée  «  le  sang  lourd»,  et  par  le  Docteur 
Sav.  Giraud  dans  le  numéro  de  Janvier  de  la  Revue 
moderne  de  médecine  et  de  chirurgie.  Ils  soumettent 
largement  leurs  travaux  aux  controverses  scientifiques; 
ils  ne  sauraient  les  laisser  déformer  à  d’autres  fins. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE  ET  GYNÉCOLOGIQUE 
Les  hémorragies  intrapéritonéples  non  gravidiques  (i) 

Par  M.  le  Professeur  E.  Mériel,  de  Toulouse 


Voici  une  question  où  vous  pourrez  constater 
une  fois  de  plus  que  la  doctrine  médicale  est  sou¬ 
mise,  aveic  le  temps,  à  des  variations  en  sens  con¬ 
traires,  à  des  sortes  d’oscillations  pendulaires 
qui  la  portent  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gaucïie, 
avant  de  s’arrêter  à  une  situation  tnédiane  défi¬ 
nitive.  En  effet,  les  hémorragies  génitales  se 
produisant  dans  la  cavité  abdominale  et  restant 
à  l’état  libre,  ou  se  collectant,  s’enkystant  au 
fond  du  petit  bassin,  pour  donner  ce  qu’on  ap¬ 
pelle  les  hématocèles  pelviennes, ont  été,  au  cours 
du  dernier  siècle,  attribuées  aux  causes  les  plus 
diverses.  Tandis  que  les  gynécologues  du  début 
du  siècle  :  les  Nélaton,  les  Dolbeau,  les  Gallard, 
les  Huguier,  les  Denonvilliers,  pour  ne  citer  que 
les  principaux,  attribuaient  ces  épanchements 
sanguins  à  des  lésions  diverses  des  ovaires  et  de 
l’utérus,  une  interprétation  nouvelle  était  donnée 
par  Lawson-Tait  vers  1878.  La  grossesse  extra- 
utérine  rompue,  vérifiée  par  ses  opérations,  deve¬ 
nues  habituelles,  et  par  l’examen  histologique 
de  la  pièce  enlevée,  devait  selon  lui  être  presque 
uniquement  invoquée,  et  ainsi  installée  en  sou¬ 
veraine,  dans  l’étiologie  de  cette  affection.  L’in¬ 
terprétation  anatomique  de  cette  théorie  nou¬ 
velle  fut  fournie,  avec  beaucoup  d’éclat,  par 
mon  Maître  Cestan,  dans  une  thèse  remarquable 
(1894),  qui  marque  une  date  dans  l’histoire  de  la 
gynécologie  française.  Pour  lui,  la  trompe,  mal 
disposée  par  sa  faible  vascularisation  et  sa  frêle 
musculature  pour  le  développement  de  l’œuf  et 
de  l’embryon  se  rompait,  au  moment  où  ces  con¬ 
ditions  précaires  ne  pouvaient  plus  continuer  à 
lui  faire  jouer  un  rôle  qui  n’était  pas  le  sien.  Par 
l’étude  des  pièces,  Cestan  démontrait,  en  effet, 
l’atrophie  des  villosités  choriales,  débouchant  les 
lacs  sanguins  qu’elles  n’oblitèrent  jamais  com¬ 
plètement,  ce  qui  produisait  des  hémorragies 
interstitielles  entre  le  placenta  et  la  paroi  de  la 
trompe  et  entraînait  le  décollement  de  l’œuf. 

Très  brièvement,  je  viens  de  vous  rappeler 
l’essentiel  des  explications  de  Cestan,  qui  furent 
d’ailleurs  admises  par  tout  le  monde. 

Dès  lors,  la  théorie  de  la  grossesse  extra¬ 
utérine  si  bien  interprétée,  sufiBit  à  expliquer  toutes 
les  hémorragies  libres,  aussi  bien  que  les 
hématocèles  pelviennes,  de  telle  sorte  que  celles- 


(1)  Leçon  clinique  professée  à  la  Clinique  chirurgicale 
de  la  Faculté  de  Toulouse. 


ci  s’identifièrent  à  celle-lâ  dahs  l’esprit  du  chirur¬ 
gien.  La  grossesse  extra-utérihe  était  tout  ici,  et 
les  autres  lésions  de  l’ovaire,  de  la  trompe  et  de 
l’utérus  n’étaient  rien. 

Mais  une  réaction^ comme  toujours,  commença 
vers  1900,  à  se  manifester  contre  cette  interpré¬ 
tation  un  peu  trop  exclusive,  et  c’est  vers  la  plu¬ 
ralité  des  causes  qu’est  allée  la  gynécologie  mo¬ 
derne. 

Sans  doute,  je  vous  le  dis  tout  de  suite,  la  très 
grande  part  de  vérité,  prouvée  et  affirmée  pat 
Lawson-Tait  et  Cestan  restait  inattaquée,  étant 
l’évidence  même  ;  on  faisait  seulement  une  part 
plus  large  aux  causes  multiples  (ovarienne,  sa!- 
pingienne,  utérine)  qui  avaient  exercé  la  sagacité 
des  gynécologues  du  début  du  siècle  dernier.  Un 
faisceau  de  découyertes  opératoires,  où  la  gros¬ 
sesse  extra-utérine  n’était  pour  rien,  se  consti¬ 
tuait  ainsi  peu  à  peu,  rendant  à  l’ancienne  con¬ 
ception  étiologique  une  certaine  part  d’approba¬ 
tion.  N’y  voyez  pas  là  ironiquement  un  retour 
vers  le  passé  mais  plutôt,  vous  rappelant  le  mou¬ 
vement  pendulaire  dont  je  vous  ai  parlé  en  débu¬ 
tant,  considérez  le  chemin  en  divers  sens  que 
parcourt  la  science  avant  de  se  fixer.  Tout  est 
sujet  à  révision  avec  le  temps. 

Ce  préambule  était  nécessaire  pour  bien  situer 
la  question  qui  nous  occupe  en  marquant  les  trois 
étapes  qu’elle  vient  de  parcourir  sous  vos  yeUX. 

Ces  hémorragies  intrapéritonéales,  d’une  façon 
générale,  libres  ou  enkystées  —  qu’on  appelle 
hématodèles  —  reconnaissent  donc  pour  causes; 

1°  La  grossesse  ectopique,  que  je  maintiens  eh 
tête,  parce  qu’elle  doit  rester,  malgré  tout,  dans 
votre  esprit,  la  grande  productrice  de  ces  hémor¬ 
ragies  péritonéales  ; 

2°  En  dehors  de  la  gravidité,  d’autres  hémor¬ 
ragies  libres  ou  enkystées,  se  voient  par  lésions 
des  ovaires,  de  ia  ti'ompe  ou  de  l’utérus.  Leur 
nombre  est,  je  le  répète,  moins  important  qUe 
celui  dû  à  la  grossesse  ectopique,  mais  enfin, 
on  en  connaît  environ  500  observations  publiées, 
et  ce  n’est  pas  à  négliger  dans  vos  préoccupations 
diagnostiques. 

Vous  pourrez  donc  être  appelés  quelque  jour  à 
rencontrer  pai-eille  éventualité,  et  je  me  propose 


1104 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  -  1Î2 


IV  —  36 


de  fixer  vos  idées  sur  la  façon  de  différencier  les 
hémorragies  non  gravidiques  des  autres. 

Auparavant,  permettez-moi  de  vous  donner 
quelqües  notions  sur  les  trois  sources  de  ces  hé¬ 
morragies  :  l’ovaire,  la  trompe  et  l’utérus. 

Je  commence  par  l’ovaire,  attendu  que,  dans 
cette  éventualité,  il  a  plus  d’occasions  de  saigner 
que  la  trompe,  à  laquelle,  dans  la  grossesse  ecto¬ 
pique,  revient  la  place  d’honneur. 

Et  d’abord,  qu’est-cé  qui  saigne  dans  l’ovaire  ? 
Est-ce  l^e  tissu  glandulaire  proprement  dit,  ou 
le  tissu  conjonctif  qui  le  soutient  ?  L’un  et  l’autre 
à  des  degrés  divers.  L’ovule  étant  arrivé  au 
stade  de  maturité,  le  follicule  de  de  Graaf  qui 
l’enfermait  se  rompt  et  le  follicule  est  projeté 
dans  l’abdomen,  en  direction  du  pavillon  de  la 
trompe  d’où  il  sera,  si  rien  ne  l’arrête  en  route, 
poussé  vers  l’utérus,  où  normalement  il  doit  se 
fixer. 

Le  follicule  de  de  Graaf  déshabité' devient  le 
corps  jaune.  Celui-ci  régresse  mais,  dans  le  cas 
contraire,  il  devient  kystique  (kyste  du  corps 
jaune).  En  outre,  les  follicules  de  de  Graaf  non 
rompus  subissent  une  modification,  qui  est  l’atré¬ 
sie,  laquelle  peut  prendre  la  forme  kystique. 

Voici  donc  comme  résidus  de  i’ovulatiôn  deux 
formations  kystiques  :  ie  kyste  du  corps  jaune  et 
le  kyste  du  follicule  de  de  Graaf.  Si  le  stroma 
ovariep  participe  à  cette  production  kystique 
nous  aurons  une  tumeur  mixte. 

A  ces  formations  physioiogiques  de  kystes  peut 
venir  s’en  ajouter  une  autre,  née  dans  les  deux 
éléments  constitutifs  de  l’ovaire,  mais  une  véri¬ 
table  tumeur,  le  kyste  de  l’ovaire  à  développe¬ 
ment  plus  ou  moins  considérable. 

Ces  diverses  formations' kystiques  vont  pou¬ 
voir  donner  naissance  à  une  hémorragie,  dont  ie 
produit  tombera  dans  ia  cavité  péritonéaie.  ] 

Vous  pouvez  déjà  envisager  des  hémorragies 
provenant  du  corps  jaune,  du  foiiicuie,  des 
tumeurs  d’origine  glanduiaire  et  conjonctive  à 
la  fois,  les  kystes  sanguins,  les  tumeurs  kysti¬ 
ques  ovariennes.  A  ces  origines,  ii  convient  d’en 
ajouter  une  autre,  étudiée  voici  iongtemps  déjà 
par  Galiard.  Chaque  mois  se  produit  une  piaie  à 
ia  surface  de  l’ovaire,  sur  des  tissus  congestion¬ 
nés  ;  une  déviation  de  ce  processus  physiologi¬ 
que  peut  transform  ;r  en  une  véritabie  inondation 
péritonéale  cette  minime  hémorragie  menstruelle, 
de  une  ou  deux  gouttelettes  de  sang  habituel¬ 
lement.  Si  donc,  pour  une  cause  ou  une  autre,  la 
menstruation  n’est  pas  parfaite,  ii  se  produira 
une  déchirure  pius importante  accompagnée  d’une 
effraction  vascuiaire  pius  sérieuse  (Séjournet). 
C’est  à  cette  hémorragie  que  Bonneau  a  donné 
le  nom  de  ponte  ovulaire  hémorragique.  Pour 
qu’elle  se  produise,  on  n’admet  plus  aujour¬ 
d’hui  l’éclatement  d’une  cavité  vasculaire  sous 
l’influence  de  sa  distension  par  un  produit  de  sé¬ 


crétion.  «  Le  fait  primitif,  dit  Baumann,  n’est  pas 
la  rupture,  mais  l’hémorragie  qui  distend  la  vési¬ 
cule  folliculaire  ou  lutéinique  et  la  fait  éclater  ». 

Comment  alors  se  produit  l’hémorragie  ? 
Qu’est-ce  qui  détermine  son  importance  et  sa  per¬ 
sistance  ?  Je  vous  ai  dit  —  vous  vous  le  rappe¬ 
lez  —  que,  physiologiquement,  il  y  aune  hémor¬ 
ragie  de  quelques  gouttes  lors  de  la  constitution 
du  corps  jaune.  Ce  sera  l’exagération  de  ce  phé¬ 
nomène  physiologique  qui  pourrait  expliquer 
les  hémorragies  du  corps  jaune  et  leur  fréquence. 
Sous  quelles  causes,  maintenant  ?  Il  faut  admet¬ 
tre  une  certain^  dyscrasie  sanguine  ;  c’est  ainsi 
qu’une  malade  de  Schikelé  avait  une  splénomé¬ 
galie  avec  polyglobulie  ;  une  malade  de  Hornung 
avait  une  leucémie.  Ferbrugge  intervient  sur  une 
malade  hémophile,  dont  le  temps  de  saignement 
était  de  trois  heures  ;  enfin,  dans  le  même  ordre 
de  fait,  les  malades  de  Santy  et  Lüttge,  parleur 
hémogénie  étaient  sujettes  aux  hémorragies. 
Cette  hémogénie  est  très  fréquente  chez  la  femme 
et  est  caractérisée  par  un  temps  de  saignement 
prolongé  avec  irrétractilité  du  caillot  et  une  fra¬ 
gilité  capillaire.  Mais  si  les  signes  généraux  ve¬ 
naient  à  manquer,  dit  Baumann,  on  ne  devrait 
pas  éliminer  l’hémogénie,  car  on  a  décrit  (Wall), 
des  hémogénies  locales  caractérisées  par  une  fra¬ 
gilité  capillaire  limitée  à  un  appareil  très  spécial. 

.  Pareil  mécanisme  peut  être  invoqué  chez  les  ma¬ 
lades  qui  font  des  hémorragies  ovariennes  à  re¬ 
chutes. 

De  plus,  cette  fragilité  sanguine  congénitale 
trouvera  dans  des  modifications  circulatoires 
des  raisons  de  se  nianifester.  Ces  modifications 
prennent  l’aspect  d’hyperhémie  et  peuvent  re¬ 
connaître  une  origine  infectieuse  (des  lésions  voi¬ 
sines  de  l’appendice,  par  exemple)  ou  une  origine 
toxique  (phosphore,  absorption  de  médicaments 
abortifs). 

La  physiologie  seule  peut  expliquer  ces  modifi¬ 
cations  du  régime  circulatoire  de  l’ovaire.  Stap- 
fer  a  décrit  deux  vagues  de  sang  envahissant  â 
jour  fixe  les  organes  pelviens.  La  première  vague, 
du  quatorzième  au  seizième  jour  du  cycle  mens¬ 
truel,  la  seconde  aux  deux  extrémités  du  cycle. 

Baumann  a  montré  que  la  fréquence  des  hé- 
moiTagies  du  quatorzième  au  seizième  jour  et 
dans  la  période  pré-menstruelle  coïncidait  avec 
ces  vagues  «  c’est  à  une  hauteur  anormale  de  ces 
vagues  qu’il  faudrait  attribuer  un  certain  nom¬ 
bre  d’hémorragies  ».  Il  ajoute  que  la  cause  pro¬ 
fonde  doit  en  résider  dans  un  déséquilibre  sym¬ 
pathique  d’origine  endocrinienne.  L’hypophyse 
serait  en  cause,  étant  données  ses  relations  étroi¬ 
tes  avec  l’ovaire.  Je  vous  rappelle  que  son  lobe 
antérieur  sécrète  deux  substances  :  l’une  le  prolan 
A  qui  déclenche  la  maturation  folliculaire,  l’autre 
le  prolan  B  qui  est  est  une  hormone  de  lutéinisa¬ 
tion.  Le  passage  dans  la  circulation  d’un  excès  de 
ces  hormones  anté-hypophysaires  intensifie  la 
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maturation  folliculaire,  peut  amorcer  des  hémor¬ 
ragies  ovariennes.  Un  argument  en  faveur  de 
,  cette  théorie,  Baumann  le  trouve  dans  la  fré¬ 
quence  des  dégénérescences  microkystiques  des 
ovaires  qui  saignent.  Or,  actuellement,  on  ne 
pense  plus  à  rapporter  à  l’inflammation  l’origine 
de  ces  microkystes,  mais  plutôt  à  un  trouble 
endocrinien  et,  dans  l’espèce,  hypophysaire. 

Telles  sont  les  explications  de  la  spience  mo¬ 
derne  pour  interpréter  ces  hémorragies  ovarien¬ 
nes  non  gravidiques,  aussi  bien  la  ponte  ovulaire 
hémorragique  que  les  autres  hémorragies  qui  ont 
été  attribuées  tantôt  au  corps  jaune  (kyste  du 
corps  jaune),  tantôt  à  la  rupture  d’un  hématome 
ou  d’un  kyste  folliculaire. 

Toutes  ces  lésions  ont  porté  sur  l’appareil 
noble  de  l’ovaire,  mais  le  stroma  peut  être  aussi 
le  point  de  départ  d’une  inondation  péritonéale. 
Jayle,  dans  un  cas  de  rupture  d’un  kyste  san¬ 
guin,  a  montré  que  le  stroma  était  envahi  par  le 
sang.  Si,  dans  l’intérieur  du  stroma  se  produit 
[  une  hémorragie  telle  que  les  limites  de  celui-ci 
î  soient,  insuffisantes  à  la  contenir,  c’est  une  rup- 
'  turc  de  l’ovaire  qui  va  se  produire  pt  une  inon- 
‘  dation  péritonéale  en  résulter.  Tel  fut  le  mécanis¬ 
me  de  cette  apoplexie  de  l’ovaire,  l’éclatement, 
dans  un  cas  de  Depage  en  1898  et  un  autre  de 
Lerat,  où  l’histologie  montra  un  organe  rempli 
de  ^ang  sans  trace  de  grossesse  ovarienne.  De 
;  cette  infiltration  généralisée  du  stroma  ovarien 
chez  la  femme,  Heidler  a  rapporté  un  cas  aü  cours 
d’une  septicémie.  Enfin,  la  rupture  des  tumeurs 
;  de  l’ovaire  peut  déterminer  également  une  inon¬ 
dation  péritonéale. 

Les  tumeurs  bénignes  de  l’ovaire  (fibromes) 
donnent  rarement  naissance  à  un  hémopéritoine  ; 
on  ne  connaît  que  le  cas  de  Michon  où  il  s’agis¬ 
sait  d’un  fibrome  tordu  et  basculé  et  dont  le 
pédicule  était  tiraillé.  Bien  plus  fréquents  sont 
les  hémopéritoines  provoqués  par  les  tumeurs 
kystiques.  Il  ne  s’agit  plus  ici  de  ces  petits  kystes 
folliculaires  ou  du  corps  jaune  dont  je  vous  par¬ 
lais,  il  y  a  un  instant,  mais  des  grands  kystes. 
Dans  les  grands  kystes  séreux,  c’est  à  l’occasion 
de  la  torsion  qu’un  vaisseaux  du  pédicule  se 
rompt,  entraînant  une  hémorragie  dans  le  péri¬ 
toine.  Secondairement,  l’hémorragie  peut  se 
faire  dans  l’intérieur  du  kyste  et,  par  son  abon¬ 
dance,  faire,  éclater  la  paroi,  pour  se  répandre 
ensuite  dans  le  péritoine.  Dans  le  premier  cas, 
brusquement  survient  une  grande  douleur  abdo¬ 
minale,  accompagnée  de  vomissements  et  l’on 
pense  tout  de  suite  à  une  grossesse  extra-utérine, 
(cas  de  Bérard,  de  Forgue  et  Moline,  et  un  cas 
que  j’ai  publié,  en  1913,  où  un  kyste  hématique 
de  l’ovaire  avait  déterminé  la  symptomatologie 
de  la  grossesse  ectopique  rompue). 

A  côté  de  ces  hémorragies  à  forme  aiguë,  on  a 
signalé  des  hématocèles  lentement  constituées, 
qui  sont  des  découvertes  opératoires.  Ainsi, 


;  dans  un  cas,  Lecène  opérant  pour  un  kyste  de 
l’ovaire,  trouvait  un  petit  kyste  hématique  de 
l’ovaire  gauche,  mais  aussi  une  collection  san¬ 
guine  dans  le  Douglas  et,  dans  sa  paroi  était 
inclus  l’ovaire  droit. 

P.  Aboulker  opérant  pour  une  appendicite 
aiguë,  trouva  une  hémorragie  par  rupture  d’un 
kyste  wolfien  de  rovaire  tordu.  , 

Si  je  voulais  épuiser  la  question,  je  vous  parle¬ 
rais  aussi  de  ces  kystes  endométriaux,  c’est-à^ 
dire  formés  de  tissus  ressemblant  à  l’épithélium 
tubaire  ou  utérin,  qui  donnent  des  tumeurs  san¬ 
guines  enkystées  pouvant  également  se  rompre 
et  provoquer  un  épanchement  de  sang  couleur 
chocolat  caractéristique  de  cette  variété  de 
tumeur. 

Mais  je  préfère  résumer  les  notions  que  je 
viens  de  vous  énumérer,  en  vous  disant  briève¬ 
ment  que  toutes  les  formations  de  l’élément 
noble  de  l’ovaire,  follicules  de  de  Graaf,  corps 
jaunes,  kystes  folliculaires,  kystes  du  corps  jaune 
peuvent  être  le  point  de  départ  des  hémorragies 
ovariennes  dans  le  péritoine,  à  l’état  libre  dans 
les  formes  aiguës,  ou  à  l’état  enkysté  dans  les  for¬ 
mes  à  évolution  lente;  dans  ce  'dernier  cas,  elles 
peuvent  être  méconnues  et  n’être  découvertes 
que  par  l’opération,  faite  souvent  avec  un  dia¬ 
gnostic  différent. 

Examinons  maintenant  un  deuxième  groupe 
d’hémopéritoines,  dus  n9n  plus  à  l’ovaire,  mais  à 
la  trompe. 

Et  tout  de  suite,  je  vous  avise  que  le  nombre 
en  est  moins  grand,  et  la  raison,  c’est  que  la  tex¬ 
ture  de  la  trompe  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de 
l’ovaire,  avec  ses  follicules,  ses  kystes,  son  rôle 
physiologique  et  même  ses  tumeurs  qui  trouvent 
dans  l’activité  circulatoire  de  l’organe  des  élé¬ 
ments  hémorragipares. 

Plus  souvent  que  la  salpingite  aiguë  (un  cas  de 
Boppe  et  Renaud)  que  la  salpingite  chronique, 
(dont  je  rapportais  un  cas  en  1913),  que  les  sal¬ 
pingites  tuberculeuses  (un  cas  de  Ducuing)  et 
syphilitiques  (Amato  Lucio),  c’est  surtout  la 
variété  de  salpingites  décrite  par  Louis  Bazy, 
sous  le  nom  de  pachysalpingite  hémorragique 
qui  est  en  cause.  Celle-ci  est  une  méso-salpingite 
qui  aboutit  à  la  constitution  de  bourgeons  con- 
jonctivo-vasculaires  que  Bazy  a  comparés  à  un 
botryomycome  tubaire.  Au  contact  de  ces  bour¬ 
geons,  se  feraient  des  hémorragies  en  surface  qui 
s’évacuent  soit  par  Tostium  abdominale  et  don¬ 
nent  un  hémopéritoine,  soit  par  l’ostium  utéri- 
num  et  s’évacuent  ainsi  à  l’extérieur  par  l’uté¬ 
rus.  Les  caillots  qui  en  résultent  sont  pénétrés 
par  des  néocaplllaires  qui,  à  leur  tour,  vont  sai¬ 
gner.  Ainsi  que  le  dit  alors  Bazy,  l’hémorragie 
appelle  l’hémorragie.  Ce  n’est  pas  tout.  La 
trompe,  elle-même,  distendue  par  le  sang  qu’elle 
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contient,  peut  se  rompre  et  donner,  dans  le  péri¬ 
toine,  une  hémorragie  considérable. 

Enfin,  l’hématocèlè  pourra  s’infecter  et  don¬ 
ner  naissance  à  un  abcès  du  Douglas,  comme 
dans  l’observation  II,  de  Bazy. 

'  La  troisième  cause  d’hémopéritoine  non  gra¬ 
vidique,  se  trouve  dans  les  affections  utérines. 

Ce  sont  des  faits  de  menstruation  rétrograde, 
des  ruptures  des  veines  péri-utérines  et,  enfin, 
des  hémorragies  d’un  fibrome. 

Si,  par  exemple,  le  sang  menstruel  se  trouve 
ne  pouvoir  sortir  par  le  col  utérin,  il  va  s’accumu¬ 
ler  dans  l’utérus  et  c’est  l’hématométrie,  mais 
celle-ci  distendant  l’organe  va  chercher  à  s’éva¬ 
cuer  par  la  seule  voie  libre  :  l’orifice  ,tubo-utérin. 
De  là,  le  sang  reflue  dans  la  trompe  et  tombera 
dans  la  cavité  péritonéale  où  il  peut  s’enkyster, 
comme  dans  le  cas  de  Caraven.  Tel  est  le  cas  de 
la  menstruation  rétrograde.  Le  fait  est  peu  fré¬ 
quent,  c’est  vrai,  relativement  au  nombre  des 
hématométries,  puisque  Puech,  sur  310  cas  de 
rétention  utérine,  ne  Ta  signalé  que  seize  fois. 

Rare  également  est  le  cas  de  ces  ruptures  de 
veine  péri-utérine,  dans  le  varicocèle  pelvien  dis¬ 
tendu. 

Mais,  c’est  surtout  dans  les  fibromes  que  pa¬ 
reille  hémorragie  peut  s’observer.  Cela  peut  être 
par  une  petite  hémorragie,  par  simple  reflux  par 
la  trompe  du  sang  épanché  dans  la  cavité  uté¬ 
rine  pourvue  d’un  polype  (Brocq)  ou  grande 
hémorragie  signalée  déjà  par  Rokitansky  en 
1861,  Laroyenne,  Lemoine,  Tartanson.  En  1927, 
Besançon,  dans  sa  thèse,  en  signalait  vingt-neuf 
cas.  Ou  bien,  c’est  la  rupture  d’un  vaisseau  sous- 
séreux  usé  par  le  frottement  sur  le  promontoire, 
ou  bien  encore,  c’est  la  rupture  du  myome  lui- 
même  en  totalité,  à  moins  que  ce  soit  la  torsion 
du  fibrome  qui  provoque  ces  hémorragies,  soit 
sous  forme  aiguë,  soit  en  deux  ou  plusieurs  temps 
(Alexander,  Hartmann). 

Ainsi  se  trouvent  énumérées  les  éventualités 
de  fréquence  relative,  —  puisqu’on  en  compte 
les  cas  —  où  un  hémopéritoine  a  pu  se  produire 
en  dehors  de  toute  grossesse  ectopique. 

Quelles  réactions  cliniques  vont  se  produire, 
et  pourrez-vous  arriver  à  faire  quelquefois  le 
diagnostic  différentiel  d’avec  un  accident  de 
grossesse  ectopique  avant  l’intervention  chirur¬ 
gicale  ?  C’est  ce  que  nous  allons  voir  dans  la 
deuxième  partie  de  cette  leçon. 

Il  faut  que  vous  sachiez  tout  de  suite  que  les 
hémorragies  abdominales,  qu’elles  soient  dues 
à  la  grossesse  ectopique,  ou  à  toute  autre  cause 
génitale  non  gravidique,  se  présentent  en  clini¬ 
que  toujours  sous  les  mêmes  aspects.  C’est  tan¬ 
tôt  l’inondation  péritonéale,  tantôt  l’hémato- 


cèle;dans  le  premier  cas,  vous  assisterez  à  des 
accidents  aigus,  avec  syndrome  d’hémorragie 
interne,  ce  qu’il  est  classique  d’appeler  l’ictus 
cataclysmique  de  Barnes  ;  dans  le  deuxième  cas, 
au  contraire,  les  troubles  seront  moins  bruyants 
et  ce  sera  par  le  toucher  vaginal,  montrant  une 
.  collection  enkystée  dans  le  Douglas,  que  vous 
ferez  votre  diagnostic.  Cette  similitude  des  mani¬ 
festations  cliniques  dues  aux  hémorragies  non 
gravidiques  ou  gravidiques,  nous  montre  la  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic.  Il  faut  toutefois  tenter  de 
le  faire,  si  possible,  avant  l’acte  opératoire. 

L’inondation  péritonéale,  si  dramatique  dans 
la  grossesse  ectopique,  est  beaucoup  plus  rare' 
dans  les  hémorragies  non  gravidiques,  sous  cette 
forme  dramatique  s’entend.  Sans  doute,  le  début 
est  tout  aussi  brutal,  mais  vous  constaterez  les 
signes  d’hémorragie  interne  :  pâleur  exttême, 
refroidissement  des  extrémités,  soif  d’air,  an¬ 
goisse,  bourdonnements  d’oreilles,  perte  de  con¬ 
naissance,  ventre  sensible,  légèrement  ballonné, 
mais  non  contracturé,  et  le  toucher  vaginal  pro¬ 
voquera  ce  que  Ton  a  appelé  «  le  cri  du  Dou¬ 
glas  ».  Une  accalmie  trompeuse  se  produit  en¬ 
suite,  puis  l’hémorragie  revient  à  deux  ou  trois 
reprises,  et  si  Ton  n’opère  pas,  la  malade  mourra 
d’anémie  aiguë  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Cette  forme  suraiguë  n’est  pas,  il  est  vrai,la 
forme  la  plus  fréquente  de  ces  hémorragies.  Le 
plus  souvent,  c’est  le  type  clinique  de  Thémàto- 
cèle  que  vous  observerez.  Pour  ma  part,  dans  les 
six  cas  que  je  possède,  c’est  toujours  ce  type  cli¬ 
nique  que  j’ai  observé.  Il  s’agissait  d’hémorragies 
ovariennes,  soit  par  rupture  de  kyste  folliculaire 
ou  de  kyste  lutéinique,  soit  même  de  salpingite 
hémorragique.  Cette  année  même  vous  m’avez 
vu  opérer  une  hématocèle  consécutive  à  la  rup¬ 
ture  d’un  kyste  folliculaire  et  vous  vous  rappelez 
que  nous  avions  écarté  l’hypothèse  d’une  gros¬ 
sesse  ectopique  par  l’absence  d’aménorrhée, 
absence  d’hémorragie  utérine  distillante,  absence 
enfin  des  signes  généraux  de  grossesse,  ainsi  que 
par  une  réaction  biologique  négative.  Tels  sont, 
en  effet,  ces  signes  négatifs  qui  vous  guideront 
sûrement  vers  l’hypothèse  d’une  hématocèle  non 
gravidique. 

C’est  donc  le  plus  souvent  pour  une  hémato¬ 
cèle  datant  de  plusieurs  jours  que  vous  aurez  à 
intervenir.  Celle-ci  a  eu  cependant  un  début 
brusque,  une  douleur  violente  s’est  faite  sentir, 
au  point  d’amener  une  syncope  quelquefois, 
mais  les  signes  anémiques  d’hémorragie  interne 
se  sont  atténués  et  finalement  ont  disparu. 

Après  quelques  douleurs  abdominales,  tout 
s’est  calmé  apparemment,  et  c’est  par  le  toucher 
vaginal  que  vous  avez  pu  reconnaître  la  présence 
d’une  collection  enkystée  dans  le  Douglas.  C’est 
une  masse  d’abord  molle,  qui  se  durcit  si  le  sang 
tend  à  se  résorber.  Car  il  y  a  de  petites  hémor¬ 
ragies,  celles  de  la  ponte  ovulaire,  par  exemple. 
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d’un  kyste  lutéiniqué,  qui  se  résorbent  d’elles-  [ 
inêmeSi  et  ne  laissent  après  elles  que  quelques 
adhérences.  J’ai  publié,  en  1920,  un  cas  de  kyste 
lutéiniqué  dont  les  adhérences  consécutives 
avaient  entraîné  secondairement  la  rétroversion 
de  l’ütéruSi 

Mais  si  l’hématome  ne  se  résorbe  pas,  si  l’hé¬ 
morragie  se  reproduit,  l’hématocèle  s’accroît. 
Elle  peut  s’infecter  par  le  voisinage  de  l’intestin, 
et  tendre  alors  vers  la  suppuration.  Cette  sup¬ 
puration  exigera  l’ouverture  par  une  colpotomie, 
à  moins  qu’elle  n’ait  pris  les  devants  pour  s’ou¬ 
vrir  spontanément  dans  le  rectum. 

Ceci  dit,  comment  pourrez-vous  distinguer 
une  hémorragie  non  gravidique  d’une  hémorra¬ 
gie  par  rupture  de  grossesse  ectopique  ?  Tout 
d’abord,  vous  rechercherez  l’aménorrhée  qiii  se 
voit  constamment  dans  la  grossisse  ectopique, 
tout  comme  dans  la  grossesse  utérine.  Les  signes 
sympathiques  de  la  grossesse  s’observent  égale¬ 
ment  dans  la  grossesse  extra-utérine  ;  l’augmen¬ 
tation  du  volume  de'  l’ütérus,  le  ramollissement 
du  col,  la.  douleur  a/ii  toucher  vaginal,  sont  au¬ 
tant  de  signes  en  faveur  d’une  grossesse  extra- 
utérine.  Voici  donc  de  précieux  éléments  de  dia¬ 
gnostic  entre  des  hémorragies  gravidiques  et  non 
gravidiques.  Dans  les  unes  existeront  les  signes 
de  grossesse  ;  dans  les  autres,  ils  feront  défaut, 
je  vous  l’ai  déjà  dit  tout  à  l’heure. 

De  plus,  dans  la  grossesse  ectopique  qui  vient 
de  se  rompre,  il  y  a  toujours  expulsion  de  cadu¬ 
que  par  l’utérus  et  un  suintement  sanguin  à  l’ex¬ 
térieur.  Il  n’y  a  rien  de  tout  cela  dans  les  hémor¬ 
ragies  non  gravidiques  que  nous  étudions.  Enfin, 
le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  par  les 
divers  test  de  Ascheim  et  Zondeck,  Brouha, 
Hinglais,  vous  apporteront,  dans  les  cas  à  évolu¬ 
tion  lente,  un  précieux  élément  de  diagnostic  dif¬ 
férentiel. 

En  résumé,  vous  voyez  donc  que,  à  part  les 
formes  dramatiques  d’hémopéritoine,  dans  les¬ 
quelles  l’indication  opératoire  d’urgence  est  for¬ 
melle,  quelle  que  soit  l’origine,  votre  diagnostic 
se  fera  alors  la  pièce  opératoire  en  mains  ;  vous 
aurez  le  plus  souvent  affaire  à  des  formes  à  début 
douloureux,  mais  qui  tendront  à  s’atténuer  et 
à  devenir  des  hématomes  enkystes  du  Douglas, 
des  hématocèles. 

Si  donc  vous  ne  voyez  pas  la  malade  au  mo¬ 
ment  de  la  crise,  si  vous  êtes  appelé  alors  que 
l’accalmie  se  lait,  vous  aurez  le  temps  de  vous 
enquérir  avec  soin  des  antécédents  d’aménorrhée 
ou  non,  vous  rechercherez  les  signes  d’une  gros¬ 
sesse  ordinaire,  et  vous  pourrez  même,  par  la 
réaction  biologique  des  urines,  avoir  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  réponse  catégorique 
du  laboratoire,  en  laveur  de  la  grossesse  ou  néga¬ 
tive  à  ce  point  de  vue. 


r  Si  maintenant,  votre  palper  abdominal  vous 
montre  l’existence  d’une  turrieur  dure.  Uni  ou 
multilobulée,  vous  penserez  que  cette  crise  dou¬ 
loureuse  du  début,  avec  syncopé  et  signes  d’hé- 
mprragle  interrtej  est  due  à  une  rüpture  d’une 
grosse  veine  dé  la  périphérie  de  cette  tumeur 
dure,  qui  ést  un  fibrome  èt  vous  poseréz  l’indica¬ 
tion  opératoire  d’urgence.  La  forme  aiguë  est  la 
plus  fréquente.  Le  début  én  est  marqué  par  Une 
douleur  abdominale  très  vive  à  type  syncopa^ 
telle  la  malade  de  Goldstein  qui  perdit  connais¬ 
sance  eii  frottant  un  parquet  ét  fut  trouvée  ina¬ 
nimée. 

.  L’abdomen  est  sensible  surtout  dans  là  fosse 
iliaque  droite  et  on  à  pu  ainsi  porte!  à  tort  lé 
diagnostic  d’appendicite  (Neissmann  et  Tasso- 
watz). 

A  côté  de  cette  forme  aiguë,  l’hémorragie  fibro¬ 
mateuse  peut  se  présenter  avec  des  périodes 
d’accalmie.  C’est  une  évolution  en  deux  temps 
(Alexander,  Chalier  et  Morenàs)  ou  rriême  en 
trois  temps  (Chabrut,  Hartmann). 

Enfin,  des  quantités  considérables  de  sang 
peuvent  s’épancher  dans  la  cavité  péritonéale 
sans  entraîner  des  symptômes  inquiétantsj  b®*- 
moin  le  cas  de  Tédenat,  où  il  trouva  dans  le  vert- 
tre  deux  litres  de  sang  noir  couleur  de  raisiné, 
provenant  de  la  rupture  d’un  sinus  veineux  d’un 
fibrome  de  3  kgr.  200.  Tédenat  rapporte  même 
un  autre  cas  où  il  trouva  trois  litres  de  caillots 
issus  d’un  sinus  veineux  plusieurs  fois  perforé 
dans  un  fibrome  de  2  kgr.  900. 

Il  est  enfin  une  particularité  diagnostique  que 
je  tiens  à  vous  signaler  :  c’est  la  réaction  élec» 
tive  et  motrice  de  la  fosse  iliaque  droite  à  un 
épanchement  libre  dahs  la  cavité  péritonéale 
(immobilité  respiratoire  de  cette  région). 

Dans  50  %  des  cas,  d’après  Baumann,  les  cas 
opérés  d’hémorragies  non  gravidiques,  ont  été 
pris  d’abord  pour  des  appendicites  aiguës. 

Il  y  avait  la  même  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  un  ballonnement  léger,  des  nausées^  des 
vomissements,  le  pouls  était  accéléré,  la  tem¬ 
pérature  à  38°,  38“5.  Proust  fait  remarquer  què 
cette  forme  douloureuse  pseudo-appendiculaire 
n’était  pas  réservée  aux  hémorragies  de  l’ovaire 
droit,  attendu  qu’on  à  souvent  constaté  que  l’hé¬ 
morragie  venait  de  l’ovaire  gauche  (Riche, 
Lonjon  et  Cabanac).  C’est  donc  une  erreur  sou,- 
vent  commise,  et  bien  des  malades  ont  été  opé¬ 
rées  ainsi  par  une  incision  iliaque  droite.  Quel¬ 
ques  auteurs,  s’apercevant  alors  de  la,  méprise, 
ont  refermé  la  première  incision  pour  pratiquer 
une  laparotomie  médiane  sous-ombilicale,  qui  les 
conduisait  directement  sur  le  siège  de  la  lésion. 

Il  faudra  donc  penser  à  l’hémorragie  ova¬ 
rienne  lorsque,  aux  signes  de  parésie  intestinale 
qui  font  soupçonner  l’appendicite  s’ajouteront 
l’empâtement  et  la  douleur  dans  le  Douglas,  d’où 
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la  nécessité  de  compléter  toujours  son  examen 
par  le  toucher  vaginal. 

Il  faudra  y  penser  surtout  quand  les  phénomè¬ 
nes  douloureux  iliaques  surviendront  au  milieu 
ou  à  la  fin  de  la  période  intermenstruelle  chez  une 
femme  dysménorrhéique  (Dizier). 

L’opération  commencée,  il  faudra,  dès  l’ouver¬ 
ture  du  péritoine,  se  rendre  rapidement  compte 
de  la  provenance  de  i’ épanchement  sanguin  qui 
baigne  les  anses  intestinales.  Si  l’incision  est 
celle  de  l’appendicite,  —  car  on  a  pu  y  croire, 
comme  je  vous  l’ai  dit  —  vous  vous  méfierez  de 
prendre  ce  sang  épanché  pour  celui  d’une  hémor¬ 
ragie  du  méso  au  cours  d’une  appendicectomie. 
Aussi,  après  avoir  épongé  le  sang  et  enlevé  les 
caillots,  vous  devrez  examiner  ovaires,  trompe  et 
utérus,  pour  bien  voir  le  point  qui  a  saigné  et  qui 
saigne  èncore.  Vous  reconnaîtrez  par  exemple 
facilement  un  petit  kyste  rompu  à  ses  parois  flas¬ 
ques  et  d’où  le  sang  continue  à  s’écouler.  Mais 
s’il  s’agit  d’une  hémorragie  de  l’ovaire,  il  faudra 
en  suivre  avec  soin  la  surface  pour  découvrir  le 
poihtquisaigne.  Vérifiez  également  l’autre  ovaire^ 
pour  vous  assurer  qu’il  ne  saigne  pas  à  son  tour  ; 
si,  d’autre  part,  il  n’y  a  pas  sur  l’utérus  un 
fibrome,  sur  la  trompe  une  torsion  ou  une  salpin¬ 
gite  hémorragique,  enfin  s’il  n’y  a  pas  sur  l’autre 
trompe  une  grossesse  tubaire  non  encore  compli¬ 
quée,  comme  dans  le  cas  de  Greenhill. 

Vous  éviterez  également  de  confondre  cette 
hémorragie  avec  l’avortement  tubo-abdominal 
ou  la  menstruation  rétrograde.  Dans  ce  dernier 
ordre  d’idées,  j’ai  opéré,  au  début  de  ma  carrière, 
une  jeune  femme  dont  le  col  utérin  était  oblitéré 
et  qui  avait  fait  une  hématométrie  accompagnée 
d’un  hématosalpinx,  avec  inondation  péritonéale 
par  menstruation  rétrograde.  Dans  la  menstrua¬ 
tion  rétrograde,  l’hémorragie  est  peu  importante, 
le  sang  est  poisseux,  noir  et  on  le  voit  sortir  par 
les  trompes.  C’est  un  cas  à  envisager  s’il  se  pro¬ 
duisait  un  état  abdominal  aigu  au  moment  des 
règles.  S’il  s’agissait  d’un  avortement  tubo-abdo¬ 
minal,  vous  verriez  p_ar  l’orifice  de  la  trompe 
distendue  et  amincie  s’écouler  quelques  gouttes 
de  sang.  En  cas  de  doute,  Baumann  conseille 
d’enlever  la  trompe  et  de  l’inciser  de  bout  en 
bout  ;  si  la  muqueuse  est  trouvée  saine,  il  fau¬ 
dra  chercher  ailleurs  la  source  de  l’hémorragie. 


Ainsi  vous  voyez  que,  même  le  ventre  ouvert, 
le  diagnostic  de  la  source  de  l’hémorragie  peut 
parfois  présenter  quelques  difficultés. 

L’examen  histologique  de  la  pièce  opératoire, 
vous  permettra-t-il  de  différencier  l’hémopéri- 
toine  par  rupture  de  grossesse  ectopique  de  l’hé- 
mopéritoine  d’origine  ovarienne  ou  tubaire  ? 

Si,  dans  les  cas  de  grossesse  ectopique,  on  a 
quelquefois  la  chance  de  retrouver  l’embryon, 
sous  forme  d’une  petite  masse  blanche  dans  une 
cavité  bien  close,  souvent  l’embryon  a  été  dé¬ 
truit  et  il  faudra  rechercher  les  villosités  choria¬ 
les,  non  seulement  sur  l’ovaire  tout  entier,  mais 
aussi  sur  les  caillots  trouvés  autour  de  l’ovaire 
(Fornier).  La  constatation  des  villosités  sera  le 
seul  témoignage  vous  permettant  d’affirmer  qu’il 
s’est  agi  d’une  grossesse  ectopique  rompue.  Défiez- 
vous  par  suite  de  parler  trop  tôt  de  grossesse 
ectopique  avant  d’avoir  le  résultat  de  l’examen 
microscopique  ;  cela  pourrait  avoir,  dans  certai¬ 
nes  familles,  des  conséqences  sociales  funestes. 

On  connaît  des  cas  de  femmes  vierges  ayant 
eu  ainsi  des  hémorragies  intra-péritonéales. 
Soyez  donc  prudents  dans  votre  diagnostic  étio¬ 
logique. 

Enfin,  ce  diagnostic  histologique  ne  se  pose 
que  pour  les  hémorragies  ovariennes  et  tubaires, 
l’hémorragie  d’un  fibrome,  d’une  tumeur  ova¬ 
rienne,  d’une  trompe  tordue,  ne  présenteront  pas 
de  difficultés  dans  le  diagnostic  opératoire. 

Jepense  donc,  en  terminant,  vous  avoir  montré 
dans  cette  leçon,  que  la  grossesse  ectopique  n’est 
pas  l’unique  cause  de  l’hémopéritoine  etdel’hé- 
matocèle  pelvienne.  Elle  reste  la  cause  la  plus 
fréquente.  C’est  entendu,  à  laquelle  vous  devrez 
toujours  penser  avant  l’opération,  lorsqu’il  y 
aura  des  signes  généraux  et  locaux  de  grossesse, 
puis,  après  l’opération,  lorsqu’un  examen  his¬ 
tologique  minutieux  aura  décelé  des  villosités 
choriales  ;  mais,  retenez  qu’à  côté  de  la  grossesse 
ectopique,  il  existe  un  nombre  assez  important 
de  causes,  capables  de  produire  des  accidents 
cliniques  brusques  et  graves  qui  la  simulent  à  s’y 
méprendre  et  qui  n’ont  anatomiquement  rien  de 
commun  avec  elle  et,  finalement,  l’indication 
opératoire  demeure  impérieuse  dans  tous  les  cas, 
gravidiques  ou  non. 
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DERMAT0-M|ÊTÊ01R0PATH0LQG1E 

Par  R.  Barthélemy 

Ancien  chef  de  Clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


Les  influences  météorologiques  sur  les  afïec- 
tions  cutanées  ont  été  fort  peu  étudiées  :  en 
France,  Racine  (1932)  et  le  rapport  de  WoTinger, 
intitulé  «Les  influences  saisonnières  sur  les  mala¬ 
dies»  au  Congrès  de  pédiatrie  de  1934.  Nous 
avons  donc  essayé  une  mise  nu  point  schémati¬ 
que,  au  récent  Congrès  international  de  derma¬ 
tologie  de  Budapest. 

Lès  agents  météorologiques  sont  nombreux  et 
leurs  actions  s’enchevêtrent;  thermiques  (chaud, 
froid,  la  lumière  étant  mise  à  part),  barométri¬ 
ques,  hygrométriques,  solaires  (lumineuses),  élec¬ 
triques  (magnétisme  terrestre,  potentiel  électri¬ 
que  de  l’air,  ionisation  atmosphérique,  foudre). 

Ce  faisceau  de  causes  souvent  est  difficile  à  dis¬ 
socier  en  lui-même,  et  à  séparer  de  causes  plus 
directes.  Ainsi,  du  fait  qu’un  séborrhéique  ayant 
eu  chaud  et  transpiré  dans  sa  flanelle  fait  une 
poussée  éruptive  présternale,  dirons-nous  qu’il 
s’agit  d’une  dermatose  due  à  la  seule  chaleur  ? 

Pourtant  la  chaleur,  isolée,  a  une  action  pro¬ 
pre.  Elle  cause  une  vaso-dilatation,  qui,  répétée 
ou  trop  intense,  provoque  ou  entretient  la  rou¬ 
geur  des  téguments.  Elle  intervient,  semble-t-il, 
dans  certaines  pigmentations,  en  dehors  de 
toute  action  lumineuse,  comme  la  chaleur  arti¬ 
ficielle  des  chaufferettes  ou  celle  des  foyers 
industriels  pigmente  certains  sujets.  En  excitant 
la  sécrétion  sébacée,  elle  favorise  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  les  complications  de  la  séborrhée. 
De  même  pour  la  sécrétion  sudoralt,  qui  donne 
naissance  à  la  miliaire  sudorale,  et  facilite  l’infec¬ 
tion  des  orifices  folliculaires,  (miliaire  rouge  et 
folliculo-pyodermites  de  chaleur), 

Le  froid  intervient  par  vàso-constriction  tran¬ 
sitoire  ou  permanente  :  onglée,  livedo,  engelures, 
asphyxie  des  extrémités,  asphyxie  ou  Cyanose 
sus-malléolaire,  érythème  induré,  lupus-ènge- 
lure,  kératoses  pures  oü  complexes. 

Le  froid  agit  encore.  Comme  parfois  du  reste  la 
chaleur  ou  la  lumière,  sur  certains  sujets  nette¬ 
ment  prédisposés,  pour  provoquer  de  Vutticdire, 
isolée,  associée  ou  alternante  avec  d’autres  ma¬ 
nifestations  analogues  (éruption  papulo-vésicU- 
leuses  ec^ématoïdes,  asthme,  corÿza  spasmodi¬ 
que,  etc,).  Cette  Urticaire  se  produit  probable¬ 
ment  par  l’intermédiaire  des  imida^ols  à  chaîne 
fermée  hétérocyclique  et  plus  spécialement  de 
rhistamine,  particulièrement  vaso-motrice  et 
eksudative. 

Les  variations  hygrométriques  ne  jouent  guère 
qü’un  rôle  accessoire  en  dermatologie.  L’humi- 
ijité  lie  §einble  pas  intefvepir  même  poup  favoriser 


la  culture  cutanée  de  certains  microbes  ou  cham¬ 
pignons  pathogènes.  Toutefois  si,  on  a  voulu 
attribuer  pendant  la  guerre  certaines  lésions 
dites  de  gelures  des  pieds  à  des  champignons 
comme  les  scopuloriopsis,  ceux-ci  se  dévelop¬ 
paient  surtout  à  l’mtérieUr  du  cuir  humide  de 
la  chaussure.  Mais  l’humidité  dite  hygrométri¬ 
que  ne  peut  être  comparée  à  l’abondante  imbi- 
bition  directe  du  cuir  et  dès  téguments  séjour¬ 
nant  dans  l’eau.  Elle  est  incapable  d’amener 
à  elle  seule  une  macération  de  ceux-ci  favorable 
aux  végétations  mycosiques. 

La  sécheresse  hygrométrique,  surtout  accrue' 
de  chaleur  et  de  vent,  produit  la  déshydratation 
de  l’épiderme  avec  parcheminement,  fissuration, 
desquamation  et  infection  possible,  notamment 
au  pourtour  des  orifices  naturels. 

Les  variations  barométriques  en  hausse  inter¬ 
viennent  rarement.  Au  contraire,  en  Coïncidence 
avce  la  baisse  ce  sont  quelques  manifestations 
cutanées  qui  tiennent  aussi  à  des  phénomènes 
concomitants,  hygrométriques  (vent  humide 
d’ouest  avec  ses  nuages)  èt  plutôt  électriques 
(ionisation  de  l’air).  Chez  des  sujets  à  douleürs 
«  rhumatismales  »,  avertisseuses  du  mauvais 
temps  à  douleurs  périarticulaires  oU  soüs-cuta- 
nées  d’ordre  vraisemblablement  cellulitique,  j’ai  ' 
noté  deux  sortes  de  manifestations  ;  une  vaso¬ 
constriction  qui  porte  jusque  Sur  les  troncs 
veineux  collecteurs,  et  visible  à  la  face  et  aux 
extrémités,  avec  pâleur,  plissement  des  tégur 
ments,  refroidissement,  sécheresse  ;  et,  plus 
TaTement,  des  douleurs  en  surface  siégeant  dans 
la  peau  elle-même,  en  petits  placards  très  loca¬ 
lisés,  sortes  de  dermalgies  dues  Sans  doute  à 
l’altération  temporaire  et  micro- chimique  des 
filets  nerveux  sensitifs  terminaux  par  Un  proces¬ 
sus  analogue  à  celui  de  la  cellulite.  Elles  peuvent 
être  absolument  isolées,  restant  un  jour  ou  deux, 
rarement  plus,  cantonnées  à  un  secteur  très  cir¬ 
conscrit  du  cuir  chevelu,  du  visage,  dés  extrémi¬ 
tés,  de  la  lace  externe  d’un  segment  de  membre, 
etc...  Elles  peuvent  aussi  coïncider  avec  de  fran¬ 
ches-  névralgies  des  filets  sus-orbitaire,  brachial 
cutané,  oü  même  de  troncs  nerveux  :  radial, 
sciatique. 

Les  dépressions  barométriques  très  fortes 
peuvent  entraîner  aussi,  chez  dès  prédisposés,  des 
ruptures  de  l’équilibre  humoral  d’allure  ana- 
phylactoïde,  et  par  suite  des  réactions  urti- 
cariertneS  ou  eczémateuses,  du  prurit,  surtout 
dans  les  ascensions  rapides  en  avion  eu  en  men- 
tagne, 


1110 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  _  12  —  IV  —  36 


La  lumière  (solaire  directe  presque  exclusive¬ 
ment)  est  l’agent  météorologique  le  plus  sou¬ 
vent  en  cause.  Sa  richesse  en  rayons  calorifiques 
et  surtout  ultra-violets  dans  certains  climats  et 
dans  des  régions  dépourvues  de  vapeurs  ou  de 
poussières  faisant  écran,  est  l’élément  traumati¬ 
que  essentiel.  La  lumière  diffuse  ou  réfléchie  n’agit 
qu’exceptionnellement,  par  une  luminosité  vrai¬ 
ment  rare,  ou  par  l’éclatant  reflet  de  l’eau,  de 
la  neige  ou  de  la  glace.  A  la  longue,  les  intem' 
péries  interviennent  aussi  (eau  de  pluie  ou  de 
mer,  vent,  froid)  pour  accentuer  les  lésions  chroni¬ 
ques  chez  tous  les  sujets  vivai  t  au  grand  air,  ou 
au  grand  soleil. 

■  De  ces  héliodermites,  la  forme  aiguë  est  le 
coup  de  soleil  avec  tous  ses  degrés  et  son  évolu¬ 
tion  classique  :  érythème  prurigineux  ou  cui¬ 
sant,  avec  ou  sans  phiyctènes,  desquamation, 
pigmentation.  La  forme  chronique,  c’est  la 
dermite  sénilisante  des  régions  découvertes, 
<c  peau  de  chagrin  »  bigarrée  avec  épaississe¬ 
ments  lichénoïdes,  verrucosités,  papillomatose 
longtemps  bénigne  mais  prédisposant  à  l’épi- 
thélioma,  pigmentation,  dilatations  capillaires 
permanentes,  et  parfois  même  véritable  purpura 
et  taches  blanches  atrophiques.  D’autres  hélio¬ 
dermites  peuvent  être  des  syndromes  cutanés 
définis,  mais  provoqués  ou  réveillés  par  le  soleil  : 
eczéma,  prurigo,  urticaire  solaires.  Mais  ici 
l’action  du  soleil  est  indirecte.  Il  lui  faut  des 
intermédiaires  d’ordre  sans  doute  anaphylacti¬ 
que,  d’où  le  nom  d’actino-anaphy lactoses.  Ces 
intermédiaires,  histamine  ou  autres,  nous  en 
avons  indiqué  la  nature  et  le  rôle. 

Enfin,  véritables  maladies  de  lumière,  les  enti¬ 
tés  morbides  dénommées  xéroderma  pigmento- 
sum,  hydroa  vacciniforme,  pellagre,  sont  des 
héliodermites  spécifiques  qui  comportent  évi¬ 
demment  une  extrême  susceptibilité  congénitale 
ou  acquise  des  téguments  àla  lumière  solaire.  Cette 
susceptibilité  s’exerce  elle  aussi  par  l’entremise 
d’éléments  chimiques  anormaux  et  complexes, 
de  la  série  des  porphyrines  surtout.  Ici,  l’élé¬ 
ment  météorologique  trouve  une  réceptivité 
particulière,  et  s’il  cause  des  dégâts  importants 
et,  dans  le  xeroderma,  précancéreux,  il  n’inter¬ 
vient  pourtant  qu’en  deuxième  ligne. 

L’électricité  météorologique  fait  ses  plus 
grands  dommages  à  la  peau,  comme  à  tout  le 
corps,  sous  la  forme  de  la  foudre. 

Mais,  ici  comme  pour  l’électricité,  industrielle, 
la  lésion  cutanée  purement  électrique  n’est  pas 
une  brûlure.  La  série  des  cuti-fulgurites  com¬ 
porte  en  effet  tout  d’abord  une  simple  porte 
d’entrée,  qui  peut  être  une  tache  blanche,  dépri¬ 
mée  ou  non,  une  petite  perte  de  substance  cir¬ 
culaire  non  saignante  ni  douloureuse  et  comme 
taillée  à  l’emporte-pièce,  parfois  enfin  une  véri¬ 
table  découpure  dendritique  entamant  abrupte¬ 
ment  la  peau  saine  sans  zone  de  transition  ou 


avec  une  auréole  d’érythème.  Cette  figure  arbo¬ 
rescente  a  peut-être  donné  naissance  aux  des¬ 
criptions  queique  peu  fantaisistes  d’autrefois, 
d’après  lesquelles  on  aurait  observé  des  fou¬ 
droyés  sur  les  téguments  desquels  la  foudre 
aurait  dessiné  objets  ou  paysages  environnants. 

On  peut  observer  aussi  une  véritable  escarri¬ 
fication  sèche,  noire  et  indolente.  La  peau  envi¬ 
ronnante,  non  sidérée,  non  nécrosée,  peut  toute¬ 
fois  être  le  siège  d’une  vaso-con  striction  durable 
avec  pâleur  et  froid.  Les  poils  peuvent  avoir 
disparu.  Enfin  il  va  sans  dire,  que  selon  la  nature 
des  objets  voisins,  il  se  produit  aussi  parfois 
des  brûlures  typiques,  des  tatouages  par  pro¬ 
jection  de  particules  métalliques  à  demi- volati¬ 
lisées,  des  calcinations  mutilantes,  des  throm¬ 
boses  vasculaires  profondes 

A  part  la  foudre,  les  actions  électro-météo¬ 
rologiques  sur  ia  peau  sont  bien  ignorées.  Le 
magnétisme  terrestre,  les  perturbations  en  rap¬ 
port  avec  ies  aurores  boréales,  le  gradient  poten¬ 
tiel  de  l’atmosphère,  l’ionisation  sont  complè¬ 
tement  à  étudier.  Cette  dernière  mériterait  une 
particulière  attention.  En  effet.  Denier  a  pu 
récemment  établir  que  «  l’emploi  des  ions  néga¬ 
tifs  purs  créés  par  un  appareil  convenable  amé¬ 
liore  les  angio-neurotiques,  les  spasmodiques, 
les  troubles  fonctionnels  des  endocriniens,  les 
poussées  aiguës  chez  les  chroniques  ».  De  même 
Petersen  a  constaté  que  ie  front  des  cyclones, 
entre  autres  effets  organiques,  provoquait  le 
spasme  des .  vaisseaux.  Ici  encore  urticariens, 
eczémateux,  fluxionnaires  de  Quincke  devraient 
trouver  du  bénéfice  à  un  progrès  de  nos  con¬ 
naissances  météorologiques. 

D’un  autre  côté,  les  dermatoses  saisonnières, 
quel  que  soit  le  détail  de  leur  genèse,  sont  con¬ 
nues  pour  Apparaître  ou  pour  avoir  ieur  maxi¬ 
mum  de  fréquence  à  certaine  époque  de  i’année. 
Certaines,  en  relation  directe  avec  la  lumière 
ou  la  chaleur,  sont  estivales  ou  printanières  ; 
pellagre.  Incites,  prurit  vernal  de  Thibierge  et 
Rabut,  acrodynie  (maximum  mai-juin  en  France), 
miliaires  sudorales,  photo-phytodermite,  furon¬ 
culose  ou  impétigo  des  plages,  cheilite,  poussées 
de  lupus  érythémateux,  etc . . . 

D’autres  dermatoses,  qui  sont  printanières  ou 
automnales,  le  sont  parce  que  l’agent  causal 
n’existe  qu’à  ces  époques,  comme  les  dermites 
polliniques,  l’urticaire  des  fraises  ou  l’érythème 
automnal  des  aoûtats  (larves  du  Trombidion). 

D’autres  ne  sont  peut-être  printanières  qu’à 
cause  du  bouleversement  interne  provoqué  par 
le  renouveau,  (crise  hormonale  printanière  et 
certaines  acnés  ou  certaines  séborréhides.) 

De  même,  la  vaso-con  striction  due  au  froid 
de  l’hiver  et  une  sorte  d’hibernation  endocri¬ 
nienne  doivent  être  invoquées  dans  la  genèse 
hyppglandulaire  des  acroasphyxies,  des  érythro- 
cyanoses  et  de  certaines  tuberculides  hivernales. 
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ALBUMINURIE  ESSENTIELLE,  CÉPHALÉE  ET  HYPOTENSION, 
TRIADE  CLINIQUE  DE/  GRANDE  FATIGUE,  EN  PÉDIATRIE 

Par  M.  le  Docteur  Albéric  Boudry 


Avant  qu’une  asthénie  sévère  n’ait  profondé¬ 
ment  griffé  l’organisme  de  l’gnfant,  \sl  parésie 
motrice  et  la  douleur  arrêtent  la  progression  de 
la  fatigue  :  myosite,  hypotonie  et  lassitude  carac¬ 
térisant  cet  inter-temps.  ' 

L’organisme  de  l’enfant  est;  prêt,  dès  l'ors,  à 
réaliser  la  grande  fatigue  intrinsèque  :  c’est  à  ce 
moment  qu’il  conviendra  particulièrement  de 
juguler  la  fatigue  par  un  mode  restitutif  et  réé¬ 
quilibrant  :  exercices  physiques  et  intellectuels, 
diététique  et  qualité  optima  du  statut  atmosphéri¬ 
que  et  du  milieu  climatérique  seront,  autant  que 
puissent  le  permettre  les  circonstances,  judicieu¬ 
sement  appropriés  aux  besoins  exacts  de  réfec¬ 
tion  organico-fonctionnelle  de  l’enfant  : 

Diététique,  oxalatée  et  antiuricémique  (veiller 
au  jeu  constamment  libre  des  émonctoires  : 
foie,  rein,  intestin). 

Exercices  réglementés  (constamment  subor¬ 
donnés  à  l’indication  des  tests  physiques,  psy¬ 
chiques  et  intellectuels.  (V.  :  Manométrie,  gra¬ 
phique  et  morphologie  du  mouvement  physio¬ 
logique  normal  et  anormal  de  l’enfant,  Albéric 
Boudry,  Science  'médicale  pratique). 

Atmosphère.  —  Les  enfants  dont  se  préoccupe 
notre  description  sont,  électivement,  ces  petits 
diathèsés,  méioprages  qui,  subissant  parfois  une 
hérédité  lourde,  ont  déréglé  leur  frein  physiologi¬ 
que.  Il  y  a,  pour  ce^  enfants,  un  intérêt  capital  à 
vivre  dans  une  atmosphère  normale. 

Ils  réagissent,  en  effet,  avec  une  fâcheuse  sen¬ 
sibilité  contre  tout  effet  anormal  du  milieu  at¬ 
mosphérique  ambiant  : 

Températures  extrêmes  ;  pressions  barométri¬ 
ques  basses  ;  grand  vent  (syndrome  du  vent  du 
Midi.  Prof.  Mouriquand)  ;  état  hygrométrique 
de  l’atmosphère,  et,  essentiellement,  humidité  stai- 


gnanïe  et  «  compacte  »,  non  «  osmosée  »  par  un  sol 
et  un  sous-sol  spongieux  :  (la  balance  d’endps- 
mose  et  d’exosmose  rationnelle  devant  être  équi¬ 
librée  par  rapport  à  un  sol  et  à  un  sous-sol  spon¬ 
gieux  ;  phénomène  analogue  à  celui  de  la  pers¬ 
piration  épithéliale  insensible  des  tissus). 

Etat  électrique  et  luminosité  excessifs  de  l’air  dqs 
villes  ; 

Suritienage  physique  et  intellectuel  par  un  tra¬ 
vail  non  taylorisé  réalisent  les  conditions  les 
meilleures  à  la  progression,  en  profondeur  et  dif¬ 
fusément,  de  l’agression  toxique  issue  du  «  poison 
lactalgique  »  générateur  de  Ja  fatigue  (acide  . 
urique,  purihes  et  substances  albuminoïdes  tpp>ï- 
ques,  acide  lactique  qui  se  fixent  sur  le  muscle  et 
l’hypotonisent). 

Le  processus  évolue  en  trois  stades  : 

Premier  STADE  :  . . 

Déficit,  flaccidité  musculaire,  diminution  du  - 
tonus  psycho-énergétique  ; 

A)  Attituâes  en  hypotonie  ;  cyphose  et  scoliose 
hypotoniques  de  l’écolier. 

B)  Claquage  sportif  (Henri  Tissier). 

G)  Inaptitude  au  travail  physique  et  intellec¬ 
tuel. 

D)  Instabilité  et  anomalie  affectives. 

Deuxième  stade  : 

Glandes  surrénales,  glandes  à  sécrétion  interne 
et  organes  lymphatiques  dirigent  le  combat. 

Troisième  stade  : 

Amaigrissement,  insomnie,  nervosisme, 
et 

Albuminürie,  phosphaturie  ;  céphalée  ;  hypo¬ 
tension,  triade  clinique  de  grande  fatigue. 


Albuminurie 


J’éliminè  l’albuminurie  orthostatique  ou  pos¬ 
turale  pour  n’envisager,  exclusivement,  que  Tal- 
buminurie  de  fatigue.  L’albuminurie  de  fatigue 
se  différencie  de  l’albuminurie  orthostatique  en 
ce  que,  au  lieu  de  céder  à  un  cyclisme  bien  établi, 
elle  ne  se  manifeste  qu’à  l’occasion  d’un  exercice 
physique  trop  violent  ou  anormalement  prolongé, 
d’nn  effort  mental  excessif  ou  d’une  colère  extrême. 

Albuminurie  posturale  et  albuminurie  de  fati¬ 
gue  ont,  néanmoins,  deux  caractères  communs, 
à  notre  avis  : 

1®  Elles  sont  sine  materta,  donc  essentielles 
l’une  et  l’autre  :  «  On  n’y  trouve  aucun  élément 


pathogène,  ni  cellules  rénales,  ni  cylindres  gra¬ 
nuleux,  ni  hématies,  ni  excès  de  leucocytes,  ni 
substances  lipoïdes  »  (Prof.  Marfan). 

2®  Elles  sont,  l’une  et  l’autre,  provoquées  par 
une  exacerbation  physiologique. 

Sous  le  titre  :  Albuminurie  ortho statique  et 
croissance,  M.  Cathala  publie  dans  le  Journal  des 
Praticiens  (28  octobre  1933),  un  article  portant 
avec  beaucoup  d’intérêt  sur  les  albuminuries  or¬ 
thostatiques  si  fréquentes  chez  l’enfant  en  pé¬ 
riode  de  croissance,  albuminuries  fonctionnelles 
qu’il  faut  savoir  différencier  des  albuminuries 
provoquées  par  une  fragilité  ou  atteinte  rénales. 
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CÉPHALÉE 


On  doit  distinguer,  d’après  la  classification 
de  Mme  Dreyfus-Sée,  les  céphalées  épisodiques 
(pyrexies  aiguës,  manifestations  infectieuses 
locales  ou  générales),  des  céphalées  habituelles 
que  peuvent  provoquer  sinusites,  anomalies 
oculaires  (myopie),  réactions  inflammatoires  su¬ 
baiguës  et  catarrhales  du  nez,  de  la  gorge  et  des 
oreilles,  constipation,  aérophagie,  colibacillurie, 
etc.,  etc... 

Nous  devons,  à  côté  de  la  céphalée  provoquée 
par  un  agent  causal,  bien  déterminé,  penser  à  la 
céphalée  se  manifèstant  chez  un  enfant  lorsqu’il 
subit  une  profonde  auto-intoxication  de  fatigue. 


A  ce  moment  de  son  cycle,  la  fatigue  est  imbri¬ 
quée  déjà  avec  la  morbidité  essentielle,  car  nous' 
atteignons  le  sommet  de  la  fatigue  lorsque  l’irrita¬ 
tion  toxique  vient  déterminer  le  sentiment  dou¬ 
loureux  et  conscient  {céphalée,  myalgies,  algies 
diverses)  de  la  fatigue  morbide. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  céphalée, 
exceptionnelle  et  rarissime  chez  un  enfant  au- 
dessous  de  3  ans,  peut  être  le  témoignage  obscur 
et  monosymptomatique  d’une  néphrite  insidieuse 
à  la  possibilité  de  laquelle  nous  devons  toujours 
penser  :  {analyser  les  urines  d’un  enfant  cépha¬ 
lalgique). 


Hypotension  (1) 


La  gravité  de  la  fatigue  de  l’enîant  est  affir¬ 
mée  : 

19  Par  les  variations,  même  infimes,  de  la  mi- 
nima  qui  ne  doit  pas  subir  d’oscillations  ; 

2°  Par  une  hypotension  nette  maxima  et  minima 
(atmosphère  d’hypotension  générale)  ; 

3°  La  fatigue  de  l’enfant  est  maxima  quand 
la  différentielle  Mx-Mn  s’ihtervalle  entre  deux  divi¬ 


sions  (Chailley-Bert)  à  la  suite  de  la  chute  en 
lysis  brusque  de  la  maxima  et  d’une  insensible, 
mais  progressive  ascension,  de.  la  minima  ; 

4°  Le  maintien  prolongé  d’une  différentielle  2 
par  un  effort  additionnel  continu,  avec  ascension 
imperceptible  mais  progressive  de  la  minima  peut 
aboutir  à  l’accident  grave,  organique  et  durable 
du  cœur  forcé". 


L’HOMME  AUX  TROIS  TESTICULES 


Elle  est  intéressante  l’observation  rapportée 
par  M.  le  Professeur  Chevassu,  à  l’Académie  de 
médecine,  à  laquelle  nous  donnons  pour  titre  : 

«  l’homme  aux  trois  testicules  ».  Il  s’agit  d’un  cas 
contrôlé  de  triorchidie  ou  mieux  de  dédouble¬ 
ment  testiculaire. 

Le  malade,  un  homme  de  quarante-quatre  ans, 
de  nationalité  étrangère,  fut  admis  à  l’hôpital 
pour  des  troubles  prostatiques  légers  et  une 
'petite  grosseur  funiculaire  qualifiée  de  kyste  du 
cordon.  Un  examen  attentif  du  soi-disant  kyste 
mit  en  relief  quelques  particularités  :  la  tumeur, 
de  deux  centimètres,  n’était  pas  absolument 
transparente,  elle  offrait  au  pôle  supérieur  un 
relief,  comme  une  petite  tête  épididymaire,  elle 
présentait  au  toucher  une  sensibilité  très  parti¬ 
culière.  M.  Chevassu  conclut  qu’il  convenait  de 
considérer  cette  grosseur  comme  un  testicule  sup¬ 
plémentaire,  un  rarissime  troisième  testicule. 

Les  cas  observés  jusqu’à  ce  jour,  de  testicule 
supplémentaire,  sont  très  peu  nombreux.  Lecène, 
dans  un  mémoire  paru  en  1924,  n’en  signalait' 
que  dix  exemples. 

Fallait-il  laisser  sans  s’en  préoccuper  autre¬ 
ment  ou  enlever  chirurgicalement  ce  troisième 
testicule,  après  tout  anormal  ?  Les  études  de 


Lecène  avaient  montré  que  les  testicules  supplé¬ 
mentaires  en  question  sont  loin  d’être  toujours 
anatomiquement  normaux  et  qu’ils  sont  parti¬ 
culièrement  prédisposés  aux  séminomes.  Après 
un  examen  approfondi  des  indications,  M.  Che¬ 
vassu  proposa  au  malade  l’ablation  de  son 
pseudo-kyste,  qui  fut  acceptée. 

L’opération  fournit  certaines  précisions  :  l’or¬ 
gane  enlevé  contenaitdestubestesticulaires typi¬ 
ques  et  il  était  en  réalité  le  résultat  d’une  divi¬ 
sion,  d’un  dédoublement  du  testicule  normal  cor¬ 
respondant. 

Fonctionnellement,  sur  la  foi  d’observations 
antérieures  peut-être  superficiellement  recueillies 
à  ce  point  de  vue,  une  légende  s’était  créée  accor¬ 
dant  à  ces  sujets, des  capacités  génésiques  remar¬ 
quables.  On  les  voyait  volontiers  sous  l’aspect 
de  brillants  étalons  ou  de  Don  Juan,  doués  par  la 
nature  d’une  puissance  génitale  anatomique¬ 
ment  et  physiologiquement  amplifiée. 

Or,  pour  le  cas  rapporté,  une  telle  idée  précon¬ 
çue  ne  correspond  nullement  à  la  réalité.  Cet 
homme,  qui  a  44  ans,  est  marié  et  vit  seul  en 
France  depuis  un  an.  Safemmehabite  l’étranger 
et  il  semble  bien  qu’il  lui  soit  resté  fidèle  ou  à 
peu  près  jusqu’à  ce  jour.  Encore  une  légende  à 
réviser  ou  à  n’accepter  que  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ! 


(1)  Société  de  médecine  de  Paris,  2  /1935. 


P.  Lacroix. 
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iNTRÔDU'CtiON  À  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGT-SIXIÈME  LETTRE 

Par  iè  Docteur  Camès'casse 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris- 
Médecin  à  Saint- Arnoult-en-Yvelines 

L'illusionnismè  contre  l'occultisme 


Pour  la  clarté  dû  discours,  je  dois  prévenir  le 
le'cteur  que  l’ Illusionnisme  est  un  livre,  tandis 
que  V Occultisme  est  urte  maladie. 

Get  Occultisme  est  la  marotte  actuellement 
à  la  mode,  C’est  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  iih 
sympathisant. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  inutile  que  je  dise 
pourquoi  je  ne  suis  pas  sympathisant  ;  ce  pour¬ 
quoi  fera  le  fond  de  ma  lettre. 

Mais  je  me  considère  comme  un  trop  petit  per¬ 
sonnage  pour  faire  autorité  et  je  dois  commencer 
par  indiquer  où  Monsieur  n’importe  qui  pourra 
trouver  une  référence  de  première  grandeur. 

Il  s’agit  d’un  livre,  —  d’un  iivre  qui  date  I  Ce 
livre  a  pour  titre  1’ Illusionnisme  et  pour  au¬ 
teur...  ?(1) 

Les  hasards  de  la  vie  ont  fait,  comme  je  vais 
vous  dire,  que  je  n’ai  jamais  eu  besoin  de  lire  ce 
livre  ayant  été  éclairé  par  un  prestidigitateur  qui 
lit  carrière  entre  Robert  Houdin  et  l’auteur  de 
l’Illusionnisme. 

Je  vivais,  dans  ce  temps-là,  avec  quelques 
remords  :  j’avais  illusionné  des  gens,  d’ici  de  là, 
mais  le  plus  grave  était  que  j’avais  aidé  quel¬ 
qu’un  à  berner . . .  un  candidat  à  l’Agrégation  de 

médecine .  à  la  fin  d’un  dîner  savoureux 

compliqué  de  deux  fines  bo.  teilles  ;  plaçons 
cela  vers  l’année  1880. 

La  mode  était  alors  aux  tables  tournantes,, 
aux  trépieds  frappeurs  et,  déjà  ?  mais  oui  1  au 
pendule  sympathique. 

Ce  pendule,  —  une  alliance  suspendue  au  bout 
d’un  fil  {de  soie,  naturellement),  —  présentée  à 
l’ouverture  d’un  verre  (à  boire)  devait  en  heurter 
la  paroi  d’autant  de  coups  c[ue  le  futur  Agrégé 
avait  d’années  d’âge ...  du  moins  j’affirmais 
que  le  miracle  serait  réalisé  si  l’agrégé  voulait 
bien  fixer  sa  pensée  sur  cet  âge  eh  regardant  le 

porteur  du  fil . un  camarade  à  moi,  un  pèu 

effaré  malgré  liion  coup  de  pied  avertisseur. 

Les  yeux  chastement  baissés,  —  pour  êtrè  à 
l’abri  de  tout  signal,  —  notre  opérateur  présenta 


(i)  tine  fois  dé  plus,  liia  friëmolrè  défaille. 


l’alliance  qui  se  mit  à  tourner  sur  elle-ihême  —  éll'e 
détordait  le  fil  —  puis  à  osciller  congrûment  — 
l’opérateur  tremblait,  eh  occupant  siiccèssive- 
merit  tous  les  méridiehs(lâ  détorsion  continuait), 

I.e  verre  fut  enfin  frappé  une  fois,  —  mon  pied 
venait  de  ralî'er  celui  du  camarade,  puis  autant 
de  fois  qu’il  fallait  avant  cfUe  les  oscillations  rte 
diminuassent  d’ampleur...  mon  piéd...,  et'c.u 

De  même,  fut  découverte,  la  date  de  la  liais- 
■sauce  de  l’agrégé,  bar  ihon  càmaradé  ne  doutait 
plus  de  rien.  Il  fut  àssez  facile  d’éviter  les  échecs 
qUe  nous  auraient  valus  d’autres  éprouves ... 
(l’opérateur  tremblait)  lisiblement  extériorisant 
ainsi  une  folle,  et  fort  irrespectueuse,  envie  d'é 
rire. 

Le  miracle  ?  VOici  :  quelques  semaines  en  déçâ',' 
lé  Bibliothécaire  de  la.  Faculté  m’âvâit  accomiiâ- 
ghé  jusqu’au  burëaü  de  sOh  beau-frère,  Secré-  ' 
taire  d’icelie,  qüi  constituait  les  dossiers  des  can¬ 
didats  (à  l’Agrégation),  —  des  tâs  de  paperas¬ 
ses. . .  comme  il  en  va  encore  aujourd’hui.  Sur  ' 
un  de  ces  papiers,  j’avais  lu  que  le  candidat  était 
né,  jour  pour  jour,  dix  ans  avant  ihoi...  céla 
vous  saute  aUx  yeux,  n’est-ce  pas  !  et  s’insbrit 
sans  peine  dans  là  mémoire  la  plus  rebellé.  Suc¬ 
cès  !  Hum  ? 

L’inconvénient  de  cés  jeux  de  Société  est  pr'é-  : 
cisëment  leiii’  succès  ;  mêbie  fraiidés,  ils  grlséht 
l’àhimàt'éur.  J’ eh  vins  ainsi  à  tirer  lés  Partes  ; 
j’explorais  facilement  le  passé  (ce  que  j’èn  cdn-  . 
naissais)  ;  püis  j’âi  osé  quelquefois  prédire  l’âve- 
nir,  parce  que,  en  So'ci'été  il  m’arrivait  (oh  1  ce 
passé)  de  me  griser  sans  boire  ! 

Ge  fut  une  fois  le  tour  d’üne  jeune  veuve  sur 
laquelle  se  fixaient  trop  souvent  les  ÿeüx  d’un ... 
Candidat  là  présent,  précisément  assis  en  face 
D’Elle. 

Tout  à  fait  par  hasard,  —  vdus  pouvez  ad 
libiturh  m’en  croire  Ou  nbn,  lé  Valet  de  Trèfle 
(un  hOmme  qui  à  ùnè  position  assurée);  se  trbuva 
placé  en  face  de  la.  Daine  de  cœur. . .  uhé  fols,  >• 
deux  fois .  . .  trois  donnes  dè  suite ...  et  moi  de 
prendre  Uni  petit  air  embarrassé .  . .  pauvre  inno¬ 
cent  qui  ne  Sàvait  plus  lire .  . ,  les  cartês. 
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Interludes  plus  ou  moins  piteux  ;  je  veux  m’ar¬ 
rêter,  mais  la  maîtresse  de  la  maison  me  pousse  le 
coude,  d’abord,  et  réclame,  ensuite,  le  tour  du 
.  candidat. 

Quand,  —  par  hasard,  oh  !  bien  par  hasard, 
—  la  Dame  de  Cœur  s’obstiné  à  revenir  se  placer 
en  face  du  Valet  de  Trèfle,  je  n’ai  qu’à  marquer 
de  l’étonnement,  puis  à  refuser  de  m’expliquer 
plus  avant. 

Ils  se  marièrent  et  furent  heureux  en  ménage  1 
Ils  m’ont  donc  pardonné,  mais  moi,  m’étant 
dégrisé,  j’ai  mal  dormi  ayant  surpris  un  regard 
furieux  dirigé  par  la  Dame  de  Cœur  sur  la  maî¬ 
tresse  de  la  maison . dont  le  mari . . .  hum  ? 

hum  ? 

Après  ce  mauvais  coup,  mais  pas  très  loin  dans  . 
le  temps,  j’ai  pris  une  jouriiéé  de  congé. . .  pour 
affaires,  avec  un  Chirurgien  ce  matin,  avec  un 
médecin  tôt  après  le  déjeuner...  je  savais  où 
je  dînerais,  mais  il  n’était  guère  que  trois  heures., 
revoyons  les  grands  Boulevards. . .  une  averse, 
pas  de  parapluie. . .  une  large  porte  bée  où  je 
m’abrite. . .  non  loin  du  lieu  où  s’arrêtent  pêle- 
mêle  Madeleine-Bastille  et  Clichy-Odéon. ... 
mouvements . . .  des  enfants  me  bousculent  qui 
disparaissent...  et  puis  d’autres  accomapagnés 
de  Mamans,  de  Grand’mamans,  de  Bonnes.  Il  y 
a  deux  Grands-pères,  mais  un  seul  Papa. . .  tout 
ce  monde  disparaît  «  au  fond,  à  droite  »  comme  . 
dit  une  enseigne  discrète. 

J’y  regarde  de  plus  près  :  Séances  de  Prestidi¬ 
gitation  pour  Familles.  Je  suis  la  foule ...  b  con¬ 
trôleuse  regarde  ma  barbe  sans  pouvoir  cacher 
un  certain  étonnement  ;  l’ouvreuse  s’émeut  et 
veut  me  placer  au  premier  rang,  je  dois  affirmer 
que  je  verrai  très  bien  par-dessus  les  têtes  et  que 
•  je  serai  très  bien  auprès  de  la  porte  «  pour  me  re- 
«  tirer  quand  sera  écoulé  le  peu  de  temps  dont  le 
«  dispose  ».  (Il  faut  être  poli  1  ) 

«  On  commence  tout  de  suite  !  » 

Le  Monsieur  est  très  bien  :  figure  intelligente 
d’un  homme  bon  ;  gestes  volontairement  lents. . . 
puis  prestes  opportunément. 

J’admire  franchement  son  adresse  manuelle ... 
sur  une  jolie  surprise  qui  a  provoqué  les  joyeuses 
exclamations  du  public,  nous  échangeons  un 
sourire ...  les  présentations  sont  faites  sans 
qu’on  ait  interrompu  la  représentation. 

Mais,  crac  !  un  léger  brouhaha  ;  une  jeune 
femme  me  frôle,  emportant  un  entant .  . .  évi¬ 
demment,  il  n’y  a  pas  là  de  médecin  de  service  ; 
je  sors  donc  aussitôt. . .  dans  la.coulisse,  je  salis 
mes  mains  que  je  cache  dans  mon  journal  pour 
venir  rassurer  la  grand’mère  que  dénonce  son 
anxiété. ..  «  ça  n’est  rien  qu’une  petite  indis- 
«  position  survenue  parce  qu’on  a  mangé  en 
«  cachette  pleinun  sacde  bonbons  «.C’était  vrai, 
mais  je  dois  disparaître,  à  nouveau  pour  aller  me 
laver  les  mains . . .  aussi,  pour  aller  prendre  l’air 
parce  que  le  soulagement  s’est  complété  entre 


temps.  Politesses  au  milieu  d’un  certain  désordre; 
il  y  en  a  qui  veulent  rester,  beaucoup  1  mais 
d’autres  veulent  sortir.  Finalement,  le  Monsieur 
aux  mains  expertes  me  rejoint,  me  traite  de 
Docteur  sans  hésiter  —  j’ai  d’ailleurs  la.  tête  de 
l’emploi  —  et  m’offre . de  me  montrer  quel¬ 

ques-uns  de  ses  trucs . . .  entre  autres,  il  remplit 
d’eau  la  cuvette  en  verre  transparent  en  laquelle 
vous  vîmes  tantôt  nager  des  poissons  rouges, 
Sans  poisson,  cette  fois,  il  la  colle  sous  le  pan 
gauche  de  sa  redingote.  Théoriquement,  c’est 
très  facile  :  le  ras-bord,  une  doublure  lisse.  Mais 
quand  vous  voudrez  essayer,  mettez-vous  tous 
les  trois,  votre  redingote  doublée,  vous  tout  nu, 
et  la  cuvette  pleine,  au  milieu  de  votre  tub... 
. .  .un  tub  de  grand  modèle. 

Il  n’est  si  bons  amis  qui  ne  se  quittent ...  ce 
jour-là,  c’ étais  sans  espoir  de  nous  revoir,  malgré 
nos  réciproques  affirmations  courtoises. 

Eh  bien  I  ça  n’était  pas  vrai.  Nous  devions  nous 
retrouver  en  nn  lieu  où  le  Monsieur  a  poursuhi 
mon  éducation.  Dans  le  promenoir  d’un  café- 
concert,  j’attendais  le  tour  de  deux  Illusionnis¬ 
tes  qui  poussaient  l’art  de  l’escamotage  jusqu’à 
s’escamoter  eux-mêmes. 

«  Docteur  1  c’est  vous  ?  Quelle  chance.., 

«  etc . . .  ».  «  Je  vous  emmène  dans  les  coulisses... 
«  on  vous  montrera  les  trucs- ...  si  vous  nous 
«  promettez  le  secret  . . .  professionnel  ». 

J’y  fus. . .  et  j’ai  vu  l’ectoplasme  émané  au 
commandement  du  médium  :  jeux  de  lumière  ; 
une  image  optiquement  réelle.  . .  quelque  chose 
comme  la  troisième  position  de  l’objet  devant  un 
miroir  concave ...  et  cela  bouge  quand  on  déplace 
l’écran  qu’on,  aura  choisi  de  teinte  aussi  neutre 
que  possible ...  il  y  faut  de  plus  une  chambre 
relativement  noire. 

Mais  j’y  pense,  en  attendant  que  vous  ayez 
trouvé  le  Livre  que  j’ai  (si  mai)  cité,  cherchez  le 
mot  spectre  dans  votre  petit  Larousse  illustré  ; 
vous  trouverez-là,  au  mot  spectre,  le  schéma  delà 
construction  d’un  .spectre . . .  d’une  apparition. 
Ici  la  supercherie,  née  de  l’Optique  physique  la 
plus  scientifique  qui  soit,  va  très  loin  :  le  specta¬ 
teur  voit  réellement  l’image  fantastique,  d’un 
homme  par  exemple,  qu’un  autre  homme  cou¬ 
pera.  . .  l’image. . .  en  deux  d’un  coup  de  sabre 
...  ou  bien  avec  le  fil  à  couper  le  beurre,  sans 
que  ça.  saigne  ni  se  plaigne  ;  cela  est  même  trans¬ 
parent  . . .  l’être  immatériel  de  nos  rêves  !  quoil 

La  scène  est  d’ailleurs  assez  difficile  à  régler 
parce  que  l’homme  qui  coupe,  placé  qu’il  est 
derrière  la  glace  sans  tain,  ne  voit  pas  l’image 

qu’il  coupe . c’est  pourquoi  tout  le  monde 

ne  peut  pas  couper . . .  dans  le  pont.. 

Mais  pourquoi  me  suis-je  avisé  de  parler  de  ces 
fantasmagories  à  des  médecins  ? 

Parce  que  l’occultisme  trouble  la  cervelle  de 
plus  d’un  parmi  nos  clients...  sinon  parmi... 
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Gette  épidémie  mentale,  qui  est  tout  juste  aussi 
respectable  que  le  goût  de  la  Loterie  ou  celui  du 
Pari  mutuel,  ne  borne  pas  ses  méfaits  à  fixer  la 
forme  du  délire  de  véritables  aliénés. 

Elle  trouble  le  sommeil  ;  surtout,  elle  prolonge' 
les  demi-insomnies  de  gens  par  ailleurs ‘parfaite¬ 
ment  sains  d’esprit  —  que  nous  devons  ensuite 
droguer  contre  1’ insomnie  dévenUe  rebelle. 

Je  ne  veux  pas  insister  par  trop,'sauf  pour  dire 
que  toutes  ces  manigances  sont  malfaisan‘ 
tes. 

La  radiesthésie  elle-même,  qui  en  est  peut-être 
la  forme  la  moins  dangereuse  fait  du  mal  â  la 
bourse  plus  qu’à  l’esprit  sans  doute. 

Par  contre,  elle  s’est  prêtée,  récemment,  mais 
bien  imprudemment,  au  contrôle  d’un  lyonnais 
qu’a  mis  dans  sa  poche  les  malheureux  devins. 

Ils  étaient,  ces  devins,  plus  de  sepiante  (c’est 
à  Lyon  que  les  choses  se  passèrent).  Par  tranches 


de  dix,  on  leur  a  soumis  860  occasions  de  mon¬ 
trer  leur...  la  sagacité  de  leurs  baguettes  (de  cou¬ 
drier)  et  autres  pendules. 

Le  Lyonnais  avait  établi  d’avance  le  décompte 
des  résultats  que  le  hasard  indiquait  (ce  hasard 
s’appelle  calcul  des  probabilités}. 

Or,  —  le  plus  heureux  des  baguettisants  obtint 
six  échecs  sur  dix  recherches,  ;  —  tandis  que 
trente-quatre  de  nos  sorciers  ratèrent  leur  coup 
dix  fois  sur  dix,  etc,  .,,  et  tout  à  l’avenant  comme 
l’avait  dit  le  hasard  I 

Et  j'en  reviens  au  médecin  de  famille.  Que  " 
d’inquiets  autour  de  lui,  sinon  elie?  lui  ^ 
sinon ...  il  faut  bien  le  dire  . . ,  lubmême. 

Vous  n’êtes  pas,  —  moi  non  plus,  physique* 
ment  aptes  aux  tours  de  passe-passe,  mais  il 
vous  est  facile  d’en  connaître  l’envers  ;  i’Illü- 
sionnisme  I  ou  Art  de  faire  prendre  des  vessies 
pour  des  lanternes  <1). 


UN  CURIEUX  FACTEUR  DE  DIURESE  :  lÂ  FUMEE  DE  TABAC 


\¥enusch  et  SchoHer  (1)  attribuent  à  l'usage 
modéré  du  tabac  une  incontestable  action  diuré¬ 
tique,  et  ils  le  démontrent  de  la  façon  suivante  : 

Un  adulte,  peu  habitué  à  fumer,  boit  un  quart 
de  litre  d’eau  au  début  de  la  matinée.  De  quart 
d’heure  en  quart  d’heure,  on  recueille  ses  urines, 
pour  en  noter  la  quantité.  Le  second  jour,  le  sujet 
en  expérience  fume,  durant  cette  même  période, 
quatre  cigarettes  à  intervalles  réguliers  :  dans 
ces  conditions  nouvelles,  la  pression  artérielle 
s’élève  assez  nettement  (de  11  à  14,  par  exemple), 
et  la  quantité  des  urines  recueillies,  comme  la 
veille,  est  très  supérieure  â  celles  du  jour  précé¬ 
dent,  C’est  .ainsi  qu’un  sujet,  ayant  émis  le  pre¬ 
mier  jour  340  c.  c.,  donne  le  lendemain  775  c.  c. 

Si  le  troisième  jour,  on  supprime  le  tabac  à 
nouveau  et  qu’ou  recommence  l’expérience, 
l’émission  des  m-ines  retombe  à  215  c.  c. 

Cette  action  diurétique  incounLcslalale.  s'ob¬ 
serve  surtout  chez  les  personnes,  qui  n’ont  pas 


(I.)  Mediz.  Klinik-.,  oct.  1935.  Analysé  in  Prc’i 
Méd.,  22  janvier  193ü. 


l’habitude  de  fumer.  Ohez  les  grands  f.umem’s,  la 
pression  sanguine  est  peu  modifiée,  et  l’action 
diurétique,  quoique  certaine,  est  ttoeaucoup  moins 
nette.  Le  taux  des  urines  passe,  par  .exemple,  .de 
240  c.  c.  à  270  c.  c. 

Cependant,  chez  un  sujet  peu  habitué  à  fumer, 
on  peut  remar;,uer  de  légers  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation.  Dans  ces  conditions,  le  taux  des  urines 
n’augmente  pas,  ou  bien  la  diurèse  ne  se  produit 
qu’un  certain  temps  après  l’expérience.  Par 
cOHtre,  il  Se  produit  soaVeSt  .Ufie  sudation  assez 
abondante. 

Pratiquement  on  devrait  encore  tenir  compte 
de  ces  constatations,  dans  le  cas  partlcüliére* 
ment,  ou  un  grand  fumeur  est  forcé  de  cesser 
brusquement  de  fumer,  par  exemple  en  cas  d’une 
intervention  ebifurgicale.  ïl  faut  alors  se  rap- 
peter  de  l’habitnetle  action  diurétique  dn  tabac 
pour  la  compenser  par  l'administration  pré¬ 
ventive  d’une  médication  diurétique. 


(1)  ffas.sui'ez-vmis,  é  Coitcours,  je  iie  cotUuiîs  pas 
l 'éititeur. 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  traiter  chez  l’enfant  la  colibacillose  rénale 

D’après  les  Docteurs  Robert  Broca  et  Julien  Marie  (1) 

Il  s’agit  de  la  colibacillose  rénale  non  compliquée 


C’est  l’un  des  chaînons  du  cycle  infectieux, 
dont  le  point  de  départ  est  dans  le  gros  intestin. 
Chez  l’enfant  celui-ci  réalise  la  forme  la  plus  fré¬ 
quente  de  la  colibacillose. 

La  pyélonéphrite,  telle  qu’elle  est  envisagée 
ici,  apparaît  dans  sa  forme  la  plus  simple,  car 
l’infection  intestinale  est  éteinte  ou  ne  s’est  pas 
révélée.  Dautre  part,  elle  n’est. pas  compliquée, 
c’est-à-dire  que  l’atteinte  du  rein  et  de  ses  voies 
d’excrétion  n’est  favorisée,  ni  entretenue  par 
aucun  obstacle  (calcul),  aucune  distension  (hy¬ 
dronéphrose),  aucune  maladie  concomitante 
(tuberculose). 

Dans  ces  conditions,  le  tube  digestif  ne  mérite 
pas  aussitôt  fouie  l’attention  thérapeutique,  com¬ 
me  dans  le  syndrome  entéro-rénal  au  complet, 
et  la  pyélonéphrite  à  colibacilles  n’est  provoquée, 
ni  entretenue  par  aucune  lésion  des  voies  urinai¬ 
res,  qui  puisse  masquer  la  maladie  essentielle. 

Cependant,  il  ne  faut  oublier  que  si  la  pyélo¬ 


néphrite  simple  est  bien  souvent  une  maladie 
bénigne,  si  elle  guérit  ou  semble  guérir  facile¬ 
ment,  elle  récidive  tout  aussi  facilement,  et  cela 
en  maladie  capricieuse  et  déconcertante,  quel 
que  soit  le  traitement  qu’on  lui  ait  opposé.  La 
raison  ?  C’est  que  la  poussée  d’infection  pyélo- 
néphritique  peut  être  terminée,  sans  que  la 
source  intestinale  de  cette  infection  soit  tarie. 

C’est  lors  de  cette  seconde  phase  de  récidive  qu’il 
conviendra  dès  lors  de  viser  plus  directement  le 
foyer  intestinal,  d’où  s’échappe  et  où  pullule  le 
colibacille.  A  ce  moment  l’infection  rénale  ne 
sera  plus  considérée  que  comme  un  symptôme, 
un  signal  d’alarme. 

Faire  cesser  la  stase  stercolare,  supprimer  les 
fermentations  intestinales,  s’attaquer  aux  para¬ 
sites  intèstinaux  deviendront  des  règles  essen¬ 
tielles  du  traitement,  dont  la  méconnaissance 
expliquera  nombre  de  rechutes  de  l’infection 
urinaire. 


La  conduite,  et  le  contrôle  du  traitement 


Principes  généraux 

1°  Mettre  le  colibacille  dans  de  mauvaises 
conditions  de  développement.  Puisqu’il  préfère  un 
milieu  de  culture  légèrement  acide,  modifier 
le  milieu  urinaire  vers  l’alcalinité  ou  vers  l’aci¬ 
dité  forte,  et  faire  alterner  les  modifications  du 
pH  urinaire. 

2°  Assurer  un  libre  écoulement  de  l’urine  par 
le  bassinet  et  l’uretère,  en  luttant,  au  moyen  de  la 
belladone  et  de  l’atropine  contre  les  phénomè¬ 
nes  de  spasme  ou  d’atonie,  résultant  de  l’irri¬ 
tation  muqueuse  de  ces  conduits; 

Voici  la  conduite  du  traitement  pour  un 
cnfanL,  qui  présente  de  la  fièvre,  une  dysurie 
douloiireiuse  et  des  colibacilles  dans  scs  urines. 

A)  Di.i  jours  de  régime  alcalin. 

a)  Régime  de  boissons  abondantes  (eau,  tisa¬ 
nes),  afin  de  diluer  l’urine  irritante  pour  lesmii- 
queuscs  ; 

b)  Régime  végétarien  hypoazoté,  dans  le  but 


(1)  Traitement  des  pyélonéphrites  à  colibacilles. 
(L’année  pédiatrique,  1934.  Masson,  édit.,  Paris.) 


de  ménager  le  parenchyme  rénal  et  d’alcaliniser 
les  urines  ; 

c)  Alcalins,  parmi  lesquels  il  semble  que  le 
citrate  de  soude  (1  à  3  grammes  suivant  l’âge) 
soit  le  mieux  toléré  ;  celui-ci  exerce,  de  plus, 
un  heureux  effet  sur  le  tube  digestif  de  l’enfant. 

d)  Atropine  ou  belladone  contre  le  spasme. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  on  verra,'^sept 
fois  sur  dix,  la  fièvre  céder  etles  phénomènes  dou¬ 
loureux  disparaître. 

B)  Dix  jours  de  régime  acide. 

a)  Restriction  des  boissons,  juste  à  la  soif, 
plutôt  au-dessous.  Les  urines  se  concentrent  ; 
le  pH  urinaire  dévie  vers  l’acidité. 

b)  Régime  alimentaire  carné  (viandes  grillées 
ou  rôtiés),  qui  acidifie  les  urines,  et  relève  l’or¬ 
ganisme  . 

c)  Médication  acidifiante  : 

Glhorure  d’ammonium,  2  à  4  grammes, 

Phosphate  de  sodium,  1  à  2  grammes, 
ou  bien  1  à  6  cuillerées  à  café  par  jour  de  la 
solution  de  Joulie  (acide  phosphorique  officinal, 


15  —  12  —  IV  —  36 


LE  GONCOÜRS  MÉDICAL 


1117 


17  gr.  ;  phosphate  de  soude,  31  gr.  ;  eau  distillée, 
250  c.  c.). 

11  est  bon  également  de  prescrire  un  produit 
antiseptique,  tel  que  rhexaméthylène*tétramine, 
d’autant  plus  actif  que  l’urine  est  plus  acide  et 
plus  concentrée. 

Cependant,  si  les  effets  de  ce  traitement 
achèvent  la  clarification  des  urines,  ils  sont  par¬ 
fois  irritants,  au  point  de  favoriser  les  hématu¬ 
ries  ;  il  faut  alors  en  adoucir  la  rigueur,  ou  même 
le  cesser. 

Pour  contrôler  l’efficacité  de  ce  traitement, 
on  se  basera  :  1®  sur  la  marche  de  température  ; 
2®  sur  la  quantité  de  pus  éliminé  en  un  temps 
donné,  dont  la  courbe  décroissante  accompagne 
la  chute  de  température,  au  cours  des  pyélo¬ 
néphrites  simples.  Toute  élévation  thermique, 
apparaissant  alors  que  les  urines  se  clarifient, 
devra  faire  craindre  une  rétention  de  pus. 

Voici  un  procédé  simple  pour  apprécier  la 
quantité  journalière  du  pus  dans  les  urines  : 
recueillir  les  urines  de  9  heures  du  soir  à  9  heures 
du  matin  ;  agiter  fortement  le  bocal,  et  en 
prélever  le  dixième  de  son  contenu  dans  une 
éprouvette  graduée  ;  y  ajouter  10  gouttes  d’a¬ 
cide  acétique  pour  dissoudre  les  phosphates  et 
les  carbonates  insolubles  ;  agiter  et  laisser  sédi- 
menter  durant  trois  heures.  On  note  en  cen¬ 
timètres  cubes  :  1®  la  hauteur  du  dépôt  épais 
(pus  condensé  et  aggloméré)  ;  2°  la  hauteur  du 
dépôt  floconneux  (pus  en  suspension  dans  du 
mucus)  ;  celui-ci.  augmente  alors  que  le  pus  épais 
diminue  rapidement,  puis  il  diminue  lui-même. 

Quant  au  contrôle  delà  quérison,  il  s’opérera 
par  l’examen  cyto-bactériologique  des  urines, 
que  l’on  prélèvera  en  sondant  aseptiquement 
la  fille,  ou  en  recueillant  simplement  les  der¬ 
nières  gouttes  d’urine  chez  le  garçon. 

Si  l’urine  est  franchement  purulente,  il  suffit 
d’en  prélever  quelques  gouttes  sur  lame,  à  un 
moment  quelconque  de  la  miction.  Si,  au  con¬ 
traire,  elle  est  seulement  louche,  il  est  très  impor¬ 
tant  de  laisser  la  sonde  en  place,  d’évacuer  com¬ 
plètement. la  vessie  et  de  boucher  la  sonde  avec 
le  doigt,  avant  de  la  retirer,  de  façon  à  ne  recueil¬ 
lir  pour  l’examen  que  les  gouttes  terminales 
contenues  dans  la  sonde.  En  ne  prenant  pas 
cette  précaution,  on  risque  de  considérer  à  tort 
Turine,  comme  aseptique.  Il  n’y  a  guérison  que 
lorsque  l’urine  est  stérile  à  l’examen  direct  et  à 
la  culture. 


Une  seconde  phase  de  traitement  est  indiquée, 
lorsque  après  vingt  jours  les  urines  restent 
troubles. 

C’est  celle  des  antiseptiques  chimiques  ou  de 
la  médication  biologique. 


Parmi  les  premièrs,  on  conseille  l’hexamé- 
thylène-tétramine  sous  une  de  ses  préparations 
habituelles,  et  les  produits  de  la  série  colorante  : 
bleu  de  méthylène  (0,05  en  pilules),  ou  bleu  de 
méthylène  associé  à  l’acide  camphoride  (1  à  3 
grammes  par  jour,  en  cachets  chez  des  grands 
enfants). 

Les  indications  biologiques  comprennent  les 
vaccins,  le  bactériophage,  '  la  sérothérapie. 

La  vàccinothérapie  se  recommande  surtout 
par  voie  buccale,  soit  sous  forme  de  vaccins, 
soit  sous  forme  de  bouillons  vaccins. 

La  phagothérapie  associe  l’absorption  de 
2  c.  c..  d’une  culture  de  bactériophage,  pris 
quotidiennement  à  jeun,  dans  un  peu  d’eau 
alcaline,  à  l’injection  sous-cutanée  de  2  .c.  c. 
pratiquée  deux  jours  de  suite. 

.  'La  sérothérapie,  pratiquée  avec  le  sérum  de 
Vincent  trouve  sa  véritable  indication  dans 
les  formes  aiguës  septicémiques,  au  début  des 
pyuries  abondantes.  La  guérison  devient  aléa¬ 
toire  dans  les  formes  latentes,  chez  les  porteurs 
de  germes  sans  pyurie  vraie  (colibacilloses  sta-, 
bilisées  de  Vincent).  On  injecte  sous  la  peau 
20  c.  c.  de  sérum  trois  jours  consécutifs  au  mini¬ 
mum. 

Au  cas  d’un  échec,  on  sera  en  présence 
d’une  pyélonéphrite  compliquée. 

Il  faudra  en  rechercher  la  cause  au  niveau  de 
l’arbre  urinaire  ;  obstacle,  malformation  ou 
calcul  qui  entretient  l’infection,  ou  encore  tuber¬ 
culose  rénale.  Pareille  investigation  est  plus 
utile  que  de  faire  alterner,  sans  diagnostic  pré¬ 
cis,  les  médications  chimiques  ou  biologiques. 

Quand  fièvre  et  pyurie  persistent,  souvent 
associées  à  la  sensibilité  d’un  rein,  on  ne  com¬ 
mence  pas,  comme  chez  l’adulte,  par  le  drainage 
du  bassinet  au  moyen  d’une  sonde  urétérale  à 
demeure.  Cependant  cette  thérapeutique  deve¬ 
nue  facile  chez  la  fille  à  partir  de  3  ans,  et  chez 
garçon  à  partir  de  7  à  8  ans,  permettrait  soit 
des  lavages  du  bassinet  avec  un  médicament 
chimique  (nitrate  d’argent  au  1  /500®  ;  collargol 
à  50  %  ;  argyrol  à  10  à  20  %),  soit  des  instilla¬ 
tions  de  bactériophage  anticoli-bacillaire,  [ou 
de  sérum  de  Vincent. 

Mieux  vaut,  chez  l’enfant,  commencer  par  une 
radiographie  de  l’appareil  urinaire  en  entier  ;  celle- 
ci  suffit  le  plus  souvent  au  diagnostic  d’un  calcul 
pyélique  ou  rénal.  Les  calculs  de  l’uretère  se 
voient  bien  ;  ceux  de  la  vessie  sont  parfois  invi¬ 
sibles,  mais  tel  calcul,  qui  ne  se  voyait  pas  dans 
une  vessie  pleine,  devient  visible  si  le  malade  a 
uriné  avant  l’examen. 

Le  diagnostic  d’hydronéphrose  nécessite  une 
pyélographie,  après  injection  intraveineuse  de 
ténébryl.  en  adaptant  la  quantité  de  liquide  à 
injecter  au  poids  de  l’enfant  :  au-dessous  de 
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2  ans, 'ne  pas  dépasser  8  c.  c.  ;  de  2  à  5  ans,  10  c.  c.  ; 
de  5  à  10  ans,  15  c.  c.  ;  de  10  à  15  ans,  15  à  20  c.  c. 

:  On  recommande,  avant  de  pratiquer  cette  mé¬ 
thode,  de  toujours  vérifier  le  bon  fonctionnement 
rénal  par  l’épreuve  de  l’élimination  delasulfone- 
phénolphtaléine,  car  la  constante  d’Ambard  est 
infidèle  chez  les  enfants.  Cn  peut  ainsi  déceler  un 
calcuF  invisible  é  la  radiographie,  et  découvrir 
une  hydronéphrosc  par  les  modifications  de 
forme  du  bassinet,  et  surtout  des  calices. 

Enfin  la  persistance  d’une  pyurie  colibacillaire, 
peutêtreliéeà  une  tuberculose  rénale;  il  s’agit 
alors  d’une  surinfection,  derrière  laquelle  il  faut 
chercher  avec  soin  le.  bacille  de  Koch  par  les 
moyens  habituels  :  frottis,  inoculation,  cultures 
sur  milieu  de  Lôwenstein. 

La  découverte  du  bacille  de  Koch  posera  le 
double  problème  du  diagnostic  du  rein  malade, 
et  de  la  mesure  de  la  valeur  du  rein  sain. 

Le  cathétérisme  bilatéral  avec  examen  histo- 
bactériologiqne  des  urines  séparées,  et  l’étude 


LES  URINES 

LA  BETTERAVE  ROUGE 

Nous  venons  de  recevoir  une  très  intéressante 
communication  de  M.  le  Professeur  M.  Leulier, 
de  Reims,  qui  apporte  une  nouvelle  contribution 
à  l’étude,  des  erreurs  que  peut  commettre  le  pra¬ 
ticien,  non  prévenu,  sur  le  simple  aspect  d’urines 
présentant  une  couleur  anormale  : 

«  J’ai  lu  avec  intérêt  dans  le  N°  5  du  Concours 
votre  Clinique  urologique  (urines  sanglantes  ou 
roses,  urines  purulentes,  etc.)  Vous  y  rapportez 
une  observation  de  M.  Guillaud-Vallée  que 
j’avais  déjà  remarquée  dans  «  Clinique  »,  et  qui 
concerne  la  teinte  rose  que  prennent,  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  élévation  du  pH,  les  urines  des  su¬ 
jets  ayant  absorbé  de  la  phénophtaléine,  en  par¬ 
ticulier  sous  forme  de  tablettes  laxatives.  C’est  un 
un  fait  d’observation  constante  dans  les  labo¬ 
ratoires  de  biologie,  mais  il  mérite  toutefois 
d’être  connu  des  médecins  praticiens. 

«  Je  me  permets  de  vous  signaler,  dans  le 
même  ordre  d’idées,  une  autre  cause  moins  fré¬ 
quente  de  coloration  anormale  des  urines,  qui 


de  la  concentration  de  l’urée  dans  les  deux  reins 
résoudront  le  premier  problème.  Il  y  aura  toujours 
une  chute  importante  de  la  concentration  uréiquè 
dans  le  rein  tuberculeux,  chute  que  l’on  ne  ren¬ 
contre  jamais  dans  les  pyélonéphrites,  ni  dans  les 
rétentions,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  très 
vieille  pyonéphrose. 

La  valeur  du  rein  sain  se  mesure  par  le  degré 
de  concentration  de  l’urée  dans  l’urine  recueillie, 
et  par  son  pouvoir  d’éliminer  la  sulfonephériol- 
phtaléine.  On  peut  y  ajouter  une  constante 
d’Ambard,  chez  les  grands  enfants, 
l;  Enfin,  dans  les  colibacilluries  chroniques  réci¬ 
divantes  —  toutes  les  causes  possibles  du  main¬ 
tien  de  la,  suppuration  étant  éliminées  —  le  pra¬ 
ticien  saura  éviter  de  prescrire  des  régimes  débi¬ 
litants  et  monotones  trop  longtemps  prolongés, 
et  souvent  la  maladie  s’éteindra  d’elle-même, 
à  la  longue. 

G.  Fischer, 


SANGLANTES, 

ET  LE  FOIE  INSUFFISANT 

pourrait  prêter  à  confusion  avec  la  présence  d’hé¬ 
moglobine. 

«  Certains  sujets,  à  foie,  in-uffisant  et  inapte 
à  brûler  certains  pigments,  laissent  passer  la 
matière  colorante  de  la  betterave  rouge,  consom¬ 
mée  assez  fréquemment  en  hors  d’œuvre.  Cette 
observation  a  été  faite,  en  même  temps  que  par 
moi-même,  par  mon  excellent  collègue,  le  Pro¬ 
fesseur  Jean  Bouillot  qui  l’a  vérifiée  de  son  côté. 
Il  m’est  arrivé,  à  fréquentes  reprises,  de  rassurer 
des  malades  inquiets  de  la  coloration  rosée  de 
leurs  urines  tout  à  fait  indemnes  d’hématurie, 
enleur  faisant  énumérer  leurs  menus  delà  veille, 
et  en  y  con.statant  la  présence  de  salade  de  bet¬ 
teraves. 

«  Je  vous  communique  pour  ce  qu’elle  vaut 
cette  observation  intéressante  à  double  point  de 
vue  .• 

Elle  permet  d’éclaircir  certains  cas  de  colora¬ 
tion  anormale  d’urines  non  hématiques  : 

Elle  peut  servir  de  base  à  un  test  de  détermi¬ 
nation  d’insuffisance  hépatique  î  » 


l^lKk 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTlflQüE 

La  PreÆse 


L’uricémie 

MM.  F.  CoSTE  et  A.  Grigaut  étudient  les 
différents  moyens  employés  pour  doser  l’acide 
urique  dans  le  sang.  Ils  estiment  que  les  métho¬ 
des  colorimétriques  directes  sont  entachées  de 
causes  d'erreur  importantes  qui  rendent  leurs 
résultats  inutilisables  pour  le  dosage  de  l’acide 
urique  dans  les  hématies.  Le  dosage  est  en  effet 
faussé  par  la  présence  dans  les  globules  de 
quantités  importantes  de  substances  sulfhy- 
drylées  (ergothionéine  et  glutathion)  qui  rédui¬ 
sent  les  réactifs  phosphotungstiques.  L’«  acide 
urique  combiné  globulaire  »  est  une  fiction,  il 
n’a  jamais  été  isolé,  et  tous  les  travaux  portant 
sur  la  répartition  de  l’A.  U.  entre  les  globules 
et  le  plasma  déterminée  au  moyen  des  métho¬ 
des  directes  se  trouvent  de  ce  fait  infirm's. 

En  revanche,  dans  le  plasma  ou  le  sérum,  les 
méthodes  directes  et  tout  particulièrement 
celle  de  Folin,  la  dernière  venue  et  la  meilleure 
d’entre  elles,  dosent  l’acide  urique  avec  une 
précision  largement  suffisante  pour  les  besoins 
de  la  clinique.  Elles  paraissent  à  recommander . 
sans  réserves.  {La  Presse  Médicale,  8  février 
1936). 

Evolution  et  traitement  des  ostéomyélites 
de  l’adolescence 

Le  travail  du  Docteur  G.  Renon  est  basé 
sur  105  observations  personnelles.  Il  démontre 
qu’on  ne  peut  plus  se  bàser  actuellement  sur 
les  directives  données  par  Lannelongue,  d’après 
lequel  le'  bulbe  de  l’os  était  le  foyer  primitif, 
qu’il  fallait  trépaner.  Cette  technique  rigide 
ne  pouvait  d’ailleurs  s’appliquer  à  tous  les  cas 
que  l’on  voyait  dans  la  pratique.  La  littérature 
médicale  nous  apprend  que  tous  les  procédés  de 
traitement  ont  été  appliqués  jusqu’à  présent, 
et  que  c’est  en  particulier  la  résection  diaphy- 
saire  qui  semble  avoir  obtenu  un  regain  de 
faveur.  En  effet  il  est  démontré  que  le  bulbe 
de  l’os  n’est  pas  toujours  le  siège  d’élection  de 
la  lésion  ostéomyélitique.  D’autre  part  la  mé¬ 
thode  de  la  trépanation  systématiciue  au  niveau 
du  bulbe,  dans  l’ostéomyélite  aiguë  reposant 
sur  une  erreur  de  localisation,  s’est  montrée 
insuffisante  à  arrêter  l’infection  et  à  prévenir 
la  nécrose.  Au  contraire,  la  résection  de  la 
diaphyse  à  la  période  aiguë  de  l’ostéomyélite 
est  toujours  suivie  d’une  régénération  rapide 


et  complète  du  squelette.  C’est  l’évolution  clL 
nique  et  la  radiographie  en  série  qui  doivent 
permettre  de  juger  de  l’évolution  de  l’ostéo¬ 
myélite,  laquelle  est  basée  sur  deux  éléments 
associés  l’infection  et  la  nécrose. 

Ces  principes  posés,  l’auteur  croit  ^^pouvoir 
proposer  les  règles  de  conduite  suivantes  qui 
diffèrent  selon  qu’on  est  appelé  à  traiter  une 
ostéomyélite  en  période  aiguë  ou  en  période 
chronique  • 

1°  Quand  on  se  trouve  en  présence  d’une 
ostéomyélite  à  la  période  aiguë,  il  faut  d’abord 
vacciner,  et  dès  que  la  collection  est  constituée, 
l’évacuer  par  une  large  incision  qui  permettra 
de  juger  de  l’étendue  du  décollement  périosti- 
que  et  de  l’aspect  de  l’os  sous-jacent,  et  se 
borner  à  cela. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  l’infec¬ 
tion  est  jugulée  ou  non. 

Si  elle  ne  l’est  pas,  on  réséquera  d’emblée. 

Si  elle  est  jugulée,  c’est  le  contrôle  radiolo¬ 
gique  effectué  à  intervalles  très  rapprochés 
qui  montrera  l’existence  de  la  nécrose  osseuse 
et  son  extension.  Ce  n’est  que  dans  l’affirmative 
qu’on  réséquera. 

2°  Quand  on  se  trouve  en  présence  d’une 
ostéomyélite  à  la  période  chronique,  l’auteur 
pense  qu’une  intervention  sur  le  squelette  n’est 
indiquée  que  s’il  y  a  des  séquestres. 

Celle  qui  semble  devoir  donner  les  meilleurs 
résultats  est  l’évidement-résection  suivi  d’auto¬ 
plastie  musculaire.  [Ann.  de  l’ Hôpital-Hospice 
de  Niort,  n°  2,  1935). 

De  la  curie  -  et  de  la  rœntgenthérapie  dans  le  trai¬ 
tement  des  hémorragies  utérines  de  la  ménopause, 

de  causes  bénignes. 

Dans  le  cadre  des  hémorragies  utérines  de 
causes  bénignes,  si  l’on  excepte  celles  que  déter¬ 
minent  le  fibromyome  utérin  et  les  tumeurs,  les 
méno-métrorragies  de  la  période  de  la  méno¬ 
pause  comptent  parmi  les  plus  communes  et 
aussi  les  plus  importantes  par  les  problèmes 
thérapeutiques  qu’elles  posent. 

Le  Docteur  Mathey.-Cornat  expose  la  con¬ 
duite  à  tenir  en  pareil  cas.  En  présence  de  ces 
méno-métrorragies  de  la  période  de  la  méno¬ 
pause  et  de  causes  reconnues  apparemment 
bénignes,  après  une  exploration  gynécologique 
approfondie,  il  est  toujours  nécessaite  de  faire 
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l’inventaire  des  lésions  locales  et  de  l’état  général 
de  la  patiente  qu’on  se  propose  de  traiter.  On 
doit  se  remémorer  la  fréquence  des  hémorragies 
de  causes  endocriniennes  et  agir  en  conséquence. 

Les  méthodes  radiothérapiques  sous  leurs 
deux  formes,  curie  et  rœntgenthérapie,  consti¬ 
tuent  dans  la  majorité  des  cas,  et  de  l’avis  des 
gynécologues  et  des  radiologistes  les  plus  com¬ 
pétents  en  la  matière,  le  traitement  de  choix  de 
ces  accidents.  Leur  mise  en  oeuvre  n’exclut  nul¬ 
lement  au  contraire,  la  surveillance  médicale, 
le  traitement  médicamenteux,  local  ou  opothé- 
rapiquî.  La  physiothérapie  connaîtaussi  ses  in¬ 
dications. 

Il  est  inutile  de  trop  systématiser  les  indica¬ 
tions  respectives  du  radium  et  des  rayons.  X. 
Tous  deux  ont  lait  leurs  preuves.  'L’association 
des  deux  présente  aussi  des  avantages  (méno¬ 
pause  rapide,  gros  utérus  scléreux  ou  fibroma¬ 
teux,  hémorragies  continues  ou  répétées  chez 
des  femmes  grasses  ou  obèses).  La  guérison 
comporte  la  stérilisation  définitive.  Les  échecs 
sont  très  rares,  de  même  que  les  incidents.  La 
technique  est  simple,  mais  comporte  des  doses 
assez  élevées  si  l’on  veut  qu’elle  soit  radicale. 
(Paris  Médical,  le^  février  1936.) 

Traitement  des  troubles  fonctionnels  de  la  menstrua¬ 
tion  des  jeunes  femmes  par  de  faibles  doses  de 

rayons  X  appliqués  sur  les  ovaires  et  l’hypophyse 

(175  cas). 

D’après  les  Prof.  Wittenbourg  et  Porkho- 
VNiE,  de  Kieff,  les  troubles  menstruels,  chez  les 
jeunes  femmes  jusqu’à  l’âge  de  35  ans,  liés  aux 
troubles  fonctionnels  des  ovaires,  sont  tantôt 
qualitatifs  (cycliques),  tantôt  quantitatifs  (hypo- 
hyper-ménorrhées)  et  parfois  présentent  une  com¬ 
binaison  simultanée  de  ces  deux  types.  L’irra¬ 
diation  des  ovaires  par  de  faibles  doses  de 
rayons  X  (10  %  à  15  %  Hed)  dans  ces  affec¬ 
tions,  constitue  presque  un  traitement  spécifi¬ 
que,  car  il  agit  sur  la  cause  même  des  troubles 
menstruels,  sur  la  fonction  anormalement  alté¬ 
rée  des  ovaires.  Pour  renforcer  encore  l’effet  cura¬ 
tif  des  rayons  X,  on  les  applique  en-  outre  sur 
l’hypophyse. 

Les  résultats  obtenus  dans  les  troubles  mens¬ 
truels  varient  suivant  la  nature  du  trouble  :  qua¬ 
litatif  ou  quantitatif.  Les  troubles  cycliques 
seuls  ou  combinés  avec  l’hypoménorrhée  sont 
ceux  qui  donnent  les  meilleurs  résultats  par  la 
radiothérapie.  Les  aménorrhées  sont  les  plus 
réfractaires  au  traitement.  Le  pronostic  quant 
à  la  guérison  complète  est  d’autant  moins  bon 
que  la  malade  est  plus  âgée.  Il  devient  tout  à  fait 
douteux  pour  les  malades  aménorrhéiques  âgées 
de  plus  de  30  ans.  Plus  l’utérus  est  hypoplasique 


ou  diminué  de  volume,  moins  la  radiothérapie 
présente  de  chances  de  succès.  \ 

Dans  certains  cas  (environ  15  %  à  18  %),  après 
le  bon  résultat  de  la  radiothérapie  des  troubles 
menstruels,  la  stérilité,  qui  les  accompagne  si 
souvent,  disparaît  ;  une  grossesse  apparaît  chez 
ces  malades,  et  dans  les  deux  tiers  des  cas  envi¬ 
ron,  elle  se  termine  par  des  couches  normales. 
Ainsi  la  stérilisation  temporaire  par  les  rayons  X, 
avec  des  doses  doubles  de  celles  qu’on  applique 
aux  ovaires  en  traitant  les  troubles  menstruels 
de  nature  fonctionnelle,  ne  présente  aucun  dan¬ 
ger  de  nocuité  pour  le  fœtus  futur,  à  la  condition 
que  l’œuf  soit  fécondé  après  le  rétablissement 
des  règles  chez  ces  femmes  temporairement  sté¬ 
rilisées. 

Un  pourcentage  notable  (jusqu’à  25  %) 
d’avortements  ou  d’accouchements  prématurés 
chez  les  femmes  devenues  enceintes  après  la  ra¬ 
diothérapie  des  troubles  menstruels,  dépend  non 
d’une  lésion  des  ovaires  par  suite  de  l’application 
des  faibles  doses  de  rayons  X,  mais,  comme  on 
l’observe  dans  ces  affections,  de  la  disposition 
anormale  et  de  l’hypoplasie  de  l’utérus,  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’un  développement  insuffisant  de 
la  couche'fonctionnelle  de  l’endomètre. 

A  noter  enfin  que  ce  mode  de  traitement  des 
troubles  menstruels  de  nature  fonctionnelle, 
chez  les  jeunes  femmes,  ne  doit  être  pratiqué 
que  par  un  radiologiste  expérimenté  travaillant 
en  contact  étroit  et  permanent  avec  le  gynécolo- 
_  gue  ou  possédant  lui-même  de  solides  connaissan¬ 
ces  dans  le  domaine  de  la  gynécologie  clinique. 
(Revue  française  de  Gynécologie,  décembre  1935.) 


Le  mode  d’action  de  la  parathyroïdectomie 
dans  les  rhumatismes  chroniques 

L’opinion  de  M.  le  Prof.  Bérard  et  de  MM. 
Thiers  et  M.  Henry  est  actuellement  la  sui¬ 
vante  :  l’opération  efficace  est  certainement 


l’ablation  d’une  partie  du  système  parathyroïdien; 
il  ne  s’agit  pas  d’une  thérapeutique  éûologique 
destinée  à  lutter  contre  un  hyperfonctionnement 
dont  on  n’a  pas  fourni  de  preuves  indiscutables; 
il  s’agit  d’une  thérapeutique  symptomatique 
agissant  sur  cet  ensemble  des  syptômmes 
qui  relèvent  d’un  syndrome  physiopathique, 
tel  que  l’ont  conçu  Babinski  et  Froment  et  dont 
la  réalité  paraît  indiscutable  au  cours  de 
beaucoup  de  rhumatismes  chroniques  ;  la  para¬ 
thyroïdectomie  a  une  action  végétative  probable¬ 
ment,  parce  que  la  parathormone  intervient  dans 
Na  X  K 


la  régulation  du 


dont  dépend 


le  tonus  vago-sympathique.  (Revue  du  Rhuma¬ 


tisme,  janvier  1936.) 
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Académie  de  médecine 

Essai  de  traitement  chirurgical  des  psychoses. 

(M.  Egaz  Moniz  ;  3-3-1936). 

Dans  le  domaine  neurologique,  les  maladies  dites 
«  fonctionnelles  »  ont  disparu  successivement.  En 
matière  de  psychiatrie,  les  choses  se  passeront  sans 
doute  semblablement  et  c’est  dans  l’orientation  orga¬ 
niciste  que  cette  science  sera  amenée  à  faire  des 
progrès. 

M.  Egaz  Moniz,  comparant  les  cellules  cérébrales 
aux  fibres  musculaires,  estime  que  leur  excitation 
provoque  des  mouvements  d’ordre  spécial,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  manifestations  de  la  vie  psychique. 
Les  lobes  frontaux  grouperaient  les  cellules  des  fonc¬ 
tions  intellectuelles  et  des  altérations  de  ces  secteurs 
interviendraient  dans  la  production  de  certaines 
psychoses.  Dans  ces  régions  également  des  essais  de 
traitement  chirurgical  des  psychopathies  pourraient 
être  tentés. 

M.  Egaz  Moniz,  partant  de  cette  théorie,  a  prati¬ 
qué  dans  le  centre  ovale  des  lobes  préfrontaüx, 
d’abord  des  injections  sclérosantes  (alcool  absolu), 
puis  des  coupes,  intervention  qu’il  conseille  actuelle¬ 
ment.  Ces  coupes  sont  faites  avec  un  petit  instru¬ 
ment  appelé  leucotome  cérébral  qui  sectionne  un 
sphéroïde  de  substance  blanche  de  un  centimètre 
environ  de  diamètre.  Quatre  coupes  sont  pratiquées, 
en  général,  dans  le  lobe  préfrontal,  à  des  étages 
différents. 

L’auteur  a  opéré  ainsi  vingt  malades  (mélancolie, 
manie,  schizophrénie,  etc.).  L’opération  a  procuré» 
35  %de  guérisons  cliniques,  35  %  d’améliorations  et 
30  %  d’états  stationnaires.  L’intervention  s’est 
montrée  inoffensive. 

Prémunition  antituberculeuse  par  les  variétés  lisses 
de  baeilies  tuberculeux.  < 

(MM.  L.  Nègre  et  J.  Bertey.  — Présentation 
par  M.  Guérin  ;  25-2-1936.) 

MM.  Nègre  et  Bretey  présentent  un  travail  sur  la 
prémunition  antituberculeuse  du  cobaye,  du  lapin 
et  du  singe  par  les  variétés  lisses  de  bacilles  tubercu¬ 
leux. 

L’inoculation  sous-cutanée  ou  intra-veineuse  au 
cobaye,  au  lapin  et  au  singe  de  variétés  lisses  de 
bacilles  tuberculeux  isolés  par  l’extrait  acétonique 
de  produits  pathologiques  humains  d’emblée  peu 


pathogènes  ou  artificiellement  atténués  par  réense¬ 
mencements  successifs,  provoque  chez  ces  animaux 
une  infection  bénigne  dont  les  manifestations  histo¬ 
logiques  sont  transitoires  mais  qui  paraît  se  pro¬ 
longer  plus  longtemps  par  la  présence  des  bacilles 
dans  l’organisme.  A  la  suite  de  cette  infection  arti¬ 
ficiellement  provoquée,  ces  animaux  et  notamment 
le  singe  présentent  une  résistance  prononcée  à  l’in¬ 
fection  d’épreuve  réalisée  par  inoculation  sous- 
cutanée  d’un  bacille  tuberculeux  virulent. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  toute¬ 
fois,  l’éventualité  d’un  retour  de  ces  variétés  lisses 
de  bacilles  tuberculeux  à  la  forme  virulente  ne  peut 
pas  être  exclue. 

Académie  de  chirurgie 
Thyroïdectomie  totale  pour  insuffisance  cardiaque 

(MM.  Wf.lti,  Facquet,  Barraya  et  Leven  ; 

15-1-1936.) 

La  thyroïdectomie  peut  être  pratiquée  piour  asys- 
tolie  basedowienne  (dans  le  but  alors  d’agir  sur  la 
cause  de  l’altération  cardiaque)  ou  pour  insuffisance 
cardiaque,  chez  des  malades  à  corps  thyroïde  nor¬ 
mal.  Cette  dernière  indication  suscite  actuellement 
un  assez  grand  intérêt  puisqu’elle  s’adresse  à  des 
cardiopathies  non  liées  à  des  lésions  thyroïdiennes. 
Son  but  est  en  effet  le  suivant  :  soulager  le  travail 
dü  cœur  en  diminuant  les  combustions  de  l’orga¬ 
nisme,  le  corps  thyroïde  étant  une  glande  de  stimu¬ 
lation  du  métabolisme  basal. 

lies  observations  de  thyroïdectomie  totale  pour 
insuffisance  cardiaque  chez  des  malades  à  corps  thy¬ 
roïde  normal  .sont  encore  très  peu  nombreuses  et  la. 
question  n’est  qu’à  la  première  phase  de  son'étude. 

Il  convient  de  ne  recourir  à  cette  intervention 
qu’avec  beaucoup  de  prudence.  M.  Welti  rapporte 
le  cas  d’un  jeune  femme  atteinte  de  cardiopathie 
rhumatismale  avec  asystolie  qui  lui  avait  été  adressée 
en  vue  d’une  thyroïdectomie  totale.  L’opération 
apparut  contre-indiquée  en  raison  de  troubles  se 
rapportant  à  une  endocardite  infectieuse  subaiguë. 
Et  en  effet,  la  patiente  succomba  brusquement  à  une 
embolie  cérébrale.  11  importerait  donc  de  chercher 
à  préciser  les  contre-indications  de  l’opération. 
Parmi  elles,  on  peut  déjà  citer  l’endocardite  infec¬ 
tieuse  subaiguë,  l’insuffisance  cardiacpie  tro])  grave, 
les  cas  à  métabolisme  déjà  abaissé,  etc... 

P.  L. 
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Oreillons  et  complications  nerveuses. 

(MM.  Lamache  et  Dutrey  ;  20-12-1935.) 

Au  COUPS  des  oTeillons,  les  auteurs  ont  eu  l’occasion 
d’observer  quatre  cas  d’atteintes  nerveuses,  entrant 
dans  le  cadre  des  méningo-encéphalites  et  des  pro¬ 
cessus  méningés  avec  radiculo-polynévrites.  L’origi¬ 
nalité  de  ces  observations  réside  dans  le  lait  que  la 
manifestation  neurologique  a  été  primitive,  et  qu’elle 
a  précédé  ou  accompagné  la  localisation  parotidienne. 
Il  semble  que  jusqu’à  présent  on  n’ait  pas  signalé 
des  atteintes  aussi  précoces  et  aussi  variées  (un  cas 
de  méralgie  paresthésique  bilatérale). 

Voici  à  cet  égard  quelques  considérations  généra¬ 
les  sur  la  névraxite  ourlienne  : 

1®  Ls  début  des  atteintes  nerveuses  précédant  la 
phase  glandulaire  est  progressif.  Premier  stade  pres¬ 
que  toujours  algique  ;  algies  continues  ou  paroxys- 
tiquss  de  caractère  parfois  sévère  pouvant  simuler  la 
douleur  angineuse  ou  rappelant  les  douleurs  cordona- 
les  telles  que  dans  le  zona.  Douleurs  du  type  pares¬ 
thésique  très  précoces,  quelquefois  systématisées  et 
évoquant  la  névralgie  paresthésique  de  Roth.  Les 
phénomènes  d’ordre  sensitif  sont  presque  toujours 
la  première  manifestation  des  atteintes  nerveuses 
d’origine  ourlienne  ;  ce  fait  est  d’ailleurs  signalé  dans 
la  plupart  des  travaux  relatant  de  telles  complica¬ 
tions.  11  a  paru  cependant  Utile  aux  auteurs  d’insis¬ 
ter  sur  le  caractère  particulier  de  la  douleur,  son 
intensité,  son  caractère  atroce,  surtout  chez  deux 
malades. 

2°  Quant  aux  symptômes  d’ordre  moteur,  ils  n’ap¬ 
paraissent  que  plus  tard  ;  semblent  s’installer  pro¬ 
gressivement,  mais  d’une  manière  insidieuse  au 
cours  des  phénomènes  algiques,  masqués  par  leur 
intensité.  Il  s’agit  le  plus  souvent  d’atteintes  inéga¬ 
les,  incomplètes,  de  troubles  parétiques  surtout 
accusés  aux  membres  inférieurs.  L’atteinte  peut  se 
généraliser  réalisant  le  syndrome  quadri-parétique 
avec  diplégie  faciale  de  l’observation  II. 

3°  Au  cours  de  cette  évolution,  les  oreillons  tels 
que  nous  les  connaissons  sous  la  forme  parotidienne, 
surviennent  d’une  manière  assez  brutale  avec  des 
signes  généraux  parfois  importants.  L’évolution  se 
poursuit  normalement  sans  donner  lieu  à  des  com¬ 
plications.  Dans  ces  conditions,  l’orchite  signalée  à 
propos  du  malade  de  l’observation  II  paraît  être 
rarissime,,  car  on  n’a  pu  relever,  dans  les  travaux 
parus  jusqu’ici  et  dans  la  bibliographie  de  fait  ana¬ 
logue. 

■  Tout  se  passe  comme  si  le  virus  ourlien  «s’épuisait  » 
dans  les. atteintes  nerveuses  diffuses  qui  l’empêchent 
de  déterminer  d’autres  complications. 

40  Lé  virus  ourlien  disperse  et  varie  en  même  temps 
ses  atteintes  neurologiques.  Il  ne  paraît  pas  impropre 
de  dire  qu’il  y  a  dans  sa  marche  un  véritable  «léchage 


des  centres  nerveux,  un  coup  de  pinceau  passé  d’une 
manière  plus  ou  moins  forte,  mais  aussi  plus  ou  moins 
adroite  sur  Taxe  cérébro-spinal  ».  Ainsi  compris,  rien 
d’étonnant  que  la  not#  originale  dans  ces  processus 
se  trouve  dans  la  multiplicité  et  la  variabilité  des 
symptômes. 

5“  Confirmant  la  règle  générale,  l’évolution  a  été 
favorable  et  tous  les  malades  sont  guéris  à  l’heure 
actuelle.  Cependant  les  atteintes  nerveuses  dans 
deux  cas  ont  persisté  pendant  longtemps.  Tout  sem¬ 
blerait  se  passer  comme  si  les  atteintes  polynévriti- 
ques  précoces  étaiént  plus  sérieuses  et  plus  durables 
que  les  atteintes  polynévritiques  secondaires  signa¬ 
lées  jusqu’ici,  véritables  complications  ourliennes. 

Bien  que  l’interprétation  pathogénique  semble 
sortir  du  cadre  de  cette  présentation,  on  doit  cons¬ 
tater  que  ces  polynévrites  précoces  sont  l’aboutis¬ 
sant  direct  de  la  méningite  primitive  pour  aussi 
discrète  qu’elle  soit  (les  ponctions  lombaires  pré¬ 
coces  chez  trois  malades  viennent  confirmer  cet  état 
méningé). 

L’apparition  précoce  des  atteintes  nerveuses, 
conséquence  de  la  méningite,  vient  à  Tappul  de  la 
nouvelle  conception  dé  Bezançon  et  Philibert  ; 

L’atteinte  parotidienne  n’est  que  secondaire 
aux  phénomènes  méningo-encéphalitiques  observés 
d’abord.  Le  gonflement  parotidien  ne  serait  donc 
qu’une  conséquence  de  la  maladie  et  non  la  maladie. 

Diabète  bronzé  avec  infantilisme. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin,  Fl.  Nepveux 
et  P.  Uhry  ;  13-12-1935.) 

C’est  une  observation  rare  du  syndrome  hépato- 
pancréato-génital  ;  chez  le  malade  s’associaient  un 
diabète  bronzé  typique,  de  la  sécheresse  de  la  peau, 
de  la  dépilation,  de  l’atrophie  péno-testiculaire.  Sur 
huit  cas  personnels  de  diabète  bronzé,  les  auteurs 
n’ont  en  effet  trouvé  l’infantilisme  présent  que  quatre 
fois.  Ce  qui  rend  l’observation  intéressante,  égale-  ^ 
ment,  c’est  qu’on  a  dosé  le  fer,  le  cuivre  et  le  phos¬ 
phore  dans  les  organes  du  malade.  Le  fer  était  en  j 
augmentation  plus  marquée  dans  le  foie  que  dans  la  1 
rate  ;  il  allait  en  déclinant  du  foie  au  pancréas,  du  ! 
pancréas  à  la  rate,  de  la  rate  au  testicule.  Par  rap-  i 
port  aux  chiffres  chezunsujet  sain,  ilyavait  dans  le  i 
foie  81  fois  plus  de  fer  qu’à  l’état  normal,  dans  la  j 
rate  64  foiSj  dans  le  pancréas  46  fois.  Ledosagedu  ) 
cuivre  a  montré  dans  le  foie  un  chiffre  huit  fois  plus  i 
élevé  qu’à  l’état  normal  ;  le  fait  est  intéressant  à  1 
noter  en  raison  de  l’origine  cuivriquedelacirrhose  ] 
pigmentaire.  On  n’a  pas  trouvé  de  cuivre  dans  les  ' 
autres  organes,  sauf  des  traces  dans  le  pancréas, 

Il  y  avait  enfin  une  augmentation  modérée  de  phos-  ; 
phore  dans  le  foie  et  la  rate,  une  diminution  dans  le  i 
pancréas.  j 

G.  F,  ! 
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Société  dks  Chirurgikns  de  Paris 
Séance  du  février 
Trois  cas  de  sacrum  horizontal 
M.  André  Trêves  fait  un  rapport  sur  un  travail 
de.M.  G.  Vidal-Naquet  (de  Paris).  Celui-ci  commu¬ 
nique  trois  observations  de  sacrum  horizontal  dont 
deux  sont  primitives  et  la  troisième  probablement 
secondaire  à  une  arthrite  chronique  bilatérale  des 
hanches.  Il  s’agit  d’une  affection  nettement  distincte 
du  spondylolisthésis,  car  les  rapports  entre  les  apo¬ 
physes  articulaires  de  la  V®  lombaire  et  du  sacrum 
sont  conservés.  La  lésion  siège  au  niveau  des  articu¬ 
lations  sacro-iliaques  dont  l’aspect  anormal  est  visi¬ 
ble  sur  les  radiographies.  Le  meilleur  traitement  pour 
supprimer  les  douleurs  consiste  dans  l’arthrodèse 
sacro-iliaque  bilatérale.  Dans  l’observation  où  les 
hanches  sont  atteintes  primitivement,  l’auteur  se 
propose  d’effectuer  au  préalable  le  forage  des  cols 
fémoraux  qui  peut  améliorer  la  statique  du  bassin. 

Un  cas  de  faux  kyste  du  pancréas 

M.  René  Bonamy  communique  l’observation 
d’une  femme  qui  fut  soignée  et  opérée  pour  des 
symptômes  abdominaux  graves  que  l’on  mit  sous  la 
dépendance  successivement  d’une  appendicite  aiguë, 
puis  d’un  fibrome  compliqué  de  salpingo-ovarite  pour 
lesquels  on  fit  une  hystérectomie.  Cependant,  elle 
continua  à  souffrir  de  l’estomac.  Au  bout  d’un  mois 
les  symptômes  s’aggravèrent  et  on  constata  une 
volumineuse  voussure  sus-ombilicale  kystique.  L’o¬ 
pération  montra  la  présence  d’un  énorme  kyste  dont 
le  liquide  contenait  de  la  lipase  et  de  la  trypsine.  Ce 
pseudo-kyste  était  la  conséquence  d’une  chute  grave, 
faite  dans  un  escalier,  trois  ans  auparavant,  et  ayant 
produit  un  hématome  de  l’arrière-cavité  des  épi¬ 
ploons.  La  fistule  consécutive  à  l’opération  mit  cinq 
mois  à  se  fermer. 

Deux  cas  de  faux  kystes  du  pancréas 
M.  G.  Loquet  communique  les  observations  de 
deux  malades  atteints  de  faux  kystes  du  pancréas. 
Chez  l’un  on  trouvait,  comme  antécédent,  un  trau¬ 
matisme  de  r-épigastre  ayant  nécessité  une  inter¬ 
vention  d’urgence  pour  lésions  du  pancréas.  Chez 
l’autre,  aucun  antécédent  n’a  pu  être  décelé.  Les 
malades  ont  été  traités  par  résection  partielle  et 
marsupialisation.  Le  premier  a  cicatrisé  en  un  mois 
environ,  tandis  que  le  second  a  mis  un  an  à  fermer 
sa  fistule.  Comme  les  liquides  examinés  ne  présen¬ 
taient  aucune  trace  de  présence  de  suc  pancréatique, 
l’auteur  regrette  que  les  kystesn’aientpasété  enlevés 
en  ne  laissant  que  la  zone  d’une  adhérence 'intime 
à  la  face  intérieure  du  pancréas. 

Quatre  observations  d’abcès  du  poumon 

M.  Jean  Lanos  communiqué  (quatre  observations 
qui,  pense-t-il,  peuvent  servir  à  caractériser  quatre 


formes  anatomo-cliniques  différentes  de  cette  mala¬ 
die.  Après  avoir  précisé  la  définition  de  l’abcès  puf- 
monaire  (en  dehors  de  la  tuberculose),  en  éliminant 
les  dilatations  bronchiiques  compliquées  de  suppu¬ 
ration,  les  abcès  «  éponge  »  qui  abcèdent  tout  un 
lobe,  les  suppurations  de' l’interlobe  dont  le  dia¬ 
gnostic  avec  l’abcès  du  parenchyme  pulmonair^ 
est  parfois  impossible  cliniquement  et  même  sur  des 
radiographies,  il  étudie  ses  quatre  cas  personnels. 

Le  premier  cas  a  guéri  très  simplement  par  la 
compression  extra-pleurale  faite  comme  premief 
temps  et  (qui  fut  suffisante.  La  second  cas  a  guéri 
aussi  assez  rapidement  par  incision  et  drainage  : 
mais  ce  cas  soulève  de  problème  du  diagnostic  entre 
abcès  pulmonaire,  et  pleurésie  interlobaire.  Dans  le 
troisième  cas,  deux  abcès  se  produisirent  successive¬ 
ment  ;  un  dans  le  lobe  inférieur,  l’autre  dans  le  lobe 
supérieur  du  poumon  droit.  Ces  deux  abcès  furent 
ouverts  et  drainés, maislessuites  furent  compliquées 
par  l’apparition  d’une  tuberculose  pulmonaire  avec 
bacilles  de  Koch  dans  les  crachats.  Le  quatrième  cas, 
abcès  bien  collecté  du  lobe  inférieur  droit,  a  guéri  par 
pneumotomie  et  drainage. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  du  repérage  exact 
de  l’abcès,  àla  radioscopie, en  présence  du  chirurgien, 
dans  la  position  opératoire. 


Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3  février  1936 

Parallèle  entre  la  résection  endoscopique  de  la 
prostate  et  la  prostatectomie. 

M.  F.  Cathelin.  —  Après  un  tableau  raccourci 
(qui  montre  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
chacune  de  ces  deux  méthodes,  l’auteur  conclut 
dans  un  sens  éclectique  en  conseillant  :  la  haute 
fré(quence  pour  les  cas  bénins  et  légers  de  petite' 
éle'vure  sous-cervicale  du  col;  la  taille  avec  résection 
du  seul  lobe  médian  pédiculéou  non  par  le  thermo, 
le  bistouri  ou  la  haute  frécpience,  en  ayant  bien 
soin  d’intéresser  l’urètre  postérieur  ;  la  prostatec¬ 
tomie  dans  tous  les  autres  cas  de  prostate  volumi¬ 
neuse  avec  saillie  plus  ou  moins  mar(quée  des  lobes 
latéraux  dans  la  vessie. 

M.  Georges  Luys  estime  que  le  forage  de  la  pros-, 
tate  effectué  à  sec  avec  son  cystoscope  à  vision 
directe,  —  dont  la  technique  est  actuellement  par¬ 
faitement  mise  au  point — se  trouve  être  le  meilleur 
de  tous  les  procédés  thérapeutiques  à  appli(quer 
contre  l’hypertrophie  de  la  prostate. 

M.  Flandrin.  —  La  résection  prostatique  com¬ 
plète  heureusement  la  prostatectomie  par  voie  hypo- 
gâstri(que,  chacune  de  ces  opérations  a  des  indica¬ 
tions  précises  et  on  ne  peut  absolument  pas  les 
comparer. 
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^Considération  sur  la  tension  artérielle  moyenne. 

M.  R.  Giroux.  —  Des  tracés  de  pression  intra- 
nrtérielle  recueillis  sur  des  sujets  atteints  d’insuffi¬ 
sance  aortique,  d’arythmie  complète  et  d’alter¬ 
nance,  illustrent  d’une  manière  éclatante  l’intérêt 
de  la  mesure  de  la  pression  moyenne  et  répondent 
aux  critiques  formulées  par  certains  ;  les  uns,  la 
considérant  à  tort  comme  inutile,  pouvant  être 
déduite  des  pressions  extrêmes'  dont  la  moyenne 
est  solidaire  ;  les  autres,  refusant  de  la  considérer 
comme  constante  physiologique.  L’absence  de 
solidarité  de  la  pression  moyenne  avec  les  pressions 
extrêmes,  sa  fixité  relative  dans  les  affections  comme 
l’insuffisance  aortique,  l’arythmie  complète,  l’al¬ 
ternance,  alors  que  les  pressions  extrêmes  sont  très 
variables,  en  soulignent  l’importance  clinique. 

Auto-ouro-thérapie  et  substance  d’Oriel  dans  la 
prévention  et  la  cure  des  accidents  médicamenteux. 

MM.  H.  Jausion  et  F.  Jacowski  établissent  un 
parallèle  rigoureux  entre  auto-ouro-thérapie  de 
Jausion  et  Paléologue  et  injections  de  .substance 
P.  d’Oriel.  Le  procédé  français,  tout  empirique,  a 
d’abord  pour  lui  d’être  le  premier  en  date.  De  plus, 
il  reste  accessible  à  tous  les  praticiens.  Il  est  enfin 
plus  compréhensif,  car  il  peut  réaliser  et  la  mithrida¬ 
tisation  par  les  antigènes  urinaires,  et  la  cure  auto-hor¬ 
monale  et  parfois  aussi  Vauto-pyo-ourothérapie.  Dans 
douze  toxidermies  tardi-ves,  où  semblait  ne  point 
intervenir  le  facteur  biotropicpie  :  prurigos,  dermites 
eczématiformes  ou  érythrodermies  au  début,  rele¬ 
vant,  sept  de  la  chimiothérapie  arsenicale  tri  ou 
pentavalente,  trois  du  mercure,  onguent  gris  ou 
bî-iodure,  un  du  Quinby  soluble,  un  autre  de  la  cri- 
salbine,  les  auteurs  ont  obtenu  la  disparition  de 
tous  symptômes  en  pratiquant  de  une  à  six  séances 
d’auto-ouro-thérapie. 

De  plus,  au  cours  de  toute  chimiothérapie  délicate, 
la  réinjection  d’urine,  suivant  de  peu  l’intraveineuse, 
leur  paraît  prévenir  les  accidents  à  redouter. 

C’est  assez  dire  que,  là  encore,  l’auto-ouro-thérapie 
le  dispute  à  la  protéose  d’Oriel,  et  l’emporte  même 
par  sa  simplicité  technique.  ' 

Physio  pathologie  de  l’intoxication  chronique 
par  la  morphine. 

M.  R.  Krainik.  —  A  propos  du  traitement  des 
toxicomanies,  l’auteur  a  décrit  antérieurement  deux 
états  qui  forment  l’entité  de  ses  affections  ;  ces 
états,  l’un  d’origine  exogène,  l’autre  d’origine  en¬ 
dogène,  se  conditionnent  réciproquement  et  alter¬ 
nent  entre  eux. 

L’intoxication  exogène  provoque  un  déséquilibre 
humoral  dont  l’expression  diffère  selon  que  le  sujet 
est  normal  ou  habitué  aux  stupéfiants.  En  réunis¬ 
sant  et  en  groupant  les  résultats  de  quelques  faits 
expérimentaux,  on  peut  mettre  en  évidence  la  fidé¬ 
lité  d’expression  et  la  constance  significative  avec 


lesquelles  le  milieu  humoral  réflète  les  réactions  des¬ 
systèmes  nerveux  central,  endocrinien  et  végétatif. 

On  peut  prêter  à  l’apparition  des  phénomènes 
humoraux  la  .signification  d’une  défense  active  que 
l’économie  oppose  aux  toxiques. 

iDans  ce  but,  l’auteur  pense  qu’il  serait  utile  de 
recourir  aux  moyens  suivants  : 

1°  Vérifier  périodiquement  la  tendance  à  l’équili¬ 
bre  acido-basi que,  doser  la  calcémie  et  la  glycémie. 

2°  Entretenir  les  suractivités  surrénale,  hépatique 
et  pancréatique,  par  l’opothérapie. 

3“  Entretenir  un  seuil  modérément  élevé  de  la 
glycémie  en  augmentant  la  richesse  en  glucose. 

4°  Entretenir  les  circonstances  favorables  à  une 
acidose  modérée  et  à  la  richesse  en  Ca  par  des  moyens 
appopriés,  pour  remplacer  le  Ca,  cellulaire  qui 
s’épuise. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Le  traitement  électrolytique  de  la  fissure 
sphinctéralgique. 

M.  Marquès  rapporte  quatre  observations  de 
malades  présentant  un  syndrome  sphinctéralgique 
avec  ou  sans  fissure  anale  visible,  traités  et  guéris  par 
la  haute  fréquence  intrarectale.  Il  pense  que  la 
meilleure  technique  à  utiliser  est  l’application  intra¬ 
rectale  d’ondes  courtes  suivant  la  technique  de 
Delherm. 

Plaie  pénétrante  du  genou. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Roché  communiquent 
le  cas  d’un  homme  de  33  ans,  victime  d’un  accident, 
au  cours  duquel  il  avait  eu  le  genou  gauche  large¬ 
ment  ouvert  par  une  des  ailes  d’une  automobile.  Il 
existait  une  plaie  profondément  souillée  de  terre, 
s’étendent  jusqu’à  l’articulation,  avec  fracture  coin- 
minutive  de  la  rotule  et  déchirure  partielle  des 
ligaments  latéraux  :  après  nettoyage  et  excision  de 
tous  les  tissus  contus,  la  plaie  fut  suturée  avec  drai¬ 
nage  permettant  l’irrigation  continue  pendant  une 
huitaine  de  jours. 

Les  suites  opératoires  furent  parfaites,  et  le  résultat 
obtenu  des  plus  satisfaisants  :  la  flexion  du  genou 
peut  être  obtenue  presque  totalement,  et  le  blessé 
marche  correctement  sans  boiter. 

Résultats  de  soixante-dix  sections  de  brides  au  cours 
du  pneumothorax. 

M.  Cantegril.  —  I,ea  résultats  globaux  de  ces 
soixante-dix  interventions  dont  les  plus  anciennes 
reinontent  à  trois  ans,  montrent  18  %  de  malades 
toujours  en  excellent  état.  Par  contre  19  %  sont 
morts  à  une  période  plus  ou  moins  éloignée  de  l’inter¬ 
vention  :  à  noter  un  accident  opératoire  (éclampsie 
pleurale  mortelle),  trois  perforations  pulmonaires, 
trois  insuccès  techniques. 

D’'  J.-P.  Tourneux. 
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Les  Congrès 

XX“  SESSION  D’ASSISES  DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE 
DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  CONSACRÉE  A  L’ABCÈS  DE  FIXATION 

Par  G.  Blechmann 


Nous  ne  perdrons  jamais  la  mémoire  de  ce  diman¬ 
che  1®"^  mars  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Au  début  de  la  séance,  j’allais,  serrer  la  main  du 
maître  vénéré  de  tous,  Netter.  Quelques  heures  après, 
il. s’effondrait  devant  nous  frappé  à  l’antique... 
Dans  le  n®  3  de  la  Médecine  Générale  française,  vous 
trouverez  pieusement  rassemblées  des  reliques  ;  les 
deux  photographies  de  l’illustre  médecin  prises  pen¬ 
dant  la- séance  et  les  dernières  lignes  écrites  de  sa 
main  de  Netter  pendant  qu’il  écoutait  les  exposés 
des  divers  orateurs. 


Dans  la  synthèse  des  Assises  départementales, 
M.  Godlewski  a  bien  voulu  reproduire  partie  de  la 
conférence  que  j’ai  faite  en  février  dernier  (avec 
observations  à  l’appui) ,  à  la  Société  du  Parc  Monceau 
et  qui  résume  le  travail  que  j’ai  publié  en  mai  1934, 
dans  le  Concours  Médical  (1).  Je  prie  mes  lecteurs  de 
vouloir  bien  se  reporter  à  cette  dernière  étude.  Ils  ÿ 
trouveront  l’historique  de  l’abcès  de  fixation  ainsi 
que  son  étude  patliogénique  et  le  plan  des  principa¬ 
les  indications.  Voici  ce  que  les  Assises  départemen¬ 
tales  nous  ont  enseigné  : 

Pathologie  comparée 

Beaucoup  de  vétérimaires  ont  assistéaux  Assises  et.il 
fut  très  instructif  de  pouvoir  comparer,  au  cours  de  la 
discussion,  techniques  et  résultats  chez  l’homme  et 
chîz  l’animal.  Les  vétérinaires  employaient  l’abcès  de 
fixation  avant  la  publication  de  la  méthode  de  Fochier, 
Chassaing-  injectait  de  l’essence  de  térébenthine  dans 
les  boiteries  chroniques  de  la  hanche  et  de  l’épaule  du 
cheval,  où  il  avait  obtenu  dix  guérisons  sur  douze.  Les 
vétérinaires  disent  procéder  cliniquement  très  tôt  à 
l’abcès  de  fixation  et  voient  là  une  condition  de  succès. 
Or,  ainsi  que  le  rappelait  Roux,  à  Rennes,  ils  ont  une 
très  grosse  expérience  d’observations.  Un  seul  vété¬ 
rinaire  de  campagne,  en  Ille-et -Vilaine  par  exemple,  a 
fait  au  cours  de  sa  carrière  dix  mille  abcès  de  fixation. 

Les  abcès  de  fixation  involontaires 

La  nature,  dit  Dalard  à  Perpignan,  a  donné  maintes 
fois  la  preuve  de  l’efflcacité  extraordinaire  des  abcès 
de  fixation  dans  la  forme  spontanée. 

Ceux  qui  surviennent  au  point  d’injection  d'une  solu- 
tionthérapeutique  ont  particulièrement  retenu  l’atten¬ 
tion  de  nos  diverses  sections.  Ils  .surviennent  même 


(1)  De  l’abcès  de  fixation  (Le  Concours  Médical,' 
n»llbis,  20  mars  1935  et  voir  également  Le  Concours 
médical,  n»  15,  14  avril  1935,  n®  16  et  n°  21,  1936). 


sans  qu’unefaute  d’aseptie  ait  été  commise.llsscntmî- 
cmbiens  ou  amicrobiens  ;  ces  derniers  sont,  après  les 
injections  huileuses,  de  véritables  huilomes  (Vialard, 
Rochefort)  et  leur  évolution  est  favorable  CVauzelle, 
d’Aigre,  Figerouxde  Saint-Angean).»  Il  m’est  arrivé  de 
réactiver  ces  abcès  spontanés  avec  de  la  térébenthine, 
saisissant  ainsi  l’occasion  au  vol»,  dit  André  B'àudin,  à, 
Chartres . 

Les  abcès  spontanés 

Durand,  de  Dreux,  Dugue  et  Fayolle  à  Chartres,  font 
remarquer  que  les  abcès  spontanés  ne.  sont  pas  amicio- 
biens,  qu’il  s’agit  de  transport  pyohémique,  et  qu’on  - 
ne  saurait  comparer,  une  dérivation  provoquée  asep-^ 
tiquement,  avec  un  abcès  spontané,  très  souvent  compli¬ 
cation  naturelle  d’une  infection  générale. 

Dans  les  typhoïdes,  la  formation  spontanée  d’abcès, 
au  cours  de  septicémies  graves  coïncide  parfois  avec  une 
amélioration  de  la  maladie. 

Massot,  à  Rennes,  signale  un  cas  d’abcès  spontané 
survenu  dans  son  service  au  cours  du  traitement  d’un 
eczéma  sévère  par  auto-hémothérapie.  L’abcès  dont'la 
contenance,  était  d’envir’on  un  quart  de  litre,  a  eu  une 
action  curative  nette  sur  l’eczéma  qui  n’a  pas  récidivé  • 
depuis.  , 

L’effet  métastatique  des  anthrax  et  gros  furoncles  est 
mentionné  dans  plusieurs  observations,  notamment  par 
Robert  Dubois,  de  Saujon,  à  Rochefort. 

Crémieux  a  soigné  un  mental  atteint  de  poussées 
polymorphes  des  dégénérés  dont  le  délire  fut,  au  cours 
d’une  des  poussées  très  rapidement  amendé,  en  même 
temps  que  se  formait  un  anthrax  de  l'a  nuque. 

Paul  Durand,  de  Conrville,  parla  à  Chartres  des 
arrêts  de  tumeur  chez  des  abcédés ,  il  cita  l’arrêt  d’évolu¬ 
tion  d’une  tumeur  gastrique  à  la  suite  d’une  plaie  sup- 
purée  du  cuir  chevelu. 

Les  procédés  de  dérivation 

L’observation  des  dérivations  cliniques  spontanées 
et  provoquées  est  dans  la  coutume  de  tous  les  peuples. 
La  dérivation  est  un  mode  de  «  self  défense  de  la  natura 
medicatrix  ». 

■  L’usage  qui  a  le  plus  persisté  est  celui  du  vésicatoire. 
Il  n’a  jamais  été  complètement  abandonné  notent  nos 
amis  du  Loiret. 

Observations  cliniques 

a)  Broncho-pneumonies.  —  On  convient  que  c’est 
bien,  dans  les  affections  broncho-pulmonaires  aiguës 
qu’on  a  le  plus  de  chance  de  succès  :  74  %  dans  le  relevé 
de  Rodon,  d’Ouzouer  (55  cas  traités). 

h)  Grippe.  —  On  a  beaucoup  parlé  à  nos  Assises  de 
l’abcès  de  fixation  au  cours  de  l’épidémie  de  grippe  de 
1918.  A  Clermont,  Cnstaigne  fit  observer  que  l’évolution 
si  rapide  des  formes  graves  ne  laissait  pas  à  l’abcès  le 
temps  d’agir. 

Dans  certains  centres,  les  formes  grippales  furent  plus 
influençables.  Ainsi  Joseph  Codet,  de  Saint-Brieuc, 
exposait  les  excellents  résultats  qu’il  vit  en  1918,  à  la 
condition  d’injections  très  précoces  ;  même  action 
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heureuse  mentionnée  par  nos  collègues  du  '  Pas-de- 
Calais  ;  par  Le  Baron,  de  la  Guerche  de  Bretagne  et  par 
.\lleaume,  de  Chartres  (celui-ci  ayant  remarqué,  que  les 
grippés  d’im  camp  de  prisonniers  guérissaient  quand  ils 
avalent  un  abcès  camphré,  multiplia  les  abcès  de 
fixation  :  «  Résultats  extraordinaires,  dit-il  ;  les  grippés 
mouraient  souvent,  sauf  les  abcédés.  ») 

c)  Fiévbe  Typhoïde.  —  De  l’enquête  du  Languedoc 
de  Vidal  et  Anselme  Martin,  il  résulte  que,  dans  la  pra¬ 
tique  médicale  régionale,  la  fièvre  typhoïde  ainsi  que  la 
fièvre  ondulante,  sont  assez  peu  soignées  par  l’abcès 
de  fixation  ;  ils  ne  recrutent  que  trois  opinjbus  favo¬ 
rables. 

Aux  Assises  d’Orléans,  Rodon,  d’Ouzouer,  donna 
ainsi  le  résnnnié  de  sa  belle  expérience  :  «  1-a  fièvre 
typhoïde  me  semble  heureusement  influencée  par  1  ’abcès . 
Je  n’en  ai  qu’une  faible  expérience  :  cinq  cas,  mais  je 
dois  dire  que  je  n’ai  utilisé  l’abcès  que  dans  des  flèvi’es 
extrêmement  graves  et  prolongées. 

d)  Pathoi-ooie  nerveuse.  Aux  Assises  de  Bour¬ 
ges,  Delamarre  de  Saint-Martin  d’Auxigny  joignant  la 
médecine  à  la  bibliophilie  apporta  le  tome  III  des 
oeuvres  d’Hippocrate  (dernière  édition  illustrée  sous  la 
direction  du  Professeur  Roger)  où,  à  la  page  141,  il 
montra  à  nos  collègues  qu’Hippocrate  connaissait  déjà 
les  bienfaits  des  abcès  de  fixation  spontanée  dans  les 
fièwes  léthargiques. 

e)  Infections  chiruhoicales  .  —  A  Chartres,  de 
Fourmestraux  n'a  jamais  eu  ni  vu,  depuis  trente  ans, 
un  résultat  heureux  après  l'abcès  defixation.  Le  rôle 
de  cette  thérapeutique  lui  paraît  d’un  ordre  tout  à 
fait  métaphysique.  Son  voisin,  Gustave  Durand,  de 
Dreux,  est  du  même  avis  au  point  de  vue  curatif, 
mais  reconnaît  à  l’abcès  une  valeur  pronostique  évi¬ 
dente. 

A  Strasbourg,  Ganuyl  exprime  ainsi  son  opinion  : 
«  Dans  des  cas  de  septicémie  streptococclque,  par 

•  exemple,  où  nous  avions  fait  le  traitement  chirurgical 
de  la  lésion  causale,  les  transfusions  sanguines  et  le 
sérum  antistreptococcique  de  Vincent,  l’état  du  malade 
restait  alarmant.  Nous  avons  fait  un  abcès  de  fixation 
et  nous  avons  eu  Timpression  que  l’injection  d’essence 
de  térébenthine  avait  été  nettement  le  point  de  départ 
de  l’amélioration.  »  , 

Voici  la  synthèse  des  conclusions  des  Assises  dé- 

p  arlementalcE.  (H  Goplewski). 

Une  minorité,  très  faible  mais  convaincue,  estime 
que  la  méthode  de  l’abcès  de  fixation  ne  repose  sur 
aucune  base  solide  ;  la  majorité’des  sections  dépar¬ 
tementales  est  au  contraire  favorable  et  est  très 
favorable  même,  dans  le  Centre,  Rlaisois,  Berry, 
Franche-Comté,  Puj’-de-Dôme,  Corrèze,  Dordogne, 
ainsi  que  la  plupart  des  Assises  du  littoral  méditer¬ 
ranéen  et  en  Corse.  L’abcès  de  fixation  est  très  utilisé 
sur  l’ensemble  du  territoire  avec  fluctuations  de 
faveur  régionale,  soit  en  baisse  comme  dans  l’Eure, 
soit  en  reprise  comme  en  Nivernais  ;  plus  souvent 
y  a  fidélité  persistante  comme  en  Côtes-du-Nord, 
Maine-et-Loire,  Seine-et-Oise,  Haute-Loire,  Lot, 
Gard  et  Hérault. 

La  technique  de  Fochier  est  bien  connue  et  prati¬ 
quée  ;  on  insiste  souvent  sur  la  nécessité  de  s’y 
conformer  étroitement  ;  ne  pas  atteindre  l’aponé- 

•  vrose  ;  répéter  l’injection  lorsque  l’abcès  semble  ne 
pas  prendre  ;  inciser  sans  hâte,  après  au  mohis  une 
se  ro.aine  de  luméfact  i  on .  La  douleur  et  les  décollements , 
parfois  redoutés,  notamment  dans  le  Nord,  la  Beauce, 


l’Ille-et -Vilaine  ne  semblent  pas  en  général  contre- 
indication  à  la  méthode.  L’absence  de  complications 
pas  l’abcès  est  un  argument  souvent  enregistré. 

La  çaleur  curative  est  contestée,  notamment  à 
Strasbourg,  affirmée  au  contraire  et  surtout  par  Mon- 
pellier,  le  Gard  et  le  Lot-et-Garonne.  Bien  mieux 
admise  est  la  valeur  pronostique  par  les  régions  les 
plus  diverses Allier,  Alpes-Maritimes,  Charente, 
Cher,  Corse,  Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Doubs, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Hérault,  Isère,  Lot-et-Garonne, 
Meuse,  Nièvre,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Sarthe, 
Var,  Vaucluse. 

L’accord  est  général  pour  admettre  que  l’abcèsde 
fixation  est  sans  efficacité  dans  la  tuberculose,  les 
méningites  à  pneumocoques  et  les  stapbylococémies, 
Les  résultats  heureux  les  plus  évoqués  concernent  les 
broncho-pneumonies  de  tous  âges  et  les  septicémies 
surtout  puerpérales,  Pour  celles-ci  l’abcès  de  fixa¬ 
tion  est  une  0  indication  majeure  »,  à  conditicn 
d’agir  assez  tôt  -,  dès  que  le  médecin  sent  qu’il  h’esi 
plus  maître  de  la  situation,  suivant  la  formule  adop¬ 
tée  à  la  fois  dans  le  Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Loire, 

Les  trois-quarts  des  sections  départementales  ont 
d’ailleurs  conclu  dans  le  même  sens  et  joignent  en 
outre  une  mention  de  même  ordre,  spécialement 
importante,  concernant  l’encéphalite  épidémique.  ' 

L’opinion  générale  la  plus  répandue  est  bien  con¬ 
densée  dans  ce  paragraphe  des  conclusions  du  Lot- 
et-Garonne  :  «  dans  les  septicémies  brutales,  il  ne 
faut  pas  attendre  ;  dans  les  formes  subaiguës,  il 
est  préférable  d’amorcer  le  traitement  par  des  métho¬ 
des  spécifiques  :  l’abcès  de  fixation  pratiqué  secon¬ 
dairement  semble  catalyser  leur  action  ». 


Les  Assises  NATiONAEES.sj  tragiquementcloses, 
devaient  accentuer  l’opposition  entre  partisans  (en 
particulier  Pic  et  Netter)  et  adversaires  (surtout 
Comby)  de  l’abcès  de  fixation. 

M.  le  Prof.  Carnot  remet  pour  la  première  fois,  un 
prix  Delint  doublé  de  valeur  et  porté  à  deux  mille 
francs  au  laijréat  de  ces  Assises,  le  Docteur 

Labesse,  de  Durtol,  désigné  par  la  Session  d’Auvergne 
à  Bulletins  secrets  et  à  l’imanimilé. 

Le  médecin  général  insp,  Rouviu.oia,  président,  — 
Chacun  d’entre  vous  travaille  dans  sa  cellule  comme 
l’abeille  dans  sa  ruche,  et  vient  nous  apporter  un  suc 
tout  Imprégné  du  parfum  de  son  terroir. 

M.  R.  Rodon,  d’Ouzouer-sur-Trézée.  —  L’abcès  de 
fixation  est  une  thérapeutique  active,  donnant  parfois 
des  résultats  inespérés,  mais  ne  ressuscitant  tout  de 
même  pas  les  morts. 

M.  Henri  Paii.l.\rd,  de  Clermont-Ferrand.  —  Je  suis, 
en  ce  qui  me  concerne,  un  partisan  convaincu  de 
l’abcès  de  fixation  ;  je  l’ai  dit  et  écrit  lors  de  l’épidémie 
de  grippe  de  1918-1919. 

M.  d’ŒClsnitz,  de  Nice.  —  A  la  séance  départemen¬ 
tale  très  animée,  les-précisions  suivantes  ont  été  données 
concernant  la  technique  :  discutant  l’efficacité  respec¬ 
tive  des  difl'érentes  essences  de  térébenthine,  on  a  pro¬ 
posé  celle  de  Bordeaux,  et  en  général  les  solutions  vieil¬ 
lies  comme  étant  plus  actives  ;  les  opinions  ont  été  par- 


15  _  12  —  IV  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICA’ 


1127 


tagées  sur  le  mode  d’ouverture  (ineision  large  ou 
réduite)  de  l’abcès  ;  on  a  préconisé  les  injections  suc¬ 
cessives  en  cas  de  besoin,  répétées  de  préférence  au  siège 
de  l’injection  initiale  ;  enfin  on  a  souligné  l’utilité  des 
procédés  d’activation  de  l’abcès  de  fixation  tels  que 
hémothérapie,  biothérapie,  nucléinate  de  lithium. 

M.  le  Prof.  Adrien  Pic,  de  Lyon.  —  La  valeur  pronos- 
iqu  e  est  absolue. 

.Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d’accord. 

Il  en  est  tout  autrement  sur  la  valeur  curai  ive  :  à 
Lyon  même,  il  existe  encore,  bien  que  leur  nombre  dimi¬ 
nue  chaque  jour,  des  sceptiques. 

La  lecture  impartiale  des  observation.s  que  j’ai 
publiées,  personnellement  ou  avec  mes  élèves,  contri¬ 
buerait  peut-être  à  lever  tous  les  doutes.  Je  rappelle¬ 
rai  seulement  que  mes  élèves  et  moi  avons  été  témoins 
de  résultats  remarquables,  dans  des  cas  absolument 
désespérés  de  septicémies  à  pneumocoques,  à  strepto¬ 
coques  (érysipèle  et  fièvres  éruptives  malignes),  à  sta¬ 
phylocoques  (anthrax),  à  I.offler,  à  Eberth,  dans  des 
cas  graves  d’encéphalite  épidémique,  d’états  convul¬ 
sifs  variés,  de  maladies  mentales,  y  compris  la  paralysie 
générale,  sans  que  l’enfance  ou  le  grand  âge  aient 
jamais,  â  eux  seuls,  constitué  une  contre-indication. 
Je  rappellerai  l’action  héroïque  dans  l’empoisonnement 
par  les  amonites  pholloïdes. 

M.  Arnold  Netteb.  —  On  sait  que  le  pus  de  l’abcès 
de  fixation  est  un  pus  amicrobien,  la  térébenthine,  pro¬ 
voque  un  afflux  des  leucocytes  ;  ils  sont  chargés  de 
l’agent  pathogène  et  vont  le  porter  dans  le  foyer  où  ils 
sont  brûlés,  tels,  dans  la  nuit,  les  moucherons  se  préci¬ 
pitant  vers  la  lumière,  pour  y  mourir.  Les  leucocytes 
ne  se  contentent  pas  de  mourir  ;  ils  produisent  un  anti¬ 
corps  utile  à  la  guérison. 

Les  délabrements  et  accidents  possibles,  la  dou¬ 
leur,  sont  des  objections  assez  sérieuses  pour  tous  les 
médecins  ;  nous  ne  sommes  pas  des  cruels.  Si  on  fait 
ce  qui  a  été  recommandé,  si  on  a  soin  de  prendre  tontes 
mesures  nécessaires  pour  qu’en  retirant  l’aiguille  on  ne 
vienne  pas  injecter  un  peu  de  térébenthine  dans  le 
derme,  on.  n’a  pas  du  tout  les  accidents  redoutés.  Com¬ 
ment  faire  pour  cela  '/ 

J’arrive  à  la  question  soulevée  par.  e  Professeur 
Vincent  :  il  est  extrêmement  fâcheux,  quand  on  fait 
usage  du  sérum  antistreptococcique,  de  faire  un  abcès 
de  fixation.  Je  ne  le  crois  pas. 

Quant  à  l’encéphalite,  il  faut  distinguer  les  résultats 
immédiats  et  éloignés.  J’ai  rassemblé  quarante  cas 
dans  lesquels  par  la  suite,  j’ai  pu  constater  l’absence 
complète  de  manifestations  parkinsonniennes  au  bout 
d’un  temps  qui  s’étend  jusqu’à  sept  ans. 

Dans  des  cas  de  diphtérie  hypertoxique  maligne  que 
le  clinicien  sait  reconnaître  dès  le  début,  je  crois  que 
l’emploi  d’un  abcès  de  fixation  peut  être  légitime. 

(Ces  paroles  sont  les  rierniêres  prononcées  par  Netter. 


Cette  ultime  et  mémorable  intervention,  fut  saluée  d’une 
ovation  frénétique). 

M.  Jules  CoMBY.  —  Je  ne  suis  pas  favorable  à  l’abcès 
de  fixation,  ne  lui  reconnaissant  pas  plus  d’efficacité 
que  d’innocuité. 

On  voit  des  résurrections  après  l’abcès  de  fixation, 
Mais  de  telles  résurrections,  nous  en  avons  tous  vu  après 
des  médications  variées. 

M.  le  Prof.  Brindeau.  —  A  l’inverse  de  ce  que  l’on 
pense  vulgairement,  la  fièvre  puerpérale  existe  toujours. 
Je  ne  sais  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  de  province  et 
à  la  campagne  mais  on  en  observe  des  cas  dans  les  mater¬ 
nités  parisiennes  les  mieux  tenues.  On  voit  même  se 
produire  de  véritables  petites  épidémies  dans  les  pério¬ 
des  de  l’année  où  sévit  la  grippe. 

Je  prescris  l’injectipn  d’essence,  de  térébenthine  dans 
les  cas  qui  dès  le  début  semblent  graves  sans  localisa¬ 
tions  utérines  ou  périutérines  :  température  élevée; 
frissons,  pouls  rapide. 

J’ai  recherché  dans  mes  observations  les  cas  graves 
dans  lesquels  on  a  injecté  la  térébenthine.  J’ai  pu 
ainsi  recueillir  48  observations  avec  28  guérisons  et 
20  morts.  Il  semble  qu’à  la  lecture  dès  combes  thermi¬ 
ques  la  provocation  de  l’abcès  a  influencé  la  chute  de  la 
fièvre,  mais  je  n’oserai  l’affirmer.  En  tout  cas  cd  traite¬ 
ment  n’est  pas  dangereux  comme  tant  d’autres  qui  pro¬ 
voquent  des  réactions-violentes. 

C’est  à  ce  moment  que  M.  Netter  s’affaisse  sur  la  tablé , 
inanimé.  Tous  soins  furent  vains  et  ce  grand  médecin 
n’élait  plus. 

La  séance  , interrompue,  fut  levée  en  signe  de  deuil. 

(Voici  les  conclusions  approuvées  par  Netter,  qui 
allait  être  proposées  à  VA.ssemblée,  lorsqu’il  succomba.) 

Le  type  de  l’infection  grave  pourlaqueJle  l’abcès  de 
fixation  est  le  plus  utilisé  est  la  fièvre  puerpérale. 
L’abcès  de  fixation  a  connu  une  faveur  nouvelle  après 
guerre  pour  le  traitement  des  broncho-pneumcnies 
et  de  l’encéphalite  épidémique. 

Les  Assises  de  médecine  ont  permis  de  confronter 
une  infinité  d’observations  de  carrière  ;  le  plus  grand 
nombre  tend  à  faire  ressortir  l’utilisation  et  l’intérêt 
pratiques  de  l’abcès  de  fixation.  Il  est  incontestable 
que,  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  la  métho¬ 
de  de  Fochier  reste  très  répandue. 


Les  prochaines  Assisesseront  franco-italiennes  et 
auront  lieu  à  Nice,  les  5  et  6  avril  1936.  Elles  .seicnt 
consacrées  aux  hésültats  éloignés  des  appen¬ 
dicites  CHRONIQUES  OPÉRÉES. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 


Chez  Masson  et  Gie 
120,  boulevard  Saint-Germain 
Henri  Reboul.  — L’artériographie  des  meœbresetde 
l’aorte  abdominale.  Etude  critique.  Préface  de 
Ch.  Laubry.  Un  vol.  137  pages,  82  francs.  Prix  :  40 
francs. 

Librairie  ’Maloine 
rue  de  l’Ecole-de-Médecihe 
I)f  Pierre  Martin,  de  Cfiâtel-Guynn,  — Les  colites 


amibiennes.  Les  coûtés  à  lamblias.  Les  colites  à 
trichocéphales.  Etude  parasitaire.  Aperçu  clinique. 
Traitement.  Un  vol.  144  pages  avec  fig.  ;  1936. 
Prix  ;  12  francs. 

Imprimerie  de  Trévoux 

Docteurs  M.  CoNRozisRet  J.  Magnin.  — La  silicose. 
Radiographies.  Commentaires.  Une  broch.  74 
pages,  avec  radios.  Extrait  de  «  La  Médecine  du 
Travail  ». 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VP). 

Maurice  Dmloht,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Michel. 
— Ulcèresderestomacetdu  duodénum.  Diagnostics 
positifs.  Diagnostics  négatifs.  Traitements.  Un  vol. 

.  in-8ô  de  100  pages  avec  figures  dans  le  texte.  Prix  : 
'  20  francs. 

L’auteur,  dont  les  travaux  en  gastro-entérologie 
font  autorité,  s’applique  à  énumérer  avec  netteté 
les  signes  de  l’ulcère  de  l’estomac  et  leur  valeur  au 
point  de  vue  diagnostique. 

La  nouveauté  la  plus  importante  de  cette  étude 
consiste  dans  l’étude  du  diagnostic  négatif.  Le  ma¬ 
lade  demande  à  être  renseigné  avec  certitudeet  c’est 
pour  permettre  au  médecin  d’être  moins  vague  qu’il 
ne  l’est  en  général  que  l’auteur  consacre  à  l’étude  du 
diagnostic  négatif  quelques  pages  qui  sont  parmi  les 
plus  originales  de  son  livre.. 

Une  autre  des  caractéristiques  de  cet  ouvrage  est 
l’effort  pour  délimiter  le  certain  du  probable,  du 
possible  et  du  douteux.  La  classification  par  ordre 
de  valeur  des  signes  et  des  tests  de  toutes  sortes  est 
faite  avec  soin  ét  précision. 

Les  traitements  occupent  de  nombreuses  pages,  ils 
sont  minuti  eusement,  complètement  et  pratiquement 
exposés. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  >Saint-Germain 

Henri  Vignes,  avec  la  collaboration  de  G.  Lauret, 
Jean  Olivier  et  P.  Olivier-Pallud.  —  Maladies 
des  femmes  enceintes.  I.  Affections  du  tube 
digestif.  Un  vol.  318  pages,  avec  fig.  Prix  :  40 
francs.  —  IL  Affections  du  foie,  du  pancréas,  mala- 
.  dies  de  la  nutrition,  paroi  abdominale,  i  péritoine. 
Un  vol.  206  pages.  Prix  ;  25  francs. 

M.  Vignes  et  ses  collaborateurs  se  sont  proposés 
d’étudier  les  maladies  et  malaises  qui  apparaissent 
du  fait  de  la  grossesse  et  aussi  les  états  morbides 
qui  ont  avec  la  grossesse  de  simples  râpports  de 
coexistence  fortuite. 

Il  est  des  grossesses  bien  supportées,  d’où  même 
parfois  la  femme  sort  épanouie.  Il  en  est  d’autres 
mal  tolérées,  qui  peuvent  laisser  de  lamentables 
séquelles.  Combien  de  jeunes  femmes  voient,  à  la 


suite  d’une  gestation,  de  menues  tares  s’énfler  d’une 
façon  excessive.  Barnes  disait  que  la  grossesse  fait 
la  preuve  de  l’intégrité  des  organes.  Il  importe  donc 
de  bien  connaître  ces  états  morbides  de  la  gestation 
pour  les  prévenir  et  les  guérir. 

Les  deux  volumes  parus  de  l’ouvrage  du  Docteur 
Vignes  —  qui  seront  suivis  par  d’autres  —  sont 
consacrés  aux  affections  du  tube  digestif  (bouche 
et  dents,  vomissements,  gastropathies,  colites)  et 
à  celles  du  foie,  du  pancréas,  de  la  nutrition,  du 
péritoine,  des  parois  abdominales.  D’intéressants 
points  de  vue  pathogéniques  sont  envisagés  (rôle  du 
placenta,  du  fœtus)  mais  les  questions  sont  surtout 
étudiées  quant  à  la  clinique  et  à  la  thérapeutique  à 
mettre  en  œuvre .  j 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
appliquée,  publié  sous  la  direction  d’Emile  Ser¬ 
gent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babonneix. 

Appareil  respiratoire.  Tome  I,  2®  édition.  Un  vol.  484 
pages  80  figures,  1936.  —  Tome  II,  2®  édition.  Un 
volume  576  pages,  83  figures,  1936. 

Le  Traité  de  pathologie  médicaleet  de  thérapeu¬ 
tique  appliquée  de  Sergent,  Ribadeau-Dumas  et 
Babonneix,  est  une  nouvelle  édition  refondue  et  mo¬ 
dernisée  du  même  Traité  publié  en  33  volumes,  de 
1922  à  1933.  Deux  volumes  sur  V Appareil  respira¬ 
toire  viennent  de  paraître  et  de  commencer  cette 
série  nouvelle.  En  voici  les  principaux  chapitres  : 

Tome  I  :  Physiologie  (Léon  Binet).  Jnsuffisance 
respiratoire  (d’Heucqueville).  Maladies  du  nez,  du 
pharynx,  du  larynx  (Bellin).  Maladie  de  la  trachée 
et  des  bronches  (Henri  Flurin  et  Poumeau-DeliJle). 
Maladies  aiguës  des  poumons  (Courcoux,  Armand 
Delille,  Kourilsky). 

Tome  IL  Asthme.  Emphysème,  pneumokomioses,, 
cancer  du  poumon  (R.  Bordet).  Pleurésies  (Cour¬ 
coux).  Pneumothorax  (R.  Mignot).  Maladies  du  mé- 
diastin  (Bordet).  Séquelles  des  blessures  de  poitrine 
et  intoxications  par  les  gaz  (E.  Sergent  et  Pruvost). 
Pathologie  du  diaphragme  (R.  Turpin),  Vomiques. 
Hémoptysies  (H.  Durand).  Vaccinothérapie  et  séro¬ 
thérapie  (F.  Bordet). 
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.  Str. —  D'Haag  Hubert.  —  Les  formes  anémiques 
de  la  leucémie  aiguë  (Thèse  1935.) 

Des  observations  relatées,  l’auteur  déduit  que  les 
formes  anémiques  des  leucémies  aiguës  sont  des 
formes  à  symptomatologie  fruste,  caractérisées  par 
l’absence  ou  une  grande  discrétion  des  principaux 
signes  cliniques  caractéristiques  de  cette  affection. 
En  revanche,  les  signes  générauxsont  très  marqués  et 
émergent  au  tout  premier  plan  :  l’histoire  clinique 
se  résume  tout  entière  en  une  anémie  fébrile  intense 
avec  dépérissement  progressif. 

L’examen  sanguin  montre  des  lésions  «  totius 
cruoris  »  ;  la  déglobulisation  rouge  est  profonde,  quel¬ 
quefois  extrême,  et  cela  en  l’absence  de  toute  hémor¬ 
ragie  notable. 

Dans  ces  formes  anémiques,  la  difficulté  du  dia¬ 
gnostic  clinique  s’oppose  à  la  facilité  du  diagnostic 
hématologique, 

P.  —  D'  H.  Moniez.  — Le  babeurre  dans  les  vomisse¬ 
ments  tardifs  du  nourrissonpar  stase  gastrique  sans 
lésions  organiques  ni  spasmes.  Travail  de  la  con¬ 
sultation  de  médecine  de  l’hôpital  Bretonneau 
(Dr  Levêque).  (Thèse,  1936.) 

L’auteur  pense  que  l’on  doit  décrire  à  part  et  dé¬ 
gager  du  syndrome  des  voniissements  habituels  de 
Marfan  une  catégorie  de  vomissements  dus  à  la 
stase  sans  lésion  organique  ni  spasme  de  l’estomac. 

Le  tableau  clinique  de  ces  vomissements  est  sim¬ 
ple.  Les  traits  essentiels  du  syndrome  sont  :  a)  Leur 
horaire  tardif  :  3  heures  après  les  repas  ;  b)  La  prp- 
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duction  de  la  stase  et  par  conséquent  des  vomisse¬ 
ments  varie  suivant  les  faits  donnés.  A  ce  point  de 
vue  la  nocivité  des  faits  suit  un  ordre  rigoureusement 
le  même  ;  en  partant  de  celui  qui  est  le  plus  nocif  on 
trouve  :  le  lait  condensé  sucré,  le  lait  gras,  le  lait  sec, 
le  lait  écrémé,  le  lait  de  femme.  Il  y  a  lieu  d’insister 
sur  l’action  nocive  du  lait  condensé,  il  s’agit  d’une 
Vraie  dyspepsie  de  lait  condensé  sucré. 

Les  trois  éléments  du  diagnostic  sont  :  le  tubage 
gastrique  qui  révèle  la  présence  de  la  stase  ;  la 
radioscopie  qui  donne  à  constater  :  l’absence  d’un 
syndrome  de  lutte  qui  évoquerait  un  obstacle  mé¬ 
canique  ;  pas  de  signes  de  gastrospasme  ;  pas  de 
signes  de  pylorospasme  ;  l’inefficacité  (^s  antispas- 
modiquesenfln  qui  réalise  un  véritahle  test  diagnostic. 

Les  vomissements  en  question  se  différencient  des 
autres  vomissements  tardifs.  La  sténose  hypertro¬ 
phique  du  pylore  présente  un  syndrome  et  un  trai¬ 
tement  propres.  Le  pylorospasme  présente  àl’écran 
une  évacuation  gastrique  sur  le  rythme  du  «  tout  ou 
rien  ».  Au  surplus,  la  thérapeutique  par  le  gardénal 
est  souveraine.  L’atonie  gastrique  présente  une  oppo¬ 
sition  moins  nette  avec  le  syndrome  des  vomisse¬ 
ments  tardifs.  Elle  ne  se  différencie  que  dans  son  étio¬ 
logie  rapportée  à  des  infections  ou  à  des  troubles  de 
la  nutrition  et  dans  sa  pathogénie  qui  invoque  un 
trouble  moteur. 

L’étjologie  et  la  pathogénie  du  syndrome  restent 
imprécises. 

L’emploi  du  babeurre  est  la  seule  thérapeutique 
qui  convienne  à  ces  vomissements.  Cette  diététique 
au  babeurre  amène  la  guérison  de  façon  constante  et 
immédiate. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  rôle  du  bromure  de  sodium  en  thérapeutique  générale, 
neuro-psychiatrique  et  gynécologique 

Par  le  Docteur  S.  Camredon 


L’action  irritante  des  bromures  alcalins  sur  la 
muqueuse  gastro-intestinale  d’une  part  et,  d’autre 
part,  le  retentissement  plus  ou  moins  grave,  sur 
les  principaux  appareils,  de  leui-s  effets  secondai¬ 
res  depuis  longtemps  observés  et  décrits  sous  le 
nom  de  bromisme,  avaient,  jusqu’à  ces  dernières 
années,  également  concouru  à  entourer  d’une 
fâcheuse  réputation  la  médication  bromurée. 
G’étaient  là  des  circonstances  d’autant  plus  re¬ 
grettables  que  cette  thérapeutique,  considérée 
à  bon  droit,  parmi  les  plus  anciennes,  comme 
une  des  mieux  établies,  répondait  aux  indications 


les  plus  étendues  par  un  double  avantage  classi¬ 
quement  reconnu  :  d’abord  un  rôle  purement 
symptomatique  comme  sédatif  des  troubles  ner¬ 
veux  accompagnant  les  syndromes  généraux  les 
plus  divers  ;  ensuite  un  rôle  directement  curatif, 
comme  traitement  de  fond  sur  l’hyperexcitabi- 
lité  des  centres  nerveux  et  psychiques,  dans  la 
plupart  des  états  névropathiques.  Mais  les  très 
réels  inconvénients  de  la  méthode  continuaient 
à  gêner  et  entraver  fortement  son  développement 
en  restreignant  ses  applications  dans  des  propor¬ 
tions  considérables. 


1131 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  _  12  —  IV  —  36 


Le  remplacement  du  bromure  de  potassium  à 
peu  près  seul  utilisé  autrefois,  par  le  bromure  de 
sodium,  aussi  efficace  et  bien  moins  toxique,  réa¬ 
lisa  un  premier  progrès  indiscutable,  en  prouvant 
que  la  plupart  des  manifestations  du  bromisme  ne 
devaient  pas  être  attribuées  au  brome  lui-même, 
mais  étaient  surtout  imputables  à  la  présence 
du  potassium  dans  la  molécule. 

Effectivement,  le  bromure  de  sodium  n’exerce 
pas,  sur  le  cœur  et  l’appareil  cardio-vasculaire, 
l’action  dépressive  du  bromure  de  potassium  qui, 
à  faibles  doses,  diminue  l’énergie  des  contrac¬ 
tions  et  ralentit  le  rythme  cardiaque,  et,  à  doses 
plus  élevées,  détermi  ne  une  véritable  arythmie 
avec  hypotension.  Il  n’exerce  pas  non  plus,  sur 
la  respiration  et  la  nutrition,  le  même  déplorable 
effet  de  ralentissement,  caractérisé  par  une  di¬ 
minution  du  taux  de  l’urée  et  du  coefficient 
d’oxydatioi^  azotée.  Aussi  doit-il  être  préféré  en 
toutes  circonstances,  mais  surtout  chaque  fois 
que  nous  avons  des  raisons  particulières  de  vou¬ 
loir  ménager  le  système  cardio-pulmonaire,  ou 
de  mettre  en  doute  l’intégrité  du  filtre  rénal  et 
d’avoir  ainsi  à  redouter  des  phénomènes  toxiques 
par  insuffisance  de  dépuration  urinaire. 

L’introduction  du  bromure  de  sodium  en  thé¬ 
rapeutique  a  donc  permis  de  réaliser  les  indica¬ 
tions  de  la  médication  hromurée,  tout  en  évitant 
les  effets  secondaires  qui  l’avaient  auparavant 
discréditée.  Mais  il  restait  à  supprimer  égale¬ 
ment  l’action  irritante  sur  le  tube  digestif,  c’est- 
à-dire  en  somme  à  obtenir  de  la  part  de  l’orga¬ 
nisme,  une  tolérance  parfaite  au  médicament. 
La  solution  de  ce  nouveau  problème  nécessitait 
la  mise  en  œuvre  d’un  produit  parfaitement  pur, 
absolument  neutre  à  l’égard  de  la  muqueuse  gas¬ 
tro-intestinale,  et  considérablement  dilué  :  le 
sédobrol  répond  très  exactement  à  cette  triple 
exigence. 

Présenté  sous  la  forme  particulièrement  heu¬ 
reuse  de  tablettes  d’extrait  de  bouillon  végétal 
concentré,  contenant  chacune  un  gramme  de 
Na  Br  chimiquement  pur  et  rigoureusement 
dosé,  le  sédobrol  Roche  permet  de  dissimuler, 
sous  les  apparences  d’un  excellent  bouillon  au 
goût  agréable  et  eupeptique,  une  médication 
active  et  très  diluée,  dont  l’absorption  ne  s’ac¬ 
compagne  d’aucun  phénomène  d’irritation.  Son 
usage  prolongé  n’expose  donc  pas  au  danger  de 
la  dyspepsie  atonique,  si  fréquent  autrefois.  Il  ne 
détermine  pas  non  plus  cette  sensation  de  fati¬ 
gue  générale,  de  langueur  intellectuelle,  qui  se 
manifestait  par  une  diminution  de  la  mémoire, 
et  parfois  une  véritable  difficulté  dans  le  choix 
des  mots  et  leur  articulation.  Il  n’expose  pas, 
enfin,  aux  accidents  divers  del’ivresse bromique, 
ni  aux  éruptions  cutanées. 


A  l’heure  actuelle,  le  sédobrol  représente  donc 
à  la  fois  le  plus  inoflensif  et  le  plus  puissant  séda¬ 
tif  de  l’éréthisme  nerveux  et  des  phénomènes 
excito-moteurs  cérébro  et  bulbo-médullaires. 
C’est  par  conséquent  le  médicament  de  choix  de 
toutes  les  manifestations  spasmodiques  des 
affections  générales,  et  de  toutes  les  psychoné¬ 
vroses  accompagnées  d’excitation,  d’insomnie  et 
d’éréthisme  cardiaque  ou  génital.  Remarquable¬ 
ment  toléré  par  les  enfants,  il  doit  être  prescrit 
dans  la  coqueluche  et  la  chorée,  les  convulsions 
et  le  faux-croup,  les  spasmes  de  la  glotte  et  l’épi¬ 
lepsie.  Chez  l’adulte,  il  soulage  les  dyspepsies 
gastro-intestinales  avec  hyperchlorhydrie,  les 
entérites  et  hépatalgies  ;  et  combat  efficacement 
l’excitation  et  l’insomnie  des  neurasthéniques,  la 
migraine  franche  ou  ophtalmique,  l’asthme  et  la 
psychose  d’angoisse  dé  Freud,  le  tétanos  et  lé 
delirium  tremens  ;  ainsi  que  les  arythmies,  ta¬ 
chycardies  et  extra-systoles  d’origine  psychique, 
et  l’éréthisme  génital  avec  érections  douloureu¬ 
ses.  Chez  la  femme,  il  est  indiqué  contre  le  vagi¬ 
nisme,  l’éclampsie,  les  tremblements  nerveux  et 
les  vomissements  réflexes  de  la  grossesse.  En 
somme,  ses  indications  englobent  la  thérapeuti¬ 
que  générale  symptomatique  d’innombrables 
affections  respiratoires  et  circulatoires,  digesti¬ 
ves  et  génitales;  et  la  thérapeutique  de  fondée 
la  plupart  des  syndromes  neüro-psychiatriques. 

Mais  avant  de  terminer,  nous  tenons  à  sipa- 
1er  encore  une  application  toute  récente  et  parti¬ 
culière  du  traitement  sédobrolé  à  la  pratique 
gynécologique  moderne,  par  l’addition,  à  chaque 
tablette  d’extrait  de  bouillon  végétal  concentré, 
achloruré  et  bromuré,  d’une  solution  de  follicu¬ 
line  titrée  physiologiquement  à  cent  unités  inter¬ 
nationales.  Cette  présentation,  réalisée  dans 
l’œstrobrol,  institue  une  forme  nouvelle  et  origi¬ 
nale  du  traitement  des, dyso varies,  en  ajoutant, 
aux  avantages  généraux  du  sédobrol,  un  appoint 
supplémentaire  de  folliculine  active,  indis¬ 
pensable  daris  tous  les  troubles  du  cycle 
ovarien,  de  la  puberté  à  la  ménopause.  Elle 
s’adresse  donc  tout  spécialement  aux  dysménor¬ 
rhées  et  aménorrhées  douloureuses,  souvent  com¬ 
pliquées  de  migraines,  psychoses  et  neurasthé¬ 
nie  ;  sans  oublier  les  cas  spéciaux  de  castration 
chirurgicale  ou  radiothérapique,  dediabèteoya- 
rien,  d’hypoplasies  utérines,  etc... 

En  conclusion,  nous  pouvons  affirmer  qu’il  est 
enfin  devenu  facile,  avec  le  sédobrol  ordinaireon 
folliculiné  (œstrobrol  Roche),  de  réaliser  sousunc 
forme  idéale,  savoureuse  et  dissimulée,  unemédi- 
cation  bromuréc  dépourvue  d’effets  secondaires 
fâcheux  d’intolérance  ou  de  toxicité  et  Vérita¬ 
blement  efficace  eu  thérapeutique  générale, 
neuro-psychiatrique  et  gynécologique. 


PARTIE  PROFEgSIOlsnsrELLE 

Bulletin  de  UActùalité 

LE  CHARLATANISME  DANS  L’ANCIEN  ET  LE  NOUVEAU  MONDE 

Une  récente  inculpation  d’escroquerie  et  de  charlatanisme, . . 


On  lit  dans  Le  Jour  du  29  mars  1936  ; 

Hier  soir,  un  juge  d’instruction  delà  Seine,  en 
vertu  de  l’article  405  du  Code  pénal,  a  inculpé  le 
X,  se  disant  spécialiste  de  sgmpathicothérapie, 
en  II  escroquerie  et  charlatanisme  ». 

Il  g  a  longtemps  déjà  que  le  scandale  était  dans 
l’air  :  une  plainte  d’un  malade  trompé,  avec  cons¬ 
titution  de  partie  civile,  vient  de  le  déclencher.  Fin 
décembre  1935,  M.  B...,  qui  habite  la  province, 
ayant  lu  quantité  d’articles  dans  tous  les  journaux 
sur  le  merveilleux  traitement  du  D’  X,  décida  d’y 
avoir  recours.  Rendez-vous  jut  pris  avec  ledit  pra¬ 
ticien  à  son  cabinet  de  Paris.  ! 

Le  26  décembre,  M.  B...  y  arrivait.  Le  do¬ 
mestique  l’assura  que  le  D'’  X  l’attendait.  Introduit 
dans  le  cabinet,  un  personnage  pratiqua  sur  lui 
une  série  de  touches  nasales  de  longue  durée.  Cent 
jrancs  d’honoraires  lui  jurent  réclamés.  Et  il  fut 
alors  convenu  que  le  traitement  durerait  dix  jours. 


Peut-être  le  moment  est-il  bien  choisi  pour 
jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sür  l’immense 
organisation,  dont  dispose  le  charlatanisme,  en 
France  et  à  l’Etranger. 

Comme  il  est  précisé  dans  l’entrefilet  ci-dessus, 
c’est  bien  par  la  Presse  que  les  guérisseurs  atti¬ 
rent  vers  leurs  cabinets  toutes  leurs  brebis.  Leurs 
organisations  font  d’abord  un  très  large  usage  de 
la  grande  Presse.  Elles  disposent,  en  outre,  de 
journaux  spécialisés.  C’est  ainsi  qu’en  Allemagne 
on  compte  150  Revues.  En  Angleterre,  Health 
for  AU  tire  à  24.000  exemplaires.  Aux  Etats- 
Unis,  les  chiro-praticiens  font  paraître  Une  publi¬ 
cation  mensuelle  de  vulgarisation,  qui  comptait 
100.000  abonnés  en  1930. 

Aproposde  cette  récente  inculpation,  on  parle 
d’un  bénéfice  de  cincjuante  millions  en  trois  ans. 

Le  charlatanisme  est  en  effet  une  profession 
lucrative.  Quelques  chiffres  donnés  par  le  Bul¬ 
letin  trimestriel  de  l’Organisation  d'hygiène  de 
la  Société  des  Nations  (juillet  1935)  fixeront 
mieux  encore  les  idées. 

Dans  cette  Revue  il  est  dit  notamment  : 

Les  bénéfices  des  charlatans  sont  difficiles  à 
évaluer,  mais  les  renseignements  puisés  dansles 
débats  judiciaires 'montrent  qu’ils  sont  parfois 
très  considérables:  par  exemple  Jut,  fabricant 


à  raison  de  cent  francs  la  séance.  Pas  un  instant, 
M.  B...  ne  douta  qu’il  avait  été  soigné  par  le  X. 
Or,  par  le  plus  grand  des  hasards,  le  lendemain, 
M.  B...  apprenait  que  le  X  était  en  Egypte.... 
Surpris,  il  fait  rechercher  une  photographie  et 
constate  que  le  personnage  qui  l’a  soigné  la  veille  ne 
ressemble  en  rien  au  soi-disant  spécialiste. 

A  Paris,  en  province,  le  D"  X  avait  organisé 
une  médecine  à  succursales  multiples.  Mis  en  con¬ 
fiance  par  une  savante  mise  en  scène  qui  a  coûté  des 
millions,  les  malades  affluaient  sans  se  douter  que 
le  D"  X  se  faisait  remplacer  à  leur  insu  par  des 
prête-noms  qui,  parfois,  n’étaient  même  pas  méde¬ 
cins,  ainsi  qu’en  fait  foi  une  plainte  déposée  au  par¬ 
quet  de  Brest  en  novembre  dernier. 

Il  a  aidé,  s’ est  fait  complice,  a  donné  des  ordres, 
des  instructions  pour  commettre  ces  délits  au  dé¬ 
pens  de  milliers  de  malades.  Un  chiffre  a  été  pro¬ 
noncé,  50  millions  drainés  ainsi  en  trois  ans. 


de  la  terre  curative,  Luvos,  accusent  un  revenu 
annuel  de  1.000.000  de  marks. 

Aux  Etats-Unis,  les  36.150  guérisseurs  recen¬ 
sés  ont  un  revenu  annuel  de  125.000.000  de  dol¬ 
lars.  D’après  'es  calculs  de  Reed,  l’ensemble  de 
la  population  des  Etats-Unis  dépense  chaque 
année  en  honoraires  :  1.040  millions  de  dollars. 
On  peut  extraire  de  ces  données  qu’aux  Etats- 
Unis  le  revenu  annuel  moyen  d’un  médecin  est 
de  6.350  dollars  et  celui  d’un  guérisseur  3.500 
dollars.  Flemming,  en  Angleterre,  fait' remarquer 
que  les  sommes  dépensées  chez  les  charlatans 
suffiraient  pour  permettre  l’entretien  de  plus 
de  40.000  lits  d’hôpitaux. 


Voici  maintenant  quelques  renseign,ements 
sur  Vorganisation  générale  du  charlatanisme,  oc¬ 
culte  ou  même  aulonsé,  dans  certains  pays. 

M.  Wasserberg  définit  le  charlatan  :  celui  qui 
s’occupe  de  soigner  les  malades,  sans  posséder 
l’autorisation  de  l’Etat  requise  à  -cet  effet. 

Cette  définition  suffit,  comme  bien  l’on  pense, 
à  mettre  le  charlatanisme  en  opposition  avec 
l’exercice  légal  de  la  médecine  ;  aussi  semblerait- 
il  que  cette  pratique  dût  être  formellement  in¬ 
terdite  dans  tous  les  pays  civilisés.  L’expérience 
tout  au  moins  devrait  aboutir  à  pareille  inter- 
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diction.  N'en  a-t-il  pas  été  ainsi  en  France  où, 
pendant  la  Révolution  de  1789,  on  avait  décrété 
le  libre  exercice  de  la  médecine  ;  n’en  fut-il  pas 
de  même  en  Russie  après  l’année  1923  ? 

Certains  pays  ont  cependant  cru  pouvoir 
adopter  quelques  mesures  de  tolérance  vis-à-vis 
du  chaflatà-  isme.  Aux  Etats-Unis  notamment-, 
entre  le  médecin  et  le  guérisseur,  se  sont  inter¬ 
calés  des  praticiens  à  autorisation  limitée,  qui  ne 
peuvent  appliquer  que  leur  méthode  particulière 
de  tfaitement,  niais  rien  de  plüs.  Et  cepèndant 
en  1930,  îiôüf  ün  côl-ps  médical  de  142.000 
médecins,  Oli  iie  comptait  pas  moins  dè  :  7.650 
ostéopathes,  16.000  chiro-praticielis,  2.600  natu¬ 
ropathes  et  lO.OOÔ  hèalers  de  la  ‘Christian  Science 
et  du  New  ThOught. 

D’autres  pays  par  contre,  autorisent  le  char¬ 
latanisme  :  ce  sont  notamment  rAllemâgiie  et 
l’Angleterre  et  le  Canton  Suisse  d’Appenzell. 

Dès  1869  la  Société  dê  médecine  de  Berlin 
avait  obtenu  la  liberté  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  :  Virchow,  Lagenbeck,  Graefe,  Hirsch 
contestaient,  en  effet,  à  l’Etat  le  droit  de  placer 
la  rnédecine  sous  tutelle.  Les  charlatans  sont, 
depuis  lors,  en  ce  pays  obligatoirement  imma¬ 
triculés,  quoique  beaucoup  se  dérobent  au  Cén- 
trôle.  En  1930  on  y  comptait  plus  de  27  charla¬ 
tans  pour  100  médecins. 

En  Angleterre  les  droits  des  guérisseurs  ont 
subi  quelques  restrictions  :  ils  ne  peuvent  ni 
vacciner,  ni  intervenir  dans  les  accouchements, 
ni  soigner  les  maladies  vénériennes.  Il  leur  est 
également  interdit  de  délivrer  des  attestations 
ayant  des  effets  juridiques,  ou  d’aller  en  justice 
pour  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

En  Allemagne  comme  en  Angleterre  seuls  les 
médecins  autorisés  peuvent  être  employés  par 
les  Assurances. 

Quant  au  niveau  intellectuel  des  guérisseurs, 
la  plupart  n’ont  pas  poussé  leurs  études  plus  loin 
que  l’école  primaire. 

Leur  formation  professionnelle  est  quasi  nulle  ; 
elle  ne  semble  d’ailleurs  pour  eux  d’aucune  uti¬ 
lité.  Leurs  écoles  spéciales  s’occupent  plus  d’in¬ 
culquer  à  leurs  élèves  le  sens  des  affaires  que 
d’assurer  leur  formation  particulière. 

On  saura  qu’aux  Etats-Unis  les  ostéopathes 
disposaient  en  1930  de  7  écoles  avec  1.760  étu¬ 
diants  et  un  corps  enseignant  de  250  professeurs 
dont  15  médecins.  Les  chiro-praticiens  possé¬ 
daient  à  la  même  époque  20  écoles  techniques 
avec  1.400  élèves.  On  cite  également  aux  Etats- 
Unis  62  hôpitaux  ostéopathes  avec  1.720  lits, 
et  33  dispensaires. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  Insti¬ 
tuts  et  sociétés  scientifiques,  les  congrès  que  le 
charlatanisme  développe  de  plus  en  plus,  en 
Amérique.  Ainsi  l’American  '  stcopathic  Asso¬ 
ciation  compte  4.350  membres.  La  Christian 
Science  Chiirch,  qui  date  de  1870,  s’est  groupée 


autour  de  ses  1.265  églises.  Le  nombre  des 
adeptes  est  estimé  à  700.000,  etc.  En  Allemagne 
il  y  aurait  20  organisations  nationales  de  charla¬ 
tans  avec  des  milliers  de  sections  locales. 

Comment  expliquer  pareils  succès  thérapeu¬ 
tiques  des  charlatans  ? 

On  invoque  à  cet  égafd  :  les  guérisons  de 
maladies  diagnostiquées  par  le  charlatan,  alors 
qu’elles  n’existent  pas  ;  lès  guérisons  apparentes 
de  maladies  réelles  ;  les  guérisons  spontanées  ; 
les  malades  imà'gihàirés. 

Pour  recruter  leurs  sujets,  les  charlatans  ne 
bénéficient-ils  pas  de  cette  croyance  âux  forces 
magiques,  ihébranlable  dans  la  mentalité  popu¬ 
laire  ?  Ne  cherchênt-iis  pas  à  frapper  l’imagi¬ 
nation  des  malades  par  une  attitude  théâtrale, 
et  parfois  par  des  renlèdes  impressionnants  ?  Il 
estàremarqüér  que  toujOurS  le  guérisseur  affirme 
avec  assurance,  tandis  que  le  médecin  pèse  ses 
avis  avec  précaution  et  fait  des  réserves.  Aussi 
paraît-il  indécis  aux  yeux  du  public.  Dès  lors 
celui-ci  perd  confiance  et  il  và  consulter  le  gué¬ 
risseur.  Une  autre  raison  de  cette  exode  réside- 
dans  les  contradictions  qui  se  révèlent  éntre  les 
diverses  opinions  scientifiques,  l’instabilité  des 
théories  et  des  méthodes.  Enfin  les  malades  qüi 
n’ont  pas  été  guéris  par  les  médecins  se  rendent 
compte  des  lacunes  de  la  médecine-,  et  ils  cher¬ 
chent  autre  chose.  Faut-il  ajouter  que  la  prédilet- 
tion  pour  les  soins  des  guérisseurs  ne  dépend  pas 
du  niveau  d’instruction  des  malades.  En  Allema¬ 
gne,  Lieck  a  constaté  que  dans  les  salles  d’at¬ 
tente  des  guérisseürs,  on  rencontrait  volontiers 
«  les  couches  supérieures  »  de  la  société,  non  sém 
lement  la  noblesse  qui  s’y  trouve  particulière¬ 
ment  bien  représentée,  mais  aussi  des  hommes 
d’Etat,  d’éminents  juristes,  des  directeurs  d’école, 
des  Princes  du  Clergé  de  toute  confession,  des  . 
ingénieurs,  des  dirigeants  de  l’industrie,  dé  là 
banque  et  un  nombre  appréciable  de  médecins.  » 


Qu’adviendra-t-il  de  ce  nouveau  procès,  in¬ 
tenté  au  charlatanisme  ?  Une  condamnation, 
certes  ;  mais  ne  nous  laissons  pas  aller  â  de  dom 
ces  illusions  :  n’en  ressdrtira-t-il  pas  üh  süfcrbît 
de  publicité  eh  faveur  des  guérisseurs  ? 

Si  les  médecins  souffrent  du  charlatanisme) 
les  patients  en  sont  des  victimes  non  moins  im¬ 
portantes,.  Et  cependant,  ils  restent  incorri¬ 
gibles  I  Ils  laissent  passer  le  moment  le  plus  favo¬ 
rable  pour  instituer  uhe  thérapeutique  ration¬ 
nelle,  c’est-à-dire  le  stade  initial  de  la  maladife; 
Si  ce  sont  des  chroniques,  le  traitement  qu’ils 
acceptent  du  guérisseur  ne  peut  guère  avoir 
qu’une  influence  psychique.  Bref,  le  charlatanis¬ 
me  exploite  son  client  financièrement  et  sans 
aucune  compensation. 

G.  Eischëb. 
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MÉDECINE  ACTUELLE  ET 
Nécessité  d’une  Ligue 

Ls  Dr  Frécus,  d’Oran,  nou  s  écrit  : 

i  II  y  aquelques  mois,  j’étais  appelé  auprès  d’une 
I  malade  de  la  classe  moyenne,  atteinte  d’une 
I  affection  grave  nécessitant  une  intervention  chi- 
j  rurgicale,  pour  laquelle  je  la  faisais  diriger  d’ur- 
!  gence  sur  une  clinique  de  la  ville.  Le  chirurgien 
de  cette  clinique,  après  avoir  discuté  avec  moi  de 
I  l’opportunité  de  l’opération,  voulut  bien  me 
demander  mon  «  assistance  chirurgicale  »  pour 
I  l’intervention  à  pratiquer.  Cette  assistance  fut 
[  décidée  en  présence  de  l’entourage  de  la  malade, 

'  se  composant  du  mari  et  du  fils  (ce  dernier  avo¬ 
cat),  sans  qu’une  objection  quelconque,  de  sa 
part  fût  formulée  à  mon  égard. 

A  quelque  temps  de  là,  à  l’envoi  de  ma  note 
;  d’honoraires  personnelle  (celle-ci  du  reste  m.o- 
1  deste),  établie  suivant  les  articles  50  et  51  de 
.  notre'  Code  de  déontologie  professioiinelle,  et 
la  toute  dernière  résolution  votée  par  le  Syndicat 
1  national  des  chirurgiens  français,  je  vis  opposer 
:  une  fin  de  non-recevoir  non  seulement  catégori- 

I  que,  mais  présentée  en  termes  insolents  (c’est 
classique),  le  mari  déclarant  «  ne  rien  me  devoir 
«  pour  mon  assistance  chirurgicale  qu’il  n’a  pas, 
«  dit-il,  réclamée,  et  qu’il  juge  inopportune  » 

Voilàle  fait  brutal.  Devons-nous  nous  borner 
à  le  signaler  ? 


!  Si  l'on  veut  bien,  avec  moi-, se  reporter  à 
I  notre  Code  de  déontologie,  C[ui  fixe  si  bien 

I  aux  médecins,  à  l’égard  de  leur  clientèle,  leurs 
:  devoirs  en  matière  d’ironoraires,  il  ressort  de  la 

lecture  de  ses  articles  que  la  défense  de  leurs  droits 
n’y  est  nullement  définie,  surtout  quand  on  sait 
î  qu’ils  peuvent,  chaque  jour,  avoir  affaire  à  des 
individus  de  mauvais.e  foi,  à  de  mauvais  payeurs, 

I  et  ceux-ci  sont,  hélas,  de  plus  en  plus  nombreux 
aujourd’hui. 

I  C’est  que,  il  faut  bien  le  dire,  notre  Code  de 
déontologie,  quoique  récemment  remanié,  a  été 
1  établi  à  une  époque  où,  les  lois  sociales  n’existans 
qu’à  l’état  théorique,  des  mauvais  payeurt 
d’honoraires  médicaux,  dnot  le  nombre  s’accroît 
'  sans  cesse  aujourd’hui,  étaient  plutôt  rares, 
chacun  jadis  se  faisant  un  point  d’honneur  de 
1  régler  son  chirurgien,  son  médecin,  dès  qu’il  le 
pouvait. 

D’autre  part,  sous  l’influence  de  la  crise  écono- 


HONORAIRES  MÉDICAUX 

de  Défense  individuelle 

mique  actuelle,  il  n’est  pas  douteux  que  la  men¬ 
talité  des  familles,  de  beaucoup  de  conjoints, 
composant  ce  qui  reste  de  notre  clientèle  payante, 
s’est  singulièrement  modifiée  parallèlement  à  la 
crise,  et  cela  en  mal,  c’est-à-dire  presque  toujours 
à  notre  désavantage. 

Ne .  sommes-nous  pas  obligés  de  constater 
aujourd’hui  qu’un  contrat  moral  (témoin  celui 
qui  lie  le  malade  à  son  médecin  ou  inversement), 
n’a  presque  plus  de  valeur  aux  yeux  de  beau¬ 
coup  de  gens  ;  qu’en  médecine,  comme  ail¬ 
leurs,  c’est  «l’esprit  de  chicane  »  qui  semble  s’ins¬ 
taller  en  maître  1  C’est  là,  sans  doute,  qu’il  faut 
voir  la  cause  la  plus  fréquente  de  ces  cas,  publiés 
en  ces  derniers  mois,  de  procédures,  d’assigna¬ 
tions  devant  les  Tribunaux  :  soit  de  familles,  de 
conjoints  en  instance  de  divorce,  ou  encore  d’hé¬ 
ritiers,  gens  tous  solvables  en  général,  par  suite 
de  carence  de  payement  des  honoraires  dus  à  leur 
médecin,  à  leur  chirurgien,  —  soit  aussi  d’un 
médecin,  d’un  chirurgien  ou  d’un  spécialiste, 
parce  que  les  résultats  thérapeutiques  pu  opéra¬ 
toires,  escomptés  de  l’entourage  des  malades,  ne 
se  sont  pas  réalisés. 

Au  point  de  vue  recouvrement  d’honoraires 
(et  de  cette  question,  il  n’en  fallait  parler,  hier, 
qu’à  mots  couverts,  n’est-il  pas  vrai,  comme  si 
les  conditions  de  l’existence  ne  se  modifiaient  pas 
dé  jour  en  jour  !)  personne  ne  peut  nier,  à  l’heure 
actuelle,  combien  la  situation  des  médecins,  vis- 
à-vis  d’une  clientèle  défaillante,  reste  inférieure 
à  celle  des  avocats,  qui,  avant  de  traiter  une 
affaire,  demandent  et  obtiennent  toujours 
d’avance  une  certaine  provision  d’argent  ! 

Faudra-t-il  de  notre  côté,  en  arriver  bientôt, 
avant  tout  acte  médical  ou  chirurgical,  à  exiger 
de  l’entourage  de  nos  malades  (qui  ignore  tout  ou 
à  peu  près  tout  de  notre  déontologie)  une  décla¬ 
ration  écrite,  reconnaissant  la  nécessité  de  telle 
ou  telle  intervention,  qu’elle  soit  faite  avec  ou 
sans  l’assistance  du  médecin  traitant,  et  faisant 
mention,  d’autre  part,  des  honoraires  dus  au  Chi¬ 
rurgien  et  au  médecin,  au  spécialiste,  assistant, 
le  cas  échéant  ?  Ce  seraient  presque  à  souhaiter  ! 

Certes,  médecins  traitants,  chirurgiens,  s’ef¬ 
forcent  d’apporter,  entre  eux,  toute  la  correc¬ 
tion  déontologigue  qui  est  toujours  nécessaire  à 
une  parfaite  collaboration.  Si,  par  ailleurs,  les 
chirurgiens  se  voient,  en  général,  assez  vite 
réglés  de  leurs  honoraires,  dont  une  partie  leur  est 
souvent  versée  d’avance  (comme  aux  avocats), 
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à  titre  de  provi^on,  il  ne  s'en  suit  pas  toujours 
que  les  médecins  traitants  obtiennent  semblable 
satisfaction  ;  aussi,  rien  d’ étonnant  à  ce  qu’ap¬ 
paraisse  de  plus  en  plus  une  tendance  nouvelle, 
chez  les  médecins,  à  se  faire  régler  au  comptant 
leurs  honoraires,  mesure  dont  il  faudra  bien,  un 
jour  proche,  montrer  l’impérieuse  nécessité  au 
public,  qui  ne  manquera  pas,  certes,  de  réagir. 
Ah  qu’il  est  loin  ce  temps  Pù  chaque  médecin  en¬ 
voyait,  en  fin  d’année  seulement,  sa  note  d’hono¬ 
raires  à  ses  clients  !  Oui,  mais  à  cette  époque,  la 
confiance  ne  régnait-elle  pas,  de  part  et  d’autre  ? 


Jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  pouvait  encore 
voir  le  praticien,  qui  constatait  une  carence  dans 
le  réglement  des  honoraires,  lesquels  lui  étaient 
légitimement  dus,  las  d’attendre  celui-là  pen¬ 
dant  des  semaines  et  même  des  mois,  se  résigner, 
en  fin  de  compte,  poür  obtenir  satisfaction,  à 
entamer  isolément  une  procédure.  Mais  combien 
celle-ci  apparaîtrait  aujourd’hui,  à  nombre  d’en¬ 
tre  nous,  assez  peu  profitable,  je  dirai  même  nui¬ 
sible,  quand  on  connaît  l’état  d’esprit,  nouveau, 
à  l’égard  des  médecins,  non  seulement  de  la 
société  moderne  d’après  guerre,  mais  aussi  des 
magistrats,  des  avocats  appelés  à  les  juger  ou  à 
les  défendre  !  Nous  savons  tous  combien  est 
entrée  dans  nos  mœurs,  cette  habitude  déplora¬ 
ble,  de  dénigrer,  non  seulement  les  femmes,  mais 
encore  les  avocats  et  surtout  les  médecins.  Et 
cependant,  est-il  vraiment  possible  de  se  passer 
des  uns  et  des  autres  !  Alors,  ne  nous  étonnons 
pas  que  les  médecins,  les  chirurgiens  ou  les  spé¬ 
cialistes  auxquels  il  est  fait  appel  en  cas  de  néces¬ 
sité,  dès  qu’ils  envoient  leur  note  globale  ou  per¬ 
sonnelle  d’honoraires  (dont  vivent,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  un  grand  nombre  d’entre  eux)  soient 
taxés,  comme  ils  le  sont  trop  souvent  ;  «  d’inhu¬ 
mains,  de  profiteurs,  voire  même  de  combinards  » 
(et  d’autres  qualificatifs  plus  violents  peut-être) 
et  cela,  parce  que  nos  actes,  les  mobiles  qui  dic¬ 
tent  notre  conduite,  dans  la  lutte  entreprise  con¬ 
tre  la  maladie  ou  la  mort,  ne  sont  pas  toujours 
compris  ! 

Mais,  s’il  en  est  amsi,  je  n’hésite  pas  à  le  décla¬ 
rer,  c’est  un  peu  de  notre  faute  à  tous.  La  dicho¬ 
tomie  entre  médecins  traitants  et  chirurgiens 
étant  chose  condamnable,  il  importe  cependant 
que  nos  us  et  coutumes  professionnels  sur  les¬ 
quels  reposent  les  actes  de  notre  Code  de  déon¬ 
tologie,  soient  mieux  connus  du  public,  de  la 
clientèle.  Entre  confrères,  nous  savons  ce  qu’il 
faut  taire  ou  ne  pas  faire  ;  mais  cQja,  l’entourage 
de  nos  malades  l’ignore. 

Certaines  gens,  dans  notre  clientèle,  s’imagi¬ 
nant  que  les  médecins  n’ont  pas  de  besoins,  ou 
qu’ils  sont  tous  riches  (ce  mot  ne  nous  est-il  pas 


jeté  chaque  jour  à  la  face  !)parcequ’on  les  juge 
(témoin  le  fiscj  sùr  les  signes  extérieurs  dé  la 
richesse,  deviennent  vite,  à  nos  dépens,  des  .«res¬ 
quilleurs  »,  et  pour  eifx,  se  moquer  .de  nos  tradi¬ 
tions,  piétiner  les  articles  de  notre  Code  de  déon¬ 
tologie,  devient  un  plaisir  malicieux,  dont  ils  ne 
se  privent  pas,  le  qas  échéant  1 

C’est  cet  état  de  choses  qu’il  convient  de  réfor¬ 
mer,  de  faire  cesser  autour  de  nous.  Pour  cela, 
il  nous  appartient,  à  nous  médecins,  de  nous  dé¬ 
fendre,  de  nous  montrer  unis,  cette  fois  sur  le  ter¬ 
rain  pratique  et  non  plus  seulement  sur  le  ter-  ' 
rain  purement  théorique,  pour  faire  respecter 
nos  droits.  11  nous  suffit  pas  de  voir  proclamer 
que  nous  sommes  une  élite  ;  il  nous  faut  prou¬ 
ver,  à  ceux  qui  nous  observent,  et  auxquels  nous 
apportons  dans  la  pratique  de  notre  art,  des  soins 
empressés,  un  dévouement  sans  borne  que  nous 
pouvons  être,  à  l’occasioh,  une  force  agissante,, 
qui  n’a  plus  à  se  cacher  derrière  une  barrière  de 
faux  préjugé,  de  sentiments  aujourd’hui  péri¬ 
més  qui,  du  reste,  n’ont  pas  toujours  suffi  à  nous 
valoir  cette  considération  morale,  à  laquelle  la 
majorité  du  Corps  médical  a  cependant  droit 
dans  la  société.  ^ 

A  mon  avis,  il  est  éminemment  souhaitable  (et 
je  demande  ici  que  ce  vœu  soit  porté  devant  nos 
Syndicaux  départementaux,  devant  la  Co,nfé- 
dération  des  Syndicats  français,  organismes  de 
défense  et  d’action  :  1°  que  ceux-ci  s’efforcent  de 
faire  connaître  périodiquement  au  public,  à  la 
clientèle  aisée,  ou  ce  qu’il  en  reste,  et  cela  au 
grand  jour,  quels  sont  nos  droits  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  légitimité  du  recouvrement  de  nos  hono¬ 
raires  :  honoraires  de  consultations  entre  confrè¬ 
res,  d’intervention  opératoire,  d’assistance  éven¬ 
tuelle  du  médecin  traitant,  ou  du  médecin  spé¬ 
cialiste,  alors  que  jusqu’ici  nous  avons  toujours 
traité  de  ces  questions  entre  nous,  médecins, 
c’est-à-dire  en  chambre  secrète  ; 

2“  Qu’il  Soit,  pour  cela,  fait  appel  à  là  grande 
presse  et  à  la  presse  locale,  pour  la  diffusion  des 
décisions  prises  périodiquement  au  sein  de  nos 
Syndicats,  visant  les  rapports  journaliers  des 
malades  et  des  médecins  entre  eux.  (Il  ne  saurait 
être  question,  ici  de  secret  professionnel  et  de  sa 
violation). 

N’est-il  pas  permis  de  s’écrier  aujourd’hui  ; 
à  temps  nouveau,  procédé  nouveau  1 

Je  suis  sûr,  par  ce  temps  de  publicité  à  ou¬ 
trance,  que  la  Presse,  d’une  part,  pas  toujours 
indulgente  à  l’égard  des  médecins,  et  la  société, 
d’autre  part,  celle-ci,  composé,  malgré  tout,  en 
dehors  des  assurés  sociaux,  pensionnés  de  guerre, 
assistés  (soit  le  tiers  environ  de  la  population 
française)  de  nouveaux  riches,  ou  de  bourgeois, 
que  nous  nous  efforçons  chaque  jour,  d’arracher 
à  la  maladie  ou  à  la  mort,  —  toutes  deux  mieux 
informées  de  nos  droits  légitimes,  seront  portées 
à  nous  mieux  juger  à  l’avenir,  à  moins  médire  des 
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médecins,  quand  ceux-ci,  à  l’égal  des  autres 
professions  vivant  sur  le  territoire,  sont  fondés  à 
réclamer  leurs  honoraires,  c’est-à-diré  leur  dû. 

Il  faut  alors  que  les  praticiens  trouvent  assis¬ 
tance  auprès  des  Syndicats  locaux,  que  ceux-ci 
les  aident  à  obtenir  le  payement  obligatoire  de 
leurs  honoraires  médicaux  (ceux-ci  devant  tou¬ 
jours  rester  modérés).  Si  l’union  totale  entre 
confrères  est  réalisée  sur  ce  terrain,  nous  verrons 
moins  de  médecins  être  obligés  de  se  faire  assis¬ 
ter  individuellement  devant  les  Tribunaux,  pour 
défendre  les  quelques  centaines  de  francs,  repré¬ 
sentant  les  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  leur 
compétence,  leur  dévouement,  d’ailleurs  souvent 
incompris  de  l’entourage  des  malades,  ou  com¬ 
bien,  discutés  par  des  gens  profanes  aux  ques¬ 
tions  médicales  1 


Il  est  écrit  dans  notre  Code  de  déontologie  ; 
«  pourvu  de  titres  acquis  par  des  études  longues 
«  et  dispendieuses,  tout  iijédecin  doit  pouvoir 
«  vivre  normalement  et  honorablement  de  sa 
Il  profession  ». 

Pour  y  parvenir,  ne  devrait-il  pas  trouver 
aujourd’hui  cet  appui  efficace,  qui  lui  manque, 
auprès  du  Syndicat  médical,  auquel  il  appar¬ 
tient,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  de  grouper 
tous  les  médecins  dans  cette  voie  nouvelle,  en 
prenant  désormais  leur  défense  et  celle  de  leurs 
intérêts,  vis-à-vis  de  leurs  clients  débiteurs  dé¬ 
faillants,  le  recours  devant  les  Tribunaux  devant 
rester  Vultima  ratio  medicorum. 

Si  nos  Syndicats,  qui  certes,  ont  déjà  la  lourde 
tâche  de  défendre,  dans  la  mesure  du  possible, 
nos  droits  dans  le  domaine  de  la  médecine  sociale, 
ne  veulent  pas  prendre  la  défense  des  praticiens 
dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  nous  n’avons  plus 
d’illusions  à  nous  faire  sur  l’avenir  prochain 
réservé  à  la  médecine. 

En  dehors  des  cinq  ou  six  mille  médecins  ou 
chirurgiens  (sur  27.000  praticiens  du  territoire), 
les  uns,  titulaires  de  chaires  de  Facultés,  de  ser¬ 
vices  hospitaliers,  de  polycliniques  ;  les  autres  de 
dispensaires  sociaux,  de  services  communaux,  ou 
chargés  du  contrôle  des  assurés  sociaux,  situa¬ 
tions  donnant  lieu  à  rémunération  ou  à  un  trai¬ 
tement  fixe,  comment  arriveront  à  vivre  honora¬ 
blement  les  21.000  autres  praticiens  si  ceux-ci 
voient,  vis-à-vis  d’une  clieiitèle  encore  aisée  et 
qui,  du  reste  leur  échappe  un  peu  plus  chaque 
jour,  leurs  droits  mal  défendus  ;  s’ils  connaissent, 
au  cours  des  années  à  venir,  dans  l’exercice  de 
leur  profession,  des  difficultés  sans  cesse  crois¬ 
santes  pour  obtenir  le  recouvrement  des  honorai¬ 
res  qui  leur  sont  légitimement  dus  ? 

Dr  Frécus  (Oran). 


Réponse 

Vos  arguments  en  faveur  d’une  défense  active 
des  intérêts  médicaux  sont  pleinement  justifiés  : 
le  praticien  d’aujourd’hui  éprouve  et  éprouvera 
de  plus  en  plus  de  grosses  difficultés,  pour  vivre 
honorablement  de.  sa  profession,  parce  que  la 
médecine  s’organise  dans  un  sens  de  socialisation. 
Une  formule,  purement  marxiste,  devient  pro¬ 
gressivement  la  devise  des  mobiles  de  la  méde¬ 
cine  dite  sociale  :  «  à  chacun  suivant  ses  besoins  ». 
D’où  l’hôpital,  le  dispensaire,  l’assurance  sociale 
largement  ouverts  à  tous.  On  se  rue  vers  les 
«  Uniprix  de  la  médecine,  » 

Cependant,  le  médecin  est  défendu  par  des 
organisations,  qui  sont  légalement  constituées 
et  qui,  chacune  dans  sa  sphère  d’action  juridique, 
fait  respecter  les  droits  légitimes  des  praticiens. 

Aux  Syndicats  médicaux  de  représenter  et  de 
défendre  les  intérêts  collectifs  de  la  corporation. 
Fondés  selon  les  directives  du  Livre  III  du  Code 
du  Travail,  ces  Syndicats  et  leur  Confédération 
représentent  les  desiderata  des  médecins  en 
général,  qui'  exercent  en  territoire  français. 

Dans  le  cadre  national,  la  Confédération 
agit  auprès  des  Pouvoirs  publics,  discute  avec  le 
Parlement  des  projets  et  propositions  de  lois, 
agit  auprès  dès  ministres  pour  les  questions 
d’administration  générale. 

Dans  le  cadre  départemental  et  local,  le  Syndi¬ 
cat  défend  les  intérêts  généraux  des  praticiens 
auprès  du  Préfet,  auprès  du  Conseil  général, 
auprès  des  Maires. 

Mais  le  Syndicat  doit  borner  son  action  à  la 
défense  des  intérêts  généraux  du  praticien. 
Aussi,  en  1897  s’est  fondée  une  Ligue  de  défense 
professionnelle,  dite  «  Sou  médical»,  qui  sou¬ 
tient  les  intérêts  individuels  de  ses  adhérents. 
Pour  chaque  réclamation  qui  lui  est  soumise,  le 
Sou  étudie  le  dossier  avec  ses  avocats  spécialisés 
depuis  de  nombreuses  années  (car  le  Droit  médi¬ 
cal  est  une  spécialité  juridique,  comme  il  existe, 
en  médecine,  de  nombreuses  spécialités  bien 
distinctes). 

Que  ce  soit  en  matière  de  défense  ou  d’attaque, 
pour  les  questions  professionnelles  les  plus 
diverses  (conflits  d’honoraires,  questions  de 
loyers,  d’impôts,  conflits  individuels  avec  des 
collectivités  publiques  ou  privées,  etc.,  etc.) 
que  ce  soit  en  matière  de  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  le  Sou  étudie  le  cas  particulier,  donne 
ses  conseils  et  si  besoin  est  de  recourir  aux 
Tribunaux  de  droit  commun,  ou  à  ceux  de  Droit 
administratif,  la  Ligue  prend  à  sa  charge  les 
frais  du  procès,  jusque  devant  tous  les  degrés 
de  juridiction. 

J’ajoute  que  lorsque  le  praticien  est  à  la  fois 
adhérent  au  Sou  et  au  Concours  médical,  sa 
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garantie  contre  la  responsabilité  civile  est  por¬ 
tée  à  la  somme  de  500 . 000  francs. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  est  représenté 
par  son  syndicat  et  la  Confédération  pour  la 
défense  des  intérêts  généraux  de  toute  la  pro¬ 
fession.  Il  est  garanti,  pour  ses  intérêts  pro¬ 
fessionnels  particuliers,  par  le  «  Sou  médical». 


Ainsi  est  cônstituée  la  défense  qUe  Vôüs  sou¬ 
haitez  et  qui  devient  de  plus  en  plus  nécessaires 
à  l’heure  actuelle,  si  nous  Voulons  conserver  les 
quelques  brides  d’indépendance  qui  nous  sont 
encore  restées. 

Paul  Boudin. 


QUE  FAIRE  CONTRE  LES  ASSURÉS  SOCIAUX  MAUVAIS  PAYEURS  ? 


On  nous  écrit  : 

Voici  les  cas  qui  se  présentent  :  j’ai  été  amené 
à  soigner  pour  la  seconde  fois,  en  décembre,  l’en¬ 
fant  d’une  assurée  sociale  (le  père  vit,  est  bûche¬ 
ron»  la  feuille  a  été  délivrée  par  1.’ employeur  de 
la  mère,  ouvrière  d’usine)  en  nourrice  chez  sa 
grand’mère, 

J’ai  fait  plusieurs  visites  dont  quatre  marquées 
sur  la  feuille  et  pour  lesquelles,  il  m’est  dû  20 
francs  X  4  80  francs,  Comme  il  y  a  vraisem¬ 

blablement  plus  à  me  donner  qu’à  recevoir,  que 
je  ne  signe  aucune  feuille  avant  de  recevoir  effec¬ 
tivement  des  honoraires,  la  mère  a  laissé  la  feuille 
en  souffrance  à  l’usine,  et  comme  elle  vient  de 
tomber  malade  à  son  tour,  a  fait  appel  à  un 
confrère  voisin  lequel,  dit-elle,  a  l’habitude  de 
signer  les  feuilles  avant  d’être  honoré. 

Que  puis-je  faire  d’utile  pour  me  faire  payer  ? 
Faut-il  signaler  la  chose  au  médecin  contrôleur 
des  Assurances  sociales  que  j’ai  été  amené  à  ren-  i 
contrer  et  qui  m’a  déclaré  poursuivre  impitoya¬ 
blement  les  confrères  qui  donnent  quittance 
sans  l’avoir  perçue,  en  avertissant,  bien  en¬ 
tendu,  le  CQinfrève  en  question. 

X. 

Réponse.  — -  Le  praticien  ne  doit  avoir,  autant 
que  possible,  de  relations  avec  la  Caisse  des 
Assurances  sociales  que  par  le  canal  de  son  Syndi¬ 
cat,  C’est  en  effet,  ce  groupe  corporatif  qui  a 
signé  une  convention  avec  la  Caisse. 

En  ce  qui  concerne  l’assuré  social  qui  refuse 
de  payer  son  médecin,  le  praticien  ne  peut,  con¬ 
tre  son  client,  que  suivre  les  règles  du  droit  com¬ 
mun,  Du  moment,  où  il  y  a  entente  directe,  le 
médecin  ne  connaît  que  son  client,  et  rien  que  lui. 
Si  ce  dernier  refuse  de  le  payer,  le  praticien  l’as¬ 
signera  devant  le  Juge  de  paix;  mais  il  ne  peut 
pas  signaler  le  cas  à  la  Caisse  d’Assurances  socia¬ 
les,  puisque  l’entente  directe  interdit  au  prati¬ 
cien  toutes  relations  avec  le  tiers  payant.  Du 


moment  où  la  feuille  d’assurances  sociales 
n’est  pas  signée  dans  la  colonne  de  l’acquit  des 
honoraires,  il  est  probable  que  la  Caisse  refusera 
de  payer  à  son  ressortissant  les  prestations  en 
nature  et  en  argent  qui  sont  dues  à  ce  dernier. 

Vous  me  dites  qu’un  médecin  voisin  signe  les 
feuilies  d’Assurances  sociales  avant  d’avoir  tou¬ 
ché  le  payement  de  ses  honoraires.  Il  y  a  là  une 
faute  d’ordre  déontologique  qu’on  peut  signaler, 
non  pas  au  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  mais 
au  r  résident  du  Syndicat  médical.  Le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  doit  rester,  aux  yeux  des 
confrères,  le  représentant  de  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  c’est-à-dire  le  mandataire  du  tiers 
payant.  Ce  confrère  ne  doit  donc  jamais  être 
averti  des  fautes  déontologiques  qu’on  pourrait 
reprocher  à  un  praticien  voisin.  Mais  il  appar¬ 
tient  au  président  du  Syndicat  saisi  d’une  ré¬ 
clamation  de  voir  s’il  n’y  a  pas  lieu  ou  de  déclen¬ 
cher  le  contrôle  technique,  ou  d’en  référer  au 
Conseil  de  famille. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  Cour 
d’appel  de  Douai,  par  arrêt  du  7  juillet  1033 
(Concours  Médical,  1934-711)  et  la  Cour  d’appel 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  26  mai  1933  (Concours 
Médical,  1934-712)  considèrent  comme  une 
fraude  le  fait,  pour  un  assuré  social,  de  se  faire 
rembourser  par  sa  Caisse  des  honoraires  médi¬ 
caux,  qui  n’ont  pas  été  déboursés  par  le  malade 
alors  que,  par  collusion  et  complicité,  le  médecin 
traitant  a  signé,  sur  la  feuille  de  maladie,  l’acquit 
d’honoraires,  qu’il  n’a  pas  perçus. 

Depuis  cette  époque,  les  Conseils  de  famille 
des  .Syndicats  de  praticiens  ont  condamné  les 
confrères  qui  apposent  ainsi  leur  signature  dans 
la  colonne  de  l’acquit  des  honoraires,  parce 
qu’ils  induisent  ainsi  en  erreur  la  Caisse  d’assu* 
rances  sociales  et  permettent  à  l’assuré  de  perce¬ 
voir  indûment  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux,  qui  n’ont  pas  été  payés. 

P'’  Paul  BoüdW, 
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LA  POMMADE  AU  CALOMEL  DEPUIS  METCHNIKOFF  ET  ROUX 

Rapport  présenté  au  Congrès  de  prophylaxie  de  la  syphilis  qui  s’est  réuni 
à  l’Institut  Alfred  Fournier,  à  Paris,  le  12  mars  1936 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


La  prophylaxie  de  la  syphilis  au  moyen  de  la 
pommade  au  calomel  fut  le  résultat  pratiqué  le 
plus  immédiat  des  mémorables  travaüx  dont 
nous  fêtons  aujourd’hui  le  trentième  anniver¬ 
saire. 

11  m’est  impossible  d’exposer,  même  sommai¬ 
rement,  dans  ces  quelques  pages,  l’historique 
des  controverses  que  cette  question  a  soulevées. 
On  en  trouvera  un  bon  résumé  dans  le  récent 
livre  de  M.  Levaditi  (1). 

Je  rappellerai  seulement  qu’un  important 
débat  s’ouvrit  sur  ce  sujet  devant  la  Commission 
de  prophylaxie  au  ministère  de  l’hygiène,  en 
1920.  Une  sévère  critique  de  la  pommade  y  fut 
entreprise  qui  dura  plus  de  dix  ans  (2). 

Aux  expériences  de  l’Institut  Pasteur,  on 
avait  opposé  d’autres  expériences  à  conclusions 
contraires. 

Mais  il  fut  démontré  que  ces  objections  étaient 
sans  valeur,  parce  que  fondées  sur  des  expérien¬ 
ces  qui  s’éloignaient  des  conditions  de  l’infection 
naturelle.  Je  fis  observer  à  ces  contradicteurs  que 
la  pommade  n’est  pas  destinée  à  stériliser  des 
chancres  syphilitiques,  ni  à  détruire  les  spiro¬ 
chètes  qui  se  trouvent  dans  la  profondeur  des 
lésions  et  qu’elle  est  incapable  d’atteindre  la 
matière  virulente  que  certains  auteurs  introdui¬ 
sent  directement  dans  les  vaisseaux,  à  coups  de 
lancette. 

On  sait  que  la  pommade  au  calomel  fut  appli¬ 
quée  dans  l’armée  française,  dès  1907,  sous  le 
premier  ministère  Clemenceau,  M.  Chéron  étant 
sous-secrétaire  d’Etat  au  service  de  santé  mili¬ 
taire.  Malgré  tout  le  soin  avec  lequel  on  avait 
aménagé  les  cabines  prophylactiques,  le  résultat 
de  cette  pratique  ne  fut  pas  celui  qu’on  en 
attendait. 

Vers  la  même  époque,  quelques  observations 
médicales  étaient  publiées  qui  signalaient  des 
échecs  de  la  nouvelle  méthode. 

On  prétendait  récemment  encore  que  «  la 


(1)  Prophylaxie  de  la  syphilis,  Maloine,  éditeur  à 
Paris. 

(2)  Péripéties  de  la  iutte  aiilivéïiérieiine.  Revue  d’hy- 
giine,  LV,  1,  janvier  1933,  pp.  38-50. 


pommade  de  MetchnikofE  au  calomel  n’avait  pas 
de  pouvoir  préventif  »  (1). 

Cependant,  ces  discussions  eurent  l’avantage 
de  susciter  des -recherches  complémentaires,  qui 
permirent  de  confirmer  la  grande  découverte  de 
Metchnikofï  et  Roux  et  d’améliorer  notable¬ 
ment  la  sécurité  de  ce  procédé  de  préservation. 

Perfectionnements  de  la  pommade  au  calomel. 
—  J’ai  apporté,  deux  perfectionnements  à  la 
méthode  initiale  de  MetchnikofE  et  Roux  : 

1°  L’addition  de  thymol  et  surtout  de  cyanure 
de  mercure  à  la  formule  primitive,  afin  d’en  aug¬ 
menter  l’action  antiseptique. 

Le  cyanure  immobilise  le  spirochète  m  vitro 
jusqu’à  la  dilution  de  1  pour  10.000  (un  pour  dix 
mille). 

J’ai  constaté,  par  des  essais  progressifs,  que  le 
cyanure,  incorporé  à  la  pommade,  est  bien  toléré 
par  les.  muqueuses  sur  lesquelles  il  doit  être 
appliqué,  jusqu’au  taux  de  1  pour  800. 

Cette  addition  augmente  considérablement 
l’efficacité  de  la  désinfection. 

Formule  actuelle  : 


Cyanure  de  mercure .  125  milligrammes 

Thymol, . . .  1  gr.  25 

Caiomel .  25  grammes 

Lanoline .  50  grammes 

Vaseline  et.  huile  de  vaseline,. . ...  23  grammes 


2°  L’introduction  de  la  pommade  ainsi  com¬ 
plétée  dans  le  méat  urinaire  chez  l’homme,  afin 
d’empêcher  les  chancres  de  cette  région  et  de 
réaliser  du  même  coup  la  prophylaxie  de  la  sy¬ 
philis  et  de  la  blennorragie.  Pour  faciliter  cette 
opération,  le  désinfectant  est  logé  dans  un  petit 
tube  pointu,  à  parois  de  gélatine,  permettant 
une  douce  injection  dans  l’urètre. 


(1)  J.  ScHEREscHEWSKY.  —  Vingt-six  ans  de  recher¬ 
ches  sur  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 
Archives  de  l’Inslitul  prophylaclique,  V,  4,  quatrième 
trimestre  1933,  p.  377. 
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Technique  de  la  préservation  individuelle  chez 
l’homme.  —  L’homme  qui  veut  se  préserver  loca¬ 
lement  de  la  contagion  vénérienne  dispose  de 
trois  moyens  :  le  lavage,  le  condom  et  la  désinfec¬ 
tion. 

Le  iavage  et  le  savonnage,  tels  que  l’homme 
les  pratique  habituellement,  consistent  à  diluer 
dans  l’eau  d’une  cuvette  les  humeurs  qui  se 
trouvent,  après  l’acte  sexuel,  distribuées  en  quan¬ 
tités  plus  ou  moins  abondantes  sur  toute  la 
région.  Des  millions  de  microbes  vénériens  peu¬ 
vent  se  trouver  dans  chaque  gramme  de  ce  liqui¬ 
de.  Et  l’homme  continue  ,de  se  iaver,  achève  sa 
toilette  avec  cette  eau  souillée.  Lorsqu’il  a  ter¬ 
miné,  ■  l’espace  balano-préputial  reste  ense¬ 
mencé  par  une  quantité  de  getmes  vivants  suffi¬ 
sants  pour  déterminer  la  syphilis  et  la  blennor¬ 
ragie.  Cet  espace  offre  les  conditions  les  plus 
propices  à  la  pullulation  ou,  tout'  au  moins,  à  la 
conservation  de  la  vitalité  du  tréponème  et  du 
gonocoque.  Il  y  règne  une  température  et  une 
humidité  favorables.  Durant  la  nuit  qui  suit  la 
rapprochement,  le  tréponème  qui  a  été  enfermé 
daps  cette  étuve,  se  dirige  vers  la  petite  écor¬ 
chure  voisine  ;  le  gonocoque  se  développe  et,  le 
lendemain,  matin,  il  a  déjà  pénétré  dans  l’urètre. 
Que  l’on  demande  aux  vénériens  venant  consui- 
ter  s’ils  se  sont  lavés  après  leur  rapprochement 
et  l’on  verra  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette 
précaution  a  été  bien  prise,  mais  qu’elle  n’a  pas 
empêché  la  maladie.  Au  lavage,  il  faut  ajouter  la 
désinfection.  Il  faut  que  les  muqueuses  soient  ren¬ 
dues  inaptes  à  la  conservation  des  microbes  pa¬ 
thogènes  à  l’état  vivant.  C’est  pour  cette  raison  que 
l’on  doit  y  mettre  et  y  laisser  une  petite  couche 
de  pommade  antiseptique. 

Le  condom  a  quelquefois  l’inconvénient  de  se 
déchirer  et  ces  déchirures  occasionnent  des  plis¬ 
sements  et  des  frictions  qui  donnent  lieu  à  des 
écorchures  et  ouvrent  des  portes  d’entrée  pour 
les  virus.  Une  autre  cause  de  son  insuccès  réside 
en  ce  que  l’ablution  que  l’on  fait  après  avoir 
enlevé  cet  objet  ramène  les  humeurs  infectieuses 
vers  la  zone  muqueuse,  qui  est  ainsi  contaminée 
par  de  l’eau  chargée  de  germes.  Enfin,  la  préser¬ 
vation  mécanique  est  encore  limitée  parce  que 
beaucoup  de  sujets  se  trouvent  gênés  parl’emploi 
de  cet  instrument  et  ne  veulent  pas  s’en  servir. 

La  désinfection  individuelle  par  des  solutions 
aqueuses  antiseptiques  n’offre  pas  la  même  sécu¬ 
rité  que  la  pommade.  Metchnikoff  et  Roux  ont 
montré  que  le  sublimé  dissouç  dans  i’eau,  même 
au  titre  de  1  pour  100,  ne  fut  pas  capable  d’em¬ 
pêcher  la  syphilis  du  singe.  La  différence  d’action 
des  antiseptiques  suivant  la  nature  des  solvants 
est  d’ailleurs  bien  connue. 

La  pommade  ne  protège  évidemment  que  les 
régions  où  elle  est  appliquée.  Telle  qu’elle  est 
envisagée  ici,  cette  prophylaxie  est  destinée  à 
l’homme  seulement.  Encore  faut-il  que  celui-ci 


n’ait  pas  un  phimosis  ou  d’autres  malformation 
anatomiques  empêchant  une  désinfection  totale; 
Il  reste  tout  de  même  95  pour  100  des  hommes 
qui  peuvent  en  bénéficier.  Il  faut  en  suivre  scru¬ 
puleusement  le  mode  d’emploi,  sous  peine 
d’échec.  On  doit  savoir,  entre  autres  choses,  que 
pour  éviter  la  blennorragie,  ii  est  absolument 
indispensable  d’uriner  après  les  rapports  conta¬ 
gieux,  afin  de  rejeter  le.s  gonocoques  qui  ont  pu 
s’avancer  dans  la  profondeur  de  l’urètre. 

Expérience  des  pompiers  de  Paris.  —  Après 
avoir  contesté  l’efficacité  des  pommades,  en  se 
fondant  sur  des  expériences  de  laboratoire,  on  a 
poursuivi  la  discussion  sur  le  terrain  statisti¬ 
que. 

La  plupart  des  nombreux  documents  que 
Ton  a  publiés,  pour  ou  contre  les  pommadeSj 
prouvent  ceci  :  que  Ton  se  préserve  lorsqu’on 
suit  une  bonne  technique,  mais  que  la  désinfec¬ 
tion  individuelle  ne  saurait  protéger  ceux  qqi. 
omettent  de  s’en  servir,  ou  qui  s’en  servent  mal. 
C’est  à  peu  près  comme  si  on  nous  disait  que 
pour  s’abriter  de  la  pluie,  il  ne  suffit  pas  de  pos;, 
séder  un  parapluie,  il  faut  encore  en  faire  usage 
et  convenablement. 

L’expérience  des  pompiers  de  Paris,  Tune  des 
pins  instructives  que  je  connaisse,  est  un  modèle 
de  ce  genre  de  statistique.  En  1922,  on  avait 
distribué  dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers 
de  Paris  la  pommade  au  calomel  et  cyanure  de 
mercure.  Après  une  observation  de  trois  années, 
on  faisait  cette  constatation  inattendue,  qu’il 
y  avait  eu  plus  de  maladies  vénériennes  qu’aupa- 
ravant.  N’était-ce  pas  la  preuve  de  l’inefficacité, 
même  du  danger  de  la  pommade  ? 

M.  le  Docteur  Cot,  médecin  lieutenant-colonel, 
chef  du  service  sanitaire  des  pompiers,  vint  com¬ 
muniquer  à  la  Société  de  médeeine  publique  que, 
parmi  la  centaine  d’hommes  atteints  annuelle¬ 
ment  depuis  trois  ans,  soit  300  hommes  enviroir, 
il  n’avait  trouvé  qu’un  homme  qui  avait  déclaré 
avoir  fait  un  usage,  d’ailleurs  défectueux,  deM 
pommade  au  calomel  et  cyanure  de  mercure, 
tous  les  autres  avaient  avoué  ne  pas  s’en  être 
servi.  Plusieurs  milliers  de  prophylactiqm 
avaient  été  employés  par  ces  militaires  dans  des 
relations  avec  des  femmes-  de  rencontre,  sans  échec, 
alors  que  trois  cenls  cas  de  maladies  vénériennes 
continuaient  de  se  produire,  dans  ce  même  régi¬ 
ment,  chez  les  hommes  qui  persistaient  à  ne  pas  se 
désinfecter  et  qui  servaient  de  témoins  (1). 

Il  y  a  deux  mois,  je  demandai  au  successeur 
du  Docteur  Cot,  le  Docteur  Franchi,  s’il  parta¬ 
geait  l’opinion  de  son  prédécesseur.  II  me  fut 
répondu  qu’il  y  avait  à  ce  moment  une  dizaine 
de  cas  de  blennorragies  en  traitement,  mais 


(1)  Revue  d’hygiêne,  1925,  p,  370. 
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qu’aucun  d’eux  n’avait  fait  usage  de  la  pommade. 
On  avait  employé  4.000  doses  de  désinfectant  pen¬ 
dant  l’année.  Il  y  avait  eu  des  milliers  de  rap- 
prochemenls  sexuels  qui  étaient  restés  inoffensifs 
pour  les  hommes  prudents  qui  avaient  observé 
l’hygiène.  Cependant,  le  milieu  féminin  était  sus¬ 
pect,  puisque  l’infection  continuait  chez  les  témoins, 
chez  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  servir  de  la 
pommade.  Donc,  cette  expérience,  loin  de  nous 
être  opposable  comme  on  l’avait  dit,  montre 
au  contraire  l’utilité  de  la  prophylaxie  indivi¬ 
duelle  lorsque  les  hommes  en  connaissent  la 
technique  et  veulent  bien  la  mettre  en  œu¬ 
vre. 

Expérience  ,  du  Regulus  (1).  —  Nous  venons  de 
voir  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  qui  est 
en  somme  assez  peu  contaminé,  où  les  femmes 
sont  généralement  propres,  où  la  prostitution 
est,  autant  que  possible,  surveillée,  la  préserva¬ 
tion  par  la  pommade  est  pratiquement  parfaite 
lorsqu’elle  est  appliquée  par  des  hommes  aver¬ 
tis. 

L’expérience  suivante  va  nous  apprendre  ce 
qu’il  en  est  lorsque  cette  prophylaxie  est  confiée  à 
des  jeunes  gens,  pas  toujours  aussi  attentifs  qu’ii 
le  faudrait  et  qui  s’exposent  à  la  contagion  dans 
des  milieux  extrêmement  infectés. 

M.  Parneix,  médecin  de  la  marine,  médecin 
de  l’aviso  Regulus  a  fait  ses  observations  pendant 
une  campagne  de  deux  années  en  Extrême- 
Orient,  pays  où  les  maladies  vénériennes  sévis¬ 
sent  avec  une  intensité  extraordinaire.  Dans  ies 
escales  de  ces  régions,  nos  jeunes  marins  fré¬ 
quentent  des  filies  indigènes  qui  sont  presque 
toujours  porteuses  de  germes  ;  à  tout  coup  l’on 
gagne,  disent-ils  ironiquement,  et  c’est  vrai. 
Des  prostituées  de  la  dernière  catégorie  se  ren¬ 
contrent  en  des  locaux  sordides,  où  l’on  n’a  pas 
toujours  de  quoi  se  laver,  à  peine  une  cuvette 
exiguë  avec  une  guenille  malpropre  pour  s’es¬ 
suyer.  Il  en  résulte  une  effroyable  morbidité  :  les 
trois  quarts  des  marins  et  des  coloniaux  malades 
à  l’infirmerie  sont  atteints  d’affections  vénérien¬ 
nes.  Ce  bref  aperçu  de  la  situation  permet  de 
mesurer  la  lourde  tâche  de  nos  hygiénistes 
navals  et  coloniaux,  responsables  de  la  conser¬ 
vation  des  effectifs,  dans  des  régions  aussi  dan- 
'  gereuses. 

M.  Parneix  a  noté  chez  ses  marins  957  rap¬ 
ports  sexuels  suivis  de  désinfection  individuelle 
au  moyen  de  la  pommade  ci-dessus.  Il  n’a  vu 
aucun  cas  de  contagion  syphilitique  parmi  ceux  de 
ses  hommes  qui  se  servirent  correctement  de  la 
pommade,  alors  que  ces  marins  avaient  des  rela¬ 
tions  avec  des  femmes  réellement  atteintes  de 


(1)  Le  problème  vénérien  à  bord  d’un  aviso  en  cam¬ 
pagne.  Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  navales 
1933,  nof.p.  71. 


syphilis  en  activité,  avec  des  prostituées  dont  les 
lésions  ouvertes,  manifestes,  étaient  constatées 
par  notre  coliègue.  Et  il  conclut  que  la  pommade 
au  cyanure-calomel  «  constitue  un  moyen  pro¬ 
phylactique  de  premier  ordre  contre  la  syphilis  ». 

Rappelons  que,  jusqu’à  présent,  les  statisti¬ 
ques  faisaient  ressortir  une  certaine  proportion 
de  la  syphilis  aux  autres  affections  vénérien¬ 
nes  :  il  y  avait,  en  moyenne,  une  douzaine  de 
cas  de  .syphilis  sur  cent  vénériens.  M.  Par¬ 
neix  a  toujours  eu  '  des  blennorragies  et  des 
chancres  mous,  mais  plus  du  tout  de  syphilis 
chez  les  hommes  qui  se  sont  désinfectés.  Il 
observe  que  la  pommade  a  fait  une  «  sélection  ». 
En  effet,  la  syphilis  lut  dissociée,  éiiminée  du 
groupe  vénérien  par  cette  mesure  prophylacti¬ 
que.  Jamais,  auparavant,  n’avait  été  réalisée 
cette  dissociation.  C’est  là,  à  mon  avis,  un  fait 
très  important,  une  expérience  avec  témoin, 
dont  la  sincérité  est  éclatante,  puisque  l’auteur 
est,  comme  nous  allons  le  voir,  loin  d’être  un 
partisan  systématique  de  la  pommade. 

M.  Parneix  a  vu  que  si  la  désinfection  indivi¬ 
duelle  a  bien  réussi  à  supprimer  la  syphilis,  elle 
a  été  insuffisante  à  l’égard  des  autres  maladies 
vénériennes.  Il  a  constaté  sur  957  rapports,  58 
cas  de  blennorragies  et  chancres  mous.  Mais  je 
fais  remarquer  que  si  957  rapports  ont  donné 
58  insuccès,  soit  6  pour  100,  chacun  des  hommes 
s’est  exposé  à  la  contagion  16  fois  (957  :  58),  en 
moyenne,  avant  d’être  contaminé  et  j’estime  que, 
dans  un  milieu  aussi  profondément  infecté  que 
le  sont'le  bouge  et  le  sampan  chinois,  ce  rés  ultat 
est  étonnant,  surtout  lorsque  ces  exploits  sont 
accomplis  par  de  simples  marins,  connaissant 
mal  les  principes  de  la  méthode  antiseptique. 

En  tout  cas,  le  travail  de  M.  Parneix,  que  cer¬ 
tains  ont  voulu  considérer  comme  un  argument 
contre  ia  '  pomm.ade,  montre  au  contraire  la 
remarquable  efficacité  de  celle-ci  contre  la  syphi¬ 
lis,  gros  morceau  du  bloc  vénérien  ;  et  j’ajoute 
que  si  l’on  veut  bien  tenir  compte  des  remarques 
ci-dessus,  concernant  la  technique  de  la  désinfec¬ 
tion,  on  se  préservera  également  de  la  blennor¬ 
ragie  par  l’emploi  correct  de  cette  méthode. 

Education  prophylactique.  —  Il  est  bien  en¬ 
tendu  que  la  pommade  de  Metchnikofï  et  Roux, 
même  complétée  comme  je  viens  de  le  dire,  ne 
doit  pas  être  présentée  comme  infaillible.  Nous 
dirons  seulement  que  c’est  un  bon  moyen  de  pré¬ 
servation.  Il  reste  à  le  faire  connaître  à  ceux  qui 
peuvent  en  profiter. 

C’est  dans  l’armée  que  cette  éducation  peut  se 
faire  le  plus  utilement.  Les  Services  de  santé  mi¬ 
litaires  savent  que  la  préservation  coûte  toujours 
moins  cher  que  le  traitement.  Mais  qu’on  ne  s’en 
tienne  pas  aux  cabines  prophylactiques  qui  inter¬ 
viennent  trop  tard.  L’homme  doit  se  préserver 
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aussitôt  après  ses  rapprochements,  avoir  sur  lui 
son  désinfectant  et  s’en  servir  sans  délm. 

.  Il  ne  s’agit  pas  de  rendre  cette  mësure  obliga¬ 
toire  dans  l’arméè.  Une  généralisation  hâtive 
serait  probablement  désastreuse.  Les  soldats  se 
serviraient  mal  des  objets  qui  leur  seraient  distri¬ 
bués  ;  il  y  aurait  des  échec»  et  la  méthode  serait 
compromise,  ou  bien  les  prophylactiques  reste¬ 
raient  dans  les  armoires  des  pharmacies,  et  les 
bureaux  s’empresseraient  de  conclure  que  cette 
innovation  ne  vaut  rien.  Il  faut  procédér  pro¬ 
gressivement  et  par  la  persuasion,  en  s’adressant 
d’abord  aux  groupes  qui  en  ont  le  plus  besoin, 
coloniaux,  marins,  rengagés,  à  ceux  qui  sont  le 
plus  touchés  par  ces  maladies  et  qui  sont  le  plus 
aptes  à  comprendre. 

La  propagande  éducative  antivénérienne  pour¬ 
rait  se  faire  encore  auprès  des  prostituées.  II  fau¬ 
drait  placer  le  désinfectant  sur  la  table  de  toi¬ 
lette,  dans  les  maisons  réglementées,  ainsi  que 
l’avait  proposé  M.  Faivre,  le  regretté  organisa¬ 
teur  de  la  lutte  antivénérienne  en  France. 
M.  Faivre  pensait,  avec  raison,  que  la  vue  del’ins- 
trument  prophylactique  suggère  au  visiteur  à  la 
fois  l’imminence  du  danger  et  l’existence  de  l’hy¬ 
giène.  C’était  là  une  mesure  excellente  d’éduca¬ 
tion  sanitaire  et  qui  ne  froissait  personne. 

En  dehors  de  l’armée,  on  ne  s’occupe  guère 
d’enseigner  l’hygiène.  Cependant,  il  faut  enregis¬ 
trer  quelques  méritoires  exceptions.  Je  dois  signa¬ 
ler  notamment  que,  sur  l’initiative  du  Docteur 
Barbellion  et  avec  la  permission  du  Professeur 
Marion,  l’Assistance  publique  fait  distribuer 
aux  consultants  de  certains  services  d’urologie 
des  feuilles  d’ordonnances  imprimées,  où  se  trou¬ 
vent  de  bons  conseils  de  prophylaxie  individuelle. 

Malgré  toutes  les  oppositions  que  nous  avons 
rencontrées,  la  connaissance  dé  cette  partie  de 


[  l’hygiène  s’est  répandue  peu  à  peu.  Grâce  aux 
médecins  de  l’armée,  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies,  qui  sont  dans  la  brousse  et  dans  les  escales 
aux  prises  avec  le  fléau  et  qui  peuvent'  se  faire 
une  opinion  directe  fondée  sur  l’observation 
journalière,  on  sait  désormais  à  quoi  s’én  tenir(i). 
Aujourd’hui,  des  milliers  d’hommes  se  servent 
couramment  de  la  pommade.  Beaucoup  d’entre 
ëux,  dont  l’existence  avait  été  troublée,  durant 
leur  jeunesse  par  la  crainte  continuelle  de  la  con¬ 
tagion,  qui  avaient  eu  de  nombreuses  blennor¬ 
ragies,  cessèrent  de  contracter  cette  maladie  et 
de  redouter  la  syphilis,  dès  qu’ils  eurent  pris  l’ha¬ 
bitude  de  la  prophylaxie.  Pour  eux,  l’utilité  pra¬ 
tique  de  la  pommade  est  démontrée.  Aucune 
expérience  sur  le  lapin,  aucune  statistique,  ne 
les  fera  changer  d’opinion. 

Si  leur  exemple  était  suivi,  si  les  hommes  se 
protégeaient  toujours,  les  femmes  seraient  elles 
aussi,  épargnées,  attendu  que,  d’une  manière  à 
peu  près  générale,  ces  virus  passent  alternative¬ 
ment  d’un  sexe  à  l’autre,  et  la  syphilis  cesserait 
de  se  propager  dans  les  deux  sexes. 

Conclusion.  —  L’œuvre  de  Metchnikoft  et 
Roux  a  résisté  à  trente  années  de  controverses, 
d’expériences  et  de  statistiques.  Les  travaux  que 
nous  commémorons  aujourd’hui  ont  été  conti¬ 
nués.  La  pommade  primitive  au  calomel  a  été 
améliorée  ;  son  activité  antiseptique  a  été  ren¬ 
forcée  ;  son  mode  d’emploi  a  été  perfectionné  ; 
l’instrument  prophylactique  a  été  mis  au  point. 
Il  faut  maintenant  le  faire  connaître  à  ceux  qui 
peuvent  en  bénéficier:  11  faut  ajouter  cette 
mesure  d’hygiène  à  la  thérapeutique  et  aux 
autres  moyens  de  la  prophylaxie  sanitaire  et 
morale,  pour  obtenir  la  régression,  peut-être 
même  l’extinction  de  la  syphilis. 


A  PROPOS  DE  LA  PROPHYLAXIE  ANTIVÉNÉRIENNE 


Le  Concours  Médical  du  5  avril  1936  a  publié 
(p.  1033),  une  leçon  du  Professeur  Gougerot 
dans  laquelle  il  est  dit  que  l’application  de  la 
pommade  au  calomel  doit  être  accompagnée  d’un 
massage  du  tégument  génital  durant  quinze 
minutes. 

Le  conseil  de  M.  Gougerot  est  classique  et 
conforme  aux  indications  données  autrefois  par 
Metchnikofî  lui-même.  Mais  je  dois  faire  remar¬ 
quer  que  cette  recommandation  d’un  massage 
prolongé  ne  concerne  pas  la  pommade  au  cya¬ 
nure  de  mercure  dont  je  suis  l’auteur.  Celle-ci, 
en  effet,  renferme  des  antiseptiques  solubles  qui 


agissent  immédiatement  sur  le  tréponème  et  le 
gonocoque,  de  sorte  qu’il  est  au  moins  inutile  de 
se  frotter  la  verge  pendant  un  quart  d’heure 
pour  se  désinfecter.  Une  minute  suffit. 


,D>' A.  G.\uducheau. 


(1)  A  ce  propos,  je  communique  au  Congrès  un  télé¬ 
gramme  que  vient  de  m’adresser  le  Docteur  Ribot,  direc¬ 
teur  du  Service  sanitaire  maritime  de  Marseille,  pour 
s’excuser  de  ne  pouvoir  assister  à  nos  travaux  et  pour 
dire  que  la  méthode  de  prophylaxie  que  nous  étudions 
aujourd’hui  «  conserve  l’estime  et  la  gratitude  des 
marins  et  de  leurs  médecins  ».  Nul  témoignage  ne  pour¬ 
rait  être  plus  précieux. 
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L’URBANISME  RÉGIONAL 

Par  le  Docteur  Emile  Malespine 
Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Vilry  (t) 


L’hygiéniste  vit  de  rêves,  mais  il  vit  aussi  de 
lois.  Entre  les  deux  alternatives,  rien  de  commun 
ou  si  peu,  et  le  projet  que  l’urbaniste  fait,  n’est 
que  l’histoire  merveilleuse  qui  doit  servir  à  en¬ 
dormir  son  impatience  et  à  faire  de  lui  un  fonc¬ 
tionnaire  résigné. 

Pour  la  première  lois  peut-être,  la  loi  se  fait 
rêve  ;  la  réalité  se  bâtit  sur  un  projet.  Le  14  mai 
1932,  une  loi  autorisait  l’établissement  d’un 
Projet  d’aménagement  de  la  région  parisienne.  Le 
projet  avait  deux  ans  pour  paraître,  il  ne  parut 
point.  Une  loi  en  deux  lignes,  la  loi  du  10  juin 
1934,  prorogeait  le  projet  d’un  an.  Ce  projet 
n’était  donc  pas  mort  ?  Et,  de  nouveau,  le 
silence  se  fit  ;  plus  personne  n’en  parla,  plus  per¬ 
sonne  n’y  pensa,  sauf  quelques  mystiques  attar¬ 
dés  qui  continuaient  dans  ieurs  articles  à  cons¬ 
truire  des  villes  en  papier.  Le  bel  enthousiasme 
bâtisseur  d’il  y  a  quelques  années  commençait  à 
se  refroidir.  Les  réalités,  tuaient  la  mystique.  On 
crée  de  toutes  pièces  des  villes  neuves  dans  des 
pays  neufs,  tel  le  Maroc  ;  les  vieilles  cités  se 
rapiècent  sans  changer  de  costume.  Et  voilà  que 
parut  le  décret  du  25  juillet  1935  traitant  de 
l’aménagement  de  la  région  parisienne.  Nul 
doute,  c’était  là  le  décret  le  plus  important  et  le 
plus  lourd  d’avenir  de  tous  ceux  parus.  Il  par¬ 
lait  science  et  non  politique.*  Sans  doute  est-ce 
pour  cela  qu’il  passa  inaperçu.  Le  décret  posait 
le  problème  du  plus  grand  Paris  dans  le  cadre 
régional  et  donnait  au  principe  même  de  l’Urba¬ 
nisme  force  deloi. 

Le  projet  tait  tache  d’huile  à  30  kilomètres, 
656  communes,  4  départements,  6  millions 
d’habitants  sont  touchés  dans  la  Seine,  la 
Seine-et-Oise,  la  Seine-et-Marne  et  l’Oise.  Mais, 
par  prudence,  sans  doute,  ce  projet  évite  d’abor¬ 
der  le  problème  de  Paris  lui-même  et  ne  pose 
que  le  problème  du  plus  grand  Paris. 

C’est  par  suite  d’une  coïncidence  que  mon 
article  est  d’actualité.  J’avais  récemment  à 
travers  les  paysages  -de  la  banlieue  parisienne 


(1)  Les  questions  à  l’ordre  du  jour,  décembre  1935. 


Les  plans  d’extension  des  villes  ne  tiennent  pas 
assez  compte  des  nécessités  hygiéniques,  bien 
qu’établis  avec  soin  par  les  Services. 

où  chaque  jour  j’aspire  à  l’hygiène,  bâti  une 
perspective  trop  belle  pour  être  vraie  et  voilà 
qu’un  décret  nous  promet  des  réalités. 

Paris  et  banlieue  ne  s’opposent  pas.  Toute 
politique  d’Urbanisme  bien  comprise  lie  étroi¬ 
tement  les  deux  problèmes.  Paris  ne  se  déve¬ 
loppe  que  par  sa  banlieue.  C’est  pour  cela  qu’il 
sera  bon  peut-être  de  confronter  les  projets 
établis  de  haut  sur  le  papier,  par  des  géomètres 
de  la  ville  de  Paris,  projets  à  l’usage  de  la  ban¬ 
lieue.  Ces  projets  mettons-les  en  regard,  avec  .le 
point  de  vue  de  l’hygiéniste  encerclé  dans  le 
périmètre  d’une  commune  de  banlieue.  . 

A  Messieurs  les  maires  de  80  communes,  la 
formule  administrative  bien  connue  des  initié.s 
pose  chaque  jour  la  complexité  des  rapports 
entre  Paris  et  sa  banlieue.  On  mesure  là  la  dis¬ 
tance  séparant  les  deux  pôles.  Un  projet,  même 
loi,  est  toujours  du  rêve  ;  or  ce  sont  les  néces- 
•  sités  journalières  qui  imposent  l’urbanisme  et  le 
crée.  . 

Les  banlieues  souffrent,  certes, "^'du  manque 
d’argent,  mais  aussi  il  faut  le  dire,  d’ün  manque 
de  programme,  d’une  absence  de  coordination 
entre  les  différentes  communes  et  aussi  des  com¬ 
munes  vis-à-vis  dé  Paris.  Il  y  a  même,  chose 
plus  grave,  un  certain  esprit  administratif  qui 
.  parfois  soufile  et  fait  considérer  la  périphéijié 
comme  lieu  d’excrétion.  C’est  là  par  conséquent 
où,  sans  distinction  et,  hélas  sans  précaution, 
vont  être  rejetés  tous  les  émonctoires  ;  établis¬ 
sements  classés,  usines  d’épuration,  d’inciné¬ 
ration,  etc...  Etremarquons  (la remarquene  vient 
pas  d’un  esprit  d’antagonisme)  il  ne  faut  pas 
que  les  communes  de  banlieue  partent  en  guerre 
contre  les  usines,  à  défaut  de  moulins  ailés 
aujourd’hui  disparus  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
communes  récitent  qu’on  installe  place  de 
l’Opéra  l’usine  à  incinération  des  ordures  ména¬ 
gères.  Non,  mais  le  mal  vient  d’un  problème 
résolu  sous  l’angle  administratif  pur  et  non  sous 
l’angle  hygiénique.  Et,  si  l’on  veut  envisager 
révolution  des  institutions  municipales,  c’est 
vers  l’hygiène  que  l’Administration  communale 
doit  tendre.  Pius,  l’urbanisation  ne  doit  pas 
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être  purement  locale  mais  basée  sur  la  concep¬ 
tion  hygiénique  du  plus  grand  Paris. 

Mais,  maintenant,  nous  avons  un  plan,  un 
projet  de  plan  d’aménagement.  Il  demanderait 
des  années  d’études  et  de  réflexion  et  on  exige 
qu’en  quinze  jours  les  municipalités  donnent 
leur  avis.  Autant  jouer  le  problème  à  pile  ou  face. 

Comment  est  conçu  ce  plan  ?  Il  est  élaboré 
en  géomètre  ;  des  routes  bien  tracées  sur  le 
papier,  sans  s’occuper  des  nécessités  économi¬ 
ques  et,  disons-le,  hygiéniques  des  communes. 
Lès  géomètres  ont  ainsi  créé  au  gré  de  leur  tire- 
ligne  des  routes  bien  droites  en  se  gardant  bien 
de  regarder  à  côté.  Mais  à  qui  sait  voir,  on  s’aper¬ 
çoit  que  ces  belles  routes  desservent  des  zones 
désertiques,  alors  que  sur  d’autres  points  de  la 
commune  des  quartiers  entiers  croupissent  dans 
des  cloaques  que  la  commune  ne  peut  assainir, 
faute  de  crédits. 

PatieÀce,  dit-on,  il  y  a  ou  il  y  aura  —  pour 
chaque  commune  un  plan  d’extension.  Chaque 
commune  sera  ainsi  découpée  en  un  puzzle 
d’apparence  fort  parfait  :  zone  d’habitation, 
zone  résidentielle,  zone  industrielle.  Mais  ajus¬ 
tez  ce  plan  de  la  con^mune  à  celui  de  la  com¬ 
mune  voisine,  cette  zone  résidentielle  savam¬ 
ment  aménagée  en  belle  couleur  sur  le  plan  est 
sous  le  vent  de  la  zone  industrielle  de  la  com¬ 
mune  voisine  et  les  relents  d’abattoir  ou  les 
vapeurs  nitreuses  de  cette  usine  de  produits 
chimiques  vont  s’abattre  subrepticement  sur 
les  roses  de  ces  jolis  jardins  annoncés  sur  plans 
comme  devant  réaliser,  l’hygiène  et  le  confort. 

Autre  aspect  de  ce  parallélisme  :  Paris,  en 
présence  du  problème  du  nombre  et  de  l’encom¬ 
brement,  rejette  sur  la  banlieue  la  solution  :  le 
problème  de  la  zone.  Supprimer  la  zone  ?  C’est 
simple  :  elle  va  recommencer  un  peu  plus  loin 
et  ici  nous  sommes  en  pleine  actualité.  Il  y  a 
toujours  des  lotissements  insalubres  ;  il  y  a  des 
lotisseurs  qui  continuent  à  tourner  la  loi,  il  y  a 
des  marchands  de  terrains  à  l’affût  de  la  bonne 
affaire.  Oui,  il  y  a  tout  cela,  le  mal  est  grand  et 
le  projet  le  prévoit.  Mais  ce  que  les  géomètres 
ont  oublié,  c’est  que  la  loi  est  ce  sabre  à  deux 


tranchànts  que  tout  le  monde  connaît.  La  loi 
est  faite  pour  être  appliquée  et  au  besoin  pour 
être  tournée.  Je  crains  bien  qu’à  côté  d’efforts 
d’organisation  louables  en  vue  d’un  aménage¬ 
ment  de  la  région  parisienne'  et  d’une  tentative 
de  coordination  entre  elles  des  activités  des 
différentes  municipalités  et  collectivités,  on 
arrive  sur  certains  points  à  des  résultats  con¬ 
traires  au  résultat  désiré.  Chaque  commune  a, 
dessinés  sur  son  territoire,  de  grands  espaces 
libres  où  l’on  ne  sait  pas  encore  bien  ce  que  l’on 
y  fera,  mais  ils  sont  réservés.  Réservés  1  Euphé¬ 
misme  de  géomètre  qui,  d’un  trait  de  plume,  a 
barré  la  propriété  :  Car  le  décret  dit  :  ce  terrain 
est  à  vous  mais  pendant  quinze  ans,  je  vous 
interdis  de  Construire  ;  si  bon  me  semble  je 
l’achèterai,  mais  je  puis  très  bien  ne  pas  l’achc'' 
ter.  Alors,  et  seulement  alors,  vous  pourrez  me 
demander  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré¬ 
judice  subi,  s’il  est  fondé.  La  loi,  pleine  de  bonnes 
intentions  pour  remédier  au  chômage,  a  «  sorti  » 
un  projet.  Résultat  ;  elle  va  créer  le  chômage 
des  terrains  à  côté  du  chômage  des  hommes 
car  d’ores  et  déjà  les  municipalités  n’ont  pas  l’in¬ 
tention  ni  les  moyens  de  réaliser  toutes  les  opé¬ 
rations  prévues  à  leur  plan  d’extension.  Ce  n’est 
pas  tout,  on  propose  aussi  aux  municipalités  des 
règles  architecturales  très  savantes  et  le  visa 
des  permis  de  construire  serait  donné  non  pas 
par  des  hygiénistes,  mais  par  les  traceurs  de 
routes  des  travaux  publics.  Sinon,  interdiction 
de  construire  et  même  interdiction  d’habiter. 
Là  encore,  c’est  mal  connaître  les  nécessités 
humaines.  Le  résultat,  c’est  qu’on  se  passera 
tout  simplement  de  construire.  L’ouvrier  tra¬ 
vailleur  qui  a  mis  toutes  ses  éconoihies  dans  un 
bout  de  terrain  pour  y  construire  sa  maison  et 
à  qui  vous  dites  :  «  Construire,  nous  en  repar¬ 
lerons  dans  quinze  ans  ;  »  construira  malgré 
tout.  Sera-t-il  un  homme  pour  signer  dans  ce 
cas  l’interdiction  d’habiter  ? 

Voilà  le  plan  vu  non  pas  dé  Sirius,  mais  delà 
banlieue.  Il  est  possible,  d’ailleurs,  que  d’ici  là 
un  autre  projet  fasse  suite  au  projet  actuel  et 
ainsi  de  suite. 
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L’EXPOSITION  DE  COROT,  DITE  AUSSI  DES  CENT  COROT 
A  L’ORANGERIE 


I  Quand  la  direction  des  Musées  nationaux, 
après  les  sensationnelles  expositions  de  l’Art 
italien, puis  de  l’Art  flamand,  songea,  comme  elle 
l’avait  déjà  fait,  à  nous  présenter  l’œuvre  com¬ 
plète  d’un  grand  peintre  français,  son  choix  se 
fixa  sur  Corot  une  de  nos  gloires  nationales.  Cette 
exposition  fut  une  révélation  pour  certains. 
Si  nous  goûtions  Corot,  peintre  des  étangs  bru¬ 
meux,  des  verdures,  des  sous-bois,  nous  con¬ 
naissions  moins  le  peintre  des  portraits,  des  nus 
académiques  et  dans  cet  ordre,  nous  sommes 
appelés  à  voir  des  merveilles. 

11  nous  faudrait  signaler  toutes  les  œuvres 
exposées,  car  c’est  déjà  une  sélection,  qui  nous 
est  offerte,  mais  la  place  nous  manque.  Nous 
devons  nous  borner  à  relever  les  pièces  qui  nous 
semblent  les  plus  intéressantes,  à  les  présenter 
par  catégorie,  en  groupant  les  œuvres  d’un  même 
caractère. 

Notre  grand  artiste  s’est  surtout  formé  au 
contact  de  l’Italie,  qu’il  visita  plusieurs  fois. 
Avant  de  partir,  il  fit  son  portrait  à  la  demande  de 
sa  famille,  portrait  déjà  plein  de  promesses,  qui 
nous  accueille  à  l’entrée  (2).  Il  fit  de  nom¬ 
breuses  études  dans  ce  pays,  et  nous  pouvons 
admirer  Narni  le  pont  d’Auguste  sur  la  Nera 
avec  un  splendide  horizon  (11),  les  Deux  Vues  du 
Forum  prise  des  jardins  du  Farnèse  aux  aspects 
si  variés  (6-48),  une  Vue  du  Colisée  mise  en  valeur 
par  le  recul  donné  par  un  bouquet  d’arbres  du 
premier  plan  (5).  D’autres  aspects  ont  tenté  le 
pinceau  de  Corot,  c’est  Tivoli,  les  jardins  de  la 
Villa  d’Este  avec  ses  grands  pins,  donnant  une 
note  spéciale  égayée  par  cet  enfant  assis  sur  la 
balustrade  de  la  terrasse  (46),  puis  la  Promenade 
(le  Poussin  (7)  au  bord  du  Tibre  encadré  de  légers 
vallonnements  verdoyants,  d’une  heureuse  har¬ 
monie.  Venise  devait  fatalement  séduire  notre 
artiste,  qui  nous  a  laissé  des  aspects  du  Grand 
canal  et  ses  gondoles  et  le  Dôme  de  la  Sainte  (24-41  ) . 
Nous  revoyons  aussi  cet  aspect  classique  de  la 
Baie  de  Naples,  son  pin  parasol  et  le  Vésuve 
en  éruption  à  l’horizon. 

Les  nus  étudiés  par  Corot  sont  des  plus  par¬ 
faits  comme  dessin,  modelé,  d’une  pâte  et  d’une 
coloration  très  harmonieuse.  La  Source  (89), 
puis  la  Toilette  au  milieu  d’un  cadre  champêtre 
sous  bois,  sont  des  morceaux  de  premier  ordre 
(70).  Même  perfection  de  facture  dans  la  Nymphe 
couchée  dans  la  campagne  (68),  la  Nymphe  delà 
Seine  (32)  et  la  Bacchante  au  bord  de  la  mer  (77), 
L’Odalisque  Romaine,  la  Marietta  (47),  toutes 
placées  dans  une  ambiance  charmante. 

Corot  excella  dans  ses  portraits.  Celui  qui 


retient  le  plus  l’attention  est  le  portrait  de  la 
Nilson,  la  Gitane  à  la  mandoline  (108),  puis  la 
Femme  à  la  perle  à  la  physionomie  si  expressive, 
la  Lecture  interrompue  (82)  avec  une  étude  de 
bras  remarquable,  comme  du  reste  dans  tous 
les  portraits  et  nus  de  l’artiste. 

Qui  ne  connaît  la  Femme  en  bleu,  joyau  de 
notre  musée  du  Louvre  (109),  à  rapprocher  de 
la  Jeune  femme  à  la  robe  rose  (81).  N’oublions 
pas  La  femme  à  la  faucille,  à  la  face  paysanne 
sévère  et  à  la  pose  si  naturelle  d’une  personne 
affaissée  par  la  fatigue,  dans  le  lointain  paysage 
de  moissonneurs  (33). 

Les  vues  de  villes  n’ont  pas  été  sans  retenir 
l’attention  du  peintre.  Nous  ^pouvons  admirer 
la  façon  habile  dont  il  traite  les  perspectives  et 
le  charme  de  ses  coloris,  qu’il  s’agisse  du  Pont 
Saint-Michel  avec  Notre-Dame  (21),  des  Maisons 
du  quai  d’ Ronfleur  (17),  puis  de  cette  vision  de 
la  Cathédrale  de  Chartres  dans. \e  recul  d’un  pre- 
niier  plan  (16);  Rien  ne  saurait  égaler  comme 
perfection  ce  tableau  du  Beffroy  de  Douai, 
peut-être  la  pièce  capitale  de  cette  exposition  (98), 
fruit  d’un  long  travail. 

De  très  grandes  qualités  se  révèlent  dans  cet 
intérieur  de  la  Cathédrale  de  Sens,  si  impression¬ 
nant  avec  cette  grille  magistralement  traitée 
et  ce  vitrail  dans  le  lointain  (110).  Quelques 
beaux  panoramas  retiennent  également  l’admi¬ 
ration  du  visiteur  ;  telle  cette  Vue  de  Château- 
Thierry  dans  le  lointain  d’une  rivière  et  de  ses 
berges.  Il  en  est  de  même  pour  le  Panorama  de 
Saii:i-Lô  (.59).  La  Cathédrale  de  Mantes  avec 
une  délicate  étude  d’ombres  se  réflétant  dans 
Teau  (84),  également  la  Vue  panoramique  de 
Rouen  prise  de  la  côte  de  Sainte-Catherine, 
illustrée  par  une  minutieuse  étude  des  premiers 
plans,  dont  une  Charrette  remontant  un  chemin 
grimpant  (18). 

Le  talent  de  Corot  n’a  pas  dédaigné  les  choses 
les  plus  simples,  et  toujours  avec  un  travail  d’une 
exquisse  exécution,  comme  la  Cour  de  ferme  d’une 
maison  de  paysan  (86),  l’Intérieur  d’une  grange 
aux  milles  détails  si  vivants  (106),  et  surtout 
cette  Ferme  de  trois  commères,  qui  nous  révèlent 
déjà  l’impressionnisme  (101).  Mais  la  grande 
maîtrise  de  Corot  fut  dans  la  représentation  des 
paysages,  des  sous-bois  et  surtout  des  étangs. 

Quoi  de  plus  intéressant  que  le  détail  de  ces 
reflets  dans  l’eau  intitulé  :  Le  ruisseau  (72),  même 
étude  aussi  minutieuse  d’une  perfection  inéga¬ 
lée  ;  dans  le  tableau  portant  le  titre  de  l’Egtise 
de  Marissel  (78),  puis  cette  remarquable  étude 
faite  d’impressionnisme  le  Coup  de  vent  (87), 
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et  le  Sous-bois  aux  multiples  tonalités  (112). 
Le  célèbre  tableau  du  Carrefour  dans  la  cam¬ 
pagne  aùx  environs  de  Marcoussis,  acheté  par 
l’Empereur  en  1855,  époque  où  notre  artiste 
était  encore  discuté,'  mérite  tous  les  éloges  60), 
et  pour  finir  le  Vallon  (61). 

Est-il  utile  de  signaler  les  fameux  Etangs  de 
Ville  d’Auray  avec  cette  brume  si  conscieneieu- 
sement  exprimée  (99),  de  même  la  vue  du  Lac 
dit  Smyrne-Bournabat  (104),  et  le  Bain  de  Diane 
<69). 

La  Côte  de  Grâce  à  Honfleur  avec  une  magnifi¬ 


que  étude  d’arbres  dominant  la  mer  (50),  l’Etang 
de  Mortefontaine  (75),  l’Etoile  du  Berger  (74)  sont 
d’un  effet  délicieux.  N’oublions  pas  de  voir,  ces- 
Paysages  montagneux  de  la  Campagne  romaine 
aUx  savantes  études  de  Rochers  (13). 

Corot,  qui  a  traité  avec  le  plus  grand  talent 
tous  les  sujets,  a  fait  quelques  tableaux  religieux. 
Il  faut  admirer  sans  réserve  le  Saint-Sébastien 
étude  d’anatomie  très  poussée,  et  un  Saint 
Jérôme  (31)  qui  ne  manque  pas  de  qualités, 

D’'  M.  ViMONT, 


FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DU  FINISTÈRE 
Réunion  du  23  février  1936,  au  Huelgoat 


—  Caisses  chirurgicales  mutuelles.  —  Au  cours  de 
conversations  particulières  tenues  à  Landerneau,  à 
l’issue  de  la  dernière  réunion  de  la  Fédération, 
l’idée  avait  été  ériiise  de  la  création  d’une  Mutuelle 
chirurgicale,  dans  le  département. 

A  l’assemblée  interdépartementale  qui  se  tint  en 
décembre,  à  Rennes,  on  avait  entendu  des  exposés 
de  Caisses  existant  déjà  dans  la  région  ;  puis  à 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération,  le  Doc¬ 
teur  Delmas,  particulièrement  qualifié  comme  l’on 
sait,  encouragea  tous  les  départements  à  créer  des 
Caisses  chirurgicales  mutuelles. 

C’est  en  effet,  là,  si  du  moins  nous  en  prenons 
l’initiative  et  le  contrôle,  un  moyen  efficace  de  lutte 
contre  les  multiples  créations  de  dispensaires,  de 
maisons  de  soins,  etc.,  qui  enlèvent  aux  praticiens 
le  moyen  de  vivre  honorablement  de  leur  métier. 
De  plus,  les  C.  G.  M.  permettent  de  satisfaire  tout 
le  monde  en  assurant  aux  malades  une  médecine 
de  qualité,  respectant  leur  choix,  au  lieu  d’une 
médecine  à  prix  réduits  et  sans  liberté  de  choix. 

A  la  réunion  du' 23  février,  le  Docteur  Damey 
amorça  la  conversation  en  lisant  un  résumé  qu’il 
avait  rédigé  des  principaux  points  intéressants. 

On  échangea  quelques  idées,  puis  les  chirurgiens  et 
spécialistes  passèrent  dans  une  autre  salle  pour 
continuer  à  s’entretenir  de  la  question,  pendant  que 
le  Bureau  de  la  Fédération  poursuivait  l’étude  de 
son  ordre  du  jour. 

A  l’issue  de  leurs  entretiens,  ils  firent  savoir  qu’à 
l’unanimité,  ils  avaient  décidé  de  mettre  en  train  la 
création  d’une  Caisse  chirurgicale  mutuelle. 

—  Syndical  départemental.  —  C’était  là  la  seconde 
question  importante  du  jour.  Rappelons  qu’une 
transformation  du  système  syndical  avait  été  déci¬ 
dée. 

Il  y  aurait  eu  un  Syndicat  départemental  et  des 
sections  syndicales  autonomes. 

Il  fallut  cpnVenir  que  les  difficultés  de  communi¬ 
cations  dans  notre  département  constitueraient 


un  obstacle  important  à  des  réunions  générales 
fréquentes. 

Force  fût  donc  de  reconnaître  qu’il  était  imp'ossi- 
bleencore  de  réaliser  dans  le  Finistère  le  Syndicatdé- 
partemental.  Mais  les  Docteurs  LeCouteuretVourcli 
déclarèrent  qu’ils  profiteraient  de  la  réunion  générale 
projetée  pour  juin  prochain,  pour  remettre  la  ques¬ 
tion  sur  le  tapis. 

—  Assurances  sociales.  —  De  tous  côtés,  des  méde¬ 
cins  se  plaignent  que  les  Caisses  ne  prévoient  pas  un 
-taux  dé  remboursement  pour  les  accouchements 
dystociques  plus  élevé  que  jiour  les  accouchements 
normaux. 

Or,  tout  semble  venir  de  ce  que  la  nomenclature 
parlant  d’accouchements  simples  et  d’accouche¬ 
ments  gémellaires,  on  a  pu  prendre,  le  mot  «simple» 
dans  le  sens  d’accouchement  d’un  seul  enfant,  par 
opposition  au  gémellaire,  qui  en  donne  deux  ou 
plusieurs. 

Nous  avions  déjà  connu  l’équivoque  provenant 
du  fait  d’une  assimilation  avec  le  tarif  prévu  pour 
accidents  du  travail  ;  lequel  parlait  évidemment 
d’accouchements  traumatiques. 

De  telles  histoires  ne  sauraient  se  perpétuer  ;  il 
faut  qu’enfm  une  démarche  soit  faite  auprès  du 
directeur  de  la  Caisse  départementale,  pour  qu’il 
soit  bien  entendu  (avec  toutes  les  Caisses),  que  nous, 
médecins, entendons  parler  d’accouchements  simpies 
ou  compliqués  (que  ce  soit  pour  une  raison  de  dystocis 
ou  de  gémelléité),  et  que  nous  avons  toujours  ainsi 
compris  les  choses. 

11  devra  être  ainsi  possible  d’accorder  pour  les 
accouchements  dystociques  un  remboursement  plus 
élevé  que  pour  les  accouchements  spontanés,  - 
comme  le  veut  la  logique. 

Le  Secrétaire  de  la  Fédération  ne  fait  actuelle¬ 
ment  pas  partie  du  Conseil  de  famille  départemental 
pour  les  Assurances  sociales  ;  il  est  apparu  à  l’occa¬ 
sion  de  faits  récents,  qu’il  en  résulte  un  manque  de 
liaison.  Il  serait  désirable  que  cette  situation  ne 
persistât  pas.  C’est  une  question  de  principe  àposer. 
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Loi  tendant  à  adapter  le  statut  militaire 

A  la  date  du  M  mars  1936,  le  Président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  En  consécfuence  de  la  déci¬ 
sion  gouvernementale  du  15  mars  1935,  approuvée 
par  le  Parlement,  relative  à  l’application  excep¬ 
tionnelle  de  l’article  40  de  la  loi  du  81  mars  1928  sur 
lè  recrutement  de  l’armée  à  tous  les  contingentsou 
fractions  de  contingents  incorporés  d’aoril  1935  à  1939 
inclus,  le  maintien  en  situation  d'activité  après  là  date 
normale  de  libération  sera  de  six  mois  pour  le  contin¬ 
gent  incorporé  en  avril  1935  ;  de  douze  moisi  pour  les 
contingents  ultérieurs  jusqu'à  l'année  1939  incluse, 
sous  réserve  des  allègements  pouvant  résulter  tant 
de  l’évolution  favorable  de  la  situation  extérieure 
que  de  l’augmentation  du  nombre  des  militaires  de 
•carrière  prévue  à  l’article  4  de  la  présente  loi,  et  sans 
préjuger  des  dispositions  en  vue  du  retour  au  service 
normal  qui  seront  prises  pour  les  contingents  à  incor¬ 
porer  à  partir  de  1940. 

Les  sursitaires,  les  omis,  les  ajournés  et  réformés  sui¬ 
vront,  pour  ce  qui  concerne  le  maintien  en  activité  prévu 
au  précédent  alinéa,  le  sort  de  leur  classe  d'âge  ;  les 
engagés  par  devancement  d’appel  celui  de  la  classe 
avec  laquelle  ils  sont  incorporés,  sauf  clause  contraire 
dans  le  contrat  d’engagement. 

Les  allègements  visés  au  premier  alinéa  du  présent 
article  s’appliqueront  par  prioritté  aux  fils  des  famil¬ 
les  de  cinq  enfants  aii  moins,  aux  fils  de  militaires 
morts  pour  la  France  et  aux  soldats,  mariés  ou  veufs, 
pères  de  famille.  Ces  différentes  catéogries  d’appelés 
bénéficieront  également,  par  priorité,  des  mesures 
de  libération  anticipée  qui  interviendront  lors  du 
retour  progressif  au  service  normal. 

Les  permissions  prévues  àl’article  45  de  la  loi  du  31 
mars  1928  seront  portées,  pour  les  militaires  mainte¬ 
nus,  à  vingt-cinq  jours  plus  dix  jours  pour  reconnaître 
la  manière  de  servir,  dans  le  cas  d'un  maintien  pen¬ 
dant  six  mois,  à  trente-cinq  jours  plus  dix  jours  pour 
reconnaître  la  manière  de  servir,  dans  le  cas  d'un  main¬ 
tien  pendant  douze  m,ois,  les  titulaires  de  brevets  de  pré¬ 
paration  militaire  conservant  le  bénéfice  de  l'article  8 
de  la  loi  du  16  février  1932  portant  modification  à  la 
loi  du  31  riiars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

En  outre  : 

La  durée  des  permissions,  telle  qu’elle  est  fixée  ci- 
dessus, sera  majorée  de  quinze  jours  pour  les  fils  aînés 
des  familles  de  cinq  enfants  et  plus  ; 

Les  militaires,  qui  ont  été  employés  à  des  travaux 
agricoles  pendant  au  moins  un  an  sans  interruption 
avant  leur  incorporât!  on,  bénéficieront  annuellement 
en  une  ou  plusieurs  fois,  à  l’occasion  des  travaux  sai¬ 
sonniers,  de  dix  jours  de  permission  supplémentaires  ; 


à  la  période  dite  des  «  années  creuses  » 

Les  pères  de  famille  de  trois  enfants  vivants  seron  t 
dispensés  de  toute  période  de  réserve. 

Art.  2. — Aucours  des  années  1936  à  1940  incluse, 
la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve, 
de  MÉDECIN  ou  DE  PHARMACIEN  SOUS-LIEUTEN ANT 
DE  RÉSERVE,  DE  DENTISTE  SOUS-LIEUTENANT  DE  RÉ¬ 
SERVE,  de  vétérinaire  sous-lieutenant  de  réserve,  pré¬ 
vue  pourles  bénéficiaires  des  dispositions  des  articles 
31,  32,  33,  34,  34  bis,  35,  36,  37;  37  bis  ai  39  de  la  loi 
du  31  mars  1928,  modifiée  par  les  lois  subséquentes, 
sera  différée  de  six  mois. 

Toutefois,  cette  mesure  ne  s'appliquera  qu'aux  jeunes 
gens  incorporés  postérieurement  au  mois  d'octobre 
1935. 

En  attendant  leur  nomination  aux  grades  indi¬ 
qués  au  premier  alinéa  .du  présent  article,  les  inté¬ 
ressés  seront  nom-mës,  selon  le  cas,  à  l’emploi  d’as¬ 
pirant  de  réserve  ou  au  grade  de  médecin,  pharma¬ 
cien,  dentiste  ou  vétérinaire  auxiliaire. 

Les  modalités  d’application  du  présent  article 
seront  fixées  par  décret. 

Art.  3.  —  Aucours  des  années  1936  à  1940 incluse, 
le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  abaisser  progres¬ 
sivement  et  jusqu’à  concurrence  de  douze  mois  au  maxi¬ 
mum-  l’âge  actuel  de  l’incorporation  et  à  incorporer  les 
hommes  appelés  annuellement  à  l’époque  qui  sera 
jugée  la  plus  favorable. 

Ijpourra  modifier  en  conséqence,  par  décrets,  les 
conditions  de  recensement,  de  révision,  de  formation, 
de  fractionnement,  d’appel  du  contingent  et  de  son 
classement  ultérieur  dans  la  disponibilité  et  les  réser¬ 
ves,  fixées  actuellement  par  les  articles  10,  11,  28-, 
40  et  42  de  la  loi  du  31  mars  1928  relative  au  recru¬ 
tement  de  l’armée. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  sera  tenu  de 
poursuivre  dans  le  plus  bref  délai  l’augmentation  du 
nombre  des  militaires  de  carrière  au  delà  du  chiffre 
te!  qu’il  a  été  déterminé  par  la  loi  du  28  mars  1928, 
modifiée  par  les  lois  des  16  et  17  mars  1932  et,  en  ce 
qui  concerne  les  spécialistes,  par  l’article  152  de  la 
loi  du  31  mars  1933. 

Dans  cette  augmentation  seront  compris  les  sous- 
ofïlciers  comptant  en  surnombre  prévus  par  l’article  3 
de  la  loi  du  27  férvier  1935,  et  par  l’article  21  de  la 
loi  du  30  mars  1928,  modifiée  par  la  loi.  du  30  mars 
1935,  ainsi  que  ceux  occupant  des  postes  d’agents 
militaire  en  application  de  l’article  48  de  la  loi  du  28 
février  1934. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à 
procéder  par  décret  aux  aménagements  d’effectifs  et 
aux  mesures  de  réorganisation  rendus  nécessaires 
parla  mise  en  application  des  articles  qui  précèdent, 
sous  réserve  : 
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De  ne  pas  modifier  le  nombre  des  divisions  des  for- 
,  ces  du  territoire  fixé  par  l’article  3  de  la  loi  du  28 
mars  1928  relative  à  la  constitution  des  cadres  et 
effectifs,  modifiée  par  les  lois  des.lGet  17  mars  1932, 
étant  entendu  que,  sous  réserve  des  unités-cadres, 
le  nombre  des  unités  élémentaires  entrant  dans  la 
composition  des  grandes  unités  et  divers  groupements 
de  forces  duterritoire  ne  pourra  pas  (en  raison  des  né¬ 
cessités  de  l’instruction)  avoir  pour  conséquence  de 
réduire  les  effectifs  de  ces  unités  élémentaires  au- 
dessous  d’un  minimum  aussi  voisin  que  possible  du 
pied  de  guerre,  fixé  par  un  décret  portant  règlement 
d’administration  publique  ; 

De  maintenir  toujours  au  maximum  possible  en 
effectifs  mobilisables  les  troupes  appelées  à  constituer 
la  couverture  permanente.,  ces  troupes  ne  compre¬ 
nant  pas  d’unités-cadres  ; 

De  rester,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  répar¬ 
tition  par  grade  des  officiers,  dans  les  limites  globale 
résultant,  pour  l’ensemble  des  armes  et  services,  des 
dispositions  de  la  loi  du  28  mars  1928  susvisée,  et 


de  prendre  toutes  mesures  utiles  pour  que  l’ancien¬ 
neté  moyenne  dans  le  grade  d’officier  au  moment  de  " 
l’accès  aux  grades  de  capitaine  et  de  commandant 
soit  comparable  dans  toutes  les  armes. 

Le  présent  article  abroge  toutes  dispositions  con¬ 
traires  et,  notamment,  le  premier  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  90  de  la  loi  du  28  février  1933. 

Art.  6.  —  L’article  13  de  la  loi  du  23  décembre 
1933  limitant  à  12  p.  100  du  contingent  le  nombre 
des  allocations  militaires  susceptibles  d’être  accor¬ 
dées  partes  conseils  départementaux  est  abrogé. 

‘  Art.  7. —  Les  dispositions  des  précédents  articles 
sont  applicables  en  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc 
et  dans  toutes  les  autres  colonies  et  pays  de  protecto¬ 
rat  et  territoires  à  mandat. 

Art.  8.  —  Le  décret  du  28  avril  1934  relatif  à  l’orga¬ 
nisation  générale  de  l’armée  est  ratifié, 
i  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme 
1  loi  de  l’Etat. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur:  M.  F.  Terrien.;  —  Cours  de  perjectionnement, 
1936  (15  mai  au  18  juin).  — M.  le  Professeur  F.  Terrien 
avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  Rathery, 
Regaüd,  Strohi.  et  Tiffeneau,  de  MM.  les  agrégés 
Vei.ter  et  Dog-non,  de  M.  le  Docteur  Ledoux-Lebard, 
chargé  du  cours  de  radiologie,  de  M.  le  Docteur  Rama- 
DiER,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux,  MM.  les 
Docteurs  Renard,  Veil,  ophtalmologistes  des  hôpi¬ 
taux;  et  de  MM.  les  Docteurs  Cousin,  Boum,  Doeefus, 
Hudelo,  Braun,  Vallon  et  Joseph,  chefs  de  clinique, 
chefs  de  laboratoire  et  assistants  du  service,  fera  un 
cours  de  perfectionnement  d’ophtalmologie  du  ven¬ 
dredi  15  mai  au  18  juin  1936. 

Les  leçons  comporteront  :  1.  Un  exposé  des  plus  récen¬ 
tes  méthodes  diagnostiques  et  thérapeutiques,  des  der¬ 
nières  acquisitions  delà  physiologie,  de  la  neurologie 
oculaire  et  de  l’opt  ique  physiologique.  —  2.  La  démons¬ 
tration  des  perféctionnements  apportés  aux  procédés 
chirurgicaux  ou  aux  méthodes  de  traitement  par  agents 
physiques. 

Cesleçons  aurontlieu  :  1.  Pourles  exposés  théoriques  : 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique.  —  2.  Pour  les  travaux 
de  laboratoire  :  au  Laboratoire  delà  Clinique.  —  S.  Pour 
la  médecine  opératoire  :  à  l’Ecole  prat  ique  de  la  Faculté 
et  au  Laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu.  — 4.  Pourles  démons¬ 
trations  d’éleclrothérapie,  de  radio  et  de  radiumthéra- 
pie  :  a  l’Institut  d’électrothérapie  et  à  l’Institut  du 
radium  (Fondation  Curie). 

A  l’occasion  de  ce  cours,  des  leçons  magistrales 
seront  laites  par  M.  le  Professeur  Rathery  (lésions  dia- 
,  bétiques  de  l’oeil),  M.  le  Professeur  Regaud  (fadiumthé- 
rapie  oculaire),  M.  le  Professeur  Tiffeneau  (pharmaco¬ 
logie  ophtalmologique)  et  M.  le  Professeur  Strohi. 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  séries  : 

Première  série.  —  Clinique  et  laboratoire.  —  Pres- 
mière  leçon  :  Relations  entre  les  affections  de  l’œil  et  les 
maladies  générales  :  Etiologie  générale  de  certaines 
réactions  des  membranes  oculaires  ou  des  milieux  de 
’œil  (réactions  conjonctlvaleu,  cornéennes,  choroidien- 


nes,  iriennes,  ciliaires,  sclérales,  cristallinieiines).— 
Deuxième  leçon.  Examen  biomicroscopique  de  la  cornée. 

La  lampe  à  fente.  Le  microscope  cornéen.  La  cornée 
normale  à  la  lampe  à  fente.  Aspects  pathologiques  : 
altérations  séniles,  dégénérescence  marginale,  lésions 
traumatiques,  buées,  bulles,  opacités  :  infiltraticns, 
stries,  déchirures  de  la  membrane  de  Descemet,  anneau 
pigmenté,  ligne  de  Stahli.  Kératites:  superficielles' 
interstitielles,  profondes.  —  Troisième  leçon.  Examen  I 
biomicroscopique  de  l’iris  :  Aspect  de  l’iris  norrnal  et  de 
l’iris  pathologique.  Anomalies  congénitales  et  alté¬ 
rations  séniles.  Altérations  pathologiques  :  iritis,  iri- 
docyclite,  atrophie  irienne.  —  Quatrième  leçon:  Exa¬ 
men  biomicroscopique  du  cristallin  :  Cristallin  normal. 
Cataractes  congénitales,  séniles,  traumatiques,  secon¬ 
daires.  Cataractes  choroldiennes.  —  Cinquième  leçon: 
Bactériologie  oculaire  :  Examens  de  laboratoire  dans 
les  affections  aiguës.  Les  différents  bacilles.  Exercices 
pratiques  :  culture,  coloration,  examen.  Le  laboratoire 
dans  les  affections  chroniques  :  tuberculose,  lèpre,  spi¬ 
rochétose,  mycoses.  Exercices  pratiques.  —  Sixième 
leçon  :  L’immunité,  la  sérothérapie,  la  vaccinothérapie 
dans  les  infections  oculaires  :  Exercices  pratiques.  Pré¬ 
paration  des  vaccins.  —  Septième  leçon  :  L’optique  phy¬ 
siologique  :  Les  vices  de  réfraction  :  leur  mode  de  déter¬ 
mination.  La  presciiption  des  verres  correcteurs  ;  les 
nouveaux  types  de  verres,  leurs  avantages.  —  Huitième 
leçon  :  Le  décollement  de  la  rétine  :  Notions  pathogéni¬ 
ques.  Diagno.stic  clinique  (recherche  de  la  déchirure, 
technique  de  son  repérage);  diagnostic  de  l’intervention 
(formes  favorables  et  formes  défavorables).  —  Neu¬ 
vième  leçon  :  Syphilis  et  tuberculose  des  membranes 
profondes  de  l’reil  :  Aspects  cliniques.  Caractères  diffé¬ 
rentiels.  Indications  thérapeutiques.  Pronostic.  — 
^Dixième  leçon  :  Les  hypertensions  intra-oculaires  : 
Définition  et  limites  de  l’hypertension.  Hypertension 
primitive.  Hypertension  secondaire.  Indications  thé¬ 
rapeutiques,  médicales  et  chirurgicales.  —  Onzième 
leçon  :  Néxmites  optiques  et  névrites  rétrobnlbaires  ; 
Relations  entre  les  névrites  et  les  affections  de  voisinage, 
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Les  névrites  de  stase.  Valeur  diagnostique.  La  ponction 
lombaire:  sa  valeur  séniëiologique.  —  Douzième  leçon  : 
Les  tumeurs  cérébrales  :  Symptômes  oculaires  et 
valeur  de  localisation.  Hémianopsies  homonymes.  — 
Treizième  leçon  :  Les  hémianopsies  hétéronymes  : 
Séméiologie.  Diagnosticétiologique.  Valew  délocalisa¬ 
tion.  Les  tumeurs  de  la  région  chiasmatique.  —  Qua¬ 
torzième  leçon  :  La  circulation  rétinienne':  La  circula¬ 
tion  rétinienne  normale  :  artérielle,  veineuse,  capillaire. 
Troubles  de  la  circulation  artérielle.  Troubles  de  la  cir¬ 
culation  veineuse.  Hémorragies  rétiniennes.  —  Quin¬ 
zième  leçon  :  Radiothérapie  et  radiologie  oculaires  : 
L’emploi  des  rayons  X  en  ophtalmologie.  Applications. 
Contre-indications.  La  radiologie  :  exploration  de  la 
cavité  orbitaire  et  des  cavités  voisines.  Recherche  des 
corps  étrangers  intra-oculaires.  —  Seizième  leçon  : 
(Radiumthérapie  des  tumeurs  de  Tœil  et  de  l’orbite 
Institut  municipal  de  radiumthérapie). 

En  outre,  pendant  la  durée  du  cours,  des  leçons 
magistrales  sur  des  sujets  médico-ophtalmologiques 
à  Tordre  du  jour,  seront  faites  par  MM.  les  Professeurs 
de  la  Faculté  de  Paris. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  oculaire.  —  Première 
leçon  :  Opération  de  la  cataracte  :  Extraction  simple  et 
combinée.  Complications  opératoires  et  post-opératoires 
—  Deuxième  leçon  :  Amélioration  de  l’opération  de  la 
cataracte  :,  Lambeau  et  pont  conjonctivaux.  Suture 
de  la  cornée.  Extraction  totale.  Extraction  à  la  pique. 
Discussion  des  différents  procédés.  Cataractes  secon¬ 
daires.  Indications  opératoires.  —  Troisième  leçon  : 
Opérations  sur  la  cornée,  la  sclérotique  et  Fins  :  a)  Cor¬ 
née  :  Kératotomie,  paracentèse,  tatouage,  kératocone  ; 
M  Iris  :  Iridectomies  optiques.  —  Quatrième  leçon  ; 
Opérations  antiglaucomateuses  :  c)  Sclérotiques  : 
Sclérotomies,  sclérectomies,  cyclodialyse,  iridectomies' 
Traitement  du  glaucome.  —  Cinquième  leçon  :  Ptosis  : 
Procédés  opératoires  :  Motais,  Parinaud,  Panas,  Ange- 
lucci.  Foulard,  de  Lapersonne,  Gillet  de  Grammont.  Dis- 
cus-Sion  de  leur  valeur  respective.  —  Sixième  leçon  :  - 
Strabisme  :  Orthophorie  et  hétérophorie.  Strabismes 
latents  et  confirmés.  Traitement  orthoptique  du  stra¬ 
bisme.  —  Septième  leçon  :  Opérations  sur  la  conjonctive 
et  les  paupières  :  Les  autoplasties  :  ’Fraitement  ctiirur- 
gical  de  l’ectropion.  Réfections  palpébrales.  Greffes 
cutanées  et  muqueuses.  Ptérygoïdes  et  ptérygions.  — 
Huitième  leçon  :  Strabisme  ;  Indications  du  traitement 
chirurgical.  Discussion  des  différents  modes  d’inter¬ 
vention  ;  ténotomies,  avancements,  raccourcissement 
tendineux.  Traitement  du  strabisme  paraly^tique.  — 


Neuvième  leçon  :  Plaies  pénétrantes  du  globe  oculaire  : 
Corps  étrangers.  Exploration  à  l’éléctro-aimant.  Exa¬ 
men  radiologique.  Indications  thérapeutiques.  — 
Dixième  leçon  :  Opération  de  l’ectropion  :  Suture. 
Excision  de  l’orbiculaire.  Opération  du  triachisis.  — 
Onzième  ieçon  :  Opérations  sur  i’appareil  lacrymo- 
nasal  :  Dacryoadénites  et  dacryocystites  :  Indications 
opératoires.  Dacryocysto-rhinostomie.  “  Douzième 
leçon  :  Suites  éloignées  des  plaies  du  globe,  oculaire  : 
Ophtalmie  sympathique.  Conséquences  médico-légales. 
Application  de  la  loi  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  —  'Treizième  leçon  :  Rapports  étiologiques 
et  pathogéniques  entre  les  affections  du  nez,  des  sinus, 
de  la  gorge  et  des  oreilles  et  les  affections  oculo-orbi- 
taires.  —  Quatorzième  ieçon  :  Décollement  rétinien  : 
Indications  opératoires.  Procédés  récents  d’intervention 
leurs  résultats.  ^  Quinzième  leçon  :  Symptomatologie, 
diagnostic  et  traitement  des  affections  sinusiennes. — 
Seizième  leçon  :  Opérations  sur  le  globe  oculaire  et  sur 
l’orbite  :  Ablation  du  segment  antérieur  de  l’œil.  Enu¬ 
cléation.  Exentération.  Orbitotomie.  Greffes  et  amé¬ 
lioration  des  moignons  en  vue  de  la  prothèse. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  300  francs  par  série. 
Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundi; 
mercredi,  vendredi  de  14  heures  à  16  heures,  avant  le 
R''  mai,  ou  à  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard  (Faculté  de^ 
médecine). 

—  Concours  poiu  Tadjuvat.  —  Un  concours  poiu-  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  .s’ouvrira  le  jeudi  7  mai  1936 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  français  de  la  Faculté  sont  admis  à 
prendre  part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  ])iéalable, 
déposer  les  pièces  anatomiques  prévues  par  l'article  2 
del'arrôté  ministériel  du  30  avi-il  1936.  Le  registre  d’ins¬ 
cription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de 
15  heures  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  mardi 
21  avrilinclusivement. 

—  Concours  pour  le  prosectorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteiu  s’ouvrira  le  vendredi  1"  mai 
1936,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concoius.  Ils  devront  au  préalable  déposer 
les  pièces  anatomiques  prévues  par  l’ar'ticle  17  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  30  avril  1935.  Le  régistre  d’inscrip¬ 
tion  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  heu¬ 
res  à  17  heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  mardi  2l  avril 
inclusivement. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  d’accoucheUr  des  hôpitaux  de 
Paris  s’ouvrira  le  limai  1936.  Inscriptions  au  Bureau 
(lu  Service  de  santé  de  l’Admini.stration,  3,  avenue 
Victoria,  du  15  avril  au  22  awil  1936. 

—Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  —  Ad¬ 
missibilité.  Epreuves  écrites.  Electrologie.  Ont 
obtenu  :  M.  Amiot,  12  ;  Mme  Baude,  9  ;  MM.  Brunet,  7  ; 
Frain,  8  ;  Lebouchard,  8  ;  Peuteuil,  6  ;  Strouzer,  12  ; 
Mme  Tedesco,  9. 

Radiodiagnostic.  Qnt  obtenu  :  M.  Amiot,  6  ;  Mme 
Baude,  11  ;  MM.  Brunet,  8  ;  Frain,  8  ;  Lebouchard,  7  ; 
Peuteuil,  11  ;  Strouzer,  8  ;  Mme  'Tedesco,  12. 

Radiothérapie.  Ont  obtenu  :  M.  Amiot,  10  ;  Mme 
Baude,  10  ;  MM.  Brunet,  10  ;  Frain,  9  ;  Lebouchard, 
10  ;  Peuteuil,  11  ;  Strouzer,  10  ;  Mme  'Tedesco,  14. 


Total  des  points  obtenus  :  M.  Amiot,  28  ;  Mme  Baude, 
30  ;  MM.  Brunet,  25  -,  Frain,  25  ;  Lebouchard,  25  ;  Peu¬ 
teuil,  28  ;  Strouzer,  30  ^  Mme  Tedesco,  35. 

—  Concours  d'internat  de  Brévannes,  Sainte-Périne, 
Hendaye,  Champrosay.  —  Séance  ou  27  mars.  Lecture 
des  copies.  Ont  obtenu  :  MM.  Albrecht,  22  ;  Faingold,  16  ; 
Arnold,  20  ;  Schermann,  18  ;  Flores,  16  j  Mlle  Helman, 
23  ;  MM.  Barbier,  26  ;  Chessebeuf ,  21  ;  Cu.vereaux,  24. 

Sainte-Périne,  Chardon-Lagache.  Oral.  Question 
posée  ;  Description  clinique  des  accidents  cardio-vas¬ 
culaires  de  l’hypertension  artérielle. 

OnL  obtenu  :  MM.  Biardeau,  13  ;  Campagne,  18  ;  Al¬ 
brecht,  15  ;  Barbier,  10  ;  Mlle  Helman,  13  ;  MM.  Ches¬ 
sebeuf,  10  ;  Cuvereaux,  18  ;  Rometti,  16. 

Hendaye.  Oral.  Question  posée  :  Signes  et  diagnostic 
des  paralysies  diphtériques. 
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:  Ont  obtena  :  MM.  Kitmacher,  6  ;  Faingold,  4. 

SÉANCE  DU  28  MARS.  —  Brévannbs.  Orau.  QuesUoii 
posée  ;  Signes  et  diagnostic  de  l’asthme.  Ont  obtenu  :  MM. 
Lajouanine,  16  ;  Biardeau,  14  ;  Mlle  Oganesofî,  17  ;  MM. 
Arnold,  13  ;  Delair,  18  ;  Albrecht,  13  ;  Wôlfromm,  15  ; 
Schermann,  13  ;  Rometti,  14  ;  Barbier,  12  ;  Chessebeut,' 
12  ;  Mlle  Lecuyer,  13. 

Classement  DES  CANDIDATS. —  Sainle-Périne,  MM. 


Cuvereaux,  42  ;  Campagne,  39  ;  Rometti,  38  ;  Albrfchtv 
37  ;  Mile  Helman,  36  ;  MM.  Barbier,  36  ;  Biardeau,  3.5  j 
Chessebeuf,  31.  ■  ■ 

Heridage.  MM.  Kitmacher,  21  ;  Faingold,  20. 
Bre'wannes.  Mlle  Oganesofî,  42  ;  MM.  Wolîroirim,  39  ; 
Delair,  38  ;  Barbier,  38  -  Lajouanine,  36  ;  Biardeau,  36; 
Rometti,  36  ;  Albrecht,  35  ;  Chessebeuf,  33  ;  Mlle  Lé- 
cuyer,  31  ;  M.  Schermann,  31, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouveliet  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Dervibux,  chef  des  travaux  de  méde¬ 
cine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine  ;  de  Madame  Ch, 
Lenormant,  femme,  du  professeur  Lenormant  ;  de 
Madame  Octave  Doin,  mère  du  D'  Gaston  Doin,  édi¬ 
teur  ;  de  Monsieur  Henri  Edel,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon,  gendre  du  professeur  Mouriquand . 

—  Le  XXIV»  Congrès  français  de  médecine  se  tiendra 
à  Paris  du  lundi  12  au  mercredi  14  octobre  1936  sous 
le  haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la  République. 

—  Program.me.  — -  I.  Programme  scientifique  :  trois 
questions  feront  l’objet  des  travaux  du  Congrès  ;  1“  les 
méningites  aiguës  curables  ;  2»  les  syndromes  para- 
thyroïdiens  ;  3°  les  médications  du  sympathique. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  se  tiendra  au 
Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  lundi  12  octobre,  à  9  h.  1  /2  du  matin,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  l’Éducation  nationaie. 

Les  autres  séances  auront  lieu  les  matins  à  9  h.  1  /2, 
les  après-midi  à  3  heures,  à  la  Faculté. 

Lundi  12  octobre,  à  10  h.  1  /2  ;  Rapports  sur  la  pre¬ 
mière  question  :  Méningites  aiguës  curables  ;  rappor¬ 
teurs  :  M.  Roch  (de  Genève)  :  Les  Méningites  aiguës 
curables  de  l’adulte;  MM.  Lesné  (de  Paris)  et  Boquien  ; 
Les  méningites  aiguës  curables  de  l’enfant  ;  M.  R. 
Chuchet  (de  Bordeaux)  :  La  Méningite  tuberculeuse 
est-elle  curable  ? 

Lundi  12  octobre,  à  15  heures  :  Discussion  des  rap¬ 
ports  et  communications  sur  la  première  question. 

Mardi  13  octobre,  à  9  h.  1  /2  :  Rapports  sur  la  deu¬ 
xième  question  :  Les  syndromes  parathyroïdieiis.  — • 
Rapporteurs  :  M.  Snapper  (d’Amsterdam)  :  Du  rôle 
des  parathyroïdes  dans  la  pathologie  des  os  ;  MM. 
Bérard  et  M.  Henry  (de  Lyon)  :  La  tétanie  parathy- 
réoprive  ;  M.  Coryn  (de  Bruxelles)  :  Du  rôle  des  glandes 
endocrines  (parathyroïdes  exceptées)  dans  la  patholo¬ 
gie  des  os. 

.  Mardi  13  octobre,  à  15  heures  ;  Discussion  des  rap¬ 
ports  et  coinmùnications  sur  la  deuxième  question. 

Mercredi  14  octobre,  à  9  h.  1  /2  :  Rapports  sur  la 
troisième  question  :  Les  médications  du  sympathique. 

—  Rapporteurs  :  Mlle  Jeanne-Lévy  et  M.  Justin- 
Besançon  (de.  Paris)  :  Les  médicaments  sympathico- 
lytiques  ;  M.  Wanger.mez  (de  Bordeaux)  :  Physiothé¬ 
rapie  du  sympathique  ;  MM.  Gouin  et  Bienvenue 
(de  Brest)  ;  Radiothérapie  du  sympathique  ;  M.  Lai 


gnel-Lavastine  (de  Paris)  :  Traitement  médical  des 
sympathalgies  abdominales  (pelvis  exclus)  ;  M.  E.  May 
(de  Paris)  :  Traitement  médical  des  troubles  neuro¬ 
végétatifs  diffus  d’origine  non  endocrinienne. 

Mercredi.  14  octobre,  à  15  heures  :  Discussion  des 
rapports  et  communications  sur  la  troisième  question. 

II.  Programme  des  réceptions.  —  Lundi  12  octobre; 
Séance  d’ouverture  à  9  h.  1  /2,  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l’Éducation 
nationale.  —  Mardi  13  octobre,  à  17  heures  ;  Récep¬ 
tion  à  l’Hôtel  de  Ville  offerte  aux  congressistes  et  à 
leur  famille  par  M.  le  Président  du  Conseil  municipal 
(audition  rdusicale).  —  Mardi  13  octobre,  à  21  h.  1/2; 
Réception  offerte  par  M.  le  Président  du  Congrès.  — 
Mercredi  14  octobre;  à  20  heures  ;  Banquet  par 
souscription. 

Comité  des  dames.  —  Un  comité  des  dames  s’occupera 
des  familles  des  congressistes  et  s’efforcera  de  leur 
organiser  un  emploi  du  temps  agréable,  dont  le  pro¬ 
gramme  leur  sera  ultérieurement  donné. 

Excursions.  —  Pendant  les  jours  qui  suivront  le 
Congrès,  des  excursions  et  visites  seront  organisées, 
dont  le  détail  sera  prochainement  arrêté. 

Renseigneihents,  voyages,  logements.  —  Un  bureau 
de  renseignements  est  dès  maintenant  organisé  pour 
donner  de  vive  voix  et  par  correspondance  toutes  les 
indications  utiles  aux  congressistes  régulièrement, 
inscrits.  Ce  service  a  été  confié  au  Bureau  des  voyages 
pratiques  Exprinter,  26,  avenue  dé  l’Opéra,  Paris  (I“) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  accor¬ 
dent  le  demi-tarif  sur  leurs  réseaux  aux  congressistes  ; 
ceux  qui  désirent  en  profiter  sont  priés  d’écrire  au 
trésorier,  M.  G.  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VF). 

Bureau  du  Congrès.  —  Président  :  M.  le  Professeur 
Marcel  Labbé,  158,  rue  de  Rivoli,  Paris  (F')-  —  Vice- 
présidents  :  M.  le  Professeur  Antonin  Clerc, -7,  rue 
Montchanin,  Paris  (XVIF)  ;  M.  le  Médecin  général 
inspecteur  Rouvillois,  132,  bouievard  Raspaii,  Paris 
(VF)  ;  M.  le  Médecin  général  Oudard,  ministère  de  la 
Marine.  —  Secrétaire  général  :  M.  le  Professeur  Harvier, 
1,  rue  du  Bac,  Paris  (VIF).  —  Secrétaires  adjoints: 
(M.  ie  Docteur  R.  Boulin,  47,  rue  de  Courcelles, Paris 
VIIF)  ;  M.  le  Docteur  Justin-Besançon,  2,  rue  Guyne- 
mer,  Paris  (VF).  —  Trésoriers  ;  M.  le  Docteur  I).  Troi- 
sier,  32,  rue  Jouvenel,  Paris  (XVF)  ;  M.  Georges  Masson 
éditeur  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VF). 

La  cotisation  est  de  100  francs  pour  les  membres 
adhérents  et  de  50  francs  pour  les  membres  associés. 


Le  Gérant;  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Impuimehie  'riiiiioN  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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81  MARS 

Enseignement  de  Ja  médecine 
M.  Mo'cquot,  agrégé  libre,  est  nommé  professeur  de 
clinique  gynécologique  à  la  Faculté,  de  Paris. 

Emplois  réservés 

Commission  spéciale  de  classement  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  chirurgiens,  dentistes,  vétérinairé,  invali¬ 
des  de  guerre  {lai  du  12  août  i933).' 

Vacances  existant  actuellement  dans  les  différentes 
Administrations 
Banqué  de  France 

Un  poste  de  médecin  spécialiste  en  neuro-psychia¬ 
trie. 

Ministère  des  Postes,  Télégraphes 
ET  Téléphones 

Deux  postes  de  médecins  de  circonscriptions  à 
Paris. 

Un  poste  de  médecin  de  circonscriptions  à  Bor¬ 
deaux. 

Un  poste  de  médecin  consultant,  comité  régional, 
à  Limoges. 

Un  poste  de  médecin  consultant,  comité  régional, 
à  Rouen. 

Ministère  de  l’Air 

Un  poste  de  médecin  (médecine  générale),  contre 
régional,  Alger. 


Un  poste  de  médecin  (médecine  générale),  école 
supérieure  . aéronautique,  à  Paris. 

Un  poste  de  médecin  radiologue,  centre  principal 
du  Bourget.  ' 

Un  poste  de  médecin  oto-rhino-laryngologiste, 
centre  réduitpà  Tunis..  . 

Un  poste  de  médecin  ophtalmologiste,  centre  ré¬ 
duit,  à  Tunis.  ' 

Un  poste  de  médecin  (médecine  générale),  centre 
réduit,  à  Tunis. 

Ministère  de  l’Agriculture 

Un  poste  de  médecin  abonnataire,  dépôt  d’étalons, 
-à  Saintes.  :  j  - 

Ün  poste  de  médecin  abonnataire,  dépôt  d’étalons, 
à  Saint-IA. 

Gouvernement  général  de  l’Algérie 

Un  poste  de  médecin  de  colonisation,  à  Alger. 

Un  poste  de  médecin  assermenté  des  douanes,  à 
Tlemcen. 

Trois  postes  de  vétérinaires. 

Liste  d’aptitude  établie  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  et  ^  de  la  loi  du  12  août  1933 

Banque  UE  France 

M.  le  Docteur  Largeau,  à  Paris,  pour  un  poste  de 
médecin  spécialiste  en  neuro-psychiatrie. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 


'  SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUË  FRAIS  DE  CHEVAL  ' 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leücopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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Ministéee  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones 

1°  M.  le  Docteur  Servel  de  Cosmi,  à  Paris  (déjà 
inscrit  sur  la  liste  d’aptitude  du  28  mars  1935  ; 

20  M.  le  Docteur  Tabourey,  à  Paris-; 

30  MMe  Docteur  Lesbre,  à  Paris,  pour  une  poste 
de  médecin  de  circonscripi ion  à  Paris. 

Ministère  de  l’Air 

M.  le  Docteur  Goubert,  à  Versailles,  pour  un  poste 
de  médecin  radiologue  au  centre  principal  du  Bour¬ 
get. 

Ministère  de  la  Justice 

lo  M.  le  Docteur  Lacassagnes,  à  Toulouse  ; 

2“  M.  le  Docteur  Py,  à  Toulouse  ; 

30  M.  le  Docteur  Pères,  à  Toulouse,  pour  un  poste  de 
médecin  à  la  maison  d’arrêt  de  Toulouse. 

M.  le  Docteur  Gavaudan,  à  Béziers,  pour  un  poste 
de  médecin  à  la  maison  d’arrêt  de  Béziers. 

Les  listes  ci-dessus  ont  été  établies  au  moyen  de 
renseignements  fournis  parles  différentes  Adminis- 
trationsau  secrétariat  delà  Commission,  avant  le  16 
inars  1936.  Les  renseignements  qui  parviendront 
par  la  suite  donneront  lieu,Je  cas  échéant,  à  la  pu¬ 
blication  d’additifs  au  cours  de  l’année  1936. 
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Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d'un  Député 

Impôt  sur  les  revenus  d’une  Société  en  nom  collectif 
constituée  par  deux  médecins 
15.086.  —  M.  Antoine  Ravel  demande  à  M.^  le 
ministre  des  Finances  si  une  société  en  nom  collectif, 
constituée  par  deux  médecins  en  vue  de  l’exploita¬ 
tion  en  commun  d’un  cabinet,  peut  être  assujettie, 
à  raison  de  ses  bénéfices,  à  l’impôt  sur  les  revenus 
mobiliers  perçu  par  l’Administration  de  l’Enregistre¬ 
ment,  étant  donné  que  ces  mêmes  bénéfices  ont  été 
assujettis  à  l’impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  des 
professions  non-commerciales  entre  les  mains  de 
chaque  associé.  {Question  du  21  janvier  1936.) 
Réponse.  —  Réponse  affirmative,  en  principe. 

{J.  O.,' 13  mars  1936). 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Communiqué. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  attire  l’attention  des  médecins  sur  uiie 
manœuvre  qui  tendrait  à  obtenir  sous  une  forme 
nouvelle  leur  collaboration  à  des  publications 
dites  de  vulgarisation  et  destinées  au  grand 
public.  On  leur  demande  sous  des  prétextes, 
plus  ou  moins  justifiés,  de  répondre  à  des  ques¬ 
tionnaires  et  la  publication  de  leur  réponse,  avec 
leur  nom,  pourrait  servir  à  couvrir  des  pratiques 
condamnées  par  tous  les  groupements  médicaux. 


^^^morce  le 

sommeil  natureL 


Troubles  nerveux 


Ëch°-^?<  Littérature 

Laboratoires  Génévrier 

Z  Rue  du  Débarcadère  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  -V-  1151 


"  15  —'12  _  IV  —  36 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

2.461.  —  Droit  à  la  première 
mise  d’équipement 

Je  suis  médecin  auxiliaire  de  réserve  (service  auxi¬ 
liaire),  nommé  après  ma  libération,  (six  mois  de  ser¬ 
vice  seulement,  à  cause  de  l’ajournement). 

En  cas  de  mobilisation,  dois-je  fournir  moi-même 
mon  uniforme,  ou  bien  m’est-il  donné  (ou  remboursé) 
par  mon  corps  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Si  vous  n’avez  pas  perçu  l’indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  au  moment  de  votre 
nomination  au  grade  de  médecin-auxiliaire,  vous 
seriez  habillé  par  les  soins  du  Corps  en  cas  de  mo¬ 
bilisation. 

Si  vous  achetiez  de  vos  deniers  un  uniforme, 
celui-ci  ne  pourrait  vous  êtes  remboursé  direc¬ 
tement  ;  le  seul  mode  de  remboursement  est 
la  perception  de  l’indemnité  de  première  mise 
d’équipement. 


2.368.  —  Libération  des  obligations 
militaires 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  impartial  sur 
une  question  que  me  pose  ces  jours-ci  le  Service  de 
santé  et  à  laquelle  étant  donnés  les  événements 
actuels,  je  suis  embarrassé  de  répondre. 

Le  Service  de  santé  m’inforine  que  la  classe  à 
laquelle  j’appartiens  aura  accompli  cette  année  le 
tenips  de  service  exigé  par  la  loi  de  recrutement 
(classe  1907),  j’ai  eu  en  novembre  dernier  48  ans. 

.  Il  me  demande  si  je  veux  rester  dans  les  cadres  où 
être  rayé  des  cadres. 

Quelle  sera  ma  situation  dangjes  deux  cas  en  temps 
de  paix  ou  en  cas  de  conflit  armé?  Si  une  nouvelle  loi 
me  rendait  mobilisable,  le  serai -je' avec  mon  ancien 
grade  ? 

D’^X.  :  . 

Réponse 

Si  vous  le  voulez,  acceptez  d’être  litéré  en 
même  temps  que  les  hommes  de  votre  classe  ;  et 
vous  serez  définitivement  dégagé  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires. 

Cependant,  s’il  survient  une  guerre,  toutes 
les  limites  normales  du  service  militaire  sont 
momentanément  abrogées  (loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée  du  31  mars  1938). 

Dans  la  dernière  hypothèse  de  votre  lettre, 
vous  seriez  repris  avec  votre  ancien  grade. 


DieiBAl  H  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 
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2.338.  —  Port  de  l'insigne 
de  la  Légion  d'honneur 


Dois-je  répondre  à  cette  lettre  et  'me  prêter  aux 
vériflcations  ? 


La  nomination  dans  la  Légion  d’honneur  au  titre 
de  la  Santé  publique  parue  à  l’Officiel  autorise-t-elle 
le  port  du  ruban  bien  que  la  remise  de  la  Croix 
n’ait  pas  encore  été  faite  officiellement  ? 

D”  M. 

Réponse 

Dès  que  la  promotion  dans  la  Légion  d’honneur 
a  paru  au  Journal  officiel,  l'intéressé  a  le  droit 
de  porter  l’insigne  de  sa  nouvelle  décoration. 


QUESTIONS  DIVERSES 

2.147. —  Protection  des  appareils  de  T.S.F. 
contre  les  parasites 

Je  viens  de  recevoirune  lettre  recommandée  éma¬ 
nant  de  la  Direction  des  P.  T.  T.  où  il  m’est  dit  que 
des  auditeurs  de  T.  S.  F.  seraient  gênés  par  des  para¬ 
sites  émis  par  un  appareil  électrique  en  mapossession. 
J’ai,  effectivement,  un  appareillage  électrique  assez 
important  comportant  un  poste  de  diathermie  à  écla¬ 
teurs  qui,  bien  que  muni  d’un  antiparasite,  est  seul 
susceptible  de  gêner  les  auditions.  Ce  poste  marche 
peu,  jamais  à  d'autres  heures  qu’entre  14  heures  et 
19  heures  et  jamais  le  dimanche. 


D'C. 

Réponse 

S’il  résulte  en  principe  de  l’art,  le”  du  décret 
du  l»  décembre  1933  que  les  détenteurs  et 
exploitants  d’appareils  et  d’installations  électri¬ 
ques  sont  tenus  de  les  munir  de.  dispositifs  anti- 
parasitaires  afin  que  leur  fonctionnement  ne 
viennepas  troubler  la  réception  des  émissions  de 
radiodiffusion,  il  est  stipulé  d’autre  part  à  l’art.  4 
de  ce  même  décret  que  le  ministre  peut  par 
arrêté  dispenser  de  cette  adjonction  les  installa¬ 
tions  pour  lesquelles  elle  entraînerait  des  frais 
hors  de  proportion  avec  leur  importance  ou 
pour  lesquelles  il  n’existe  pas  en  l’état  actuel 
de  la  technique  des  dispositifs  de  protection 
efficace. 

Or  un  arrêté  ministériel  du  31  mars  1934  a 
dressé  la  liste  des  appareils  qui  doivent  actuelle¬ 
ment  être  munis  de  dispositifs  antiparasitaires, 
et  ne  peuvent  en  conséquence  bénéficier  des  dis- 
positions  de  l’art.  4  précité.  Ne  sont  compris' 
dans  cette  liste  en  fait  d’appareils  médicaux, 
que  les  appareils  comportant  des  moteurs  à  col¬ 
lecteurs  à  lames,  ainsi  que  les  vibrateurs  et  les 
redresseurs  à  lames  vibrantes.  Votre  appareil- 
lage  de  diathermie  n’entrant  pas  dans  ces  caté¬ 
gories,  vous  n’avez  donc  de  ce  fait  aucune  obliga¬ 
tion  à  remplir. 
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L’ayant  cependant  muni  d’un  dispositif  de  pour  un  médecin,  c’est  ce  que  que  viens  vous  deman- 

protection,  vous  êtes  plus  qu’en  règle  avec  la  loi  der.  D’'  C. 

et  ne  pouvez  encourir  aucune  responsabilité  Réponse 

du  fait  de  son  fonctionnement.  Vous  n’avez 

donc  qu’à  répondre  dans  ce  sens  au  directeur  des  Éa  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  établit  un  mo- 

P.  T.  T.,  en  lui  exposant  toutefois,  pour  faire  propriété  et  d’exploitation  des  médi- 

preuve  de  bonne  volonté,  que  vous  êtes  à  sa  caments  en  faveur  du  pharmacien.  Celui-ci  doit 

disposition  pour  faire  visiter  à  ses  agents  votre  être  propriétaire  de  son  officine  et  il  a  le  droit 

installation,  et  que  vous  lui  seriez  très  obligé  exclusif  de  préparer,  de  vendre  et  de  débiter  tous 

de  bien  vouloir  vous  indiquer  un  dispositif  Produits  pharmaceutiques,  qu’ils  soient  offici- 

antiparasitaire  efficace  et  adapté  à  votre  cas.  naux,  magistraux  ou  spécialisés. 

Aussi,  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 

-  de  cassation  a  reconnu  comme  étant  illicite  toute 

association  entre  un  pharmacien  et  un  non-phar¬ 
macien.  Allant  même  plus  loin,  les  Tribunaux  dé- 
241.  —  Association  entre  médecins  et  phar-  cident  que  lorsqu’il  y  a  association  entre  pharma- 

macien  pour  l’exploitation  d'une  spécia-  cien  et  médecin,  non  seulement  cette  association 

lité  doit  être  réputée  nulle  de  droit,  comme  violant  la 

loi  de  Germinal,  mais  nulle  du  point  de  vue  moral, 
Je  voudrais  savoir  s’il  n’y  a  pas  un  moyen  pour  ^.^j.  Tribunaux  estiment  qu’on  peut  aboutir 
un  médecin  d’exploiter  un  produit  pharmaceutque  ÿ  l’exploitation  du  malade.  Aussi  la  jurispru- 
sm  tomber  dans  l'illégalité  ?  dence  se  montre-t-elle  d’une  sévérité  excessive. 

Jê sais  que  nous,  médecins,  n’avons  le  droit,  ni  de  Cependant  un  médecin  qui  est  muni  du  dj.- 
vendre,  ni  de  fabriquer  des  médicaments,  ni  d’en-  plôme  de  pharmacien  peut  très  bien  exploiter 
trer  en  contact  avec  un  pharmacien  pour  fabriquer  et  vendre  des  médicaments  comme  aussi  des  spé- 
ou  vendre  tel  ou  tel  produit,  ce  contrat  étant  consi-  cialités. 

jléré  commet  nul  et  illégal  !  II  en  e.st  de  même  pour  le  médecin-propharma^ 

Or,  des  médecins  exploitent  cependantles  produits  cien  qui  a  le  droit  d’exercer  la  pharmacie  et  la 

de  leur  laboratoire  qui  porte  leur  nom.  médecine  en  vertu  de  Tarticle  27  de  la  loi  de  Ger^ 

Quelle  est  la  façon  légale  de  pouvoir  agir  de  même  minai,  an  XI, 
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Les  grandes  firmes  qui  exploitent  une  ou  plu¬ 
sieurs  spéeialités  pharmaceuti(^ues  sont  dans 
l’obligation  de  confier  la  préparation  et  la  vente 
à  un  pharmacien  diplômé. 

Ici  surgit  la  difficulté.  Le  pharmacien  doit 
avoir  une  indépendance  absolue  vis-à-vis  du  pro¬ 
priétaire  de  la  marque  comme  de  la  Société  qui 
est  en  nom,  mais  cette  indépendance  est  beau¬ 
coup  plus  théorique  que  pratique,  de  sorte  que 
npus  aboutissons  à  cette  conclusion  :  c’est  que 
la,  loi  du  21  Germinal,  an  XI,  qui  est  une  des  plus 
anciennes  de  la  première  République,  ne  corres¬ 
pond  plus,  à  l’heure  actuelle,  à  nos  mœurs  pro¬ 
fessionnelles.  D’autre  part,  le  bon  fabuliste  a  dit 
depuis  longtemps  que  :  «  suivant  que  vous  serez 
puissant  ou  misérable  ...  ». 

•  Que  pouvez-vous  faire  dans  votre  cas  particu¬ 
lier  ?  Comme  docteur  en  médecine,  vous  n’avez 
pas  le  droit  de  préparer  ni  de  débiter  un  médica¬ 
ment,  qu’il  soit  spécialisé  ou  non.  Comme  doc¬ 
teur  en  médecine,  et  comme  non-pharmacien, 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  vous  associer  avec  un 
pharmacien  pour  l’exploitation  des  dits  médica¬ 
ments.  Mais  vous  avez  le  droit  de  déposer  votre 
formule  sous  sa  dénomination  ;  ce  dépôt  de  la 
marque  est  parfaitement  valable  pour  n’im¬ 
porte  quel  citoyen. 

Une  fois  que  vous  serez  propriétaire  de  votre 
marque,  vous  pourrez  vous  entendre  avec  un  phar¬ 
macien  soit  en  lui  vendant  la  dénomination,  soit 


en  lui  do  nnant  une  licence  d’exploitation  moyen-' 
nànt  un  prix  forfaitaire  mensuel  ou  annuel,  soit 
en  lui  vendant  des  vignettes  qu’il  sera,  obligé 
d’apposer  sur  chaque  flacon,  chaque,  boîte,  etc.., 
Si  vous  laites  une  association  avec  un  phar¬ 
macien,  ce  contrat  sera  occulte  et  pourra, fonc¬ 
tionner  en  dehors  de  la  loi  tant  qu’aucun  litige 
ni  aucun  conflit  ne  surviendront  entre  vous  et 
votre  associé.  Mais  en  cas  de  désaccord,  l’asso¬ 
ciation  sera  déclarée  nulle.  Vous  reprendrez lapro- 
priété  de  votre  marque  de  fabrique  et  le  phar¬ 
macien  pourra  vous  faire  concurrence,  puisque 
lui  seul  aura  le  droit  d’exploiter  votre  formule 
sous  un  autre  nom  se  rapprochant  sensible¬ 
ment  de  celui  que  vous  aurez  choisi. 

Paul  Boudin, 


2.463.  —  Privilège  pour  frais  de  dernière 
maladie 

Je  vous  serais  très  obligé  do  bien  vouloir  me  faire 
savoir  si,  dans  une  faillite  ou  liquidation  judiciaire, 
les  dettes  de  médecin  sont  privilégiées  et  peuvent 
être  en  conséquence  réclamées  avant  celles  des  autres 
créanciers.  Un  de  mes  clients  auquel  je  réclame, 
depuis  quatre  ans  qu’il  a  quitté  le  pays,  mes  hono¬ 
raires  m’écrit  que  «  je  ne  suis  pas  le  n°  1  »  et  que  j’ai 
le  temps  d’attendre.  Or,  ce  client  a  un  nouveau  com¬ 
merce  et  il  me  semble  qu’il  pourrait  par  acomptes, 
s’acquitter  de  sa  dette.  D'  M. 
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Aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’article  2.101 
du  Code  civil,  modifié  par  l’article  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  «  sont  privilégiés  les  frais 
quelconques  de  la  dernière  maladie  quelie  qu’en 
ait  été  la  terminaison,  concurremment  entre  ceux 
à  qui  ils  sont  dus  ». 

Mais,  suivant  la  jurisprudence,  le  privilège 
pour  frais  de  dernière  maladie  ne  s’applique 
qu’aux  honoraires  dus  pour  les  soins  donnés  au 
débiteur  lui-même  ;  ii  ne  s’étend  pas  à  ceux  qui 
se  rapportent  à  des  soins  donnés  aux  membres 
de  sa  famille. 

D’autre  part,  pour  que  le  privilège  puisse  être 
invoqué,  il  faut  qu’il  s’agisse  de  la  maladie  qui  a 
immédiatenient  précédé  la  mort  ou  la  déclara¬ 
tion  de  faillite  du  débiteur. 

Si  votre  créance  remonte  à  plus  de  quatre  ans, 
il  est  vraisemblable  en  effet,  qu’elle  ne  peut  plus 
bénéficier  du  privilège. 


1.000.  —  Déclaration  obligatoire 
des  décès  par  maladie  contagieuse 

Nous  avions  eu  l’attention  attirée  sur  plusieurs 
décrets-lois  qui  intéressent  notre  profession,  mais  il  y 
en  aurait  un  que  je  n’avais  pas  remarqué,  dont  on  ne 
nous  a  pas  parlé  à  l’Assemblée  de  la  Confédération, 


et  que  je  viens  de  trouver  hier  dans  un  petit  journal 
que  j’ai  reçu. 

Voici  la  note  que  j’ai  remarquée  : 

«  12  novembre.  —  Etant  donné'le  nombre  de  plus  en 
plus  grand  des  absences  de  déclaration  de  causes  de 
mort  sur  les  certificats  de  décès,  M.  Courmont  émet 
le  vœu  «  que,  dans  l’intérêt  général,  les  déclarations 
de  décès  portent  toujours  l’indication  exacte  de  la 
cause  de  la  mort  ».  Ce  vœu  est  adopté  par  l’Académie 
après  que  M.  Straussi  eût  rappelé  qu’un  récent  décret- 
loi  impose  la  déclaration  de  la  cause  do  tout  décès  dû 
aux  maladies  contagieuses  dont  la  déclaration  est 
obligatoire.  » 

Je  crois  que  la  question  ne  mancpie  pas  d’impor¬ 
tance  et  mériterait  un  commentaire  de  vous  dans 
le  Concours  Médical. 

Vous  nous  avez  dit  maintes  fois"  que  seule,  une  loi 
peut  défaire  ce  qu’une  loi  avait  fait  et  que  seules 
donc  des  lois  pouvaient  créer  des  exceptions  à  la 
règle  du  secret  professionnel. 

Or,  il  s’agit  ici  de  décret-loi,  — il  s’agirait  veux-je 
dire  plutôt.  Eh  bien  :  foce  décret-loi  a-t-il  été  réelle¬ 
ment  promulgué  ? 

2°  Dans  l’affirmative,  a-t-il  réellement  la  puissance 
d’une  loi ,  pour  nous  i  mposer  la  déclaration  des  morts 
causées  par  des  maladies  contagieuses  ? 

Dr  Damey, 
(Douarnenez). 


BALD  ISEDAN 
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Réponse 

Voici  le  texte  du  décret  en  question,  qui,  d’ail¬ 
leurs,  a  déjà  été  publié  dans  le  numéro  docu¬ 
mentaire  de  décembre  du  Concours,  page  5133. 

Article  premier.  —  La  déclaration  à  l’au¬ 
torité  sanitaire  de  tout  cas  de  l’une  des  mala¬ 
dies  déterminées  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  3  ci-après  est  obligatoire,  d’une  part, 
pour'tout  docteur  en  médecine  qui  en  a  constaté 
l’existence  ;  d’autre  part,  pour  le  principal  occu¬ 
pant,  chef  de  famille  ou  d’établissement  des  lo¬ 
caux  où  se  trouve  le  malade  et,  à  son  défaut, 
dans  l’ordre  ci-après,  pour  le  conjoint,  l’ascen¬ 
dant  le  plus  proche  du  malade  ou  toute  autre 
personne  résidant  avec  lui  ou  lui  donnànt  des 
soins.  La  même  pbligation  est  imposée  aux  sages- 
femmes  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  puerpérale  et 
les  conjonctivites  des  nouveau-nés. 

Art.  2.  —  Les  causes  de  tout  décès  dû  à  l’une 
des  maladies  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  3  du  présent  décret-loi,  doivent  être  décla¬ 
rées  à  l’autorité  sanitaire  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  premier  ci-dessus. 

Art,  3,  —  La  liste  des  maladies  auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  du  présent  dé¬ 
cret-loi  concernant  la  déclaration  des'  maladies 
contagieuses  est  dressée  par  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  après  avis  de  l’Académie 


de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France.  Elle  peut  être  revisée  dans 
la  même  forme. 

Art,  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’ar¬ 
ticle  471  du  Code  pénal  quiconque  aura  comniiB 
une  contravention  aux  prescriptions  des  articles 
premier  et  2, 

Art.  5.  —  Lin  décret  fixera  les  formes  et  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  devront  être  faites  les 
déclarations  prévues  aux  articles  premier  et  2, 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  31  octobre 
1936,  ce  décret-loi  a  la  même  valeur  qu’une  loi 
votée  par  les  deux  Chambres.  Nous  devons  donc 
nous  y  conformer  et,  selon  les  termes  de  l’article 
2,  déclarer  les  causes  de  décès,  survenus  par 
maladie  contagieuse, 

Il  appartient  à  la  vigilance  des  dirigeants  des 
Syndicats  médicaux  et  de  la  Confédération  de 
juger  des  conséquences  médiates,  on  immédiates, 
de  ce  décret-loi,  qui  est  un  premier  acheminement 
vers  la  déclaration  obligatoire  des  causes  de  tous 
les  décès. 

Pour  le  moment,  l’article  378  du  Code  pénal 
s’impose  toujours  à  nous  et  nous  avons  l’obli¬ 
gation  de  taire,  même  aux  services  officiels  médi¬ 
caux  du  département,  les  causes  des  décès,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  le  décret-loi  en  ques¬ 
tion. 

Personnellement,  je  suis  d’avis  que,  dans  l’in- 
térêt  social  et  de  la  santé  publique,  une  loi  pour- 
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rait  nous  obliger  à  déclarer  les  causes  des’ 'décès 
au  médecin  inspecteur  des  Services  d’hygiène 
du  département,  mais  à  la  condition  que  ce  fonc¬ 
tionnaire  soit  assujetti  lui-même  au  secret  pro¬ 
fessionnel  erga  omnes  et  que  surtout,  il  soit  dé¬ 
chargé  des  obligations  de  l’article  29  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

Cet  article  fait  un  devoir  à  tout  fonctionnaire 
de  révéler  au  Procureur  de  la  République  tous  les 
crimes  et  délits  qui  sont  parvenus  à  sa  connais¬ 
sance  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Si  cette  obligation  persiste,  c’en  est  fait  de 
notre  secret  professionnel,  en  înatière  de  décla¬ 
ration  des  causes  de  décès.  La  Confédération 
pourrait  étudier  cette  question  de  concert  avec 
ses  Syndicats  adhérents. 

Paul  Boudin. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.317.  —  «  Actes  médicaux  multiples  » 

Le  14  janvier  dernier,  je  vois  un  blessé  du  travail 
atteint  de  plaie  contuse  très  irrégulière  des  faces  pal¬ 
maire  et  dorsale  de  la  phalange  unguéale  de  l’annu¬ 
laire  droit  avec  arrachement  de  l’ongle  et  fracture  de 
l’extrémité  de  la  phalangette.  ^ 

Ce  blessé  a  repris  son  travail  le  10  février  sans 
incapacité  permanente  partielle. 


J’établis  ainsi  ma  note  du  i)remier  jour  de  soins  : 


Suture .  25  francs 

Sérum  antitétanique .  20  » 

Certificat .  8  » 

Total . .  53  francs' 


La  Compagnie  d’assurances  prétend  me  réduire 
ce  total  à  38  francs  en  opérant  une  diminution  de 
15  francs  sous  prétexte  que  cette  somme,  prix  de 
la  consultation,  est  comprise  à  la  lois  dans  le  mon¬ 
tant  de  la  suture  et  de  l’injection  de  sérum  pratiquées 
le  même  jour  et  qu’elle  ne  peut  être  comptée  deux 
fois. 

Cette  interprétation  du  tarif  me  paraît  tout  à  fait 
insoutenable;  mais  j’aimerais  à  savoir  ce  que  vous  en 
pensez  ayant  d’insister  auprès  de  la  Compagnie, 

D’’  C, 

Réponse 

On  ne  peut  compter  à  la  fois  une  visite  (ou 
consultation  avec  ou  sans  pansement,  c’est  l'a 
même  chose  ;  art.  l®'')  plus  une  injection  anti¬ 
tétanique  ;  ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’art. 
13.  Mais,  au  contraire,  on  peut  compter  deux  in¬ 
terventions  (actes  médicaux  multiples,  dit  l’arti¬ 
cle  14).  Points  de  suture  +  injection  antitéta¬ 
nique  forment  bien  deux  «  actes  médicaux  »  dif¬ 
férents  :  vous  avez  donc  à  compter  dans  votre  cas 
points  de  suture,  25  francs  ;  injection  antitétani- 


^  ^  LE  LABORA-roiRÉ  DU  EâÉEtÉRIOPIIAGE 

Cb''  •sous'lïcëq'trolé'’du.PROFfd*HÉRELLE: 

Badé-coli-phâye 

Colibàdl/uries .  Pyélonéphntes.CysUles 


Badérhinophâge 

Grippe. Coryza. RNno-phàrynpites 


Entérites  .CoUtes.Diarrhées  in^mk 


Panaris  .  Phlegmons.Pkies  Infectées 


Furonculose -Anthrex 
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que,  20  francs  +  certificat  8  francs,  soit  au  total 
53  francs  pour  le  premier  jour.  ' 

D’’  F.  Decouht, 


2.143. —  Réduction  et  appareillage 
de  fracture  sous  radioscopie 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  le  Tarif 
accidents  du  travail  prévoit  des  honoraires  spéciaux 
pour  «  réduction  et  appareillage  de  fracturé  sous 
radioscopie  »,  autant  pour  le  chirurgien  que  pour  le 
radiologue. 

D'  C. 

Réponse 

La  réduction  de  fracture  est  une  chose,  elle  est 
faite  par  le  médecin  traitant.  La  radiologie  est 
une  autre  chose,  elle  est  faite  par  un  radiologue. 
Il  y  a  une  tarification  spéciale  pour  chacune  de 
ces  deux  interventions.  D’autre  part,  je  ne  vois 
pas  une  réduction  de  fracture  et  un  plâtre  quel¬ 
conque  effectués  «  sans  radioscopie  »,  comme  la 
recherche  d’une  aiguille  dans  une  main.  Je  crois 
plutôt  que  vous  voulez  dire  une  radioscopie  faite 
aussitôt  après  réuction.  Ce  qui  ne  change  rien 
d’ailleurs  à  ce  que  je  disais  en  commençant. 

D”  F.  Decourt. 


2.308.  —  Intervention  le  dimanche 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseignersoitpar 
le  Concours  Médical,  soit  directement  si, en  matière 
accident  du  travail,  une  intervention  faite  le  diman¬ 
che  (par  exemple  régularisation,  suture  d’une  plaie), 
doit  être  majorée  (25  %)  comme  des  actes  opératoires 
de  nuit  (art.  8)  ou  50  %,  visite  du  dimanche  (art.  3) 
ou  pas  du  tout. 

L’indemnité  kilométrique  doit-elle  être  aussi  ma¬ 
jorée  le  dimanche  et  de  combien  ? 

-  Dr  L. 

Réponse 

Il  n’y  a  de  majoration  dominicale  que  pouf  la 
visite  seule  (même  pas  pour  la  consultation,  cela 
nous  fut  refusé  comme  ne  dérangeant  guère  le 
médecin  )  et  a  fortiori  pour  toute  intervention  (le 
prix  de  celle-ci  valant  la  peine  de  se  déranger  (sic), 
Dr  F.  Decourt. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

2  332.  —  Le  déplacement  tarifable  est 
celui  du  médecin  le  plus  rapproché  qui 
accepterait  éventuellement  de  donner 
ses  soins 

1"  Un  malade  pensionné  de  guerre  habitant  C.  à 
13  kilomètres  de  chez  moi,  se  faisait  soigner  par 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  45,  Rue  Villon,  I_YON  '  "  - - 


ALLOCHRYSINE 


P  W  Q  I  |y  P  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
"  *  ^  "  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

I  ^  IN  I  ►  R  F  Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


OLËOCHRYSINE 

lumière: 

CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 

EMGÈ 

LUMIERE 


Chrysothérapie  —  Calclthéraple 

(Suspension  huUense  d’Aniothiopropanol  snlfonste  de  Osleium) 

Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

1  Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
I  Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMiqUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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moi  et  venait  a  ma  consultation.  Actuellement  il  est  [  prestations  pour  l’accouchement  lui  sont  refusées  par 


alite  et  le  médecin  de  son  pays  (confrère  âgé) ,  n’accep¬ 
tant  pas  de  soigner  gratuitement  et  de  remplir  les 
feuilles  du  carnet  de  soins,  le  malade  en  cpiestiôn 
voudrait  que  je  le  soigne  à  domicile. 

a)  Au  point  de  vue  déontologique  faut-il  prévenir 

le  confrère  ?  - 

b)  Puis-Je  compter  sur  ma  note  d’honoraires  pour 
les  mutilés,  le  déplacement  kilométrique  ? 

D*-  H. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  votre  déplacement 
kilométrique  que  si  vousêtes  le  médecinleplus 
rapproché.  Si  celui  qui  habite  la  commune  de 
votre  malade  refuse  de  le  soigner,  il  est  hors  de 
cause  en  l’espèce.  Mais  encore  faut-il  le  prouver 
parunelettrede  refus  dudit  médecin.  S’il  en  est 
d’autres  moins  éloignés  que  vous  du  domicile  du 
malade,  c’est  le  déplacement  du  médecin  le  plus 
rapproché,  parmi  ceux-ci,  que  vous  pouvez  seule¬ 
ment  réclamer.  Dr  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

2.109.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

Une  assurée  sociale  a  payé  ses  cotisations  depuis  le 
27se.ptembre  1935. 

Elle  doit  accoucher  vers  le  25  avril  19^6.  Toutes 


suite  de  défaut  d’immatriculation  avant  la  concep¬ 
tion  (environ  25  juillet).  ■ 

Est-ce  légal  ?  Dr  F. 

Réponse 

Il  résulte  des  principes  généraux  en  matière 
d’assurances,  que  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ne  sont  tenues  de  verser  leurs  prestations  que 
pour  les  risques  qui  n’étaient  pas  encore  réalisés 
au  moment  de  l’immatriculation  de  l’assuré  ; 
elles  ne  peuvent  par  exemple  prendre  à  leur 
charge  les  soins  médicaux  afférents  à  une  mala¬ 
die  qui  était  déjà  en 'cours  au  moment  où  l’in¬ 
téressé  a  commencé  à  faire  partie  du  régime  des 
Assurances  sociales.  Elles  ne  peuvent  de  même 
verser  les  prestations  maternité  à  une  assurée 
qui  n’a  été  immatriculée  que  postérieurement 
à  la  conception  de  son  enfant.  Le  refus  opposé  en 
l’espèce  à  votre  cliente  est  donc  juridiquement 
fondé,  et  ne  peut  faire  l’objet  d’aucun  recours. 


2  332.  —  Affiliation  des  domestiques 
aux  Assurances  sociales 

Je  m’excvsé  cV avoir  encore  recours  à  vos  bons 
offices.  J’ai  une  petite  bonne  à  tout  faire  qui  a  eu 
16  ans  le  24  janvier  dernier,  je  crois.  Je  lui  donné, 
en  plus  de  la  nourriture  et  du  logement,  etc.,  150 
francs  par  mois. 


^  Le  Diurétique  rénal 
/  par  excellence 


Le  plus  fidèle,  le  plus  constaixt 

le  plus  inofFeusif*  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 


sous  LES  QUATRE  FORMES 


PURE  PHOSPHATÉE  |  CAFEINEE  LITHIIMEE 

Le  médicament  régulateur  L’adjuvant  le  plus  sûr  des  Le  médicament  de  choix  Le  traitement  rationnel  di 
par  excellence,  d  ane  efficacité  cures  de  déchloruration'  et  de  des  cardiopathies,  fait  dispa-  farthrtUsme  et  de  ses  mani 
sans  égale  dans  1  artério-sclé-  désintoxication  de  l'organisme,  raitre  les  oedèmes  et  la  dys-  feslatlons  ;  jugule  les  crises 
rose.laprésclérose;  1  albumi-  dans  la  neurasthénie,  l’anémie  pnée,  renforce  la  systole,  enraye  la  diathèse  urique 
nurle,  Inydropisle,  1  urémie,  et  les  convalescences.  I  régularise  le  cours  du  sang,  solubilise  les  acides  urlnairei 
DOSES:  2  à4  cachets  par  jour.  -  Ges  cachets  sont  en  FORME  DE  CŒUR  et  se  présentent  en  boites  de  2-^ 

PRODUIT  FRANÇAIS  —  4,  Rue  du  Roi-ae-Sfc/le,  4,  PARIS  —  PRODUIT  FRANÇAIS 
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Que  faut-il  faire  pour  les  Assurances  sociales. 
Quand  ?  Comment  ?  Que  dois-je  verser  ?  Tous  les 
combien  ?  D'  V. 

Réponse 

Votre  domestique,  étant  assujettie  obligatoi¬ 
rement  aux  Assurances  sociales,  doit  être  déclarée 
par  vous  au  Service  régional  des  Assurances 
sociales. 

En  vertu  de  l’art.  2,  §  14  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  les  cotisations  concernant  les  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison  sont  calculées,  non  pas 
comme  pour  les  autres  assurés  sur  le  salaire  réel 
composé  de  la  rémunération  en  espèces  et  de  la 
valeur  des  avantages  en  nature,  mais  sur  un  salaire 
annuel  forfaitaire  fixé  par  arrêté  ministériel. Cet 
arrêté  est  intervenu  le  27  janvier  1936  ;  il  a  fixé 
à  3.600  francs  par  an  le  salaire  de  .base  pour  les 
domestiqués  femmes  dans  les  communes  de  moins 
de  30.000  habitants.  La  double  cotisation  patro¬ 
nale  et  ouvrière,  égale  à  7  %  de  ce  salaire,  se 
monte  donc  mensuellement  à  21  francs,  et  an¬ 
nuellement  à  252  francs. 


2.724.  —  Assujettissement  des  métq/ers 
aux  Assurances  sociales 

Un  propriétaire  est-il  tenu  à  faire  inscrireson  mé¬ 
tayer  aux  Assurances  sociales  ? 


Si  le  métayer  possède  un  cheptel  mort  ou  vif, 
n’est-ce  pas  là  une  raison  suffisante  pour  permettre  au 
patron  de  ne  pas  verser  sa  part  ? 

Si  le  métayer  refuse  de  s’assurer,  la  responsabilité 
du  patron  ne  peut-elle  pas  être  dégagée  en  faisant  si¬ 
gner  au  métayer  une  déclaration  indiquant  son 
refus  ? 

Si  le  métayer  n’a  pas  été  mis  à  l’assurance  par  son 
ancien  maître,  le  nouvau  patron  est-il  obligé  dele 
faire  ? 

Dr  P.  , 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1“,  paragr.  3dudécret  du  30 
octobre  1935  sur  le  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  dans  l’agriculture,  ne  sont  assurés  obligatoi¬ 
res  que  «  les  métayers  travaillant  ordinairement 
seuls  ou  avec  l’aide  de  membres  de  leur  famille: 
conjoint,  ascendants,  descendants,frères,  sœurs, 
collatéraux,  et  qui  ne  possèdent  pas  à  leur  entrée 
dans ,  l’exploitation  une  part  de  cheptel  d’une 
valeur  supérieure  à  1.000  francs  ». 

Si  le  métayer  remplit  en  l’espèce  les  condi¬ 
tions  nécessaires  pour  être  assuré  obligatoire,  le 
propriétaire  doit  le  faire  inscrire  aux  Assurances 
sociales  quand  bien  même  l’ancien  patron  ne 
l’aurait  pas  lait  et  quand  bien  même  l’intéressé 
s’y  refuserait,  la  loi  ayant  imposé  cette  obligation 
à  l’employeur  indépendamment  de  tout  consen¬ 
tement  de  la  part  de  l’assuré. 


$PÉCIFIOUE 
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lation  de  retour  des  membres  intérieurs 

(D'Hugel) . . .  1181 

L’évolution  de  l’art  dentaire  (G.  Lavalée)  .  1184 

•Les  grossesses  précoces  ;  la  puerpérnlité  ( 

dessous  de  seize  ans  (P.  Lacroix) .  1 J 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  campa¬ 
gne,  27®  lettre  :  Sur  les  moyens  de  préve¬ 
nir  la  maladie  sérique  (Camescasse) . 


Les  révélations  d’uiie  maüvaise  haleiilfe  (Q. 
Masson).  ......................1.1 1189 

Indications  de  l’ouabaïiié  -Arnaud  en  thel'ài 

peutique  cardiaque . 1190 

La  clinique  au  goût  .du,  Jpur:  Ne  négligeons 
pas  la  cellulite  :  des  douleurs,  non  identi-  - 
fiées,  pourront  être  sUpprimée.S  par  un  ' 
traitement  fort  simple  (G.  FisCMEni .  1193 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  l’oscillométrie  dans  l’artérité 
sénile  des  membres..—  Le  terrain  glandm 
iaire  des  tuberculeux  pulmonaires.  — 
Réactions  sanguines  paradoxales  à  l’occa¬ 
sion  des  transfusions.  —  Définition- et 
méthode  de  mesure  de  la  vitesse  dê  Circu¬ 
lation.  -  Tonte  lésion  chronique  du  sein 

peut  contenir  un  germe  de  cancer .  1 195 

Les  Sociétés  Savantes  :  Pans  :  Académie  de 
^  médecine  :  Sels  haiogénés  de  magnésium  et 
prophylaxie  du  cancer.  —  Rst-il  possible  •< 
k  fS'.de  vacciner  l’homme  contre  la  poliomyé- 
■  —  Mongolisme  et  syphilis  congénitale  1197 
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Société  médicale  des  hôpitaux,  de  Paris  :  Sur 
les  bradycardies  d’origine  digestive.  — 
Tabes  traumatique.  —  Le  traitement  de 
la  claudication  intermittente  par  les  ondes 
courtes  associées  à  l’action  de-  i’acétylclio- 
iine.  —  Syndrome  de  Parkinson  aigu 

typhique . 

Société  d’oto-rhino-larijngoLoijie  de  Paris  : 
Fibro-sarcome  pédiculé  né  au  niveau  dü 
sinus  piriforme  gauche.  —  Fistule  œso- 
phago-trachéale  bien  tolérée.  — ■  Adéno- 
phlegmon-gangrène  des  loges  sous-ipaxil- 
laire  et  carotidienne.  --  Angiomes  c.aver- 

■  neux  cranio-laciaux . 

Monipellicr  :  Société  des  sciences  médicales  el 
biologiques  de  Montpellier  el  du  Languedoc 
Méditerranéen  :  Fracture  comminntive  à 
six  fragments  du  calcanéum.  —  Sur  un 
cas  d’anasarque  d'origine  hépatique  — 
Kératite  par  poils  de  chenille.  —  Goitre 
exophtalmique  et  tuberculose.  Présenta¬ 
tion  de  malade . 

Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 
Kyste  hydatique  du  moyen-adducteur.  — 
A  propos  de  19  observations  de  cancers 
du  poumon.  —  Sténose  duodénale  chez 
un  nourrisson  ;  intervention,  guérison.  —  - 
Sécrétion  gastrique  et  post -hypophyse. 
Recherches  expérimentales  et  considéra¬ 
tions  thérapeutiques  . ; . 

Les  Livres  . 

Les  Thèses . 
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Note  thérapeutique  :  Le  Curcuma  xantiior- 

riza  (Tenire  Lawak) .  1202  I 
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petit  café  (G.  Lavalke) . • . . .  1203 

Assurances  sociales  :  Le  nouveau  régime  des 

assurés  indigents  (Dr  P.  Boudii«) .  1207 

Encombrement  médical  et  débouchés  pro¬ 
fessionnels  :  L’optique,  l’orthopédie,  etc. 

(Dr  P.  Boudin) . .  1208 

Chronique  juridique  du  Sou  Médical  ;  La 
patente  des  médecins  de  stations  therma¬ 
les  ou  climatiques  (Dr  P.  Boudin) .  1210 

Hygiène  alimentaire  :  Pour  consommer  des 
œufs  sains,  iliest  nécessaire  de  prendre 
certaines  mesures  appropriées  (Dr  G.  Fis¬ 
cher) . 1211 

Les  ressources  des  climats  et  les  avantages 

des  plages  de  Bretagne . ; . . .'  1213 

Réunion  intersyndicale .  1213 

Faculté  de  Médecine  de  Parle 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1214 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1215 
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Nouvelles  et  Informations .  1216 
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A  travers  l’OffioIel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Hygiène  publique.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Valeur  probante  du  livre- 
journal.  —  Visite  d’un  médecin  expert 
dans  un  Asile  d’aliénés.  —  Droit  d’un 
médecin  naturalisé  de  faire  des  remplace¬ 
ments.  —  Frais  d’hospitalisation  d’un 
mineur  hospitalisé  par  décision  de  justice.  1168 

Ligué  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical  I- .  1172 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Prescription  des  droits 
aux  prestations.  —  "Plafond  des  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maladie.  • —  Un  jar¬ 
dinier  doit-il  être  affilié  aux  Assurances 
sociales.  —  Droit  à  une  pension  d’invali¬ 
dité.  —  Versement  des  cotisations  î)Our 
les  domestiques.  —  Application  du  tarif 
des  accidents  du  travail  :  La  «  suture  du 
tendon  »  comprend  la  suture  de  la  peau 
sus-jacente.  —  Regarder  toujours  avec 
soin  les  articles  du  Tarif  et  surtout  les 
«observations  »  ou  •  notes  »  qu’on  y  trou¬ 
ve.  —  Séance  localisée  ondes  courtes.  — 
Application  du  tarif  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Radiologie  à  domicile 
—  Fiscalité  :  Impôt  d’un  chirurgien  pro¬ 
priétaire  de  clinique.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Conséquences  du  maintien  dans 
les  cadres.  —  Conditions  de  la  présomp¬ 
tion  d’origine.  ; —  Conséquences  dé  la  nais-  ' 
sance  d’un  deuxième  enfant.  —  Accidents 
du  travail  :  Soins  postérieurs  à  la  consoli¬ 
dation.  —  Questions  diverses  :  Prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  le  traitement  d’un  méde¬ 
cin  d’hôpital .  1217 


Renseignements 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  Nice.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  Idéale. 
Altitude  ‘150  mètres.  Hydro  électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


Héliothérapie.  Kalson  santé  Héllos.'D'  Bhody,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pjrrèthone,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Cito.  Jucundeque  euro.  Acres  et  langueiites  sto- 
machos,  amuras  linguas  purgo.  Ut  puerf  sane  crescant, 
morbosa  eorum  viscere  recreo.  mangaïne,  trois  tablet¬ 
tes  par  jour,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


AV  I  S 


Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Chëroy  (Yonne), 
est  invité,  dans  son  intérêt,  à  se  renseigner  auprès  du 
D>^  Bascou,  à  Chéroy,  et  du  D'  Potiron,  à  Sens  (Yonne), 
président  du  syndicat  de  l’arrondissement. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ENTÉROCOLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSME,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  Paris-Ç» 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167>95. 


N»  105.  —  Jae  méd,  ane.  ext.  hop.  province,  libéré 
service  milit.,  au  courant  méd.  génér.  et  phtyslol., 
ferait  remplacem.  Possède  auto. 

N”  106.  Dr  exerç.  3  fois  par  semaine  à  Paris, 
posséd.  plus,  titres  médico-scientif.,  excell.  référ.,  cher¬ 
che  occupât.  le  reste  du  temps, Paris  ou  banlieue  proche. 

N“  107.  —  Laborat.  demande  représentant  pour  visi¬ 
tes  médicales  région  Nord.  Spécialité  déjà  connue  de. 
prescript.  facile. 

N«  108.  —  Ain.  Proxim.  Lyon,  à  vend,  poste  méd. 
recettes  import,  touchées  en  1935.  Villa  10  p.  confort,, 
jardin,  chauf.  central,  loyer  6.300.  Prix  50.000,  y  com¬ 
pris  installai,  radiolog.  Comptant  à  débattre. 

N°  109.  —  10  km  Paris.  Importante  clientèle, 
appartem.  tout  confort,  8.000,  bail  8  ans.  Etranger  et 
Israélite  s’abstenir. 

No  110.  -■  Vittel.  Cause  santé,  client,  de  25  ans  à 
céder  après  mise  au  courant,  collaborât,  et  présentât, 
pendant  la  saison  1936  seulement.  Ecr.  Dr  Adda,  98, 
rue  Michelet,  à  Alger. 

N»  111,  —  Sàge-femmé  recomm.  par  doct .,  ferait  garde 
ou  remplacement  du  15  avril  au  25  mai,  toutes  régions. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Bbeitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  Tél.  :  Odéon  36-46 


Vittel.  —  Cause  santé,  clientèle  de  25  ans,  à  céder 
après  mise  au  courant,  collaboration  et  présentation 
pendant  la  saison  de  1936, 

Centre.  —  Proximité  villes,  prc-pharmaeien,  ftxe 
transmissible,  belle  maison  avec  jardin.  A  céder 
20.000  francs  avec  pharmacie  et  install. 

Ille-et-Vilaine.  —  1  /4  d’heure  grande  ville.  Poste  de 
médecin  seul  plusieurs  iixes  et  chemin  de  fer.  Belle 
maison  confortable.  A  céder  15.000  francs  vu  l'urgence. 


PANTAVOINE 

Principes  excito^toniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 


INDICATIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 


et  littérature  I  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Vil  —  lies 


DERT^JÈRES  NOlfFELlBS 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris,  -r-  Nouvelles  chai~ 
m.  —  Il  est  créé  une  cliaire  de  pathologie  médicale  et 
une  chaire  de  cardiologie  elinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  h  compter  du  octobre  1936. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Assem¬ 
blée  générale.  —  L’Assemblée  générale  de  la  Ingue 
française  contre  le  rhumatisme  s’est  tenue  le  lundi 
30  mars  19.36. 

Une  réunion  clinique  a  eu  lieu  le  matin,  à  la  Sal¬ 
pêtrière,  dans  le  service  de'  M.  O.  Crouzon,  avec  l’as¬ 
sistance  de  M.  Gaucher. 

Au  cours  d’une  assemblée  extraordinaire,  la  Ligue 
a  adopté  à  l’unanimité  les  nouveaux  statuts,  en  vue 
de  la  reconnaissance  d’utilité  publique. 

Le  siège  social  a  été  transféré  en  l’Hôtel  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  95,  rue  dû 
Cherche-Mîdi,  Paris  (VP). 

Au  cours  de  l'Assemblée  ordinaire,  le  Professeur 
P.  Bezançoii,  président  sortant,  a  passé  les  pouvoirs 
au  nouveau  président,  le  Professeur  Laignel-Lavas- 
tine. 

Le  Docteur  Thiroloix  a  prononcé  l’éloge  du  Pro¬ 
fesseur  Etienne,  vice-président,  récemment  décédé. 

La  Ligue  organisera  pendant  l'année  à  venir  : 


in  Un  voyage  d'étude  à  Berelç-Flage,  le  dimonoho 
9  juin  1936; 

20  Une  «  Journée  du  rhumatisme  »  à  Paris,  le 
octobre  1936,  Sujet  :  Traumatismes  et  rhumallsipç». 

.3°  Une  réunion  scientifique  à  Alger,  eonjointe- 
menl  avec  le  Congrès  des  Sociétés  de  sciences  médi¬ 
cales  de  l’Afrique  du  Nord,  pendant  les  vacances  de 
Pâques  1937. 

L’Asgemhlée  générale  a  été  suivie  d’une  réunion 
.scientifique  sur  le  traitement  métathésique  dés  rîm- 
matism.es  Chfonique.s  (M,  Wolf,  de  Strasbourg)  et 
sur  sciatiques  et  rhumati.smes  (MM,  Haguenau, 
Paraf,  et  M.  p.  Weilj, 

Pour  tous  renseignements,  concernani  k  Ligne, 
l6.s  réunions  QU  le  Congrès,  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Ligue  :  2,  rue  Çluynemer,  Paria. 

—  Médaille  du  Docteur  G.  Milian.  —  Les  amis,  les 
QoUéguea  et  les  élèves  du  Docteur,©,  Milian  ont 
formé  le  projet  de  lui  offrir  une  médaille  avant  son 
départ  de  l’hôpital  Saint-Louis  qui  aura  lieu  à  la  fin 
de  cette  année. 

Los  souscriptions  peuvent  être  adressées  dès  main¬ 
tenant  è  M.  Georges  Baillière,  19,  rue  HautefeuiUOi 
Paris  (VP),  Compte  chèques  postaux,  Paris  gOI 
(Médaille  du  Docteur  G.  Milian). 

Toute  souscription  d’une  somme  minimum  de 
tOQ  francs  donnera  droit  à  un  exemplaire  de  la 
médaille. 
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—  Parti  social  de^la  Santé  publique.  —  Le  surme¬ 
nage  scolaire.  —  Nous  avons  annoncé  la  conférence  , 
faite  le  1“'' avril,  an  Musée  .social,  sons  la  présidence  de 
M.  Paul  Jourdain,  ancien  ministre,  président  du 
Parti  social  de  la  Santé  publique,  par  M.  Gabriel 
Marcel,  agrégé  de  l’Université.  Le  conférencier  avait 
exposé  la  question  du  surmenage  intellectuel  des 
enfants,  dans  les  établissements  d’enseignement 
secondaire  en  particulier. 

A  la  suite  de  cette  conférence,'  une  Commission 
d’étude,  composée  principalement  de  médecins  et 
d’éducateurs,  s’est  constituée  pour  examiner  les  ré¬ 
formes  qui  s’imposent  à  ce  sujet  et  tenter  d’établir  un 
projet  de  charte  scolaire  de  l’enfance.  Les  personna¬ 
lités  campétentes,  désireuses  de  participer  aux  tra¬ 
vaux  de  cette  Commission,  pourront  s’adresser  au 
secrétariat  du  Parti  social  do  la  Santé  publique,  2, 
rue  Ghauchat,  Paris  (JX®). 

—  XVI®  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine.  —  Le  seizième  banquet  annuel  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  aura  lieu  samedi  16  mai 
1936,  à  19  h.  30,  dans  les  salons  de  l’hôtel  Continen¬ 
tal,  2,  rue  Rouget-de-l’Isle,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Docteur  Hartenberg,  ancien  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicauxde  la  Seine. 

Un  bal  suivra  le  banquet  dès  22  h.  30. 

Les  parents  et  amis  des  membres  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  y  sont  cordialement  invités. 


ainsi  que  les  étudiants  en  médecine,  civils  el  mili¬ 
taires  (internes  des  hôpitaux  et  médecins  stagiaires 
du  Val-de-Grâce.  )  ' 

Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat-. 
—  Le  concours  annuel  de  l’internat  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  s’ouvrira  le  20  octobre  1936. 

Le  nombre  des  places  à  pourvoir  est  de  onze. 

Le  concours  annuel  de  l’externat  des  hôpitaux  de 
Bordeaux  s’ouvrira  le  19  octobre  1936.  Le  nombre  des 
places  à  pourvoir  est  de  soixante. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’Adminis¬ 
tration  des  hospices. 

—  Hôpital  de  Bayonne.  —  M.  André  Laffaiile, 
ancien  interne  des.  hôpitaux  de  Paris;  vient  d’être 
nommé  chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  de  Bayonne. 

—  Groupement  philatélique  médieal.  —  Le  Toubib, 
désireux  d’être  agréable  au  Corps  médical,  vient  de 
réaliser  au  sein  de  son  Office  do  solidarité  confrater¬ 
nelle,  une  section  philatélique  qui  groupera  les  méde¬ 
cins,  les  pharmaciens,  les  chirurgiens-dentistes,  les 
vétérinaires  et  les  sages-femmes,  ainsi  que  leurs 
familles  et  les  représentants  de  toutes  les  professions 
para-médicales,  et  qui  est  en  mesure  de  procurer,  dès 
maintenant,  des  avantages  multiples  et  nouveaux, 
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remboursant  bien  au  delà  la  cotisation,  fixée  à  15 
francs  par  an  pour  les  adultes,  10  francs  pour  les 
enfants. 

Demander  tous  renseignements  au  Toubib  (section 
philatélique),  5,  rue  du  Louvre,  Paris  (Rr),  avec  tim¬ 
bre  pour  réponse. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Ernest  Verny  avec  Mademoiselle  Noëlle 
Gence. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
mercredi  15  avril  1936  en  l’église  Saint-François-de- 
Saies. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur. 

—  Nous  sommes  heureux  de  faire  part  du  pro¬ 
chain  mariage  "du  Docteur  Pierre  Delbés,  de  Péri- 
gueux,  fils  de  notre  ancien  et  fidèle  correspon^dant, 
M.le  Docteur  Oscar  Delbès  et  de  Madame  O.  Delbès, 
avec  Mademoiselle  Lucienne  Perromat,  fille  de 
M.  le  Docteur  Perromat  et  de  Madame  P.  Perromat. 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  confraternelles  fé¬ 
licitations  aux  parents  et  ses  souhaits  les  plus  sincè¬ 
res  de  bonheur  aux  futurs  époux. 

J.  N. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  mars  1936.  — ‘L’Or¬ 
dre  de  la  Jarretière, litho  de  Tassaert  (1  illustration) 
—  Podurges  ou  Podurgiens  ?  Artistes  manchots,  par 
le  Docteur  Tricot-Royer,  d’Anvers,  président-fon¬ 


dateur  de  la  Société  d’histoire  de  la  médecine  (3  ilL), 
—  Le  pied  dans  l’art,  par  le  Docteur  Hepry  Meige, 
professeur  d’anatomie, et  M.  Paul  Bellugue,  assis- 
jtant  d’anatomie  à  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris 
;  (16  ilL).  —  «  L’Entorse  ».  Lithographie  de  Devéria 
(1  ilL).  —  Le  pied  de  la  Chinoise,  par  Marcel  Durand, 
ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris  (1  ilL).  — 
Rosalie  Fournier,  Monstre  Peromèle  (1  111. ).  —  La 
valeur  séméiologique  du  fétichisme  du  pied,  par  le 
Docteur  Jean  Vinchon,  ancien  chef  de  clinique  ad¬ 
joint  à  la  Faculté  (5  ilL).  —  Le  satyre  aux  pieds  de 
bouc  (1  ilL).  —  Le  cor  au  pied  (1  ilL).  —  L’extensicn 
des  orteils  chezl’enfant.  (Primitifs-Renaissance),  par 
le  Docteur  Laignel-Lavastine,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  (7ill.).  —  Un  cas 
d’amour  morbide  (1  ilL). — La  jambe  et  le  pied  fémi¬ 
nins,  chez  les  dessinateurs  et  lithographes  romanti¬ 
ques,  par  le  Docteur  Baillet,  (de  Pougues),  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  (8  ilL).  —  Le  cor  au 
pied,  gravure  de  Gillray  (1  ilL).  —  Supplément  (21 
ÎIL). 


AVIS 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


CùrdiàZi 


TONIQUE  CARDIOVASCULAIRE  ET  EUPNEiQUi; 

(Gouttes  —  Comprimés  —  Ampoules) 

Excitant  médullaire,  stimulant  du  centre  respiratoire,  vasomoteur  et  antispasmodique 
bronchique,  le  CARDIAZOL  est  le  remède  de  première  urgence  dans  les  affections 
suivantes  : 

troubles  circulatoires  -  affections  broncho-pulmonaires 
maladies  infectieuses  -  états  de  collapsus  -  intoxications. 

Le  CARDIAZOL  en  association  avec  i’êphédrine  :  CARDIAZOL-ÉPHÉDRINE  est  indiqué 
spéciaiement  dans  le  traitement  de  i’asthme  bronchique  et  des.  troubles  respiratoires. 

Le  CARDiAZOL  en  association  avec  ia  quinine  :  CARDIAZOL-QUiNINE  est  indiqué 
spéciaiement  dans  ie  traitement  de  ia  grippe  et  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Par  décret  du  23  mars  1936,  il  est  créé  une  chaire 
de  pathologie  médicale  et  une  chaire  de  cardiologie 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 

’  En  conséquence,  le  nombre  des  emplois  de  profes¬ 
seurs  des  Facultés  de  l’Université  de  Paris  rétribués 
sur  le  budget  de  l’Etat  est  porté  de  1 55  à  15  7 . 


Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  31  mars  1936  et,  par  application 
des  articles  23  et  45  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur 
l’organisation  dos  cadres  des  réserves  de  l’armée  de 
terre,  les  ofTiciers  de  réserve  du  Service  de  santé 
rayés  des  cadres,  ci-après  désignés,  sont  placés  dans 
la  position  d’officier  honoraire  à  compter  du  jour 
de  leur  radiation  des  cadres  ; 

Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Bouvet,  Achard. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Poitau. 

Enseignement  de  ]a  médecine 

Par,arrêté  du  2  avril  1936,  deux  concours,  l’un 
pour  l’emploi  de  proïèsseur  suppléant  d’anatomie 


et  de  physiologie,  l’autre  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  de  clinique  chirurgicale  et  obstétricale  k 
l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Poitiers,  s’ôuvrirontde  lundi  19  octobre  1936,  devant 
la  Faculté  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ces  concours. 


Hygiène  publique 

Loi  du  3  avril  1936  tnodijiant  le  paragraphe  IV  de 
l’article  25  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protee- 
tion  de  la  Santé  publique,  modifié  par  les  lois  des  29 
fanvier  1906,  25  novembre  1908  et  19  décembre  1921, 
relatif  à  la  composition  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  Fratiee. 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  IV  de  l’article  25 
de  la  loi  du '15  février  1902  relative  à  la  protection  de 
la  Santé  publique,  modifié  par  les  lois  des  29  janvier 
1906,  25  novembre  1908  et  19  décembre  1921,  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  comprend  des  membres  de  droit  qui  sont  : 

«  Le.  président  de  la  Commission  de  l’hygiène  du 
Sénat. 

«  Le  président  de  la  Commission,  de  l’hygiène  de 
la  Chambre  des  députés. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


EVROTEHSYl 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  ,  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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XI  —  1169 


«  Le  directeur  de  i’hygiène  et  de  i’assistanee  au 
roiniatère  de  Ja  8auté  publique. 

K  Le  directeur  de  l'Administration  départemen¬ 
tale  et  eammuhale  au  ministère  de  l’Intérieur. 

«  Les  conseillers  sanitaires  techniques  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

(I  Beux  inspecteurs  généraux  des  Services  admi¬ 
nistratifs  au  ministère  de  l’Intérieur  désignés  par  le 
fflinlstre. 

«  Un  représentant  du  ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères. 

«  Un  représentant  du-  ministère  du  Commerce  et 
de  l’Industrie. 

«  Un  représentant  du  ministère  des  Finances. 

t  Un  représentant  du  ministère  de  l’Education 
nationale. 

«  Un  représentant  du  ministère  des  Travaux  pu¬ 
nies, 

Il  Le  directeur  du  travail  au  ministère  du  Travail. 

«  Le  directeur  de  l’hydraulique  et  des  améliora¬ 
tions  agricoles  au  ministère  de  l’Agriculture. 

Il  Le  chef  de  Service  de  la  répression  des  frau¬ 
des  au  ministère  de  l’Agriculture. 

«  Le  président  du  Comité  technique  de  santé  de 
l’armée. 

Il  Le  directeur  du  Service  de  santé  de  l’armée. 

Il  Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  la 
marine. 

(I  Le  président  du  Conseil  supérieur  de  santé  au 
ministère  des  Colonies. 


«  Le  directeur  de  la  carte  géologique  de  France. 

«  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

«  Le  directeur  de  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie 
de  Paris. 

«  L’inspecteur  général  des  Ecoles  Yétérinaire.s. 

«  Les  professeurs  d’hygiène  des  Facultés  dé  méde¬ 
cine  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  TCU^ 
louse,  Montpellier,  Strasbourg,  Marseille  et  des  Ecn- 
les  de  médecine  de  plein  exercice  d’AlgcVi  Nantes, 
Rennes,  ClermontTFerrand,  Tours- 

«  Les  professeurs  d’hygiène  et  d’cpidémifilcgie  dé 
l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé  militaire- 

«  Le  pr  ésident  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

«  Le  directeur  de  l’Administraticn  gérrérale  de 
l’Assistance  publique  de  Paris. 

Il  Le  vice-président  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  de  Paris.  • 

Il  Les  vice-présidents  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Il  L’inspecteur  général  des  Services  d’hygiène  de 
la  Ville  de  Paris. 

«  L’ingénieur  en  chef  du  Service  technique  des 
eaux  et  de  l’assainisseihent  de  la  Ville  de  Paris. 

«  L’inspecteur-  général  des  Services  techriiquis 
d’hygiène  de  la  Préfecture  de  police. 

Il  Les  présidents  honoraires  du  Conseil  supéridr 
d’hygiènè  publique  de  France. 

Il  Les  conseillers  sanitaires  techniques  honoraires 
du  ministère  de  la  Santé  puLUque  et  de  rEdueatiçn 
physique  ». 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Valeur  probante  du  livre-journal 
14.712.  —  M.  Emile  Canda  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  :  1°  si  un  vétérinaire  est  dans 
l’obligation  de  tenir  un  livre-journal  recettes,  confor¬ 
mément  à  la  loi  de  finances  1933  ;  2°  dans  l’affirma¬ 
tive,  si  une  Commission  de  taxation,  après  avoir 
accepté  le  chiffre  déclaré  des  dépenses,  peut  refuser, 
sans  examen,  les  chiffres  recettes  du  livre-journal  ré¬ 
gulièrement  tenu  ;  3°  dans  l’affirmative,  quel  est  le 
rôle  du  IJvre-journal  et  dans  quel  but  les  professions 
libérales  sont  dans  l’obligation  d’avoir  cette  compta¬ 
bilité.  (Question  du  26  décembre  1935.) 

.  Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  (code  général 
des  impôts  directs,  art.  92)  ;  2°  et  3“  le  livre-journal 
est  un  document  comptable  dont  le  Contrôleur  et  la 
Comm  ssion  de  taxation  doivent  retenir  les  indica¬ 
tions,  à  moins  que  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  ne  les  autorisent  à  en  suspecter  la 
sincérité.  Mais  on  ne  saurait  attribuer  à  ce  livre  une 
force  probante  que  la  loi  elle-même  n’y  a  pas  atta¬ 
chée.  (J.  O.,  13  mars  1936.) 


Visite  d’un  médecin  expert  dans  un  fisile  d’aliénés 
15.483.  —  M.  Paul  Rives  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  si  un  médecin  expert,  qui 


est  chargé  de  visiter  un  malade  dans  un  Asile  d’alié- 
nés  (expertise  pour  la  justice,  expertise  pciir  Par. 
mée,  expertise  pour  les  Assurances  sociales),  doit 
informer  de  sa  visite  la  direction,  ou  bien  le  médecin 
traitant  ;  2°  si  le  médecin  traitant  de  l’Asile  doit  être 
avisé  de  la  visite  de  l’expert  par  la  direction  ou  par 
l’expert  lui-même.  (Question  du  18  février  1936.) 

Réponse.  —  Aucune  disposition  légale  ou  réglemen. 
taire  n’oblige  l’expert  à  aviser  de  sa  visite  le  direc- 
teur  de  l’Asile  ou  le  médecin  traitant.  Mais  il  est 
évident  que  ce  dernier,  qui  tient  de  la  loi  le  droit  de 
s’opposer  à  toutes  visites  de  personnes  étrangères  à 
l’Etablissement,  dans  l’intérêt  même  des  malades, 
doit  être  informé  de  la  visite  de  l’expert  et  peutJiii 
demander  la  justification  de  la  missicn  dont  il  est 
chargé.  Il  paraît  sans  intérêt  pratique  que  l’avis  de 
la  visite  soit  donné  au  médecin  traitant  directement 
ou  par  l’intermédiaire  du  directeur.  (J.  0.,  13 
mars  1936.) 


Droit  d’un  médecin  naturalisé  de  faire 
des  remplacements 

3.527.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demandes 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  si  un  étudiant  naturalisé,  qui  a  fini  sa  sco¬ 
larité,  mais  n’a  pas  passé  sa  thèse,  pourra  se  voirin- 
terdire  de  faire  des  remplacements  en  vertu  de  la  loi 
du  26  juillet  1935^  du  jour  où  il  aura  passé  sa  thèse, 
(Question  du  22  février  1936.) 


Le 

SEDO-HYPOTENSEUR 

DAUSSE 

Phényléthylbarbiturate  de  Yohimbine 
Phényléthylbarbiturate  de  Quinine 

Hypotenseur  -  Tonicardiaque  -  Sédatif 
Augmente  l’amplitude 

des  contractions 
ventriculaires 


Fait  baisser  la 

pression  artérielle. 

2  à  3  comprimés  par  jour,  un  avant  chacun  des  principaux  repas 
ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  :  4.  RUE  AUBRIOT,  PARIS  -  IV° 
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Réponse.  —  L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  |  rement  admis  au  traitement  dans  un  établissement 


1892,  qui  prévoit,  dans  certains  cas,  le  remplace- 
inent  de  médecins  par  des  étudiants  ayant  termine 
leur  scolarité,  dispense  les  intéressés  de  la  production 
du  diplôme  d’Etat. 

Mais  il  ne  les  dispense  pas  des  autres  conditions 
prévues  pour  l’exercice  de  la  médecine  parla  loi  du  26 
juillet  1935. 

Si  donc  l’étudiant  en  question  n’a  pas  fait  son  ser¬ 
vice  militaire  ou  s’il  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi¬ 
tions  de  l’article  7,  6®  alinéa  de  ladite  loi,  il  ne  peut 
pas  faire  des  remplacements  coirime  étudiant  et  il 
devra,  après  avoir  passé  sa  thèse,  attendre  le  délai 
prévu  par  ledit  article  7,  paragraphe  2“  ou  3°  suivant 
le  cas.  (/.O.,  18  mars  1936.) 

Frais  d’hospitalisation  d’un  mineur  hospitalisé 
par  décision  de  justice 

'  12.999. — M.  Louis  RoLLANnexpose  àM.le  ministre 
delà  Santé  publique  c[ue  la  réponse  n®  8.988,  parue  au 
Journal  officielàu  4  août  1934,  paraît  envisager  un  cas 
différent  de  celui  indiqué  dans  la  question  à  laquelle 
elle  correspond  ;  que  le  cas  envisagé  dans  ladite 
réponse  est  celui  où  un  mineur  est  confié  directement 
par  une  décision  de  la  justice  pénale  à  un  établisse¬ 
ment  hospitalier,  alors  que  la  question  vise,  au  con¬ 
traire,  le  cas  où  un  mineur,  d’abord  confié  directe¬ 
ment  par  une  décision  de  la  justice  pénale  à  la  garde 
d’une  institution  charitable  spécialisée,  est  ultérieu- 


hospi.talier  quelconque,  admission  ordinaire,  de  ca¬ 
ractère  purement  administratif,  et  qui  ne  transfère  à 
l’établissement  hospitalier  aucun  attribut  de  puis¬ 
sance  paternelle  (droit  de  garde  ou  autre)  sur  la  per¬ 
sonne  du  mineur,  et  demande  :  1®  à  qui  doit  incom¬ 
ber  la  charge  des  frais  d’hospitalisation  d’un  mineur 
de  cette  dernière  catégorie,  lorsque  ces  frais  ne  peu¬ 
vent  être  récupérés,  ni  au  titre  des  Assurances  socia¬ 
les,  ni  des  accidents  du  travail,  et  que,  d’autre  part, 
le  mineur  est  indigent,  ainsi  que  sa  famille  ;  2®  si  le 
ministre  estime  qu’ilest,  pendant  la  première  période 
de  six  mois,  dérogé  aux  règles  ordinaires  qui  mettent 
ces  frais  à  la  charge  de  la  collectivité  du  domicile  de 
secours  ;  3®  quels  sont  les  textes  de  lois  et  de  règle¬ 
ments  qui'  autorisent  ces  dérogations.  (Question  du 
15  ma/ 1935.) 

Réponse.  —  Si,  lorsque  le  mineur  a  été  hospitalisé, 
la  condamnation  dont  il  a  été  l’objet  n’avait  plus 
d’effet,  et  si  ce  mineur  est  indigent,  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  doivent  être  supportés  parles  collectivités 
publiques  (Etat,  département,  communes)  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  ;  2®  et  3®  il  n’est  nullement  dérogé 
pendant  six  mois  aux  règles  relatives  au  domicile  de 
secours,  en  ce  cpii  concerne  l’imputation  de  fa  dé¬ 
pense.  [J.  O.,  15  février  1936.) 


ALZINE  (Pilules) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone.  Digitale, 
lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS  ;  5  pilules  per  jour. 

CAS  CHRONIQUES  :  3  pilules  par  jour. 

DIUROBROMINEÆ) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 

DOSE  DIURCGÉNE  ;  3  eachels  par  lour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE  (Cachets) 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques, 
nrsrc  Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE'OXALO-UROLYTIOUE  :  5  cachL  par  jour  pendant  5  jours. 

DIUROCYSTINEcfô;, 

Terpioe.  Bemosoude.  Camphor  de  Lithine.  PhosphothéobroDine  sodiqae 
Drainage  en  fin  dé  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle. 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  ■  5  cachets  par  jour 

DOSE  EVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour 

diurocardineæ, 

0,05  Digitale  titrée.  Scille.  Phosphothéobromine  sodique. 
i^'uretique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 
DOspi;  Ascites.  Pneumonies. 

'  pa^Vn  iour  pend  5  jours.  .  CARDIOTONIQUE, 

P“' |.  pend.  10  jours.  .  D'ENTRETIEN,  1  tous  les  2  j.  pend  10  j 

LOGAPHOS  (Gouttes) 

Ethers  élhylphosphoriques  Alcoolé  vomique  total 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  .  20  gouttes  avant  les  deux  repas. 

j-aboraioires  BOIZE  &  ALLIOT  -  9,  Avenue  J.-Jaurès,  LYON 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

k  Le  Sou  Médical  » 


Sous  téserve  de  là  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  ; 

11.716  B.wzs,  26,  vue  Paubigny,  Paris  (17'^).  S.  M.  S. 

11.717  Planche,  5,  rue  Théodore-Ribot,  Paiâs  (17“). 

Syndicat  des  médecins  radiologistes. 

'11.718  Blau,  Feuquières  (Oise).  Parrains  :  Docteurs 
A. -A.  et  P.  Dassonville. 

11.719  BlOndin,  3,  rue  Gernuschi,  Paris  (l^®).  Syndi¬ 

cat  des  chirurgiens  des  hôpitaux. 

11.720  Bocage,  15,  rue  d’Edimbourg,  Paris  (8<;).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  "Weissenbach  et  Martineau. 

1 1 . 721  Bons,  Montluçon  (Allier).  Association  des  inter¬ 

nes  des 'hôpitaux  de  Paris. 

li  .722' Bourgeois,  Nanterre  (Seine).  Syndicat  M.  S. 

11 . 723  Carbonnier,  35,  boulevard  des  Batignolles,  I 

Paris  (8«).  Parrains  :  Docteurs  Claoué  et  Mou-  i 

gin-  I 

11.724  Mme  Carlu,  17,  avenue  Carnot,  Paris  (17«).  ' 

Parrains  ;  Docteurs  ‘Weissenbach  et  Marti-  ' 
neau. 

11.725  CoRÇELLE,  108  iis,  rue  de  Belfort,  Bordeaux 

(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Beaumont  et  I 
Bosredon.  ' 

11.726  Dassonville,  Suce  (Loire-Inférieure).  Par-  | 

rains  :  Docteurs  de  Sallier-Diipin  et  Gaschi¬ 
gnard.  ' 


11 .727  Delattre,  Hazebrouck  (Nord).  Syndicat  d’Ha- 
zebrouck. 

11.723  Depardieu,  Ivry-le-Temple  (Oise).  Parrains; 
Docteurs  Depardieu  et  Chuclie. 

11.729  Druais,  Saint -Brieüc  (Côles-du-Nord),  Syndi¬ 

cat  del’aiTondissement  de  Saint-Brieuc. 

1 1 . 730  Dubois,  Haubourdin  (Nmd).  Confédération  des 

Syndicats. 

11.731  Favret,  Mourmelon-le-Grand  '  (Marne).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Franqiiet  et  B.  Lévy. 

11.732  Gruvel,  Aix-en-Provence  (Bouches -rtu-Rhâne), 

Syndicat  des  médecins  d’Aix. 

11.733  Guilloüx,  Anet  (Eure-et-Loir).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Dreux. 

11.734  Havrbt,  Nogent-sur-Marne  (Seine).  Parrains; 

Docteurs  'Thévenard  et  Sassier. 

11.735  Jalkh, Champigny-sur^Marne(Seine)..Sjm4tet 

des  médecins  de  la  Seine. 

11.736  Lebenthal,  7,  rue  Bridaine,  Paris  (17«),  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Giorgi  et  Lebel. 

11.737  Lévy-Franckel,  20,  rue  de  La  RQchet'oucaujd, 

Paris  (9's).  Syndicat  des  médecins  delà  Saille, 

11.738  M.andonnet,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dô¬ 

me).  Parrains  :  Docteurs  Durit  et  Deoliambre.. 
n.739  Marquand,  Maisons-Alfort  (Seine).  S.  M.  S. 

11.740  Mass,  Maisons-Alfort  (Seine).  Syndicat  delà 

Seine  (Sud-Est).  ' 

11.741  Meihosuci,  53,  boulevard  Saint-Martin,  Paris 

(3«).  Parrains  :  Docteurs  Czaozkes  et  Salgo, 

11.742  Monlaü,  Toiu-ny  (Eure).  Syndicat  médical  des 

Andelys. 

11.743  Phamba,  Romilly-siir-Selue  (Aube).  Parrains! 

Docteurs  Subert  et  Ghazalnoél. 

11.744  PopA,  148,  faubourg  Poissonnière,  Paris  (10'), 

S.  M.  S. 
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L’ÉDUCATION  PSYCHOLOGIQUE  DE  LA  JEUNESSE 

«  Le  Self  Control  » 


De  plus  en  plus  le  médecin  s’intéresse  à 
l’éducation  de  l’enfant  et  recherche  sous  quelles 
formes  il  peut  collaborer  utilement  à  l’œuvre, 
de  l’éducateur.  Nous  trouvons  sur  ce  sujet 
I  les  très  intéressantes  mises  au  point  du  Groupe 
^  lyonnais  W Etudes  Médicales  philosophiques  et 
biologiques  que  dirige  avec  talent  notre  distin¬ 
gué  confrère,  R.  Biot,  et  auquel  collabore  le 
Prof.  Mouriquand.  Le  Groupe  lyonnais  a 
publié  deux  volumes  dont  le  titre  seul  indique 
le  but  :  Médecine  et  Education  (1).  D’autre  part, 
; .  L’Ecole  des  Parents,  fondée  et  organisée  par 
'  Mme  Vérine,  fdle  et  femme  de  confrères,  s’efforce 
de  faire  connaître  aux  parents  les  bases  médi¬ 
cales  de  l’éducation  familiale  et  la  psychologie  de 
l’enfant  dans  la- famille  qui  est  bien  différente 
de  celle  de  l’enfant  à  l’Ecole.  Cette  utile  et  ori¬ 
ginale  institution  a  publié  récemment  en  un 
volume  les  travaux  de  son  dernier  Congrès  sous 
le  titre  :  Educaiion  et  Contre-éducation.  Les 
mfluences  extérieures  et  la  famille  (2).  C’est  en 
poursuivant  le  même  but  et  avec  une  méthode 
analogue  que  notre  ami  et  collaborateur,  le 
Docteur  Henri  Mignon,  a  écrit  un  récent  ou¬ 
vrage  :  Education  psychologique  de  la  jeunesse. 
Règles  pratiques.  (3)  H.  Mignon  a  longtemps  mé¬ 
dité  sur  ce  sujet  et  son  nouveau  livre  est  une  réédi¬ 
tion  d’un  autre  ouvrage  sur  VEdiication  psy¬ 
chologique  de  l'Enfance,  qu’il  a  enrichi  de  toutes 
les  acquisitions  de  ses  observations  de  psychiàtre 
averti  et  de  ses  iriéditations  de  psychologue.  Il 
prend  l’enfant  à  son  origine,  décrit  les  premières 
manifestations  de  sa  conscience,  nous  fait 
assister  à  la  libération  de  son  activité  indivi¬ 
duelle,  arrive  à  la  seconde  enfance,  où  l’enfant 
développe  ce  qu’il  a  acquis  et  marche  à  !a  con¬ 
quête  de  sa  raison.  C’est  à  cette  époque  que  les 
parents  ou  les  éducateurs  doivent  songer  à  la 
culture  élémentaire,  comprenant  la  culture 
psychologique.  Le  Docteur  Henri  Mignon,  tout 
en  se  tenant  sur  le  terrain  de  la  psychologie 


11)  Librairie  t.avandier,  51,  rue  VMctor  Hugo,  Lyon. 

(2)  Eidtions  Spes,  Paris. 

(3)  Paul  Lethielleux,  Hbr.  cdiU  10,  rue  Casselle, 
Paris,  VP. 


pure,  croit  qu’oii  ne  saurait  négliger  les  forces 
morales  et  spirituelles,  car  il  est  convaincu 
qu’un  homme  sans  culture  spirituelle  restera 
toujours  un  esprit  incomplet.  H  aborde  ensuite 
l’étude  de  l’Ecolier.  H  ne  doit  pas  y  uvoir  de 
conflit,  de  contradiction  au  sujet  de  l’enseigne¬ 
ment  élémentaire  entre  les  parents  et  l’institu¬ 
teur.  L’école  doit  être  neutre  au  point  de  vue 
politique  et  religieux.  Le  Docteur  Mignon 
conseille  de  stimuler  l’émulation  des  écoliers 
et  il  étudie  quelle  doit  être  la  vie  de  l’écolier 
à  la  maison. 

Nous  arrivons  à  l’âge  ingrat,  à  la  puberté,  à 
l’adolescence  où  le  rôle  des  parents  devient  plus 
important  et  plus  délicat.  C’est  l’âge  où  il  con- 
vuent  de  développer  l’éducation  physique,  de 
recourir  au  scoutisme  tout  en  en  évitant  les 
excès.  H  faudra  veiller  aux  lectures  et  au  cinéma 
qui  sont  de  merveilleux  moyens  d’éducation,  si 
on  a  le  soin  de  se  garer  de  l’immoralisme  qu’un 
abject  mercantilisme  répand  dans  tant  de 
livres  et  sur  tant  de  fdms. 

Nous  voici  à  l’adolescence,  il  est  temps  de  son¬ 
ger  à  la  préparation  d’une  carrière.  Il  faut 
orienter  l’adolescent  vers  une  profession  en  rap¬ 
port  avmc-ses  aptitudes  personnelles,  physiques 
et  psychiques,  avec  son  milieu  social  pour  éviter 
d’en  faire  un  déclassé.  Il  ne  faut  pas  sans  un 
motif  majeur  contrecarrer  les  goûts  de  l’enfant. 

Au  fur  et  â  mesure  que  l’adolescent  grandit, 
l’autorité  des  parents  doit  devenir  plus  amicale, 
plus  mesurée.  L’indépendance  n’exclut  pas  toute 
discipline. H  importe'  que  les  parents  ne  laissent 
jamais  apparaître  de  dissentiments  entre  eux  en 
ce  qui  concerne  les  enfants. 

.M.  H.  Mignon  aborde  le  problème  dillîcile  à 
résoudre  de  réduca  tion  sexuelle.  11  faut  éviter  de 
faire  devant  les  enfants  un  mystère  des  choses  de 
la  génération,  pt  on  doit  en,  parler  devant  eux 
le  plus  naturellement  possible.  La  mère  devra 
être  l’initiatrice  de  la  jeune  fille  et  le  père  devna 
montrer  à  ses  fils  les  dangers  et  les  conséquences 
funestes  des  maladies  vénériennes.  Le  Docteur 
H.  Mignon  est  un  partisan  résolu,  tant  pour  le 
jeune  homme  que  pour  la  jeune  Hile,  de  la  ohas- 
4-^ 
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teté  absolue,  de  la  pureté  jusqu’au  mariage. 
Peut-être  l’auteur,  donne-t-il,  ici  à  notre  avis 
une  part  trop  exclusive  au  but  de  la  reproduc¬ 
tion  ;  le  sentiment  nous  paraît  cependant  jouer 
son  rôle  social  au  point  de  vue  psychologique 
dans  le  mariage. 


Dans  une  dernière  partie  de  son  ouvrage,  M.  H. 
Mignon  aborde  l’examen  de  la  faculté  de  Self 
control,  qui  paraît  bien  la  conclusion  des  chapi¬ 
tres  précédents  et  s’applique  à  l’adulte  comme  à 
l’enfant. 

Le  domaine  de  l’inconscient  est  très  vaste  et  il 
est  de  toute  nécessité  d’apprendre  à  soumettre  à 
la  clarté  de  la  raison  et  au  jugement  de  la  cons¬ 
cience  toutes  nos  opérations  psychiques.  Il  faut 
que  ce  contrôle,  ce  self -control,  s’exerce  sur  nos 
sensations,  nos  affections,  nos  pensées  et  nos 
actions  non  seulement  dans  le  plan  psychologi¬ 
que  mais  aussi  dans  le  champ  moral . 

Age  quod  agis  !  disait  le  proverbe  latin  que 
H.  Mignon  traduit  ;  Sois  à  ce  que  tu  fais  ! 

Pour  que  ce  contrôle  s’effectue  régulièrement, 
on  doit  et)  enseigner  l’usage  dès  l’enfaitce. 

Chez  l’enfant, dès  l’âge  de  quatre  uns,  par  une 
série  de-procédés  ingénieux  on  éduque  les  sens,  la 
vue,  le  goût,  l’ouie,  l’odorat,  le  toucher,  le  sens 
thermique,  celui  de  la  pesanteur,  le  sens  muscu¬ 
laire.  Cette  méthode  où  l’on  apprend  au  petit 
enfant  à  se  rendre  compte  de  ses  sensations,  a  été 
découverte  en  1801  par  Itard  lorsque  lui  fut 
confiée  l’éducation  du  Sauvage  de  l’Ateyron. 

Ed.  Seguin  mit  en  pratique  méthodiquement 
le  principe  d’itard  qui,  après  J.  J.  Rousseau  et 
l’aubé  Condillac,  avait  compris  toute  l’impor¬ 
tance  de  l’éducation  des  sens.  Mais  ce  fut 
Edouard  Seguin  qui  créa  de  toutes  pièces  l’édu¬ 
cation  médico-psycliologique. 

En  1846  il  publia  un  ouvrage  intitulé  T'rai- 
tentent  moral,  hygiène  et  éducation  des  idiots  et  des 
autres  enfants  arriérés  ou  retardés  dans  leur  déve¬ 
loppement,  agités  de  mouvements  involontaires, 
débiles,  muets  non-sourds,  bègues,  etc. . . 

Cet  ouvrage  épuisé  fut  réédité  par  Bourneville 
en  1906  (Félix  Alcan,  édit.). 

Bourneville  pendant  trente  ans  appliqua  et 
perfectionna  la  méthode  d’E.  Seguin  dans  son 
service  de  Bicètre  et  à  l’Institut  médico-péda¬ 
gogique  de  Vitry. 

Ce  fut  à  Bicêtre  que  Mme  Montessori  vint 


I  s’initier  et,  par  un  étrange  abus,  trop  fréquent 
dans  notre  pays,  les  pédagogues  furent  chercher 
en  Italie,  une  méthode  bien  française,  née  en 
France,  perfectionnée  èn  France,  comme  en  fait 
foi  la  Bibliothèque  d'éducation  spéciale  et  la  longue 
série  des  volumes  des  Comptes-rendus  de  Bicêtre, 
publiés  tous  les  ans  par  notre  maître  Bourneville, 
où  les  procédés  d’éducation  des  sens  tiennent 
une  large  place. 

A  un  âge  plus  avancé  intervient  la  méthode 
de  Wittoz  qui  oblige  le  grand  enfant  à  s’efforcer 
de  créer  une  synthèse  mentale  en  harmonie  avec 
le  réel. 

Elle  habitue  peu  à  peu  è  rendre  pleinement 
conscients  les  actes  complexes  afin  de  no  laisser 
à  l’automatisme,  à  l’inconscient  qu’une  part 
strictement  réduite  à  l’indispensable. 

Ce  self-control  d’abord  sensitivo-sensoriel  élé¬ 
mentaire  doit  s’étendre  progressivement  aux 
mouvements  les  plus  complexes,  à  tous  lesactes, 
aux  synthèses  d’actes,  aux  pensées,  aux  opéra¬ 
tions  mentales,  aux  mobiles,  à  toutes  les  voû¬ 
tions  et  à  leurs  associations. 

Le  self-control  est  l’application  du  principe 
du  sens  du  réel,  défini  dans  Jeunesse  par  le  Pas¬ 
teur  Waginer  :  «  Le  sens  du  réel,  a-t-il  écrit,  con¬ 
siste  à  bien  voir  ce  qu’on  voit  ;  à  bien  sentir  ce 
que  l’on  sent,  à  bien  comprendre  ce  que  l’on  com¬ 
prend,  en  y  prenant  part,  en  croyant  que  c’est 
arrivé.  « 

Le  contrôle  exchjsif  d’une  perception  doit 
être  rapide  pour  être  etficace  (quelques  secondes 
seulement)  sans  quoi  se  manifeste  la  distraction 
de  l’attention  qui  annihile  le  .self-control. 

Les  jeux,  les  sports,  les  arts  sont  des  écoles 
merveillei:.ses  de  self-control. 

Grâce  à  lui  s’acquiert  la  maîtrise  do  soi,  se 
forment  les  caractères,  se  comprend  le  sens  de  la 
vie.  On  apprend  à  se  connaître,  à  se  juger.  C’est 
le  flambeau  de  la  conscience.- 

Il  nous  met  en  garde  contre  l’impulsivité 
comme  contre  les  hésitations. 

Ce  contrôle  de  nos  perceptions,  de  nos  actes, 
de  nos  pensées  que  nous  exerçons  sur  nous 
mêmes,  nous  permet  aussi  de  contrôler  ce  qui 
nous  entoure,  il  développe  l’esprit  de  finesse,  d’ob¬ 
servation,  d’intuition,  de  pénétration  qui  fait  les 
hommes  supérieurs  et  les  véritables  chefs. 

Aussi  faut-il  s’efforcer  de  développer  le  self- 
control  dès  l’enfance. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Les  ruptures  du  globe  oculaire  (>) 

Par  le  Prôfesseur  Félix  Tekrien 


Les  ruptures  du  globe  oculaire  sont  fréquentes 
et  nous  avons  souvent  l’occasion  d’en  observer. 
Spontanées  ou  traumatiques  elles  sont  en  géné¬ 
ral  favorisées  par  un  état  spécial  de  l’œil  et  elles 
se  produisent  dans  deux  conditions  bien  diffé¬ 
rentes  :  l’œil  a  une  tension  normale  ou  bien 
il  est  hypertendu. 

A)  L’œil  a  une  tension  normale  ou  même  est 
hypotone. 

On  comprend  plus  difficilement  ici  le  méca¬ 
nisme  de  la  rupture. 

Ulcères  cornéens.  —  Dans  les  cas  où  la 
tension  du  globe  oculaire  est  normale,  l’altéra¬ 
tion  de  la  cornée  favorise  la  rupture  et  on  peut 
trop  fréquemment  voir  ces  ruptures  chez  les 
sujets  atteints  de  conjonctivite  purulente.  Aussi 
ne  saurait-on  agir  avec  trop  de  douceur  chez 
semblables  sujets  lorsqu’on  écarte  les  paupières 
car  des  pressions  même  modérées  pourront 
quelquefois,  du  fait  de  la  résistance  opposée  par 
le  malade  et  de  la  contracture  des  paupières, 
provoquer  la  rupture  d’un  ulcère  cornéen  en 
évolution. 

Car  si  l’ulcération  de  la  cornée  vient  compli¬ 
quer  cette  variété  de  conjonctivite,  l’ulcération 
progresse  en  largeur  et  en  profondeur  et  aboutit 
à  la  perforation.  Le  plus  ordinairement,  après  la 
perforation,  l’infiltration  purulente  de  la  cornée 
■  s’arrête  et  on  peut  voir  se  développer  un  1  en¬ 
corne  adhérent,  l’iris  se  trouvant  enclavé  dans 
la  cicatrice  cornéenne.  I.a  pupille  est  déformée, 
piriforme  et  peut  même  disparaître. 

La  perforation  peut  même  entraîner  la  suppu¬ 
ration  du  globe  oculaire  en  entier,  mais  cette 
panophtalmie  est  rare  car,  habituellement,  nous 
venons  de  le  dire,  la  suppuration  se  tarit  après 
la  perforation  et  on  voit  la  cicatrisation  se  faire. 
Le  diagnostic  d’une  perforation  ancienne  est 
ainsi  très  facile  :  lors  de  leucomc  adhérent  la  , 


(1)  Leçon  du  30  novembre  1935. 


chambre  antérieure  est  diminuée  ou  inexistante^ 
et  l’iris  au  niveau  du  leucome  est  en  contact 
avec  la  cornée. 

Le  pronostic  en  est  sévère,  car  la  déformation 
de  la  pupille  et  la  disparition  de  l’angle  irien 
favorisent  le  développement  de  l’hypertension. 
Il  suffit  pour  comprendre  ce  fait  de  se  rappeler 
le  mécanisme  de  la  circulation  lymphatique  du 
globe. 

La  sécrétion,  oumieux  l’excrétion  del’humeur 
aqueusë,  se  fait  au  niveau  de  la  région  ciliaire  et 
de  là  les  voies  de  filtration  se  déversent  en  avant, 
en  arrière  et  en  dehors.  Les  plus  importantes  sont 
en  avant  :  l’humeur  se  déverse  dans  le,  canal 
de  Schlemm,  puis  dans  les  veines  ciliaires  anté¬ 
rieures,  dans  les  veines  de  l’iris  et  dans  les  veinés 
du  corps  ciliaire.  La  tension  intra-oculaire  varie 
avec  le  volume  de  l’humeur  aqueuse,  du  corps 
vitré  et  des  vaisseaux  de  la  paroi  du  globe.  C’est 
l’humeur  aqueuse  qui  assure  le  réglage  de  l’hy¬ 
drostatique  de  l’œil  et  son  écoulement  normal  est 
considérablement  entravé  en  présence  de  mo¬ 
difications  du  canal  de  Schlemm  (rétréci  ou  • 
absent  dans  le  glaucome  infantile),  ou  si  la 
soudure  irido-cornéenne  est  la  conséquence 
d’une  plaie  pénétrante  avec-  enclavement  de 
l’iris,  en  un  mot  lors  de  leucome  adhérent. 

Dans  le  glaucome  secondaire  cette  soudure 
irido-cornéenne  est  souvent  la  cause  de  l’hyper- 
tonie. 

Si  la  perforation  d’un  ulcère  infectieux  de  la 
cornée  est  laite  spontanément  ou  à  la  suite  d’un 
effort,  on  peut  voir  apparaître  une  hernie  de  la 
membrane  de  Descemet. 

Lors  de  processus  très  virulent  on  peut  voir 
se  développer  une  panophtalmie,  mais  elle  est 
rare  à  la  suite  d’un  ulcère  car  le  plus  sou¬ 
vent  on  voit  après  la  perforation  l’infection 
s’arrêter.  Aussi  a-t-on  proposé  de  pratiquer  la 
perforation  dans  un  but  thérapeutique,  c’est 
l’opération  dè  Saemisch  :  kératotomie  trans¬ 
versale  à  l’aide  d’un  couteau.  Le  tranchant  de 
l’instrument  tenu  en  avant,  perpendiculaire- 
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ment  à  la  face  antérieure  de  la  cornée,  pénètre 
en  plein  tissu  sain,  en  dehors  de  l’ulcère, puis 
dans  la  chambre  antérieure  et  on  fait  ressortir 
le  cbuteau  à  l’opposé  du  point  de  ponction,  éga¬ 
lement  en  tissu  sain. 

Kératocône.  —  A  côté  des  kératites  ulcé¬ 
reuses,  celles-ci  très  fréquentes,  il  est  une  autre 
affection,  que  vous  aurez  assez  rarement  l’occa¬ 
sion  de  voir,  c’est  le  kératocône  :  la  courbe  de  la 
cornée  se  transforme  et  de  sphérique  devient 
cônique. 

Le  kératocône  se  voit  surtout  chez  les  femmes  ; 
il  est  plus  rare  chez  les  hommes.  C’est  une  affec¬ 
tion  presque  toujours  bilatérale  dont  le  début  est 
insidieux.  Chez  notre  malade  l’affection  aurait 
débuté  il  y  a  six  ans,  au  moment  par  conséquent 
de  la  puberté  et  elle  s’est  développée  pendant 
tout  ce  temps  très  progressivement  ;  la  malade 
a  actuellement  30  ans.  Le  kératocône  s’était 
manifesté  par  une  baisse  assez  rapide  de  la  vision 
de  l’œil  gauche,  depuis  un  an  environ  l’œil  droit 
est  également  atteint.  C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle  la  malade  est  venue  nous  consulter,  les 
deux  yeux  étant  intéressés  et  par  là  même  la 
vision  profondément  troublée. 

Notre  malade  est  asthénique,  elle  présente 
depuis  quelque  temps  des  troubles  du  caractère, 
et  notre  collègue,  le  Docteur  Sainton,  a  constaté 
chez  elle  des  phénomènes  d’hypo-ovarie  et  d’hy¬ 
pothyroïdie.  Presque  toujours  chez  les  sujets 
atteints  de  kératocône  on  observe  des  troubles 
de  la  nutrition  et  souvent  aussi  des  troubles 
endocriniens  qui  sont  peut-être  une  des  prin¬ 
cipales  causes  de  cette  dystrophie  cornéenne. 

On  s’était  demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  d’une 
prédisposition  congénitale  de  la  cornée  ?  Mais 
on  n’a  jamais  observé  le  kératocône  avant  l’âge 
de  10  ou  12  ans  et  on  le  voit  apparaître  le  plus 
souvent  au  moment  de  la  puberté,  ce  qui  montre 
l’importance  des  altérations  endocriniennes  sur 
son  développement. 

Le  diagno.stic  en  est  assez  facile  tout  au 
moins  lorsque  l’affection  est  déjà  quelque  peu 
développée.  A  l’inspection,  surtout  si  on  examine 
le  sujet  de  profil,  vous  voyez  nettement  la  défor¬ 
mation  de  la  cornée,  qui  n’a  plus  sa  courbure 
normale  ;  elle  est  devenue  cônique.  De  plus  la 
visionesl  toujours  très  diminuée  etnotre  malade 
nous  dit  avoir  des  troubles  visuels  très  marqués. 
A  l’examen  on  note  un  astigmatisme  considé¬ 
rable  ;  l’œil  n’a  plus  la  même  réfraction  dans 
tous  les  méridiens,  ce  qui  donne  sur  la  rétineune 
image  des  objets  plus  ou  moins  confuse.  L’as¬ 
tigmatisme  dans  ces  cas  est  toujours  très  mar¬ 
qué,  certains  même  ont  proposé  de  désigner 
l’affection  sous  le  terme  d’«  astigmatisme  exor¬ 
bitant»  et  il  est  toujours  très  irrégulier:  laréfrin- 
gence  varie  dans  l’ensemble  des  méridiens. 

Examinant  notre  malade  au  moyen  de  l’oph¬ 


talmomètre  de  Java],  nojjs  constatons  chez  elle 
en  dehors  du  centre  un  astigmatisme  irrégulier 
très  considérable.  La  valeur  de  cet  astigmatisme 
peut  aller  à  12,  13  et  même  18  dioptries.  On 
peut  encore  examiner  les  yeux  de  ce  type  de 
malades  à  l’aide  du  disque  dè  Placido.  Les  cer¬ 
cles  concentriques  noirs  et  blancs,  qui  y  sont 
figurés  réfléchis  sur  la  cornée,  deviennent  d’au¬ 
tant  plus  elliptiques  et  irréguliers  que  le  kéra¬ 
tocône  est  plus  prononcé. 

Ces  malades  doivent  être  avant  tout  soumis  à 
un  traitement  général  à  la  fois  endocrinien  et 
reconstituant  ;  mais  le  traitement  local  ne  doit 
pas  être  négligé. 

On  prescrit  d’ordinaire  des  instillations  régu¬ 
lières  de  nitrate  de  pilocarpine,  en  pensant  à  la 
possibilité  d’une  hypertension  bien  qu’on  ne 
constate  jamais  d’hypertension  et  Si  celle-ci 
était  à  l’origine  du  kératocône,  on  ne  compren¬ 
drait  guère  qu’elle  puisse  entraîner  seulement 
l’ectasie  de  la  partie  centrale  de  la  cornée.  Sans 
doute,  il  est  vrai,  existe-t-il  une  diminution  de  la 
résistance  de  la  paroi,  peut-être  congénitale,  et 
on  pourrait  admettre  que  cette  diminution  de 
résistance  ne  puisse  s’opposer  à  une  tension 
même  normale  ;  d’où  l’utilité  desmyotiques,  vrai¬ 
semblablement  théorique,  mais  ils  ne  peuvent 
nuire. 

On  a  préconisé  aussi,  dans  le  but  de  prévenir 
l’extension  du  kératocône, la  compression  ouatée 
pendant  la  nuit  et  Panas  a  obtenu,  par  ce  trai¬ 
tement,  des  améliorations. 

Mais  le  plus  souvent  l’affection  continue  son 
évolution  et  la  vision  baisse  de  plus  en  plus  ; 
chez  notre  malade  elle  n’est  plus  que  de  1/10 
pour  l’œil  droit  et  de  1  /50  pour  le  gauche. 

Que  faire  pour  l’améliorer  ?  Déjà  la  fente 
sténopéique,  associée  au  port  de  verres  cylindri¬ 
ques  correcteurs  de  l’astigmatisme,  l’améliorent 
sensiblement  et  peuvent  suffire  dans  les  faibles 
degrés.  Il  en  est  de  même  des  verres  de  con¬ 
tact.  Mais  ici  il  faut  faire  davantage  et  perforer 
le  sommet  du  cône,  opération  excellente  mais 
qui,  bien  entendu,  convient  seulement  si  l’af¬ 
fection  est  très  avancée  et  la  vision  considéra¬ 
blement  diminuée. 

La  pupille  aura  été  dilatée  au  préalable  par 
l’atropine. 

Puis,  après  instillations  répétées  de  la  solu¬ 
tion  de  cocaïne  -à  4  p.  100  et  mise  en  place  du 
blépharostat,  on  perfore  à  l’aide  du  galvano- 
cautère  le  sommet  du  cône,  généralement  très 
aminci.  Cet  amainciss^ent  peut  être  tel  que  le 
kératocône  peut  se  rompre  spontanément  à  l’occa¬ 
sion  d’un  traumatisme  ou  d’un  effort. 

Lorsque  vous  perforez  le  cône  à  l’aide  du  gal- 
vanocautère  il  importe  de  procéder  très  douce¬ 
ment,  en  détruisant  d’abord  les  couches  super¬ 
ficielles  sur  une  longueur  de  deux  millimètres 
environ,  par  petites  touches  ;  puis  vous  perforez 
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la  cornée  dans  toute  son  épaisseur  et  vous  entrez 
dans  la  chambre  antérieure  ;  l’humeur  aqueuse 
s’échappe  en  jet  et  la  chambre  se  vide,  tandis 
que  le  cristallin  avec  l’iris  viennent  s’accoler  à  la 
face  postérieure  de  la  cornée.  Instillation  d’un 
collyre  à  l’atropine  au  centième  et  pansement 
occlusif. 

A  la  suite  de  cette  intervention  peu  à  peu 
la  saillie  conique,  du  lait  de  la  rétraction  cica¬ 
tricielle,  fait  place  à  une  cicatrice  plate,  opaque, 
et  l’acuité  visuelle  s’améliore  en  dépit  de  la 
petite  opacité  centrale  ;  la  vision  d’ailleurs  peut 
être  encore  améliorée  par  une  iridectomie  opti¬ 
que,  en  déplaçant  la  pupille  en  dedans. 

Cette  perforation  du  cône,  je  vous  l’ai  dit 
toutàl’heure,  peut  être  spontanée.  Dans  ces  cas  on 
peut  voir  se  développer  une  ectasie  de  la  cica¬ 
trice  cornéenne,  constituant  un  véritable  sta- 
phylome,  ce  qui  veut  dire  grain  de  raisin  en 
grec. 

En  1906,  J’ai  publié  dans  les  Archives  d’ Ophtal¬ 
mologie  l’observation  d’une  malade  atteinte  de 
kératocône  avancé  avec  amincissement  consi¬ 
dérable  de  l’ectasie  qui  brusquement,  un  matin, 
présentait  un  staphylome  considérable  comme 
un  véritable  grain  de  raisin,  bien  transparent 
qui  aurait  été  accolé  au  sommet  de  la  cornée. 
Il  s’agissait  ici  d’une  véritable  hernie  de  la 
membrane  de  Descemet  à  la  suite  de  la  destruc¬ 
tion  des  couches  du  stroma  cornéen,  c’était  une 
véritable  descemetocèle. 

Je  n’ai  pas  osé  pratiquer  sa  perforation  et  me 
suis  contenté  de  la  suture  temporaire  des  pau¬ 
pières.  Au  bout  d’un  certain  temps  la  hernie 
avait  disparu  et  le  cône  avait  diminué,  la  per¬ 
foration  spontanée  ayant  amené  ici  un  résultat 
assez  comparable  à  celui  obtenu  par  la  perfora¬ 
tion  ignée,  ce  qui  témoigne  du  bien-fondé  de 
cette  intervention. 

Ectasie  marginale  de  la  cornée.  —  A 
côté  des  kératites  ulcéreuses  et  du  kératocône, 
il  convient  d’insister  sur  l’ectasie  marginale  de 
la  cornée  que  j’ai  décrite  il  y  a  trente  ans 
environ.  C'est  une  affection  très  curieuse,  assez 
rare  d’ailleurs  et  dont  on  a  publié  depuis  une 
centaine  d’observations.  Toujours  bilatérale,  elle 
est,  caractérisée  par  une  ectasie  circonscrite 
siégeant  au  bord  supérieur  de  la  cornée  qui  à  son 
niveau  demeure  transparente.  On  ne  connaît 
pas  la  nature  de  cette  affection  :  s’agit-il  d’une 
dystrophie  ?  Nous  l’avons  observée  chez  des 
sujets  jeunes,  il  s’agit  d’une  sorte  de  distension 
limitée  de  la  cornée,  due  probablement  à  la  fai¬ 
blesse  de  cette  membrane.  Dans  certains  cas  la 
cornée  est  considérablement  amincie  au  niveau 
de  cette  ectasie  périphérique. 

C’est  en  1902  que  j’observai  le  premier  cas 
d’ectasie  cornéenne  périphérique.  C’était  un 
employé  d’imprimerie.  Les  deux  yeux  étaient 


atteints  et  mofitraient  un  astigmatisme  inverse 
^nsidérable  qui  atteignait  12  dioptries. 

L’astigmatisme,  vous  le  savez,  est  dit  .direct 
lorsque  le  méridien  vertical  est  plus  réfringent 
cpie  l’horizontal  et  inverse  lorsque  le  méridien 
horizontal  est  plus  réfringent  que  le  vertical. 
L’acuité  visuelle  était  très  diminuée,  moins  d’un 
dixième  du  fait  de  cet  astigmatisme.  Je  cherchai 
donc  à  réduire  l’ectasie  au  moyen  de  cautéri¬ 
sations  ignées- très  prudentes  de  cette  zoneecta- 
sique.  La  rétraction  cicatricielle  entraîna  la  dis¬ 
parition  de  l’ectasie  et  une  diminution  consi¬ 
dérable  de  l’astigmatisme,  si  bien  que  le  ma¬ 
lade  put  reprendre  son  travail  de  compositeur 
d’imprimerie. 

Tout  à  l’heure  je  vous  présenterai  un  malade 
atteint  d’ectasie  marginale  des  deux  cornées  ; 
l’affection  je  vous  l’ai  dit  m’a  toujours  paru 
bilatérale.  C’est  un  homme  âgé  de  42  ans,  il  est 
tuberculeux.  Le  début  de  la  maladie  remonte  à 
1922.  Le  mois  dernier  il  s’est  heurté  légèrement 
l’œil  gauche  et  à  la  suite  de  ce  traumatisme  il  a 
ressenti  une^  douleur  violente:  son  ectasie  s’est 
ouverte,  puis  les  lèvres  de  la  plaie  se  ront  rap¬ 
prochées  et,  du  fait  de  la  rétraction  cicatricielle, 
l’ectasie  a  disparu. 

Voici  donc  encore  un  nouveau  type  de  rup¬ 
ture  du  globe  oculaire  consécutif  ici  à  une  ectasie 
marginale  antérieure  de  la  cornée.  Nous  arri¬ 
vons  maintenant  à  l’étude  des  ruptures  surve¬ 
nant  de  façon  spontanée  ou  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme  chez  les  sujets  dont  les  yeux  sont  hyper- 
tones. 

^  B)  Yeux  hypertones.  Glaucomes.  —  Glaucomes 
infantiles.  —  Le  glaucome  à  la  longue  peut 
aboutir  à  l’éclatement  du  globe  oculaire,  écla¬ 
tement  .spontané,  rare  chez  l’adulte,  fréquent 
chez  l’enfant  car  il  faut  bien  distinguer  le 
glaucome  de  l’adulte  de  celui  de  l’enfant.  Ce 
sont  là  deux  affections  bien  différentes  et  l’hy- 
pertonie  oculaire  ne  reconnaît  pas  la  même  cause 
dans  les  deux  cas. 

Pourciuoi  l’œil  de  l’adulte  dèvîent-il  hyper- 
tone  ?  La  pathogénie  de  l’affection  demeure 
obscure,  en  dépit  des  recherches  multiples  dont 
elle  a  été  l’objet. 

Lors  d’hypertonie  brusque  (glaucome  aigu) 
on  a  incriminé  avec  beaucoup  de  vraisemblance 
dans  le  développement  du  glaucome  l’interven¬ 
tion  de  troubles  nerveux  d’ordre  sympathique 
et  de  nombreuses  théories  ont  été  proposées  ten¬ 
dant  à  expliquer  l’origine  de  l’hypertension  du 
globe  oculaire.  Nous  ignorons  sa  cause  réelle  et  • 
ne  pouvons  y  insister  ici.  Mais  quoiqu’il  en  soit 
ces  deux  variétés  de  glaucome  si  différentes  : 
glaucome  de  l’adulte  et  glaucome  infantile  sont 
toutesles  deux  la  conséquence  de  l’hypertension 
du  globe  oculaire. 

Le  glaucome  de  l’adulte  apparaît  habituelle- 
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ment  chez  des  sujets  d’un  âge  relativement 
avancé,  rarement  avant  50  ans.  Au  contraire 
Je  glaucome  infantile  est  congénital  :  il  apparaît 
dès  les  premiers  mois  de  la  vie  et  se  développe 
progressivement  sur  un  œil  en  pleine  formation. 
Aussi  chez  le  jeune  enfant  la  sclérotique,  exten- 
.sible,  cède  à  la  tension  et  se  laisse  distendre. 
L’œil  peut  acquérir  un  volume  énorme,  c’est 
pourquoi  on  parle  souvent  dans  ces  cas  d’hy¬ 
drophtalmie  ou  de  buphtalmie,  oèil  de  bœuf,  et 
cette  distension,  ce  volume  parfois  énorme  que 
peut  atteindre  le  globe  oculaire  constitue  le 
caractère  essentiel  du  glaucome  infantile.  Par 
contre,  chez  l’adulte  la  sclérotique,  fibreuse, 
rigide,  ne  se  laisse  pas  distendre  sous  l’influence 
dè  l’hypertonie.  Il  y  a  donc  compression  entre 
la  sclérotique  rigide  et  la  chorio-rétine  compri¬ 
mée,  pression  des  nerfs  ciliaires,  d’où  ces  dou¬ 
leurs  oculaires  d’une  intensité  extrême,  le 
malade  ayant  l’impression  que  l’œil  est  sur  le 
point  d’éclater. 

Ces  phénomènes  de  distension  observés  dans 
l’œil  hydrophtalme  sont  assez  comparables 
à  ceux  notés  dans  l’hydrocéphalie  congénitale. 
Ceci  nous  montre  une  fois  de  plus  les  rapports 
intimes  entre  le  globe  oculaire,  sorte  de  tentacule, 
véritable  antenne  projetée  par  le  cerveau  à  la 
périphérie  et  chargée  de  recueillir  les  impresions 
du  monde  extérieur. 

-  L’hydrocéphalie  est  le  résultat  de  la  distension 
des  ventricules  cérébraux,  par  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  en  excès,  qu’il  y  ait  hypersécrétion  ou 
hyoexcrétion  liée  à  l’obstruction  des  voies  de 
communication  entre  les  espaces  ventriculaires 
et  les  espaces  méningés,  du  fait  ^e  l’oblitération 
des  trous  de  Magendie  et  de  Luschka.  Sous 
l’influence  de  cette  hypertension  intracrânienne 
les  sutures  se  disjoignent,  les  fontanelles  sont 
très  élargies  et  la  tête  peut  à  son  tour  acquérir 
un  volume  considérable,  la  circonférence  du 
crâne  pouvant  être  égale  à.  celle  du  thorax. 

Or,  l’analogie  d’origine  entre  le  globe  et  le  cer¬ 
veau  se  retrouve  aussi  bien  sur  le  contenu  que 
sur  les  enveloppes  de  l’œil  :  gaines  du  nerf  optique, 
dure-mérienne,  arachnoïdienne  et  pie-mérienne. 
La  première  se  continue  avec  la  sclérotique, 
la  seconde,  représentée  dans  le  globe  par  les  pro¬ 
cès-ciliaires,  en  tous  points  comparables  aux 
plexus  choroïdes. 

De  même  que  le  liquide  céphalo-rachidien  est 
sécrété  par  les  plexus  choroïdes  des  ventricules 
latéraux,  de  même  l’humeur  aqueuse  est  excré¬ 
tée  par  les  procès  ciliaires,  comparables  avec  la 
choroïde  aux  plexus  choroïdieus. 

Cette  humeur  aqueuse,  dont  la  composition 
est  identique  à  celle  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  est  sécrétée  ou  excrétée  en  trop  grande 
abondance  et  si  la  résorption  est  insuffisante, 
du  fait  de  l’oblitération  ou  de  l’absence  du  canal 


de  Schlemm,  cela  entraîne  la  distension  du 
globe  avec  amincissement  de  ses  parois. 

I,e.  diagnostic,  évident  au  stade  de  distension 
du  globe,  peut  être  difficile  au  début.  Mais  la 
cornée  d’un  œil  glaucomateux  infantile  pré¬ 
sente  des  dimensions  toujours  plus  considérables 
qu’à  l’état  normal.  Tandis  que  le  diamètre 
moyen  normal  de  la  cornée  chez  l’homme  adulte 
est  de  11  à  12  millimètres,  ce  diamètre  est 
atteint  de  bonne  heure  par  un  œil  infantile 
normal  et  le  dépasse,  même  rapidement,  pouvant 
mesurer  chez  un  bébé  d’un  an  atteint  de  glau¬ 
come  infantile  15,  16  millimètres  et  même  plus. 

Par  suite  de  la  rétention  du  liquide  l’œil  se 
distend  de  plus  en  plus,  devient  énorme.  La 
sclérotique,  considérablement  amincie,  finale¬ 
ment  réduite  à  une  mince  couche,  se  fissure  ou  se 
rompt  à  l’occasion  du  moindre  choc  et  bien  sou¬ 
vent  sans  aucune  cause  visible.  L’œil  s’affaisse 
comme  une  vessie  vide  et  lorsque  vous  palpez 
un  tel  œil,  vous  le  sentez  nettement  hypotone, 
parfois  même  tout  à  fait  flasque.  Cette  évolution 
du  glaucome  infantile  est  d’ordinaire  fatale. 

Que  faut-il  faire  ?  Il  faut  bien  entendu  inter¬ 
venir,  mais  l’opération  ■  sera  très  différente  sui¬ 
vant  que  le  glaucome  est  déjà  très  évolué,  l’œil 
très  distendu  et  profondément  désorganisé  ou 
au  contraire  lorsque  l’affection  en  est  à  son  début. 

а)  Il  faudra  se  contenter  dans  le  p7-emier  cas 
d’une  simple  sclérotomie,,  réduite  à  laponction 
et  à  la  contre-ponction,  ceci  pour  éviter  par  une 
ouverture  trop  grande  de  la  sclérotique  l’affais¬ 
sement  et  l’atrophie  consécutive  d’un  œil  ainsi 
par  trop  distendu. 

б)  Au  contraire  si  Ton  peut  intervenir  de 
bonne  heure,  on  doit  faire  la  sclérectomie  de 
Lagrange  à  l’aide  du  petit  trépan  spécial  :  cette 
opération  est  en  somme  une  trépanation  de  la 
sclérotique. 

La  trépanation  ainsi  pratiquée  de  bonne  heure, 
avant  la  distension  du  globe  peut  donner  une 
amélioration  considérable  ;  le  tonus  peut  rede¬ 
venir  normal,  et  vous  pouvez  arrêter  par  là 
l’évolution  du  glaucome  infantile.  M.  Foulard 
en  a  rapporté  de  belles  observations  à  la  Société 
d’ophtalmologie  et  la  nature  elle-même  nous 
montre  l’excellence  de  cette  opération.  C’est 
ainsi  qu’en  1921,  j’ai  rapporté  à  la  Société 
d’ophtalmologie  l’observation  d’une  fillette  pré¬ 
sentant  une  buphtalmie  d’un  œil  ;  au  contraire 
l’autre'  œil  avait  un  volume  sensiblement  nor¬ 
male  et  une  vision  de  4/10  et  on  constatait  une 
cicatrice  ampullaire  ancienne  permettant  de 
poser  le  diagnostic  d’une  perforation  ancienne 
du  globe  oculaire.  Cette  cicatrice  ami)ullaire,qui 
réalisait  les  conditions  d’une  sclérectomie,  nor¬ 
malisait  le  tonus  et  avait  réussi  à  prévenir  le 
développement  de  la  buphtalmie  sur  cet  œil. 
Sans  doute  l’œil  avait-il  subi  un  traumatisme 
ayant  enlraîné  sa  perforation.  Car  la  perfora- 
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tion  spontanée  est  toujours  tardive,  conséquence 
de  la  distension  et  de  l’ amincissement  considé¬ 
rable  de  la  sclérotique. 

Glaucomes  de  l’adulte.  —  De  même  la  per¬ 
foration  spontanée  du  globe  oculaire  ^dans  le 
glaucome  de  l’adulte  fait  partie  de  la  sympto¬ 
matologie  normale  et  si  vous  lisez  la  description 
qu’en  fait  Mackenzie,  dans  son  traité,  vous 
verrez  qu’à  la  cinquième  période  de  son  évolu¬ 
tion  l’œil  glaucomateux  se  perfore.  Cet  auteur 
décrit  ce  cinquième  stade,  le  stade  perforation, 
comme  une  évolution  normale  de  l’affection. 
De  notre  temps,  si  à  présent  nous  ne  voyons 
que  fort  rarement  ce  cinquième  stade,  c’est  que, 
grâce  à  l’iridectomie  de  de  Grœfe  ou  à  la  sclé¬ 
rectomie  de  Lagrange,  nous  pouvons  enrayer 
révolution  du  glaucome,  qu’il  s’agisse  du  glau¬ 
come  aigu  ou  du  glaucome  chronique,  tous  les 
deux  caractérisés  par  l’hypertonie. 

Mais  suivant  que  l’hypertonie  apparaît  brus¬ 
quement,  sur  un  œil  indemne  jusque-là,  ou 
lentement,  progressivement,  laissant  à  l’œil  le 
temps  de  s’accommoder  au  changement  de  la 
pression,  on  a  le  glaucome  aigu  ou  le  glaucome 
chronique. 

L’attaque  de  glaucome  aigu  survient  le  plus 
souvent  tout  à  coup  sans  cause  appréciable, 
mais  souvent  aussi  à  la  suite  de  surmenage, 
d’insomnies,  d’efforts  physiques  exagérés  et 
surtout  après  des  émotions  vives. 

J’ai  montré  dans  cet  amphithéâtre,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  toute  une  série  de  malades  atteints 
de  glaucome  émotif,  ce  glaucome  survenant  le 
plus  souvent  sur  des  yeux  prédisposés,  mais  à  la 
faveur  d’une  émotion  vive. 

On  note  généralement  chez  les  malades  atteints 
de  glaucome  des  phénomènes  généraux  :  il  y  a 
souvent  un  malaise  général,  des  nausées,  ou 
même  des  vomissements,  constatations  mon¬ 
trant  que  le  glaucome  n’e.st  pas  seulement  une 
atteinte  locale,  mais  qu’il  se  trouve  en  relation 
avec  des  phénomènes  généraux  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  cause  nerveuse  sympathique  ou 
parasympathique. 

Dans  les  quelques  exemples  rappelés  plus 
haut  de  glaucome  émotif,  l’une  de  nos  malades 
reçoit  de  mauvaises  nouvelles  de  sa  fille  habi¬ 
tant  une  ville  voisine,  elle  veut  prendre  le  train 
au  plus  vite,  le  manque  et  quelques  heures  plus 
tard  elle  avait  une  attaque  de  glaucome  aigu. 
Une  autre  malade  ressent  une  douleur  vive  au 
globe  oculaire  droit  en  voyant  sa  petite  fille 
tomber  à  travers  une  verrière  et  présente  quel¬ 
ques  heures  plus  tard  un  glaucome  aigu. 

Parfois  si  l’hypertonie  n’est  pas  très  considé¬ 
rable,  la  vision  est  seulement  diminuée  ;  mais 
elle  peut  être  abolie  dès  la  première  attaque 
(glaucome  foudroyant).  Le  plus  souvent,  le 
tonus  diminue  peu  à  peu  et  la  vision  remuent  en 


partie.  Toutefois  il  sera  toujours  sage  en  pareil 
cas  de  ne  point  perdre  un  temps  précieux  et  de 
pratiquer  en  présence  du  glaucome  primitif  l’iri¬ 
dectomie,  qui  diminue  immédiatement  le  tonus 
de  l’œil. 

C’est  en  1856  que  de  Grrefe  fit  la  première  fois 
l’iridectomie,  magnifique  opération  qui  a  permis 
de  sauver  quantité  d’yeux.  L’évolution  du  glau¬ 
come  est  ainsi,  enrayée  ou  tout  au  moins  atté¬ 
nuée  et  nous  ne  voyons  pour  ainsi  dire  plus 
jamais  la  perforation  spontanée  de  l’œil  glauco¬ 
mateux. 

Au  moment  de  l’attaque  de  glaucome,  -en 
attendant  l’iridectomie,  on  aura  recours  aux 
myotiques  :  pilocarpine,  ésérine  en  solution  à 
1  et  2  p.  100,  presque  toujours  insuffîsants  dans 
la  forme  aiguë  mais  qui  pourront  souvent  suffire 
dans  les  glaucomes  chroniques,  celui-ci  évoluant 
très  lentement  chez  les  sujets  âgés.  Mais  là  en¬ 
core  si  le  tonus  demeure  supérieur  à  la  normale 
il  faut  intervenir,  non  plus  par  iridectomie, 
insuffisante  ici,  mais  par  la  sclérectomie  de 
Lagrange. 

J’ai  rapporté  l’observation  d’une  perforation 
spontanée  de  l’œil  chez  un  sujet  âgé  présentant 
un  glaucome  absolu.  Le  malade  était  entré  à 
Beaujon  à  la  suite  de  l’accident  suivant  :  dans 
la  nuit,  il  fut  réveillé  par  une  douleur  intense 
au  niveau  d’un  de  ses  globes  oculaires,  puis  de 
suite  il  se  trouve  inondé  de  sang,  l’œil  saignait 
abondamment  et  à  l’hôpital  on  constate  une 
perforation  du  globe,  la  rupture  s’était  produite 
au  niveau  du  limbe.  Voici  cette  observation  : 

Homme  âgé  de  70  ans,  ingénieur,  ayant  fourni  un  trar 
vaiiintellectuel  considérable  ,  ayant  joui  toujours  d’uné 
excellente  santé.  Il  montre  seulement  un  peu  de  sclérose 
artérielle,  caractérisée  par  une  légère  hypertension  et 
par  une  surdité  presque  complète. 

Œil  droit.  —  Le  sujet  avait  consulté  à  l’hôpital  Roth¬ 
schild  en  1918  pour  une  cataracte  mûre  à  droite,  au 
début  à  gauche  et  une  légère  hypertension  des  deux  yeux 
pour  laquelle  on  prescrivit  l’emploi  de  la  pilocarpine. . 
L’œil  droit  est  opéré  et  huit  jours  plus  tard,  on  fait 
l’exentération,  sans  doute  à  cause  d’une  panophtal¬ 
mie  (?). 

Œil  gauche.  —  La  vision  continue  à  baisser  malgré 
l’emploi  de  la  pilocarpine  et  de  l’ésérine  ordonnées  ily  a 
trois  mois.  A  ce  moment,  on  aurait  constaté  à  gauche, 
une  subluxation  du  cristallin  et  un  peu  d’atrophie  de 
l’iris.  Le  sujet  avait  peine  à  se  conduire  et  cet  œiln’ëtait 
pas  douloureux.  Lorsque  brusquement,  dans  la  nuit  du 
19  au  20  octobre,  éclatent  des  douleurs  oculaire.s  et  péri- 
orbitaires  terribles.  Le  malade,  en-proie  à  l’agitation  la 
plus  vive,  pousse  des  cris  effrayants.  Puis  apparaît  une 
hémorragie  et  le  sang  s’écoule  de  l’œil  en  assez  grande 
abondance.  Le  lendemain  matin,  nouvelle  crise  doulou¬ 
reuse  et  au  moment  où  le  Docteur  Goulfier,  notre  assis¬ 
tant,  fut  appelé  les  premières  paroles  du  malade  turent 
pour  lui  dire  :  «  Tuez-moi  ou  soulagez-moi  a.  Un  écou¬ 
lement  sanguin  perle  goutte  à  goutte  entre  les  pau¬ 
pières,  Le  segment  antérieur  du  globe  paraît  distendu, 
ce  qui  lui  donne  un  aspect  exophtalmique.  On  constate 
au  niveau  du  limbe,  à  la  partie  inféro-externe,  entre  Vet 
VII  heures,  une  ouverture  deuncentimètre  environ  par 
où  faithernieletractusuvéal.Lesangs'écoulepar  cette 
ouverture  et  finit  par  imbiber  les  pansements  appliqués 
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sur  l’œil.  Globe  oculaire  très  douloureux  à  la  pression  ; 
mouvements  normaux  et  un  peu  douloureux.  Un' panse¬ 
ment  légèrement  compress  il' est  appliqué  et  le  malade 
est  dirige  vers  rhôp'ital. 

-  L’énucléation  est  pratiquée  le  lendemain,  soit  deux 
jours  après  l’accident,  avec  anesthésie  locale  sans  aucun 
incident,  si  ce  n’est  que  dans  la  nuit  le  sujet  est  pris  d’une 
hémorrai/ie  assez  abondante  qui  donne  lieu  à  unhéma- 
tome  de  l’orbite  et  nécessite  un  nouveau  pansement 
compressif. 

Il  s’agit  donc  bien  chez  cet  homme  âgé  de 
70  ans,  traité  pour  une  hypertension  modérée  de 
l’œil,  d’un  véritable  éclatement  du  globe  oculaire 
et  d’autres  observations  de  ce  genre  ont  été 
rapportées. 

Ainsi  en  présence  d’un  glaucome  absolu,  s’il 
y  a  rupture  du  globe,  celle-ci  est  toujours  la 
conséquence  d’une  hémorragie. 

Un  effort  prolongé  pourrait  aussi  chez  des 
sujets  atteints  d’un  glaucome  chronique  entraî¬ 
ner  la  rupture  du  globe. 

L’hémorragie  peut  être  très  intense.  Il  en  fut 
ainsi  dans  le  cas  d’un  pêcheur  breton,  qui  brus¬ 
quement  ressentit  dans  l’œil  une  douleur  terrible 
puis  celui-ci  se  mit  à  saigner  et  l’hémorragie  fut 
si  abondante,  que  le  malheureux  homme  perdit 
connaissance.  On  le  ramène  chez  lui  et  le  voyant 
absolument  exsangue  on  le  croit  moi-t  ;  mais 
quelque  temps  après  il  revint  à  lui. 

Car  l’hémorragie  choroïdienne  est  le  phéno¬ 
mène  primordial.  Puis  les  conditions  de  fragi¬ 
lité  extrême  des  tissus,  jointes  à  leur  diminution 
de  résistance  et  à  leur  mauvaise  nutrition,  inter¬ 
viennent  certainement  comme  élément  favori¬ 
sant  la  rupture.  Mais  elle  sont  d’ordinaire 
très  rares  et  il  faut  invoquer  d’autres  facteurs. 

Le  premier  de  tous  est  l’âge  avancé  et  l’hyper¬ 


tension  artérielle  qui  l’accompagne  d’ordinaire, 
prédisposant  aux  congestions  et  aux  hémorra¬ 
gies  ;  à  tel  point  que  chez  notre  malade  nous  avons 
vu  une  nouvelle  hémorragie  survenir  dans  la  nuit 
qui  a  suivi  l’énucléation  du  globe  intéressé  et 
nécessiter  un  pansement  compressif. 

Parmi  les  autres  causes  occasionnelles  consti¬ 
tuant  un  ensemble  favorable  à  cette  détermina¬ 
tion  pathologique  il  faut  retenir,  avant  tout,  la 
dégénérescence  glaucomateuse  •  de  la  cornée.  Il 
s’agitpresque  toujours,  nousl’avons  vu,  de  glau¬ 
comes  anciens  et  c’était  le  cas  chez  notre  malade. 

On  voit  de  ces  hémorragies  terribles  survenir 
chez  les  malades  à  la  fin  de  l’opération  de  cataracte. 

On  parle  alors  d’hémorragie  expulsive,  hémor¬ 
ragie  terrible,  mais  heureusement  rare,  due  à  la 
rupture  de  l’artère  ciliaire  longue.  Toujours  très 
abondante  et  profuse,  conséquence  de  l’hypoto¬ 
nie  brusque  du  globe  après  la  section  cor- 
néenne,  elle  propulse  la  choroïde  en  avant 
entre  les  lèvres  de  la  plaie  cornéenne  et  finale¬ 
ment  l’expulse.  Elle  s’accompagne  toujours 
d’une  douleur  extrême  résultant  de  la  com¬ 
pression  des  nerfs  ciliaires. 

Nous  sommes  désarmés  en  présence  de  ces 
hémorragies.  Aussi  faut-il  toujours  prendre  les 
précautions  nécessaires  lorsqu’on  opère  des  suj  ets 
hypertendus,  les  purger,  faire  tout  d’abord  une 
iridectomie  préparatoire  quelques  semaines  avant 
l’intervention  principale,  celle-ci  de  préférence 
avec  la  suture  de  la  cornée. 

Ces  ruptures  du  globe  oculaire,  vous  le  voyez, 
pourront  survenir  dans  de  multiples  circonstan¬ 
ces,  et  la  plupart  pourront  êtreprévenuesparune 
hygiène  convenable  ou  une  intervention  prati¬ 
quée  en  temps  utile  ce  qui  ajoute  à  leur  intérêt. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  RÉGIME  DE  L’OBÉSITÉ  (*) 


Par  René  Fau 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris 


Le  régime  est  le  seul  traitement  rationnel  de 
l’obésité,  parce  que  Tobèse  est  un  individu  qui 
mange  trop  et  mal. 

La  ration  d’entretien  normal  d’un  homme  de 
1  m.  70  de  haut  est  d’environ  2.200  calories  par 
vingt-quatre  heures.  Elle  peut  atteindre  2.800  à 
3.000  calories  à  la  suite  d’un  travail  physique  in¬ 
tense.  Elle  peut  descendre  à  15  ou  1.800  calories 
chez  un  individu  sédentaire. 

Chez  l’individu  normal,  la  ration  d’entretien 
de  2.000  calories,  par  exemple,  peut  s’élever  à 
2.300  calories  sans  qu’ obésité  s’ensuive  :  il  y  a 
là  une  marge  de  sécurité  dite  «  consommation  de 
luxe  ».  Chez  certains  individus,  cette  marge 


(*)  In  R'tgimes,  chez  Maloine,  1935.  Un  vol.  de  la 
collection  a  Les  Petits  Précis  ». 


n’existe  pas  :  avec  300  calories  de  trop,  le  malade 
engraisse.  Or,  300  calories,  c’est  peu  de  chose  ; 
80  grammes  de  pain  suffisent  à  les  fournir. 

Il  y  a  donc  des  obèses  qui  mangent  trop  de 
façon  absolue  et  dont  la  ration  atteint  3.000  à3.500 
calories  pour  un  exercice  physique  insuffisant. 

Il  y  a  des  obèses  qui  mangent  trop  de  façon 
relative,  car  leur  ration  n’atteint  que  2.400  calo¬ 
ries  par  exemple,  mais  ce  faible  excédent  suf¬ 
fit  à  les  faire  grossir. 

Il  y  a  enfin  des  obèses  qui  ont  une  lésion,  rénale, 
cardiaque,  ou  une  insuffisance  glandulaire  associée 

Il  y  a  donc, dans  le  régime  des  obèses,  des  rè¬ 
gles  générales  (règles  diététiques  générales,  liste 
d’aliments  permis,  défendus  et  tolérés). 

Et  des  règles  particulières  pour  chacune  des 
catégories  que  nous  venons  d’indiquer. 
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SUR  QUELQUES  POINTS  PARTICULIERS  DE  LA  PATHOLOGIE  CUTANÉE 
DANS  LES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION  DE  RETOUR 
DES  MEMBRES  INFÉRIEURS 

Par  le  Docteur  Hugel 


Les  lésions  de  la  peau  revêtent  chez  les  per¬ 
sonnes  atteintes  de  troubles  de  la  circulation  de 
retour  des  caractères  particuliers  qui  peuvent 
se  ramener  à  cinq  types  que  nous  décrirons  ci- 
dessous.  Ne  pouvant  nous  étendre  sur  leur  pa¬ 
thogénie,  nous  rappellerons  seulement  que,  par 
circulation  de  retour,  nous  entendons  aussi  bien 
la  circulation  veineuse  que  la  circulation  capil¬ 
laire  artério-veineuse,  que  la  circulation  qui  sefait 
dans  les  mailles  du  tissu  cellulaire.  Nous  indique¬ 
rons  aussi, avec  le  Professeur  Gougerot,  qu’à  notre 
sens,  les  réactions  de  la  peau  sont  conditionnées 
par  une  capillarité  artério-veineuse  et  que  l’en¬ 
trave  à  leur  guérison  réside  dans  une  infection 
locale  endogène  ou  exogène,  comme  l’a  indiqué 
Sézary. 

Les  lésions  en  face  desquelles  se  trouvera  le 
praticien  seront  ; 

a)  De  la  dermite  toxique  ; 

b)  De  la  dermite  microbienne  primitive  ou 
secondaire,  c’est-à-dire  endogène  ou  exogène  ; 

e)  De  la  dermo-épidermite  bulleuse  ; 

d)  De  la  dermo-épidermite  ulcérative  de  causes 
diverses  ; 

e)  De  l’atrophie  scléreuse. 

Comment  reconnaître  ces  divers  types  de 
lésions  ? 

a)  Dermites  toxiques. 

Leur  siège  est  constamment  dans  les  parties 
déclives  des  membres  ;  en  période  aiguë,  la 
région  est  le  siège  de  placards  plus  ou  moins  con¬ 
fluents  ou  d’un  large  placard  rouge  vineux, 
chaud,  de  consistance  en  général  cartilagineuse, 
mais  pouvant  être  d’une  dureté  très  variable  ; 
les  bords  en  sont  d’abord  assez  flous,  mais,  à 
mesure  que  la  lésion  vieillit,  ils  deviennent  beau¬ 
coup  plus  nets,  ressemblant  à  un  placard  d’érysi¬ 
pèle.  Il  existe,  en  général,  des  douleurs  assez 
vives  de  types  divers  dancinantes,  constrictives, 
etc...  En  période  de  calme,  les  téguments  moins 
tuméfiés  ont  une  teinte  rouge,  jambonnée  ;  ils 
sont  un  peu  plus  chauds  que  les  régions  de  voisi¬ 
nage  ;  l’œdème  y  est  mou,  mais  peut  varier  du 
soir  au  matin  ;  les  douleurs  sont  faibles  ou  rem¬ 
placées  par  une  impression  de  lourdeur.  L’épi¬ 
derme  desquame  soit  sous  forme  de  poussière 
duvete'lise,soit  sous  forme  d’écailles  plus  ou  moins 
épaisses.  Souvent,  les  papilles  du  derme  s’hyper- 
trophient,  donnant  à  la  région  cet  aspect Jsi  cu¬ 


rieux,  d’apparence  villeuse  ou  verruqueuse,  de 
teinte  fort  variable,  depuis  le  gris  ardoisé  jus¬ 
qu’au  violet,  en  passant  par  tous  les  rouges  ;  ces 
lésions  hypertrophiques  sont  ou  très  dures  ou 
très  molles  ;  dans  ce  dernier  cas  elles  peuvent 
s’excorier,  saigner  et  s’infecter  facilement, 

b)  Dermites  microbiennes. 

Elles  sont  en  général  consécutives  aux  pré¬ 
cédentes  ;  d’oriÿine  exoffène  :  sous  l’action  du 
prurit  souvent  insupportable,  des  lésions  de 
grattage  se  produisent  qui  ouvrent  la  porte  aux 
germes  que  l’épiderme  supporte  normalement. 
On  sait  que,  pour  beaucoup  d’auteurs,  le  microbe 
le  plus  fréquemment  en  cause  est  un  streptoco¬ 
que  ;  d’origine  endogène  ;  nous  pensons  que  la 
présence  du  streptocoque  ne  doit  pas  faire 
oublier  celle  d’autres  germes  de  la  lignée  diges¬ 
tive,  infiniment  plus  répandus  dans  l’organisme 
et  à  sa  surface  qu’on  ne  le  pense  généralement  ; 
au  premier  rang,  il  faut  placer  le  coli  :  le  traite¬ 
ment  nous  montrera  le  bien  fondé  de  cette 
opinion. 

Les  dermites  à  infection  purement  exogène 
font  facilement  de  l’ecthyma,  de  l’impétigo  ;  elles 
extériorisent  en  quelque  sorte  leur  mal  ;  les 
autres,  d’origine  endogène,  de  beaucoup  les  plus 
fréquentes,  ressemblent  à  s’y  méprendre  aux 
dermites  toxiques,  mais  avec  un  épaississement 
plus  grand  du  derme,  avec  chaleur  locale  plus 
forte,  des  traînées  rougeâtres,  des  points  pur¬ 
puriques  qui  trahissent,  avec  des  douleurs  plus 
intenses  par  moments,  une  réaction  locale  im¬ 
portante  sur  un  fond  déjà  enflammé.  Il  semble 
donc  que  l’origine  endogène  ou  exogène  de  l’in¬ 
fection  conditionne  l’aspect  des  lésions  ;  mais  il 
est  des  cas  nombreux  où  ces  deux  infections 
s’intriquent  :  il  s’agit  alors  de  ces  lésions  hybrides 
dont  on  peut  dire  qu’elles  présentent, mélangés, 
tous  les  aspects  connus  de  l’infection  de  la  peau, 
avec,  souvent,  comme  signature  de  l’origine  endo¬ 
gène  de  l’infection  une  base  cellulitique  dure  qui 
bloque  la  peau  sur  les  plans  profonds  avec  impos¬ 
sibilité  de  la  mouvoir. 

c)  Dermo-épidermite  bulleuse 

Il  est  une  forme,  plus  rare,  mais'  extrê¬ 
mement  curieuse  d’infection  de  la  peau  ;  tous  les 
cas  qu’il  nous  a  été  donné  de  constater  évo¬ 
luaient  sur  un  terrain  phlébitique  plus  ou  moins 
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ancien  compliqué  de  cellulite  toxique.  Sur  les 
téguments  apparaissent  brusquement,  sans  symp¬ 
tôme  prémonitoire,  de  petites  vésicules  ressem¬ 
blant  étonnamment  aux  vésicules  du  strophulus 
infantile.  Le  siège  en  est  habituellement  la  région 
péri-malléolaire  interne  ;  ces  vésicules  déter¬ 
minent  un  prurit  d’intensité  variable.  En  une 
nuit,  du  soir  au  matin,  elles  sont  devenues 
confluentes  et  se  sont  étendues  ;  douze  à  quinze 
heures  après  leur  apparition,  l’épiderme  est  dé¬ 
collé  sur  presque  tonte  la  surface  du  pied,  face 
dorsale  aussi  bien  que  face  plantaire,  orteils, 
espaces  interdigitaux.  Une  sérosité  à  peine  lou¬ 
che  s’écoule  en  répandant  une  odeur  très  forte, 
nauséabonde.  Le  derme  présente  des  plaques 
rouges,  violacées,  des  traînées  de  même  couleur  ; 
très  souvent,  mais  non  constamment,  la  tempé¬ 
rature  monte  de  quelques  dixièmes  de  degré  à  un 
degré  et  demi  et  même  deux  degrés  ;  de  la  cépha¬ 
lée  peut  exister.  Concomitamment,  il  existe  en 
général  une  paresse  aiguë  ou  subaiguë  hépato- 
intestinale  évoluant  sur  un  terrain  digestif  chro¬ 
nique.  Les  premiers  malades  que  nous  avons 
traités  nous  donnaient  l’impression  d’être 
atteints  de  ces  mycoses  des  extrémités  que  nous 
avons  tous  vus'  pendant  la  guerre.  Or,  l’examen 
bactériologique,  tait  par  le  Docteur  Legrand,  de 
la  sérosité  prélevée  aseptiquement  dans  les  bul¬ 
les  encore  fermées  a  montré  l’existence  à  l’état 
pur  de  coli  en  quantité  très  abondante  ! 

Sous  l’influence  du  traitement  spécifique,  la 
guérison  complète  survient  en  quatre  ou  cinq 
jours  ;  chose  curieuse,  la  dermite  elle-même 
guérit  avec  une  rapidité  surprenante  et  la  cellu¬ 
lite  s’atténue  parallèlement. 

d)  Dermo-épidermite  ulcérative  de  causes  diverses. 

Nous  avons  réuni  dans  un  même  paragraphe 
les  diverses  lésions  ulcératives  de  la  peau  en 
rapport  avec  un  trouble  de  la  circulation  de 
retour,  laissant  volontairement  de  côté  les  lésions 
purement  syphilitiques  et  purement  tubercu¬ 
leuses,  où  les  troubles  circulatoires  ne  sont  qu’un 
épisode  surajouté. 

Nous  référant  aux  lésions  de  capillarités  arté- 
rio-veinéuses  qvie  nous  avons  indiquées  plus 
haut,  nous  pouvons  dire  que  le  mode  d’appari¬ 
tion  et  l’évolution  des  ulcérations  circulatoires 
de  la  peau  sont  les  mêmes  :  que  la  capillarité  soit 
d’origine  toxique  ou  infectieuse,  elle  aboutit  à 
une  nécrose  ;  l’évolution  est  variable,  car  elle 
dépend,  d’une  part,  de  l’infection  surajoutée 
et,  d’autre  part,  de  l’état  des  terminaisons  ner¬ 
veuses. 

Nous  pensons  que,  d’une  façon  générale,  les 
névrites  sont  secondaires  et  non  primitives.  Une 
exception  semble'  devoir  être  faite,  toutefois, 
en  faveur  des  névrites  qui  compliquent  les  suites 
des  phlébites  profondes  :  tout  se  passe  alors 
comme  si  les  filets  nerveux  intéressés,  atteints 


dans  le  tissu  cellulaire  par  les  toxines  micro¬ 
biennes  au  niveau  des  lésions  vasculaires  et  cellu- 
litiques,  déterminaient  des  spasmes  des  capillaires 
artériels  des  tissus  profonds  et  superficiels  ; 
ainsi  s’expliquent  ces  douleurs  si  violentes  qui 
ressemblent  tant  à  celles  des  artérites  des  gran¬ 
des  artères  :  claudication  intermittente  plus  ou 
moins  accentuée,  mais  qui  évolue  vers  la  gué¬ 
rison  spontanée  à  mesure  que  s’éteint  l’infecr 
tion  et  que  s’éliminent  les  toxines.  Ces  artérites 
ou,  mieux,  ces  capillarités  toxi-infectieuses  peu¬ 
vent,  tout  comme  les  grandes  artérites,  déter¬ 
miner  de  la  nécrose  des  territoires  cutanés  cor¬ 
respondants.  Mais,  au  contraire  des  nécroses  les 
plus  habituelles  dans  les  troubles  de  la  circula¬ 
tion  de  retour,  la  douleur  est  en  général  extrê- 
mêment  vive  et  les  ulcérations  sont  le  .plus  sou¬ 
vent  très  petites  :  c’est  un  véritable  mal  perforant 
dont  la  guérison  est  possible  seulement  lorsqu’à 
disparu  la  lésion  artérielle  qui  lui  a  donné  naissance 
et  dont  le  point  de  départ  siège  très  vraisembla¬ 
blement  dans  la  paroi  de  la  veine  profonde  phlé- 
bitée.  Fait  qui  plaide  en  faveur  du  spasme  arté- 
riolaire  cutané  d’origine  profonde  :  ces  artérioli- 
tes  ne  se  voient  pas  au  cours  ni  au  déclin  des  phlé¬ 
bites  superficielles,  très  probablement  parce  que 
les  veines  sous-cutanées  ne  sont  pas  au  voisinage 
immédiat  d’artères. 

Ainsi  donc,  il  existe  deux  espèces  d’ulcérations 
de  la. peau  ; 

1 0)  Celles  dont  les  douleurs  insupportables  sont 
le  symptôme  dominant  ;  elles  ont  une  origine 
profonde  ;  de  surface  restreinte,  en  général,  la 
zone  circulaire  infectée  qui  infiltre  le  derme  au¬ 
tour  d’elle  est  réduite  à  quelques  millimètres  en 
surface,  mais  elle  est  souvent  très  étendue  en 
profondeur. 

2»)  Les  ulcérations  à  allure  extensive,  plus  ou 
moins  rapides  dans  leur  évolution  ;  celle-ci,  sou¬ 
vent  très  lente,  n’est  douloureuse  que  dans  la 
mesure  où  les  toxines  microbiennes  dues  à  l’in¬ 
fection  exogène  locale  agissent  sur  les  terminai¬ 
sons  nerveuses  du  derme  ou  déterminent  un 
oedème  qui  les  comprime  ;  ces  douleurs  sont 
beaucoup  plus  supportables  que  les  précédentes  ; 
elles  s’atténuent  et  disparaissent  avec  la  diminu¬ 
tion  de  l’infection  et  de  l’oedème.  C’est  ainsi  que 
l’on  peut  voir  d’immenses  ulcérations  absolu¬ 
ment  indolores  parce  que,  du  fait  de  leur  ancien¬ 
neté,  l’infection  inévitable  y  est  des  plus  atté¬ 
nuée,  comme  si  les  germes  y  vivaient  à  l’état 
saprophytique:  au  reste,  l’oedème  local  y  est  sou¬ 
vent  très  peu  accusé.  C’est  sur  de  pareilles  ulcéra¬ 
tions  que  se  greffent  parfois  des  lésions  syphiliti¬ 
ques  et  plus  rarement  tuberculeuses;  à  vrai  dire, 
le  diagnostic  de  ces  complications  est  des  plus 
difficile. 

e)  L’atrophie  scléreuse. 

Il  s’agit  là  d’un  véritable  tissu  de  cicatrice  : 
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la  peau  mince,  brillante,  mal  nourrie,  est  collée 
surles  plans  profonds  ;les muscles  sous-jacents,' 
les  tendons  ont  quelque  peine  à  fonctionner,  le 
tissu  cellulaire  ayant  à  peu  près  disparu  ;  de 
pareilles  lésions  sont  en  général, indolores.  Mais 
la  peau  est  exposée  aux  excofiations  des  tissus 
mal  nourris  :  le  moindre  frottement,  un  choc 
minime,  peuvent  «  ouvrir  »  ce  derme  dont  la  vi¬ 
talité  est  si  faible  ;  l’infection  exogène  se  pro¬ 
duit  ;  sa  marche  envahissante  est  lente,  car  le 
tissu  scléreux  est  dense  et  la  nutrition  des  ger¬ 
mes  y  est  difficile  ;  la  cause  même  qui  limite  le 
mal  ou  le  retarde  rend  cependant  difficile  la  gué¬ 
rison  et  peu  solide  la  cicatrisation.  Ces  lésions 
sont,  en  général,  peu  ou  pas  douloureuses,  mais 
elles  entravent  les  fonctions  musculaires  du 
membre  atteint,  tout 'comme  le  fait  une  cicatrice 
de  brûlure  grave. 

Traitements 

1»  Dermites  et  épidermites  toxiques  non  infec¬ 
tées.  —  Modifier  le  terrain  général  en  agissant  sur 
le  foie,  sur  les  reins  ou  sur  les  deux  :  des  examèns 
du  sang  et  des  urines  sont  absolument  indispen¬ 
sables. 

Concurremment,  il  convient  de  traiter  l’insuf¬ 
fisance  circulatoire  ;  nous  ne  pouvons  indiquer 
ici  ces  traitements. 

Localement,  il  faut  éviter  l’application  de 
tout  produit  irritant,  quelque  soit  l’aspect  de 
la  lésion.  Les  pommades  et  les  onguents  sont  mul¬ 
tiples  :  il  faut  être  d’une  prudence  extrême  dans 
leur  emploi  ;  il  convient  d’essayer  au  préalable 
le  médicament  sur  un  petit  point  de  la  lésion. 

On  doit  compter  bien  plus  sur  le  traitement 
général  et  circulatoire  que  sur  le  traitement 
local  pour  obtenir  la  guérison.  Il  est  une  chose 
qu’il  ne  faut  jamais  faire  :  c’est  exposer  ces  der¬ 
mites  au  contact  de  l’humidité. 

Toutefois  les  bains  ne  sont  pas  interdits,  mais 
à  la  condition  que,  durant  le  laps  de  temps  où 
l’on  sera  dans  l’eau,  la  région  malade  soit  recou¬ 
verte  par  un  corps  gras  ;  vaseline  neutre  par  exem¬ 
ple,  que  l’on  enlèvera  à  l’éther  aussitôt  le  bain 
terminé.  C’est  ainsi  qu’à  Bagnoles  nous  bai¬ 
gnons  ces  malades  ;  nous  n’avons  jamais  constaté 
la  plus  petite  aggravation  grâce  à  cette  précau¬ 
tion. 

Est-il  nécessaire  de  prescrire  le  repos  allongé  ? 
Oui,  tout  au  moins  au  cours  de  la  période  aiguë. 
La  station  debout  est  ensuite  possible,  mais  à  la 
condition  de  protéger  la  lésion  contre  les  troubles 
circulatoires  en  bandant  le  membre  au-dessoiTS 
'et  surtout  au-dessus  (c’est-à-dire  dans  la  partie 
proximale) .  avec  une  bande  en  tissu  élastique 
■souple  ;  il  faut  éviter  de  taire  passer  la  bande 
sur  la  lésion  ou,  si  on  ne  peut  l’éviter,  serrer  très 
peu  à  son  niveau  afin  que  la  peau  puisse  s’aérer 
et  la  transpiration  s’évaporer.  On  se  trouvera 
bien,  comme  dans  toutes  les  lésions  d’origine 


veineuse,  de  surélever  les  talons  au  lit  pendant 
lanuit,  surune  chaise  longue,  de  temps  en  temps, 
pendant  le  jour  et  de  redouter  l’action  néfaste, 
de  la  chaleur  et  du  froid  sur  les  jambes- 

2°  Dermites  infectées.  —  Ici  encore,  il  Convient 
de  soigner  les  troubles  circulatoires  par  les  inê= 
thodes  appropriées. 

Mais,  concurremment,  il  faut  traiter  les  lésions 
locales  qui,  en  général,  n’évoluent  pas  d’elles'^ 
mêmes  vers  la  guérison.  Celle-ci  n’est  possiblë 
que  si  l’on  supprime  l’infectioh.  Nous  mettons 
en  garde  le  praticien  contre  l’usage  de  produits 
antiseptiques  fjui,  trop  souvent,  aggravent  îeS 
lésions.  Notre  expérience  personnelle  nous  a 
démontré  que  l’usage  local  et  général  des  Vaccins 
donne  à  peu  près  seul  un  excellent  résultat.  Nous 
faisons  ensemencer  le  suintement  séro-purulent 
des  plaies  ainsi  que  les  selles  et  les  urines,'  aussi 
bien  en  aérobiose,  qu’en  anaérbbiose  et  dans  un 
nombre  suffisant  de  tubes  pour  qu’aucun  repi¬ 
quage  ne  soit  nécessaire  :  notre  pratique  nous  a 
démontré  que  les  vaccins  faits  avec  des  cultures 
mères  vieilles  de  trois  jours  au  maximum  sont 
infiniment  plus  actifs.  De  plus,  le  vaccin  doit 
être  fait  avec  tous  les  germes  qui  ont  poussé  ; 
on  augmente  sa  polyvalence  en  y  ajoutant  le 
plus  grand  nombre  possible  de  races  de  germes 
en  stock  au  laboratoire,  tels  que  :  coli,  entéro-- 
staphylo,  pneumo,  catarrhalis,  strepto.  Nous 
utilisons  la  méthode  de  Banques  et  Sénez  :  iode 
neutralisé  par  l’hyposulfite  de  soude.  On  a  ainsi 
des  vaccins  très  actifs  et  non  toxiques.  Les  résul¬ 
tats  nous  ont  paru  meilleurs  quand  ils  contien¬ 
nent  en  moyenne  500  millions  de  coli  par  centi¬ 
mètre  cube  pour  le  vaccin  buccal, le  nombre  des 
autres  germes  étant  sans  importance.  On  fabri¬ 
quera  unevingtaine  d’ampoules  de  2  c.  c.  de  vac¬ 
cin  buccal.  Pour  le  vaccin  destiné  aux'panse- 
ments,  il  suffit  de  faire  des  ampoules  de  5  c.  c. 
sans  se  préoccuper  du  pourcentage  des  germes  ; 
une  cinquantaine  sont  nécessaires. 

En  attendant  que  ces  vaccins  soient  prêts,  on 
donnera  par  la  bouche  des  stocks-vaccins  conte¬ 
nant  les  différents  germes  énumérés  plus  haut  *t 
l’on  fera  localement  les  pansements  suivants  :  on 
essaiera  d’abord  d’appliquer  sur  les  plaies,  après 
nettoyage  à  l’éther,  une  pâte  semi-liquide  faite 
avec  du  lactose  et  un  ferment  lactique  liquide  ; 
si,  au  bout  de  quatre  à  cinq  jours,  l’infection 
locale  n’est  pas  arrêtée  ou  si  le  pansement  est 
douloureux,  on  utilisera  les  mêmes  stocks- 
vaccins  que  ceux  pris  en  ingestion,  soit  qu’on 
les  mélange  à  du  lactose,  soit  qu’on  en  imprè¬ 
gne  une  compresse  de  gaze  sèche  et  fine  que 
l’on  maintiendra  toujours  humide  en  y  ver¬ 
sant  de  temps  en  temps  quelques  gouttes  du 
vaccin  et  en  la  recouvrant  ensuite  avec  un 
peu  de  tissu  imperméable  ;  si  les  bords  de  la 
plaie  paraissent  se  macérer  ou  craindre  l’hu- 
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tnidité,  les  isoler  avec  une  couché  extrêmement 
légère  de  vaseline  neutre.  Lorsque  l’auto-vaccin 
sera  prêt,  l’utiliser  aussitôt,  car  il  est  beaucoup 
plus  actif  que  les  stocks-vaccins.  On  donnera  le 
vaccin  buccal  pendant  dix  jours,  on  le  cessera 
pendant  sept  à  dix  jours  et  on  le  reprendra  ;  les 
pansements  seront  faits  une  fois  par  jour. 

Mais  il  est  de  toute  nécessité  que,  pendant  la 
période  aiguë  de  l’infection,  le  malade  reste 
allongé,  talons  surélevés.  Les  douleurs  dispa¬ 
raîtront  ainsi  très  rapidement  et  les  plaies  se 
modifieront  ;  quelques  jours  de  repos  sont  un 
temps  énorme  de  gagné. 

Nous  ne  sommes  pas  hostiles  aux  pansements 
ambulatoires,  mais  nous  estimons  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  être  employés  avec  succès  que  lorsque  les 
plaies  sont  aseptiques.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’alprs  ils  donnent  souvent  des  résultats 
remarquables.  Nous  mentionnons  pour  mémoire 
l’usage  des  injections  sclérosantes  ;  elles  ne  peu¬ 
vent  être  employées  que  dans  certains  c  as  dont 
seul  peut  être  juge  un  médecin  ayant  une  grande 
expérience  de  leur  emploi  ;  même  remarque 
pour  certaines  interventions  chirurgicales.  Mais 
l’usage  de  ces  deux  méthodes  est  limité. 

Enfin,  le  médecin  traitant  ne  doit  pas  oublier 
qu’il  doit  spécialement  lutter  contre  les  infections 
à  point  de  départ  digestif  en  prescrivant,  pen¬ 
dant  tout  le  traitement  des  ulcérations  et  long¬ 
temps  après,  des  antiseptiques  intestinaux  et  uri¬ 
naires,  des  charbons  activés  supportant  des  vac¬ 
cins  et  un  régime  alimentaire  excluant  toute 
substance  capable  de  faciliter  les  fermentations 
intestinales  et  de  fatiguer  le  foie. 

La  pratique  nous  a  démontré  que  ce  traite¬ 
ment  des  infections  cutanées  d’origine  endogène 
donnait  aussi  des  résultats  remarquables  dans 
les  infections  exogèneSj  alors  que  l’usage  des 
antiseptiques  ou  de  vaccins  contre  les  seuls 
staphylo  ou  strepto  se  révélèrent  insuffisants. 

3“  Contre  les  dermites  bulleuses,  en  dehors  du 
traitement  circulatoire  général,  il  convient  de 


stimuler  les  fonctions  hépato-rénales,  car,  fré¬ 
quemment,  il  existe  de  la  cellulite  toxique  con¬ 
comitante,  de  lutter  contre  l’infection  à  point 
de  départ  digestif  puisque  le  coli  est  en  général 
la  cause  de  cette  infection  ;  enfin,  il  faut  faire 
faire  un  auto-vaccin  avec  la  sérosité  recueillie 
dans  les  bulles  ;  cet  auto-vaccin  servira  pour  les 
pansements  tandis  que,  par  la  bouche,  on  fera 
prendre  un  auto-vaccin  obtenu  en  partant  des 
selles  et  des  urines.  Comme  toujours,  en  atten¬ 
dant  que  soient  préparés  ces  auto-vaccins,  on 
utilisera  des  stocks-vaccins. 

4°  Dermites  scléreuses  infectéis  ou  non.  —  Il 
faut,  avant  tout,  soustraire  ces  surfaces  si  fragi-^ 
les  à  tout  frottement  et  les  protéger  contre  la 
tendance  à  la  distension  œdémateuse  en  main¬ 
tenant  les  veines  superficielles  par  le  port  de  ban-, 
des  ou  mieux  de  bas  élastiques  très  souples  et 
agissant  dans  ie  sens  du  grand  axe  du  membre. 
Si  l’infection  s’est  produite,  ie  repos  au  Ut  est 
obligatoire  et  les  pansements  doivent  être  faits 
uniquement  avec  les  vaccins  ;  souvent  les  stocks- 
vaccins  suffisent  en  pareii  cas.  Naturellement,.ie 
traitement  local  demande  à  être  complété  par  un 
traitement  circulatoire  général. 

Conclusions 

Arrivés  au  terme  de  cette  étude,  il  nous  est 
loisible  de  résumer  nos  constatations  de  prati¬ 
que  médicale  :  les  dermites  des  membres  infé¬ 
rieurs  qui  sont  en  relation  avec  des  troubles  de 
la  circulation  de  retour  peuvent  avoir  une  ori¬ 
gine  toxique,  infectieuse  ou  toxi-infectieuse. 
Dans  tous  les  cas,  au  traitement  local,  il  con¬ 
vient  d’ajouter  un  traitement  circulatoire  géné¬ 
ral  endocrinien  et  phytothérapique,  un  traite¬ 
ment  de  stimulation  hépato-rénal,  un  traite¬ 
ment  de  protection  contre  les  infections  d’origine 
digestive,  enfin,  quand  c’est  nécessaire,  il  y  a 
Heu  de  compléter  par  un  traitement  approprié 
contre  la  syphilis  et  la  tuberculose. 


L’ÉVOLUTION  DE 

La  notion  d’infection  focale  dentaire,  cause 
enfin  révélée  de  tontes  sortes  de  maux  à  patho¬ 
génie  jusqu’ici  inconnue,  nous  est  venue  d’Amé¬ 
rique.  Elle  n’a  pas  encore,  semble-t-il^  gagné 
droit  de  cité  en  Europe,  et  les  médecins  de  ce 
côté-ci  de  l’Atlantique  considèrent  avec  méfiance 
ce  Deus  ex  machina  dont  le  sanctuaire  inattendu 
serait  la  pulpe  dentaire. 

Voici  comment  un  stomatologiste  américain, 
féru,  comme  il  se  doit,  de  la  doctrine  en  question, 
apprécie  les  changements  qu’elle  a  apportés 
dans  l’exercice  de  son  art.  Il  s’agit  de  L.-I. 


L'ART  DENTAIRE 

Austin,  D.  D.  S.,  Section  of  Dental  Surgery, 
The  Mayo  Clinic  (1). 

Jusqu’en  1900,  dit-il,  la  dentisterie  se  bornait 
en  somme  à  l’extraction  des  dents  cariées  et 
douloureuses,  et  à  la  prothèse  lorsque  toutes  les 
dents  manquaient. 

Vers  cette  époque  se  répandit  l’usage  de 
l’analgésie  cocaïnique  qui  permit  au  dentiste 
d’entreprendre  des  opérations  intolérables  aux 
patients  non  cocaïnisés.  N’ayant  plus  à  compter 


(1)  Proceedings  oj  ihe  staU  meetings,  5  février  1936. 
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avec  la  douleur,  réellement  intense,  des  inter¬ 
ventions  dentaires,  il  développa  rapidement  le 
côté  technique  de  son  art.  Pendant  les  années 
qui  suivirent,  les  malades  apprécièrent  Tanes- 
thésie,  et  des  dents  qui,  auparavant,  eussent 
été  depuis  longtemps  sacrifiées,  purent  être 
obturées,  revêtues  d’une  couronne  et  conser¬ 
vées,  sans  que  quiconque  soupçonnât  la  nocivité 
possible  de  telles  pratiques. 

Une  se  passa  pourtant  pas  beaucoup  de  temps 
avant  qu’elle  ne  vint  à  Pesprit  de  plusieurs.  En 
1910  Sir  William  Hunter,  du  Guy’s  hospital  de 
Londres,  appela  l’attention  de  ses  auditeurs  sur 
la  denture  des  malades  qu’il  examinait  devant 
eux  et  condamna  sévèrement  les  innovations  des 
dentistes.  En  1913,  C.-H.  Mayo  émut  fortement 
le  corps  des  dentistes  Américains  en  faisant  à  la 
Société  Dentaire  de  Chicago  une  communication 
sur  «  Les  maladies  constitutionnelles  secon- 
(laires  à  l’infection  focale  ».  C’est  vers  la  même 
époque  que  Billings  et  Rosenow  publièrent  leur 
travail  originel  sur  l’infection  focale,  dans,  lequel 
ils  montraient  son  tropisme  pour  certains  tissus 
démontré  par  la  culture  de  produits  extraits  de 
divers  foyers  infectieux.  Ce  travail  a  d’ailleurs 
été  repris  depuis  par  de  nombreux  chercheurs. 

C’est  aussi  vers  le  même  temps  que  se  répan¬ 
dit  l’usage  de  la  radiographie  dentaire.  Elle 
confirmait  les  assertions  d’Hunter  et  de  Mayo, 
révélait  que  la  bouche  recèle  de  nombreux 
foyers  infectieux  impossibles  à  identifier  par 
d’autres  méthodes.  On  sait  bien  aujourd’hui  que 
nombre  de  maladies  dentaires  ne  s’accompagnent 
d’aucun  signe  local. 

La  section  de  chirurgie  dentaire  de  la  clinique 
Mayo  existe  depuis  dix-sept  ans.  On  y  fait  sys¬ 
tématiquement  l’examen  radiographique  de  la 
bouche  à  chaque  patient.  Je  pense  que  tous  les 
dentistes  qui  ont  une  pratique  assez  étendue  de 
ce  moyen  diagnostique  partagent  l’opinion  que 
l’infection  dentaire  est  aujourd’hui  moins  répan¬ 
due  qu’il  y  a  quinze  ans.  Il  est  indiscutable  que 
certains  groupes  de  malades,  atteints  par  exem¬ 
ple  d’arthrite  ou  d’ulcère  gastrique,  ou  encore  de 
maladies  reconnues  comme  étant  en  rapport  avec 
l’infection  dentaire,  ont  moins  de  dents  évidées 
ou  infectées  que  la  moyenne  des  sujets,  parce 
que  de  telles  dents,  à  la  lumière  des  notions 
récentes,  ont  été  extraites.  Beaucoiqj  de  procé¬ 
dés  estimés  autrefois  sûrs  et  de  bonne  pratique 
ont  été  abandonnés  ;  d’autres  n’ont  plus  été 
utilisés  qu’en  certaines  circonstances. 

Cependant  l’infection  dentaire  est  encore 
commune.  Il  a  été  maintes  fois  montré,  au  cours 
d’examens  de  santé,  que  les  défectuosités  den¬ 
taires  dépassent  toutes  les  autres  défectuosités 
physiques  ensemble.  D’une  enquête  faite  récem¬ 
ment  à  l’Université  de  Minnesota  et  au  cours  de 
laquelle  la  bouche  d’environ  10.000  individus  fut 
pXPTPinéej  il  résulte  que  20  %  des  femmes  et 


13  %  des  hommes  ont  perdu  toutes  leurs  dents 
à  quarante  ans,  47  %  d’entre  eux  ont  perdu  leurs 
premières  molaires,  les  dents  les  plus  impor¬ 
tantes  de  la  bouche,  avant  d’avoir  atteint  l’âge 
de  20  ans. 

Bien  que  de  gros  progrès  aient  été  faits  dans  la 
pratique  dentaire,  il  reste  que  de  beaucoup  la 
grande  .majorité  des  malades  adressés  à  notre 
section  n’ont  jamais  eu  d’examen  radiographique 
de  leur  bouche.  A  mon  avis  la  grosse  influence  de 
l’infection  dentaire  sur  la  santé  générale  justi¬ 
fierait  un  tel  examen  chaque  année,  au  moins'  à 
l’âge  scolaire.  Il  s’ensuivrait  pour  la  jeunesse 
l’avantage  de  voir  sa  carie  dentaire  dépistée 
précocement,  à  un  moment  où  la  guérison  est 
simple  et  où  le  danger  d’inclusion  de  la  pulpe 
peu  probable.  La  pyorrhée,  reconnue  à  ses  débuts 
serait  évitée  aux  adultes.  Et  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  qu’elle  cause  la  perte  d’autant  de  dents 
chez  les  adultes  que  la  carie  chez  les  jeunes. 
L’une  et  l’autre,  non  traitées,  aboutissent  non 
seulement  à  la  perte  des  dents  mais  encore  à 
l’infection  probable. 

Récemment  les  résultats  d’une  enquête  ouverte 
parmi  plusieurs  centaines  de  malades  adressés 
systématiquement  à  la  Section  Dentaire  ont  été 
comparés  aux  résultats  d’enquêtes  antérieures  : 
bien  que  le  pourcentage  d’infection  dentaire 
soit  réduit,  cependant  un  malade  sur  deux  avait 
au  moins  une  dent  dépulpée  ou  infectée.  Les 
trois-quarts  étaient  atteints  de  pyorrhée  à  un 
degré  avancé.  Soixante  pour  cent  avait  des 
dents  cariées,  et,  en  moyenne,  plus  de  deux 
cavités.  Pour  chaque  dent  cariée  connue  du 
porteur,  on  en  relevait  trois  de  plus.  Une  au 
moins  sur  cinq  personnes  avaient  des  racines 
laissées  après  extraction.  Chez  les  édentés,  la 
moyenne  était  plus  grande  :  1  sur  3  ayant  une  ou 
plusieurs  racines  incluses.  Dix  pour  cent  des 
malades  avaient  des  dents  chevauchant,  beau¬ 
coup  avec  infection  associée.  Pour  une  dent 
chevauchant  connue  des  malades,  le  dentiste  en 
notait  deux  autres  qu’il  ignorait.  Un  malade  sur 
cent  avait  des  dents  surnuméraires  et  l’ignorait. 

L’âge  moyen  des  suj  ets  dépassait  quarante  ans. 

Il  est  certain  que  la  clientèle  de  la  clinique 
Mayo  ne  compte  pas  un  grand  pourcentage 
d’indigents  ;  à  supposer  qu’il  s’en  trouve  un 
seul  ayant  les  moyens  pour  faire  soigner  sa 
bouche  de  faire  le  voyage  de  Rochester. 

Que  trouveraient  donc  les  zélés  statisticiens 
de  la  clinique  s’ils  examinaient  la  bouche  de 
quelques  milliers  de  chômeurs,  de  fermiers  de 
l’Ouest  ou  de  nègres  des  plantations  de  coton  ? 
Et,  comment,  si  l’infection  focale  est  vraiment 
si  virulente,  tous  ces  gens-là  sont-ils  encore 
vivants  ?  Comment  le  sommes-nous  nous-mêmes 
qui,  je  le  suppose,  sommes  encore  nombreux  à 
n’avoir  jamais  sollicité  l’examen  radiographique 
de  nptre  bouebe-  ?  Q<  Lavaoée. 
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LES  GROSSESSES  PRÉCOCES 
LA  PUERPÉRALITÉ  AU-DESSOUS  DE  SEIZE  ANS 


Les  grossesses  au  dessous  de  seize  ans  ne  sont 
pas  rares.  Dans  son  travail  inaugural  (thèse  de 
Paris,  1935),le  Docteur  Adolphe  AvRANEapu, 
sur  les  registres  de  la  clinique  Baudelocque,  en 
colliger  soixante  et  une  observations  pendant  ces 
quinze  dernières  années.  La  plus  jeune  des  mères 
avait  treize  ans. 

En  1725,  en  Allemagne,  Keindmann  avait 
cité  le  cas  d’une  jeune  mère  de  neuf  ans,  le  père 
n’ayant  d’ailleurs  que  seize  ans. 

Il  semble  que  la  première  observation  de  gros¬ 
sesse  précoce  publiée  officiellement  en  France 
soit  celle  rapportée  en  1755  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  ayant  trait  à  une  primipare  de  neuf 
ans,  qui  accoucha  sans  difficulté.  Elle  fut  soi¬ 
gnée  par  l’accoucheur  de  Madame  la  Dauphine 
qui,  pour  la  surveiller  plus  complètement,  la 
prit  chez  lui-même,  à  son  domicile  rue  Mazarine. 
L’accouchement  eut  lieu...  «après  vingt-quatre 
heures  d’un  travail  si  extraordinaire  que  tous 
les  Maîtres  de  l’art  s’étonnent  comment  il  est 
possible  que  la  mère  soit  encore  en  vie  »,  selonles 
termes  mêmes  de  la  narration  du  temps.  L’affaire 
avait  fait  quelque  bruit  et  suscité  la  curiosité  des 
médecins  et  du  public  :  l’enfant,  dit  encore  la 
relation  académique. . .  «  que  l’on  prendroit,  à  le 
voir,  pour  celui  d’une  femme  ordinaire,  a  été 
baptisé  sur  la  paroisse  de  Saint-André-des-Arts. 
Monsieur  le  Comte  de  ...  et  Madame  la  Mar¬ 
quise  de  . . .,  dont  il  en  nous  est  pas  permis  de 
mettre  les  noms,  l’ont  tenu  sur  les  fonts  de 
baptême,  et  lui  ont  assuré  aussi  bien  qu’à  la 
mère  une  pension  de  quinze  cents  livres  leur  vie 
durant.  . .  » 

Quant  au  malheureux  garçon  marchand  de 
vin,  qui  avait  abusé  de  l’innocence  et  de  la  «  fai¬ 
blesse  »  de  cette  jeune  fille,  il  mourut  le  huit  du 
mois  de  juin  de  la  même  année  ;  sans  cela,  «  il 
aurait  bien  pu  être  châtié  suivant  la  rigueur  des 
Loix  ». 

Pendant  la  Révolution,  on  reçut  à  la  Mater¬ 
nité  de  nombreuses  fillettes  âgées  de  onze  ans 
à  peine. 

En  Amérique,  Slaughter  a  publié  en  1893  i’ob- 
servation  d’une  fille  de  douze  ans  et  demi,  non 
réglée  encore  et  qui,  après  un  seul  rapport  «  avec 
un  gros  nègre  de  50  ans  »  était  devenue  enceinte 
et  accoucha  normalement  d’un  garçon  à  terme 
de  2kgr.  700.  Willard  a  relaté  l’histoire  d’une 
fille  qui  se  livrait  à  la  prostitution  depuis  l’âge 
de  6  ans,  lut  réglée  à  10  ans  et  devint  enceinte 
,  à  11  ans.  Elle  eut  au  cours  des  suites  de  couches 
une  double  phlébite  qui  guérit.  Durant  plu¬ 
sieurs  mois,  elle  redevint  prostituée  et  elle  finit 
à  20  ans  par  se  marier  avec  un  fermier  avec  qui 


elle  eut,  après  plusieurs  avortements,  encore 
sept  enfants. 

Le  record  de  la  précocité  paraît  appartenir  à 
une  jeune  Suissesse,  Anna  M.,  qui  accoucha  à 
huit  ans  neuf  mois  (le  procréateur  était  son 
oncle)  et  à  une  jeune  Ukrainienne,  réglée  à 
quatre  ans,  qui  devint  enceinte  à  l’âge  de  six 
ans,  le  procréateur  étant  son  grand-père,  âgé 
de  69  ans.  L’enfant  mourut  au  cours  du  travail, 
la  mère  guérit. 

Il  ne  semble  pas  que  ces  grossesses  précoces 
—  sauf  les  grossesses  très  précoces  —  soient 
particulièrement  redoutables.  Dionis  écrivait 
déjà  en  1718  :  «  Si  l’on  avait  à  faire  un  choix 
entre  deux  primipares,  ayant  l’une  15  ans, 
l’autre  40,  c’est  celle  de  15  ans  qu’il  faudrait 
préférer  ».  C’est  aussi  sans  doute  i’opinion  de 
MM.  Voron  et  Bro chier  qui,  dans  son  article 
récent  de  Paris  Médical,  ont  montré  le  caractère 
quelquefois  sérieux  des  puerpéralités  tardives, 
après  40  ans,  les  femmes  ayant  assez  souvent 
alors  des  tares  organiques  les  rendant  moins 
normalement  aptes  à  la  gestation. 

En  tout  cas,  dans  les  observations  rapportées 
par  le  Docteur  Avrane,  on  n’a  pas  constaté  d’ac¬ 
cidents  gravidiques  importants  durant  la  gros¬ 
sesse  chez  les  soixante  et  une  primipares  de 
moins  de  seize  ans  admises  à  Baudelocque  de 
1919  à  1934.  En  général,  l’accouchement  a  été 
spontané  (97  %),  rapide  et  facile,  la  moyenne  de 
la  durée  totale  du  travail  ayant  été  de  16  heures 
et  celle  de  l’expulsion  de  47  minutes. 

Comme  présentation,  presque  toujours  on 
eût  affaire  à  un  sommet  (97  %),  avec  un  cas  de 
présentation  du  front  et  un  de  présentation  de 
siège. 

L’insertion  basse  du  placenta  fut  constatée 
avec  une  certaine  fréquence  (26,2  %),  ne  don¬ 
nant  pas  de  complications. 

Le  plus  souvent,  les  enfants  étaient  au  point 
de  vue  du  poids  bien  développés.  Les  garçons 
prédominaient  ;  34,  avec  un  poids  moyen  de 
3.278  grammes  ;  celui  des  filles  était  de  2.865 
grammes. 

Les  suites  de  couches  se  sont  montrées  nor¬ 
males,  dans  presque  tous  les  cas.  On  a  relevé 
10  %  de  lymphangites  du  sein. 

L’allaitement  maternel  a  été  toujours  possible 
mais  a  dû  souvent  rapidement  être  complété. 

La  plus  jeune  de  ces  primipares  avait  13  ans. 
Douze  avait  14  ans,  trente-deux  15  ans,  les 
autres  15  ans  1/2;  une  fut  fécondée  sans  avoir 
jamais  été  réglée.  En  moyenne,  la  première 
menstruation  avait  eu  lieu  vers  l’âge  de  12  ans. 

P.  Lacroix. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGT-SEPTIÈMF,  LETTRE 

Sur  les  moyens  de  prévenir  la  maladie  sérique 

Par  le  Docteur  Gamescasse  (Saint-Arnoult-en-YvelinoB) 


Nous  avons  renoncé,  dans  nos  villages,  à  uti¬ 
liser  les  traitements  indiqués  pour  la  préven¬ 
tion  DE  LA  lUALADIE  SÉRIQUE. 

Je  vais  m’efforcer  de  donner  clairement  les 
raisons  de  cette  attitude  négative,  les  raisons 
détaillées,  mais  j’en  dois  indiquer  tout  de  suite 
la  raison  déterminante  qui,  elle,  est  positive. 

C’est  que  nous  possédons  un  moyen  tellement 
simple,  tellement  anodin  de  guérir  —  quasi 
instantanément  —  de  guérir  cette  maladie 
SÉRIQUE,  —  que  tout  le  reste  nous  paraît  être 
mesures  inutiles,  encombrantes  et  onéreuses. 

Ce  moyen  c’est  l’absorption  de  l’acide  lactique, 
ingéré  à  haute  dose,  rapidement,  dès  le  début 
de  l’urticaire. 

L’un  de  nous  vient  cette  nuit  même  d’utiliser 
cette  médication  in  anima  nobili,  seu  sur  sa  pro¬ 
pre  personne  (voir  l’observation  II,  in  fine). 

Abordons  maintenant  l’histoire  des  décep¬ 
tions  que  nous  ont  données  les  médications  pré¬ 
ventives. 

Ces  déceptions,  il  faut  en  convenir  dès  l’abord, 
sont  des  Impressions  de  praticiens.  Nos  dires  ne 
constituent  pas  une  preuve  scientifique,  car  il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  nous  ayons  éprouvé 
ces  déceptions  un  assez  grand  nombre  de  fois. 

11  s’en  faut  tout  autant  que  nous  ayons 
évolué  sur  un  terrain  ferme,  avec  un  point  de 
départ  bien  déterminé. 

Les  incertitudes  se  cumulent  comme  ceci  : 

—  On  observe  la  maladie  sérique  lors  d’une 
seconde  (d’une  troisième,  etc,)  injection  de 
sérum,  beaucoup  plus  souvent  qu’après  une 
injection  unique,  même  massive. 

—  Mais  on  observe  aussi  cette  maladie  sérique 
après  l’injection  unique,  fùt-elle  restreinte  à  une 
petite  dose  (par  exemple  sept  ou  huit  centirnètrcs 
cubes  injectés  à  Litre  préventif  au  frère  d’un 
enfant  atteint  d’angine  diphtérique).  (Idem  : 
prévention  du  tétanos). 

—  Il  m’est  arrivé  de  pouvoir  attribuer  la  sensi¬ 
bilisation  à  l’ingestion  antérieure  de  viande  de 
cheval,  mais  j’ai  rencontré  l’accident  en  dehors 
de  toute  explication  de  cette  nature. 

—  Bien  plus,  j’ai  rencontré  des  séries,  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Forges  comme  dans  la  clientèle.  C’est-à-dire 
aussi  bien  là  ofi  on  peut  rêver  d’une  cause  com¬ 
mune  :  agglomération  hospitalière  ;  —  que  là 
où  les  conjonctures  diffèrent  radicalement  :  le 
château  de  X  et  la  masure  de  Y  largement 


égaillés  dans  le  temps  et  dans  l’espace.  On  a 
ainsi  des  années  à  urticaires  (sériques)  qui  incli¬ 
nent  l’observateur  à  accuser  les  perfectionne¬ 
ments  apportés  à  la  préparation  du  sérum  : 
par  exemple  la  substitution  des  anatoxines 
aux  vieux  sérums. 

L’énumération  qui  précède  ne  prétend  pas 
avoir  épuisé  ce  domaine  des  incertitudes  basa¬ 
les,  mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  éclairer 
ce  qui  va  suivre  dans  le  domaine  des  faits. 

Quand,  pour  ma  part,  j’ai  été  amené  à  masser 
en  une  seule  seringue  tout  le  sérum  nécessaire 
à  la  cure  d’une  diphtérie,  ' —  vers  1916  —  nous 
utilisions  déjà  le  chlorure  de  calcium  à  titre 
préventif  avec  des  résultats  parfaitement  irré¬ 
guliers. 

La  substitution  de  l’injection  unique  —  mas¬ 
sive  —  aux  injections  distancées  —  n’a,  en 
aucun  point,  modifié  cette  irrégularité.  Mais 
cette  substitution  m’a  paru  constituer  par  elle- 
même  une  mesure  préventive  d’une  efficacité 
non  négligeable.  Je  ne  veux  pas  dire  constante, 
car  l’une  de  mes  victimes  sera  précisément  çet 
homme  atteint  de  paraplégie  sérique  menaçante 
(les  quatre  membres)  auquel  j’avais  injecté  d’un 
seul  coup  25.000  unités,  en  1928. 

La  diphtérie  de  cet  homme  avait  été  si  béni¬ 
gne  qu’elle  dut  être  recherchée  et  péniblement 
reconstituée  par  les  commémoratifs.  Il  n’avait 
jamais  reçu  de  sérum  et  n’avait  jamais  mangé- 
du  cheval. 

Ensuite  —  et  quoique  les  manœuvres  néces¬ 
saires  nous  imposassent  des  pertes  de  temps 
gênantes  et  des  déplacements  supplémentaires 
onéreux  —  nous  avons  essayé  la  méthode  de 
Besredka. 

Avec  ou  sans  chlorure  de  calcium  nous  avons 
dû  constater  la  même  infidélité  capricieuse, 
franchement  déraisonnable. 

Une  fois,  deux  fois,  la  maladie  sérique  n’appa¬ 
raît  pas.  Nous  espérons  . .  ,  mais  c’est  à  tort  : 
malgré  nos  efforts  pour  suivre  exactement 
les  instructions  reçues  la  maladie  sérique  sur¬ 
vint  et  fut  sévère,  la  troisième  fois  . 

Ce  lait  ne  date  que  de  trois  ou  quatre  ans 
(fixons  la  date  1932).  Depuis  l’un  de  nous  a 
utilisé  l’adrénaline  préventive.  Au  début  cela  a 
eu  l’air  de  donner  satisfaction . . .  mais  c’était 
encore  une  illusion  que  dissipera  un  échec  : 
précisément  après  l’unique  injection  de  sérum 
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antitétanique  (prévention  du  tétanos  pour 
blessure  souillée  par  la  terre  d’un  champ  qu’on 
labourait  pour  enfouir  du  fumier  de  cheval). 

Ici,  là  et  là  encore,  nous  fûmes  bien  heureux 
d’avoir  appris  à  utiliser  l’acide  lactique...  à 
haute  dose. 

Au  cours  des  deux  observations  qui  vont  sui¬ 
vre  on  trouvera  des  précisions  savoureuses  sur 
cette  question  des  hautes  doses. 

Mais  nous  avons  renoncé  aux  médications 
préventives  —  préventives  de  la  maladie  séri¬ 
que  — •  même  quand  le  sujet  est  un  de  ces  ani¬ 
maux  nobles,  —  noble  par  excellence  —  qu’on 
appelle  un  médecin  ;  même  quand  ce  médecin 
est  payé  pour  redouter  la  maladie  sérique  dont 
il  a  déjà  été  victime  à  plusieurs  reprises. 

Prévenir  vaudrait  mieux  que  guérir  !  L’en¬ 
nui  c’est  qu’on  ne  prévient  pas. 

Nous  devons  dire  que  l’acide  lactique  lui- 
même,  pour  autant  que  le  Docteur  Arsonneau 
a  pu  l’essayer  dans  ce  but,  paraît  n’avoir  aucune 
action  préventive. 


L’acide  lactique 

Sous  ma  plume  le  sujet  n’est  pas  nouveau, 
mais  je  rappelle  sans  honte  la  formule  commode 
que  nous  avons  retenue  : 

Acide  lactique .  15  grammes 

Sirop  de  framboise .  350  grammes 

Soit,  assez  exactement,  un  gramme  d’acide 
lactique  par  cuillère  à  soupe  de  sirop,  à  boire 
pur  ou  délayé  dans  un  peu  d’eau. 

Ce  sirop  est  pratiquement  inaltérable.  On 
peut  en  avoir  une  provision  chez  soi,  —  en  vue 
des  réceptions  d’été.  On  s’en  servirait  pour 
fabriquer  instantanément  une  limonade  des  plus 
agréables  :  une  cuillerée  à  bouche  par  verre 
d’eau.  Cette  eau  peut  être  celle  de  la  fontaine, 
du  robinet,  de  Vais,  de  Seltz,  —  ou  Badoit  —  ou 
bien  encore  une  quelconque  gazéifiée.  Moi,  je 
préfère  Châtelguyon  légère. 

Tout  ceci  n’est  rien.  Le  grand  succès  de 
Tacide  lactique  lui  est  venu  de  la  remar¬ 
quable  propriété  qu’il  a  de  guérir  la  maladie 
sérique  à  la  condition  qu’on  en  avale  assez 
et  assez  vite. 

Ce  qui  veut  dire  beaucoup. 

Mais  beaucoup,  cela  n’est  pas  une  mesure. 

Jusqu’à  une  époque  récente  nous  aurions  indi¬ 
qué  CINQ  (2)  cuillerées  à  bouche,  —  du  sirop 
type  —  données  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  ; 
soit  cinq  grammes  d’acide  lactique  en  une  heure. 

Nous  aurions  ajouté  aussi  ;  si  le  malade  ne  s’en- 


(l),Daiis  uii  livre  récent  une  faute  d’impression  fait 
que  l’auteur  donne  comme  indication  de  quantité 
«  ùEuk  cuillerées  à  bouche  par  jour»  là  ofi  il  faut  lire 
a  jusqu’à  DIX  cUilleréès  à  bouche  et  plus  ». 


dormait  pas,  on  continuerait  Tusage  du  sirop,  eii 
espaçant  toutefois. 

Nous  indiquions  encore  qu’il  était  bon  de 
délayer  ce  sirop  dans  un  peu  d’eau.  '  J’avais 
écrit  primitivement  «  un  verre  d’eau  »  ;  puis 
j’ai  écrit  «  un  demi-verre  »  ;  enfin  «  un  quart 
de  verre  ». 

De-ci,  de-là  un  client,  pressé  d’en  arriver  à  la 
dose  efficace,  m’avait  bien  déclaré  que  ce  sirop 
pouvait  être  avalé  pur . . .  quand  on  n’avait  plus 
assez  soif  pour  avaler  des  quarts  de  verre  d’eau. 
L’expérience  a  confirmé  l’affirmation  de  cet  obser¬ 
vateur,  et  au  delà  1 

Si,  à  cette  époque,  on  m’avait  demandé  jus¬ 
qu’à  quelle  dose  totale  on  pouvait  aller  dans 
l’absorption  de  cette  dose  concentrée  —  un 
gramme  d’acide  pour  dix-sept  grammes  d’exci¬ 
pient  —  j’aurais  été  fort  embarrassé.  Non 
point  que  j’aie  connu  quelque  inconvénient, 
mais  tout  simplement  par  ignorance,  aussi  bien 
livresque  que  pratique. 

Mais  voici  que,  —  fin  1935  —  un  jeune  client 
du  Docteur  Arsonneau  est  venu  nous  apporter  un 
renseignement  que  je  juge  fort  intéressant. 

Observation  I 

B...,  14  ans.  Frêle  quoique,  actuellement  mais  pas 
depuis  longtemps,  bien  nourri.  Commis,  lait  les  courses. 
Chute  de  bicyclette  sur  la  grand’route  ;  plaies  anfrac¬ 
tueuses  multiples. 

Sérum  antitétanique. 

La  troisième  nuit  B...  est  réveillé  par  une  formidable 
poussée  d’urticaire  avec  quelques  algies.  Agitation 
quasi-délirante.  Fièvre. 

Reçoit  sa  provision  de  sirop  des  mains  de  l’autre  com¬ 
mis.  N’a  retenu  des  indications  données  que  ceci  «il  faut 
que  tu  avales  ta  potion  très  vite  ». 

Il  goutte.  C’est  très  bon  quoique  iin  peu  doux. 

Il  avale  toute  la  bouteille  d’un  coup . s’endort . 

et  se  réveille  guéri. 

Mais,  il  se  rappelle  alors  qu’il  devait  boire,  de  ce 
fameux  sirop,  quelques  cuillerées  diluées  dans  de  l’eau 
lors  de  ses  prochains  repas  et  il  va  demander  au  Bocteur 
A. , .  une  nouvelle  bouteille,  car  justement  il  a  faim . 

Nous  savons  donc  désormais  qu’on  peut 
avaler  quinze  grammes  d’acide  lactique 
d’un  coup. 

Ce  qui  est  évidemment  beaucoup ...  en  dehors 
de  tout  autre  considération. 

Observation  II 

X...,32ans. 

Pénétration  dans  un  doigt  d’un  morceau  de  fd  de  fer 
provenant  d’un  câble  qui  a  été  traîné  dans  un  champ. 
Extraction  difficile. 

Cas  embarrassant  ;  ce  blessé  a  déjà  reçu  du  sérum 
tétanique  (à  titre  préventif)  cinq  ou  six  fois  et  il  a,  cha¬ 
que  fois,  réagi  en  urticaire. 

Il  s’abstiendrait  donc,  cette  fois-ci,  s’il  n’avait  à  sa 
disposition  le  fameux  sirop. 

Il  se  connaît  deux  idio-syucrasies  :  (a)il  est  facilement 
fébricitant  en  général  ;  (b)  sa  sensibilisation  au  sérum 
ne  va  jias  en  augmentant,  l’urticaire  étant  de  plus  en 
plus  tardive. 

j  Blessure  dimanche  nmtin.  Dix  cenliniètres  cubes 
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de  sérum  dimanche  soir.  Tl  n’y  aura  pas  de  réaction 
locale. 

Vendredi, mouvement  fébrile  continu.  Pas  d’urticaire. 
Pas  d’algies  ;  en  raison  de  (a)  on  attend. 

Samedi,  au  coucher,  très  faible  poussée  d’urticaire. 
En  raison  de  (b)  ou  attend  encore,  mais  vers  minuit  le 
patient  est  réveillé  par  une  poussée  sérieuse.  Tempéra¬ 
ture  38“.  En  Une  heure  il  absorbe  sept  grammes  d’acide 
lactique,  sojt  sept  cuillerées  de  sirop.  Il  s’endort  et  se 
réveillera  à  peu  près  guéri. 

Comme  c’est  un  médecin,  il  néglige  la  suite  de  l’ordon¬ 
nance  qui  indique  qu’on  doit  poursuivre  la  cure  en 
achevant  le  flacon  au.K  repas,  à  la  place  de  tout  autre 
boisson. 

Mais,  ici,  intervient  un  autre  facteur  :  de.  ce  qu’il 
a  pu  observer  sur  ses  clients  ce  médecin  a  conclu  que 
Vacide  lactique,  qui  guérit  la  maladie  sérique,  ne  la 
prévient  pas. 

Bonne  journée  le  dimanche  ;  journée  fort  active, 
même. 

Il  y  aura  cependant  une  petite  rechute  sous  l’action  de 
la  chaleur  du  lit  :  trois  ou  quatre  cuillerées  avalées  préci¬ 
pitamment  éteindront  cette  velléité. 

Et  c’est  tout 

J’ai  souligné,  au  passage,  la  négation  de  toute 
action  préventive,  mais  non  pas  pour  avoir  le 
plaisir  de  «  finir'  comme  j’ai  commencé  ». 

La  vérité  est  autre.  Brutalement  j’aurais  dû 
écrire  que,  —  en  l’état  actuel  de  nos  tâtonne¬ 
ments,  —  nous  avons  échoué  en  employant  des 
doses  faibles  :  deux  grammes  par  jour. 

Peut-être  ferait-on  mieux  avec  cinq,  six 
grammes  et  plus  ?  Mais  comme  on  ne  sait  jamais 
si  la  maladie  sérique  doit  survenir,  l’embarras 
de  conclure  demeurerait. 


Nous  renonçons  donc  à  ce  préservatif 
hypothétique  comme  nous  avons  renoncé  aux 
autres  et  précisément  pour  les  mêmes  raisons, — 
celles  négatives  —  que  je  viens  de  rappeler,  — 
celle  positive  —  qui  est  la  possession  d’un  moyen 
de  guérir  cito,  tuto  et  jucunde. 


Il  me  reste  à  rappeler  que  Lehman  (Pau) 
injectant  le  sérum  antitétanique,  par  la  voie 
intraveineuse,  au  moyen  de  son  goutte  à  goutte, 
a  été  frappé  par  1’abseî{ce  des  réactions  sériques 
qui  viennent  trop  souvent  troubler  la  cure  du 
tétanos  confirmé. 

Devrait-on,  en  conséquence,  utiliser  le  même 

GOUTTE  A  GOUTTE  INTRAVEINEUX  pOUr  tOUteS 

les  injections  de  sérum  ? 

A  la  distance  où  je  suis  des  choses  je  pense  que 
cette  généralisation  viendrait  compliquer  nos 
actes  plus  que  ne  mérite  cette  maladie  dont 
l’acide  lactique  nous  débarrasse  si  facilement. 

Je  ne  parle  bien  entendu  que  des  deux  séro¬ 
thérapies  préventives  courantes  :  prévention  du 
tétanos  et  prévention  de  la  diphtérie.' 

J’ai  dit  qu’il  en  allait  autrement  en  face  dii 
tétanos  confirmé  et  j’admettrais  très  bien  qu’il 
en  allât  autrement  du  traitement  des  diphté- 
rieè  malignes.  Encore  faut-il  préciser  qu’il  s’agi¬ 
rait  ici,  d’exploiter  la  suractivité  qu’assure  à  la 
sérothérapie  la  voie  intraveineuse  ;  l’art  d’éviter 
la  maladie  sérique  ne  venant  que  par  surcroît. 


LES  RÉVÉLATIONS  D'UNE  MAUVAISE  HALEINE 


A  propos  de  notre  article  :  «  La  Clinique  au 
GOÛT  DU  JOUR.  —  Les  révélations  d’une  mau¬ 
vaise  haleine  »,  nous  recevons  du  Docteur 
Georges  Masson,  chef  de  clinique  à  l’Ecole  de 
médecine  d’Amiens,  la  lettre  suivante  : 

«Je  viens  de  lire  dans  le  Concom-s  du  5  avril 
votre  article  sur  «  les  haleines  viciées  par  l’ab¬ 
sorption  de  substances  diverses  »  et  vous  dites 
que  «  l’odeur  de  l’haleine  proviendrait  de  petites 
particules  d’oignon  ou  d’ail  retenues  dans  la 
bouche  et  le  pharynx  ».  Le  fait  suivant  .tendrait 
à  prouver  qu’il  existe  d’autres  causes. 


«Dans  ma  famille,  une  jeune  maman  consta¬ 
tait,  il  y  a  quelques  semaines,  que  sa  fillette 
avait  des  oxyures.  Elle  lui  administra  un  petit 
lavement  à  garder  préparé  avec  de  l’eau  dans 
laquelle  elle  avait  fait  bouillir  une  gousse  d’ail. 

«  Or,  pendant  au  moins  quarante-huit  heures, 
l’haleine  de  l’enfant  a  dégagé  —  et  je  l’ai  cons¬ 
taté  moi-même  —  une  odeur  d’ail  qui,  très  forte 
au  début,  s’atténua  peu  à  peu.  Je  suis  certain 
qu’il  n’y  avait  eu  aucune  absorption  d’ail  par 
voie  buccale. 

Dr  G.  Masson 
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INDICATIONS  DE  L’OUABAÏNE  ARNAUD 
EN  THÉRAPEUTIQUE  CARDIAQUE 


Le  Professeur  H.  Vaquez  a  mis  au  point  cette 
importante  question,  en  utilisant  la  provision 
d’ouabaïne,  que  lui  avait  laissée  Arnaud  avant 
sa  mort. 

«  Dans  les  premiers  temps,  dit-il,  cette  médi¬ 
cation  a  été  l’objet  de  critiques  que  nous  nous 
sommes  attachés  à  réfuter,  montrant  que  ma¬ 
niée  comme  il  fallait  elle  était  sans  danger.  Par 
la  suite  cette  sorte  d’hostilité,  qui  est  la  rançon 
de  toute  nouveauté,  s’est  peu  à  peu  apaisée  ;  ce 
que  nous  avions  avancé  a  été  confirmé  de  toutes 
parts,  en  France  et  à  l’étranger,  et  l’ouabaïne 
est  entrée  définitivement  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  (1).» 

Son  indication  majeure,  sur  laquelle  cet  auteur 
n’a  pas  manqué  d’insister,  est  la  dilatation 
aiguë  des  cavités  cardiaques. 

Toutes  les  cavités  du  cœur  peuvent,  on  le 
sait,  être  atteintes  de  dilatation  aiguë,  mais  ce 
sont  les  cavités  gauches  surtout  qui  ÿ  sont 
exposées,  ét,  malgré  la  forte  complexion  de  leurs 
parois  elles  se  distendent  fréquemment,  par 
suite  de  l’excès  de  résistance  périphérique  ou  de 
la  diminution  d’énergie  du  myocarde.  * 

L’effort  imposé  aux  cavités  droites  est  tou¬ 
jours  moindre,  à  cause  du  peu  d’importance  de 
la  petite  circulation  ;  aussi,  malgré  la  ténuité 
de  leurs  parois,  sont-elles  moins  exposées  à  un 
à-coup  subit  d’hypertension.  Pourtant,  cela 
.  peut  arriver  :  l’histoire  du  rétrécissement  mitral 
en  est  la  preuve,  et  les  accidents  qu’il  provoque 
parfois  chez  la  femme  enceinte,  accidents  dits 
gravido-cardiaques,  ne  sont  que  l’expression  de 
la  dilatation  aiguë  ou  subaiguë  des  cavités  droites 
du  cœur. 

Dans  ces  différents  cas,  on  est  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  l’ouabaïne  des  succès,  auxquels  la 
digitale  ne  peut  pas  prétendre. 

Une  seconde  indication,  presque  aussi  impé¬ 
rative  de  l’ouabaïne,  c’est  l’insuffisance  irré¬ 
ductible  du  cœur.  On  ne  peut  l’observer  que 
dans  deux  circonstances. 

La  première  concerne  des  sujets  atteints  de 
cardiopathie  valvulaire  ou  de  défaillance  myo¬ 
cardique  de  tout  autre  cause  :  après  avoir  réagi 
convenablement  aux  cures  digitalines,  ils  s’y 
montrent  définitivement  réfractaires  ;  c’est  en 
vain  que  l’on  augmente  les  doses  du  médica¬ 
ment,  que  l’on  varie  son  mode  d’administra¬ 
tion,  les  stases  viscérales  persistent,  les  œdèmes 


(1)  L’ouabaïne  Arnaud.  {Archiv.  des  Maladies  du 
cœur,  décembre  1935). 


ne  régressent  pas,  la  diurèse  reste  toujours 
aussi  misérable.  C’est  que  la  puissance  contrac¬ 
tile  du  myocarde,  indispensable  pour  que  la 
digitale  opère,  s’est  progressivement  affaiblie 
et,  pour  la  reconstituer,  c’est  au  seul  médicament 
qui  semble  avoir  sur  elle  une  action  élective 
qu’il  faut  s’àdresser,  c’est-à-dire  à  l’ouabaïne. 

Parfois  celle-ci  suffira  pour  faire  disparaître  des 
accidents,  que  l’on  croyait  désormais  incurables, 
ou  bien  pour  y  parvenir,  il  faudra  recourir  ensuite 
à  la  digitale  qui,  grâce  à  la  cure  préalable  d’oua¬ 
baïne,  aura  retrouvé  son  efficacité  antérieure. 

Une  autre  variété  d’insuffisance  irréductible, 
que  l’on  pourrait  appeler  primitive,  a  trait  à 
des  malades  réfractaires  d’emblée  à  l’action  de 
la  digitale.  D’ordinaire,  il  s’agit  d’individus 
atteints  de  lésions  scléreuses  du  poumon  ou  de- 
déviation  rachidienne  :  gibbeux,  scoliotiques, 
etc.,  chez  lesquels  l’insuffisance  des  cavités 
droites  se  manifeste  par  ses  symptômes  habi¬ 
tuels  ;  c’est  pour  cela  —  et  c’est  là  un  phéno¬ 
mène  très  particulier  —  que  le  pouls  a  perdu  sa 
régularité. 

Ou  bien  encore,  ce  sont  des  sujets  porteurs 
de  lésions  aortiques,  valvulaires  de  préférence, 
chez  lesquels  l’insuffisance  cardiaque  évolue  de 
même,  sans  que  le  rythme  du  pouls  soit  modifié 
et  qui,  pour  cette  raison,  sont,  comme  les  pre- 
piiers,  rebelles  à  la  digitale.  Ici  encore,  avec 
moins  de  succès  pourtant,  l’ouabaïne  peut  lui 
être  efficacement  substituée. 

A  côté  de  ces  indications  que  l’on  pourrait 
qualifier  de  majeures,  il  en  est  d’autres  qui  ont 
été  étudiées  plus  particulièrement  dans  ces 
derniers  temps,  et  qui  ont  sensiblement  élargi  le 
domaine  d’action  de  l’ouabaïne. 

Certains  auteurs  avaient  prétendu  que  l’exis¬ 
tence  de  lésions  rénales  concomitantes  s’opposait 
à  l’emploi  de  l’ouabaïne;  aussi  déconseillaient- 
ils  d’en  faire  usage  chez  ces  malades  que  l’on 
appelle  des  cardio-rénaux.  Déjà  en  1928,  le 
Professeur  Vaquez  ne  s’était  pas  associé  à  cette 
condamnation.  MM.  Ribierre  et  Giroux,  Clerc 
et  Bascourret,  Bizet  ont,  par  la  suite,  noté  non 
seulement  l’absence  de  tout  incident  sérieux, 
mais  au  contraire  une  amélioration  évidente, 
contrôlée  par  l’examen  systématique  des  signes 
témoins  de  la  néphrite. 

Les  altérations  du  rein  les  plus  graves,  albu¬ 
minurie  permanente  et  élevée,  azotémie  si 
importante  qu’elle  soit,  loin  d’entraver  l’emploi  de 
l’ouabaïne,  ne  peuvent  donc  qu’inciter  à  l’utiliser 
sans  aucune  arrière-pensée,  car  les  fonctions  du 
dit  émonctoire  subissent  sous  son  influence  une 
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amélioration  très  fréquente.  La  cause  en  est 
dans  la  part  circulatoire  importante  de  l’élé¬ 
ment  néphrite  chez  les  cardio-rénaux,  en  parti¬ 
culier  chez  l’hypertendu  décompensé.  L’ouabaïne 
en  améliorant  le  régime  circulatoire  en  entier, 
aide  provisoirement  le  parenchyme  rénal  à  res¬ 
taurer  ses  fonctions,  comme  le  montrent  la  diurèse 
importante,  l’abaissement  du  chiffre  d’urée,  la 
diminution  ou  la  suppression  de  l’albumine  uri¬ 
naire,  tous  faits  souvent  observés  par  MM.  Clerc 
et  Bascourret  (1). 

En  pratique,  l’absence  de  contre-indication 
rénale  équivaut  à  ouvrir  largement  la  voie 
d’utilisation  du  médicament,  car,  mis  à  part  les 
cas  de  thrombose  cardiaque  dans  lesquels  toute 
médication  un  peu  active  (y  compris  surtout 
la  digitale)  risque  d’être  dangereuse,  MM.  Clerc 
et  Bascourret  ne  connaissent  pas  de  cardiopa¬ 
thies  susceptibles  de  réagir  dans  un  sens  défa¬ 
vorable  à  l’ouabaïne. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  signalé  les  effets 
très  remarquables  de  l’ouabaïne  dans  le  collap- 
sus  cardiaque  consécutif  aux  maladies  infec¬ 
tieuses. 

Mais  c’est  surtout  dans  le  traitement  de  la 
diphtérie  maligne  de  l’enfant  que  l’ouabaïne 
s’est  montrée  être  un  merveilleux  médicament. 

Parmi  les  indications  secondaires  de  l’oua- 
baïne,  il  faut  mentionner  : 

les  tachycardies  paroxystiques  invétérées,  où 
les  dangers  de  la  dilatation  du  cœur  passent  au 
premier  plan  et  dominent  les  troubles  du  rythme; 

la  bradycardie  par  trouble  de  la  conductibilité 
où,  comme  l’on  sait,  la  digitale,  qui  risque  de  ren¬ 
forcer  le  blocage  du  faisceau  auriculo -ventricu¬ 
laire,  est  contre-indiquée,  et  où  l’ouabaïne,  si  elle 
ne  peut  rien  contre  ce  blocage,  empêche  au  moins 
la  défaillance  qui  peut  parfois  en  résulter. 

Enfin,  en  dernier  lieu  l’alternance  du  cœur, 
signe  concomitant  ou  précurseur,  comme  on  le 
sait,  du  collapsus  cardiaque  et  qui,  elle  aussi, 
commande  bien  plus  l’emploi  de  l’ouabaïne  que 
celui  de  la  digitale. 

Quant  aux  contre-indications  de  l’ouabaïne 
Arnaud,  ne  paraissaient  pas  justiciables  de  la 
médication,  notamment  les  cachexies  cardia¬ 
ques  avancées  avec  infiltration  séreuse  générali¬ 
sée.  Evidemment,  en  pareille  circonstance,  on  ne 
peut  pas  attendre  beaucoup  de  la  médication 
ouabaïnique.  Cependant,  on  l’a  vu  agir  dans  des 
cas  si  désespérés  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’en  négliger 
les  ressources  même  contre  toute  espérance. 

En  résumé,  il  n’y  a  qu’une  affection  où  vrai¬ 
ment  il  n’y  a  rien  à  attendre  de  l’ouabaïne,  com¬ 
me  de  n’importe  quel  autre  médicament  d’ail- 


(1)  Clerc  et  Bascourret.  Soc.  méd.  des  hôp.,  11 
décembre  1925. 


leurs,  c’est  l’endocardite  infectieuse,  greffée  ou 
non  sur  une  cardiopathie  valvulaire  ancienne. 


Reste  la  question  du  mode  d’emploi  et  de  la 
posologie  de  l’ouabaïne  Arnaud.  Dans  la  prati¬ 
que,  ce  sont  les  injections  intraveineuses,  qui 
répondent  le  mieux  à  l’indication  majeure,  qui 
est  de  frapper  vite  et  juste  ;  directement  intro¬ 
duite  dans  le  système  circulatoire  l’ouabaïne  va 
droit  au  but,  et  c’est  son  principal  avantage. 

Voici  maintenant  comment  il  faut  procéder, 
d’après  le  Professeur  Vaquez. 

En  présence  des  symptômes  graves  témoignant- 
que  -le  cœur  devient  subitement  défaillant,  la 
première  indication  —  conforme  à  la  pratique 
usuelle  —  est  de  faire  une  saignée  copieuse,  puis 
d’injecter  tout  de  suite  un  premier  quart  de 
milligramme  d’ouabaïne  ;  un  deuxième,  douze 
heure^s  plus  tard  ;  un  troisième,  au  même  inter¬ 
valle  et  enfin  un  quatrième,  vingt-quatre  heures 
après,  la  dose  utile  devant  être  au  total  de  un 
milligramme  dans  les  quarante-huit  heures. 

Si  le  danger  n’est  pas  aussi  urgent,  on  peut  se 
contenter  de  faire  une  première  injection  comme 
il  vient  d’être  dit,  et  puis  les  autres,  seulement 
vingt-quatre  heurps  après  ;  l’introduction  de  la 
totalité  de  la  dose  étant  ainsi  différée  de  vingt- 
quatre  heures. 

On  peut  procéder  de  la  même  façon  dans  les 
cas  d’insuffisance  aiguë  ou  subaiguë  du  cœur, 
consécutive  aux  maladies  infectieuses.  L’affec¬ 
tion  primitive  importe  peu,  c’est  le  syndrome 
qui  commande  la  médication.  11  est  évident  que 
les  doses  doivent  être  différentes,  s’il  s'agit 
d’adultes,  d’enfants  ou  de  nourrissons. 

L’usage  de  doses  faibles  et  prolongées  d’oua¬ 
baïne  a  été  préconisé  surtout  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  MM.  Clerc  et  Bascourret  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  cardio-rénale.  Ils  se  sont, 
servi  de  doses  faibles  et  croissantes  ;  1 18  de  milli¬ 
gramme  le  premier  jour,  pour  tâter  la  suscepti¬ 
bilité  du  sujet  ;  puis  1/4  de  milligramme  les 
trois  ou  quatre  jours  suivants  :  enfin  1  /2  milli¬ 
gramme  après  un  jour  de  rejjos  ;  la  dose  totale 
variant  de  1  mgr.  1  /4  à  1  mgr.  1/2.  Dans  ces 
conditions  ils  n’ont  eu  à  déplorer  aucun  incident 
sérieux. 

MM.  Clerc  et  Bascourret  admettent  la  prolon¬ 
gation  indéfinie  des  cures  d’ouabaïne  par  voie 
veineuse  ;  ils  écrivent  notamment  (1)  : 

«  La  posologie  des  cures  d’ouabaïnc,  fixée 
primitivement  par  Vaquez  à  1  milligr.  1  /2, 
s’est  trouvée  cependant  peu  à  peu  dépassée 


(1)  MM.  Clerc  et  Bascourret  :  De  quelques  réflexions 
sur  l’emploi  raisonné  de  l’ouabaïne,  et  sur  l’intérêt  de 
son  utilisation  en  cures  prolongées.  Journal  de.  Médecine 
et  de  Chirurgie  pratiques,  10  juin  1933. 

^  ^  ^  ^  ^  ^ 
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par  certains  auteurs,  comme  Bouchut  et  Moreno, 
comme  Laubry  et  Pezzi,  etc...  Frappés  nous- 
mêmes  par  le  caractère  transitoire  de  l’amélio¬ 
ration  des  troubles'  cardiaques,  avec  cette  médi- 
,  cation,  dont  les  effets  ne  semblent  guère  dépas¬ 
ser  vin^-quatre  à  quarante-huit  heures,  nous 
avons  été  amenés  à  prolonger  de  plus  en  plus  la 
durée  des  cures,  afin  d’obtenir  la  continuité  des 
résultats,  qui,  seule,  compte  en  pratique,  et  se 
trouve  tant  désirée  par  les  patients  eux-mêmes, 
car  ils  sont  bien  souvent  les  premiers  à  réclamer 
le  bénéfice  répété  de  cette  thérapeutique.  G’est 
ainsi  qu’à  l'heure  actuelle,  chez  plus  Se  200 
ro.8l8<tes,  dés  çures  mrifm-ommes  de  20  à  60 
injections  ont  pu  être  réalisées  sans  aucun,  inei- 
tient,  ces  eures  n’ayant  d’ailleurs  bien  souvent 
été  interrompues  que  par  la  sortie  prématurée 
4e  l’hôpital. 

L’extension  de  cette  posologie  médicamen¬ 
teuse,  si  importante  en  pratique,  trouve  d’ail¬ 
leurs  un  large  point  d’appui  dans  l’élimination 
rapide  du  produit,  hors  de  l’organisme,  élimi¬ 
nation  que  faisait  déjà  prévoir  l’observation 
cPnique.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  rien  de  comparable  avec  la  digitale, 
à  propos  de  laquelle  toute  posologie  doit  tenir 
compte  des  phénomènes  d’accumulation  cons¬ 
tants  (1). 

Ce  qu’il  faut  rechercher  avant  tout  dans  la 
thérapeutique,  c’est  que  le  médicament  ne  soit 
pas  arrêté  en  route  et  qu’il  atteigne  le  cœur  aussi 
rapidement  que  possible  ;  aussi,  sans  rejeter 
complètement  la  pratique  des  injections  intra¬ 
musculaires,  les  précédents  auteurs  estiment 
qu’elle  doit  être  réservée  aux  cas  oà  le  temps  ne 
presse  pas: par  exemple,  quandll  s’agit  d’insuffi¬ 
sance  du  cœur  réfractaire  à  la  digitale.' 

C’est  dans  le  même  but  d’éviter  d’emblée 
le  recours  aux  injections  intraveineuses  que  l’on 
a  préconisé  l’emploi  du  médicament  par  vote 
buccale. 

Lg  question  de  l’introduction  du  médicament 
par  les  voies  digestives  a  été  reprise  récem¬ 
ment  par  M.  P.-L.  Thiroloix  avec  MM.  Antonelli 
et  Bellot.  Ils  l’ont  utilisée  dans  des  cas  d’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche  à  forme  progressive, 
les  injections  intraveineuses  étant  .  éservées  à  la 
grande  insuffisance  et  à  des  accidents  paroxysti¬ 
ques. 

Ils  ont  employé  la  solutiond’ouabaïne  Arnaud 
à  4/1.000,  répartie  en  pri.ses  égales  toutes  les  six 
à  huit  heures  selon  la  tolérance  du  malade  et  les 
indications  individuelles,  en  donnant  une  dose  to  ¬ 
tale  de  100  à  150  et  200  gouttes,  soit  de  8  à  12  et 
16  milligrammes  par  Aùngt-quatre  heures. 

Sur  une  trentaine  de  cas  suivis  depuis  près  de 


(1)  MM.  CîfEHC  et  BAseoupBEï.  {Progrès  Médical, 
8  février  1  §36.) 


I  deux  ans,  il  n’a  jamais  été  observé  d’accidepts  ; 

I  le  seul  incident,  constatéime  foison  deux  fois, fut 
j  une  légère  Intolérance  digestive  se  traduisant  par 
une  diarrhée  non  douloureuse.  La  diminution 
des  doses  —  sans  même  supprimer  là  drogue  — 
suffisait  le  plus  souvent  à  la  faire  disparaître. 
Un  de  lèurs  malades  a  pu  ainsi  absorber  pen¬ 
dant  un  an  150  à  250  gouttes  de  la  solution  à 
4/1.000,  soit  12  à  20  milligrammes  par  jour  sans 
présenter  de  phénomènes  d’intolérance,  d’accu¬ 
mulation  ou  d’intoxication.  x 

Le  plus  souvent  les  cures  étaient  çontinijées 
à  raison  de  cinq  jours  par  semaine  et  à  des  dosçs 
variant  de  60  à  100  gouttes,  et  cela  pendant  des 
mois,- les  doses  inférieures  à  60  gouttes  s’étant 
révélées  inefficaces  (1). 

Ces  auteurs  se  croient  donc  en  droit  de  con¬ 
clure  que  l’ouabaïne  Arnaud,  administrée  par 
voie  buccale  à  doses  suffisantes,  pouvant  attein¬ 
dre  2  centigrammes  par  vingt-quatre  heures,  est 
susceptible  de  rendre  des  services  comparables  à 
ceux  de  l’uuabaïne  intravasculaire,  sans  qu’elle 
doive  pourtant  supplanter  cette  dernière,  Mais, 
ajoutent-ils,  dans  les  cures  d’entretien  des  grand.çs 
et  des  petites  insuffisances  cardiaques,  elle  cons¬ 
titue  une  méthode  pratique  et  inoffensive  qui 
peut  prend  rang  dans  les  traitements  habitue^ 
des  cardiopathies  déoomponsées, 

MM.  Clerc  et  Bascourret  (2)  vont  même  plus 
loin,  et,  pour  eux  la  posologie  de  l’ouabaïne, 
jusqu’à  présent  utilisée  dans  le  mode  d’admi¬ 
nistration  per  os,  (posologie  qui  s’avère  nettement 
insuffisante,  et,  en  tout  cas,  incapable  de  réaliser 
une  amélioration  importante  et  durable  d’une 
insuffisance  ventriculaire  gauche  type)  doit  être 
portée  jusqu’à  des  doses  bien  supérieures,  aussi 
bien  pour  un  traitement  dit  «  d’attaque  » 
que  pour  une  cure  d’entretien  intercalaire.  Les 
doses  à  utiliser  peuvent  aller  jusqu’à  deux  à  trois 
centigr.  par  jour,  soit  50  à  75  gouttes  de  solu¬ 
tion  à  2  %,  répartis  en  deux  à  trois  prises.  Grâce 
à  cette  technique,  la  thérapeutique  cardiologique 
peut  disposer  d’une  action  médicamenteuse 
réellement  efficace,  et  qui  ne  paraît  nullement 
dangereuse. 

Est-il  utile  de  rappeler  que  la  cure  d’ouabaïne, 
comme  celle  de  la  digitale,  exige  le  repos  au  Ht, 
avec  un  régime  lacté  ou  un  régime  déchloruré  ? 
Le  premier  convient  aux  malades  qui  ne  souf¬ 
frent  que  du  cœur  ;  te  second  à  ceux  qui  sont  en 
-même  temps  porteurs  de  lésion  rénale  et  à  tous 
autres  qui  ont  une  intolérance  ou  une  répugnance 
marquée  pour  le  lait. 


(1)  ’Thirolqix,  Antonelli  et  Ballot.  —  Jterue 
médicale,  française,  décembre  1935. 

(2)  Sur  certaines  ressources  que  peut  offrir  l’ouabains 
Arnaud  en  thérapeutique  cardiaque.  Msenee  de 
contre-indication  ;  cures  indéfiniment  prolongées  ; 
doses  élevées  par  voie  buccale.  {Progrès  Médical,  8 
fé-vrier  1930). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Ne  négligeons  pas  la  cellulite  : 

des  douleurs,  non  identifiées,  pourront  être  supprimées  par  un  traitement  fort  simple 

d’après  le  Docteur  César  Legrand  (1) 

Nombreuses  sont,  en  effet,  les  atteintes  légères  ou  moyennes, 

PRÉCISÉMENT  CELLES  QUE  L’ON  MÉCONNAÎT 


Et  le^  auteurs  classiques  n’envisagent  d’ordi¬ 
naire  que  les  formes  extrêmes  de  la  cellulite. 
«  Or,  —  le  fait  est  à  peine  croyable  —  des  êtres 
humains  par  milliers  souffrent  et  demeurent 
incompris,  à  qui  de  simples  gestes  d’une  main 
initiée  eussent  révélé  sur  le  champ  la  nature  de 
leur  mal,  et  leur  eussent  apporté  un  soulage¬ 
ment  immédiat.  » 

11  s’agit  de  névralgies  plus  ou  moins  vives, 
aussi  bien  nocturnes  que  diurnes,  s’accompa¬ 
gnant  parfois  de  fourmillements  ou  de  brûlures, 
siégeant  en  des  endroits  très  variés.  Les  zones 
les  plus  fréquemment  atteintes  sont  :  le  crâne,  la 
nuque,  les  fosses  sus  et  sous-épineuses, la  région 
lombo-fessière,  les  régions  sous-mammaires,  les 
faces  internes  des  cuisses  et  des  jambes. 

Simple  en  est  le  diagnostic:  «La  plicature  de  la 
peau  éveille  une  douleur  vive,  et  ce  simple  geste 
localise  le  siège  ».  On  sent,  de  plus,  un  cer¬ 
tain  épaississement  du  tissu  cellulaire,  ou  bien  de 
petits  grains  particulièrement  sensibles  cpii  siègent 
dans  cette  même  zone.  D’autres  lois,  il  s’agit  de 
placards  ou  de  coulées.  Et  même  des  doigts 
expérimentés  arrivent  à  déceler  les  plus  petits 
foyers,  avant  que  n’arrive  la  plainte  du  sujet. 

Comme  aussi,  il  advient  exceptionnellement 
qu’un  épaississement  très  tenu  ne  puisse  être 


reconnu,  et  qu’alors  le  syndrome  soit  surtout 
représenté  par  l’élément  douloureux. 

Cependant,  parfois  la  cellulite  n’est  plus 
aussi  superficielle.  Derrière  une  peau,  intacte 
bu  non,  elle  s’accroche  en  quelcjue  sorte  aux 
surfaces  osseuses.  L’occipital,  les  apophyses  épi¬ 
neuses  des  vertèbres,  les  parties  juxta-vertébra- 
les  des  côtes  sont  les  régions  le  plus  souvent 
atteintes.  Ici  l’exploration  des  doigts  sent  plus 
ou  moins  de  légers  épaississements,  mais  réveille 
une  douleur  généralement  très  vive. 

Comment  surviennent  ces  crises  douloureuses 
provoquées  par  la  cellulite  ? 

Parfois,  elles  sont  uniquement  révélées  par  la 
pression.  Le  plus  souvent  spontanées,  elles  revê¬ 
tent  un  caractère  d’intensité  variable  :  très  fré¬ 
quemment  légères,  elles  peuvent  devenir  vio¬ 
lentes  et  se  prolonger. 

Les  causes  les  plus  diverses  sont  susceptibles 
de  les  réveiller  :  influences  atmosphériques, 
fatigue,  grippe,  ennuis.  La  cellulite  s’installe 
souvent  dans  l’adolescence,  et  peut  durer  toute 
la  vie,  si  elle  est  méconnue  et  non  traitée.  Elle 
semble  particulière  ment  fréque  nie  chez  la  le  mme. 

A  remarquer  que  «  la  plupart  des  cellulitiques 
présentent  les  caractéristiques  de  l’arthritisme, 
expression  surannée  et  pourtant  suggestive  ». 


Une  fois  décelée,  la  cellulite  est  justiciable  d’un  traitement  rationnel 
PAR  UN  massage  SPÉCIAL 


Il  s’agit,  en  effet,  d’une  rétraction  de  l’éponge 
conjonctive  sur  des  exsudais,  que  celle-ci  em¬ 
pêche  de  s’éliminer  par  la  voie  normale. 

L.  Alquier  en  expose  le  mécanisme  (La  Méde¬ 
cine,  février  1935).  Que  des  infections,  ou'  des 
troubles  hépato-digestifs  viennent  à  produire 
une  congestion  exsudative,  le  tissu  conjonctif 
se  trouve  distendu.  Mqis  le  gonflement  conges¬ 
tif  une  lois  disparu,  reste  la  bouffissure  due  à 
l’exsudât;  celle-ci, dans  les  conditions  normales, 
diffuse  et  tend  à  se  généraliser  de  proche  en 
proche,  pour  être  finalement  drainée  par  les  vais¬ 
seaux  et  ganglions  lymphatiques,  qui  déversent 
la  lymphe  dans  les  veines  sous-clavières. 


Cependant  un  incident  fâcheux  peut  survenir  : 
c’est  une  rétraction  de  l’éponge  conjonctive,  par 
un  réflexe  cmalogue  à  la  vaso-constriction. 

Atone,  elle  permettra  les  grandes  distensions 
par  un  apport  de  nouveaux  exsudats,  ou  par 
un  barrage  d’hypertonie  tissulaire  rétractile. 

Excessive,  la  rétractilité  crispe  les  chairs,  in- 
durant  l’exsudât  et  le  morcelant  en  masses  cel¬ 
lulitiques,  qui  d’ailleurs  s’effaceront  avec  la  dé¬ 
tente  cellulaire. 

Cette  rétraction  cellulitique  est  cause  d’innom¬ 
brables  douleurs  et  de  crampes,  ou  soubresauts  et 
spasmes  de  torsion.  Elle  provoque  la  surréflec¬ 
tivité  de  tous  les  réflexes  vago-sympaihiques, 
et  en  particulier  dérègle  la  vaso-motricité. 

Devenue  permanente,  cette  rétraction  produit 
des  enraidissements  articulaires  des  inflammations 
éteintes  ou  atténuées,  et  des  états  ihumatoïdes. 


(1)  Docteur  C.  Legrand.  —  La  cellulite  devant  le 
praticien.  (La  Médecine,  février  1936.) 
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Il  s’agit  donc  de  remettre  en  l’état  la  vaso- 
motricité,  de  faire  disparaître  la  rétrâctilîté 
tissulaire,  bref  d’achever  et  de  régulariser  la  cir¬ 
culation  sanguine,  ainsi  que  la  diffusion,  et  le 
drainage  lymphatique  des  exsudais.  Ce  sera  le 
rôle  d’une  physiothérapie  réflexogène. 

Ainsi  s’expliquent  les  heureux  résultats  qu’a 
obtenus  le  Docteur  C.  Legrand  par  une  sorte  de 
massage,  qu’il  dénortime  «  vibro-massage  ».  Le 
traitement  vraiment  efficace,  dit-il,  est  purement 
manuel. 

«  Il  faut,  dit-il,  avec  un  ou  plusieurs  doigts,  abor¬ 
der  le  point  dé  cellulite  comme  si  l’on  voulait  éta¬ 
ler  une  substance  qui  serait  soiisla  peau.  Ou  bien, 
entraînant  la  peau,  on  fait,  sur  le  plan  plus  pro¬ 
fond,  de  petits  mouvements  de  friction.  Ou  bien, 
on  imprime  à  la  pulpe  des  phalangettes  de  véri¬ 
tables  mouvements  de  vibreur,  de  trembleur. 
Ou  bien  encore, on  assouplit  avec  les  doigts  des 
deux  mains  opposées  une  plicature  de  la  peau 
soulevée,  dans  un  mouvement  rappelant  un  peu 
celui  de  rouler  une  cigarette.  On  peut  aussi,  l’un 
de  ces  plis  étant  fixé  par  une  main,  faire  glisser 
dessus  le  pli  opposé.  On  mettra  plus  ou  moins 
d’insistance,  de  force,  suivant  les  cas.  La  mani¬ 
pulation  ne  dépassera  guère  une  ou  deux  minutes 
pour  un  seul  point,  vingt  à  trente  minutes  pour 
une  séance.  «  On  obtient  presque  toujours  la 
disparition  ou  l’atténuation  de  la  douleur  ;  mais 
elle  récidive  souvent,  surtout  quand  elle  est 
ancienne.  Il  faut  parfois  une  série  de  10, 15,  20 
séances  et  davantage  pour  avoir  gain  de  cause. 
Dans  les  cas  invétérés,  il  est  prudent,  après 
avoir  obtenu  une  guérison  apparente,  de  faire 
périodiquement  quelques  massages.  Sile  premier 
succès  est  souvent  triomphal,  la  victoire  défini¬ 
tive  exigera  parfois  temps,  patience  et  même  une 
certaine  habileté  que  donne  l’expérience.  » 

Quelques  exemples  'instructifs  : 

Mme  S...,  45  ans,  vue  le  14-1-34.  Atteinte  de 
rétrécissement  mitral  ancien.  Vive  dôuléür  sous 
le  sein  gauche,  entraînant  l’insomnie,  naturel¬ 
lement  attribuée  à  la  lésion  cardiaque.  Petit 
point  de  cellulite  qui  cède  à  un  vibro-massage. 
Un  an  plus  tard,  fourmillements  et  douleurs 
dans  les  jambes,  de  jour  et  de  nuit.  Cellulite  des 
parois  internes  des  cuisses.  Points  très  doulou¬ 
reux  au  niveau  des  apophyses  transverses  des 
dernières  lombaires.  Dès  les  premières  séances, 
les  douleurs  et  les  fourmillements  disparaissent. 

Mme  I...,  50  ans.  Crises  douloureuses  violentes 
de  la  nuque,  du  thorax  et  des  reins.  Points  de 
cellulite  dans  la  régionoccipitale,auxapophyses 
transverses  des  colonnes  cervicale  et  lombaire, 
dans  les  régions  costo-mammaires.  Asthénie, 
dépression.  Amélioration  progressive  par  le 
vibro-massage. 

Mme  R...,  30  ans,  vient  se  plaindre,  le  17-3-33, 
d’une  névralgie  du  côté  droit  du  thorax,  irra¬ 


diant  vers  le  bras,  ayant  provoqué  une  insom¬ 
nie,  totale.  Plissant  la  peau  sous  le  sein  droit, 
je  réveille  une  douleur  très  vive  et  je  sens  un 
épaississement  très  localisé  du  tissu  cellülaire. 
Je  pratique,  à  l’aSdè  d’un  doigt,  du  «  vibi’o  mas¬ 
sage,  ».  Très  rapidement,  la  douleur  disparaît. 

A  l'examen  delà  surface  cutanée  autrespoints 
de  cellulite  actuellement  assoupis.  Depuis  l’âge 
de  15  ou  16  ans,  douleurs  fréquentes,  tantôt  ici, 
tantôt  là,  sans  qu’on  ait  pu  jamais  en  expliquer 
la  cause.  Les  «crises  »  s’accompagnent  «d’asthé¬ 
nie.  Une  douzaine  de  séances  de  vibro-massage 
confirme  une  amélioration  qui  se  maintient  plu¬ 
sieurs  mois.  Ensuite,  nouvelle  poussée  qui  cède  à 
quelques  séances  nouvelles. 

Mme  E,  R...,  33  ans,  vient  d’être  opélée  d’un 
fibrome  et  d’une  ovariotomie.  Depuis  deux  ans, 
crises  de  douleurs  dans  le  dos,  soit  de  jour,  soit^ 
de  nuit.  Travail  devenu  difficile.  Etat  moral 
mauvais.  Plaques  de  cellulite  au  niveau  des  deux 
omoplates  et  dans  les  fosses  süs-épineuses. 
Asthénie.  Amélioration  immédiate,  par  dix 
séances  de  «  vibro-massage  ». 

Mme  S.,.,  35  ans,  vue  le  7-8-33  au  retour  de 
Vichy  où  elle  a  été  traitée  pour  cholécystite. 
Lassitude  extrême  des  membres  inférieurs,  soit 
au  lit,  soit  debout.  Fourmillements  et  douleurs 
aux  mêmes  endroits.  Quelques  vertiges.  Inapti¬ 
tude  complète  au  travail.  Points  de  cellulite 
à  la  face  interne  des  cuisses,  sous  les  deux 
seins,  dans  la  région  appendiculaire,  dans  les 
bosses  occipitales  et  sur  les  bords  du  trou  occipi¬ 
tal.  Guérison  complète  après  18  séances. 

Il  y  a  des  cas  où  la  cellulite  permet  à  la 
fois  l’explication  et  le  traitement  de  névralgies 
extrêmement  localisées  et  les  plus  diverses. 

Mlle  G...,  38  ans.  Vive  douleur  nocturne  de 
la  région  cardiaque  avec  angoisse.  Point  de  cel¬ 
lulite  dans  le  quatrième  espace  inter-costal  gau¬ 
che.  Guérison  après  quatre  séances,  qui  se 
maintient  depuis  deux  ans. 

Mme  T...,  40  ans,  atteinte  de  rhumatisme  dé¬ 
formant.  Douleur  dans  la  région  de  l’épaule 
droite  empêchant  le  sommeil.  Point  de  cellulite 
de  la  région  sous-épineuse.  Amélioration  immé¬ 
diate.  Guérison  en  deux  séances. 

M.  R...  Douleur  Vive  dans  le  dos,  exacerbée 
parla  touxou  l’exercice  du  ski.  Point  de  cellulite 
disparaissant  immédiatement.  Récidive  15  jours 
plus  tard.  Guérison  après  trois  séances. 

Mme  R...  Douleur  à  caractère  sciatique.  Point 
de  cellulite  de  la  région  fessière.  Guérison  après 
trois  séances. 


La  cellulite,  dont  paraît  relever  là  grande 
majorité  des  «  douloureux  »,  devrait  liien  preh- 
dre,  parmi  les  préoccupations  du  praticien,  la 
place  qu’elle  mérite. 

G.  Fischer, 
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La  P  resse 


Sur  roîsillo  n)trie  dan?  l’artérlte  sénile  des  membres. 

MM.  DîiOüBï,  GôiüïiËSSôK,  NèîMann  et 
Lëëôïrê  estiment  que  la  recherche  systématique 
de  l’indice  oscillomètrique  chet  les  sujets  âgés, 
montre  l’existence  fréquente  chez  eux  d’un 
indice  très  diminué  ou  complètement  aboli  sans 
qu’ils  présentent  aucune  manifestation  clinique 
d'oblitération  artérielle  des  membres  inférieurs. 

La  rigidité  des  artères  séniles  est  la  plupart  du 
temps  peu  favorable  au  spasme,  ce  qui  donne  la 
meilleure  explication  de  l’absence  fréquente  de 
claudication  intermittente  chez  ces  sujets. 

Chez  un  individu  de  plus  de  soixante  ans,  l’abo¬ 
lition  ou  la  diminution  considérable  de  l’indice 
oscillomètrique,  témoin  local  d’un  processus  de 
scléroses  viscérales  multiples,  est  une  constata¬ 
tion  grave  au  point  de  vue  du  pronostic  vital. 
(Revue  méficale  de  l’EsU  1®^  décembre  1936.) 

L9  terrain  glandulaire  des  tuberculeux  pulmonaires 

Le  Docteur  Mïstal  étudie  les  différents  fac¬ 
teurs  composant  le  terrain  tuberculeux.  Il  met 
surtout  en  valeur  les  relations  des  glandes  endo¬ 
crines  entre  elles  et  leurs  effets  sur  la  constitu¬ 
tion  ou  la  prédisposition  à  la  tuberculose.  SuL 
vant  qu’il  y  a  insuffisance  ou  excès  de  la  sécré^ 
tion  endocrine,  les  phénomènes  glandulaires  peu¬ 
vent  se  combiner  pour  caractériser  deux  types 
de  terrains  tuberculeux  :  un  type  hypercrinique 
moins  grave  (hyperthyroïdien,  hyperpituitaire, 
hyperthymique)  avec  les  caractères  biotypôlo- 
giques  de  ces  tempéraments  glandulaires  et  un 
type  de  tuberculeux  ou  de  prétuberculeux  hypo- 
erinique  plus  grave  (hypogénital,  hypopan- 
créatique,  hyposurrénalien).  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  certaines  glandes  endocrines  sont 
synergiques  et  d’aUtreS  antagoniques  influant 
ainsi  sur  le  terrain,  ce  qui  permet  de  nombreuses 
variations  et  complique  le  problème. 

Il  peut  en  découler  certaines  indications  pro¬ 
nostiques  et  thérapeutiques.  Chez  Un  tempéra¬ 
ment  asthénique  hyposurrénalien,  il  faut  éviter 
toute  médication  active  :  sels  d’or,  tuberculine, 
vaécins,  ainsi  que  l’action  directe  des  rayons 
solaires,  qui  provoquerait  facilement  une  auto¬ 
intoxication  protéinique.  Par  contre,  une  théra¬ 
peutique  stimulante  peut  être  indiquée  chez  des 
malades  avec  une  bonne  fonction  thyroïdienne  ; 
l’extrait  thyroïdien  est  cependant  dangereux 
chez  les  tuberculeux.  L’opothérapie  raisonnable¬ 


ment  appliquée  peut  donner  de  bons  résultats, 
lorsqu’il  y  a  des  dysfonctions  endocriniennes, 
celle  de  l’ovaire  par  exemple.  Sergent  a  proposé 
la  médication  adrénoealcique  chez  les  hyposurré-- 
naliens  pour  aider  à  la  récalciflcation.  L’extrait 
de  corps  jaune  peut  être  utilisé  pour  neutraliser 
l’action  de  la  folliculine  dans  des  cas  de  mens¬ 
truations  défavorables.  L’insuline  sert  à  faire 
grossir  les  malades,  et  elle  est  efficace  dans  l’hy* 
perthyroïdie  des  tuberculeux.  L’extrait  de  lobe 
postérieur  arrête  les  hémoptysies  (Rist).  Enfin,, 
l’opothérapie  pancréatique  préconisée  par  Loe- 
per  et  l’opothérapie  splénique  de  Bayle  semblent 
augmenter  la  résistance  envers  l’infection. 
(firuxelles-Médical,  19  janvier  1936.) 

Réaotions  sanguines  paradoxales  à  l’occasion 
des  transfusions 

Le  Prof,  agrégé  Simonin  -dégage  de  scm  tra¬ 
vail  l’idée  générale  que  la  Connaissance  et  la 
recherche  des  groupes  sanguins  rte  suffît  pas  â 
établir  sûrement  la  compatibilité  sanguine  et  à 
écarter  les  accidents  de  la  transfusion,  car  le  Sâng 
de  chaque  sujet  est  individuel  j  en' outre,  il  peut 
acquérir  dés  propriétés  d'intôléranee  sous  certai¬ 
nes  influences  pathologiques.  D’autre  part,  nous 
ne  possédons  pas  actuellement  de  test  ou 
d’épreuve  infaillible,  qui  permettrait,  dans  tous 
les  cas,  d'éviter  avec  certitude  les  accidents  d’in¬ 
compatibilité.  Par  conséquent,  toute  transfusion  ^ 
représente  encore  un  risque  qui  est  d’ailleurs  rare¬ 
ment  mortel  (3  sur  lO.ÔOO  d’après  Tzanck)  ;  ris¬ 
que  qu'on  retrouve  aussi  bien  à  l'occasion  de 
l’anesthésie,  de  l’arsénothérapîe,  etc... 

Même  à  ce  prix,  la  transfusion  sanguine  reste 
une  méthode  thérapentique  de  première  valeur. 
Certes,  il  faut  être  pmdent,  mais  non  pas  timoré, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  faire  perdre  aux  malades  le 
bénéflce  d’une  thérapeutique  dont  les  bienfaits 
dépassent  de  beaucoup  lés  dangers.  (Paris  Médi¬ 
cal,  28  décembre  1935.) 

Définition  êt  méthode  de  mesuré  de  la  vitesse 
de  elroülâtiort. 

Le  temps  d’une  circulation  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  vitesse  de  circulation  du  sang 
dans  un  organisme  déterminé.  C.  Lian  et 
Mme  Barras  avaient  tout  d’abord  employé  la 
méthode  simple  et  inoflensive,  à  la  fluorescéine. 
D’autres  procédés  objectifs  ont  été  imaginés  p&r 
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la  suite.  Ce  furent  ensuite  des  méthodes  subjecti¬ 
ves  reposant  toutes  sur  le  même  principe  ;  injec¬ 
tion  dans  une  veine  du  pli  du  coude  d’une  subs¬ 
tance  susceptible  d’éveiller  un  goût  spécial  très 
vif  et  d’apparition  brusque.  Dans  ce  but,  on  a 
utilisé  les  sels  de  calcium,  l’histamine,  la  décho- 
line,  le  saccharinate  de  soude. 

MM.  e.  Lian  et  J.  Facquet  ont  expéi'imenté 
successivement  ces  trois  derniers  produits.  Ac¬ 
tuellement,  ils  emploient  surtout  le  saccharinate 
de  soude  à  raison  de  3  à  5  c.  c.  d’une  solution  à 
50  %  dans  l’eau  distillée.  Ce, produit  donne  une 
brève  et  forte  sensation  sucrée  dans  la  bouche. 

La  technique  est  extrêmement  simple.  Le  sujet 
est  étendu  sur  le  dos,  le  bras  droit  à  hauteur  des 
cavités  cardiaques.  L’injection  est  poussée  rapi¬ 
dement,  en  deux  à  trois  secondes  (seringue  de 
5  c. -c.,  aiguille  de  12/10  de  millimètre  de  dia¬ 
mètre).  Les  yeux  sur  la  trotteuse  qui  marque  les 
secondes,  on  note  combien  de  secondes  après  le 
début  de  l’injection  apparaît  la  saveur  révélatrice. 
Le  malade  a  été  prévenu  à  l’avance  afin  qu’il 
annonce  cette  saveur  immédiatement,  dès  le 
moment  où  elle  se  manifeste.  La  soudaineté  et. 
l’intensité  de  la  saveur  font  qu’on  peut  tabler  sur 
le  signal  donné  par  le  malade.  Si  un  résultat  pa¬ 
raissait  surprenant,  il  serait  facile  de  faire  une 
épreuve  de  contrôle  soit  avec  le  même  produit, 
soit  avec  un  autre  produit  sapide,  soit  même 
avec  la  fluorescéine. 

Après  l’examen  de  150  sujets  normaux  ou  ma¬ 
lades,  les  auteurs  estiment  que  la  vitesse  de  cir¬ 
culation  est  chezJ’àdulte  normal,  de  11  à  16  secon¬ 
des  parles  méthodes  au  saccharinate  de  soude  et 
à  la|décholine,  exceptionnellement  de  10  secon¬ 
des  ou,  au  contraire,  de  17  secondes.  Chez  l’a¬ 
dulte  la  vitesse  de  circulation  n’est  pas  influencée 
par  l’âge  ;  cependant  chez  le  grand  enfant,  elle 
est  plus  rapide  que  chez  l’adulte,  et  il  n’est  pas 
rare  de'trouver  des  temps  inférieurs  à  10  secon¬ 
des.  Elle  reste  à  peu  près  fixe  chez  le  même  sujet 
d’un  examen  à  l’autre  ;  cependant,  elle  peut  va¬ 
rier  légèrement  d’un  jour  à  l’autre  comme  d’autres 
constantes  physiologiques  (pouls,  respiration, 
pression  artérielle,  etc.j.'^La  vitesse  de  circula¬ 
tion  n’est  influencée  ni  par  le  sexe,  ni  par  le  poids, 
ni  par  la  taille,  ni  par  les  chiffres  du  pouls,  de  la 
respiration,  de  la  pression  artérielle  (dans  les  limi¬ 
tes  physiologiques).  Elle  est  accélérée  par  l’effort, 
et  inconstamment  par  la  digestion. 

C’est  en  pathologie  cardio-vasculaire  que  la 
mesure  de  la  vitesse  de  circulation  présente  son 
maximum  d’intérêt.  Les  auteurs  peuvent  avancer 
que  le  ralentissement  circulatoire  est  constant 
dans  l’insuffisance  cardiaque.  Les  exceptions  à 
cette  règle,  d’ailleurs  très  rares,  sont  dues  à  l’in¬ 
trication  d’un  facteur  surajouté  qui,  à  l’inverse 
de  l’insuffisance  cardiaque,  accélère  la  circulation 
(grande  tachycardie,  maladie  de  Basedow,  ané¬ 
mie  sévère). 


L’influence  du  traitement  cardio-dynamique 
sur  le  ralentissement  circulatoire  est  très  nette. 
Dans  certains  cas,  le  ralentissement  disparaît 
complètement  par  une  cure  de  digitaline  ou 
d’ouabaïne.  D’autres  fois,  le  ralentissement  s’at¬ 
ténue  simplement,  et  il  est  nécessaire  de  repren¬ 
dre  la  médication  après  un  certain  temps  d’ar¬ 
rêt.  La  mesure  de  la  vitesse  de  circulation  est 
intéressante  à  considérer  pour  la  conduite  du  trai¬ 
tement,  sans  compter  sa  grande  valeur  pour  le 
diagnostic  de  l’insuffisance  cardiaque.  En  dehors 
de  l’insuffisance  cardiaque  et  des  compressions  de 
la  veine  cave  supérieure,  cette  mesure  fournit 
dans  différentes  affections  des  résultats  très  inté¬ 
ressants  et  très  utiles  à  connaître.  Il  en  est  ainsi 
notamment  dans  les  affections  pulmonaires  ou 
pleurales,  les  tachycardies  et  bradycardies,  l’hy¬ 
perthyroïdie,  l’hypothyroïdie,  les  anémies  et  po- 
lygloburies,  l’hypertension  artérielle,  les  états 
fébriles,  etc...).  {L’Année  médicale  pratique, 
1936.) 

Toute  lésion  chronique  du  sein  peut  contenir 
un  germe  de  cancer 

L’observation  que  rapporte  le  Docteur  Dupuy 
DE  Fbenelle,  paraît  à  elle  seule  irréfutablement 
démonstrative.  I.a  lésion  chronique  du  sein  la 
plus  minime  doit  être  enlevée  très  largement  ainsi 
que  le  pédicule  ganglionnaire  de  la  glande.  C’est 
en  procédant  ainsi  que  l’on  mettra  la  malade  à 
l’abri  du  cancer,  dans  la  mesure  du  possible. 

Après  cette  large  opération,  la  malade  devra 
être  soumise  pendant  toute  sa  vie,  surtout  s’il 
existe  des  antécédents  familiaux  cancéreux,  à 
un  traitement  prophylactique  anticancéreux 
selon  les  règles  déjà  formulées  par  l’auteur. 
Grâce  à  ce  traitement,  on  voit  rarement  des  réci¬ 
dives  après  l’opération  des  cancers  du  sein  prati¬ 
quée  depuis  vingt  ans. 

Cette  règle  de  conduite  apporte  la  sécurité 
contre  le  cancer.  Malheureusement,  elle  était 
jusqu’ici  difficile  à  faire  adopter  aux  malades 
qui  se  refusaient  à  une  mutilation  aussi  disgra¬ 
cieuse  que  l’amputation  du  sein  pour  une  lésion 
aussi  minime.  Sur  ce  point,  la  chirurgie  esthéti¬ 
que  a  fait  accomplir  un  grand  progrès.  La  résec¬ 
tion  large  d’une  partie  de  la  glande  mammaire 
avec  évidement  axillaire  est  compatible  avec 
une  chirurgie  esthétique  entre  les  mains  d’un 
chirurgien  expérimenté.  Elle  est  difficile,  mais 
elle  est  possible.  Elle  améliore,  le  plus  souvent,  la  j 
statique  du  sein.  Et  c’est  pourquoi  elle  est  plus  i 
facile  à  faire  admettre  par  les  malades  que  l’am¬ 
putation  totale. 

Cette  dernière  doit  être  réservée  aux  lésions  1 
qui  font  redouter  plus  particulièrement  la  dégé-  I 
nérescence  cancéreuse.  (La  Clinique,  février 
1936,  A).  1 
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Académie  de  méd'ecine 

Sels  halogènes  de  magnésium  et  prophylaxie 
du  cancer 

(M.  E.  Bruhpt  ;  l0-.3-19{;6) 

M.  Brumpt  fait  un  historique  de  cette  question 
à  laquelle  le  Professeur  Delbet  a  consaeié  de  nom¬ 
breuses  communications,  dont  l’une  toute  récente. 

G’est  à  un  savant  japonais,  Kami  (1919)  que  Ton 
doit  les  premières  recherches  expérimentales  sur  le 
rôle  du  magnésium.  Injectant  du  chlorure  de  magné¬ 
sium  chez  des  souris  porteuses  de  greffes  de  carci¬ 
nome,  il  n’obtint  pas  d’action  favorable  de  ce  sel  dans 
la  plupart  des  cas.  Une  action  inhibitrice  fut  signa¬ 
lée  par  Reding  (1928),  par  Delbet  et  ses  collabora¬ 
teurs  Godard  et  Palios  (1928).  Les  études  ultérieures 
aboutirent  à  des  conclusions  diverges:  Kot?areJ(ï,de 
Morsier  et  Morin  enregistrent  une  atténuation  des 
tumeurs  et  une  prolongation  de  la  vie  de  l’animal  ; 
Marnlloz  un  ralentissement  dans  l’évolution  des  tu¬ 
meurs  !  BolafTi  un  bénéfice  nul  ;  Mae  Donald  et 
Kami,  Cilotti  aucun  effet  favorable  ;  Jingun,  une 
exagération  du  néoplasme  ;  Baroni  et  Comsia  une  ré¬ 
gression  des  tumeurs  dans  la  moitié  des  cas  ;  Braier 
une  certaine  inhibition  des  lésions  ;  Serbescu  un  dé¬ 
veloppement  plus  rapide  des  cancers  ;  Singuira  et 
Benedîct  une  influence  variant  avec  le  moment  où 
est  utilisé  le  régime  riche  ou  pauvre  en  magnésium. 

La  non-concordance  des  résultats  rend  difficile 
une  conclusion  à  ce  sujet.  Néanmoins,  tenant  compte 
des  recherches  effectuées  par  les  auteurs  qui  ont  uti¬ 
lisé  un  nombre  suffisamment  élevé  d’animaux  pour 
autoriser  l’établissement  de  pourcentages,  M. 
Brumpt  pense  pouvoir  donner  à  son  travail,  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1°  Chez  les  rongeurs  (rats  et  souris),  le  magné¬ 
sium  est  nécessaire  au?;  cellules'des  tumeurs  comme 
aux  cellules  de  l’organism.e  sain  ; 

2“  Le  régime  hypermagnésien  n’a  aucune  action 
empêchante  sur  l’apparition  des  cancers  spontanés, 
ni  inhibitrice  sur  l’évolution  des  cancers  gieffés  expé¬ 
rimentalement  ; 

se  Ce  régime,  même  prolongé,  n’exerce  aucune 
action  préventive  ou  curative  sur  les  oanoers,  qu’ils 
soient  expérimentaux  ou  spontanés,  des  divers  ani¬ 
maux  sensibles  étudiés  jusqu’à  oe  jour. 

49  Sans  vouloir  transporter  ces  résultats  dans  le 


domaine  de  la  pathologie  humaine,  on,  peut  estimer 
que  l'action  des  sels  de  magnésium  sur  les  tumeurs 
de  l’homme  reste  à  démontrer. 

Le  problème  demeure  donc  à  l’étude. 

Est-il  possible  de  vncéiner  l’homme 
contre  la  poliomyélite  ? 

(MM.  Levaditi,  Klïkq  et  Habeu  ;  10-3-1936.) 

Levaditi  et  Landsteiner,  en  1910,  essayant  de 
vacciner  des  Meeacus  avec  des  moelles  provenant  de 
singes  sacrifiés  en  pleine  évolution  de  poliomyélite 
expérimentale,  ont  yu  que  cette  vaccination  ne 
fournissait  pas  constamment  des  résultats  satisfai¬ 
sants  (le  virus-vaccin  ayant  quelquefois  provoqué 
une  véritable  poliom.yélite)  et  ne  saurait  par  consé¬ 
quent  être  utilisée  en  pratique. 

Il  y  a  peu  de  temps  (1984;)  deux  auteurs  améri¬ 
cains,  John  Kolmer  et  Mlle  Anna  Rule  pensèrent 
avoir  résolu  la  dilSqulté  en  faisant  agir  du  ricinoléate 
de  sodium  sur  les  émulsions  virulentes,  Ha  pratj. 
quèrent  une  série  d’expériences  che?  l’animal  et  aussi 
d’essais  sur  l’homme,  essais  peut-être  un  peu  préma¬ 
turés,  MM-  Levaditi,  Kling  et  Hâber  ont  repris  les 
expériences  @n  question  et  il  leur  est  apparu  qu’ao- 
tuellement  encore,  la  plug  grande  oircopspeotion 
s’impos,e,  quant  à  ropportynité  de  l’utilisation  de 
la  vaccination  préventive  anti-poliomyélitique,  ebez 
l’homme  tout  au  moins,  dans  l’état  présent  de  nos 
connaissances. 

Il  ne  semble  pas  que  les  agents  physiques  ou  oliimi- 
ques  soient  capables  d’atténuer  le  virus  poliomyéliti¬ 
que  sans  lui  enlever  ses  propriétés  immunisantes. 

Mongolisme  et  syphilis  congénitale. 

(M.  L.  Babonneix  ;  18-2-1936.) 

La  syphilis  congénitale  jque-t-elle,  dans  la  pro¬ 
duction  du  mongolisme,  un  rôle  décisif,  ainsi  que 
l’admet  M.  Dop,  ou  négligeable  comme  le  soutient, 
avec  la  majorité  des  auteurs,  M.  Comby  ? 

M.  Babonneix  a  trouvé,  dans  dix  de  ses  cas,  une 
syphilis  certaine.  Il  pense  que  l’on  pourrait  essayer 
che^  les  mongoliens  le  traitement  spécifique  et  qu’il 
serait  possible  d’en  obtenir  quelques  résultats,  du 
moins  partiels. 


B.  L. 
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Sur  l8s  bradycardies  d’origine  digestive. 

(MM.  G.  Marchal,  P.  Soulié  et  A.  Roy  ; 

20-12-1935.) 

A  propos  de  cinq  observations,  correspondant  à 
autant  de  types  diiîérents,  les  auteurs  insistent  sur 
quelques  particularités  de  ces  brachycardiés  : 

La  brachycardie,  si  nettement  caractérisée  dans 
l’ulcère  de  la  petite  courbure,  s’observe  encore  dans 
d’autres  localisations  ulcéreuses  et  en  particulier  dans 
les  ulcères  de  la  première  portion  du  duodénum.  Les 
altérations  anatomiques  du  pneumo-gastrique  gau¬ 
che,  bien  établies  au  niveau  de  la  petite  courbure, 
peuvent  donc  encore  s’observer  un  peu  plus  loin  au 
niveau  de  sa  terminaison  dans  le  duodénum.  Ainsi 
le  syndrome  de  névrite  du  pneumo-gastrique  gauche 
donne  lieu  à  la  bradycardie  sinusale,  qu’il  s’agisse 
d’ulcus  du  bulbe  duodénal,  ou  d’ulcus  de  la  petite 
courbure,  ou  de  troubles  gastriques,  d’apparence 
assez  banale. 

Le  mode  d’apparition  de  la  bradycardie  et  de  ses 
paroxysmes  est  variable.  Tantôt  elle  apparaît  en 
cours  d’évolution  et  subit  une  accentuation  au 
cours  des  poussées  évolutives,  douloureuses  ou 
hémorragiques,  de  la  localisation  digestive.  Tantôt 
elle  précède  cette  localisation,  tantôt  elle  débute 
avec  elle. 

Le  type  de  la  bradycardie  est  variable.  Le  réflexe 
oculo-cardiaque  varie  également  ;  faible,  normal, 
accentué  avec  échappements  ventriculaires.  L’épreu¬ 
ve  à  l’atropine  et  l’effort  déclenchent  une  accéléra¬ 
tion  ;  parfois  même  celle-ci  est  très  marquée,  signant 
l’état  àmphotonique. 

Enfin  les  accidents  nerveux  ont  les  aspects  les 
plus  variables  :  accidents  pseudo-vertigineux,  lipo- 
thymiques,  syncopaux  ou-  épileptiformes. 

En  conclusion,  il  faut  insister  sur  le  cadre  très 
large  des  bradycardies  digestives,  sur  la  complexité 
des  mécanismes  qui  créent  les  manifestations  ner¬ 
veuses,  sur  l’intervention  de  troubles  vasculaires 
extracardiaques  et  parfois  même  de  troubles  de  la 
conductibilité  intra-cardiaque.  Le  rôle  du  médecin 
revient  à  disséquer  ces  divers  facteurs  pour  guider  sa 
thérapeutique. 

Tabes  traumatique. 

(M.  G.  I.  Ureghia,  de  Gluj,  Roumanie  ;  10-1-1936.) 

G’est  l’observation  très  démonstrative  d’un  des 
rares  cas  de  tabes  traumatique.  Il  s’agit  d’un  tail¬ 
leur  de  pierre,  qui  souffre  d’un  grave  traumatisme 
du  crâne  et  de  la  colonne  vertébrale  ;  quelques 
semaines  après  cet  accident  le  malade,  qui  n’accu¬ 
sait  auparavant  aucun  trouble  subjectif,  ressent  des 
troubles  vésicaux,  et  petit  à  petit  des  crises  radicu¬ 
laires  des  membres  inférieurs,  de  Tataxie,  etc.,  qui 
traduisent  le  tableau  classique  du  tabes.  Gomme 
un  examen  objectif  n’avait  pas  été  fait  avant  l’acci¬ 


dent,  on  ne  peut  savoir  si  les  réflexes  tendineux  des 
membres  inférieurs  étaient  absents  ou  non,  si  les 
pupilles  réagissaient  à  la  lumière,  et  si  la  ponction 
était  positive  ou  non  ;  il  n’est  pas  exclus  du  reste 
que  l’accidenté  ait  eu  un  tabes  latent.  Mais  comme 
il  n’accusait  aucun  trouble  subjectif  avant  le  trau¬ 
matisme,  on  doit  admettre  que  cet  accident  a  trans¬ 
formé  une  syphilis  latente,  en  tabes  évolutif,  et 
qu’il  s’agjt,  en  définitive,  de  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  un  tabes  traumatique.  L’apparition  de 
symptômes  radiculaires,  de  troubles  vésicaux  si  peu 
de  temps  après  l’accident  (quelques  semaines),  cons¬ 
tituent  une  démonstration  éclatante  du  rapport 
étroit  et  du  rôle  du  traumatisme  dans  ce  tabes.  On 
doit  remarquer  que  ce  traumatisme  si  puissant  de  la 
tête  avec  déformation  osseuse  et  perte  de  substance 
n’a  donné  lieu  à  aucun  symptôme  psychique  ou  en 
foyer,  de  nature  syphilitique,  et  que  l’infection  a' 
préféréjusqu’à  présent  au  moins  la  moelle  épinière  et 
les  racines  postérieures.  Ge  tabes  se  compliquera-t-il 
plus  tard  de  symptômes  de  syphilis  cérébrale  ?  G’est 
une  question  d’avenir  que  le  temps  va  trancher. 

Le  malade  a  reçu  bien  entendu  une  rente  d’inva¬ 
lidité. 

Le  traitement  de  la  claudication  intermittente  par 
les  ondes  courtes  associées  à  l’action  de  l’acétyl¬ 
choline. 

(MM.  A.  PoRTocALis,  d’Athènes,  et  G.  Flora  ; 

10-1-1936.) 

L’association  de  l’action  des  ondes  courtes  à  celle 
de  l’injection  simultanée  de  l’acétylcholine  à  la  dose' 
de  0  gr.  20  (quatre  séries  de  vingt  séances  de  trente 
minutes, avec  une  dizaine  de  jours  de  repos  entre  les 
séries)  a  donné  dans  un  cas  de  claudication  inter¬ 
mittente)  par  artérite  oblitérante  très  prononcée, 
une  guérison  fonctionnelle  et  objective  complète 
et  dans  un  autre  une  amélioration  telle  que  le 
malade  a  pu  reprendre  ses  occupations  (les  séances 
de  traitement  continuent).  Ainsi,  cette  médication 
combinée  constitue  un  moyen  inoffensif  qui  doit 
entrer  dans  la  thérapeutique  courante  de  la  claudi¬ 
cation  intermittent  j  ;  d’autres  artérites  oblitérantes 
(angor  pectoris,  etc.,)  pourraient  peut-être  tirer 
profit  de  cette  thérapie. 

Syndrome  de  Parkinson  aigu  typhique. 

(MM.  L.  DE  Gennes,  a.  Hanaut  et  de  Véricoürt  ; 

10-1-1936.) 

Les  faits  particuliers  à  cette  observation  sont  sur¬ 
tout  apportés  par  l’apparition  au  cours  d’uiie  • 
typhoïde  grave  d’un  syndrome  parkinsonien  très 
complet,  caractérisé  par  une  rigidité  extrapyrami- 
dale  et  par  un  tremblement  typique. 

La  disparition  rapide  et  sans  séquelles,  contem¬ 
poraine  de  l’amélioration  de  la  maladie  causale, 
suffit  à  affirmer  l’origine  éberthienne  des  accidents. 

G.  F. 
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Société  D’OTO-RniNO-tARYNGOLOGiE  de  Paris 
Séance  du  26  février  1936 

Fibro-sarcome  pédiculé  né  au  niveau  du  sinus 
piriforme  gauche. 

MM.  Hubert  et  Rambert.  —  Chez  un  homme  de 
51  ans,  apparition  progressive  de  dysphagie,  dysp¬ 
née,  enrouement.  En  août  1935  :  trachéotomie  d’ur¬ 
gence  à  Compiègne  (Docteur  Gand).  Entre  à  Samt- 
Joseph,  porteur  d’une  tumeur  allongée  en  forme  de 
banane,  pédiculée,  mobile,  sphacélée  partiellement, 
mollasse,  masquant  le  vestibule  laryngé,  mais  indé¬ 
pendante  de  l’épiglotte  et  des  parois  latérales  et 
postérieure  du  pharynx  ;  l’implantation  ne  peut  être 
précisée.  Pas  d’adénopathie.  Biopsie  :  fibro-sarcome. 
Radiothérapie  (5.000  R).  Apparition  d’une  phase 
critique  nécessitant  une  gastrostomie.  Elimination 
spontanée  de  la  tumeur  par  nécrose  du  pédicule  im¬ 
planté  au  niveau  du  sinus  piriforme  gauche.  Ferme¬ 
ture  spontanée  et  très  rapide  de  la  trachéotomie  et  de 
la  bouche  stomacale. 

Récidive  en  janvier.  Traitement  palliatif  par  élec¬ 
tro-coagulation  unipolaire  :  arrêt  temporaire  de 
l’évolution. 

Epithélioma  du  sillon  gingivo-jvgal  inférieur 
droit. 

Tumeur  du  sillon  gingivo-jugal  inférieur  droit 
apparue  insidieusement  chez  un  homme  de  67  ans. 
La  tumeur  d’aspect  papillomateux,  saigne  1  égèrement 
au  contact,  s’étale  à  la  fois  sur  la  face  externe  du 
rebord  alvéolaire,  sans  adhérer  au  squelette  et  sur 
la  face  interne  de  la  joue  sans  l’infiltrèr  en  profon¬ 
deur  ;  pas  d’adénopathie.  Biopsie  :  épithélicma. 

Les  auteurs  discutent  la  conduite  thérapeutique  : 
radium  ou  électro-coagulation.  En  raison  du  peu 
d’activité  delà  tumeur,  du  peu  d’extension  des 
lésions, de  l’absence  d’adénopathie, les  auteurspen- 
chent  en  faveur  de  la  destruction  large  de  la  tumeur 
par  électro-coagulation  en  une  seule  séance. 

Discussion  ;  MM.  Dufourmentel  et  Trufîert. 

Fistule  œsophago-trachéale  bien  tolérée. 

M.  Girard.  —  Une  fistule  œsophago-trachéale 
peut  être  compatible  avec  une  bonne  santé  si  elle 
ne  laisse  passer  que  des  liquides  et  en  petite  quantité. 
Témoin  une  jeune  fille  qui,  à  la  suite  d’une  œsopha- 
gite  corrosive  par  absorption  d’une  solution  de 
potasse,  sent  des  liquides  déglutis  passer  dans  sa 
trachée  et  cela  depuis  sept  ans.  La  réalité  de  la 
fistule  a  été  mise  en  évidence  par  la  radiographie 
(Maingot)  et  par  la  trachéoscopie.  Aucun  accident 
pulmonaire  n’est  survenu  jusqu’à  présent. 

Discussion  :  MM.  Truffert,  Dufourmentel  et  Flo¬ 
rin. 

Adéno-phlegmon-gangrène  des  loges 
sous-maxillaire  et  carotidienne. 

M.  Thévenin.  —  Malade  âgé  de  82  ans,  n’ayant 
présenté  que  de  petites  ulcérations  gingivales  ayant 


provoqué  l’inflammation  puis  la  suppuration  d’un 
ganglion  de  la  région  sous-maxillaire  gauche. 

Début  bruscjué  avec  température  à  40  degrés,  ne 
durant  que  24  heures,  puis  s’établissant  aux  envi¬ 
rons  de  37,8  jusqu’à  la  fin. 

Incision  par  le  Docteur  Duchesne,  le  sixième  jour, 
puis  le  douzième  jour,  ouverture  large  depuis  l’angle 
de  Isi' mâchoire  jusqu’en  dessous  de  la  clavicule. 

Destruction  presque  complète  des  muscles  sterno- 
cléido-mastoïdien  et  omo-hyoïdien. 

Destruction  des  jugulaires  externe  et  interne,  ainsi 
que  de  l’artère  linguale  et  de  tous  les  ganglions,  la 
branche  horizontale  du  maxillaire  étant  à  nu,  mais 
intégrité  osseuse  complète. 

Mort  six  heures  après  l’opération  par  syncope  car- , 
diaque. 

Angiomes  caverneux  cranio-faciaux. 

M.  Dufourmentel  récapitulant  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations  d’angiomes  caverneux,  attire 
l’attention  sur  quelques  points  particuliers  : 

a)  Leur  localisation  habituelle  au  niveau  des  li¬ 
gnes  de  coalescence  des  bourgeons  faciaux  embryon - 
naires,  c’est-à-dire  sur  la  ligne  médio-ficntale,  et 
au-dessous  d’elle  sur  la  ligne  orbito-palalo-buccale. 
On  observe  ainsi  avec  une  particulière  fréquence 
des  angiomes  de  l’orbite,  de  la  joue,  des  lèvres  et 
du  plancher  buccal  (grenouillette  sanguine). 

b)  Le  mécanisme  de  l’accroissement  qui  explique 
dans  la  plupart  des  cas  une  sorte  de  court-circuit, 
entre  un  réseau  artériel  et  un  réseau  veineux, 

c)  Les  indications  thérapeutiques  qui  comportent 
une  grande  prudence  en  ce  qui  concerne  l’emploi  du 
radium,  et  le  grand  avantage  qu’il  y  a  à  traiter  les 
angiomes  de  très  bonne  heure  dans  les  premiers  mois 
de  la  vie,  c’est-à-dire  avant  leur  extension. 

Le  secrétaire  général,  D*'  Griffon  de  la  Motte. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerra¬ 
néen 

Séance  du  iO  janvier  1936 

Fracture  comminutive  à  six  fragments  du  ealtanéum. 

MM.  Aimes  et  Parés  présentent  les  radiogra¬ 
phies  et  l’histoire  clinique  d’une  fracture  commi-- 
nutive  du  calcanéum  dont  les  traits  ont  séparé  six 
fragments.  Le  résultat  anatomique  et  fonctionnel 
est  excellent.  ■ 

Sur  un  cas  d’anasarque  d’origine  hépatique. 

MM.  Baumel,  Deshons  et  Serres.  —  A  propos 
d’un  cas  d’anasarque,  où  le  tableau  clinique,  les 
recherches  de  laboratoire  et  l’examen  anatomo¬ 
pathologique  ont  éliminé  absolument  tout  facteur 
cardiaque  ou  rénal,  et  démontré  l’existence  d’une 
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-  insufTisancs  hépatique,  avec  inversion  du  rapport 

sérine  '  , 

- ,  il  a  paru  intéressant  de  souligner  : 

globuline 

l^Qu’i]  existe  des  œdèmes  dus  à  l’insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  du  foie. 

2»  Que  les  modifications  de  la  pression  osmotique 
des  protéines  peuvent  expliquer  leur  mécanisme. 

30  Qu’un  anasarque  peut  représenter  la  seule  pro¬ 
duction  d’une  insuffisance  hépatique. 

Kératite  par  poils  de  chenille. 

M.  Viallefont  rapporte  un  cas  de  cette  affection 
peut-être  moins  exceptionnelle  dans  notre  région 
qu’ailleurs.  Il  critique  le  terme  de  «ophtalmianodosa» 
souvent  employé,  et  inapplicable  dans  son  cas  où 
les  troubles  visuels  persistent  de  longs  mois  après 
l’accident  et  signale  l’éventualité  du  retentissement 
médico-légal  de  cette  affection. 

Séance  du  17  janvier  1936 

Goitre  exophtalmique  et  tuberculose. 

Présentation  de  malade. 

M.  Joseph  Martin  présente  une  malade  complète¬ 
ment  guérie  après  quatorze  mois  de  traitement  médi¬ 
cal  pur,  d’un  Basedowavec  tuberculose. 

La  guérison  constatée  porte  sur  :  1°  l’augmenta¬ 
tion  totale  de  poids  de  18  kgr.  ;  2°  le  retour  à  la 
normale  du  métabolisme  basal  qui  était  à  4-  30  %  ; 
3°  la  .disparition  totale  du  goitre  et  de  l’exophtal- 
mie  ;  4°  la  disparition  des  troubles  circulatoiresspas- 
modiques  avec  crises  d’asystolie  ;  5°  le  retour  de  la 
vision  normale,  les  spasmes  rétiniens  ayant  déter¬ 
miné  de  la  cécité  complète  pendant  six  mois  ;  6°  la 
guérison  de  la  tuberculose  ;  7°  le  retour  à  la  vie  pro¬ 
fessionnelle  depuis  neuf  mois.  (Professeur  dans  une 
école  de  jeunes  filles). 

L’auteur  discute  l’action  réciproque  de  la  tuber¬ 
culose  et  du  Basedow.  11  attire  particulièrement  l’at¬ 
tention  sur  l’importance  du  fonctionnement  ovarien 
dans  ce  cas.  Une  première  atteinte  de  Basedow  avait 
débuté  en  1917  au  quatrième  mois  d’un  allaitement, 
alors  que  la  malade  n’était  plus  réglée  (pour  gros¬ 
sesse)  depuis  treize  mois.  Une  deuxième  atteinte 
était  survenue  vingt  ans  après,  en  1933,  à  l’occasion 
du  dérèglement  définitif  de  la  ménopause. 

Il  admet  que  seule  est  scientifique  la  thérapeuti-  , 
que  étiologique,  et  conclut  à  un  Basedow  fonction¬ 
nel,  dû  au  dysfonctionnement  ovarien  chez  une 
tuberculeuse  avec  hérédité. 


Lille 

Société  médicale  et  anato.mo-clinique 
Séance  du  mardi  14  janvier  1 936 

Kyste  hydatique  du  moyen-adducteur 

MM.  CouRTY  et  Desreumaux.  —  Hornme  de 
39  ans,  entré  dans  le  Service  de  chirurgie  de  l’hôpital 
Saint-Philibert,  pour  tumeur  de  la  cuisse  gauche  ; 
l’intervention  montre  cpi’il  s’agit  d’un  kyste  hydati¬ 
que. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  cette  loca¬ 
lisation  et  sur  les  difficultés  du  diagnostic. 

A  propos  de  19  observations  de  cancers  du  poumon 
(présentation  de  radiographies) 

MM.  Langeron  et  Desplats  montrent  le  poly¬ 
morphisme  clinique  des  cancers  du  poumon,  mais 
la  netteté  généralement  assez  caractéristique  des 
signes  radiologiques.  Ils  présentent  un  certain  nom¬ 
bre  de  radiographies  particulièrement  démonstra¬ 
tives  et  insistent  sur  les  caractères  qui  permettent 
le  diagnostic  différentiel. 

Sténose  duodénale  chez  un  nourrisson  ;  intervention, 
guérison. 

M.  Billet  et  Mlle  Senellart.  —  Enfant  d’un 
mois,  présentant  depuis  la  naissance  un  ictère  très 
foncé,  avec  amaigrissement  et  bientôt  vomissements 
tardifs,  alimentaires  et  bilieux.  L’examen  radiologi¬ 
que  montre  une  sténose  duodénale  complète.  On 
trouve,  à  l’intervention,  un  estomac  et  un  duodénum 
extrêmement  dilatés  ;  le  reste  de  l’intestin  est,  au  ' 
contraire,  flasque  et  d’un  calibre  très  réduit.  On 
déroule  l’intestin,  on  brise  des  adhérences,  laper- 
méabilité  se  rétablit  immédiatement.  Suites  opéra¬ 
toires  normales  et  guérison  complète. 

Sécrétion  gastrique  et  post-hypophyse.  Recherches 
expérimentales  et  considérations  thérapeutiques, 

MM.  Langeron,  Paget  et  Danès  ont  traité  dix- 
huit  malades,  qui  ont  reçu  chacun  douze  injections 
quotidiennes  de  post-hypophy.se,  àla  dose  de  40 uni¬ 
tés  (1  /4  de  lobe).  La  comparaison  de  la  chlorhydrie 
gastrique,  avant  et  après  traitement,  montre  que 
l’action  frénatrice  de  la  post-hypophyse  est  éphé¬ 
mère,  avec  résultat  définitif  des  plus  inconstants. 
Les  douleurs  elles-mêmes  ont  été  modifiées  de 
façon  variable. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille 

Nouveau  traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  pu¬ 
blié  sous  la  direction  de  P.  Carnot  et  P.  Lereboul- 
let,!®  fascicule  du  t.XVII.  Maladies  de  l’intestin, 
par  P.  Carnot,  Caroli,  Jacquet,  J.  Racket, 
Bouttier,  J.  Dumont,  J.  FRiEpELet  B.  Liber t. 
Nouvelle  Edition,  1936.  Un  vol.  676  pages,  197  fig. 
et  17  planches.  Prix  :  150  fr. 

Pharmacien  capitaine  J.  Couillaud.  —  Le  gaz  de 
combat.  Propriétés  chimiques  et  physiologi¬ 
ques.  Thérapeutique  des  intoxications.  Pro¬ 
tection.  Essai  de  contribution  à  la  défense  pas- 


Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Docteur  Pierre  Martin,  de  Châtel-Guyon.  —  Les 
colites  amibiennes,  les  colites  à  Lamblias,  les  colites 
à  tricûcéphales.  Un  volume  de  145  pages  avec 
figures,  12  francs. 

Cette  étude  constitue  pour  l’étudiant  en  médecine 
et  pour  le  praticien  une  vue  d’ensemble  et  une  mise 
au  point  de  l’un  des  plus  délicats  chapitres  de,  la  pa 
thologie  intestinale. 

L’auteur  a  choisi  dans  la  faune  parasitaire  ces 
deux  protozaires  et  ce  ver  car  ce  sont  les  trois  para¬ 
sites  que  le  laboratoire  décèle  le\plus  souvent  et  le 
plus  régulièrement  dans  les  selles  de  ces  malades 
intestinaux. 

11  décrit  pour  chaque  parasite  les  moyens  clini¬ 
ques  et  les  procédés  de  laboratoire  qui  permettent 
de  diagnostiquer  ta  souffrance  colique  et  de  dépister 
la  parasitose. 

Les  diverses  manifestations  intestinales  ainsi  que 
les  états  secondaires  et  les  troubles  généraux  qui 
en  découlent  sont  étudiés  au  fur  et  à  mesure  de  la 
description. 

Les  différents  médicaments  convenant  à  chaque 
protozoaire  ou  ver  sont  décrits  avec  leur  mode  d’ad¬ 
ministration,  leur  posologie  et  les  phénomènes  d’in¬ 
tolérance  qu’ils  peuvent  dans  certains  cas  provoquer. 

Le  traitement  de  la  colite  proprement  dite  est 
également  l’objet  d’une  étude  approfondie. 

Enfin,  après  avoir  rappelé  la  fréquence  chez  nous 


sive.  Préface  du  Professeur  Labat.  Un  vol.  175  p. 
avec  50  fig.,  1936.  Prix  25  fr. 

H.  Magne  et  D.  Cordier.  —  Les  gaz  de  combat , 
au  point  de  vue  physiologique,  médical  et  mili¬ 
taire.  Un  vol.  162  p.,  30  fig.,  1936.  Prix  :  30  fr.  , 

Dr  A.  Rollier,  de  Leysin.  —  La  cure  de  soleil.  Un 
vol.  212  pages,  185  fig.  Prix  :  65  fr. 

Chez  ViGOT  FRÈRES,  éditeur, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  - 

J.  Boudreaux.  — Les  tumeurs  primitives  du  rachis;  - 
Chirurgie  du  corps  vertébral. Un  vol.  308  p. 33  fig 
1936.  Prix  ;  45  fr.  ,  ‘ 


dî  C3S  parasites  soi-disant  exotiques  èt  dit  combien  ■ 
la  thérapeutique  est  parfois  décevante,  l’auteur  sou-  - 
ligne  l’importance  d’une  prophylaxie  générale  et 
individuelle. 

Masson  et  Cie,  éditeurs  •  - 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Maurice  Journé  et  Pierre-Noël  Deschamps,.  — 
Manuel  de  pathologie  médicalè.  Troisième  édition.  ' 
Un  volume  de  1.702  pages.  Broché  en  deux  volu¬ 
mes,  90  francs.  Relié  ;  110  francs. 

Faire  tenir  la  pathologie  médicale  en  un  volume 
de  1.700  pages  était  difficile  à  réaliser.  Donner  à 
chaque  affection  dans  ce  cadre  volontairement  limité 
un  développement  dont  l’étendue  fut  proportionnée 
à  son  importance  clinique  était  plus  difficile  encore. 
Les  auteurs  se  sont  acquittés  avec  succès  de  cette  ; 
tâche  ardue  puisque  ce  manuel  reparaît  aujourd’hui  ' 
en  troisième  édition. 

Le  Manuel  de  pathologie  médicale  a  été  écrit  en 
premier  lieu  pour  l’étudiant,  aussi  n’y  trouvera-t-on 
pas  de  longs  développements  ;  comme  il  est  cepen¬ 
dant  très  complet,  tout  y  est  présenté  d’une  façon  , 
beaucoup  moins  élémentaire  que  concise. 

Comme  ouvrage  d’ensemble  au  courant  des  théo^^ 
ries  pathogéniques,  des  méthodes  d’exploration  et  ^ 
des  procédés  thérapeutiques  les  plus  récents,'  ce. 
Manuel  sera  consulté  avec  profit  par  le  médecin 
lui-même  qui  y  trouvera  des  descriptions  très  sim¬ 
ples  ;  des  caractéristiques  très  nettes,  une  misé  au 
point  d’ensemble  de  chaque  affection. 
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P.  —  Ch.  Gau.  —  Hormonothérapie  génitale  des 
.  troubles  menstruels  chez  les  tuberculeuses  pulmo¬ 
naires.  (Thèse,  .1936.) 

Chez  la  tuberculeuse  pulmonaire,  on  peut  obser- 
vers,  à  l’approche  ou  au  cours  de  la  menstruation, 
divers  troubles,  dont  les  plus  fréquents  sont  les  hy¬ 
perthermies,  les  aménorrhées,  les  dysménorrhées,  les 
douleurs  pelviennes,  les  hémoptysies.  Ilssont  la  cause 
de  nombreuses  aggravations. 

.^Gss  symptômes  paraissent  liés  à  un  déséquilibre 
endocrinien  :  hypofolliculinisme  ou  hyperfolliculi- 
nisme  avec  hypoprogestinisme. 

D’ailleurs  les  essais  thérapeutiques  de  l’auteur  l’au¬ 
torisent  à  supposer  valables  ces  hypothèses  : 

a)  Les  injections  de  folliculine  améliorent  les 
troubles  menstruels  des  tuberculeuses  pulmonaires 
dans  50  à  60  %des  cas,  et  çette  hormone  agit,  disent 
les  gynécologues,  par  substitution. 

b)  En  cas  d’échec  les  extraits  de  corps  jaune  don¬ 
nent  quelques  bons  résultats  ; 

c)  La  progestine  et  les  prolans  semblent  permettre 
d’espérer  l’augmentation  du  nombre  des  guérisons. 

L’hormone  mhle  et  les  hormones  anti-œstrales  ne 
sont,  pour  le  moment,  qu’une  thérapeutique  d’avenir. 


Tk  6565 

P. — D^'  Marguerite  Richard-Bridel.  —  La  sur¬ 
vie  dans  la  lymphogranulomatose  maligne  traitée 
par  radiothérapie  pénétrante.  (Thèse,  1936.) 

La  seule  méthode  qui  puisse  dans  la  maladie  de 
Hodgkin  donner  une  survie  appréciable  est  la  radio¬ 
thérapie,  Tandis  que  l’évolution  de  la  lymphogranu¬ 
lomatose,  abandonnée  à  elle-même,  est  en  moyenne 
de  12  à  16  mois,  Mlle  Richard-Bridel  a  obtenu  parla 
radiothérapie  pénétrante  une  moyenne  de  survie  de 
4  ans  7  mois  qui  concorde  sensiblement  avec  celle  de 
la  plupart  des  auteurs.  Los  survies  au  delà  de  6  ans 
sont  exceptionnelles,  même  chez  les  malades  régu¬ 
lièrement  et  convenablement  traités. 

Cette  survie  ne  peut  pas  être  augmentée  par  un 
traitement  préventif  qui  ne  constitue  aucune  assu¬ 
rance  contre  les  récidives.  Dès  les  premières  mani¬ 
festations  de  rechute,  celles-ci  peuvent  bénéficier 
d’une  reprise  de  traitement,  sous  réserve  d’un 
rayonnement  plus  filtré  que  lors  de  la  première  ap¬ 
plication.  -  . 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  la  lymphogranulo¬ 
matose,  même  avec  ce  traitement,  le  plus  eflicace 
de  ceux  connus,  reste  actuellement  une  'affection 
fatalement  mortelle. 


NOTE  THÉRAPEUTIQUE 
le  Curcuma  xanthorriza  (Temoe  Lawak) 


Le  retour,  parfaitement  justifié,  aux  métho¬ 
des  phytothérapiques  a  rappelé  l’attention  des 
médecins  sur  nombre  de  plantes  médicamen¬ 
teuses  jadis  considérées  comme  remèdes  hé¬ 
roïques,  mais  dont  Tusage  s’était  perdu,  faute, 
d’en  avoir  pu  extraire,  par  des  méthodes  chi¬ 
miques,  un  principe  actif  bien  défini,  qui  résu¬ 
mait  d’une  manière  satisfaisante  l’activité  thé¬ 
rapeutique  de  la  plante  totale. 

Et  parce  qu’il  ne  paraissait  pas  assez  «  scien¬ 
tifique  »  d’utiliser  la  drogue  végétale,  on  a  aussi 
abandonné  d’admirables  remèdes. 

C’est  l’honneur  du  Docteur  Henri  Leclerc, 
le  maître  ou  pour  mieux  dire  l’apôtre  de  la  Phy¬ 
tothérapie,  d’avoir  réagi  contre  ces  tendances  et 
d’avoir  remis  à  l’honneur  la  plante  injustement 
délaissée. 

D’autres  pharmacologistes,  et  des  plus  appré¬ 
ciés,  l’ont  suivi  dans  cette  voie  et  c’est  ainsi  que 
tout  récemment  les  Docteurs  Fernand  Mercier, 
Léon-Justin  Mercier  et  François  Decaux  ont 
consacré  à  un  diurétique  végétal  remarquable. 


l’Orthosiphon  Stamineus,  une  étude  pharmaco¬ 
logique  et  clinique  du  plus  grand  intérêt. 

Comme  l’Orthosiphon  Stamineus,  le  Curcuma 
Xanthorriza  est  originaire  de  Java  où,  sous  le 
nom  de  Temoe  Lawak,  il  est  utilisé  depuis  des 
siècles  par  les  indigènes  pour  le  traitement  de 
toutes  les  affections  hépatiques,  si  fréquentes 
dans  ces  climats. 

Les  travaux  de  I-Ienri  Leclerc  (1)  en  France,  de 
Kalk  et  Nissen,  de  Koch,  de  Franqucls  en  Alle¬ 
magne,  ont  mis  en  lumière  les  remarquables  pro¬ 
priétés  du  Temoe  Lawak,  qui  peut  être  considéré 
actuellement  comme  l’un  des  meilleurs  médica¬ 
ments  hépato-biliaires. 

Cholérétique,  bactéricide,  cholagogue,  cho- 
lestérolytique,  diurétique,  laxatif,  le  Temoe 
Lawak  vend  d’inappréciables  services  dans  tous 
les  cas  d’insuffisance  hépatique,  d’ictère,  de 
lithiase  biliaire,  d’hépatite,  de  cholécystite,  de 
cellulite,  de  constipation. 


(1)  Courrier  Médical,  no  26,  du  30  juin  1935.  — 
Presse  médicale,  iw  90  du  9  novembre  1935. 
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LES  STRATÈGES  DU  PETIT  CAFÉ 


Pauvre  Europe  !  elle  est  bien  malade. 

a'  son  chevet  se  sont  assemblés  médecins, 
rebouteux  et  thaumaturges.  Chacun  a  son 
remède  à  prôner,  omson  régime,  ou  son  emplâtre. 
Tous  les  matins  on  institue  une  nouvelle  pana¬ 
cée  tous  les  soirs  la  température  monte  un 
peu  plus.  Si  la  patiente  en  réchappe . 

Car  tous  les  organes  sont  malades  à  la  fois, 
et  c’est  à  se  demander  par  quel  bout  commencer. 
De  temps  à  autre  un  des  consultants,  brutal 
et  mal  embouché,  frappe  un  grand  coup  de 
poing  sur  la  table  :  il  s’en  envole  toutes  sortes 
de  paperasses,  des  conventions,  des  pactes, 
des  traités  dont  on  attendait  grand  bien.  La 
malade  sursaute  sur  sa  couche,  pique  un  accès 
de  fièvre  et  murmure  découragée  :.  «  Ils  me 
feront  mourir  ».  Les  collègues  du  brutal  l’ad¬ 
monestent  avec  courtoisie,  lui  assurent  qu’à 
l’ordinaire  une  chambre  de  malade  s’accom¬ 
mode  mieux  du  silence  ;  et  puis  l’un  ou  l’autre 
susurre  »  :  «  Messieurs,  n’êtes-vous  pas  d’avis 
de  clore  l’incident  et  de  reprendre  la  consulta¬ 
tion  ?» 

Pendant  que  ces  hauts  personnages  fomentent 
de  nouvelles  mesures  pour  régulariser  le  désor¬ 
dre  des  humeurs,  un  peu  partout  les  salons,  les 
clubs  et  les  cafés\du  commerce  tiennent  aussi 
leurs  assises.  Ils  commentent  les  événements 
et,  pourquoi  pas  ?  proposent  leurs  solutions. 
Ce  n’ést  pas  ti-op  de  toutes  les  compétences  pour 
conjurer  le  péril.  Pauvi-e  Europe  !  pauvre  France! 

Le  petit  bistrot  qui  a  pour  enseigne  «  A  la 
fleur  de  lys  »  n’est  pas  le  moins  bruyant.  Il  y 
fréquente  des  atrabilaires  que  les  «  quarts 
Vichy  »  ne  parviennent  pas  à  édulcorer.  Ils  sont, 
eux,  pour  le  chambardement  intégral,  la  médi¬ 
cation  par  le  choc  ;  même  la  chirurgie  mutilante 
ne  leur  ferait  pas  peur  car  ils  tiennent  en  réserve 
une  pièce  de  prothèse  amoureusement  polie  et 
bichonnée  par  leurs'  mains  .  «  Placez,  disent-ils 
cette  couronne  au  bon  endroit,  et  vous  n’ima¬ 
ginez  pas  le  bien  qui  en  résultera  ».  Possible  !  il 
faudrait  essayer.  Mais  la  couronne  une  fois  en 
place,  si  le  mieux  rie  se  déclarait  pas,  que  ferait-on 
de  la  couronne  ? 

Les  habitués  du  petit  bistrot  n’ont  pas  eu  que 
cette  idée  ;  ils  sont  d’imagination  fertile.  Et  non 
contents  de  guérir  l’appareil  politique,  ils  préten¬ 
dent  aussi  donner  leurs  soins  à  l’économique. 


Pour  celui-ci,  ils  préconisent  le  recours  aux  cor¬ 
porations.  Les  corporations  ?  Voilà  un  mot  qui 
me  dit  quelque  chose.  Où  l’ai-je  entendu  ?  Ah  ! 
parfaitement  :  c’est  à  travers  le  mur  mitoyen. 
Car  ils  font  un  tel  boucan  dans  la  maison  voi¬ 
sine  qu’il  n’y  a  vraiment  pas  moyen  d’être  dis¬ 
cret  :  chaque  fois  qu’ils  ont  une  idée  tout  le 
quartier  en  est  averti.  Seulement,  tout  de  même, 
cette  fois-ci  l’idée  est  un  peu  usagée.  Et  nous 
pourrions,  empruntant  une  langue  qu’ils  com¬ 
prendront  mieux  que  personne  leur  crier  à  notre 
tour  «  Multa  renascuntur  quæ  jam.  cecidere  ». 


Il  y  a  une  douzaine  d’années,  en  ce  même 
journal,  notre  directeur,  avait  publié  une  étude 
très  complète  de  la  naissance,  l’efflorescence  et  la 
mort  des  corporations  en  France  ;  et  il  avait 
centré  cette  étude  sur  celle  qui  nous  touche  de 
près,  la  corporation  médicale. 

Pour  ceux  qu’intéresse  le  sujet  et  qui  seraient 
curieux  de  la  bibliographie  très  complète  don¬ 
née  par  le  Docteur  Noir,  voici  les  références  : 
Concours  Médical,  1924,  2,  16,  23  novembre. 
Je  me  bornerai  ici  à  résumer  très  sommairement 
ces  trois  articles. 

C’est  au  XII®  siècle,  conjointement  avec  le 
mouvement  communal,  que  s’organise  en  France 
le  travail  libre  :  le  seigneur  féodal,  poussé  par  le 
besoin  d’argent,  besoin  accru  par  les  aventures 
des  croisades,  vend  des  libertés  et  des  privilèges 
aux  bourgeois,  aux  artisans  et  marchands  des 
villes  qui,  souvent  déjà,  groupés  en  confréries 
religieuses,  se  constituent  en  corps  de  métiers, 
en  corporations.  Les  rois  de  France,  prévoyant 
plus  ou  moins  consciemment  le  partiqu’ils 
pourraient  tirer  de  cette  force  nouvelle  pour 
édifier  un  Etat,  favorisaient  ce  mouvement 
dans  leur  domaine,  à  la  différence  de  nombreux 
féodaux  laïques  ou  ^ecclésiastiques. 

Au  XIII®  siècle  le  mouvement  corporatif  est 
en  pleine  maturité.  C’est  alors  que  le  pouvoir 
royal  cherche  à  le  stabiliser.  Philippe- Auguste 
puis  Saint-Louis  s’y  emploient,  et,  sousle règne 
de  ce  dernier,  le  Prévôt  de  Paris,  Etienne  Boileau 
enregistre,  réforme  et  codifie  les  statuts  et  règle¬ 
ments  des  corporations  dans  le  Livre  des  Métiers. 
Chaque  corps  de  métier  avait  une  organisation 
autonome  et  des  privilèges  variés.  Il  comprenait 
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trois  classes  de  membres  :  les  apprentis,  les 
valets  et  les  maîtres. 

Les 'apprentis  entraient  tout  jeunes  chez  le 
maître  qui  ne  pouvait  en  prendre  qu’un  nombre 
limité  et,  par  contrat,  s’engageait  à  leur  appren¬ 
dre  le  métier. 

Les  valets  étaient  tenus  en  dépendance  par 
les  statuts  de  presque  toutes  les  communautés 
d’arts  et  métiers.  Chez  les  charcntiers  de  Paris, 
le  compagnon  qui  allait  travailler  chez  un  char¬ 
cutier  privilégié,  c’est-à-dire  autorisé  à  exercer 
sans  faire  partie  de  la  corporation,  était  exclu 
à  jamais  de  la  maîtrise.  Chez  les  horlogers, 
l’ouvrier  qui  se  permettait  de  travailler  hors 
des  boutiques  des  maîtres,  encourait  une 
pénalité  de  trois  ans  de  galères.  Chez  les  cordon¬ 
niers,  il  était  défendu  aux  maîtres  de  donner  à 
des  ouvriers  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  était 
fixé  par  les  règlements  (Histoire  générale  de 
Lavisse,  tome  VII,  p.  665). 

Quant  aux  maîtres,  c’étaient  de  petits  arti¬ 
sans  ou  boutiquiers,  propriétaires  de  leur  atelier 
ou  de  leur  ,  boutique,  ils  payaient  un  droit  à  la 
corporation  et  un  droit  au  roi. 

La  corporation  était  administrée  par  un  Con¬ 
seil  de  prud’hommes,  sous  la  surveillance  du 
Préyôt  de  la  Ville,  à  Paris, 

J1  est  certain  qu’à  l’origine  les  corporations 
Répondaient  à  un  véritable  besoin  :  pour  obtenir 
des  métiers  un  travail  suffisant,  bien  exécuté, 
pour  procurer  aux  artisans  des.  matières  pre¬ 
mières,  difficiles  à  acquérir  à  cette  époque,  pour 
éviter  de  les  voir  accaparées  par  quelques-uns, 
alors  que  les  transactions  et  les  transports  étaient 
aléatoires,  force  fut  de  recourir  à  des  organisa¬ 
tions  collectives. 

Mais  peu  à  peu  les  corporations  s’arrogèrent, 
chacune  dans  son  domaine,  un  véritable  mono¬ 
pole,  à  peine  contrebattu  à  Paris  par  la  concur¬ 
rence  des  corporations  établies  en  dehors  de  la 
juridiction  du  Prévôt,  dans  les  seigneurries 
ecclésiastiques  telles  que  les  abbayes  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint- 
Marcel,  le  Rrieuré  de  Saint-Martin-des-Champs. 
Certaines  demandaient  et  obtenaient,  sous  pré¬ 
texte  d’encombrement  et  de  concurrence  exces¬ 
sive  des  arrêts  qui  leur  interdisaient,  pendant 
trente  et  quarante  ans  de  suite,  de  recevoir  des 
apprentis  et  dès  maîtres.  D’autres  décidaient  de 
n’avoir  qu’un  compagnon  par  atelier.  La  plu¬ 
part  limitaient  le  nombre  des  maîtres  plus  étroi- 
tem.ent  qu’en  plein  Moyen-âge.  A  Nîmes,  on 
yoyait  les  perruquiers  réclamer  énergiquement 
(fontre  un  arrêt  du  Parlement  qui  avait  autorisé 
les  chirurgiens  à  friser  les  cheveux. 

Aussi  dans  certaines  professions,  particuliè¬ 
rement  celles  du  bâtiment,  les  ouvriers,  com¬ 
prenant  que  les  statuts  des  corps  de  métiers 
rédigés  par  les  maîtres  étaient  faits  pour  les 
jfp^îtres,  cherchaient  protection  dans  des  asso¬ 


ciations  secrètes  :  les  compagnons,  les  dévorants, 
les  gavots  (Lavfsse).  Il  est  probable  que  la  franc- 
maçonnerie  a  pris  naissance  dans  ces  associations 
secrètes  et,  du  reste,  proscrites. 

Quant  au  pouvoir  central,  après  avoir  favo¬ 
risé  les  corporations,  il  avait  fréquemment 
maille  à  partir  avec  elles  :  en  1357  Etienne 
Marcel,  à  la  tête  des  plus  riches  corporations, 
réunit  les  Etats  Généraux  et  fut  quelque  temps 
maître  de  Paris  ;  en  1382  éclata  la  révolte  des 
maillotins  ;  en  1413  celle  des  cabochiens  soutenue 
par  le  parti  des  Bourguignons  ;  enfin  sous  la 
Ligue  on  vit  les  Corporations  prendre  fait  et 
cause  contre  le  pouvoir  royal. 

Aussi  les  rois  s’efforcèrent-ils  peu  à  peu  de  les 
domestiquer.  La  lutte  fut  longue  et  sournoise  ; 
au  mépris  des  règlements  corporatifs,  François  P' 
délivrait,  contre  beaux  deniers  comptants,  des 
lettres  de  maîtrise  ;  le  même  François  P' 
et  Charles  IX  dépouillaient  les  corporations  de 
certaines  prérogatives  pour  en  investir  certains 
offices  dont  les  charges  étaient  mises  en  vente. 
De  leur  côté  les  corporations  protestaient, 
grondaient,  portaient  leurs  doléances  devant  les 
Parlements  qui  se  montraient,  eux,  essentielle-' 
ment  conservateurs  à  l’égard  des  privilèges 
corporatifs. 

L’hostilité  alla  grandissant.  Colbert,  devant 
l’inaptitude  des  corps  de  métiers  à  perfectionner 
leurs  techniques,  créa  les  manufactures  royales 
privilégiées  (Beauvais,  Gobelins,  Savonnerie, 
pour  la  tapisserie  ;  l’atelier  de  Boule  pour  l’ébé- 
nisterie  ;  Alençon,  Chantilly,  pour  les  dentelles  ; 
Amiens  pour  les  draps,  etc.). 

Finalement  au  XVIIF  siècle,  une  voix  pro¬ 
clamait  «  Dieu,  en  donnant  à  l’homme  des  be¬ 
soins,  en  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété 
de  tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  pre¬ 
mière,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes  ».  Qui  parlait  ainsi  ?  Turgot  qui,  par 
ses  édits  de  mai  1776,  supprimait  purement  et 
simplement  les  corps  de  métiers  afin  «  d’affran¬ 
chir  les  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à 
ce  droit  inaliénable  de  l’humanité  ». 

La  mesure  provoqua  un  soulèvement  généra^ 
des  maîtres,  des  gens  de  robes  et  d’affaires  et 
causa  la  chute  de  Turgot.  Les  corporations 
furent  rétablies  en  août  de  la  même  année  ;  mais 
elles  étaient  décidément  frappées  de  décrépitude 
et  la  Révolution  n’eut  qu’une  chiquenaude  à 
donner  (loi  du  2-7  mars  1791)  pour  les  voir 
s’effondrer  dfinitivement. 


Tel  lut  le  sort,  en  France  des  corporations. 
Tels  furent,  identiquement,  les  errements, 
l’égoïsme,  l’esprit  rétrograde  de  la  corporation 
médicale.  Inutile  d’évoquer  les  interminables 
bisbilles  entre  la  Faculté  çt  les  chirurgiens  d® 
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Saint-Côme.  Cette  acide  mégère  ne  décolérait 
pas, .qu’il  s’agît  des  médecins  des  autres  Facul¬ 
tés,  du  projet  d’Académie  de  médecine,  de  la 
Société  royale  de  médecine,  ou  bien  simplement 
de  la  découverte  de  la  circulation  du  sang  jugée 
par  elle  ridicule  et  condamnable. 

Battue  en  brèche  par  les  médecins  de  la  Cour, 
par  la  Société  royale  de  médecine,  par  l’Académie 
de  chirurgie,  elle  dut  évacuer  les  écoles  de  la  rue 
de  la  Bûcherie  complètement  en  ruines,  pour 
aller,  en  clopinant,  s’installer  rue  Jean-de-Beau-, 
vais  dans  l’ancienne  Ecole  de  droit  qui  n’était 
pas  en  plus  brillant  état  et  menaçait  de  s’effon¬ 
drer.  De  sorte  qu’au  bout'  de  peu  de  temps  la 
pauvre  vieille  resta  sans  domicile  et  finit  misé¬ 
rablement. 

Est-il  à  souhaiter  de  voir  revivre  ces  corps  de 
métiers  dont  on  a  pu  dire  qu’ils  détenaient, 
dans  leur  monopole,  une  sorte  de  titre  de  rente 
perpétuelle  et  que  le  public  en  payait  les  arré¬ 
rages.  Faut-il,  ou  non,  tenir  compte  de  cette 
double  condamnation,  prononcée  par laroyauté. 
et,  moins  de  quinze  ans  après,  par  la  Révolu¬ 
tion  ?  En  ce  qui  nous  concerne,  que  nous  vau¬ 
drait,  si  elle  ressuscitait  de  ses  cendres,  la 
corporation  médicale  ? 

Si  l’on  se  souvient  qu’au  XIP  siècle,  les  cor¬ 
porations  furent  créées  dans  l’idée  d’obtenir 
des  métiers  un  travail  suffisant,  de  procurer  aux 
artisans  des  matières  premières  à  cette  époque 
difficiles  à  acquérir,  d’empêcher  qu’elles  ne 
fussent  accaparées  par  quelques-uns  assez  habi¬ 
les  ou  assez  puissants  pour  ne  pas  craindre  les 
risques  des  transactions  et  des  transports,  si 
l’on  évoque  tout  ceci  on  ne  mancjuera  pas  de 
remarquer  que  les  conditions  actuelles  du  mar¬ 
ché  sont  exactement  inversées  ;  il  ne  s’agit  pas 
aujourd’hui  d’obtenir  plus  de  travail  mais  de 
limiter  le  travail;  je  ne  crois  pas  qu’un  seul  arti¬ 
san  ou  usinier  puisse  se  plaindre  d’avoir  man¬ 
qué  de  matières  premières  puisque  le  monde 
entier  se  débat  dans  l’angoissant  problème 
d’écouler  les  stocks  ;  et  les  accapareurs,  s’il  s’en 
trouvait,  seraient  plutôt  honorés  comme  des 
philanthropes. 

Ainsi' donc  d’une  situation  contraire  naissent 
des  désirs  analogues,  et  l’on  pourrait  à  bon  droit 
s’en  étonner  auprès  des  braves  gens  qui  soupi¬ 
rent  après  le  retour  aux  corporations.  En  réalité, 

•  à  l’origine  de  ce. mouvement,  on  pourrait  relever 
autant  de  raisons  politiques  que  d’économiques  ; 
et  le  discrédit  (légitime,  du  reste,  à  mon  avis, 
du  moins)  où  est  tombé  le  Parlement  pèse 
aussi  lourd  dans  la  balance  que  les  difficultés  dues 
à  la  crise.  On  rêve  de  se  libérer  des  politiciens 
et  de  remettre  les  rênes  du  char  aux  mains  de 
ceux  qui  connaissent  les  ornières  du  chemin.  On 
sait  qu’ aujourd’hui  la  politiciue  d’un  Etat 
découle  surtout  de  son  économie  politique  ;  à 
l’extérieur  l’Etat  moderne  est  prêt  à  tout  (même 


à  la  guerre  1)  pour  se  procurer  du  pétrole,  s’ou¬ 
vrir  un  débouché  commercial  ou  semer  de  points 
d’appui  ses  lignes  de  navigation  ;  à  l’intérieur  les 
rivalités  confessionnelles  ont  fait  leur  temps  et 
les  questions  sociales  ou  financières  constituent, le 
plus  clair  de  ses  préoccupations.  «  Ayons  un 
Parlement  corporatif,  se  dit-on,, et  toutes  ces 
questions  là  seront  discutées  au  moins  par  des 
gens  compétents  ».  En  effet  1  et  même  non 
seulement  discutées  mais  disputées  si,  par 
exmple,  la  corporation  du  charbon  s’estime 
menacée  par  les  visées  des  métallurgistes,  ou  si 
les  primeurs  entrent  en  conflit  avec  les  conserves. 
Il  faudra  remédier  à  cela  par  un  pouvoir  central 
fort  et  indépendant  ?  Oui,  mais .  . .  d’abord  ne 
faisons  pas  de  politique. 

Et  pour  nous  limiter  au  domaine  économique, 
essayons  d’imaginer  les  corporations  rétablies. 
Sur  quels  fondements  ?  Si  la  liberté  du  travail 
est  intégralement  respectée,  si  la  discipline  du 
corps  de  métier  est  facultative,  je  ne  vois  pas 
bien  ce  que  nous  aurons  gagné  sur  les  Syndicats 
actuels,  et  ce  que  pourra  faire  de  plus  la  cor¬ 
poration  battue  en  brèche  par  la  dissidence.  Si 
la  liberté  du  travail  est  sacrifiée  et  l’affiliation 
obligatoire,  qui  donc  fera  respecter  l’obligation, 
aux  «  jaunes  »,  qui  imposera  le  joug  des  règle¬ 
ments  intérieurs  ?  Nous  venons  d’en  avoir  une 
idée  par  la  discussion  du  projet  d’ Ordre  des 
médecins  :  la  justice,  la  police  tout  cela  appartient 
à  l’Etat.  Pour  qu’elles  entrent  en  lice,  il  faut  que 
l’Etat  s’en  mêle.  Et  l’Etat  est  comme  ces  féo¬ 
daux  qui  faisaient  payer  cher  aux  manants  la 
.protection  qu’ils  leur  accordaient.  Les  corpo¬ 
rations  auront  déjà  cette  corde-là  au  cou. 

D’un  autre  côté  un  Etat  moderne  peut-il  tolé¬ 
rer  qu’une  caste  de  citoyens  dispose  à  son  gré 
d’une  part  dans  l’activité  commerciale  du  pays  ? 
Que  les  boulangers  puissent  refuser  de  faire  du 
pain,  que  les  importateurs  d’essences  dispersent 
leurs  stocks,  ou  que  les  constructeurs .  d’auto- 
mobilesmettent,  par  unlock-out,  100.000  ouvriers , 
sur  le  pavé  ?  L’Etat  doit  faire  respecter  l’ordre 
et  veiller  à  la  sécurité  du  pays  :  l’ordre  et  la 
sécurité  seraient  vite  compromis  par  de  telles 
mesures. 

I/Etat,  du  reste,  est  un  gros  consommateur 
de  toutes  les  sortes  de  denrées.  Il  a,  de  ce  fait, 
des  intérêts  à  défendre,  et  il  est  normal  que  l’in¬ 
térêt  général  lasse  fléchir  les  intérêts  particuliers. 

Plus  pressant  encore  que  le  danger  de  conflit 
avec  l’Etat,  m’apparaît  le  danger  des  risettes, 
que  ne  manqueraient  pas  de  lui  faire  les  corpo¬ 
rations  pour  obtenir  de  lui  des  mesures  favora¬ 
bles.  Nous  gémissons  aujourd’hui  sur  le  pillage 
du  budget  auquel  se  livrent  toutes  les  catégories 
de  citoyens  :  rachat  des  blés  ou  des  alcools 
stockés,  commandes  de  l’Etat  pour  faire  sub¬ 
sister  certaines  industries.  Et  les  offices  ?  et  les 
droits  de  douane  ad  valorem  ?  S’imagine-t-on 
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qu’une  corporation,  fôrtethent  groupée  et  dis- 
éiplinéè,  n’aurait  pas  dè  quoi  forcer 'la  main  à 
l’Etat  autant  et  plus  que  les  Chambrés  de 
commerce  d’aUjdUrd’hui  ?  Potir  se  déferidrè  dè 
sbliicitatiôns  iiicessâhtes  et  peut-être  coritradic- 
tdirès,  et  avoir  sès  coudées  franches,  l’Etat  né 
manijiierait  pas  de  chercher  â  assujettir  cès 
trublions.  Lès  rois,  hoüs  l’avons  vu,  llreiit  pièces 
aüx  corporations  eh  suscitant  une  coiièürrehce 
qui  leur  était  dévbuéè  et  en  créant  la  manufac¬ 
turé  royale.  Que  ferait  l’Etat  modetne,  totali¬ 
taire  ,et  sbciaiisâht  ? 


Qii’ll  fasse,  âpres  tout,  ce  qu’il  voudra  des 
boyaudiers  ou  des  marchands  d’ombrelles  ; 
hoüs  ne  sommes  fias  ici  pour  nous  eriqüérir  du 
ébri  qui  serait  réservé  à  ces  citoyens.  Mais  le 
nôtre,  quel  serkit-il  ?  Voici  qüi  estd’uh  intérêt 
plus  immédiat,  d’autant  que,  parihi  les  «corpo¬ 
ratistes  »,  les  médecins  ne  sont  pas  en  fjetit 
hbmbrè.  Le  leur  reprocherai-je  ?  Il  mè  faudrait 
oühliér  d’abord  que  rrioi-même,  il  y  a  quelques 
années,  hi’étais  déclaré  pour  une  organisation 
dè  libtrè  prbtession  qüi  n’était  pas  éloignée  de 
fa  cbrpdfativè.  L'Ètàt  était  admis  à  siéger  dans 
hbs  assemblées  professibrinellès  avec  voix  déli¬ 
bérative  au  triplé  titré  de  consommateur  de 
Soins,  d’éxécuteur  des  sentences  et  de  chatnpion 
de  l’intérêt  général  si  l’intérêt  de  la  profession 
■beriâit  à.èntrer  en  conflit  avec  celui-ci.  Ne  vous 
rècriezpas,  éonfrères:  je  ne  songe  pas  à  insinuer 
qüe  les  médecins  pourraient  un  jour  méconnaî¬ 
tre  leurs  devoirs  moraux  envers  la  collectivité, 
mais  certaines  modalités  d’organisation  profes¬ 
sionnelle  peuvent  faire  ’  diverger  fournisseurs  et 
corisbinmateurs.  En  ce  moment  l’intérêt  général 
n’ exigerait-il  pas  que  fussent  répartis  dans  tout 
lé  territoire  des  centres  de  diagnostic  groupant 
eri  üh  même  lieu  toutes  les  ressources  des  spé¬ 
cialités  et  de  laboratoire  ?  Et  ne  savons-nbus 
pas  qüe  nombre  de  médecins  y  sont  formelle¬ 
ment  opposés  ?  Je  he  parle  pas  des  questions  de 
tarifs  qui  Seraient  l’occasion  d’incessantes  que¬ 
relles  du  type  de  celles  qui  opposa  en  1922 
Maginot  et  Lafontaine.  Je  n’en  parle  pas  parce 
qu’à  mbri  sens  elles  ne  se  poseraient  pas  :  l’Etat 
aurait  tôt  lait,  moitié  persuasion,  moitié  mena¬ 
ces,  de  nbyâuter  autour  des  milliers  de  méde¬ 
cins  fonctionnaires  qui  existent  déjà  les  méde¬ 
cins  demeurés  libres  et  dé  se  constituer  un 
«  corps  de  sânté  »  qu’il  pourrait  modeler  et 
répartir  au  mieux  de  ses  besoins.  Pourquoi  ?  parce 
que  l’Etat  ihodernc  ne  peut  pas  se  désintéresser 
de  la  situation  et  des  ressources  sanitaires  du 
pays  comme  du  négoce  des  orfèvres  ou  des  mar¬ 
chands  de  nougat.  Plus  l’activité  d’une  profes¬ 


sion  est  essehtielle  à  la  vie  de  là  Nation,  et  pltls 
il  est  du  devoir  de  l’Etat  de  Veiller  sur  cèlle-Ci  ; 
poür  parer  aüx  conflits  éventuels  il  tentera  d’ as¬ 
sujettir  cette  profession.  On  peut  tenir  l’Etat 
en  échec  .?  Certes, 'à  condition  ijue  vous  sbyci 
inébranlablement  unis.  L’êtes-vbüs  ?  Et  püis 
résisfe-t-on  vraiment  à  üh  Etat  qui  sait  ce  qu’il 
vèut,  s’il  le  vèut  longtemps  et  durëmeiit  ? 
J’écris  ces  lignes  le  3(3  mars  ;  soüvenez-vbtis 
qu’hier  98  %  des  Allemands  brit  répondu  ün 
«  Ya  »  qui  peut  cependant  les  mener  loin. 
Mais  ce  sont  des  Allemands  ?  J’ai  lü,  ces  jbufs-ci 
qu’une  bbnne  partie  de  la  grosse  industrie  était 
étatisée  depuis  que  l’Italie  vit  soüs  le  régihlè 
des  corporations.  L’  U.  R.  S.  S.  n’a  pas  lé  mono¬ 
pole  du  communisme  1 

En  définitive,  je  ctois  que  la  corporation  à  la 
mode  du  XII®  et  même  du  XVIIÉ  siècle  n’est 
plus  viable  aujourd’hui  en  France.  Du  moins  si 
le  gbuvernement  gouverne  ;  et  c’est  justement  le 
bonheur  qu’appellent  de  tous  leurs  vœux  lés 
consommateur  du  petit  bistrot  «  A  la  fleur  de 
lys  ». 

Allons  à  la  corporation  s’ils  le  veulent.  Aüssi 
bien  je  crois  que,  de  bon  ou  de  mauvais  gré, 
dans  cinq  ans  ou  dans  cinquante  ans,  nous  irbiis; 

Mais  ne  fallait-il  pas  rappeler  à  ces  enthousias¬ 
tes  qu’une  République  (oui  I  mêine  une  Républi¬ 
que)  peut  être  belle  aussi  .  quand  on  vit 

soüs  l’Empire  ! 

G.  Lavalée. 

Il  èst  toujours  agréable,  lorsqu’on  a  tant  fait 
que  d’échafauder  une  hypothèse  de  voiries  faits 
la  confirmer. 

C’est  à  l’A.  P.  I.  M.,  fille  spirituelle  de  notre 
confrère  et  ami  Decourt,  que  je  dois  aujourd’hui 
cette  satisfaction.  Elle  nous  décrit  l’organisatibii 
corporative  de  la  médecine  par  la  monarchie  la 
plus  absolue  du  globe  terrestre,  je  veux  dire  eri 
Allemagne. 

A  la  tête  de  tous  les  médecins  allemands  le 
Reich  a  placé  un  «  Arztführer  ».  La  Chambre 
des  médecins,  à  laqueilc  tous  les  médecins  sont 
obligatoirement  affiliés,  édicte  des  règlements  et 
instructions  et  en  impose  le  respect  sous  peine 
de  sanctions  disciplinaires.  Les  contrats  de 
louage  de  services  doivent  être  approuvés,  les 
tarifs  sont  limités  entre  un  minimum  et  un 
maximum.  Les  Universités  sont  soumises  au 
contrôle  politique  de  l’Etat,  les  recteurs  et  les 
professeurs  nommés  par  Berlin. 

Au,  reste  nombre  de  pays  organisent  l’exercibe 
de  la  médecine.  Depuis  dix-huit  mois  des  sta¬ 
tuts  nouveaux  ont  été  édictés  en  Danemark,  en 
Hongrie  et  en  Allemagne.  Il  conviendra  de  rieve-- 
nir  sur  ce  sujet.  G.  L. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Le  nouveau  régime  des  assurés  indigents 


L’application  de  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril 
1928-30  avril  1930  avait  donné  lieu  à  de  nom¬ 
breuses  controverses  entre  l’Administration  mi¬ 
nistérielle,  ou  préfectorale,  le  Corps  médical  et 
les  Caisses  d’assurances.  L’Administration  soute¬ 
nait  que  les  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  relevaient  uniquement  du  régime  institué 
par  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assistance 
médicale,  alors  que  principalement  les  médecins 
estimaient  qu’aux  termes  mêmes  de  l’article  59 
précité,  les  bénéficiaires  étaient  avant  tout  des 
assurés-  sociaux  ne  relevant  du  Service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite  que  pour  la  con¬ 
fection  des  listes. 

D’ailleurs  telle  avait  été  l’opinion  du  législa¬ 
teur,  qui,  au  cours  des  débats  parlementaires, 
avait  plus  ou  moins  clairement  spécifié  que, 
bien  qu’il  soit  indigent,  l’assuré  social  n’en  reste 
pas  moins  un  bénéficiaire  de  la  loi  de  1928-1930. 

Maintes  fois  la  Cour  de  cassation  eut  à  rendre 
des  arrêts  :  c’est  la  Commission  cantonale  et 
non  pas  le  Conseil  de  préfecture,  qui  est  compé¬ 
tente  pour  connaître  des  conflits  nés  de  l’appli¬ 
cation  dudit  article  59  (Cass,  civ.,11  juillet  1933  ; 
Concours  Médical,  1933,  3442).  Quelle  est  la 
Commission  cantonale,  qui  est  compétente 
rationæ  loci  ?  (Cassation  civ.,  8  janvier  1935  ; 
Concours  Médical,  1935-382  ;  Cass,  civ.,  5  juin 
1935,  Concours  Médical,  1935-2778).  Le  tarif 
applicable,  pour  les  honoraires  médicaux  et  les 
frais  pharmaceutiques  est  celui  des  accidents  du 
travail  et  non  celui  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  (Cass,  civ.,  8  janvier  1935).  Le  régime 
est  applicable  aux  assurés  sociaux  agricoles 
notoirement  indigents  (Cass,  civ.,  8  janvier  1935 
précité). 

Le  décret  du  30  octobre  1935 

Un  des  décrets  du  30  octobre  1935  vient  de 
mettre  fin  au  conflit,  en  réglementant  les  divers 
points  en  litige.  Nous  allons  essayer  de  schéma¬ 
tiser  les  nouvelles  dispositions  légales  et  régle¬ 
mentaires,  pour  apporter  plus  de  comp.éhen- 
sion  dans  cette  situation  des  assurés  sociaux 
indigents. 

Disons  de  suite  que  l’article  13  du  décret  du 
30  octobre  1935,  réglementant  le  régime  des 
assurés  sociaux  de  l’agriculture  rend  applicable 
aux  agriculteurs  indigents  et  assurés,  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  19,  cjue  nous  allons  étudier. 

Quels  sont  les  assurés  qui  peuvent  être  inscrits  sur 
les  listes  des  assistés  ? 

Ce  sont  les  assurés  sociaux,  ainsi  que  les  mem¬ 


bres  de  leurs  familles  qui  sont  privés  de  ressour¬ 
ces.  Est  supprimée  la  distinction,  quelque  peu 
arbitraire,  entre  les  assurés  notoirement  indi¬ 
gents  et  les  indigents  simples,  distinction  qui 
découlait  des  termes  mêmes  de  l’article  59  pré¬ 
cité. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  l’article  13  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  spécifie  que  la  liste  d’assistance 
médicale  doit  comprendre  nominativement  ceux 
qui  seront  admis  aux  secours,  même  s’ils  sont 
membres  de  la  même  famille.  Bien  des  difficultés 
surviennent,  de  ce  que  des  maires,  ou  leurs 
secrétaires  de  niairie  n’inscrivent  que  le  chef  de 
famille  et  non  tous  ceux  qui  dépendent  de  ce 
dernier. 

Quotité  des  secours. 

Les  secours  d’assistance  peuvent  être  accor¬ 
dés  aux  assurés  sociaux,  ou  à  leur  famille,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit 
pour  les  soins  médicaux  et  les  frais  pharmaceu¬ 
tique,  soit  pour  les  frais  d’hospitalisation,  soit 
pour  la  totalité  de  ces  avantages. 

Autrement  dit,  l’assuré  social,  candidat  aux 
secours  d’assistance,  peut  obtenir  soit  la  gratuité 
complète  des  soins  à  domicile,  ou  à  l’hôpital, 
soit  une  assistance  partielle  dans  la  mesure  où 
il  est  privé  de  ressources,  conformément  à  la 
circulaire  du  ministre  du  Travail  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
du  22  avril  1926,  modifiant  le  règlement  modèle 
de  1894  sur  l’Assistance  médicale. 

Modalité  des  prestations.  Frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  d’hospitalisation. 

Les  prestations,  à  la  charge  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés  sociaux,  c’est-à-dirë  libre 
choix  du  médecin,  tarif  à  l’acte  médical,  liberté 
de  prescriptions  pharmaceutiques,  etc. 

Les-  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 
sont  calculés  selon  le  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  ;  mais  la  charge  du  ticket  modérateur 
qui,  pour  les  assurés  ordinaires,  est  retenu  sur 
les  sommes  versées  à  ces  derniers,  est  supportée 
par  le  service  d’assistance,  médicale. 

Les  frais  pharmaceutiques  sont  calculés  selon 
le  tarif  applicable  aux  autres  assurés  sociaux, 
diminué  d’un  pourcentage  fixé  par  décret. 

Les  frais  d’hospitalisation,  non  compris  les 
honoraires  médicaux,  sont  les  mêmes  que  ceux 
fixés  pour  les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médi¬ 
cale,  c’est-à-dire  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1983. 
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Médecins,  pharmaciens,  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices  et  hôpitaux  touchent  du 
Service  départemental  d’assistance  médicale  les 
sommes  dues,  conformément  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses,  lequel  est  fixé  pararrêtédu 
ministre  du  Travail,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  6,  §  18  du  décret-loi. 

Mais  le  ticket  modérateur,  retenu  par  la  Caisse 
et  mis  à  la  charge  de  l’assuré  social,  sera  supporté 
par  les  Services  d’Assistance  médicale.  Ces  diver¬ 
ses  retenues  sont  prévues  à  l’article  6,§§  7,  8,9 
et  10  du  décret-loi. 

II  en  est  de  même  pour  le  tarif  kilométrique, 
qui  est  déterminé  selon  les  chiffres  fixés,  par 
arrêté  ministériel,  au  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  ;  mais  le  Service  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  aura  à  supporter  la  différence  entre 
le  dit  tarif  et  le  prix  payé  par  les  collectivités 
d’assistance  dans  le  département,  pour  ces 
déplacements  kilométriques. 

C’est  au  Service  départemental  d’assistance 
que  les  frais  ci-dessus  doivent  être  réclamés, 
soit  trimestriellement,  soit  annuellement,  selon 
le  règlement  départemental  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Contrôle. 

Pour  les  soins  donnés  à  ces  assurés  sociaux 
bénéficiaires  des  lois  d’assistance,  le  contrôle  est 
identique  à  celui  organisé  tant  par  les  Caisses 
que  par  les  Syndicats  de  praticiens,  pour  les 
assurés  sociaux  ordinaires. 

Signalons  cependant  l’obligation,  pour  le 
médecin  traitant,  d’informer  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  de  la  première  constatation  médicale 


de  la  maladie,  dans  les  trois  jours  suivants. 
D’après  le  dernier  alinéa  de  l’article  19  du  décret, 
cette  obligation  s’impose,  pour  le  praticien,  si 
celui-ci  entend  être  réglé  de  ses  honoraires. 

Inscriptions  sur  les  listes  d’assistance  médicale. 

Les^modalités  prévues  par  les  articles  13  et 
suivants  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sontappli- 
cablcs  en  l’espèce,  sous  réserve  cependant  que 
les  Caisses  d’assurances  sociales  et  les  Syndicats 
de  praticiens,  ayant  passédes  conventions  avec  | 
les  Caisses,  pourront  prendre  connaissance  des 
listes  susvisées  et  présenter  leurs  réclainations 
en  inscriptions,  ou  radiations,  selon  les  disposi¬ 
tions  des  articles  13  et  suivants  de  la  loi  du  15 
juillet  1893. 

Communes  autonomes  (article  35  de  la  loi 
du  15  juillet  1893). 

Le  décret-loi  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  Services  départementaux  d’assistance  et  les 
Services  autonomes  qui  fonctionnent  selon  une 
autorisation  du  ministre  de  la  Santé  publique  après 
avis  du  Conseilsupérieur  de  l’Assistance  publique. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  donc 
applicables  et  notamment,  les  assurés  sociaux 
indigents  conservent  la  faculté  qu’ont  tous  les 
assurés  sociaux  de  choisir  librement  leur  prati¬ 
cien,  celui-ci  étant  honoré,  non  pas  au  forfait 
établi  par  le  Bureau  de  bienfaisance  de  la  côm- 
mune  bénéficiaire  de  Taïticle  35  de  la  loi  de 
1893,  mais  d’après  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses,  ce  payement  étant- effectué  par  leâ  col¬ 
lectivités  d’assistance. 

P>'  Paul  Boudin. 


ENCOMBREMENT  MÉDICAL  ET  DÉBOUCHÉS  PROFESSIONNELS  : 
L’OPTIQUE,  L’ORTHOPÉDIE,  ETC. 


On  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

Au  cours  d’une  réunion  groupant  des  praticiens 
et  de  jeunes  futurs  confrères,  la  discussion  vint  sur 
l’encombrement  énorme  et  toujours  croissant  de 
la  profession.  ( 

L’un  de  nous  émit  l’opinion  que  certains  débou¬ 
chés  médico-commerciaux  devraient  tenter  de 
jeune’s  docteurs  à.  la  recherche  d’une  situation.  Alors 
que  des  bandagistes  et  des  opticiens  sérieux  enga¬ 
gent  dès  maintenant  des  employés-médecins  et  s’en 
vantent  auprès  de  leur  clientèle,  y  aurait-il  déshon¬ 
neur  pour  un  médecin  à  exercer  personnellement 
et  franchement  ces  deux  professions  ? 

Cela  serait  tout  aussi  honorable  que  de  soigner 
d’hypothétiques  accidents  du  travail  où  d’aller  de 
ville  en  ville  colporter  des  méthodes  de  thérapeuti¬ 
que  hasardeuses. 

Bien  entendu  de  tels  propos  firent  voiler  la  face 
à  des  confrères  partisans  de  la  pure  orthodoxie. 


L’objection  que  fit  l’un  d’eux  me  semble  toutefois 
à  retenir.  D’après  lui,  le  médecin  comme  l’avocat 
ou  l’officier  n’aurait  pas  le  droit  d’exercer  simulta¬ 
nément  la  médecine  et  une  profession  commerciale  ? 

Je  serais  heureux  d’avoir  Tavis  du  Concours  sur 
ce  point  de  droit  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  question  que  vous  me  posez  est  très  déli¬ 
cate  à  traiter.  Disons  tout  de  suite  que  du  point  ' 
de  vue  juridique  pur,  aucune  loi  n’empêche  un 
médecin  de  faire  à  la  fois  de  la  médecine  et  un 
commerce  quelconque.  La  meilleure  preuve,  c’est 
que  les  propriétaires  de  maisons  de  santé,  qu’on 
considère  comme  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  en  tant  que  chirurgiens  ou  aliénistes,  sont 
assimilés  à  des  commerçants  pour  leurs  maisons 
de  santé. 
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S’il  est  interdit  à  un  avocat  de  taire  acte  de  ^ 
commerce,  c’est  parce  que  les  règles  du  Barreau 
iaterdisent  ce  cumul,  mais  la  loi  ne  l’a  jamais 
proscrit.  Ce  sont  les  Conseils  de  l’Ordre  qui  régle¬ 
mentent  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  plai¬ 
dant  inscrit  à  un  barreau . 

Pour  en  revenir  à  la  question  qui  nous  est  po¬ 
sée,  il  semble,  a  priori,  que  le  médecin  déroge 
lorsqu’il  s’abaisse  à  exercer  certaines  branches  de 
l’art  de  guérir.  Pendant  longtemps  les  dentistes 
n’ont  pas  été  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  grande  famille  médicale  pure.  .Je  me  rap¬ 
pelle  aussi  que  certains  confrères  physiothéra¬ 
peutes  ou  orthopédistes  étaient  considérés  com¬ 
me  des  frères  inférieurs. 

Il  ne  serait  jamais  venu  à  l’esprit,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  de  considérer  comme  un  confrère, 
le  Docteur  en  médecine  qui  aurait  exercé  la  pro¬ 
fession  de  pédicure,  ou  de  dpucheur  dans  un  éta¬ 
blissement  de  bains.  Et  cependant,  le  Corps  médi¬ 
cal,  à  maintes  reprises,  a  poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  des  opticiens,  des  masseurs, 
des  pédicures,  etc... 

Je  me  rappelle  le  Congrès  de  1906,  pour  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  où, 
personnellement,  j’ai  été  le  rapporteur  de  la  ques¬ 
tion  de  l’exercice  illégal  par  les  bandagistes  et  les 
herboristes,  où  nous  avons  discuté  de  l’exercice 
illégal  par  des  quantités  de  para-médicaux.  Par 
conséquent,  du  moment  où  tous  ces  gens  peu¬ 
vent  exercer  illégalement  la  médecine,  cela  revient 
à  dire  qu’un  médecin  serait  nettement  qualifié 
pour  donner  des  conseils  pour  porter  des  verres, 
pour  faire  faire  un  bandage  herniaire,  une  cein¬ 
ture  orthopédique,  soigner  et  guérir  certaines 
affections  des  pieds. 

Je  crois  que,  dans  cette  période  de  marasme 
où  le  malade  est  de  plus  en  plus  attiré  vers  les 
«uni-prix  »  de  la  médecine  (dispensaires  de  toutes 
sortes,  établissements  hospitaliers  publics  et 
privés,  etc.),  il  neuious  appartient  plus  de  dédai¬ 
gner  toutes  les  branches  que  l’activité  médicale 
peut  nous  ouvrir  en  nous  permettant  de  rendre 
service  à  des  malades  ;  nous  ne  devons  pas 
laisser  exploiter  ces  branches  de  la  médecine  par  ■ 
des  gens  qui  n’ont  pas  le  diplôme  exigé  par  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Mais  un  second  problème  doit  être  envisagé. 
Lorsque  le  Docteur  en  médecine  est  propriétaire 
de  son  fonds  d’optique,  de  prothèse,  ou  autre,  la 
question  est  simplifiée.  Le  médecin  agira  en  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  pour  l’examen,  du 
malade,  le  diagnostic  et  le  traitement  ;  il  se  trans¬ 
formera  en  commerçant  du  moment  où  il  fera 
travailler  des  ouvriers  dans  un  atelier,  pour  la 
taille  des  verres  de  lunettes,  et  se  préoccupera  de 
l’achat  et  la  vente  des  montures  de  lorgnons  ou, 
de  lunettes,  etc...,  pour  la  confection  des  appa¬ 
reils  de  prothèse,  bandages,  ceintures,  etc... 

Il  faut  cependant  en’visagêr  le  cas  où  les  ser¬ 


vices  professionnels  du  médecin  sont  réclamés 
par  un  étranger  à  la  médecine  qui  est  proprié- 
,  taire  du  fonds  de  commerce,  non  seulement  pour 
sè' couvrir  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  mais  pouvoir,  dans  un  but  de  propagande  et 
de  réclame,  dire  à  ses  clients  :  «  un  médecin  est 
attaché  à  l’établissement  ». 

Si  le  docteur  agit  en  tonte  indépendance,  en 
toute  liberté,  par  rapport  à  son  associé  ou  à  son 
patron,  il  n’y  a  rien  à  dire.  Il  n’est  pas  plus  dés¬ 
honorant  pour  un  Docteur  d’être  l’associé  ou 
l’employé  à  gage  d’une  firme  d’optique  ou  de 
bandages,  que  d’être  le  salarié  d’une  firme  qui, 
sous  le  nom  d’hôpital,  de  clinique,  ou  autre,  vend 
aux  malades  à  la  fois  l’hôtellerie  et  les  soins. 

Si,  sans  opinion  préconçue,  nous  examinons  le 
salariat  médical,  nous  voyons  que,  dans  bien  des 
cas,  sous  des  vocables  divers,  le  praticien  n’est 
que  l’employé  d’une  firme  industrielle  ou  com¬ 
merciale.  Qu’on  soit  attaché  à  un  grand  magasin, 
à  une  banque,  à  une  usine,  voire  même  à  un  mi¬ 
nistère  ou  autre  établissement,  on  n’en  est  pas 
moins  lié  par  un  contrat  de  louage  de  services. 

D’ailleurs  le  Corps  médical  accepte  bien,  à 
l’heure  actuelle,  detirei  certaines  ressources  d’ac¬ 
tes  commerciaux.  Des  coopératives  médicales 
sont  fondées  pour  donner  à  des  médecins  des 
avantages  et  ristournes. 

Dans  ces  conditions,  en  raisonnant  d’une  ma¬ 
nière  très  froide,  j’estime,  juridiquement,  qu’il 
n’y  a  pas  d’irrpossibilité  pour  un  docteur  en  mé¬ 
decine  de  louer  ses  services  à  une  firme  commer¬ 
ciale,  à  la  condition  que  ce  praticien  puisse  con¬ 
server  son  indépendance  absolue  et  reste  au-des- 
Sus  de  tout  soupçon  en  ce  qui  concerne  l’examen 
des  malades  et  les  conseils  thérapeutiques  à  leur 
donner.  Mais  j’ajoute  que  l’individualité  médi¬ 
cale  peut,  parfois,  se  laisser  tromper,  abuser.  Il 
est  alors  prudent  que  les  Syndicats  médicaux 
locaux  aient  à  connaître  de  ces  questions.  Au  Sou 
Médical,  nous  pouvons  certes  donner  des  conseils 
juridiques  pour  l’établissement  de  ces  contrats 
de  louages  de  services  ;  mais  il  appartient  aux 
Syndicats  médicaux  de  déterminer  la  part  de 
déontologie  qui  doit  intervenir  dans  ces  traités.; 

Nous  assistons,  à  i’heure  actuelle,  à  une  évo¬ 
lution  profonde  de  l’art  de  guérir,  entraînés  que 
-  nous  sommes  vers  une  organisation  de  la  Société 
en  grandes  collectivités  publiques  ou  privées. 
L’individu  a  tendance  à  ne  plus  pouvoir  travail¬ 
ler  seul,  mais,  à  contracter  soit  avec  d’autres  in¬ 
dividualités,  soit  surtout  avec  des  collectivités, 
pour  l’organisation  d’un  travail  professionnel 
qui  se  rapproche  d’un  salariat  moins  avéré.  A 
nos  Syndicats  de  défendre  les  intérêts  collectifs 
des  praticiens  locaux,  en  surveillant  de  très 
près  la  formation  de  ces  contrats  divers. 

D'’  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

La  patente  des  médecins  de  stations  thermales 
ou  climatiques 


1°  Patente  proportionnelle  au  temps  d’exercice 

Serait-il  possible  de  faire  décider,  soit  par 
l’Administration  des  Finances,  soit  par  la  juri¬ 
diction  administrative,  que  le  médecin,  qui 
exerce  dans  une  ville  d’eaux,  uniquement  pendant 
la  durée  de  la  saison  thermale,  ne  devrait  payer 
la  patente  que  pour  cette  seule  durée  d’exercice, 
étant  donné  que,  pendant  le  reste  de  l’année,  il 
ne  pratique  pas  l’art  de  guérir  ? 

Pour  le  moment,  nous  devons  répondre  par  la 
négative.  La  loi  du  15  juillet  1880  décide,  en 
effet,  que  la^  contribution  de  la  patente  est  due 
pour  l’année  entière.  C’est  ainsi  que  le  médecin 
qui  exerce  le  premier  janvier,  mais  vient  à  décé¬ 
der  subitement  le  2  janvier,  est  considéré  comme, 
devant  payer,  par  sa  succession,  la  patente  de 
l’année  en  cours  complète. 

La  question  s’est  posée  devant  le  Conseil 
d’Etat,  à  propos  d’un  confrère,  qui  exerçait 
uniquement  à  Vichy,  pendant  la  saison.  Par  arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  le  16  novembre  1910,  cette 
haute  Juridiction  décida  que  la  patente  est  exigi¬ 
ble  pour  l’année  entière,  bien  que  le  praticien 
n’ait  exercé  sa  profession  que  momentanément,, 
pendant  quelques  mois  seulement. 

Double  résidence  professionnelle 

Un  médecin  qui,  l’hiver,  exerce  dans  une  sta¬ 
tion  climatique  et  l’été,  dans  une  station  ther¬ 
male,  doit-il  payer  deux  patentes,  ou  peut-il 
faire  transférer  cet  impôt  d’une  localité  à  l’autre, 
du  moment  où  son  exercice  est  non  pas  simul¬ 
tané,  mais  consécutif  et  alternatif  ? 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  17  décembre 
1909,  décide  qu’un  médecin  qui,  l’hiver  exerce 
à  Nice  et  l’été  à  Biarritz,  doit  payer  la  patente 
dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les 
locaux  servant  à  l’exercice  de  sa  profession.  Il 
n’est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  patente,  payée 
pour  une  ville,  fait  double  emploi  avec  celle 
..payée  pour  la  seconde  résidence,  bien  qu’il  fasse 
la  preuve  qu’il  n’exerce  pas  en  même  temps  dans 
les  deux  localités. 

Ce  point  a  été  également  bien  défini,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  19  avril  1905,  à  propos 
de  l’article  4.  Cet  article  est  ainsi  rédigé  :  «  Par 
«  exception  à  l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
«  1880,  le  médecin  qui  se  transporte  annuelle- 
«  ment  dans  une  ville  d’eaux  ou  une  station  bal- 
«  néaire  ou  thermale  pour  y  exercer  sa  profes- 
«  sion,  et  qui  ne  se  livre  pas  par  ailleurs  à  l’exer- 
«  cice  de  la  médecine,  n’est  imposable  au  droit 
«  proportionne]  sur  l’habitation  que  pour  lamai- 
«  son  qu’il  occupe  pendant  la  saison  balnéaire 


«  ou  thermale,  même  si  cette  maison  ne  consti- 
«  tue  pas  son  habitation  habituelle  ou  principale;  » 

Au  cours  de  la  discussion  de  c.et  article  au 
Sénat,  M.  Gauthier  a  déclaré  qu’  «  il  reste  d’ail- 
«  leurs  bien  entendu  que  si,  par  exception,  un 
«  médecin  quelconque  exerçait  réelleinent  la 
«  médecine  dans  la  localité  où  il  habite  en  dehors 
«  de  la  station  thermale,  il  deviendrait  immédia- 
«  tement  passible  d’une  double  patente  ». 

De  la  lecture  de  ces  textes,  il  reste  donc  bien 
décidé  que  ne  paye  qu’une  seule  patente,  calcu¬ 
lée  sur  son  loyer  professionnel  de  ville  d’eaux,  le 
praticien  qui  n’exerce  que  dans  la  seule  station 
thermale,  pendant  la  saison  :  mais  sera  assujetti 
à  une  seconde  patente  le  confrère  qui  exerce 
alternativement  dans  deux  localités,  une  pen¬ 
dant  l’été,  l’autre  pendant  l’hiver. 

Médecin  propriétaire  de  sa  maison 

Que  le  praticien  soit  locataire,  ou  propriétaire 
de  l’immeuble,  ou  de  l’appartement  qu’il  occupe, 
pendant  la  saison,  il  payera  la  patente  calculée 
sur  le  loyer  professionnel  des  pièces  qu’il  occupe, 
pour  l’exercice  de  sa  profession. 

S’il  est  locataire,  le  contrat  de  bail  servira  de 
base.  S’il  est  propriétaire,  le  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  décidera  de  la  valeur  à  attribuer  aux 
pièces  professionnelles,  comme  si  le  médecin 
devait  les  louer  à  un  propriétaire. 

Que  faire  ? 

On  sait  que  le  régime  actuel  de  la  base  de  la 
patente  est  fixé  par  la  loi  du  6  juillet  1934,  qui 
vient  d’être  modifiée  par  un  des  décrets-loi  du 
30  octobre  1935.  L’impôt  est  constitué  par,  un 
droit  fixe,  plus  un  droit  sur  les  locaux  profes¬ 
sionnels. 

Peut-être  le  syndicalisme  médical  pourrait-il 
obtenir  que,  pour  les  médecins  qui  exercent  rhi- 
ver  dans  une  station  climatique  ou  dans  une 
■ville  et  l’été  dans  une  station  thermale,  le  droit 
fixe  ne  pourrait  être  payé  qu’une  seule  fois.  Une 
modification  à  la  législation  présente,  voté.e  parla 
Chambre,  étant  actuellement  soumise  au  Sénat, 
peut-être  la  Confédération  pourrait-elle  faire 
une  démarche  en  ce  sens. 

Peut-être  également  pourrait-on  demander 
(mais  combien  plus  difficile  à  obtenir),  que  soit 
modifiée  la  loi  du  15  juillet  1880,  pour  que  la 
patente  soit  calculée,  non  plus  pour  l’année 
entière,  mais  sur  la  proportion  des  mois,  pendant 
lesquels  le  praticien  exerce  effectivement  sa 
profession. 

Dr.  Pani  BoupiN, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

Pour  consommer  des  œufs  soins, 
il  est  nécessaire  de  prendre  certaines  mesures  appropriées. 


C'est,  en  effet,  un  aliment  vivant,  qui  n’est  géné¬ 
ralement  livré  à  la  consommation  qu’après  une. 
période  de  conservation,  ou  dans  un  certain  état 
d’altération.  Pour  l’une  de  ces  raisons  comme 
pour  l’autre,  ses  constituants  s’altèrent  relati¬ 
vement  vite,  surtout  s’il  y  a  évaporation  de  la 
chamtre  à  air.  L’œuf  co  stitue,  de  plus,  un 
milieu  de  choix  pour  la  culture  des  bactéries 
pathogènes  :  paratyphiqne,  coli,  Gaertner,  strep¬ 
tocoque,  pyocyanique,  etc...  Il  en  résulte  que 
la  crainte  de  sa  nocivité  le  fait  souvent  pros¬ 
crire  des  régimes. 

Pour  disposer  d’un  aliment  sain,  quels  que 
soient  les  délais  de  sa  conservation,  il  convient 
de  ne  recueillir  tout  d’abord  que  des  œufs  sté¬ 
riles.  Or  l’œuf  frais  n’est  stérile  que  s’il  provient 
d’animaux  sains,  bien  entretenus,  dont  les  orga¬ 
nes  génitaux  ne  soient  pas  souillés  —  et  surtout 
si  sa  coquille  reste  intacte.  , 

Déjà  au  cours  de  sa  formation,  l’infection  de 
l’œuf  peut,  en  eflet,  se  produire,  au  niveau  de 
l’ovaire,  de  l’oviduete  ou  du  cloaque.  Les  ger¬ 
mes  alors  inclus  se  développent  en  grand  nom¬ 
bre  soit  dans  le  «  blanc  »,  soit  dans  le  «  jaune  ». 
Ces  milieux  sont  même  électifs  pour  certains 
de  ces  germes.  Cependant  le  «  blanc»  possède 
une  substance  lytique,  qui  peut  les  inhiber, 
s’ils  ne  sont  pas  trop  nombreux  et  si  la  tem¬ 
pérature  ambiante  ne  favorise  pas  leur  pullula¬ 
tion.  L’œuf  peut  ensuite  être  souillé  au  niveau 
de  sa  coquille  par  des  matières  fécales,  soit 
au  moment  de  la  ponte,  soit  dans  des  poulail¬ 
lers  malpropres  et  mal  construits.  Ces  souil¬ 
lures  constitueront  une  contamination  d’autant 
plus  importante  que  la  coquille  présentera  des 
solutions,  même  minimes,  de  continuité. 

Le  Docteur  G.  Cuvier  (11  rappelle  que  dans 
l’Antiquité  la  consommation  de  l’œuf  ne  se 
faisait  plus,  trois  jours  après  la  ponte.  Actuelle¬ 
ment,  les  conditions  économiques  font  que  ce 
délai  a  été  singulièrement  étendu  :  tout  d’abord 
les  poules  ne  pondent  que  durant  un  nombre 
restreint  de  mois,  et  l’on  consomme  des  œufs 
toute  l’année  ;  ensuite  l’ approvisionnement  en 
œufs  exige  des  transports  souvent  de  longue 
durée.  Sait-on  que  dans  notre  pays  8  milliards 
d’œufs  sont  consommés  par  an  ? 

De  nombreux  procédés  de  conservation  ont  été 
imaginés  ;  ils  sont  de  valeur  inégale.  Les  uns, 
dits  ménagers,  s’efforcent  de  mettre  l’œuf  à 


l’abri  du  contact  de  l’air  (cendre,  sciure,  sable, 
lait  de  chaux,  huile,  parafTme,  etc.).  Ils  sont, 
en  général,  aléatoires,  et  n’empêchent  pas  la  mul- 
*tiplication  des  germes. 

Les  autres  procédés  sont  industriels  ;  ils 
emploient  soit  la  dessication  pour  préparer  de  la 
poudre  d’œuf,  soit  le  froid. 

Comme  toujours,  le  froid  peut  agir  par  congé¬ 
lation  ou  par  réfrigération.  Par  congélation,  la 
coquille  étant  exclue,  le  blanc  et  le  jaune  sont 
mis,  séparément  ou  ensemble,  dans  des  boîtes 
soudées.  Bien  préférable  est  la  réfrigération  eh 
chambre  froide  simplement,  ou  en  atmosphère 
gazeuse.  Seule,  la  méthode  Lescarde,  par  réfrigé¬ 
ration  en  vase  clos  dans  un  mélange  gazeux 
inerte,  permettrait  réellement  au  bout  de  six 
mois,  et  grâce  à  un  tri  préalable,  de  conserver  les 
caractères  organoleptiques  des  œufs  frais  : 
jaune  sphérique  facilement  séparable  du 
blanc  ;  saveur  identique  ;  stérilité  ;  digestions 
peptique  et  lipasique  également  conservées  ; 
perte  de  poids  nul  ;  identité  des  gaz  dissous  ; 
pouvoir  de  cristallisation  de  l’albumine  intact. 
Les  œufs  seraient  en  somme  stabilisés.  Mais 
une  fois  sortis  de  la  réfrigération,  ils  devraient 
être  utilisés  au  maximum  dans  les  dix  jours. 
Malheureusement,  il  n’existe  qu’une  seule 
Société  pour  exploiter  ce  procédé. 

Quant  à  l’inspection  des  œufs,  dans  le  seul 
département  de  la  Seine  existe  un  service  spécial, 
et  encore  n’est-il  ciue  facultatif,  et  fonctionne-t-il 
aux  frais  des  commerçants,  qui  l’utilisent.  Il 
permet  de  retirer  annuellement  de  la  vente  près 
d’un  million  et  demi  d’œüfs  sur  119  millions 
examinés,  c’est-à-dire  1,13  %.  Mais  50  %  seu¬ 
lement  de  la  consommâtion  parisienne  se  sou¬ 
met  à  ce  contrôle  préalable.  Quand  on  saura  cjue 
le  Service  des  fraudes,  par  prélèvement  occa¬ 
sionnel  dans  les  lots  non  soumis  à  la  vérification, 
n’arrive  à  retirer  que  500.000  œufs,  on  verra 
qu’il  en  échappe  au  moins  un  million,  et  très 
vraisemblablement  bien  davantage. 

Dans  le  reste  de  la  France,  les  lois  de  1884  sur 
l’inspection  des  denrées  par  les  Maires,  et  de 
1905  sur  la  répression  des  fraudes,  sont  les  seules 
à  intervenir.  Encore  sont-elles  sans  efficacité 
réelle,  car  le  prélèvemént  d’un  œuf  corrompu  ne 
permet  pas  de  conclure  à  l’altération  de  tout  le 
lot  dont  il  provient. 

D’ailleurs  aucun  texte  légal  ne  fixe  les  carac¬ 
tères  de  l’œuf  sous  ses  différents  états  comestibles 


(1)  L’Hijijicne  sociale,  25  décembre.  1935. 
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Et  puis,  les  moyens  simples  (signes  objectifs 
directement  évidents,  et  mirage)  ne  révèlent  que 
les  altérations  assez  accentuées  ;  quant  aux  pro¬ 
cédés  de  laboratoire,  ils  sont  longs,  délicats  et  ne 
peuvent  être  d’un  emploi  courant. 

Prévsnir  la  vente  d’œufs  impropres  à  la  con¬ 
sommation,  qu’ils  soient  frais  ou  conservés, 
reste  donc  le  seul  moyen  pratique  pour  réaliser 
cette  partie  d’hygiène  alimentaire.  Mais  une 
législation  et  une  organisation  appropriées* 
seraient  nécessaires. 

A  cet  égard  on  petit  signaler  l’exemple  pai-- 
fait  du  Danemark.  Voici  le.  schéma  de  son  orga¬ 
nisation.  Une  Association  Nationale  a  été  créée, 
ayant  des  magasins  régionaux  d’emballage  et 
des  sections  de  ramassage.  Ces  dernières  sont 
formées  par  des  collecteurs,  qui  reçoivent  des  pro¬ 
ducteurs  leurs  œufs  estampillés  et  ayant  moins 
de  huit  jours.  Dans  un  délai  de  quatre  jours,  ils 
doivent  parvenir  au  dépôt  d’emballage,  qui  les 
inspecte,  les  trie  mécaniquement  en  sept  gros¬ 
seurs,  les  estampille,  et  les  emballe  avec  un  soin 
particulier  en  des  colis  standards.  Un  bureau 
est  à  la  tête  de  l’Association.  Les  membres  de 
chaque  cercle  doivent  remettre  tous  leurs  œufs, 
ne  gardant  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la 
consommation  familiale.  Tout  œuf  gâté  entraîne 
une  amende  doublée  après  récidive.  Pour  l’expor¬ 
tation,  il  faut  une  autorisation  du  ministère 
de  l’Agriculture  et  les  Caisses  doivent  porter 
une  mention  de  la  semaine  de  l’expédition. 
Quant  avix  œufs  importés  dans  ce  pays,  leur  pro¬ 
venance  doit  être  indiquée. 

L’Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Hollande, 
l’Allemagne,  l’Afrique  du  Sud,  ont  aussi  leur 
réglementation  ainsi  que  des  marques  commer¬ 
ciales  garanties  par  l’Etat.  La  France  fait  mal¬ 
heureusement  exception. 

Mais,  par  une  sorte  de  compensation,  le  Maroc 
possède  lui  aussi  une  réglementation  stricte  et 
efficace.  C’est  un  point  important  pour  notre 
pays,  en  raison  de  ce  qu’il  consomme  une  grande 
quantité  de  ces  œufs  et  que  bien  souvent,  jus¬ 
qu’à  ces  dernières  années,  ces  produits  de  l’Em¬ 
pire  chérifien  pouvaient  passer  pour  suspects. 

En  1932  seulement,  a  été  créé  l’Office  chérifien 
de  contrôle  et  d’exportation,  organisme  officiel 
de  protectorat,  dont  l’activité  s’applique  à  un 
certain  nombre  de  produits  ;  les  œufs  y  ont  été 
rattachés  en  1934. 

Si  le  Maroc  est  d’une  manière  générale  un  pro¬ 
ducteur  d’œufs,  il  existe  néanmoins  une  contrée 
où  sa  production  est  particulièrement  intense  ; 
celle-ci  a  pour  centre  la  ville  de  Mazaghan, 
qui  est  désignée  pour  cette  raison  «  La  Patrie 
des  œufs  ».  Toute  la  production  est  dirigée  sur 


(1)  Gaz,  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  22  décem¬ 
bre  1935. 


ce  point  ;  les  œufs  y  subissent  le  triage  et  l’em¬ 
ballage  en  vue  de  l’exportation  sur  la  France 
et  l’Espagne.  Le  volume  des  sorties  de  Mazaghan 
a  été  en  1934  de  plus  de  67  millions  d’œufs. 

Le  Docteur  G.  Cuvier  (1)  décrit,  dans  tous 
ses  détails,  la  production  des  œufs  et  les  amé¬ 
liorations  recherchées  dans  la  sélection  des 
volailles  et  dans  leur  nourriture.  Rien  de  par¬ 
ticulier  à  signaler  pour  le  ramassage,  la  vente 
aux  grossistes  et  la  livraison  à  l’exportateur. 
Au  moment  de  l’achat  se  produit  un  triage  «  à 
la  main  »  ;  les  œufs  douteux  sont  mis  à  part  et 
pesés.  Cependant  le  côté  intéressant  de  la  ques¬ 
tion  n’est  pas  la  conservation  de  ces  œufs,  mais 
la  rapidité  avec  laquelle  ils  peuvent  arriver  en 
France,  sept  à  huit  jours  après  le  ramassage,  ce 
qui  leur  assure  un  parfait  état  de  fraîcheur,  à 
la  condition  d’avoir  subi  une  bonne  sélection  au 
départ.  Il  est  à  noter  que  la  période  de  ponte  au 
Maroc  correspond  à  la  période  'de  disette  en 
Europe. 

Bien  des  perfectionnements  doivent  encore  être 
apportées  au  système  chérifien  :  amélioration 
de  la  nourriture  des  poules,  pondoires  modernes 
garnis  de  paille  pour  éviter  que  l’humidité  ne 
favorise  la  pénétration  à  travers  la  coquille  de 
moisissure  ou  de  bactéries.  Il  faudrait  également 
mentionner  par  une  estampille  l’âge  de  chaque 
œuf,  et  aussi  la  date  de  l’expédition  sur  l’éti¬ 
quette  de  chaque  caisse.  Dans  l’arrêté  chérifien 
du  6  mars  1934  sont  indiquées,  pour  le  mirage, 
les  caractéristiques  des  œufs  frais.  Il  est  recom¬ 
mandé  d’écarter  de  l’emballage  ceux  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  requises.  Les  cais¬ 
ses  doivent  également  remplir  certaines  condi¬ 
tions  (bois  sec,  neuf  et  sans  odeur,  etc.).  On 
réglemente  aussi  la  disposition  et  le  nombre 
des  œufs  qu’elles  doivent  contenir. 

Bref,  un  discrédit  avait  été  jeté  au  début  de 
leur  exportation  sur  les  œufs  du  Maroc,  alors 
qu’aucune  règle  hygiénique  n’était  observée. 
Il  doit  actuellement  faire  place  à  une  faveur  jus¬ 
tifiée,  grâce  à  l’organisation  d’une  marque  offi¬ 
cielle  contrôlée,  cjui  ne  livre  que  des  œufs  frais 
et  sains. 

Espérons  que  dans  notre  pays  un  sérieux 
effort  sera  fait  pour  améliorer  l’hygiène  des 
œufs,  alors  que  la  production  du  lait  est  contrô¬ 
lée,  que  d’autres  produits  agricoles  bénéficient 
de  l’appellation  d’origine,  et  qu’il  existe  pour  les 
huîtres  un  certificat  de  salubrité.  En  plus  de 
l’augmentation  de  la  vente  que  provoqueraient 
ces  garanties  désirées,  les  petits  producteurs  ne 
dépendraient  plus  des  intermédiaires,  qui  actuel¬ 
lement  achètent  leurs  œufs  à  un  prix  dérisoire 
aux  époques  de  grande  production,  puis  les 
entreposent  dans  des  conditions  trop  souvent 
défectueuses.  Ceci  pour  le  grand  bien  de  la  santé 
publique.  Dr  G.  Fischer. 
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LES  RESSOURCES  DES  CLIMATS  ET  LES  AVANTAGES 
DES  PLAGES  DE  BRETAGNE 


Considérés  du  seul  point  de  vue  hygiénique 
et  médical,  les  avantages  des  plages  bretonnes  et 
du  climat  breton,  sont  connus  depuis  longtemps 
des  nombreux  médecins. 

A  cause  de  la  situation  même  de  la  Bretagne, 
de  la  constitution  de  son  sol  granitique,  cette 
région  de  France  possède  un  choix  nombreux  et 
varié  de  plages.  Leur  vaste  étemdue,  leur  large 
ouverture  sur  la  mer  et  leur  sable  balayé  par  la 
brise,  et  sans  cesse  battü  par  le  flux  et  le  reflux, 
réalisent  toutes  les  conditions  requises  pour  un 
séjour  sain  et  reviviflant. 

L’air  y  est  pur,  parce  que  sans  cesse  renouvelé 
par  la  brise  marine  de  l’Ouest,  un  air  plus  sain 
parce  que.  chargé  d’iode  et  répondant  le  mieux 
aux  conditions  tracées  par  le  Professeur  Pech 
pour  obtenir  ce  champ  électro-magnétique  si 
favorable  aux  échanges  nutritifs  des  êtres 
humains  et  au  développement  de  «  leurs  indi¬ 
ces  de  nutrition  »,  D’ailleurs  la  preuve  expéri¬ 
mentale  de  cette  situation  privilégiée  n’est-elle 
pas  fournie  par  les  mêmes  résultats  constatés 
dans  le  règne  végétal  dont  la  merveilleuse 
fécondité  constitue  ce  qu’on  a  appelé  «  la  cein¬ 
ture  dorée  bretonne  ». 

Les  plages  bretonnes  constituent  bien  un 
champ  d’application  pour  l’héliothérapie  natu¬ 
relle,  qui  y  connaît  d’ailleurs  un  succès  sans  pré¬ 
cédent.  La  réflectivité  des  rayons  solaires  par  la 
mer  ainsi  que  les  immenses  étendues  de  sable,  pro¬ 
curent  un  milieu  éminemment  favorable  pour 
les  bieU'portants,  et  surtout  pour  les  enfants  et 
les  adolescents.  Ceux-ci  trouvent  dans  la  vue 
et  la  jouissance  d’une  mer  sans  cesse  en  mou¬ 
vement,  «  d’une  mer  vivante  »,  la  pleine  satis¬ 


faction  de  leur  besoin  de  mouvement  et  de  vie 
active,  si  propice  à  leur  développement  physi¬ 
que. 

Le  climat  breton  en  été  ajoute  ses  avantages 
si  particuliers  à  ceux  des  plages.  Ce  climatj 
surtout  sur  le  littoral,  présente  les  écarts  très  fai¬ 
bles  de  température,  grâce  «  au  grand  régula-  ' 
teur  thermique  »  qu’est  l’Océan.  De  sorte 
c[ue  le  danger  des  refroidissments  brusques  si 
redoutés  à  juste  titre  dans  certaines  régions 
pendant  la  nuit,  au  lever  et  au  coucher  du  soleil, 
est  chose  inconnue  en  Bretagne. 

On  a  trop  longtemps  considéré  le  climat — 
breton  comme  un  climat  pluvieux.  Or,  le  plu¬ 
viomètre  indique  que  la  quantité  de  pluie  en 
Bretagne  est  inférieure  à  celles  de  beaucoup  de 
régions  du  Midi.  Il  y  pleut  beaucoup  moins 
que  d’aucuns  veulent  le  prétendre,  et  en  tout 
cas  peu  â  la  fois  ;  ailleurs  il  y  pleut  beaucoup 
plus  abondamment. 

Un  avantage  non  moins  important  du  climat 
breton  est  la  possibilité  de  le  doser  en  quelque 
sorte  suivant  la  résistance  de  l’individu. 

Le  climat  du  nord  de  la  Bretagne,  légèrement 
plus  rude,  s’adresse  particulièrement  aux  gens 
vigoureux  et  résistants.  • 

Le  climat  du  sud  plus  doux  est  surtout  recom¬ 
mandable  aux  surmenés,  aux  convalescents  et 
aux  débiles.  . 

Entre  ces  deux,  régions  côtières,  la  campagne 
bretonne  présente  de  magnifiques  vallées,  de 
splendides  forêts,  qui,  grâce  au  sol  granitique, 
poreux,  constituent  des  endroits  sains  et  reposants 
propices  aux  gens  fatigués,  nerveux,  qui  suppor¬ 
tent  mal  d’emblée  le  bord  de  la  mer  (1). 


REUNION  intersyndicale 

(Nièvre,  Indre,  Eure-et-Loir,  Loiret,  et  Loir-èt-Cher) 


Ls  15  mars,  sur  l’initiative  do  la  Fédération  des 
Syndicats  du  Loiret,  a  eu  lieu  à  Orléans  une  réunion 
groupant  des  délégués  de  la  Nièvre,  de  l’Indre,  de 
l’Eure-  et-Loir,  du  Loiret  et  du  Loir-et-Cher. 

Ces  cinq  départements  forment  la  nouvelle  Union 
régionale  des  Assurances  sociales,  et  il  était  néces¬ 
saire  que  les  syndicats  correspondants  échangeassent 
leurs  vues  sur  les  problèmes  en  cours.’  Le  secrétaire 


du  nouveau  groupement  est  le  Docteur  Guérin, 
de  Gepoy  (Loiret).  Il  est  chargé  de  Centraliser  tous 
les  documents  intéressant  les  rapports  dès  syndicats 
a’yec  les  Assurances  sociales. 

Les  délégués  des  Syndicats  à  l’Union  régionale 
des  Caisses  sont  les  Docteurs  Vion  et  Deshayes. 


(1)  Imprimerie  Bahon-Rault,  Rennes. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  ectes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg  Saint- 
•  Jacques,  pavillon  Albarran),  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Chevassu  du  lundi  22  juin  au  samedi 
11  juillet  1936,  par  MM.  Chevassu,  professeur  à  la 
Faculté,  chirurgien  de  l'hôpital  Cochin  ;  Boppe,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Leibovici,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Bariéty,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Cordier,  prosecteur  à  la  Faculté  ; 
Roger  Couvelaire,  prosecteur  à  la  Faculté  ;  Hepp, 
prosecteur  à  la  Faculté  ;  Rudler,  prosecteur  des  hôpi¬ 
taux  ;  Bayle,  assistant  du  service  ;  Leroy,  ancien  chef 
de  clinique  gynécologique  ;  Gauthier,  assistant  de  con¬ 
sultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscopie  ;  Canoz, 
chef  de  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant 
de  radiologie  ;  Roger  Petit,  assistant  de  consultation 
à  l'hôpital  Boucicaut  ;  Boulard,  assistant-adjoint 
de  cystoscopie. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  Il  com¬ 
portera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après- 
midi,  de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques 
et  pratiques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques, 
cystoscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques 
de  médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lieu  à  4  h.  30.  Consulter  les  affiches  spéciales. 
Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  22  juin  :  Matin, 
M.  Chevassu  :  L’urèthre  et  son  cathétérisme  ;  M. 
Chevassu  et  Moret  :  IJuréthrographie.  —  Soir,  M. 
Bayle  et  Canoz  ;  Examen  clinique  et  bactériologique 
des  urines  ;  M.  Gautier  :  La  blennorragie  aiguë.  Cli¬ 
nique  et  laboratoire.  — 

Mardi  23  juin  ;  Matin,  M.  Gautier  :  Le  blennorragie 
chronique  ;  M.  CHEVASsu:Examen  clinique  des  urinai¬ 
res.  —  Soir,  M.  Leroy  :  La  blennorragie  féminine.  Les 
polypes  de  l’urèthre  ;  M.  Bayle  :  Les  ruptures  trau¬ 
matiques  de  l’urèthre. 

Mercredi  24  juin  :  Matin,  M.  Lazard  :  L’anesthésie 
en  chirurgie  urinaire  ;  M.  Chevassu  ;  La  stérilisation 
du  matériel  urologique.  —  Soir,  M.  Gautier  :  L’étude 
de  l’urèthre  antérieur  à  l’uréthroscope  ;  M.  Bayle  :  Les 
rétrécissements  de  l’urèthre.  L’uréthrotomie  interne. 

Jeudi  25  juin  :  Matin,  M.  Bayle  :  Prostato-vésicUli- 
tes.  Abcès  de  la  prostate  ;  M.  Canoz  :  Critériums  de 
guérison  de  la  blennorragie.  —  Soir,  M.  Gautier  ; 
L’étude  de  l’urèthre  postérieur  à  l’uréthroscope  ; 
M.  Lazard  :  Calculs  et  corps  étrangers  de  l’urèthre. 
Calculs  de  la  prostate. 

Vendredi  26  juin  :  Matin,  M.  Couvelaire  :  L’anato¬ 
mie  pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M. 
Bayle  :  La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique.  — - 
Soir,  M.  Cordier  :  Les  abcès  urineux.  L’infiltration 
d’urine  ;  M.  Lazard  :  L’étude  de  l’urèthre  postérieur 
à  l’uréthrocystoscope. 

Samedi  27  juin  :  Matin,  M,  Chevassu  :  L’opération 
de  Steinach.  La  cystostomie  ;  MM.  Lazard  et  Moret  : 
Diverticules  vésicaux.  Cystographie.  —  Soir,  M. 
Bayle  :  Traitement  non  opératoire  de  l’hypertrophie 
prostatique  ;  M.  Cordier  :  Cancers  de  la  prostate.  La 
prostatectomie  périnéale. 

Lundi  29  juin  :  Matin,  MM.  Chevassu  et  Lazard  ; 
Le  cystoscope  et  1  a  cystoscopie  ;  M.  Chevassu  :  La 


prostatectomie  pour  hypertrophie  prostatique.  — 
Soir,  M.  Bayle  ;  Les  rétentions  d’urine  ;  M.  Lazard  ; 
L’étude  endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Mardi  30  juin  :  Matin,  M.  Couvelaire  :  L’anatomie 
du  rein.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  M.  Chevassd  ; 
L’exploration  fonctionnelle  globale  des  reins.  — Soir, 

M.  Leibovici  :  Les^tumeurs  de  la  vessie  ;  M.  Lazard  : 

La  cystoscopie  des  tumeurs  vésicales.  Leur  traitement 
électrique. 

Mercredi  Irr  juillet  :  Matin,  M.  Roger  Petit  :  Pyélo¬ 
néphrites  et  cystites  ;  M.  Bayle  :  Abcès  corticaux  du 
rein.  Phlegmons  périnéphrétiques.  —  Soir,  M.  Leroy:  ' 
Les  fistules  vésicales,  vésico-vaginales  en  particulier; 

M.  Boulard  :  La  cystoscopie  des  vessies  ouvertes  et 
fistuleuses. 

Jeudi  4  juillet  :  Matin,  MM.  Chevassu  et  Lazard: 
le  cathétérisme  des  uretères;  MM.  (.hevassu,  Lazard 
et  Moret:  L’uretéropyélographie. —  Soir,  M.  Hepp  ; 
Les  traumatismes  du  rein  ;  M.  Chevassu  :  L’azoté¬ 
mie.  La  constance  d’Aubard. 

Vendredi  3  juillet  :  Matin,  M.  Chevassu  :  Les  calculs 
urinaires  ;  M.  Moret  :  Radiographie  des  calculs  uri¬ 
naires.  —  Soir,  M.  Lazard  :  Cystoscopie  des  calculs 
vésicaux  ;  M.  Cordier  :  Anatomie  de  l’uretère.  Calculs 
de  l’uretère. 

Samedi  4  juillet  ;  Matin,  M.  Bayle  :  Traitement 
des  calculs  vésicaux.  Lithrotritie  ;  M.  Chevassu  :  Le 
traitement  des  calculs  du  reins.  —  Soir,  M.  Bayle: 
Rein  mobile.  Néphropexie  ;  M.  Roger  Petit  :  Les  coli¬ 
ques  néphrétiques  et  les  douleurs  abdominales  qui 
s’en  rapprochent. 

Lundi  6  juillet  :  Matin,  M.  Chevassu  ;  Les  élimina¬ 
tions  provoquées  ;  M.  Bayle  :  Les  hydronéphroses.  Les 
rétentions  rénales.,—  Soir,  M.  Couvelaire  :  Les  kystes 
du  rein.  Les  reins  polyky.stiques  ;  M.  Cordier  .  Les 
néoplasmes  du  rein. 

Mardi  7  juillet  :  Matin,  M.  Chevassu  :  L’exploration 
fonctionnelle  des  reins  séparés  ;  M.  Bayle  :  Colibacillu- 
ries.  —  Soir,  M.  Lazard  :'Lavages  du  bassinet  ;  M. 
Bariéty  :  Les  acidoses  en  urologie.  Le  traitement  , 
préopératoire  des  diabétiques. 

Mercredi  8  juillet  ;  Matin,  M.  Chevassu  :  La  tuber¬ 
culose  urinaire  ;  M.  Chevassu  :  L’interprétation  'des 
résultats  du  caehétérisme  urétéral.  —  Soir,  M.  Bayle  :  ■ 
Clinique  et  traitement  non  opératoire  de  la  tuberculose 
urinaire  ;  M.  Lazard  :  La  cystoscopie  de  la  tuberculose 

Jeudi  9  juillet  :  Matin,  M.  Gautier  :  La  recherche 
du  bacille  de  Koch  dans  les  urines  ;  M.  Chevassu  : 
Technique  des  diverses  néphrectomies.  —  Soir,  M. 
Leibovici  :  Fistules  urétérales  ;  M.  Canoz  :  Vaccins  et 
sérums  en  urologie. 

Vendredi  10  juillet  :  Matin,  M.  Moret  :  Urographie 
descendante  ;  M.  Chevassu  :  Indications  et  contre- 
indications  de  la  néphrectomie.  —  Soir,  M.  Bayle  :  Les 
hématuries  ;  M.  Boulard  :  Cystoscopie  des  hématuries. 

Samedi  11  juillet  :  Matin,  M.  Cordier  :  Les  anomalies 
de  l’appareil  urinaire  ;  M.  Chevassu  :  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le  11 
juillet.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  d’octobre.  Ce  cours  sera  précédé  d’un  cours' 
d’endoscopie  urinaire  qui  aura  lieu  du  8  au  20  juin. 
Pour  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  au 
laboratoire  de  bactériologie  du  Pavillon  Albarran. 

Droits  d’inscription  :  cours  de  Cochin  :  500  francs, 
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cours  de  chirurgie  expérimentale  ;  500  francs,  cours 
de  médecine  opératoire  ;  250  francs 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine, 
soit  au  secrétariat  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  M  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  j\I., 
salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  à  1 1  heures  et  de  14  ti 
17  heures  (sauf  le  samedi). 

—  Chaire  d'hydrologie  et  elimalotogie  thérapeutiques 
(Professeur  M.  Maurice  Villaret).  —  Conférences  d’hy¬ 
drologie  expérimenlale.  —  Dans  le  laboratoire  d’hydro- 
Jogie  et  de  climatologie  thérapeutiques  (professeur 
Maurice  Villaret),  M.  L.  Justin-Besançon,  agrégé, 
commencera  ses  conférences  d’hydrologié  expérimen¬ 
tale  le  jeudi  23  avril,  à  15  h.  30,  et  les  continuera  les 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Chaque  conférence  sera  suivie  de  démonstrations 
expérimentales. 

—  Certificat  de  radiologie  et  d  électrologie  médicales. 

—  Une  session  d'examen  aura  lieu  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  le  jeudi  30  avril,  à  13  h.  30. 

MM.  les  candidats  sont  priés  de  bien  vouloir  s’ins¬ 
crire  au  secrétariat. 


Le  registre  d’inscriptions  sera  ouvert  du  20  au  24  avril 
inclus. 

—  Thèses.  — ;  Lundi  16  mars.  —  Jury  ;  MM.  Léon 
Binet,  Brumpt,  Sergent,  Gayet.  —  M.  Maequinie  ; 
Alcoolisation  du  phrénique.  Phrénicectomie.  et  lésions 
contro  latérales. 

MardilVmars. — Jury  :  MM.  Pierre Duval,Lenormant, 
Cunéo,  Basset. —  MM.  Miai.aret:  Les  diverticules  du 
duodénum.  —  M.  Samuei,  :  Luxation  de  la  hanche,  avec 
fracture  du  sourcil  cotyloïdien.  —  II.  Jury  :  MM. 
Claude,  Gougerot,  Chevallier,  Gastinel.  —  M.  Korn  : 
Etude  des  mécanismes  pathogéniques  des  syndromes 
délirants  post-encéphalltiques.  —  M.  Hkller  ;  Adé¬ 
nome  apocrine  fibromateux. 

Mercredi  18  mars.  —  MM,  Gosset,  Marcel  Labbé, 
Loéper,  Alglave.  —  M.  Maupillier  :  Etude  et  traite¬ 
ment  des  ulcères  perforés  et  bouchés  de  l’estomac.  — 
M.  PjtniER  :  Syndrome  de  Hanot  et  splénectomie.  — 
M.  CiiAVASTEi.oN  :  Impaludation  cérébrale.  —  M. 
Nguyen  Van  Quan:  Recherches  touchant  la  médecine 
traditionnelle  sino-japonalse  en  particulier  l’acupuiic- 
ture.  —  M.  Zajtman  :  Les  métastases  du  cancer  de 
l’a-sophage. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médleal  des  hôpitaux. 
Conlérences  du  dimanche.  —  Ces  conférences  ont  lieu 
-le  dimanche  à  10  heures  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  de  puériculture,  26,  boulevard  Brune. 

2fi  avril.  M.  BrRAOKAu-DuMAS  :  Instabilité  pondé¬ 
rale  du  nourrisson. 

3  mai.  M.  Turuin  ;  La  génétique,  appliquée  â  la 
présentation  des  maladies  humaines. 

--  Hôpitaux  Neoker  et  Enfants-Malades  (Service  de 
^1.  Le  Méei.  —  Technique  de  l’examen  oioscopinue  à 
l'usage  du  prnthien.  —  Démonstrations  et  exercices 
pratiques  par  MM.  les  assistants  du  service,  mardi, 
jeudi  et  samedi ,  de  1 1  h.  30  n  midi .  Pour  chaque  groupe. 
11  est  prévu  trois  séances  :  otoscopie  chez  l’adulte,  otos¬ 
copie  chez  l’enfant,  otoseopie  chez  le  nourrisson. 

.S’inscrire  auprès  de  .M.  X  Richler,  assistant  du  Ser¬ 
vice.  Pas  de  droits. 

—  Honorariat  des  hôpitaux^  —  M.  Garnier  est  nommé 
piédecin  honoraire  des  hôpitaux.  —  M.  Labey  est 
■Tloinmé  chirurgien  honoraire  des  lidpitaux.  —  Ai.  Cn- 
thala  est  nommé  accoucheur  honoraire  des  hôpitaux.  — 
M.  Bourgeois  est  nommé  oto-rhino-laryngologiste 
honoraire  des  hôpitaux.  —  .M.  Ponlard  est  m  miné 
ophtalmologiste  honoraire  des  hôpitaux.  —  MM.  Gui- 
bert  et  Darbols  sont  nommés  électro-radiologistes  hono¬ 
raires  des  hôpitaux. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  Jury  du  con-  \ 
cours  de  nnwincdion:  Al.M.  Gougerot,  Babonneix,  .Mar- 
clnl,  Hallé,  Lcchslle,  .M.  P.  \VM1,  .lacquelin.  Marqné- 
zy,  Villaret,  Uaré.  Basset. 

-•  Conoouis  de  chirurgien  des  hôpitaux.  -  Jury  du 
concours  de  nomination:  MM.  Chevassu,  Cunéo,  Veau, 
Ileniker,  Ombrédanne,  Bergeret,  Courcoux. 

—  Concours  d'oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

—  l'n  concours  pour  une  place  d’oto-rhino-laryngoin- 
«isle  sera  ouvert  le  1!)  mai  1936,  à  l’.Xdininistration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria, 


Inscriptions  au  bureau  du  .Service  de  santé  de 
l’Administration,  31,  avenue  Victoria,  du  23  avril  au 
4  mai  1936. 

—  Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  une  place  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux 
sera  ouvert  le  5  juin  1936.  Inscriptions  au  bureau  du 
Service  de  santé  de  l’Administration,  3,  avenue  Victo¬ 
ria,  du  11  au  B)  mai  1936. 

—  Concours  d’électro-radiologlste  des  hôpitaux.  — 
Admissibilité.  Epreuve  pratique  d’éleelroloqie.  Quesllon 
donnée  :  Montage,  réglage  et  mise  en  place,  d’un  chariot 
faradique. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Etant  donnée  une  source  . 
de  courant  alternatif,  redresser  le  courant  et  brancher 
les  appareils  de  mesure,  et  d’utilisation  permettant 
l’application  du  courant  galvanique. —  Etablir  un  cir¬ 
cuit- faradique  avec  les  appareils  mis  à  votre  di.sposi- 
tion.  Ont  obtenu  ;  MM.  Frain,  11  ;  Peuteiiil,  6  ;  Brunet, 
6  ;  Strouzer,  5  ;  Amiot,  15  ;  Lebourhard,  10  ;  Mmes 
Bande,  13  :  Tedesco,  12, 

Bnreuuc  pratique  de  radiologie.  Qucslion  posée  :  Posi¬ 
tions  à  donner  à  l’ampoule  et  au  sujel  pour  radiogra¬ 
phie  de  la  hanche  dans  un  cas  de  fracture  du  col  du 
fémur  avec  et  sans  Pottei’. 

Qiwslions  re.siées  dans  l’urnc  :  Indiquer  les  vérifica¬ 
tions  à  faire  avant  la  mise  en  marche  d’un  ionomètrc. 
.Alesure  du  taux  de  pénétration  à  5  cm.  avec  un  fillre  de 
2  mm.  d’aluminium,  le  générateur  étant  réglé  d’avance. 
Faire  les  mesures  de  petite,  capacité  et  sur  10  divisions  ; 
ne  démonter  aucun  appareil.  —  Positions  à  donner  pour 
radiographier  la  .5»  vertèbre  lombaire  avec  et  sans 
Potter.  Ont  oèlcmi  :  .M  M .  Frai  11 ,  1 4  ;  Strouzer,  1 0  ;  Peu  teu  i  1 , 

9  ;  Brunet,  12  ;  Amiot,  10  ;  Lebouchard,  9  ;  Mmes* 
Tedesco,  13  :  Bande,  10. 

Total  des  points  r.blenus  :  Mme  Tedesco,  71  ;  Bande,  62  ; 
MM.  Amiot,  61  ;  Frain,  60  ;  Brunet,  54  ;  Peiiteuil,  54  ; 
Strouzer,  52  ;  Lebouchard,  50. 

.Sont  admissibles  :  .Mmes  Tedesco,  Baude,  .MM.  Amiot , 
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Nouveilss  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Académie  de  chirurgie.  Prix  à  déxeruer  en  193(5.  — 
Prix  Duval-Marjûlin,  annuel  (300  francs).  A  l’auteur 
(ancien  interne  des  hôpitaux  ou  ayant  un  grade  analo¬ 
gue  dans  l’armce  ou  la  marine)  de  la  meilleure  thèse 
inaugurale  de  chirurgie  publiée  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  1936. 

Prix  Edouard  Lahorie,  annuel  (1.200  francs).  A 
l’auteur  d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de 
chirurgie. 

Prix  Duhreuil,  annuel  (400  francs).  Destiné  à  récom¬ 
penser  un  travail  sur  un  sujet  d’orthopédie. 

Prix  Le  Deniu,  annuel.  A  l’interne  médaille  d’or 
de  chirurgien  1936. 

Prix  Chupin,  biennal  (1.400  francs).  Au  meilleur 
mémoire  inédit  ou  imprimé  de  pathologie  chirurgicale 
portant  plus  particulièrement  sur  les  a/Tections  ou 
blessures  observées  aux  armées. 

Médaille  Lannelongue,  prix  quinquennal  (médaille  et 
5.000  francs  en  espèces). 

Les  manuscrits  destinés  au  prix  Laborie  doivent  être 
anonymes  et  accompagnés  d’une  épigraphe  reproduite 
sur  la  suscription  d’une  enveloppe  renfermant  le  nom, 
l’adresse  et  les  titres  du  candidat. 

Les  travaux  des  concurrents  devront  être  adressés  au' 
secrétaire  général  de  l’Académie  de  chirurgie,  12,  rue 
de  Seine,  Paris  (VD  arrond.),  avant  le  1®''  novembre 
1936. 

—  Les  embellissements  de  Vichy.  —  Le  programme 
d’embellissement  de  Vichj'  marque,  chaque  année, 
une  étape  nouvelle  vers  le  perfectionnement  de  l’outil¬ 
lage  thérapeutique  de  la  grande  station  française.  Le 
Corps  médical  a  suivi  avec  intérêt  la  création  d’un 
Laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  la  construc¬ 
tion  du  vaste  établissement  de  bains  de  deuxième  clas¬ 
se,  dits  «  Bains  Callou  »,  l’organisation  modèle  de 
l’embouteillage  et'de  l’expédition  des  eaux,  la  moder- 
nisa,tion  et  l’agrandissement  du  grand  établissement 
,  de  première  classe. 

1936  sera  marqué  par  une  importante  création,  celle 
d’un  parc  d’enfants,  réclamé  depuis  longtemps  par  les 
médecins  de  la  station.  Vichy  voit,  en  effet,  croître 
chaque  année  sa  clientèle  enfantine,  qui  bénéficie  heu¬ 
reusement  de  la  cure  thermale  dans  tous  les  troubles, 
acquis  ou  héréditaires,  de  la  nutrition.  C’est  en  rai- 
tant  l’enfant  avant  la  puberté  qu’on  peut  redrefsser 
une  hérédité  fâcheuse,  modifier  un  tempérament. 
Mais,  en  dehors  de  la  thérapeutique  thermale  propre¬ 
ment  dite,  il  importait  de  donner  à  l’enfant  l’atmos¬ 
phère  de  jeux  de  plein  air  qui  lui  est  nécessaire,  l’édu- 


m  tête  des  •  Demi  Colonnes  ») 

cation  physique  qui  contribue  à  son  développement  ; 
c’est  ce  que  réalisera  le  nouveau  parc  d’enfants,  créé 
sur  les  bords  de  l’Ailier,  dans  un  cadre  charmant  de 
verdure,  de  fleurs,  d’eau  limpide.  Ce  parc  sera  le  refuge 
idéal,  d’abord  pour  les  enfants  dont  on  désire  moment 
tanément  faire  assurer  la  surveillance,  dans  une 
atmosphère  de  bien-être  et  de  plaisir,  et  ensuite  pour 
les  parents  qui  préfèrent  conserver  leurs  enfants 
auprès  d’eux,  sans  avoir  la  charge  d’une  garde  cons¬ 
tante  et  fatigante. 

Des  jeux  d’une  extrême  variété,  surveillés  et  diri-  ' 
gés  par  moniteur  et  monitrice,  permettront  d’assurer 
aux  familles  le  maximum  de  joie  et  de  sécurité  pour 
leurs  enfants. 

Une  organisation  d’éducation  physique,  conduite 
par  un  ménage  de  professeurs  diplômés,  sous  direction 
médicale,  permettra  à  l’enfant  (qu’il  accompagne 
simplement  sa  famille  ou  qu’il  soit  un  jeune  client  de 
la  station)  de  tirer  de.  son  séjour  les  résultats  les  plus 
favorables. 

Dans  ce  parc,  qui  sera  scn  domaine,  l’enfant  trouvera 
en  même  temps  que  la  santé,  le  bonheur  de  vivre  ; 
libre,  bien  que  surveillé  discrètement,  il  pourra  s’épa¬ 
nouir  dans  un  cadre  où,  selon  le  rêve  du  poète  ;  «  Le 
monde  a  les  couleurs  splendides  de  la  joie  ». 

—  Second  Congrès  de  l’Association  internationale 
pour  l’étude  des  radiations  solaires,  terrestres  et  cosmiques 
(15-17  juillet  1936).  —  Le  premier  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  (tenu  du  15  au  17  juillet  1935)  a  été  consacré 
à  «  l’Enfant  à  la  Mer  et  à  la  Montagne  ».  Le  second 
Congrès  aura  lieu  à  la  même  date  (15-17  juillet  1Ô36)  et  . 
en  voici  le  thème  : 

i(  Que  savons-nous  des  radiations  électriques  solaires  ? 

«  de  l’électricité  atmosphérique  et  de  l’ionisation  de 
«  l’air  ?  dé  la  radio-activité  des  roches  et  des  eaux  ? 

«  Quelle  est  l’influence  de  ces  radiations  ambiantes  sur 
«  la  charge  électrique  du  corps  humain  et,  partant, 

«  sur  l’apparition  et  Dévolution  des  maladies  aiguës 
«  et  chroniques  ?  » 

Ce  second  Congrès  sera  tenu  à  La  Malou  (Hérault). 

Dès  à  présent,  l’Association  prie  tous  ceux  qui  vou¬ 
dront  bien  lui  donner  lehrs  concours,  de  signaler  les 
travaux  déjà  publiés,  les  noms  des  personnalités  ayant 
l’expérience  nécessaire  pour  apporter  une  mise  au 
point  des  questions  posées,  et  les  noms  des  chercheurs 
pouvant  exposer  leurs  constatations  et  leurs  essais,  , 
ou,  tout  au  moins,  les  suggestions  et  les  hypothèses  j 
pouvant  servir  de  base  scientifique  pour  des  études 
nouvelles.  Prière  d’écrire,  à  cet  effet,  au  Secrétariat 
de  l'Association,  24,  rue  Verdi  à  Nice. 


Le  Gérant  :  R  Thiron 


CLEnjioivT  (Oise).  —  IiipniîiEiUE  TiiinoA  et  Cie. 
B.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


16  —  iO  —  iv  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LV  -  1217 


11.745  Rbboul,  18,  rue  Clairaut,  Paris  (17»).  Parrains  ; 
.  ■  Docteurs  Martin'  (Jean)  et  Frain. 

11.746  R'Oîser,  30/32,  place  Saint-Georges,  Paris  (9«). 

S.  M.  S,  ' 

11 .747  Saïni,  43,  rue  Le  Peletîer,  Paris  (9»).  S.  M.  S. 

11.748  Schneider,  Etlval-Clairefontaiiie  (Vosges). 

Parrains  ;  Docteurs  Margotton  et  Thoinassin. 

11.749  Veronory,  11,  quai  de  la  Pêcherie,  Lyon. 

(Rhône).  Parrains  :  Docteurs  Sargnon  et 
.Jeantet. 

11.750  JtDuri'EN,  Saint-Maur  (Seine).  S.  M.  S. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (art.  5 
des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical'  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle' à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
(sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diSlcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


U  ^  U 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

2.410.  —  Prescription  des  droits 
aux  prestations 

Une  jeune  femme  en  février  1935  a  fait  un  panaris 
du  pouce  gauche.  Intervention  chirurgicale.  Résec¬ 
tion  de  la  demi-phalange  terminale. 

En  fin  de  traitement,  elle  a  envoyé  ses  feuilles  à 
l’Assurance  sociale,  mais  on  lui  a  répondu  que  n’ayant 
payé  ni  médecin,  ni  chirurgien,  l’Assurance  sociale 
ne  pouvait  la  payer. 

Elle  a,  n’ayant  pas  d’argent,  mis  ses  feuilles  d’as¬ 
surances  en  réserve  et  les  a  égarées. 

Dernièrement,  les  ayant  retrouvées,  elle  est  venue 
réglerses  frais  médicaux  et  chirurgicaux;  Mais  l’Assu¬ 
rance  sociale  lui  refuse  de  la  régler  maintenant,  invo¬ 
quant  le  délai  de  six  mois  passé. 

Est-ce  exact  ?  'N’a-t-elle  pas  un  moyen  de  se  faire 
payer  ?  D'  L. 

Réponse 

Le  délai  de  six  mois  n’a  rien  à  voir  dans  cette 
affaire  ;  ce  délai  ne  limite  en  effet  que  l’ouver¬ 
ture  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  en  cas  de  prolongation  au  delà  de  six 
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mois  d’une  même  maladie.  Mais  une  fois  que  ce 
droit  est  ouvert,  et  que  l’intéressé  n’a  encouru  au¬ 
cune  déchéance  en  remplissant  à  l’égard  de  sa 
Caisse  les  formalité  prescrites  au  point  de  vue 
déclaration  et  délivrance  des  feuilles  de  maladie, 
ce  droit  ne  pourrait  perdre  son  efficacité  que  par 
l’expiration  du  délai  de  prescription.  Or,  juste¬ 
ment  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tivèàla  prescripion  des  droits  des  assurés  à  l’égard 
des  Caisses.  Il  faut  donc  en  déduire  que  ces 
droits  ne  se  prescrivent  conformément  au  droit 
commun  que  par  trente  ans.  Le  refus  de  la  Caisse 
d’assurances  sociales  apparaît  donc  enj’espèce  com¬ 
me  manquant  de  bases  juridiques  ;  il  y  aurait 
par  suite  lieu  de  conseiller  à  votre  cliente  de  la 
poursuivre  en  payement  des  prestations  dues  de¬ 
vant  la  Commission  d’arrondissement  de  son 
siège,  par  lettre  recommandée  adressée  à  son  pré¬ 
sident  au  greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  la  décision  de  rejet. 

'  Nous  vous  signalons  à  titre  documentaire  que  la 
lacpne  existant  sur  la  question  de  la  prescription 
danslaloidel930aété  comblée  par  le  décret-loidu 
30  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  En  vertu  de  son  article  25,  §  1,1’ action 
de  l’assuré  pour  le  payement  des  prestations  des 
assurances-maladie-maternité,  se  prescrit  par 
deux  années  à  compter  de  la  première  constatation  i 
médicale.  I 


I  2.755.  —  Plafond  des  prestations 
de  rassurance-maladie 

J’ai  actuellement  en  traitement,  depuis  trois  mois, 
un  assuré  social  atteint  de  pleurésie  que  j’allais  voir 
tous  les  deux  ou  trois  jours  (piqûres  intraveineuses 
de  calcium,  piqûres  de  biocholine,  etc.).  Aprèsl’avoir 
remboursé  pendant  deux  mois,  la  Caisse  lui  renvoie 
safeuille  de  première  quinzaine  du  troisième  moisim- 
payée.  Ce  malade  demande  des  explications.  Voici 
la  lettre  qu’il  reçoit  aujourd’hui  : 

«  Le  plafond  journalier  des  Caisses  (frais  médicauxet 
pharmaceutiques)  ne  doit  pas  dépasser  12  francs  par 
jour. 

«Au  bout  de  soixante  jours,  le  malade  a  dépensé 
1.315  fr.  90.  A  ce  moment  n’ayant  que  soixante  jours 
de  maladie  à  12  francs  vous  n’auriez  dû  toucher  que 
la  somme  de  720  francs,  ce  qui  fait  que  vous  avez 
touché  en  trop  une  somme  de  595  fr.,  90. 

«  Cette  somme  sera  répartie  àla  fin  de  votre  maladie 
si  toutefois  le  plafond  n’est  pas  dépassé. 

Or,  ce  malade  verse  annuellement  pourles  Assuran¬ 
ces  sociales  536  francs  ce  qui  ,  avec  ce  que  verse  le 
patron  fait  1.072  francs  par  an.  Il  est  en  cinquième 
catégorie. 

Est-il  vrai  qu’il  n’ait  droit  qu’à  un  plafond  de 
12  francs  par  jour  (juste  le  prix  de  remboursement 
d’une  visite). 

Par  conséquent,  il  n’aurait  en  ce  cas,  droit  àaucun 
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médicament.  Je.  trouvecela  vraiment  abusif pourun 
malade  versant  1.072  francs  par  an.  S’il  est  en  droit 
d’exiger  le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû, 
comment  devrait-il  s’y  prendre  si  la  Caisse  refuse  ? 

D’-  C.  ■ 

Réponse 

Il  est  exact  que  sous  le  régime  de  la  loi  del928- 
1930  sur  les  Assurances  sociales,  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  remboursés  par  la  Caisse  ne 
peuvent,  en  principe,  dépasser  par  journée  de 
maladie,  un  plafond  égal  à  50  %  de  la  moyenne 
générale  des  salaires  de  base  ayant  donné  lieu 
l’année  précédente  dans  chaque  Caisse  au  paiement 
de  cotisations. 

Ce  plafond  est  donc  le  même  pour  tous  les 
assurés  d’une  même  Caisse,  quelle  que  soit  sa  caté¬ 
gorie  ;  il  joue  d’autre  ,  part  non  pas  par  journée  i 
effective,  mais  par  maladie,  d’après  le  coût  moyen 
de  chaque  journée  de  soins. 

En  principe  donc  la  réponse  delà  Caisse  est  juri-  ^ 
diquement  fondée.  Toutefois,  il  résulte  de  l’art.  4, 
§5,  alinéa  2  de  la  loi  de  1930  gue  «  en  cas  de  mala-  ' 
die  exigeant  un  traitement  spécial,  le  maximum  j 
précité  pourra  être  dépassé  »  après  avis  de  la 
Commission  technique  en  cas  de  désaccord  entre  | 
la  Caisse  et  l’assuré.  Cette  Commission  est  com- 
posée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin  choisi  i 
parle  Président  du  Tribunal  civil.  Puisqu’on  l’es;  1 


pèce  votre  client  était  atteint  d’une  maladie  pré¬ 
sentant  une  certaine  gravité,  vous  pourriez  lui 
conseiller  d’userde  cette  voie  de  recours  en  saisis¬ 
sant  de  l’affaire  le  Président  du  Tribunal  civil  par 
lettre  recommandée. 

Nous  vous  signalons  enfin  que  les  dispositions 
relatives  au  plafond  journalier  des  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maladie  n’ont  pas  été 
reproduites  dans  le  décret  du  30  octobre  1935 
modifiant  les  Assurances  sociales,  et  qu’en  consé¬ 
quence  ce  maximum  ne  joue  plus  à  compter  du 
1»  avril. 


2.956.  —  Un  iardinier  doit-il  être  affilié 
aux  Assurances  sociales 

Pour  entretenir  mon  jardin,  j’ai  passé,  l’année  der¬ 
nière,  la  convention  qui  suit  avec  un  homme  Êgé  de 
65  ans  :  .  . 

En  échange  de  mensualités  fixes  (3.000  francs  par 
an,  soit  250  francs  par  mois),  il  entretient  mon  jar¬ 
din,  àses  jours  et  heures  ;  en  fait,  il  vient  au  plus  trois 
jours  par  semaine .. .  quand  le  temps  le  permet. 

Il  emploie  le  reste  de  son  temps,  soit  dans  son-, 
propre  jardin,  soit  au  service  d’autres  clients.' 

Dois-je  verser  aux  Assurances  sociales  une  part  de¬ 
là  cotisation  patronale  ? 

Quelle  part  ? 

Calculée  sur  quelle  base  ?  a:  %  de  3.000  francs. 

Dr  G. 
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Réponse 

D’après  l’article  l®'  du  décret-loi  du  30  octobre 
■  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales 
dans  l’agriculture,  ne  sont  affiliés  obligatoire¬ 
ment  aux  Assurances  sociales  que  :  a)  les  sala¬ 
riés  des  professions  agricoles  régies  par  les  lois 
des  30  juin  1899,  15  décembre  1922,  et  30  avril 
1929  sur  les  accidents  du  travail  agricole. 

Or,  les  personnes  employées  par  des  particu¬ 
liers  à  la  mise  en  état  et  à  l’entretien  des  jardins 
ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  que  si  elles  n’ont  pas 
la  qualité  de  «  petit  patron  »,  et  sont  liées  avec 
leur  employeur  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices.  Il  semble  bien  qu’en  l’espèce  cette  double 
condition  n’est  pas  remplie  par  votre  jardinier, 
lequel  tout  d’abord  travaille  pour  lui-même,  et 
pour  plusieurs  autres  personnes,  et  en  second 
lieu  n’est  pas  placé  à  votre  égard  dans  une  situa¬ 
tion  de  dépendance  et  de  subordination  suffi¬ 
sante  pour  que  vos  rapports  aient  les  caractères 
d’un  louage  de  services.  Il  est  en  effet  libre  de 
choisir  ses  jours  et  heures  de  travail  comme  il 
l’entend,  se  sert  probablement  de  ses  propres 
outils,  dirige  son  ouvrage  comme  il  lui  plaît,  etc... 
Nous  pensons  donc  que  vous  pouvez  le  considé¬ 
rer  comme  ne  relevant  pas  de  la  législation  sur 
les  Assurances  sociales,  et  vous  abstenir  en  con¬ 
séquence  de  verser  la  cotisation  patronale.  Nous  I 
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vous  signalons  toutefois,  à  toutes  fins  Utiles,  que 
celle-ci  se  monterait,  non  pas  à  un  pourcentage 
-  du  salaire,  mais  à  une  somme  forfaitaire,  égale 
à  10  francs  par  mois. 


2.798.  —  Droit  à  une  pension  d’invqllciité 

Un  de  mes  malades,  68  ans,  e.st  atteint  de  bron< 
chito  l3aoi]lair6  depuis  le  28  mai  1935. 

Inscrit  aux  Assurances  sociales  la  première  quiii’ 
zaine  1033,  il  a  payé  régulièrement  les  cotisaticns, 
maladie  et  vieillesse,  jusqu’au  31  décembre  1986, 

Cet  homme  a-t-il  droit  à  la  pension  d’invalidité  ? 
Non,  probablement,  malgré  qu’il  ait  payé  jusqu’à 
présent  toutes  les  cotisations  j  mais  il  n’était  pss 
inscrit  deux  ans  avant  le  début  do  la  maladie. 

Comme  il  est  vraisemblable  que  sa  vie  ne  se  pro. 
longera  pas  jusqu’à  la  pension  de  retraite,  y  a-tdl 
un  intérêt  quelconque  à  ce  qu’il  continue  à  payer  ses 
cotisations  retraite. 

Dr  G. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-invalidité,  il  est  nécessaire  que  l’assuré 
soit  tout  d’abord  atteint  d’une  affection  réduj»' 
sant  de  plus  des  deux  tiers  (ou  plutôt  au  moins 
65  %),'  sa  capacité  de  travail,  et  en  second  lieu 
qu’il  ait  versé  au  moins  480  cotisations  journaiiè’ 
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'  res  durant  les  huit  trimestres  civils  précédant  la 
première  constatation  médicale  de  sa  maladie. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  en  l’es¬ 
pèce,  votre  client  ne  peut  prétendre  à  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  ;  mais  il  peut  avoir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  en  cas  de  re¬ 
chute,  c’est-à-dire  de  période  de  plus  grande  acti¬ 
vité  de  son  affection,  si  cette  rechute  survient 
plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  la  période  de 
maladie  antérieure.  D’autre  part,  quand  bien 
même  il  ne  serait  pas  susceptible  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre  de  tirer  avantage  du  régime 
des  Assurances  sociales,  il  ne  peut  cesser  de  coti¬ 
ser  s’il  continue  à  travailler  et  à  rentrer  dans  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires. 

2.861.  —  Versement  des  cotisations 
pour  les  domestiques 

Js  viens  vous  demander  s’il  existe  des  feuilles 
spéciales  pour  les  nouveaux  versements  à  effectuer 
pour  les  domestiques  aux  Assurances  sociales. 

Je  viens  de  recevoir  quatre  feuilles  correspondant 
aux  quatre  trimestres  1936,  intitulées  :  assuré  des 
professions  non-agricoles.  Partie  à  remplir  par  l’em¬ 
ployeur  :  montant  de  la  rémunération  sur  laquollo 
est  calculée  la  double  cotisation,  etc... 

Or,, puisqu’il  existe  un  forfait  pour  les  domesti¬ 
ques,  faut-il  indiquer,  la  rémunération  exacte  ou 
bien  dois-je  mettre  :  domestique  :  forfait  de  ...... 


francs,  à  moins  qu’il  existe  des  feuilles  spécialts  et 
que  c’est  par  erreur  que  l’on  m’a  envoyé  celles  pour 
assuré  des  profe.ssions  non-agricoles  ;  dans  ce  éas, 
je  devrai  les  renvoyer  pour  en  demander  d’autres  ? 

Quel  est  le  taux  patronal  et  employé  pour  domes¬ 
tique  femme  ?  pr  jj, 

Réponse 

Il  n’existe  pas  à  notre  connaissance  de  feuille 
de  versement  spéciale  pour  les  domestiques  et 
gens  de  maison,  il  vous  suffira  d’indiquer  sur  la 
feuille  qui  vous  a  été  délivrée,  en  face  de  la  men¬ 
tion  «  mo^ntant  de  la  rémunération  »  :  salaire  for¬ 
faitaire  de  4.800  francs  par  an  (arrêté  ministériel 
du  27  janvier  1936).  Le  taux  de  la  double  cotisa-, 
tion  patronale  et  ouvrière  est  de  7  %  du  salaire 
de  base  pour  l’année  1936.  Le  montant  de  la 
double  cotisation  mensuelle  pour  une  domestique 
femme,  dans  une  ville  de  plus  de  80,000  habi¬ 
tants  est  donc  de  28  francs. 


APPLICATION  DU  TARIF  DBS  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.680.  —  La  «suture  du  tendon»  comprend 
la  suture  de  la  peau  sus-|acente 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  ren¬ 
seignements  sur  la  tarification  d’actes  de  petite  chi¬ 
rurgie  pratiqués  sur  un  accidenté  du  travail.  . 


PRODUITS  VICHV-tTAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  VÉtat 

SEL  ÏICHÏ  ÊTAT  pour  Taire  i’eau  alealine  digestive 
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niTDI  CPI  IIICUV  t'TJlT  pour  préparer  soi-même  une  eau 

LIIHrotL  Vlüni'tlAI  alcalimigestive gazeuse 
COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÉTAT  ry'S!' 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT 

—  Bien  spécifier  la  marque  VJCHY-ÉTAT  — 
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Cet  accidenté  présentait  : 

■'  1°  Une  plaie  face  dorsale  main  gauche,  au  niveau 
de  l’articulation  métacarpo-phalangienne  index  ; 

2“  Une  plaie  face  dorsale  phalange  pouce  gauche 
avec  section  du  tendon  extenseur  du  pouce.  Mains 
soiiillées  de  terre. 

Voici  ce  que  j’ai  fait: 

1®  Suture  (un  crin)  de  la  plaie  métacarpo-phalan¬ 
gienne  index; 

2®  Anesthésie  locale  du  pouce  (cocaïne)  ; 

3®  Incision  des  téguments  pour  découvrir  les  deux 
extrémités  du  tendon  sectionné  ; 

4®  Suture  du  tendon  ; 

5®  Suture  de  la  peau  à  ce  niveau,  cinq  crins  ; 

6®  Injection  sérum  antitétanique  et  pansement. 

^  D>-  F. 

Réponse , 

Vous  avez  à  compter  pour  le  premier  jour  :  su¬ 
ture  du  tendon  extenseur  du  pouce  :  100  francs 
(art.  17)  -f-  suture  métacarpo-phalangienne 
index  :  25  francs  (Ibid.)  -f  injection  antitétani¬ 
que  ;  20  francs  +  certificat  d’origine  :  8  francs, 
soit  au  total  :  100  -f-  25  -f  20  -f  8  =  153  francs. 

Le  reste  détaillé  par  vous  est  compris  dans  les 
interventions  précédentes.  Par  exemple,  toute 
suture  de  tendon  implique  la  suture  de  la  peau 
sus-jacente  qui  n’est  qu’un  acte  terminal  de  l’in¬ 
tervention, 

Dr  F.  Decourt. 


2.758.  —  Regarder  toujours  avec  soin  les 

articles  du  Tarif  et  surtout  les  «  observa* 

tiens  »  ou  «  notes  »  qu'on  y  trouve 

Un  confrère,  après  l’avoir  soigné  lui-même  plu¬ 
sieurs  semaines,  m’a  adressé  un  client  porteur  d’un 
sycofis  qui  a  été  mis  sur  le  compte  d’un  accident  du 
travail. 

Que  dois-je  compter,en  honoraires  (Tarif  accidcnis 
du  travail)  : 

1®  Pour  la  première  séance  qui  a  compris  ;  exa¬ 
men  microscopique,  épilaticn  à  la  pince  d’un  grés 
placard  et  des  tissus  périphériques  ;  criblage  du  pla¬ 
card  augalvanocautère  ;  pansement  ;  injection  icdée 
intraveineuse  ; 

2®  Pourles  séances  suivantes  qui  ccmpoiient  ipan- 
sement,  quelques  points  de  galvanccaut ère,  injection' 
i odée intraveineuse . 

Je  ne  vois  rien  dans  les  larifs  cfficiels  qui  me  per¬ 
mette  de  dresser  ma  note  d’honoraires. 

D'  P. 

Réponse 

1®  a)  Examen  histo-pathologique;  150  francs, 
(art.  29),  mais  cet  examen  doit  être  prescrit  par 
le  médecin  traitant  d’accord  avec  le  médecin  du 
patron  ou  de  l’assureur  (Ibid.,  Observation  II), 
cet  accord  a-t-il  été  demandé  ? 

b)  Injection  intraveineuse  ;  isolée  =  30  francs  ; 

I  en  série  =  25  francs  (Art.  16). 


SANATORIUM  DE  VILLENEUVE  D’AMONT (doubs) 


Sanatorium  populaire  privé,  agréé,  à  720  mètres  d’altitude  ;  entouré 
de  grandes  forêts  de  sapins  —  deux  bâtiments  séparés  avec  galeries  de 
cure  isolées  pour  contagieux  et  non  contagieux  —  100  lits  pour  hommes 
et  adolescents.  —  Prix  forfaitaire  comprenant  soins,  radios  et  pneumos  : 
20  francs  par  jour  en  petites  salles  communes  à  4  lits,  28  francs  en 
chambres  particulières.  —  Sont  exclues  du  forfait,  les  interventions  de 
chirurgie  pulmonaire  sanglante. 


P  'le  —  19  —  IV  —  36  LE  CONCOURS  Ü^ÉDICAL  LXI  —  1223 


!  •  e)  Quant  au  reste  :  pointes  de  feu,  pansement, 

I  etc.,  tout  cela  est  compris  dans  la  visite  ou 
I  consultation  (art.  1'^').  Mais,  en  l'espèce,  vous  ne 
[  pouvez  compter  celle-ci  alors  que  vous  comptez 
;  une  intervention  (injection  intraveineuse),  ce 
‘  serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13. 

'  2“  Pour  les  séances  suivantes,  vous  avez  à 

compter  :  a)  consultation  (avec  ou  sans  panse¬ 
ment),  pointes  de  feu,  etc.,  c’est  la  même  chose  ; 
b)  injection  intraveineuse  mais  sans  compter 
I  alors  la  consultation.  Ce  n’est  donc  pas  a  +'  b, 
I  mais  a  ou  b. 

I  D''  F.  Decourt. 


2.264.  —  Séance  localisée  ondes  courtes 

,  Quel  tarif  faut-il  appliquer  aux  accidentés  du  tra- 
i  vail,  réformés  de  guerre,  pour  séance  localisée  ondes 
courtes  (électropyrexie  exceptée)  ? 

Les  appareils  ondes  courtes  étant  infiniment  plus 
chers  que  les  diathermies,  il  me  semble  que  le  tarif 
diathermie  devrait  être  majoré. 

'  Dr  D. 

Réponse 


mie  »,  le  prix  est  immuablement  fixé  à  25  francs 
par  séance  (art.  27-6°),  et  je  ne  vois  pas  sur  quel 
point  vous  popiTiez  vous  baser  pour  demander 
davantage. 

Dr  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

2.464.  —  Radiologie  à  domicile 

Quand  on  est  appelé  à  faire  une  radio  à  domicile 
pour  un  réformé  ne  pouvant  se  déplacer  et  habitant 
à  quelques  kilomètres,  peut-on  compter  les  kilomè¬ 
tres  en  plus  de  la  radio  et  doit-on  demander  l’autori¬ 
sation  avant  ou  bien  faire  la  chose  et  prévenir  dans 
les  quarante-huit  heures  ? 

Dr  P. 

Réponse 

a)  Si  le  malade  ne  peut  pas  se  déplacer  sans 
inconvénient  pour  sa  santé  et  qu’une  radio  soit 
nécessaire,  il  est  évident  que  le  radiographe  doit 
compter  son  déplacement,  tout  comme  le  méde¬ 
cin  traitant,  mais  suivant  un  tarif  particulier  : 
1°  de  50  francs  ;  2°  un  supplément  d’indemnité 
basé  sur  la  distance .  . .  Mais  «  au  cas  où  cette 
application  devrait  avoir  lieu  en  dehors  de  la 
ville  habitée  par  le  médecin,  l’autorisation  préa¬ 
lable  devrait  être  demandée  à  la  Commission 


Pour  l’électrothérapie,  que  ce  soit  «  galvani¬ 
que  et  faradique  simple  »  ou  bien  «  électrisation 
complète  »  ou  bien  pour  «  une  séance  de  rayons 
ultraviolets  ou  infra-rouges  »,  ou  bien  «  diather¬ 
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de  contrôle  (art.  80,  7“  Radiologie  au  doniicile 
du  malade)  ; 

h)  S’il  n'y  a  pas  déplacement  au  dehors  de  la 
commune,  on  rentre  dans  l’art.  18,  d'après  lequel 
le  médecin  traitant  doit  en  «  donner  avis  »  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission  de  con¬ 
trôle.  (L’art.  18  dit  bien  «  le  médecin  traitant», 
mais  j’ai  toujours  soutenu  qu’à  son  défaut,  le 
radiographe  peut  lui-même  «  donner  avis  ».) 

F.  Décourt. 


FISCALITE 

2.559.  —  Impôt  d’un  chirurgien 
propriétaire  de  clinique 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  cas  suivant  qui 
est  la  matière  d’un  différend  avec  le'  Contrôleur  des 
Contributions  directes. 

Je  possède  une  petite  clinique  chirurgicale  de  six 
chambres  à  deux  lits,  où  j’opère  mes  malades.  L’ex¬ 
ploitation  de  cette  clinique  est,  et  a  toujours  été  défi¬ 
citaire.  Or,  le  fisc,  qui  me  demande  de  faire  une  dis- 
.  crimination  très  nette  entre  bénéfices  de  clinique  et 
bénéfices  de  chirurgien  d’un  côté,  dépenses  de  cli¬ 
nique  et  dépenses  de  chirurgien  d’autre  part,  ne  veut 
pas  admettre,  en  déduction  de  mes  bénéfices  de  chi¬ 
rurgien  (ou  p/iitdt  de  ma  balance  bénéficiaire  de  chi¬ 
rurgien),  les  déficits  de  clinique.  Le  Contrôleur  m’af¬ 


firme  que,  dans  ma  personnalité,  le  chirurgien  et  le 
propriétaire  de  clinique  n’ont  rien  à  voir  l*un  avec 
l’autre.  Par  ailleurs,  un  expert  comptable  m’aSîrme 
le  contraire.  Pratiquement,  ma  balance  à  moi  est 
bien  obligée  de  se  ressentir  du  déficit  de  ma  clini* 
cpip.  D*’  D. 

Réponse 

L’article  100  du  décret  de  codification  du  27 
décembre  1934  ne  prévoit  l’impositiOn  à  une 
seule  cédule  que  pour  les  entreprises  qui  étendent 
leur  activité  à  différentes  opérations.  Or,  l’Adini» 
nistration  prétend  que  les  médecins  qui  opèrent 
dans  une  clinique  leur  appartenant  ont  deux 
affaires  distinctes  qui  ne  sont  pas  le- prolonge¬ 
ment  l’une  de  l’autre. 

La  question  n’a  pas  été  tranchée  par  la  juris¬ 
prudence  et  nous  serions  heureux  de  la  soumet¬ 
tre  à  la  juridiction  compétente,  si  vous  vouliez 
nous  adresser  les  renseignements  pour  répondre 
au  Contrôleur. 

D’autre  part,  la  clinique  ayant  pour  but  de 
faciliter  l’exercice  de  votre  profession,  il  serait 
équitable  de  faire  supporter  par  les  honoraires 
une  partie  des  frais,  sous  une  rubrique  que  nous 
vous  indiquerons  lorsque  vous  nous  aurez  com¬ 
muniqué  le  résumé  de  vos  comptes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


mêdicqfion  plus ^ic^ce  des  hémorroïdes 


INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  prurit  anal,  proclile  et  abcès  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
comprit  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse. 

RESULTATS:  Élévalion  de  !a  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  e!  des  troubles 
circulatoires.  En  uiî  mot,  amélioration  immédiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 
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QUESTIONS  MEPIC0<-MILITAIRES 
2.340.  —  Conséquences  du  maintien 
dans  les  cadres 


Classe  1906,  j’étais  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires  depuis  la  15  octobre  1935. 

J’ai  accepté  de  rester  dans  les  cadres,  sans  y  réflé¬ 
chir.  Quels  sont  les  avantages  qui  sont  attachés  au 
,  maintien  dans  les  cadres  ? 

Si  je  veux  démissionner,  puis-je  le  faire  ?  Si  non, 
pendant  combien  de  temps  serai-je  maintenu  dans 
les  cadres,  et  quand  pourrai -je  offrir  ma  démission  ? 

J’ai  trois  fils,  et  suis  lieutenant  de  réserve  depuis 
août  1925. 

En  cas  de  mobilisation,  puis-je  demander  à  être 
mobilisé  sur  place  ?  Je  voudrais  pouvoir  continuer 
à  faire  l’instruction  de  mes  fds,  et  les  suivre  dans 
leurs  études. 

Quel  est  le  traitement  d’un  lieutenant,  en  temps 
de  guerre  ? 

Je  suis  proposé  au  grade  de  capitaine  depuis  trois 
ans,  et  je  ne  suis  pas  encore  nommé.  J’ai  dit  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  que  je  voulais  bien  rester 
dans  les  cadres,  à  la  condition  d’avoir  mon  troisième 
galon.  Il  m’a  dit  que  je  serais  nommé  bientôt  et  je 
ne  vois  toujours  rien  venir. 

Quelle  est  la  solde  d’un  capitaine  ? 

D”  N. 

Réponse 

Médecin-lieutenant,  vous  serez  maintenu  dans 


les  cadres  jusqu’à  l’âge  de  57  ans  (52  ans,;  âge  de 
la  retraite  des  lieutenants  de  l’active  +  5  ans). 

D’ici  là  vous  ne  pouvez  offrir  votre  démission, 
puisque  vous  avez  été  maintenir  dans  les  cadres 
sur  votre  demande.  Seule  une  infirmité  vous 
mettant  dans  l’impossibilité  de  remplir  vos  fonc¬ 
tions  militaires  durant  six  mois  au  moins  vous 
permettrait  d’être  mis  en  non-disponibilité  tem¬ 
poraire  durant  trois  ans,  après  passage  devant 
Commission  de  réforme. 

Voyez  votre  Directeur  du  Service  de  santé,  il 
vous  accordera  certainement  une  affectatiop.  à 
l’Intérieur,  peut-être  même  sur  place, 

La  solde  annuelle  d’un  lieutenant  est  de  19.495 
francs  :  celle  d’un  capitaine  de  28.900  francs. 

En  temps  de  guerre,  diverses  indemnités  y  ont 
ajoutées  (vivres,  etc.),  qui  augmentent  ces  soldes 
d’un  tiers  environ. 

,  Jusqu’à  l’âge  de  52  ans,  vous  pouvez  être 
promu  au  grade  de  capitaine  dans  les  conditions 
normales.  Plus  tard,  il  est  quelques  dispositions 
restrictives. 

2.420.  Conditions  de  la  présomption 
d’origine  , 

Dans  une  brave  famille  ouvrière  de  ma  clieritèlé  un 
des  fils  a  fait  son  service  militaire,  classe  1933  A,  in¬ 
corporé  le  19  octobre  1934,  libéré  en  octobre  1935. 

11  a  fait  en  juillet-août  1935  au  cours  du  service 
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actif  et  par  conséquent  plus  de  trois  mois  après  l’in¬ 
corporation  une  angine  diphtérique  suivie  d’otite 
suppurée  gauche  avec  paralysie  faciale  périphériqiie 
comme  séquelle  non  seulement  inesthétique,  mais 
avec  difficulté  de  prononcer  certains  mots,  œil  qui 
pleure  et  dont  la  vue  a  diminué. 

Cette  dernière  infirmité  le  gêne  particulièrement, 
car,  dans  le  civil,  c’est  un  conducteur  de  voitures. 
Cette  paralysie  est  à  mon  avis  soit  d’origine  infec¬ 
tieuse,  soit  d’origine  sérique,  car  il  n’a  subi  aucune 
intervention  chirurgicale. 

Avec  tout  ceci,  il  est  réformé  temporaire  n"  2  par 
la  Commission  de  réforme  à  la  date  du  20  décem¬ 
bre  1935. 

Admettons  à  la  rigueur  la  réforme  temporaire,  les 
paralysies  faciales  peuvent  s’arranger,  dit-on,  jusqu’à 
deux  ans,  mais  pourquoi  n®  2.  Cet  infirme  n’a-t-il 
pas  droit  à  une  pension  d’après  les  lois  existantes  ? 

Que  me  conseillez- vous  de  faire  ? 

Je  ne  connais  ni  la  marche  à  suivre,  ni  la  jurispru¬ 
dence  médico-militaire. 

D‘'  G. 

Réponse 

Dans  les  conditions  normales  du  service  mili¬ 
taire,  la  présomption  légale  d’origine  a  été  sup¬ 
primée,  même  après  trois  mois  de  présence  au 
Corps. 

Une  preuve  d’origine,  seule,  peut  être  invo-  , 
quée  pour  obtenir  une  pension  d’invalidité.  i 


-  Or,  dans  le  cas  actuel,  la  diphtérie  en  consti¬ 
tue  un  élément  indiscutable,  s’il  est  établi  : 
1"  que  cette  maladie  régnait  à  l’état  épidémique 
dans  la  garnison  ;  2“  que,  dans  les  délais  nor¬ 
maux  d’incubation,  l’intéressé  a  bien  contracté 
la  diphtérie  dans  le  milieu  militaire. 

Ces  faits  seront  établis  par  une  enquête  ordon¬ 
née  par  l’autorité  militaire. 

Sans  s’occuper  de  sa  position  actuellement  ré¬ 
formé  temporaire  h°2  (c’est-à-dire  sans  pension), 
que  votre  client  adresse  donc  aussitôt,  par  lettre 
recommandée,  au  médecin  chef  du  Centre  de 
réforme  une  demande  de  visite  pour  pension  d’in-' 
validité.  Qu’il  y  joigne,  s’il  le  possède,  une  copie 
authentifiée  de  son  billet  d’hôpital,  ainsi  qu’un 
certificat  médical  établissant  la  relation  de  cause 
à  effet  de  la  diphtérie  contractée  en  service  avee 
les  infirmités  présentes. 


2.589.  —  Conféquences  de  la  naissance 
d’un  deuxième  enfant 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  je  viens  d’avoir 
mon  deuxième  enfant.  Est-ce  que  cela  me  confère  des 
avantages  au  point  de  vue  militaire.  Dans  l’affirma¬ 
tive,  que  dois-je  faire  ? 

D>D, 

Réponse 

A  la  naissance  de  votre  deuxième  enfant,  vous 
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êtes  affecté  à  la  classe  de  quatre  ans  plus  âgée 
que  la  vôtre. 

Si  vous  atteignez  ainsi  la  deuxième  réserve,  il 
vous  est  possible  ;  l»  d’offrir  votre  démission 
d’officier  au  ministre  et  de  redevenir  médecin 
auxiliaire,  jusqu’à  la  libération  normale  de  votre 
classe  effective,  c’est-à-dire  non  majorée  ;  2°  d’es¬ 
sayer  d’obtenir  une  affectation  de  mobilisation 
àl’Intérieur. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

2.905.  —  Soins  postérieurs 
à  la  consolidation 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  cas  suivant. 

Le  10  août  1934,  j’ai  été  appelé  a  donné  mes  soins 
au  blessé  X.  L.e  montant  de  mes  honoraires  était  de 
1.049  fr.  50.  Le  21  mai  1935  la  Compagnie, en  la  per¬ 
sonne  de  son  agent,  m’a  versé  944  fr.  50  et  se  refuse  à 
payer  le  surplus  arguant  de  ce  que  la 'consolidation  a 
été  jugée  acquise  à  la  date  du  21  janvier  1935  et 
,  qu’elle  ne  doit  pas  les  visites  faites  après  cette  date. 

Mais  le  procès-verbal  de  conciliation  constatant 
cette  acquisition  de  consolidation  est  la  date  du  28 
mars  1935  à  14  heures,  et  les  visites  en  contestation 
s’échelonnent  entre  le  21  janvier  et  le  28  mars. 

Croyez-vous  que  je  puisse  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  des  105  francs  restant  dus  avec  quelque  chance 
d’aboutir.  D'  J. 


Réponse 

Si  l’accidenté  a  été  considéré  comme  conso¬ 
lidé  soit  par  accord  entre  les  parties  soit  par 
jugement,  à  dater  du  21  janvier  1935,  vous  n’avez 
plus  d’action  contre  le  chef  d’entrepiise  res¬ 
ponsable  ou  son  Assurance  substituée  en  ce  qui 
concerne  les  actes  médicaux  faits  postérieure¬ 
ment  à  cette  date.  En  effet,  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  le  chef  d’entreprise  n’est  plus  tenu  aux 
indemnités  temporaires,  non  plus  qu’aux  frais 
medicaux  qui  n’en  sont  que  l’accessoire  ;  il  ne 
peut  être  obligé  que  de  verser,  le  cas  échéant,  une 
rente  à  la  victime  si  elle,  reste  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente  partielle  ou  totale. 

Il  y  a  lieu  d’observer  d’autre  part  que  même  si 
votre  action  était  fondée,  la  prescription  d’une 
année,  courant  à  partir  du  jour  où  l’indemnité 
temporaire  a  cessé  d’être  payée,  vous  serait 
actuellement  opposable. 

Vous  ne  pouvez  donc  qu’accepter  les  offres  qui 
vous  sont  faites  par  L’Assurance,  car  cette  action 
judiciaire  risquerait  d’aboutir  à  un  échec. 

QUESTIONS  DIVERSES 
2. 1 87.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  le  traitement  d’un  médecin  d'hôpital 

Je  lis  dans  La  Défense  du  Médecin  du  mars 
que  le  prélèvement  de  10  %  n’est  applicable  au 
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traitement  d’un  médecin  d’hôpital  que  si  ce  traite¬ 
ment  atteint  8.000  francs. 

Au-dessous  de  ce  chiffre, ily a  seulement  prélève¬ 
ment  de  3  %. 

,  Est-ce  exact  ?  Quels  textes  sont  à  l’appui  de  cette 
affumation  ?  Dr  J. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  16  juillet  1935  instituant  un 
prélèvement  général  sur  les  dépenses  publiques,  a 
prévu  dans  son  article  2  que  le  prélèvement  de 
10  %  ne  s’appliquerait  pas  aux  «  dépenses  de 
personnel  »  et  que  celles-ci  ne  seraient  soumises 
qu’à  un  prélèvement  à  taux  dégressif.  Toutefois 
l’Administration,  par  sa  circulaire  du  18  novem¬ 
bre  1935)  a  interprété  à  sa  manière  cette  dispo¬ 
sition,  et  entend  réserver  le  taux  dégressif  aux 
émoluments  des  personnels  liés  par  un  contrat 
de  louage  de  services  avec  les  collectivités  publi¬ 
ques  et  consacrant  toute  leur  activité  à  remplir 
ces  fonctions  ou  emplois  publics.  Au  .contraire 
elle  applique  le  taux  général  de  10  %  aux  rému¬ 
nérations  visant  des  personnes  ne  faisant  pas 
partie  à  proprement  parler  du  cadre  des  fonc¬ 
tionnaires,  rémunérations  qui  correspondent 
ainsi  à  une  activité  de  caractère  accessoire. 

Nous  estimons  quant  à  nous  que  cette  thèse 
n’est  pas  juridiquement  fondée  car  il  n’appar¬ 


tient  pas  à  des  clrculdires  oü  dès  instruction» 
ministérielles  d’ajouter  des  conditions  riôüvella 
à  des  textes  précis  qui  se  suffisent  à  eux-mêmes. 
Il  résulte  de  l’art.  2  du  décret-loi  précité,  ainsi 
que  des  art.  2  et  5  du  décret  du  30  juillet  1936 
que  le  prélèvement  dégressif  est  applicable  à 
toutes  les  personnes  réunissant  les  deux  condi* 
tidns  suivantes  : 

1°  Etre  lié  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  à  une  collectivité  publique,  et  cette  condi¬ 
tion  est  bien  remplie  par  les  médecins  d’hôpitaux 
ainsi  que  l’a  reconnu  à  maintes  reprises  le  Conseil 
d’Etat  (V.  note  arrêt  du  27  mai  1935,  Ail, 
R.  V.)  ; 

2°  Ne  recevoir  à  titre  de  traitements  des  col¬ 
lectivités  publiques  ou  des  entreprises  conces¬ 
sionnaires  ou  subventionnées  assurant  un  service 
public  (Compagnies  de  chemin  de  fer  par  exem¬ 
ple)  que  des  émoluments  nets  totaux  ne  dépas¬ 
sant  pas  10.000  francs  par  an.  en  ce  qui  concerne 
le  dernier  trimestre  de  l’année  1935,  et  12.000 
francs  depuis  le  premier  janvier  dernier  en  vertu 
de  l’art.  54  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre 
dernier.  Si  même  ces  émoluments  sont  inférieurs 
à  8.000  francs,  le  prélèvement  ne  doit  être  en 
1935  que  de  3  %,  et  est  réduit  à  zéro  en  vertu  de 
la  loi  de  finances  précitée. 


N»  3  pour  15“*  :  iO  ira, 
N»  4  pour  20“'  :  12  frs. 
No  6  pour  40"’;  23  fra. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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Tout  médecin  sollicité  désinstaller  à  Chéroy  (Yonne) 
est  invité,  dans  son  intérêt,  à  se  renseigner  auprès  du 
Df  Bascou  à  Chéroy,  et  au  Df  Potiron,  à  Sens  (Yonne;, 
président  du  Syndicat  de  l’arrondissement. 


Renseignements 


SYSTOLMÈTRE  à  mesure  totale  en  mm.  d’eau  et 
cm.  de  Hg,  donne  mesures  exactes  non  interprétatives  de 
la  pression  artérielle.  Net  540  fr.  Port  20  fr.  Facilités. 
D'  Walter,  9,  rue  des  Orchidées  (pl.  Rungis),  Paris-13«. 


«  La  Solelllatta  »,  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régimé. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27,  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Héllothérapla,  Maison  santé  Héllos.  B'  Bbost,  Grasse. 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme' 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  man- 
GAÏNE  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison 
le  plus  rapide.  _ 


«  La  Colline  »  à  Saint-Antoine  -  NIoe.  Maison  repos, 
régimes,  convalescence,  fondée  en  1909.  Situation  idéale.- 
Altitude  260  mètres.  Hydro-électro-héliothérapie.  Deux  mé¬ 
decins.  Infirmières.  Prospectus  sur  demande. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  lè  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Soii  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

II  - 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  trais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 

lil 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’ adresse  (avoir  soin  de  tou- 
ioindre  la  dernière  bande). 
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DEMANDES  ET  OFFRIES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  qtfOtrt  lignes  m  mg^imum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  tnserlions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


.  fjp  112,  —  Vittel,  Cause  santé,  client,  de  25  ans,  à  çé» 
der  après  mise  au  courant  collaborât,  et  présentât,  pen¬ 
dant  la  saison  1936  seulement.  Ecr.  D'  Adda,  08,  rue 
Michelet  à  Alger. 

N“113.  -10  km.  Paris  client,  très  import.  Appartem. 
tout  conf.,  8,000,  bail  8  ans.  Etranger  et  Israélite  s’abs¬ 
tenir, 

N»  114.  —  Df  français  40  ans,  cherche  à  reprendre 
poste  médical  sérieux  à  Paris. 

No  115.  —  Seine-Infér.  Bonne  clientèle  à  céder  contre 
légère  indemn.  Pays  très  agréable.  Près  grande  ville. 

No  116.  —  A  vend,  maison  de  caractère  située  dans 
pet.  port  Côtes-du-Nord,  soit  comptant,  soit  viager 
dont  partie  comptant  et  rente  à  débatt.  sur  tête  de  70 
ans.  On  offre  logèment  pendant  quelques  jours  à  acqué¬ 
reur  sérieux. 


N“  117.  —  Laborat.  demande  représentant  pour  visi¬ 
tes  médicales,  région  Nord.  Spécialité  déjà  connue,  de 
prescription  facile. 


N”  us.  —  A  vend,  601  Peugeot  CY  12,  berline  de 
grand  luxe,  6  cyl„  16,000  km-  Paris,  demandé  :  25,000. 


No  119. — ^  On  demande  :  1»  Grille  de  Syshohm‘l9  x 
25  ;  20  diathermie  de  Boulitte  C.  Faire  offres  avec  prix. 

Joindre  un  timbre  pour  iouie  demande  de  renseign:- 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Aube.  —  Excellenl  poste  actif  dans  centre  industriel, 
résidence  sur  grande  ligne.  Belle  maison.  Prix  :  55.000 
francs. 

Aisne.  —  Propharmacien,  gros  chiffre  d’affaires,  pays 
très  agréable,  proximité  ville,  habitation  grand  confort 
beau  jardin.  Indemnité  50.000  dont  35.000  comptant. 

Banlieue  immédiate.  Ancienne  et  importante  clien¬ 
tèle,  médecine  générale.  Sans  accouchement.  Maison 
confortable,  loyer  8.000.  Cession  avec  présentation 
préalable. 


ofliérapie 

Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNEtLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


©B8CH1EN3,  Docteur  en  Pharmecle,  9,  Rue  Peul-Bâudry,  PARIS  (*■) 
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VERmÈliES  NOUVELLES 


—  Faculté  libre  (je  médecine  de  Lille.  —  Concours 
d’(igrégation,  Un  concours  pour  une  pince  d’agrégé 
dans  la  Section  d’oto-rhino-lnryngologie  aura  lieu  en 
1937  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 

Les  candidats  devront  s’inscrire,  avant  le  avril 
1937,  par  lettre  adressée  à  M.  le  Secrétaire  des 
Facultés  catholiques.  Leuringcription  ne  sera  adniisé 
que  si,  au  préalable,  ils  ont  fait  agréer  leur  candida¬ 
ture  par  le  Recteur  des  Facultés  catholiques, 

Le  concours  comporte  les  épreuves  suivantes  : 
épreuves  d’adtnissibüité  :  composition  écrite  de  trois 
lieures,  sans  le  secours  de  notes,  sur  un  sujet  d’oto- 
rhino-laryngologie,  la  note  IS  sera  exigée  ;  épreuves 
définitives  ;  exposé  des  titres  et  travaux  ;  leçon  orale 
de  trois  quarts  d’heure  ;  épreuve  clinique. 

Pour  tous'  renseignements,  s’adresser  soit  au 
secrétaire  des  Facultés  catholiques,  1,  rue  François- 
Baes,  à  Lille  ;  soit  au -Doyen  de  la  Faculté  libre  de  ' 
médecine,  56,  rue  du  Port,  à  Lille. 


son  portrait  dans  le  service  qu’il  a  organisé  puis 
dirigé  pendant  vingt  et  un  ans. 

Une  souscription  est  ouverte  à  cet  effet.  Une  repro¬ 
duction  sera  remise  atout  souscripteurde  100 francs. 

Prière  d’adresser  les  souscriptiops  au  trésorier, 
M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  (VF).  (Compte  chèques  postaux, 
Paris  599).  ' 

—  Centenaire  du  Professeur  Pplitzer.  —  La  Faculté 
de  médecine  de  Vienne  vient  de  célébrer  le  cente¬ 
naire  d’Adam  Politzer,  qui  serait  aujourd’hui  âgé  de 
cent  ans,  Fondateur,  à  la  suite  d’Itard,  de  l’otologie 
moderne,  Politzer  tut  le  Charcot  de  l’otologie.  Sa 
clinique  demeura  pendant  de  nombreuses  années  le 
Centre  de  l’enseignement  delà  pathologi  e  auri  eulaire . 
Ses  travaux,  dans  cette  spécialité,  sont  çélèbres  et 
classiques. 

—  A  la  mémoire  des  radiologues  victimes  des 
rayons  X.  —  Un  monument,  élevé  à  la  mémoire  de 
160  radiologues  de  toutes  nationalités  'qui  ont  été  vic¬ 
times  des  rayons  X,  vient  d’être  inauguré  à  Ham¬ 
bourg.  La  France  était  représentée  à  cette  cérémonie 
par  le  Docteur  Béclère. 


—  Hommage  au  Docteur  Morax.  —  Les  amis,  les 
collègues  et  les  elèves  du  Docteur  Victor  Morax  se 
réuniront  àl’hôpital  Lariboisière  en  mai  1936, lors  du 
Congrès  annuel  de  la  Société  française  d’ophtal¬ 
mologie,  pour  commémorer  son  souvenir  et  placer 


* —  Journées  internationales  périodiques  de  car¬ 
diologie.  —  Remise  de  .date.  —  Les  Journées  de  car¬ 
diologie  de  Royat  qui  devaient  se  tenir  les  31  mai  et 
l«f  juin  1936  ont  été  reportées  au  dimanche  80  et 
lun(ii  31  août  1936,  pour  des  raisons  d’oppor-tunité. 
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—  Les  médecins  amis  des  vins  de  France. — L’as¬ 
semblée  générale  des  médecins  amis  des  vins  de 
France  aura  lieu  le  mercredi  6  mai,  à  20  heimes,  à  la 
Rôtisserie  .périgourdine,  place  Saint-Michel,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Portmann,  sénateur  de  la 
Gironde.  Elle  sera  suivie  d’un  dîner  (prix  :  50  francs  ; 
tenue  de  ville). 

'  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Chassaing  de  Bosredon,  131,  boulevard  Malesherbes, 
Paris. 

—  Hôpital -Clinique  de  la  Glacière.  —  Clinique 
d’oto-rhino-laryngologie.  (Professeur  :  M.  G.  Port¬ 
mann).  —  Un  enseignement,  donné  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Portmann,  a  ec  la  collaboration  de  MM.  E. 
Chabert  et  J.  Auzimour,  oto-rhino-laryagologistes  de 
la  clinique,  aura  lieu  suivant  le  programme  ci-des- 
sous  : 

Enseignement  clinique.  —  Lundi,  9  h.  30  à  12 
heures  :  Séméiologie  et  examen  clinique.  —  Mardi, 
9  h.  30  et  à  12- heures  :  Séméiologie  et  examen  clini¬ 
que.  —  Mercredi,  9  h.  30  à  12  heures  :  Séance  opéra¬ 
toire.  —  Jeudi,  9heures  à  lOheures  :  Conférence  d’ana¬ 
tomie  de  la  tête  et  du  cou  ;  10  h.  30  à  12  heures  : 
Leçon  clinique.  —  Samedi,  9  h.  30  à  12  heures  ;  sé¬ 
méiologie  et  examen  clinique. 

1°  Cours  de  broncho-œsophagoscopie  du  lundi  11  mai 
au  samedi  16  mai  1936.  Ce  cours  comprendra  des 
conférences  théoriques  et  des  exercices  pratiques 
sur  les  chiens  chloralosés  et  les  malades. 


^2°  Cours  dé  pratiquée  hirurgicale  oto-rhino-laryhgo- 
logique  avec  la  collaboration  de  MM.  E.  Chabert  et 
J.  Auzimour,  Despons  et  P.  Leduc. 

Ce  cours,  essentiellement  pratique,  aura  lieu  en 
octobre  1936  et  comprendra  des  séances  opé¬ 
ratoires  de  démonstration  ;  chaque  assistant  sera  in¬ 
dividuellement  initié  aux  détails  de  la  technique  chi¬ 
rurgicale  et  de  l’anesthésie.  Ces  séances  .opératoires 
seront  précédées  d’un  exposé  théorique,  après  exa¬ 
men  de  malades,  accompagné  de  projections  et  de 
films  cinématographiques. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Profes¬ 
seur  G.  Portmann,  Clinique  Franklin,  15,  rue  Fran¬ 
klin,  Paris. 

—  Le  V<-  Congrès  français  de  gynécologie  s’ouvrira 
à  Paris  le  18  mai  1936,  sous  la  présidence  du  Docteur 
Dartigues.  La  séance  inaugurale  aura  lieu  à  14  heures 
à  l’Hôtel  des  Syndicats  médicaux  français.  A 15  heu¬ 
res,  projection  du  film  du  Congrès  de  Salies-de 
Béarn.  A  15  h.  30,  rapports  de  M.  André  Binet,  de 
Nancy  (indications  de  la  lutte  contre  la  stérilité)  et 
de  M.  Champy  (fécondation -et  nidation).  A  21  heu¬ 
res,  soirée  théâtrale. 

Le  19  mai,  à  14  h.  30,  rapports  de  MM.  J.  Séguy 
et  Chalier  sur  la  stérilité.  ..4  20  heures,  dîner  au  Pa¬ 
villon  Dauphine. 

Le  20  mai,  à  15  heures,  rapport  de  M.  Favreau 
(traitements  physiothérapiques  et  thermaux  de  la 
stérilité).  A  21  heures,  au  Centre  Marcelin-Berthelot, ■ 


Traitement  du  Parasitisme  intestinal 
par  les  Pyréthrines  (du  Pyrèthre)  |  c‘ r 


CHRYSEMINE 


PYRETHRINES  CARTERET 


SAIXS  COIXTRE-INDICATIONS 


AUCUIVE  TOXICITÉ 


La  Chrysémine  présentéesous  forme  de  GOUTTES  (enfants)  et  PERLES  GLUTINISÉES  (aduKes) 
est  prescrite  dans  toutes  les  affections  parasitaires  intestinales  de  l’homme 

Oxyures,  Ascaris,  Trichocéphales,  tous  Helminthes  et  Protozoaires 


LABORATOIRES  ,  CARTERET,  15,  Rue  d’Argenleuil,  PARIS  (F) 
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remise  de  la  médaille  du  Docteur  Jayle,  suivie  d’une 
soirée  artistique. 

Du  21' au  24  mai,  voyage'à  Londres. 

Les  séances  soni  publiques.  Renseignements 
auprès  du  secrétaire  général,  M.  le  Docteur  M. 
Fabre,  1,  rue  Julès-Lefebvre,  Paris  (IX®).  - 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  de  médecin 
des  hôpitaux  de  Lyon  s’est  terminé  par  la  nomina¬ 
tion  du  Docteur  Leyrat. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Bonnamour,  Bou- 
•cKut,  -  Pallasse,  Chalier,  Rebattu,  Dufourt,  Gâté, 
Barjon,  Nicolas,  Mouriquand,  Tavernier  et  Rhenter. 


un  stage  payé  de  six  mois,  avant  d’être  titularisé 
dans  ses  fonctions. 

Le  traitement  attaché  à  la  fonction  de  médecin- 
chef  des  Dispensaires  d’hygiène  sociale  est  fixé  à 
30.000  francs  par  an,  avec  augmentation  de  2.000 
francs,  tous  les  deux  ans,  jusqu’au  maximum  de 
40.000  francs. 

A  ce  traitement  s’ajouteront  ;  1°  une  indemnité 
forfaitaire  annuelle  pour  frais  de  déplacement  fixée 
à  10.000  francs  ;  2»  une  indemnité  de  résidence  et, 
le  cas  échéant,  une  indemnité  pour  charges  de 
famille,  égales  aux  indemnités  de  même  nature 
allouées  au  personnel  de  la  Préfecture  ;  3°  une  indem¬ 
nité  au  titre  du  fonctionnement  antivénérien  des 
dispensaires  de  Gray,  Lure  et  Vesoul,  dans  la-limite 
des  crédits  accordés,  chaque  année,  à  cet  effet,  par 
le  ministère  de  la  Santé  publique  (directicn  des  Ser¬ 
vices  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes). 

Le  médecin-chef  des  Dispensaires  pourra,  sur  sa 
demande  : 

a)  Etre  admis  à  participer  à  la  Caisse  départemen¬ 
tale  des  Retraites  dans  les  conditions  et  limites  d’âge 
prévues  par  le  règlement  départemental  (retraite  à 
65  ans  après  vingt-cinq  ans  de  service,  c’est-à-dire 
versements  à.  partir  de  40  ans  d’âge  au  maximum)  ; 

h)  Ou  en  cas  d’impossibilité  (plus  de  40  ans  d’âge), 
il  pourra  constituer  sa  retraite  par  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  avec  participation 
pour  moitié  (et  au  maximum  pour  une  somme  an- 


.  —  Dispensaires  d’hygiène  sociale  de  la  Haute- 
Saône.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  poim  la 
nomination  d’un  médecin-chef,  Spécialisé  des  Dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  de  la  Haute-Saône.  . 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
pourvus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  et  être  âgés  de  moins 
de  40  ans  (nçn  compris  les  services  militaires,  qui 
reculeront  d’autant  la  limite  d’âge). 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  la  Préfecture  de  la  Haute-Saône  (Cabinet), , 
avant  le  R*'  mai  1936  et  être  accompagnée  des  p'ièces 
habituelles. 

Le  médecin-chef  des  Dispensaires  sera  soumis  à 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  -.  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d’âge  Adultes  :  50  à  80  gouttes. 


SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  et  7,  Rue  Claude-Decaen, PARIS-12 
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nuelle  de  1.500  francs)  du  Comité  départemental 
(conformément  au  règlement  intérieur  des  Dispen'. 
saires  antituberculeux). 

Enghien-les'Bains.  L’ouverture  de  la  saison 
thermale, le  4  avril  dernier,  a  coïncidé  avec  une  visite 
des  membres  du  LI®  Congrès  dentaire  (Semaine 
Q^ontologique)  sous  la  direction  de  M.  Lucien  Thil, 
vice-président  de  l’Union  des  Syndicats  dentaires 
de  la  Seine. 

Les  oçngressistes,  au  nombre  d’une  centaine  furent 
reçus  à  l’Etablissement  thermal  par  M.  Patenotre- 
Elesnoyers,  député-maire  d’Enghien  et  par  M-  le 
Docteur  Perrier,  directeur  de  l’Etablissement  qui 
leur  fit  visiter  les  différents  services. 

Les  congressistes  ne  cachèrent  ni  leur  surprise  ni 
leur  admiration  devant  l’œuvre  réalisée  depuis  un 
an  et  qui  place  Bnghien  au  premier  rang  des  stat'ons 
thermales  françaises. 

— .-Néerologie.  -v  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Alfred  PicApn,  femme  du  Docteur 
Alfred  Picard,  de  Mâcon,  et  mère  du  Docteur  Pierre 
Picard,  médecin  de  P®  classe  de  la  marine,  décédée  le 
6  avril  1936  dans  sa  54®  année,  Ses  obsèques  ont  eu 
lieu  le  8  avril  1936,  à  Mâcon. 

Nous  adressons  au  Docteur  Alfred  Picard  et  au 
Docteur  Pierre  Pic&rd  l’expression  de  toute  notre  , 
sympathie.  '  .  I 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  AVRIL 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  V  insperiew 
'départemental  d’hygiène  d’Eure-et-Loir, 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Education  physique,  un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  inspeoteur 
départemental  des  Services  d’hygiène,  directeur  du 
laboratoire  départemental  de  bactériologie  d’Eure- 
et-Loir. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux  conditions 
posées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de 
la  médecine  ;  ils  devront  être  âgés  de  moins  de  qua¬ 
rante-cinq  ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et 
être  pourvus  du  dipWme  de  docteur  en'  médecins 
(diplôme  d’Etat). 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
exerçant  ou  ayant  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
les  fonctions  dlhygiéniste,  ainsi  qu’aux  diplômé 
des  Instituts  d’hygiène  universitaires  français.  Les 
premiers  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge  indi¬ 
quée  au  paragraphe  précédent, 
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Les  demandes  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées,  avant  le  6  mai  1936,  au  préfet  d’Eure-et- 
Loir,  à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous 
renseignements  complémentaires, notamment  laliste 
des  pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  est  fixé  à  44.000  francs.  11  s’y  ajoute 
les  avantages  consentis  aux  agents  du  département 
(indemnités  de  résidence  et  de  charges  de  famille). 
Le  titulaire  du  poste  bénéficiera,  en  outre,  de  50  p. 
100  du  produit  des  examens  et  analyses  payants 
qu’il  effectuera  au  laboratoire  départemental  et  des 
avantages  en  nature  ci-après  :  logement,  chauffage 
et  éclairage. 

Avis  de  vacances  de  postes  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Fontenay- sous-Boi s  est 
déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipauxd’hygiène  doivent  être 
nomméfe  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906  les  candidats  à 
ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  dqla 
publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  (direction  du  personnel,  1®*^^  bureau)  leur 
demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 


ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  con¬ 
naissances  scientifiques  et  administratives,  ainsi 
que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  4es  services 
analogues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français 
et,  en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le 
Préfet  qu’ils  remplissent  les  conditions  prévues  par 
l’article  7  de  la  loi  du  23  juillet  1935  relative  àl’exei*- 
cice  de  la  médecine. 

Ils  devront  produire,  en  outre,  une  copie  éortifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier,  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leuracte  de 
naissance,  ainsi  qu’un  extrait  de  leur  casier  judiciaire 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  traitement  alloué  s’élèveàl5.000francsparan. 

Le  titulaire  du  poste  sera  autorisé  à  faire  de  la 
clientèle. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  d’Aubervilliers  est  déclarée 
ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres  parle  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Le  traitement  alloué  s’élève  à  24.000  francs  par 

Le  titulaire  du  poste  sera  autorisé  à  faire  de  la 
cfientèle. 
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^Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d’agrégdlion  de  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  chargé 
de  l’intérim  du  ministère  de  l’Education  nationale, 
en  date  du  9  avril  1926,  le  concours  d’agrégation  de 
médecine  ouvert  par  l’arrêté  susvisé  du  29  octobre 
1935  est  reporté  aux  dates  suivantes  pour  les  sec¬ 
tions  ci-dessous  indiquées  ; 

Section  12,  obstétrique.  —  Jeudi  7  mai  1936. 

Sections  1  et  2,  anatomie  et  histologie.  —  Lundi 
11  mai  1936. 

Section  9,  chirurgie  générale  et  section  10,  ophtal¬ 
mologie.  —  Vendredi  15  mai  1936. 

Exercice  de  la  médecine  aux  colonies. 

Jbécret  du  iS  mars  1936  portant  addendum  au  décret 

du  18  janvier  1936  relatif  à  V exercice  de  la  médecine 

et  de  Varl  dentaire  aux  colonies. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics, 
chargé  de  Tintérim  du  ministère  de  l’Education 
.  nationale,  en  date  du  9  avril  1936,  un  concours  pour 
l’emploi  de  professeur  suppléant  de  clinique  chirur¬ 


gicale  et  obstétricale  à  l’Ecole  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes,  s’ouvrira  le 
lundi  19  octobre  1936  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur,  de  Bureau 
municipal  d’hygiène. 

vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiéne  de  Roubaix  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  4  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hj^giène  doivent 
être  nommés  parles  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes  à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  francs  par 
an  et  peut  atteindre  40.000  francs  en  cinq  classes. 
Le  titulaire  a  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  tem¬ 
poraire  et  reyisable  de  cherté  de  vie  de  2.904  francs, 
à  une  allocation  pour  charges  de  famille.de  ^500 
francs  par  enfant,  ainsi  qu’à  une  gratification  de 
600  francs.  Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  n’esl 
pas  autorisé  à  faire  de  la  clientèle. 


Le  G&.rdien 

Vi^ilîvnt 


TROUETTE-PERRÉT 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

2.767.  —  Certificat 
pour  «  arrêt  de  travail  »  (?) 
au  cours  du  traitement 

J’ai  vu  pour  la  X ...  un  accidenté  du  travail  auquel 
le  25  novembre  1935,  j’ai  délivré  un  certificat  initial. 
Le  27,  le  malade  qui  avait  voulu  continuer  son  tra¬ 
vail  a  dû  s’arrêter  et  ,j’ai  délivré  un  certificat  d’aggra¬ 
vation  que  j’ai  compté  10  francs.  La  susdite  Com¬ 
pagnie  me  renvoie  un  mandat  pour  mes  honoraires 
diminué  de  la  dite  somme  avec  l’observation  sui¬ 
vante  «  conformément  à  l’article  30  du  Tarif  fiscé 
par  l’arrêté  ministériel  du  13  février  1933,  le  certi¬ 
ficat  indiquant  l’arrêt  du  travail  ne  donne  pas  lieu  à 
indemnité  spéciale».  Or  le  texte  dudit  arrêté  ne  vise 
pas  —  d’après  la  feuille  que  j’ai  sous  les  yeux  — 
l’article  30  de  l’arrêté  de  1932  et  celui-ci  ne  parle 
pas  d’arrêt,  mais  de  reprise  de  travail. 

Dr  G. 

Réponse 

a)  H  n’y  a  pas  de  certificat  à  10  francs.  Il  n’y 
en  a  qu’à  8,  15  et  16  francs. 


b)  Votre  certificat  est  un  certificat  d’aggrava¬ 
tion,  mais  pour  que  vous  puissiez  demander 
15  francs,. comme  tel  il  faut  qu’il  soit  «  descrip¬ 
tif  »,  c’est-à-dire  qu’il  y  ait  un  problème  tech¬ 
nique  à  exposer.  N’ayant  pas  de  détails  sur  la 
blessure,  je  ne  puis  vous  dire  davantage. 

c)  Quant  à  l’assertion  de  la  Compagnie  sur  «  le 
certificat  indépendant  d’arrêt  du  travail  ne 
donnant  pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale  »,-je 
ne  sais  sur  quoi  est  basée  une  telle  assertion, 

D'  F.  Decourt. 


2.680.  —  Contention  par  plâtre 
sans  réduction 

Quel  tarif  puis-je  demander  pour  contentioh  d’un 
pied  par  un  appareil  plâtré  allant  des  orteils  au 
genou  dans  une  arthrite  bacillaire  du  pied  suite 
d’accident  du  travail  ?  Pour  réfection  de  ce  plâtre  ? 

D"  M. 

Réponse 

Vous  n’avez  pas,  dans  ce  cas,  de  «  réduction  », 
mais  simplement  «  contention  ».  Que  ce  soit  une 
première  pose  d’appareil  plâtré  ou  une  réfec¬ 
tion  du  plâtre  »,  le  prix,  me  paraît  devoir  être 
également  de  100  francs,  (Art.  18,  in  fine.) 

>  D”  F,  Decourt, 


Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques 


flePATROL 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
2.073.  —  Lumbago  et  accident  du  travail 

Juridiquement  parlant,  le  lumbago  traumatique 
ou  plutôt  le  coup  de  fouet  lombaire,  peut-il  être  con¬ 
sidéré  comme  accident  du  travail,  lorsqu’il  est  cons¬ 
taté  sur  le  champ,  lors  du  travail,  à  l’occasion  d’un 
effort  non  contestable,  signalé  immédiatement,  et 
qu’il  y  a  des  témoins  ?  Par  assimilation,  somme 
toute  à  la  hernie  de  force. 

Il  s’agit  d’iine  contestation,  ou  plus  exactement 
d’une  mise  au  point  devant  le  Juge  de  paix,  à  l’occa¬ 
sion  d’un  fait  de  cet  ordre,  les  circonstances  étant 
celles  dont  je  viens  de  parler,  et  la  Compagnie 
d’assurances  se  déclarant  prête  à  payer  s’il  lui  est 
démontré,  médicalement  d’abord  et  juridiquement 
ensuite,  qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail 
rentrant  dans  la  catégorie  prévue. 

Si  vous  pouviez  m’envoyer  au  plus  tôt  votre  avis 
motivé,  de  manière  à  pouvoir  en  faire  état  devant  le 
Juge  de  paix,  vous  me  rendrez  service  et  plus  encore 
à  l’ouvrier,  qui  a  fait  les  frais  d’une  hospitalisation. 

G.  - 

Réponse 

Le  lumbago  traumatique  est  une  affection 
qui  a  fait  couler  beaucoup  d’encre,  car  de  nom¬ 
breuses  Compagnies  d’assurances  ont  tendance 
à  prétendre  —  et  souvent  avec  motifs  —  qu’il 
est  très  facile,  pour  l’ouvrier  fraudeur,  de  soute¬ 
nir  qu'il  est  atteint  de  pareille  affection. 


Sans  nous  égarer  dans  des  discussions  juridi¬ 
ques,  ou  médicales,  nous  devons  dire,  avec  la 
jurisprudence,  qu’il  appartient  tout  d’abord  à  la 
victime  d’apporter  la  preuve  que  la  lésion,  dont 
il  se  plaint  a  été  la  conséquence  d’un  trauma¬ 
tisme,  ou  d’une  cause  subite  et  fortuite,  surve¬ 
nue  pendant  le  travail,  sur  le  lieu  du  travail  et 
à  l’occasion  du  travail. 

Aussi,  pouvons-nous  dire  avec  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Dijon,  l»»  chambre,  16  mai  1933  (Rec. 
Dijon,  1933, 257)  que  l’effort,  même  normal,  qde 
l’ouvrier  fait  pour  exécuter  son  travail,  peut 
constituer  un  traumatisme,  et  la  lésion,  qui  est 
apparue  pendant  ce  travail  est  réputée  dès  lors 
être  un  accident  du  travail. 

Il  appartient  alors  à  l’employeur  de  détruire 
cette  présomption,  en  prouvant  que,  eu  égard 
à  ce  qu’a  été  l’effort,  et  d’autre  part,  à  la  nature 
aiosi  qu’à  la  gravité  de  la  lésion,  celle-ci  ne  peut 
scientifiquement  être  rattachée  au  travail,  qui 
ne  l’a  pas  causée  et  qui  n’a  d’ailleurs  pas  aggravé 
un  état  morbide  préexistant. 

Dans  un  rapport  d’expertise  du  Docteur  Paul, 
nous  trouvons  cette  définition  :  «  dans  un  lum- 
«  bago  traumatique,  ou  déchirure  musculaire, 

«  l’individu  qui  en  est  atteint  est  obligé  d’arrê- 
«  ter  immédiatement  le  travail  et,  dans  la  plu- 
«  part  des  cas,  on  est  forcé  de  le  ramener  à  son 
«  domicile,  tant  il  ressent  des  douleurs.  » 

I  Voir  la  suite  page  L  V-12S5 
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_ plus  solide  recommandé. 

Tricot  éçru  •  le  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  •  le  plus  élégant. 


Commande  d  eeapédier  contre  remboursement  d  M _ 
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CATALOGUEE  —  FEUILLE  DE  MESURES  —  PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  LIBERTÉ  DE  PENSER  ET  D’ÉCRIRE 


Sans  la  liberté  de  blflmer,  il  n’y  a  pas  d’éloges  flatteurs  et 
il  n’y  a  que  les  petits  bomnies  qui  redoutent  les  petits  écrits. 

Beaumarchais 

'  .  Le  Mariage  de  Figaro 


Si  la  presque  unanimité  de  nos  lecteurs  nous  tolérance  et  qu’on  ne  réduise  pas  notre  liberté 
accorde  sa  confiance  et  nous  témoigne  chaque  de  penser  et  d’écrire  à  celle  de  la  presse  telle 
jour  sa  sympathie  et  sa  gratitude  pour  les  qu’elle  était  comprise  à  l’époque  de  Beaumar- 

petits  services  que  nous  nous  efforçons  de  chais. 

lui  rendre,  il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  «  Pourvu,  faisait-il  dire  à  Figaro,  que  je  ne  parle 
nous  ne  recevons  au  Concours  Médical  que  en  mes  écrits  ni  de  l’autorité,  ni  du  culte,  ni  delà 
des  lettres  amicales  de  félicitations.  On.  ne  peut  politique,  ni  de  la  morale,  ni  des  gens  en  place, 
contenter  tout  le  monde  et  sur  nos  10.000  lec-  ni  des  corps  en  crédit,  ni  del’Opéra,  ni  des  autres 
leurs,  il  en  est  quelques-uns  qui  nous  cri  tiquent  spectacles,  ni  de  personne  qui  tienne  à  quelque 
Quand  ces  critiques  sont  fondées  et  exprimées  chose,  je  puis  tout  imprimer  librement  sous 
d’une  façon  courtoise,  nous  les  accueillons  avec  l’inspection  de  deux  ou  trois  censeurs.  » 
reconnaissance,  car  elles  dénotent  chez  leurs  L’intolérance  de  quelques-uns  voudrait  nous 
auteurs  tout  l’intérêt  qu’ils  portent  à  notre  rarii en er  à  cette  douce  époque.  Nous  avouons 
œuvre  et  leur  souci  cordial  de  la  voir  à  l’abri  humblement  qu’il  nous  est  impossible  de  nous 
de  tout  reproche.  Mais  il  en  est  qui  ne  peuvent  plier  à  pareille  exigence, 
tolérer  qu’on  ne  pense  pas  exactement  et  sur  tous  J.  Noir 

les  points  comme  eux,  sans  être  persuadés 

qu’on  leur  est  délibérément  hostile.  Malgré  tout  Nous  venions  de  jeter  ces  lignes  sur  le  papier, 
le  soin  que  nous  prenons  à  éviter  de  traiter  cer-  quand  l’entrefilet  suivant,  publié  dans  le  Temps 

taines  questions  qui  nous  divisent,  ils  voient  une  du  7  avril,  tomba  sous  nos  yeux  : 

intention  malicieuse  et  concertée  toutes  les  fois  journaliste.  -  Le  directeur  d’un 

qu’un  de  nos  collaborateurs  émet  une  opinion  journal  de  Bombay  -  le  Catholic  Herald  of  India 
quin’est  pas  la  leur.  Il  en  est  par  exemple  qui  se  — recommande  à  ses  collaborateurs  une  prière  assez 
formalisent  quand,  par  hasard,  un  propos  humoristique  qu’il  publie  dans  son  dernier  numéro 
grivois,  quelque  peu  rabelaisien  (ce  qui  arrive  et  que  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  citer  : 
bien  rarement)  est  tnnu  dans  nos  colonnes,  ou  „  gaint  François  de  Sales,  patron  aimé  de  notre 
quand  il  est  fait  allusion  à  un  personnage  politi-  profession  tourmentée,  accordez-nous  votre  protec- 
que.  Nous  respectons  toutes  les  opinions  pourvu  tion.  Donnez-nous,  vos  serviteurs,  un  peu  plus  de 
qu’elles  soient  sincères.  Nous  comprenons  et  sens  critique  ,et  donnez-en  un  peu  moins  à  nos  lec- 
excusons  toutes  les  susceptibilités,  mais  nous  teurs.  Faites  que  nos  abonnés  ne  s’aperçoivent  pas  de 
ne  pouvons  imposer  à  nos  collaborateurs  une  erreurs  et  accordez-leur  assez  de  lumières  pour 
réserve  excessive  qui  enlèverait  toute  originalité  qu  ils  apprécient  nos  mérités.  » 
et  toute  vie  à.  notre  journal.  Nous  demandons  ^T^J  doute  que  cette  invocation  ne  produise  d’e.\- 
qu’on  fasse  preuve  à  leur  égard  et  au  nôtre  de  cellents  ellets et  des  numéros  pai'fails. 
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LES  AMÉNAGEMENTS  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
ET  LES  RELIQUES  DE  L’HOPITAL  DE  LA  CHARITÉ 


Le  pic  des  démoliisseurs  a  fait  disparaître 
le  vieil  hôpital  de  la  Charité  et  sur  ses  ruines 
s’élèvera  bientôt  une  nouvelle  Ecole  de  médecine, 
annexe  de  la  Faculté  actuelle,  que  nous  souhai¬ 
tons  vaste,  commode  et  aussi....  harmonieuse. 
Des  modifications  ont  été  obtenues  au  plan,  pri¬ 
mitif.  vVinsi  le  projet  d’élévation  d’une  tour  de 
56  mètres  de  haut  a  été  abandonné.  Cette  cons¬ 
truction  qui  eût  écrasé  le  clocher  voisin  de 
l’église  Saint-Germain-des-Prés,  eût  en  pers¬ 
pective  donné  l’impression,  vue  de  Notre-Dame 
par  exemple,  d’une  bâtisse  atteignant  en  hauteu'’ 
apparente  la  moitié  de  la  Tour  Eiffel.  On  peut 
juger  de  l’effet  produit  dans  le  panorama  de  la 
rive  gauche  de  Paris. 

La  Charité  possédait  des  richesses  artistiques, 
telles  celles  de  l’ancienne  Salle  de  Garde,  déco¬ 
rée  par  de  jeunes  peintres,  amis  des  internes 
d’alors,  dont  plusieurs  ont  laissé  des  noms 
célèbres  parmi  les.artistes  du  siècle  dernier.  Des 
panneaux  et  des  portraits  sont  signés  Stéphane 
Baron,  Harpignies,  Français,  G.  Doré,  Feyen- 
Peri'in,  J.-L.  Hamon,  Acharci,  Vernier,  Dantan, 
Droz,  Nazon,  Ballery-Desfontaines  et  autres. 

L’Assistance  Publique  a  recueilli  ces  reliques 
dans  son  musée  de  P  Hôtel  de  Miramon,  (quai 
de  la  Tournelle,  Pharmacie  des  hôpitaux)  et  son 
Directeur  a  eu  l’heureuse  pensée  de  faire  soigneu¬ 
sement  reconstituer  la  vieille  Salle  de  Garde 
avec  sa  magnifique  décoration. 

L’inauguration  solennelle  de  cette  reconstitu¬ 
tion  a  été  faite  le  2  avril  par  M.  le  Docteur  Mou- 
rier,  Directeur  de  l’Assistance  publique,  en  pré¬ 
sence  des  représentants  du  Conseil  municipal,  de 
l’Administration,  de  la  Commission  du  Vieux 
Paris.  ' 

On  avait  songé  à  conserver  et  à  utiliser  l’an¬ 
cien  portail  monumental  de  l’entrée  de  la  Cha¬ 
rité,  formé  d’un  fronton,  soutenu  par  deux  co¬ 
lonnes  massives,  TI  avait  été  proposé  de  le  réé¬ 


difier  à  l’entrée  de  l’Ecole  pratique  donnant  ac¬ 
cès  à  la  cour  où  s’élève  le -réfectoire  de  l’ancien 
couvent  des  Cordeliers,  devepu  aujourd’hui  le 
musée  Dupuytren,  et  les  pavillons  d’anatomie, 

Tout  en  rendant  hommage  au  désir  respec¬ 
table  de  conserver  cette  relique  du  vieil  hôpital 
de  la  Chanté,  reconnaissons  que  l’Administra¬ 
tion  et  la  Commission  du  Vieux-Paris  ont  en  de 
bonnes  raisons  pour  repousser  cette  proposition. 
Le  transport  et  la  rééfification  du  portail  au¬ 
raient  occasionné  '  une  dépense  relativement 
élevée.  En  outre  le  portail,  d’un  style  assez  banal, 
n’a  pas  de  qualités  esthétiques  suffisantes  pour 
être  conservé  à  grands  frais  et  il  s’adapterait 
mal  aux  constructions  qui  lui  seraient  voisines. 

Sans  doute,  l’entrée  provisoire  du  musée 
Dupuytren  et  des  salles  de  dissection  est  indigne 
de  notre  Faculté,  mais  il  est  permis  de  prévoir 
à  brève  échéance  un  embellissement  de  ce  coin 
du  Vieux  Paris. 

L’architecte  des  Monuments  historiques, 
M.  Danis.  a  très  heureusement  restauré  le  petit 
pavillon  à  coupole  où  était  naguère  l’Ecole  des 
Arts  décoratifs  qui- s’y  était  substituée  au  Col¬ 
lège  des  chirurgiens,  quand,  à  la  fin  duXVIIP 
siècle,  ce  dernier  se  transforma  en  Académie  (|e 
chirurgie  et  acheta  le  Collège  de  Bourgogne  (la 
Faculué  de  médecine  actuelle).  Ce  gracieux  petit 
monument  est  dans  le  voisinage  immédiat  des 
Cordeliers,  et  une  maison  sans  caractère  qui  ap¬ 
partient  à  la  Ville  de  Paris,  le  sépare  de  l’entrée 
de  l’Ecole  Pratique.  On  projette  d’abattre  cette 
maison,  de  dégager  ainsi  l’ancien  Collège  des 
chirurgiens  et  ce  qui  subsiste  du  Couvent  des 
Cordeliers  et  d’y  aménager  un  petit  square  qui 
donnerait  à  ce  coin  un  aspect  des  plus  pitto¬ 
resques. 

Souhaitons  que  cette  heureuse  réalisation  ne 
SC  fasse  pas  attendre  trop  longtemps. 

J.  Noir, 

"\ 


PARTIE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


SCIEISITIFIQUE 


LES  PRINCIPES  SCIENTIFIQUES  D’UNE  ALIMENTATION  RATIONNELLE 


Professeur  Y.  Yolmar  (de  Strasbourg) 


!  Les  régimes  alimentaires  sont,  selon  l’expres¬ 
sion  d’A.  Gautier,  les  modes  d’alimentation  qui 
visent  à  satisfaire  plus  particulièrement  certains 
besoins  de  l’individu.  Ces  besoins  étant  très  va¬ 
riables  avec  l’âge,  le  sexe,  les  conditions  de  vie, 
etc.,  la  composition  du  régime  nécessite  donc  : 

1“  La  détermination  des  besoins  réels  du  corps 
d’après  l’âge,  le  sexe,  l’état  physique,  le  travail 
i  et  le  climat. 

2®  Un  choix  d’aliments  d’après  leurs  qualités 
nutritives,  leur  digestibilité  et  leur  prix  de 
revient. 

3°  Une  association  de  ces  aliments  faite  de 
telle  sorte  qu’ils  ne  nuisent  pas  à  l’appétit,  ni 
aux  fonctions  digestives. 

1  4°  Une  préparation  culinaire  aussi  parfaite  et 

I  aussi  variée  que  possible,  pour  éviter  que  les  ali- 

'  ments  ne  finissent  par  causer  du  dégoût  et  ne 

deviennent  par  là  même  inertes. 

L’individu  doit  être  ainsi  nourri  agréablement 
et  su  fïlsamment,  mais  non  trop  abondamment  ; 
il  doit  recevoir  en  substances  nutritives  un  en¬ 
semble  chimiquement  défini  qui  lui  permette  de 
réparer  les  pertes  de  son  organisme,  mais  sans 
excès  ;  il  faut  «  alimenter  et  non  gaver  ». 

'  Les  physiologistes  de  l’école  d’A.  Gautier  ont 

!  classé  les  aliments  en  trois  catégories  : 

1  1»  Les  matières  protéiques  ou  albuminoïdes, 

I  d’origine  animale  ;  viandes,  laitages,  œufs,  ou 

î  végétale  :  céréales,  légumineuses  ;  ce  sont  sur- 

i  tout  des  aliments  énergétiques  ; 

2®  Les  matières  grasses  qui  existent  dans  les 
viandes,  mais  se  trouvent  surtout  dans  les  végé- 
I  taux  :  graisse  de  coco,  huiles  d’arachide  et  d’olive; 

I  -  3®  Les  matières  amylacées  ou  hydrocarbonées  : 

I  féculents,  sucres  ;  elles  constituent  avec  les  grais- 

f  ses,  les  aliments  plastiques.  A  ce  groupe  Se  rat- 

i  tachent  également  la  cellulose  qui  est  un  aliment 

de  remplissage,  le  vin  et  l’alcool  qui,  à  doses 
modérées,  sont  des  pourvoyeurs  d’énergie.  - 

’  Les  principaux  aliments  usuels  renferment  des 
principes  se  rattachant  à  ces  trois  types,  mais 
en  proportions  très  diverses  :  la  viande  est  un  ali¬ 
ment  avant  tout  protéique,  et  secondairement 
gras  ;  les  légumes  apportent  surtout  des  principes 
hydrocarbonés  (sucres),  une  faible  proportion 
d’albuminoïdes  et  très  peu  de  graisses.  Le  lait 
seul  est  un  aliment  presque  complet,  dans  lequel 


se  trouvent  associés  en  proportions  convenables 
les  matières  sucrées,  grasses,  protéiques,  et  même 
des  substances  minérales  dont  certaines  à  doses 
infiriitésimales,  dont  l’impoi^tance  a,  été  mise 
en  évidence  par  G.  Bertrand.  . 

L’adulte  normal  a  besoin  d’absorber  chaque 
jour  une  ration  déterminée  de  ces  divers  aliments, 
et  cette  ration  correspond,  d’après  les  travaux 
de  Balland,  de  Bruère,  d’Alquier,  etc.,  à  un  cer¬ 
tain  nombre  d’unités  d’énergie  calorifique,  c’est- 
à-dire  de  grandes  calories  : 

25  calories  par  kilogramme  pour  l’homme  au 
repos  complet  ;  35,5  calories  par  kilogramme 
pour  l’homme  au  repos  relatif  ;  71  calories  par 
kilogramme  pour  l’homme  à  un  travail  intensif; 

Ce  qui  fait  pour  un  sujet  moyen  de  65  kgr.  : 

Repos  complet  :  1.700  calories. 

Repos  relatif  ;  2.300  calories. 

Travail  intensif  :  4.600  calories. 

En  utilisant  les  tables  d’Alquier,  Atwater, 
Balland,  etc.,  donnant  la  valeur  alimentaire  des 
principales  denrées,  on  peut  calculer  en  calories 
l’alimentation  habituelle  d’un  individu  et  voir  si 
elle  se  rapproche  des  besoins  inhérents  à  son 
genre  de  vie,  si  elle  est  ou  non  suffisante. 

C’est  ainsi  que  Bruère  établit  que  la  ration 
journalière,  moyenne  du  soldat  en  garnison  : 

Matières  albuminoïdes  :  105-120  grammes. 

Matières  grasses  ;  60-80  grammes. 

Matières  amylacées  ;  500-600  grammes. 

Alcool  :  1  gramme. 

Equilibres  et  rapports  alimentaires 

La  détermination,  pour  apprécier  la  valeur 
nutritive  d’un  régime  alimentaire,  de  sa  com¬ 
position  chimique,  de  sa  valeur  énergétique,  du 
coefficient  de  digestibilité  des  différents  aliments 
qui  le  composent,  s’est  rapidement  montrée  in¬ 
suffisante.  Les  données  •  ainsi  obtenues  ne  pou- 
valent  expliquer  certains  accidents  souvent  gra¬ 
ves,  parfois  mortels  observés  chez  des  individus 
ayant  reçu  une  ration  normale  d’aliments  suffi¬ 
samment  riches  en  principes  divers  et  de  digesti¬ 
bilité  convenable. 

Les  travaux  de  Hopkins  et  de  Eijkmann,qui 
ont  conduit  à  l’importante  découverte  des  vita¬ 
mines,  avaient  déjà  montré  la  nécessité  dans  le 
régime,  à  côté  des  aliments  normaux,  de  prin- 
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cipes  particuliers  qui,  en  raison  de  leur  dose 
infinitésimale  avaient  échappé  '.jusqu’alors  à 
toute  analyse  purement  chimique  ;  les  uns 
,  sont  d’origine  organique,'  ce  sont  les  vitamines 
proprement  dites  A,  R,  G,  D  ;  les  autres  sont 
de  nature  minérale,  zinc,  magnésium,  manga¬ 
nèse,  ce  sont  les  infiniment  petits  minéraux  de 
G.  Bertrand,  Leur  absence  totale  ou  même  par¬ 
tielle,  cause  les  affections  connues  sous  le  nom  de 
scorbut,  de  béri-béri,  de  pellagre, de  rachitisme, 
etc...  Récemment,  G.  Schaeffer  n’a  pas  hésité  à 
affirmer  que  «  les  fièvres  alimentaires  sont  dues  à 
l’emploi  de  régimes  établis  sans  tenir  compte  des 
récentes  acquisitions  dé  la  science  de  l’alimenta-- 
tion.  » 

Des  accidents  moins  graves  ont  été  également 
constatés  au  cours  d’expériences  de  longue  durée 
sur  des  sujets  recevant  un  régime  normalement 
composé  et  normalement  vitaminé.  Ils  semblent 
dus  à  l’existence  dans  la  ration  d’un  excès  ou 
d’un  défaut  d’un  ou  plusieurs  principes  alimen¬ 
taires,  à  un  véritable  déséquilibre  du  régime. 

Cette  notion  de  déséquilibre  alimentaire  a  été 
entrevue  dès  1913  par  le  physiologiste  américain 
Mac  Collum  qui  a  montré  qu’il  était  impossible 
de  noprrir  des  animaux  uniquement  avec  des 
graines  qui  sont  pourtant,  au  point  de  vue  chimi¬ 
que,  un  aliment  presque  complet.  Au  contraire, 
un  mélange  de  graines  et  de  lait,  ou  de  graines  et 
de  feuilles  fraîches  favorise,  nettement  la  crois¬ 
sance,  ce  qui  ne  peut  s’expliquer  que  par  l’exis¬ 
tence  dans  les  graines  de  certains  principe^  en 
quantité  excessive'  par  rapport  aux  autres. 
Lecoq  a  montré  également  la  nécessité  de  mélan¬ 
ger,  dans  l’alimentation  des  jeunes  enfants,  les 
farines  de  céréales  avec  du  lait,  du  sucre,  ou 
même  du  sel. 

Il  ne  suffit  donc  pas  de  donner  à  un  individu 
les  divers  principes  alimentaires  qui  lui  sont  né¬ 
cessaires;  il  faut  en  outre,  que  ceux-ci  coexistent 
dans  sa  ration  suivant  des  rapports  bien  déter¬ 
minés  —  et  que  son  régime  soit  bien  équilibré- 

Ces  équilibres  alimentaires,  qui  constituent  une 
véritable  loi  biochimique  de  l’alimentation,  ont 
été  surtout  étudiés  par  Mme  Randoin  et  ses  col¬ 
laborateurs,  Simonnet,  Lecoq,  etc,,  qui,  à  la 
suite  de  leurs  belles  recherches,  sont  arrivés  à  la 
conclusion  suivante  (1)  :  «  Il  est  nécessaire  qu’il 
existe  entre  tous  les  principes  nutritifs  de  la 
ration  alimentaire  un  équilibre  biochimique, 
moins  strict  certes  que  celui  du  milieu  intérieur, 
lequel  est  déjà  moins  strict  que  l’équilibre 
biochimique  celluldîre.  Cet  équilibre  alimentaire 
ne  doit  pas  être  le  même  dans  tous  les  cas  phy¬ 
siologiques  ;  croissance,  entretien,  gestation, 
allaitement,  etc.,,  Dans  chaque  cas,  il  peut  être 
réalisé  de  plusieurs  manières,  en  faisant  varier 
les  proportions  relatives  de  certains  principes 

(1)  Chimie  et  Industrie,  1935,  Tome  34,  p.  10. 


nutritifs,  si  l’on  prend  soin  de  faire  varier  en 
même  temps  les  proportions  d’autres  principes 
dont  le  rôle  se  trouve  en  relation  avec  le  rôle  joué 
par  les  premiers  dans  l’organisme  ».  Ces  équili¬ 
bres  biochimiques  peuvent  être  déflis  par  ce  que, 
Mme  Randoin  appelle  les  rapports  alimentai¬ 
res  qui  doivent  exister  entre  les  différents  prin¬ 
cipes  alimentaires  pour  qu’un  régime  soit  nor¬ 
malement  équilibré.  Ces  rapports  sont  de  deux 
types,  ceux  qui  sont  indépendants  des  vitami¬ 
nes,  et  ceux  dans  lesquels  elles  interviennent: 

Rapporta  alimentaires  vraia 

Ces  rapports  qui  représentent  les  relations  qui 
doivent  exister  entre  les  différents  types  'de 
principes  nutritifs  vrais,  ont  été  définis  par 
Mme  Randoin,  Alquier,  Chaussin,  etc...,»Les  plus 
importants  sont  au  nombre  de  cinq. 

I,  Rapport  d’encombrement: 

Aliments  assimilables 
Cellulose 

Sa  valeur  varie  dans  de  grandes  limites  avec 
les  individus  et  les  conditions  de  vie  dans  les¬ 
quelles  ils  se  trouvent  ;  mais  la  présence,  à  côté 
des  aliments  vrais,  énergétiques  ou  plastiques, 
d’une  masse  inerte,  suffisamment  importante, 
constituée  surtout  par  des  matières  cellulosiques 
n’en  est  pas  moins  indispensable  ;  l’absence  de 
ces  produits  qui  n’entrent  pourtant  pas  d’une 
manière  affective  dans  la  digestion  et  ne  sont  que  . 
des  aliments  de  remplissage  provoque  des  trou- 
blés  intestinaux  nets.  Nous  sommes  ainsi  très 
loin  du  rêve  grandiose  de  Berthelot,  la  possibi¬ 
lité  pour  l’homme  de  reproduire  artificiellement, 
à  l’abri  des  vicissitudes  saisonnières,  les  aliments 
chimiques  dont  il  a  besoin  sons  une  forme  con¬ 
densée  et  de  remplacer  nos  repas  souvent  si  agréa¬ 
bles  par  l’absorption  d’un  comprimé  convenable¬ 
ment  dosé  en  azote,  phosphore,  etc,,, 

II.  Rapport  énergétique.  —  Il  représente  la  ri¬ 
chesse  du  régime  en  substances  énergétiques, 
azotées,  par  rapport  aux  autres  aliments  ;  on 
peut  l’exprimer  de  deux  manières  différentes  : 


Azote  assimilable 


à  va* 


1°  Rapport  azoté  : 

Non  azoté  assimilable 
leur  moyenne  chez  l’adnlte,  voisiné  dé  1/13. 

Graisses 


2”  Rapport  adipo-protéique  ^ 


,  ^  . - .  qui 

Albuminoïdes 
doit  être  normalement  compris  entre  1  /3  et  1  /4. 

HT.  Rapport  de  Randoin  et  Alquier  : 

Principes  énergétiques 
Principes  minéraux 

Une  ration  normalement  satisfaisante  se 
trouve  déséquilibrée  par  un  apport  supplémen¬ 
taire  d’hydrocarbonés  (par  exemple  de  sucres), 
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comme  par  une  addition  de  sels  minétaux 
(chlorure  de  sodium),  mais  nullement  par 
l’addition  simultanée  des  deux  substances  en 
proportions  convenables,  ce  qui  ne  trouble  pas 
l’équilibrer 

IV.  Rapports  minéraux.  —  De  nombreux  rapports 
ont  été  proposés  par  divers  auteurs  au  cours 
de  cedernières  années  ;  les  plus  Importants  sont  ; 

1“  Le  rapport  d’hydratation  : 

Eau 

Matières  minérales  totales 

2°  Le  rapport  de  Chaussin  : 

Sodium 

Potassium 

'  3®  Le  rapport  de  Hart  et  Steenbock  : 

Calcium 

Phosphore 

dont  la  valeur,  chez  l’adulte  normal  ne  s’écarte 
guère  de  l’unité.  Seul,  parmi  les  aliments  usuels, 
le  lait  satisfait  à  ce  rapport,  ce  qui  justifie  son  im¬ 
portance  dans  l’alimentation  du  premier  âge  ; 

V.  Rapport  aoido-hasique  : 

Aliments  générateurs  d’acides 
Aliments  générateurs  de  bases 

Les  aliments  d’origine  animale,  en  particulier 
les  albuminoïdes,  riches  en  soufre,  donnent  au 
cours  de  leur  combustion  des  produits  sulfonés 
ou  carboxyliques,  â  réaction  acide,  dont  l’accu¬ 
mulation  serait  nuisible  à  l’organisme  ;  pour  les 
neutraliser,  il  est  nécessaire  d’ajouter  à  la  ration 
une  quantité  suffisante  d’aliments  végétaux, 
riches  en  groupements  aminés  basiques. 

Rapports  alimentaires  vitaminés 

Leur  importance  a  été  établie  par  Mme  Ran- 
doin  et  ses  collaborateurs,  à  la  suite  de  leurs  re¬ 
cherches  sur»  le  rôle  possible  de  chacun  des  corps 
non  énergétiques  (vitamines)  dans  l’utilisation 
par  l’organisme  des  substances  énergétiques  », 

I,  Rapport  de  Randoin  et  Simonnet  ; 

vitamine  B 
glucides 

La  consommation  d’aliments  hydrocarbonés, 
privés  de  vitamines,  comme  le  sucre,  les  bonbons, 
la  pâtisserie,  conduit  à  des  accidents  digestifs 
ou  nerveux  que  l’on  peut  arrêter  rapidement  par 
simple  ingestion  d’une  substance  riche,  en  vita¬ 
mine  B.  Ce  besoin  de  vitamine  B  est  d’autant 
plus  grand  que  la  digestibilité  du  glucide  est 
elle-même  plus  élevée. 

IL  Rapport  de  Randoin  «t  Netter  : 

vitamine  A 
lipides 


irest  analogue  au  précédent  ;  on  peut  d’ail¬ 
leurs  établir  un  semblable  rapport  pour  chaque 
type  de  vitamine. 

II  i.  Rapport  lactosique  de  Randoin  et  Lecoq  : 
lactose 

(vitamine  B)  (substances  minérales) 

Ce  rapport,  le  plus  important  de  tous,montre 
que  l’assimilation  du  lactose  ne  dépend  pas  seu¬ 
lement  de  la  quantité  de  vitamine  B  en  pré¬ 
sence,  mais  aussi  de\celle  des  substances  minéra¬ 
les  existant  dans. le  régime  ;  le  défaut  ou  l’excès  do 
l’une  d’entre  elle  est  préjudiciable  à  l’individu,  si 
l’autre  ne  varie  pas  dans  le  même  sens. 

Aussi,  selon  l’expression  de  Mme  Randoin, 

«  les  régimes  dans  lesquels  le  lait  entre  écrémé  ou 
desséché  en  fortes  proportions  doivent  être  plus 
que  les  autres  strictement  équilibrés  . . ,  de  ma¬ 
nière  à  obtenir  finalement  un  équilibre  se  rap¬ 
prochant  le  plus  possible  de  celui  qui  existe  dans, 
le  lait  entier ,».  Le  lait  desséché  ne  peut  seul  rem¬ 
placer  le  lait  frais. 

Conclusions 

Un  régime  alimentaire,  pour  être  rationnel, 
doit  être  établi  conformément  aux  lois  d’équili¬ 
bre  biochimique  dont  nous  venons  d’énoncer  les 
principales,  et  dont  malheureusement  toutes  ne 
nous  sont  pas  encore  bien  connues.  Est  ce  ïà  chose 
possible  avec  les  différents  aliments  naturels  dont 
nous  disposons,  ou  faut-il  leur  ajouter  des  prin¬ 
cipes  chimiques,  véritables  «  engrais  animaux»? 

La  solution  du  problème  est,  en  général,  non 
seulement  possible,  mais  facile,  car  il  possède 
plusieurs  inconnus  qlie  l’on  peut  choisir  arbitrai¬ 
rement  :  il  suffit  de  partir  d’un  aliment  principal, 
que  l’on  choisira  aussi  parfait  que  possible  et  de 
lui  associer  d’autres  aliments  complémentaires 
pour  l’équilibrer,  c’est-à-dire  pour  lui  apporter 
les  principes  qui  lui  manquent,  dans  la  propor¬ 
tion  où  ils  devraient  s’y  trouver. 

Le  pain  par  exemple,  aliment  principal  dans 
nos  campagnes,  renferme,  par  rapport  à  sa  teneur 
en  glucides  et  en  protides,  un  léger  excès  de  phos¬ 
phore,  mais  manque  de  chaux  et  de  vitamine  A  ; 
il  faudra  donc  lui  associer  des  aliments  complé¬ 
mentaires  riches  en  chaux  et  en  vitamine  A,  mais 
n’apportant  que  peu  de  phosphore  et  d’àzote,  par 
exemple  des  ^légumes,  des  salades,  des  fruits. 
Un  excès  d’albuminoïde  (viande)  et  de  vitamine  ' 
B  sera,  au  contraire,  nécessaire  chez  un  individu 
en  voie  de  croissance  ou  effectuant  un  travail 
intensif. 

Un  seul  aliment  répond  aux  conditions  d’un 
aliment  idéal  :  le  lait  frais  chez  l’enfant  au  repos  ; 
chez  l’adulte  qui  ne  le  consomme  pas  seul,  le 
régime  lacté  doit  être  soigneusement  équilibré  par 
suite  des  conditions  étroites  d’assimilation  du 
lactose. 
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DIABÈTE  ET  GROSSESSE 

Par  M.  le  Professeur  agrégé  Lacomme 


Il  y  a  dix  ou  quinze  ans  encore,  un  conféren¬ 
cier  qui  eût  pris  pour  sujet  :  «  Le  diabète  associé 
à  la  gestation  »  aurait  été  volontiers  considéré 
comme  un  fantaisiste  aimant  disserter  sur  les 
choses  les  plus  rares.  I,e  diabète,  à  cette  époque, 
ne  s’observait  guère  chez  les  femmes  enceintes. 
J’ai  passé  tout  mon  internat  et  mon  clinicat 
(temps  pendant  lequel  peut-être  20.000  femmes 
enceintes  sont  passées  sous  mes  yeux)  sans  en 
rencontrer  un  seul  cas.  Bouchàrdat,  dont  les 
ouvrages  sur  le  diabète  ont  fait  autorité,  disait 
que  dans  sa  clientèle  de  diabétiques,  il  n’avait 
jamais  vu  une  seule  femme  enceinte.  Sans  doute, 
exagérait-il  pour  mieux  frapper  l’esprit.  Lecor- 
ché  écrivait  avoir  soigné  des  .  diabétiques 
enceintes  mais  à  titre  exceptionnel.  Une  raison, 
d’abord,  explique  cette  rareté.  Le  diabète  est  une 
maladie  de  l’âge  mûr  et  il  y  a  peu  de  diabétiques 
avant  la  ménopause.  Sur  114  femmes  atteintes 
de  diabète,  Lécorché  en  avait  noté  quarante- 
deux  seulement,  soit  environ  un  tiers,  chez  les¬ 
quelles  la  glycosurie  avait  débuté  avant  la  méno¬ 
pause  :  sur  ces  quarante-deux,  sept  étaient 
devenues  enceintes. 

Mais,  les  temps  ont  changé.  Depuis  l’insuline, 
la  grossesse  chez  les  diabétiques  est  apparue  plus 
fréquente,  suivant  en  cela  un  meilleur  fonction¬ 
nement  ovarien.  Jadis,  les  jeunes  filles  atteintes 
de  diabète  juvénile  ne  voyaient  pas  leurs  règles 
se  produire  à  la  puberté.  Les  règles  étaient  tardi¬ 
ves,  puis  irrégulières,  avec  des  troubles  ovariens 
ne  permettant  guère  la  fécondation.  Aujourd’hui, 
ces  troubles  génitaux  du  diabète  sont  efficace¬ 
ment  combattus  par  l’insuline.  Voici  quelques 
observations  prises  dans  les  auteurs  ;  quatre 
fillettes  diabétiques  sont  soumises  au  traitement 
insulinique  et  elles  ont  une  puberté  normale  ; 
cinq  femmes  diabétiques' aménorrhéiques,  sté¬ 
riles,  ont  un  retour  des  règles  puis  deviennent 
enceintes  au  cours  d’une  cure  insulinique.  Chez 
les  femmes  diabétiques,  l’insuline  amène  généra¬ 
lement  une  transformation  au  point  de  vue  géni¬ 
tal,  de  l’ovulation  en  particulier.  A  ce  point  de 
vue,  il  ne  faut  plus  tenir  compte  de  ce  qu’écri¬ 
vaient  les  anciens  auteurs  sur  la  fécondabilité 
des  diabétiques. 


Les  problèmes  soulevés  par  la  question  du 
diabète  associé  à  la  gestation  sont  au  nombre  de 
rois  :  1“  le  diagnostic  du  diabète  chez  la  femme 
enceinte  ;  29  l’évolution  médicale  du  diabète 


pendant  la  grossesse  ;  3°  le  problème  obstétrical 
posé  par  cette  association. 

1°  Diagnostic  du  diabète  chez  lafemme  enceinte. 

Ce  diagnostic  est  beaucoup  plus  délicat  qu’on 
ne  pourrait  le  croire.  Le  diabète,  dira-t-on,  est 
une  glycosurie  chronique.  Il  n’y  a  ici  rien  de 
spécial.  Et  bien,  non  I  Si  le  diagnostic  du  dia¬ 
bète  n’a  pas  été  fait  avant  la  gestation,  il  peut 
être  difficile  au  cours  de  la  grossesse.  Il  y  a  plu¬ 
sieurs  causes  d’erreur. 

Le  diabète  chez  ta  femme  enceinte  peut  se 
manifester  par  ses  .symptômes  habituels  bien 
connus  mais  il  peut  se  révéler  aussi  par  des  symp¬ 
tômes  inattendus.  M.  Marcel  Labbé  a  signalé 
dans  cet  ordre  de  faits  la  mort  fœtale  en  série. 
Lorsqu’une  femme,  an  cours  de  plusieurs 
grossesses  surtout,  expulse  des  enfants  morts, 
on  incrimine  neuf  fois  sur  dix  la  syphilis.  Or, 
ce  diagnostic  est  à  vérifier  et  quelquefois  il 
s’agit  de  diabète.  M.  Marcel  Labbé  signale  le  cas 
d’une  malade  qui  fut  ainsi  saturée  d’arsenic 
sans  résultat.  Par  hasard,  on  examina  ses  urines 
et  on  découvrit  le  diabète  :  grâce  à  un  traitement 
insulinique,  la  grossesse  suivante  évolua  nor¬ 
malement.  Je  pourrais  faire  des  remarques 
analogues  pour  l’hydramnios. 

Quelles  sont  les  causes  d’erreur  dans  le  dia¬ 
gnostic  du  diabète  au  cours  de  la  gestation  1 
On  peut  trouver  dans  l’urine  des  femmes  encein¬ 
tes,  en  dehors  du  diabète,  des  corps  qui  réduisent 
la  liqueur  de  Fehling.  Une  s’agit  pas  de  glucose 
mais  d’une  lactosurie  commune  chez  les  gestan- 
tes,  assez  fréquente  au  milieu  de  la  grossesse, 
diminuant  ensuite  pour  reparaître  vers  le  terme. 
Il  s’agit  d’une  reprise  du  sucre  du  lait  et  de  son 
élimination,  car  il  n’y  a  pas  de  seuil  d’élimina¬ 
tion  pour  le  lactose.  Cette  lactosurie  peut  donner 
la  même  réduction  de  la  liqueur  de  Fehling  que 
le  sucre. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  voit  et  on  trouve  parfois 
du  glycose  dans  l’urine  des  femmes  enceintes  en 
dehors  du  diabète.  C’est  ce  qu’on  a  qualifié  autre¬ 
fois  de  glycosurie  physiologique  chez  les  femmes 
enceintes.  Cette  glycosurie  est  permanente  ou 
apparaît  après  les  repas,  le's  repas  riches  en 
hydrocarbonés  principalement.  Est-ce  là  du 
diabète  ?  A  la  vérité,  on  peut  se  trouver  en  pré¬ 
sence  d’états  divers.  La  première  variété  est  une 
glycosurie  indépendante  de  toute  hyperglycémie. 
Cette  glycosurie  sans  hyperglycémie  n’est  pas 
du  diabète.  Quekjuefois  même,  la  glycémie  est 
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au-dessous  de  la  normale.  Le  taux  normal  du 
sucre  sanguin  est,  on  le  sait,  de  1  granime  à 
1  gr.  20.  Dans  les  conditions  ordinaires,  pour 
que  le  sucre  passe  dans  l’urine,  il  faut  que  la 
glycémie  s’élève  et  ce  n’est  guère  que  vers  le 
taux  de  1  gr.  80  que  se  produit  la  glycosurie.  Ici 
la  glycémie  étant  normale,  ou  même  au-dess.ous 
de  la  normale,  on  doit .  admettre  l’hypothèse 
pathogéhique  d’un  abaissement  du  seuil  rénal 
de  l’élimination  du  sucre.  Cette  variété  de  glyco¬ 
surie  vraie  des  femmes  enceintes  est  en  général  mo¬ 
dérée,  de  quelques  grammes  ;  4, 5, 10  gr.  aumaxi- 
'  mum.  Elle  s’observe  chez  des  femmes  quiparais- 
sent  iiorm'ales  et  elle  disparaît  après  l’accouche¬ 
ment.  Souvent  intermittente,  elle  traduit  une 
physiologie  particulière  du  filtre  rénal  chez  la 
femme  en  état  de  gestation.  Cette  forme  de 
glycosurie  commune,  n’a  pas  d’intérêt  pronosti¬ 
que.  On  peut  n’y  pas  prêter  attention,  et  elle  ne 
commande  pas  une  réduction  des  hydrocar¬ 
bonés,  au  contraire  même. 

Une  deuxième  variété  comporte  l’existence, 
d’une  glycosurie,  avec  ou  sans  abaissement  du 
seuil  de  l’élimination  rénale  du  glycose,  s’accom¬ 
pagnant  de  troubles  légers  delaglyco-régulation. 
Elle  rentre  dans  le  groupe  des  glycosuries  para- 
diabétiques  de  Marcel  Labbé.  Le  problème 
devient  ici  plus  difficile.  Dans  la  première  variété, 
il  n’y  avait  aucun  trouble  de  la  glyco-régulation. 
Dans  cette  seconde  variété,  quand  on  pratique 
l’épreuve  de  la  tolérance  aux  hydrocarbonés,  on 
trouve  cette  épreuve  légèrement  anormale.  Fai¬ 
sant  ingérer  à  un  sujet  normal,  mis  depuis  dix 
à  quinze  jours  à  un  régime  connu  et  surveillé, 
50  grammes  de  glucose  à  jeun,  on  voit  se  pro¬ 
duire  une  poussée  d’hyperglycémie  dans  la  demi- 
heure  qui  suit,  avec  retour  au  taux  antérieur 
au  bout  de  2  à  2  h.  1  /2.  Chez  un  individu  ayant 
un  petit  trouble  de  la  glyco-régulation,  on  peut 
voir  une  exagération  de  la  montée  hyperglycé- 
mique,  ou  bien  une  prolongation  de  la  descente 
qui  ne  devient  complète  que  3,  4,  5  heures  plus 
tard.  Pour  tenir  compte  de  ces  deux  éléments, 
Marcel  Labbé  calcule  l’aire  du  triangle  formé  par 
la  flèche  de  montée  hyperglycémique  et  la  ligne 
de  descente  :  c’est  l’aire  hyperglycémique.  Nor¬ 
malement,  elle  est  au-dessous  de  un  centimètre 
carré.  Chez  les  paradiabétiques,  elle  est  augmen¬ 
tée,  dépasse  un  centimètre  carré,  allant  parfois 
à  deux  centimètres' carrés.  Supérieure  à  deux 
centimètres  carrés,  elle  appartient  aux  états 
diabétiques  vrais. 

Ces  glycosuries,  avec  abaissement  du  sèuil 
rénal,  avec  troubles  de  la  glyco-régulation,  sont 
déjà  sur  la  voie  de  la  pathologie  et  confinent  au 
diabète  vrai.  Entre  ces  états  paradiabétiques  et 
les  diabètes  vrais,  il  y  a  tous  les  intermédiaires. 

On  voit  des  femmes  chez  lesquelles  des  glyco¬ 
suries  paraissant  paradiabétiques  se  répètent  à 
chaque  grossesse.  Chez  d’autres,  après  l’accou¬ 


chement  persistent  quelques  légers  troubles  de 
cet  ordre.  On  a  été  amené,  dans  ces  conditions, 
à  se  demander  si  la  grossesse  ne  pouvait  pas  être 
un  élément  provocateur  du  diabète  et  être  à 
l’origine  de  certains  diabètes.  Marcel  Labbé  a 
écrit  qu’il  n’était  pas  possible  de  contester  abso¬ 
lument  une  telle  opinion.  Cependant  cette  Idée 
que  la  gestation  peut  créer  le  diabète  vrai  n’ap¬ 
paraît  guère  vraisemblable.  S’il  en  était  ainsi,  le 
diabète  s’observerait  surtout  chez  les  multipares  : 
or,  il  n’en  est  rien  et  il  se  rencontre  à  chiffre 
égal  chez  les  primipares  et  les  multipares.  S’il  en 
était  ainsi,  comment  expliquer  que  le  diabète 
soit  plus  une  maladie  du  sexe  masculin  que  du 
sexe  féminin. .  Si  la  gestation  est  susceptible 
d’apporter  un  trouble  de  cette  nature  et  peut- 
être  de  faire  se  dessiner  un  diabète,  elle  ne  sem¬ 
ble  pas  pouvoir  le  créer  de  toutes  pièces. 

Ainsi,  le  diagnostic  du  diabète  chez  la  femme 
enceinte  offre  des  causes  d’erreur,  du  fait  d’états 
particuliers  réduisant  la  liqueur  de  Fehling,  de 
lactosurles,  de  glycosuries  vraies  paradiabéti¬ 
ques  avec  légers  troubles  gluco-régulateurs'pas- 
sagers.  Faire  le  diagnostic  du  diabète  dans  ces 
conditions  est  souvent  difficile,  à  tel  point  que 
plusieurs  auteurs  déclarent  qu’au  cours  de  la 
gestation  le  diagnostic  de  diabète  non  établi 
antérieurement  ne  •  sera  posé  qu’à  titre,  pro¬ 
visoire,  quitte  à  le  réformer  plus  tard. 

2°  Evolution  médicale  du  diabète  vrai  pendant 
la  gestation.  ■ 

'  Si  l’on  s’en  rapporte  à  quelques  auteurs,  on 
observerait  parfois  au  cours  de  la  grossesse,  une 
amélioration  du  diabète  vrai.  Ces  faits  curieux 
semblent  exacts.  Toutefois,  on  doit  convenir 
qu’il  s’agit  là  d’obsei^mtions  très  rares,  sujettes 
pour  certaines  à  caution. 

Dans  d’autres  cas,  ni  le  diabète,  ni  la  gros¬ 
sesse  ne  sont  influencés  l’un  par  l’autre.  Sur 
dix  cas,  de  M.  Marcel  Labbé,  de  diabète  vrai 
associé  à  la  grossesse,  trois  n’ont  pas  été  aggra¬ 
vés  (l’un  d’eux  a  même  présenté  une  légère 
augmentation  de  la  tolérance  hydro-carbonée)  et 
sept  ont  subi  une  influence  défavorable.  D’une 
façon  assez  générale,  des  accidents  surviennent 
au  milieu  de  la  grossesse,  au  quatrième  ou  cin¬ 
quième  mois,  sous  forme  de  torpeur,  d’asthénie 
progressive,  de  chute  de  la  tolérance  hydrocar¬ 
bonée,  acétoriurie,  acidose,  aggravation  en 
définitive  affirmée  à  la  lois  par  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  et  les  modifications  du  métabolisme 
hydrocarboné.  Puis,  un  jour,  peut  venir  le 
coma,  aux  environs  du  sixième  mois  en  général. 

Si  la  femme  est  convenablement  soignée,  par 
le  régime  et  l’insuline,  les  accidents  s’arrêtent. 
D’ailleurs,  On  voyait  quelquefois,  jadis,  les 
choses  s’arranger,  soit  que  le  foetus  ait  été 
expulsé,  soit  que  l’atténuation  des  troubles  ait 
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été  spontanée.  L’acidose  cesse,  alors,  la  femme 
accouche  à  terme,  mais  après  l’accouchement 
d’autres  accidents  peuvent  survenir. 

Pour  expliquer  cette  sédation  spontanée  des 
troubles  des  derniers  mois,  on  a  dit  que  le  pan¬ 
créas  fœtal  au  septième  mois  fabrique  de  l’in¬ 
suline,  qui  serait  reprise  par  l’organisme  mater¬ 
nel.  Explication  ingénieuse,  qu’on  a  même  ap¬ 
puyée  sur  une  preuve  expérimentale.  On  sait 
qu’une  chienne  qui  a  été  dépancréatée  meurt. 
Ôr,  la  chienne  gravide  dépancréatée  peut  ne  pas 
mourir.  Cette  explication  est  peut-être  trop 
séduisante  :  elle  influence  par  son  caractère 
logique  et  il  est  possible  que  les  expérimenta¬ 
teurs  aient  subi  cette  influence.  Les  expériences 
mériteraient  d’être  reprises. 

L’amélioration  spontanée  en  question,  il  est 
vrai,  est  considérée  comme  exceptionnelle  par 
M.  Marcel  Labbé.  Chez  ces  femmes,  en  effet,  le 
médecin  n’est  pas  resté  inactif.  Il  est  intervenu 
par  un  régime,  par  un  traitement,  et  il  s’agit 
là  généralement  du  résultat  d’une  thérapeutique. 
L’amélioration  dite  spontanée  n’est  bien  des 
fois  qu’une  amélioration  thérapeutique. 

Donc,  l’accouchement  va  se  produire,  préma¬ 
turément  ou  non.  Que  va-t-il  se  passer  ?  En 
général,  rien  au  moment  môme  de  l’accouche¬ 
ment.  D’une  façon  normale,  on  peut  voir  de 
l’acétonémie.  Il  y  a^une  acétonémie  du  travail, 
dépendante  de  celui-ci. 

Après  l’accouchement,  c’est  une  autre  affaire. 
Deux  cas  se  présentent.  Ou  le  diabète  s’amé¬ 
liore  rapidement,  éventualité  la  plus  fréquente, 
constituant  une  amélioration  vraie.  Ou  bien, 
cas  le  plus  rare,  on  assiste  à  des  accidents  graves, 
très  brusques,  du  coma_  survenant  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’accouchement 
par  exemple,  un  coma  brutal. 

En  conclusion,  il  faut  savoir  que  le  diabète 
au  cours  de  la  gestation  est  une  chose  sérieuse. 
Il  y  a  des  diabètes  aggravés  et  d’autres  non.  Les 
diabètes  dangereux  sont  :  1“  les  diabètes  évolu¬ 
tifs,  diabètes  maigres.  Il  est  très  rare  toutefois 
que  les  femmes  alors  deviennent  enceintes.  Leur 
état  général  s’accompagne  de  troubles  importants 
des  fonctions  génitales  ;  2°  les  diabètes  avec  une 
marge  de  tolérance  faible  aux  hydrocarbonés. 

Autres  diabètes  dangereux,  enfin  :  ceux  qui 
débutent  avec  la  gestation.  Ils  semblent  capables 
de  brûler  les  étapes.  Ils  sont  plus  graves  en  raison 
de  leur  découverte  généralement  tardive.  Le 
diabète  chez  la  femme  enceinte  est  une  chose 
trop  rare  pour  que  l’on  y  pense  couramment.  On 


ne  le  soupçonne  que  le  jour  où  éclatent  des  acci¬ 
dents.  Dans  les  diabètes  antérieurement  connusj 
on  prend  des  précautions  à  temps. 

3°  Problème  obstétrical. 

Il  se  réduit  à  peu  de  choses.  En  pareil  cas,  il 
existe  des  troubles  du  métabolisme  du  fœtus  : 
c’est  un  fœtus  gros,  obèse.  Quand  ces  enfants 
arrivent  à  terme,  ils  pèsent’  parfois  jusqu’à 
5  et  7  kilogrammes.  Ils  se  montrent  fragiles, Tie 
vivent  pas  habituellement,  naissent  fréquem¬ 
ment  mort-nés.  L’accouchement  de  tels  enfants 
n’est  pas  chose  simple,  d’autant  que  l’œuf  est 
souvent  hydramniotique. 

Au  point  de  vue  obstétrical,  le  diabète  est 
donc  un  état  sérieux.  Il  existe  deux  écoles.  La 
première  dit  ;  vous  allez  avoir  des  enfants  de  6 
kilos,  faites  une  césarienne  systématiquement. 
Une  telle  opinion  est  tout  à  fait  indéfendable, 
car  on  ne  pratique  pas  une  césarienne  pour  un 
enfant  mort.  On  dit  encore  :  faites  avorter  la 
mère,  l’enfant  est  ici  sans  valeur.  Ce  conseil 
paraît  en  apparence  plus  opportun.  Et  cepen¬ 
dant,  des  arguments  sont  à  opposer  à  cette  con¬ 
duite.  Il  y  a  tout  de  même  des  femmes  diabéti¬ 
ques  dont  la  grossesse  arrive  à  terme  sans  incon¬ 
vénient  notable.  L’avortement  provoqué,  d’autre 
part,  ne  va  pas  toujours  seul  et  peut  s’accom¬ 
pagner  de  désastres. 

Rathery  et  Marcel  Labbé  formulent  la  conduite 
suivante  :  soigner  ces  femmes  médicalement 
(régime  et  insuline)  ;  les  surveiller  convenable¬ 
ment  en  se  basant  sur  la  tolérance  hydrocarbo¬ 
née  établie  sur  un  régime  fixé,  pesé.  Sur  dix  cas, 
en  adoptant  cette  pratique,  Marcel  Labbé  n’a 
plus  eu  une  seule  mort  et  pas  d’hydramnios, 
pas  de  gros  enfant.  Cinquante  pour  cent  des 
enfants,  il  est  vrai,  succombent  encore  mais 
l’accouchement  se  fait  sans  encombre.  On  met 
ainsi  les  femmes  à  l’abri  de  la  mort,  non  des  acci¬ 
dents,  certes,  avec  un  enfant  vivant  sur  deux, 
qu’on  ne  saurait  dire  bien  portant  toutefois. 

Le  pronostic  ne  se  limite  pas  là.  Vous  obser¬ 
verez  des  femmes  chez  qui,  parfois,  le  diabète 
s’est  aggravé.  Leur  conseiller  de  ne  pas  redevenir  , 
enceintes. 

En  somme,  la  conduite  à  tenir  chez  la  femme 
enceinte  diabétique  est  le  traitement  médical 
du  diabète  (1).  ' 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(15  févrierl936),  recueillie parleDocteur  P.  Lachoix. 
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L’AÉROPHAGIE 

Par  le  Docteur  F.  Tison 
Médecin  de  l’Hôpital  t.éopold  Bellan 


I.  —  Historique 

Étymologiquement,  l’aérophagie  est  le  fait  d’avaler 
de  l’air,  ce  qui  implique  une  conception  pathogénique 
fort  discutable,  comme  nous  le  verrons.  Néanmoins, 
le  mot  a  fait  fortune  et  innombrables  sont  aujourd'hui 
les  malades  qui  viennent  consulter  leur  médecin  en 
déclarant  de  prime  abord  ;  j’ai  de  l’aérophagie. 

La  vogue  du  mot  est  récente  ;  dix  à  quinze  ans  au  plus. 
Elle  résulte  de  la  vulgarisation  au  début  du  siècle  de 
travaux  à  ce  sujet.  A  ce  moment,  divers  auteurs  ont 
groupé,  en  un  syndrome  commun,  un  certain  nombre 
d’accidents  aigus  ou  chroniques  pouvant  s’expliquer 
logiquement  par  la  déglutition  de  i’air  et  par  sa  réten¬ 
tion  dans  les  voles  digestives. 

Nous  citerons  parmi  ces  savants  :  Bouveret,  de  Lyon, 
qui  a  créé  le  mot  et  décrit  le  syndrome  en  1893.  Peu 
après,  Leven  met  en  lumière  «les  petits  signes  »  si  pré¬ 
cieux  pour  dépister  l’aiîection  à  son  début.  Entre  1900 
et  1914  paraissent  les  travaux  de  Mathieu,  Soupault, 
Linossier,  etc.,  et  enfin  ceux  de  Ramond  et  Zizine  en 
1932. 

Et  cependant  bien  des  médecins  de  jadis  s’étaient 
intéressés  à  la  question.  Les  Romains  connaissaient  le 

II.  —  Qu’appelle-t-oa  aérophagie  ? 

Si  vous  interrogez  un  de  ces  innombrables 
malades  qui  se  disent  eux-mêmes  atteints  d’aéro¬ 
phagie,  voici  ce  qu’ils  vous  déclarent, 

.  Les  uns  se  plaignent  uniquement  de  «  rots 
en  série  »  qui  surviennent  de  façon  impérieuse 
après  les  repas  surtout,  et  constituent  une  gêne 
considérable  de  la  vie  sociale. 

D’autres  ont  constaté  surtout  des  troubles 
congestifs  post-prandiaux,  parfois  fort  intenses  : 
rougeur  de  la  face,  bouffées  de  chaleur,  pesan¬ 
teur  épigastrique,  ballonnement  abdominal  ;  cet 
état  de  malaise  s’accompagne  d’éructations 
sonores  et  pénibles  qui,  en  expulsant  l’air,  amè¬ 
nent  finalement  le  soulagement. 

Chez  les  chroniques,  enfin,  il  y  a  des  compli¬ 
cations.  En  tout  premier  lieu  la  sialorrhée. 
Celle-ci  est  fort  désagréable  et  contribue  évi¬ 
demment  à  augmenter  la  déglutition  d’air,  mais 
elle  n’est  pas  comme  on  le  croit  communément 
la  cause  de  l’affection,  elle  en  est  une  consé¬ 
quence  aggravante. 

.  Plus  tragiques  sont  les  accidents  mécaniques 
qu’on  appelle  accidents  de  «  compression  de  voi¬ 
sinage  )!.  Il  existe  des  accidents  cardio-vasculai¬ 
res  nocturnes  simulant  absolument  la  crise  clas¬ 
sique  d’angor  pectoris.  Plus  rarement,  on  voit  se 
produire  une  pseudo-crise  d’asthme;  peu  typique 
cependant,  parce  qu’elle  ne  donne  lieu  à  aucune 
expectoration. 

De  tels  accidents  effrayent  le  malade  qui  ne 


«  morbus  ructuosus  ».  La  littératui'e  médicale  des  XVR, 
XVIR,  XVIIE  siècles  est  remplie  d’observations  fort 
judicieuses,  relatives  à  une  symptomatologie  parfois 
diverse,  mais  dominée  par  une  propension  aux  «  recte- 
ments  ». 

Mais  si  les  anciens  avaient  brossé  des  tableaux  clini¬ 
ques  remarquables  parfois  par  leur  précision  et  leur 
justesse  d'observation,  ils  n’avaient  risqué,  en  cette 
matière,  ni  étiologie,  ni  pathogénie. 

En  1857  seulement,  Chomel  décrit  des  formes  dys¬ 
peptiques  flatulentes  s’accompagnant  de  troubles  mé¬ 
caniques  cardio-vasculaires  et  explicables  uniquement 
par  l'action  de  gaz  remplissant  les  voles  digestives.  En 
1864,  Guipon  décrit  les  «  dyspepsies  flatulentes  dysp¬ 
néisantes  ». 

En  résumé,  l’histoire  de  l’aérophagie  se  ramène  à 
ceci  :  les  troubles  ont  été  décrits  dès  l’antiquité,  mais  ce 
n’est  que  depuis  fort  peu  de  temps  (surtout  depuiè  le 
début  du  siècle)  qu’on  les  a  groupés  en  un  syndrome 
bien  individualisé  et  que  cette  affection  est  regardée 
comme  une  véritable  entité  clinique,  d’une  part  par  les 
physiologistes  qui  en  ont  étudié  le  mécanisme,  et, 
d’autre  part,  par  les  thérapeutes  qui  en  ont  établi  le  for¬ 
mulaire. 

les  rapporte  pas  à  l’estomac,  mais  à  l’organe 
qui  en  est  le  siège.  Le  médecin  dans  ces  cas-là 
sera  circonspect,  car  si  l’aèrophagie  peut  donner 
ces  complications,  il  est  extrêmement  fréquent 
de  voir  des  cardiopathies  graves  évoluer  sournoi¬ 
sement  sous  le  masque  d’une  aérophagie  qui  est 
parfois  étrangère  à  leur  développement  et  qui,  le 
plus  souvent,  ne  joue  qu’un  rôle  de  déclenche¬ 
ment. 

Nous  voyons  combien  il  a  pu  paraître  à  la  fois 
séduisant  et  logique  de  grouper  tous  ces  symptô¬ 
mes  divers  et  de  les  rattacher  à  une  cause  étio¬ 
logique  unique.  D’autant  plus  qu’il  est  démontré 
par  de  nombreux  travaux  expérimentaux  et 
théoriques  que  la  présence  d’un  excès  d’air  dans 
l’estomac  ou  l’intestin  est  capable  d’amener 
les  troubles  incriminés  et  toutes  leurs  complica¬ 
tions. 

III.  —  L’aérophagie  existe-t-elle  ? 

Ou,  plus  exactement,  est-il  juste  de  la  regarder 
comme  une  entité  nosologique  ?  Les  avis  dif¬ 
fèrent  ici  :  à  côté  de  nombreux  défenseurs  de 
cette  conception  nouvelle,  certains  auteurs  (Jac- 
quelin)  veulent  ne  voir  là  qu’un  symptôme  et 
font  remarquer  avec  une  grande  justesse  que 
c’est  un  diagnostic  trop  commode.  Ils  rapportent 
des  cas  qui  se  sont  tragiquement  terminés  (une 
perforation  gastrique  qui  révéla  un  ulcère  jus¬ 
qu’alors  méconnu).  Ils  invitent  leurs  confrères  à 
la  plus  grande  méfiance  touchant  les  prétendus 
«  mangeurs  d’air  ». 
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Nous  ne  saurions  les  en  blâmer,  car  nous  par.- 
tageons,  en  partie,  leur  avis.  Toute  aérophagie  est 
a  priori  suspecte.  Elle  peut  n’être  que  le.  symp¬ 
tôme  d’une  affection  organique  sous-jacente. 
Elle  peut  également  coïncider  avec  une  affection 
cardiaque  par  exemple,  laquelle  évolue  obscuré¬ 
ment,  sous  une  symptomatologie  fruste  ou  même 
inexistante,  pour  se  terminer  un  jour  par  une 
mort  subite. 

II  ne  faut  diagnostiquer  Taérophagie  qu’après 
avoir  soigneusement  éliminé  toutes  les  autres 
possibilités,  il  faudra  avoir  multiplié  les  tests 
biologiques  et  les  examens  de  laboratoires,  avoir 
,  répété  sans  se  lasser  explorations  cliniques  et 
radiologiques  avant  de  conclure  en  toute  assu¬ 
rance.  Car  Taérophagie  existe,  et  même  dans  un 
grand  nombre  de  cas.  Tous  les  praticiens  possè¬ 
dent  certainement  dans  leur  fichier  des  obser¬ 
vations  de  malades  dont  Tétat  général  excellent 
coïncide  avec  des  troubles  et  des  désordres  fort 
alarmants  en  eux-mêmes.  Chez  ces  malades  tous 
les  examens  auxquels  nous  avons  fait  allusion 
restent  rigoureusement  négatifs.  Leur  évolution, 
leur  avenir  clinique  montrent  toujours  qu’aucune 
déficience  organique  n’est  en  jeu.  Dans  de  telles 
conditions  le  diagnostic' d’aérophagie  s’impose 
de  toute  évidence. 

Soyons  prudents  et  circonspects,  mais  n’ou¬ 
blions  pas  qu’il  y  a  de  vrais  aérophages. 

IV.  —  Le  fait  d’avaler  de  Tair 
est-il  pathologique  ? 

Nous  répondrons  non.  Nous  avalons  tous  de 
Tair  et  même  nous  en  emmagasinons  tous  dans 
notre  estomac.  La  radiographie  montre  qu’il 
existe  en  effet  normalement  dans  cet  organe  une 
poche  d’air  qui  joue  un  double  rôle  ; 

1°  Elle  favorise  le  brassage  des  aliments  : 

2°  Elle  fait  office  àlafois  de  dilatateur  et  d’exci¬ 
tateur  vis-à-vis  des  tuniques  musculaires  de 
Torgane  dont  elle  favorise  la  bonne  contraction. 

Donc  le  fait  d’avaler  de  Tair  n’ést  nullement 
pathologique.  Bien  plus,  le  sujet  sain  peut  même 
se  permettre  d’en  avaler  autant  qu’il  veut  sans 
en  être  nullement  incommodé  :  l’excès  nuisible 
sera  aussitôt  évacué  par  le  jeu  des  deux  soupa¬ 
pes  sphinctériennes  que  sont  le  cardia  et  le 
pylore. 

L’aérophagie  est  lin  phénomène  physiologi¬ 
que,  comme  Ta  montré  Léon  Meunier.  Ce  n’est 
donc  pas  le  fait  d’avaler  plus  ou  moins  d’air  qui 
engendre  les  troubles  et  Ton  ne  doit  conserver 
ce  nom  d’aérophagie  qu’à  condition  d’en  oublier 
Téthymologie. 

Le  trouble  qui  est  à  la  base  de  Taérophagie, 
ce  n’est  pas  la  déglutition  exagérée  d’air,  mais 
sa  mauvaise  circulation  ou  le  fait  que  l’appareil 
digestif  ne  le  tolère  pas. 

On  sait  d’ailleurs  qu’il  est  exceptionnel  de 
trouver  à  la  radiographie  des  poches  à  air  volu¬ 


mineuses  chez  les  aérophages.  Des  malades  qui 
,  accusent  les  symptômes  les  plus  nombreux  et  les 
plus  intenses  ont  la  plupart  du  temps  une  poche 
à  air  normale  ou  même  petite, 

V.  —  Essai  paihogénique 

Le  terrain. 

Si  Ton  procédait  chez  ces  malades  à  des  explo¬ 
rations  systématiques  du  système  neuro-végé¬ 
tatif,  je  veux  dire  si  Ton  pratiquait  sur  eux 
l’épreuve  du  réflexe  oculo-cardiaque,  ou  le  test 
àTatropine,on  se  rendrait  compte  qu’ils  sont  en 
grande  majorité  des  «  vagotoniques  »,  c’est-à- 
dire  des  gens  chez  qui  l’équilibre  nerveux  est 
rompu  avec  prédominance  du  para-sympathique. 

De  plus,  ce  sont  presque  toujours  des  hypo-cal- 
cémiques  comme  en  font  foi  biologiquement  le 
dosage  du  calcium  àanguîn,  cliniquement  la  per¬ 
sistance  du  signe  de  Chvostek  ou  l’apparition 
fréquente  de  petites  crises  de  blépharo-spasme 
par  exemple. 

Comment  ces  deux  facteurs  se  conjuguent-ils  ? 
Dans  quelle  mesuredépendent-ilsTundel’autre? 
Les  connaissances  actuelles  de  la  physiologie  du  ' 
parasympathique  ne  sont  pas  assez  précises  et 
les  études  sur  le  métabolisme  du  calcium  sont 
bien  trop  récentes  pour  qu’on  puisse  formuler 
une  réponse  catégorique. 

D’ailleurs  beaucoup  de  complications  de  Taé¬ 
rophagie  qu’il  est  classique  de  décrire  comme 
troubles  de  compression  de  voisinage  (la  fausse 
angor  pectoris  et  le  pseudo-asthme)  ne  sont-ils. 
pas  plutôt  la  conséquence  de  ce  double  terrain 
vagotonique  et  hypo-calcémique  ? 

Car  il  est  fréquent  de  voir  les  aérophages  fort 
«  ballonés  »  ne  faire  aucun  de  ces  accidents 
«  compressifs  »  alors  que  ceux-ci  se  trouvent  chez 
des  malades  dont  la  poche  d’air  gastrique  est 
minime. 

Rôle  des  dyspepsies  ou  les  facteurs  gastriques  de 

Taérophagie 

Nous  allons  montrer  comment  le  mécanisme 
même  de  Taérophagie  a  aussi  pour  cause  divers 
facteurs  provenant  de  Testomac  lui-même  et 
résultant  en  général  de  lésions  organiques  de  ce 
viscère. 

1°)  La  déglutition  aérique  de  défende. 

Souvent  Tair  avalé  en  excès  par  les  aérophages 
est  une  nécessité  mécanique  de  leur  digestion. 
Chez  eux  le  bol  alimentaire  est  arrêté,  soit  au 
cours  de  son  trajet  oesophagien,  soit  à  son  entrée 
dans  Testomac  (cardia).  L’interruption  du  tran¬ 
sit  normal  a  pour  cause  un  arrêt  du  péristaltisme 
ou  l’existence  d’un  obstacle  prævia  (spasme,  sté¬ 
nose,  compression  médiastinale). 

Dans  les  deux  cas,  Tair  avalé  agit  d’une 
manière  efficace,  soit  qu’il  réveille  ou  renforce  la 
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contractilité  péristaltique  par  massage  local 
du  tube  œsophagien,  soit  que,  jouant  le  rôle  de 
piston,  il  pousse  les  aliments  contre  l’obstacle 
et  le  leur  fasse  franchir  de  force. 

Cette  conception  de  la  déglutition  aérique  de 
défense  se  vérifie  expérimentalement  par  l’exa¬ 
men  systématique  de  malades  dont  la  digestion 
s’opère  sous  i’écran. 

2®)  La  réaction  propre  de  la  paroi. 

Vis-à-vis  de  l’air  gastrique,  il  y  a  deux  types 
de  comportement  pathologique  de  la  muqueuse. 

a)  Le  type  atone.  —  L’atonie  de  la  fibre  mus¬ 
culaire  gastrique  peut  être  congénitale,  mais  le 
plus  souvent  elle  est  acquise  et  se  révèle  comme 
la  conséquence  d’une  vieille  dyspepsie  chronique 
(hypo  ou  hyperchlorhydrique),  d’un  ancien  ulcus 
cicatrisé  ou  d’une  dégénérescence  histo-toxique 
de  l’organe  (éthylisme).  En  général,  dilatation 
et  ptose  viennent  compliquer  cet  état  de  choses. 

Un  tei  estomac  se  laisse  distendre  par  l’air, 
surtout  si  celui-ci  est  dégluti  en  excès.  La  fibre 
s’allonge,  la  cavité  s’agrandit  et  l’estomac 
devient  énorme  et  sonore.  C’est  dans  ces  cas-là 
qu’on  voit  les  «  fausses  obésités  »  les  plus  typi¬ 
ques  et  qu’on  enregistre  les  plus  formidables 
poches  à  air.  Mais  la  capacité  de  l’organe  a  d^cs 
limites  et  bientôt,  exagérément  distendu,  il  va 
devenir  douloureux  et  sera  le  siège  de  crampes 
souvent  pénibles.  Si  l’on  ajoute"  à  cela  la  gêne 
provoquée  aux  organes  voisins  par  cette  énorme 
tumeur  gazeuse,  on  réalise  le  tableau  de  l’aéro¬ 
phagie  dans  toute  son  intensité. 

b)  Le  type  hyperchi.ortdrique.  —  Chez 
beaucoup  d’individus  (ulcéreux,  au  début,  hyper- 
kinétiques),  l’estomac  examiné  à  la  radio  ap¬ 
paraît  petit,  presque  triangulaire,  le  bulbe 
pylorique  est  animé  de  contractions  violentes, 
très  efficaces  et  le  contenu  se  vide  avec  une 
grande  rapidité. 

C’est  l’estomac  hyperkinétique. 

Ces  e.stomacs  ont  une  muqueuse  hypersensi¬ 
ble  soit  du  fait  d’une  lésion  organique  (ulcus), 
soit  du  lait  d’une  richesse  particulièrement 
grande  en  terminai.sons  sensitives,  soit  enfin 
parce  que  le  milieu  est  trop  riche  en  acide  chlo¬ 
rhydrique.  . 

Ces  estpmacs  qui  s’opposent  à  la  distension 
réagissent  tout  comme  les  précédents,  mais  avec 
une  quantité  d’air  souvent  très  faible  et  qu’un 
estomac  normal  tolérerait  très  bien. 

Ces  aérophages  sont  porteurs  de  poches  à  air 
petites  et  en  tout  cas  jamais  supérieures  à  la 
normale.  Ce  qui  est  pathologique  chez  eux,  c’est 
la  sensibilité  toute  particulière  de  leur  muqueuse. 

3°)  Le  mauvais  jeu  des  soupapes. 

Les  mêmes  phénomènes  pourront  se  produire 
dans  un  estomac  à  muqueuse  et  musculature  nor¬ 


males  si  les  soupapes  (cardia  et  pylore)  refusent 
de  fonctionner  :  l’air  gastriqüe  deviendra  patho¬ 
gène  et  l’on  réalisera  l'e  syndrome  d’aérophagie 
bloquée. 

Nous  avons  à  étudier  ici  deux  sortes  d’obsta¬ 
cles  :  les  sténoses  et  les  spasmes. 

Les  sténoses 

La  sténose  oesophagienne  est  rare  :  elle  est  bien 
peu  souvent  en  cause  dans  l’étiologie  de  l’aéro¬ 
phagie.  D’ailleurs  qu’elle  soit  d’origine  cancé¬ 
reuse  ou  cicatricielle,  elle  est  toujours  grave  et 
elle  se  présente  avec  un  ensemble  de  signes  cli¬ 
niques  et  radiologiques  fort  nets. 

L’aérophagie  n’est  dans  ce  cas  qu’une  com¬ 
plication  sans  intérêt  et  qui  n’est  pas  constante. 

‘La  sténose  du  pylore,  plus  fréquente,  se  diagnos¬ 
tique  tout  aussi  facilement  par  ses  signes  clini¬ 
ques  (vomissements)  et  radiologiques.  Elle  est 
d’origine  soit  cicatricielle,  soit  cancéreuse,  soit 
ulcéreuse. 

Les  spasmes 

Ils  sont  bien  plus  fréquents  que  les  sténoses, 
qu’ils  compliquent  d’ailleurs  toujours,  et  sont 
bien  plus  importants  dans  la  pathogénie  de  l’aé¬ 
rophagie. 

Ces  spasmes  sont  le  fait  : 

Soit  d’une  cause  générale  (rôle  du  terl’ain 
neuro-végétatif),  soit  d’une  cause  locale  (ujcère, 
hyperchlorhydrie,  estomac  à  muqueuse  sensi¬ 
ble,  estomac  hyperkinétique).  C’est  le  cas  le  plus 
fréquent.  Ils  peuvent  être  provoqués  aussi  par 
une  lésion  d’un  organe  du  voisinage  (vésicule  bi¬ 
liaire,  intestin,  appendice). 

En  TiÉsuMÉ  :  L'aérophagie  apparaît  donc 
comme  la  résultante  de  trois  facteurs  gastriques 
existant  seuls  ou  en  association  et  qui  sont  : 

a)  La  déglutition  aérique  de  défense  ; 

b)  La  réaction  douloureuse  de  la  paroi  à  l’air 
ingéré  ; 

c)  La  rétention  aérique  par  obstacle. 

A  l’exception  de  cas  rarissimes,  l’existence 
de  ces  facteurs  est  toujours  le  signe  d’une  défi¬ 
cience  morbide  de  l’organe. 

Donc,  nous  pouvons  écrire  schématiquement  : 

Aérophagie  =  Dyspepsie 

Causes  annexes  favorisantes. 

Nous  allons  étudier  ici  un  certain  nombre 
d’affections  qui  favorisent  ou  entretiennent  l’aé¬ 
rophagie  : 

a)  Les  végétations  adénoïdiennes  et  les  hypertro¬ 
phies  des  amygdales.  —  Par  la  gêne  respiratoire 
qu’elles  provoquent  elles  sont  la  cause  de  déglu¬ 
tition  d’air  continuelle,  soit  au  cours  de  la  mas¬ 
tication  (le  malade  devant  prendre  par  la  bou- 
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che  à  la  fois  ses  aliments  et  son  oxygène),  soit 
avec  la  moindre  déglutition  de  salive  ; 

b)  Les  cholécystites  ïithiasiques  ou  -^lon.  — 
Comme  tous  les  organes  de  la  région,  ces  affec¬ 
tions  retentissent  sur  le  plexus  solaire  et  s’ac¬ 
compagnent  souvent  d’une  gastrite  réflexe. 
Elles  contribuent  largement  à  prédisposer  le  ter¬ 
rain  à  l’aérophagie.; 

c)  L’appendicite  chronique.  —  Souvent  l’aéro¬ 
phagie  n’en  est  que  le  symptôme  prédominant. 
Il  est  évident  que  l’apparition  d’un  syndrome 
appendiculaire  aggrave  une  aérophagie  déjà 
existante  et  peut  même  la  faire  naître  si  d’autres 
facteurs  étiologiques  existent  déjà. 

VI.  —  Thérapeutique 

Elle  est  sous  la  dépendance  des  facteurs  étio¬ 
logiques  que  nous  venons  d’étudier. 

Il  faudra  en  tout  premier  lieu  s’assurer  que 
l’aérophagie  n’est  pas  en  rapport  avec  une  affec¬ 
tion  organique.  Dans  ce  cas,  il  convient  tout 
d’abord  de  traiter  la  cause  première  et  cela 
amène,  souvent  la  guérison  complète.  Ce  résultat 
est  souvent  le  fruit  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale  opportune  ;  amygdalectomie,  appendi¬ 
cectomie,  cholécystostomie,  etc... 

,Mais  bien  souvent,  on  ne  peut  mettre  en  évi¬ 
dence  aucune  affection  de  ce  genre.  Il  arrive 
aussi  que  l’intervention  trop  tardive  ne  donne 
pas  le  résultat  escompté  parce  que  l’aérophagie 
est  devenue  chronique  et  les  phénomènes  mor¬ 
bides  irréversibles. 

Il  faut  alors  attaquer  le  mal  dans  ses  racines 
profondes,  c’est-à-dire  le  terrain  et  la  dyspepsie. 

Amélioration  du  terrain 

Nous  l’avons  vu,  il  faut  agir  sur  la  vagotonie 
et  l’hypocalcémie. 

'Les  états  vagotoniques  sont  justiciables  de 
tous  les  sédatifs  du  para-sympathique.  Parmi 
ceux-ci  le  plus  connu  est  l’atropine  déjà  em¬ 
ployée  depuis  bien  longtemps.  Ce  médicament 
ne  donne  pas  tous  les  résultats  qu’on  pour¬ 
rait  en  attendre,  surtout  chez  des  malades  qui 
suiiportent  mal  un  médicament  toxique  et  dont 
l’usage  doit  être  prolongé.  De  plus,  les  acci¬ 
dents  d’atropinisme  (mydriase,  sécheresse  de 
la  bouche,  contracture  des  .sphincters)  doivent 
être  évités,  surtout  chez  les  aérophages.  Depuis 
quelques  années,  on  a  extrait  de  la  sauge  divers  : 
principes  dont  l’étude  se  poursuit,  surtout  à 
l’étranger,  et  qui_  semblent  être  la  médication 
idéale.  Nous  citerons  notamment  un  dérivé  de  la 
thuyone  ;  la  tétra-acétyl-glycocholyl-thujila- 
mine  recommandée  par  Jarno  et  Csaki. 

L’action  sur  l’hypocalcémie  est  facile  depuis 
la  découverte  du  rôle  de  la  parathyroïde,  l’indus¬ 
trie  pharmaceutique  prépare  aujourd’hui  des 
extraits  de  parathyroïde  stables,  de  bonne  conser¬ 
vation  et  d’activitéphysiologiquement  certainci 


Nous  insistons  sur  ce  point.  En  effet,  le  mode  de 
prélèvement  et  de  traitement  des  viscères  im¬ 
porte  au  premier  chef,  Si  certaines' précautions 
ne  sont  pas  prises,  il  se  produit  une  autolyse 
intratissulaire  déclenchée  par  l’acidiflcation  du 
milieu  et  la  valeur  physiologique  de  l’extrait  d’or¬ 
gane  est  nulle.  L’extrait  de  parathyroïde  semble 
devoir  être  préféré  aux  mélanges  d’extraits  endo¬ 
criniens  multiples  dont  l’activité  est  toujours 
douteuse. 

Sa  posologie  sera  de  l’ordre  de  1  /4  à  1  milli¬ 
gramme  par  vingt-quatre  heures.  A  cette  dosé, 
il  semble  surtout  agir  comme  récalciflant,  mais 
il  agit  aussi  sur  les  petites  manifestations  de  la 
tétanie,  blépharospasme,  etc... 

Traitement  de  la  dyspepsie 

On  peut  la  traiter  par  les  méthodes  anciennes  : 
poudres  saturantes,  pansements  gastriques,  etc... 
Mais  on  connaît  aujourd’hui  une  médication 
nouvelle  fondée  sur  la  théorie  du  reflux  duodénal 
et  qui  traite  les  dyspepsies  ulcéreuses  ou  hyper- 
chlorhydriques  par  l’association  de  composés 
biliaires,  tels  que  le  fiel  de  bœuf,  et  de  corps  cho- 
lestérinogènes,  tels  que  l’acide  cholalique. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  article  paru 
dans  le  Concours  Médical  du  21  juillet  1935  (N"  29) 
où  sont  étudiés  en  détail  les  travaux  de  Jarno, 
Csaki,  Bécart,  Gaehlinger. 

En  associant  ces  deux  thérapeutiques  :  amé¬ 
lioration  du  terrain,  traitement  de  la  dyspepsie, 
nous  avons  été  amené  à  préconiser  la  formule  sui¬ 
vante  : 

Tétra-acétyl-glucochoiyl  -  thuj  ila- 


mine .  0  ,05 

Acide  acétyl-glycocholique .  0 ,05 

Bile  de  bœuf  desséchée .  0,10 

Parathyroïde . ■ .  0 ,001 

Bicarbonate  de  soude .  0,10 

Carbonate  de  chaux . '  0,10 


Excipient .  q.  s.  pour  un  comprimé 

Avant  de  terminer,  disons  un  mot  des  «  petits 
moyens  »  préconisés  empiriquement  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’aérophagie.  Ces  petits  moyens  con¬ 
sistent  en  une  foule  de  «  bonnes  habitudes  »  à 
prendre  par  le  malade.  Ne  pas  avaler  sa  salive, 
porter  une  cravate  serrée  comprimant  la  pomme 
d’Adam,  garder  constamment  un  fume-cigarette 
entre  les  dents,  boire  au  chalumeau,  etc...  11 
semble  en  fait  qu’une  telle  thérapeutique  n’ait 
jamais  guéri  personne  et  le  minime  soulagement 
qu’accusent  certains  sujets  n’est  rien  en  compa¬ 
raison  du  supplice  qu’ils  se  sont  imposé. 
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LE  SYNDROME  DE  GULF-STREAM 


Les  passagers  d’un  paquebot  franchissant 
l’Atlantique  et  les  menant  tous  en  même  temps 
à  travers  les  mêmes  perturbations  atmosphéri¬ 
ques,  voilà,  n’est-il  pas  vrai,  le  champ  d’obser¬ 
vations  idéal  pour  vérifier  si  la  météoro-patho- 
logie  est  un  mythe  ou  une  réalité.  C’est  ce  qu’a 
pensé  le  Docteur  J.  Bohec,  le  distingué  médecin- 
chef  du  Normandie  (1). 

11  a  eu  l’occasion  d’observer  à  maintes  reprises 
unélsorte  d’embarras  gastrique  simple  ou  fébrile 
quPsévit  en  particulier  dans  la  zone  du  Gulf- 
Stream  pendant  les  traversées  de  retour  d’Améri¬ 
que  en  Europe.  La  fréquence  et  l’intensité 'de  ce 
malaise  sont  très  capricieuses,  variant  d’une  sai¬ 
son  à  l’autre,  d’un  mois  à  l’autre,  d’un  voyage  à 
l’autre  même  ;  par  contre,  il  éclate  toujours  dans 
la  même  ambiance  météorologique  et  avec  les 
mêmes  symptômes.  En  juillet  et  août  dernier, 
il  a  sévi  avec  un  renouveau  d’intensité  à  bord  de 
tous  les  paquebots,  étrangers  aussi  bien  que  fran¬ 
çais,  de  la  ligne  de  New-York,  et  particulière¬ 
ment  sur  les  paquebots  à  grande  vitesse. 

11  se  présente  sous  les  espèces  d’un  syndrome 
fébrile'(37o5  à  constitué  par  la  triade  :  coli¬ 

ques,  vomissements,  diarrhée  profuse  et  très  bi¬ 
lieuse,  surprenant  brutalement  des  organismes  en 
bonne  santé  apparente.  La  crie  est  de  courte  durée  : 
sons  l’influence  d’un  traitement  approprié,  elle 
s.erésoud  en  vingt-quatre  à  cjuarante-huit  heures. 
,  Maladie  infectieuse,  contagion  sévissant  sur 
des  personnes  rassemblées  en  un  étroit  espace  et 
soumises  au  même  régime  alimentaire  ?  Evidem¬ 
ment  c’est  à  cela  que  l’on  pense  d’abord  ;  mais 
encore  une  fois  le  syndrome  est  apparu  en  juillet- 
août  1935  sur  tous  les  bateaux  de  la  ligne  en  même 
temps  et  partout  aussi  s’est  terminé  en  même 
temps.  Et  ces  troubles  gastro-intestinaux  n’ont 
fait  nulle  part  la  preuve,  à  la  connaissance  du 
Docteur  Bohec,  qu’ils  marquassent  le  début 
d’une  grippe  gastro-intestinale,  d’une  typhoïde, 
d’une  dysenterie  ou  d’une  intoxication  alimen¬ 
taire. 

C’est  pourquoi  le  médecin  chef  du  Normandie 
a  pensé  à  l’influence  nocive  d’un  complexe  cli¬ 
matique,  météorologique  et  saisonnier.  Et  il  a 
réclamé  la  collaboration  des  officiers  de  la  passe¬ 
relle  qui  ont  noté  régulièrement  toutes  les  quatre 
heures  :  les  températures  de  l’air  et  de  la  mer, 
l’état  hygrométrique,  la  pression  barométrique, 
la  direction  et  la  force  du  vent,  et  l’état  du 
temps.  Malheureusement,  faute  d’appareils  enre- 
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gistreurs,  ces  marins  n’ont  pu  joindre  à  leurs 
observations  le  potentiel  électrique  de  l’air. 

Or,  de  ces  graphiques  tenus  strictement 'pen¬ 
dant  toute  l’année  1935^  ressort  l’évidence  que 
la  traversée  de  l’Atlantique-Nord  peut  se  diviser 
en  deux  parties  bien  distinctes,  à  peu  près  égales, 
d’une  durée  de  deux  jours  de  marche  chacune, 
pour  les  paquebots  rapides,  et  que  ces  deux  zones 
sont  séparées  par  le  40®  degré  de  longitude-ouest 
Greenwich.  La  zone  jouit  du  climat  océanique 
classique  au  large  des  côtes  ;  les  températures  de 
l’air  et  de  l’eau  y  présentent  des  différences  jour¬ 
nalières  peu  sensibles  et  se  maintiennent  aux 
environs  de  15°.  La  zone  ouest,  au  contraire,  est 
sujette  à  de  fortes  et  brusques  variations  de  ces 
mêmes  températures,  variations  fréquentes  et,  en 
outre,  discordantes.  En  moins  de  vingt-quatre 
heures,  parfois  même  en  moins  de  une  heure,  sur¬ 
tout  pendant  la  nuit,  on  observe  des  dénivella¬ 
tions  de  l’ordre  de  15®  et  plus.  Ces  variations  se 
conjuguent  avec  les  autres  variations  hygromé¬ 
triques,  barométriques  et  avec  le  régime  des 
vents,  et  leur  sont  en  outre  simultanées. 

Le  grand  fauteur  de  ces  troubles  est  le  Gulf- 
Stream  ;  des  études  nouvelles  et,  plus  particuliè¬ 
rement,  celles  de  l’océanographe  Ed.  Le  Danois 
ont  modifié  les  notions  classiques  sur  ce  fameux 
fleuve  d’eau  chaude  que  l’Amérique  nous  envoie 
et .  nous  envie.  Précisément,  c’est  à  l’im¬ 

parfait  qu’il  faudrait,  d’après  M.Le  Danois,  s’ex¬ 
primer  en  ces  termes,  car  le  Gulf-Stream  ou  cou¬ 
rant  de  Floride  ne  dépasserait  pas,  en  tant  que 
courànt  marin,  le  40®  degré  de  longitude  ouest 
Greenwich  ;  nous  ne  devrions  rien  aux  Améri¬ 
cains. 

Soit  donc  un  bateau  levant  l’ancre  aux  appon- 
tements  fameux  de  l’Hudson.  Il  commence  par 
traverser  le  «  Cold  Wall  »,  la  muraille  froide  dont 
la  température  est  de  12  à  15®  inférieure  à  celle 
du  Gulf-Stream.  Au  bout  d’une  demi-journée  de 
marche,  généralement  en  pleine  nuit,  il  entre 
dans  le  courant  chaud  dont  la  température 
atteint  28  et  quelquefois  32®  avec  les  dénivella¬ 
tions  décrites  plus  haut.  Le  Gulf-Stream  est  en¬ 
suite  heurté  et  brisé  perpendiculairement  par  le 
grand  courant  froid  descendant  du  Labrador. 
L’on  conçoit  les  séries  de  variations  météoro¬ 
logiques  déterminées  par  ces  à-coup  thermiques. 
Enfin  ce  même  Gulf-Stream  est  la  grand’route 
des  cyclones  qui  se  rendent  en  Europe  et  qui  doi¬ 
vent,  eux,  perturber  l’état  électrique  de  l’air. 
Celui-ci  serait  à  son  potentiel  minimum  et,  par 
conséquent,  très  déprimant.  Il  est  probable  qu’il 
faut,  dans  l’étiologie  des  incidents  pathologiques 
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observés,  réserver  une  grande  part  aux  boule¬ 
versements  du  champ  électrique. 

Un  point  reste  à  élucider  :  la  bizarre  incidence 
du  sens  de  la  marche  du  bateau.  L'affection  ne 
prit  une  allure  épidémique  que  sur  les  bateaux 
allant  d’Amérique  en  Europe.  C’est  dans  les  ré¬ 
glements  de  navigation  que  l’on  trouve  le  mot  de 
l’énigme  :  à  l’aller  les  navires  évitent  ahtant  que 
possible  le  Gulf-Stream  dans  lequel  ils  se  trouve¬ 
raient  marcher  à  contre-courant  et  vont  passer 
au-dessus  de  sa  limite  Nord.  Au  retour,  au 
contraire,  ils  passent  en  plein  courant  pour  utili¬ 
ser  l'aide  qu’il  leur  apporte. 

H  y  a  encore  un  autre  détail  qui  n’est  pas  moins 
curieux  et  qui  rappellera  des  souvenirs  à  ceux  qui 
ont  fait  la  traversée.  Le  Docteur  Bohec,  pour  ne 


rien  négliger  dans  son  chapitre  d’étiologie,  note 
que,  au  retour,  la  traversée  des  fuseaux  horaires 
est  plus  rapide  qu’à  l’aller  :  il  faut  compter  que 
l’heure  avance  d’une  heure  d’horloge  par  jour; 
tout  est  déréglé,  les  heures  des  repas  comme  les 
heures  de -sommeil,  et  l’organisme  supporte  plus 
malaisément  l’avance  du  retour  que  le  retard  de 
l’aller. 

Et  maintenant  avis  aux  amateurs  de  naviga¬ 
tions  transatlantiques.  Aller  béer  devant  l’Empire 
Building,  le  pont  Georges  Washington  ou  Broad' 
way  nocturne  (bien  surfait,  du  reste  I),  c’est  très 
.ioli. 

Après  cela,  les  prévient  le  Docteur  Bohec,  il . 
faudra  revenir  1 

G.  Lavalée. 


CE  OUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR .  .  . 


du  Foie  vasculaire 

pour  le  traitement  rationnel  de  certaines  congestions  hépatiques 


D’après  le  Professeur  M.  Villabet  et  R.  Fauvekt  (*) 


Les  formes  camouflées  du  foie  cardiaque.  Importance  de  la  digitale 


De  diagnostic  facile  sont  les  formes  banales  du 
«  foie  cardiaque  »  par  dilatation  passive  de  l’or¬ 
ange,  à  la  suite  d’un  engorgement  de  la  circu¬ 
lation  de  retour.  Leur  traitement  diététique  et 
médicamenteux  est  celui  même  Me  l’insufflsance 
cardiaque  à  ses  divers  degrés. 

Cependant, une  asystolie  localisée,  à'forme  hé¬ 
patique,  peut  être  méconnue,  et  prendre  le  masque 
d'une  hépatite  scléreuse,  d’un  début  de  cirrhose 
éthylique.  Certaines  hépatomégalies  sont  donc 
susceptibles  de  maintenir  leur  origine  cardiaque 
en  latence  ;  dans  ces  cas,  la  mesure  de  la  pression 
veineuse  revêt  une  importance  particulière  pour 
poser  un  diagnostic  étiologique. 

En  voici  un  exemple  particulièrement  instruc¬ 
tif. 

M.  J...,  46  ans, n’a  présenté  jusqu’à  l’année  pré¬ 
cédente  que  de  fréquentes  poussées  de  bronchite 
chronique.  A  cette  époque,  il  est  pris  subitement 
le  matin  au  réveil  d’une  crise  doulooreuse  de 
l’hypocondre  droit,  qui  nécessite  son  hospitalisa¬ 
tion  d’urgence,  et  l’administration  de  morphine 
durant  trente-six  heures  environ. 

Le  diagnostic  posé  est  celui  de  colique  hépati¬ 
que.  Mais,  à  vrai  dire,  on  ne  retrouve  pas  avec 
précision  dans  l’interrogatoire  du  malade  les  ea- 


(1)  M.  ViLLARET  et  R.  Fauvert.  —  Sur  le  diagnostic 
et  lé  traitement  de  certaines  congestions  vasculaires 
hépatiques  (Bu>l.  gén.  de  thcrapcvtique,  1935,  n»  9.) 


ractères  de  localisation,  d’irradiations,  de  signes 
hépatiques  associés,  qui  permettent  d’affirmer 
rétrospectivement  ce  diagnostic. 

Par  contre,  dans  les  semaines  qui  ont  suivi 
cettp  crise  douloureuse,  sont  apparues  des  mani¬ 
festations  hépatiques  :  anorexie,  difficulté  delj 
digestion,  douleurs  vagues  dans  la  région  du  foie, 
et  surtout  ictère  net  et  permanent. 

L’existence  d’un  gros  foie  dur,  à  peine  sensi¬ 
ble,  la  notion  d’antécédents  éthyliques  indiscu¬ 
tables  ont  lait  considérer  le  malade  comme 
atteint  d’une  cirrhose  à  son  début,  et,  pendant 
quatre  mois,  il  a  été  traité  comme  tel,  sans  béné¬ 
fice  appréciable. 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  l’habitus  du 
malade  semble,  au  premier  abord,  confirmer  le 
diagnostic  antérieurement  porté.  Le  faciès  est 
jaunâtre,  les  pommettes  parcourues  de  varico¬ 
sités  ;  les  conjonctives  et  les  muqueuses  présen¬ 
tent  un  subictère  franc  ;  les  urines  sont  rares, 
hautes  en  couleur  ;  on  y  décèle  de  l’urobiline. 
Mais  surtout,  l’abdomen  est  fortement  météorisé, 
sans  ascite,  et  le  foie  est  nettement  augmenté  de' 
volume  (16  cent,  sur  la  ligne  mamelonnaire)  ;  son 
bord  inférieur  et  sa  lace  antérieure  sont  lisses  et 
durs  ;  il  est  un  peu  sensible  à  la  pression.  La  rate 
n’est  pas  palpable,  mais  percutable  en  avant  de 
la  ligne  axillaire  moyenne.  Par  ailleurs,  il  y  a  des 
signes  bilatéraux  de  bronchite  et  de  sclérose  pul¬ 
monaire.  Fait  capital,  le  coeur  paraît  un  peu  gros  : 
la  pointe  est  abaissée,  et  on  découvre  un  souffle 
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systolique  â  sun  UiVéàil.L'U  teiisiou.  Uftéfklle  est 
13 1/2,81  /a.  Le  pouls  est  iifl  peu  rapide. 

ObserVâtlôu  importante  ;  la  pression  veineuse 
s'âbèrè  ttésèlëvééi  â  21  cent.  dkaü. 

Devant  ces  constatations,  pn  soumet  le  ma¬ 
lade  au  traitement  digitâliqüe.  Celui-ci  fait  mer¬ 
veille;  cap  en.çuêZçifes /ours,  les  tfouBlés  fonction¬ 
nels  disparaissent,  les  oedèmes  rétrocèdent.  Le 
foie  diminue  rapidement  de  volume  ;  après  huit 
jours,  ilrie  mesure  plus  qUe  13  centi  sur  la  ligne 
axillaire,  La  tension  artérielle  est  passée  à  IS-S, 
cependant  que  la  pression  Veineuse  tonibé  d  16  cent, 
d’eau; 

Le  malade  est  sorti  de  rhôpital  très  amélioré 
au  bout  de  quinze  jours.  Ultérieurement,  il  s’est 
comporté  comme  un  hypertendu  habituel  (ten¬ 


sion  artérielle  ^2-12).  Cette  liypèftension  avait,  ÉH 
réalité,  été  masquée  par  uhé  défaillance  cardia¬ 
que  latente,  et  l'apparition  d'uhe  insuffisance  mi¬ 
trale  fonctionnelle. 

Pareillefe  observations  d’insuffisances  cardia¬ 
ques  camouflées  sont  loin  d’être  exeeptionnelles  ; 
et  elles  incitent  le  praticien  à  prendre  en  COrtSl- 
dération_dena;  points  tmpaftànis  ; 

D’abord,  l’intérêt,  pour  les  déceler,  de  la  tne- 
sure  de  la  pression  veineüSe. 

Ensuite,  la  fucüe  rétraction  du  foie  SÔUS  Vin^ 
fluence  de  la  digitaline,  malgré  là  dureté  de 
l’organe  à  l’exameh.  A  ce  propos,  il  He  faut  pâs 
oublier  que  la  Simple  tension  vasculaire  peut  en 
imposer  pour  la  dureté  d’une  foie  scléreux. 


Les  congestions  hépatiques  par  déficience  du  foie,  «  organe  réservoir  h 
ET  régulateur  de  LA  VOIE  SANGUINE  DE  RETOUR.  IMPORTANCE  DES  DIURÉTIQUES 


'  Il  existe,  en  effet,  un  .mécanisme  pbysiologi- 
cpie  de  là  cifeuiatlon  hépatique,  et  celui-ci,  par 
la  fermeture  d’iifl  «  système  dé  barrage  »  sus- 
hépâfiquë,  Sé  révèle  capable  de  bloquer  une 
grande  quantité  de  sang  dans  le  réseau  vasculaire 
du  foie,  grâce  â  des  interventions  réflexes  et 
huffloraies.  -  ^  , 

L’une  de  ses  actions  les  plus  importantes  et  les 
plus  évidentes  consiste  dans  son  rôle  de  protection 
du  cœur  droit  dans  les  surcharges  de  la  circulation 
veineuse,  surtout  dans  les  cas  de  déficience  myo¬ 
cardique.  Ainsi  devient-il  possible  de  mieux  com¬ 
prendre  et  de  traiter  plus  rationnellement  lesphé- 
nomènes  groupés  sous  le  nom  de  «  foie  cardia¬ 
que  ». 

Si,  au  moment  de  la, période  de'compensation 
des  affections  cardio-vasculaires,  le  cœur  s’hy- 
pertrophie  pour  s’efforcer  de  maintenir  le  débit 
artériel,  il  est  improbable  "que  cet  effort  puisse 
s’exercer  aussi  sur  la  drculation  de  retour,  ffluce 
par  la  «  vis  a  tergo  or,  ou  a  buté  en,  pareil  cas, 
à  vitesse  circulatdirè  égale,  uhe  diminution  du 
débit  systolique,  et  surtout  une  réduction  dit  Vo¬ 
lume  du  sang  circulant,  A  ce  moment,  ont  donc  été 
mis  en  œuvre  les  réservoirs  hématiques  pour  em¬ 
magasiner  une  quantité  de  sang  proportionnelle. 
Il  s’agit  surtout  du  plasma,  et  celui-ci  s’accumule 
dans  le  foie,  qui  réagit  ainsi,  de  par  sa  topographie 
aux  incitations  de  l’hypertension  veineuse  rétro¬ 
grade. 

«  Ces  données  paraissent  correspondre  à  un 
type  clinique  de  maladie  cardiaque  compensée, 
avec  tension  artérielle  normale  ou  suhnormale, 
pression  veineuse  légèrement  augmentée,  hépato¬ 
mégalie  modérée,  sans  signe  de  stase  périphéri¬ 
que,  » 


Contrairement,  à  ce  c]üi  se  passe  dans  le  vrai 
foie  cardiaque,  dans  le  foie  de  stase  passive,  il 
s’agirait  ici  d’une  sorte  de  congestion  active  pour 
défendre  le  cœur. 

Ce  serait  une  congestion  hépatique  vaso-mo¬ 
trice  active.  Cette  congestion  persisterait  malgré 
une  cure  digitalique,  efficace  contre  les  accidents 
périphériques,  et  si  active  dans  le  foie  dé  stase. 
Par  contre,  elle  céderait  rapidement  par  la  dimi¬ 
nution  subite  de  la  masse  sanguine  grâce  à 
l’administration  d’un  diurétique  mercuriel  énergi¬ 
que. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  l’observa¬ 
tion  suivante  : 

M.  D...,  64  ans,  présente  depuis  plusieurs 
mois  des  signes  de  défaillance  cardiaque  :  dysp¬ 
née,  œdème  des  membres  inférieurs.  Il  est  admis 
à  l’hôpital  le  27  septembre,  pouf  îës  ihémes  phé¬ 
nomènes  ;  dyspnée  contirthe,  ofthophéê  â  1C1(J-11(Î 
sans  paroxysmes  nocturnes,  sans  dôtiîëüfs  ni 
angoisse,  infiltration  Volumihèûse  dès  iïïènîbfêâ 
inféfieufs  et  du  scrotum,  s’étèhdânt  -iîiêfîîê  â  îa 
pafoi  abdomihaie.  Là  peau  est  r’dtigê,  Î’œdëîïïj 
ferme  à  la  pression,  prenant  mal  ïe  godet. 

Par  ailleurs,  l’exâfflèn  du  coetif  révèfe  liné 
arythmie  complète,  que  confirme  un  électro¬ 
cardiogramme.  On  ne  perçoit  pas  de  bruits  orifi- 
ciels.  Le  pouls  est  rapide^et  tout  à  fait  irrégulier. 
La  tension  artérielle  est  à  18-12,  la  pression  vei¬ 
neuse  de  37  centimètres  d’eau.  Les  urines  sont 
d’abondance  moyenne  (1.000  grammes),  claires, 
sans  albumine,  ni  cylindres.  L’urée  sanguine  est 
de  0,35  %. 

Le  foie  est  gros,  hypertrophié  en  masse,  dépas¬ 
sant  le  rebord  costal  de  six  centimètres  ;  il  est 
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assez  dur  ;  son  bord  inférieur  est  ferme  et  tran¬ 
chant,  un  peu  douloureux  à  la  palpation. 

.  Ce  malade  est  soumis  à  la  diète  déchlorurée 
avec  restriction  des  liquides.  Il  reçoit  deux  milli¬ 
grammes  de  digitaline  en  quatre  jours, puis,  par 
périodes  alternées  de  trois  jours,  1  gr.  50  pro  die 
de  théobromine  et  cent  gouttes  quotidiennes  de 
teinture  de  digitale. 

A  la.  suite  de  ce  traitement,  les  œdèmes  dimi¬ 
nuent,  comme  le  montre  une  perte  de  poids  de 
trois  kilos.  Mais  la  dyspnée  ne  rétrocède  pas,  et 
même  elle  s’accroît  .après  quatre  à  cinq  jours.  On 
pratique  alors  une  saignée  de  200  grammes  et  des 
injections  quotidiennes  de  1 /4  mm.  d’ouabaïne 
pendant  cinq  jours.  Sous  cette  influence,  les  acci¬ 
dents  dyspnéiques  et  les  œdèmes  rétrocèdent  ; 
le  pouls  s’est  ralenti  ;  la  tension  artérielle  différen¬ 
tielle  a  augmenté  19-8  ;  la  pression  veineuse  a 
baissé  à  22  ;  les  urines  oscillent  entre  1.500  à  2.000 
c.  c.  par  jour. 


CH  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  distinction  à 
faire  entre,;  1°  une  hépatomégalie  passive,  de  stase 
rétrograde,  qui  apparaît  à  une  phase  relative¬ 
ment  avancée  des  affections  cardiaques,  et 
2°  une  hépatomégalie  active,  due  à  la  mise  en 
œuvre  du  réservoir  hépatique  lors  d’un  stade  de 
compensation  relative. 

La  première,  souvent  camouflée,  est  décelable 


Malgré  celte  évidente  amélioration  circulatom, 
l’hypertrophie  hépatique  n’a  aucunement  dimi¬ 
nué  :  ni  la  cure  digitalique,  ni  le  traitement  par 
l’ouabaïne  n’ont  eu  la  moindre  action  à  cet 
égard. 

On  pratique  alors  le  25  octobre,  une  injection 
intramusculaire  d’une  ampoule  de  neptal,  après 
avoir  soigneusement  repéré  les  dimensions  du 
foie.  Une  heure  après  l’injection  la  diurèse  s’est 
largement  amorcée,  et  l’on  constate  alors  que  le 
foie  a  diminué  évidemment  de  volume  dans  de  for¬ 
tes  proportions.  La  diurèse  provoquée  par  le  nep¬ 
tal  se  chiffre  à  4  litres  le  jour  même,  à  3  litres  le 
lendemain,  et  le  taux  des  urines  redescend  alors 
à  deux  litres.  Cependant  le  foie  ne  regagnepasses 
dimensions  antérieures. 

Cet  homme,  depuis  lors  stabilisé,,  est  soumis 
à  un  traitement  permanent  :  teinture  de  digitale 
et  théobromine  alternées. 


par  la  mesure  de  la  tension  veineuse  ;  elle  est  jus’ 
ticiable  du  traitement  digitalique. 

La  seconde,  qui  peut  nous  présenter  sous  la 
forme  d’un  paradoxe  un  foie  cardiaque  sans 
stase  droite  évidente,  se  trouve  considérable¬ 
ment  améliorée  par  les  diurétiques  énergiques. 

G.  Fischer. 


QUELS  SONT  LES  STRABIQUES  RÉÉDUCABLES  ? 

Par  A.  Cantonnet 
Ophtahuologisle  des  Hôpitaux  (1) 


Sont  rééducables  les  déséquilibrés  des  yeux 
sans  déviation.  Le  sont  également  dans  70  p.  100 
des  cas,  les  strabiques  vrais:  1°  Qui  ont  au  moins 
1  /lO  d’acuité  de  l’œil  dévié,  avec  verres  ;  2°  Qui 
n’ont  pas  plus  de  40°  de  déviation  ;  3°  Qui  ont 
au  moins  5  ans  (avant  on  prépare  la  rééducation)  ; 


tl)  Tm  Médecine,  janvier  1936. 


4°  Qui  n’ont  pas  de  lésion  oculaire  (paralysie  ou 
taies)  ;  5°  Qui  ne  sont  pas  arriérés  ou  inintelli¬ 
gents  ;  6°  Qui  ont  le  temps  de  venir  aux  séances 
hebdomadaires  (avec  exercices  à  la  maison). 

On  ne  doit  pas  opérer  un  rééducable. 

Telles  sont  les  conditions  de  rééducabilité  des 
strabiques. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  resse 


R51b  du  systômB  nerveux  végétatif  dans  les  opérations 
chirurgicales  et  leurs  suites 
L’étude  du  Docteur  A.  Hüstin  a  trait  aux 
troubles  fonctionnels  provoqués  par  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales.  Rares  ont  été  les  recher¬ 
ches  entreprises  pour  découvrir  les  déviations  du 
fonctionnement  des  tissus,  des  systèmes  et  des 
organes  ;  cependant,  ces  déviations  doivent  être 
importantes  et  variées,  si  l’on  en  juge  par  celles 
constatées  dans  les  humeurs.  Parmi  les  tissus 
dont  les  réactions  sont  modifiées  au  cours  des 
opérations,  le  système  nerveux  végétatif  doit 
occuper  une  des  premières  places  :  c’est,  en  effet, 
lui  qui  coordonne  les  fonctions  végétatives  de 
tous  les  organes.  Il  règle  en  particulier  leur  circu¬ 
lation  sanguine.  L’auteur  a  donc  cru  intéressant 
d’étudier  les  troubles  que  subit,  au  cours  des  in¬ 
terventions  chirurgicales,  la  motricité  d’artério¬ 
les  facilement  accessibles  :  celles  de  la  peau,  par 
exemple.  Il  s’est  adressé  à  la  température  cuta¬ 
née,  car  il  est  assez  aisé  de  se  rendre  compte  de 
l’état  de  contraction  ou  de  relâchement  des  arté¬ 
rioles  cutanées.  Il  va  de  soi  que  si  les  artérioles  se 
contractent,  la  température  baisse  ;  que  si  elles 
se  relâchent,  la  température  monte  et  se  rappro¬ 
che  de  la  température  centrale. 

Les  troubles  vaso-moteurs  périphériques,  que 
l’on  constate  au  cours  des  opérations  chirurgica¬ 
les  et  de  leurs  suites,  peuvent  se  diviser  en  trois 
périodes.  La  première  dure  trente-six  heures  envi¬ 
ron;  sauf  durant  une  courte  interruption  déter¬ 
minée  par  l’anesthésie  générale  oulombaire,  la 
vaso-constriction  périphérique  domine.  Il  y  a 
augmentation  du  tonus  de  l’ortho-sympathique. 
La  deuxième  période  s’étend  du  deuxième  au 
sixième  ou  septième  jour  ;  les  vaisseaux  péri¬ 
phériques  sont  relâchés  comme  si  le  tonus  sym¬ 
pathique  était  déficient  ou  le  tonus  du  para¬ 
sympathique  prédominant.  La  troisième  période 
enfin,  qui  s’étend  du  septième  ou  dixième  jour, 
est  marquée  par  le  retour  progressif  de  la  vaso¬ 
constriction  diurne. 

La  première  période  avec  hypertonie  du  sys¬ 
tème  nerveux  sympathique  fait  supposer  qu’im- 
médiatement  avant,  pendant  et  immédiatement 
après  l’intervention,  les  organes  de  l’opéré  se 
fatiguent,  se  surmènent,  s’usent,  comme  ils  le 
font  au  cours  d’un  travail  intense.  Pendant  la 
deuxième  période,  où  prédominel’action  du  para¬ 
sympathique,  on  se  trouve  au  contraire  en  pré¬ 
sence  d’une  phase  de  repos  des  organes,  comme 


si  toutes  les  forces  du  sujet  étaient  orientées  ver 
la  croissance  et  la  réparation.  L’anajogie  que  l’on 
cherche  à  établir  entre  les  troubles  opératoires  et 
ceux  qui  accompagnent  le  travail  intense,  n’a 
pas  seulement  un  intérêt  théorique.  Peut-être 
pourrons-nous  trouver  dans  les  méthodes  utili¬ 
sées  dans  l’entraînement  sportif  et  la  lutte  contre - 
lé  surmenage  physique  et  moral,  des  moyens  de 
mieux  préparer  les  malades  aux  interventions  et 
de  lutter  contre  les  incidents  opératoires.  (Le 
Scalpel,  15  lévrier  1936.) 

L’aninsuline  et  son  application  à  l’étude  du  sérum 
des  sujets  cancéreux 

Le  Docteur  Ph.  Barral  étudie  d’une  manière 
très  complète  la  réaction  de  déviation  du  com¬ 
plément  à  l’aninsuline,  et  son  application  à 
l’étude  du  sérum  des  sujets  cancéreux  et  non  can¬ 
céreux.  Nous  pouvons  à  l’heure  actuelle  affirmer 
l’existence  de  l’aninsuline  et  la  légitimité  de  la 
réaction  de  déviation  du  complément  à  l’aninsu¬ 
line  pour  mettre  en  évidence  une  propriété  bio¬ 
logique  du  sérum  de  certains  cancéreux. 

L’aninsuline,  obtenue  à  partir  de  l’insuline  par 
un  procédé  voisin  de  celui  qui  permet  d’obtenir 
l’anatoxine  de  Ramon,  a  perdu  la  propriété  hypo¬ 
glycémiante  fondamentale  de  l’insuline,  mais 
elle  a  acquis  un  pouvoir  antigène  remarquable. 
Son  injection  au  lapin  provoque  l’apparition, 
dans  le  sang  de  cet  animal,  de  propriétés  séro¬ 
logiques  révélées  par  la  réaction  de  déviation  du 
complément. 

Ces  propriétés  sérologiques  sont  identiques  à 
celles  que  l’auteur  a  pu  mettre  en  évidence  dans 
le  sérum  de  certains  cancéreux. 

La  réaction  à  l’aninsuline  demeure  de  faible 
intensité  (R  — )  avec  le  sérum  des  sujets  non 
cancéreux  ;  elle  est  plus  intense  (R  -j-)  avec  le 
sérum  de  la  plupart  des  cancéreux.  Elle  est  égale¬ 
ment  positive  avec  le  sérum  des  lapins  injectés 
à  l’aninsuline. 

Ce  dernier  lait,  l’apparition  d’une  réaction  po¬ 
sitive  chez  les  lapins  injectés  à  l’aninsuline,  per¬ 
met  d’interpréter  la  réaction  positive  comme 
traduisant  l’existence,  dans  le  sérum,  d’anticorps 
correspondant  à  l’antigène  représenté  par  l’anin¬ 
suline.  En  étendant  cette  interprétation  aux 
cancéreux  qui  présentent  une  réaction  positive, 
nous  pensons  que  leur  sérum  renferme  aussi  des 
anticorps  identiques.  {Lyon  Médical,  9  février 
1936). 
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A  propos  des  interventions  dans  les  tuberculoses 
osseuses 

Le  Docteur  Blankoff  envisage  spécialement 
les  interventions  dans  les  arthrodèses  de  la 
hanche,  en  fonction  du  pus  et  de  son  étude. 

Avant  toute  intervention,  on  doit  ponctionner 
un  abcès  identifié,  et  soumettre  le  pus  prélevé  à 
toutes  les  recherches  :  examen  direct,  culture, 
cobaye.  La  ligne  de  conduite  diffère  suivant  qu'il 
s’agit_d’abcès  froids  ou  d’abcès  chauds  tubercu¬ 
leux,  avec  ou  non  température,  état  général,  fis¬ 
tulisation. 

Son  étude  ne  fait  que  confirmer  que  l’abcès 
froid  vrai  indique  une  lésion  refroidie  dont  les 
grumeaux  caséifiés  sont  la  signature.  Cette  lésion 
bénéficie  de  l’intervention  très  largement.  Plus 
on  s’éloigne  de  ce  pus,  plus  on  va  vers  un  abcès, 
soit  à  B.  K.  soit  à  des  germes  banaux,  plus  cela 
indique  une  contamination  grande  et  une  défense 
faible  de  l’organisme  et  moins  l’on  a  de  chance  de 
réussir.  Ces  chances  diminuent  encore  lorsque  à 
ces  caractères  du  pus  se  joignent  des  signes  nets 
de  déficience  générale  ;  température,  altération 
de  l’état  général  lui-même  ou  petits  signes  nom¬ 
breux  répétés  et  tenaces  de  cette  imprégnation. 
(Le  Scalpel,  15  février  1936.) 

Le  pneumothorax  spontané  dans  les  pneumonies 
de  l’adulte 

Il  y  a  peu  d’années  encore,  écrivent  le  Prof, 
agrégé  Charles  Aubertin  et  MM.  J.  Lereboul- 
LET  et  A.  Pergola,  la  tuberculose  était  consi¬ 
dérée  comme  la  cause  à  peu  près  exclusive  du 
pneumothorax  spontané.  On  se  rend  compte 
actuellement  qu’une  telle  opinion  est  trop  abso¬ 
lue,  et  que  si  le  pneumothorax  tuberculeux  reste 
le  plus  fréquent,  il  faut  cependant  faire  une  place 
assez  importante  aux  pneumothorax  non  tuber¬ 
culeux. 

Parmi  ces  derniers,  le  plus  souvent  observé  est 
le  pneumothorax  simple,  relativement  fréquent 
mais  bénin.  Son  étiologie  reste  encore  fort  mys¬ 
térieuse;  à  son  origine  on  ne  trouve  aucune 
lésion  pulmonaire  grossière.  Plus  rarement,  le 
pneumothorax  est  secondaire  à  une  lésion  pul¬ 
monaire  évidente.  Il  s’agit  alors  en  général 
d’une  pneumopathie  aiguë  :  broncho-pneumonie, 
abcès  du  poumon,  congestion  pulmonaire.  Ces 
cas  sont  relativement  fréquents  chez  l’enfant  ;  ils 
représentent  même  chez  lui  la  majorité  des  cas 
de  pneumothorax  spontanés.  Chez  l’adulte,  le 
pneumothorax  par  rupture  dansla  plèvre  d’un 
foyer  pulmonaire  abeédé  ou  gangréneux  n’est 
pas  très  rare.  Par  contre,  le  pneumothorax 
secondaire  aux  congestions  pulmonaires,  pneu¬ 


monies  ou  broncho-pneumonies  est  tout  à  fait 
exceptionnel. 

Les  auteurs  ont  observé  deux  cas’ de’pneumo- 
thorax  spontanés,  l’un  au  cours  d’une  pneumo¬ 
nie,  l’autre  au  cours  d’une  congestion  pulmo¬ 
naire  à  pneumocoques.  Il  semble. que  ces  deux 
observations  schématisent  les  deu^  variétés  de 
pneumothorax  qu’on  peut  observer  au  cours  des 
pneumopathies  aiguës,  variétés  extrêmement  dif¬ 
férentes  tant  au  point  de  vue  de  leur  pathogénie 
que  de  leur  pronostic. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  sehible  que  la 
situationsoitrégléeparlanature  delà  fissuration. 
S’agit-il  d’un  pneumothorax  fermé  :  le  pronostic 
est  favorable.  Le  pneumothorax  est -il  ouvert  : 
l’évolution  vers  le  pyopneumothorax  semble 
fatale  et  de  la  plus  haute  gravité.  Aussi  tous  les 
moyens  susceptibles  de  fournir  des  indications 
à  cet  égard  doivent-ils  être  mis  en  œuvre.  La 
mesure  de  la  pression  pleurale  est  un  des  plus 
précieux  :  une  pression  constamment  négative 
est  l’indice  d’un  pneumothorax  ferrné  ;  de  même 
le  dépistage  précoce  par  des  examens  radiologi¬ 
ques  répétés  de  l’épanchement  liquide,  et  sur¬ 
tout  l’examen  bactériologique  de  cet  épanche¬ 
ment  seront  fort  utiles.  (Paris  Médical,  15  février 
1936.) 

L’anesthésie  à  l’évipan  sodique  en  pratique 
chirurgicale 

Au  cours  d’un  long  et  intéressant  travail,  MM. 
Aussiloux  et  Nichet  envisagent  le  côté  clini¬ 
que  et  expérimental  de  la  question. 

Que  conclure  de  la  partie  clinique  ?  En  premier 
lieu  qu’il  ne  faut  pas  faire  de  lui  l’anesthésique 
universel,  car,  de  l’avis  des  auteurs,  on  lui 
demanderait  plus  qu’il  ne  peut  donner  à  l’heure 
actuelle.  On  a  semblé  lui  octroyer  beaucoup  plus 
de  critiques  que  d’éloges  :  c’est  uniquement  afin 
de  mettre  en  garde  contre  de  petits  désagré¬ 
ments  ceux  qui  voudront  l’utiliser,  et  les  inviter 
à  poser  strictement  les  indications. 

L’Evipan  reste  un  anesthésique  excellent, 
idéal,  dans  certains  cas  ;  mais  dans  d’autres,  on 
l’a  trouvé  insuffisant  et  il  faut  pour  le  moment, 
soit  lui  préférer  d’autres  méthodes  répondant 
plus  précisément  aux  indications  du  cas  à 
envisager,  soit  l’utiliser  en  association. 

Tel  est  l’état  actuel  des  indications  :  on  peut 
espérer  qu’avec  les  perfectionnements  de  la 
technique  d’une  part,  qui  pourra  par  exemple  le 
rendre  réglable  à  volonté  par  le  goutte  à  goutte 
intraveineux  de  Jentzer  et  OItramare,  avec 
l’étude  précise  des  éliminations  d’autre  part,  on 
pourra  en  faire  un  anesthésique  très  précieux  en 
grande  chirurgie.  (Languedoc  Médical,  janvier 
1936.) 


17  —  26  —  IV  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1259 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


•  Académie  de  médecine 

Thérapeutique  de  l’intoxication  par  les  champignons 
basée  sur  les  réactions  humorales. 

(MM.  Léon  Binet  et  J.  Marek.  —  Présentation 
par  M.  Acmard  ;  17-3-1936.) 

MM.  Binet  et  Marek  ont  étudié  expérimentalement 
les  réactions  humorales  provoquées  par  l’extrait 
d’amanite  phalloïde,  chez  le  chien  et  le  lapin.  Des 
examens  du  sang,  effectués  avant  et  pendant  l’in¬ 
toxication,  ont  montré,  dans  les  cas  d’intoxication 
grave,  l’existence  d’une  azotémie  nette,  d’une  hypo¬ 
chlorémie  inconstante  et  surtout  d’une  hypoglycé¬ 
mie  très  accentuée.  11  est  apparu  que  les  accidents 
présentés  par  les  animaux  à  ce  moment  devaient 
être  interprétés  comme  des  convulsions  hypogly¬ 
cémiques. 

Transposant  ces  données  dans  le  domaine  théra¬ 
peutique,  les  auteurs  se  sont  proposés,  en  corrigeant 
l’hypoglycémie,  d’améliorer  l’évolution  de  l’intoxi¬ 
cation.  A  des  lapins  ayant  reçu  une  dose  toxique 
d’extrait  d’amanite  phalloïde,' ils  ont  appliqué  une 
thérapeutique  sucrée  (sérum  glucosé  à  40  p.  1.000 
intraveineux).  Sur  douze  lapins  traités,  ils  ont 
enregistré  neuf  succès,  alors  que  les  témoins  non 
traités  sont  tous  morts. 

Le  traitement  sucré  pourrait  donc  avoir  son  indi¬ 
cation  dans  la  thérapeutique  des  intoxicaticns  par 
les  champignons. 

L’  «  aimalinine  »,  alcaloïde  cristallisé 
de  r  «  ophioxylum  serpentinum  ». 

(M.  Raymond -Ha met.  —  Présentation 
par  M.  Perrot  ;  17-3-1936.) 

Les  populations  de  l’Inde  et  de  Java  emploient 
V ophioxylum  serpentinum  (plante  de  la  famille  des 
Apocynacées)  comme  fébrifuge,  antidysentérique,' 
ocytocique  et  pour  prévenir  les  effets  des  morsures 
de  serpents. 

MM.  Sidiqui  ont  isolé  de  cette  plante  différents 
alcaloïdes,  dont  l’ajmalinine  qu’a  étudiée  expé¬ 
rimentalement  M.  Raymond-Hamet.  Les  expé¬ 
riences  de  cet  auteur  montrent  que  l’ajmalinine  doit 
être  ajoutée  à  la  liste  encore  fort  brève  des  alcaloïdes 
sympathicolytiques  vrais,  c’est-à-dire  de  ceux  qui 
atteignant  presque  exclusivement  les  vaso-constric¬ 
teurs  adrénalino-sensibles,  transforment  en  hypo¬ 
tension  les  effets  hypertenseurs  des  doses  moyennes 
d’adrénaline.  Remarquons  que,  si  l’on  excepte  ceux 
qui  ont  été  isolés  de  l’ergot  de  seigle,  ces  alcaloïdes 


proviennent  seulement  de  deux  familles  végétales, 
celle  des  Apocynacées  et  celle  des  Rubiacées. 

Conséquence  économique  de  la  diminution 
de  la  consommation  du  pain. 

(M.  A.  Gauducheau. — Présentation  par  M.  Mesnil  ; 

17-3-1936.) 

D’après  MM.  Ch.  Richet  fils  et  Roëland,  la  dimi¬ 
nution  de  la  consommation  du  pain,  entre, 1900  et 
1930,  à  Paris,  aurait  été  d’environ  100  grammes  par 
personne  et  par  jour.  M.  Gauducheau  s’est  demandé 
qu’elle  était  l’influence  de  ce  changement  de  régime 
sur  notre  économie  alimentaire. 

La  diminution  de  consommation  du  pain  a  été 
compensée  par  une  augmentation  de  cansommaticn 
de  divers  autres  aliments,  le  lait,  le  beurre,  les 
fruits,  en  particulier. 

Si  l’on  tient  compte  qu’un  kilogramme  de  pain 
donne  2.600  calories,  1  litre  de  lait  640  calories, 
1  kilogramme  de  beurre  7. 600 calories  et  1-kilogramme 
de- pommes  420  calories,  on  voit  que  les  0  fr.  15  que 
coûtent  les  260  calories  de  100  grammes  de  pain, 
s’élèvent  pour  arriver  au  même  chiffre  des  calories  à 
0  fr.  60,  Ofr.  55et  3  fr.  50  lorsque  nous  remplaçons  le 
pain  par  le  lait,  le  beurre  ou  les  frui  '  s.  La  diminution 
de  la  consommation  de  pain  correspond  donc  à  une 
augmentation  du  prix  de  la  vie  que  M.  Gauducheau 
calcule  à  0  fr.  90  environ  par  individu  et  par  jour. 

En  totalisant  le  supplément  pour  toute  la  France, 
on  arrive  au  chiffre  assez  impressionnant  de  13  mil¬ 
liards  de  francs,  représentant  la  plus-value  annuelle 
des  produits  alimentaires  consommés.  Nous  aurions 
donc, en  France, en  définitive,  plus  de  moyens  d’achat, 
nous  alimentant  avec  des  produits  plus  coûteux  que 
le  pain  et  rapportant  plus  à  l’agriculture. 

Variations  de  l’index  tuberculinique  suivant  les  régions. 
(MM.  Debénédetti,  Oiseau,  BALCAiRiEset  Foret  ; 

3-3-1936.) 

Les  auteurs  présentent  quelques  considérations 
sur  les  variations  de  l’index  tuberculinique  suivant 
les  régions,  à  propos  de  2.155  cutiréactiens  à  la  tuber¬ 
culine  pratiquées  en  milieu  militaire. 

Leur  statistique  montre  que  le  pourcentage  des 
cuti-réactions  négatives  est  susceptible  de  varier 
suivant  les  régions.  La  comparaison  entre  les  statis¬ 
tiques  déjà  anciennes  pouvait  le  laisser  prévoir. 
Franztrouvait  dans  l’armée  autrichienne  une  propor¬ 
tion  de  42  %  de  cuti-réactions  négatives,  alors  que 
Calmette,  Grysez  et  Le  tulle  notaient  à  Lille  chez  les 
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sujets  de  plus  de  quinze  ans  un  chiffre  de  12  cuti- 
réactions  négatives  seulement  pour  cent. 

Ainsi  le  facteur  «  régional  »  paraît  expliquer, 
dans  une  certaine  mesure,  les  discordances  semblant 
SG  dégager  de  statistiques  établies  dans  des  milieux 
différents. 

P.  L. 

Société  méoicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  solution  de  quinine-urée  comme  agent  de 
traitement  des  collections  liquidiennes  non  suppurées. 

(M.  R.  Weismann-Netter  ;  17  /I  /36.) 

Ils'agit  de  la  méthode  de  M.  Blavier,  inaugurée 
avecle  plus  grand  succès  pour  le  traitement  local,  de 
l’hydrocèle  vaginale,  après  ponction  et  injection  m 
süu  de  5  à  10  c.  c.  d’une  solution  de  chlorhydro- 
laotate  double  de  quinine  et  d’urée,  à  25  %  dans 
l’eaü  glycérinée.  M.  Weismann-Netter  a  employé  une 
solution  aqueuse  de  chlorhydrate  double  de  quinine 
et  d’urée  à  5  %,  la  même  dont  on  se  sert  pour  le 
traitement  des  hémorroïdes  depuis  les  travaux  de 
M.  Bensaude.  Les  résultats  favorables  obtenus  dans 
f’fiydrocèié  l’ont  incité  à  essayer  le  même  traitement 
dans  les  épanchements  articulaires,  dans  quelques 
bursites  séreuses,  enfin  dans  deux  cas  de  pleu¬ 
résie  réactionnelle  tenace  au  cours  de  la  collapso- 
thérapie. 

Les  observations  recueillies  ont  pu  conclure  que 
cette  méthode  permet  une  résorption  rapide  des 
épanchements  liquidiens,  et  qu’elle  s’oppose  à  leur 
récidive.  L’injection  est  inofîensive  aux  doses  em¬ 
ployées  ;  elle  n’est  que  tout  à  fait  exceptionnellement 
douloureuse.  Son  action  est  proportionnelle  à  la 
quantité  de  liquide  injecté,  mais  cette  quantité 
même  devra  dépendre  du  volume  de  l’épancjiement 
qu’il  s’agit  de  traiter.  Quel  qu’ait  été  ce  volume,  le 
Docteur  W.-N.  s’en  est  tenu  par  prudence  à  des 
quantités  minimes,  inférieures  à  10c.  c.  Leur  tolé¬ 
rance  parfaite  semble  devoir  permettre  ultérieure¬ 
ment,  soit  d’augmenter  les  doses,  soit  d’augmenter 
leur  concentration. 

En  ce  qui  concerne  les  hydrocèles  vaginales,  il 
apparaît  bien  que,  comme  l’a  montré  Blavier,  l’in- 
j'ection  de  quinine-urée  soit  la  méthode  thérapeu¬ 
tique  de  chjix.  Elle  est  de  beaucoup  supérieure  aux 
autres  injections  modificatrices  qui  furent  long¬ 
temps  employées  (teinture  d’iode  par  exemple)  et 
que  leurs  inconvénients  parfois  graves 'firent  aban¬ 
donner  par  la  plupart  au  bénéfice  de  la  chirurgie. 

Dans  les  épanchements  articulaires,  la  quinine- 
urée  exerce  une  action  comparable.  Elle  trouvera  sa 
principale  indication  lorsque  l’épanchement  seul 
constitue  pratiquement  toute  la  maladie,  et  quelle 
que  soit  sa  cause.  Lorsque  l’hydarthrose  est  sym- 
to.matique,  en  cas,  par  exemple,  d’arthrite  chro¬ 
nique,  elle  peut  contribuer  pour  une  part  considé¬ 
rable  à  l’impotence  fonctionnelle  et  son  assèche¬ 
ment  est  souhaitable.  Au  contraire,  quand  de  gros¬ 


ses  lésions  ostéo-articulaires  suffisent  àrendre'compte 
des  troubles  fonctionnels,  cet  assèchement  est  ino¬ 
pérant.  Naturellement,  des  injections  de  quinine- 
urée  n’ont  aucune  action  thérapeutique  sur  la  cause 
même  des  épanchements.  Elle  ne  peut  empêcher  une 
tuberculose  articulaire  de  forme  tout  d’abord  hydar- 
throdiale,  d’évoluer  vers  la  tumeur  blanche. 

Les  injections  de  quinine-urée  peuvent  enfin  trou¬ 
ver  des  indications  dans  les  pleurésies  chroniques  ou 
récidivantes,  quelle  qu’en  soit  la  cause.  Maisiciilest 
partic\jlièrement  important  que  la  réaction  de  la 
séreuse  ne  dépasse  point  son  but  et  la  prudence  s’im¬ 
pose. 

L’on  peut  enfin  penser  que  cette  thérapeutique 
pourrait  être  proposée  dans  les  localisations  les  plus 
diverses  d’épanchements  organiques  :  péricardites 
exsudatives,  kystes,  et  peut-être  même  certaines 
ascites.  Mais  il  reste  bien  entendu  que  cette  médica¬ 
tion  est  unicpiement  symptomatique  et  n’influe  en 
rien  sur  les  affections  causales. 

Un  cas  de  diabète  avec  glycosurie  traité  par  les 
ondes  courtes  sur  la  région  hypophyso-tubérienne 

(MM.  Drouet,  ■Verain,  G.  Grandpierre 
et  PiERQUiN  24-1-1936.) 

L’association  du-diabète  insipide  et  de  la  glyco¬ 
surie  n’est  pas  exceptionnelle.  Son  siège  peut  être 
présumé  dans  une  lésion  de  l’infundibulo-tuber, 
L’observation  communiquée  est  intéressante  par 
deux  points  particuliers  :  son  origine  traumatique  et 
et  le  résultat  particulièrement  net  du  traitement  par 
la  diathermie  à  ondes  courtes. 

La  thérapeutique  post-hypophysaire  n’eut  pas  de 
résultat  décisif.  La  diathermie  par  ondes  courtes, à 
elle  seule,  abaissa  la  diurèse  vers  la  normale.  Cette 
action  a  persisté,  sans  autre  traitement,  pendant  de 
longs  mois,  au  moins  d’une  façon  partielle  et  satis¬ 
faisante,  puisque  le  taux  des  urines  s’est  maintenu 
ensuite  aux  environs  de  3  litres,  alors  qu’avant  toute 
thérapeutique  il  oscillait  de  6  à  7  litres. 

Le  trouble  glyco-régulateur  de  ce  malade  mérite 
quelcjues  considérations  particulières.  Il  s’est  mani¬ 
festé  par  trois  ordres  de  faits  :  une  glycémie  nor¬ 
male  avec  glycosurie  de  7  grammes  ;  une  aire  glycé¬ 
mique  (deux  fois  environ  l’aire  normale)  du  type 
paradiabétique  avec  glycémie  maxima  à  1  gr.  81  et 
glycosurie  ;  enfin,  une  réaction  importante  àt’épreuve 
de  l’insuline  faite  après  disparition  des  symptômes 
morbides  (polyurie  et  glycosurie). 

En  conclusion,  il  paraît  utile  d’insister,  d’une 
part,  sur  l’effet  bienfaisant  des  ondes  courtes  chezce 
malade  et  sur  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  à  instituer 
pareil  traitement  dans  le  diabète  insipide  d’appa¬ 
rence  essentielle  et,  d’autre  part,  sur  le  rôle  consi¬ 
dérable  cpiGipeut  jouer  l’épreuve  d’hyperglycémie 
provoquée  dans  la  recherche  du  mécanisme  intime 
de  la  polyurie  essentielle. 

G,  F, 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 


Amédée  Legran,d,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Docteur  G.  Franck.  —  Acquisitions  nouvelles  dans 
le  domaine  de  la  blennorrhagie.  Deuxième  série  : 
Les  porteurs  de  gonocoques.  Un  vol.  in-12,  112 
pages.  Prix  :  12  francs. 


Publication  Louis-Jean,  Gap. 

Auguste  Rouzaud,par  Emile  Roux-Parassac, 

Dans  une  plaquette  consacrée  à  la  mémoire  d’Au¬ 
guste  Rouzaüd,  M.  Roux-Parassac  qui  pendant  trente 
ans  a  vécu  dans  l’intimité  de  cet  homme  de  bien  et 
de  ce  réalisateur,  nous  retrace  sa  vie  laborieuse,  ac¬ 
tive  et  opiniâtre.  A.  Rouzaud  fut  non  seulement  le 
grand  industriel  que  l’on  sait,  mais  un  des  principaux 
défenseurs  du  thermalisme  et  du  climatismefrançais. 
11  fut  surtout  l’artisan  de  Royat.  G’est  à  ce  titre  qu’il 
a  droit  au  souvenir  des  médecins.  Voyant  grand  et 
large,  ayant  le  sens  de  la  propagande,  il  considéra 
nos  stations  thermales  non  plus,  comme  beaucoup 
le  faisaient  autrefois,  sous  l’angle  uniquement  tou¬ 
ristique,  mais  sous  le  signe  de  la  santéi  Et  s’adres¬ 
sant  directement  au  Corps  médical  il  fit  de  Royat 
la  station  qui  guérit  le  cœur.  C’est  grâce  à  lui  que  le 
nom  de  cette  cité  fut  propagé  aux  quatre  coins  du 
monde.  Comme  l’écrivait  à  l’occasion  de  sa  mort 
notre  regretté  Duchesne  :  «  Auguste  Rouzaud  fut 
dans  toute  la  force  du  terme  un  remarquable  pro¬ 
fesseur  d’énergie  ». 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

J.  Okinczyc,  professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  — Les  petites  règles  de  la  chirurgie 
parfaite.  —  Un  volume  de'  60  pages,  12  francs. 

Ce  livre  expose  les  règles  méthodiques  auxquelles 
toute  chirurgie  est  soumise  pour  être  parfaite. 

Dans  tout  acte  chirurgical,  les  plus  petites  causes 
peuvent  engendrer  de  grands  et  redoutables  effets  ; 
rien  ne  doit  donc  être  négligé  pour  assurer,  dans  le 
complet  usage  de  nos  moyens  actuels,  la  plus  grande 
sécurité  possible  des  suites  et  la  perfection  des  résul¬ 
tats. 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  Landau  et  J.  Held.  —  La  syphilis  gastrique. 
Etude  clinique.  Un  vol.  186  pages,  15  fig.  Prix  : 
32  francs. 


L’habileté  manuelle  ne  dispense  pas  des  disciplines 
nécessaires.  Leur  rappel  permettra  au  chirurgien 
d’éviter  des  négligences  de  technique  et  d’innom¬ 
brables  petites  fautes  susceptibles  de  compromettre 
le  succès  d’une  opération,  même  si  elle  a  été.  par 
ailleurs  habilement  exécutée. 

Chapitres  de  l’ouvrage  :  L’enseignement.  —  Le  geste 
chirurgical.  —  Dispositions  générales’  pour  l’acte 
opératoire,  incisions. —  Hémostase  et  ligatures.  — 
Jeu  des  compresses.  —  Le  champ  opératoire  (Utili¬ 
sation.  Exposition.  Extériorisation). —  Les  sutures, 
soins  post-opératoires. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon,  Paris 

J.  Maisonnet,  ancien  professeur  au  Val-de-Grâce. 
—  Manuel  pratique  d’anesthésie  chirurgieale. 
Un  vol.  in-80  de  220  pages  avec  93  figures  dans  le 
texte,  28  francs. 

Le  Prof.  Maisonnet  publie  un  excellent  «  Manuel 
pratique  d’aneSthésie  chirurgicale  »  qui-  rendra  les 
plus  grands  services  à  ceux  qui  ont  la  lourde  mis¬ 
sion  de  praticpier  une  anesthésie.  Il  envisage  succes¬ 
sivement  :  les  anesthésies  générales  avec  leurs  diffé¬ 
rentes  variétés,  les  anesthésies,  locales  et  régionales, 
les  anesthésies  rachidienne  et  épidurale,  l’anesthésie 
enspécialités  (obstétrique,  urologie,  oto-rhino-laryn¬ 
gologie,  stomatologie). 

Après  avoir  signalé  les  méthodes  et  les  procédés  en¬ 
core  àrétude,ildécritavecminutie,pourchacun  des 
procédés  d’anesthésie,  les  indications,  les  produits 
utilisés,  leurs  effets,  leur  mode  d’administration,  en 
faisant  une  large  part  aux  accidents  qu’ils  peuvent 
provoquer  et  aux  moyens  de  les  éviter  ou  de  les  trai¬ 
ter.  ,  ,  ' 

De  très  nombreuses  figures  facilitent  la  de;crip- 
tion  des  appareils  utilisables,  ou  précisent  la  techni¬ 
que  des  différentes  anesthésies. 
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Les  Xkèses 


P.  — P*'  R.  Couturier.  —  Les  imperforations  con¬ 
génitales  de  l’œsophage.  (Thèse  1936.) 

L’imperforation  de  l’œsophage,  qui  est  le  plus 
souvent  une  absence  partielle  de  l’organe,  est  une 
anomalie  beaucoup  moins  rare  qu’on  ne  le  pense  ha¬ 
bituellement. 

L’anatomie  pathologique  est  remarquablement 
constante.  Dans  la  majorité  des  cas,  il  existe  :  un 
segment  supérieur  se  terminant  en  cul-de-sac,  ayant 
environ  4  centimètres  de  profondeur  ;  un  segment 
inférieur  s’abouchant  trois  fois  sur  quatre  dans  la 
trachée,  une  fois  sur  quatre  se  terminant  en  cul-de- 
sac  ;  un  tractus  intermédiaire,  fibreux,  unissant  ces 
deux  portions. 

La  concomitance  d’autres  malformations  congé¬ 
nitales  est  fréquente. 

Cette  malformation  résulte  d’une  altération, 
dès  le  début  de  la  vie  embryonnairë,  dans  la  crois- 
tance  des  cellules  de  l’endoderme  qui  doivent  don¬ 
ner  naissance  à  l’œsoplïage  ou  à  la  trachée. 

Les  signes  fonctionnels,  véritablement  pathogno¬ 
moniques  de  l’imperforation,  permettent  de  poser  le 
diagnostic  dès  le  deuxième  jour  de  la  naissance.  Ils 
se  manifestent  par  dés  crises  de  suffocation  et  des 
vomissements,  survenant  immédiatement  après 
chaque  tentative  d’allaitement.  En  cas  de  doute, 
cependant,  le  cathétérisme  de  l’œsophage-  et  la  ra¬ 
dioscopie,  après  ingestion  barytée,  permettent  de 
confirmer  le  diagnostic. 

La  fistule  trachéo-œsophagienne  doit  être  soup¬ 
çonnée  chaque  fois  que  l’enfantrejetteentrelesessais 
d’allaitement  une  grosse  quantité  de  mucosités  spu¬ 
meuses,  et  lorsqu’on  entend  les  bruits  de  la  respira¬ 
tion  au  niveau  de  la  région  épigastrique,  tendue  et 
sonore  ; 

L’intervention  chirurgicale,  impuissante  en  cas 
de  fistule,  doit  être  tentée  lorsque  la  communication 
œso-tràchéale  n’existe  pas.  Dans  ce  cas  :  a)  gas¬ 
trostomie,  permettant  de  nourrir  l’enfant  ;  b)  cathé¬ 
térisme  rétrograde  du  conduit  sous  écran  ;  c)  œso¬ 
phagotomie  trans-thoracique. 

P.  —  Di^  St.  Lévy.  —  Métastases  et  terrains  morbi¬ 
des.  (Thèse,  1935.) 

L’esprit  observateur  des  anciens  a  vu  un  fait 
exact  :  le  transport  de  la  maladie  d’un  point  à  l’au¬ 
tre  de  l’organisme,  et  l’a  appelé  métastase.  L’inter¬ 
prétation  du  fait  a  varié. 

On  peut  dire  que  tout  se  passe  comme  si,  à  un 
moment  donné,  un  phénomène  morbide  venait  en 
remplacer  un  autre,  ou  tout  au  moins  se  développait 
pendant  que  l’autre  garde  le  silence. 

Pour  tirer  de, la  conception  des  métastases  le  | 


meilleur  profit,  il  faut  sé  placer  à  un  point  de  vue 
très  synthétique. 

Analytiquement,  on  sait  retrouverl’atteinte syphi¬ 
litique  sous  beaucoup  de  manifestations  disparates  ; 
l’atteinte  goutteuse  sous  une  arthrite,  des  phéno¬ 
mènes  cérébraux,  cardiaques,  gastriques  ;  on  voit  le 
streptocoque  envahir  la  circulation  après  le  trau¬ 
matisme  d’un  accouchement. 

Mais  il  est  beaucoup  de  manifestations  où  un 
substratum  aussi  net  échappe.  Deux  attitudes  sont 
alors  possibles  :  ou  bien  étudier  la  deuxième  mani¬ 
festation  morbide  seulement  en  elle-même,  véritable 
«  deus  ex  machina  »  comme  la  première  ;  ou  au 
contraire  essayer  systématiquement  de  les  considé¬ 
rer,  toutes  choses  égales,  comme  des  équivalences, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  symptômes  et 
de  leur  étiologie  apparente.  C’est  le  point  de  vue 
synthétique.  Il  faut  rechercher  le  facteur  commun 
en  dehors  même  de  toute  caractéristique  matérielle 
présentement  décelable,  et  essayer  de  le  prouver  par 
la  thérapeutique. 

Tout  ceci  est  inséparable  d’un  retour  à  une  étude 
approfondie  du  terrain,  des  constitutions  et  des  tem¬ 
péraments.  Le  terrain  est  à  considérer  dans  toute 
maladie  où  la  cause  extérieure  n’est  pas,  à  elle  seule, 
nécessaire  et  su  ffisante  pour  tout  expl  i  quer.  C’est  peut- 
être  en  s’adressant  à  lui  qu’on  peut,  thérapeutique¬ 
ment,  obtenir  les  plus  beaux  succès. 

R. —  D>^  L.  Dutheiu.  — Les  métrites  cervicales  chro¬ 
niques.  (Etude  anatomo-pathologique,  clinique  et 

thérapeutique).  (Thèse,  1936.) 

La  ténacitédes  métrites  cervicales  chroniques  est 
remarquable  ;  elles  n’ont  aucune  tendance  à  la  gué¬ 
rison  spontanée. 

Deux  complications  sont  à  retenir  :  la  stérilité;  la 
la  possibilité  d’une  greffe  néoplasique. 

Le  diagnostic  doit  être  précisé  avec  soin  pouréli- 
miner  :  le  néoplasme  au  début  et  la  syphilis  du  col 
à  toutes  les  périodes. 

La  guérison  des  métrites  cervicales  chroniques, 
en  dehors  de  l’intérêt  particulier  immédiat  de  la  ma¬ 
lade,  présente  un  intérêt  social  important  et  parfois 
un  intérêt  vital. 

Les  traitements  des  cervicitos  chroniquescompren- 
nent  le  traitement  gynécologique  simple,  qui  sp 
propose  de  détruire  la  muqueuse  cervicale  (Filhos, 
l’électro-coagulation)  et  le  traitement  chirurgical. 

Les  techniques  physiothérapiques  tendent  actuel¬ 
lement  à  prendre  la  première  place  dans  la  thérapeuti¬ 
que  des  cervicites  chroniques.  Elles  ont  donné  déjà 
des  résultats  remarquables.  Leursimplicité, leur  rapi¬ 
dité  d’action  et  leur  innocuité  dans  des  mains  entraî¬ 
nées,  contribuent  àen  faire  les  méthodes  del’avenir. 
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A  un  jeune  confrère,  venant  m’apporter  Sa 
thèse  et  me  confiant  son  désir  de  s’installer  bien 
vite,  comme  chirurgien,  je  donnais,  il  y  a  quelques 
mois,  ce  précieux  conseil  : 

—  «  Mori  cher  ami,  le  meilleur  d’entre  nous 
en  prenant  le  bistouri,  risque  d’être  traîné  en 
justice,  d’y  perdre  sa  situation  et  son  honneur, 
même  s’il  est  instruit,  même  s’il  sait  bien  son 
métier,  même  s’il  prend  toutes  les  précautions 
possibles,  pour  assurer  la  guérison  de  son  malade. 
Le  plus  utile  conseil  que  je  puisse  vous  donner, 
c’est  d’adhérer  aussitôt  installé  à  notre  «  Sou 
Médical  »  qui  saura  vous  défendre  dans  ces  péni¬ 
bles  moments  où  vous  vous  sentirez  très  seul, 
et  souvent  abandonné  par  ceux-là  même  en  qui 
vous  mettiez  tout  votre  espoir.  » 

Mon  jeune  collègue  me  rappelait  ces  jours-ci 
ce  bon  conseil,  en  me  demandant  ce  que  je  pen¬ 
sais  du  jugement  de  Séî/iune  dont  toute  la  presse 
médicale  a  publié  les  attendus  et  dont  tous  les 
groupements  syndicaux  discutent  avec  passion. 

Faut-il  vous  rappeler  les  faits,  que  vous  a  déjà  . 
exposés  mon  ami  Paul  Boudin. 

ün  chirurgien  qui,  depuis  de  nombreuses  années, 
utilise  la  rachianesthésie  pour  toutes  sortes  de  cas, 
qui  est  rompu  à  ses  techniques,  qui  est  instruit  de 
ses  accidents,  a  cru  pouvoir  l’employer  pour  anes¬ 
thésier  un  malade  pusillanime,  porteur  d’un 
hygroma  du  genou. 

Par  excès  de  précaution,  il  a  fait  avant  l’injec¬ 
tion  rachidienne,  une  piqûre  d’adrénaline  et 
celle  piqûre  a  été  le  point  de  départ  d’une  gan¬ 
grène  gazeuse  qui  a  entraîné  la  mort. 

L’affaire  qui  eu  des  suites  judiciaires,  s’est 
terminée  le  7  février  1936  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Béthune,  condamnent  le  chirurgien 
à  d’imporlanls  dommages-intérêts. 

En  prononçant  la  condamnation  du  confrère 
le  Tribunal  de  Béthune  a  surtout  condamné  la 
rachianesthésie  ;  les  remarquables  rapports 
écrits  sur  une  méthode  qui  a  eu  d’ardents  dé¬ 
fenseurs  ne  feront  pas  oublier  de  sitôt  à  celui 
d’entre  nous  qui  serait  tenté  de  faire  une  rachia- 
pesthésie,  qu’il  emploie  une  méthode  dangereuse. 


Hippocrate  dit  Oui 

mais  Galien  dit  Non 

condamnée  par  les  Tribunaux  et  qu’il  risque  gros 
s’il  lui  arrive  un  accident. 

Le  jugement  de  Béthune  et  ses  attendus  effa¬ 
cent  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  jusqu’ici,  sur 
la  méthode,  il  rend  caduque  les  travaux, 
les  rapports,  les  discussions,  il  oppose  à  toutes 
les  recherches,  un  fait  brutal,  unes  condam¬ 
nation,  pour  avoir  fait  courir  au  malade,  du 
fait  d’une  rachianesthésie,  un  risque  fort  grand 
et  c’est  cette  intrusion  inusitée  de  la  justice, 
dans  une  question  d’indication  opératoire,  de 
technique  pure,  sur  laquelle  l’avis  des  meil¬ 
leurs  d’entre  nous  reste  partagé,  qui  nous 
apparaît, à  nous  chirurgiens,  comme  inadmissible 
et  grave,  puisque  ce  jugement  pourra  influencer 
nos  décisions  futures  et  que  nous  ne  pourrons  plus  ^ 
agir  en  toute  liberté  d’esprit,  hantés  que  nous 
serons,  par  la  sentence  des  juges  de  Béthune.  . 


La  vérité  scientifique  n’est  jamais  en  médecine 
une  vérité  absolue,  en  chirurgie  encore  moins  ;  le 
même  problème  comporte  presque  toujours  plu- 
.  sieurs  solutions,  toutes  aussi  bonnes,  toutes  dépen¬ 
dant  de  celui  qui  les  applique,  toutes  étroitement 
liées  à  des  facteurs  personnels,  impossibles  à 
apprécier. 

Ainsi  s’expliquent  ces  discussions’  académi¬ 
ques,  dont  les  seuls  initiés  peuvent  apprécier  l’in¬ 
térêt,  et  qui,  en  raison  même  de  la  divergence  des 
points  de  vue  exposés  font  que  les  opinions  les 
plus  contraires  y  sont  tour  à  tour  défendues. 

J’ai  eu  la  curiosité  après  le  jugement  de  Bé¬ 
thune  de  reprendre  le  37®  tome  du  Congrès  fran¬ 
çais  de  chirurgie  où  en  1928,  l'état  actuel  de  la 
question  de  la  rachianesthésie  fut  mis  en  dis¬ 
cussion,  après  un  lumineux  rapport  d’Emile 
Forgue  (de  Montpellier)  et  d’Antoine  Basset  (de 
Paris).  Tandis  que  je  relisais  tout  ce  que  chacun 
avait  dit  et  écrit,  je  me  rendais  bien  compte  que 
pareille  discussion,  transportée  du  grand  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine  au  prétoire  de 
Béthune,  risquait  d’entraîner  ipso  facto,  la  con¬ 
damnation  de  tout  chirurgien  ayant  eu  le  malheur 
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de  voir  un  de'  ses  malades  succomber,  après  une 
rachianesthésie. 

Comment  1  le  Professeur  Mayer  (de  Bruxelles) 
vient  vous  dire  qu’il  trouve  la  rachianesthésie 
entachée  d’une  mortalité  trop  élevée. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  que  la  rachianesthé¬ 
sie  est  plusjgrave  que  l’anesthésie  générale. 

Peugniez  que  la  rachianesthésie  sort  vaincue 
des  discussions  du  Congrès. 

Leclerc  (de  Dijon),  que  la  rachianesthésie  lui  a 
paru  moins  bénigne  que  ne  le  disent  les  rappor¬ 
teurs. 

Et,  jugeant  en  toute  conscience  d’après  ces 
opinions,  le  Tribunal  condamnera  le  chirurgien 
coupable  de  tant  de  légèreté  et  d’ignorance,  esti¬ 
mant  qu’il  n’est  point  possible  qu’un  praticien 
n’ait  point  été  frappé  par  des  appréciations  aussi 
sévères  et  se  permette  d’appliquer  à  un  malade 
non  en  danger  de  mort,  une  méthode  grevée  de 
tant  de  désastres. 

Mais  l'opinion  adverse  a  des  défenseurs  au 
moins  aussi  énergiques  et  aussi  qualifiés, 
elle  apporte  pour  soutenir  sa  thèse  des  argu¬ 
ments  d’une  telle  force,  qu’on  se  demande  si 
c’est  bien  de  la  même  méthode  qu’il  s’agit. 

Brun  (de  Tunis)  se  basant  sur  plus  de  6.000 
observations,  avoue  n’avoir  jamais  posé  d’indi¬ 
cations,  ou  de  contre-indications  spéciales  à  ce 
mode  d’anesthésie.  Il  l’emploie  chez  tous  les 
malades,  et  s’il  lait  des  exceptions,  c’est,  en  par¬ 
ticulier,  lorsqu’il  n’est  point  certain  de  limiter 
son  action  à  la  moitié  inférieure  du  corps. 

Colle  (d’Hénin-Liétard)  après  2.254  anesthé¬ 
sies  rachidiennes  trouve  que  la  rachi  lui  paraît 
supérieure  à  tous  les  autres  modes  d’anesthésie. 

Mériel  et  Lefebvre  (de  Toulouse)  voient  là,  une 
excellente  méthode  et  l’appliquent  systémati¬ 
quement  pour  la  chirurgie  sous-diaphragmatique, 
aux  lieu  et  place  de  l’anesthésie  générale  ;  sa 
toxicité  étant  presque  nulle,  ils  en  font  l’anes¬ 
thésie  des  patients  jeunes  et  résistants  qui  la 
supportent  admirablement. 

Guyot  (de  Bordeaux)  considère  l’anesthésie 
rachidienne  comme  un  réel  progrès. 

Il  est  naturel  que  le  praticien  qui  a  vu  appli¬ 
quer  couramment  cette  méthode  par  ses  maîtres, 
ses  amis,  qui  la  voit  prôner  dans  un  Congrès,  se 
croit  autorisé  à  l’utiliser  dans  sa  pratique  et 
trouve  injuste  qu’on  vienne'lui  reprocher  comme 
une  faute  grave,  ce  que  tous  ses  confrères  con¬ 
seillent  et  font  tous  les  jours. 

Il  y  a  aussi  l’opinion  des  éclectiques  de  ceux 
qui  prétendent  ne  l’employer  qu’à  bon  escient,  ce 
qui  ne  veut  rien  dire,  puisqu’en  lisant  les  discus¬ 
sions,  on  se  rend  compte  que  l’un  conseille  de  ne 
jamais  la  pratiquer  chez  les  tuberculeux,  alors  que 
tel  autre,  voit  dans  la  tuberculose,  une  indication 
formelle,  si  au  Nord  on  la  réserve  aux  adultes, 
au  Sud  on  en  est  extrêmement  satisfait  chez 
l’enfant.  On  lit  aussi  qu’elle  ne  doit  jamais  être 


utilisée  pour  des  opérations  simples  et  bénignes, 
mais  quelques  pages  plus  loin,  un  chirurgien  émi¬ 
nent  l’utilise  dix-huit  fois  pour  poser  une  broche 
de  Steinmann,  quarante  fois  pour  réduire,  par 
yoie  non  sanglante,  des  luxations  ou  des  fractures. 

En  examinant  avec  impartialité  les  différentes 
opinions  exprimées  par  les  chirurgiens,  on  se 
prend  à  réfléchir  que  si  tel  ou  tel  de  ces  maîtres 
éminents  avait  été  appelé  à  donner,  devant  le 
Tribunal',  son  avis  personnel  sur  la  gravité  de 
la  rachi,  et  sur  la  responsabilité  encourue  par 
notre  confrère,  la  décision  prise  eût  été  très 
variable,  on  a  l’impression  que  le  jugement 
rendu  reposant  uniquement  sur  une  opinion  per¬ 
sonnelle,  risque  d’être  aussi  différent  que  sil’on 
avait  joué  à  pile  ou  face  la  condamnation  ou 
l’acquittement  de  notre  malheureux  confrère. 

Mais,  est-ce  bien  dans  le  cas  qui  nous  occupe 
la  rachianesthésie  qui  doive  être  mise  en  cause  ? 

Le  malade  est  mort  d’une  gangrène  gazeuse 
secondaire  à  une  piqûre  d’adrénaline,  et  autant 
que  je  sache,  la  piqûre  d’adrénaline  n’est  pas 
indissolublement  liée  à  l’anesthésie  rachidienne. 

On  lait  souvent  des  rachi  sans  adrénaline.  On 
fait  aussi  des  piqûres  d’adrénaline  à  des  malades 
subissant  une  narcose  par  inhalation,  dans  la 
splénectomie  par  exemple,  et  il  paraît  difficile¬ 
ment  admissible  de  porter  la  question  de  la  res¬ 
ponsabilité  du  chirurgien  sur  un  terrain  qui  n’est 
point  celui  sur  lequel  les  débats  doivent  s’enga¬ 
ger. 

Il  est  certain  que  même  sans  une  rachianes¬ 
thésie,  le  malade  aurait  fait  sa  gangrène  gazeuse 
mortelle,  et  cela  seul  suffit  à  ne  point  mettre  en 
cause  le  mode  d’anesthésie. 

Le  jugement  de  Béthune  a  été  faussé  parles 
discussions  scientifiques  auxquelles  témoins  ou 
experts  se  sont  laissé  entraîner.  Emportés  par 
la  force  de  leurs  convictions,  ils  ont  oublié  qu’ils 
donnaient  leuropinion  à  des  juges,  qu’ils  devaient 
réserver  l’exposé  de  leurs  idées  personnelles  aux  j 
Sociétés  savantes,  aux  Académies  et  qu’ils  ne 
devaient  point  leur  donner  libre  cours  dans  un  ! 
prétoire,  où  le  climat  est  différent. 

C’est  en  agissant  en  toute  bonne  foi  qu’ils 
ont  amené  les  juges  dans  un  débat  qui  ne  rele¬ 
vait  pas  de  leur  compétence,  à  condamner  une 
méthode  que  des  hommes  comme  le  Professeur 
Forgue  prônent,  utilisent  et  ne  considèrent 
point  comme  dangereuse. 

Des  erreurs  comme  çelle-ci,  commises  de- 
bonne  foi,  doivent  être  réparées,  il  est  juste 
qu’une  nouvelle  sentence  vienne  apporter  dans 
nos  milieux  l’apaisement  nécessaire,  mais  le  juge¬ 
ment  de  Béthune  doit  rester,  dans  notre  souve¬ 
nir  pour  nous  montrer  le  danger  qu’il  y  a,  à 
transformer  le  prétoire  en  Académie  et  à  faire  i 
des  juges  les  arbitres  de  nos  discussions  scien-  ! 
tifiques.  j 

Dr  Raphaël  Massart.  j 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE  -  RACHI  ANESTHÉSIE 
PIQURE  D'ADRÉNALINE  -  GANGRÈNE  GAZEUSE 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  BÉTHUNE 
7  février  1936 

Lorsque  les  rapports  d’expertise  déclarent  que,  pour  l’ablation  d’un  hijfjroma,  opération 
bénigne,  le  chirurgien  a  eu  recours  à  un  procédé  d’anesthésie  {une  rachi-anesthésie)  dont  la 
gravité  est  hors  de  proportion  avec  la  bénignité  de  l’affection,  alors  surtout  qu’une  piqûre  préa-^ 
labié  d’adrénaline  a  entraîné  la  mort  par  production  de  gangrène  gazeuse,  la  culpabilité  civile 
et  pénale  du  chirurgien  doit  être  retenue,  parce  qu’il  a  fait  courir  à  son  malade  un  risque 
fort  grand,  tout  à  fait  inutile,  ce  qui  constitue  une  imprudence  suffisante  pour  entraîner  sa  con‘- 
damnation. 


Le  Tribunal  : 

Attendu  que  le  nommé  L . . .  (Marcel),  atteint  d’un 
hygroma  chronique  du  genou  droit,  entrait  à  l’hôpjtal 
de  Lens  lé  5  novembre  1934  pour  y  être  opéré. 

Attendu  qu’il  était  procédé  à  cette  opération  le  len¬ 
demain  même  vers  dix  heures  par  le  Docteur  B.. 
chirurgien,  adjoint  de  l’hdpital  de  Lens,  sous  rachi¬ 
anesthésie  à  ta  scurococaïne  Robert  et  Carrière,  à  la 
dose  de  deux  centigrammes,  le  sieur  L. . .  ayant  reçu 
auparavant  à  la  face  extérieure  de  la  cuisse  droite  une 
injection  sous-cutanée  d’un  milligramme  d’adrénaline 
Robert  et  Carrière. 

Attendu  qu’il  se  produi.salt  peu  après,  dans  la  région 
où  avait  été  effectuée  l’injection,  une  infection  gangré¬ 
neuse  qui,  par  son  extension  et  sa  généralisation  rapide 
entraînait,  malgré  un  large  débridement  local,  la  mort 
de  l’opéré  le  7  novembre  1934  à  quatorze  heures. 

Attendu  qu’à  la  suite  de  ces  faits  une  information 
était  ouverte  contre  X. . .  pour  homicide  involontaire. 

Attendu  que  le  Docteur  Quénée  pratiquait  l’autopsie 
du  cadavre  le  17  novembre  1934  et  constatait  que  la 
mort  de  L. . .  (Marcel)  était  la  conséquence  directe  de 
la  piqûre  d’adrénaline  sans  doute  mal  stérilisée,  conte¬ 
nant  des  éléments  microbiens  anaérobies  qui  avaient 
provoqué  au  niveau  de  la  piqûre  une  mortification  des 
tissus,  une  gangrène  gazeuse  manifeste  avec  infection 
générale  consécutive  amenant  rapidement  la  mort 
comme  c’est  pour  ainsi  dire  la  règle  dans  ces  sortes 
d’infections. 

Attendu  d’autre  part  que  les  témoins  entendus  éta¬ 
blissaient  que  l’infection  sous-cutanée  d’adrénaline 
avait  été  faite  au  malade  par  la  demoiselle  G. . .  (Made¬ 
leine),  infirmière  bénévole  qui  avait  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires,  la  seringue  et  l’aiguille  ayant 
au  dire  même  de  la  sœur  Sainte-Glaire,  infirmière-ma¬ 
jor,  été  stérilisées  régulièrement  à  l’appareil  «  Poupi- 
iiel  »  puis  plongées  avec  l’ampoule  dans  un  bain 
d’alcool  iodé  pendant  plus  de  deux  heures. 

Attendu  enfin  que  l’ampoule  d’adrénaline  employée 
ne  pouvait  pas  être  suspectée,  qu’en  effet  des  ampoules 
provenant  de  la  même  fourniture  et  la  même  boîte 
avaient  été  portées  le  12  novembre  1934  pour  analyse 
au  Docteur  Dumas,  chef  de  service  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris  qui  avait  constaté  que  deux  ensemence¬ 
ments  pratiques  par  lui  dans  le  milieu  Ivan  Hall 
avaient  été  négatifs. 

Attendu  que  la  Vve  L. . .  (Marcel)  s’étant  constituée 
partie  civile,  le  magistrat  instructeur  commettait,  par 
ordonnance  en  date  du  15  avril  1935,  les  Professeurs 
Lambret,  Leclercq  et  Muller  comme  experts  avec  mis¬ 
sion  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  du 
dossier  etde  dire  siétant  donnée  la  naturede  l’interven- 
fion  chirurgicale  envisagée  sur  la  personne  de  L... 


(Marcel),  (aWation  d’un  hygroma  du  genou  droit)  la 
rachi-anesthésie  pratiquée  suivant  la  technique  en 
usage  àl’hôpital  de  Lerts  était  nécessaires!,  au  contraire, 
elle  ne  constituait  pas  en  l’espèce  une  pratique  dange- 
reuse'eraployée  seulement  dans  des  cas  graves,  à  défaut 
d’anesthésie  générale  comportant  en  tout  cas  des  ris¬ 
ques  hors  de  proportion  avec  l’opération  et  dont 
l’emploi  constituait  une  faute  professionnelle,  une  im¬ 
prudence  génératrice  de  responsabilité  pénale. 

Attendu  que  les  experts  ont  rempli  la  mission  'qui 
leur  était  confiée  et  ont  déposé  leur  rapport  le  20  juin 
1935. 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  rapport  d’une  part,  que 
l’opération  consistant  en  l’ablation  d’un  hygroma  non 
infecté  du  genou  ne  nécessitait  pas  l’emploi  d’une  rachi¬ 
anesthésie,  l’anesthésie  locale  bien  moins  dangereuse, 
moins  toxique  et  moins  choquante  étant  suffisante  et 
que,  d’autre  part,  si  dans  le  cas  particulier,  l’emploi  de 
la  rachl-anestéhsie  ne  constituait  pas  à  leurs  yeux  une 
véritable  faute  professionnelle,  elle  avait  fait  courir 
inutilement  au  malade  un  risque  plus  grand  que  celui 
qui  serait  résulté  d’une  anesthésie  locale  et  non  justifiée 
par  la  bénignité  de  l’hygroma. 

Attendu  qu’à  la  suite  de  ce  rapport  le  docteur  B. . . 
a  été  inculpé  d’homicide  involontaire. 

Attendu  que  devant  le  magistrat  instructeur  le  pré¬ 
venu  a  déclaré  qu’il  avait  pratiqué  une  rachi-anesthésie 
d’abord  pour  se  conformer  aux  habitudes  du  'service 
dans  des  cas  analogues,  pais  en  raison  de  la  pusilla-. 

nimlté  du  malade  I - ,  qui  redoutait  les  multiples 

piqûres  d’une  anesthésie  locale,  il  a  bien  voulu  recon¬ 
naître  que  l’anesthésie  locale  pour  procéder  à  l’ablation 
d’un  hygroma  était  peut-être  moins  dangereuse,  moins 
toxique  et  moins  choquante  qu’une  rachi-anesthésie 
précédée  d’une  piqûre  d’adrénaline. 

Attendu  que  par  ordonnance  de  M.  le  Juge  d’instruc¬ 
tion  en  date  du  28  octobre  1935,1e  Docteur  B. . .  a  été 
renvoyé  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  avoir  à 
Lens,  le  6  novembre  1934,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  dçs  règlements 
été  la  cause  involontaire  de  la  mort  de  L. .'.  (Marcel), 

Attendu  qu’à  l’audience,  le  Docteur  B. . .  a  protesté 
contre  la  prévention  relevée  contre  lui  et  a  prétendu 
qu’il  n’avait  commis  aucune  faute  professionnelle, 
toute  opération  comportànt  un  risque  ;  que  depuis  dix 
ans,  il  pratiquait  des  rachi-anesthésies  et  qu’il  n’avait 
jamais  eu  aucun  cas  de  mort,  que  d’autre  part,  s’il 
avait  opéré  de  la  façon  qui  lui  était  reprochée,  c’était 
pour  se  conformer  au.x  habitudes  du  service  et  pour 
répondre  au  désir  exprimé  par  L. . .  qui,  ne  voulant 
pas  souffrir,  avait  demandé  la  rachi-anesthésie. 

Attendu  que  la  demoiselle  G. . .,  infirmière  bénévole 
et  la  Sœur  Sainte-Claire,  infirmière-major  du  quartier 
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opératoire  de  l’hôpital  de  Lens  ont  confirmé  la  déposi¬ 
tion  qu’elles  avaient  faite  au  cours  de  l’instruction,  en 
précisant  que  pour  la  piqûre  d’adrénaline,  toutes  les 
précautions  d’usage  avaient  été  prises. 

Attendu  que  le  Docteur  Quqn^e,  qui  avait  été  com¬ 
mis  par  M.  le  Juge  d’instruction  pour  rechercher  et 
établir  les  causes  exactes  de  la  mort  de  L. . .  a  exposé 
que  le  décès  de  ce  dernier  était  dû  à  une  gangrène 
gazeuse  provoquée  par  une  piqûre  d’adrénaline  et  qu’au¬ 
cune  faute  n’était  à  reprocher  au  Docteur  B. . que 
personnellement,  il  avait  fait,  en  employant  un  mé¬ 
lange  d’éther  et  de  chloroforme,  vingt-cinq  mille  anes¬ 
thésies,  qui  toutes  lui  avaient  donné  satisfaction, 
^mais  que  s’il  avait  un  hygroma  à  opérer  il  n’aurait  pas 
recours  à  une  anesthésie. 

Attendu  que  le  Professeur  Lambret,  après  avoir 
précisé  qu’il  était  entièrement  d’accord  avec  les  Pro¬ 
fesseurs  Leclercq  et  Muller,,  a  confirmé  les  termes  de  son 
rapport  et  a  exposé  que  l’ablation  d’un  hygroma  était 
une  opération  mineure,  c’est-à-dire  simple  et  bénigné, 
qu’en  conséquence  il  convenait  d’éviter  les  rachi-anes- 
thésies  toujours  dangereuses,  que.  le  Docteur  B . . . 
avait  donc  commis  une  faute  qui  n’était  peut-être 
pas  lourde,  mais  qui  était  une  erreur  certaine,  qu’au 
surplus  le  Professeur  Forgue,  de  Montpellier,  avait 
traité  de  la  question  et  avait  écrit  dans  un  de  ses  ouvra¬ 
ge,?  que  le  lait  d’opérer  un  hygroma  en  ayant  recours  à 
la  ràchi  anesthésie  constituait  une  faute  lourde. 

Attendu  que  le  Docteur  Laurent  a  exposé  au  Tribu¬ 
nal  que  sans  être  un  adversaire  de  l’anesthésie  locale, 
il  l’avait  presque  abandonné  lorsqu’il  avait  à  traiter 
l’hygroma  du  genou,  qu’à  l’heure  actuelle  il  employait 
la  rachianesthésie  qui  lui  avait  toujours  donné  satis¬ 
faction,  qu’en  conséquence  le  Docteur  B. .,  son  adjoint, 
n’avait  commis  aucune  imprudence  ; 

Attendu  que  le  Docteur  Averland  a  développé  que  le 
Docteur  B. . .  n’avait  commis  aueune  faute  profession¬ 
nelle,  aucune  faute  dé  technique  chirurgicale,  la  rachi¬ 
anesthésie  contrairement  aux  conclusions  du  rapport 
du  Docteur  Quénée  n’ayant  pas  été  la  cause  de  la  mort 
de  L... 

Attendu  que  le  Docteur  Richard  a, exposé  qu’il  fai¬ 
sait  de  la  rachi-anesthésie  depuis  vingt  ans  et  que  sa 
conviction  était  que  l’on  devait  l’employer  le  plus 
fréquemment  possible,  même  pour  opérer  des  hygromas 
du  genou,  des  cavités  osseuses  pouvant  se  trouver  sous 
la  poche  de  la  tumeur,  que  touteofis  personnellement 
il  n’avait  jamais  fait  de  piqûre  d’adrénaline,  celle-ci 
n’étant  pas  indispensable  et  pouvant  être  remplacée 
par  un  autre  produit. 

Attendu  que  les  Docteurs  Besredka  et  Troussait  ont 
précisé,  après  avoir  déclaré  que  le  problème  en  cause 
visait  toute  la  médecine  générale,  que  les  sérums  étaient 
inoffensifs,  que  la  question  de  la  piqûre  n’était  pour 
rien  dans  la  mort  de  L. . .  et  que  l’on  pouvait  faire  de 
la  rachi-anesthésie  pour  toutes  sortes  d’opérations. 

Attendu  que  les  témoins  entendus  à  la  requête  du 
Docteur  B...  ont  critiqué  les  conclusions  des  deux 
rapports  des  experts  sans  étayer  leurs  critiques  de  la 
moindre  justification,  que  d’autre  part  ne  connaissant 
pas  suffisamment  le  dossier  de  l’affaire,  ils  n’ont  pas  vu 
comment  le  problème  se  posait  et  quelle  était  exacte¬ 
ment  la  question  que  le  Tribunal  avait  à  résoudre, 
que  dans  ces  conditions,  leur  témoignage  ne  peut  avoir 
beaucoup  de  portée. 

Attendu  par  contre  qu’il  résulte  d’une  part  du  rap¬ 
port  du  Docteur  C'uénée  que  là  mort  de  L . .  .  est  la 
conséquence  directe  de  la  piqûre  d’adrénaline  conte- 
nalit  des  éléments  microbiens  anaérobies  qui  ont  pro¬ 
voqué  au  niveau  de  la  piqûre  une  mortification  des  tis  ¬ 
sus,  une  gangrène  gazeuse  manifeste  avec  infection 
générale  consécutive  amenant  rapidement  la  mort, 
comme  c’est  pour  ainsi  dire  la  règle  dans  ces  sortes  d’in¬ 
fections. 

Attendu  d’autre  part  qu’il  résulte  du  témoignage 


du  Professeur  Lambert  et  du  rapport  des  Professeurs 
Lambert,  Leclercq  et  Muller  que  l’opération  consistant 
en  l’ablation  d’un  hygroma  non  infecté  du  genou  ne  né¬ 
cessitait  pas  l’emploi  delà  rachi-anesthésie,l’anesthésie 
locale,  moins  dangereuse  étant  suffisante,  qu’en  second 
lieu  si  dans  le  cas  particulier  l’emploi  de  la  rachi-anes¬ 
thésie  ne  constituait  pas  une  véritable  faute  profession¬ 
nelle,  elle  avait  fait  courir  inutilement  au  malade  un 
risque  plus  grand  que.  celui  qui  serait  résulté  d’une 
anesthésie  locale  et  non  justifiée  par  la  bénignité  de 
l’hygroma  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  ces  deux  rapports 
sont  fort  nettes  et  qu’il  appartient  au  Tribunal  de  sta¬ 
tuer  en  se, plaçant  au  point  de  vue  subjectif,  sur  des 
faits  qui  sont  bien  définis  et  qui  ne  peuvent  être 
l’objet  d’aucune  controverse  au  point  de  vue  scientifique 
ou  médical. 

Attendu  que  lé  Docteur  ne  pouvait  pas  ignorer  que 
,  l’ablation  d’un  hygroma  non-inf;cté  du  genou  était  une 
opération  simple,  bénigne  et  pour  employer  le  langage 
de  la  Faculté  une  opération  mineure,  que  d’autre  part, 
il  n’était  pas  sans  savoir  que  la  rachi-anesthésie  surtout 
précédée  de  piqûre  d’adrénaline  comportait  quelque 
danger,  les  statistiques  relevant  en  cas  d’opération 
avec  rachi-anesthésie  et  piqûre  préalable  d’adrénaline 
trois  pour  cent  de  décès  dus  à  des  causes  inconnues,  que 
néanmoins,  il  a-  eu  recours  à  la  rachi-anesthésie  avec 
piqûre  d’adrénaline  le  7  noveiribre  1934  pour  opérer 
L.  .  .,  qu’il  a  ainsi  lait  courir  à  celui-ci  un  risque  fort 
grand  tout  à  fait  inutile,  un  risque  de  mort  possible 
dans  une  certaine  proportion,  que  dans  ces  conditions, 
en  ce  faisant,  il  a  commis  une  imprudence  suffisamment 
caractérisée  pour  entraîner  sa  responsabilité  pénale 
aux  termes  de  l’article  du  Code  pénal. 

Attendu  qu’il  existe  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes. 

Vu  les  articles  319,  463  du  Code  pénal,  194  du  Code 
d’in.struction  criminelle,  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867 
modifié  par  la  loi  du  30  décembre  1928,  premier  de  la 
loi  du  16  juillet  1930. 

Le  Tribunal  déclare  l’inculpé  convaincu  du  délit 
d’homicide  involontaire  qui  lui  est  imputé. 

En  conséquence  le  condamne  en  une  amende  de 
cent  francs. 

Le  condamne  au  payement  des  cent  décimes  sur 
l’amende  prononcée. 

Le  condamne  aux  dépens. 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  deux  mois. 

Et  en  ce  qui  concerne  M.  le  Maire  de  Lens,  pré¬ 
sident  delaCommission  des  hospices,  assigné  comme 
.  civilement  responsable. 

.\ttendu  que  la  profession  du  médecin  est  incompa¬ 
tible  avec  la  qualité  de  préposé  dans  le  sens  de  l’article 
1384  du  Code  civil,  qu’en  effet  un  médecin  ne  peut  re¬ 
noncer  valablement  à  son  indépendance  professionnelle, 
qu’en  conséquence  l’Administration  des  hospices  ne 
pouvait  avoir  sur  le  Docteur  B. . .  ni  autorité  ni  pou¬ 
voir  pour  intervenir  dans  le  service  dont  il  était  chargé. 

Par  ces  motifs,  dit  n’y  avoir  lieu  de  retenir  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  des  hospices  comme  civilement 
responsable. 

Et  statuant  sur  la  demande  des  parties  civiles. 

Attendu  que  par  les  faits  dont  il  s’est  rendu  coupable 
le  prévenu  a  occasionné  à  la  partie  civile  un  préjudice 
dont  réparation  lui  est  due.  Que  le  Tribunal  possède  dans 
la  cause  les  éléments  suffisants  pour  fixer  l’importance 
de  ce  préjudice. 

Vu  l’article  1382  du  Code  civil. 

Condamne  B. . .  à  payer  à  la  dame  Vve  L. . .  (Marcel)- 
pour  elle-même  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  avec  intérêts  judiciaires 
à  dater  du  7  novembre  1934  et  pour  son  fils  André  une. 
rente  de  deux  mille  quatre  cents  francs  par  an  payable 
par  trimestre  et  d’avance  juqu’à  la  majorité  dudit, 
enfant. 
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Commentaires 


.  Une  fois  de  plus,  un  médecin  a  été  condamné 
parla  aute  de  ses  confrères.  Appelés  à  donner 
leur  opinion  devant  un  Tribunal,  ces  praticiens 
n’ont  pas  hésité  à  opposer  leurs  propres  concep¬ 
tions  personnelles,  à  discuter  de  théories  scicn- 
lifiques  devant  des  incompétents  en  médecine 
(les  juges),  à  dire  ce  qu’ils  auraient  fait,  chacun 
clans  sa  pratique  personnelle,  au  lieu  de  se  met¬ 
tre  à  la  place  du  confrère  incriminé  et  de  se  de¬ 
mander  si,  scientifiquement  et  professionnelle¬ 
ment,  sa  conduite  n’était  pas  défendable. 

Devant  ce  tournoi  scientifiqqe,  les  juges  n’ont 
retenu  qu’un  seul  point  :  c’est  que  certains  mé¬ 
decins  ont  prononcé  le  mot  de  «  faute  ».  Ils  ont 
afiSrmé  que  c’était  une  faute  que  d’employer  une 
rachianesthésie  pour  une  opération  aussi  bénigne 
que  celle.de  l’ablation  d’un  hygroma. 

Pour  des  juges,  faute  eiitraîne  condamnation 
et  réparation  des  dommages  occasionnés. 

Reprenons  les  faits  du  procès. 

Un  chirurgien  adjoint  d’un  hôpital  qui,  depuis 
de  nombreuses  années,  fait,  ainsi  que  son  chef  de 
service  de  très  nombreuses,  rachianes  hésies, 
pour  toutes  sortes  de  cas  et  sans  accidents,  croit 
pouvoir  faire  une  rachi  chez  un  malade  porteur 
d’un  hygroma.  Cet  individu  a  peur  de  la  dou¬ 
leur,  il  est  pusillanime  et  le  chirurgien  sait  cque, 
dans  certains  cas,  lorsque  la  poche  de  l’hygroma 
s’insinue  profondément  entre  les  surfaces  de  l’ar¬ 
ticle,  l’anesthésie  locale  n’est  pas  suffisante. 

Ltanesthésie  générale  donne  des  accidents 
parfois  mortels.  La  rachi,  employée  constam¬ 
ment  dans  le  service,  paraît  inofîensive.  La  rachi 
est  donc  décidée. 

Or,  il  est  de  pratique  courante  de  faire  préala¬ 
blement  une  injection  intramusculaire  d’adré¬ 
naline.  Cette  injection  est  pratiquée  avec  toutes 
les  règles  d’asepsie  et  cependant  une  gangrène 
gazeuse  se  déclare,  dont  le  point  de  départ  est 
le  siège  même  de  la  piqûre. 

Tout  le  monde  sait  qué  les  ampoules  d’adré¬ 
naline  ne  peuvent  pas  être  stérilisées  :  le  liquide 
a  donc  été  l’agent  de  contamination,  le  facteur 
des  accidents  mortels,  bien  que  l’analyse  d’au¬ 
tres  ampoules  témoins  ait  été  négative. 

La  question  posée  devant  le  Tribunal  se  résu¬ 
mait  donc  en  ceci  :  peut-il  être  déclaré  coupable  le 
chirurgien  d’hôpital,  dans  le  service  duquel  on 
pratique  constamment  des  rachi,  alors  que  l’injec¬ 
tion  préalable  d’adrénaline  a  provoqué  la  mort  ? 

La  rachi  était-elle  hors  de  proportion,  comme 
gravité  avec  la  bénignité  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  ?  Ou  bien,  faut-il  incriminer  l’infirmière 
qui  aurait  pu  ne  pas  prendre  toutes  les  précautions 
d’asepsie,  ou  le  fabricant  de  l’ampoule,  car,  c’est 
celle-ci  qui  a  été  cause  de  l’accident  mortel  ? 

Le  Tribunal  avoue  son  incompétence  en  ma¬ 


tière  médicale.  Il  s’adresse  à  des  experts  et 
consent  à  écouter  les  témoins  cités,  docteurs  en 
médecine. 

Or,  il  est  regrettable  qu’au  lieu  de  venir  affir¬ 
mer  en  public  que  la  médecine  ne  constitue  pas 
une  science  exacte,  qu’elle'  procède  des  données 
de  l’expérience,  voire  même  de  l’empirisme  et 
ne  saurait  avoir  la  rigueur  d’une  science  mathé¬ 
matique,  ex;perts  et  médecins  témoins  se  sont 
livrés  à  des  joutes  oratoires  et  scientifiques  de¬ 
vant  les  incompétents  en  médecine,  chacun  pen¬ 
sant  que  sa  propre  méthode,  sa  conception  per¬ 
sonnelle  revêt  l’image  de  la  vérité.  Comme  si 
la  vérité,  en  médecine,  pouvait  exister  I 

Conclusion  :  condamnation  d’un  médecin, 
rompu  aux  pratiques  de  la  rachi,  qui,  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  douillet,  redoutant  pour 
celui-ci  des  souffrances,  au  cas  où  ii  serait  néces¬ 
saire  de  fouilier  dans  les  profondeurs  de  l’article, 
préfère  sa  méthode  de  rachi,  à  laquelle  il  est 
entraîné,  ainsi  que  tout  son  service,  plutôt  que 
de  recourir  à  une  anesthésie  locale,  peut  être  in¬ 
suffisante,  ou  à  une  anesthésie  générale,  peut- 
être  mortelle  par  syncope. 

Dans  cette  discussion  théorique,  on  alaisséde 
côté  la  responsabilité  possible  de  l’infirmière  — 
partant  de  l’Administration  de  i’hôpital  —  et 
celle  du  fabricant,  préparateur  de  cette -ampoule 
d’adrénaline,  qui  a  occasionné  la  mort. 

Cependant,  si  cette  ampoule  n’avait  pas  con¬ 
tenu/de  germes  pathogènes,  le  malade  ne  serait 
pas  mort  ;  il  aurait  fort  bien  supporté  la  rachi. 

De  mon  jeune  temps,  lorsqu’on  opérait  beau¬ 
coup  de  malades  sans  anesthésie,  même  locale, 
ces  accidents  ne  se  produisaient  pas  —  et  pour 
cause.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence 
d’un  de  ces  nombreux  cas,  qui  constituent  la 
rançon  du  progrès. 

Faut-il  cqndamner  la  rachi,  à  cause  de  ce  cas 
malheureux  ?  Faut-il  condamner  les  injections, 
d’adrénaline,  dans  tous  les  cas  médicaux  ou  chi¬ 
rurgicaux  qui  demandent  l’usage  de  ce  médica¬ 
ment  par  voie  intradermique  ?  Faut-il  condam¬ 
ner  l’anesthésie  générale,  à  cause  des  accidents 
rares,  il  est  vrai,  mais  qui  n’en  existent,  pas 
moins  ?  Faut-il  condamner  la  locale,  car  égale¬ 
ment  des  accidents  se  sont  produits  ? 

Avec  cette  responsabilité  médicale,  constam¬ 
ment  suspendue  sur  nos  têtes,  l’exercice  de  la 
médecine  va  devenir  impossible.  Mais  combien 
de  confrères  ne  devraient-ils  pas  faire  leur  mea 
culpa  :  ce  sont  leurs  discussions  imprudentes 
coram  populo,  leurs  articles  de  vulgarisation, 
leurs  luttes  d’écoles,  leur  prétention  à  avoir  rai¬ 
son  qui  sont  la  cause  des  condamnations. 

Dr  Paul  Boudin. 
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UN  AUTRE  COTÉ 

Nos  amis  Paul  Boudin  et  Raphaël  Massart 
viennent  diseiitèr  cette  malheureuse  affaire  de 
responsabilité  médicale,  l’ini  en  juriste  cpialiflé, 
l'autre  en  chirurgien  de  grande  expérience. 

Le  confrère  incriminé  a  été  jugé  dans  son  tort 
d’avoir  eu  recours  A  ia  rachianesthésie  pour  une 
opération  bénigne,  et  les  risques  mortels  sont 
nés  de  l’injection  d'adrénaline,  habituellement 
faite  avant  la  piqûre  intrarachidienne. 

Certains  ont  pensé  que  l'ampoule  d’adrénaline 
n'était  pas  stérile  ;  et  cependant  les  autres  am- 
poiiles  du  même  lot  furent  reconnues  dépourvues 
de  germes.  Mais  cette  différence,  d’ailleurs  expri¬ 
mée  sous  le  mode  dubitatif  dans  le  jugement, 
en  d’autres  termes,  la  présence  d’üne  ampoule 
non  stérile  n’était  pas  nécessaire'  pour  créer  le 
risque  mortel,  ou  mieux,  le  risque  infectieux, 
puisque  la  mort  dépend  surtout  de  la  virulence 
du  germe  en  cause,  et  quand  une  septicémie 
se  développe  à  la  suite  d’une  injection  hypoder¬ 
mique  ou  Intramusculaire,  si  celle-ci  a  été  faite 
suivant  toutes  les  règles  de  l’asepsie,  avec  un 
liquide  aseptique,  bref,  s’il  n’y  a  pas  eu  faute 
lourde,  ie  médecin  ne  peut  être  rendu  responsable. 
Ainsi  en  a  d’ailleurs  jugé  la  première  chambi-e  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  11  mars  1035  (1). 

A  propos  de  ce  jugement  et  pour  le  justifier 
au  mieux,  nous  avions  rappelé  les  Intéressantes 
expérimentations  de  M.  Brocq-Rousseu.  Cet 
auteur  a  démontré  qu’en  injectant  aseptique- 
ment  de  l’essence  de  térébenthine  au  cheval, 
dans  90  %  des  cas  l’abcès  était  aseptique,  mais 
que  dix  fois  sur  cent,  il  était  souillé,  en  général 
par  du  staphylocoque  blanc.  Or  ce  germe  mis 
en  culture  ne  pousse  pas  dans  l’essence  de  téré¬ 
benthine  pure  ;  il  ne  parvient  à  s’y  développer 
que  si  l’on  additionne  de  bouillon  la  culture  dans 

Voici  les  plus  importantes  remarques  qu’a 
faites  le  Docteur  Besredka,  à  propos  de  la  res¬ 
ponsabilité  chirurgicale  dans  ce  cas  (1). 

«  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nul  doute  que 
c’est  l’injection  de  l’adrénaline,  qui  fut  le  point 
de  départ  de  la  gangrène  de  la  cuisse.  Cepen¬ 
dant,  la  peau  avait  été  antiseptisée  avant  la 
piqûre  dans  les  conditions  requises  ;  la  seringue 
et  l’aiguille  ont  été  bouillies,  comme  à  l’ordi¬ 
naire  ;  l’ampoule  d’adrénaline  fut  trouvée  sté¬ 
rile.  D’où  peut  alors  venir  l’infection  ? 

«Si  nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  stérilité 
des  instruments  et  de  l'adrénaline,  nous  nous 
permettons  d’être  moins  catégorique  en  ce  qui 
concerne  la  stérilité  des  tissus  intéressés  par  le 
bistouri  du  chirurgien. 

«  Expliquons-nous. 

(1)  Voir  Concours  Médical  du  21  avril  1935,  page  1206 

(1)  La  Presse  Médicale,  5  février  1936. 
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la  proportion  dejl^à  50  %.  Fait  intéressant  à 
noter,  lès  mêmes  observations  ont  été  égale- 
meit  faites  avec  de  l’huile  d’olives  ou  de  l’huile 
de  paraffine,  excipients  habituels  de  l’huile 
camphrée  :  le  milieu  ne  pousse  pas,  sans  addition 
de  bouillon. 

Bref,  l’asepsie  çl’ime  injection  d’huile  camphrée 
ne  garantit  pas  toujours  l’absence  de  pus,  et, 
quand  exceptionnellement  celui-ci  se  produit 
dans  de  pareilles  conditions,  il  est  exact  qm 
l’abcès  ait  pu  se  développer  par  apport  d'un 
germe  interne,  le  liquide  albumineux  favorable 
ayant  été  fourni  par  les  espaces  conjonctivaux 
ou  musculaires. 

En  raison  de  ces  possibilités  (2  à  5%  des  cag), 
le  médecin  ne  peut  donc  être  reconnu  respon¬ 
sable,  s’il  n’y  a  pas  eu  faute  lourde. 

Et  pour  revenir  au  procès  de  Béthune,  si  les 
juges  n’ont  pas  tenu  compte  de  la  jurisprudence 
ils  n’ont  pas  non  plus  attaché  une  valeur  suffl- 
sante  aux  explications  capitales  que  leur  avait 
fourni  le  Docteur  Besredka.  Ce  savant  était  ce¬ 
pendant  plus  que  tout  autre  cjualiflé,  pour  leur 
démontrer  que,  malgré  la  stérilité  de  l’ampoiilc 
d’adrénaline,  malgré  toutes  les  précautions 
aseptiques  de  l’injection,  malgré  la  stérilisation 
de.  la  peau  à  la  teinture  d'iode^  on  ne  devait  pas 
oublier  le  microbisme  latent  de  l'organisme  hu¬ 
main,  représenté  ici  par  le  Perfringens,  ou  le 
vibrion  septique.  II  était  aussi  facile  de  se  rap¬ 
peler  les  précédentes  expériences  de  M.  Brocq- 
Rousseu,  en  ce  qu’elles  démontraient  le  déve¬ 
loppement  possible,  grâce  à  la  sérosité  tissu¬ 
laire,  de  germes  internes  au  niveau  de  la  piqûre. 

G.  F, 

«  La  teinture  d’iode,  couramment  employée 
pour  désinfecter  le  champ  opératoire,  offre-t-elle 
une  sécurité  absolue  ?  Oui,  si  l’on  ne  considère 
que  l'épiderme  et  si  les  couches  sous-épidermiqms 
sont  exemples  de  tout  germe.  Mais,  le  sont-elles 
toujours? 

«  Les  ensemencements  de  tissus,  faits  sous  le 
couvert  de  la  teinture  d’iode,  n’ont-lls  pas  donné, 
entre  les  mains  de  certains  expérimentateurs, 
des  résultats  positifs  ?  N’a-t-on  pas  même  pré¬ 
tendu  que  la  couche  épidermique,  que  forme  là 
teinture  d’iode,  imperméable  à  l’oxygène,  est 
propice  au  maintien  des  anaérobies  à  l’état 
vivant  et  virulent  ? 

»  En  pensant,  que,  seules,  la  peau  et  les  mu¬ 
queuses,  en  contact  immédiat  avec  l’extérieur, 
sont  porteurs  de  microbes,  ne  nous  faisons-nous 
pas  des  illusions  sur  la  virginité  de  nos  tissus  au 
point  de  vue  microbien  ?  _ 
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«  Rappelons-nous  les  expériences  de  Nocard 
qui  a  trouvé  des  microbes  dans  le  sang  chez  des 
animaux  sains,  pendant  la  période  de  digestion  ; 
n’est-ce  pas  une  véritable  septicémie  physiologi¬ 
que  ?  Ne  retrouvons-nous  pas,  d’autre  part,  dans 
certaines  maladies,  des  microbes  pathogènes 
bien  longtemps  après  la  guérison  ?  Ainsi  nous 
savons  que  les  bacilles  d’Eberth  persistent  par¬ 
fois  pendant  des  années  sans  donner  la  moindre 
alerte  à  leur  hôte  ;  puis,  un  jour,  à  l’occasion 
d’un  refroidissement  ou  d’un  traumatisme,  ces 
bacilles  se  réveillent  et  créent  une  ostéomyélite 
typhique  . 

«  Des  sujets,  lïbrmaux  en  apparenec,  vaquant 
à  leurs  occupations  quotidiennes,  sont  trouvés 
porteurs  de  bacilles  de  la  peste,  à  l’occasion  d’un 
bubon  apparu  subitement  dans  l’aine.  Les  cas 
de  tétanos,  éclatant  à  la  suite  de  l’avulsion  d’une 
dent  cariée,  rentrent  également  dans  cette  caté¬ 
gorie  des  porteurs  inconscient  des  germes  patho¬ 
gènes.  Il  eh  est  de  même  de  ces  enfants,  rares 
heureusement,  qui  contractent  l’encéphalite 
après  avoir  été  vaccinés  contre  la  variole,  chez 
lesquels  la  préexistence  du  virus  encéphalitique 
ne  saurait  être  mise  en  doùte.  ; 

«  Ces  jours-ci  nous  rencontrâmes  un  éminent 
chirurgien,  professeur  d’une  de  nos  Facultés  de 
province,  qui  nous  fit  part  d’un  cas  troublant 
dont  il  avait  été  lui-même  témoin.  Il  fut  appelé 
à  opérer  un  membre  de  sa  famille,  un  jeune 
homme  robuste,  gêné  dans  ses  mouvements  par 
un  vice  congénital  de  l’articulation  de  l’épaule. 


L’opération  a  été  effectuée,,  comme  bien  on 
pense,  dans  lés  meilleures  conditions  d’asepsie. 
Et  quel  ne  fut  pas  le  désespoir  du  chirurgien  lors¬ 
que,  quelques  jours  après,  il  constata  chez  son 
opéré  une  septicémie  à  streptocoques  l 

«  Or,  ce  jeune  homme,  qui  était  en  excellente 
forme  au  moment  de  l’opération,  avait  présenté 
antérieurement  des  angines  à  répétition.  On  ne 
peut  guère  s’empêcher  de  penser  que  ce  sont  le:^ 
propres  streptocoques  de  l’opéré,  plus  ou  moins 
inoffensifs  jusque-là,  mobilisés  par  l’opération 
qui  lurent  la  cause  de  l’issue  fatale. 

«  Que  devons-nous  conclure  ? 

«Malgré  toutes  les  apparences  de  santé,  nos  tis¬ 
su^  sont  capables  d’héberger  des  microbes  patho¬ 
gènes,  à  telle  enseigne  que  la  désinfection  de  la 
peâu  la  plus  minutieuse  ne  saurait  mettre  à  l’abri 
d’une  infection  grave,  même  lors  d’une  simple 
injection  sous-cutanée.  • 

«Chaque  fois  que  l’on  est  en  présence  d’une 
solution  de  continuité  de  la  peau,  deux  facteurs 
sont  à  envisager,  aussi  importants  l’un  que  l’au¬ 
tre  :  ce  que  l’on  injecte  et  celùi  à  qui  on  injecte. 

«  La  question  de  la  responsabilité  médicale  est, 
comme  on  le  voit,  trop  complexe  pour  que  sa 
solution  soit  confiée,  comme  on  le  pratique  au¬ 
jourd’hui,  à  des  hommes  de  loi,  si  ferrés  soient-ils 
sur  les  arguments  de  Dalloz.  Les  procès  de  ce 
genre  doivent  être,  à  notre  avis,  du  ressort  d’un 
tribunal  exclusivement  médical.  » 


MÉDECINE  COLONIALE 
L'ari  médical  à  Tahiti 


Nos  îles  du  Pacifique  ont  toujours  continué  de 
vivre,  malgré  l’évolution  des  temps  et  la  succes¬ 
sion  des  crises,  -sur  la  réputation  que  leur  ont 
faite  Bougainville  et  Dumont  d’Urville  et  . plus 
tard  même,  tous  ces  navigateurs,  qui  après  plu¬ 
sieurs  mois  de  traversée  croyaient  en  y  abordant, 
accueillis  par  les  «  vahinés  »  couronnées  de 
fleurs,  toucher  à  quelque  paradis  terrestre.  Race 
autochtone  des  plus  aimables  et  des  plus  sym¬ 
pathiques,  sites  toujours  verdoyants  et  fleuris 
laissant  croire  à  un  printemps  continu,  tem¬ 
pérature  constamment  attiédie  ne  fléchissant 
qu’au  long  des  nuits  afin  de  permettre  un  repos 
plus  complet,  tout  y  est  en  effet  réuni  pour  en 
rendre  le  séjour  ^édénique.  Et  il  était  de  tradi¬ 
tion  de  regretter  les  perturbatiohs  déplorables 
amenées  par  des  races  évoluées  dans  un  autre 
sens,  qui  ne  pouvant  rien  changer  à  la  nature  ni 
au  climat,  ont  voulu  se  donner  en  modèles  aux 
indigènes,  imposer  leurs  habitudes,  leurs  mœurs, 
leur  façon  de  manger  et  de  s’habiller,  de  se  loger 
et  de  vivre. 


L’existence  y  devint  difficile,  compliquée,  arti¬ 
ficielle,  chère.  Pour  permettre  aux  différents 
comptoii;s  qui  s’étaient  installés  d’écouler  leurs 
pacotilles,  on  créa  des  besoins  aux  habitants.  Ils 
furent  recensés,  payèrent  des  impôts,  mais  purent 
aller  au  cinéma  voir  défiler  des  films  américains. 
Notre  action  colonisatrice  aurait  été  bien  pré¬ 
caire,  si  pour  l’appuyer  et  la  justifier  souvent, 
elle  n’avait  trouvé  en  avant  comme  premiers 
pionniers,  des  médecins.  A  Tahiti  l’honneur 
d’avoir 'installé  et  organisé  le  .  Service  de  santé 
revient  d’abord  à  nos  confrères  de  la  marine  de 
guerre.  Ils  s’en  acquittèrent  avec  bienveillance, 
doigté,  savoir.  Ils  ont  laissé  'dans  les  îles  où  ils 
passèrent  le  meilleur  souvenir.  Le  nom  de  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  survit  encore  dans  la  mémoire 
de  beaucoup  d’anciens.  Nous  en  avons  connu, 
qui,  leur  retraite  prise,  s’installèrent  à  Papeete 
où  ils  sont  morts,  ayant  adopté  définitivement 
ces  terres,  une  fois  connues.  Les  médecins  des 
troupes  coloniales  leur  succédèrent.  Des  méde¬ 
cins  civils  à  leur  tour  vinrent  se  flxci'  là.  Et 
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pfogfessivement,  au  fur  et  à  mesuré  que  lés 
années  passaient,  se  réalisait  avec  la  collabora¬ 
tion  de  tous,  ce  programme  de  protection  sani¬ 
taire,  dont  le  développement  actuel  pourrait 
être  pris  ert  exemple  par  beaucoup  de  colonies. 

On  fut  heureux  d’apprendre  récemment  que 
les  médecins  libres  installés  en  Océanie  française 
s’étaient  constitués  en  Syndicat.  Ils  répondaient 
ainsi  au  vœu  que  nous  avons  maintes  fois  for¬ 
mulé,  de  voir  dans  chaque  colonie  se  constituer 
des  groupements  locaux  susceptibles  de  former 
une  Fédération,  sous  l’égide  de  la  Confédération 
générale  des  Syndicats  médicaux. 

Pourquoi  faut-il  que  l’union  ainsi  réalisée 
n’ait  pas  été  longue  à  se  désagréger  ?  Sur  les 
quatre  médecins  dont  nous  connaissons  l’exis¬ 
tence  à  Papeete  et  qui  se  partagèrent  les  fonc¬ 
tions  du  bureau  du  Syndicat,  deux,  nous  écrit-on, 
disparurent  Un  temps.  On  apprit  par  la  suite 
que  le  premier  avait  quitté  la  Colonie,  qüe  le 
deuxième,  objet  de  poursuites,  s^êtait  réfugié 
dans  une  maison  du  champ  de  courses,  en  dehors 
de  là  Ville,  où  il  fut  retrouvé,  ün  a  lu  ici  même  la 
lettrè-eireUlaîre  adressée  par  le  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  Tahiti  aux  médecins 
civils  exerçant  librement  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  de  l’Océanie  (les  Hébrides,  la  Nouvelle 
Calédonie,  Tahiti  et  ses  archipels).  Il  ÿ  demande 
l’applicatioh  étroite  de  la  Circulaire'  Rollin  que 
nous  avons  à  différentes  reprises  commentée 
dans  le  Concours  Médical.  On  ne  peut  que  Ten 
approuver.  Médecin  libre,  en  effet,  exerçant 
librement  et  sans  aucune  attache  avec  l’Admi¬ 
nistration,  le  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Tahiti,  a  le  droit  d’exiger  que  la  clien¬ 
tèle  payante  lui  soit  réservée  ainsi  qu’à  ses 
confrères,  placés  dans  les  mêmes  conditions,  s’il 
en  existe  là-bas. 

Mais  à  quelles  difficultés  ne  va-t-il  pas  se 
lieurter  ?  Un  document  qui  nous  a  été  adressé 
nous  }>ermet  déjà  d’en  signaler  quelques-unes. 
On  a  lu  dernièrement  ici  sons  la  signature  de 
notre  directeur,  le  Docteur  J.  Noir,  l’énoncé  du 
prix  courant  des  dilïérents  actes  médicaux  i>ra- 
tiqués  dans  un  dispensaire.  A  son  sujet  un  autre' 
confrère,  a  comparé  ces  dispensaires  bon  marché 
aux  magasins  à  prix  minime.  Que  sOht  cepen¬ 
dant  les  prix  signalés,  si  on  les  compare  au  tarif 
ftxé  par  l’hôpital  de  Papeete  pour  les  «  menues 
interventions  »  qui  y  sont  pratiquées  ert  faveur 
des  consultants.  Qu’on  en  juge  plutôt  ; 

Une  injection  hypodermique  Ou  intramuscu¬ 
laire  d’un  médicament  autre  qu’un  arsénoben- 
zène  ou  un  produit  similaire  coûte  (médicament 


compris)  1  fr.  90.  S’il  s’agit  d^üil  àrst  ùoheUüèiîe 
OU  produit  similaire  ce  prix  re-Viefit  (toujcUrs 
médicament  comprisl  S  francs  ;  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  cë  dernier  médicament  est  tarifée 
6  fr.  25  (médicament 'compris). 

On  peut  avoir  des  pointes  de  ièü,  OU  urte  appli¬ 
cation  de  ventouses  (lé  nombre  n’en  est  pas  fixé) 
pour  ”l  fr.  90. 

Une  extraction  de  dent  cOûte  saris  anesthésie, 
3  fr,  15;  avec  anesthésie,  c’est  le  prix  d’Une  injec¬ 
tion  intraveineuse,  soit  6  fr.  2S. 

L’injectiofi  intraveineuse  d’un  produit  autre 
qu’un  arsénobenzène  ou  produit  similaire,  médi¬ 
cament  compris,  coûte  par  COritre  autant  qü’ufie 
extraction  dentaire  sârts  anèstîiésiè  soit  3  fr.  15. 

Pour  les  examens  radiographiques,  le  tarif  est 
le  suivant  : 


RadioBcopiesin)j)le(ueeüinpoi'taiU 

qü'uiie  séance) .  :)ü  Iraiics 

Ràdibscepie  du  tube  digestif  (coiti- 
poftaHt  trois séanceSdaUs  la  hié- 
mg  journée  et  délivrance  de  bouil- 

liebarytée) . 60  francs 

Ëxameii  radioscopique .  7  50 

Examen  radioscopique  qui  e.xfgë 
l’emploi  d’un  sel  de  baryte' oh  de 
bismuth  . . . . 18  7» 


Comme  il  U’y  a  qu’une  seule  înstallalidii  tlé 
radiographie  â  Papeete,  et  que  cette  deinière  se 
trouve  à  l’hûpîtal,  «  des  radiographies  pourront 
être  effectuées  polir  leur  compte'  personnel  pâf. 
des  photographes  {Sic)  étrangers  à  l’fiôpitâl, 
sous  le  contrôle  du  médecin  radiologue.  Les 
fournitures  de  clichés  et  des  produits  nécessai¬ 
res  seront  entièrement  à  leur  charge,  et  les  pa¬ 
tients  seront  astreints  à  payer  à  l’Administration, 
pour  chaque  opération  le  prix  des  radioscopies 
fixé  ci-dessus.  » 

Les  tarifs  de  laboratoire  sont  aussi  impres¬ 
sionnants  : 


Une  analyse  bactériologique  .shn 

pie  (cracliaU,pus)  . . ,  15  Irancs 

t’ne  aliatysë  séfologicjüe,  prise  de 

sangcoinprise(tV!(Rsgi'tnanii). . .  \ii  frftiic's 
Pne  analyse  de  lîtfoide  cépliàlu 
rachidien  (ponction  loinbairé 
comprise) . . .  15  l'raivcs 


On  ne  peut  nier  qii’il  s’agisse  là  réeflenïeiit 
sans  jeu  de  mots  (et  ceiitinies'  compris)  de  prix 
minimes, 

A  tous  les  avantages  que  nous  lui  connaissions 
déjà,  Tahiti  en  ajoute,  si  F'ou  peut  dire,  ürt  nou¬ 
veau  ;la  médecine  y  est  distribuée,  désormais, 
comme  au  bazar, 

L.  Saspokïas. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Le  nouveau  régime  de  l’assurance-maladie 
et  de  l'assurance-maternité 

(Assurés  ordinaires) 


Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  de¬ 
vait  théoriquement  entrer  en  vigueur  au  premier 
janvier  dernier  ;  mais  ,  par  suite  de  la  parution 
tardive  des  règlements  d’administration  publi¬ 
que  qui  devaient  en  préciser  lamise  en  applica¬ 
tion  (22  mars  pour  les  assurés  ordinaires  et  25 
mars  pour  les  assurés  agricoles)  les  seules  dispo¬ 
sitions  ayant  réellement  pris  effet  à  leur  date 
sont  celles  relatives  à  la  procédure  ou  à  la 
détermination  des  assurés  obligatoires.  Par 
contre,  tant  les  conditions  d’attribution  que  la 
quotité  des  prestations  sont  restées  régies  par 
la  loi  de  1928-1930  jusqu’au  1er  avril  dernier. 
C’est  en  particulier  conformément  à  ce  régime, 
c’est-à-dire  d’après  le  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  que  les  ihédecins  auront  dû  établir  leurs 
mémoires  pour  soins  donnés  auxassurésindigents 
au  cours  du  premier  trimestre  1936.  La  liaison 
entre  les  deux  régimes  pour  la  détermination  du 
droit  aux  prestations  a,  d’autre  part,  été  réglée 
par  l’art.  107  du  règlement  d’administration 
publique  ;  les  dispositions  anciennes  restent  ap¬ 
plicables  pour  toute  maladie  ou  accident  médi¬ 
calement  constaté  avant  le  l®r  avril,  et  aux  ac¬ 
couchements  antérieurs  à  cette  date. 

Quant  au  nouveau  régime,  tel  qu’il  résulte  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  et  du  règlement 
d’administration  publique  du  19  mars  1936,  nous 
l’étudierons  ci  dessous  en  nous  plaçant  successi¬ 
vement  aux  deux  points  de  vue  suivants  :  rap¬ 
ports  entre  assurés  et  Assurances  sociales,  rap¬ 
ports  entre  médecins  et  Assurances  sociales. 

Rapports  entre  assurés 
et  Assurances  sociales 

Nous  avons ‘l’intention  de  rechercher  sous  ce 
titre  à  quelles  conditions  les  assurés  ont  droit 
aux  prestations  de  l’ assurance-maladie  et  mater¬ 
nité,  en  quoi  consi$tent  exactement  ces  presta¬ 
tions,  enfin  comment  est  contrôlée  l’applica¬ 
tion  de  ces  prescriptions  et  réglés  les  différends 
qu’elles  soulèvent. 

A) Conditions  d’ouverture  du  droit 
aux  prestations 

1®  Immatriculation.  —  La  première  de  toute 
est  évidemment  que  l’intéressé  fasse  partie  des 
Assurances  sociales.  Rappelons  à  cet  égard  que 
l’article  1er  du  décret-loi  a  étendu  le  champ  des 
assurés  obligatoires  (travailleurs  à  domicile. 


voyageurs  et  représentants,  conducteurs  de  voi¬ 
tures,  etc.). 

Ce  même  décret  a  supprimé  par  contre  ies 
assurés  facultatifs,  qui  ne  subsistent  plus  que 
dans  l’agriculture.  Les  formalités  d’immatricu¬ 
lation  incombent  en  principe  à  l’employeur  ; 
celui-ci  peut  avoir  négligé  de  les  remplir  :  rap¬ 
pelons  que  dans  ce  cas  une  jurisprudence  cons¬ 
tante  décide  que  le  salarié  est  fondé  à  le  poursui¬ 
vre,  en  cas  de  maladie,  en  payement  d’une  in¬ 
demnité  égale  à  la  valeur  des  prestations  dont  il 
est  ainsi  privé,  par  application  de  l’article  1382 
du  Code  civil  (Cours  d’Angers,  6  mars  1935).  Le 
patronne  peut  s’exonérer  en  partie  de  sa  res¬ 
ponsabilité  qu’à  la  condition  d’établir  que  le 
salarié  s’est  rendu  complice  de  sa  faute.  La 
juridiction  compétente  pour  connaître  de  tels 
litiges  est  en  principe  le  Conseil  des  prud’hom¬ 
mes  (Cass.  Civ.,  15  mai  1935). 

2“  Cotisations.  —  Celles-ci,  désormais  calcu¬ 
lées  au  taux  de  7  %  (3,50  pour  le  patron,  3,50 
pour  l’assuré),  sur  le  salaire  réel  de  l’ouvrier,  sont 
retenues  par  le  patron  au  moment  de  la  paye  et 
versées  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri¬ 
mestre  en  espèces  au  bureau  de  poste  ou  par 
chèque  postal.  Seules,  ces  cotisations  effectives 
et  les  cotisations  dé  conservation  de  droit  pré¬ 
vues  dans  certains  cas  particuliers  ouvrent  droit 
aux  prestations  ;  le  nouveau  régime  a  supprimé 
par  contre  les  versements  facultatifs. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  pré¬ 
tendre  aux  prestations  sont  en  principe  les  sui¬ 
vantes  : 

—  Assurance-maladie  (art.  7,  §  2)  :  Avoir 
subi  par  précompte  sur  son  salaire  une  retenue 
au  moins  égale  à  30  francs  durant  les  deux  der¬ 
niers  ou  60  francs  pendant  les  quatre  derniers 
trimestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie; 
toutefois,  au  cours  du  premier  mois  de  chaque 
trimestre,  la  période  de  référence  est  celle  anté¬ 
rieure  au  trimestre  civil  précédant  la  maladie. 

—  Assurance-maternité  (art.  9,  §  6)  ;  Avoir 
subi  une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs  pen¬ 
dant  les  quatre  trimestres  civils  précédant  celui 
de  l’accouchement,  dont  15  francs  durant  le 
premier. 

Notons  que  les  nouvelles  dispositions  résol¬ 
vent  les  difficultés  qui  résultaient  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1930,  du  versement  tardif  par  l’em- 
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ployeur  des  cotisations  précomptées  :  le  verse¬ 
ment  tardif  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  de 
l’assuré,  du  moment  que  ce  dernier  peut  prouver 
que  les  retenues  légales  ont  bien  été  faites  en 
temps  voulu.  Cette  preuve  résulte,  aux  termes 
de  l’art.  21,  §  5  des  pièces  prévues  par  l’art.  44  A 
^du  livre  1®'  du  Code  du  travail,  constatant  le 
montant  de  la  rémunération  gagnée  par  lui  et 
des  déductions  opérées. 

Le  fait  pour  l’assuré  de  ne  pas  remplir  ces 
conditions  théoriques  n’entraîne  d’autre  part 
pàs  dans  tous  les  cas  déchéance  de  ses  droits. 
Un  certain  nombre  d’exceptions  ont  été  prévus 
par  la  loi  : 

a)  En  cas  de  maladie  indemnisée,  ou  de  mater¬ 
nité  (art.  7,  §  5  et  9,  §  9),  la  Caisse  verse  au 
compte  de  l’assuré  une  cotisation  forfaitaire 
égale  au  montant  de  l’indemnité  journalière  en  ce 
qui  concerne  l’assurance-maladie,  et  à  24  francs 
pour  l’assurance-maternité  (chiffre  forfaitaire 
pour  la  durée  de  la  grossesse). 

b)  En  cas  de  chômage  involontaire,  tout  assuré, 
inscrit  à  un  Office  public  de  placement  a  droit 
au  versement  pour  son  compte  d’une  indemnité 
forfaitaire  de  .30  francs  par  trimestre  civil  com¬ 
portant  cinquante  jours  de  chômage,  avec  maxi¬ 
mum  de  deux  trimestres  consécutifs  par  an,  à 
condition  d’avoir  subi  une  retenue  d’au  moins 
60  francs  pendant  les  quatre  trimestres  civils 
précédents'. 

c)  En  cas  d’accident  du  travail,  l’assuré  conserve 
pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  conséquence 
de  i’accfdent  ses  droits  aux  prestations,  et  les 
conditions  de  cotisations  sont  appréciées  au  jour 
de  l’accident.  D’autre  part,  innovation  heureuse 
du  nouveau  régime,  au  bout  d’un  mois  le  chef 
d’entreprise  est  tenu  au  versement  d’une  cotisa¬ 
tion  mensuelle  forfaitaire  de  12  francs. 

d)  En  cas  d’invalidité,  l’assuré  a  droit  pendant 
ciiiq  ans  aux  prestations  en  nature  ;  ce  bénéfice 
peut  lui  ê  tre  conservé  même  en  cas  de  suspension 
de  sa  pension.  S’il  ne  l’est  pas,  et  que  l’assuré 
reprenne  son  travail,  il  est  considéré  comme 
ayant  subi  pendant  les  huit  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  cette  suppression  le  minimum  légal  de 
retenues.  Ces  bénéfices  sont  toutefois  personnel 
à  l’assuré  et  ne  s’étendent  pas  aux  ayants  droit. 

3®  Nature  et  origine  de  la  maladie.  —  Les  Assu¬ 
rances  sociales  ne  couvrent  pas  toutes  les  mala¬ 
dies  de  l’assuré;  un  certain  nombre  par  leur  nature 
OU' leur  origine  sont  exclues  de  leur  champ  d’ap¬ 
plication. 

Il  en  est  tout  d’abord  ainsi  pour  toutes  celles 
qui  relèvent  d’un  autre  régime  : 

a)  Accidents  du  travail  et  maladies  profes¬ 
sionnelles.  —  En  vertu  de  l’art.  20,  §  1  «  ne 
donnent  pas  lieu  aux  prestations  les  maladies  ou 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  in¬ 


demnisées  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ».  On  a  voulu  déduire  de  ces  termes  que 
cette  disposition  excluait  du  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance  toute  maladie  ou  accident  résultant  de  la 
réalisation^  d’un  risc£ue  professionnel.  C’est  là 
une  interprétation  trop  large  ;  l’intéressé  aurait 
droit  aux  prestations,  même  en  cas  d’accident 
survenu  au  temps  et  au  lieu  du  travail  du  mo¬ 
ment  que  la  législation  professionnel  ne  lui  ouvre 
aucun  droit  à  indemnité  (v.  Cass,  civ.,  20  novem¬ 
bre  1934).  En  cas  de  doute  gur  la  nature  de  l’ac¬ 
cident  les  prestations  de  l’assurance  sont  versées 
à  titre  provisionnel,  si  l’assuré  a  engagé  une 
action  pour  faire  valoir  ses  droits.  La  Caisse 
peut  intervenir  dans  l’instance  pour  défendre  son 
point  de  vue. 

b)  Maladies  ou  blessures  de  guerre.  —  L’article 
18  exclut  -formellement  de  la  garantie  de  l’as¬ 
surance  les  maladies  ouvrant  droit  aux  soins 
gratuits  en  vertu  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919.  Mais,  pendant  la  période  d'incapa¬ 
cité  temporaire  due  à  cette  maladie,  l’assuré  a 
droit  au  versement  des  prestations  en  espèces. 
Enfin,  les  pensionnés  de  guerre  sont  dispensés  de 
la  participation  obligatoire  de  20  %  dans  les' 
prestations  en  nature,  pour  les  maladies  ouvrant 
droit  à  ces  prestations. 

c)  Bénéficiaires  de  V  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  —  Nous  étudierons  plus  loin  les  modalités 
de  liaison  existant  entre  ce  régime  et  celui  des 
Assurances  sociales  (assurés  sociaux  indigents). 

D’au  re  part,  conformément  aux  principes 
généraux  en  matière  d’assurance,  les  Assurances 
sociales  ne  peuvent  garantir  des  éventualités 
déjà  réalisées,  c’est-à-dire  des  maladies  antérieu¬ 
res  à  la  mise  en  application  de  la  loi  ou  à  l’im¬ 
matriculation  de  l’assuré  (R.  M.,  n»  2.381,  J.  0., 
12  janvier  1934).  Ce  principe  ne  saurait  toutefois 
faire  l’objet  d’une  application  absolue  ;  ce  qu’il 
pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  est  corrigé  par 
la  théorie  de  la  rechute  étudiée  ci-dessous. 

Le  nouveau  régime  a,  en  effet,  conservé  les 
dispositions  de  l’article  4,  §  8  ancien  :  une  mala¬ 
die  ayant  fait  l’objet  de  six  mois  de  soins  n’ouvre 
plus  droit  au  bénéfice  de  l’assurance.  Tel  est  le 
principe,  mais  par  une  innovation  fort  heureuse, 
l’article  6,  §  13  du  décret-loi  a  codifié  la  jurispru¬ 
dence  antérieure  de  la  Cour  de  cassation  relative 
à  la  rechute  considérée  comme  maladie  nouvelle 
en  décidant  cjue  «  lorsqu’il  y  a  interruption  de 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  les  presta¬ 
tions  peuvent  être  servies  pendant  un  nouveau  délai 
de  six  mois,  si  l’assuré  a  lait  constater  sur  la 
feuille  dé  maladie  au  moment  de  l’interruption, 
la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie 
et  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours  ».  Deux 
conditions  sont  donc  désormais  nécessaires  pour 
rouvrir  le  droit  de  l’assuré  aux  prestations  :  la 
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guérison  apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie 
(termes  à  peu  près  synonymes)  et  l’expiration 
d’un  délai  de  deux  mois.  La  première  condition 
seule  peut  prêter  à  contestation  ;  on  peut  en 
donner  la  définition  suivante  :  le  malade  est  en 
état  de  guérison  apparente  lorsque  son  affection 
traverse  une  période  de  stabilité  le  dispensant  de 
recourir  aux  soins  et  lui  permettant  de  vaquer 
à  ses  occupations  habituelles  sans  danger  pour 
lui  ou  son  entourage.  En  cas  de  litige  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  d’en  saisir  la  Commission  technique. 

Enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie  ne  don¬ 
nant  pas  lieu  à  interruption  du  travail  et  ne  né-, 
cessitant  qu’un  traitement  d’entretien  (mala-, 
dies  chroniques  par  exemple)  l’article  6,  §  16 
accorde  à  l’assuré,  à  ses  conjoints  et  enfants  des 
prestations  spéciales  fixées  par  le  règlement  inté¬ 
rieur  et  ne  pouvant  excéder  deux  ans. 

En  dernier  lieu,  indiquons  que  les  Assurances 
sociales  ne  peuvent  couvrir  une  maladie  ou  un 
accident  résu  tant  de  la  faute  intentionnelle  de 
l’assuré,  c’est-à-dire  les  maladies  ou  blessures 
volontaires.  Dans  ce  cas  toutefois,  l’assuré  con¬ 
serve  ses  droits  aux  prestations  en  espèces  (in¬ 
demnité  journalière). 

4'=  Observations  des  prescriptions  du  règlement 
extérieur.  —  Rappelons  que  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1930,  l’inobservation  du  règlement  n’en¬ 
traînait  pas  déchéance  de  plein  droit  ;  il  y  avait 
lieu  au  contraire,  disait  la  Cour  de  cassation,  de 
tenir  compte  des  circonstances  et  des  consé¬ 
quences  que  le  manquement  pouvait  avoir  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  légitimes  de  la 
Caisse.  Il  devait,  d’autre  part,  être  justifié  que 
l’assuré  avait  reçu  personnellement  notification 
de  ce  règlement  de  la  part  de  la  Caisse. 

Le  nouveau  décret  a  tenu  compte  de  cette  ju¬ 
risprudence.  Désormais  toute  Caisse  élabore  un 
règlement  intérieur  relatif  aux  formalités  à  rem¬ 
plir  par  l’assuré  pour  bénéficier  des  prestations. 
Ce  règlement  doit  comporter  des  dispositions 
obligatoires  fixées  par  un  règlement-type  établi 
par  le  ministre  du  Travail.  (V.  article  115  du 
règlement  d’administration  publique)  et  des 
dispositions  spéciales. 

Il  doit  être  approuvé  par  le  ministre  ;  il  est 
d’autre  part  opposable  à  l’assuré  s  il  a  été  porté 
à  sa  connaissance.  Dans  ce  but,  Tart.  115  précité 
a  prévu  l’obligation  pour  la  Caisse  d’afficher 
visiblement  le  règlement  dans  ses  locaux  et  de 
remettre  à  l’assuré  avec  la  première  feuille  de 
maladie  une  notice  sommaire  indiquant  les  for¬ 
malités  lui  incombant  et  les  déchéances  qu’il  peut 
encourir. 

Le  décret-loi  a,  d’autre  part,  prévu  certaines 
formalités  obligatoires  que  doit  comporter  ce 
règlement  intérieur. 

a)  En  matière  d’assurance-maladie,  la  première 


constatation  médicale  de  la  maladie  doit  sous 
peine  de  déchéance  être  portée  à  la  connaissance 
de  la  Caisse  dans  les  trois  jours,  sauf  cas  excep¬ 
tionnels  que  la  Caisse  appréciera.  Cette  décla¬ 
ration  aura  lieu  soit  par  envoi  de  la  carte-lettre 
jointe  à  la  feuille  de  maladie  soit  par  envoi  d’une 
lettre  simple,  en  cas  d’urgence,  accompagnée 
d’un  certificat  du  médecin  traitant. 

b)  En  matière  d’assurance-maternité,  l’article 
9,  §  7  stipule  que  l’assurée  doit  sous  peine  de 
déchéance  des  prestations  en  argent,  justifier  de  la 
première  constatation  médicale  de  la  grossesse, 
quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  pré¬ 
sumée  de  l’accouchement,  et  se  conformer  aux 
prescriptions  du  règlement  intérieur  en  matière 
notamment  de  visites  prénatales  et  de  consulta¬ 
tions  de  nourrissons., 

5°  Prescription.  —  Les  prestations  se  prescri¬ 
vent  par  deux  années  à  compter  de  la  première 
constatation  médicale  de  la.  maladie  (Art.  25, 
§1). 

B)  Les  prestations 
1°  Prestations  en  espèces 

a)  Assurance  -  maladie.  —  Elles  compren¬ 
nent  tout  d’abord  une  indemnité  journalière 
variant  de  3  francs  à  18  francs  par  jour  et  fixée 
d’après  un  barème  arrêté  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  suivant  les  cotisations  servant  de  base  à 
l’ouverture  du  droit  aux  prestations  (pour  l’an¬ 
née  1936,  arrêté  ministériel  du  4  avril  dernier).  La 
loi  institue  un  délai  de  carence  de  cinq  jours. 
Les  indemnités  sont  réduites  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  ;  elles  font,  par  contre,  l’objet  de  majora¬ 
tions  pour  charges  de  famille.  D’autre  part, 
comme  nous  l’avons  vu  plus  haut  la  Caisse  verse' 
à  partir  du  deuxième  mois,  pour  le  compte  de 
l’assuré,  une  cotisation  forfaitaire  de  conserva¬ 
tion  de  droits. 

b)  Assurance-maternité.  —  Les  prestations 
comprennent  tout  d’abord  une  indemnité  jour¬ 
nalière  calculée  comme  pour  l’ assurance-mala¬ 
die  (arrêté  ministériel  du  6  avril  1936),  et 
versée  pendant  les  six  semaines  qui  précè¬ 
dent  et  les  six  semaines,  qui  suivent  l’accou¬ 
chement,  à  condition  pour  l’assurée  de  cesser 
tout  travail  pendant  la  période  indemnisée  et  au 
moins  durant  six  semaines.  En  cas  de  grossesse 
ou  de  suites  de  couches  pathologiques,  l’assurée 
a  droit  aux  prestations  en  espèces'  de  Tassu- 
rance-maladie  ;  il  n’y  a  lieu  alors  à  application 
du  délai  de  carence  que  si  l’état  morbide  est  cons¬ 
taté  avant  les  six  semaines  précédant  l’accou¬ 
chement. 

D’autre  part,  l’assurée  qui  allaite  elle-même 
son  enfant  a  droit  à  une  allocation  mensuelle 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  175  francs  pour  cha¬ 
cun  des  quatre  premiers  mois  et  ne  peut  dépas¬ 
ser  850  francs  pour  la  période  complète.  L’effort 
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financier  de  la  Caisse  porte  donc  presque  exclu¬ 
sivement  sur  ces  quatre  premiers  mois  (soit 
4  X  175  =  700  francs).  Si  l’assurée  est  dans  l’in¬ 
capacité  physique  constatée  par  le  médecin 
d’allaiter  son  enfant,  elle  reçoit  des  bons  de  lait 
qui  ne  peuvent  excéder  60  %  des  pi’imes  d’al¬ 
laitement.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  si 
l’allaitement  artificiel. et  l’incapacité  de  la  mère 
sont  totaux  ou  partiels.  En  principe  les  bons 
sont  réservés  aux  femmes,  élevant  chez  elle  leur 
enfant,  toutefois  des  exceptions  peuvent  être 
faites  après  avis  du  contrôle  médical. 

Enfin,  comme  pour  l’assurance-maladie,  la 
Caisse  verse  au  compte  de  l’assurée,  pour  conser¬ 
ver  ses  droits  pendant  la  période  de  maternité, 
une  cotisation  fixée  forfaitairement  à  24  francs. 

2“  Prestations  en  nature 

En  bénéficient  :  l’asspré  lui-même,  les  enfants 
à  sa  charge  (c’est-à-dire  de  moins,  de  16  ans,  non 
salariés,  légitimes,  naturels,  reconnus,  recueillis 
ou  adoptifs),  et  son  conjoint,  à  condition  que  le 
salaire  bu  le  gain  annuel  de  ce  dernier  ne  dépasse 
les  chiffres  limites  pour  l’assujettissement  obli¬ 
gatoire. 

a)  Le  service  médical 

A  SSURAN  CE-MALADIE 

Signalons  tout  d’abord  que  les  deux  premières 
feuilles  de  maladie  ne  sont  valables  que  pour 
huit  jours  au  maximum,  et  les  suivantes,  s’il  y 
a  lieù,  pour  quinze  jours  comme  antérieurement. 
L’art.  115  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  spécifie  d’autre  part  que  la  feuille  de  mala¬ 
die  ne  vaut  que  pour  une  seule  maladie. 

.  Etudions  maintenant  les  principes  généraux 
régissant  la  délivrance  de  ces  prestations  ;  ces 
principes  restent  d’ailleurs  les  mêmes  que  sous 
l’ancien  régime  ; 

1°  Libre  choix.  —  L’article  6,  §  2  consacre 
formellement  le  droit  pour  l’assuré  de  choisir 
librement  son  praticien.  Rappelons  à  ce  sujet 
que  le  libre  choix  est  absolu  et  d’ordre  public  ; 
les  conventions  Syndicat-Caisse  ne.  peuvent  y 
déroger  valablement,  fût-ce  partiellement,  du 
moment  que  l’exercice  de  ce  choix  ne  fait  pas 
obstacle  au  contrôle  technique  (Cass,  civ.,  14 
mars  1934).  De  même  une  Caisse  ne  peut  refuser 
de  verser  les  prestations  dues  pour  soins  donnés 
par  un  médecin  homéopathe.  (R.  M.,  n»  7.637, 
J.  O.,  25  mars  1934). 

2“  Liberté  de  traitement  et  de  prescrip¬ 
tions.  —  La  liberté  de  prescription  tout 
d’abord  est  consacrée  par  l’art.  6,  §  8,  qui  fait  tou- 
tefoisune  réserve: les  prescriptions  doivent  être 
faites  «  Selon  la  plus  stricte  économie  compati¬ 
ble  avec  l’efficacité  du  traitement  ».  Cette  recom¬ 


mandation,  assez  platonique  d’ailleurs,  s’inspire 
de  la  «  charte  médicale  internationale  »  établie 
par  le  Conseil  de  l’A^  P.  I.  M.  qui  s’exprime  ainsi; 
«  la  liberté  de  prescription  doit  être  maintenue  et 
recherchée  sous  réserve  des  contrôles  d’abus  et 
de  la  préférence  donnée  aux  médicaments  éco- 
nomiqués  lorsque  le  résultat  thérapeutique 
apparaît  sensiblement  le  même  ».  I,e  respect  de 
cette  disposition  n’est  sanctionné  que  par  l’exer¬ 
cice  du  contrôle  technique,  qui  d’après  l’art,  16, 
§  2  du  règlement  d’administration  publique 
porte  en  particulier  «  sur  l’économie  dans  la 
prescription  ». 

Quant  à  la  liberté  dans  le  traitement,  elle  résulte 
implicitement  des  dispositions  de  la  loi.  Toute¬ 
fois,  «  les  Caisses  seraient  fondées  à  refuser  de 
participer  aux  frais  d’un  traitement  nouveau 
dont  une  expérience  suffisamment  longue  n’a 
pas  permis  d’apprécier  les  résultats  ;  il  semble  que 
ce  soit  le  cas  de  l’octozone  »(R.  M.  n»  9.513,  J. 0,, 
7  novembre  1934).  En  matière  de  soins  spé¬ 
ciaux,  il  y  a  lieu  de  rappeler  l’art.  31,  §  4  du 
décret  d’après  lequel  toute  Caisse  élabore  un 
règlement  intérieur  indiquant  les  formalités  à 
remplir  par  les  intéressés  pour  bénéficier  des 
prestations.  Ce  règlement  qui  comporte  des  dis¬ 
positions  obligatoires  et  générales,  et  des  dis¬ 
positions  spéciales  est  opposable  aux  assurés  lors¬ 
qu’il  leur  a  été  notifié.  Le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique,  dans  son  article  HS,  a  précisé 
que  les  dispositions  obligatoires  concerneraient: 

«  la  délivrance  à  l’assuré  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale  annexée  à  la  feuille  de  maladie  ou  apposée 
sur  ladite  feuille,  s’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un 
second  médecin,  d’un  spécialiste,  d’un  chirur¬ 
gien  ou  d’un  auxiliaire  médical  ».  L’assuré 
(mais  non  le  médecin  traitant  bien  entendu) 
devra  donc  en  cas  de  traitement  spécial  obtenir 
l’accord  du  médecin  contrôleur  ou  à  défaut  se 
pourvoir  devant  la  Commission  technique.  Cer¬ 
tains  soins  spéciaux  comme  la  prothèse  dentaire 
ou  l’orthopédie  font  l’objet  de  dispositioiis  parti¬ 
culières  étudiées  plus  bas. 

3“  Entente  directe.  —  Le  médecin  n’a  pas 
de  rapport  avec  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ni  de  lien  de  droit  avec  elles.  Ces  organismes 
avancent  ou  remboursent  les  frais  exposés  dans 
la  limite  de  leur  tarif,  d’après  les  indications  du 
médecin  qui  doit  se  taire  payer  par  l’assuré  dans 
les  conditions  de  droit  commun.  Conformément 
à  l’article  10  du  règlement  d’administration 
publique,  le  médecin  doit  simplement  : 

—  soit  signer  les  imprimés  dont  la  produc¬ 
tion  est  exigée  par  la  Caisse  pour  l’obtention 
des  prestations.  Il  est  réputé  de  ce  fait  avoir  adhéré 
aux  clauses  de  la  Convenlion  passée  entre  le  Syn¬ 
dicat  et  la  Caisse  ; 

—  soit  délivrer  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires 
sur  papier  libre  (avec  la  mention  Assurances 
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sociales)  indiquant  la  date,  la  nature,  la  quantité 
et  le  prix  des  soins  administrés. 

L’entente  directe  véritable  et  absolue  n’existe 
donc  que  dans  ce  second  cas.  Le  médecin  jouit 
alors  en  effet  de  la  plus  entière  liberté  pour  fixer  le 
chiffre  de  ses  honoraires.  Il  n’est  même  pas 
limité  comnie  sous  l’ancien  régime  paj  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  sanctionnant  lés  ristournes  sur 
honoraires  ;  en  effet,  la  jurisprudence  suivant 
laquelle  le  fait  de  prendre  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  de  responsabilité  constituait  la 
ristourne  punissable  (Tribunal  correctionnel 
Châteaùroux,  7  novembre  1934)  ne  serait  plus 
fondée  sous  le  nouveau  régime,  puisque  l’art.  5, 
§  5,  al  néa  2  stipule  expressérrient  «  qu’en  aucun 
cas  la  part  remboursée  par  la  Caisse  ne  peut  excé- 
,  der  le  montant  des  fra's  exposés  par  l’assuré  »  et 
que  le  reçu  délivré  à  l’assuré,  indiquant  néces¬ 
sairement  le  chiffre  des  honoraires  perçus,  rend 
par  ce  fait  impossible  oute  ristourne  par 
abaissement  de  tarif. 

Au  contraire,  dans  le  premier  cas,  le  médecin, 
étant  lié  par  les  termes  de  la  convention  Syndi¬ 
cat-Caisse,  se  voit  obligé  d’appliquer  le  tarif 
minimum  prévu  dans  cette  convention  peur  les 
assurés.  En  cas  d’inobservation  d’une  clause  de 
celte  nature,  le  Syndicat  médical  serait  en  effet 
fondé  à  le  poursuivre  en  dommages-intérêts. 

‘4°  Secbet  peofessionnel.  —  La  législation 
sur  les  Assurances  sociales  ne  contient  aucune 
dérqgation  à  l’art.  378  du  Code  pénal.  Le  méde- 
'  cin  traitant  reste  donc  :enu  d’observer  le  secret 
professionnel  à  l’égard  de  la  Caisse  ou  de  son 
médecin  contrôleur  comme  à  l’égard  d’un  tiers 
quelconque. 

5®  Remboursement  forfaitaire  de  la  part 
DE  LA  Caisse  —  La  part  garantie  par  la  Caisse 
dans  les  frais  médicaux  est  déterminée  par  ton 
tarif  de  responsabilité.  Cette  part  est  en  principe 
remboursée  après  payement  du  médecin  par 
l’assuré elle  peut  être  avancée  d’après  les  condi¬ 
tions  fixées  par  le  règlement  intérieur,  mais 
cette  avance  n’est  qu’une  faculté  pour  la  Caisse  et 
non  un  droit  pour  Tast  uré. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qie  le  tarif 
de  responsabilité  soit  totalement  indépendant 
des  honoraires  médicaux  : 

a)  Tout  d’abord  la  part  remboursée  ne  peut 
excéder  en  aucun  cas  le  montant  des  frais  réel¬ 
lement  exposés  par  l’assuré  ;  il  ne  s’agit  donc 
plus  comme  sous  l’ancien  régime  d’un  forfait 
absolu  ainsi  que  l’avait  décidé  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  17  avril  1934)  ; 

b)  D’autre  part  le  tarif  doit  être  établi  «  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pra¬ 
tiqués  dans  la  région  ».  Dans  la  majorité  des  cas, 
il  sera  d’ailleurs  déterminé  par  convention  avec 
les  Syndicats  médicaux,  donc  en  liaison  étroite 
avec  leurs  tarifs. 


D’un  autre  côté  le  tarif  n’est  pas  laissé  à  l’ar¬ 
bitraire  des  Caisses  : 

a)  En  premier  lieu  ces  tarifs,  établis  par  con¬ 
vention  ou  autrement,  doivent  être  soumis  pour 
homologation  à  une  Commission  régionale  tri- 
partite  (Caisses,  Groupements  professionnels. 
Administration)  chargée  de  prévenir  et  de  régler 
les  différends  naissant  entre  les  divers  services 
ou  les  parties  contractantes  des  conventions, 
avec  possibilité  d’appel  devant  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia- 
tes.  li  y  a  là  une  garantie  précieuse  qui  permet¬ 
tra  aux  médecins  de  faire  respecter  la  liai¬ 
son  devant  exister  entre  les  tarifs  syndicaux 
et  les  tarifs  deresponsabilité,  garantie  d’autant 
plus  importante  que  c’est  d’après  ces  tarifs 
que  seront  désormais  réglés  les  soins  donnés 
aux  assurés  indigents  ; 

b)  En  second  lieu,  les  tarifs  doivent  prévoir 
obligatoirement  ie  montant  et  les  conditions  de 
participation  au  payement  des  soins  appliqués 
par  des  auxiliaires  médicaux,  soins  qui  sous 
l’ancien  régime. étaient  compris  dans  le  forfait. 

c)  Enfin,  le  ministre  arrête,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux,  des  tarifs  iimi- 
tes  de  responsabilité  qui,  tout  en  ne  s’imposant 
pas  obligatoirement  aux  Caisses,  les  privent  de 
réassurance  en  cas  de  dépassement  et  jouent  en 
fait  comme  des  maxima. 

L’assuré  ne  reçoit  pas  le  montant  intégral 
prévu  par  le  tarif  ;  il  doit  supporter  obligatoire¬ 
ment  une  retenue  de  20  %  ;  n’y  échappent  que 
les  pensionnés  de  guerre.  Par  contre,  le  nouvegu 
régime  a  supprimé  la  limitation  prévue  par  la 
loi  antérieure  et  conne  sous  le  nom  de 
plafond  journalier  des  prestations. 

Le  mode  de  remboursement  est  fixé  de  ma¬ 
tière  spéciale  dans  certains  cas  particuliers  ; 

a)  Prothèse  dentaire.  —  L’assuré  n’a^  droit 
qu’aux  appareils  fonctionnels  et  thérapeutiques 
nécessaires  à  l’exercice  d’une  profession.  La  déli¬ 
vrance  de  ces  appareils  est  soumise  à  la  décision 
préalable  d’une  Commission  spéciale  ; 

b)  Appareils  orthopédiques.  ■ —  Leur  délivrance 
a  lieu  sur  avis  du  médecin-contrôleur  ;  l’assuré 
a  l’obligation  de  choisir  son  fournisseur  parmi 
ceux  agréés  par  la  Caisse  (Art.  115  du  règlement 
d’administration  publique).  Il  résulte  toutefois 
de  la  jurisprudence  que  l’inobservation  de  cette 
prescription  n’entraîne  pas  déchéance  de  plein 
droit,  la  garantie  de  l’agrément  étant  efficace¬ 
ment  remplacée  par  celle  de  la  Commission 
technique  (Cass,  civ.,  28  novembre  1933). 

Assurance- Maternité 

La  délivrance  des  prestations  en  nature  est 
régie  de  manière  générale  par  les  mêmes  princi¬ 
pes.  En  ce  qui  concerne  toutefois,  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses,  les  prestations  sont 
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fixées  de  manière  forfaitaire  pour  raccoiichemenf 
et  les  soins  médicaux  et  pharmaceuticpies  qu’il 
entraîne  quelle  que  soit  leur  importance  réelle. 
En  compensation  de  ce  forfait,  l’assurée  n’a 
aucune  participation  obligatoire  à  supporter. 

En  cas  d’accouchement  dystocique,  une  ma¬ 
joration  doit  être  prévue  au  tarif  (art.  9,  §  1, 
alinéa  2),  ce  qui  résoudra  bien  des  ques¬ 
tions  autrefois  délicates,  notamment  pour  le 
payement  des  honoraires  médicaux  lorsqu’il 
s’agira  d’assurée  indigente. 

Enfin,  en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  cou¬ 
ches  pathologiques,  l’assurée  a  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  ou  à  l’expiration  du  délai  de  six  mois. 

h)  Les  frais  pharmaceutiques. 
Assurance-Maladie 

Conformément  àu  principe  de  la  liberté  de 
prescription,  l’assuré  a  droit  au  remboursement 
de  tous  médicaments  ou  spécialités  de  vente 
légale  en  France,  Il  n’est  plus  question,  comme 
sous  le  régime  ancien  de  dresser  une  liste  des 
spécialités  autorisées;  la  Commission  spéciale 
prévue  à  cet  effet  n’était  d’ailleurs  jamais  entrée 
en  fonction. 

Mais  un  certain  nombre  de  mesures  ont  été  i 
prises  pour  éviter  que  les  frais  pharmaceutique  s  ne 
grèventtroplourdementles budgets  desCaisses.  :  ' 

Il  he  peut  être  établie  qu’une  seule  ordonnance 
par  acte  médical.  Il  est  précisé  à  cet  égard  que 
ies  prescriptions  à  l’occasion  d’un  acte  médical 
rédigées  sur  des  feuilles  distinctes  ne  constituent 
qu’une  seule  ordonnance. 

Le  tarif  de  remboursement  est  abaissé  de  85  % 
(régime  antérieur)  à  80  %,  Il  n’est  même  plus 
que  de  60  %  pour  la  part  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques  excédant  25  francs  par  ordonnance.  Cette 
disposition  restrictive  ne  joue  pas  toutefois  iors- 
qu’il  s’agit  de  cas  spéciaux  nécessitant  des  frais 
.éievés  et  que  le  médecin  traitant  est  d’accord 
avec  le  médecin  contrôleur,  ou  a  défaut  avec  la 
Commission  technique.  Il  en  est  de  même  pour 
les  produits  thérapeutiques  injectables  prévus 
par  la  loi  du  14  juin  1934,  mais  lorsque  le  médecin 
prescrit  de  tels  produits,  il  doit  mentionner 
expressément  sur  son  ordonnance  «  autorisés  par 
la  loi  du  14  juin  1934  ». 

Un  maximum  de  remboursement  par  feuille 
de  maladie  et  un  tarif  de  responsabilité  parti¬ 
culier  pour  certaines  spécialités  peuvent  être 
prévus  parle  ministre  du  Travail. 

Enfin,  il  est  stipulé  que  les  produits  de  régime 
alimentaire  ne  font  l’objet  d’aucun  rembourse¬ 
ment. 

Assurance-Maternité 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  frais  phar¬ 
maceutiques  sont  compris  dans  le  forfait  versé 


pour  l’accouchement.  Ils  ne  peuvent  faire  l’objet 
d’un  remboursement  spécial  qu’en  cas  de  gros¬ 
sesse  pathologique  mettant  en  jeu  Tassurance- 
m'aladie. 

'  c)  Hospitalisation 
Assurancê-Maladie 

Conformément  à  Tari.  115  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  l’assuré  qui  désire  être 
hospitalisé  à  l’obligation  d’en  aviser  sa  Caisse,  et 
celle-ci  en  contre-partie  doit  lui  indiquer  les  éta¬ 
blissements  avec  lesquels  elle  a  passé  des  conven¬ 
tions  ou  qui  ont  accepté  son  contrôle. 

Bien  entendu,  comme  auparavant,  l’assiiré 
garde  le  libre-choix  de  son  établissement  de 
soins.  S’il  entre  dans  un  établissement  n’ayant, 
pas  passé  de  conventions  avec  sa  Caisse,  il  est 
considéré  comme  soigné  à  domicile  et  a  droit  aux 
prestations  én  espèces  et  en  nature  ordinaires 
(R.  M.,  no  9.439,  J.  O.,  1  novembre  1934.  Trib, 
civ.  Lyon,  25  octobre  1934). 

S’il  entre  par  contre  dans  un  établissement 
ayant  contracté  avec  les  Caisses,  celles-ci  versent 
deux  indemnités  bien  distinctes. 

a)  Une  indemnilé  pour  frais  de  séjour  payée 
directement  à  l’établissement,  l’assuré  ayant  à 
sa  charge  la  différence  entre  ce  tarif  et  le  prix 
demandé.  Ce  prix  ne  saurait  dépasser  les  tarifs 
les  plus  bas  appliqués  aux  malades  payants  en 
ce  qui  concerne  les  établissements  publics  hos¬ 
pitaliers. 

b)  Des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux.  — 
Ceux-ci  font  l’objet  d’une  indemnité  différente 
et  séparée,  ainsi  qu’il  ressort  formellement  de 
Tart.  6,  §  15,  alinéa  2  d’après  lequel  «  la  part 
à  supporter  par  la  Caisse  dans  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  ainsi  que  dans  les  honoraires  médicaux 
est  fixé  par  le  tarif  de  responsabilité  ».  Ce  tarif 
peut  être  conçu  de  deux  manières  différentes  : 
soit  prévoir  un  prix  de  journée  de  médecine  ou  de 
chirurgie,  soit  un  payement  à  l’acte .  médical 
d’après  un  chiffre  clé  spécial. 

Assurance-Maternité 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’accouchement  à  domicile 
que  le  forfait  prévu  est  applicable.  Quand  l’assu¬ 
rée  ou  la  femme  d’assuré  accouche  dans  un  éta¬ 
blissement  ayant  passé  une  convention  avec  la 
Caisse,  celle-ci  prend  à  sa  charge  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  les  honoraires  médicaux  dans  la 
limite  de  son  tarif  de  responsabilité  (R.  M, 
no  6.029,  .7.  O.,  10  janvier  1934). 

G)  Le  contrôle  médical  de  l’assuré 

1 0  Principe.  —  L’article  8,  §  2,  l’indique  for¬ 
mellement  :  le  contrôle  est  une  obligation  pour 
l’assuré  qui  doit  s’y  soumettre  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique.  La  sanction  du  refus  est  la  suspension  des 
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prestations  (Art.  8,  art.  115  du  règlement)., L’as¬ 
suré  est  toutefois  fondé  à  exiger  que  le  contrôle 
soit  fait  en  présence  de  son  médecin  traitant.  Le 
contrôle  constitue  de  même  une  obligation  pour 
chaque  Caisse,  qui  doit  avoir  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  médecins-contrôleurs. 

2“  Par  qui  est  fait  le  contrôle.  —  La  Caisse 
peut  faire  procéder  à  toute  enquête  locale  par 
ses  administrateurs,  ses  correspondants,  ses 
médecins  et  ses  visiteurs  et  dames  visiteuses. 
Ces  derniers  participent  à  la  surveillance  des  ma¬ 
lades  et  peuvent  être  chargé  en  outre  de  s’infor¬ 
mer  des  conditions  d’hygiène  dans  lesquelles  ils 
vivent,  leur  dispenser  des  prestations  en  argent 
et  leur  apporter  un  concours  moral. 

Le  principal  organe  du  contrôle  est  le  médecin 
contrôleur.  Rien  dans  la  loi  ou  les  règlements 
n’en  fixe  le  statut.  Les  médecins-contrôleurs  sont 
donc  choisis  librement  par  les  Caisses  ;  le  minis¬ 
tre  du  Travail  n’a  pas  à  intervenir  dans  leur 
recrutement.  Ils  sont  en  général  nommés  par 
le  directeur  de  la  Caisse  après  examen  des  titres 
et  références  médicales,  et  ne  sont  titularisés 
qu’après  une  période  de  probation.  La  Fédéra¬ 
tion  nationale  des  Caisses  a  décidé  dans  son 
dernier  Congrès  d’étudier  l’établissement  d’un 
statut  général  et  la  mise  au  point  d’un  concours 
pour  le  recrutement. 

3°  Rôle  du  médecin-contrôleur.  —  Il  est  défini 
et  précisé  par  l’article  15  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique.  Le  médecin-contrôleur 
«  est  chargé  de  la  surveillance  des  malades,  et 
peut  procéder  pour  cela  à  toute  investigation- 
et  constatation  concernant  leur  état  et  leur 
incapacité  de  travail  ;  mais  il  lui  est  interdit  de 
donner  des  soins  aux  assurés  affiliés  à  sa  Caisse 
et  de  s’immiscer  dans  les  rapports  entre  le 
malade  et  le  médecin  traitant  ».  Il  est  stipulé 
enfin  «  qu’il  doit  s’abstenir  de  formuler  devant 
le  malade  un  diagnostic  ou  une  appréciation 
sur  Je  traitement  ordonhé  »,  mesure  nouvelle  et 
fort  heureuse  qui,  espérons-le,  mettra  fin  à  des 
incidents  regrettables  dûs  à  des  écarts  de 
langage  de  médecins-contrôleurs  devant  les 
malades. 

En  cas  de  désaccord  avec  le  médecin  traitant 
sur  l’état  du  malade,  le  médecin-contrôleur  se 
met  éventuellement  en  rapport  avec  ce  prati¬ 
cien  ;  il  en  informe  la^Caisse  qui  statue  sur  la 
demande  de  l’assuré,  sous  réserve  des  droits  de 
recours  de  ce  dernier.  Rappelons  à  cet  égard 
qu’un  accord  avec  le  médecin-contrôleur  est 
obligatoire,  sauf  recours  devant  la  Commission 
technique,  pour  toute  prescription  médicamen¬ 
teuse  dépassent  25  francs  par  ordonnance.  Son 
avis  doit  de  même  être  fourni  pour  la  délivrance 
de  l’autorisation  exigée  par  l’art.  115  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  en  cas  de  trai¬ 
tement  spécial. 


Il  entre  enfin  dans  le  rôle  du  médecin  contrô¬ 
leur  de  veiller  à  ce  que  le  malade  se  soumette 
aux  prescriptions  de  son  médecin  traitant,  obli¬ 
gation  qui  lui  est  formellement  imposée  par 
l’art.  115  précité. 

4°  Conditions  matérielles  du  contrôle.  —  Une 
disposition  heureuse  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  (art.  15,  §  4)  a  pour  but  de 
mettre  fin  à  des  abus  trop  fréquents  occasionnés 
par  le  contrôle.  Désormais  «  les  Caisses  .doivent 
éviter  que  l’exercice  de  leur  contrôle  n’entraîne 
une  perte  de  salaire  pour  l’assuré.  Si  la  maladie 
en  question  entraîne  la  cessation  du  travail,  le 
contrôle  peut  être  effectué  aux  lieux  de  visite 
fixés  par  la  Caisse,  quand  l’assuré  n’est  pas  dans 
l’incapacité  physique  de  se  déplacer  ». 

D)  Contentieux  . 

1»  Commission  d’arrondissement 

Elle  se  compose  du  Juge  de  paix  du  chef-lieu 
d’arrondissement,  président,  d’un  employeur  et 
d’un  assuré.  Elle  est  constituée  au  siège  de  cha¬ 
que  tribunal  de  première  instance.  Dans  la  Seine, 
il  n’y  a  qu’une  commission  pour  le  département. 

Quant  à  la  compétence  de  cette  juridiction,  il 
y  a  lieu  de  l’étudier  à  deux  points  de  vue  : 

a)  Compétence  d’attribution.  —  Elle  constitue 
la  juridiction  de  droit  commun  en  matière  d’as¬ 
surances  sociales  :  l’art.  36  lui  attribue  en  effet 
compétence  pour  toutes  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l’application  des  Assurances  sociales. 
En  sont  exclues  toutefois  celles  s’élevant  sur 
l’état  de  l’assuré  (Commission  technique),  celles 
relatives  aux  conventions  (Commission  tripartite) 
et  celles  naissant  du  contrôle  technique.  Bien 
entendu,  échappent  en  outre  à  sa  compétence 
tous  les  litiges  mettant  en  jeu  des  principes 
de  droit  commun  tels  que  l’action  en  responsa¬ 
bilité  d’un  assuré  contre  son  patron  qui  ne  l’a 
pas  fait  immatriculer  ; 

b)  Compétence  relative.  —  Elle  appartient  en 
principe,  selon  l’art.  155  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  à  la  Commission  du  domi¬ 
cile  ou  du  siège  statutaire  de  l’organisme  défen¬ 
deur. 

Indiquons  rapidement  les  règles  de  procédure 
et  les  voies  de  recours  concernant  cette  juridic¬ 
tion.  Elle  est  saisie  par  lettre  recommandée 
adressée  à  son  président,  au  greffe  du  Tribunal 
civil  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la 
notification  de  la  décision  de  refus,  à  peine  de 
forclusion.  Si  l’organisme  auquel  la  demiande  a 
été  adressée  n’a  pas  fait  connaître  sa  décision 
dans  un  délai  de  deux  mois,  le  délai  de  dix  jours 
court  de  l’expiration  de  ces  deux  mois  (art.  156, 
§  1,  Cass,  civ.,  15  mai  1935).  L’expiration  du 
délai  de  dix  jours  n’entraîne  la  forclusion  que  s’il 
s’agit  naturellement  d’une  décision  définitive 
notifiée  par  écrit  à  l’intéressé,  notification  dont 
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la  partie  de  qui  émane  le  refus  doit  apporter  la 
preuve  (Cass,  civ.,  9  juillet  1935). 

La  Commission  statue,  sans  frais  ni  forme,  en 
premier  ressort  sur  tous  les  litiges  de  sa  compé¬ 
tence.  Appel  peut  être  formé  devant  le  Tribunal 
civil  dans  le  délai  d’un  mois  par  déclaration  au 
greffe  faite  par  l’appelant  lui-même  ou  son  man¬ 
dataire,  accompagnée  d’un  mémoire  exposant 
les  moyens  invoqués.  I.e  Tribunal  statue  sur 
pièces  ;  la  procédure  est  écrite  et  dispensée  du 
ministère  d’avoué,  ainsique  de  tous  Irais  de  tim¬ 
bre  ou  d’enregistrement.  Un  recours  en  cassation 
pour  violation  de  la  loi  peut  être  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  du  jugement. 

2“  Commission  technique 

A  l’inverse  de  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment,  cette  juridiction  n’est  pas  permanente. 
,Elle  est  réunie  pour  chaque  affaire  et  se  compose 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse,  du  médecin 
traitant  et  d’un  troisième  médecin  choisi  par  le 
président  du  Tribunal  civil.  Les  honoraires 
d’assistance  incombent  pour  les  deux  premiers 
membres  à  la  partie  qui  les  a  désignés,  et  pour 
le  troisième  en  principe  à  la  partie  qui  succombe  ; 
rappelons  toutefois  que  la  Caisse  doit  régler  di¬ 
rectement  ce  troisième  médecin,  sous  réserve  de 
son  droit  de  recours  contre  l’assuré,  si  ce  dernier 
est  condamné  (R.  M.,  n°  524,  J-.  O.,  4  juillet 
1933).  Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  le 
troisième  membre  de  la  Commission  fera  bien  de 
n’accepter  sa  mission  qu’après  versement  par 
la  Caisse  d’une  provision  suffisante. 

La  compétence  de  cette  juridiction  s’étend, 
en  vertu  de  l’art.  8,  §  3,  à  toute  contestation 
s’élevant  entre  l’assuré  et  la  Caisse  en  ce  qui 
concerne  l’état  du  malade.  Il  s’agit  là  d’une 
compétence  obligatoire,  et  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  ne  pourrait  valablement  statuer 
sur  une  question  de  cet  ordre  (Cass,  civ.,  3  juillet 
1935).  C’est  donc  à  cette  Commission  technique 
qu’il  appartiendra  d’apprécier  si  deux  maladies 
sont  indépendantes,  si  un  malade  est  en  état 
rie  guérison  apparente  (délai  de  six  mois),  ou  s’il 
s’agit  d’une  affection  relevant  d’un  autre  régime; 
relèveront  aussi  de  sa  compétence  tous  les  dif¬ 
férends  s’élevant  au  sujet  du  traitement  et  des 
prescriptions  faites  à  l’assuré  par  son  médecin 
traitant. 

Mais  comme  son  nom  l’indique,  cette  Commis¬ 
sion  ne  peut  prendre  que  des  conclusions  techni¬ 
ques,  médicales  ;  elle  ne  saurait  statuer  sui’  les 
droits  des  parties  en  cause.  Ce  pouvoir  n’appar¬ 
tient  qu’aux  juridictions  instituées  par  Tart.  36 
du  décret,  c’est-à-dire  en  premier  ressort  à  la 
Commission  d’arrondissement,  qui  doit  être 
saisie  dans  les  formes  et  délais  ordinaires  ;  étant 
donné  d’autre  part  le  caractère  de  la  Commis¬ 
sion  technique,  sorte  d’expertise  à  compétence 
obligatoire,  les  conclusions  de  cette  dernière 


s’imposent  alors  à  elle  sans  discussion  (Cass, 
civ.,  21  octobre  1935). 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  la  loi  n’a 
rien  fixé  ;  elle  a  laissé  ce  soin  à  un  arrêté  ministé¬ 
riel,  qui  n’a  pâs  encore  paru,  mais  résoudra,  nous 
l’espérons,  beaucoup  de  points  restés  obscurs 
sous  l’ancien  régime  notamment  quant  aux  for¬ 
mes  et  délais  dans  lesquels  la  Commission  doit 
être  saisie.  Signalons  que  les  decisions  de  celle 
Commission  statuant  en  matière  d’assurance- 
maladie  ou  maternité  sont  dénuées  de  toutes 
voies  de  recours. 

Rapports  entre  les  médecins 
et  les  Assurances  sociales 

Quoique  les  Assurances  sociales  soient  sous  le 
régime  de  l’entente  directe,  les  médecins  ne 
sauraient  être  considérés  cependant  comme  abso¬ 
lument  en  dehors  de  la  loi.  Ils  peuvent  tout 
d’abord,  par  leurs  groupements  professionnels 
contracter  des  conventions  avec  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  sur  le  mode  de  délivrance  des 
prestations  en  nature,  ils  sont,  en  second  lieu,  en 
rapport  direct  avec  l’Administration  par  les  soins 
donnés  aux  assurés  indigents,  ils  se  trouvent 
d’autre  part  soumis  à  l’exercice  d’un  contrôle 
technique,  et  peuvent  enfin  encourir  certaines 
sanctions  pénales. 

A)  Les  conventions 

1°  Service  médical.  —  Les  Caisses  peuvent 
passer  des  conventions  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  habilités  par  leur  groupement  national 
après  approbation  par  le  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales.  Si  le  groupement  national 
refuse  son  habilitation,  appel  peut  être  formé 
par  le  Syndicat  devant  la  section  médico-phar¬ 
maceutique  de  ce  Conseil. 

Des  conventions-types  seront  établies  parle 
ministre  du  Travail.  Les  Conventions  Syndicats- 
Caisses  pourront  y  déroger,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  certaines  dispositions  déclarées  obligatoi¬ 
res.  Les  Conventions  doivent  respecter  naturel¬ 
lement  les  principes  d’ordre  public  posés  par  la 
loi  ;  elles  ne  peuvent  ainsi  porter  valablement 
atteinte,  fût-ce  partiellement,  au  libre  choix  du 
praticien  par  le  malade,  du  moment  que  ce  choix 
s’exerce  sans  faire  obstacie  au  contrôle  techni- 
ciue. 

Le  but  de  ces  conventfons  est  principalement 
de  fixer  les  modalités  et  le  tarif  de  rembourse¬ 
ment  des  Caisses,  ainsi  que  leur  liaison  avec  les 
tarifs  syndicaux.  Toutefois,  ces  tarifs  et  ces  con¬ 
ventions  n’acquièrent  force  obligatoire  qu’àprès 
homologation  par  la  Commission  tripartite  ré¬ 
gionale  prévue  à  l’art.  8,  §  4.  (Trib.  ciV.  de 
Bourg,  12  mai  1935). 

Rappelons  ciue  le  fait  pour  un  praticien  de 
signer  les  imprimés  des  Caisses  entraîne  automa¬ 
tiquement  adhésion  de  ce  dernier  aux  clauses 
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de  la  convention  Syndicat-Caisse  (art.  10,  §  1 
du  règlement  d’administration  publique).  Cette 
adhésion  implicite  n’a  pas  lieu  lorsque  le  prati¬ 
cien  se  contente  de  délivrer  un  reçu  sur  papier 
libre  à  l’assuré. 

2"  Hospitalisation.  —  Les  établissements  de 
soins  peuvent  eux  aussi  contracter  avec  les  Cais¬ 
ses  pour  le  règlement  des  frais  concernant  les 
assurés  hospitalisés.  Rappelons  que  lorsqu’un 
assuré  désire  être  hospitalisé,  il  doit  en  aviser 
sa  Caisse,  et  celle-ci  doit  lui  indiquer  les  établis¬ 
sements  avec  lesquels  elle  a  contracté  (art.  115, 
règlement  d’administration  publique).  Mais  na¬ 
turellement  l’assuré  garde  le  libre  choix  de  son 
établissement  de  soin  ;  s’il  entre  dans  un  établis¬ 
sement  n’ayant  pas  passé  de  convention  avec 
sa  Caisse,  U  est  simplement  considéré  comme  soi¬ 
gné  à  domicile,  et  l’établissement  n’a  pas  de 
rapport  avec  la  Caisse. 

Des  conventions  types  comportant  des  dis- 
positionsobligataireset  facultatives  sont  établies 
parle  ministre  du  Travail.  Les  conventions  doi¬ 
vent  d’autre  part  respecter  les  principes  fixés  par 
la  loi,  et  notamment  prévoir  séparément  une 
indemnité  pour  frais  de  séjour,  et  une  indemnité 
pour  honoraires  médicaux  (art.  6,  §  15).  D’autre 
part,  les  tarifs  prévus  par  les  conventions  pas¬ 
sées  entre  les  Caisses  et  les  hôpitaux  publics 
ne  peuvent  excéder  les  tarifs  les  plus  bas  des 
malades  payants. 

Ces  conventions  doivent  comme  dans  le  cas 
précédent  être  soumises  à  l’homologation  de  la 
Commission  tripartite  régionale  étudiée  ci-des¬ 
sous. 

3“  Contentieux.  —  En  vertu  de  l’art.  8,  §  4, 
toute  difficulté  intervenue  entre  les  parties  con¬ 
tractantes  au  sujet  de  l’application  des  conven¬ 
tions,  sont  arbitrées,  sous  réserve  d’appel  devant 
la  section  permanente  du  Conseil  suéprieur  des 
Assurances  sociales,  par  une  Commission  fonc¬ 
tionnant  au  siège  de  chaque  région,  et  composée 
de  représentants  des  Caisses,  des  groupements 
professionnels,  et  des  ministres  du  Travail  et  de 
la  Santé  publique.  Echappent  toutefois  à  sa 
compétence  tous  les  litiges  portant  sur  le  contrôle 
technique. 

B)  Soins  aux  assurés  sociaux  indigents 
1°  Bénéficiaires  de  ce  régime 

L’article  19  a  supprimé  la  liste  spéciale  prévue 
antérieurement  par  l’art.  59.  Les  assurés  indi¬ 
gents  doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que 
les  assistés  relevant  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  et 
sont  inscrits  sur  la  même  liste  que  ces  derniers. 
Rappelons  que  conformément  à  l’art.  13  de  cette 
loi,  l’inscription  est  personnelle  et  nominative  ; 
le  conjoint  et  les  enfants  de  l’assuré  ne  bénéfi¬ 


cieront  donc  des  dispositions  de  l’art.  19  que 
s’ils  figurent  sur  la  liste  d’assistance. 

L’inscription  peut  être  totale  ou  partielle  ;  ceci 
ne  veut  pas  dire  qu’elle  a  lieu  pour  un  pourcen¬ 
tage  d’assistance,  mais  qu’elle  peut  concerner  soit 
les  frais  médicaux,  soit  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  soit  les  trais  d’hospitalisation,  soit  la  tota¬ 
lité.  Les  inscriptions  ne  sont  pas  laissées  à  l’arbi¬ 
traire  des  Administrations  locales  ;  outre  les 
recours,  appartenant  normalement  à  l’intéressé 
les  Caisses  et  les  Syndicats  ayant  contracté 
avec  elles  peuvent  prendre  connaissance  des  lis¬ 
tes  et  présenter  devant  les  juridictions  compé¬ 
tentes  des  demandes  en  inscription  ou  radiation. 

2°  Modalités  et  tarifs 

Le  principe  en  est  posé  i)ar  l’art.  19,  §  3, 
alinéa  3  :  les  prestations  concernant  les  assurés 
indigents  «  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés,  et  sont  accordées,  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicable  à  ces  assurés  ».  Cette  disposition  assi¬ 
mile  donc  formellement,  au  point  de  vue  principe 
:  les  assurés  indigents  aux  assurés  ordinaires,  alors 
que  cette  assimilation  n’était  qu’implicite  dans 
la  loi  de  1928-1930  (Trib.  civ.  de  Reims,  4  décem- 
:  bre  1935,  C.  M.,  1936,  588).  La  seule  particula¬ 
rité  du  régime  des  assurés  indigents  est  que 
ces  assurés  n’ont  pas  à  faire  l’avance  des  frais  mé- 
!  dicaux  ou  pharmaceutiques,  ni  à  y  participer.  Lé 
praticien  ou  l’établissement  de  soins  entre  direc¬ 
tement  en  rapport  avec  l’Administration  et  les 
organismes  d’assurances  et  ne  peut  rien  deman¬ 
der  à  son  client. 

a)  Service  médical. - Appliquant  ce  que 

nous  venons  de  dire,  nous  en  déduisons  donc  que 
les  conditions  du  service  médical  sont  en  principe 
celles  fixées  par  l’art.  6  de  la  loi  que  nous  avons 
étudiées  plus  haut,  et  non  pas  celles  résultant  du 
règlement  départemental  d’assistance  qui  ne 
vise  que  les  seuls  assistés  de  la  loi  de  1893.  Le- 
malade  a  donc  le  libre  choix  de  son  médecin, 
quand  bien  même  ce  droit  ne  serait  pas  accordé 
aux  assistés  dans  le  département.  Ce  libre 
choix  n!est  pas  limité  par  les  dispositions  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  interdisant  les 
changements  de  médecins  en  cours  d’année, 
qui  ne  vise  que  les  seuls  indigents.  D’autre  part, 
le  médecin  jouit  à  son  égard  de  la  liberté-  de 
traitement  et  de  prescription,  dansles  seules  limites 
fixées  par  l’art.  6,  exposées  plus  haut. 

Mais,  bien  entendu,  il  n’est  plus  question 
d’entente  directe.  Le  médecin  est  honoré,  non 
plus  comme  autrefois  conformément  au  tarif  des 
accidents  du  travail,  mais  d’après  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  de  ses  clients,  selon  les 
modalités  déterminées  par  ce  tarif  et  la  conven¬ 
tion  Syndicat-Caisse.  Il  touche  donc  ce  que  là 
Caisse  aurait  remboursé  à  un  assuré  ordinaire. 
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avec  cette  différence  toutefois  qu’il  n’a  pas  à 
supporter  la  participation  obligatoire  de  20  %, 
prise  en  charge  par  la  collectivité  d’assis¬ 
tance.  Quant  aux  frais  de  déplacement,  ils  sont 
réglés  d’après  le  tarif  départemental  d’assis¬ 
tance,  la  différence  pouvant  exister  entre  ce  tarit 
et  celui  des  Caisses  étant  supportée  par  ladite 
collectivité.  C’est  elle  qui  a,  d’autre  part,  la 
charge  du  payemei\t  dos  médecins,  après  règle¬ 
ment  par  la  Caisse  des  prestations  :  il  ne  s’agit 
donc  plus  d’une  avance  comme  antérieure¬ 
ment,  mais  d’une  simple  transmission,  aussi 
peut-on  penser  que  ce  système  amènera  une 
meilleure  cohésion  entre  ces  deux  services. 
Quelle  est  d’autre  part  cette  collectivité  débitrice 
auquel  le  médecin  doit  adresser  son  mémoire 
d’honoraires  ?  Depuis  qu’un  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935  a  centralisé  les  domiciles  de  secours 
des  assistés  dans  le  département,  il  faut  en 
déduire  que  c’est,  non  plus  comme  antérieu¬ 
rement,  la  commune  de  secours  de  l’assuré  mais 
le  Service  départemental  d’assistance. 

Rappelons  d’autre  part,  que  le  droit  du  mé¬ 
decin  au  payement  de  ses  honoraires  est  subor¬ 
donné  à  l’observation  d’une  obligation  à  lui 
imposée  par  la  loi,  qui  est  de  prévenir  la  Caisse 
d’assurance  de  la  première  constatation  médicale 
de  la  maladie  dans  les  trois  fours  suivants. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  en  matière 
d’ assurance-mat ernité  ;  le  médecin  touche  le 
forfait  prévu  pour  l’accouchement  et  les  soins 
qu’il  entraîne.  La  loi  stipule  d’autre  part  que  ce 
forfait  doit  être  majoré  en  cas  d’accouchement 
dystocique.  Enfin,  le  forfait  est  remplacé  par  le 
tarif  de  responsabilité  ordinaire  en  cas  de  gros¬ 
sesse  ou  de  suites  de  couthes  pathologiques. 

b)  Frais  phahmacbutiqubs.  —  Le  médecin 
jouît,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut  de  la 
liberté  de  prescription  dans  les  seules  limites 
Axées  par  l’art,  6  pour  les  assurés  ordinaires. 
L’assuré  a  donc  droit  à  tous  médicaments  ou 
spécialités  de  vente  légale  en  France,  même  s’ils 
ne  Agurcnt  pas  dans  la  nomenclature  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Le  payement  du  pra¬ 
ticien  est  effectué  par  le  Service  d’assistance 
d’après  le  tarif  de  responsabilité  prévu  à  l’art,  6 
sous  déduction  d’un  pourcentage  Axé  par  décret. 
Les  analyses  et  appareils  font  l’objet  d’une  dis¬ 
position  analogue  ;  ils  sont  réglés  conformément 

.  au  tarit  de  réassurance  diminué  d’un  pourcentage 
Axé  par  ce  même  décret,  qui  n’a  pas  encore  paru, 

c)  Frais  d’hospitalisation.  —  Aux  termes 
de  l’art.  19,  §  3,  alinéa  8,  «  les  frais  dus  aux  éta¬ 
blissements  hospitaliers  sont  réglés . . , ,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  d’hospitalisation,  non  compris 
les  honoraires  médicaux,  conformément  au  tarif 
applicable  aux  bénéAciaires  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ».  Il  résulte  donc  expressément 
de  cette  disposition  que  les  assurés  fîîdigents 


hospitalisés  donnent  lieu  comme  les  assurés 
ordinaires,  au  versement  de  deux  indemnités. cüs- 
tinctes  : 

—  Une  indemnité  pour  frais  de  séjour  calculéo 
selon  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
déduction  faite  des  honoraires  médicaux,  et  ver¬ 
sée  à  l'établissement  par  la  Caisse  et  le  Service 
débiteur  ; 

—  :  Une  indemnité  séparée'  pour  honoraires 
médicaux.  Axée  d'après  le  tarif  de  responsabi¬ 
lité  de  la  Caisse,  conformément  à  l’art,  (i,  §  Î5, 
et  payée  elle  aussi  par  le  Service  d’assistance  à 
l’établissement  agissant  en  tant  que  représen¬ 
tant  de  son  Corps  médical' et  à  charge  pour  lui  de 
la  lui  répartir  conformément  à  ses  règles  intérieu¬ 
res. 

S"  Contrôle 

Le  contrôle,  tant  de  l’assuré  (contrôle  médi¬ 
cal)  que  du  médecin  (contrôle  technique)  a  lieu 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  as.surés 
ordinaires  (art,  19  précité).  Le  règlement  dépar¬ 
temental  d’assistance  n’a  donc  pas  non  plus  à 
jouer  en  cette  matière.  Ainsi  le  contrôle  de  tous 
les  assurés  sociaux  se  trouve-t-il  uniAé,  ce  qui 
permettra  sans  doute  un  meilleur  fonction¬ 
nement  de  ce  service,  qui  est  facilité  d’autre 
part  par  l’obligation  imposée  au  médecin 
traitant  de  déclarer  à  la  Caisse  toute  première 
constatation  de  maladie,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  plus  haut. 

4“  Contentieux 

a)  Compétence  d’attribution.  —  Conformément 
au  principe  d’assimilation  déjà  exposé,  la  juri¬ 
diction  compétente  pour  connaître  des  difficultés 
s’élevant  à  ce  sujet  est  celle  instituée  par  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  et  non  la  juridiction 
administrative  dont  relève  l'Assistance  médicale 
gratuite  (Cass,  civ.,  11  juillet  1933). 

b)  Compétence  relative.  —  Quelle  Commission 
d’arrondissement  y  a-t-il  lieu  de  saisir  ?  Etant 
donné  le  décret-loi  précité  qui  a  substitué  le 
domicile  de  secours  départemental  au  domicile 
de  secours  communal,  il  faut  en  conclure  que 
le  débiteur  des  honoraires  médicaux  est  le  Ser¬ 
vice  départemental  d’assistance,  représenté  par 
son  chef,  le  Préfet.  Il  faut  donc  poursuivre  ce  der¬ 
nier  conformément  au  principe  posé  par  l’art.  ISS 
du  règlement  d’administration  publique,  devant 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  de  la 
Prélecture. 

C)  Le  contrôle  technique 
1“  Nature 

Il  porte  sur  «  la  façon  dont  les  services  techni¬ 
ques,  sont  assurés  (art.  8,  §  1).  L’art.  16.  §  12 
du  règlement  d’administration  publique  a  pré¬ 
cisé  cette  déAnition  de  la  manière  suivante  :  «le 
contrôle  technique  a  essentiellement  pour  objet 
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la  recherche  et  le  redressement  de  tout  abus  pro¬ 
fessionnel;  En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte 
notamment  sur  le  nombre  de  visites,  l’exacti¬ 
tude  des  certificats,  la  régularité  des  ordonnan¬ 
ces,  l’économie  dans  la  prescription  du  traite¬ 
ment,  et  d’une  manière  générale  sur  la  façon  dont 
les  prestations  sont  dispensées  par  les  praticiens  ». 

Il  est  bien  spécifié  que  «  l’exercice  de  ce  contrôle 
ne  peut  en  aucun  cas  entraver  ou  retarder  l’ad¬ 
ministration  des  soins  ou  la  fourniture  des  mé¬ 
dicaments,  ni  avoir  pour  effet  de  substituer  à  la 
responsabilité  du  médecin  traitant  celle  d’autres 
praticiens  ».  C’est  donc  au  premier  chef  le  con¬ 
trôle  âu  médecin,  du  praticien,  par  opposition  au 
contrôle  de  l’assuré  que  nous  avpns  étudié  plus 
haut  ; 

2”  Fonctionnement 

a)  Service  médical.  —  Conformément  à 
l’art.  8,  §  1,  la  Caisse  exerce  en  principe  un 
contrôle  général  sur  l’ensemble  des  services.Tviais, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  soignés  à  domi¬ 
cile  ou  chez  le  praticien,  le  contrôle  est  confié  par 
les  Caisses  aux  Syndicats  professionnels  avec 
lesquels  elles  passent  des  conventions,  dans  les 
conditions  qui  y  sont  fixées.  Ces  Syndicats  con- 
_  trôlent  donc  eux-mêmes  leurs  membres,  soit  de  ^ 
leur  propre  initiative,  soit  sur  la  demande  de  la 
Caisse.  Bien  entendu,  la  Caisse  conserve  un  droit 
de  regard  général  qui  ne  peut  être  délégué  par 
elle. 

Dans  ce  cas,  le  contrôle  technique  constitue 
pour  le  Syndicat  professionnel  une  véritable 
obligation  ;  il  doit  nécessairement  déférer  à  toute 
demande  d’intervention  formée  par  la  Caisse.  La 
sanction  du  non  exercice  du  contrôle  est  le  retrait 
de  l’habilitation,  et,  par  suite  la  rüpture  des  con¬ 
ventions  ;  il  appartient  dans  ce  cas  à  la  Com- 
missiont  ripartite  régionale  de  prendre  toute 
mesure  pour  parer  à  cette  carence.  D’autre  part, 
lorsque  les  Syndicats  poursuivent  un  praticien  dp 
leur  propre  initiative,  ils  doivent  conformément 
à  l’art.  16,  §  3  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  porter  cet  abus  à  la  connaissance  de  la 
Caisse,  pour  que  celle-ci  puisse  défendre  ses  inté¬ 
rêts  propres. 

Rappelons  à  ce  sujet  qu’en  vertu  de  l’art.  10, 

§  1  du  règlement,  le  médecin  qui  signe  les  impri- 
,  més  des  Caisses,  étant  réputé  par  cela  même  avoir 
adhéré  aux  conventions  Syndicat-Caisse,  tombe 
sous  le  coup  du  contrôle  technique  syndical, 
quand  bien-même  il  ne  serait  pas  syndiqué. 

Les  modalités  de  fonctionnement  du  contrôle 
sont  fixées  par  la  convention  et  les  statuts  du 
Syndicat.  Ceux-ci  prévoient  généralement  au 
premier  degré  un  Conseil  de  famille  départe¬ 
mental,  avec  possibilité  d’appel  devant  le  Conseil 
de  famille  national.  Signalons  à  ce  propos  que  la 
publication  de  la  décision  d’un  Conseil  de  famille 
prononçant  l’exclusion  temporaire  contre  un 


médecin  ne  constitue  pas  une  diffamation,  à 
condition  que  cette  publication  ait  cessé  dès  que 
l’appel  de  cette  décision  a  été  notifié  (Trib.  civ, 
Lille  21  novembre  1034,  confirmé  par  la  Cour 
de  Douai),  Les  décisions  du  Conseil  de  famille 
national  ne  sont  -  pas  susceptibles  de  recours 
devant  la  Commission  d'arrondissement  ;  mais 
elles  peuvent  être  déférées  en  appel  et  en  dernier 
ressort  à  une  Commission  supérieure  decontrôle, 
créée  et  organisée  par  l’art.  8,  §  5  de  la  loi,  et 
l’art.  22  du  règlement  d’administration  publi- 
.que. 

ha  Commission  supérieure  de  contrôle  est'  com¬ 
posée  d’un  Conseiller  d’Etat  président,  d’un 
représentaqt  des  Caisses,  et  d’un  représentant 
du  groupement  professionnel  intéressé.  Elle  est 
saisie  soit  par  le  Syndicat,  soit  par  le  praticien, 
soit  par  la  Caisse,  le  recours  étant  suspensif  ;  elle 
rend  des  décisions  qui,  à  l’inverse  des  Conseils  de 
famille,  ont  force  exécutoire.  Elle  peut  pro¬ 
noncer  contre  le  praticien  les  sanctions-suivan¬ 
tes  :  l’avertissement,  le  blâme,  et  l’exclusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  donner  des 
soins  aux  affiliés,  soit  de  la  Caisse  intéressée,  soit 
de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  de  plusieurs  dépar¬ 
tements.  Le  praticien  qui  contreviendrait  à  cette 
interdiction  serait  tenu  de  rembourser  à  la  Caisse 
les  prestations  versées  par  elle  à  l’assuré. 

La  Commission  est  d’autre  part  saisie  en  pre¬ 
mier  et  dernier  ressort  des  litiges  non  soumis 
aux  Syndicats  professionnels,  soit  en  raison  de 
l’absence  de  convention,  soit  s'il  s’agit  de  praticien 
n’ayant  pas  adhéré  à  ces  conventions. 

b)  Hospitalisation.  — ■  S’il  s’agit  d’hôpitaux 
publics,  il  appartient  à  l’Administration  hos¬ 
pitalière  et  aux  autorités  au  contrôle  desquelles 
elle  est  soumise  de  surveiller  la  marche  générale 
de  l’établissement  ;  la  Caisse  conserve  cepen¬ 
dant  dans  ce  cas  un  droit  de  regard  réglementé 
par  les  conventions  passées  avec  cet  établi  se^ 
ment. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés,  le 
contrôle  technique  s’exerce  par  l’intermédiaire 
des  Syndicats  professionnels  avec  lesquels  la 
Caisse  a  passé  des  conventions.  Il  ne  peut  être 
confié  à  un  Syndicat  composé  des  seuls  médecins 
de  l’établissement  (art,  19,  §  2  du  règlement),. 

D)  Sanctions  pénales 

Elles  sont  prévues  par  l’article  27  du  décret- 
loi  du  28  octobre,  et  reproduisent,  avec  certaines 
aggravations,  les  dispositions  des  anciens  articles 
65  et  67  de  la  loi  de  1928-1930. 

1 0  Fausse  déclaration  (ancien  article  65).  Est 
passible  d’une  amende  de  16  à  600  francs  (à 
multiplier  par  11  avec  les  décimes)  quiconque 
se  rend  coupable  de  fraude  ou  de  fausse  déclara, 
tion  pour  faire  obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir 
■  des  prestations  qui  ne  sont  pas  dues.  Lorsque  ce 
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«  quiconque  »  est  un  praticien  (médecin,  sage-  l’une  des  deui  peines  seulement  quiconque  par 

fenime,  pharmacien),  il  peut,  en  outre  être  exclu  offres  promesses  d’argent  ristournes  sur  les  ho- 

du  service  des  Assurances  sociales  ;  si,  d’autre  noraires  médicaux  ou  fournitures  pharmaceuti- 

part,  il  est  coupable  de  collusion  avec  l’assuré,  ques  aura  attiré  ou  tenté  d’attirér  ou  de  retenir 

il  est  passible  d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  des  assurés  dans  une  clinique  ou  un  cabinet  nié- 

et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  dical  ou  dentaire,  ou  une  officiné  de  pharmacie, 

mois,  bu  de  l’une  de  ces.deux  peines  seulement.  Tombèrait  sous  le  coup  de  ces  peines,  le  méde- 

Ge  sont  donc  ces  dernières  pénalités  qu’encour-  cin  qui  ne  prendrait  à  ses  clients  assurés  sociaux 
rait  un  médecin  donnant  d’accord  avec  l’assuré  que  dés  honoraires  inférieurs  au  tarif  de  rcs- 
son  acquit  sur  la  feuille  d’Assurances  sociales  ponsabilité  de  la  Caisse,  à  condition  toutefois, 

alors  qu’il  n’a  pas  été  payé.  qu’il  n’ait  pas  fait  connaître  à  la  Caisse  le 

2»  Ristourne  (ancien  article  67).  —  Sera  puni  chiffre  ré  1  de  ses  honoraires,  et  que  cette  pra- 
d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  et  d’un  em-  tique  ait  eu  pour  but  d’attirer  chez  lui  ces 
prlsonnement  de  six  jours  à  deux  mos  ou  de  assures. 

Conclusion 

Le  nouveau  régime  a,  somme  toute,  conservé  de  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  meil- 
les  mêmes  principes  que  l’ancien.  Les  modifica-  leure  liaison  avec  le  régime  des  accidents  du 
tions  qu’il  a  apportées  ne  visent  que  des  modalités  travail,  meilleur  aménagement  de  la  durée  des 
d’application  et  tendent  principalement  à  opérer  prestations.  Nous  noterons  enfin  que  le  décret- 
des  économies  sur  les  frais  médicaux  et  phar-  loi,  et  surtout  le  règlement  d  administration 
maceu tiques  de  l’àssurance-maladie  et  de  l’assu-  publique,  a  heureusement  précisé  le  statut  juri- 
rance-maternité  ;  les  moyens  employés  pour  diq  e  des  médecins  qui  donnent  leurs  soins  aux 
cela  consistent  dans  l’abaissement  du  taux  assurés  sociaux  et  le  fonctionnement  du  cou¬ 
de  remboursement  pour  les  médicaments,  ainsi  trôle  technique  auquel  ils  sont  soumis, 
que  dans  la  limitation  de  la  dépense  par  ordon-  En  résumé  ce  nouveau  régime  n’apporte 
hance,  le  renforcement  du  contrôle  médical  et  pas  le  bouleversement  complet  auquel  on  pou- 
des  sanctions  du  règlement  intérieur,  et  la  subs-  vait  s’attendre,  il  se  contente  d’adapter  le  régime 
titution  du  Tarif  de  responsabilité  au  Tarif  des  de  la  loi  de  1928-1930.  Au  point  de  vue  médical, 
accidents  du  travail  pour  les  assurés  indigents.  on  ne  peut,  croyons-nous,  que  s’en  féliciter, 
A  côté  de  cette ,  recherche  de  l’économie  nous  car  les  bouleversements  projetés  n’étaient  pas 
constatons  en  outre  un  louable  effort  pour  tenir  précisément  respectueux  de  la  «  Charte  médi- 
compte  des  enseignements  de  la  pratique  en  ce  cale  »,  et  de  ses  prineipes  fondamentaux  (libre 
,  qui  concerne  les  conditions  d’ouverture  du  droit  choix,  liberté  de  traitement  et  de  prescription, 
aux  prestations  ;  mesures  tendant  à  conserver  entente  directe  et  secret  professionnel)  qui 
les  droits  de  l’assuré  même  quand  les  conditions  continuent  à  régir  l’assurance-maladie  et  l’assu- 
de  cotisations  ne  sont  pas  remplies  s’il  s’agit  rance-maternité.  Jean  Mignon. 


DÜPUYTREN  ET  LE  VOILE  DE  DENTELLE  DE  M"*  BOYER 


«  M.  de  La  Tour  du  Pin  venait  de  subir  la 
douloureuse  opération  dè  l’extirpation  d’un 
ganglion  qui  s’était  formé  sous  la  cheville  du 
pied.  Depuis  bien  des  années,  toutes  les  fois 
qu’il  heurtait  cette,  petite  tumeur,  pas  plus 
grosse  qu’un  pois,  il  ressentait  une  vive  douleur. 
Dans  les  derniers  mois,  elle  avait  un  peu  grossi, 
ce  qui  l’exposait  par  conséquent  davantage  à  en 
souffrir  par  le  contact  avec  quelque  corps  dur. 
Ayant  consulté  un  mauvais  chirurgien  de 
Bruxelles,  celui-ci  lui  ordonna  d’appliquer  un 
caustique  sur  la  partie  malade,  afin  de  détruire 
la  peau  et  de  rendre  ainsi  plus  facile  l’extirpa¬ 
tion  de  la  tumeur.  Mon  mari  suivit  malheureu¬ 
sement  ce  conseil.  Quelques  heures  après  l’appli¬ 
cation  du  caustique,  il  fut  pris  de  douleurs 
atroces  et  une  vive  inflammation  envahit  tout 
le  pied.  Cela  m’inquiétait, et  j’envoyai  une  con¬ 


sultation,  écrite  par  mon  excellent  médecin, 
M.  Brandner,  à  ma  tante  à  Paris.  Elle  la  porta 
elle-même  chez  M.  Boyer,  qui  la  lut  avec  atten¬ 
tion  et  écrivit  en  bas,  avec  une  brutale  franchise  : 
«  Si  M.  de  La  Tour  du  Pin  n’est  pas  opéré  d’ici 
quatre  jours,  dans  huit  il  faudra  lui  couper  la 
jambe  ». 

«  Cet  arrêt  terrifia  Mme  d’Hénin  et  la  décida 
à  expédier  à  Bruxelles  M.  Dupuytren,  premier 
élève  de  M.  Boyer.  Il  arriva  à  5  heures  du  matin, 
et  alla  au  bain  avant  de  venir  à  la  Préfecture. 
Peu  d’instants  auparavant  j’avais  reçu  la  lettre 
de  ma  tante,  m’annonçant  l’arrivée  du  chirurgien 
et  me  commun!  uantla  déclaration  de  M.  Boyer. 

«  M.  Dupuytren  entra,  visita  la  plaie,  et 
comme  mon  mari  lui  demandait  quand  aurait 
lieu  l’opération,  il  répondit  :  «  Tout  de  suite  ». 
Puis,  après  avoir  parlé  un  moment  à  son  aide. 
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il  me  pria  de  me  retirer,  ajoutant  que  la  chose 
serait  bientôt  faite.  J’allai  dans  la  pièce  voisine, 
et  les  vingt  minutes  que  dura  l’opération  me 
parurenjt  vingt  heures.  Lorsque  M.  Dupuytrén 
sortit,  il  me  dit  qu’il  n’avait  jamais  fait  une  opé¬ 
ration  plus  difficile.  La  sueur  ruisselait  de  son 
front.  Il  se  retira  dans  la  chambre  prép'arée  à  son 
Intention  et  se  coucha.  Je  trouvai  rhon  pauvre 
mari  fort  pâle  et  notre  fils  Humbert,  qui  était 
resté  auprès  de  son  père,  plus  pâle  encore.  Cepen¬ 
dant  le  malade  ne  souffrait  pas  et  s’endormit 
bientôt  paisiblement.  Il  n’avait  pas  fermé  l’œil 
depuis  dix  jours. 


«  Le  soir,  je  comptais  cent  lou'is  à  M.  Dupuy- 
tren,  plus  les  frais  de  poste  de  son  voyage,  et  dix 
louis  à  son  aide.  Je  lui  donnai,  de  plus,  un  joli 
voile  de  dentelle,  en  le  priant  de  l’offrir  de  ma 
part  à  Mlle  Boyer,  qu’il  devait,  disait-il,  épou¬ 
ser  dans  quelques  jours.  Mais  le  mariage  n’eut 
pas  lieu.  M.  Dupuytrén  se  brouilla  avec  M. 
Boyer,  son  maître  et  son  bienfaiteur,  n'épousa 
pas  sa  fille  et  garda  mon  voile  ». 

(Marquise  de  La  Tour  du  Pin.  Journal  d’une 
Femme  de  cinquante  ans,  Paris,  1913,  II,  p.  295.) 

Ph.  D. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


-  Pathologie  chirurgicale.  —  M.  Petit-Dut.^illis, 
agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie  chirurgicale 
le  samedi  2  mai  1936,  à  17  heures  (Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté),  et  le  continuera  les  mardis,  jeudi.s  et  same¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Prpijramme.  -  Afiections  de  l’abdomen,  du  rachis  et 
de  la  moelle. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval).  —  Chirurgiedelatêieetdu 
cou.  —  Sixième  cours  par  M.  Hess,  prosecteur  avec 
la  collaboration  de  M.  Maduro,  chef  de  clinique  oto- 
rhino-laryngologique,  sous  la  direction  de  M.  F.  Le¬ 
maître,  professeur.  Ouverture  du  cours  le  lundi  juin 
1936,  à  14  heures. 

Première  leçon  :  Chirurgie  des  oto-mastoïdites  et  de 
leurs  complications  encéphaliques.  —  Deuxième  leçon  : 

'  Complications  veineuses  des  oto-mastoïdites.  Ligature 
de  la  jugulaire  interne.  Ligature  de  la  carotide  externe. — 
Troisième  leçon  :  Chirurgie,  des  sinus  de  la  face.  Rhino¬ 
tomies.  Résection  du  maxillaire  .supérieur.  —  Qua¬ 
trième  leçon  :  Chirurgie  du  maxillaire  inférieur  et  de 
l'articulation  temporo-maxillaire.  —  Cinquième  leçon  : 
Chirurgie  des  glandes  parotide  et  sous-maxiilaire.  — 
Sbi'éme  leçon  :  Trachéotomies  et  laryngectomies.  — 
üeplième  leçon  :  Pharyngotomies.  (Esophagotomies 
externes.  —  Huitième  leçon  :  Chirurgie  delà  langue. 
Curage  ganglionnaire  du  cou.  —  Neuoième  leçon  :  Chi¬ 
rurgie  du  corps  thyroïde.  —  Dixième,  leçon  :  Chirurgie 
dusympathique  cervical.  Neurotomie  rétro-gassérienne. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce,  cours  est  limité. 
.Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat.  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n“  4 
de  14  è  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heu¬ 
res  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le  samedi),  à  la  salle  Bé- 
clard  (A.  D.  R.-  M.). 


—  Thèses.  —  Lundi  23  mars.  —  Jury  :  MMi  Lqeper 
Mathieu,  Robert  Debré,  Haguenau.  —  M.  Fleury 
Etude  de  la  sérothérapie  non  spécifique  et  de  l’anti¬ 
anaphylaxie.  —  M.  Luszynski  :  La’ tension  artérielle 
pendant  le  cjmle menstruel  chez  la  femme.  —  M.  Notari  ; 
Rétention  des  sels  biliaires,  au  cours  del’ictère  spiroché- 
tosique.  —  M.  Moreau  :  Etude  du  pied  vaigus  congé¬ 
nital  convexe.  —  M.  Mahoudeau  :  Les  accidents  con¬ 
sécutifs  àdes  déjections  des  ventricules  en  neuro-chirur¬ 
gie,  en  particulier  chez  l’enfant. 

Mardi  24  mars.  —  I.  Jury  ;  MM.  Marion,  Lenormant, 
Brocq,  Schwartz.  —  M.  Hu.tin  :  Absence  congénitale 
du  vagin  (traitement  chirurgical).  —  II.  Jury  :  MM. 
Gougerot,  Jeannin,  Laignel-Lavastine,  Gastinel.  --- 
M.  SuM  Traitement  local  des  furoncles  et  anthrax  par 
l’acide  salicylique  cristallisé.  —  M.  Goldstein  :  Etude, 
de  la  présentation  du  siège  (statistique  de  la  maternité 
de  la  Pitié  des  six  dernières  années) . 

Mercredi  25  mars.  —  Jury  :  MM.  Roussy,  I,emierre, 
Cathala,  Chiray.  —  Mme  Mercier  :  L’œuvre  anatomo¬ 
pathologique  du  Professeur  Üfaurice  Letulle.  — .M.  Char- 
lot  :  Accidents  nerveux  (troubles  moteurs  et  sensitifs.) 
secondaires  à  l’emploi  de  l’émétine.  —  M.  Laplane  : 
Hémorragies  intestinales  de  la  fièvre  typhoïde,  patho- 
.génie.  Rôle  du  système  neuro-végétatif.  —  M.  Netter  ; 
Les  cardionéphrites. 

Jeudi  26  mars.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Guil- 
laln,  Lereboullet,  Fey.  —  M.  Tego  Dejiosthêne  : 
Recherches  sur  l’étiologie  et  la  fréquence  du  rachi¬ 
tisme.  ■ 

Samedi  28  mars.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Joannou, 
Lemaire,  Philibert,  —  M.  Duquesne  ;  Nécessité  de 
supprimerles  petitsabattoirs  particuliers  au  point  de  vue 
de  l’hygiène.  —  M.  Mercier  Henry  :  Etude  de  l’action 
de  l’anhydride  sulfureux  sur  la  conservation  des  vins. 

, —  M.  OsTER  :  Etude  delà  pathologie  professionnelle 
dans  l’industrie  textile.  —  M.  Pittchalsky  ;  Tropisme 
buccal  et  immunité  locale  dans  les  infections  buccales 
du  nouveau-né.  —  M.  Pouget  :  Hygiène  individuelle 
de  la  jeunesse  travailleuse  française. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  (Année  1935-1936).  —  Conférence?  du  dimanche 
—  L’Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année  scolaire  1935-1936, 
une  série  de  conférences  hebdomadaires.  Elles  auront 
1  ieu  tous  les  dimanchés  (sauf  pendant  les  vacances  et  les 
jours  fériés),  à  10  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  de  puériculture  de  la'Faculté  de  médecine  de 
Paris,  26,  boulevai-d  P>rune  (Autobus  ;  PC,  87,  AM,  Q, 
AF,  SK).  Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  troisième  trimestre  1935- 
1936.  —  10  mai,  M.  Sorrèl  :  Traitement  des  défor¬ 


mations  et  impotences  des  membres  inférieurs  consécu¬ 
tives  aux  paralysies  infantiles.  —  17  mai,  BI.  Lesné  :  Les 
avitaminoses  frustes.  —  24  mai,  M.  Benda  :  L’épitu- 
berculose  chez  l’adulte  (projections).  —  7  juin,  m, 
Grenet  :  Etudes  sur  la  puberté.  —  14  juin,  M.  Gut- 
MANN  :  Début  et  évolution  des  ulcères  gastriques, et 
duodénaux.  —  21  juin,  M.  B.  Weill-FIallf.  :  Les  réac¬ 
tions  tuberculiniques  et  leurs  enseignements  chez  l’en¬ 
fant  (projections).  —  28  juin,  ]\f.  Lévy-Valijnsi  :  Le 
Docteur  Marat  (projections).  Exceptionnellement,  cette 
conférence  aura  lieu  à  10  h.  30,  à  l’Asile  Sainte-Anne, 
1,  rue  Cabanis. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  informations 

(Yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes») 


-— Néeroiogie.  —  Nous  apprenons  la  mort  duDocteur 
Aviragnet,  médecin  honoraire, des  hô  ütaux  de  Paris, 
et  celle  du  Professeur  Vaquez,  membre  de  l’Académie 
de  médecine.  Le  Professeur  Vaquez  était,  depuis  la 
mort  de  Potain  dont  il  fut  l’élève,  le  chef  de  l’Ecole 
cardiologique  de  Paris.  lia  donné  son  noni  à  une 
maladie  :  l’érythrémie  on  maiadie  de  Vaquez. 

—  XXVIIP  Session  du  Conseil  supérieur  de  la  nata¬ 
lité. —  Le  Conseil  supérieur  de  la  natalité  a  tenu  sa 
XXVIII»  Session  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Risler,  membre  de  l’Institut  de  France. 

M.  Serge  Gas,  directeur  général  de  l’hygiène  et  de 
i’Assistance  représentait  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  l’Éducation  physique. 

Après  que  M.  le  président  eut  prononcé  l’éloge  de 
M.  le  Professeur  Charles  Richet,  ancien  vice-président 
du  Conseil  supérieur,  récemment  décédé,  et  félicité 
M.  le  Professeur  Siredey,  promu  Commandeur  de  la 
Légion  d’honneur,  il  a  été  procédé  à  la  réélection  du 
Bureau  qui  est  composé  comme  suit  pour  l’année  1936  ; 
président,  M.  Georges  Risler  ;  vice-président,  BIM.  Lan¬ 
dry,  Duval-Ariiould,  François  Saint-Maur,  Pernot, 
Boverat  ;  secrétaire  général,  M.  Lefas. 

Après  le  renouvellement  des  pouvoirs  des  membres 
de  la  Section  permanente,  les  rapports  suivants  ont  été 
lus  et  adoptés  après  observations  de  MM.  les  Docteurs 
Siredey,  Le  Lorier,  Cauchois,  Abbé  Viollet,  MM.  Lan¬ 
dry,  Lacoin,  Duval-Arnould,  Lefas,  Partiot,  Huber  et 
Bertrand. 

1°  Rapport  de  M.  Boverat,  concluant  à  l’application 
normale,  dans  les  hôpitaux  de  l’article  81  du  Code 
civil,  qui  prescrit  que  les  décès  soient  constatés  par  le 
médecin  de  l’Etat  civil.  Cette  mesure  a  pour  but  de 
concourir  notamment  à  la  lutte  contre  l’avortement. 
Elle  a  été  admise  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et  par  -M.  le  Directeur  de  l’.Assistance 


publique  de  Paris  avec  certaines  modifications  que  le 
rapport  a  entérinées . 

2“  Rapport  de  M.  Georges  Risler  sur  le  projet  de  loi 
portant  modification  des  art.  334  et  335  du  Code  civil, 
en  vue  de  la  répress  ion  de  la  traite  des  femmes  majeures , 
en  conformité  du  vœu  de  la  Conférence  internationale 
de  Genève.  Le  rapport  conclut  à  la  prompte  adoption 
de  ce  projet  par  le  Parlement. 

3°  Rapports  de  M.  Boverat  sur  la  préparation  d’un 
ouvrage  relatif  à  la  science  démographique  en  France  ; 
sur  les  encouragements  à  la  nuptialité  en  Allemagne; 
sur  la  préparation  de  films  de  propagande  relatifs  à  là  ’ 
diminution  de  la  population  et  à  ses  conséquences, 
redoutables  ;  à  la  réorganisation  de  l’Etat  civil  en 
Russie  ;  enfin  aux  communiqués  trimestriels  de  la 
presse  sur  le  mouvement  de  la  population. 

4“  Rapports  de  M.  Georges  Risler  sur  les  propositions 
de  loi  de  M.  Louis  Marin  et  Guillaume  Poullet,  relatives 
à  la  communication  des  maladies  vénériennes  et  au', 
dénombrement  quinquennal  de  la  population. 

—  Médecine  Maritime.  -  •  I)  est  paru  il  y  a  un  an, 
en  langue  française,  un  manuel  «  Hijgiène  et  Médecine  à 
bord  »,  ouvrage  standard  de  400  pages,  publié  par  la 
Ligue  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  et  élaboré  avec 
la  collaboration  de  MM.  Prof.  Bogusat  (Allemagne), 
Docteur  Abt  (O.  I.  P.  H.),  M.  Bowden  (Angleterre), 
Docteurs  Carrozi  (B.  I.  T.),  Cavaillon,  Clerc  (France), 
R.  Bernard  et  M.-J.  Haeck  (Belgique),  Maj.  Engelsen, 
M.  Thorsen  (Norvège),  Cap.  Freyer  (Ass.  Intern,  Ofl. 
Mar.),  Prof.  Koolemans-Bijnen  (Hollande),  Docteurs' 
Lutario  (S.  D.  N.),  Snow  (Etats-Unis),  Tsurumi  (Japon), 
Humbert  et  R.  Sand  (secrétaires  du  Comité  permanent 
du  bien-être  du  Marin). 

Nous  apprenons  qu'une  édition  anglaise  et  une  édi¬ 
tion  japonaise  vont  être  publiées  bientôt,  tandis  que  ; 
des  éditions  suédoise  et  espagnole  sont  dès  à  présent. 
à  l’étude.  i 


Le  Gérant:  R.  Thiron 

Clfrmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Oie. 

R.  C.  Clermont  4264 
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n  en  résulte  que,  si  avant  l’accident,  i’ouvrier 
travaillait  normalement,  si  des  témoins  peuvent 
affirmer  que  le  blessé  a  dû  interrompre  immé¬ 
diatement  sês  occupations,  paraissant  souffrir 
et  cherchant  à  immobiliser  Instinctivement  la 
région  lombaire,  il  appartient  au  chef  d’entre¬ 
prise  de  détruire  la  présomption  d’accident  sur¬ 
venu  à  l’occasion  du  travail  par  tous  autres 
moyens  de  preuve. 

D»  Paul  Boudin. 


2.043>  —  Entreprise  de  démolition  ;  non 
assujettissement  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail 

J’ai  dans  ma  propriété  un  bâtiment  assez  impor¬ 
tant,  anciennement  à  usage  de  brasserie.,  que  je  désire 
détruire.  ' 

Un  cultivateur  dé  mes  clients  m’offre  de  démolir 
cette  construction  et  d’enlever,  les  matériaux  dont 
ilal’utilisation. 

Ce  serait  une  opération  blanche,  le  travail  fourni 
pour  la  démolition  ayant  sa  contre-partie  par  l’aban¬ 
don,  de  ma  part,  des  matériaux  récupérables. 

Puis-je  accepter  cette  offre  ?  dans  ce  cas,  serai-je 
responsable  des  accidents  qui  pourraient  éventuelle¬ 
ment  survenir  au  cours  des  travaux  de  démolition  ? 

Dr  T. 


Réponse 

Pour  que  la  loi  sur  le  risque  professionnel  puisse 
trouver  application,  la  condition  primordiale 
est  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  patron  et 
et  d’un  salarié  liés  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices.  • 

Or,  il  n’y  a  pas  contrat  de  louage  de  services, 
mais  bien  contrat  d’entreprise,  lorsque,  confor¬ 
mément  à  la  jurisprudence,  l’intéressé  accomplit 
lui-même  son  travail  comme  il  l’entend  avec  ses 
propres  outils  et  avec  l’aide  d’ouvriers  engagés 
par  lui  sans  être  sous  la  direction  et  la  subordi¬ 
nation  de  la  personne  pour  lequel  le  travail  est 
effectué. 

Puisque  tel  est  justement  votre  cas  en  l’es¬ 
pèce,  vous  n’avez  donc  pas  à  craindre  de  voir 
invoquer  contre  vous  les  dispositions  protectri¬ 
ces  de  la  législation  sur  le  risque  professionnel  en 
cas  d’accident  survenu  au  cours  de  la  démolition 
de  votre  bâtiment. 


3.1  13.  —  Accident  survenu  dans  le  trajet 
entre  le  lieu  du  travail  et  le  domicile  du 
salarié 

Le  1®'  avril  1936,  on  rentrant  chez  elle  après  son 
travail,  une  femme  de  journée  que  j’emploie  plu¬ 
sieurs  jours  par  semaine  est  victime  d’une  aggres¬ 
sion  et  d’une  tentative  de  viol.  Son  agresseur  l’ayant 
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fait  tomber  elle  se  fracture  l’extrémité  inférieure  du 
tibia  et  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  reprendre 
son  travail  avant  une  période  mimmumde  trois  mo’s. 

Pourriez-vous  me  dire  qui  doit  prendre  à  sa  charge 
l’invalidité  temporaire  et  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ? 

Première  hypothèse  :  l’agresseur  est  solvable,  qui 
est  responsable  ? 

L’agresseur  ? 

Mon  assurance-accidents  ?  (la  femme  de  journée 
rentrait  de  son  travail). 

Les  Assurances  sociales  ?  (responsable  de  tout  ce 
qui  n’est  pas  accident  de  travail). 

Même  si  c’est  l’agresseur,  n’est-ce  pas  mon 
assurance-accidents  ou  les  Assurances  sociales  qui 
doivent  prendre  ces  frais  à  leur  charge  dès  mainte¬ 
nant  et  se  faire  rembourser  plus  tard  par  l’agresseur 
(cette  question  présente  de  l’importance  dans  le  cas 
particulier  car  cette  femme  de  journée  veuve  depuis 
quinze  ans  n’a  que  le  produit  de  son  travail  pour 
faire  vivre  sa  mère  âgée  de  78  ans). 

Deuxième  hypothèse:  l’agresseur  est  insolvable. 
Qui  est  responsable  ?  Assurance-accidents  ou  Assu¬ 
rances  sociales  ? 

J’ai  fait  imméditement  une  déclaration  «  d’acci¬ 
dent  du  travail  »  à  mon  Assurance-accidents,  mais 
je  n’ai  pas  encore  reçu  de  réponse  :  dois-je  prévenir 
les  Assurances  sociales  que  ma  femme  de  journée 
a  cessé  son  travail  à  la  date  du  2  avril  1936  ? 

Dr  C. 


Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
couvre  que  les  accidents  survenus  aux  lieux  et 
temps  du  travail,  c’est-à-dire  à  tout  endroit  où 
la  victime  se  trouve  pour  les  besoins  de  l’entre¬ 
prise  et  sur  l’ordre  de  son  patron.  Les  accidents 
survenus  au  cours  du  trajet  du  domicile  au  lieu 
du  travail  ou  inversement  ne  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  tels  que  si  le  trajet  est  un  pro¬ 
longement  du  travail  dans  l’entreprise,  soit 
parce  que  l’ouvrier  est  payé  pendant  ses  heures- 
de  déplacement,  soit  parce  que  l’employeur 
prend  le  transport  à  sa  charge,  soit  enfin  parce 
que  l’accès  du  lieu  du  travail  présente  des  dif¬ 
ficultés  spéciales.  Aucun  élément  de  ce  genre 
n’existant  dans  votre  cas,  l’agression  dont  a  été 
victime  votre  femme  de  ménage  ne  saurait  rele¬ 
ver  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
et  ne  met  en  jeu,  ni  votre  responsabilité,  ni  celle 
de  votre  Assurance. 

La  victime  a,  en  conséquence  droit  au  verse¬ 
ment  des  prestations  en  nature  et  en  espèces  de 
l’assurance-maladie,  si  bien  entendu,  elle  est  en 
règle  de  ses  cotisations.  Mais,  comme  il  y  a  un 
tiers  responsable,  la  Caisse  d’assurances  sociales 
est  en  droit  de  se  retourner  ensuite  contre  lui 
pour  lut  demander  le  remboursement  des  pres¬ 
tations  qu’elle  a  du  verser  par  sa  faute.  D’autre 
part,  votre  femme  de  ménage  est  elle  aussi  en 
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droit  de  poursuivre  son  agresseur  en  paiement 
de  dommages-intérêts  pour  obtefiir  la  répara¬ 
tion  delà  portion  du  préjudice  subi,  qui  ne  serait 
pas  couvert  par  les  Assurances  sociales. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

2.770.  —  Recours  contre  le  refus 
d’augmentation  d’une  pension. 

J’ai  un  malade  pensionné  militaire  (loi  de  1919)  en 
1920  pour  sclérose  pulmonaire  à  10  %.  Son  état 
s’étant  aggravé  nettement,  jelui  ai  fait  un  certificat, 
mais  la  Commission  de  contrôle  a  maintenu  le  10  %. 

Pourriez- vous  me  procurer  un  barème  pour  l’éva¬ 
luation  des  blessures  des  pensionnés  militaires  ? 

Que  faut-il  faire  pour  porter  l’affaire  devant  le 
Tribunal  des  pensions  ?  Dr  P. 

'  Réponse 

L’intéressé  bénéficie  d’un  délai  de  six  mpis,  à 
compter  du  jour  où  il  a  reçu  le  rejet  ministériel 
de  sa  pension,  pour  se  mettte  en  instance  devant 
le  Tribunal  des  pensions.  Il  doit  adresser  pour 
cela  une  lettre  recommandée  au  Greffier  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  sa  région,  y  joindre  une  copie  du 
rejet  de  pension. 

Le  barème  des  invalidités  militaires  se  trouve 
en  vente  chez  Lavauzelle,  éditeur,  124,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris. 


2.939.  —  Délais  pour  demander 
une  pension  militaire 

En  1924  j’ai  passé  devant  une  Commission  de 
réforme  parce  que  j’estimais  que  ma  santé  du  mo¬ 
ment  pouvait  me  soustraire  à  toute  obligation  mili¬ 
taire.  La  Commission  a  partagé  ma  manière  de  voir 
et  a  beaucop  insisté  pour  me  donner  une  pension. 
Obéissant  à  des  sentiments  peut-être  honorables 
mais  certainement  maladroits,  j’ai  refusé  avecla  der¬ 
nière  énergie  mettant  le  président  dans  l’embarras  ; 
il  voulait  bien  me  réformer  mais  avec  pension,  moi 
je  voulais  êti'e  réformé  mais  sans  pension.  Finale¬ 
ment  j’obtins  gain  de  cause  et  sortis  tout  heureux 
avec  une  réforme  n°  2.  Depuis...  douze  ans  ont 
passé,  ma  santé  ne  s’est  pas  améliorée  et  je  m’aper¬ 
çois  que  j’ai  été  un  fameux  imbécile.  Pensez-vous 
qu’il  est  encore  temps  de  réparer  cette  faute  de 
jeunesse  et  comment  m’y  prendre  ?  En  ce  temps-là 
point  n’était  besoin  de  faire  la  preuve  de  l’imputa¬ 
bilité  et  comme  je  n’ai  pas  été  évacué  je  n’ai  atfcune 
pièce  sauf  une  vague  attestation  de  mon  médecin- 
çhèf. 

J’étais  médecin  auxiiiaire  dans  un  bataillon  d’in¬ 
fanterie,  j’ai  trois  citations  et  la  carte  du  combattant. 
Ce  qui  m’inquiète  le  plus,  c’est  que  je  vois  l’horizon 
s’assombrir  et  que  je  ne  voudrais  pas  revêtir  l’imi- 
forme  et  revivre  activement  une  autre  guerre,  une 
expérience  de  ce  genre  suffit  pour  ma  vie  et  je  crains 
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qu’une  réforme  ü°  2  ine  mette  en  état  d’infériorité 
sur  ce  point. 

Di'  G. 


vous  mettre  en  instance  devant  le  Tribunal  des 
pensions. 


Le  décret-loi  du  30  octobre  1935  proroge  jus¬ 
qu’au  30  juin  1936  les  délais  pour  demander  une 
pension  au  titre  de  la  Grande  guerre.  Les  condi¬ 
tions  imposées  sont  :  d'être  titulaire  de  la 
carte  de  combattant,  d’avoir  été  évacué  du  front 
pour  la  maladie  invoquée,  et  de  faire  la  preuve 
que  celle-ci  a  été  contractée  (et  non  aggravée) 
aux  armées.  Il  est  donc  possible  de  réparer  votre 
erreur  de  1924  en  adressant  immédiatement, 
sous  pli  recommandé,  une  demande  de  visite  au 
médecin-chef  du  Centre  de  réforme  dont  vous 
dépendez.  Vous  y  joindrez  la  copie  authenti¬ 
fiée  de  votre  carte  de  combattant  ainsi  que  celle 
de  l’attestation  de  votre  médecin-chef.  Entre 
temps,  il  sera  bon  que  vous  essayiez  de  vous 
procurer  au  moins  une  autre  attestation  d’un 
camarade  ou  d’un  médecin  ;  vous  devrez  aussi 
produire  devant  la  Commission  de  réforme  des 
pièces  qui  démontrent  que  vous  vous  êtes  soi¬ 
gné  pour  la  maladie  invoquée  d’une  manière 
continue  depuis  la  guerre. 

Si  la  Commission  de  réforme  et  le  ministre 
n’admettaient  pas  vos  preuves  d’origine,  vous 
disposeriez  ensuite  d’un  délai  de  six  mois  (à 
partir  de  la  réception  du  rejet  ministériel)  pour 


2.66 1 .  —  Port  des  insignes  de  décorations 
diverses 


Nommé  médaille  de  bronze  du  «  Mérite  civique», 
officier  de  l’Œuvre  des  vieux  militaires,  Palme 
d’Or  de  l’Encouragement  public,  je  me  demande  si 
les  rosettes  que  l’on  ma  renaises  peuvent  être  por-- 
tées  en  public. 

Un  de  mes  amis,  avocat,  qui  a  lui-même  certaines 
de  ces  palmes  se  demande  si  le  port  de  ses  rosettss 
(Mérite  civique,  Œuvre  des  vieux  militaires,  Encou¬ 
ragement  public  au  Bien)  est  bien  légal  et  autorisé, 
Pourriez-vous  me  renseigner  sur  ces  points  ? 

T. 


Renseignements  pris  (Circulaire  Ministérielle 
du  17  novembre  1911),  vous  pouvez  porter  en 
public,  mais  non  sur  l’uniforme  militaire,  tous 
ces  insignes  de  décorations,  bien  qu’elles  ne 
soient  pas  officiellement  reconnues  par  le  gou¬ 
vernement,  et  cela  au  même  titre  queles  Insignes 
de  sport,  de  sociétés,  etc... 

En  tout  cas,  ces  décorations  ne  sont  pas  frap¬ 
pées  de  droit  de  Chancellerie,  pas  plus  que  les 
Palmes  académiques  ou  le  Mérite  agricole. 
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FISCALITE 

2.708,  Péduction  d9S  primes 
d’assurqnce^vie 

Je-yous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
si  la  somme  que  je  verse  annuellement  pour  ma  pen¬ 
sion  et  ma  retraire  (primes  contre-assurées)  peut 
être  déduites  de  l’impôt.  Le  Contrôleur  me  fait 
cette  demande  que  je  vous  transcris  : 

«  Indiquer  à  (juel  titre  sont  faits  les  versements 
indiqués  au  §§  6  et  7  de  votre  déclaration. 

«Sont-ils  faits  pour  la  constitution  d’une  retraite 
à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé.  ' 

«En  vertu  de  la  codification  du 24 décembre  19.34 
(article  109)  seuls  sont  autorisés  par  l’assiette  de 
l’impôt  les  versements  effectués  en  vue  de  la  retraite 
du  combattant.  En  conséquence  la  déduction  que 
vous  demandez  n’est  pas  admise.  » 

J’ai  répondu  que  mes  versements  étaient  àcapital 
aliéné  avec  primes  contre-assurées.  Est-ce  bien  ainsi? 

Soyez  assez  aimable  pour  me  dire  si  la  déduction 
est  possible. 

D>-  C. 

Réponse 

L’Administration  prétend  qu’aucune,  prime 
d’assurance-vie  n’est  déductible  des  recettes 
professionnelles  imposables  à  la  cédule  des  bé¬ 
néfices  non-commerciaux. 

Votre  Contrôleur  par  sa  question  semble  ad-. 


mettre  la  déduction  des  primes  lorsqu'il  n’y  a  pas 
de  réserve  de  capital.  C’est  aussi  notre  senti¬ 
ment,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de 
6  %  du  montant  des  honoraires.  Dans  votre  cas, 
l’assurance  est  à  capital  aliéné  et  la  contre- 
assurance  vise  sçule  le  capital.  La  première 
prime  est  donc  seule  déductible  dans  la  limite 
indiquée  ci-dessus. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


2.791.  —  Amortissement  des  automobiles 
et  des  appareils 

Ayant  une  grosse  installation  composée  d’appa¬ 
reils  radiologiques,  auto  et  meubles,  pour  la  somme 
de  205.000  francs  à  amortir,  le  Contrôleur  m’avait 
autrefois  obligé  à  amorti  rie  maximum  chaque  année 
Au  bout  de  cinq  ans  j’avais  ainsi  amorti  87.000  francs  ’ 
Récemment  le  Contrôleur  me  fit  savoir  qu’il  fallait" 
dorénavant  échelonner  l’amortissement  par  des 
sommes  fixes  et  il  veut  répartir  le  solde  soit  tt5,0Q0 
f]"ancs  sur  dix  ans.  Mais  cela  me  fait  avec  les  cinq 
ans  déjà  pratiqués  un  amortissement  réparti  sur 
quinze  ans.  Je  trouve  cet  échelonnement  trop  long 
car  mon  auto  et  mes  appareils  ne  dureront  pas 
quinze  ans,  et  je  propose  cinq  ans  pour  le  solde 
soit  dix  ans  en  tout.  Or  les  circulaires  prescrivent 
que  cet  éclielonnement  doit  être  effectué  suivant  un 
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taux  raisonnable  et  en  rapport  avec  la  durée  proba¬ 
ble  des  objets  en  cause.  Je,  crois  donc  avoir  raison, 
mais  cela  ne  suffît  pas  pour  obtenir  gain  de  cause. 

Sur  quoi  puis-je  m’appuyer  pour  amener  mon  Con¬ 
trôleur  à  accepter  ma  thèse  ? 

Quels  sont  les  délais  d’amortissement  employés 
généralement  pour  les  appareils  radiologiques  ? 

P. 

Réponse 

L’amortissement  doit  être  proportionnel  à  la 
dépréciation. 

/  Le  Contrôleur  ne  peut  en  fixer  le  taux  d’une 
façon  arbitraire. 

Certains  appareils  radiologiques  doivent  être 
rapidement  re  r  placés  par  suite  d’inventions 
nouvelles  (cinq  ou  dix  ans  en  moyenne). 

Quant  aux  voitures  automobiles,  leur  amor¬ 
tissement  varie  de  deux  à  cinq  ans,  car  il  y  a  des 
docteurs  qui  les  changent  tous  les  deux  ans  ;  c’est 
alors  la  soulte  qui  est  déduite  par  moitié  chaque 
année. 

Si  vous  avez  des  contestations,  soumettez-les 
nous. 

A.  M. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.003,  —  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  aux  spécialités 

1“  L’assuré  social  notoirement  indigent  a-t-il 
droit  aux  spécialités  ? 

2°  Cet  assuré  social  ne  vous  payant  pas,  mais  vous 
présentant  en  guise  de  payement  un  billet  de  con¬ 
sultation  ou  de  visite  à  domicile  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  y  a-t-il  lieu  de  signer  dans  la  colonne 
«  signature  attestant  le  payement  de  l’acte  médical 
par  l’assuré  »  ou  bien  doit-on  inscrire  dans  cette 
colonne  ;  payé  par  billet  de  consultation  de  l’Assis-' 
tance  médicale  gratuite  ?  ,  i" 

3®  Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  retenir  jusqu’à 
payement  la  feuille  de  maladie  de  l’assuré  social 
non-indigent,  surtout  lorsque  cet  assuré,  social  a 
laissé  apposer  la  signature  attestant  le  payement  et 
déclare  à  ce  moment  seulement  ne  pouvoir  le  faire  ? 

4®  Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  faire  mettre  opposi¬ 
tion  sur  l’indemnité  «  journées  de  maladie  «lorsque 
pendant  un  certain  temps  il  a  soigné  un  assuré 
social  qui  lui  a  déclaré  ne  pouvoir  le  payer  pour 
l’instant  mais  a  promis  de  le  faire  dès  après  indem¬ 
nisation  par  la  Caisse  pour  ses  journées  d’incapacité? 
Bien  entendu  le  médecin  n’a  pas  donné  quittance 
des  visites  mais  a  inscrit  dans  la  colonne  attestant 
le  payement  :  «  non  payé  ». 

Dr  P. 
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Réponse 

Aux  termes  de  l'art.  19  du  décret  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  les  prestations  concernant  les  assurés 
indigents  «  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées 
aux  autres  assurés,  et  leur  sont  accordées 
selon  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicables  à  ces  assurés  ».  Cette  disposition 
énonce  donc  formellement  un  principe  qui  était 
déjà  contenu  implicitement  dans  la  loi  de  1930 
(V.  Trib.  civ.  de  Reims,  4  décembre  1935, 
Concours  Médical,  1936,  page  588),  à  savoir  que 
les  assurés  indigents  doivent  en  principe  être 
assimilés  aux  assurés  ordinaires  et  que  la  déli¬ 
vrance  des  prestations  médicales  les  concernant 
est  régie  par  les  mêmes  règles  que  celles  relatives 
à  ces  assurés,  c’est-à-dire  par  l’art.  6  du  décret- 
loi  qui  pose  formellement  le  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  la  liberté  de  traitement  et  la  liberté  de 
prescription.  Par  suite,  le  médecin  traitant  d’un 
assuré  indigent  est  en  droit  de  prescrire  à  ce 
dernier  tout  médicament  de  vente  légale  en 
France,  même  si  ce  médicament  ne  figure  pas  sur 
la  nomenclature  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

11  n’y  a  bien  entendu  pas  lieu  pour  le  médecin 
de  porter  son  acquit  sur  la  feuille  de  maladie 
comme  pour  les  assurés  ordinaires,  puisque  ses 
honoraires  ne  lui  sont  pas  payés  directement  par 


ce  dernier,  qui  n’a,  de  ce  fait  aucun  rembour¬ 
sement  à  demander  à  sa  Caisse,  mais  par  sa  col¬ 
lectivité  d’assistance,  c’est-à-dire  le  Service  dé- 
partementai  d’assistance. 

Le  médecin  ne  peut  retenir  par  devers  lui  la 
feuille  de  maladie  d’un  de  ses  clients  assuré 
social  ;  il  doit  après  chaque  acte  médical,  soit 
porter  ia  signature  d’acquit  s’il  est  payé,  soit  ne, 
rien  mettre  s’il  ne  l’a  pas  été  et  rendre  sa  feuille 
à  l’assuré. 

Les  indemnités  journalières  des  assurés  so¬ 
ciaux  ne  peuvent  être  cédées  ou  saisies  que  dans 
la  même  proportion  que  le  salaire  lui-même; 
c’est-à-dire  pour  le  1  /lO®  seulement.  Dans  cette 
mesure,  le  médecin  créancier  de  l’assuré  est  en 
droit  à  notre  avis  de  faire  opposition  sur  cette 
indemnité. 


3.204.  —  Le  titulaire  d'une  pension 
d’invalidité  peut  continuer  à  travailler 

Un  de  mes  malades  est  invalide  et  touche  une 
pension  des  Assurances  sociales  pour  tuberculose 
pulmonaire  bactériologiquement  confirmée.  ' 

Cet  homme  a  quitté  son  emploi  et, après,  traitement, 
médical  subi  quinze  mois,  assure  un  service  de 
comptabilité  dans  une  boulangerie  coopérative.  Ce 
service  de  comptabilité  lui  est  rémunéré. 

Doit-il  de  ce  fait,  et  malgré  son  invalidité  conti¬ 
nuer  à  effectuer  des  versements  à  la  Caisse  primaire 
à  laquelle  il  était  affilié  auparavant  ? 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12')  aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHENINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à  une 
CURE  DE  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGBISSEMENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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Je  tiens  n  ajouter  que  ce  malade  n’est  pas  guéri 
cliniquement,  que  je  continue  à  le  soigner  et  que 
l’emploi  qu’il  occupe  présentement  n’est  pas  fati^ 
gant, 

D>'  S. 

Réponse 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  qu’il  s’agisse  dé  l’ancien  ou  du  nouveau 
régime,  n’interdit  à  l’assuré  bénéficiaire  d’une 
pension  d’invalidité  de  continuer  à  travailler,  Il 
ne  pourrait  d’ailleurs  en  être  autrement,  puis¬ 
que  le  taux  de  la  pension  est  indépendant  dn 
taux  d’incapacité,  et  que  celle-ci  peut  très  bien 
n’être  pas  de  100  %, 

Si  donc  l’assuré  use  de  cette  faculté  et  reprend 
du  travail  comme  salarié,  il  doit  continuer  à  coti¬ 
ser  aux  Assurances  sociales  du  moment  que  son 
salaire  annuel  est  inférieur  au  salaire  limite. 
Mais,  en  vertu  de  l’art,  10,  §  7  du  décret-loi  du  28 
octobre  1035,  le  service  de  la  pension  peut  être 
.suspendu  en  tout  ou  en  partie  si  l’intéressé 
jouit  sous  forme  de  pension,  de  salaire  et  de  gain 
cumulés,  de  ressources  au  moins  égales  à  celles 
dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 


3. 1 29,  —  1,’fissMré  social  est  obligé 
<|e  se  sopmettre  au  contrôle 

Un  assuré  social  actuellement  en  traitement  a  été 


convoqué  une  première  fois  chez  le  médecin  contre!-' 
leur  et  s’y  est  présenté.  ,  , 

Une  deuxi  ème  fois  le  malade  a  été  contrôlé  a 
domicile  par  le  médecin  contrôleur. 

Etant  invité  par  ce  médecin  à  se  présenter  au  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale  antituberculeux  le  malade 
me  consulte.  Js  lui  conseile  de  ne  pas  se  présenter 
au  dispensaire  car  j’estime  que  cêt  organisme  n’est 
pas  chargé  du  contrôle  des  assuréssociaux. 

Le  malade  reçoit  alors  la  lettre  ci -jointe  qui  lui 
refuse  ses  prestations. 

Que  pensez-vous  de  cette  manière  d’àgîr  ? 

'or  R. 

Réponse 

U  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  46  du  règle¬ 
ment  intérieur  type  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  qui  est  reproduit  dans  tous  les  règle¬ 
ments  particuliers,  l’assuré  est  obligé  de  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  médical  dans  les  conditions 
de  temps  et  de  lieux  fixées  par  ledit  règlement  In¬ 
térieur.  La  Caisse  était  donc  dans  l'espèce  en 
droit  de  faii’e  procéder  à  ce  contrôle  dans  un  dis¬ 
pensaire  public,  où  bien  entendu,  il  n’aurait  pu  , 
être  question  d’obliger  le  maladé  à  se  faire  soi¬ 
gner.  La  sanction  de  l’inobservation  des  pres¬ 
criptions  du  règlement  intérieur  étant  la  suspen¬ 
sion  des  prestations,  votre  client  ne  peut  en  l'es¬ 
pèce  former  aucun  recours  contre  la  décision 
prise  à  son  égard  étant  données  les  dispositions 
du  règlement  de  sa  Caisse. 


Acide  Phénylquinolique  2 
carbonique  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  8  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 
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QUESTIONS  DIVERSES 
91 1.  -  HQnorairas  pour  certificat  de  décès 

Un  arrêté  préfectoral  datant  déjà  de  plus  d’un  an 
prescrit  aux  familles  de  fournir  le  jour  des  obsèques 
un  certificat  médical  constatant  le  décès  et  sa  cause. 

Je  tiens  simplement  à  vous  demander  si  cet  arrêté 
est  légal  (car  j’ai  lu  l’article  du  Concours  concernant 
l’obligation  pour  les  maires  seuls  de  constater  les 
'décès), 

Au  moment  où  l’on  parle  tant  dans  certains  Syn¬ 
dicats  de  compression  d’honoraires,  il  me  semble 
qu’une  économie  à  faire  réaliser  aux  familles  serait 
d’abord  celle  d’un  déplacement  inutile  pour  consta¬ 
ter  le  décès  d’un  malade  que  l’on  a  soigné  et  chez  qui 
on  a  vu  progressivement  approcher  le  terme  fatal. 

Il  est  évident  qu  e  même  en  ce  cas,  pour  «  certifier  », 
il  faut  avoir  vu,  sans  quoi  notre  certificat  serait  un 
faux. 

D’-  L. 

Réponse 

•  Gc  t  arrêté  préfectoral  est  illégal  pour  plusieurs 
motifs.' 

Tout  d’abord,  l’article  77  du  Code  civil  impose 
px  maires  la  constatation,  par  eux-mêmes,  des 
décès  survenus  dans  la  commune.  Le  maire  ne 
peut  délivrer  le  permis  d’inhumer  que  lorsqu’il 
va  vérifier  de  visu  l’état  de  mort.  Si  le  maire 
répugne  devant  pareille  besogne,  il  peut  délé¬ 


guer  ses  fonctions  à  un  médecin,  dit  de  l’Etat 
civil,  'qui,  étant  payé,  par  la  commune,  ira  aux 
lieu  et  place  du  maire  constater  si  l’individu  est 
réellemetit  mort,  et  par  suite,  si  le  permis  d’in¬ 
humer  doit  être  délivré. 

En  conséquence,  ce  n’est  pas  aux  familles  à 
payer  le  certificat  de  décès  —  bien  qu’en  général 
et  dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  maires 
font  supporter  le  prix  de  ce  certificat  à  la  famille 
de  de  cujus,  pour  faire  des  économies  à  la  com¬ 
mune  ;  c’est  à  la  mairie  d’envoyer  sur  place  l'of¬ 
ficier  de  l’Etat  civil  ou  le  médecin  qui  agit  aux 
lieu  et  place  de  ce  dernier. 

En  ce  cpui  concerne  la  cuuse  des  décès,  le  méde 
cin  traitant  est  lié  par  le  secret  professionnel,  II 
peut  délivrer  un  certificat  disant  que  :  M.  X... 
est  mort,  mais  il  n’a  pas  le  droit  d’ajouter  que 
le  décès  est  dû  à  une  cause  naturelle.  En  efîet, 
si  le  médecin  traitant  avait  été  appelé  pour  un 
cas  de  mort  violente,  il  se  porterait  indirecte¬ 
ment  dénonciateur  en  n’inscrivant  pas  sur  son 
bulletin  de  décès  que  la  cause  de  la  mort  est  na¬ 
turelle.  La  cause  du  déeès  ne  peut  être  mdicpiéc 
que  par  le  maire  ou  par  le  représentant  médical 
de  ce  dernier. 

Au  surplus,  l’article  81  du  Code  civil  fait  un 
devoir  à  l’ofificier  de  l’Etat  civil,  lorsqu’il  se 
trouve  en  présence  d’un  cas  où  la  mort  est  due  à 
une  cause  violente,  de  requérir  un  homme  de 
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rârt  pour  faire  constater  l’état  du  cadavre,  et 
découvrir  les  causes  de  décès. 

Un  décret-loi  du  30  octobre  1935  vient  de 
prescrire  aux  médecins  de  déclarer  les  causes  de 
décès  dans  les  cas  où  la  mort  est  due  à  une  mala¬ 
die  contagieuse  dont  la  déclaration  est  obliga¬ 
toire  pour  les  médecins  ;  mais,  hormis  ce  cas,  les 
praticiens  doivent  se  taire  sur  les  causes  de  décès. 
Même  s’ils  devaient  indiquer  cette  cause  à  un 
autre  docteur  en  médecine,  inspecteur  départe¬ 
mental  dés  Services  de  l’hygiène.  Entré  ces  deux 
confrères  persiste  encore  le  devoir  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  ^ 

Je  conclus  donc  que  le  Préfet  de  votre  dépar¬ 
tement  a  pris  un  arrêté  qui  est  illégal,  et  il  appar¬ 
tient  à  votre  Syndicat  d’en  saisir  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux,  pour  voir  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  faire  annuler  l’arrêté  pré¬ 
fectoral  soit  par  décision  ministérielle,  soit  par 
un  recours  en  Conseil  d’Etat. 

D'  Paul  Boudin. 


852.  —  Capacité  professionnelle 
des  sages-femmes 

Existe-t-il  une  codification  médicale  ou  juridique 
assignant  une  limite  au  rôle  professionnel  des  sages- 
femmes. 

^Dans  une  présentation  du  siège,  une  sage-femme 


peut-elle,  sous  sa  seule  responsabilité,  procéder  à  ' 
un  abaissement  des  bras  et  à  une  manœuvre  de 
Mauriceau  pénibles  ?  Alors  qu’il'lui  est  possible  d’ap¬ 
peler  un  médecin  ?  ' 

Dans  un  tel  cas,  s’il  y  a  faute  de  la  sage-femme, 
n’y  a-t-il  pas  présomption  d’exercice  illégal  de  la 
médecine  ? 

Qui,  dans  un  cas  répréhensible,  est  en  droit  de  dé¬ 
poser  une  plainte  ?  quels  éléments  a-t-il  à  produire  ? 

Dr  G.,  .  ' 

Réponse 

•  En  ce  qui  concerne  la  question  que  vous  me 
posez  quant  à  l’abaissement  des  bras  et  à  la  ma- 
nœuyre  de  Mauriceau,  je  dois  vous  dire  qu’ils 
se  font  d’une  manière  courante  dans  toutes  les 
présentations  du  siège.  Or,  ces  dernières  pré¬ 
sentations  ne  constituent  pas,  dans  la  majorité 
des  cas,  un  accouchement  laborieux  qui  nécessite 
l’appel  d’un  médecin. 

Dans  ces  conditions,  la  sage-femme  peut  par¬ 
faitement  faire  elle-même  ces  différentes  ma¬ 
nœuvres,  d’autant  que  lorsqu’elle  a  à  les  accom- ' 
plir,  elle  n’a  pas  le  temps  matériel  de  faire  appel 
à  un  médecin.  Au  surplus,  l’article  4  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  interdit  aux  sages-femmes  de 
pratiquer  seules  les  accouchements  laborieux, 
et  de  faire  usage  d’instruments. 

Dans  toutes  les  présentations  du  siège  l’ac- 


LA  SOLUTION  AU  MILLIÈME 
DE  DIGITALINE  CRISTALLISÉE 

SE  PRESCRIT., 
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couchement  est  beaucoup  plus  difficile  que  dans  |  punie  polir  homicide  ou  blessures  involontaires, 


les  présentations  du  sommet,  mais  ce  n’est  que 
dans  des  cas  assez  peu  nombreux  que  l’on  peut 
envisager  une  difficulté  considérable'  ;  le  plus 
souvent,  au  contraire,  l’accouchement  se  ter¬ 
mine  très  bien  pour  la  mère  et  l’enfant,  si, 
comme  c’est  le  cas,  la  sage-femme  connaît  son 
métier. 

11  n’y  a  pas  de  codification  médicale  ou  juridi¬ 
que  en  dehors  des  termes  précités  de  l’article  4 
de  la  loi  de  1892  et  des  différentes  décisions  judi¬ 
ciaires  qui  en  ont  fait  l’application. 

Le  tout  est  de  définir  l’accouchement  labo¬ 
rieux,  dystocique  qui  nécessite  l’appel  à  un  mé¬ 
decin,  surtout  si  cet  accouchement  laborieux 
■  doit  nécessiter  l’application  d’instruments,  ce 
que  ne  peut  faire  la  sage-femme. 

D’après  le  troisième  paragraphe  de  l'article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  est  réputée  exer¬ 
cer  illégalemeut  la  médecine,  la  sage-femine  qui 
sort  des  limites  des  attributions  que  lui  confère 
la  loi.  Mais  n’oublions  pas  que  l’urgence  peut 
expliquer  bien  des  initiatives,  même  illégales,  et 
peut  même  les  absoudre. 

Cependant,  si  l’on  peut  faire  la  preuve  qu’en 
présence  d’un  accouchement  qui  s’anuonçait 
comme  devant  être  difficile,  laborieux,  dystoci¬ 
que,  si  la  sage-femme  n’a  pas  fait  appel  aux  lu¬ 
mières  d’un  docteur  en  médecine,  elle  peut  voir 
engager  sa  responsabilité  pénale  et  civile,  et  être 


et  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts. 

En  ce  qui  concerne  la  plainte  à  déposer,  si 
l’on  veut  aller  devant  la  justice  normale,  c’est 
au  mari  de  la  parturiente  qu’il  convient  de  dé¬ 
poser  plainte  et  de  réclamer  des  dommages  et 
intérêts.  * 

Quant  au  médecin,  il  est  préférable  qu’il 
s’adresse  à  son  Syndicat  médical  pour  que  celui- 
ci  puisse  s’entendre  avec  le  Syndicat  des  sages- 
femmes  afin  de  faire  donner  à  la  praticienne  la 
leçon  de  déontologie,  si  elle  la  mérite.  Ce  n’est 
que  dans  des  cas  très  caractérisés  que  le  Syndi- 
cas  médical,  pourra  porter  plainte  et  se  consti¬ 
tuer  partie  civile.  Dr  Paul  Boudin. 

2.246.  —  Avortement  et  perforation 
utérine 

A  propos  de  votre  consultation  médico-légale 
page  726  du  Concours  Médical  du  8  mars  1936 
(n"  10,  58»  année)  on  ne  peut  qu’être  entièrement  de 
votre  opinion.  Je  dirige  un  service  obstétrical  où 
affluent  en  même  temps  les  faussès-couches  (com¬ 
pliquées)  et  pour  la  plupart  traumatiques,  de  toute 
la  région  ;  leur  pourcentage  est  fort  élevé  si  on  consi  - 
dère  que  les  cas  insolubles  à  l’extérieur  nous  sont 
!  vraisemblablement  seuls  montrés.  Environ  1.000 
I  fausses-couches  pour  2.500  accouchements  à  la 
I  même  période  dans  le  service. 


me  —  Lxvi 
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Les  perforations  traumatiques  sont  fréquentes 
(nous  ayons  même  vu  Une  perforation  utérine  et 
vésicale  simultanées).  Quelquefois  nous  voyons  des 
perforations  spontanées  par  abcès  de  la  paroi  utérine 
(gangreneux  ou  non).  Toutes  ces  perforations  exis¬ 
tent  avant  l’arrivée  dansleservice,  et  vraisemblable¬ 
ment  très  souvent  criminelles,  sauf  les  cas  d’infection. 

Sur  huit  môles  hydatiformes,  cependant  nous 
avons  observé  un  cas  ayant  donné  insidieusement 
une  péritonite  généralisée  (mortelle)  purulente  qua¬ 
tre  jours  après  curetage  évacuateur  de  la  môle  :  . 
l’hystérectomie  vaginale  nous  montra  une  vaste 
perforation  du  fond  utérin  par  énorme  chorio- 
épithéliome  térébrant. 

C’est  un  cas  absolument  analogue  à  votre  cas.  Ici 
la  curette  n’a  rien  perforé  mais  bien  le  chorio-épi¬ 
théliome  comme  le  montrait  l’examen  de  la  pièce. 

D’ailleurs  une  perforation  instrumentale  dans  les 
utérus  anormaux  à  paroi  inexistante  (et  dont  le  dia¬ 
gnostic  préopératoire  est  impossible)  e.st  imprévi¬ 
sible  et  impossible  à  prévenir  même  avec  les  plus 
grandes  précautions.  Ce  sont  des  utérus  qui  ont 
(après  hystérectomie),  entre  les  mains,  la  consis¬ 
tance  du  buvard  humide  et  se  laissent  traverser  pur 
la  simple  pression  légère  d’un  doigt. 

Dr  J.  Courtois 
Accoucheur  de  l’hôpital 
de  Saint-Germain-en-Laye  I 


3JÛ3.  —  Conditions  nécessaires 
pour  exercer  la  propharmacie 

Pour  faite  la  propharmacie.à  quelle  distance  faut- 
il  habiter  d’une  ville  qui  possède  une  pharmacie  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article '27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  an  XI,  «  sont  autorisés  à  exercer  la  pro¬ 
pharmacie  les  médecins  établis  dans  les  bourgs 
communes  ou  villages  où  il  n,’ existe  pas  de  phar¬ 
maciens  tenant  officine  ouverte  ». 

Contrairement  à  une  opinion  assez  répandue, 
aucune  distance  minima  n’est  imposée  entre  le 
cabinet  du  médecin  propharmacien  et  la  plus 
proche  officine  de  pharmacie. 

Pour  qu’un  médecin  puisse  exercer  la  pro¬ 
pharmacie,  il  faut  et  il  suffit  qu’il  soit  établi  dans 
une  commune  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien, 
quand  bien  même  dans  la  commune  limitrophe 
se  trouverait  établi  un  pharmacien. 

Ce  point  a  encore  été  jugé  ,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  par  le  Tribunal  civil  de  Montmédy  dans  une 
affaire  soutenue  par  notre  Ligue. 

♦  ♦  ♦ 


Sphygmotansiophone  de  VAQUEZ-LAUBRT. 
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SPHYGMOTEHSIOPHONE  DE  VAQUEZ-LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remlseàzéro 


SPHYGMOMËTRE  OSCILLOMÉTRfQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  &  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 


SPHYGIVIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TKNSION  MOTENNB 


PLÉTHYSIVIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G,  D.  G.  deE.  SPENGLER  et  Aj-G,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscnltatolre 


STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

le  plus  perfectionné  des  appareils  d’anscnltation 

CHRONIOSCOPE  NÉPHROWIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  DU  D’  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 


Ètabv  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  TOdéon.  PARIS 

NOTICES  SUR  demande 


Cinquante -huitième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’ancienneté  des  abus  de  l’hospitalisation  et 
des  soins  donnés  dans  les  hôpitaux,  les 
dispensaires  et  les  cliniques,  notamment 
à  Paris.  L’action  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  dès  son  origine.  (J.  Nom).  1333 

Rariia  Sclontlflquo 

Travaux  Originaux 

I.  Le  traitement  local  des  affections  béni¬ 
gnes  de  l’anus -et  du  canal  sphinctérien. 

(D' Ed.  Antoine) .  1335 

Au  chevet  des  patients  :  1.  La  sérothérapie  * 
des  scarlatines  malignes.  —  IL  Le  'vaccin 
anticoquelucheux  et  son  mode  d’action. 

(G.  Fischer)  . .  1342 

Conférences  des  hôpitaux  de  Paris.  Les  pous¬ 
sées  menstruelles  chez  les  tuberculeuses. 

(D'^  Pierre  Bourgeois) .  1344 

Adénolymphoïdite  aiguë  bénigne  ou  leucé¬ 
mie  aiguë  fatale  ?  (’R.  Fasquf.lle  Saint- 
Yves-Mén.art)) .  1345 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Traitement  chirurgical  des  spas¬ 
mes  vasculaires  dans  lès  ai-térites  des 
membres  inférieurs.  —  Cancer  du  col  uté¬ 
rin. —  La  tuberculose  conjugale  et  le  pro-  * 
blême  de  la  contagion  de  la  tuberculose 
chez  l’adulte.  —  Les  éléments  fondamen¬ 
taux  de  la  cure  dés  poliomyélites .  1349 

Les  Sociétés  Savantes  ;  Paris  :  Académie  de,  - 
médecine.  ;  Sérum,  de  convalescents  de 
fièvre  récurrente,  en  thérapeutique.'  — 
Elargissement  définitif  du  bassin  par  gref¬ 
fes  ostéo-pérlostiques.  —  La  recherché  du 

bacille  tuberculeux  dans  l’estomac. _ _  1351 

Académie  de  chirurgie  :  L’anatoxine  staphy-  ■ 

lococciqué  éii  chirùrgié.  . .  1351 

Société  médicàlédés  bSpitüux  dé  Paris  ;  Né¬ 
phrite  chronique  avec  syndrome  azoté- 

mique  sans  oedèmes  ni  hypertension .  1352 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Rhumatisme 
blennorragique.  Traitement..D 


1^1 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmcdiqae, 


■  CoguetucJbB 


Toux.„  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  9,  Rue  Balssonadoc  PARIS 


1322  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  3  —  V  —  36 


tion  infra  rouge.  Massage.  —  Un  éleotro-  ' 
cardiogramme  à  morphologie  variable, 
avec  projections.  —  Un  cas  de  grande 
hypertrichose  du  visage  chez  une  jeune 
femme  de  vingt  ans.  —  L’anesthésie  élec¬ 
trique.  Ses  caractères.  — l  La  transfusion 
sanguine  dans  le  traitement  de  l’urémie..  1352 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Modifica¬ 
tions  apportées  à  l’évolution  d’un  abcès 
polymicrobien  du  poumon  par  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  bactériophage.  Acte 
chirurgical  réduit.  Guérison.  —  Les  an¬ 
giomes  cirsoïdes  cranio-faciaux.  —  Angio¬ 
me  de  l’articülation  du  genou.  —  Observa¬ 
tion  de  radiumthérapie  de  cancer  de  l’oe¬ 
sophage  avec  toutes  les  apparences  de  la 

guérison . . . .  1353 

Toulouse  :  Société  de  médecine  :  Quelques  ré¬ 
flexions  sur  le  traitement  des  algies  précor¬ 
diales.  —  L’agénésie  de  l’incisive  latérale 
et  le  bec-de-lièvre.  —  \  propos  de  trois 
cas  d’infection  à  pneumococcus  mucosus. 

—  Hémorragie  traumatique  dans  une  po¬ 
che  d’hydronéphrose.  —  Hépato-néphrite 
mortelle.  —  Maladies  allergiques  et  thé¬ 
rapeutiques  par  la  substance  d’Oriel.  — 
Fracture  du  canal  optique. — •  Rétinite  pig¬ 
mentaire  atypique.  —  La  douleur  dans 

les  abcès  du  pilier  postérieur .  1.353 

Les  Congrès  :  Session  annuelle  d’hydrologie 
et  de  climatologie  (Montpellier,  28  mars 
1936).  Le  coup  de  soleil.  Le  coup  de  cha¬ 
leur.  Le  coup  de  lumière  et  ses  conséquences  1355 


Les  Livres .  1357 

Les  Thèses . . .  1358 


f*ar>ffe  l*rofm89lonnaUB 

Bulletin  de  l'Actualité  :  Une  conférence  du 
Docteur  Pierre  Mauriac  :  L’influence 
des  grands  médecins  au  XIX®  siècle. 

(G.  Lavalée) .  1359 

Obligation  pour  le.s'  mairies  d’organiser  un 
service  médical  de  constatation  des  décès 
et  d’en  supporter  les  frais.  (D''  Paul 
Boudin) .  1362 

Mise  à  l’index  :  Publicité  donnée  à  la  sanc¬ 
tion  (Dr  Paul  Boudin) .  1363 

L’hyperpyrexie  :  Par  la  chaleur  détruire 
le  germe  dans  l’organisme  infecté. 

(G.  Fischer) . . . ....;..  1365 

Les  propharmaciens  et  la  proposition  de  loi 

Amat.  (P.  Lacroix) .  1368 

Heure  d’été  ?  ou  heure  normale  ?  ? 

(G.  Lav.alée) .  1369 

Income'tax.  (Ph.  Dai.ly)  . . .  1371 

Habillement  des  ofllciers  de  réserve .  1371 

Variétés  :  Médecine  et  thérapeutique  au 
XYIF  siècle.  Un  formulaire  en  vers  latins 

et  français.  (J.  Noir) .  1372 

Un  club  de  santé  pour’  les  familles. 

(Ph.  Dally) .  1373 

Chronique  automobile.  (Marcel  Toussaint).  1374 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignements  et  actes  de.  Ja  Faculté .  1375 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1”  Zoue  70  fr.  —  3'  Zone  tOO  fr. 


ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHYLAGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PILOOÉDÉ  ÜTJ  JDOOTBTJR  A.  JATJBERT) 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


*  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PAPdS 
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Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  1376 


Dami-ColonnBs 

Ligue  médicale,  de  défense  professionnelle  : 

..  Le  Son  Médical  » . . .  . .  1326 

Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
Corps  médical  français . 1326 

Dernières  Nouvelles .  1327 

A  travers  l’OffloIel 

Sanatoriums  publics.  —  Recensement  des 
Associations  professionnelles.  —  Assuran¬ 
ces  sociales.  —  Sanatoriums  publics.  — 

Service  de  santé  militaire.  — .  1329 

Correspondance 

Questions  diverses  :  Association  ou  collabo¬ 
ration  avec  un  diplômé  d’Université  — 
Protection  des  appareils  de  T.  S.  F.  — 
Conditions  de  l’assistance  aux  femmes  en 
couches.  —  Fiscalité  :  Amortissement  du 
prix  d’achat  des  automobiles.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  des  accidents  du  Iraoail  : 
Consultation  de  nuit  entre  confrères  .  — 

Botte  à  la  colle  de  Unna.  —  Accidents  : 
Accide.nt  survenu  dans  une  école.- —  Acci¬ 
dent  du  travail  causé  par  un  tiers.  —  / 

Assurances  sociales  :  Admission  au  béné¬ 
fice  de  l’assurance-invalidité.  —  Questions 
médico-militaires  :  Délai  pour  demander 
une  pension.  —  Droit  d’un  membre  du 
Conseil  de  révision  à  des  indemnités. . . .  1377 

♦  ♦  ♦ 


Renseignements 


Villa  du  Parc.  Saulon.  (Char. -lui’*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D>  Dubois. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  SUîeyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de 
MANGAÏNE,  VOUS  Obtiendrez  une  euphorie  stomacale 
immédiate. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonr,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-96. 


N»  120.  —  A  vendre,  pressé,  Ghenard  Aiglon  1933, 
Y 10  B,  8  glaces,  grand  luxe.  30.000  kilomètres,  bon  état. 
Prix  :  6.500.  ^ 

N“  121.  —  Vittel.  Cause  santé,  client,  de  25  ans,  à 
céder  après  mise  au  courant  collaborai,  et  présentât, 
pendant  la  saison  1936  seulement.  Ecr.  D'  Adda,  98,  rue 


N<>  122.  — 10  km.  Paris  client,  très  import.  Appartem 
tout  conf.,  8.000,  bail  S  ans.  Etranger  et  Israélite  s’abs- 


N»  123.  —  Dr  français  40  ans,  cherche  à  reprendre 
poste  médical  sérieux  à  Paris. 

N®  124.  —  Seine-Infér.  Bonne  clientèle  à  céder  contre 
légèrelndemn.  Pay^  très  agi'éable.  Près  grande  ville. 

N®  125.  —  Laborat.  demande  représentant  pour  visi¬ 
tes  médicales,  région  Nord.  Spécialité  déjà  connue,  de 
prescription  facile. 

Joindre  un  timbre  pour  ioiile  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


2  heures,  Paris.  —  Excellent  poste  dans  gros  cheMieii 
de  canton  (centre  industriel),  environs  de  grande  ville. 
Maison  10  pièces.  Prix  ;  une  demi-annuité  avec  facilités 
paiement. 

150  km.  Paris.  .Jolie  région.  Poste  trè.s  ancien, sans 
accouchement.  A  céder  30.000  dont  10.0000  francs 
comptant.  A  louer  très  Jolie  maison  avec  parc. 

80  km.  Paris.  Ancienne  clientèle  de  spécialités  Y. O. 
R.  1j.,  rapport  très  important.  Belle  habitation,  grand 
confort  et  jardin.  Indemnité  :  80.000. 


iODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE  , 

L’Iodalose  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E'.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

.  (Communication  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,.  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodare  alcalin 
Joses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfante,  dix  à  cinquante  gonttss  pour  les  adultes. 


Petit-Musc, 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 

nota.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  d. 
sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  ; 
tlx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vemay,  Lelong,  Pégaz. 
Allovapd-los-BaIns  :  Boël. 
Améllo-les- Bains  :  Bouix. 


Bagnères  -  do  -  BIgopro  : 

Frank-Duprat  (enr.), J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Opno  : 
Censier,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Lourel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 


Barèges  ;  Orliao,  Pinat. 


Dejeant  (dermf),  L 

Bourbon-Lanoy  :  Bellœuf, 
G  Vincent. 

Bourbon  -  L'Archambault  ; 


Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  :  J.  Pouy. 

Cauterets  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  Cos- 
seraf,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

Châtel-Quyon  ;  J,  M.  Ballan, 
Baumann,  Casatl  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Dax  ;  Barrau,  Delmas 
(Armand!. 

DIvonne-les-BaIns  ;  Balllvet, 
Vieux. 


Porterre. 

Escouloubre  -  les  -  Bains  : 
Evaux-les-Bains  6.  Benabu. 


•Ulf  (Tunisie)  : 


- .  Anglada, 

Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Gallmant,  Rongler  Th,, 
Maurel. 

La  Léchère  :  D'  Noailly. 

La  Motte  -  les  -  Bains  ; 


Lamalou-les-BaIns  :  Cauvy 
(Reed,  motr.),  Faure,  Ta- 
barié. 

La  Roche-Posay-les-Bains  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beauohamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  («e  fait  que  la 
physiothérapie].  Salles, 


Mont-Dore  .  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoux , 
Molines,Ë.  Perpère,  Verrier. 
Néria  :  Ducros. 


I  Preste  (La)  ;  D''  P.  Baron. 


Royat  :  Mougeot. 

Salers  :  Rongler. 

Salles-de-Béarn  :  Goustere 
David.  Duiourcq,  Darrouy, 
Ortal.  ' 


Saujon  :  R.  Dubois. 
Saint-Didier  (Vau.)  ;  Masquin. 
Saint  -  Gervals  -  les  -  Bains  : 


Santenay  -  les  -  Bains  : 

Boudeüle. 

SermaIze-les-BaIns  ;  FritSCh, 
(I^j  Ramonet  [Malad.  des 


Vernet-les-BaIns  ;  Ponson. 

Vichy  :  Arama( Michel)  \stom.), 
Bargy,  Berthomler,  (phys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon).  R.  Chaux,  Cluzan, 
Cornillon,  Ootar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleox;  (ttom.),  Pau,  R. 
Fiaiidei,  Jsb‘m.l,  Pruictier, 
Gannat,  Lère,  Martin-Péri- 
dier,  Reynès.  Roussignol. 


1326  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  3  —  —  36' 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Assemblée  générale  ordinaire  de  1936 

L’Assemblée  générale  est  convoquée  pour  le 
dimanche  7  juin  1936,  à'  15  heures,  au  siège 
social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (TX«). 

Ordre  du  jour 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général  ;  , 

12»  Rapport  du  Trésorier  ; 

'/  3"  Rapport  des  Commissaires  des  comptes  ; 

,  4®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1935  ; 

5°  Election  de  deux  Commissaires  des  com.p- 
tes  ; 

6°  Questions  diverses. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  môme  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  Enhutre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNELLE 

du  Corps  médical  français 


Assemblée  générale  ordinaire  de  1936 

L’Assemblée  générale  ordinaire  est  convoquée 
pour  le  dimanche  7  juin,  à  16  h.  30,  au  siège 
social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«). 

Ordre  du  jour 

1°  Allocution  du  président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  ; 

4°  Rapports  des  Commissaires  aux  comptes 
et  approbation  des  comptes  de  l’exercice  ; 

5°  Ratification  de  la  nomination  par  le  Conseil 
d’un  trésorier,  d’un  trésorier  adjoint  et  d’un  se¬ 
crétaire  général  adjoint  ; 

6®  Renouvellement  des  commissaires  aux 
comptes  ; 

7®  Renouveliéinent  des  membres  du  Conseil 
d’arbitrage  ; 

8®  Que-stions  diverses. 

Le  Président  : 

D’^  J.  Nom, 


^.épatiSME 

^  JBCOL 


U  L’AUXILIAIRE 

PHYSIOLOGIQUE 

DU  FOIE 

Combretum  -  Boldo  -  Evonymine 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


I  OU  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 
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DER^TÈRES  mifTELLES 


—  Association  générale  des  médecins  de  France. 

Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  Assemblée  aura 
lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Chapon  le 
dimanche  17  mai  1936,  àl4  heures,  dans  la  salle  des 
séances  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres  du  Con¬ 
seil  général  de  l’Association,  les  présidents  et  dé’é- 
gdés  des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la  Presse 
médicale. 

Le  soir,  banquet  à  l’hôtel  Continental,  rue  Rouget- 
de-Lisle,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Siredey, 
ancien  président  de  l’Académie  de  médecine,  vice- 
président  de  l’Association.  En  dehors  des  invités, 
tous  les  confrères  peuvent  y  prendre  part  en  envoyant 
avant  le  15  mai,  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet 
(50  francs),  à  M.  le  Docteur  Jules  Bongrand,  tréso¬ 
rier  généra!  de  l’Association,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi,  Paris  (VI«).  Chèques  postaux,  Paris  ;  186-07. 
Téléphone  :  Littré'  61-43. 

—  Collège  de  France.  —  M.  le  Professeur  Leriche 

a  repris  son  cours  dans  la  chaire  de  médecine  du 
Collège  de  France.  ' 

—  Médaille  du  Docteur  Béelère.  —  La  médaille  du 
Docteur  Antoine  Béelère,  oeuvre  du  maître  Dropsy, 


lui  sera  remise  lè  dimanche  10  mai  1936, 'à  15  h.  30, 
au  Centre  Marcelin-Berthelot,  28  his,  rue  Saint- 
Dominique  (VIP). 

A  l’issue  de  la  cérémonie,  le  Docteur  Antoine 
Béelère  y  recevra  ses  amis  et  leur  famille. 

—  Hommage  au  Professeur  Castalgne.  —  Les  mem¬ 
bres  de  la  Société  des  Sciences  médicales  de  Gannat 
et  les  lecteurs,  du  Centre  Médical,  désirant  fêter  la 
nomination  de  commandeur  dans  l’Ordre  de  la 
Légion  d’honneur  du  Professeur  Castaigne,  ancien 
président  de  la  Société  des  sciences  médicales  de 
Gannat,  rédacteur  en  chef  du  Centre  Médieal,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris,  directeur  de  l’Ecole  de 
médecine  d^  Clermont-Ferrand,  en  témoignage  de 
leur  affection  et  de  leur  reconnaissance,  lui  offriront 
un  souvenir  à  la  réunion  de  la  Société  qui  se  tiendra 
à  Gannat  le  dimanche  2  août  1936. 

Une  souscription  est  ouverte  à  c'et  effet  (20  francs). 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M.  le  Docteur 
Roger  Ranglaret,  trésorier  de  la  Société,  11,  rue 
Michel-de-l’Hospital,  Moulins.  Compte  de  chèques 
postaux  n»  207-64,  Clermont-Ferrand. 

^  Journées  médicales  belges  de  1936.—  La  date 
des  élections  législatives  belges  ayant  été  avancés 
et  fixés  définitivement  au  mois  de  mai,  la  séance 
inaugurale  des  Journées  médicales  de  Bruxelles  de 
1936  aura  lieu,  comme  il  avait  été  primitivement 
établi,  le  samedi  20  juin,  à  4  heures,  au  Palais  des 
Académies. 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


Oésinfoxicafion 


Anémies 


DOSE; 

4à  6  Ta  blettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mancano ‘Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT_.71. Rue  S‘5 Anne. PARIS i2') 
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La  Conférence  d’inauguration  sera  faite  par 
Maurice  Bedel. 

—  Livre  jubilaire  du  Docteur  Lambotte.  —  Les 
amis  et  les  élèves  du  Professeur  Albin  Lambotte  ont 
décidé  d’éditer  en  son  honneur  un  Livre  jubilaire, 
qui  sera  offert  en  hommage  au  «  créateur  de  l’ostéo¬ 
synthèse  ».  Ce  livre  débutera  par  les  conférences 
données  par  les  Professeurs  Sauerbruch  (de  Berlin) 
et  Leriche  (de  Strasbourg)  lors  des  fêtes  jubilaires  du 
Docleur  Lambotte.  Il  comprendra, en  outre  des  arti¬ 
cles  originaux  sur  la  chirurgie  ostéo- articulaire  écrits 
par  plus  de  40  chirurgiens  de  différents  pays. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur  Jean 
Verbrugge,  75,  avenue  Van-Byswyck,  à  Anvers.  Prix 
de  l’ouvrage  :  130  francs  (en  Belgique). 

~  Hospice  départemental  Paul-Brousse,  Institut  du 
cancer  et  Maison  de  retraite  de  Villejuif. /nïernat. — 
Un  concours  pour  la  nomination  à  cinq  emplois 
d’internes  en  médecine  et  la  désignation  d’internes 
provisoires  à  l’hospice  départemental  Paul-Brousse, 
à  l’Institut  du  cancer  et  à  la  Maison  de  retraite  de 
Villejuif,  s’ouvrira  le  22  juin  1936. 

Pourront  prendre  part  au  concours  ;  1°  les  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  2°  les  étudiants  en 
-médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  service  de  l’Assistance  départementale,  3«  Bu¬ 
reau  (annexe  Lobeau,  escalier  A,  2«  étage,  porte 
n»  227),  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  à  12 


heures  et  de  14  à  17  heures,  jusqu’au  8  mai  1936. 

Tous  renseignements  complémentaires  sont  dès  à 
présent,  fournis  en  s’adressant  au  Se'rvice  de 
l’Assistance  départementale.  L’hospice  départemen¬ 
tal  Paul-Brousse  est,  par  autobus,  à  30  minutes  du 
quartier  des  Facultés  et  des  Grandes  Ecoles. 

—  Hôpital  civil  français  de  Tunis.  —  Un  concours 
sera  ouvert  au  siège  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  le  lundi  8  juin  1936,  pour  un  emploi  de  méde- 
cin  des  hôpitaux,  à  l’hôpital  civil  français  de  Tunis. 

Liste  d’inscription  close  le  7  mai  1936.  Pourren- 
saignements,  s’adresser  à  la  Direction  de  la  Santé 
publique  à  Tunis  (Direction  de  l’Intérieur). 

—  Nécrologie.  —  Davioud  (Jacques-Marie),  — 
Nous  avons  appris  avec  infiniment  de  peine  la 
mort  accidentelle,  survenue  à  Madagascar,  du 
Docteur  Jacques  Davioud,  chirurgien  de  l’hôpital 
et  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tananarive. 

J’avais  connu  et  apprécié  ce  jeune  et  brillant 
collègue,  dès  sa  première  année  d’internat  chez 
Mathieu.  Il  manifestait  déjà  des  qualités  chirur¬ 
gicales  de  premier  ordre  ;  il  était  curieux,  actif, 
mais  il  avait  aussi  cet  amour  de  l’aventure  qui  devait 
aller  en  se  développant  et  l’amenait  à  la  fin  d’an 
internat  chez  des  maîtres  comme  Robineau,  Baum- 
gartner,  Roux-Berger,  à  quitter  la  France,  pour  aller 
là-bas,  dans  notre  grande  île,  répandre  les  bienfaits 
delà  civilisation  et  de  la  science  française . 

Son  esprit  original,  dès  son  internat,  l'avait 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE  (5 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RONCHODERMINE 

Gaïacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  doi 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d’ouaté 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^horbon  TISSOT 
ff  "  les  grains 

anisés  " 
sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc. 

lll^lASTO-PEPSINE 
IL^  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixîr, 

Pilules. 

Élixir  :  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  :  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chiorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  d'ac¬ 
couchement. 
Foibiesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  IIERVOCITHINE 

i  M  hépatisée 

Il  X  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
seis  organiques. 

Sirop, 
Dragées,  ^ 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  .264  cuMIèra» 
à  soupe  par  jour  au 
moment  des  repos. 
Dragées .  2  ù  4  par  ioUf 
aux  repas. 
Ampoules  buvables  1 

1  omp.  4  chaque  repos- 

Laboratoire  du  G.  TBSSOT,  34,  bd  dé  Clkhy,  PARIS  - 
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conduitàétudier  la  tolérance  des  tissus  pour  les  corps 
étrangers,  en  particulier  la  prothèse  métallique  dans 
la  chirurgie  osseuse  :  ses  travaux  ont  été  le  point  de 
départ  de  nouvelles  recherches  qui  montrent  bien 
que  Davioud  avait  vu  Juste  et  que  longtemps  encore, 
on  trouvera  dans  ses  travaux  des  renseignements  pré¬ 
cieux, 

Il  est  profondément  triste  de  voir  une  aussi  belle 
•'intelligence  détruite  brutalement  par  un  accident 
d’aviation  alors  qu’avec  l’avion  qu’il  pilotait  lui- 
même,  Davioud  allait  partout  où  on  l’appelait 
dans  rîle,  dispensait  à  tous  les  secours  de  la  chi¬ 
rurgie,  et  étendait  son  action  sur  des  centaines  de 
kilomètres,  rendant  ainsi  à  notre  belle  colonie  et  à  la 
science  française,  dont, il  était  un  bel  ambassadeur, 
d’immenqes  services. 

Cet  exemple  d’un  collègue  jeune,  (il  avait  à  peine 
.56  ans),  qui  meurt  victime  de  son  dévouement  à  la 
grande  cause  chirurgicale  honore  le  Corps  médical 
français,  la  belle  phalange  des  internes,  et  nous  de¬ 
vons  nous  incliner  très  bas  devant  cette  tombe 
trop  tôt  ouverte  pour  dire  à  sa  pauvre  mère,  à  sa 
veuve  désemparée,  à  son  fils  tout  Jeune  quel  souvenir 
ilnous  laisse  et  quel  bel  exemple  il  nous  donne. 

D”  Raphaël  Ma  s  s  art. 

—  Homonymie.  Le  Docteur  Maurice  Rigal, 
5,  rue  Ruhmkorfî,  à  Paris  (XVII®),  nous  informe 
qu’il  n’a  rien  de  commun  avec  son  bomonyine  le 
Docteur  Maurice  Rigal  dont  plusieurs  Journaux 
médicaux  ont  annoncé  la  mort. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  AVRIL 

Sanatoriums  publics. 

Mlle  le  Docteur  Roche  a  été  nommée  médecin 
adjoint  au  sanatorium  de  Plougouven  (Finistère), 

16  AVRIL 

Recensement  des  Associations  professionnelles. 

Décret  du  15  avril  1936  relatif  au  recensement  des 

associations  professionnelles  et  à  leur  répartition 

entre  les  sections  professionnelles. 

Art.  1®’’.  ^ —  Il  sera  procédé  par  les  soins  du  prési¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur  (direction  de 
lastatistique  générale  de  la  France),  au-  recensement 
à  la  date  du  Rr  avril  1936  : 

1®  Des  Associations  professionnelles  (Syndicats, 
Unions  de  Syndicats  et  autres  groupements  pro¬ 
fessionnels)  ; 

2®  Des  Associations  de  maires  ; 

3®  Des  groupements  de  consommateurs  et  d’ùsa> 
gers  ; 

4®  Des  Coopératives  de  consommation  ;  . 


Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
'  LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAOLAXINE 

LAXATIF-RÉGI/v\E. 

açjar-a.gar  et  extraits,  de  rhamné.eâ^ 


POSOLOGIE 

PAILLETTES  :  1  à  4  cuil.  d  café  à  chaque  re 

cachets  :là4  à  chaque  repas. 

:  2  d  8  d  chaque  repas. 

granulé  :  1  d  4  cuil.  à  café. 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 


LABORATOIRES 
DURET  &  RÉMY 
et  Dr.  Pierre  ROLLAND 
réunis 

ASNIÈRES  -  PARIS 
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5®  Des  Associations  de  familles  nombreuses  ; 

6®  Des  Associations  de  tourisme  ;  ' 

7®  Des  Sociétés  et  Fédérations  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  ; 

8®  Des  Associations  de  propriétaires  d’immeubles 
urbains  ; 

9®  Des  Associations  de  porteurs  de  valeurs  mobi- 
.  Itères  ;  ' 

10®  Des  Associations  ouvrières  de  production  ; 

11®  Des  coopératives  agricoles. 

Art.  2.  —  Les  différents  groupements  énumérés  à 
l’article  1®”,  à  l’exception  de  ceux  mentionnés  à 
l’article  5  ci-après,  devront  faire  connaître  au  siège 
de  la  Préfecture,  dans  les  départements,  et  au  minis¬ 
tère  du  Travail  (direction  du  Travail)  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  avant  le  15  mai  1936  : 

1®  Leur  titre  et  leur  objet  ; 

2®  La  ou  les  professions  dont  ils  représentent  les 
intérêts  ; 

3®  Leur  siège  social  ; 

4®  Les  dates  auxquelles  ils  ont  accompli  les  for¬ 
malités  légales  lorsqu’elles  sont  nécessaires  pour  leur 
constitution  ;  '  ' 

5®  Le  nombre  de  leurs  membres. 

Les  ïSypdicats  et  Unions  de  Syndicats  profession-' 
nèis  qui  auront  fourni  ces  renseignements,  en  vue 
du  recensement  qui  a  été  effectué  à  la  date  du  l®r  jan¬ 
vier  1936  par  les  soins  du  ministre  du  Travail,  n’au-  i 
ront  pas  àles  reproduire,  sauf  en  cas  de  modifications 
survenues  depuis  cette  date.  * 


Art.  3.  —  Les  prescriptions  mentionnées  à  l’article 
2  seront  portées  à  la  connaissance  des  groupements 
intéressés  par  voie  d’insertion  au  Journal  Officiel. 

Art.  4.  —  Les  résultats  du  recensement  devront 
être  adressés  par  les  préfets  au  ministère  du  Travail 
(direction  du  Travail)  entre  le  15  et  le  20  mai  1936. 11 
sera  procédé  à  leur  dépouillement  entre  le  20  niai 
et  le  20  juin  1936.  Le  résultat  en  sera  cdmmuniqné 
ausecrétariat  généraldu  Conseilnational  économique,^ 
Art.  5.  —  Les  renseignements  relatifs  aux  Socié-  ' 
tés  coopératives  de  consommation,  aux  Associaticns 
ouvrières  de  production  et  aux  Sociétés,  Unions  et 
Fédérations  de  Sociétés  de  secours  mutuels,  seront 
communiqués  par  le  ministre  du  Travail  au  secré¬ 
tariat  général  du  Conseil  national  économique. 

Art.  6.  —  Le  même  recensement  sera  effectué  par 
les  soins  du  gouverneur  général  de  l’Algérie  pour  les 
groupements  énumérés  à  l’article  l®""  existant  sur.le 
territoire  de  l’Algérie. 

Art.  7.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 

18  AVRIL 

Assurances  sociales. 

Circulaire  du  15  avril  1936  concernant  les  modalités 
d'application  du  nouveau  régime  des  Assurances 
sociales  pour  les  assurésducommerceetdel’industrie. 
Des  extraits  de  cette  Circulaire  seront  publiés  ' 
ultérieurement. 


HYPNODAUSSE 

PHÉNYLÉTHYLBARBITURATE  DE  QUININE 
Hypnotique,  sédatif  nerveux 

DEUX  FOIS  PLUS  ACTIF  A  DOSE  ÉGALE  DE  BARBITURIQUE 
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Sanatoriums  publies. 

Avis  de  concours  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
adjoint  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics  pour  le  deuxième  semestre 
de  l’année  1936. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs 
et  peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  36.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à 
ces  emplois. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de 
trente-cinq  ans  au  l®'  juillet  1936,  être  de  nationalité 
française  et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux  con¬ 
ditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Lalimite  d’âge  de  trente-cinq  ans 
est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  légale  des 
services  militaires  accomplis.  Toutefois,  les  candi¬ 
dats  naturalisés  ne  pourront  être  pourvus  d’un 
emploi  dans  un  sanatorium  d’Etat  s’ils  ne  comptent 
au  moins  de  dix  ans  de  naturalisation  à  dater  de  la 
publication  du  décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité 
française  (loi  du  19  juillet  1934.) 

Les  médecins  de  nationalité  monégasque  ont  accès 
aces  emplois  dans  les  cpnditions  fixées  par  le  décret 
du  22  novembre  1935. 
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Les  deinandes  devront  être  adressées  au  ministère^ 
de  la  Santé  publique,  elles  seront  accompagnées  des 
documents  ci-après  :  * 

1»  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2“  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer. 

3»  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  en 
particulier  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

5°  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  â 
l’appui-; 

6°  Toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante 
de  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercu¬ 
leux  ; 

7°  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  des  études  qu’ils 
ont  publiées  ; 

8°  Renseignements  sur  la  situation  de  famille. 

Les  candidats  désignés  comme  médecins  adjoints 
devront,  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  20  mai  1936 
au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  (direction  du  personnel,  1’’®  bureau),  7,  rue 
de  Tilsitt,  à  Paris, 
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Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  6  avril  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  par 
décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations  sui- 


Le  méd.  comm.  Retrouvey,  d 
Les  méd.  sous-lieut.  :  Amphoi 
de  la  18«,rég. 

A  la  13«  réj 


Les  médec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M,  S.  :  (rang  23 
mars  1936)  Mirons,  22®  sect.  Inflrm.  milit.,  àfl.  rég. 
Paris  ;  Aussounaire,  22®  sect.  inflrm.  milit.,  afl.  rég. 
Paris  ;  Fradin,  22®  sect.  inflrm.  milit.,  afï.  rég.  Paris  ; 
Roose,  P®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  P®  rég.  ;  Bens,  P®  sect. 
inflrm.  milit,,  aff.  P®  rég.  Turot,  16®  sect.  Inflrm.  milit., 
aff.  16®  rég.  ;  Lauret,  16®  sect.  inflrm.  milit.,  aff.  16®  rég.  ; 
Pradel,  13®  sect.  inflrm.  milit.,  aff'.  17®  rég. 

Par  décision  du  7  avril  1936,  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris 
Les  méd.  lieut.-col.  Rehm,  du  19®  G.  A. 

Les  méd.  comraand.  :  Lemeland,  de  la  5®  région  ;  Di 
Chiara,  de  la  20®  rég. 

Les  méd.  capit.  t  Deriencourt,  de  la  4®  rég.  ;  Guillau- 
mont,  de  la  .5®  rég.  ;  Porak,  des  troupes  de  Tunisie. 

Les  méd.  lient,  ;  Marquand,  de  la  2®  rég.  ;  Desciamps, 
de  la  4®  rég.  ;  Lignières,  de  la  16®  rég. 

Le  méd.  sous-lieut.  Allouche,  du  19®  C.  A. 

A  la  2®  région 

Le  méd.  lieut.  Weis,  de  la  20®  rég. 

Ala  4®  région 

Le  méd.  capit.  Briand,  de  la  11®  rég. 


Le  méd.  lieut.  Maure,  du  19®  C.  i 


A  la  16®  région 

Le  méd.  command.  Turcan,  de  la  1.5®  rég. 

Le  méd.  capit.  Galinier.  des  tr.  du  groupe  de  l'Indo¬ 
chine. 

Le  méd.  lieut.  Le  Forestier,  de  la  15®  rég. 


Le  méd.  sous-lieut.  Schmittbuhl,  de  la  14®  région. 

Voit  la  suite  page  17-1377 


ASTHÉNIE,  ANOREXIE,  AMAIGRISSEMENT,  ENTÉRITES 
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coffrets  de  I  et  3  flacons 
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98,  Roe  de  Sèvres,  PARIS  (7'*) 


THÉRAFLtX 

>  SÉGU R 1 3-10  (6  li gnes g ro u pées) 


PEOPOS, 


L'ancienneté  des  abus  de  l’hospitalisation  et  des  soins  à  bas  prix 
donnés  dans  les  hôpitaux,  les  dispensaires  et  les  cliniques,  notamment  à  Paris. 
L’action  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dès  son  origine. 


Le  corps  médical  français  et  surtout  le  corps 
médical  parisien  s’insurgent  contre  les  abus 
d’hospitalisation  et  de  soins  donnés  à  bas  prix  à 
tous  venants  dans  les  hôpitaux,  les  dispen¬ 
saires  et  les  cliniques.  Une  campagne  très  active 
a  été  menée  à  Paris,  campagne  à  laquelle  les 
syndicats  médicaux  n’ont  pas  été  seuls  a  prendre 
part,  mais  qui  a  été  appuyée  par  tous  les  grou¬ 
pements  de  praticiens.  Il  en  est  résulté  des  in¬ 
terventions  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le 
dépôt  d’une  proposition  de  loi  à  la  Chambre  par 
M.  Raoul  Brandon,  député  du  V®  arrondissement, 
à  l’instigation  du.  Docteur  Michel  Weill,  mem¬ 
bre  du  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  et  même  une  tentative 
pour  éclairer  sur  ces  abus  les  candidats  aux  élec¬ 
tions  législatives.  .  . 

La  question  est  d’importapce  et  nous  ne  sau¬ 
vions  trop  encourager  et  soutenir  cette  campa¬ 
gne.  Elle  ne  date  pas  d’aujourd’hui  et  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  qu’elle  fut  une  des  pre¬ 
mières  préoccupations  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  lors  de  sa  fondation,  il  y  a  exacte¬ 
ment  45  ans. 

On  peut  lire  dans  le  deuxième  numéro  du 
Bulletin  officiel  de  V Association  syndicale  profes¬ 
sionnelle  des  médecins  de  la  Seine  (1)  du  15  fé¬ 
vrier  1892,  deux  rapports  du  Docteur  Fissiaux 
sur  les  policliniques  qui,  en  dehors  des  hôpùtaux 
et  des  Bureaux  de  bienfaisance,  donnaient  sans 
contrôle  des  soins  médicaux  gratuits  à  tous 
venants.  Un  de  ces  rapports  visait  la  Policli¬ 
nique  de  Paris,  28,  rue  Mazarine,  qui  s’intitu¬ 
lait  :  Œuvre  d’assistance  médicale  et  d’ensei¬ 
gnement  pratique  de  la  médecine,  et  qui,  ayant 
le  projet  de  fonder  des  dispensaires  privés  dans 
chaque  arrondissement  de  Paris,  tâchait  d’ob¬ 
tenir  des  subventions  du  Conseil  municipal. 

Dans  le  n®  4  du  même  Bulletin  du  15  avril 
1892,  on  peut  lire  un  rapport  sur  les  consulta¬ 
tions  gratuites  dans  les  hôpitaux  par  le  Docteur 
de  Beurmann,  médecin  des  hôpitaux. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  la  lecture 
de  ce, rapport  au  Conseil  d’administration  du 
Syndicat  dans  sa  séance  du  21  mars,  le  Docteur 


Albert  Lé  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare,  vice- 
président  du  Syndicat,  lit  remarquer  que  l’abus 
était  plus  grand  encore  pour  les  malades  admis  à 
l’hôpital.  «  On  y  reçoit,  et  on  y  opère,  disait-il, 
moyennant  3  fr.  50  par  jour,  des  gens  qui  pos¬ 
sèdent  un  capital  de  plusieurs  centaines  de  mille 
francs.  ))  '  I 

Le  22  juin  le  Conseil  d’administration  du  Syn¬ 
dicat  se  rendit  à  l’hôtel  de  ville,  conduit  par  le 
Docteur  Chassaing,  député  de  Paris  et  membre 
du  Syndicat.  Il  remît  une  pétition  protestant 
contre  les  subventions  accordées  aux  policli¬ 
niques  au  Président  du  Conseil  municipal,  et  à 
M.  P.  Strauss,  président  de  la  5®  Commission  du 
Conseil  (assistance  publique).  Il  fut  entendu  le 
5  juillet  par  la  V®  Commission  et  protesta  aussi 
contre  l’Admission  des  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux.  ■■ 

Le  25  juin,  le  même  Conseil  d’administration 
remettait  au  Directeur  et  au  secrétaire  général 
de  l’Assistance  publique  une  pétition  deman¬ 
dant  à  l’Administration  de  l’Assistance  «  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  bé¬ 
néfice  des  consultations  et  de  l’hospitalisation 
fût  réservé  aux  indigents.  » 

Le  22  juin  1892,  le  Syndicat  avait  adressé  à 
chaque  conseiller  municipal  de  Paris  une  note 
signalant  et  précisant  les  abus.  Nous  y  lisons 
que  des  artistes  du  Théâtre  Français  allaient 
régulièrement  se  faire  soigner  à  l’Hôpital  Saint- 
Louis  ;  qu’un  monsieur  jouissant  de  25.000  francs 
de  rente  avait  fait  entrer  sa  femme  dans  un 
grand  service  de  chirurgie  en  payant  3  fr.  50  par 
jour  ;  qu’un  avocat,  fort  riche,  blessé  sur  la  voie 
publique  et  porté  à  l’hôpital  Saint-Louis,  y  re¬ 
çut  les  soins  d’urgence,  mais  qu’il  revint  tous 
les  jours,  en  coupé,  se  faire  panser,  emportant, 
sans  payer,  appareils  et  objets  de  pansements. 
Mille  autres- exemples  de  ce  genre  auraient  pu 
être  cités. 

En  novembre  1892,  le  journal  le  A/ A®  Siècle 
signale  des  abus  constatés  par  le  Docteur  Hu- 
delo  à  la  clinique  du  Professeur  Fournier,  d’au¬ 
tres  au  service  du  chirurgien  Péan  et  à  celui  du 
Docteur  Ducastel.  Il  annonce  l’intervention  du 
D^  Deschamps,  président  du  Conseil  général. 

En  janvier  1893,  le  Docteur  Navarre,  conseil* 


(1)  Première  dénomination  du  S.M.S. 
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1er  municipal,  appuyé  par  M.  Desohamps,  soute¬ 
nait  les  doléances  du  syndicat,  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  son  rapport  sur  le  budget  de  l’Assistance 
publique  au  Conseil  municipal.  Résultat  :  Sur 
la  proposition  de  M,  Lyon-Alemand,  le  Conseil 
décida  d’inviter  l’Administration  à  rendre  plus 
sévères  les  enquêtes  et  à  relever  le  prix  de  jour¬ 
née  de  l’hospitalisation  pour  les  malades  aisés, 
ce  qui  ne  donna  pas  satisfaction  aü  Syndicat 
(séance  du  Conseil  municipal  du  23  mars  1893). 

Le  Bulletin  syndical  signala  de  nouveaux  abus 
nombreux  à  la  Pitié  dans  les  services  des  Doc¬ 
teurs  Polaillon  et  Muselier,  à  Tenon  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Reynier,  à  Laënnec  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Ferrand. 

A  la  séance  du  12  mai,  le  président  Le  Bahon 
émit  l’idée  de  la  création  de  maisons  hospita¬ 
lières  privées  ouvertes  à  tous  les  médecins  pour 
les  malades  ne  pouvant  se  faire  soigner  chez  eux. 
Cette  solution  qui,  à  notre  avis,  était  la  bonne, 
ne  fut  pas  prise  en  considération.  Les  mêmes 
faits  furent  constatés  aux  consultations  de 
VHospice  des  Quinze-Vingts. 

A  l’Assemblée  générale  du  Syndicat,  le  26  no¬ 
vembre  1893,  le  Président  émit  l’espoir  que  le 
Conseil  municipal  mettrait  un  terme  à  ces  abus. 

Le  Isr  mars  1894,  le  Docteur  A.  Le  Blond  pro¬ 
posa  à  l’examen  du  Conseil  judiciaire  la  question 
suivante  : 

L’Assistance  publique  a-t-elle  le  droit  de 
faire  payer  ses  soins  aux  malades  en  dehors  des 
cas  d’urgence  ?  Nous  n’avons  pu  retrouver  la 
réponse  de  nos  juristes.  Le  D^  A.  Le  Blond 
■obtint  le  22  juin  1894,  au  Congrès  d’assis¬ 
tance  de  Lyon,  le  vote  à  Tunanimité  d’un 
vœu  excluant  les  malades  aisés  dans  les  hôpitaux, 
vœu  transmis  au  Parlement,  pour  obtenir  le 
dépôt  d’un  projet  de  loi,  frappant  d’une  amende 
les  personnes  aisées  qui,  hors  le  cas  d’urgence, 
auraient  recours  aux  hôpitaux,  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  les  frappant  d’une  peine  d’emprisonnement. 

Les  journaux,  le  Betit  Parisien,  le  Jour,  le 
Matin,  la  Presse,  la  Libre  Parole,  le  XI Siècle, 
le  Nouvelliste  de  Bordeaux,  appuyèrent  la  cam¬ 
pagne  du  Syndicat.  Le  Docteur  A.  Le  Blond  la 
continua  énergiquement  par  des  conférences  pu¬ 
bliques  ;  en  janvier  1895  il  fit  voter  un  vœu  à  ce 
sujet  par  le  Comité  républicain  radical  démo¬ 
cratique  du  arrondissement,  vœu  transmis  au 
Directeur  de  l’Assistance  publique  et  au  Par¬ 
lement. 


L’Administration  de  l’Assistance  publique  et 
le  Conseil  municipal  firent  la  sourde  oreille.  Mal¬ 
gré  les  protestations  et  les  démarches  périodi¬ 
ques  du  Syndicat  les  choses  restèrent  en  état  ou 
plutôt  continuèrent  à  s’aggraver  jusqu’à  ce  jour. 

En  1891  il  y  avait  à  Paris  2.200  médecins  pour 
3.000.000  d’habitants,  soit  un  peu  plus  d’un  méde¬ 
cin  pour  1.300  habitants.  Actuellement  dans  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  il  y  a  6.695  méde¬ 
cins  pour  une  population  qui  n’atteint  pas  5  mil¬ 
lions  et,  comme  les  hôpitaux  et  les  dispensaires 
ont  plus  que  triplé  de  nombre  Ou  d’importance, 
il  se  trouve  que  la  clientèle  des  praticiens  de 
certains  quartiers,  est  pratiquement  réduite  à 
500  ou  600  personnes  à  soigner  éventuellement, 
Nous  avons  tenu  à  rappeler  ces  choses  non 
pour  nous  livrer  à  de  vaines  récriminations,  non 
pour  reprocher  quelque  chose  à  quelqu’un,  mais 
pour  montrer  que,  dès  son  origine,  il  y  a45an8, 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  mené  une 
campagne  très  active  contre  les  abus  des  hôpi¬ 
taux  et  des  dispensaires.  Il  s’est  servi  des  mêmes 
moyens  que  le  corps  médical  parisien  actuel  :  dé¬ 
marches  auprès  de  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  auprès  du  Conseil  municipal, 
de  sa  cinquième  Commission  et  de  ses  membres, 
démarches  directes  auprès  des  membres  du  Par¬ 
lement,  ou  indirectes  par  l’intermédiaire  du 
Congrès  d’ Assistance  ou  de  Comités  politiques, 
conférences,  campagnes  de  presse  dans  plusieurs 
grands  journaux  quotidiens,  v'oire  même  démar¬ 
ches  lors  des  élections  législatives  auprès  des 
candidats  d’opinions  les  plus  variées  qui  tous 
promirent  par  écrit  de  prendre  en  considération 
les  intérêts  médicaux  (1).  • 

Tous  ces  efforts  ont  été,  hélas  I  sans  résultats. 
Est-ce  une  raison  pour  désespérer  et  ne  plus 
rien  faire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Espérons 
que  par  une  modification  de  la  Législation  hos¬ 
pitalière  la  question  ne  tardera  pas  trop  à  se 
poser  différemment  ;  c’est  le  plus  ardent  de  nos 
souhaits. 

Si  cette  satisfaction  ne  nous  était  pas  donnée, 
il  conviendrait  d’envisager  autrement  le  pro¬ 
blème  et  de  chercher  d’autres  moyens  pour  le 
résoudre. 

J.  Nom, 


(1)  On  pourrait  retrouver  dans  le  Bulletin  du  S.M.S. 
la  trace  de  toutes  ces  démarches, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

I.  —  LE  TRAITEMENT  LOCAL  DES  AFFECTIONS  BÉNIGNES 
DE  L’ANUS  ET  DU  CANAL  SPHINCTÉRIEN  (^) 

Par  le  Docteur  Ed.  Antoine 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  de  la  Glacière 


Depuis  seize  ans,  nous  avons  pu  observer 
de  très  nombreux  malades  se  plaignant  d’affec¬ 
tions  diverses  delà  région  anale  et  sphinctérienne. 
On  sait  combien  sont  pénibles  toutes  les  mala¬ 
dies  qui  intéressent  cette  région,  combien  elles 
sont  persistantes,  difficiles  à  guérir  et  finissent 
parfois  par  créer  chez  les  malades,  qui  en  sont 
atteints,  un  degré  variable  de  psychose. 

On  peut  constater  combien  le  traitement  de 
ces  lésions  occupe  peu  de  place  dans  les  traités 
classiques  et  le  médecin  praticien  se  trouve 
souvent  démuni  pour  soulager  ces  malades  et 
aussi  pour  les  guérir.  Mais  on  ne  saurait  trop 
s’en  étonner,  car  les  notions  concernant  ces 
diverses  affections  et  leur  traitement  ont  subi  ces 
dernières  années  de  grands  remaniements  grâce 
à  la  mise  au  point  de  méthodes  nouvelles  d’ex¬ 
ploration  et  de  traitement.  On  voudra  bien 
m’excuser  si  j’indique  les  petits  moyens  employés 
habituellement  à  ma  consultation  de  l’hôpital 
de  la  Glacière  en  empiétant  parfois  un  peu  sur 
les  domaines  delà  dermatologie  et  de  la  petite 
chirurgie. 

Seront  étudiés  successivement  :  les  anusites 
et  les  périanusites,  les  ulcères  atones  de  la  région 
anale,  les  hémorroïdes,  les  fissures,  les  fistules, 
les  formations  végétantes  bénignes  (marisques, 
condylomes,  polypes,  végétations),  le  prurit 
anal. 

Dans  le  tome  III  des  œuvres  complètes  d’Hip¬ 
pocrate  éditées  sous  la  direction  du  Professeur 
Roger,  on  trouve  indiqués  divers  préceptes  pra- 
tiques  pour  le  traitement  des  hémorroïdes,  des 
fistules  et  du  prolapsus  (page  27  et  suivantes). 
On  pourrait  penser  que  la  médecine  n’a  guère 
fait  de  progrès  depuis  Hippocrate  jusqu’à  nos, 
jours,  puisqu’on  y  trouve  décrites  :  la  cautérisa¬ 
tion  des  paquets  d’hémorroïdes  ;  l’excision  des 
hémorroïdes  et  des  condylomes,  l’application 

(1)  Nous  laissons  volontairement  de  côté  ;  le  cancer 
de  la  région  anale,  les  lésions  syphilitiques,  la  tuber¬ 
culose,' l’actinomycose,  la  maladie  de  Nicolas  et  Favre, 
les  angiomes  diffus. 


de  cathérétiques,  des  onguents  antiseptiques  et; 
des  suppositoires  astringents.  L’incision  des! 
fistules  borgnes  y  est  indiquée.  L’utilisation  du 
spéculum  et  même  d’une  sorte  d’anuseoçe 
cylindrique  en  cuivre  (canule  en  cuivre  creuse 
comme  l’arundo  phragmites)  y  trouvent  leur 
place  légitime. 

Cependant,  depuis  vingt  ans  environ,  le  trai¬ 
tement  médical  des  affections  de  la  région  ano-' 
sphinctérienne  s’est  considérablement  perfec-’ 
tionné,  au  point  que  les  injections  sclérosantes, 
les  applications  de  courant  de  haute  fréquence,: 
la  diathermo-coagulation,  les  injections  intra-  ' 
flstulaires  de  solution  de  fuchsine  phéniquée  ont 
remplacé  le  traitement  chirurgical  dans  la  plu¬ 
part  des  cas.  Ce  qui  caractérise  l’application  de 
ces  nouveaux  procédés  de  thérapeutique  ce  sont 
surtout  leur  étalement  dans  le  temps,  leur  inno¬ 
cuité  absolue  et  leur  caractère  de  traitement 
ambulatoire.  Il  faut  y  ajouter  le  respect  absolu 
du  sphincter  ana}.  Les  malades  continuent  à 
mener  leur  vie  normale  pendant  la  durée  du 
traitement  dans  presque  tous  les  cas. 

■  I.  Le  traitement  général  ne  sera  jamais  négligé  ; 
personne  ne  discute  le  rôle  joué  par  les  affections 
du  foie  sur  le  développement  des  hémorroïdes, 
le  rôle  des  colites,  des  recto-colites  et  des  reç¬ 
ûtes  d’origine  infectieuse  ou  parasitaire,  des 
diverses  dyspepsies  gastro-intestinales,  sur  l’ap¬ 
parition  des  infections  anales  et  péri-anales,  le 
rôle  de  la  tuberculose  sur  certaines  fistnles  ou 
celui  de  la  gonorrhée  ou  de  la  syphilis  sur  le 
développement  de  certains  condylomes  ou  for¬ 
mations  végétantes,  etc. . .  Ce  sont  là  des  don¬ 
nées  qu’aucun  bon  médecin  n’oubliera  de  pré¬ 
ciser  en  examinant  les  malades  et  en  rédigeant 
son  ordonnance  ;  la  désinfection  permanente 
du  bol  fécal  par  l’absorption  de  poudres  inertes 
à  base  de  carbonate  de  bismuth,  de  kaolin  col¬ 
loïdal  ou  de  charbon  s’impose  dans  tous  les  cas. 
Parfois  on  aura  recours  à  l’auto-hémothérapie 
et  aux  diverses  méthodes  de  désensibillsation,  etc. 
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[?  :il.  Le  traitement  local.  —  Pour  éviter  les  répé¬ 
titions,  nous  indiquerons  d’abord  rapidement 
la  formule  des  quelques  médicaments  que  nous 
employons  d’une  façon  constante  et  qu’une  lon¬ 
gue  expérience  nous  a  montré  être  les  meilleurs  : 

MEMENTO  THÉRAPEUPIQUE 

1°  Solutions  colorantes  à  base  de  couleurs 
d’aniline  : 

Fuchsine  . . ' .  2  gr. 

Acide  phénique  neigeux .  1  gr. 

Alcool  à  90° .  10  c.  c. 

Eau  distillée.  .- . Q.  S.  P.  100  c.c. 

pour  usage  externe  en  badigeonnage  ;  même 
formule  en  remplaçant  la  fuchsine  soit  par  le 
bleu  de  méthylène,  soit  par  le  violet  de  gentiane. 
Nous  avons  été  le^  premier  à  préconiser  les 
applications  larges  de  fuschsine  phéniquée  dans 
toutes  les  affections  de  la  région  ano-rectale,  et 
nous  constatons  avec  plaisir  que  cette  méthode 
a  été  utilisée  ultérieurement  par  de  nombreux 
auteurs. 

2“  Ampoules  de  solution  de  chlorhydrate  dou- 
ble  de  quinine  et  d’urée  à  5  %  ou  de  salicyJate 
de  soude  à  30  %. 

3“  Solutions  de  nitrate  d’argent  à  1  %  et  à 
S  %• 

4°  Pommade  au  collargol  classique  à  10  %. 

5°  Iode  métalloïdique .  1  gr. 

Acide  salicylique .  1  gr. 

TeinUwe  de  Ben)oii) .  100  gr. 

vernis-solution  pour  usage  externe,  en  badigeon¬ 
nage. 

6°  Suppositoires  :  voici  une  formule  à  laquelle 
nous  donnons  la  préférence; 


Oxyquinoléine .  0  gr,  05 

Hydrargyri-hydroxy-dibromo- 

fluorescéine . 0  gr .  02 

Kaolin  colloïdal .  0  gr.  25 

Oxyde  de  Bismuth .  0  gr.  25 

Ephédrine  chlor .  0  gr,  05 

Extrait  de  jusquiame .  0  gr.  025 

Extrait  de  ciguë  .  0  gr.  020 

Hypalène  .  0  gr.  04 


(formule  des  suppositoires  Biskama). 

7°  Si  elle  est  nécessaire,  l’anesthésie  locale  sera 
obtenue  par  des  badigeonnages  de  la  muqueuse 
avec  le  liquide  de  Bonain  (cocaïne,  menthol,  acide 
phénique  à  parties  égales)  d’usage  courant  en 
oto-rhino-laryngologie,  et  par  des  injections 
intradermiques  ou  sous-cutanées  d’une  solution 
de  novocaïne  à  1  pour  200. 

8°  Teinture  d’iode  du  Codex. 

9°  Des  tubes  de  pommades  à  l’oxyde  de  zinc, 
ou  de  l’inotlol,  etc.,  des  pommades-vaccins,  am¬ 
poules  de  sérum  de  l’Institut  Pasteur,  qui  peu¬ 


vent  être  appliquées  localement  en  pansement. 

En  outre  on  aura  à  sa  disposition  le  matériel 
usuel  :  tampons  de  coton  montés  et  stérilisés, 
petites  mèches  de  gaze  imbibées  de  pommade 
au  collargol,  seringues  stérilisées,  anuscope, 
petites  aiguilles  fines  et  courtes  semblables  à 
celles  utilisées  par  les  dentistes,  pinces,  etc. , . 

A)  Anusites  et  périanusites.  —  Parfois 
primitives,  ces  affections  sont  le  plus  souvent 
secondaires  à  une  lésion  anale  (condylomes, 
hémorroïdes),  à  une  lésion  rectale  basse  ou 
haute,  à  une  recto-colite  ou  même  à  unelésion 
génitale  de  voisinage,  ou  à  un  trouble  général. 

Caractérisées  par  l’humidité  permanente  de 
l’anus,  la  sécrétion  de  liquides  irritants,  du 
prurit,  de  la  brûlure  locale,  rougeur,  oedème  de 
la  muqueuse  et  de  la  peau  périanale  avec  ou  sans 
lésions  eczémateuses  et  de  grattage  surajoutées, 
rétention  de  particules  de  matières  fécales  dans 
les  plis  radiés,  exagérés  par  l’oedème  infectieux. 
L’origine  de  ces  lésions  est  d’ordre  microbien 
(strepto,  colibacilles,  staphylocoques,  entéroco¬ 
ques)  ou  mycosique  (épidermophytoses),  ou 
parasitaire  ou  chimique  (selles  riches  en  ammo¬ 
niaque,  ou  en  acides  de  fermentation,  ou  en  bile). 
L’examen  microscopique  ou  cytobactériologi¬ 
que  peut  préciser  la  cause.  S’il  y  a  des  lésions  à 
pTèdommance  inflammatoire  et  eczémateuse, 
on  employera  les  badigeonnages  avec  la  solution 
de  nitrate  d’argent  tous  les  soirs  ou  tous  les 
deux  soirs,  l’application  de  poudre  de  talcsté- 
riliaée  ou  d’ektogan,  ou  de  vaseline  additionnée 
ou  non  "d’oxyde  de  zinc,  de  Gérât  suivant  les 
lésions. 

S’il  s’agit  de  lésions  d’origine  mycosique,  on 
badigeonnera  tous  les  deux  soirs,  l’anus  et  la 
région  périanale  avec'  la  solution  de  vernis  iode 
acide  salicylique  benjoin  (Memento  thérapeu¬ 
tique).  L’application  est  douloureuse  pendant 
quelques  secondes,  mais  la  sédation  est  ensuite 
prescjue  immédiate. 

S’il  y  a  des  exulcérations  et  des  fissures  du 
sillon  interfessier,  les  badigeonnages  quotidiens 
avec  la  solution  de  fuchsine  phéniquée  feront 
cicatriser  très  rapidement. 

B)  Les  plaies  .atones  de  l’anus,  l’ulcèhe 

CHRONIQUE  DE  L’aNUS. 

C’est  une  lésion  heureusement  rare,  dévelop¬ 
pée  près  des  commissures  en  haut  ou  en  bas. 
Elle  est  caractérisée  par  sa  chronicité.  On  devra 
varier  constamment  les  topiques  utilisés  :  pou¬ 
dres  et  pommades  diverses,  badigeonnages  de 
nitrate  d’argent,  de  solution  de  bleu  de  méthy¬ 
lène,  de  fuchsine  ou  de  violet  de  gentiane,  les 
insufflations  d’air  chaud  ou  d’oxygène,  ou  d’ozone, 
les  effluvations  de  haute  fréquence  ou  les  cauté¬ 
risations  légères  à  la  diathermo-coagulation,. 
etc...  L’avivement  de  la  plaie  avec  l’aiguille 
diathermiquc  nous  a  donné  les  meilleurs  résul- 
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tats  dans  les  cas  d’ulcération  rebelle  (étincelle 
irpide). 

De  toute  façon,  il  faudra  beaucoup  de  patience 
et  de  petits  soins  pour  arriver  à  la  guérison. 
Bien  entendu,  on  recherchera  toujours  s’il  ne 
s’agit  pas  de  tuberculose  où  de  syphilis  conco¬ 
mitantes. 

G)  Les  hémorroïdes.  —  Nous  en  distingue¬ 
rons  quatre  variétés  suivant  le  degré  de  gravité  : 

—  les  hémorroïdes  internes,  capillaires,  don¬ 
nant  lieu  à  des  hémorragies  plus  ou  moins  ré¬ 
pétées  (premier  degré,  on  les  découvre  seule¬ 
ment  avec  l’anuscope)  ; 

les  hémorroïdes  externes,  procidentes,  iso¬ 
lées  (deuxième  degré)  ; 

—  les  hémorroïdes  externes  en  gros  bourre¬ 
lets  (troisième  degré)  avec  ou  sans  thrombose  ; 

—  enfin  les  hémorroïdes  avec  prolapsus  de  la 
muqueuse  rectale  (quatrième  degré). 

Les  trois  premières  variétés  guérissent  avec 
le  traitement  médical. 

La  dernière  variété  peut  nécessiter  parfois 
l’intervention  chirurgicale. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  il 
s'agit  d’hémorroïdes  simples,  non  compliquées, 
et  le  traitement  sclérosant  peut  être  commencé 
aussitôt  ;  ou  bien  les  hémorroïdes  sont  compli¬ 
quées  d’infection,  de  suintement,  d’anusite,  et 
dans  ce  cas-là  il  vaut  mieux  nettoyer  la  région 
pendant  quelques  jours  par  des  lavages  locaux. 


par  des  mèches  au  collargol,  par  des  supposi¬ 
toires  antiseptiques,  par  des  applications  de 
haute  fréquence  anale,  etc . . . 

Donc  éviter  de  faire  un  traitement  par  infec¬ 
tions  sclérosantes  ou  diathermo-caagulaüon  en 
période  aiguë  inflammatoire.  Mais  il  peut  être 
appliqué  en  période  de  saignement  sur  lequel  il 
est  particulièrement  efficace,  .SI  une  grosse 
hémorroïde  est  thrombosée  et  très  douloureuse, 
elle  sera  incisée  au  thermo  et  le  caillot  sera  expri¬ 
mé,  Si  l’hémorroïde  est  assez  pédiculée,  elle 
pourra  être  sectionnée  avec  le  serre-nœud  dia- 
thermique.  Cependant  nous  avons  vu  guérir 
de  nombreux  malades  ayant  une  hémorroïde 
thrombosée,  en  utilisant  seulement  les  bains  de 
siège,  les  pommades,  les  suppositoires  et  plus 
tard  les  piqûres  sclérosantes, 

La  plupart  du  temps,  les  hémorroïdes  inter¬ 
nes  capillaires  et  les  hémorroïdes  externes  du 
deuxième  degré  s’améliorent  suffisamment  par 
des  procédés  très  simples  (triade  thérapeutique)  : 
marron  d’Inde,  suppositoires  biskama  et  injec¬ 
tions  sclérosantes  constituent  le  traitement  de 
base  de  tous  les  hémorroïdaires. 

Prescrire  5  gouttes  d’intrait  de  marron  d’Inde 
avant  les  deux  repas  ;  mettre  un  peu  de  vaseline 
dans  l’anus  avant  d’aller  à  la  selle,  lavage  local 
à  l’eau  fraîche  après  la  ^selle,  mettre  un  supposi¬ 
toire  (formulaire  n»  6)  tous  les  soirs  au  coucher 
et  le  garder  toute  la  nuit.  Dès  le  premier  soir 
de  ce  traitement,  les  écoulements  de  sang  dis¬ 
paraissent. 


Résumé  des  divers  traitements  des  hémorroïdes 


10  Hémorroïdes  internes,  ca¬ 
pillaires,  hémorragiques  (1“  de¬ 
gré)  ; 

2»  Hémorroïdes  internes  et 
externes  du  2«  degré  peu  nom¬ 
breuses  ; 

Le  traitement  général  dans 
tous  les  cas  comprend  : 

Régime,  régularisation  et 
désinfection  de  l’intestin  (cons¬ 
tipation  ou  diarrhée),  traite¬ 
ment  du  foie,  de  la  circulation 
générale,  hygiène  locale,  sup¬ 
positoires  désinfectants,  haute 
fréquence,  etc... 

Injections 
sclérosantes 
sus  -  hémor¬ 
roïdaires. 

Injections 
sclérosantes 
sus  et  intra- 
hémorroï- 
daires. 

3°  Hémorroïdes  externes 
avec  paquets  de  volume  moyen 
(3e  degré)  ; 

id. 

Idem  -f  dia- 
thermo  coa¬ 
gulation. 

4“  Gros  paquets  hémorroï¬ 
daires  avec  bourrelets  et  pro¬ 
lapsus  (40  degré). 

id. 

Idem  -r  dia- 
thermo  -  coagu¬ 
lation  ou  inter- 
vention  chi¬ 
rurgicale. 

Les  injections  sclérosantes.  —  On  complétera 
le  traitement  local  en  faisant  les  injections  sclé¬ 
rosantes  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et 
d’urée  (aux  quatre  points  cardinaux  du  canal 
sphinctérien),  une  injection  tous  les  trois  à  cinq 
jours  à  l’aide  du  rectoscope  et  avec  une  aiguille 
flne  {Fig.  1).  Presque  toujours  nous  faisons 


l’injection  sus-hémorroïdaire  comme  le  conseille 
Bensaude.  Plus  rarement  nous  faisons  l’injec¬ 
tion  intra-hémorroïdaire  selon  la  méthode  de 
Roux  (de  Lausanne)  et  comme  font  les  Anglo- 
Américains,  quand  l’hémorroïde  a  résisté  à 
l’injection  sus-hémorroïdaire.  L’anuscope  étant 
en  place  on  badigeonne  à  la  teinture  d’iode  le 
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point  que  l’on  va  piquer,  puis  l’injection  est  coucher  un  suppositoire  (formule  déjà  indiquée) 
poussée  lentement,  haut  dans  le  canal  sphincté-  qu’il  gardera  toute  la  nuit.  En  fondant,  le  sup- 

rien  à  la  naissance  des  hémorroïdes,  dans  la  positoire  laisse  les  substances,  qui  le  composent, 

zone  limite  ano-rectale.  L’injection  de  1  à  2  c.  c.  se  déposer  sur  la  muqueuse  du  canal  sphincté- 

étant  faite,  retirer  l’aiguille,  badigeonner  de  rien.  Cette  dernière  .est  ainsi  très  vite  désinfec- 

teinture  d’iode  et  placer  avec  une  longue  pince  tée,  décongestionnée  et  cicatrisée, 

une  mèche  de  gaze  imbibée  de  pommade  au  Les  résultats  obtenus  sont  rapides  et  il  est 
collargol  qui  est  laissée  dans  le  canal  sphinctérien  facile  de  les  contrôler  avec  l’anuscope  d’une  fois 

au  fur  et  à  mesure  que  l’on  retire  l’anuscope.  à  l’autre. 

La  mèche  sera  gardée  jusqu’au  soir  ou  même  Les  hémorroïdes  du  troisième  degré  seront 
jusqu’au  lendemain  matin  (Eïff.  2,  3,  4,  5).  également  traitées  de  la  même  façon  ;  une  fois 

Très'  souvent  dès  la  première  piqûre,  les  hémor-  sur  deux,  on  verra  peu  à  peu  les  bourrelets 

ragies  s’arrêtent.  On  demandera  au  riialade  s’affaisser,  se  résorber,  les  suintements  dispà- 

d’aller  à  la  selle  avant  d’avoir  une  injection  scié-  raître  et  le  malade  guérir  comme  dans  les  deux 

rosante.  Après  avoir  pratiqué  des  milliers  de  premiers  cas  avec  marron  d’Inde,  injections 

piqûres  sclérosantes,  nous  n’avons  jamais  vu  sclérosantes  et  suppositoires, 

la  moindre  complication  locale  ou  générale  Dans  50  %  des  cas,  il  faudra  compléter  ce 


Fig.  1.  —  Matériel  nécessaire  pour  traiter  les  hémorroïdes  par  des  injections  sclérosantes. 


1 .  Pince  sur  laquelle  on  monte  une  mèche  de  pommade  au  collargol.  La  mèche  ainsi  montée  est  introduite 
dans  l’anuscope  et  laissée  en  place  après  la  piqûre  ;  on  retire  l’anuscope  pendant  que  la  pince  maintient  la 
mèche  en  place. 

La  pince  est  retirée  après  que  l’anuscope  est  dégagé  de  l’anus. 

2.  Porte  aiguille  coudé  en  haïonnette  permettant  de  faire  la  piqûre  sus-hémorroïdaire  tout  en  dégageant  le 
champ  de  l’anuscope  (Ed.  Antoine). 

3.  Porte-coton  pour  toucher  à  la  teinture  d’iode  le  point  de  la  muqueuse  avant  et  après  l’injection 
sclérosante. 

4.  Anuscope  de  Bensaude  dont  le  mandrin  a  été  retiré. 

(Bensaude  et  Oury,  Cambiès  ont  fait  la  même  traitement  par  des  applications  de  haute  fré- 
constatation).  quence  anaZe . (méthode  de  Doumer),  ou  parla 

En  général  quatre  piqûres  suffisent.  Parfois  diathermo-coagulation  (méthode  de  Bordier)  ou  la 
on  est  obligé  défaire  une  à  deux  injections  sup-  section  diathermique. 

plémentaires  quelques  semaines  ou  quelques  Pour  appliquer  ce  dernier  traitement,  il  faut 
mois  après.  Dès  le  début  et  dans  l’intervalle  des  avoir  une  installation  suffisante  et  la  possibilité 
injections,  le  malade  mettra  tous  les  soirs  au  d’hospitaliser  parfois  les  malades  pendant  quel- 
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(lues  jours  aulit.  Onpeut  utiliser  une  seule  aiguille 
active,  ou  bien  une  aiguille  double  (fourchette 
de  Bordier).  L’anesthésie  locale  est  nécessaire. 

Si  la  diathermo-coagulation  est  praticjuée  en 
plusieurs  fois,  en  touches  légères,  il  n’y  a  pas  lieu 
d’immobiliser  le  malade  et  la  méthode  reste  ambu- 
.  latoire,  comme  pour 


les  injections  scléro¬ 
santes.  Si  l’on  prati¬ 
que  en  une  lois  la 
diathermo  -  coagula¬ 
tion  totale,  avec 
destruction  de  volu- 
'  mineux  bourrelets, 
la  réaction  post¬ 
opératoire  est  assez 
violente  et  nécessite 
un  repos  au  lit  de  8 
à  10  jours  avec  ap¬ 
plications  répétées 
de  pommade  au  col- 
largol  et  lavage  de 
la  région  anale  après 
les  selles  avec  un 
bock  sans  pression  et 
du  sérum  salé  isoto- 
nique.  L’escarre 
tombe  ainsi  peu  ^ 
peu  et  vers  le  dixième 
,  jour,  la  détersion  du 
foyer  est  assez  avan¬ 
cée  pour  laisser  lever 
le  malade.  La  cica¬ 
trisation  ultérieure 
est  très  rapide  en¬ 
suite  avec  les  badi¬ 
geonnages  quoti¬ 
diens  de  fuchsine 
phéniquée  et  la  cica¬ 
trice  obtenue  vers  le 
vingtième  jour  est 
de  très  bonne  qua¬ 
lité  et  non  rétractile. 
Les  résultats  éloi¬ 
gnés  sont  absolu¬ 
ment  parfaits  et  la 
cicatrice  devient  in¬ 
visible.  Enfin  s’il  y 
a  un  prolapsus  rec¬ 
tal  concommitant,  on 


lapsus  par  cinq  ou  six  applications  .plus  ou'moins 
espacées  avec  l’aiguille  diathermique,  et  en 
allant  de  la  profondeur  vers  l’extérieur. 

Enfin,  s’il  y  a  un  gros  paquet  hémorroï-  ' 
daire  bien  pédiculé  il  y  a  avantage  à  le  section¬ 
ner  avec  le  serre-nœud  diathermique,  après 
l’avoir  ligaturé  avec 


un  fil  (pour  empê¬ 
cher  l’écartement 
des  hords  sectionnés) 
et  après  anesthésie 
locale. 

De  toute  façon, 
les  soins  ultérieurs 
consistent  en  appli¬ 
cation  quotidienne 
de  pommade  au  col- 
largol,  les  premiers 
jours,  puis  on  fera 
des  -  badigeonnages 
de  la  surface  crnen- 
tée  avec  de  la  fuch¬ 
sine  phéniquée  et 
pansements  secs  ou 
vaselinés,  maintenus 
Fig.  2.  —  Traitement  des  hémorroïdes  par  les  injections  par  un  bandage  en 
sclérosantes  ;  premier  temps  :  introduction  de  l’anuscope  et  rp  1q,,qoo  an  cénim 
badigeonnagè  avec  la  teinture  d’iode  du  secteur  de  la  mu-  '  ^  ’  ravage  au  sérum 
queuse  où  l’on  va  enfoncer  l’aiguille.  salé  et  au  bock 

I  après  les  sellesi  On 

maintiendra,  jusqu’à 
la  cicatrisation  V  év  a- 
cuation  de  selles 
molles  et  pâteusês, 
bien  désinfectées, 
par  la  prescription 
quotidienne  de  bis- 
muth-kaolm-magné- 
sie  (le  matin  au  ré¬ 
veil  une  cuillerée  à 
soupe  dans  un  verre 
d’eau)  et  par  de 
l’huile  de  paraffine 
au  dîner. 


Fig.  3.  —  Deuxième  temps  :  l’aiguille  enfoncée  d’\ 
sec,  le  liquide  sclérosant  est  injecté  lentement  sous  la 
muqueuse  a  la  limite  supérieure  du  canal  sphinctérien  ; 
après  avoir  retiré  l’aiguille,  on  badigeonne  à  la  teinture 
d’iode  le  point  qui  a  été  piqué, 
peut  parfois  obtenir  on  notera  combien  le  porte-aiguille  eu  baïonnette  permet 
de  très  bons  résui-  de  dégager  le  champ  anuscopiqueetfacillteTinjection. 
tats  (comme  dans 

deux  cas  récemment  traités)  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  isoüs-muqueuses  et  les  sup¬ 
positoires.  Heitz-Boyer  utilise  la  diathermo¬ 
coagulation  selon  son  procédé  spécial  (cloutage). 

Bensaude  et  Oury  ont  traité  comme  nous  avec 
succès  des  prolapsus  du  rectum.  Durand-Bois- 
léard  obtient  la  disparition  complète  du  pro- 


JD)  Traitement 

DE  LA  FISSURE 
ANALE.  —  On  peut 
éviter  l’intervention 
chirurgicale  (anes¬ 
thésie  générale,  dila¬ 
tation  totale  de 
l’anus,  laxité  sphinc¬ 
térienne  ultérieure 
fréquente)  en  utilisant  soit  la  diathermo-coagula¬ 
tion  (Durand-Boiléard),  soit  les  injections  scléro¬ 
santes  sous-fissuraire  (méthode  vulgarisée  par 
Bensaude).  Depuis  plusieurs  années  nous  avons 
traité  ainsi  les  malades  atteints  de  fissure  anale 
par  ce  traitement  ambulatoire,  sans  aucun  insuc¬ 
cès.  En  général  une  à  deux  piqûres  sont  nécessai- 
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res;  après  badigeonnage  local  avec  du  liquide  de 
Bonain,  la  seringue  remplie  de  la  solution  de  chlo¬ 
rhydrate  double  de  quinine  et  d’urée  est  arméé 
d’une  aiguille  en  nickel  longue  de  4  cm.  et  fine. 
L’aiguille  est  enfoncée  brusquement  (après  avoir 
averti  le  malade)  immédiatement  au-dessus  de 
l’extrémité  de  la  fissure.  Pendant  qu’on  enfonce 
l’aiguille  en  plein 
tis.su  et  parallèle¬ 
ment  au  canal  anal, 
on  pousse  progres¬ 
sivement  1  c.  c.  de 
la  solution  scléro¬ 
sante.  Le  reste  de 
la  seringue  est  in¬ 
jecté  au  retour  en 
retirant  l’aiguille. 

Donc  le  liquide  est 
injecté  à  l’aller  et 
au  retour.  La  dou¬ 
leur  est  brusque  et 
vive,  mais  elle 
dure  pas.  Le  malade 
après  vingt  ou 
trente  secondes;  est 
soulagé,  ne  souffre 
plus  ;  le  sphincter 
est  relâché  et  l’on 
peut  déplisser  faci¬ 
lement  l’orifice  de 
l’anus,  ce  qui  per¬ 
met  de  passer  sur 
la  fissure  un  tampon 
de  fuchsine  phéni- 
quée  ou  de  nitrate 
d’argent  à  3  %, 

puis  de  laisser  en 
place  une  petite 
mèche  de  gaze  im¬ 
bibée  de  pommade 
au  collargol  ou  de 
pommade  vaccin 
(inoscpta  ou  autre). 

On  doit  faire  reve¬ 
nir  le  malade  tous 
les  jours  pour  faire 
soi-même  le  panse¬ 
ment.  Parfois  une 
deuxième  piqûre 
.sclérosante  est  pra¬ 
tiquée  le  troisième 
jour  et  la  cicatrisation  complète  de  la  fissure  est 
obtenue  en  cinq  ou  six  jours.  Bien  entendu, 
l’absorption  de  bismuth-kaolin-magnésie  et 
d’huile  de  paraffine  facilitera  tous  les  jours  les 
selles  pâteuses.  Nous  avons  traité  une  soixan¬ 
taine  de  cas  de  fissures  anales  avec  guérison  en 
quelques  jours,  le  malade  part  cinq  minutes 
après  la  première  injection,  ne  souffrant  plus  et 
il  peut  dormir  le  soir  même  sans  médicament. 


C’est  là  vraiment  un  procédé  curatif  élégant  et 
qui  doit  passer  bien  avant  la  dilatation  forcée 
de  l’anus,  sous  l’anesthésie  générale,  que  prati¬ 
quent  encore  certains  chirurgiens. 

E)  Tr.mtement  des  fistules  ano-rectales 

PAR  LES  INJECTIONS  PHÉNIQUÉES  DE  FUCHSINE 
ET  DE  BLEU  DE  MÉ¬ 
THYLÈNE.  -7-.  Dans 
le  n°  10  de  la  Méde¬ 
cine  (juillet  1924) 
nous  avons  exposé 
pour  la  première  fois 
ce  traitement  origi¬ 
nal  des  fistules  ano^ 
rectales.  Il  n’est  pas 
rare  de  recevoir  à 
notre  consultation 
de  l’hôpital  des  ma. 
lades  porteurs  de 
fistules  anales  ou 
ano-rectales,  opé¬ 
rées  à  plusieurs  re¬ 
prises,  sans  avoir 
obtenu  de  guérison. 
Depuis  1920  j’uti¬ 
lise  ce  traitement 
facile  à  appliquer 
aussi  bien  par  des 
infirmières  que  par 
les  membres  de  la 
famille  du  malade, 
me  réservant  de  sur¬ 
veiller  la  cicatrisa¬ 
tion  par  un  exa¬ 
men  hebdomadaire. 

1°  La  solution 
employée  a  été  indi¬ 
quée  plus  haut  (voir 
le  Memento  théra¬ 
peutique). 

2°  Le  matériel  né¬ 
cessaire  comprend 
simplement  une  se¬ 
ringue  de  verre  de 
2  c.  c.  et  une  canule 
pour  lavage  du  sac 
lacrymal  en  argent 
de  Desmarres  ;  cy- 
lindro-conique,  cet¬ 
te  canule  à  bord 
mousse  s’introduit  facilement  dans  l’orifice  ex¬ 
terne  de  la  fistule.  En  enfonçant  plus  ou  moins  la 
canule  dans  le  trajet  fistuleux,  on  peut  arriver  à 
bloquer  l’orifice  de  là  fistule.  Le  liquide  injecté 
pénètre  alors  avec  plus  de  force  dans  le  trajet  et 
va  imprégner  tous  les  recessus  et  tous  les  bour¬ 
geons.  Si  la  fistule  a  deux  orifices,  il  se  prodùit  un 
nettoyage  énergique  et  le  liquide  ressort  par  le 
deuxième  orifice.  Si  la  fistule  est  borgne,  quand 


Fil.  4. — Troisième  temps:  la  pince  coiffée  de  la  mèche  de  gaze 
imbibée  de  pommade  au  collargol  est  poussée  dans  l’anus- 
cope  jusqu’à  son  extrémité  supérieure. 


Fia.  .0. —  Alors  qiie  la  mèche  est  inaintenueenplaceparlapince, 
on  retire  doucement  l’anuscope.  Le  sphincter  anal  se  refer¬ 
me  sur  la  mèche  pansement,  qui  est  laissée  en  place,  en  reti¬ 
rant  doucement  la  pince. 

La  mèche  est  conservée  jusqu’au  lendemain. 
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on  perçoit  une  certaine  résistance  à  la  pulsion  du 
piston  de  la  seringue,  on  retire  légèrement  la  ca¬ 
nule.  L'oriflce  est  ainsi  débloqué  et  le  liquide  re¬ 
vient  s’échappant  avec  force  en  balayant  laflstule. 
On  recommence  ainsi  plusieurs  fois  cette  manœu¬ 
vre  de  blocage  de  la  fistule,  à  chaque  séance. 

Les  injections  pourront  être  répétées  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Il  est  par¬ 
fois  utile  d’alterner  les  solutions  antiseptiques 
injectées  (bleu  de  méthylène  phéniqué,  fuchsine 
phéniquée,  violet  de  gentiane  phéniquce,  etc.) 

Les  résultats  obtenus  sont  excellents  ;  avec  un 
peu  de  doigté  et  de  persévérance,  on  peut  guérir 
90  %  des  malades  en  quelques  semaines  par  ce  trai- 
,  tement  ambulatoire.  Bien  entendu,  s’il  y  a  un 
pont  cutanéo-muqueux  court,  on  le  chargera  sur 
une  sonde  cannelée  et  on  le  sectionnera  avec  la 
pointe  du  galvano-cautère  ou  l’aiguille  diather- 
■  raigue.  Les  pansements  seront  ainsi  facilités. 

G)  Ablation  des  polvpes,  condylomes, 

MAHISQUES,  VÉGÉTATIONS  ET  CRETES  DE  COQ, 
TUMEURS  BÉNIGNES  DE  LA  RÉGION  ANALE  ET- DU 
CANAL  SPHINCTÉRIEN.  — -  L’anesthésie  est  obte¬ 
nue  avec  un  badigeonnage  de  Bonain  sur  la  zone 
muqueuse  ou  avec  une  injection  infiltrante  du 
pédicule  cutané  par  la  solution  de  novocaine  à 
2  %.  La  destruction  est  obtenue  par  le  serre- 
nœud  diathermique  si  les  tumeurs  sont  pédi- 
eulées  ;  si  les  tumeurs  sont  sessiles  et  étalées  en 
nappe,  on  emploiera  l’aiguille  diathermique 
fine,  montée  sur  manche  isolant,  et  l’on  fera  de 
nombreuses  et  courtes  applications  de  courant 
en  piquant  plus  ou  moins  profondément.  Très 
vite  on  apprend  à  connaître  à  quelle  profondeur 
il  faut  enfoncer  l’aiguille  et  combien  de  secon¬ 
des  il  faut  laisser  passer  le  courant.  Les  tissus 
détruits  deviennent  blanchâtres  et  souvent  une 
petite  cloque  se  produit. 

On  peut  également  utiliser  l’étincelle  mono¬ 
polaire  froide  ou  le  résonateur  de  Oudin,  surtout 
s’il  s’agit  de  petites  verrues  ou  de  végétations 
ano-rectales  à  détruire. 

A  la  suite  de  tous  ces  traitements  de  diathermo¬ 
coagulation,  on  appliquera  des  pansements  avec 
les  pommades  déjà  indiquées.  (  n  badigeonnera 
tous  les  jours  le  pourtour  avec  la  solution  de 
fuchsine  phéniquée  ;  on  pourra  activer  dans 
certains  cas  l’épidermisation  par  les  applications 
d’air  chaud,  d’ozone  ou  de  rayons  ultra-violets. 

Un  très  grand  nombre  de  malades  ont  été  ainsi 
traités  et  guéris. 

H)  Le  prurit  de  la  région  anale.  —  Un 
prurit  modéré  accompagne  très  fréquemment 
toutes  les  lésions  que  nous  venons  d’étudier, 
depuis  les  hémorroïdes  internes  ou  externes 
jusqu’aux  condylomes  et  aux  anusites.  Des  soins 
de  propreté  locale,  des  applications  de  pom¬ 
mades  calmantes,  des  badigeonnages  de  nitrate 
d’argent  à  3  %  ou  de  la  solution  (benjoin  iodé 
salicylé)  déjà  indiquée  sont  en  général  suffisants 


pour  soulager  ces  malades.  Mais  on  assiste  par¬ 
fois  à  des  formes  de  prurit  grave,  plus  ou  moins 
étendu  au  périnée  et  à  la  région  génitale,  résis¬ 
tant  à  tous  les  traitements  locaux  et  généraux. 
On  s’adressera  à  l’opothérapie,  aux  calmants 
nervins  (gardénal,  valériane,  luminal,  bromures, 
etc.),  aux  applications  locales  de  solution  de 
chloral,  aux  pansements  gras  isolants,  à  la  haute 
fréquence,  à  la  radiothérapie,  à  l’auto-hémothé- 
rapie.  Il  y  a  parfois  des  prurits  qui  résistent  à  tout. 
Nous  avons  obtenu  la  guérison  dans  un  de  ces  cas 
en  utilisant  les  injections  sous-cutanées,  en  éven¬ 
tail,  de  la  solution  de  benzocaïne  (méthode  de 
Yeomans,  de  N.  Y.)  prônée  par  Bensaude  : 


Benzoate  de  benzocaïne .  5  grammes 

Alcool  phényl  méthylique .  5  grammes 

Huile  d’amandes  douces .  90  c.  c, 


Il  a  suffi  de  quatre  injections  faites  en  éven¬ 
tail  tout  autour  de  l’anus  pour  amener  la  dispa¬ 
rition  complète  du  prurit.  Dès  la  deuxième  piqûre 
le  malade  retrouvait  le  sommeil.  La  guérison 
paraît  durable. 

III.  Résultats.  —  Le  traitement  ambulatoire 
de  toutes  les  affections  bénignes  de  la  région 
ano-sphinctérienne  s’impose  actuellement  dans 
la  grande  majorité  des  cas.  Avec  toute  une  série 
de  petits  moyens  minutieux  le  médecin  peut 
obtenir  la  guérison  de  ces  maladies.  Les  succès 
ainsi  obtenus,  par  ces  diverses  méthodes,  doivent 
les  faire  définitivement  admettre  parmi  les  pro» 
cédés  de  thérapeutique  usuelle. 

Marron  d’Inde,  suppositoires  et  injections  sclé¬ 
rosantes  ou  bien  marron  d’Inde,  suppositoires 
et  diathermo-coagulation,  ont  le  droit  de  prendre 
la  place  principale  dans  le  traitement  curatif 
de  la  plupart  des  hémorroïdes.  La  guérison  est 
obtenue  dans  la  proportion  de  70  %  (Bensaude- 
Rachet).  Avec  les  piqûres  sclérosantes,  nos  résul¬ 
tats  nous  paraissent  meilleurs  encore.  Cepen¬ 
dant  on  évitera  ces  traitements  (injections  sclé¬ 
rosantes  et  diathermo-coagulation)  chez  les 
malades  atteints  de  grosses  lésions  du  foie,  des 
reins,  du  cœur,  au  cours  de  la  grossesse,  du  dia¬ 
bète  (sauf  après  traitement  insulinique)  et  de 
maladies  infectieuses,  chez  les  malades  forte¬ 
ment  hypertendus.  La  cicatrisation  des  lésions 
sera  grandement  accélérée  par  les  applications 
de  pommade  au  collargol,  puis  par  les  badigeon¬ 
nages  avec  la  solution  de  fuchsine  phéniquée. 

Les  résultats  excellents  ainsi  obtenus  seront 
consolidés  et  maintenus  par  les  conseils  habituels 
d’hygiène  générale  :  selles  faciles,  régime  non 
congestionnant,  vie  aérée  et  sportive,  hygiène 
locale,  cures  mensuelles  de  suppositoires  et  de 
gouttes  de  marron  d’Inde,  etc. . .  (1). 


(1)  Dans  un  prochain  article  du  Concours  Médical 
nous  étudierons  letraitement  local  de  certaines  affec¬ 
tions  du  rectum  et  du  côlon. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I 

La  sérothérapie  des  scarlatines  malignes 


La  méconnaissance  possible  de  certaines 
formes  malignes 

La  forme  suraiguë  de  la  scarlatine  est,  eertes, 
bien  connue.  Les  symptômes  majeurs  en  sont  : 
une  hyperthermie  considérable  ;  une  tachycardie 
dépassant  souvent  140,  avec  effondrement  ten¬ 
sionnel,  assourdissement  des  bruits  du  cœur  ; 
une  éruption  intense,  souvent  ecchymotique.  Le 
malade  est  agité,  sub-comateux.  Le  pronostic 
apparaît  très  sombre. 

Mais,  à  côté  de  cette  forme  bien  décrite,  il  en 
existe  une  autre,  forme  cardio-bulbaire,  dont 
l’existence  est  souvent  méconnue,  mais  dont  le 
pronostic  est  également  redoutable.  Le  sujet  ne 
paraît  pas  abattu  ;  il  conserve  toute  sa  connais¬ 
sance  ;  i’œil  est  vif,  et  dès  l’abord  le  tableau  ne 
paraît  pas  très  alarmant.  Cependant,  la  fièvre 
reste  très  élevée  après  quatre,  cinq,  six  jours  ; 
le  pouls  est  extrêmement  rapide,  atteignant 
souvent  160.  Un  signe  de  valeur  capitale  per¬ 
met  de  prévoir  la  mort  ;  c’est  l’existence  de 
crises  de  collapsus,  pendant  lesquelles  le  sujet 
est  en  état  de  mort  apparente,  avec  un  pouls 
imperceptible.  , 

Ces  scarlatines  ne  présentent  pas  un  caractère 
exceptionnel  ;  elles  sont  plus  rares  en  France  que 
dans  les  pays  anglo-saxons,  mais  leur  existence 
est  certaine. 

Deux  sérums  de  valeur  certaine 

Ce  sont  :  le  sérum  de  cheval,  et  le  sérum  humain 
de  convalescent. 

Ils  constituent  à  l’heure  actuelle  un  armement 
efficace,  susceptible  de  fournir  de  véritables 
résurrections  dans  les  scarlatines  malignes,  alors 
que  dans  les  scarlatines  bénignes,  beaucoup  les 
les  plus  fréquentes,  il  suffit  d’une  tltérapeutique 
symptomatique  et  d’un  régime  bien  observé. 

I.  Le  sérum  spécifiqueve-pose  sur  la  constatation 
faite  par  Ch.  Fiessinger,  que  le  streptocoque  hémo¬ 
lytique  est  l’agent  eausal  de  la  maladie;  celui-ci 
siège  dans  la  gorge,  pour  y  occasionner  une 
angine,  et,  de  là,  ses  toxines  se  diffusent  dans 
l’organisme  pour  déterminer  les  symptômes 
généraux  et  l’éruption. 

La  méthode  du  traitement  sérothérapique 
de  la  scarlatine  fut  introduite  en  France  en  1927 
par  R.  Debré  et  Lamy. 


I  Le  sérum  peut  être  obtenu  de  deux  maniè¬ 
res  :  soit  en  injectant  au  cheval  des  quantités 
croissantès  de  toxine,  soit  en  injectant  à  cet 
animal  des  microbes  virulents  dans  une  masse  de 
gélose.  Le  sérum  ne  doit  être  employé  qu’après 
un  titrage  soigneux,  car  le  nombre  de  doses 
neutralisantes  au  centimètre  cube  dépend  à  la 
fois  de  la  toxine,  de  la  souche  de  streptocoque, 
et  du  cheval.  Un  bon  sérum  renferme  10.000' 
doses  neutralisantes  par  centimètre  cube. 

Voici  les  importantes  règles,  que  précise  le  Doc¬ 
teur  Julien  Marie  (1)  pour  l’emploi  de  ce  sérum, 
gui  doit  être  réservé  aux  seules  scarlatines  mali¬ 
gnes. 

Il  faut  l’injecter  dès  le  début  de  la  maladie, 
dès  que  le  diagnostic  est  posé,  le  plus  rapidement- 
possible.  Le  quatrième  foixr  constitue  une  limite 
au  delà  de  laquelle  l’efficacité  de  la  sérothérapie 
diminue  rapidement.  «  Passé  ce  délai,  les  résul¬ 
tats  sont  médiocres,  quelle  que  soit  la  dose 
employée,  on  ne  rattrape  jamais  letemps  perdu». 

L’auteur  conseille  de  fortes  doses  d’emblée.  Le 
mieux  est  d’injecter  en  une  fois  100  c.  c.,  et  de  ne 
pas  répéter  les  piqûres.  Grâce  à  ce  procédé,  tous 
les  auteurs  ont  pu  noter  d’excellents  résultats. 
Il  a  été  cependant  observé  que  le  sérum  agissait 
uniquement  sur  les  symptômes  toxiques  du 
début,  et  qu’il  n’évitait  pas  les  complications. 

Ce  sérum  spécifique  antiscarlatineux  est  pré¬ 
paré  par  l’Institut  Pasteur. 

II.  En  cas  de  défaut,  on  peut  tenter  des  in¬ 
jections  de  sérum  de  convalescent.  Celui-ci  ne 
doit  être  prélevé  que  cinq  semaines  après  le 
début  de  la  maladie,  et  il  nécessite  un  titrage. 
Son  mode  d’emploi  est  le  même  que  pour  le  sé¬ 
rum  d’origine  équine.  «  La  quantité  à  injecter 
doit  être  élevée  :  on  n’en  fait  jamais  assez.  Il 
faut  atteindre  au  minimum  60  c.c.,et  souvent 
monter  jusqu’à  150  et  200  c.c.  ». 

Cependant  les  résultats  semblent  plus  varia¬ 
bles  qu’avec  le  sérum  équin  ;  parfois  le  sérum  de 
convalescent  se  montre  d’une  activité  remar¬ 
quable,  parfois  il  est  peu  efficace.  Ceci  tient  sou¬ 
vent  à  ce  que  le  titrage  n’a  pas  été  fait,  et  que 
des  sérums  de  convalescents  sont  loin  d’avoir 
tous  la  même  valeur  antitoxique. 

Bref,  ces  deux  méthodes  permettent  à  l’heure 


(1)  Docteur  Julien  Marie.  Traitement  de  là  scarla¬ 
tine.  {Journal  des  Praticiens,  28  septembre  1935.) 
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actuelle  de  sauver  un  grand  nombre  de  sujets 
atteints  de  scarlatine  maligne  :  le  praticien  doit 
y  recourir  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  quand 
il  a  posé  un  tel  diagnostic. 

Quelques  mesures  de  prophylaxie  pour  éviter 
les  scarlatines  malignes 

Le  moyen  d’éviter,  autant  que  faire  se  peut, 
les  formes  malignes  de  la  scarlatine  consiste  : 
l»  à  surveiller  et  à  traiter  convenablement  les 
formes  bénignes  et  2°  à  faire  dans  certaines  cir¬ 
constances  de  la  prophylaxie  pure  par  la  séro¬ 
thérapie  préventive. 

I.  S’il  est  admis  que,  dans  la  scarlatine  légère, 
«moins  l’on  fait,  mieux  cela  vaut  »,  on  doit  cepen¬ 
dant  surveiller  la  tension  des  patients,  et  quand 
celle-ci  accuse  une  défaillance,  les  extraits 
surrénaux  par  voie  buccale  ou  sous-cutanée 
peuvent  rendre  des  services. 

On  assure  la  désinfection  du  nez  par  des  instil¬ 
lations  d’eau  physiologique  à  7  %o  ;  on  prescrit 
des  gargarismes  boratés  ou  bicarbonatés.  Il  ne 
faut  pas  pratiquer  d’attouchements  des  amyg¬ 
dales,  il  faut  éviter  les  lavages  du  nez  suscepti¬ 
bles  d’entraîner  des  complications.  L’hggiène 
de  la  peau  est  assurée  par  des  onctions  de  tout 
le  corps  à  l’essence  d’eucalpytus,  seul  procédé 
survivant  de  la  méthode  de  Milne,  tombée  en 
désuétude.  Les  bains  seront  repris  au  trentième 
jour,  à  condition  que  la  température  soit  rede¬ 
venue  normale  et  que  les  urines  ne  contiennent 
pas  d’albumine. 

Il  est  indiqué  après  une  scarlatine  de  garder 
l’appartement  quarante  jours,  l'outefois  lorsque 
trois  recherches  successives  du  streptocoque 
hémolytique  dans  la  gorge  sont  restées  négatives, 
on  peut  autoriser  la  sortie  dès  le  trente-cinquième 
jour. 

Quant  à  la  diététique  pratique,  elle  peut  être 
résumée  de  la  façon  suivante  : 

Repos  au  lit  formel  sept  jours  après  la  chute 


complète  de  la  fièvre,  le  lever  n’étant  permis 
qu’en  l’absence  d’albuminurie. 

Diète  hydrique  durant  la  période  fébrile, 
c’est-à-dire  pendant  cinq  à  sept  jours  ;  jus  de 
fruits,  bouillon  de  légumes,  lait  coupé  d’eau. 

Réaliraentation  à  partir  de  ce  moment  jus¬ 
qu’au  vingtième  jour,  avec  des  légumes  et  des 
fruits  offerts  à  volonté. 

Après  le  vingtième  jour,  s’il  n’est  pas  apparu 
d’albuminurie,  la  viande,  le  poisson  et  le  sel  (2 
à  3  grammes)  seront  autorisés^ 

On  évitera  ainsi  l’affaiblissement  considérable 
qu’entraînait  le  régime  lacté  prolongé,  et  l’on 
n’a  pas  à  craindre  de  néphrite.  > 

II.  Sérothérapie  préventive.  —  Théoriquement, 
il  faudrait  pratiquer  une  réaction  de  Dick  sur 
tous  les  individus  susceptibles  d’être  contami¬ 
nés,  et  protéger  par  le  sérum  ceux  qui  sont  sensi¬ 
bles  à  la  maladie.  On  sait  que  la  réaction  de  Dick 
est  positive  si  la  papule,  au  point  d’inocufation, 
dépasse  au  bout  de  vingt-quatre  heures  1  cent, 
de  diamètre.  En  pratique  ce  procédé  est  trop, 
compliqué.  Voici  comment  procède  le  Docteur 
J,  Marie. 

«  On  isole  le  scarlatineux  avec  une  personne 
pour  le  soigner  et  l’on  protège  par  le  sérum  les 
enfants  et  les  adultes  qui  en  valent  la  peine, 
c’est-à-dire  ceux  dont  l’état  de  santé  est  tel, 
qu’une  scarlatine  représenterait  un  accident 
très  grave,  peut-être  mortel,  ou  ceux  qui  pour 
des  raisons  variables  doivent  à  tout  prix  éviter 
une  maladie. 

«  En  pareil  cas  la  prévention  sera  obtenue  de 
préférence  avec  du  sérum  de  convalescent  titré) 
qui  ne  donne  pas  d’accidents  sériques.  On  injecte 
20  à  30  c.  c.  chez  les  entants,  40  à  50  c.,c.  chez  les 
adultes.  La  durée  de  l’immunité  est  de  treize 
jours.  » 

Notons  enfin  que,  malgré  les  recherches  actuel¬ 
les,  le  problème  de  la  vaccination  contre  la  scar¬ 
latine  n’est  pas  encore  résolu,  ou  moins  d’une 
manière  pratique. 


Le  vaccin  anticoquelucheux  et  son  mode  d’action 


Voici  quelques  déclarations  importantes,  fai¬ 
tes  par  le  Docteur  J.  Bordet,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Bruxelles,  dont  on  connaît  les 
remarquables  travaux  et  la  compétence  particu¬ 
lière  sur  la  question  bactériologique  de  la  coque¬ 
luche  (1). 

«  Depuis  quelques  années,  en  Belgique  par¬ 
ticulièrement,  le  Corps  médical  témoigne  au 
traitement  vaccinothérapique  de  la  coqueluche, 

(1)  A  propos  du  vaccin  anticoquelucheux.  {Bruxeües- 
Medical,  2  février  1936).  '  • 


une  faveur  croissante.  De  nombreux  médecins 
estiment  que  ce  traitement  abrège  manifestement 
la  durée  de  la  coqueluche,  et  confère  à  son  évo¬ 
lution  un  caractère  nettement  plus  bénin.  I.es 
quantités  de  vaccins  préparées  par  l’Institut 
Pasteur  de  Bruxelles  sont  de  plus  en  plus  impor¬ 
tantes.  Il  est  certain  que  chaque  année,  en  Belgi¬ 
que,  depuis  cincf  ou  six  ans,  plusieurs  milliers 
d’enfants  atteints  de  coqueluche  sont  soumis  au 
traitement  spécifique.  En  1934,  par  exemple, 
l’Institut  a  délivré  du  vaccin  pour  plus  de  4.600 
enfants.  » 
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Ce  mede  de  traitement,  intervenant  avant  la 
période  des  quintes,  ou  même  au  début  de 
celles-ci,  les  rend  moins  pénibles,  moins  fréquen¬ 
tes,  et  abrège  très  nettement  la  maladie.  I/amé- 
lioration  s’observe  en  général  à  partir  du  cin¬ 
quième  ou  sixième  jour  après  la  première  injec¬ 
tion. 

-  Quant  à  l’efficacité  préventive  du  vaccin,  elle 
a  été  démontrée  par  Madsen,  aux  îles  Feroë,  en 
1926  ;  cet  auteur  a  pratiqué  dans  ces  conditions, 
plus  de  2.000  vaccinations  préventives,  qui  per¬ 
mirent  une  expérimentation  aussi  rigoureuse 
qu’étendue. 

Il  est  à  noter  que  tous  les  vaccins,  notamment 
le  Néo-Dmetys  en  France,  sont  préparés  en 
éliminant  la  toxine  du  bacille  de  Bordet-Gengou  ; 
celle-ci,  d’après  le  Docteur  Bordet,  ne  serait 
d’aucune  utilité  pour  l’immunisation,  puisque  la 
production  d’antitoxine  ne  peut  être  escomptée, 
et  que  la  toxine  est  à  l’origine  d’accidents  de  né¬ 
crose.  Les  vaccins  sont,  en  conséquence,  unique¬ 
ment  composés  de  corps  bacillaires  possédant 


les  qualités  antigéniques  requises,  mais  ne  provo¬ 
quant  aucune  lésion.  ' 

S’il  est  vrai  que  l’enfant  coquelucheux  est  ca¬ 
pable,  sans  l’aide  d’aucun  traitement,  de  fabri¬ 
quer  les  aiiticorps  protecteurs,  il  ne  les  produit 
malheureusement  qu’au  bout  d’un  temps  assez 
prolongé.  Or  l’intervention  vaccinothérapique 
hâte  et  exlialte  manifestement  l’élaboration  de 
ces  principes  protecteurs  ;  dès  lors  la  défense  de 
l’organisme  s’effectue  avec  plus  de  promptitude 
et  d’énergie. 

Il  est  à  noter  enfin,  que  M.  Bordet,  en  colla¬ 
boration  avec  MM.  Ramon  et  Debré,  poursuit 
des  essais  de  vaccination  combinée  contre  la 
coqueluche  et  la  diphtérie,  le  vaccin  consistant 
en  anatoxine  diphtérique  additionnée  d’une 
quantité  convenable  de,  suspension  concentrée  de 
bacilles  coquelucheux.  Il  semble  logique,  en  effet 
de  chercher  à  protéger  à  la  fois  contre  ces  deux 
maladies,  puisque  c’est  à  la  même  période  de 
l’existence  qu’on  est  particulièrement  exposé  à 
les  contracter. 


CONFÉRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

LES  POUSSÉES  MENSTRUELLES  CHEZ  LES  TUBERCULEUSES 

Docteur  Pierre  Bourgeois 


De  la  conférence  faite  le  23  mars  1936  à  l’Asso¬ 
ciation  médicale  des  hôpitaux  par  M.  le  Docteur 
Bourgeois  (les  poussées  menstruelles  chez  les  tuber¬ 
culeuses),  il  est,  pour  le  praticien,  quelques 
notions  importantes  à  retenir. 

1°  Chez  une  femme  normale,  la  température 
s’élève  de  quelques  dixièmes  de  degrés  avant  les 
règles  et  s’abaisse  pendant  l’écoulement  ; 

2°  Chez  les  tuberculeuses,  l’élévation  du  niveau 
moyen  de  la  température  pendant  l’écoulement 
ou  une  réaction  thermique  nette  post-mens¬ 
truelle  est  d’un  pronostic  plus  sérieux,  car  elle 
traduit  l’activité  des  lésions  ; 

3°  Uaménorrhée  silencieuse  (non  pas  celle  de 
la  période  précachectique)  paraît  avoir  une  heu¬ 
reuse  influence  sur  l’évolution  de  la  maladie  ;  elle 
semble  être  une  réaction  de  défense  de  l’orga¬ 
nisme  qu’il  faut  respecter,  car  souvent,  les  mala¬ 
des  voient  leur  tuberculose  s’aggraver  lorsque 
les  règles  réapparaissent  ; 

L,’ aménorrhée  actiue,  au  contraire,  où  la  pous¬ 
sée  menstruelle  existe,  avec  fièvre  et  réactions 
focales  pulmonaires,  est  la  forme  la  plus  redou¬ 
table  ;  la  thérapeutique  a  peu  de  prise  sur  elle. 

Ayant  déjà  étudié  la  fièvre  menstruelle  des 
tuberculeuses  dans  ses  rapports  avec  la  dys¬ 
ménorrhée  si  fréquente  chez  ces  malades,  M. 
Bourgeois  s’est  demandé  si  on  ne  pourrait  pas 
agir  sur  la  fièvre  en  agissant  sur  la  dysménor¬ 
rhée.  Or,  la  folliculine,  essayée,  a  donné  des  résul¬ 
tats  heureux  sur  l’évolution  de  la  tuberculose. 


en  supprimant  ce  facteur  d’aggravation  ;  la  fièvre 
menstruelle.  Un  premier  contrôle  expérimental 
sur  des  cobayes,  inoculés  avec  des  bacilles  de 
Koch  assez  atténués,  a  démontré  que  la  folliculine 
n’était  pas  dangereuse.  Sur  les  malades,  les  ré¬ 
sultats  suivants  ont  été  notés  : 

Sur  la  dysménorrhée  :  dans  60  %  des  cas,  très 
bons  résultats  ;  sur  la  fièvre  :  dans  40  %  des  cas, 
résultats  favorables. 

On  injecte  1.000  unités  de  benzoate  de  follicu-, 
line  pendant  les  dix  jours  qui  suivent  les  règles 
ou  5.000  unités  en  injection  unique. 

L’idéal  serait  évidemment  pour  une  tubercu¬ 
leuse  de  ne  pas  avoir  de  règles  et  de  ne  pas 
éprouver  les  troubles  subjectifs  qui  accompa¬ 
gnent  cette  disparition  ;  mais  on  ne  peut  procé¬ 
der  à  la  castration,  qui  est  un  procédé  trop  bru¬ 
tal.  Il  faut  donc  s’en  accommoder  et  les  faire 
supporter  le  mieux  possible  ;  la  folliculine  ré¬ 
pond,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  ce  pre¬ 
mier  desiderata. 

Le  corps  jaune  a  donné  des  résultats  médiocres, 
sauf  dans  le  cas  d’augmentation  du  flux  mens¬ 
truel.  Quant  à  l’hypophyse,  peu  d’essais  ont  encore 
été  faits,  mais  les  résultats  paraissent  favora¬ 
bles.  En  tout  cas,  il  faut  utiliser  des  extraits  purs 
(20  unités  entre  le  huitième  et  le  quinzième  jour). 

Tous  ces  phénomènes  sont  encore  à  l’étude  (1). 


(1)  Conférence  recueillie  et>  résumée  par  le  Docteur 
Certain. 
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ADÉNOLYMPHOIDITE  AIGUË  BÉNIGNE  ? 
OU  LEUCÉMIE  AIGUË  FATALE? 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


C’-est  une  histoire  vraie. 

Le  climat  de  l’histoire  d’abord  :  un  grand 
hôpitai  ;  dans  cet  hôpital,  un  service  actif  ; 
dans  ce  service,  un  laboratoire  auquel  préside 
un  laborantin  passionné  de  son  métier  ;  les 
examens  sont  exécutés  aussitôt  qu’ils  ont  été 
demandés  I 

Vous  trouvez  que  je  brode  inutilement  ? 
Non  ;  il  faut  que  vous  soyez  dans  l’atmosphère 
pour  comprendre  la  suite.  La  voici  ;  un  externe, 
un  matin, ,  se  sent  quelques  ganglions  dans  le 
cou  ;  il  les  fait  palper  à  ses  camarades  ;  oui,  tu 
as  des  ganglions,  lui  répondent-ils.  Notre  externe 
réfléchit,  potasse  des  questions.  Avant  de  se  faire 
examiner  par  le  patron,  il  demande  au  laboran¬ 
tin  de  lui  faire  une  formule  sanguine  (dans  les 
questions,  le.  diagnostic  des  adénopathies  com¬ 
porte  un  examen  de  sangl).  Aussitôt  dit,  aussitôt 
fait.. 

Le  lendemain  matin,  notre  externe  bondit  sur 
le  patron,  à  peine  arrivé  :  «  Monsieur,  j’ai  une 
leucémie  aiguë  1  » 

—  Une  leucémie  aiguë  ?  Voyons,  de  quoi 
s’agit-il  ? 

—  Oui, Monsieur,  j’ai  des  ganglions  cervicaux; 
c’est  une  leucémie  ;  ma  iame  de  sang  est  sous 
le  micro  ;  venez  voir.  Monsieur. 

Du  bureau  du  patron,  une  porte  donne  accès 
au  laboratoire  ;  le  patron  a  mis  l’œil  sur  le  micro  : 
il  déplace  un  peu  la  lame  de  droite  à  gauche,  de 
haut  en  bas.  L’externe  est  haletant.  Le  patron 
abandonne  le  micro  ;  un  sourire  amusé  plisse 
ses  yeux.  Et  tandis  qu’il  revêt  sa  blouse  et  atta¬ 
che  son  tablier  tranquillement,  devant  l’externe 
abasourdi,  il  interroge  : 

—  Voyons  depuis  quand  avez-vous  ces  gan¬ 
glions  ? 

—  Je  les  ai  remarqués  hier. 

—  De  la  fièvre  ?  une  angine  ?  —  oui  naturel¬ 
lement. 

—  Mais  alors  Monsieur  ? 

—  Avez-vous  entendu  parler  de  l’adéno-lym- 
phoïdite  aiguë  bénigne,  suivant  l’expression  de 
Chevallier,  de  la  fièvre  ganglionnaire  des  classi¬ 
ques  ?  Ce  n’est  peut-être  pas  une  question 
f  sortable  >>  ? 


L’adéno-lymphoïdite  aiguë  bénigne  ? 

Elle  se  rencontre  surtout  à  deux  âges  :  la 
seconde  enfance  ;  chez  les  adultes  jeunes,  au- 
dessous  de  30  ans. 

Dans  la  forme  typique,  après  une  incubatipn  de 
cinq  à  six  jours, 

le  début  est  assez  brusque,  en  général  :  malaise, 
abattement,  élévation  de  la  température  à  39“. 
Parfois  d’ailleurs  les  premiers  signes,  ce  sont  :■ 
les  ganglions  cervicaux  :  carotidiens,  sous- 
angulo-maxillaires,  sous-maxillaires,  parfois  aussi 
occipitaux  ou  mastoïdiens,  adénopathies  assez 
volumineuses,  fermes,  légèrement  douloureuses,; 
sans  empâtement,  sans  adhérence  à  la  peau,  sans 
tendance  à  la  suppuration  ;  . 

accompagnant  ces  ganglions,  une  angine  : 
rougeur  diffuse  des  amygdales,  des  piliers,  du 
pharynx  ; 

la  fièvre  à  38»,  38°5,  persiste  un  jour  ou  deux  ; 
la  rate  est  percutable  ; 

L,’ examen  du  sang  montre  : 
un  nombre  normal  de  globules  rouges  ; 
des  globules  blancs  augmentés  :  leucocytose 
entre  10.000  et  20.000.  Ce  sont  les  mononu¬ 
cléaires  qui  sont  augmentés  :  mononucléose  à 
type  monocytaire  :  leucocytes  de  grande  taille, 
à  un  seul  noyau  arrondi  ou  réniforme,  sans  nu¬ 
cléoles. 

La  guérison  est  constante  ;  en  deux  jours  la 
fièvre  tombe  ;  les  ganglions  et  la  mononucléose 
persistent  en  général  quelque  temps. 

A  côté  de  cette  forme  typique, 
des  formes  frustes  : 

sans  période  de  début,  l’adénopathie  est  le 
premier  symptôme  ; 

ou  sans  angine  ;  parfois  i’angine  peut  être 
remplacée  par  un  coryza  ; 
ou  sans  fièvre. 

Toutes  ces  formes  souvent  méconnues  con¬ 
tribuent  vraisemblablement  à  la  diffusion  de  la 
maladie. 

Des  formes  plus  sévères,  au  contraire  ; 
avec  fièvre  à  38°  ou  39°,  persistant,  pendant 
dix-quinze  jours  ; 

avec  pâleur,  asthénie,  amaigrissement. 
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formes  pouvant  d’ailleurs  être  suivies  de  re¬ 
chutes. 

Suivant  les  symptômes  : 

,  —  des  formes  avec  adénopathies  généralisées  : 
les  ganglions  axillaires,  inguinaux,  épitrochléens 
sont  pris  ;  parfois  aussi  adénopathié  trachéo- 
bronchique  ; 

—  l’angine  peut  prendre  l’aspect  d’une  angine' 
de  Vincent,  d’une  angine  à  fausses  membranes 
diphtéroïdes  ; 

—  la  fièvre  peut  être  oscillante  ; 

—  parfois  une  éruption  maculeuse  peut 
apparaître  ; 

—  dans  le  sang,  en  dehors  des  monocytes,  on- 
peut  constater  la  présence  de  cellules  jaunes, 
de  lymphoblastes. 

Suivant  l’âge  : 

—  la  deuxième  enfance,  l’adéno-lymphoïdite 
aiguë  bénigne  y  est  fréquente,  bien  connue  des 
pédiatres  ;  à  signaler  que  la  monocytose  est 
moins  caractéristique,  puisque  fréquente  à  cet  âge 
'  —  les  adultes  jeunes  :  l’angine  passe  souvent 
inaperçue. 

Telle  est  Tadéno-lymphoïdite  aiguë,  avec 
hyperleucocytose  modérée  et  forte  mono-nu- 
cléose,  dont  le  pronostic  est  toujours  bénin. 

Son  germe  semble  être  un  virus  inconnu, 
dont  la  parenté  a  été  discuté  avec  les  virus  (?) 
deTagranulocytose,  des  leucémies,  de  la  rubéole... 

Le  diagnostic  en  raison  de  l’angine  peut  se 
discuter  avec  une  angine  érythémateuse  banale, 
fuso-spirillairè  de  Vincent,  scarlatineuse,  diph¬ 
térique  ; . —  à  cause  de  l’asthénie,  avec  un  début 
de  fièvre  typhoïde,  et  celle-ci  s’accompagne  de 
mononucléose  ;  —  en  cas  d’éruption  maculeuse, 
avec  une  rubéole. 

En  réalité,  le  diagnostic  qui  se  pose  est  surtout 
celui  des  adénopathies  cervicales  : 

adénopathie  due  à  une  infection  naso-pha- 
ryngée  ;  ] 


ganglions  tuberculeux  :  l’examen,  du  sang 
permet  le  diagnostic  ; 

un  début  de  maladie  de  Hodgkin  :  mais  il  y 
a  unie  fièvre  plus  élevée,  du  prurit  ;  l’examen  du 
sang  montre  une  polynucléose  neutrophile  avec 
5  à  6  %  d’éosinophiles  ; 

une  agranulocytose  ;  mais  l’état  général  est 
très  atteint  ;  il  y  a  une  diminution  considérable 
des  globules  blancs  ;  les  polynucléraires  sont 
preque  absents  et  il  y  a  peu  de  mononu¬ 
cléaires. 

Le  gros  diagnostic,  c’est  la  leucémie  aigùë  à 
prédominance  lymphoïde  ;  certes  la  leucémie 
aiguë  typiquement  s’accompagne  d’un  état 
général  grave  ;  les  hémorragies  sont  multiples, 
l’anémie  importante  ;  sur  la  lame,  les  cellules 
souches  sont  nombreuses  et  caractéristiques. 
Oui,  mais  la  leucémie  aiguë  peut  n’être  pas 
d’emblée  hémorragique  et  anémiante  ;  dans 
l’adéno-lymphoïditeserencontrent  souvent  quel¬ 
ques  lymphoblastes  jeunes.  Les  deux  tableaux 
sont  bien  voisins. 

Alors  ?  l’œil  sur  le  micro,  «  une  angoisse  vous 
saisit  »  (Chevallier),  quand  il  s’agit  de  porter 
un  pronostic.  Et  seuls  les  examens  de  sang  répé¬ 
tés  et  surtout  l’évolution  clinique  permettent  de 
se  prononcer.  En  somme,  les  examens  de  labo¬ 
ratoire,  c’est  très  bien  ;  mais  il  ne  faut  point 
trop  en  abuser. 


C’est  tout  au  moins,  je  crois,  l’avis  du  patron 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure.  Vous  avoue¬ 
rai-je  que  les  quelques  jours  qui  ont  suivi  la 
scène  que  vous  ai  contée,  chaque  matin  il  n’était 
tranquille,  que  lorsqu’il  s’était  assuré  de  la 
présence  dans  le  service  de  l’externe  en  question. 
Quant  à  lui,  il  a  peut-être  maintenant  oublié 
l’aventure.  En  tout  cas,  il  va  très  bien,  je  vous 
remercie ... 
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L’OLIGURIE  DES  MALADIES  INFECTIEUSES 

Par  le  Docteur  J.  Bonnet 


L’atteinte  rénale  est  fréquente  au  cours  des 
manifestàtions  infectieuses  et  la  chute  de  la 
diurèse  constitue  un  élément  capital  du  pronos¬ 
tic. 

Au  même  titre  que  la  température  et  que  le 
pouls,  la  courbe  de  la  diurèse  guide  le  clinicien 
dans  l’appréciation  de  la  gravité  d’une  pneu¬ 
monie,  d’une  grippe,  d’une  diphtérie  ou  d’une 
scarlatine. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  des  véritables 
néphrites  que  l’on  peut  observer  au  cours  des 
maladies  infectieuses  :  néphrite  scarlatineuse, 
bien  connue,  néphrotyphus  qui  peut  être  la 
première  manifestation  d’une  septicémie  éber- 
thiénne,  néphrite  pneumococcique,  streptococ- 
çique,  etc... 

Nous  voulons  seulement  attirer  l’attention  sur 
quelques  aspects  de  la  souffrance  rénale  au 
cours  des  maladies  infectieuses  et  sur  la  néces¬ 
sité  de  la  surveiller  par  la  courbe  de  la  diurèse  et 
la  mesure'  de  l’azotémie. 

1°  Scarlatine. 

Dans  la  scarlatine,  il  y  a  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  le  pense  une  élévation  précoce  de 
l’azotémie.  Le  Prof.  Lemierre  et  M.  de  Font- 
Réaüx  ont  procédé  sur  ce  sujet  à  une  enquête 
importante  à  l’hôpital  Claude-Bernard.  Chez 
49  scarlatineux,  ils  ont  trouvé  dès  la  première 
analyse  du  sérum  un  chiffre  d’urée  compris  entre 
•  0  gr.  20  et  0  gr.  50.  Par  contre,  chez  huit  mala¬ 
des,  l’azotémie  dépassait  0  gr.  50  dès  le  premier 
dosage.  Enfin,  chez  une  dernière  malade,  un 
premier  dosage  a  donné  0  gr.  99  et  un  deuxième, 
pratiqué  deux  jours  plus  tard,  1  gr.  90.  Fait 
remarquable  sur  lequel  insiste  le  Prof.  Lemierre, 
l’albuminurie  a  presque  toujours  fait  défaut. 
Gette  azotémie  pour  le  Prof.  Lemierre  relève 
essentiellement  de  l’oligurie  :  «  Le  volume  des 
urines,  écrit-il,  tombe  souvent  aux  environs  de 
500  c.  c.  par  vingt-quatre  heures  ».  Cependant, 
à  côté  de  l’oligurie,  l’accroissement  de  la  désas¬ 
similation  azotée  et  l’impossibilité  de  sécréter 
Turée  à  Une  concentration  suffisante  constituent 
deux  facteurs  essentiels  dans  l’élévation  de  l’azo- 
témie. 

2»  Diphtérie. 

Dans  la  diphtérie,  l’oligurie  constitue  un 
symptôme  de  fâcheux  augure.  La  chute  de  la 
diurèse  confinant  même  à  l’anurie  est  un  symp¬ 
tôme  constant  au  cours  de  la  diphtérie  maligne. 


L’oligurie  s’accompagne  alors,  d’albuminurie  et 
de  cylindrurie. 

L’Ecole  lyonnaise  a  insisté  avec  juste  raison 
sur  l’élévation  de  l’azotémie  qui  se  produit  alors 
et  qui  peut  atteindre  et  dépasser  un  gramme.  De 
même  que  dans  la  scarlatine  maligne,  l’anurie 
constitue  un  élément  de  pronostic  des  plus  som¬ 
bres,  de  même  l’oligurie  extrême  au  cours  d’une 
diphtérie  peut  faire  comprendre  pourquoi  l’ac-, 
tion  du.  sérum  reste  inopérante. 

3°  Pneumonie, 

Dans  la  pneumonie,  l’oligurie  est  de  règle,  et 
l’on  sait  que  la  crise  pneumonique  s’accompagne 
tout  à  la  fois  d’une  chute  de  la  tempéfàtufe  ët 
d’une  augmentation  de  la  diurèse.  Mais  on  peut 
voir  une  chute  thermique  précoce  sans  aug¬ 
mentation  de  ia  diurèse  et,  comme  l’ont  montré 
les  travaux  du  Prof.  Lemierre,  il  semble  bien 
que  cette  chute  thermique  soit  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  hyperazotémie.  Cette  persistance 
de  l’imperméabilité  rénale,  malgré  l’abaissement 
de  la  température,  s’observe  surtout  chez  les 
individus  tarés,  les  alcooliques,  et  constitue  un 
élément  d’un  très  fâcheux  pronostic. 

4°  Grippe. 

Au  cours  des  récentes  épidémies  de  grippe, 
tous  les  cliniciens  ont  remarqué  que  les  formes, 
graves  s’accompagnaient  tout  à  la  fois  d’une 
défailiance  cardio-vasculaire  rapide  et  d’une 
oligurie  marquée.  On  a  même  décrit  sous  le  nom 
de  rein  grippal  cette  oligurie  extrême  des  formes 
graves  qui  constitue  un  élément  capital  du  pro¬ 
nostic. 

5°  Fièvre  typhoïde. 

Au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  l’oligurie  peut 
être  extrême  au  deuxième  septénaire.  On  a  même  ‘ 
insisté  sur  l’élimination  massive  de  bacilles 
d’Eberth  par  l’urine  à  cette  période  et  sur  la  né¬ 
cessité  d’assurer  une  bonne  diurèse.  Quelquefois, 
certaines  hémorragies  viscérales  multiples '  des 
typhiques  s’accompagnent  d’hématurie. 

6“  Tétanos. 

Dans  le  tétanos,  l’oligurie  constitue  presque  un 
arrêt  de  mort.  On  sait  la  difficulté  qu’il  y  a  chez 
ces  malades  à  provoquer  l’absorption  de  quanti¬ 
tés  suffisantes  de  liquide,  en  raison  du  trismus. 
Aussi  faut-il  d’urgence  pratiquer  l’hydratation 
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par  voie  parentérale  en  facilitant  rélimination 
de  l’eau  par  l’adjonction  d’un  diurétique. 

Nous  pourrions  multiplier  les  aspects  cliniques 
de  ces  oliguries  au  cours  des  maladies  infectieuses. 

La  pathogénie  de  ces  oliguries  au  cours  des 
infections  se  résume  en  trois  temps  :  atteinte 
rénale,  collapsus  cardio-vasculaire  et  rétention 
tissulaire. 

L’atteinte  rénale  peut  être  d’origine  infec¬ 
tieuse  (comme  au  cours  de  la  typhoïde)  ou  d’ori¬ 
gine  toxique  (comme  dans  la  diphtérie  et  la  scar¬ 
latine)  ;  elle  se  manifeste  par  l’albuminurie  et  la 
cylindrurie. 

Le  collapsus  cardio-vasculaire  est  surtout  très 
évident  dans  la  grippe. 

La  rétention  tissulaire  enfin  est  indiscutable 
dans  la  pneumonie.  La  crise  pneumonique  s’ac¬ 
compagne  d’une  véritable  décharge  d’eau  et  de 
chlorures. 

A  ces  éléments,  il  faut  ajouter  une  certaine 
perturbation  de  l’équilibre  acido-basique,  ces 
différentes  rétentions  aiguës  s’accompagnent 
presque  toujours  d’acidose. 


Si,  après  ce  rapide  exposé  de  quelques  aspects 
cliniques  de  ces  oliguries  et  de  leur  pathogénie, 
nous  envisageons  le  problème  du  point  de  vue 
thérapeutique,  nous  allons  être  obligés  de  de¬ 
mander  à  la  médication  un  triple  effet.  Elle,  devra 
pouvoir  agir  en  effet  sur  l’élément  rénal,  cardio¬ 
vasculaire  et  tissulaire,  dans  l’incertitude  où 
nous  sommes  d’attribuer  précisément  telle  ou 
telle  cause  à  l’oligurie. 

Les  faits  expérimentaux  et  surtout  cliniques 
semblent  devoir  donner  à  l’aminophylline  une 
place  de  choix  dans  cette  triple  lutte  (Prof. 
Hazard,  Les  médicaments  cardio-vasculaires, 
1934).  En  effet,  peu  de  diurétiques  réalisent 
aussi  bien  qu’elle  : 

1°  L’action  rénale.  —  Que  l’atteinte  soit  d’ori¬ 
gine  toxique  ou  infectieuse,  elle  porte  surtout  sur 
les  vaisseaux  rénaux  qu’elle  dilate.  Elle  possède 
en  commun  avec  tout  le  groupe  des  xanthines, 
cette  propriété  sur  les  artérioles  tabulaires  et 
glomérulaires  (Gamard,  Gaz.  méd.  de  France,  15 
février  1936).  Elle  augmente  de  plus,  dans  de 
notables  proportions  la  diurèse  aqueuse  entraî¬ 
nant  ainsi  une  élimination  des  acides  (Stuber). 
C’est  donc,  dans  la  redoutable  acidose  des  né¬ 
phrites,  un  facteur  capital  de  maintien  de  la 
réserve  alcaline.  Son  pouvoir  de  renforcement 
des  diurétiques  mercuriels  montre  bien  cette 


action  à  la  fois  directe  et  interstitielle  de  l’ami¬ 
nophylline.  Dans  l’atteinte  rénale  de  la  diphtérie, 
Kundrelitz,  à  l’hôpital  des  Enfants  de  Vienne, 
l’associe  au  sérum  antidiphtérique  et  y  trouve 
un  adjuvant  précieux  de  l’élimination  rénale. 

2°  L’action  cardw-vasculaire,  telle  qu’il  est 
nécessaire  de  l’obtenir  dans  la  grippe  par  exem¬ 
ple,  que  l’aminophylline  soit  employée  en  traite¬ 
ment  d’urgence  ou  de  fond.  On  l’associera.systé- 
matiquement  à  i’ouabaïne.  Elle  permet  en  effet, 
l’irrigation  plus  importante  du  muscle  cardia¬ 
que  dont  la  contractilité  a  brusquement  été 
augmentée  par  l’ouabaïne  ;  la  dilatation  coro¬ 
narienne  y  pourvoit.  Le  débit  cardiaque  en  est 
lui-même  amélioré  (Smith,  Miller,  Gruber  ont 
montré  qu’il  pouvait  doubler  indépendamment 
de  toute  accélération  cardiaque).  Le  diamètre  des 
artères  périphériques  est  indiscutablement  aug¬ 
menté  :  la  circulation  de  retour  s’en  trouve  sou¬ 
lagée  d’autant  et  les  accidents  de  défaillance 
cardiaque  sont  d’autant  moins  à  craindre  (Lau- 
bry,  Villaret,  Tzanck).  Aussi,  dit  Franck  Kisch 
(Vie  Médicale,  10  janvier  1935),  lorsqu’on  doit 
recourir  aux  médicaments  qui  permettent  de  di¬ 
minuer  avant  tout  la  résistance  périphérique  ren¬ 
contrée  par  le  courant  sanguin,  afin  de  réduire  les 
exigences  imposées  au  myocarde,  et  pour  en  amé¬ 
liorer  l’irrigation,  faut-il  s’adresser  à  des  médica¬ 
ments  au  premier  rang  desquels  se  place  l’amino¬ 
phylline. 

3°  L’action  sur  la  rétention  tissulaire,  indiscu¬ 
table  dans  la  pneumonie  par  exemple.  L’amino¬ 
phylline  favorise  en  effet  la  migration  de  l’eau 
dans  les  espaces  lacunaires  et  les  drains  lympha¬ 
tiques.  Elle  agit  mieux  et  plus  vite  que  la  théo- 
bromine  sur  les  chlorures,  car  elle  est  beaucoup 
plus  soluble.  C’est  d’ailleurs  grâce  à  cette  solubi¬ 
lité  très  particulière  (40  %  dans  l’eau  à  25“),  à  sa 
résorption,  à  sa  tolérance  parfaite,  que  l’amino- 
phylline  comporte  différents  modes  d’adminis¬ 
tration  :  comprimés,  gouttes  (à  la  dose  de 
0  gr.  50  à  un  gramme  par  jour  en  plusieurs  fois, 
en  petits  lavements,  à  garder,  pour  ménager  l’es¬ 
tomac). 

De  cette  brève  étude  de  l’atteinte  rénale  au 
cours  des  maladies  infectieuses,  il  ressort  que 
l’aminophylline  remplit  admirablement  les  exi¬ 
gences  thérapeutiques  de  telles  affections. 

Depuis  le  21  octobre  1930,  elle  est  officielle¬ 
ment  inscrite  au  Formulaire  des  Médicaments 
nouveaux  du  Council  of  the  American  Medical 
Association,  et  on  peut  la  considérer  comme  le 
type  du  diurétique  totalement  atoxique,  extrê¬ 
mement  efficace  et  facile  à  manier. 
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VACTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

Ija  Presse 


Traitement  chirurgical  des  spasmes  vasculaires  dans 
les  artérites  des  membres  inférieurs. 

Tel  est  l’objet  d’une  intéressante  étude  de 
MM.  Louis  Bazy,  H.  Reboul  et  M.  Racine. 
Un  aperçu  général  de  la  question  permet  de 
dire  que,  si  la  chirurgie  du  sympathique  possède 
à  son  actif  de  séduisants  résultats  et  d’inexpli¬ 
cables  échecs,  il  faut  voir  cette  inégalité  remar¬ 
quable  d’efficacité  dans  une  méconnaissance  trop 
absolue  de  deux  notions  capitales  : 

1»  La  localisation  des  lésions  artérielles  sur 
les  parois  des  artères  principales,  ou  sur  les 
parois  des  artères  collatérales  ; 

2“  L’étendue  des  lésions  sur  l’arbre  artériel. 

Ainsi  le  rôle  du  sympathique  est  essentiel  dans 
l’histoire  clinique  et  évolutive, des  spasmes  arté¬ 
riels  ;  mais  son  dysfonctionnement,  n’est  pas 
en  rapport  uniquement  avec  les  lésions  locales 
artérielles.  Il  est  aussi  sous  la  dépendance  de 
facteurs  humoraux  et  de  troubles  métaboliques 
complexes,  les  uns  inhérents  à  la  constitution 
même  de  chaque  malade,  les  autres  sous  la  dé¬ 
pendance  vraisemblable  des  troubles  endocri¬ 
niens  ou,  selon  des  théories  plus  récentes,  du 
déséquilibre  du  complexe  potassium-calcium. 

Ainsi,  à  la  suite  des  physiologistes,  les  chirur¬ 
giens  ont  recherché  à  influencer  les  réactions  du 
système  de  transmission  :  le  sympathique,  soit 
en  modifiant  ce  système  de  transmission  lui- 
même,  soit  en  modifiant  le  système  de  commande 
endocrinien. 

Les  auteurs  ont  envisagé  successivement  : 

I.  Les  traitements  chirurgicaux  portant  sur  le 
sympathique. 

IL  Les  traitements  chirurgicaux  portant  sur  j 
les  glandes  endocrines. 

Mais  ils  auront  surtout  en  vue  le  choix  de  ces  ; 
différentes  techniques  en  fonction,  non  seule¬ 
ment  des  manifestations  cliniques,  Ihais  surtout 
des  épreuves  paracliniques  qui  paraissent  seules  j 
susceptibles  d’éviter  les  échecs  des  thérapeuti-  | 
ques  uniformément  systématisées  pour  toute  i 
artérite.  j 

En  ce  qui  concerne  l'étude  paraclinique  des  j 
réactions  régionales  du  sympathique,  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  l’intérêt  des  épreuves  d’étude 
de  la  circulation  cutanée  par  le  brossage  de  la  ■ 
peau,  le  lavage  à  l’éther,  la  raie  vaso-motrice, 
l’épreuve  de  Moskovitz,  le  bain  chaud,  le  bain 
froid,  et  leurs  variations  oscillométriques  qui  ! 


doivent  être  interprétées  comme  des  tests  d’étude 
dé  la  valeur  de  la  circulation  collatérale,  sur  les¬ 
quels  on  base  le  choix  du  lieu  de  l’amputatlôh. 
Mais  actuellement  la  thérapeutique  chirurgicale 
des  artérites  ne  se  borne  plus  à  limiter  les  progrès 
d’une  gangrène,  elle  tend  à  en  limiter  l’échéance. 
Dans  ces  conditions  il  est  à  remarquer  que  lés 
épreuves  ci-dessus  pouvant  donner  des  réponses 
contradictoires,  ne  doivent  être  interprétées,  à 
une  phase  précoce  des  artérites,  que  comme  des 
épreuves  infidèles  de  la  sensibilité  du  sympathi¬ 
que.  Aussi  a-t-on  cherché  par  d’autres  procédés 
à  étudier  soit  les  réactions  du  sympathique  en 
général  (épreuve  de  l’acétylcholine,  recherche  de 
l’index  vaso-moteur  de  Brown)  ou  bien  à  préciser 
plus  particulièrement  les  réactions  locales  OU 
régionales  (épreuve  de  l’adrénaline,  anesthésie 
du  sympathique  lombaire). 

Mais  la  multiplicité  des  interventions  ne  doit 
pas  faire  oublier  la  précision  de  leurs  indications. 

Si  la  chirurgie  du  sympathique  est  l’Objet 
d’un  certain  discrédit  dans  l’esprit  de  beaucoup 
de  médecins,  il  semble  que  l’on  soit  en  droit  d’in¬ 
criminer  avant  tout  l’oubli  trop  facile  de  quelques 
notions  fondamentales  : 

a)  Les  véritables  bases  physiologiques  indis¬ 
cutables  des  sympathectomies. 

b)  La  difficulté  de  préciser  la  nature  et  la  loca¬ 
lisation  exacte  des  lésions  artérielles,  artério- 
laires  et  capillaires  et  l’étendue  du  territoire  où 
le  spasme  réflexe  se  produit. 

Ainsi  il  semble  bien  légitime  d’espérer  que  les 
résultats  du  traitement  chirurgical  du  spasme 
artériel  dans  les  artérites  des  membres  inférieurs 
pourraient  à  l’avenir  bénéficier  largement  d’une 
précocité  et  d’une  certitude  plus  grande  dans 
les  indications  des  différentes  interventions 
proposées  jusqu’à  ce  jour.  (Le  Journal  Médical 
Français,  février  1936.) 

Cancer  du  col  utérin 

Le  Docteur  P.  Degrais  a  déjà  eu  l’occasion  de 
montrer  la  large  place  prise  par  la  curiethérapie 
dans  le  traitement  du  cancer  du  col,  traitement 
pour  lequel  elle  tend  de  plus  en  plus,  de  par  les 
résultats  obtenus,  à  se  substituer  à  la  chirurgie. 
Cependant  dans  le  cancer  du  corps,  elle  n’a  pas 
obtenu  le  même  succès,  et  les  tentatives  faites 
n’ont  pu  qu’affirmer  la  valeur  plus  grande  de  la 
chirurgie.  La  principale  raison  de  l’infériorité 
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du  radium  réside  dans  la  faible  radiosensibilité 
des  épithéliums  cylindriques  ou  glandulaires  I 
Par  contre,  le  cancer  du  corps  a,  au  point  de 
vue  chirurgical, l’avantage  de  ne  se  développer  que 
lentement  et  de  ne  se  propager  que  tardivement 
aux  ganglions  ;  il  reste  localisé  pendant  assez 
longtemps  et  présente  ainsi  la  plupart  du  temps 
des  conditions  favorables  à  l’ablation. 

Pour  interpréter  les  résultats  de  la  curiethé¬ 
rapie,  on  se  rappellera  que  le  cancer  du  col 
apparaît  le  plus  généralement  aux  environs  de 
l’âge  moyen  de  la  yie  ;  certaine  doit  être  donc 
la  guérisçn  puisque  nombreuses  sont  encore  les 
années  dont  il  faut  faire  bénéficier  la  malade. 

L’épithélioma  du  corps  fait  au  contraire  son 
apparition  au  déciin  de  l’existence,  aiors  que 
divers  organes  peuvent  déjà  être  déficients  ;  ie 
cancer  n’est  pius  alors  le  seul  grand  danger, 
mais  toutes  les  maladies  intercurrentes  sont  à. 
redouter  en  raison  de  ia  vieillesse.  Quelques 
mois,  quelques  années  seulement  sont  donc  un 
bienfait  et  doivent  être  portés  à  l’actif  d’une 
thérapeutique  sans  iaquelle  ia  mort  aurait  fait 
pius  tôt  son  œuvre  ;  point  n’est  besoin,  pour  que 
cette  thérapeutique  soit  reconnue  vaiable,  de 
s’assujettir  à  une  épreuve  du  temps  aussi 
importante  que  celle  imposée  au  traitement  du 
cancer  du  col. 

En  résumé,  le  cancer  du  col  relève  avant  tout 
de  la  chirurgie  ;  mais,  si  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  celle-ci  se  déclare  impuissante,  le  radium 
est  capable  d’apporter  des  rémissions  de  plu¬ 
sieurs  mois,  voire  même  d’un  nombre  d’années 
équivaient  à  une  guérison.  {Le  Bulletin  Médi¬ 
cal,  22  lévrier  1936.) 

La  tuberculose  conjugale  et  le  problème 

de  la  contagion  de  la  tuberculose  chez  l’adulte 

Au  cours  de  cette  intéressante  étude,  le 
Docteur  J.  Bertier  envisage  ia  précession  mas¬ 
culine  et  ii  interprète  sà  signification.  Voici  ses 
conciusions  : 

1°  Sur  1.365  ménages  tubercuiisés,  la  tubercu¬ 
lose  conjugale  est  releyée  74  lois,  soit  avec  le 
pourcentage  de  5,5  ; 

2°  Le  faible  pourcentage  de  cette  statistique, 
inférieur  à  ceiui  qu’ont  indiqué  la  majorité  des 
observateurs  (10  à  12  %),  s’explique  par  la  mé¬ 
thode  employée  pour  l’obtenir  (anamnèse)  et 
par  le  milieu  social  dans  lequel  les  observations 
ont  été  recueillies  ; 

3®  Ce  pourcentage  est  insuffisant  par  lui-même 
pour  constituer  un  argument  en  faveur  de  la 
contagion  conjugale  ; 

4°  Par  contre,  une  preuve  de  grande  valeur  en 
faveur  de  cette  contagion  est  apportée  par  la 
constatation  de  la  précession  -  masculine  qui 
s’élève  à  74%; 

5°  Ces  tuberculoses  masculines  initiales  pré¬ 


cèdent  le  mariage  dans  la  moitié  des  cas  et  appa¬ 
raissent  durant  la  vie  conjugale  dans  la  moitié 
des  cas  également  ; 

6°  La  tuberculisation  féminine  qui  n’est  qu’au 
taux  de  9,5  %  avant  le  mariage,  se  hausse  pro¬ 
gressivement  et  atteint  finalement  le  niveau  de 
celle  des  hommes.  Si  cette  tuberculisation  est, 
sans  doute,  facilitée  par  les  facteurs  déprimants 
et  anergisants  de  la  vie  féminine  et  matrimo¬ 
niale,  par  certaines  causes  sociales  et  psychiques, 
elle  ne  peut  s’expliquer  que  par  l’intervention  du 
facteur  contagion,  laquelle  est  apportée  dans  le 
ménage  par  le  mari  déjà  atteint.  {Arch.  médico- 
chirur.  de  l’app.  resp.,  n®  6,  1935.) 

Les  éléments  fondamentaux  de  la  cure 
des  poliomyélites 

Grâce  aux  actuelles  méthodes  de  traitement, 
le  pronostic  de  la  poliomyélite  s’est  amélioré  ; 
mais  il  importe  de  bien-  connaître  ces  méthodes 
afin  de  savoir  les  recommander  à  temps. 

Le  Docteur  E.  Terrien  en  fait  un  exposé 
général  :  sérothérapie  spécifique,  radiothérapie, 
moyens  physiques,  etc...  S’il  est  difficile  d’attri¬ 
buer  à  chacun  de  ces  moyens  un  coefficient  d’efü- 
cacité  particulier,  on  doit  savoir  que  tous  sont 
efficaces  s’ils  sont  bien  utilisés.  Grâce  à  eux  seront 
évitées  souvent,  ou  atténuées  tout  au  moins, 
ces  séquelles  paralytiques  qui  constituent  véri¬ 
tablement  la  phase  dite  chirurgicale  de  la 
maladie. 

Giraud,  en  ses  nombreuses  observations,  arrive 
à  la  conclusion  suivante  :  1®  toutes  les  fois  où  il 
n’y  a  pas  de  R.  D.,  les  résultats  ont  été  excel¬ 
lents  à  longue  échéance,  et  les  malades  peuvent 
être  considérés  comme  guéris  ; 

2®  Malgré  une  R.  D.  atteignant  certains  grou¬ 
pes  musculaires,  et  quelle  qu’ait  été  la  gravité 
de  l’atteinte  primitive,  les  résultats  sont  encore 
•  excellents  si  un  traitement  méthodique  a  été 
mis  en  œuvre  pendant  un  an  au  moins  ; 

3®  On  peut  ainsi  arriver  à  des  résultats  remar¬ 
quables  :  «  La  paralysie  infantile,  dit-il,  ne  doit 
plus  laisser  d’infirmité  grave  et  durable  à  l’heure 
actuelle  ». 

A  cette  conclusion,  à  la  fois  si  optimiste  pour 
le  malade,  et  si  implacable  pour  le  médecin  qui 
n’a  pas  eu  la  bonne  fortune  d’obtenir  pareil  ’ 
résultat,  peut-on  souscrire  entièrement  ?  Sous 
la  réserve  que,  dans  certains  cas,  des  lésions  des¬ 
tructives  et  immédiates  peuvent  se  produire 
d’emblée,  que  celles-ci  sont  alors  plus  ou  moins 
irrémédiables,  on  peut  admettre  que  semblable 
thérapeutique  réduira  au  minimum  les  troubles 
fonctionnels  pour  les  régions  profondément 
atteintes,  et  qu’elle  activera  le  retour  à  la  nor¬ 
male  de  celles  qui  n’avaient  été  qu’effleurées. 
{La  Presse  Médicale,  1  mars  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  DE  médecine 

Sérum  de  convalescents  de  fièvre  récurrente, 
en  thérapeutique. 

(M.  André  Sergent. — ■  Présentation  par  M.  Edmond 
Sergent'  ;  17-3-1936.) 

M.  André  Sergent  présente  une  étude  expérimen¬ 
tale  sur  l’emploi  do  sérum  de  convalescents  de  fièvre 
récurrente  hispano-africaine.  11  conclut  que  ce 
sérum  a  une  action  heureuse  sur  le  cours  de  la  fièvre 
récurrente  du  cobaye.  11  coupe  l’accès  fébrile  et 
parasitaire. 

C’est  dans  la  semaine  qui  suit  la  fin  de  l’accès  aigu 
que  le  sérum  possède  le  plue  fort  pouvoir  curatif. 
C’est  à  ce  moment  qu’il  convient  de  prélever  le 
sang  aux  convalescents. 

L’emploi  du  sérum  de  convalescent  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  récurrente  hispano-africaine  chez 
l’homme  paraît  indiqué,  d’autant  plus  qu’à  la  diffé¬ 
rence  de  la  fièvre  récurrente  à  poux,  la  récurrente 
hispano-africaine  n’est  pas  justiciable  du  traitement 
par  les  arsenicaux. 

On  peut  envisager  d’inscrire  la  'fièvre  récurrente 
hispano-africaine  sur  la  liste  des  maladies  qui  sont 
susceptibles  de  bénéficier  d’un  traitement  par  le 
sérum  de  convalescents. 

Elargissement  définitif  du  bassin  par  greffes 
ostéo-périostiques. 

(M.  Yves  Delacenière,  du  Mans  ;  17-3-1936.) 

Conseillée  par  Pinard  pour  l’accouchement  des 
femmes  ayant  un  bassin  rétréci,  la  symphyséotomie 
a  soulevé  des  objections.  On  lui  a  reproché  de  laisser 
quelquefois  une  certaine  mobilité  de  la  symphyse  et 
aussi  d’être  itérative  au  cas  d’une  nouvolle  grossesse. 

M.  D.-lagenièro  a  complété  cette  symphyséotomie 
simple  par  une  intervention  facile  et  rationnelle, 
l’élargissement  définitif  du  ba.ssin,  assuré  et  maintenu 
par  des  greffons  ostéo-périostiques  de  Henry 
Delagenière  unissant  les  surfaces  angulaires  du  pubis 
et  donnant  une  statique  excellente  aux  opérées. 
Elle  permet  aux  femmes  de  travailler  aux  ouvrages 
les  plus  diirs  et  laisse  la  possibilité  d’accouchements 
uitérieiirs  spontanés  entièrement  normaux 

La  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  l’estomac. 
(MM.  Akmand-Delille  et  Kéramerun  ;  17-3-1936.) 

La  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  con¬ 
tenu  gastrique  prélevé  par  tubage  le  matin  à  jeun. 


suivant  la  méthode  imaginée  par  H.  Meunier,  a  été, 
par  M.  Armand-Helille,  un  objet  d’études  depuis 
plusieurs  années  déjà.  Cette  méthode  est  surtout 
importante  chez  les  sujets  qui  n’expectorent  pas,  les 
enfants  et  certains  adultes. 

M.  Armand-Delille  signale  aujourd’hui  les  résul¬ 
tats  de  cette  investigation  pratiquée  chez  1.298 
enfants  malades.  Des  chiffres  qu’il  rapporte  il  con¬ 
clut  à  la  haute  valeur  de  ce  procédé  pour  le  diagnostic 
bactériologique  de  la  tuberculose,  chez  les  enfants 
et  les  adultes  qui  ne  crachent  pas.  La  sensibilité  est 
accrue  par  l’inoculation  au  cobaye  et  l’ensemén- 
cement  sur  milieu  de  Lœ-wenstein  ou  Pétrognani. 

Académie  de  chirurgie 
L’anatoxine  staphylococcique  eh  uhirurgie. 

(M.  Louis  Sauvé  ;  22-1-1936.) 

Les  publications  de  Ramon  et  de  ses  élèves  sut 
les  possibilités  de  l’anatoxine  staphyloc  occigue  ont 
fait  naître  de  grands  espoirs  thérapeutiques.  LeS 
affections  à  staphylocoques  sont,  en  effet,  fréquentes, 
souvent  sérieuses,  rebelles  et  récidivantes,  la  théra¬ 
peutique  demeurant  alors  bien  des  fois  insuffisante, 
dans  les  septicémies  staphylococciques  principale¬ 
ment. 

M.  Louis  Sauvé  a  eu  recours  chez  26  malades,  à 
titre  préventif  ou  curatif,  à  l’anatoxine  staphylococ¬ 
cique  de  Ramon  et  il  en  indique  les  résultats.  La 
vaccination  fut  faite  suivant  le  procédé  classique  !  ' 
1  /2,  1,  1  cent.  1/2,  à  huit  jours  d’intervalle. 

Préventivement,  appliquée  dans  ces  conditions, 
l’anatoxine  a  donné  deux  résultats  surprenants, 
chez  des  malades  ayant,  après  septicémie,  deS  acci¬ 
dents  staphylococciques  nouveaux.  Pas  de  réaction 
générale.  ■ 

Curativement,  l’anatoxine  a  procuré  des  résultats 
contradictoires  avec  possibilités  de  réactions  totales 
et  générales  ennuyeuses. 

M.  Sauvé  conclut  que  la  méthode  de  Ramon  est 
d’un  intérêt  évident.  La  grande  valeur  des  anatoxi* 
nés  autorise  les  chirurgiens  à  les  expérimenter  lar¬ 
gement. 

—  M.  Leveup  parle  de  l’anatoxinothérapie  dans 
l’ostéomyélite  aiguë  chez  les  enfants. 

—  M.  Ombrédanne  n’a  pas  eu  l’impression  que 
l’anatoxine  avait  une  action  très  nette  sur  l’ostéoi 
myélite,  sur  les  localisations  osseuses  aiguës  de  la 
slaphylococcie. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Néphrite  chronique  avec  syndrome  azotémique  sans 
œdèmes  ni  hypertension. 

(MM.  René  Renaud,  M.  Poümailloux  et  Al. 
Negreanu  ;  17-1-1936.) 

Les  quatre  grands  syndromes  classiques  des  né¬ 
phrites  chroniques  établis  par  Widal,  albuminuri¬ 
que,  hypertensif,  chlorurémique  et  azotémique, 
s’observent  le  plus  souvent,  plus  ou  moins  asso¬ 
ciés,  chez  un  même  malade.  L’existeiice  d’un  syn¬ 
drome  pur,  et  notamment  du  syndrome  azotémique, 
reste  relativement  rare. 

Dans  l’observation  rapportée,  le  diagnostic  de 
néphrite  chronique  est  évident,  tant  d’après  les  cons¬ 
tatations  cliniques  que  d’aprèsles  constatations  ana¬ 
tomiques.  L’évolution  est  restée  pendant  plusieurs 
semaines  compatible  avec  une  vie  normale  ;  ellq^  a 
été  pendant  les  derniers  mois  celle  d’un  syndrome 
azotémique  presque  pur,  avec  coma  urémique  ter¬ 
minal  typique.  L’albuminurie  est  toujours  restée 
•modérée  et  seule  une  augmentation  de  poids  anor¬ 
male  a' traduit  à  deux  reprises  une  certaine  réten¬ 
tion  chlorurée.  On  ne  peut  toutefois  pas  invoquer 
une  origine  extrarénale  pour  expliquer  l’azotémie 
en  raison  de  tous  les  symptômes  urinaires  associés 
et  anciens.  La  tension  artérielle  était  de  17-9  le  jour 
de  l’entrée  à  l’hôpital,  mais  s’est  toujours  maintenue 
par  la  suite  à  15-8.  Il  ne  saurait  non  plus  être'  ques¬ 
tion  d’hypertension  décapitée,  alors  qu’on  n’a 
trouvé  ni  dyspnée  diurne  ou  nocturne,  ni  galop,  ni 
non  plus  de  modifications  tensionnelles  pendant  les 
périodes  d’amélioration  de  la  diurèse. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  plusieurs  tenta¬ 
tives  plus  ou  mois  heureuses  ont  été  faites  ;  produit  à 
base  d’artichaut  ;  régimes  alternativement  chloruré 
'et  déchloruré.  En  désespoir  de  cause  on  a  essayé 
l’administration  d’urée  par  voie  buccale  ;  mais  celle- 
ci  a  entraîné  une  agmentation rapide  et  très  notable 
du  taux  de  l’azotémie,  ou  du  moins  l’aggravation  a 
nettement  co'incidé  avec  cette  administration.  Etce- 
pendant  de  nombreux  auteurs,  étudiant  la  toxicité  de 
l’urée,  ontpuafflrmer  récemmmtl’éliminationrapide 
et  l’inocuité  de  ce  composé,  en  injections  intravei¬ 
neuses  de  doses  allant  de  1  à  10  grammes.  Il  est  donc 
probable,  et  la  chose  est  intéressante  à  noter,  que  les 
résultats  que  l’on  peut  attendre,  quand  le  parenchyme 
rénal  intact  subsiste  en  quantitésufrisantG,sontdifEé- 
rents  de  ceux  que  l’on  peut  craindre  lorsquele  rein 
est  dans  un  état  d’altération,  tel  que  celui  qui  a  été 
constaté  à  l’autopsie  de  la  malade  observée.  Il  y  a 
donc  lieu  pour  le  moins  d’être  extrêmement  prudent 
dans  l’emploi  de  ce  produit,  toutes  les  fois  que  l’on 
peut  être  amené  à  soupçonner  l’existence  d’une  sclé¬ 
rose  rénale  importante. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  25  janvier  1936. 

Rhumatisme  blennorragique. 

Traitement  par  l’assoeiation  infra-rouge.  Massage. 

Mme  Delaplaoe  et  M.  G.  Piffault  montrent 
l’utilité  de  l’adjonction  du  massage  aux  rayons  infra¬ 
rouges  dans  le  traitement  du  rhumatisme  blennor¬ 
ragique  pour  diminuer  la  durée  du  dysfonctionne¬ 
ment. 

Un  électrocardiogramme  à  morphologie  variable, 
avec  projections. 

M.  A.  Proche  projette  une  série  d’électrocardio* 
grammes  appartenant  tous  à  un  même  sujet  clini¬ 
quement  et  radiologiquement  exempt  de  toute  affec¬ 
tion  cardio-vasculaire.  Au  repos,  l’électrocardio¬ 
gramme  est  tantôt  normal,  tantôt  présente  l’aspect 
dit  «  bloc  de  branche  ».  Cette  altération  du  tracé  est 
strictement  limitée  à  la  dérivation  I  ;  la  morpholo¬ 
gie  des  deux  autres  dérivations  demeure  constam¬ 
ment  normale. En  dérivation  I, il  estarrivé  de  recuei- 
lir  deux  tracés  à  cinq  minutes  d’intervalle  ;  le  pre¬ 
mier  est  un  bloc  de  branche,  le  second  est  normal. 
D’autre  part,  trois  tracés  ont  été  pris,  à  quelques 
jours  de  distance,  pendant  la  compression  des  glo¬ 
bes  oculaires  ;  ces  trois  électro-cardiogrammes  n’ont 
entre  eux  aucune  analogie  et  semblent  appartenir  à 
trois  sujets  différents.  L’auteur  se  garde  de  tirer  des 
conclusions  ;  il  se  borne  à  exposer  des  faits,  à  appor¬ 
ter  sa  contribution  à  l’étude  du  polymorphisme  de 
certains  électro-cardiogrammes. 

Un  cas  de  grande  hypertrichose  du  visage  chez  une 
jeune  femme  de  vingt  aps. 

Mlle  A.  PRosTprésentel’observation d’une  malade 
atteinte  de  cette  affection  qu’elle  a  traitée  etguérie. 
L’auteur  donne  à  ce  sujet  dès  indications  sur  la  tech¬ 
nique  employée  pour  détruire  cette  véritabe  barbe 
sans  laisser  de  traces. 

L’anesthésie  électrique.  Ses  cacactères. 

M.  R.  Grain  prenant  comme  exemple  la  dyspha¬ 
gie  douloureuse  de  la  laryngite  tuberculeuse,  précise 
les  caractères  très  particuliers  de  l’anesthésie  élec¬ 
trique.  Elle  est  instantanée  :  fidèle,  totale,  pro¬ 
gressive  et  stable. 

La  transfusion  sanguine  dans  le  traitement 
de  l’urémie.  ' 

MM., A.  Grimberg  et  Kërckhove  apportent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade  dont  la  crise  d’urémie  aiguë  a 
été  complètement  enrayée  par  des  transfusions  san¬ 
guines  suivant  des  saignées.  Le  maladea  pu  se,lever 
le  dix-septième  jour. 


G.  F. 
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Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  6  mars  1936. 

Modifications  apportées  à  l’évolution  d’un  abcès 
polymicrobien  du  poumon  par  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  bactériophage.  Acte  chirurgical  réduit. 
Guérison. 

M.  André  Raiga  communique  une  obseryation 
d’abcès  du  poumon  à  pneumocoque,  streptocoque, 
staphylocoque  doré  et  pneumobacille  de  Friedlan- 
der  dans  laquelle  la  stérilisation  de  l’infection  se¬ 
condaire  surajoutée  à  la  pneumococcie  a  été  obtenue 
par  une  injection  intraveineuse  de  bactériophage 
polyvalent.  A  la  suite  de  cette  transformation  d’une 
infection  polymicrobienne  en  une  infection  imique- 
ment  pneumococcique,  transformation  ralentie  par 
les  propriétés  antiphages  du  sérum  sanguin  qui  ont 
cédé  à  l’auto-hémothérapie,  l’abcès  s’est  extériorisé 
sous  la  peau  du.thorax  et  a  guéri  complètement  en 
quelques  jours  par  une  simple  incision.  L’auteur  fait 
suivre  sa  communication  de  considérations  sur  le 
phénomène  de  bactériophagie. 

Les  angiomes  cirsoîdes  cranio-faciaux. 

'  M.  Dufourmentel  a  observé  et  traité  une  soi¬ 
xantaine  de  cas  d’angiomes  cranio-faciaux  ;  il  attire 
l’attention  sur  quelques  points  :  1“  La  topographie 
des  angiomes  au  niveau  des  fissures  faciales  montre 
que  ce  sont  toujours  des  anomalies  embryonnaires. 
A  vrai  dire,  on  en  trouve  dans  tous  les  points,  mais 
avec  une  fréquence  particulière  sur  la  ligne  médiane 
du  crâne  et  sur  la  ligne  de  coalescence  des  bourgeons 
faciaux.  2“  Au  point  de  vue  histologique,  il  semble 
qu’on  puisse  reconnaître  deux  types  d’angiomes  :  les 
uns  sont  incompressibles  et  souvent  encapsulés, 
reproduisant  la  structure  du  corps  caverneux  ;  les 
autres  sont  compressibles,  souvent  animés  de  “batte¬ 
ments  et  reproduisant  la  structure  du  corps  spon¬ 
gieux.  3®  L’évolution  des  angiomes  montre  que  très 
souvent,  à  la  naissance,  ils  ne  sont  qu’une  tache 
de  très  petite  étendue  et  qu’ils  s’accroissent  dans  les 
premiers  mois,  pour  atteindre  leur  développement 
définitif  au  bout  de  quelques  années,  d’où  l’intérêt 
qu’il  y  a  aies  traiter  de  très  bonne  heure.  4°  Les  deux 
traitements  actuellement  en  faveur  :  radium  et  chi¬ 
rurgie,  ont  leurs  indications  respectives  que  l’auteur 
précise  en  tenant  compte  de  l’efficacité  du  radium  au 
début,  mais  aussi  des  dangers  ultérieurs  qu’il  pré¬ 
sente.  Au  point  de  vue  chirurgical,  il  s’attache  sur¬ 
tout  à  régler  la  technique  des  angiomes  en  «  bouton 
de  chemise  «c’est-à-dire  avec  communications  trans¬ 
osseuses  multiples  et  souvent  importantes. 

Angiome  de  l’articulation  du  genou. 

M.  Masmonteil  communique  l’observation  d’un 
cas  d’angiome  del’articulation  du  genou  qui ,  pendant 
liuitans,  adonnélieu  àdeshémarthrosesàrépétition, 
à  des  diâgnostics  divers  et  qu’il  a  opéré  avec  succès. 


L’auteur  n’a  retrouvé  que  six  cas  semblables  dans 
la  littérature  et  il  se  demande  si  bien  des  observa¬ 
tions  d’arthrite  hémophilique  ne  sont  pas  des  tu¬ 
meurs  vasculaires  méconnues  de  la  capsule  articu¬ 
laire. 

Observation  de  radiumthérapie  de  cancer  de  l’œsophage 
avec  toutes  les  apparences  de  la  guérison. 

M.  JeanGuisEzrappelle  qu’il  a  déjà  présenté  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  en  mars  1934,  le 
malade  qui  fait  l’objet  de  cette  communication,  c’est- 
à-dire  un  an  après  la  fin  de  son  traitement  radium- 
thérapique.  Revu  récemment  (février  1936)  ce  ma¬ 
lade  a  repris  25kgr.,  vit  de  façon  absolument  nor¬ 
male,  mangeant  absolument  de  tout  avec  un  appétit 
très  vif.  Comme  il  y  a  trois  ans  que  le  traitement  a 
été  effectué  et  que  les  lésions  ont  disparu  complète¬ 
ment  à  l’endoscope,  on  peut  prononcer  aujourd’hui 
le  mot  de  guérison.  Deux  œsophagoscopies  avec 
biopsie  faites  par  deux  spécialistes  différents  ont 
montré  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma  d’origine 
glandulaire  ;  le  diagnostic  de  cancer  est  donc  incon¬ 
testable.  Dans  plusieurs  communications  antérieu¬ 
res,  l’auteur  a  rapporté  une  série  de  casoùle  radium 
s’était  montré  particulièrement  efficace,  et  il  précise 
les  indications  et  les  contre-indications  de  ce  traite¬ 
ment  qui  est  surtout  efficace  lorsque  les  lésions  n’ont 
pas  encore  dépassé  les  limites  de  l’œsophage  ;  d’où  ' 
l’utilité  d’un  diagnostic  précoce,  qui  permet  seul 
l’endoscope. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Quelques  réflexions  sur  le  traitement  des  algies 
■précordiales. 

M.  P.  Mériel,  après  avoir  montré  l’échec  du  trai¬ 
tement  médicamenteux,  envisage  les  résultats  de  la 
réflexothérapie  sympathique  :  pourcentage  élevé 
de  succès 'dans  les  troubles  fonctionnels  purs,  action 
non  négligeable  dans  les  cas  d’angor  organique  où 
cette  méthode  semble  agir  sur  les  causes  immédiates 
de  la  crise  et  non  sur  l’altération  lésionnelle  (aortite, 
coronarite,  etc.) 

L’acupuncture  chinoise  cherche  à  agir  sur  la 
répartition  de  l’énergie  vitale  en  excitant  des  points 
déterminés  à  l’aide  de  piqûres  d’aiguilles.  Ceux  qui 
correspondent  au  cœur  se  trouvent  à  la  face  interne 
du  bras,  de  l’avant-bras  et  de  la  main,  zone  d’ail¬ 
leurs  douloureuse  spontanément  dans  l’angor.  Dans 
cette  méthode  aussi,  effet  nul  sur  la  lésion  mais 
action  incontestable  sur  les  phénomènes  fonction¬ 
nels  surajoutés. 

Enfin,  l’anesthésie  du  ganglion  étoilé,  qui  dans 
certains  cas  de  mal  angineux  a  donné  des  sédations 
remarqpiables,  alors  que  les  opiacés  s’avéraient 
impuissants. 
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L’agénésie  de  l’incisive  latérale  et  le  bec-de-lièvrè. 

M.  Gadenat.  —  L’agénésie  de  l’incisive  latérale 
est  fréquente  (4  sur  10.000  sujets),  elle  est  plus  mar¬ 
quée  dans  certains  milieux.  On  a  voulu  en  faire  un 
stigmate  de  l’hérédo-syphilis.  L’auteur  montre 
qu’on  la  rencontre  assez  souvent  chez  les  ascendants 
d’enfants  atteints  de  bec-de-lièvre,  ou  chez  les 
collatéraux  ;  pour  lui,  elle  est  due  comme  le  bec-de- 
Hèvre  lui-même  à  une  anomalie  du  remplacement  par 
la  carotide  externe  de  la  carotide  interne  dans  la 
vascularisation  de  la  face. 

A  propos  de  trois  cas  d’infection  à  pneumoooccus 
mucosus. 

,  ,M.  Jean  Galvet  communique  trois  cas,  qui  souli¬ 
gnent  d’une  façon  toute  particulière  la  gravité  des 
infections  à  mucosus  :  une  guérison  (mastoïdite), 
deux  décès  (sinusite  et  méningite).  L’auteur  con¬ 
seille  l’analyse  systématique  de  tous  les  pus,  et 
insiste  sur  l’indication  d’une  intervention  précoce 
chezles  malades  atteints  d’affection  à  pneumococcus 
mucosus. 

HijMQTagie  traumitlque  dans  une  poche 
d’hydronéphrose. 

MM.  J.  Fabre  et  Gahuzac  rapportent  l’histoire 
d’une  jeune  femme  qui  après  avoir  subi  un  trau¬ 
matisme  léger -de  la  paroi  abdominale  antérieure, 
présenta  de  l’hématurie  ainsi  qu’une  tumeur  dans  le 
flanc  gauche  avec  contact  lombaire. 

L’intervention  montra  qu’il  s’agissait  d’une  poche 
hydronéphrotique  contenant  Une  grande  quantité 
de  sang.  Les  suites  furent  normales. 

Hépato-néphrite  mortelle. 

MM.  P.  Fabre,  Gahuzac,  Darnaud  et  Garipuy 
relatent  l’observation  d’une  femme  de  33  ans,  sans 
passé  médical,  qui  après  une  hystérectomie  subto¬ 
tale  pour  rétroversion  et  annexite  succomba  en 
BO  heures  aune  hépato-néphrite  toxique  sans  ictère, 
caractérisée  par  deux  vomito  negro.  L’examen 
nécropsique  montra  du  côté  du  foie  de  la  nécrose 
massive  sans  systématisation  topographique  asso¬ 
ciée  à  Une  dégénérescence  graisseuse  minime  et,  du 
côté  du  rein,  une  néphrite  aiguë  àtype  épithélial  avec 
dégénérescence  granuleuse  des  tubes  contournés.  Il 
s’agit  vraisemblablement  dans  ce  cas  d’une  polypep- 
tidémie  post-opératoire. 

Maladies  allergiques  et  thérapeutique  par  la  substance 
d’Oriel. 

-  MM.  Sendrail  et  Riboulet  rappellent  les  recher¬ 
ches  consacrées  en  Angleterre  par  Borber  et  Oriel 
à  la'  mystérieuse  substance  P.  que  ces  auteurs  ont 


extraite  des  urines  dés  sujets  sensibilisés  et  qualifiée 
de  dentéroprotéose.  Ils  exposent  sur  quelles  données 
expérimentales  a  été  établie  la  notion  d’un  pouvoir 
antigénique  de  cette  substance  qui  dériverait  de 
l’action  du  réactogène  sur  le  foie.  Ils  ont  poursuivi 
depuis  plusieurs  mois  l’étude  thérapeutique  de  la 
substance  P  dans  un  certain  nombre  d’états  aller¬ 
giques  divers.  Dans  l’ensemble,  les  résultats  ont  paru 
jusqu’ici  plutôt  décevants  ;  néanmoins  quelques 
faits  d’amélioration  légère  ou  même  de  rémission 
prolongée  ont  été  observés. 

Fracture  du  canal  optique, 

MM.  Gorsb,  Calmettes  et  Garïpüy.  —  Il  s’agit 
d’un  accident  où  le  traumatisme  frontal,  malgré  sa 
violence,  paraissait  ne  pas  devoir  entraîner  de  con¬ 
séquences  graves.  Mais  le  blessé  constatait  une  abo¬ 
lition  complète  de  la  vision  d’un  œil  et  la  décolora¬ 
tion  progressive  de  la  papille  optique  permettait  dè 
conclure  à  une  fracture  du  canal  optique.  Les  auteurs 
insistent  sur  ces  lésions  traumatiques  et  l’importance 
de  l’examen  oculaire  des  blessés  du  crâne,  notam¬ 
ment  dans  les  traumatismes  portant  sur  la  région 
frontale  et  périorbitaire. 

Rétinite  pigmentaire  atypique. 

MM.  Gorse,  Galmettes  et  Garipuy  rapportent 
une  observation  de  rétinit  epigmentaire  où  les  signes 
objectifs  ophtalmologiques  étaient  caractéristiques 
et  où  les  signes  subjectifs,  héméralopie  et  rétrécisse¬ 
ment  concentrique  du  champ  visuel  faisaient  tota¬ 
lement  défaut.  Par  contre  la  vision  centrale  était 
grandement  atteinte.  L’examen  général  et  les  signes 
humoraux  n’ont  pas  apporté  de  preuve  d’étiologie 
syphilitique,  mais  le  traitement  mercuriel  a  arrêté 
l’évolutionde  la  maladie. 

La  douleur  dans  les  abcès  du  pilier  postérieur. 

M.  F.  Favre  rapporte  trois  cas  d’abcès  du  pilier 
postérieur  :  le  premier  chez  une  jeune  fille  ayant  subi 
une  amygdalectomie  l’année  précédente  (cette  ma¬ 
lade  aprésentésuccessivement  quatre  abcès,  antérieur, 
supérieur,inférieur  et  postérieur),  un  autre  chezune 
femme  de  54  ans  ayant  un  lourd  passé  amygdalien, 
enfin  le  dernier  chez  une  petite  fille  de  10  ans  après 
une  angine  banale. 

De  ces  observations,  il  ressort  que  les  abcès  du 
pilier  postérieur  sont  rares  à  l’état  isolé  et  qu’ils  se 
produisent  en  général  dans  les  loges  amygdaliennes 
cloisonnées  par  des  infections  antérieures.  La  dou¬ 
leur  est  moins  vive,  moins  pulsatile  que  dans  les 
autres  variété.s  d’abcès  amygdaliens.  On  remarque 
surtout  une  gêne  fonctionnelle  du  voile  (nasonne- 
ment)  et  du  trismus. 
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Les  Congrès 

SESSION  ANNUELLE  D’HYDROLOGIE  ET  DE  CLIMATOLOGIE 

(Montpellier  —  28  mars  1936) 


Le  coup  de  soleil 

Par  A.  Aimes 

PioIessÈur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier 

Le  coup  de  soleil  est  un  accident  fréquent,  en 
particulier  au  cours  de  la  cure  solaire.  11  provoque- 
des  lésions  locales  et  des  effets  généraux.-. 

I.  Lésions  locales.  —  C’est  d’abord  l’érythème 
primaire,  dû  aux  rayons  calorifiques  ;  l’érythème 
secondaire,  dû  aux  rayons  ultra-violets  ;  puis,  appa¬ 
raissent  un  pointillé  hémorragique,  la  pigmenta¬ 
tion  et  la  desquamation,  ces  dernières  à  la  fin  de  la 
première  semaine  qui  suit  l’érythème  ;  dans  les  for-, 
mes  graves  s’observent  de  l’œdème  et  des  phlyctè- 
nes. 

La  photosensibilité  varie  avec  l’intensité  des 
radiations,  la  durée  du  temps  d’exposition,  le  coeffi¬ 
cient  personnel  de  réaction  ;  elle  varie  aussi  suivant 
les  saisons,  les  climats,  l’alimentation,  les  diverses  ré¬ 
gions  du  corps,  la  coloration  des  téguments,  l’âge  et 
certains  facteurs  pathologiques. 

Considéré  autrefois  comme  une  simple  réaction  des 
téguments  aux  rayons  chimiques,  l’érythème  serait, 
actuellement,  pour  certains  auteurs,  un  phénomène 
plus  complexe  et  interviendraient  dans  son  appari¬ 
tion  une  substance  H,  du  type  de  l’histamine,  formée 
in  situ  (facteur  cyto-hormonique),  et  aussi  le  système 
nerveux  vaso-moteur  en  relation  avec  le  sympathi¬ 
que. 

L’organisme  est  défendu  par  la  vaso-dilatation 
locale,  par  la  sudation  et  par  l’hyperkératose,  par  la 
formation  de  filtres  épidermiques  de  plus  en  plus 
absorbants,  par  augmentation  du  volume  des  micel- 
les  des  colloïdes  protidiques  du  protoplasma  (Keller) 
et  par  l’antagonisme  biologique  des  radiations  (Prof. 
Pech)  :  les  rayons  rouges  et  infra-rouges  neutralisent 
les  rayons  violets  et  ultra- violets  et  provoquent  par 
la  vaso-dilatation  un  afflux  sanguin  qui  constitue  un 
écran  pour  les  ultra-violets. 

II.  Effets  généraux.  —  Dans  le  coup  de  soleil 
léger,  on  observe  de  la  lassitude,  une  sensation  de 
malaise  général,  de  l’obnubilation,  de  lafcéphalée, 
des  vertiges,  des  nausées  ;  dans  les  formes  profondes , 
de  la  fièvre,  du  délire,  de  l’oligurie,  de  l’albuminurie. 

A  côté,  se  placent  les  actino-anaphylactoses,  le 
photobiotropisme.  Ces  manifestations  abiotiques 


apparaissent  lorsqu’il  y  a  çXcès  d’exposition  aU 
soleil,  intolérance  ou  sensibilisation.  Mais  il  y  a  aussi 
dos  effets  utiles,  des  modifications  humorales  favo¬ 
rables  utilisées  dans  l’héliothérapie  :  action  sur  les 
vitamines,  sur  le  sang,  dermophylaxie,  etc.,  sti¬ 
mulation  du  système  nerveux,  avec  réaction  psychi¬ 
que  (psychose  du  coup  de  soleil)  et  peut-être  réaction 
défensive,  suivant  la  loi  du  balancement  neuro- 
cutaûé,  réaction  utilisée  dans  le  traitement  de  la 
syphilis,  du  tabès,  par  Gougerot,  Rajl5.a  et  Raduat. 

Le  traitement  est  surtout  préventif  :  étude  dê  la 
photosensibilité  du  sujet  avant  de  l’exposer  au  sôleil, 
entraînement  progressif,  suppression  des  cataly¬ 
seurs.  Le  traitement  curatif  consiste  à  interrompre 
l’exposition  aux  rayons  solaires,  à  envelopper  la 
région  lésée  dans  un  pansement  humide  (solution 
aqueuse  de  un  demi  pour  cent  d’acétate  d’alumine), 
laissé  en  place  pendant  deux  heures,  et  suivi  d’une 
application  de  poudre  de  talc;  protection  des  sujets 
photosensibles. 

Le  coup  de  chaleur 

Par  le  Professeur  Georges  Moüriquand 
et  Docteur  Roger  Charpentier  (de  Lyon) 

Le  coup  de  chaleur  a  été  maintes  fois  bien  décrit  et 
en  particulier  par  Lesage,  pai'  ’üVeil  et  Bertoye,  par 
Dufourt,  par  Ribadeau-DUmas  et  Imbert,  par  Gallois, 
Finkenlstein,  Mathieu,  etc... 

Aussi  les  auteurs  s’attachent- ils  surtout  à  Une 
étude  étiopathogénique  qui  les  conduira  à  ces  notions 
essentielles  que  sont  la  pathogéni  e  et  le  traitement. 

On  peut  considérer  chez  l’enfant  les  formes  clini¬ 
ques  suivantes: 

1°  Forme  très  grave  (pâleur,  somnolence,  hyper¬ 
thermie  :  420); 

20  Forme  grave  (hyperthermie,  dyspnée,  tachycar¬ 
die,  agitation,  convulsions,  déshydratation  intense, 
méningisme)  ; 

30  Forme  moyenne  .(poussée  fébrile  passagère  et 
troubles  digestifs); 

40  Le  petit  coup  de  chaleur  (petite  élévation  de 
température,  vomissements,  langue  saburrale). 

On  s’appliquera  à  ne  pas  confondre  le  coup  de 
chaleur  avec  les  syndromes  cholériques  et,  d’une 
manière  générale  avec  les  poussées  thermiques  d’ori¬ 
gine  microbienne.  Il  conviendra  de  ne  pas  faire  le  dia¬ 
gnostic  de  «  coup  de  chaleur  »  que  par  élimination. 
Marfan  s’est  élevé  à  juste  titre  contre  la  conception 
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qui  voulait  faire  confondre  «  coup  de  chaleur  »  et 
«  choléra  infantile  ». 

Les  auteurs  étudient  les  différents  éléments  de  la 
thermogénèse  et  de  la  thermolyse.  Le  coup  de  chaleur 
survient  quand  la  thermogénèse  est  exagérée  ou  sur¬ 
tout  quand  la  thermolyse  est  entravée. 

Ils  signalent  les  notions  nouvelles  de  «  tempéra¬ 
ture  effective  »,  de  «  température  de  confort  ». 

.Ils  passent  en  revue  l’apparition  du  coup  de  cha¬ 
leur  à  l’extérieur,  àl’intérieur,  en  appartement,  dans 
les  conditions  industrielles  de  surchauffe,  le  coup 
de  chaleur  vestimentaire,  lé  coup  de  chaleur  humide 
et-le  coup  de  chaleur  sèche^  Ils  étudient  le  rôle  du  dé¬ 
placement.  Ils  envisagent  le  coup  de  chaleur  aggra¬ 
vant  un  état  fébrile  ou  une  dystrophie. 

La  prophylaxie  et  le  traitement  consisteront  : 

1°  A  écarter  les  facteurs  météorologiques  patho¬ 
gènes  ; 

2  O  A  lutter  contre  les  facteurs  de  météorolabilité  ; 

3“  A  traiter  les  accidents  (ventilation,  rafraîchisse¬ 
ment,  bains,  tonicardiaques  :  huile  camphrée, etc... 

Oxygène,  réhydratation  :  thé  léger  sucré,  solution 
de  Jhon  et  Mhe in,  goutte  à  goutte  rectal  de  sérum 
glycosé,  injection  de  sérum  glycosé  isotonique  avec 
une  ou  deux  unités  d’insuline). 

■  Les  troubles  digestifs  seront  combattus! 

4°  La '  climatisation  des  locaux,  et,  en  particulier 
des  services  d’hôpitaux  rend  de  grands  services,  pro¬ 
phylactiques  et  edratifs. 

Le  coup  de  lumière  et  ses  conséquences 

Par  H.  Jaüsion 

Ancien  professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce 
Médecin-chef  directeur  des  Laboratoires  de  l’Hôpital 
Franco-Musulman  de  Paris 

L’auteur  délimite,  au  terme  de  nombreux  essais 
antérieurs,  dont  les  derniers  avec  F.  Fages,  la  part 
qui  revient  à  la  lumière  dans  le  coup  de  soleil  des 
régions  tempérées,  qui  estun  mélange  à  parties  iné¬ 
gales  d’actinite  et  de  thermite. 

Il  dénombre  sommairement  les  radiations,  visibles 
et  ultraviolettes,  responsables,  de  ces  Incites,  très 
diverses,  qu’il  étudiera  ensuite.  L’antagonisme  des 
rayons  extrêmes  du  spectre  lumineux  et  l’absorp¬ 
tion  des  plus  courtes  longueurs  d’onde  par  l’ozone 
et  l’oxygène  atmosphérique,  s’interposent  heureuse¬ 
ment  pour  restreindre  le  dommage.  Pour  l’accroître, 
par  contre,  interviennent,  en  dehors  de  la  surexposi¬ 
tion,  l’excès  de  sensibilité  du  patient,  et  surtout  les 
phénomènes  de  sensibilisatio.n. 

Cette  luminosehsibilisation  est  un  fait  physique. 


dû  à  l’action  de  photocatalyseurs,  qui  peuvent  imbi¬ 
ber,  dans  l’économie,  le  corps  muqueux  de  Malpighi, 
véritable  écran  photodynamique.  Il  suffit  que  des  i 
radiations,  accordées  au  spectre  d’ absorption  du  cata¬ 
lyseur,  parviennent  alors  jusqu’à  la  cellule  impré-  ! 
gnée,  pour  que  leur  longueur  d’onde  soit  accrue,  et, 
de  ce  fait,  leur  pénétration  dans  l’organisme,  dont  la 
réceptivité  lumineuse  est  ainsi  augmentée. 

Le  phototraumatisme,  l’actinite,  solaire  ou  artifi¬ 
cielle,  a  des  séquelles  trophiques,  comme  les  radio- 
lucites  et  pigmentaires,  telles  que  les  mélanopathies,  , 
éphélides  et  vitiligo,  par  exemple. 

Le  photodynamisme  conditionne  nombre  de  Inci¬ 
tes,  que  le  catalyseur  soit  .exo  ou  endogène,  qu’il 
s’agisse  de  coup  de  lumière  acridinique,  de  pigmenta¬ 
tion  par  les  essences,  de  dermatite  bulleuse  des  prés, 
d’achromies  parasitaires,  ou,  par  contre,  de  pellagre 
et  d’hydroa-vacciniforme. 

Sous  l’impulsion  du  photochoc,  les  virus  en  som¬ 
meil  (herpès,  acné,  staphylocoque,  bacille  tubercu¬ 
leux),  s’éveillent  ou  se  réveillent  ;  c’est  le  photobio¬ 
tropisme. 

La  même  paralysie  des  défenses  parles  rayons  fait 
apparaître  des  intolérances,  en  transformant  des 
substances  inertes  en  toxiques  occasionnels.  Ainsi 
naissent  l’urticaire,  le  prurigo,  les  eczémas  solaires, 
'les  eczémas  photomicrobiens,  et  toutes  manifesta¬ 
tions  de  la  photo-anaphylaxie. 

Il  arrive  même  que  des  dermatoses,  n’ayant  rien 
à  voir  avec  le  soleil,  se  localisent  à  tel  territoire 
cutané,  préalablement  lésé  par  l’injure  lumineuse 
(phototypie  et  photomnémodermie). 

En  mettant  au  point  la  classification  qu’il  a  pro¬ 
posée,  dans  son  livre  sur  les  maladies  de  lumière, 
l’auteur  fait  état  des  dernières  recherches  et  de  ses 
propres  travaux. 

Il  aborde  ensuite  le  traitement  des  actinoderma- 
toses.  En  dehors  de  la  prophylaxie  parles  pommades 
protectrices  et  l’huile  de  coco,  le  principe  de  la  cure 
est  la  désensibilisation  à  la  lumière.  On  la  pratique 
en  administrant  la  résorcine  per  os  (0  gr.  25),  ou  la 
pyrocatéchine  (0  gr.  005)  par  la  veine.  On  prévient 
les  phlyctènes  par  le  xylol  buccal  (G  gouttes  par 
jour).  On  neutralise  également  les  effets  seconds  de 
l’actinite,  en  irradiant  de  rouge-infra-rouge  les  terri¬ 
toires  trop  exposés. 

Par  l’hyposulfite  de  soude,  la  pilocarpine,  l’auio- 
aurothérapie,  on  stabilise  le  système  neuro-végétatif 
trop  susceptible.  On  vient  à  bout  des  eczémas  solai¬ 
res,  par  l’association  de  résorcine  et  d’hyposulfite. 
On  égalise  les  plages  dyschromiques  de  vitiligo,  par 
le  brassage  pigmentaire. 
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Les  Livres 

Les  livres  gui  viennent  de  paraître.  . . 


La  Renaissance  du  Livre 
94,  rue  d’Alésia,  Paris 

Louis  Delaporte. — Les  Hittites.  —  Un  volume  372 
pages,  avec  34  flg.  au  trait,  3  cartes  et  4  planches 
hors  texte.  Prix  :  40  francs. 


Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Anatomie  de  la  tête  et  du  cou,  par  le  Docteur  Eugène 
Olivier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. —Etude  du  système  dentaire,  parle  Doc¬ 
teur  Raison,  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 
Deux  volumes  :  Texte,  un  vol.  de  372  pages  ;  Atlas, 
un  vol.avec235  fig.Les  deux  volumes:  65  francs. 

La  Bibliothèque  de  l’étudiant  en  chirurgie  dentaire 
vient  de  s’enrichir  d’un  nouveau  volume  ;  «  Anato¬ 
mie  de  la  tête  et  du  cou  »,  par  le  Docteur  E.  Olivier, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  «Etude 
du  système  dentaire  »,  par  le  Docteur  Raison,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  de  Paris.  Un  volume  de 
texte  ;  un  volume  d’atlas.  Le  texte  comprendtoutes 
les  connaissances  anatomiques^  nécessaires  à  l’étu¬ 
diant  en  chirurgie  dentaire.  Quant  aux  figures, réu¬ 
nies  pour  la  commodité  du  lecteur  en  un  atlas  séparé, 
elles  sont  à  grande  échelle  et  facilement  lisibles.  Des¬ 
sinées  sur  les  os  même,  ou  d’après  des  préparations 
originales  exécutées  au  laboratoire  d’anatomie, elles 
illustrent  abondamment  le  texte. 

,  Editions  d’UMFiA.  lmp.  Tourangelle 
Chez  l’Auteur,  à  Luchon 

Dr  Molinérv  (Luchon).  —  Nouveau  dialogue  des 
vivants. 

Membre  de  la  Société  française  d’histoire  de  la 
médecine  notre  confrère,  le  Docteur  Molinéry,  ne 
craint  pas  de  fréquentes  incursions  dans  le  domaine 
du  para-médical  et  si  nous  le  rencontrons  le  plus  sou¬ 
vent  «  sur  les  vieux  chemins  des  fontaines  de  Jou¬ 
vence  »,  dont  il  aime  l’ombre,  la  fraîcheur,  les  nym¬ 
phes,  les  naïades  et  les  farfadets  et  aussi  le  souvenir 
des  nobles  seigneurs  et  grandes  dames  qui  vinrent, 
auprès  de  nos  sources  millénaires,  chercher  l’oubli  de 
leurs  maux  physiques  et  de  leurs  détresses  morales. 


Masson  et  Gie 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Le  lymphatisme.  Deuxième  volume.  Premier  Congrès 
international  du  lymphatisme.  Comptes  rendus  et 
communications.  (La  Bourboule,  9-11  juin  1934). 
Un  volume  178  pages.  ’ 


on  voit,  aussi,  l’auteur  musarder  sur  les  confins  de  la 
médecine,  chers  à  M.  le  Doyen  Mauriac. 

C’est  ainsi  qu’en  un  dialogue  des  vivants  où  plane 
invisible  mais  présentl’esprit  de  Samuel  Hahneman, 
le  créateur  de  l’homéopathie,  notre  confrère  met  en 
scène,  M.  le  Doyen  Mauriac,  M.  Jean  Séval  et  cite 
M.  Martigny  et  le  Docteur  Garrigues. 

Thèse,  antithèse  ou  synthèse  ?  L’auteur  qui  ne 
cache  pas  son  penchant  pour  l’homéopathie  (au  fait 
n’est-il  pas  hydrologue  ?)  plaide  en  faveur  d’une 
entente  entre  les  deux  médecines. 

«  Un  vent  d’apaisement  a  soufflé  sur  la  plaine  ». 

J. -B.  Baillière  et  Fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris 
Pharmacien-capitaine  J.  Couillaud.  —  Les  gaz  de 
combat.  Propriétés  chlmiques  et  physiologi- 
,  QUES.  Thérapeutique  des  intoxications.  Pro¬ 
tection.  Essai  de  contribution  à  la  défense  passive. 
Préface  du  Professeur  Labat,  de  Bordeaux,  üh 
volume  in-16, 175  pages,  50  fig.  Prix  :  25  francs. 

M.  le  pharmacien-capitaine  J.  Couillaud  s’est  pro¬ 
posé  pour  but  —  but  qu’il  a  pleinement  atteint  —  de 
présenter  une  étude  complète  quoique  résumée  des 
gaz  de  combat.  Ce  petit  ouvrage,  écrit  en  un  style 
clair,  sera  consulté  avec  profit  par  tous  ceux  qui  ont 
à  prendre  part  à  la  lutte  contre  les  gaz  de  guerre, 
médecins,  officiers,  chimistes,  infirmiers,  et  aussi... 
parle  public.  Les  médecins  y  trouveront  des  notipns 
suffisantes  sur  les  différents  gaz  connus  de  combat, 
leurs  effets  physiologiques,  la  thérapeutique  des 
accidents  qu’ils  provoquent,  sur  la  protection  indivi¬ 
duelle  et  collective,  masques,  abris,  etc...  L’ouvrage 
est  à  la  fois  facile  à  lire,  et  complet.  L’auteur  parle 
de  questions  qu’il  connaît  amplement,  ayant  contri¬ 
bué  par  son  enseignement,  depuis  plusieurs  années,  à 
former  des  générations  de  pharmaciens,  de  médecins 
et  de  chimistes  appelés  en  temps  de  guerre  à  partici¬ 
per  à  la  lutte  contre  les  gaz. 
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Les  Xkès 


P.  —  Dr  J.-A.-S.  Bernard.  — Polyglobulies  et  leucé¬ 
mies  provoquées  pw  les  injections  intra-médul- 
laires  de  goudron.  (Thèse,  1936.) 

II  semble  légitime,  lorsqu’on  considère  les  rela¬ 
tions  étroites  unissant  les  leucémies  et  les  cancers, 
de  tenter  de  produire  des  leucémies  en  portant  le 
goudron,  corps  cancérigène,  au  contact  de  la  moelle 
osseuse,  organe  dont  les  altérations  sont  si  fréquem- 
rnent  à  l’origine  des  leucémies. 

Les  conclusions  que  les  recherches  de  l’auteur  lui 
permettent  de  formuler  confirment  dans  l’ensemble 
le  bien-fondé  de  cette  hypothèse. 

La  plupart  de  ses  expériences  ont  été  poursuivies 
chezle  rat  blanc.  L’introduction  répétée  d’une  quan¬ 
tité  minime  d’huile  goudronnée  dans  la  moelle 
osseuse  provoque  le  développement  d’une  maladie 
subaiguë  ou  chronique  caractérisée  essentiellement 
par  des  désordres  érythrocytaires  et  leucocytaires, 
des  troubles  généraux,  des  lésions  médidlaires,  beau¬ 
coup  plus  rarement  par  des  altérations  spléniques. 
Ces  différents  troubles  ont  ces  caractères  communs  de 
n’être  pas  immédiats,  de  ne  commencer  que  plusieurs 
semaines  après  le  début  des  injections  de  goudron  et 
■d’évoluer  de  façon  autonome  longtemps  après  la  fin 
de  ces  injections. 

Cette  maladie  du  rat  se  rapproche  beaucoup  des 
leucémies  humaines.  Elle  s’en  écarte  par  la  fré¬ 
quence  des  formes  associées  érythro-leucocytaireset 
surtout  par  l’intég'ritéhabituelle  des  différents  viscè¬ 
res. 

La  mise  en  évidence  de  l’action  hyperplasiante 
du  goudron  sur  la  moelle  osseuse  amène  à  envisager 
le  traitement  des  aplasies  médullo-sanguines  par  les 
injections  Intramédullaires  de  goudron.  La  méthode 
devrait  être  toutefois  prudemment  appliquée  et 
réservée  aux  cas  désespérés. 

P.  —  D’'  A.  Fiehrer.  —  Le  bacille  tuberculeux  dans 
l’intestin.  (Thèse,  1936.) 

Depuis  plus  de  deux  ans  que  l’auteur  s’occupe  do 
la  culture  du  bacillG  tuberculeux,  il  a  pu  apprécier 
la  supériorité  incontestable  des  méthodes  de  culture 
et  d’inoculation  sur  les  méthodes  d’examen  direct. 
Il  a  démontré  pour  les  fèces  ce  qui  est  admis  pour  les 
autres  produits  tuberculeux. 

Considérations  bactériologiques  :  Les  bacilles 
açidQ-résistmts  ies  fèces  ne  sont  pas  toujours  des  ba¬ 
cilles  tuberculeux.  Pour  différencier  les-bacilles  acido¬ 
résistants  des  bacilles  de  Koch,  an  doit  avoir  recours 
aux  méthodes  de  culture  et  d^ inoculation. 

L’inoculation  des  selles  tuberculeuses  aux  cobayes 
est  certainement  la  méthode  d’avenir  pour  déceler  le 
bacille  de  Koch  dans  les  fèces. 


Les  eoproeultures,  moins  sensibles,  semble-t-il, 
sont  maintenant  au  point  :  sur  16  cas  de  tuberculose 
pulmonaire  l’auteur  a  obtenu  15  fois  des  macro¬ 
cultures,  soit  un  pourcentage  positif  de  93,57  %. 

Considérations  pathogéniques  :  Les  bacilles  tuber¬ 
culeux  décelés  dans  les  matières  fécales  ont  une  triple 
origine  :  1“  les  crachats  bacillifères  déglutis  ;  2»  fe 
flux  biliaire  (Calmette-Carriot)  ;  S**  l’élimination  hé¬ 
matogène  intestinale  dif'ecte. 

Considérations  cliniques  :  chez  tous  les  sujets  qui 
ne  crachent  pas  (nouveau-né,  nourrisson,  enfant,  fem¬ 
me  adulte  avec  pneumothorax),  la  recherche  des 
bacilles  de  Koch  dans  les  selles  vient  au  premier 
plan. 

Elle  devient  indispensable  dans  certaines  forrm 
de  tuberculose  :  tuberculose  fibreuse,  tuberculose  intes- 

La  coproçulture  peut  rivaliser  avantageusement  am 
l’hémôoulture  et  l’uroculiure  dans  certaines  tubercu¬ 
loses.  La  coproculture  devient  un  élément  de  pronostic 
au  cours  de  collapsothérapie.  Elle  peut  aider  à  ré¬ 
soudre  la  question  des  «  porteurs  de  germes  ». 

Coprocultures  et  inoculations  montrent  le  danger 
des  déjections  intestinales  des  tuberculeux. 

P.  — •  Docteur  Pierre  PvElier.  —  Chirurgie  conserva¬ 
trice  en  gynécologie  (Thèse,  1936,  Arnette, éditeur,) 

Au  premier  plan  des  préoccupations  du  chirurgien 
doit  s’inscrire  le  déséquilibre  organique  déterminé 
par  l’opération  chez  les  femmes  castrées  chirurgi¬ 
calement. 

La  chirurgie  gynécologique  ne  doit  plus  être  mu- 
tihante,  on  ne  saurait  sacrifier  des  organes  sains  eu 
même  temps  qu’un  organe  ^malade, l’exérèse  doitètre 
limitée  à  la  lésion  elle-même  sans  la  dépasser. 

Sous  l’inspiration  de  son  maître  Desinarets  fau¬ 
teur  a  étendu  les  indications  de  la  conservation  et 
l’applique  aux  fibromes  utérins,  auxquels  il  laisse 
trompes,  ovaires,  et  un  petit  segment  d’utérus. 

Ce  travail  divisé  en  huit  chapitres  étudie  d’abord 
les  Iroiibles  déterminé, s  par  la  ménopause  chirur¬ 
gicale,  puis  les  thérapeutiques  préconisées  pour  pal¬ 
lier  à  la  déficience  de  l’ovaire  ;  l’opothérapie,  les 
greffes  ovariennes,  la  conservation  isolée  d’un  ovaire. 

L’auteur  envisage  alors  la  chirurgie  conservatrice 
dans  le  traitement  des  kystes  de  l’ovaire,  puis  dans 
le  fibrome. 

C’est  la  partie  principale  du  travail.  Relier  décrit 
avec  des  figures  bien  faites  l’hystérectomie  sus-isth¬ 
mique  iiormettant  de  garder  trompes  et  ovaires  en 
enlevant  le  fibrome,  et  il  publie  des  résultats. 

Une  bibliographie  importante  termine  cet  ouvrage 
qui  fait  honneur  à  son  auteur. 


R,  M. 
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UNE  CONFÉRENCE  DU  DOCTEUR  PIERRE  MAURIAC: 
L’INFLUENCE  DES  GRANDS  MÉDECINS  AU  XIX'  SIÈCLE 


Le  théâtre  du  ^Vieux-Colombier  est  voué  cet 
hiver  à  Esculape  1  Non  content  d’abriter,  depuis 
le  début  de  la  saison,  «  Elisabeth,  femme  sans 
hommes  »,  le  magnifique  drame  historique  de. 
notre  confrère  Josset,  il  conviait  le  public,  le 
vendredi  6  mars  dans  l’après-midi,  à  écouter  le 
Professeur  Mauriac,  doyemde  la  Faculté  de-mé¬ 
decine  de  Bordeaux. 

Mince  silhouette  dressée  sur  un  fond  de  dra¬ 
peries  sombres,  son  masque  d’inquisiteur  scru¬ 
tant  l’assistance,  l’orateur  a  l’art  de  donner  à  son 
texte  une  intensité  tout  intérieure.  Sans  gestes 
ni  éclats  de  voix,  ne  recourant  aux  notes  que 
pour  lire  les  références,  il  détache  des  mots- 
bolides  qui,  d’une  longue  trajectoire,  vont  tom¬ 
ber  dans  certaines  plates-bandes,  tant  pri¬ 
vées  que  publiques.  C’est  la  revanche  de  la 
Croix-Rouge  bombardée  en  Abyssinie. 

Assistance  nombreuse;  surtout  professionnelle, 
qui  marque  les  coups  et  en  apprécie  le  réglage. 

«  Peut-être  eût-il  mieux  valu,  dit  en  com¬ 
mençant  l’orateur,  confier  ce  sujet  à  un  autre 
qu’à  un  médecin.  Un  étranger  fait  parfois  des 
observations  plus  pertinentes  qu’un  familier  de 
la  maison.  Peut-être  aussi  un  médecin  appor¬ 
tera-t-il  un  point  de  vue  particulier  s’il  se  pro¬ 
pose  de  chercher  les  traces  de  l’influence  de  ses 
anciens  sur  des  esprits  représentatifs  comme 
Goethe,  Baizac,  Sainte-Beuve. 

A  l’aurore  du  XIX®  siècle  quels  sont  les  méde¬ 
cins  qui  captivent  l’attention  du  public  ?  L’on 
serait  tenté  de  chercher  desnomsillustres:  Laën¬ 
nec  ?  Broussais  ?  Corvisart  ?  Point  !  Beaucoup 
plus  que  de  ces  grands  cliniciens,  les  salons  et  les 
milieux  littéraires  s’occupaient  de  Mesmer,  de 
Gall  et  de  Lavater.  Oui  1  Mesmer,  l’homme  au 
baquet,  eut  une  immense  renommée,  passagère, 
il  est  vrai,  puisqu’il  mourut  obscurément  en 
Suisse  en  1815  ;  mais  il  avait  eu  le  temps  de 
compter  parmi  ses  disciples  des  hommes  comme 
Cabanis  et  de  susciter  un  courant  d’idées  qui  lui 
survécut.  Pour  Balzac,  la  réalité  du  fluide  magné¬ 
tique  était  évidente  et  indiscutable  ;  les  sciences 
occultes  le  retenaient  beaucoup  plus  que  les 


sciences  exactes  ;  son  imagination  l’emportait 
au  delà  des  données  positives  et  lui  faisait  pres¬ 
sentir  la  réalité  de  mystères  encore  inexpliqués. 

Gall,  avec  sa  phrénologie,  n’eut  pas  un  moin¬ 
dre  succès  auprès  de  Balzac  comme  aussi  de 
Gœthe.  Déduire,  de  l’extérieur  du  crâne,  les  qua¬ 
lités  de  son  contenu,  pénétrer  de  la  sorte  jus¬ 
qu’aux  intimes  ressorts  de  l’individu,  c’était 
de  quoi  séduire  deux  esprits  aussi  curieux  de  con¬ 
naissances.  Sainte-Beuve,  du  reste,  prit  aussi,  à 
l’occasion,  fait  et  cause  pour  Gall. 

Quant  à  Lavater,  créateur  de  la  physiogno¬ 
monie,  il  éveilla,  pour  les  mêmes  raisons)  l’en¬ 
thousiasme  de  Goethe.  Celui-ci  en  rabattit  après 
quelques  années,  et  l’on  retrouve  trace  de  cette 
volte  dans  sa  correspondance. 

Après  ces  trois  médecins,  aujourd’hui  bien 
déchus  de  leur  ancienne  renommée,  il  convient 
de  citer  le  Professeur  Charles  Robin,  anatomiste 
de  grande  valeur  qui  se  fit  le  consultant  scientifi¬ 
que  des  écrivains  de  sa  génération  ;  il  documenta 
Michelet  pour  «  l’Oiseau  »,  «  l’Insecte  »,  «  la 
Mer  »  ;  les  Concourt  lui  durent  la  description 
détaillée  de  l’hypertrophie  cardiaque  dont  ils 
font  mourir  Pfenée  Mauperin,  et  certains  traits  de 
Germinie  Lacerteux  ;  quant  à  Zola,  on  sait  qu’il 
ne  craignit  pas  d’insérer  dans  Germinal  une  page 
entière  du  Manuel  opératoire  de  Farabeuf. 

Charles  Robin,  positiviste  convaincu,  ne,  se 
contenta  pas  de  cette  influence  scientifique  ;  il 
prêcha  autour  de  lui  la  doctrine  de  Littré.  Et 
c’est  lui  le  vrai  responsable  du  scandale  qui 
éclata  à  propos  du  fameux  déjeuner  du  16  avril 
1868,  jour  du  vendredi  saint;  Sainte-Beuve,  ce 
jour-là,  avait  convié  à  sa  table  Taine,  Edmond 
About,  Renan,  Flaubert,  Robin  et  le  prince 
Napoléon.  Le  menu  fut  confortable  et  en  insur¬ 
rection  flagrante  contre  les  commandements  de 
l’Eglise.  Le  fait  s’ébruita  et  Sainte-Beuve,  qui 
était  alors  sénateur,  lut  invité  par  le  Président 
du  Sénat  à  s’en  expliquer.  C’est  alors  qu’il  pro¬ 
nonça  le  mot  fameux.  «  Voilà  bien  du  bruit  pour 
une  omelette  au  lard  ». 

Robin,  avec  Peter,  était  de  ceux  qui,  à  l’Aca- 
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démie,  traitaient  de  haut  Pasteur  et  en  tenaient 
obstinément  pour  la  génération  spontanée.  Il 
jouit,  à  cause  de  ses*  idées  positivistes,  d’une 
grande  popularité  parmi  la  jeunesse  des  Ecoles  et 
compta  parmi  ses  disciples  Georges  Clemenceau 
qui  ne  devait  pas  donner  sa  langue  au  chat 
lorsqu’il  s’agissait  de  venir  à  la  rescousse  du 
maître. 

C’est  vers  cette  époque  que  le  règne  de  la 
science  connut  son  apogée.  En  dehors  de  Robin, 
trois  hommes  vivaient  alors  qui  en  étaient  les 
véritables  prophètes  :  Renan,  Berthelet  et 
Claude  Bernard. 

•  Inutile  de  décrire  longuement  l’attitude  intel¬ 
lectuelle  de  Renan  et  de  Berthelet  lesquels,  du 
reste,  n’étaient  pas  médecins.  Ils  inspirèrent 
à  Sainte-Beuve  son  mot  «  L’Eglise  et  la  Science 
sont  deux  ennemies  ». 

Quant  à  Claude-Bernard,  c’était  tout  uni¬ 
ment  un  physiologiste  (le  plus  grand  des  phy¬ 
siologistes  I)  confiné  dans  son,  laboratoire  et  qui 
ne  se  souciait  guère  de  philosopher.  Mais  ses  dis¬ 
ciples  s’en  soucièrent  pour  lui  ;  ils  bâtirent  sur 
ses  principes  et  ses  découvertes  scientifiques  une 
doctrine  :  le  déterminisme  qui,  alliée  au  trans¬ 
formisme  de  Darwin,  fournit  une  riche  matière 
aux  libres  penseurs.  De  «  1’  «  Introduction  à  la 
médecine  expérimentale  »,  ils  firent  un  vérita¬ 
ble  bréviaire.  C’est  à  ce  titre  que  le  magistral  ou¬ 
vrage  est  actuellement  connu  des  profanes  ;  il  est 
certain  que,  parmi  ceux-ci,  une  telle  exégèse  a 
plus  fait  pour  la  renommée  de  Claude  Bernard 
que  la  découverte  de  la  glycogénèse  hépatique. 

Cependant,  vers  la  même  époque,  un  souffle 
nouveau  commençait  à  s’élever  du  laboratoire 
de  Pasteur.  Pasteur,  lui  non  plus,  ne  lut  ni  un 
philosophe,  ni  un  politicien.  La  seule  lois  qu’il 
se  frotta  à  la  politique  ce  lut  comme  candidat 
à  une  élection  sénatoriale.  C’est  un  politicien,  un 
Vrai,  qui  lui  lut  préféré  :  tout  était  mieux  ainsi. 
Pasteur  ne  concevait  pas  que  ses  découvertes 
biologiques  pussent  ébranler  quoi  que  ce  soit 
dans  le  domaine  métaphysique.  Il  séparait  très 
liaturellement  sa  loi  de  son  activité  de  savant  et 
par  ailleurs,  n’empiétait  guère  sur  d’autres  do¬ 
maines.  Tout  ce  qui  n’était  pas  biologie  le  lais¬ 
sait  fort  indifférent.  Le  soir,  après  le  dîner,  quand 
ses  élèves  se  réunissaient  chez  lui,  le  maître  pre¬ 
nait  peu  de  part  à  la  conversation.  Parlait-on  de 
littérature,  de  mondanités,  de  politique,  il  som¬ 
nolait  dans  son  fauteuil.  Mais,  dès  que  revenait 
sur  le  tapis  le  travail  en  cours  ou  l’expérience 
projetée,  il  Se  redressait  et  interrogeait  «  Que 
diSiei!-Vous  ?  »  C’était  l’homme  d’un  seul  livre, 
niais  d’un  grand  livre  1 

Pàsteür  ne  fut  pas  médecin  ;  il  n’est  pas 
cependant  possible  de  le  tenir  à  l’écart  d’une 
étude  comme  celle-ci  en  ce  qu’il  contrecarra, 
non  par  nne  doctrine  de  partisan  mais  par  son 


exemple,  l’influence  des  grands  médecins  positi¬ 
vistes  de  son  époque. 

A  cette  réaction,  d’autres  aussi  avaient  leur 
part,  non  médecins  comme  Pasteur.  C’étaient 
Barbey  d’Aurevilly,  homme  de  lettres,  et  Louis 
Veuillot,  journaliste.  Tous  deux  passionnés, 
violents,  prompts  à  annexer  le  nom  d’un  homme 
comme  le  physiologiste  Flourens  quand  il  four¬ 
nissait  des  arguments  à  leur  thèse,  prompts  à 
l’invectiver  s’il  ne  les  satisfaisait  plus.  «  La 
Science,  grondait  Veuillot,  -cette  petite  vieille 
aux  yeux  chafouins ...  ». 

Le  XIX«  siècle  pensait  qu’un  savant  ne 
peut  être  que  positiviste  ;  un  astronome  ne  peut 
être  qu’athée  puisqu’il  lui  est  donné  tous  les 
soirs  de  vérifier  l’absence  d’un  cerveau  dans  la 
mécanique  du  monde. 

Le  plan  philosophique  n’était  qu’une  intro¬ 
duction  au  plan  politique.  L’Université  ne  se  fai¬ 
sait  pas  faute  de  s’occuper  de  politique.  Les 
mots  :  liberté,  progrès,  entraînaient  irrésistible¬ 
ment  la  jeunesse.  Et  les  maîtres  qui  savaient  en 
user  étaient  sûrs  de  s’acquérir  une  grande  popu¬ 
larité  parmi  les  étudiants.  Ceux,  par  contre,  qui 
se  montraient  inféodés  aux  pouvoirs  constitués 
étaient  houspillés  de  belle  manière.  Rayer,  méde¬ 
cin  de  Napoléon  III,  ayant  été  nommé  par  celui- 
ci  professeur  à  la  Faculté  et  pourvu  de  la  chaire 
de  médecine  comparée,  créée  exprès  pour  lui,  fut 
l’objet  d’un  tel  chahut  que,  des  dix-huit  mois 
qu’il  demeura  à  la  Faculté,  il  ne  put  prononcer  un 
mot;  Quant  à  Dolbeau,  chirurgien  de  l’Hôteî- 
Dieu,  il  connut  une  disgrâce  analogue  :  comme 
on  avait  amené  dans  son  service  deux  commu¬ 
nards  blessés,  la  police  arriva  et  demanda  à 
Dolbeau  de  les  lui  livrer.  Ce  qu’il  fit.  Le  lende¬ 
main,  assailli  par  les  cris  de  «  mouchard  »,  «ven¬ 
du  »,  il  ne  put  faire  son  cours. 

Ce  qui  montre  que  la  politique  a  souvent  forcé 
les  portes  de  l’Université  et  que  certains  sont 
mal  venus  aujourd’hui,  à  appeler  en  renfort 
contre  elle,  la  police  et  on  ne.  sait  quelle  basse 
pègre. 


En  somme,  l’influence  des  grands  médecin? 
s’exerce  soit  par  leur  oeuvre,  soit  par  leur  per¬ 
sonne. 

Claude  Bernard  n’a  agi  que  par  son  œuvre. 
Grasset  aussi  ;  en  écrivant  «  Les  limites  de  la  bio¬ 
logie  »,  il  a  inspiré  Paul  Bourget.  De  nos  jours, 
nous  avons  vu  Freud  susciter  par  sa  seule  doc¬ 
trine  un  intérêt  passionné  parmi  les  salons  et  les 
gens  de  lettres.  C’est  l’emprise  purement  spiri¬ 
tuelle,  la  1  lus  propre  à  satisfaire  un  savant, 
mais  la  plus  difficile  à  acquérir. 

Beaucoup  plus  nombreux  sont  ceux  qüi  agis¬ 
sent  par  leur  personne.  De  ceux-là,  le  plus  b«l 
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exemple  est  Charcot.  Il  a  joui,  sa  vie  durant, 
d’un  prestige  étonnant  ;  il  était  une  sorte  de  dieu, 
impérieux  et  jaloux  de  son  autorité.  Aujourd’hui 
son  œuvre  est  aux  trois  quarts  en  ruine  ;  et  même 
la  maladie  qu’il  avait  créée,  sans  le  savoir,  l’hys¬ 
térie,  a  fini  de  mourir  avec  le  dernier  de  ses  dis¬ 
ciples. 

D’autres  ont  eu  une  influence  littéraire  ;  ils 
ont  inspiré  un  écrivain.  Nous  avons,  vu  Robin 
se  profiler  derrière  Michelet  et  les  Concourt  ; 
plus  près  de  nous,  il  y  eut  Dieulafoy  derrière 
Paul  Bourget,  Voivenel  derrière  Rémy  de  Gour- 
mont,  Charles  Nicolle  derrière  Duhamel. 

Quelquefois  encore  ils  exercent  une  influence 
politique.  "Citons,  sans  nous  attarder  en  ce  do¬ 
maine,  Paul  Bert  et  Clemenceau. 

La  plus  belle  et  la  plus  chère  influence  du  mé¬ 
decin,  c’est  celle  qu’il  doit  uniquement  à  sa  pro¬ 
fession  ;  celle  du  médecin  de  campagne,  du 
Docteur  Benassis  dont  Balzac,  pieusement,  mo¬ 
dela  la  figure,  de  l’humble  praticien  à  qui  tout 
un  canton  se  remet  en  pleine  confiance  ;  celle 
dû  médecin  de  bataillon  vers  qui,  les  jours  d’at- 
taqué,  les  hommes  regardaient  ;  celle  du  médecin 
de  secteur  qui  eut  parfois  l’occasion  de  recevoir 
telle  émouvante  confession  et  de  sauver  un 
homme  victime  d’une  minute  de  faiblesse  et, 
pour  cela,  en  passe  de  conseil  de  guérre. 

Le  chirurgien,  lui,  ne  peut  prétendre  qu’à  une 
influence  toute  personnelle.  Dans  sa  blouse  san¬ 
glante,  il  apparaît  comme  un  dieu  redoutable. 
Pour  atteindre  aux  consolations  qu’il  offre,  il 
faut  préalablement  traverser  une  terrible  épreu¬ 
ve.  Il  est  plus  grand  que  le  médecin  et  moins 
humain. 

L’influence  et  la  renommée,  le  médecin  les 
acquerra  avec  plus  de  facilité  s’il  se  porte  vers  les 
zones  indécises  où  commence  le  mystère,  vers 
ces  confins  où  la  médecine  rejoint  la  foi  ou  les 
superstitions.  Il  est,  pour  se  faire  un  nom,  d’un 
effet  plus  certain  de  titiller  la  muqueuse  pitui¬ 
taire  ou  de  manier  avec  dextérité  la  baguette  que 
de  pratiquer  une  médecine  courante.  Les  char¬ 
latans  attirent  parce  qu’il  y  a  en  eux  d’inexplica- 
;ble. 

Lorsqu’il  se  meut  en  ces  régions  où  régnent 


la  brume  et  les  feux-follets  le  médecin  court  de 
gros  risques.  Un  homme  comme  Charles  Richet, 
en  étudiant  les  phénomènes  métapsychiques, 
ou  bien  rassemblera  autour  de  lui  toutes  les  trou¬ 
pes,  assez  indésirables,  de  la  crédulité  et  s’en 
trouvera  peut-être  discrédité  lui-même,;  ou 
bien,  il  renforcera  dans  leur  attitude  de  dénéga¬ 
tion  les  irréductibles  qui  se  refusent  à  admettre 
ce  quîils  ne  peuvent  concevoir.  Et  souvent,  il 
atteindra  simultanément  l’un  et  l’autre  effet.  Car, 
peu  nombreux  sont  les  hommes  qui  se  permet¬ 
tent  de  penser  et  moins  nombreux  encore  ceux 
qui  oseraient  écrire  ces  lignes  de  Carrel  ».  De 
même  que  les  lois  de  la  thermodynamique  ren¬ 
dent  impossible  le  mouvement  perpétuel,  de 
même  les  lois  physiologiques  s’opposent  au  mi¬ 
racle.  Cette  attitude  est  aujourd’hui  encore  celle 
de  la  plupart  des  physiologistes,  et  des  méde¬ 
cins.  Cependant,  elle  n’est  pas  tenable  eh  face 
des  observations  que  nous  possédons  anjonr- 
d’hui.  » 


Cette  situation  dans  le  monde  où  il  vit,  le 
médecin  la  doit  ,  à  l’aspect  traditionnel  de  sa 
profession  dite  libérale.  Libérale  ?  le  demeu¬ 
rera-t-elle  ?  le  sera-t-elle  encore  longtemps  ?  Une 
tendance  presque  invincible  du  monde  moderne 
nous  entraîne  à  renoncer  à  nos  prérogatives. 
Plus  d’un,  déjà,  se  résigne  à  ce  fonctionnarisme 
qui  nous  attend  peut-être.  Que  subsistera-t-il 
alors  du  prestige  médical  ?  Il  est  bien  aventuré 
de  le  prévoir.  Ce  que  nous  gagnèrons  peut-être 
en  sécurité,  sans  doute  le  perdrons-nous  en  satis¬ 
factions  intérieures.  A  moins  que ..... 

A  moins  que  le  XX®  siècle  n’aille,  suivant  Iq 
mot  de  Renan,  rechercher  dans  la  corbeille 
beaucoup  de  vieux  papiers  que  le  XIX®  y  aura 
jetés. 

.Souhaitons  que  la  profession  médicale  ne  tarde 
pas  trop  à  récupérer  ses  titres  de  noblesse  jetés 
à  la  poubelle  démagogique. 

Et,  sur  ce  dernier  percutant,  s’acheva  la 
conférence  du  Professeur  Mauriac. 

G.  Lavalée. 
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OBLIGATION  POUR  LES  MAIRIES  D 
DE  CONSTATATION  DES  DÉCÈS 

Un  de  nos  confrères  nous  communique.une  cir¬ 
culaire  préfectorale  de  Meurthe-et-Moselle,  en 
l'accompagnant  d’une  lettre  qu’il  a  reçue  du 
médecin  inspecteur  départemental  des  Services 
d’hygiène. 

Il  nous  demande  quelle  est  notre  opinion  et  si 
le  Syndicat  médical  départemental  ne  serait  pas 
qualifié  pour  résoudre,  avec  l’Administration 
préfectorale,  cette  question  de  la  création  d’un 
service  communal  de  médecins  de  l’Etat  civil  et 
de  faire  honorer  ces  confrères,  non  par  les  famil¬ 
les,  mais  par  le  budget  municipal. 


Préfecture  Nancy, le  29septembre  1933 

DE 

Meurthe-et-Moselle 

Le  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle, 
à  Messieurs  les  Maires, 

(En  communication  à  MM.  les  Sous-Préfets) 

Un  vote  de  la  Chambre  des  députés,  a  invité  le 
Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  les  inhumations  prématurées  en 
assurant  une  vérification  du  décès  nettement  affir¬ 
mative  de  la  certitude  de  la  mort. 

Répondant  à  des  préoccupations  du  même  ordre, 
une  circulaire  du  Ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
24  décembre  1866  avait  organisé,  après  avis  de 
l’Académie  de  Médecine,  la  vérification  médicale 
des  décès  pour  l’ensemble  du  territoire. 

Cette  règlementation  ne  semble  pas  avoir  obtenu 
les  effets  qu’on  aurait  pu  légitimement  en  attendre, 
puisque  certaines  villes  importantes  n’ont  pas 
institué  le  contrôle  prescrit  et  que,  dans  la  plupart 
des  localités,  l’inhumation  est  souvent  pratiquée 
sans  aucun  exament  médical. 

C’est  à  cet  état  de  choses  fâcheux  que  le  Parle¬ 
ment  a  désiré  qu’il  soit  porté  remède. 

L’Académie  de  médecine,  à  nouveau  con.sultée 
par  les  soins  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique, 
a  considéré  que  la  déclaration  faite  par  le  témoin 
appelé  à  la  rédaction  de  l’acte  de  décès  est  insuffi¬ 
sante  pour  donner  le  certitude  de  la  mort,  puisqu’il 
ne  peut  lui-même  en  fournir  la  preuve. 

Elle  a  rappelé,  en  outre,  que  si  l’article  11  du 
Code  civil  fait  peser  sur  l’officier  de  l’Etat  civil  la 
responsabilité  de  la  constatation  du  décès,  cette 
responsabilité  implique  l’obligation  de  s’entourer 
de  tous  les  moyens  propres  à  obtenir  ce  résultat 
formellement  exigé. 

Or,  un  médecin  est  seul  compétent  pour  affirmer 
la  réalité  d’un  décès. 


•'ORGANISER  UN  SERVICE  MÉDICAL 
ET  D’EN  SUPPORTER  LES  FRAIS 

C’est  pour  assurer  la  stricte  application  de  c|tte 
vérité  élémentaire,  qu’il  conviendra  d’observer 
rigoureusement  à  l’avenir  les  prescriptions  qui  s,ui. 
vent  : 

Vous  ferez  choix  d’un  pu  de  plusieurs  docteurs  en 
médecine,  qui  seront  chargés  de  vérifier  les  décès 
dont  la  déclaration  aura  été  faite  en  mairie,  con¬ 
formément  aux  prescriptions  dé  la  loi. 

Dès  ,qu’une  déclaration  de  décès  aura  été  faite, 
vous  ferez  parvenir  au  médecin  vérificateur  du 
décès,  une  feuille  en  double  expédition,  sur  laquelle 
il  inscrira  les  noms,  prénoms,  sexe,  âge,  profession 
de  la  personne  décédée,  autant  que  possible  la  nature 
de  la  maladie  à  laquelle  elle  a  succombé,  le  noindn 
médecin  qui  a  soigné  le  malade,  celui  du  pharmacien 
qui  a  délivré  les  médicaments. 

Dans  le  cas  où  le  décès  paraîtrait  douteux,  vous 
retarderiez  la  délivrance  du  permis  d’inhumer  jus¬ 
qu’à  certitude  complètement  acquise  de  la  mort 
par  une  nouvelle  visite  et  un  rapport  spécial  du 
médecin  vérificateur. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  l’inhumation  d’une 
^)ersonne  décédée  qu 'après  24  heures  expirées 
depuis  la  déclaration  faite  à  la  mairie. 

Pourront  être  exceptées  les  cas  de  putréfaction 
cadavérique  avancée  ou  de  toutes  autres  conditions 
préjudiciables  à  la  santé  publique.  Dans  ces  cas 
exceptionnels,  le  médecin  vérificateur  fei'a  un  rap¬ 
port  spécial  à  la  mairie. 

En  vous  faisant  ce  rappel  de  règles  déjà  ancien¬ 
nes,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre,  d’urgence, 
les  mesures  utiles  pour  assurer  l’exécution  des  pré¬ 
sentes  instructions  et  de  veiller  à  ce  que.  ians  aucun 
cas,  elles  ne  soient  transgressées. 

Le  Préfet, 
Emile  Roblot. 

II 

Préfecture  Nancy,  le  14  février  1936. 

Meurthe-et-Moselle 
Service  d'hygiène 
Inspection 

Mon  Cher  confrère. 

Je  répemds  à  votre  honorée  pour  vous  confirmer 
l’obligation  de  la  production  d’un  certificat  médical 
attestant  la  réalité  du  décès  avant  la  délivrance, 
parle  Maire,  du  permis  d’inhumer. 

Les  prescriptions,  à  ce  sujet,  datent  de  1866,  et, 
à  la  demande  du  Ministre  de  la  Santé  publique, 
elles  ont  été  impérativement  rappelées  aux  Maires, 
par  la  circulaire,  ci-jointe  du  29  septembre  1933. 

Certes  la  oruaistion  des  honoraires  médicaux  est 
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parfois  délicate  â  régler  lorsque  les  familles  sont  dans 
une  situation  modeste  ou  dilHcile. 

Les  honoraires  du  Médecin  vérificateur  doivent 
être  supportés  par  les  héritiers  directs  du  défunt. 
Cependant,  si  la  famille  est  notoirement  indigente 
ou  bénéficiaire  de  l’Assistance  médicale  gratuire,  le 
budget  communal  doit  prendre  en  charge  les  frais 
de  déplacement  et  de  constat,  au  chapitre  «  inhuma¬ 
tion  des  indigents  »  ou  «  dépenses  imprévues  ».  ■  . 

Enfin,  si  les  familles  non  indigentes  s’opposaient 
à  l’accomplissement  de  ces  formalités,  il  appartien¬ 
drait  à  la  commune  de  faire  constater  le  décès- et  de 
faire  recouvrir  les  honoraires  médicaux  par  l’éta¬ 
blissement  d’un  «  bulletin  de  recette  ». 

Il  serait  certes  infiniment  préférable  pour  me  per¬ 
mettre  d’avoir  une  vue  d’ensemble,  et  d’étudier 
l’évolution  et  les  causes  de  la  mortalité,  de  connaitre 
les  diagnostics.  Je  ne  crois  pas  que  le  secret  médical 
puisse  être  invoqué  car  la  cause  peut  être  désignée 
sous  un  numéro  et  les  bulletins  sont  adressés  à' 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  qui,  d’après 
un  décret-loi  récent  doit  être  doctehr  en  médecine. 

Peut-être  une  autre  formule  pourrait  être  suggé¬ 
rée  pour  calmer  les  légitimes  scrupules  des  confrères- 
praticiens. 

Je  vous  prie  de  croire,  mon  cher  confrère,  à  l’ex¬ 
pression  de  mes  bien  dévoués  sentiments.  ■ 

L’inspecteur  départemental 
des  services  d’hygiène, 

D''  Robert  Lévy. 

Commentaires 

La  Circulaire  préfectorale  est  très  bien,  et  abso¬ 
lument  conforme  aux  législations  et  prescriptions 
du  Code  civil. 

Si  nous  lisions  bien  cette  Circulaire,  nous  ver¬ 
rions  que  le  Préfet  rappelle  aux  Maires  que  ce 
sont  eux,  qui,  en  leur  qualité  d’officiers  de  l’Etat 
civil,  doivent  procéder,  en  personne,-  à  l’examen 
des  cadavres.  L’article  77  du  Code  civil  fait  une 
obligation  à  l’officier  de  l’Etat  civil  de  se  trans¬ 
porter,  en  personne,  auprès  de  l’individu  décédé, 
de  constater  la  mort,  et  de  délivrer  le  permis  d’in¬ 
humer. 

Le  Préfet  reste  toujours  dans  la  légalité  en 
rappelant  aux  Maires  que  s’il  leur  déplaît  d’exé¬ 


cuter  eux-mêinçs  cette  besogne  peu  agréable,  ils 
peuvent  commettre  un  médecin  qui  sera  leur  dé¬ 
légué  et  qui,  sous  le  nom  de  médecin  de  l’Etat 
civil,  se  transportera  auprès  des  personnes  décé¬ 
dées,  vérifiera  l’état  du  cadavre,  et  pourra,  sans 
violer  le  secret  professionnel,  indiquer  les  causes 
de  la  mort.  , 

J’insiste  sur  ce  point  qu’il  n’y  a  pas  violation 
du  secret  professionnel  de  la  part  du  médecin  de 
l’Etat  civil,  à  la  condition  exprsse  que  ce  dit  mé- 
decinn’aitpas  été  le  médecin  traitant  du  de  cujus. 

Mais  si  la  Circulaire  du  Préfet  est  bien,  la  ré¬ 
ponse  qui  est  faite  par  le  médecin  inspecteur  du 
Service  d’hygiène  du  département  est. tendan¬ 
cieuse,  sinon  fausse.  ' 

Ce  confrère  administratif  cherche,  en  effet,  à 
faire  supporter  aux  familles  le  poids  des  honorai¬ 
res  pour  la  délivrance  du  certificat  de  décès.  Les 
familles  ont  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  payer 
le  médecin  qui  vient  contrôler  le  décès,  parce  que 
l’article  77  du  Code  civil  met  cette  constatation 
à  la  charge  de  l’officier  de  l’Etat  civil  et  non  pas  à 
celle  des  familles.  C’est  à  la  mairie  et  non  aux  héri¬ 
tiers  à  payer  la  vacation  du  médecin  de  l’Etat  civil. 

En  second  lieu,  et  toujours  dans  un  but  d’écono¬ 
mie  et  de  simplification  qui  aboutit  à  une  viola¬ 
tion  de  la  loi,  le  médecin  inspecteur  déclare  que 
le  médecin  praticien  peut  très  bien  délivrer  ce 
certificat  de  décès.  Une  fois  de  plus,  je,  conclus 
encore  par  la  négative.  Le  médecin  qui  a  donné 
ses  soins  est  lié  au  défunt  par  l’article  378  du 
Code  pénal  qui  lui  interdit  d’indiquer  à  qui  que 
ce  soit  la  cause  exacte  de  la  mort.  Au  contraire, 
le  médecin  de  l’Etat  civU  quiin’a  pas  été  le  mé¬ 
decin  traitant  du  de  cujus  peut  indiquer  à  son 
mendant,  le  Maire,  tout  ce  qu’il  voit,  constate, 
apprend,  découvre,  dans  l’accomplissement  dü 
mandat  qui  lui  a  été  confié,  c’est-à-dire  la  consta¬ 
tation  du  décès. 

Ma  réponse  pourrait  donc  être  communiquée  , 
au  médecin  inspecteur  départemental  des  Servi¬ 
ces  d’hygiène,  et  je  me  mets  à  la  disposition  de 
ce  confrère  pour  discuter  avec  lui,  textes  en 
mains,  la  loi  telle  qu’elle  est  et  même,  s’il  le  dé¬ 
sire,  telle  qu’elle  devrait  être. 

Dr  Paul  Boudin. 


MISE  A  L’INDEX 
Publicité  donnée  à  la  sanction 


Un  secrétaire  de  Syndicat  nous  [consulte  sur  le 
point  suivant  : 

Nous  envisageons  une  mise  à  l’index,  concernant 
un  non-syndiqué. 

A  ce  sujet,  nous  serions  très  heureux  si  vous  pou¬ 
viez  nous  renseigner  sur  les  points  ci-dessus. 

Nous  avons  vu  vos  articles  du  Concours,  pages  557 
(19-26),  2639  (1927),  1245  (1931)  ;  2866  (1930). 


1°  D’après  les  renseignements  que  nous  avons  [  u 
recueillir,  la  publication  des  jugements  du  Con.seil 
de  famille  dans  les  journaux  non-médicaux  n’est  pas 
licite. 

Nous  avons  dans  nos  statuts  que  ces  jugements 
peuvent  être  envoyés  aux  collectivités  non  médica¬ 
les  et  particuliers  pouvant  être  inléi’essés  par  les 
décisions  prises.  Est-ce  licite  ? 
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Je  pensejque  oui,  puisque  cela  se  passe  ainsi  pour 
les  Assurances  sociales. 

2°  Je  trouve  dans  des  notes  manuscrites  sur  la 
question  :  La  Cour  de  Douai  (Ifi  novembre  1926)  a 
jugé  qu’un  médecin  non-syndiqué  n’est  nullement 
obligé  de  se  soumettre  à  la  juridiction  sjmdicale  et 
à  tous  droits  de  refuser  de  s’expliquer  devant  le 
Syndicat. 

Ce  jugement  d’appel  ne  concerne-t-il  pas  les  cas 
dont  vous  parlez  dans  votre  article  du  Concours  de 

1926,  page  557  ? 

N’est-il  pas  en  contradiction  avec  ce  que  vous  dites, 
dans  vos  articles  ? 

3°  Vous  avez  dit  dans  le  Concours  du  9  octobre 

1927,  page  2689  ; 

«  L’exclusion  du  Syndicat  entraîne . . .  dès  que  la 
pénalité  est  devenue  définitive,  c’est-à-dire  n’est 
plus  susceptible  d’opposition  au  défaut,  ou  d’appel 
devant  les  Tribunaux  de  droit  commun  ». 

a)  Quel  est  ce  délai  d’appel  ? 

b)  Quand  un  appel  de  la  décision  du  Conseil  de 
famille  local  est  prévu  devant  le  Conseil  de  famille 
départemental,  l’intéressé  peut-il  néanmoins  faire 
appel  devant  les  Tribunaux  de  droit  commun  ? 

c)  Si  oui,  est-ce  bien  d’un  appel  qu’il  s’agit  dans  ce 
cas,  appel  suspensif  de  la  peine,  alors  qu’un  appel 
est  déjà  prévu  dans  les  statuts  ? 

N’est-ce  pas  plutôt  un  nouveau  procès,  non  sus¬ 
pensif  de  la  peine,  et  tendant  soit  à  faire  annuler 
les  décisions  syndicales  pour  manque  de  base  ou 
vice  de  forme,  soit  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
en  réparation  d’un  dommage  causé  ? 

Excusez-moi  de  vous  poser  tant  de  question,  mais 
nous  aurions  grand  besoin  d’être  éclairés  sur  ces 
points,  car  nous  ne  voulons  agir  qu’avec  la  plus 
grande  prudence. 

H. 

Réponse 

Du  moment  où  un  praticien  n’est  pas  adhé¬ 
rent  au  Syndicat,  il  n’est  pas  lié  à  ce  dernier  par 
le  pacte  syndical.  Il  n’est  pas  tenu  de  respecter  ni 
les  statuts,  ni  les  décisions  des  assemblées  géné¬ 
rales. 

A  plus  forte  raison,  est-il  en  droit  de  ne  pas 
accepter  de  comparaître  devant  le  Conseil  de 
famille  et  de  s’y  défendre. 

Il  en  résulte  qu’il  lui  est  toujours  possible  de 
recourir  aux  Tribunaux  de  droit  commun,  soit 
pour  soumettre  à  ces  derniers  une  décision  du 
Conseil  de  famille,  alors  qu’il  a  accepté  de  com¬ 
paraître  devant  ce  dernier,  soit  pour  demander 
l’annulation  d’une  condamnation  prononcée 
par  défaut  par  le  Conseil  de  famille,  devantlequel 
il  s’est  refusé  de  comparaître. 

Seul  le  pacte  syndical  oblige  les  syndiqués  j 


à  se  conformer  aux  statuts  du  groupe  corporatif 
et  notamment  aux  dispositions,  qui  visent  la 
justice  disciplinaire  syndicale.  En  adhérant  au 
Syndicat,  le  candidat  a  déclaré  avoir  pris  con¬ 
naissance  des  statuts  et  à  consentir  à  les  obser¬ 
ver. 

Pour  justifier  une  mise  à  l’index  d’un  non- 
syndiqué,  le  Syndicat  aura  à  prouver  qu’il  a 
agi  dans  un  but  de  défense  générale  de  tout? 
la  corporation  et  nullement  dans  un  désir  de 
nuire  à  une  individualité.  Il  devra  démontrer 
que  les  agissements  du  non-syndiqué  ont  porté 
un  préjudice  moral,  ou  matériel  à  l’ensemble 
des  médecins  de  la  région. 

Ainsi  serait  justifiée  la  mise  à  l’index  d’un 
praticien,  qui,  par  des  procédés  de  réclame 
outrancière,  déshonore  le  caractère  noble  de  la 
profession  médicale  ;  mais  on  ne  saurait  frapper 
disciplinairement  un  médecin  qui,  par  avilisse¬ 
ment  des  honoraires,  est  loin  de  se  conformer 
aux  chiffres  fixés  dans  le  Tarif  syndical  mini¬ 
mum.  En  effet,  en  vertu  de  la  liberté  du  travail, 
un  praticien  non-syndiqué,  est  libre  de  prendre 
aux  malades  tels  honoraires  que  bon  lui  semble, 
comme  le  font  d'ailleurs  les  dispensaires,  hôpi¬ 
taux,  Uniprix  de  la  médecine,  les  Instituts 
divers,  les  médecins  liés  par  un  louage  de  service 
à  des  Mutualités  à  des  usines,  des  entreprises 
quelconque,  etc. 

De  ceci  découle  la  publicité  à'donner  à  une 
décision  de  mise  à  l’index. 

Il  convient  d’abord  de  se  reporter  aux  statuts, 
qui  doivent  prévoir  quelle  publicité  sera  donnée 
aux  décisions  des  assemblées  générales,  ou  du 
Conseil  de  famille. 

En  second  lieu,  si  la  publicité  répond  à  un 
besoin  de  défense  collective,  si  elle  est  rendue 
nécessaire,  pour  que  les  tiers  soient  avertis, 
dans  un  but  de  défense  corporative  d’ordre  géné¬ 
ral,  la  mesure  sera  réputée  régulière. 

Mais  si  l’adversaire  peut  prouver  que,  par  une 
publicité  intempestive  donnée  à  la  mise  à  l’in¬ 
dex,  le  Syndicat  a  uniquement  eu  pour  but  de 
gêner  le  médecin  condamné  dans  l’exercice  de 
son  art,  pour  diminuer  ses  moyens  d’existence, 
sans  que  l’intérêt  général  corporatif  soit  en  jeu, 
le  plaignant  pourra  obtenir  réparation  du  dom¬ 
mage  qui  lui  a  été  causé. 

Pour  terminer,  disons  cpu’il  est  assez  difficile 
de  donner  une  consultation  juridique,  unique¬ 
ment  basée  sur  des  considérations  générales. 
Il  est  nécessaire  de  connaître  les  faits,  pour  pré¬ 
ciser  le  conseil  juridique  à  donner. 

C’est  dire  que  je  reste  à  la  disposition  du 
Syndicat  pour  de  plus  amples  renseignements. 

D'  Paul  Boudin. 
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L’HYPERPYREXIE: 

Par  la  chaleur  anéantir  le  germe  dans  l’organisme  infecté. 


Ce  procédé,  assez  original,  nous  vient  d’Amé¬ 
rique.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  réaction  de  chaleur 
produite  par  l’organisme  Ini-même,  sous  l’in- 
fluènce  de  l’injection  de  microbes  ou  de  subs¬ 
tances  albuminoïdes.  C’est,  au  contraire,  de  la 
chaleur  thermique  empruntée  à  des  sources  de 
production,  situées  en  dehors  de  l’organisme. 

Déjà  au  Japon,  à  partir  de  l’An  1700,  on 
empruntait,  pour  le  traitement  de  la  syphilis,  de 
la  goutte,  et  d’autres  maladies  chroniques, 
l’eau  à  certaines  sources  d’origine  volcanique, 
dont  la  température  variait  de  43“  à  71“  Centi¬ 
grades.  Après  une  immersion  de  3  à  6  minutes, 
le  baigneur  en  sortait  aussi  rouge  qu’un  homard 
trempé  dans  l’eau  bouillante.  Ces  bains  se  répé¬ 
taient  plusieurs  fois  par  jour  pendant  3  à  5 
semaines,  et  les  résultats  en  étaient  favorables. 

En  ces  dernières  années,  on  a  renouvelé  l’ex¬ 
périence  de  cette  pyrétothérapie  physique  au 
moyen  de  divers  procédés,  en  tenant  compte 
de  la  difficulté  qu’il  y  avait  à  maintenir  l’hy- 
perthermie  à  un  niveau  déterminé  pendant  un 
temps  également  déterminé.  C’est  ainsi  qu’on 
eut  recours  à  divers  procédés,  quipouvaient  être 
convenablement  réglés  :  diathermie  simple,  dia¬ 
thermie  à  ondes  courtes,  chambre  thermogène 
à  rayons  infra-rouges  ou  à  lampes  de  carbone. 
Car  les  bains  d’eau  chaude  avaient  été  recon¬ 
nus  pénibles  et  difficiles  à  appliquer,  quand  une 
longue  période  d’hyperthermie  élait  nécessaire. 
Il  fallait  aussi  pouvoir,  mieux  que  dans  leur 
application,  surveiller  les  réactions  de  la  peau. 

Simpson  et  Kettering  fîreht  mieux  :  ils  inven¬ 
tèrent  leur  chambre  thermogène,  à  air  chaud  et 
humide.  Celle-ci  permet  une  ascension  thermi¬ 
que  plus  rapide  que  les  chambres  à  éléments 
infra-rouges  ou  à  lampes  de  carbone,  et  la  tem¬ 
pérature  du  malade  peut-être  réglée  à  volonté, 
puis  maintenue  aussi  longtemps  que  l’état  de 
celui-ci  le  permet  ou  le  réclame.  De  plus,  le 
corps  du  patient  (sauf  la  tête,  qui  reste  à  l’exté¬ 
rieur)  demeure  entièrement  libre  dans  la  cham¬ 
bre,  et  l’appareil  ne  comporte  pas  d’électrodes, 
de  plaques  condensatrices  ou  autres. 

Cette  chambre  pyréthogène  consiste  en  une 
boîte  rectangulaire  longue  d’environ  deux  mètres, 
haute  de  75  centimètres  et  large  de  90  centi¬ 
mètres.  Montée  h  izontalement  sur  de  longs 
pieds,  elle  est  sép  i  ée  en  deux  parties  inéga¬ 
les  ;  l’une,  formant  la  cellule  destinée  aux 
malades  ;  l’autre,  réservée  au  mécanisme  qui 
sert  à  chauffer,  à  humidifier  et  à  faire  circu-  ■ 


1er  l’air  autour  du  malade.  Les  parois  en  sont 
doubles,  et  celles  de  la  partie  inférieure  cons¬ 
tituent  un  lit  roulant  qui  sert  à  introduire  le 
patient.  Le  cou  de  celui-ci  est  enserré  dans  une 
pièce  de  caoutchouc  éponge,  ce  qui  permet  de 
laisser  la  tête  à  l’air  libre.  Çuant  au  méca¬ 
nisme  thermogène,  il  consiste  en  un  appareil 
électrique  pour  le  chauffage  de  l’air,  que  règle 
un  thermostat  à  l’extérieur  ;  une  cuve  d’eau 
assure  l’humidification  de  l’air,  et  son  réglage 
est  automatique.  L’air,  chaud  et  humide,  ainsi 
produit  est  envoyé  par  un  souffleur  mécanique 
entre  les  deux  couches  du  double  plafond  de  la 
chambre  ;  de  là  il  parvient  au  malade  par 
l’intermédiaire  de  trous,  perforés  dans  la  couche 
interne.  Sur  les  deux  côtés  de  l’appareil  glissent 
des  panneaux  pour  permettre  l’observation 
constante  de  la  peau,  la  surveillance  de  la 
pression  artérielle  ainsi  que  la  vérification  fré¬ 
quente  de  la  température  rectale. 

Un  point  essentiel  :  le  malade,  placé  dans 
la  chambre  thermogène,  reste  sous  l’obser¬ 
vation  constante  d’infirmières  spécialisées  qui 
ne  doivent  jamais  s’absenter.  Ainsi  réglé,  le 
traitement  pyrétothérapique  peut  être  con¬ 
duit  sans  le  moindre  accident.  Parfois  des  petits 
incidents  circulatoires  (pouls)  ou  gastro-intesti¬ 
naux  (nausées  et  vomissements),  ou  de  la  téta¬ 
nie  musculaire  surviennent  ;  mais  ils  sont  ra¬ 
pidement  combattus  par  des  mesures  appro¬ 
priées,  et  n’interrompent  pas  le  traitement. 


Cette  ingénieuse  organisation  vise  à  détruire 
par  la  chaleur  le  germe  pathogène,  dans  l’orga¬ 
nisme  humain  lui-même,  comme  on  le  détruirait 
dans  un  milieu  de  culture. 

Une  étude  de  MM.  Desjardins,  Stuhler  et 
Popp  (1)  envisage  spécialement  la  destruction 
du  gonocoque,  en  soumettant  les  malades  eux- 
mêmes  à  une  température  de  41°,5  à  42°.  ■ 
Voici  d’ailleurs  quelques  faits  d’observation 
intéressants,  par  lesquels  ces  auteurs  établis¬ 
sent  le  bien-fondé  de  leur  méthode,  qui  a  priori, 
pourrait  paraître  un  peu  fantaisiste. 

Dès  1893,  Bogdan  avait  cité  un  cas  de  blen¬ 
norragie,  dans  lequel  l’écoulement  urétral 


(1)  L’hyperpyrexie  dans  les  afTect.ions  gonocnoeique.s. 
Bull,  de  l’Assoc.  des  Médecins  de  long,  franç.  de  l’Améri¬ 
que  du  Nord,  janvier  1936. 
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■  s’arrêta  au  cours  d’une  pneumonie,  mais  reparut 
dès  que  cessa  la  fièvre.  D’autre  part,  en  1894, 
Finger,  Ghon  et  Sehlagenhaufer  s’étaientdéclarés 
impuissants  à  produire  une  urétrite  par  l’injec¬ 
tion  de  gonocoques  dans  l’urètre  d’un  ma¬ 
lade  dont  la  température  s’élevait  à  39°  et  40° 
G,  tandis  que  l’urétrite  se  développait  toujours 
quand  des  injections  identiques  étaient  faites 
à  des  malades  sans  fièvre.  Guiard  (1894)  rap¬ 
porta  également  un  cas  de  blennorragie,  dont 
l’infection  urétrale  disparut  spontanément  au 
cours  d’une  scarlatine.  Neisser  et  Scholtz  (1903) 
accusèrent  aussi  une  difficulté  constante  à  isoler 
le  gonocoque  dans  des  cas  où  les  malades  étaient 
fiévreux.  Luys  (1917)  fit  la  même  remarque 
chez  un  malade,  dont  la  température,  au  cours 
d’une  attaque  d’oreillons,  s’éleva  à  40°  G.  Gulver 
(1917)  rapporta  une  observation  analogue  :  en 
ce  sens  qu’une  infection  urétrale  disparut  après 
une  attaque  de  paludisme,  qui  dura  quatre 
jours,  et  au  cours  de  laquelle  la  température 
s’éleva  à  40°5  G. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  Steinschneider  et 
Schaffer  avaient  noté  qu’une  température  entre 
40°  et  41°,  maintenue  pendant  quelques  heures, 
suffisait  à  détruire  le  gonocoque.  En  fait,  Ylppô 
(1916)  traita  une  vulvo-vaginite  chez  une  jeune 
fille  de  cinq  ans  au  moyen  de  bains  chauds,  en 
commençant  pas  une  température  de  39°  G,  et 
en  augmentant  la  température  de  l’eau  jusqu’à 
41°5  G  :  après  huit  bains  quotidiens  d’une  heure 
de  durée  cet  auteur  se  trouvait  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’isoler  le  gonocoque  chez  cette  petite  ma¬ 
lade. 

Malgré  l’importance  apparente  de  ces  obser¬ 
vations,  la  question  du  traitement  pyrétothé- 
rapique  de  la  gonoccie  urétrale  simple  ou  com¬ 
pliquée  est  beaucoup  plus  redevable  encore  aux 
études  de  Garpenter,  Boak,  Mucci  et  Warren 
(1933),  qui  entreprirent  la  recherche  systémati¬ 
que  de  l’influence  de  la  chaleur  sur  le  gono¬ 
coque  ;  le  but  spécial  de  leurs  travaux  fut 
de  déterminer  le  degré  et  la  durée  de  tempéra¬ 
ture  qui,  d’uné  part,  étaient  supportables  par 
l’homme  et,  d’autre  part,nécessaires  pour  détruire 
ce  microbe.  D’une  façon  générale  ils  établirent 
que  99  %  des  gonocoques  pouvaient  être  détruits 
en  deux  heures  par  une  température  de  41°5  à 
42°. 

Actuellement  le  gonocoque  est  le  sevil  microbe 
dont  la  température  léthale  ait  été  déterminée, 
et  puisse  également  être  reproduite  chez  l’homme. 

Voici,  d’après  les  auteurs  de  cette  étude,  les 
contre-indications  de  ce  traitement.  Ge  sont,  tout 
d’abord,  la  vieillesse  avec  ses  altérations  cardio¬ 
vasculaires,  puis  les  lésions  organiques  du  cœur 
à  tout  âge.  Ge  sont  aussi  les  désordres  fonc¬ 
tionnels  du  cœur.  La  néphrite  ou  l’insuffisance 
rénale  constitue  une  défense  moins  importante. 


Par  elle-même,  la  tuberculose  pulmonaire 
ne  contre-indique  pas  la  pyrétothérapie,  mais 
l’insuffisance  respiratoire  qui  en  résulte  peut 
empêcher  une  ascension  thermique  suffisante, 
ou  le  maintien  d’une  température  élevée  assez 
longtemps  pour  qu’elle  soit  efficace.  Quant  au 
diabétique,  dont  l’état  clinique  se  maintient, 
c’est-à-dire  sans  glycosurie  ou  avec  un  taux 
minime  de  sucre  se  réglant  facilement  avec  de 
l’insuline,  la  pyrétothérapie  est  bien  tolérée. 

Avant  d’instituer  le  traitement,  les  malades 
doivent  d’abord  être  soumis  à  un  examen  géné¬ 
ral,  afin  d’éliminer  ceux  dont  l’état  cardio-vas¬ 
culaire  ou  rénal  pourrait  contre-indiquer  la  py¬ 
rétothérapie.  Dans  les  cas  où  le  clinicien  est 
incertain,  l’électro-cardiographieet  l’examen  des 
vaisseaux  au  point  de  vue  fonctionnel  servent 
à  éclaircir  la  situation.  Si,  malgré  tout,  l’état 
d’un  malade  reste  un  peu  douteux,  on  lui  fait 
subir  une  séance  pyrétothérapique  d’essai,  et, 
quand  le  traitement  est  bien  toléré,  celui-ci  est 
poursuivi  jusqu’à  guérison. 

En  somme,  le  nombre  de  cas  avec  contre-indi¬ 
cations  formelles  est  restreint,  d’autant  plus  que 
l’âge  de  la  blennorragie  est  généralement  celui 
de  la  vigueur  physique. 

Lorsque  la  chambre  thermogène  est  portée  à 
la  température  voulue,  les  malades  à  jeun  y 
sont  introduits.  Ghez  certains,  la  température 
monte  à  41°2  en  une  heure  ;  chez  d’autres,  la 
période  d’ascension  thermique  peut  durer  de 
75  à  90  minutes.  Au  début,  et  tant  que  la  tem¬ 
pérature  rectale  ne  dépasse  pas  40°  G,  la  prise 
de  température  se  lait  toutes  les  quinze  minutes; 
mais  au  delà  de  40°  G,  la  température  rectale 
est  prise  à  intervalles  de  cinq  à  dix  minutes. 

Au  début  de  chaque  séance  de  traitement, 
quand  la  température  passe  de  39°  à  40°  G,  on 
observe  souvent  une  période  d’excitation  légère 
que  l’on  appelle  la  «  barrière  »,  et  qui  constitue 
probablement  une  réaction  défensive  de  l’orga¬ 
nisme  contre  l’accumulation  de  chaleur.  Cette 
barrière  physiologique  une  fois  franchie,  le  ma¬ 
lade  devient  plus  tranquille  ou  s’endort,  cepen¬ 
dant  que  la  température  s’élève  rapidement. 
Quand  la  température  oscille  entre  41°2et42°C, 
certains  malades  nerveux  se  montrent  un  peu 
plus  agités;  il  suffit  de  quelque  calmant  pour  les 
tranquilliser.  A  mesure  que  monte  la  tempéra¬ 
ture,  le  malade  transpire  avec  une  abondance 
croissante  et,  si  des  mesures  appropriées  n’étaient 
pas  prises,  il  en  résulterait  une  perte  de  poids 
(perte  d’eau)  de  un  à  deux  kilos  ainsi  qu’un  affai¬ 
blissement  prononcé  (perte  de  chlorures),  qui 
durerait  quelques  jours.  Pour  éviter  ces  compli¬ 
cations,  on  lait  boire  au  malade  durant  toute  la 
séance,  de  deux  à  cinq  litres  d’une  solution  de 
sel  à  0,6pour  cent  (glacée).  Après  quela  tempé¬ 
rature  a  dépassé  40°  G,  la  plupart  des  patients 
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ne  goûtent  d’ailleurs  plus  le  sel  et  n’y  font  au¬ 
cune  objection  ;  au  contraire,  ils  demandent 
constamment  à  boire.  Dans  certains  cas  où  le 
goût  de  sel  persiste  et  déplaît  au  malade,  on  fait 
alterner  dè  l’eau  salée  et  de  l’eau  fraîche. 

Durant  chaque  séance  de  traitement  l’état 
de  la  peau  est  fréquemment  observé,  et,  quand 
une  plaque  d’érythème  apparaît,  elle  est  d’abord 
couverte  avec  une-  serviette  pour  empêcher  le 
contact  direct  de  l’air  surchauffé  de  la  chambre. 
Si,  comme  il  arrive  quelquefois,  cette  mesure,  ne 
suffit  pas,  on  couvre  la  plaque  avec  un .  morceau 
de  glace  pendant  quinze  à  trente  minutes,  puis 
l’érythème  disparaît.  Cette  ma.  ière  deprocéder 
permet  d’éviter  les  brûlures. 

La  plupart  des  malades  tolèrent  très  bien 
l’hyperpyrexie,  et  leur  attitude  pendant  le 
traitement  est  fonction  absolue  de  leur  carac¬ 
tère  et  de  leur  tempérament.  Après  une  ou 
deux  séances,  ils  s’habituent,  et  toute  appréhen¬ 
sion  disparaît  plus  ou  moins.  Il  faut  natu¬ 
rellement  une  certaine  énergie,  pour  passer  six 
à  dix  heures  à  une  température  de  41°  à  42°  ; 
mais  il  est  à  noter  que  la  fièvre  artificielle  engen¬ 
drée  par  un  moyen  physique  se  supporte  plus 
facilement  que  la  fièvre  d’une  infection,  car  elle 
ne  comprend  aucun  facteur  toxique  et  n’est  pas 
accompagnée  de  frissons.  C’est  là  un  point  capi¬ 
tal. 

Combien  de  séances  faut-il  pour  guérir  l’in¬ 
fection  gonococcique  ? 

Dans  90  à  95  %  des  cas,  trois  à  six  séances 
de  pyrétothérapie  suffisent  à  enrayer  l’infection 
et  à  rendre  définitive  la  guérison.  Chez  un  bon 
nombre  de  patients,  les  frottis  de  pus  urétral 
ou  les  cultures  de  gonocoque  sont  négatifs  après 
la  première  ou  la  deuxième  séance  ;  mais,  pour 
assurer  la  guérison  et  prévenir  tout  danger  de 
récidive,  le  malade  doit  faire  deux  séances  sup¬ 
plémentaires.  Chez  certains  les  frottis  et  les 
cultures  ne  deviennent  négatifs  qu’après  trois, 
quatre,  cinq  ou  même  six  séances  ;  dans  quel¬ 
ques  cas  exceptionnels,  où  le  gonocoque  est 
particulièrement  résistant,  la  guérison  ne  s’ob¬ 
tient  qu’après  huit,  dix  ou  douze  séances. 

Durée  des  séances  : 

La  durée  varie  selon  la  résistance  du  gono¬ 
coque  dans  chaque  cas.  Actuellement  voici 
comment  Desjardins,  Stulher  et  Popp  ont  réglé 
leur  traitement  :  les  deux  premières  séances  sont 
considérées  comme  des  séances  d’essai  et  durent 
six  heures,  ce  qui  veut  dire  six  heures  de  tempé¬ 
rature  entre  41°1  et  42°  C.  Mais,  puisque  la 
période  d’ascension  thermique  varie  entre  60  et 
90  minutes,  et  que  la.  période  de  retour  à  la 
normale  est  aussi  longue,  la  durée  totale  de 
la  séance  est  de  8  à  9  heures.  Un  intervalle 
de  deux  jours  sépare  ces  deux  séances  initiales. 


Si,  après  la  deuxième  reprise,  l’écoulement  uré¬ 
tral  ou  vaginal  a  cessé,  et  si  les  frottis  et  les  cuL 
turcs  ne  décèlent  plus  de  gonocoques,  deux  séaii- 
ces  de  même  durée,  et  au  même  intervalle,  com¬ 
plètent  le  traitement.  Mais,  si,  après  la  deuxiènije 
séance,  l’écoulement  continue,  ou  si  les  frottis 
ou  les  cultures  ne  sont  pas  encore  négatifs,  1^ 
durée  des  séances  est  portée  à  8  heures  (duré.e 
totale,  10  à  11  heures).  Puis,  si  même  8  heures 
ne  suffisent  pas  à  détruire  legonocoque,  la  séance’ 
suivante  est  portée  à  10  heures.  : 

Pareilles  durées  sont  rarement  nécessaires,  , 
mais  il  arrive  parfois  que,  même  après  trois 
séances  de  10  heure»  (durée  totale  de  12  à  13 
heures),  et  quoique  l’écoulement  ait  cessé  pen¬ 
dant  un  du  deux  jours,  les  frottis  ou  les  cultures 
contiennent  toujours  des  gonocoques  actifs.  Si 
dans  ces  cas,  o^.  p:ut  atteindre  12  ou  même 
15  heures  la  guérison  est  encore  possible.  Si,  au 
contraire,  le  malade  n’est  pas  en  état,  ou  refuçe 
de  se  soumettre  à  de  si  longues  séances,  l’infec¬ 
tion  continue  ou  reprend  de  plus  belle.  Les 
auteurs  n’ont  obseryé  cet  écûec  que  dans  depx 
ou  trois  cas. 

Résultats  : 

Entre  le  1°''  décembre  1933  et  le  1°'  août  1935, 
76  malades  ont  été  soigné  effectivement  :  68 
(89,5  %)  lurent  guéris,  et  l’état  de  sept  mala¬ 
des  (9,2  %)  s’améliora  considérablement  ;  chez 
un  seul,  le  traitement  fut  sans  effet  apparent. 

Il  est  à  noter  que  quelques  complications 
légères  ou  insignifiantes  peuvent  se  produire.  La 
plus  commune,  qui  s’observe  chez  beaucoup 
de  sujets,  durant  ou  après  une  séance  de  traite¬ 
ment,  est  la  céphalée  ;  mais  généralement  celle-ci 
disparaît  presque  toujours  spontanément  en 
quelques  heures.  Il  faut  citer  également  la  pos¬ 
sibilité  d’érythème,  d’herpès.  Les  nausées  et  vo¬ 
missements  s’observent  quelquefois  chez  ceux 
qui  n’ont  pas  respecté  la  prescription  de  se  pré¬ 
senter  à  jeun  pour  subir  le  traitement  ;  en  pareil  ’ 
cas  il  y  a  impossibilité  pour  le  malade  de  boire 
la  quantité  d’eau  salée  à  0,6  %,  si  nécessaire 
cependant  pour  compenser  la  perte  de  chlorures  ; 
dans  ces  conditions  il  est  facile,  sans  interrom¬ 
pre  le  traitement,  de  remettre  les  choses  au 
point  rapidement,  en  injectant  par  voie  vei¬ 
neuse  de  500  à  1.000  c.  c.  d’une  solution  con¬ 
tenant  10  %  de  dextrose  et  1  %  de  chlorure  de 
sodium. 

Sur  les  76  malades  traités,  on  comptait  53 
hommes  et  23  femmes.  L’infection  la  plus  récente' 
datait  de  trois  jours  et  la  plus  ancienne  de  six 
ans,  soit  une  durée  moyenne  de  cinq  mois.  Chez 
trente-six  malades,  l’infection  gonococcique 
intéressait  seulement  l’urètre,  tandis  que  40 
malades  présentaient  les  complications  suivan¬ 
tes  :  infection  pelvienne,  cinq  ;  prostatite,  douze; 
glandes  de  Bartholin,  trois  ;  épididymite,  deux  ; 
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Vésiculite  séminale,  un  ;  .sinus  urétraux,  quatre  ; 
cystite,  deux. 

L’a~thrite  gonococcique  fut  cependant  la  plus 
fréquente  des  complications  observées  :  dix-sept 
cas.  Et  c’est  pour  elle  que  l’hyperpyréxie  semble 
avoir  donné  les  résultats  les  meilleurs  et  les  plus 
rapides. 

Dans  une  forte  proportion,  les  manifestations 
cliniques  ont  disparu  très  vite.  Dès  la  première 
séance  de  traitement,  la  douleur  diminue-’ait  rapi¬ 
dement,  le  gonflement  un  peu  moins  vite.  Lors¬ 
que  l’inflammation  articulaire  est  aiguë,  l’effet 
de  l’hyperpyrexie  serait  parfois  surprenant. 
Toujours  est-il  que,  dans  la  plnpart  des  cas,  un 
traitement  systématique  amène,  disent  les  au¬ 
teurs,  une  résolution  complète  et  permanente 
du  processus  inflammatoire.  Dans  l’infection 

LES  PROPHARMACIENS  ET  LA 

Nos  confrères  pro-pharmaciens  vivaient  en 
paix  —  autant  qu’on  puisse  vivre  en  paix  à 
notre  époque  troublée  —  quand  apparut  à  leur 
horizon  un  point  noir.  II  venait  du  Midi,  sous 
la  forme  d’une  proposition  de  loi  déposée  à  la 
Chambre  en  décembre  dernier  par  le  Docteur 
Amat,  député  de  la  Haute-Garonne. 

Le  projet  Amat,  qui  bouleverse  les  statuts  de 
la  propharmacie,  risque  d’être  adopté  par  le 
Parlement  et  même  d’être  voté  sans  discussion, 
comme  tant  de  projets  qui  paraissent  d’un  inté¬ 
rêt  secondaire  aux  parlementaires  insuffisam¬ 
ment  documentés.  Il  faut  ajouter  que,  présenté 
par  un  médecin,  le  projet  peut  sembler  avoir 
dans  une  certaine  mesure  TapprobaÜon  du 
Corps  médical. 

La  loi  de  germinal  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  autorise  le  médecin  de  campagne,  lors¬ 
qu’il  n’existe  pas  de  pharmacie  dans  la  localité 
où  il  habite,  à  délivrer  à  ses  malades  les  médica¬ 
ments  qu’il  prescrit  au  cours  de  ses  visites  ou  de 
ses  consultations.  Ladite  autorisation  est  donnée 
par  la  loi  de  Germinal  dans  l’intérêt  des  malades, 
l’éloignement  des  pharmacies  apportant  un  re¬ 
tard  préjudiciable  aux  soins  et  une  entrave  ma¬ 
térielle  à  ces  soins.  On  apprécie  les  services  ren¬ 
dus  par  les  propharmacieus  en  tenant  compte 
qu’un  pharmacien  ne  peut  souvent  pas  vivre 
là  où  un  seul  médecin  exerce  et  qu’il  y  a  seu¬ 
lement  en  moyenne  un  pharmacien  pour  deux 
•  médecins.  En  fait,  plus  de  3.000  médecins  en 
France  sont  en  même  temps  pro-pharmaciens. 

Le  Docteur  Amat,  député  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne,  s’est  dit  que  la  rapidité  des  moyens  mo¬ 
dernes  de  transport  raccourcissait  les  distances. 
Son  projet  de  loi  stipule  que  la  propharmacie  ne 
sera  plus  dorénavant  autorisée  que  s’il  n’existe 
pas  de  pharmacie  dans  un  rayon  minimum  de 


chronique  également,  on  obtient  une  disparition 
prompte  des  manifestations  cliniques,  puis  la 
guérison.  Cependant,  quand  le  germe  patlogène 
a  déjà  atteint  les  os,  causé  des  altérations  chro¬ 
niques  du  tissu  conjonctif,  les  lésions,  ainsi  que 
ies  limitations  fonctionnelles  qui  en  résultent, 
peuvent  diminuer  plus  ou  moins  ;  rarement  elles 
disparaissent  d’une  manière  totale. 

Telles  sont  les  données  que  nous  croyons 
intéressant  de  faire  connaître  suir  cette  curieuse 
méthode  de  traitement  des  infections  par  la 
chaleur  physique.  Souhaitons  que  de  nouvelles 
recherches  viennent  mettre  au  point  d’une  ma¬ 
nière  définitive  ce  procédé  thérapeutique,  et 
permettent  de  le  faire  entrer  dans  le  domaine 
réellement  pratique.  G.  Fischeb. 


PROPOSITION  DE  LOI  AMAT 

8  kilomètres  dù  domicile  du  médecin.  En 
somme,  actuellement,  le  médecin  peut  être  pro¬ 
pharmacien  si  dans  sa  localité  il  n’y  a  pas  de 
pharmacie.  Suivant  le  projet  Amat,  il  faudrait 
qu’il  n’y  ait  pas  de  pharmacie  à  moins  de  8  kilo¬ 
mètres  de  son  domicile.  Le  projet  respecte  bien 
les  situations  acquises  mais  il  n’en  constitue  pas 
moins  une  entrave  majeure  pour  les  pro-phar¬ 
maciens  actuels. 

Nos  confrères  propharmaciens  protestent  avec 
raison. 

Le  projet  Amat  part  de  cette  base  que  16 
kilomètres  en  automobile  sont  vite  parcourus. 
Mais  combien  d’habitants  des  petits  villages, 
des  hameaux,  des  fermes  isolées  disposent  d’une 
automobile  ou  d’un  autre  moyen  rapide  de  trans¬ 
port  à  leur  disposition  ?  Le  paysan  trouve  tou¬ 
jours  à  sa  portée  un  poste  téléphonique  pour 
appeler  le  médecin  :  il  ne  peut  envoyer  l’ordon¬ 
nance  par  téléphone,  ni  recevoir  les  médica¬ 
ments  par  la  même  voie. 

Inconvénient  plus  grave  encore  :  le  médecin 
propharmacien  dans  les  petites  localités  ne  peut 
vivre  que  grâce  à  l’appoint  de  la  propharmacie. 
Celle-ci  supprimée  (le  projet  Amat  la  suppri¬ 
merait  en  grande  partie),  le  praticien  quittera  — 
pour  aller  augmenter  la  pléthore  médicale  des 
villes  —  ces  petites  localités,  qui  n’auront  plus  de 
soins  médicaux  et  seront  livrées  aux  empiriques 
et  aux  réclames  charlatanesques.  Quel  progrès 
à  rebours  et  quel  motif  nouveau  de  désertion  des 
campagnes. 

P.  Lacroix. 

Nous  publierons  prochainement  sur  ce  sujet 
une  étude  critique  de  la  Section  intrasyndicale 
des  médecins  propharmaciens  du  Syndicat  mé¬ 
dical  des  Deux-Sèvres. 
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HEURE  D’ÊTE  ?  OU 

Chaque  année,  à  l’époque  où  est  mise  en  vi¬ 
gueur  l’heure  d’été,  les.  citadins  se  réjouissent 
et  les  campagnards  se  renfrognent.  Pourquoi  ce 
désaccord  qui  surprend  et  irrite  tout  autant 
les  uns  que  les  autres  ? 

Ce  ne  sont  certes  pas  les  bonnes  raisons  qui 
manquent  aux  deux  camps  ;  et  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années  qu’a  été  instituée  l’heure  d’été 
ils  se  les  lancent  et  relancent  à  la  figure,  avec  un 
égal  Insuccès  dans  leur  propagande. 

Un  de  nos  lecteurs,  le  Docteur  Besnier,  de 
Bonnétable  (.Sarthe), ouvre  le  feu,  cette  année  ;  et 
il  y  fait  preuve  d’un  mordant  digne  d’un  franc- 
tireur.  Comme  il  fait  valoir  des  raisons  médicales 
pour  répudier  «  l’absurdité  qu’est  l’heure  d’été», 
sans  doute  n’est-ce  pas  hors  de  propos  de  faire 
les  lecteurs  de  ce  journal  juges  du  conflit. 

Le  Docteur  Besnier  prend  texte  d’un  article 
du  Docteur  Schreiber,  paru  ici-même,  et  où  le 
distingué  pédiatre,  d’accord  en  cela  avec  le 
Professeur  Ndbécourt,  insistait  sur  la  nécessité 
pour  les  enfants  d’une  durée  de  sommeil  en 
rapport  avec  leur  âge. 

i(  Or,  dit  le  Docteur  Besnier,  c’est  à  la  fin  de 
la  nuit  que  les  enfants  reposent  le  mieux  ;  j’en¬ 
tends,  moi,  médecin  de  campagne,  les  doléances 
des  parents  obligés  de  réveiller  les  malheureux 
gosses  très  tôt  le  matin  parce  qu’ils  ont  trois, 
quatre,  cinq  kilomètres  à  faire  pour  aller  à  l’école. 

En  été,  par  les  grandes  chaleurs,  on  ne  s’en¬ 
dort  guère  avant  dix  ou  onze  heures  du  soir  ; 
en  tout  cas  jusqu’à  la  nuit  close,  les  enfants 
jouent  dans  les  rues.  En  définitive,  leur  sommeil 
est  donc  abrégé. 

Quant  aux  adultes,  pour  quelques-uns  qui  vont 
gratter  leur  jardin,  combien  d’autres  ne  trouvent 
rien  de  mieux  pour  employer  leur  supplément 
de  loisirs  que  de  s’engouffrer  chez  les  bistrots. 

L’heure  d’été  désorganise  le  service  des  che¬ 
mins  de  fer. 

Enfin,  pour  les  médecins,  elle  a  de  très  désa¬ 
gréables  conséquences  :  ils  commencent  leur 
tournée  de  l’après-midi  à  l’heure  la  plus  chaude 
de  la  journée.  Et  si  un  villageois  les  appelle  à 
9  heures  du  soir,  il  n’admettra  jamais  de  se  voir 
compter  une  visite  de  nuit  alors  qu’il  fait  grand 
jour. 

Telle  est  l’argumentation  du  Docteur  Besnier; 
et  elle  est  loin  d’être  sans  valeur. 

Qu’il  permette  toutefois  à  un  citadin,  donc 
un  opposant,  de  développer  à  son  tour  la  défense 
de  l’heure  d’été. 

Certes  les  raisons  économiques  qui  militaient 
en  sa  faveur  au  moment  qu’elle  fut  instituée,  en 
pleine  guerre,  n’ont  plus  grande  valeur  aujour¬ 
d’hui,  Nous  n’en  sommes  plus  à  économiser  élec- 


HEURE  NORMALE  ?  ? 

tricité  et  gaz,  c’est-à-dire,  en  dernier  ressort,  du 
charbon,  alors  que  les  carreaux  des  mines  en 
sont  encombrés  ;  que  la  mévente  sévit  cruelle¬ 
ment.  Et  que,  au  demeurant,  dans  les  temps 
baroques  que  nous  vivons,  le  gaspillage  serait 
plutôt  une  manière  de  devoir  civique. 

Toutefois  peut-être  ne  faut-il  pas  s’en  tenir 
rigoureusement  aux  conditions  exceptionnelles 
du  marché  d’aujourd’hui.  Peut-être  cette  doc¬ 
trine  que  l’on  nous  prêche  sur  tous  les  tons 
«  Dépensez,  jetez  l’argent  par  les  fenêtred, 
apprenez  à  être  prodigues,  et.  vous  hâterez  la 
fin  de  la  crise  »  n’est-elle  pas  exempte  de  tous 
reproches.  Il  se  pourrait  que  ce  fût  un  de  ces 
remèdes  à  courte  vue  Combinés  pour  calniermne 
rage  de  dents  mais  qui,  par  inadvertance,  sont 
bien  capables  d’empoisonner  le  patient.  Nous 
ne. sommes  pas  si  loin  d’une  époque  où  certains 
estimaient  que  dépenser  tout  ce  qu’on  gagne;  et 
même  un  peu  plus  est  le  comble  de  la  distinc¬ 
tion.  Je  ne  crois  pas  que  ceux-là  en  portent 
fière  mine  aujourd’hui. 

Le  vieil  esprit  d’économie  est  une  de  nos  res¬ 
pectables  traditions  françaises.  Celui  qui  pense 
au  «  bas  de  laine  »  c’est  qu’il  se  soucie  de  l’ave¬ 
nir,  du  moment  où  ses  forces  faiblissantes  ne  lui 
permettront  plus  de  gagner  sa  vie.  Et  que,  pour 
ce  moment  critique,  il  compte  d’abord  et  avant 
tout  sur  lui-même.  Il  y  en  a  tellement  qui  comp¬ 
tent  sur  les.  autres  ! 

L’heure  d’été  n’aurait-elle  que  la  valeur 
symbolique  d’incarner,  en  ce  temps  affolé  parce 
qu’il  manque  de  valeurs  stables,  le  traditionnel 
souci  d’économie,  qu’elle  rie  devrait  pas  être 
condamnée.  ■ 

Elle  incite  les  fidèles  de  «  Saint  Pinard  » 
à  prolonger  leurs  dévotions  ?  C’est  possible  et  à 
tous  égards  regrettable.  Le  repos  du  dimanche  et 
de  la  semaine  anglaise  sont  passibles  du  même 
reproche,  comme  le  seront  dans  l’avenir  toutes 
les  initiatives  pour  réduire  la  durée  de  la  jour¬ 
née  de  travail.  Il  faut  regretter  qu’une  loi  ou  des 
règlements  municipaux  limitant  le  nombre  -des 
débits  de  boisson  et  leur  imposant  une  heure 
moins  tardive  de  fermeture  ne  viennent  pas 
compléter  l’œuvre  de  l’heure  d’été,  mais  non, pas 
condamner  celle-ci  pour  le  mauvais  usage 
qu’en  font  certains.  . 

L’argument  du  sommeil  abrégé  pour  ,  les 
enfants  doit  nécessairement  retenir  l’attention 
des  médecins.  S’il  était  prouvé  que',  à  cet  égard, 
l’heure  d’été  eût  de  regrettables  conséquences, 
le  rejnède  paraît  être  assez  simple  :  d’un  trait  de 
plume  le  ministre  de  l’Education  nationale  peut 
retarder  d’une  heure  l’arrivée  des  enfants  à  la 
classe  du  matin.  A  la  campagne  cette  réforme 
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ne  souffrirait,  je  suppose,  aucune  difficulté  puis¬ 
que  les  paysans,  nous  dit  notre  correspondant, 
restent  fidèles,  même  en  été,  à  l’heure  solaire. 

En  quoi  sont-ils  gênés,  dans  leurs  travaux  des 
champs,  par  l’avance  de  l’heure  ?  c’est  ce  que 
je  n’ai  pas  encore  compris,  et  ils  ne  le  sont  cer¬ 
tainement  pas  puisqu’ils  n’en  tiennent  pas 
corhpte.  Ce  n’est  guère  que  les  jours  de  marché 
ou  s’ils  doivent  prendre  le  train  pour  se  rendre 
à  la  ville  qu’ils  éprouvent  un  changement  dans 
leurs  habitudes.  Un  jour  ?  deux  jours  par  se¬ 
maine  ?  nos  p^aj'sans  se  fâchent-ils  réellement 
pour  si  peu  ? 


S’ils  savaient,  par  contre,  le  véritable  soula¬ 
gement  avec  lequel,  dans  les  villes,  nous  accueil¬ 
lons  l’heure  d’été  !  Ils  ne  se  rendent  pas  compte 
de  ce  qu’est  pour  nous  un  hiver  :  trois  ou  quatre 
mois  de  claustration  dans  des  bureaux,  des  maga¬ 
sins  et  des  ateliers  où  l’air  est  confiné,  où  les 
lampes  électriques  s’allument  dès  deux  heures 
de  l’après-midi  (et  parfois  dès  le  matin  I).  Au 
sortir  de  ces  geôles  :  des  rues  étriquées  entre  de 
hautes  murailles,  ruisselantes  dè  pluies  ;  là-haut 
un  bout  de  ciel  fuligineux  où  l’on  désespère  de 
revoir  jamais  un  peu  de  bleu  ;  ici-bas  des  foules 
qui  se  hâtent  vers  les  galeries  empuanties  du 
métro,  des  autos  qui  filent  parmi  des  giclées 
de  boue  et  dont  les  freins  hurlent,  un  gronde¬ 
ment  ininterrompu  et  démoniaque,  les  fumées 
âcres  des  pots  d’échappement.  Comment  échap¬ 
per  à  tout  cela  ?  en.  s’enfermant  chez  soi,  pour 
s’étioler  de  nouveau  dans  un  air  rare  et  sous 
une  lumière  artificielle. 

Vous  nous  enviez,  villageois  mes  frères,  nos 
soirées  mondaines,  nos  théâtres,  tout  le  factice 
d’une  vie  que  vous  estimez  brillante  et  qui  n’est 
que  clinquant.  Du  reste  vous  en  jugez  vous-même 
quand  vous  venez  chez  nous  et  que  nous  vous 
menons  à  l’une  de  ces  mornes  comédies  des¬ 
quelles  on  emporte  une  seule  idée  mais  fort 
nette  ;  celle  d’avoir  perdu  sa  soirée.  Et  nous, 
nous  jugeons  aussi,  même  si  nous  ne  l’avouons 
pas  (et  les  Parisiens,  par  exemple,  se  feraient 
couper  en  morceaux  plutôt  que  de  faire  un  tel 
aveu)  que  cette  vie  artificielle  est  aussi  dénuée, 
de  saveur  que  les  raisins  hoilandais  mûris  aux 
ultra-violets.  C’est  bien  pourquoi  nous  accueil¬ 
lons  avec  ivresse  l’heure  d’été  qui  nous  présage 
des  journées  plus  longues,  un  supplément  de 


soleil,  et  un  peu  de  loisir  pour  en  parer  notre 
morose  existence. 


Personnellement  c’est  encore  et  surtout  pour 
une  autre  cause  que  j’aime  l’heure  d’été  :,pour 
la  grande  et  profitable  leçon  qu’elle  nous  donne. 

Imaginez,  confrère  sarthois,  qu’un  réforma¬ 
teur,  hygiéniste,  économiste,  ce  que  vous  vou¬ 
drez,  féru  des  bienfaits  du  tôt-lever  se  soit 
mis  en  tête  de  nous  prêcher  cette  modifi¬ 
cation  dans  nos  habitudes.  Il  se  serait  armé  des 
arguments  les  plus  convaincants,  aurait  fait 
appel  aux  accents  les  plus  pathétiques  de  son 
éloquence,  nous  aurait  adjurés  au  nom  de  la 
nation  ou  de  la  race,  au  nom  de  notre  propre 
bien.  A  quoi  scrait-il  arrivé  ?  à  rien  du  tout. 
A-t-on  jamais  pu  convaincre  les  Français  de 
manger,  par  hygiène,  du  poisson  ou  du  pain 
rassis  ?  A-t-on  jamais  obtenu  d’eux,  par  souci  de 
nos  finances,  de  ne  plus  voyager  à  l’étranger, 
de  payer  loyalement  une  contravention  méritée  î 
Le  Français  se  méfie  des  prédicants  ;  ceux  de 
Hyde-Park,  s’ils  arrivent  à  grouper  autour  de 
leur  estrade  un  public  attentif,  c’est  qu’ils 
s’adressent  à  des  Anglo-Saxons  :  à  Paris,  ils 
feraient  chou-blanc.  Et  j’ai  toujours  pensé 
que  notre  Pierre  l’Ermite  a  dû  au  moins  une 
part  de  son  succès  aux  alléchantes  perspectives, 
cj[u’il  faisait  miroiter,  de  riches  butins  à  amasser 
et  d’infidèles  à  décerveler.  Etpuis  nos  ancêtres 
valaient  mieux  que  nous. 

Alors,  ne  trouvez-vous  pas  magnifique  le 
subterfuge  du  réformateur  hélas  !  inconnu  qui 
voulut  réaliser  l’heure  d’été  ? 

D’un  simple  coup  de  pouce  il  avança  l’aiguille 
des  horloges  ;  et  les  quarante  millions  de  Fran¬ 
çais  prompts  à  critiquer  et  protester,  mais 
subjugués  pour  une  lois  par  la  simple  élégance 
du  procédé,  marchèrent  comme  un  seul  homme. 
Et,  de  bonne  ou  de  mauvaise  grâce,  ils  conti¬ 
nuent  à  marcher.  Le  fait  est  sans  exemple  dans 
toute  notre  histoire. 

Hélas,  pourquoi  faut-il  qu’il  demeure  unique? 
Pourquoi  ne  trouve-t-on  nulle  part  dans  le 
monde  un  réformateur  aussi  avisé  (quelle  chan¬ 
delle  ne  lui  devrions-nous  pas  1)  qui,  en  bougeant 
simplement  une  aiguille,  ferait  sonner  l’heure 
dont  nous  finissons  par  désespérer,  l’heure  delà 
Paix  !  ! 

G.  Lavalék. 
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INCOME  TAX 


Yous  venez  de  remplir,  brûlants  d’un  zèle 
I  égal  pour  le  Trésor  public,  qui  a  besoin  d’argent, 
!  et  votre  propre  trésor  où  il  n’y  en  a  pas  beau- 
!  coup,  vous  venez  de  remplir  vos  déclarations  de 
I  revenu  professionnel  ou  particulier.  Peut-être 
j  serez-vous  satisfaits  d’apprendre  que  nos  con- 
I  frères  américains  ont  traversé  les  mêmes  océans 
!  de  scrupules.  Sans  doute  à  cause  de  la  différence 
des  longitudes,  ils  ont  jusqu’au  15  mars  ;  mais 
i  s’ils  sont  en  retard,  ils  subissent  une  amende 
,  de  25  %  du  revenu  déclaré,  ce  qui  est  sévère. 

Le  taux  normal  de  l’impôt  sur  le  revenu,  dé¬ 
duction  faite  des  exemptions  et  réductions, 
est  de  4  %.  II  est  dû  par  toute  personne  dont  le 
revenu  brut  dépasse  1.000  dollars,  soit  15.000 
francs,  pour  les  célibataires  ou  bien  37.500 
francs  pour  les  gens  mariés. 

Le  revenu  brut  d’un  médecin  est  le  total  des 
i  sommes  qu’il  a  reçues  dans  Tannée  comme  rému- 
'  nération  de  ses  services  professionnels,  plus 
j  ce  qu’il  a  encaissé,  en  provenance  de  placements 
'  ou  autres  spéculations,  et  d’une  façon  générale 
l’ensemble  de  ses  profits. 

Mais  il  peut  en  déduire  son  loyer,  du  moins 


son  loyer  professionnel,  raisonnable  ment  cal¬ 
culé.  Il  peut  aussi  soustraire  les  dépenses  inhé¬ 
rentes  à  l’habitation,  ccmme  chauffage,  éclai¬ 
rage,  téléphone,  service,  etc.  ;  de  même,  les 
dépenses  professionnelles,  y  compris  les  jour¬ 
naux,  revues  et  livres  à  moins  qu’ils  ne  représen¬ 
tent  un  accroissement  de  capital.  Il  peut  tenir 
compte  de  la  détérioration  du  matériel.  On 
admet  qu’une  auto  perd  25  %  par  an  •  que  les 
livres  et  instruments  se  dégradent  de  10  %  ;  le 
mobilier  de  5  %.  Il  faut  éviter  de  déduire  un 
amortissement  pour  des  articles  déjà  rembour¬ 
sés  par  cet  amortissement  annuel. 

Les  cotisations  syndicales  et  les  irais  de  voya¬ 
ges  professionnels,  ou  de  voyages  d’études,  sont 
déductibles  ;  de  même  les  primes  d’assurances, 
les  frais  de  poursuites  ou  encore  les  pertes  cau¬ 
sées  par  l’incendie. 

Vous  voyez  que  les  gouvernements,  sans 
s’être  consultés,  mais  en  s’imitant  Tun  Tautrc, 
aboutissent  à  peu  près  aux  mêmes  exigences  et 
admettent  les  mêmes  atténuations  :  mais  dans 
un  esprit  plus  large  en  Amérique  qu’en  France. 

Ph.  Dally. 


HABILLEMENT  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE 


Le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  20® 
Région  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  les 
officiers  de  réserve  peuvent  pourvoir  à  leur  habil¬ 
lement.  Nous  croyons  utile  de  les  faire  connaître 
à  nos  confrères,  car  elles  doivent  s’appliquer  à 
l’ensemble  du  territoire. 

1»  Cessions  gratuites.  —  Les  officiers  de  réserve 
n’ayant  jamais  perçu  d’indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  peuvent  percevoir  à  titre  gra¬ 
tuit,  une  tenue  de  drap  kaki  du  modèle  de  la 
troupe.  A  la  place  de  la  tenue  de  troupe,  ces 
officiers  sont  autorisés  à  recevoir  des  effets  con¬ 
fectionnés  sur  mesure  en  drap  de  tenue  de  ville 


de  sous-officiers  rengagés  ou  en  drap  plus  fin,  à 
condition  de  payer  la  différence  de  prix  entre  la 
tenue  demandée  et  la  tenue  de  troupe. 

2°  Cessions  à  titre  remboursable.  —  Tous  les 
officiers  de  réserve  sont  à  même  d’obtenir  contre 
remboursement,  soit  une  tenue,  en  drap  kaki  du 
modèle  de  la  troupe,  soit  du  drap  kaki  (métrage 
maximum  3  m.  30).  Ces  cessions  ne  peuvent  être 
renouvelées  que  tous  les  cinq  ans. 

3“  Formalité  à  accomplir.  —  Les  demandes  de 
cession  d’effets  sont  à  adresser  directement  au 
médecin-général,  directeur  du  Service  de  santé. 
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VARIÉTÉS 

Médecine  et  thérapeutique  au  XVII°  siècle. 


Un  formulaire  en  v 

Le  XVIla  siècle  ne  fut  pas  un  grand  siècle 
pour  la  médecine  et  surtout  la  thérapeutique. 
L'astrologie  au  début  était  encore  en  faveur  et  les 
médecins  du  Roi  tiraient  des  horoscopes.  Les 
médicaments  les  plus  étranges,  les  procédés  les 
plus  bizarres  faisaient  le  fond  de  la  pratique  des 
guérisseurs  diplômés.  A  cela  s'ajoutait  un  degré 
stupéfiant  de  naïveté  et  de  pédanterie  que  nous 
ne  pouvons  guère  comprendre  à  notre  époque. 
Nous  avons  sous  les  yeux  un  petit  livre  datant 
de  1694,  publié,  avec  approbation  et  privilège  du 
Roy,  chez  Laurent  d’Houry,  libraire  rue  Saint" 
Jacques  devant  la  fontaine  Saint-Severin,  à 
l’enseigne  du  Saint-Esprit.  Ce  livre  est  intitulé 
La  Décade  de  médecine  ou  Le  médecin  des  riches 
et  des  pauvres  expliquant  les  signes,  les  causes  et 
les  remèdes  des  maladies.  La  première  édition  de 
l’ouvrage  datait  du  début  du  règne  de  Louis  XIII 
pendant  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  Elle  était 
composée  envers  latins  par  François  du  Port, 
de  Crépy-en-Valois,  médecin  de  Paris,  qui  qua¬ 
lifiait  son  ouvrage  d’ «  opus  triginta  annorum, 
lectu  perjucundumob  metrum  et  ad  praxim  utills- 
simum  »,  ce  qui  prouve  que  l’auteur  n’avait 
pas  une  trop  mauvaise  opinion  de  son  ouvrage. 
Cet  avis  fut  vraisemblablement  partagé  de  ses 
contemporains  puisqu’à  la  fin  du  siècle.  En  1694, 
M.  DU  Four,  docteur  en  médecine,  conseiller  et 
médecin  du  Roi,  en  donna  une  traduction  en 
vers  français.  Nous  ne  reproduirons  pas  de  vers 
latins  et  nous  nous  contenterons  de  quelques 
citations  de  la  traduction  en  vers  français  qui 
suffiront  à  édifier  le  lecteur  sur  la  voleur  de  l’ou- 
vage. 

L’auteur  fait  tout  d’abord  une  profession  de  foi 
pacifiste  : 

Que  le  soldat  combatte  et  vante  sur  la  Terre, 

Grecs,  Allemands,  Français,  les  Espagnols  en  guerre. 
Que  ceux  qui  n’aiment  rien  que  carnage  et  qu’horreur 
Exaltent  les  combats  qui  donnent  la  terreur. 

Pour  moy  je  n’aime  point  ni  bouclier,  ni  flèches, 
Trompettes, ni  clairons,  canons,  mousquets,  ni  mèches. 
La  paix  sainte  me  plaît,  et  cet  art  si  sçavant 
Qui  d’un  corps  moribond  fait  un  homme  vivant. 

C’est  pourquoy  j’entreprends  cette  docte  partie, 

Qui  marque  la  douleur,  et  la  rend  amortie. 

Qui  détourne  de  nous  les  jours  les  plus  îâcheux. 

Et  qui  de  languissants,  nous  rend  plus  vigoureux. 

Toi  qpi  veux  vivre  sain,  lis  donc  ma  poésie. 

Et  goûte  longuement,  en  santé  cette  vie. 

Evidemment  ces  vers  ne  sont  ni  de  Corneille, 
ni  de  Racine,  pas  même  de  Boileau.  Mais  l’in¬ 
tention  est  bonne,  passons. 


rs  latins  et  français 

Voyons  comment  l’auteur  mérite  l’approba¬ 
tion  de  M,  BouRDRiOT,  conseiller  du  Roy,  méde¬ 
cin  de  la  feue  Reine,  et  de  la  Chancellerie,  doc¬ 
teur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  qui 
ayant  lu  le  livre  par  l’ordre  de  Monseigneur  le 
Chancelier,  y  a  trouvé  «  une  pratique  fondée  sur 
de  bons  principes  et  conforme  aux  règles  les  rniecu 
reçues  dans  la  médecine,  » 

Voici  par  exemple,  la  description  des  signes  et 
des  causes  de  l’obslruction  du  Poulmon, 

Dans  le  creux  du  poulmon  l’humeur  lente  attachée, 
’Fumeur,  pierre  et  pituite,  et  ronde  et  desséchée. 
Bouchent  si  bien  qu’on  tous, se  et  fort  et  fréquemment, 
D’OU  l’on  respire  après  plus  difficilement. 

Et  d’où  l’oppression  extrêmement  pesante 
Au  malade  qui  souffre  est  rude  et  déplaisante. 

Nous  ne  citerons  pas  tous  les  signes  de  la  ma¬ 
ladie  vénérienne,  nous  nous  contenterons  d’çn 
dévoiler  la  cause  : 

. . La  cause  est  le  coït, 

Par  qui  premièrement  se  corrompt  la  semence  ; 

Puis  elle  communique  au  sang  sa  virulence  ; 

Ensuite  un  air  malin  avec  grande  douleur. 

Ronge  et  dissous  les  os  comme  le  pourrisseur. 

Et  dans  une  note  l’auteur  explique  que  «  le 
pourrisseur  est  un  serpent,  qui  par  sa  morsure 
fond  et  dissout  les  membranes  et  les  ligaments 
du  corps  3. 

Ces  quelques  vers  fixent  sur  la  séméiologie  ; 
abordons  la  thérapeutique. 

Voici  quelques  «  remèdes  .simples  céphaliques 
qui  sont  bons  au  cerveau  »  : 

Pour  le  phlegme  abondant  prens  donc  la  sauge  saine, 
Mélisse,  caîament,  romarin,  marjolaine, 

Fenouil,  soucis,  slœchas,  laurier,  bétoine,  anis, 
Sarriette,  nielle,  eupbraix,  menthe,  iris, 

Acoorus,  mélilot,  et  camomille  et  rue. 

Racine,  graine  et  (leur  de  ia  pivoine  crue, 

Serpolet  et  lavande,  et  le  thym  et  le  nard. 

Mais  je  m’arrête,  les  vers  de  ce  genre  se  suc¬ 
cèdent  par  centaines  (495  pages  in  octavo). 

La  dernière  partie  a  trait  aux  maladies  des 
femmes,  l’auteur  la  met  sous  l’invocation  de  la 
Vierge  : 

Il  ne  me  reste  plus  que  ce  dernier  ouvrage, 

Fille  et  Mère  d’un  Dieu,  soutenez  mon  courage. 

Afin  de  secourir  votre  sexe  en  ces  lieux  ; 

Vous  le  pouvez  aider,  grande  Reine  des  cieux. 

Et  même  le  devez  dans  ses  douleurs  amères. 

Puisque  pour  les  pêcheurs,  ô  Princesse  des  Mères  ! 
Dieu  s’étant  réservé  votre  sein  maternel, 

Vous  avez  mis  au  monde  un  Soleil  éternel. 
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La  thérapeutique  en  gynécologie  ne  laisse  rien 
à  désirer  aux  autres  médications  :  saignées,  pur¬ 
gations,  clystères  sont  secondés  par  la  rüe,  les 
cheveux  brûlés,  le  galbanum,  la  myrrhe,  le  musc, 
la  civette,  le  plantain,  l’eau  de  rosés,  l’oxycrat, 
le  polluim,  le  pourpier,  la  laitue,  la  casse,  la  rhu¬ 
barbe,  l’opium,  l’origan,  le  mélilot,  l’huile  de 
renard,  les  témoins  de  castor  et  le  chamœdrys, 
le  fœnu  grec,  renoncule,  cresson,  fumier  de  pi¬ 
geon,  résine  de  pin,  mêlée  de  poix  noire,  etc.,  etc., 
etc. 

La  dernière  pièce  de  vers  est  consacrée  à  la 
cure  de  l.’éléphantiasis  et  de  la  ladrerie.  Après 
purgatifs  divers  et  diverses, émissions  sanguines, 
des  cautères  et  des  bains,  l’auteur  conseille  l’el¬ 
lébore,  le  fumeterre,  un  régime  réconfortant  tout 
en  étant  léger.  Le  cerf,  le  bœuf,  le  lièvre,  l’âne, 
le  porc,  les  fromages  faits,  les  vins,  les  bières, 
cidre  sont  interdits. 

Comme  traitements  héroïques,  le  châtrement 
a  été  préconisé,  aussi  les  frictions  mercurielles,  le 
roithridat,  la  thériaque,  la  corne  de  cerf. 


L’ivoire,  l’émeraude,  avec  le  vin  fameux. 

Où  la  vipère  meurt,  que  doit  boire  un  lépreux. 

Ou  qu’il  mange  sa  chair  dont  l’on  ôte  la  tête,  ■ 

Et  qu’avec  l’huile,  anet  et  pourreaux  on  l’apprête. 

Et  si  l’on  craint  un  effet  trop  violent  du  venin 
du  corps  de  la  vipère  qu’on  en  nourrisse  des  pou¬ 
les  et  des  poulets. 

Dont  mangeant  un  lépreux  quittera  sa  vieillesse. 

Et  reprendra  bientôt  une  verte  jeunesse. 

L’auteur  termine  par  ces  vers  ; 

Hœc,  si  displicui,  fuerinl  solalia  nobis  : 

Hœc  /uerinl  nobis  prœmia,  si  plaçai. 

Si  oes  vers  ont  pu  vous  déplaire 
Ils  ont  fait  mon  soulagement  ; 

Mais  s’ils  vous  plaisent  au  contraire 
Je  suis  satisfait  largement. 

Nous  aussi  !  En  tous  cas  ce  n’est  pas  méchant. 

J.  Nom. 


UN  CLUB  DE  SANTÉ  POUR  LES  FAMILLES 


Les  Anglais,  qui  ne  sont  pas  réputés  pour  leur 
esprit  d’innovatidn,  viennent  cependant  d’avoir 
une  idée  vraiment  nouvelle.  Dans  un  district 
I  du  sud  de  Londres,  Peckham,  deux  médecins 
ont  installé  il  y  a  trois  ans  un  club  ouvert  aux 
familles,  qui  y  trouvaient,  moyennant  une 
souscription  d’un  franc  quatre-vingt  par  se¬ 
maine  environ,  des  consultations  où  on  prati¬ 
quait  des  examens  de  santé  périodiques,  mais 
pas  de  traitements  ;  les  membres  de  la  famille 
qui  avaient  besoin  de  soins  recevaient  seulement 
à  l’usage  de  leur  médecin  habituel,  une  note 
très  explicite  où  les  résultats  de  l’examen  de 
santé  étaient  rapportés,  avec  une  conclusion 
diagnostique. 

Les  affaires  de  ce  club  de  santé  ayant  pros¬ 
péré,  il  a  été  transféré  dans  de  plus  vastes  locaux, 
construits  spécialement.  Le  club  est  maintenant 
ouvert  toute  la  journée  aux  membres,  qui  y 
trouvent  une  bibliothèque,  des  salles  de  réu¬ 


nions  et  de ‘correspondance,  et  les  divers  avan¬ 
tages  d’un  cercle  bien  installé.  . 

La  souscription  a  été  élevée  à  4  francs  par 
semaine  pour  chaque  famille  ;  mais  il  y  a  une 
piscine,  , un  gymnase,  des  salles  de  boxe  et  de 
danse,  une  cafétéria,  une  crèche,  un  solarium, 
un  jardin  d’enfants,  un  amphithéâtre,  et  une 
bibliothèque  maintenant  considérable.  Les  lo¬ 
caux  sont  prévus  pour  2.000  fdmilles  et  le  revenu 
escompté  est  de  50.000  livres  par  an,  qui  suffi¬ 
ront  à  assurer  le  fonctionnement  du  club  et 
l’amortissement  du  capital  engagé. 

La  base  scientifique  de  cette  organisation, 
qui  n’est  ni  une  institution  charitable  ’  ni  une 
affaire  financière,  est  que  c’est  seulement  par  la 
connaissance  du  milieu  familial  qu’il  est  possible 
d’avoir,  sur  chaque  individu,  et  notamment  sur 
les  petits  enfants,  une  idée  juste  et  utile. 

Ph.  Dally 
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CHRONIQUE 

.  Au  début  de  la  belle  saison,  bien  des  automobilistes 
songent  à  repeindre  ou  à  faire  repeindre  leurs  voitures. 
•T’ai  pensé  en  conséquence  qu’il  serait  utile  à  mes  lec- 
tem-s  d’être  documentés  sur  cette  question. 

Les  Sociétés  Le  Ripolin  et  Le  Ripolac  ont  bien  voulu 
accepter  de  faire  profiter  les  abonnés  du  Concours  Mé¬ 
dical  de  leur  compétence  universellement  reconnue  en 
m’indiquant,  pour  eux,  les  divers  types  de  peintures  et 
la  meilleure  manière  de  les  utiliser. 

Il  va  de  soi  que  cette  étude  est  limitée  à  la  peinture 
des  voitures  par  leurs  propriétaires  et  non  pas  par  des 
professionnels.  En  voici  l’essentiel  ; 

Les  fabricants  de  peintures  ont  mis  au  point  divers 
produits  qui  permettent  de  repeindre  une  carrosserie 
de  voiture  sans  posséder  des  connaissances  spéciales. 

.  On  peut  distinguer  plusieurs  types  dans  ces  pein¬ 
tures  : 

1“  Les  peintures  laquées  à  séchage  normal  au  glacis  à 
finir  ; 

2“  Les  peintures  laquées  à  séchage  rapide  qui  ont 
pour  base  l’huile  de  bois  de  Chine  qui  possède  la  pro¬ 
priété  de  s’oxyder  rapidement  ; 

3“  Les  peintures  synthétiques,  dans  lesquelles  les 
gommes  naturelles  entrant  dans  Ija  composition  des 
peintures  précitées  sont  remplacées  par  des  résines  de 
synthèse,  ayant  pour  effet  de  permettre  à  îa  pellicule 
de  peinture  appliquée  de  durcir  rapidement  ; 

4®  Les  peintures  cellulosiques,  à  séchage  très  rapide 
et  utilisées  presque  exclusivement  dans  l’industrie,  qui 
feront  l’objet  d’un  article  spécial. 

A  l’exception  des  peintures  cellulosiques  qu’il  est  pré¬ 
férable  de  n’employer  qu’à  l’aérographe,  les  peintures 
laquées  s’appliquent  aussi  facilement  à  la  brosse  qu’au 
pistolet. 

Quand  on  se  sert  d’un  pistolet,  il  suffit  simplement  de 
mettre  la  fluidité  au  point  par  addition  d’essence  miné¬ 
rale  dans  la  peinture  normalement  livrée  prête  à  l’em¬ 
ploi  à  la  brosse. 

Voici  maintenant  le  mode  d’emploi  sur  lequel  j’attire 
tout  spécialement  votre  attention  : 

Bien  entendu,  ainsi  qu’il  est  de  règle  pour  toustra- 
vaux  de  peinture  laquée,  il  est  indispensable  de  prépa¬ 
rer  soigneusement  la  surface  à  peindre  avant  l’applica¬ 
tion  de  la  couche  finale  : 

Décapage  de  l’ancienne  pellicule  de  peinture  si  elle 
est  fissurée,  écaillée,  ou  insuffisamment  adhérente  ; 

Si  la  peinture  existante  peut  être  conservée,  il  suffit 
de  la  nettoyer  par  un  lessivage,  de  la  poncer,  de  rebou¬ 
cher  les  trous  avec  un  mastic  spécial,  d’enduire. le  fond 
avec  un  apprêt  à  la  brosse  ou  au  couteau,  puis  de  pon¬ 
cer  jusqu'à  l’obtention  d’une  surface  parfaitement  unie. 

Passer  alors  une  ou  deux  couches  d’une  peinture 
mate  spéciale  pour  fond,  d’une  nuance  approchante  de 
celle  choisie  pour  la  couche  finale.  (Cette  peinture  de 
fond  a  une  composition  variable  suivant  que  l’on  tra¬ 
vaille  sur  bols  ou  sur  métal.) 

Tous  ces  produits  préparatoires  existent  prêts  à  l’em¬ 
ploi  dans  le  commerce. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  obtenu  un  fond  bien  sec  et 
bien  propre  qu’il  faut  appliquer  la  couche  de  peinture 
laquée.  Mais  c’est  alors  qu’il  est  nécessaire  d’éviter  mi¬ 
nutieusement  la  poussière,  car  chaque  grain  de  pous¬ 
sière  marque  sur  la  peinture  et  ne  peut  plus  en  être  re¬ 
tiré,  tant  il  s’y  incruste.il  convient  doncde  travailler 
dans  un  endroit  abrité, d’éviter  les  allées  et  venues,  et 
d’arroser  le  sol  pendant  l’application  de  la  peinture  et  nu 
cours  de  son  séchage. 

-Appliquer  uniformément,  assez  grassement  mais 
sans  excès,  la  peinture  laquée  s  ur  la  surface  à  couvrir. 
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lisser  horizontalement  et  verticalement,  la  dernière  fois 
de  bas  en  haut  ;  toute  trace  de  brosse  disparaîtra  ;  la 
])einture  «  s’arrondissant  »  d’elle-même. 

En  utilisant,  avec  les  précautions  voulues,  des  pro¬ 
duits  de  qualitÀ  il  est  aisé  d’effectuer  soi-même  unbeau 
travail,  qui  se  révélera  très  durable,  tout  en  réalicani 
une  grosse  économie. 

Pour  repeindre  soi-même  une  carrosserie 
avec  des  peintures  cellulosiques. 

Il  arrive  fréquemment  qu’au  cours  d’une  collision 
entre  deux  voitures,  les  avaries  en  résultant  sont  lé¬ 
gères  et  ne  consistent  qu’en  éraflures  superficielles.  Il 
est  aisé  d’en  faire  soi-même  la  réparation. 

Il  suffit,  après  un  léger  ponçage  de  la  partie  endom¬ 
magée,  d’appliquer  avec  un  apareil  ad  hoc,  le  petit  pro¬ 
jecteur  i(  Jexo  »  par  exemple,  qui  fonctionne  soit  à  la 
main,  soit  en  se  servant  du  moteur  de  la  voiture  comme 
compresseur,  une  ou  deux  couches  de.  laque  cellulosique 
et  de  polir  après  séchage. 

Pour  la  peinture  complète  d’une  voiture,  le  travail 
est  plus  important,  et  il  est  indispensable  d’utiliser  un 
source  d’air  comprime  (moteur  de  la  voiture  ou  autre) 
pour  le  fonctionnement  du  projecteur,  et  de  suivre  le 
processus  ci-dessous  : 

Emploi  de  la  laque  cellulosique  sur  voiture  neuve 
ou  décapée  avec  fonds  cellulosique. 

1°  Dérouiller  les  tôles  avec  du  papier  abrasif  n®  180 
mouillé  d’alcool  dénaturé,  ou  mieux,  les  passer  à  un 
liquide  dérouilleur. 

Dans  ce  dernier  cas,  laver  à  l’eau  pure,  et  sécher,  en 
chassant  à  l’air  comprimé  l’eau  qui  s’est  accumulée 
dans  les  creux  et  les  joints  ; 

2“  Nettoyer  au  chiffon  imbibé  de  diluant  pour  laque 
cellulosique. 

3°  Epousseter  au  jet  d’air  comprimé  ; 

4®  Appliquer  au  projecteur  (souvent  appelé  «  pisto¬ 
let  »)  une  couche  légère  d’impression  obtenue  en  mé¬ 
langeant  ; 

Impression  cellulosique  ;  2  parties. 

Diluant  :  une  partie. 

.5®  Passer  trois  couches  successives,  à  une  heure  d’in¬ 
tervalle,  d’apprêt  composé  de  : 

Apprêt  cellulosique  :  2  parties. 

Diluant  :  une  partie. 

6®  Faire  un  enduit  général  au  couteau  spécial  avec 
un  mastic  cellulosique. 

Accorder  4  heures  pour  le  durcissement  du  mastic; 

7®  Poncer  au  papier  abrasif  n“  180  et  adoucir  au  pa¬ 
pier  n®  240.  Ces  opérations  se  font  à  l’eau  pure,  à  l’eau 
I  savonneuse  ou  au  vvhite  spirit. 

Si  le  ponçage  laisse  transparaîtrelestôles  par  endroits, 
repasser  une  couche  d’impression  et  une  couche  d’ap¬ 
prêt,  ou  simplement  une  couche  d’apprêt  si  les  tôles  sont 
peu  apparentes  ; 

8®  Appliquer  la  laque  faite  par  mélange  en  parties 
égales  de  laque  de  la  teinte  choisie  et  de  diluant. 

Trois  couches  peuvent  suffire  quand  il  s’agit  de  nuan¬ 
ces  courantes  et  opaques.  Pour  les  autres,  il  convient  de 
pousser  jusqu’à  4  couches,  ou  mieux  de  laquer  sur  une 
fausse  teinte. 

Mettre  une  heure  d’intervalle  entre  chaque  couche. 

Il  faut  passer  Une  curette  aussitôt  après  l’application 
de  la  première  couche  de  laque,  et  alors  qu’elle  est  en¬ 
core  fraîche,  afin  d’enlever  totalement  les  apprêts  accu¬ 
mulés  dans  les  creux. 

Si  la  surface  semble  trop  moutonnée  pour  être  dres- 
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séî  parle  polissage,  passer  un  simple  brouillard  de  diluant 
pur  qui  ramollit  la  laque  et  lui  permet  de  se  tendre  ; 

9“  Le  lendemain,  polir  au  papier  abrasif  n°  400  (à 
l’eau  pure  ou  savonneuse).  ' 

Si  la  teinte  a  été  «  sucée  »  aux  arêtes  au  cours  du  po¬ 
lissage,  reprendre  par  de  légers  raccords  faits  au  pinceau 
ou  avec  un  pistolet  de  petit  modèle  ; 

10“  Essuyer  et  lustrer  à  la  pâte  à  polir.Ce  polissage 
selaitàla  main, avec  un  chilïon  ou  un  tampon  d’ouate. 
C’esl  une  opération  assez  longue. 

Frotter  ensuite  à  l'eau  à  lustrer,  au  tampon  d’ouate, 
pour  enlever  le  gras  de  la  pâte  à  polir  et  donner  le  bril¬ 
lant  définitif. 

Il  est  bon  enfin  d’appliquer  au  chifïon  une  couche  très 


mince  d’un  produit  â  lustrer  de  qualité,  tel  que  Tumbler, 
Simoniz,  etc. 

La  Société  Le  Ripolln,  7  , place  de  Valois,  à  Paris,  et 
la  Société  Le  Ripolac,  15,  rue  de  la  Ville-L’Evêque,  à 
Paris,  adresseront  gracieusement  à  tous  les  médecins, 
lecteurs  du  Concours  Médical,  qui  leur  en  feront  la  de¬ 
mande,  tous  les  renseignements  complémentaires  qu’ils 
pourraient  désirer. 

Toute  erreur  d’interprétation  leur  sera  ainsi  évitée. 

Il  est  d’alllems  clair,  d’aprèsce  qui  précède,  que  le 
travail  nécessité  par  la  pelïitufë  d'une  voiture  est  plus 
long  et  minutieux  que  difficile.  Bleu  guidé  et  employant 
de  bons  produits,  nu  âmàteur  doit  le  réussir. 

Marcel  Toüss.vtNT. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Sal¬ 
pétrière.  Professeur:  M.  Georges  Guillain).  —  Un 
cours  de  perfectionnemenl  sur  les  maladies  de  l’encéphale, 
de  la  moelle  épinière  el  du  stjslème  nerveux  périphérique 
sera  fait  â  la  Salpêtrière  par  MM.  R.  Garcin  et  P.  Mol¬ 
laret,  médecins  des  hôpitaux,  chefs  de  laboratoire  ;  St. 
de  Sèze,  médecin  des  hôpitaux  ;  P.  Guillain,  Ch.  Riba- 
deau-Dumas,  P.  Rudaux,  R.  A.  Schwob,  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  H.  Desoille,  J.  Lereboullet,  P.  Mathieu,  P. 
Schmite,  J.  Sigwald,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Bour¬ 
guignon,  chef  du  service  d’électrothérapie  de  la  Sal¬ 
pêtrière  ;  H.  Lagrange,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ; 
Aubry,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

Ce  cours  clinique,  avec  présentation  de  malades, 
comportera  deux  séries  de  seize  leçons  ;  la  première 
série  commencera  le  lundi  11  mai  1936,  à  14  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera 
deux  leçons  par  jour,  l’après-midi  ;  la  deuxième  série 
commencera  le  vendredi22  mai  1936,  àl4heureset  con¬ 
tinuera  les  jom-s  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  Première  série.  Syndromes  vas¬ 
culaires,  Syphilis  cérébrale.  Tumeurs  cérébrales.  Apha¬ 
sie.  Apraxie.  Epilepsie.  Chorées,  Syndrome  thalamique. 
Paralysies  pseïido-bulbaires.  Pathologie  du  corps  strié. 
Maladie  de  Wilson.  Syndromes  parkinsoniens.  Syn¬ 
dromes  pédoncuio-protubérantiels.  Syndromes  bul¬ 
baires.  Syndromes  cérébelleux.  Atrophies  cérébelleuses. 
Tumeurs  du  cervelet  et  de  l’angle  ponto-cérébelleux. 
Syndromes  hypophysaires.  Hémianopsie.  Les  névrites 
optiques.  La  stase  papillaire. 

Deuxième  série.  Poliomyélite.  Syphilis  médullaire. 
Sclérose  en  plaques.  Syringomyélie.  Compressions  de  la 
moelle.  Sclérose  latérale  amyotrophique.  Tabes.  Ar- 
thropathies  nerveuses.  Scléroses  combinées  et  syndro¬ 
mes  neuro-anémiques.  Maladie  de  Friedreich.  Hérédo- 
ataxie  cérébelleuse.  Paraplégie  spasmodique  familiale. 
Atrophie  Charcot-Marie  et  névrite  interstitielle  hyper¬ 
trophique.  Polynévrites.  Myopathies.  Myotonie.  Né¬ 
vralgie  faciale.  Névralgiesciatique.  .\lgies.  L’électro-dia¬ 
gnostic.  La  chronaxie.  Les  examens  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Les  examens  labyrinthiques. 

Droit  d’inscription  pour  chacune  de  ces  séries  :  150 
francs. 

Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n«  d),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  Médicale  propédeutique  (Hôpital  Brous¬ 

sais,  Prof.  Sergent).  —  Le  cours  de  perjeclionnemenl 
sur  la  tuberculose  aura  lieu  du  15  juin  au  15  juillet 
1936.  I 


dctes  de  la  Faculté 

—  Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  (Prof. 
F.  Rathery).  Les  Thérapeutiques  nouvelles.  Confé¬ 
rences  du  dimanche  matin.  —  La  conférence  de  M.  le  Doc¬ 
teur  M.  Lelong,  médecin  des  hôpitaux,  sur  le  trailemeni 
du  choléra  infantile,' qui  devait  avoir  lieu  le  26  avril  est 
reportée  au  dimanche  10  mai,  à  10  h.  30. 

—  Thèses.  —  Lundi  30  mars.  —  1.  Jüry  :  MM.  Gosset, 
Grégoire,  Ombrédânne,  Wilmoth.  —  M.  BArSAya  :  La 
thyroïdectomie  totale,  —  M.  LABOtidtE  :  .4néVi‘iSffles 
de  l’artère  ischiatique.  —  M.  Duchêne  :  Les  dysem- 
bryomes  de  l’ouraque.  —  Mlle  Wix  ;  Les  sillons  congé¬ 
nitaux  dits  par  brides  amniotiques.  —  II.  Jury  :  MM. 
Baudouin,  Clerc,  Loeper,  Duvoir.  —  M.  I.èrouoe  : 
Etude  du  traitement  des  dysménorrhées  par  l’anémone 
pulsatile.  —  M.  Dblamare  ;  Secrétion  rénale  et  tension 
super.Tcielle. 

Mardi  31  mars.. — •  I.  Jury  ;  MM.  Leniaitre,  Leiior- 
mant.  Terrien,  Halphen.  —  M.  Salomon  :  Etude  des 
tumeurs  épithéliales  de  l’amygdale.  — “  M.  Duhet  : 
Etiologie  et  prophylaxie  des  récidives  du  tflchlaslsde 
la  paupière  supérieure.  •—  M,  Pét.avy  :  Gerontoxon 
signe  d’ffltoxication  cholestérlnlque  dans  la  cataracte, 
le  glaucome  et  l’irltls  de  la  cinquantaine,  — •  IL  Jury  : 
MM.  Bezançon,  Carnot,  Gougerot,  Gastinel  .  —  M.  Ca- 
cHiN  :  Recherches  compai'atiVêS  sur  l’eXCrétlon  biliaire 
du  cholestérol  et  de  l’acide  cholestérlque,-—  M.  Macé: 
Etude  des  formes  convulsives  des  accidents  nerveuxf 
du  pneumothorax.  —  M.  Bonis  :  Le  soi-disant  cardio¬ 
spasme.  “  M.  Vaisman  :  La  syphilisiuapparente  expéri¬ 
mentale  chez  la  souris. 

Mercredi  1“'’  avril.  Jury  :  MM.  Flessinger,  Tanon, 
Joannon,  Lemaire.  — -  M.  MësSIMY  ;  Les  réticulo-flbro- 
mes  de  la  rate.  — ‘  M.  ASET  ;  La  fièvre  ondulante  en 
France,  sa  prophylaxie.  —  M.  BrugêrE  :  L’oeil  et  la 
lumière  électrique.  —  M.  Le  GaLl  ;  Consanguinité  el 
descendance. 

Jeudi  2  avril.  —  Jury  ;  MM.  Balthazard,  Laignel- 
Lava.stine,  Sergent,  Abrami.  — •  M.  Hausser  i  Le  méde¬ 
cin  e.xpert  et  la  révision  en  matière  accident  du  travail 
(loi  du9avrill890),  —  M.  Kerambrun  :  Diagnostic  bac¬ 
tériologique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant  par  la 
méthode  du  lavage  de  l’estomac.  —  M.  Coi.essos  :  Les 
kystes  aériens  du  poumon. 

Vendredi  30  avril.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Marce 
Labbé,  Lemierre,  Portes.  —  M.  Kïnsbrunner  ;  Etude 
des  paralysies  radiales  dn  notiveau-né.  —  M.  Casanova  ; 
Etude  du  fonctionnement  du  lobe  antérieur  de  l’hypo¬ 
physe  et  rapports  avec  la  glande  thyroïde. 

Thèse  Vétérinaire.  —  Liuidi  30  mai-s.  —  .Jury  :  MM. 
Flessinger,  Coquot,  Lesbouyi-ies.  —  .M.  Vasi.ot  :  Emploi 
de  l’élecfro  sérum  en  médecine  vétérinaire. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 
Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  ») 


—  Congrès  international  de  l’insuffisance  hépatique. 
—  Gomme  suite  à  une  précédente  note,  annonçant  que  le 
Congrès  international  de  l’insuffisance  hépatique  aurait 
lieu  à  Vichy,  du  16  au  18  septembre  1987,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Maurice  Loeper,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  nous  donnons  ci-dessous  la 
composition  du  bureau  ;  présidents  d’honneur  MM. des 
Professeurs  von  Bergmann,  Berlin  ;  Carnot,  Paris, 
Mariano  Castex,  Buenos-Aires  ;  Dustin,  Bruxelles  ; 
Walter  Langdon  Brown,  Londres;  G.  Maranon,  Madrid; 
Marchoux,  Paris  ;  Orlowski,  Varsovie;  Pende,  Rome  : 
G. -H.  Whiple,  Rochester  (New-York).  —  Président, 
M.  le  Professeur  Maurice  Loeper, de  Paris.  —  Vice-pré¬ 
sidents  :  MM.  les  Professeurs  Cade,  de  Lyon  ;  Giraud, 
de  Montpellier  ;  Me)'klen,  de  Strasbourg;  Ohler,  de 
Marseille.  —  Secrétaire  général  :  M.  le  Docteur  J, 
Aimard. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  répartis  en  deux 
sections  :  Section  de  médecine  et  de  biologie,  présidée 
par  le  Professeur  Noël  Fiessinger,  professeur  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée  à  la  Faculté  de  Paris  ; 
Section  de  thérapeutique,  présidée  par  le  Professeur 
Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Nous  rappelons  que  le  Congrès  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  sera  précédé  du  Congrès  international  de  gastro- 
entérologie,  (jui  se  tiendra  à  Paris  les  13,  14  et  15  sep¬ 
tembre  1937. 

—  Le  IR  Congrès  international  de  lutte  scientifique 
et  sociale  contre  le  cancer  aura  lieu  à  Bruxelles  du  20  au 
26  septembre  1936. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  Langue  française.  — ■  La  XL® 
session  du  Congrès  des  Médecins  aliénistesetneurolo- 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se 
tiendra  à  Bâle,  Zinich,  Berne  et  Neuchâtel,  du  20  au 
25  juillet  1936. 

•Présidents  ;  M.  le  Docteur  O.  Crouzon,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  et  M.  le  Docteur  A.  Répond,  médecin-directeur 
de  la  Maison  de  santé  de  Malevoz  à  Monthey  (Valais). 

Vice-président  ;  M.  le  Docteur  M.  Olivier,  médecin- 
directeur  de  l’Asile  de  Blois. 

Secrétaire  général  :  M.  le  professeur  P.  Combemale, 
médecin-chef  à  l’Asile  de  Bailleul  (Nord). 

Secrétaire  annuel  :  M.  le  Docteur  O.-L.  Forel,  privat- 
docent  à  l’Université  de  Genève. 

Trésorier  :  M.  le  Docteur  Vignaud,  de  Paris. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XL®  session  : 

Psychiatrie.  —  «  L’hérédité  des  affections  circulaires 


et  schizophréniques  ».  Rapporteurs  :  M.  le  Docteur 
W.  Boven,  privat-docent  à  l’Université  de  Lausanne, 
et  M.  le  Docteur  A.  Brousseau,  médecin  de  l’Inflrmérie 
spéciale  de  la  Préfecture  de  police  à  Paris. 

Neurologie.  ■ —  «  Etude  séméiologique,  étiologique  et 
pathologique  du  mouvement  choréique  «.  Rapporteur; 
M.  le  Docteur  Jean  Christophe,  ancien  chef  de  clinique 
des  maladies  nerveuses  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Thérapeutique  psychiatrique.  —  «  Thérapeutiques 
nouvelles  des  psychoses  dites  fonctionnelles  ».  Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Docteur  Hans-W.  Maier,  professeur 
de  psychiatrie  à  l’Université  de  Zurich. 

N.  B.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur 
Vignaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris  (XIV®), 
c.  /c.  postal  456-30,  Paris.  Cotisation  :  80  francs. 

—  Création  d’un  Comité  d’études  des  radiations 
nocives.  —  Par  suite  d’une  résolution  prise  à  l’une  des 
dernières  séances  de  l’Association  internationale  des 
médecins  radiesthésistes,  un  Comité  international 
d’études  des  radiations  nocives  vient  d’être  constitué 
à  Paris.  Répondant  à  une  convocation  émanant  de 
l’A.  I.  M.  R.,  plusieurs  personnalités  appartenant  à 
divers  milieux  scientifiques  (ingénieurs,  médecins, 
radiesthésistes,  etc.)  se  réunirent  au  secrétariat  de 
i’A.  I.  M.  R.  (9,  rue  Etex,  Paris-XVIII®).  Au  cours 
de  cette  réunion  furent  nommés  :  président,  le  vicomte 
Henry  de  France  ;  secrétaire  général,  le  docteur  .ândrée 
Besson.  L’on  détermina  les  objets  proposés  à  l’activité 
de  ce  nouveau  groupe  de  chercheurs  : 

1®  Centraliser  toutes  les  observations  relatives  aux 
radiations  nocives  (détection,  topographie,  causes, 
effets  nuisibles,  remèdes,  etc.)  ; 

2®  Informer  les  milieux  scientifiques  des  dangers 
muitiples  que  font  courir  à  la  santé  publique  certaines 
radiations  (telluriques,  cosmiques  ou  autres). 

3®  Créer  des  comités  nationaux  d’études  de  ces  radia¬ 
tions  : 

4®  Demander  à  tous  les  principaux  groupements 
radiesthésiques  existant  actuellement  de  bien  vouloir; 
a)  Mettre  à  l’ordre  du  jour  d’une  de  leurs  prochaines 
séances  l’étude  de  ces  radiations  et  des  remèdes  à  envi¬ 
sager  contre  leur  nocivité  ;  b)  Désigner  un  ou  pluoieut. 
de  leurs  membres  qui  seraient  chargés  de  remplir  les 
fonctions  de  délégués  régionaux  ou  de  correspondants 
locaux. 

Il  a  été  décidé  que  le  Comité  se  réunirait  trimestrielle¬ 
ment  (la  prochaine  réunion  aura  lieu  en  mai). 

Plusieurs  centres  locaux  d’études  ont  déjà  été  cojisr 
titués,  en  particulier  à  Bordeaux  (M.  Henry. Beatrix),, 
à  Vichy  (Docteur  Fruictier),  dans  la  Somme  (vicomte 
Henry  de  France),  dans  le  Lot  (Docteur  Delclaux). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Aux  troupes  du  Maroc 

Lesmëd.lieut.  :  Leprêtre,  delà  rég.  de' Paris  ;  Magenc, 
delà  17e  rég.  ;  Lorenzi,  des  troupes  de  Tunisie. 

Aux  troupes  de  Tunisie 

Les  méd.  lieut.  :  Joly,  de  la  rég.  de  Paris  ;  Brej'sse,  de 
la  15'  rég-  i  Rosse,  du  19e  G.  A. 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affecta¬ 
tion  spéciale  B  (article  18  de  la  loi  du  8  janvier  1925), 
pour  une  durée- de  trois  mois  au'titre  des  régions  et  ta¬ 
bleaux  indiqués  ci-après,  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  17e  région 

Le  méd.  lieut. -col.  Izard,  de  la  17®  région  (tableau  2) 


Pour  les  étudiants  sous  les  drapeaux 

M.  Casanova,  président  de  l'Union  fédérale 
dçs  étudiants,  a  été  reçu  par  le  directeur  du 
Cabinet  civil  de  M.  Maurin,  ministre  de  la  Guerre 
et  a  attiré  son  attention  sur  le  maintien  de  mil¬ 
liers  d’étudiants  sursitaires  sous  le.s  drapeaux. 

Il  lui  a  été  répondu  que  tous  les  efforts  seraient 
faits  pour  libérer,  à  partir  du  15  mai,  les  sursi¬ 
taires  par  ordre  d’ancienneté.  Il  est  recommandé, 
d’autre  part,  aux  command  nts  d’examiner  avec 
la  plus  grande  bienveillance  toutes  les  demandes 
de  sursitaires  qui  ont  besoin  de  suivre  les  cours 
d’une  Faculté  proche  de  leur  garnison.  (France 
Militaire,  26  avril  1936.) 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

1 .525.  —  Association  ou  collaboration 
avec  un  diplômé  d’Université 

Je  projette  d’exploiter  une  petite  clinique  de 
chirurgie  et  d’accouchements  située  aux  environs  de 
L.  en  collaboration  avec  un  de  mes  amis  qui  est  de 
nationalité  yougoslave.  Depuis  douze  ans  en  France, 
il  a  fait  et  terminé  sa  médecine  ici,  où  par  son  ma¬ 
riage  avec  une  Française,  il  est  devenu  parent  d’un 
de  mes  confrères.  N’étant  pas  bachelier,  il  ne  pos¬ 
sède  pas  de' diplôme  d’Etat.  Il  lui  est  donc  impossi¬ 
ble  d’exercer  la  médecine  en  France. 

Voici  maintenant  comment  nous  envisageons  notre 
collaboration  mon  collègue,  associé  à  moi  pour  le 
financement  et  la  gestion  de  la  clinique,  y  résiderait 
et  s’occuperait  outre  la  surveillance  générale,  de  la 
surveillance  médicale  des  accouchées  et  des  opérés. 
Les  médecins  et  sages-femmes  de  la  localité  prati¬ 
queraient  eux-mêmes  les.  accouchements  ;  quant  à 
moi,  je  viendrais  pour  opérer. 

Jusque-là,  je  pense,  aucune  difficulté.  La  natio¬ 
nalité  de  mon  collaborateur  ne  peut  l’empêcher 
d’assurer  la  gestion  de  ma  clinique  dont  il  est  co- 
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propriétaire  et  la  surveillance  des  malades  qui  y  sont  '  soit  Etranger  ou  Français,  docteur  en  médecine 
admis.  .  ou  non,  peu  importe  ; 

Mais  Je  désirerais  lui  laisser  la  petite  chirurgie  :  2°  Question  d’assistance  à  vos  opérations.  Le 

Je  ne  puis  venir  pour  des  interventions  minimes  telles  titulaire  du  diplôme  d’Université,  quelle  que  snit 
que  panaris,  anthrax,  curettages,  mise  en  plâtre  sa  science  et  sa  compétence,  n’a  pas  le  droit  légal 
de  petites  fractures,  etc. . .  Ces  interventions  peu-  d’exercer  la  médecine  en  France.  Dans  ces  condi- 
vent  être  pratiquées  sur  leurs  malades  parles  méde-  tions,  il  ne  peut  être  votre  assistant  que  dans  les 

cins  de  la  localité  à  qui  la  clinique  est  largement  .  limites  de  celles  où  se  trouve  un  interne,  ou  un 
ouverte,  mais  lorsque  des  malades  se  présenteront^  infirmier  ;  il  pourra  exécuter  certains  actes  peu 
pour  ces  petites  interventions.  Spontanément  ou  difficiles,  d’après  vos  ordres,  sous  votre  surveil- 

adressés  par  des  médecins  qui  ne  peuvent  ou  ne  lance  suivie,  mais  il  ne  peut  pas  proprio  motu 

veulent  s’en  occuper  personnellement,  mon  ami  faire  autre  chose,  ni  même  vous  remplacer, 

peut-il  les  pratiquer  en  dehors  de  ma  présence'  ?  30  Quelles  sont  les  limites  de  l’exercice  de  la 

Faut-il,  pour  la  régularité  des  choses,  qu’il  me  soit  médecine  pour  cet  étranger  ?  La  réponse  s’ira- 
lié  par  un  contrat  le  consacrant  assistant,  ou  rem-  brique  avec  la  précédente.  Bien  entendu,  lors- 
plaçant  ?  DL  B.  que  l’urgence  est  avérée,  n’importe  quel  être 

Réponse  humain  doit  porter  secours  à  un  autre  être 

humain  ;  mais  ces  cas  d’urgence  avérée  sont  rares, 
Trois  situations  Juridiques  sont  à  considérer  et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’ouverture  d’un 
d’après  les  questions  que  vous  me  posez.  panaris,  la  confection  d’un  plâtre,  puissent  être 

10  Question  commerciale  de  la  maison  de  considérées  comme  des  opérations  urgentes, 
santé.  Du  moment  où  dans  votre  clinique,  vous  Dans  ces  conditions,  seul,  un  docteur  en  mé- 
devez  admettre  des  malades  qui  y,  seront  hospi-  decine  peut  les  faire  ou  les  faire  faire,  soit  en  sa 
tàlisés,  c’est-à-dire  du  moment  où  vous  leur  ven-  présence,  soit  s  us  sa  direction  et  sous  sa  sur- 
drez  la  nourriture  et  le  couchage,  vous  êtes  veillance. 

considéré  comme  exerçant  une  profession  com-  Il  est  évident  que  bien  des  situations  illégales 
merciale.  Dans  ces  conditions,  il  vous  est  par-  existent  en  France.  Tant  qu’il  n’y  à  pas  d’acci- 
faitement  loisible  d’avoir  un  associé  qui  pourra  dents,  ni  de  plaintes,  tout  se  passe  comme  si  le 
gérer  cette  partie  commerciale.  Que  cet  associé  docteur  d’Université  était  docteur  d’Etat  ;  mais 


18  _  3  —  V  —  36 


LE  CONCOÜRS  MÉDICAL 


LVII  —  1379 


ces  situations  illégales  sont  à  la  merci  de  la  moin-  [  3.545.  —  Protection  des  appareils  de  T.S.F. 


dre  anicroche.  Qu  il  y  ait  un  procès  en  responsa¬ 
bilité  civile  parce  que  le  malade  prétend  que  sa 
fracture  a  été  mal  consolidée  ou  mal  réduite, 
qu’il  y  ait  un  accident  quelconque  pour  lequel  le 
client  demande  des  dommages-intérêts,  immé¬ 
diatement  la  responsabilité  civile  et  la  respon¬ 
sabilité  pénale  peuvent  être  engagées.  Au  diplô¬ 
mé  d’Université,  on  reprochera  d’avoir  exercé 
illégalement  la  médecine  en  prenant  part  direc¬ 
tement  au  traitement  des  maladies.  Au  diplômé 
d’Etat  qui  est  censé  couvrir  le  diplômé  d’Uni- 
veristé,  on  reprochera  de  s’être  rendu  le  complice 
du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  on 
lui  appliquera  les  mêmes  pénalités  qu’au  délin¬ 
quant  principal. 

C’est  vous  dire  qu’il  faut  agir  avec  énormément 
de  prudénce  dans  l’association  dont  vous  nous 
parlez.  On  peut  très  bien  établir  un  contrat  par 
lequel,  du  point  de  vue  commercial,  vous  laissez 
la  direction  commerciale  à  votre  collaborateur, 
mai  s’il  doit  être  spécifié  dans  ledit  contrat  que 
votre  associé  ne  peut  pas  se  livrer  à  l’exercice  de 
la  médecine,  et  que  tous  les  actes  médicaux  qu’il 
accomplira  le  seront  d’après  les  ordres,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat  français. 

D*'  Paul  Boudin. 


A  propos  de  la  «  Question  diverse  »  n»  2.147, 
du  Concours  du  12  avril  1936  (Protection  des  appa¬ 
reils  de  t.  S.  F.),  je  me  permets  de  vous  signaler  quel¬ 
ques  points  de  votre  réponse  qui  ne  me  paraissent 
pas  juridiquement  incontestables. 

1“  Il  ne  suffit  pas  qu’un  appareil  perturbateur  soit 
muni  d’un  «  dispositif  de  protection  »  pour  que 
son  propriétaire  soit  «  plus  qu’en  règle  »  —  ou  même 
en  règle  avec  la  loi.  Le  dispositif  doit  être  efficace,  et 
les  P.  T.  T.,  très  justement,  renvoient  leurs  opéra¬ 
teurs  vérifier  la  réelle  efficacicité  des  dispositifs 
imposés  lors  d’une  première  visite. 

2°  Non  seulement  il  n’appartient  pas  aux  P.  T.  T. 
d’indiquer  un  dispositif  efficace,  mais  il  est  formelle¬ 
ment  interdit  à  leur  personnel  de  le  faire.  Ils  consta¬ 
tent  la  perturbation  ;  ils  constatent  qu’elle  a  disparif 
ou  non,  c’est  tout. 

3°  Reste  la  question  des  appareils  pouvant  ou  non, 
échapper  à  l’obligation  de  protection.  Sous  réserve 
que  je  n’ai  pas  les  textes  sous  les  yeux,  l’arrêté  du 
31  mars  1934  ne  change  pas  l’essentiel  de  la  dispo¬ 
sition  du  déeret  du  l®''  décembre  1933  :  il  fixe  sim¬ 
plement  la  liste  d’un  certain  nombre  d’appareils  qui 
ne  peuvent  pas  être  dispensés  d’antiparasites,  et 
vous  le  dites  fort  bien.  Les  autres  n’en  restent  pas 
moins  soumis  à  l’obligation  d’une  demande  de  dis¬ 
pense,  à  accorder  ou  refuser  suivant  les  conditions 
matérielles  de  chaque  installation.  Je  ne  crois  pas 
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respondant  à  la  technique  courante,  et  n’entraî¬ 
nant  pas  d’obligations  hors  de  proportion  avec 
l’iinportance  de  cette  installation  (art.  4-2«). 

Quant  au  point  de  savoir  quels  sont  tes  appa¬ 
reils  échappant  à  l’obligation  posée  par  l’art.  1®' 
du  décret  du  1“  décembre  1933,  nous  vous 
avouons  avoir  douté  nous  aussi  de  la  solution 
que  nous  exposions.  Mais  notre  opinion  a  été 
confirmée  à  la  fois  par  celle  de  notre  avocat  à 
la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat,  M® 
Bernard  Auger,  et  par  celle  des  constructeurs 
d’appareillages  électriques  (Compagnie  géné¬ 
rale  de  radiologie),  que  nous  avons  consultés  sur 
ce  point.  Il  est  certain  que  le  ministre  n’a  pas 
suivi  les  termes  de  l’art.  4  du  décret  du  1“  décem¬ 
bre  1934,  d’après  lequel  il  devait  «  constater  par 
arrêté  les  types  d’installations  ou  d’appareilspour 
lesquels  en  l’état  actuel  de  la  technique,  il 
n’existe  pas  de  dispositif  de  protection  efficace  et 
qui  sont  par  suite  dispensés  de,  l’adjonction  de  ce 
dispositif  ».  Son  arrêté  du  31  mars  1934  a  suivi 
la  méthode  inverse,  en  déterminant  la  liste  des 
appareils  qui  «  ne  pourront  faire  l’objet  de  dis¬ 
penses  et  pour  lesquels  des  dispositifs  de  protec¬ 
tion  efficaces  sont  techniquement  réalisables  i 
Mais  il  faut  en  déduire,  à  notre  avis,  cj^u’en  dres¬ 
sant  une  liste  très  détaillée  des  appareils  qui  doi¬ 
vent  être  munis  de  dispositifs  antiparasitaires, 
le  Ministre  a  implicitement  reconnu  que  les 
appareils  et  installations  n’y  figurant  pas  ne 
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faire  erreur  sur  ce  point,  et  je  ne  pense  pas  qu.e  notre 
confrère  soit  actuellement  «  en  règle  avec  la  loi  ». 
Ce  qui  est  la  raison  de  ces  quelques  lignes. 

D>-  V. 

Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  du  16  cou¬ 
rant  relative  aux  obligations  incombant  aux 
propriétaires  d’appareillages  et  d’installatioils 
électriques,  et  vous  remercions  de  nous  faire  part 
de  vos  observations  à  ce  sujet.  Nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu’elles  soient  de  nature  à  modi¬ 
fier  notre  opinion  à  ce  sujet. 

Nous  n’avons  tout  d’abord  pas  dit  que  le  pro¬ 
priétaire  d’un  appareil  muni  d’un  dispositif  de 
protection  était  plus  qu’en  règle  avec  la  loi, 
même  si  cet  appareil  n’était  pas  efficace.  Nous 
disions  simplement  que  dans  le  cas  envisagé, 
il  importait  peu  que  le  dispositif  adopté  fût  ou 
non  en  bon  état  de  marche,  et  présentât  une 
réelle  efficacité,  puisque  l’intéressé  n’était  pas 
légalement  obligé  de  munir,  son  Installation  de 
tels  dispositifs.  En  second  lieu,  on  ne  saurait 
obliger  pénalement  les  détenteurs  d’installations 
électriques  à  faire  disparaître  totalement  toute 
émission  parasitaire,  ou  les  rendre  civilement  res¬ 
ponsables  de  ces  émissions,  du  moment  qu’ils 
ont  rempli  la  seule  obligation  que  la  loi  leur  im¬ 
posait,  à  savoir  munir  leur  installation  d’un  ap¬ 
pareil  de  protection  en  bon  état  de  marche,  cor¬ 
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peuvent  en  l’état  actuel  de  la  technique,  faire 
l’objet  de  l’adjonction  obligatoire  de  tels  dispo¬ 
sitifs. 

Iln’y  apas  encore,  à  notre  connaissance,  de 
jurisprudence  sur  ce  point; mais,  dans  le  doute 
notre  rôle  était  de  choisir  celle  des  deux  solutions 
la  plus  favorable  aux  intéi;êts  du  Corps  médical. 
Si  bien  entendu  notre  adhérent  faisait  l’objet  de 
poursuites  judiciaires,  nous  ne  manquerions  pas 
de  le  faire  bénéficier  de  notre  appui  moral  et 
péçuniaire  pour  défendre  ses  droits,  et  faire 
trancher  cette  question  d’une  manière  défini¬ 
tive. 

3. 1 90.  —  Conditions  de  l’assistance 
aux  femmes  eri  couches 

La  loi  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches  (loi 
du  17  juin  1913  je  crois)  accorde,  je  crois, l’assistance 
seulement  aux  femmes  enceiptes  travaillant  chez 
autrui. 

Est-ce  qu’une  petite  cultivatrice  ne  travaillant 
jamais  chez  autrui  mais  ayant  elle-même  laveuse  et 
couturière  en  journée,  a  droit  à  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  à  la  prime  d’allaitement  pour  son 
troisième  enfant. 

Le  mari  seul  de  cette  dame  travaille  chez  autrui. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  bien  exact  que  l’assistance  aux  femmes 


en  couches  ne  bénéficie  qu’aux  femmes  de  natio¬ 
nalité  française  et  privées  de  ressources,  qui  se 
livrent  habituellement  chez  autrui  à  un  travail 
comme  ouvrières,  employées  ou  domestiques. 

Par  suite,  la  fe  i  me  d’un  ouvrier  qui  travaille 
chez  autrui  n’a  pas  droit  aux  allocations  ni  aux 
bons  de  lait,  alors  qu’elle-même  travaiLe  seule¬ 
ment  chez  elle  et  non  chez  autrui. 


3.462.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
des  automobiles 

Je  viens  de  recevoir  du  Contrôleur  de  l’impôt  sur  le 
revenu  la  note  suivante  concernant  mon  auto. 

J’avais  acheté  en  1934  une  auto  17.000  francs 
et  avais  fait  un  amortissement  en  cinq  ans,  soit  3.400 
francs;  le  30  septembre  ma  boîte  de  vitesse  s’est  cas¬ 
sée  et  j’ai  préféré  la  remplacer  par  une  auto  neuve 
pour  laquelle  j’ai  versé  6.500  francs. 

Or,  le  Contrôleur  m’écrit  :  «  En  ce  qui  concerne  les 
amortissements  sur  auto  Us  ne  peuvent  être  supé¬ 
rieurs  en  1935  à  la  différence  entre  d’une  part,  le 
prix  d’acquisition  de  la  première  voiture  et  sa  valeui 
de  reprise  augmentée  des  amortissements  déjà  effec¬ 
tués  en  1934, 

«  La  nouvelle  voiture  ne  peut  être  amortie  que  sur 
les  3  /12  de  la  soulte  versée  en  remplacement  soit 
6.500  X  3/12  1.628  francs. 
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J’avais  mis  17.000  —  3.400  =  13.600  +  6.500 
=  .20.100  divisé  par  5,soit  4.025  francs. 

Que  deviennent  les  amortissements  qui  ne  sont 
pas  effectués  sur  l’ancienne  voiture  et.que  je  reportais 
sur  la  nouvelle  et  quelle  somme  doit  figurer  pour 
l’amortissement  des  deux  autos  ? 

DrM. 

Réponse 

Votre  première  voiture  ayant  coûté  17.000 
francs,  l’amortissement  était  de  : 

17.000 

— g —  3 . 400  francs 

Il  restait  à  amortir  17.000  -  3.400  -  13.600. 

A  ce  moment  vous  achetez  une  nouvelle  voi¬ 
ture  en  versant  6.500,  donc  cette  nouvelle  voi¬ 
ture  représente  comme  prix  d’achat  : 

13.600  -1-  6.500  •=  20.100  francs. 

Pour  1935  vous  amortirez  cette  nouvelle  voi¬ 
ture  en  cinq  ans,  c’est-à-dire  •=  4.020  fr. 

Sans  tenir  compte  dû  premier  amortissement 
puisqu’il  jouait  sur  la  première  voiture  qui 
n’existe  plus.  Ce  calcul  suppose  que  votre  voiture 
ne  sert  à  aucun  usage  personnel  ;  s’il  en  était 
autrement,  l’amortissement  devrait  être  partagé 
entre  l’usage  professionnel  et  l’usage  personne] 
proportionnellement  à  ces  usages. 

A.  Martinot, 

,  Conseil  fiscal. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.297.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  point  suivant  concernant  le  Tarif  médical 
accidents  du  travail. 

J’ai  dû  appeler  un  confrère  en  consultation,  la  nuit 
pour  un  accouchement. 

Or  l’article  5  dit  :  un  confrère  étant  appelé  en 
consolation,  le  prix  est  triplé  pour  chacun. 

Article  4.  —  Le  prix  de  la  visite  est  triplé  lors¬ 
qu’elle  a  lieu  entre  21  heures  et  6  heures. 

D’après  ces  deux  articles,  doit-on  sextupler  le 
prix  de  la  visite  pour  chacun  ? 

2°  Il  s’agissait  d’un  accouchement  :  nos  tentati¬ 
ves  étant  restées  infructueuses,  nous  avons  fait  trans¬ 
porter  la  parturiente  à  l’hôpital. 

Pourrons-nous  faire  rémunérer  notre  intervention 
sans  résultat  ? 

D^M, 

Réponse 

L  a  «  consultation  de  nuit  »  supporte  deux  ma¬ 
jorations  de  deux  lois  15  francs  acpordées  :  l’une 
comme  consultation  entre  confr  res  »  (art.  5)  ; 
trente  francs  de  majoration  sur  la  visite  simple, 
l’autre  comme  visite,  de  nuit  également,  30  francs 
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de  majoration  (art.  4).  D’où  deux  fois  30  ^  60 
francs  de  majoration,  plus  les  15  francs  de  visite 
soit  75  francs.  En  pratique,  on  peut  compter 
directement,  dans  ce  cas,  cinq  fois  là  visite  sim¬ 
ple  —  75  francs. 

2“  Vous  ne  pouvez  compter  un  accouche¬ 
ment  que  vous  n’avez  pas  effectué.  Chacun  des 
deux  médecins  aura  à  compter  sa  «  consultation 
de  nuit  »,  soit  75  francs. 

Dr  F.  Decoubt. 


3. 141.  —  Botte  à  la  colle  de  Unna 

Combien  dois-je  compter  pour  des  applications  de 
trois  bottes  à  la  colle  de  Unna  pour  p  aie  accidentelle 
de  jambe  ? 

Je  ne  trouve 'pas  de  tarification  sur  le  règlement 
des  accidents  du  travail. 

Je  vous  remercie  de  l’obligeance  avec  laquelle 
vous  nous  renseignez.  Dr  P. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  pansement  de  plaie  à  tarif  spé¬ 
cial  dans  le  Tarif  accidents  du  travail,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  brCdures.  En  général,  le  panse¬ 
ment  à  la  colle  de  Unna  s’emploie  pour  les  vari¬ 
ces  et  non  pour  une  «  plaie  accidentelle  ». 

Vous  pourriez  peut-être  proposer  50  francs  à 


l’amiable,  par  analogie  avec  «  pansement  d’une 
brûlure  comprenant  les  trois  segments  d’un 
membre  »  ?  Dr  F.  Decoubt. 


ACCIDENTS 

2.347.  —  Accident  survenu  dans  une  école 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  à  plusieurs  reprises 
des  enfants  d’une  école  blessés  au  cours  de  leurs 
jeux,  enfants  que  le  maître  croyait  assurés  par  une 
police  d’assurances  (responsabilité  civile)  qu’il 
croyait  devçir  là  garantir. 

Or  l’Assurance  prétend  ne  rien  donner  disant  que 
la  responsabilité  du  maître  n’est  pas  engagée. 

Je  voudrais  savoir  si  un  maître  d’école  est  respon¬ 
sable  des  accidents  quels  qu’ils  soient  et  quelle  qu’en 
soit  leur  cause  qui  peuvent  survenir  en  dehors  de  sa 
surveillance  ou  sous  cette  surveillance. 

Quelle  est  l’Assurance  la  plus  convenable  qui  puisse 
le  garantir  dans  tous  les  cas  :  responsabilité  civile  ? 
ou  assurance  accident  ?  '  Dr  B. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  1384  du  Code  civil  que  les 
instituteurs,  et  l’Etat,  s’il  s’agit  d’instituteurs 
publics,  sont  présumés  responsables  des  acci¬ 
dents  causés  aux  tiers,  ou  aux  autres  élèves,  par 
un  élève  placé  sous  leur  garde. 
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Mais  cette  présomption  ne  saurait  jouér  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  accident  sun/enu  à  un  élève  sans 
le  fait  d’un  camarade.  Dans  un  tel  cas,  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  instituteur  n’est  engagée  que 
si  les  parents  de  la  victime  peuvent  prouver 
l’existence  d’une  faute  de  sa  part,  ayant  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  avec  le  préjudice  subi. 

S’il  s’agit  d’un  instituteur  public,  ce  dernier 
ne  peut  être  mis  en  cause  personnellement  que  si 
la  faute  qui  peut  lui  être  reprochée  est  une  faute 
de  l’homme  se  détachant  de  la  fonction.  Ainsi 
en  est-il  par  exemple,  du  fait  pour  un  instituteur 
de  laisser  hors  de  sa  surveillance  un  instrument 
d’un  maniement  dangereux  (dans  l’espèce,  une 
hachette  pour  fendre  le  bois),  à  portée  d’enfants 
jeunes  et  inexpérimentés  (Cass,  req.,  28  avril 
1933).  Dans  un  tel  cas,  les  poursuites  en  domma¬ 
ges-intérêts  peuvent  être  intentées  contre  l’insti¬ 
tuteur  lui-même  ;  elles  sont  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  droit  commun. 

Si,  au  contraire  l’accident  ne  peut  être  attri¬ 
buée  qu’à  une  faute  de  service,  l’instituteur 
n’est  pas  responsable  personnellement  ;  les  pour¬ 
suites  ne  peuvent  être  engagées  que  contre  l’Etat, 
devant  la  juridiction  administrative,  c’est-à-dire 
devant  le  Conseil  d’Etat.  Il  appartient  bien 
entendu  dans  ce  cas  comme  dans  la  première  hy¬ 
pothèse,  aux  parents  de  la  victime  d’apporter  la 
pi’euve  de.  l’existence  de  cette  faute. 

Pour  qu’une  police  d’assurancés  donne  toute 


garantie  à  un  instituteur,  il  est  donc  nécessaire 
qu’elle  ne  se  borne  pas  à  le  couvrir  contre  la  res¬ 
ponsabilité  qu’il  encourt  du  fait  de  l’art.  1384  du 
Code  civil,  mais  aussi  contre  celle  résultant  des 
fautes  personnelles ,  qu’il  peut  commettre  dans 
son  devoir  de  garde  et  de  surveillance  sur  les 
enfants  qui  lui  sont  confiés. 


3.548.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  conseil  au  sujet  d’un  différend  avec  une 
Assurance  accidents  dut  ravail. 

Le  4  décembre  1931,  M.  R. .  .,ouvrier  chëzM.B..., 
agriculteur,  est  blessé  au  cours  de  son  travail  dans 
les  circonstances  suivantes.  M.  R ...,  charretier, 
conduisait  son  attelage,  assis  su’’unde  ses  chevaux 
Un  camion  le  croisant,  le  heurte  et  le  fait  tomber 
de  son  cheval.  Résultat  «  fracture  de  jambe  par 
torsion  et  entorses  du  genou  et  de  la  tibio-tarsienne 
droite,  entorse  de  la  tibio-tarsienne  gauche  ». 

Considérant  l’ouvrier  blessé  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  je  fournis  les  deux  certificats  habituels,  assu¬ 
rance  et  mairie.  Ma  note  d’honoraires  de  690  francs 
(six  cent  quatre-vingt  dix  francs)  est  adressée  à  la 
X.  le  12  février  1935. 

Cette  Compagnie  nie  règle  d’autres  accidents 
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réclamés  à  la  même  date  et  ne  règle  pas  l’accident 
en  causé.  Elle  ne  me  donne  pas  la  cause  de  ce  non- 
règlement. 

Après  de  nombreuses  démarches  par  téléphone  ou 
par  lettres  près  de  l’agent  de  cette  Compagnie,  je 
reçois  le  a-avril  dernier,  une  lettre  explicative  de  la 
dite  Compagnie,  me  citant  les  termes  d’une  lettre 
qu’elle  prétend  m’avoir  expédiée  le  22  février  1935 
et  que  je  n’ai  jamais  reçue*.  Voici  le  passage  concer¬ 
nant  cet  accident  • 

«Au  sujet  de  l’accident  survenu  le  4  décembre  1931 
«  à  M.  R. . .  chez  B. . .  nous  vous  signalons  que  la 
«  responsabilité  de  ce  sinistre  incombait  à  M.  D . . . 

!  assuré  parla  Compagnie  X.  Un  râlement  estinter- 
«  venu  en  1934  avec  cette  Compagnie  qui  nous  a 
«  remboursé  intégralement  toutes  les  notes  que  nous 
«  avions  pu  avoir  à  payer  à  la  suite  de  cet  accident, 
I  dont  toute  la  charge  incombait  à  M.  D ...  Il  nous 
«  est  donc  absolument  impossible  d’examiner  votre 
«  note  de  690  francs,  l’accident  R. . .  ne  concernant 
I  plus  notre  Société.  Peut-être  pourriez-vous  vous 
«  adresser  au  S. . .  (jui  est  maintenant  seul  qu.alifié 
«  pour  vous  régler  le  montant  de  vos  honoraires 
«s’il  y  a  lieu.  » 

n  me  semble  que  la  Compagnie  La  X.  ayant 
reçu  mes  certificats  de  constatation  d’accidcnt  du 
travail,  ne  devait  pas  m’ignorer  comme  médecin 
traitant  ni  penser  que  mes  soins  ne  me  seraient 
réglés  par  d’autre  qu’elle  seule  que  j’avais  à  con¬ 


naître.  De  plus  cette  Compagnie  ne  devait  pas 
attendre  plus  d’un  an,  pour  me  rappeler  les  termes 
d’une  prétendue  lettre,  que  je  m’ai  jamais  reçue. 
Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

D--  D. 

Réponse 

Bien  que  l’accident  dont  a  été  victime  votre 
client  soit  dû  à  la  faute  d’un  tiers,  il  n’en  reste 
pas  moins  un  accident  du,  travail  puisqu’il  est 
arrivé  par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail. 

Conformément  à  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  patron  responsabl  e  doit  donc  verser  tou¬ 
tes  les  indemnités  légales,  sauf  à  se  retourner  en¬ 
suite  contre  l’auteur  de  l’accident  pour  en  obte¬ 
nir  le  remboursement. 

Malheureusement,  en  raison  du  très  long  délai 
écoulé  depuis  la  date  de  l’accident,  la  prescrip¬ 
tion  qui  est  seulement  d’un  an  en  cette  matière, 
se  trouve  depuis  longtemps  acquise  et  aucune 
action  contre  le  patron  responsable  n’est  plus 
juridiquement  possible.  Mais  néanmoins  si  vous 
voulez  bie  i  nous  faire  parvenir  le  dossier  complet 
comprenant  notamment  une  copie  détaillée  de 
votre  note  d’honoraires  avec  les  noms  et  adresses 
du  patron  et  du  blessé,  la  date  de  l’accident,  etc., 
ainsi  que  la  correspondance  en  votre  possession, 
nous  pourrons  prier  notre  assureur-conseil  de 
faire  une  démarche  au  siège  de  la  R.  pour  tenter 
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de  vous  faire  obtenir  le  règlemènt  amiable  de 
vos  honoraires.  Mais  bien  entendu  nous  ne  pou¬ 
vons  vous  garantir  le  succès  de  cette  démarche. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.498.  —  Admission  au  bénéfice 
de  l’assurance-invalidité 

J’ai  en  clientèle  un  assuré  social  atteint  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  bilatérale  que  j’ai  mis  au  repos 
pendant  six  mois.  Il  n’est  naturellement  pas  guéri. 

Peut-il  demander  une  pension  et  en  ce  cas  a-t-il 
le  droit  de  bénéficier  en  outre  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiqu.es  ou  bien  peut-il  après  un  délai 
de  deux  mois  toucher  de  nouveau  pour  cette  même 
maladie  son  allocation  journalière  et  bénéficier  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 

2°  Mon  chauffeur  qui  a  versé  pendant  cinq  ans  à 
la  Caisse  d’assurances  sociales  vient  de  se  marier  et 
s’est  installé  comme  petit  artisan  (cordonnier  sans 
employer  d’ouvrier).  Dans  quelles  conditions  peut-il 
adhérer  à  la  Caisse  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice 
de  ses  versements  antérieurs  ? 

3°  Il  y  a  environ  un  an  ma  bonne  s’est  brûlé  les 
deux  mains  le  soir  en  se  couchant  (le  feu  a  pris  dans 
sa  lampe).  Elle  a  eu  des  brûlures  assez  graves  des 
deux  mains  ayant  nécessité  une  interruption  de  tra¬ 
vail  assez  -longue  et  de  nombreux  pansements.  J’ai 


adressé  ma  note  à  ma  Compagnie  d’assurances,  note 
établie  suivant  le  Tarif  accident  du  travail.  Cette 
note  s’élève  à  1.100  francs.  La  Compagnie  m’écrit 
que  l’accident  s’est  produit  dans  des  circonstances 
particulières  et  me  demande  une  sensible  réduction 
de  mes  honoraires.  Que  dois-je  faire  ? 

Et  qu’arrivera-t-il  si  ma  bonne  se  casse  un  jour  la 
jambe  en  montant  dans  sa  chambre  ou  en  se  levant 
la  nuit  pour  répondre  à  Un  client  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Si  l’assuré  en  question,  après  avoir  bénéficié 
de  six  mois  de  soins,  reste  atteint  d’une  incapa¬ 
cité  de  travail  d’au  moins  66  %  et  possède  à  son 
compte  480  cotisations  journalières  durant  les 
huit  trimestres  civils  précédant  la  première  cons¬ 
tatation  médicale  de  son  état,  il  peut  prétendre 
au  versement  des  prestations  d’invalidité  en 
adressant  à  cet  effet  une  demande  à  la  Caisse 
primaire  de  répartition  à  laquelle  il  est  affilié. 
Outre  la  pension  d’invalidité,  il  aura  droit  aux 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  pen¬ 
dant  cinq  années. 

Si,  par  contre  le  taux  de  son  incapacité  n’est 
pas  suffisant  pour  lui  permettre  de  demander 
une  pension,  il  ne  pourra  bénéficier  à  nouveau  des 
prestations  en  espèces  et  en  nature  del’assurance- 
maladie  qu’en  cas  de  rechute,  c’est-à-dire  de  pé¬ 
riode  de  plus  grande  activité  de  son  affection, 


HÉMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 

ANTI-COllOÏDOClASIQUE 

DÉCHLORURÂNT 


souicyaiij 


• 

5  83  DU  MONTPARNASSE 


COIRRE 

5  B?  DU  MONTPARNASSE 

“PARIS- 


13  —  3  —  V  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  1387 


'  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  guérison 
apparente.  On  peut  considérer  qu’un  assuré  est 
'  ,(  en  état  de  guérison  apparente  »  si  son  affection 

passe  par  une  période  de  stabiiité  le  dispensant 
de  recourir  aux  soins  médicaux  et  pharm'^ceuti- 
quess  et  lui  permettant  de  vaquer  à  ,ses  occupa- 
i  tiens  habituelles  sans  danger  pour  lui  ou  son  en- 
;  tourage.  En  cas  de  contestation,  ce  point  serait 
I  apprécié  par  la  Commission  technique. 

[  Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales  ré¬ 
sultant  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  ayant 
supprimé  en.ce  qui  concerne  les  assurés  non-agri¬ 
coles,  l’assurance  facultative,  votre  ancien  chauf¬ 
feur,  n’étant  plus  salarié,  ne  peut  plus  continuer 
à  faire  partie  des  Assurances  sociales,  et  perd  en 
conséquence  tous  les  droits  résultant  des  cotisa¬ 
tions  qu’il  a  versées. 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
,  couvre  que  les  accidents  survenus  au  lieu  et  au 
temps  du  travail,  c’est-à-dire  tout  endroit  où  le 
salarié  se  troüve  sur  l’ordre  de  son  patron  et  pour 
les  besoins  du  service.  On  ne  saurait  évidemment' 
considérer  comme  tels  les  accidents  survenus 
à  une  domestique,  même  logée  chez  son  patr  on, 
dans  sa  propre  chambre  une  lois  sa  besogne  ter- 
;  .  minée  ;  en  l’espèce  le^ refus  partiel  opposé  par  la 

I  Compagnie  d’assurances  paraît  donc  juridique¬ 
ment  fondé.  Il  en  irait  tout  autrement  si  l’acci¬ 
dent  survenait  dans  l’escalier  alors  que  votre 
bonne  se  levait  pour  aller  ouvrir  à  un  client  ;  en 


effet  conformément  au  principe  posé  plus  haut, 
votre  domestique  serait  alors  au  temps  et  au 
lieu  du  travail,  et  la  responsabilité  de  vous 
même  et  de  votre  Assurance  ne  serait  pas  dou¬ 
teuse. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
3.641.  ■—  Délai  pour  demander  une  pension 

Un  de  mes  clients  a  été  réformé  à  10  %  et  a  touché 
sa  pension  du  13  juillet  1927  au  7  février  1929  (dy¬ 
senterie,  troubles  gastro-intestinaux,  présence  d’ami¬ 
bes). 

A  partir  cb  1929 pension  supprimée.. A  lasuite  de 
complication  (mégacôlon),  pension  portée  à  45  %  en 
1934  mais  frappée  de  forclusion  comme  ayant  été 
formulée  postérieurement  au  31  décembre  1932. 

La  notification  ministérielle  du  28  mars  dit  : 

«  L’infirmité  considérée  par  la  Commission  de 
réforme  qui  a  accordé  45  %  n’est  pas  une  de  celles 
pour  lesquelles  la  loi  de  prorogation  du  2  décembre 
1934  a  ouvert  un  nouveau  délai.  » 

Or  il  s’agit  d’une  maladie  contractée  sur  le  front 
et  un  extrait  de  journal  que  j’ai  sous  les  yeux  dit  ; 

«  La  prorogation  jusqu’au  30  juin  1936  vise  no¬ 
tamment,  sans  réserve  de  constatation  régulière,  les 
blessures  de  guerre,  les  maladies  contractées  dans 
une  unité  combattante  et  les  maladies  exotiques.  » 
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Il  semWs  (pi’ici  ce  soit  bien  le  cas.  Faut-i!  adresser 
une  réclamation  au  ministère  ou  aller  devant  le 
Tribunal  départemental  des  pensions  ? 

Dr  B. 


Si  votre  client  est  titulaire  de  la  Carte  de  com¬ 
battant  et  si,  d'autre  part,  il  a  été  évacué  du 
front  pour  l'affection  en  cause,  —  il  n'y  a  aucun 
doute,  il  bénéficie  non  pas  de  la  loi  de  proroga¬ 
tion  du  26  décembre  1934,  mais  bien  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935,  qui  vise  spécialement  son 
cas  et  qui,  une  nouvelle  fois,  a  prorogé  les  dé¬ 
lais  jusqu’au  30  juin  1936. 

Vous  disposez  de  deux  moyens  que  vous  pou¬ 
vez  mettre  en  action  simultanément  : 

1“  Adresser  une  lettre  de  réclamation  expli¬ 
cite  au  ministre  des  Pensions,  en  joignant  une 
copie  authentifiée  de  la  carte  de  combattant. 

2°  Profiter  du  délai  de  six  mois  qui  vous  est 
offert  à  partir  du 28  mars, pour  vous  mettre  en 
instance  devant  le  Tribunal  des  pensions.  Cette 
instance  pourra  toujours  être  retirée  si,  au  préa¬ 
lable,  le  ministre  vous  a  donné  satisfaction. 


3. 1 99.  —  Droit  d’un  membre 

du  Conseil  de  révision  à  des  indemnités 

Je  fais  partie  actuellement  de  la  Commission  des 
Conseils  de  révision,  en  qualité  de  médecin-lieute¬ 
nant  de  réserve. 

Bien  entendu  j’ai  droit  à  la  solde  de  médecin- 
lieutenant.  Mais  de  plus,  contrairement  à  la-réponse 
de  l’Intendance,  ne  suis-je  pas  en  droit  de  prétendre 
à  des  indemnités  supplémentaires.  Et  ce  serait  jus¬ 
tice,  car  mon  grade,  mon  uniforme,  m’oblige  à  pren¬ 
dre  mes  deux  repas  et  ma  chambre  dans  des  hôtels 
de  bonne  catégorie.  D’où  dépense  supérieure  à  ma 
solde. 

.  Dr  X. 

Réponse 

Si  vous  avez  été  convoqué  pour  une  période 
de  réserve,  vous  avez  droit  indubitablement  à  la 
solde  de  votre  grade. 

Si,  ayant  rejoint  votre  poste  de  convocation, 
l’autorité  militaire  vous  détache  pour  certaines 
séances  du  Conseil  de  révision,  vous  avez  non 
moins  droit,  en  plus  de  votre  solde,  à  vos  frais  de 
dépla  ement.  Pouf  en  justifier  le  payement  vous 
devez  présenter  Tordre,  qui  vous  détache  à  ces 
fonctions. 

En  cas  de  refus  de  l’Intendance,  adressez  aus¬ 
sitôt  une  réclamation  au  Président  du  Conseil  de 
révision,  et  au  Commandant  du  Bureau  de  recru¬ 
tement,  qui  organise  les  tournées. 


No  3  pour  15-*  :  fO  frs. 
N®  4  pour  20“*:  la  frs. 
N®  6  pour  40"*;  23  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 


FUMIGATORâOili 

60,  rue  Saussure 
PARIS-17® 

Téléphone  : 
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LE  FUMIG&TOR  GONIN  DÉSINFECTE 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’évolution  d’une  œuvre  utile  et  prospère  : 
La  maison  du  médecin  fj.  Noir) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Endocardite  mitrale  —  Modes  d’évolution. 

Eléments  de  pronostic  (M.  A.  Dumas) _ 

Les  séquelles  des  traumatismes.  Déséquili¬ 
bres  vaso-moteurs  —  Algies  diffusantes. 
Œdèmes  —  Ostéoporosès  —  Moignons 

douloureux  (M.  Raphaël  Massart) . 

I.’urétrographie  dans  la  pathologie  urétrale 

(Dr  Jean  Lauret) . . 

Insuffisance  cardiaque  avec  pouls  régulier. 

Jîf  Considérations  thérapeutiques  (D'  René 

'  '  Giroux)  . 

La  Clinique  au  goût  du  Jour  :  Pour  ceux  qui 
souffrent  au  cœur  (G.  Fischer) . 

L’Actualité  scientifique 

La  Presse  :  Rôle  et  limites  d'action  de  la 
chirurgie  dans  le  traitement  des  septicé¬ 
mies.  —  Contamination  tuberculeuse  des 
adultes.  Tuberculose  et  grossesse.  —  I.e 
syndrome  endocrino-hépatp-cardiaque.  — 


ïk’  mtqlj^les  de  la  première  enfance.  —  Sur 

Sea^ion  de  floculation  de  Sachs-Witebs- 
Mlis,  la  syphilis.  — .Pnuit  vulvaire. 

imipérinéal . . . . 

^^tés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
*  rthi^gie  :  Le  dogme  classique  de  Uinter- 
p-  d’urgence  dans  les  ostéomyélites 

^.§■7.  a.^^es  doit-il  être  maintenu  ? . . 

Llvxoj  . . , . . 


Partie  professionneile 

giene,  Assistance,  Mntnalité,  Intérêts  corporatils,  Variétés 

Chronique  juridique  du  Sou  Médical  :  Le 
médecin  d’hôpital  a-t-il  droit  à  des  hono¬ 
raires  de  ia  part  des  hospitalisés  payants 

(Dr  Paul  Boudin) . . . . .  1421 

Du  droit  d’un  médecin  d’utiliser,  pour  les 
publications  scientifiques,  les  examens 
de  malades  demandés  à  un  spécialiste 

(Bernard  Auger) . . .  1426 

A  la  commission  supérieure  de  révision  des 
pensions  de  guerre.  La  communication  des 
dossiers  aux  intéressés,  dont  la  pension 
aura  été  rejetée  parles  Services  de  révision.  •  1428 
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Variété  :  Le  séjour  du  Docteur  Albert  Kallei- 
-à  Paris  en  1728.  Botanique,  poésie,  flirt 

®t  dissection  (Dï  Paul  Lè  GsndRe) . 

Façon  simple  d’apprécier  les  indications 

d’une  saignée  (U.  LAVAi-iE^ . 

Statistique  du  cancer <Ph.  DâliA) 

Chronique  de  la  Mutualité  familiale. . . . 

Ligue  médicale  de  défense  prefessîonnelle 
«  Le  Sou  Médical  »  :  Extrait  des  procès- 

verbaux  du  Conseild’administration . 

Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres.  Section 
intrasyndicale  des  raédecins-propharma- 
ciem  iD»  Gi.ôtî.2iË.Âu) . . . . . . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations  ,  » . . 


Apf)liciition  «iu  tarif  des  ccùcidents  du  tmmü  : 
.Suture  de  tendon  fléchisseur  d’un  dôi^. 
Amputation  simultanée  de  phmeuis 
doigts.  —  Application  du  tarif  des  soins 
aiit  pensionnes  de  ÿiîerre  :  Radioscopies 
répétées  (six  en  un  mois)  dans  un  cas 
d’épanchement  pleural.  Questions 

diverses  :  Remboursement  des  dépenses 
des  médecins  légistes.  —  La  réduction  de 
10  %  sm  les  loyers  ne  s’applique  pas  aux 
charges.  —  Un  docteur  vétérinaire  peut-il 
s’intituler  «  Docteur  X,  vétérinaire  >.  ?  — 
Fiscalité  :  Il  n’y  a  pas  à  tenir  compte  dans 
la  déclaration''  du  revenu  des  stocks  de 
pharmacie.  "  Certificats  non-'escmpts  de 
timbre.  —  Assurances  sociales  :  Fonction¬ 
nement  de  la  Commission  technique.  — 
Accidents  ;  Demande  en  révision .  i 


La  défense  du  médecin  par  la  Li^e  médi¬ 
cale  de  défense  professionnelle  (Snu  médi¬ 
cal).  A  nos  lecteurs  (G.  Fischer)  .  ....... 


Réponses  des  minisires  aux  queslions  des  par- 
lenieRtnires  :  Admission  au  bénéfice  des 
lois  d’assistance.  —  Droits  des  herboristes. 
“-  Statut  des  inspecteurs  d’hygiène  et 
directeurs  de  Bureaux  d’hygiène.  —  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie 
après  la  fin  du  service  militaire . 


5ERV1CÉ  DE  PROPAGANDE 

du  “  CONCOURS  MÉDICAL 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  rccêvrohl  gradeusemept 
le  Concours  Médical  pendant  deux  tn oh,  afin  dè'leut 
permettre  de  se  rendre  compte  des  services  qae 
ce  journal  peut  leur  rendre. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  !'•  Zone  '7B  fr.  ^  Z*  Zone  1 0O  tn. 
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Laboratoires  cmile  LOOcAlo.  24.rü®clebi!ly 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 

PAR  LA 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


A  NOS  LECTEURS 


Dans  notre  dernier  Buiktin  du  18  mars 
1936  (n«  11  bis  du  Concours  Médical),  nous  avons 
annoncé  et  démontré  par  des  chiffres,  que  notre 
Ligue  était  en  pleine  prospérité,  et  que  son  acti¬ 
vité  s'accroissait  régulièrement. 

C'est  ainsi  qu’avant  1933,  le  chiffre  des  adhé¬ 
sions  nouvelles  était  en  moyenne  de  394  par  an, 
et  qu’en  1934,  il  a  pu  atteindre  673,  en  1935  le 
nombre  de  739.  Aujourd’hui,  nous  pouvons  ajou¬ 
ter  que  depuis  le  premier  janvier  dernier,  330 
admissions  ont  déjà  été  prononcées. 

Nous  devrions  avoir  dépassé  le  chiffre  total 
de  9.000,  et  bientôt  atteindre  10.000.  Nous  y 
arriverons  ;  cependant  nous  sommes  un  jjeu 
retardé  dans  cette  ascension,  parce  que  chaque 
année  200  confrères  en  moyenne  disparaissent 
pour  cause  de  décès,  ou  de  cessation  d’exercice 
de  la  profession.  Notre  Ligue  ne  compte  donc 
encore  que  7.390  membres  à  l’heure  actuelle. 


Aujourd’hui,  nous  allons  vous  démontrer  que 
le  Sou  Médical  offre  à  ses  adhérents  des  appuis 
et  des  conseils,  qu’ils  ne  pourront  trouver  dans 
aucune  Compagnie  d’assurances. 

Reprenons  donc  le  tableau  des  différentes 
affaires  que,  au  31  décembre  1935,  restaient 
encore  en  cours  au  Sou  Médical.  Au  nombre  de- 
985,  elles  se  décomposaient  de  la  manière  sui» 
vante  : 


A.  Affaire  de  responsabilité  ....................  161 

B.  Affaires  de  responsabilité  pénale . '. . .  % 

C.  Gonte,slaAvou.ç,  d.’hsAvovavtes .  *J&^ 

D.  Recouvrements  d’honoraires  contre  le  tiers 

qui  a  mis  en  œuvre  le  médecin .  80 

E.  Recouvrements  d’honoraires  pour  soins  aux 

blessés  de  la  route .  41 

F.  Contestations  au  sujet  des  privilèges  médicaux,  8 

G.  Dificultés  de  réglement  d'honoraires  en  ‘ma¬ 

tière  d’accident  du  travail .  58 

H.  Affaires  de  «  tout  compris  » .  12 


Antiseptique  •  Gynécologique 

rif  caustique 
ni  toxique 
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I.  Difficultés  de  réglement  d’honoraires  pour  soins 


à  des  agriculteurs  blessés  dans  leur  travail. .  15 

'  J.  Affaires  de  secret  professionnel .  5 

K.  Affaires  de  diffamation .  30 

L.  Contentieux  de  l’A.  M.  G . . .  20 

M.  Affaires  de  loyer . ; . . .  19 

N.  Conflits  entre  médecins .  12 

O.  Affaires  d’exercice  illégal .  6 

P.  Affaires  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre  ....  79 

Q.  Affaires  administratives .  '  54 

R.  Recouvrements  d’honoraires  d’expertises  ....  3 

S.  Affaires  fiscales . 105 

T.  Affaires  portant  sur  l’incapacité  de  recevoir. . .  1 

U.  Affaires  d’accident  d’auto .  2 

V.  Affaires  d’assurances  sociales .  36 

Total .  985 


Or,  seules  les  deuxprentières  rubriques  (A  et  B) 
sont  du  ressort  des  Assurances,  soit  16,3  pour 
cent  de  toutes  les  affaires,  dont  s’occupe  notre 
Ligue.  Jugez  par  vous-même  de  la  propor¬ 
tion  qu’atteignent  ses  affaires  propres. 

Par  ordre  d’importance,  mis  à  part  quelques 
recouvrements  d’honoraires  de  droit  commun, 
nous  trouvons  :  les  affaires  fiscales  (11  %),  les 
affaires  de  s'oins  aux  pensionnés  de  guerre  (8  %), 
les  recouvrements  d’honoraires  contre  le  tiers 
quia  mis  en  œuvre  le  médecin  (8  %),  les  difficul¬ 
tés  de  règlement  d’honoraires  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  (6%);  les  affaires  administratives 
(5  %),  les  affaires  d’Assurances  sociales  (4  %),  les 
difficultés  de  règlement  d’honoraires  pour  soins 


aux  blessés  delà  route  (4  %)',  les  affaires  de  dif¬ 
famation  (5  '%),  le  contentieux  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  (2  %),  les  affaires  de  loyer  (2 
%)  ;  les  contestations  au  sujet  des  privilèges  médi¬ 
caux  (1  %),  les  conflits  entre  médecins  (1  %),  etc., 
etc... 

Pour  s’occuper  des  affaires  délicates,  six  juris¬ 
tes  qualifiés  sont  attachés  aux  bureaux  de  notre 
Ligue,  dont  un  avocat  à  la  Cour,  et  un  avocat  au 
Conseil  d’Etat.  Tous  les  conseils  utiles  vous  sont 
donnés  ;  s’il  y  a  procès,  la  Ligue  en  prendles 
frais  à  sa  charge,  et  en  plus,  elle  vous  couvre  con¬ 
tre  le  risque  de  responsabilité  civile,  à  l’occasion 
de  vos  actes  cliniques  et  thérapeutiques,  jus¬ 
qu’à  cent  mille  francs.  Cette  somme  est  même 
portée  jusqu’à  cinq  cent  mille  francs,  si,  en  plus 
de  votre  adhésion  au  «  Sou  Médical  »,  vous  vous 
abonnez  au  Concours  Médical. 

En  résumé,  pour  150  francs  par  an,  vous  rece¬ 
vez  chaque  semaine  un  journal  bien  informé,  au 
point  de  vue  médical,  comme  au  point  de  vue 
professionnel  ;  vous  avez  droit  à  tous  conseils 
utiles,  à  tous  les  frais  de  procès  éventuels,  et, 
par  le  jeu  d’une  réassurance,  le  Concours  Médical 
joint  son  action  à  celle  du  «  Sou  Médical  »  pour 
vous  couvrir  jusqu’à  concurrence  de  cinq  cent 
mille  francs.  L’adhésion  à  notre  Ligue  ne  consti¬ 
tue  d’ailleurs  aucune  incompatibilité  avec  une 
participation  à  des  Compagnies  d’assurances. 


I  giitllli  4*p»tUtn  gatriHilti  gaiti  taOO. 


Ghranules  de  CATZLLOXT 


1  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


C’est  avec  ces  granules  qu’ont  ôté  faites  les  observations  discutées  h  l’Académie  en  1889;  elles  2 

rouvent  que  2  à  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent  J 
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Granviles  de  CATILLOIT 

à  0.0001  Ku  ■  bTM  si  ■  F ^  1  ^  1  ■  I  II  I  si  CRISTAL. 


TONIQUE  da  COEUR  par  EXCELLENCE. 


Immidlat,  —  laaooatti,  —  ni  Intolérance  ni  Taioconatrlctlon,  —  on  peut  en  laire  un  usane  oontino. 

S^ixaee^Gtidèmie  de  ^éieciaepoüp  ^‘Sipophantus  et  Stpophantina” 

1PAIU8,  3,  Boulevard  Bt -Kartla.  —  b,  C.  Seine,  ASS»  < 
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Nos  adhérents  se  montrent  d’ailleurs  satisfaits 
des  services  rendus.  Beaucoup  nous  témoignent 
leur  reconnaissance'  par  de  flatteuses  épitres  ; 
d’autres  vont  jusqu’à  l’acte  gracieux  ;  celui-ci 
également  est  en  progression  malgré  les  riscpes, 
de  la  crise. 

C’est  ainsi  que  le  total  des  dons,  qui  était  de 
2.622  francs  en  1933, 
s’est  élevé  à  5.218  francs  en  1934, 
à  8.210  en  1935. 

Faites-nous  donc  confiance,  vous  qui  n’êtes 
pas  encore  des  nôtres,  adhérez  aussitôt  à  notre 
Ligue  de  défense  professionnelle,  le  Sou  Médical, 
signez  et  envoyez-nous  le  bulletin  d’adhésion 
que  vous  trouverez  plus  loin,  page  1447. 

D'  G.  Fischer, 
Secrétaire  général  adjoint. 


Voulez-vous  ; 

Une  indemnité  journalière  de_  lo  à  5o  îr. 

en  cas  d’incapacité  d'exercice  pour  cause  de  mala¬ 
die  ou  accident. 

Une  retraite  à  6o  ou  65  ans. 

Une  pension  pour  votre  veuve  ou  vos  orphelins. 
A-dhérez  à  la  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Secrélaire  général  ;  D*'  II.  MIGNON,  37,  rue  de  Bcllefond,  Paris 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Admission  au  bénéfice  “des  lois  d’assistance 

14.770.  —  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  une-personne  refu¬ 
sée  àl’Assistance  auxfemmes  en  couches  ou  à  l’Assis¬ 
tance  aux  vieillards  ou  à  l’Assistance  médicale  par 
suite  de  la  suffisance  de  ses  revenus  peut  être  secou¬ 
rue  alors  par  le  Bureau  de  bienfaisance  ;  2“  par  qui 
est  contrôlée  la  liste  des  indigents  ou  prétendus  tels  ; 
3°  si  un  contribuable  peut  en  appeler  d’une  inscrip¬ 
tion  sur  les  listes  du  Bureau  de  bienfaisance  comme 
il  peut  en  appeler  d’une  inscription  sUr  les  listes 
d’assistance  surtout  quand  le  Bureau  est  subven¬ 
tionné  parla  commune  ;  4“  dans  l’affirmative,  devant 
quelle  autorité  et  dans  quel  délai.  [Question  du  26  dé¬ 
cembre 

Réponse.  —  1°  Le  Bureau  de  bienfaisance  a  princi¬ 
palement  pour  but  l’attribution  de  secours  à  domicile 
à  des  indigents  qui  ne  peuvent  bénéficier  des  lois 
d’assistance  obligatoire  ou  pour  lesquels  les  alloca¬ 
tions  de  ces  lois  sont  insuffisantes,  ou  à  des  personnes 
nécessiteuses  qui  se  trouvent  momentanément  privées 


MAYFT-r^l  !l!IOT  Ô7 rue. Montorgueh. Paris li: 
I  l/A  I  L  I  I  ■  I  Tél.  :  Central  89-00  et  89-01 

Succursale  HARSEILLE  .  4-3.  de  la  Madeleine 

CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et’ bandages  MAYET*GUILL2.T 


8  parOr  de  GO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insu  F 
fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  l45f . 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  R.  C.  seine  35. 13f. 
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de  ressources.  Aucune  disposition  légale,  ou  règle¬ 
mentaire  n’empèohe  une  personne  refusée  à  l’Assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  ou  à  l’Assistance  aux 
vieillards  d’être  secourue  par  le  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  ;  2°  les  secours  sont  en  principe  accordés  par  la 
Commission  administrative,  mais  en  cas  d’urgence 
la  décision  peut  être  prise  par  un  administrateur  dé¬ 
signé  à  cet  effet  chaque  année  par  la  Commission  ; 
3°  il  n’existe  aucun  recours  ouvert  au  contribuable 
qui  juge  abusive  une  inscription  sur  les  listes  de  per¬ 
sonnes  secourues  parle  Bureau  de  bienfaisance.  Les 
délibérations  accordant  une  inscription  sont  exé¬ 
cutoires  par  elles-mêmes  sans  autorisation  ni  appro¬ 
bation  de  l’autorité  supérieure. 

(/.  O.,  4  avril  1936). 


Droits  des  herboristes 

15.666.  — M,  DESGBAr<GES  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  quels  sont  les  droits  des 
herboristes  relativement  au  mélange  des  plantes  mé- 
.  dicinales  destinées  à  la  vente  au  détail.  (Quesiion  du 
27  février  1936). 

Répome,  En  l’état  actuel  de  la  jurisprudence, 
les  herboristes  n’ont  pas  le  droit  de  vendre  des  plan¬ 
tas  médJoimfes  mélangées,  le  mélange  des  plantes 
étant,  en  effet,  considéré  comme  une  opération  phar¬ 
maceutique,  (J,  O- ,  21  mars  1936). 


Statut  des  inspecteurs  d’hygiène  et  directeurs  de 
Bureaux  d’hygiène 

15,670,— M.  Léonce  Saii.es  demande  à  M.'  le  mi¬ 
ni  tstre  de  la  Santé  publique  :  1“  quelles  seront,  en 
fonction  du  décret  du  30  octobre  1935,  les  attribu¬ 
tions  et  le  statut  dès  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène,  des  directeurs  d’hj^giène  ;  2°  quelles  sont 
les  mesures  envisagées  à  l’égard  du  personnel  actuel¬ 
lement  en  fonction  ;  3“  où  en  est.  la  préparation  du 
règlement  d’administration  publique  qui  fixera  les 
modalités  d’application  du  décret  précité  portant 
réorganisation  des  services  d’hygiène.  {Question  du 21 
février  1936.) 

Réponse.  —  1“  Le  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  prévu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1936 
fixera  les  attributions  et  le  statut  des  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  d’hygiène  et  des  directeurs  des  Bu¬ 
reaux  municipaux  d’hygiène  ;  2°  ce  texte  arrêtera 
également  les  mesures  transitoires  applicables  an 
personnel  actuellement  en  fonction  ;  3°  l’Administra¬ 
tion  procède  à  la  mise  au  point  du  règlement  qui 
doit  intervenir.  (J.  O-,  4  avril  1936), 

Droit  aux  prestations  de  l’assuranoe-maladje  après 
la  tin  du  service  miiltaire 

15.865.  — M.  PoLiMANN  expose  à  M.le  ministre  du 
Travail:  a}  qu’un  assuré  social,  ayant  régulièrement 


SOLUTION  ORGANIQUE  lœ  FER  bi  db  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

Ii’association  de  ces  dem  métaux  eu  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vliigl  gouttti  dt  Protihênatô  opn(/ennenf  un  centigramme  da  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganiar 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

,  ÉclantUioBS  ei  littérature  :  lABORATfllBE  GALBRDB,  8  et  10,  me  ûq  Peilt-misc.  PARIS.  IV® 
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cotisé  jusqu’au  30  septembre  1934,  est  .incorporé 
dans  «tt  régiment  an  octobre  1934^  puis  est  atteint 
d’une  pleurésie  après  uu  mois  de  servie©  militaire, 
eequi  motiw  son  hospitalisation,  après  quoi,  il  est 
renvoyé  dans'  ses  foyers,  comme  réformé,  tempo- 
raire  ;  k\  qu’à  sa  sortie  de  i’hôpital  militaire,  ras,suré 
a  été  soigné  jusqu’au  10  avril  1935  ;  et  demande  si 
riotéresaé  a  droit  aux  prestations  des  Assurances 
saciales  pour  cette  maladie,  à  partir  de,  la  date  où  U  a 
été  renvoyé  dans  ses  foyers.  {Question  du  10  t?vtier 
im) 

Réponse.  —  Les  prestations  ne  peuvent  être  ser¬ 
vies  que  si  la  maladie  a  été  contractée  en  dehors  du 
service.  Dans  ce  cas,  l’assuré  a  droit  aux  prestations 
pour  la  période  restant  à  courir  sur  le  délai  de  six 
mois  prévu  à  l’article  4  de  la  loi  àu  30  avril  1930  et 
calculé  à  partir  de  la  première  constatation  médicale 
effectuée  par  l’autorité  militaire.  11  est  indispensable, 
d’autre  part,  que  l’Intéressé  ait  cotisé  régulièrement 
avant  son  départ  sous  les  drapeaux. 

\  (J.  O.,  21  mars  1936.)' 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENfi 
DU  TRAVAIL 

2,876.  Suture  de  tendon  fléchisseur 
'  d*un  doigt 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer, 
au  Tarif  des  accidents  dù  travail,  les  honoraires,  cor¬ 
respondant  à  :  «  Régularisation,  épluchage,  sutuï© 
d’une  plaie  des  doigts  avec  suture  du  tendon  ftéchis- 
seup  ». 

■  D»  Q.  ' 

Réponse 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des  doigts  ou 
des  orteils  =  200  francs  (art.  20.,  G.).  Mais  e© 
lî’est  pas  dans  ce  cas  ordinairement  une  simple. 

«  plaie  du  doigt  »,  cbi-  ii  faut  aller  elrerehe?  par= 
fois  très  loin  le  tendon  fléchisseur.  R  y  auçrdt 
donc  lieu,  avant  de  prendre  le  tarif  ei--dessus,  de 
donner  toutes  explications  techniques  sup  ee  que 
vous  avez  dû  faire. 

Dr  P,  DECiOTOf, 


CANDIDATS  A  TOUS  EXAMENS  OU  CONCOURS 

CrAteurs,  Chanteurs,  Musiciens,  Acteurs 


trac  est  supprimé  avec  les  comprimés 

.  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

{Complexe  Cpriica- Surrénale  +  Mahnyluréey 

Xembreuses  références  hospitalières 

Laboratoire  de  l'Aéine,  6,  PI.  Clichy,  Paris  Echantillons  sur  demande 
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3.092.  —  Amputation  simultanée 
de  plusieurs  doigts 

J’ai  opéré  le  3  janvier  1936  un  blessé  de  ce  jour, 
d’amputation  totale  du  cinquième  doigt  gauche, 
amputation  partielle  du  quatrième  doigt  gauche,  su¬ 
ture  d’une  plaie  du  pouce  gauche  et  fait  une  injec¬ 
tion  antitétanique.' 

J’ai  tarifé  mes  honoraires  à  220  francs  en  appli¬ 
quant  l’article  17  du  tarif  :  amputatiqn  partielle  de 
plusieurs  doigts  et  injection  antitétanique,  20  francs, 
soit  au  total  ;  220  francs. 

L’Assurance  prétend  que  les  honoraires  doivent , 
être  tarifés  de  la  façon  suivante  : 


Amputation  totale,  doigt .  150  fr. 

Amputation  partielle,  doitg  75:  2 .  37  50 

Injection  antitétanique . .  20  » 


207  50 

se  basant  sur  ce  que  d’après  le  tarif  ministeriel  :  «en 
cas  d’interventions  chirurgicales  comportant  plu¬ 
sieurs  opérations  concomitantes  (sic)  effectuées  dans 
la  même  séance,  l’opération  la  plus  importante  est 
seule  comptée  au  tarif  plein,  les  autres  sont  comp¬ 
tées  demi-tarif  . 

Alors,  dans  quel  cas  appliquer  l’article  visant 
/’amputation  de  plusieurs  doigts  !  !  ! 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  votre  avis. 

D’-  D. 


Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  amputation  simultanée 
de  deux  doigts  :  partielle  =  200  francs  +  Injec¬ 
tion  antitétanique  =  20  francs.  Total  ;  220 
francs  (art.  17).  Il  n’y  a  pas  à  «  décomposer  «les  ^ 
divers  postes  du  Tarif,  mais  à  les  appliquer  tels 
qu’ils  sont  indiqués.  Au  cas  où  la  Compagnie  re¬ 
fuserait,  vous  pourriez  demander  à  passer 
devant  la  Commission  d’arbitrage.  Mais  vraiment 
le  cas  est  tellement  limpide,  que,  à  mon  avis,  ce 
serait  exagéré,  surtout  qu’il  s’agit  d’une  diffé¬ 
rence  de  13  francs. 

Dr  F.  Decoubt, 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 

AUX  pensionnes  de  guerre 

2.934.  —  Radioscopies  répétées 
(six  en  un  mois) 

dans  un  cas  d’épanchement  pleural 

J’ai  créé  le  pneumothorax  de  M.  P.  eh  juillet  1935, 
après  radiographie  ;  les  insufflations  se  sont  espacées 
normalement,  chacune  d’entre  elles  s’accompagnant 
d’une  radioscopie  que,  naturellement,  je  n’ai  pas 
comptée.  Mais,  en  octobre,  si  ma  mémoire  est  exacte 
(les  talons  sont  entre  les  mains  de  la  Commission  de 
contrôle),  ce  rhalade  a  fait  du  liquide  dans  son 
Voir  la  suite  page  XXXIX-im 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS  |  FER  ANDRINE  VITALIS 


ORCHITINE-HÏPOPHVSE-FER-MtNGAKÈSE 


Anémie  -  Insuffisance  ovarienne  Retards  de  croissance  -  Troubles 
„  -  , ,  r  pubertaires  -  Paresse  intellectuelle 

Puberte  -  Ménopausé  -  Dysme-  ,  ^  ^  • 

^  Asthenie  génitale  -  Anorêxie 

norrbée  -  Obésité  -  Anorexie  Tous  états  de  carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 


Échantillons  -  Notices  documentaires 
L.aboratotres  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  •  PARIS  (XX*) 


PROPOS 


DU  JOUE 


L'ÉVOLUTION  D'UNE  ŒUVRE  UTILE  ET  PROSPERE 

LA  MAISON  DU  MEDECIN 


Le  2  avril  1911.  la  Société  «Z/a  Maison  du  Mé-' 
decin  »  acquérait  pour  35 . 426  fraucS  une  petite 
maison  de  campagne  avec  deux  hectares  de 
terrain  à  Brézolles,  près  .de  Verneuil  (Eure-et- 
Loir)  et  la  transformait  en  maison  de  retraite. 
Aussi  pouvons-nous  célébrer  le  jubilé  de  la  Mhi- 
sondu  Médecin,  et  le  2  avril  19ll  est  une  date  qui 
doit  compter  dans  les  fastes  de  l’Assistance  et  de 
la  Bienfaisance  confraternelles. 

Le  13  janvier  1908,  le  D""  Courtault  avait 
réuni,  dans  sa  clinique  de  mécanothérapie,  une 
trentaine  de  confrères  dont  nous  fûmes.  Il  exposa 
avec  son  ami,  le  D^'  Nass,  un  projet  de  création 
de  maison  de  retraite  pour  les  médecins  âgés.  Ce 
projet  séduisit  les  assistants  et  ils  se  consti¬ 
tuèrent  en  Société  de  la  Maison  du  Médecin.  Le 
bureau  comprenait  le  D’’  Courtault,  président  ; 
MM.  Triboulet  et  Bernard  Cunéo,  vice-prési¬ 
dents  ;  L.  Nass,  secrétaire  général  ;  Wicart  et 
Régis,  secrétaires  ;  Schmitt  et  Favereau,  tréso¬ 
riers. 

Nos  confrères  se  mirent  aussitôt  en  quête  pour 
trouver  l’argent  nécessaire  à  réaliser  leur  but. 
Malgré  de  nombreux  et  puissants  appuis  les 
résultats  étaient  insuffisants  et  nombre  de 
sociétaires  devenaient  sceptiques  sur  l’avenir  de 
l’œuvre.  Soudain,  au  début  de  1911,  on  apprit 
qu’un  confrère  anonyme  avait  fait  don  de  40 . 000 
francs  ettout  aussitôt  le  Président  Courtault,  qui 
avait  jeté  les  yeux  sur  la  maison  de  Brézolles,  en 
proposa  l’achat  au  Conseil  d’administration. 
La  Maison  du  Médecin  était  fondée  ;  le  Cour¬ 
tault  avait  réalisé  son  rêve.  Son  triomphe,  hélas  ! 
fut  de  courte  durée  ;  le  10  août  1911,  il  était  une 
des  victimes  du  naufrage  du  vaisseau  VEmir. 

M.  P.  Reynier,  membre  de  1  ’Académie  de  mé¬ 
decine,  accepta  de  lui  succéder.  La  situation  était 
difficile,  car  il  fallait  entretenir  la  Maison  et  per¬ 
mettre  aux  pensionnaires  d’y  vivre.  Comme  dans 
un  conte  de  fées,  un  donateur,  qui  resta  inconnu, 
dota  de  80.000  francs  la  nouvelle  fondation. 
Lucien  Nass  vint  nous  conter,  rue  du  faubourg 
Saint-Denis,  où  les  bureaux  du  Concours  Médical 
étaient  alors,  l’histoire  merveilleuse  de  ce  géné¬ 
reux  original  qui  refusa  énergiquement  de  rece¬ 
voir  le  plus  petit  remerciement. 

Le  1er  octobre  ign  Ja  fortune  de  la  Maison  du 


Médecin  se  montait  (y  compris  la  propriété  de 
Brézolles)  à  118.757  fr.  86. 

Le  25  ipai  1912,  l’Œuvre  était  reconnue  d’uti¬ 
lité  publique.  Mais  Brézolles  était  insuffisant  et 
éloigné  de  tout  centre  urbain.  Une  vingtaine  de 
pensionnaires  s’y  étaient  entassés,  la  plupart  n’y 
firent  que  de  très  courts  séjours,  et  La  Maison 
du  Médecin  commençait  à  jouir  d’une  réputa¬ 
tion  fâcheuse.  Il  fallait  la  transporter  ailleurs. 

Le  6  novembre  1913,  avec  une  subvention  de 
l’Etat,  la  Société  acquît  le  Château  des  Char¬ 
milles  à  Valenton  (Seine-et-Oise)  pour  la  somme 
de  187.083  fr.  75.  Les  pensionnaires  de  Brézolles 
y  furent  transférés.  Au  début  de  1914,  la  pro¬ 
priété  de  Brézolles  fut  vendue  32.000  francs. 

Vint  la  guerre,  l’ŒiUvre  de  la  Maison  du  Mé¬ 
decin  faillit  sombrer  dans  la  tourmente.  Il  fal¬ 
lut  faire  vivre  les  pensionnaires  et  les  ressources 
s’épuisèrent.  Grâce  à  la  générosité  de  Mme  Thion 
de  la  Chaume,  grâce  à  une  avance  de  son  frère  lo 
président  Rejmier,  grâce  au  recouvrement  du 
prix  de  Aœnte  de  la  maison  de  Brézolles,  Valenton 
put  vivre  jusqu’en  1920,  époque  de  la  mort  de 
M.  Reynier,  dont  la  fainille  (1)  abandonna  à 
l’œuvre  les  sommes  qu’il  avait  avancées. 

Le  Dr  E.  Schwartz,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin,  fut  élu  président  (1920-1924),  mais  sa 
santé  précaire  l’obligea  à  donner  sa  démission. 
Ce  fut  au  Dr  Maurice  Cazin  que  fut  confiée  la 
présidence  qu’il  conserva  jusqu’à  sa  mort  en  1933. 

Le  Dr  L.  Nass  quitta  le  secrétariat  en  1922  et 
ce  fut  M.  Düpuy  de  Frenelle,  qui  lui  succéda. 

Le  grand  souci  de  MM.  Cazin  et  Dupuy  de 
Frenelle  fut  de  rétablir  la  situation  financière  de 
la  Société.  Notre  ami,  le  Dr  Louis  Régis,  qui 
a  rendu  à  l’œuvre,  comme  secrétaire  général 
adjoint,  d’éminents  services,  nous  a  fait  part 
de  ses  angoisses  quand  on  songea  un  instant  â 
fermer  Valenton  et  à  distribuer  aux  pensionnai¬ 
res  les  quelques  milliers  de  francs  disponibles  du 
capital  pour  leur  permettre  de  chercher  un  autre 
refuge.  MM.  Cazin  et  Dupuy  de  Frenelle 

(1)  Nous  ne  saurions  trop  reconnaître  les  bienfaits  de 
la  famille  de  M.  Reynier.  Son  beau-père,  M.  Hcrard, 
sa  femme,  Mme  Reynier,  sa  sœur,  Mme  Thion  de  la 
Chaume,  son  gendre,  le  Professeur  Laignel-Lavastine, 
ne  cessèrent  de  s’intéresser  activement  et  généreuse¬ 
ment  à  la  Maison  du.  Médecin. 
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surent  intéresser  leurs  amis  au  Château  des 
Charmilles.  Le  Docteur  et  Mme  Bobier  léguèrent 
,300.000  francs.  Mme  Carnet  d’Orny  légua 
150.000  francs  ;  Je  Ddotenret  Mme  Hermet  don¬ 
nèrent  127 . 000  francs  ;  un  vieux  confrère  qui  tint 
à  garder  l’anonymat,  remît  au  D^’  Chevreau  et  à 
nous-même  une  somme  de  116.000  francs.  Le  D’’ 
•Gavin^el  et  le  Df  Boucard  versèrent  chacun 
50.000  francs.  Nous  qe  parlons  pas  de  dons 
moins  importants  (jui  dépassèrent  en  dix  ans 
400. OOQ  francs.  Certains  de  ces  dons  méritent 
d’être,  signalés  par  leur  généreuse  originalité. 
Ainsi  M.  G.  Bleçhmann  abandonna  à  la  Maison 
du  médecin  les  bénéfices  de  ses  Feuillets  du 
Pédiatre,  qui  ont  rapporté  à  Valenton  27 . 540 
francs.  La  Butte  médicale,  organe  de  la  Société 
de  Montmartre,  (jue  dirige  et  administre  notre 
excellent,  collègue  Signoret,  a  donné  à  Valen¬ 
ton  le  produit  de  sa  publicité  qui  s’est  éle¬ 
vée  à  plusieurs  milliers  de  francs.  Enfin  notre 
collègue,  le  D’'  Mondain,  et  M.  Vergelot,  phaf- 
maeiep,  opt  groupé  un  certain  nombre  de  leurs 
amis,  notabilités  de  la  boucherie  en  gros  et  méde¬ 
cins,  qui  se  réunissent  en  un  dîner  périodique, 
dénommé  La.  Bidoche  ;  des  sommes  importantes 
sont  prélevées  chaque  fois  pour  le  Château  des 
Charmilles  (I). 

Malgré  le  concours  de  toutes  ces  générosités, 
la  Maison  du,  Médecin  ne  parviendrait  pas  à  bou¬ 
cler  son  budget  sans  la  contribution  de  la  Vente 
de  charité  et  de  la  Tbmboîa  qui  ont  lieu  tous  les 
deux  ans.  La  tombola  et  la  vente  ont  été  inau¬ 
gurées  en  Î922,  Le  succès  de  la  vente  est  assuré 
par  le  dévouement  des  dames  patronnesses  et 
surtout  par  l’activité  de  leur  présidente,  Mme 
Paul  Claisse.  M.Ie  D^'  Boucard  prend  à  sa  charge 
les.  frais  élevés  de  la  tombola  et  ceux  de  la  publi¬ 
cité  et  de  la  propagande. 

L^œuvre  de  Maurice  Qazin  et  du  secrétaire 
général  P,upuy  de  Frenelle  ne  s’est  pas  bornée 
iâ  ;  iis  ont  comblé  une  lacune  en  dotant  Valen¬ 
ton  d’une inürmerîe  quia  coûté  462.000  francs, 
sans  qu’un  sou  ait  été  distrait  du  portefeuille, 
grâce  à  une  souscription  dont  le  produit  a  été 
publié  régulièrement  dans  le  Concours  Médical, 
souscription  accrue  par  des  subventions  que 
rappuî  bienveillant  do  M.  le  Président  Paul 
Strauss,  un  ami  sincère  de  la  Muison  du  Méde¬ 
cin,  a  fait  obtenir.  En  outre,  sous  la  présidence  de 
Cazin,  te  Château  des  Charmilles  a  été  doté  a’un 
asonns^uF  Notons  que,  ,lors  d©  la  mort  de  Cazin, 


(d)  Nous  devons  remercier  M.  Pinot,  conseiller  inuni- 
erpabet  ses  coUègnes, membres  de  LaBidoche,  quîobtlen- 
nenii  tous  les  ans.  une  subvention  de  lO.OOU  £r.  de  la 
Ville  de  Paris  pour  la  Maison  du  Médecin. 


le  portefeuille  de  la  Société  atteignait  près  du 
million,  tandis  qu’en  1922,  au  début  de  sa  prési¬ 
dence,  la  fortune  totale  de  la  Société,  la  pro¬ 
priété  non  comprise,  ne  dépassait  guère,  d’après 
les  comptes  du  trésorier  Dartigues ,  33.000  francs. 

M.  le  Professeur  B.  Cunéo  remplaça  Maurice 
Cazin  à  la  présidence  en  1933  et  le  D^'  Dupuy 
de  Frenelle,  tout  en  acceptant  l’honorariat, 
demanda  à  céder  la  charge  fort  lourde  du  secré¬ 
tariat  à  notre  distingué  ami  le  D^  R.  Massabt. 

Le  choix  fut  particulièrement  heureux  et 
MM.  Cunéo  et  R.  Massart  paraissent  devoir 
recueillir  une  abondante  moisson  dans  le  champ 
si  généreusemen,t  ensemencé  par  Cazin  et 
Dupuy  de  Frenelle.  Ils  ont  tout  d’abord  reçu  les 
300.000  francs  que  M.  Cazin  a  légués  en  mou¬ 
rant  ;  le  D’’  J.  Bengué  peu  après  a  eu  la  magna¬ 
nime  idée  de  doter  le  château  de  Valenton  do 
10.000  francs  de  titres  de  rentes (250.000 fr.de 
capital  environ)  pour  fonder  une  chambre  des¬ 
tinée  à  un  ménage. 

Enfin  tout  récemment,  l’ouverture  du  testa¬ 
ment  du  Docteur  et  de  Mme  Critzman,qui  ont 
fait  la  Maison  du  Médecin  leur  légataire  univer¬ 
selle,  lui  assure  une  somme  d’au  moins  trois  mil¬ 
lions  de  francs.  La  prospérité  du  Château  des 
Charmilles  est  désormais  assurée  et  nous  devons 
songer  à  étendre  ses  bienfaits. 

MM.  B.  Cunéo  et  R.  Massart  font  preuvm  d’une 
activité  qui  ouvre  à  la  Maison  du  médecin  des 
horizons  nouveaux. 

Des  propositions  très  sérieuses,  émanant  delà 
région  toulousaine  et  de  la  Côte  d’Azur,  nous 
font  espérer  le  don  par  testaments  de  maisogs 
.entourées  de  jardins  et  de  capitaux  permettant 
de  créer  des  annexes  de  Valenton. 

La  Maison  du  dfdcfecirt  n’est  pas  une  œuvre  pa¬ 
risienne.  Ses  sociétaires,  ses  bienfaiteurs,  ses 
pensionnaires  ne  sont  pas  exclusivement  pari¬ 
siens.  Nous  serions  heureux  de  voir  se  fonder 
dans  les  grands  centres  des  filiales  de  la  Maison 
du  Médecin,  qui  administreraient  les  anne.ves 
dont  nous  espérons  la  doter  un  jour.  C’est  un  vœu 
que  nous  faisons  nous-même,  sachant  qu’il  estle 
rêve  du  Président,  le  Professeur  Bernard  Cunéo, 
et  du  secrétaire  général,  le.  Docteur  R.  Massart  (1). 

J  .  No  IH 

Vice-président 
de  la  Ma  isoB  dit  Médecin 

(1).  Nous  ne  saurions  oulûier  de  remercier  Mme 
Rudolf  Dupont,  secrétaire  de  l’Administration  de  la 
Maison  du  Médecin,  de  son  grand  dévouement  et  de 
féliciter  la  no.uvelle  directrice  die  Valenton,  Mme  Goui- 
dou,  qui,  par  son  habile  gestion,  a  fait  réaliser  de  sérieu¬ 
ses  économies,  tout  en  augmentant  le  bien-être  des 
pensionnaires. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

ENDOCARDITE  MITRALE 

Modes  d’évolution  -  iléments  de  pronostic 

Par  M.  A.  Dumas 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 


Il  est  exceptionnel  d’assister  à  l’étabiisse- 
ment  d’une  endocardite  mitrale.  En  général 
on  se  trouve  en  présence  du  fait  accompli  chez 
un  sujet  jeune,  qui  a  eu  antérieurement  une  ou 
plusieurs  atteintes  de  rhumatisme  aigu.  Dans 
près  d’un  tiers  des  cas  cependant,  cette  notion 
de  rhumatisme  antérieur  fait  défaut.  Gela  parce 
que,  n’ayant  pas  intéressé  les  articulations,  le 
rhumatisme  a  passé  inaperçu,  ou  bien  parce- 
qu’il  s’est  localisé  directement  et  uniquement 
sur  l’endocarde.  Quoiqu’il  en  soit,  il  s’agit  d’un 
sujet  jeune  présentant  soit  au  complet,  soit  sous 
forme  fragmentée,  mais  suffisamment  nets,  les 
symptômes  du  rétrécissement  mitral  doublé 
ounon  d’insuffisance.  Il  n’y  a  pour  lors  ni  hj'per- 
trophie  cardiaque,  ni  arythmie,  ni  aucun  symp¬ 
tôme  de  décompensation.  L’affection  est  bien 
tolérée.  Elle  a  pu  être  découverte  incidemment 
ou  à  l’occasion  de  troubles  fonctionnels  minimes. 

Quel  est  l’avenir  de  ce  malade  ? 

L’avenir  de  tels  malades  dépend  de  plusieurs 
causes  sur  lesquelles  notre  action  peut  porter  à 
des  degiés  différents.  Tout  d’abord  la  profession 
dusujet.  Toute  profession  nécessitant  une  dépense 
importante  d’activité  physique  assombrira  le 
pronostic,  puisque  au  surmenage  cardiaque 
provoqué  par  la  lésion  elle  ajoutera  le  surmenage 
professionnel.  Et  l’on  comprend  ainsi  tout  l’in¬ 
térêt  qui  s’attache  à  l’effort  philanthropique,  que 
le  Professeur  Vaquez  a  consacré  à  l’institution 
de  l’aide  aux  cardiaques,  dont  il  est  le  fondateur. 
C’est  en  second  lieu  la  menace  d’une  nouvelle 
atteinte  rhumatismale  ou  la  progression  sour¬ 
noise  des  lésions  déjà  constituées.  Sur  cette 
seconde  cause  nous  pouvons  agir  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  en  conseillant  au  malade  le  séjour 
dans  un  climat  sec,  d’altitude  modérée,  l’habi¬ 
tation  d’un  local  approprié,  des  cures  thermales. 
Nous  pouvons  empêcher  également  la  progression 
de  la  maladie  en  prescrivant,  à  titre  préventif, 
le  salicylate  de  soude  de  façon  systématique  à 
intervalles  réguliers  et  surtout  en  intervenant 
à  la  moindre  alerte  par  des  doses  curatives  plus 
élevées  de  ce  même  médicament.  Il  est  cepen¬ 
dant  des  conditions  sur  lesquelles  notre  inter¬ 


vention  restera  trop  souvent  malheureusement 
inefficace,  c’est  l’évolution  spontanée  et  pro¬ 
gressive  de  la  maladie  vers  toutes  sortes  de  com¬ 
plications  que  nous  aurons  à  décrire  spéciale¬ 
ment. 

Nous  aurons  ainsi  à  décrire  successivement  : 

1°  Des  endocardites  mitrales  à  type  cicatri¬ 
ciel,  compatibles  avec  une  existence  normale  et 
indéfiniment  prolongée. 

2°'  Des  formes  progressivement  évolutives, 
constamment  inflammatoires,  qui  s’opposent  si 
nettement  aux  précédentes  que  l’on  croirait 
avoir  affaire  à  une  étiologie  différente  et  à  une 
toute  autre  maladie. 

3°  Des  formes  arythmiques  qui  comprennent 
elles-mêmes  des  types  cliniques  différents  sui¬ 
vant  la  variété  d’arythmie. 

4®  Des  cas  avec  hypertrophie  cardiaque  géné¬ 
ralement  fertiles  en  accidents  asystoliques. 

5°  Des  formes  compliquées  où  nous  rangerons 
la  mort  subite,  les  formes  compliquées  d’embolie, 
d’angor  pectoris,  d’œdème  pulmonaire  ou  d’en¬ 
docardite  infectieuse. 

Formes  cicatricielles  indéfiniment  tolérées, 
formes  évolutives,  formes  arythmiques,  formes 
hypertropbiantes,  formes  compliquées,  telles 
sont  les  modalités  principales  que  peut  présenter 
dans  son  évolution  la  maladie  mitrale.  Nous  en 
donnerons  une  brève  description,  car  c’est  d’elles 
que  nous  aurons  à  tirer  en  conclusion  les  condi¬ 
tions  d’un  pronostic. 

A.  -  MODES  D’ÉVOLUTION 

I.  Endocardites  mitrales  indéfiniment  tolérées. 

Formes  latentes  et  formes  silencieuses. 

Les  lésions  mitrales  les  mieux  tolérées  sont  en 
général  celles  qui  ont  donné  iieu  à  un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  solitaire.  Une  fois  stabilisé,  et  il 
paraît  l’avoir  été  d’emblée,  il  conserve  un  carac¬ 
tère  purement  cicatriciel.  Nous  ne  faisons  pas 
allusion  ici  au  rétrécissement  mitral  congénital 
connu  sous  le  nom  de  maladie  de  Duroziez.  Le 
rétrécissement  mitral  congénital  en  effet  s’ac¬ 
compagne  assez  souvent  d’un  retard  de  déve- 
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loppement,  d’étroitesse  du  thorax,  de  dystro¬ 
phies  qui  ne  sont  pas  toujours  compatibles  avec 
une  existence  normale  et  prolongée.  Par  contre 
il  n’est  pas  rare  d’observer  un  rétrécissement 
mitral  solitaire,  acquis  dans  la  première  ou  la 
seconde  enfance  ou  parfois  dans  l’adolescence, 
dont  le  début  a  passé  complètement  inaperçu 
et  dont  la  tolérance  est  indéfinie. 

Tantôt  la  découverte  du  rétrécissement  mitral 
sera  une  surprise  d’examen  à  l’occasion  d’une 
affection  intercurrente,  qui  en  reste  complète¬ 
ment  indépendante.  Tantôt  cette  découverte  se 
fera  à  l’occasion  de  quelques  palpitations 
légères.  Il  s’agit  en  général  d’un  sujet  n’ayant  pas 
dépassé  la  vingtième  année.  S’il  s’agit  d’un 
gârçon,il  sera  exempté  du  service  militaire.  S’il 
s’agit  d’une  .  fille,  on  se  rappellera  les  adages 
anciens  qui  interdisaient  à  la  jeune  fille  le 
niariage,  à  la  femme  mariée  la  grossesse  et  à  la 
mère  l’allaitèment.  Mais  on  se  les  rappellera 
plutôt  pour  mémoire  que  pour  stricte  obser¬ 
vance.  Sous  surveillance,  en  effet,  et  à  condition 
de  pouvoir  lui  éviter  les  fatigues  de  la  grossesse, 
il  n’est  pas  interdit  à  une  femme  atteinte  de 
rétrécissement  mitral  d’ètre  mère.  Nous  avons 
dans  notre  clientèle  une  femme  d’une  soixan¬ 
taine  d’années,  dont  l’histoire  particulièrement 
instructive  sans  être  exceptionnelle  est  la  sui¬ 
vante.  A  l’âge  de  18  ans  on  reconnaît  un  rétré¬ 
cissement  mitral  des  plus  net  chez  celte  jeune 
fille  par  ailleurs  bien  portante,  et  bien  constituée. 
Le  médecin  traitant  qui  fait  cette  découverte, 
imbu  des  idées  de  l’époque,  oppose  de  sérieuses 
objections  à  la  question  mariage  qui  lui  est 
posée.  Déspléë  cette  jeune  fille,  escortée  de  ses 
parents,  va  consulter  un  maître  d’alors  qui  recon¬ 
naît  également  le  rétrécissement  mitral  mais 
lève  l’interdit.  Elle  se  marie.  Elle  a,  en  douze 
ans,  trois  enfants  à  la  suite  de  grossesses  par¬ 
faitement  bien  supportées  et  n’a  jamais  eu  à  se 
préoccuper  de  l’état  de  son  cœur.  Elle  avait 
toujours  eu  soin  d’éviter  le  surmenage  et  de 
suivre  ies  conseils  d’hygiène  qui  lui  avaient 
été  donnés.  Telle  est  l’histoire  que  cette  dame 
nous  raconte  en  1923  alors  qu’elle  accompagne  à 
notre  cabinet  son  .mari  seul  en  cause  pour  cette 
consultation.  Il  vient  en  raison  d’un  état  d’op¬ 
pression  motivée  par  une  hypertrophie  cardia¬ 
que  d’hypertension.  La  consultation  terminée, 
la  femme  du  malade  se  prête  à  une  ausculation 
de  pure  curiosité,  et  nous  constatons  en  effet 
chez  elle  un  rétrécissement  mitral  non  douteux 
avec  cœur  régulier  non  hypertrophié  et  en  état 
de  parfaite  compensation.  Elle  nous  fait  remar¬ 
quer,  non  sans  humour,  que  c’est  à  son  mari  que 
nous  prescrivons  de  la  digitale,  alors  que  c’est 
elle  qui  est  atteinte  d’une  lésion  cardiaque. 
Quelques  aimées  plus  tard  le  mari  succombe  à 
,1’asyâtolie  progressive  à  laquelle  l’avait  conduit 
le  gros  cœur  d’hypertension.  Depuis  lors  nous 


avons  revu  à  différentes  reprises  sâ  veuve  pour  de 
légères  fatigues  indépendantes  de  l’état,  de  son 
cœur  et  aussi  par  souci  de  sa  part  de  prévenir 
des  accidents  cardiaques  éventuels,  bien  que  l’an¬ 
cienneté  de  la  lésion  la  laisse  assez  confiante. 
Elle  a  actuellement  une  soixantaine,  d’années, 
ne  présente  pas  de  symptômes  fonctionnels  car¬ 
diaques  dignes  d’être  notés.  Le  cœur  est  par¬ 
faitement  régulier,  légèrement  hypertrophié 
sans  avoir  jamais  donné  lieu  à  de 'la  dypsnée 
d’effort,  les  urines  ne  contiennent  pas  d’albu¬ 
mine,  il  n’y  a  pas  d’œdème  des  membres  infé¬ 
rieurs,  la  tension  artérielle  est  voisine  de  la 
normale  à  13/7.  Or,  à  notre  grande  surprise 
nous  trouvons  à  chaque  examen,  d’année  en 
année,  une  atténuation  progressive  des  symptô¬ 
mes  d’auscultation  du  rétrécissement  mitral 
qui  fait  que  lors  de  notre  dernier  examèn 
le  diagnostic  de  rétrécissement  mitral  si  net 
autrefois  serait  resté  certainement  très  douteux 
pour  un  observateur  non  prévenu. 

Si  nous  avons  rappelé  cette  observation,  c’est 
que  depuis  nous  avons  pu  grouper  un  certain 
nombre  d’autres  observations^  tout  à  fait  com¬ 
parables,  de  rétrécissements  mitraux  devenus 
secondairement  silencieux.  Comme  à  beaucoup 
d’autres  auteurs  il  nous  a  été  donné  d’observer  à 
l’autopsie,  principalement  chez  des  sujets  âgés, 
des  rétrécissements  mitraux  qui,  pendant  les  der¬ 
niers  temps  de  la  vie,  n’avaient  donné  lien  à 
aucun  des  signes  habituels  de  cette  maladie,  ni  à 
l’auscultation,  ni  àla  palpation.  Plutôt  que  d’ad¬ 
mettre  le  rétrécissement  mitral  silencieux,  nous 
pensons  que  de  tels  cas  doivent  être  rapprochés 
des  précédents  et  qu’il  ne  s’agit  là  qüe  de  rétré¬ 
cissements  mitraux  dont  les  symptômes  se  sont 
atténués  à  la  longue  et  guf  ne  sont  devenus  silen¬ 
cieux  que  secondairement.  Quant  à  la  raison  de 
l’atténuation  de  ce  symptôme,  elle  prête  à  diver¬ 
ses  hypothèses.  L’autopsie  montre  qu’en  général 
les  lésions  mitrales  sont  très  marquées  et  la  valvule 
est .  souvent  complètement  immobilisée  par  la 
sclérose  et  l’athérome.  C’est  croyons-nous  l’im¬ 
mobilisation  de  la  valvule  qui  fait  que  s’atténuent 
progressivement  les  symptômes  d’auscuitation 
halütuels  au  rétrécissement  mitral,  nécessitant 
pour  se  produire  un  jeü  suffisant  de  la  valvule. 

Si  nous  avons  Insisté  sur  ce  mode  d’évolution, 
si  particulier  au  rétrécissement  mitral,  c’est  qu’il 
nous  a  paru  assez  fréquent  dans  les  cas  de  rétré¬ 
cissements  mitraux  indéfiniment  prolongés. 

II.  Formes  progressivement  évolutives. 

S’il  est  des  cas, dans  lesquels  la  lésion  unê  fois 
constituée  demeure  simplement  cicatriciellê  et 
réalise  les  cas  indéfiniment  tolérés  qüe  nous 
venons  d’étudier,  il  en  est  d’âUtres  àü  cours  des¬ 
quels  les  phénomènes  inflammatoires  prennent  le 
pas  sur  les  lésions  simplement  mécaniques  et 
commandent  des  formes  sans  cesse  évolutives 
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vouées  à  des  accidents  divers,  le  plus  souvent 
incompatibles  avec  une  existence  normale.  C’est 
l’asystolie  inflammatoire  de  Bard. 

n  est  tout  d’abord  des  cas  dans  lesquels  c’est 
l’endocardite  qui  ne  cesse  d’évoluer  par  poussées 
successives,  il  en  est  d’autres  qui  se  compliquent 
de  la  participation  du  myocarde  à  la  maladie. 
Nous  les  étudierons  successivement. 

a)  Endocardite  rhumatismale  évolutive. 

Cette  forme  se  rencontre  généralement  chez 
les  jeunes  sujets;  elle  est  assez  rare  après  la  tren¬ 
taine.  Tantôt  il  s’agira  d’atteintes  rhumatismales 
successives  avec  chaque  fois  douleurs  articulai¬ 
res,  fluxions  articulaires,  état , fébrile,  etc...  Après 
chaque  nouvelle  atteinte  on  constatera  soit 
l’accentuation  de  la  lésion  primitive,  soit  l’ad¬ 
jonction  à  elle  d’une  autre  lésion.  A  un  rétré¬ 
cissement  antérieurement  avéré  s’adjoindra  une 
insuffisance,  un  souffle  systolique  s’installera  à 
demeure.  Puis  une  insuffisance  aortique  viendra 
compliquer  les  lésions  de  la  mitrale  et  en  aggra¬ 
ver  le  pronostic.  Il  s’agira  alors  de  la  pancardite 
rhumatismale  qui  comporte  souvent  un  cœur 
très  hypertrophié,  dilaté, dont  le  fonctionnement 
est  troublé  non  seulement  par  les  lésions  orifi- 
cielles  mais  aussi  par  l’inflammation  rhuma¬ 
tismale  à  laquelle  le  cœur  participe  tout  entier. 
Ces  cas  ne  comportent  pas  une  longue  survie. 

Dans  d’autres  conditions  les  poussées  évolu¬ 
tives  ne  se  font  qu’à  intervalles  plus  éloignés. 
Les  malades  restent  de  grands  cardiaques,  mais 
si  l’endocardite  s’arrête  d’évoluer  il  peut  y  avoir 
survie,  le  sujet  demeurant  un  grand  infirme  du 
cœur.  Certaines  formes  d’endocardite  rhuma¬ 
tismale  peuvent  revêtir  à  s’y  méprendre  le  type 
de  l’endocardite  infectieuse  prolongée.  Là  en¬ 
core  il  s’agit  de  sujets  le  plus  souvent  l’elative- 
ment  jeunes,  chez  lesquels  l’élément  infectieux 
précède  et  domine  les  symptômes  lésionnels. 
On  ne  constate  parfois  à  l’auscultation  qu’un 
minimum  de  symptômes  oriflciels  :  de  la  tachy¬ 
cardie,  un  léger  souffle  systolique  dont  on  ne 
sait  souvent  si  on  doit  l’attribuer  à  l’anémie  ou  à 
l’insuffisance  mitrale.  Un  bruit  présystolicpie, 
dont  on  ne  sait  si  on  doit  rattribuer  à  l’érethisme 
cardiaque  avec  léger  galop  ou  à  un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  en  voie  d’établissement.  Ces  malades 
conservent  un  état  subfébrile  persistant,  parfois 
de  l’albuminurie.  Seule  l’absence  d’hypertrophie 
de  la  rate  élimine  le  diagnostic  d’endocardite 
infectieuse.  L’heureuse  influence  du  traitement 
salicylé  facilite  également  le  diagnostic.  Cette 
Infection  rhumatismale  n’en  reste  pas  moins 
extrêmement  tenace.  Elle  peut  persister  pendant 
de  longs  mois  et  ce  n’est  que  plus  tard  que  les 
lésions  de  l’endocarde  s’avéreront  définitives. 

b)  Endomyocardite  rhumatismale. 

C’est  le  plus  souvent  chez  les  jeunes  sujets 
que  la  parlicipation  du  myocarde  à  l’infection 
rhumatismale  s’observe  dans  toute  sa  netteté. 


Le  cœur  se  dilate  ou  s’hypertrophie.  Le  foie  se 
congestionne.  Le  péricarde  peut  lui-même  parti¬ 
ciper  à  l’inflammation  et  donner  lieu  à  la  sym¬ 
physe  péricardique  dont  on  connaît  bien  les 
symptômes  cliniques  dont  Tanasarque  généralisé 
est  le  plus  marquant. 

Chez  les  adultes  et  les  sujets  plus  âgés  la  par¬ 
ticipation  du  myocarde  à  l’infection  rhuma¬ 
tismale  s’avère  moins  nettement.  Elle  n’en  est 
pas  moins  trèsréelle.  Myocardite  lentement  évo¬ 
lutive  et  fort  peu  inflammatoire  —  comme  d’ail¬ 
leurs  toutes  les  réactions  rhumatismales  —  com¬ 
mandant  l’hypertrophie  du  cœur,  complication 
fréquente  de  l’endocardite.  Cette  hypertrophie 
progressive  du  myocarde  n’est  pas  en  effet, 
comme  certains  auteurs  l’ont  prétendu,  une  réac¬ 
tion  salutaire  de'  compensation.  Il  n’est  pas 
douteux,  si  on  se  base  sur  les  données  de  l’obser¬ 
vation,  qu’elle  est  au  contraire  un  élément  de 
gravité.  Les  lésions  oriflcielles  du  cœur  qui  n’en¬ 
gendrent  pas  d’hypertrophie  peuvent  être  long¬ 
temps  bien  tolérées.  Les  cardiaques  à  gros  cœur 
sont  au  contraire  voués  à  des  accidents  multi¬ 
ples.  Un  auteur  lyonnais  à  la  fois  anatomopatho¬ 
logiste  et  clinicien,  R.  Tripier,  ne  s’y  est  pas 
trompé  quand  il  affirmait  que  ce  qui  fait  le  car¬ 
diaque  c’est  moins  la  lésion  orificielle  ellè- 
même  que  l’hypertrophie  du  cœur.  C’est  à  elle, 
nous  le  verrons  plus  loin,  que  doivent  être  attri¬ 
buées  les  atteintes  d’asystolie  à  répétition, 
l’œdème  pulmonaire,  les  accidents  d’insuffisance 
ventriculaire  gauche, en  un  mot  toutes  les  com¬ 
plications  des  cardiopathies. 

111.  Formes  arythmiques  de  l’endocardite  mitrale. 

On  distingue  ;  l’arythmie  complète,  la  tachj^- 
cardie  sinusale,  la  tachycardie  paroxystique. 

a)  Arythmie  complète. 

On  considère  généralement  l’arythmie  com¬ 
plète  comme  l’aboutissant  normal  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  à  une  phase  avancée  de  son  évolu¬ 
tion.  L’arythmie  complète  obseivée  chez  un 
sujet  encore  jeune  est  très  souvent  la  traduction 
à  la  fois  objective  et  fonctionnelle  d’uu  rétré¬ 
cissement  mitral  dont  les  symptômes  peuvent, 
être  plus  ou  moins  masqués  par  cette  arythmie. 
Tant  qu’elle  reste  lente  et  qu’elle  coexiste  av^ 
un  cœur  non  hypertrophié,  cette  arythmie 
complète  est  relativement  bien  tolérée.  Elle 
peut  ne  comporter  qu’un  degré  minime  d’oppres¬ 
sion  d’effort.  Arythmie  complète  ne  veut  pas 
dire  insuffisance  ventriculaire,  mais  seulement 
fibrillation  des  oreillettes.  Tant  que  le  myocarde 
ventriculaire  restera  sain  il  suffira  en  boitant, 
à  sa  besogne.  Il  arrive  même  souvent  que  Tins- 
tallation  de  l’arythmie  complète  mette  fin  à  la 
gêne  constante  qu’occasionnent  les  salves  extra¬ 
systoliques  précédant  en  général  l’installation  gé¬ 
néralement  définitive  de  la  fibrillation  auriculaire. 

Une  fois  l’arythmie  complète  installée,  les 
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symptômes  du  rétrécissement  mitral  devien¬ 
nent  plus  difficilement  perceptibles,  surtout  ceux 
qui  dépendent  de  l’activité  de  l’oreillette  :  le 
roulement  diastolique  et  le  bruit  présystolique. 
Les  symptômes  commandés,  au  contraire,  par 
l’activité  du  ventricule  (vibration  dure  et  dédou¬ 
blement  du  deuxième  bruit),  persisteront  en  gé¬ 
néral  et  permettront  le  diagnostic  malgré  l’aryth¬ 
mie.  Si  le  sujet  peut  se  reposer,  s’il  n’est  pas  sou¬ 
mis  à  des  fatiguesphysiquesexcessives,  il  pourra 
supporter  très  longtemps,  pendant  dijx,  vingt 
ans  parfois,  cette  arythmie  complète. 

Malheureusement  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi.  L’arythmie  complète  peut  parfois  s’ac¬ 
compagner  de  thrombose  intra-auriculaire.  Des 
caillots  s’organisent  adhérents  à  la  paroi  de  la 
cavité  auriculaire  et  qui  peuvent  être  la  source 
d’embolies  susceptibles  d’essaimer  dans  tout  le 
domaine  de  la  grande  circulation.  D’où  la  forme 
embolisante  du  rétrécissement  mitral  qui  en  est 
une  complication  redoutable.  Les  embolies  seront 
en  général  précédées  d’une  accentuation  de 
l’arythmie  et  parfois  même  de  véritables  crises 
de  tachyarythmie.  L’embolie  pourra  intéresser 
le  cerveau  ou  les  membres.  Dans  le  premier  cas 
elle  donnera  lieu  à,  une  hémiplégie  qui  sera 
•seulement  temporaire  si  l’embolus  est  minime, 
définitive  au  contraire  s’il  est  suffisamment  volu¬ 
mineux  pour  provoquer  une  lésion  cérébrale  irré¬ 
médiable  comme  c’est  malheureusement  le  plus 
souvent  le  cas.  Quand  l’embolie  intéresse  les 
membres,  elle  pourra  provoquer  une  gangrène 
massive  de  la  jambe  si  l’embolus  volumineux 
s’arrête  au  niveau  de  la  bifurcation  de  la  fémo¬ 
rale,  ou  simplement  des  lésions  des  orteils  s’il 
s’agit  d’un  caillot  de  petite  dimension. 

Le  cœur  n’est  pas  toujours  affecté  lui-même 
par  les  lésions  qu’il  a  provoquées  à  distance  et 
chacun  connaît  des  hémiplégiques  anciens, par¬ 
venus  parfois  à  un  âge  avancé,  porteurs  d’un 
rétrécissement  mitral  bien  compensé  malgré 
l’arythmie  responsable  de  cette  hémiplégie  sur¬ 
venue  dix  ou  vingt  ans  auparavant.  Peut-être 
l’immobilisation  forcée  à  laquelle  la  paralysie 
condamne  ces  malades,  a-t-elle  un  rôle  dans  cette 
tolérance.  Il  peut  arriver  que,  du  fait  de  la 
r|p;idive,  ces  malades  soient  atteints  d’une  double 
hémiplégie.  Quand  les  embolies  se  répètent,  il  est 
rare  ctue  les  malades  survivent. 

L’arythmie  complète  peut  dans  d’autres  con¬ 
ditions,  se  compliquer  d’asystolie.  Il  y  a  alors 
coexistence  et  intrication  d’arythmie  complète 
et  d’insuffisance  ventriculaire  gauche,  sans  qu’on 
puisse  dire  que  ce  soit  l’arythmie  complète  qui 
ait  provoqué  l’asystolie.  (les  deux  troubles  sont 
en  effet  indépendants  l’un  de  l’autre  et  l’on  sait 
qu’il  peut  y  avoir  asystolic  sans  arjdhmie  et, 
comme  nous  venons  de  le  montrer,  arythmie 
sans’asysfolie. 

Pour  fréquente  qu’elle  soit  dans  le  rétrécisse¬ 


ment  mitral  l’arythmie  complète  n’est  pas  la 
seule  complication  rythmique  de  cette  maladie. 
On  peut  y  observer  en  outre  l’arythmie  sinusale 
et  l’arythmie  paroxystique. 

-  b)  Arythmie  sinusale. 

La  tachycardie  sinusale,  c’est-à-dire  régulière 
et  de  type  physiologique,  se  rencontre  assez 
souvent  à  la  période  précoce  du  rétrécissement 
mitral.  Elle,  peut  en  être  le  symptôme  prédo¬ 
minant  qui  attirera  l’attention  du  malade  et 
permettra  au  médecin  de  reconnaître,  sous 
cette  tachycardie,  la  lésion  qui  la  provoque.  H 
est  bon  cependant  de  signaler  que  très  souvent 
cette  tachycardie  gêne  l’auscultation.  Les  symp¬ 
tômes  du  rétrécissement  mitral  deviendront  à 
cause  d’elle  de  perception  plus  difficile  et  aussi 
il  arrivera  souvent  qu’une  tachycardie  banale  ac¬ 
compagnée  d’éréthisme  cardiaque  donnera  l’illu¬ 
sion  d’un  rythme  mitral  qui  disparaîtra  au 
moment  où  le  cœur  se  ralentira. 

Il  s’agit  de  sujets  encore  jeunes,  dont  le  début 
de  l’affection  est  comme  toujours  difficile  à 
préciser,  cfui  se  plaignent  de  palpitations 
d’effort  ou  spontanées,  plus  ou  moins  perma¬ 
nentes  qui  les  gênent  parfois  dans  leurs  occupa¬ 
tions,  mais  surtout  les  préoccupent  beaucoup. 
La  tachycardie  est  régulière,  généralement  entre 
100  et  120,  mais  peut  sous  l’influence  des  émo¬ 
tions  ou  des  efforts  s’élever  à  150  et  plus.  L’élec¬ 
tro-cardiogramme  montre  qu’il  s’agit  bien  de 
tachycardie  sinusale,  car  le  complexe  électrocai- 
diographique  reste  de  type  normal.  Il  arrive  en 
général  que  les  sédatifs  et  notamment  la  quinine 
ou  la  quinicardine  suffisent  à  calmer  ces  palpi¬ 
tations  et  à  réduire  notablement  la  tachycardie. 
Il  se  peut  pourtant  que,  dans  certains  cas  tena¬ 
ces,  on  soit  amené  à  envisager  une  intervention 
sur  le  sympathique  cervical  ou  le  ganglion  étoilé. 

c)  Arythmie  extrasystolique. 

L’extrasystolie  peut  compliquer  tout  rétré¬ 
cissement  mitral  à  n’importe  quelle  phase  de  son 
évolution.  11  peut  s’agir  d’extrasystoles  sporadi¬ 
ques,  mais  aussi  de  salves  extrasystoliques  per¬ 
çues  par  le  malade  sous  forme  de  choc  intra¬ 
thoracique  accompagné  de  vertige  avec  lipo¬ 
thymies  plus  ou  moins  prononcées.  Là  encore  U  ne 
s’agit  pas  d’insuffisance  ventriculaire,  mais  de 
troubles  d’excitabilité  cardiaque  qui  relèvent 
d’une  thérapeutique  sédative  s’adressant  au 
cœur  ou  au  système  sympathique.  Cette  forme 
d’arythmie  extrasystolique  peut  coexister  avec 
la  forme  de  tachycardie  sinusale  précédemment 
étudiée  ou  avec  la  tachycardie  paroxystique  que 
nous  allons  maintenant  envisager. 

d)  Tachycardie  paroxystique. 

Sans  être  une  complication  habituelle  du  rétré¬ 
cissement  mitral,  la  tachycardie  paroxystique 
le  complique  parfois.  La  tachycardie  paroxysti¬ 
que  toile  que  l’avait  décrite  Bouveret  n’est  pas 
toujours  essentielle  ni  primitive, mais  peut  s’ob- 
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server  au  cours  du  rétrécissement  mitral  dont 
elle  peut  passer  alors  pour  être  tributaire  de  cette 
affection,  au  titre  d’une  véritable  complication. 
Ces  crises  peuvent  rester  bénignes,  mais  devenir 
gênantes  par  leur  répétition.  Il  est  rare  qu’elles 
revêtent  le  type  grave  de  la  tachycardie  termi¬ 
nale.  Le  plus  souvent  ces  crises  de  tachycardie 
évoluent  suivant  un  rythme  imprévisible.  Elles 
peuvent  sans  raison  apparente  s’espacer  et 
même  disparaître.  Il  est  fréquent  qu’elles, abou¬ 
tissent  à  l’arythmie  complète  qui  leur  succède 
en  les  supprimant. 

e)  Tachycardie  basedowienne. 

L’endocardite  mitrale  rhumatismale  peut  évo¬ 
luer  concurremment  avec  un  goitre  exophtal¬ 
mique  dépendant  de  la  même  cause  :  le  rhuma¬ 
tisme.  11  s’agit  en  général  de  formes  tenaces  et 
graves,  à  caractère  évolutif.  Dans  les  cas  publiés 
et  dans  ceux  observés  personnellement,  il  s’agis¬ 
sait  en  général,  non  pas  de  rétrécissement  mitral 
simple,  mais  de  lésions  intéressant  les  divers 
orifices.  Les  symptômes  de  la  maladie  de  Base- 
dow  et  surtout  la  tachycardie  compliquent  sin¬ 
gulièrement  l’évolution  de  la  maladie. 

f)  Bradycardie. 

La  maladie  mitrale  peut  se  compliquer  de 
bradycardie  et  en  général  de  bradycardie  par 
dissociation,  c’est-à-dire  par  lésion  du  faisceau  de 
His.  Elle  est  susceptible  de  se  compliquer  de, 
crises  lipothymiques  ou  épileptiformes.  11  nous 
a  été  donné  d’en  observer  plusieurs  cas.  Il  s’agit 
en  général  de  lésions  myocardiques  rhumatis¬ 
males  intéressant  le  faisceaux  de  commande. 

IV.  Endocardite  mitrale  évoluant  vers  l’hypertrophie 
cardiaque.  Forme  asystolique  de  la  maladie  mitrale. 

L’endocardite  mitrale  peut  aboutir  à  la 
longue,  ou  quelquefois  même  assez  rapidement, 
à  l’hypertrophie  du  myocarde.  Il  s’agit  alors 
d’une  véritable  myocardite  rhumatismale  per¬ 
manente  qui,  de  toutes  les  formes  de  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  est  certainement  la  plus  sévère. 
C’est  dans  de  tels  cas  que  l’on  voit  survenir 
les  accidents  d’insuffisance  cardiaque  sous  leurs 
formes  les  plus  diverses.  Si  la  lésion  endocardi- 
que  elle-même  constituant  le  rétrécissement  mi¬ 
tral  peut  être,  comme  nous  l’avons  dit  précé¬ 
demment,  indéflnimeni  tolérée,  il  n’en  est  plus 
de  même  quand  le  myocarde  participe  à  l’atteinte 
rhumatismale.  Il  ne  s’agit  plus  alors  d’une  simple 
lésion  arrêtée  dans  son  évolution  et  qui  ne  cons¬ 
titue  qu’une  gêne  relative,  mais  d’une  véritable 
cardiopathie  permanente  et  évolutive. 

C’est  dans  de  tels  cas  que  l’on  verra  survenir 
des  accidents  d’œdème  pulmonaire  sous  forme 
aiguë  ou  subaiguë,  qui  constitue  la  forme  œdé¬ 
mateuse  du  rétrécissement  mitral.  Forme  très 
gênante  du  fait  de  l’oppression  presque  continue 
dont  elle  s'accompagne,  et  qui  nécessite  l’emploi 


fréquent  de  la  digitale  et  parfois  la  nécessité  de 
saignées  répétées. 

C’est  également  dans  le  rétrécissement  mitral 
à  gros  cœur  que  l’on  verra  se  produire  ces 
pleurésies  indéfiniment  récidivantes,  qui  néces¬ 
sitent  de  fréquentes  ponçtions  et  qui  provo¬ 
quées  par  le  cœur  retentissent  par  contre-coup 
fâcheusement  sur  son  fonctionnement.  On  ne 
doit  pas  ménager  les  ponctions  et  nous  connais¬ 
sons  des  cardiaques  qui,  maintes  fois  ponc¬ 
tionnés,  ont  pu  présenter  une  longue  survie  sans 
que  le  liquide  se  soit  reformé.' 

C’est  dans  de  tels  cas  que  surviendront  les 
accidents  douloureux  sous  forme  d’angor  pec- 
toris,sur  lesquels  Gallavardina  attiré  l’attention 
dans  son  rapport  sur  l’angine  de  poitrine. 

C’est  dans  de  tels  cas  enfin  que  l’on  verra  se 
produire  des  accidents  d’asystolie,  avec  œdème, 
albuminurie,  épanchements  multiples  des  sé¬ 
reuses  qui  pourront,  au  début  du  moins,\  être 
enrayés  et  même  supprimés  par  le  traitement  digi- 
talique  associé  ou  alterné  avec  le  traitement  sali- 
cylé.  -On  peut  observer  parfois  de  longues  rémis¬ 
sions.  Des  sujets  atteints  de  rétrécissement  mitral 
ont  pu  survivre  de  nombreuses  années  à  des 
accidents  d’asystolie  qui  auraient  pu  être  consi¬ 
dérés  comme  rapidement  mortels. 

C’est  aussi  l’endocardite  mitrale  compliquée 
d’hypertrophie  myocardique  qui  donnera  lieu 
aux  accidents  viscéraux.  Accidents  hépatiques 
avec  congestion,  hypertrophie  et  insuffisance 
plus  ou  moins  accusée  de  l’organe.  Accidents 
rénaux  sc  traduisant  par  de  l’albuminurie  en 
général  intermittente  et  répondant  chaque  fois 
à  des  lésions  d’infarctus.  L’albuminurie  dans,  ces 
conditions  s’accompagne  souvent  d’hématUric. 

11  est  à  retenir  que  ces  formes  hypertrophiaMes 
et  asystolisantes  de  la  maladie  mitrale  compor¬ 
tent,  en  même  temps  que  les  symptômes  du 
rétrécissement,  le  souffle  systolique  de  l’insiiffi- 
sance.  Il  e.st  probable  que  dans  beaucoup  de  cas 
il  s’agit  bien  réellement  d’un  souille  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  organi  que,  la  lésion  endocardique 
ayant  provoqué  à  la  fois  le  rétrécissement  et 
l’insuffisance.  Mais  il  n’.en  est  pas  toujours  ainsi. 
Il  arrive  fréquemment  que  le  souffle  d’insuffi¬ 
sance  mitrale  —  témoignage  de  gravité  —  n’est 
pas  lié  à  la  lésion  endocardique  elle-même  mais 
bien  à  Fhypotonie  du  myocarde  hypertrophié. 
Il  s’agit  alors  d’un  souffle  d’insuffisance  mitrale 
fonctionnelle  qui  apparaîtra  ou  s’accentuera 
a,u  cours  des  atteintes  jd’asystolic,  pour  s’atté¬ 
nuer  c  u  disparaître  après  la  récupération  cardia¬ 
que  fonctionnelle  duc  au  traitement  digitalique 
ou  au  simple  repos. 

V.  Formes  compliquées. 

Xous  engloberons  ici,  en  les  envisageant  spé¬ 
cialement,  les  principales  complications  de  la 
maladie  mitrale,  complication.s  relativement  rares 
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et  que  pour  la  plupart  nous  avons  déjà  laissé  pré¬ 
voir  au  cours  des  chapitres  antérieurs.  Nous  en¬ 
visagerons  successivement  :  la  mort  subite, 
l’embolie,  l’angor  pectoris,  l’œdème  aigindu  pou¬ 
mon,  l’endocardite  infectieuse. 

a)  Mort  subite. 

La  mort  subite,  au  sens  précis  du  mot,  est 
relativement  rare  au  cours  de  la  maladie  mitrale. 
Elle  peut  se  produire  de  plusieurs  façons,  par 
syncope  cardiaque,  par  fibrillation  ventriculaire, 
par  blocage  du  ventricule  ou  par  spasme  corona¬ 
rien,  au  cours  d’une  crise  d’angor.  L’œdème 
aigu  du  poumon  peut  également  dans  certains 
cas  évoluer  avec  une  très  grande  rapidité,,  mais 
il  s’agit  moins  de  mort  subite  que  de  mort  rapide. 

La  syncope  cardiaque,  se  produira  surtout  au 
cours  de  la  forme  arythmique  du  rétrécissement 
mitral,  et  parfois  en  l’absence  de  toute  hypertro¬ 
phie  du  cœur.  L’arythmie  consistera  en  inter¬ 
mittences  du  type  de  L’intermittence  vraie  avec 
absence  de  contraction  ventriculaire,  que  Potain 
avait  si  bien  su  distinguer  des  intermittences 
fausses  ou  extrasystoles.  Il  s’agit  alors  de  lésions 
myocardiques  avec  blocage  auriculo-ventricu- 
laire.  L’électro-cardiogramme  nous  donnera  dans 
ces  conditions  les  plus  précieux  renseignements. 
On  connaît  la  signification  fâcheuse  du  rythme 
couplé,  qui  est  un  symptôme  d’intolérance  digi- 
talique  par  épuisement  du  myocarde.  Dans 
d’autres  conditions,  il  s’agira  de  malades  présen¬ 
tant  habituellement  de  la  tachycardie  avec 
symptômes  basedowiens  plus  ou  moins  nets. 
L’anxiété,  les  palpitations  sont  des  symptômes 
banaux.  Il  est  pourtant  des  cas,  dans  lesquels  ils 
revêtent  une  accentuation  et  un  caractère  un  peu 
particuliers,  qui  font  appréhender  un  accident. 
La  mort  subite  n’en  reste  pas  moins  exception¬ 
nelle  et  imprévisible.  La  syneope  cardiaque  en 
est  une,  explication  facile  qui  n’est  pas  toujours 
la  vraie.  On  pourra  penser  dans  certains  cas  à 
une  crise  d’angor  avec  spasme  coronarien.  L’en¬ 
trée  des  ventricules  en  fibrillation  peut  parfois 
être  invoquée,  mais  la  démonstration  est  là 
encore  très  délicate  à  établir.  L’embolie  peut 
également  en  être  tenue  pour  responsable, 

b)  L’embolie. 

L’embolie  est,  en  général,  le  triste  apanage  des 
formes  arythmiques,  et  notamment  de  l’aryth¬ 
mie  complète,  c’est-à-dire  de  la  fibrillation  auri¬ 
culaire.  Cette  arythmie  complète  est,  nous  l’avons 
dit,  très  souvent  bien  supportée  et  indéfiniment 
supportée.  Il  arrive  cependant  qu’elle  se  com¬ 
plique  de  crises  de  tachyarythmie  souvent  tran¬ 
sitoires,  mais  suscc])tibles  do  provoquer  l’em¬ 
bolie.  On  sait  que  la  fibrillation  de  roreillettc, 
qui  commande,  l’arythmie  complète,  équivaut 
pratiquement  à  une  paralysie  de  l’oreillette,  d’où 
possibilité  de  stase  sanguine  dans  cette  oreillette 
dilatée  et  formation  de  caillots  à  la  faveur  de. 
cette  stase.  Ces  caillots,  en  général  adhérents 


et  localisés  au  niveau  de  l’auricule,  peuvent 
à  l’occasion  d’une  reprise  temporaire  de  l’acti¬ 
vité  auriculaire  se  détacher  et  provoquer  l’em¬ 
bolie.  On  sait  que  c’est  là  l’explication  que 
Mackenzie  avait  donné  de  la  mort  subite 
observée  au  cours  du  traitement  par  la  guini- 
dine,  ayant  commandé  la  reprise  de  l’activité 
auriculaire.  Il  semble  bien  que  cette  explica¬ 
tion  soit  plus  théorique  que  réelle.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  c’est  au  cours  des  troubles 
du  rythme  et  notamment  dans  les  phases  de 
tachyarythmie  que  se  produit  l’embolie.  Céré¬ 
brale,  eWe.  donne  lieu  soit  à  la  mort  subite,  soit 
à  ces  hémiplégies  persistantes  que  nous  avons 
signalées  dans  un  précédent  chapitre.  Périphé¬ 
rique,  elle  provoque  ces  gangrènes  des  extré¬ 
mités  des  membres  qui  nécessitaient  autrefois 
l’amputation  et  qui  bénéficient  aujourd’hui  des 
traitements  chirurgicaux  nouveaux  tels  que 
l’embolectomie  ou  l’artériectomie. 

c)  Endocardite  infectieuse. 

Une  autre  complication  plus  rare,  mais  non 
moins  grave,  est  l’adjonction  à  la  lésion  mitrale 
ancienne  cicatrisée,  d’un  processus  infectieux 
relevant  d’un  autre  germe  et  indépendant  du 
rhumatisme.  La  lésion  mitrale,  et  nous  enten¬ 
dons  avant  tout  le  rétrécisserrient,  devient  en 
effet  dans  les  cas  de  septicéinie,  un  point  d’appel 
susceptible  de  s’ensemencer  au  contact  perma¬ 
nent  des  bacilles  contenus  dans  le  sang.  On  volt 
alors  se  développer  en  plus  des  symptômes  habi¬ 
tuels  au  rétrécissement  mitral,  ceux  de  l’endo¬ 
cardite  infectieuse  qui  peut  évoluer  rapidement 
en  quelques  mois  ou  persister  parfois  plusieurs 
années.  Le  diagnostic  ne  sera  pas  toujours  facile 
à  établir  précocement.  Cependant  le  développe¬ 
ment  des  végétations  sur  la  mitrale  déjà  lésée 
provoque  en  général  des  modifications  d’auscul¬ 
tation  qui  peuvent  servir  grandement  au  dia¬ 
gnostic,  avant  même  que  l’hypertrophie  de  la 
rate  soit  devenue  décelable.  Nous  avons  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  et  de  publier  un  cas  d’endocar¬ 
dite  à  entérocoqués  ayant  évolué  en  un  an 
environ,  chez  une  jeune  femme  atteinte  de  rétré¬ 
cissement  mitral  ancien  et  qui  avait  dû  subir 
un  curettage  à  la  suite  d’une  fausse  couche  infec¬ 
tée.  Aux  symptômes  du  rétrécissement  mitral 
s’était  adjoint  brusquement  un  souffle,  systoliqué 
d’insuffisance  qui  persista  quelques  jours  pour 
disparaître  et  réapparaître  de  nouveau.  L’au¬ 
topsie  nous  en  donna  plus  tard  l’explication, en 
nous  montrant  que  cette  insuffisance  était  due 
à  une  végétation  pédiculée  qui  passant  de 
l’oreillette  dans  le  ventricule  empêchait  l’occlu¬ 
sion  de  la  mitrale.  Le  développement  ultérieui' 
de  la  rate,  et  surtout  l’hémoculture  positive  en 
entérocoques,  ne  tardèrent  pas  à  confirmer  notre 
diagnostic. 

Il  faut  retenir  de  ces  considérations  que  toute 
septicémie,  quelle  qu’elle  soit,  est  susceptible  de 
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donner  lieu  à  une  endocardite  infectieuse,  en  se 
greffant  sur  une  mitrale  rétrécie  par  des  lésions 
d’endocardite  cicatricielle  ancienne, 

B.  -  ÉLÉMENTS  DE  PRONOSTIC 

Comment,  d’après  ces  différentes  considéra¬ 
tions,,  baser  un  pronostic  en  présence  d’un  cas 
de  rétrécissement  mitral  ? 

Un  rétrécissement  mitral  solitaire  peut  en 
l’absence  de  toute  complication  être  bien  sup¬ 
porté  indéfiniment.  L’arytbmie  complète  si  fré¬ 
quente  à  un  stade  avancé  de  la  maladie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  complication 
véritable,  mais  comme  un  mode  d’évolution  qui, 
sous  réserve  de  prescriptions  judicieuses,  n’ag¬ 
grave  pas  trop  fâcheusement  le  pronostic. 

Ce  sont  surtout  les  complications  toujours 
possibles  de  nature  également  rhumatismale, 
qui  confèrent  à  cette  maladie  une  réelle  gravité. 
Parmi  elles, l’endocarditerhumatismale  évolutive 
est  la  plus  lâcheuse.  Elle  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents  d’asystolie  inflammatoire,  et  entraîner  la 
production  d’autres  lésions  orificielles  qui  ren¬ 
dront  plus  difficile  la  tâche  du  cœur. 

L’insuffisance  mitrale  associée  au  rétrécisse¬ 
ment  réalise  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  la 
maladie  mitrale,  bien  plus  difficilement  tolérée 
que  le  rétrécissement  solitaire.  C’est  en  général 
dans  ces  cas  que  l’on  voit  le  cœur  .s’hypertro- 
phier,  donnant  lieu  à  des  accidents  de  subasys- 
tolieou  d’asystolie subintrante.  Quandles  lésions 
intéressent  les  sigmoïdes  aortiques,  l’insuffisance 
ou  le  rétrécissement  de  cet  orifice,  le  plus  sçu- 
vent  le  rétrécissement  associé  à  l’insuffisance 
ajouteront  leur  gravité  à  celle  de  la  lésion  mitrale. 
Quand  le  rhumatisme  intéressera  le  myocarde 
les  complications  les  plus  diverses  pourront  se 
manifester  :  l’asystolie  inflammatoire,  les  aryth¬ 
mies  traductrices  de  l’atteinte  du  faisceau  mo¬ 
teur  telles  que  les  tachycardies  paroxystiques, 
ou  au  contraire  la  bradycardie  par  dissociation 
complète  ou  incomplète.  Dans  tous  ces  cas 
d’arythmie,  l’électrocardiographie  rendra  les 
plus  grands  services  pour  identifier  la  nature  de 
cette  arythmie  et  reconnaître  notamment  le 
rythme  couplé  et  l’arythmie  préfîbrillatoire,  qui 
doivent  rendre  prudent  dans  l’administration 
de  la  digitaline,  susceptible  dans  ces  conditions 
d’entretenir  le  rythme  couplé  et  d’aider  au  blo¬ 
cage  ventriculaire. 

L’hypertrophie  du  myocarde  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  un  témoignage  de  l’atteinte  du 
muscle  cardiaque  par  le  virus  rhumatismal, 
plus  qu’une  réaction  de  compensation  comme 
on  le  croyait  autrefois. 

Les  lésions  viscérales  multiples  que  l’on  peut 
observer  au  cours  du  rétrécissement  mitral 
peuvent,  elles ''aussi,  être  considérées  comme 
des  manifestations  périphériques  de  la  maladie 
rhumatismale.  On  les  désigne  habituellement 


sous  la  dénomination  d’infarctus.  L’infarctus 
rénal  se  traduisant  par  de  l’albuminurie,  quel¬ 
quefois  des  hématuries,  constitue  un  élément  de 
gravité,  en  surajoutant  une  maladie  des  reins  à 
la  maladie  du  cœur.  Depuis  Rayer  les  auteurs 
ont  admis  qu’il  pouvait  s’agir  d’embolie,  mais 
aussi  que  les  lésions  artérielles  responsables  de 
l’infarctus  pouvaient  être  commandées  par  le 
rhumatisme  lui-même. 

L’atteinte  des  poumons  et  des  plèvres  est 
également  une  complication  qui  entache  sin¬ 
gulièrement  le  pronostic.  La  pleurésie  cardiaque 
est  fréquente  au  cours  du  rétrécissement  mitral: 
Elle  peut  être  indéfiniment  récidivante,  gênant 
le  travail  du  cœur,  obligeant  à  des  ponctions 
fréquentes  si  l’on  veut  pei-mettre  l’efficacité  du 
traitement  digitalique.  L’infarctus  du  poumon 
prête  aux  mêmes  considérations  que  l’infarctus 
rénal.  L’eiUbolie  partie  du  cœur  droit  en  est 
parfois  responsable,  mais  l’atteinte  pulmonaire 
peut  aussi  être  primitive  et  là  encore  l’inflam¬ 
mation  rhumatismale  peut  être  responsable  des 
lésions  locales  thrombosantes  et  congestives. 

Il  est  des  cas  de  rétrécissement  mitral,  qui 
s’accusent  surtout  par  des  manifestations  hépa¬ 
tiques.  Le  foie  est  gros,  douloureux,  parfois,  et 
pourra  donner  lieu  par  son  insuffisance  à  des 
troubles  gastro-intestinaux. 

Ce  sont  là  autant  de  manifestations  viscérales, 
dont  l’évolution  progressive  peut  hâter  la  fin 
du  malade,  entraînant  une  insuffisance  du  cœur 
qui  ne  se  serait  peut-être  pas  produite  sans  eux. 

C.  -  CONSIDÉRATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

Pouvons-nous  par  une  thérapeutique  judi¬ 
cieuse  enrayer  l’évolution  inflammatoire  de  la 
maladie  mitrale  et  empêcher  la  production  des 
diverses  complications  envisagées. 

H  n’est  pas  douteux  que  des  sujets  parvenus 
à  un  âge  avancé  porteurs  d’un  rétrécissement 
mitral,  dont  ils  ne  connaissaient  pas  ou  avaient 
oublié  l’existence,  ne  se  sont  jamais  astreints  à 
aucun  traitement,  et  cela  en  raison  précisément 
dç  la  tolérance  et  de  la  latence  de  leur  maladie. 
Beaucoup  d’autres,  au  contraire,  qui  n’ont 
jamais  cessé  de  s'inquiéter  de  leur  état  et  ont  suivi 
docilement  maintes  thérapeutiques,  ont  vu  leur 
cœur  s’hypertrophier  et  survenir  chacune  des 
conséquences  fâcheuses  que  comporte  cette 
hypertrophie.  Ces  constatations  quelque  peu 
décourageantes  ne  doivent  cependant  pas  nous 
conduire  à  l’ahstention.  Indépendamment  des 
prescriptions  d’hygiène  et  de  diététique  sur 
lesquelles  nous  reviendrons,  tout  sujet  atteint 
d’endocardite  mitrale,  comme  aussi  de  toute 
autre  variété  d’endocardite,  devra  se  soumettre 
à  la  médication  salicylée  préventive,  tout  au 
moins  tant  qu’il  n’aura  pas  dépassé  l’âge  moyen 
de  la  vie.  Chez  les  jeunes  gens  de  moins  de  vingt 
ans,  nous  conseillons  habituellement  une  cure 
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de  salicylate  de  soude  à  la  dosé  de  2  grammes  par 
jour  pendaht  dix  Jours  chaque  mois,  tout  en 
insistant  bien  entendu  sur  la  nécessité  de  doses 
beaucoup  plus  élevées,  en  cas  de  manifestations 
fébriles  de  type  rhumatigmal  et  aussi  de  toute 
affection  fébrile  inexpliquée  qui,  en  l’absence 
même  de  manifestations  articulaires,  est  sus¬ 
ceptible  d’appartenir  à  la  maladie  de  Bouillaud. 
Ghezles  sujets  qui  ont  dépassé  la  trentaine,  chez 
lesquels  l’endocardite  paraît  stabilisée,  la  cure 
préventive  ne  nous  paraît  plus  aussi  nécessaire. 

Il  est  des  cas  néanmoins  où  le  salicylate  de 
soude  n’agit  pas,  aussi  bien  par  voie  intravei¬ 
neuse  que  par  voie  buccale.  Malgré  des  doses 
importantes  de  ce  médicament  le  malade  con¬ 
serve  une  température  élevée,  les  articulations 
douloureuses,  le  cœur  rapide.  Il  est  le  plus  .sou¬ 
vent  impossible  de  savoir  si  l’endocarde  parti¬ 
cipe  à  l’infection  ou  si  les  symptômes  d’ausculta¬ 
tion  ne  sont  que  la  traduction  d’une  lésion  chro¬ 
nique  ancienne.  En  toute  hypothèse  il  faut  agir. 
Les  vaccins  microbiens,  si  peu  spécifiques  qu’ils 
puissent  être  dans  .une  affection  dont  on  ne 
connaît  pas  le  germe,  n’en  ont  pas  moins  parfois 
des  résultats  heureux,  qu’il  s’agisse  du  vaccin 
Bertrand  (d’Anvers)  ou  de  toute  autre  prépa¬ 
ration  microbienne.  Les  injections  de  lait  ont 
pu  parfois  désaxer  une  température  élevée  qui 
évoluait  depuis  longtemps,  et,  après  avoir  pro¬ 
voqué  des  oscillations  thermiques  ou  quelques 
recrudescences  temporaires,  aboutir  à  une  tem¬ 
pérature  normale.  L’abcès  de  fixation  trouve 
également  son  indication  dans  certains  cas 
particulièrement  tenaces. 

Si  nous  sommes  armés  pour  agir  en  cas  de 
crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  et  si  ces 
crises  peuvent,  après  une  durée  plus  ou  moins 
longue,  disparaître  sans  avoir  retenti  sur  le 
cœur  pour  en  aggraver  les  lésions,  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  atteintes  sournoises.  Bien  que 
ne  comportant  que  peu  ou  pas  de  symptômes, 
elles  n’en  aboutissent  pas  moins  à  une  accentua¬ 
tion  des  lésions  d’endocardite,  et  souvent  à  une 
hypertrophie  progressive  du  myocarde.  Dans 
ces  conditions  l’hygiène,  la  diététique  et  la  pro¬ 
phylaxie  prennent  le  pas  sur  la  thérapeutique 
proprement  dite.  On  supprimera  de  l’alimen¬ 
tation  les  substances  riches  en  purines  telles  que 
les  abatis,  les  viscères,  et  aussi  les  vins  généreux, 
les  épices,  le  chocolat.  On  conseillera  d’éviter  les 
fatigues  phys-iques,  mais  on  évitera  la  sédentarité 
absolue.  On  lui  conseillera  de  courtes  prome¬ 
nades  matin  et  soir  en  terrain  plat,  une  bonne 
aération,  le  séjour  en  climat  sec.  Enfin  on  aura 
recours  aux  médications  préventives  à  base  de 
salicylate  de  soude,  de  lithine.  Des  cures  ther¬ 
males  annuelles  à  Bourbon-Lancy  ou  à  Royat 
seront  également  des  plus  utiles. 

Il  nous  reste  à  envisager  la  question  des  cures 
digitaliques  à  titre  soit  préventif,  soit  curatif. 


Tant  qu’une  endocardite  mitrale  est bien 
compensée,  nous  estimons  la  cure  salicylée  plus 
importante  à  titre  préventif  que  la  cure  digitali- 
que.  On  se  contentera,  aussi  longtemps  qu’il  n’y 
aura  pas  de  symptômes  de  décompensation,  de 
tonicardiaques  légers,  en  se  gardant  de  faire 
absorber  inutilement,  pendant  des  années  et 
des  années,  de  la  digitaline  à  des  malades  qui 
n’en  ont  aucun  besoin. 

Quand  apparaîtront  les  premiers  symptômes 
de  décompensation  (nous  avons  vu  qu’il  y  a  des 
cas  où  ils  n’apparaissent  jamais)  on  prescrira 
des  cures  digitaliques  mensuelles,  en  ayant  soin 
de  les  faire  précéder  d’une  purgation  et  de  re¬ 
commander  pendant  la  durée  de  la  cure,  le  repos 
nécessaire  à  la  pleine  action  du  médicament. 

On  saura  distinguer  les  troubles  d’hyperexci¬ 
tabilité  et  d’hypersensibilité  cardiaque  des  trou¬ 
bles  d’insuffisance  qui  leur  ressemblent  parfois  et 
qui  cependant  ne  relèvent  pas  de  la  même  médi¬ 
cation.  Tant  qu’il  s’agit  d’extrasystoles,  les 
sédatifs  sont  plus  utiles  que  les  tonicardiaques 
et  notamment  que  la  digitale.  Celle-ci  au  con¬ 
traire  devient  utile  dès  que  le  malade  est  entré 
en  «arythmie  complète. 

A  une  phase  avancée  la  digitaline  risquera' 
d’être  mal  supportée.  La  provocation  par  elle  du 
rythme  couplé  est  l’indication  la  plus  précieuse 
d’avoir  à  en  suspendre  momentanément  l’emploi 
ou  à  en  diminuer  les  doses,  ou  encore  à  la  rem¬ 
placer  temporairement  par  l’ouabaïne. 

CONCLUSIONS 

Nous  retiendrons  tout  d’abord  que  le  rétré¬ 
cissement  mitral  solitaire,  acquis  dans  l’enfance 
ou  dans  l’adolescence,  peut  persister  indéfini¬ 
ment  à  titre  de  lésion  purement  cicatricielle, 
le  cœur,  c’est-à-dire  le  myocarde,  restant 
pour  ainsi  dire  indemne  de  la  lésion  endocardi- 
que  et  ne  participant  pas  à  l’infection  rhuma¬ 
tismale.  Ces  cas  sont  les  plus  favorables.  Ils 
peuvent  être  indéfiniment  supportés.  Il  faudra 
cependant  savoir  soustraire  ces  malades  à  toute 
fatigue  physique  susceptible  d’augmenter  le  sur¬ 
menage  d’un  cœur  surmené  déjà  par  la  lésion.  11 
sera  prudent  également  de  conseiller  à  de  tels  ma¬ 
lades  l’usage  du  salicylate  de  soude,  à  titre  préven¬ 
tif  et  naturellement  à  titre  curatif,  quand  on  verra 
survenir  chez  eux  une  infection  si  bénigne  soit- 
elle  rappelant  de  près  ou  de  loin  le  rhumatisme. 

A  ces  cas  de  lésions  mitrales  solitaires  et  éteintes 
s’opposent  le?  cas  de  ce  qu’on  appelle  avec  raison 
le  cœur  rhumatismal.  Dans  ces'  conditions,  con¬ 
trairement  aux  cas  précédents,  le  myocarde  ven¬ 
triculaire  participera  à  l’atteinte  rhumatismale, 
le  pronostic  sera  plus  sombre  et  le  malade  restera 
indéfiniment  un  cardiaque  troublé  voué  à  finir  en 
asystolie.  Si  ces  derniers  cas  paraissent  fréquents 
c’est  peut-être  parce  qu’on  les  remarque  davan¬ 
tage,  les  cas  tolérés  attirant  moins  l’attention. 
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LES  SÉQUELLES  DES  TRAUMATISMES 

Déséquilibres  vaso-moteurs  —  Algies  diffusantes 
Œdèmes  —  Ostéoporoses  —  Moignons  douloureux 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  Clinique  de  la  Faculté  de  Paris 
Chirurgien  de  l’Hôpital-Ecole 


La  législation  particulière  aux  accidents  du 
travail  a  créé  chez  un  grand  nombre  de  blessés 
une  mentalité  très  particulière  qui  les  pousse  à 
chercher,  sous  forme  de  pension  d’invalidité,  à 
obtenir  des  Compagnies  d’assurances  des  som¬ 
mes  souvent  importantes.  Cet  état  d’esprit  du 
blessé  a  eu  sa  contre-partie  nécessaire,  et  actuelle¬ 
ment  beaucoup  de  méde,cins,  défenseurs  des 
intérêts  des  Compagnies,  taxent  volontiers  de 
sinistrose,  de  simulation,  d’hystéro-traumatisme 
des  lésions  certaines,  consécutives  à  des  trauma¬ 
tismes  même  légers,  où  ni  l’examen  clinique  habi¬ 
tuel,  ni  l’examen  radiologique  ne  permettent  de 
déceler  rien  de  bien  anormal. 

Les  séquelles  des  traumatismes,  du  fait  même 
des  importants  intérêts  qui  sont  en  jeu,  sont  à 
peu  près  impossibles  à  étudier  chez  les  accidentés 
assurés,  et  c’est  pour  avoir  vu  trop  souvent  des 
simulateurs,  que  bien  des  cliniciens  sont  passés 
à  côté  de  désordres  réels,  dont  l’étude  a  pu  être 
faite  complètement  et  sérieusement  chez  des 
malades  sincères,  où  aucun  intérêt  matériel  n’en¬ 
trait  en  jeu. 

Nous  avons  pensé  rendre  service  à  tous  ceux 
pour  lesquels  se  posent  fréquemment  de  pareils 
problèmes,  en  reprenant  entièrement  une  ques¬ 
tion  dont  les  éléments  sont  encore  un  peu  épars,  et 
en  montrant  tout  ce  que  le  traitement  de  ces 
séquelles  doit  aux  recherches  et  aux  travaux  de 
notre  maître  Leriche  et  de  ses  collaborateurs. 
C’est  à  leurs  travaux  et  à  leurs  publications 
que  sont  empruntés  les  différents  chapitres  de  ce 
travail. 


Lorsqu’une  partie  quelconque  d’un  membre 
est  soumise  à  une  violence,  si  une  fracture,  un 
arrachement  articulaire,  une  lésion  artérielle  ou 
nerveuse  ne  se  produisent  point,  même  s’il  n’y  a 
pas  de  plaie,  les  tissus  sont  modifiés  au  moins 
momentanément  et  il  est  possible  d’observer,  à 
partir  du  moment  où  s’est  produit  le  traumatis¬ 
me,  des  réactions  vaso-motrices  importantes. 

Les  déséquilibres  vaso-moteurs  post-traurnati- 
ques  ont  été  découverts  pour  la  première  fois,  il  y 
a  bien  longtemps  par  Vulpian  ;  Babinski  et  Fro¬ 
ment  pendant  la  guerre  les  ont  retrouvés,  tels 


que  Vulpian  les  avait  décrits; ils  y  ont  consacré 
d’importaiites  études,  et  Leriche  reprenant  leur 
étude  a,  le  premier,  montré  que,  dans  les  pre¬ 
mières  heures  qui  suivent  tout  traumatisme, 
l’étude  oscillométrique  de  la  pression  artérielle 
dans  le  segment  aval  dii  membre  vient  déceler 
une  vaso-constriction  marquée,  que  rien  ne  per¬ 
mettait  de  soupçonner. 

Dans  la  majorité  des  cas,  la  perturbation  vaso¬ 
motrice  n’est  pas  durable,  les  courbes  oscillo- 
métriques  du  côté  sain  et  du  côté  traumatisé  re¬ 
deviennent  identiques,  la  fonction  du  membre 
touché  est  recouvrée  et  la  récupération  est  com¬ 
plète. 

Mais  cette  vaso-constriction  peut  persister 
dans  les  jours  suivants,  ou  même  faire  place  à 
une  vaso-dilatation  qui  s’installe,  devient  défi¬ 
nitive  et  amène  un  déséquilibre  vaso-moteur. 

C’est  alors  que,  sous  cette  influence,  on  voit 
apparaître  le  tableau  clinique,  décrit  par  Babinski 
et  Froment,  où  s’observent  à  des  degrés  plus 
ou  moins  marqués,  de  la  parésie  musculaire,  de 
l’hypotonie,  des  troubles  circulatoires  ou  tro¬ 
phiques  (des  œdèmes,  de  l’efïilement  des  doigts, 
de  l’effacement  des  plis  cutanés). 

Ces  troubles  sympathiques  ne  sont  point  en 
rapport  avec  la  gravité  des  lésions  observées,  et 
c’est  ainsi  qu’ils  sont  particulièrement  fréquents, 
après  les  petits  traumatismes  des  extrémités  des 
membres; il  semble  qu’il  y  ait  chez  les  sujets  qui 
les  présentent,  une  certaine  prédisposition  liée  à  la 
constitution  même  de  celui  qui  va  les  présenter 
et  que  chacun  après  un  traumatisme  réagisse  à 
sa  manière. 

L’expérimentation  a  niontré  la  rigoureuse 
exactitude  de  ces  faits.  Albert,  en  expérimentant 
sur  80  chiens,  a  pu  constater  que  les  réactions 
vaso-motrices  suivent  immédiatement  le  trauma¬ 
tisme,  qu’elles  sont  surtout  le  fait  des  trauma¬ 
tismes  articulaires  et  que  leur  intensité,  variable 
avec  les  points  touchés,  est  particulièrement  forte 
èn  certaines  régions  où  existent  des  tendons  et 
des  ligaments. 

Ces  réactions  vaso-motrices,  et  en  particulier 
la  vaso-dilatation,  peuvent  s’installer  à  demeure, 
devenir  passives,  durer  des  mois  et  des  semaines 
et  déclencher  toutes  les  séquelles  post-traumati- 
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gués  qui  répondent  mal  à  l'idée  que  nous  nous 
faisons  de  l’évolution  normale  des  traumatis¬ 
mes. 

Toute  cette  période  post-traumatique, ^s’il  n’y 
a  pas  de  plaie,  si  le  squelette  est  intact,  n’attire 
guère  l’attention  du  médecin,  et  même  si  le  ma¬ 
lade  se  plaint,  accuse  une  douleur  persistante,  on 
n’y  prête  pas  l’attention  nécessaire  ;  bien  plus,  si 
c’est  un  accident  du* travail,  on  voit  là  une  exagé¬ 
ration  bien  explicable  et  on  taxe  de  simulation 
des  troubles  réels,  dont  nous  allons  analyser  les 
différentes  manifestations,  et  que  nous  groupe¬ 
rons  pour  les  mieux  étudier  en  :  algies  diffusan¬ 
tes  post-traumatiquesy  œdèmes  traumatiques,  ostéo^ 
poroseSfjnoignons  douloureux. 

Les  algies  diffusantes  post<traumatiques 

Nous  vivons,  avec  l’idée  que  les  conséquences 
des  traumatismes  sont  toujours  en  proportion 
des  lésions  anatomiques  observées  et  nous  com- 
,  prenons  mal  qu’une  lésion  insignifiante  puisse 
laisser  desséquelles  graves,  entraînant  des  impo¬ 
tences  totales,:  agissant  même  sur  le  psychisme 
des  blessés. 

L’étude  des  algies  diffusantes  post-trauma¬ 
tiques  doit  s’éclairer  de  faits  précis,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  rapporter  un  des 
exemples,  dont  le  Professeur  Leriche  nous  a 
montré  dernièrement  l’évolution,  dans  le  cours 
qu’U  lait  au  Collège  de  France,  sur  la  Chirurgie 
de  la  Do.uleur. 

Une  femme,  en  prenant  sa  température,  se 
pique  au  doigt  avec  un  thermomètre.  La  plaie 
est  insignifiante,  elle  se  cicatrice,  mais  quelques 
jours  plus  tard,  à  l’endroit  de  la  piqûre,  des  dou¬ 
leurs  apparaissent.  Le  doigt  piqué  devient 
hypersensible  ;  bien  qu’il  ait  conservé  sa  mobi- 
Mté  normale,  il  est  un  peu  plus  rouge,  mais  rien 
n’explique  les  douleurs  continues  éprouvées  par 
la  malade.  Les  jours  passent,  les  algies  d’abord 
limitées  au  seul  doigt  piqué  commencent  à  dif¬ 
fuser,  elles  remontenLvers  l’avant-bras,  puis  vers 
le  bras.  Rien  ne  vient  les  calmer,  la  fonction  de  tout 
le  membre  est  compromise,  tout  travail  devient 
Impossible,  Avec  le  temps,'  l’épaule,  puis  la 
nuque  sont  prises  àleur  tour  et  la  malade,  immo¬ 
bilisée  par  la  douleur,  incapable  de  se  servir  de 
son  membre  supérieur,  réclame,  à  n’importe  quel 
prix,  \m  soulagement. 

Le  Professeur  Leriche  appelé  près  d’elle,  cinq 
ans  après  une' blessure  aussi  insignifiante,  pou¬ 
vait  mesurer  l’importance  prise  parles  phénomè¬ 
nes  douloureux.  Avec  les  douleurs  diffuses  remon¬ 
tant  sur  l’axe  du  membre,  le  psychisme  de  la 
malade  s’était  modifié,  elle  présentait  de  l’in¬ 
quiétude,  des  sautes  d’humeur,  de  l’instabi¬ 
lité  et  on  se  demandait,  avec  angoisse,  ce  qu’il 
pourrait  advenir  à  une  telle  malade. 

Il  est  bien  certain  qu’un  tel  tableau  clinique 


ne  pourra  jamais,  pour  un  observateur  superficiel, 
être  rattaché  à  une  lésion  aussi  peu  importante 
et,  si  le  malade  est  un  accidenté  du  travail,  on  fera 
intervenir  la  simulation,  les  psychoses,  car  la 
douleur  n’a  aucune  topographie  neurologique, 
car  elle  est  diffuse  et  combien__d’ entre  nous,y ex¬ 
pliquant  mal  des  troubles  douloureux  si  mar¬ 
qués,  succédant  à  une  plaie  insignifiante,  se  refu¬ 
seront  à  reconnaître  une  relation  quelconque 
entre  ces  deux  phénomènes. 

Ces  algies  diffusantes,  qu’on  rattache  à  la  né¬ 
vrite  ascendante,  ont  à  peu  près  disparu  de  nos 
descriptions  classiques,  sans  doute  du  fait  des  acci¬ 
dents  dû  travail,  qui  voient  toujours  des  simula* 
teurs,  mais  on  les  trouve  bien  décrits  dans  les 
vieux  traités,  sous  le  nom  de  névralgies  trauma¬ 
tiques, 

En  réalité,  ce  n’est  point  là  une  névrite  ascen¬ 
dante,  la  guerre  a  bien  montré  que  les  nerfs  sont 
peu  sensibles  à  l’infection,  et  il  faut  voir  là,  comme 
Leriche  l’a  écrit,  uné  sympathalgie,  un  trouble 
permanent  de  l’équilibre  vaso-moteur. 

Que  faut-il  conseiller  à  ces  malades. 

Il  semble  que  chez  eux,  au  début  des  accidents, 
l’infiltration  novoca'înique  du  territoire  acci¬ 
denté,  soit  efficace  et  qu’une  dizaine  d’infiltra¬ 
tions  puissent  amener  des  guérisons  définitives. 

Dans  les  cas  anciens,  invétérés,  où  l’amputa¬ 
tion  est  toujours  à  rejeter,  car,  dit  Leriche,  elle  ne 
guérit  f ornais,  et  elle  aggrave  toufours,  des  infiltra¬ 
tions  analgésiques  ou  des  ablations  des  ganglions 
sympathiques  ont  paru  donner  des  résultats 
durables. 

Les  algies  diffusantes  traumatiques,  trop  peu 
connues,  prises  souvent  pour  des  exagérations, 
des  simuiations,  des  psychoses,  méritent  deretrou- 
ver  leur  place  dans  l’étude  des  séquelles  trauma-, 
tiques,  dont  elles  constituent  bien,  un  des  chapi¬ 
tres  les  plus  importants. 

Les  œdèmes  d’origine  traumatique 

C’est  souvent  brusquement,  quelques  heures 
après  le  traumatisme,  alors  que  l’idée  de  simu¬ 
lation  ne  peut  encore  avoir  germé  chez  le  blessé, 
qu’on  les  voit  apparaître,  et  cette  notion  est  indis¬ 
pensable  à  connaître,  pour  faire  table  rase  de 
toutes  les  critiques  qu’on  a  pu  faire  de  ces  séquel¬ 
les  traumatiques. 

Dans  de  nombreuses  publications  aux  Sociétés 
de  chirurgie  de  Lyon  et  de  Paris,  Leriche,  repre¬ 
nant  leur  étude,  montre  que  méconnus,  souvent  . 
aussi  mal  traités,  les  œdèmes  d’origine  trauma¬ 
tique  sont  des  œdèmes  vaso-moteurs,  relevant 
d’un  réflexe  de  vaso-dilatation  périphérique,  dé¬ 
pendant  du  traumatisme  lui-même.  Ce  sont  les 
anciens  œdèmes,  durs,  traumatiques,  de  Sécrétan, 
fréquents  surtout  au  poignet  et  mis  sur  le  compte 
de  l’hystérie  ou  de  la  simulation. 

En  général  ces  lésions  s’accompagnent  d’une 
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iiiipotence  fonctionnelle  très  rapide,  durable, 
empêchant  ceux  qui  en  sont  atteints  de  fermer 
lé  poignet  et  de  fléchir  les  doigts. 

Le  dos  de  la  main,  les  doigts  sont  très  augmen¬ 
tés  de  volume,  leur  pression  est  douloureuse,  il 
y  a  de  la  chaleur  locale. 

Abandonné  sans  traitement,  cet  œdème  peut 
persister,  amener  une  impotence  progressive,  de 
râtrophie  du  membre_et  constituer  une  séquelle 
fort  ennuyeuse  d’autant  que  longtemps  on 
n’a  pas  su  comment  agir  pour  les  faire  dis¬ 
paraître. 

Ces  œdèmes  actuellement  sont  le  triomphe  des 
opérations  sympathiques  et  l’efflcacité  des  sym¬ 
pathectomies  fait  la  preuve  de  leur  mécanisme. 
On  s’en  rend  compte  en  étudiant  cette  obser¬ 
vation  publiée  par  Leriche. 

Ün  malade,  chargeant  un  wagon,  reçoit  sur  le  dos 
de  la  main,  la  porte  de.fer  d’un  wagon. 

Ce  choc  douloureux  ne  détermine  pas  de  fracture,  les 
doigts  continuaient  à  remuer.  Cinq  heures  plus  tard 
en  quelques  instants,  le  dos  de  la  main  et  les  doigts 
deviennent  le  siège  d’un  œdème  énorme  qui  persiste 
cinquante  trois  jours,  jusqu’à  la  sympathiceptomie. 

CAnq  heures  après  l’opération,  brusquement  la  main 
devient  brûlante,  et  en  quelques  instants,  sans  douleur, 
l’œdème  disparaît. 

Ce  résultat,  douze  mois  plus  tard  s’était  maintenu. 
J’ai  moi-même,  il  y  a  quelques  mois  publié  le 
résultat  d’une  opération  sympathique,  que  j’ai 
faite  pour  un  œdème  persistant  du  membre  infé¬ 
rieur  d’origine  traumatique. 

«  Un  homme  vigoureux  de  58  ans  en  visitant 
le  jardin  d’une  maison  qu’il  venait  d’acheter 
s’enfonça  brusquement  jusqu’à  la  hanche,  le 
membre  inférieur  gauche,  dans  un  trou  de  puits 
mal  comblé. 

Retiré  de  là  avec  des  contusions  violentes, 
sans  fracture,  il  présente  une  série  de  troubles 
persistant  encore  deux  ans  aprèsl’accideht,  dont 
les  plus  gênants  sont  un  œdème  accompagné  de 
trpubles  circulatoires  et  d’un  état  violacé  du 
membre  inférieur.  •  ’ 

Du  fait  de  l’étendue  des  lésions,  et  de  leur 
topographie  élevée,  je  fis  une  résection  du  gan¬ 
glion  sympathique  lombaire. 

Le  résultat  en  a  été  excellent,  tous  les  troubles 
circulatoires  et  spécialement  l’œdème  ont  dis¬ 
paru. 

Cette  notion  d’un  œdème  d’origine  vaso-moteur 
permet,  au  point  de  vue  médico-légal,  d’opposer 
des  faits  très  précis,  aux  idées  communément 
reçues  qui  veulent,  lorsque  le  traumatisme  n’a 
produit  aucune  lésion  osseuse,  qu’il  s’agisse  tou¬ 
jours  d’une  simulation,  par  striction  ou  même  dans 
certains  cas  par  petits  chocs  répétés,  et  détermi¬ 
nés  volontairement  dans  un  but  de  supercherie. 

Les  ostéoporoses  post-lraumatiques 
De  toutes  les  séquelles  des  traumatismes,  l’os¬ 
téoporose  mérite  bien  une  description  à  part  par 
s'a  fréquence,  la  précision,  l’homogénéité  de  ses 


signes  cliniques  et  le  pronostic  grave  qu’elle  com¬ 
porte  lorsqu’on  la  méconnaît. 

L’ostéoporose  fut  découverte  par  Destot  dès, 
1899.  En  comparant  des  aspects  radiographiques 
du  côté  traumatisé  et  du  côté  sain,  il  vit  la  struc¬ 
ture  des  os  effacée,  au  point  qu’en  développant 
le  cliché  du  côté  blessé,  en-  voyant  sa  transpa¬ 
rence,  en  distinguant  à  peine  les  os  des  parties 
molles,  on  pouvait  croire  qu’il  y  avait  faute  de 
radiographie. 

Chez  un  malade  mort  de  broncho-pneumonie, 
trois  ans  après  l’accident,  Destot  vit  à  l’autopsie 
des  os  ramollis,  gras,  réduits  à  une  coque  périosti- 
que,  avec  des  articulations  saines  et  sans  liquide; 

Rapprochant  les  cas  différents  observés  par 
lui-même,  cet  auteur  put  donner  de  l’ostéoporosej 
une  description,  que,  ^chaque  jour  viennent 
confirmer  des  faits  nouveaux  : 

Les  caractères  décrits  par  Destot  sont  les  sui¬ 
vants  ; 

1°  Apparition  des  troubles  trophiques  après 
un  traumatisme  léger.  Disproportion  parfois  con-j 
'sidérahle  entre  l’intensité  des  lésions  et  la  cause 
qui  leur  a  donné  naissance  :  • 

2°  Importance  des  troubles  vaso-moteurs  ; 

3°  Intégrité  du  système  nerveux  sensitivo- 
moteur  ; 

4“  La  douleur  ne  se  produit  pas  toujours  exacte¬ 
ment  au  point  frappé,  tantôt  elle  est  limitée,  tan¬ 
tôt  irradiée  à  distance  ;  le  plus  .souvent,  elle  est 
marquée  par  un  point  douloureux  qu’exaspère  la 
pression. 

Ces  caractères,  nous  allons  les  retrouver  dans: 
toutes  les  descriptions  et  c’est  à  tort  qu’on  attri¬ 
bue  à  Sudek  la  paternité  de  ces  lésions  qu’il  ne 
décrivit  que  deux  ans  plus  tard  en  1901. 


Leriche,  reprenant  l’étude  de  l’ostéoporose 
eut  le  grand  mérite  de  montrer  que  l’ostéoporose, 
était  liée  aux  perturbations  vaso-motrices  qu’en¬ 
traînent  les  contusions  articulaires  en  particu¬ 
lier  et  que  le  rôle  de  l’immobilisation  n’expliquait 
ni  son  apparition  rapide,  ni  sa  diffusion,  ni  sa  per-; 
sistance. 

L’os  doit  être  considéré  comme  un  simple  dé¬ 
pôt  calcaire,  essentiellement  instable,  qui  peut 
être  fait  et  défait  avec  la  plus  grande  facilité. 

Son  maintien  résulte  d’un  équilibre  circula¬ 
toire,  faute  duquel  on  observe  : 

de  la  condensation  lorsque  la  circulation  sé 
ralentit, 

de  la  raréfaction,  si  cette  circulation  devient 
plus  active. 

On  comprend  ainsi  quel  rapport  étroit  lie  l’ex¬ 
trémité  osseuse  et  les  troubles  vaso-moteurs  dont 
elle  est  le  siège  après  un  traumatisme. 

1  Quand  on  observe  les  faits,  il  est  banal,  écri; 
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vent  Leriche  et  Fontaine  (1),  de  voir  quelques 
jours  après  un  traumatisme  périphérique  en 
apparence  sans  gravité,  surtout  s’il  a  porté  sur 
une  zone  articulaire,  survenir  de  l’enraidissement, 
delà  douleur,  de  la  gêne  fonctionnelle  de  toute  la 
région,  parfois  encore  de  l’atrophie  et  de  l’œdème. 

On  y  attache  d’autant  moins  d’importance 
qu’une  radiographie,  faite  aussitôt  après  l’acci¬ 
dent,  a  montré  l’intégrité  du  squelette  et  que,  de 
ce  fait,  on  a  l’esprit  tranquille. 

Et  cependant,  après  une  période  de  latence  de 
quelques  jours  ou  quelques  semaines  à  dater  de 
,  l’accident,  les  douleur.,  s’installent,  diffusent  à 
tout  le  membre,  rendent  le  mouvement  impos¬ 
sible,  le  moindre  attouchement  douloureux,  et 
souvent,  c’est  dès  la  reprise  fonctionnelle,  quand 
le  blessé  recommence  à  travailler,  que  se  déclan¬ 
chent  les  phénomènes. 

La  peau  prend  une  couleur  anormale,  une 
teinte  cyanotique,  elle  peut  apparaître  tendue, 
lisse,  luisante  avec  effacement  de  ses  plis  de 
flexion. 

La  mobilité  du  segment  touché,  et  celle  des 
articulations  voisines  est  difficile,  l’amplitude  des 
mouvements  est  diminuée  et  le  malade  a  l’im¬ 
pression  que  son  membre  engourdi  n’obéit  plus 
à  sa  volonté. 

Une  oscillométrie,  faite  alors,  montre  du  côté 
malade  une  courbe  augmentée  non  seulement 
èn  étendue,  mais  en  amplitude  des  oscillations. 

En  dépit  de  tous  les  traitements  institués,  les 
Signes  observés  dans  les  premiers  jours,  les  phé¬ 
nomènes  douloureux,  ne  montrent  aucune  ten¬ 
dance  à  l’amélioration,  au  contraire  la  situation 
souvent  s’aggrave. 

Au  bout  de  deux  à  trois  mois,  l’impotence 
devient  de  plus  en  plus  marquée,  les  troubles  ' 
articulaires  s’accentuent,  la  synoviale  s’hy- 
pertrophie,  prend  de  l’épaisseur,  laisse  exsuder 
de  la  sérosité,  et  l’aspect  du  membre  peut  faire 
songer  à  une  tuberculose  articulaire. 

La  radiographie  montre  une  modification  de 
l’aspect  osseux  :  tantôt  les  épiphyses  sont  raré¬ 
fiées,  grises,  floues,  avec  de  petites  cavités  qui 
peuvent  faire  croire  à  une  tuberculose,  tantôt 
les  os  sont  tachetés,  mouchetés,  criblés  de  points 
noirs,  cernés  d’une  bordure  sombre. 

L’immobilisation  plâtrée  n’amène  aucune 
sédation,  et  si,  au  bout  de  plusieurs  mois,  les 
douleurs  cessent,  l’articulation  reste  enraidie  et 
pratiquement,  c’est  par  une  ankylosé  partielle 
ou  totale  que  se  terminent  ces  phénomènes  dou¬ 
loureux  post-traumatiques. 

En  réalité,  la  guérison  obtenue  laisse  des  sé¬ 
quelles,  de  l’atrophie  des  muscles  voisins,  des 
doigts  gourds  et  raides,  une  peau  sèche  et  squa¬ 
meuse,  et  un  gros  déficit  fonctionnel. 

(1)  Cf.  Presse  Médicale,  Leriche  et  Fontatme,  7  mal 
i930,  Floresco,  29  décembre  1928. 


De  tels  malades  réalisent  le  tableau  clinique 
de  l’ostéoporose  post-traumatique,  dont  les  condi* 
tions  d’apparition  sont  mal  connues  et  qui,  obser¬ 
vées  souvent  à  une  époque  très  éloignée  de  la 
lésion  causale,  ont  fait  croire  que  l’ostéoporose 
était  une  atrophie  osseuse  relevant  de  l’inacti¬ 
vité  fonctionnelle,  d’une  insuffisance  circulatoire 
ou  d’un  trouble  général  de  la  nutrition. 

Ces  ostéoporoses  sont  fréquemment  observées 
après  des  chocs  violents,  des  entorses,  de  menus 
traumatismes  répétés,  qui  ne  laissent  pas  le  sou¬ 
venir  d’un  accident,  comme  les  fractures  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius,  ou  du  péroné  et 
faute  d’un  interrogatoire  serré  du  malade  on 
pourrait  croire  qu’elles  ont  apparu  spontané¬ 
ment. 

Leriche  et  Fontaine  voient,  dans  laproduction 
des  ostéoporoses,  la  conséquence  de  l’hyperhé- 
mie  provoquée  par  les  traumatismes  et,  en  parti¬ 
culier  par  ceux  qui  portent  sur  les  extrémités 
articulaires. 

L’augmentation  des  oscillations  au  Pachon 
traduit  cette  hyperémie  persistante.  - 

Sur  de  telles  lésions,  les  opérations  sympathi¬ 
ques  ont  une  action  rapidement  efficace,  et  font 
la  preuve  de  la  réalité  de  la  lésion  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  la  simulation,  la  mauvaise  volonté  d’nn 
malade,  ou  son  désir  de  recevoir  une  indemnité 
importante. 

Chez  leurs  opérés,  Leriche  et  Fontaine  ont, 
pour  ainsi  dire  d’une  façon  constante,  vu  les  dou¬ 
leurs  disparaître  à  peu  près  complètement  le  soir 
ou  le  lendemain  de  l’opération.  Les  articulations 
plus  libres  et  plus  souples  exécutent  alors  des 
mouvements  jusqu’alors  reconnus  impossibles. , 

Radiologiquement  aussi,  la  guérison  anato¬ 
mique  s’observe,  bien  que,  presque  toujours,  il 
persiste'  un  trouble  d’ostéoporose  qui  paraisse 
devoir  être  définitif. 

L’ostéoporose  post-traumatique  algique  ainsi 
comprise  explique  ces  séquelles  interminables  de 
traumatismes  légers,  qui,  abandonnés  à  leur 
évolution,  sans  être  traités,  amènent  des  troubles 
osseux,  articulaires,  et  des  lésions  organiques 
irréparables  qui  finissent  par  altérer  définitive¬ 
ment  la  fonction  d’un  membre. 

Les  moignons  douloureux 

Fin  dépit  de  la  perfection  des  procédés  opéra¬ 
toires,  en  dépit  de  la  plus  rigoureuse  des  asepties, 
il  est  des  moignons  douloureux.  Si  la  plupart  d’en* 
tre  nous  en  ont  observés,  s’ils  ont  été  poursuiYis 
par  ces  malades  amputés,  rpamputés  et  toujours 
souffrant,  sans  que  nous  puissions  nous  «xpli- 
quer  la  cause  de  leurs  douleurs,  ils  sauront  gré 
à  Leriche  d’avoir  repris  l’examen  minutieux  des 
troubles  présentés  par  les  amputés,  et  de  nous 
apporter  avec  l’explication  de  leurs  phénomènes 
douloureux,  la  possibilité  d’y  porter  remède- 

Je  ne  reprendrai  point  ici  le  détail  cies  explica* 
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lions  apportées  par  notre  maître.  On  les  trou¬ 
vera  admirablement  exposées  dans  l’article  qu’il 
a  publié  le  1®'  juin  1932  dans  la  Presse  Médicale 
sur  les  douleurs  des  moignons  d’amputation'. 

Ce  qu’il  importe  de  retenir,  c'est  qu’on  ne  sau¬ 
rait  toujours  considérer  l’amputation,  surtout 
lorsqu’elle  porte  sur  l’extrémité  d’un  doigt 
comme  une  solution  radicale  et  définitive.  Un 
amputé  peut  continuer  à  souffrir  sans  être  un 
hystérique,  un  simulateur,  ou  un  revendicateur, 
l’amputation  la  mieux  faite  peut  laisser  des 
séquelles  douloureuses,  et  c’est  à  ce  titre  que  j’ai 
cru  devoir  l’étudier  dans  un  chapitre  spécial. 

Les  moignons  douloureux  n’apparaissent  pas 
aussitôt  après  l’amputation,  il  y  a  une  période 
de  latence  de  quelques  mois  et  c’est  souvent  à 
la  faveur  d’un  traumatisme  léger  ou  d’une  réin¬ 
tervention  que  la  douleur  apparaît. 

Cette  douleur  n’a  pas  toujours  les  mêmes  ca¬ 
ractères  et,  si  Lêriche  en  décrit  schématiquement 
trois  types,  il  est  bien  évident  que  ces  types 
se  chevauchent,  pour  donner  des  tableaux  clini¬ 
ques  assez  particuliers. 

Dans  le  premier  type,  la  douleur  a,  en  géné¬ 
ral,  une  topographie  fixe,  qui  se  localise  dans  le 
membre  ou  la  partie  du  membre  amputés.  Son 
acuité,  son  caractère  lancinant,  varient  avec  les 
sujets  et  avec  le  temps,  mais  il  faut  noter  que 
c’est  une  douleur  continue  qui  ne  laisse  aucun 
répit,  qui  prend  les  caractères  d’une  brûlure,  d’un 
endolorissement  ou  d’un  tiraillement. 

Dans  un  second  type  clinique,  la  douleur,  au 
lieu  d’avoir  son  siège  dans  la  partie  amputée  du 
membre,  se  localise  dans  le  moignon.  Le  malade 
souffre  de  ce  qu’il  a  encore  et  non  de  ce  qu’il  n’a 
plus.  La  douleur  est  agaçante,  énervante,  pré¬ 
sente  des  paroxysmes.  C’est  une  douleur  sympa¬ 
thique  s’accompagnant  de  modifications  du  moi¬ 
gnon,  de  troubles  vasomoteurs,  d’œdèmes,  ren¬ 
dant  à  peu  près  impossible  le  port  de  tout  appareil. 

Dans  une  dernière  forme  particulièrement 
grave,  car  elle  aboutit  toujours  à  la  morphinomanie 
et  souvent  au  suicide,  il  existe  une  grande  hyper¬ 
esthésie  douloureuse,  superficielle,  sans  douleur 
profonde,  mais  épouvantable.  Les  descriptions 
qu’en  donne  Leriche  sont  hallucinantes,  elles  ex¬ 
pliquent  que  ces  malades  aient  supporté  amputa¬ 
tions  sur  amputations  pour  n’ être  jamais  soulagés. 

La  douleur  des  amputés  doit  toujours  et  sur¬ 
tout  dans  ses  débuts  être  prise  en  considération. 
L’attitude  facile,  dit  Leriche,  de  prendre  à  la 
légère  les  plaintes  d’un  amputé  est  inhumaine 
et  antimédicale. 

Ce  sont  des  malades  dont  il  faut  s’occuper  pour 
les  empêcher  de  verser  dans  la  toxicomanie  et  si 
l’on  veut  les  améliorer,  il  faut  se  garder  de  les  réam¬ 
puter,  même  si  le  moignon  paraît  n’être  pas  cor¬ 
rect.  Sur  ces  douleurs,  pour  savoir  ce  qu’il  faut 
faire,  il  est  prudent  d’essayer  comment  agissent  les 
injections  anesthésiantes,  de  les  pousser  dans  les 


nerfs  correspondants,  de  les  faire  le  long  des 
gaines  artérielles,  d’essayer  l’anesthésie  des  gan¬ 
glions,  le  stellaire  pour  le  membre  supérieur,  les 
lombaires  pour  le  membre  inférieur. 

Suivant  le  calme  apporté,  on  pourra  essayer 
une  sympathectomie,  ou  une  neurotomie,  et, 
avoir  l’espoir  d’améliorer  son  malade. 

Dans  cette  thérapeutique  des  moignons  dou¬ 
loureux,  les  échecs  sont  souvent  instructifs  et  ils 
valent  d’être  tentés  car  «  le  but'qu’on' poursuit 
vaut  la  peine 


L’étude  de  ces  troubles  douloureux,  qui  sui¬ 
vent  les  traumatismes  et  qui  sont  encore  assez 
mal  connus,  nous  montre  qu’avant  de  décider 
qu’un  blessé,  ou  un  accidenté  du  travail  chérche 
à  tirer  partie  de  l’accident  qu’il  a  subi,  ou  de  l’am* 
putation  qui  a  été  faite,  il  faut  être  extrêmement 
circonspect. 

C’est  en  voyant  partout  des  simulateurs,  c’est 
en  négligeant  d^ entendre  les  renseignements  four¬ 
nis  par  les  malades  qu’on  passe  à  côté  des  lésions, 
des  troubles  pathologiques,  évidents,  dont  l’ex¬ 
plication  commence  seulement  à  nous  être  fournie 
et  dont  nous  entrevoyons  déjà  la  thérapeutique. 
Nos  idées  en  matière  d’accident,  et  surtout  d’ac¬ 
cidents  couverts  par  des  assurances,  sont  conti¬ 
nuellement  faussées  par  la  crainte  que  le  blessé 
pourrait  demander  plus  qu’il  n’a  droit,  qu’il  a 
intérêt  à  aggraver  son  cas,  qu’il  a  une  part  de 
responsabilité  dans  les  complications  qui  sur¬ 
viennent  et  ainsi,  malgré  nous,  nous  édifions  une 
médecine  inexacte  reposant  sur  des  données  faus¬ 
ses,  sur  des  faits  mal  connus,  mal  Interprétés,  où 
l’étude  scientifique  est  à  chaque  pas  troubléepar 
les  considérations  d’intérêts  matériels,  où  les  cas 
.  d’espèce  sont  suspects,  où  la  personnalité  du  ma¬ 
lade  et  ses  réactions  individuelles  ne  trouvent 
plus  leur  place. 

Sur  une  pente  aussi  déplorable,  où,  malgré  nous, 
nous  nous  laissons  entraîner,  il  est  heureux  que 
de  temps  à  autre  un  observateur,  auquel  un  fait 
précis  ne  passe  pas  inaperçu,  vienne  nous  faire 
comprendre  le  danger  qu’il  y  a  pour  le  médecin  à 
négliger  ses  vieilles  disciplines  d’esprit  à  tenir 
plus  compte  de  graphiques  ou  de  statistiques  ano¬ 
nymes  que  de  faits  réels. 

Nous  arrêterons  tout  progrès  si,  aux  erreurs  de 
la  médecine  collective,  anonyme,  où  tout  est  pré¬ 
vu,  réglé,  codifié,  où  l’on  vit  avec  des  idées  pré¬ 
conçues,  où  les  solutions  sont  définitives,  —  nous 
n’  pposons  pas  les  excellentes  techniques  de  la 
médecine  individuelle,  où  le  malade  est  exacte¬ 
ment  observé,  où  on  se  laisse  conduire  par  ses 
qualités  naturelles,  de  curiosité,  d’investigation, 
de  recherche,  où  l’on  s’instruit  continuellement 
en  découvrant  le  pourquoi  de  ce  qu’on  ignorait,  et 
ceci  pour  le  plus  grand  bien  de  tons  les  malades. 
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L’URÉTROGRAPHIE  DANS  LA  PATHOLOGIE  URÉTRALE 

Docteur  Jean  Lauret 


L’urétrographie  constitue  un  moyen  précieux 
d’investigation,  supérieur  même  à  l’urétrosco- 
pie,  parce  qu’il  donne  une  vue  d’ensemble  de 
l’urètre  et  fournit  l’image  exacte  des  lésions 
urétrales  et  des  foyers  péri-urétraux  communi¬ 
quant  avec  le,  canal. 

D’où  les  avantages  suivants  :  possibilité 
d’établir  un  diagnostic  auquel  ne  conduisent 
pas  les  autres  explorations  :  découverte  et  loca¬ 
lisation  de  lésions  jusque-là  insoupçonnées  et 
dont  la  connaissance  permet  à  la  fois  de  con¬ 
vaincre  le  malade  de  la  nécessité  d’un  traite¬ 
ment  spécial  et  d’instituer  une  thérapeutique 
efficace  ;  possibilité  de  suivre  1  évolution  des 
lésions  et  de  contrôler  les  effets  du  traitement 
à  ses  différentes  étapes. 

La  technique  de  l’urétro graphie  est  bien 
réglée  ;  son  exécution  est  facile,  indolore,  et  ne 
nécessite  aucun  soin  pré  ou  post-opératoire  ; 
elle  est  acceptée  par  le  malade  sans  difficulté  ; 
donnant  des  images  significatives,  son  inter¬ 
prétation  ne  demande  qu’un  peu  d’habitude. 

D’abord  cantonnée  dans  la  recherche  des 
strictures  et  des  anomalies  congénitales,  l’uré- 
trographie  est  aujourd’hui  employée  pour  l’étude 
de  toutes  les  affections  prostatiques  (prostafites 
aiguës  et  chroniques  ;  hypertrophie,  cancer, 
calculs),  des  tumeurs  urétrales,  des  prolapsus 
de  la  muqueuse.  Elle  permet  de  contrôler  les 
résultats  des  interventions  sur  le  canal  et  sur  la 
prostate. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  elle  apporte 
des  éclaircissements.  Dans  la  blennorrhagie, 
en  particulier,  elle  fournit  des  renseignements 
gros  d’importance,  tant  pour  le  présent,  par  la 
découverte  des  causes  de  la  persistance  de  l’in¬ 
fection,  que  pour  l’avenir,  par  la  connaissance 
de  l’évolution  des  lésions. 


On  doit  y  recourir  chaque  fois  que  nos  moyens 
ordinaires  d’investigation  sont  en  défaut. 

Mettant  à  part  les  urétrites  qui  évoluent 
simplement  et  sans  complications,  il  convient  de 
l’utiliser  dans  toutes  les  blennorrhagies  qui 
traînent  depuis  de  longs  mois,  que  l’examen 
bactériologique  décèle  ou  non  des  gonocoques. 
Nous  y  recourrons  dans  toutes  les  urétrites 
chroniques,  quelles  que  soient  leurs  séquelles 
(écoulements  à  rechutes,  orchites  à  répétition, 
prostatites  sans  causes  apparentes,  arthralgies). 
Nous  recourrons  encore  à  l’urétrographie  chaque 
fois  que  l’urétrite  aura  occasionné  une  com¬ 
plication  dont  nous  voudrons  apprécier  l’impor¬ 
tance  (prostatite  aiguë,  abcès  péri-urétral, 
abcès  péri-prostatique,  séquelle  de  rupturejle 
l’urètre,  rétrécissement,  abcès  urineux,  prosta¬ 
tite  chronique). 

L’urétrographie  ascendante  est  d’exécution 
facile  et  ne  nécessite  pas  l’introduction  d’une 
sonde  dans  l’urètre.  Mais  lorsqu’on  a  affaire 
à  des  lésions  hautes  (perte  de  l’élasticité  des 
parois  de  l’urètre  prostatique,  sténose  du  col  et 
même  cavernes  prostatiques),  il  faut  la  compléter 
par  un  cliché  pris  dans  la  position  intéressant 
la  lésion  et  obtenu  par  la  méthode  mictionnelle. 

Nous  restons .  fidèles  au  lipiodol,  dans  la 
méthode  ascendante,  et  nous  utilisons  la  gélo- 
barine  pour  la  méthode  mictionnelle  (radio¬ 
graphie  de  l’urètre  distendu  par  un  liquide 
opaque  pendant  que  le  sujet  expulse  ce  liquide 
par  miction  volontaire). 

Lorsqu’on  obtient  une  image  diverticulaire 
importante,  ayant  un  conduit  étroit,  il  faut 
prendre  un  quatrième  cliché  en  déplétion  qui 
montre  distinctement  l’image  lésionnelle  isolée 
et  son  mode  de  drainage. 

(Thèse  de  Montpellier,  1936.) 
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INSUFFISANCE  CARDIAQUE  AVEC  POULS  RÉGULIER 
Considérations  thérapeutiques 

Par  le  Docteur  René  Gihoux 
Ancien  chef  de  Clinique  médicale  à  ia  Faculté 
Médecin  de  l’Hôpital  Bellan 


11  est  habituel  au  cours  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  de  noter 
les  heureux  effets  de  la  digitale  ou  de  l’ouabaïne. 
Au  moind  dans  les  premières  périodes  de  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque,  évoluant  le  plus  souvent  avec 
des  troubles  du  rythme,  on  assiste  à  une  vérita¬ 
ble  transformation  des  malades  par  la  thérapeu¬ 
tique  :  la  dyspnée  et  les  palpitations  disparais¬ 
sent,  les  œdèmes  s’effondrent,  le  pouls  se  ralentit 
et  se  régularise  plus  ou  moins  complètement 
tandis  que  les  poumons  et  le  foie  se  déconges¬ 
tionnent  et  que  les  urines  augmentent,  de  quel¬ 
ques  centaines  de  grammes  à  deux  ou  trois  litres. 

Cependant,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi, 
que  la  thérapeutique  s’avère  ineflicace  après  plu¬ 
sieurs  crises  d’insuffisance,  celle-ci  devenant 
irréductible,  ou  que  l’insuffisance  irréductible 
d’emblée  relève  du  cœur  lui-même  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  le  myocarde  se  trouve  dans  l’incapacité 
de  réagir  à  la  médication  ou,  s’il  réagit,  l’action 
thérapeutique  est  faible  et  éphémère.  Ces  faits, 
bien  connus  aujourd’hui,  retiendront  l’attention. 

Ces  insuffisances  irréductibles  se  rencontrent 
surtout  dans  les  formes  où  la  régularité  du  pouls  est 
conservée.  Celle-ci  est,  au  cours  de  l’insuffisance 
cardiaque,  comme  nous  le  verrons,  un  facteur 
clinique  de  première  importance  pour  le  pronostic 
comme  pour  la  thérapeutique  de  certaines  car¬ 
diopathies. 

L’irréductibilité  de  l’insuffisance  cardiaque 
peut  évidemment  tenir  à  d’autres  causes,  :  insuf¬ 
fisance  des  doses  de  digitale  utilisées  ;  mauvais 
état  des  voies  digestives,  notamment  du  foie,  qui 
gêne  l’absorption  du  médicament,  ou  amène 
une  véritable  intolérance  à  son  égard  ;  barra¬ 
ges  périphériques,  anasarque,  hydrothorax, 
ascite,  qu’il  faut  toujours  avoir  soin  de  lever. 

A  côté  de  cette  irréductibilité  apparente,  il  y  a 
lieu  de  signaler  aussi  l’épuisement  des  effets  de 
la  digitale  et  de  l’ouabaïne  après  de  longues  cures, 
mal  conduites  et  souvent  trop  espacées,  ou 
encore  cette. action  dissociée  de  la  digitale  sur 
laquelle  Merklen  a  insisté,  et  qui  tient  à  ce  que  le 
cœur  devient  réellement  réfractaire  au  médica¬ 
ment.  A  ce  propos,  il  est  bon  de  rappeler  que  l’ac¬ 
tion  digitalique  peut  être  réactivée  par  l’oua- 
baïne  et  que,  dans  certains  cas,  les  cures  ouabaï- 
niques  doivent  être  prolongées  pendant  plusieurs 
semaines  pour  obtenir  l’amélioration  cherchée. 

Ces  faits  d’irréductibilité  réelle,  mais  secon¬ 
daire,  de  l’insuffisance  cardiaque  sont  de  notion 
courante  ;  nous  insisterons  sur  l’insuffisance 


irréductible  d’emblée  et  pour  ainsi  dire  prfmi/iae. 

Dans  cette  forme,  la  médication  reste  sans 
effet,  parfois  même  elle  est  mal  tolérée  ;  les  acci¬ 
dents  s’aggravent  et  le  malade  meurt  quelques 
mois,  un  an  ou  plus,  après  le  début  des  signes 
d’insuffisance  cardiaque  sans  qu’on  ait  pu,  à 
aucun  moment,  modifier  ou  arrêter  leur  inélucta¬ 
ble  évolution.  Presque  toujoUts,  en  pafeil  cas,  la 
régularité  dü  poüls  est  conservée.  Cette  insuffi¬ 
sance  irréductible  avec  persistance  de  la  régula¬ 
rité  du  rythme  cardiaque  se  rencohtré  soit  àü 
cours  des  lésions  mitrales,  soit  au  cours  des 
lésions  aortiques,  soit  dans  l’insüffisance  cardia¬ 
que  secondaire  aux  lésions  pulmonaires  chro¬ 
niques,  qui  créent  l’insuffisance  Ventriculaire 
droite,  â  évolution  rapide  et  grave,  soit  au  Cours 
des  déformations  thoraciques,  enfin,  dans  l’In¬ 
suffisance  cardiaque  consécutive  â  la  sCléroSè  de 
l’artère  pulmonaire,  primitive  ou  secondaire. 

1°  Dans  les  lésions  mitrales,  la"  persis¬ 
tance  d’un  rythme  régulier  est  un  fait'^  plutôt 
rare.  Chez  les  mitraux,  présentant  de  l’arythmie, 
la  digitale  administrée  toutes  les  trois  semaines 
environ  (dose  utile  :  un  milligramme  en  quatre 
ou  cinq  jours),  améliore  d’une  façon  constante, 
les  signes  fonctionnels  et  éloigne  l’apparition  de 
la  grande  insuffisance  cardiaque  terminale. 

Si  le  rythme,  reste  régulier,  il  en  est  tout  au¬ 
trement  ;  l’insuffisance  cardiaque,  s’installe  défi¬ 
nitivement  et  mène  rapidement  le  malade  à  la 
mort.  Les  observations  de  M.  Vaquez  le  prouvent. 

Nous  avons  pu,  ces  dernières  années,  obSer-' 
ver  quelques  cas  de  maladie  mitrale  avec  persis¬ 
tance  de  la  régularité  du  pouls  ;  ils  sont  assez 
exceptionnels.  Comme  dans  les  observations  de 
M.  Vaquez,  les  accidents  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que  se  sont  succédé  en  s’aggravant  progressive¬ 
ment  ;  le  pouls,  rapide,  est  resté  jusqu’à  la  fin 
régulier,  alors  que  tous  les  traitements  n’ont  eu 
aucune  action  nette  et  durable. 

Cette  insuffisance  cardiaque  des  mitraux  avec 
conservation  de  la  régularité  du  pouls,  si  elle  est 
peu  fréquente,  expose  à  de  graves  erreurs  de 
pronostic.  Comment,  en  effet,  en  face  de  ces 
porteurs  d’une  lésion  valvulaire,  jusqu’alors 
bien  supportée,  ayant  même  antérieurement 
franchi  sans  dommage  telle  éventualité,  comme 
une  grossesse  dont  on  sait  la  répercussion  sur  un 
cœur  lésé,  ne  pas  porter,  le  jour  où  commencent 
à  apparaître  des  signes  de  fatigue  cardiaque,  un 
pronostic  encourageant  et  ne  pas  compter,  grâce 
à  l’heureuse  intervention  habituelle  de  la  théra-» 
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peutique,  sur  une  rapide  régression  des  phé¬ 
nomènes  ?  Le  praticien  non  averti  a  tou¬ 
jours  tendance  à  considérer  chez  le  cardiaque 
valvulaire  l’apparition  d’une  arythmie  comme 
un  facteur  d’aggravation  de  la  maladie  ;  l’expé¬ 
rience  prouve,  au  contraire,  et  c’est  sur  ce  point 
que  nous  voudrions  attirer  l’attention  du  méde¬ 
cin,  que  l’apparition  des  troubles  du  rythme  au 
cours  d’une  lésion  mitrale  n’est  pas  un  signe  de 
mauvais  pronostic. 

Nous  considérons  ces  troubles  du  rythme 
comme  favorables,  non  seulement  pour  l’évolu¬ 
tion  ultérieure  de  la  maladie,  mais  aussi  pour 
l’action  thérapeutique. 

2°  Chez  certains  aortiques,  du  fait  du 
gros  développement  du  ventricule  gauche,  le 
Ventricule  droit  est  considérablement  gêné  dans 
son  expansion  et  sa  contraction.  Il  en  résulte, 
moins  une  dilatation  ventriculaire,  qu’une  aug¬ 
mentation  de  l’oreillette  droite,  qui  s’accompagne 
de  stases  et  de  phénomènes  d’insuffisance  cardia¬ 
que.  Ceux-ci  peuvent  évoluer  avec  conservation 
de  la  régularité  du  pouls,  c’est-à-dire  d’une 
façon  progressive  et  fatale.  On  savait  depuis 
longtemps  d’ailleurs  que  dans  l’insuffisance  aor-  j 
tique,  les  troubles  du  rythme  sont  rares  et  que  la 
digitale  n’améliore  que  fort  peu  les  malades. 
C’est  l’ouabaïne,  en  pareil  cas,  qui  est  la  médi¬ 
cation  de  choix  parce  que  son  action  rapide  et 
parfois  durable  est,  dans  les  cas  graves  d’insuf¬ 
fisance,  quasi-miraculeuse. 

3°  Dans  les  lésions  chroniques  du  poumon 
on  sait  la  gravité  de  l’insuffisance  cardiaque  par 
dilatation  des  cavités  droites.  Lutembacher  a 
particulièrement  insisté  sur  l’évolution  progres¬ 
sive  de  l’insuffisance  cardiaque,  en  décrivant  le 
syndrome  tricuspidien  terminal  des  affections 
pulmonaires  chroniques.  Il  y  a  lieu  de  retenir 
la  rareté  des  troubles  du  rythme  en  pareil  cas. 

De  même,  on  sait  qu’à  la  faveur  d’une  lésion  de 
l’artère  pulmonaire  intrinsèque  ou  extrinsèque 
(compression,  brides)  au  cours  des  lésions  chro¬ 
niques  du  poumon,  il  peut  se  développer  une. 
insuffisance  ventriculaire  droite,  qui  a  pour  ca¬ 
ractéristique  d’évoluer  sans  troubles  du  rythme 
et  de  n’être  pas  influencée  par  la  digitale. 

4°  Dans  les  scléroses  de  l’artère  pulmo¬ 
naire,  qu’elles  soient  primitives  ou  secondaires, 
les  signes  fonctionnels  et  physiques  qui  les  ca¬ 
ractérisent  :  cyanose  intense,  dyspnée,  insuffi¬ 
sance  cardiaque,  sont  d’emblée  irréductibles. 
L’insuffisance  cardiaque  évolue  d’une  façon  pro¬ 
gressive,  s’accompagne,  d’une  dilatation  des 
cavités  droites  et  les  toni-cardiaques,  quels 
qu’ils  soient,  n’ont  qu’une  action  nulle  ou  pas¬ 
sagère.  D’ailleurs,  les  lésions  qui  commandent 
la  cyanose  et  la  dyspnée  sont  telles  qu’il  est 
aisé  de  comprendre  qu’elles  échappent  à  l’action 
des  médications  cardiaques  les  plus  actives. 


Dans  la  plupart  des  observations,  un  signe 
constant  est  la  régularité  du  pouls. 

5“  Dans  les  déformations  thoraciques,  les 
mêmes  caractères  de  l’insuffisance  cardiaque  se 
retrouvent.  Après.une  période  d’adaptation  plus 
ou  moins  prolongée,  l’insuffisance  cardiaque 
apparaît,  elle  est  rapidement  irréductible.  La 
dilatation  des  cavités  droites  évolue  avec  un 
pouls  régulier  et  la  digitale  comme  d’ailleurs 
l’oubaïne,  n’ont  qu’une  action  de  courte  durée 
sur  les  signes  fonctionnels  et  cliniques.  Chez  de 
tels  malades,  on  serait  tenté  de  faire  pratiquer 
une  opération  analogue  à  celle  de  Brauer,  puis¬ 
que,  ici  comme  dans  la  symphyse,  c’est  le  trou¬ 
ble  profond  de  la  solidarité  fonctionnelle  du 
cœur  et  des  poumons  qui  en  est  cause. 


Quelle  que  soit  la  variété  étiologique  de  l'in¬ 
suffisance  cardiaque  avec  pouls  régulier,  elle  se  .  I 
caractérise  par  une  évolution  progressive,  du  fait 
que  la  thérapeutique  est  sans  action  durable 
sur  le  myocarde.  Somme  toute,  c’est  à  la  per¬ 
sistance  de  la  régularité  du  rythme  quq  doit  être 
imputé  l’échec  des  médicaments  cardiaques. 
Sans  paradoxe,  on  peut  dire  que  ce  qui  pourrait 
arriver  de  plus  souhaitable  à  de  tels  malades, 
c’est  une  arythmie  complète  sur  laquelle  la  thé¬ 
rapeutique  aurait  enfin  quelque  pouvoir.  La  gra¬ 
vité  des  cas  d’insuffisance  cardiaque  sans  trou¬ 
bles  du  rythme  tient  à  ce  que  nous  sommes  dé¬ 
sarmés  contre  eux,  en  raison  même  de  leur  carac¬ 
tère  particulier,  qui  ne  se  prête  pas  àl’ action  com¬ 
plète  de  la  digitale  ou  de  l’ouabaïne. 

L’effet  modérateur  de  la  digitale  sur  le  sinus 
est  si  faible,  qu’il  ne  suffit  pas  à  ralentir  le  cœur; 
son  action  si  puissante  sur  la  conductibilité 
s’exerce  surtout  sur  le  cœur  en  arythmie  com¬ 
plète.  Si  précieuse  dans  les  insuffisances  car¬ 
diaques,  s’accompagnant  de  troubles  du  rythme, 
la  digitale  est  donc  condamnée  à  une  inefficacité 
absolue  dans  ceux  que  nous  venons  de  signaler. 

De  même  l’ouabaïne,  à  l’action  merveilleuse 
et  rapide  dans  la  dilatation  brusque  du  cœur  et 
surtout  du  ventricule  gauche,  est  contre  la  dila¬ 
tation  progressive  des  cavités  droites,  singuliè¬ 
rement  moins  efficace;  ainsi  nos  ressources  thé¬ 
rapeutiques  se  trouvent  pratiquement  réduites. 

Pour  lutter  contre  les  œdèmes  croissants, 
sinon  pour  soutenir  le  cœur,  la  théobromine  est 
indiquée  ;  son  action  rénale  peut  suffire  pendant 
quelque  temps,  sauf  intolérance  gastrique. 

Il  faut  donc,  en  conclusion,  se  méfier  de  ces 
cas  d’insuffisance  cardiaque  dans  lesquels,  mal¬ 
gré  des  apparences  favorables,  une  thérapeuti¬ 
que  active  n’est  pas  rapidement  suivie  des  heu¬ 
reux  résultats  escomptés.  Par  l’absence  de  trou¬ 
bles  du  rythme,  ces  insuffisances  cardiaques  ont 
un  pronostic  des  plus  sévères  du  lait  de  la  fail¬ 
lite  de  la  thérapeutique. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P resse 


Rôle  et  limites  d’action  de  la  chirurgie 
dans*le  traitement  des  septicémies. 

Voici  les  conclusions  que  MM.  Ch.  Clavel  et  R. 
WuRTZ  tirent  de  leur  travail  très  documenté. 

La  chirurgie  a  une  place  indiscutable  dans  le 
traitement  des  septicémies  confirmées,  toutes  les 
fois  que  leur  point  de  départ  réside  dans  un 
foyer  unique  et  accessible.  Mais  l’étude  critique 
des.  observations  et  des  résultats  oblige  à 
conclure  qu’il  existe  une  hiérarchie  dans ,  les 
moyens  d’action  de  la  chirurgie  contre  les  sep¬ 
ticémies.  Un  seul  moyen  d’action  est  sans  danger 
et  présente  une  efïlcacité  véritablement  expé¬ 
rimentale,  c’est  l’amputation  à  distance  à  con¬ 
dition  qu’elle  ne  soit  pas  pratiquée  trop  tard.  Les 
interventions  qui  se  passent  au  sein  même  du 
fdyer  infectieux  sont  théoriquement  tentantes, 
mais  comportent  de  graves  dangers.  Leur  indi¬ 
cation  doit  être  discutée  soigneusement  et, 
lorsqu’on  se  décide  à  les  pratiquer,  il  faut  si 
possible  les  faire  précéder  d’une  ligature  vei- 
nèuse  et  les  associer  à  une  thérapeutique  médi¬ 
cale  spéciale  spécifique  intense.  Bien  souvent,  il 
faudra  leur  préférer  le  traitement  médical  pur  et 
simple  et  la  sérothérapie  locale  ou  les  injections 
intra-artérielles,  lorsque  les  circonstances  anato¬ 
miques  s’y  prêteront.  {Lyon  Médical,  mars 
1936.) 

Contamination  tuberculeuse  des  adultes 
Tuberculose  et  grossesse 

Le  Docteur  P.  Perrin  fait  une  intéressante 
mise  au  point  de  ces  deux  importantes  ques¬ 
tions  de  l’actualité  phtisiologique,  qu’il  a  résu¬ 
mées  en  ces  termes  : 

I.  La  contamination  tuberculeuse  des  adultes. 
—  Contrairement  à  ce  qu’il  était  classique  d’en¬ 
seigner,  un  grand  nombre  d’adultes  jeunes  ont 
une  cuti-réaction  négative  et  se  contaminent 
facilement.  Il  serait  nécessaire  de  pratiquer  des 
examens  systématiques  des  plus  exposés,  étu¬ 
diant  et  infirmières.  Peut-être  une  vaccination 
au  B.  C.  G.  serait-elle  également  à  envisager 
pour  les  individus  à  cuti-négative.  Ces  faits, 
observés  en  grand  nombre  par  divers  cliniciens, 
permettent  de  rejeter  la  théorie  de  l’origine 
exclusivement  héréditaire  de  la  tuberculose, 
théorie  extrêmement  dangereuse  en  ce  qu’elle 
porte  à  négliger  les  moyens  de  protection  de 
l’enfànt  et  du  jeune  adulte. 


II.  Tuberculose  est  grossesse.  —  L’aggravation 
de  la  tuberculose  par  la  grossesse  semble  actuel¬ 
lement  établie,  mais  les  statistiques,  en  confir¬ 
mant  ce  fait,  tendent  établir  que  la  grossesse 
ne  ferait  qu’avancer  une  poussée  qui  se  serait 
produite  ultérieurement,  la  mortalité  considérée, 
avec  un  recul  suffisant  étant  à  peu  prés  égale 
chez  les  femmes  qui  ont  présenté  une  grossesse 
et  chez  celles  qui  n’en  ont  pas  présenté.  L’avor¬ 
tement  provoqué,  que  proposént  Brindeau  et 
Kourilsky,  ne  semble  pas  comporter  un  bénéfice 
suffisamment  certain  pour  faire  accepter  ses 
très  graves  inconvénients.  {Gazette  Médicale  de 
Nantes,  février  1936.) 

Le  syndrome  endocrino-hépato-cardiaque 

MM.  L.  DE  Gennes,  J.  Delarue  et  R.  de 
VÉRi COURT  font  une  étude  des  cirrhoses  pig¬ 
mentaires  avec  infantilisme  et  myocardie.  L’ana¬ 
lyse  de  leurs  observations  leur  a  permis,  en  ne 
se  fondant  que  sur  des  faits  certains,  d’individua¬ 
liser  un  syndrome  anatomo-clinique  dont  les 
trois  termes  :  hépatite  pigmentaire,  défaillance 
du  myocarde  et  lésions  endocriniennes,  sem¬ 
blent  évoluer  de  pair  sous  l’influence  d’une  même 
cause.  Quant  à  l’hypothèse  la  plus  vraisemblable, 
les  auteurs  auraient  tendance  à  penser  que  les 
lésions  endocrines  sont  à  l’origine  de  tout  le 
syndrome  et  suffisent  à  expliquer  cirrhose  et  la 
myocardie  ;  mais  il  faut  encore  la  vérification 
d’autres  études,  cliniques  ou  expiérimentales. 
{La  Presse  Médicale,  7  mars  1936.) 

La  chirurgie  des  rhumatismes  chroniques 
Ses  résultats 

Depuis  six  ans  qu’il  étudie  le  traitement  chi¬ 
rurgical  des  rhumatisants,  le  Docteur  Raphaël 
Massart,  dont  l’expérience  porte  sur  plus  de 
cent  opérés,  nous  donne  quelques  règles  pratiques 
tirées  de  son  expérience. 

Le  rhumatisme  chronique  groupe  des  trau¬ 
matisés  anciens,  méconnus  ou  non,  des  malfor¬ 
més  soit  congénitaux,  soit  du  fait  dMne  crois¬ 
sance  anormale,  des  infectés,  des  maladies  cons¬ 
titutionnelles  où  la  tuberculose,  la  syphilis,  les 
désordres  endocriniens  jouent  un  rôle. 

Le  rhumatisant  qu’on  opère  est  un  sujet  taré, 
un  candidat  au  mal  de  Bright,  dont  il  meurt 
le  plus  souvent.  Il  est  nécessaire  de  proportion¬ 
ner  l’importance  de  l’opération  à  l’état  de  résis- 
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tance  du  malade.  L’anesthésie  est  à  surveiller. 
L’auteur  utilise  les  anesthésiques  de  base,  le 
tribromo-éthanol. 

Les  résultats,  poux  être  bons,  demandent  des 
soins  post-opératoires  minutieux  ;  la  surveil¬ 
lance  des  premiers  jours  ;  la  reprise  de  la  fonc¬ 
tion  articülaire  ;  la  reprise  de  la  marche. 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  d’une  prothèse 
légère  mais  utile  pour  éviter  l’entorse  lorsque  le 
malade  remarche.  Le  rhuipatisant  doit  conti¬ 
nuer  à  se  soigner,  utiliser  la  créno,  la  physio¬ 
thérapie,  les  médications  actives.  C’est  en  agis¬ 
sant  ^insi  que  le  succès  chirurgical  sera  durable. 
{Archives  Hospitalières,  avril  1936.) 

Les  maladies  à  fractures  multiples  de  la  première 
enfance 

Les  Docteurs  R.  Dubois  et  Eline  Helaers- 
Balle  établissent  que  les  maladies,  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  fractures  multiples,  sont  soit  des 
affections  congénitales  et  héréditaires  du  groupe 
■  de  l’ostéopsathyrose  ou  du  groupe  de  l’ostéo- 
pétrose,  soit  des  formes  graves  du  rachitisme 
infantile.  Chacune  de  ces  trois  affections  s’indivi¬ 
dualise  par  un  ensemble  de  caractères  cliniques, 
anatomiques,  radiologiques  et  biochimiques. 

Tout  porte  à  croire  que  les  cas  décrits  sous  le 
nom  d’ostéomalacie  infantile,  s’accompagnant  de 
fractures  multiples,  d’une  ostéoporose  générali¬ 
sée  et  d’hypocalcémie,  sont  en  réalité  pour  la 
plupart  des  formes  du  rachitisme  grave.  Peut- 
être  encore  certains  d’entre  eux  s’apparent-ils 
exceptionnellement  au  rachitisme  coeliaque.  Ce¬ 
pendant,  on  trouve  parmi  ces  descriptions  des 
tableaux  cliniques  qu’U  est  impossible  de  classer 
avec  précision  à  l’heure  actuelle,  le  plus  souvent 
en  raison  d’un  manque  d’examens  anatomiques 
ou  chimiques  suffisants.  11  importe  par  consé¬ 
quent  de  rassembler  une  documentation  aussi 
complète  que  possible  à  l’occasion  de  toute  ma¬ 
ladie  infantile,  qui  s’accompagne  de  lésions  os¬ 
seuses  et  de  tendance  aux  fractures  afin  d’éclai¬ 
rer  la  pathogénie  et  la  classification  de  ces  affec¬ 
tions.  {Le  Scalpel,  22  février  1936.) 

Sur  la  réaction  de  floculation  de  Sachs-Witebsky 
dans  la  syphilis. 

Sachs  et  "Witefisky  ont  étudié  une  nouvelle 
méthode  de  floculation  dans  le  séro-diagnostic 
de  la  syphilis  ;  cette  réaction  leur  a  donné  une 
positivité  spécifique  de  55,4  %  avec  une  posi¬ 
tivité  non-spécifique  de  0,2  %.  Le  but  de  ces 
auteurs  était  d’obtenir  une  floculation  très 
rapide  dans  les  sérums  syphilitiques.  Ils  ont 
employé  comme  antigène  un  extrait  alcoolique 
de  cœur  bovin,  additionne  de  cholestérine.  Leur 
réaction  est  très  rapide  et  demande  au  maximum 
deux  heures  de  temps.  La  lecture  peut  se  faire 
soit  à  l’agglutinoscope,  soit  à  l’aide  de  l’oculaire 
IV  du  microscojie.  La  réaction  positive  se  tra¬ 


duit  par  la  formation  de  floculats,  la  réaction 
négative  par  une  simple  opalescence.  Il  existe 
aussi  une  micro-réaction  qui  consiste  à  mélanger 
rapidement  sur  une  lame  porte-objets  une  ou 
deux  parties  de  sérum  inactivé  avec  une  partie 
d’extrait  dilué  ;  on  recouvre  avec  une  lamelle 
et  on  examine  au  microscope.  L’agglutination 
indique  une  réaction  positive. 

Les  réactions  de  Bordet-Wassermann  et  de 
Kahn  paraissent  être  plus  sensibles  que  la  réac¬ 
tion  de  Sachs-Witebsky.  Les  Docteurs  F.  Van 
DEN  Bhanden  et  R.  Bernard  se  basant  sur  les 
cas  examinés  par  eux,  concluent  qu’il  ne  leur 
paraît  pas  opportun  de  remplacer  la  réaction  de 
floculation  d’après  Kahn,  par  la  réaction  de 
floculation  de  Sachs-Witebsky.  {Bruxelles-Mé- 
dical,  8  mars  1936.) 

Prurit  vulvaire.  Prurit  périnéal 

Par  une  très  intéressante  étude,  M.  J.  Magen¬ 
die  démontre  que  les  traitements  de  cette  péni¬ 
ble  affection  sont  multiples  et  par  conséquent 
fort  peu  spécifiques. 

Les  prurits  légers  cèdent  vite  au  traitement 
médical  sérieusement  poursuivi.  Les  prurits 
graves  et  tenaces  feront  quelquefois  la  preuve 
d’une  étiologie  d’abord  méconnue,  en  guérissant 
par  un  traitement  antidiabétique  ou  anti- 
syphilitique  ou  encore  par  ablation  de  la  cause 
.présumée  (cas  de  Bernard,  guérison  par  l’hys- 
térectomie,  prurit  survenu  chez  une  femme 
atteinte  de  cellulite  pelvienne  et  de  périmétrite). 

Souvent  on  en  sera  réduit  à  appliquer  avec 
constance  et  fermeté  le  traitement  symptoma¬ 
tique  dans  ses  diverses  modalités.  Le  traitement 
de  base  absolument  capital  restera  toujours  le 
régime,  les  calmants,  la  désensibilisation  et  le 
traitement  local  des  lésions  dermatologiques  du 
périnée.  On  y  adjoindra  les  injections  analgé- 
siantes  et  sclérosantes  et  les  petits  moyens 
physiothérapiques. 

Enfin  dans  les  cas  vraiment  rebelles  on  choisira 
entre  la  radiothérapie  et  la  chirurgie. 

Mais  celle-ci  ne  devra  jamais  être  employée 
avant  d’avoir  épuisé  toutes  les  ressources  d’un 
traitement  médical  bien  ordonné  et  bien  surveillé 
Il  faudra  être  sobre  d’indications  chirurgicales 
(Fludelo,  Bensaude,  Petit-Dutaillis).  Les  opéra¬ 
tions  auront  rarement  des  prétentions  étiologi¬ 
ques  et  se  borneront  la  plupart  du  temps  à  faire 
le  traitement  symptomatique  de  la  douleur. 
Encore  faudra-t-il  savoir  en  user  assez  tôt  avant 
le  stade  du  prurit  «  mental  »  où  la  maladie  orga¬ 
nique  disparaît  pour  faire  place  à  la  psychose. 
L’opération  serait  à  ce  stade  à  la  fois  inutile  et 
même  nuisible  pour  le  malade  et  pour  le  chirur¬ 
gien.  Il  faut  se  méfier  de  la  chirurgie  chez  les 
psychopathes  :  eUe  présente  parfois  moins  de 
danger  pour  l’opéré  que  pour  l’opérateur.  (Gazeto 
,  des  Hôpitaux,  7  mars  1936.) 


18  bis  r—  6  — 


—  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1419 


Les  Sociétés  Savantes 


Pans 


Academie  de  chirurgie 

Le  dogme  classique  de  l’intervention  d’urgence  dans 
les  ostéomyélites  aiguës  doit-il  être  maintenu  ? 
(MM.  Jacques  Leveuf,  Louis  Bazy,  Paul  Mathieu, 
Monod,  Raymond  Grégoire  ;  4-3-1936.) 

Dans  ime  communication  intitulée  :  «  L’évolution 
spontanée  des  ostéomyélites  aiguës  à  staphylocoque 
doré.  Avantages  du  retard  de  l’intervention  »,  M. 
Jacques  Leveuf  critique  le  dogme  classique  del’inter- 
vention  d’urgence  dans  l’ostéomyélite  aiguë. 

Kirmisson,  dans  ses  leçons  de  chirurgie  infantile, 
disait  volontiers  :  il  y  a  trois  maladies  principales  à 
intervention  opératoire  d’urgence  en  clinique  des 
enfants:  la  mastoïdite,  l’ostéomyélite  aiguë,  et  l’ap¬ 
pendicite  aiguë.  Or,  aujourd’hui,  dans  les  cas  sim¬ 
plement  aigus,  on  trépane  beaucoup  moins  les 
!  mastoïdites  à  leur  début  ;  on  attend  volontiers  — 

I  sauf  accident  pressant  bien  entendu  —  un  temps 

plus  avancé  pour  opérer.  Va-t-on  faire  de  même 
i  pour  l’ostéomyélite  ? 

M.  Leveuf  estime  qu’il  est  préférable,  pour  un  ^on 
nombre  de  cas,  de  ne  pas  trépaner  immédiatement 
les  foyers  ostéomyélitiques.  Pour  se  créer  une  opi- 
!  nion,  il  s’est  efforcé  de  connaître,  de  fixer  l’évolu¬ 
tion  spontanée  de  la  maladie.  M.  Vignard,  de  Lyon, 
et  M.  Grégoire  avaient  déjà,  renonçant  à  l’interven¬ 
tion  d’urgence,  traité  les  ostéomyélites  l’un  par  l’ab¬ 
cès  de  fixation,  l’autre  par  le  vaccin  de  Salimbeni  et 
ils  avaient  pu  ainsi  guérir  leurs  malades  en  ne  prati¬ 
quant  qu’une  intervention  retardée,  plus  bénigne  et 
offrant  moins  de  danger  de  diffusion  des  germes. 

Le  principe  de  l’intervention  retardée  se  trouvant 
ainsi  posé,  M.  Leveuf  s’est  demandé  si  l’évolution 
naturelle  de  l’ostéomyélite  aiguë,  sans  emploi  de  l’ab¬ 
cès  de  fixation  ou  du  vaccin,  ne  donnerait  pas.le 
même  bon  résultat.  Ayant  varié  les  traitements  ré¬ 
putés  spécifiques,  vaccins,  sérum  ou  plasma  de  con¬ 
valescents,  anatoxine  staphylococcique,  etles  traite¬ 
ments  non' spécifiques,  il  a  vu  que  dans  tous  les  cas 
le  cours  de  la  maladie  était  à  peu  près  identique  :  au¬ 
tant  dire  que  l’ostéomyélite  avait  en  ces  diverses  cir¬ 
constances  suivi  son  évolution  naturelle.  La  date  de 
l’intervention  fut  remise,  jusqu’au  moment  où  l’ab¬ 
cès  dit  périosté  était  bien  collecté. 

Sa  conviction  étant  alors  bien  affermie,  il  se  con¬ 
tenta,  dans  un  cas  d’ostéomyélite  aiguë  de  l’extré- 
mitéinférieure  du  fémur  avec  état  général  grave,  tem¬ 
pérature  élevée  et  hémoculture  deux  fois  positive, 
d’immobiliser  le  membre  dans  un  appareil  plâtré  et 
de  suivre  la  marche  naturelle  de  la  maladie.  L’évolu¬ 
tion  fut  la  même  que  dans  les  cas  précédents  soumis 
aux  divers  traitements  médicaux, 

M.  Leveuf  a  appliqué  sa  méthode  dans  son  service 


de  l’hôpital  Bretonneau.  B  met  à  part  les  variétés 
cliniques  quisontdessepticémiesfoudroyantes,  d’ail¬ 
leurs  au-dessus  des  ressources  de  la  chirurgie.  Chezdix- 
sept  enfants  atteints  des  formes  chirurgicales  habi¬ 
tuelles  de  l’ostéomyélite  aigue,  il  a  pu  retarder  l’in¬ 
tervention  entre  3  et  49  jours,  cette  intervention 
étant  souvent  dès  lors  une  simple  incision  d’abcès 
sous-périosté.  / 

Lorsqu’on  suit  l’évolution  spontanée  de  la  mala¬ 
die,  on  voit  la  fièvre,  très  élevée  afi  début,  baissef 
régulièrement,  la  défervescence  étant  achevée  ordinai¬ 
rement  aux  environs  du  quinzième  jour.  En  même 
temps,  l’état  général  s^’améliore.  Les  hémocultures 
sont  positives  ou  négatives.  Si  l’on  peut  dire  que 
l’hémoculture  négative  est  d’un  pronostic  favorable, 
on  ne  saurait  conclure  à  une  gravité  absolue  d’une 
hémoculture  positive.  La  négativité  apparaît  spon¬ 
tanément  ou  à  la  suite  d’Une  intervention,  de  l’in- 
■  cision  de  l’abcès  scus-périosté,  par  exemple.  ' 

En  résumé,  dans  les  dix-sept  cas  en  question,  la 
temporisation  n’a  pas  aggravé  l’ostéomyélite.  Elle  a 
évité  les  inconvénients  de  la  résection  d’urgence  et  a 
permis  une  évacuationsimple  de  l’abcès  collecté.  Poujf 
M.  Leveuf,  les  méthodes  de  temporisation  doivent 
prendre  le  pas  sur  les  méthodes  de  chirurgie  d’ur¬ 
gence,  la  trépanation  en  particulier.  Le  principe 
de  là  temporisation,  masqué 'en  général  sous  une 
vaccination,  commence  à  s’affirmer  (Aubert,  Lasserre, 
Vignard). 

—  M.  Louis  Bazy  souligne  le  caractère  général  des 
idées  défendues  par  M.  Leveuf.  La  question  posée 
est,  en  réalité,  celle  du  moment  des  opérations.  L’ab¬ 
cès  mûr,  l’abcès  collecté  est  l’abcès  guéri  :  corps 
étranger  qu’il  suffit  d’évacuer.  En  ce  qui  concerne  la 
bactériothérapie,  M.  Bazy  est  d’un  avis  différent  de 
celui  de  M.  Leveuf  :  il  croit  à  son  utilité  en  pareille 
circonstance. 

—  M.  Paul  Mathieu  recommande  la  prudence  eii 
matière  de  temporisation.  Il  reste  persuadé  que,  s’il 
faut  éviter  les  délabrements  précoces-excessifs,  l’éva¬ 
cuation  du  pus  sous  tension,  voire  par  trépanation 
sans  grand  délabrément,  doit  être  la  règle. 

—  M.  R.-Ch.  Monod  n’est  pas  éloigné  de  croire  qüë 
M.  Leveuf  a  raison.  Il  a  toujours  été  troublé  par  l’op¬ 
position  existant  entre  la  doctrine  classique  de  tré¬ 
panation  immédiate  dans  l’ostéomyélite  des  membres 
et  l’abtention  systématique  de  trépanation  dans  l’os- 
téomÿélite  du  maxillaire  inférieur. 

— M.  Grégoire  persiste  à  penser,  comme  M.  Louiè 
Bazy,  que  la  vaccination,  à  laquelle  toutefois  oh 
n’attachera  pas  plus  de  vertus  qu’ilnefaut,  esteepen- 
dant  de  quelque  utilité. 

—  M.  André  Martin  ajoute  :  temporisation,  soitj 
mais  temporisation  très  surveillée.  P.  Li 
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J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6e). 

Maladies  de  l’intestin,  par  les  D«  Paul  Carnot,  J. 
Garoli,  P.  Jacquet,  J.  Racket,  Bouttier,  Jac- 
c[ues  Dumont,  J.  Friedel,  B.  Libert.  Un  vol. 
grand  in-8  de  676  pages  avec  197  figures  et  17 
planches  :  150  fr.  (ler  fascicule  du  t.  XVII  du  Nou¬ 
veau  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique,  dirigé 
parles  Professeurs  P.  Carnot  et  P.  Lerefeoullet). 

Ce  volume  a  pris  une  grande  extension  en  raison 
de  tous  les  faits  nouveaux  relatifs  aux  maladies  de 
l’intestin  depuis  l’introduction' des  techniques  radio¬ 
logiques,  coprologiques,  endoscopiques  et  bactério¬ 
logiques.  Le  premier  fascicule  qui  vient  de  paraître, 
consacré  aux  maladies  générales  de  l’intestin,  com¬ 
prend  676  pages  de  texte  et  sera  suivi  bientôt  d’un 
deuxième  fascicule  beaucoup  plus  court,  sur  les 
maladies  particulières  aux  divers  segments  digestifs 
(ulcères  du  duodénum,  appendicites,  colites,  recto- 
sigmoïdites,  etc.) 

Il-comprend  d’abord  un  article  d’ensemble  de 
Pi  Carnot  et  J. Dumont  sur  les  microbes  de  l’intestin. 
Vient  ensuite  un  important  article  de  200  pages  de 
P.  Carnot  et  E.  Libert  sur  les  techniques  d’explora¬ 
tion;  sur  les  grands  syndromes  intestinaux  (constipa¬ 
tion  et  stases  intestinales  chroniques  ■,  diarrhées  ; 
perforations  ;  occlusions  ;  syndromes  muco-membra- 
neux  ;  infarctus  ;  crises  entéralgiques,  etc.)  communs 
à  des  affections  de  pathogénies  différentes,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  traités  comme  des  maladies  auto¬ 
nomes. 

Suit  une  étude  d’ensemble  de  P.  Carnot  et  P.  Jac¬ 
quet  sur  les  malformations  digestives  (136  pages), 
qu’il  y  a  intérêt  à  rapprocher  quel  que  soit  leursiège, 
diverticules  du  duodénum,  diverticules  de  Meckel, 
diverticules  du  gros  intestin  ;  ptoses  digestives  ; 
gigantisme  et  nanisme  intestinaux;  mégaduodénum; 
méga  et  dolichôcôlon  ;  brachycôlon,  etc.  ;  malforma¬ 
tions  pariétales  (éventrations  diapliragmatiqpies  et 
abdominales  ;  hernies  épigastriques,  etc.). 

L’étude  des  dystrophies  miestinaZes  est  due  à  P.  Car¬ 
not  et  à  Garoli.  Celle  des  parasitoses  et  infections  in¬ 
testinales  est  faite  par  P.  Carnot  et  J.  Rachet,  elle 
comprend  l’étude  des  verminoses,dela  lambliase,de 
l’amibiase,  etc.,  ainsi  que  celle  des  dysenteries  bacil¬ 
laires,  des  tuberculoses  intestinales  diverses,  etc. 

Enfin  la  dernière  partie  est  consacrée  aux  tumeurs 
bénignes  ou  malignes  de  l’intestin  (117  pages)  par 
P.  Carnot  et  Bouttier  ;ici  on  rapproche  et  on  compare 
les  divers  néoplasmes  intestinaux  (cancer  du  duodé¬ 
num,  ampullome-cancer  de  l’appendice,  cancer  des 
'  côlons,  etc.)  Les  tîtmeitrs  ano-rectaZessont  étudiées  par 
P.  Carnot  et  Friedel. 

Un  giand  nombre  de  schémas,  de  dessins,  de  pho¬ 
tographies  et  de  radiographies  complètent  les  des¬ 
criptions. 


Livres 

J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19  rue  Hautefeuille,  Paris  (6). 

H.  Magne,  professeur  de  physiologie  à  l’Institut 
national  agronomique,  et  D.  Cordier,  professeur 
agrégé  de  physiologie  des  Ecoles-nationales  vétéri¬ 
naires. — -Les  gaz  de  combat  au  point  de  vuephy- 
siologiqpie,  médical  et  militaire. 

Principaux  chapitres  de  l’ouvrage;  —  Classifica¬ 
tion  des  poisons  et  place  des  poisons  militaires.  — 
Poisons  agissant  sans  absorption  :  1°  Toxiques  cel¬ 
lulaires,  Suffocants  et  vésicants  ;  2“  Poisons  irri¬ 
tants  des  terminaisons  nerveuses  sensitives.  Poisqns 
agissant  après  absorption. 

Symptomatologie  des  intoxications  :  par  les  suf¬ 
focants,  par  les  vésicants  ;  action  des  lacrymogènes; 
irritants  des  voies  respratoires  ;  poisons  agissant  après 
absorption  :  Acide  cyanhydrique  ;  oxyde  de  carbone. 

Thérapeutique  générale  de  l’intoxication  par  les 
gaz  de  guerre.  I.  Thérapeutique  des  blessés  par  gaz, 
suffoqués  et  vésiqués. — Thérapeutique  de  l’inflam- 
mation  locale. — A.  Soins  locaux. —  B.  Traitement 
général.  —  2°  Thérapeutique  du  retentissement , 

/  général  de  la  blessure. — A.  Thérapeutique  del’anoxé- 
mie.  —  B.  Thérapeutique  cardio-vasculaire.  — 

C.  Médication  alcaline. —  D.  Médication  diurétique. 

—  II.  Thérapeutique-  des  malades  par  gaz,  irrités  et 
intoxiqués.  Antidotisme  et  antagonisme  :  1“  L’anti- 
dotisme  appliqué  au  traitement  de  Tintoxicption 
cyanée  ;  2°  L’antagonisme  appliqué  au  traitement  de 
l’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone  ;  3°  L’antago¬ 
nisme  appliqué  au  traitement  des'accidents  produits 
par  les  irritants. 

Protection  contre  les  gaz.  I.  Protection  par  filtra¬ 
tion.  —  A.  Procédés  chimiques  et  physiques  de  fil¬ 
tration.  —  B.  Aménagement  des  appareils  filtrants  : 

1“  Appareils  filtrants  de  protection  individuelle,  i 
Mascjues  filtrants.  —  2°  Les  appareils  filtrants  de  ) 
protection  collective.  —  II.  Protection  parisolement:  1 
Réalisation  des  appareils  isolants  individuels  ;  Pro¬ 
tection  collective  par  isolement. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain 
L’Année  thérapeutique.  Médications  et  pROcénés 
NOUVEAUX,  par  A.  Ravina.  Dixième  année,  1935. Un 
vol.  196  pages,  1936.  Prix  :  18  fr. 

Voici  quelques-uns  des  sujets  traités  dans  cet  ou¬ 
vrage  :  Algies,  traitement  par  l’iodure  de  sodium  et 
Thyposulfite  de  magnésium.  Coup  de  chaleur,  traite¬ 
ment  par  le  chlorure  de  sodium.  Eczéma,  traitement 
par  l’extrait  de  rate.  Erysipèle,  traitement  .par  le 
chlorhydrate  de  sulfamido-chrysoïdine.  Intoxication 
par  les  champignons,  traitement  par  le  sérum  anti- ,  1 
phalloïdique.  Maladie  d’Addison,  traitement  par  le  ) 
sel,  etc.  ; 


partie  PROrESSIO:N[:NELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

Le  médecin  d’hôpital  a-t-il  droit  à  des  honoraires  de  la  part 
des  hospitalisés  payants  ? 

(Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936) 


Une  récente  décision  de  la  plus  haute  juridic¬ 
tion  administrative  vient  de  jeter  le  trouble  dans 
l’esprit  des  médecins,  qui  sont  attachés  aux  hôpi¬ 
taux.  A  la  lecture  superficielle  et  rapide  du  texte 
de  l’arrêt,  il  semble  que  le  Conseil  d’Etat  refuse 

Les 

Le  «  Sou  Médical  »  avait  été  saisi  de  la  plainte 
d’un  de  ses  adhérents,  qui  avait  soigné  dans 
un  hôpital,  un  marin  tombé  malade  à  son 
bord.  Comme  le  confrère  habite  La  Rochelle  et 
que  la  Société  débitrice  a  son  siège  social  à  Paria, 
le  «Sou  Médical»  avait  accordé  l’appui  pécu¬ 
niaire,  pour  que  le  conflit  de  recouvrement 
d’honoraires  soit  porté  devant  le  Juge  de  paix  du 
8®  arrondissement  de  Paris. 

Devant  ce  magistrat,  nous  démontrâmes  le 
bien-fondé  de  notre  demande,  à  savoir  que  le 
marin  avait  été  admis  comme  malade  payant 
et  non  comme  indigent.  Par  suite,  le  médecin 
avait  droit  à  ses  honoraires  en  sus  du  prix  de 
journée  d’hospitalisation,  comme  lui  en  accorde 
le  droit  le  règlement  de  l’hôpital. 

L’adversaire  souleva  alors  une  question  de 
légalité,  en  contestant  la  valeur  légale  du  règle¬ 
ment  de  l’hôpital  de  La  Rochelle. 

Conclusions  de  M.  Latouhnehie, 
Commissaire  du  Gouvernement 

Les  médecins  des  hôpitaux  peuvent-ils  prétendre  à 
une  rémunération  distincte  de  leur  traitement  ? 

Pahagraphe  1 

Pour  résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  d’exa¬ 
miner  la  nature  des  services  assurés  par  les  hôpitaux. 

I.  —  La  mission  des  hôpitaux  comprend  en  effet  — 
car  il  y  a  eu,  sur  ce  point,  extension  progressive  de  la 
spécialité  de  ces  établissements  publics  —  plusieurs  ser¬ 
vices  distincts  : 

1“  La  tâche  originaire,  celle  que  prévoit  l’art.  l»r  de 
la  loi  du  7  août  1851  à  rapprocher  de  l’art,  l”  de  la  loi 
du  15  juillet  1893  :  A  savoir  les  soins  aux  malades  privés 
de  ressources  ; 


aux  médecins  d’hôpitaux  le  droit  aux  honoraires 
que  peuvent  leur  verser  les  malades  admis  comme 
payants.  Aussi  convient-il  de  bien  peser  l’im¬ 
portance  de  cette  décision,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  en  retirer  tout  le  fruit  possible.  ‘ 

faits 

'*  Le  «  .Sou  Médical  »  fut  donc  obligé  de  suivre 
et  de  prier  son  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et 
au  Conseil  d’Etat,  M«  Bernard  Auger,  de  soute¬ 
nir  les  intérêts  de  notre  confrère. 

L’argumentation  principale  de  nos  adver¬ 
saires  reposait  sur  cette  prétention,  à  savoir  que 
le  prix  de  la  journée  de  séjour  dans  un  hôpital 
doit  comprendre  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  et  que,  par  suite,  le  médecin  de  l’éta¬ 
blissement  n’est  pas  fondé  à  réclamer  directe¬ 
ment  des  honoraires  aux  malades,  ceux-ci 
seraient-ils  payants  et  non-indigents. 

A  cela,  M®  Auger  répondait  que  la  prétention 
de  l’adversaire  concerne  uniquement  les  mala¬ 
des  hospitalisés  comme  indigents  et  que  le  méde¬ 
cin  d’hôpital  peut  être  autorisé  par  le  règlement 
hospitalier  à  réclamer  ses  honoraires  à  quicon¬ 
que  est  admis  comme  payant  de  sa  poche. 

2“  Les  soins  donnés,  par  une  obligation  légale,  à  des 
malades  sur  lesquels  la  loi  —  du  moins  le  plus  souvent 
—  ne  permet  pas  aux  hôpitaux  de  réaliser  aucun  béné¬ 
fice  ;  soins  aux  militaires  (loi  du  3  mars  1877)  ;  aux 
victimes  d’accidents  du  travail  (9  avril  1898)  et  aux 
personnes  pensionnées  de  la  loi  du  31  mars  1919  (alinéas 
10  et  64)  ;  enfin  3®  le  traitement  de  malades  qui  ne  sont 
pas  privés  de  ressources  et  dont  le  traitement  n’est  pas 
légalement  obligatoire. 

II.  —  Or,  si  le  premier  et  le  deuxième  de  ces  services 
ont  incontestablement —  au  moins  dans  la  plupart  des 
cas  —  le  caractère  de  services  publics  tout  court,  du  fait 
que,  quant  à  ces  services,  les  hôpitaux  ne  sont  pas  pla¬ 
cés  sur  le  plan  des  activités  privées  —  comme  en  témoi¬ 
gne  notamment  la  compétence  admise  sur  les  litiges  sou¬ 
levés  par  l’application  de  la  loi  de  1893  —  il  en  va  tout 
différemment  pour  le  service  de  la  troisième  catégorie. 
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Sans  doute,  peut-il,  en  l’état  des  idées  et  des  exigences 
de  l’hygiène,  être  regardé  comme  une  annexe  nécessaire 
des  services  des  deux  premiers  types  —  et  c’est  ce  qui  le 
rend  légal. 

Mais  ici  le  service  paraît  se  situer  sur  le  plan  des  inté¬ 
rêts  privés.  Il  ne  diffère  pas  notablement  de  l’office  des 
cliniques  privées. 

Il  y  a  donc  service  commercial,  ce  qui  implique  pour 
ce  service  la  possibilité  de  réaliser  certains  bénéfices,  à 
condition  qu'ils  soient  contenus  dans  certaines  limites. 


Paragraphe  2 

Or,  quel  est  le  rôle  que  jouent,  dans  ces  divers  servi¬ 
ces,  les  médepins  des  hôpitaux  V 

La  règle,  semble-t-il,  est  que  ces  médecins  sont  avant 
tout  les  médecins  des  pauvres.  C’est  la  raison  pour 
laquelle  leur  rémunération  est  si  modique  et  si  peu  en 
rapport  avec  la  qualité  de  leurs  soins. 

S.ans  doute,  pour  la  formation  scientifique  du  Corps 
médical,  l’expérience  clinique  qu’il  trouve  dans  la  pra¬ 
tique  des  hôpitaux  est-elle  d’un  inestimable  prix.  Et 
c’est  là  sans  doute,  outre  la  difficulté  bien  connue  des 
concours,  qu’il  faut  voir  la  principale  origine  du  pres¬ 
tige  incontestable  dont  sont  légitimement  entourés  le 
titre  de  médecin  des  hôpitaux  et  même  celui  d’interne. 

Mais  l’étendue  du  champ  d’expérience  que  cette  élite 
du  Corps  médical  trouve  dans  les  salle  des  hôpitaux, 
les  vues  toujours  renouvelées  et  si  exceptionnellement 
instructives  que  leur  offre  le  défilé  incessant  des  mala¬ 
des  les  plus  variés,  le  profit  qu’ils  en  tirent  pour  leurç 
études  et  pour  le  perfectionnement  de  leur  technique  ne 
suffiraient  pas  seuls  à  rendre  raison  de  toutes  les  parti¬ 
cularités  du  statut  de  ce  corps,  et  notamment  de  la  plus 
saillante,  celle  que  nous  signalions  tout  à  l’heure  qu’elle 
apporte  au  service  des  hôpitaux  :  à  savoir,  autant  dire, 
la  gratuité  du  concours  capital. 

Pour  expliquer  un  pareil  trait,  aux  considérations  que 
nous  avons  indiquées,  il  faut  joindre  indéniablement 
—  et  c’est  cet  alliage  de  la  qualité,  de  la  conscience 
scientifique  et  du  dévouement  désintéressé  qui  fait 
l’honneur  de  ce  Corps  médical  —  une  idée  d’assistance 
quasi  bénévole  aux  plus  déshérités  parmi  les  souffrants. 

Et  c’est  en  ce  sens  que  les  plus  modernes  et  les  plus 
récemment  équipés  des  hôpitaux  de  nos  grandes  villes, 
peuvent,  sans  manquer  à  leur  destination,  ne  pas  répu¬ 
dier  leur  vieille  dénomination  d’Hôtel-Dieu. 


Paragraphe  3 

1®  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  sans  doute  peut-on  admettre 
que,  pour  les  services  des  deux  premiers  types,  ce  Corps 
médical  ne  puisse  rien  prétendre  —  et  aussi  bien  ne  pré- 
tend-il  rien  semble-t-il  —  en  dehors  de  son  traitement, 
qui  n’a  guère  qu’une  valeur  indicative. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  lè  dernier  service  ? 

La  réponse  paraît  bien  devoir  être  négative. 

A  supposer  même,  en  effet  —  et  telle  est  bien  la  solu¬ 
tion  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  semble  bien  devoir 
être  adrnise  —  que  l’institution  d’un  tel  service  ne  dé¬ 
borde  pas  la  «  spécialité  '»  des  établissements  publics 
en  question,  et  qu’elle  ne  contrevienne  pas  à  la  règle  de 
la  liberté  de  commerce  telle  qu’elle  s’interprète  aujour¬ 
d’hui,  du  moins  paraît-il  légitime  que  la  différence  de 
irature  de  ce  service  ait  sa  répercussion  juridique  sur  la 
rémunération  du  Corps  médical. 

II.  —  Les  médecins  des  hôpitaux  ne  sont  pas  en  effet 
—  du  moins  ne  le  sont-ils  pas  uniquement  ■ —  des  fonc¬ 
tionnaires  publics. 

■  Sans  doute  répondent-ils  incontestablement  à  la  défi¬ 
nition  des  agents  publics,  comme  occupant,  en  qualité 
de  titulaires,  un  emploi  permanent  dans  les  cadres  d’un 
service  public  ;  d’où  une  série  de  conséquences  sur  leur 


nomination,  leur  révocation,  le  contentieux  des  indem¬ 
nités  et  la  limitation  imposée  à  leur  droit  de  se  syndi- 

Mais  on  réserve  généralement  la  qualité  de  fonction¬ 
naire  à  ceux  qui  consacrent  à  leur  service  la  totalité,  on, 
du  moins,  la  plus  grande  partie  de  leur  activité. 

Or,  il  s’en  faut  que  ce  soit  le  cas  pour  le  Corps  médical 
des  hôpitaux.  D’où  les  règles  libérales  que  les  textes 
électoraux  ont  tracées  à  leur  égard,  en  ce  qui  concerne 
l’éligibilité  et  les  incompatibilités. 

Si  donc,  par  la  théorie  de  l’accessoire,  par  l’idée  de  , 
l’annexe  nécessaire,  il  est  normal  d’exiger  que  le  Corps  J 
médical  prête  son  concours  au  service  de  la  troisième  j 
catégorie,  dépendance  normale  ou  plutôt  complément  ' 
normal  des  autres  services,  et  si  le  médecin  des  hôpitaux  '' 
reste  agent  public  non  moins  dans  ce  cas  que  dans  les , 
précédents,  serait-il  normal  que,  quant  à  la  rémunéra-  . 
tion,  la  règle  soit  la  même  dans  tous  les  cas  ?  I 

Si  ce  médecin  doit  être  présumé,  par  l’acceptation  de 
sa  nomination,  avoir  accepté  de  concourir  au  service 
n®  3,  non  moins  qu’aux  services  1  et  2,  peut-il  être  légi¬ 
timement  présumé  avoir  étendu  aux  malades  qui  ne 
sont  pas  privés  de  ressources  cette  assistance  quasi  gra¬ 
tuite  dont  son  statut  lui  impose  le  devoir  de  faire  bénéfi¬ 
cier  les  malades  des  autres  catégorie  s  ? 

Il  n’y  a  donc  nulle  impossibilité  pratique,  il  y  a,  an 
contraire  les  plus  fortes  raisons  d’admettre,  dans  tous 
es  cas  de  ce  genre,  une  rémunération  particulière, 


Paragraphe  4 


Est-ce  à  dire  que  le  médecin  puisse  réclamer  directe¬ 
ment  au  malade,  en  vertu  d’un  contrat  implicite  ou  d’un 
quasi-contrat  de  gestion  d’affaires  —  une  telle  rémunéra- 
>tion  ?  Non  :  car  les  théories  de  droit  privé  n’ont  pas  lien 
dàns  la  circonstance.  Il  n’y  a  place  que  pour  les  règles 
du  droit  public  :  celles  qui  régissent  d’ailleurs  les  servi¬ 
ces  industriels  et  commerciaux  comme  les  services  pu¬ 
blics  tout  court. 

Or,  l’une  des  plus  fondamentales  est  la  règle  de  l’éga¬ 
lité  des  usagers  devant  le  service  public.  Et  une  autre 
est  que  toute  somme  perçue  à  l’occasion  du  fonctionne¬ 
ment  d’un  service  public,  quel  qu’il  soit,  ne  peut  l’être 
qu’en  vertu  d’un  règlement  fixant,  par  mesure  générale, 
tant  la  quotité  de  la  taxe  que  ses  règles  d’exigibilité. 

La  combinaison  de  ces  règles,  jointe  à  la  nature  du 
service  n®  3,  conduit  à  décider,  dans  la  circonstance,  que, 
s  i  le  service  est  en  droit  d’exiger  pour  frais  médicaux  des 
malades  de  la  troisième  catégorie,  une  rémunération 
supérieure  à  la  quote-part  du  traitement  du  médecin  et 
destinée  à  assurer  à  celui-ci  un  complément  de  rétribu¬ 
tion,  cette  somine  ne  peut  être  légalement  fixée,  dans 
chaque  cas,  par  une  discussion  —  qui  serait  singulière¬ 
ment  malséante  —  entre  le  malade  et  le  médecin  ;  et 
qu’elle  ne  peut  être  exigée  directement  du  malade  par 
le  médecin,  mais  doit  être  arrêtée  par  voiede  règlement 
—  sans  d’ailleurs  que  la  règle  de  l’égalité  des  usagers  in¬ 
terdise  des  distinctions  établies  suivant  la  fortune  des 
malades  --  et  doit  être  aussi,  semble-t-il,  recouvrée  par 
l’hôpital. 

Il  s’agit  là  en  effet  d’une  véritable  taxe,  quel’hCpital 
peut  prélever  au  profit  de  ses  médecins,  mais  qui  aie 
caractère  de  deniers  publics. 

I.a  délibération  contestée  était  donc  valable  sur  le 
principe  d’une  redevance  due,  pour  soins  médicaux,  par 
les  malades  de  la  troisième  catégorie,  mais  non  sur  l’exi¬ 
gibilité  directe  de  cette  taxe  par  ïes  médecins. 

Il  n’y  a  lieu  par  suite  à  statuer  tant  sur  le  ircyen 
concernant  le  Code  du  travail  maritime  (moyen  qui, 
selon  la  défense,  serait  d’ailleurs  irrecevable),  que  sur 
le  moyen  de  forme  relatif  au  défaut  d’approbation 
du  préfet. 
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Nous  concluons  dès  lors  : 

1“  A  ce  qu’il  soit,  à  l’égard  de  la  légalité  de  la  délibé¬ 
ration  litigieuse,  statué  comme  nous  l’avons  indiqué  ; 

2“  A  ce  que  les  dépens  soient  mis  à.la  charge  du  siem: 
Dufour. 

Arrêt  du  Gonseu,'  d’Etat 
Séance  du  21  février  1936 

Vu  }a  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  Société  anonyme  les  «  Armateurs  français  »,  dont 
le  siège  social  est  à  Paris  36,  rue  de  Naples,  représentée 

par  ses  Directeurs  et  Administrateurs  en  exercice, . 

et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  interpréter  une 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hos¬ 
pices  civils  de  la  Rochelle  en  date  du  15  féwier  1921,  par 
laquelle  ladite  Commission  a  admis  que  les  médecins  et 
chirurgiens  auraient  la  faculté  de  demander  directe¬ 
ment  des  honoraires  aux  malades  payants,  sans  dis- 
tlijction  de  salle,  ni  de  services  ; 

Ouï  M“  Labbé  avocat  de  la  Société  les  «  Armateurs 
français  »  et  Auger,  avocat  du  sieur  Dufour,  en  leurs 
observations  ; 

Ouï  M.  Lagrange,  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions. 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  17  avril 

Commei 

Voici  le  principe  que  pose  l'arrêt  du  Conseil 
d’Etat  :  les  hôpitaux  sont  des  établissements 
publics,  qui  traitent  directement  pour  le  paye¬ 
ment  du  prix  de  journée.  Par  suite,  les  médecins, 
qui  sont  attachés  à  l’établissement,  n’ont  de 
rapports  qu’avec  la  Commission  administrative 
et  nuiiement  avec  les  malades,  quelle  q^uesoitla 
qualité  de  ces  derniers. 

li  en  résulte  que,  si  la  Commission  administra¬ 
tive  estime  qu’il  est  équitable  et  juste  de  faire 
payer  aux  hospitalisés  non-indigents  un  hono¬ 
raire  pour  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux,  il 
appartient  à  la  Commission  seule  de  fixer  le 
quantum  de  ces  frais  réclamés  en  sus  du  prix 
de  journée.  A  l’Administation  hospitalière  de 
verser  ensuite  au  Corps  médical  tout  ou  partie 
de  ces  honoraires. 

Abordons  la  discussion  de  chacun  de  ces 
points. 

1“  L’hôpital  est  un  établissemenl  public 

Cette  afiflrmation,  faite  une  fois  de  plus  par  le 
Conseil  d’Etat,  revêt,  à  mes  yeux,  une  impor¬ 
tance  considérable. 

Parce  qu’établissement  public,  l’hôpital  ne 
peut  faire  acte  de  commerce,  c’est-à-dire  faire 
payer  l’hospitalisation  avec  ou  sans  bénéfice, 
car  c’est  faire  acte  de  commerce  que  d’acheter, 
pour  les  revendre,  les  objets  et  matières, 
nécessaires  à  l’alimentation  et  le  coucher.  C’est 
faire  le  commerce  d’hôtelier  que  de  loger, 
contre  remboursement,  des  malades,  qui  ne  sont 
pas  bénéficiaires  de  lois  dites  sociales. 


1930,  le  Tribunal  de  paix  du  8®  arrondissement  de  la 
Ville- de  Paris,  saisi  d’un  litige  relatif  au  payement  d^ho- 
noraires  médicaux  et  survenu  entre  le  Docteur  Dufour, 
médecin  de  l’hôpital  de  La  Rochelle,  et  la  Société  les 
«  Armateurs  français  »,  a  sursis  à  statuer  jusqu’à  ce  que 
soit  tranchée  la  question  de  savoir  si  la  délibération  du 
15  février  1921,  par  laquelle  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  La  Rochelle  a  «  autorisé  le 
Corps  médical  hospitalier  à  réclamer  directement  des 
honoraires  aux  malades  payants,  sans  distinction  de 
salle,  ni  de  service  »  est  légale^; 

Considérant  que  les  hôpitaux  et  hospices  commu¬ 
naux  constituent  des  établissements  publics  ;  que,  par 
suite,  les  médecins  attachés  à  ces  établissements  hospi¬ 
taliers  ne  peuvent  pas  réclamer  directement  des  hono¬ 
raires  aux  malades  usagers  de  cè  service  public,  quel  que 
soit  le  titre  auquel  ces  malades  y  sont  admis  et  le  mon¬ 
tant  du  prix  de  journée  perçu  ;  que  dès  lors,  la  délibéra¬ 
tion  sus-rappelée  de  la  Commission  administrative  des. 
Hospices  civils  de  La  Rochelle  est  entachée  d’illégalité. 

Décide  ; 

11  est  déclaré  que  la  délibération  en  date  du  151é-vrier 
1921  de  la  Commission  administrative  des  Hospices  ci¬ 
vils  de  La  Rochelle  est  entachée  d’illégalité  en  tant 
qu’elle  autorise  le  Corps  médical  hospitalier  à  réclamer 
directement  des  honoraires  aux  malades  payants. 

itaires 

Qu’il  me  soit  permis  une  fois  de  plus  d’insister 
sur  ce  point,  car  il  représente,  à  mes  yeux,  le 
nœud  de  toute  la  campagne,  qui,  actuellement, 

.  est  menée  pour  mettre  un  frein  à  l’extension 
progressive  de  l’activité  hospitalière,  en  ce  qui 
concerne  l’hospitalisation  des  payants. 

Au  début,  l’établissement  public  a  recherché, 
par  l’admission  des  payants,  un  bénéfice  supplé¬ 
mentaire,  permettant  de  boucler  le  budget  des 
pauvres.  Diminution  du  revenu  des-biens  pro¬ 
pres  de  l’hôpital,  augmentation  des  frais  géné¬ 
raux  et  du  coût  de  la  vie  :  le  déséquilibre  de  la 
valeur  de  l’argent  a  produit  un  déséquilibre 
financier  pour  l’hôpital. 

En  recevant  des  malades  payants,  on'diminue 
le  pourcentage  des  frais  j^généraux  )  on  peut 
également  faire  quelques  recettes,  en  faisant 
payer  le  prix  de  journée  à  un  taux  supé¬ 
rieur  à  celui  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

L’article  28  du  règlement  modèle  du  31  mars 
1926  l’autorise  exceptionnellement  à  rece¬ 
voir  des  payants,  lorsque  se  produit  une  des 
quatre  conditions  suivantes  ;  malades  conta¬ 
gieux,  malades  urgents,  malades  ne  pouvant 
être  transportés  dans  une  maison  de  santé,  ab¬ 
sence  de  maison  de  santé  dans  la  localité. 

De  nombreux  hôpitaux  ont  progressivement 
transformé  l’exception  en  règle  générale.  Cer¬ 
tains  recherchent  même  la  clientèle  payante,  par 
des  réclames,  des  articles  de  journaux,  des  bro¬ 
chures.  L’hôpital  fait  carrément  concurrence 
à  la  maison  de  santé. 

Or,  la  spécialisation  de  l’hôpital,  son  carac- 
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tère  d’établissement  public  obligent  'rhôpital  à 
ne  pas  faire  acte  de  commerce,  à  moins  que,  par 
extension  des  déctets-lois  des  5  novembre  et  28 
décembre  1926,  il  n’y  ait  carence  ou  déficience  de 
l’initiative  privée.  Encore  faut-il  la  séparation 
des  budgets  entre  celui  de  l’établissement  public 
et  celui  de  la  partie  commerciale. 

En  décidant  une  fois  de  plus  que  l’hôpital 
•  constitue  un  établissement  public,  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  ne  peut  que  renforcer  notre  thèse, 
lorsque  nous  déclarons  que  ce  n’est  que  dans  des 
cas  exceptionnels  que  l’hôpital  peut  recevoir 
des  malades  payants. 

'2°  Le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 

En  ce  qui  concerne  le  droit  aux  honoraires 
pour  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
nous  devons  dire  que,  de  tout  temps,  le  Corps  mé¬ 
dical  a  tenu  à  s’associer  à  l’œUvre  de  bienfai¬ 
sance  et  de  solidarité  sociale  des  administrateurs 
des  hospices  et  hôpitaux.  Il  accepte  de  don¬ 
ner  sa  science,  sOn  temps  et  son  dévouement, 
pour  ne  recevoir,  en  échange,  qu’une  modeste 
indemnité,  lorsqu’il  s’agit  de  soigner  des  mala¬ 
des  privés  de  ressources  hospitalisés,  ou  des  per¬ 
sonnes  de  condition  modeste. 

C’ést  dans  cet  esprit  qù’est  rédigé  le  règle¬ 
ment  modèle  du  31  fnars  1926,  qui,  dans  la  note 
soiis  Vafticle  28,  sépare  les  malades  non-indi¬ 
gents  hospitalisés  en  trois  classes  :  la  série  infé¬ 
rieure  n’acquitte  que  le  prix  de  journée  de  l’As¬ 
sistance  médicale,  pour  toutes  charges,  si  leurs 
ressources  sont  très  limitées.  La  série  moyenne, 
le  prix  de  journée  de  l’Assistance  médicale,  sen¬ 
siblement  majoré,  pour  toute  charge,  si  leur 
condition  est  modeste. 

Quant  à  la  série  supérieure,  elle  payera  le  prix 
de  journée  de  l’Assistance  médicale,  avec  une  ma¬ 
joration,  plus  les  frais  de  salle,  d’opérations,  de 
pansements,  les  frais  médicaux  ej:  pharmaceuti¬ 
ques  et  tous  les  autres  que  déciderait  la  Commis¬ 
sion  administrative,  si  leur  condition  est  plus 
aisée  ;  ou  bien,  ils  payeront  un  prix  de  journée 
forfaitaire  et  calculé  sur  ces  éléments.  Les  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  sont  compris 
ou  non  dans  les  prix  ci-dessus. 

Le  règlement  ajoute  :  «  La  Commission  admi- 
«  ni,strative,  libre  de  ces  admissions  exception- 
«  nelles,  est  également  libre  de  décider,  après  en- 
«  quête,  dans  quelle  série  entre  le  malade  payant. 

«  Ces  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
«  seront  réglés  sur  un  tarif  établi  par  la  Coiri- 
«  mission  administrative  et  après  avis  du  Corps 
«  médical  de  l’établissement. 

«  Il  appartient  à  cliaque  Commission  admi- 
«  nistrative  de  prévoir  dans  son  règlement  si  tous 
«  les  médecins  et  chirurgiens  doivent  être  admis 
«  à  donner  leurs  Soins  aux  malades  payants . . . 


«  Pour  les  diverses  séries  énumérées  ci-dessus 
K  la  Commission  administrative  peut  encore  pré- 
K  voir  des  services  externes  payants,  tels  que 
«  radiographie,-  anatyses,  à  défaut  de  services 
«  analogues  externes  dans  la  localité,  avec  leur 
«  fonctionnement  et  leurs  tarifs.  » 

Dans  ses  commentaires  en  ce  qui  concerne  le 
l^ayement  des  honoraires  médicaux  par  les  ma¬ 
lades  payants  hospitalisés,  le  ministre  écrit  à 
la  page  35  de  sa  circulaire  du  31  mars  1926  : 

«  D’une  façon  générale,  les  honoraires  iiiédi- 
«  eaux  et  chirurgicaux  seront  réglés  par  un  tarif 
«  établi  par  la  Commission  administrative.  Le 
«  Corps  médical  sera  nécessairement  consulté  i 
«  ce  sujet  ;  mais  il  ressort  de  la  discussion  du 
«  projet  de  règlement  au  Conseil  supérieur  qu’il 
«  devra  seulement  émettre  un  avis. 

«  Si  les  honoraires  sont  compris  dans  le  prix 
.  «  de  jOunrée,  la  Commission  administrative 
«  pourra  distraire  des  sommes  encaissées  la  part 
«  représentant  les  honoraires  du  médecin  tral* 

'(  tant  pour  la  tenir  à  sa  disposition  d’après  le 
«  mode  cfu’elle  aura  établi. 

«  Si  les  honoraires  sont  payés  en  sus  par  le 
«  malade,  le  payement  sera  fait  à  la  Caisse  de 
«  l’établissement.  Les  tractations  entre  malades 
«  et  médecin  doivent  être  évitées.  Les  Commis- 
«  sions  administratives  pourront  apprécier  si  les 
«  honoraires  doivent  être  reversés  au  médecin 
«  traitant,  ou  s’ils  doivent  être  versés  à  une 
«  Caisse  commune  pour  être  répartis  parmi  tout 
«  le  Corps  médical,  selon  un  mode  établi  d’accord 
«  entre  la  Commission  administrative  et  les 
«  divers  praticiens.  j 

«  Les  Commissions  administratives  seront 
«  libres  de  décider,  dans  leur  règlement,  si  les 
«  médecins  et  chirurgiens  du  dehors  pourront 
«  être  admis  à  donner  leurs  soins  aux  malades 
«  payants  à  la  demande  de  ceux-ci. 

«  De  plus,  lorsqu’il  n’existera  pas  dans  la 
«  localité  des  services  externes  de  radiographies, 

«  analyses,  etc.,  analogues  à  ceux  qui  fonefion- 
«  nent  à  l’hôpital,  la  Commission  administrative 
«  pourra  mettre  ses  services  à  la  disposition  des 
«  malades  payants  suivant  un  tarif  qu’elle  éta- 
«  blira  d’après  les  mêmes  principes.  Les  frais 
n  seront  plus  ou  moins  élevés  suivant  la  classe  du  , 
«  malade  et  comprendront,  ou  ne  comprendront 
«  pas,  selon  les  cas,  une  part  à  remettre  comme 
«  honoraires  aux  chefs  de  service.  » 

Ainsi,  tout  en  respectant  l’autonomie  absolue  I 
que  donnent  les  termes  de  la  loi  du  7  août  1851 
aux  Commissions  administratives  des  hôpitaux, 
pour  réglementer  leur  service  intérieur,  le  minis¬ 
tre  s’appuie  sur  ce  que  le  I-  réfet,  agissant  comme 
tuteur  des  hôpitaux,  doit  accorder,  ou  refuser 
son  approbation  aux  termes  desdits  règlements 
hospitaliers  selon  qu’ils  seront  conformes  ou  noa 
au  règlement  modèle. 
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Il  en  résulte  qu’en  droit,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’un  hôpital  pouvait  insérer,  dans  son 
règlement,  que  le  Corps  médical  était  libre  de  ré¬ 
clamer  directement  des  honoraires  aux  malades 
payants,  d’après  le  tarif  personnel  de  chaque  pra¬ 
ticien. 

Si  le  Préfet  ne  soulevait  aucune  objection,  le 
règlement  était  approuvé. 

Aujourd’hui,  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  que 
npus  analysons,  rend  obligatoire  le  mode  pré¬ 
conisé  par  le  ministre,  dans  sa  Circulaire  du  31 
mars  1926.  Les  médecins  et  chirurgiens  ont  droit 


Conclu 

De  la  lecture  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  et  des 
textes  réglementaires,  notamment  de  la  Circu¬ 
laire  du  31  mars  1926  fixant  le  règlement  modèle 
des  hospices  et  hôpitaux,  nous  pouvons  dire  que 
ladite  décision  du  Conseil  d’Etat  n’interdit  pas 
aux  médecins  le  droit  aux  honoraires,  en  ce 
qui  concerne  les  malades  payants  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  traiter  avec  ces  malades,  pour  qvie 
ces  derniers  leur  règlent  directement  les  frais  de 
soins  et  dfopérations. 

Il  faut  que  ces  honoraires  soient  réclamés  par 
les  Services  administratifs  de  l’hôpital,  selon  un 
barême  fixé  par  la  Commission  administrative, 
après  avis  du  Corps  médical  hospitalier.  Les 
malades  s’acquitteront,  non  envers  les  médecins, 
mais  envers  la  Commission  administrative. 

Pour  étayer  sa  décision,  le  Conseil  d’Etat  con¬ 
sidère  que  riiôpital  constitue  un  établissement 
public.  Par  suite  les  malades,  qui,  à  un  titre  quel¬ 
conque,  sont  usagers  de  ce  service  public,  ne  peu¬ 
vent  pas  contracter  directement  avec  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  parce  que  ceux-ci  sont  atta¬ 
chés  audit  service  public. 

D’ailleurs,  à  maintes  reprises,  le  Conseil  d’Etat 
a  décidé  que  le  médecin  d’hôpital  devait  être 
considéré  à  l’instar  d’un  fonctionnaire,  lorsque, 
devant  être  révoqué  de  ses  fonctions  hospitaliè¬ 
res,  il  a  droit  à  la  communication  de  son  dossier, 
ainsi  que  le  prescrit  l’article  65  de  la  loi  du  22 
avril  1905,  pour  tous  les  fonctionnaires. 

Aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
se  mettre  d’accord  avec  leur  Commission  admi- 


à  des  honoraires,  pour  soins  donnés  aux  malades 
payants,  mais  ces  honoraires  ne  peuvent  être  ré¬ 
clamés  aux  débiteurs  que  par  l’jéconomat  dg 
l’hôpital,  selon  un  tarif  fixé  par  la  Commission, 
après  avis  de  son  Corps  médical  hospitalier. 

De  plus,  le  règlement  intérieur  doit  décider  pi 
ces  honoraires  sei'ont  versés  soit  en  totalité,  soit 
en  partie  aux  médecins  et  chirurgiens,  ou  s’jls 
seront  affectés  à  une  Caisse  commune,  pour  être 
partagés  entre  les  membres  du  Corps  médical 
hospitalier,  ainsi  que  delà  se  pratique  pour  }es 
assurés  sociaux  hospitalisés. 


s  i  O  n 

nistrative,  pour  décider,  avec  cette  dernière,  du 
quantum  d’honoraires  que  i’ Administration  hos¬ 
pitalière  réclamera  aux  malades  payants  pour 
es  soins  donnés  et  les  opérations  pratiquées  dans 
l’établissemént. 

Mais  retenons  bien  ce  fait  que  l’hôpital  est  un 
établissement  public  et  ne  saurait  par  consé¬ 
quent  admettre  tous  les  malades  payants  :  le 
texte  réglementaire  du  31  mars  1926  fixe,  en  son 
article  28,  en  note,  les  cas  exceptionnels,  dans 
lesquels  peuvent  être  hospitalisés  ceux  qui  ne 
sont  pas  bénéficiaires  des  lois,  d’assistance,  ou 
des  lois  dites  sociales. 

Cet  arrêt  du  Conseil  d’Etat  renforce  donc 
notre  thèse  juridique,  lorsque'  nous  cherchons 
à.  lutter,  par  tous  moyens  légaux,  contre  l’extfen- 
sion  abusive  des  services  payants,  tendant  à 
transformer  l’hôpital,  établissement  public  fondé 
en  faveur  des  pauvres,  en  établissement  com¬ 
mercial,  pouvant  tirer  des  bénéfices  en  vendant 
l’hospitalisation  aux  malades  payants. 

Si  les  hôpitaux  pensent  que  leur  devoir  social 
exige  que  les  portes  de  l’établissement  soient 
largement  ouvertes  à  qui  peut  payer,  qu’ils 
unissent  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  la  modi¬ 
fication  de  la  loi  du  7  août  1851. 

Sinon,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence,  l’hôpital  ne  peut  recevoir  de 
malades  payants  qu’à  titre  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel. 


D'  Paul  Boudin. 
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DU  DROIT  D’UN  MÉDECIN 
D'UTILISER,  POUR  DES  PUBLICATIONS  SCIENTIFIQUES, 

LES  EXAMENS  DE  MALADES  DEMANDÉS  A  UN  SPÉCIALISTE 

Par  M.  Bernard  Auger 
Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation 
Docteur  en  Droit 


Il  est  de  plus  en  plus  fréquent  qu’un  médecin 
de  médecine  générale, 'du  un  chirurgien,  fassent 
faire  d’un  malade  venu  les  consulter  un  examen 
électrique  .ou  radiologique  ;  qu’ils  fassent  pren¬ 
dre  une  ou  plusieurs  radiographies  ;  qu’ils 
demandent  un  examen  histologique,  une  analyse 
chimique  et  bactériologique.  Si  le  cas  est  inté¬ 
ressant,  le  consultant  peut  être  amené  à  en  faire 
la  base  d’un  travail  scientifique. 

A-t-il  le  droit  d’utiliser,  pour  ce  faire,  les  tra¬ 
vaux  des  spécialistes  auxquels  il  a  eu  recours, 
sans  demander  l’autorisation  de  ces  spécialistes, 
et  même  sans  les  nommer  ? 

C’est  une  question  qui,  au  point  de  vue  juridi¬ 
que, est  asse?  délicate,  et  dont  l’intérêt  pratique 
est  considérable. 

Il  convient  d’abord  de  marquer  que  le  travail 
du  spécialiste  n’est  pas  un  travail  purement 
matériel.  C’est  là  une  assertion  qui  n’a  pas 
besoin  d’être  démontrée,  et  dont  on  a  trouvé  la 
meilleure  illustration  dans  un  travail  tout  récent  : 
une  leçon  du  Professeur  Laquerrière  à  la  Clini¬ 
que  électro-radiologique  de  l’hôpital  Notre-Dame 
de  Montréal  (Canada),  parue  sous  le  titre  «  l’in¬ 
terprétation  d’un  cliché  radiographique  »,  dans 
le  Concours  Médical  du  15  mars  1936.  L’exa¬ 
men  radiologique  ou  électrique,  l’interprétation 
d’une  radiographie  —  comme  aussi  le  travail  de 
tout  autre  spécialiste  —  sont  donc  essentielle¬ 
ment  des  travaux  d’ordre  à  la  fois  scientifique  et 
artistique  —  le  mot  art  étant  pris  lui  dans  son 
sens  profjre  d’emploi  de  la  technique  pour  tra¬ 
duire  la  réaction  de  l’homme  devant  la  vie  —  au 
même  titre  que  l’examen  clinique  proprement 
dit  —  dont  ils  ne  diffèrent  d’ailleurs  que  par 
l’usage  d’appareils  pour  prolonger,  amplifier  les 
sens  du  médecin.  Cet  examen,  cette  interprétation, 
seront  la  base  même  du  diagnostic  du  médecin  qui 
les  aura  demandés,  et  qui  ne  pourra  même  pas 
se  flatter  de  les  avoir  refaits  en  se  servant  des 
chiffres  ou  des  images  donnés  par  le  spécialiste, 
ces  chiffres,  il  ignore  dans  quelles  conditions  ils 
ont  été  obtenus  ;  ces  images,  il  ne  saura  pas,  la 
plupart  du  temps,  y  distinguer  la  part  de  la  tech¬ 
nique  dans  les  anomalies  apparentes  constatées, 
et  il  n’aura  pas  fait  les  radioscopies  par  lesquelles 
le  spécialiste  a  contrôlé  sa  graphie  ou  aura  déter¬ 
miné  les  limites  de  son  cliché. 


Le  spécialiste  est  ainsi  le  collaborateur  indis¬ 
pensable,  l’associé  du  médecin  consultant  dans 
son  diagnostic  et  son  observation  ;  ce  n’est  pas 
un  simple  assistant,  chargé  d’une  besogne  maté¬ 
rielle  préparatoire.  Il  a  fourni  une  «  œuvre  »,  au 
sens  inteliectuel  du  mot. 

Or,  il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  cons¬ 
tantes,  en  France,  que  si  l’auteur  n’est  pas  à 
proprement  parler  propriétaire  de  son  œuvre,  il 
possède  cependant  sur  cette  œuvre  un  droit  à  la 
fois  moral  et  pécuniaire,  dont  la  concrétisation 
est  qu’il  est  protégé  contre  l’utilisation  de  son 
œuvre  par  autrui  à  ses  dépens  ;  qu’il  est  le  seul 
à  avoir  le  droit,  d’ailleurs  cessible,  de  tirer  un 
parti  pécuniaire  de  son  œuvre  (v.  Perraud  Char- 
mantier,  de  l’Unité  du  droit  d’auteur.  Semaine 
Juridique,  1935,  p.  481  et  suivantes).  En 
dehors  de  la  médecine,  il  a  été  jugé,  par  exemple, 
que  commet  une  faute  génératrice  de  domma¬ 
ges-intérêts,  l’individu  qui,  ayant  ramassé  dans 
une  poubelle  des  débris  de  tableaux  détruits  par 
leur  auteur,  a  reconstitué  les  tableaux  et  lésa 
vendus  sous  le  nom  de  leur  auteur,  sans  l’autori¬ 
sation  de  ce  dernier  (Trib.  civ.  Seine,  15  novem¬ 
bre  1927,  Gaz.  du  Palais,  1927,  2®  partie  916, 
Recueil  de  Sirey,  1928,  2®  partie,  p.  137,  Recueil 
de  Dalloz,  1928,  2®  partie,  p.  89,  note  Nast)  ; 
commet  le  délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni 
par  la  loi  des  19-24  juillet  1793  modifiée  par  celle 
du  11  mars  1902,  l’individu  qui  sténographie, 
reproduit  et  vend  le  cours  d’un  professeur  sans 
son  autorisation  (Cour  d’appel  de  Paris,  20  juil¬ 
let  1926,  Dalloz,  1928.2.8,  note  Nast  ;  Cour 
d’Appel  de  Caen,  20  mai  1926,  journal  La  Loi,  19 
janvier  1927).  Même  s’il  a  cédé  la  «  propriété  » 
de  son  œuvre,  il  a  toujours  le  droit  d’en  surveil¬ 
ler  la  publication,  de  la  revoir  et  de  la  corriger 
(Jurisprudence  constante  depuis  le  célèbre  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  affaire  Lacor- 
daire,  Dalloz,  1845.2.128,  Sirey,  1845.2,469). 
Même  solution  en  matière  de  dessins  (Paris,  20 
mai  1928,  le  droit  d’auteur,  1929,  21),  de  photo¬ 
graphie.  S’il  est  permis  à  tout  le  monde  d’aller 
photographier,  dans  les  mêmes  conditions  de 
point  de  vue  et  d’éclairage,  tel  lieu  dont  un  pre¬ 
mier  photographe  a  déjà  commercialisé  l’image 
(Toulouse,  17  juillet  1911,  Gaz.  Pal,  1912.1.25, 
Sirey  1911.2.312,  Dal.  1912.2.161,  note  Potu  ; 
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Amiens,  20  avril  1912.  Gaz.  Pal.,  1912.2.529), 
on  n’en  a  pas  pour  autant  le  droit  de  reproduire 
les  photographies  faites  par  un  tiers  (Trib.  cor¬ 
rectionnel  Seine,  11  décembre  1913,  Gaz.  trib.,  lG 
juin  1914  ;  Paris,  6  juin  1934,  Gaz.  trib.,  14  juil- 
et  1934),  et  l’on  sait  que  depuis  la  loi  du  9  avril 
1910,  l’aliénation  des  œuvres  d’art  (la  photogra¬ 
phie  pouvant  constituer,  en  quelque  mesure, 
une  œuvre  d’art)  n’entraîne  pas,’ à  moins  de  con- 
'  vention  contraire,  l’aliénation  du  droit  de  repro¬ 
duction. 

En  droit  commun,  on  ne  peut  donc  utiliser 
sous  aucune  forme  «  l’œuvre  »  intellectuelle  ou 
artistique  d’un  tiers  sans  le  consentement  de  ce 
dernier,  à  plus  forte  raison  n’a-t-on  pas  le  droit 
d’omettre  de  Signaler  la  paternité  de  l’auteur  du 
travail  utilisé, 

Comme  l’indique  judicieusement  M.  Perreau 
(médecins  et  propriété  scientifique,  Paris  Médi- 
çal,  28  décembre  1935,  p.  552),  ces  principes 
s’appliquent  à  l’œuvre  scientifique  médicale.  On 
ne  voit  d’ailleurs  pas  pour  quelles  raisons  ils  ne 
s’y  appliqueraient  pas ...  Il  a  été  jugé,  par  exem¬ 
ple,  que  le  médecin  attaché  à  un  centre  d’exa¬ 
men  de  blessés  est  peut-être  obligé  par  les  règle-, 
ments  du- centre  de  laisser  ses  fiches  d’examen 
dans  l’établissement  en  résignant  ses  fonctions  ; 

!  il  n’en  a  pas  moins  seul  le  droit  de  les  utiliser 
dans  une  publication  scientifique  (Trib.  civ. 
Seine,  5  décembre  1928,  Gaz.  Trib.,  1929.1.2. 
183)  ;  le  pharmacien  qui  a  imaginé  un  médica¬ 
ment  en  s’inspirant  des  travaux  d’un  médecin 
n’a  pas  le  droit  d’insérer  des  passages  des  arti¬ 
cles,  leçons  ou  ouvrages  de  ce  médecin,  sans  son 
consentement,  dans  la  littérature  incluse  dans 
le  conditionnement  de  son  produit.  (Trib.  civ. 
Seine,  4  mars  1905,  Pandectes  françaises,  1907. 
2.165  ;  7  juin  1907,  Annales  propriété  industrielle, 
1908.1.209  ;  12  mars  1914,  Ibid.,  1919.2.28). 

Ils  commandent  par  suite  la  solution  de  la 
question. 

Sans  doute,  l’électroradiologiste  —  prenons 
I  '  l’électroradiologiste  pour  exemple,  c’est  à  son 
propos  que  la  question  se  posera  le  plus  souvent 
—  chargé  par  un  confrère  d’examiner  un  malade, 
sait  que  l’observation  rédigée  par  lui  à  la  suite 
de  son  examen  sera  utilisée  par  le  médecin  trai- 
'  tant  ou  consultant,  et  conservée  par  lui  pour  son 
instruction  personnelle,  à  moins  qu’elle  ne  soit 
remise  au  patient  ;  il  sait  qu’il  en  sera  de  même 
de  la  radiographie  faite  par  lui  et,  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  il  se  désintéresse  de  cette  observa¬ 
tion  ou  de  sa  radiographie..  Mais  il  ne  s’ensuit 
nullement  qu’il  ait  cédé  purement  et  simple¬ 
ment  et  sans  restrictions  la  propriété  totale,  si 
l’on  peut  dire,  de  son  œuvre  au  médecin  consul¬ 
tant.  S’il  a  consenti  à  seconder  les  efforts  du  con¬ 
sultant,  à  diriger,  ou  tout  au  moins  à  faciliter 
le  diagnostic-de  ce  dernier,  il  n’a  jamais  été  con¬ 
venu  entre  eux,  il  n’a  même  jamais  été  sous-en¬ 


tendu  que  le  consultant  ferait  de  l’observation 
de  son  confrère  spécialiste  matière  à  travail 
scientifique,  qu’il  mènerait  seul,  au  risque  de  se 
trouver  en  désaccord  avec  le  spécialiste  et  même 
de  trahir  la  pensée  de  ce  dernier.  A  plus  forte 
raison,  le  consultant  ne  saurait-il  se  permettre 
d’utiliser  le  travail  de  son  confrère  sans  même 
nommer  ce  dernier,  de  manière  à  s’attribuer  seul 
le  profit  scientifique  —  et  par  voie  de  consé¬ 
quence  le  profit  de  clientèle  —  du  travail  lait  en 
somme  en  collaboration. 

-  Ce  qui  est  vrai  de  l’utilisation  anonyme,  oserai- 
je  dire,  des  commentaires  joints  par  le  spécialiste 
aux  résultats  de  son  examen.  Test  a  fortiori  de 
la  reproduction  sans  autorisation  de  ce  dernier 
des  clichés  ou  épreuves  radiographiques  faites 
par  lui.  Ici,  non  seulement  il  y  a  atteinte  au 
droit  moral  de  l’auteur  de  Texamen  radiographi¬ 
que,  violation  de  ce  que  la  doctrine  française  et 
belge  appelle  son  droit  au  respect  de  son  œuvre, 
mais  encore  il  y  a  véritablement  atteinte  à  la  pro-^ 
priété  artistique,  de  Tœuvre,  et,  même  si  le  nom 
de  l’auteur  de  la  radiographie  est  cité,  il  y  a  contre¬ 
façon  au  sens  des  lois  des  19-24  juillet  1795  et 
11  mars  1902. 

En  sorte  que,  dans  l’état  de  la  loi,  de  la  doc¬ 
trine  et  de  la  jurisprudence  françaises  : 

Le  médecin  de  médecine  générale  qui  a  fait 
faire,  pour  un  client,  un  examen  par  un  confrère 
spécialiste  (radiologue  ;  électrothérapeute  ;  ana¬ 
tomopathologiste,  etc.)  ne  peut  utiliser  le  travail 
de  ce  spécialiste  pour  en  faire,  avec  ses  propres 
observations,  l’objet  d’un  travail  scientifique, 
sans  Tautorisat^on  du  dit  spécialiste,  et  j’ajoute¬ 
rais  même  volontiers  sans  le  contrôle  de  ce  der¬ 
nier  —  ce  qui  ne  l’empêcherait  nullement,  bien 
entendu,  de  marquer  leurs  divergences  éven¬ 
tuelles  de  vue.  S’il  ne  se  préoccupe  pas  de  l’auto¬ 
risation  du  spécialiste,  à  plus  forte  raison  s’il 
passe  sous  silence  le  nom  de  ce  dernier,  il  com¬ 
met  une  faute,  une  .atteinte  au  droit  de  l’auteur 
sur  son  œuvre. 

S’il  joint  à  son  travail  une  radiographie,  une 
microphotographie  ou  un  dessin  de  coupe  his¬ 
tologique  faits  par  le  spécialiste  mis  en  œuvre, 
sans  l’autorisation  de  ce  dernier  et  à  plus  forte 
raison  sans  le  nommer,  il  se  rend  coupable  du 
délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni  par  la  loi  des 
19-24  juillet  1793. 

La  peine  appliquée  à  ce  délit  est,  pour  l’auteur 
de  la  contrefaçon,  la  confiscation  de  son  ouvrage, 
et  une  amende  égale  au  coût  de  3.000  exemplai¬ 
res  de  l’ouvrage  contrefait  ;  pour  le  débitant  de 
la  contrefaçon,  une  amende  égale  au  coût  de  500 
exemplaires  payable  à  l’auteur  de  l’ouvrage  con¬ 
trefait. 

La  sanction  de  la  faute  purement  civile  com¬ 
mise  par  le  médecin  qui  utilise  sans  autorisation 
ni  référence  les  observations  d’un  spécialiste  est 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
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Sans  doute  objectera-t-on  que  la  faute  com¬ 
mise  n’a  pas  causé  de  dommage,  puisque  l’obser¬ 
vation  a  été  payée  par  le  client,  en  sorte  que  le 
spécialiste  a  tiré  de  son  travail  tout  le  profit 
matériel  qu’il  en  escomptait.  L’objection  est  spé¬ 
cieuse  ;  mais  elle  n’est  pas  fondée.  Car,  à  côté  du 
profit  direct  et  immédiat  constitué  par  l’hono¬ 
raire  susvisé,  le  médecin  peut  escompter  un  pro¬ 
fit  indirect  et  à  plus  lointaine  échéance,'  consti¬ 
tué  par  l’accroissement  de  notoriété  que  lui  vau¬ 
dra  la  publication  d’un  travail  scientifique  appré¬ 
cié,  Le  spécialiste  qui,  au  cours  d’un  examen,  a 
remarqué  une  particularité  intéressante,  a  le 
droit  tout  aussi  bien  que  le  médecin  qui  lui  a 
demandé  l’examen  d’utiliser  cette  remarque  dans 
une  publication  scientifique  ;  comment  pourrait- 
il  le  faire,  si  son  observation  a  été  déflorée  par  un 
tiers  qui  se  l’est  appropriée  ?  Le  dommage  est 
donc  certain. 

Le  droit  positif  français  donne  ainsi  à  cefte 
question,  d’un  intérêt  somme  toute  considéra¬ 
ble,  une  solution  qui  est  celle  que  les  principes 
de  la  déontologie  médicale  commandaient.  Le 
droit  est  plus  souvent  qu’on  ne  le  croit  d’accord 
avec  la.  déontologie ....  | 


S’il  faut  en  croire  Perraud-Charmantier  (Le 
droit  moral  négatif,  ou  droit  au  respect,  parti¬ 
culièrement  en  droit  comparé  et  en  droit  inter¬ 
national,  Semaine  Juridique,  1934,  p.  965  et  977), 
le  même  accord  se  rencontre,  en  matière  de 
«  propriété  »  littéraire  et  artistique  en  général, 
dans  la  presque  totalité  dés  pays  étrangers,  même 
au  Libéria.  A  l’étranger  aussi,  les  principes  gé¬ 
néraux  sont  appliqués  aux  observations  des  spé¬ 
cialistes  et  spécialement  des  radiologues  ;  à  c'Ôté 
de  jugements  de  divers  tribunaux  allemands 
qui  se  seraient  prononcés  en  ce  sens,  sans  qu’il 
m’ait  été  possible  de  m’en  procurer  le  texte  ni 
même  la  référence,  on  trouve  dans  V American 
Journal  of  Medical  Association  du  12  octobre 
1935  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  du  Michigan 
du  9  septembre  1935,  qui  a  précisément  consa¬ 
cré  la  thèse  qu’on  vient  de  voir  développer. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux 
médecins  qui  ont  eu  recours  à  un  radiographe, 
à  un  histologiste,  etc. ,  de  ne  pas  utiliser  le  tra¬ 
vail  de  ce  spécialiste  dans  s’être  d’abord  mis 
d’accord  avec  lui  pour  collaborer  dans  l’ordre 
scientifique  comme  ils  avaient  collaboré  eii 
clientèle. 


A  LA  COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  REVISION 
DES  PENSIONS  DE  GUERRE 

La  communication  des  dossiers  aux  intéressés,  dont  la  pension  aura  été  rejetée 
par  les  Services  de  révision. 


La  Commission  supérieure  de  révision  deve-  ( 
nant,  en  quelque  sorte,  un  Tribunal  dont  les 
arrêts  seront  pratiquement  définitifs,  car  peu  de 
pensionnés  féront  les  frais  d’un  pourvoi  au 
Conseil  d’Etat,  il  importait  de  donner  aux  inté¬ 
ressés  toutes  les  possibilités  de  se  défendre. 

On  sait  que  le  décret  du  8  août  1935,  prévoit 
que.  les  intéressés,  dont  la  pension  aura  été  sup¬ 
primée,  pourront  adresser  un  mémoire  en  défense 
à  la  Commission  supérieure  de  révision. 

Mais  pour  que  ce  mémoire  soit  convainquant, 
encore  faut-il  que.  celui  qui  aura  la  charge  de  le 
rédiger  puisse  rassembler  tous  les  éléments  qui 
peuvent  plaider  en  faveur  du  pensionné  déchu. 
Or,  ce  dernier  ne  pouvait  ni  se  présenter  lui- 
même,  ni  se  faire  représenter  par  un  avocat 
devant  la  Commission.  Dès  lors,  s’il  n’avait  pas 
la  possibilité  de  consulter  son  dossier,  d’attirer 


[  l’attention  sur  certaines  pièces  particulièrement 
probantes,  sa  défense  était  plus  qu’aléatoire, 
presque  nulle. 

Désormais  il  sera  permis  aux  intéressés  ou 
à  leur  représentant  qualifié  (avocat,  avoué  ou 
parent)  de  compulser  leur  dossier  avant  d’établir 
leur  mémoire  eh  défense.  Le  ministre  des  Pen¬ 
sions  se  propose  même  de  demander  au  Garde  des 
Sceaux  que  les  êx-pensionnés  puissent  faire  appel 
à  l’Assistance  graituite  d’un  avocat  pour  l’éta¬ 
blissement  dudit  mémoire. 

Une  instruction  ministérielle  règle  désormais 
cette  question  ;  elle  a  été  adressée,  le  28  mars 
dernier,  aux  services  compétents. 

Ainsi  se  trouve  défini  un  point  important  dans 
la  défense  des  victimes,  éventuellement  des 
examens  trop  hâtils  des  comités  reviseurs. 


^  ^  @ 
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VARIÉTÉ 

Le  séjour  du  Docteur  Albert  Haller  à  Paris  en  1728 
Botanique,  poésie,  flirt  et  dissection 


Un  matin  de  printemps  de  1728,  un  jeune 
homme  d’une  vingtaine  d’années,  en  costume  de 
de  voyage,  coiffé  d’une  casquette  plate  comme 
les  étudiants  d’Outre-Rhin  et  porteur  de  lunettes, 
guidé  par  un  commissionnaire  qui  traînait  ses 
bagages  dans  une  voiture  à  bras,  s’arrêtait  devant 
unè  hostellerie,  rue  du  Pré-aux-Clecs,  à  l’enseigne 
du  «  Charmes  des  Alpes  ».  Cette  enseigne,  suspen¬ 
due  au-dessus  de  la  porte,  par  une  tringle  en 
potence,  était  peinte  sur  les  deux  faces  :  d’un 
côté  l’artiste  avait  représenté  une  chaîne  de 
montagnes  neigeuses,  dorées  par  le  soleil  levant, 
et  de  l’autre,  un  pâturage  où  paissaient  des  va¬ 
ches,  gardées  par  un  berger  assis  et  jouant  pro¬ 
bablement  un  ranz  à  côté  d’un  chien  de  forte 
taille. 

Cette  peinture  fit  sourire  le  jeune  homme,  qui 
franchit  allègrement  le  seuil  et  dont  la  figure 
s’épanouit  encore  plus  à  la  vue  d’une  jeune  fille 
fort  jolie  assise  derrière  le  bureau  ;  celle-ci,  s’em¬ 
pressa  pour  l’accueillir  et  appela  sa  mère,  une 
imposante  dame  encore  fort  avenante  la  veuve 
Burcart,  patronne  de  l’hôtel-pension,  elle  était 
née  dans  les  Alpes  Dauphinoises,  et  venue  à 
Paris  comme  cuisinière  dans  un  restaurant  fré¬ 
quenté  par  des  sous-officiers  de  la  Garde  Suisse, 
ces  magnifiques  mercenaires  qui  ont  servi  la  Mo¬ 
narchie  française,  et  dont  les  derniers  ont  péri 
en,  défendant  le  Louvre,  fusillés  sous  la  colon¬ 
nade  par  les  Parisiens,  embusqués  place  Saint- 
Germain-l’Auxerrois  (1830).  Elle  avait  épousé  un 
de  ces  superbes  montagnards,  originaire  du  can¬ 
ton  de  Vaux. 

Madame  Burcart  avait  de  remarquables  ta¬ 
lents  de  cordon  bleu  ;  le  garde  Suisse  démissionna 
et,  avec  leurs  économies,  ils  ouvrirent  un  hôtel- 
pension,  qui  fut  florissant  au  bout  de  quelques 
années.  Mais  le  patron  mourut  d’une  hydropisie, 
conséquence  d’un  long  usage  de  liqueurs  fortes, 
laissant  à  sa  veuve  une  fille  déjà  adolescente. 

Le  voyageur  manifesta  le  désir  de  louer  un  lo¬ 
gement  de  deux  pièces,  bien  éclairées,  pour  ses 


(1)  Les  biographes  du  grand  Encyclopédiste  relatent 
sans  en  fournir  d’explications  suffisantes,  le  départ  pré¬ 
cipité  du  jeune  Haller;  qui,  venuàParis  pour  se  perfec¬ 
tionner  en  botanique,  en  chimie,  en  anatomie,  et  en 
Chirurgie,  n’y  fit  qu’un  court  séjour  et  s’enfuit  pré¬ 
cipitamment  parce  qu’il  avait  été  dénoncé  comme  se 
livrant  à  ia  dissection  dans  son  logement.  J’ai  cru  pou¬ 
voir  en  fournir  une  hypothèse  plausible  dans  ce  petit 
récit  romancé. 


travaux  de  botaniste  ;  il  était  docteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Leyde,  mais  Suisse  de  naissance,  du 
canton  de  Berne,  parlant  bien  le  français  avec 
un  accent  allemand  assez  prononcé. 

Le  premier  soin  du  jeune  étranger,  quand  il 
fut  installé  dans  son  logement  sous  le  nom  d’Al¬ 
bert  Haller,  20  ans,  originaire  de  Berne  (Suisse), 
docteur  médecin,  venant  d’Angleterre,  où  il 
avait  suivi  les  leçons  de  Douglas  et  de  Cheselden, 
fiit  de  s’informer  du  chemin  à  suivre  pour  se 
rendre  au  Jardin  du  Roi,  où  il  désirait  se  faire 
connaître  des  illustres  naturalistes  qui  y  pro¬ 
fessaient  alors;  Geoffroy,  Antoine  de  Jussieu..... 

Il  manifesta  aussi  l’intention  de  se  rendre  d 
l’hospice  des  Frères  de  la  Charité,  pour  assister 
au  cours  du  savant  professeur  Winslow. 

Il  était  attiré  à  Paris  par  le  double  désir  de  se 
perfectionner  dans  la  botanique  et  l’anatomie,  en 
suivant  les  leçons  des  démonstrateurs  au  Jardin 
du  Roi,  qu’on  appelait  encore  Jardin  Royal  des 
Plantes  médicinales,  et  qui,  à  la  Révolution,  prit 
le  nom  de  «  Muséum  d’Histoire  naturelle  ».  Là 
enseignaient  alors,  Antoine  de  Jussieu,  déjà  illus¬ 
tre  et  venu  de  Montpellier,  le  chimiste  Geoffroy  et 
l'anatomiste  Winslow,  venu  du  Danemark  avec 
une  pension  de  son  roi,  et  alors  luthérien  ;  mais 
qui,  séduit  par  l’éloquence  de  Bossuet,  s’était, 
converti  au  catholicisme,  prenant  même  l’un  des 
prénoms  de  son  parrain  :  Bénigne.  Il  avait  perdu 
alors,  naturellement,  la  pension  danoise  et  en 
avait  reçu  une  du  Roi  de  France.  Ce  trait  bio¬ 
graphique  n’était  pas  fait  pour  attirer  le  jeune 
Haller  ;  calviniste  intransigeant,  mais  l’éclat  de 
Winslow  suffisait  à  expliquer  le  désir  du  jeune 
Suisse  de  se  perfectionner  sous  sa  direction. 

En  explorant  la  région  de  Paris  où  se  trou¬ 
vait  le  jardin  du  Roi,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  il  avait  été  frappé  par  l'aspect  redoutable 
de  l’énorme  forteresse-prison  connue  de  toute 
l’Europe,  cette  Bastille  qui  dominait  le  quar¬ 
tier  Saint-Antoine  sur  l’autre  rive  de  la  Seine. 

II 

L’hôtel-pension  des  Alpes  recevait  deux'caté- 
gories  de  clients.  Lesunsn’étaientquedepassage., 
et  jprenaient  leurs  repas  dans  une  salle  autre  que 
les  pensionnaires  habituels.  Ceux-ci  se  retrou¬ 
vaient  chaque  soir  et  la  table  était  présidée  par 
la  patronne,  sa  fille  y  assistait  aussi.  Ces  fami¬ 
liers  comprenaient  deux  couples  d’âge  moyen  et 
plusieurs  célibataires.  Les  conversatins  étaient 
animées  et  se  prolongeaient  parfois  assez  tard 
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dans  la  soirée.  La  table  étant  desservie,  les 
dames  et  la  jeune  fllle  apportaient  des  ouvrages, 
la  plupart  des  jeunes  gens  partaient  ou  rentraient 
dans  leurs  chambres  respectives.  Deux  ou  trois 
étaient  plus  assidus  ;  parmi  eux  se  trouvait  un 
homme  de  lettres,  journaliste,  un  étudiant  en 
théologie  protestante  et  un  greffier  au  Châtelet, 
très  au  courant  des  choses  de  la  Police.  Tous 
trois  faisaient  plus  ou  moins  la  cour  à  Mlle 
Rosalie,  le  dernier  surtout.  Le  nouveau  venu, 
ayant  manifesté  l’intention  de  faire  un  séjour  de 
plusieurs  mois  dans  le  logement  de  deux  cham¬ 
bres,  qu’il  avait  loué  à  l’étage  le  plus  élevé,  au 
fond  d’un  corridor  ;  afin  de  s’isoler  plus  facile¬ 
ment  pour  des  travaux  sur  l’histoire  naturelle  et 
la  médecine,  prit  place  dans  la  petite  société  des 
habitués.  Ses  manières  distinguées,  sa  conversa¬ 
tion  variée,  le  mirent  rapidement  en  agréables 
relations  avec  ce  petit  monde  bourgeois,  d’ail¬ 
leurs  fort  divers.  Un  des  ménages  était  catholi¬ 
que,  comme  Mme  Burcart,  l’autre  était  calvi¬ 
niste.  Parmi  les  célibataires  se  trouvait  l’étu¬ 
diant  calviniste,  le  publiciste  se  déclarait  d’es¬ 
prit  indépendant  et  sceptique. . 

,  Les  conversations  roulaient  sur  les  sujets  les 
plus  divers,  mais  souvent  sur  les  questions  scien¬ 
tifiques  ou  médicales,  quand  on  sut  que  le  jeune 
Suisse  était  docteur  en  médecine  et  s’occupait 
particulièrement  de  botanique.  Souvent  aussi 
on  abordait  des  questions  religieuses  ou  philoso¬ 
phiques  qui  passionnaient  l’opinion  publique 
autant  que  l’amour  de  la  nature.  Le  catholi¬ 
cisme  était  représenté  par  les  époux  savoisiens, 
qui  parlaient  avec  enthousiasme  de  l’évêque 
François  de  Sales  ;  l’étudiant  en  théologie  et 
Haller  exaltaient  Calvin. 

Un  soir  où  le  nouvelliste  libre-penseur  fulmi¬ 
nait  contre  l’intolérance,  il  citait  comme  exemple 
saisissant  la  mort  du  malheureux  Michel  Servet, 
le  savant  qui  avait  démontré  la  circulation 
cardio-pulmonaire,  complétant  la  découverte 
d’Harvey,  et  dont  Calvin  avait  provoqué  l’exécu¬ 
tion  à  Genève,  sous  le  prétexte  qu’il  avait 
soutenu  des  opinions  théologiques  contraires  aux 
siennes.  On  fut  surpris  de  voir  le  jeune  Haller, 
d’ordinaire’^si  calme  et  si  doux,  prendre  avec 
ardeur  la  défense  de  Calvin  et  l’approuver  sans 
réserve.  Sous  son  apparente  froideur  se  cachait 
un  fanatisme  religieux,  qui  se  révélaient  dans 
certaines  circonstances.  C’est  ainsi  qu’il  classait 
parmi  les  fausses  vertus  humaines,  le  courageux 
prosélytisme  des  Missionnaires  catholiques,  qui 
affrontaient  la  mort  dans  les  tourments  pour 
évangéliser  la  Chine  ou  l’Amérique.  Cette  opi¬ 
nion  provoqua  les  protestations  des  Savoisiens 
catholiques. 

Les  controverses  religieuses  et  philosophiques 
n’intéressaient  guère  les  dames,  celles-ci  y  met¬ 
taient  fin  le  plus  vite  qu’elles  pouvaient,  et  écou¬ 
taient  au  contraire  avec  plaisir  ce  que  le  jeune 


docteur  suisse  disait  des  joies  que  donne  l’histoire 
.naturelle  et  la  botanique.  Il  parlait  avec  enthou¬ 
siasme  de  son  pays,  auquel  la  jeune  Rosalie  s’in¬ 
téressait  d’autant  plus' qu’il  Réveillait  le  souvenir 
de  son  père.  Quand  M.  Haller  décrivait  les  as¬ 
pects  des  montagnes,  il  le  faisait  en  un  langage  si 
éloquent  qu’elle  lui  fit  avouer  un  soir,  qu’il  en 
parlait  en  poète  ;  celui-ci  parla  même  d’un  poème 
qu’il  avait  composé  en  allemand,  et  il  consentit 
à  en  citer  des  passages  qu’il  traduisit  en  français  : 
cela  était  si  beau  que  tous  les  auditeurs  des  deux 
sexes  applaudissaient.  C’est  ainsi  qu’il  fit  con¬ 
naître  les  principaux  passages  de  ce  poème  sur /es 
AZpes,  qui  ne  fut  publié  que  longtemps  après,  et 
qui  fut  traduit  dans  toutes  les  langues  d’Europe. 

III 

. a  Si  le  Gothard  perce  les  nues,  la  Nature  a  ren¬ 
fermé  dans  ce  petit  pays  tout  ce  que  la  Terre  produit 
de  curieux,  tout  ce  qui  est  utile,  rien  de  ce  qui  est  super¬ 
flu.  Les  glaces  amoncelées  produisent  les  fleuves  qui 
fertilisent  les  plaines. 

Quand  les  premiers  rayons  du  soleil  dorent  les  rochers 
et  ont  dissipé  les  brouillards,  du  haut  des  monts  on 
découvre  les  territoires  de  plusieurs  peuples. 

Un  mélange  agréable  de  montagnes,  de  lacs,  de 
i  rochers  s’offre  à  la  vue,  les  couleurs  s’en  affaiblissent 
peu  à  peu,  mais  on  distingue  mille  objets.  Dans  le 
lointain  des  hauteurs  où  de  sombres  forêts  étouffent  les 
derniers  rayons.  Une  montagne  proche  montre  des  col- 
Tines  aux  pentes  insensibles,  les  mugissements  des  trou¬ 
peaux  en  font  retentir  les  vallons.  Un  lac  offre  un  miroir 
immense, où  une  lumière  tremblante  brille  sur  les  flots 
unis.  Là  des  vallons  tapissés  de  verdure  forment  des 
replis,  qui  se  rétrécissent  en  s’éloignant. 

Une  montagne  chauve  revêt  ses  précipices  d’une 
glace  éternelle,  qui,  semblable  au  cristal,  renvoie  les 
rayons  du  soleil,  et  qui  résiste  même  à  la  Canicule.  Une 
autre  montagne  fertilese  couvre  de  pâturages  abondants, 
de  l’éclat  des  blés  mûrissants,  les  côteaux  sont  couverts 
de  troupeaux.  Des  climats  s  i  opposés  ne  sont  séparés  que 
par  un  étroit  vallon,  où  se  trouve  une  ombre  toujours 
fraîche. 

Là  une  montagne  escarpée  est  taillée  en  précipices, 
dont  les  parois  sont  à  pic  ;  un  torrent  passe  avec  fureur 
entre  les  rochers  et  tombe  par  une  oüverture,  une  chute 
suit  l’autre,  les  flots  écumeux  s’élancent  avec  une  force 
impétueuse  au  delà  du  roc.  L’eau,  aspirée  par  la 
vitesse  delà  chute  profonde,  forme  une  vapeur  grisée! 
mobile,  suspendue  dans  un  air  épaissi.  Un  arc-en-ciel 
brille  à  travers  ces  gouttes  légères  et  la  vallée  s’abreuve 
au  loin  d’une  continuelle  rosée.  L’étranger  voit  avec  i 
surprise  couler,  danslesairs,  des  rivières  qui  sortent  des 
nues  et  forment  elles-mêmes  des  nuages . 

I/oeil  éclairé  par  l’art  et  la  science  trouve  à  chaque 
instant  une  merveille  qui  l’arrête.  Le  flambeau  delà 
physique,  porté  au  sein  de  la  terre,  vous  montrera  l’ar¬ 
gent  dans  les  mines  et  l’or  enrichit  nos  rivières.  Par¬ 
courez  l’aimable  empire  des  plantes  bigarrées,  qu’un 
zéphir  amoureux  couronne  le  matin  des  perles  de, la 
rosée,  vous  trouverez  partout  des  beautés  différentes 
et  des  trésors  inépuisables . 

Phœbus,  perçant  les  brouillards  légers,  essuie  du 
front  de  la  terre  les  larmes,  que  les  nues  y  ont  répandues. 
Les  plantes  brillent  d’un  éclat  nouveau,  qui  nage  sur  les 
feuilles  et  rafraîchit  la  nature.  L’air  se  remplit  d’une 
odeur  agréable,  tribut  que  les  enfants  de  Flore  payent 
aux  doux  zéphirs.  Les  fleurs  empanachées  sembjent. 
rivaliser,  un  vif  azur  lutte  avec  l’or  d’une  plante  voisine, 
Une  montagne  entière  paraît  un  tapis  de  verdiffe  brodé 
d’arcs-en-ciel. 
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Laiioblegentiane(Gentiana  major  luteafloribusrotatis 
verticillatis)  élève  sa  tête  altière  au-dessus  de  là  troupe 
lampante  des  plantes  plébéiennes.  Tout  lui  peuple  de 
Heurs  se  range  sous  son  étendard  ;  sou  frère  bleu 
(G;  pratensis  follù  emplexis  caUlibns,  flores  fance  bar- 
bata)  lui-même  s’incline  devant  elle.  L’or  de  ses  fleurs 
s’étend  en  rayons  :  il  embrasse  sa  tige,  les  fenillès  radiées 
d’un  vert  foncé  brillent  du  feu  du  diamant  humide. 
Juste  loi  naturelle  !  la  vertu  pst  unie  à  la  beauté.  Dans 
un  beau  corps  vit  une  ême  plus  belle  encore. 

Ici  une  plante  rampante  étale  ses  feuilles  cendrées 
(antirrhinuin  caule  prœcumbente,  follii  verticillatis, 
lloi'ibus  congestis)  que  la  nature  a  disposée  en  croix  ;  la 
fleur  porte  fièrement  les  deux  becs  dorés,  que  soutient 
un  oiseau  d’améthyste.  Là  une  herbe  luisante,  dont 
les  feuilles  sont  en  forme  de  doigts,  mire  son  image  verte 
dans  un  clair  ruisseau.  La  tendre  neige  de  ses  flèurs, 

'  teinte  d’une  pourpre  adoucie,  forme  comme  une  étoile 
aux  blancs  rayons.  L’émeraude  et  la  rose  fleurissent 
[  jusque  dans  les  bruyères  qu’on  foule  aux  pieds,  et  les 
I  rochers  se  couvrent  d’un  manteau  de  pourpre  (.Sllena 
acaulis). 

Dans  les  lieux  mêmes  où  jamais  le  soleil  ne  jette  ses 
doux  regards,, où  unie  glace  éternelle  prive  de  verdure 
le  vallon  désolé,  le  sein  des  rochers  s’orne  d’une,  parure 
que  ne  flétrissent  ni  l’hiver.ni  le  temps .  Lelimon  humide 
forme  des  voûtes  d’un  cristal  brillant  dans  des  grottes 
naturelles  ;  un  roc  de  diamant,  où  se  jouent  mille  cou¬ 
leurs,  éclaire  de  ses  rayons  les  ténèbres,  Richesse  de  la 
Nature.  Effacez-vous,  productions  de  l’Italie.  L’est  ici 
que  fleurit  le  diamant  d’Europe,  et  il  s’accroît  jusqu’à 
j  former  montagne  (certains  sélénites  ont  été  dénommés 
I  fleurs  de''cristal  ». 

IV 

;  Les  descriptions  imagées  que  le  poète  faisait 
;  des  fleurs  de  la  montagne,  plaisaient  particu- 
I  lièrement  à  la  jeune  fille,  qui  le  questionnait  sou- 
I  vent  sur  la  botanique  et  ses  mystères  ;  aussi 
Haller  lui  donnait-il  avec  plaisir  des  explications 
i  en  dehors  des  conversations  du  soir,  lui  enseignant 

I  les  éléments  de  la  science  qu’il  possédait  déjà  si 
1  bien,  lui  montrant  les  planches  de  son  herbier  ; 
il  conduisait  les  dames  au  Jardin  du  Roi  pour 
leur  en  faire  comprendre  l’utilité.  Souvent,  il  fai- 
:  sait  des  excursions  dans  les  environs  de  Paris, 

rapportant  le  soir  des  échantillons  de  plantes 
fraîches,  qu’il  faisait  sécher  dans  son  logement. 
Plusieurs  fois,  le  dimanche  il  consentit  à  se  lais¬ 
ser  accompagner  dans  ses  promenades  par  Rosa¬ 
lie,  à  laquelle  servait  de  chaperon  sa  mère.  Cette 
I  intimité  qui  paraissait  s’établir  entre  Rosalie  et 
I  le  jeune  botaniste  n’était  pas  du  goût  du  com- 
!  mls-greffler,  qui  faisait  sa  cour  à  la  jeune  fille.  Il 
,  prit  en  grippe  ce  dernier  venu,  dans  lequel  il 
i  craignait  un  rival  et  se  mit  à  surveiller  les  détails 
‘  de  la  vie  d’Haller. 

1  Celui-ci  ne  s’occupait  pas  seulement  de  bota¬ 
nique.  11  allait  très  souvent  à  l’hospice  des  Frères 
de  la  Charité,  suivre  l’enseignement  du  célèbre 
anatomiste  J.  Bénigne  Wilsow.  Au  même  hôpital 
Haller  voyait  opérer  le  chirurgien  Ledran,  qui 
pratiquait  la  taille  des  vessies  calculeuses.  Pour 
poursuivre  ses  études  anatomiques,  Haller  dis¬ 
séquait  non  seulement  dans  les  dépendances 


de  l’hospice,  mais  dans  son  logement  et  clandes¬ 
tinement.  Il  prétextait  la  dissection  de  petits 
animaux  (souris,  rats,  grenouilles,  lapins),  mais, 
en  optre,  il  y  apportait  des  fragments  d’orga¬ 
nes  humains  soigneusement  dissimulés  et  profi¬ 
tait  des  heures  avancées  de  la  soirée  pour  ce  tra¬ 
vail,  dont  se  seraient  effrayés  les  autres  habi¬ 
tants  de  l’hôtel.  Bientôt,  personne  ne  fit  plus 
attention  aux  occupations  d’Haller,  qui  s’enfer¬ 
mait  soigneusement  dans  son  logement  pour 
être  certain  de  n’être  pas  dérangé  ;  mais  certaines 
odeurs  suspectes,  tantôt  nauséabondes,  comme 
de  tissus  en  putréfaction,  ou  aromatiques,  d’al¬ 
cools  parfumés  en  vue  de  dissimuler  les  premiè¬ 
res,  attirèrent  l’attention  du  greffier-policier,  qui 
surveillait  et  espionnait,  regardant  au  besoin  par¬ 
le  trou  de  la  serrure^  devina  que  l’anatomiste  ne 
s’exerçait  pas  seulement  sur  des  animaux,  mais 
disséquait  aussi  des  tissus  humains  :  occupation 
incompatible  avec  les  règlements  de  police  en 
dehors  des  hôpitaux. 

Il  conçut  aussitôt  le  projet  d’intimider  son 
rival  par  la  menace  de  dénonciation.  C’est  ainsi 
que  le  jeune  Suisse  reçut  plusieurs  lettres  ano¬ 
nymes,  dans  lesquelles  on  l’avertissait  charitabie- 
ment  d’abord,  puis  d’un  ton  comminatoire,  que 
la  police,  informée  de  la  nature  défendue  de  ses 
dissections  à  domicile,  allait  le  faire  arrêter,  et 
que,  en  pareille  matière,  les  châtiments  devaient 
être  particulièrement  rigoureux  :  la  peine  la 
moins  sévère  qui  put  lui  être  infigée,  était  un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  à  la  Bastille,  et 
même  pouvait  l’exposer  à  une  condamnation  pire 
telle  que  d’aller  ramer  sur  les  galères  du  Roi. 

Haller  ne  connaissait  personne  à  Paris,  qui, 
put  le  protéger  contre  pareils  châtiments  j  il  était 
d’ailleurs  d’un  naturel  plutôt  timide,  malgré  ses 
années  d’étude  au  milieu  des  turbulents  élèves 
de  l’Univer.sité  deLeyde,dont  il  s’était  toujours 
refusé  à  partager  les  excès  contre  la  police  de 
cette  ville,  et  les  grandes  beuveries  où  se  com¬ 
plaisaient  ses  condisciples. 

Aussi  fut-il  profondément  troublé  par  les  me¬ 
naces  anonymes  ;  sans  aller  jusqu’aux  galères,  la 
perspective  d’être  embastillé  lui  inspirait  un  réel 
effroi.  Récemment  encore,  dans  les  conversa¬ 
tions  des  familiers  de  l’hôtel,  on  avait  beaucoup 
parlé  de  ces  lettres  de  cachet,  quipermettaient  à 
messire  le  lieutenant  de  police  de  reléguer,  sans 
jugement,  dans  la  sombre  forteresse  les  gens  qui 
déplaisaient  aux  pouvoirs  publics,-ou  même  aux 
puissants  particuliers. 

A  l’heure  des  causeries  entre  les  hôtes,  l’auteur 
des  lettres  anonymes,  constatant  l’air  soucieux 
de  Haller  et  voulant  accentuer  l’effet  de  ses  me¬ 
naces,  mit  la  conversation  sur  les  mésaventures 
d’un  jeune  écrivain,  dont  il  avait  été  parlé  plu¬ 
sieurs  fois  depuis  quelques  années  à  Paris.  Fran¬ 
çois  Arouet,  fils,  d’un  notaire  ou  procureur, 
s’était  fait  connaître  par  deux  ou  trois  pièces  de 
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théâtre  tendancieuses  qui  le  firent  exiler  à  Sully- 
sur-Loire,  mais  surtout  par  un  pamphlet  contre  le 
Régent,  à  la  suite  duquel  il  fut  mis  à  la  Bastille 
où  il  resta  pendant  onze  mois.  Il  en  sortit  sous  le 
nom  de  Voltaire.  Peu  après,  ayant  voulu  obtenir 
réparation  d’une  insulte  que  lui  avait  faite  le 
chevalier  de  Rohan,  il  n’avait  réussi  qu’à  se 
faire  bâtonner  par  les  laquais  du  gentilhomme  ; 
mais  pour  étouffer  l’affaire,  la  police  avait  de' 
nouveau  embakillé  Arouet  pendant  quelque 
temps  et  celui-ci  relâché,  dut  s’embarquer  pour 
l’Angleterre  où  il  séjournait  encore,  mais  on  pré¬ 
voyait  son  retour  prochain.  On  savait  qu’il  avait 
remplacé  son  nom  familial  par  le  pseudonyme  de 
Voltaire.  Qui  pouvait  alors  prévoir  que  la  sono¬ 
rité  de  cet  éclatant  anagramme  éveillerait  tous 
les  échos  du  monde,  et  se  perpétuerait  à  travers 
les  siècles  comme  mot  de  ralliement  des  libres- 
penseurs  et  des  opprimés  et  comme  symbole  hor¬ 
rifiant  pour  les  mainteneurs  des  abus  et  des  clé¬ 
ricaux  ?  Pour  le  moment  ce  qui  frappe  Haller, 
c’èst  la  facilité  avec  laquelle  les  autorités  pari¬ 
siennes  pouvaient  disposer  arbitrairement  de  la 
liberté  des  Français  ;  elles  devaient  être  encore 
moins  regardantes  pour  celle  des  étrangers  et, 
puisqu’il  était  dénoncé  comme  ayant  enfreint  les 
ordonnances  de  police,  il  n’était  plus  en  sûreté  à 
Paris. 


FAÇON  SIMPLE  D’APPRÉCIER  LES 

Après  avoir  connu,  il  y  a  deux  siècles,  la  plus 
grande  faveur,  la  saignée,  en  ces  cin'quante  der¬ 
nières  années,  a  vu  rétrocéder  son  domaine  à 
quelques  indications  bien  définies. 

Elle  s’y  montre  un  procédé  réellement  précieux. 
Mais,  pour  qu’elle  donne  son  plein  effet,  il  con¬ 
vient  de  ne  l’employer  qu’en  cas  d’hypertension 
veineuse.  C’est  alors  qu’elle  apporte  au  patient 
un  soulagement  immédiat  et  souvent  lui  sauve 
la  vie. 

Une  pression  veineuse  élevée  survient  princi¬ 
palement  en  cas  d’asystolie  aiguë  et  secon¬ 
dairement  dans  les  cas  d’asystolie  chronique  avec 
œdèmes  intermittents.  L’indication  typique  est  . 
l’œdème  pulmonaire. 

La  pression  veineuse  peut  être  déterminée  par 
un  simple  manomètre  avec  robinet  à  trois  voies 
rincé  au  moyen  d’une  solution  citratée  pour 
éviter  la  coagulation.  La  pression  veineuse  se 
lit  en  centimètres  d’eau  ;  elle  oscille  normale¬ 
ment  entre  12  et  18  centimètres.  Dépassant  20 


Profondément  troublé,  il  passa  une  nuit  sans 
'  sommeil,  tiraillé  entre  la  crainte  de  la  prison  et  le 
chagrin  de  s’éloigner  d’études  .si  intéressantes 
qu’il  avait  entreprises,  et  aussi  de  l’intérêt  très 
vif  qu’il  trouvait  dans  la  sympathie  croissante 
que  lui  témoignait  la  charmante  Rosalie,  sym¬ 
pathie  réciproque  tournant  à  l’amourette,  peut-, 
être  même  à  la  perspective  du  mariage  ;  car 
le  chaste  Bernois  n’envisagea  jamais  l’éventua¬ 
lité  d’amours  illicites.  Or  un  mariage  avec  la  fille 
d’une  tenancière  d’hostellerie  ne  pouvait  être 
acceptée  par  un  savant  docteur  appartenant  à 
l’aristocratie  bernoise. 

Peu  à  peu  il  se  résigna  à  l’idée  d’un  retour  pré¬ 
cipité  dans  sa  patrie.  Dès  le  lendemain,  prétex¬ 
tant  des  nouvelles  reçues  de  sa  famille,  il  annonça 
son  départ,  fit  rapidement  ses  préparatifs,  et 
laissant  espérer  un  retour  ultérieur,  il  partit. 

Il  se  rendit  à  Bâle  pour  y  continuer  ses  études 
sur  tant  de  sujets  divers  qui  devaient  faire  de 
lui  le  plus  encyclopédique  des  savants  de  son 
temps. 

Fut-il  regretté  comme  professeur  de  botanique 
ou  comme  amoureux  possible,  aucun  document 
ne  nous  autorise  à  le  décider. 

D"^  Paul  Le  Gendre, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine 


INDICATIONS  D’UNE  SAIGNÉE 

centimètres  elle  indique  généralement  la  sai¬ 
gnée. 

Si  l’on  ne  dispose  pas  de  l’appareil  en  question, 
on  peut  avoir  une  approximation  suffisante  de 
la  pression  veineuse  par  le  procédé  suivant  : 

Faisant  asseoir  le  patient  dans  son  Ht,  on  lui 
commande  de  tenir  le  bras  pendant  jusqu’à  ce 
que  les  veines  superficielles  soient  complète¬ 
ment  remplies.  On  élève  alors  le  bras  jusqu’au 
niveau  estimé  de  l’oreillette  di-oite,  et  l’on  note 
le  temps  nécessaire  pour  que  l’engorgement  vei¬ 
neux  disparaisse.  Quand  la  pression  veineuse 
est  normale,  les  veines  s’affais.sent  très  rapide¬ 
ment  ;  si  elle  est  élevée,  les  veines  demeurent 
saillantes  tant  c^ue  le  bras  n’a  pas  été  mis  à  un 
niveau  de  beaucoup  supérieur  à  celui  de  l’oreil¬ 
lette,  niveau  où  la  pression  est  nulle  (1). 

G.  Lavalée. 

(1)  Proceedings  of  the  Mayo  Cliiilc,  February  19, 
1936. 
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STATISTIQUE 

Le  mystère  du  cancer  n’est  pas  encore  éclairci  ; 
les  biologistes,  les  cliniciens,  les  toxicologues  ne 
peuvent  qu’accumuler  les  hypothèses  ;  il  n’est 
donc  pas  défendu  aux  statisticiens  d’essayer  de 
jeter,  avec  des  chiffres,  un  peu  de  lumière  sur 
la  question. 

C’est  ce  que  vient  de  tenter  un  comité  de  statis¬ 
ticiens  représentant  les  grandes  compagnies  d’as¬ 
surances  américaines.  Les  assurés  des  Etats-Unis 
et  du  Canada  vivent  dans  un  grand  continent, 
dans  des  conditions  très  variées,  et,  sauf  les 
particularités  provenant  de  l’apport  de  races 
différentes,  ou  peut-être  même  à  cause  de  ce 
mélange,  ils  représentent  assez  bien  une  moyenne 
d’humanité.  Les  chiffres  très  importants  de  leurs 
statistiques  vitales  etle  soin  aveclequel  elles  sont 
faites,  leur  donnent  une  valeur  considérable.  Il 
n’est  donc  pas  sans  intérêt  d’analyser  la  récente 
publication  de  la  Metropolitan  Life  Company, 
laquelle,  sous  le  titre  de  The  Mortality  from  Can¬ 
cer,  nous  donne  les  éléments  statistiques  et 
les  conclusions  du  Comité  interassurances,  basées 
surune  étude  de  la  mortalité  pour  cancer  pendant 
vingt  ans  (1911-1930). 


En  1911,  le  cancer  était  au  septième  rang  des 
causes  de  décès  ;  en  1930,  il  fut  au  second  rang, 
après  les  maladies  du  cœur.  Cette  ascension 
n’est  pas  seulement  due  à  l’accroissement  pro¬ 
pre  de  la  mortalité  par  cancer,  qui  n’a  gagné  que 
8,3  %  pendant  vingt  ans  ;  on  doit  l’attribuer  sur¬ 
tout  à  la  diminution  régulière  des  six  maladies 
.  qui  le  précédaient  dans  les  tables  de  mortalité, 
notamment  de  la  tuberculose. 

L’augmentation  des  décès  par  cancer  est 
limité  aux  hommes  ;  pour  les  femmes  de  race 
blanche,  on  observe  plutôt  un  déclin,  que  ne 
vient  pas  corriger  le  léger  excès  constaté  chez 
les  femmes  de  race  noire.  Actuellement,  le 
taux  est  très  voisin  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes  :  88,5  et  89,8  %.  Mais  la  tendance  de 
la  courbe  des  hommes  tend  à  dépasser  celle  des 
femmes,  ce  qui  est  un  lait  nouveau. 

Les  voies  digestives  sont  atteintes  dansTprès 
de  la  moitié  des  cas  ;  le  sein  et  les  organes  géni¬ 
taux  féminins  comptent  pour  30  %  environ  ; 
la  peau  et  les  autres  organes  pour  les  25  % 


DU  CANCER 

Le  nombre  des  cas,  pour  chaque  localisation, 
varie  avec  le  sexe.  Les  cancers  du  foie  ou  de 
l’estomac  se  rencontreiit  chez  44  %  des  décès 
masculins,  et  30  %  seulement  des  féminins.  Le 
cancer  de  la  bouche  atteint  8  %  des  hommes, 
et  1  %  de^  femmes  ;  celui  de  la  peau  respective¬ 
ment  3  et  1,3. 

C’est  seulement  à  partir  de  55  ans  que  les  décès 
par  cancer  augmentent,  depuis  vingt  ans,  chez 
les  hommes  de  race  blanche  ;  tandis  que  chez  les 
femmes,  la  courbe  s’infléchit  à  partir  de  34  ans. 
Chez  les  femmes,  le  déclin  signalé  s’étend  à  tous 
les  âges, 

Les  femmes  de  race  noire  sont  plus  sujettes 
au  cancer  du  sein  et  des  organes  génitaux  que 
les  blanches.  Les  hommes  blancs  ont  plus 
fréquemment  des  cancers  de  la  peau  que  les 
«  colored  ». 

On  observe  un  accroissement  significatif  des 
cancers  dénommés  «  d’autres  organes  ou  d’or¬ 
ganes  non  spécifiés  »,  selon  les  termes  de  la 
classification  internationale,  ce  sont  surtout  des 
cancers  du  poumon,  de  la  plèvre,  du  pancréas 
ou  de  la  prostate. 

Près  de  80  %  des  cancers,  chez  les  hommes, 
sont  situés  profonds  ;,  50  %  seulement  chez  les 
femmes. 


>  Des  réserves  doivent  être  faites,^ d’une  ma¬ 
nière  générale,  sur  tous  ces  chiffres.  L’attention 
publique  plus  avertie,  des  diagnostics  plus  exacts, 

'  des  autopsies  plus  fréquentes,  des  opérations 
i  plus  faciles,  ont  rendu  le  repérage  des  cancers 
plus  aisé  et  plus  usuel.  Il  est  intéressant  de 
constater  que  les  chiffres  des  cancers  externes 
ont  décru,  tandis  que  ceux  des  cancers  profonds 
sont  en  augmentation  ;  ce  sont  ceux  dont  le  dia¬ 
gnostic  est  le  plus  difficile. 

Le  Comité  croit  que  ces  considérations  ten¬ 
dent  à  réduire  l’augmentation  des  morts  attri¬ 
buées  au  cancer,  et  dont  le  nombre  croissant 
peut  aussi  bien  provenir  des  progrès  du  diagnos¬ 
tic.  Une  autre  cause  capable  de  modifier  les 
conclusions  statistiques  est  le  vieillissement  de 
la  population,  qui  l’expose  davantage  aux  mala¬ 
dies  de  l’âge  mûr  ;  le  cancer  est  actuellement 
une  des  principales. 


Ph.  Dally. 
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CHRONIQUE  DE  LA 

«  Existe-t-il  en  France,  m’écrit  un  jeune  con¬ 
frère,  une  société  médicale'  assurant  une  indem¬ 
nité  en  cas  de  maladie  et  une  retraite  ?  Jamais 
nos  Syndicats  n’en  parlent.  Qu’est-ce  que  cette 
Mutualité  familiale  dont  je  vois  parfois  le  nom 
dans  le  Concours  ?...  » 

Je  crois  devoirredire  une  fois  de  plus  ce  qu’est 
notre  Mutualité  familiale. 

Fondée  en  janvier  1894  par  les  dirigeants  du 
Concours  sous  le  nom  d’  «  Association  amicale 
des  Médecins  français»,  notre  société  eut  primiti¬ 
vement  pour  unique  rôle  de  servir  à  ses  membres 
une  allocation  d’abbrd  journalière,  puis  men¬ 
suelle,  en  cas  d’incapacité  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  de  cause  pathologique  quelconque.  Cette 
allocation  fut  alors  fixée  à  10  francs  du  5®  au  65® 
jour  d’incapacité,  et  à  100  francs  par  mois  du 
66®  jour  jusqu’à  cessation  de  l’incapacité.  Ce 
service  s’arrêtait  à  65  ans.  Six  mois  après, une 
seconde  combinaison  assurait  le  service  des 
allocations  pendant  la  vie  entière.  Ainsi  furent 
fondées  nos  deux  premières  combinaisons  A  et  B. 

Dix  ans  plus  tard,  les  résultats  du  second 
inventaire  quinquennal,  montrèrent  que  la  combi¬ 
naison  B  (vie  entière)  avait  été  une  erreur,  car 
après  65  et  surtout  après  70  ans,  il  devient  fort 
difficile  de  discriminer  la  vieillesse  de  la  maladie, 
et  que  les  cotisations  versées  étaient  tout  à 
fait  insuffisantes.  La  combinaison  B  tut  rem¬ 
placée  par  une  combinaison  de  retraite  à  65 
ans,  assurant  une  pension  de  droit  de  1.200 
francs  à  tous  ses  membres. 

Quelques  années  plus  tard  une  convention 
unit  notre  Mutualité  familiale  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Sous  le  régime 
nouveau,  fut  fondée  notre  Caisse  des  veuves 
réclamée  par  plus  de  300  confrères  ;  mais,  dès 
qu’elle  fut  ouverte,  une  douzaine  d’entre  eux 
seulement  demanda  son  affiliation  et,  après  vingt- 
huit  ans  de  fonctionnement,  cette  combinaison 
n’a  encore  que  100  membres,  tant  nos  confrères 
ont  peu  le  souci  de  l’avenir  des  leurs  1  1 

A  cette  époque  le  Conseil  de  la  Mutualité 
familiale  mit  sur  pied  une  combinaison  de 
retraite  à  60  ans,  de  telle  sorte  qu’en  1910, 
l’Amicale  comprenait  les  services  suivants  : 
indemnité  maladie-accidents  ;  retraite  à  60  ans  ; 
retraite  à  65  ans  ;  pension  aux  veuves. 

En  1911,  l’Amicale  devint  la  Mutualité  fami¬ 
liale  actuelle  parce  qu’elle  ouvrait  ses  Caisses  de 
retraites  aux  femmes  et  enfants  de  ses  membres. 

Après  la  guerre  l’indemnité  maladie-accidents 
fut  progressivement  élevée  à  20  francs,  puis 
30  francs,  puis  40  francs,  pujs  50  francs.  Les 
pensions  primitives  de  1.200  francs  furent  por- 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

tées  à  2.400  francs,  à  3.600  francs, enfinà  4.800 
francs.  Les  pensions  aux  veuves  passèrent  de  600 
francs  à  1.200  francs,  puis  à  1.800  francs. 

Notre  Mutualité  familiale  est  une  Société 
de  secours  mutuels  libre,  exclusivement  com-  I 
posée  de  médecins,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  | 
enfants ,  dirigée  par  un  Consèil  de  quinze  membres,  1 
qui  se  réunit  tous  les  trois  mois  pour  voter  les 
indemnités  dues  et  les  pensions  échues,  et 
statuer  sur  les  admissions  des  candidats  pré¬ 
sentés  par  le  Bureau  composé  du  président,  des 
vice-présidents,  du  secrétaire  général  et  des 
trésoriers  ;  à  ce  Conseil  est  adjoint  un  Conseil 
d’arbitrage  qui  juge  des  conflits  possibles  entre 
les  membres  et  le  Conseil.  En  quarante-deux 
ans,  il  a  eu  à  juger  deux  conflits. 

L’avoir  général  de  l’Œuvre  qui  dépassait  àpcine 
700.000  francs  à  la  veille  de  la  guerre,  s’élève 
aujourd’hui  à  neuf  millions. 

Les  membres  ont  droit,  selon  les  combinaisons 
auxquelles  ils  sont  inscrits  : 

1®  A  une  indemnité  en  cas  d’incapacité  de 
travail  de  cause  pathologique,  allant  de  10  francs 
à  50  francs  par  jour,  du  cinquième  au  soixante- 
cinquième  jour  d’incapacité,  puis  de  100  francs  à 
500  francs  par  mois,  dn  soixante-sixième  jour  à 
la  fin  de  l’incapacité.  Sortie  de  la  combinaison 
à  65  ans. 

2°  A  une  pension  à  60  ans,  allant  jusqu’à  un 
maximum  de  4.800  francs,  chaque  part  de 
retraite  étant  de  120  francs. 

3®  A  une  pension  à  65  ans,  également  de  4.800 
francs  pour  le  maximum  de  quarante  parts. 

Ces  parts  sont  ouvertes  aux  femmes  et  enfants 
majeurs  des  membres,  et  leurs  cotisations  peu¬ 
vent  êü-e  contre-assurées. 

4°  A  une  pension  aux  veuves  de  600  francs, 
1.200  francs  ou  1.800  francs  viagère,  payable 
au  décès  et  réversible  sur  les  orphelins. 

Les  cjuatre  combinaisons  réunissent  actuelle¬ 
ment  un  peu  plus  de  2.000  membres.  Elles  se 
cumulent  entre  elles,  et  permettent  à  un  mé¬ 
nage  de  s’assurer  une re/rndetofale de  19.200francs 
à  la  soixante-cinquième  année  du  plus  jeune. 

En  1935,  la  Caisse  a  versé  167.000  francs  d’in¬ 
demnités,  65.000  francs  de  pensions  et  de 
retraites.  Depuis  la  fondation  elle  a  payé  3 
millions  d’indemnités.  Elle  a  actuellement  9 
millions  de  réserve. 

Aucune  société  similaire,  n’a  ni  cette  expérience, 
ni  cet  effectif,  ni  ces  réserves.  C’est  donc  en 
toute  confiance  qu’on  peut,  qu’on  doit,  et  qu’on 
se  doit,  à  soi  et  aux  siens,  de  venir  à  elle. 


D>'  H.  Mignon. 
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K  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'administration 


Admissions' 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs. 

11.751  Banchet,  Aunay-sur-Odon  (Calvados).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Vire. 

11.752  Bakbb,  Bazancourt  (Marne).  Parrains  :  Dr® 

Bourdette  et  Barot. 

11.753  B.acdïn,  Chartres  (Eure-et-Loir).  Parrains  : 

D'»  Foisy  et  Poirel. 

11.754  Bernard,  lOquai  de  la  Fosse,  Nantes  (Loire- 

Inférieure).  Parrains  :  Moigneteau  et 

Barbin. 

11.755  Besson,  205  boulevard  Raspail,  Paris  (14®). 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

11.756  Boehler,  Bourg-la-Reine  (Seine).  Syndicat 

des  chirurgiens  de  Paris. 

11.757  Bonhomme,  Sceaux  (Seine).  Association  pro¬ 

fessionnelle  des  médecins  directeurs  de 
Maisons  de  Santé  privées. 

11.758  Boyer,  Carcassonne  (Aude).  Parrains  ;  D'“ 

Lapeyre  et  Bertrou. 

11.759  Camard,  Draiicy  (Seine).  Association  profes¬ 

sionnelle  des  anciens  externes. 

11.760  Carteret,  Vichy  (Allier).  Parrains  ;  Dr-:  chaux 

et  Vexer at.. 

11.761  Chancel,  Cleon  d’Audran  (Drôme).  Syndicat 

de  la  Drôme. 

11.762  Chav ANETTE,  Tuchaii  (Aude).  Parrains  :  Dr» 

Gauet  Delteil. 

11.763  CouEZ,  11  rue  Sainte-Anne,  Paris  (l®r).  Par¬ 

rains  :  Dr»  Coliez  et  Boudot. 

11.764  Dorte,  Capestang  (Hérault).  Syndicat  médi¬ 

cal  des  arrondissements,  de  Béziers-Saint- 
Pons. 

11.765  Mme  Duboc,  14  rue  Condé,  Paris  (6®).  Syndicat 

des  médecins  de  la  Seine. 

11.766  Dunaud,  Celles-sur-Durolle  (Puy-de-Dôme). 

Syndicat  médical  .de  Thiers. 

11.767  FAiNsinaER,  Le  Nouvion-en-Thiérache  (Aisne). 

Syndicat  médical  d’Mirson. 

11.768  Ficonnetti,  Sainte-Maxime  (Vur).  Syndicat 

médical  du  Var. 

11.769  Figübl,  Saint-Martin-de-Valamas  (Ardèche). 

Syndicat  médical  de  l’Ardèche. 

11.770  pRÈZE,  Sainte-Maxime  (Vai-).  Syndicat  médical 

du  Var. 

11.771  Gaillard,  36  place  Bellecour,  Lyon  (Rhône). 

Syndicat  du  Rhône. 

11.772  G.arnier,  Arcueil  (Seine).  Syndicat  de  la  ban¬ 

lieue  sud-est. 

11.773  G.aucheu,  36,  avenue  de  la  Bourdonnais, 

Paris  (7®).  S.  M.  S. 

11.774  Gillei,  Cany  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

d’Yvetot. 

11.775  Gltzol,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat 

médical  de  Cannes. 

11.776  Gulmann,  Choisy-le-Roy  (Seine).  Parrains  : 

Dr»  .Ardlllier  et  Courtois. 

11.777  Hecquet,  Reims  (Marne).  Parrains  :  D'  R. 

Lévy  et  Vigourt. 

11.778  Jausion,  21  rue  Théodore  de  Banville,  Paris 

(17®).  Association  des  médecins  de  la  Seine. 

11.779  Lacan,  140,  rue  de  la  Pompe,. Paris  (16®).  Par¬ 

rains  ;  Dr»  Blondin  et  Michon. 


11.780  Lamy,  15,  ru^  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®). 

Parrains  :  D»»  Massart  et  Ronchon. 

11.781  Le  Baron,  52,boulevard  Magenta,  Paris  (10®). 

Parrains  ;  D®»  Weissenbach  et  Martineau. 

11.782  Mme  Lecoq,  56,  avenue  Mozart,  Paris  (16®). 

Parrains  :  Dr»  Babonneix  et  Blechmann. 

11 .783  Le  Dourneuf,  Saint-Brieüc  (CÔtes-du  Nord). 

Syndicat  médical  de  Saint-Brieuc. 
11.784.Lenoble,  Troyes  (Aube).  Parrains  :  Dr»  Mou- 
geolle  et  Dupont. 

11.785  Leroy,  Biarritz  (Basses-Pyrénées).  Syndicat 

médical  du  pays  basque. 

11.786  Macé,  Dun-sur-.Auron  (Cher).  Parrains  :  Dr» 

Roques  et  Vion. 

11.787  Maître,  Belfort  (territoire  de  Belfort).  Par¬ 

rains  :  Dr»  Daull  et  Butzbach. 

11.788  Maurice,  Saint-Joseph  (Martinique).  Syndicat 

des  médecins  delà MaTtiniqne . 

11.789  Mir.allié,  42,  rue  Lafayette,  Nantes  (Loire 

Inférieure).  Syndicat  médical  de  Nantes. 

11.790  Moneger,  F.gletons  (Corrèze).  Syndicat  de 

Tulle  et  d’Ussel. 

11.791  Petit,  Privas  (Ardèche).  Syndicat  médical  de 

l’Ardèche. 

11.792  Poussin,  Saligny  (Allier).  Syndicat  de  l’Ailier. 

11.793  Prugniaud,  Sartrouville  (Seine-et-Oise).  Par¬ 

rains  :  Dr»  Auclairet  Pouzergues. 

11.794  Rey,  Cannes  (Alpes-Maritimes).  Syndicat  des 

médecins  hygiénistes  français. 

11.795  Rousseau,  Chateauneuf-sur-Loire  (Loiret). 

Syndicat  médical  du  Loiret. 

11.796  Saunal,  Saint-Sernin-sur-Rance  (Aveyron). 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Sainte-Afrique. 

11.797  Schneider,  Dompaire  (Vosges).  Association 

des  anciens  externes  de  Paris. 

11.798  Serre,  Colombelles  (Calvados).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Caen. 

11.799  Taillade,  6,  rue  Daubigny,  Paris  (17®).  far- 

rains  :  Dr»  Debavelaere  et  Lamothe.  • 

11.800  Thévenin,  Juvisy  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

D®»  Ageorges  et  Perrier. 

11.801  Tourtelier,  Saffré  (Loire- Inférieure).  Syndi¬ 

cat  médical  de  la  région  nortaise. 

11.802  Tricot,  Meursault  (Côte-d’Or).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Côte-d’Or. 

11.803  Truelle,  34  boulevard  Ornano,  Paris  (18®), 

Parrains  :  D®»  Noir  et  R.  Truelle. 

11 .804  Mme  Vadella,  La  Croix  (Var).  Syndicat  médi¬ 

cal  du  Var. 

11.805  Vannièrë,  Chauny  (Aisne).  Parrains  :  D®» 

Lemarchal  et  Matry. 

1 1 . 806  Vaudey,  36,  boulevard  Longchainp,  Marseille 

(üouches-du-Rhôue).  Syndicat  des  médecins 
de  Marseille. 

11.807  Verdier,  Aubazine  (Corrèze).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissement  de  Bri  ve. 

11.808  De  Vernejoul,  96  rue  Sylvabelle,  Marseille  » 

(Bouches-du-Rhône).  Sjjndicat  des  médecins 
de  Marseille. 

11.809  Wind,  22  rue  Fontaine,- Paris  (9®).  Parrains  : 

D®»  Subilleau  et  Vilensky. 

Ggs  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (Art.  5  des  statuts), 
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Le  D’’  X.,  médecin  coQimunal  en  Algérie,  s’est  vu 
retirer  ses  fonctions  par  le  Maire,  à  la  suite  de  dis¬ 
sentiments  politi(îues,  sans  que  les  formalités  pres¬ 
crites  parle  statut  du  personnel  communal  aient  été 
respectées.  Il  a  formé  un  recours  devant  le  Conseil 
de  Préfecture,  qui  s’esf  déclaré  incompétent,  motif 
pris  de  ce  que  le  D'  X.  n’aurait  pas  la  qualité  de 
fonctionnaire  communal.  M®  Auger  est  d’avis  de  for¬ 
mer  un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat  contre  cet  arrêté, 
qui  est  en  opposition  avec  toute  la  jurisprudence. 
La  Fédération  des  médecins  communaux  du  dépar¬ 
tement  s’intéresse  vivement  à  cette  affaire. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  B.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  former 
un  recours  en  Conseil  d’Etat. 

Le  P.  a  opéré  et  soigné  les  deux  enfants  d’un 
assuré  social  notoirement  indigent  et  envoyé  au 
Maire  sa  note  se  montant,  au  tarif  des  accidents  du 
travail,  à  620  francs.  Le  Maire  ayant  refusé  de  payer, 
le  D’’  P.  a  porté  l’affaire  devant  la  Commission- d’ar¬ 
rondissement  et  demande  l’appui  pour  se  faire  repré¬ 
senter  àl’audience,  qui  se  tient  le  jour  de  sa  consulta¬ 
tion. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  D'  P.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  se  faire 
représenter  dans  ces  circonstances. 

Le  Conseil  décide  d’admettre  au  bénéfice  de  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  et  de  Jla  garantie  de  la  Caisse  spéciale 
un  certain  nombre  d’adhérents,  qui  sont  assignés 
en  dommages-intérêts  pour  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  ou  menacés  de  l’être  et  dont  il  pourrait 
être  dangereux  de  publier  sur  leurs  cas  des  indica¬ 
tions  même’  succinctes. 

Le  Conseil  de  Préfecture  a  rejeté  le  recours 
qu’avait  formé  le  D"’  V.  contre  une  décision  du  Préfet 
réduisant  de  15  pour  100,  pour  abus  de  visites,  son 
mémoire  d’Assistance  médicale  gratuite  du  troi¬ 
sième  trimestre  1934. 

M®  Auger  estimant  qu’un  recours  eu  Conseil  d’Etat 
contre  cette  décision  pourrait  être  favorablement  ac- 
ceuilli,  le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  ’D'  V. 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour 
former  ce  recours. 

Le  D'  M.  se  plaint  des  agissements  d’un  médecin 
contrôleur  des  Assurances  sociales  qui,  non  content 
de  contester  à  une  malade  le  remboursement  de  pres¬ 
tations  médicales  qu’ilestime  abusives,  s’estpermis 
de  tenir  devant  cette  malade  et  son  mari  des  propos 
de  nature  à  porter  atteinte  à  l’honneur  et  à  la  consi¬ 
dération  du  Dr  M. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  ce  dernier  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  former 
une  demande  de  dommages -intérêts  contrele  médecin 
contrôleur  et  la  Caisse  qu'il  représente. 

Le  Dr  P.  avait  obtenu  l’appui  de  la  Ligue  pour  assu- 


I  rer  sa  défense  contre  les  poursuites  en  responsabilité 
professionnelle  qu’un  client  menaçait  d’exercer 
1  contre  lui.  Ces  menaces  n’ayant  pas  été  mises  à  exé¬ 
cution, le  Dr  P.,  qui  reste  créancier  de  ses  honoraires, 
désire  maintenant  en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier,  à  cet  effet, 
de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue. 

Le  Dr  P.  ayant  obtenu  la  condamnation  d’un 
client  à  lui  payer  2.000  francs,  restant  dus  sur  une 
note  d’honoraires  de  4.000  francs,  l’adversaire  a  inter¬ 
jeté  appel  de  cette  décision. 

Le  Conseil  décide  de  faire  bénéficier  le  Dr  P.  de 
l’appui  moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  défendre 
à  cet  appel. 

MM.  les  Dr®  A.,  C.  et  P. ,  satisfaits  des  services  qui 
leur  ont  été  rendus  parla  Ligue,  font  don  à  la  Caisse 
de  celle-ci,  respectivement,  des  sommes  suivantes  :  . 
10,  500  et  50  francs. 

Le  Conseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  client  du  Dr  T.  ayant  fini  par  éxécuter  le 
le  jugement  qui  l’avait  condamné  au  paiement  des 
honoraires  ipi’il  contestait,  le  Conseil  ordonnance 
le  paiement  au  Dr  T.,  du  solde  de  ses  honoraires, 
soit  1.700  francs,  les  honoraires  de  l’avoué  restant 
à  la  charge  de  la  Ligue. 

Le  Dr  F.,  a  obtenu  intégralement  gain  de  cause 
dans  l’affaire  de  contestation  d’honoraires  accident 
du  travail  qu’il  poursuivait  avec  l’appui  de  la  Ligue, 
mais  son  adversaire  vient  d’interjeter  appel  de  cette 
décision. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  T.,  a  été  imposé  pour  chacun  de  ses  deux 
cabinets  à  la  patente  avec  le  droit  fixe.  Une  récla¬ 
mation  présentée  au  Directeur  des  Contributions 
directes  a  été  rejetée. 

Suivant  l’avis  de  M.  Martinet,  le  Conseil  décide 
de  faire  bénéficier  le  D'  T.,  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  poursaisiiie  Conseil  de  préfecture. 

Le  Dr  T.,  ayant  donné  ses  soins  à  un  assuré  social 
notoirement  indigent,  s’est  vu  refuser  le  paiement 
de  ses  honoraires  parce  qu’il  n’avait  pas  respecté 
les  dispositions  du  règlement  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Aux  réclamations  qu’il  a  adressées  au 
Maire  de  la  commune,  la  Préfecture  a  répondu  en 
maintenant  son  point  de  vue. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  pour  saisir  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement. 

Le  Dr  X.,  est  assigné  en  100.000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  àla  suite  du  décès  d’une  cliente. 

Le  Conseil  décide  de  le  faire  bénéficier  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  de  la  Ligue  et  de  la  garantie  de 
la  Caisse  spéciale. 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DES  DEUX-SÈVRES 

Section  intrasyridicale  des  médecins-propharmaciens 

Réunion  du  ma/'s  1936 

Etude  critique  du  projet  Amat 


Emus  parla  proposition  de.  loi  déposée  parle  Doc¬ 


teur  Amat,  député  de  la  Haute-Garonne,  la  section 
des  médecins  pro-pharmaciens  des  .Deux-Sèvres 
s’est  réunie  le  1“  mars  1936  à  la  bibliothèque  de 
l’hôpital-hospice  de  Niort. 

Le  Docteur  Guyonnet,  président  du  Syndicat,  ; 
avait  été  prié  de  présider  la  réunion,  àlaquelle  assis¬ 
taient  quatorze  propharmaciens. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  su  van t  ; 

R.vppoaf  sua  le  projet  de  loi  Amat 

Alors  que  les  représentants  du  pays  sont  occupés 
à  de  graves  problèmes  do  politique  intérieure  et 
extérieure,  certains  projets  do  loi  sont  présentés  et 
risquent  de  passer  dahs  les  affaires  courantes  sans 
discussion.  A  première  vue,  ces  projets  paraissent  de 
quatrième  plan,  mais  peuvent  en  réalité  léser  grave¬ 
ment  la  liberté  et  l’intérêt  des  citoyens  ruraux. 

•  G’est  ce  qui  nous  semble  être  dans  le  récfent  projet 
du  Docteur  Amat,  député,  concernant  l’exercice  de 
la  propharmacie.  Projet  qui,  à  notre  avis,  a  été 
rédigé  sans  doute  dans  une  bonne  intention,  mais  ne 
paraît  tenir  compte  que  de  l’intérêt  commercial 
du  pharmacien,  se  basant  sur  des  griefs  mal  fondés, 
sur  des  renseignements  erronés  et  partiaux. 

G’est  dans  la  recherche  de  Péqüité  pour  la  défense 
de  la  santé  publiqüe  agricole  et  pour  le  maintien  de 
nos  droits  de  médecins  propharmacieris,  qüe  nous 
nous  permettons  de  vous  transmettre  nos  explica¬ 
tions  qui  auraient  dû  entrer  en  ligne  de  compte,  aussi 
bien  que  celles  du  .Synd'cat  des  pharmaciens, avant 
tout  projet  de  loi  nous  concernant. 

La  loi  de  Germinal  an  Xl  envisage,  ayant  tout, 
l’intérêt,  la  santé,  la  commodité  du  campagnard. 

1®  L’article  32  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI 
interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  sans  ordonnance  médicale,  c’est-à-dire  qu’il 
interdit  àceux-cil’exer-cice  illégal  de  la  méoecine  ;  il 
interdit  encore  à  plus  forte  raison  le  colportage  ; 

2«  L’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  inter¬ 
dit  aux  médecins  propharmaciens  de  délivrer  des 
médicaments  dans  les  communes  où  se  trouve  une 
officine  de  pharmacie.  Partout  ailleurs  ils  peuvent 
délivrer  les  médicaments  à  leurs  clients  après  visite 
ou  consultation. 

En  outre,  il  est  interdit  aux  médecins  de  tenir 
officine  ouverte. 

Pour  réprimer  les  abus,  s’il  en  existe  de  part  ou 
d’autre,  il  suffira  au  législateur  de  préciser  ces  deux 
lois  sans  en  modifier  la  nature. 


Or,  le  projette  loi  dul^octêur  Amat,  qui  a  été 
déposé  à  la  Chambre  le  15  décembre,  réclame  une 
limitation  du  kilométrage  pour  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie. 

a)  Dans  le  paragraphe  III  de  l’exposé  des  motifSj 
intitulé  :  Tolérance  accordée  à  certains  médecins  de 
délivrer  des  médicathents,  on  lit  : 

«  Il  nous  semble  qu’une  distance  minimum  de 
«  l’officine  la  plus  proche  doit  être  fixée  et,  en  fixant 
«  cette  distance  à  8  kilomètres,  nous  croyons  pro- 
«  poser  une  solution  correcte,  8  kilomètres,  àl’époque 
«  actuelle,  constituant  une  distance  rapidement  fran- 
«  chie.  » 

«  Tel  est  le  sens  de  la  légère  modification  que  nous 
proposons  àl’aritcle  27  de  la  loi  de  Germinal». 

h)  Enfin,  dans  la  proposition  de  loi  elle-même,  on 
lit  : 

«  Art.  2.  —  L’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal 
K  an  XI  est  supprimé  et  remplacé  par  l’article  sul- 
((  vant  : 

«  Art.  27.  —  Les  docteurs  en  médecine,  établis 
«  dans  les  communes  situées  à  plus  de  8  kilomètres 
«  d’une  officine  de  phàrrnacie,  pourront,  nonobstant 
«  les  articles  précédents,  fournir  des  médicaments 
((((  aux  malades  auprès  desquels  ils  sont  appelés  et  ne 

résidant  pas  euX-mémes  dans  une  commune  ayant 
«  une  officine  ouverte. 

(1  Ces  médecins  ne  devront  en  aucun  cas  avoir  officine 
((  ouverte  et  ils  ne  pourront  fournir  que  les  médica- 
«  ments  prescrits  par  eux  au  cours  de  leurs  consulta- 
«  tions  ou  visites. 

n  Les  docteurs  en  médecine  placés  dans 'les  condi- 
«  lioris  du  présent  article  devront  en  faire  la  déclara- 
«  tion  à  la  Préfecture  de  leur  département  dans  le  délai 
«  dé  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
Il  loi  où,  en  cas  d’installation  nouvelle,  dans  le  mois 
«  qui  suivra  leur  installation.  Après  ce  délai,  tou,t 
«  médecin  qui  ne  respecterait  pfts  les  dispositions  du 
«  présent  article  se  rendrait  coupable  du  délit  d’exer- 
«  cice  illégal  de  la  pharmacie.  » 

Ce  projet  de  loi  n’envisage  plus  l’intérêt,  la’ santé 
la  commodité  du  campagnard,  il  ne  sert  que  l’intérêt 
commercial  de  Certains  pharmaciens  et  vise  la  sup¬ 
pression  du  propharmacien.  Nous  le  prouvons  par 
les  arguments  suivants  : 

La  plupart  des  médecins  propharmaciens  sont 
installés  après  avoir  succédé  à  des  confrères  qui,  eux, 
ont  pratiqué  en  paix.  Ils  sont,  en  outre,  installés 
souvent  avec  l’assentinient  de  toute  une  population 
rurale  qui,  ayant  à  sa' portée  depuis  toujours  un  vété¬ 
rinaire  pour  les  soins  indispensables  à  ses  animaux, 
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n’acceptera  qu’avec  rancœur  la  disparition  forcée  de 
son  médecin  local.  Certains  propharmaciens  sont 
installés  sur  invitation  d’un  maire  et  de  son  Conseil 
municipal,  quelquefois  même  dans  un  local  apparte¬ 
nant  à  la  commune. 

C’ést  assez' dire  que  la  majorité  des  populations 
,  rurales  h 'admet  pas  les  soi-disant  nouvelles  commodités 
de  déplacement  [auto  par  exemple)  qui  sont  le  seul 
privilège  de  quelques  riches. 

■  Si  le  projet  de  loi  Amat  était  voté  avec  ses  exigen¬ 
ces  kilométriques,  en  admettant  même  un  vague  et 
dangereux  paragraphe  épargnant  les  situations 
acquises,  ce  serait  prétexte  à  procès  contre  tous  les 
propharmaciens.  Bien  vite,  ce  serait  pour  la  plupart 
l’impossibilité  d’exercer  la  médecine  à  la  campagne. 

Pratiquement,  ce  serait  l’obligation,  pour  les  trois 
mille  deux  cent  sept  médecins  propharmaciens, 
d’abandonner  leur  situation  qui  deviendrait  insuffi¬ 
sante  avec  la  seule  clientèle  médicale. 

Ce  serait  une  énorme  injustice  contre  les  popula¬ 
tions  rurales,  au  bénéfice  de  certains  colporteurs  qui 
placent  des-  spécialités  dites  «  produits  conseils  », 
spécialités  au  seul  usage  des  pharmaciens  qui  prati¬ 
quent,  malgré  la  loi  de  Germinal  an  XI,  article  32, 
des  consultations  réservées  aux  médecins. 

Autre  point.  Le  projet  de  loi  insiste  sur  l’officine 
du  pharmacien  et  sur  la  commune  du  propharma¬ 
cien  pour  l’estimation  du  kilométrage.  Pourquoi  pas 
le  domicile  de  chacun  d’eux,  ce  qui  serait  plus  équi¬ 
table  .  ?  , 

A  la  campagne,  une  commune  comprend  souvent 
trois  ou  quatre  gros  villages  distants  chacun  de  plu¬ 
sieurs- kilomètres.  Si  on  prend  le  groupe  de  villages  le 
plus  rapproché,  on  arrivera  à  des  abus  d’interpré¬ 
tation  iniques.  Rares  serontles  médecins  qui  pourront 
continuer,  la  propharmacie. 

'  Pourquoi  ce  chiffre  arbitraire  de  4,  6  ou  8  kilo¬ 
mètres  ?  - 

Un  poste  de  propharmacie  permet  au  médecin  des 
honoraires  équivalents  à  ceux  d’un  confrère  ayant 
une  suffisante  clientèle  strictement  médicale.  La 
propharmacie  supprimée,  le  rayon  d’action  et  le 
nombre  de  clients  devenant  insuffisants,  le  médecin 
est  dans  l’obligation  d’abandonner  sa  situation. 

Où  ira-t-il  ?  Que  fera-t-il  ?  On  parle  de  pléthore 
dans  les  villes.  Le  médecin  chassé  de  sa  campagne 
ira  alors  accroître  le  surnombre  de  praticiens  misé¬ 
reux.  des  villes.  On  privera  le  cultivateur  de  soins 
médicaux  jusqu’à  présent  à  sa  portée,  on  l’obligera  à 
faire,  par  exemple,  16  kilomètres,  parfois  la  nuit, 
pour  allez  chez  le  pharmacien  le  plus  proche  quérir 
le  médicament  urgent  qpii  aurait  pu  soulager,  sauver 
peut-être  le  malade  !  Il  sera  sans  doute  souvent 
trop  tard.  Heureux  encore  les  rares  campagnards 
(jui  posséderont  une  automobile.  Les  animaux  dans 
les  fermes  seront  plus  privilégiés,  le  vétérinaire  pou¬ 
vant  lui-même  apporter  et  fournir  d’urgence  le  médi¬ 
cament.  Joli  sujet  de  nouveau  mécontentement  du 
cultivateur,  qui  cependant  ne  manquait  pas  d’autres 


soucis.  C’est  un  nouveau  moyen  d’encourager  la 
désertion  des  campagnes  ! 

Après  avoir  entendu  l’exposé  ci-dessus,  les  mem¬ 
bres  présents  adoptent  à  l’unanimité  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

Les  propharmaciens  des  Deux-Sèvres,  réunis  à 
Niort  le  1“  mars  1936,  sous  la  présidence  du  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Après  lecture  du  projet  Amat  et  de  son  exposé  des 
motifs,  notamment  du  paragraphe  et  des  commentai¬ 
res  concernant  l’exercice  de  la  propharmacie. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  considérations 
intéressant  la  propharmacie  ; 

Décident  d’adresser  un  rapport  à  tous  les  parlemen¬ 
taires  du  département 

Leur  demandent  d’agir  pour  le  respect  intégral  de  la 
pharmacie  dans  les  termes  de  l’article  27  de  la  loi  du 
21  Germinal  an  XI. 

Et  considérant  avant  tout  intérêt  corporatif,  l’intérêt 
supérieur  de  la  population  rurale  ; 

Décident  d’appuyer  de  toute  leur  ardeur  l’action 
de  l’Union  syndicale  des  médecins  propharmaciens. 

Il  est  décidé  que  chaque  propharmacien  invitera 
les  maires  et  Conseils  municipaux  des  communes  de 
son  ressort  à  signer  la  pétition  suivante; 

Commune  de . 

(Deux-Sèvres) 

Nous,  Maire  et  Conseillers  municipaux  de  la  com^ 
mune  de . ayant  pris  connaissance  de  la  propo¬ 

sition  de  loi  de  M.  Amat,  député  et  de  l’ordre  du  jour 
adopté  le  1''^  mars  1936  par  le  Groupement  intrasyn- 
dical  des  médecins  propharmacîens  des  Deux-Sèvres, 

Considérant  avant  toutl’intérêt  supérieur  de  nos  admi¬ 
nistrés  qui  exige  de  conserver  aux  populations  rurales 
les  secours  médico-pharmaceutiques  les  plus  proches 
et  les  plus  rapides  possibles  ; 

Considérant  que  malgré  le  «  progrès  »  dont  il  est 
fait  état  dans  le  projet  deloi,  nombreux  sont  ceux,  qui, 
dans  les  campagnes,  sont  encore  privés  de  tout  moyen 
de  transport  rapide  ; 

Demandons  aux  Pouvoirs  publics  de  maintenir  le 
statu  quo  et  de  ne  pas  modifier  l’article  27  de  la  loi  du 
21  Germinal  an  XI. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  présents  à  la 
réunion  remercient  le  Président  du  Syndicat  de  leur 
avoir  donné  l’appui  de  son  autorité, et  d’avoir  asso¬ 
cié  le  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  à  l’action 
qu’ils  ont  entreprise. 

En  conclusion  de  cette  réunion,  la  lettre  suivante 
a  été  adressée  à  MM.  les  Parlementaires  du  départe¬ 
ment: 

Niort,  le  4  mars  t936. 

Monsieur  le  Député  (ou  M.  le  Sénateur), 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  inclus  le  rapport  établi 
par  la  section  des  propharmaciens  du  Syndicat  médical 
des  Deux-Sèvres  et  l’ordre  du  jour  voté  par  eux  lors  de 
leur  réunion  du  mars. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  en  prendre  con¬ 
naissance. 
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La  proposition  de  loi  déposée  par  le  Docteur  Amat, 
député  de  la  Haute-Garonne,  a  soulevé  l’émotion  de  nos 
confrères  propharmaciens.  A  juste  titre,  car  il  les  atteint 
dans  leurs  intérêts  les  plus  légitimes.  Mais  la  menace 
qui  pèse  sur  les  médecins  propharmaciens  n’est  rien  à 
côté  de  celle  qui  intéresse  nos  populations  rurales,  et 
c’est  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  vous  adresser 
les  documents  ci-contre. 

En  fixant  à  8  kilomètres  le  rayon  qui  doit  protéger  les 
ofilcines  pharmaceutiques,  le  projet  de  loi  dont  il  s’agit 
entraînerait,  s'il  était  voté,  la  disparition  de  la  quasi¬ 
totalité  des  médecins  propharmaciens.  Ceux-ci ,  en  eft'eL 
ne  p'euvent  vivre  que  grâce  à  l’appoint  que  leur  apporte 
ia  vente  des  médicaments.  Privés  de  cet  appoint, ils  se 
verront  contraints,  pour  la  plupart,  de  s’installer  dans 
des  centr'es  plus  populeux.  Cet  exode  privera  nos  popu¬ 
lations  rurales  non  seulement  des  secours  en  médica¬ 


ments,  mais  elicore  des  secours  médicaux  auxquels  elles 
étaient  habituées. 

Vous  vous  représenterez  aisément  les  inconvénients 
qui  en  résulteraient  pour  les  ruraux  d’un  département 
comme  le  nôtre,  ceux  de  Gâtine  et  du  Bocage,  en  parti¬ 
culier,  habitant  des  hameaux  ou  des  fermes  isolées, 
desservies  par  des  chemins  souvent  impraticables  l’hi- 

■le  me  permets.  Monsieur  le  _ _ _  d’attirer  votre 

attention  sur 'les  dangers  d’un  projet  de  loi  dont  les 
conséquences  n'ont  peut-être  pas  été  examinées  avec 
toute  l'attention  désirable  et  qui  se  révèle  préjudiciable 
aux  habitants  des  campagnes.  . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le . l’assurance  de  mes 

sentiments  dévoués. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  Clouzeau 
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—  Prix  de  médecine  navale.  —  Le  prix  île  médecine 
navale  pour  1936  a  été  attribué  à  M.  le  médecin  prin¬ 
cipal  Paponnet  pour  son  travail  intitulé  :  Supériorité 
de  la  culture  (méthode  de  Lœvenstein)  sur  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye  pour  le  diagnostic  précoce  de  l’infection 
tuberculeuse. 

D’autre  part,  les  récompenses  ci-après  ont  été  accor¬ 
dées  à  cette  occasion  aux  officiers  du  corps  de  santé 
dont  les  noms  et  les  travaux  suivent  : 

Mention  honorable  :  A  M.  le  médecin  en  chef  de 
2®  classe  Gouriou  et  il  M.  le  médecin  principal  Daoulas, 
pour  leur  travail  en  collaboration  sur  :  L’hypoazotémie. 
Sa  valeur  symptomatique  et  pronostique  importante 
dans  l'insuffisance  hépatique  des  éthyliques  chroni¬ 
ques.  —  A  M.  le  médecin  en  chef  de  2<=  classe  Bouche , 
poui’  son  travail  intitulé  :  Deux  années  de  lutte  contre 
les  moustiques  au  centre  d’aviation  de  Rochefort. 

Remerciements  :  A  M.  le  médecin  de  l'®  classe 
Negrie,  pour  son  travail  sur  :  L’examen  radiologiqiie 
de  la  vésicule  biliaire  par  les  méthodes  d’opacification. 
—  A  M.  le  médecin  de  Iri-’  classe  Le  Mehaute,  pour  son 
travail  intitulé  :  Un  hivernage  au  Groenland  avec  la 
mission  française  de  l’Année  polaire.  —  A  M.  le  méde¬ 
cin  de  2®  classe  Le  Gac,  pour  son  rapport  médical  de  fin 
de  croisière  en  .Extrême-Orient  des  sous-marins  Le 
Glorieux  et  Le  Héros. 

—  IV“  Congresso  délia  Stampa  Medloa  Latlna,sous  la 
présidence  du  sénateur  Prof.  Davide  Glordano.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  à  Venise,  du  29  septembre  au 
3  octobre  1936.  Secrétaire  général  :  Prof.  M.  Saraval, 
Ospedale  Civile,  Venezia. 

—  La  Semaine  gastro-entérologlque  de  1937.  —  La 
Société  Internationale  de  gastro-entérologie,  fondée 
à  Bruxelles  en  1935,  organise  à  Paris,  du  13  au  15  sep¬ 
tembre  1937,  le  2<’  Congrès  international,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  l'ierre  Duval.  Secrétaire 
général  :  Docteur  Georges  Brohée,  64,  rue  de  la  Con¬ 
corde,  Bruxelles.  Questions  à  l’ordre  du  jour  :  1®  Le 
diagnostic  précoce  du  cancer  gastrique  ;  2°  L’occlusion 
aiguë  et  chronique  du  grêle. 

Cette  «  Semaine.  »  précédera  immédiatement  le  Con¬ 
grès  international  de  l’insuffisance  hépatique  qui  se 
tiendra,  on  le  sait,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  M.  Loeper,  du  16  au  18  septembre  1937,  à  Vichy. 

—  Exposition  internationale  de  1937  :  Congrès  de 
médecine  scolaire.  —  La  Société  des  médecins  inspec¬ 


teurs  des  écoles  de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  Seinp  a 
décidé,  à  l’occasion  de  l’Exposition  internationale  de 
1937,  d’organiser  un  Congrès  de  médecine  scolaire. 

Ce  Congrès  international,  qui  aura  lieu  en  juillet 
1937,  sera  inclus  dans  les  Journées  internationales  de 
la  santé  publique,  ce  qui  permettra  aux  adhérents  de 
suivre,  s’ils  le  désirent,  les  travaux  des  différentes  sec¬ 
tions  des  journées. 

Le  Congrès  de  médecine  scolaire,  qui  est  placé  sous 
le  haut  patronage  des  sommités  de  la  médecine  et  de 
l’Enseignement  sera  consacré  exclusivement  à  l’étude 
des  questions  d’hygiène  et  de  médecine  scolaire. 

Le  Comité  met  à  l’ordre  du  jour  les  trois  rapports 
suivants  pour  lesquels  des  rapporteurs  étrangers 
seront  demandés  :  1®  Rapports  du  médecin-inspec¬ 
teur  des  Ecoles  avec  le  corps  enseignant  et  avec  les 
parents  (Docteur  L.  Dufestel)  ;  2®  Les  conséquences 
sociales  de  l’inspection  médicale  des  écoles  (Docteur 
Gbosset)  ;  3®  L’éducation  physique  à  l’Ecole  pri¬ 
maire  (Docteurs  Rosenthal  et  Laufeh). 

,  Ces  rapports,  imprimés  à  l’avance,  seront  envoyés 
aux  membres  du  Congrès  pour  en  faciliter  les  discus- 

Le  prix  de  l’adhésion  au  Congrès  de  médecine  sco¬ 
laire,  donnant  droit  aux  travaux  de  toutes  les  sections 
des  Journées  de  la  santé  publijque  est  ôe  100  francs 
pour  les  membres  adhérents  titulaires  et  de  50  francs 
pour  les  membres  associés  (femmes  ou  enfants  d’un 
adhérent). 

Des  réductions  sur  les  prix  des  voyages  en  chemin 
de  fer  et  sur  les  frais  de  séjour  seront  accordées  aux 
membres. 

Adresser  les  adhésions  au  Docteur  Dufestel,  secré¬ 
taire  général  du  Congrès  :  10,  boulevard  Magenta  à  Paris, 
(X®  arrondissement)  ;  çt  les  cotisations  au  Trésorier  des 
Journées  internationales  de  la  santé  publique  :  Docteur 
V.  Planson,  164,  rue  de  Courcelles  à  Paris,  compte 
Chèques  Postaux  :  Paris  1781-39, 

Pour  les  renseignements  concernant  les  Journées 
internationales  de  la  santé  publique  s’adresser  au 
secrétariat  général  :  2,  rue  Chauchat,  Parfis  (IX®). 

— IX®  Congrès  des  Sociétés  d’oto-neuro-ophtalmologie. 
—  Réunion  internationale  en  langue Irançaise.  —  Ce  Con¬ 
grès  se  tiendra  à  Lyon,  les  29,  30  et  31  mai  1936,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Prof.  M.  Lannois.  Le  rapport  sur 
les  arachnoïdites  de  la  base  du  cerveau  sera  présenté 
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pai-;  MM.  H.  et  R.  Bourgeois,  Lapouge  ^otologie), 
H.  Roger,  P.  Cossa  (neurologie),  P.  Carlotti  (ophtal¬ 
mologie),-  Glovis  Vincent  (neuro-chirurgie). 

Le  bureau  du  Congrès  est  ainsi  constitué  :  président 
honoraire.  Prof.  Rollèt  ;  président.  Prof.  M.  Lannois  ; 
vice-présidents.  Prof.  P.  Bonnet,  J.  Collet,  J.  Froment, 
J.  Lépine  ;  membres  du  bureau  :  le  président  de  la  So¬ 
ciété  d’oto-rhino-laryngologie  de  Lyon  et  du  sud-est,  M. 
Chavanne,  et  le  secrétaire  de  la  Société  d’oto-rhino-la¬ 
ryngologie  de  Lyoii  et  du  .sud-est,  M.  Sargnon,  le  pré¬ 
sident  .  de  la  Société  d’ophtalmologie  de  Lyon,  M. 
Grandclément,  et  le  secrétaire  de  la  Société  d’ophtal¬ 
mologie  de  Lyon,  M.  Bussy,  le  médecin  lieutenant- 
cplonël  Gauthier  èt  le  médecin  commandant  Desgouttes- 
Talbct,  chefs  de  service  à  l’hôpital  Desgenettes,  MM. 
Bériel,  Dechaume,  Dévie,  Rebattu,  Ricard,  Werthei- 
mer,  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Lyon. 

Secrétariat  local  :  M.  Gaillard,  avec  MM.  Mayoux  et 
Mounier-Kuhn  (otologie).  Bourrât  et  P.  Girard  (neuro¬ 
logie),  Pauflque  et  Blanc  (ophtalmologie),  Mansuy 
(neuro-chirurgie)  ;  trésorier,  M.  A.  Colrat. 

La  partie  scientifique  du  Congrès  comprendra  essen¬ 
tiellement  les  exposés  des  rapportem's  et  la  discussion 
approfondie  du  rapport,  accessoirement  les  communica¬ 
tions  ayant  trait  à  la  même  question,  mise  seule  à 
l’ordre  du  jom-,  des  arachnoïdites. 

'  La  participation  aux  travaux  scientifiques  du  Con¬ 
grès  ne  comporte  aucune  cotisation. 

Pour  la  discussion  du  rapport  et  les  communications, 
se  faire  inscrire  à  l’avance  auprès  du  secrétaire  général 
M.  Auguste  Tournay,  58,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (VP). 
Tél.  Littré  53-25. 

Pour  tous  les  autres  renseignements,  s’adresser  :  se¬ 
crétariat  du  Congrès  des  Sociétés  d’O.  N.  O.,  Pavillon  P., 
hôpital  Edouard  Herriot,  place  d’Arsonval,  Lyon  (Rhô- 
né).  Comme  d’habitude,  l’Agence  Exprinter,  26,  avenue 
de  l’Opéra,  à  Paris,  se  charge  de  l’organisation  des 
transports  et  logements. 

—  Une  Faeulté  de  médecine  Israélite  en  Palestine. 
—  Des  projets  sont  à  l’étude  en  vue  de  créer  en  Pales¬ 
tine  une  Faculté  de  médecine  Israélite.  Nombreux  sont 
en  effet  les  professeurs  et  savants  de  laboratoire  israé- 
lites  qui  se  sont  vu  retirer  le  droit  d’enseigner  et  d’exer¬ 
cer  dans  certains  pays.  La  plupart  d’entre  eux  se  sont 
réfugiés  en  Palestine  et  ils  ont  l’intention  de  reprendre 
là-bas  leur  enseignement  et  leurs  recherches.  On  met¬ 
trait  à  leur  disposition  un  établissement  conçu  d’après 
les  perfectionnements  les  plus  modernes.  L’enseigne¬ 
ment  serait  donné  en  Yiddish. 

—  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  montagne.  —  Le 
premier  Congrès  de  l’Association  pour  l’étude  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres  et  cosmiques,  et  de  leurs  effets 
biologiques  et  pathologiques,  a  été  tenu  à  La  Malou,  du 
15.au  17  juillet  1935,  sous  le  titre  :  «  l’enfant  à  la  mer 
et  à  la  montagne  ». 

Un  volume  illustré  est  consacré  à  ce  Congrès  :  il 
contient  le  compte  rendu  des  séances  et  des  excursions, 
le  texte  des  rapports,  des  communications,  des  voeux 
et  des  conférences,  ainsi  qu’une  liste  des  maisons  d’en¬ 
fants  (pensions,  collèges,  cliniques,  sanatoria).  Tous  ceux 
que  ce  volume  intéresse  sont  priés  de  le  demander  sans 


retard  au  secrétariat,  en  indiquant  exactement  leur 
nom  èt  leur  adresse.  Ce  volume  étant  édité  par  la 
Revue  de  cosmobiologie,  les  abonnés  de  la  Revue  le  rece¬ 
vront  dans  leur  service  normal. 

La  Session  suivante  du  même  Congrès  est  prévue 
à  Nice  et  à  Cannes  pendant  les  vacances  du  Carnaval 
1937  (du  7  au  9  février).  Elle  sera  organisée  par  le 
Comité  permanent  du  Congrès,  avec  le  concours  de  la 
Société, médicale  du  Littoral  méditerranéen  et  de  l’As¬ 
sociation  pour  l’Etude  des  radiations  solaires,  terrestres 
et  cosmiques.  Prière  d’adresser  les  demandes  d’inscrip¬ 
tions  pout  cette  deuxième  Session,  ainsi  que  les  propo¬ 
sitions  de  sujets  à  mettre  à  l’étude,  au  secrétaiiat  de 
l’Association  pour  l’Etude  des  radiations  (24,  rue  Verdi, 
à  Nice). 

—  V”  Congrès  international  contre  le  rhumatisme. 
(Lund  et  Stockholm,  3-8  septembre  1936.  Président  ; 
Professeur  Sven  Ingvar,  Lund  ;  secrétaire  :  Professeur 
agrégé  G.  Kahlmeter,  Birgerjarlsgatan  36,  Stocklolm.) 
—  Les  sujets  seront  les  suivants  :  1.  Allergies  dans  les 
maladies  rhumatismales.  Rapporteurs  :  Professeur 
Rœssle  (Berlin),  Professeur  Ronchalovsky  (Moscou), 
Docteur  Freeman  (f.ondres).  Docteur  Doer  (Bâle), 
Professeur  Mouriquapd  (Lyon),  Professeur  Pemberton 
(Philadelphie),  Professeur  Americo  Valerio  (Rio-de- 
Janeiro). 

II.  Lecture  de  photos  radiographiques  daiis  l’arthrite. 
Rapporteurs  :  Professeur  Brogsitter  (Berlin),  Docteur 
Scott  (Londres),  Professeur  Van  Ebbenhorts  Tengber- 
gen  (Amsterdam),  professeur  Rochline  (Leningrad), 
Docteur  Aquilar  (Santander,  Espagne),  Docteur  Helmer 
(Lund). 

III.  La  nature  de  la  myalgie.  Rapporteurs  :  Dozent 
Freund  (Vienne),  Professeur  Prusik  (Prague),  Docteur 
Mathieu-Pierre  Weil  (Paris),  Professeur  Rother  (Berlin), 
Dozent  v.  Pap  (Budapest),  Professeur  Ingvar  (Lund), 
Docteur  Helveg  (Copenhague).  Co-rapporteurs  :  Doc¬ 
teur  Bui-t  (Bath),  Docteur  Forestier  (Paris  et  Aix-les- 
Bains),  Doz.  Lind.stedt  (Stockholm),  Docteur  Kress 
(Berlin). 

IV.  L’aide  de  l’orthopédiste  dans  les  maladies  rhu¬ 
matismales.  Rapporteurs  :  Docteur  Swain  (Boston), 
Professeur  Brofeldt  (Helsingfors),  Professeur  Mathieu 
(Paris),  Professeur  Schede  (Leipzig),  Docteur  Timhrel) 
Fischer  (Londres),  Professeur  Anasart  Bastos  (Madrid), 
Professeur  Haglund  (Stockholm). 

V.  L’état  du  logement  chez  les  rhumatisants. 

VI.  Les  affections  de  l’articulation  de  l’épaule  dans 
différentes  professions  en  rapport  avec  les  diverses 
fonctions. 

/Des  excursions  sont  prévues. 

Les  personnes  désireuses  d’assister  au  Congrès  sont 
priées  de  s’adresser  au  secrétaire  du  Congrès,  professeur 
agrégé  C.  Kahlmeter,  Birgerjarlsgatan  36,  Stockholm. 
Les  membres  titulaires,  à  titre  de  droit  de  participation 
au  Congrès,  ne  payent  que  la  carte  de  membre  pour 
1936  à  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme 
(Keizersgracht  489,  Amsterdam). 

Dès  la  réception  de  leur  inscription,  le  secrétariat  du 
Congrès  fera  parvenir  aux  intéressés  une  carte  de 
membre. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  sjoéciàlé  pour  périodiques  médicaux 
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pneumo.  J’ai  arrêté  les  insufflations,  et  j’ai  écrit  à  la 
,  Commission  de  contrôle  pour  la  prévenir  que,  étant 
obl'gé  d’arrêter  les  insufflations,  je  me  voyais  dans  la 
nécessité  de  procéder  àun  contrôle  radioscopique  fré- . 
quent,  et  que  j’aurajs  sans  doute  à  pratiquer  une 
série  de  radioscopies.  En  effet,  j’ai  pratiqué  six  ra¬ 
dioscopies  en  l’espace  d’un  mois  environ  ;  à  ce  mo¬ 
ment,  le  liquide  avait  diminué,  et  j’ai  repris  les  in¬ 
sufflations  qui  ont  été  continuées  jusqu’au  dél)art  du 
malade  en  sanatorium,  au  début  de  janvier, 

D’autre  part,  en  décembre,  ce  malade  a  présenté 
une  poussée  fébrile  avec  point  de  côté,  toux,  crachats 
rosés,  etc.,  et  j’ai  jugé  nécessaire  de  lui  faire  une  ra¬ 
diographie  (pas  de  graphie  depuis  le  mois  de  juillet). 
J’en  ai  prévenu  la  Commission  (l’autre  poumon  a 
toujours  été  un  peu  suspect,  et  je  pouvais  à  bon  droit 
craindre  une  bilatéralisation).  - 

J’ai  donc  compté  sur  le  bordereau  destiné  à  la 
Commission  : 

Six  insufflations  (radioscopies  comprises)  ; 

Six  radioscopies  (effectuées  chaque  semaine)  ; 

Une  radiographie  isolée. 

11  me  semble  bien  que  je  suis  dans  mon  droit  le 
plus  strict  et  qu’on  ne  saurait  maintenir  l’interpré¬ 
tation  de  la  Commission  qui  aboutirait  à  ce  résultat 
absurde  que  pendant  tout  le  temps  qn’un  pneumo  est 
maintenu,  cinq  ou  dix  ans  quelquefois,  on  n’aurait 
jamais  le  droit  de  faire  une  radioscopie  à  un  malade 
en  dehors  des  insufflations,  et  aucune  radiographie; 


Je  vous  'demanderai  donc  quelle  marche  je  dois 
suivre,  soit  que'  vous  vouliez  bien  présenter  vous- 
même  ma  défense  devant  la  Commission,  soit  que 
plutôt  je  doive  répondre  suivant  les  directives  que 
vous  me  donnerez,  quitte  à  réclamer  votre  interven¬ 
tion  si  la  Commission  n’accepte  pas  votre  interpré¬ 
tation. 

Dr  B, 

Réponse 

Il  est  regrettable  qu’il  y  ait  dans  le  même  tri¬ 
mestre,  six  réinsufflations  et  six  radioscopies, 
car  la  Commission  a  pensé  que  réinsufflations  et 
radios  étaient  simultanément  effectuées,  auquel 
cas  vous  n’aviez  pas  à  compter  les  radio^.  Il  faut 
donc  donner  à  ia  Commission  des  explications 
que  vous  m’envoyez  dans  votre  lettre.  Toutefois, 
six  radios  en  un  mois,  pour  un  épailchement 
pleural  me  semble  «  du  luxe  »  si  je  puis  dire  ;Ta 
percussion  donnant  des  précisions  assez  mar¬ 
quées  en  ce  cas.  C’est  ce  qu’on  ne  manquera  pas, 
je  pense,  de  vous  faire  remarquer.  Je  ne  saurais 
donc  espérer  que  vous  puissiez  être  payé  de  ces 
«  six  radios  en  un  mois  »...  En  tout  cas,  je  vous 
conseille  fortement  d’aller  vous-même  vous 
expliquer  devant  la  Commission  comme  vous  en 
avez  le  droit,  ayant  que  toute  décision  soit  prise. 

D’'  F.  Decourt. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

1.557,  --  R9mi»Qurs9ment  des  dépenses 
des  médecins  légistes 

Je  suis  médecin  légiste  depuis  vingt-sept  ans.  Mes 
mémoires  ont  toujours  comporté,  pour  certaines  au¬ 
topsies,  des  dépenses  comprenant  gants  de  caout¬ 
chouc,  et  désinfectants  variés,  etc... 

Mon  dernier  mémoire  comporte  pour  une  autopsie 
simple,  29 francs  de  produits  désinfectants,  pour  une 
autopsie  après  exhurnation,  une  paire  de  gants 
oaoutchQuo  à  manchettes. 

Parfois,  quand  ü  me  reste  des  désinfectants,  ou 
quand  les  gants  ne  sont  pas  déchirés,  je  n’aehète 
rien  et  le  mémoire  ne  comporte  que  les  honoraires 
prévus  par  le  tarif. 

Or,  un  nouveau  Substitut  au  Procureur  général 
refuse  de  passer  en  taxe  sur  les  mémoires  de  justice 
criminelle,  les  désinfectants  ou  autres  objets  néces¬ 
saires  à  l’aoeomplissement  par  le  médecin  légiste  de 
sa  mission. 

»  Le  tarifne  prévoit,  dit-il,  que  la  rémunération  de 
l'expert  à  raison  de  ses  honoraires.  Tout  au  plus,  le 
magistrat  instructeur  peut-il  dans  certains  oasoxoep- 
tionnels  allouer  à  l'expert  conformément  à  l'article 
140  du  décret  du  5  octobre  1920,  une  indemnité'do 
dépenses  modiques  sous  forme  de  frais  urgents  dont 
le  maximum  ne  saurait  dépasser  50  francs  ». 

Il  refuse  le  payement. 


Quelle  est  la  doctrine  exacte  ?  Une  question  pesé; 
au  ministre  serait  peut-être  ntile  ? 

D'  L, 


M,  le  Docteur  Faugère,  sénateur,  auquel  nous 
avons  demandé  de  bien  vouloir  poser  la  ques¬ 
tion  au  ministre  de.  la  Justice,  nous  a  commU’ 
niqué  la  réponse  suivante  ; 


Paris,  le  27  mars  1936; 


Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  du  17  inara 
1936,  me  demander  si  les  médecins  chargés 
d’une  expertise  en  matière  pénale  «  ont  le  droit  de . 
se  faire  rembourser  les  dépenses  relatives  à  des 
fournitures  ou  opérations,  même  si  ces  dépenses 
sont  supérieures  à  la  somme  de  50  francs  %ée 
par  les  instruetious  du  ministère  de  la  Justice  en 
exécution  du  paragraphe  2  de  l’article  140  du 
décret  du  5  octobre  1920  », 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
l’article  140  précité  a  uniquement  pour  objet 
d’instituer  un  mode  de  payement  simplifié  (paye- 
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ment  snr  simple  taxe),,  pour  certains  frais  qui, 
antérieurement  à  1920,  étaient  qualifiés  «  frais 
urgents  »,  et  qui  comprennent  :  lo  les  Indemnités 
des  témoins,  des  jurés  et  des  interprètes  ;  2°  les 
dépenses  modiques  relatives  à  des  fournitures  ou 
opérations,  et  dont  le  maximum  a  été  fixé  à  50 
francs  par  les  instructions  de  la  Chancellerie. 

Mais,  ainsi  que  le  précise  la  Circulaire  du  5 
avril  1921  publiée  au  Bulletin  officiel  du  minis¬ 
tère  de  la  Justice,  année  1921,  page  22,  «  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  les  prévisions  de  l’article  140,  les 
Indemnités  et  allocations,  mêmes  inférieures  à 
50  francs,  dues  soit  aux  médecins  et  experts,  soit 
aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels,  et,  d’une 
façon  générale,  à  toutes  les  parties  prenantes 
qui  doivent  produire  des  mémoires  périodiques  ». 

La  question  du  payement  des  fournitures 
qu’un  médecin  peut  ê'tre  amené  à  faire  au  cours 
d’une  expertise  en  matière  pénale  est  réglée  par 
l’article  23  du  décret  précité  du  5  octobre  1920, 
qui  autorise  tout  expert  à  se  faire  rembourser, 
sur  la  production  de  pièces  justificatives,  tous 
déboursés  reconnus  indispensables. 

Enfin,  l’article  26  du  même  décret,  qui  fixe 
les  honoraires  des  médecins-experts,  prévoit 
que,  dans  le  cas  d’expertises  médicales  présen¬ 
tant  des  difficultés  particulières,  ii  appartient  au 
magistrat  commettant  de  fixer,  d’après  les  cir¬ 
constances,  la  taxe  cjui  doit  être  allouée. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Sénateur,  l’assu¬ 
rance  de  ma  haute  considération. 

Pour  le  Carde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
Le  Consetller  d’Etat, 

Directeur  des  Affaires  crindpelles  et  des  Grêces. 


3.298.  — La  réduction  de  IO%  surlesloyers 
ne  s'applique  pas  aux  charges  ' 

Existe-t-il  une  nouvelle  loi,  ou  un  nonveau  décret, 
modifiant  les  décrets-lois  de  juillet  1935  sur  les 
loyers  ? 

Le  propriétaire  de  l’immeuble  que  j’occupe  a,  en 
effet,  lors  du  payement  du  trimestre  en  cours,  mis 

sur  le  reçu  :  reçu  de  . ,  la  somme  de 

déduction  faite  de  8,5  %  prévue  parla  loi. 

Je  serais  heureux  de  èonnaître  cette  nouvelle  loi  si 
elle  existé,  et,  dans  le  cas' contraire  de  retenir,  sur  le 
prochain  trimestre,  ce  que  j’ai  donpé  en  trop  celùi-cl, 
DIR. 

Réponse 

Le  déeret-loî  sur  les  loyers  du  16  juillet  1995  a 
été  modifié  par  un  second  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935.  Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  la  ré¬ 
duction  de  10  %  du  prix  du  loyer  des  locaux  à 
usage  d’habitation  ou  professionnels  prévue  par 
l’art,  1er  du  décret  du  16  juillet  193.5,  n’est  pas 
applicable  aux  charges  locatives. 


Hiitiislité  Familisle  et  Professionselle  du  Corps  Iddicol  Fmçâs 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVRQ 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®)  i 


DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (>)  . . .  . . . . 

Médecin  d!  (adresse  exacte)  .  Déparlement  de  lo  . 

Arrondissement  de  . . . . . . . Canton  cfe  '0  _  .  _  _  _  . 

Hé  à _ _ _ _ _ _  Ze . .  .  .  . . 

prie  M.  le  MIGNON,  Secrétaire  général,  de  rr^ adresser  les  statuts  et  renseignements 
nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  (2)  suivantes  : 

luderaoités  Maladies  Accidents  .  .  .  4  O  fc.  par  jour.  ^Limite  d’âge d'enlrée, 

20  fr.  —  -  :  • 

30  fl-,  —  } . 50  ans  ' 

40  fr.  —  l  ! 

50  fr.  —  / 

Retraites . à  69  ans  1  20  fr.  à 

k  65  ans  1  20  fr.  à 

Pensions  aux  Veuves  ......  au  décès  600  fr.  à 

A . . . ,  le .... 


4.800  fr.  45  ans 
4.800  fr.  50  ans 
1  .800  fr.  50  ans 


(1)  Ges  renseignemenls  sont  indispensables  pour  permatire  i'étabhsseœept  des  dossiew.  I 

(2)  Rayer  celles  qn’çn  ne  eboifil  p»8, 

(S)  tes  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’il  g.QQQ  fr.  par  «oemhre.  Et  lés 
femmes  ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  19.200  fr.  par  ménagé. 

4drei?er  ce  bulletin  çoinplètenieot  rempli  et  signé  à  M.  le  D''  MIGNON,  Secrétaire  Général,  37,  Rne  de  Belîefpn.d,  Paris. (IW) 
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Lorsque  les  charges  sont  comprises  dans  le  prix  ]  259  du  Code  pénal  ceux  qui,  étant  régulièrement 


global  du  loyer,  le  montant  en  est  fixé  forfaitai¬ 
rement  à  15  %  du  loyer  et  à  25  %  en  cas  de 
chauffage  de  l’immeuble. 

Ces  dispositions  nouvelles  n’ont  produit  effet 
qu’à  partir  du  terme  qui  a  commencé  à  courir 
au  1®'  janvier  1936.  Par  conséquent  si  le  loyer 
que  vous  payez  constitue  un  prix  global  englo¬ 
bant  les  charges,  votre  propriétaire  est  fondé  à  en 
,  déduire  tout  d’abord  15  %  représentant  les  char¬ 
ges  forfaitaires  et  à  ne  faire  porter  ensuite  la  ré¬ 
duction  de  10  %  que  sur  la  différence,  c’est-à-dire 
sur  8,5  %  du  montant  du  loyer. 

3.339.  —  Un  docteur  vétérinaire  peut-il 
s'intituler  «  Docteur  X,  vétérinaire  »  ? 

Dans  le  village,  il  y  a  un  vétérinaire  docteur.  Il  a 
passé  une  thèse  quelque  temps  après  son  installation 
et  sa  plaque  est  ainsilibellée  :  «  Docteur X...,  vétéri¬ 
naire  ». 

Ne  doit-il  pas  mettre  :«  X.,docteur-vétérinaire  »? 
Si  oui,  puis-je  l’obliger  à  cette  dernière  rédaction  et 
comment  m’y  prendre  ? 

Avant  de  rien  entreprendre,  je  voudrais  être  fixé. 

Dr  R. 

Réponse 

D’après  l’article  3,  §  2  de  la  loi  du  31  juillet 
1923,  sont  punis  des  peines  prévues  à  l’article 


docteurs  vétérinaires,  sans  être  docteurs  en  mé¬ 
decine,  n’auront  pas  lait  suivre  leur  titre  de  doc¬ 
teur  du  titre  de  vétérinaire. 

Il  en  résulte  que  cet  article  de  la  loi  fait  obliga¬ 
tion  aux  docteurs  vétérinaires  de  s’intituler  soit 
«  M.  X...,  docteur-vétérinaire  »,  soit  «  Docteur- 
vétérinaire  X.  ». 

S’il  mettait  sur  sa  plaque,  ou  des  papiers  d’or¬ 
donnance  la  souscription  «  Docteur  X.,  vétéri¬ 
naire  »,  il  laisserait  supposer  qu’il  est  docteur  en 
médecine  et  nullement  docteur  vétérinaire.  Le 
Syndicat  médical  serait  alors  qualifié  pour  faire 
cesser  cet  abus. 

D'  Paul  Boupm, 


FISCALITf 

3. 1 20.  —  Il  n’y  a  pas  à  tenir  compte 
dans  la  déclaration  du  revenu 
des  stocks  de  pharmacie 

Je  serais  heureux  d’avoir  quelques  renseigne¬ 
ments  au  point  de  vue  d’une  question  que  me  pose 
le  fisc,  au.  sujet  de  ina  déclaration. 

Elle  est  ainsilibellée  :  «  Pour  la  pharmacie  achetée 
(je  suis  propharmacien),  vous  en  restait-il  en  stock 
en  iîn  d’année  d’invendue  ?  Si  oui,  pour  quel  chif¬ 
fre  ?  » 
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,  Evidemment,  il  m’en  restait  d’invendue  at  je  ne 
crois  pas  être  assimilé  à  un  commerçant, 'C’est-à-dire 
obligé  à  faire  un  inventaire  de  fin  d’année.  Le 
chiffre  que  j’ai  indîqué  est  ce  que  j’ai  effectivement 
payé  dans  le  courant  de  1935. 

Que  dois-je  répondre  ? 

Il  me  semble  que  le  fisc  ne  doit  tenir  compte  que 
des  sommes  déboursées  dans  le  courant  de  l’année, 
les  stocks  restant  len  fin  d’année,  étant  compris  dans 
les  déboursés  des  années  précédentes. 

P. 

Réponse 

N’étant  pas  tenu  de  faire  inventaire  et  d’avoir 
une  comptabilité,  vous  n’avez  pas  à  tenir  compte 
des  stocks  qui  se  retrouvent  d’une  année  à  l’au¬ 
tre.  Leur  connaissance  ne  sera  intéressante 
qu’au  moment  où  vous  cesserez  d’exercer. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


2.942.  —  Certificats  non-exempts 
de  timbre 

Je  suis  médecin-assermenté  et  j’avais  jusqu’ici 
l’habitude  de  rédiger  sur  papier  Hbre  les  certificats 
(en  particulier  ceux  de  maladie)  qui  m’étaient  de¬ 
mandés  parles  fonctionnaires  ;  receveur  d’enregistre¬ 
ment,  employés  et  receveurs  des  P.  T.  T.,  institu¬ 


teurs,  cantonniers. . . ,  en  vertu  de  la  loi  du  29  mars 
1897. 

Or,  voici  deux  fois  que  mes  certificats  sont  décla¬ 
rés  non-valables  par  les  Administrations  intéres¬ 
sées  :  ' 

1)  Un  certificat  de  bonne  santé  délivré  à  la  de¬ 

mande  de  l’Administration  des  Ponts  et  Chausséçs 
pour  un  candidat  à  la  place  de  chef  cantonnier  (le 
certificat  d’un  médecin-assermenté  est  exigé)  ;  ^ 

2)  Un' certificat  de  congé  de  huit  jours  pour  raison 
de  santé  délivré  à  une  receveuse  des  P.  T.  T.  ’ .  . 

Ces  certificats  m’ont  été  retournés  avec  ay|s 
d’avoir  aies  rédiger  sur  papier  timbré  à4  francs*  Cês 
prétentions  sont-elles  fondées  et  , sont-elles  basées 
sur  un  texte  ou  un  décret-loi  que  j’ignore  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  voulôir  nie 
renseigner  à  ce  sujet. 

DI  D. 

Réponse 

Aucun  des  certificats  énumérés  dahs  votre 
lettre  ne  figure  dans  la  liste  de  ceux  qui  sont 
exceptionnellement  exonérés  du  timbre. 

Par  conséquent,  il  est  exact  que  ceS  certificats 
doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré. 

A.  M. 
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37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9=) 
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BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

P.  5-36 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . 

Médecin  à _ Rue _ N°  — _ 

arrondissement  de _ _ _ département  de  - - 

déclare  m' abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . . . 

l  Ci-inclus,  femoie  un  mandat  de  50  francs.  -  O  Rayer  la 

I  •  7  7  7  .  mention 

OU,  •.  je  oerse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  qui  ne 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas- 

La  présente  déclaration  comporte,  sauf  avis  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 

A _ __Je _ 193 

(SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  l'^de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  Prancel.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3  fr.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9'). 

1)  Les  Statuts  seront  envoyés  sur  demande 
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ASSURANCES  SOCIALES 

3.558.  —  Fonctionnement  de  la  Commission 
technique 

Un  certain  nombre  de  confrères  et  moi  sommes  dé¬ 
signés  pour  examiner  les  appels  formés  par  .des  assu¬ 
rés  sociaux,  en  vertu  de  l’article  7  de  la  lui  des  Assu¬ 
rances  sociales  (invalidité). 

Cette  procédure  n’a  pas  encore  eu  lieu  dans  notre 
ville  et  les  confrères,  moi-même,  le  Tribunal  n’ont 
aucune  notion  de  nos  droits,  devoirs,  règles  et  règles 
monts,  etc... 

pourriez- Vous  me  faire  adresser  d’urgence  toute 
la  documentation  nécessaire  ?  Je  me  chargerai  de  la 
communi(juer  aux  confrères. 

tir  L. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  10,  §  3  de  la  loi  sur  les  Assu-  | 
rances  sociales  que  si  «  l’assuré  conteste  le  pour¬ 
centage  d’incapacité  qui  lui  a  été  notifié  ou  si  la 
Caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  de  son  dos¬ 
sier  est  nécessaire,  l’état  d’incapacité  est  appré¬ 
cié  par  la  Commission  technique  prévue  à  Tart.  7, 

§  3»  avec  appel  devant  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Cette  Commission  technique  «  est  composée  du 
médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la 
Caisse,  et  d’un  troisième  médecin  expert  désigné 
par  le  Président  du  Tribunal  civil  ». 


Le  règlement  d’administration  publique  de  la 
loi  de  1930  précise  d’autre  part,  dans  ses  articles 
41,  §1  et  2,  quelques,  modalités  de  fonctionne¬ 
ment  de  cette  procédure  ;  l’assuré  dispose  d’un 
délai  de  quinze  jours  pour  saisir  de  sa  réclama¬ 
tion,  le  greffier  de  la  Justice  de  paix.  Celui-ci  pro¬ 
voque  immédiatement  la  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  technique  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  7,  La  Caisse  d’assurance-invalidité  est 
appelée  en  cause  devant  ladite  Commission.  Gha* 
cune  des  parties  peut  interjeter  appel  de  sa  déci¬ 
sion  devant  la  Section  permanente,  par  dépôt  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix  ou  par  lettre  recom¬ 
mandée  avec  avis  de  réception  dans  les  dix  jours 
dé  la  notification.  Les  piècçs  et  mémoires  sont 
transmis  à  la  Section  permanente  par  les  soins 
du  greffe. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  règlemen¬ 
taires  sur  la  question.  Le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales 
a  bien  prévu  dans  son  art.  10,  §  3  que  si  l’assuré 
conteste  le  pourcentage  de  l’incapacité  qui  lui  a 
été  notifié  par  la  Caisse  d’invalidité,  l’état  d’in- 
capacilè  est  apprécié  par  une  Commission  consti¬ 
tuée  d  ans  chaque  région  dans  les  conditions  fixées 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  comprenant 
obligatoirement  un  médecin  désigné  par  l’assuré 
et  un  médecin  désigné  par  la  Caisse  d’invalidité, 
mais  cet  arrêté  n’a  pas  encore  paru. 


Des  indications  fournies  par  la  loi,  on  peut 
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et  des  œurres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  Médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientiliques  et  aux  questions  professionnelles  qui 
intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  Médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéressent  surtout  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour  les 
praticiens  par  des  praticiens’ dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  deprovittee, 
rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique, de  diagnostic  et 
de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des  analyses  des  articles 
publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des  Sociétés  savantes  et  des 
Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  libre  de  discussion  5  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendica¬ 
tions,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  peu¬ 
vent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses  de  sa 
profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le  docu¬ 
menter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui  sont 
demandés.  Il  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire  son 
profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  tontes  matières. 

Par  son  Office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  ;  service  de.  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  delivres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  Ions  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  Us  sentent  egalement  qu’ils 
ne  succombent  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Coisfi'èl'ea,  voules-voiis  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  dtffioultés  avec  lesquelles  vous  étés  aux  prises  chaque 
jour?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDICAL  ”.  -  ABONNEMENT  :  50  fr.  PAR  AN. 
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déduire  que  la  Commission  technique  constitue 
somiae  toute  une  Commission  d’expertise  con- 
tfadictoire  :  deux  médecins  représentent  le  point 
de  vue  de  chacune  des  deux  parties  adverses,  un 
troisième  médecin  expei-t  tenant  compte  à  la 
fois  de  leurs  observations  et  de  ses  propres  inves* 
tigàtions  a  pour  rôle  de  conduire  l’expertise  et 
de  prendre  les  conclusions  définitives  en  départa¬ 
geant  éventuellement  les  deux  opinions  oppo¬ 
sées.  C’est  à  ce  troisième  médecin,  sorte  de  pré¬ 
sidait  de  la  Commission,  qu’il  appartient  de  dres¬ 
ser  le  procès-verbal  de  la  Commission  j  ce  pro¬ 
cès-verbal  contient  les  parties  suivantes  :  com¬ 
position  de  la  Commission  (il  semble  bien  que 
ceJle-ci  peut  valablement  fonctionner  même  en 
l’absence  des  deux  membres  désignés  par  les  par¬ 
ties),  l’exposé  des  faits  et  du  point  précis  qui  est 
soumis  à  l’appréciation  de  la  Commission,  la  pro¬ 
cédure  (dates  des  différentes  lettres  de  convoca¬ 
tion,  date  de  la  séance,  présence  des  membres  de 
la  Commission,  indiquer  en  outre  si  la  Commis¬ 
sion  a  jugé  sur  pièces  ou^a  procédé  à  l’examen  du 
malade,  ou  a  décidé  de  tenir  de  nouvelles  séances), 
enfin  l’avis  delà  Commission  qui  peut  être  donné 
sous  la  forme  suivante  :  «  après  en  avoir  délibéré, 
la  Commission  a  estimé  à  l’unanimité,  (ou  à  la 
majorité,  en  cas  de  division,  le  troisième  méde¬ 
cin  expert  semblant  bien  avoir  voix  prépondé¬ 
rante),  que ..... 

A  notre  avis,  la  Commission  ne  doit  pas  moti¬ 


ver  médicalement  sa  sentence  ;  en  effet,  elle  a  été 
créée  dans  le  but  de  respecter  le  secret  profes¬ 
sionnel,  et  l’obligation  de  motiver  entraînerait 
la  violation  de  ce  secret.  Par  contre  bien  entendu 
le  médecin  traitant  n’est  pas  lié  à  l’égard  des 
autres  membres  par  le  secret  professionnfel  ;  il 
peut  leur  révéler  ce  qu’il  a  connu  au  cours  du 
traitement,  dans  la  mesure  où  cela  est  néces¬ 
saire  pour  la  décision  à  prendre.  La  Commission 
est  libre  de  procéder  par  les  moyens  qui  lui  pa¬ 
raîtront  les  meilleurs  à  l’instruction  de  l’affaire, 
soit  en  jugeant  sur  pièces,  soit  en  examinant  le 
malade  à  domicile  ou  au  lieu  désigné  par  elle. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission,  il  faut  distinguer,  :  les 
membres  désignés  par  chacune  des  deux  parties 
doivent  se  faire  honorer  personnellement  et  di¬ 
rectement  par  elles.  Quant  au  troisième  membre 
ses  honoraires  incombent  en  principe  à  la  partie 
perdante  ;  toutefois,  la  Caisse  d’assurances  doit 
en  faire  l’avance,  sous  réserve  de  son  droit  de 
recours  contre  l’assuré  s’il  succombe  (Rèpobse 
ministérielle,  n®  524,  Journal  officiel,  4  juillet 
1933). 

Pour  éviter  toute  contestation  ultérieure  sur  ce 
point,  chacun  des  membres  de  la  Commission 
fera  bien  de  n’accepter  sa  miss.ion  qu’après  ver¬ 
sement  d’une  provision  suffisante. 
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Siège  social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9<=) 
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BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénorris,  qualités). 


médecin  à . . . . . En  e„., . . . . Dép'-. 

té  lè _ _ _ * . . . û  _ _ _ 

reçu  devant  la  P  acuité  de . . . . . . . . .  le . . 

membre  de  (1) _ _ _ - . . . . . 


m  présenié  par  MM,  (2) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

adhérer  à  ta  Ligue  médicale  de  défense  professionnelle  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  l'année  1936  (3)  part*). _ 

Je  dédore,  m  mire,  être  déjà  assuré  contre  In  responsabilité  civile  à _ _  „ . 

~ _ jusqu'à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ 

cl  nhnnè  Ou  «  Concours  Medical  »  (5)  A . .  .. ..  .  .  le  . 


.  déclare 


SiGNATCÏlE  : 

(i)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale.  ' 

(21  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(^  ÎDO  fr.  pour  r«(ïhésio«  donnée  dü  1“  Janvkr  au  31  Mars. 

75  ÎŸ.  —  -p  .  1='' Avril  au  .30  Juin.  . 

50  ft.  -  Juillet  au  SO  Septembre. 

25  fr.  —  —  1“  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  ïn  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  DU  les  Compagnies, 

auxquelles  l’adliéïent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  S’il  y  a  lien. 


(*)  Eavoyet  c®  BuUetin  an  Siéfte  SOcîal,  37,  rue  de  Bellèfond,  Paris  (3*),  avec  la  cotisation,  soit  par  clièque  ou 
virement  postal  (Sou  Médical,  Paris  182-31),  soit  par  mandat-poste  ou  chèque  bancaire. 
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ACCIDENTS 

3.128.  —  Demande  en  révision 

Une  ouvrière  agricole  fait  une  chute  le  25  juin 
1931  et  se  fracture  l’humérus,  fracture  assez  grave, 
avec  fragment  intermédiaire,  suivie  d’incapacitéper- 
manente  partielle.  La  Compagnie  est  condamnée  à 
servir  une  rente  au  titre  «  accident  du  travail  ». 

'  Il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  opération  à  l’hôpital 
pour  cancer  du  sein,  du  même  côté. 

La  blessée  — ancienne  —  et  son  médecin  traitant 
estiment  qu’il  y  a  relation  entre  le  traumatisme  an¬ 
cien  et  le  néo  actuel.  Ils  écrivent  à  la  Compagnie 
d’assurances  qui  ne  répond  pas. 

Lei  médecin  traitant  meurt  et  j’hérite  de  cette 
cliente  et  de  son  cas  litigieux. 

Je  ne  vous  cache  pas  mon  scepticisme  sur  l’étiolo¬ 
gie  traumatique  de  ce  cancer  en  particulier  et  du 
'  cancer,  en  général.  Mais  le  doute  ne  suffît  pas. 

1°  Pensez-vous  que  cette  blessée  a  le  droit  de 
demander  une  augmentation  de  pension  ? 

2°  Comme  elle  y  est  bien  décidée,  que  je  suis 
obligé  d’agir,  à  qui  devons-nous  nous  adresser  et 
comment  ? 

D^X. 

Réponse 

Suivant  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  la 
demande  en  révision  de  l’indemnité  fondée  sur 
une  aggravation  ou  une  atténuation  d’une  infir¬ 
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mité  de  la  victime,  est  ouverte  pendant  trois  ans 
à  compter^soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être 
due  l’indemnité  journalière  s’il  n’y 'a  point  eu 
attribution  de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu 
entre  les  parties,  ou  delà  décision  judiciaire  attri¬ 
butive  de  rente  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Etant  donnée  la  date  à  laquel.e  l’accident  s’est 
produit,  il  est  plus  que  probable  que  l’accord 
pour  la  fixation  de  la  rente,  ou  que  la  date  à 
laquelle  est  passée  en  force  de  chose  jugée  la  déci¬ 
sion  judiciaire  attributive  de  rente,  remonte  à 
plus  de  trois  ans. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  votre  cliente  est  absolu¬ 
ment  forclose  et  ne  peut  plus  rien  demander  à 
l’heure  actuelle. 

Par  contre,  si  le  délai  de  trois  ans  n’est  pas 
encore  expiré,  elle  doit  introduire  immédiate¬ 
ment  son  action  par  simple  déclaration  au  Gref¬ 
fier  du  Tribunal  civil  qui  a  déjà  connu  de  l’af¬ 
faire,  et  demander  au  Procureur  de  la  Républi¬ 
que  de  lui  désigner  un  avoué  qui  occupera  pour 
elle  devant  le  Tribuanl. 

Pour  pouvoir  obtenir  une  augmentation  de 
pension,  il  appartiendra  à  l’intéressée  de  démon¬ 
trer  que  le  cancer  du  sein  dont  elle  est  actuelle¬ 
ment  atteinte,  constitue  une  aggravation  de  son 
état  antérieur  et  qu’il  y  a  relation  de  cause  à 
effet  entre  le  traumatisme  initial  et  le  cancer. 

II  est  donc  certain  qu’avant  de  statuer  au 
fond,  le  Tribunal  ordonnera  une  expertise. 


U  DtFBNSE  PtOFISSIONNEUB  BD  IBDICII 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre  une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  rècevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aqcune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.250.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’uûe  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  CorecoMw  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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Travaux  Originaux 


’Acjéèmie  de  chirurgie  :  Infarctus  du  grêle 

ï®^feri par  médication  antichoc.. . .  1479 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Deux  * 
nouveaux  cas  de  calcification  dupéricarde. 

—  A  propos  du  traitement  de  la  maladie 
d’Addison  par  l’extrait  cortico-surrénal. 

—  A  propos  d’un  cas  de  scorbut  parisien  .  .  1480 
Société  française  de  gynécologie  :  A  propos  des 
vingt-et-un  Jours  de  cure  thermale  en 

gynécologie . . .  1481 

Société  de  médecine  militaire  française  :  De 
queiques  erreurs  alimentaires,  ou  théra¬ 
peutiques  habituelles  chez  les  malades  de 
l’intestin.  —  Un  cas  d’érythrodermie  con- 


Clinique  chirurgicale  :  Ictère  hémolytique 

(R.  Grégoire) . ,.. . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir... 
de  l’hypertrophie  prostatique  (G.  Luvs) .  . 


Ginquante-haltième  année 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


TOUTES  LES 
AFFECTIONS 
DES  VOIES 
URINAIRES 


SALOL  -  SANTALOL 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


Propos  du  Joup 

De  l’équilibre  mental  chez  les  politiciér 
—  La  caricature  médicale  (J.  Noir)  . . . 


II.  —  Le  traitement  local  de  quelques  affec¬ 
tions  du  rectum  et  du  colon  gauche.  Les 
pansements  recto-coliques  (Ed.  Antoine).  . 
Les  enfants  instables  (Gilbert  Rôbin) . 


Le  diagnostic  précoce  de  l’insuflisance  sur- 
||^le.  —  Traitement  physiothérapique 
TlSfcasmes  vasculaires.  —  La  thérapeu- 

ti^Q^.des  maladies  d’intolérance . 

Savantes.  Paris:  Académie  de  mé- 
Le  cancer  dans  la  race  noire.  — 
^iit)^(j)ine  à  dosés  progressives  et  fortes 
^a^^  traitement  des  troubes  post-encé- 


L’ActüalItè  Scientifique 

La  Presse  :  Traitement  radiothérapique  des 
arthrites  gorfococciques  aiguës.—  Les  sep¬ 
ticémies  à  bacille  de  Pfeiffer.  —  Résultats 
éloignés  de  la  phrénicectomie  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
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sécutive-à  une  vaccination  associée.  — 
Péricardite  rhumatismale  à  début  angi¬ 
neux.  —  Le  traitement  de  la  gale  par  le 
benzoate  de  benzyle.  —  A  propos  d’un 
'  traumatisme  du  coude.  —  Le  paludisme, 
élément  de  diagnostic  différentiel  de  syn¬ 
dromes  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite.  —  Furoncles  traités  par  roentgen- 
thérapie.  —  Sur  le  rhumatisme  articulaire 
aigu.  —  Puissance  du  courant  sanguin  et 

régime  circu^toire  aigu .  1481 

Lille  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 
Dysménorrhée  membraneuse,  endomé¬ 
trite  déciduale  et  persistance  d’un  kyste 
du  corps  jaune  (présentation  de  coupe  et 
de  pièce).  —  Le  début  clinique  des  ulcères 
gastro-duodénaux.  —  Réflexions  sur  la 
pneumonie  muette.  —  Hémoptysies  dans 
l’hypertension.  —  Leucémies  aiguës  et 

subaiguës  post^éruptives .  1482 

Les  Livres .  1483 

Les  Thèses . 1484 


f*artla  Proimsslonnallo 

Bulletin  de  l’actualité  :  L’internat  et  les  mé- 
,  decins  résidents  à  l’hôpital.  (R.  Massart).  1485 
Chronique  juridique  du  Sou  médical  :  Secret 
professionnel  et  certificat  d’admission  à 


l’hôpital  (P.  Boudin) .  1487 

Responsabilité  professionnelle  :  La  gangrène 
gazeuse  après  injections  médicamenteu¬ 
ses  n’est  pas  imputable  au  praticien,  à 
moins  de  faute  lourde.  (G.  Fischer) .  1489 


Hygiène  alimentaire  :  I.  Défense  de  la  cuisine. 


(A.  Gauducheau) . ,  1491 

Une  conquête  soviétique  (G.  Lavalée)  ....  1495 

Mutualité  familiale  :  Assemblée  générale  du 
■  7  juin  1936.  Rapport  du  Secrétaire  géné¬ 
ral  (H.  Mignon) .  1497 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  :  Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice 
1935. . (A.  Gassot) .  1499 


Syndical  des  médecins  des  Ardennes  :  Réunion 
du  Conseild’administration  du  6  mars  1936.  1500 
Nos  réunions  médicales  :  Le  dîner  de  la 
Bidoche.  —  Déjeuner  en  l’honneur  du 
D"  Cambiès.  —  Assises  franco-italiennes  / 
de  médecine  générale.  Nice  5-6  avril  1936. 


—  La  Corse  (R.  Duboi  s.  ) . .  1501 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1503 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1503 

Repsptage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1504 

Daml-Colonnas 

Dernières  Nouvelles .  1453 

A  travers  l’Offlciel 


Service  de  santé  militaire.  —  Sérums  thé¬ 
rapeutiques.  —  Asiies  publics  d’aliénés. 


TAKIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜR  L’ETRANGER 
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Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 


et  Prévention  de  vENDOCARDITE  SECONDAIRE 


par  l’Anavaccin 

CARDIO-STREPTIME 

(Procédé  du  Docteur  A.  JAUBERT) 

A.DOÏ»TÉ  PA-Fl  LES  HOPITA^UX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 


CARRION 
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—  Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Un  interne  en  médecine 
n’est  pas  assujetti  aux  Assurances  socia¬ 
les.  —  La  pérennisation  des  agrégés  en 
médecine.  —  Les  cotisations  pour  pen¬ 
sion  de  retraite  ne  peuvent  être  déduites 
du  bénéfice  imposable.  —  L’indemnité 
des  Assurances  sociales  ne  peut  être 'cumu¬ 
lée  avec  celle  d’une  assurance  individuelle. 


Application  du  tarif  des  accidenis  du  travail  : 
Pansement  long  et  compliqué.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  :  Qu’est  un  abcès  profond  non  vis¬ 
céral.  —  Assurances  sociales  :  Les  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’assurance-vieillesse  n’ont  plus 
droit  au  bénéfice  de  l’assurance-maladie. 

—  Prestations  pharmaceutiques  payan¬ 
tes  et  prestations  médicales  gratuites.  — 
Demande  de  pension  d’invalidité.  —  Le 
médecin  traitant  n’a  pas  à  fournir  un  rap¬ 
port  motivé  en  cas  d’acte  chirurgical. — 
Cotisations  à  verser  pour  les  domestiques. 

—  Droit  à  la  pension  d’invalidité.  — 
Accidents  :  Accident  de  football.  Tarif  ap¬ 
plicable.  —  Kystes  à  grains  riziformes  et 
accident  du  travail.  — Fiscalité:  Patente 
des  médecins  qui  ne  font  que  des  exper¬ 
tises.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
des  automobiles.  —  Questions  médico-mi¬ 
litaires  :  Port  de  l’insigne  de  la  Légion 
d’honneur.  —  Demande  de  pension  mili¬ 
taire.  —  Promotion  au  grade  de  médecin- 
lieutenant.  —  Libération  des  obligations 
militaires  des  pères  de-six  enfants.  —  In¬ 
demnité  de  première  mise  d’équipement. . 


A.boDDés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ;  |  Mégève.  Marcel  Crenet,  Jac- 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  quellne  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  [enf.] 

Chamonlx.deChabanolle(eîi/.  Monnetiep-IHopnex.  (Haute- 
cure hélio-alpine), J.-Q.'Fishev  Savoie).  V.  Ducret. 

J»)ugne.  (Doubs).  Charlln.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérons. 
LaJoux(Jura),L.  Beholt-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

nln.  Saint-Qepvals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St-Pleppe-de-Chaptpeuse. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vepnet-les-Balna.  Ponson. 

Forestier.  Vlllard-de-Lans.  Bassaguet 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain.  \mal.  en/.),  Suau  (mai.  en/.) 

Abonnés  du  Conconrs  eierçaiat  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiiiues 

MM.  les  docteurs  :  Douapnenez.  Damey. 

Antlbes-Juan-les-PIns.  Glau-  Fouesnant-Beg  IHell.  Legal. 

del  (chir.  ur.).  Qpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  3.  Moinet.  Hendaye.  Th.  Casenave. 
Bandol-sup-Hlep.  E.  Charmot  Ile  de  Bréhat.  Houdart. 
etE.  Rozet  [cure  hélio-mar.),  Mimizan-Plage (Landes). Proustay. 
L.  Marçon.  Nice.Faure,M.Lelongt,lSlcolas,  , 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panls,  Trutlé  de'Vaucresson  (cAtr.l 
Parcé.  Ouiatpeham-Riva-Bella.  Ch. 

Bauche  (La).  Chldiac.  Poullain. 

Bepck-Plage.Bouquler.Fou-  Palavas-les-Flots.  Gelly. 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  Papamé.  Bazin, 
don,  Richez.  Pau.  D'  Cornet. 

Biappitz.  Clavel.  Roacoff.  Bagot,  Stéphan. 

BonloalLe)(Pyr.-01ea)H.Basman.  Saint-Aubin-sup-Mep.  (Cal- 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  vados),  Em.  Qulquemelle. 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet,  Saint -Qeopges-de-DIdonne. 
Cadinouche,  Escarras,  P.  Maudet. 

Houssiaux,  Joublot,  Gérard  SaInt-Jean-de-Luz.  J.Reboul. 
Monod,  Roques,  Slauder.  Ste  MaxIme-s/Mep.E.  Bausset, 
Capnac-Plage.  E.  St-Martin.  Ficonetti. 

CassIs-sup-IHep.  Agostini.  St-Quay-PoptpIeux.Bertrand 
Cireux-  BpIghton-sup-  Mep.  St-Eartael.  Léon  Clément  [chir.) 

Colleu  (orthopédie).  M.  Rochette  [stom.),  Roux  de 

Chatelaillon.  Barraud.  Laroque  [Gyn.  enf.). 

Opoix-de-Vie.  Cristau.  Saint-Sepvan.  Huet. 

Cpozon-morgat.  E.  Donard.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Concapneau  Dupouy.  Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 

Deauville.  Molina.  Tpéboul.  R.  Rivoal. 

DInapd.  Badin.  Tpébeupden.  Royer. 


REGLES  DOULOUREUSES  »  MIGRAINES 


ALI 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  (dès  la 
première  sensation  (de  (douleor. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av,  Victor-Emmanuel  lll  -  PARIS  ,8»)  ■ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  eoneernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  126.  —  Jeune  méd.  35  ans,  marié,  3  enf.,  cherche 
po'ste  50  à  60.000,  si  possib.  sans  accouchem.,  Anjou 
ou  bords  Loire  avec  facilités  instruction  enfants.  Pcs- 
sibil.  échange  contre  poste  stat.  balnéaire  Océan.  • 

N»  127.  Corniche  Vendéenne.  Cure  climat.,  orient, 
exceptionn.,  vue  splendide,  bordure  mer,  2  à  5  p.,  eau, 
gaz,  élec.,  téléph.,  parc,  2  tennis,  Condit.  aux  confr. 
Ecr.  en  demand.  notices  à  Ker  Pilours.  Croix  de  Vie 
(Vendée). 

No  128.  —  La  Baule-les-Pins.  A  louer  meublée  belle 
villa,  chaufî.  centr.  eau,  gaz,  électr.,  salle  bains,  7  p.  et 
2  ch.  bonnes,  garage,  2  terrasses.  Dans  les  pins,  près 
mer. 

N»  129.  —  Côtes-du-Nord.  Station  climat. balnéaire. 
Urgent,  poste  méd.  à  céder  pour  cause  décès.  Logement 
et  jardin  à  louer. 

N»  1^0.  —  A  vend,  pressé  Cheiiard  Aiglon  1933.  Y  10 
B,  8  glaces,  grand  luxe,  30.000  km.  bon  état.  Prix  6.500. 

N“  131.  —  Le  Vésinet.  A  louer  belle  villa  tout  confort 
mod.  avec  garage,  bien  située  sur  grande  avenue,  12,000 


Joindre  un  timbre  pour  loulc  demande  de  renseigne- 
menta. 


Cabinet  Brbitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»),  Tél,  :  Odéon  36-46 


Paris.  Centre  quartier  très  peuplé.  Très  ancienne- 
clientèle.  Gros  chiffre  d’affaires  avec  fixe  transm.  Ap¬ 
partement  7  pièces.  A  céder  avec  longue  présentât. 
80.000  dont  1 12  comptant. 

2  heures  Paris.  Ville  agréable,  clientèle  méd.  gle,  sur¬ 
tout  de  consultations.  Maison  particulière  bien  instal¬ 
lée.  Pour  cause  santé,  prix  :  35.000  dont  20,000  cpt. 

Nivernais.  Dans  important  et  riche  chef-lieu  de  can¬ 
ton.  A  reprendre  bon  poste  ancien,  avec  fixes  transmis¬ 
sibles.  Prix  :  50.000. 
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Renseignements 


Héllothirapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbodt,  Grasse. 

pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  soignez  son 
estomac.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac 
3  ou  4  TABLETTES  DE  MANGAÏNE  par  jOUr,  et  611  fort  peu 
de  temps,  votre  malade  aura  recouvré  son  sourire. 

,t»  SololllaMe  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Assemblées  générales 

de  la  Matualité  familiale  du  Corps  Médical  français 
et  du  ((  Sou  Médical  » 


Rectif,calion 

Les  Assemblées  générales  de  la  Mutualité  familiale 
et  professionnelle  du  Corps  médical  français  et  du 
Sou  médical  se  tiendront  le  dimanche  7  juin  1936, 
au  siège  social,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX)e. 

Nous  rectifions  les  heures  annoncées  par  erreur 
dans  notre  dernier  numéro  :  l’assemblée  générale 
de  la  Mutualité  familiale  aura  lieu  à  15  heures  (et 
non  à  16  h.  30)  et  l’assemblée  générale  du  Sou  aura 
lieu  à  16  h.  30  (et  non  à  15  heures.) 


Dm^TÈJiES  l^OWELLBS 


—  Académie  de  médecine  de  Madrid.  —  Nous 
sommes  heureux  d’annoncer  que  notre  très  distingué 
collaborateur,  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine, 
professeur  d’histoire  de  la  médecine  à  la  Faculté  de 
Paris,  a  été  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine 
de  Madrid.  Nous  lui  adressons  nos  plus  vives  félicita¬ 
tions. 

J.  Noir. 

■  —Six  conférences  de  rhumatologie  sur  les  lésions 
du,  carrefour  sacré  ayec  présentation  de  documents 
originaux  (pièces,  dessins,  radios,  etc.),  par  MM-. 
Mathieu-Pierre  Weil,  Raphaël  Massart,  Collez,  Vidal- 
Naquet.  — ■  Du  10  au  26  juin  auront  lieu,  les  mercredi 
et  vendredi,  à  l’hôpitaJ  Saint-Antoine,  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Mathieu-Pierre  Weil,  six  conférences  sur 
les  lésions  du  carrefour  sacré,  avec  présentation  de 
documents  originaux,  d’une  durée  de  trois  quarts 
d’heure. 

Le  programme  en  sera  le  suivant  : 

Mercredi  10  juin,  M.  Massart  ;  Anatomie  et  phy¬ 
siologie  du  carrefour.  ■  ' 

Vendredi  12  juin,  M.  Coliez  :  Radiologie  normale 
de  la  région  sacrée,  ses  malformations  congénitales, 
ses  lésions  acquises. 
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Mercredi  17  juin,  M.  Mathieu-Pierre  Weil  ;  Les 
artiirites  sacro-lomhaires,  les  phénomènes  hyper- 
transitionnels,  les  discites  vertébrales. 

Vendredi  19  juin,  M.  Vidal-Naquet  :  Les  asy¬ 
métries  douloureuses  de  la  cinquième  lombaire,  les 
sacrums  horizontaux  et  verticaux,  les  scolioses  bas¬ 
ses,  spondylolyse  et  spondylolisthésis. 

Mercredi  24  juin,  M.  Mathieu-Pierre  Weil  ;  Les 
arthrites  sacro-iliaques,  les  lumbagos,  la  sciatique. 

Vendredi  26  juin  :  La  thérapeutique  médicale,  chi¬ 
rurgicale,  orthopédique  et  physiothérapique  sera 
traitée  pai-  M.  Mathieu-Pierre  Weil  et  tous  ses  colla¬ 
borateurs. 

Ce  cours  est  libre,  ouvert  à  tous  les  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers  ainsi  qu’aux  étudiants  en  médecine. 

•  — ÜMFIA  ou  Union  médicale  latine.  —  Conférence 
des  Voix  latines.  —  Sous  la  présidence  de  M.  le. 
Docteur  Georges  Duhamel,  membre  de  l’Académie 
française,  le  Professeur  Jean  Fiolle,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Marseille,  membre  d’honneur  de  l’UMFIA,  don¬ 
nera,  le  mercredi  27  mai,  à  21  heures  précises,  à 
l’Institut  océanographique,  195,  rue  Saint-Jacques, 
Paris,  une  conférence  sur  le  sujet  .suivant  :  L’ordre 
latin  dans  les  Sciences,  \a  biologie  et  la  médecine. 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (XVI«)  ;  à  la  Li-  | 
brairie  Baillière,  19,  rm  Haiitefouilh,  Paris  (VP)  ;  à  > 


la  Librairie  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris- (VF);; 
à  la  Librairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  Paris  (VP)  ;  au  Monde  Médical,  42,  rue  du 
Docteur-Blanche,  Paris  (VI®)  ;  à  l’Academia  Gaya, 
2,  rue  des  Italiens,  Paris  (IX®)  ;  au  Mercure  de  France 
26,  rue  de  Condé,  Paris  (VP). 

—  Journées  médicales  de  la  Faculté  libre  de  mé¬ 
decine  de  Lille  (15-16-17  mai  1936).  —  La  huitième 
session  des  «  Journées  médicales  »  aura  lieu  du  15  au 
17  mai.  S’inscrire  dès  maintenant  pour  le  banquet  de 
clôture,  qui  aura  lieu  le  dimanche  17,  à  l’Hôtel  Bel- 
lëvue,  et  auquel  les  dames  sont  invitées. 

M.  le  Docteur  Louis  Bazy,  chirurgien  des  I(ôpitauï 
de  Paris,  secrétaire  de  l’Académie  de  chirurgie,  et 
M.  le  Docteur  Clovis  Vincent,  médecin  de  l’hôpital 
de  la  Pitié,  feront  une  conférence. 

—  Assemblée  française  de  médecine  générale.  ~ 
Les  premières  «  Assises  provinciales  du  souvenir  > 
auront  lieu  sur  la  tombe  de  Laennec,  à  Ploaré  (Fi¬ 
nistère),  le  jour  de  l’Ascension  (21  mai),  présidées 
par  le  Professeur  Sergent.  Elles  sont  organisées,  par 
les  Sections  bretonnes  de  cette  Assemblée  et  seront 
consacrées  à  la  Tuberculose  au  temps  de  Laennecet 
aujourd’hui. 

,  Le  programme  de  la  journée  est  le  suivant  ;  à 
9  h.  30,  les  Assises  auront  lieu  sur  la  plage  du  Ris, où 
Laennec  se  faisait  transporter  pendant  ses  derniers 
jours. 


•f'  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  desS  principaux  repas-V  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[Coniemtloo  iidéfinit)  (CcEieiiititn  udiSiii) 


UBORATOiRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  dapiyron  -  PARIS 


entérites  et  DYSPEPSIES  „  “îlrt."',"»  SURALIMENTATION 

ÎA.L.ÎITAT10NS  REPHOSPHATISATION 
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-  Après  le  déjeuner  à  Tréboul  (50  francs),  réception  j  rqnt  sans  doute  heureux  de  s’associer  àcet  hommage. 


à  :Ploaré  par  la  Municipalité  et  pèlerinage  sur  la 
t'omhe  de  Laennec,  puis  réception  par  M.  du  Fretay, 
au  Manoir  de  Kerlouarnec  où  mourut  Laennec  et 
présentation  des  sites  à  Locranan  par  les  archéolo¬ 
gues  du  Finistère. 

S’inscrire  avant  le  15  mai,  en  écrivant  au  Docteur 
Deluen,  4,  rue  Pierre:Loti,  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du- 
Nord).  Les  médecins  et  leurs  familles  qui  désireraient 
arriver  la  veille  sont,  priés  d’écrire  pour  les  hôtels, 
au  Docteur  Gornic,  à  Douarnenez  (Finistère). 

—  Congrès  des  oto-laryngologistes  autrichiens.  — 
Ce  Congrès  aura  lieu  à  Graz,  les  12  et  1 3  juin. 

— •  Une  Journée  Bretonneau.  —  A  l’occasion  de 
l’inauguration  d’une  nouvelle  salle  àl’Bcole  de  méde¬ 
cine  et  de  nouveaux  services  hospitaliers,  une 
«  Journée  Bretonneau  »  aura  lieu  à  Tours,  en  juin. 

—  Hommage  au  Docteur  Darier.  —  La  Société  fran¬ 
çaise  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie  fêtera 
dans  une  de  ses  prochaines  réunions,  le  80e  anni¬ 
versaire  de  son  Doyen,  le  Docteur  Darier.  Un  exem¬ 
plaire  du  mémoire  sur  «  l’historique  de  la  dermato¬ 
logie,  au  cours  des  cinquante  dernières  années  », 
qu’avait  écrit  M.  Darier  à  l’occasion  du  Congrès  de 
Budapest  sera  imprimé  spécialement  et  offert  à  son 
auteur. 

Beaucoup  d’amis  et  d’admirateurs  du  Maître  se- 


Des  feuillets  sur  lesquels  les  membres  de  cette  So¬ 
ciété,  quile  désireraient,  pourront  apposer  leur  signa¬ 
ture  seront  reliés  dans  la  plaqu.ette  qui  sera  remise 
à  M.  Darier. 

Une  édition  sera  faite  de  cette  plaquette,  avec  la  re¬ 
production  en  f^c-similé  de  toutes  les  signatures  qu’il 
portera.  Ceux  qui  désireraient  un  exemplaire  de  ce  , 
tirage  sont  priés  d’envoyer  leur  nom  et  leur  adresse,  • 
avec  un  mandat  de  30  francs,  à  M.  Georges  Masson, 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

—  Journée  médicale  franc-comtoise. —  La  Journée 
médicale  franc-comtoise  du  10  mai  1936  sera  consa¬ 
crée  à  l’étude  de  certains  problèmes  médico-psycho¬ 
logiques  relatifs  à  l’enfant. 

Des  conférences  seront  faites  au  Building-Cinéma, 
rue  Proudhon  (Besançon),  à  9  h.  30,  sur  les  sujets  sui¬ 
vants  ;  ' 

■  M.  le  Docteur  Simon,  ancien  président  de  la  So¬ 
ciété  médico-psychologique  Les  tests  d’intelligence 
(Binetet  Simon).  — M.le  Docteur  Heuyer,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  :  Le  rôle  du  médecin  dans 
l’orientation  professionnelle.  — M.  le  Professeur  Mou- 
RiQUAND  ;  La  question  des  avitaminoses  et  la  notion  de 
carence  devant  la  clinique. 

—  Congrès  homéopathique. —  Le  deuxième  Congrès 
national  du  Centre  homéopathique  de  France,  25, 
rue  Murille,  à  Paris,  s’ouvrira  les  21,  22  . et  23  mai 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

i  XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  remarquable  efficacité  et  l’innocuité  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans 
sa  composition. 

“  La  NÉVROSTHÉ^NINE  rend  tout  effort  facile.  ” 
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prochain, sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Camille 
Blaisot,  ancien  ministre  de  la  Santé  publique  et  du 
Docteur  Léon  Vannier,  présidentdu  Centre  homéopa¬ 
thique  de  France.  M.  le  Docteur  Boudard,  de  Mar¬ 
seille,  en  aura  la  présidence  effective. 

Des  rapports  seront  présentés  sur  le  traitement  de 
Iq  syphilis  et  l’emploi  de  l’auto-i.sothérapie  sanguine. 

,  ' —  Allemagne.  —  Chaires  de  médecine  aérienne.  — 
Le  Gouvernement  allemand  aurait  l’intention  de 
créer,  dans  plusieurs  Universités,  des  chaires  de  mé¬ 
decine  aérienne.  Il  existe  déjà,  à  Berlin,  un  Institut 
de  recherches  médicales  aériennes,  et  à  Hambom'g 
un  Institut  de  médecine  aérienne,  qui  ont  été  fondés 
par  le  ministre  de  l’Air. 

—  Hôpitaux  de  Brest.  Internat.  —  Trois  places 
d’internes  en  médecine  seront  vacantes  le  l®""  novem¬ 
bre  1936. 

Le  concours  aui-a  lieu  le  12  octobre  1936,  à  Brest. 

Adresser  demandes  de  renseignements  et  inscrip¬ 
tions  avant  le  27  septembre  1936  au  secrétariat  des 
hospices  civils  de  Brest,  8  bis,  rue  Traverse,  Brest. 

—  Hôpital  d’Argenteuil.  Internat.  —  Un  concours 
est  ouvert  pour  la  nomination  de  six  internes  titu¬ 
laires  et  six  internes  provisoires  en  médecine  à  l’hôpi¬ 
tal  d’Argenteuil.  Ce  concours,  qui  comportera  une 
épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale,  s’ouvrira  le 
mardi  19  mai  1936,  à  9  heures  du  matin,  à  l’hôpital. 


Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’hôpital.  Le  traitement  alloué  aux  internes 
est  de  5.000  francs  pour  la  première  année  et  5,400 
pour  l’année  suivante.  Ils  sont  logés  et  nourris. 

Prendre  connaissance  du  règlement  à  la  direction 
de  l’hôpital,  tous  les  joMrs  non  fériés,  de  14  à  ij  heu- 


—  Naissance.  —  Le  Docteur  Maurice  Galtier 
médecin  consultant  à  Vals-Ies-Bains,  et  Madame 
Maurice  Galtier  nous  font  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Annie. 

Nos  plus  sincères  compliments. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  d'avril  iggfi  ; 
La  vieillesse...  et  la  goutte,  gravure  de  Lépicié 
d’après  Jeaurat  (1  ill.).  —  Ironie  grecque  et  Hu. 
mour  anglais,  douze  caricatures  anglaises  sur  la 
goutte-,  en  marge  de  la  «  Tragodopodagra  »  de  Lucien 
(12  ill.).  —  Pied  gallo-romain  stylisé  avec  survivan¬ 
ces  phylactériques,  par  le  Docteur  Moreet,  de 
Vichy  (1  ill.).  —  La  ventouse  au  pied,  gravure  de 
CoRNEUs  Dusart  (1  ill.).  —Le  pied  et  la  jambe  dans 
l’art  galant  du  XVIII®  siècle,  par  Jean-Marcel  Paul, 
masseur  médical  {8  ill.).  —  La  mort  et  l’avare  gout¬ 
teux,  gravure  de  Peter  Schenk  (1  ill.).  —  Supplé¬ 
ment  (15  illustrations). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  AVRIL 

Service  de  santé  militaire. 

J)écret  du  avril  1936  modifiant  le  décret  du  19  août 
1929  instituant  un  concours  pour  l’admission  aux 
emplois  de  médecins  et  de  pharmacien  sous-lieute^ 
nant  de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines 
et  instruction  pour  l’application  de  ce  décret. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 


Honorariat 

Par  décision  du  12  avril  1936  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1 925,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des 
cadres  par  décision  présidentielle  de  même  date,  sont 
placés  dans  la  position  d’officier  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel. —  Deniez,  Petges. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel.  — 
Julia,  Bourlange,  Lenoble,  Malartic. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant,  —  Delamare, 
Weill  dit  AVeill-Halle,  Gadaud,  Dumon,  Michelleau, 
Cabanes. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine.  —  Chappe, 
Chouquot,  Claeys,  Cohen,  Door,  Froger  Jay-Y-Ruiz, 
Giraudeau,  Renard,  Coppens, Carrez,  Dubois,  Aumond, 
Gauthier,  Delaunay,  Binet,  Fabre,  Gargaud,  Carofî, 
Mayeux,  Mignard,  Castan,  Galland,  Royet,  Gallimard, 
Marrel,  Micaud  dit  Dalban,  Arnaud,  Colomb,  Dauphin, 


Escarras,  Raynaud,  Saurln,  Bonnaves,  Pinel,  Molas, 
Paranteau,  Pitons,  François,  Bohin. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  —  Lemanissier, 
de  Pierrepont,  Etling,  Gourion,  Dourilhet,  Guillaud 
Martin,  Gazagnaire,  Dourthe,  Chapplain. 

Promotions 

‘  Par  décret  du  14  avril  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  re¬ 
çoivent  par  décision  du  même  jour,  les  afiectàtions 


Au  grade  de  médecin  sous-lieutenaut. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  br.  de  P.  M.  S.  ci-après 
désignés  : 

(Rang  du  3  mars  1936)  :  Géiiy,  de  la  17®  sect.  d'inflr. 
mil.,  afî.  à  la  17®  rég.  ;  (rang  du  17  mars  1936)  :  Rousset 
de  la  20®  sect.  d’inflr.  mil.,  aff.  au  19®  corps  d’armée  ; 
(rang  du  23  mars  1936)  :  Jany,  de  la  15®  sect.  d’inflr. 
mil.,  afî.  à  la  15®  rég.  ;  Gavaudan,  de  la  16®  sect.  d’inflr. 
mil.,  afî,  à  la  16®  rég.  ;  (rang  du  24  mars  1936)  :  Moreau, 
de-la  23®  sect.  d’inflr.  mil.,  afî.  à  la  20®  rég. 

Les  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  23  mars  1936)  ;  Jouandon,  de  la  5®  sect. 
d’inflr.  mil.,  afî.  à  la  5®  rég.  ;  Berthet,' de  la  14®  sect. 
d’inflr.  mil.,  afî.  à  la  rég.  Paris. 

26  AVRIL 

Sérums  thérapeutiques. 

Décret  du  21  avril  1936  relatif  à  la  préparation,  à  la 
vente  et  à  la  distribution  des  sérums  thérapeutiques 
et  produits  analogues . 

Go  décret  sera  publié  ultérieurement. 
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Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’établissement  psychothérapique  de  Fleury-les- 
Aubrais  (Loiret),  par  suite  de  la  nomination  de  M.  le 
Docteur  Menuau  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Saint- 
Yon  (Seine-Inférieure), 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Un  interne  en  médecine  nlest  pas  assujetti 
aux  Assurances  sociales. 

14.485.  — M.  J.  Mitton  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  si  un  interne  en  médecine  d’un  Asile 
public  d’aliénés,  accomplissant  un  service  réglemen¬ 
taire  limité  à  deux  ans  et  n’ayant  aucun  avantage  à 
espérer  des  Assurances  sociales,  doit  être  assujetti  à 
la  loi  et  faire  nécessairement  des  versements.  (Ques¬ 
tion  du  5  décembre  1935.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Les  travaux  effec¬ 
tués  au  cours  du  stage  pratique  obligatoire  pour 
l’obtention  de  certains  titres  dont  la  délivrance  est 
réglementée  ne  présentent  pas  le  caractère  de  tra¬ 
vaux  salariés. 

(J.  O.,  4  avril  1936.) 
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La  pérennisation  des  agrégés  en  médecine. 

15.975.  — M.  Gaillemin  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  1°  de  quelle  date  part  la-pérennisaticn 
des  agrégés  en  médecine  ayant  eu  deux  années  d’exer¬ 
cice  au  ler  janvier  1936  ;  2°  si  cette  pérennisation  est 
appliquée  pour  lesdits  agrégés  d’après  le  décret  dù 
7  mars  1936  ;  ou  bien,  comme  cela  semble  logique, 
si  elle  est  prononcée  d’après  le  décret  en  vigueur  au 
moment  où  ils  ont  eu  leurs  deux  années  d’exercice. 
{Question  du  17  mars  1936.) 

Réponse.  —  1“  Aucune  pérennisation  des  agrégés 
ayant  eu  deux  ans  d’exercice  le  l«r  janvier  1936 
n’a  été  effectuée  ;  2°  le  comité  consultatif  de  la  mé¬ 
decine  saisi  des  demandes  de  pérennisation  des 
agrégés  réalisant  un  stage  d’enseignement  de  deux 
ans  au  l®r  janvier  1936  a  remis  à  sa  prochaine 
session  l’examen  de  ces  demandes. 

(J.  O.,  4  avril  1936.) 


Les  cotisations  pour  pension  de  retraite  ne  peuvent 
être  déduites  du  bénéfice  imposable. 

15.569.  —  M.  Perreau.-Pradier  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  si  un  médecin  peut  déduire 
de  son  bénéfice  imposable  une  certaine  somme 
destinée  à  lui  assurer  une  pension  de  retraite  viagère. 
(Question  du  25  février  1936.) 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 


Xîîl  -  1459 


19  _  10  —  V  —  36 


Réponse..  —  Répdnse  négative,  les  prélèvements 
dont  il  s’agit  n’ayant  pas  le  cafactère  de  charges 
professionnelles  et  aucune  disposition  du  Code 
général  des  impôts  directs  n’autorisant  d’autre  part 
à  les  porter  en  déduction  pour  l’assiette  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  noncomiherciaks. 

(J.  O.,  24  avril  1936.) 


L’indemnité  des  Assurances  sociales  peut  être 
cumulée  avec  celle  d’une  assurance  individuelle. 

15760.  —  M.  Morin  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  si  un  joueur  d’une  société  sportive  étant 
assujetti  aux  Assurances  sociales  et,  d’autre  part, 
ayant  une  assurance  individuelle  accidents  avec 
soins  pharmaceutiques,  peut,  lorsqu’il  est  accidenté 
à  l’issue  d’un  match  de  football,  accident  entraînant 
une  incapacité  temporaire,  cumuler  l’ indemnité  jour¬ 
nalière  des  assurances  sociales  et  celle  de  son  assu¬ 
rance  individuelle.  (Question  du  5  mars  1936.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

{/.  O.,  24  avril  1936.) 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.527.  —  Pansement  long  et  compliqué 

J’ai  soigné  récemment  un  blessé  qui  avait  fait  une 
chute  de  moto  et  présentait  une  large  plaie  superfi¬ 
cielle  de  toute  l’hémiface  gauche.  J’ai  minutieuse¬ 
ment  nettoyé  cette  plaie  toute  souillée  de  terre, 
coupé  les  tissus  meurtris  et  pratiqué  une  injection 
de  sérum  antitétanique.  Sur  ma  note  j’ai  détaillé  : 
Injection  de  sérum,  20  francs  ;  pansement  plaie 
moyenne  de  la  face  (analogie  avec  brûlure),  30  francs 
comptée  pour  50_%  =  15  francs. 

Je  vous  transmets  la  réponse  delà  Compagnie  en 
vous  priant  de  m’indiquer  si  je  dois  céder  ou  si  je 
dois  insister  auprès  d’une  Compagnie,  qui  presque 
toujours  conteste  mes  notes  et  qui  est  la  seule  jus¬ 
qu’à  présent  dans  ce  cas. 

DI  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  prix  spécial  pour  les  pansements 
«  compliqués»  (à  part  les  brûlures)  mais  dans 
ce  cas  il  n’y  a  pas  «  d’analogie  »  avec  celle-ci  à 
escompter.  La  réclamation  de  la  Compagnie  est 


MONTAGU 

4&,  si  DE  PORT- ROYAL 


TRAITEHENT  DES 
AUTO  INTOXICATIONS 
INTESTINALES 


1460  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


donc  justifiée  et  il  n’y  a  à  compter  que  l’injçc- 
tion  antitétanique  20  francs,  mais  pas  le  pan¬ 
sement  car  ce  serait  commettre  le  cumul  inter¬ 
dit  par  l’art.  13.  D''  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

3.557.  —  Qu'est  un  abcès  profond 
non  viscéral? 

Voudriez- vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  ce  c[ue, 
à  votre  avis,  on  peut  entendre  par  1’  «  ouverture  d’un 
abcès  profond  non  viscéral  »  des  nomenclatures  ? 

Pourriez-vous  citer  quelques  exemples  ? 

Je  viens  d’ouvrir,  sous  anesthésie  locale  à  la  novo- 
caïne,  chez  un  V.  G.  bénéficiaire  de  l’art.  64,  un  volu¬ 
mineux  abcès  de  fixation  (1/2  litre  au  moins  de  pus) 
ayant  évolué  dans  les  loges  musculaires  de  la  face 
externe  de  la  cuisse,  sans  tendance  à  venir  à  la  peau. . . 

Puis-je  le  compter  comme  «  abcès  profond  non 
viscéral  »  et  demander  100  francs  ce  qui,  à  la  vérité 
me  paraît  excessif  ?  —  ou  simplement  20  francs  ? 
Je  ne  vois  pas  de  tarif  intermédiaire  ou  il  faudrait 
alors  procéder  par  analogie  (ouverture  d’un  panaris 
de  la  gaine,  par  exemple,  35  francs  ?) 

Dr  E. 

Réponse 

Un  abcès  de  fixation,  par  définition  même  puis¬ 
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que  consécutif  à  une  injection  sous-cutanée,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  abcès  profond. 
Un  «  abcès  profond  non  viscéral  »  est  celui  qui 
ne  communique  pas  avec  les  viscères,  c’esDà^ 
dire  avec  une  cavité  splanchnique.  Ce  sera, 
par  exemple,  un  abcès  dans  le  muscle  fessier, 
ou  un  abcès  de  l’aisselle  avec  grand  décollement 
des  régions  sous-costales,  mais  sans  pénétration 
dans  la  cage  thoracique  même,  etc .  . . 

Qu’à  la  suite  de  votre  coup  de  bistouri  à  tra¬ 
vers  la  peau  seulement  il  s’écoule  peu  ou  beau¬ 
coup  de  pus,  l’intervention,  par  elle-même,  est 
identique,  plus  facile,  même  pour  cet  abcès  de 
fixation  que  pour  certains  panaris  de  la  gaine. 

Dr  F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.080.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance* 
vieillesse  n’ont  plus  droit  au  bénéfice  de 
l’assurance-maladie 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  si  comme  le  prétend 
la  Caisse  d’assurances  sociales,  il  est  exact  que  les 
enfants  des  assurés  sociaux  qui  ont  demandé  la 
liquidation  d’une  pension  de  vieillesse,  n’ont  plus 
droit  de  ce  fait  aux  assurances  sociales,  au  rembour¬ 
sement  de  partie  des  frais  médicauxet  pharmaceu¬ 
tiques  ? 

Voir  la  suite  page  L  V-i  505 
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PRÔPÔS  DU  JÔUE 


DE  L'ÉQUILIBRE  MENTAL 


Les  hommes  bien  équilibrés,  chez  qui  l’intel¬ 
ligence,  le  sentiment,  la  volonté  et  la  raison  s’ac¬ 
cordent  harmonieusement,  sont  exceptionnels.  En 
tous  cas,  ils  descendent  rarement  dans  l’arène  po- 
titique. 

Sans  fréquenter  les  réunions  publiques  a  con¬ 
tradictoires  »,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
alfiches  ou  de  parcourir  lalittérature  dont  les  can¬ 
didats  nous  accablent  en  période  électorale  pour 
ju^er  de  leur  état  d’équilibre  mental.  Le  plus 
souvent,  comme  le  disait  Voltaire,  ils  épanchent:  ' 

Un  déluge  de  mots  sur  un  désert  d’idées. 

Le  Prof.  Laignel-Lavastine,  faisant,  à  la  ma¬ 
nière  de  Cabanès,  de  la  Clinique  historique  ré¬ 
trospective,  s’est  efforcé  de  démontrer  que  Dan¬ 
ton  était  eyclothypûque,  que  le  Gqnyentionnel 
Le  Bon  était  un  hypomaniaque  à  tendances  para¬ 
noïaques  et  que  Saint-.Tust,  Robespierre  et 
Marat  étaient  de  vrais  paranoïaques.  . 

A  notre  époque,  le  déséquilibre  est  fréquent 
chez  les  politiciens  et  il  est  de  notoriété  publique 
que  certains,  et  non  des  moindres,  ont  terminé 
leur  vie  dans  des  Asiles  d’aliénés.  ■ 

Notre  distingué  confrère  PaulFarez,  qui  est 
un  psychoneurologiste  des  plus  avertis,  a  traité 
magistralement  ce  sujet  dans  une  de  ses  cause¬ 
ries  médicales  du  Journal  des  Débats  du  26 
avril  1936,  intitidé'e  :  Paranoïaques  ^  et  autres 
indésirables.  Se  guidant  sur  l’étude  du  Docteur 
Genil-Perrin,  il  brosse  de  main  de  maître  un 
tableau  des  «  petits  paranoïaques  »,  originaux, 
bizarres,  qui  intéressent,  amusent  et  quelquefois 
séduisent. 

Ce  ne  sont  pas  des  fous  à  lier  comme  les  grands 
paranoïaques  ,  ce  sont  moins  de  réels  malades 
que  des  êtres  à  l’esprit  anormal,  à  jugement  faux, 
vaniteux,  fanfarons,  «  égocentriques  »,  ambi¬ 
tieux,  grands  redresseurs  de  torts,  parfois  mus 
par  des  sentiments  généreux,  mais  qui  n’arri¬ 
vant,  le  plus  souvent,  à  convaincre  personne,  se 
jugent  incompris,  méconnus  et  deviennent  per¬ 
sécutés. 


CHEZ  LES  POLITICIENS 


Beaucoup  de  ces  petits  paranoïaques,  de  ces 
déséquilibrés  se  lancent  dans  la  politique.  Leur 
manque  de  jugement  les  empêche  ordinairement 
d’arriver  bien  haut.  Cependant,  le  hasard  d’un 
scrutin  peut  les  mettre  à  la  tête  et  ils  deviennent 
de  .«  mauvai  s  bergers  ». 

Le  Docteur  Paul  Farez  fait  remarquer  qu’a¬ 
vant  d’admettre  un  candidat  dans  nos  grandes 
écoles,  on  exige  un  examen  médical.  Il  en  est  de 
même  pour  les  aviateurs,  pour  les  chauffeurs 
d’automobiles,  pour  les  mécaniciens  de  chemins 
de  fer,  pour  la  plupart  des  fonctionnaires  de 
grandes  administrations. 

Pourquoi  n’exigerait-on  pas  l’examen  pftr  un 
psychiatre  de  ceux  qui  ont  la  prétention  de  gérer 
les  affaires  publiques  et  de  gouverner  l’Etat  ? 
A’ aurait-il  vraiment  abus  às’ assurer  qu’un  candi¬ 
dat  ne  contient  pas  dans  son  liquide  céphalo¬ 
rachidien  de  tréponèmes  en  activité  qui  nous  ré¬ 
servent  de  voir  ce  même  candidat.devenu  mi¬ 
nistre,  sombrer  dans  la  paralysie  générale  ?  Ne 
serait-il  pas  souhaitable  d’éviter  l’élection  d’un 
cyclothymique,  d’un  hypomaniaque,  d’un  schi- 
zoïde,  d’un  paranoïaque,  d’un  déséquilibré,-  d’un 
revendicateur,  d’un  persécuté,  ou  d’un  persécu¬ 
teur? 

Et  le  Docteur  Paul  Farez  réclame  sinon  un  cer¬ 
tificat  préélectoral,  ce  qui  logiquement  serait  le 
mieux,  tout  au  moins  un  certificat  préparlemen¬ 
taire  délivré  par  un  psychiatre. 

M.  Paul  Farez  conclut  : 

«  Irréalisable,  dira-t-on  !  Rêverie,  utopie,  chi¬ 
mère  !  C’est  ce  qu’on  prétendait,  il  n’y  a  pas  si 
longtemps,  à  propos  du  certificat  prénuptial.  Or, 
il  est  entré  dans  les  mojurs  ;  il  se  pratique  jour¬ 
nellement.  Pour  de  qui  concerne  le  certificat  pré¬ 
parlementaire,  qui  sait  si  la.  «  chimère  »  d’aujour¬ 
d’hui  ne  deviendra  pas  la  réalité  d’après-de¬ 
main  ?» 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis,  et  le  certificat 
préparlementaire  serait  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus 
logique  et  de  plus  désirable.  Nous  nous  permet¬ 
trons  cependant  de  faire  remarquer  que  le  cer- 
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tificat  préniij)tial  en  France  est  loin  d’être  encore 
rentré  dans  les  mœurs. 

Un  de  nos  amis  candidat  à  qui  nous  faisions 
part  de  l’idée  du  Docteur  Paul  Farez,  noûs  ré¬ 
pondit  ; 

«  C’est  fort  bien,  c’est  fort  juste,  mais  d’abord 


il  faudrait  soumettre  à  un  examen  médical  le 
psychiatre  chargé  de  délivrer  les  certificats  pré- 
parleinentaircs  et  aussi  ceux  qui  examineraient 
les  psychiatres.  » 

Où  s’arrêterait-on,  grand  Dieu  ?  ■ 

J.  Noir. 


LA  CARICATURE  MÉDICALE 


«  La  médecine  vue  par  le  malade  ;  sujet  pas¬ 
sionnant  et  qü’on  ne  peut  mieux  étudier  que  dans 
les  caricatures,  tantôt  féroces,  tantôt  débonnai¬ 
res,  dont  nos  malades  nous  ont  gratifié».  Cette 
phrase  que  nous  empruntons  à  la  Préface  que  le 
Professeur  Laignel-Lavastine  a  écrite  pour,  le 
Tableau  de  la  caricature  médicale  depuis  les  origi¬ 
nes  jusqu’à  nos  jours  (1),  où  M.  A.  Weber  a  réuni 
en  les  classant  et  les  commentant,  130  gravures 
caricaturales  ayant  trait  à  la  médecine,  indique 
bien  l’intérêt  à  la  fois  historique  et  moral  qu’on 
peut  retirer  de  leur  étude. 

L’antiquité  classique  égyptienne  et  gréco- 
romaine  (ou  du  moins  les  témoins  qu’elle  nous  a 
laissés)  borne  l’art  de  la  caricature  à  quelques 
statuettes  grotesques  exagérant  des  difformités. 
Certaines  terres  cuites  de  Tanagra  et  de  Myrina 
de  ce  genre  d’un  réalisme  étonnant,  contrastent 
singulièrement  avec  les. gracieuses  statuettes  de 
même  origine.  Mais  l’artiste  a  ici  caricaturé  des 
infirmes  et  des  malades  et  non  des  médecins. 

Le  Moyen  âge  est  l’époque  où  règne  la  terreur 
de  la  mort.  La  caricature  médicale  revêt  la  forme 
des  danses  macabres  et  le  médecin  y  apparaît  soit 
en  face  de  la  mort  qui  danse  comme  dans  la 
Danse  macabre  de  Mayence  de  la  fin  du  XV®  siè¬ 
cle,  soit  encore  dans  la  Danse  macabre  d’Holbein 
du  début  du  XVP  siècle  où  la  mort  s’interpose 
entre  le  médecin  et  le  malade.  Mais  ce  genre  de 
caricature  est  bien  particulier,  le  rire  de  la  mort 
est  affreux  et  sardonique. 

Avec  la  Renaissance  apparaît  la  satire  contre 
les  médecins  ;  on  peut  en  juger  par  cette  gravure 
italienne  d’après  un  maître  flamand,  représen¬ 
tant  une  salle  de  chirurgie.  Les  jtraticiens  y  sont 
représentés  par  des  singes  et  les  patients  par  des 
moutons  qui  se  laissent  tondre. 


Le  médecin  est  ridiculisé  dans  la  nef  des  fous 
de  l’Allemand  Sébastien  Brant  et  D.  Opfer  a 
reproduit  la  parabole  de  la  poutre  et  de  la  paille 
dont  le  médecin  est  le  personnage  à  la  poutre. 

Le  XVIR  siècle  est  le  siècle  de  Molière  ;  les  ca¬ 
ricatures  de  médecins  se  multiplient  ;  Nicolas  (le 
Larmenin  reproduit  curieusement  les  costumes 
du  médecin  et  du  chirurgien  avec  leurs  attributs. 
David  Tenier,  Jean  Steen  et  maints  petits  pein¬ 
tres  hollandais  exercent  leur  verve  contre  les 
médecins  et  surtout  contre  les  chirurgiens  et  les 
dentistes.  Il  faut  y  joindre  maintes  gravures 
d’artistes  anonymes  et  la  Cure  du  Mal  de  Naples 
y  tient  sa  place. 

Au  XVIII®  siècle,  c’est  le  triomphe  de  l’hu¬ 
mour  anglo-saxon.  (Hogarth  et  Rowlandson). 

La  vaccine,  le  baquet  de  Mesmer,  le  système 
de  Gall  servent  de  thèmes  aux  caricaturistes 
parmi  lesquels  se  distingue  Boilly. 

Enfui,  le  XIX®  siècle  est  le  siècle  de  Daumier. 
Avant  lui  Napoléon  avait  inspiré  maints  humo¬ 
ristes,  surtout  anglais.  Mais  Daumier  dépasse  de 
beaucoup  tous  ses  émules  en  prenant  pour  sujets 
la  Politique  et  la  Médecine,  dans  Macaire  mé¬ 
decin.  Ch.  Jacques  l’imite  sansl’égaier  ;  Les  mala¬ 
des  et  les  médecins,  dans  le  Charivari. 

Dans  le  même  Charivari,  Cham  donnait  des 
satires  médicales  et  dans  la  Caricature  parais¬ 
saient  les  dessins  de  Grandville  et  de  Gavarni. 

A  la  fin  du  XIX®  siècle,  le  public  commence  à 
se  lasser  des  légendes  plus  ou  moins  spirituelles 
qui  commentent  les  gravures  et  désormais,  c’est 
pius  le  médecin,  le  praticien  et  sa  personnalité 
que  la  médecine  qui  alimente  la  verve  satirique 
de  nombreux  artistes  de  talent  d’aujourd’huique 
nous  ne  saurions  citer. 


(!)  Le  François,  ériit.,  91,  boni.  Saint-Germain,  Paris. 


./.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

II. -LE  TRAITEMENT  LOCAL  DE  QUELQUES  AFFECTIONS  DU  RECTUM 
ET  DU  COLON  GAUCHE 
LES  PANSEMENTS  RECTO-COLIQUES 

Par  M.  le  Doctevir  Ed.  Antoine 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  de  la  Glacière 


Les  affections-  du  rectum  et  du  recto-côlon 
gauche  sont  en  général  graves,  tenaces,  récidi¬ 
vantes,  douloureuses  ;  elles  exigent  la  mise  en 
œuvre  de  traitements  souvent  combinés,  parmi 
lesquels  les  traitements  locaux  jouent  le  pre¬ 
mier  rôle.  Dans  plusieurs  publications  (1),  et  en 
particulier  dans  une  monographie  (numéro  spé¬ 
cial  3  bis  de  la  Médecine,  décembre  1925)  nous 
avons  décrit  les  traitements  des  recto-colites  gra¬ 
ves,  appelant  l’attention  sur  lés  divers  procédés 
thérapeutiques  que  l’on  peut  mettre  en  œuvre  au 
cours  de  ces  maladies  si  tenaces  et  récidivantes  : 

loLe  traitement  diététique,  le  repos  ; 

2®  Le  traitement  médicamenteux,  per  os,  et 
parla  voie  parentérale  ; 

3“  Les  traitements  locaux  ; 

4“  Les  traitements  biologiques  (vaccins,  insu¬ 
line,  autohémotnérapie,  désensibilisation)  ; 

5®  Le  traitement  chirurgical. 

Comme  la  plupart  du  temps  il  n’existe  pas 
de  traitement  spécifique,  pour  arriver  à  vaincre 
ces  terribles  maladies,  il  faut  savoir  utiliser  les 
divers  moyens  thérapeutiques,  les  associer  habi¬ 
lement  ou  les  alterner. 

Les  traitements  locaux  jouent  de  beaucoup  le 
rôle  le  plus  important,  car  ils  ont  pour  but  de 
porter  au  niveau  des  lésions  mêmes  du  rectumet 
du  côlon,  les  produits  cytophylactiques,  anti¬ 
septiques  et  cicatrisants  qui  amènent  la  sédation 
des  douleurs  locales,  la  diminution  rapide  des 
sécrétions  anormales  et  des  hémorragies  la  des¬ 
truction  des  germes  pathogènes  et  des  parasites, 
et  la  cicatrisation  des  lésions  de  la  muqueuse 
intestinale. 

Les  TRAITEMENTS  LOCAUX,  que  nous  envisa¬ 
geons  seuls  dans  ce  travail,  comprennent  ; 

Les  lavages,  les  méthodes  endoscopiques,  les 


(1)  Thèse  Paris,  1920.  Les  recto-colites  graves  et  plu- 
sieùrs  publications  faites  soit  par  l’auteur,  soit  en  col¬ 
laboration  avec  R.  Bensaude  et  A.  Caïn. 


pansements  rectaux  et  recto-coliques,  les  traite¬ 
ments  électriques  et  la  diathermo-coagulation. 

Ces  divers  procédés  thérapeutiques  locaux, 
que  nous  allons  étudier  en  détail,  peuvent  s’ap¬ 
pliquer  à  toute  une  série  d’affections  du  rectum 
et  du  sigmoïde  :  reçûtes  diverses,  recto-colites  gra¬ 
ves  ulcéreuses,  polypes  du  rectum  et  du  côlon, 
diverticules  du  côlon,  hémorroïdes  hautes  et  an¬ 
giome  du  rectum,  cancers  rectal  et  recto-sigmoïdien, 
tumeurs  végétantes  bénignes  du  rectum,  etc ...  Ils 
ne  sont  pas  non  plus  à  dédaigner  dans  Iq  trai¬ 
tement  des  diverses  dysentéries  ou  parasitoses, 
concurremment  avec  le  traitement  spécifique. 

I.  Les  lavages  recto-coliques 

Au  cours  des  recto-colites  graves,  il  peut  être 
nécessaire  d’utiliser  ces  lavages. 

Ils  ont  surtout  pour  but  un  nettoyage  méca¬ 
nique  du  côlon  et  du  rectum  avec  des  solutions 
non  irritantes.  Ils  comprennent  les  lavages  de 
bas  en  haut  et  ceux  faits  de  haut  en  bas  : 

a)  Lavages  de  bas  en  haut  :  ils  ont  pour  but 
le  nettoyage  mécanique  de  la  muqueuse  malade  ; 
ils  doivent  être  réservés  aux  cas  de  recto-colites 
très  graves  avec  suppuration  abondante.  Ils  ne 
peuvent  être  administrés  vraiment  bien  que 
dans  un  hôpital  ou  une  clinique,  ou  à  domicile 
par  une  infirmière  expérimentée.  La  plus  grande 
douceur  et  la  plus  grande  prudence  sont  indis¬ 
pensables.  On  emploiera  des  solutions  tièdes  ou 
chaudes  sans  pression,  le  malade  étant  couché 
sur  le  dos  ou  sur  le  côté  gauche.  On  utilisera  soit 
la  sonde  à  double  courant  de  Friedel,  soit  la  ca¬ 
nule  en  verre,  à  double  courant,  imaginée  par 
Bensaude,  soit  deux  sondes  en  caoutchouc,  soit 
le  système  de  tuyaux  en  caoutchouc  utilisé  pour 
faire  les  lavages  à  double  courant  (méthode  de 
Lockwood).  Le  lavage  doit  laisser  écouler  le  li¬ 
quide  au  fur  et  à  mesure  qu’il  est  injecté  dans  le 
rectum  ;  si  l’on  emploie  le  système  à  double  cou- 
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rant,  on  ne  laissera  entrer  que  50  à  75  c.  c.  de 
liquide  et  on  le  fera  évacuer  aussitôt  par  sipho- 
nage.  De  cette  façon,  le  liquide  injecté  ne  sera 
jamais  sous  pression  et  ne  risquera  pas  de  dissé¬ 
miner  l’infection.  Les  lavages  peuvent  être  quo¬ 
tidiens  ou  bi-quotidiens;  Ils  agissent  plus  par 
nettoyage  mécanique  dé  la  muqueuse  malade  que 
par  action  antiseptique.  Aussi,  bien  qu’on  ait 
conseillé  d’utiliser  les  solutions  de  collargol, 
d’ichtyol,  de  créosote,  de  nitrate  d’argent,  per- 
chlorure  de  fer„  eau  oxygénée,  bleu  de  méthy¬ 
lène,  gonacrine,  trypaflavine,  yatrèn'e,  mercu- 
rochrome,  etc.,  nous  préconisons  (sauf  cas  par¬ 
ticuliers)  de  n’utiliser  (quand  ces  lavages  sont 
absolument  indiqués),  que  des  solutions  isoto¬ 
niques  de  chlorure  de  sodium  à  5  %o,  ou  de 
chlorure  de  magnésium  à  10  gr.  50  %o. 

De  même,  nous  avons  préconisé  depuis  plus  de 
quinze  ans,  les  eaux  minérales  naturelles  de 
Ghâtel  -  Guyon,  de  Plombières,  de  Vichy  ou 
d’Uriage  qui,  administrées  en  goutte  à  goutte 
rectal,  ont  pu  donner  de  bons  résultats  et  sont 
utilisées  par  tous  à  présent. 

b)  Lavages  de  haut  en  bas. 

S’il  y  a  eu  nécessité  d’établir  un  anus  cæcal  ou 
iliaque  (néo-sigmoïdien,  néo-rectal,  rectite  ulcé¬ 
reuse  grave,  etc.),  on  sera  amené  à  utiliser  les 
lavages  de  haut  en  bas,  de  la  même  manière,  en 
plaçant  la  sonde  d’arrivée  dans  le  bout  inférieur 
de  l’anus  artificiel  et  une  sonde  de.  sortie  dans  ’ 
l’anus  naturel.  On  facilitera  l’évacuation  du  pus, 
des  glaires,  et  on  diminuera  le  ténesme  rectal 
ainsi  grandement.  Les  malades  en  éprouvent  un 
grand  bien-être  dans  ces  cas-là,  surtout  ceux 
atteints  de  cancer  du  rectum  inopérable. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  procédés  la  méthode 
préconisée  par  Einhorn  (P.  M.,  janvier  1925  et 
Gong.' de  Bruxelles,  août  1935)  :  il  serait  pos¬ 
sible  de  nettoyer  le  côlon  de  haut  en  bas,  en 
introduisant  un  tube  d’Einhorn  par  la  bouche  et 
en  laissant  descendre  la  petite  olive  métallique 
jusque  dans  le  cæcum.  Geci  doit  être  fait  sous  le 
contrôle  des  rayons  X.  Einhorn  pratique  alors 
une  instillation  d’une  solution  de  0  gr.  50  pour 
1.000  de  carbonate  de  calcium  en  goutte  à  goutte 
deux  fois  par  jour.  Une  solution  faible  de  inercu- 
rochrome  (0,50  %o)  est  instillée  de  même  (50  à 
100  grammes  par  jour).  Le  tube  est  ainsi  laissé 
èn  place  deux  à  trois  semaines  et  n’empêche 
pas  de  s’alimenter  par  la  bouche.  L’enlèvement 
ultérieur  du  tube  peut  se  faire,  soit  par  la  bou¬ 
che,  soit  après  section  au  niveau  de  la  bouche 
en  le  laissant  aller  par  la  voie  intestinale.,  Ge 
procédé  ingénieux  a  donné  de  bons  résuitats  à 
Einhorn. 

II.  Les  méthodes  endoscopiques 

Elles  mettent  directement  sous  le  contrôle  du 
tube  rectoscopique,  les  médicaments  en  contact 
avec  les  lésions  mêmes,  à  condition  qu’il  s’agisse 


de  lésions  localisées  du  rectum  ou  du  recto¬ 
sigmoïde.  Elles  sont  limitées  du  fait  qu’il  faut 
employer  le  rectoscope,  et  avoir  toute  l’instal¬ 
lation  adéquate,  et  aussi  du  fait  que  le  passage 
répété  du  rectoscope  peut  devenir  irritant  pour 
la  région  anale.  Nous  les  utilisons  une  à  deux  fois 
par  semaine,  chez  les  malades  qui  ont  des  lésions 
très  localisées,  des  ulcérations  limitées  ou  chez 
les  malades  opérés  de  polypes  après  diathermo¬ 
coagulation.  Nous  avons  employé  avec  un  égal 
succès  : 

a)  Les  insufflations  avec  une  poire  et  un  long 
tube  coudé,  en  utilisant  les  poudres  diverses  : 
dermatol,  ektogan,  craie,  carbonate  de  bis¬ 
muth,  oxyde  de  zinc. 

b)  Les  badigeonnages  avec  la  solution  de  fuch¬ 
sine.  ou  de  bleu  de  méthylène  phéniquée  ,  que 
nous  avons  les  premiers  utilisés  pour  des  lésions 
de  l’anus  ou  du  rectum  depuis  1920  : 

Fuschsine  ou  bleu  de  méthy¬ 


lène .  1  gramme  - 

Acide  phénique  cristallisé.  1  gramme 

Alcool  à  90“ .  5  c.  c. 

Eau  distillée . q.  s.  p.  50  c.  c. 


c)  Les  attouchements  d’une  ulcération  rectale 
avec  des  tampons  imbibés  de  glycérine  et  de 
novarsénobenzol,  ou  avec  une  solution  de  nitrate 
d’argent  à  1  %,  etc... 

d)  Les  pulvérisations  sur  une  zone  ulcérée  loca¬ 
lisée  (comme  les  pulvérisateurs  à  eau  de  Colo¬ 
gne)  avec  les  solutions  de  fuchsine  ou  de  bleu  de 
métl^yiène  à  1  %,  ou  avec  l’atomiseur  indiquépar 
notre  ami  Savignac. 

III.  —  Les  pansements  rectaux  et 

RECTO- COLIQUES 

Ils  constituent  la  méthode  de  choix  la  plus 
indispensable  pour  toutes  les  affections  du  rec¬ 
tum  et  du  côlon,  qu’elles  soient  primitives 
(reçûtes,  recto-colites,  cancer  du  rectum, tumeur 
villeuse,  angiome,  polypes  du  rectum,  etc.),  ou 
bien,  qu’elles  soient  secondaires  à  des  lésions  de 
voisinage  du  bassin  (rectites  secondaires  à  des 
prostatites,  cystites,  métrites,  salpingites,  fibro¬ 
mes,  rétroversions  ou  cancers  de  l’utérus,  etc,). 

Déjà,  dans  le  volume  III  des  œuvres  com¬ 
plètes  d’Hippocrate  (page  35),  éditées  sous  la  di¬ 
rection  du  Prof.  Roger,  nous  trouvons  exposée 
l’inflammation  du  rectum  ou  rectite,  avec  dou¬ 
leur,  fièvre^  ténesme,  épreintes.  Le  traitement 
indiqué  par  Hippocrate  est  bien  proche  de  celui 
utilisé  encore  de  nos  jours  ;  bain  de  siège  chaud, 
cataplasme  de  farine  de  lin  et  fomentations,  uti¬ 
lisation  de  pansement  rectal  :  «  on  écrasera  60 
baies  de  l’écarlate  de  gnide,  on  les  délayera  dans 
une  cotyle  de  vin  (0  litre  27)  et  une  demi-cotyle 
d’huile  d’olive,  on  fera  chauffer  ce  mélange  qui 
sera  pris  en  lavement.  »  On  trouve  aussi  l’usage  du 
suppositoire  et  les  onctions  anales  avec  du  cérat, 
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par  dessus  lequel  on  appliquera  «  un  cataplasme 
fait  d’ail  cuit  dans  un  vin  noir  coupé  d’eau  ». 
11  est  intéressant  de  constater,  à  propos  des 
rectites,  comme  pour  les  hémorroïdes,  les  fistules 
et  le  prolapsus  du  rectum,  que  la  plupart  de  ces 
procédés  thérapeutiques  ont  subi  avec  succès 
l’épreuve  du  temps. 

Dans  tous  ces  cas,  les  pansements  recto-coli¬ 
ques  amènent  rapidement  la  diminution  et  la  dis¬ 
parition  des  phénomènes  douloureux  locaux,  la 
sédation  de  la  douleur,  la  décongestion  locale, 
une  diminution  rapide  des  hémorragies  et  des 
sécrétions  muqueuses  ou  purulentes,  etc... 


Le  principe  des  pansements  recto-coliques,  c’est 


Fio.  1.  —  Pansement  rectal  de  75  c.c.  aussitôt  après 
l’injection.  On  remarquera  quelques  gaz  dans  la 
partie  basse  du  rectum. 

de  porter  dans  le  rectum,  dans  le  sigmoïde 
et,  si  c’est  nécessaire,  dans  le  côlon,  au 
niveau  même  des  lésions,  des  substances  médi¬ 
camenteuses  ceiles-ci  doivent  être  finement 
divisées  et  émulsionnées  dans  un  excipient 
mucilagineux  assez  fluide  pour,  être  injecté  faci¬ 
lement  dans  le  rectum.  Nous  avons  cherché  à  pré¬ 
ciser  le  volume  de  ces  pansements  recto-coliques 
pour  les  divers  cas.  En  mélangeant  une  sub¬ 
stance  opaque  au  pansement  rectal  ou  recto- 
colique,  nous  avons  pu  déterminer  sous  le 
contrôle  de  l’écran  radioscopique  la  quantité  à 
injecter  dans  le  rectum  : 

1)  Cinq  cuillerées  à  soupe  du  pansement,  soit 
75  centicubes,  suffisent  pour  remplir  l’ampoule 


rectale  en  entier  et  même  un  petit  segment  du 
sigmoïde  {Fig.  1  et  2). 

2°  Dix  cuillerées  à  soupe  de  pansement,  soit 
150  centicubes,  suffisent  pour  remplir  l’ampoule 
rectale,  le  côlon  sigmoïde,  et  le  côlon  descendant 
jusqu’à  l’angle  gauche  {Fig.  3  et  4,  5  et  6). 

3"  Vingt  cuillerées  à  soupe  ou  300  centicubes 
permettent  en  général  de  tapisser  tout  le  côlon 
jusqu’au  cæcum,  comme  N.  Fiessinger  et  G. 
Hutet  l’ont  également  signalé. 

Les  pansements  rectaux  et  recto-coliques  doi¬ 
vent  donc  être  de  volume  réduit  et  ils  sont  plors 
parfaitement  tolérés  :  normalement  injectés  le 
soir  au  coucher,'  ils  ne  sont  évacués  que  le  len- 


Fig.  2.  —  Le  môme  malade  radiographié  une  heure 
après  l’introduction  du  pansement  rectal  de  75  c.c. 
Le  rectum  est  entièrement  rempli  ainsi  qu’une  petite 
portion  du  sigmoïde. 

demain  matin  en  même  temps  que  la  selle,  qu’ils 
coiffent,  et  dont  ils  facilitent  l’évacuation. 

Préconisés  en  France  par  Mathieu  et  ses  élè¬ 
ves,  J.-Ch.  Roux,  Friedel,  Savignac^  par  G. 
Durand,  par  R,  Bensaude,  par  nous-même, 
etc.,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Améri¬ 
que  par  de  nombreux  auteurs,  ils  ont  donné 
d’excellents  résultats  dans  le  traitement  de  ces 
affections  si  décourageantes.  Mathieu,  Friedel  et 
Taillander  ont  préconisé  la  formule  suivante  ; 
une  gelée  est  préparée  avec  20  grammes  A’agar- 
agar  dans  un  litre  d’eau  bouillie.  Sur  trois  cuil¬ 
lerées  à  soupe  de  cette  gelée,  on  verse  de  l’eau 
bouillante  et  on  mélange  jusqu’à  consistance 
crémeuse  ;  à  cet  excipient,  on  peut  incorporer  : 


'iG.  4.  —  Même  malade  radiographiée  deux  heures 
après.  Le  pansement  recto-colique  n'a  pas  dépassé 
l’angle  gauche  du  côlon.  Le  rectum  malade  présente 
un  aspect  typique  de  rcctite  ulcéreuse  mais  U  reste 
tapissé  de  crème  constituant  le  pansement  recto- 
colique.L’efflcacité  thérapeutique  de  ce  dernier  se 
trouve  ainsi  démontrée. 


Fia.  3.  —  Pansement  recto-cotigue  de  150  e.  c.  aussi¬ 
tôt  après  introduction,  chez  une  malade  atteinte 
de  redite  ulcéreuse.  On  remarquera  que  la  tête  du 
pansement  atteint  en  quelques  minutes  l’angle 
colique  gauche. 


IG.  5.  —  Pansement  redo-colique  de  150  c.  c.  injecté 
dans  le  rectum  d’une  personne  saine.  Le  sigmoïde 
est  long  et  replié  dans  le  bassin.  La  tête  du  pan¬ 
sement  atteint  en  quelques  minutes  la  partie 
moyenne  du  côlon  descendant. 


IG.  6.  —  Même  sujet,  radiographié  deux  heures  après 
l’introduction  du  pansement  recto-colique.  Les  mou¬ 
vements  antipéristaltiques  ont  amené  le  pansement 
jusqu’à  l’angle  colique  gauche,  exactement  comme 
chez  la  malade  des  flg.  3  et  4.  > 
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Soit  des  médicaments  calmants  :  belladone  XXX 
gouttes,  laudanum  X  à  XX  gouttes,  antipy¬ 
rine  1  à  2  grammes,  cocaïne  0  gr.  05. 

Soit  des  médicaments  stijpüques  :  adrénaline 
XX  gouttes,  chlorure  de  calcium  2  grammes, 
émétine  0  gr.  10. 

Soit  des  cautérisants  :  acide  chromique  III 
gouttes,  solntion  de  créosote  5  à  30  gouttes  (nous 
avons  eu  trois  cas  de  guérison  durable  avec  la 
,  créosote). 

Soit  des  désinfectants  :  huile  goménolée  à  10  %, 
XX  gouttes,  liqueur  de  Labaraque,  XX  gouttes, 
etc.,  eau  oxygénée  1  à  2  cuillerées  à  soupe,  du 
collargol  (5  centigr.). 

Du  bleu  de  méthylène  0  gr.  05,  etc.,  et  aussi 
des  ampoules  de  vaccin  polyvalent  (auto  ou 
stockvaccins).  On  peut  y  incorporer  aussi  des 
poudres  inertes  (bismuth,  craie,  kaolin,  talc, 
dermatol,  etc.). 

Voici  quelques  bonnes  formules  combinées  : 


Dermatol’. . 

Craie  préparée . 

Laudanum . 

Teinture  de  belladone . 

Excipient  mucilagineux  . . . 


2  grammes 
10.  grammes 
X  à  XX  gouttes 
X  à  XXX  gouttes 
75  à  200  c.  c. 


ou  bien  : 


Chlorure  de  calcium . 

Adrénaline  au  1  /l.OOO  . .  . 
Huile  goménolée  à  10  %  . . 

Laudanum . 

Excipient  mucilagineux  .  .  . 


4  grammes 
XX  gouttes 
10  c.  c. 

X  à  XX  gouttes 
75  à  200  c.c. 


OU  bien  : 


Créosote  . 

Dermatol . 

Laudanum . 

Excipient  mucilagineux... 


X  à  XXX  gouttes 
2  grammes 
X  à  XX  gouttes 
75  à  200  c.c. 


Après  brassage  du  tout,  on  aspire  le  mélange 
bien  émulsionné  et  tiède  dans  une  seringue  de 
Guyon  et  on  l'injecte  le  soir  dans  le  rectum  avec 
une  sonde  molle  de  Nélaton.  Le  pansement  sera 
gardé  toute  la  nuit.  Malheureusement,  la  confec¬ 
tion  de  ces  pansements  rectaux  rebutent  rapi¬ 
dement  malades  et  médecins  et  il  est  presque 
nécessaire  d’avoir  une  infirmière  spécialisée  poul¬ 
ies  administrer.  C’est  dans  un  but  de  simplifica¬ 
tion,  et  pour  rendre  accessible  ce  traitement  mer¬ 
veilleux  à  tous  les  malades,  avec  ou  sans  inür- 
inière,  que  nous  avons  utilisé  depuis  des  années 
une  formule  de  pansement  recto-colique,  muci¬ 
lagineux  et  gommeux,  qui  peut  se  préparer  en 
quelques  minutes  et  être  utilisé  par  le  malade 
lui-même,  sans  aucune  aide  : 


Oxyquiiioléine .  0  ,25 

Dermatol .  12,50 

Kaolin  colloïdal .  20 ,25 

Oxyde  de  zinc . 0,75 

Extrait  de  ciguë . 0,15 

Hypalène .  0  ^28 

ülucilage  de  guimauve .  13 ,50 

Excipientmucigommeuxneutreq.s.p.  100  gr. 


Iformule  du  pansement  recto-colique  biskama). 


Verser  cinq  cuillerées  à  soupe  d’eau  bouillie 


tiède  sur  une  cuillerée  à  dessert  de  cette  poudre, 
agiter  jusqu’à  émulsion  complète. 

Ce  pansenient  rectal  à  la  consistance  d’une 
crème  liquide,  assez  fluide  pour  être  aspiré 
dans  une  poire  de  caoutchouc  ou  une  seringue  de 
Guyon.  On  peut  lui  incorporer  à  volonté  8  à  10 
gouttes  de  laudanum  (en  général  inutile),  du 
bleu  de  méthylène  ou  du  violet  de  gentiane  (une 
cuillerée  à  café  d’une  solution  de  1  %)  ,  ou  du 
mercurochrome,  ou  de  l’acriflavine,  ou  des  vac¬ 
cins  (auto  ou  stock  vaccins),  ou  même  du  sérum 
antidysentérique  ou  antidiphtérique  de  l’I.  P. 
(20  c.  c.  à  40  c.  c.),  des  vitamines  (X  à  XX  gout¬ 
tes  de  vitadone  par  exemple)  ou  XX  à  XXX 
d’amunine  (Savignac).  Le  malade  injecte  le  pan¬ 
sement  rectal  tous  les  soirs  au  coucher  et  le 
garde  toute  la  nuit.  Il  doit  être  renouvelé  tous 
les  jours  dans  la  phase  aiguë  de  la  maladie,  puis 
tous  les  deux  soirs,  puis  deux  fois  par  semaine 
jusqu’à  guérison  complète.  Pour  éviter  des  re¬ 
chutes,  il  faut,  après  guérison  clinique,  conti¬ 
nuer  ces  pansements  recto-coliques  une  à  deux 
fois  par  semaine  pendant  plusieurs  mois  encore. 
Crohn  et  Rosenberg,  G.  Durand,  etc.,  ont  uti¬ 
lisé  l’acriflavine  neutre  (1  p.  4.000)  et  la  gona- 
crine  ;  Bassler  l’association  d’acriflavine  et  de 
violet  de  gentiane  ;  Rachet  et  Busson  le  caro¬ 
tène  en  solution  huileuse,  avec  succès. 

IV.  —  Signalons  les  injeciions  d’oxygène  ou 
d’ozone  dans  le  rectum  qui  ne  peuvent  être  prati¬ 
quées  que  dans  une  clinique  ou  hôpital  avec  une 
certaine  prudence. 

V.  —  Les  traitements  électriques  et  la  diathermo¬ 
coagulation. 

Rappelons  V ionisation  rectale  au  sulfate  de  zinc 
(Mummery,  Bensaude  et  Meyer),  l’emploi  du 
thermophore  électrique  cylindrique,  etc... 

Les  applications  de  diathermie  donnent  les 
meilleurs  résultats  lorsqu’il  s’agit  de  dilater  des 
rétrécissements  inflammatoires  et  cicatriciels  de 
la  région  ano-rectale  et  de  l’ampoule.  On  utili¬ 
sera  des  bougies  de'Hégar  de  calibre  progressif 
sur  lesquelles  on  fixera  l’électrode  active,  l’autre 
électrode  étant  représentée  par  une  grairde  pla¬ 
que  métallique  placée  dans  la  région  sacrée, 
deux  ou  trois  applications  seront  faites  par  se¬ 
maine,  de  quinze  à  vingt  minutes- chacune.  Il 
n’est  pas  rare  de  pouvoir  augmenter  le  calibre  de 
la  bougie  d’un  numéro  à  chaque  séance.  Nous 
avons  obtenu  ainsi  à  l’hôpital  de  la  Glacière  d’ex¬ 
cellents  résultats  chez  plusieurs  malades  atteints 
de  rétrécissement  rectal.  Mais  le  pansement 
recto-colique  doit  être  appliqué  le  soir  en  même 
temps. 

La  diathermo-coagulalion  sera  utilisée  pour  dé¬ 
truire  les  lésions  végétantes  du  .rectum,  à  l’aide 
du  rectoscope»  et  sous  anesthésie  locale  par  un 
simple  badigeonnage  avec  du  liquide  de  Bonaip. 

Nous,  avons  ainsi  enlevé  de  nombreux  polypes 
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rectaux  ou  recto-sigmoïdiens  avec  le  serre- 
nœud  diathermique  {Fig.  7). 

Nous  avons  également  détruit  de  nombreuses 
tumeurs  bénignes  sessiles  ou  étalées  avec  l’appa¬ 
reil  imaginé  par  Marchand  et  qui  est  d’un  manie¬ 
ment  très  facile,  puisque  l’éclairage  électrique  et 
l’aiguille  diathermique  sont  solidaires.  Nous 
avons  guéri  avec  la  diathermo-coagulation  de 
nombreux  malades,  en  particulier  deux  malades 


Les  soins  secondaires  à  une  diathermo-coagu- 
lation  dans  le  rectum  sont  très  simples; 

а)  Obtenir. des  selles  faciles,  pâteuses  et  bien 
désinfectées  par  l’absorption  quotidienne  de  bis¬ 
muth-kaolin-magnésie  le  matin  à  jeun  et  d’huile 
de  paraffine  au  dîner. 

б)  Obtenir  la  cicatrisation  rapide  de  la  mu¬ 
queuse  rectale  par  les  pansements  rectaux,  injec¬ 
tés  tous  les  soirs  au  coucher  et  conservés  toute  la 


ï.  7.  —  Matériel  nécessaire  pour  traiter  par  la  diatliermo-coagulatioii  les  lésions  ano-sphincterieiines  et  rectales 
1.  Electrode  coudée  à  angle  droit  et  permettant  la  destruction  du  pied  des  polypes  et  des  tumeurs  villeuses  avec 


le  courant  diathermique  dans  le  rectum. 

2.  Serre  nœud  diathermique  permettant  l’ablation  facile  des  polypes  dans  le  rectum  ou  le  canal  sphinctérien. 

3.  Anuscope  de  Bensaude  muni  de  son  mandrin. 

4.  Electrode  simple  mono-polaire. 

5.  Electrode  bipolaire 


atteints  de' tumeur  villeuse  du  rectum,- et  qui 
avaient  eu  des  récidives  après  plusieurs  inter¬ 
ventions  chirurgicales  :  une  autre  malade, 
.atteinte  de  multimicropolypose  du  rectum,  a  été 
ainsi  traitée  par  nous.  La  guérison  a  été  obtenue 
après  des  destructions  partielles  et  répétées  de 
ces  nombreuses  tumeîirs  bénignes,  sous  anestlié- 
sie  locale,  et  sans  interi’brapre  la  vie  normale  de 
la  malade.  Ces  observations  nous  les  publierons 
en  détail  ultérieurement.  L’électrode  utilisée  et 
imaginée  par  nous,  est  une  aigu’lle  coudée  à 
angle  droit  ;  elle  permet  de  détruire  facilement  le 
pied  du  polype  ou  de  la  tumeur  (voir  Fig.  7). 


nuit  (pansement  recto-colique  biskama).  La  cica¬ 
trice  obtenue  ijar  ces  procédés  est  tellement 
régulière,  qu’il  est  souvent  difficile  de  la  recon¬ 
naître  ultérieurement  au  rectoscope. 

En  résumé,  la  plupart  de  ces  méthodes  de 
traitement  local  sont  à  la  portée  de  tous  les  mé¬ 
decins.  Ces  derniers  doivent  se  familiariser  avec 
elles  et  apprendre  à  les  utiliser  largement,  à  les 
associer  aux  traitements  généraux  pour  obtenir 
souvent  une  guérison  rapide  et  complète,  et  tou¬ 
jours  une  amélioration  rapide  des  symptômes 
locaux,  ce  qui  permet  au  malade  de  continuer 
l’exercice  de  sa  profession. 
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LES  ENFANTS  INSTABLES 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 
Ancien  chef  de  Clinique  neuro-psychiatrique 
Médecin-assistant  à  Lariboisière 


■  Le  médecin  a  intérêt  à  connaître  les  enfants 
instables  car  il  existe  une  thérapeutique  de  ces 
états. 

L’écolier  Instable  est  un  type  bien  connu  des 
instituteurs.  Il  ne  peut  rester  en  place  et  il 
bouge  sans  motif.  Ce  n’est  pas  l’afflux  de  pensée 
et  d’images  qui  l’empêche  de  se  Axer.  L’attention 
est  mobile,  et  rien  ne  peut  la  retenir  ;  il  arrive 
que  cette  dispersion  réagisse  sur  l’intelligence  et 
marche  de  pair  avec  un  certain  degré  d’arrié¬ 
ration  mentale.  En  tout  cas,  la  scolarité  n’est 
jamais  suffisante. 

Les  parents  eux,  remarqueront  davantage 
les  manifestations  caractérielles  de  l’instabilité. 
Ils  se  plaindront  que  l’enfant  soit  un  «  mouve¬ 
ment  perpétuel  »,  un  «  tpuche-à-tout  »,  ils 
diront  qu’il  est  brouillon,  léger,  tête  en  l’air, 
que  sais-je. . .  De  même  qu’à  l’école  l’instable 
ne  peut  se  fixer  sur  une  occupation  suivie,  à 
la  maison,  il  change  sans  cesse  de  jeu,  pose  des 
questions  dont  il  n’attend  pas  les  réponses, 
change  sans  cesse  de  place,  etc. . .  L’instable 
n’est  pas  foncièrement  méchant,  mais  son  affec¬ 
tion  manque  de  solidité.  S’il  n’est  pas  non  plus 
toujours  indifférent  au  point  de  vue  moral,  il 
peut,  et  cela  il  faut  que  nous  le  sachions,  être 
aussi  un  pervers. 

Il  est  très  important  de  discriminer  les  diffé¬ 
rentes  sortes  d’instabilité,. car  il  est  non  pas  une, 
mais  des  instabilités,  et  je  ne  me  rallie  pas  du 
tout  à  la  théorie  de  Demoor  qui  considère  tous 
les  instables  comme  atteints  de  chorée  mentale. 


Instabilité  et  retara  au  développement  du  système 
nerveux. 

Le  retard  du  développement  du  système 
nerveux,  entraîne  une  instabilité  psycho-mo¬ 
trice  que  l’on  remarque  fréquemment.  L’enfant 
est  signalé  comme  inattentif,  distrait,  inca¬ 
pable  de  concentration  ;  l’intelligence,  bien  que 
quantitativement  suffisante  est  mal  utilisée  par 
suite  d’un  manque  de  coordination.  Qu’on 
examine  l’enfant  on  constate  de  la  maladresse 
dans  les  mouvements,  souvent  des  tics,  des 
troubles  du  langage,  de  l’écriture.  Interroge-t-on 
les  parents,  on  apprend  que  le  premier  dévelop; 


ment  psycho-moteur  a  été  lent,  la  marche,  la 
parole,  la  propreté  sont  apparues  tard.  Ou 
constate  souvent  de  l’onychophagie  ;  l’enfant, 
parfois  tète  son  pouce.  Ces  enfants  sont  sou¬ 
vent  gauchers.  Il  n’y  a  aucune  lésion  cérébrale, 
mais  un  retard  dans  le  développement  neurolo¬ 
gique  très  net.  Un  traitement  médical  amélio¬ 
rant  la  nutrition  de  la  cellule  nerveuse  rétablira 
l’équilibre  nerveux  ;  une  rééducation,  une  péda¬ 
gogie  concrète,  redresseront  l’instable  au  point 
de  vue  scolaire  et  éducatif. 

Instabilité  et  hyperthyroïdie. 

Certains  cas  d’instabilité  peuvent  être  inter¬ 
prétés  de  manière  à  la  fois  neurologique  .et 
endocrinienne.  On  se  trouve,  en  dehors  de  cette 
maladresse,  de  cette  instabilité  que  je  viens  de 
décrire,  en  présence  d’enfants  impressionnables, 
sensibles,  craintifs,  un  peu  phobiques,  souvent 
insomniques,  irritables.  A  l’examen  attentif  on 
constate  les  petits  signes  de  l’hyperthyroïdie  ; 
pouls  rapide,  corps  thyroïde  perceptible,  mai¬ 
greur.  Le  métabolisme  basal  confirme  l’examen 
clinique.  La  médication  thyroïdienne,  jointe  à 
une  médication  hâtant  le  développement  ner¬ 
veux  sera  ici  utilisée  avec  succès. 

Instabilité  et  asthénie. 

Très  souvent  aux  signes  de  l’instabilité  se 
mêlent  ceux  de  l’asthénie.  On  se  plaint  à  la  fois 
de  l’inactivité  de  l’enfant  et  de  son  instabilité 
psycho-motrice  ;  et  le  même  enfant  qu’on 
accusera  d’être  sans  cesse  en  mouvement  se 
plaindra  sans  cesse  d’être  fatigué,  en  particulier 
le  matin  au  réveil,  par  conséquent  sans  cause 
apparente.  La  glossophese  est  parfois  observée. 

Le  métabolisme  basal  servira  à  prouver 
qu’on  se  trouve  en  face  d’une  asthénie  et  non 
d’hyperthyroïdie.  On  instituera  un  traitement 
double,  d’une  part  des  injections;  '  d’arsenic 
spécial,  d’autre  part,  l’opothérapie  à  base  de 
surrénale,  d’extrait  cérébral  et  de  glandes  inters¬ 
titielles.  Ainsi  on  améliorera  le  déséquilibre 
moteur  et  endocrinien. 

Instabilité  et  toxi-intection  fruste. 

Certains  enfants  qu’on  nous  amène  présentent, 
au  point  de  vue  intellectuel  de  l’inattention,  et 
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au  point  de  vue  moteur,  de  très  léger  signes  de 
déséquilibre,  si  légers  d’ailleurs  que  parents  et 
maîtres  pensent  avoir  affaire  à  de  simples  mani¬ 
festations  caractérielles.  L’enfant  à  l’école 
devient  inattentif,  ne  fixe  plus  aucune  connais¬ 
sance,  donne  des  réponses  décousues,  apporte 
des  devoirs  «  sans  queue  ni  tête  ».  Cette  inatten¬ 
tion  s’accompagne  de  colères,  de  turbulence  ; 
l’enfant  présente  des  tics,  des  grimaces,  alors 
qu’autrefois  on  n’avait  rien  constaté  de  sem¬ 
blable  ;  de  même  a-t-il  des  gestes  décousus, 
incessants,  sans  rythme,  mal  coordonnés.  On 
constate  aussi  dans  quelques  cas,  une  hyperémo¬ 
tivité  très  grande,  et  que  les  parents  déclarent, 
elle  aussi,  nouvelle. 

Si  l’on  remonte  au  début  de  cette  période  on 
constate  que  l’enfant  a  présenté  une  atteinte 
plus  ou  moins  légère  ;  grippe,  rhumatisme, 
épisode  fébrile,  toxi-infections  .  diverses.  Cette 
instabilité  de  type  subchoréique  que  l’on  cons¬ 
tate  chez  des  enfants  sans  aucune  prédisposition 
nerveuse,  sont,  à  mon  avis,  d’origine  toxi-infec- 
tieuse,  et  la  médication  qui 'réussit  dans  l’en¬ 
céphalite  épidémique  donne '  ici  de  très  bons 
résultats.  Du  reste,  l’instabilité  psychomotrice 
liée  aux  formes  tardives  et  prolongées  de  l’en¬ 
céphalite  léthargique  a  été  maintes  fois  décrite 
Thèses  G.  Lévy  et  Gilbert-Robin). 

Instabilité  et  dégénérescence  mentale. 

Il  est  des  cas  d’instabilité  où,  à  des  manifes¬ 
tations  motrices  du  même  type  que  celles  que 
nous  venons  d’étudier,  sontliées  d’autres  manifes¬ 
tations  intellectuelles.  Il  n’y  a  ici  aucun  carac¬ 
tère  toxi-infectieux,  et  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  troubles  appartenant  au  type  constitu¬ 
tionnel  dégénératif.  On  constate  des  impulsions 
motrices  et  verbales,  une  agitation  au  maximum, 
des  mouvements  incessants,  des  grimaces,  une 
gesticulation  désordonnée  et  incoordonnée  de 
type  nettement  choérique.  Ces  enfants  parlent 
à  tort  et  à  travers,  disent  n’importe  quoi,  pré¬ 
sentent  une  maladresse  considérable  :  gestes 
décousus,  semblant  inadaptés,  asynergie,  impos¬ 
sibilité  de  faire  les  marionnettes,  de  sauter  à 
pieds  joints.  Bien  que  généralement  ces  enfants 
n’aient  pas  présenté  d’épisode  infectieux,  il  faut 
les  traiter  comme  des  choréiques  et  lutter 
contre  un  élément  toxi-infectieux  possible,  même 
,si  la  preuve  n’en  est  pas  faite  cliniquement. 

Instabilité  et  hypomanie. 

Nous  connaissons  des  états  d’excitation  ma¬ 
niaque  où  la  multiple  activité  des  pensées  et 
des  désirs  se  transforme  en  actes,  du  moins  en 


tentatives  d’actes  car  ceux-ci  se  succèdent  l’un 
à  l’autre  prenant  à  peine  le  temps  d’une  réali¬ 
sation.  L’enfant  rit,  chante,  court,  se  déshabille 
sans  but,  sans  idées  directrice.  Il  brise  tout, 
n’est  pas  sensible  aux  remontrances,  cède  encore 
moins  à  la  violence.  Ces  états  évoluent  par  accès, 
guérissent^ujours,  mais  sont  susceptibles  de 
réapparaître. 


Je  signalerai  l’instabilité  du  faux-pervers,  où 
les  troubles  du  caractère  sont  liés  à  une  insta¬ 
bilité  psychique  et  motrice  grave  qu’on  traitera 
selon  sa  nature.  Enfin  l’instabilité  d’origine 
affective  et  celle  d’origine  éducative  dans  les¬ 
quelles  intervient  à  côté  de  la  médication  ner¬ 
veuse,  une  partie  psychothérapique  très  impor¬ 
tante. 


Il  est  bien  certain  et  les  maîtres  me  le  disent 
chaque  jour,  que  l’instabilité  de  l’enfant  est 
un  trouble  qui  n’avait  jamais  atteint  l’intensité 
qu’on  constate  à  notre  époque.  Le  médecin  ne 
peut  malheureusement  pas  changer  les  condi¬ 
tions  matérielles,  sociales  et  morales  de  ses 
clients.  Et  cependant  ces  questions  sont  peut- 
être  prépondérantes  dans  l’instabilité  de  l’en¬ 
fant.  C’est,  à  mon  avis,  à  la  faveur  de  ces  insuf- 
•  fisances  psychiques  et  morales  que  se  déve¬ 
loppe  l’instabilité  organique.  Contre  cette  der¬ 
nière,  en  dehors  des  cas  spéciaux  nécessitant 
une  thérapeutique  strictement  étiologique,  com¬ 
me  par  exemple  dans  l’instabilité  thyroïdienne, 
la  médication  qui  réussit  le  mieux  —  je  suis 
bien  d’accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  (d’Heucqueville)  — 
est  la  médication  par  les  borico-tartrates. 
Les  tartrates  borico-magnésiens  m’ont  toujours 
donné  les  plus  heureux  résultats.  Ils  calment 
les  excès  de  la  motricité,  et,  par  leur  action 
magnésienne,  stimulent  en  même  temps  les 
fonctions  cérébrales  libérées  par  leurs  calmants 
des  facteurs  qui  les  inhibaient. 

J’ai  renoncé  depuis  longtemps  à  l’usage  des 
barbituriques  dans  ces  sortes  d’instabilité  qu'ils 
exagèrent  alors  qu’au  contraire,  ils  sont  remar¬ 
quablement  actifs  dans  les  instabilités  épilep¬ 
toïdes. 

L’hydrothérapie  chaude  et  les  boricotartrates, 
joints  à  la  médication,  par  injections  d’arse¬ 
nic  spécial  (Sulfarsénol,  Arsenomyl)  corrigent  la 
plupart  des  instabilités  psycho-motrices. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  SAiKT-ANToiNfi 

Ictère  hémolytique  (^) 

(Résumé  de  la  leçon  du  Proîe.sseüt  R*  GHégoirk) 


L’ictère  hémolytique  n’est  connu  que  de  date 
récente.  Il  fut  pendant  longtemps  considéré 
comme  une  maladie  purement  médicale. 

C’est  en  1884-85  que  Hayem  a  décrit  un  type 
morbide  particulier,  qu’il  a  dénommé  ictère 
chronique  splénomégalique. 

Depuis  lors,  on  a.  étudié  la  question  et  on  est 
arrivé  à  la  conclusion  qu’il  s’agissait  d’une  va¬ 
riété  morbide  très  complexe,  variété  bien  con¬ 
nue  actuellement. 

C’est  en  1900  que  Minkowski  observe  un  ma¬ 
lade  atteint  d’ictère  chronique  héréditaire  avec 
splénomégalie  et  chez  lequel  à  l’autopsie,  il 
trouve  une  infiltration  des  organes  par  un  pig; 
ment  ferrugineux.  Cet  auteur  attribue  l’affection 
à  une  hémolyse  exagérée. 

En  France ,  c’est  à  Chauffard  que  revient  le  mé¬ 
rite  d’avoir  reconnu  la  nature  hémolytique  de  la 
maladie  et  d’en  avoir  fait  une  description  com¬ 
plète. 

Voyons  maintenant  l’histoire  de  notre  malade. 
Il  s’agit  d’un  homme  de  36  ans,  dont  le  fils 
a  été  opéré  dans  le  service,  il  y  a  quatre  ans 
(l’enfant  était  atteint  d’ictère  hémolytique  ; 
on  pratiqua  chez  lui  la  splénectomie  et  actuel¬ 
lement,  il  est  en  parfait  état). 

Chez  notre  malade,  l’ictère  aurait  fait  son  ap¬ 
parition  vers  1905  à  la  suite  d’unrefroidissement. 
Depuis  ce  temps,  le  malade  reste  tou’ ours  plus 
ou  moins  jaune.  Il  présentait  un  ictère  chronique, 
qui  subissait  des  poussées  tous  les  trois  mois 
environ,  sous  l’influence  d’une  fatigue  ou  d’un 
refroidissement, et  une  anémie  progressive.  Vers 
l’époque  de  la  guerre,  il  mène  encore  une  vie  à 
peu  près  normale.  En  1926  il  vient  consulter  le 
Docteur  Brulé,  qui  lui  trouve,  une  grosse  rate, 
un  ictère  hémolytique  congénital. 

L’état  du  malade  se  maintient  à  peu  près  jus¬ 
qu’en  1930.  A  cette  époque,  il  est  victime  d’un 
accident  de  travail,  il  reçoit  sur  l’épaule  un  po¬ 
teau  télégraphique. 

Cet  accident  provoque  une  nouvelle  poussée 
de  la  maladie,  puis,  vers  1935,  la^  fatigue 
générale  augmente  considérablement,  l’ictère 
devient  plus  net  ;  du  15  août  au  18  septembre, 
il  est  pris  de  douleurs  au  creux  épiga^rique, 
douleurs  s’irradiant  vers  le  bras  droit  ;  il  a  des 


(1)  Leçon  du  12  novembre  1935,  résumée  par  Mme  le 
Docteur  Triponoff. 


vomissements  de  bile,  sa  température  monte  et 
atteint  même  40®  ;  à^ce  naoment  ses  matières 
sont-'  nettement  décolorées  ;  jusque-là,  elles 
étaient  toujours  et,  surtout  au  moment  des 
crises,  colorées  intensément  en  vert.  Les  urines 
sont  très  foncées. 

Le  Docteur  Brulé  le  prend  dans  son  service, 
pratique  le  cathétérisme  des  voies  biliaires  et  il 
trouve  dans  la  vésicule  une  bile  épaisse.  Un 
examen  du  sang  fait  constater  une  diminution 
notable  des  globules  rouges  :  2.600.000,  ce  qui 
est  à  peu  près  la  moitié  du  chiffre  normal. 

Le  malade  n’avait  que  60  %  d’hémoglobine  ; 
le  nombre  des  globules  blancs  est  sensiblement 
normal  ;  la  formule  leucocytaire  ne  montre  rien 
de  particulier.  On  constate  de  l’anisocytose  ; 
quelque  temps  plus  tard,  on  trouve  à  un  nouvel 
examen  environ  25  %.  d’hématies  granuleuses 
et  une  résistance  globulaire  diminuée.  L’agglu¬ 
tination  des  globules  rouges  se  fait  normalement. 

Voilà,  rapidement  résumée,  l’histoire  de  notre 
malade. 

Ainsi  donc,  il  présente  un  ictère  hémolytique 
congénital,  et  vous  avez  vu  qu’il  avait  un  fils 
atteintde  la  même  affection.  Cette  affection  est 
le  plus  souvent  héréditaire. 

Notre  malade  a  un  ictère  hémolytique  congé¬ 
nital,  plus  un  ictère  par  rétention. 

On  distingue  deux  variétés  d’ictère  hémolyti¬ 
que  :  l’icière  congénital  et  Victh-e  acquis.  Dans  les 
antécédents  héréditaires  du  malade  atteint  d’un 
ictère  hémolytique  congénital,  on  trouve  le  plus 
souvent  des  parents  atteints  de  la  même  affec¬ 
tion.  L’ictère  hémolytique  se  voit  plus  fré¬ 
quemment  chex  les  hommes. 

Vers  1908,  Widal,  Abrami et  Brulé  distinguent 
un  autre  type  d’ictère  hémolytique,  le  tgpe  acquis, 
survenant  à  l’âge  adulte  et  sans  qu’on  trouve  la 
même  affection  dans  les  antécédents  héréditaires 
du  malade. 

L’ictère  hémolytique  acquis  peut  ne  se  mani¬ 
fester  que  vers  l’âge  de  40  ans.  Si  l’on  interroge 
attentivement  le  malade,  le  plus  souvent  on 
arrive  à  la  constatation  que  ces  sujets  avaient 
depuis  des  années  présenté  quelques  poussées  de 
jaunisse,  que  leur  temt  par  moment  avait  été 
jaunâtre,  ou  bien  que  dans  la  famille,  il  y  a  eu 
des  cas  de  jaunisse. 

Vous  voyez  qu’en  cherchant  bien,  en  étudiant 
les  antécédents  du  malade,  on  peut  faire  rentrer 
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cette  variété  d’ictère  hémolytique  dit  acquis, 
dans  la  catégorie  des  ictères  hémolytiques  congé¬ 
nitaux. 

Qu’il  s’agisse  d’un  ictère  hémolytique  congé¬ 
nital  ou  acquis,  on  trouve  une  symptomatologie 
identique  dans  les  deux  cas.  Ce  sont  trois  symp¬ 
tômes  principaux  qui  constituent  le  syndrome  : 
l’ictère,  l’anémie  et  la  splénomégalie. 

L’ictère  apparaît  souvent  sans  cause  très  pré¬ 
cise,  il  est  généralisé  à  tout  le  corps;  on  constate 
la  coloration  jaune  aussi  bien  à  la  peau,  qu’aux 
muqueuses,  qu’aux  conjonctives. 

Vous  savez  qu’il  y  a  des  familles  de  cholémi- 
ques  ;  le  teint  de  ces  sujets  est  olivâtre,  mais  leurs 
conjonctives  ne  sont  pas  teintées.  Les  sujets 
atteints  d’ictère  hémolytique  ne  présentent  pas 
de  phénomènes  d’intoxication,  ils  li’ont  pas  de 
bradycardie,  pas  de  prurit. 

Les  urines  ne  contiennent  jamais  de  sels  biliai¬ 
res  ;  elles  contiennent  de  la  bilirubine. 

Les  selles  ne  sont  pas  décolorées,  elles  sont 
même  hypercolorées.  Quand  ces  malades  font 
de  la  rétention  biliaire,  le  prurit  peut  apparaître 
èt  devenir  intense. 

D’autre  part,  ce  ne  sont  pas  des  hémorragi¬ 
ques,  ce  sont  des  anémiques  et  leur  anémie  est 
progressive. 

Vous  avez  vu  que  chez  notre  malade,  l’anémie 
augmentait  à  chaque  nouvelle  poussée.  Après  la 
poussée,  le  nombre  des  hématies  augmente, 
mais  jamais  il  ne  revient  au  chiffre  précédant  la 
crise. Le  nombre  de  globules  rouges  peut  tomber 
à  2.000.000,  tel  fut  le  cas  du  fils  de  notre  malade. 

On  connaît  dans  la  littérature  des  cas  où  le 
nombre  de  globules  rouges  fut  inférieur  à  800.000 
mais  alors  les  malades  meurent. 

Quand  on  examine  le  sang  de  ces  sujets  at¬ 
teints  d’ictère  hémolytique,  on  le  trouve  très 
peu  coloré,  rose.  Le  temps  de  saignement  chez 
ces  malades  est  normal',  mais  le  temps  de  coagu¬ 
lation  peut  être  légèrement  prolongé.  On  cons¬ 
tate  de  l’hypoglobulie  plus  ou  moins  marquée,  il 
y  a  de  l’anisocytose,  de  la  poïkilocytose. 

C’est  Chauffard  qui,  le  premier,  a  insisté  sur 
la  présence  chez  les  ictériques  hémolytiques  de 
la  microcythémie. 

Fiessinger  a  mis  en  évidence,  la  présence  d’hé¬ 
maties  granuleuses  en  plus  ou  moins  grand  nom¬ 
bre  suivant  les  cas. 

Tout  ceci  montre  qu’on  se  trouve  en  présence 
d’une  maladie  des  globules  rouges. 

D’autre  part,  il  faut  souligner  la  fragilité  glo¬ 
bulaire  très  marquée.  La  résistance  globulaire 
est  nettement  diminuée  à  l’hémolyse. 

Normalement,  le  globule  conserve  son  état 
normal  dans  une  solution  de  chlorure  de  sodium 
à  4  gr.  5  pour  1.000,  il  est  dissout  dans  l’eau 
pure.  Chez  les  sujets  atteints  d’ictère  hémolyti¬ 
que,  il  faut  des  solutions  plus  fortes  de  chlorure 
de  sodium  pour  éviter  la  destruction. 


Ces  malades  ont  une  grosse  rate. 

Notre  malade  présentait  déjà  une  rate  très  vo¬ 
lumineuse  au  moment  de  la  guerre.  La  rate  peut 
atteindre  un  volume  considérable  ;  il  en  fut  ainsi 
dans  un  cas  rapporté  par  nous  :  la  rate  pesée 
après  splénectomie  avait  un  poids  de  2  kgr.  700. 

De  même  que  l’anémie,  l’augmentation  de  la 
rate  progresse  par  poussées.  Au  moment  des  cri¬ 
ses  d’ictère,  en  même  temps  que  devient  plus 
intense  la  déglobulisation,  on  note  l’aug¬ 
mentation  du  volume  de  la  rate. 

Fiessinger  rapporte  l’observation  d’une  petite 
fille  qui,  au  moment  d’une  poussée  évolutive  pré¬ 
sentait  une  rate  si  douloureuse  et  si  volumineuse 
qu’on  avait  droit  de  craindre  sa  rupture. 

Il  y  a  aussi  d’autres  phénomènes  qu’il  con¬ 
vient  d’étudier.  Peu  à  peu,  chez  ces  sujets,  la 
continuelle  fatigue  ca-  se  1  inaptitu  de  au  travail 
et  chaque  nouvelle  poussée  de  la  maladie  amoin¬ 
drit  les  patients  de  plus  en  plus  à  tous  les 
points  de  vue. 

S’il  s’agit  de  sujets  jeunes,  ils  deviennent  des 
insuffisants  intellectuels.  Le  fils  de  notre  malade 
en  était  un  exemple.  Notre  patient  est  arrivé 
à  un  état  tel  qu’il  se  sent  incapable  d’aucun 
travail,  il  est  constamment  fatigué,  c’est  cet 
état  lamentable  qui  nous  l’amena  et  qui  le  força 
à  nous  demander  l’intervention  chirurgicale. 

Certes,  dans  le  nombre  des  malades  atteints 
d’ictère  hémolytique,  on  peut  trouver  tous  les 
degrés  de  la  déchéance  physique  et  morale. 

On  peut  rencontrer  d’autres  complications. 
Notre  malade  a  eu  une  de  ces  complications  : 
il  a  présenté  des  crises  vésiculaires  douloureu¬ 
ses  en  août  et  septembre  derniers,  crises  ayant 
bien  les  caractères  des  coliques  hépatiques. 
Ces  crises  sont  le  résultat  de  la  formation 
de  calculs  très  particuliers  dans  la  vésicule  bi¬ 
liaire.  Ce  sont  des  calculs  pigmentaires,  formés  de 
bilirubinate  de  chaux  ;  ils  sont  en  rapport  avec 
l’excrétion  exagérée  de  la  bilirubine  qui  se  pré¬ 
cipitant  partieliement  dans  la  vésicule  y  forme 
finalement  des  calculs.  Ces  calculs  sont  solubles 
et  visibles,  d’autre  part,  à  l’examen  radiologi¬ 
que  ;  ils  sont  radio-opaques. 

A  quel  âge  apparaît  cette  lithiase  ?  On  la  voit 
rarement  chez  les  enfants.  Elle  apparaît  vers  les 
20  ou  25  ans  ou  dans  certains  cas  même  plus 
précocement. 

Quelle  est  sa  fréquence  ?  Elle  est  très  considé¬ 
rable,  Suivant  certaines  statistiques,  on  en  trouve 
dans  65  %  des  cas  et  suivant  d’autres  même 
dans  80,%  des  cas. 

Que  deviennent  ces  patients  ?  En  cas  d’évolu¬ 
tion  normale,  la  mort  est  l’accident  final  cer¬ 
tain.  Ils  meurent  à  l’âge  adulte,  vers  40  ou  45 
ans.  De  quoi  meurent-ils  ?  Presque  toujours  de 
leur  anémie  progressive. 

Comment  la  conçoit-on  cette  affection  ? 
Nous  avons  vu  les  symptômes  cliniques  et 
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hématiques  de  l’ictère  hémolytique,  il  nous 
reste  donc  à  étudier  la  nature  de  cette  affec¬ 
tion  bien  spéciale. 

La  destruction  globulaire  est  ici  le  phéno- 
Inène  essentiel.  Les  preuves  de  cette  destruc¬ 
tion  sont  nombreuses:  l’importance  de  l’anémie 
malgré  la  rénovation  sanguine  incessante,  l’évo¬ 
lution  de  l’anémie  parallèle  à  celle  de  la  jau¬ 
nisse,  la  fragilité  globulaire,  la  fréquence  des 
calculs  pigmentaires,  la  sidérose  pigmentaire  des 
divers  tissus. 

Deux  questions  doivent  être  précisées  :  la 
cause  des  phénomèiies  hémolytiques  et  2°  le 
mécanisme  de  la  destruction  sanguine  abou¬ 
tissant  à  l’ictère. 

Vpyons  la  première  question.  On  sait  actuelle¬ 
ment  que  la  présence  des  hématies  granuleuses  et 
que  l’existence  de  la  fragilité  globulaire  ne  nous 
permettent  pas  d’admettre  une  maladie  parti¬ 
culière  des  hématies.  Ces  symptômes  ne  sont  que 
secondaires,  la  destruction  globulaire  est  le  ré¬ 
sultat  de  l’action  d’hémolysines  (libres  ou 
fixées). 

D’où  viennent  les  hémolysines  ?  Etant  donnée 
l’importance  de  la  splénomégalie,  certains 
auteurs  conclurent  que  le  syndrome  ictère  chro¬ 
nique  par  hémolyse  était  dû  à  une  maladie  de 
la  rate.  Chauffard,  tout  particulièrement  a  sou¬ 
tenu  la  théorie  splénogène. 

Pour  défendre  cette  théorie,  Gilbert  et  Chabrol 
ont  cherché  à  prouver  l’existence  dans  la  rate  des 
malades  atteints  d’ictère  hémolytique^  d’hémo¬ 
lysines  ;  cependant  ils  n’en  n’ont  pas  décélé  dans 
la  rate  enlevée  dans  le  but  thérapeutique  à  un 
malade  atteint  d’ictère  hémolytique. 

Widal,  Abrami  et  Brulé  disent  par  contre  que 
dans  les  ictères  hémolytiques,  la  splénomégalie 
est  la  conséquence  et  non  la  cause  de  l’hémolyse. 
La  rate  étant  le  cimetière  des  globules-  rouges 
altérés,  son  rôle  s’exagère  quand  la  destruction 
globulaire  devient  intense  et  continue. . . 

Qu’ils  surviennent  par  l’intermédiaire  de  la 
rate  ou  par  un  mécanisme  direct,  les  phénomè¬ 
nes  hémolytiques  peuvent  être  liés  à  des  causes 
les  plus  variées. 

Widal,  Abrami  et  Brulé,  dès  1907,  ont  soutenu 
la  pluralité  d’origine  des  ictères  hémolytiques. 
C’est  un  syndrome  clinique  dont  l’apparition 
peut  être  provoquée  par  des  causes  variées.  '' 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l’hémolyse,  il  con¬ 
vient  de  rechercher  par  quel  mécanisme,  elle 
peut  entraîner  l’apparition  de  l’ictère.  On  a  cru 
pendant  longtemps  que  l’hémoglobine  étant 
libérée  en  grande  quantité,  les  pigments  biliaires 
sont  formés  en  excès  dans  le  foie.  La  bile  de  ce 
fait  devient  épaisse,  elle  stagne  dans  les  voies 


biliaires,  les  obture  partiellement  et  reflue  dans 
le  sang. 

Cette  théorie  ramènerait  donc  l’ictère  hémoly¬ 
tique  à  l’identité  avec  l’ictère  par  rétention. 

"Widal,  Abrami  et  Brulé  ont  insisté  sur  le  fait 
quq  l’ictère  d’origine  hémolytique  était  une  cho¬ 
lémie  purement  pigmentaire  ;  on  ne  constate  que 
la  rétention  de  la  bilirubine  dans  l’organisme. 

Ceci  prouve  qu’au  cours  de  l’ictère  par  hémo¬ 
lyse  seuls  sont  formés  en  excès  les  pigments  bi¬ 
liaires  aux  dépens  de  l’hémoglobine  libérée. 

Où  se  fait  la  transformation  de  l’hémoglobine 
en  bilirubine  ?  Pour  nombre  d’auteurs  seule  la 
cellule  hépatique  serait  capable  d’effectuer  cette 
transformation.  D’après  Widal,  Abrami  et 
Brulé  la  transformation  de  l’hémoglobine  en  bi¬ 
lirubine  peut  se  faire  dans  la  plupart  des  tissus. 

Que  doit-on  en  conclure  ?  Dans  l’ictère  hémo- 
lÿtique,  le  phénomène  le  plus .  important,  c’est 
la  destruction  globulaire  (dépendant  de  la  rate 
ou  se  faisant  sous  l’influence  d’autres  causes). 

L’hémoglobine  libérée  est  transformée  en  bili¬ 
rubine  ;  celle-ci  produite  en  excès  ne  peut  être 
éliminée  par  les  voies  normales,  elle  s’accumule 
dans  le  sang  et  vient  teinter  les  téguments,  passe 
dans  les  urines  sous  forme  d’urobiline. 

A  l’heure  actuelle,  en  présence  d’un  ictère  hé¬ 
molytique  congénital,  un  problème  chirurgical  se 
pose:  celui  de  la  splénectomie.  Banti  a,  le  pre¬ 
mier,  pratiqué  cette  intervention,  convaincu  de 
l’origine  splénique  de  la  maladie. 

Les  résultats  de  la  splénectomie,  dans  leur  en¬ 
semble,  ne  paraissent  pas  mauvais.  La  morta¬ 
lité  opératoire  ne  dépasse  pas  4  %. 

Rapidement  l’ictère,  les  signes  anémiques  s’at¬ 
ténuent  et  disparaissent.  L’état  général  devient 
compatible  avec  une  vie  normale.  Cependant, 
la  fragilité  globulaire  peut  persister. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  la  splénec¬ 
tomie  est  toujours  justifiée,  car,  dans  nombre  de 
cas,  l’ictère  hémolytique  reste  compatible  non 
seulement  avec  une  survié  prolongée,  mais  encore 
avec  l’existence  à  peu  près  normale. 

Si  tous'les  traitements  ont  échoué,  si  les  pous¬ 
sées  de  la  maladie  se  répètent,  si  l’état  général 
faiblit,  c’est  à  ce  moment  que  l’intervention 
peut  être  envisagée  (rappelez-vous  le  cas  de  no¬ 
tre  malade). 

L’action  favorable  de  la  splénectomie  peut 
être  expliquée  de  façons  diverses  :  l°en  enlevant 
la  rate,  on  enlève  le  principal  foyer  de  formation 
des  hémolysines,  la  guérison  en  résulte  ;  2°  la 
splénectomie  n’agit  qu’en  exagérant  les  phéno¬ 
mènes  de  réparation  au  niveau  de  la  moelle 
osseuse  ;  3°  la  splénectomie  affecte  le  processus 
de  la  maturation  des  hématies,  des  cellules  plus 
résistantes  apparaissent  de  ce  fait  dans  le  sang. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR... 

de  l’Hypertrophie  prostatique 

D’après  le  Docteur  Georges  Luys  (1) 

Voulez-vous  devenir  prostatique  ?  Voici  une  bonne  recette 


Elle  s’applique  principalement  aux  gens  âgés, 
entre  55  et  70  ans,  que  guette  l’hypertrophie  de 
la  prostate  dans  la  proportion  d’un  tiers,  car, 
pour  celle-ci,  l’âge  est  une  condition  nécessaire, 
mais  non  suffisante. 

Certes,  comme  le  dit  Brodie  :  «  Quand  les 
cheveux  deviennent  gris  et  rares,  quand  les 
dépôts  athéromateux  envahissent  les  tuniques 
artérielles,  quand  il  se  forme  une  zone  blanchâ¬ 
tre  autour  de  la  cornée,  —  à  la  même  époque,  la 
prostate,  d’ordinaire,  s’accroît  de  volume  ». 

Mais,  il  faut  encore  certaines  causes  occasion¬ 
nelles,  en  plus  d’une  cause  déterminante,  qui 
est  infectieuse. 

Ces,  causes  occasionnelles,  le  Docteur  Luys 
les  a  résumées,  suivant  une  formule  chère  à 
Ricord,  lorsqu’il  donnait  des  conseils  pour  qui 
voudrait  contracter  une  blennorragie. 

«  Si  donc  vous  voulez  devenir  prostatique  : 
Usez  d’un  lit  moelleux,  restez-y  tard  et  long¬ 
temps  et  si,  au  matin,  Priape  vous  rend  visite, 
gardez-vous  de  l’éloigner  par  une  miction  inop¬ 
portune. 

«  Déjeunez  copieusement,  et  rendez  vous  en 
voiture  à  votre  bureau. 


«  A  midi,  faites  un  abondant  repas  arrosé  de 
vins  généreux,  tels  qu’en  produit  la  Bourgogne, 
laissez-vçus  aller  à  une  bonne  sieste,  propice  aux 
évocations  du  paradis  d'Allah,  puis  retournez 
vous  asseoir  sans  bouger  jusqu’au  soir,  prenant 
bien  soin  de  vous  congestionner  la  tête  en  gar¬ 
dant  les  pieds  froids. 

«  Le  soir  venu,  dînez  en  joyeuse  compagnie, 
composez  votre  menu  de  mets  de  haut  goût, 
relevés  de  vins  et  liqueurs  fortes  et,  après  plu¬ 
sieurs  libations  à  Baçchus,  couchez-vous  incon¬ 
tinent. 

«  Sacrifiant  à  Vénus,  livrez-vous  à  de  savants 
retards,  prolongeant  la  cérémonie,  à  ihoins  que 
ne  préfériez,  même  en  supprimer  le  terme. 

«  Au  jour  le  jour,  usez  constamment  de  voi¬ 
tures  ou  du  chemin  de  fer,  évitant  de  marcher. 
Faites  de  longues  stations  en  auto  ou  de  longs 
voyages,  qui  vous  obligeront  àréfrénerles  appels 
de  votre  vessie. 

«  Et  si,  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  cette  existence  luxurieuse,  votre  prostate, 
arrivée  au  summum  de  la  congestion,  ne  vous  a 
pas  obligé  de  penser  à  elle,  c’est  que  les  dieux 
païens  vous  protègent.  » 


Mais  vous  préférerez  certainement  éviter  ce  mal,  et  connaître  de  ses  causes 


Or,  donc,  sachez  qu’aux  environs  de  la  soixan¬ 
taine,  il  est  des  causes  occasionnelles  et  des  cau¬ 
ses  déterminantes. 

La  congestion  prostatique  compte  une  grande 
fréquence  parmi  les  premières.  Souvent,  elle 
est  amenée  par  une  mauvaise  hygiène  alimen¬ 
taire,  par  les  excès  de  table  comme  par  la  consti¬ 
pation,  par  la  vie  sédentaire,  et  aussi  par  la 
retenue  volontaire  prolongée  des  urines. 

La  continence  sexuelle  favorisera  également 
l’hypertrophie  de  la  prostate.  Ainsi  les  prêtres 
catholiques  notamment  payent  un  lourd  tribut 
à  cette  maladie.  Par  contre,  c’est  dans  la  race 
noire  et  la  race  jaune  qu’on  la  rencontre  le  moins 


(1)  G.  Luys.  —  Comment  éviter  de  devenir  prosta¬ 
tique.  (La  Clinique,  mars  1936-A.) 


souvent,  car  chez  celles-ci  l’activité  sexuelle  est 
considérable  et  prolongée. 

Certains  excès  vénériens  doivent  également 
être  incriminés,  par  le  fait  qu’ils  entretiennent 
l’appareil  sexuel  en  un  état  d’éréthisme  persis¬ 
tant  :  érections  longues  et  sans  résultat,  coïts 
incomplets,  masturbation. 

Enfin,  il  faut  citer  certaines  affections  con¬ 
comitantes,  telles  que  les  rétrécissements  de 
l’urètre,  les  calculs  de  la  vessie,  les  prostatites 
chroniques,  l’inflammation  chronique  des  vési¬ 
cules  séminales. 

Quant  au  facteur  déterminant,  la  première  place 
revient  à  l’infection,  que  celle-ci  siège  au  niveau 
des  vésicules  séminales  ou  des  épididymes. 

Cette  donnée  importante  résulte  sur  les 
examens,  pratiqués  sur  plusieurs  milliers  de  pros¬ 
tatiques  durant  une  quarantaine  d’année. 
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Chez  eux,  toujours  l’explorateur  à  boule  oli- 
vaire  déterminait  une  douleur  vive  au  veru- 
montanum,  ce  qui  signifie  que  les  vésicules  sémi¬ 
nales  sont  enflammées,  puisque  «  le  veru- 
îKontanum  est  le  miroir  des  vésicules  séminales. 

.  L’examen  des  testicules  a  constamment  mon¬ 
tré,  soit  parfois  de  l’hydrocèle,  soit  beaucoup 
plus  souvent  des  indurations  épididyn\aires,  ce 
qui  signifie  aussi  que  les  vésicules  séminales  sont 
enflammées,  car  les  lésions  épididymaires  sont 
toujours  consécutives  aux  spermatocystites. 
Enfin,  pau  le  toucher  rectal,  il  était,  dans  tous 
les  cas,  possible  de  déceler,  au-dessus  des  lobes 
prostatiques  hypertrophiés,  la  présence  de  vési¬ 
cules  séminales  enflammées,  souvent  indurées 
et  toujours,  douloureuses. 

Le  Docteur  Luys,  par  des  examens  urétrosco- 
piques,  a  d’ailleurs  pu  suivre,  pas  à  pas,  ce  déve¬ 
loppement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate, 
consécutif  à  des  spermatocystites  chroniques. 

Dans  uu  premier  stade,  on  constate  un  allon¬ 
gement  hypertrophique  antéro-postérieur  de  la 
fossette  prostatique.  Normalement,  l’urètre  pos¬ 
térieur  ne  mesure  que  2  à  3  centimètres.  A  l’état 
pathologique,  il  peut  arriver  à  mesurer  8  à  10 
centimètres. 

Le  deuxième  stade  est  caractérisé  essentielle¬ 
ment  par  une  surélévation  du  col  vésical.  C’est  à 
cette  période  que  les  instruments  droits,  intro¬ 
duits  dans  l’urètre,  viennent  buter  contre  le  col 
vésical  qufils  ne  peuvent  franchir,  car  ils  se 
heurtent  contre  la  barre  prostatique,  qui,  à  ce 
moment,  est  à  son  début  de  formation. 

Le  troisième  stade  est  caractérisé  par  l’évolu¬ 
tion  de  l’adénome  prostatique  dans  la  vessie. 
C’est  ce  qui  constitue  a,lors  la  prostate  endo- 
vésicale. 

Ainsi  :  par  l’allongement  de  la  fossette  pros¬ 
tatique,  puis  par  la  surélévation  du  col  vésical, 
enfin  parle  développement  endo-vésical  du  col, 
les  spermatocystites  chroniques,  d’une  marche  très 
lente,  mais  constamment  progressive  d’avant  en 
arrière,  aboutissent  fatalement  à  la  formation  de 
l’adénome  prostatique. 

.  Les  faits  indéniables,  ainsi  constatés  chçz  des 
malades,  atteints  de  spermatocystite  chronique 
non  soignée,  indiquent  formellement  que  l’in¬ 
flammation  des  vésicules  séminales  se  trouve 
constamment  à  l’origine  de  l’hypertrophie  de  la 
prostate. 

En  obédiance  avec  les  signes  urétroscopiques 
cités  plus  haut,  ils  ont  permis  de  prédire  à  coup 
sûr  chez  quelques-uns  d’entre  eux  qu’ils  devien¬ 
draient  prostatiques  ;  le  temps  a  heureusement 
permis  de  voir  évoluer  la  maladie,  et  de  consta¬ 


ter  que  ces  prévisions,  basées  sur  ces  données 
urétroscopiques,  s’étaient  réalisées. 

L’explication 

Tous  les  auteurs,  qui  se  sont  occupés  du  la 
localisation  primitive  de  l’adénome  prostatique, 
l’ont  indiquée  dans  le  groupe  des  glandes  SPUS- 
urétrales,  situées  sous,  la  paroi  inférieure  dé  fu 
fossette  prostatique,  entre  le  bord  postérieur  dp 
veru  montanum  en  avant,  et  le  col  de  la  vessie 
en  arrière. 

Or,  que  trouve-t-on  de  spécial  dans  cette 
région  glandulaire  ?  Tout  simplement,  le  trajet  des 
canaux  éjaculateurs,  par  l’intermédiaire  desquels 
les  vésicules  séminales  déversent  leur  contenu 
dans  Turètre,  au  niveau  du  veru  montanurn.  Çe 
contenu  trop  souvent  septique,  stagne  longteinps 
dans  les  rigoles  prostatiques  de  chaque  côté  de 
ce  point  ;  puis  il  finit  paf  gagner  la  vessie  saPS 
jamais  progresser  en  avaut,  au  niveau  de  l’urètre. 

Or,  ce  sont  précisément  loufours  les  glqnde^ 
prostatiques,  situées  en  arrière  du  veru  monta¬ 
num,  qui,  constamment  imprégnées  d’ur  pus,issu 
des  vésicules  séniinales,  sont  seules  prises  daPS 
l’adénome  prostatique,  et  jamais,  celles  qui  se 
trouvent  en  avant  du  veru  montanum. 

Ajoutpns  à  cela  que,  du  fait  de  l’âge,  Içs 
rappprts  sexuels  devenant  de  plus  en  plus  espa^ 
cés,  tandis  que  les  fonctions  testiculaires  et 
vésiculaires  continuent  à  s’exercer,  il  en  résulte 
que  la  sécrétion  testiculaire  et  vésiculaire  ne  s’écoule 
plus  régulièrement,  et  que  cette  stagnation  est 
encore  une  cause  favorisante  de  l’infection. 

La  plus  grande  attention  doit  donc  être  atta¬ 
chée  â  ces  deux  faits  :  localisation  primitive,  et 
stagnation  vésiculaire. 

Enfin  deux  choses  importantes  sont  à  signaler. 

Tout  d’abord  l’extrême  fréquence,  chez  les  pros¬ 
tatiques,  des  épididymites  qui  sont  toujours, 
comme  on  le  sait,  la  conséquence  de  spermato¬ 
cystites  préexistantes  ;  et  c’est  justement  en 
raison  de  l’extrême  fréquence  de  cette  compli¬ 
cation,  que  tous  les  chirurgiens  qui  font  des 
forages  de  la  prostate  ou  des  prostatectomjes 
sectionnent  les  canaux  déférents,  avant  leur 
opération,  pour  éviter  cette  complication. 

Ensuite  l’extraordinaire  fréquence  des  sper- 
matoeystites  chroniques,  toujours  trop  ignorées, 
parce  qu’elles  ne  sont  pas  systématiquement 
recherchées.  La  durée  des  inflammations  chro¬ 
niques  des  vésicules  séminales  est  indéfinie,  car 
leur  symptomatologie  toujours  vague,  n’attire 
pas  particulièrement  l’attention. 
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En  examinant  de  plus  près  les  choses,  et  en 
regardant  sous  la  lumière  de  l'urétroscope  l’état 
,  de  ces  fossettes  prostatiques  enflammées  au  cours 
de  ces  spermatocystites  chroniques,  on  y  décou¬ 
vre  une  muqueuse  boursouflée,  rouge,  suintante, 
saignant  au  moindre  contact.  Or  cette  inflamma¬ 
tion  de  la  muqueuse  de  l’urètre  prostatique  est 
déterminée  par  la  goutte  de  pus,  qui,  déversée 
des  vésicules  séminales  par  les  canaux  éjacula- 
teurs,  vient  exercer  son  action  nocive  pendant 
des  mois  et  des  années  sur  elle  et  sur  les  glan¬ 
des  prostatiques,  situées  au-dessous  d’elle  dans 
a  fossette  prostatique. 

Cette  même  goutte  de  pus  détermine  ainsi  une 
inflammation  chronique  de  l’épithélium  des  ca¬ 
naux  excréteurs  des  acini  prostatiques.  Les 
canaux  excréteurs  subissent  ensuite  une  proli¬ 
fération  conjonctive  qui  termine  leur  oblitéra¬ 
tion,  de  telle  manière  que  les  glandes  prostati¬ 
ques  ne  peuvent  plus  évacuer  leur  contenu. 
Les  culs-de-sac  glandulaires  se  dilatent  alors 
secondairement,  et  l’aboutissant  de  ce  proces¬ 
sus  pathologique  est  la  production  de  l’adénome 
prostatique. 

D’ailleurs,  l’existence  de  ces  spermatocystites 
constantes,  chez  tous  les  prostatiques,  se  mani-  , 
leste  bien  souvent  par  la  persistance  du  trouble 
des  urines  après  la  prostatectomie  ou  après  le 
forage  de  la  prostate;  ce  trouble  des  urines,  qui  est 
tout  à  fait  indépendant  d’une  lésion  rénale, trou¬ 
ve  son  origine  dans  les  vésicules  séminales. 

En  résUmé,  l’infection  chronique  de  ces  vési- 


I  cules  donne  naissance  à  un  virus  septique,  cer¬ 
tes  d’un  pouvoir  infectant  atténué  et  incapable 
de  produire  des  abcès  de  la  prostate,  mais  suffi¬ 
sant  pour  déterminer  le  développement  de 
l’adénome  prostatique  par  une  irritation  inces¬ 
sante,  chronique  et  indéfinie. 

Mais,  où  rechercher  l’origine  de  cette  infection 
des  vésicules  séminales,  si  importante  au  point 
de  vue  étiologique),  qui  nous  intéresse  ! 

11  faut  signaler  d’abord  le  gonocoque  qui,  dans 
près  de  la  moitié  des  cas,  atteint  les  vésicules 
séminales  pendant  les  premières  semaines  de  la 
blennorragie,  et  qui  y  reste  cantonné  pendant 
des  temps  illimités  si  on  ne  l’en  fait  pas  sortir. 

Cependa  t,  d’autres  microbes  entretiennent 
aussiles  spermatocystites  :  c’est  le  bactériiim-coli, 
seul,  ou  associé  avjc l’entérocoque  et  le  staphy¬ 
locoque,  le  pseudo-diphtérique,  le  pneumoco¬ 
que,  le  streptocoque. 

On .  comprend  tout  de  suite  pourquoi  si  un 
grand  nombre  d’hypertrophies  de  la  prostate 
sont  observées  chez  des  anciens  blennorragiques, 
ayant  subi  une  ou  plusieurs  infections  gono¬ 
cocciques  ;  il  faut  surtout  savoir  —  et  ceci  n’est 
pas  assez  connu,  —  qu’il  existe  un  nombre 
extrêmement  considérable  de  spermatocystites 
non  gonococcic^ues,  au  cours  desquelles  on  trouve 
le  liquide  vésiculaire  infecté  par  d’autres  micro¬ 
bes,  qui  contaminent  la  vésicule  séminale,  sui¬ 
vant  un  mode  de  propagation  ciué  nous  avons 
décrit. 


PoÜR  CONCLUBË,  en  F.A.IT  DË  TUÉBAPEUTIQUE  ET  DE  PBOPHYLAXIË 


«  Puisque  ce  sont  les  spermatocystites  chroni¬ 
ques  qui  engendrent  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,;  c’est  contre  ces  inflammations  vésiculaires 
que  doit  être  dirigée  l’action  thérapeutique. 

«Eviter  soigneusement  d’être  atteint  de  sperma- 
tocystites  chroniques  et  les  diagnostiquer  le  plus 
hâtivement  possible,  les  soigner  attentivement  et 
complètement  aussitôt  gu’elles  sont  décelées,  telles 
sont  les  précautions  indispensables  pour  éviter 
de  devenir  prostaticj;ue. 

■X  Pour  se  mettre  à  l’abri  de  l’hypertrophie  de  la 
prostate,  il  ns  suffit  pas  d’être  vierge  de  toute 
blennorragie  antérieure,  mais  il  faut  aussi  avoir 
un  bon  intestin  ;  car  c’est  delà  défaillance  de  cet 
organe,  dont  la  mucineuse  laissera  passer  les  micro¬ 
bes  ordinaires,  qu’il  contient,  dans  l’appareil  cir¬ 
culatoire  et  dans  les  reins,  ciue  découlera  l’infec¬ 


tion  chronique  des  vésicules  séminales,  non  gono¬ 
coccique,  mais  au  moins  aussi  grave  dans  ses 
conséquences  que  la  gonococcie. 

«  Si,  enfin,  la  spermatocystite  existe,  il  faudra 
de  toute  nécessité  en  poursuivre  la  guérison  jus¬ 
qu’à  la  disparition  de  tout  symptôme  vésiculaire. 
C’est  ainsi  que  doivent  être  employés  pendant 
longtemps  les  massages  des  vésicules  séminales 
combinés  avec  des  dilatations  urétrales,  et  quand 
cette  thérapeutique  patiemment  continuée  est 
cependant  insuffisante,  il  conviendra,  sans  dif¬ 
férer,  de  pratiquer  systématiquement  le  lavage' 
des  vésicules  séminales,  tel  que  l’a  établi  le 
DrLuys(l).)) 

G.  Fischeb. 


(1)  Voir  à  ce  sujet  Georges  Luys,  Traité  des  Maladies 
des  Vésicules  séminales.  Doin,  éditeur,  Paris. 
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La  P  resse 


Ti'Éliteiilë&t  radiôthétàpiilUé  déë  arthrites 
gôhococëiques  aigtigs 

D’une  étude  de  MM.  les  Docteurs  L.  Jamb 
et  Mauvais,  il  résulte  que  la  ra4iotliérapie  cons¬ 
titue  dans  la  plupart  des  cas  le  traitement  de 
choix  des  arthrites  gonococciques  aiguësi  Én  effet  ; 

Elle  est  absolument  inofïensive  et  permet  l’ap¬ 
plication  concomitante  de  toute  autre  médica¬ 
tion,  La  douleurj  fait  remarquable  et  majeur, 
disparaît  presque  immédiatement  sous  l’action 
des  rayons  X,  ce  qui  permet  de  mobiliser  préco¬ 
cement  l’articulation  malade  et  d’améliorer  d’une 
façon  considérable  le  pronostic  fonctionnel  de 
l’arthrite  gonococcique.  La  guérison  fonction¬ 
nelle  et  anatomique  paraît  être  obtenue  non 
seulement  plus  rapidement,  mais  d’une  façon 
plus  constante  qu’à  l’aide  des  méthodes  médica¬ 
les  ou  chirurgicales,  La  radiothérapie  permet 
de  traiter  simultanément  plusieurs  articulations 
et  peut  être  appliquée  aux  localisations  inac¬ 
cessibles  au  chirurgien.  (La  Science  Médicale 
Pratique)  1“'  mars  1936.) 

Les  septicémies  à  bacille  de  Pfeiffer 

MM.  À.  Lemiekbe,  a.  Meyer  et  R.  LaRLane 
ont  repris  l’histbire  de  ces  septicémies  plutôt 
rares,  mais  dans  lesquelles  le  début  pharyngo- 
laryugé  et  les  déterminations  secondaires,  SUr- 
totit  localisées  sür  les  poumoUs  et  les  articula¬ 
tions,  réalisent  Un  enselnbie  clinique  assei 
üiiivoqüe. 

Leur  agent,  le  bacille  de  Pfeiffer,  a  donné  lieu 
â  des  études  bactériologiques  très  curieuses  sur 
lesquelles  les  auteurs  n’inslsteht  pas.  Par  contre, 
il  est  légitime  d’essayer  d’assigner  à  ce  germe 
la  place  nosologique  qui  lui  appartient. 

On  peut  affirmer  maintenant  qu’il  n’est  pas 
le  germe  responsable  de  l’inflUenza.  C’est  un 
saprophyte  banal  des  Voies  respiratoires  sUpé^ 
rieures,  comme  l’ont  établi  de  nombreux  et 
solides  travaux.  A  l’occasion  d’ürte  broncho- 
pnèümonie  d’origine  grippale  ou  consécutive  à 
toute  autre  affection  (codueluche,  rougêOle,  etc.), 
il  peut  jouer  le  rôle  d’agent  d’infection  sécom 
daire  ètmême  créer  un  état  sêpticémiqUë.  D’aü- 
tre  fois,  et  ces  circonstances  sont  les  plUs  inté-^ 
fessantes,  c’est  une  angine,  une  irtfectioh 
laryngo-pharyngée,  qui  lut  sert  de  porte  d’ett^ 
tféè.  Il  se  rapproche  en  cela  d’autrés  saprophy¬ 
tes  habituellement  inoflehsifs  des  muqueuses, 
qui  peuvent  déterminer  de  redoutables  infec^ 


tions,  tels  que  les  streptocoques  aérobies  ou 
anaçrobies,  le  staphylocoque,  le  pneumocoque 
et  le  bacillus  funduliformis,  (Annales  de  Méde~ 
Médecine,  février  1936.)' 

Résultats  éloignés  de  la  phréniéeetoimie 
dans  lé  traitement  de  la  tubetculosè  puituonaifé. 

De  l’exposé  fait  par  le  Docteur  Rautürbau 
il  ressort  que  la  phrénicectomie  ne  mérite  ni  le 
crédit  exagéré  qu’on  lui  a  accordé  et  que  cer¬ 
tains  lui  concèdent  encore,  ni  le  dénigrement 
qu’elle  a  subi  récemment. 

Une  appréciation  impartiale  de  ses  résultats 
éloignés  autorise  à  dire  qu’elle  a  une  valeur  mani‘- 
feste  comme  méthode  autonome  de  traitèment. 
Elle  ne  sera  pratiquée  qu’après  échec  ou  insuf¬ 
fisance  du  pneumothorax  —  une  dérogation  à 
ce  principe  ne  peut  être  envisagée  qu’exception- 
nellement  — ^  mais  son  emploi  ne  devra  pas  être 
systématique.  Il  est  des  cas  où  son  insuccès 
peut  être  prévu  et  où  elle  est  par  conséquent 
contre-indiquée.  Dans  d’autres,  où  son  action  est 
trop  douteuse,  il  est  préférable  d’avoir  recours 
à  une  interi^ention  plus  certainement  utile  si  les 
conditions  en  sont  bonnes.  Le  temps  n'est  plus, 
en  effet,  où  la  phrénicectomie  devait  obligatoire¬ 
ment  être  réalisée  avant  toute  thoracoplastie. 

Enfin,  dans  les  cas  où  la  phrénicectomie  paraît 
devoir  rendre  service,  on  agira  différemment 
suivant  le  siège  des  lésions.  Pour  celles  de  là 
base  et  de  la  partie  moyenne,  elle  sera  faite  sans 
alcoolisation  préalable.  Pour  celles  du  tiers  supé¬ 
rieur,  on  pratiquera  d’abord  une  alcoolisation 
comme  moyen  d’épreuve  en  raison  des  effets 
toujours  aléatoires  de  la  paralysie  diaphragma¬ 
tique,  ainsi  que  des  inconvénients  et  des  dan¬ 
gers  qu’elle  a  ici  si  elle  ne  devient  pas  efficace, 
Ce  procédé,  bien  qu’imparfait,  est  en  général 
suffisant  pour  jupr  s’il  y  a  intérêt  ou  non  à  rendre 
l’immobilisation  diaphragmatique  définitive  par 
une  exérèse  secondaire. 

Mais  il  faut  se  rappeler  que  des  indications 
judicieusement  posées  ne  permettent  pas  de  tirer 
tout  le  profit  possibié  dfe  là  méthode  si  elle  ne 
sont  appuyées  par  une  cum  hygiêno-diétélique 
stricte  et  d’importante  durée.  Aucun  des  pro¬ 
cédés  collapsothérapiques  ne  saurait  s’en  passer 
et  particulièrement  la  phrénicectomie  car,  quoi 
qu’on  fasse,  la  guirisoh  de  là  tuberculose  pul- 
mohairé  exige  uhe  longue  patience.  (Bull,  et 
Mémoires  de  la  S&eiété  Mêd.  dé  Paè^gij, 

SüUôîe,  jânvier  1936.) 
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Lé  diagnostic  précoce  de  l’insuffisance  surrénale. 

Les  progrès  de  la  thérapeutique  montrent  que, 
malgré  l’efficacité  évidente  de  l’opothérapie  sur¬ 
rénale  et  les  autres  moyens  dont  on  dispose  pour 
la  compléter,  la  maladie  d’Addison  est  une  phase 
terminale  irrémédiable  du  procès,  et  que  les 
probabilités  du  succès  ne  seront  plus  grandes  que 
lorsqu’on  pourra  appliquer  les  traitements  avant 
cette  phase  terminale. 

Le  Professeur  Maranon  pense  donc  qu’il  faut 
essayer  de  diagnostiquer  l’insuffisance  surrénale 
pendant  la  phase  pré-àddisonienne,  c’est-à-dire 
avant  que  ne  se  présente  le  cadre  complet  de  la 
maladie  d’Addison,  qui  correspond  à  la  phase 
finale  et  irrémédiable  de  la  dite  maladie.  On 
doit  également  essayer  de  diagnostiquer  les  états 
d’insuffisance  snrrénale  légère  qui  existent  cer¬ 
tainement  et  qui  sont  probablement  très  fré¬ 
quents,  mais  qiii  ne  se  manifestent  pas  par  le 
syndrome  addisonien  complet. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic  de  ces  phases 
initiales  et  de  ces  formes  légères  de  l’insuffisance 
surrénale,  l’étude  soignée  des  symptômes  cliniques 
et  de  certaines  preuves  analytiques  et  fonc¬ 
tionnelles  ont  une  grande  valeur. 

Parmi  les  données  cliniques,  les  plus  importan¬ 
tes  sont  les  suivantes  :  constitution  hypoplasico- 
asthénique  ou  asthénique,  variété  atonique  ; 
analyse  de  la  pigmentation  initiale  ;  ensemble 
des  autres  symptômes.  Les  auteurs  appellent 
tout  particulièrement  l’attention  sur  la  ten¬ 
dance  à  maigrir,  le  hocj;uet,  les  crises  abdomi¬ 
nales  ayant  une  apparence  inflammatoire  ou 
toxique  et  l’hypothermie.  L’antécédent  tuber¬ 
culeux  (urogénital  ou  squelettique)  est  aussi  très 
important.  Parmi  les  données  analytiques,  les 
plus  importantes  sont  celles  qui  indiquent  la 
perturbation  du  métabolisme  hydrocarboné  de 
type  «  antidiabétique  »  et  surtout  l’hyper¬ 
sensibilité  à  l’insuline. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  ces  don¬ 
nées  permettent  de  soupçonner,  avec  fonde¬ 
ment,  une  insuffisance  surrénale  non-addiso- 
nienne  et  de  soumettre  à  un  traitement  efficace 
des  malades  pour  lesquels,  d’autre  façon,  un 
faux  diagnostic  aurait  été  établi  et  qui  auraient 
été  mal  soignés.  (Bmxelles-Médical,  15  mars 
1936.) 

Traitement  physiothérapique  des  spasmes  vasculaires 

D’un  exposé  anatomo-physiologique,  MM.  J. 
Surmont  et  P.  Le  Gô  retiennent  les  notions 
suivantes  pour  servir  de  base  à  une  action  thé¬ 
rapeutique  : 

1°  Le  système  circulatoire  de  chaque  organe 
jouit  d’une  autonomie  relative. 

2°  Les  systèmes  nerveux  vaso-moteurs  artériels, 
artériolaires,  veineux  et  lymphatiques  sont 
indépendants,  bien  qu’harmonieusement  asso- 


l  'ciés  à  l’état  normal.  A  l’état  pathologique  cette' 
harmonie  est  rompue,  le  trouble  par  excès  ou 
défaut  pouvant  porter  soit  sur  tel  ou  tel  segment 
vasculaire,  soit  sur  l’ensemble. 

3“  Un  grand  nombre  de  causes  pathogènes  peu¬ 
vent  déséquilibrer  le  système  circulatoire  en 
attaquant  isolément  ou  simultanément  les  dif¬ 
férents  facteurs  de  régulation  vasculaire. 

Par  suite,  la  thérapeutique  devra  combattre 
les  phénomènes  perturbateurs  soit  au  niveau  des 
centres  nerveux  sympathiques  cérébro-spinaux, 
ou  des  cenf^res  sympathiques  à  distance,  ou  des 
nerfs,  soit  au  niveau  des  diverses  glandes  endocri¬ 
nes  intéressées,  soit  enfin  localement  au  niveau 
des  tissus  et  des  vaisseaux  eux-mêmes. 

Quels  moyens  nous  offre  la  physiothérapie 
pour  atteindre  des  buts  si  multiples  ? 

L’expérience  a  montré  l’intérêt  d’utiliser 
isolément  ou  souvent  associés  :  soit  la  radiothé¬ 
rapie  sympathique,  soit  les  ondes  courtes, 
soit  les  rayons  infra-rouges,  soit  la  galvanisation 
ou  les  courants  exponentiels  avec  ionisation 
de  calcium  ou  d’histamine. 

Accessoirement  la  diathermie  glandulaire, 
les  rayons  ultra-violets  et  les  bains  de  lumière, 
en  particulier  le  bain  oscillant  de  Surmont  peu¬ 
vent  apporter  une  aide  non  négligeable  aux 
traitements  physiques  fondamentaux. 

fl  est  à  remarquer  toutefois  que  l’action 
puissante  et, diverse  des  différentes  formes  delà 
physiothérapie  sur  les  spasmes  vasculaires  exige 
un  examen  minutieux  du  malade  afin  que  soient 
déterminées  la  nature  et  les  caractéristiques  des 
courants  les  mieux  adaptés  au  cas  envisagée!  pour 
ne  pas  traiter  inutiiemént  des  malades  qui  ne 
sont  pas  justiciables  de  ces  méthodes. 

Les  auteurs  insistent  tout  particulièrement  sur 
l’importance  de  la  pratique  habituelle  de  techni¬ 
ques  délicates  telles  que  celles  utilisées  en  radio¬ 
thérapie,  ondes  courtes,  ou  courants  exponentiels 
une  erreur  de  dosage  pouvant  aboutir  à  une 
exagération  du  spasme.  (Le  Journal  Médical 
Français,  lévrier  1936.) 

La  thérapeutique  des  maladies  d’intolérance 

Après  avoir  défini  le  terme  «  intolérance  »  et 
énuméré  les  réactogènes  les  plus  connus,  le 
Docteur  L.  Catllon  passe  en  revue  les  différentes 
affections  reconnues  comme  syndromes  d’into¬ 
lérance.  Il  décrit  ensuite  dans  le  détail  les  métho¬ 
des  en  usage  pour  leur  traitement.  Sa  longue 
pratique  personnelle  le  conduit  à  conclure  que 
seule  une  thérapeuticiue  polyvalente  donne  des 
résultats  constants.  Il  préconise  l’autohémo- 
thérapie  (avec  le  sang  total)  à  laquelle  il  joint 
une  médication  interne  dont  l’originalité  est 
d’associer  à  l’hyposulfite  de  magnésium  l’extrait 
de  foie  de  veau  frais.  (Gazelle  des  Hôpitaux, 

avril  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Le  cancer  dans  la  race  noire 

(M.  Pierre  Delbet  ;  24-3-1936) 

Le  cancer  est  très  rare  chez  les  noirs  vivant  en 
Afrique  à  l’état  sauvage.  M.  Pierre  Delbet  a  fait,  en 
1932,  une  petite  enquête  sur  ce  sujet  dans  le  Sud 
du  Soudan  français.  Il  a  interrogé  les  médecins  de 
colonisation  dont  les  consultations  sont  très  suivies, 
car  les  nègres  ont  grande  confiance  dans  les  méde¬ 
cins.  Dès  qu’on  ouvre  un  poste,  ils  y  affluent.  Surun 
total  de  150.000  malades  vus  en  dix  ans  par  cinq 
chefs  de  postes,  deux  tumeurs  malignes  seulement 
furent  observées. 

A  quoi  tient  cette  grande  rareté  du  cancer  chez  les 
noirs  d’Afrique  ?  Aune  résistance  naturelle  de  race  ? 
Nullement,  car  chez  les  noirs  d’Amérique,  -qui  ont 
adopté  les  manières  de  vivre  des  blancs,  le  cancer  est 
devenu  fréquent. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupé  s  de  cette  ques¬ 
tion  sont  d’avis  que  l’augmentation  de  fréquence  du 
cancer  est  liée  à  la  civilisation  et  nombre  d’entre  eux 
incriminent  l’alcoolisme,  associé  ou  non  à  la  syphi¬ 
lis,  et  l’alimentation  :  régime  carné  pour  les  uns  ; 
pain  blanc  et  sel  raffiné  pour  M.  Pierre  Delbet,  qui 
voitlàencore  le  rôle  d’une  déficience  en  magnésium. 

Les  noirs  du  Soudan  et  de  1  a  Côte  d’ivoire  sont  plus 
végétariens  que  carnivores.  Ils  chassent  peu  et  n’ont 
pas  de  bétail.  Leur  nourriture  a  pour  base  le  mil,  le 
sorgho.  Ce  sont  les  femmes  qui  l’écrasent,  dans  un 
cône  creux  de  bois.  Le  martèlement  cadencé  des 
pileuses  de  mil  est  le  spectacle  qui  frappe  le  plus 
quand  on  arrive  dans  un  village  nègre.  Le  sorgho 
soudanais  est  assez  riche  en  magnésie  et  il  est  absorbé 
sans  blutage.  Ayant  été  invité  à  partager  le  dîner 
d’un  chef  nègre,  M.  Delbet  constata  qu’il  comportait 
aussi  l’usage  abondant  d’un  piment,  très  riche,  à 
l’analyse,  en  magnésie. 

Il  conclut  que  les  principaux  aliments  des  noirs 
vivant  en  Afrique  à  l’état  sauvage  sont  extrêmement 
riches  en  magnésium.  Il  estime  que  c’est  là  un  des  élé¬ 
ments  les  plus  importants  pouvant  expliquer  la 
rareté  du  cancer  parmi  ces  peuplades. 

L’atropine  à  doses  progressives  et  fortes 
dans  le  traitement  des  troubles  post-eneéphalitiques 
(M.  6.  Marinesco  et  Façon.  —  Présentation  par 
M.  Souques  ;  24-3-1936) 

Bremer  et  Rœmer  ont  montré  que  les  fortes  doses 
d’atropine  éta  ent  d’une  part  bien  supportées  par  la 


plupart  des  post-encéphalitiques  et,  d’autre  part 
donnaient  chez  eux  une  atténuation  appréciable  dés 
symptômes.  Leur  méthode  consiste  dans  l’emploi  du 
sulfate  d’atropine  en  solution  à  0  gr.  50  pour  100, 
dont  une  goutte  correspond  à  un  quart  de  milli¬ 
gramme  d’atropine.  On  commence  par  administrer 
trois  fois  par  jour  une  goutte,  puis  on  augmente  cha¬ 
que  jour  de  deux  gouttes  (une  seule  goutte  chez  lés 
sujets  âgés  ou  affaiblis).  La  sécheresse  de  la  gorge 
n’est  pas  une  contre-indication  à  l’augmentation  des 
doses  ;  elle  cède  bi  entôt.  Si  l’on  voit  survenir  d’autres 
troubles  (vertiges,  palpitations,  troubles  gastriques), 
on  se  maintient  quelques  jours  à  la  dose  atteinte. 

On  augmente  ainsi  jusqu’à  amélioration  des  symp¬ 
tômes.  On  reste  à  ces  doses  pendant  quelque  temps 
pui  s  on  diminue  de  un  quart  de  milligramme  deux 
fois  par  jour  jusqu’à  ce  qu’on  aperçoive  un  signe  de 
rechute.  La  dose  optima  se  trouve  alors  située  un 
peu  plus  haut. 

Rœmer  est  arrivé  à  administrer  de  cette  manière 
jusqu’à  CL  et  CG  gouttes  par  jour. 

MM.  Marinesco  et  Façon,  chez  leurs  malades,  ont 
eu  recours,  avec  des  résultats  favorables,  à  des  doses 
plus  petites  et  ils  n’ont  pas  dépassé  C  gouttes.  Ils' 
ont  pu  diminuer  ensuite  la  dose  d’entretien  (XXX 
à  L  gouttes  souvent)  sans  réduire  l’efficacité  du 
remède. 

En  conclusion,  ils  maintiennent  leurs  premières 
affirmations  sur  l’efficacité  souvent  remarquable  du 
traitement  atropinique  à  doses  progressives  et  fortes 
chez  les  post-encéphalitiques  (parkinsonisme,  crises 
oculogyres,  etc.),  sur  son  innocuité  et  sa  supériorité 
par  rapport  aux  autres  traitements.  C’est  seulement, 
dans  les  cas  —  assez  rares  —  d’intolérance  pour  les 
hautes  doses  d’atropine  qu’on  devrait  recourir,  selon 
eux,  aux  autres  thérapeutiques,  chez  ces  malades. 

Académie  de  chirurgie 

Infarctus  du  grêle  guéri  par  médication  antichoc. 
(MM.  Padovini  et  Cattau  ;  M.  Lafargue  ;  M.  André 

Dufour.  —  Rapport  de  M.  R.  Grégoire 

22-1-1936.) 

M.  Grégoire  rapporte  plusieurs  observations,  dues 
à  MM.  Padovini  et  Cattau,  Pierre  Lafargue,  André 
Dufour,  d’infarctus  intestinal  guéri  par  injection 
d’adrénaline. 

Ces  observations  rentrent  dans  la  catégorie  des 
faits  signalés  par  M.  Raymond  Grégoire,  à  savoir 
d’infarctus  de  l’intestin  rattachés  par  lui  à  un  choc 
anaphylactique  et  guérissant  par  la  médication 
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anti-choc.  L’injection  d’adrénaline  est  une  des  mo¬ 
dalités  de  cette  médication,  mais  d’autres  modalités 
sont  applicables  ici.  L’anesthésie  générale  produit 
le  même  résultat  ;  on  sait  qu’il  est  a  peu  près  impos¬ 
sible  de  déterminer  expérimentalement  un  choc  ana¬ 
phylactique  sur  un  animal  endormi.  Toute  médica¬ 
tion  anti-choc  et  hypertensive  peut,  aussi  bien  que 
l’adrénaline,  être  utilisée. 

P.  L. 

S&CJtÉïiâ  MÉDtGALU  UES.  K&üW’AUX  DE.  PàM-S'- 

Deux  nouveaux  eus  de  cai]ei|teatiOmdtt.p^ieaFde. 

.  {jliGl.,Rt^Uü4uq,l,â,  Prés,..gaiK.  Èaj;i,étï,;,15-l-3h,) 

Les-  Galeiflealiions  pér-iicaEdi^ueSi  chez-  ces-  deux- 
maJadieSi  ne-  se- ré  vêlaient  par-aueun-  sÿmptoine-  clâ- 
iliîque.  Le  premier  appelait  sans  doute- Fattention- 
éup  l’appareil"  cardio-vasoUlaire,  mais  ii  s’agissait 
dr’Un-sÿniptdme  banal,  de  palpitations,  et  l’exa- 
,  men  -  clinr^’^e  ne-  réVêlai-t  -chez- Jui  aucune  anomalie 
ha^diaque  -i  pas  -plus-  que-ohea  le  deuxième  malade. 
0n.,n’a  pas-  constaté  la  -  vibrance  péricardiqtue  pro- 
todiastoliqne  décrite  par  M..  Liam  Ghez-  ces  deux-, 
malades,  la  constatation'-  de  caleifleations-  péri-car- 
diques  a  été  une  découverte  au  cours- de  l’examen 
Paàiologique.  Aucun  signe  radiologi(^e  de  symphyse 
du  péricarde.  La- pointe  était  bien- mobile  ;  ii  n’y 
avait  pas  de  profil  croisé^.La  cuirasse  péricardique 
suivait-  parfaitement  les  battements  du-  cœur- -qui 
n’étaient-  pas  modifiés.  L’électm  cardiogrammepra- 
tiqué  dans  un-  cas  n’a  révélé  aucune  anomalie.  La 
loealisation  des  caleifleations- avait-obéi  àlarègleha- 
bituelle-,  qui-est  la-  prédominance  dans  larégion ven¬ 
triculaire  droite.  Chez  un  malade  le  dépôt  calcaire 
avait  abouti  à -une  véritable  coque  continue,  qui 
entourait  le  cœur  ;  c’est  là"  un -aspect  fréquent. 

L’auteur-signal&rabsence  complète  de  toute  étio¬ 
logie  ;  ni- la- maladie  de  Bouillaud  .ni  la  tuberculose 
n’ont  été  retrouvées  dans-  les  antécédents.  On-sait 
d’ailleurs  que  Pétiologie-  des  caleifleations  péricar¬ 
diques  demeure  souvent  encore  mystérieuse. 

A  propos  du  traitement.de  la  maladie  d’Addison 
par  1’  extrait  cortico-surrénal. 

(MM.  E.  Sergent,  Cl.  Launay  et  Ragine  ;  17  /I  /36.) 

Il  s’est  agi -d’une-  maladie  d’Addison  à  sympto- 
matplqgie.iru5,te  ayanhduré  un-auEt  demi,  due^à  uno' 
léslpq,  tuberculeuse  classique,  des.  surrénales,  ayant 
résisté  à  un  traitement  cortico-surrénal.  A.  ce  pro¬ 
pos,  il  est  curieux  de  constater  qu’une  lésion  com¬ 
plète- des  surrénales  a  donné  lieu  à  un  syndrome  cli¬ 
nique  si  fruste,  que  la  mélanodermie,  l’hypoten¬ 
sion  artérielle,  l’asthénie  elle-même  étaient  très  at¬ 
ténuées.  Le  seul  témoin  constant  de  l’aggravation 


était  l’amaigrissement  graduel'.  Quant  à  l’inefficacité 
, sur  une  ^maladie  d’Addison  authentique  d’unextrait 
cortico-surrénal,  dont  l’effîcacité  s’était  montrée 
manifeste  dans  d’autres  cas,  on  ne  peut  invoquerniun 
traitêment  insuffisant  ni  l’extraitlui-même.  Laréac- 
tion individuelle  vis-à-vis del’extrait  cortico-surrénal 
est  donc  extrêmement  variable.  Le  malade  apparte¬ 
nait  à  la  catégorie  des  addisoniens,  auxquels  aucune 
;  dose  de  cet  extrait  n-apporte-  d'e-  soulagement.  Mal- 
;  heureusement  à  l’époque  on  n’a  pas  étudié  son  mé- 
j  tabolisme  chloré,  qui  aurait  peut-être  permis  com- 
;  me  dans  certaines  publications  récentes,  de  le  faire: 
i  bénéfleier  de  la  thérapeutique  par  le  sel. 

A  propos  d’un  cas  de  scorbut  parisien; 

(MMi  Rhi  Pagniez-,  A.  P-licitet  et  Gh.  Rendu  .■ 
24-l;-1936.) 

Len  nuteUKBf  ont  observé  um  cas  de  scorbut  dont  le- 
dingnostie  ne  faisait  aucun  doute.  Sou  origine- sem¬ 
blait  remonter  à  une  carence-  en.  aliments.fraispc’est-  ; 
à-dire  à  un  m.anque  de  vitamines  G,  ou  acide,  aseor»- 
biqpae-  Le  malade,  isolé-dans  la  vie,  s’était  mis -à  un 
'  régime  exGlusihde  conserves  et  d’aliments  très  cui  ts. 
Glétait.dc  plus  unrprédisposé  qui.avait  eu  deu-x  pous¬ 
sées,  antérieures,  de  purpura  en  un  an.  Mais  ce  pur¬ 
pura  ne  s’était  jamais  accompagné  de  lésion  gingir 
vaJeetilétait  apparu  au  cours  de  l’évolution  d/une 
adéniter cervicale  ;  celle-ci  opérée  fut  reconnue- d’ôri-  - 
gine.-tuberculeuse  par  l’examenihistologique., 

L’évelutionr  de  ce  scorbut  fut  favorable.;  souà-ia' 
seule-  influence.'  du  repos,  et  de-"  Pélimentation  dt'' 
rhêpi  tal.  (non,  renforcée  par  des  citrons  ou  des  oran¬ 
gée)- tous  les.  signes  disparurent  en  quelques  jouns,. 
en  même,  temps,  que  s’opéra  une  transformation 
rapide  de  l’état  général  Au  bout  de- dix-huit  jpur^ 
le' scorbutique  sortait,  ayant  engraissé  de- plus  de 
4  kilogrammes  et  en  parfaite  santé. 

La  facilité  d’apparition  et  de  disparition  du  soonî. 
but  dans  ce  cas.  incite  aussi  à  la  prudence  dans 
l’appréciation, ded’action  curatrice  de.  l’acide  ascor-  ' 
bique-  La.  valeur  de,  cet  agent  visrà-vis  du  scorbut 
ne  peut  être  établie  que  si  le  malade  est  maintenu.à'- 
un  régime'tout  à  faitanalogue  à  celui;qui  aétél’Occa-. 
sien,  d’apparition  du,  scorbut,  c’est-à-dire  à  u®. 
régime  rigoureusement  carencé. 

M.  Milian.  — Le  scorbut,,  même- grave,  guérit 
avec  la  plus. grande  facilité  efe  très, rapidement.  J’ai 
eu  "pendant  la  guerret  l’occasion,  de.-  soigner  d’assoa- • 
nombreux  prisonniers  allemands  atteints-  descorbuL 
Nous  les  avons  mis  au,  régime  lacté  pur^  car-  nous-- 
avions  plus  facilement  du  lait  que  des  vivres,  et  en' 
six  à  sept  jours,  purpura,,  vastes  ecchymoses-,  gonlle-- 
ment'gingiyali  etc. ,  disparaissaientien- totalité» 

Gr  F. 
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Société  française  de  gynécologie 

A  propos  des  vingt  et  un  jours  de'  cure  thermale 
en  gynécologie. 

(M.  Et.  David  ;  17-2-1936.) 

L’auteur  s’élève  contre  la  pratique  qui  a  mis  à 
la  mode  les  trois  septénaires  pour  fixer  la  durée  d’une 
cure  thermale:  Une  indication  thermale  aussi  courte 
est  peut-être  admissible  dans  les  cures  de  boisson 
pour  des  raisons  de  fatigues  digestive  et  rénale  ; 
elle  ne  saurait  se  généraliser  aux  stations  qui  n’agis¬ 
sent  que  par  applications  externes  :  bains,  douches, 
irrigation.  .  ,  ’ 

D’ailleurs  les  gynécologues  peuvent  bien  se  de¬ 
mander  si,  dans  la  pratique  courante,  il  exi.ste  un 
moyen  thérapeutique  quelconque  qui  puisse ,  guérir 
en  un  si  court  délai  :  capable  de  décongestionner  un  ' 
utérus,  de  résorber  une  pelvi-cellulite,  de  résoudre 
une  salpingite. 

Et  cependant 'c’est  bien  trois  semaines  qu’admet¬ 
tent  pour  régler  le  séjour  thermal  d’une  malade  les 
familles  comme  les  diverses  administrations. 

Or,  de  nombreuses  raisons  médicales  viennent  mi¬ 
liter  contre  les  vingt  et  un  jours.  La  malade  qui 
fait  le  calcul,  aboutissant  à  réglèr  sa  cure  entre 
deux  périodes  menstruelles,  est  souvent  obligée  de 
partir  avant  même  la  fin  de  ses  règles,  si  elles 
durent  six  à  sept  jours.  Ce  voyage  prématuré  ris¬ 
que  de  lui  être  préjudiciable  en  les  aggravant  et  en 
les  prolongeant.  Gomment  ne  pas  admettre  que  la 
trépidation  du  voyage  rende  cette  période  plus  déli¬ 
cate,  puisque  même  pendant  la  cure  on  prend  la 
sage  précaution  d’interrompre  à  ce  moment  tout 
traitement,  afin  de  ne  pas  troubler  les  fonctions. 
Ne  sait-on  pas  aussi  que  le  traitement  thermal 
trouble  fréquemment  le  rythme  des  règles  pour 
faire  avancer  la  date  escomptée  ;  au  cas  d’un  congé 
administratif  fixé  d’avance  il  en  résultera  donc  un 
raccourcissement  du  susdit  traitement  à  dix-huit 
ou  dix-neuf  jours,  ou  un  voyage  de  retour,  par¬ 
fois  long,  au  cours  de  ce  moment  critique. 

Dans  la  pratique,  il  faut  en  gynécologie  quatre 
ou  cinq  jours,  au  moins,  pour  l’adaptation  des 
doses  utiles  de  thérapeutique  thermale  ;  il  ne  peut 
alors,  rester  que  quinze  jours  de  traitement  ;  or,  si 
le  rythme  des  règles  est  troublé,  on  devra  encore  en 
défalquer  deux  ou  troisjours  de  plus.  Faut-il  aussi 
noter  qu’avec  les  eaux  chlorurées  sodiques  fortes, 
comme  celles  de  Salies-de-Béarn,  ce  n’est  que  vers 
le  treizième  jour  que  survient  la  réaction  thermale 
locale  que  l’on  recherche,  et  qu’après'  cette  période 
seulement  on  pourra  espérer  la  sédation  et  la  régres¬ 
sion.  C’est  dire  qu’il  restera  donc  à  peine  une 
semaine  utile  au  rétablissement  physiologique  nor¬ 
mal,  ce  qui  est  notoirement  insuffisant  pourles  affec¬ 
tions  utéro-pelviennes.  Que  peut-on  espérer  en  un  tel 
délai  ? 

11  faut  de  toute  évidence  prolonger  cette  période 
fatidique  de  vingt  et  un  jours  ;  les  anciens  clini¬ 


ciens  de  Salies-de-Béarn  qpt  d’ailleurs  été  les  pre¬ 
miers  à  démontrer  que  l’efficacité  du  traitement 
chloruré-sodique  fort  exigeait,  dans  les  débuts  do 
fibromatoses  utérines,  30  à  35  bains. 

Société  de  médecine  militaire  française 

Séance  du  13  lévrier  1936 

De  quelques  erreurs  alimentaires  ou  thérapeutiques 
habituelles  chez  les  malades  de  l’intestin. 

M.  Carli  a  observé  à  l’Hôpital  militaire  thermal 
de  Châtelguyon  un  certain  nombre  de  malades 
atteints  d’entérorcolite  victimes  d’erreurs  ou  de  res¬ 
trictions  alimentaires,  de  régimes  avitaminés  '  ou 
dont  l’état  a  été  aggravé  par  une  mauvaise  interpré¬ 
tation  des  prescriptions  thérapeutiques. 

Un  cas  d’érythrodermie  consécutive  à  une  vaccination 
associée. 

G.  Andrieu  étudie  un  cas  d’érythrodermie  post¬ 
vaccinale,  consécutive  à  une  injection  de  vaccin 
associé  antityphO-paratyphoïdique-antidiphtérique 
et  souligne  l’extrême  rareté  d’accidents,  similaires. 
Après  discussion  des  diverses  pathogénies  possibles, 
il  interprète  cette  érythrodermie  comme  un  accident 
d’intolérance. 

Péricardite  rhumatismale  à  début  angineux 

MM.'G.  Andrieu,  A.  Tournaire  et  J.  Passa  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  sujet  de  21  ans  qui,  après 
une  angine  pultacée  banale,  présenta  au  douzième 
jour  de  la  maladie  et  pendant  plusieurs  heures  une 
douleur  précordiale  angoissante  du  type  de  l’angine 
de  poitrine.  Ce  n’est  que  trois  jours  plus  tard  que 
l’on  put  mettre  en  évidence  un  frottement  péricardi- 
.  que  dont  l’étiologie  rhumatismale  lut  révélée  le  len¬ 
demain  quand  apparurent  les  douleurs  articulaires. 

Le  traitement  de  la  gale  par  le  benzoate  de  benzyle 

.  MM.  L.  Jame  et  Mauvais  rapportent  les  excel¬ 
lents  résultats  qu’ils  ont  obtenus  grâce  à  ■  ce  traite¬ 
ment  rapide,  commode,  efficace  et  parfaitement 
toléré. 

A  propos  d’un  traumatisme  du  coude 

M.  Chappoux  présente  l’observation  d’un  soldat 
qui,  après  une  luxation  spontanément  réduite  du 
coude,  consécutive  à  une  chute  sur  la  paume  de  la 
main,  rompit, la  peau  restant  intacte,  toutes  les  par¬ 
ties  molles  de  la  région  antéro-interne  du  coude. 
L’examen  radiographique  ayant  éliminé  toute  lésion 
osseuse,  une  intervention  permit  de  suturer  la  syno¬ 
viale,  la  capsule,  les  muscles  épitrochléens  et  la  liga¬ 
ture  de  la  veine  basilique  rompue  et  thrombosée.  Le 
résultat  fonctionnel  fut  excellent.  L’auteur  discute 
la  conduite  à  tenir  dans  les  cas  limites. 
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Lè  îalüaisriiè,  élémettt  de  dîàgaostw  dilfétentiel 
4fes  syndrortiés  aeaioweux  de  la  fosse  nia^ue  droite. 

M.  ForfTEix  reîate  une  observation  recueîïlie  en 
Corse,  d’un  cas  de  paludisme  simulant  à  tel  point, 
l’appendicite  aiguë  que  l’indication  opératoire  a  pu 
.  être  poS'^e  fèfmeihent.  Seul,  l’examen  êXtéaipbrané 
du  sang  et  l’épreuve  thérapeutique  ont  pu  écarter  au 
dernier  moment  l’intervention, 

Furoncles  traités  par  rœntgerithérapiè 

M.  Baudet  rapporte  les  excellents  résultats  obte¬ 
nus  âàns  trois  caS  dé  fïüvndeS  de  ïà  lèvtv.  Supérieure 
traites  par  la  rsfit'gènihérapie  qui  constitue  là  seule 
armé  îhéi'a'péTltrqU'e  vraiment  'eflîcâce. 

Sur  le  rhumatisme  artièuiaire  aigu 

MM.  Bizaq  et  Vaeatz  en  étudient  l’épidémiologie 
et  constatent  le  parallélisme  qui  existe  entre  la  mor¬ 
bidité  des  angines  et  rhino-pharyngites  et  celle  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  et  en  soulignent  l’im- 
Jïortance  en  milieu  militaire. 

Fuîssance  du  «oûrant  .sanguin  ot  régime 
circûlatûire  aigu 

La  formule  relàtîvémént  simple  qUe  proposent  ' 
Jlïllï,  ’Bbnri  et  f'ERRŸÏèùr permet  âé  c'aTcûî'er  àpproxi- 
mativement,  chez  un  sujet  normal  l’indice  de  puis¬ 
sance  du  courant  sanguin  dans  un  segment  artériel 
dét,erav.mé.  lÊÏLe  leur  semble,  par  là  même;  s'Us'C.epti- 
We  de  réôéter  assez  exactement  les  variations  plus 
ou  moins  importantes  subies  par  le  régime  circu- 
lafîtire  dans  le  territoire  considéré. 


um 

SociéTÊ  MÉDICALE  ET  ANATOlâO-CLINlQÜF, 

Séance  du  mardi  11  février  1936 

Dysménorrhée  membraneuse,  endométrite  déciduale 
et  persistance  d’Utt  kyste  du  corps  jaune  (présen¬ 
tation  de  cenpe  et  de  pièce). 

M.  Callens  et  Mlle  Sénellart.  —  Parmi  les 
hémorragies  génitales  de  la  femme  ,  il  en  est  qui  sont 
dues  à  une  persistance  du  corps  jaune  ;  le  diagnostic 
peut  lêtre  fait  par  l’eXateeft  de  4a  muquensèutérine, 
comme  le  prouve  rofeservatîoü  suivante  : 

Femme  de  23  ans,  habituellement  bien  réglée.  Des 
méfiOrragîes  font  craindre  im  avortement  ét  nécessi¬ 
tent  un  curettage  ;  on  ramène  des  membranes  épais¬ 
ses  et  Manchâtres,  qui  peuVeftt  faire  penser  à  tin  épi- 
thélioma  ',  Un  examen  plus  approfondi  montre  qu’il 


s’agit  d’une  métrite  déci-duiforme.  On  trouve,  à  l’in¬ 
tervention,  un  kyste  du  corps  jaune,  gros  comme 
uhe  mandarine.  Extirpation  •  Suites  normales,  régu¬ 
larisation  de  la  menstruation. 

Le  début  élihîquè  dés  ûlcèfès  gâstrb-duodénaux 

M.  Î)ÀNES  distingue  trois  mo'daiités  :  dêbilt  par 
complication  dràmâliqûè  (héniôffagie,péffbrâtioïi), 
début  masqué  par  unè  gâsfrôpàthîe  ânteriéilrê, 
début  aigu  par  uiié  période  doùîbufeüsè,  avec  signes 
radiologiques  positifs  d’e'mbléé.  ' 

Observations  démonstràlîves  à  l’appüî,  qüî  per¬ 
mettent  d’infirmer  l’ancienne  théorie  de  là  période 
pré-ulcéreuse. 

Réflexions  sur  la  pneumonie  muette 

M.  Bernard.  A  propos  de  trois  observations  de 
pneumonie  silencieuse  chez  l’enfant,  l’auteur  passe 
en  revue  les  différentes  hypothèses  émises  pour 
expliquer  ce  fait.  Se  basant  sor  des  recherches  éSpé- 
rimentaies.etCliniques,  il  attribue  le  «iience  respi¬ 
ratoire  à  l’obstruction  des  bronches  par  l’eXsudat  ’ 
fibrineux. 

Hémoptysies  dans  rhypertension 

MM.  Bertiard  et  Coustenoble.  —  A, propos  de 
cinq  cas,  les  auteurs  abordent  le  problème  étiologi¬ 
que  et  pathogéni'que  soulevé  par  de  tels  faits.  , 

Chez  leurs  malades,  l’hémoptysie  serait  due  à  ■ 
l’hypertension  générale,  sans  qu’intervienne  une 
hypertension  paroxystique  pulmonaire  isolée.  La 
localisation  pulmonaire  serait  provoquée  soit  par 
une  sclérose,  soit  par  des  troubles  vaso-moteurs. 

Leucémies  aiguës  et  subaiguôs  poSt-éruptives 

-M.  'Wallois.  —  Après  certaines  flèvréB  éfUptiVes, 
en  particulier  la  varicelîè  et  la  rougéolé-,  et  dans 'un 
délai  de  deux  â  trois  mois-,  i’âOteUf  a  Observé  des 
accidents  nerveux-,  cutanés,  pulmonaires,  intesti¬ 
naux,  ganglidnnaîréS,  chez  certains  ènfâhts  pïé- 
disposés-,  àcétonémiques-,  insuffisants  hépâtîtpies, 
adénOïdiens.  Ces  accidents  ont  un  cachet  pâriic»v 
lier  suivant  la  localisation,  mais  iis  sè  'reSséinblétil 
tous  par  lès  signes  généraux  :  àgîtàtlon,  iïisortiitie, 
anorexie,  amai^issèment  ràpidé,  anémie-,  sueiifê 
profusGs.  L’évolution,  dans  certains  cas,  dure  dé 
dèü-x  à  six  mois  ^  là  médication  hématopOïétiqUé 
amène,  en  général,  Uiié  iésoiùtïon  plüs  rapide.  Dans 
les  formes  sévères,  le  trouble  de  rhémàtopoïêsê  est 
évident  ^  dans  les  cas  légers,  on  note  seulement  une 
■proportion  anormale  d’éléments  jeuhêsl  myélocytes 
et  myéloblastes. 

L’anteur  incrimine  une  atteinte  post-èruptivedeq 
organes  hématopoiétiques. 
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Leâ  Livres 

Les  iivres  qui  viennent  de  paraître. 


Àdminïs'tration  des  «I^iche»  medicales  »  | 

15,  boulêvard  Baudouin,  à  Bruxelles  ■ 

Ws  fiches  de  pratique  mddîBaie,  p'ablicatioh  fofidée 
par  te  Dôùtéttr  DESlâDiïa,  dè  îîôntp'elUêf, 

Fiches  de  2, 4, 8  ou  12  pages  traitant  chacune  d'un 
sujet  de  pratique  courante.  Biches  19â5  {un  miF 
lier  environ),  rédigées  par  des  proiesseurs  de  Parisi 
province,  etc...  tîes  fiches  sont  tenues  à  jour  et  rem¬ 
placées  lorsqu’une  mise  au  point  nouvelle  apparaît 
utile. 

Direction  scientifique  :  iV.,  rue  Ècole-de-Droit, 


j.-B.  Baillière  et  Pils,  éditeurs  ] 

19,  rue  Hauteîeuiile,  Paris  (Vî®)  j 

Docteur  A-.  Rdllïer  {de  Leysin),  membre  corres-  i 
•  poTidant  de  rAcadémie  de  médecine.  —  La  Cure  ; 
dè  sôlèil.  Üïi  vol.  212  pages  avec  186  figures-,  ; 
85  ïrancs. 

Le  grand  mérite  de  Roîîier,  dans  le  traitement  ; 
des  tuberculoses  chirurgicales,  est  d’avoir  remplacé 
l’insolation  locale  que  pratiquaient  exclusivement 
ses  prédécesseurs  par  l’insolation  de  toute  l’enve¬ 
loppe  tégumentaire  et  d’avoir  associé  à  l’héliothéra¬ 
pie  le  climat  d’altitude  agissant  sur  l’état  général  des 
malades. 

Dans  son  nouveau  livre,  Rolller  décrit  la  posologie 
et  la  technique  des  bains  de  soleil.  À  chacune  des 
localisations  de  la  tuberculose  ostéo-articulaire  cor¬ 
respond  une  orthopédie  spéciale-,  minutieusement 
étudiée  et  exposée,  Les  interventions  sanglantes  en 
«ont,  en  principe,  exclues,  comme  y  sont  proscrits 
les  grands  appareils  plâtrés  occlusils  ;  ils  sont  rem¬ 
placés  par  des  dispositifs  de  contention  et  d’exten¬ 
sion  d’une  extrême  simplicité-,  qui  rendent  accessible 
au  soleil  et  à  l’air  la  région  malade  sans  jamais  entra¬ 
ver  la  réfection  de  la  musculature. 

Les  résultats  sont  remarquables  comme  en  témoi¬ 
gnent  les  185  figures  et  les  23  planches  qui  illustrent 
l’ouvrage. 

Il  faut  aussi  mettre  en  relief  le  chapitre  le  plus 
neuf  du  livre,  celui  sur  la  cure  de  travail.  Cet  adju¬ 
vant  à  la  cure  de  soleil  tend  à  rendre  au  malade 
l’éqiilibre  moral  non  moins  troublé  que  l’équilifere 
physique  par  la  maladie-.  Chez  les  tuberculeux  chi¬ 
rurgicaux  indigents,  la  cure  de  travail,  à  l’aide 
, d’une  réadaptation  professionnelle,  cherche  à  résou¬ 
dre  le  problème  de  leur  retour,  après  guérison, 
dans  la  Société.  Elle  a  pour  expression  concrète  la 
clinique-manufacture  internationale  de  120  lits,  dont 
la  construction  fut  terminée  en  1930, 


Montpellier.  Àdmmislrâlion  15,  bôüleval’d  Bau¬ 
douin,  Bruxelles. 

ViGQT  frères,  éditeurs 
23,  me  de  l’Ecole-de-Médecinn 

C.  Caillol-Borgeaud,  —  La  situation  jutîdiqüe 

Ide  l’infirmière.  Un  vol,  '320  pages,  1936.  Brix:  35  fr. 

René  PURAK.  --  La  diûrèsè.  !jE  rythmé  des  blîmi- 
N-A'Tiess  nsiMrqü'ES  par  L’nâinÉ  èt  ses  xSorré- 

tAtiÔSS  -AVÈO  n’AUThES  SYTUMES  FONCTION» 

tiEL»-.  Un  vol-,  80  pages,  18  fig.»  1936.  Prix  i  8  ïr. 


Mabson  Et  O,  ÉnnEuRS, 

120,  boulevard  Saint-Germain, 

U.  REfeont.  —  t’arüértdgi'aphfê  dès  hièhibrès  et  dè 
l’aOrtè  ahüominàle.  Préface  de  Gh-.  Lahbi-ÿ.  1  vol-, 
de  137  pages  avec  8â  fig.  :  40  fr.  . 

Le  Bocleüf  Reboul  rappelle  d’abord  lès  pretnières 
recherchés  sur  le  lîpîodo-diàgnôstic  artériel.  H  étudie 
ensuite  les  substances  dè  contraste  auxqü'élies  On 
peut  avoir  recours  pour  céîié  jriëthôde  êt  discute 
la  valeur  des  principales  d’entre  elles., Puis  il  envi¬ 
sagé  lés  facteurs  méôàhïques  dê's  injections,  intra- 
artérielles.  Après  avoir  insisté  SUr  là  technique  à  em¬ 
ployer  ét  les  prêcàutîohS  â  prendre,  il  considéré  que 
l’injection  intra-artérielle  dè  Sufeslance  de.  contraste 
est  inofleûBÎve  pOuries  parois  artérielles. 

Important  M  paraît  le  tôle  des  réactions  vaso- 
motricès  et  individuellôs,  aUsSi  rèjéttê-tril  formelle¬ 
ment  l’artériographlê  «  chéa  tous  les  sujets  atteints 
de  troubles  de  la  vaSo-motricîté  décèlàbies  parla  clini- 
nique  ou  l’intra^dermo-réactioh  â  l’adrénaline  ». 

Après  avoir  rapporté  les  incidents  et  accidents 
qu’il  à  personnellement  Observés  à  Boccaslon  de  plu¬ 
sieurs  centaines  d’injections  pratiquées,  le  Docteur 
Reboul  éxpôSe  lès  résultats  de  cette  méthode  dans  les 
cas  où  elle  paraît  indiquée  (artères  normales,  arté» 
rite,  anévrismes,  tümeürs  malignes...)  et  les  déduc¬ 
tions  thérapeutiques  basées  suï  élle. 

Bien  queïesindicationsdei’artêriographie  se  soient 
considérablement  élargi  es  et  aient  procuré  des  acqui¬ 
sitions  nouvelles,  il  s'en  faut,  conclut  ï’auleür,  qu’il 
s’agisse  encore  là  d’une  méthode  parfaite.  En  raison 
des  services  qu’elle  rend,  l’artériographie  est  d'un 
grand  intérêt,  mais  la  connaissance  indispensable  de 
ses  inconvénients  actuels  et  de  ses  échecs,  et  leur 
étude,  en  constituent  le  facteur  d’amélioration  le 
plus  important. 
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—  D'  Suzanne  Veyres-Meykier.  —  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  sialorrhée  au  cours  des  divers 
syndromes  mentaux.  (Thèse,  1935.) 

Recherchant  les  sialorrhéiques  dans  de  nombreux 
services  d’aliénés,  l’auteur  a  pu  constater  que  leur 
nombre  était  restreint  :  environ  un  cas  pour  150 
aliénés  (6,6  pour  1.000). 

Dans  les  syndromes  mentaux,  précédés  ou  accom¬ 
pagnés  d’hypersécrétion  salivaire,  il  semble  que  la 
sialorrhée  relève  d’une  atteinte  névraxi.que  siégeant  : 
■a)  au  lobe  frontal.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  il  en 
est  ainsi  dans  la  maladie  de  Parkinson,  la  paralysie 
pseudo-bulbaire,  l’idiotie,  la  démence  précoce, 
les  psychoses  maniaques  dépressives,  les  psychoses 
hallucinatoires,  la  paralysie  générale,  l’épilepsie  ; 

b)  Au  bulbe  parfois,  dans  les  syndromes  d’atteinte 
bulbaire,  comme  par  exemple  la  paralysie  labio- 
glosso-laryngée,  qui  s’accompagne  si  souvent  de 
troubles  mentaux  ;  c)  au  niveau  des  fibres  d’associa¬ 
tion  de  ces  deux  groupes  de  centres  (maladie  de  Par¬ 
kinson,  paralysie  pseudo-bulbaire). 

La  thérapeutique  de  cette  sialorrhée  est  le  plus 
souvent  décevante.  Dans  les  psychoses,  le  parkin¬ 
sonisme  post-encéphalitique  en  particulier,  la  radio¬ 
thérapie  des  glandes  parotides  faite  prudemment  a 
donné  quelques  résultats. 

P.  —  Dr  R.  M.  Perrot.  —  Les  problèmes  de  la  lutte 
antituberculeuse  dans  les  Asiles  d’aliénés.  Thèse 
1936.  (Editions  Delmas,  Bordeaux,  303  p.). 

Après  avoir  indiqué  l’angle  pratique  sous  lequel  il 
envisage  le  sujet,  P.  précise  quelques  idées  direc¬ 
trices.  C’est  ainsi  que,  par  une  synthèse  de  nombreux 
travaux  sur  la  tuberculose,  il  souligne  la  notion  de  la 
prewMuitio/i  (ou  résistance  aux  surinfections)  grâce  à 
laquelle  il  croit  pouvoir  afdrmer,  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique,  le  rôle  relativement  secondaire  de  l’iso¬ 
lement,  tandis  que  la  notion  du  terrain  et  de  ses  com¬ 
posants  l’autorise  à  affirmer  la  primauté  des  me¬ 
sures  d’hygiène  générale. 

Un  chapitre  :  Tuberculose  et  Thérapeutique,  lui 
permet,,  en  exposant  les  progrès  de  cette  dernière, 
d’insister  sur  ce  côté  de  la  lutte  antituberculeuse 
trop  souvent  négligé. 

Dans  une  II®  partie  d’ordre  statistique,  l’auteur, 
à  la  lumière  soit  des  publications  scientifiques,  soit 
des  rapports  médico-administratifs,  s’efforce  ■ —  avec 
un  scepticisme  toujours  en  éveil  —  de  dégager  quel¬ 
ques  chiffres  sur  l’importance  de  la  tuberculose  dans 


les  asiles,  quelque  hiérarchie  selon  les  syndromes 
mentaux,  et  aussi  quelque  lien  de  causalité  commune, 
s’il  en  existe.  Il  propose  à  cet  égard,  un  tableau,  sta¬ 
tistique  type. 

Dans  la  III®  partie,  envisageant  le  dépistage,  puis 
le  diagnostic  delà  tuberculo.se  dans  les  services  d’alié¬ 
nés,  P.  précise  quelques  détails  d’organisation  sus¬ 
ceptibles,  selon  lui,  de  faciliter  ces  opérations,  insiste 
en  en  discutant  les  possibilités  d’adoption  à  l’asile, 
sur  l’usage  de  la  radiologie,  et  souligne  l’utilité  d’un 
consultant  spécialisé  et  d’une  collaboration  avec  les 
organismes  officiels  de  lutte  antituberculeuse.' 

Du  point  de  vue  prophylactique, après  avoir  envi- 
sagé  quelques  mesures  relevant  de  la  salubrité  géné¬ 
rale  et  rappelé  la  condition  essentielle  de  leur  réa¬ 
lisation  :  une  collaboration  médico-administrative 
confiante  et  poussée,  P.  aborde  la  prophylaxie  spé¬ 
cifique.  Après  mention  des  instructions  réglementai¬ 
res  prescrivant  l’isolement  des  tuberculeux,  il  dis¬ 
cute,  compte  tenu  des  facteurs  psychiatriques  en 
cause,  la  valeur  des  méthodes  employées  etdessolu- 
tions  proposées  pour  le  réaliser.  11  aboutit  à  la  notion 
d’hospitalisation  en  pavillon  spécial  (ou  àlarigueuren 
en  salle  spéciale  dotée  d-’annexes  appropriées)  qui, 
seule,  permet  à  l’asile  d’aliénés  une  prophylaxie  et 
une  thérapeutique  efficaces . 

L’auteur  tente  alors  un  essai  de  description  raison- 
née  d’un  pavillon-type  synthétisant  les  néces.sités 
asilaires  et  sanatoriales.  Ce  terme  pris  dans  son  sens 
le  plus  vaste  :  hospitalisation  prophylactique  et  . 
thérapeutique  des  tuberculeux. 

Un  chapitre  étudie  ensuite  le  fonctionnement 
du  service  spécialisé  (ou  thérapeutique  asilaire  de 
la  tuberculose).  On  y  trouve  le  rappel  des  bases  de 
la  cure  hygiéno-diététique,  avec  des  détails  d’ordre 
pratique  ;  puis  la  discussion  des  problèmes  médicaux 
et  financiers  posés  par  l’éventuelle  application  du 
pneumothorax  aux  aliénés  tuberculeux,  principe, 
selon  l’auteur,  intangible,  mais  dont  la  réalisation 
sera  malaisée. 

Suit  une  description  avec  planches  à  l’appui,  des 
pavillons  pour  aliénés  tuberculeux  construits  récem¬ 
ment  en  France  :  réalisations  intéressantes,  mais  sus¬ 
ceptibles  de  perfectionnement. 

Après  un  chapitre  sur  la  tuberculose  et  le  person¬ 
nel  des  asiles  d’aliénés,  le  texte  s’achève  sur  une 
abondante  bibliographie. 

Livre  copieux,  documenté,  où  médecins  d’asile  et 
administrateurs  trouveront  de  nombreuses  remar¬ 
ques  intéressantes. 


PARTIE  PROFESSIOOTTELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
L’INTERNAT  ET  LES  MÉDECINS  RÉSIDENTS  A  L’HOPITAL 


Le  médecin  résident  à  l’hôpital  est  une  idée 
déjà  bien  vieille  ;  il  n’y  a  pas  loin  de  trente  ans 
que  je  l’ai  entendue  exprimer  pour  la  première 
fois  par  des  politiciens  en  mal  d’étatisation  et 
pour  lesquels  l’hôpital  loin  d’être  un  centre  de 
traitement  et  d’enseignement  médical  constituait 
avec  l’école  un  des  éléments  de  leur  fief  électoral. 
,  Le  médecin  résident  véritable  fonctionnaire 
convient  à  l’homme  politique  qui  pense  bien  tôt 
ou  tard  avoir  barre  sur  lui  ;  il  convient  à  l’Admi¬ 
nistration  qui  aime  la  stabilité;  il  n’a  eu  jusqu’ici 
contre  lui  que  l’ensemble  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier  et  enseignant  qui  a  tou  jour  s  compris  que 
fonctionnariser  le  médecin  d’hôpital,  c’était 
sonner  le  glas  de  tout  notre  système  d’enseigne¬ 
ment  des  élites,  et  abandonner  à  l’éducation 
théorique  des  Facultés  les  étudiants  devenus 
inutiles  et  gênants  pour  labonne  marche  de  l’hô¬ 
pital.  Quelques  articles  parus  dans  la  grande 
presse,  des  interviews  qui,  je  le  sais,  font  sou¬ 
vent  dire  aux  gens  le  contraire  de  ce  qu’ils  pen¬ 
sent,  ont  cependant  ému  nombre  de  jeunes  in¬ 
ternes  et  c’est  par  les  articles  d’un  journal  quo¬ 
tidien  qu’ils  m’ont  apporté  que  j’ai  vu  avec 
étonnement,  ressusciter  ce  serpent  de  mer. 

Le  médecin  résident  dans  un  hôpital,  tel 
qu’on  le  conçoit  dans  bien  des  villes  et  aussi  a 
l^tranger,  c’est  un  jeune  docteur,  frais  émoulu  de 
l’école  qui  vit  à  l’hôpital  et  y  habite  ;  il  est  choisi 
en  général  parmi  une  élite,  et  reste  pendant  quel¬ 
ques  années  dans  cette  situation  d’attente  qui 
lui  permet  de  faire  des  travaux,  de  vivre  près  des 
malades  et  de  se  perfectionner  dans  son  art. 

Ce  médecin  résident  offre  aux  chefs  de  service 
une  grande  Sécurité  puisque  sa  présence  conti¬ 
nuelle  permet  deparerà  l’imprévu,  et  de  donner 
à  tout  malade  qui  se  présente  les  soins  réclamés 
par  son  état. 

J’ai  l’impression  qu’entre  le  médecin  résident 
et  l’interne  des  hôpitaux,  il  n’y  a  cfu’une  bien 
faible  différence,  l’un  a  satisfait  à  tops  ses  exa¬ 
mens,  il  a  conquis  tous  ses  grades,  l’autre  même 
s’il  a  fini  toute  sa  scolarité  doit  par  le  règlement 
rester  élève  ;  devenir  docteur,  c’est  abandonner 
■  ses  fonctions  et  quitter  l’hôpital.  > 


J’avoue  mal  comprendre  une  Adhilnistration 
qui  empêche  l’interne  d’être  docteur,  et  qui  se 
plaint  de  n’avoir  pas  comme  à  l’étranger  de  mé¬ 
decin  résident,  une  Administration  cfui  joue  sur 
les  mots,  car  nous  savons  tous  que  cet  interne  de 
4®  année,  deux  mois  plus  tard,  sa  thèse  passée, 
sera  nommé  chirurgien  d’un  hôpital  de  grande 
ville,  souvent  même  professeur  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  et  nul  n’y  trouvera  à  redire. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  n’a 
jamais  aimé  l’internat/  elle  n’y  a  jamais  touché, 
car  elle  a  reculé  deyant  l’émotion  générale  que 
provoquerait  dans  le  Corps  médical  français  une 
pareille  réforme,  mais  elle  serait  ravie  de  voir  Içs 
chefs  de  service,  prendre  l’initiative  d’unç  telle 
mesure.  Le  médecin  résident  est  un  de  ces  ballons 
d’essais  qui  permettent  de  tâter  le  pouls  de  l’opi¬ 
nion,  il  semble  à  la  manière  dont  les  choses  sont 
présentées  que  personne  n’ait  de  grief  à  opposer 
à  cette  création,  tout  paraît  être  tait  dans  l’inté¬ 
rêt  des  ttialades,  l’interne  lui-même  n’aura  qu’à 
se  réjouir  d’avoir  près  de  lui  ce  frère  aîné,  et  ce 
guide. 

En  réalité,  du  jour  où  il  y  a  un  médecin  ou  un 
chirurgien  résident  à  l’hôpital,  l’jhternat  est  dé¬ 
précié  ;  rapidement,  il  perd  son  principal  intérêt, 
il  n’exerce  pjus  sur  les  travailleurs,  ce  prestige, 
qui  est  un  stimulant  excellent. 

Quand  on  apprend  que  ce  spnt  des  médecins 
sortis  de  l’Internat,  qui,  sans  l’internat n’auraienV 
jamais  pu  se  réaliser,  et  seraient  restés  pauvres  et 
ignorés  qui  envisagent  simplement  de  transfor¬ 
mer  un  système  hospitalier  excellent  pour  se  lan¬ 
cer  dans  l’aventure,  il  faut  croire  que  l’esprit  de 
bouleversement  qui  souffle  sur  le  monde  a  atteint 
les  meilleurs. 

N’est-ce  pas  l’internat  qui  est  l’école  du  méde- 
,cm  et  du  chirurgien  de  valeur,  et  lorsque  j’en¬ 
tends  dire  qu’il  n’est  pas  possible  d’abandonner  à 
un  jeune  interne  de  si  lourdes  responsabilités,  je 
me  demande  quelle  mentalité  on  prête  à  nos 
internes,  actuels,  pour  croire  qu’ils  sont  incapa¬ 
bles  de  discerner  ce  qu’ils  peuvent  entreprendre 
et  de  penser  que  par  ignofance  ou  par  con- 
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fiance  excessive,  ils  font  aussi  bon  marché  de  la 
vie  des  malades. 

Dans  les  hôpitaux,  où  les  internes  sont  tous 
jeunes,  le  chirurgien  qui  le  sait,  revient  volon¬ 
tiers  l’après-midi.  La  création  des  assistants  a 
encore  facilité  les  choses,  et  il  faut  être  igno¬ 
rant  des  choses  hospitalières  comme  Ernest 
Laffont  pour  crier  au  scandale  en  apprenant  qu’il 
n’y  a  pour  tous  les  hôpitaux  qu’un  chirurgien  de 
garde. 

Dans  quantité  de  services,  le  patron,  l’assis¬ 
tant,  les  chefs  de  clinique  font  la  garde  et. j’ai 
toujours  vu  les  malades  en  tirer  le  plus  grand 
bénéfice. 

Lorsque  les  internes  ont  acquis  l’expérience, 
alors  qu’ils  opèrent  tous  les  jours,  que  le  chef  sait, 
en  les  voyant  à  l’œuvre,  le  matin,  qu’il  peut  leur 
faire  confiance,  y  a-t-il  vraiment  quelque  incon¬ 
vénient  à  leur  faire  confiance  aussi  l’après-midi 
et  la  nuit  I 

Dites-vous  bien  que  l’interne  auquel  on  a 
laissé  une  responsabilité  importante  s’en  rend 
compte  ;  il  faut  voir  le  soin  avec  lequel  il  surveille 
son  opéré,  guette  Ses  moindres  réactions,  redoute 
la  moindre  complication. 

N’est-ce  pas  justement  en  lui  laissant  cette 
liberté  d’action  qu’on  développe  chez  lui  les 
belles  qualités  du  médecin  qui  ne  doit  relever 
que  de -sa  conscience.  Il  est  curieux  de  voir  com¬ 
bien  avec  l’âge,  les  maîtres,  qui  n’ont  pas  craint 
dans  leur  jeunesse  de  prendre,  très  tôt  leurs  res¬ 
ponsabilités,  deviennent  pessimistes,  craintifs,  et 
s’indignent  facilement  de  voir  des  jeunes  faire  à 
leur  tour  ce  qu’ils  ont  eux  trouvé  tout  naturel. 

Ils  ont  perdu  le  souvenir  de  leur  ardeur  pre¬ 
mière,  de  leurs  enthousiasmes,  des  efforts  qu’ils 
faisaient  pour  se  hisser  au  rang  des  meilleurs,  pour 
être  dignes  de  la  confiance  que  le  maître  avait 
placée  en  eux  et  qu’il  avait  bien  placée.  • 

On  les  entend  dire  à  quarante  ans  de  distance 
«  on  avait  tort  de  me  laisser  faire,  j’éiais  irop  livré 
à  moi-même  yt,  ils  ont  oublié  que  si  pareille  liberté 
leur  était  laissée,  c’est  que  leur  chef  avait  jugé 
sans  qu’ils  s’en  doutent,  de  leurs  possibilités,  et 
qu’à  défaut  d’une  grande  expérience,  et  d’une 
grande  habitude  des  techniques,  ils  apportaient 
aux  soins  de  leurs  malades,  une  conscience  et  un 
dévouement  qui  contrebalançaient  leur  jeunesse. 


Je  sais  bien  que  les  internes  ne  sont  pas  sans 
défaut,  ils  sont  frondeurs,  ils  ont  leurs  idées,  lis 
ont  la  critique  facile,  en  un  mot,  ils  ont  les  travers 
de  leur  âge,  mais  n’est-ce  point  là  aussi  pour  le 
malade  une  sérieuse  garantie,  n’est-ce. point  l’in¬ 
térêt  même  du  malade  que  le  chef  soit  obligé  de 
travailler  sans  cesse,  pour  n’avoir  point  à  subir 
à  son  tour  le  jugement  souvent  dur  et  sans  indul¬ 
gence  de  ses  élèves. 

C’est  le  charme  de  l’internat  et  pour  l’élève  et 
pour  le  maître  de  n’être  qu’une  union  jrassagère  ; 
le  jour  où  l’union  serait  définitive,  et  ce  serait  le 
cas  du  médecin  résident,  toute  libre  critique  dis- 
paraîtmit,  le  résident  dirait  toujours  amen  et 
très  vite,  la  routine  s’installerait  dans  les  traite¬ 
ments,  dans  les  habitudes;  dans  les  services. 

Ah  certes,  quelle  belle  conquête  ce  serait  pour 
l’Administration  qui,  elle,  ne  redoute  pas  la  rou¬ 
tine,  tout  serait  réglé,  décidé,  définitif,  il  n’y 
aurait  plus  ces  changements  perpétuels  dans  les 
services,  le  médecin  résident  connaîtrait  le  con¬ 
seiller,  le  député,  les  électeurs  influents,  il  leur 
rendrait  service,  car  devenu  fonctionnaire,  il  son¬ 
gerait  plus  à  son  avancement  qu’au  progrès  des 
techniques  ou  des  méthodes. 

N’ayant  point  de  fils,  et  n’ayant  aucun  inté¬ 
rêt  à  soutenir  i’un  ou  l’autre,  l’interne  ou  le 
résident,  je  puis  juger  avec  impartialité,  de  là 
question.  Cette  création  porterait  au  corps  de 
l’internat  un  coup  fatal,  elle  ruinerait  une  insti¬ 
tution  qui,  depuis  plus  de  cent  ans  a  donné 
à  la  France,  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui 
l’honorent,  elle  bouleverserait  notre  système  édu¬ 
catif  basé  sur  l’enseignement  médical  miituel, 
elle  ne  profiterait  à  personne. 

Gardons  nos  institutions  qui  sont  bonnes,  ne 
cherchons  pas  à  réformer  toujours,  sous  prétexte 
d’imiter  des  pays  dont  la  mentalité,  les  coutumes, 
les  usages  sont  différents  des  nôtres,  souvent,  ils 
ont  autant  à  apprendre  de  nous,  que  nous 
n’avons  à  apprendre  d’eux. 

Soyons  fidèles  à  nos  traditions  ;  les  traditions 
fidèlement  respectées  et  suivies,  ont  fait  des 
pays  forts,  les  innovations,  les  bouleversemeiits 
continuels,  les  changements  n’ont  accumulé  que 
des  ruines. 

Dr  Raphaël  Massart. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Secret  professionnel  et  certificat  d'admission  à  l'hôpital 


On  nous  écrit  : 

Nous  sommes  actuellement  en  divergence  avec 
M.  le  Maire  sur  le  point  suivant  : 

Dans  le  but  de  restreindre  les  entrées  abusives 
d’indigents  aThopital,  donc  dans  un  but  d’économie, 
que  nous  ne  pouvons  qu’approuver  comme  contri¬ 
buables,  M.  le  Maire  a  adressé  à  chacun  de  nous  une 
circulaire  d’où  j’extrais  le  passage  suivant  : 

«  ...Aucun  malade  indigent  ne  sera  désormais 
(I  admis  à  l’hôpital  sans  la  production  d’un  bulletin 
«  d’entrée  qui  lui  sera  délivré  par  les  soins  du  Bu- 
«  reau  des  lois  sociales  à  la  Mairie.  Ce  bulletin  ne  sera 
«  remis  au  malade  que  sur  la  présentation  d’un  cer- 
«  tificat  médical  indiquant  la  nature  de  la  maladie 
«  et  motivant  l’impossibilité  de  soigner  utilement 
«le  malade  à  domicile. 

«  Bien  entendu  les  cas  d’extrême  urgence  sont 
«  exclus  de  ces  fonnalités.  » 

Nous  avons  répondu  que  nous  étions  d’accord 
avec  l’Administration  pour  limiter  les  admissions 
à  l’hôpital 'de  malades  privés  de  ressources  et  que 
d’autre  part,  la  divulgation  du  diagnostic  nous  étant 
interdite,  nous  pensons  qu’il  était  d’accord  avec  nous 
sur  le  sens  des  mots  «  nature  de  la  maladie  »  que 
nous  interprétons  comme  une  simple  indication  du 
service  hospitalier  sur  lequel  diriger  ce  malade  (mé¬ 
decine  générale,  chirurgie,  contagieux,  etc.). 

M.  le  Maire  à  son  tour  nous  répond  ceci  ; 

«  Le  règlement  pour  l’application  de  la  loi  du 
«  15  juillet  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite 
«  dans  la  ville  et  commune,  règlement  approuvé 
«  par  arrêté  ministériel  du  20  septembre  1897,  sfi- 
«  pule  en  son  article  8  : 

«  Lorsqu’un  malade  no  peut  être  soigné  à  domi- 
«  cile  et  doit  nécessairement  être  traité  dans  un 
«  établissement  '  hospitalier,  son  admission  n’est' 
«  autorisée  que  sur  la  production  : 

«  1°  D’une  note  du  Président  du  Bureau  d’assis- 
«  tance  ou  son  délégué,  attestant  qu’il  y  a  lieu  de 
i>  l’admettre  d’urgence. 

«  2°  B'un  certificat  du  médecin  de  l’Assistance 
«  indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  les  raisons  pour 
«  lesquelles  il  y  a  impossibilité  de  soigner  efficacement 
«  le  malade  à  domicile.  » 

«  De  ce  qui  précède  il  résulte  qu’une  personne 
«  désirant  bénéficier  de  l’Assistance  médicale  hos- 
«  pitalière  doit  produire  le  certificat  prévu  par  les 
«  règlement  précité  et  le  fait  que  le  dit  certificat  lui 
«  est  délivré  sur  sa  demande  par  le  médecin  de  son 
«  choix,  ce  dernier  n’est  plus  tenu  en  la  circonstance 
«  au  secret  professionnel. 

«  Gela  es^  si  vrai  que  la  même  formalité  a  lieu. 
«  couramment  pour  le  placement  en  sanatoria  des 


«  malades  tuberculeux  et  pour  l’hospitalisation,  au 
«  titre  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  des  vieillards, 
«  infirmes  et  incurables  privés  de  ressources.» 


A  titre  ,de  renseignement  j’ajoute  que  la  ville 
possède  un  Bureau  de  bienfaisance,  avec  six  méde¬ 
cins  honorés  par  un  forfait  annuel  ;  qu’en  outre 
peuvent  être  admis  gratuitement  —  ou  presque  — 
à  l’hôpital  des  malades  non-inscrits  sur  les  contrôles 
du  Bureau  de  bienfaisance,  mais  auxquels  la  Com¬ 
mission  de  police  de  leur  quartier  délivre  un  certificat 
d’indigence.  Les  médecins  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance  ne  sont  pas  les  seuls  intéressés  par  la  circulaire 
municipale. 

Notre  Président  a  vu  M.  le  Maire  à  deux  reprises, 
celui-ci  ne  veut  pas  démordre  de  son  interprétation. 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  nous  donner  votre 
avis  très  autorisé  là-dessus. 

Des  jugements  en  Conseil  d’Etat  ni’ont-ils  pas  été  ' 
rendus  l’an  dernier  ou  il  y  a  deux  ans  sur  une  ques¬ 
tion  tçès  analogue  à  propos  de  la  prétention  d’un 
Préfet  dans  l’Aube  ?  Si  nous  pouvions  mettre  sous 
les  yeux  de  notre  Maire  ces  textes,  peut-être  com¬ 
prendrait-il  que  nous  avons  raison  et  nous  cherche¬ 
rions  avec  lui  le  moyen  de  lui  permettre  de  faire  ses 
économies 

Le  Secrétaire  général  du  Syndicat. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  Conseil  général  de  chaque  département 
tient  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  le 
droit  absolu  de  réglementer  en  toute  liberté  le 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  sauf 
approbation  du  Préfet. 

De  même,  les  communes  autonomes,  qui  béné¬ 
ficient  des  dispositions  de  l’article  35  de  -ladite 
loi  de  1893,  peuvent  décider  de  leur  règlernent 
particulier  du  bureau  de  bienfaisance,  à  la 
condition  que  ledit  règlement  soit  soumis  à  la 
délibération  de  la  section  permanente  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  pro¬ 
posé  ensuite  à  l’approbation  du  ministre  de  la 
Santé  publique. 

Or,  ces  textes  réglementaires  ne  sauraient  en 
aucune  manière  déroger  aux  prescriptions  géné¬ 
rales,  ordonnées  par  un  texte  de  loi,  ou  de  Code. 

Il  en  est  de  même  pour  l’application  de  la  loi 
7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux.  Le 
règlement  intérieur  et  de  santé,  délibéré  par  la 
Commission  administrative  de  l’établisse  meirt, 
doit  être  soumis  à  l’approbation  du  Préfet 
(article  9  de  la  loi  du  7  août  1851,  modifié  par  la 
loi  du  9  février  1927). 
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Le  Préfet  a  le  devoir  de  s’opposer  à  toute 
disposition  qui  serait  contraire  à  un  texte  de 
loi, ou  de  Code, ou  qui  në  setâit  pàs  ért  cOhforriiité 
avec  le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  publié  par  la  clrbulairé  mirtîfetétîelle  dU 
31  mars  1926. 

Otj  l’article  378  du  Gode  pénal  fait  unë  obliga- 
tidii  absôlué  aux  docteurs  én  médeciné  de  res¬ 
pecter  le  secret  professionnel,  même  envers  d’au¬ 
tres  personnes  tenues  également  au  secret. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  dé  cassation  ont 
proclamé  ce  principé  et  notamtüent  un  arrêt 
dé  la  Ghâtnbré  des  reqüêtes  du  17  juin  1927 
(Gdiicoiirs  Médîcàl,  1935,  2317)  (jtii  décidé  (jüé 
K  ia  disposition  dé  l’artible  378  du  Cbdé  pëiiai 
«  feSt  générale  et  âbsôlüe.  En  imposant  à  éertaî- 
«  nés  pérSonhes,  soüs  une  saüction  péiiale, 

«  i’ôblîgâtioh  aü  sedret  prOfésSiohnei,  commé 
«  üh  dëvôir  de  lê'ur  état,  la  loi  a  érttendü  asSuret 
«  la  confiance  qui  s’impose  dansl’exercicé  dé  cer- 
(c  tablés  prOféSsiOtiSi  bu  de  cértairiesfbhctiohs.  » 
Ôr,  plüs  spécialement  éh  matière  d’aSsistàilcé 
médicale,  le  respeet  du  sedret  ptofèssioühei 
demeure  obligatoire  pOür  le  mèdéditi  traitafit, 
même  au  regard  des  services  dèpartemeiitaux 
dé  là  Préfedtüré; 

Ün  arrêt  du  Gottseil  d’Etat  (Sëdtiôii  du  con- 
têatiéüx  dü  9  hovembrë  1928  (Ctàncûuf  à  Médical, 
1S28,  3410)  stipule  qti’én  «  J’abseilcé  de  tOiitë  i 
«  disposition  ekpresse  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 

«  sur  l’Assistabce  médicale,  il  né  saurait  être 
«  dérogé  à  la  règle  générale  et  absolue  sur  le  se- 
«  crél  professionnel,  édictée  phr  l’article  378  du  j 
«  Code  pénal».  En  conséquence,  le  médecin  trai-  i 
tant  d’un  assisté  doit  se  refuser  à  donner  con-  | 
naissance  du  diagnostic  aux  Services  de  la  pré¬ 
fecture,  soit  eh  vue  d’un  dontrôle,  soit  poür  le  | 
payement  de  Ses  honoraires. 

Üh  autre  arrêt  dü  Conseil  d’Etat,  du  20  juillet 
1932  annulé  üne  règlementatioh  dû  Préfet  de  la 
Seine,  du  18  février  1929,  qui,  pOur  les  besoins 
dü  coritrôle,  éïljoignait aux  médecins  dü  Ëutéau 
de  bienfaisance,  ou  dü  Service  de  l’Àssistancé 
médicale,  de  mentionher  le  diagnostic  des  mala¬ 
dies  sur  les  feuilles  d’assistahée  et  sür  les  mé¬ 
moires  d’hOnorairéS. 

Cés  notions  géhèrales  étant  posées,  nous  pou¬ 
vons  dire  qüe,  dans  le  cas  particulier  qUi  nous 
est  soümis,  IC  Maire,  président  du  Bureau  de 
bienfaisance  et  président-né  de  la  Commission 
administrative  dé  l’hôpital,  ne  saürait  Obliger 
les  médecins  traitants  à  ittdiqüer,  sur  un  billet 
demandant  l’admîssion  d’un  maîadè  à  rhôpita! 


la  nature  et  le  nom  ded’affection,  qui  nécessite 
l’hospitalisation. 

Cette  dispositîoh  réglementaire  serait  prise  en 
violation  des  termes  de  l’article  378  du  Code 
pêhal,  car  le  médeôin  doit  garder  secret  le  dia¬ 
gnostic,  surtout  vis-à-vis  des  Services  adminis¬ 
tratifs  du  Bureau  de  bienfaisâhcé,  qUi  s&nt 
incompétents  en  matière  de  médecine. 

Le  certificat  demandant  sans  diagnostic  l’hos¬ 
pitalisation  et  délivré  par  le  médecin  traitant 
peut  être  pris  en  considération  par  l’Adminis¬ 
tration  ou  la  Mairie  en  vue  de  l’hospitalisation. 
Le  malade  est  ensuite  examiné,  du  point  de  vüe 
médical,  soit  par  un  chef  de  service  de  l’hôpitaî, 
soit  par  l’interne  de  garde,  lesquels  demandent 
que  le  malade  soit  dirigé  en  médecine,  eh  chi¬ 
rurgie,  ou  sur  un  service  de  spécialités. 

Du  moment  où  l’Administration  du  Bureau 
de  Bienfaisance  ou  de  la  Mairie  est  informée 
qüe  du  point  de  vue  médical,  l’hospitalisation 
est  justifiée,  elle  se  prononcera  en  toute  indé¬ 
pendance,  du  seul  point  de  vue  administratif, 
à  savoir  si  le  candidat  remplit  toutes  les  condi¬ 
tions  requises  pour  être  admis  gratuitement,  ou 
s’il  a  Un  répondant  pour  payer  le  prix  de  jour¬ 
nées. 

Du  point  de  vue  administratif,  la  connais^ 
Sance  du  diagnostic  médical  est  absolument 
inutile.  Sa  divulgation  dans  les  bureaux  poilr* 
rait  justifier  soit  un  recours  en  Conseil  ü’ËtSt 
pour  annulation  de  ce  texte  réglementaire,  pris 
en  opposition  avec  les  dispositions  de  î’artiislé 
378  du  Code  pénal,  soit,  de  la  part  du  malaüë, 
une  poursuite  devant  lé  Tribunal  correctionnel, 
qui  engloberait  le  médecin  traitant  et  les  Sfer- 
vices  administratifs  du  Bureaü  de  bienfaisanée. 

Je  suis  d’avis  que  le  fonctionnement  des  Ibis 
Sociales  est  parfois  gêné  par  le  respect  absolü 
du  secret  professionnel.  Je  l’ai  persoünelleJttênt 
démontré  lors  du  dernier  Congrès  de  l’ÀUihilce 
d’hygièhe  sociale  à  Ahgers.  Mâis,  tant  qüe  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal  restera  en  vigüeür,  dans 
l’universalité  de  ses  termes,  tant  que  la  Coüf 
de  cassation  et  le  Conseil  d’Etat  obligeront 
Administrations  et  médecins  au  respect  absolü 
de  ce  secret,  force  sera  à  nos  Syndicats  médi¬ 
caux  de  résister  aux  réglementations  àdmiiiis- 
tratives,  qui  porteraient  atteinte  aüx  obliga¬ 
tions  légales,  qül  sont  imposées  aü  hiëdêéltl 
erga  omnes. 

^  Paul  Boudin, 
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RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  gangrène  gazeuse  après  Iniections  médicamenteuses 
n'est  pas  imputable  au  praticien,  à  mains  de  faute  lourde 


Le  récent  jugement  du  Tribunal  de  Béthune 
vient  à  nouveau  d’attirer  l’attention  sur  cette 
importante  question,  qu’est  la  gangrène  gazeuse 
après  injections  médicamenteuses. 

Les  juges,  incomplètement  éclairés,  ont  récem¬ 
ment  condamné  un  chirurgien  à  une  amende  et 
à  de  forts  dommages  et  intérêts  pour  horhicide 
par  imprudence  ;  celui-ci  a  été  accusé  d’avoir 
employé,  sans  raisons  sérieuses,  la  rachi-anes- 
thésie  pour  opérer  un  hygroma  du  genou.  La 
mort  est  survenue  par  gangrène  gazeuse,  non  pas 
comme  süite  directe  de  la  rachi-anesthésie,  mais 
comme  conséquence  de  la  piqûre  d’adrénaline 
qui  avait  précédé  cette  rachi-anesthésie. 

Voici  donc  ramenée  à  l’actualité  cette  ques¬ 
tion,  bien  angoissante  pour  le  médecin  praticien, 
de  la  responsabilité  médicale  pour  le  cas  où  peu¬ 
vent  survenir  des  accidents  à  la  suite  d’injections 
médicamenteuses. 

Cette  fâcheuse , éventualité  est  heureusement 
fort  rare  ;  elle  existe  néanmoins  et  il  faut  en  tenir 
compte.  Juges  comme  praticiens  d&ivent  désor¬ 
mais  être  au  courant  des  risques  courus,  mais  non 
imputables  à  l’opérateur  s’il  a  pris  to’utes  les 
précautions  voulues  d’asepsie,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  produit  à  injecter,  l’instrumentation,  le 
manuel  opératoire  etc. 

Ces  cas  malheureux  sont  rares  ;  le  Docteur 
Touraine  (1)  a  pu  en  réunir  un  total  de  83,  pres¬ 
que  tous  mortels.  Pareil  chiffre  est  impression¬ 
nant  par  lui-même,  d’autant  qu’il  faut  penser  que 
d’autres  observations  ont  pu  ne  pas  être  publiées. 
Cependant,  pour  ramener  ce  danger  à  ses  vérita¬ 
bles  proportions,  il  convient  de  dire  que  des  mil¬ 
liers  d’injections  médicamenteuses  sont  prati¬ 
quées  chaque  jour,  et  que  les  83  cas  en  question 
se  répartissent  sur  plus  de  cinqua-  te  années. 

Les  injections  intramusculaires,  comme  les 
Injections  sous-cutanées  sont  à  incriminer.  Et  ce 
qui  n’est  pas  pour  rassurer,  c’est  que  presque 
tous  les  grands  remèdes  d’urgence  se  retrouvent 
dans  cette  liste  noire  :  l’adrénaline  pour  32,5  %  ; 
la  caféine  pour  21,7  %  ;  le  sérum  physiologique 
pour  8,4  %  ;  le  camphre  pour  8,4  %  ;  la  quinine 


(1)  Touraine.  -  La  Presse  médicale,  22  avril  1936, 


pour  6  %  ;  la  digitale  pour  4,8  %  ;  la  spartéine  et;  ' 
la  morphine  chacune  pour  3,61  %.  Enfin,  des, 
proportions  inférieures  sont  notées.pour  la.novo- 
caïne,  la  scopolamine  ;  le  salicylate  de  soude  ;  le  , 
méthylarsinate  de  soude  ;  le  calcium  ;  l’huile, 
éthérée,  etc...  ^  , 

Aucun  remède  antisyphilitique  ne  figure  dans  , 
cette  liste,  non  plus  qu’aucun  sérum,  ni  vaccin^ 
thérapeutique,  ni  qu’aucun  produit  à  pouvoir 
antiseptique  élevé. 

Notons  en  passant  que  les  symptômes  , de  lai 
gangrène  gazeuse  n’ont  rien  de  particulier,  lors¬ 
que  celle-ci  succède  à  une  injection..  Le  tableau  i 
en  est  d’une  assez  grande  uniformité,  conformer 
aux  données  classiques.  Le  traitement  reste  à  , 
peu  près  inefïiccace.  Larges  incisions,  mouchetu¬ 
res  profuses,  injections  locales  d’oxygène,  ampu¬ 
tation  même,  ne  parviennent  qu’ exceptionnelle¬ 
ment  à  enrayer  l’extension  de  la  zone  de  crépita-, 
tion.  Le  sérum  antigangréneux  n’est -pas  plus 
efficace,  même  aux  doses  de  300  à  400  c.  c.  C’est 
une  évolution  très  rapide  et  presque  toujours 
mortelle  (94  %). 

Et  voici  maintenant  pour  quelles  raisons  la. 
responsabilité  médicale  peut  (tre  mise  hors  de 
cause  en  pareil  cas.  Ces  raisons,  nous  les  retrou¬ 
vons  dans  les  observations  cliniques  comme  dans 
les  recherphes  de  laboratoire. 

Tout  d’abord  n’est-il  pas  surprenant  qu’un. 
mauvais  état  général  soit  le  plus  souvent  noté  au- 
moment  des  accidents.  La  gangrène  gazeuse  pa¬ 
raît,  en  effet,  frapper  particulièrement  les  sujets, 
dont  la  résistance  est  amoindrie  par  une  affec¬ 
tion  grave  (pneumonie,  grippe,  fièvre  typhoïde, 
paludisme,  etc.),  par  une  intoxication  aiguë  ou 
chronique  dont  la  principale  est  l’alcoolisme. 

Faut-il,  d’autre  part,  rappeler  les  travaux 
de  Brocq-Rousseu,  qui  démontrent  que  .les  ger¬ 
mes  ne  peuvent  se  développer  dans  les  excipients 
habituels  de  l’hypodermie  (huile  de  paraffine, 
huile  d’olive)  qu’a/rrè,'?  addition  de  bouillon  de 
culture,  lequel  est  représenté  dans  les  conditions 
habituelles  de  la  pratique  médicale,  par  le  sérum 
intratissulaire. 

Or,  si  la  solution  hypodermique  est  stérile,  si 
le  fait  d’avoir  été  injectée  dans  les  muscles  ou  sous 
la  peau  lui  fournit  le  complément  organique 
nécessaire  à  la  germination  microbienne,  d’où 
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pourraient  provenir  les  microbes  infectants,  si¬ 
non  de  l’organisme  lui-même  ?  ' 

On  en  arrive  ainsi  à  l’ancienne  théorie  du  mi^ 
crobisme  latent,  lequel,  depuis  les  travaux  de 
Nocard,  a  été  reconnu  augmenté  dans  tout  orga¬ 
nisme  débilité. 

Quant  à  la  raison  de  son  réveil,  qn  la  trouve 
facilement  dans  le  traumatisme  produit  par  V in¬ 
jection  médicamenteuse.  Celle-ci  provoque  en  effet 
une  réaction  locale  plus  ou  moins  forte.  Suivant 
les  cas,  il  se  fait  une  vaso-dilatation  ou  une  va- 
so-constriction  initiale  et  presque  toujours  de 
l’oedème,  de  minimes  suffusions  sanguines,  de 
Fattrition  des  tissus,  une  infiltration  cellulaire 
diapédétique.  De  tels  foyers  réactionnels,  inten¬ 
ses  ou  minimes,  constituent  donc  au  premier 
chef,  un  point  d’appel  pour  la  localisation  des 
germes  latents. 

Parmi  ces  germes,  nous  nous  en  tiendrons  à 
celui  de  la  gangrène  gazeuse,  le  B.  perfringens. 
Celui-ci  est  un  hôte  normal  des  cavités  digestives 
et  des  voies  biliaires  ;  or,  toute  lésion  de  l’esto¬ 
mac,  de  l’intestin,  favorise  son  passage  dans  la 
circulation  et  le  met  par  conséquent  en  posture 
de  devenir  dangereux  par  sa  localisation  au  point 
traumatisé  par  l’injection.  Ajouterons-nous  que 
ce  sont  les  affections  du  tube  digestif  qui,  le 
plus  fréquemment,  peuvent  se  compliquer  de 
gangrène  gazeuse  à  l’occasion  de  la  pratique 
hypoderihiqué. 

Le  B.  perfringens  se  retrouve  également  au 
niveau  de  l’appareil  génito-urinaire. 

L’hypothèse  la  plus  plausible  est  ainsi  celle 
de  la  voie  sanguine,  amenant  localement  le  mi¬ 
crobe  dans  le  liquide  injecté, 

Ainsi  s’explique  aussi  le  fait  observé  par  le 
Docteur  Touraine  que  deux  injections,  suivies 
d’infection,  avaient  pu  être  pratiquées  sur  le 
même  malade  par  deux  personnes  différentes, 
et  avec  un  autre  matériel  qui,  chaque  fois,  sor¬ 
tait  de  la  bouilloire  après  avoir  servi  à  de  nom¬ 
breuses  injections  de  divers  produits  le  même 
jour.  On  aurait  mal  compris  que,  dar.s  ces  cir¬ 
constances,  deux  seules  aiguilles  et  seringues 
aient  pu  se  trouver  contaminées  une  seule  fois 
dans  la  journée,  et  précisément  pour  le  même 
malade.  A  noter  encore  pour  le  même  cas 
qu’il  s’agissait,  pour  les  deux  opérateurs  dif¬ 
férents,  de  personnes  rompues  à  cette  technique. 


lesquelles  avaient  fait  auparavant  des  milliers 
d’injections,  et  plusieurs  autres  le  même  jour, 
dans  la  même  heure,  toutes  sans  incidents. 

Qn  comprend  dès  lors  le  mécanisme  des 
infections  qui,  sans  aucune  faute  lourde  de  la 
part  de  l’opérateur  peuvent  succéder  à  une  injec¬ 
tion  thérapeutique. 

Ainsi  que  ledit  ce  même  auteur,  le  B.  perfrin¬ 
gens,  agent  habituel  de  la  gangrène  gazeuse, 
n’est  pas  introduit  dans  l’organisme  en  même 
temps  que  la  solution  médicamenteuse,  il  s’y 
trouve  déjà  avant  l’injection,  et  celle-ci  ne  sert, 
parmi  tant  d’autres  facteurs,  que  d’agent  déloca¬ 
lisation.  Le  fait  est  bien  connu  à  propos  de  nom¬ 
breuses  autres  septicémies. 

«  En  réalité,  le  malade  est  en  puissance  de  gan¬ 
grène  gazeuse.  G’ est  lui  et  non  l’injection  qui  ap¬ 
porte  le  microbe  ». 

«  Si  regrettables  que  soient  les  laits  mal¬ 
heureux,  ils  ne  doivent  pas  faire  abandonner 
l’usage  des  médicaments  de  l’hypodermie.  Tous 
ces  remèdes  sont  parmi  les  plus  efficaces  que 
nous  ayons  pour  lutter  contre  la  maladie  et  ses 
symptômes  les  plus  alarmants.  Presque  tous,  sont 
des  médicaments  d’urgence,  indispensables  à  b 
pratique  journalière  du  médecin.  Rendre  celui-ci 
responsable  des  très  rares  accidents,  dont  ils,  ont 
été  la  cause  occasionnelle,  risque  d’en  restreindre 
considérablement  l’emploi  et  d’en  priver  les  ina- 
lades,  qui  en  ont  précisément  le  plus  besoin.  Les 
risques  de  bactériémie  et  de  métastase  sont,  en 
effet,  les  plus  grands  quand  la  résistance  de  l’or¬ 
ganisme  est  diminuée  et  qu’elle  demande  à  être 
soutenue  rapidement  par  l’injection  de  remècles 
actifs.  Condamner  l’emploi  de  ceux-ci,  au  nom 
d’accidents  exceptionnels,  c’est  diminuer  sin¬ 
gulièrement  la  puissance  et  la  rapidité  du  se¬ 
cours  que  le  médecin  peut  apporter  aux  mo¬ 
ments  les  plus  critiques  ». 

Dans  l’ensemble,  on  peut  dire  que  le  médecin 
ne  saurait  être  légalement  responsable  de  ces 
accidents  qu’il  ne  peut  ni  prévoir  ni  prédire. 
Lés  faits  exposés  ci-dessus  ne  sauraient  être  mé¬ 
connus  des  juges  lorsque  la  responsabilité  du 
médecin  vient  à  être  engagée. 


1^^ 

'ap»  ’ap 


G.  Fischer, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
I.  Défense  de  la  cuisine 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


L’hygiène  alimentaire  doit  se  fonder  d’abord 
sur  l’observation  journalière,  sur  la  traditidn,  sur 
le  bon  sens.  Certes,  les  expériences  de  laboratoire 
relatives  à  la  physiologie  de  la  nutrition,  lors¬ 
qu’elles  sont  bien  faites,  avec  de  bons  témoins, 
méritent  d’être  considérées  avec  la  plus  grande 
attention  et  peuvent  contribuer,  d’une  manière 
importante,  au  progrès  de  l’alimentation  ;  mais 
il  ne  faut  pas  se  hâter  d’en  déduire  des  générali¬ 
sations  illégitimes,  comme  on  le  voit  faire  trop 
souvent,  singulièrement  à  propos  des  vitamines  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  public,  généralement 
dépourvu  d’esprit  critique,  accepte  facilement 
l’erreur  lorsqu’elle  lui  est  présentée  sous  les  appa¬ 
rences  de  soi-disant  principes  scientifiques  et  que, 
la  vulgarisation  aidant,  on  en  arrive  parfois  à 
faire  adopter  par  la  foule,  des  croyances,  des 
pratiques  et  des  régimes  absurdes. 

Je  vais  citer  ici  deux  exemples  remarquables 
de  ces  incohérences  de  la  mode  alimentaire  :  la 
prétendue  nocivité  de  la  cuisine  et  les  dangers 
imaginaires  du  pain  actuel. 


Toute  une  école  dite  naturiste  affirme  que  nos 
usages  culinaires  traditionnels  ne  sont  pas  con¬ 
formes  à  nos  besoins  et  à  notre  santé  et  propose 
de  revenir  aux  coutumes  primitives,  de  se  nour¬ 
rir  de  denrées  crues  et  d’abandonner  la  cuisine, 
sous  prétexte  que  la  cuisson  détruit  certains 
principes  nécessaires  à  la  vie.  Des  hygiénistes 
déclarent  au  contraire  qu’il  faut  faire  chauffer 
tout  ce  qu’on  mange,  tout  purifier  par  le  feu, 
afin  disent-ils,  de  tuer  les  microbes.  Comment 
concilier  ces  opinions  ? 

Nous  allons  voir  s’il  est  vrai  que  les  méthodes 
de  préparation  des  aliments  au  vingtième  siècle, 
ont  pour  effet  de  compromettre  la  santé  publique. 
Cette  discussion,  dont  il  est  inutile  de  souligner 
l’importance,  est  soulevée  depuis  longtemps.  La 
découverte  des  vitamines  en  a  encore  augmenté 
l’intérêt.  Mais,  c’est  probablement  l’expérience 
de  M.  Richet  sur  le  régime  carné  qui  a  le  plus 
contribué  à  la  faire  connaître.  Avant  d’examiner 
ce  document  et  les  commentaires  qu’il  a  suscités, 
je  noterai  que  M.  Richet,  formé  à  l’école  directe 
de  Claude  Bernard,  s’est  bien  gardé  de  tirer  des 
conclusions  au  delà  de  ce  <ïue  lui  permettait  l’ex¬ 
périence  ;  mais  ses  lecteurs  n’ont  pas  tous  observé 
la  mène  réserve  et  depuis  1923,  nous  avons 


assisté  au  développement  progressif  d’une  mode 
qui  consiste  à  déclarer,  sous  le  couvert  .des  mys¬ 
térieuses  vitamines,  que  les  effets  de  la  quisine 
sont  mauvais  et  que  les  industries  alimentaires, 
telles  que  la  conserverie,  dénaturent  nos  denrées. 
Il  est  temps  de  dénoncer  ces  erreurs  et  ces  exagé¬ 
rations. 

Le  19  avril  1923,  M.  Richet  exposait  dans  les 
termes  suivants  les  résultats  de  ses  études 
sur  les  propriétés  nutritives  comparées  de  la 
viande  crue  et  de  la  viande  cuite.  (1)  : 

«  J’ai  nourri  deux  groupes  de  chiens,  les  uns  avec 
de  la  viandre  cine  seule,  les  autres  avec  de  la  viande 
cuite  seule.  Les  résultats  ont  été  éclatants. 

«  Les  chiens  nourris  à  la  viandre  crue  seule,  au 
bout  de  trois  semaines,  un  mois,  trois  mois,  six  mois, 
restaient  dans  un  état  de  santé  merveilleux.  Gras, 
agiles,  gais,  ils  étaient  en  bonne  forme  pour  le  jeu. 
la  course,  le  travail,  l’amour.  Leur  poil  était  lustré  et 
brillant.  Leur  vigueur  était  exceptionnelle. 

Au  contraire,  les  chiens  nourris  à  la  viande  cuite, 
au  bout  de  quinze  à  vingt  jours,  commençaient  à 
dépérir.  Ils  sont  maigres,  effianqués,  frissonnants. 
Ils  ne  veulent  presque  plus  toucher  à  cette  viande 
cuite  qu’ils  avaient  d’abord  consommée  avec  avidité. 
Au  bout  d’un  mois  et  demi,  ils  sont  tous  morts. 

Quelque  étrange  que  puisse  paraître  cette  expé¬ 
rience,  dit  M,  Richet,  je  l’ai  répétée  si  souvent  qu’elle 
entraîne  la  certitude  absolue.  Les  chiens  nourris  à  la 
viande  cuite  seule  meurent  tous,  sans  aucune  excep¬ 
tion,  en  moins  de  deux  mois.  Les  chiens  nourris  à.la 
viande  crue  sont  dans  un  état  de  santé  admirable, 
qu’aucune  autre  alimentation  ne  peut  donner. 

Si  de  la  viande  nous  passons  au  laif,  nous  trou¬ 
vons  que  la  cuisson  le  détériore  aussi. 

.  «  Je  me  contenterai  de  préciser  ce  que 

j’appelle  une  alimentation  normale  :  c’est  celle  qui 
n’a  pas  altéré  par  la  cuisson  nos  aliments  naturels,  c’est- 
à-dire  qui  est  conforme, à  notre  ancestrale  organisation. 

Ce  n’est  pas  une  ^’ue  théorique,  c’est  la  conclusion 
nécessaire  défaits  aussi  incontestés  qu’incontestables. 
Et  heureusement,  la  théorie  —  et  une  théorie  très 
simple  et  très  rationnelle  — concorde  entièrement 
avec  l’expérience.  » 

Cet  article,  étant  donnée  la  haute  autorité  de 
son  auteur,  eut  un  grand  retentissement.  Le 


(1)  Charles  Richet,  membre  de  l’Institut.  —  L'ali¬ 
mentation  normale.  (Le  Figaro,  19  avril  1923.) 
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public  s’empressa  d’en  tirer  cette  conclusion  que, 
pour  l’homme  comme  pour  le  chien,  la  cuisson 
amoindrit  tous  les  aliments,  donc  qu’il  faut,  au¬ 
tant  que  possible,  manger  des  crudités.  Raison¬ 
nement  hâtif  que  les  expériences  de  M.  Richet 
sur  le  chien  n’autorisent  nullement  en  ce  qui 
concerne  l’alimentation  de  l’espèce  humaine. 
On  n’a  jamais  prétendu  nourrir  des  hommes  exclu¬ 
sivement  et  continuellement  de  viande  cuite  ;  on 
ne  connaît  personne  gui,  durant  des  semaines,  ne 
mange  que  des  viandes  cuites,  sans  pain,  ni  vin,  ni 
légumes,  ni  fruits,  Je  suis  tout  disposé  à  croire 
qu’un  individu  nourri  de.  cette  manière  ne  tarde¬ 
rait  pas  à  succomber,  après  avoir  manifesté  un 
absolu  dégoût  pour  la  viande  ;  mais  cela  ne  prou¬ 
verait  rien  contre  notre  alimentation  habituelle. 


A  ceux  qui  nous  recommandent  la  consomma¬ 
tion  exclusive  de  choses  crues,  sous  prétexte  de 
respecter  les  vitamines  et  de  nous  conformer  aux 
usages  de  l’âge  des  cavernes,  il  faut  répondre  que 
l’opération  principale  de  la  cuisine,  la  cuisson 
des  aliments,  se  justifie  par  les  trois  raisons  pé¬ 
remptoires  suivantes  : 

1 0  Parce  qu’elle  améliore  le  goût  de  nombreux 
aliments,  fait  très  important  sur  lequel  il  est 
inutile  d’insister.  Elle  améliore  spécialement  le 
goût  de  la  viande.  L’homme,  au  contraire  du 
chien  et  des  autres  véritables  carnivores,  n’aime 
pas  la  chair  crue.  Notre  aversion  pour  cette 
substance,  la  disposition  de  notre  appareil  den¬ 
taire  et  la  longueur  de  notre  tube  digestif  indi¬ 
quent  bien  que  la  viande  ne  eonstituait  pas  la 
partie  importante  de  l’alimentation  ancestrale 
primitive.  Nous  avons  trouvé  le  moyen  de  chan¬ 
ger  l’apparence  et  le  goût  des  aliments  carnés.  S’il 
nous  paraît  toujours  répugnant  de  mordre  à 
même  le  morceau  de  bœuf  cru  que  nous  voyons 
à  l’étal  du  boucher,  il  n’en  est  plus  ainsi  lorsque 
le  cuisinier  est  interveun,  lorsqu’il  a  fait  seule¬ 
ment  griller  le  bifteck.  Nous  trouvons  alors  la 
viande  agréable.  Tel  est  le  miracle  de  l’art  culi¬ 
naire.  C’est  grâce  à  la  cuisine  que  nous  sommes 
devenus  et  que  nous  deviendrons  peut-être  de  plus 
en  plus  carnivores. 

2°  Parce  que  la  cuisine  rend  assimilables  nos 
principales  nourritures  :  Je  riz,  qui  fait  vivre  les 
Asiatiques  et  les  Africains  et  le  blé  dont  nous 
tirons  le  pain,  etc...  C’est  grâce  à  la  cuisine,  que 
la  terre  peut  nourrir  tant  de  monde. 

L’art  culinaire  est  l’une  des  plus  évidentes  ma¬ 
nifestations  de  notre  supériorité  sur  les  autres  ani¬ 
maux. 

3°  Enfin,  parce  que  le  chauffage  des  aliments 
solides  et  des  boissons  détruit  les  parasites  patho¬ 
gènes  qui  peuvent  s’y  trouver  et  permet  ainsi 
d’éviter  plusieurs  graves  maladies  :  helminthia¬ 


ses,  choléra,  typhoïde,  dysenteries,  salmonello¬ 
ses,  brucellose,  botulisme.  Sans  là  cuisine,  les 
agglomérations  urbaines  seraient  décimées,  les 
villes  seraient  impossibles  à  cause  des  épidémies 
d’origine  hydrique  et  alimentaire. 

Nous  ne  sommes  plus  aujourd’hui  dans  les 
conditions  où  se  trouvait  notre  ancêtre  ayant 
l’invention  du  feu  ;  nous  sommes  plus  menacés 
’  que  lui  par  lés  infections  d’origine  alimentaire, 
en  raison  de  notre  état  de  civilisés  qui  multiplie 
autour  de  nous  les  causes  de  contamination. 
Nous  avons  créé  des  villes,  c’est-à-dire  des  agglo¬ 
mérations  artificielles  d’êtres  vivant  dans  un 
état  de  promiscuité  qui  serait  redoutable  s’il 
n’était  l’hygiène. 

Durant  les  premiers  âges  de  l’humanité,  lors¬ 
que  les  individus  vivaient  au  grand  air,  en  per¬ 
pétuels  changements  de  résidence,  la  nécessité 
d’éviter  la  contagion  n’apparaissait  pas  ;  les  tri¬ 
bus  abandonnaient  leurs  malades  et  poursui¬ 
vaient  leui^  route  ;  l’égrotant,  source  d’un  virus 
quelconque,  tuberculeux  ou  autre,  s’éteignâit 
tout  seul  dans  quelque  fourré. 

Mais,  après  que  l’homme  eut  inventé  la  con¬ 
servation  des  aliments  et  la  culture  des  plan¬ 
tes  comestibles,  les  conditions  de  son  exis¬ 
tence  changèrent  profondément.  Il  cessa  de 
mener  l’existence  incertaine  du  nomade  pour 
rester  à  côté  de  ses  provisions,  à  côté  de  son. 
champ.  Sa  progéniture  nombreuse,  désormais 
moins  exposée  aux  périodiques  famines,  se  mul¬ 
tiplia  et  fonda  les  cités  fixes.  Cela  eut  pour  consé¬ 
quence  de  favoriser  l’extension  des  maladies 
épidémiques,  spécialement  des  affections,  qui 
•sont  causées  par  les  parasites  pathogènes  de  l’in¬ 
testin  :  helminthes,  protozoaires,  bactéries.  Lors¬ 
que  les  tribus  déversaient  leurs  déjections  sur  de 
vastes  espaces  de  terres,  pendant  leur  vie  no¬ 
made,  tous  ces  parasites  étaient  détruits  dans  le 
sol  par  le  jeu  des  actions  naturelles  ambiantes, 
mais,  lorsque  devenues  sédentaires  et  nombreu¬ 
ses.  elles  souillèrent  de  leurs  résidus  le  sol  et  la 
nappe  souterraine,  ces  parasites  trouvèrent  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  passer  des 
malades  aux  hommes  sains.  L’ancêtre  de  cette 
époque,  buvant  à  même  l’eau  de  sa  mare,  devait 
nécessairement  devenir  la  victime  des  ankylosto- 
r  es,  des  ascaris,  des  amibes  et  des  bactéries  de 
la  dysenterie,  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra. 
Il  est  probable  que  les  premiers  essais  d’agglo¬ 
mérations  humaines  furent  malheureux  à  cause 
de  ces  maladies  parasitaires.  Il  est  possible  que 
des  civilisations  aient  fini  de  cette  manière,  par 
des  infections  parasitaires  massives.  Alors,  les. 
survivants  fuyaient  pour  essayer  de  trouver  ail¬ 
leurs  des  conditions  plus  salubres,  jusqu’à  ce  que 
l’invention  du  feu  eût  permis  cette  grande  décou¬ 
verte  de  l’hygiène  que  cpnstitue  le  chauffage  dès  ■ 
aliments.  11  n’est  pas  douteux,  à  mon  avis,  que  si 
leshommes  n’avaientpas appris  l’usage  culinaire 
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du  feu,  l’existence  des  villes  aurait  été  précaire, 
car  les  espèces  microbiennes  pathogènes  intesti¬ 
nales  auraient  gêné  considérablement  l’essor  de 
l’espèce  humaine. 

Quand  on  a  vu  des  épidémies  de  choléra  sur¬ 
venant  au  milieu  de  populations  denses  telles 
qu’on  les  observe  notamment'  dans  ces  deltas 
inondés  où  les  matières  fécales  sont  répandues 
partout,  où  la  nappe  aquatique,  le  sol  et  les  légu¬ 
mes  sont  imprégnés  de  vibriôns  largement  déver¬ 
sés  par  les  diarrhées  des  porteurs  de  germes,  on 
comprend  que  la  vie  collective  y  serait  aléatoire 
sans  la  purification  des  boissons  et  des  aliments. 
Or/ la  plupart  des  Asiatiques,  les  Chinois  et  les 
Annamites  boivent  et  mangent  chaud  le  thé  et 
le  riz.  Il  faut  voir  dans  cette  coutume  une  tradi¬ 
tion  d’origine  hygiénique.  I,eurs  ancêtres  leur 
ont,  en  effet,  transmis  la  connaissance  de  ce 
fait  d’expérience  qu’en  temps  d’épidémie  cho¬ 
lérique  par  exemple,  celui  qui  boit  directement 
l’eau  naturelle  san  s  la  faire  bouillir  risque  sa  vie. 
Cette  tradition  est,  chez  eux,  si  forte  que,  même 
par  les  grandes  chaleurs,  alors  qu’il  est  si  agréable 
de  boire  frais,  l’Asiatique  ne  prend,  en  général, 
que  du  thé  tiède. 

On  ne  peut  guère  imaginer  ce  que  serait  l’état 
sanitaire  actuel  dans  notre  pays  si  l’évacuation 
des  déchets  humains  et  la  purification  des  eaux 
n’existant  pas,  toutes  les  denrées  étaient  con¬ 
sommées  crues.  Lorsqu’on  assiste  aux  manipula¬ 
tions  des  cuisines,  des  boucheries,  des  charcute¬ 
ries,  des  triperies  et  des  halles,  lorsqu’on  constate 
que  ces  manipulations  se  terminent  par  un  pas¬ 
sage  au  feu,  par  un  chauffage  quelconque,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  considérer  qu’il  y  a  là  une 
sauvegarde  extrêmement  importante  pour  la 
santé  publique. 

En  particulier,  l’habitude  que  l’on  a  prise  de 
faire  bouillir  le  lait  est  une  excellente  mesure  de 
prophylaxie  contre  les  infections  qui  pénètrent 
dans  l’organisme  avec  cet  aliment.  La  purifica¬ 
tion  du  lait  pap  le  chauffage  et  l’ensemble  des 
autres  mesures  d’hygiène  contemporaine  desti¬ 
nées  à  préserver  ce  précieux  iiquide,  constituent 
un  fait  considérable,  au  point  de  vue  sanitaire. 

Rappelons,  à  ce  propos,  qu’en  1830,  l’écono¬ 
miste  Fourier  disait  qu’on  n’aurait  pas  pu  trou¬ 
ver  à  Paris  un  bol  de  lait  qui  ne  fut  pas  mouillé 
d’eau.  Même  en  tenant  compte  de  ce  qu’il  peut  y 
avoir  d’exagéré  dans  cette  opinion,  cela  signifie 
qu’en  ce  temps-là  le  lait  était  couramment  con¬ 
taminé  par  des  manipulations  douteuses  ;  on 
puisait  l’eau  de  ce  mouihage  du  lait  dans  les 
puits  d’une  nappe  souterraine  infectée  par  la 
masse  des  fosses  d’aisance  qui  étaient  creusées 
dans  le  sol  parisien  avant  le  tout-à-l’égout.  Il  ne 
faut  pas  s’étonner  qu’à  la  même  époque,  les 
fièvres  dites  putrides,  les  typhoïdes  et  les  dysen¬ 
teries  sévissaient  gravement  sur  la  population 


parisienne.  Aujourd’hui,  ces  maladies  ont,  pres¬ 
que  disparu. 

Nous  voyons  donc  que  la  cuisson  des  aliments 
est  un  usage  fondé  sur  des  solides  raisons  d’ordre 
sanitaire. 


Ce  sont  les  conserves  alimentaires  qui  ont 
été  le  plus  visées  par  les  détracteurs  du  chauffage 
culinaire.  On  a  déclaré  que  ces  aliments  étant 
sutchauffés  n’ont  plus  de  vitamines  et  ne  peu¬ 
vent  plus  servir  à  l’entretien  de  la  vie. 

Au  moment  où  ces  erreurs  étaient  produites, 
je  les  ai  relevées,  lorsqu’il  en  valait  la  peine,  en 
diverses  publications  (1).  Alors,  je  me  trouvais 
à  peu  près  seul,  en  France,  parmi  les  hygiémstes, 
à  soutenir,  avec  observations  à  l’appui,  la  salu¬ 
brité  des  conserves.  Je  constate  aujourd’hui  que 
tous  les  techniciens  de  l’alimentation  sont  de 
mon  avis.  Il  est  étonnant  que  cette  opinion 
erronée,  la  prétendue  absence  de  vitamines  dans 
les  conserves,  ait  si  longtemps  persisté  en  France, 
alors  que  dans  les  autres  pays,  spécialement  en 
Angleterre  et  en  Amérique,  des  expériences  for¬ 
melles  démontraient  pourtant  le  contraire.  On 
trouvera  toute  une  bibliographie  de  ces  travaux 
dans  la  collection  du  Bullètin  de  la  Société  scien¬ 
tifique  d’hijgiène  alimentaire.  En  1927,  j’en  signa¬ 
lais  déjà  quelques-uns. 

Facteur  A.  —  D’après  Delf  (2) ,  cette  vitamine 
n’est  pas  complètement  détruite  par  un  chauf¬ 
fage  de  deux  heures  à  -1-  130°.  D’après  Hop¬ 
kins  (3),  la  température  de  -|-  120°  dans  l’auto¬ 
clave  est  à  peu  près  sans  action  sur  elle.  Channon, 
Coward  et  Drummond  (4),  ont  vu  que  le  facteur' 
(provenant  de  l’insaponifiable  de  l’huile  de  foie 
de  morue)  distille  sous  un  à  deux  millimètres 
entre  180°  et  +  200°. 

Rappelons  que  les  températures  atteintes 
dans  les  préparations  des  conserves  sont  habi¬ 
tuellement  aux  environs  de  -f  110°  et  ne  dépas¬ 
sent  jamais  -[-120°.  Dans  ces  conditions,  la  vita¬ 
mine  A  résiste,  ainsi  que  l’ont  confirmé  les  tra¬ 
vaux  de  Savage  (5). 


(1)  Légitimité  de  la  cuisson  des  aliments.  (G.  R.  de 
séances  de  la  Société  de  médecine  publique.  Le  Mouvez- 
ment  sanitaire,  .31  mai  1927,  p.  389.) 

Origine  et  conséquences  sanitairesde  la  cuisson  des 
aliments.  {Bevue  d’histoire  naturelle,  publiée  par  la  So¬ 
ciété  nationale  d’acclimatation  de  France,  décembre 
1929.) 

(2)  E.  M.  Deuf. —  Biochem.  Journal,  1918,  XII,  416- 
467. 

(3)  F.  G.  Hopkins. — Bioehém.  Journal,  1920,  Xl.V, 
725-733. 

(4)  .T.  C.DnuMMOND.  — ^  Bevue  générale  des  sciences 
pures  el  appliquées,  1926,  n»  9,  262. 

(5)  W,  G.  Savage.  —  Canned  Foods  in  relation  to 
Health.  (Cambridge  public  Health  Sériés,  1923.) 
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Facteur  B.  ■. —  D’après  Mc  Collum  et  ses  colla¬ 
borateurs  (1),  la  vitamine  B  n’est  pas  détruite 
pendant  la  préparation  industrielle  des  boîtes  de 
conserves.  Durant  le  chauffage,  ce  facteur  passe 
dans  le  bouillon. 

'  jFacteur  C.  —  Pour  Weill'  et  Mouriquand  (2),  le 
pouvoir  antiscorbutique  du  jus  de  citron  résiste¬ 
rait  une  heure  à  -f-llO". 

Il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  la  consommation 
des  aliments  conservés,  telle  que  nous  la  prati¬ 
quons  habituellement,  serait  dangereuse. 

Il  faudrait  apprendre  une  fois  pour  toutes,  aux 
hygiénistes  d’occasion  qui  propagent  ces  théories, 
que  le  chauffage  à  -f  115°  en  récipients  herméti¬ 
quement  clos,  à  l’abri  de  l’air,  tel  qu’il  se  fait 
dans  l'industrie  des  conserves,  est  moins  nuisi¬ 
ble  aux  vitamines  que  les  procédés  usuels  de  la 
cuisine  classique  où  l’on  chauffe  en  présence  de 
l’air,  car  ces  facteurs  sont  encore  plus  sensibles  à 
l’oxydation  qu’à  la  chaleur,  et  que  les  opérations 
culinaires  ordinaires,  malgré  leur  action  sur  les 
vitamines,  sont  employées  par  tous  les  hommes 
qui  vivent  à  la  surface  de  la  terre  et  cela  depuis  ' 
les  temps  préhistoriques,  sans  que  personne  se 
soit  aperçu  qu’il  en  résultât  le  moindre  trouble, 
lorsqu’on  suit,  d’autre  part,  un  régime  normal. 

La  technique  de  la  préparation  d_es  conserves 
consiste  à  enfermer  les  aliments  en  des  récipients 
hermétiques  que  l’on  soumet  ensuite  à  un  chauf¬ 
fage  suffisant  pour  en  stériliser  le  contenu,  c’est- 
à-dire  pour  tuer  les  microbes  qui  pourraient  s’y 
trouver  ou  tout  au  moins  pour  y  rendre  impos¬ 
sible  toute  végétation  microbienne.  Il  en  résulte 
que  la  conserve  proprement  dite  est  an  aliment 
essentiellement  pur  au  point  de  vue  bactériologi¬ 
que. 

Depuis  la  découverte  d’ Appert,  en  1809,  la 
consommation  des  conserves  n’a  cessé  de  croître.  ! 


fl)  E.  V.  Me  Collum  et  M.  Davis.  —  Journ.  biol.  ' 
Chem..,  1914,  LXI,  24^-250.  ,  | 

(2)  E'.  Wf.ii.l  et  G.  Mouriquand.  Journal  de. 
Phys,  el  de  Palhologie  générale,  1928,  XVII,  849-855.  ‘ 


On  en  mange  aujourd’hui  dans  le  monde  entier 
des  centaines  de  millions  de  boîtes  par  an.  Or, 
des  accidents  n’arrivent  jamais  lorsque  les  prépa¬ 
rations  sont  correctes,  dans  les  conditions  habi¬ 
tuelles  de  l’existence. 

On  peut  même  se  nourrir  exclusivement  do 
conserves  pendant  longtemps,  si  l’on  varie  ses 
menus,  .si  des  légumes,  petits  pois,  tomates,  etc., 
alternent  avec  les  viandes,  comme  on  doit  le  faire 
pour  la  nourriture  ordinaire. 

H  est  donc  faux  de  prétendre,  comme  le  font 
certains  informateurs  superficiels,  que  la  techni¬ 
que  moderne,  par  la  mise  en  œuvre  de  ces  procé¬ 
dés,  diminue  la  salubrité  des  aliments. 

Récemment  encore,  un  journal  à  grand  tirage 
informait  ses  lecteurs  qu’un  mécène  venait  de 
fonder  un  prix  destiné  au  savant  qui  prouverait 
que  le  cancer  est  causé  par  la  consommation  d’ali¬ 
ments  congelés  ou  conservés.  Ce  mécène  disait 
que,  pendant  la  guerre,  étant  prisonnier,  il  avait 
remarqué  que  le  cancer  était  fréquent  parmi  ceux 
qui  mangeaient  des  produits  frigorifiés  ou  des 
conserves.  Cette  opinion  ne  tient  pas  debout  pour 
les  deux  raisons  suivantes  :  1°  il  n’est  pas  vrai  que 
le  cancer  ait  été  fréquent  parmi  les  soldats  pri¬ 
sonniers  ;  2°  On  observe  souvent  le  cancer  parmi 
les  populations  rurales  qui  ne  consomment 
jamais  d’aliments  congelés  ou  conservés  ;  donc, 
il  n’existe  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre 
le  régime  incriminé  et  cette  maladie.  Faisons  re¬ 
marquer  d’ailleurs  que  le  cancer  survient  géné¬ 
ralement  chez  des  personnes  d’un  âge  avancé, 
que  la  moyenne  de  la  vie  ayant  presque  doublé 
depuis  un  siècle,  il  y  a  beaucoup  plus  de  vieil¬ 
lards  aujourd’hui  et  que,  par  conséquent,  il  doit 
y  avoir  beaucoup  plus  de  cancers  qu’autrefois. 

11  est  regrettable  de  voir  la  presse  accueillir 
avec  autant  de  facilité  et  répandre  aussi  latge- 
.  ment  toutes  ces  notions  fausses  c[ui  déroutent  le 
j  public,  alors  que  les  spécialistes,  qui  se  sont 
donné  la  peine  d’étudier  les  questions  alimentai¬ 
res  avant  d’en  parler,  ne  trouvent  pas  le  moyen 
‘  de  se  faire  entendre. 


M  m  M 
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UNE  CONQUÊTE  SOVIÉTIQUE 


En  dehors  de  sa  politique  sociale,  qu’il  n’est 
pas  du  tout  question  d’apprécier  ici,  TU.  B.  S.  S. 
semble  avoir  réalisé  quelques  innovations  inté¬ 
ressantes  dans  le  domaine  purement  technique. 

Je  me  souviens  d’avoir  lu,  il  y  a  quelques 
années,  dans  une  revue  scientifique,  l’exposé 
très  élogieux  d’un  ingénieur  français  sur  le  fa¬ 
meux  barrage  du  Dniepr  et  l’électrification  pro¬ 
jetée  de  l’Ukraine.  Un  autre  voyageur  décrivait 
les  recherches  faites  dans  le  Caucase  pour  l’ac¬ 
climatation  du  coton,  la  sélection  des  plans,  la 
mise  en  culture  déjà  effectuée  de  vastes  territoi¬ 
res  devant  aboutir,  sous  peu  d’années,  à  tenir 
en  échec  à  la  fois  l’Egypte  et  les  Etats-Unis.  En¬ 
fin,  c’est  V Illustration  qui,  à  propos  d’un  voyage 
du  brise-glaces  «  Krassine  »  révélait  les  véritables 
buts  de  ces  explorations  à  travers  l’Océan  gla¬ 
cial  :  découvrir  une  route  libre  de  glaces  et  per¬ 
mettant  d’amener  en  Europe  les  bois  des  immen¬ 
ses  forêts  sibériennes.  Si  tout  cela  est  mené  à 
bonne  fin,  il  est  possible  qu’avant  peu  la  «  Grande 
Expérience  »  nous  touche  davantage  dans  le  do¬ 
maine  économique  que  par  ses  conceptions  poli¬ 
tiques. 

La  conquête  dont  il  s’agit  aujourd’hui,  d’es¬ 
sence  purement  scientifique,  pousse,  comme  on  le 
verra,  de  singuliers  prolongements  vers  la  méde¬ 
cine  humaine  et  vétérinaire,  vers  l’élevage  dés 
bestiaux  et  des  volaille',  et  même  vers  l’agricul¬ 
ture. 

Elle  appartient  tout  entière,  dans  sa  réalisa¬ 
tion  actuelle  du  moins,  à  un  jeune  savant  russe, 
le  Professeur  Docteur  Tchijevsky.  Agé  de  38  ans, 
il  est  professeur  à  l’LTniversité  de  Moscou  depuis 
déjà  quatorze  ans,  et  depuis  six  ans,  directeur  du 
Laboratoire  central  d’ionification.  De  nombreux 
travaux  (dont  certains  publiés  <  n  France)  (1), 
des  communications  aux  Sociétés  savantes  ont 
commencé  de  répandre  son  nom  à  travers  l’Eu¬ 
rope. 

L’idée  d’appliquer  aux  plantes,  aux  animaux 
et  à  l’homme  les  forces  .électriques  de  l’atmos¬ 
phère  surgit,  vers  le  milieu  du  XVI IP  siècle,  dans 
l’esprit  d’un  grand  nombre  de  naturalistes  après 
les  premières  expériences  de  Franklin  sur  l’élec¬ 
tricité  des  nuages  (1749)  et  l’invention  de  la 
machine  électrostatique.  A  la  vérité,  ce  n’était  là 
qu’une’ réminiscence  jjuisque  les  anciens  Etrus¬ 
ques  et  les  Chinois  savaient  utiliser  l’influence  de 
l’électricité  atmosphérique  sur  la  végétation  (J. 
Régnault). 


(1)  Hippocrate.  —  1936,  janvier,  févriers,  mars, 
Revue  de  pathologie  comparée,  1934  ;  Côte  d’Azur  médi¬ 
cale,  1934,  1935,  1936,  passini. 


Il  est  certain  qu’aujourd’hui,  lorsqu’on  parle 
d’électrothérapie,  on  ne  songe  plus  guère  à  la 
vieille  machine  à  plateaux  de  nos  grands-pères. 
C’est  pourtant  elle  cpii,  sous  le  nom  de  franklini¬ 
sation,  permit  les  premières  expériences  de  thé¬ 
rapie  électrique.  Dès  cette  époque,  la  question 
se  posait  de  savoir  lequel  des  deux  pôles,  positif 
où  négatif,  devait  être  appliqué  au  traitement 
de  telle  ou  telle  maladie.  D’ordinaire  le  patient 
était  installé  sur  une  plaque  mise  en  communica¬ 
tion  avec  le  pôle  positif  de  la  machine,  tandis  que 
le  pôle  négatif  était  relié  à  la  plaque  de  la  tête 
munie  d’un  groupe  de  pointes  et  établie  au- 
dessus  de  telle  ou  telle  partie  de  la  tête  ou  du 
corps. 

A  la  fin  du  XIX®  siècle  plusieurs  savants  s’avi¬ 
sèrent  que  les  fortes  tensions  transmises  à  ces 
pointes  ionisaient  l’air  et  que  les  ions,  en  bom¬ 
bardant  la  surface  du  corps,  lui  transmettaient 
leurs  charges  électriques,  établissant  un  courant 
le  long  de  cette  surface. 

I.a  question  en  était  là  lorstpie,  en  1919,  Tçhi- 
jevsky  entreprit  ses  premières  expériences  biolo¬ 
giques  expérimentales.  Il  voulut  se  rendre  compte- 
de  l’action  de  l’ionisation  unipolaire.  Tout  de 
suite,  il  nota  que  le  flux  ionique  de  signe  négatif 
stimule  l’organisme,  augmente  l’activité  vitale, 
et  que  le  f  ux  positif,  aux  mêmes  doses,  provoque 
généralement  des  phénomènes  inverses. 

Après  avoir  étudié  toute  une  série  de  métho¬ 
des  pour  .  obtenir  une  ionisation  unipolaire 
(rayons  ultra-violets,  rayons  X,  décharges  électri¬ 
ques),  il  s’arrêta  à  l’effluve  du  courant  à  haute 
tension  des  pointes  et  réalisa  le  dispositif  sui¬ 
vant  : 

Un  courant  de  50.000  à  80.000  volts  venant 
d’une  machine  statique,  d’un  inducteur  ou  d’un 
transformateur,  est  transmis  à  un  réseau  métalli¬ 
que  suspendu  au  plafond  sur' des  isolateurs  et 
muni  de  pointes  au  nombre  de.  200  par  mètre 
carré.  Un  redresseur  (ként  tron)  est  intercalé  dans 
le  circuit  pour  obtenir  un  courant  unipolaire. 
L’autre  pôle  de  la  génératrice  est  mis  à  la  terre. 
Le  sujet  en  expérience  e.st  placé  à  la  distance  de 
un  mètre  du  réseau  à  pointes.  Les  gaz  délétères 
(ozone,  Az^)  ne  se  produisent  pas  si  certaines 
conditions  sont  strictement  maintenues. 

En  1930,  Tchijevsky  expérimenta  ce  dispo¬ 
sitif  sur  4.000  poules  et  poussins.  Et  il  montra  que 
l’air  ionisé  négativement  provoque  une  augmen¬ 
tation  rapide  du  poids,  comparativement  à  la 
croissance  des  témoins,  une  augmentation  de  la 
ponte  et  une  mortalité  diminuée.  Dans  les  œufs 
incubés  l’embryon  se  révèle  mieux  développé, 
plus  vigoureux. 

Sur  140  porcs  et  truies  fut  notée  une  augmen- 
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tation  nette  du  poids  vif,  de  la  force  musculaire' 
et  de  l’activité  sexuelle. 

Chez  les  brebis  :  mortalité  diminuée,  quantité 
de  laine  accrue  et  qualité  meilleure  de  la  laine. 

Chez  les  vaches  ;  augmentation  de  la  produc¬ 
tion  laitière. 

Des  recherches  ont  même  été  faites  sur  le  déve¬ 
loppement  embryonnaire  des  papillons  (impor¬ 
tance  pratique  concernant  l’évolution  du  ver 
à  soie)  et  sur  la  productivité  des  abeilles. 

Enfin  le  flux  ionique  exerce  une  action  bacté¬ 
ricide  incontestable  sur  le  bacille  d’Eberth  et 
sur  le  vibrion  cholérique.  L’air  d’une  chambre 
ionisée  est  purifié  de  microorganismes  et  demeure 
stérile  pendant  plusieurs  heures  après  la  fin  des 
séances. 

Dans  le  domaine  agricole  l’ionisation  a  été 
essayée  sur  les  cultures  potagères  et  sur  les  se¬ 
mences.  En  ionisant  des  semences  de  concom¬ 
bres,  de  salade,  de  lin,  d’avoine,  de  tabac,  de 
seigle,  de  betterave,  de  chanvre,  d’orge,  de  trè¬ 
fle,  on  obtient  une  germination  plus  énergique  et 
plus  rapide  ;  la  récolte  fut  parfois  doublée. 

Fort  de  ces  premières  données  Tchijevsky  en 
vint  alors  à  expérimenter  éur  l’homme  et  obtint 
une  action  intéressante  sur  toute  une  série  de 
fonctions  essentielles  de  l’organisme  :  activité 
hémopoiéfique,  métabolisme,  division  cellulaire, 
fonctions  endocriniennes,  activité  neuro-psychi¬ 
que. 

Certaines  maladies,  affections  grippales  des 
voies  respiratoires,  asthme,  hypertension,  rhu¬ 
matisme  articulaire,  infections,  réagirent  de  façon 
très  favorable  à  l’air  ionisé.  ' 

Tous  ces  faits,  maintes  fois  contrôlés  par 
Tchijevsky  et  ses  élèves,  ont  déjà,  en  eux-mêmes, 
une  immense  portée  pratique.  Et  l’on  s’explique 
que  le  gouvernement  soviétique  n’ait  pas  mar¬ 
chandé  à  ces  chercheurs  les  subventions  et  les 
récompenses.  Mais  il  appartient  au  véritable 
savant  de  ne  considérer  des  faits  expérimentaux 
que  comme 'des  matériaux  et  de  construire,  à 
partir  d’eux,  une  hypothèse  qui  constitue  la  car¬ 
casse,  la  maquette  de  nouvelles  recherches. 

En  1925,  Tchijevsky  eut  l’intuition  que  l’air 
ionisé  n’agissait  pas  sur  l’organisme  vivant  uni¬ 
quement  par  le  bombardement  de  ses  ions  à  la 
surface  de  cet  organisme.  Il  atteint,  durant  la 
respiration,  les  alvéoles  pulmonaires,  afflue,  en 
ce  point,  à  une  paroi  constituée  d’un  mince 
endothélium  et  affronte  le  sang  coulant  dans  des 
capillaires  essentiellement  perméables.  Comment, 
dès  lors,  cet  air  ionisé  n’agirait-il  pas  sur  le  sang  ? 

De  lait,  il  y  détermine  une  augmentation  de 
taux  de  l’hémoglobine  et  un  ralentissement  dans 


I  la  précipitation  des  globules  rouges,  par  consé¬ 
quent,  suivant  la  théorie  de  Hober,  augmente 
la  charge  négative  naturelle  portée  par  la  sur¬ 
face  des. hématies. 

Ceci  posé  surgissait  l’hypothèse  :  le  système 
pulmonaire,  outre  ses  fonctions  connues  d’échan¬ 
ges  gazeux  et  hydriques,  ne  posséderait-il 
pas  une  autre  fonction  essentielle  et  encore 
inconnue  ;  régulariser  l’état  électrochimique  des 
éléments  colloïdaux  et  cellulaires  du  sang  par 
inspiration  des  ions  atmosphériques  ?  Le  phé¬ 
nomène  pourrait  se  passer  ainsi  :  l’air,  en  pas¬ 
sant  à  travers  les  conduits  bronchiques  entraîne 
la  vapeur  d’eau  dont  les  voies  aériennes  sont 
saturées  et,  grâce  au  frottement,  devient  ionisé 
de  l’un  des  signes,  tandis  que  la  paroi  des  bron¬ 
chioles  et  alvéoles  se  charge  d’électricité  de  signe 
contraire.  En  somme,  l’appareil  pulmonaire 
serait  exactement  une  machine  électrostatique 
du  genre  de  la  machine  d’Armstrong.  Si  l’on 
tient  compte  de  ce  que  les  parois  alvéolaires,  en 
pleine  inspiration,  totalisent  une  surface  de  100 
mètres  carrés,  que  le  rythme  respiratoire  est  de 
15  à  18  mouvements  par  minute,  on  admettra 
l’ampleur  et  l’importance  biologique  du  phéno¬ 
mène. 

En  faisant  inhaler  de  l’air  ionisé  négative¬ 
ment,  on  ne  fait  qu’accroître  ce  processus  natu¬ 
rel,  on  augmente  la  charge  électrique  du  sang  et, 
par  celui-ci,  des  collo'ides  tissulaires  qu’il  bai¬ 
gne,  en  définitive  donc  de  tout  l’organisme. 

Et  voici  ouvert,  pour  notre  époque  éprise  de 
physique  moléculaire,  un  vaste  et  intéressant 
champ  de  recherches.  Que  les  physiologistes  se 
mettent  au  travail  :  il  y  a  du. pain  sur  la  planche. 

C’est  égal  :  si  l’hypothèse  de  Tchijevsky  se 
vérifie  nous  apprendrons,  un  de  ces  jours,  que 
nous  portons  en  nous,  sans  en  avoir  jamais  rien 
su,  une  magnifique  dynamo  naturelle. 

Un  de  nos  confrères  prétend,  ra’a-t -on  affirmé, 
que  le  bon  Dieu,  en  construisant  le  premier 
homme,  a  imité  assez  servilement  le  moteur 
d’automobile.  On  le  croirait  volontiers  tant  il 
est  persuasif  et  tant  ses  schémas  sont  satisfai¬ 
sants.  Mais  voici  qui  porte  un  coup  terrible  à  sa 
théorie.  Quel  automobiliste  pourrait  soutenir 
n’avoir  jamais  eu  à  s’occuper  de  sa  dynamo  et 
même  avoir  toujours  ignoré  où  elle  se  trouvait  ? 
L’avantage  est  indiscutablement  à  l’actif  de  la 
machine  humaine.  Et  si  nous  avons  droit, 
comme  créatures,  à  quelque  satisfaction,  nous 
n’en  ressentirons,  comme  chauffeurs,  que  plus 
de  mélancolie. 


G.  Lavaléè. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Assemblée  générale  du  7  juin  1936 

Rapport  du  Secrétaire  général 


Mes. chers  confrères, 

Vous  savez  déjà  quels  changements  nous  avons  dû 
apporter  dans  le  service  de  notre  Trésorerie.  Mais 
je  ne  veux  pas  laisser  passer  la  retraite  de  notre  ami 
Gassot  sans  dire  ici,  en  quelques  mots,  quel  Trésorier 
il  fut  pour  notre  Société. 

Dès  la  fondation  de  la  Mutualité  familiale  au  pre¬ 
mier  janvier  1894,  il  se  chargea  delà  direction  et  de 
l.’admiiiistration  de  nos  finances  ;  et  ce  poste  plein  de 
lourdes  responsabilités, plein  de  soucis  journaliers, il 
l’a  rempli  sans  une  heure  de  défaillance  jusqu’au  31 
décembre  1935.  Pendant  quarante-deux  années, 
c’est  lui  qui  se  chargea  de  l’encaissement  des  coti¬ 
sations,  du  paiement  des  indemnités,  du  placement 
des  fonds,  de  la  gestion' d’un  portefeuille  qu’il  a  su 
amener  à  la  jolie  somme  de  près  de  neuf  millions  de 
francs  ;  c’est  lui  qui,  seul,  du  fond  de  sa  campagne, 
a  su  tirer  d’une  comptabilité  établie  en  harmonie 
avec  ses  propres  possibilités,  ces  fameux  livres  où 
sont  résumés  non  seulement  l’essence  de  nos  inven¬ 
taires,  mais  surtout  l’histoire  même  de  chacun  de 
nos  sociétaires  morts  et  vivants  ;  ces  livres  ont  fait  et 
font  encore  l’admiration  des  actuaires  qui  les  ont 
connus  et  utilisés  ;  ils  constituent  la  seule  véritable 
source  de  toute  étude  future  sur  la  morbidité 
médicale  ;  et  le  plus  gros  souci  de  ceux  qui  vont 
succéder  à  Gassot,  sera  de  les  continuer  et  de  les  tenir 
à  jour  comme  il  a  su  le  faire  lui-même. 

Et  qui  dira  cette  formidable  correspondance  par 
laquelle  il  entretenait  avec  tous  des  relations  où  il 
savait  joindre  l’esprit  le  plus  confraternellement 
amical,  avec  la  hantise  de  ne  jamais  laisser  violer 
les  statuts  de  l’œuvre  et  de  tenir  la  Caisse  sous  une 
vigilance  qui  n’a  jamais  failli  ? 

Nos  statuts  ?  Il  en  fut  le  gardien  jaloux  ;  il  sut  sans 
répit  à  la  fuis  les  faire  respecter  et  les  assouplir  aux 
besoins  mouvants  de  cette  Mutualité  dont  pendant 
Cette  longue  vie,  il  fut  véritablement  l’àme. 

Et  que  dirai-je  de  plus  de  celui  dont  vous  avez  pu 
apprécier  le  dévouement  et  la  sagesse,  qui  cède  sa 
place,  parce  que  son  grand  âge  l’y  oblige,  mais  qui  res¬ 
tera  des  nôtres  comme  le  père,  le  conseiller  fidèle, 
jusqu’à  son  dernier  souffle  ? 

Et  votre  nom  à  tous,  chers  confrères,  votre  Bu¬ 
reau  fêtera  notre  trésorier  Gassot,  le  matin  même  do 
notre  Assemblée  générale,  en  lui  offrant,  en  associa¬ 
tion  avec  le  Sou  médical,  dont  il  fut  aussi  le  tréso¬ 
rier  que  vous  savez,  une  modeste  plaquette  qui  sera 
le  gage  dé  votre  reconnaissance  affectueuse,  et  de 
votre  profonde  admiration. 

En  accomplissant  ce  geste  pieux,  nous  sommes 


certains  d’être  vos  fidèles  interprètes  et  nous  ne 
doutons  pas  un  seul  instant  que  tous  vous  serez  avec 
nous  en  pensée  et  de  tout  votre  cœur  en  ce  matin  du 
7  juin  prochain. 


Chers  confrères,  Gassot  n’a  pas  voulu  abandonner 
son  poste  sans  conduire  à  bonne  fin  les  éléments  de 
notre  inventaire-  cpiinquennal. 

Il  vient  de  les  remettre  à  notre  actuaire,  M.  Col- 
lomb,  actuaire  de  la  Compagnie  d’assurances  TUnion- 
Vie,  cfui  était  le  bras  droit  du  regretté  M.  Fleury,  et 
qui,  aux  côtés  de  ce  dernier,  a  appris  à  connaître  tous 
les  rouages  de  notre  œuvre. 

Je  ne  puis  encore  rien  vous  dire  des  résultats  de 
cet  inventaire.  Je  vous  en  donnerai  les  grandes  lignes 
au  cours  de  l’Assemblée  générale  prochaine  et  à  ce 
moment-là,  je  vous  demanderai  de  nous  autoriser  à 
réunir  au  cours  du  prochain  automne,  une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  '  spécialement  chargée 
d’étudier  les  résultats  dudit  inventaire  et  de  prendre 
alors  les  mesures  que  comportera  la  situation. 

A  ce  sujet,  qu’il  me  soit  permis  d’émettre  un  vœu  : 
cette  Assemblée  extraordinaire  sera  particulièrement 
importante  ;  elle  aura  à  revoir  nos  statuts,  peut-être 
à  en  modifier  certains  articles  ;  elle  aura  sans  doute 
aussi  à  statuer  sur  des  propositions  venant  de  cer¬ 
tains  d’entre  vous  ou  de  votre  Bureau.  '  Je  vous 
demande  donc  de  tâcher  de  venir  y  assister  en  nombre. 
Pour  nos  confrères  de  Paris  et  de  la  banlieue,  la  chose 
n’offre  aucune  difficulté.  Mais  nous  aimerions  y  voir 
certains  confrères  de  province,  surtout  s’ils  étaient 
mandatés  par  leurs  co-sociétaires  régionaux  pour 
nous  apporter  leurs  desiderata  et  voir  de  près  com¬ 
ment  nous  administrons  leur  œuvre  et  sa  fortune. 

En  attendant,  je  vais  essayer  de  vous  résumer  en 
cpielques  .  paragraphes  l’activité  de  notre  Société  au 
cours  de  1935. 

La  section  indemnités-maladie  et  ac(  idents  qui 
comptait  1396  embres,  a  eu  231  malades,  ayant  tota¬ 
lisé  19.591  journées  d’incapacité  de  travail  dont 
5.309  à  indemnisation  pleine  et  14.282  au  titre  in¬ 
demnité  chronique. 

Nous  avons  donc  eu  14  journées  d’incapacité  par 
membre  inscrit  en  88  journées  par  membre  malade. 

Le  taux  de  mobidité  est  donc  de  1 7  %  et  c’est  là 
la  proportion  qui  reste  immuable  depuis  quarante 
années. 

Ainsi,  sur  100  membres,  il  y  en  a  on  permanence 
dix-sept  c[ui  ne  peuvent  exercer  leur  profession  pour 
une  cause  pathologiopie  quelconque.  Je  n’ai  aucune 
amplification  à  faire  sur  ce  chiffre  -jil  est  ce  qu’il  est 
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toujours  le  même,  et  semble  mesurer  quelque  loi 
mystérieuse  régissant  la  morbidité  dans  notre  Corps 
médical  français. 

Cette  morbidité  nous  a  coûté  en  1935  environ 
184.000  francs,  soit  une  moyenne  de  800  francs 
par  malade. 

Mais  vous  savez  que  nous  avons  plusieurs  combi¬ 
naisons  d’indemnités  allant  de  10  fr.  à  50  fr.  par 
jour. 

Or,  voici  comment  se  répartissent  les  indemnités 
entre  les  cinq  combinaisons  : 

Pour  la  première,  10  francs  par  jour,  environ 
67.000  francs  ; 

Pour  la  deuxième  à  20  francs  par  jour  environ, 

33.500  francs  j 

Pour  la  troisième  à  30  francs  par  jour  environ 

9.500  francs  ; 

Pour  la  quatrième  à  40  francs  par  jour  environ, 

7.500  francs  ; 

Pour  la  cinquième  à  50  francs  par  jour  environ, 

62.500  francs. 

'Et  remarquez  que  la  combinaison  à  50  francs, 
quoi  que  ayant  trois  fois  moins  de  membres  que  la 
vieille  combinaison  à  10  francs,  arrive  à  nous  coû¬ 
ter  presque  aussi  cher  cpie  cette  dernière. 

Parmi  ces  indemnités,  j’en  relève  dix  ayant  dé¬ 
passé  2.000  francs  ;  l’une  d’elle  s’est  élevée  à  plus 
de  4.000  francs  sans  cependant  que  son  titulaire 
soit  devenu  un  de  nos  chroniques. 

Vingt-huit  autres  malades  ont  reçu  des  indemni¬ 
tés  allant  de  1.000  à  2.000  francs. 

Quant  à  nos  Caisses  de  retraites  à  60  et  65  ans  elles 
comprennent  un  effectif  global  de  700  membres  et 
j)armi  eux,  nous  avons  eu  l’an  dernier  76  retraités, 
31  à  60  ans,  35  à  65  ans  ;  ils  ont  reçu  environ  60.000 
francs  de  pensions  auxquels  il  faut  ajouter  4.235 
francs  de  pensions  à  neuf  veuves. 

Et  Je  tout  représente  près  de  250.000  francs  qui 
ont  été  distribués  à  317  de  nos  sociétaires  et  à  leurs 
veuves. 

Vous  voyez  que  les  services  rendus  par  votre  Mu¬ 
tualité  familiale  ne  sont  pas  négligeables. 

Notre  Caisse  indemnités-maladies  et  accidents 
possédait  au  31  décembre  dernier  une  provision  de 
3.147.000  francs. 

Nos  Caisses  de  retraites  avaient  5.317.500  francs 
de  réserves. 

Et  notre  Caisse  des  veuves  590.000  -francs. 

Ces  chifl'res,  calculés  d’ailleurs  ti  la  valeur  d’acliat- 


n’ont  pas  besoin  de  grands  commentaires.  Ils  per¬ 
mettent  cependant  de  faire  les  observations  sui¬ 
vantes  : 

La  Mutualité  familiale  est  une  œuvre  sérieuse  au¬ 
tant  qu’utile  ; 

Elle  a  su  se  plier  à  tous  les  besoins  essentiels  de 
ses  membres  ; 

Ses  cotisations  servent  intégralement  à  assurer  le 
fonctionnement  des  combinaisons  ; 

Une  caisse  de  gestion  assurée  par  une  surprime 
de  10  %  permet  à  votre  Bureau  de  faire  face  à  tous 
les  frais  d’administration  qui  ne  cessent  de  croître  ; 

Un  actuaire  surveille  la  marche  financière  de  l’af¬ 
faire  ; 

Nos  réserves  accumulées  en  attendant  le  jour  où 
elles  devront  être  employées,  sont  représentées  par 
un  portefeuile  annuellement  contrôlé  par  ceux  'lùe 
vous  élirez  à  cet  effet,  et  géré  journellement  et  delà 
façon  la  plus  sévère  et  la  plus  attentive  par  nos  Tré¬ 
soriers  et  le  Bureau. 

Aucune  Soiété  du  même  genre  ne  peut  se  vanter  do 
posséder  à  la  fois  notre  longue  expérience,  notre 
compétence,  notre  solidité  ;  aucune  n’offre  une  telle 
sécurité  et  un  tel  avenir. 

Que  ne  ferions-nous  pas,  si  nous  étions  le  nomhre 
si  notre  contingent  s’augmentait  des  deux  pu  trois 
mille  médecins  français  que  leur  âge,  leur  santé  et 
leur  situation  permettent  d’être  reçus  dans  nos  rangs 
quand  ils  le  voudront. 

Mais  je  le  répète,  et  ne  cesserai  de  le  répéter, los 
efforts  de  propagande  de  votre  Bureau  ne  donne¬ 
ront  tous  leurs  fruits  que  quand,  vous,  chers  socié¬ 
taires,  vous  vous  ferez,  chacun  dans  votre  coin,  les 
apôtres  de  la  bonne  parole. 

Vous  rendrez  service  à  tous  les  confrères  que  vous 
attirerez  à  votre  œuvre  ; 

Vous  consoliderez  la  puissance  de  celle-ci 

Et  en  revanche,  elle  poui'ra  alors  vous  le  rendre, 
parce  que  plus  riche  encore  et  plus  prospère,  elle  sera 
en  mesure  d’augmenter  ses  allocations  et  se.s  retraites 
comme  nous  ne  cessons  de  le  souhaiter  et  de  le  désirer 
pour  tous. 

Chers  sociétaires,  la  sécurité  de  votre  avenir  est 
entre  vos  mains. 

Aidez-nous  ;  apportez-nous  votre  collaboration, 
en  nous  envoyant  des  adhérents  nombreux  ;  nous 
ferons  le  reste. 

Le  Secrétaire  général, 

II.  Mignon. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1935 


Indemnités  maladie 

1.396  membres  ont  participé  aux  diverses  combi¬ 
naisons  indemnités-maladie,  savoir  145  à  la  combinai¬ 
son  B  qui  s’éteint  petit  à  petit,  et  1.251  aux  combinai¬ 
son!  MA  dont  320  à  MA». 

Ils  ont  donné  231  malades  avec  19.591  journées  d’in¬ 
capacité  de  travail  et  par  conséquent  d’indemnités  ; 
réparties  en  5.309  journées  aiguës  et  14.282  journées  de 
chronicité,  c’est-à-dire  d’indemnités  mensuelles.  Ces 
chiffres  représentent  14,03  journées  par  inscrit  et87,40 
journées  par  malade. 


Cotisations  . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursement  de 
valeurs . . . 


Pensions . 

Remboursements  de  cotisatio 
contre-assurées . . . 


Avoir  au  31  décembre 

1934  .  -4.833.72.4  98 

Recette^  de  1935  .  559.432  43  5.393.157 

Dépenses  de  1935 ..................  75  618 

Reste  avoir......;.  5. 317.. 539 

ainsi  répartis  : 

Combinaison  P .  2.816.192  » 

Combinaison  R .  2.501.347  39 


Avoir  au  31  décembre. 

1934 .  2.872.43467 

Recettes  de  1935....  458.620  48  3.331.055  1 

Dépenses  de  1935 . .  183.908  3 

Reste  avoir .  3.147.146  8 


Pensions  aux  veuves 

I  section  ne  comporte  que  la  combinaison  M  qui 
mpté  79  participants  en  1935  ;  elle  a  pensionné  9 
/es  et  une  orpheline. 


Les  recettes  se  sont  élevées  à  62.8 

Cotisations . 

Intérêts . .' . . . 


î  fr.  22,  savoir  : 

37.446  20 

25.446  02 


Combinaison  B . 

Combinaison  MA . . . 
Combinaison  MA^ . . 
Combinaison  MA®. . 
Combinaison  MA^.. 
Combinaison  MA®. 


Pensions  de  retraite 


La  deuxième  s 
qui  donne  la  pensi 
donne  à  65  ans. 


Avoir  au  31  décembre 

1934  .  ,531.117  43 

Recettes  de  1935 .  62.892  22 

Dépenses  de  1935  . . 

Reste  avoir . 


Allocations 


92  90 
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Balance 

Avoir  au  31  décembre 


1934.... .  49.665  81 

Recettes  de  1935  .  2.654  58  52.320  39 

Dépenses  de  1935  .  ,  92  90 


Reste  avoir.  . .  52.227  49 

Compte  de  gestion 

Les  recettes  se  sont  élevées  de  82.506  fr.  97  savoir  : 


Cotisations .  67.218  90 

Intérêts . 3.822  57 

'Droits  d’entrée  .  5.985  » 

Recouvremen  t  s  ;  rapp  e  Is  et 

timbres-..^ .  5.480  50 


82.506  97 

Dépenses 

Les  dépenses  ont  été  de  :  69.221  fr.  30,  savoir  : 


Frais  de  poste .  1.297  25 

Frais  d’envoi  d’argent _ .  821  95 

Timbres  quittances .  996  50 

Recouvrements  et  rappels...  1.719  40 

Matériel...., . 1.425  70 

Impressions... .  1.345  80 

Frais  de  banque  .  i .  13.729  70 

Examens  médicaux .  5.535  > 

Secrétaire  général .  9.000  » 

Trésorier  .  12.000  » 

Frais  de  bureaux .  18.000  « 

Commissaires  aux  comptes...  150  » 

Frais  de  propagande .  3.200  » 

69.221  30 


Balance 

Avoir  au  31  décembre 

1934  .  82.446  92 

Recettes  de  1935 .  82 . 506  97  164 . 953  89 

Dépenses  de  1936  . .  6i).221  30 

Reste  avoir .  95,732  69 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Comptes  Portefeuille  Banques  Caisse  Total 


Première  section . .’  3.054.696.24  89.977  03  2.473  53  3.147.146  80 

Deuxième  section .  5.144.589  01  159.530  62  13.419  7  6  5.317.5.39  39 

Troisième  section .  531.609  5  5  57.164  31  1.000  7  9  589  774  65 

Caisse  auxiliaire .  45.513  2  0  6.144  81  569  4  8  52.227  49 

Gestion .  60.002  »  27.628  62  8.101  97  95.732  59 


8.836.410  »(1)  340.445  30  25.565  53 


Valeurs  et  espèces  étaient  toujours  déposées  : 
à  la  Société  Générale  pour  la  première  section,  la  Caisse 
auxiliaire  et  la  gestion  ; 

.  au  Crédit  Lyonnais  pour  la  seconde  section  ; 

au  Comptoir  National  d’Escompte  pour  la  troisième 
section. 

Messieurs, 

Le  présent  rapport  est  le  dernier  que  je  vous  présente, 
mon  âge  et  l’état  de  ma  vue  m’ayant  contraint  à  rési¬ 


lier,  au  lor  janvier  dernier,  les  fonctions  de  Trésorier 
que  je  remplissais  depuis  quarante-deux  ans,  c’est-à- 
dire  depuis  la  création  de  la  Société  ;  je  vous  demande 
de  bien  vouloir  me  donner  quitus  de  ma  gestion, 

Mais  je  ne  veux  pas  ms  retirer  sans  vous  remeteier  de 
la  cordialité  que  vous  m’avez  toujours  montrée  dans  nos 
relations,  cordialité  à  laquelle,  de  mon  côté,  je  me  suis 
toujours  efforcé  de  répondre. 

A.  Gassot. 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 


Réunion  du  Conseil  d'administration  du  6  mars  1936 


Assurances  sociales.  —  Traitement  be  la  blen¬ 
norragie. — Par  lettre  en  date  du  19  février  1936, 
M.  le  Docteur  Pozier,  médecin- contrôleur  des  Assu¬ 
rances  sociales  pose  au  Syndicat  la  question  sui¬ 
vante  : 

«  Le  traitement  de  la  blennorragie  aiguë  par 
«  injections  intraveineuses  raccourcit-il  considé- 
«  rablement  la  durée  de  la  maladie  ?  Ce  traitement, 
«  très  onéreux  pour  le  malade  estril  avantageux 
«  pour  lui  et  pour  les  collectivités  telles  que  les 
«  Assurances  sociales  ? 

Il  cite  le  cas  de  deux  Arabes  soignés  par  injections 
locales  et  de  l’arrhéol,  puis  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  gonacrine,  et  enfin  d’autres  injections 
hypodermiques,  la  maladie*  continue,...  les  ma- 


(1)  Valeur  au  prix  de  revient. 


lades  no  sont  pas  guéris  ;  l’un  a  déjà  coûté  460 
francs  de  soins,  400  francs  d’indemnités  journa¬ 
lières,  7  P.  C.  2,  l’autre  586  fr.  75  de  soins,  560  francs 
d’indemnités  journalières,  14  P.  C.  2. 

M.  le  Docteur  Jeanvoine  expose  que  la  question 
a  déjà  été  posée  au  Syndicat  des  urologistes  il  y  a 
un  an  ou  deux.  Le  traitement  le  plus  classique, 
les  grands  lavages,  nécessite  une  moyenne  de  40 
lavages,  soit  40  P.  C.  2. 

Après  discussion  le  Conseil  estime  que  le  médecin 
est  toujours  libre  d’appliquer  à  son  malade  le  trai¬ 
tement  cju’il  juge  le  meilleur  ;  il  estime  qu’il  lui  est 
impossible  de  permettre  ou  d’interdire  tel  ou  tel 
traitement,  mais  qu’une  blennorragie  simple,  non 
compliquée,  ne  doit  pas  donner  lieu  au'pàiement 
d’indemnités  journalières,  la  plupart  des  malades 
atteints  de  blennorragie  pouvant  continuer  à  tra¬ 
vailler. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Le  dîner  de  la  Bidoche 


Sous  la  présidence  du  Docteur  L.  Ruaud,  oto- 
rhino-laryngologiste  de  rhôpital  Léopold-Bellan,  a 
eu  lieu  le  mardi  28  avril,  au  restaurant  de  la  Tête 
de  Bœuf,  23,  avenue  du  Pont-de-Flandre,  le  24® 
dîner  de  la  Bidoche,  qui,  chaque  fois,  grâce  au  gé¬ 
néreux  concours  de  notables  de  la  boucherie  en  gros, 
rapporte  une  sérieuse  contribution  à  notre  Maison 
du  Médecin,  de  Valenton. 

Tour  à  tour,  les  Docteurs  Ruaud,  Massart,  le  Prof. 
Laignel-Lavastine,  le  Docteur  Noir,  remercièrent 
les  organisateurs  du  dîner,  le  Docteur  Mondain  et 


M.  Vergelot.  Ils  firent  ressortir  des  services  de  la 
Maison  du  Médecin  et  les  ambitions  qu’ils  avaient 
d’étendre  son  action  bienfaisante. 

La  quête,  qui  fut  faite  à  la  fin  du  dîner,  pro¬ 
duisit  1.300  francs  destinés  à  procurer  aux  pen¬ 
sionnaires  de  Valenton  un  supplément  de  distrac¬ 
tion  et  de  bien-être. 

Le  Docteur  Massart  convia  les  assistants  à  venir 
au  déjeuner  de  La  Bidoche  qui  aura  lieu  à  Valenton 
le  21  mai;  jour  de  l’Ascension,  à  12  h.  1/2. 


Mardi  28  avril,  au  Cercle  interallié,  en  présence  de 
nombreux  amis,  après  un  déjeuner  intime,  le  Docteur 
Dartigues,  président-fondateur  de  l’Union  médicale 
latine,  a  remis  au  Docteur  Cambiès,  trésorier  de 
l’Union,  la  Croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Tous  les  membres  du  Bureau  de  l’Union 
médicale  latine  (Umfîa)  avaient  pris  part  à  cette 
tête  à  laquelle  le  Président  du  Conseil  des  Ministres 


avait  délégué  son  chef  de  Cabinet.  Dans  de  nom¬ 
breuses  allocutions  furent  vantés  les  mérites  du 
nouveau  chevalier  et  le  Docteur  Bardelac  de 
Pari  ente,  un  des  fondateurs  de  l’Umfia,  porta 
galamment  en  langue  espagnole  un  toast  à  la  char¬ 
mante  Mme  Cambiès  que  des  liens  étroits  de 
parenté,  attachent  à  notre  sœur  latine  transpyré¬ 
néenne. 


Assises  franco-italiennes  de  médecine  générale 

Nice,  5-6  avril  1936  —  La  Corse 


Six  cent  trente  congressistes  français  et  italiens 
se  sont  réunis  à  Nice  pour  prendre  part  aux  Assises 
franco-italiennes  de  médecine  générale. 

De  très  importants  et  très  intéressants  travaux 
furent  exposés  et  discutés  durant  cos  deux  journées 
au  centre  universitaire  méditerranéen,  où  se  tinrent 
les  réunions  de  travail. 

L’organisation  de  ces  assises  et  des  réceptions 
grandioses  dont  elles  furent  l’occasion  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Nice  ,  de  la  principauté  de  Monaco 
et  des  municipalités  environnantes  :  Cannes,  Beau- 
lieu,  Menton,  etc.,  est  au-dessus  de  tout  éloge  et  ne 
peut  être  surpassée. 

Ces  deux  jours  furent  un  enchantement.  On  ne 
saurait  trop  louer  les  membres  du  Comité  d’organi¬ 
sation,  nos  collègues  d’CElsnitz,  de  Giovani  et 
Grinda,  ni  trop  remercier  M.  Jean  Médecin,  député- 
maire  de  Nice,  àl’initiative  duquel  nous  devons  l’am¬ 
pleur  somptueuse  des  réceptions  de  Nice  et  qui  vou¬ 
lut  bien  nous  faire  l’honneur  de  présider  la  séance 
d’ouverture  des  assises.  Cette  séance  fut  l’occasion 
émouvante  d’une  manifestation  enthousiaste  et 


vibrante  de  l’amitié  profonde  qui  unit  les  ipédecins 
italiens  et  français  que  traduisirent  en  termes  si 
heureux  le  Prof.  Bezançon  au  nom  de  l’Académie 
de  médecine,  le  Prof.  Cunéo,  comme  président  des 
Assises  françaises  et  le  Prof.  Zoia  comme  président 
des  Assises  italiennes.  Aussi,  lorsque,  après  s’être 
associé  aux  paroles  prononcées,  le  Prof.  Carnot, 
président  de  l’Assemblée  française  de  médecine 
générale  donna  l’accolade  àu  Prof.  Zoia,  président 
de  l’Assemblée  italienne  de  médecine  générale,  tous 
les  congressistes  français  et  italiens  profondément 
émus  se  levèrent  spontanément  et  applaudirent 
longuement  ce  geste  fraternel  qui  traduisait  si  bien 
leur  sympathie  réciproque  que  notre  dévoué  et 
actif  secrétaire  général  Godlewski  sut  énoncer  de  sa 
voix  chaude  et  vibrante  en  une  de  ces  belles  impro¬ 
visations  dont  il  a  le  secret. 

Des  manifestations  semblables  se  renouvelèrent 
à  l’occasion  du  déjeuner  de  la  Jetée-Promenade  mer¬ 
veilleusement  servi  et  que  présida  M.  Jean  Médecin. 
Successivement,  M.  Louis  Madelin,  de  l’Académie 
française,  président  du  Comité  France-Italie  ;  M.  le 
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sénateur  Borletti,  président  du  Coihitatos  Italia- 
Francia,  le  Prof.  Cunéo,  le  Prof.  Zoia,  exaltèrent' 
à  nouveau  l’amitié  franco-italienne  en  des  termes 
inoubliables. 

Puis  les  cars  nous  emmenèrent,  par  un  temps 
radieux,  le  long  de  la  mer  jusqu’au  Casino  de  Cannes 
d’oùi  après  avoir  pris  un  thé  de  gala,  nous  rentrions 
à  Nice  pour  repartir,  une  heure  plus  tard,  vers  le 
théâtre  de  Monte  Carlo  qui  nous  offrait  une  soirée 
de  gala  avec  le  concours  des  Ballets  russes  et  de 
l’orchestre  du  Casino  de  Monte  Carlo. 

Son  Altesse,  le  Prince  de  Monaco,  voulait  bien 
honorer  cette  soirée  de  sa  présence  et  recevoir,  dans 
sa  loge,  les  membres  du  Comité  d’organisation  ita¬ 
liens  et  français. 

Le  lendemain,  durant  la  séance  de  travail,  les 
femmes  des  congressistes  visitèrent, sous  l’aimable 
direction  des  femmes  de  nos  confrères  niçois,  la  ville 
de  Nice.  .Elles  terminèrent  par  la  visite  des  impor¬ 
tants  laboratoires  Mercier  qui  remirent  à  chacune 
d’elles  un  appréciable  coffret  de  leurs  meilleurs 
produits  :  parfums,  onguents  et  fards  de  haute 
qualité. 

A  l.S  heures  nous  nous  trouvions  tous  réunis  dans 
le  grand  hall  de  l’hôtel  Negresco.  Le  banquet  de 
600  couverts  est  présidé  par  M.  Léon  Baréty,  député, 
ancien  ministre,  président  du  Conseil  général  des 
Alpes-Maritimes,  assisté  du  Docteur  Grinda,  ancien 
ministre.  Au  dessert,  d’Œlsnitz  remercie  le  Conseil 
général  de  l’aide  qu’il  a  apportée  aux  organisateurs. 
M.  Léon  Baréty  se  félicite  de  l’œuvre  de  rapproche¬ 
ment  franco- italien  réalisée  à  Nice  et  boit  aux  suc¬ 
cès  constants  des  assises,  à  la  prospérité  de  l’Italie 
et  de  la  France.  Le  Prof.  Mauriac,  doyen  de  la 
Faculté  de  Bordeaux,  vice-président  de  l’Assemblée 
française  de  médecine  générale,  exalte  tout  l’atta¬ 
chement  de  la  Gascogne  à  la  culture  romaine  :  «  Nous 
ne  voulons  pas,  dit-il  en  terminant,  d’autre  source 
pour  nous  désaltérer  que  la  source  latine,  la  seule 
qui  ne  déçoive  pas,  la  seule  qui  étanche  la  soif  ». 
Le  Prof.  Zoia  exprime  l’espoir  de  recevoir  prochaine¬ 
ment  les  médecins  français  en  Italie. 

Le  Prof.  Donati  s’associe  à  ce  souhait  en  saluant 
l’œuvre  de  Mussolini.  Le  Docteur  Grinda  exalte  la 
politique  sanitaire  réalisée  en  Italie.  M.  Maurice 
Mignon,  directeur  du  Centre  universitaire  médi¬ 
terranéen  lit  un  magnifique  discours  de  Paul  Valéry 
de  l’Académie  française  qui  s’excuse  de  n’avoir 
pas  pu  nous  recevoir  lui-même  au  Centre  universi¬ 
taire  qu’il  préside. 

Le  Docteur  Dalard  (de  Perpignan)  évoque  poéti¬ 
quement  la  splendeur  des  journées  niçoises,  et 
Henri  Godlewski  exprime  en  une  synthèse  brillante, 
toute  la  valeur  des  deux  journées  passées  et  du  sou¬ 
venir  inoubliable  qu’elles  nous  laissent. 

Puis  nous  parcourons,  dans  des  cars  très  confor¬ 
tables  la  route  Nice-Menton,  par  la  Grande-Cor¬ 
niche  aux  vues  splendides  sur  la  mer  Méditerranée. 
Au  Casino  municipal  de  Menton,  si  coquettement 
agencé,  une  réception  délicate  nous  est  offerte  par  la 


Municipalité  représentée  par  M.  Cosso,  adjoint  au 
maire.  Au  cours  du  thé  de  gala  qui  nous  est  donné, 
le  Docteur  G;alavielle,  conseiller  municipal,  dit  toute 
sa  joie  d’accueillir,  à  Menton,  les  médecins  d’Italie 
et  de  France.  Godlewski  au  nom  des  congressistes 
français,  et  Gerbi  au  nom  des  congressistes  italiens, 
remercient  chaleureusement  la  Ville  de  Menton  de 
son  aimable  accueil. 

Nous  rentrons  ensuite  à  Nice  par  la  Moyenne 
Corniche,  pour  entendre,  au  théâtre  du  splendide 
et  harmonieux  Palais  de  la  Méditerranée,  «  La  Fin 
du  Monde  ».  Sacha  Guitry,  entouré  de  toute  sa 
troupe,  fut  particulièrement  brillant  et  spirituel. 
Il  répondit  à  nos  applaudissements  prolongés  par 
un  souhait  de  bonne  santé  dont  la  malice  fit  sourire 
les  plus  sévères. 

Puis  ce  fut,  pour  terminer  ces  deux  journées  de 
travail  et  de  fête,  un  magnifique  souper  donnédans 
la  grandiose  salle  des  fêtes  du  Palais  de  laMéditerra- 

Le  lendemain,  à  m' di ,  une  centaine  d’entre  nous,  les 
plus  courageux,  s’embarquaient  pour  la  Corse  par  un 
temps  plus  que  douteux.  La  Méditerranée,  très  agitée 
voulait  sans  doute  nous  rappeler  la  dureté  de  la  \ie, 
que  nous  avions  oubliée  durant  ces  belles  journées 
niçoises. 

Enfin  après  une  traversée  difficile,  la  Corse jious 
accueille  et  nous  .visitons  successivement  durant 
trois  journées  :  l’ile  Rousse,  Calvi,  le  golfe  de  Porto, 
les  Calanques  de  Piana,  Ajaccio,  berceau  de  Napo¬ 
léon.  La  visite  de  sa  maison  natale  et  familiale  est 
saisissante  ;  le  guide  actuel  sait  la  rendre  particuliè- 
rêment  vivante  et  pleine  d’émotion. 

Nous  traversons  ensuite  Vizzavona,  Corté  et  arri¬ 
vons  à  Bastia  où  la  municipalité  nous  offre  un  vin 
d’honneur  à  l’Hôtel  de  Ville.  Nos  confrères  de  la 
section  de  Bastia  :  Dufour,  Pfeiffer,  Pitti-Ferrandi, 
Zuccarelli,  etc.,  conviés  à  notre  dîner  nous  disent, 
en  de  charmantes  causeries,  la  vie,  les  coutumes,  la 
psychologie  corses.  I.e  lendemain,  sous  l’aimable  et 
instructive  conduite  de  Pitti-Ferrandi  et  de  Pfeiffer, 
nous  visitions  le  vieux  port  et  les  belles  églises  de 
Bastia. 

Au  déjeuner  le  Prof.  Laignel-Lavastine,  le  Médecin 
général  Paitre,  Huber,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris,  Nigra  de  Rossi,  remercièrent  nos  collègues 
de  Bastia  de  leur  charmant  accueil  et  Godlewski, 
de  l’organisation  de  ce  beau  voyage. 

Après  avoir  traversé  le  Cap  Corse  et  goûté  le  vin 
de  Patrimonio  nous  revenons  à  Bastia  nous  embar¬ 
quer.  Tout  en  voguant  sur  une  mer  calme  et  bleue, 
nous  admirons  les  rivages  du  cap  Corse  que  nous 
longeons,  tandis  qu’au  loin  s’estompe  les  contours  de 
l’Ile  d’Elbe,  autre  évocation  de  l’épopée  Napoléon- 
nienne. 

Puis  la  nuit  nous  enveloppe.  Nous  rassemblons 
tous  nos  souvenirs.  Mais  déjà  les  lumières  du  con¬ 
tinent  brillent  à  l’horizon.  C’est  le  retour  vers  la  vie 
professionnelle. 

Robert  Dubois  (de  Saujon). 
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FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PAUIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Examen  d’apiilude  aux 
jonctions  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  profes¬ 
seur  d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  M.  le 
Docteur  Joannon,  agrégé  d’hygiène  ;  M.  Lindbmann, 
adjoint  au  directeur  des  Services  du  Travail  et  de  l’En¬ 
seignement  maritime  au  ministère  de  la  Marine  mar¬ 
chande  ;  M.  Roubi.vet,  chef  de  bureau  à  l’Etablisse¬ 
ment  national  des  invalides  de  la  marine  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Cambessédès,  assistant  d’hygiène  et  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  ;  Ci.erc,  assis¬ 
tant  d’hygiène  et  conseiller  techniquesanitaire  du  mi¬ 
nistère  de  la  Marine  marchande  :  Neveu,  chef  de  labo¬ 
ratoire  des  épidémies  à  la  Préfecture  de  police  ;  Navar¬ 
re,  soUs-directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Caen. 

Le  cours  durera  du  18  mai  au  5  juin.  Il  comprendra 
des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour,  de  16  h.  30  à 
18  h.  30,  et  un  cours  spécial  de  bactériologie  avec  tra¬ 
vaux  pratiques  (de  9  heures  à  midi). 

Peuvent  s’inscrire  à  ce  cours  : 

1»  Les  docteurs  et  étudiants  en  médecine,  à  scolarité 
terminée,  français  et  du  sexe  masculin  ;  2“  les  docteurs 
et  étudiants  en  médecine,  de  nationalité  étrangère,  qui 
s’intéressent  aux  questions  d’hygiène  maritime  et  de 
prophylaxie  internationale  et  qui  pourront  recevoir  un 
certilicat  d’assiduité. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  (guichet 
n»  4)  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heures, 
et  salle  Béclard  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures  sauf 
samedi  après-midi. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  laboratoire  d’hygiène. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Laennec).  — 
M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  reprendra  ses 
leçons  le  15  mai  et  les  continuera  les  vendredis  suivants 
à  il  heures  à  la  salle  des  conférences  de  la  clinique. 

—  Pathologie  médicale  et  générale  (Professeur  :M.  A. 
Baudouin).  —  Deuxième  série  (mai-juin).  M.  Laroche 
commencera  ses  leçons  le  lundi  11  mai  1936,  à  18  heu¬ 
res,  et  les  continuera  les  mei-credis,  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  amphithéâtre. 

Programme.  —  Maladies  de  la  nutrition  {Suite). 
Maladies  des  reins. 


M.  Bénard  commencera  ses  leçons  le  mardi  12  mai 
1936,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Grand  Amphi¬ 
théâtre. 

Programme  :  Maladies  infectieuses  {suite). 

—  Physiologie  (1“  et  2®  années).  — ■  Depuis  le  27  avril, 
M.  Ch.  Richet,  agrégé,  traite,  dans  ses  conférences,  de  la 
chaleur  animale  et  de  la  sécrétion  rénale. 

Ces  deux  questions  étant  comprises  dans  le  program¬ 
me,  MM.  les  étudiants  de  première  année  sont  invités  à 
suivre  ces  conférences. 

—  Stomatologie. —  M.  Ruppe,  chargé  de  cours  de  sto¬ 
matologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  com¬ 
mencé  ses  leçons  à  la  salle  des  thèses  n"  2,  le  mardi 
5  mai,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  jeudis  et  mardi 
suivants  à  la  même  heure. 

—  Agrégation.  —  Jury  d’ Anatomie  et  Histologie  (11 
mai).  — ■  Président  ;  M.  Argaud  (Toulouse).  Membres  : 
MM.  Rouvière,  Champy,  Cunéo  (Paris),  Dubecq  (Bor¬ 
deaux),  I.ucien  (Nancy),  Debeyre  (Lille)  : 

Jury  de  chirurgie  générale  15  mai).  —  Président  : 
M.  Tixier  (Lyon).  Membres  MM.  Clievassu,Duval,  Le- 
normant ,  Marion,  Mathieu  (Paris),  Ducuing  (Toulouse), 
Chauvin  (Marseille),  Michel  (Nancy),  Stoiz  (Stras¬ 
bourg),  Rocher  (Bordeaux). 

Jury  d’ophtalmologie  (15  mai).  —  Président  ;  M.  Ter¬ 
rien  (Paris).  Membres  :  MM.  Strohl  (Paris),  'Weill  (Stras  - 
bourg),  Gorse  (Toulouse),  Imbert  (Marseille). 

—  Cours  d’histoire’ de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

M.  le  Professeur  Laignel-Lavasxine  dirigera  des 
conférences-promenades  en  mai  et  juin. 

Ces  conférences-promenades  auront  lieu  le  dimanche 
à  10  h.  1  /2  du  matin. 

Programme  des  conférences-promenades.  — 
Dimanche  10  mai  :  l’hôpital  Beaujon-Cllchy,  100, 
boulevard  de  Lorraine,  Clichy  (Seine).  Réunion  à  l’en¬ 
trée.  Pi-endre  le  métro  jusqu  à  la  Porte  de  Clichy,  puis 
1  autobus  R  bis.  L’autobus  U  bis  mène  aussi  à  l’hôpital. 

Jeudi  21  mai  :  La  Bibliothèque  de  la  Sorbonne.  Réu¬ 
nion  dans  la  cour  de  la  Sorbonne. 

Dimanche  14  juin  :  Le  Musée  de  la  Préfecture  de 
Police,  36,  quai  des  Orfèvres.  Réunion  dans  la  cour. 

Dimanche  28  juin  ;  La  boulangerie  de  l’Assistance 
publique  et  l’Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
17,  rue  du  Fer-à-Moulin.  Réunion  dans  la  cour  de  la 
boulangerie,  13,  rue  Scipion  (XIIP). 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours, 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux. —  Jury  :,MM. 

Vignes,  Brindeau,  Desnoyers,  Funck,  Cathala,  Tlnel, 
Lardennois.  Lecteurs  ;  MM.  Sureau,  Digonnet.  Censeur  ; 

M.  Lacomme. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’aide 
d’anatomie  à  l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
vacantes  :  la  première  le  1"  novembre  1936,  la  deuxiè- 


avis  divers 

me  le  1"  novembre  1937.  —  Ce  concours  sera  ouvert  le 
lundi  8  juinl936  à  l’Administration  généralede  l’Assis¬ 
tance  publique,  3  ,  avenue  Victoria. 

.MM.  les  élèves  des  hôpitaux  qui  voudront  concourir  se 
feront  inscrire  à  l’Administration  centrale  (Bureau  du 
Service  de  santé)  à  partir  du  lundi  11  mai  jusqu’au 
mercredi  20  mai  1936  inclusivement,  de  15  heures  à 
18  heures. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Joseph  Mollard,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Lyon  ;  du  Professeur  Robert  Barany, 
de  rUniversité  d’Upsal,  prix  Nobel  de  médecine  en 
1914,  connu  par  ses  travaux  de  physiopathologie  de 
.  l’oreille  (épreuve  de  Barany). 

—  Fédération  internationale  des  Sociétés  d’eugénique. 

—  La  Fédération  tiendra  sa  prochaine  réunion  du  16 
au  21  juillet  1936  aux  Pays-Bas,  à  Scheveningue  et  à 
la  Haye. 

La  conférence  spécialement  organisée  à  cette  occasion 
comme  les  autres  années,  portera  sur  les  sujets  sui¬ 
vants  :  Nouvelles  recherchf  s  sur  l’hérédité  des  troubles 
mentaux.  —  Nouvelles  mé  thodes  pour  l’étude  de  la  psy¬ 
chologie  normale  au  point  de  vue  de  l’hérédité.  —  Mu¬ 
tations  dans  les  règnes  végétal  et  animal.  —  Mutations 
chez  l’homme.  —  Statis  niques  ayant  trait  à  la  sélection 
dans  le  règne  animal  et  chez  l’homme.  —  Rapports  con¬ 
cernant  la  stérilisatior  humaine. 

lies  personnes  désireuses  d’être  invitées  à  celte  réu¬ 
nion  sont  priées  de  s’.‘  dresser  à  M.  Georges  Schreiber, 
vice-président  de  la  section  eugénique  de  l’Institut  in¬ 
ternational  d’anthropologie,  26,  avenue  du  Recteur- 
Poincaré,  Paris  (XVF). 

-  — IF  Congrès  international  de  microbiologie.  —  Le  II« 
Congrès  international  de  microbiologie  se  tiendra  à 
Lpndres,  du  25  juillet  au  Fr  août.  1936,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Prof.  J.  C.  G.  Ledingham,  directeur 
dû  Lister  Institute. 

Communications.  —  I,es  demandes  de  communica- 
.  lions  doivent  être  adressées  au  secrétaire  général  en  in¬ 
diquant  pour  chacune  d’elle  la  section  dans  laquelle  on 
désire  la  voir  figurer.  Les  sections  sont  les  suivantes  ; 

Section  1  :  General  Biology  of  Micro-organisms.  — 
Section  2  :  Viruses  and  Virus  diseases  in  animais  and 
plants.  — •  Section  3  :  Bacteria  and  fungi  relation  to  di- 
sease  in  man,  animais  and  plants.  —  Section  4  :  Eco¬ 
nomie  Bacteriology  soil,  dairying  and  industrial  micro- 
biology.  —  Section  5  ;  Medical,  Veterinary  and  Agricul- 
tural  Zoology  and  Paras itology.  —  Section  6  ;  Serelogy 
and  immunochemistry.  —  Section  7  ;  Microbiological 
Chemistry.  —  Section  8  :  Spécifie  immunisation  in  the 
control  of  human  and  animai  diseàse. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  sont  reçues  par  le 
Secrétaire  général  du. Congrès,  M.  R.  St-John-Brooks, 
Lister  Institute  of  Préventive  Medicine,  Chelsea  Bridge 
Road,  London. 

Le  prix  de  l’inscription  au  Congrès  est  de  une  livre 
sterling.  Cette  somme  doit  être  adressée  au  trésorier  du 
Congrès  :  M.  J.  T.  Duncan,  London  school  of  Hygiene 
and  "rropical  Medicine,  Keppel  Street,  I,ondon  W.  C.  1. 


Voi/age.  —  Les  agences  de  voyage  Cook  /  Wagou-Lits 
American  Express  C»,  Dean  and  Dawson  Ltd  sont  offi¬ 
ciellement  chargées  de  s’occuper  du  voyage  et  du  sé¬ 
jour  à  Londres  des  Congressistes. 

—  Allemagne.  —  Nous  lisons  dans  le  Bruxelles  Mé¬ 
dical  : 

Un  décret  décide  que  dorénavant,  en  Aliemagne, 
seront  considérés  comme  juifs,  les  médecins  qui,  par 
leurs  parents  ou  leurs  grands-parents  ont  la  totalité, les 
trois-quarts  ou  la  moitié  de  sang  juif  ou  encore  ceux 
qui  sont  mariés  à  une  juive.  Ces  médecins  ne  seront  ad¬ 
mis  à  pratiquer  que  dans  une  proportion  égale  à  celle  de 
la  population  juive  en  Allemagne.  Les  médecins  non 
juifs  n’auront  pas  le  droit  d’adresser  des  malades  à  des 
spécialistes  juifs.  Comme  le  nombre  des  médecins  juifs 
admis  à  pratiquer  est  en  ce  moment  largement  dépassé, 
il  ne  saurait  être-question  d’en  admettre  de  nouveaux 
d’ici  longtemps. 

—  Quinze  francs  le  litre  de  lait.  —  On  vend  à  Berlin 
—  nous  apprend  Mme  Beiiugrand  dans  le  Journal  -  du 
lait  au  prix  de  15  francs  le  litre.  Hâtons-npus  d’ajoliter^ 
qu’il  s’agit  de  lait  de  femme  conservé,  destiné  à  l’ali¬ 
mentation  des  enfants.  La  e  coopérative  du  lait  mater¬ 
nel  »,  qui  fonctionne  dans  la  capitale  allemande  depuis 
six  mois,  arrive  à  obtenir  et  à  mettre  en  vente  environ 
250  litres  de  lait  féminin  par  jour.  Voilà  une  industrie 
nouvelle  dont  on  ne  saurait  actuellement  prévoir 
l’avenir  1 

—  •  F-  Congrès  international  des  Sanatoriums.  —  Le 
Premier  Congrès  international  des  Sanatoriums  et  des 
Etablissements  de  cure  privés  se  tiendra  à  Budapest  au 
mois  de  septembre  1936.  MM.  les  congressistes  sont  priés 
de  vouloir  bien  communiquer  le  sommaire  de  leurs 
communications  éventuelles  sur  des  questions  profes¬ 
sionnelles  et  scientifiques  au  Comité  d’organisation. 

La  correspondance  doit  être  adressée  au  Comité 
d’organisation  :  Margitsziget  (lie  St-Marguerite)  Sana¬ 
torium,  Budapest. 

—  IIF  Congrès  international  de  la  lumière.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  à  Wiesbaden  du  1“  au  7  septembre 
1936,  sous  la  présidence  d  i  Prof.  Friedrich,  directeur  de 
l’Institut  de  radiologie  de  l’Université  de  Beriin. 

Des  rapports  seront  présentés  sur  la  biologie  et  la  phy¬ 
sique  de  la  lumière  et  la  thérapeutique  par  la  lumière. 

Pour  tous  renseig  ements  concernant  l’organisation 
du  Congrès  et  de  l’Exposition,  s’adresser  au  secrétaire 
général  du  Congrès ,  M.  H.  Schreiber,  Robert-Koch-Platz, 
1,  Berlin,  N.  W.  7. 


Le  Gérant  R.  Thiron 

Ci.ERMON’r  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  E'r  Cie. 

.  R.  C.  Clermont  4264 
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Cependant  il  me  semblait  avoir  vu  dans  un  1 
compte  rendu  que  les  retraités  d’ Assurances  sociales 
avaient  toujours  droit  aux  soins  ;  n’en  est-il  pas  de  , 
même  pour  leurs  enfants  et  conjoints  ? 

Df  T. 

Réponse 

Les  assurés  qui  ont  demandé  la  liquidation  de 
leurs  droits  à  la  pension-vieillesse  n’ont  plus 
droit  aux  prestations  en  espèces  ou  en  nature 
de  l’assurancc-maladie.  A  fortiori,  en  est-il  de 
même  pour  leur  conjoint  ou  leurs  enfants. 

Vous  confondez  sans  doute  avec  les  disposi¬ 
tions  de  l’assurance-invalidité,  en  vertu  desquel¬ 
les  l’assuré  invalide  continuer  à  avoir  droit  aux 
prestations  maladie  pendafat  cinq  années  ;  dans 
ce  cas  d’ailleurs  ce  bénéfice  est  personnel  à  l’as¬ 
suré,  et  ses  conjoints  ou  enfants  ne  peuvent  pas 
y  prétendre. 

1.430.  —  Prestations  pharmaceutiques 
payantes  et  prestations  médicales 
grotuites 

Le  Directeur  de  la  Caisse  primaire  d’ Assurances 
sociales  de  ....  au  Concours  Médical  : 

Notre  organisme  se  trouve  appelé  à  rembourser 
à  des  assurés  des  frais  pharmaceutiques  sans  presta¬ 
tion  dé  l’acte  médical  parle  praticien.  11  est  vrai  cfoe 
ce  dernier  est  un  médecin  propharmacien. 


Nous  vous  serions  obligés  de  vouloir  bien  nous  dire 
ce  que  vous  pensez  de  la  question  soulevée  ;  il  nous 
semble  que  cette  façon  de  faire  ne  répondrait  pas  à 
l’absolu  de  laloi.puisqu’en  l’occurrence,  les  malades 
recueillent  des  soins  pour  une  affection  qui  ne  se 
trouve  pas  nettement  déterminée,  et,  que  le  délai  de 
six  mois  de  traitement  semble  presque  impossible  à 
pratiquer. 

Le  Directeur, 

Réponse 

Pour  pouvoir  bien  préciser  la  situation  profes¬ 
sionnelle  que  vous  nous  soumettez,  il  faut  nous 
placer  sur  le  terrain  pratique. 

Un  assuré  social  va  chez  un  médecin,  se  fait 
examiner  par  lui,  reçoit  de  ce  dernier  une  ordon¬ 
nance  médicale,  paye  le  praticien  qui  signe  la 
feuille  d’ Assurances  sociales,  et  notamment  men- 
, tienne  l’acquit  de  ses  honoraires  dans  la  colonne 
ad  hoc.  De  cette  manière,  la  Caisse  est  avertie  de 
la  date  de  la  première  prestation  médicale  qui 
servira  de  point  de  départ  pour  le  délai  de  six 
mois. 

Mais  dans  certains  Cas,  le  praticien  pratique 
bien  la  prestation  en  nature,  mais,  il  ne  la  fait  pas 
payer.  Il  s’agit  tantôt  d’un  bénéficiaire  de  l'arti¬ 
cle  64,  d’autres  fois  d’Un  blessé  du  travail  en 
cours  de  traitement,  d’autres  fois  enfin,  pour  des 
motifs  personnels,  le  praticien  n’entend  pas  se 
faire  rémunérer  de  ses  soins.  II  inscrit  donc  dans 
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la  colonne  de  Tacquit  que  la  prestation  a  été  dis¬ 
pensée  gratuitement.  De  cette  manière,  la  Caisse 
d’assurances  sociales  ne  remboursera  pas  à  son 
ressortissant  la  part  contributive  pour  un  acte 
médical  qui  a  été  gratuit.  Mais,  il  n’en  reste  pas 
moins  que  la  Caisse  doit  rembourser  une  partie 
des  frais  pharmaceutiques.  La  date  de  la  presta¬ 
tion  indique  également  le  début  de  la  majadie 
pour  le  délai  des  six  mois. 

Ainsi  par  exemple,  un  médecin  donne  des  soins 
à  sa  domestique  ;  il  est  très  compréhensible  qu’il 
ne  se  fasse  pas  payer  par  elle  des  honoraires  aux¬ 
quels  il  a  droit,  mais  il  peut  parfaitement  lui 
faire  une  ordonnance  médicale  que  la  domestique 
payera  au  pharmacien  et  dont  elle  se  fera  rem¬ 
bourser  la  part  qui  incombe  à  la  Caisse  d’Assuran- 
ces  sociales. 

De  même  un  médecin  qui  exerce  la  prophar¬ 
macie  peut  très  bien,  pour  une  consultation  ra¬ 
pidement  donnée,  pour  un  cas  très  bénin,  ne  pas 
demander  d’honoraires  pour  ladite  consultation 
et  se  contenter  du  bénéfice  qu’il  prélève  sur  la 
vente  des  médicaments  à  son  client. 

En  théorie  donc,  le  cas  que  vous  nous  soumet¬ 
tez  paraît  tout  à  fait  normal  et  déontologique. 
Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  la  Caisse  aurait 
un  soupçon  tant  sur  l’honorabilité  du  praticien 
que  sur  la  bonne  foi  de  son  ressortissant  qu’elle 
pourrait,  par  son  contrôle  personnel  ou  par  le 
contrôle  technique  du  Syndicat,  vérifier  si  des 


abus  ne  sont  pas  commis  sous  le  couvert  de  la 
gratuité  des  actes  médicaux. 

Il  appartiendrait  alors  au  Conseil  de  famille  du 
Syndicat  de  faire  comparaître  le  médecin  sup¬ 
posé  fautif,  de  discuter  avec  lui  et,  s’il  y  a  lieu, 
soit  lui  faire  une  confraternelle  admonestation 
pour  qu’il  ne  recommence  pas,  soit  lui  appliquer 
une  sanction  si  on  avait  affaire  à  un  récidiviste.  . 

Dr  Paul  Boudin, 


3.493.  —  Demande  de  pension 
d’invalidité 

Une  malade  atteinte  de  mal  de  Pott,  doit  deman¬ 
der  l’invalidité  aux  Assurances  sociales  au  bout  des 
six  mois  de  maladie. 

Quelles  formalités  à  accomplir  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Un  assuré  social  qui  reste  atteint  au  bout  de 
six  mois  de  soins  d’une  incapacité  de  travail 
d’au  moins  66  %  peut  prétendre  au  versement 
des  prestations  de  l’ assurance-invalidité  s’il  a  à 
son  compte  au  moins  480  cotisations  Journalières 
durant  les  huit  trimestres  civils  précédant  la 
première  constatation  médicale  de  sa  maladie. 

La  demande  de  pension  doit  être  adressée  à  la 
Caisse  primaire  d’assurance-maladie  à  laquelle  il 
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est  affilié.  Elle  doit  comprendre  sa  carte  d’im¬ 
matriculation,  un  certificat  de  son  médecin  trai¬ 
tant  établi  selon  un  modèle  officiel  attestant  que 
l’affection  dont  il  est  atteint  réduit  d’au  moins 
les  deux  tiers  sa  capacité  de  travail^  un  extrait  de 
son  acte  de  naissance,  et  un  autre  pour  chacun  de 
ses  enfants  à  charge.  D’autre  part,  l’assuré  doit 
déclarer  s’il  bénéficie -ou  non  d’un  salaire  ou 
d’un  revenu  résultant  de  son  travail,  et,  dans 
l’affirmative,  il  indique  outre  le  salaire  perçu  au 
cours  du  trimestre  précédant  la  maladie,  le  mon¬ 
tant  du  nouveau  salaire,  et  le  nom  et  l’adresse 
de  l’employeur. 


3.574.  —  Le  médecin  traitant  n’a  pas  à 
fournir  un  rapport  motivé  en  cas  d’acte 
chirurgical 

Je  reçois  à  l’instant  de  la  Caisse  primaire,  la  lettre 
suivante  concernant  un  petit  opéré  actuellement 
guéri  et  pour  lequel  je  viens  d’être  réglé  par  les 
parents. 

«  Docteur, 

«Nous  recevons  ce  jour  une  carte-lettre  afférente 

à  la  maladie  de  l’enfant,  G. . .,  de  _ 

I  «  Cet  enfant  a  étél’objet  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale.  Selon  le  nouveau  règlement  d’administration 
publicpie,  les  Caisses  d’assurances  sociales  doivent 


exiger  en  cas  d’acte  chirurgical  pratiqué  d’urgence 
un  «  rapport  motivé  »  du  chirurgien. 

B  Nous  vous  serions  donc  très  obligés  de  bien  vou¬ 
loir  nous  préciser  quelle  est  la  nature  de  l’opération 
subie  par  l’enfant  G.  » 

Que  dois-je  faire  ?  La  Caisse  ne.  remboursera  pro¬ 
bablement  pas  mon  client,  si  je  ne  lui  réponds  pas, 
Dr  G. 

Réponse 

La  lettre  que  vous  avez  reçue  de  la  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales  de  votre  client  n’est  pas  juridi¬ 
quement  exacte. 

Tout  d’abord  le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
et  le  règlement  d!administration  publique  ont 
bien  prévu  que  les  règlements  intérieurs  des  Cais¬ 
ses  devraient  contenir  certaines  dispositions 
obligatoires.  Mais  encore  faut-il  pour  cela  que  ce 
règlement  ait  paru,  et  ait  pris  force  obligatoire, 
c’est-à-dire  ait  été  approuvé  par  le  ministre  du 
Travail,  et  notifié  à  l’assuré  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  31  du  décret-loi  précité. 

En  second  lieu,  il  n’est  pas  exact  que  l’art.. 115 
du  règlement  d’administration  publique,  qui 
énonce  les  dispositions  obligatoires  que  doivent 
contenir  les  règlements  intérieurs  des  Caisses,  ait 
prévu  que  les  Caisses  doivent  exiger  en  cas  d’acte 
chirurgical  pratiqué  d’urgence  un  rapport  mo¬ 
tivé  du  chirurgien.  Selon  cet  article,  l’assuré 
malade  doit  envoyer  à  la  Caisse,  dans  les  trois  jours, 
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qui  suivent  la  première  consultation  ou  visite 
médicale,  soit  la  carte-lettre  jointe  à  la  l'euille 
de  maladie  délivrée  parla  Caisse,  soit  en  cas  d’ur¬ 
gence  une  simple  lettre  indiquant  la  date  de  la 
première  constatation  médicale  et  un  certificat 
du  médecin  traitant,  certificat  qui  ne  doit  évi¬ 
demment  donner  que  les  indications  de  la  carte- 
lettre,  c’est-à-dire  la  date  de  ia  première  consta¬ 
tation  et  la  durée  probable  de  Kincapacité  de  tra¬ 
vail.  D’autre  part,  il  est  stipulé  que  le  règle¬ 
ment  intérieur  doit  prévoir  «  la  délivrance  à 
Tassuré  d’une  autorisation  spéciale  annexée  à 
la  feuille  de  maladie  ou  apposée  sur  ladite  feuille 
s’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un  second  méde¬ 
cin,  d’un  spécialiste,  d’un  chirurlgen  ou  d’un 
auxiliaire  médical  ». 

Toutes  ces  formalités  incombent  uniquement 
à  l’assuré,  et  il  n’est  nullement  question  de  rap¬ 
port  motivé  de  la  part  du  médecin  traitant  ou  du 
chirurgien.  Ce  dernier  ne  peut  d’ailleurs  donner 
à  la  Caisse  un  rapport  motivé  sur  l’état  de  son 
malade,  car  il  est  tenu  à  son  égard  comme  à 
l’égard  de  tous  les  tiers  par  l'obligation  au  secret 
professionnel  que  lui  impose  l’art.  378  du  Code 
pénal  et  auquel  aucun  article  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  ne  déroge  implicitement  ou 
expressément. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  répondre  à  la 
Caisse  en  question  par  une  fin  de  non-recevoir,  et 
de  conseiller  éventuellement  à  votre  client  de 


poursuivre  sa  Caisse  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  si  elle  lui  refuse  le  versement  des 
prestations,  motif  pris  de  l'absence  de  cette  fe^ 
malité.  _ 

3.<^85.  -R  Cotisations  à  verser 
pour  les  domestiques 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner 
quelques  renseignements  au  sujet  de  l’inscription 
d’une  bonne  aux  Assurances  sociales. 

Je  viens  d’engager  une  bonne  (1,5  ans)  pour  la 
durée  de  six  mois  à  150  francs  par  mois. 

Voulez- vous  me  dire  quel  prix  je  dois  verser  tous, 
les  mois  au  titre  des  Assurances  sociales  (versement 
patronal,  versement  de  la  bonne).  ?  Gomrâeiiit  la 
faire  inscrire  ?A  qui  verser  la  somme  que  vous  me 
direz,  puisque,  je  crois,  les  timbres  sont  supprimés  ?. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  2  §  13  du  décret-loi  du  2? 
octobre  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  le  salaire  servant  à  calculer  la  double 
cotisation  patronale  et  ouvrière  des  domestiques 
et  gens  de  maison  n’est  pas  le  salaire  réel  en 
espèces  augmenté  de  la  valeur  des  avantages  en 
nature,  mais  un  salaire  forfaitaire  fixé  par 
arrêté  ministériel .  II  se  monte  pour  l’année  1936, 
en  vertu  de  l’arrêté  du  27  janvier  dernier,  à 
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3.600  francs  par  an  pour  les  femmes  dans  les 
communes  de  moins  de  80.000  habitants.  La 
double  cotisation  annuelle  est  égale  à  ,7  % 
de  ce  salaire,  soit  252  francs,  la  cotisation  men¬ 
suelle  est  alors  de  21  francs  (10  fr.  50  pour  le 
patron,  et  10  te.  50  pour  la  domestique). 

Vous  devez  déclarer  votre  domestique  au  Ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales  dans  les 
huit  jours  de  son  embauchage. 

Le  versement  de  la  double  cotisation  a  lieu 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
soit  par  paiement  en  espèces  au  bureau  de 
poste,  soit  par  virement  de  chèque  postal.' 


3.884.  •—  Droit  à  la  pension  d'invalidité 

Une  de  mes  malades  assurée  sociale  qui  a  cotisé 
depuis  le  début  des  Assurances  sociales  tombe  malade 
en  juin  1935.  Elle  a  subi  une  grave  opération  d’appen¬ 
dicite  avec  abcès  multiples.  Elle  s’est  remise  peu  à 
peu.  Cependant  à  la  fln  de  la  période  de  six  mois  elle 
était  encore  très  maigre,  anorexique  subfébrile.  Elle 
s’est  vu  couper  toutes  les  prestations  des  Assurances 
sociales.  Elle  a  demandé  la  pension  d’invalidité  puis¬ 
qu’elle  ne  peut  travailler.  On  lui  a  répondu  qu’elle 
devrait  verser  200  francs  pour  les  frais  d’exper¬ 
tise  et  que  la  pension  ne  pouvait  être  accordée  que 
si  elle  avait  au  moins  63  %  d’invalidité.  Ceci  me 
paraît  dépasser  les  bornes,  Une  autre  de  mes  malades 


a  obtenu  «  la  réassurance  »,  c’est-à-dire  la  continua¬ 
tion  des  prestations  pour  soins  médicaux  et  frais 
pharmaceutiques  et  cependant  elle  n’est  que  la 
femme  d’un  assuré,  alors  que  la  malade  d’aujour¬ 
d’hui  est  assurée  elle-même. 

On  a  dit  aussi  que  les  frais  de  justice  étaient  oné¬ 
reux.  Est-ce  possible  ?  D'  A. 

Réponse 

Si  l’assurée  en  qùestion  reste  atteinte  au 
bout  de  six  mois  de  soins  d’une  incapacité  de 
travail  d’au  moins  les  deux  tiers,  et  si  d’autre 
part  elle  a  à  son  compte  au  moins  480  cotisations 
journalières  durant  les  huit  trimestres  civils 
précédant  la  première  constatation  de  sa  mala¬ 
die,  elle  a  droit  au  versement  deS  prestations 
de  l’assurance-invalidité  et  doit  les  demander  à  sa 
Caisse  primaire  de  répartition,  en  lui  faisant 
parvenir  sa  carte  d’assurée  sociale,  un  extrait 
de  son  acte  de  naissance,  et  un  certificat  de  son 
médecin  traitant  établi  sur  modèle  spécial  de 
l’Administration  et  indiquant  le  taux  de  son 
invalidité.  L’octroi  de  ces  prestations  n’est  nul¬ 
lement  subordonné  au  versement  par  l’assuré 
d’une  provision  de  200  francs  pour  frais  d’exper¬ 
tise  ;  l’assurée  ne  doit  pas  souscrire  à  cette  de¬ 
mande,  mais  si  sa  pension  lui  est  refusée  motif 
pris  de  ce  que  son  incapacité  n’est  pas  suffi¬ 
sante,  ellé  doit  saisir  du  différend  la  Commis¬ 
sion  technique  prévue  par  l’art.  10  §  3  de  la  loi 


lES  URINES  RARES 


sont,  avec  la  fièvre  et  le  pouls  rapide,  les  éléments  du 
pronostic  dacts  les  maladies  inîectsaeses. 

La  pneumonie.  la  grippe,  la  diphtérie,  la  sc.arlofine, 
s'accompagnent  d'oiigorie  et  de  rétention  azotée  et  chlorurée, 
il  s'y  ajoute,  dans  les  intoxications,  une  chute  de  la  réserve 
alcalinè. 

Toutes  ces  insuffisances  rénales  relèvent  de  l’aminophylline,  qui 
occroît  l'élimination  urinaire  de  l’eau,  des  chlorures,  des  acides. 
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de  1928-1930  sur  les  Assurancés  sociales  et  com¬ 
posée  du  médecin  traitant^  d’un  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin  dési¬ 
gné  par  le  Président  du  Tribunal  civil.  Chacune 
des  deux  parties  honore  le  médecin  qui  la  repré¬ 
sente,  quant  aux  honoraires  du  troisième  méde¬ 
cin  ils  doivent  être  avancés  par  la  Caisse  et  sup¬ 
portés  en  définitive  par  la  partie  qui  succombe. 

■  Les  trais  de  justice  devant  la  Commission 
d’arrondissement,  qui  a  seule  compétence  pour 
statuer  juridiquement  sur  les  droits  des  parties 
en  cause,  et  condamner  la  Caisse  à  verser  les 
prestations  dues,  sont  des  plus  minimes.  En  effet 
la  procédure  en  matière  d’assurances  sociales 
est  dispensée  de  tous  frais  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement  ;  les  parties  peuvent  présenter  elles- 
mêmes  leur  défense,  le  ministère  d’un  avoué  ou 
d’un  avocat  n’étant  pas  obligatoire.  Les  seuls 
frais  s, ont  ceux  de  Greffe,  qui  se  montent  à  une 
vingtaine  de  francs  et  sont  remboursés  en  cas 
de  gain. 

Les  ayants  droit  de  l’assuré  (conjoints,  enfants 
à  charge)  peuvent  prétendre  au  versement  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie 
dans  les  mêmes  conditions  que  l’assuré  lui- 
même.  En  particulier,  ils  peuvent  invoquer  les 
dispositions  légales  et  la  jurisprudence  relative 
à  la  rechute,  lorsque  celle-ci  survient  plus  de 
deux  mois  après  la  guérison  apparente  ou  la  fin 
de  la  période  de  maladie' antérieure. 


3.607.  Accident  de  football. 

Tarif  applicable 

Permettez-moi  de  venir  vous  demander  votre 
avis  pour  une  question  d’honoraires. 

Le  25  mars  1934  vient  dans  mon  cabinet  un  jeune 
homme  qui  avait  reçu  en  jouant  au  foot-ball  un 
ballon  dans  l’œil  droit.  11  est  conduit  parla  com¬ 
tesse  X . . .  qui  s’intéresse  à  ces  sociétés  sportives.  ; 

Œil  inéclairable.  V.  =  0.  Hémorragie  de  tout  le 
globe  oculaire.  , 

'Je  fais  mon  possible,  bien  entendu,  pour  lui  con- 
server  la  vision.  Après  cinq  séances' j’ai  la  satisfac¬ 
tion  de  voir  son  œil  s’éclaircir  et  peu  après  la  vision 
redevient  normale  au  point  que  dix  jours,  après  je 
l’autorise  à  remplir  un  engagement  à  B. 

Les  honoraires,  comme  il  étaH  convenu,  sont 
adressésau  prés-dent  delà  Société  quiles  renvoie  à 
son  Assurance. 

Je  réclamais  250  francs. 

Je  dois  faire  plusieurs  rappels  à  l’apnce  de  C. 

J’écris  àla  direction  à  Paris. 

Pas  de  réponse. 

-  Pas  de  réponse  non  plus  de  la  Société  sportive. 

Pour  en  finir  j’envoie  une  lettre  recommandée  à 
Paris  et  voici  la  lettre  qu’on  se  décide  enfin  à  me 
répondre.  -  ' 

Dans  le  Concours  Médical  du  20  mars  1935  je  lis 
un  article  où  vous  dites  que  ces  accidents  ne  doivent 
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2.505.  —  Kystes  à  grains  riziformes 
et  accident  du  travail 


pas  être  considérés  comme  accidents  du  travail  mais 
comme  accidents  du  droit  commun. 

Que  dois-je  faire  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Vous  n’êtes  nullerhent  tenu,  au  point  de 
vue  juridique,  d’accepter  comme  honoraires  le 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Ce  tarif  ne  cons¬ 
titue  en  l’espèce  que  le  tarif  de  responsabilité 
de  l’Assurance  de  la  Société  sportive,  et  n’est 
opposable  que  dans  les  rapports  existant  entre 
cette  Compagnie  et  son  assuré.  Il  constitue  pour 
vous  une  «  res  inter  alios  acta  »  que  vous 
n’avez  pas  à  connaître. 

Vous  êtes  donc  fondé  à  n’accepter  ce  qui  vous 
est  offert  par  cette  Compagnie  qu’à  titre  d’a¬ 
compte  sur  votre  note  totale.  L’excédent  par 
rapport  au  tarif  normal  peut  être  demandé  par 
vous,  dans  les  termes  du  droit  commun  soit  aü 
blessé  lui-même  qui  est  toujours  le  principal 
débiteur  du  médecin  puisqu’il  est  le  bénéficiaire 
des  soins,  soit  à  la  Société  sportive  si  cette  der¬ 
nière  s’est  engagée,  par  l’intermédiaire  de  ses 
représentants,  de  manière  expresse  ou  tacite,  à 
prendre  à  sa  charge  le  payement  de  vos  hono¬ 
raires. 


Une  synovite  crépitante  de  la  gaine  des  radiaux 
peut-elle  être  soignée  comme  accident  du  travail  ? 
Voici  le  fait. 

J .  . .  est  assuré  contre  les  accidents  du  travail  ; 
il  a  chez  lui  son  fils  Maurice  qui  l’aide  à  la  culture  et 
est  considéré  comme  son  domestique  par  l’Assu¬ 
rance  contre  les  accidents  agricoles. 

Vendredi  dernier,  après  avoir  taillé  la  vigne  toute 
la  journée,  Maurice  avait  mal  au  poignet  gauche. 
Le  lendemain  matin,  il  aperçoit  une  tuméfaction  ; 
il  y  a  de  la  douleur  et  de  la  crépitation  aux  mouve¬ 
ments.  11  vient  me  voir  et  je  lui  établis  ce  jour-là  un 
certificat  initial.  Il  fait  ce  même  jour  sa  déclaration 
à  la  mairie  et  à  l’agent  de  la  Compagnie  d’assurances 
en  leur  disant  comment  c’est  arrivé. 

Est-ce  réellement  un  accident  du  travail  ?  Serait- 
ce  une  maladie  professionnelle  ? 

Raisons  pour  :  la  lésion  est  arrivée  à  l’occasion  et 
pendant  les  heures  du.  travail. 

Raisons  contre  :  il  manque  le  choc  extérieur,  la 
soudaineté  caractéristique  de  l’accident,  la  notion 
d’un  agent  vulnérant. 

D’autre  part,  il  n’y  a  pas  de  témoins  de  l’accident  ■ 
(il  y  en  a  pour  le  travail  de  la  vigne  ce  jour-là). 

La  question  qui.  m’intéresse  personnellement  est 
de  savoir  à  qui  envoyer  ma  note  (à  la  Compagnie 
ou  au  patron) .  D^  C. 
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Une  synovite  crépitante  de  la  gaine  des 
radiaux  ou  la  synovite  à  grains  riziformes  est 
considérée  comme  étant,, dans  l’immense  majo*. 
rité  des  cas,  de  nature  tuberculeuse  ;  c’est  donc 
la  manifestation  extérieure  d’une  diathèse,  et, 
par  conséquent,  elle  ne  semble  pas  devoir  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail. 

Mais  si  l’ouvrier  peut  apporter  la  preuve 
qu’avant  l’accident  invoqué  il  ne  possédait 
aucune  lésion  au  poignet,  s’il  peut  prouver  une 
cause  brusque  et  soudaine,  il  pourra,  avec  ces 
faits,  faire  admettre  l’applicabilité  de  la  loi  de 
1898.  Si,  au  contraire,  il  n’y  a  pas  eu  trau¬ 
matisme,  mais  que  la  tumeur  ne  soit  apparue 
que  progressivement  au  cours  d’un  travail  long 
et  pénible,  il  s’agira  plutôt  d’une  maladie  pro¬ 
fessionnelle,  qui,  par  suite,  n’est  pas  garantie 
par  la  loi  des  accidents  du  travail. 

Il  aurait  pû  se  faire  que  le  blessé  soit  porteur 
d’un  kyste  à  grains  riziformes  et  que  ce  dernier 
ait  été  enflammé  à  la  suite  d’un  traumatisme 
brusque  et  violent.  L’application  de  la  loi  de 
-1898  pourrait  être  alors  envisagée. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  concerne,  bien  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  soit 
netternent  établie,  spécifiant  qu’il  ne  faut  pas 
tenir  compte  de  l’état  antérieur,  il  est  cependant 
nécessaire,  pour  l’applicabilité  de  la  loi  de  1898,  i 


que  la  lésion  soit  la  conséquence  d’utte  cause 
brusque  et  soudaine.  ' 

Aussi,  dans  le.  cas  particulier,  il  appartiendra 
à  un  médecin  expert  de  déterminer  s’il  y  a  ou 
non  applicabilité  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Nous  vous  conseillons  d’envoyer  votre  note 
d’honoraires  au  chef  d’entreprise  et  non  pas  à 
la  Compagnie  d’assurances.  Nous  dirons  même 
que  vous  devez  envoyer  votre  note  à  la  fois  au 
blessé  et  à  son  père  qui  est  en  même  temps  son 
chef  d’entreprise.  Si  eux  croient  devoir  faire 
intervenir  la  garantie  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  ils  le  feront  en  toute  liberté. 

Dr  Paul  Boudin. 


FISCALITE 

3.352.  —  Patente  des  médecins  qui  ne  font 
que  des  expertises 

Un  médecin  ne  faisant,  pas  de  clientèle  mais  désigné 
par  le  Tribunal  pour  faire  des  expertises  peut-il  êtré 
assimilé  à  un  médecin  qui  met  son  activité  au  service 
,  des  Compagnies  d’assurances  et  ne  paye  pas  patenté 
lorscpi’il  n’exerce  pas  ? 

Autrement  dit  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  6  jan¬ 
vier  dernier  peut-il  lui  être  appliqué  ? 

Dr  B. 
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!  Les  docteurs  qui  n’ont  pas  de  clientèle  et  se 
i  bornent  à  faire  des  expertises  lorsqu’ils  sont 
i  désignés  par  le  Tribunal  exercent  une  profes- 
j  sion  non-commerciale.  Ils  sont  imposables  à  la 
I  patente  comme  experts  (4®  classe  au  30®).  Ce 
qui  veut  dire  qu’à  V.  pour  un  loyer  de 
bureau  professionnel  supposé  de  900  francs  le 
principal  de  la  patente  serait  de  : 


Droit  fixe  4®  classe .  45 

3Cle  de  900  . 30 

Total . ~ïb 


Cette  somme  multipliée  par  les  centimes  addi¬ 
tionnels  donne  le  montant  de  la  patente. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 

3,335.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
des  automobiles 

Comme  menibre  du  Sou  médical  je  viens  vous 
demander  un  renseignement  au  .sujet  d’un  différend 
que  j’ai  avec  mon  Contrôleur  des  Contributions 
directes. 

En  1934  j’ai  acheté  une  auto  d’occasion  (en  mai) 

9.800  francs  ;  en  mai  1935  j’ai  échangé  cette  pre¬ 
mière  voiture  contre  une  autre  en  versant  5.429 


francs.  J’avais  chaque  année  déduit  ces  sommes  de 
mes  recettes  professionnelles.  Or  mon  Contrôleur  en 
se  basant  sur  l’art.  79  du  Code  général  des  impôts 
directs  prétend  que  je  ^n’aurais  dû  déduire  en  1 935 
que  900  francs  part  correspondant  à  l’usage  profes¬ 
sionnel  au  lieu  de  .9.800  francs  et  en  1936  :  1.200 
francs  au  lieu  de  5.429  francs. 

Je  vousserais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
j’ai  eu  raison  dé  défalquer  la  première  année  la 
somme  totale  ou  si  c’est  le  Contrôleur  qui  est  dans 
son  droit  en  majorant  mes  déclarations. 

,  D‘'  B. 

Réponse 

L’amortissement  se  calcule  proportionnelle¬ 
ment  à  la  dépréciation  des  voitures. 

D’autre  part,\si  celles-ci  servent  pour  la  pro¬ 
fession  et  l’usage  personnel,  ledit  amortissement 
doit  être  partagé  proportionnellement  à  l’im¬ 
portance  de  ces  usages.  ‘  ' 

Admettons  que  vos  voitures  servent  à  la  pro¬ 
fession  pour  quatre  cinquièmes  et  à  votre  usagé 
personnel  pour  un  cinquième,  vous  deviez  dé¬ 
duire  en  1934,  si  vous  amortissez  en  cinq,  ans  : 


9.800  X  4/5 
- — - soit 


/. 1.568 


Il  restait  à  amortir  éii  1935  ; 

9.800  —  1.568  = . . .  8.232 


HÉOBKOMiNE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTÉINÉE 


,RBITURIC 

5UE 

PH^P^A 
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Vous  avez  dépensé  en  achat  nou¬ 


veau  . . .  5 . 429 

Total  à  amortir .  13.661 

En  cinq  ans  soit . .  2 . 732  ,20 


dont  les  4/5  professionnels  en  1935,  soit  : 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
Port  de  l'insigne  de  la  Légion  d'honneur 

Rectification  à  la  Réponse  n°  2.338,  page  1.152 
(Concours  Médical  du  12  avril  1936) 

Décret  organique  de  la  Légion  d’honneur^  du  16 
mars  1852,  art.  24. 

«  A  l’avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration 
du  grade,  auquel  il  aura  été  nommé  ou  promu 
q^u’ après  sa  réception,  à  moins  que  cette  décoration 
ne  lui  soit  remise  directement  par  le  Chef  de  l’Etat.  » 
«  Décoration  »  signifie  aussi  bien  insignes  com¬ 
plets,  que  barrettes  et  demi-barrettes',  et  même 
rubans  ët  rosettes.  L’obligation  de  la  réception- par 
un  membre  de  la  Légion  d’honneur  est  imposée 
à  tous  les  Français,  ainsi  qu’aux  étrangers  résidant 
habituellement  en  France  (Loi  du  4  juillet  1890). 
Une  fois  la  réception  effectuée,  le  légionnaire  est 
propriétaire  de  son  grade,  dont  il  ne  peut  démis¬ 


sionner.  Il  ne  quitte  l’Ordre  que  par  décès,  ou  par 
radiation  prononcée  en  cas  d’indignité  par  decisioj' 
du  Conseil  de  l’Ordre,  ou  même  par  le  Président  de 
la- Cour  ou  du  Conseil  de  guerre  (Décret  du  24 
novembre  1852). 


3.254.  —  Demande  de  pension  militaire 

Je  soigne  depuis  1921  pour  séquelles  de  pleurésie 
un  client.  Il  a,  il  y  a  trois  mois,  retrouvé  son  billel 
d’hôpital  ainsi  libellé  :  point  de  côté  sein  gauche,  an¬ 
cienne  pleurésie  gauche  contractée  en  service  com¬ 
mandé,  signé  :  aux  Armées,  illisible. 

Sur  mes  conseils,  il  a  deniandé  à  passer  devant  une 
Commission  de  réforme  pour  obtenir  iinê  pension  :  il 
est  titulaire  de  la  carte  du  combattant. 

Devant  la  Commission  de  réforme, le  médecin  chef 
a  demandé  à  mon  client  de  produire  des  ordonnances  ; 
ce  dernier  ne  l’a  pu,  le  pharmacien  ayant  ici  l’hahi- 
tude  de  les  garder  et  les  retrouver  est  pratiquement 
impossible.  La  Commission  a  alors  statué  :  inférieur 
àl0%. 

Je  voudrais  savoir  ; 

1“  Si  la  production  de  ces  ordonnances  est  obliga¬ 
toire  ; 

2°  Si  mon  client  peut  faire  appel  de  cette  décision, 
à  qui,  et  dans  quels  délais  ; 

3°  Si  ayant  accepté  cette  décision,  il  conserve  pour 
l’avenir,  les  délais  légaux  étant  expirés,  et  son  état 
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3.496.  —  Promotion  qu  grade 
de  médecin-lieutenant 


s’aggravant,  le  droit  de  demander  une  augnientation 
de  son  pourcentage  ; 

40  Si  réformé  à  moins  de  10  %,  il  a  droit  au  carnet 
de  soins  gratuits, 

D'’  A. 

Réponse 

lo  Tout  candidat  à  pension  doit  prouver  que, 
depuis  l’accident  ou  la  maladie  d’origine,  il  a 
reçu  continuellement  des  soins  pour  Tinflrmité 
qu’il  invoque  :  actuellement  cette  preuve  sc  fait 
par  la  production,,  soit  de  certificats  médicaux, 
soit,  à  leur  défaut,  d’ordonnances  pharmaceuti¬ 
ques  ;  ■ 

20  Votre  client  n’ayant  pas  obtenu  de  pen¬ 
sion,  n’est  en  somme  lié  par  aucun  délai,  s’il 
peut  produire  une  pièce  nouvelle  à  l’appui  de  la 
preuve  d’origine.  Mieux  vaudrait  cepèndant  le 
faire  avant  le  30  juin  1936  (décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935)  ; 

3°  A  moins  de  la  circonstance  précédente  in¬ 
voquée  (pièce  nouvelle),  il  ne  pourra  plus  pro¬ 
duire  la  demande  avant  le  30  juin  1936,  puisqu’il 
n’a  pas  obtenu  de  pension  ; 

40  N’ayant  pas  obtenu  un  taux  d’invalidité  de 
10  %  (au  moins)  lui  reconnaissant  un  droit  à  pen¬ 
sion,  si  Tinflrmité  était  reconnue  imputable  au 
service,  le  bénéfice  des  soins  gratuits  n’existe  pas. 


Etant  appelé  à  accomplir  une  période  de  sept 
jours  au  mois  d’octobre  prochain,  à  titre  de  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve,  je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  à  ce  sujet  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  suivant  ; 

Ma  nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant,  datant  du  juillet  1932,  j’avais  par  consé¬ 
quent  quatre  ans  de  grade  le  1er  juillet  1936. 

Pourriez- vous  me  faire  dire  à  quelle  date  je  dois  pas¬ 
ser  au  grade  de  médecin-lieutenant  dans  la  réserve  ? 

Si,  comme  je  le  suppose,  cette  nomination  doit 
avoir  lieu  après  quatre  années  de  grade  de  sous- 
lieutenant,  n’est-ce  pas  en  qualité  dg  médqcin  lieu¬ 
tenant  que  je  dois  accomplir  en  octobre  prochain 
ma  période  d’ofiîcier  de  réserve  ?  ■ 

Dr  M. 

'  Réponse 

En  effet,  tout  médecin  sous-lieutenant  doit 
être  promu  automatiquement  au  grade  de  méde¬ 
cin-lieutenant  après  quatre  années  d’ancienneté 
dans  c,e  premier  grade,  mais  à  la  condition 
expresse  d’avoir  effectué  une  période  de  réserv.e 
avec  un  galon  ;  sa  promotion  est  différée  jusqu’à 
ce  que  cette  condition  essentielle  ait  été  rem¬ 
plie.  Vous  devrez  ;donc  accomplir,  selon  toute 
probabilité,  votre  période  du  mois  d’octobre 
avec  votre  grade  actuel. 


SPECIFIQUE 

DE  LA 

neurosrhénie 
méloncolie 

hypocondrie 


A  BASE  DE  : 

PHOSPHORE  DE  ZINC 

,  ,  DE  noix  VOMIQUE 

5  a  6  dragées  par  j<jwr  jjg  Qfj  CUARAHA 

YSE  H.CKa+eluI  Pharm.  65,rue  Louis  Bldnc  PARIS  (XI 


1516  —  LXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


)  _  10  _  V  -  36 


3.426.  —  Libération  des  obligations 
militaires  des  pères  de  six  enfants 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  éclairé  sur 
la  question  des  obligations  militaires  des  pères  de 
six  enfants  vivants. 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  j’ai  demandé- et 
obtenu,  fin  1930,  ma  radiation  des  cadres  qui  me 
libère,  ipso  facto,  de  toutes  obligations  militaires. 

1®  Existe-t-il  pour  le  temps  de  guerre  des  dispo¬ 
sitions  spéciales  pour  les  hommes  qui  sont  dans  ma 
situation  ? 

2®  Si  une  nouvelle  loi  me  rendait  mobilisable  le 
serai-je  avec  mon  ancien  grade  ou  autrement  ? 
(je  suis  de  la  classe  1910). 

D^- L. 

Réponse 

L’article  58  de  la  loi  du  3,1  mars  1928  sur 
le  recrutement  de  l’armée  libère  définitivement 
de  toutes  obligations  militaires  les  pères  de  six 
enfants.  Vous  ne  pouvez  donc  plus  être  rappelé 
sous  les  drapeaux  dans  les  conditions  actuelles 
de  la  législation.  Cependant  si  une  nouvelle  loi 
venait  à  vous  rendre  mobilisable  à  nouveau, 
vous  seriez  évidemment  rappelé  avec  votre 
uncien  grade. 


3.702.  —  Indemnité  de  première 
mise  d'équipement 

Classe  1917  et  père  de  deux  enfants  j’ai  fait  mon 
service  comme  cha.sseur  à  pied  a®  B.  C.  P.,  puis 
infirmier  2®  classe. 

Sursitaire  et  démobilisé  j’ai  passé'ensuite  l’exa- 
ment  de  médecin  auxiliaire. 

En  cas  de  mobilisation  dois-je  m’occuper  moi- 
même  d’acheter  à  mes  frais  l’équipement  correspon¬ 
dant  à  mon  nouveau  grade  (uniforme  et  armes)  ou 
est-ce  Je  Corps  qui  me  le  fournira  ? 

Si  je  dois  me  le  procurer  moi-même,  quel  unitorme 
et  quelle  arme,  et  ai-je  droit  de  me  les  faire  rem¬ 
bourser  ?  D'h. 

N  Réponse 


Puisque  vous  êtres  médecin  auxiliaire,  vous 
seriez,  en  cas  de  mobilisation,  habillé  par  les 
soins  de  l’autorité  militaire  comme  tout  sous- 
officier. 

Au  moment  de  votre  promotion  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant,  vous  aurez  droit  à  une 
indemnité  de  première  mise  d’équipement,  S 
voiis  ne  perceviez  pas  cette  indemnité,  il  vous 
suffirait  d’adresser  une  demande  au  Directeur 
régional  du  Service  de  santé  pour  recevoir  soit 
une  tenue  de  troupe,  soit  le  drap  nécessaire  à  sa 
confection.  Lisez  à  ce  sujet,  la  note  qui  a  paru 
dans  le  numéro  du  Concours  Médical  An  5  mà 
1936,  page  1371. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinaies  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Joutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  tes  maladies 

dè  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VICHY-ÉTAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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clusion  secondaire  du  grêfë  par  bridge. 
Intervention.  Guérison.  —  Insufflation 
tubaire  et  injection  intra-utérine  de  lipio¬ 
dol  dans  la  stérilité.  —  L’insuline  dans  les 
hémorragies  utérines.  —  Technique,  des 
forages,  des  enchevillements  et  de  Tar- 
throdèse  de  la  hanche  par  la  voie  trans¬ 
cervicale  .  1549 

Société  de  médecine  de  Paris:  Sciatique  né¬ 
vrite  goutteuse.  —  L’anesthésie  électrique, 
ses  caractères  (suiie).  —  Comment  déter- 
miner  la  valeur  fonctionnelle  du  coeur  ;  le 
cardio-dynamomètre.  —  Comment  exa¬ 
miner  une  déficience  des  seins  au  point  de 
vue  d’une  opération  reconstructive.  — 

Thérapeutique  du  cancer .  1550 

Montpellier  ;  Société  des  sciences  médicales  et 
biologiques  de  Montpellier  et  du  Languedoc 
méditerranéen  ;  Kyste  hydatique  du  foie 
suppuré  à  évolution  aiguë  dans  un  post- 
abortum.  —  Ramollissement  de  la  région 
latérale  de  la  calotte  protubérantielle 
droite.  Présentation  de  pièce.  —  Leucé¬ 
mie  aiguë  en  concomitance  avec  un  trai¬ 
tement  dit  radio-actif  suivi  sans  contrôle 
médical.  —  Le  dosage  en  radonthérapie. 

—  Appareil  pour  correction  du  torticolis 
congénital  (Démonstration  et  présenta¬ 
tion  de  malade).  —  A  propos  des  angio- 

scotomes .  1551 

Toulouse  -.  Société  de  médecine  :  La  diather- 
mo- coagulation  est  le  seul  traitement  d’un 
nævo-carcinome.  —  Fracture-luxation  de 
la  colonne  cervicale  sans  troubles  médul¬ 
laires. —  Quatre  ruptures  successives  d’un 
kyste  de  l’ovaire.  —  Un  accident  de  la 
vaccination  antityphique.  —  Intoxica¬ 
tion  oxalique  et  thorium  X.  —  Enophtal- 
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mie  traumatique.  —  Placentome  bénin. . .  15^2 

Les  Livres  . ; . . . 1553 

Les  Thèses . ; .  1554 

PaffÊo  t*fofasslannmno 

Bulletin  de  l’Aetualité  :  I.  A  propos  d’un  dé¬ 
cret-loi  —  II.  La  '!  Corporation  médicale  r> 

en  Allemagne  (G.  Lavaléb) .  1555 

Chronique  juridique  du  Sou  médical  :  La  dé¬ 
fense  du  médecin  contre  les  mauvais 
payeurs.  Les  listes  noires  (P.  Boudin).  . .  1558 
Assurances  sociales  :  Père  et  mère  assurés 
sociaux.  Enfant  malade.  (P.  Boudin)..,  1560 
Accidents  du  travail  :  Les  atteintes  du  pou¬ 
mon  et  du  médiastin.  I.  L’œdème  aigu  du 


poumon  et  le  traumatisme  crânien.  — 

—  II.  L’emphysème  aigu  du  médiastin 
et  les  traumatismes  du  thorax,  ou  de  la 

trachée.  (G.  Fischer) .  1561 

Variétés  :  I.  Variétés  littéraires.  (M. 
Semenofp).  —  IL  Le  Professeur  Vaquez 

et  Clemenceau  (J.  Nom) . 1565 

La  croix  du  combattant  volontaire  aux 
anciens  officiers  de  complément  (E.  G.). .  1568 
Autour  des  théâtres  :  «  Faites  ça  pour  moi  » 

(J.  Séjournet)  .  1569 

Syndicat  médical  des  Ardennes  ;  Réunion 
du  Conseil  d’administration  du  6  mars 

193CU,suite  et  fin) .  1570 

Bibliographie  . ; . .  1570 

Les  Salons.  —  Les  artistes  français.  —  La 

peinture  (Vimont) .  1571 

Sou  médical  :  Rapport  du  Secrétaire  général 
sur  l’exercice  1935.  .  La  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  en  1935  (P.  Boudin) .  1573 

Sou  Médical  :  Rapport  du  trésorier  sur  l’exer¬ 
cice  1935  (FI.  Mion  on) .  1577 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  i  OO  fr. 

GONAGONE 

((  he  Vaccin  JïnHgonococcique  » 

1  HOPITAUX  DP]  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEP] 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FOIÜLE  la  pks  COIPLÈTE,  la  plus  ACTIÏE,  la  mieux  TOLiBÉE  : 

Corps  Microhtens  +  Lysais  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENT.4TION  :  La  boîte  de  4  ampoules  ;  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  M,  ïg  Sl-Hoiiuré,  PARIS 
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Faculté  de  Médeotne  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1578 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 
Enseignement,  concours,  avis  divers. ......  1579 

Repcrtage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1580 

Deml-Coiannms 

Dernières  Nouvelles .  1^22 

A  travers  l’Officiel 


Hygiène  publique.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques- 
lons  des  parlemenlaires  :  Le  médecin  le 
plus. proche.  • —  Rôle  de  la  Commission 
médicale  d’examen  des  candidats  à  l’Ecole 
normale.  ■ —  Droit  des  assurés  sociaux  au 


remboursement  de  diverses  prestations . . .  1525 

La  pratique  journalière  de  l’assurance-ma- 

ladie . 1528 

Nouvelles  judiciaires .  1582 

Aux  membres  de  la  Mutualité  familiale  ....  1582 

Agrégation  de  médecine .  1583 

Ligue  medicale  de  Défense  professionnelle 

«  Le  Sou  medical  » . 1584 

Correspondance 

Assurances  sociales  ;  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  en  cas  de  rechute. 

—  Droit  des  assurés  notoirement  indi¬ 


gents  au  libre  choix  du  médecin.  — 
Questions  diverses  :  Un  diplômé  d’TJniver- 
sité  peut-il  s’intituler  «  Docteur  X  ».  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  iraoail  : 

Radio  du  bassin  et  de  la  colonne  lombaire 
sur  le  même  cliché.  —  Auto-hémothérapie 
en  série.  —  Accidents  et  maladies  profesion- 
nelles  :  Maladies  professionnelles  non  ga¬ 
ranties  par  la  loi.  —  Responsabilité  d’un 
accident  survenu  dans  une  école .  1585 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  a'ix  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbodt,  Grasse. 

Cito.  Jucundeque  euro.  Acres  et  languentes  sto- 
machos,  amuras  linguas  ptirgo.  Ut  puerf  sane  crescant, 
morbosa  eorum  visèere  recreo.  manoaïne,  trois  tablet¬ 
tes  par  jour,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Assemblées  générales 


de  la  Mutualité  familiale  du  Corps-  Médical  français 
et  du  ((  Sou  Médical  » 

Rectification 

Les  Assemblées  générales  de  la  Mutualité  familiale 
et  professionnelle  du  Corps  médical  français  et  du 
Sou  médical  se  tiendront  le  dimanche  7  juin  1936, 
au  siège  social,  37,  rue  de  Bellèfpnd,  Paris  (IX«). 

Nous  rectifions  les  heures  annoncées  par  erreur, 
dans  notre  dernier  numéro  :  l’assemblée  générale 
de  la  Mutualité  familiale  aura  lieu  à  15  heures  (et 
non  à  16  h.  30)  et  l’assemblée  générale  du  Sou  aura 
lieu  à  16  h.  30  (et  non  à  15  heures.) 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


ÀÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulecr. 


ÀLGOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  •  PARIS  ,8») 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


1  maximum 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  a 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
lègues  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  132.  —  Corniche  vendéenne.  Cnre  climat,  orient, 
exceptionn.  vue  splendide,  bordure  mer,  2  à  5  p.,  eau, 
gaz,  électr.,  téléph.,  parc,  2  tennis.  Condit.  aux  confr. 
Ecr.  en  demandant  notices  à  Ker  Pilours,  Croix  de  Vie 
(Vendée); 

N°  133.  Nord-Est.  Poste  très  important  dans  gros 
bourg  industriel  est  proposé  à  jeime  médec.  très  actif, 
de  préfér.  ancien  interne. 

N"  134.  —  Loir-et-Cher.  Château  de  l’Ecluze  (près 
Salbris).  Cadre  charmant  et  reposant  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses.  Direct.  J.  Olivier-Maystre. 

N»  135.  — Jeune  méd.,35  ans,  marié,  3  enfants,  cher¬ 
che  poste  50  à  60.000  si  possib.  sans  accouch.  Anjou  ou 
bords  Loire,  avec  facilit.  instruct.  enfants.  Possibilité 
échange  contre  poste  stat.  balnéaire  Océan. 

No  136.  —  Le  Vésinet.  A  louer  belle  villa  tout  confort 
mod.,  avec  garage,  bien  située  sur  grande  avenue,  12.000 
fr.  par  an. 

N»  137.  —  Côtes-du-Nord.  Stat.  climat,  balnéaire. 
Urgent,  poste  méd.  à  céder  pour  cause  décès.  Logement 
et  jardin  à  louer. 


N»  138.  —  Institut  marin  du  Docteur  Bagot  père, 
Roscoff.  Traite  par  physiothérapie  ;  douleurs,  rhuma¬ 
tisme  chronique,  impotences  diverses,  lymphatisme, 
épuisement  nerveux.  Ouvert  du  1“  juin  au  30  septemb, 
Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 
menls. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Ille-et-Vilaine.  Environs  de  viUe.  Seul  médecin.  Poste 
agréable  sans  accouchements,  plusieurs  fixes  transm. 
Belle  maison  de  maîtres  grd  jardin.  Cession  urgente. 
Indemnité  15.000  cpt. 

Centre.  Proxim.  ville  universitaire.  Pro-pharmaden 
d’un  bon  rapport.  Fixe  intéressant.  A  céder  20.000  fr. 
cpt. 

Belle  région  de  Normandie.  A  deux  heures  de  Paris. 
Excellente  clientèle  rurale.  A  céder  30.000  dont  10.000 
cpt.  Superbe  habitation  avec  parc. 


LYSATS  VACCINS  du  D'^L.PUCHON 


Laboraloire  CORBIÈRE 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mougeot. 


(Basses  -  Alpes) 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


talles-de-Béi 

David,  Dufo 


Coustere 


abonnés 


NOTA.  -  Nous 
'e  nous  informer  i 


.a  Bourboula  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Rongler  Th., 
Maurel. 


>h  :  R.  Dubois. 

-Didier  (Vau.)  :  Mas(}Uli 


Charpin,  Ségard,  Sllvestre.' 
it-NeotaIre  ;  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 


Sermaize-les-Batna  ;  Fritsc 
(H.).  Ramonet  (Malad.  e 


Doctoresse  M.’ 
Poulain. 


rolles,  Sa’int-René-Bonnet. 
lontrexeville  :  Conlal. 


■uohon  :  P.  de  Beauchamp,  ; 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie],  Salles, 
Sammuller. 

.uxeuil-les-Bains  :  Causeret, 
Cugnier,  Rimey. 

lont-Dore.  I.  André,  Roger 
André,  Béal,  Dèbldour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoui, 
Mollnes,E.  Perpère,  Verrier, 
léris  :  Ducros. 


Vais  -  le 

Galtiei 


Viohy.  AramalMlche!)  (slow.', 
Bargy,  Berthomler,  {phys.) 
Caillon,  Castera,  Chabrol, 
(Iléon),  R.  Chaux,  CVuian. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Oéléage,  Desmaroux;  A. 
Durrletix,  (etom.l,  Fau,  R. 
Fiaudet,  (sfom.l,  Fruictler, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  Mar- 
tln-Pêridler,  Reynès.  Rous- 
signol. 

Vittel  Adda,  G.  Constant, 
P.  Genay,  Flnck,  Monsseaux. 


Bourragué, 


G.  Benabu. 
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DEJiMJÈHES  NOUVELLES 


—  Les  Journées  médicales  belges  de  1936.  — 
Séance  inaugurale.  —  Rappelons  que  la  séance  inau- 
'  gurale  est  définitivement  fixée  au  samedi  20  juin,  à 
16  heures,  au  Palais  des  Académies,  et  cpie  le  Docteur 
Bedel,  le  célèbre  auteur  de  Jérome,  60°  Latitude  Nord, 
fera  la  conférence  d’usage. 

Conférences.  —  M.  le  Docteur  Raymond  Grégoire, 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de 
Paris,  a  fait  connaître  le  titre  de  sa  conférence  :  Les 
infarctus  intestinaux. 

M.  le  Docteur  J.  Barré,  professeur  de  clinique  neu¬ 
rologique  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  parlera  des 
Crises  nerveuses  (nouvelles  conceptions  cliniques  et 
thérapeutiques).. 

Les  Fêtes.  —  Tout  un  programme  de  festivi  tés  est 
en  voie  d’élaboration.  Nous  pSuvons  annoncer  dès 
aujourd’hui  un  bal  avec  attractions  au  Palais  des 
Beaux-Arts,  une  représentation  de  gala  au  Théâtre 
Royal  du  Parc,  et  un  banquet  en  l’honneur  des  délé¬ 
gués  officiels  étrangers. 

Le  mercredi- 24  juin  excursion  aux  grottes  de  Ham 
(150  francs  belges);  - 

Les  dames  congressistes  seront  priées  d’assister 
aux  fêtes  prévues  dans  le  programme  général  et  au 


I  Banquet  officiel.  Pour  elles,  enfin,  un  programme  ■ 
spécial  est  conçu,  .comprenant  notamment  une  réu¬ 
nion  au  champ  de  courses  de  Boitsfort,  la  visite  des 
Châteaux  de  Grand-Bigard  et  de  Beersel  et  la  -visite 
de  l’Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles. 

—  Remise  de  la  médaille  du  Docteur  F.  Jayle.  — 
—  La  remise  de  la  médaille  du  Docteur  F.  Jayle  aura 
lieu  le  mercredi  20  mai  à  21  heures,  au  Centre  Mar- 
celin-Berthclot.  Elle  sera  suivie  d’une  soirée  artisti¬ 
que  avec  le  concours  d’artistes  de  l’Opéra  et  du 
Théâtre  Français. 

— Le  Congrès  de  la  Fédération  nationale  des  Caisses 
chirurgicales  mutuelles  s’est  tenu  à  Toulouse  les  9 et 
10  mai  1936.  Le  programme  comportait  des  rapports 
des  Docteurs  J.  Paoli,  Delmas  et  Delon,  présidents 
des  Mutuelles  chirurgicales  des  Bouches-du-RKâne, 
du  Lot-et-Garonne  et  de  Toulouse.  Un  banquet  a 
réuni  les  congressistes  dans  les  salons  du  Grand 
Hôtel. 

—  La  XV°  Réunion  neurologique  internationale 
se  tiendra  à  Paris  les  mardi  26  et  mercredi  27  mai 
1936,  à  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’hôpital 
(Amphithéâtre  de  l’Ecole  des  infirmières). 

Les  séances  auront  lieu  le  matin  de  9  heures  à  12 
heures  et  l’après-midi  de  15  heures  à  18  heures. 

La  question  suivante  a  été  mise  à  l’étude  :  La  cir¬ 
culation  cérébrale. 


DITHIORAL 


ANTIRHUIVIATISIVIAL 

ANALGÉSIQUE 

ANTITOXINIQUE 


En  une  seule  combinaison  chimique  définie 
réalise  simultanément  les  médications 
salicyiée  et  soufrée 


Oompiimés  de  Dithiosalicylate  de  magnésie  à  0  gr.  50  :  2  à  6  par  jour 
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Pendant  la  réunion  neurologique,  les  adhérents  en¬ 
tendront  également  l’exposé  des  travaux  du  Fonds 
Déjerine  et  du  Fonds  Babinski. 

S’adresser  à  M.  O.  Crouzon,  70  bis,  avenue  d’Iéna, 
Paris. 

—  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours.  —  Le 
poste  de  chef  de  service  de  la  Maternité  de  l’hôpital 
de  Bon-Secours  est  à  pourvoir  pour  le  1®’’  juillet  pro¬ 
chain. 

Les  candidats  à  ce  poste  peuvent  se  présenter  le 
mercredi  de  9âll  heures,  et  le  samedi  de  14  à  17  heu¬ 
res,  66,  rue  des  Plantes  (XIV®).  Il  leur  sera  remis  le 
règlement  concernant  le  service  médical  de  l’établis¬ 
sement. 

Le  registre  d’inscriptions  restera  ouvert  jusqu’au 
29  mai  1936. 

—  Hôpital  civil  français  de  Tunis.  —  Internat.  — 
Des  places  d’interne  sont  actuellement  vacantes  à 
l’hôpitaf  civil  français  de  Tunis.  Vingt  inscriptions 
de  doctorat  exigées.  Traitement  de  début  ;  9.000 
francs,  plus  une  indemnité  de  2.000  francs  pour  les 
internes  docteurs  en  médecine. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  directeur  de  l’hôpital. 

—  Centre  d’hygiène  mentale  de  Marseille. — Inter¬ 
nat.  —  Un  concours  pour  la  nomination  de  six  inter¬ 
nes  en  médecine  pour  le  Centre  d’hygiène  mentale  de 
Marseille  sera  ouvert  fin  juin. 


Les  candidats  seront  de  nationalité  française,  céli¬ 
bataires,  âgés  de  moins  de  30  ans,  et  pourvus  de 
seize  inscriptions  de  doctorat. 

Le  concours  comprendra  des  épreUveS  écrites  et 
orales  sur  des  sujets  d’anatomie  et  de  physiologie 
du  système  nerveux,  de  pathologie  interne  et  de  pa¬ 
thologie  externe,  et  sur  une  question  de  garde. 

Durée  des  fonctions  ;  trois  ans.  Traitement  an¬ 
nuel  :  9.700  francs,  plus  le  logement,  chauffage, 
éclairage,  nourriture,  etc... 

Adresser  les  demandes  au  directeur  du  Centre 
d’hygiène  mentale,  boulevard  Baille,  à  Marseille. 

—  Comité  d’entente  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  des  Ardennes.  ^  Poste  de  médecin-contrôleur  — 
Le  Comité  d’entente  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  des  Ardennes  recrute  un  médecin-contrôleur. 
Traitement  :  30.000  francs.  Frais  de  déplacement  en. 
sus. 

Adresser  candidatures  pour  le  20  mai;  au  secré¬ 
tariat,  40,  boulevard  Gambetta,  à  Charleville.- 

—  L’Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.  —  Les 
baigneurs  et  les  visiteurs  qui, au  cours  de  la  dernière 
saison,  ont  connu  le  grand  établissement  tbermai 
en  plein  rendement,  qui  en  ont  admiré  les  installa¬ 
tions.  mises  au  point  suivant  les  plus  récentes  mé¬ 
thodes,  s’étonneront  d’apprendre  qu’au  cours  de  cet 
hiver  ce  puissant  organisme  a  été  l’objet  d’une  réno¬ 
vation  totale  et  qu’il  ouvrira  ses  portes  le  25  mai . 
après  une  complète  métamorphose. 


ROGIER 
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La  Compagnie  fermière  du  MpntdJore  p’a  pas 
Jlésité,  dès  cette  année,  à  réaliser  un  programme 
dont  l’envergure  révèle  ses  vues  larges  et  hardies 
sur  l’avenir  de  la  grande  station  des  voies  respira¬ 
toires- 

—  Examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Un 
examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine 
(Laboratoire  d’hygiène)  les  22,  23  et  24  juin  1936. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés, 
un  mois  à  l’avance,  au  ministère  de  la  marine  mar¬ 
chande  (Direction  de  la  flotte  de  commerce  et  du 
travail  maritime),  3,  place  de  Fontenoy,  Paris(VID). 

—  Hôpital  de  Fontainebleau.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  de  trois  internes  en  méde¬ 
cine  et  en  chirurgie  aura  lieu  à  l’hôpital  mixte  de 
'  Fontainebleau,  le  20  juin  1936,  à  8  h.  30. 

Tous  renseignements  relatifs  au  concours  seront 
donnés  au  bureau  de  l’Economat,  les  jours  non 
.  fériés  de''9  à  11  heures  et  de  14  à  16  heures. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Mme  Claude 
PiNOCHE  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Michelle  (12  avril  1936  ;  60,  avenue  Jean- Jaurès, 
Paris). 

Nos  bien  sincères  compliments. 

“^Nécrologie.  — Le  Docteur  Adam  Pkzybojiowski 
(de  Varsovie).  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 


la  mort  du  Docteur  Adam  Przyborowshi,  de  Varso¬ 
vie, 

M.  Przyborowski  était  président  de  la  Chambre 
médicale  de  Varsovie,  quand  au  Congrès  médical 
franco-polonais,  qui  sa  tint  à  Paris  en  avril  1925,  il 
vint  lire  àune  séance  du  23  avril,  tenue  à  l’Académie 
dé  médecine,  un  inémoire  sur  la  défense  profession¬ 
nelle  :  projet  de  bureau  international  d’organisatiojt 
professionnelle. 

Ce  projet  fut  chaleureusement  accueilli  par  nos 
organisations  professionnelles  et  notre  ami  F, 
Decouet  de  concert  avec  le  Docteur  Cox,  secrétaire 
général  de  la  British  Medical  Association,  ne  tarda 
pas  dans  une  réunion  à  Londres,  de  réaliser  ce  projet 
en  fondant  l’Association  professionnelle  internatio¬ 
nale  des  médecins,  A.  P.  I.  M.,qui  n’a  pas  cessé  de 
fonctionner  depuis. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  reçu  au  Concours 
Médical,  le  Docteur  Adam  Przyborowski,  copfrère 
distinguéet  aimable  et  amienthousiaste  de  la'Franpe, 
aussi  sommes-nous  très  vivement  attristés  de  sa 
mort. 

Le  Concours  Médical  a  l’honneur  d’adresser  au 
Corps  médical  polonais  et  à  la  famille  du  Docteur 
Przyborowski  l’expression  dp  ses  plus  vives  sym¬ 
pathies. 

J.  Noir 
Membre  d’honneur 

de  l’Association  des  Médecins  de  Pologne 
Oflicier  de  Polonia  Reslilula 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  AVRIL 
Hygiène  publique. 

décret  du  26  avril  1936  prévoyant  l’institution 
en  Algérie  d’un  règlement  sanitaire  départemental 

Ce  décret  eera  publié  ultérieurement. 

MAI 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  Directeur 
de  Bureau  municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poete  de  Directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Saint-Naaaire  est  déclarée  ouverte. 

Au3c  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  Direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  parles  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  te  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire' ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de 
la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1*='' 
bureau)  leur  demande  accompagnée  de  tous  titres, 
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justifications  ou . références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administratives, 
ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  ser¬ 
vices  analogues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et, 
en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le  Préfet 
qu’ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  l’article 
7  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  relative  à  l’exercice  de 
la  médecine. 

Ils  devront  produire,  en  outre,  une  ôopie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  ainsi  qn’un  extrait  de  leur  casier  judiciaire 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  traitement  alloué  s’élève  à  23.400  francs  par 
an. 

Le  titulaire  du  poste  ne  sera  pas  autorisé  à  faire 
de  la  clientèle.  Il  pourra  toutefois,  avec  l’autorisation 
préalable  de  l’Administration,  apporter  son  concours 
aux  Services  départementaux  et  municipaux  d’Assis- 
tance  ou  d’hygiène  sociale  et  scolaire. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  27'avril  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lientenaut. 

Les  méd.  auKÜ.,  non  titul.  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  : 
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(Rang  du  24  mars  1936)  :  Truelle,  (Je la  22e  sect.  d’inf. 
mil.,  afl.  à  la  rég.  Baris  ;  Séguin,  delà  3e  sect.d’inf.  mil., 
aff.  à  la  3e  rég.  ;  Lebreton,  de  la  6®  sect.  d’inf.  ^  mil.,  afî. 
à  la  6e  rég.  ;  Tarraube,  de  la  9®  sect.  d’inf.  mil.,  afî. 
9e  rég.  ;  Prudhomme,  de  la  14®  sect.  d’inf.  mil.,  aff. 
14e  rég.  ;  Poullain,  de  la  15e  sect.  d’inf.  mil.,  afî’.  15® 
rég.  ;  Grimaud,  de  la  15®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  15®  rég.  • 
Salvanet,  de  la  23®  sect,  d’inf.  mil.,  afî.  20®  rég. 

Camus,  de  la  23®  section  d’inf.  mil.,  afî.  20®  rég. 

Par  décret  du  27  avril  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jom-  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

,  Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés  : 
(rang  du  16  janvier  1936)  ;  Torrel,  de  la  15®  sect.  d’inf. 
mil.,  afî.  15®  rég.  ;  frang  du  18  mars  19361  :  Rolland,  de 
la  11®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  11®  rég.  ;  (rang  du  23  mars 
1936)  :  Mairesse,  de  la  2®  sect.  d’inf.  mil.,  afî.  2®  rég.  ; 
Coupâye,  dela  e®  sect.  d’inf.  mil.  aff.  Çe  rég.  ;  Dumeau, 
de  la  15®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  15®  rég.  ;  Héran,  de  la 
15®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  15®  rég. 

(Rang  du  24  mars  1936)  :  Colpaert,  de  la  6®  sect.  d’inf. 
mil.,  aff.  6è  rég.  ;  (rang  du  25  mars  1936)  :  Murat,  de  la 
22®  sect.  d’inf.  mil. ,  afî.  rég.  Paris  ;  Cornetet,  delà  6®  sect. 
d’inf.  mil.,  aff.  6®  rég.  ;  (rang  du  1er  avril  1936)  ;  Pétavy, 
de  la  13®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  13®  rég. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Le  médecin  le  plus  proche. 

15.317.  —  M.  Xavier  Vallat,  demande,  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  si  lofait  pour  un  docteur  en 


médecine  de  donner  trois  fois  par  semaine  pendant 
deux  heures  des  consultations  dans  un  local  louéTu" 
prêté  est  suffisant  pour  le  faire  considérer  comme  rési- 
dant  dans  la  commune  dont  dépend  ce  local,  alors 
que  son  domicile  légal  se  trouve  dans  une  autre  com¬ 
mune  ;  2°  si  les  assurés  sociaux,  faisaiit  choix  d’un 
autre  médecin,  doivent  être  privés  du  rembourse- 
.ment  kilométrique  prévu  par  la  loi,  motif  pris  (^ele 
médecin  ci-dessus  visé  est  considéré  comme  le  plus 
proche  ;  3°  au  cas  où  ce  médecin  serait  considéré 
comme  le  plus  proche,  s’il  doit  être  jugé  comme  tel 
pendant  toute  la  journée,  ou  seulement  pendant  la 
durée  de  ses  consultations  dans  le  local  loué.  (Ques¬ 
tion  du  6  février  1936.) 

Réponse.  —  l”  Réponse  affirmative.  Les  articles 
9  et  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892  permettent  de 
donner  le  caractère  d’un  résidence uu  fait  qu’un  local 
est  loué  ou  prêté  à  un  praticien  trois  Ms  pqr  semaine 
pour  y  donner  des  consultations.  Ledit  praticien  se 
trouve  ihême  dans  l’obligation  d’en  faire  la  décla- 
ration  à  la  mairie  par  application  de  l’article  10  pré¬ 
cité  ;  2“  réponse  négative.  Le  médecin  dont  il  s’agit 
ne  saurait  être  en  effet  considéré  comine  le  plus  pro¬ 
che,  puisque  d’une  part,  dans  le  cas  indiqué  l’assuré 
ne  peut  se  déplacer,  et  que,  d’autre  part,  le  praticien 
ne  vient  dans  la  résidence  de  l’assuré  que  pour 
donner  des  consultations  chez  lui,  et  cela  trois 
fois  par  semaine,  pendant  deux  heures  ;  3®  la 
réponse  à  cette  question  est  donnée  ci-dessus.  ' 

,  (/.  O.,  24  avril  1936'.) 
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Rôle  de  la  Commission  médicale  d’examen 
des  candidats  à  l’Ecole  normale. 

941  —  M.  Auguste  Reynaud  demande  àM.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1°  quelle  est  la 
i  composition  de  la  Commission  médicale  statuant  sur 
1  l’aptitude  physique  des  aspirants  au  concours  d’en¬ 
trée  à  l’Ecole  normale  d’instituteurs  ;  2°  Quelles 
sont  les 'Conditions  physiques  .que. doit  remplir  un 
aspirant  qui  n’est  atteint  d’aucune  tare  ou  maladie  ; 

30  si  un  candidat  peut  être  éliminé  pour  le  seul  fait 
qu’il  posséderait  un  indice  dit  indice  Pigné  trop 
élevé  ;  et  si  cet  indice  Pigné  peut,  quand  il  est  trop 
élevé,  constituer  un  élément  rédhibitoire  lorsque 
la  taille  de  l’intéressé  dépasse  1  m.  70  ;  4°  quel  re¬ 
cours  peut  avoir  un  candidat  contre  la  décision  de  la 
;  Commission  médicale.  [Question  du  17  mars  1936.) 


Réponse.  —  1°  La  Gonamission  médicale  qui  exa¬ 
mine  les  candidats  au  concours  d’entrée  à  l’Ecole 
normale  est  composée  du  médecin  de  l’Ecole  nor¬ 
male  et  de  deux  médecins  désignés  par  l’Inspecteur 
d’ Académie,  dont  un  rnédeçin  phtisiologue  asser. 
menté.  L’Inspecteur  d’Académie  convoque  et  pré¬ 
side  la  Commission  so.ns  toutefois,  assister  aux  opé¬ 
rations  de  visites.  Le  directeur  ou  la  directrice  de 
l’Ecole  normale  assiste  obligatoirement  aux  séances 
de  la  Commission  avec  voix  consultative  ;  2°  c’est  à 
la  Commission  médicale  qu’il  appartient  d’apprécier 
si  le  candidat  possède  l’aptitude  physique  nécessaire 
pour  affronter  les  fatigues  de  la  préparation  du  bre¬ 


vet  supérieur  W  des  études  à  l’Ecole  normale  et,- 
ensuite,  pour  se' consacrer  à  l’enseignement  public  ; 
30  la  décision  appartient  à  la  Commission  médicale  ; 
40  la  décision  de  la  Commission  médicale,  n’est  pas 
susceptible  d’appel  (article  5  du  décret  du  4  février 
1928). 

[J.  O.,  24  avril  |i936.) 


Droit  des  assurés  sociaux  au  remboursement 
de  diverses  prestations. 


16019.  —  M.  Tuémintin  demande  à  M.  le  ministre 
du  Travail  ;  1°  si  les  femmes  ou  enfants  d’assurés 
sociaux,  opérés  dans  une  clinique  privée  ont  droit 
au  remboursement  des  frais  de  salle  d’opération 
et  de  produits  pharmaceutiques,  et,  plus  particuliè¬ 
rement,  des  objets  de  pansements,  dont  la  délivrance 
ne  mécessite  pas  l’intervention  d’un  pharmacien 
diplômé  ;  2°  si  le  chiffre  clé  2  ayant  trait  à  tous  les 
médicaments,  salle  d’opération,  pansements,  etc., 
m’applique  dans  ce  cas.  (Question  du  19  mars  1936.) 

Réponse. —  1°  Réponse  affirmative  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  produits  pharmaceutiques  et  les  panse¬ 
ments  sous  réserve  que  les  notes  atîéjçentes  à  ces 
frais  aient  reçu  le  visa  d’un  pharmacien 'diplômé 
lorsqu’il  s’agit  de  produits  dont  la  délivrance 
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iiécsssite  l’intel'Vsntion  de  ce  praticien  ;  2“  si  ie 
maîâds  eût  traité  dans  una  cilfliqüe  Vivée  n’ayant 
pas  passé  de  convention  avec  la  Caisse,  il  est  consi¬ 
déré  comme  traité  â  domicile.  II  n’a  droit  ni  aux 
indemnités  aiïérente.s  aux  frais  de  séjour  en  clinique, 
ni  au  remboursement  des  droits  de  salle. 

(J.  O.,  24  avril  1936.) 

II  '  , 

le.OlS.  — ‘M.  ThsmintIN  demande  àM.  le  ministre 
du  Travail  si  la  femme  d’un  assuré  social,  soignée 
dans  une  clinique  privée  et  profitant  de  son  séjour 
,  dans  cette  clinique  pour  sp  faire  opérer  d’une  affec¬ 
tion  sans  rapport  avec  la  maladie  principale,  dans  le 
seul  but  d’épargner  doubles  frais  de  séjour  dans  la 
clinique,  peUt  prétendre  au  remboursement  des  deux 
opérations,  indépendantes  Turle  da  l’autre  et  faites  à 
quelques  jours  d’intervalle.  {Quêslion  du  19  mars 
1936). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  étant  entendu 
que  si  le  malade  est  soigné  dans  Une  clinique  privée 
n’ayant  pas  passé  de  convention  avec  la  Caisse,  il 
est  considéré  comme  traité  à  domicile  et  n’a  droit 
ni  aux  indemnités  afférentes  au:ç  frais  de  séjour  en 
clinique,  ni  au  remboursement  des  droits  de  salle. 

(J.  O.,  24  avril  1936.) 

♦  #  ♦ 


Fédération  des  Syhdicâts  iHédidâuX  de  la  âdne 

La  pratique  journalière 
de  l'assurance-maladie 
Conseils  aux  Médecins 

En  vue  de  l’application  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  ainsi  que  dos  décisions  qui  ont  été  prises  eli 
commun  ou  le  seront  par  la  Fédération  et  les  CaissÉs, 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seiiie  a 
l’intention  de  donner  Une  nouvelle  édition  de  ses 
conseils  aux  médecins  auxquels  elle  apportera  ^eb 
qUes  modifications. 

Dés  maintenant,  la  F.  8.  M.  S.  porte  à  la  connais¬ 
sance  des  médecins  les  innovations  les  plus  impor¬ 
tantes  qui  déjà  sont  entrées  en  pratique  dafls  la 
Seine. 

DuaÉE  DE  VALIDlTé  DBS  FEUlnUBS  Dfe  MALADIE,  -h 
Les  deux  premières  feuilles  ne  sont  valables  Mo 
pour  huit  jours  chacune  ;  le.s  suivantes  restent  V(üà‘ 
blés  pour  quinze  jours, 

Colonne  unique  pour  les  signatures  du  mé¬ 
decin.  —  L’ancienne  feuille  de  maladie  comportait, 
pour  chaque  acte  médical,  deux  signatures  du  méda- 

Voir  la  suite  page  LXIIl-m: 
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LE  FUMIGATOR  GONIN  DÉSINFECTE 


SINGULIERE  CONSÉQUENCE  D’UN  PROGRÈS  DANS  L’ART  DE  GUÉRIR 

A  propos  de  la  guérison  instantanée  des  entorses  simples 
par  le  Procédé  du  Professeur  Leriche 


Le  progrès  dans  l’art  de  guérir,  donne  lieu  à 
de  singulières  conséquences. 

Un  médecin  praticien  de  la  région  du  Nord 
reçut  la  visite  d’un  ouvrier  qui  lui  affirma  avoir 
été  victime  d’uq  accident  du  travail.  En  descen¬ 
dant  du  camion  automobile  qu’il  conduisait,  il 
s’était,  prétendait-il,  tordu  le  pied.  Il  avait  pu 
ramener  son  camion  au  garage  sans  trop  de  souf¬ 
france,  mais  quelques  heures  après  il  avait  res¬ 
senti  d’insupportables  douleurs  et  s’était  rendu 
chez  le  médecin. 

Notre  confrère  constata  un  léger  œdème  de 
la  cheville  et  de  vives  douleurs  provoquées  par 
les  mouvements  de  l’articulation.  Il  diagnos¬ 
tiqua  une  entorse,  rédigea  le  certificat  de  décla¬ 
ration  d’accident  du  travail  et  appliquant  le  pro¬ 
cédé  du  Professeur  Leriche  dont  il  avait  là  pra¬ 
tique,  il  fit  au  blessé  une  injection  de  novocaïne 
au  siège  de  la  douleur.  Quelques  minutes  après,  le 
inalade  marchait  sans  souffrir.  Le  lendemain,  qui 
était  un  dimanche,  il  se  promenait  et  reprenait 
son  travail  le  lundi  matin. 

Quand  notre  confrère  envoya  sa  note  d’hono¬ 
raires,  on  refusa  de  le  payer,  prétendant  qu’il  n’y 
avait  pas  eu  d’accident,  le  blessé  ayant  été  vu  le 
jour  même  marchant  sans  difficulté.  Ce  fut  tout 
juste  si  l’on  n’accusa  pas  le  médecin  de  s’être 
rendu  complice  d’une  tentative  d’escroquerie, 
pour  avoir  trop  rapidement  guéri  le  blessé. 

Nou?  avons  cru  intéressant  de  soumettre  le  cas 
à  M.  le  Professeur  Leriche  qui  très  aimablement 
nous  a  répondu  par  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier. 

Clinique  chirurgicale  A 
Prof.  R.  Leriche 

Strasbourg,  le  2.7  avril  1936. 

Cirer  Monsieur  Noir, 

Je  crois  que  J’on  peut  sans  arrière-pensée  soulever 
dans  le  Concours  Médical  le  problème  général  que 
pose  le  cas  particulier  que  vous  me  racontez  :  il  est 
certain  que  les  compagnies  d’assurances  et  les  em¬ 


ployeurs  seront  souvent  tentés  dans  l’avenir  de  refu¬ 
ser  à  reconnaître  la  validité  d’un  diagnostic  de  trau¬ 
matisme,  quand  une  thérapeutique  faite  à  temps  en 
aura  effacé  la  trace. 

Je  dirai  plus  ;  je  pense  qu’il  le  faut  dès  mainte- 
naqt,  pour  éviter  des  procès  de  tendances.  ; 

Depuis  huit  ans  que  j’essaie  en  multiples  circons¬ 
tances  les  injections  anesthésiantes  locales  .ou  dans 
les  troncs  sympathiques,  j’ai  vu  tant  de  réussites 
extraordinaires,  à  caractère  miraculeux,  que  j’ai 
longtemps  hésité  à  en  croire  mes  yeux,  et  que  j’ai 
tout  d’abord  cru  à  des  simulations.  Puis  je  me  suis 
rendu  compte  que  la  rapidité  même  de  la  guérison 
était  la  meilleure  preuve  qu'il  n’y  avait  pas  de  simu¬ 
lation,  car  si  quelqu’un  a  dans  l’idée  de  simuler,  il 
ne  se  déclarera  pas  guéri  pour  la  simple  raison  qu  on 
lui  a  fait  une  piqûre,  Une  seule.  L’argument  me 
paraît  péremptoire.  Ne  savons-nous  pas  tous  que  les 
simulateurs  sont  les  gens  les  plus  durs  à  guérir  ? 
Y  parvient-on  même  ? 

En  tout  cas,  pour  ce  qui  est  de  l’entorse,  j’ai  vu,  plu¬ 
sieurs  fois,  des  malades  complètement  guéris  après 
une  seule  infiltration.  J’ai  raconté  je  ne  sais  où, 
l’histoire  d’un  étudiant  en  médecine,  qui  s’était 
tordu  le  pied  en  ski  un  dimanche,  qui  arriva  dans  mon 
service  le  lundi,  avec  des  signes  d’entorse,  qui  fut 
immédiatement  infiltré,  put  aùssitôt  suivre  la  visite, 
aider  aux  opérations,  et  ne  fut  pas  entravé  un  seul 
jour  dans  son  travail.  Dans  des  stations  de  ski,  j’ai 
infiltré  des  skieurs  quelques  instants  après  des  acci¬ 
dents,  alors  qu’il  y  avait  déjà  de  l’œdème,  de  vives 
douleurs  et  une  impotence  complète,  et  quelques 
instants  après,  beaucoup  sont  repartis  sur  leurs 
skis,  sans  être  gênés,  sans  souffrir.  Je  crois  d’ailleurs 
que  cette  pratique  s’est  rapidement  généralisée, 
pour  la  plus  grande  joie  des  intéressés,  dans  certaines 
stations  de  sport  d’hiver.  De  même  pour  les  footbal¬ 
leurs.  On  m’a  dit  que  certains  médecins,  munis  d’une 
trousse  ad  hoc,  font  les  champs  de  rugby,  et  .infil¬ 
trent  de  suite  les- accidentés,  qui  recommencent  à 
jouer.  Ce  qui  veut  dire  que  le  cas  dont  vous  me  par¬ 
lez  n’a  rien  d’extraordinaire  en  soi.  Il  rentre  dans  une 
certaine  règle.  J’ai  écrit  quelque  part,  qu’il  ne  devait 
plus  y  avoir  d’entorse,  parce  qu’il  était  possible, 
avec  un  traitement  bien  conduit,  d’empêcher  tous 
les  signes  qui  la  caractérisent  de  s’installer,  à  condi¬ 
tion  évidemment  qu’il  n’y  ait  ni  déchirure  ligamen- 
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taire  ni  arrachement  osseux,  ce  que  d’ailleurs  la  pra¬ 
tique  de  l’infiltration  permet  de  reconnaîtr,e  avec 
plus  de  certitude  que  le  simple  examen  clinique  et 
radiographique.  Je  suis  de  plus  en  plus  persuadé  que 
c’est  vrai. 

.  Mais,  si  je  ne  me  trompe  pas,  est-ce  que  le  Concours 
n’a  pas  publié  l’an  dernier  un  petit  papier  d’un  mé¬ 
decin  des  Basses  Ou  Hautes-Alpes,  rapportant  sa 
propre  observation  :  aussitôt  après  infiltration  d’une 
entorse  du  genou,  qui  l’immobilisait  pratiquement 
.depuis  plusieurs  jours,  il  put  partir  en  montagne 
dans  des  conditions  difficiles,  pour  un  accident  qui 
exigea  de  lui  un  grand  effort  physique  ?  (1). 

Én  somme,  les  Compagnies  d’assurances  ont  tout 
intérêt  à  ne  pas  lésiner  sur  la  reconnaissance  de  l’ac¬ 
cident.  En  favorisant  l’emploi  des  infiltrations,  elles 
diminueront  par  elles  le  chiffre  des  indemnités.  Tan¬ 
dis  que  si  elles  donnent  à  penser  que  l’infiltration 
enlève  tout  droit  à  la  reconnaissance  de  l’accident, 
elles  poussent  les  malades  à  la  refuser  et,  tout  compte 
fait,  c’est  elles  qui  y  perdront. 

Ce  que  je  trouve  de  très  intéresant  dans  cette  ques¬ 
tion  de  traitement  des  entorses  par  l’infiltration, 
en  dehors  du  côté  pratique,  c’est  que  les  résultats 

^XXX^XVXXXXXXV 

LES  EXPERTS  MÉDECINS  LÉGISTES  ET  LES  ROMANS  POLICIERS  ‘ 

On  ne  saurait  contester  l’importance  de  plus  héros  d’E.  Poe,  est  un  modèle  de  policier.  lien 

en  plüs_  grande  que  prend  dans  l’instruction  est  ae  même  du  père  Tabaret  et  de  M.  Leco^, 

d’Un  eriftie  l’organisme  médico-policier.  deux  personnages  de  romans  d’Emile  Gaboriau 

,  Le  Docteur  Edmond  Locard,  chef  du  labora-  dont  on  peut  admirer,  à  défaut  du  style,  la 

toire  de  police  technique  de  Lyon,  dont  la  méthoue  psychologique  et  l’intuition, 

perspicacité  et  l’ingéniosité  sont  universelle-  Mais  le  maître  romancier  en  l’espèce  est 
ment  admirées,  a,^  dans  deux  livres,  à  lecture  Conan  Doyle  qui  a  donné  avec  son  Sherloch 

passionnante  :  Le  Crime  ei  les  Criminels  et  Holmes  le  prototype  du  policier,  doué  de  facul- 

Policiers  de  roman  et  de  laboratoire,  dévoilé  les  tés  de  logique  et  d’intuition  vraiment  stupé- 

mystères  des  expertises,  Le  Docteur  Paul  fiantes. 

VotVËNEL  dans  son  intéressante  revue  :L’Ar-  Le  Docteur  Bercher  a,  dans  sa  thèse  inau- 
cher  de  mers  1936,  aborde  la  question  dans  ses  gurale,  soutenue  devant  la  Faculté  de  Lyon,  fait 

Propos  de  Cümpagnoii.  une  étude  médico-légale  fort  intéressante  de 

Après  avoir  rendu  hommage  â  la  méthode  l’œuvre  du  grand  écrivain  anglais 

anthropométrique  que  créa  Bertillon  et  â  quel-  M.  Paul  Voivenel  insiste  sur  la  nécessité  de 
ques  savants  experts  tels  que  le  Prof.  Lacassa-  ne  pas  négliger  le  plus  petit  détail,  la  constata- 

gne  et  M,  Bayle,  qui  fut  directeur  de  la  police  tion  la  plus  infime  au  cours  d’une  enquêté  cri- 

judiciaire  de  Paris,  il  fait  remarquer  avec  Locard  minelle  et  montre  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  de 

que  les  plus  savants  experts  eurent  pour  pré-  ne  rien  déranger  dans  le  lieu  du  délit  ou  du 

curseurs  des  romanciers  et  que  la  lecture  des  crime  avant  l’arrivée  de  l’expert  enquêteur 

romans  policiei's,  même  de  qualité  inférieure,  pour  ne  pas  saccager  les  preuves  les  meilleures 

ne  doit  pas  être  dédaignée  de  ceux  qui  doivent  de  l’identité  du  criminel.  Il  cite  à  ce  propos 

se  liVrer  à  des  enquête.s  policières.  Edgar  Poe  quelques  exemples  empruntés  à  Lacassagne 

dans  le  Double  Assassinat  de  la  rue  Morgue,  et  à  Locard. 

dans  le  Mystère  de  Marie  Roget,  dans  la  Lellre  Mais  ce  qu’il  y  a  de  plus  intéressant  en  pareil 
oolée,  dans  le  Scarabée  d’or,  fait  preuve  d’extra^  cas,  c’est  de  voir  des  maîtres  en  médecine  légale 

ordinaires  qualités  de  détective.  Dupin,  le  s’inspirer  des  romanciers'  qu’ils  .considèrent 

— — - : - : - - - -  comme  des  précurseurs  ou  des  inspirateurs. 

,  (1)  Le  Concours  Médical  du  20  sept.  1935,  page 
2.698,  à  jiiibiié  une  ôbservntlou  analogue  du  Docteur  H. 

Berger,  de.  Lanslebourg  (Savoie).  J.  N. 


nous  montrent  qu’un  trouble  fonctionnel  arrive  à 
créer  un  état  anatomique  qui  met  des  jours  et  des 
jours  à  rétrocéder.  C’est  en  somme  qu’ils  boule¬ 
versent  la  compréhension  même  de  l’état  de  maladie 
en  pareille  matière. 

Et  j’y  vois  une  leçon  de  portée  générale. 

Croyez,  cher  Monsieur  Noir,  à  mes  meilleurs  sen¬ 
timents  dévoués  cordialement. 

.  R.  Leriche. 


•  Nous  n’avons  rien  à  ajouter  aux  conclusions 
du  Professeur  Leriche.  Il  convient  que  désormais 
patrons  et  assureurs  comprennent  autrement 
leur  intérêt  et  nè  reprochent  pas  à  un  médecin, 
d’avoir  par  un  traitement  approprié  guéri  trop 
rapidement  un  blessé  qu’ils  auraient  pu,  sans 
utiliser  le  procédé  du  Professeur  Leriche, immo¬ 
biliser  quinze  à  vingt  jours  en  multipliant  les 
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CLINIQUE  Médicale  des  enfants 

hôpital  des  Enfants-Malades 

La  première  attaque  de  la  maladie  de  Bouillaud  chez  l’enfant  (i) 

Par  le  Professeur  P.  Nobécoürt 


Nous  avons  déjà  souvent  examiné  à  la  salle 
Parrot  la  petite  Sarah  que  je  vous  présente. 

Ses  parents  et  son  frère  de  6  ans  sont  en  bonne 
santé.  Elle  est  née  à  terme,  le  9  mars  1927,  avec 
un  poids  de  3  kgr.  500.  Elle  a  été  allaitée  par 
sa  mère  ;  son  développement  s’est  poursuivi 
normalement.  A  4  ans,  elle  a  une  otite,. puis  une 
rougeole  et  une  varicelle. 

La  maladie  actuelle  débute  le  21  décembre 
1935  par  du  mal  de  tête  et  des  douleurs  vagues 
dans  les  genoux  et  les  coudes.  Les  jours  sui¬ 
vants,  la  température  s’élève  et  reste  autour  de 
39®  ;  les  arthralgies  cessent  au  bout  de  trois  jours. 

Mais,  à  partir  du  26  décembre,  surviennent  des 
douleurs  abdominales,  sans  vomissements. 

C’est  à  cause  de  ces  douleurs  que  Sarah  est 
amenée  à  la  salle  Parrot,  le  28  décembre,  hui¬ 
tième  jour  de  la  maladie. 

Agée  de  8  ans  9  mois,  pèse  27  kgr.  400. 
Sa  température,  le  soir  de  l’entrée,  est  de  38o8. 

Le  lendemain  29,  sa  température  se.  maintient 
à  38»6-38o8.  Elle  est  pâle,  un  peu  abattue. 
Elle  éprouve  de  légères  douleurs  dans  les  coudes, 
surtout  le  droit  ;  ils  sont  sensibles  à  la  palpation 
et  les  mouvements  sont  limités  par  la  douleur. 

L’abdomen  est  le  siège  d’une  sensibilité  dif¬ 
fuse  à  la  palpation  ;  il  n’est  pas  ballonné  ,  la 
paroi  est  souple,  la  sonorité  normale. 

.  Le  foie  a  un  volume  normal  ;  le  pôle  inférieur 
de  la  rate  est  palpable.  Il  y  a  de  la  ■constipation. 

Le  pouls  bat  à  108  ;  il  est  régulier  et  bien 
frappé.  La  pression  artérielle  est  de  9  pour  la 
Mx  ,  de  6  pour  la  Mn.  A  l’auscultation  du  cœur 
le  premier  bruit  mitral  est  sourd. 

L’appareil  respiratoire  est  normal.  Il  n’y  a  pas 
de  raideur  de  la  nuque  ;  la  flexion  du  cou  provo¬ 
que  de  la  douleur  au  niveau  de  la  colonne  cer¬ 
vicale.  Pas  de  signe  de  Kernig.ni  de  Lasègue. 

Les  urines  sont  peu  abondantes  ;  ^lles  ne  con¬ 
tiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  et  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann  (H®)  sont  négatives. 

Le  30  décembre,  la  température  est,  le  matin, 
de  38®6,  le  soir,  de  38®9  ;  les  douleurs  abdomi¬ 
nales  ont  disparu  ;  le  coude  droit  est  moins 


sêhsible,  ses  mouvements  sont  plus  faciles  ;  les 
articulations  atloïdo-axoïdiennes  sont  encore 
un  peu  douloureuses. 

Fait  nouveau  ;  les  genoux  sont  un  peu  gros 
et  sensibles  ;  choc  rotulien  à  droite  ;  pied  droit 
sensible  ;  la  mobilisation  des  diverses  articula¬ 
tions  et  de  la  tibio-tarsienne  provoque  une 
légère  douleur  ;  le  dos  du  pied  est  un  peu  tuméfié. 

La  matité  précordiale  est  un  peu  augmentée  ; 
la  pointe  bat  dans  le  cinquième  espace  inter¬ 
costal,  le  bord  droit  dépasse  lé  sternum  de 
2  cm.,  la  distance  de  l’angle  cardio-hépatique 
à  la  pointe  est  de  12  cm.  A  la  pointe,  le  premier 
bruit  mitral  est  très  sourd,  à  peine  perceptible, 
et  on  entend  un  très  léger  souffle  systolique.  A 
la  base,  le  second  bruit  pulmonaire  est  éclatant. 

Dès  lors,  la  température  baisse  :  le  janvier, 
elle  est  de  37®6-37i>5  ;  lé  3  janvicT,  de  37®2  le 
matin  et  le  soir.  Les  douleurs  et  les  autres  symp¬ 
tômes  articulaires  disparaissent.  La  matité  pré¬ 
cordiale  ne  se  modifie  pas.  Le  premier  bruit  mi¬ 
tral  reste  sourd'et  un  peu  soufflant.  Au  foyer 
aortique  :  léger  souffle  systolique,  second  bruit, 
peu  net,  puis,  le  4  janvier,  un  peu  claqué.  Au 
foyer  pulmonaire,  le  second  bruit  est  assez  fort. 

Depuis  le  4  janvier,  l’enfant  est  apyrétique, 
n’a  aucune  douleur,  les  bruits  du  cœur  se  modi¬ 
fient  dans  un  sens  favorable'. 

Actuellement,  àla  pointe  du  cœur,  le  premier 
bruit  mitral  est  assez  bien  frappé  et  un  peu 
prolongé  ;  àla  base,  le  second  bruit  est  clango- 
reux,  sans  qu’on  puisse  dissocier  la  part  des 
valvules  pulmonaires  et  des  valvples  aortiques. 
Le  10  janvier,  sur  un  orthqdiagramme,  le 
volüme  du  cœur  est  sensblement  normal  : 
D’G’  mesure  9  cm.  4,  G  G’,  6  cm.  4  le  rapport 
D’  G’ 

=  1,46,  est  peut-être  un  peu  fort  ;  la 
flèche  du  ventricule  gauche  est  de  0  cm.  9. 

Sarah  a  maintenant  8  ans  12  mois.  Elle  me¬ 
sure  130  cm.  5;  poids  non  modifié;  état  général 
meilleur.  Comme  traitement  nous  avons  donné  du 
salicylate  de  sodium,  à  la  dose  quotidienne  de 
4  grammes  (0  gr.  50  par  année  d’âge),  du  30 
décembre  au  12  janvier,  soit,  en  tout  56  gr.  en 
14  jours. 


(1)  Leçon  du  18  janvier  1936. 
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Bref,  Sarah  a  eu  une  première  attaque  de 
maladie  de  Bouillaud.  Au  début,  l’attention  est 
attirée  surtout  par  la  fièvre  et  les  douleurs 
abdominales,  qui  font  penser,  un  moment,  à 
la  possibilité  d’une  fièvre  typhoïde.  Les  dou¬ 
leurs  articulaires,  d’abord  vagues,  discrètes, 


Le  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU,  la  MALA¬ 
DIE  DE  Bouillaud,  d’après  les'  conceptions 
actuelles,  est  une  maladie  infectieuse  causée 
par  un  germe  spécifique,  encore  inconnu. 

L’infection  a  un  début  aigu  ;  ce  début  réalise 
la  première  attaque  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Dans  certains  cas  l’attaque  se  prolonge  et 
l’évolution  prend  d’emblée  une  allure  subaiguë. 

Généralement  l’attaque  se  termine  rapide¬ 
ment.  Rarement  elle  reste  unique.  Habituelle¬ 
ment  la  guérison  n’est  qu’apparente,  l’infection 
persiste  occulte  et  se  réveille  de  temps  en  temps 
par  une  succession  d’accalmies  et  de  reprises. 

Je  désire  vous  parler  aujourd’hui  de  la  pre- 
'  MiÉRE  attaque  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

Elle  survient  à  des  âges  différents.  Elle  est 
exceptionnelle  avant  3  ans,  moins  rare  entre 
3  et  6  ans,  devient  de  plus  en  plus  fréquente  à 
partir  de  7  ans  et  surtout  entre  10  et  15  ans. 

,  Elle  peut  survenir  à  toutes  les  périodes  de 
l’année,  mais  surtout  pendant  certains  mois. 
La  statistique  de  la  Clinique,  que  j’ai  établie  avec 
M.  Paraf  en  1932,  établit  qu’on  l’observe  sur¬ 
tout  de  décembre  à  janvier  et  de  juin  à  septem¬ 
bre.  D’après  M.  Findlay,  en  Ecosse,  elle  se 


Pour  fixer  les  idées,  je  décrirai  d’abord  la 
forme  classique,  l’attaque  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  AIGU  FRANC,  GÉNÉRALISÉ.  Ce  n’est  pas, 
je  le  dis  de  suite,  la  plus  fréquente  chez  l’enfant. 

Le  début  est  brusque  ou  rapide,  en  pleine  santé 
apparente ,  sans  phénomènes  prémonitoires  appré¬ 
ciables.  C’est  une  attaque  brusquée. 

Le  premier  symptôme  est  la  fièvre  qui  s’ins¬ 
talle  brusquement  ou  rapidement  et  est  sou¬ 
vent  accompagnée  de  céphalée. 

En  même  temps  lé  malade  peut  se  plaindre 
de  mal  de  gorge,  d’une  dysphagie  légère.  La 
douleur  manque  souvent  ;  mais  on  trouve  habi¬ 
tuellement  une  angine  rouge.  Dès  le  début  l’en¬ 
fant  peut  accuser  des  douleurs  articulaires  ; 
plus  souvent  celles-ci  n’apparaissent  qu’au 
deuxième  ou  troisième  jour  et  même  plus  tard. 

Analysons  les  sijmptômes. 

D’abord  la  fièvre.  La  température  atteint 
d’emblée  39°,  39o5  quelquefois  même  40®,  sou¬ 
vent  elle  ne  dépasse  pas  38'>5-38'>9.  D’autres 
fois  sa,  courbe  s’élève  graduellement,  pendant 
quelques  jours.  La  fièvre  est  du  type  rémittent, 


puis  mieux  caractérisées,  conduisent  plus  tard 
au  diagnostic  de  rhumatisme  articulaire  aigu, 
de  maladie  de  Bouillaud.  Celui-ci  est  confirmé 
par  l’apparition  d’une  endocardite  mitrale  .et 
aortique.  Les  douleurs  articulaires  et  la  fièvre  ont 
disparu  rapidement  avec  le  salicylate  de  soude. 


rencontre  surtout  de  décembre  à  janvier  eten 
mai  et  juin. 

Les  modalités  cliniques  de'  la  première  attaque 
sont  très  diverses  dans  leur  début,  leurs  symp¬ 
tômes  et  leur  évolution. 

Les  symptômes  essentiels  sont  ; 

1°  La  fièvre  et  divers  symptômes  généraux, 
marque  d’une  maladie  infectieuse  générale  ; 
2°  Les  symptômes  articulaires,  qui  ont  valu  à 
la  maladie  l’appellation  de  rhumatisme,  8®  Des 
symptômes  cardiaques,  qui  souvent  sont  .plus 
importants  que  les  symptômes  articulaires. 

Les  autres  symptômes  comprennent  notam¬ 
ment  des  manifestations  douloureuses  atypi¬ 
ques.  Leur  intensité  et  leurs  intrications  diffè¬ 
rent  suivant  les  malades 

Par  suite,  une  description  univoque  de  la  ma¬ 
ladie  est  difficile.  Il  convient  d’envisager  des /or¬ 
mes  cliniques,  qui  d’ailleurs  sont  mal  délimitées, 
Je  vais  décrire  les  formes  principales. 

Pour  cette  description,  je  n’ai  qu’à  consulter 
mes  leçons  réunies  dans  mes  livres  de  Clinique 
médicale  des  enfants  sur  les  Affections  de  l’appa¬ 
reil  circulatoire  et  sur  les  Maladies  infectieum, 
ou  publiées  dans  divers  journaux  médicaux. 


avec  abaissement  matinal  de  un  à  deux  degrés, 
courbe  thermique  irrégulière  ;  certains  jours,  la 
température  est  plus  élevée  ;  elle  est  influencée 
par  le  salicylate  de  soude. 

Le  pouls  est  en  rapport  avec  la  température. 

Souvent  il  y  a  des  sueurs,  plus  ou  moins 
abondantes,  d’odeur  forte,  aigrelette,  acides,  du 
fait  des  fermentations  lactique  et  butyrique, 
Parfois  apparaissent  des  sudamina.  Les  mala¬ 
des  sont  habituellement  pâles  par  suite  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’anémie,  moins  fréquente  et  moins 
forte  qu’on  ne  le  pensait  autrefois. 

L’angine  a  été  signalée  depuis  longtemps. 
Pour  beaucoup,  elle  traduit  la  réaction  de  la 
muqueuse  pharyngée  à  la  pénétration  du  virus, 
On  l’observe  chez  les  enfants  :  environ  75  à  80  % 
des  cas.  Rarement  elle  est  très  douloureuse. 
Elle  doit  être  recherchée  systématiquement. 
C’est  une  angine  érythémateuse,  avec  une  rou¬ 
geur  diffuse,  mal  limitée,  rarement  très  forte 
des  amygdales,  du  bord  postérieur  du  voile  du 
palais,  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx  ; 
parfois  on  voit  un  léger  exsudât  blanchâtre,  peu 
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important,  Il  n’y  a  pas  d’adénopathie  sons- 
maxillaire,  Le  pins  souvent  l’angine  disparaît 
assez  rapidement, 

Langue  un  peu  saburrale,  anorexie,  constipa¬ 
tion,  rarement  diarrhée. 

Les  manifestations  articulaires  sont  la  signa¬ 
ture  de  la  maladie  de  Bouillaud,  Elles  apparais¬ 
sent  rarement  en  même  temps  que  la  flèvre, 
généralement  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 
Les  grosses  articulations  sont  surtout  intéres¬ 
sées  ;  genou,  poignet,  cou  .de  pied,  épaule,  par¬ 
fois  hanche.  Les  petites  articulations  de  la 
main,  du  pied,  de  la  colonne  vertébrale  sont 
atteintes  plus  rarement.  Los  arthropathies  sont 
mobiles  ;  lorsque  l’une  rétrocède,  une  autre  est 
prise  ;  on  a  exagéré  cette  mobilité. 

La  douleur  est  quelquefois  très  vive,  plus 
généralement  modérée,  Elle  est  spontanée,  sur- 
tout\  provoquée  par  la  mobilisation  et  par 
l’exploration  ;  elle  immobilise  le  malade, 
Souvent  il  s’agit  d’une  simple  arthralgie  sans 
TOodiflcations  apparentes  de  l’articulation  i  ou 
bien  la  région  articulaire  est  un  peu  rouge, 
chaude,  tuméfiée.  On  constate,  ou  non,  une  petite 
hydarthrose  :  au  genou  on  provoque  le  choc 
rotulien.  La  douleur  siège,  non  pas  tant  dans 
l’articulation  elle-même,  que  dans  les  tissus  péri- 
articulaires,  au  niveau  des  insertions  ligamen¬ 
teuses  et  des  synoviales. 

Les  douleurs  sont  généralement  calmées  par 
le  salicylate  de  soude.  La  tuméfaction,  l’hydar- 
tiirose  persistent  après  leur  disparition. 

Les  localisations  cardiaques  sont  des  symptô¬ 
mes  et  non  des  complications.  Dans  la  plupart  des 
cas,  le  cceur  est  atteint  plus  ou  moins  tôt  ;  par¬ 
fois,  dès  le  premier  jour,  on  constate  les  signes 
de  ia  cardiopathie.  Le  plus  souvent,  il  s’agit 
d’une  endocardite  mitrale,  que  traduit  un  assour¬ 
dissement  du  premier  bruit  et  son  léger  souffle 
systolique  ;  il  s’y  associe  parfois  une  endocar¬ 
dite  aortique.  La  péricardite  est  plus  rare  ; 
elle  est  révélée  par  un  frottement  généralement 
discret.  Souvent  on  constate  un  syndrome  myo¬ 
cardique  fruste,  révélé  par  l’augmentation  de 
la  matité  précordiale  et.  une  tachycardie  supé¬ 
rieure  à  celle  que  provoque  la  fièvre,  qui  per¬ 
siste  après  la  chute  de  la  température.  Je  ne 
puis  insister  sur  les  localisations  cardiaques, 
Elles  sont  pins  importantes  que  les  localisations 
articulaires  et  demandent  une  étude  spéciale. 

Quand  la  maladie  est  installée,  son  éDolution 
(Comporte  plusieurs  éventualités, 

Dans  une  première  éventualité,  spontané¬ 
ment  ou  avec  le  salicylate  de  soude,  la  régression 
commence  au  bout  de  cpielques  jours.  La  fièvre 
s’abaisse,  puis  l’apyrexie  s’installe  :  l’angine,  les 
douleurs  et  les  symptômes  artioulaires  s’atté¬ 
nuent  et  disparaissent.  En  huit  è  dix  jours  ie 
malade  paraît  guéri  et  entre  en  convalescence. 


Mais,  s’il  y  a  une  atteinte  du  cœur,  la  cardiopa¬ 
thie  continue  son  évolution  de  façon  occulte, 

Dans  une  deuxième  modalité,  après  une  amé¬ 
lioration  spontanée  on  due  au  salicylate  de  soude, 
la  maladie  se  prolonge  ;  un  état  fébrile  persiste, 
le  malade  reste  pâle  et  fatigué,  une  cardiopathie 
plus  sévère  s’installe, 

1,’observation  de  Bernard  en  est  un  exemple. 
Je  l’ai  relatée  dans  ma  leçon  du  10  mars  1934, 
Sur  une  forme  de  rhumatisme  cardiaque  $ub- 
aiffu  chez  les  enfants,  publiée  dans  ia  Revue  du 
rhumatisme  d’avril  1934, 

Bernard  a  sa  première  attaque  à  5  ans  3  mois- , 
Elle  .débute  par  une  fièvre  à  39°,  des  douleurs 
articulaires  multiples  et  fugaces,  une  localisation 
cardiaque.  Au  bout  de  huit  à  dix  jours  les  dou¬ 
leurs  ont  disparu,  mais  il  persiste  une  petite 
fièvre  ;  l’enfant  est  pâle,  maigrit  j  il  a  une 
dyspnée  vive,  de  la  tachycardie,  un  léger  œdème 
des  malléoles,  des  urines  rares. 

Il  entre  à.  la  salle  Bouchut  deux  mois  après  le 
début  de  la  maladie.  II  est  âgé  de  5  ans  5  mois. 
Il  a  une  température  de  38o5-38®8,  un  léger 
œdème  des  membres  Inférieurs  et  des  bourses, 
un  gros  foie.  On  constate  un  syndrome  myocar¬ 
dique,  de  l’insuffisance  cardiaque,  une  endocar¬ 
dite  mitrale  et  aortique,  une  péricardite,  somme 
toute  une  pancardite  subaiguë  sévère. 

Dans  une  troisième  éventualité,  la  première 
attaque  est. sévère  d’emblée.  La  flèvre  est  élevée  ; 
elle  persiste  pendant  des  semaines,  pendant  trois 
ou  quatre  mois  même.  Les  articulations  restent 
indemnes  ou,  de  temps  en  temps,  apparaissent 
quelques  symptômes  articulaires  discrets.  Le 
fait  dominant  est  une  pancardite  sévère. 

La  première  attaque  telle  que  je  viens  de  la 
décrire,  considérée  comme  la  forme  typique  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  est  assez  rare  chez 
les  enfants.  Chez  eux,  bien  plus  fréquents  sont  les 
cas  à  symptômes  plus  atténués.  On  rencontre 
toute  une  série  de  formes  dégradées. 

Le  début  est  plus  ou  moins  aigu.  La  fièvre,  peu 
élevée,  ne  dure  que  trois  ou  quatre  jours,  l’ah- 
gine  est  discrète.  Les  atteintes  articulaires  sont 
limitées  à  une  ou  deux  articulations,  à  un 
genou,  à  un  cou-de-pied  ;  elles  sont  peu  doulou¬ 
reuses,  ne  se  manifestent  que  par  de  l’arthralgie, 
une  petite  hydarthrose. 

Tantôt,  tout  rentre  dans  l’ordre  au  bout  de 
quelques  jours,  tantôt  l’évolution  est  traînante. 

Voici  à  titre  d’exemple,  une  observation  que 
j’emprunte  à  ma  leçon  du  21  février  1925,  sur 
l’endocardite  rhumatismale  aiguë,  simple,  discrète 
chez  les  enfants,  qui  se  trouve  dans  mon  livre  de 
Clinique  sur  les  Maladies  infectieuses, 

Juliette  a  sa  première  attaque  de  maladie  de 
Bouillaud  à  11  ans  2  mois.  Elle  présente  une 
légère  angine  avec  38“.  Trois  jours  après  et 
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pendant  dix  jours,  des  douleurs  apparaissent 
successivement  dans  la  main  gauche,  la  hanche 
4roite,  le  coude  et  le  genou  gauches  ;  ces  der¬ 
niers  sont  tuméfiés  ;  aucun  traitement. 

Juliette  entre  à  la  salle  Par  rot  le  18®  jour  de  la 
maladie.  Elle  est  apyrétique.  Au  genou  gauche, 
presque  indolent,  on  constate  une  légère  hy- 
darthrose.  On  prescrit  8  grammes  par  jour  de 
salicylate  de  sodium.  Le  lendemain  apparaît  une 
petite  hydarthrose  du  genou  droit.  Les  manifes¬ 
tations  articulaires  disparaissent  en  quelques 
jours.  Dès  le  jour  de  l’entrée  nous  constatons 
>  l’assourdissement  du  premier  bruit  mitral,  et  du 
second  bruit  aortique.  L’apyrexie  se  maintient. 

-  Fréquemment  on  observe  des  formes  insi¬ 
dieuses,  avec  des  doulehrs  articulaires  plus  ou 
moins  vagues,  souvent  à  reprises,  et  un  état  fébrile 
irrégulier,  mais  avec  une  cardiopathie. 

En  voici  trois  exemples.  Dans  ma  leçon  du 
2  avril  1927,  sur  Les  péricardites  rhumatismales 
aiguës  et  subaiguës  chez  les  enfants  qui  est  dans 
un  de  mes  livres  âe  Clinique  consacré  aux  Mala¬ 
dies  m/ech‘euses,  je  relate  l’observation  suivante. 

Jeanne  a  sa  première  attaque  de  maladie  de 
Bouillaud  à  13  ans  9  mois.  Début  insidieux  ; 
apparition  sucessive  de  douleurs  dans  les  genoux, 
les  coudes,  les  chevilles.  Jeanne  entre  à  la  salle 
Parrot  le  5®  jour  de  la  maladie.  Sa  température 
est  de  38®-38®2,  puis  dès  le  lendemain  apyré¬ 
tique.  Elle  est  pâle,  a  des  sueurs  abondantes. 
Son  pharynx  est  un  peu  rouge.  Sa  cheville  droite 
est  gonflée,  chaude,  très  douloureuse.  Son  cœur 
est  gros,  le  premier  bruit  mitral  est  sourd. 

On  donne  12  grammes  par  jour  de  salicylate 
de  sodium,  puis  peu  à  peu  on  abaisse  la  dose  à 
8,6  et  4  grammes.  L’apyrexie  persiste.  La  che¬ 
ville  droite  s’améliore  en  vingt-quatre  heures  ; 
mais  la  cheville  gauche  se  prend  à  son  tour, 
douloureuse  et  gonflée.  Sept  jours  plus  tard, 
toutes  les  manifestations  articulaires  ont  disparu. 

.  Dès  lors  la  cardiopathie  évolue  seule.  L’endo¬ 
cardite  se  précise  ;  le  neuvième  jour,  léger  souffle 
systolique  à  la  pointe.  Le  vingt-troisième  jour, 
on  perçoit  un  frottement  péricardique.  Le  cœur 
augmente  de  volume,  ce  qui  est  l’indice  d’un 
syndrome  myocardique  fruste. 

A  propos  de  l’action  sur  la  cardiopathie  du 
traitement  par  le  salicylate  de  soude,  je  disais  : 
«  Jeanne  est  un  exemple  de  son  inefficacité  : 
la  péricardite  a  débuté  et  évolué  au  cours  d’un 
traitement  salicylé  poursuivi  depuis  près  d’un 
mois  aux  doses  quotidiennes  de  12  grammes, 
8  grammes',  6  grammes  et  4  grammes.  » 

Voici  une  autre  observation,  rapportée  dans 
ma  leçon  du  23  avril  1932  sur  La  maladie  de 
Bouillaud  entre  trois  et  six  ans,  publiée  par  Le 
Progrès  médical  du  4  juin  1932. 

Gabrielle  a  sa  première  attaque  de  maladie 


de  Bouillaud  à  5  ans  10  mois.  La  cheville  droite 
est  douloureuse,  gonflée,  un  peu  rouge.  Elle  entre 
à  la  salle  salle  Parrot,  le  quatrième  jour  de  la 
maladie,  avec  une  température  à  3802,  puis 
de  3708.  Ses  chevilles,  un  peu  douloureuses,  ne 
sont  ni  gonflées  ni  rouges. 

On  donne  quotidiennement  4  gr.  de  sali¬ 
cylate  de  sodium.  Il  persiste  une  petite  fièvre 
irrégulière  jusqu’au  vingt  et  unième  jour.  Mais 
les  douleurs  disparaissent  rapidement.  Dès  l’en¬ 
trée,  on  constate  un-  léger  souffle  systolique  mi¬ 
tral. 

Dans  cette  même  leçon  je  rapporte  l’observa¬ 
tion  de  Bernard  :  A  4  ans  6  mois,  il  présente  une 
angine  rouge.  Le  2®  jour,  sa  température  est  de 
37°8,  le  genou  gauche  est  douloureux  et' gonflé. 
Les  jours  suivants,  il  ressent  des  douleurs  dans 
diverses  articulations.  Il  ne  se  remet  pas,  il 
maigrit  ;  cependant  sa  température  ne  dépasse 
pas  38“.  Il  entre  dans  notre  service  à  4  ans 
7  mois  avec  une  température  de  37“-37»5.  Ses 
articulations  sont  normales.  Mais  le  cœur  est 
gros,  on  entend  le  premier  bruit  mitral  sourd 
et  un  souffle  systolique  mitral.  D’autre  part, 
on  constate  un  syndrome  de  congestion  de  la  base 
droite.  L’évolution  se  poursuit. 

Les  formes  dégradées  ou  insidieuses  sont  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes  chez  les  enfants. 

Au  bas  de  l’échelle  on  trouve  des  formes 
OCCULTES,  qui  évoluent  sans  manifestations  ar¬ 
ticulaires,  sans  symptômes  généraux  ;  à  l’examen 
de  l’enfant,  on  découvre  une  cardiopathie. 

Quand  on  interroge  les  parents,  tantôt  ils 
n’ont  rien  remarqué,  tantôt  ils  se  rappellent 
que,  quelque  temps  auparavant,  l’enfant  s’est 
plaint  d’avoir  mal  dans  une  cheville  ou  dans  un 
genou,  mais  ils  n’y  ont  pas  attaché  d’im;  ortance. 

Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  un  enfant  porteur 
d’une  cardiopathie  mitrale  sans  attaque  nette 
de  maladie  de  Bouillaud,  dans  son  passé. 

A  l’opposé  des  formes  précédentes,  on  trouve 
des  cas  où  la  première  attaque  de  la  maladie  de 
Bouillaud  revêt  l’allure  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse  générale,  pouvant  simuler  la  fièvre  typloïdc 
ou  la  typho-bacillose.  On  décrit  une  forme 

TYPHOÏDE,  un  TYPHO-RHUMATISME. 

Suivant  les  cas,  le  malade  présente  des  mani¬ 
festations  articulaires  soit  nettes,  soit  discrètes, 
fugaces,  quelquefois  tardives,  ou  même  n’en 
présente  aucune.  La  signature  de  la  maladie  est 
dans  la  constatation  d’une  cardiopathie,  atté¬ 
nuée,  tantôt  sévère. 

Voyons  à  présent  les  cas  où  la  première  atta¬ 
que  de  la  maladie  de  Bouillaud  se  traduit  par 
des  PHÉNOMÈNES  PARTICULIERS,  réalisant  di¬ 
vers  SYNDROMES.  Ce  sont  notamment  le  syn¬ 
drome  cervical,  appelé  souvent  torticolis,  et  le 
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syndrome  ceroico-sciatique,  le  syndrome  abdomi^ 
nai  douloureux,  des  syndromes  pleuro-pulmonai- 
res,  des  syndromes  encéphalo-méningês. 

J’ai  étudié  les  syndromes  cervical  et  cer- 
vico-sciATiQUE  dans  ma  leçon  du  11  décembre 
1926  sur  Rhumatisme  cervical  et  cervico-sciatique 
chez  l'enfant  ;  cette  leçon  est  publiée  dans  mon 
livre  de  Clinique  sur  les  Maladies  infectieuses. 

Dans  la  première  attaque  de  la  maladie  de 
Bouillaud,  les  localisations  douloureuses  au 
niveau  des  articulations  de  la  colonne  cervicale, 
ne  sont  pas  rares.  Deux  éventualités  peuvent  se 
rencontrer  :  dans  la  première,  la  localisation  cervi¬ 
cale  est  intriquée  avec  d’autres  localisations 
articulaires,  dans  la  seconde,  la  localisation 
cervicale  est  isolée  et  réalise  le  rhumatisme 
cervical,  le  torticolis  rhumatismal  ;  s’il  s’y  ajoute 
des  signes  de  sciatique,  c’est  le  r/mmai/sme  cervi¬ 
co-sciatique,  que  j’ai  décrit  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  le  14  janvier  1916. 

Le  début  est  généralement  rapide  ou  brusque. 
L’enfant  est  pris  de  fièvre,  de  courbature  ;  il  a  une 
angine  et  souvent  des  symptômes  d’embarras  gas¬ 
trique.  Il  se  plaint  de  douleurs  dans  la  nuque  et  le 
cou,  qui  sont  immobilisés.  Dans  certains  cas,  à 
ces  douleurs  s’associent  de  la  céphalée,  des  dou¬ 
leurs  dans  la  région  lombaire,  les  fesses,  les 
cuisses.  On  constate  de  la  raideur  de  la  nuque, 
du  signe  de  Lasègue,  du  signe  de  Kernig,  par¬ 
fois  quelques  signes  méningés.  Le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  peut  être  hypertendu,  contenir  des 
lymphocytes,  de  l’albumine  à  la  dose  de  0  gr.30 
à  0  gr.  80  %„.  La  ponction  lombaire  soulage  sou¬ 
vent  le  malade,  en  abaissant  la  pression  intra¬ 
crânienne.  Le  tableau  clinique  est  alors  très 
semblable  h  une  méningite  cérébrospinale. 

L’évolution  est  généralement  rapide.  Les 
symptômes  s’atténuent  et  disparaissent  en  quel¬ 
ques  jours.  Généralement,  pendant  l’évolution, 
apparaissent  les  signes  d’une  endocardite,  leplus 
souvent  d’une  endocardite  mitrale,  d’un  syn¬ 
drome  myocardique  fruste  et  quelquefois  d’une 
péricardite,  qui  sont  la  marque  de  la  maladie  de 
Bouillaud. 

Il  y  a  des  cas  où  cette  première  attaque  ne 
s’accompagne  pas  de  cardiopathie.  Alors  la  na¬ 
ture  rhumatismale  du  syndrome  reste  douteuse. 
Dans  la  suite,  on  peut  voir  apparaître  des 
arthropathies  et  une  cardiopathie,  qui  établis¬ 
sent  l’étiologie  de  la  première  attaque. 

C’était  le  cas  pgur  Christiane  dont  j’ai  relaté 
l’histoire  dans  la  leçon  que  je  viens  de  citer. 

A  4  ans  6  mois,  la  première  attaque  de  la  mar 
ladie  de  Bouillaud  se  caractérise  par  un  syn¬ 
drome  cervico-sciatique.  Elle  quitte  l’hôpital  le 
onzième  jour,  guérie  cliniquement,  avec  un  cœur 
normal.  Dans  la  suite,  de  temps  en  temps,  elle  pré¬ 


sente  des  poussées  fébriles  et  des  douleurs  cervi" 
cales.  A  5  ans  7  mois,  elle  a  une  attaque  rhuma¬ 
tismale  franchement  articulaire  ;  nous  constatons 
à  cette  oocasion,  une  endocardite  mitrale. 

Le  SYNDROME  ABDOMÎNAL  DOULOUREUX, 

comme  le  précédent,  peut,  soit  apparaître  au 
cours  d’une  attaque  articulaire  aiguë,  soit  être 
le  symptôme  principal  d’une  première  attaque 
aiguë  de  rhumatisme  articulaire  aigu  ;  la  mala¬ 
die -de  Bouillaud  a  alors  un  début  abdominal. 

Le  début  est  brusque  ou  rapide  ;la  température 
monte  à  38o5,  39®  ou  même  39o5.  Il  y  a  de  la 
céphalée.  Les  douleurs  abdominales  sont  vives  ; 
elles  sont  diffuses  ou  prédominent  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Il  n’y  a  généralement  pas  de 
vomissements.  Il  y  a  de  la  constipation  ou  de 
la  diarrhée.  On  pense  à  une  appendicite  ou 
à  une  péritonite  aiguë.  Les  douleurs  abdomL 
nales  s’atténuent  rapidement,  en  deux,  quatre, > 
I  six  jours.  La  fièvre  persiste,  cinq,  huit,  dix 
jours  ;  elle  diminue  graduellement  plus  ou 
moins  tôt.  On  constate  l’apparition  d’une  car¬ 
diopathie  et  de  quelques  arthropathies. 

Dans  ma  leçon  du  7  février  1931  sur  Les  syndro¬ 
mes  abdominaux  douloureux  de  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud  chez  les  enfants,  qui  est  dans  le  livre  de  Clini¬ 
que  que  je  viens  de  citer,  je  relate  l’observation  de 
Paule.  A  l’âge  de  8  ans,  elle  ressent,  pendant  une 
huitaine  de  jours,  quelques  douleurs  dans  la 
cheville  droite  ;  ses  parents  n’5  prêtent  pas 
attention.  Puis,  un  soir,  au  retour  de  l’école, 
elle  est  prise  d’une  violente  céphalée  ;  sa  tem¬ 
pérature  monte  à  38“5.  Les  jours  suivants,  la 
fièvre  persiste.  Le  troisième  jour,  la  température 
monte  à  40°3,  de  violentes  douleurs  abdomina¬ 
les  et  des  douleurs  d’oreille  apparaissent,  sans 
angine  ni  coryza.  Le  cinquième  jour,  son  méde¬ 
cin  l’envoie  dans  le  service  de  chirurgie  avec 
le,  diagnostic  d’appendicite  ;  sa  température 
'  est  de  38“-39°. 

Le  sixième  jour,  la  température  reste  à  39“,  le 
diagnostic  d’appendicite  est  éliminé.  Le  sep¬ 
tième  jour  Paule  entre  à  la  salle  Parrot.  Sa  tem¬ 
pérature  est  de  38“5  ;  elle  est  pâle,  ses  articula¬ 
tions  tibio-tarsiennes  sont  douloureuses,  mais 
ne  sont  ni  rouges  ni  tuméfiées.  A  l’examen  du 
cœur,  nous  trouvons  un  premier  bruit  mitral 
très  sourd  et  un  léger  frottement  péricardique. 

On  prescrit  8  grammes  par  jour  de  salicylate 
de  sodium.  Les  jours  suivants,  la  fièvre  diminue 
graduellement,  les  arthralgies  dispai’aissent.  A 
partir  du  onzième  jour,  l’enfant  est  apyrétique. 

L’endocardite  évolue  et  on  constate  un 
souffle  systolique  ;  le  frottement  péricardique 
disparaît  ;  le  cœur  augmente  de  volume. 

Des  MANIFESTATIONS  PULMONAIRES  et  PLEU- 
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RALEs'peuvent  apparaître  à  toutes  les  phases  de 
la  première  attaque  de  la  maladie  de  Bouillaud 
et  dans  ses  diverses  modalités,  dans  la  forme 
fébrile  avec  arthropathies  généralisées  aussi 
bien  qu'au  cours  d’une  attaque  peu  fébrile. 
Elles  peuvent  même  survenir  en  dehors  de  toute 
artliropathie,  être  la  seule  manifestation  de  la 
maladie  de  Bouiliaud.  L’absence  d’ârthropa- 
thies  laisse  le  diagnostic  hésitant;  l’apparition 
d’une  endocardite  contribue  à  l’élucider. 

Les  localisations  pulmonaires  et  pleurales 
peuvent  revêtir  des  modalités  cliniques  variées  : 
,  congestion  pulmonaire  intense,  généralisée,  à 
évolution  suraiguë  ou  aiguë,  congestion  pulmo¬ 
naire  à  forme  pneumonique  ou.  à  forme  pleuré¬ 
tique,  pleurésie  avec  épanchement. 

Voici  un  exemple  que  j’ai  rapporté  dans  ma 
leçon  du  21  avril  1928,  sur  les  syndromes  de  con¬ 
gestion  pulmonaire  et  pleuro- pulmonaire  dans  la 
■maladie  de  Bouillaud  chez  les  enfants,  qui.  se 
trouve  dans  mon  livre  de  Clinique  sur  les 
Maladies  infectieuses. 

Marie  a  une  première  attaque  de  maladie  de 
Bouillaud  à  8  ans.  Au  retour  de  l’école,  elle 
ressent  dans  la  hanche  droite  une  forte  douleur 
qui  disparaît  le  lendemain  ;  les  jours  suivants  elle 
a  des  douleurs  dans  les  genoux  et  les  chevil¬ 
les  ;  le  genou  gauche  est  tuméfié. 

Le  quatrième  jour,  elle  entre  à  la  salle  Parrot. 
Sa  température  est  37o6-37'>8  :  les  genoux 
et  les  chevilles  sont  douloureux  ;  dans  les 
genoux  on  constate  l’existence  de  petites. 


Telles  sont  les  principales  modalités  cli¬ 
niques  que  peut  revêtir  chez  l’enfant  la  pre¬ 
mière  ATTAQUE  DE  LA  MALADIE  DE  BOUILLAUD. 

J’ai  voulu  vous  montrer  le  polymorphisme 
clinique  de  cette  première  attaque. 

Il  y  a  des  cas  où  le  tableau  clinique  est 
bien  caractérisé  :  le  diagnostic  s’impose. 

Dans  d’autres  cas,  les  symptômes  sont  atté¬ 
nués  :  la  maladie  peut  alors  être  méconnue. 

Souvent  des  syndromes  divers  font  errer  le 
diagnostic  ;  on  pense  à  une  maladie  infectieuse 
générale,  aune  appendicite  ou  à  une  péritonite,  à 
une  méningite  cérébro-spinale  ou  encore  à  une 
affection  pulmonaire  ou  pleurale  relevant  d’une 
autre  étiologie. 

Tout  en  connaissant  bien  l’existence  des  for¬ 
mes  atypiques  dé  la  maladie  de  Bouillaud,  il 
faut  se  garder  de  lui  attribuer  tons  les  syndromes 
de  nature  imprécise,  car  la  plupart  de  ces  syn¬ 
dromes  peuvent  être  réalisés  par  d’autres  infec¬ 


hydarthroses.  L’examen  du  cœur  décèle  une 
matité  précordiale  augmentée,  un  premier 
bruit  mitral  sourd. 

On  prescrit  8  gr.  de  sali cylate  de  sodium  par 
jour. 

Les  douleurs  et  les  tuméfactions  articulaires 
disparaissent.  Les  septième  et  huitième  jours, 
la  température  baisse,  puis  se  maintient  à  37'’5. 

Le  cœur  grossit  ;  on  entend  à  la  pointe  un  léger 
souffle  systolique  mitral  ;  à  la  base,  un  second 
bruit  aortique  sourd  et  un  léger  souffle  systoli¬ 
que,  d’autre  part,  un  frottement  péricardique, 

A  partir  du  neuvième  jour,  la  température 
remonte  lentement  à  38°,  puis  à  38°4,  les  sei¬ 
zième  et  dix-huitième  jours.  Le  pharynx  est 
rouge,  l’enfant  ressent  des  douleurs  à  la  base  de 
l’hémithorax  gauche.  Le  seizième  jour,  on  constate 
un  syndrome  de  congestion  pleuro-pulmonaire 
de  la  base  gauche  et  des  frottements  pleuraux. 

A  partir  du  dix-huitième  jour,  la  température 
baisse  à  37°5,  le  syndrome  pleuro-pulmonaire 
rétrocède,  les  signes  de  l’endocardite  mitrale  et 
aortique  se  précisent. 

Cette  fille  «  paraît  bien  être  atteinte  d’une 
congestion  pleuro-pulmonaire  attribuable  au 
virus  de  la  maladie  de  Bouillaud  ». 

Je  ne  puis  décrire  aujourd’hui  les  syndromes 
encéphalo-méningés.  La  forme  méningitique 
me  paraît  se  confondre  avec  le  syndrome  cervico- 
sciatique.  La  forme  cérébrale,  le  rhumatisme 
cérébral,  est  rare  chez  l’enfant. 


tions.  Pour  élucider  l’existence  de  la  maladie  de 
Bouillaud,  il  n’existe  guère  que  deux  critériums, 
les  arthropathies  et  les  cardiopathies. 

Beaucoup  de  médecins  attachent  une  grande 
signification  à  l’épreuve  thérapeutique  par  le 
salicylate  de  sodium.  Ce  dernier  agit  surtout  sur 
la  fièvre  et  les  douleurs  articulaires  et  encore  pas 
dans  tous  les  cas  ;  il  peut  avoir  une  action  favo-  i 
rable  sur  ces  phénomènes  alors  que  le  virus  de 
Bouillaud  n’est  pas  en  cause;  il  n’agit  pas  sur  la 
cardiopathie.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’en  ayant 
recours  à  des  doses  très  fortes  les  résultats  sont 
meilleurs  ;  il  n’est  guère  nécessaire  de  dépasser 
pour  l’enfant  la  dose  moyenne  de  0  gr.  50  par 
année  d’âge. 

Retenez  cette  description  de  la  première 
attaque  de  la  maladie  de  Bouillaud,  car  vous 
la  rencontrerez  souvent.  Même  si  vous  la  con¬ 
naissez  bien,  votre  diagnostic  restera,  à  son  début, 
souvent  hésitant. 
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COMMENT  RECONNAITRE  EN  CLINIQUE 

LÉS  PRINCIPAUX  SYMPTÔMES  DES  AVITAMINOSES  B, 
ET  DES  ETATS  DE  PRÊCARENCE 


Leur  traitement  par  les  jus  de  fruits,  de  raisin  en  particuli^ 

Par  le  Docteur  Plagnîou 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Montpellier 


Les  faits  pathologiques  auxquels  on  a  reconnu  une 
étiologie  avitaminosique  B,  ont  été  classés  en  syndro¬ 
mes  divers,  bien  connus  dans  leurs  manifestations  cli¬ 
niques.  Ces  syndromes  ont  entre  eux  des  liens  de 
parenté  clinique  ;  ces  points  de  ressemblance  qui 
étonnent  tout  observateur  sagace  par  leur  air  de 
famille,  constituent  les  symptômes  -d’entités  morbides 
bien  individualisées  du  moins  dans  leur  formes  com¬ 
plètes. 

Les  formes  atténuées,  larvées,  incomplètes  de  ces 
mêmes  syndromes  passent  inaperçues  et  cependant 
leurs  causes  invocables  ne  changent  pas. 

11  est  donc  parfaitement  logique  d’étudier  sur  le  plan 
clinique  pratique  ces  symptômes  très  divers  qui  ont 
pour  substratum  une  carence  en  vitamines  des  groupes 
B  et  permettent  ainsi  une  conclusion  thérapeutique 
à  l’examen  d’une  foule  de  désordres  pathologiques 
quand  leur  cause  avitaminique  est  réelle. 

A  ce  sujet  et  sans  entrer  dans  des  considérations 
théoriques,  et  de  fait  hypothétiques  sur  le  mécanisme 
déclenchant  ces  troubles,  on  ne  saurait  prétendre  que 
la  carence  soit  un  pur  trouble  nutritif  ;  tout  au  con¬ 
traire,  il  semble  que  le  problème  pathogénique  soit  des 
plus  étendus,  des  plus  complexes.  Il  y  a  là  un  pro¬ 
blème  de  pathologie  générale  de  demain,  dont  l’énoncé 
pourrait  être  le  suivant  :  «  Par  quel  mécanisme  un  état 
de  carence  en  vitamine  d’un  groupe  déterminé  est-il 
capable  d’exacerber  la  virulence  d'un  germe,  ou  de 


lever  l’immunité  contre  un  virus  ou  une  toxine  ».  11 
n’est  pas  défendu  de  eonstater  combien  dans  certains 
cas  les  troubles  morbides  rapportés  à  une  avitaminose 
se  rapprochent  de  phénomènes  nettement  d’ordre  infec¬ 
tieux.  N’est-il  pas  permis  de  se  demander  s’il  n’y  aurait 
pas  là  un  processus  de  bactériotropisme  spécifique  ou 
non  ;  microbiotropisme  réalisé  par  l’intermédiaire  de 
phénomènes  èux-mêmes  actinotropiques.  L’identifi¬ 
cation  récente  chimique  de  certaines  vitamines  à  cer¬ 
tains  pigments  permettra  peut-être  la  compréhension . 
de  ces  phénomènes.  Revenons  à  notre  sujet,  et  voyons 
donc,  quels  sont  les  principaux  symptômes  çliniques 
des  aoitcuninoses  B,  des  états  de  précarence,  en  présence 
desquels,  dans  nombre  de  cas,  l’étiologie  vitaminique 
peut  être  à  peine  soupçonnée,  et  dont  ia  thérapeutique 
pourrait  être  éclairée.  Nous  ne  voulons  pas  dire  cepen¬ 
dant  que  les  symptômes  que  nous  allons  énumérer 
soient  toujours  d’origine  vitaminique,  loin  de  là,  mais 
nous  prétendons  que  cette  origine  doit  être? recherchée 

Pour  la  clarté  des  faits,  adoptons  la  division  suivante, 
bien  qu’elle  n’ait  pas  d’écho  absolu  sur  le  plan  clinique, 

1“  Dans  un  premier  temps,  occupons-nous  des  faits 
pathologiques  dus  à  une  insuffisance  en  vitamine  d’uti¬ 
lisation  nutritive. 

2“  Dans  un  deuxième  nous  nous  occuperons  des 
états  de  carence  en  vitamine  antinévritique,  dite 
d’équilibre  nerveux. 


I.  Symptômes  principaux  d’avitaminose  B  d’utilisation  nutritive 


Les  phénomènes  de  nutrition  ont  comme 
substratum  les  glandes  du  tube  digestif  et  les 
organes  glandulaires  annexés  à  cet  appareil. 
Dans  l’état  de  carence  ou  de  précarence  en  vita¬ 
mine  d’utilisation  nutritive,  les  symptômes 
pathologiques  répondent  à  des  troubles  qui  ont 
pour  point  d’origine  les  divers  étages  du  tube 
digestif,  les  glandes  comme  le  foie,  le  pancréas, 
dans  leurs  effets  sécrétoires  internes  ou  externes, 
particulièrement  leur  action  sur  la  digestion  et 
l’élaboration  des  divers  matériaux  apportés 
par  les  aliments  en  particulier  les  glucides. 
Examinons  donc  ces  principaux  symptômes 
digestifs. 

1.  Phénomènes  à  localisation  buccale 
ou  pharyngée 

Divers  troubles  à  localisation  buccale,  trou¬ 
bles  sécrétoires,  troubles  des  glandes  salivaires, 
lésions  objectives,  ont  été  signalées.  C’est  tout 
d’abord  la,  sensation  d’amertume,  goût  amer, 
ressenti  par  nombre  de  malades.  C’est  tantôt  un 
goût  de  sel  (mal  salso  des  Italiens)  symptôme 


inconstant  observé  dans  la  pellagre.  Cette  amer¬ 
tume  dont  la  cavité  bucc.ale  est  le  siège  n’est 
pas  spéciale  à  la  pellagre  mais  avec  des  modalités 
différentes  elle  apparaît  au  cours  de  troubles  di¬ 
gestifs  chroniques,  s’accompagnant  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  ou  de  trouble  de  l’excrétion 
biliaire.  Chez  les  Pellagreux,  ce  symptôme  est 
assez  fréquemment  rencohtré  pour  faire  partie 
du  tableau  clinique.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  de 
le  rencontrer  aussi  dans  les  formes  d’avitami¬ 
nose  antinévritique,  si  l’on  se  rappelle  les  sen¬ 
sations  gustatives  éprouvées  par  le  patient  au 
cours  d’application  galvanique  sur  le  cou,  dans , 
la  région  sous-maxillaire  antérieure,  et  thyroï¬ 
dienne.  Dans  la  pellagre  ces  sensations  désa¬ 
gréables  de  goût  salé,  de  chaleur  âcre  locale, 
s’accompagnent  de  manifestations  objectives 
telle  la  teinte  rouge  vif  de  la  muqueuse  de  la 
langue  et  des  joues  ;  et  parfois  la  présence 
d’érosions  ou  excoriations  fort  pénibles. 

2.  L’anorexie 

Ce  symptôme  inquiétant,  dégoût  des  aliments. 
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surtout  quand  il  s’agit  d’enfants,  fait  partie  du 
cortège  des  troubles  par  avitaminose.  Il  s’ex¬ 
plique  par  le  dysfonctionnement  de  l’arbre  diges¬ 
tif.  A  côté  des  anorexies  dites  mentales,  l’ano¬ 
rexie  par  avitaminose  mérite  attention  ;elle 
mérite  encore  plus  desoins  chezles  nourrissons, 
chez  qui  elle  n’est  pas  toujours  rapportée  à  sa 
cause  efficiente.. 

3.  Phénomènes  stomacaux 
En  dehors  du  manque  d’appétit  et  du  dégoût 
marqué  pour  certains  aliments,  les  nausées  et 
même  les  vomissements  font  partie  du  cortège 
symptomatique.  On  rencontre  cette  intolérance 
gastrique  surtout  dans  les  cas  d’avitaminose 
d’utilisation  nutritive,  particulièrement  chez  les 
enfants,  les  nourrissons  alimentés  sans  direc¬ 
tives  sérieuses.  Les  vomissements,  de  même,  ne 
sont  pas  rares  dans  les  syndromes  pellagreux  et 
pellagfoïdes. 

4.  Phénomènes  intestinaux 

Quelle  que  soit  la  catégorie  d’avitaminose  B 
soupçonnée,  le  dysfonctionnement  intestinal 
est  ia  règle.  Les  désordres  consistent  en  consti¬ 
pation  ;  constipation  de  l'enfant  au  cours  du 
béribéri  infantile  par  exemple  ;  plus  simplement, 

'  et  plus  fréquemment,  constipation  chez  l’enfant 
carencé.  Les  vitamines  B  jouant  un  rôle  excito- 
moteur  vis-à-vis  de  la  musculature  intestinale, 
(Gross)  l’état  de  carence  se  traduit  par  des  troubles 
trophiques  et  secondairement  de  l’insuffisance 
motrice  et  de  la  parésie  des  anses,  troubles  qui 
vont  s’accentuant  entraînant  l’intoxication  et 
les  réactions  hépatiques  secondaires.  Tantôt 
la  constipation  alterne  avec  des  poussées  diar- 
^rhéiques,  c’est  le  cas  pour  les  pellagreux  et  de 
nombreux  cas  pathologiques  cpii  sans  en  avoir 
la  même  netteté  symptomatiqne  se  rapprochent 
dç  la  pellagre. 

Dans  cette  affection,  la  diarrhée  persistante, 
va  s’aggravant  avec  la  maladie  et  contribue 
pour  une  large  part  à  la  cachexie  terminale. 
Diarrhée  à  rapprocher  de  certaines  formes  de 
tuberculose,  au  point  qu'il  est  permis  de  se 
demander  si  pour  combattre  la  diarrhée  des 
bacillaires  la  vitamine  B  ne  serait  pas  utile 
Nous  avons  vu  un  pellagreux  diarrhéique  mou¬ 
rir  de  péritonite  bacillaire  et  nous  nous  sommes 
demandés  si  précisément  en  raison  de.  l’actino- 
tropisme  et  l’actino-sensibilisation,  iln’existait 
pas  de  rapport  entre  les  deux  affections.  La 
diarrhée  des  pellagreux  est  plutôt  sérieuse  mais 
quelquefois  muco-sanguinole.nte  (Lumière  avait 
observé  la  diarrhée  chez  l’animal  carencé  en 
vitamine  B). 

5.  Dysfonctionnement  hépatique 

L’insuffisance  hépatique  s’installe  insidieuse¬ 
ment.  Peut-être  certaines  cirrhoses  hépatiques. 


[  certains  états  cirrhotiques  s’accompagnant  de 
lésions  nerveuses  centrales  ou  périphériques, 
voire  névritiques,  sont-ils  la  résultante  d’avi¬ 
taminose  ignorée  ;  rappelant  de  loin,  certains 
états  hépato-striés  avec  parkinsonisme  dans 
lesquels  la  cachexie  terminale  s’accompagne  de 
sclérose  polyviscérale. 

Dans  la  pellagre  on  a  trouvé  aussi  de  vastes 
lésions  hépatiques  et  spléniques,  et  quelquefois 
sur  le  plan  clinique  (Margarot),  quelques  phéno¬ 
mènes  rappelant  des  troubles  encéphalitiques. 

Dans  certains  cas  à  évolution  plus  sévère  il 
existe  une  véritable  toxhémie  d’origine  hépa¬ 
tique  avec  asthénie  profonde,  vert'ges  et  chutes 
(Ballordone).  Toxémie  rappelant  dans  les,  cas 
très  graves  (typhose  pellagreuse)  l'es  infections 
suraiguës  au  point  que  cette  hypothèse  infec- 
tieu.se  a  été  soulevée  (Tizzoni,  Sambon,  Margarot). 

Cette  hypothèse  ne  paraît  pas  devoir  être 
rejetée  dans  tous  les  cas,  elle  peut  même  souffrir 
l’adjonction  du  rôle  déclenchant  de  la  carence 
en  vitamine  en  ce  sens  que  cette  déficience,  à 
part  les  troubles  nutritifs  qu’elle  occasionne, 
pourrait  fort  bien  placer  l’organisme  en  un  état 
de  réceptivité  ou  de  sensibilisation  pour  un 
virus  donné:  ceci  directement  ou  indirectement, 
par  actinotropisme  positif,  et  ce  fait  est  invoca- 
blc  à  titre  d’hypothèse  pour  la  pellagre,  maladie 
de  phototropisme  à  triade  symptomatique 
neuro-psychique,  digestive  et  cutanée. 

Cette  hypothèse,  hypothèse  de  travail,  pour¬ 
rait  être  légitime  aussi  pour  les  formes  atténuées, 
larvées  même,  états  de  précarence  passés  ina¬ 
perçus.  Il  y  aurait  là  toute  une  conception  nou¬ 
velle,  hypothétique  encore,  concernant  le  rôle 
biotropique  secondaire  des  vitamines,  d’autant 
que  nombre  d’expérimentateurs  (Abderhalden, 
Findlay,  Biondo,  Setti,  Verkmann)  ont  conclu 
à  la  réalisation  chez  l’animal  carencé  d’une  plus 
grande  sensibilité  aux  infections.  Ce  fait  vient  là, 
appuyant  notre  hypothèse  pathogénique. 

Pour  revenir  à  l’insuffisance  hépatique  des 
avitaminoses  B,  ajoutons  c[uc  ce  symptôme 
paraît  être  la  règle  dans  les  états  pella-groïdes 
(Professeurs  Gougerot,  Oferlé  et  Meyer). 

Insuffisances  viscérales  et  endocriniennes, 

Surrénale  et  pancréatique,  (cette  dernière 
inconstante  (Findlay  Simonet).  ] 

Ces  troubles  glandulaires  paraissent  com¬ 
mander  Tasthénic,  la  désassimilation  progres¬ 
sive,  s’associant  aux  troubles  hépatiques.  Dans 
les  troubles  du  métabolisme  des  glucides,  le 
pancréas  joue  son  rôle  classique  et  la  patho¬ 
génie  avitaminique  de  ces  désordres  pousse  la 
thérapeutique  à  traiter  les  états  hyperglycé- 
miques  par  les  vitamines  B.  L’insuffisance  sur¬ 
rénale  expliquerait  l’hypotension  avec  tous  ses 
degrés  chez  le  malade  comme  (Baldwin,  Cook 
et  Nelson)  l’avaient  notés  chez  l’animal  carencé 
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Troubles  de  l’état  général 

Ces  troubles  sont  constitués  par  V amaigrisse¬ 
ment  par  défaut  d’utilisation  alimentaire.  Ce 
symptôme  est  en  relation  à  la  fois  avec  la  défi¬ 
cience  digestive  et  le  trophisme  neuro-central. 
Cette  influence  sur  le  poids  des  animaux  de 
laboratoire  qui  a  frappé  les  observateurs  sc  mani- 
leste  sur  le  terrain  clinique.  Osborne  et  Mendel 
proposent  avec  juste  raison  l’application  aux 
convalescents  et  cachectiques  de  la  thérapeuti¬ 
que  vitaminique  B. 

L’asthénie  est  le  symptôme  qui  au  cours  des 


grands  états  morbides  comme  la  pellagre,  l’acro¬ 
dynie  subit  des  rémissions  plus  ou  moins  varia¬ 
bles.  L’asthénie  est  à  mettre  sur  le  compte  de 
l’intoxication,  de  la  surrénalite  et  du  trophisme 
neuro-central,  ce  dernier  mécanisme  plus  net 
chez  les  pellagreux. 

Troubles  nerveux  et  psychiques.  L’as¬ 
thénie  nerveuse  est  la  règle  chez  le  carencé 
en  vitamfiies  B.  Il  semble  que  ces  troubles  sont 
sous  la  dépendance  du  dysfonctionnement  digestif 
mais  nous  y  reviendrons  à  propos  des  troubles 
d’équilibre  nerveux  dans  l’avitaminose  spéciale 
qui  les  commande  et  dont  nous  allons  parler. 


IL  Principaux  symptômes  accompagnant  la  carence,  en  vitamines  B  plus  particulièrement 

ANTINÉVRITIPUES  ET  D’ÉQUILIBRE  NERVEUX 


Ces  troubles  pathologiques  peuvent  être  divi¬ 
sés  pour  la  clarté  de  l’exposition  en  symptômes 
neuro-névritiques,  en  manifestations  neuro¬ 
toxiques  et  neuro-circulatoires. 

Phénomènes  d’allure  névraxitique 
et  névritique 

Ces  troubles  peuvent  être  tantôt,  d’ordre  sen¬ 
sitif,  tantôt  d’ordre  moteur.  Dû  point  de  vue- 
de  la  motricité,  signalons  les  formes  atténuées  de 
parésies  motrices  des  membres  avec  atrophie, 
surtout  des  membres  intérieurs,  répondant  aux 
formes  paraplégiques  de  la  pellagre,  aux  formes 
paralytiques  diverses  du  béribéri.  A  côté  de  ces 
lésions  d’origine  cordonale  ou  centrale,  il  est 
des  manifestations  névritiques  de  type  périphé¬ 
rique  avec  œdème.  Troubles  trophique  s  des  extré¬ 
mités  comme  dans  le  béribéri  ;  du  point  de  vue 
sensitif  les  algies  ont  été  signalées  ;  algies  en 
éciair  rappelant  vaguement  les  douleurs  des 
tabétiques.  Au  cours  des  expériences  sur  l’ani¬ 
mal  l’existence  de  paralysies  a  été  largement 
démontrée  (Mme  L.  Randoin). 

Les  manifestations  neuro-toxiques 

Nous  voulons  désigner  par  là  les  troubles 
nerveux  signalant  l’intoxication  de  l’organisme, 
troubles  se  caractérisant  tantôt  par  des  phéno¬ 
mènes  généraux  d’ordre  psychique,  asthénie 
nerveuse,  instabilité  du  caractère,  instabilité 
réfléchie  par  les  manifestations  vago-sympa- 
thiques,  états  de  spasmophilie  fréquents  chez 
les  enfants,  états  dont  le  déclenchement  n’est 
pas  toujours 'dû  uniquement  à  la  déficience  en 
vitamine  D,  mais  à  un  mauvais  état  digestif 
réalisant  avec  les  pylorospasmes  chez  les  nour¬ 
rissons  un  véritables  cercle  vicieux.  Des  accès 
convulsifs  ont  été  signalés  d’ailleurs  chez  le 
pigeon  carencé. 

Certaines  manifestations  neuro-toxiques  sont 
localisées  et  périphériques,  telles  les  sensations 
de  brûlure  des  extrémités  dans  la  pellagre,  les 
prurits  des  extrémités  s’accompagnant  de  trou¬ 


bles  psychiques  rappelant  l’acrodynie  et  la 
pellagre,  sans  que  nous  voulions  assigner  une 
étiologie  avitaminique  hypothétique  à  l’acrody¬ 
nie.  Enfin  les  vertiges  à  type  cérébelleux  réalisés 
chez  le  pigeon  (M.  Randoin)  rappellent  tout  à 
fait  le  vertige  (Balldrdone)  des  pellagreuxj  s'ac¬ 
compagnant  de  chute. 

Les  troubles  neuro  -  circulatoires,  sont 
très  souvent  la  conséquence  des  précédents  : 
états  larvés  pathologiques  cardio-vasculaires, 
palpitations,  instabilité  cardiaque.  Erétliysme 
cardiaque,  rappelant  les  accidents  du  béribéri. 

Les  manifestations  circulatoires  périphériques 
sont  plus  intéressantes  : 

Les  acrocyanoses,  dans  leurs  diverses  moda¬ 
lités  :  acroasphj'xies,  acro-érythèmes,  sont  en 
général  considérées  et  à  juste  titre  comme  des 
troubles  dépendant  souvent  des  sécrétions 
internes,  agissant  elles-mêmes  sur  les  éléments 
neuro-végétatifs  des  extrémités.  Dans  certains 
•cas  elles  dépendent  de  manifestations  nerveuses 
centrales  ou  cordonales  comme  les  myélites  ou 
périphériques  comme  les  polynévrites.  11  est 
curieux  de  constater  que  nombre  de  cas  d’acro- 
cyanose  peuvent  s’accompagner  d’asthénie  ner¬ 
veuse  ou  même  de  troubles  mentaux.  Les  grands 
syndromes  par  avitaminoses  B  s’accompagnent 
de  troubles  circulatoires  périphériques,  chez  les 
animaux  carencés,  en  l’espèce  la  volaille,  on  avait 
remarqué  la  teinte  violacée  de  la  crête. 

Enfin  les  acro-œdèmes  s’accompagnent  de 
prurit  incoercible  et  d'instabilité  nerveuse. 

En  conclusion,  il  n’est  pas  douteux  que  nom¬ 
bre  de  petits  désordres  de  l’économie  relèvent 
de  la  médication  vitaminique  des  groupes  B  et 
même  du  facteur  P  incriminé  dans  la  pellagre  ; 
plus  particulièrement,  les  troubles  digestifs  et 
hépatniues  dus  à  la  carence  en  vitamine  d’utili¬ 
sation  nutritive.  Cependant  il  ne  semble  pas  que 
l’on  puisse  sur  le.  plan  clinique  établir  comme 
des  cloisons  étanches  entre  les  effets  des  ordres 
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de  vitamines,  il  semblé  que  dans  nombre  de  eàs 
les  phénomènes  nerveux  et  digestifs  vont  de  pair 
chez  un  carencé,  il  semble  que  les  lésions  au 
moins  fonctionnelles  peuvent  toucher  à  la  fois 
les  Viscères  à  fonction  nutritive,  et  certaines 
fonctions  ou  organes  du  système  nerveux.  A 
titre  d’exemple  prenons  certains  diabètes  et  nous 
verrons  combien  fréquents  sont  les  troubles  tro¬ 
phiques,  névritiques,  pseudo-tabétiqUes,  poly- 
névritiques  même, dans  un  syndrome  de  désassi¬ 
milation  ;  syndrome 'dans  lequel  les  troubles  de 
la  nutrition  prédominent  :  troubles  du  métabolis¬ 
me  portant  surtout  sur  les  glucides.  D’ailleurs 
des  essais  de  traitements  par  les  vitamines  B 
n’ont  pas  donné  des  résultats  négligeables  dans 
lé  diabète  glucosurique. 

Enfin  et  surtout,  du  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique  il  est  intéressant,  en  réalisant  la  cüre  par 
les  Vitamines  B  particulièrement  d’utilisatmn 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Randoin  (Mme)  et  Lomba. 
Contribution  à  l’étude  de  l’avitaminose  B,  chez  le  pi¬ 
geon  ■(1923,  G.  R.  Acad. Sciences,  176.) 

Randoin  (Mme)  et  Simonnet. —  Le  facteur  hydro- 
soluble  B.  (Bull.  Soc.  chim.  biologique,  678.) 

Randoin  (Mme)  et  Simonnet.  —  Entretien  du 
pigeon  par  un  régime  totalement  privé  de  facteur 


nutritive,  de  trouver  là  une  arme  souvent  mécon¬ 
nue,  mais  bienfaisante,  physiologique,  contre 
les  troubles  qui  n’appelaient  jusqu’à  ce  jour 
qu’une  thérapeutique  symptomatique. 

Les  vitamines  B  sc  retrouvent  dans  nombre 
de  céréales,  germes  de  blé,  de  riz,  d’avoine,  dans 
le  cortex  de  ces  graines,  ceci  pour  les  produits 
solides  ;  parmi  les  liquidés,  le  jus  de  raisin  et 
certains  jus  de'  fruits.  Le  jus  de  raisin  bien 
préparé  en  particulier  contient  beaucoupi  de 
vitamine  B  d’utilisation  nutritive  et  digestive. 

Nous  suivons  actuellement  des  essais  théra¬ 
peutiques  cliniques  des  divers  symptômes  énu¬ 
mérés,  essais  dont  nous  donnerons  un  compte 
rendu  dans  de  prochaines  notes. 

Les  malades  mis  à  l’alimentation  vitaminique 
seront  des  convalescents,  des  asthéniques,  des 
nerveux  et  en  général  des  malades  de  l’appareil 
digestif  avec  toutes  les  conséquences  de  pareils 
troubles  sur  l’état  général. 

hydro-soluble  B.  (G.  R.  Acad.  Scienc.,  '  179.) 

Biondo.  —  Impertanza  délia  diverse  vitamine  nella 
difensa  imminitaria  dell’  organisme.  (Policlinico,213.) 

Breaudat.  —  Origine  alimentaire  du  béribéri  (P.  S. 
Palh.  Exol.,  965.) 

Kramar.  —  Ueber  des  Verhaeten  des  B  Vitamines 
gegenüler  reduktion  Prozessen.(BtoP.  Zeilch.,  154.)Etc, 


CONFÉRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

DIAGNOSTIC  ET  TRAITEMENT  DE  L’ANGINE  DE  POITRINE 

Docteur  ThIroloix 


D  ns  Une  coniétence  sur  le  Diagnostic  et  le 
trailement  dé  l’angine  de  poitrine,  faite  à  l’hôpital 
Foch,  le  14  mars  1936,  M.  Thii'oloix  a  insisté 
sur  l’importance  de  quelques  signes  pouvant 
aider  au  diagnostic  de  l’angine  de  poitrine  et  sur 
quelques  résultats  thérapeutiques  obtenus  par  lui. 

1“  Se  méfier,  en  présence  de  l’apparition  d’une 
sensation  viscérale  profonde  (à  l’occasion  d’un 
effort  ou  d’un  phénomène  biologique  peu 
importants)  et  qui  se  répète. 

2°  L’irradiation  de  la  douleur  peut  se  faire 
des  deux  côtés,  ou  dans  le  bras  droit  ou  vers  la 
mâchoire  et  les  oreilles  :  c’est  un  signe  grave, 
d’angine  de  poitrine  vraie. 

3“  En  présence  d’un  malade  qui  présente  une 
a’gie  superficielle,  un  point  fixe,  sans  irradiation, 
on  s’imposera  de  le  revoir  tous  les  trois  mois. 

4"  Suivre  un  malade  un  an  ou  dix-huit  mois 
avant  de  faire  un  pronostic  ;  celui-ci  n’est  pas 
forcémen  grave  chez  les  jeunes. 

5°  Des  crises  angineuses  peuvent  être  provo¬ 
quées  par  des  lésions  à  distance  (la  cellulite 
para-vertébrale,  par  exemple)  qui  cède  bien 


aux  injections  de  naïodine  et  aux  rayons  X. 

La  thérapeuiique  adoptée  par  M.  Thiroloix  est 
la  suivante  :  crises  :  trinitrine,  opium.  Entre  les 
crises  :  repos  relatif,  sédatifs,  radiothérapie 
(avantages  et  inconvénients).  Ses  malades  ont 
été  souvent  très  soulagés  par  des  injections  de 
naïodine  dans  la  fosse  sus-épineuse  (10  à  20  c.  c.) 
mais  assez  loin  de  la  colonne  vertébrale,  car  on 
pourrait  provoquer  des  crises.  L’histidine  intra¬ 
dermique  (2  ou  3/10  c.  c.  ;  dix-huit  injections) 
lui  a  donné  des  résultats, 

Mais,  même  avec  une  apparence  de  cœur  sain, 
donner  des  toni-cardiaques,  car  l’insuffisance 
de  la  contraction  ventriculaire  paraît  être  à 
l’origine  de  la  crise  (ouabaïne  à  4/1.000  jus¬ 
qu’à  250  gouttes  par  jour,  strophantus,  1,2, 
jusqu’à  10  et  20  mmgr.  suivant  les  besoins, 
quatre  ou  cinq  jours  par  semaine). 

Quelquefois  tout  échoue  et  il  faut  alors  faire 
appel  à  la  chirurgie,  ce  qui  ne  va  pas  sans 
risques  (1). 


(1)  Compte-rendu  par  le  Docteur  Certain. 
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OBSERVATION  INTÉRESSANTE  D'UNE  SEPTICÉMIE 
A  STREPTOCOQUES  HÉMOLYTIQUES  GRAVE 
GUÉRIE  PAR  LE  SÉRUM 


leDocteurBRÉoN  et 

Médecin  de  l’Hôpital 
de  Semur  (Côte  d’Or) 

Nous  relatons  ici,  une  obsei-vation  intéres¬ 
sante  de  septicémie  à  streptocoques  hémolyti¬ 
ques,  post-partum,  avec  localisations  secondai¬ 
res,.  guérie  par  le  sérum  antistreptococcique  de 
Vincent,  à  fortes  doses.  Nous  insist .  ns  d’emblée 
sur  la  valeur  de  cette  observation  pour  les  rai¬ 
sons  suivantes  : 

lo  II  s’agit  d’une  septicémie,  due  à  un  microbe 
très  virulent  (streptococcus  pyogène  hémolyti¬ 
que)  décelé  à  l’hémoculture  ; 

2“  La  malade  n’a  été  vue  et  traitée  que  vingt 
et  un  jours  après  son  accouchement  (dix- sept 


le  Docteur  Picard 
Ancien  interne  provisoire  des  Hôpitaux  de  Paris 
Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Semur  (Côte  d’Or) 

JOURS  après  les  premiers  signes  d’infection)  ; 

3°  La  sérothérapie  fut  faite  à  fortes  doses  et 
par  voit  intraveineuse,  sans  phénomène  de  shock  ; 

4°  Cette  malade  fut  soignée  à  domicile,  dans 
une  campagne  éloignée,  ce  q’ul  a  rendu  la  surveil¬ 
lance  et  le  traitement  plus  délicats  ; 

50  La  guérison,  malgré  les  complications  sé¬ 
rieuses  de  différents  ordres,  lut  définitivei 
Nous  reproduisons  l’essentiel  de  cette  obser¬ 
vation  dans  un  style  volontairement  schémati¬ 
que,  à  cause  de  sa  longueur.  Nous  n’insisterons 
que  sur  le  traitement  de  l’infection  généralisée 
du  début. 


Observation.  —  Mme  M. ..,  24  ans,  premier  accouche¬ 
ment  en  1932,  normal  ;  deuxième  accouchement  le  15 
avril  1935,  tout  à  lait  normal,  sans  aucune  manœuvre. 

Le  19  avril  :  un  grand  frisson,  la  température  monte  à 
40“  cette  température  persiste  avec  oscillations  pen¬ 
dant  douze  jours,  an  delà  desquels  la  malade  rentre  chez 
elle,  sans  vouloir  consulter  de  médecin.  L’un  de  nous  la 
voit  pour  la  première  lois  le  6  mai  (soit  le  vingt  et 
unième  jour)  et  est  tout  de  suite  frappé  par  l’état  de 
très  grande  gravité  de  son  état  :  malade  amaigrie, 
anémie  intense  avec  teint  cireux  et  subictère  des  con¬ 
jonctives.  Le  pouls  est  rapide,  très  hypotendu.  Lg 
température  esta  40“, la  respiration  accélérée.  Aucune 
douleur  mais  prostration  extrême  avec  torpeur  et 
abattement.  La  langue  est  rôtie,  fuligineuse,  le  foie  un 
peugros,le  cœur  est  mou,  les  urines  très  rares  (200  à 
2.50j  avec  grosse  urobilinurie. 

Le  lendemain  7  mai,  l’état  est  le  même.  Au  toucher 
vaginal  :  on  sent  un  utérus  un  peu  gros,  un  peu  sen¬ 
sible,  dontlecol  estfermé.  Lecul-de-sac  droit  est  libre. 
Mais  à  gaiiche,  on  perçoit  une  masse  diffuse  mal  limitée 
bloquant  l’utérus,  plutôt  dure,  très  sensible.  On  fait 
trois  injections  de  propidon,  et  un  traitement  local  et 
général  anti-infectieux. 

15  niai,  l’état  général  est  très  altéré.  Les  signes  du 
début  s’accroissent  :  diarrhée  profuse,  sueurs,  frissons 
répétés,  pâleur  extrême,  prostration.  Localement  ;  la 
masse  péri-utérine  loin  de  se  ramollir,  s’étend  et  devient 
ét.endtie.  On  fait  alors  le  diagnostic  de  phlébile  utéro- 
ovarienne  et  le 

16  mai  on  lait  une  hémoculture  en  injectant  sans  at¬ 
tendre  :  70  c.  c.  de  sérum  de  Vincent  par  voie  intravei¬ 
neuse.  L’hémoculture  pousse  en  moins  de  24  heures,  Le 
laboratoire  répond  :  streptocoques  hémolytiques  en 
«  purée  »,  anormalement  abondants 

17  mai,  T  =  39“7 —  sérum  de  Vincent  :  80  cc.  in¬ 

traveineux.  A  ce  moment  apparition  d’une 
phlébite  sévère  et  rapide  de  toute  la  jambe 
gauche,  qui  évoluera  très  lentement  vers  des 
troubles  trophiques  sérieux. 


18  mai, 

19  mai, 

20  mai, 

21  mai, 

22  mai, 

23  mai, 

24  mai. 

25  mai, 

26  mai, 

27  mai, 

28  mai, 


29  mai, 

30  mai, 

31  mai, 
Vr  juin, 

2  juin, 

3  juin, 

7  ’juin, 
lis  juin, 


T  =  3709,  le  soir  :  38“9.  Sérum  100  c.  e. 

—  ,  —  —  _  100  e.  c. 

—  100  c.  c. 

—  —  —,  —  —  80  c.  c. 

—  37“8  --  38“7  —  80  c.  c, 

_  70  c.  c. 

sérum  I.  V.  60  c.  c.  ’ 

—  —  50  c.  c. 

—  50  c.  c. 

—  —  30  c.  c. 

—  ■ —  40  c.  c.  Deuxième  hémocul¬ 

ture  =  -h  -h  pousse 
en  48  heures. 

—  —  20  cc.  -f  20  sous-cutané 

—  —  20  c.  c.'  -I-  20  — 

—  —  20  c.  c.  H-  20  — 

—  --  40  c  c.  -I-  40  —  (T  =  39“) 

—  —  40  c.  c.  -f  30  — 

—  —  20  c.  c.  sous-cntané  seulement 

—  —  20  c.  c.  —  — 

—  —  20  c.  c.  —  — 

—  —  20  c.  c!  —  — 

—  —  20C.C.  --  — 

—  —  20  c.  c.  —  — 


On  remarquera  que  la  deuxième  hémoculture  laite 
le  28  mai,  n’a  poussé  qu’en  48  heures.  D’ailleurs 
l’état  général  s’est  progressivement  amélioré.  La 
températm-e  tombe  très  lentement  de  1  ;10  à  2/10  par 
jour.  Depuis  le  29  mal,  on  fut  obligé  de  diminuer  le 
sérumpar  voie  intraveineuse  etd’y  associer  la  vdiesous- 
cutanée,  puis  de  conserver  seulement  celle-ci  devant 
les  malaises  (d’ailleurs  discrets)  accusés  par  la  malade 
(vertiges,  palpitations).  On  avait  donné  de  l’adrénaline 
régulièrement  par  la  bouche  depuis  le  premier  jour. 

Le  12  juin,  la  température  est  tombée  à  37“9  :  on  fait 
une  troisième  hémoculture  qui  est  négative. 

Pendant  vingt-cinq  jours  on  a  injecté  : 

1.050  c.c.  de  sérum  par  voie  intraveineuse  et270c.c. 
par  voie  sous-cutanée,  soit  1.320  c.c.  en  tout.  ' 
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Le  15  juin  la  température  remonte  à  38o5  le  soir  et  on 
perçoit  une  masse  rétro-crurale  gauche  tendue,  doulou¬ 
reuse  avec  météorisme  abdominal  accusé.  Au  toucher 
vaginal  on  sent  un  cordon  dur  très  sensible,  faisant 
corps  avec  la  masse  abdominale  rétrocrurale.  Glace  sur 
le  ventre  en  permanence. 

La  phlébite  du  M.  I.  gauche  est  stationnaire.  Correc¬ 
tement  immob:ilisée,  la  malade  n’en  soull're  pas  mais 
l’œdème  est  généralisé. 

29  juin,  des  vomissements  jusqu’au  8  juillet,  la  tem¬ 
pérature  oscille  entre  39°  le  soir  et  37°5  le  matin,  le 
foie,  le  rein,  le  cœur  fonctionnent  normalement,  mais 
;  localement,  sila  masse  rétrocrurale  a  diminué,  il  persiste 
toujours  un  gros  cordon  pelvien. 

Devant  cette  température  persistante,  et  l’extension 
de  la  masse  pelvienne,  on  décide  de  faire  une  série  de 
petites  transfusions  répétées. 

Oh  pratiqua  ainsi  imit  transfusions  sanguines  de 
140  c.  c.  en  mo3renne,qui  ont  pour  résultat  défaire  céder 
momentanément  la  température. 

Mais  le  16  septembre,  elle  remonte  en  même  temps  que 
se  localise’  une  nouvelle  inflammation  autour  de  la 
crosse  de  la  saphène  ;  on  incise  une  collection  péri-vei- 
neuse  le  22  septembre  ce  qui  fait  tomber  définitive¬ 
ment  la  température.  Le  6  octobre  la  phlébite  du  mem¬ 
bre  inférieur  est  guérie..  Dans  le  cul-de-sac  gauche  la 
masse  phlébitique  a  disparu. 

Nous  n’avons  pas  (volontairement)  insisté  sur  la  thé¬ 
rapeutique  symptomatique  qui,  durant  cinq  mois,  a 
accompagné  le  traitement  de  fond  non  plus  que  sur  les 
multiples  incidents  secondaires  qui  se  sont  manifestés 
au  cours  de  cette  longue  maladie  de  six  mois. 
Actuellement,  la  malade  est  guérie  mais  il  persiste  un 


I  pied-bot  en  varus-équin  consécutif  à  la  phlébite  de  la 
jambe. 

En  résumé,  il  faut  retenir  de  cette  observation 
que  ■: 

1°  Il  s’agissait  bien  d’une  septicémie  strepto- 
coccique  post-partum,  à  streptocoques  hémo¬ 
lytiques,  confirmée  par  le  labo,  cliniquement  et 
évolutivement  grave,  dont  le  traitement  ne  fut 
entrepris  qu’au  dix-septième  jour  de  V infection. 

2°  Le  traitement  fut  essentiellement  consti¬ 
tué  parole  érum  antistreptococcique  de  Vincent 
qui  doit  être  employé  à  fortes  doses  (dans  notre 
observation,  il  fut  injecté  1.3  0  c.  c.) 

3°  La  voie  intraveineuse,  de  beaucoup  la  plus 
active  fut  exclusivement  utilisée  au  début,  par¬ 
tiellement  à  la  fin.  C’est  elle  qu’on  devra  utiliser 
autant  qu’en  le  pourra.  Nous  n’avons  pas  ob¬ 
servé  de  phénomènes  de  shock  graves,  malgré 
des  injections  quotidiennes  de  80  et  100  C.  c, 
Ceci  fut  possible  grâce  à  deux  précautions  essen¬ 
tielles  : 

a)  Injection  extrêmement  lente  dans  la  veine  ; 

b)  Absorption  d’adrénaline  par  la  bouche  dü» 
rant  toute  l’injection . 

Les  injections  ne  donnèrent  lieu  à  aucun 
incident. 


NOTE  DE  PRATIQUE  MÉDICALE 
Deux  causes  d'erreur  fréquentes  dans  la  recherche  du  pH  urinaire 


Que  les  praticiens,  qui,  de  temps  immémorial 
recherchent  l’acidité  ou  l’alcalinité  de  l’urine  de 
leurs  malades  à  l’aide  du  papier  de  tournesol  ne 
s’effrayent  pas  :  car  sila  théorie  du  pH urinaire 
(ou  acidité  ionique)  semble  compliquée,  sa 
recherche  dans  la  pratique  journalière  est  tout 
aussi  simple. 

Laissant  de  côté  les  méthodes  scientifiques 
dont  le  praticien  n’a  que  faire,  celui-ci  pourra  se 
contenter  d’utiliser  ces  papiers  réactifs  que  l’on 
trouve  facilement,  enclos  dans  une  couverture 
qui  sert  d’échelle  colorim étriqué. 

Plus  le  pH  est  élevé,  plus  l’urine  est  alcaline. 

Plus  le  pH  est  bas,  plus  l’urine  est  acide. 

L’échelle  varie  de  4,6  :  urine  hyperacide  ;  à 
7,4  :  urine  hyperalcaline. 

Le  matin  à  jeun,  ie  pH  normal  varie  de  5,5  à 
6,5.  Après  les  repas,  le  pH  augmente  par  suite 
de  l’alcalinisation  des  humeurs. 

Il  est  bon  de  le  rechercher  ;  à  jeun,  une  ou 
deux  heures  après  chacun  des  deux  grands  repas. 

En  pratique  si  le  papier  reste  rose  à  jexrn  ; 
l’urine  est  normale. 

S’il  devient  rouge,  l’urine  est  acide. 

S’il  devient  bleu,  Furine  est  alcaline. 

Cette  recherche  est  si  facile  qu’on  peut  la  con¬ 
fier  le  plus  souvent  au  malade  lui-même,  ce  qui 
permet  de  suivre  les  variations  du  pH  au  cours 


d’une  même  journée,  ou  ses  variations  brusques 
d’un  jour  à  l’autre. 

J’attire  seulement  l’attention  des  confrères 
qui  voudront  user  de  ce  procédé  sur  deux  causes 
d’erreur  rarement  signalées  : 

1°  Le  malade  à  qui  on  a  confié  le  papier 
réactif  le  trempe  dans  un  récipient  oit  il  a  ürifié 
seulement  quelques  gouttes  ;  les  hommes  même 
mouilleront  le  papier  du  premier  jet  de  la  mîe- 
tion.  On  compare  la  coloration  obtenue  à  l’échelle 
et .  ,  .  le  résultat  est  faux.  Le  premier  j.et  de  la 
miction  est  en  effet  toujours  plus  acide  que  le 
dernier  :  la  différence  entre  les  deux  peut  attein¬ 
dre  un  degré  :  il  faut  donc  recommander  au 
malade  de  tremper  le  papier  dans  taule  l’wine 
d’une  miction  recueillie  dans  un  récipierd  (un 
verre  de  préférence). 

2°  Le  malade  vous  rapporte  le  papier  réactif 
enveloppé  dans  un  morceau  de  buvard  ou  de 
papier  quelconque  :  celui-ci  par  son  pH  propre, 
ou  même  par  sa  coloration  peut  fausser  le 
résultat  :  il  faut  donc  lire  le  degré  du  p&  à 
l’échelle  eolorimétrique,  aussitôt  que  le  papier 
encore  humide,  vient  d’être  retiré  de  l’urine.- 

C’est  simple,  c’est  facile  et  cela  intéresse  tou¬ 
jours  le  malade,  qui  peut  suivre  lui-nlême  les 
progrès  d’une  cure  d’acidification  ou  d’alcalini¬ 
sation.  Dr  Julien  Sh,vestre. 
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iES  C0BI>$  ITRAM0ERS.-  OUI  PRÉOCCUPENT  U  iPAATJClEM 

I,.  —  Çprps  étrangers  happés  i?pr  le?  jjphinçters 
A-  I/PS  de  .çaputpïiOHe  par  ip  sptriÿçlwjp  a»».! 


La  question  .des  corps  étrangers  vésicaux  pst 
classique  ;  mais  une  seule  chose  q)eut  yprier,  c’.est 
Ja  natpre  des  objets  introdpits  ! 

Autrefois,  lorsque  les  cheveux  Longs  étaient 
de  mode,  le  type  habituel  des  corps  étrangers 
était  constitué  p.ar  les  épingle?  à  cheveux  ;  on 
avait  même  été  amené  à  .çréèr  un  instrument 
spécial  pour  retirer  ces  épingles  «  tonibées  » 
d.ans  les  vessies  ;  aujourd’hui  elles  ont  subi  une 
éclipse  totale  avec  le  pprt  des  cheveux  courts. 

Actuellement,  le  cure-ongle  ou  le  cure-oreille, 
qqe  l’on  trouve  sur  toutes  les  tables  .de  toUette, 
s’est  substitué  à  l’épingle  à  cheveux. 

Mais  aussi  le  tube  de  .caoutchouc  jouit  d’une 
certainp  vogue. 

On  cite  notamment  le  cas,  observé  par  le  Pro¬ 
fesseur  André,  qui  trouva,  au  cours  d’une  taille, 
dans  la  yessie  d’un  adulte  âgé  d’une  trentaine 
d’années  un  tuyau  de  caoutchouc,  calibre  tube  à 
gaz,  dont  les  fragments  placés  bout  à  bout 
représentaient  environ  une  trentaine  de  çenti- 
mètres. 

C’est  et^suite  une  observation  du  Docteur 
Prévôt  (1)  ;  mais  ici  le  tuyau  n’était  pas,  au 
moment  de  l’intervention,  devedu  coniplèteinent 
intravésical.  Sop  introduction  était  tout  à  fait 
récente  et  L’extrémité  dépassa,] t  encore  le  inéat  ; 
mais  sa  longueur  mesurait  50  centimètres  ! 
H  5’,agissait  d’upe  fillette  de  11  aiis,  qui  pré¬ 
tendait  «  avoir  voulp  faire  pipi  par  un  petit 
tuyau,  comme  spn  petit  frère  ». 

Plus  sérieux  était  le  cas  de  MM,  Lépinay 
et  Pérard,  (2).  Un  jeune  honrme  de  17  ans  avait 
été  tra,ité  rationnellement  pour  une  pyéloné¬ 
phrite  à  colibacilles.  Mais,  bien  qu’apyrétidue 
depuis  plusieurs  semaines,  et  alors  que  toute 


douleur  rénale  avait  cpiuplèternent  disparu^  le 
malade  émettait  toujours  des  uripes  plus  ou 
moins  troqbles,  et  présentait  ■  certains  jours, 
mais  irrégulièremeiit,  des  sji,gnes  .de  cÿstjt.e.  Eh 
général,  la  fréquence  des  mictions  n’appgrgissaii 
qu’ après  le  lever. 

Une  radiographie,  faite  quelque?  pio.i?  dutih- 
ravant  pour  enurésie,  avait  révélé  une  .Spiph- 
bifida,  sans  aucun  calcul  rénal  fia  régiÇh  ÿé?}- 
eule  n’avait  pas  été  comprise  dans'  Je  .cl}&rnp  üë 
la  radiographie). 

Cependant  la  persistance  de  la  pyutJe  incita 
les  auteurs  à  pratiquer  une  cystoscople,  et  celle-ci 
permit  de  découvrir  un  corps  oyaJ,  qui  avait 
l’apparence  d’UU  calcul, 

Une  cystotomie  était  pratiquée  quelque? 
jours  après,  et  chose  surprenante,  on  retira  .de 
la  vessie,  non  point  ,un  calcul,  mais  un  corps 
étranger  ayant  la  forme  d’un  tube  replié  eh 
deux,  et  d’une  longueur  de  6  centim.ètres,  Ç’é.tait 
un  tube  de  caoutchouc  complètement  ipcrusté, 
aux  deux  branch.es  accolées,  dont  la  couche 
phosphatique  gui  le  recouvrait  avait  d.éj,|  un 
bon  millipiètre.  Cette  extraction  amena  la  dispa¬ 
rition  de  tous  les  trouble?  urinaires,  et  les  urjnes 
reprirent  bientôt  leur  limpidité. 

Le  jeune  homme  finit  par  avouer  qu’alité 
pour  s,a  pyélonéphrite,  il  avait  voulu,  pouf 
diminuer  la  fréquence  des  mictions  ? . , ,  fermer 
s,Q.n  méat  avec  ce  tube  de  caoutchouc,  mais  que 
ce  dernier  lui  avait  échappé ... 

«  De  cette  observation,  retenons  .cet  ensei¬ 
gnement  :  qu’il  est  toujouTS  nécessaire,  (^eacuit  la 
persistance  de  troubles  uripaires,  de  ne  .point  se 
borner  à  une  seule  des  méthodes  d’exploration, 
m.ais  de  compléter  les  examens  radiographiques 
par  la  cystoscopie.  ÿ 


B.  Une  canule  rectale  en  ébonite  par  Je  sphincter  anal 


Le  cas  est  rapporté  par  le  Docteur  ■Ponsan’'(3). 

Un  enfant  de  13  mois,  atteint  de  troubles 
digestifs,  reçut  un  lavement  administré  par  sa 
mère.  La  canule,  mal  assujettie  à  l’èmbout-robi- 
net,  pénétra  de  toute  sa  dimension  (10  centi¬ 
mètres),  dans  le  rectum  et  -y  resta.  La  mère  tenta 
de  l’extraire  avec  l’index,  mais  sa  manœuvre 


(1)  Prévôt.  (Retme  médicale  de  Nancy,  Ji»  1,  1936). 
(â)  Lép.usay  et  PÉRARD.  MoToc  Médical,  15  février 
1936. 

(3)  Docteur  Ponsan.  {Maroc  Médical,  15  février  1936'. 


n’eut,  comme  résultat,  que  d’introduire  plus 
profondément  le  corps  étranger. 

A  la  palpation  abdomipaJe,  on  sent,  àtravers 
la  paroi  et  dans  la  fosse  iliaque,  gauche,  remon¬ 
tant  jusqu’à  la  région,  ombilicale,  la  canule,  dont 
la  direction  est  verticale  de  dehors  en  dedans.  JJnè 
radioscopie  puis  uue  rudiographie  confirme  la 
nature  et  la  direction  du  corps  étranger.  Le 
toucher  rectal  permet  de  localiser  l’extrérnité 
inférieure  de  la  canule,  bien  au-dessus  du  pro¬ 
montoire  sacré.  On  décide  l’anesthésie  immé- 
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diate  au  chloroforme.  L’enfant  est  mis  dans  la 
>  position  de  la  taille  et  on  tente  l’extraction 
directe  par  la  voie  naturelle. 

Les  difficultés  furent  grandes.  Il  parut  d’abord 
possible  de  ramener  la  canule  au  moyen  d’une  ' 
pince  de  Kocher  introduite  fermée  le  long  de 
l’index  rectal  (à  la  façon  de  l’accoucheur  qui  rompt 
la  poche  des  eaux),  puis  ouverte  dans  la  cavité 
de  la  canule.  Les  dérapages  de  la  pince  firent 
abandonner  ce  procédé,  dangereux  d’ailleurs,  car 
susceptible  de  blesser  la  muqueuse  intestinale. 

jFinalement,  on  pratiqua  une  combinaison  de 
manœuvres  internes  et  externes,  c’est-à-dire 
que  l’index  gauche  étant  dans  son  entier  dans  le 
rectum,  au  contact  du  corps .  étranger,  l’autre 
extrémité  de  la  canule  fut  refoulée  délicatement 
à  travers  la  paroi  abdominale  par  les  doigts 
de  la  main  droite.  En  même  temps,  de  légers 
mouvements  de  préhension  étaient  pratiqués 

II.  —  Corps  étranger  bronchique  expul; 

Ce  corps  étranger  est  un  épillet  d'une  graminée 
sauvage,  l’Orge  des  murs,  plante  très  commune, 
poussant  un  peu  partout.  Il  a  été  expulsé  spon¬ 
tanément  par  voie  trn  ns  thoracique,  chez  un  nour¬ 
risson  de  huit  mois,  qui  l’avait  aspiré  à  l’insu 
des  parents,  et  qui  a  présenté  un  syndrome  res¬ 
piratoire  insolite  (polypnée  intense,  40°)  avec 
réaction  inflammatoire  de  la  paroi. 

L’examen  de  l’enfant  que  firent  les  Docteurs 
.  Ducos  et  Ferru  (1),  ne  révélait  rien  de  très  par¬ 
ticulier  et  les  signes  d’auscultation,  malgré  la 
toux,  la  dyspnée  intense  et  la  température, 
étaient  des  plus  discrets.  Le  traitement  conseillé 
consista  surtout  en  sinapisation  et  grands  enve¬ 
loppements  humides  ;  en  quarante-huit  heures, 
disparition  de  la  dyspnée  et  température  nor¬ 
male.  Durant  quinze  jours,  petites  poussées  de 
température  à  SS^S,  toux  légère.  Puis  le  bébé  se 
mit  à  souffrir,  lorsqu’il  était  pris  dans  les  bras. 

L’examen  de  l’enfant  tout  nu  révéla,  du  côté 
droit,  sur  la  ligne  axillaire  postérieure  au  niveau 
du  8®  espace  intercostal,  une  tuméfaction  duie, 
douloureuse,  rouge  et  acuminée,  qui  avait  l’as¬ 
pect  d’un  gros  furoncle;  Mais  il  existait  aussi 
une  zone  de  matité  s’étendant  environ  sur  trois 
travers  de  doigt,  au  niveau  et  en  dedans  de  cette 
tuméfaction.  A  l’auscultation,  on  percevait  un 
souffle  assez  doux  et  quelques  râles  au  niveau  de 
cette  zone  de  matité.  On  pouvait  penser  à  une 
pleurésie  purulente  enkystée  sur  le  point  de  se 
faire  jour.  Cependant,  l’état  général  de  l’enfant 
était  parfaitement  bon.  Il  avait  ce  jour-là  37°5  et 
ne  donnait  pas  l’impiession  d’un  enfant  malade. 
Devant  l’excellence  de  l’état  général  de  l’enfant 


(1)  Revue  médicale  du  Centre-Ouest  (mars  1936). 


avec  l’extrémité  de  l’index  gauche  inclus  dans 
l’intestin.  Il  fut  ainsi  possible  de  faire  descendre 
la  canule  jusqu’à  l’anus  et  de  la  fixer,  enfin, 
avec  une  pince,  pour  l’extraire  définitivement. 
Suites  favorables. 

Conclusions.  —  1»  Avant  de|recourir  à  une 
intervention  sanglante  pour  corps  étranger  pro¬ 
fondément  inclus  dans  le  rectum,  on  doit  tenter 
l’extraction  par  les  voies  naturelles,  même  en 
présence  de  cas  a  priçri  non  justiciables  de  cette 
thérapeutique.  Les  manœuvres'  icombinées  ci- 
dessus  décrites,  véritable  petit  accouchement 
dirigé,  ont  donné  un  résultat  inespéré. 

2°  Le  médecin  doit  faire  proscrire  l’usage  des 
canules  en  ébonite,  mal  fixées  à  l’embôut  à  frot¬ 
tement  doux  ;  seul,  l’usage  de  sondes  rectales  en 
caoutchouc,  plus  judicieux  et  plus  efficace,  met  à 
l’abri  de  pareilles  aventures  susceptibles  de 
complications  dangereuses. 

3  spontanément  par  voie  transpariétale 

et  l’aspect  nettement  acuminé  de  la  tuméfaction, 
il  semble  logique  d’attribuer  cette  dernière  à  une 
inflammation  pariétale,  sorte  de  gros  furoncle 
qui  coïnciderait  avec  un  foyer  sous-jacent  de  con¬ 
densation  pulmonaire  exprimé  par  un  souffle  tu¬ 
baire.  Pansenients,  au  bouillon-vaccin  Grémy  et. 
le  surlendemain,  la  tuméfaction  s’ouvre  sponta¬ 
nément,  laissant  sortir,  avec  quelques  gouttes  de 
sérosité,  le  corps  étranger  inattendu. 

C’est  alors  seulement,  que  la  maman  se  rap¬ 
pela  avoir  posé  son  enfant  sur  l’herbe,  dans  le 
jardin,  quinze  jours  auparavant,  ce  même  jour 
où  l’enfant  avait  fait  sa  crise  de  polypnée  avec 
fièvre  élevée.  On  s’explique  dès  lors  que  l’enfant 
ait  pu  mettre  dans  sa  bouche  un  de  ces  épis, 
lequel  passa  dans  sa  trachée  et  de  là,  dans  sa  grosse 
bronche  droite.  Puis,  le  corps  étranger,  dont  la 
propulsion  spontanée  est  bien  connue  et  fami¬ 
lière  aux  enfants,  se  fraya  un  chemin  à  travers 
tout  son  poumon  droit  pour  venir  finalement 
sortir  entre  deux  côtes.  Il  est  à  remarquer  que  le 
voyage  intrapulmonaire  de  ce  corps  étranger 
semble  avoir  été  relativement  bien  supporté  par 
l’enfant  puisque  ce  dernier  ne  fit  aucun  accident 
grave  et  qu’il  fut  aussi  rapidement  que  complè¬ 
tement  remis  après  l’expulsion  de  l’épi. 

Cette  élimination  d’un  corps  étranger  des 
voies  aériennes  par  une  voie  artificielle  est  une 
exception.  Dans  tous  les  cas  rapportés,  il  s’agissait 
du  côté  droit,  ce  qui  s’explique  par  ce  que  la 
bronche  droite  est  large  et  presque  verticale.  Ce 
mode  d’élimination  pariétale  des  corps  étrangers 
des  voies  aériennes  semble  réservé  à  ceux  qui, 
comme  les  épis  de  certaines  graminées,  ont  un 
pouvoir  particulier  de  propulsion  spontanée. 

G.  Fischer 
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spbhüylolÿ^,  étiolOgië  bééohnüë 
de  sbiatàlgie  fëbëüe 

En  ptésence  d’une  «  sciatalgie  rebelle  à  côté 
dü  mal  de  Pott,  du  cancer  rachidien,  des  tumeurs 
de  la  queue  de  cheval,  de  celles  du  petit  bassin; 
de  la  sacro-coxalgie,  du  spina-biflda;  de  lésions 
douloureuses  (lombalisationj  sacralisation); 
toutes  affections  qui  peuvent  se  trouver  à  la  base 
d’une  «  sciatique  chirurgicale  »,  il  faut  faire  à  la 
spondylolyse  une  placé  dàns  lé  groupé  dès  étio¬ 
logies  responsablesj  les  sciatiques  médicales 
(rhumatisme;  intoxications;  infections)  étant, 
également  exceptées. 

Sous  le  nom  de  spondylolyse,  les  Docteurs 
F.  JoNCKHEÈRE  et  R.  Leclebcq  entendent  une 
Solution  de  continuité  uni-  ou  bi-latérale  de 
l’arc  postérieur  d’une  vertèbre  lombaire  au  ni¬ 
veau  de  sa  portion  isthmique  inter-articulaire. 

Parfois  muette;  la  spondylolyse  peut  se  com¬ 
pliquer;  tantôt  de  déformations  manifestes, 
troublant  la  statique  rachidienne,  tantôt  de  phé¬ 
nomènes  douloureux  siégeant  dans  le  domaine 
du  sciatique. 

Il  est  impossible  d’en  faire  le  diagnostic  par 
la  seule  clinique.  Il  faut  la  radiographie,  de  face 
et  de  profil  et  en  oblique,  pour  découvrir  l’image 
de  la  lésion,  et,  en  l’absence  de  toute  autre  alté¬ 
ration  sacro-iliaque  ou  lombo-sacrée,  de  rappor¬ 
ter  la  sciatalgie  observée  à  la  pseudarthrose 
isthmique. 

Comme  traitement,  la  laminectomie  simple  est 
une  opération  logique  à  tenter,  afin  d’opérer,  par 
une  décompression  rachidienne,  une  améliora¬ 
tion  des  irradiations  sciatiques.  Quant  aux  dé¬ 
formations  de  la  colonne,  il  serait  bon  de  faire 
en  plus  une  greffe  inter-sacro-lombaire  bilaté¬ 
rale.  C’est  là  un  essai  à  faire.  {Le  Scalpel,  2l 
mars  1936). 

Lès  féâctiôns  dübdénàléë  dès  chdiécÿStitéS. 

Ces  réactions  duodénales  sont  mises  en  évi¬ 
dence  par  les  Docteurs  G.  Faroy  et  J.  Ferroir. 
11  importe  de  les  connaître  parce  qu’elles  peu¬ 
vent  simuler  l’ulcus  duodénal.  La  vésicule  et  le 
duodénum  sont  appelés  à  réagir  l’un  sur  l’autre, 
non  seulement  cliniquement  et  anatomiquement; 
mais  étiologiquement  par  l’infection.  Il  n’est 
cependant  pas  touj  ours  aisé  de  déterminer  quel  est 
l’organe  primitivement  atteint. 

Ce  qn’on  peut  dire  actuellement,  ç’est  que  le 


diagnostic  d’ulcus  duodénal  est  souveiit  posé 
trop  facilement,  après  des  examens  cliniques 
insuffisants  et  après  des  examens  radiologiques 
interprétés  trop  hâtivement  ;  or,  la  cholécystite 
paraît  une  cause  fréquente  de  ces  erreurs.  L’aug¬ 
mentation  de  fréquence  des  cholécystites  depuis 
quelqües  années,  leur  association  à  la  duodénité 
et  à  la  péri-cholécystite  doivent  les  faire  recher-; 
cher  avec  soin  ;  on  évitera  ainsi  des  erreurs  de 
diagnostic  et  des  erreurs  de  traitement  médical 
ou,  fait  plus  grave,  chirurgical.  (Le  Progrès 

Mmmi,  ii  bâts  îfisë.) 

LbÿtéfoSebgié,  sà  tëëüriiqùë;  sés  tèSiiîtSts; 

MM.  H.  Hamant  et  DühAfîb  appbrtèrit  k 
l’étude  des  lésions  intra-utérines  unë  intéressante 
cbntributioil  iconographique;  qui  pourra  servir 
de  basé  t)our  Une  étude  plus  tomjglète  de  tes 
lésions.  Il  est  â  souhaiter  que  d’ici  quelques 
années  l’hystéroscbpie  dâns  leS  lésions  utérines 
soit  aussi  courante  que  l’est  actuelleihbnt  la 
cy^stoscopie  dans  les  lésions  vésicales-. 

En  effet;  l’hyStéroscople,  après  de  nombreux 
tâtonnements,  possède  maintenant  une  techni-, 
que  sûre  et  un  appareillage  de  bonne  qualité  qui 
la  font  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique 
courante-. 

D’une  technique  facile  et  simple;  elle  ne  pré¬ 
sente  aucun  danger  pour  les  malades;  ses  suites 
étant  extrêmement  simples. 

On  peut  dire  que  c’est  le  procédé  le  plus  sûr, 
actuellement  à  notre  disposition;  pour  faire  le 
diagnostic  des  lésions  intra-utérines  (réserves 
faites  de  l’établissement  d’un  album  iconagrdr 
phique);  grâce  à  la  visio  directe  des  lésions  ët  à 
la  possibilité  des  biopsies, 

Elle  a  permis  et  permettra  de  plus  en  plus, 
grâce  à  une  expérience  qui  ne  fera  que  s’accroître, 
de  poser  le  diagnostic  précoce  des  lésions  intra- 
utérines  et,  par  conséquent,  rendre  d’éminents 
services  aux  malades  et  aux  chirurgiens  en  per^ 
mettant  de  poser  des  indications  opératoires  pré¬ 
cises. 

Dans  un  avenir  très  prochain,  quand  les  ins; 
truments  adjoints  à  l’hystéroscope  seront  aq 
point,  en  particulier  la  sonde  à  cathétérisme;  elle 
permettra  de  faire  le  cathétérisme  tubaire  et  le 
traitement  direct  de  la  lésion  intra-utérine. 
{Rçv.  frqnç,  c{e  gynéçol.  çt  d’oést.,  janvier 
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La  conservation  de  l’utérus  après  ovariectomie  totale 
et  la  question  des  hormones  utérines. 

Voici  les  conclusions  de  l’importante  étude 
que  vient  de  faire  le  Docteur  R.  Dieulafé. 

De  nombreux  faits  cliniques  montrent  que  la 
conservation  de  l’utérus,  même  sans  ovaire,  loin 
d’être  illogique,  a  l’avantage  d’éviter  souvent 
les  troubles  de  la  ménopause  chirurgicale.  Les 
recherches  histologiques  et  expérimentales  mon¬ 
trent  que  l’utérus  a  la  valeur  d’un  organe  à 
sécrétion  interne.  La  situation  anatomique  de 
l’utérus  explique  l’intérêt  de  sa  conservation 
pour  la  physiologie  du  petit  bassin.  Un  utérus 
sain  ou  atteint  d’inflammation  légère  doit  être 
conservé,  même  si  la  malade  a  terminé  sa  vie 
génitale.  Il  est  bon  de  faire  systématiquement 
ia  fixation  de  l’utérus  restant,  afin  d’éviter  une 
déviation  ou  une  ptose  post-opératoires.  (Bev. 
franç.  de  gynéc.  et  d’obsL,  janvier  1936.) 

La  radiothérapie  dans  le  traitement  du  cancer  du  sein. 

-  M.  P.  Heemet  étudie  cette  question,  sans 
envisager  toutefois  les  récidives  et  les  métasta¬ 
ses.  Voici  la  conduite  qu’il  conseille  de  suivre 
dans  les  différents  cas  : 

Dans  les  tumeurs  techniquement  opérables, 
on  pourra  se  dispenser  de  la  radiothérapie  pré¬ 
opératoire  si  la  tumeur  est  petite,  mobile,  sans 
adhérence  à  la  peau,  ni  aux  plans  profonds  et 
sans  aucune  adénopathie  cliniquement  recon¬ 
naissable. 

On  utilisera,  au  contraire,  avec  avantage,  les 
radiations  pré-opératoires  pour  les  tumeurs  d’un 
volume  plus  considérable,  déjà  fixées  et  qui 
s’accompagnent  de  ganglions  palpables. 

S’il  y  a  des  adénopathies  sus-claviculaires,  si 
la  tumeur  a  une  croissance  rapide,  si  elle  est  déjà 
assez  étendue,  s’il  s’agit  d’une  femme  jeune,  le 
temps  de  radiothérapie  précédant  l’intervention 
deviènt  une  véritable  nécessité. 

Pour  les  Hmeurs  qui  sont  techniquement  ino¬ 
pérables  ou  difficilement  opérables,  l’intérêt  des 
radiations  pré-opératoires  est  de  modifier  les 
conditions  de  la  chirurgie  et  de  la  rendre  souvent 
possible  et  satisfaisante  alors  qu’elle  n’eût  réa¬ 
lisé,  laite  d’emblée,  qu’une  opération  mauvaise 
ou  médiocre.  Ce  sera  le  cas,  par  exemple,  de  cer¬ 
taines  tumeurs  très  étendues,  dont  l’exérèse 
même  large,  surtout  lorsqu’elles  se  sont  dévelop¬ 
pées  vers  le  rebord  costal  ou  vers  la  ligne  mé¬ 
diane,  peut  difficilement  dépasser  les  limites,  des 
tumeurs  ulcérées  et  infectées  qu’une  irradiation 
nettoiera  et  cicatrisera  au  moins  en  partie,  des 
tumeurs  adhérentes  au  plan  thoracique  qui,  par 
l’effet  des  irradiations,  se  libéreront  de  cette 
adhérence,  des  adénopathies  axillaires  volumi¬ 
neuses  et  immobiles  qui  se  modifieront  souvent 
de  façon  appréciable. 


Il  reste  évidemment  des  limites  aux  possibili¬ 
tés  des  radiations  ;  c’est  ainsi  qu’il  ne  paraît  pas 
souhaitable  d’entreprendre  un  traitement  des 
cas  avec  dissémination  large  des  lésions  ^  de  ce 
que  l’on  a  appeléla  lymphangite  cancéreuse.  Pour , 
eux,  un  traitement  radiothérapique  pourra  être 
palliatif,  il  ne  rendra  pas  la  lésion  utilement  trai¬ 
table  parla  chirurgie.  Bien  entendu,  dans  ces  cas, 
es  irradiations  post-opératoires  dirigées  sur  une 
ou  plusieurs  places  que  la  chirufgie  a  incomplè- 
ment  traitées,  seront  à  conseiller.  Mais  il  ne 
faut  certainement  pas  non  plus  ici  des  irradia¬ 
tions  étendues  et  réparties  au  hasard. 

En  somme,  la  question  de  la  radiothérapie 
d’un  cancer  du  sein  est  encore  loin  d’avoir 
atteint  un  stade  comparable  à  celui  de  la  radio¬ 
thérapie  pour  d’autres  lésions  néoplasiques, 
(Paris  Médical,  21  mars  1936). 

Les  infections  secondaires  du  cancer  eervico-utérin. 

Dans  ce  travail,  le  Docteur  Paul  Desaive  en- 
[  •  visage  l’importance  des  infections  secondaires 
au  point  de  vue  du  pronostic  et  du  traitement 
par  les  radiations.  Si  sévère,  dit-il,  que  soit  la 
coïncidence  d’une  infection  microbienne  et  d’un 
cancer  cervico-utérin,  elle  ne  doit  pas,  a  priori 
faire  renoncer  au  traitement  par  les  radiations, 
actuellement  considéré  comme  idéal  par  la  plu¬ 
part  des  cancérologues,  de  cette  forme  de  néo¬ 
plasie  maligne;  les  moyens  thérapeutiques  qu’on 
peut  mettre  en  œuvre  contre  cette  infection  en, 
auront  souvent  raison  ;  de  toute  manière,  un 
effort  prophylactique  constant  et  surtout  l’amé¬ 
lioration  du  dépistage  précoce  des  cancers  uté¬ 
rins  nous  permettront  sans  doute  d’en  diminuer 
à  l’avenir  la  fréquence  et  la  gravité.  (Paris  Médi¬ 
cal,  21  mars  1936.) 

Les  glucides  du  plasma  des  hypertendus 

Le  Prof.  G.  CARRiiiRE  et  le  Docteur  Cl.  Huriez 
démontrent  indiscutablement  qu’il  existe  un 
trouble,  d’ailleurs  assez  léger,  du  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  au  cours  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle  permanente.  L’hyperépiné- 
phrie  et  la  sclérose  rénale  ont  surtout  été  invo¬ 
quées  à  la  base  et  de  cette  insuffisance  glycolyti- 
que  et  du  processus  hypertensif.  L’étude  des 
troubles  de  la  glycorégulation  chez  les  hyperten¬ 
dus  ne  permet  pas  cependant  ni  de  rendre  indis¬ 
cutable,  soit  la  théorie  rénale,  soit  la  théorie  sur¬ 
rénalienne,  ni  de  formuler  une  nouvelle  hypothèse 
sur  la  pathogénie  de  l’hypertension  artérielle  ' 
permanente. 

Elle  traduit  surtout  un  aspect  spécial  du  trou¬ 
ble  profond  de  tous  les  échanges  chez  les  hyper¬ 
tendus  dont  la  formule  humorale  présente  des 
modifications  si  importantes.  (Le  Progrès  Médi¬ 
cal,  18  janvier  1936.) 


20  —  i7  —  V  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1547 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médecine 

La  thrombose  comme  agent  hémostatique 
(M.  G.  Crut  ;  24-3-1936) 

Dans  la  coagulation  sanguine,  on  admet  l’acticn 
d’un  facteur  ,  fciment  eu  non,  dénemmé  thrembose 
ou  thrombine.  Il  apparaît  donc  logique  de  penser  que 
si  au  cours  d’une  hémorragie,  on  apporte  une  certaine 
quantité  de  thrombose  étrangère,  on  obtiendra  un 
effet  hémostatique.  M.  Crut  relate  trois  observations 
favorables  à  cette  suggestion. 

Sur  la  fermentation  panaire 
(31-3-1936) 

L’Académie  vote  les  conclusicns  suivantes  du  rap¬ 
port  de  M.  Marchoux  sur  la  fermentaticn  panaire  : 

1°  La  fermentation  panaire  doit  être,  comme  tou¬ 
tes  les  fermentations,  conduite  avec  le  maxim.um  de 
pureté  ; 

2“  Cette  pureté  n’est  pas  assurée  par  l’emploi  des 
levains 

3°  Les  levures  pressées,  fournies  par  les  bonnes 
usines,  n’inticduiscnt  dans  la  pâte  que  le  seul  fer¬ 
ment  favorable  à  une  bonne  panification  ; 

4»  Quel  que  soit  le  milieu  qui  sert  à  les  obtenir  : 
produits  de  saccarification  des  grains  par  le  malt  ou 
les  acides,, résidus  de  sucreries  désignées  sous  le  nom 
de  mélasses,  les  levures  exigent,  pour  la  constitution 
de  nouvelles  cellules,  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
en  azote  et  en  phosphore  ; 

5°  La  nature  du  milieu  dans  lequel  elles  se  multi¬ 
plient  abondamment  n’influe  pas  sur  la  valeur  des 
levures  de  boulangerie,  compte  tenu  de-  la  pureté  de 
la  fabrication  ; 

6°  11  n’existe  pas  de  méthode  permettant  actuel¬ 
lement  de  distinguer  une  levure  de  mélasse  d’une 
levure  de  grains. 

Le  déclenchement  de  certaines  intoxications 
alimentaires 

(M.  Loeper,  Mlle  Riom,  MM.  Roy  et  Perreau  ; 
31-3-1936) 

M.  Loeper  note,  d’abord,  les  étapes  successives 
des  intoxications  alimentaires  dont  il  s’occupe.  Pre¬ 
mière  étape  :  troubles  gastriques,  vomissements, 
douleurs  stomacales,  ressortissant  à  des  lésions  con¬ 
gestives,  oedémateuses  de  la  muqueuse  gastrique, 
mais  superficielles  et  éphémères.  Deuxième  étape  : 
troubles  intestinaux,  entéralgie,  spasmes,  diarrhée. 


Troisième  étape  :  troubles  hépatiques  et,  enfin,  qua¬ 
trième  étape  :  accidents  généraux,  vertiges,  hypoten¬ 
sion,  prurit  et  urticaire. 

La  substance  toxique  paraît  se  situer  dans  le 
groupe  des  monopeptides  ou  des  monamines,  dont 
la  principale  n’est  autre  dans  bien  des  cas  que  Vhis- 
inniine.  Les  aliments  incriminés  contiennent  parfois 
-cette  histamine  en  nature  (on  l’a  retrouvée  dans  le 
poisson,  le  gibier,  la  triperie)  ou  des  imidazols,  sou¬ 
ches  d’histamine,  c’est-à-dire  la  camosine  et  l’histi- 
dine  dont  les  tissus  musculaires  de  bœuf,  de  veau,  de 
porc,  le  sang,  le  boudin  sont  assez  riches  (aliments 
histaminophores  et  histaminogènes). 

Dans  le  tube  digestif,  de  nombreux  microbes  peu¬ 
vent  effectuer  la  transformation  de  l’histidine  et  de 
la  camosine  en  histamine.  L’acidité  est  un  facteur 
favorisant  de  cette  transformation  et  ceci  est  intéres¬ 
sant  à  connaître  pour  la  thérapeuti que.  L’acidité  per¬ 
mettrait  donc  la  production  d’un  corps  toxique  au 
dépen^  d’un  autre  qui  ne  l’est  pas. 

Ainsi,  que  l’histidine  vienne  des  aliments,  ou  qu’elle  ^ 
se  forme  dans  l’organisme  lui-même,  il  suffit  d’une 
variation  de  l’équilibre  acido-basique  pour  qu’elle 
devienne  nocive  par  sa  transformation  facile  et 
rapide  en  histamine.  De  cette  manière  s’explique  le 
caractère  toujours  assez  semblable  de  ces  troubles, 
quelle  que  soit  la  nature  ou  la  composition  de  l’ali¬ 
ment.  La  prévention  de  ces  accidents  est  peut-être 
dans  une  certaine  mesure  possible.  Les  résultats 
obtenus  quelquefois  par  les  médicaments  alcalins 
qui  modifient  le  milieu  intestinal  et  le  milieu  intérieur 
sont  assez  encourageants  l’alcalinisation  est  indis¬ 
pensable,  surtout  chez  les  sujets  prédisposés.  On 
l’associera  su  charbon  qui  absorbe  et  fixe  les  pro¬ 
duits  tcx'qi  es.  Ce  sont  les  deux  médications  préven¬ 
tives.  L’adrénaline  reste  la  médication  curative. 

Académie  de  chirurgie 

Fistule  de  la  fesse.  Guérison  par  le  chlorhydrate 
de  sulfamido-chrysoïdine. 

(M.  Le  Jemteu,  de  Versailles  ;  12-2-1936.) 

M:  Le  Jemtel  présente  la  radiographie  d’une  fis¬ 
tule  purulente  de  la  fesse  avec  suppuration  très  abon¬ 
dante,  température  élevée,  œdèmes  de  la  face  et  des 
membres  inférieurs.  Le  laboratoire  ayant  révélé  du 
streptocoque,  l’auteur  pratiqua  pendant  quatre  jours 
des  injections  intra-veineuses  de  chlorhydrate  de 
sulfamido-chrysoïdine,  avec  ingestion  de  compri¬ 
més  du  même  produit  Au  bout  de  ce  temps  la  fistule 
était  tarie  et  l’état  du  malade  transformé. 
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Les  travaux  de  Levaditi  et  Vaismon  ont  montré 
l'action  de  ce  colorant  azoïqpie  cpji  n’agit  pas  en  tant 
que  bactéricide  direct  puisque  inactif  in  çitro,  mais 
en  mettant  le  coccus  hors  d’état  d’attaquer  les  élé¬ 
ments  figurés  par  ses  toxines  ou  de  se  défendre  con¬ 
tre  les  phagocytes. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Intérêt  de  la  recherche  du  bacille  tuberculeux 
dans  le  contenu  gastrique  chez  l’enfant. 

(MM.  R.  Debré,  A.  Saenz,  R.  Broca  et  L.  Costil  ; 

31-1-1936.) 

Les  auteurs  ont  voulu  attirer  l’attention  sur  l’in¬ 
térêt  que  présente,  pour  le  diagnostic  précis  du  début 
de  la  tuberculose  chez  l’enfant,  la  recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch  dans  les  mucosités  prélevées  par  la¬ 
vage  gastrique.  Cette  méthode  est  bien  connue  et 
sa  .simplicité,  sa  valeur  bien  établies  :  elle  n’est 
cependant  pas  employée  aussi  souvent  qu’elle  le 
mérite.  Ils  ont  été  frappés  par  ce  fait  qu’elle  avait 
permis  de  mettre  en  évidence  le  bacille  de  Koch  chez 
des  sujets  et  dans  des  circonstances  où  le  diagnos¬ 
tic  de  tuberculose  était  difficile  à  poser.  ! 

Il  s’agit  là  d’une  très  intéressante  méthode  poul¬ 
ie  diagnostic  précoce  du  début  de  la  tuberculose  chez 
l’enfant  et  même  chez  certains  adultes  dont  il  est 
difficile  de  recueillir  l’expectoration.  On  peut  ainsi 
établir  que  des  individus  considérés  comme  non  conf 
tagieuxsont  parfois  encore  dangereux  pour  les  enfants 
de  leur  entourage.  En  réalité,  lorsqu’on  recueille  le 
contenu  gastrique  le  matin  dès  le  réveil,  on  y 
trouve  aisément,  dans  une  toute  petite  quantité  de 
suc  -gastrique,  les  crachats  déglutis  durant  toute  la 
nuit.  Suit  une  description  détaillée  de  ce  procédé. 
Les  résultats  intéressants  qu’on  peut  obtenir  sont 
détaillés  dans  plusieurs  observations. 

En  somme,  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans 
le  contenu  gastrique  est  une  méthode  excellente  et 
sûre.  Elle  mérite  d’être  employée  chez  l’enfant  non 
seulement  en  présence  d’un  foyer  pulmonaire  connu 
ou  soupçonné,  mais  encore  dans  d’autres  circons¬ 
tances  bien  définies,  dans  l’érythème  noueux,  quand 
on  craint  une  typho-bacillose,  une  granulie,  voire  une 
méningite  tuberculeuse,  enfin  lorsque  la  tuberculose 
débute  et  que  l’allergie  apparaît,  qu’il  y  ait  ou  non 
un  foyer  pulmonaire  décelable  par  la  radiologie. 
Mieux  encore,  on  sera  en  droit  de  pratiquer  égale¬ 
ment  cette  recherche  chez  un  sujet,  pour  lequel  on 
soupçonne  une  contamination  tuberculeuse  survenue 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  avant  même  que  vire  la 
réaction  tuberculinique. 


(MM.  E.  Lesné,  a.  Saenz,  G.  Dreyfus-Sée, 

G.  Launay  et  M.  Salemdif.z  ;  31-1-1936.) 

Les  auteurs  insistent  sur  l’importance  de  la  recher¬ 
che  du  bacille  de  Koch  dans  le  contenu  gastrique,  et 


sur  les  déductions  concernant  le  pronostic  ainsi  que 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  chez  l’enfant.  Il  est 
à  noter  tout  d’abord  que  l’examen  direct  du  liquide 
de  lavage  d’estomac  ne  suffit  pas  ;  s’il' est  négatif,  on 
doit  effectuer  simultanément  la  culture  et  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye. 

Chez  les  nourrissons  de  moins  d’un  an,  cette  mé¬ 
thode  n’est  pas  nécessaire  pour  confirmer  la  gravité 
habituelle  du  pronostic  ;  mais  elle  met  en  évidence 
l’abondance  du  bacille,  et  la  fréquence  des  résultats 
positifs  doit  faire  redouter  la  contagiosité  de  tous  les 
jeunes  enfants  présentant  une  cuti-réaction  positive, 
alors  même  que  les  lésions  radiologiques,  toujours 
difficiles  à  apprécier  sur  les  films  d’enfants  très  jeu¬ 
nes,  paraissent  peu  accentuées. 

Pour  les  sujets  de  3  à  10  ans,  il  est  intéressant  de 
noter  que  tous  les  cas  de  complexe  ganglio-pulrao- 
naire  récent,  clinique  et  radiologique,  forme  clas- 
sicpiG  de  la  primo-infection  tuberculeuse  chez  l’en¬ 
fant,  ont  fourni  lors  d’un  seul  examen  des  ré.sultats 
positifs.  Il  s’agit  dans  ces  formes  généralement 
curables  chez  les  enfants  d’âge  scolaire,  d’élimina¬ 
tion  pauci-bacillaire,  dont  il  sera  important  de 
fixer  la  durée  et  les  modes. 

Les  résultats  de  cet  examen  confirment  la  surveil¬ 
lance  stricte  obligatoire  des  enfants  qui  présentent 
une  cuti-réaction  positive  avant  un  an,  et  les  réser¬ 
ves  à  faire  en  ce  cjui  concerne  l’avenir  des  .sujets  chez 
lesquels  cette  cuti  positive  est  apparue  dans  les  trois 
premières  années  de  l’existence. 

Au  point  de  vue  prophylactique,!!  était  classique, 
en  ce  cpii  concernait  la  tuberculose  infantile,  d’ad¬ 
mettre  que  les  enfants  qui  présentent  une  primo-in¬ 
fection  tuberculeuse  sans  expectoration,  avec  une 
toux  rare  ou  même  souvent  absente,  ne  sont  pas 
contagieux.  C’est  là  une  erreur  démontrée  par  l’exis¬ 
tence  de  bacilles  dans  le  contenu  gastrique. 

Certes ,  les  enfants  no  crachent  pas  et  toussent  peu  ; 
cependant  la  pénétration  dans  l’estomac  n’a  pu  se 
faire  cpi’à  la  faveur  d’une  secousse  de  toux  suffisam¬ 
ment  intense  pour  projeter  les  bacilles,  à  travers  les 
voies  respiratoires,  juseju’à  l’orifice  bucco-pharyngé 
des  voies  digestives  oùils  sont  déglutis.  Comment, 
dans  ces  conditions,  affirmer  que  ces  bacilles  ne  peu¬ 
vent  être  expectorés  avec  les  gouttelettes  salivaires 
émises  par  l’enfant  au  cours  do  !a  toux. 

Même  pauci-bacillaire,  intermittent,  ce  mode  de 
contagion  ne  peut  donc  être  considéré  comme  négü- 
glable  surtout  pour  des  enfants  qui  jouent  ensem¬ 
ble,  s’embrassent,  échangent  des  jouets  ou  des  bon¬ 
bons.  Le  contact  de  ces  jeunes  malades  peut  être  à 
l’origine  de  contaminations  frustes  de  sujets,  jus¬ 
qu’alors  indemnes  de  toute  manifestation  tuber¬ 
culeuse.  Il  est  possible  qu’on  puisse  expliquer  ainsi 
certaines  contaminations  dont'  la  source  lainihale 
n'est  pas  décelable 

Les  auteurs  insistent  encore  sur  la  fréquence 
extrême  do  bacilles  de  Koch  généralement  peu  nom¬ 
breux  dans  l’estomac  des  enfants  de  3  à  1!  ans'jâge 
scolaire)  atteints  de  primo-infection  tuberculeuse 
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avec  lésions  radiologiques  nette  ganglio-parenchy- 
mateuse,  opposée  à  leur  rareté  chez  les  suiels  aller¬ 
giques  ne  présentant  plus  de  signes  cliniques  ni 
adiologiques  de  lésion  évolutive  tuberculeuse. 

Les  indications  prophylactiques  qui  découlent  de 
ce  travail  paraissent  être  les  suivantes  : 

■-  1°  Chez  les  enfants  de  moins  de  3  ans  une  sépara¬ 
tion  stricte  doit  être  maintenue  entre  les  sujets  à  cuti 
positive  et  à  cuti  négative. 

2'’  Chez  les  enfants  de  plus  d:  3  ans  (âge  scolaire) 
il  semble  que  la  plupart,  sinon  la  totalité  de  ceux 
présentant  un  complexe  primaire  radiologique,  sont 
susceptibles  d'être  bacillifères  de  façon  intermit¬ 
tente. 

Le  diagnostic  clinique  et  radiologicjue  de  la  primo¬ 
infection  évolutive  chez  ces  enfants,  impose  donc 
leur  séparation  tant  qu’ils  présentent  des  signes 
évolutifs,  d’avec  des  sujets  réceptifs,  aussi  bien  dans 
le  milieu  familial  qu’en  ce  qui  concerne  l’école  ou  le 
préventorium. 

Par  contre,  ces  jeunes  malades  ne  doivent  pas 
être  soumis  à  la  surinfection  que  cemperterait  le 
séjour  sanatorial  avec  contact  de  tuberculeux  cavi¬ 
taires  expectorant  en  abondance  des  crachats  bacil¬ 
lifères  :  ils  représentent  donc  une  classe  de  malades 
pour  lesquels  des  sections  spéciales  doivent  être  pré¬ 
vues  dans  les  établissements  de  cure  de  façon  à  leur 
éviter  le  contact  des  bacillaires  graves  et  à  ne  pas 
les  réunir  avec  les  sujets  sains.  Ds  doivent  être  élimi¬ 
nés  strictement  des  organisations  recevant  des  sujets 
à  cuti-réaction  négative.  - 

I  Au  contraire,  des  enfants  à  cuti-réaction  positive 
ne  présentant  pas  de  signes  clinicpies,  ni  radiolo¬ 
giques  de  lésion  évolutive,  tels  que  les  enfants  avec 
réaction  hilaire,  légères  calcifications,  etc.,  pourront, 
comme  par  le  passé,  être  considérés  comme  non- 
contagieux.  Les  établissements  recevant  des  sujets  à 
cuti-réaction  négative  ne  prévoiront  pas-  l’élimina¬ 
tion  de  ce  groupe  d’enfants. 

G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  3  avril  1936 

Iléus  paralytique  apparu  à  la  suite  d’une  éruption  séri¬ 
que  et  ayant  imposé  la  laparotomie.  Occlusion  se¬ 
condaire  du  grêle  par  bride.  Intervention.  Guérison. 

M.  Français  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  MM.  Lüthereau,  Gossart  et  Laroche  (de  Mon- 
tereau).  Une  enfant  de  huit  dns  reçoit,  au  cours  d’une 
angine  diphtérique,  une  injection  de  sérum.  Quatre 
jours  après,  éruption  séricpie,  urticaire  généralisé, 
signes  généraux,  fièvre,  arthralgie,  douleurs  abdomi¬ 
nales  localisées  autour  de  l’ombilic.  Au  bout  de  huit 
jours,  disparition  des  accidents.  Mais,  quelques  jours 
plus  tard,  dix-sept  jours  après  l’injection  de  sérum, 
ballonnement  du  ventre,  vomissements,  arrêt  des 
matières  et  des  gaz.  Opération  :  intestin  distendu  à 
partir  de  la  dernière  portion  de  l’iléon  jusqu’à  l’ex¬ 


trémité  des  côlons  ;  aspect  cyanosé  de  l’intestin  et 
dilatation  extrême  des  vaisseaux  veineux.  On^^ne 
trouve  aucun  obstacle.  Résection  de  l’appendice.  In¬ 
jection  d’adrénaline  et  compresses  chaudes  sur  l’in¬ 
testin  :  presqpie  aussitôt,  la  coloration  normale  de 
l’intestin  reparaît.  Néanmoins  fixation  du  cæcum  à 
la  paroi  pour  pouvoir  le  ponctionner  en  cas  de  résis¬ 
tance  des  phénomènes  d’iléiis.  Guérison.  Trois  mois 
après,  nouvelles  douleurs  abdominales,  vomisse¬ 
ments,  ballonnement  de  l’abdomen,  arrêt  des  gaz, 
etc.  ;  une  nouvelle  laparotomie  montre  qu’il  s’agit 
d’une  occlusion  de  l’intestin  grêle  par  une  bride  qui 
est  réséquée.  Guérison  définitive.  Les  auteurs  se 
demandent  si  l’iléus  paralytique  qui  a  nécessité  la 
première  opération  ne  doit  pas  être  rapproché  de  l’in¬ 
farctus  intestinal  d’origine  anaphylactique,  récem¬ 
ment  décrit  et  étudié  parle  Prof.  Grégoire  :  les  lésions 
constatées  ici  ne  sont  pas  tout  à  fait  comparables 
à  celles  de  l’infarctus,  maisiln’y  a,  en  somme,  qu’une 
différence  de  degré  ;  elles  rentrent  dans  la  catégorie 
des  infarctus  spontanément  curables.  L’obser^vation 
apporte  une  confirmation  intéressante  du  ‘  rôle  de 
l’anaphylaxie  dans  la  production  de  ces  accidents 
intestinaux. 

Insufflation  tubaire  et  injection  intra-ütérihè 
de  lipiodol  dans  la  stérilité. 

M.  Pierre  Duhail.  —  Parmi  les  trois  causes  prin¬ 
cipales  de  stérilité  féminine  (stérilité  d’origine  uté¬ 
rine,  tubaire  et  endocrinienne),  l’insufflation  tubaire 
et  l’hystéro-salpingographie  doivent  être  avant  tout 
réservées  à  la  recherche  de  la  perméabilité  des  trom¬ 
pes.  Mais  il  ne  faut  pas  employer  ces  méthodes  lors¬ 
qu’il  y  a  métrorragies,  métrite  du  col,  infection  uté¬ 
rine  ou  salpingienne  en  évolution.  C’est  qu’en  effet 
l’un  comme  l’autre  de  ces  examens  présente  des  dan¬ 
gers.  Pour  l’insufflation,  il  y  a  risque  de  rupture,  d’in¬ 
fection,  d’embolie  gazeuse.  Pour  l’injection  intra- 
utérine  de  lipiodol,  ily  a  risque  de  rupture,  d’embolie 
graisseuse,  d’infection  salpingienne  ou  péritonéale. 
Par  contre,  ces  méthodes  ont  l’avantage  de  préciser 
la  perméabilité  des  trompes,  et  l’hystéro-salpingo¬ 
graphie  montre,  en  outre,  le  siège  de  l’obstacle.  De 
plus,  il  existe  bon  nombre  d’observations  où  des 
trompes  imperméables  sont  devenues  perméables  à 
la  suite  de  l’examen.  L’insufflation  et  l’injection 
intra-utérine  de  lipiodol  peuvent  être  considérées 
comme  un  traitement  de  la  stérilité  d’origine  tu¬ 
baire.  Le  pourcentage  des  gestations  dans  les  mois  qui 
suivent  l’un  ou  l’autre  de  ces  examens  se  chiffre  en 
moyenne  à  10  oü  12  pour  cent.  Toutefois,  la  fré¬ 
quence  relative  des  grossesses  ectopiques  après  lipio¬ 
dol  n’est  pas  à  négliger. 

L’insuline  dans  les  hémorragies  utérines 

M.  Roulland.  —  L’insuline  est  le  traitement  le 
plus  efficace  des  hémorragies  utérines  d’origine  ova¬ 
rienne  (autrefois  hyperovarie  et  maintenant  hyper- 
folliculinémie).  Les  hémorragies  utérines  justiciables 
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de  l’insulinothérapie  sont  les  hémorragies  endocri¬ 
niennes  de  la  puberté,  de  l’âge  adulte  et  de  la  méno¬ 
pause.  L’auteur  insiste  sur  te  mécanisme  de  ces  hé¬ 
morragies  dues  le  plus  souvent  à  un  «  follicule  persis¬ 
tant  »,  c’est-à-dire  qui  ne  se  rompt  pas,  devient  kysti¬ 
que  et  empêche  la  formation  du  corps  jaune  ;  en 
même  temps,  h3’-perfolliculinémie  décelable.  Pour 
l’auteur,  l’action  de  l’insuline  est  une  action  endocri¬ 
nienne  frénatrice  et  non  une  action  médicamenteuse 
hémostatique.  Les  doses  qu’il  préconise  sont  des 
doses  faibles,  commençant  par  5  unités  pour  attein¬ 
dre  10, 15  et  20  unités,  dose  qui  n’est  pas  dépassée.  Il 
insiste  sur  la  rapidité  d’action  de  l’insuline.  L’effet 
est  obtenu  dès  la  deuxième  injection  si  l’insuline  doit 
agir  ;  on  ne  gagne  rien  à  prolonger  le  traitement. 
L’auteur  décrit  les  détails  de  sa  technique  et  les  ré¬ 
sultats  qu’il  a  obtenus, 

Technique  des  forages,  des  enchevillements  et  de 
l’arthrodèse  de  la  hanche  par  la  voie 
transcervicale. 

M.  Raphaël  Massart  décrit  une  série  de  techni¬ 
ques  toutes  dérivées  du  même  principe  :  passer  à 
travers  le  col  du  fémur  pour  réaliser  des  forages, 
des  enchevillements  ou  des  arthrodèses.  Le  forage 
s’adresse  aux  rhumatisants,  sujets  âgés  ou  tarés;  il 
doit  être  rapide,  sans  complications  ;  aussi,  l’auteur 
déconseille  l’opération  sous  radioscopie  ;  le  repérage 
de  la  tète,  la  direction  du  col  sont  faciles  à  obtenir 
en  glissant  l’index  à  la  face  antérieure  de  l’articula¬ 
tion.  On  évite  ainsi  les  erreurs  faites  parles  appareils 
de  visée  qui,  parfaits  pour  des  hanches  normales, 
ne  tiennent  pas  compte  des  variations  pathologiques 
de  la  tête.  Le  forage  ne  doit  pas  être  fait  au  vilbre- 
quin  qui,  par  son  mouvement  de  rotation,  déplace 
l’axe  du  forage  ;  l’auteur  utilise  des  tarières  droites. 
Le  canal  foré  dans  le  col  peut  être  vérifié  à  la  radio¬ 
graphie.  Sur  les  observations  présentées,  la  teclmi- 
que  a  permis  un  bon  forage  axial. 

L’enchevillement  est  utilisé  aussi  pour  fixer  les 
fragments  du  col  fracturé.  Il  sera  d’une  exécution 
simple  en  procédant  de  la  même  manière  que  pour 
le  forage  du  col  du  fémur,  à  condition  d’avoir  d’abord 
réduit  la  fracture  sur  la  table  orthopédique.  Cet  en- 
chevillement  est  réalisé  par  l’auteur  avec  un  greffon 
tibial  pris  au  malade.  Le  greffon  apporte  avec  lui  son 
action  calcifiante  et  est  un  élément  important  dans 
la  formation  du  cal. 

L’arthrodèse  de  la  hanche  a  été  faite  par  l’auteur 
en  s’inspirant  du  même  principe  :  un  greffon  tibial 
passe  à  travers  le  col  du  fémur  et  va  se  fixer  à  la  par¬ 
tie  supérieure  de  l’os  iliaque  en  passant  dans  un  canal 
foré  par  une  incision  faite  à  la  face  externe  du  grand 
trochanter.  L’arthrodèse  ainsi  pratiquée  est  une 
opération  simple,  rapide,  n’entraînant  aucun  déla¬ 
brement. 

Des  observations  de  malades  opérés  viennent  à 
l’appui  de  la  description  de  ces  techniques; 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  29  février  1936 
Seiatique-névrite  goutteuse. 

M.  J.  SÉDiLLOT  présente,  guérie  par  la  cure  de 
désintoxication  arthritique  en  moins  de  cinquante 
jours,  une  malade  cpii  souffrait  d’une  sciatique  à 
douleurs  exceptionnellement  intenses,  diurnes  et 
nocturnes.  L’affection  évoluait  depuis  trois  mois.  Le 
réflexe  achilléen  était  aboli.  Un  éminent  radiographe 
avait  montré  «  une  sacralisation  complète  de  la 
cinquième  lombaire  »  et  le  médecin  traitant  s’était 
cru  désarmé,  avait  parlé  d’incurabilité.  Il  s’agissait 
en  réalité  d’une  sciatique  névrite  goutteuse,  sévère 
certes,  mais  banale,  qui  a  complètement  guéri. 

L’anesthésie  électrique,  ses  caractères  [Suite). 

M.  R.  Grain  étudie  la  progressivité,  quatrième 
caractère  de  l’anesthésie  électrique.  Elle  obéit  à 
une  loi  déterminée  suivant  laquelle  la  durée  du 
temps  de  l’anesthésie  double  sensiblement  d’une 
séance  à  l’autre.  Mais  ce  rythme  évolutif  peut  être 
soit  accéléré,  soit  rompu,  soit  arrêté.  La  progression 
de  l’anesthésie  ne  peut  d’ailleurs  s’établir  que  de 
vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures  en  rai¬ 
son  du  phénomène  de  maturité  de  l’anesthésie. 

Comment  déterminer  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur; 
le  cardio-dynamomètre. 

M.  A.  Pruche  présente  un  appareil  auquel  il  a 
donné  le  nom  de  cardio-dynamomètre.  Cet  appareil 
peut  être  conjugué  à  tout  sphygmomanomètre, 
quel  qu’en  soit  le  type.  Le  cardio-dynamomètre 
permet  au  praticien  de  déterminer  de  façon  clini¬ 
que  et  praticpie  la  valeur  fonctionnelle  du  cœur  droit 
et  celle  du  cœur  gauche  suivant  la  méthode  décrite 
par  l’auteur  dans  des  communications  et  travaux 
antérieurs,  de  mesurer  la  pression  veineuse  et  l’in¬ 
dice  de  rétention  veineuse  dans  toutes  les  attitudes 
Enfin  il  met  à  la  portée  de  la  clinique  toutes  les  appli¬ 
cations  de  la  pléthysmographie. 

Comment  examiner  une  déficience  des  seins  au  point 
de  vue  d’une  opération  reconstructive. 

M.  Dartigues,  s’appuyant  sur  une  série  de  pro¬ 
jections,  montre  comment  ces  malades  doivent  être 
examinées  au  point  de  vue  physique  et  topographi¬ 
que.  Mais  il  insiste  surl’examen  médical  proprement 
dit,  afin  de  s’entourer  de  toutes  les  précautions  pour 
rendre  ces  opérations  le  moins  grave  possible. 

Thérapeutique  du  cancer. 

M.  Ch.  Taguet  passe  en  revue  les  traitements 
médicaux  du  cancer,  en  tant  qu’adjuvants  aux  trai¬ 
tements  radiothérapiques,  curie Lhérapiques  et  chi¬ 
rurgicaux.  Après  avoir  indiqué  la^métallothérapie, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1551 


20  —  17  —  V  —  36 


l’organothérapie,  l’opothérapie,  il  parle  des  essais 
récents  de  Juster,  Caillau  et  Hnerre  avec  les  léci- 
thines  irradiées  ou  modifiées  chimiquement  et  de 
ceux,  non  encore  terminés,  qu’il  a  menés  depuis 
deux  ans  avec  ses  collaborateurs  et  qui  ont  pour  base 
l’emploi  d’une  lysocithine  retirée  du  vitellus 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen 

17  Janvier  1936 

Kyste  hydatique  du  foie  suppuré  à  évolution  aiguë 
dans  un  post-abortum. 

MM.  L.  Rimbaud,  Anselme-Martin,  Bért  et  P. 
Betoulières  rapportent  l’histoire  clinique  d’un 
kyste  suppuré  du  foie  apparu  au  dix-huitième  jour 
du  post-partum.  Le  cliché  radiologique  permet  seul 
le  diagnostic  étiologique  en  montrant  à  la  surface 
du  liquide  la  présence  de  vésicules  caractéristiques. 
11  s’agit  vraisemblablement  d’un  ensemencement 
infectieux  du  kyste  jusqu’alors  latent  par  un  germe 
à  porte  d’entrée  utérine. 

Ramollissement  de  la  région  latérale  de  la  calotte 

protubérantielle  droite.  Présentation  de  pièce. 

MM.  L.  Rimbaud,  Anselme-Martin  et  Bert.  — 
La  pièce  présentée  montre  un  ramollissement  en 
foyer  qui  occupe  la  moitié  droite  de  la  calotte  pro¬ 
tubérantielle  dans  la  région  de  l’aile  blanche  externe 
en  arrière  de  l’éminentia  teres. 

Ce  foyer  est  fusiforme.  Il  mesure  1  centimètre  de 
long  et  7  millimètres  de  diamètre. 

Sa  localisation  explique  le  syndrome  alterné  pré¬ 
senté  par  le  malade  caractérisé  par  une  paralysie 
des  IV»,  V®,  VI®,  VII®,  et  VIII®  paires  crâniennes  du 
côté  droit,  et  l’anosmie  et  de  l’anesthésie  du  type 
syringomyélique  du  côté  gauche. 

Séance  du  24  janvier  1936 

Leucémie  aiguë  en  concomitance  avec  un  traitement 
dit  radio-actif  suivi  sans  contrôle  médical. 

MM.  L.  Rimbaud,  Anselme-Martin  et  R.  Lafon 
rapportent  un  cas  de  leucémie  aiguë  à  forme  myé¬ 
loïde  ayant  évolué  rapidement  à  la  suite  d’un  traite¬ 
ment  radioactif  que  le  malade  appliquait  lui-même 
sans  autres  directives  que  celles  données  par  le 
courtier  qui  lui  avait  vendu  l’appareil. 

Il  préparait  lui-même  la  solution  radio-active  dans 
une  sorte  de  percolateur. 

La  solution  ainsi  obtenue  était  en  partie  ingérée 
en  partie  utilisée  en  application  loco  dolenti. 

Les  doses  d’émanation  ainsi  absorbées  par  le 
malade  étaient  dix  fois  supérieures  aux  doses  habi¬ 
tuellement  prescrites. 


Sans  l’afïirmer  les  auteurs  pensent  qu’il  y  a  corré¬ 
lation  entre  le  traitement  et  l’évolution  de  la  leucénaie 
aiguë  et  ils  proposent  que  soit  sévèrement  réglemen¬ 
tées  la  vente  et  l’utilisation  par  le  public  d’appareils 
de  ce  genre. 

Le  dosage  en  radonthérapie. 

M.  R.  Castagne  et  Mlle  Osborne,  à  propos  de  la 
communication  de  MM.  L.  Rimbaud,  Anselme- 
Martin  et  R.  Lafon,  insistent  sur  les  facteurs  dont 
dépendent  les  quantités  de  radon  véritablement 
appliquées  aux  malades.  Ces  facteurs  tiennent  d’une 
part,  aux  phénomènes  radio-actifs,  d’autre  part  à 
l’affection  soignée. 

A  leur  avis  et  selon  leur  expérience,  on  a  sou¬ 
vent  proposé  des  doses  quotidiennes  trop  fortes. 

Il  est  extrêmement  dangereux  de  laisser  entre 
les  mains  du  malade  l’appareil  producteur  de  raàon, 
étalonné  une  fois  pour  toutes,  même  si  cet  étalonnage 
a  été  correctement  fait. 

Il  n’est  pas  possible  d’obteniren  radonthérapie  des 
résultats  favorables  et  constants,  sans  une  posologie 
commandée  par  l’état  clinique  et  par  les  contrôles  de 
laboratoire.  D’ailleurs,  il  y  à  souvent  lieu  de  faire 
une  thérapeutique  complémentaire. 

Un  seul  moyen  permet  de  savoir  ce  que  prend  le 
malade,  le  dosage  direct  du  radon  dans  la  solution  et 
le  contrôle  de  la  quantité  de  solution  prise  chaque 
jour  ;  méthode  plus  longue  et  plus  délicate  que 
d’autres  mais  sûre  et  rendue  maintenant  pratique. 

■  Depuis  1931,  les  auteurs  ont  appliqué  dans  les 
hôpitaux  de  Montpellier  à  572  traitements  leur  nou¬ 
velle  technique  satisfaisant  les  conditions  précé¬ 
dentes.  Il  n’a  jamais  été  enregistré  d’accident. 

Appareil  pour  correction  du  torticolis  congénital 
(Démonstration  et  présentation  de  malade). 

MM.  Etienne,  Lapeyrie  et  Cabanac,  présentent 
un  nouvel  appareil  pour  correction  du  torticolis 
congénital  après  ténotomie  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien. 

L’appareil  comprend  deux  parties,  l’une  inamo¬ 
vible  fixée  à  la  tête,  l’autre  amovible,  prenant  point 
d’appui  sur  l’épaule  du  côté  appareillé. 

La  partie  amovible  vient  s’arc-bouter  sur  une  sail¬ 
lie  plâtrée  en  forme  de  L  couché  qui  fait  corps  avec 
la  couronne. 

L’appareilpermet  de  maintenirla  position  d’hyper- 
correction  et,  par  des  allongements  successifs  de  l’arc- 
boutant,  de  l’augmenter.  En  même  temps  l’indépen¬ 
dance  des  deux  parties  dont  le  contact  est  assuré 
simplement  par  une  bande  ordinaire  roulée  autour 
de  la  couronne  permet  de  faire  effectuer  à  plusieurs 
reprises  dans  la  journée  des  mouvements  actifs  et 
passifs  de  la  tête  et  du  cou. 

A  propos  des  angio-scotomes. 

MM.  ViALLEFONT  et  R.  Lafon,  étudiant  la  circula¬ 
tion  rétinienne,  ont  recherché  sur  eux-mêmes  les 
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modifications  de  la  tache  de  Mariette,  après  inhala¬ 
tion  de  nitrite  d’amyle  :  aucune  modification  appré¬ 
ciable  n’est  apparue.  Dans  ces  conditions  les  auteurs 
se  demandent  si  le  terme  d’angioscotome,  habituel¬ 
lement  employé  pour  désigner  les  prolongements  de 
la  tache  de  Mariette,  est  bien  adéquat.  Les  auteurs 
ne  croient  pas  applicable  à  tous  les  malades  la 
récherche  de  ces^microscotomes  qui  fournit  d’ail¬ 
leurs  dans  certains  cas  de  précieux  renseignements. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

La  diathermo- coagulation  est  le  seul  traitement 
d’un  nævo-carcinome. 

M.Marcel  Joly  déconseille  formellement  topiques, 
caustiques,  cautère,  chirurgie,  radiations  lorsqu’une 
tumeur  cutanée  présente  la  moindre  trace  de  méla¬ 
nine  :  seule  la  diathermo-coagulation  est  de  mise. 

Fracture-luxation  de  la  colonne  cervicale  sans  troubles 
médullaires. 

MM.  J.-P.  Tourneux,  Cahuzac  et  Pontonnier 
présentent  l’observation  d’un  homme  de  48  ans, 
qui  à  la  suite  d’une  chute  sur  la  nuque  de  1  m.  50  a 
lait  une  fracture  latente  de  la  colonne  cervicale.  Toute 
la  symptomatologie  se  réduisait  à  une  légère  incli¬ 
naison  de  la  tête  à  droite  et  à  une  hyperéflectivité 
généralisée.  La  radiographie  montra  une  fracture 
des  lames  de  G®,  une  fracture  luxation  de  G®  dont 
l’apophyse  épineuse  a  entraîné  celle  de  G®  libérée 
de  son  corps.  L’élargissement  du  canal  rachidien  au 
niveau  de  G®  semble  suffire  à  expliquer  l’absence  de 
troubles  nerveux  malgré  la  luxation  postérieure 
de  G». 

Quatre  ruptures  successives  d’un  kyste  de  l’ovaire 

M.  J.-P.  Tourneux  et  Gahuzac  rapportent  l’his¬ 
toire  d’une  femme  de  43  ans  atteinte  d’un  kyste 
de  l’ovaire  gauche,  diagnostiqué  précédemment 
fibrome  et  irradié,  et  qui  s’était  rompu  quatre  fois 
en  l’espace  de  cinq  ans. 

L’intervention,  longtemps  refusée,  permit  d’extir¬ 
per  un  très  gros  kyste  remplissant  toute  la  cavité  ab¬ 
dominale,  sans  adhérences  et  sans  dégénérescence  ; 
en  avant  du  kyste  et  adhérant  intimement  à  la  paroi 
abdominale  antérieure  sur  une  étendue  de  plusieurs 
centimètres,  se  trouvait  une  anse  intestinale  grêle 
qui  dut  être  réséquée.  Les  suites  opératoires  furent 
normales. 

Un  accident  de  la  vaccination  antityphique. 

M.  G.  Fabre  a  observé  un  cas  où  la  négligence  des 
principes  de  prudence  ’a  donné  naissance  à  des  acci¬ 


dents  dramatiques  mais  rapidement  curables.  Une 
jeune  fille  de  19  ans  reçoit  deux  heures  après  un 
repas  où  avaient  figuré  des  coquillages  et  des  fraises 
une  deuxième  injection  de  vaccin  antityphique.  Un 
quart  d’heure  après,  elle  présente  de  violentes  dou¬ 
leurs  abdominales,  une  diarrhée  sanglante  profuse; 
l’état  général  est  profondément  atteint,  le  faciès 
grippé,  presque  péritonéal,  le  pouls-  est  rapide  et 
petit,  la  température  reste  normale.  Les  divers  phé¬ 
nomènes  s’amendent  et  disparaissent  avec  une 
injection  d’adrénaline  et  l’absorption  de  chlorure 
de  calcium. 

Il  s’est  agi  d’une  véritable  crise  anaphylactique 
aiguillée  vers  l’intestin,  lieu  de  plus  grande  activité 
fonctionnelle  momentanée,  et  probablement  sensi¬ 
bilisé  par  les  aliments  absorbés,  dont  on  sait  empi¬ 
riquement  le  rôle  sensibilisant. 

Intoxication  oxalique  et  thorium  X. 

M.  Maurin.  —  Le  thorium  X  a  permis  dans  de 
nombreux  cas  de  protéger  efficacement  soit  des 
cobayes,  soit  dés  lapins,  contre  des  doses  mortelles 
de  divers  poisons.  Toutefois,  dans  l’intoxication  oxa¬ 
lique,  contrairement  à  son  action  habituelle,  cet 
agent  radioactif,  tout  en  augmentant  la  résistance  de 
l’organisme  et  en  prolongeant  la  survie,  n’a  pu 
empêcher  la  mort  des  animaux  mis  en  expérience, 
ce  qui  souligne  la  sévérité  particulière  de  ce  toxique. 

Enophtalmie  traumatique. 

MM.  Gorse,  Galmettes  et  Y.  Garipuy  présen¬ 
tent  un  malade  atteint  il  y  a  un  mois  de  violentes 
contusions  périorbitaires,  et  chez  qui  la  disparition 
de  la  tuméfaction  de  la  région  oculaire  montra  une 
enophtalmie  d’un  degré  impressionnant.  Il  yaaussi 
diplopie  et  limitation  extrême  de  tous  les  mouve¬ 
ments  de  cet  œil  :  la  vision  est  néanmoins  normale 
et  le  fond  de  l’œil  intact.  Les  auteurs  rappellent  les 
discussions  pathogéniques  soulevées  par  un  pareil 
cas  et  acceptent  ici  la  théorie  nerveuse  qui  lait  de 
l’enophtalmie  traumatique  la  conséquence  de  l’alté¬ 
ration  du  sympathique  périphérique  orbitaire. 

Flacentome  bénin. 

MM.  DucuiNoet  Guilhem  présentent  l’observation 
d’une  grande  multipare  de  31  ans,  qui,  après 
avoir  subi  sans  succès  un  traitement  curiethéra- 
pique  pour  fibrome,  fut  hystérectomisée  avec  le  dia¬ 
gnostic  probable  de  cancer  utérin. 

L’examen  de  la  pièce  enlevée  montra  l’existence 
d’une  masse  sessile,  arrondie,  implantée  au  fond  de 
la  cavité  utérine  et  constituée  par  des  villosités 
choriales  d’aspect  normal  sans  aucun  signe  d’activité 
proliférante. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 

René  Lépine,  éditeur,  Professeur  E.  Sergent.  Un  vol.  in-16  couronne, 

39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  800  pages,  24  figures.  Prix  :  25  francs. 

L’Année  médicale  pratique,  XV®  année,  édition  1936,  Recueil  de  300  petits  articles,  classés  par  ordre 

publié  sous  la  direction  de  G.  Lian,  professeur  alphabétique,  sur  les  acquisitions  médicales  prati- 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.  Préface  du  quesdel’année  (médecine, chirurgie, spécialités). 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

René  Porak.  — La  diurèse.  Le  rythme  des  éli¬ 
minations  CHIMIQUES  PAR  l’uRINE  ET  SES  COR¬ 
RÉLATIONS  AVEC  d’autres  rythmes  FONCTION¬ 
NELS.  —  Un  volume,  80  pages,  18  figures,  1936, 
8  francs. 

L’auteur  expose  une  nouvelle  méthode  d’examen 
de  l’urine  :  au  lieu  de  se  contenter  d’une  analyse  de 
l’urine  de  vingt-quatre  heures,  il  propose  de  suivi’e 
les  éliminations  aux  phases  successives  à  la  suite 
d’une  charge  alimentaire  ou  d’un  effort  musculaire. 
La  comparaison  des  sujets  normaux  et  des  malades 
prouve  que  cette  méthode  est  capable  de  renseigner 
sur  la  valeur  fonctionnelle  de  l’organisme. 

Dans  le  chapitre  II,  on  lira  quelques  corrélations 
entre  rythmes  chimiques  et  rythmes  fonctionnels  : 
température,  ergographie,  pression  artérielle,  oscilla¬ 
tions  de  la  tension  servent  de  tests  d’appréciation. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  SaintrGermain,  Paris 

A.  Landau  et  J.Held,  médecins  de  l’hôpital  Wolski, 
de  Varsovie.  —  La  syphilis  gastrique.  Etude  dinique. 
Un  volume  de  186 pages,  avec  15  figures,  32  fr. 

Des  divergences  d’opinion  existent'  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  syphilis  gastrique.  Les  uns  compren¬ 
nent  sousTe  terme  de  «  Syphilis  gastrique  »  presque 
exclusivement  les  formes  tardives  qui  constituent 
des  cas  relativement  rares.  D’autres  y  ajoutent  les 
nombreux  cas  de  gastrite  syphilitique.  D’autres 
enfin  y  englobent  tout  un  groupe  d’affections,  cau¬ 
sées  par  la  syphilis  nerveuse,  donnant  des  symptô¬ 
mes  gastriques  souvent  très  sérieux  et  tenaces 
qui  dominent  à  eux  seuls  toute  l’image  clinique. 

Suivant  les  auteurs  de  ce  livre  qui  ont  eu  à  leur 
disposition  un  matériel  clinique  important,  la 
syphilis  gastrique  est  plus  fréquente  qu’on  ne  le 


sdiagnostique  bien  qu’on  doive  considérer  que  les 
ayphilitiques  peuvent  être  porteurs  de  diverses 
affections  gastriques  auxquelles  la  syphilis  prédispese 
timplement.  Une  systématisation  précise  des  affec- 
ions  syphilitiques  de  l’estomac  et  leur  classification 
ationnelle  sont  donc  des  conditions  nécessaires  pour 
satisfaire  au  diagnostic. 

On  trouvera  dans  ce  livre  une  étude  clinique  et 
thérapeutique  de  toutes  les  formes  de  syphilis  gas¬ 
trique  qui  peuvent  se  présenter  et  que  les  auteurs  ont 
pu  observer. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain. 

D' André  Feil,  chef  de  service  à  l’Institut  d’hygiène 
industrielle.  —  Le  travail  de  l’ardoise  et  la  patho¬ 
logie  professionnelle  de  l’ardoisier.  Un  vol.  138  pa¬ 
ges  :  80  flg. 

En  France,  près  de  400.000  travailleurs  sont  em¬ 
ployés  dans  les  mines  et  tout  praticien  peut  être  ap¬ 
pelé  à  soigner  des  ouvriers  mineurs.  Il  est  donc  inté¬ 
ressant  pour  lui  de  connaître  les  conditions  hygié¬ 
niques  de  travail  dans  le  sous-sol  et  aussi  la  patholo¬ 
gie  professionnelle  des  mineurs. 

L’ouvrage  de  M.  André  Feil  est  une  importante 
contribution  à  l’étude  de  ces  questions.  L’auteur  a 
entrepris,  à  ce  point  de  vue,  une  vaste  enquête  dans 
les  carrières  d’ardoise,  celles,  de  l’Anjou  en  particulier. 
Plus  de  6.000  ouvriers  sont  occupés  dans  ces  car¬ 
rières,  exposés  plus  ou  moins  à  respirer  les  poussières 
de  schiste  et  vivant  dans  des  conditions  matérielles 
spéciales. 

Nous  avons  déjà  publié  un  article  de  M.  Feil  sur 
ces  sujets.  L’auteur,  dans  le  volume  qu’il  vient 
de  faire  paraître,  étudie  plus  spécialem.ent  la  patho¬ 
logie  professionnelle  de  l’ardoisier,  l’action  des  pous¬ 
sières  d’ardoise  sur  le  poumon,  les  manifestations 
pathologiques  observées  chez  les  ouvriers  qui  taillent 
l’ardoise.  Il  envisage  enfin  les  mesures  d’hygiène  et 
de  prophylaxie  susceptibles  de  préserver  contre  ces 
risques  professionnels. 


1554 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  17  —  V  —  36 


Les 

P.  —  D'  J.  Veyres.  —  Zona  et  troubles  mentaux. 
(Thèse,  1935.) 

Le  zona  présente,  chezles  sujets  âgés,  un  caractère 
indiscutable  de  gravité  dû,  entre  autres  causes,  à  la 
fréquence  de  l’atteinte  du  système  nerveux  central  : 
dé  la  moelle,  le  plus  souvent,  comme  l’a  fait  présu¬ 
mer  pendant  longtemps  la  durée  de  certains  troubles 
douloureux  ;  de  l’encéphale,  comme  l’ont  montré 
les  études  anatomo-cliniques  de  MM.  Sabrazès,  Net- 
ter,  Thpmas,  Talhimer,  études  qui  ne  permettent 
plus  actuellement  de  douter  de  la  réalité  de  l’encé¬ 
phalite  zostérienne. 

Celle-ci  peut  se  manifester  par  des  troubles  neu¬ 
rologiques  et  par  des  troubles  mentaux  ;  ces  derniers 
se  rencontrent  sous  deux  modalités  évolutives  :  tan¬ 
tôt  aiguë,  tantôt  chronique,  la  forme  des  asiles  d’alié¬ 
nés. 

L’auteur  en  rapporte  trois  observations,  une 
dans  laquelle  le  zona  a  eu  une  action  dans  la  genèse 
des  troubles  meiltàux  survenant  chez  un  sujet  âgé, 
n’ayant  eu  aucun  antécédent  psychopathique  ; 
deux,  où  l’éruption,  apparaissant  chez  des  aliénés, 
a  été  suivie  d’une  aggravation  nette  des  syndromes 
présentés  jusque-là. 

Les  atteintes  de  l’encéphale,  toutefois,  ne  son!  pas 
fréquentes  au  cours  du  zona. 

P.,  —  Dr  B.  Adrian.  —  De  l’emphysème  sous-cutané 
.généralisé  et  médiastinal  au  cours  du  pneumothorax 
thérapeutique,  (Thèse,  1936.) 

’L’eihphysème  sous-cutané  généralisé  et  médiasti¬ 
nal  est  un  accident  grave,  voire  mortel,  mais  heu¬ 
reusement  très  rare,  du  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que. 

■  Il  survient  au  cours  des  tentatives  infructueuses 
de  pneumothorax  pratiquées  chez  des  malades  pré¬ 
sentant  des  adhérences  pleurales,  les  tentatives  étant 
suivies  le  plus  souvent  par  de  fortes  quintes  de  toux. 

On  le  voit  se  produire  chez  des  malades  à  long 
pàssé  pulmonaire.  Il  peut  également  survenir  chez 
des  sujets  à  gros  thorax  et  chezles  gros  hémoptoïques, 
à  tissu  pulmonaire  fibreux  et  plèvre  symphysée. 

Anatomiquement,  cet  emphysème  est  caractérisé 
par  une  perforation  pulmonaire. , 

Cliniquement,  il  présente  un  tableau  dramatique  ; 
tout  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  eSt  le  siège  d’une 
infiltration  gazeuse-considérable.  L’épanchement  ga^ 
zeux  médiastinal  détermine  de  la  dyspnée,  de  la 
dysphagie,  de  la  cyanose  et  des  troubles  cardiaques. 
Radiologiquement,  l’emphysème  sous-cutané  se 
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traduit  par  un  soulèvement  des  téguments  par  une 
zone  claire,,  faisant  ressortir  les  fibres  musculaires. 
L’emphysème  médiastinal  apparaît  sous  la  tonne 
d’un  flou  de  l’ombre  médiastinale,  à  contours  peu 
nets,  et  plus  claire  qu’à  l’ordinaire. 

Son  évolution  dure  de  cinq  jours  à  trois  semaines. 
La  mort  peut  survenir  soit  par  asphyxie,  soit  par 
collapsus  cardiaque. 

Pour  éviter  la  production  de  cet  emphysème,  il 
faut  être  très  prudent,  quant  aux  insufflations  chez 
les  malades  qui  pourraient  présenter  de  la  symphyse 
pleurale,  de  même  que  chez  les  malades  à  gros  tho¬ 
rax  et  chez  les  grands  hémoptoïques. 

Son  traitement  consiste  en  une  intervention  chirur¬ 
gicale  dont  le  but  est  de  mettre  en  communication 
le  trajet  flstuleux  avec  l’air  extérieur. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  signes  de  com¬ 
pression  médiastinale  disparaissent  les  premierset 
l’emphysème  sous-cutané  se  résorbe  ensuite  progres¬ 
sivement. 

Toutefois,  dans  certains  cas,  malgré  la  dispari¬ 
tion  de  l’emphysème,  la  mort  survient  le  deuxième 
ou  le  troisième  jour  par  faiblesse  cardiaque  ou  par 
généralisation  tuberculeuse. 

P.  —  Dr  R.  FftAniN.  —  Néphrite  aiguë  saturnifiej 

(Thèse,  1936.) 

Le  plomb  n’est  pas  seulement  un  poison  à  noci¬ 
vité  lente  pour  le  rein,  il  peut  produire  des  néphrites 
aiguës. 

Ces  néphrites  aiguës  sont  rares.  Biles  apparaissent 
surtout  chez  des  femmes  qui  désirent  avorter  en 
absorbant  régulièrement  des  petite-s  doses  d’extrait 
de  Saturne.  Des  néphrites  aiguës  sont  survenues  à  la 
suite  d’intoxication  d’ordre  thérapeutique.  Chezles 
saturnins  chroniques  elles  sont  exceptionnelles. 

Cliniquement,  elles  apparaissent  1  ou  i  jours  après 
la’lfinde  l’ingestion  et,  semble-t-il,  dans  les  jours 
qui  suivent  l’âvortement. 

Biles  évoluent  avec  une  intensité  Variable,  allant 
de  la  simple  néphrite  bénigne  à  la  néphrite  anurique 
mortelle. 

Au  point  de  vue  toxicologique,  l’existehce  de-morts 
à  la  suite  d’ingestions  minimes  mais  répétées  d’eX- 
trait  de  saturnè  est  à  retenir. 

L’élimination  du  plomb  par  les  urines  a  été  main¬ 
tes  fois  démontrée  et  l’auteur  pense  que,  comme  la 
néphrite  mercurielle  dont  elle  rappelle  certains  carac¬ 
tères,  la  néphrite  aiguë  saturnine  est  une  néphrite 
d’élimination. 
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'A  PROPOS  D'UN  DÊCRET-LOl 


Un  certain  nombre  de  Syndicats  ont  for¬ 
mulé  des  protestations  contre  le  décret-loi  qui 
apporte  quelques  restrictions  au  libre-choix  du 
médecin  par  l’assisté.  Et  il  en  ont,  parfois  avec 
quelque  véhémence,  demandé  l’abrogation. 

Etant  d’un  sentiment  différent,  je  m’en  vou¬ 
drais  de  ne  pas  exprimer  publiquement  cet 
avis  hétérodoxe  et  les  raisons  qui  m’y  ont  con¬ 
duit. 

Tout  d’abord  il  est  de  bonne  technique  de  se 
reporter  au  texte  objet  de  la  discussion.  Le 
décret-loi  en  question  a  été  publié  dans  le  sup¬ 
plément  documentaire  du  Concours  de  décem¬ 
bre  1935. 

Il  s’exprime  ainsi  :  «  En  vertu  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  les  personnes  inscrites  sur  les 
listes  d’assistance  médicale  gratuite  ont,  en 
cas  de  maladie,  le  libre-choix  entre  les  médecins 
désignés  par  le  service  départemental. 

Il  a  été  constaté  que  ce  libre-choix  exercé 
sans  limite  créait  des  abus,  les  malades  quittant 
fréquemment  un  médecin  pour  en  prendre  un 
autre,  au  gré  de  leur  fantaisie.  Ces  constants 
changements  de  traitement  et  de  praticiens 
permettent  à  la  clientèle  des  assistés  de  provo¬ 
quer  et  stimuler  entre  les  médecins  une  sorte  de 
concurrence  qui  se  traduit  en  définitive  par  des 
retards  dans  la  guérison  des  malades  et  par 
l’accroissement  des  dépenses  d’assistance  suppor¬ 
tées  par  les  collectivités. 

U  nous  a  donc  paru  nécessaire  de  limiter  dans 
le  temps  la  faculté  donnée  aux  malades  de 
s’adresser  à  leur  gré  à  des  médecins  différents, 
en  vue  de  permettre  un  contrôle  médical  plus 
étroit  et  moins  onéreux  pour  les  services. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  l’objet  du 
présent  décret-loi  que  nous  avons  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Article  1®"'.  — ■  L’assisté  devra  indiquer,  au 
moment  de  la  confection  de  la  liste  d’assistance 
médicale  ou  à  l’occasion  de  sa  première  maladie 
le  nom  du  médecin  du  Service  départemental 
auquel  il  entend  recourir.  Ce  choix  ne  pourra  être 
modifié,  avant  l’expiration  d’un  délai  d’un  an, 
que  pour  motifs  graves,  sur  avis  conforme  du 
fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sur  place  des 
Services  d’assistance.  » 


Voilà  le  texte  intégral  du  décret-loi. 

Et  l’on  remarque  dès  l’abord,  que  le  libre- 
choix  plein  et  entier  est  accordé  au  début  de 
l’année  ;  l’on  n’exige  de  l’assisté  que  de  s’en 
tenir  au  médecin  de  son  choix  pour  une  durée 
d’un  an.  Par  ailleurs  les  motifs  allégués  par  le 
législateur  sont-ils  exacts  ?  Rigoureusement.  Ce 
qu’il  en  est  en  province,  je  l’ignore  ;  mais  il  est  hors 
de  doute  que  dans  la  région  parisienne  les  assis¬ 
tés  butinaient  avec  une  parfaite  désinvolture 
le  Corps  médical.  Le  médecin  jugé  coupable  de 
n’avoir  pas  assez  promptement  guéri  son  malade, 
celui  qui  avait  fait  quelque  difficulté  pour  pres¬ 
crire  le  fortifiant  convoité,  celui  qui  s’était  fait 
attendre  une  heure  de  trop,  ou  bien  tout  sim¬ 
plement  celui  dont  on  avait  assez  vu  la  tête, 
était  cassé  aux  gages  et  remplacé  sans  autre 
forme  de  procès  ;  l’assisté  impitoyable  portait 
ailleurs  sa  clientèle.  Veuillez  remarquer  que  cha¬ 
que  visite  devant  être  précédée  d’ime  demande  à 
la  mairie  de  feuille  de  maladie,  ces  changements 
pouvaient  intervenir  à  tout  moment  et  en  plein 
cours  de  maladie.  Il  est  difficile  de  soutenir  que 
de  telles  pratiques  fussent  pour  le  plus  grand 
bien  du  malade  et,  par  voie  de  conséquence, 
des  finances  publiques  ayant  pris  en  charge  la 
guérison  de  l’intéressant  personnage.  Les  feuilles 
des  assurés  assistés  (article  59)  ne  donnant  droit 
qu’à  cinq  actes  médicaux  pour  la  quinzaine  de 
leur  validité,  il  suffisait  à  l’assisté  d’aller  cher¬ 
cher  une  autre  feuille  et  un  autre  médecin  pour 
avoir  droit  à  cinq  interventions  nouvelles. 
Etait-ce  un  gage  d’économies  ? 

Enfin  quel  que  soit  le  bien-fondé  de  ses  motifs, 
le  décret-loi  prévoit  cependant  une  position  de 
défense  pour  l’assisté  qui  aurait  de  justes  griefs 
contre  son  médecin  puisque  le  choix  initial  peut 
être  modifié  en  cours  d’année  pour  raisons  graves. 

J’avoue  ne  pas  m’expliquer  l’offensive  déclen¬ 
chée  par  certains  Syndicats  contre  ce  décret-loi. 
Voici  un  texte  qui  tend  à  faire  revivre,  au  moins 
pour  une  durée  d’un  an,  ce  médecin  de  famille 
sur  le  tombeau  duquel  tant  de  larmes  furent 
versées,  et  les  médecins  crient  «  Haro  »  !  Voici 
un  texte  qui  essaye  de  faire  comprendre  aux 
assistés  qu’on  ne  change  pas  de  médecin  comme 
de  marque  d’apéritif,  et  on  lui  crie  «  Raca  ».  Il 
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faudrait  pourtant  savoir  ce  que  vous  voulez, 
messeigneurs,  et  ne  pas  vitupérer  le  législateur 
lorsque,  pour  une  fois,  il  entre  dans  nos  vues  et 
travaille  à  faire  respecter  notre  dignité. 

Car  ne  vous  y  trompez  pas  :  l’indigent  qui 
portera  sa  feuille  de  maladie  tantôt  à  Pierre, 
tantôt  à  Paul  ou  à  Jacques,  c’est  qu’il  n’attache 
pas  grande  estime  à  Pierre,  ni  à  Paul  ni  à  Jac¬ 
ques,  et  qu’il  les  tient  pour  de  vulgaires  fournis¬ 
seurs  d’ordonnances,  d’interchangeables  don¬ 
neurs  de  signatures.  Est-ce  cela  que  vous  reven¬ 
diquez  d’être  ?  Grand  bien  vous  fasse,  dans  ce 
cas.  Pour  ma  part  je  déclare  forfait  tout  de 
suite,  et  n’ai  pas  envie  d’entendre  cette  apostrophe 
que  me  rapportait  un  pharmacien  de  mes  amis  : 
«Après  tout,  vous  êtes  à  notre  service  «lui  avait 
jeté  avec  morgue  quelque  hideux  voyou.  Non  ! 
je  prétends,  en  Assistance  médicale  gratuite, 
n’être  pas  au  service  des  assistés,  mais  de  la 
collectivité  qui  me  délègue  et  me  paye.  Et  je 
prétends,  lorsque  je  me  trouve  au  chevet  de 
l’un  d’eux,  avoir  droit,  comme  médecin,  à  un  peu 
de  considération  et,  comme  contribuable,  à  un 
peu  de  reconnaissance. 


Seulement,  voilà  I  Considération,  reconnais¬ 
sance,  ce  sont  des  vocables  bien  périmés  et  qui 
ne  représentent  plus  grand’ chose  à  l’esprit  de  la 
plupart  V  des  indigents.  L’homme  n’apprécie 
(c’est  l’étymologie  qui  parle)  que  ce  qui  a  un 
prix.  Or  quel  prix  voulez-vous  qu’attache  l’indi¬ 
gent  à  un  acte  médical  qu’il  se  procure  contre  un 
bout  de  papier  acquis  sans  peine  et  délivré  sans 
objections  ?  Quelle  considération  avoir  pour  ces 
personnages  dont  on  vous  dit  :  «Muni de  ce  bout 
de  papier  vous  ferez  venir  chez  vous,  quand 
vous  voudrez,  celui  qu’il  vous  plaira  de  convo¬ 
quer  ».  Et  l’interjection  du  gentleman  ci-dessus 
ne  m’a  pas  surpris  le  moins  du  monde  ;  je  suis 
persuadé  qu’il  a  exprimé  crûment,  dans  sa 
manière,  le  sentiment  de  beaucoup  de  ses  con¬ 
génères.  Quant  à  la  reconnaissance  à  laquelle  je 
prétends  avoir  droit,  à  laquelle  vous  avez  droit 
et  tous  ceux  qui  acquittent  des  impôts  ont 
droit,  mieux  vaut,  assurément,  y  penser  quel¬ 
quefois,  n’en  parler  jamais.  Comptez  vous, 
médecins  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
agents  d’œuvres  d’assistance  diverses,  distribu¬ 
teurs  de  largesses  d’Etat,  qui  avez  entendu 
s’exprimer  ce  sentiment  fossile  1 
'  Et  ici,  élevant  le  ton  au  risque'^de  me'faire 
durement  rabrouer  (ne  vous  gênez  pas  1),  je 
reprocherai  sans  ménagements  aux  Syndicats 
prostestataires  d’avoir  fait  vibrer  une  corde  dont 
il  est,  aujourd’hui,  de  mauvais  goût  et  de  mau¬ 
vais  civisme  de  rechercher  l’effet.  Parler  d’  «into¬ 
lérable  brimade  »,  des  «  droits  des  malheu¬ 
reux  »,  de  «  mises  en  tutelle  »,  pouah  I  quel 


écœurant  pathos  I  Allons-nous  nous  faire  les 
porte-voix  des  démagogues  en  pied  ?  Et  n’est-ce 
pas  assez  de  subir  leur  visqueux  voisinage  ? 
L’autre  jour,  dans  une  réunion  privée,  j’enten¬ 
dais  le  Docteur  Siredey,  un  des  doyens  du  Corps 
médical  français,  exprimer  cet  avis  :  «  J’ai  ouï 
dire,  dans  ma  vie,  bien  du  mal  des  politiciens  ; 
mais  jamais,  non  jamais,  il  ne  s’en  est  autant  dit 
qu’aujourd’hui.  »  Ce  n’est  donc  pas  le  moment 
d’adopter  leur  langage,  d’autant  qu’il  n’a  rien 
de  recommandable  [ 

Quels  sont,  aujourd’hui,  les  vrais  malheu¬ 
reux  ?  Ceux  qui,  ayant  encore  un  peu  de  respect 
humain,  sont  trop  fiers  pour  tendre  la  main  et 
préfèrent  la  privation  à  l’humiliation.  Et  ceux 
qui,  ayant  possédé  quelque  aisance  autrefois,  en 
ont  perdu  les  trois-quarts  :  il  leur  reste  trop  pour 
être  assistés  (s’ils  possèdent  une  bicoque,  par 
exemple)  et  pas  assez  pour  manger  à  leur  faim 
ou  pouvoir,  s’ils  sont  malades,  se  soigner.  Tel 
est  le  cas  de  nombreux  vieillards.  Les  autres 
(hélas  1  tous  les  autres)  sont  des  «  ayant  droit  », 
des  revendicateurs.  Ils  s’établissent  dans  l’indi¬ 
gence,  ils  s’y  fortifient,  ils  s’y  font  une  situation. 
Et  personne  ne  sait  comme  eux  jouer  des  textes 
et  de  la  dispersion  des  pouvoirs.  Interrogez- 
vos  maires  ;  sans  doute  vous  répondront-ils, 
comme  m’a  répondu  le  mien,  qu’il  suffit  à  un 
assisté  rayé  des  listes  par  la  mairie  d’écrire  à  la 
Préfecture  ;  celle-ci  intimera  l’ordre  au  maire  de 
réinscrire  le  chômeur  qui  a  refusé  du  travail. 

Je  crois  être  aussi  démocrate  que  quiconque  ; 
je  porte  sans  amertume  un  nom  de  belle  et 
ancienne  roture  ;  et  j’exerce  dans  une  zone  plus 
ouvrière  que  bourgeoise.  Par  la  naissance,  par 
les  goûts  et  par  mon  milieu,  je  me  trouve  donc 
en  bonne  place  pour  aimer  le  peuple.  Mais  on  ne 
peut  aimer  quelqu’un  jusque  dans  ses  faiblesses 
et  dans  ses  vices  ;  ou  bien  l’on  n’est  qu’un  piètre 
ami,  de  ceux  dont  le  satirique  disait  :  «Seigneur, 
protégez-moi  de  mes  amis  ;  qua^'à^mes  ennemis 
je  m’en  charge  ». 

J’ai  la  conviction  que  notre  société  moderne 
(car  je  n’ai  pas  seulement  en  vue  la  France)  est 
allée  trop  loin  dans  l’assistance  sociale.  En  infu¬ 
sant  au  peuple  l’idée  que  cette  assistance  est  de 
droit  elle  l’a  émasculé.  Il  m’arrive  souvent 
(comme  il  doit  arriver  à  tous  mes  confrères)  de 
voir  un  couple  jeune,  bien  portant,  inscrit  au 
bureau  de  bienfaisance.  Il  part  dans  la  vie  avec 
cette  dot  constituée  par  la  collectivité,  n’en  sait 
aucun  gré  à  sa  donatrice,  modèlera  ses  besoins 
et  ses  appétits  sur  cette  avance  qui  lui  est  faite 
et  deviendra  un  couple  de  révoltés  le  jour  où  la 
nécessité  exigera  un  effort  ou  une  privation. 

Que  les  politiciens  cultivent  ce  funeste  état 
d’esprit,  c’est  leur  métier  :  ils  en  vivent  et,  au 
demeurant  médiocres  et  dépravés  commeils  sont, 
n’en  mesurent  pas  les  redoutables  conséquences. 
Mais  des  médecins  se  doivent  de  ne  pas  leur 
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emboîter  le  pas.  Si  nous  valons,  comme  je 
l’espère,  mieux  que  cette  horde  de  chacals,  ne 
prènons  pas  notre  plaisir  à  renifler  la  décompo¬ 
sition  du  Corps  social.  S’il  y  a  à  couper,  coupons 
sans  faiblesse.  S’il  y  a  à  cautériser  manions  le 
ferrougesans  sensiblerie.  Et  même  s’il  faut  des 
victimes  (car  peut-être  en  faudra-t-il  au  salut 
de  la  Société)  admettons  l’implacable  loi  ;  ce 
seront  probablement,  comme  dans  toutes  les 
expiations,  des  innocents  qu’elle  mettra  en 
croix.  Et  nous  souffrirons  pour  ce  déni  de  Justice. 
Nous  n’en  sommes  plus,  hélas,  à  croire  encore  à 
la  Justice,  au  moins  individuelle.  Souhaitons 
seulement  que,  pour  l’avenir  de  notre  race,  elle 
ne  soit  pas  trop  stricte. 


Les  Syndicats  protestataires  font  valoir  un 
argument  qui  est  toujours  sûr  d’émouvoir  le 
Corps  médical  :  le  respect  des  principes,  le  libre- 
choix  total  inscrit  dans  la  charte.  Toujours  cette 
duègne  grimaçante  et  insatiable.  Les  principes  1 
en  est-il  de  plus  beaux,  de  plus  généreux  que  les 
principes  proclamés  à  la  lace  du  monde  par  les , 
homipies  de  1789.  Et  imprescriptibles  ceux-là  I 


du  moins  devaient-ils  l’être.  Qu’en  est-il  advenu? 
Pourquoi,  150  ans  après,  nous  faut-il  admettre 
que  l’homme  hélas  I  n’est  pas  encore  digne  de  ce 
quç  lui  concédaient  les  philosophes  ?  Pourquoi 
la  devise  inscrite  aux  frontons  de  nos  monu¬ 
ments  par  des  prophètes  enflammés  et  sincères 
nous  apparaît-elle  comme  la  plus  amère  des 
dérisions  ? 

11  nous  faut  pareillement  admettre  les  inci¬ 
dences  inattendues  et  parfois  déplorables  de  nos 
chers  principes.  Et  savoir  les  sacrifier  s’ils  s’avè¬ 
rent  des  obstacles  à  la  bonne  marche  de  la 
Société. 

En  dernière  analyse  le  bien  du  Corps  médical 
est  certes  respectable  et  souhaitable.  Il  ne  sau¬ 
rait  cependant  en  aucun  cas  interférer  avec  le 
bien  public  sous  peine  de  faire  figure  de  privilège. 
Si  nous  voulons  que  soient  abolis  les  privilèges 
qui  épuisent  l’Etat  et  nous  mènent  à  la  ruine, 
sachons,  pour  commencer,  faire  bon  marché  des 
nôtres.  Et  si  nous  voulons  pouvoir  crier  notre 
dégoût  aux  politiciens  qui  savent  seulement 
démolir  ce  que  d’autres  ont  édifié,  commençons 
au  moins  par  ne  pas  leur  prêter  main-forte. 

G.  Lavalêe. 


II 


LA  CORPORATION  MÉDICALE»  EN  ALLEMAGNE 


Je  reviens  sur  l’organisation  de  la  «  corpora¬ 
tion  médicale  »,  en  Allemagne,  dont  j’ai  dit 
quelques  mots  déjà  dans  un  récent  numéro  du 
Concours. 

A  la  tête  de  la  corporation  médicale  se  trouve 
un  chef  tout  puissant  :  l’Arztführer,  à  l’appro¬ 
bation  duquel  sont  soumises  toutes  les  lois  socia¬ 
les  et  qui  est  en  même  temps  le  représentant  du 
parti  national-socialiste. 

Berlin  nomme  les  recteurs  d’universités  et  dé¬ 
signe  les  professeurs.  Des  cours  de  perfection¬ 
nement  ont  été  institués  qui,  jusqu’à  présent, 
ne  sont  obligatoires  que  pour  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires. 

Les  assurés  sociaux,  qui  comptent  plus  de  la 
moitié  de  la  population,  ne  peuvent  plus  être  soi¬ 
gnés  que  par  des  médecins  agréés  par  les  Caisses, 
lesquelles  sont  désormais  dirigées  par  des  fonc¬ 
tionnaires  d’Etat.  Ces  médecins  agréés  sont 
groupés  en  une  Association  dont  l’Arztführer 
est  le  chef  et  où  les  adhérents  au  parti  ont  de 
particulières  facilités  d’admission. 

Les  honoraires  d’assurance  sociale  et  d’assis¬ 
tance  médicale  sont  forfaitaires  et  payés  au  mé¬ 
decin  par  son  organisation  corporative  au  pro¬ 
rata  de  ses  charges  de  famille  et  de  l’état  finan¬ 
cier  de  la  région  où  il  exerce. 

Le  contrôle  est  organisé  par  l’Association, 
toujours  sous  la  haute  direction  de  l’Arztführer. 

La  liberté  de  prescription  est  restreinte  et  le 


secret  professionnel  admet  des  accommode¬ 
ments. 

Les  contrats  de  louage  de  services  doivent  être 
approuvés  par  le  Conseil  syndical. 

En  clientèle  les  honoraires  sont  limités  par  un 
minimum  et  un  maximum. 

La  publicité  médicale  est  surveillée,  les  articles 
d’ordre  scientifique  contenant  une  publicité  dé¬ 
guisée  sont  arrêtés  au  passage  ;  quant  aux  char¬ 
latans  ils  sont  déférés  au  tribunal  d’honneur 
(prière  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes 
en  Allemagne  et,  comme  on  dit  aux  actualités 
cinématographiques,  de  ne  pas  manifester  1). 

La  chambre  des  médecins  contrôle  la  qualité  de 
la  formation  du  médecin  qui  s’installe,  autorise . 
les  cessions  de  baux  et  d’instruments,  obtient 
la  limitation  du  nombre  des  étudiants,  répartit 
les  médecins  d’après  les  besoins  du  territoire. 

Aucun  médecin  ne  peut,  sous  peine  de  ne  pou¬ 
voir  exercer,  se  dispenser  d’adhérer  à  la  Cham¬ 
bre  des  médecins,  qu’il  soit  fonctionnaire,  mé¬ 
decin  de  Caisse  ou  médecin  de  clientèle  privée. 

Aucun  adhérent  ne  peut  se  soustraire  aux  ins¬ 
tructions  de  cette  Chambre,  sous  peine  de  sanc¬ 
tions  disciplinaires. 

Les  médecins  allemands  se  défendent  encore 
d’être  fonctionnarisés.  Il  s’en  faut,  en  effet,  . . . 
d’un  mot. 

Comme  il  s’en  faut  d’un  insigne  que,  dans 
tout  cela,  les  Soviets  ne  reconnaissent  leur  bien  I 

G.  L. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 

La  défense  du  médecin  contre  les  mauvais  payeurs. 
Les  listes  noires 


Excédés  de  la  mauvaise  volonté  apportée  par 
certains  malades  pour  régler  les  honoraires  médi¬ 
caux,  les  praticiens  d’une  même  ville  demandent 
au  Sou  Médical  quels  sont  leurs  moyens  de 
défense.  Peuvent-ils  constituer  une  liste  noire, 
y  faire  figurer  le  nom  des  mauvais  payeurs,  pour 
que  ceux-ci  soient  obligés  désormais  de  régler 
comptant,  ou  même  d’avance,  s’ils  veulent  rece¬ 
voir  des  soins  ? 

La  légalité  des  listes  noires. 

En  principe,  les  médecins  d’une  même  iocalité 
sont  parfaitement  en  droit  de  s’entendre  pour 
se  communiquer  mutueliement  la  liste  des  mau¬ 
vais  payeurs.  Ils  peuvent  même  décider  que 
serait  considéré  comme  ayant  violé  les  règles 
de  la  déontologie  le  confrère  qui,  en  dehors  des 
cas  d’urgence,  aurait  accepté  de  donner  ses 
soins  à  son  client,  dont  le  nom  est  consigné  sur  la 
liste  des  mauvais  payeurs. 

En  effet,  pour  que  la  mesure  soit  efficace,  il 
faut  que  ceux,  qui  ont  pris  la  mauvaise  habitude 
de  ne  pas  payer  leur  docteur,  ne  puissent  pas 
changer  de  praticien,  dès  que  leur  crédit  est 
épuisé  chez  un  certain  nombre  de  médecins  de  la 
ville. 

Les  difficultés  d’ordre  juridique. 

Si  le  fait  d’établir  une  liste  noire  n’est  pas 
répréhensible  en  lui-même,  il  n’en  est  plus  ainsi 
en  ce  qui  concerne  la  divulgation  de  ladite 
liste,  surtout  le  fait  d’en  faire  connaître  les' 
noms  à  des  tiers. 

On  est  en  droit  de  dire  à  un  client  :  «  Je  refuse 
«  d’aUer  chez  vous,  parce  que  vous  ne  payez 
«  pas  votre  médecin.  Versez  donc  d’avance  le 
■«  prix  de  votre  consultation  ou  de  votre  visite, 
«  car  vous  avez  laissé  impayés  les  mémoires 
«  d’honoraires  que  vous  ont  déjà  envoyés  mes 
«  confrères  ».  Ces  paroles  dites  sans  témoin  sont 
légitimes. 

Mais  il  serait  répréhensible  de  dire  à  un  com¬ 
missionnaire,  qui  vient  nous  quérir  pour  une 
visite  en  ville  :  «  Je  refuse  de  m’y  rendre,  parce 
que  M.  X.  ne  paye  jamais  son  docteur.  » 

En  d’autres  termes,  lorsque  le  cas  n’est  pas 
urgent,  lorsque  la  vie  d’un  malade  ne  se  trouve 
pas  en  danger,  lorsque  ne  joue  pas  le  devoir 
d'humanité,  le  médecin  reste  en  droit  d’accep¬ 
ter,  ou  de  refuser  de  donner  ses  soins.  Seule  sa 
conscience  professionnelle  lui  dicte  son  devoir  : 
la  loi  humaine  le  laisse  absolument  libre.  D’ail¬ 


leurs,  nous  discuterons  plus  loin  ce  point  juridi¬ 
que. 

En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  que 
décide-t-elle  concernant  ce  droit  de  défense 
collective,  par  la  confection  de  listes  noires  ? 

Les  décisions  de  justice  sont  peu  nombreuses. 
Elles  reconnaissent  cependant  aux  Syndicats 
professionnels  le  droit  de  tenir  des  offices  de 
renseignements,  permettant  aux  membres  du 
groupe  d’être  mis  au  courant  de  la  solvabilité 
des  personnes  avec  lesquelles  on  est  en  mesure  de 
contracter  (Cour  d’appel  d’Aix,  Concours  Médi-  ' 
cal,  1899-132). 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  mé¬ 
decins,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cha- 
teauroux,  du  premier  août  1908  (Concours 
Médical  1908-817)  décide  que  «  le  ministère  des 
«  médecins  étant  absolument  libre,  sauf  les  cas 
«  où  il  est  requis  par  justice,  ne  peut  donner  lieu 
«  à  aucune  action  en  dommages-intérêts  contre 
«  le  refus  d’un  médecin  de  visiter  un  malade. 

«  Le  médecin,  qui,  a3'ant  eu  des  difficultés 
«  avec  un  client,  au  sujet  du  règlem.,nt  de  ses 
«  honorares,  avise,  dans  un  but  de  solidarité 
«  professionnelle,  ses  confrères  de  ces  circons- 
«  tances  ne  commet  aucune  faute  de  nature  à 
«  engager  sa  responsabilité. 

Mais  la  Cour  de  Bourges  saisie  en  appel  de 
ce  jugement  fut  d’un  avis  différent.  Par  arrêt 
du  3  août  1909  (Concours  Médical  1928-734) 
elle  décida  que  «  si  en  principe,  un  médecin,  qui 
«  a  eu  des  difficultés  avec  un  client,  aü  sujet  du 
«  règlement  de  ses  honoraires,  ale  droit  de  rom- 
«  pre  toutes  relations  avec  ce  client  et  de  refuser 
«  de  lui  donner  des  soins,  alors  d’ailleurs  que  la 
«  localité  possède  d’autres  médecins,  il  ne  peut 
«  cependant  sans  commettre  un  abus,  signaler 
«  ces  difficultés  à  ses  confrères  et  les  inviter 
«  en  termes  suffisamment  clairs,  à  se  concerter 
«  avec  lui,  pour  que  ces  praticiens  suivent  son 
«  exemple. 

«  Le  client  eût-il  en  effet  tous  les  torts,  dans 
«  le  différend,  il  n’appartient  pas  au  médecin 
«  de.  lui  infliger  comme  sanction  la  privation 
«  de  l’assistance  médicale  et  d’assurer  ainsi  la 
«  sauvegarde  de  ses  intérêts,  au  mépris  des  de- 
«  voirs  d’humanité  les  plus  élémentaires.  » 

Malheureusement  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
été  saisie  d’un  recours  contre  la  décision  ci-des¬ 
sus.  De  sorte  que  pour  le  moment,  nous  pou¬ 
vons  dire  que  si  la  rédaction  d’une  liste  noire 
reste  possible,  c’est  à  la  condition  que  le  méde- 
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cin  refuse  par  solidarité  de  donner  ses  soins  à  un 
mauvais  payeur,  mais  sans  indiquer  les  motifs 
de 'son  refus  (à  moins  que  ceux-ci  soient  pro¬ 
noncés  sans  témoin).  Le  praticien  n’a  qu’à 
répondre  qu’il  refuse  de  visiter,  ou  de  consulter 
M.  X.  sans  donner  d’explications.  Rabroué  par 
tous  les  médecins  de  la  localité,  le  mauvais 
payeur  comprendra  que,  s’il  veut  recevoir  des 
soins  médicaux,  c’est  à  la  condition  de  payer  ce 
qu’il  doit. 

Dans  quelles  circonstances  le  médecin  ne  peut-il  pas 
se  refuser  à  donner  des  soins  ? 

1“  Les  cas  d’urgence  avérée. 

2°  La  réquisition  régulière  de  justice. 

3°  Les  louages  de  services. 

Je  vise  ici  les  cas  dans  lesquels  le  praticien 
s’est  lié  par  un  contrat,  écrit  ou  verbal,  à  donner 
ses  soins  à  des  malades  d’hôpital,  à  des  mutua¬ 
listes,  des  bléssés  d’usine,  des  ouvriers  de 
mines  ou  d’entreprises  commerciales  ou  indus¬ 
trielles,  etc.,  etc...  Le  médecin  doit  obéir  au  con¬ 
trat  qui  le  lie  avec  le  chef  d’entreprise,  ou  avec 
la  collectivité  publique  ou  privée  qui  a  loué  ses 
services.  S’il  a  à  se  plaindre  d’un  malade,  il  ne 
peut  que  signaler  le  fait  aux  patrons,  ou  chefs, 
mais  il  ne  peut  pas,  de  lui-même,  refuser  de 
donner  ses  soins  audit  malade. 

4“  Traitement  en  cours  et  abandon  de  malade. 

Entre  malade  et  médecin  se  forme  un  contrat 
tacite,  par  lequel  le  premier  se  confie  au  second 
pour  recevoir  les  soins  nécessités  par  son  état 
de  santé.  Par  suite,  il  faut  des  motifs  graves, 
que  les  Tribunaux  apprécieront,  pour  déterminer 
si  le  praticien  est  en  droit  de  cesser  ses  soins,  en 
cours  de  traitement.  (Voir  à  ce  sujet  la  juris¬ 
prudence  que  j’ai  citée  dans  une  consultation 
parue  dans  le  Concours  Médical,  1928-733.) 

Signalons,  depuis  cette  époque,  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1^®  Chambre 
supp.)  du  30  juin  1932  {Concours  Médical  1933- 
1828)  qui  décide  que,  même  pour  un  malade 
en  cours  de  traitement,  le  médecin  est  en  droit 
de  décider  du  moment  où  il  doit  faire  sa  visite 
et  que  le  malade  doit  apporter  la  preuve  de  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  le  peu  d’empresse¬ 
ment  qu’il  reproche  au  médecin  et  l’aggravation 
prétendue. 

Dans  le  même  sens,  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Grasse,  du  27  mai  1935  :  «  On  ne  peut 
«  imposer  à  un  médecin  l’obligation  de  soigner 
«  tel  ou  tel  malade  ;  mais  la  situation  est  tout 
«  autre  lorsqu’un  médecin  a  pris  charge  d’un  ma- 
«  lade  :  il  lui  doit  des  soins  et  ne  peut  plus  les 
«  lui  refuser.  Mais  lorsque  le  médecin  traitant  a 
«  réellement  abandonné  son  malade,  pour  que  ce 
«  motif  soit  retenu  à  l’appui  d’une  demande  en 
«  dommages  intérêts,  il  faut  établir  la  relation 
«  de  cause  à  effet  entre  le  départ  du  médecin  et 
«  le  préjudice  subi  ». 


Dans  le  même  sens.  Cour  d’appel  de  Pau,  l®* 
mai  1900. 

De  plus,  le  médecin  est  parfaitement  en  droit 
de  se  refuser  à  pratiquer  un  accouchement,  pour 
lequel  il  a  été  retenu  d’avance,  parce  qu’ilne  veut 
pas  d’une  infirmière,  que  la  famille  entend  lui 
imposer.  Le  Juge  de  paix  de  Sées  par  jugement 
du  2  août  1930  a  décidé  qu’un  médecin  ne  sau¬ 
rait  se  voir  refuser  le  payement  de  ses  honoraires, 
pour’  ce  motif  que  ledit  médecin  aurait  déclaré 
vouloir  cessér.ses  soins,  afin  de  ne  pas  être  con¬ 
traint  d’appliquer  un  traitement  imposé  par  un 
médecin  consultant,  dès  lors  qu’en  même  temps 
le  médecin  s’est  mis  à  l’entière  disposition  du 
malade,  de  façon  à  ce  que  celui-ci  ne  souffre  en 
rien  de  la  cessation  de  ses  visites. 

Conséquences  pratiques.  Les  réalisations. 

A  la  lumière  de  ces  données  de  la  jurisprudence 
que  peuvent  pratiquement  faire  des  confrères 
d’une  localité,  pour  se  défendre  contre  les  mau¬ 
vais  payeurs  ? 

S’ils  sont  réunis  en  Syndicat,  ou  si  tout  sim¬ 
plement  ils  sont  d’accord  pour  marcher  ensem¬ 
ble,  pour  établir  une  liste  noire  et  s’engager  natu¬ 
rellement  à  en  respecter  les  règles,  ils  peuvent 
adopter  le  texte  suivant  : 

Règlement  de  protection  contre  les  mauvais  payeurs 

Article  premier.  —  Dans  le  but  de  se  pro¬ 
téger  mutuellement  contre  les  agissements  de 
certains  clients  qui,  sans  motifs  valables,  se 
refusent  à  régler  les  honoraires  médicaux,  les 

médecins  de .  (ou  du  Syndicat  de . ) 

ont  décidé  de  se  communiquer  confidentielle¬ 
ment  les  noms  des  mauvais  payeurs. 

Article  2.  —  La  liste  de  ces  derniers  est 
uniquement  destinée  aux  membres  adhérents. 
Elle  ne  peut  être  communiquée,  ni  dévoilé» 
à  des  tiers. 

Article  3.  —  Cette  liste  sera  dressée  par  les  ^ 
soins  du  Docteur  X ...  et  sera  tenue  à  jour  par 
ce  praticien. 

Pour  faire  inscrire  le  nom  d’un  débiteur,  lé. 
médecin  traitant  doit  apporter  la  preuve  qu’il  a 
épuisé  tous  les  moyens  de  .  recouvrement  en 
usage  et  que  la  note  est  restée  impayée  du  fait 
du  débiteur. 

Article  4.  —  La  liste  est  communiquée,  lors 
de  toute  inscription,  ou  radiation,  sous  le  sceau 
du  secret,  aux  membres  adhérents.  Elle  com¬ 
porte  le  nom  et  l’adresse  du  débiteur,  le  montant 
des  sommes  dues  et  les  noms  des  praticiens 
créanciers. 

Article  5.  —  En  dehors  des  cas  d’urgence 
avérée,  c’est-à-dire  lorsque  les  devoirs  d’huma¬ 
nité  font  une  obligation  à  un  médecin  de  prêter 
les  secours  de  son  art  à  une  personne  en  danger, 
chaque  adhérent  à  l’obligation  confraternelle 
et  contractuelle  de  refuser  ses  soins,  aux  personnes 
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inscrites  sur  la  liste,  à  moins  de  payement  comp¬ 
tant,  ou  de  versement  d’une  provision  en  vue 
d’un  traitement  à  entreprendre. 

En  aucun  cas,  le  refus  de  soins  ne  doit  être 
accompagné  de  commentaires,  ni  de  motifs 
quelconque,  surtout  en  présence  de  témoins, 
ou  de  tiers. 

Article  6.  —  Lorsqu’un  malade  récalcitrant 
se  sera  enfin  acquitté  de  sa  dette  vis-à-vis  du 
médecin  créancier,  celui-ci  le  fera  savoir  le 
plus  rapidement  possible  au  confrère  chargé  de 
la  tenue  à  jour  de  la  liste,  lequel,  à  son  tour, 
préviendra  tous  les  confrères  adhérents  d’avoir 
à  rayer  le  nom  mis  en  interdit. 

Article  7.  —  Le  présent  accord  étant  une 
mesure  de  protection  mutuelle  et  collective, 
les  médecins  adhérents  prennent  l’engagement  de 
respecter  les  directives  ci-dessus.  Toute  violation 
ou  dérogation  sera  soumise  à  la  connaissance  du 

Conseil  de  famille  du  Syndicat  médical  de . 

qui  décidera  s’il  y  a  lieu  d’appliquer  les  sanctions 
prévues  aux  statuts  du  Syndicat. 

Intervention  d’un  agent  de  recouvrement. 

Dans  certaines  localités,  la  médecine,  ou  le 
Syndicat  se  sont  entendus  avec  une  agence  de 
recouvrements.  Lorsque  cette  dernière  a  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation,  pour  faire  ren¬ 
trer  les  honoraires  dus  par  un  mauvais  payeur,  il 
pourrait  adresser  à  ce  dernier  une  lettre  recom¬ 
mandée,  qui  pourrait  être  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur,  vous  avez  jusqu’à  présent  négligé 
«  d’acquitter  les  honoraires  que  vous  devez  à 
«  M.  le  Docteur  A . .  .  pour  les  soins  qu’il  vous  a 
«  donnés  et  se  montant  à  la  somme  de. .  . 

«  Nous  avons  le  regret  de  vous  informer  que  le 
«  créance  de  M.  le  Docteur  A. . .  a  été  remise 
«  entre  les  mains  de  M.  B . . . ,  huissier  chargé 
«  de  poursuivre  le  recouvrement  de  votre  dette 
«  par  tous  moyens  judiciaires. 

«  Nous  vous  avertissons  en  outre  que  le  Syn- 

«  dicat  médical  de . va,  par  lettre  fermée  et 

«  confidentielle,  informer  tous  ses  adhérents  et 
«  les  médecins  exerçant  dans  la  région,  que  vous 


«  refusez,  sans  motifs  valables,  à  régler  les  hono- 
«  raires  pour  soins  qui  vous  ont  été  donnés,  afin 
((  que  désormais,  chaque  praticien  appelé  par 
((  vous,  puisse  se  faire  payer  comptant,  en  vous 
«  refusant  tout  crédit. 

«  Au  cas  où  vous  auriez  des  plaintes  à  formu- 
«1er  contre  la  note  que  vous  a  adressée  le  Docteur, 

«  A. .  .,1e  Conseil  de  famille  du  Syndicat  de . 

«  accepterait  de  vous  entendre  et  même  d’arbi- 
«  trer  le  différend. 

«  Veuillez  agréer. .....  » 

Conclusion. 

Les  médecins  ont  parfaitement  raison  de  se 
défendre  contre  des  clients  de  mauvaise  foi,  qui, 
les  uns  changent  de  médecin  dès  que  leur  dette 
devient  criarde,  les  autres  opposent  le  silence  le 
plus  dédaigneux,  lorsqu’on  ose  réclamer  des 
honoraires  pour  soins  donnés. 

Dans  le  cadre  du  Syndicat,  ou  de  l’entente 
confraternelle  entre  praticiens  de  la  même  région, 
cette  défense  est  possible  à  la  condition  d’être 
organisée  par  des  procédés  de  prudence. 

En  premier  lieu  le  refus  d’aller  visiter  un 
client,  qui  n’est  pas  en  cours  de  traitement,  ne 
peut  s’accompagner  de  commentaires  que  si 
aucun  témoin  n’est  présent.  Sinon,  le  refus  doit 
être  net,  mais  sans  explications. 

En  second  lieu,  la  liste  noire  doit  rester  con¬ 
fidentielle  et  ne  saurait  être  divulguée.  Mais, 
comme  contre-partie,  serait  coupable  le  médecin, 
qui,  une  fois  payé,  n’avertirait  pas  le  secrétaire, 
pour  que  le  nom  du  client  soit  effacé.  Serait  de 
même  répréhensible  le  secrétaire  qui  négligerait 
de  tenir  sa  liste  à  jour  et  ne  préviendrait  pas  ses 
confrères  en  temps  utile  et  opportun. 

Ces  ententes  doivent  se  faire  sous  l’égide  du 
Syndicat,  lequel  est  le  protecteur  des  confrères 
et  le  gardien  des  règles  de  la  déontologie.  A  lui  de 
connaître  les  conflits  entre  confrères  et  même 
d’arbitrer  la  note  d’honoraires,  si  le  client  estime 
pouvoir  accepter  cet  arbitrage. 

Dr  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 
Père  et  mère  assurés  sociaux.  Enfant  malade 


Dans  ces  deux  cas,  c’est  toujours  la  mère  tra¬ 
vaillant  à  l’usine  qui  obtient  une  feuille.  Est-ce 
légal  quand  le  père  existe  et  travaille  ? 

La  loi  du  .30  avril  1930  ne  parle  que  de  l’as¬ 
suré  et  non  pas  du  chef  de  famille.  L’assuré 
a  droit  aux  prestations  en  nature,  non  seule¬ 
ment  pour  lui,  mais  pour  ses  enfants.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  la  mère  ou  le  père,  lorsque  tous  deux 
sont  assurés  sociaux,  ont  le  droit  de  demander 


une  feuille  pour  faire  soigner  l’enfant.  Mais, 
comme  le  père  et  la  mère  sont  tenus  solidaire¬ 
ment  à  la  dette  alimentaire  vis-à-vis  de  leur 
descendance,  ils  seront  tous  les  deux  responsa¬ 
bles,  aux  termes  de  l’article  2l2  du  Code  civil, 
vis-à-vis  du  médecin  pour  payer  les  honoraires 
de  ce  dernier  pour  soins  donnés  à  l’enfant. 


P.  B. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Les  atteintes  du  poumon  et  du  médiastin 

I.  L’œdème  aigu  du  poumon  et  le  traumatisme  crânien 


On  connaît  bien  la  pneumonie  lobaire  aiguë, 
comme  conséquence  possible  d’un  traumatisme 
du  thorax.  La  pneumonie  «  contusive  »,  suite 
de  simple  contusion,  a  même  été  distinguée 
de  la  pneumonie  dite  «  traumatique  »,  consé¬ 
quence  d’une  fracture  de  côte  avec  déchirure 
pleuro-pulmonaire. 

La  genèse  de  cette  dernière  est  facile  à  com¬ 
prendre,  car  elle  résulte  en  somme  de  l’infection 
d’un  foyer  pulmonaire  hémorragique  par  le 
pneumocoque,  qui  vit  normalement  dans  les 
voies  ^spiratoires.  Plus  difficile  à  saisir  est  le 
mécanisme  de  la  pneumonie  contusive,  surtout 
lorsque  l’accident  ne  s’est  pas  accompagné  d’une 
liémoptysie,  signe  d’un  foyer  traumatique  par- 
rupture  de  quelques  alvéoles  ;  il  s’agirait  alors 
d’un  réflexe  inhibitoire  d.u  pneumogastrique  à 

Le  sujet,  toujours  bien  portant,  était  tombé  d’une 
hauteur  de  cinq  mètres  deux  jours  avant  le  drame  pul¬ 
monaire.  Le  choc  avait  porté  sur  la  tête  et  l’épaule 
droite  ;  le  blessé  présentait  une  fracture  à  la  clavicule 
droite  et  une  ecchymose  de  la  région  temporale  du 
même  côté;il  n’avait  pas  de  fracture  de  côte,  mais  une 
douleur  intense  dans  la  partie  interne  du  thorax  droit. 

Lors  de  son  entrée  à  l’hôpital,  deux  jours  après  l’ac¬ 
cident,  cet  homme  de  50  ans  est  en  proie  à  une  dyspnée 
intense.  «  Sa  respiration  superficielle,  d’une  fréquence 
exagérée,  le  laisse  incapable  de  s’exprimer  ou  de  donner 
un  renseignement  quelconque.  Il  est  assis  dans  son  lit, 
le  teint  pâle,  les  lèvres  cyanosées,  le  corps  baigné  de 
sueurs  froides.  En  s’approchant  de  lui  on  entend  à  dis¬ 
tance,  sans  poser  l’oreille  sur  sa  poitrine,  de  gros  râles 
d’origine  trachéale,  semble-t-il,  et  on  devine  l’envahis¬ 
sement  de  l’arbre  respiratoire  toutentierpar  une  abon¬ 
dante  exsudation. 

«  L’examen  thoracique  confirme  cette  impression. 
Contrastant  avec  une  sonoritéconservée,  se  perçoit  dans 
toute  larégion  delà  poitrine  une  véritable  pluie  de  râles  : 
les  uns  à  grosses  bullés,  les  autres  sous-crépitânts  et 
crépitants.  Le  malade  n’expectore  pas,  mais  une  sérosité 
affleure  au  coin  des  lèvres.  Le  pouls  est  rapide  et  bien 
frappé.  Au  travers  de  ce  véritable  bruit  de  tempête,  il 
est  impossible  d’ausculter  le  coeur.  D’ailleurs  la  crise 
d’œdème  est  si  évidente,  l’état  si  grave  et  si  éloquent, 
que,  sans  prendre  le  temps  de  mesurer  la  tension  arté¬ 
rielle,  nous  pratiquons  une  saignée  de  400  c.  c.,  suivie 
d’une  injection  intraveineuse  de  cardibaïne,  et  d’une 
injection  sous-cutanée  de  chlorhydrate  de  morphine  à 
0,01  gr. 

,  Le  mieux  s’accentue  rapidement.  Au  bout  de  trois 
heures,  la  tension  artérielle  est  de  20-8  ;  le  pouls  reste 
rapide.  Toutefois,  une  heure  plus  tard,  nous  sommes 
rappelé  auprès  du  malade  en  proie  à  un  nouveau  paro¬ 
xysme.  La  dyspnée  est  redevenue  atroce,  angoissante. 
La  respiration  est  superficielle  ;  les  mêmes  râles  tra¬ 
chéaux  sonores,  entendus  à  distance,  et  qui  avaient 
disparu,  sont  à  nouveau  présents.  Le  malade  est  trempé 
de  sueurs  froides  ;  le  pouls  est  imperceptible,  et  la  mort 
paraît  imminente.  Nous  pratiquons,  en  désespoir  de 


point  de  départ  pariétal;  une  vaso-dilatation  en 
résulterait,  qui  suspendrait,  comme  dans  la  pneu¬ 
monie  a  frigore,  l’action  défensive  du  poumon 
contre  les  saprophytes. 

Nous  citons  cette  pathogénie,  car  elle  se 
retrouve  à  l’origine  des  pneumonies,  broncho¬ 
pneumonies,  ou  œdèmes  pulmonaires  aigus,  suite 
de  traumatismes  crâniens. 

Pareils  accidents  n’ont  pas  été  souvent  rap¬ 
portés  dans  la  littérature  médicale. 

MM.  Ch.  Laubry  et  J.  Cottet  (1)  ont  observé  un 
blessé  de  ce  genre  ;  son  histoire  constitue  une 
véritable  expérience,  destinée  à  montrer  Vimpor- 
portance  du  système  nerveux  dans  le  mécanisme 
de  la  crise  d’œdème. 

cause,  une  nouvelle  saignée  de  400  c.  c.,  une  injection  de 
cardibaïne  et  de  chlorhydrate  de  morphine,  et  les  fai¬ 
sons  suivre  d’injections  d’huile  éthérée  camphrée  tou¬ 
tes  les  deux  heures. 

«  A  notre  grand  étonnement  le  calme  semble  s’établir. 
La  nuit  sepasse  mieux  que  nous  nel  'avions  espéré.  L’in- 
terne  de  garde  n’est  pas  appelé  auprès  du  malade,  et  à  la 
visite  du  matin  on  le  trouve  franchement  amélioré.  11  a 
le  faciès  légèrement  vultueux,  mais  la  respiration  e.st 
plus  facile  malgré  un  encombrement  de  la  poitrine.  La 
température  est  à  SS^S.  Des  sueurs  abondantes  baignent 
tout  le  corps,  et  la  tension  artérielle  est  descendue  à 
13,5-8,  le  pouls  bien  frappé  bat  à  90. 

«  La  sédation  des  troubles  fonctionnels  permet  d’ail¬ 
leurs  une  exploration  minutieuse  du  thorax.  On  ne 
trouve  nulle  part  de  loyer  de  matité  ;  la  sonorité  est 
normale.  Il  existe  à  la  base  des  râles  sous-crépitants 
quelques  râles  ronflants  et  sibilants,  mais  tous  sont  dis- 
séminésinégalementdans  les  deux  régions  thoraciques. 
En  d’autres  termes,  il  n’existe  aucun  foyer.  L’expecto¬ 
ration  est  peu  abondante,  légèrement  mousseuse,  sans 
caractère. 

«  L’amélioration  d’ailleurs  persiste,  d’une  façon 
lente  mais  progressive.  La  température,  pendant  4  à  5 
jours,  oscille  entre  37,5  et  38,  bien  que  l’auscultation 
devienne  normale.  C’est  à  cette  période  qu’on  peut  sou¬ 
mettre  le  malade  à  d’autres  examens  que  l’auseultation 
pulmonaire.  On  trouve  un  cœur  normal,  aussi  bien  à 
l’auscultation  qu’à  l’examen  radiologique  et  électro- 
graphique.  La  tension  reste  stabilisée  à  15-8,5.  Les  ré¬ 
flexes  rotuliens  et  achilléens  sont  abolis.  Par  contre,  les 
pupilles  réagissent  normalement  à  la  lumière  et  à  la 
distance.  La  pression  des  massses  musculaires  des  mol¬ 
lets  est  douloureuse.  Il  y  a  un  léger  tremblement  des 
extrémités  ;  et  eu  rapprochant  ces  signes  d’une  hyper¬ 
trophie  caractérisée  par  un  débord  du  foie  au-dessous 
des  fausses  côtes  d’environ  3  cm.,  de  l’état  délirant 
qui-faisait  partie  de  la  sémiologie  fonctionnelle  pendant 
les  premiers  jours  de  l’hospitalisation,  nous  concluons 
à  une  forte  imprégnation  éthylique. 


(1)  Gazelle  des  hôpitaux,  23  novembre  1935. 
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I  L'azotémie  est  de  0,25  ;  elle  était  au  début  de  0,29 
sur  le  sérum  de  la  première  saignée.  Les  urines  n’ont 

iajnais  présenté  ni  albuminurie,  ni  glycosurie.  L’épreuve 
de  diurèse  provoquée  de  Vaquez  et  Jules  Cottet  est  nor¬ 
male.  La  réaction  de  Bordet-Wassermann  est  négative 
dans  le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Ce 
dernier  est  d’ailleurs  normal  au  point  de  vue  chimique 
et  cylotologique. 

n  Au  bout  de  quelques  semaines,  le  malade  quitte 
l’hôpital  complètement  guéri.  Nous  le  revoyons  6  mois 

II  faut  souligner  cette  guérison  heureuse  et 
sans  séquelles,  en  dépit  de  l’allure  suraiguë  de  la 
crise,  et  d’une  gravité  telle  que  la  mort  parais¬ 
sait  fatale.  Cette  issue  heureuse  est  à  rapprocher 
des  constatations  négatives  faites,  une  fois  l’orage 
passé,  et  également  de  l’absence  de  toute  tare 
organique,  de  toute  lésion  de  l’appareil  cardio¬ 
vasculaire  ou  rénal. 

C’était  bien  un  œdème  pulmonaire  aigu,  et 
non  une  pneumonie  traumatique  avec  œdème 
aigu,  suite  d’une  congestion  pulmonaire  par  con¬ 
tusion  thoracique  ;  en  effet,  aucun  foyer  pul¬ 
monaire  ne  put  être  mis  sérieusement  en  évi¬ 
dence  ;  il  n’y  eut  pas  d’expectoration  ;  la  fièvre 
était  modérée  et  ressemblait  plutôt  à  ces  fièvres 
post-œdémateuses,  si  fréquentes  pendant  les 
quelques  jours,  qui  suivent  un  accès  ;  enfin, 
l’examen  de  la  mousse  expectorée  était  concluant. 

L’absence  de  toute  infection,  de  toute  taré 
cardiovasculaire  antérieure,  laissait  apparaître 
le  rôle  pathogénique  du  système  nerveux  ; 
et  celui-ci  setrouvait  appuyéparla  brusquerie  de 
l’accident,  son  évolution  rapide  et  son  caractère 
éphémère.  D’ailleurs  il  a  été  confirmé  par  des  faits 
précis,  et  bien  connus  aujourd’hui,  concernant 
les  réactions  subites,  œdémateuses  du  poumon. 


II.  L’emphysème  aigu  du  média  stin  et  les 

L’emphysème  du  médiastin  est  toujours  d’une 
gravité  très  grande.  Il  est  caractérisé  par  la 
pénétration  d’air,  sous  pression,  dans  le  tissu 
cellulaire  du  médiastin.  Cet  accident  a  surtout 
été  étudié  depuis  la  guerre,  où  il  a  été  observé  à 
l’occasion  des  plaies  de  poitrine. 

Les  causes  peuvent  être  médicales,  opératoires 

Observation  personnelle  I  (Courty) 

(Emphysème  médiastinal  consécutif  à  des  f raclures 
multiples  de  côtes) 

Léon  H...,  31  ans,  menuisier,  est  hospitalisé  le  21 
mars  1935,  à  la  suite  d’une  chute  de  7  mètres.  Il  est 
tombé  sur  le  dos  et  a  perdu  connaissance.  On  apprend 
par  la  suite  qu’il  a  craché  du  sang. 

A  l’examen,  on  note  un  état  de  shock  très  prononcé  : 
faciès  pâle,  lèvres  décolorées,  pouls  petit  et  filant  ;  il 
présente,  d’autre  part,  de  la  dyspnée,  avec  tendance  au 
stertor.  Ce  blessé  qui  est  arrivé  sans  connaissance, 
revient  peu  à  peu  à  lui,  mais  ne  se  souvient  pas  de  l’ac¬ 
cident.  Il  est  en.  état  de  shock  traumatique. 


après  la  crise,  et  son  état  reste  parfait.  Son  cœur  est  en 
particulier  normal  ;  sa  tension  s’est  maintenue  à  14-8.  Il 
a  repris  sans  fatigue  et  sans  incident  son  dur  métier  de 
jardinier.  » 

En  résumé,  un  sujet  éthylique,  Sans  antécédents 
pathologiques,  sans  altération  cardiaque,  vasculaire  ou 
rénale,  fait  à  la  suite  d’un  traumatisme  céphalique  e 
scapulaire  une  crise  d’œdème  aigu  d’une  violence  ex¬ 
trême,  qui  cède  à  la  thérapeutique  classique,  et  se  tert 
mine  par  sa  guérison  définitive. 

au  cours  des  lésions  du  système  nerveux  (tabes, 
myélites,  encéphalites,  épilepsie,  et  aussi  blessés 
cérébraux).  Le  rôle  du  système  nerveux  est 
ici  évident  :  il  s’agit  d’un  point  de  départ 
réflexe  au  niveau  du  thorax  ou  même  d’une  com;- 
motion  cérébrale. 

Quelques  éléments  de  l’expertise 

1°  I,’œdème  pulmonaire  aigu  aura  dû  apparaître 
postérieurement  au  traumatisme,  et  ce^  dans 
un  délai  assez  court  :  parfois  avec  une  rapidité 
foudroyante,  parfois  au  bout  de  quarante-huit 
heures  seulement.  , 

Une  recommandation  qui  ne  souffre  par  d’ex¬ 
ception,  c’est  ù’ausculter  soigneusement  les  blessés 
du  thorax  et  de  la  tête,  de  prendre  leur  température 
dès  le  premier  examen. 

2°  On  devra  établir  une  relation  de  causeà 
effet  entre  le  traumatisme  et  la  pneumonie. 

Le  sujet  était  auparavant  bien  portant.  11  a 
reçu  un  choc  sur  le  crâne  (ici  ecchymose  tempo¬ 
rale),  ou  sur  la  paroi  thoracique  (ici  douleur  du 
côté  droit,  fracture  de  la  clavicule).  En  cas  de 
fracture  de  côtes,  on  observera  plus  souvent  une 
pneumonie  ou  une  broncho-pneumonie  au  y- 
veau  du  côté  atteint. 


traumatismes  du  thorax  ou  de  la  trachée 

ou  traumatiques.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
envisager  les  traumatifmes  du  thorax  (avec  ou 
sans  fractures  de  côtes),  et  ceux  du  larynx  ou  de 
de  la  trachée. 

En  voici  deux  observations  typiques  rappor¬ 
tées  par  le  Professeur  Courty  (1). 

Il  soulève  avec  peine  les  membres  Inférieurs,  il  ne 
peut  par  décoller  le  talon  gauche  du  lit  ;  mais  il  n'a  pas 
de  position  vicieuse  des  membres  inférieurs.  Au  bassin: 
douleur  à  la  pression  de  l’aile  iliaque  gauche  et  au  pubis 
gauche.  Douleur  au  rapprochement  et  à  l’écartement 
des  épines  iliaques  antérieures.  Abdomen  souple,  sans 
matité  dans  les  flancs.  Colonne  vertébrale  ;  pas  de  dou¬ 
leur  à  la  pression  des  apophyses  épineuses. 

Thorax  :  Emphysème  sous-cutané  au  niveau  delà  par¬ 
tie  supérieure  de  l’hémithorax  droit,  ainsi  que  dans 
l’aisselle  du  même  côté.  D’autre  part,  la  pression  sur  les 


(1)  Journal  des  Sciences  Médicales  de  Lille,  Tl  octobre 
1935. 
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premières  côtes  à  droite,  est  très  douloureuse  ('2®,  3® 
et  4®). 

On  note  une  limitation  des  mouvements  de  l’épaule 
gauche.  Rien  au  crâne.  Pas  de  troubles  urinaires.  Les 
urines  recueillies  par  sondage  sont  claires. 

Tension  artérielle  :  à  l’arrivée,  T.  A.  :  10  ;  au  bout 
de  quelques  heures,  T.  A.  :  12-7. 

En  somme,  la  scène  est  dominée  par  un  état  de  shock 
avec  dysnpnée. 

Diagnostic  clinique  :  fracture  du  bassin,  fractures  mul¬ 
tiples  de  côte  de  l’hémithorax  droit  avec  possibilité 
d’hémopneumothorax.  Etat  de  shock  traumatique. 

On  fait  le  traitement  du  ^hock  par  le  réchauffement, 
les  tonicardiaques,  etc.,  etc...  On  immobilise  le  thorax 
avec  une  large  bande  de  leucoplaste. 

L’état  du  malade  s’améliore  progressivement,  dans 
les  journées  suivantes  du  22,  23  et  24  mars  ;  en  particu¬ 
lier  la  dyspnée  disparaît. 

Mais  dans  la  nuit  du  24  mars,  l’état  du  blessé  s’ag¬ 
grave  brusquement.  Il  est  anxieux,  gêné  pour  respirer, 
il  ne  peut  plus  supporter  son  bandage  thoracique,  qu’on 
doit  enlever  ;  d’autre  part,  l’emphysème  sous-cutané  a 
considérablement  augmenté.  Une  piqûre  de  morphine 
rétablit  le  calme. 

Le  lendemain,  25  mars,  à  partir  de  8  heures,  la  situa¬ 
tion  s’aggrave  ;  l’emphysème  a  envahi  toute  la  paroi  du 
thorax,  en  avant  et  en  arrière,  puis,  vers  10  heures,  le 
cou,  la  face,  les  paupières.  Le  cou  est  tout  à  fait  pro¬ 
consulaire,  un  énorme  bourrelet  pneumatique  occupe 
les  régions  sus-claviculaire  et  sous-hyoïdienne. 

Le  malade  se  cyanose,  et  suffoque,  avec  du  tirage  ;  le 
pouls  est  filant.  La  situation  est  dramatique. 

Appelé  d’urgence,  je  diagnostique  un  œdème  aigu  du 
médiastin.  Je  pratique  extemporanément,  au  lit  du 
malade,  à  l’anesthésie  locale,  trois  incisions  cervicales  : 

Les  symptômes 

«  L’apparition  d’une  tuméfaction,  avec  cré- 
«  pitation  gazeuse  au  niveau  de  la  fossette  sus- 
«  sternale,  est  le  signe  capital,  pathognomoni- 
«  que  même,  de  l’emphysème  du  médiastin  en 
I  évolution.  »  (Gatelier). 

On  se  trouve  en  présence  d’un  traumatisé  du 
thorax,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  accident  de  la 
rue  avec  fracture  de  côte,  ou  d’un  blessé  avec 
plaie  pénétrante  de  poitrine. 

Rarement  d’emblée,  souvent  après  une  période, 
de  latence  plus  ou  moins  courte,  variant  de 
quelques  heures  à  plusieurs  jours,  le  blessé  est 
pris  d’accidents  respiratoires  et  circulatoires, 
qui  présentent  rapidement  une  gravité  excep¬ 
tionnelle. 

Dans  quelques  cas,  cependant,  il  semble  que 
l’emphysème  s’installe  à  bas  bruit  et  lentement. 
C’esl  l’exception. 

La  dyspnée  apparait  la  première  :  le  malade, 
anxieux,  assis  dans  son  lit,  fait  des  efforts  respi¬ 
ratoires  désordonnés,  au  cours  desquels  apparaît 
souvent  du  tirage. 

Fuis,  peu  à  peu,  il  se  cyanose,  signe  qui  témoi¬ 
gne  de  la  gêne  circulatoire,  provoquée  par  l’en¬ 
combrement  gazeux  du  médiastin  qui  comprime 
les  gros  vaisseaux  veineux  de  la  base  du  cœur. 

Les  veines  du  cou  sont  distendues.  Le  pouls 
est  petit,  filant,  et  devient  rapidement  incompta¬ 
ble. 


une  incision  verticale  sus-sternale  et  une  incision  trans¬ 
versale  dans  chaque  creux  sus-claviculaire.  Les  aponé¬ 
vroses  cervicales  superficielles  et  moyennes  sont  sec¬ 
tionnées,  et  avec  le  doigt  j’effondre  le  tissu  cellulo- 
graisseux  par  où  de  nombreuses  bulles  d’air  s’échap¬ 
pent  en  sifflant. 

Le  malade  est  immédiatement  soulagé.  Les  incisions 
sont  laissées  béantes.  On  met  un  drain  dans  chacune 
d’elle. 

Guérison  sans  incident. 

Observation  II  (Rüder,  de  Hambourg,  1931).  Em¬ 
physème  médiastinal  consécutif  à  une  fracture  de  la  tra- 

Un  jeune  homme,  19  ans,  heurte  violemment  un 
homme  qui  portait  une  plaque  de  marbre  sur  l’épaule, 
ettombe;  il  peut  gagner  à  pied  la  demeure  d’un  médecin. 

Là,  il  devient  brusquement  dyspnéique  et  perd  con¬ 
naissance  ;  la  figure  est  tuméfiée  ;  les  veines  du  cou  sont 
.  tendues,  le  cou,  le  thorax,  le  dos  sont  le  siège  d’un  énor¬ 
me  emphysème. 

Pas  de  trace  apparente  de  traumatisme. 

L’état  du  malade  s’aggrave  de  minute  en  minute  :  ilse 
cyanose,  le  pouls  devient  filiforme,  la  respiration  sem¬ 
ble  s’arrêter. 

Transporté  d’urgence  à  la  salle  d’opération,  on  fait 
des  incisions  dans  le  creux  sus-sternal,  dans  les  régions 
sus-claviculaires,  dans  les  creux  axillaires  et  sur  le 
thorax. 

Comme  un  ballon  qui  se  dégonfle,  le  thorax  s’aplatit, 
la  cyanose  diminue.  On  explore  alors  le  cou  en  prolon¬ 
geant  les  incisions  sus-sternales  ;  on  trouve  une  fracture 
de  la  trachée,  et  l’on  y  introduit  une  canule. 

Guérison . 

Les  extrémités  se  refroidissent. 

Dans  la  forme  suraiguë,  la  mort  peut  survenir 
sans  qu’on  ait  le  temps  de  porter  secours  au 
blessé. 

On  aperçoit  vite  un  emphysème  qui  se  déve¬ 
loppe  au  niveau  de  la  base  du  cou  et  qui  tend  à 
monter  avec  une  vitesse  foudroyante  vers  la 
face,  et  ferme  les  paupières  par  gonflement. 

Le  reste  du  corps  peut  d’ailleurs  n’être  que 
peu  intéressé,  alors  que  le  malade  est  déjà  en 
danger  de  mort. 

Cet  emphysème  cervico-facial  est  volumineux, 
il  est  fortement  crépitant  et  très  tympanique. 

Dyspnée  intense  avec  cyanose,  signes  de  défail¬ 
lance  cardiaque,  emphysème  de  la  base  du  cou, 
telles  sont  les  manifestations  cliniques  du  drame 
rapide,  où  se  joue  en  quelques  instants  la  vie  du 
blessé. 

Mais  les  événements  ne  vont  pas  toujours, 
aussi  vite,  il  g  a  des  formes  moins  foudroyantes 
où  l’on  a,  tout  de  même,  le  temps  d’observer  son 
malade. 

D’abord,  quelques  signes  prémonitoires  peu¬ 
vent  donner  l’alarme,  avant  l’apparition  de  l’em¬ 
physème  sus-sternal,  qui  ne  se  produit  anatomi¬ 
quement  qu’après  l’insufflation  complète  du 
médiastin  ; 
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1°  £a  douleur  phrénique) 

,  2°  La  dtspmtiah  de  la  lütifité  pr'émfdiâlê. 

■La  douleur  phrénique  serait  due  à  la  compres- 
sioh  dé  ce  nert  par  les  gaz  répandus  dans  le 
ffiediâstitt. 

^  La  disparition  de  la  matité  précordiale  s’ëx- 
plique  facilement  par  rihflltration  gazeuse  (ju 
tissu  cellulaire  rétrosternal  et  rinsufflation  des 
ftangeS  péflCârÜiqùeSi 

3“  Avant  i’apparition  de  la  crépitation  ga- 
zéüsé  de  la  région  sus-^Stémale,-  on  peut  tl-ouvef, 
paf  la  palpâtidtl  de  cette  fégidïi  i<  Üflè  bénédtion 
Üe  êoUééinèi  éiasti^üé  qüî  Semble  rèfàülër,  éh  avahl 
de  lui,  les  plans  cutanés  et  superficiels.  »  (Gate- 
lier). 

La  ràÛlbàé'opié,  qüahd  Ôri  a  la  possibilité  de  la 
faire,  apporte  des  données  intéressantes.  On 
peut  observer  un  refoulement  du  poumon  vers 
là  pardi  e'Stéfiië  du  thofak,  ë’ëst-'à-difë  le  COn^ 
traire  de  ce  que  Ton  voit  dans  le  pneumotHorâk. 
de  fëfôülëmëht  àefâit  feilàtéfai  et  s’accompagne¬ 
rait  d^une  exagération  de  la  clarté  médiastinale; 
On  aurait  donc,  de  chaiiue  côté  dés  eoPtours  car¬ 
diaques,  deux  bandes  claires,  s’étebdaüt  du 
sommet  à  la  base. 

Ainsi  pfëVfeilü,  pat  cët  Sigttés  aVànt-èÔtltéurs 
tlie^  Üb  blesSê  dü  utl  trâunïaüsè  dé  pdittiiie,  Ori 
pourra  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité,  et  dori- 
fièt  ainsi  plus  de  ebaricés  dé  griéfison  aüpàtierit, 
pat  ürië  ititetvëbtiori  pfécdde. 

Bien  qüè  l’emphÿsème  âigü  du  médiastin  soit 
une  cdiriplicàtidri  rare  des  traumatismes  du 
thorax,  il  doit  être  bien  donna  dés  médecins  à 
cause  de  son  extrême  gravité,  et  parce  que  V  inter¬ 


vention  chirurgicale  précoce  peut  sauver  la  vie  du. 
patîéhl. 

Il  faudra  doric  surveillèr  de  très  près  lés  acci¬ 
dentés  blessés  de  poitrine,  les  fracturés  de  côte  ; 
qliâttd  üfa  de  dès  irialàdes  présentera  brusgüëiiiëht 
de  l’anxiété  respiratoire,  de  la  dyèprièë,'  dé  là 
cyanose,  de  la  défaillance  cardiaques  il  faut  pàlpèr 
aussitôt  la  base  du  cOUs  et  partièulièrement  le 
créUx  SüS-stetriaL 

Ci*êât  là  gü’apparàît  le  premier  signe  dé  l’iâ- 
sufïlation  du  médiastiri,  sous  là  formé  d’un  gon- 
fleriiént  à  résistance  élastique,  puis  d’un  emphy¬ 
sème  avec  crépitation  gazeÜSé  qüi  eiivahit  tbüté 
là  basé  dü  côü  et  téirionté  vêts  là  fübè.  ' 

Lé  cas  est  d’extrême  urgence  :  il  faut  appeler 
uri  chirurgien; 

Le  Professeur  Courty  pense  que  lé' Iràitéhïèfit 
devra  être  conduit  de  là  façon  suivaiite  : 

Incisiori  sus^stèrnale  (à  l’anesthésie  locale) 
allant  jüéqü’à  la  tfachèes  êt  disSodiarit  le  pllis 
possible  le  tissu  rétro-stèrriâl  ët  là  gaine  visdêfafe 
trachéo-oesophàgienn  e; 

Si  on  ne  peut  pénétrer  sufflsairinlent  dans  la 
ptdîôrideüt,  ori  pbutta  fâitë  deux  iiîêisldftS  süs- 
claviculàires  (irîcisidri  de  la  ligàtüré  et  là  àôiis^ 
clavière)  et  dissocier  le  tissu  de  remplissage  du 
creux  sus-claviculaire,  celui-ci  communique  avec 
le  médiastin  posièrieur. 

Il  faut  laiàsëf  cés  inéisioris  béantës  et  drainer. 

Si  lê  dfaihâge  du  médiastin  ainsi  réalisé  he 
süfflt  pâs,  si  l’état  continue  à  s’aggraverj  il  y 
aura  lieu  de  pratiquer  là  pleürôtbmie,  süivàtlt  la 
technique  de  dhàvannaà,  pont  ptovOquér  l’affais¬ 
sement  dü  pournon,  ét  l’arrêt  de  l’irisufflatlofi  i 
médiastlüe.  Peut-être  mêmè;  üri  simple  pneü= 
mothorax  tel  qu’on  lë  ptatique  étt  phtiiiiologièy 
setait-il  suffisant. 


Toutes  ceS  données  sont  utiles  à  connaître  |  uri  accident  invoqué  ne  prête  à  àucùne  süite  sut 
pour  le  praticien  chargé  des  soins  et  des  exper-  |  la  relation  avec  la  cause  invoquée.  L’expertise 
tises  en  matière  d’accidents  du  travail  ;  l’àppa-  )  devra  être  menée  avec  prudence  èt  citcoiispèC' 
rition  rapide  de.  l’emphysème  non-toxique,  après  j  tion  pour  l’appréciation  de  l’invalidité. 

G.  RiScHÉH. 
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VARIÉTÉS 


Variétés 

#  Laisse'z-nous  vous  rappeler  l’importance 
qu’un  ignorant  «  shaman  »,  ou  sorcier  russe 
attache  au  caractère  théâtral  de  son  costume 
ou  de  ses  gestes,  lorsqu’il  se  présente  au  chevet 
d’un  malade.  Permettez-nous  de  considérer 
comme  théâtral  l’acte  de  «  charmer  un  mal  de 
dents  »  habituel  aux  paysans  russes. 

«La  théâtrothérapie  en  est  encore  à  son  stade 
primitif  de  développement.  Mais  ceux  qui  prési¬ 
dent  aux  destinées  de  nos  théâtres  ont  le  devoir 
d’être  bien  prudents  et  judicieux  dans  le  choix 
des  pièces  qu’ils  offrent  au  public.  Représenter 
toujours  de  la  même  façon  les  pièces  du  vieux 
répertoire,  c’est  négliger  le  lait  que  l’organisme 
cesse  de  tirer  tout  bénéfice  d’un  médicament 
auquel  il  s’est  accoutumé.  » 

Nous  extrayons  ces  lignes  du  beau  livre 
«  Le  Théâtre  dans  la  vie  »  de  Nicolas  Evreinof  (1). 
Certes  elle  est  toujours  vraie  cette  inscription 
sur  l’enseigne  du  fameux  Globe  Theater  anglais  : 
Totus  Mandas  Agit  Histrionem  qu’on  pourrait 
traduire  peut-être  par  :  «  Le  monde  entier  se 
conduit  comme  gent  histrioniç[ue  »,  ce  qui  expli¬ 
querait  la  parole  d’Erasme  :  «  Sur  la  scène  et 
dans  la  ville  réelle,  il  y  a  les  mêmes  artifices,  les 
mêmes  déguisements,  les  mêmes  mensonges  per¬ 
manents  ». 

Or  le  roman  dépeint,  lui  aussi,  la  vie  réelle. 
Et  l’on  pourrait  se  demander  si  à  la  «  théâtro¬ 
thérapie  »  ne  pourrait  s’ajouter,  la  «  romano- 
thérapie  »  avec  naturellement,  d’accord  avec 
la  sagesse  du  médecin,  choix  judicieux  et  variété 
de  livres  interdisant  à  ceux-ci  de  dévenir  médi¬ 
cament  auquel  le  malade  s’accoutume.  Et  voici 
le  critique  littéraire  allié  du  médecin  pour  l’aider 
à  combattre  telle  ou  telle  affection. 

Le  patient  doit  être  désintoxiqué  moralement 
aussi,  —  l’influence  du  psychisme  sur  le  physi¬ 
que,  —  il  faut  l’aider  à  se  reposer,  se  détendre, 
recevoir  certains  influx  de  gaieté  ou  de  gravité  sui¬ 
vant  l’heure  psychologique  ;  il  a  besoin  de  sentir 
différemment,  de  penser  autrement  que  selon  les 
habitudes  de  sa  famille,  de  son  milieu.  Autrement 
dit,  il  revient  à  la  médecine  et  à  la  littérature 
d’ajouter  à  l’action  de  fenêtres  ouvertes  pour 
l’oxygène  des  cellules  physiques  celle  de  croisées 
à  ouvrir  pour  purifier  le  moral.  Dans  certains  cas 
il  s’avère  opportun  d’user  du  similia  similibus 
(les  semblables  par  les  semblables)  afin  d’attein- 


littéraires 

dre  à  un  résultat  plus  sûr.  Ainsi  je  viens  de  lire 
un  ouvrage  «  Sans  reprendre  haleine  »  d’Ilya 
Ehrenbourg  (1),  J’en  dirai  quelques  mots  et  les 
médecins  psychologues  jugeront  eux-mêmes  à  quel 
cas  plus  spécial  appliquer  ce  remède  que  je 
qualifierai  de  vivant  pour  le  bien  d’une  ou  de 
plusieurs  créatures. 

Félicitons  un  écrivain  de  la  Russie  soviéti¬ 
que  d’avoir  su  éviter  durant  plus  de  deux  cents 
pages  tout  développement,  toute  allusion  pou¬ 
vant  se  rapporter  de  près  ou  de  loin  à  tel  ou  tel 
autre  problème  politique,  social  ou  philosophi¬ 
que.  Nous  sommes  loin  d’une  formule  ou  d’une 
définition  à  l’usage  d’une  mise  en  pratique  pos¬ 
sible.  Ilya  Ehrenbourg  se  montre  tout  de  suite 
et  reste  peintre.  Son  titre  «  Sans  reprendre 
haleine  »  très  symbolique  et  réaliste  à  la  fois, 
révèle  le  caractère  de  sa  peinture.  «  C’est  dans 
Kouzmine  même  qu’il  manquait  quelque  chose.  Il 
était  encore  très  jeune.  Il  connaissait  le  vert 
des  arbres,  la  joie  dé  l’ocre,  ou'du  chrome,  le  rire, 
les  coulisses  du  théâtre,  son  métier.  Mais  il 
ignorait  encore  de  quoi  était  faite  la  douleur . . . 
Il  vit  de  couleurs,  comme  d’autres  vivent  d’idées, 
de  sons  ou  de  chiffres.  La  vie  est  étonnamment 
détaillable.  Elle  naît  du  revers  d’un  veston, 
d’une  joue  touchée  par  l’ombre,  de  la  rancœur 
dè  l’un,  de  la  joie  d’un  autre.  »  Mais .  . .  sans 
reprendre  haleine,  sans  possibilité  de  répit,  sans 
une  heure  de  recueillement,  il  y  avait  l’art,  rui¬ 
nes  et  Komsomols,  taches  de  lumière  sous  le 
feuillage  d’un  arbre,  amour,  baisers,  séparations 
tome  de  Marx,  fièvre  de  barrage,  jeûnes  filles 
apprenant  le  matérialisme  dialectique,  comédies 
au  titre-  puissant  :  «  La  vie  appelle». . .  il  y 
avait  des  Lydia  et  des  Gricha  aux  caresses 
sévères  et  chastes,  Shakespeare  et  le  sarclage, 
Desdémones  et  roses  fleurissant  dans  la  toundra, 
ouvriers  de  choc  et  Vénus  noires  en  statues  en 
bois  du  XVII®  siècle,  flotteurs  faisant  serment 
auprès  des  tombes  délivrer  tout  le  bois  à  date 
convenue... 

.  Un  roman  semblable  ne  guérirait-il  point  de 
l’agitation  allant  jusqu’au  déséquilibre  insensé, 
de  l’activité  maladive  peut-être  particulière  aux 
pays  ou  aux  individus  en  crise  de  développement, 
mais  surtout  propre  à  la  sensitivité  russe  pous¬ 
sant  facilement  les  héros  de  Dostoïevski,  par 
exemple,  aux  extrêmes.  L’amour  lui-même  se 
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ressent  de  cette  existence  fiévreuse.  Et  lorsqu’un 
Mesentzev  s’écrie  :  «  Et  chez  nous,  quoi  ?  1  est-ce 
que  tout  le  monde  est  heureux  en  amour.  Un 
type,  il  souffre  peut-être  d’un  amour  jnalheu- 
reux,  mais  il  vole  quand  même  dans  la  stratos¬ 
phère,  ou  va  au  pôle,  ou  construit  Magnitogorsk!» 
...  Un  occidental  malade  ou  sain  ne  pourrait-il 
lui  aussi  poser  cette  question  conceÿjignt 
amours  malheureuses  ou  satisfaites  ?  Et  la 
littérature  oceldemtale  fte  «aMir^sit-^elle  lui  r^n- 
■.dye  1 

Hélas  1  même  en  Uecident  le^  rêves  -de  sécu¬ 
rité,  de  eertitude,  de  stabilité  ne  se  réalisait  -pas 
et  Hen.  ne  s’aecomplit  sous  Je  signe  de  l’équilibre 
sûr  qui,  du  reste,  serait  celui  de  li’immabdisatiori 
de  la  nature  humaine.  Les  êtres,  nulle  part,  ne 
reprennent  haleine.  Et  les  meilleurs  romans, 
ceux  nés  d’une  plume  qui  ne  s’est  pas  contentée 
de  toucher  i’ épiderme -des  créatures,  la  surifece 
polie  des  choses  portent  eette  gr  andeur  des  êtres 
en  lutte^donsciente  ou  non  contre  leur  destin. 
Pauvres  malades  occidentaux  l.Ces  livres  vous 
guériraient  de  -vos  maux  ?  Pourquoi  pas  ^  Similia 
sîmilîbus.  Par  les  «  semblables  »  les  capses  des 
«  refoulements  »  les  plus  secrets  peuvent  être 
atteints ...  Or,  donc  et  puisqu’il  s’agit  de 
l'amour  vécu  dans  l’instabilité  personnelle  ou 
collective  des  malheureux  «moi  »  humains  tout 
de  suite  se  présentent  à  mon  esprit  les  deux 
ouvrages  peut-être  les  plus  émouvants  ;  «  Sailr 
on  jamais  ?  et  «  Grand-Hôtel  »  de  Vick!  Baum, 
auteur  aussi  de  «  Lae-aux-Dames  »  (1).  Emom 
vantes  pages,  certes,  et  combien  empoignantes 
que  celles  où  le  baron  Gaigern,  la  nuit,  grimpe 
la  façadedu  Grand-Hôtel,  éscalade  les  blocs  de 
faux  grès,  pose  avec  précaution  ses  orteils  dans 
les  enfoncements  du  crépi,  sent  le  mortier  et  des 
crépissures  se  détachant  sous  ses  doigts,  s’arrête 
sur  la  dernière  saillie  qui  lui  offre  un  point  d’ap¬ 
pui  avant  la  surface  lisse  qu’il  a  à  franchir, 
essaye  son  souffle,  rassemble  ses  forces,  se  tend 
et,  avec  un  saut  de  saumon,  s’élance  dans  le  vide, 
se  suspend  aux  barres  d’un  balcon,  se  laisse 
balancer  mollement,  fait  un  beau  rétablisse¬ 
ment,  franchit  le  grillage  et  se  trouve  devant  la 
porte  ouverte  de  la  chambre  de  la  Grousinskaïa. 
Et  dans  quel  but  cet  exploit  ?  Pour  voler  à  la 
célèbre  danseuse  russe  les  perles  qu’il  sait  être 
rangées  dans  un  suit-ease  et  qui  valent,  peut- 
être,  des  millions.  Mais  voici  que  des  circons¬ 
tances  contraires  viennent  empêcher  sa  fuite,  le 
vol  commis  ;  Gaigern  se  voit  obligé  d’attendre 
entre  le  rideau  et  le  store  et  le  n®  68  du  Grapd- 
■Hôtei  et,  comble  de  guigne  —  la  Grousinskaïa 
rentre  plus  tôt  qu’il  ne  pensait . . .  Comment  finit 
cette  aventure  ?  Par  des  heures  du  plus  bel 
amour  pour  tous  deux,  à  la  suite  desquelles  les 
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pierres  précieuses  réintègrent  leur  écrin  et  la 
suit-case . . . 

Dans  «  Sait-on  jamais  »  certaines  pages  ne 
sopft  pas  ipoins  saisissantes.  Une  autre  nuit  de 
passion.  Evelyne  a  quitté  à  Berl.-n  son  mari  pour 
rejoindre,  en  avion,  à  Paris,  Franlc,  l’époux 
d’une  Américaine.  Aller  et  retour  en  aéroplane 
popr  iquplques  heures  seulement  de  vrai  «  ro¬ 
man  »  vécu.  Autre  aventure  bien  différente, 
4e  icelle  des  iGrppsfeJt^ïa- 
UêMerUj  7ïp@j;s  combieh  paie.ente  si  -l’on  p,épfeek 
coeur  hiUipain,.  Et  qpel  teRtpe  plus  tragique, 
retour,  aJ.Qr-s  imêm.e  .qu’Ev.elyae  iis.ait  ee^ 
lignes  :  ,«  Nous  tdPS  i&Ot  .qpe  ppussoieiMpes  nous 
mourons  4  m  moment  .domié  ide  -po-tee  vie  s.»? 
qu’on  nous  pptenrp.  Notre  .deetip  est  accompli  i 
pops  avons  reçu  tout  ce  qpe  la  vie  pvpit  à  pous 
^pner  et  pops  avops  4opné  topt  .ce  qui  était 
en  pops  »...  brusq.uemppt, ',4ans  l’.avionle 
silence  régpa.  Plus  4e  bruit  de  mpteprs,  Mfllle; 
mept  OP  ..descend  pvec  l’impression  vide 
spns  -frottement.  Puis  l’avion  pe  mot  à  fciiré  des 
.embardées.  Le  pilote,  dp  ,dehors^  bonrpe  sp8]à- 
s,age  vers  la.  cabine  ;  !!  p’est  plus  brpp,, mais  pâle, 
verdâtre,  luisant  de  pâleur. , .  C’pst  epfl»  .uj 
cho,G  sourd,  formidable,  un  eoup,  un  fracas,.. 

A.h  !  les  soirées  raymmantes, de  lune.etd’.amaur 
possèdent  leur  .côté  sévère,  .âprcj  humain,  trop 
humain,  terrestre,  bien  terrestre.  Le  vol  qui 
précède,  la  mort  par  .chute  d’avion  qui  suitres 
heures  voluptueuses.  A  Lac-aux-Danies  citons.fiet 
exesiple  -  la  profession  de  maître-nageur  est 
plus  que  beaucoup  d’autres,  de  nature  à  éveiller 
la  faim.  Malgré  cela  Hell  ,se  payait  .de  bdles 
•nuits  lunaires  et  sentimeptales.  Malheureuse¬ 
ment  le  trouble  se  glissait  ensuite  dans  les  cfllau- 
nes  de  chiffres  .de  Hell.  -Le  pantalon  blauc, 
nous  apprend  l’auteur  Vicki  Baum,  se  trouvait 
compensé  par  trois  journées  sans  repas  de.œidi. 
Dæs  économies  devenaient  nécessaires  pour 
l’achat  de  souliers  de  tennis.  Les  soupers  .de? 
Schwoisshaekel  manq.uaient  même  aux  jours 
de  grandes  recettes,  car  Hell  ne  s’accordait  pas 
le  temps  de  manger  quand  May  était  déjà  sur 
la  terrasse  du  lac  à  l’attendre.  Il  mettait  alors 
tout  bonnement  .un  morceau  de  chocolat  dans, sa 
poche  et  le  grignotait  quand  l’estomac  réclamait 
son  dû . . . 

Mais  l’intérêt,  les  eomposantes  qui  fout 
frémir  et  la  synthèse  ,de  toutes  les  forces 
accumulées  dans  chaque  .chapitre  de  Sans 
reprendre  haleine,  de  .Grand-Hôtel,  du  Lacram- 
Dames  et  de  Sait-on  jamais  ?  résident  dans  les 
événements  riches  de  substance  et  qui  font  Je 
la  vie  une  aventure  féconde  en  expériences  à 
risquer.  Les  femmes  Rupp  qui  restent  tcente- 
deux  heures  sans  dormir  avant  dtacheter  du 
poison,  les  Droste  , qui  voient  leur  madn.itraverr 
ser  l’air  et  frapper  leurs  Marianne  au  visage,  les 
Preysing  qui  vont  à  la  débâcle,  â  la  ruipe  .à  cajise 
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d’un  portrait  de  dactylo  frivole  publié  dans  une 
revue, les  Gaigern  qui  supplient  des  Kringelein 
moribonds  de  leur  donner  cinq  taille  marks,  ou 
bien  trois  mille  marks  seulenient,  ou  bien  encore 
ne  fût-ce  que  quinze  ceiits  pour  régler  leur  note 
d’hôtel  et  payer  leur  voyage  pour  rejoindre  une 
feiilhie  dont  ils  se  sont  follement  amourachés  ; 
—  souffrir,  aimer,  être  battu  par  la  vie,  écarter, 
appeler,  subir  les  épreuves,  mais  n'est-ce  point 
vivre  réellement  et  non  végéter,  vivre  encore  ef 
non  exister,  vivre  toujours  uiié  aventure  fertile 
éh  enseignements. 

Qui  oserait  dire  que  pareils  romans  d’ «  aven¬ 
tures  »  ne  portent  pas  avec  eux  quelque  possi¬ 
bilité  de  «  cure  »  ?  Or  c’est  précisément  lé 
feproché  que  je  me  permettrai  de  faire  à  Mme 
Geneviève  Fauconnier  lorsque,  dans  les  Étangs 
à  la  Double,  elle  avoue  s’être  éloignée  à  dessein 
de  la  vraie  aventure.  «  Découvrir  sans  l’avoir 
therchée,  une  vieille  histoire  assez  inexplicable. 
Èüe  se  passe  là-bas,  juste  au  delà  des  bois  visi¬ 


bles  de  la  fenêtre,  ces  bois  qui,  autrefois  conte¬ 
naient  tout  le  mystère.  Se  décider,  après  des 
àiihées  dé  vague  hantise,  à  explorer  ce  point 
d’horizon  d’où  monte  la  pleine  lune  de  chaque 
mois ...  Je  me  suis  délivrée  de  cette  histoire. 
Je  donne  une  version.  Un  scrupule  me  vient  en 
pepsant.à  l’aventure  véritable.  Celle-là  personne 
ne  la  saura  jamais. . .  » 

C’est  précisément  celle-là  qu’il  eût  fallu  conter. 

.  C’est  d’elle  que  tout  lecteur  a  soif.  Et  pourquoi  ? 
Parce  que  si  Marc-Aurèle  a  comparé  l’homme 
à  un  acteur  «  renvoyé  de  la  scène  par  le  même 
prêteur  qui  l’avait  invité  à  y  paraître  », 
i’iromme  désire  toujours  se  regarder,  acteur,  et 
s’y  reconnaître  dans  le  miroir  des  aventures  où 
il  retrouve  ses  propres  artifices,  ses  déguisements 
particuliers  et  ses  mêmes  mensonges  perma¬ 
nents  , . .  Serait-ce  pour  «  guérir  »,  «  s’amen¬ 
der  »ou  simplement»  jouir  »  en  se  retrouvant 
tel  qu’il  est  ? ,  ■ . 

Marc  Semenoff. 

II 


le  Professeur  Vaquez  et  Clémenceau 


Lè  Professeur  Vaquez  dont  nous  déplorons  la 
fflort  récente  avait  acquis  une  grande  réputation 
de  cardiologue  tant  à  l’étranger  qu’en  France, 
n  fut  appelé  plus  d’Uhe  fois  à  donner  son  avis 
sur  l’état  de  santé  des  têtes  couronnées.  C’est 
dllisi  qu’il  fut  appelé  en  1912  auprès  de  l’empe- 
reut  d’Allemagne,  Guillaume  II,  et  du  roi  d’An¬ 
gleterre,  George  V. 

Cléffiêttceau  qui,  en  tant  que  docteur  en  mé¬ 
decine  et  ayant  entretenu  des  relations  intimes 
avec  beaucoup  de  nos  maîtres,  n’avait  pas  une 
foi  très  robuste  en  leurs  conseils,  souffrant  pen¬ 
dant  la  guerre  de  troubles  arythmiques  du  cœur, 
pria  Vaquez  de  venir  le  voir. 

La  revue  Aux  Ecoutes  du  18  avril  raconte 
ainsi  cette  consultation  : 

«  Le  Professeur  trouva  le  président  du  Conseil 
à  sa  table  de  travail.  Le  Tigre,  de  mauvaise  hu- 
itiêür,  lui  dit  : 


«  —  Vous  ferez  vite,  Monsieur  le  professeur 
car  je  n’ai  pas  de  temps  à  perdre.  En  deux 
mots,  voici  le  diagnostic  que  j’ai  fait  moi-même. 

«  Là-dessus  Clémenceau  se  mit  à  développer 
une  grande  théorie  sur  son  arythmie.  Vaquez 
écout  ,  puis  déclara  sur  un  ton  glacial  : 

«  —  Monsieur  le  président,  je  m’excuse  de  vous 
contredire,  mais  vous  avez  commis  deux  erreurs 
énormes. 

«  Clémenceau  leva  ses  gros  sourcils  et  dit  : 

«  —  C’est  possible  1  J’en  commets  même  comme 
président  du  Conseil. 

«Vaquez  citait  souvent  ce  mot  à  ses  élèves 
comme  un  exemple  de  modestie.  » 

L’anecdote  mérite  d’être  reproduite. 


J.  N. 
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LA  CROIX  DU  COMBATTANT  VOLONTAIRE 
AUX  ANCIENS  OFFICIERS  DE  COMPLÉMENT 


Le  Ministre  de  îa  Guerre  refuse  systématique¬ 
ment  la  qualité  de  combattant  volontaire  aux 
officiers  de  complément  qui,  ayant  accompli 
la  durée  du  service  militaire  exigée  par  la  loi 
.  du  recrutement  avaient,  avant  le  2  août  1914, 
demandé  à  être  maintenus  dans  les  cadres 
de  la  réserve  ou  de  la  territoriale. 

Il  considère  comme  toujours  disponibles  et 
soumis  à  toutes  les  obligations  militaires  les 
officiers  qui  n'ont  pas  donné  leur  démission  et 
n’ont  pas  été  rayés  des  cadres. 

En  conséquence,  en  1914,  ces  officiers  se 
trouvaient  à  la  disposition  de  l’autorité  militaire, 
nantis  d’un  ordre  de  mobilisation  qui  les  met¬ 
taient  en  situation  d’être  contraints,  d’un  mo¬ 
ment  à  l’autre,  de  rejoindre  une  formation 
combattante  et  ne  pouvaient  faire  acte  de 
volontaire  (circulaire  n^  40.773  M.  du  11  décem-, 
bre  1933). 

La  stricte  application  de  ce  principe,  indis¬ 
pensable  à  la  discipline,  ne  doit  pas  fairé  perdre 
de  vue  l’acte  de  volontaire  accompli  par  les 
officiers  en  question. 

Faire  acte  de  volontaire,  c’est  accomplir  un 
acte  que  personne  ne  pouvait  vous  contraindre 
d’accomplir. 

Les  officiers  de  complément,  maintenus  dans 
les  cadres  sur  leur  demande  avaient  accompli 
la  durée  du  service  militaire  exigée  par  la  loi  du 
recrutement  ;  personne  ne  pouvait  les  contrain¬ 
dre  de  servir  au  cours  des  hostilités,  ni  même  de 
revêtir  la  tenue  militaire. 

Si,  lors  de  la  mobilisation,  ils  étaient  à  la  dis¬ 
position  de  l’autorité  militaire,  nantis  d’un  ordre 
de  mobilisation  qui  les  mettait  en  situation 
d’être  contraints,  d’un  moment  à  l’autre,  de 
rejoindre  une  formation  combattante,  c’est 
uniquement  parce*  qu’en  demandant  spontané¬ 
ment  leur  maintien  dans  les  cadres,  ils  avaient 
sollicité  et  provoqué  cet  ordre  de  mobilisation. 

En  ce  faisant,  ils  avaient  contracté  un  véri¬ 
table  engagement  volontaire  pour  servir  aux 
armées  dans  une  formation  combattante. 

Il  faut  bien  remarquer  qu’aucune  condition 
particulière,  aucune  limite  ri  restriction  d’au¬ 
cune  sorte  ne  sont  imposées  pour  l’accomplisse¬ 
ment  de  cet  acte  de  volontaire. 


«  Ont  été,  à  un  titre  quelconque,  volontaires 
pour  servir  aux  armées  dans  une  formation 
combattante  »,  dit  simplement  la  loi  du  6  avrfl 
i930,  avec  l’intention  bien  caractérisée,  de  n’ex¬ 
clure,  des  avantages  qu’elle  offre,  aucun  de  ceux 
qui  ont  servi  au  front  au  cours  de  la  Grande 
Guerre,  alors  qu’ils  avaient  des  motifs  bien 
légitimes  de  s’en  dispenser  et  qu’on  ne  pouvait  les 
y  contraindre. 

Tel  était  du  reste  l’avis  du  Parlement,  lorsque 
fut  votée  la  loi  du  23  juin  1920  instituant  la 
médaille  commémorative  de  la  Grande  Guerre, 
et  également  celle  du  ministre  de  la  Guerre  dans 
l’instruction  ministérielle  du  20  janvier  1921, 
relative  à  l’application  de  cette  loi,  dont  nous 
extrayons  les  paragraphes  suivants  : 

Engagés  volontaires. 

Tous  ceux  qui,  non  soumis  par  leur  âge  aux 
obligations  du  service  militaire  ou  non  susceptibles 
d’appel  dans  un  délai  de  deux  ans,  ont  été  réinié- 
grés  ou  se  sont  engagés,  au  cours  de  la  Grande 
Guerre,  ont  droit,- sur  le  ruban,  à  la  barrette,  en 
métal  blanc,  portant  les  mots  «  engagé  volonlaitex 

De  même,  les  officiers  de  complément  qui,  égale¬ 
ment  libérés  dès  le  temps  de  paix,  par  leur  âge,  de 
toute  obligation  militaire,  étaient  restés  volontai¬ 
rement  dans  les  cadres  de  la  réserve  ou  de  la  tern- 
tariale  et  ont  servi  à  ce  litre,  pendant  la  guerre,  ont 
droit  à  la  barrette  «  engagé  volontaire  ». 

Si  les  officiers  en  question  ont  droit  au  titre 
et  à  la  barrette  d’engagé  volontaire,  ceux  d’en¬ 
tre  eux  qui  ont  accompli,  dans  une  formation  com¬ 
battante,  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
obtenir  la  carte  du  combattant,  remplissentles 
conditions  fixées  par  la  loi  du  6  avril  1930  pour 
avoir  droit  à  la  qualité  de  combattant  volontaire 
et,  par  la  loi  du  4  juillet  1935,  pour  avoir  droit 
à  la  Croix  du  combattant  volontaire. 

E.G. 

(Journ.  des  Mutilés  et  Combattants, 
16  avril  1936.) 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Antoine  ; 

«  Faites-çà  pour  moi  » 

Opérette  en  trois  actes  de  Raoul  Pkaxy 
Couplets  de  Max  Eddy.  Musique^de  Gaston  Gabaroche 


Cette  gentille  opérette  dont  l’action  ne  casse 
rien  mais  qui  vaut  surtout  par  la  qualité  de  ses 
trois  principaux  interprètes,  tiendra  l’affiche 
encore  jusqu’à  la  Pentecôte.  Si  nous  en  parlons 
dans  ce  journal,  c’est  qu’on  nous  avait  dit  : 
«Allez  donc  voir  Gabaroche  au  ’l  héâtre  Antoine, 
en  médecin  de  Ville  d’Eau,  il  est  désopilant  ». 
Je  m’y  suis  précipité,  et  afin  que  nos  lecteurs  en 
quête  d’une  soirée  agréable,  soient  bien  ren- 
,  seignés,  nous  allons  disséquer  un  peu  cette  farce 
amusante  et  pleine  d’attrait. 

Gabaroche  qui  a  eampé  dans  «  Enlevez-moi  » 
le  type  d’un  petit  fonctionnaire  timoré  sur  lequel 
s’abattent  successivement  les  tuiles  les  plus 
diverses,  et  q  i  d’ailleurs  en  sort  sans  une  égra- 
tignure,  nous  apparaît  cette  fois,  tout  en  par¬ 
courant  le  même  cycle  de  déveine  et  de  veine,  en 
petit  professeur  de  solfège  contraint  par  les 
événements  aux  plus  folles  complications.  Il  a  de 
gentilles  élèves  auxquelles  il  enseigne  la  musique, 
et  sa  grosse  mémère  de  femme  est  d’une  jalousie 
de  tigresse.  Il  est  boii,  et  donne  asile  depuis  un 
mois  à  des  rendez-vous  entre  son  ami  Pierre  et 
la  jolie  Nicole.  Le  mari  de  cette  dernière  sur¬ 
vient,  et  pris  de  court  dans  ses  explications,  le 
petit  professeur  de  solfège  est  obligé  d’accepter 
de  passer  pour  le  docteur  de  Nicole.  Le  mari 
trompé  est  par  hasard  grand  manitou  à  Divonne- 
les-Bains  ;  il  est  séduit  par  la  réserve  du  pré¬ 
tendu  savant,  et  voici  mon  Gabaroche  —  dit 
Baroche  dans  la  pièce  —  bombardé  médecin 
consultant  pour  l’été. 

Comme  il  est  de  bon  ton  dans  une  opérette  de 
ce  genre,  le  deuxième  acte  ne  fait  que  compliquer 
le  premier.  Le  public,  un  peu  étonné  de  voir  le 
mari  de  Nicole  accorder  sa  confiance  comme  doc¬ 
teur  à  ce  fantoche  un  peu  miteux,  apprend  que 
c’est  pour  mieux  savourer  sa  vengeance  qu’il  a 
feint  de  le  croire  médecin,  car  dans  son  esprit, 
c’est  bien  Baroche  qui  a  cherché  à  soudoyer  sa 
femme.  Il  met  ce  docteur  de  pacotille  en  contact 
avec  des  malades  choisis  par  lui  et  de  connivence, 
et  le  pauvre  Baroche  en  peine  comme  pas  un, 
malade  de  peur,  bafouille  tellement  d^ns  ses 
consultations,  qu’il  se  sauve,  honteux  comme  un 
renard  qu’une  poule  aurait  pris. 

C’est  justement  ce  petit  bafouillage  qui  est 
amusant,  ses  tâtonnements,  ses  hésitations  quand 


il  s’agit  de  faire  dévêtir  une  cliente  ou  de  l’in¬ 
terroger,  et  par  surcroît  la  femme  jalouse  de 
Baroche  s’amène  toujours  au  moment  où  il  ne 
faudrait  pas  qu’elle  soit  là.- 

Je  ne  vous  raconterai  pas  le  troisième  et  der¬ 
nier  acte  ;  comme  il  est  de  règle  et  cela  se  com¬ 
prend,  tout  s’arrange  pour  le  mieux.  Le  petit 
professeur  de  solfège  est  même  nommé  professeur 
au  Conservatoire  ;  le  mari  trompé  (d’ailleurs  pas 
complètement)  retrouve  sa  femme,  et  le  jeune 
amant  a  trouvé  nouvelle  chaussure  à  son  pied. 

Ce  qu’il  faut  retenir  de  cette  farce  un  peu  sim¬ 
pliste,  ce  sont  les  hésitations,  les  ahurissements 
de  ce  vraiment  grand  acteur  qu’est  Gabaroche  ; 
sa  loufoquerie  déchaîne  le  fou-rire  et  c’est  bien 
difficile  maintenant  de  déchaîner  dans  une  salle 
un  rire  de  bon  aloi. 

Madame  Eliane  de  Creiis  est  vraiment  bien 
agréable  à  voir  et  à  entendre  ;  sa  voix  souple, 
fine  et  perlée  rend  admirablement  le  texte  musi¬ 
cal,  et  ses  attitudes  de  gamine  rieuse  font  le 
meilleur  des  contrastes  avec  l’hébétude  fré¬ 
quente  de  son  partenaire. 

M.  Lestelly,  dans  le  rôle  de  l’amoureux,  est 
tout  à  fait  parfait  et  même  très  brillant.  C’est 
un  acteur  complet,  à  l’aise  dans  son  jeu,  et  qui 
sait  parfaitement  diriger  sa  voix.  Il  est  ,de  plus 
«  paraît-il»  fort  joli  garçon.  Mais  je  n’ai  garde 
d’oublier  la  partition  musicale  qui  nous  a  paru  de 
toute  première  qualité,  et  pourtant  ce  n’est  que 
par  intervalles  bien  courts  que  nous  pouvons  l’ap¬ 
précier,  l’attention  étant  retenue  bien  souvent  par 
la  mise  en  scène  et  le  parlé.  Il  y  a  de  bien  jolies 
chansons  avec  une  pointe  de  douceur,  de  ten¬ 
dresse  et  de  vie  ;  des  chœurs  alertes,  rythmés  et 
mouvementés  ;  d’exquis  bavardages  soulignés 
de  temps  en  temps  par  des  onomatopées  d’or¬ 
chestre.  Un  bon  point  pour  Georgé,  dont  nous 
avons  goûté  la  mise  en  scène.  Une  mention  par¬ 
ticulière  pour  le  chef  d’orchestre  ;  son  nom  ne 
m’a  pas  été  révélé  parle  programme,  mais  je  me 
permets  de  le  féliciter  d’accompagner  au  piano  de 
temps  en  temps  les  artistes,  prenant  ainsi  une 
part  active  au  travail  de  sa  vaillante  phalange 
de  musiciens. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DES  ARDENNES 
Réunion  du  Conseil  d'administration  du  6  mars  1936 

(Suite  et  fin) 


I.  Assurances  sociales 

CoNTRÔi.E  TECHNIQUE.  —  a)  Docteur  X. . .  Par 
lettre  en  date  du  26  févrièr  notre  confrère  '  dé¬ 
clare  n’avoir  aucune  souvenance  du  fait  qui  lui 
est  reproché  d’.avoir  signé  l’acquit  avant  d’être  payé. 

h)  Docteurs  X.. .  et  Y. ..  Par  lettre  en  date  du 
20  février  le  secrétaire  a  attiré  l’attention  des  deux 
confrères  sur  l’intérêt,  qu’il  y  aurait  pour  eux  à 
attacher  plus  d’importance  àlarédaction  des  feuilles 
de  maladie.  Le  Conseil  regrettede  n’avoir  reçu  au¬ 
cune  réponse  jusqu’à  ce  jour. 

c)  Caisse  30.  Art.  64.  Un  réformé  de  guerre  béné¬ 
ficiaire  de  l’article  64  a-t-il  le  droit  de  ne  pas  se  ser¬ 
vir  de  son  carnet  de  soins  et  de  se  faire  soigner  au 
compte  des  Assurances  sociales  pour  une  maladie 
inscrite  sur  son  carnet  de  réforme  Art.  64. 

M.  le  Dr  Mignon  est  désigné  comme  rapporteur. 

II.  Art.  59.  Visites  de  nuit  et  du  dimanche 

•  Le  Service  préfectoral  de  la  troisième  division 


Editions  J.  Olivier,  Paris  (VII®) 

(1936) 

Jean  des  Vignes  Rouges.  —  Devenir  un  chef. 

Au  moment  où  partout  s’étale  le  règne  du  mufle 
J.  des  V.  R.  fait  l’apologie  des  volontés  fermes,  des 
organisateurs,  des  dominateurs  qui  doivent  victo¬ 
rieusement  s’opposer  aux  goujats  et  veut  faire  de 
chacun  de  ses  lecteurs  suivant  l’expression  de  W. 
James,  «  un  seigneur  de  la  vie  ».  Initiative,  goût  des 
responsabilités  et  du  risque,  courage,  etc.,  sont  les 
qualités  que,  quelle  que  soit  laforme  d’un  gouverne¬ 
ment  présent  ou  à  venir,  doit  posséderlechef  d’usine, 
d’armée,  d’un  ministère,  d’un  syndicat, etc...  L’idée  de 
l’auteur  est  que  tout  individu  porte  en  lui  des  possi¬ 
bilités  d’être  chef.  Ce  sont  ces  aptitudes  sur  lesquel¬ 
les  l’éducation  doit  agir.  Par  suggestion  tout 
d’abord,  en  s’imaginant  le  type  de  chef  que  l’on  vou- 
idrait  devenir  et  en  tentant  ensuite  de  se  concevoir 
autrement  qu’on  est.  Ainsi, en  consacrant  un  effort 


propose  de  créer  des  feuilles  qui  porteraient  uno 
indication  spéciale.  Ces  feuilles  ne  pourraient  être 
délivrées  par  le  médecin  qu’en  cas  de  visite  de  nuit 
ou  du  dimanche  ;  elles  seraient  confiées  à  chacpie 
docteur  et  renouvelées  par  les  Services  de  la  Pré¬ 
fecture  sur  demande  du  médecin. 

Le  secrétaire  a  répondu  qu’il  ne  voyait  aucun 
inconvénient  à  accepter  cette  proposition  et  a 
envoyé  un  avis  favorable.  Le  Conseil  ratifie. 

III.  Réunion  régionale  syndicale. 

Comprenant  les  Syndicats  des  départements 
suivants  :  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Haute-Marne, 
Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

Une  réunion  est  prévue  à  Nancy  de  façon  à  pou-i 
voir  se  renseigner  mutuellement  sur  la  situation 
dans  chaque  département,  examiner  les  possibilités 
d’une  action  commune  et  donner  des  directives 
aux  confrères  qui  seront  chargés  de  représenter 
cette  Union  de  Syndicats  médicaux  à  la  Commission 
tripartite  et  à  l’Union  de  réassurance. 


R  A  P  H  I  E 


continue  et  tenace  vers  le  but.  on  peut  suivant  son 
caractère  devenir  le  chef  rayonnant,  imposant,  en¬ 
traînant,  ou  bien  encore  séduisant,  habile, logicien, 
technicien,  etc...  Cette  tension  intérieure  qui  sus¬ 
cite  la  passion  doit  élever  au-dessus  de  la  vie  médio¬ 
cre,  mais  cet  état  d’âme  est  difficile  à  acquérir  et  il 
faut  avoir  la  force  dans  les  moments  de  dépression 
inévitable  de  lutter  contre  les  accès  de  désespérance. 
J.  des  V.  R.  fait  ensuite  l’éloge  de  l’esprit  de  décision, 
de  l’acceptation  voulue  des  responsabilités  :  toutes 
qualités  faciles  à  acquérir  si  l’on  a  foi  en  son  œu¬ 
vre  et  si  l’on  sait  se  forcer  à  être  à  la  fois  ferme  et 
bon,  si  l’on  sait  développer  son  esprit  tout  en  résis¬ 
tant  à  la  tentation  de  tout  connaître,  si  l’on  a  le 
courage  de  ne  pas  penser  comme  tout  le  monde  et 
l’on  est  capable  enfin  de  donner  l’exemple.  Ce  livre 
est  d’actualité  :  peut-être  aidera-t-il  à  la  formation 
de  celui  qui  veut  devenir  un  chef,  mais  n’importe 
qui  apprend-il  réellement  à  commander,  comme  le 
prétend  l’auteur  ?  N’est-ce  pas  plutôt  le  privilège 
de  quel c[ue  nature  d’exception  ? 


B  I  B  L  I  O  G 
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LES  SALONS  —  LES  ARTISTES  FRANÇAIS  —  LA  PEINTURE 


Le  Salon  de  cette  année  est,  à  mon  avis,  supé¬ 
rieur  à  celui  de  l’an  dernier.  Pas  d’horreur,  de 
l’art  d’un  classicisme  modernisé  et  s’il  h’y  a  pas  de 
choses  transcendantes,  il  y  a  un  ensemble  assez 
homogène,  mettant  en  valeur  la  personnalité  d’un 
certain  nombre  d’artistes. 

Parcourons  les  salles  : 

Salle  I.  —  Quelques 'groupements  à  voir.  Les 
portraits  féminins  d’allure  parisienne  de  Braitou- 
Sala,  une  suite  d’œuvres  toujours  goûtées  d’Hen¬ 
ri  Martin,  les  natures  mortes,  bien  réalisées,  de 
Grun,  les  nus  savoureux  de  Siefïert,  des  voiliers 
de  l'ancien  temps  d’Alaux  et  une  rétrospective  de 
Pointelin,  paysages  très  poussés  dans  une 
tonalité  à  laquelle  notre  œil  n’est  plus  habitué. 

Salle  2.  —  Alice  Délayé  nous  montre  une  fem¬ 
me  peintre,  entourée  de  jeunes  enfants,  dans  les 
tons  clairs  d’une  Après-midi  d’été.  Charreton 
nous  offre  la  Lecture  dans  un  jardin  ensoleillé 
{lumière  de  juin)  et  Lointain  de  pleine  neige  de 
ma  jenêire,  curieuse  réalisation  de  peinture- 
sculpture. 

Salle  3.  —  Foréau  reste  fidèle  à  ses  brumes  du 
soir  et  à  ses  marécages  qu’il  sait  bien  rendre 
(Vers  le  soir).  On  ne  peut  qu’admirer  le  Portrait 
du  Docteur  L.  d’Edgard  Maxence.  J’apprécie 
cette  Vue  du  Quai  d’Orléans  à  la  Tournelle  à 
Paris  de  Claudius  Félix,  de  inême  que  le  Vieux 
castel  sur  la  Durance,  de  Balmigère. 

Salle  4.  —  Les  Novios  de  Lucien  Weil  sont 
d'une  simplicité  charmante.  Amusante  vision 
de  ce  groupe  de  petits  enfants  admirant  et  fai¬ 
sant  jouer  un  petit  bébé  (Enjants),  de  Meriel- 
Bussy.  Très  bonnes  toiles  de  A.  Gosselin ,  Bords  de 
rivière,  Ile  de  France  et  joli  Coin  de  village  en 
Seine-et- Marne.  Dans  les  paysages  de  Gueldry 
on  retrouve  le  vieux  maître. 

Salle  5.  —  Paris  vu  du  parvis  du  Sacré-Cœur 
par  Adler,  est  une  Toile  d’une  réalisation  diffi¬ 
cile  dont  l’auteur  s’est  tiré  à  son  honneur.  Zwil- 
1er  dans  son  Hgmne  au  soleil  continue  avec  suc¬ 
cès  Hennery  Pellerier  nous  montre  un  délicieux 
petit  port  dans  son  tableau  de  Saint-Cado  (Mor¬ 
bihan).  Curieuse  et  en  excellente  perspective, 
cette  Enfilade  de  chambres  d’Urtin. 

Salle  6.  —  Gracieux  Intérieur  d’atelier  de  Mme 
Weil-Lestienne  avec  un  nu  de  belle  qualité. 
Consciencieux  Portraits  de  Jongers  .et  de  Tollet 
d’un  abbé  (Rev.  P.  G.)  Signalons  en  passant,  par 
la  place  qu’il  occupe,  le  Trijptique  d’Anzin, 
de  Jonas  et  le  Jardin  de  Mecknès,  de  Mme  Del- 
pey-Maisné. 

Salle  7.  —  Quelques  nus  ;  de  Cottenet,  Jeune 
jemme  au  bord  de  l’eau  et  de  Dupuy,  femme  au 


domino  et  gants  noirs  (Retour  de  Veglione),  aux 
tons  nacrés  séduisants.  Bonne  nature  morte  de 
Pidoll.  , 

Salle  8.  —  Petite  merveille  d’éclairage.  Soleil 
de  mai,  de  Gay.  J.  d’Ylen  pastiche  avec  succès 
les  moissonneurs  de  Montezin.  Belle  série  de 
Portraits  de  Baschet,  maître  incontesté. 

Salle  9.  —  Fougerat  s’impose  dans  ses  Sou¬ 
rires  Bretons  et  surtout  dans  son  tableau  les 
Forces  ihystiques.  Mention  spéciale  à  la  Vue  de 
Florence  de  Désiré  Lucas  et  à  son  merveilleux 
Portrait  de  M.  Ch.  M.  ■ 

Salle  10.  —  Talentueux  Portrait  au  crayon  de 
Chiappe,  de  Corabœuf.  Le  Pont  de  Saint- Antoine 
à  Clisson  (Loire- Inférieure)  de  Montagné  est  un 
petit  chef-d’œuvre. 

Salle  11.  —  Le  contre-jour  de  François  Aubert 
est  une  œuvre  très  admirée.  Bord  de  la  Loire, 
étude  de  lagunes,  au  crépuscule,  avec  horizon 
d’un  agréable  éclairage.  Consciencieux  Portrait 
de  Mme  Lâcram,  de  Constantin  Font.  Bons  mor¬ 
ceaux  de  nus  dans  le  tableau  de  Mme  Lagneau 
Naissance  de  Lakchmi  et  des  Apsaras.  Curieuse 
nature  morte  de  Mlle  Duflos. 

Salle  12.  —  Signalons  le  Quartuor  de  cordes  de 
Falcou  et  la  Grande  composition  de  Pougheon 
Pour  la  mairie  du  XIV^,  composition  savante 
de  réalisation  difficile  dont  il  s’est  tiré  avec  avan¬ 
tage.  Charmante  expression  de  visage  dans  ce  por¬ 
trait  (Anniversaire)  de  L.  Grandgérard. 

Salle  13.  —  Œuvres  dePascau:  Portrait  du  gé¬ 
néral  Nollet  et  une  France  à  l’aimabe  visage. 
Paysages  de  qualité  de  E.’  Schlumberger  :  Les 
bords  du  Loing  et  le  petit  chemin  de  Marlotte. 

Salie  14.  —  Bon  Portrait  de  Guillonnet  par  E. 
Aubry.  Portrait  de  M.  J.  M  K  savant  pastel  de 
Royer.  Signalons  également  les  aquarelles  plei¬ 
nes  de  brio  de  J.  Lacaze  :  Fontaine  à  Besse  et 
Quimperlé. 

Salle  15.  —  Louise  Lavrut  triomphe  dans  cette 
salle  avec  ses  deux.  Portraits  de  femmes  d’une 
facture  si  harmonieuse.  J’aime  le  Vieux  port  de 
Cherbourg  de  E.  Dorrée  et  les  Bretons  en  prières 
de  Royer. 

Salle  16.  —  La  foule  s’arrête  devant  le  Portrait 
de  Renée  ,Gilly  en  Espagnole  et  admire  l’étour¬ 
dissante  maîtrise  d’Etcheverry  pour  faire  chanter 
les  étoffes.  Impressionnante  vision  du  Cardinal 
Mercier  sur  son  lit  de  mort,  de  Bezambe. 

Salle  17. —  On  voit  avec  plaisir  les  Intérieurs 
d’église  deLeleu, La  Kouloubia  d’A.  Delpey  etles 
portraits  officiels  de  Lazlo  des  Souverains  de 
Roumanie. 

Salle  18.  —  On  ne  peut  que  faire  l’éloge  de 
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Biloul  pour  le  gracieux  Nu,  d'une  si  belle  har¬ 
monie,  qu’il  présente  au  public.  , 

Salle  21.  —  Devambez  exhibe  de  la  peinture 
ofTicielle  toujours  ingrate  malgré  son  grand  ta¬ 
lent  L’Académie  française.  Je  retrouve  mon. 
peintre  dans  sa  fantaisie  du  métro,  Exquis  por¬ 
trait  de  femme  de  Cyprien  Boulet  et,  très  réaliste 
vision  de  Pouldavic  par  temps  gris,  de  Gorrin. 

1  Salle  23.  —  Je  trouve  d’heureuse  oppositions 
de  clair  obscur  dans  Le  cloître  de  Raymond.  La 
peinture  de  Didier-Pouget,  la  Vallée  de  la  Vézère 
traduit  bien  la  beauté  du  site. 

Salle  24.  —  Un  lumineux  Cloître  de  Girodon, 
et  La  prière  au  Sépulcre  dans  une  crypte  ancienne, 
de  Thiery,  qui  traduit  bien  une  impression  de  foi 
religieuse.  Amusante,  la  Sortie  du  Palais  de  Jus¬ 
tice  de  Chaumont, da  J.  Hervé.  Du  même  artiste, 
le  Bain  de  lumière  où  se  jouent  de  jeunes  femmes 
nues,  d’un  charme  particulier.  Weissmann  ex¬ 
celle  toujours  dans  ses  portraits  féminins'. 

Salle  25.  —  Joli  portrait  d’un  jeune  enfant 
tenant  sa  poupée  Mlle  Janine,  d  e  Cyprien  Boulet 
et  de  L.  Lavrut,  un  pastel  Portrait  de  jeune  fille. 
J.  Hervé  est  un  joyeux  humoriste  dans  ses  fan¬ 
taisies  à  la  détrempe,  le  Café  de  la  Gaîté,  et  le 
Feu  en  ville. 

Salle  26.  —  Beau  Nu  de  Tavernier  d’une  belle 
exécution.  L’Audition  de  G.  Lavergne,  grou¬ 
pant  quatre  personnages  autour  d’un  pianiste,  ne 
manque  pas  de  qualité.  Valerian  dans  son  por¬ 
trait  a  réalisé  un  visage  bien  espiègle. 

Salle  27.  —  Elle  est  consacrée  à  l’art  religieux, 
innovation  de  cette  année.  Beaucoup  de  bonnes 
choses,  à  commencer  par  l’esquisse  très  pathé¬ 
tique  exécutée  par  son  élève  Genies,]  Ici  Pieta, 
le  Christ  mort  de  Leroux,  le  Christ  de  bonté  de 
Pougheon,  les  Vertus  théologales  de  M.  Hanin, 
la  Fresque  de  Marthe  Debes  et,  le  Tricentenaire 
■de  Notre-Dame-de  la  Treille,  à  Lille,  de  J.  Le 
Vasseur. 

Salle  28.  — -  Portrait  digne  d’éloge  de  César 
Bachi,  En  visite,  montrant  une  jeune  fille  assise 
avec  une  écharpe  et  un  livre  en  main,  et  celui  de 
Troncet  d’un  artiste  portant  un  carton  sous  le 
bras,  Le  vieux  paysagiste. 

Salle  29.  —  Arrêtons-nous  devant  les  Portraits 
de  Louis  Lumière  se  livrant  à  ses  expériences  et 
celui  -bien  connu  de  Victor  Boucher,  d’Alexis 
Vollon. 

Salle  30.  —  Montezin  nous  charme  par  la  ma¬ 


nière  savante  dont  il  fait  jouer  le  soleil  dans  ses 
scènes  de  Fenaison.  Il  aborde  aussi  avec  le  même 
succès  les  paysages  et  scènes  vénitiennes.  Pêcheurs 
vénitiens.  Le  Portrait  de  Catherine,  jeune  bébé 
dans  sa  chaise,  est  plein  d’une  esquisse  joliesse, 

Salle  32.  — Cornil  réalise  bien  la  vie  parisienne 
dans  sa  vue  de  ,la  place  de  Saint-Médard.  Deux 
bons  tableaux  de  Villon,  Temps  gris  en  Bretagne 
et  le  Théâtre  antique  de  Guelma,  Algérie. 

Salle  33.  —  L’Œuvre  des  petites  soeurs  de 
l’Assomption,  de  Paul  Waune,est  unetoilepleine 
d’émotion.  Poétique  paysage  de  Gabriel  Venet. 

Salle  34.  — La  Flambée^  de  Baude,  donne  sur  les 
visages  des  gens  devant  la  cheminée,  de  curieux 
effets  d’éclairage. 

Salle  35.  -  ■  Camescasse  nous  offre  un  Paysage 
champenois  avec  des  lointains  d’un  charme  par¬ 
ticulier.  Bel  ensemble  de  fleurs.  Floral  symphqng,' 
de  Richter.  Vue  très  ensoleillée  du  Cap  d’An¬ 
tibes  en  hiver,  de  Duvent.  Signalons  encore  les 
Portraits  de  Mlle  Humbert  Vignot. 

Salle  37.  —  Xavier  Bricard  expose  un  nu  vu 
de  dos  des  plus  capiteux.  Femme  à  la  toilette  et  un 
délicat  Portrait  de' Mlle  F.  Mme  Rondenay  com¬ 
me  toujours  nous  donne  un  Portrait  de  femme 
aux  heureuses  réalisations.  Dans  un  coin,  gra¬ 
cieuse  petite  femme  nue,  sur  un  lit,  de  Calbet, 
intitulée  Fan/aisfe.  Gitane,  très  expressive,  de  Çh. 
Watelet. 

Salle  39.  —  Nous  retrouvons  Camescasse  avec 
toutes  ses  qualités  dans  sa  peinture  de  la  Salle 
basse  des  Thermes.  Bon  portrait  du  Docteur  Bellin, 
d’Alix  Marquet.  Les  remparts  de  Marakech  sont 
peints  par  Thérèse  Clément  avec  sa  virtuosité 
coutumière.  Le  duo  dans  une  loge,  de  Montassier 
est  une  étude  intéressante.  Le  portrait  du  Doc¬ 
teur  C  en  blouse,  de  E.  Lesure,  est  d’une  excellente 
factui'e  (Salle  40). 

La  salle  41  présente  Une  rétrospective  de  Hum¬ 
bert.  Nous  y  retrouvons  les  portraits  d’artistes 
admirées  jadis,  surtout  de  J.  Samary.  Une 
promenade  dans  les  pourtours  nous  montrera 
maintes  toiles  de  bonne  qualité,  dont  un  portrait 
de  AJlle  Alarguerite  S.,  de  Mme  Moisson.  Aubert 
et  surtout  le  portrait  du  maître  Charpentier,  au¬ 
teur  de  Imuise,  avec  des  visions  montmartroises 
d’Hirleman,  d’un  excellent  ensemble,  qui  méri¬ 
tait  mieux  que  le  dépotoir  des  Galeries. 

D’’  M.  ViMONT. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  général  sur  l’exercice  1935 

La  responsabilité  professionnelle 


La  responsabilité  du  médecin  a  été  recherchée 
à  maintes  reprises,  au  cours  de  ce  dernier  exer¬ 
cice,  mais  nous  ne  retiendrons  que  les  conflits,  qui 
ont  provoqué  un  débat  judiciaire.  Nous  laisse¬ 
rons  de  côté  les  nombreux  cas,  dans  lesquels  le: 
praticien  a  été  simplement  menacé  de  poursuites, 
par  un  client,  qui  usait  d’intimidation, 

Nous  allons  grouper  ces  litiges  sous  plusieurs 
chapitres. 

1»  Fautes  de  technique 
Ce  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  de  pro¬ 
cès.  Fausse  route,  au  cours  d’un  examen  de  l’œso¬ 
phage,  fistule  vésico-vaginale  consécutive  à  un 
forceps  très  laborieux,  piqûres  sclérosantes  dans 
des  varices  de  jambe,  ayant  provoqué  une  es¬ 
carre,  sonde  brisée  dans  une  vessie,  dentier  màl 
ajusté  et  refusé  par  le  malade,  prétendue  faute 
consécutive  à  une  opération  esthétique,  appen¬ 
dicite  aiguë,  opérée  à  chaud  et  ayant  laissé  per- 
sister  une  fistule,  piqûres  intrafessières  de  qui¬ 
nine,  ou  de  bismuth  ayant  provoqué  une  para¬ 
lysie  du  sciatique,  accouchement  laborieux  ayant 
nécessité  le  passage  d’un  lac  dans  l’aine  d’un 
enfant  présumé  mort,  d’où  fracture  de  cuisse 
consécutive  ;  radiodermites  à  la  suite  de  radios, 
tant  scopies  que  graphies  ou  radiothérapie  ;  colo¬ 
ration  brunâtre  à  la  suite  d’un  traitement  de  dé¬ 
tatouage  par  électro-coagulation. 

2»  Fautes  dans  le  traitement 
A  la  suite  de  cal  vicieux  suites  de  fractures  de 
cuisse,  ou  des  os  de  l’avant-bras,  on  reproche  au 
médecin  traitant  i’absence  de  radiographies, 
alors  que  ces  examens  ont  été  pratiqués  après 
pose  de  l’appareil  de  contention. 

3“ Erreurs  de  diagnostic 
Erreur  dans  l’interprétation  de  clichés  radio¬ 
graphiques,  erreur  dans  la  remise  d’une  plaque- 
d’un  malade  à  un  autre  client,  erreur  dans  le  dia¬ 
gnostic  d’une  fièvre  pmerpérale,  lors  d’une  épi¬ 
démie  locale  de  fièvre  typhoïde  ;  luxation  de 
l’épaule  méconnue,  vu  l’absence  de  radio  ;  de 
même  pour  une  fracture  du  col  du  fémur  ;  erreur 
dans  un  examen  de  laboratoire. 

4“  Erreur  de  prescription  pharmaceutique 
Un  médecin  veut  traiter  un  malade  par  de  la 
crème  de  Vienne  ;  le  pharmacien  délivre  de  la 
pâte  de  Vienne,  que  le  médecin  applique  sans 
vérifier  le  produit. 


5°  Fautes  par  imprudence 
Un  propriétaire  de  maison  de  santé  chirurgi¬ 
cale  reçoit  une  aliénée  qui,  faute  de  surveillance 
dn  médecin  et  des  infirmières,  s’enfuit  et  se  tue  ; 
délivrance  d’un  certificat  constatant  la  syphilis 
d’une  femme,  qui  se  sert  de  la  pièce  pour  inten¬ 
ter  une  action  en  divorce  ;  rédaction  d’un  certi¬ 
ficat  d’internement  sans  que  le  praticien  se  soit 
dérangé  pour  examiner  le  malade  ;  oubli  d’une 
paire  de  ciseaux  dans  le  cul-de-sac  pelvien,  à  la 
suite  d’une  colpotomie  ;  oubli  d’une  mèche  dé 
gaze,  dans  les  fosses  nasales,  à  la  suite  de  la 
réfection  d’un  nez  brisé  au  cours  d’un  accident  ; 
absence  de  piqûre  antitétanique. 

6°  Faute  du  remplaçant 
Heureusement,  le  remplacé  et  le  remplaçant 
avaient  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi, 
pour  ces  remplacements,  c’est-à-diré  avaient 
sollicité  l’autorisation  préfectorale,  car,  à  la  de¬ 
mande  du  client,  qui  reprochait  au  remplaçant 
une  prétendue  faute,  au  cours  d’un  accouche¬ 
ment,  se  serait  jointe  une  action  du  parquet,  en 
exercice  illégal  de  la  médecine,  avec  complicité 
dû  médecin  remplacé. 

1°  Fautes  a  l’hôpital 
Bien  qu’admis  gratuitement,  -ou  à  des  prix 
extrêmement  bas  dans  les  hôpitaux  publics,  les 
malades  n’hésitent  pas  à  mettre  en  cause  la  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  et  chirurgiens  des.hôpi- 
taux,  celle  de  leurs  externes  et  internes,  celle  des 
infirmiers  et  partant  celle  de  l’Administration.  , 
Citons  une  section  du  nerf  récurrent  à  la  suite 
d’une  opération  sur  un  goitre  exophtalmique  ; 
une  ostéite  chronique  opérée  plusieurs  fois  ;  un 
décès  survenu  après  un  traitement  d’avorte¬ 
ment  infecté  ;  mort  à  la  suite  d’artériographie  ; 
fistule  consécutive  à  une  appendicite  aiguë  opé¬ 
rée  à  chaud.  Un  malade  reproche  au  chef  de  ser¬ 
vice  de  l’avoir  renvoyé  trop  tôt  de  l’hôpital.  On 
inquiète  des  médecins  tantôt  pour  une  erreur  de 
diagnostic  d’un  interne,  tantôt  pour  une  para¬ 
lysie  du  sciatique  poplité  externe  à  là  suite  d’une 
piqûre  intrafessière. 

8“  Fautes  des  infirmières 

Tant  à  l’hôpital  qu’en  ville,  on  rend  le  méde¬ 
cin  responsable  des  erreurs  d’une  infirmière,  tant 
pour  des  brûlures  par  bouillottes  trop  chaudes 
que  pour  des  lésions  provoquées  par  un  cata- 
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plasme.  Dans  un  autre  cas,  le  jlraticien  a  été 
recherché  parce  qu’à  la  suite  de  sa  prescrip¬ 
tion,  une  infirmière  de  ville  s’est  tompée  en  fai¬ 
sant  quotidiennement  une  injection  arsenicale, 
qui  n’aurait  dû  être  pratiquée  que  deux  fois  par 
semaine. 

9°  Divers 

Appelé  pour  constater  le  décès  d’un  enfant 
qu’il  n’avait  pas  soigné  un  médecin  refuse  le  per¬ 
mis  d’inhumer.  L’âutopsie  ayant  conclu  à  une 
mort  naturelle,  les  parents  poursuivent  ce  pra¬ 
ticien,  qui,  cependant,  n’a  lait  que  son  devoir. 

CoNqLUSION 

Dans  tous  ces  cas,  le  «  Sou  Médical  »  a  donné 
son  appui  moral  et  pécuniaire.  Parfois,  nous 
avons  perdu,  car  la  faute  du  praticien  était  évi¬ 
dente  ;  mais  la  plupart  du  demps,  nous  avons 

Litiges  professionnels  exclus  de  la  garantie  des 

Une  assurance  contre  la  seule  responsabilité 
ne  peut  évidemment  accorder  sa  garantie  que  si 
la  responsabilité  professionnelle  est  mise  en  cause 
à  la  suite  d’une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  le  praticien. 

Au  contraire,  le  «  Sou  »  prend  à  sa  charge  les 
frais  de  procès  intentés  aux  médecins,  ou  que 
ceux-ci  intentent,  que  ce  soit  à  l’égard  d’indivL- 
dualités,  ou  de  collectivités  publiques  ou  privées. 
1°  Conflits  avec  les  clients 
A.  —  Les  conflits  d’honoraires 

Ce  ctiapitre  est  le  plus  chargé  ;  clients  chica¬ 
niers,  marchandeurs,  insolvables,  payant  par¬ 
fois  avec  un  chèque  sans  provision,  ou  présen¬ 
tant  jnême  au  praticien  un  chèque  de  350  francs 
tiré  par  un  tiers  pour  solder  une  note  de  100 
francs  et  se  taisant  rembourser  la  différence.  A 
rencaissement,  le  chèque  est  faux. 

Poursuit-on  un  client  insolvable,  le  tait-on 
condamne  ,  l’exécution  du  jugement  devient  im¬ 
possible,  si  le  débiteur  vit  en  hôtel,  ou  est  séparé 
de  biens  avec  sa  femme  et  vit  entièrement  chez 
elle. 

Heureusement,  pour  le  médecin  créancier,  le 
»  Sou  »  a  pris  à  sa  charge  les  frais  du  procès. 
Bien  ciu’ ayant  fait  condamner  son  client,  le  pra¬ 
ticien  demandeur  a  dû  faire  l’avance  des  frais 
d’instance,  quitte  à  les  recouvrer  s’il  le  peut  sur 
un  client,  qui  opposera  son  insolvabilité. 

Donne-L-on  des  soins  à  un  ménage,  un  des 
époux  invoque  la  séparation  de  biens,  la  sépa¬ 
ration  de  corps,  oppose  une  absence  d’autorisa¬ 
tion  maritale,  déclare  que  le  ménage  n’est  qu’ap¬ 
parent,  car  il  n’y  a  pas  eu  mariage.  C’est  un  père 
ou  une  mère  cjui  refuse  de  régler  les  honoraircs- 
pour  soins  donnés  à  an  enfant,  même-an  domi¬ 
cile  des  parents  ;  des  héritiers  qui  renoncent  à  la 


gagné,  soit  qu’à  la  suite  d’une  expertise  à  la- 
C{uellè  le  Conseil  du  «  Sou  »  m’avait  délégué,  les 
experts  aient  reconnu  la  parfaite  correction' 
technique  de  la  conduite  du  confrère,  soit  que 
les  Tribunaux  nous  aient  donné  raison. 

D’ailleurs,  nous  avons,  cette  année,  porté 
deux  échecs  devant  la  Cour  de  Cassation.  Par  un  ; 
premier  arrêt,  la  Chambre  des  requêtes  a  admis 
notre  pourvoi.  Nous  sommes  donc  actuellement 
devant  la  Chambre  civile.  Mais  qu’importent 
les  dépenses  lorsqu’il  s’agit  de  faire  trancher  une 
question  de  droit  et  de  principe,  ou  lorsqu’il 
faut  prouver  à  nos  adversaires  qu’ils  auront  à 
décaisser  de  grosses  sommes  qui  resteront  à  leur  , 
charge,  même  si  en  fin  de  compte,  ils  obtiennent 
la  condamnation  du  médecin.  Nous  faisons  ainsi 
œuvre  de  prophylaxie  en  faisant  savoir  que  le 
praticien  est  défendu  par  tous  les  moyens,  lors¬ 
qu’il  a  confié  sa  cause  au  «  Sou  Médical  ». . 

Sociétés  d’assurances  et  défendus  par  le  Sou 

succession  de  leurs  parents  ;  une  nourrice  et  les 
pprents  du  nourrisson  qui  ne  payent  pas  ;  bref, 
tous  les  prétextes  sont  bons  pour  ne  pas  régler 
ce  qu’on  doit  au  praticien.  Au  «  Sou  Médical  i 
d’établir  les  situations  juridiques,  permettant  de 
faire  faire  les  assignations  en  justice. 

Ce  sont  encore  des  questions  de  privilègé,  pour 
soins  donnés  en  cas  de  dernière  maladie  après 
décès,  ou  après  faillite.  Discussion  avec  un  lycée 
qui,  ayant  fait  appel  à  un  médecin,  pour  Un  élève 
blessé,  ne  veut  honorer  qu’au  tarif  dés  accidenta, 
du  travail,  tarif  ciui  est  celui  de  l’Assurance  qui 
couvre  le  lycée.  Conflits  avec  des  clients,  qui, 
parce  qu’ils  sont  de  passage,  ou  se  font  soigner 
dans  une  station  hivernale,  climatique,  pu  ther¬ 
male,  croient  que  le  praticien  hésitera,  pour  se 
faire  honorer, à  les  attaquer  au  lieu  de  leur  domicile 

Le  «  Sou  »  accorde  l’appui  nécessaire  et  a 
même  lait  juger  que  le  juge  compétent  est  celui 
du  lieu  où  les  soins  ont  été  donnés. 

Les  accidents  d’automobile  donnent  lieu  à 
des  actes  de  mauvaise  foi  ;  l’automobiliste  argue 
qu’en  conduisant  le  blessé  chez  le  médecin,  il 
n’a  agi  que  par  humanité  ;  il  se  retranche  der¬ 
rière  sa  Compagnie  d’assurances,  laquelle 
essaye  de  rejeter  le  fardeau  de  la  responsabilité 
sur  un  tiers,  si  ce  n’est  pas  sur  la  victlmeelle- 
méme.  De  toutes  façons,  le  praticien  doit  s’adres¬ 
ser  au  «  Sou  »  pour  obtenir  l’appui  moral  et  pé¬ 
cuniaire.  pour  assigner  tous  les  responsables  di¬ 
rects  ou  indirects. 

Certaines  personnes,  cpielques  agences  de  re¬ 
couvrement  ont  fait  de  la  publicité  auprèsdu 
Corps  médical,  pour  acquérir  une  clientèle  de 
contentieux.  Au  moment  de  régler  les  comptes, 
le  directeur  a  disparu,  emportant  la  Caisse.  Le 
«  Sou  »  doit  le  poursuivre  en. abus  de  confiance. 

Parfois,  des  poursuites  en  recouvrement  d'ho- 
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noralres,  qui  sont  très  simples,  au  début,  provo¬ 
quent  des  conflits  de  jurisprudence.  Témoin  un 
procès  intenté  devant  un  Juge  de  paix,  pour 
faire  régler  les  honoraires  d’un  médecin  d’hôpi¬ 
tal,  par  un  malade  payant  et  qui  nous  a  forcés  de 
résister  en  Conseil  d’Etat,  sur  une  question  de 
légalité  du  règleinent  hospitalier. 

B.  —  Diffamation 

Des  parents  répandent  des  bruits  calomnieux 
sur  un  médecin,  qu’ils  accusent  de  la  mort  de 
leur  enfant  ;  d’autres  viennent  invectiver  le 
praticien  dans  son  propre  cabinet  devant  les 
malades  qui  attendent.  Un  journal  est  con¬ 
damné  à  100  francs  d’amende  et  10.000  francs  de 
dommages-intérêts.  Appel  étant  interjeté,  nous 
suivons.  Dans  un  autre  procès,  le  «  Sou  »  a  formé 
un  pourvoi  en  cassation,  car  la  Cour  d’appel, 
ayant  réduit  la  condamnation  du  journaliste,  a 
iügé  ultra  petita  (1).  Un  confrère  a  été  poursuivi 
pour  prétendu  attentai  à  la  pudeur.  Nous  avons 
été  assez  heureux  pour  faire  condamner  un  faux 
témoin  à  quinze  jours  de  prison,  100  francs 
d’amende  et  5.000  francs  de  dommages  intérêts. 
Mais,  à  la  suite  de  cette  condamnation,  une 
campagne  sournoise  par  lettres  anonymes  a  été 
menée.  Le  «  Sou  »  a  engagé  les  dépenses  néces¬ 
saires,  pour  faire  condamner  également  la  cou¬ 
pable. 

2“ Conflits  avec  les  collectivités  privées 
A.  —  Accidents  du  travail 

La  Commission  d’arbitrage,  qui  fonctionne  au 
Ministère  du  Travail  et  devant  laquellesont  sou¬ 
mis  les  conflits  qui  surviennent  entre  les  méde¬ 
cins  syndiqués  et  les  Compagnies  d’assurances, 
permet  de  résoudre  pas  mal  de  difficultés  d’ho¬ 
noraires.  On  reproche  au  médecin  de  faire  trop 
de  pansements,  de  compter  des  indemnités  kilo¬ 
métriques  erronées,  de  réclamer  une  indemnité  de 
déplacement,  alors  qu’il  était  de  passage  dans  le 
pays,  pour  un  autre  client,  de  rédiger  des  certi¬ 
ficats  initiaux  par  trop  sommaires,  ou  erronés, 
d’avoir  pratiqué  certaines  interventions,  ou  actes 
à  tarif  spécial  sans  avoir  averti  l’Assurance,  etc., 
etc... 

D’autres  fois,  nous  devons  aller  devant  les  ju¬ 
ges  pour  déterminer  la  date  de  la  prescription  des 
honoraires  médicaux,  poui;  des  soins  donnés 
après  consolidation,  pour  un  accident  qui  n’a  pas 
été  déclaré  par  le  patron,  ou  parce  cpie  celui-ci 
n’est  pas  en  règle  avec  son  As.surance,  parce  que 
le  patron  croit  pouvoir  rejeter  la  responsabilité 
sur  un  tiers,  ou  un  autre  employeur  ;  contesta¬ 
tion  d’honoraires,  car  malgré  qu’il  soit  dans  une 
situation  aisée,  le  blessé  du  travail  ne  veut  pas 


(1)  Un  tribunal  juge  ultra  pelita  lorsqu’il  décide  sur 
un  point  qui  n’a  été  demandé  par  aucune  des  parties 
en  cause. 


payer  la  part  qui  reste  à  sa  charge,  en  sus  du  tarif 
ministériel. 

B.  —  Assurances  sociales 

Des  conflits  divers  ont  conduit  le  «  Sou  »  à 
aider  ses  adhérents  à  se  pourvoir  en  Cassation, 
à  propos  des  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents.  Il  a  fallu,  tantôt  faire  décider  que  le  tarii 
applicable  était  celui  des  accidents  du  travail, 
tantôt  que  la  Commission  cantonale  était  seule 
compétente  en  premier  ressort,  tantôt  que  la 
Commission  cantonale  compétente  était  celle  du 
domicile  de  secours,,  etc... 

Cette  question  dès  indigents  ne  présente  plus 
la  même  acuité  depuis  ! e  décret-loi  du  30  octobre 
1935. 

Ce  sont  ensuite  des  conflits  entre  médecins  et 
Caisses,  conflits  qui  ont  fréquemment  leur  réper¬ 
cussion  devant  le  Conseil  de,  famille.  Mais,  cer¬ 
tains  confrères  estiment  que  les  Caissès  abusent . 
des'plaintes  et  ils  ont  demandé  au  «  Soü  »  aide  et 
protection  pour  faire  cesser  ces  assignations  in¬ 
justifiées  devant. le  Conseil  de  famiile. 

C.  —  Conirats  de  louage  de  services 

Que  ce  soit  avec  une  Société  de  Secours  mutuels 
ou  avec  un  dispensaire  privé,  une  mine  ou  une 
entreprise  industrielle,  des  confrères  qui  ont 
contracté  polir  donner  des  soins  à  une  catégorie 
de  malades  et  selon  des  conditions  fixées  d’a¬ 
vance,  se  voient  remerciés  brusquepient.  Nous 
aidons  le  confrère  à  faire  respecte;-  tes  délais  de 
préavis  et,  si  possibilité  nous  en  est  donnée,  nous 
aidons  le  confrère  à  obtenir  des  domiuages-inté 
rêts. 

D.  —  Vente  d’appareils 

Nous  avons  eu  cette  année  à  soutenir  plusieurs 
confrères  qui,  ayant  acheté  des  appareils  de  dia¬ 
thermie  à  une  société,  avaient  signé  des  traites  à 
plusieurs  échéances.  Les  appareils  fonctionnaient 
mal  ;  des  réclamations  aboutirent  à  la  visite 
d’un  soi-disant  agent,  qui  démontra  que  la  So¬ 
ciété  primitive  étant  en  faillite,  le  praticien  pou¬ 
vait  contracter  avec  une  autre  société,,  qui  pren¬ 
drait  à  son  compte  la  dette  ancienne.  Ainsi  lut 
lait,  mais  le  médecin  se  trouva  avoir  à  payer  deux 
fois  le  même  appareil.  D’où  poursuites  en  escro¬ 
querie. 

E.  —  Loyers 

Nombreuses  sont  les  discussions  de  certains 
membres  du  «  Sou  »  avec  leurs  propriétaires,  soit 
pour  la  question  de  la  révision  du. taux  des  loyers, 
selon  la  loi  de  1934  (procès  qui  actuellement 
est  pendant  devant  la  Cour  de  cassation),  soit 
pour  des  troubles  divers  de  jouissance  des  locaux 
loués. 

3"  Conflits  avec  les  coLLEc  riviTÉs  publiques 

Devant  le  Conseil  d’Etat,  nous  avons  soutenu 
un  membre  du  «  Sou  »,  qui  avait  été  relevé  brus- 
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quement  de  ses  fonctions  de  médecin  des  P.  T.  T.; 
nous  avons  également  aidé  la  veuve  d’un  con¬ 
frère  à  oütenir  des  dommages-intérêts  pour  meur¬ 
tre  de  son  mari  tué  dans  l’exercice  de  ses  fonc¬ 
tions  de  médecin  d’Asile  d’aliénés. 

Nous  avons  aussi  soutenu  des  confrères  victi¬ 
mes  de  rupture  de  contrats  passés  avec  des  com¬ 
munes  ;  nous  avons  poursuivi  des  dispensaires 
publics,  ou  des  pouponnières,  qui  reçoivent  des 
subventions  publiques,  et  se  font  cependant  payer 
des  honoraires  par  des  malades  non-indigents, 
faisant  ainsi  concurrence  aux  médecins  locaux. 

B.  — ■  Assistance  médicale  gratuite 

Des  conflits  divers  ont  été  portés  à  la  connais¬ 
sance  de  notre  Conseil  médico-juridique  par  des 
adhérents,  auxquels  les  services  préfectoraux  op¬ 
posaient  des  abus  de  visites  ou  de  prescriptions 
-  pharmaceutiques  en  matière  d’assistance.  On 
s’appuyait  également  sur  de  prétendues  moyen¬ 
nes  départementales,  auxquelles  on  voudrait  as¬ 
sujettir  les  mémoires  des  médecins.  On  refuse  de 
payer  un  praticien  sous  prétexte  que  l’indigent 
aurait  dû  être  soigné  à  l’hôpital  et  non  pas  à  son 
propre  domicile.  Nous  avons  eu  également  à  con¬ 
naître  de  quelques  cas  d’inscriptions  tardives  sur 
les  listes  d’assistance,  inscriptions  faites  après 
l’intervention,  ou  l’accouchement,  pour  permet¬ 
tre  à  un  électeur  bien  en  cour  de  ne  pas  payer 
son  médecin,  lequel  n’aurait  droit  qu’aux  chif¬ 
fres  modiques  de  l’assistance. 

C.  —  Les  impôts 

Notre  conseiller  fiscal  a  eu  fort  à  faire,  car 
nombreuses  ont  été  les  contestations  entre  Con¬ 
trôleurs  des  Contributions  et  les  imposables.  Tan¬ 
tôt  discussion  sur  la  base  de  la  patente,  la  majo- 
rat'on  du  loyer  professionnel,  tantôt  discussion 
sur  le  revenu  imposable,  alors  que  la  préconcilia¬ 
tion  et  la  Commission  de  taxation  se  sont  pro¬ 
noncées  ;  questions  de  patente  à  la  suite  d’un 
changement  de  local  professionnel  .  Enfin,  c’est 
la  fameuse  retenue  de  10  %  qui  frappe  les  mé¬ 
moires  d’honoraires  des  médecins. 

B.— Hôpital 

Des  praticiens  ont  été  révoqués  plus  ou  moins 
ouvertement  de  leurs  fonctions  hospitalières  : 
parfois,  on  ne  leur  a  pas  communiqué  leur  dos¬ 
sier,  parfois  on  use  de  procédés  détournés,  qui 
aboutissent  à  une  révocation  déguisée. 

Mais  les  demandes  de  conseils  ont  été  nom¬ 
breuses  en  ce  qui  concerne  la  concurrence  faite 
par  certains  hôpitaux  aux  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  et  même  aux  médecins  de  la  localité.  Cer¬ 
tains  établissements  construisent  des  pavillons 
payants  et  font  une  réclame  quelque  peu  com¬ 
merciale,  pour  attirer  la  clientèle  payante.  Cer¬ 
tains  hôpitaux  ont  même  émis  la  prétention 
d’imposer,  par  leur  règlement,  l’obligation  à 


leur  personnel  chirurgical  de  ne  pas  opérer  en 
ville  dans  des  maisons  de  santé  privées. 

E.  —  Pensionnés  de  guerre 

Ici,  la  mécüinnaissance  des  règles  de  droit  a 
provoqué  de  nombreux  conflits  juridiques,  Nous 
avons  dû  plusieurs  fois,  recourir  au  Conseil 
d’Etat  pour  des  questions  déformé,  de  procédure, 
de  violation  des  droits  de  la  défense,  sans  que 
nous  ayons  à  nous  préoccuper  du  fond  même  du 
débat.  Qu’un  médecin  fautif  supporte  les  consé¬ 
quences  de  son  erreur  plus  ou  moins  involontaire, 
c’est  dans  la  normale  ;  mais  qu’il  soit  la  victime 
de  l’arbitraire,  nous  ne  saurions  le  souffrir. 

Les  abus  de  visites  et  de  médicaments  sont 
fréquemment  invoqués,  lorsque  le  praticien  dé¬ 
passe  une  certaine  moyenne  factice  ;  des  exa¬ 
mens  de  laboratoire  sont  imputés  au  praticien, 
bien  que  ce  dernier  ait  prévenu  en  temps  utile 
la  Commission  départementale  ;  le  Préfet  ne 
soulève,  en  première  instance,  aucune  objection 
sur  la  note  du  praticien,  ce  qui  n’empêche  pas  la 
ministre  d’interjeter  appel.  D’autres  fois,  le 
Commission  supérieure  juge  un  médecin  sans 
l’entendre,  ou  elle  le  prive  d’un  degré  de  juri¬ 
diction  ;  elle  accorde  parfois.ee  que  personne  n’a 
demandé,  par  l’octroi  d’ultra  p  tita. 

Citons  enfin  dans  ce  chapitre  la  question  des 
emplois  réservés  que  certains  membres  du  «  Sou  » 
réformés  de  guerre  ont  pensé  devoir  obtenir 
avant  tous  autres  confrères. 

4®  Pharmacie 

Nous  avons  dû  nous  occuper  cette  année  de 
cjuelques  médecins-propharmaciens  qui  étaient 
les  victimes  soit  du  colportage  pharmaceutique, 
soit  du  dépôt  de  médicaments  par  un  pharma¬ 
cien  de  grande  ville,  dépôts  faits  chez  des  com¬ 
merçants,  des  épiciers,  etc... 

Nous  avons  dû  également  venir  au  secours 
d’un  confrère  propharmacien,  qui  avait  mis  en 
vente  des  spécialités  non  conformes  au  décret 
du  13  juillet  1926. 

5®Déontouogie 

Des  conflits  de  cession  de  clientèle,  des  litiges 
nés  à  l’occasion  de  remplacements,  des  luttes 
interconfraternelles  entre  propriétaires  de  mai¬ 
sons  de  santé,  des  protestations  contre  des  adhé¬ 
sions  au  «  Sou»,  ou  contre  des  membres  de  notre 
Ligue  :  voilà  les  chapitres  qui  ont  dû  retenir  no¬ 
tre  attention  et  provoquer  de  notre  part,  non  pas 
des  procès  devant  les  Tribunaux  de  droit  com¬ 
mun,  mais  des  arbitrages  confraternels. 

6®  Appui  coimEcriF  .vux  Syndicats  médicaux 

Dans  certaines  circonstances,  nous  avons  rais 
nos  services  juridicfues  et  même  les  secours  delà 
Caisse  ,  à  la  disposition  de  quelques  Syndicats 
médicaux.  L’appui  pécuniaire,  disons-le  de  suite. 
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est  accordé  pour  les  frais  de  procès,  dans  la  pro- 
4)ortion  des  membres  du  Syndicat  faisant  partie 
du  «  Sou  ».  Mais  nos  conseils  et  avis  juridiques, 
les  consultations  de  nos  avocats  spécialisés  ont, 
toujours  été  accordés  gracieusement  aux  diri¬ 
geants  dévoués  du  syndicalisme  médical. 

Questions  d'exercice  illégal  de  la  médecine, 
poursuites  contre  un  médecin  qui  utilise  la  main 
d'œuvre  étrangère,  pour  organiser  une  véritable 
industrialisation  de  la  médecine,  grâce  au  con¬ 
cours  de  diplômés  étrangers,  n'ayant  pas  le 
droit  d'exercer  régulièrement  en  France.  Exa¬ 
men  juridique  des  moyeiis  à  opposer  à  certains 
praticiens  qui  s'affublent  soit  de  titres  auxquels 
ils  n'ont,  pas  droit,  soit  même  de  qualifications 
parfaitement  fantaisistes,  mais  qui  doivent  ce¬ 
pendant  retenir  l'attention  du  public,  dans  un 
but  de  réclame. 

Nous  avons  aussi  soutenu  pécuniairement  au 
prorata  de  leurs  membres  adhérènts  au  Sou  Médi¬ 
cal,  des  Syndicats  qui  étaient  poursuivis,  les  uns 
pouravoir  volontairement  ,  dans  une  ville  d'eaux, 
omis,  le  nom  d’un  confrère,  qui  ne  faisait  pas 
partie  du  Syndicat,  un  autre  assigné  par  un 
membre  qui  avait  été  exclu  du  groupe  corpo¬ 
ratif,  pour  des  agissements  peu  déontologiques. 
Conclusion 

De  ce  rapide  aperçu  de  l’activité  juridique  et 
judiciaire  du  «  Sou  Médical  »  au  cours  de  l’exer¬ 
cice  1935,  nous  devons  conclure  que  la  défense 
de  la  seule  responsabilité  professionnelle  est  peu 


de  chose  au  regard  des  services  nombreux  et 
variés  qu’a  rendus  la  Ligue. 

Que  le  confrère  soit  certain  d’être  couvert  en 
cas  de  responsabilité  professionnelle,  c’est  bien  ; 
mais  ce  qui  est  mieux  c’est  de  le  défendre  jus¬ 
qu’au  bout,  non  seulement  pour  lui-même,  mais 
pour  la  profession  tout  entière.  Faire  de  la  pro¬ 
phylaxie,  afin  d’apprendre  à  nos  clients,  à  ne  pas 
abuser  de  ces  actions  en  responsabilité,  voilà  un 
des  rôles  du  «  Sou  »,  tout  en  s’occupant  juri¬ 
diquement  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  ou 
gêner  le  praticien  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

L’esprit  juridique  et  l’esprit  médical  sont  par¬ 
fois  en  opposition  complète  :  l’art  de  guérir  ne 
procède  pas  de  la  même  manière  que  la  science 
du  Droit.  Aussi  convient-il  que  les  praticiens 
puissent  avoir  affaire  à  des  avocats  non  seule¬ 
ment  très  .expérimentés  en  Droit  civil,  ou  autres 
branches  de  la  chicane,  mais  rompus  au  Droit 
médical,  spécialité  nôuvelle  et  de  plus  en  plus  im¬ 
portante.  Par  son  cabinet  de  contentieux  compo¬ 
sés  de  quatre  juristes,  qui  ne  s’occupent  que  de 
Droit  médical,  conseillés  par  des  avocats  distin¬ 
gués  tels  que  M®  Crochard,  pour  la  Cour  d’appel 
de  Paris  et  Auger,  pour  le  Conseil  d’Etat  et 
la  Cour  de  cassation,  avec  des  collaborateurs 
qualifiés  tels  que  M.  Martinot  pour  les  questions 
fiscales,  Baglin  pour  les  questions  d’assurances,  le 
«  Sou  »  est  en  mesure  de  donner  au  praticien  la 
sécurité  morale  et  matérielle  dont  il  a  besoin  pour 
se  livrer  en  paix  à  l’exercice  de  sa  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 


SOU  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier  sur  l'exercice  1935 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’exercice  1935. 

Caisse  générale 
Compte  de  gestion 
Recettes  * 


Cotisations . 

Revenus  du  Portefeuille , 
Dons . 


Dépendes 

Propagande . 

Administration . 

Frais  généraux . 

Frais  de  contentieux . 


679.486  '» 
95.580  98 
8.210  20 
783.277  18 


27.000  55 
15.425  » 
72.729  82 
126.220  80 


Frais  judiciaires .  68.913  80 

Versement  statutaire  à  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie .  271.794  40 

""  582.084  37 

Les  recettes  étant  de —  783.277  18 

et  les  dépenses  de .  582.084  37 


il  y  a  un  excédent  de  re¬ 
cettes  de . . .  201 . 192  81 


laquelle  somme  constitue  notre  réserve  pour  assurer 
laliquidation  des  affaires  de  l’exercice. 


Caisse  de  garantie 


Avoir  au  1“  janvier  1935  .  1.426.266  40 

Versement  statutaire  des  4/10  des 

cotisations . . . .  271 .794  40 

1.698.060  80 

Payé  pour  sinistres .  74.980  » 

Solde  créditeur .  1.623.080  80 
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Bilan  au  31  décembre  1935 


Actif 

Portefeuille . 2.402.090  51 

Société  Générale .  37.081  98 

Solde  en  cai@se .  3 . 707  80 

Chèques  postaux .  207.855  22 

Caisse  d’Epargne  de  Paris.' .  108.282  96 

Société  de  reports  et  dépôts .  9.037  78 

2.768.056  25 


Caisse  de  garantie .  1.623 .080  80 

Réserve  1932  et  année  antérieure . . .  209.022  76 

Réserve  1933  .  .• . . . . .  90.384  90 

Réserve  1934  .  95.863  86 

Réserve  19  3  5.... . .  201.192  81 

Comptes  créditeurs  divers .  548 . 511  12 


2.768.056  25 


Le  Trésorier  :  H.  Mignon. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  malariolo^ie.  —  L'enseignement  spécial 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  médecin  malario- 
logiste  de  l’Université  de  Paris  sera  donné  du  2  juin  au 
6  juillet.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

Nous  publierons  le  programme  dans  notre  prochain 
nu  méro . 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine),  Professeur  :  M.  Fernand 
Bezançon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Poix,  Paul 
Braun,  Baron,  Triboulet,  Azoulay,  Valtis,  Mme  Fre3'- 
Ragu,  Mlle  Heimann,  MM.  Destouches,  Fouquet,  Gau¬ 
cher  et  Langlois,  assistants  ;  de  MM.  André  Meyer, 
Joly,  Bousser,  Mlle  Jeanne  Delon,  chefs  de  clinique  ;  de 
M.  Pierre  Bernai,  ancien  chef  de  clinique  ;  de  MM.  Guil¬ 
laumin  et  Delarue,  chefs  de  laboratoire. 

L’enseignement  pendant  les  vacances  sera  assuré  par 
M.  Etienne  Bernard,  agrégé. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Pendant  cha¬ 
cun  des  deux  semestres  il  est  institué  un  enseignement 
pratique  de  la  tuberculose  auquel  peuvent  participer 
tous  les  étudiants,  mais  qui  sera  particulièrement  réservé 
aux  étudiants  en  médecine  de  quatrième  année,  aux 
étudiants  en  fin  d’études,  et  aux  médecins  qui  se  desti¬ 
nent  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  de  dispensaires 
et 'de  sanatoriums  ou  qui  désirent  compléter  leur  ins¬ 
truction  en  phtisiologie.  Un  certificat  de  stage  pourra 
leur  être  déllvi'é.  Cet  enseignement  pourra  être  com¬ 
plété  pendant  la  période  de  vacances  par  un  stage  dans 
un  des  sanatoriums  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale 
delà  Seine  ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  continuera  ses 
leçons  cliniques,  le  vendredi  à  11  heures,  à  la  salle  de 
conférences  de  la  clinique. 

Sujet  des  leçons  :  Les  formes  dites  pneumoniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire  (L’élément  fluxionnaire, 
congestif  et  inflammatoire  dans  les  processus  tubercu¬ 
leux). 

Lundi  de  10  heures  à  12  heures  :  Examen  clinique  des 
entrants  par  M.  Fernand  Bezançon  et  les  chefs  de  cli¬ 
nique.  Pratique  du  pneumothorax  ;  traitement  des 
pneumothorax  compliqués  et  sections  de  brides  avec 
la  collaboration  de  MM..  Paul  Braun,  Poix,  Baron, 
Triboulet  et  André  Meyer.  —  Mardi  de.  10  heures  à 
11  heures  :  Présentation  de  malades  à  la  Salle  de  confé¬ 
rences  ;,de  11  heures  à  12  heures,  Examens  médico- 
chirurgicaux  avec  la  collaboration  de  MM.  Lahden- 
Nois,  Maurer  et  Rolland.  —  Mercredi  de  10  heures 


à  12  heures  :  Consultation  des  maladies  des  voies  res. 
piratoires  (asthme  et  emphysème)  avec  présentation  de 
malades  avec  la  collaboration  de  MM.  André  Jacqüe-  ' 
lin  et  Celice.  —  Jeudi  de  10  heures  à  21  heures  :  L’en¬ 
seignement  de  la  prophylaxie  antituberculeuse  :  Con¬ 
sultation  au  dispensaire  avec  la  collaboration  de  M.  Paul 
Braun.  Prophylaxie  anténatale  par  Mme  Frey-Raod. 
Consultation  de  nourrissons  avec  la  collaboration  de 
M.  Maurice  Lamy  et  de  Mme  Frey-Ragu.  —  Vendredi 
de  10  heures  à  11  heures  ;  Présentation  et  révision  des 
dossiers  par  M.  Paul  Braun.  —  Vendredi  à  11  heures; 
Leçon  clinique  par  le  Professeur  (salle  de  conférences). 
—  Samedi  de  10  heures  à  12  heures  ;  Examen  clinique 
et  radiologique  des  malades  en  collaboration  avec 
MM'.  MAiNGOTet  Azoulay.  Lipiodolo-diagnostic  (Doc¬ 
teur  Azoulay).  —  Mercredi  et  vendredi  à  9  heures  ; 
Opérations  de  'chirurgie  pulmonaire  dans  lé  senice 
du  Docteur  Lardenois,  par  MM.  Lardennois,  Mau¬ 
rer  et  Dreyfus-Le  Foyer.  —  Vendredi  à  9  heures': 
Sections  de  brides  par  MM.  Triboulet  et  André  MEYEn, 

Au  Dispensaire  Léon-Bourgeois  :  lundi  à  14  h.  30, 
jeudi  et,  samedi  de  8  h.  30  à  12  heures  ;  Consultation  par 
les  assistants  avecdirectives  médico-sociales.  Lesappli- 
cations  de  la  législation  antituberculeuse  par  M.  Poix. 
Les  élèves  sont  répartis  par  groupes  pour  participera 
ces  consultations.  —  Mercredi  de. 8  h.  30  à  12  heures:’ 
Séances  de  réinsufllaticms  de  pneumothorax.  —  Mercre¬ 
di,  jeudi,  samedi  à  11  heures  :  Examens  bronchoscopi¬ 
ques  par  M.  Soûlas.  —  Lundi  à  10  heures  :  Contre- 
visite  pour  l’Œuvre  du  placement  familial  des  tout- 
petits  par  Mme.SussMANN,  présidente,  et  Mme  le  Doc-, 
teur  Fray-Ragu.  — ^  Mercredi  à  11  heures  ;  Contre-visite 
pour  le  placement  familial  d’enfants  par  M.  Vitry.  — 
SamediàOh.  30:  Coutrervisite  des  malades  de  prévento-. 
rium  et  de  sanatorium  par  M.  André  Martin. 

I-aboratoire  de  recherches  :  Bactériologie  :  M.  Paul 
Braun  ;  Chimie  :  51.  Guillaumin  ;  Anatomie  patho¬ 
logique  :  5f.  Delarue. 

Au  service  de  la  clinique  sont  annexés  ;  Une  section 
du  Service  social  à  l’hôpital,  présidente,  Mme  Getting, 
assistantes  sociales  :  Mlle  'N^achez  et  Morcrette.  — 
L’Œuvre  des  amis  de  la  clinique  de  la  tuberculose  sous 
la  direction  de  Mme  Maurice  Herbette.  —  Une  biblio¬ 
thèque  (Bibliothèque  Léon  Bernard)  sous  la  direction 
de  M.  le  Docteur  Arnould. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Candidats  ;  MM. 
Chigot,  Boudreaux,  Monod,  Mialaret,  Lazard,  Olivier, 
Calvet,  Poilleux,  Leuret,  Beuzard,  Barraya.  / 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  HSpital  Tenon,  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta).  — Cours  de  perfectionnement  surtes  matadies  des 
artères,  des  veines  et  des  capillaires.  —  Ce  cours,  qui 
sera  suivi  du  VI»  V.  E.  M,  cardio- vasculaire,  aura  lieu 
du  20  au  30  mai  1936,  et  sera  fait  par  M.  Camille  Llan, 
professeur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Haguenau,  professeur  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  H.  Welti,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  ;  Gilbert-Dreyfus,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.-C. 
Guillaume,  ancien  chef  de  clinique  ;  A.  Blondel,  ancien 
interne  laïu-éat  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ; 
Abaza,  Deparis,  Even,  Facquet,  Menetrel,  F.-P.  Mer- 
klen,  Odinet,  Pautrat,  Puech,  Frumusan,  anciens 
internes  du  service;  Marchai,  assistant  d’électro-radio- 
lOgle  ;  Golblin,  assistant  de  la  consultation  des  maladies 
des  veines  ;  Baralge,  assistant  de  laboratoire  ;  Brocard, 
interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul- 

I  talion  spéciale  du  service. 

I  Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

I  Programme  du  cours  :  Mercredi  20  mai,  10  heures^ 
M.  Lian  :  La  mesure  de  la  pression  artérielle  maxima, 
moyenne  et  minima  ;  11  heures,  M.  Golblin  :  Démons¬ 
tration  pratique  des  injections  sclérosantes  intra- 
'  variqueuses  ;  15  heures,  M.  Facquet  :  Accidents  car¬ 
diaques  et  rénaux  de  l’hypertension  artérielle  ;  16  heu¬ 
res,  M.  Depabis  :  Démonstration  de  sphygmomano- 
métrle  ausoultatoire;  17  h.  1/2,  M.  Haguenau  :  Acci¬ 
dents  artériels  de  l’hypertension. 

Jeudi  21  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Valeur  séméiolo¬ 
gique  de  la  pression  artérielle  maxima,  moyenne  et 
minima  ;  11  heures,  M.  Marchal  ;  Démonstration 
de  radiologie  cardio-vasculaire  ;  15  heures,  M.  F.-P. 
IIerklen  :  Causes  et  pathogénie  de  l’hypertension 
artérielle  ;  16  heures,  M.- Pautrat  ;  Démonstration 
d’oscillométrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Frumusan  :  Formes 
cliniques  et  évolution  de  l’hypertension  artérielle 
permanente.  , 

Vendredi  22  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Gonsuitation 
clinique  ;  15  heures,  M.  Odinet  ;  Hypertension  arté¬ 
rielle  infantile  et  maladie  de  Cushing  ;  16  heures,  M. 
Golblin  :  Démonstration  d’électro-cardiographie  ; 
17  h.  1/2  ;  M.  Welti  :  Traitement  chirurgical  de 
Thypertension  artérielle. 

^  Samedi 23  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  medi¬ 
cal  dei’hypertension  artérielle  ;  11  heures,  M.  Marchal  ; 
Démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire  ;  15  heu¬ 
res,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  L’hypertension  artérielle 
paroxystique  ;  16  heures,  M.  Facquet  :  Mesure  de  la 
vitesse  circulatoire  ;  17  h.  1  /2,  M.  Haouenau  :  Mani¬ 
festations  viscérales  de  l’pthérome  et  de  l’artério¬ 
sclérose. 

Lundi  25  mai,  10  heures,  M.  Facquet  :  Artérites 
oblitérantes  ;  11  heures,  M.  Lian  :  Exercices  pratiques 
d’interprétation  d’électro-cardiogranimes  ;  15  heures  : 
M.  Marchal  :  L’artériographie  ;  16  heures,  M.  Golblin  : 
Démonstration  d’électro-cardiographie  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Welti  :  Traitement  chirurgical  des  artérites  obli¬ 
térantes. 

Mardi  26  mai,  10  heures,  M.  I.ian  ;  Consultation 
■  clinique  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  ;  Maladie 
de  Léo  Buerger  ;  16  heures,  M.  Menetrel  ;  Inhalations, 

;  injections  sous-cutanées  et  intra-veineuses  de  CO-  et 

l  d’O  ;  17  h.  1 12,  M.  Abaza  ;  Hypotension  artérielle. 


Mercredi  27  mai,  10  heurés,  M.  Lian  :  Traitement 
médical  des  artérites  oblitérantes  ;  11  heures,  M.  Fac¬ 
quet  :  Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Deparis  : 
Phlegmatla  ,alba  dolens  ;  16  heures,  M.  Baraige  : 
Mesure  du  débit  cardiaque  ;  17  h.  1  /2,  M.  Frumusan  ; 
Formes  cliniques  des  phlébites. 

Jeudi  28  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement  des 
phlébites  ;  11  heures,  M.  Marchal  ;  Démonstration 
de  radiologie  cardio-vasculaire  ;  15  heures,  M.  GoLbliN  : 
Varices  ;  16  heures,  M.  Even  :  Mesure  et  valeur  séméio¬ 
logique  de  la  pression  veineuse  ;  17  h.  1  /2,  M.  Welti  : 
Anévrysmes  artériels  et  artérlo-velneüx. 

Vendredi  29  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Consultation 
clinique  ;  15  heures,  M.  Puech  :  Acrocyanose  et  syn¬ 
drome  de  Raynaud  ;  16  heures,  M.  Guillaume  : 
Démonstration  de  capillardscopie;  17  h.  1  /2^M.  Abaza  ; 
Compressions  des  veines  caves. 

Samedi  30  mai,  10  heures,  M.  Lian  :  Exercices  cli¬ 
niques. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire  un  stage  dans  le 
service. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio- vasculaires.  Tout  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  ;  1°  Arythmies  ;  2»  Grands 
syndromes  cardiaques  ;  3»  Artères,  veines  et  capillaires  ; 
40  Endocarde,  péricarde,  myocarde,  aorte  et  artère 
pulmonaire.  Le  cours  de  novembre  1930  portera  donc 
sur  les  maladies  de  l’endocarde,  du  péricarde,  du  myo¬ 
carde,  de  l’aorte  et  de  l’artère  pulmonaire. 

—  VP’  V.  Ë.  M.  cardio-vasculaire.  —  Il  aura  lieu  à 
BagnoIes-de-l’Orne.  Départ  eh  auto-car  le  samed,i 
30  mal  à  midi  et  demi.  A  l’aller,  visite  de  la  cathédrale 
de  Chartres  et  des  Alpes  Mancelles.  Le  dimanche  matin, 
leçon  de  M.  Lian  sur  la  cure  de  Bagnoles  et  visite  de 
l’établissement  thermal,  l’après-mldl  excursion  aux 
environs.  Le  lundi  matin,  départ  de  Bagnoles,  visite 
de  la  Suisse  Normande,  puis  de  Caen  (déjeuner  à  Caen), 
de  Lisieux,  et  arrivée  à  Paris  â  20  heures. 

Droits -d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours,  150 
francs '(tous  frais. compris)  pour  le  V.  E.  M. 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heu¬ 
res  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien 
à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Facquet,  assistant 
du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouvertüre 
du  cours. 

—  Conccurs  de  médecin  des  hôpitaux  (Concours  de 
nomination).  —  Epreuvè  de  consultation  écrite.  Ont 
obtenu  ;  MM.  Degos,  19,72  ;  Cachera,  19,45  ;  Michaux, 
18,90,  Oumansky,  18,90. 

Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
MM.  Degos  et  Cachera. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  (uumination). 
—  Séance  du  4  mai.  —  MM.  Reinhold,  17  ;  Couvelaire, 
16  ;  Gérard-Marchand,  15. 

Séance  du  5  mai.  —  MM.  Patel,  19  ;  Longuet,  17  ; 
Mouchet,  18. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.  — 
Jury  ';  MM.  Chatellier,  Hantant,  Bloch  (André),  Rouget, 
Halphen,  'froisier,  Chevassu. 

Censeurs  ;  MM.  Huet,  Aubin, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Création  à  Saint-Germain-en-Laye,  d’un  Centre  de 
réadaptation  de  l’enfant.  —  Cette  fondation  comprend  : 

(  1'’  Un  Centre  de  rééducation  et  d’orthophonie,  an¬ 

nexe  de  l’Qiuvre  du  Docteur  de  Parrel,  et  dirigée  par 
Mme  Louise  Matha.  On  y  rééduque  les  enfants  qui  en¬ 
tendent  mal  (dyslaliques,  dysphoniques,  bègues),  qui 
respirent  mal,  qui  comprennent  mal. 

2“  Une  oeuvre  de  l’enfance  déficiente,  dirigée  par 
Mme  le  Docteur  Suzanne  Canale,  et  destinée  au  traite- 
rnsnt  gratuit  des  enfants  arriérés  et  instables,  de  famille 
indigente. 

Pourtous  renseignements,  s’adresser  à  Mme  le  Doc¬ 
teur  Canale,  73  bis, -rue  de  Pologne,  à  Saint-Germain-' 
en-Laye  (Seine-et-Oise).  Téléphone  515. 

—  Bulgarie.  —  Le  Go'Jvernement  bulgare  aurait  été 
invité  par  le  Saint-Synode,  pour  des  raisons  morales  ef 
religieuses,  à  défendre  légalement  le  mariage  aux  hom¬ 
mes  âgés  de  plus  de  55  ans  et  aux  femmes  âgées  de  plus 
de  50  ans. 

' —  Films  de  propagande  antivénérienne.  —  Ces  films 
sont  prêtés  sur  demande,  à  titre  gi-atuit.  La  demande 
doit  être  adressée  à  la  Cinémathèque  du  Ministère  de 
la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique,  3,  rue 
Auguste-Comte,  à  Paris. 

1»  Films  muets.  —  a)  Une  maladie  sociale  :  la  syphi¬ 
lis,  grand  film  médico-social  sur  la  syphilis,  par  le  Doc¬ 
teur  Leredde  :  840  mètres,  42  minutes  ; 

b)  Spirochaeta  Pallida,  Le  microbe  de  la  syphilis  : 
92  mètres,  5  minutes. 

c)  L’armement  antivénérien  en  France,  film  docu¬ 
mentaire  sur  les  organismes  afltivéhériens  ;  1.350  mè¬ 
tres,  1  heure. 

d)  I!  était  une  fois  trois  amis,  film  épisodique  sur  les 
dangers  de  la  syphilis  héréditaire  en  particulier  :  1.300 
mètres,  1  heure. 

e)  Le  baiser  qui  tua,  film  épisodique  sur  les  dangers 
de  la  syphilis  (milieux  militaires)  :  1.500  mètres,  1  h. 
15  m. 

/)  Le  baiser  mortel,  film  épisodique  sur  les  dangers 
de  la  syphilis  :  2.400  mètres,  2  heures. 

g)  Causes  et  effets  de  la  syphilis,  film  de  provenance 
américaine,  destiné  à  des  conférences  sur  les  maladies 
vénériennes  pour  un  auditoire  masculin  :  700  mètres,  35 
minutes. 

h)  Le  rôle  des  consultations  prénatales,  film  éducatif 
sur  l’hérédo-syphilis  :  250  mètres,  12  minutes. 

i)  L’hygiène  sexuelle  chez  la  femme,  données  sché¬ 
matiques  élé  nentaires  de  physiologie  nécessaire  à  la 
compréhension  des  maladies  vénériennes  chez  la  fem¬ 
me  ;  500  mètres,  25  minutes. 

/)  Les  maladies  sexuelles  et  leurs  conséquences  : 
1.200  mètres,  1  heure. 


Demi-Colonnes  ») 

le)  Lî  conte  de  la  mille  et  deuxième  nuit  (dessins 
animés)  ;  300  mètres,  10  minutes. 

l)  Le  voile  sacré,  film  épisodique  sur  le  rôle  des  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale,  une  partie  est  consacrée  à  la 
syphilis  :  2.300  mètres,  2  heures, 

m)  Ames  d’enfants,  film  épisodique  sm  le  taudis; 
une  partie  est  consacrée  à  la  syphilis  :  1.400  luètres, 
1  heure. 

n)  La  blennorragie,  danger  social,  film  consacré  à  un 
auditoire  strictement  masculin  :  350  mètres,  10  minuhs. 

2°  Films  parlants.  —  a)  Les  maladies  vénériennes  :  300 
mètres,  10  minutes.  Conférence  de  M.  Bahut  sui'  les 
maladies  vénériennes  et  leurs' conséquences. 

b)  La  blennorragie,  danger  social,  film  consacré-stric- 
ement  à  un  auditoire  masculin  :  350  mètres,  10  minutes, 

'  c)  Le  conte  de  la  mille  et  deuxième  nuit,  films  et  des¬ 
sins  animés,  musical,  paroles  arabes  :  300  mètres,  lOlni- 
hutes. 

Une  collection  de  82  plaques  de  projections  fixées, 
établie  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Gougerot,  peut 
être  prêtée. 

—  I"  Congrès  international  de  pyritothérapie.  (Dr 
William  Biermer,  secrétaire  général,  471  Park  avenue, 
New-York. —  Columbia  University,  New-York,  29  sep¬ 
tembre,  3  octobre  1936).  • —  Comité  français.  —  Colum¬ 
bia  University  a  demandé  au  Professeur  Abrami  de  se 
charger  de  l’organisation  européenne  de  ce  Congrès, 
et  de  former  un  Comité  français  qui  se  rendra  à  New- 
York  à  la  tête  de  la  délégation  française  et  des  délé¬ 
gations  de  chacune  des  nations  d’Europe. 

Le  Comité  français  aétéainsiconstitué  :  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  ; 
M.  d’Arsonval,  président  d’honneur  ;  M.  Abrami,  pré¬ 
sident  ;  secrétariat  général  ;  MM.  André  Halphen, 
Jacques  Auclair  ;  membre  du  Comité  :  MM.  Alajouanine, 
Binet,  Claude,  Janet,  Lardennois,  Laubry,  Levaditl. 

Les  membres  du  Comité  français  grouperont  et 
commenteront,  suivant  leurs  spécialités,  toutes  les 
publications  françaises  ayant  trait  à  la  pyrétothérapie 
(quel  que  soit  l’agent  pyrétogène)  qui  parviendront 
au  secrétariat  général,  222  bis,  rue  Marcadet,  Paris 
(XYIIB),  avant  le  début  de  juin  prochain. 

Tous  les  confrères  qui  auraient  des  suggestions  à 
présenter,  des  renseignements  à  demander  sur  l’orga¬ 
nisation  de  ce  Congrès,  sont  priés  de  s’adresser  à 
l’adresse  ci-dessus. 

Le  Comité  français  a  été  constitué  uniquement  pat 
des  Parisiens  pour  que  les  réunions  puissent  avoirlieu 
effectivement  et  pour  faciliter  l’organisation  de  ce  Con¬ 
grès,'  rendu  difficile  par  la  proximité  de  sa  date  de 
réunion  et  par  l’échéance  des  correspondances  néces- 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

CiEnMON'r  (Oise).  —  Imprimekie  Tiiiron  Et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  ihédicaüx 
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cin  :  l’une  attestant  l’accomplissement  de  l’acte, 
l’antre  le  payement  par  l’assuré. 

Là  fiouvêlle  feuille  he  Comporte  (pi’une  seule 
(îôloflno  de  signature,  cellemi  attestant  le  payement 
de  l’acte  médical  et  servant  d’acquit.  Le  médecin  ne 
doit  donc  apposer  cette  unique  signature  que  si  ses 
honoraires  lui  ont  été  versés. 

Avis  de  teaitement.  —  Chaque  fois  qu’une  cir¬ 
constance  particulière  vient  àse  produire  au  cours  du 
-traitement  (consultations  ou  visites  répétées,  ordon¬ 
nances  coûteuses,  série  d’actes  de  pratique  médicale 
courante  ou  de  petite  chirurgie,  intervention  chirur¬ 
gicale  où  soins  spéciaux,  envoi  à  l’hôpital,  en  maison 
de  saiité,  eh  éôhvaléscenCe),  le  médecin  note  cétte 
circonstance  d’une  simple  croix  sur  la  ligne  corres¬ 
pondante  de  l’avis  de  traitement.  Celui-ci  est  alors 
envoyé  par  l’assuré  à  sa  Caisse ,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  la  cartè-léttre. 

Cet  avis  de  traitement  a  pour  hut  d’informer  la 
Caisse  des  circonstances  qui  peuvent  entraîner  pour 
elle  le  remboursement  de  frais  élevés. 

Ordonnances.  —  Le  médecin  doit  savoir  que, 
désormais,  les  médicaments  ne  sont  plus  rembour¬ 
sés  qu’à  80%,  au  lieu  de  85  %,  du  prix  payé  au 
pharmacien  par  l’assuré. 

En  outre,  le  remboursement  à  80  %  ne  joue  que 
pour  une  ordonnance  de  25  francs,  ou  pour  les  pre¬ 
miers  25  francs  d’une  ordonnance  dépassant  ce 


chiffre.  La  partie  excédant  25  francs  n’est  rembour¬ 
sée  qu’à  60  %. 

Cependant,  les  sérums  et  les  produits  injectables, 
autorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  sont 
remboursés  à  80  %,  quel  que  soit  le  montant  de  l’or¬ 
donnance.  Le  médecin  doit  signaler  à  part  sur  son 
ordonnance  les  produits  appartenant  à  cette  catégo¬ 
rie,  afin  que  la  Caisse  puisse  opérer  leur  rembourse¬ 
ment  à  80  %. 

Ën  outre,  dans  les  cas  spéciaux  nécessitant  des 
frais  pharmaceutiques  élevés,  tous  produits  ■  phar¬ 
maceutiques  peuvent  être  remboursés  à  80  %,  quel 
que  soit  leur  prix,  sur  proposition  dü  médecin  trai¬ 
tant  acceptée  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse. 

S’il  â  été  rédigé  plusieurs  ordonnances  à  l’occasion 
d*ün  même  acte  médical,  ces  ordonnances  se  trou¬ 
vent  bloquées  en  une  seule  en  cè  qui  concerne  le  calcul 
du  remboursement  â  faire  âPassUré. 

■Toutefois  cette  disposition  ne  s’applique  pâs  aux 
ordonnances  qui  prescrivent  des  examens  de  labora¬ 
toires,  ni  à  celles  qui  comportent  .des  appareils  (ban¬ 
dages,  ceintures,  etc.). 


PRO 


ÉNASE 


SOLUTION  ORGANIQUE  db  FER  bt  db  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’aBSOciation  de  ces  deux  métaux  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionuel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES  | 

Vlnfl  giultti  da  Proithênata  oontlennant  un  eantigramma  da  fer  at  cinq  milligrammes  de  manganiir 

DOSES  MOYENNES  :  I 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


EcliaiiüiioDS  et  littérature  ;  LABOBiTOlBE  GiLBBDI,  S  et  10,  ree  do  FeUt-nosc,  PARIS,  m 
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NOUVELLES  JUDICIAIRES 


La  Confédération  nationale  des  Syndicats  den¬ 
taires  nous  communique  l’information  suivante  : 

Nous  apprenons  que,  sur  une  double  plainte 
de  M.  de  La  Peine,  chirurgien-dentiste  à  Cha- 
teaurenard  (Vaucluse)  et  de  M.  Broustine,  den¬ 
tiste  à  Metz,  M.  Barail  a  été  condamné  par 
défaut,  pour  escroquerie,  par  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  delà  Seine  (13®  Chambre), 
en  date  du  27  avril  dernier,  à  un  an  de  prison. 

MM.  de  La  Peine  et  Broustine  respectivement 
assistés  de  M®  Thumen  et  M®  Suzanne  Grinberg 
du  Barreau  de  Paris,  s’étaient  inscrits  de  bonne 
foi  à  la  fameuse  Ecole  d’électro-radiologie  den¬ 
taire  que  M.  Barail  avait  fondée  à  Paris,  avenue 
d’Grléans.  Sur  la  foi  d’un  enseignement  qui 
devait  être  dopné  et  du  diplôme  de  docteur  en 
électro-radiologie,  dentaire  qui  avait  couronné  les 
études,  ils  avaient  versé  des  sommes  se  montant 
à  5,000  et  6.000  francs.  Le  Tribunal  a  condamné 
Barail  à  la  restitution  des  dites  sommes. 

On  se  souvient  que  Barail  avait  été  condamné, 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  décembre 
1934,  à  500  francs  d’amende  pour  infraction  aux 
lois  sur  renseignement,  n’ayant  pas  en  effet  le 
droit  de  distribuer  des  diplômes  donnant  le  titre 


de  docteur  "en  électro-radiologie  denta  jrp  et  que 
les  Syndicats  des  médecins  de  la  Seine  et  des 
chirurgiens-dentistes  de  France,  qui  .s’étaient 
portés  partie  civile  dans  cette  affaire,  avaient 
obtenu  chacun  1.000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Paris,  le  1®’’  mai  1936. 


Aux  membres  de  la  Mutualité  familiale 

Le  secrétaire  général,  en  temps  voulu,  éerit 
ioufours  une  lettre  de  rappel  aux  membres, 
dont  il  n’a  pas  reçu  de  nouvelles.  * 

D’autre  part,  aucun  envoi  d’indemnité  ne 
peut  être  fait  avant  le  vote  du  Conseil 
d’administration  qui  se  réunit  aux  fins  de  tri¬ 
mestre;  les  fonds  sont  expédiés  dans  la  semaine 
qui  suit  la  réunion  de  ce  Conseil. 

Enfin,  les  confrères  ne  doivent  pas  oublier 
de  donner  la  date  exacte  de  la  reprise  de  leur 
activité  professionnelle  ;  sans  elle,  cornment  cal¬ 
culer  ce  qui  leur  est  dû  ?  Se  rappeler  enfin  que 
les  quatre  premiers  jours  d’incapacité  ne  sont 
jamais  payés. 

Le  Secrétaire  général, 
D'’  H.  Mignon. 


PAST  !  L  L  E  S 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MAX.IMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 
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Nouvelle  adresse  rue  Belloni  -  PARIS-XV“ 
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agrégation  de  médecine 


Section  de  médecine  générale 

Candidats  inscrits  : 

Académie'de  Paris  :  MM.  Albot,  And'rieux,  Azerad, 
Bariéty,  Benda,  Blondel,  Bonnet,  Cachera,  Caroli, 
Cattan,  ,Coste,  Decourt,  Degos,  Delarue,  Doubrov,- 
Dreyfus,  Garcin,  Gennes  (de).  Jacquet,'  Kourilsky, 
Lamy,  Lelong,  Lenègre,  Marchai,  Marie,  Massias, 
Merklen,  Mollaret,  Patey,  Péron,  Perrault,  Poumeau- 
Delille,  Soulié,  Uhry,  Walich,  'Walser,  'Worms. 

Académie  d’Aix  :  MM.  Brahîc,  Olmer,  Raybaud. 

Académie  de  Bordeaux  :  MM.  Broustet,  Dervillée, 
Gré,  Massière,  Traissac. 

Académie  de  Lille  :  MM.  Breton,  Houcke,  Muriez, 
Martin,  Patoir,  Warembourg. 

Académie  de  Lyon  :  MM.  Barbier,  Barrai,  Che¬ 
vallier,  Croizat,  Delore,  Froment,  Gardère,  Guichard,  ' 
Josserand,  Levrat,  Martin,  Naussac,  Thiers. 

Académie  de  Montpellier':  MM.  Boucomont,  Char- 
donneau,  Fafon,  Rimbaud. 

Académie  de  Nancy  :  MM.  Kissel,  Michon. 

Académie  de  Toulouse  ;  MM.  Bounhoure,  Desfor- 
ges-Mériel, 'Fabre,  Gadrat,  Planques,  Stillmunkes) 

Leçon  de  trois  quarts  d’heure.  Ordre  de  passage  : 

MM. 'Warembourg,  Houcke,  Caroli, Massière,  Plan- 
gues,  Lafon,  Patay,  Patoir,  Bounhoure,  Martin, 


Gadrat,  Froment,  Goucomont,  Gré,  Massias^Brahic, 
Kissel,' Bonnet,  Stillmunkès.  ' 

Séancedu  4  mai.  —  M.  Warembourg  :  «  Crises 
astriques  du  tabes  ». 

M.  Houcke  :  «  Erythème  noueux  ». 

M.  Caroli  :  «  Formes  cliniques  de  la  méningite 
tuberculeuse.  » 

M.  Massière  «  Leucémie  aiguë  ». 

Séaiice du 5 mai. — M. Planques:#  Mélitococcie  ». 

M.  Lafoir  :  «  Tétanos.  Formes  cliniques.  » 

M.  Patey  :  «  Formes  cliniques  des  abc  ès  du 
poumon  ».  .  '  . 

M.  Patoir  :  «  Gangrènes  diabétiques  ». 

Séance  du  6  mai.  ■ — M.  Bounhoure  Pneumonie, 

caséeuse  ».  '  ^  , 

M.  Martin  :  «  Tuberculoseintestinale  ». 

M.  Gadrat  :  «  Maladié  d’Addison  ». 

M.  Froment  :  «  Diphtérie  maligne  ». 

Section  d’hlstoine  naturelle  et  parasitologie 

Leçon'de  trois  quarts  d’heure.  —  Séance  du  5  mai. 
—  M.  Sautét  :  «  Rôle  pathogène  des  amibes  intesti¬ 
nales  de  l’homme  ». 

Leçon  d’une  heure.  —  Séance  du  6  mai.  ■ —  M.  Sau- 
tet  «  Etiologie  des  fièvres  récurrentes  ». 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

11.810  Agniel,  Bagnols  (Gard),  Parrains  ;  Docteurs 

Arène  et  Dusauls. 

11.811  Amig,‘60,  rue  de  Marseille,  Lyon  (Rhône).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  du  Rhône. 
tl.812  Bessière,  7,.  cours  A.-Briand,  Bordeaux 
(Gironde).  Syndicat  des  médecins  bordelais. 

11.813  Boyer,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et- 

Oise).  Parrains:  Docteurs  Derome et Durozoy, 

11.814  Chevallier,  Aix-les-Bains  (Savoie).  Syndicat 

des  médecins  de  la  Savoie. 

11.815  CoLLiBERT,  13,  rue  d'Alexandrie,  Paris  (2^). 

Syndicat  des  médecins  delà  Seine. 

11.816  CoLMEZ,  Seyssel  (Ain).  Syndicat  des  médecins 

du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

11.817  CossA,  29,  boulevard  Victor-Hugo,  Nice 

(Alpes-Maritimes).  Synd.  méd.  de  Nice. 

11.818  Coste,  Aurillac  (Cantal).  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  d’Aurillac. 

11.819  CuiLLERET,  3,.  rue  du  Plat,  Lyon  (Rhône). 

Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

11.820  Doisy,  Rennes  (Ille-et-Vilaine).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Rennes. 


11.821  Doumax,  Marmande  (Lot-et-Garonne).  Syndi-  | 

cat  médical  du  Lot-et-Garonne). 

11.822  DucHET-SucHAUx,iVesoul(Hauté-Saône).  Syndi-  ' 

cat  des  médecins  de  la  Haute-Saône. 

11.823  Dufour,  49,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  Paris 

(15e).  Parrains  ;  Docteurs  .Mario  Lebel  et 
Gaucher. 

11.824  Ebner,  Ramerupt  (Aude),  Syndicat  médicai 

de  l’Aube. 

11.825  Folie  Des  jardins,  Esbly  (Seine-et-Mariie), 

Parrains  :  Docteurs  Simon  et  Vilpelle. 

11.826  Fournier,  59,  boulevard  Dugommier,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Société  française  de 
dermatologie. 

•11.827  Garmier,  La  Clayette  (Saône-et-Loire).  Syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Cha- 
rolles. 

11.828  Georgel,  Témouchent.  (Oran).  Syndicat  médi¬ 

cal  d’Oran. 

11.829  Guilmard,  Gorbio-Menton  (Alpes-Maritimes), 

Parrains  ;  Docteurs  Louis  Py  et  Camaret. 

11.830  Gully,  Sully-sur-Loire  (Loiret).  Syndicat  de 

Gien. 

11.831  Jegourel,  Pontivy  (Morbihan),  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arrondissernent  de  Pontivy. 

11.833  François  Lavabre,  Millau  (Aveyron).  Parrains; 

Docteurs  Lavabre  (Elle)  et  Gaillard. 

11.834  Pierre  Lava,bre,  Millau  (Aveyron).  Parrains; 

Docteurs  Lavabre  (Elle)  et  Gaillard. 

11.835  Le  Roy,  Malaunay  (Seine- Inférieure),  Syndi¬ 

cat  médical  de  Rouen. 

11.836  Levaxelaire,  Chambéry  (Savoie).  Syndicat 

des  médecins  de  la  Savoie. 

11.837  Losay,  Neuilly-Plaisance  (5eine-et-Oise),  Syn. 

dicat  médical  banlieue-est. 

11.838  Monnieh,  Tourcoing  (Nord).  Syndicat  médical  • 

de  Tourcoing. 
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11.839  Pesque,  Rouen  (Seine-Inférieure).  Syndicat  de 

Rouen. 

11.840  Peyaud,  Bernay  (Eure).  Parrains  :  Docteurs 

Thin  et  Boucher. 

11.841  Poisson  (Pierre),  Albi  (Tarn).  Syndicat  médical 

Albi-Gaillac. 

11.842  Prades^  Belfort  (Territoire  de  Belfort).  Syndi¬ 

cat  médical  de  Belfort. 

11.843  Réchou,  38,  rue  de  Saint-Genès,  Bordeaux- 

(Gironde).  Syndicat  médical  de  la  Gironde. 

11.844  Sauvan,  38,  cours  Pierre-Puget,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Syndicat  professionnel 
des  médecins  de  Marseille. 

11.845  Smilovici,  Auberive  (Haute-^arne).  Parrains  : 

Docteurs  Voillemin  et  Husson. 

Ces  adniiBsions  deviendront  définitives  à  dé- 
,  faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art,  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
iLe  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

;  1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 

.  les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  sonune  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difflcultés  et  les  procès  d’ordre  professloimel. 

Its 


Le 

S ED  O  -  HYPOTENSEUR 


Phényléthylbarbiturate  de  Yohimbine 
Phényléthylbarbiturate  de  Quinine 

Hypotenseur  -  Tonicardiaque  -  Sédatif 

Augmente  l'amplitude 
^  des  contractions 
ventriculaires 


Fait  baisser  la 

pression  artérielle, 
chacun  des  principaux  repas 
RUE  AUBRIOT,  PARIS  -  IV° 


CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

3.507.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'ossurance-maiodie  en  cas  de  rechuta 

Un  de  mes  malades,  tuberculeux  pulmonaire  chro¬ 
nique,  à  lésions  accentuées  (cavernes,  bacilloscopie 
+)  procède  par  poussées  évolutives,  dans  l’intervalle 
desquelles  il  peut  travailler,  faute  de  quoi  il  mourrait 
d’ailleurs,  non  plus  de  sa  tuberculose,  mais  de  faim. 

Son  avant  dernière  poussée  a  eu  lieu  en  novembre 
1934.  Il  s’est  soigné  et  reposé  six  mois,  après  quoi 
il  a  repris  son  travail,  en  mai  1935  et  a  cotisé  jus¬ 
qu’en  mars  1936.  A  cette  date,  nouvelle  poussée  et 
recrudescence  des  symptômes,  à  la  suite  d’une 
grippe  probablement, 

Sa  Caisse  lui  a  demandé  un  certificat  médical 
disant  qu’il  s’agissait  cette  fois  d’une  maladie  autre 
que  celle  soignée  en  1935. 

Je  lui  ai  fait  un  certificat  disant  qu’il  était  atteint 
d’une  ■  maladie  chronique  avec  poussées,  que  la 
poussée  actuelle  était  différente  de  la  précédente,  qui 
avait  si  bien  guéri  qu’il  avait  pu  travailler  et  cotiser. 

La  Caisse  lui  répond  par  la  lettre  ci-joint|. 

Que  doit  faire  mon  malade  ? 

D’autre  part,  il  est  décidé  maintenant  à  demander 


I 


l’invalidité.  11  a  évidemment  droit  à  plus  de '66  %. 
De  quand  partira  cette  invalidité  ? 

Je  profite  par  ailleurs  de  ce  que  je  vous  écris 
pour  vous  demander  un  autre  avis  concernant  un 
des  derniers  décrets-lois. 

11  faudra  dorénavant  pour  toute  maladie  exigeant 
plus  de  quatorze  jours  d’arrêt  de,  travail,  délivrer 
un  certificat  de  guérison. 

Mais  il  y  a  des  quantités  de  maladies  qui  permet¬ 
tent  à  l’intéressé  de  reprendre  le  travail  alors  qu’ils 
ne  sont  pas  guéris  complètement.  Et  il  y  a  des  mala¬ 
dies  chroniques.  Un  hépatique,  par  exemple,  ou  un 
cardiaque. 

Quelles  pourront  alors  être  les'c'onséquences  de 
pareils  certificats  ? 

V. 

Réponse 

Il  n’est  pas  douteux  à  notre  sens  que  le  refus 
opposé  à  l’assuré  en  question  pai-  sa  Caisse 
d’assurances  sociales  n’est  pas  juridiquement 
fondé.  li  résulte  en  effet  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (V.  not.  arrêts  des  31  mai 
et  25  juillet  1934)  que  toute  rechute  survenue 
plus  de  deux  mois  après  la  fin  de  la  période  de 
maladie  antérieure  est  une  maladie  nouvelle 
rouvrant  pour  six  mois  le  droit  aux  prestations. 
Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  cette 
réouverture  :  d’une  part  la  fin  de  la  première 
•période  de  maladie,  et  d’autre  part  la  rechute 


survenant  plus  de  deux  mois  après.  Or,  il  y  â 
fin  de  la  période  de  maladie,  ou  guérison  appa¬ 
rente,  lorsque  l’affection  dont  souffre  l’assuré 
passe  par  une  période  de  stabilité  le  dispensant 
momentanément  de  recourir  aux  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  va¬ 
quer  à  ses  occupations  habituelles  sans  danger 
pour  lui  ou  son  entoura;ge.  Ces  conditions  parais¬ 
sant  ..remplies  en  l’espèce,  votre  client  a  donc 
droit  pour  six  nouveaux  mois  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie. 

Le  fait  qu’il  n’ait  pas  averti  la  Caisse  de  cette 
guérison  apparente,  et  qu’il  ne  l’ait  pas  fait 
médicalement  constater  ne  saurait  suffire  à  le 
priver  de  ses  droits,  s’il  peut  établir  par  tout 
autre  autre  moyen  qu’il  en  a  bien  été  ainsi. 
Cette  ’  obligation  de  préavis  et  de  contrôle 
n’est  en  effet  légalement  imposée  aux  assurés  que 
par  l’art.  6  §  13  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales,  qui 
n’est  entré  en  application,  en  ce  qui  conCërne, 
les  conditions  d’ouverture  du  droit  aux  presta¬ 
tions,  que  depuis  le  l®'’  avril  dernier,  et  ne  sau¬ 
rait  donc  être  opposé  en  l’espèce.  | 

Mais  d’autre  part  si  votre  client  est  atteint  [ 
d’une  incapacité  de  plus  des  deux  tiers,  et  s’il  | 
possède  à  son'' compte  au  moins  480  cotisations  i 
journalières  durant  les  huit  trimestres  civils  pré-  , 
cédant  la  première  constatation  médicale  de  sa  [ 
dernière  rechute  (puisque  chaque  rechute  cons-  ( 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 
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D  M  F  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 

•  "  I  ■  ■■  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
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OLÉOCHRYSINE 

luiwière; 

CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 

CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


EMGÈ 

LUMIERE 


Chrysothérapie  —  Calcithérapie 

(Suspension  hnilenss  d’Ànrothiopropanol  snlfonate  de  Oslciom) 

Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  interruption  pendant  4  ou  5  jours 
I  Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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titue  au  point  de  vue  Assurances  sociales  une 
maladie  nouveHje),  il  peut  demander  à  sa  Caisse 
primaire  d’assurance-maladie,  la  liquidation  de 
ses  droits  aux  prestations  invalidité.  Dans  ce 
cas,  outre  sa  pension,  il  aurait  droit  en  effet 
pendant  cinq  années  aux  prestations  en  nature 
de  l’assurance-maladie. 

Aucune  disposition  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  ou  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  du  19  mars  1936  n’oblige  le  médecin  à 
délivrer  un  certificat  de  guérison  après  quatorze 
jours  d’arrêt  de  travail.  L’art.  6  §  12  oblige 
seulement  l’assuré  (ou  le  médecin  lorsqu’il  s’agit 
d’assuré  indigent)  à  prévenir  la  Caisse  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie  dans 
les  trois  jours  suivants  et  le  §  13  à  prévenir  la 
Caisse  de  toute  guérison  apparente  dans  les 
huit  jours. 


3  733.  —  Droit  des  assurés  notoirement 
indigents  au  libre  choix  du  médecin 

Gomme  suite  à  votre  article  «  Le  nouveau  régime 
des  assurés  indigents  »  paru  dans  le  Concours 
Médical  Avi  19  avril  1936,  je  vous  prierai  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  connaître  si  d’après  la  nouvelle  légis¬ 
lation  concernant  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents,  les  médecins  peuvent  —  comme  par  le 
passé  —  pratiquer  des  accouchements  chez  les  assu¬ 


rées  sociales  notoirement  indigentes,  ou  s’il  y  a  des 
restrictions  dans  ce  sens.  D'’  S. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’art.  19  §  3  alinéa  3  du  décret  du 
28  octobre  1936  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  que  les  prestations  concernant 
les  assurés  indigents  sont  les  mêmes  que  celles 
des  assurés  ordinaires  et  leur  sont  accordées  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle 
applicables  à  ces  assurés. 

Il  faut  donc  en  déduire  que  les  soins  aux 
indigents  seront  régis  non  pas  par  les  disposi¬ 
tions  du  règlement  départemental  d’assistance, 
mais  par  celles  rie  l’art.  6  du  décret-loi  sur  les 
Assurances  sociales  visant  les  assurés  ordinaires. 
En  particulier  les  assurés  indigents  jouiront  du 
libre  choix  de  leur  médecin  traitant,  quand 
bien  même  les  assistés  du  département  ne  béné¬ 
ficieraient  pas  de  cette  faculté,  et  sans  que  ce 
libre  choix  soit  limité  par  les  dispositions  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935  concernant  les 
assistés  de  la  loi  de  1893  et  suivant  lequel  ces 
assistés  ne  peuvent  changer  de  médecins  en 
cours  d’années  que  pour  motifs  graves  et  après 
autorisation  spéciale.  Par  suiteles médecin  pour¬ 
ront  librement  pratiquer  des  accouchements 
chez  les  assurées  sociales  indigentes  ou  con¬ 
jointes  d’assurés  indigentes  en  toute  liberté 
comme  s’il  s’agissait  d’assurés  ordinaires. 


Opothérapie  splénique 
Intégrale 


Tuberculose 


3  Formes  ; 

I  Ampoules  injectables 
jfl.  —  d"  —  buvables  / 

«'■•«P  y  , 

rj  Anémies 

Dermatoses 
Convalescences 
y/  Déficiences  organiques  \ 
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QUESTIONS  DIVERSES 


2.504.  -  Un  diplômé  d'Université 
peut-il  s'intituler  «  Docteur  X  » 

Un  étranger  titulaire  du  doctorat  d’Université 
qu’il  est  en  train  de  changer  en  diplôme  d’Etat 
peut-il  être  poursuivi  pour  usurpation  de  titres  s’il 
met  sur  ses  cartes  et  papiers  à  en-tête,  Docteur  X. . . 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris? 

Est-il  considéré  comme  étudiant  ou  médecin  de¬ 
vant  la  loi  pour  renouveler  sa  carte  d’identité,  car 
les  droits  varient  ?  D*'  B. 

Réponse 

Sur  la  première  question  concernant  l’usur¬ 
pation  de  titre,  nous  devons  vous  dire  que 
l’usage  en  France  veut  que  le  titre  de  docteur 
précédant  le  nom  patronymique  signifie  «  doc¬ 
teur  en  médecine  d’Etat  ayant  le  droit  légal 
d’exercer  la  médecine  ». 

Un  docteur  en  droit,  un  docteur  ès  sciences, 
un  docteur  ès  lettres,  ne  signent  jamais  :  Docteur 
X. ..  Certes,  en  droit  pur,  n’importe  quel  doc¬ 
teur  peut  signer  comme  en  Allemagne,  Docteur 
X . . . ,  mais  l’usage,  en  France,  s’oppose  à  cette 
possibilité. 

De  plus,  par  le  fait  même  que  cet  étranger  est 
docteur  en  médecine  d’Université,  il  peut  laisser 
croire  qu’il  a  l’intention  d’exercer  illégalement 
la  médecine  ettenter  d’attirer  des  clients  dans  son 


cabinet.  Le  public  ne  sachant  pas  quelle  est  la 
distinction  entre  le  titre  «  d’Etat  »  et  le  titre 
«  d’Université  »,  croira,  de  bonne  foi,  que  le 
Docteur  X . . .  a  le  droit  légal  d’exercer  la  mé¬ 
decine  en  France,  alors  qu’il  n’en  est  rien. 

En  second  lieu,  au  point  de  vue  du  renouvel¬ 
lement  de  sa  carte  d’étranger,  il  peut  très  bien  se 
eonsidérer  comme  étant  étudiant  puisqu’il  pos¬ 
tule  pour  l’obtention  du  grade  d’Etat.  Il  a  par 
conséquent  de  ce  chef  les  obligations  de  subir 
des  examens  comme  étudiant  ordinaire.  N’ayant 
pas  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France  puis¬ 
qu’il  est  étranger  et  qu’il  n’a  qu’un  diplôme 
d’Université,  il  ne  peut  pas  s’intituler  médecin. 

D^  Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.688.  —  Radio  du  bassin  et  de  la  colonne 
lombaire  sur  le  même  cliché 

J’ai,  avec  la  Compagnie  la  X.,  assurance-accident, 
un  petit  différend. 

J’ai  radiographié  le  6  juillet  1935  un  blessé  le 
sieur  S...  Alphonse,  domicilié  à  V.,  qui  possédait 
une  assurance  agricole,  accident  du  travail.  Ce 
blessé  est  insolvable. 

Sur  un  même  film  X  43,  pris  en  téléradiographie, 
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I  X  I  U  M 


SOLUTION  ISOTONIQUE  DE  THORIUM  X 
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j’ai  pu  mettre  le  bassin  et  la  colonne  lombaire  de 


J’ai  compté  ; 

Radiographie  du  bassin . /. _  200  fr. 

Radiographie  de  la  colonne  lombaire 

de  face .  165  fr. 

Au  total  (tarif  accidents  du  travail)  .  .  365  fr. 


Sous  prétexte  que  les  deux  radiographies  étaient 
sur  le  même  cliché,  la  Compagne  m’a  réglé  200  francs 
et  refuse  de  me  régler  les  165  francs.  Autrement  dit, 
elle  soutiendrait,  ce  qui  est  contre  toute  technique  et 
ce  qui  créerait  un  précédent  regrettable,  que  chaque 
segment  de  corps  doit  être  radiographié  séparé¬ 
ment.  Il  m’arrive  constamment  de  faire  des  radio¬ 
graphies  où  sur  le  même  film  de  grandeur  appropriée 
j’ai  le  cou-de-pied,  la  diaphyse,  le  genou.  Ces  radio¬ 
graphies  présentent  de  gros  avantages  pour  les 
comparaisons  de  décalcification,  d’axe,  etc...  Du  fait 
qu’elles  sont  prises  en  téléradiographie,  1  m.  50  ou 
2  mètres. de  distance,  il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  de 
déformation.  Or,  vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe 
les  erreurs  énormes  que  soutient  cette  Compagnie  ; 
d’abord  en  voulant  tarifer  75  %la  deuxième  radio¬ 
graphie,  ensuite  en  la  refusant  pour  des  questions  de 
dimensions  de' cliché,  puis  en  donnant  comme  argu¬ 
ment  la  radiographie  totale  du  coi’ps  humain  sur  un 
seul  film,  qui  contrairement  à  leur  allégation  a  été 
réalisée  par  des  téléradiographies  de  trois  à  huit 
mètres  de  distance  et  pour  lesquelles  le  prix  de  chaque 


segment  fournirait  bel  et  bien  le  prix  total  de  la  radio¬ 
graphie.  Cette  discussion  est  intéressante  car  elle  a 
trait  à  un  fait  tout  à  fait  nouveau  «  plusieurs  seg¬ 
ments  du  corps  humain  sur  un  même  film  ». 

Je  vous  demande  votre  avis  et  si  vous  jugez  à  pro¬ 
pos  de  me  soutenir,  de  vouloir  bien  entrer  en  discus¬ 
sion  avec  cette  Compagnie  pour  discuter  l’alîaire  au 
fond,  tout  en  me  faisant  obtenir  satisfaction  dans  le 
cas  partiiculier. 

Dr  G. 

Réponse 

a)  A  l’art.  27,  après  énumération  des  prix  des 
diverses  radios,  il  est  dit,  à  l’alinéa  «  Obser¬ 
vations  :  Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché 
et  deux  épreuves  ».  De  plus,  au  8®  alinéa,  il 
est  dit  :  «  Le  médecin  radiologiste  devra  fournir 
deux  exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves 
datées  et  signées,  etc. . .  »  Or,  dans  le  cas  présent 
il  n’y  a  qu’un  seul  cliché  et  le  prix  demandé  est 
eelui  de  deux  clichés  :  il  y  a  quelque  chose  d’anor¬ 
mal  évidemment. 

V)  En  cas  de  deux  elichés  de  la  même  région, 
le  prix  du  premier  serait  celui  indiqué  et  le  prix 
du  second  le  même  minoré  de  25  %  (Ibidem, 
alinéa  3).  Mais  là  encore,  il  y  a  deux  clichés  dont 
quatre  épreuves,  deux  commentaires  détaillés, 
etc.,  ce  n’est  pas  davantage  le  cas. 

c)  D’autre  part,  la  radio  du  bassin  seul  étant  de 
200  francs,  celle  du  bassin  plus  de  la  colonne 
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lombaire  doit  être  plus  grande,  donc  d’un  prix 
plus  élevé  d’après  les  aiitres  postes  de  même 
tarif  radiologique.  Il  s’ensuit  que  dans  ce  cas 
spécial,  il  apparaît  équitable  de  compter  50  % 
en  plus  que  pour  la  radio  du  bassin  seul,  ce  qui 
mettrait  le  prix  total  à  300  francs. 

D’’  F.  Decourt. 


3.622.  —  Auto-hémothérapie  en  série 

Quel  tarif  appliquer  à  un  a.ssuré-assisté  pour  in¬ 
jection  intra-veineuse  médicamenteuse  suivie  d’auto¬ 
hémothérapie  ? 

Au  tarif  des  accidents  du  ti’avail  (applicable  aux 
assurés-assistés)  ne  figure  pas  l’auto-hémothérapie  ; 
l’injection  intraveineuse  en  série  y  est  tarifée  25 
francs. 

Au  tarif  des  bénéficiaires  de  l’art.  64rde  la  loi  des 
pensions,  l’auto-hémothérapie  est  tarifée  25  francs 
également. 

•.Je  crois  qu’ilserait  pourtant  exagéré  de  demander  à 
l’assurance-assistance  25  d-  25  =  50  francs  pour 
injection  intra-veineuse  suivie  immédiatement  d’au¬ 
to-hémothérapie,  l’opération  ne  comportant  qu’une 
seule  ponction  veineuse. 

Ne  croyez-vous  pas  que  35  ou  40  francs  serait  un 
tarif  raisonnable,  acceptable  pour  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  et  pour  les  finances  départementales  ? 

D'-  F. 


Réponse 

Quand  nous  faisons  une  auto-hémothérapie, 
nous  pratiquons  üne  piqûre  intraveineuse  qui 
est  tarifée  en  série,  25  francs,  en  accidents  du 
travail.  Puis  nous  faisons  une  injection  du  sang 
dans  la  fesse,  ce  qui  n’est  pas  l’objet  d’une 
tarification  spéciale. 

La  conclusion  est  qu’une  auto-hémothérapie, 
en  série  est  tarifable  25  francs,  tout  comme  une 
injection  intraveineuse.  Et  cela  d’autant  mieux 
qu’une  simple  «  prise  de  sang  pour  analyses  » 
est  tarifé  20  francs. 

D”  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

3.802.  —  Maladies  professionnelles 
non  garanties  par  la  loi 

Les  maladies  professionnelles  sont-elles  en  tout 
assimilables  aux  accidents  du  travail  ?  Un  ouvrier 
atteint  d’une  maladie  professionnelle  (un  mineur 
atteint  de  nystagmus  par  exemple)  n’a-t-il  pas  droit 
aux  demi-salaires  tout  comme  s’il  était  blessé,  et  le 
médecin  qui  le  soigne  ne  peut-il  réclamer  à  l’em¬ 
ployeur  OH  à  l’assureur  substitué  des  honoraires 
établis  d’après  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

Ayant  eu  ces  temps-ci  plusieurs  ouvriers  mineurs 
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4 soigner  pour  nystagmus,  bursite 'aiguë,  pneumoto- 
niose,  j’avais  réclamé  à  la  Compagnie  des  mines 
des  honoraires!  analogues  à  ceux  que  je  réclame 
pour' les  accidents  du  travail  et  voici  copie  de 
la  réponse  que  j’ai  reçue  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  nous  vous  faisons  con¬ 
naître  que  le  décret  du  16  octobre  1935,  venant  du 
reste  simplement  compléter  la  liste  des  maladies 
établies  par  les  décrets  antérieurs  pris  en  exécution 
de  la  loi  de  1919,  ne  modifie  nullement  nos  obliga¬ 
tions  envers  nos  ouvi  iers  ni  à  plus  forte  raison  envers 
leurs  médecins ...» 

Que  penser  de  cette  interprétation  ?  Je  compte  sur 
votre  extrême  obligeance  pour  me  documenter  à  ce 
sujet.  Dr  G. 

Réponse 

A  l’inverse  des  accidents  du  travail,  les  mala¬ 
dies  professionnelles  ne  donnent  pas  en  principe 
à  la  victjme  droit  aux  indemnités  prévues  par  la 
législation  sur  le  risque  professionel.  Il  n’en  va 
autrement  que  pour  les  maladies  figurant  sur  la 
liste  limitative  dressée  par  la  loi  du  l®r  janvier 
1931-,  et  complétée  piar  le  décret  du  12  décembre 
1922  promulguant  en  France  la  Convention  de 

I  Genève  du  10  juin  1925. 

Or  le  nystagmus  des  mineurs  ne  figure  pas 
dans  Icette  liste  ;  il  est  seulement  prévu  par  le 
décret  du  16  octobre  1935,  dont  le  sens  est  tout 
f  autre.  Ce  décret,  qui  a  remplacé  et  abrogé  celui 
1  du  16  novembre  1929,  a  simplement  pour  but  d’é¬ 


numérer  les  cas  de  maladie  ayant  un  caractère 
professionnel  que  lés  docteurs  en  médecine  doi¬ 
vent  déclarer,  aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
25  octobre  1919,  en  vue  de  la  prévention  des 
maladies  professionnelles,  et  de  l’extension 
ultérieure  de  la  liste  des  maladies  bénéficiant 
de  la  protection  légale. 

Il  s’en  suit  que  tout  ce  qui  concerne  ces  ma¬ 
ladies  se  trouve  sous  l’empire  du  droit  commun. 
La  victime  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  de 
la  part  de  la  Compagnie  que  si  elle  peut  établir 
que  la  responsabilité  de  cette  dernière  est  enga¬ 
gée  dans  les  termes  des  art.  1382  et  1384  du 
Code  civil  ;  quant  au  médecin  il  n’a  d’action 
directe  pour  le- payement  de  ses  honoraires  que 
contre  son  client  ;  il  n’est  bien  entendu  limité 
par  aucun  tarif  pour  l’établissement  de  sa  note. 

Au  contraire  s’il  s’agissait  d’une  maladie 
relevant  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  les  droits  du  médecin  et  de  la  victime  à 
l’égard  du  chef  d’entreprise  responsable  seraient 
les  mêmes  qu’en  cas  d’accident  proprement  dit. 


3.991.  —  Responsabilité  d'un  accident 
survenu  dans  une  école 

En  mai  1934,  l’enfant  d’un  de  mes  clients  ayant 
été  bousculé  à  l’école,  l’instituteur  jugea  utile  de 
faire  appel  au  médecin.  ’’ 

Depuis  cette  époque  les  parents  refusent  de  payer 
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la  petite  note  relative  à  cette  intervention  sous  pré¬ 
texte  que  ce  n’est  pas  eux  qui  ont  demandé  que 
l’enfant  soit  vu  par  le  médecin. 

Dans  ces  conditions  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  faire  savoir  à  qui  je  puis  utilement  adresser 
la  note  de  soins  donnés  et  médicaments  fournis. 
Est-ce  à  la  commune,  est-ce  à  la  Caisse  des  institu¬ 
teurs  ?  Ou  les  parents  sont-ils  tenus  de  payer  les 
frais  de  ce  petit  accident  ?  D*’  B. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’article  1384  du  Code  civil  que 
les  instituteurs,  et  l’Etat  lorsqu’il  s’agit  d’insti¬ 
tuteur  publics,  sont  civilement  responsables  des 
accidents  causés  par  les  élèves  placés  sous  leur 
garde  à  des  tiers  et  notamment  à  leurs  camara¬ 
des.  Puisque,  en  l’espèce,  l’incident  ayant  motivé 
vos  soins  est  attribuable  à  une  bousculade 
survenue  entre  les  enfants  de  l’école,  l’art.  1384 
est  donc  applicable,  et  l’Etat  est  responsable 
des  suites  de  cet  accident  à  l’égard  des  parents. 
L’action  en  dommages-intérêts  doit  être  dirigée 
contre  le  Préfet  du  département,  elle  est  de  la 
compétence  des  Tribunaux  judiciaires  ordinaires. 
Etant  vous-même  créancier  des  parents  de  l’en¬ 
fant  pour  les  soins  que  vous  lui  avez  donnés,  vous 
êtes  fondé  à  exercer  cette  action  contre  l’Etat, 
et  à  demander  à  l’Administration  le  payement 
de  votre  note. 

En  second  lieu,  la  jurisprudence  décide  de 


manière  constante  que  le  fait  pour  ün  tiers  I 
de  faire  appeler  un  médecin  auprès  d’un  malade 
fait  présumer  que  ce  tiers  s’est  tacitemen 
engagé  à  prendre  à  sa  charge  le  montant  de  set 
honoraires,  du  moment  qu’il  ressort  des  circons¬ 
tances  de  la  cause  que  ce  tiers  avait  un  intérêt 
personnel  à  la  guérison  du  malade.  Ces  principes 
ont  été  appliqués  au  cas  d’instituteurs  ou  maî¬ 
tres  d’école  faisant  appeler  un  médecin  pour 
donner  des  soins  à  un  de  leurs  élèves,  et  il  a  été 
jugé  que  le  maître  était  responsable  du  paye¬ 
ment  du  médecin  s’il  n’a  pas  prévenu  ce  dernier 
qu’il  n’entendait  pas  répondre  dés  frais  engagés, 
l’intérêt  personnel  à  la  guérison  résultant  sutïi- 
sannnent  de  ce  qu’il  pouvait  se  croire  respon¬ 
sable  au  moins  moralement  de  l’accident  sur¬ 
venu  .alors  que  les  élèves  étaient  sous  sa  garde 
(Tribunal  de  paix  d’Eu,  iB^mai  1931). 

Enfin  il  n’est  pas  douteux  que  les  parents  de 
l’enfant  auc^uel  vous  avez  donné  vos  soins  res¬ 
tent  vos  débiteurs  principaux,  quand  bien 
même  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  fait  appel  à 
VOUS.  Le  malade  bénéficiaire  des  soins,  ou  ses 
représentants  légaux,  sont  en  eiïet  les  premiers 
tenus  du  payement  des  honoraires  du  médecin, 
et  d’autre  part  les  parents  sont  débiteurs  à 
l’égard  de  leur  enfant  de  l’obligation  de  secours 
prévue  par  le  Code  civil. 

Tels  sont  les  recours  dont  vous  disposez  en 
l’espèce  pour  obtenir  le  payement  de  votre  note. 
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QMIDS  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Ppopo*  du  Jour 

Colonies  scolaires.  —  Colonies  sanitaires. 
Colonies  thermales  <J.  Noir) . 

ScImnilfiifUB 

Travaux  Originaux 

L’induration  .chtaniée  durable  du  nouveaÙTCé 
(L.  Babonneix) . 


L’ActuatitA  Soientiflque 

La  Presse  :  Lésions  ostéo-attlculaires  et  t»«- 
tes  de  diagnostic  en  gastro-entérologie.  — 
L,es  abus  de  la  ponction  lombaire  datis  les 
traumatismes  crâniens.  —  Invagination 
intestinale  des  nourrissons.  ■ —  Les  abcès 
du  poumon  chez  l’enfant.  —  Lu  réflexo¬ 
thérapie  . . . . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Silicium  et  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  Innocuité  du  B.  C.  G.  chez  lès  ■* 
tuberculeux.  ^  Fièvre  des  fondeurs.  Fiè¬ 
vre  des  sondeurs. . . 

Académie  de  chirurgie  :  Infarctus  post-abor- 


La  clinique  urologique  au  goût  dû  jour  : 
I.'  Pour  évitèr  des  complications  redouta¬ 
bles  dans  les  balano-posthltes  infectieuses. 
—  II.  Une  atteinte  médullaire  décelée  par 
l’incontinence  sphinctérienne,  suite  de 
coup  de  frein  automobile  (G.  Fischer).  . 


J  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 

ca.s  de  myélomes  multiples  (plasmocj’tomes 
—  Méningo-encéphaîite  mébtococcique 
tardive  avec  spasmes  sylviens  et  épisodes 
^ychiques..  —  A  propos  d’un  cas  d’an- 
,  hémorragique  (maladie  de 

. jfllBiclo-Osle)  ).  —  Tuberculose  consécu- 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  :  La  chirurgie  des  rhumatismes  chro¬ 
niques.  Ses  résultats.  —  Traitement  par 
le  radium  des  épidermoides,  du  larynx. — 

Le  rat  de  laboratoire  peut  être  plus  subtil 
que  le  microscope. — Cas  de  chorio-épithé¬ 
liome.  —  Une  endémie  de  «  quatrième  ma¬ 
ladie .  1625 

Lilie  :  Société  médicale  el  anatomo-clinique  :  ' 

Le  diagnostic  radiologique  deTulcèredela 
petite  courbure  ;  caractère  excptionnel 
de  la  niche  de  Haudeck  ;  fréquence 
des  niches  sans  bulles  d’air.  —  Né¬ 
phrite  mercurielle  très  bénigne.  —  En¬ 
docardite  maligne  aiguë  streptococcique, 
greffée  sur  une  aortite  sigmoïdienne  sy¬ 
philitique.  —  A  propos  des  fractures  de  la 
colonne  vertébrale,  présentation  de  radio¬ 
graphies.  —  Diagnostic  précoce  de  la 
grossesse  par  la  radiographie.  Présenta¬ 


tion  de  radiographies.” .  1626 

Toulouse  :  Société  de  médecine  :  Corps  étran¬ 
ger  intra-oculaire  toléré  trente-cinq  ans. 

Périarthrite  de  l’épaule  et  calcémie. . .  1626 

Les  Livres  . . 1627 

Les  Thèses.! .  1628 

Thérapeutique  :  Les  céphalées  chez  les  ner¬ 
veux  (Dr  Fayner) .  1629 


Parila  ProtmasionuaHe 

Bulletin  de  l’Actualité  :  Réflexions  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  «  La  mauvaise  réparti¬ 


tion  des  médecins  en  France  ».  (R.  Mas-  . 


sart)  .  . . . 1631 

Médecin-pharmacien  et  pro- pharmacie 
(P.  Boudin)  . .  1633 

Remplacement  gratuit  des  ampoules  de  sé- 

sérum  trop  vieillies  (P.  Boudin) .  1634 

La  Chronique  des  accidents  :  L’alcoolisme 
décelable  par  une  prise  de  sang  chez  les 
fauteurs  d’accidents  (G.  Fischer) .  1635 

Colonies  sanitaires  pour  enfants  déhiles. 

Caisse  interdépartementale  des  Assurancés 
sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise  . . .  1635 

Chirurgie  de  paix.  —  Chirurgie  de  guerre; 

(G.  Huguet) .  1637 

Réunion  climatologique  de  la  Baule .  1642 

La  Page  sans  médecine  (J.  Seval) .  1643 

Ces  dames  de  Cologne  (Ph.  Dally) .  1644 

Mutualité  familiale.  :  Réunion  du  Conseil 

d’administration  .  1645 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Faculté  de  médecine  de  Paris .  1647 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1648 

Reportage  professionnel 


Nouvelles  et  Informations .  1648 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


GONAGONE 

«  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

/  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FORiOLE  la  plus  COiPLÈTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLÉRÉE  : 

Corps  Microhierts  +  Lysats  +  JNATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENT.4TI0N  :  La  boîte  de  4  ampoules:  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CAERION  S4,  Fg  St-Hoiioré,  PARIS 


FER 

VITALISÉ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  Itgties  au  maximum 
(insertion  eoneernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémetdcdres  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  poitaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  144.  Nord-Est.  Poste  très  import,  dans  grot  bourg 
industr.  est  proposé  à  jeune  méd.  très  actif,  de  préfér. 
anc.  interne. 

Joindre  un  timbre  peur  toute  demande  de  renseigne- 


N»  139.  —  A  louer  Dordogne,  200  m.  gros  bourg,  ch. 
de  fer,  rivière,  villa  nenve  8  p.,  cab.  toil.,  porche,  vé¬ 
randa,  w.  c.  int.  et  ext.  garage,  eau,  gaz,  calorif.,  potag. 
et  fleurs.  Pêche,  chasse.  Photo  c.  timb.  0,50. 


N»  140.  —  M.  et  Mlle.  Pans  centr.  indhstr.  impor¬ 
tant  poste  méd.  datant  dè  1901  à  céder  de  suite  pour 
cause  décès.  Belle  maison  avec  jardin,  communicat. 
facile  avec'gr.  Ville  à  12  km.  Condition  à  débatt. 


Cabinet  BréiteL  et  Goret, 

Dante,  Paris  (6»)-  Tél.  :  Odéon  36-46 


—  Corniche  vendéenne.  Cure  climat, 
splend.  bordure  mer,  2  à  5  p.,  eau,  g 
trc,  2  tetln.  Condit.  aux  confr.  Ecr.  ei 
Ler  Püoürs,  Groix-de-Vle  (Vendée). 


nient,  ex- 
iz,  électr., 
demaiïd. 


Banlieue  Sud.  Prox.  de  Paris,  èVcellente  clientèle 
d’un  bon  rapport.  Beau  pavillon  avec  jardin  ét  confort. 
A  céder  pour  cause  santé  50.000  dont  30.000  cpt. 

Normandie.  Proximité  dé  la  côte.  Clientèle  rurale 
avec  gros  fixe  transmissible.  Prix  50.000  dont  partie 
cpt. 

2  h.  30  Paris.  Importante  clientèle  industrielle  et  ru¬ 
rale,  proximité  ville.  Belle  maison  de  maître.  Indem¬ 
nité  55.000Jr. 


N»  142.  —  LeVésinet.  A  louer  belle  villa  tout  conf., 
mod.,  avec  garage,  bien  située  sur  grande  avenue,  12.000 
fr.  par  art. 

N°  143.  —  CôfeS-du-Nord.  Stat.  cHmat.  balnéaire. 
Urgent,  posté  méd.  à  céder  pour  cause  décès.  Logement 
et  jard.  à  louer. 


Opothérapie 
,  Hématique 

^  Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DÉS 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


ëSSCHIENS.  Decitur 


Phtrmicli 
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Ptênselgnêrtieintâi 


«Lé  Vert  Logis  »  Môntmotbncÿ,  6,  fue  dü  Cours. 
Régimés,  Convalescences,  Pêiis.  35  fr.  T-.  23-35. 


Méd.  recommande  Maison  de  convalescence  ••  .Sanor  », 
àAndernOs-lés-BaÜls,  en  bordure  du  bassin  d’Arca- 
ction,  Climat  marin  et  forestier. -Tout  confort. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s'accompagne 
(l’âsthénie.  Donnez  4  0  6  TABLEttEs  Bfi  ManOaÏVe  à  vos 
malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et  Tas- 
thénie,  _ 


«  La  Solélllotte  »,  Bandôl-sur-Mer  (Vâr).  Soleil.  Régitnè 


Héllothépapla,  Maison  santé  HéÜos.  O'  Bbodt,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  eiplôîtatlon.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


'  Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (So  fr.),  par  virement  postal 
Oü  chèque  postal  au  nom  du  Concotifs  Médical^  Compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. . 


dernjèkes  mtnŒLLES 


^  Académie  dé  médecine.  Election..  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  VoLMAR,  de  Strasbourg,  est  élw-  correspon¬ 
dant  national  dans  la  VI®  division-  (pharmaeie).. 

Nous  soffifues  heiireUK  d’adresser  à  notre  éminent 
collabofâtenw  mds  pl®s  vives  et  nos  pliTs  sincères 
félicitations. 

—  Congrès  des  métfécîfis-autom'ffftilistes  (td-'r? 
juin  1936)'.  —  Un  Congrès,  auquel  c’ftâqtie  m'éde- 
cin-antomobiliste  peut  assister,  se  tiendra  à  Parts. 
L’ ordre  du  jour  compdTteTes  questions  sdivantes  : 

M.  Godlewski  (Paris,  auditeur  du  Conseil  su¬ 
prême  :  Les  accidents  de  la  route.  —  M.Béhaciüe 
(Paris)  :  Les  secours  sur  route.  —  Prof.  Lahy  (Paris  )  : 
Les  examens  psychotecLniqUes.  —  M.  Keil  (Reî- 
chenberg)  :  L’automobilisme  médical  et  sa  rétribu¬ 
tion  kilométrique  en  service  public  sanitaire.  — 
M.  Horak  (Prague)  :  Les  avantages  moraux  et 
matériels  des  membres  des  automobiles-cJubs  médi¬ 
caux,  —  M.  Pri.vs  (UtreeM)  I,a  position  de»  méde- 
oins-'automobilistes.  dans  le  monde. 

Un  grand  nombre  d’excur&iofi'sf  a  été  prévu.  Lés 
frais  de  participation  s’élèvent  à  46-5  francs  par 
personne. 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEŒE 

toutes  les  4  heures  :  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d’âge  Adultes  :  50  à  80  gouttes 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  5  ètp,  Rue  Glaude-Décden,  PARIS-12 
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Renspignemehts  au  secrétariat  général,  89,  bou¬ 
levard  Magenta,  Paris  (X®). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  La  répariiiion  des  ni^de- 
cin.s,  chirurgiens,  accouclieurs,  des  spécialistes,  des 
chefs  de  cliniques,  des  internes  et  des  externes  dans 
les  services  des  hôpitaux  dè  Paris  pour  1936-1937 
est  actuellement  terminée. 

L’Administration  de  l’Assistance  publique  de 
Paris  vient  de  publier  les  nouvelles  listes  du  per¬ 
sonnel  médical  pour  l’année  hospitalière  1936-1937. 

—  Journées  médicales  belges  de  1936.  —  Visites 
dans  les  hôpitaUx  de  Bruxelles.  —  Avec  le  bienveil¬ 
lant  accordde  la  Commission  d’assistance  publique, 
deux  matinées  d’applications  pratiques  et  opéra- 
.toires  auront  lieu  dans  les  hôpitaux  de  .Bruxelles  : 
le  lundi  22  à  Saint-Pierre,  rue  Haute,  et  le  23  à 
Brugmann,  à  Jette.  Les  chefs  de  service,  aidés  de  leurs 
adjoints  et  assistants,  élaborent  le  programme  qui 
sera  offert  aux  congressistes.  Disons  enfin  qu’à 
10  b.  30,  le  lundi,  M.  Goossens-Bara,  président,  et 
les  membres  de  la  Commission,  recevront  officielle¬ 
ment  les  congressistes  et  leur  feront  visiter  le  nouvel 
hôpital  universitaire. 

—  Concours  de  médecin  inspecteur  des  Ecoles 
du  département  de  la  Seine.  — -Classement  déjinitif 
des  candidats  :  1.  Mme  Zagdoun  ;  2.  Mme  Bernard  ; 
3.  M.  Patey  ;  4.  M'.  Mercklen  ;  5.  M.  Rouques  ;  6. 
M.  Boulanger  ;  7.  Mme  Roudinesco  ;  8.  M.  Baize  ; 


[  9.  Mlle  L’Hoir  ;  10.' M.  Mallez  ;  11.  M.  Le.stoquoy; 
12.  M.  Fauvert  j  13.  M.  Cahen  ;  14.  M.  Langlois  ;  15. 
M.  Gilbrin  ;  16.  M.  Sterne  17.  Mme  Ogliastri  ;  18. 
M-  Prieur  ;  19.  M.  Servel  de  Cosmi  ;  20.  M.  Bolin  ;  21. 
Mlle  Delos  ;  22.  Mme  Wesbecher  ;  23.  M.  Lafitte  ;  24. 
M.  Bolgert  ;  25.  M.  Portier  ;  26.  M.  Baillet  ;  27,  M.  Bré- 
hier  ;  28.  M.  Fourniat  ;  29.  Mme  Cros  ;  30.  Mlle  Le- 
cocq  ;  31 .  Mlle  Ronget  ;  32.  M.  Klotz  ;  33.  M.  Cançnne; 
34.'  Mme  Zucman  ;  35.  Mlle  Abricossof  ;  36.  M.  Saul- 
lière  ;  37.  M.  Degrais  ;  38.  M.  Lévy  ;  39.  M.  Bonnard  ; 
40.  Mme  Arager  ;  41.  M.  Cabaille  ;  42.  Mme  Bayer. 

—  Tennis-Club  médical  de  Paris.  Championnat 
médical  de  tennis.  —  En  raison  du  succès  remporté 
l’année  dernière,  le  tennis  club  médical  de  Paris  orga¬ 
nise  à  nouveau,  cette  année,  un  .  championnat 
de  tennis  ouvert  à  tous  les  médecins  français. 

Ce  championnat  de  tenis  se  déroulera,  pour  les 
confrères  de  Paris  et  de  la  région  parisienne  sur  un  des 
deuxcourts  de  tennis  du  T.  C.  M.  P.  Pour  les  confrères 
de -province  ne  pouvant  disputer  leurs  matche.?  à 
Paris  des  éliminatoires  régionales  sont  prévues; 

La  date  extrême  des  engagements  est  fixée  au  10 
juin,  le  premier  tour  commencera  le  15  juin,  la  finale 
aura  lieu  à  Paris,  le  jeudi  9  juillet.  Le  titre  de  Cham¬ 
pion  Médical  1936  sera  décerné  au  vainqueur  ;  de 
nombreux  prix  sont  ofl'erts  par  les  principaux  labo¬ 
ratoires  et  seront  distribués  aux  demi-finalistes  et 
aux  finalistes.  Les  convocations  seront  envoyées 
individuellement. 


Anxiété  y  xciTABiLiré  Anquiétudé 
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['  ,  Prière  d’envoyer  avant  le  10  juin,  accompagnés 
d’une  somme  de  25  francs,  les  engagements  au 
'  siège  social,  77,  boulevard  Suchet,  Paris,  ou  au  pré¬ 
sident,  le  Docteur  Galand,  177,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  ou  au  trésorier  le  Docteur  Mazer,  5, 
rue  de  Stockholm,  Paris. 

’  —  Préfecture  du  Haut-Rhin.  Concours  d'inspecteur 

d’hygiène.  —  Ün  concours  pour  la  nomination  d’un 
-  médecin-inspecteur  d’hygiène  d’arrondissement  aura 
I  ,  lieu  à  la  Préfecture  du  Haut-Rhin,  à  Colmar,  au 
courant  du  mois  de  juin  1936. 

Les  candidats  devront  être  Français,  docteurs  en 
médecine,  âgés  de  26  ans  au  moins  et  de  40  ans  au 
plus.  Toutefois,  cette  limite  d’âge  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils 
ou  militaires,  ouvrant  des  droits  à  une  pension  de 
retraite,  sans  quel’âge  de  45  ans  ne  puisse  cependant 
être  dépassé  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  candidat 
;  ayant  des  titres  exceptionnels,  ce  qui  sera  laissé  à 
l’appréciation  du  jury.  Ils  devi’ont  parler  sufBsam- 
ment  les  deux  langues,  française  et  allemande. 

Le  traitement  initial  attaché  à  la  fonction  est  de 
'  38.000  francs  soumis  au  prélèvement  de  10  % 

!  (décret  du  16  juillet  1935).  Les  frais  de  bureau  sont 

de  1.500  francs  par  an.  Les  frais  de  tournées  sont 
remboursés. 

Les  inscriptions  en  vue  de  ce  concours  seront 
reçues  à  la  Préfecture  du  Haut-Rhin  (Inspection 
départementale  d’hygiène),  à  Colmar,  jusqu’au  5 
juin  1936,  dernier  délai. 


Tous  renseignements  sur  le  concours  et  sur  ia 
constitution  des  dossiers  seront  fournis  .sur  demande . 
adressée  à  1^.  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène, 
3,  rue  Wilson,  Colmar. 

— Nos  croisières. — Nous  rappelons  à  nos  lecteurs 
que  la  XII®  croisière  de  Bruxelles-Médical,  au  Canada 
et  aux  Etats-Unis,  partira  de  Cherbourg  le  15  juillet^ 
par  le  SS  Montclare,  et  que  le  retour  auralieuaveC' 
départ  de  Montréal  le  7  août,  arrivée  à  Cherbourg  lé.. 
14  août.  Elle  visitera  Québec,  Ottawa,  Toronto,  les* 
Chutes  dq  Niagara,  Chicago,  Rochester  (facultatif),’ 
Washington,  Philadelphie,  New- York,  Boston, 
Montréal. 

Prix  de  la  traversée,  en  classe  cabine  :  551aollars, 
en  classe  touriste  :  475  dollars. 

Nous  organisons  de  notre  côté  une  croisière  au 
Canada  et  aux  Etats-Unis,  dont  l’itinéraire  est,  à  peu 
de  chose  près,  identique  àcelui  de  la  croisière  ci-des¬ 
sus,  mais  qui  partira  de  Cherbourg  le  18  août,  etsera 
de  retour  au  Havre  le  16  septembre. 

Le  prix,  en  classe  touriste,  a  été  fixé  à  7.425  francs. 

Enfin,  nous  organisons  également  du  !«’’  au 
25  août,  une  croisière  dans  ies  mers  arctiques,  sur 
le  «Foucauld».  Le  prix,  en  classe  touriste,  est  de 
3.275  francs. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  surets 
trois  croisières,  s’adresser  au  Bureau  de  ’l’ourisire 
1  du  Concours  Médical. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


Acide  Phénylquinoliqué  2 
carbonique  4 
da  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie* 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique.  v 

POSOLOGIE 

1  à  8  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 
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lasieignmeat  de  1$  médeetoe. 

AvLs  de  çoacouvs  V emploi  de  chef  de  ita>vauei; 

de  phÿ^iologie  à  l%cole  prépgratQÛe  de  médeeine 
et  de  pharmacie  de  foitiers. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationalej 
en  date  du  8  mai  1:936,  un  concours  poiu-  l’emptoî  de 
chef  de  travaux  de  physiologie  à  l’Ecole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  s’ouvrira,  le 
lundi  5  octobre  1936,  au  siège  de  ladite  école. 

Le  registre,  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avaflt 
l’ouverture  du  concours.  ^ 

Sanatoriums  Rubtiics* 

Avis  de  concours  pour  trqm  e»iploi$.  de  médecin 
assistant  au  sanatorium  national  Vaiicauneenberghe 
de  Zuydeoote. 

Un  concours  est  ouvert  pour  trois  postes  au  moins 
dê  médecin  assistait  résidant  au  sanatorium  national 
Vancauwenbergho  de  Zuydeoote  (hôpital’ maritime). 


Le  traitement  de  début  est  de  26,000  francs  et 
peut  atteindre  aO-OOQ  francs  par  avancements  suc. 
cessifs. 

Les  intéressés  bénéficient  gratuitement  du  loge- 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage. 

Il  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle  et  d’accepter 
un  emploi  accessoire. 

Les  femme.s  sont  admises  à  concourir. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de  trente- 
cinq  ans  au  1'”’  janvier  1936.  Cette  limite  d’âge  est 
reculée  d’un,  temps  égal  à  la  durée  légale  des  services 
militaires. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  fran¬ 
çaise  et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  posées  parla  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exereîee 
de  la  médecine  et  compter  au  moins  dix  ans  de  natu¬ 
ralisation  à  dater  de  la  publication  du  décret  qui  leur 
a  conféré  la  nationalité  française. 

Ne  pourront  prendre  part  à  ce  concours  que  les 
candidats  anciens  externes  des  hôpitaux  d’une  ville 
de  Faculté  ou  d’Ecole  de  médecine  ou  ceux  pourvus 
d’un  certificat  de  phtisiologie  délivré  par  une  faenhé 
de  médecine. 

Les  candidats  devront  justifier  des  connaissances 
qu’ils  pourraient  avoir  dans  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  appliquées  au  diagnostic  bactériologique  et 
biologique  de  la  tuberculose. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  physique 


Lqboratoire  du  JECOL  f  ou  2  cachets,  fin 

Çpurbevoie  (Seine)  des  principaux  repas 
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(direction  du  personnel,  1®'’  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  | 
Paris  (XVII®)  avant  le  10  juin  1936.  Elles  seront 
accompagnées  des  documents  ci -après  : 

1 0  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2»  Pièce  établissant  la  nationalité  française,  ou, 
s’il  y  a  lieu,  la  naturalisation  et  indiquant  la  date . 
d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

30  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

40  Çtopie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  ; 

6®  Dépôt  de  la  thèse  et  des  travaux  et  publications  ; 

70  Pièces  établissant  l’accomplissement  de  leurs 
obligations  militaires  ; 

8®  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  : 

9®  Eventuellement,  justifications  de  la  pratique 
du  laboratoire. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préa¬ 
lablement  à  leur  entrée  en  fonctions,  subir  les  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  public. 

Exercice  de  la  médcine  et  de  la  profession 
de  sage-femme  à  Madagascar. 

Décret  du  2  mai  1936  modifiant  le  décret  du  22  décem¬ 
bre  1916  portant  réglementation  de  la  médecine  indi¬ 
gène  et  de  la  profession  de  sage-femme  à  Madagas- 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


TABLEAU  DE  CONCOURS 
POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 
Année  1936 


SERVICE  DE  SANTÉ 
I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
(Loi  du  17  juillet  1931) 

Sont  inscrits  : 

Pour  le  grade  d'officier 

Villa,  méd.  command.  3®  rég.  ;  Rauzy,  méd.  com- 
mand.  1,7®  rég.  ;  Josse,  méd.  lieut.-col.,  19®  C.  A.  ; 
Cazottes,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Périe,  méd.  com¬ 
mand.,  17®  rég.  ;  Laporte,  méd.  col.  rég.  Paris  ;  Pascal, 
méd.  col.  rég.  Paris  ^  Bernard,  méd.  lieut.-col.,  20®  rég.  ; 
Trollat,  méd.  command.  18®  rég.  ;  Monraisse,  méd. 
command.  13®  rég.  ;  Lannou,  méd.  lieut.-col.,  11®  rég.  ; 
Humbel,  méd.  lieut.-col.,  5®  rég.  ;  Robert,  méd.  lieut.- 
col.  19®  rég.  ;  Fourmentin,  méd.  command.  P®  rég. 
Malartic,  lieut.-col.,  15®  rég. 

Nurdin,  méd.  command.  7®  rég.  ;  Séverac,  méd. 
lieut.-col.,  9®  rég.  ;  Cadé,  méd.  lieut.-col.  14®  rég.  ; 
Fabrégat,  méd.  command.  17®  rég.  ;  Cerise,  méd.  com¬ 
mand.  rég.  Paris  ;  Lévy,  lieut.-col.  rég.  Paris  ;  Cousyn, 
méd.  command.  15®  rég.  ;  Bailly  Salin,  méd.  command. 
8®  rég.  ;  Roucayrol,  méd.  command.  rég.  Paris  ;  Gau¬ 
thier,  méd.  command.  14®  rég.  ;  Arsimoles,  méd.  com¬ 
mand.  20®  rég.  ;  Lémeland,  méd.  comniand.  rég.  Paris  ; 
Mouriquand,  méd.  lieut.-cdl.  14®  rég.  ;  Mesnager,  méd. 


SyéCites  | 

Cystites  \ 

La  Néotropine  est  le  médicament  de  choix 
de  toutes  les  maladies  infectieuses  et 
inflammatoires  de  l’appareil  uro-génital, 
grâce  à  son  pouvoir  antiseptique,  sa  force 
de  pénétration,  et  son  action  sédative,  qui 
se  manifestent  en  complète  indépendance 
du  degré  d’acidité  de  l’urine. 

NEOTROPINE 

Colorunt  bactéricide 

Présentation  d'origine  : 

Flocon  de  20  dragées  à  O  gr.  10  ^  vy  ^ 

V 
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command.  6®  rég.  ;  Audy,  méd.  command.  '2®  rég.  ; 
Bézos,  méd.  command.  18®  rég.  :  Dumas,  méd.  com¬ 
mand.  14®  rég.  ;  Duffau,  méd.  command.  19®  C.  A'.  ; 
Validire,  méd.  command.  9®  rég.  ;  Sévin,  jnéd.  com¬ 
mand.  15®  rég.  ;  Lancelot,  méd.  command.  18®  rég.  ; 
Constantini,  déni,  capit.  19®  C.  A.  ;  Le  Chaux,  méd. 
capit.  19®  C.  A. 

Rayé  des  cadres  pour  une  cause  autre  que  celle 

RÉSULTANT  DE  BLESSURES  DE  GUERRE 

Vichot,  anc.  méd.  comm. 

Pour  le  grade  de  chevalier 

Lavoine,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Galippe,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Boudon,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Boussuge,  méd. 
command.,  14®  rég.  ;  Grandjean,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Charasse,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Vanlaër,  méd. 
capit.,  P®  rég.  ;  Ronce,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Chéry, 

■  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Chapotin,  méd.  capit.,  3®  rég.  : 
Coreaux,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Geffroy,  méd.  capit.,  19® 
C.  A.  ;  Simon,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Bruneau,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Eliot,  méd.  command.,  rég.  Paris  ; 
Molas,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Noël,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Giron,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Le  Treut,  méd.  capit., 
4®  rég.  ;  de  Raymond,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Lançon, 
méd.  command.,  Tunisie  ;  Castelli,  méd.  capit.,  19® 
C.  A.  -,  Barbaux,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Courciéras,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Blatin,  méd.  command.,  13®  rég.  ; 
Cousin,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Genairon,  méd.  capit., 

'  13®  rég.  ;  Douffiagues,  méd.  lieut.,  19®  C.  A.  ;  Serre, 
méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Roger,  méd.  command.,  11®  rég.  ; 
Morère,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Poissonnier,  méd.  com¬ 
mand.,  13®  rég.  ;  Dufils,  méd.  command.,  9®  rég.  ; 
Yaich  dit  Jais,  méd.  capit.,  19®  rég.  ;  Caillebar,  m.éd. 
capit.,  17®  rég.  ;  Breton,  méd.  capit.,  5®  rég,  ;  Aubry, 
méd.  command,  20orég.  ;  Loze,  méd.  command,  l«rég.  ;  i 


Bmet,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Eynard,  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Dourthe,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Rimey,  méd. 
capit.,  7®  rég.  ;  Guichou,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Trillat, 
méd.  capit.,  14®  rég. 

,  Poisson,  médec.  capit.,  15®  rég.  :  Brisard,  médec. 
capit.,  11®  rég.  :  Fontaine,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Binet,  médec.  command.,  9®  rég.  ;  Proust,  médec.  capit., 
8®  rég.  ;  Nicolas,  médec.  lieut.,  11®  rég.  ;  Sauve,  médec. 
capit.,  3®  rég.  ;  Le  Droumaguet,  médec.  capit.,  11®  rég.'; 
Paranteau,  médec.  capit.,  18®  rég.  ;  Thévenot,  médec. 
lieut. -col.,  14®  rég..  ;  Gauthier,  médec.  capit.,  3®  rég.  ; 
Barrois,  médec.  capit.,  F®  rég.  ;  Rostagni,  médec. 
capit.,  15®  rég.  ;  Chapuis,  médec.  command.,  2®  rég.  ; 
Hostabrich,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Laparra,  médec, 
capit.,  18®  rég.  ;  Sauvan,  médec.  command.,  15®  rég.  ; 
Peifïert,  médec.  capit.,  É®  rég.  ;  Bouchut,  méd.  com- 
mandl,  14®  rég.  ;  Belle,  médec.  capit.,  2®  rég.  ;  Juif, 
médec.  capit.,  8®  rég.  ;  Sahut,  méd.  capit.,  13®  rég.  ; 
Michel,  inédec.  command.  15®  rég.  ;  M^'attez,  médec; 
capit.,  l®®  rég.  ;  Ménage,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Bettin- 
ger,  médec.  command.,  6®  rég.  ;  Dona,  médec.  capit., 
19®  C.  A,  ;  Huguet,  médec.  capit.,  15®  rég. 

Clap,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Lauze,  médec.  capit., 
15®  rég.  ;  Gautier,  médec.  capit.,  4®  rég.  ;  Gâté,  médec, 
command.,  14®  rég.  ;  Routier,  méd.  capit.,  2®  rég.  ; 
Baudot,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Faure-Beaulieu,  méd. 
command.,  tr.  Maroc  :  Pteiiïer,  médec.  command,.  2® 
rég.  ;  Delemontey,  médec.  command.,  19®  C.  A.  ;  Algan, 
méd.  command.,  20®  rég.  ;  Légal-Lasalle,  méd.  capit., 
4®  rég.  ;Barbier,  méd.  capit.,  1 1® rég.  ;Duhot,  méd.  com¬ 
mand.,  1®®  rég.  ;  Renevey,  médec.  command.,  5®  rég.  ; 
Marcou,  médec.  command.,  16®  rég.  ;  Besson,  médec. 
command.,  Maroc  ;  Besnard,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Cerutti,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Guichard,  médec.  com¬ 
mand.,  14®  rég.  ;  Chàstel,  médec.  command.,  2®  rég,  ; 
Chevallier,  médec.  lient.,  6®  rég.  ;  Masson,  méd.  capit., 
14®  rég. 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION.  PURGATIF 


SEDLITZ  GBANTEADD 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tartrique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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Guyoniiet,  médec.  capit.,  9»  rég.  ;  Faveret,  inédec. 
capit.,  5'^  rég.  ;  Jacquot,  médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Philip, 
médec.  capit.,  1.5®  rég.  ;  Julian,  méd.  capit.,  1.5®  rég.  ; 
Rigaud,  médec.  capit.,  17®  rég.  ;  Panou.  médec.  capit., 
9®  rég.  ;  Bourdeaux,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Duran- 
tet,  médec.  capit.,  13®  rég.  ;  Marx,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Lugnier,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Dumont,  médec. 
command.,  20®  rég.  ;  Hutin,  médec.  command.,  20®  rég.  ; 
Méline,  médec.  capit.,  6®  rég.  ;  Brettmon,  médec.  capit., 
rég.  de  Paris  ;  Bessière,  médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Hue, 
médec.  capit'.,  9®  rég.  ;  Corbinean,  médec.  capit.,  9®  rég!  ; 
Baufle,  médec.  command.,  7®  rég.  ;  Trillet,  médec.  capit. 
15®  rég.  ;  Salle,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Violle,  médec. 
capit.,  rég.  de  Paris. 

Jalibert,  médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Chabardes,  médec. 
command.,  16®  rég.  ;  Briens,  médec.  capit.,  3®  rég.  ; 
Dionnet,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Vernet,  médec.  capit., 
20®  rég.  ;  Fourtier,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Cœurdacief, 
médec.  capit.,  20®  rég.  ;  Ladroitte,  médec.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Rocher,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Frémont,  médec. 
lient.,  18®  rég.  ;  Dizeur,  médec.  capit.,  13®  rég  ;  Cumenge, 
médec.  capit.,  16®  rég.  ;  Poirot,  méd.  command.,  6®  rég.  ; 
Girard,  médec.  capit.,  14®  rég.  ;  Dujardin,  médec.  capit., 
4®  rég.  ;  Trarieux,  médec.  command.,  9®  rég,  ;  Daude, 
méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Perruchot,  médec.  capit.,  9®  rég.  ; 
Debray,  médec.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Landau,  médec. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Sans,  médec.  capit.,  3®  rég.  ;  Casa¬ 
blanca,  médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Jean,  médec.  capit., 
13®  rég. 

Vérit.,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Levaud,  méd.  capit., 
9®  rég.  ;  Forthomme,  méd.  lieut.,  4®  rég.  ;  Louvot,  méd. 
lient.,  7®  rég.  ;  Valléry,  méd.  capit.,  rég.  Pari.s  ;  Rous¬ 
seaux,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Didry,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Gaborit,  méd;  capit.,  11®  rég.  ;  Baylac,  méd. 
capit.,  18®.  ;  Battistella,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
jMenuau,  méd.  lieut.,  5®  rég.  ;  Chamfeuil,  méd.  capit., 
13®  rég.  ;  Delattre,  méd.  capit.,  1®®  rég.  ;  Chevallier, 


méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Anis,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Vacher, 
méd.  lieut.,  14®  rég.  ;  Lombard,  méd.  lient.,  15®  rég.  ; 
Barbier,  méd.  capit.,  8®  rég.  :  Pauty,  méd.  capit.,  tr. 
Maroc  ;  Macquet,  méd.  command.,  l®®  rég.  ;  Daveau, 
méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Boccard,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Fermer,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Cabart-Danneville,  méd. 
capit.,  3®  rég.  ;  ’Wickham,  méd,  capit.,  rég.  Paris  ; 
Liacre,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Jourdan  méd.  capit., 
6®  rég.  :  Billot,  méd.  command.,  14®  rég.  ;  Bosche,  méd. 
lieut.,  9®  rég.  ;  Minvielle,  méd.  lieut.,  1,8®  rég.  ;  Plait, 
méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Renauld,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Lazard,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Adelmann,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Fouché,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Mariot, 
méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Andrieu,  méd.  lieut.,  4®  rég.  ; 
Vuillermoz,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Duhamel,  méd.  lient., 
17®  rég.  ;  Seguin,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Thomas, 
méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Noyer,  méd.  lient.,  3®  rég.  ; 
Delarue,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Lotte,  méd.  capit.,  3®  rég.; 
Tarte,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Galle,  méd.  lieut,,  18®  rég.  ; 
Saint-Yves,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bagot,  méd.  lient., 
rég.  Paris  ;  Lamy,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Champeil, 
méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Chanes,  méd.  lient.,  8®  rég. 

Pigot,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Delalande,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Dardel,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Szkolnick, 
méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Haye,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Ravina, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Petit,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ; 
Flammarion,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Rouvière,  méd.  lient., 
15®  rég.  ;  Marsset,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  de  La  Genière 
de  La  Ramée  de  La  Sèpres,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Héraux, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Gleyvod,  méd.  lient.,  14®  rég.  ; 
Robin,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Oury,  méd.  lient.,  rég. 
Paris  ;  Jalengues,  méd.  capit.,' 13®  rég.  ;  Courtin,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  de  Sallier-Dupin,  méd.  c:.pit.,-  II® 
rég.  ;  Pargoire,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  'Wess,  méd.  lient., 
20®  rég.  ;  Lucy,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Gdly-Gasparrou, 
méd.  lieut,  17®  rég.  ;  Cordier,  méd.  command.,  F®  rég.  ; 
Darène,  méd.  capit.,  rég,  Paris  ;  Vallée,  méd.  capit.. 
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4»  rég.  ;  Morin,  méd.  capit.,  13«  rég.  ;  Prelot,  méd.  capit,, 
7»  rég.  ;  Oberthur,  méd.  capit.,  régi,  Paris  ;  Lejard, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Ginsburg,  méd.  lient.,  6°  rég.  ; 
Guillou,  méd.  capit.,  15"  rég.  ;  Bernard,  méd.  lient., 
20“  rég.  :  Laurain,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Tandounet, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Gestat,  méd.  lient.,  5“  rég,  ; 
Dnmail,  méd.  lient.,  18“  rég.  ;  Landrien,  méd.  capit., 
1«  rég.  ;  Bariety,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Porcher, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Lebont,  méd,  lient.,  13“  rég,  ; 
Villey-Desméserets,  méd,  capit.,  rég,  Paris  ;  Benmnssa, 
méd.  lient.,  tr.  Tunisie. 

Rayés  des  cadres  avec  une  im’^AUDiTÉ  inférieure 
A  65  P.  100,  RÉSULTANT  DE  BLESSURES  DE  CxUERRE. 
Jacques,  méd.  lient.  ;  Richer,  méd.  sous-lieut. 
Rayés  des  cadres  pour  une  cause  autre  que  celle 

RÉSULTANT  DE  BLESSURES  DE  GUERRE. 

Poirier,  capit.  ;  Gauchard,  capit.  ;  Martel,  capit.  ; 
Bonnet,  capit.  ;  Schangel,  capit.  ;  Cherflls,  capit.  ;  de 
Baroque,  lient. 


II.  ARMÉE  COLOmALE 
(Loi  du  17  juillet  1931)  - 

Sont  inscrits  : 

Pour  \e  grade  d’officier 

Jousset,  méd.  command.,  18“  rég.  ;  Colat,  méd.  com- 
mand.,  4“  rég.  ;  Benjamin,  méd.  comm.  18“  rég.  ; 
Denœux,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Le  Hur,  méd.  comm., 
4®  rég. 

Pour  le  grade  de  chevalier 


Cusset,  méd.  capit.,  A.  O.  F.  ;  Faivre,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Quenardel,  méd.  capit.,  Indochine. 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 
3.625.  —  Durée  de  la  prorogation 

Js  fais  partie  du  Sou  Médical  et  viens  vous  deman¬ 
der  conseil  au  sujet  de  mon  loyer. 

J’occupe  le  même  logement  qu’avant  la  guerre. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  je  payais 
710  francs. 

Quelle  est,  d’après  la  législation  en  cours,  la  limite 
extrême  de  la  prorogation  à  laquelle  j’ai  droit. 

La  ville  où  j’habite  a  une  population  de  15.000 
habitants.  D' L. 

Réponse 

Du  fait  que  le  loyer  de  votre  appartement  en 
1914  dépassait  500  francs  sans  atteindre  1.000 
francs,  la  prorogation  à  laquelle  vous  avez 
droit  en  qualité  d’occupant  de  locaux  profes¬ 
sionnels  situés  dans  une  ville  de  moins  de  100.000 
habitants  prendra  fin  le  l®r  juillet  1937. 

Il  n’en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  un 
décret  en  Conseil  d’Etat,  rendu  après  avis  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  aurait 
abrogé  avant  le  1®”  juillet  1937  la  législation 
spéciale  des  loyers  dans  votre  ville. 

Voir  la  suite  page  LV-1649 


PULMOHAIRES 


£c/}ànt///ons  et  ù/féra/ure  à  tttf.  /es  Docteurs 
P.  Famé/.  /6, 92,  rue  c/es  Orteaux.  Parts,  zai 


COLONIES  SCOLAIRES  -  COLONIES  SANITAIRES 
COLONIES  THERMALES 


Tja  question,  des  colonies  scolaires  tient  tou¬ 
jours  une  grande  place  dans  l’hygiène  de  l’en- 
îauce  ;  aussi  il  était  tout  à  fait  normal  de  voir 
les  propagandistes  les  plus  qualifiés  de  ces  insti¬ 
tutions  utiles,  les  Docteurs  Molinéry,  apôtre 
des  camps  thermaux,  Dequidt,  président  du 
Conseil  national  des  colonies  scolaires,  et  J. -P. 
Godard,  médecin  en  chef  du  service  des  cures 
des  Assurances  sociales,  venir  récemment  trai¬ 
ter  avec  quelque  ampleur  cette  question,  à  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  des  écoles  de 
Paris  et  de  la  Seine. 

De  très  nombreuses  assistantes  scolaires 
étaient  présentes  à  la  séance  que  présidait  le 
Docteur  Moulin,  maire  du  V®  arrondissement  de 
Paris,  assisté  du  Docteur  Dufestel,  secrétaire 
général  de  la  Société. 

Est-il  utile  de  refaire  l’historique  des  colonies 
scolaires  ? 

Nous  ne  remonterons  pas  au  rapport  de  Portiez 
que  fit  imprimer  la  Convention  en  1796.  Ce  rap- 
part  préconisait  surtout  les  voyages  pour 
instruire  la  jeunesse  ;  Portiez  en  outre  y 
écrivait  :  i.  Quelle  impossibilité  y  aurait-il  à  ce 
que,  dans  les  beaux  jou"s,  uneécole,  même  toute 
entière,  se  portât  à  la  campagne.  ?  » 

Mais  ce  fut  Michelet  qui,  dans  un  de  ses  beaux 
poèmes  de  la  nature,  La  Mer,  paru  en  1861,  eut 
l’idée  très  nette  des  colonies  scolaires  :  «  Je  veux, 
y  a-t-il  écrit,  une  bonne  maison  à  la  côte,  un  peu 
abritée  et  bien  ensoleillée,  pour  loger  cinquante 
enfants,  etc . . .  ». 

La  première  réalisation  fut  celle  du  pasteur 
Bion  à  Zurich  en  1876  qui  fut  imitée  peu  après 
dans  les  autres  villes  de  Suisse,  en  Danemark, 
puis  successivement  à  la  fin  du  XIX®  Siècle 
dans  toute  l’Europe  et  aux  Etats-Unis.  Enfin 
qu  début  du  XX®  siècle,  en  Australie  (Melbour¬ 
ne),  au  Japon,  en  Argentine  et  actuellement 
dans  toutes  les  nations  civilisées. 

En  France,  ce  fut  le  pasteur  Lorriaux  qui 
fonda  en  iPS>i  VŒuore  des  trois  semaines  avec 
placement  familial  des  petits  colons.  Mme  de 
Pressenssé  le  suivit  de  près  en  créant  V Œuvre  de 
la  chaussée  du  M aine, kla.  disposition  de  laquelle 
Mme  d’Eichtal  mitune  desesfermes,  ce  qui  per¬ 
mit  d’y  installer  une  colonie  collective,  comme 


dans  les  villas  scolaires  déjà  nombreuses  en  ' 
Belgique. 

En' 1883,  M.  Edmond  Gottinet  fit  organiser  à 
Paris  par  la  Caisse  des  écoles  du  IX®  arrondis¬ 
sement  une  colonie  scolaire.  L’exemple  fut  suivi 
par  toutes  les  Caisses  des  écoles  parisiennes  et 
grâce  à  l’initiative  d’Abel  Hovelacque,  ces  colo-; 
nies  furent  largement  subventionnées  parle  Con¬ 
seil  municipal  dès  1887. 

Le  Docteur  Molinéry  développa  avec  l’en¬ 
thousiasme  généreux  dont  il  est  coutumier,  les 
raisons  sanitaires  et  sociales  pour  lesquelles 
on  devait  développer  les  colonies  scolaires 
et  fit  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des 
colonies  thermales  et  des  camps  thermaux 
qui  permettent  aux  enfants  débiles  peu 
fortunés  de  bénéficier  des  grandes  richesses 
thermales  de  notre  pays. 

Des  colonies  ou  camps  thermaux  ont  été  expé^ , 
rimentés  au  Mont-Dore,  à  Saint-Honoré,  à 
Luchon,  à  Cauterêts.  A  la  Bourboule  la  Fonda¬ 
tion  Guillaume  Lacoste  peut  accueillir  des 
enfants  débiles  ou  malades  et  vraisemblable¬ 
ment  il  en  sera  de  même  sous  peu  à  Vichy. 

Le  Docteur  Molinéry  s’est  étendu  sur  les 
indications  des  climats  et-  des  diverses  stations 
de  France  ;  il  a  fait  remarquer  que  les  stations 
maritimes  de  nos  côtes  avaient  selon  leur  situa¬ 
tion  topographique  et  géographique  des  indi¬ 
cations  bien  différentes  même  dans  des  régions 
fort  voisines.  Il  en.  est  de  même  pour  les  stations 
hydrominérales.  Aussi  a-t-il  été  organisé  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades  parle  Professeur  Vil- 
laret,  une  consultation  spéciale  permettant  d’in¬ 
diquer  la  station  qui  convienfà  chaque  enfant 
candidat  à  une  cure  climatique  ou  thermale. 

Les  colonies  thèrmales  sont  de  réalisation  ré¬ 
cente  bien  que  l’idée  en  soit  assez  ancienne.  En  re¬ 
lisant  uh  rapport  que  nous  fîmes  en  1905  à  Y  Œuvre 
des  colonies  scolaires  de  vacances  dont  nous  étions 
alors  adnünistrateur,  œuvre  qui,  sur  les  indica¬ 
tions  des  médecins,  envoyait  les  écoliers  à  la  cam 
pagne,  àla  montagne  ou  àla  mer,  nous  avons  rele¬ 
vé  le  passage  suivant  qui  montre  que  cette  œuvre, 
il  y. a  plus  de  trente  ans,  avait  songé  aux  colonies 
thermales.  Nous  écrivions  alors  en  1905  : 

«  Un  de  nos  collègues,  M.  Coiirrèges,  instituteur 
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à  Saint-Denis,  n’a  pas  attendu  que  nous  dispo¬ 
sions  de  moyens  suffisants  pour  nous  proposer 
dans  un  intéressant  rapport,  de  créer  des  grou¬ 
pements  spéciaux  d’enfants  à  tendances  maladi¬ 
ves  héréditaires  ou  acquises,  pour  leur  assurer 
une  cure  d’air  ou  une  saison  thermale.  H  y  a 
loin  de  nos  colonies  actuelles'  à  ces  colonies 
de  malades  ;  les  difficultés  s’élèvent  autrement 
importantes  et  nombreuses,  mais  l’essai  que  nous 
avons  fait  cette  année  nous  rend  présomptueux 
et  nous  porte  à  répondre  à  l’audacieux  M.  Cour- 
règes  :  Pourquoi  pas  ?» 

Un  quart  de  siècle  plus  tard,  ce  rêve  était  réa¬ 
lisé  et  se  développait  grâce  à  l’initiative  du 
Commandant  Fabre,  à  l’activité  enthousiaste 
de  Molinéry  et  à  sa  foi  dans  le  succès. 

Le  Docteur  Dequidt,  président  du  Comité 
national  des  colonies  scolaires,  précisa  la  colla¬ 
boration  que  le  médecin  scolaire  et  son  assis¬ 
tante  pouvaient  apporter  à  l’organisation  et  au 
développement  des  colonies  scolaires  ordinaires 
et  sanitairès.  Les  désirs  de  M.  Dequidt  sont 
actuellement  réalisées  dans  les  Ecoles  de  Paris, 
tout  au  plus  pourrait-on  les  perfectionner. 

Les  enfants,  candidats  aux  colonies,  sont  exa¬ 
minés  par  le  médecin  scolaire  qui,  documenté 
sur  ses  antécédents  par  la  fiche  sanitaire,  peut 
indiquer  si  l’enfant  doit  bénéficier  de  la  colonie 
avant  ses  camarades  du  fait  de  son  état  de  santé 
et  vers  quelle  genre  de  colonie  il  doit  être  dirigé. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  l’Ecole  donnent 
une  note,  reflet  des  observations  psychologiques 
qu’ont  pu  faire  le  maître  ou  la  maîtresse  qui 
ont  suivi  l’enfant  au  cours  de  l’année.  Enfin  le 
délégué  de  la  Caisse  des  écoles  donne  à  son 
tour  son  avis  sur  la  situation  sociale  de  la 
famille.  Nous  croyons  qu’il  serait  très  utile  de 
faire  collaborer  les  assistantes  sociales  à  cette 
enquête. 

Le  Docteur  Moulin,  maire  du  arrondisse¬ 
ment  et  nous  mêmes  avons  précisé  comment 
fonctionnaient  lés  colonies  scolaires  dans  les 
Ecoles  parisiennes. 

Elles  se  divisent  en  colonies  à  placement 
familial  et  en  colonies  collectives.  Chacun  de  ces 
types  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  leurs 
qualités  et  leurs  défauts  relèvent  surtout  du 
clioix  dos  personnes  qui  les  font  fonctionner 
et  de  la  s\ii'vcillance  qu’elles  exigent  toutes. 

En  outre  il  faut  discernerdans  les  colonies  sco- 
JaireSj  les  colonies  de  vacances  et  les  colonies 
sanitaires.  Les  colonies  de  vacances  relèvent  des 
caisses  dos  écoles  ou  d’œuvres  privées,  elles 
consistent  en  placement  familial  ou  en  colonies 


collectives  installées  dans  une  villa  scolaire  ou 
un  établissement  aménagé  pour  recevoir  les  colons. 
Elles  permettent  d’assurer  un  séjour  de  trois 
semaines  en  moyenne  à  la  campagne,  à  la  mon¬ 
tagne  ou  à  la  mer,  aux  écoliers  sélectionnés 
mais  en  bonne  santé.  ' 

Les  colonies  scolaires  sanitaires  (thermales 
ou  autres),  destinées  aux  débiles,  aux  prétuber- 
culeux,  aux  enfants  atteints  cfune  affection  chro¬ 
nique,  ou  d’une  tare  héréditaire,  ne  se  bornent  pas 
aux  vacances.  Dans  les  Ecoles  parisiennes,  ces 
colonies  sont  organisées  par  les  Associations' 
d’hygiène  sociale  qui  sont  en  liaison  étroite 
avec  l’Office  public  d’hygiène  social.  Le  séjour 
de  l’enfant  dans  une  colonie  sanitaire  est  plus 
prolongé  ;  il  dure  souvent  plusieurs  mois  et 
affecte  le  type  du  placement  familial.  Nous  pou¬ 
vons  indiauer  comme  modèle  les  colonies  de  ce 
genre  réalisées  par  l’Office  public  d’hygiène  social 
dans  la  région  d’Orthez.  Elles  suppléent  aux 
préventoriums  insuffisants. 

Qu.ant  aux  colonies  thermales  elles  sont 
organisées  selon  le  type  .collectif. 

M.  Dequidt  a  insisté  sur  la  néces.sité  de  contrô¬ 
ler  les  résultats  obtenus,  au  retour  des  colonies 
par  la  comparaison  des  mensurations  du  poids, 
de  la  taille,  du  périmètre  thoracique  avec  celles 
qui  doivent  être  opérées  avant  le  départ.  ■ 

Mais  le  grand  écueil  dans  le  développement 
des  colonies ,  scolaires  est  d’ordre  financier. 
200.000  enfants  devraient,  d’après  le  Docteur 
Dequidt,  bénéficier  des  colonies  sanitaires,  où 
trouver  les  moyens  de  les  y  envoyer  .'  Dans  la 
région  parisienne  la  Caisse  . interdépartementale 
des  Assurances  sociales  intervient.  Le  Docteur 
J. -P.  Godard,  médecin-chef  du  Service  des  oures 
de  cette  caisse,  a  donné  des  précisions  etdes  expli¬ 
cations  sur  l’envoi  des  enfants  débiles  après  un 
examen  approfondi,  dans  les  colonies  sanitaires 
permettant  une  cure  climatique  simple  (mari¬ 
time,  d’altitude,  de  plaine)  ou  une  cure  climati¬ 
que  et  thermale  à  la  Bourboule,  Gauterêts, 
Luchon,  Eaux-Bonnes,  probablement  Vichy. 
Le  séjour  serait  de  quarante  jours  pour  les 
cures  thermales,  de  quarante-cinq  jours  pour 
les  cures  climatiques.  Malheureusement  la  situa¬ 
tion  économique  et  financière  actuelle  oblige  la 
Caisse  a  limiter  son  eflort.  En  tous  cas  les  bonis 
(le  ces  dernières  ne  sauraient  (itre  niieux 
employ(A  (1).  J.  i\nin. 

(1)  Nous  publions  page  1635  la  circulaire  adressée 
aux  médecins-praticiens  par  le  Docteur  J.-P.  Godard, 
médecin  en  chet  du  service  des  cures,  de  la  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  (Seine  et 
.Seine-et-Oise). 


PARTIE  SCIEOTIEIQUE 


L’INDURATION 


CUTANÉE  DURABLE  DU  NOUVEAU-NÉ 

Par  L.  Babonneix 
Médecin  de  rHôpital  Saint-Louis 


En  deux  ans,  nous  avons  eu  deux  fois,  l’une 
avec  M.  Diriart,  l’autre  avec  M.  J.  Gouyen, 
l’occasion  d’observer,  chez  des  nouveau-nés,  une 
affection  caractérisée,  en  divers  points  du 
tégument,  par  des  plaques  indurées,  recou¬ 
vertes  d’une  peau  violacée,  qui  ne  s’accompa¬ 
gnent  d’aucun  trouble  local  ou  général,  et  qui, 
au  bout  d’un  temps  parfois  assez  long,  finissent 
pat  disparaître  sans  laisser  la  moindre  trace. 
C’est  cette  induration  cutanée  curable  du  nou¬ 
veau-né  dont  nous  voudrions  tracer  l’histoire 
pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui,  n’en  n’ayant  pas 
encore  vu  de  cas,  seraient  exposés  à  la  mécon¬ 
naître. 

Observation  I  (avec  M.  Diriart). T...  Vincent, 
né  à  terme,  le  19  juin  1934,  est  amené,  le  25  juillet  sui¬ 
vant,  à  notre  consultation  de  médecine,  pour  un  placard 
rouge  induré,  occupant  toute  la  région  du  dos,  survenu 
alors  qu’il  avait  trois  semaines. 

Aucun  antécédent  familial.  La  mère  n’a  pas  eu 
d’autres  grossesses 

L’accouchement  a  été  très  long  :  ayant  débuté  un 
dimanche  à  18  heures,  il  ne  s’est  terminé  que  le  mardi 
àmidi.Il  n’y  apas  eu  d’application  deforceps.Mais  l’cn- 
janl,  à  la  naissance,  était  en  état  d’asphyxie  :  on  dut  re¬ 
courir  à  la  flagellation  de  toute  la  région  du  dos  et  la  pro¬ 
longer  vingt  minutes.  Quelques  heures  plus  tard,  nou¬ 
velle' crise  asphyxique  suivie  de  la  même  manœuvre. 

T. .,  qui  pesait  3  kgr.  500  à  la  naissance,  a  été  nourri 
au  lait  Nestlé  sans  le  moindre  incident  d’alimentation,  si 
ce  n’est  quelques  troubles  digestifs  légers  i-rares  vomis¬ 
sements  ou  selles  mal  digérées  parfois.  Son  poids  a  ré¬ 
gulièrement  augmenté  jusqu  à  ce  jour. 

Vers  la  fm  de  la  troisième  semaine  apparaitle placard 
qui  a  amené  sa  mère  à  venir  nous  consulter.  Il  occupe 
toute  la  région  dorsale,  descendant  jusqu’à  la  région 
lombaire,  remontant  jusqu’à  la  racine  du  cou  et 
débordant  de  3  cm.  environ  sur  la  région  antéro- 
externe  des  bras. 

De  coloration  rouge  violacé,  il  a  une  consistance  li¬ 
gneuse  qui  ne  permet  pas  de  plisser  la  peau  sous-ja¬ 
cente  ;  il  adhère  aux  plans  profonds.  Au  pourtour  de  la 
lésion,  on  peut  apprécier  l’épaisseur  de  l’induration,  qui 
paraît  atteindre  un  demi-centimètre.  La  palpation  ne 
semble  pas  douloureuse. 

A  aucun  moment  on  n’a  noté  d’élévation  thermique. 
L'état  général  reste  très  satisfaisant.  Autre  trouble 
pathologique.  En  un  mois,  les  téguments  ont  repris  leur 
aspect  normal. 

En  somme,  existence  chez  un  sujet  né  en  état 
d’asphyxie  et  dont  on  a  dû  flageller  vigoureii 
sement  la  région  dorsale,  d’une  plaque  de  consis¬ 
tance  ligneuse  occupant  la  région  traumatisée, 
sans  fièvre,  sans  phénomènes  généraux,  et  dis¬ 
paraissant  complètement  en  un  mois. 


Observ.ation  II  (avec  M.  J.  Gouyen). —  F.  Fernand, 
âgé  d’un  mois  et  demi,  nous  est  amené  à  la  consultation 
de  l’hôpital  Saint-Louiç  parce  que  la  maman  a  remar-^ 
qué,  dans  les  joues  du  bébé,  depuis  sa  troisième/ 
semaine,  de  nombreuses  masses  dures,  arrondies,  «  de 
petites  glandes  »,  nous  dit-elle. 

Ce  qui  frappe,  en  effet,  dèsl’exàmen  de  l’enfant,  c’est 
la  présence,  à  l’intérieur  même  des  joues,  de  petites  mas¬ 
ses  dures,  de  petits  nodules  arrondis,  ovalaires,  nette¬ 
ment  séparés  les  uns  des  autres.  Leur  volume  varie  de  la 
dimension  d’une  noisette  à  celle  d’une  lentille.  Us  sont 
au  nombre  de  6  à  10  pour  chaque  joue.  Leur  palpation 
paraît  absolument  indolore.  Ils  sont  mobiles,  nullement 
adhérents  ni  à  la  profondeur  ni  à  la  peau.  Les  régions 
sous-maxillaires,  sous-mentales  et  carotidiennes  sont 
libres  et  ne  présentent  pas  le  moindre  ganglion. 

On  retrouve,  sur  la  face  externe  du  bras,  au-dessus  de 
l’épitrochlée,  quelques  petites  masses  analogues.  Mais 
ici,  elles  sont  moins  mobiles.  On  arrive  difficilement  à 
plisser  sur  elles  la  peau,  qui  paraît  comme  infiltrée.  Et 
surtout,  symétriquement,  sur  la  face  externe  des  deux 
bras,  existe  une  véritable  coulée  d’infiltration  cutanée. 
Ce  placard  d’induration  épaissit  et  double  complètement 
les  épaules,  envahit  en  arrière,  sur  un  demi-revers  de 
main,  la  partie  supérieure  du  dos,  réalisant  une  véritable 
pèlerine. Les  bords  en  sont  assez  nets, l’épaisseur  en  pa¬ 
raît  d’un  demi-centimètre,  facilement  doublée,  en  tout 
cas,  aux  épaules,  où  le  blindage  se  fait  beaucoup  plus 
considérable.  On  plisse  mal  la  peau  sur  le  placard  d’in¬ 
duration,  et  l’on  plisse  et  l’on  mobilise  fort  bien,  sur 
les  plans  du  fond,  le  placard  lui-même.  Il  n’y  a  rien  aux 
aisselles  ni  dans  les  plis  inguinaux.  La  coloration  de  la 
peau  est  normale  sur  toute  l’étendue  du  placard.  L’élé¬ 
vation  de  la  température  locale  fait  défaut. 

Le  reste  ds  l’examen  est  entièrement  négatif. 

L’état  général  est  excellent,  le  poids  et  la  croissance, 
normaux.  L’enfant  est  à  l’allaitement  mixte. 

Ses  frères  et  sœurs  sont  traités  dans  le  service  pour 
une  syphilis  héréditaire  ;  mais,  à  part  des  testicules  un 
peu  gros  et  durs,  aucun  stigmate  ne  permettrait  de 
révéler  la  syphilis  chez  le  bébé  qui  nous  intéresse.  Le 
B.-\Y.  est  d’ailleurs  négatif. 

En  somme,  chez  cet  enfant,  deux  ordres  de 
symptômes  ; 

a)  De  larges  placards  d’induration  cutanée  en 
pèlerine,  symétriques  sur  les  deux  membres  su¬ 
périeurs  et  les  épaules,  s’étalant  encore  plus  lar¬ 
gement,  jusqu’à  la  pointe  des  omoplates,  à  un 
deuxième  examen,  praticiué  environ  une  dizaine 
de  jours  après  le  premier  ;  h)  Des  nodules  durs, 
surtout  localisés  aux  joues. 

A  noter  l’absence  de  tout  phénomène  in¬ 
flammatoire.  L’état  général  est  parfait. 


Quel  diagnostic  poser  dans  ces  deux  cas  ? 

Nous  pouvons  éliminer  les  infections  :  érysi- 
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pèle,  lymphangite,  dont  nos  petits  malades  ne 
présentent  aucun  symptôme  ;  plaques  rouges 
ou  blanches  limitées  par  un  bourrelet,  dans  le 
premier  cas,  cordons  rougeâtres,  parallèles  à 
l’axe  du  bras,  dans  le  second,  qui  s’accompa¬ 
gnent  toujours  de  phénomènes  généraux  graves, 

,  dont  la  fièvre  ;  les  productions  syphilitiques,  puis¬ 
que  les  placards  ligneux  ont  disparu  sans  subir 
la  fonte  gommeuse  ;  le  sclérème,  plus  précoce, 
propre  aux  prématurés  débiles,  où  la  peau  est 
comme  congelée  dans  certaines  régions,  dont, 
surtout,  la  face  dorsale  des  pieds,  la  face  posté- 
^lieure  des  membres  inférieurs,  qjii  s’accompagne 
de  phénomènes  généraux  graves  aboutissant 
presque  toujours  à  la  mort  :  la  sclérodermie, 
exceptionnelle  chezle  nouveau-né  (P.  Woringer). 

Nous  voilà  donc,  par  exclusion,  conduits  à 
l’hypothèse  d’induration  cutanée  curable  du 
nouveau-né,  qui,  pour  notre  second  cas,  a  été  con¬ 
firmée  par  l’examen  clinique  de  M.  Sézary,  et 
par  leur  biopsie,  due  à  M.  Lévy-Goblentz. 


C’est  à  MM.  Marfan  et  Hallez  (1)  que  revient 
d’avoir  individualisé  cette  affection,  dite  en¬ 
core  cytostéatonécrose  (P.  Woringer),  indura¬ 
tion  lipophagique  (E.  Plchon),  granulome  lipo- 
phagique  (P.  Masson),  qui,  depuis  leur  mémoire 
paru  en  1926,  a  été  surtout  étudiée  par  M.  P. 
Woringer  (2),  dont  la  description  a  trouvé  place 
dans  le  Traité  de  médecine  des  enfants  (Paris, 
1934,  t.  I,  p.  398  et  t.  IV,  p.  749)  et  à  laquelle 
Mme  Th.  Poze  vient  de  consacrer  sa  thèse  (3). 

Les  nouveau-nés  atteints,  dit  Mme  Poze,  sOnt 
presque  toujours  sains,  nés  à  terme  et  de  poids 
normal.  Leurs  mères  n’offrent  aucune  tare  mor¬ 
bide.  La  grossesse  s’est  bien  passée,  mais  pres¬ 
que  toujours,  à  l’origine  du  mal,  on  trouve  un 
accouchement  difficile,  qu’il  ait  été  prolongé  d’où 
naissance  en  état  d’asphyxie,  avec  mort  appa¬ 
rente,  qu’on  traite  par  les  moyens  habituels  : 
bains  alternativement  chauds  et  froids,  flagel¬ 
lation  du  dos,  mouvements  de  respiration  arti¬ 
ficielle,  ou  encore  qu’il  se  soit  agi  d’une  mauvaise 
présentation  avec  une  application  de  forceps. 

Les  premières  indurations  cutanées  se  mon¬ 
trent  de  bonne  heure  :  du  troisième  au  qua¬ 
trième  jour  (Marfan  et  Hailez),  entre  le  quinziè¬ 
me  et  le  vingt, -deuxième.  Bien  décrites  par  MM. 
Coste  et  Semeiaigne,  elles  affectent  deux  types 
principaux  :  plaques  ou  nodules. 

Les  plaques  sont  de  dimensions  variables  . 


(1)  A.  B.  Marcan  et  Hallez.  —  Induration  cutanée 
curable  du  nouveau-nc.  {Le  Nourrisson,  1026.) 

(2)  P.  WoniNCrER. — La  cytostéatonécrose  du  tissu 
sous-cutané  chez  le  nouveau-né.  (Revue  française  de 
pédiatrie,  février  1928.) 

(3)  Thérèse  Pose.  — L’induration  cutanée  curable  du 
rouvean-né.  {Th.  de  Slrashourq.  19.3.1.1 


.  elles  peuvent  recouvrir  toute  une  région  des  tégu- 
î  ments  :  cou,  dos  surtout. 

Les  nodules  peuvent  siéger  à  leur  voisinage  ou 
à  distance.  Dans  le  cas  de  Marfan  et  Hallez,  comme 
dans  l’un  des  nôtres,  ils  siégeaient  aux  joues. 

Les  uns  et  les  autres  ont,  d’emblée,  leurs  ca¬ 
ractères  définitifs.  Ils  ne  se  modifient  que  lors¬ 
qu’ils  vont  disparaître.  Jusque-là,  ils  font  une 
légère  saillie  à  la  surface  des  téguments.  De  colo¬ 
ration  rouge-violacé,  ils  sont  le  tait  d’une  indu¬ 
ration  sous-cutanée,  d’une  sorte  de  blindage 
formé  aux  dépens  de  tous  les  plans  superficiels. 
La  peau  qui  les  recouvre  ne  se  laisse  pas  plisser  ; 
elle  est  dure,  sans  souplesse,  adhérente  aux  tis¬ 
sus  sous-jacents,  plus  chaude  que  la  peau  voisine 
(Coste  et  Semeiaigne),  qui  est  saine  et  souple 

Plaques  et  nodules  occupent  les  régions  les 
plus  exposées  aux  traumatismes  obstétricaux  : 
région  dorsale,  intéressée  dans  la  flagellation, 
joues,  mention,  bords  de  la  mâchoire  inférieure, 
sur  lesquels  portent  les  applications  de  forceps. 

Il  n’y  a  jamais  ni  ecchymoses,  ni  fièvre,  ni  adé¬ 
nopathies,  ni  phénomènes  généraux,  ni  troubles 
digestifs,  la  croissance  s’effectue  normalement  et 
la  guérison  se  fait  toute  seule.  En  quelques  se¬ 
maines,  sans  cicatrice,  la  peau  reprend  ses  carac¬ 
tères  habituels.  Le  pronostic  est  donc  constam¬ 
ment  favorable. 

Le  diagnostic  se  fonde  sur  la  constatation, 
chez  un  nouveau-né,  venu  au  monde  dans  des 
conditions  difficiles,  qu’on  a  dû,  soit  extraire  au 
forceps,  soit  flageller  dès  sa  naissance,  de  pla¬ 
cards  ecchymotiques,  avec  cartonnage  des  tégu¬ 
ments  sous-jacents,  ne  s’accompagnant  d’aucun 
trouble  et  guérissent  spontanément  au  bout  d’un 
temps  parfois  long.  Quant  au  diagnostic  diffé¬ 
rentiel,  nous  l’avons  déjÀ  étudié. 

Parfaitement  étudiées  par  MM.  P.  Woringer 
G.  Weiner  et  Oberling  (1),  les  lésions  portent 
sur  les  cellules  adipeuses,  qui  sùbissent  une  trans¬ 
formation  cristalloïde,  avec  transformation,  in  ' 
situ,  des  graisses  neutres  et  acides  gras  et  en 
savons,  analogue  à  celle  qui  se  produit  dans  la 
cystostéatonécrose  de  l’adulte  (2),  mais  dont  la 
cause  reste  inconnue.  A  ces  lésions  essentielles, 
s’ajoutent  des  phénomènes  inflammatoires  su¬ 
baigus  ou  chroniques,  aboutissant  à  la  dispari¬ 
tion  des  matériaux  nocifs  :  acides  gras  et  savons 
et  à  leur  remplacement  par  du  tissu  conjonctif. 

L’affection  étant  bénigne,  un  traitement  simple 
suffit  :  soins  d’hygiène  de  la  peau,  application, 
sur  les  placards  indurés,  de  poudres  inertes. 


(1)  P.  WontNGER  et  Cf.  Weinër.  —  La  cytostéa- 
tonccTose  du  tissu  sous-cutané  chez  le  nouveau-né. 
{Revue  française  de  pédiatrie,  t.  LV,  n“  1,  1928,  p.  58-76.) 

(2")  P.  I.ECÈNE  et  P.  Moulonguet.  —  La  cytostéato¬ 
nécrose  ou  la  saponifleation  intra-cellluiaire  dutissucel- 
lulaire  adipeux  sous-cutané.  (Annales  d’anatomie  patho- 
ionique  médico-ehirurgicale.  niai  1926.  p.  193-215.) 
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LES  LUNETTES  DE  TIR 

Peu¬ 
le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut 

Ophtalmologiste  de  l’Hôpital  suburbain  de  Bordeaux 


le  Médecin  général  Henry  Coullatjd 

Lauréat  dé  l’Institut 


Dans  des  publications  antérieures  et  déjà 
anciennes  (1),  nous  avons  précisé  les  conditions 
visuelles  qu’exige  la  précision  du  tir.  Très  briè¬ 
vement,  nous  rappellerons  les  conclusions  géné¬ 
rales  de  nos  travaux  qui,  il  nous  plaît  de  le  recon¬ 
naître,  sont  mentionnées  dans  nombre  d’ouvra¬ 
ges  classiques  (2)  et  ont  été  reproduites  par  Azoy 
(de  Barcelone)  (3)  qui  les  a  tait  siennes  ; 

I.  —  L’exercice  du  tir  est  un  acte  de  vision 
monoculaire  : 

IL  —  La  précision  du  tir  est  compatible  avec 
une  diminution  considérable,  avec  l’abolition 
même  complète  de  l’acuité  visuelle  d’un  œil, 
avec  les  amétropies  monoculaires,  ce  qui  expli¬ 
que  les  succès  obtenus  dans  les  concours  de  tir 
par  les  borgnes,  les  amblyopes  ex  anopsia,  les 
anisométropes. 

III.  —  Le  tireur  choisit  généralement  Tœil 
dont  l’acuité  visuelle  est  la  meilleure  pour  éta¬ 
blir  sa  ligne  de  visée.  Dans  la  majorité  des  cas, 
les  tireurs  gauchers  ont  une  acuité  visuelle  ou 
une  réfraction  défectueuse  de  l’œil  droit.  Ceux 
qui  tirent  les  deux  deux  ouverts  sont  la  plupart 
du  temps  des  amblyopes  monoculaires  qui  n’ont 
pas  besoin  de  fermer  un  œil  pour  le  neutraliser. 
Les  gauchers  et  les  tireurs  Visant  les  deux  yeux 
ouverts  peuvent  devenir  d’excellents  tireurs. 

IV.  —  L’acuité  visuelle  de  l’œil  directeur  qui 
établit  la  visée  doit  être  au  minimum  de  1  /2  ; 


(1)  Ginestous  et  Coullaud.  —  La  vision  des  tireurs' 
Ardu  d’ophtalmologie,  mai  1908. 

CouLLAUD  et  Ginestous.  —  La  vision  dans  le  tir 
d’artillerie.  (Arch.  d’ophtalmologie,  décembre  1908). 

Ginestous.  —  La  projection  visuelle  et  la  précision 
du  tir.  (fteoae  inlevnalionalede  médecine  et  de  chirurgie. 
fév.  1917). 

(2)  SiEüH.  — Examen  de  la  vision  au  point  de  vue  du 
service  militaire.  (Eiicijct.  jse  d’ophl.,  t.  IX,  p.  783). 

(3)  Azov  (de  Barcelone).  —  Projecto  de  euadro  clas- 
fleado  de  las  infreme  dacles,  lésiones  o-defecto.s  fisicos 
en  su  relacion  con  la  avtitudfislca  paraelservico  militar. 
i-irchivos  de  nitalmoloqia.  juilo  1908.) 


le  Médecin  colonel  Henri  Bicmelonne 


cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
cette  acuité  peut  être  inférieure  à  cette  limite. 

V.  —  La  réfraction  statique  est  de  peu  d’im¬ 
portance  pour  la  précision  du  tir  ;  il  est  néces¬ 
saire,  au  contraire  que  la  réfraction  dynamique 
(puissance  positive  d’accommodation),  soit  in¬ 
demne  ;  car,  le  tireur  doit  surtout  posséder  une 
vision  nette  et  précise  du  cran  de  mire  et  du  gui¬ 
don  situé  en  moyenne  à  une  distance  de  l’œil 
de  1  m.  18  dans  le  fusil  Lebel  de  l’infanterie,  de 
78  cent,  dans  la  carabine  de  cavalerie. 

Vï.  —  De  la  conclusion  précédente,  il  résulte 
qu’il  y  a  avantage  pour  le  tireur  à  corriger  toute 
myopie  supérieure  à  une  dioptrie  et  que  l’asthé¬ 
nopie  accommodative  si  fréquente  chez  les  hyper¬ 
métropes,  de  même  que  la  presbytie,  nécessitent 
le  port  de  verres  convexes  appropriés  pour  fixer 
le  guidon. 

Par  la  publication  de  ce  nouveau  travail,  nous 
n’avons  nullement  l’intention  de  reprendre  nos 
études  antérieures  dont  les  constatations  demeu¬ 
rent  entières.  Nous  nous  proposons  simplement 
de  fixer,  sur  ces  données,  des  indications  prati¬ 
ques  en  recherchant  les  avantages  et  les  inconvé¬ 
nients  que  peut  avoir  dans  chaque  cas  déterminé 
pour  la  précision  du  tir,  l’usage  d’appareils  d’op¬ 
tique  ou  de  verres  spéciaux.  Envisageant  comme 
nous  venons  de  le  dire  la  pratique  courante,  nous- 
devons  faire  remarquer  que  nos  travaux  précé¬ 
dents  ont  exclusivement  envisagé  le  tir  à  la 
cible,  celui-ci  en  vue  de  la  préparation  au  com¬ 
bat  ;  que  nous  avons  laissé  de  côté  lé  tir  de 
chasse,  dont  les  méthodes  sont  assez  différentes 
de  l’autre,  mais  qui,  certainement,  intéressse 
un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Les  tireurs  à  vue  normale  (emmétropes).  — 
Les  tireurs  à  vue  normale  peuvent-ils  bénéficier 
de  l’usage  d’appareils  d’optique  spéciaux  ren¬ 
dant  plus  précis  le  pointage,  plus  net  le  but  à 
atteindre  ? 
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Trou  sténopéique.  —  La  vision  à  travers  un 
trou  d’épingle  percé  dans  une  carte  bu  un  dia¬ 
phragme  augmente  la  netteté  des  images  réti¬ 
niennes.  Ce  phénomène  dû  à  la  diminution  des 
cercles  de  diffusion  est  réalisé  en  optique  phy¬ 
siologique  par  le  trou  sténopéique  et  a  reçu  en  cli¬ 
nique  des  applications  diagnostiques  et-  théra-  ■ 
peutiques.  Il  était  indiqué  c]ue  le  tir  dans  son 
acte  visuel  cherchât  à  en  tirer -profit.  En  fait,  le 
cran  de  mire  qui  permet  de  diriger  la  ligne  de 
mire  sur  le  but  à  atteindre  —  pointage  de  i’arme 
—  n’est,  en  réalité,  autre  chose  qu’un  instrument 
optique  de  ce  genre.  Instrument,  il  est  vrai  in¬ 
complet  puisqu’il  s’agit  non  d’un  trou  sténo¬ 
péique,  mais  d’une  simple  encoche. 

De  plus  en  plus,  !es  tireurs  tendent  à  faire 
usage  d’appareils  sténopéiques  perfectionnés. 
Les  uns  sont  constitués  par  des  lunettes  portant 
un  diaphragme  percé  d’un  trou  se  plaçant  devant 
l’œil. 


fondant  avec  les  diopters  de  la  position  ordi¬ 
naire  du  tireur  couché. 

M.  Léon  Johnson,  armurier  très  expert  dans 
toutes  les  questions  de  tir,  nous  a  fourni  un 
schéma  original  d’une  lunette  à  trou  sténopéique 
que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

Nous  empruntons,  d’autre  part,  à  un  catalogue 
d’une  grande  manufacture  d’optique  la  figure 
d’une  lunette  en  usage  dans  beaucoup  de  stands. 

Les  autres  appareils  sont  directement  fixés 
sur  l’arme  et  c’est  en,  passant  par  le  trou  sté¬ 
nopéique  que  le  tireur  étabiit  sa  iigne  de  mire  — 
sa  visée.  Les  manufactures  d’armes  ont  créé 
des  diaphragmes  de  ce  genre  que  nous  trouvons 
indiqués  et  reproduits  dans  des  catalogues  com¬ 
merciaux.  Beaucoup  de  tireurs  les  font  fabriquer 
eux-mêmes  suivant  leurs  convenances  person¬ 
nelles.  Quels  sont  le's  avantages  et  les  inconvénients 
des  uns  et  des  autres  ?  M.  Régis  (de  Bordeaux), 
champion  international  de  tir  au  pistolet,  a  bien 


T.  —  Disque  avec  trou  sténopéique  de  grand  diamètre  devant  lequel 
viennent  se  placer  des  trous  de  diamètres  différents  percés  sur  un 
disque  mobile. 

R.  —  Tige  en  niétal  souple,  incassable  permettant  le  réglage  du  dis¬ 
que  avec  une  grande  stabilité  indispensable  dans  le  tir  des  armes  à 
fort  recul. 

M.  —  Boucle  pour  la  manœu-vi-e. 


Lunette  de  tir,  pour  vue  normale,  d'un 
côté  avec  disciue  à  iris  réglable  à  verre 
jaune,  et  de  l’autre  avec  verre  fumé, 
branches  garnies  caoutchouc.  Ces  lunet¬ 
tes  permettent  de  centrer  l’œil  du 
tireur  et  d’obtenir  de  façon  parfaite  la 
ligne  de  mire. 

(Cliché  prêté  aimablement  par  la  Manulac- 
tare  d’ Armes  de  St-Elienne.)  ' 


Dans  un  numéro  déjà  ancien  du  tir  national. 
Grasset  indique  que  M.  Henry  Andrews  (Lon¬ 
don)  a  construit  sous  ie  nom  dé  Orthoptie  Eye- 
Piece  Shooting  Spectacle,  un  instrument  en 
forme  de  lunettes  dont  le  verre  de  l’œil  droit  est 
remplacé  par  une  plaque  de  métal  percé  de  trois 
ouvertures  correspondant  aux  trois  positions  de 
.tir  ;  1°  debout  et  à  genou  ;  2°  couché  ;3°  couché 
sur  le  dos  ;  devant  cette  plaque,  s’en  trouve  une 
seconde  très  mince,  portant  douze  trous  ou 
diopters  de  grandeurs  différentes  qui  peuvent 
venir  se  placer,  par  simple  rotation  de  cette 
deuxième  plaque,  devant  les  ouvertures  de  la 
première,  et  de  façon  qq’il  ne  présente  jamais  à 
l’œil  qu’un  seul  diopter  ouvert  ;  de  sorte  que  le 
tireur  dispose  de  six  diopters  gradués  pour  cha¬ 
cune  des  positions  du  tir  ci-dessus  mentionnées, 
ceux  pour  la  position  couché  sur  le  dos  se  con- 


(1)  Grasset.  —  Optioue  de  tir.  (ie  Tir  national,  il 
juillet  1903,  p.  362.). 


voulu  nous  fournir  à  ce  sujet  ses  observations  : 

. «  Le  trou  sténopéique  utilisé  pour  ie  tir 

à  la  carabine  est  certainement  l’appareil  de  visée 
qui  donne  les  meilleurs  résultats.  Il  est  utilisé 
par  tous  les  tireurs  internationaux.  En  ce  qui 
concerne  le  tir  au  visé  du  pistolet  de  précision  à 
50  mètre.s,  il  est  impossible  d’utiliser  le  trou 
sténopéique  directement  monté  sur  l’arme  ;  car 
la  distance  qui  le  sépare  de  l’œil  est  trop  grande. 
La  meilleure  condition  pour  un  tireur  au  pistolet 
est  de  posséder  une  excellente  vue.  Si  cette  vue 
est  anormale,  le  trou  .sténopéique  placé  sur  sa 
monture  de  lunette  lui  donnera  toute  satisfac¬ 
tion  ...» 

Nous  avons  également  demandé  son  opinion 
à  M.  Raymond  Durand  (Dijon)  matcheur  inter¬ 
national,  champion  du  monde,  qui,  avec  sa  haute 
autorité,  a  bien  voulu  nous  la  communiquer. 
Nous  l’en  remercions.  M.  Raymond  Durand  nous 
écrit  :  «  . Dans  les  matches,  nous  n’em- 
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ployons  lunettes  à  tî-nu  sténopéique;  Elles 

exigeraient  dü  tireur  une  trop  grande  diffleulté 
d'utilisation  ;  étant  donné  que  les  armes  dont 
nous  nous  seï-vons  dans  ees  .compétitions  possè¬ 
dent  .des  appareils  de  pointage  munis  eux-mêmes 
de  trous  sténopéiques  (œilleton  Lyman  ou  Lar¬ 
son  .et  guidon  ad  hoc).  Vous  comprendrez  aisé¬ 
ment  dès  Lors  qu’il  serait  épuisant  pour  un  tireur 
ayapt  sur  les  bras  une  carabine  pesant  environ 
,  7  kilos  (quelquefois  davantage)  et  cela  pendant 

toute  une-  journée  de  prendre  une  visée  concen¬ 
trique  passant  ; 

;  «  1»  Par  ses  lunettes  ; 

«  2®  Par  le  diopter, 

I  «3°  Par  le  guidon,  • 

le  tout  laissant  autour  du  visuel  une  couronne 
blanche  absolument  régulière  et  parfaitement 
■  nette. 

[  «L’usage  de  ces  lunettes  portant  un  disque  noir, 
dans  lequel  est  ménagé  un  trou  sténopéique  — 
'  fixe  ou  mobile  —  n’est  uniquement  recomman¬ 
dable  à  mon  avis  qu’aux  tireurs  utilisant  les 
armes  à  pointage  découvert,  tels  le  fusil  Lebel, 
lo  revolver  ou  le  pistolet. 

«Les  trous  sténopéiques  de  l’arme  doivent  être 
de  dimensions  variables  à  utiliser  suivant  les  cas 
.  cLaprès  : 

«  1°  La  Vd.e  du  tireur  ; 

«2“  Le  degré  d’éclairement  ; 

«3®  L’éloignement  du  disque  porteur,  par  rap- 
port  à  l’œil,  pour  le  guidon  ; 

«  4»  Suivant  la  longueur  du  canon  ; 

«§9  La  distance  de  tir  et,  partant,  la  dimension 
du  visuel  ». 

Après  ces  explications  techniques,  M.  Ray¬ 
mond  Durand  donne  aux  tireurs  ces  conseils  : 

I . Une  erreur  fréquente,  commune  à  beau¬ 

coup  de  tireurs,  non  habitués  à  ce  mode  de  poin¬ 
tage,  consiste  à  utiliser  un  guidon  dont  le  trou 

,  permet  tout  juste  d’apercevoir  le  visuel . 

Je  pense  que  l’effet  diffractif  n’est  pas  étranger 
aux  erreurs  de  pointage  commises  avec  ce  dispo¬ 
sitif  défectueux.  Pour  éliminer  la  plus  grande 
partie  de  cette  diffraction,  il  est  naturellement 
i  nécessaire  de  posséder  des  appareils  bien  cons- 
I  traits  et  d’une  épaisseur  aussi  faible  que  possible 
sur  les  bords».  M.  Raymond  Durand  nous  dorme 
i  ainsi  les  caractéristiques  des  trous  employés  par 
I  lui  sur  la  carabine  Lansen  avec  laquelle  il  a  tiré 
[  ■  le  dernier  match  : 

«  Pour  le  diopter  : 

«Trou  de  12 dixièmes  au  centre  d’un  disque  de 
25  millimètres  placé  à  0,0,5  de  l’œil. 

«  Guidon  de  3  mrn.  8  /lO  sous  tunnel  de  18  mm. 
placé  à  0  m.  85  de  l’œil,  cela  pour  le  tir  à  50  mè¬ 
tres— visuel  noir  de  0  m.  14. 

«  11  utilise  le  même  appareillage  pour  la  distance 
de  300  mètres,  sauf  le  guidon  qui  est  de  3  mm. 
5  /lO  pour  un  visuel  de  0,60 ...  » 


leil 


De  cet  aperçu,  il  ressort  que  le  trou  sténopéi¬ 
que  proeure  aux  tireurs  ,üàe  plus  nette  préci¬ 
sion  .  . 

Il  faut  dire  cependant  que  son  utilisation  ne 
saurait  être  étendue  à  tous  les  cas.  Elle  doit  être 
réservée  au  tir  qu’on  pourrait  appeler  réfléchi,  le 
tir  à  la  cible.  Par  le  fait  qu’il  limite  le  champ  vi¬ 
suel,  et  qu’il  ne  permet  pas  un  acte  prompt  et  ra¬ 
pide,  le  trou  sténopéique  devient  impraticable 
cela  va  sans  dire  dans  le  tjr  de  chasse  —  bien  dif¬ 
férent  du  tir  à  la  cible  —  et  dans  le  tir  de  com¬ 
bat. 

Les  tireurs  à  vue  anormale  (amétropes),  —  Uo 
tireur  atteint  d’un  vice  de  réfraction  a-t-il  inté¬ 
rêt  à  le  corriger  ?  N.t)Us  avons  (1),  déjà  longue¬ 
ment  étudié  cette  question  dans  nos  travaux 
antérieurs  et  il  est  établi  que  le  tireur  devant 
surtout  voir  distinctement  le  guidon  situé  à  une 
distance  rapprochée  de  l’œil,  ii  importe  d’abord 
que  ce  guidon  soit,  nettement  visible.  Dès  iors,  à 
moins  d’amétropie  excessive  rapprochant  par 
trop  le  punctum  remotum,  la  réfraction  statique 
est  secondaire  ;  par  contre,  pour  bien  tirer,  céqui 
est  nécessaire  c’est  que  la  puissance  positive 
d’accommodation  soit  conservée  normale.  Toute 
déficience  de  cette  fonction  physiologique,  qu’elle 
soit  la  conséquence  de  fatigue  chez  des  sujets 
jeunes  —  asthénopie  accommodative  —  ou 
qu’elle  résulte  de  l’âge  —  presbytie  —  doit  être 
corrigée.  Les  verres  à  double  foyer  tels  ceux 
Télégic  sont  en  l’espèce  d’application  pratique  ; 
car  ils  permettent  de  passer  aisément  de  la  vision 
au  loin  à  la  vision  correctrice  de  près. 

Ces  indications  générales  fournies,  disons  que 
le  trou  sténopéique  dont  nous  avons  précédem¬ 
ment  indiqué  l’usage  supplée  aux  insuffisances 
de  réfraction  et  que  précisément  beaucoup  d'ë 
tireurs  peuvent  par  son  emploi  se  libérer  de  leurs 
verres  correcteurs  (observations  de  M,  Régis). 

Lunettes  protectrices  de  la  lumière.  —  Dans  la 
lettre  qu’il  nous  a  fait  l’honneur  de  nous  adres= 
ser  M.  Raymond  Durand,  examinant  les  causes 
des  insuccès  des  tireurs,  dit  :  «...  La  lumière  est 
une  des  grosses  difficultés  du  tir  et  plus  spéciale¬ 
ment  aux  grandes  distances.  La  psychologie  du 
tireur  s’y  trouve  soumise  à  une  rude  épreuve  : 
lumière,  vent,  mirage,  forment  un  tout  contre 
lequel  viennent  souvent  échouer  des  hommes  qui, 
au  point  de  vue  physique  sont  de  véritables 
affûts.  » 

Aussi  les  tireurs  ont-ils  cherché  à  se  prémunir 
à  la  fois  contre  ces  excès  et  contre  ces  insuffisan¬ 
ces  de  lumière.  On  a  tout  d’abord  pensé  à  y  remé¬ 
dier  en  substituant  aux  cibles  ordinaires  des 


(1)  Ginkstous  et  CouLLAUD.  —  La  vision  des  tireiits 
Loc.  cit., 
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cibles  de  couleur  jaune  qui  augmenterait  leur 
visibilité.  Elles  furent  en  usage  à  Nancy  et  Ch.  de 
Balme  (1),  après  ces  essais  les  préconisa  avec 
visuel  grenat  dont  «  la  combinaison  des  couleurs 
a  pour  le  but  et  pour  effet  de  rendre  minimum 
le  flou  de  la  cible  ».  Depuis  lors,  on  s’est  arrêté  à 
une  tout  autre  solution  ;  le  port  des  verres  jau¬ 
nes.  Vandaele  relatant-  en  1903  les  expériences 
laites  par  des  officiers  de  l’armée  russe,  relevées 
dans  la  Novoie  Vremia  et  le  Grandjanine  faisait 
ressortir  les  avantages  qu’il  y  aurait  à  munir  les 
tireurs  de  lunettes  de  cette  couleur.  Voici  en 
quels  termes  reproduits  par  F.  Grasset  (2),  il 
exprime  son  opinion  à  ce  sujet  :  «  Les  tireurs 
munis  de  cet  appareil  très  simple,  mais  conçu 
de  manière  à  éviter  toute  modification  du  loyer 
oculaire,  ont  vu  la  précision  de  leurs  armes  s’ac¬ 
croître  dans  une  proportion  presque  invraisem¬ 
blable.  Les  officiers  russes  préposés  aux  expérien¬ 
ces  en  estimaient  le  rapport  de  nn  à  quatre. 
Chose  merveilleuse,  à  la  tombée  de  la  nuit  ou  par 
temps  très  couvert,  les  contours  généralement  in¬ 
décis  s’estompent  vigoureusement  dans  la  brume 
et  accusent  des  reliefs  très  nets,  là  où  l’œil  nu  ne 
perçoit  qu’une  masse  infprme  ...  ». 

F.  Grasset  recommanda  l’emploi  des  verres 
Fieuzal.  Dans  le  premier  mémoire  que  nous 
avons  publié  en  1906  (3),  nous  avons  fait  con¬ 
naître  sur  ce  point  l’opinion  des  champions  de  tir 
de  l’époque.  M.  Achille  Roch  (de  Genève)  se  ser¬ 
vait  avec  avantage  «  de  verres  teintés  en  vert 
jaunâtre  par  les  temps  trop  lumineux  et  lorsque 
les  cibles  ne  sont  pas  abritées  et  reçoivent  les 
rayons  solaires  »  et  les  verres  à  la  Fieuzal  étaient 
également  en  faveur  à  la  Société  de  tir  de 
Reims. 

Dans  un  article  récent  (4),  MM.  Bichelonne, 
Monnier  (Alfred)  et  Mouton  (Marcel)  ont  publié 


(1)  Ch.  DP.  B.W.ME.  —  Le  carabinier  gymnaste,  16 
mai  1903. 

(2)  F.  GRA.SSET.  — ■  Chronique  du  tir.  {Le  Tir  national, 
11  juillet  1903,  p.  361.) 

(3)  Ginestous  et  Coulda-Ud.  —  La  vision  des  ti¬ 
reurs.  (Archives  d’ophtalmologie,  mai  1906.) 

(4)  Bichelonne,  Monnier  (Alfred)  et  Moui'on 
(Marcel).  —  Avantages  d’une  lumière  sélective  jaune. 
(Itulletin  de  la  Société  belge  d’ophtalmologie). 


une  étude  sur  l’emploi  des  verres  jaunes  sélectifs 
au  sulfure  de  cadmium. 

Ils  ont  constaté  que  lorsqu’on  utiUse,  poiu 
l’éclairage  des  échelles  visuelles,  une  lampe  à 
lumière  sélective  jaune,  l’acuité  visuelle  se 
trouve  augmentée  de  1  /lO®. 

Ils  expliquent  l’action  des  verres  colorés,  en 
rappelant  que,  dans  la  rétiné,  les  cônes  sont  sur¬ 
tout  sensib’es  aux  radiations  de  grande  longueur 
d’onde,  les  bâtonnets,  aux  radiations  de  courte 
longueur  d’onde.  La  fôvea  contient  principale¬ 
ment  des  cônes,  éléments  récepteurs  qui  varient 
très  peu  de  sensibilité  ;  la  périphérie  de  la  rétine 
renferme  surtout  des  bâtonnets  qui  sont  beau¬ 
coup  plus  sensibles. 

Les  verres  jaunes  sélectifs  soustraient  les  bâ¬ 
tonnets  aux  radiations  de  courte  longueur  d’onde 
et  les  mettent  à  l’abri  de  l’éblouissement  qui 
peut,  dans  certains  cas,  réduire  leur  sensibilité  à 
1  /lO.OOO  de  sa  valeur  normale. 

Il  nous  est  possible  de  compléter  notre  en¬ 
quête.  Les  verres  jaunes  sont  toujours  en  hon¬ 
neur  parmi  les  tireurs.  M.  Raymond  Durand  (de 
Dijon)  emploie  des  ménisques  neutres  orange 
interchangeables  de  teinte  plus  ou  moins  soute¬ 
nue,  suivant  l’intensité  de  l’éclairage.  Tous  ses  . 
camarades,  nous  écrit-il,  ont  employé  des  lunet¬ 
tes  basées  sur  le  même  principe  :  seuls  les  verreS 
différaient  en  couleur  ou  en  forme  suivant  la  vue 
de  chacun.  Aussi  les  constructeurs  se  sont-ils 
efforcés  de  mettre  à  la  disposition  des  tireurs,  ■ 
des  lunettes  à  verres  colorés  répondant  à  leurs 
désirs.  Le  modèle  Groscogeat  paraît  particulière¬ 
ment  adopté. . .  Pent-être,  a-t-on  un  peu  trop 
oublié  les  verres  de  la  couleur  Motais  imaginés 
par  le  Professeur  d’Angers . . . 

Il  est  aussi  à  souhaiter  que  les  verres  sélectifs 
au  sulfure  de  cadmium  soient  expérimentés  par 
les  tireurs,  en  comparaison  avec  les  autres  verres 
colorés  employés  jusqu’ici. 

Et  puisque  nous  avons  promis  de  ne  pas  ou¬ 
blier  dans  notre  étude  les  tireurs  de  chasse  — 
bien  différents,  répétons-le,  des  tireurs  à  la  cible 
—  terminons  en  disant  pour  eux  que  précisé¬ 
ment,  ils  peuvent  avoir  avantage  à  améliorer  la 
luminosité  par  la  vision  en  lumière  jaune. 
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L'ASTHME  ET  L'ECZÉMA  SONT  BIEN  DÉS  MAL|ADfES, 
NON  DES  SYNDROMES 

Jacques  Sédillot 


Ancien  interne  des 

On  voit  souvent  l’asthme  et  l’eczéma  ou  ' 
coexister,  ou  se  succéder,  ou  même  alterner 
chez  un  même  sujet  ;  et,  en  France,  nous  avons 
La  Bourboule,  dont  l’indication  majeure  est 
l’asthme  infantile,  intriqué  de  dermatoses  pru¬ 
rigineuses. 

Mais  il  y  a  mieux  :  bien  que  l’une  et  l’autre 
affection  relèvent  du  domaine  de  spécialités 
différentes,  elles  auront  connu,  au  cours  de  ce 
dernier  siècle,  des  fortunes,  ou  plus  exactement 
des  vicissitudes  semblables,  parfois  même  paral¬ 
lèles  :  origine  infectieuse  de  l’eczéma  avec  un 
microbe  spécial,  le  morocoque  de  Unna  de 
Hambourg,  et  origine  infectieuse  de  l’asthme 
avec  le  streptocoque  hémolytique  de  Haibe  de 
Namur;  Rôle  du  bacille  de  Koch  dans  l’eczéma 
(Milian),  et  rôle  de  la  tuberculose  dans  l’asthme 
(Professeur  Bezançon,  Auguste  Lumière)  L’as¬ 
thme  est  une  maladie  (Professeur  Bezançon, 
opinion  de  1928)  ;  l’eczéma  est  une  maladie 
(Brocq,  1909)  ;  L’asthme  n’est  qü’un  syndrome 
(Professeur  Bezançon,  opinion  de  1932),  l’ec¬ 
zéma  n’est  qu’un  syndrome  (Darier,  Gongi-ès  de 
Copenhague  1931). 

On  pourrait  poursuivre  longtemps  encore  ce 
parallèle.  Qu’il  nous  suffise  seulement  de  rap¬ 
peler  que,  à  l’heure  actuelle,  eczéma  et  asthme 
ont  encore  ce  sort  commun  d’être  deux  affec¬ 
tions  tout  aussi  mystérieuses  l’une  que  l’autre  ; 
et  que,  devant  ces  deux  problèmes  insolubles, 
les  spécialistes  ont  fini  par  adopter  l’attitude 
du  découragement:  ni  l’une,  ni  l’autre  ne  seraient 
des  maladies  véritables,  Asthme  et  eczéma  ne 
seraient  que  des  syridromes.  De  cette  façon  il 
n’y  a  plus  de  problèmes  à  résoudre,  ni  pour  la 
pathogénie  de  l’asthme  ni  pour  celle  de  l’eczéma; 
les  deux  affections  ne  seraient  plus-  que  des 
symptômes  très  généraux  et  dépendant  de  causes 
multiples,  innombrables,  comme  le  sont  la  fièvre, 
la  douleur  ou  la  cachexie. 

Darier  (Presse  Médicale,  10  décembre  1930)  : 

«  L’eczéma  n’ayant  pas  une  cause  unique  et 
définie  n’esl  pas  une  maladie.  Cela  est  si  évident 
que,  à  Copenhague,  pas  un  congressiste,  bien  que 
quelques-uns  aient  employé  l’expression  ;  la 
maladie  eczéma,  n’a  soutenu  l’idée  qu’elle  impli¬ 
que.  Le  mot  eczéma  n’a  qu’un  sens  morphologi¬ 
que  ». 

Professeur  Bezançon  (opinion  de  1932.  Con¬ 
grès  du  Mont-Dore)  :  «  L’asthme  n’est  pas  une 
mlçidic  mais  un  syndrome  ;  dans  la  question  de 


Hôpitaux  de  Paris  - 

l’asthme,  une  bonne  part  de  l’obscurité  vient 
de  ce  qu’on  a  voulu  faire  de  l’asthme  une  maladie. 
Il  n’y  a  pas  en  réalité  de  maladie  asthmatique. 
C’est  une  fiction  purement  verbale,  L’asthme 
n’est  qu’un  syndrome  », 

Le  but  essentiel  du  présent  travail  va  être  de 
rechercher  si,  pour  étudier  l’une  et  l’autre  des 
deux  affections,  U  n’y  aurait  pas  eu  intérêt  à  les 
jumeler,  comme  l’observation,  comme  la  nature 
nous  les  montre  souvent  jumelées  cbeg  certains 
sujets. 


Parmi  les  faits  (d’observation  clinique,  ana¬ 
tomo-pathologique  ou  bactériologique)  dont 
l’ensemble  constitue  l’histoire  d’une  maladie 
déterminée  (que  celle-ci  soit  d’origine  infectieuse 
ou  de  nature  diathésique)  les  uns  traduisent 
l’attaque  de  l’organisme  par  le  processus  patho¬ 
gène,  les  autres  au  contraire  :  la  défense  de 
l’organisme  contre  le  processus  pathogène. 

Les  premiers  seront  des  faits  constants,  sans 
jamais  une  seule  exception,  des  faits  a  cent  pour 
cent  ».  En  effet,  dans  une  maladie  donnée,  le 
processus  pathogène  est  par  définition  toujours 
le  même,  toujours  identique  à  lui-même.  Sans 
lui,  la  maladie  n’ existerait  pas. 

Les  seconds,  au  contraire,  auront  pour  carac¬ 
tères  essentiels  d’être  des  faits  variables  dans  leur 
importance,  souvent  même  inconstants,  puisque 
le  terrain,  où  évolue  la  maladie  est  un  facteur 
essentiellement  variable  d’un  sujet  à  l’autre, 
suivant  l’âge  du  sujet,  suivant  ses  tares  hérédi¬ 
taires  ou  acquises,  suivant  le  sexe,  ete... 

Cette  discrimination  des  faits  d’une  maladie 
donnée  en  deux  catégories  très  distinctes  est 
tellement  logique  et  tellement  fondée  que  nous 
pouvons  même  inverser  les  termes  de  la  propor 
sition,  et  dire  :  quand  un  fait  est  constant  dans 
l’histoire  d’une  maladie,  sans  jamais  une  seule 
exception,  nous  pouvons  tenir  pour  certain  qu’il, 
se  rapporte  à  l’attaque  de  l’organisme  par  le  pro^ 
cessas  pathogène  et  non  à  la  défense  du  terrain  com 
tre  ce  processus  pathogène. 

Prenons  l’exemple  d’une  maladie  infectieus^ 
bien  caractérisée  :  la  pneumonie. 

Enumérons  les  faits  de  l’histohe  de  la  pneu^ 
monie  :  le  point  de  côté  initial,  le  frisson,  la  toux,  ' 
l’expectoration  spéciale,  la  fièvre,  le  souffle 
tubaire,  le  bloc  pneumonique  à  hépatisatioq 
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rouge,  la  présence  du  pneumocoque  dans  ce 
bloc  pneumonique,  etc... 

Ecartons  d’abord  les  faits  variables  ou  incons¬ 
tants  :  le  point  de  côté  initial  peut  manquer  ou 
être  le  siège  atypique  (point  de  côté  abdominal). 
Le  frisson  initial  et  -même  la  fièvre  sont  incons¬ 
tants  dans  la  pneumonie  du  vieillard.  L’expec¬ 
toration  spéciale  n’existe  pas  dans  la  pneu¬ 
monie  du  sommet  de  la  deuxième  enfance.  La 
toux  manque  dans  la  pneumonie  centrale,  le 
souffle  tubaire  de  même  dans  la  spléno-pneu- 
monie. 

Les  deux  seuls  faits  constants,  «  cent  pour 
cent  »  dans  l’histoire  de  la  pneumonie  sont  le 
bloc  pneumonique  et  laprésence  du  pneumocoque 
dans  le  bloc  pneumonique.  Ce  sont  ces  deux  seuls 
faits  qui  ne  manquent  jamais  dans  aucun  cas  de 
pneumonie  qui  ont  permis  d’affirmer  :  la  pneu¬ 
monie  est  bien  une  maladie  caractérisée,  mais 
elle  a  des  formes  cliniques  variables  :  forme  chez 
l’enfant,  forme  chez  L’adolescent,  forme  chez 
ràlcoolîque,  forme  chez  le  vieillard,  etc... 

Quels  sont  dans  l’histoire  de  l’asthme,  et  dans 
celle  de  l’eczémà  les  laits  constants,  les  laits 
«  cent  pour  cent  »  ? 

Ce  n’est  pas  moi  qui  vais  répondre  à  cette 
question,  mais  bien  ceux-là  même  qui  ont  pour¬ 
tant  proclamé  récemment  que  l’asthme  et  l’ec¬ 
zéma  ne  sont  que  des  syndromes.  . 

Darier  (Congrès  de  Copenhague)  :  «Lemoteczé- 
ma  n’a -qu’un  sens  morphologique.  L’eczéma  est 
une  épidermo-dermite  caractérisée  par  la  spon- 
ÿiose.  La  lésion  caractéristique  de  l’eczéma  est 
la  spongiose  du  corps  muqueux  de  Malpighi». 

Professeur  Bezançon  :  «  L’éosinophilie  des 
crachats  est  le  symptôme  pierre  de  touche,  le  cri¬ 
térium  de  l’asthme .  C’est  un  symptôme  très 
précieux  pour  le  diagostic  de  l’asthme  dans  les 
cas  difficiles.  La  constatation  de  l’éosinophilie 
impose  le  diagnostic  d’asthme  ». 

Les  deux  faits  constants  sont  donc  dans  l’ec¬ 
zéma  la  spongiose  et  dans  l’asthme  l’éo  inophilie 
des  crachats. 

Parce  qu’ils  sont  constants,  sans  jamais  une 
seule  exception,  nous  avons  le  droit  d’affirmer 
que  ces  faits  se  rapportent  l’un  et  l’autre  à 
l’attaque  de  l’organisme  par  le  pocessus  patho¬ 
gène,  celui-ci  restant  encore  à  l’heure  actuelle 
tout  aussi  mystérieux  en  ce  qui  concerne  l’as¬ 
thme  qu’en  ce  qui  concerne  l’eczéma. 


A  première  vue  il  ne  semble  pas  y  avoir  aucun 
rapport,  aucune  relation  entre  la  spongiose  de 
l’eczéma  et  l’éosinophilie  des  crachats  de  l’asth¬ 
matique,  entre  le  fait  «  cent  pour  cent  »  de 
■l’eczéma  et  le  fait  «  cent  pour  cent  »  de  l’asthme. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  apparence  trompeuse. 

Au-dessus  de  la  spongiose  se  forment  des  vési¬ 


cules  qui  contiennent  un  liquide  (l’exoserose), 
lequel  liquide  tient  en  suspension  des  éléments 
figurés  (l’exocytose  de  l’eczéma).  Quels  sont  ceS 
éléments  figurés  ?  Ce  sont  des  débris  de  leucocy¬ 
tes,  en  abond  nce  telle  que  Feuillé  qui.  le  pre¬ 
mier,  a  bien  étudié  le  fait  a  écrit  «  des  flux 
leucocytaires  ».  Mais  Feuillé,  à  tort,  a  pensé  qu’il 
s’agissait  là  de  leucocytes  malades  ;  et,  à  tort 
encore,  il  a  précisé  sa  pensée  «  des  flux  leüco- 
pathiques'  ». 

Par  où  donc  sont  passés  ces  leucocytes  pour 
arriver  dans  les  vésicules  de  l’eczéma  ?  Sans 
aucun  doute,  nous  pouvons  affirmer  qu’ils  sont 
passés  à  travers  la  spongiose  ;  et  nous  pouvons 
supposer  que  la  spongiose  est  peut-être  une 
modification  histologique  créée  par  les  leucocytes 
pour  forcer  la  barrière  de  l’épiderme.  . 

Darier  (Congrès  de  Copenhague).  :  «  Quand 
on  examine  cette  spongiose,  on  a  l’impression 
que  c’est  à  ce  niveau  que  se  passe  quelque  chose 
qui  conditionne  l’exoserose  et  l’exocytôse  de 
l’eczéma  ». 

Tout  à  l’heure  nous  pourrons  reprendre  à  notre 
compte  cette  phrase,  mais  en  la  modifiant  ainsi 

« . que  c’est  à  ce  niveau  qu’il  passe  quelque 

chose  (les  monocytes)  qui  conditionne  l’exoserose 
et  naturellement  aussi  l’exocytose  ». 

Et  les  éosinophiles  mononucléaires  de  l’expec¬ 
toration  de  l’asthmatique,  par  où  donc  sont-ils 
passés  pour  s’expulser  de  l’organisme  dans  l’ex¬ 
pectoration  si  spéciale  qui  apparaît  à  la  fin  de 
la  ci’ise  d’asthme  ?  Nous  pouvons  affirmer  qu’ils 
sont  passés  à  travers  la  muqueuse  bronchique. 
A  travers  une  muqueuse  bronchique  normale  ? 
Non  pas.  Un  Américain,  Clearf  de  Philadelphie, 
a  eu  le  premier  l’idée  d’examiner  au  broncho¬ 
scope  la  muqueuse  bronchique  au  cours  de  la 
crise  d’asthme.  Il  l’a  vue  violemment  conges¬ 
tionnée,  tomenteuse.  «  L’asthme  est  une  urti¬ 
caire  de  la  muqueuse  bronchique  »  a-t-il  écrit. 

Les  éosinophiles  mononucléaires  de  la  fin  de 
la  crise  d’asthme  sont  donc  passés  à  travers  une 
muqueuse  bronchique  modifiée  ;  mais  «  urticaire 
des  bronches  »  est  une  expression  impropre; 
puisqu’il  y  a  aussi  dans  l’asthme  comme  dans 
l’eczéma  un  suintement,  une  éxoserose  (l’expec¬ 
toration  filante  si  spéciale),  les  couches  super¬ 
ficielles  de  la  muqueuse  bronchique  ne  sont  cer¬ 
tainement  pas  intactes  (comme  le  sont  les  cou¬ 
ches  superficielles  de  l’épiderme  à  la  fin  d’une 
urticaire  cutanée  banale).  C’est  donc  «  eczéma 
des  bronches  »,  «  l’asthme  est  un  eczéma  des 
bronches  »  que  Clearf  aurait  dû  écrire.  Il  y  a, 
sans  doute,  un  certain  degré  de  spongiose  tran¬ 
sitoire,  ou  tout  au  moins  de  vive  congestion  de  la 
muqueuse  bronchique  au  cours  de  la  crise 
d’asthme. 

Nous  avons  écrit  plus  haut  «  à  première  vue 
il  ne  semble  y  avoir  aucun  rapport  entre  la 
spongiose  de  l’eczéma  et  l’éosinophilie  des  c-ra- 
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chats  de  l’asthme,  mais  ce  n’est  là  qu’une  appa* 
rence  trompeuse»,  on  saisit  en  effet  maintenant  : 

—  Qutlle  relation  très  étroite  au  contraire  il  g  a 
entre  la  spongiose  de  l’eczéma  et  l’éosinophilie  de 
l’asthme  :  les  deux  faits  représentent  deux  étapes 
différentes  d’un  même  processus  phgsiopatholo- 
gique  .  ; 

—  et  combien  il  pouvait  être  intéressant  de  jume¬ 
ler  les  deux  affections  pour  les  étudier,  pour,  arriver 
à  déchiffrer  les  ériigmes  de  leurs  pathogénies  :  les 
faits  «  cent  pour  cent  »  des  deux  affections 
relèvent  d’un  même  processus  pathogène  :  dia- 
pédèses  de  monocytes  à  travers  le  tégument 
externe  dans  l’eczéma,  à  travers  un  tégument 
interne  (une  muqueuse)  dans  l’asthme.  Le  pro¬ 
cessus  pathogène  dans  l’asthme  et  dans  l’eczéma 
serait  en  définitive  le  même  :  une  diapédèse  de 
leucocytes  à  travers  la  muqueuse  bronchique 
et  à  travers  l’épiderme. 

Il  nous  reste  à  élucider  la  raison  d’être  de  ces 
diapédèses  leucocytaires,  processus  pathogène 
commun  aux  deux  affections. 


Pourquoi  d’abord  trouvons-nous  des  mono¬ 
cytes  éosinophiles  pour  la  plupart  intacts  dans 
l’exoserose  de  l’asthme,  et  au  contraire  seulement 
des  débris  de  leucocytes  dans  l’exoserose  de 
l’eczéma  ? 

Parce  que  dans  l’eczéma,  pour  s’expulser 
définitivement  hors  de  l’organisme  les  mono¬ 
cytes  ont  à  forcer  une  barrière  :  l’épiderme,  dans 
son  état  normal,  pour  eux  barrière  infranchis¬ 
sable.  Comme  Noël  Fiessinger  l’a  bien  montré 
dans  son  livre  sur  «  les  ferments  leucocytaires», 
c’est  à  l’aide  de  leurs  ferments  protéolytiques,  les 
oxydases,  que  les  leucocytes,  quand  il  le  faut, 
ont  raison  des  tissus  qui  leur  barrent  la  route  ; 
mais  pour  libérer  leurs  ferments,  les  leucocytes 
doivent  s’auto-éclater.  Les  monocytes  après 
avoir  créé  l’état  de  spongiose,  arrivés  sous  les 
couches  superficielles  de  l’épiderme,  s’auto- 
édatent  (voilà  pourquoi  nous  ne  retrouvons 
plus  que  leurs  débris),  libèrent  leurs  ferments 
qui  attaquent  les  cellules  de  l’épiderme  et  créent 
la  vésiculation. 

Dans  l’asthme  au  contraire,  la  traversée  de  la 
muqueuse  bronchique  par  les  monocytes  est  des 
plus  faciles.  Cette  muqueuse  n’est  pas,  comme 
l’épiderme,  une  barrière,  un  obstacle  sérieux  à 
leur  diapédèse.  Cela  nous  le  savons  depuis  les 
travaux  de  Morel  et  Abelous  sur  la  pneumonie 
épithéliale,  desquammative  :  «  Les  cellules  pha¬ 
gocytaires  traversent  facilement  les  revêtements 
endothéliaux  du  poumon,  en  s’insinuant  entre 
leurs  éléments.  Ce  sont  elles  qui,  en  voie  de  dia¬ 
pédèse,  apparaissent  à  l’examen  des  prépara¬ 
tions  de  pneumonie  épithéliale  ». 

Policart  n’est-il  pas  allé  même  jusqu’à  nier 


l’existence  d’un  véritable  épithélium  pulmo¬ 
naire,  sauf  pendant  l’étàt  fœtal  :  «  chez  l’adulte, 
les  revêtements  alvéolaires  seraient  constitués 
par  des  histiocytes  disposés  en  endothélium 
plus  ou  moins  continus  ».  Or  ce  sont  les  éoslffo- 
philes  mononucléaires  de  l’expectoration  .^do 
l’asthmatique,  parce  qu’ils  s’expulsent  de  Vof^ 
ganisme,  la  plupart  intacts,  qui  vont  nous  pei> 
.  mettre  de  déchiffrer  la  dernière  énigme  du  pro¬ 
blème  dont  nous  poursuivons  la  solution  dans 
le  présent  travail. 

Ces  éosinophiles  mononucléaires  sont  de 
l’ordre  de  grandeur  des  gros  monocytes  phago- 
cyteurs  du  sang.  Ils  ne  sont  pas  autre  chose  en 
effet  que  des  histiocytes  d’Ashofï  portant  en  eux 
l’objet  de  leçir  mission  :  «  les  grains,  éosinophiles 
représentent  des  floculations  d’aride  urique,  ^üe 
les  monocytes  ont  moissonnés  daiis  le,  sang  de  la 
veine  sus-hépatique,  à  la  fin  de  la  digestion  hépa¬ 
tique,  à  la  septième  heure  environ  après  la  fin  des 
repas  (Les  horaires  de  prédilection  des  crises 
d’asthme  sont  7  heures  du  soir  (sept heures  après 
le  déjeuner  et  2  heures  -du  matin,  (sept  heures 
après  le  dîner)  et  qu’ils  vont  sortir  de  l’organisme, 
en  s’en  expulsant  eux -mêmes,  au  niveau  dü  pre¬ 
mier  organe  que  traverse  le  sang  süs-hépàtique, 
au  niveau  du  poumon.  Voilà  pourquoi  de  toutes 
les  misères  de  l’arthritisme,  la  crise  d’asthme 
est  l’incident  de  beaucoup  le  plus  fréquent  »  (1), 

En  résumé  le  processus  pathogène  comprend 
trois  phases,  aussi  bien  dans  l’asthme  que  dans 
l’eczéma. 

Phase  initiale  !  tmversée  par  les  monocytes  du 
tégument  cutané  ou  du  tégument  muqueux  aveo 
modifications  de  ces  tissus  (spongiose). 

Deuxième  phase  :  phase  exsudative  (exoserose) 

Phase  ultime  :  exocytose  (monocytes  éosino¬ 
philes  intacts  dans  l’asthme,  éclatés  dans  l’ec¬ 
zéma). 

Le  fait  «  cent  pour  cent  »  facile  à  constater 
dans  l’histoire  de  l’asthme  est  la  phase  ultime  du 
processus  pathogène  ;  l’exocytose,  réosinophille 
mononucléaire  des  crachats. 

Le  fait  «  Cent  pour  cent  »  facile  à  constater 
dans  l’eCzéma  est  au  contraire  la  phase  initiale  ; 
la  spongiose. 

Si  nous  n’avions  pas  l’éosinophilie  dés  Cfüthdts 
dé  l’asthme,  il  mas  serait  impossible  de  comprendre 
la  signification  de  la  spongiose  de  Veczêma. 

Et  inversement,  sans  la  spongiose  de  Veùzêma, 
pourrions-nous  saisir  la  signification  de  Véosiho- 
philie  de  l’asthme  1  D’où.,  je  le  répète  encore  une 
fois,  l’intérêt  immense  qu‘il  y  avait  à  j’JMetef 
les  deux  affections  pour  les  étudier  et  arriver  â 
déchiffrer  les  énigmes  de  leurs  pathogénies. 


(1)  SÉDiLLOT.  —  L’asthme.  Edition  1034.  Édit, 
Arnette,  2,  rue  Gasimir-Delavigne. 
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Le  moment  me  paraît  venu  maintenant  d’es¬ 
sayer  de  montrer  rapidement  : 

—  Comment,  en  ces  vingt  dernières  années  on 
a  complètement  laissé  de  côté  l’étude  des  faits 
constants  dans  l’histoire  de  l’asthme  et  de 
l’eczéma,  et  comment,  au  contraire,  on  s’est 
attaché  inutilement  à  l’étude  des  faits  variables 
et  inconstants,  qui  traduisent  la  défense  de 
l’organisme  contre  de  processus  pathogène. 

—  Pourquoi  on  a  agi  ainsi  contrairement  à 
toute  logique. 

De  la  spongiose  voici  à  peu  près  ce  qu’on  a 
trouvé  à  dire  :  ' 

Bruno  Bloch  (Congrès  de  Copenhague)  ; 
«  La  spongiose  serait  créée  par  le  choc  antigène- 
anticorps  survenant  dans  le  sang  au-dessous  des 
régions  du  territoire  cutané,  qui  vont  s’eczéma- 
tiser  ». 

?  ?  ? 

Tout  récemment  on  a  essayé  d’enlever  à  la 
spongiose  sa  valeur  pathognomonique  dans 
l’eczéma  : 

Sézary  :  «  La  spongiose  n’est  pas  pathogno¬ 
monique  de  l’eczéma  ;  on  la  rencontre  dans  des 
affections  comme  la  trichopïiytie  cutanée,  l’épi- 
dermophytie  inguinale.  » 

Mais  cette  remarque,  n’est-elle  pas  une  preuve 
de  plus  à  l’appui  de  notre  doctrine?  :  des  para¬ 
sites  dangereux,  des  teignes,  se  sont  fixés  sur  un 
point  de  l’épiderme.  Les  globules  blancs  de  la 
défense  anti-infectieuse  de  l’organisme,  les  poly¬ 
nucléaires  cette  fois,  pour  arriver  jusqu’à  ces 
parasites  dangereux  et  remplir  contre  eux  leur 
mission  de  défense,  vont  être  obligés  de  créer  eux 
aussi  un  état  anormal  (spongiose)  du  corps  mu¬ 
queux  de  Malpighi  pour  arriver  jusqu’à  eux, 
pour  arriver  à  passer. 

De  l’éosinophilie  des  crachats  de  l’asthme,  il 
ne  sera  pas  long  non  plus  de  rappeler  tout  ce  qui 
fut  dit. 

«  Les  éosinophiles  mononucléaires  de  l’expec¬ 
toration  de  l’asthme  seraient  des  polynucléaires 
éosinophiles  du  sang  qui  auraient  transformé 
leurs  noyaux.  » 

Professeur  Besançon  :  «  Il  semble  bien  qu’il 
s’agisse  dans  l’asthme  d’une  éosinophilie  locale 
comme  dans  le  kyste  hydatique  et  les  maladies 
parasitaires  ;  mais  la  raison  intime  de  cette 
éosinophilie  nous  échappe  encore . 

«  Serait-elle  liée  a  une  excitation  du  bout 
périphérique  du  pneumogastrique  ?  » 

Enfin  comme  pour  la  spongiose  de  l’eczéma, 
on  a  essayé  de  contester  sa  valeur  pathognomo-' 
nique  au  fait  «  cent  pour  cent  »  de  l’asthme 

Pasteur-Valléry  Radot  :  «  L’éosinophilie  des 
crachats  n’est  pas  le  moins  du  monde  un  stig¬ 
mate  d’anaphyiaxie,  et  ne  constitue  nullement 


un  phénomène  essentiel  de  la  diathèse  colloïdo- 
clasique  ». 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  qui  a  été  dit  des  faits 
«  cent  pour  cent,  ».  Autant  dire  que  l’on  a  com¬ 
plètement  méconnu  leur  valeur,  complètement 
laissé  de  côté  leur  étude. 

Par  contre,  que  l’on  veuille  bien  se  rappeler 
les  innombrables  travaux  qui  ont  été  publiés  au 
sujet  des  faits  inconstants  et  variables  dans 
l’histoire  de  l’asthme  et  de  l’eczéma. 

La  vagotonie,  l’anaphylaxie,  la  colloïdoclasie, 
l’allergie  n’étaient,  somme  toute,  que  des  faits 
inconstants  et  variables  dans  l’histoire  de  l’asth¬ 
me.  L’anaphylaxie  majeure  ne  se  rencontre 
que  dans  3  %  des  cas  d’asthme,  et  l’hémoclasie 
digestive,  test  de  la  diathèse  colloïdoclasique, 
n’est  positive  que-dans  27  %  des  cas,  etc. . . 

Et  il  en  est  de  même  du  choc  antigène-anti¬ 
corps,  de  l’allergie,  de  l’intolérance  (Tzanck)  en 
ce  qui  concerne  l’étude  de  l’eczéma  en  ces  vingt 
dernières  années. 

Pourquoi  a-t-on  fait  pareille  fausse  route  ? 

Par  réaction  contre  la  période  qui  avait  précédé 
la  guerre.  Pasteur,  quoique  non-médecin,  fût 
certes  un  observateur,  un  clinicien  de  génie,  qui 
sut  toujours  faire  leur  part  et  au  microbe  et  au 
terrain  ;  et  son  petit-fils  Pasteur-Vallery  Radot 
vient  fort  opportunément  de  le  rappeler,  de  le 
prouver  à  nouveau,  documents  en  mains,  dans 
l’édition  qu’il  fait  paraître  des  œuvres  de  son 
grand-père  ;  m^ais  après  Pasteur,  il  n’est  mal¬ 
heureusement  que  trop  exact  que,  pendant  une 
période  d’une  trentaine  d’années  les  bactériolo¬ 
gistes  se  sont  trop  enfermés  dans  leurs  labora¬ 
toires  ;  qu’alors  le  microbe  lut  tout,  et  le  terrain 
ne  lut  plus  rien  du  tout. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  on  s’est  aperçu 
enfin  de  l’erreur  commise  ;  et  en  reprenant 
l’étude  de  maladies  qui,  comme  l’asthme  et 
l’eczéma,  avaient  été  complètement  laissées  de 
côté  pendant  la  période  bactériologique,  on 
est  tombé  dans  l’erreur  inverse  :  les  réactions  du 
terrain  furent  tout  désormais  (anaphylaxie, 
colloïdoclasie,  allergie,  intolérance  ;  et  les  faits 
«  cent  pour  cent»  se  rapportant  à  l’attaque  dé 
l’organisme  par  la  processus  pathogène,  ou  né 
s’en  est  pas  plus  occupé,  que  s’ils  n’avaient  pas 
existé. 

Avant  d’essayer  de  dégager  de  cet  article' - 
quelques  conclusions  pratiques,  une  réserve  est 
à  formuler. 

Pour  suivre  notre  comparaison  entre  l’asthme 
et  l’eczéma  (affections  diathésiques)  et  la  pneu¬ 
monie  (maladie  infectieuse)  nous  avons  écrit  : 

Que  la  traversée  par  les  monocytes  des  cou¬ 
ches  superficielles  de  la  peau  dans  l’eczéma  et  de 
la  muqueuse  bronchique,  dans  l’asthme  consti¬ 
tuait  un  processus  pathogène  vis-à-vis  de  l’orga¬ 
nisme,  et  que  anaphylaxie,  colloïdoclasie,  aller- 
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gip,  intolérance,  etc.,  étalent  de-s  réactions  de 
défense  dn  terrain  contre  le  processus  pathogène  ; 

Ceci  n’est  pas  tout  à  fait  exact,  surtout  la 
deuxième  phrase.  En  réalité  la  diapédèse  des 
monocytes  phagocyteurs  de  floculats  hors  de 
l’organisme  est  un  expédient  de  secours,  un 
■rnogm  libérateur  d’exception  qu’eniploie  l’orga¬ 
nisme,  quand  une  partie  de  ses  déchets  azotés 
(qui  normalement  devraient  être  éliminés  à 
l’état  dissous)  passe  de  l’état  dissous  à  l’état 
floculé  ;  niais  la  mise  en  jeu  de  ces  moyens 
libérateurs  crée  des  affections  comme  l’asthme 
et  l’eczéma,  dont  nos  clients  viennent  nous 
demander  de  les  guérir  à  tout  prix.  Le  moyen 
libérateur,  utile  en  soi,  est  donc  bien  d’une  cer¬ 
taine  manière  un  processus  pathogène. 

Par  contre  anaphylaxie,  colloïdoclasle,  aller¬ 
gie,  etc.,  ne,  sont  nullement  des  réactions  de 
défense  du  terrain  contre  le  processus  pathogène, 
mais  seulement  l’expression  clinique  d'incidents 
inconstants  et  variables  (chocs  sanguins)  qui 
deviennent  l'occasion  du  passage  subit  des 
déchets  azotés  de  l’état  dissous  à  l’état  floculé. 
Cette  réserve  faite,  tout  reste  exact  :  la  diapé¬ 
dèse  des  monocytes  est  bien  le  fait  constant,  le 
fait  «  eent  pour  cent  »  et  l’anaphylaxie,  la 
colloïdoclasie,  etc.,  restent  des  faits  fort  varia¬ 
bles,  fort  Inconstants. 

Restent  vrais  également  tous  les  vieux  dictons 
populaires  «  l’eczéma  est  une  soupape  de  sûreté 
souvent  à  respecter»  ;  parfois  «  l'asthme  est  un 
brevet  de  longue  vie  ». 

A  ees  moyens  d'élimination  des  déchets  azotés 
àl’état  floculé  qui  s'appellent  l’asthme  et  l'eczéma 
s'ajoutent  encore  l’urticaire,  l'accès  de  goutte 
et  le  rhumatisme. 

Le  rôle  du  médecin  sera  de  mettre  l’orga¬ 
nisme  de  son  client  dans  la  situation  de  n’avoir 
plus  à  recourir  à  ces  moyens  libérateurs  d’excep¬ 
tion,  d'élimination  à  l'état  floculé. 

Comment  mettrons-nous  l'organisme  en  état 
d'éliminer  tous  ses  déchets  azotés  à  l'état 
dissous  ?  De  deux  manières  simultanément  :  en 
abaissant  le  taux  de  ces  déchets  azotés  dans  le 
sang  (traitement  de  l’insuffisance  uréopoïétique 
et  protéopexique  de  la  cellule  hépatique  par  la 
cure  de  désintoxication  arthritique),  et  en  acti¬ 
vant  les  éliminations  de  ees  déchets  par  les 
émonctoires  naturels,  bile  et  urines.  Là  est  le 
traitement  rationnel  de  ces  misères  de  l'arthri¬ 
tisme.  Au  contraire  tout  moyen  thérapeutique 
(méthodes  de  désensibilisation  pour  l’asthme, 
traitements  externes  de  l’eczéma)  visant  direc¬ 
tement  ces  affections  sans  s’adresser  préalable¬ 
ment  à  la  cause  qui  les  a  fait  naître,  est  un  non 
sens  et  peut  présenter  des  dangers. 


De  ce  court  travail  on  peut  tirer  quelques  con¬ 
clusions  utiles. 


Les  problèmes  de  la  pathogénJe  de  l’asthme 
et  de  reoaéma  élucidés.  U  nous  en  reste  encore 
bien  d’autres  à  résoudre  !  rurtleaire,  la  goutte, 
le  rhumatisme,  etc.,  etc,,.  Dam  l’étude  de 
chacune  de  ces  affections  sachons,  è  l'avenir, 
isoler  les  faits  constants,  les  faits  «  cent  pour 
cent  »  qui  traduisent  l’attaque  de  l'organisme 
par  le  processus  pathogène.  C’est  en  Serrant  de 
très  près  l’étude  de  ces  faits  constants,  et  non 
pas  celle  des  faits  inconstants  et  variables,  que 
nous  arriverons  à  comprendre  quel  est  le  pro¬ 
cessus  pathogène  réel  dans  ces  affections,  et  alors 
nous  nous  trouverons  devant  des  problèmes 
extrêmement  simples  à  résoudre  (1). 

Il  y  a  quinze  ans,  quand  j'ai  succédé  à  Edouard 
Delthil  dans  sa  clientèle  spécialisée  d’asthmati¬ 
ques,  j’avais  accepté  le  problème  de  l’asthme 
dans  la  forme  où  il  sé  trouvait  posé,  pour  tops 
depuis  un  siècle,  depuis  la  découverte  de  Rejs- 
sassen  en  1822  «  L'asthme  est  un  spasme  des 
bronches.  Qu'est-ee  qui  provoque  ce  spasme  ?  » 

Mais  deux  ans  plus  tard  je  savais  déjà  due 
l’asthme  n'est  certainement  pas  un  spasme  des 
bronches,  et  le  problème  se  posait  pour  moi  SOUs 
cette  forme  beaucoup  plus  large  :  «  Qh’esDoe 
que  l'asthme  9  ».  Quand  en  1026,  Ehrlich  fit 
part  de  sa  découverte  de  l'éosinophilie  des  cra¬ 
chats,  parce  que  personnellement  Je  ne  croyais 
plus  .au  spasme  des  bronches  j'étais  en  mesure 
de  tirer  de  suite  de  sa  découverte  toutes  les  con¬ 
clusions  qu’elle  comportait. 

Ma  doctrine  personnelle  touchant  l'asthme  et 
l’eczéma  explique  facilement,  ai-je  besoin  de  le 
souligner,  la  coexistence,  les  alternances,  les 
métastases  de  ees  deux  affections  î  une  deuxième 
conclusion  pratique  à  tirer  est  donc  que  toutes 
les  fois  que  la  nature  nous  montre  deux  affec¬ 
tions  évoluant  ensemble,  ou  successivement  ou 
en  alternance  chez  un  même  sujet,  il  y  a  intérêt 
à  les  étudier  ensemble.  Cette  deuxième  conclusion 
est  la  condamnation  formelle  de  la  tendance 
actuelle  à  compartimenter  la  médecine  en  d'étroi¬ 
tes  spécialités  qui  s’ignorent  les  unes  les  autres, 
dermatologistes,  spécialistes  de  l'asthme,  spécia¬ 
listes  du  rhumatisme  etc.,  etc. . .  Si  à  Copenha¬ 
gue  on  avait  étudié  l’asthme  avec  l'eczéma,  on 
aurait  peut-être  compris  que  le  choc  antigène- 
anticorps  dans  l'eczéma  de  Bruno  Bloch,  et  le 
spasme  des  bronches  dans  l’asthme  étalent  des 
faits  qui  ne  pouvaient  souffrir  aucun  rapproche¬ 
ment,  et  qu’il  fallait  essayer  de  trouver  autre 
chose.  Même  raison  en  ce  qui  concerne  le 
Congrès  de  l'asthme  au  Mont-Dore,  deux  ans 
plus  tard.  Si  Champollion  n’avait  étudié  les 
hiéroglyphes  que  sur  un  seul  des  monuments  de 
l’Egypte  des  Pharaons,  il  ne  serait  certaine¬ 
ment  pas  arrivé  à  les  déchiffrer.  Il  en  est  de 


(1)  SÉDiLLOT.  —  L’arthritisme,  édition  1934,  Edi¬ 
teur  Arnette,  495  pages . 
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même  en  médecine,  en  pathologie  :  une  affec¬ 
tion  ne  peut  être  parfaitement  étudiée,  isolée  du 
groupe  de  maladies  où  la  nature  lui  a  fixé  sa  place. 

Un  des  congressistes,  à  Copenhague,  avec  le 
sourire,  j’imagine,  a  rapporté  cette  idée  d’un 
clinicien  d’avant  Pasteur  : 

«  L’éruption  de  l’eczéma  résulte  de  l’élimi¬ 
nation  par  la  peau  de  certains  poisons  ou 


humeurs  peccantes  qui  sortent  en  bouillonnant  ». 

Loin  de  moi  l’idée  de  défendre  cette  phrase 
prise  dans  son  sens  littéral  ;  mais  dès  qu’on  ne 
l’accepte  plus  que  comme  un  comparaison, 
comme  une  expression  imagée,  combien  elle  me 
semble  plus  près  de  la  vérité  que  tout  ce  qui  a  été 
dit  au  Congrès  de  Copenhague  au  sujet  de 
l’eczéma  ! 


L’OXYDE  DE  CARBONE  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L’AVIATION 


De  l’oxyde  de  carbone  ayant  été  trouvé  dans 
le  sang  d’un  aviateur  de  la  marine  qui  s’écrasa 
au  sol  lors  des  courses  aériennes  de  Chicago  en 
1930,  des  recherches  furent  entreprises  par  le 
Bureau  de  médecine  et  de  chirurgie  pour  déter¬ 
miner  si  les  aviateurs  encouraient,  du  fait  de  ce 
•  gaz,  un  risque  quelconque. 

,  Au  début,  comme  il  n’existait  aucune  méthode 
pratique  pour  analyser  l’air  à  l’intérieur  de 
l’avion,  on  faisait  voler  les  divers  types  d’appa¬ 
reils  pendant  une  durée  de  4  à  6  heures,  le  pilote 
étant  accompagné  d’un  médecin.  Dès  l’atterris¬ 
sage  une  prise  de  sang  était  faite,  aux  deux 
hommes  et  l’analyse  était  faite  à  la  fois  par 
l’açide  pyrotannique  et  la  méthode  de  Van  Slyke. 
Ces  recherches  révélèrent  que,  dans  certains 
types  d’avions,  la  teneur  du  sang  en  oxyde  de 
carbone  allait  jusqu’à  20  pour  cent  du  taux  de 
saturation. 

Pour  éviter  les  très  nombreuses  ponctions 
veineuses  que  nécessitait  cette  méthode,  des 
recherches  lurent  entreprises  pour  trouver  un 
instrument  permettant  d’analyser  directement 
l’air  de  la  carlingue.  Elles  aboutirent  à  créer 
l’indicateur  d’oxyde  de  carbone,  capable  de 
doser  une  teneur  en  oxyde  de  carbone  qui  n’est 
pas  supérieure  à  0,01  pour  cent. 

Il  consiste  essentiellement  en  une  pompe 
foulante  mue  par  un  moteur,  un  manomètre 
entretenant  un  courant  d’air  constant  dans 
l’indicateur,  une  boîte  de  déshydratation  et  une 
cellule  catalytique  qui  contient  une  série  de 
cinquante-six  couples  thermo-électriques  con¬ 
nectés  directement  à  un  cadrant  ;  ce  cadrant  est 
gradué  en  centièmes  pour  cent  d’oxyde  de  car¬ 
bone,  les  graduations  allant  de  0  à  0,15  pour 
cent.  Enfin  une  batterie  d’accumulateurs  des¬ 
tinés  à  propulser  le  moteur. 

L’air  à  analyser  étant  amené  par  un  tube 
flexible  dans  l’instrument  franchit  le  manomètre, 
traverse  la  boîte  de  déshydratation  et  parvient 
à  la  cellule  catalytique  où  l’oxyde  de  carbone  se 


I  trouve  oxydé  en  anhydride  carbonique.  La 
.  chaleur  qui  en  résulte  est  directement  propor¬ 
tionnelle  à  la  teneur  en  oxyde  de  cMbone 
laquelle  s’inscrit  aussitôt  sur  le  cadran.  L’agent 
catalytique  consiste  en  bioxyde  de  manganèse 
et  oxyde  cupreux  préparés  dans  des  conditions 
particulières  de  température  et  de  pression.  11 
est  parfaitement  sélectif  pour  l’oxyde,  de  car¬ 
bone  ;  aucun  autre  gaz  combustible  ne  sera 
oxydé  par  lui  à  moins  que  la  température 
dépasse  212°  F.  L’instrument  a  été  éprouvé  à 
différentes  altitudes  jusqu’à  8.700  mètres. 

Bien  que  la  plus  forte  teneur  du  sang  en  oxyde 
de  carbone  trouvée  au  cours  de  ces  recherches 
ait  été  de  20  pour  cent  du  taux  de  saturation,  et 
que  cette  teneur  n’ait  pas  été  considérée  comme 
suffisante  pour  faire  perdre  connaissance  ou 
pour  tuer,  les  Américains  ont  considéré  comme 
de  première  importance  d’éliminer  ce  gaz  en 
aviation  parce  qu’il  est  vraisemblablement 
capable  de  diminuer  le  rendement  des  pilotes  ; 
il  a  été  constaté  en  effet  que  l’exposition  à  de 
basses  concentrations  en  oxyde  de  carbone 
pendant  de  longues  durées  finit  par  avoir  un  effet 
cumulatif.  Ainsi  une  concentration  de  0,02  pour 
cent  d’oxyde  de  carbone  dans  l’air  inspiré  pro¬ 
duit  au  bout  de  trois  ou  quatre  heures  une 
teneur  de  20  pour  cent  dans  le  sang,  teneur 
capable  de  causer  du  mal  de  tête  et  une  sensa¬ 
tion  de  constriction  autour  du  front. 

La  marine  américaine  n’accepte  plus  actuelle- 
ment  d’appareils  où  la  moindre  trace  d’oxyde 
de  carbone  a  été  décelée  au  poste  de  pilotage  (1). 

Il  semble  que  dans  la  pensée  des  Américains, 
une  intoxication  du  pilote  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone  dû  aux  gaz  d’échappement  puisse  expliquer 
certains  accidents  d’aviation  demeurés  mysté¬ 
rieux. 

G.  Lavalée. 


(1)  S/aff  meetings  of  the  Mayo  clinic,  match  25-1936, 
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ÉYJT^R  DE;§  CpMPLIÇ^TWffS  RppOUTABLES  PANS  PES  PA-I^O-POSTRÏTES  INFEÇTfEUSES 


{1,6  Qpcteur  Marcel  Pinard  (1)  précise  qu’il 
impQrte  de  bien  cpuftaître  les  différentes  for- 
ines  des  balano-posthites  infectueuses,  pour 
en  instituer  un  traitement  rationnel.  Ici,  deux 
conditions  priment  toute  l’étiologie  :  prépuce 
long,  et  orifice  étroit  empêchant  de  décalotter  ; 
manque  de  lavages. 

l. Labalano-posthiteérosive  circinéeest  caracté¬ 
risée  par  une  desquamation  superficielle,  à  con¬ 
tours  géographiques,  du  gland  et  du  prépuce. 

Des  érosions  multiples,  de  dimensions  varia¬ 
bles,  très  superficielles,  arrondies,  polycycliques 
s’étendent  excentriquement  ;  mais  leur  point  de 
départ  est  toujours  dans  le  sillon  balano-prépu¬ 
tial.  Leur  fond  est  lisse,  plat,  rouge  vif  ;  il  est 
entouré  par  un  mince  liséré  épithélial  blanchâ¬ 
tre,  l^èrement  saillant  ;  le  moindre  frottement 
à  la  compresse  suffit  à  taire  tomber  ce  liseré, 
tandis  que  le  bourrelet  blanchâtre,  qui  les  en¬ 
toure,  résiste  aux  frictions  ;  ce  qui  constitue  un 
signe  important  pour  le  diagnostic.  Ces  érosions 
sécrètent  un  pus  abondant,  d’un  jaune  terne, 
d’une  odeur  fade  et  particulièrement  nauséa¬ 
bonde. 

L’écoulement  de  ce  pus  et  le  phimosis  cons¬ 
tituent  les  premiers  éléments  du  tableau.  Les 
ganglions  inguinaux  peuvent  manquer,  ou  bien 
ils  sont  augmentés  de  volume,  durs,  mobiles 
sans  périadénite.  Dans  ce  cas,  on  aurait  toutes  les 
raisons  de  penser  à  l’existence  d’un  chancre  sy¬ 
philitique.  Cette  affection  est,  en  effet,  essen¬ 
tiellement,  vénérienne,  et  se  transmet  par  con¬ 
tagion.  Cependant  l’ultramicroscope  montre 
l’absence  dé  tréponèmes  ;  et  la  coloration  du 
frottis  ne  révèle  qu’une  triade  :  cocci,  bacilles 
courts  sous  forme  de  bâtonnets  et  quelquefois  in¬ 
curvés,  spirilles  fins  plutôt  ondulés  que  spiralés. 

Pour  traiter  cette  forme  de  balano-posthite, 
il  est  nécessaire  de  pratiquer  des  lavages  sous- 
préputiaux  soit  à  l’eau  oxygénée,  soit  au  nitrate 
d’aïgent  au  1  /50®,  ou  bien  à  l’o.xycyanure  de 
luercùre  h  0,5,0  p.  1.000,  ou  encore  au  néol  avec 
poudrages  soit  à  l’ektogan,  soit  au  dermatol  ; 


(1)  Marcel  Pinard.  Les  balano-posthites  infectieuses, 
(ta  Midtcitie,  oüohrc  1935). 


au  cas  deparaphimosis,  laver,  désinfecter,  rédui¬ 
re,  au  besoin  inciser  pour  libérer  le  lien  constric*- 
teur. 

2.  La  balano-posthite  pustulo-ulcéreuse  détere 
mine  de  petites  pustules  acuminées,  suppurant 
d’emblée,  et  laissant  après  s’être  ouvertes  des 
ulcérations  assez  profondes  et  cerclées  de  rouge  ; 
au  centre,  le  fond  est  pultacé.  Cependant  la 
suppuratioii  est  peu  abondante,  assez  indolore, 
procède  par  poussées,  dure  plusieurs  semaines, 
et  finit  par  guérir  sans  laisser  de  cicatrices. 

Son  traitement  de  choix  est  le  badigeonnage 
avec  une  solution  alcoolique  d’acide  phénique 
au  1  /10«.  Le  nitrate  d’argent  au  1  /50®,  le  bleu 
de  méthylène  à  1  p.  200  donnent  également  de 
bons  résultats. 

3.  La  balatiQ-posthite  ulcéro-membmneuse  est 
assez  rare.  On  y  trouve  en  abondance  des  bacil¬ 
les  fusiformes  et  de  gros,  spirilles  analogues  à 
ceux  de  l’angine  de  Vincent. 

Des,  attouchements  sont  recommandés  avec 
glycérine,  45  grammes  ;  alcool  à  90°,  5  grammes  ; 
bleu  de  méthylène,  0  gr.  50. 

4.  La  balano-posthite  gangréneuse  est  très  grave, 
et  peut  aboutir  à  la  mort.  L’œdème  du  fourreau 
est  considérable,  avec  rougeur  sombre  des  tissus, 
lymphangite  dorsale  et  du  raphé,  écoulement  de 
pus  sanieux,  fétide,  quelquefois  teinté  de  s.ang< 
L’adénopathie  douloureuse  complète  le  tableau, 
qu’aggrave  rapidement,  si  l’an  n’intervient  pas, 
la  gangrène,  dite  spontanée,  de  la  verge. 

Le  rôle  important,  au  milieu  de  toute  une 
flore  microbienne,  est  joué  par  un  bacille  grêle, 
filamenteux,  prenant  le  gram,  et  strictement 
anaérobie  ;  sa  culture  dégage  une  odeur  infecte. 

Compresses  humides  d’eau  oxygénée,  irriga¬ 
tions  sous-préputiales  prolongées  et  fréquentes 
seront  appliquées  aussitôt.  Si  la  gangrène  me¬ 
nace,  débrider  largement  du  limbe  au  sillon  sur 
la  face  dorsale,  en  touchant  les  bords  au  thermo¬ 
cautère.  Ensuite,  les  applications  directes  amè¬ 
neront  une  guérison  rapide. 
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,,  Une  atteinte  médullaibe  décelée  par  l’incontinence  sphinctérienne, 

SUITE  DE  COUP  DE  FREIN  AUTOMOBILE 


■  Le  Docteur  C.-A.  Pierson  (1)  a  décrit  sous  le 
nom  de  «  signe  du  coup  de  frein  »,  un  élément  de 
diagnostic  important, auquelonne  prêtepastou- 
jours  une  attention  suffisante,  et  qui  est  suscep¬ 
tible  de  déceler  une  lésion  de  la  moelle  termi¬ 
nale. 

Celle-ci  résulte  d’un  traumatisme  anté¬ 
rieur,  mais  elle  serait  restée  occulte  sans  cette 
révélation,  fortuite  en  quelque  sorte.  Et,  en 
effet,  la  symptomatologie  neurologique,  de  la 
zone  médullaire,  qui  commande  aux  sphincters, 
n’est  pas  toujours  faite  de  signes  majeurs,  de 
troubles  bruyants,  telles  l’incontinence  ou  la 
rétention  complète  d’urine.  «  Il  est  parfois  néces¬ 
saire  de  rechercher  des  manifestations  minimes, 
juxta-physiologiques,  qu’il  faut  mettre  en  valeur, 
et  qui  orientent  les  recherches  vers  la  moelle  ». 

Voici  une  observation  intéressante,  que  com¬ 
munique  l’auteur  : 

«  Un  homme  dans  la  force  de  l’âge  a  été  victi¬ 
me  d’un  grave  accident  d’automobile,  il  y  a  qua¬ 
torze  mois  ;  il  n’y  pense  plus  guère  d’ailleurs.  Il 
vient  consulter  pour  des  faits  bien  précis.  Cha¬ 
que  fois  qu’il  prend  l’autocar,  conte-t-il,  il  est  au 
supplice  du  côté  de  ses  sphincters.  Il  y  enregis¬ 
tre  automatiquement  tous  les  incidents  dè  la 
route.  Il  a  beau  fermer  les  yeux,  s’abstraire  du 
voyage,  la  moindre  modification  de  vitesse  reten¬ 
tit  sur  son  sphincter  vésical  et  anal.  Un  coup  de 
frein  amène  instantanément  quelques  gouttes 
d’urine  au  méat  ;  un  arrêt  brusque  relâche  son 
sphincter  anal  et  occasionne  une  souillure  sur  sa 
chemise,  parfois  sans  qu’il  en  ait  la  notion.  Ces 
troubles,  qui  inquiètent  beaucoup  le  malade, 
à  juste  titre  avouons-le,  nous  mettent  sur  la 
piste  d’une  lésion  du  cône  médullaire. 

«  En  effet,  nous  découvrons  assez  vite  une 
anesthésie  subtotale  de  la  région  coccygienne 
et  sacrée,  qui  se  prolonge  vers  le  tiers  supérieur 
des  cuisses  ;  le  réflexe  anal  est  aboli,  le  réflexe 
crémastérien  est  difficilement  perçu  à  droite. 
Au  cours  de  cet  accident  grave,  dont  il  a  été  vic¬ 
time  il  y  a  quatorze  mois,  le  sujet  avait  éprouvé 
des  troubles  subjectifs  très  nets  dans  les  mem¬ 
bres  inférieurs  et,  d’autre  part,  il  avait  présenté 
une  rétention  d’urine  ayant  nécessité  le  cathété¬ 
risme  plusieurs  jours  de  suite. 

«  L’attention  des  chirurgiens  avait  été  attirée 
exclusivement  sur  les  lésions  osseuses,  et  retenue 
par  la  surveillance  de  la  colonne  lombo-sacrée. 


(1)  C.-A.  Pierson.  — ^  Le  «  signe  du  coup  de  frein  », 
index  sphinctérien  de  la  moelle  terminale.  (Maroc 
Médical,  15  mai  1935.) 


Il  est  vraisemblable,  si  l’ori  se  rapporte  aux 
séquelles  sphinctériennes  actuelles,  que  le  blçssé 
avait  présenté  soit  des  troubles  de  la  moelle  du 
type  commotionnel,  soit  des  lésions  d’ordre  héma- 
tomyélique  localisées  au  niveau  dé  la  . portion  ter¬ 
minale,  dont  nous  ne  trouvions  plus  que  les  ves¬ 
tiges  atténués  et  transformés.  Il  faut  bien  spé¬ 
cifier  que  le  malade  ne  présentait,  lors  de  notre 
examen,  aucun  trouble  sphinctérien  au  cours 
de  la  vie  quotidienne,  en  dehors  de  ses  trajets 
en  automobile.  » 

Le  signe  du  coup  de  frein  n’est  en  somme  que 
l’exagération  d’une  sensation  normale,  exagé¬ 
ration  due  à  un  phénomène  hématomyélique, 
ou  simplement  commotionnel. 

La  sensation  normale  consiste  dans  la  modi¬ 
fication  instantanée  du  tonus  vésical  ou  anal  qui 
se  manifeste,  de  façon  consciente  ou  inconsciente, 
à  l’occasion  d’un  brusque  changement  dans  l’allure 
d’un  véhicule. 

Nous  avons  tous  éprouvé,  de  façon  élémen¬ 
taire,  des  sensations  de  ce  genre.  C’est,  par  exem¬ 
ple,  le  monsieur  qui  roule  en  automobile  à  90  à 
l’heure  et  qui,  devant  un.  obstacle  inattendu, 
doit  réagir  par  un  magistral  coup  de  frein.  Eh 
bien,  l’on  peut  dire  que  sa  vessie  a  réagi  une 
demi-seconde  après  son  pied  ;  il  a,  en  quelque 
sorte,  freiné  avec  sa  vessie.  Peut-être  très  impar¬ 
faitement,  peut-être  de  façon  pratiquement 
non  perçue. 

La  pathologie  nous  fournit  des  formes  atté¬ 
nuées  de  ce  symptôme  dans  un  certain  nombre 
d’affections  de  la  moelle,  à  côté  d’autres  signes 
plus  nets.  D’ailleurs  sa  mise  en  évidence  n’est 
pas  spéciale  à  l’automobile.  L’aviation  ou  le 
simple  usage  de  l’ascenseur  entraînent  les  mêmes 
constatations. 

En  résumé  le  «  signe  du  coup  de  frein  »  doit 
être  réservé  aux  cas,  où  sont  révélés  destroubles 
sphinctériens  occultes,  la  plupart  du  temps 
méconnus.  Il  peut  alors  mettre  sur  la  voie  de 
lésions  silencieuses  de  la  moelle  lombo-sacrée, 
ou  révéler  des  vestiges  de  lésions  antérieures 
dans  la  zone  du  noyau  vésico-rectal  du  para¬ 
sympathique  ;  celui-ci,  par  son  excitation  sur 
les  muscles  lisses  du  corps  de  la  yessie,  vient 
inhiber  l’action  frénatrice  qu’exerce  le  grand 
sympathique  sur  le  sphincter  lisse  du  col  vésical 
et  les  fibres  du  trigone  ;  d’où  un  effet  de  mic¬ 
tion.  Ce  signe  doit  figurer  parmi  ceux  delà  pre¬ 
mière  heure, comme  un  révélateur  ultra-sensible. 

G.  Fischer, 
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La  Presse 


Lésions  ostéo^articulaires  et  fautes  de  diagnostic 
en  gastro-entérologie. 

Si  des  erreurs  ên  sens  inverse  peuvent  êtW 
commises,  ce  Sont  le  plus  souvent  des  lésions 
oStë'o-ârticUlalrfes  qüi  donnent  lè  change  pOUr 
dès  accidents  digestifs.  Le  Docteur  F.  Mdütiér 
a  vu  des  dyspepsies  nerveuses  simulées  par  des 
ostéites  vertébrales  ôü  des  arthrites  OStëo- 
phÿtiqUeS.  Ï1  a  rencontré  dés  algies  diverses  attri¬ 
buées  àl’estortiac,  à  la  vésicule,  àl’àppendleèi,  aü 
côlon,  au  recto-sigmoïde,  au  pleSUs-hypogastri- 
que,  liées  en  réalité  à  dù  rhUmatlsrUe  vertébral, 
à  dés  arthrites  et  pérLàrthrltes  tràumatiquès,  à 
dés  gliSsjm  nts  et  déformations  des  disqUés  Ver¬ 
tébraux,  à  q;U3l(îU3  cÿpho-sColiose,  à  des  lomba- 
lisations  ou  sacralisations,  enfin  à  la  spina  biflda. 
Lé  caUcet  dé  l’estomac  lUi-mème  peut  être 
simulé  pat  des  radicülites  liées  à  une  comptes^ 
sion.  L’ulcère  de  l’estomac  Voit  son  syndrome  en 
partie  joué  par  le  mal  de  Fott,  l’appendicite 
chrOhlqUe  se  trouve  simulée  par  une  arthrite 
côxô-îémorale.  On  croira  douloureux  un  dolicho- 
côloh  alors  que  le  rhumatisme  Vertébral  est  seul 
responsable  de  l’algie  inguinale  ou  îliaqüe.  Oh 
a  VU  enfin  l’ulcère  de  la  face  postérieure  de  l’es- 
tofflâc  simuler  prestpie  à  s’y  méprendre  le  mal  dè 
Pott  dorsal  inférieur  ;  mats  c’est  lâ  un  autre  ordre 
d’idées. 

Ën  résumé,  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte 
du  résultat  des  épreuves  thérapeutiques,  et  ne 
pas  s’obstiner  par  exemple  à  croire  à  un  ulcère 
lorsque  les  traitements  éprouvés  ne  donnent 
aucun  résultat.  Chaque  fois  qu’une  lésion  diges¬ 
tive  h’est  pas  évidente,  ne  fait  pas  formellement 
sa  preuve  clinique,  radiologique,  endoscopiqüej 
il  faut  penser  à  la  possibilité  d’Uhe  erreur  de 
diagnostic  ;  à  côté  des  lésions  rénales,  st  souvent 
méconnues,  les  lésions  ostéo-apücutaifes  sont, 
parmi  les  accidents  morbides  de  l’orgartisme, 
ceux  qui  le  plUs  souvent  prennent. le  masque 
'  d’un  syndrome  digéslif.  {Jourh.  de  irïéd.  et  de  ùhir. 
prcd.,  10  mars  1936.) 

Les  abus  de  la  ponction  lombaire  dans  les  traumatismes 
crâniens. 

Le  Docteur  H.  Laffitte  étudie  les  avantages 
réels  que  le  praticien  peut  tirer  de  la  ponction 
lombllre  en  présence  de  cas  cliniques. 

Tout  d’abord,  ilfaut  noter  que  chez  les  grands 
traumatisés  du  crâne,  lâ  ponction  lombaire  est 
parfaitement  inutile,  comme  d’ailleurs  tout 


autre  acte  chirurgical.  De  même,  si  un  blessé  a 
reçu  un  choc  précis  en  un  point  quelconque  de 
la  voûte,  et  présente  à  ce  niveau  une  dépres¬ 
sion  réelle,  c’est  un  acte  chirurgical  qu’il  faut 
faire  et  non  une  ponction  lombaire,  qui  ne  nous 
apprendrait  rien. 

Cependant,  quand  un  blessé  du  crâne  arrive 
dans  un  état  d’obnubilation  sans  autres  symptô¬ 
mes  bien  nets,  il  est  correct  de  prendre  sa  tension 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  si,  comme  on 
peut  l’espérer,  sa  tension  est  normale,  il  faut  en 
rester  là.  Il  est  totalement  inutile  de  soustraire 
du  liquide  ;  on  risque  de  faire  saigner  davantage 
et  de  provoquer  des  accidents  d’hypotension, 
Que  ce  même  traumatisé  du  crâne  présentCj  au 
bout  d’un  intervalle  libre,  des  signes  d’aggrava¬ 
tion,  là  encore  la  ponction  lombaire  ne  peut  être 
d’aucune  utilité  ;  elle  nous  apprendra  qu’il  y  a  eu 
un  traumatisme  des  centres,  ce  que  l’on  sait 
déjà.  En  réalité,  il  faudra  songer  à  un  hématome 
sus  ou  sous-dural  et  intervenir  chirurgicalement, 

Un  cas  plus  embarrassant  est  celui  d’un  trau¬ 
matisme  moyen  ;  pouls  petit,  lace  pâle,  un'peu  de 
mydria.se,  parfois  un  -écoulement  de  liquide 
céphalo-rachidien  par  l’oreilleouun  épistaxis.  La 
ponction  lombaire  n’est  pas  indispensable  pour 
affirmer  ou  non  une  fracture  du  crâne  ;  elle  peut 
être  utile  cependant  au  point  de  vue  du  traite¬ 
ment  :  s’il  y  a  hj'pertension,  on  peut  soustraire 
une  petite  quantité  de  liquide.  S’il  y  a  hypoten¬ 
sion,  on  vérifiera  en  même  temps  la  tension  arté¬ 
rielle  et  si  celle-ci  est  faible  ou  moyenne,  il  faut 
éviter  de  faire  la  moindre  soustraction  et  de  pré¬ 
férence  injecter  dans  les  veines  30  à  40  c.  c.  d’eau 
distillée.  En  résumé,  si  la  ponction  lombaire  ne 
pouvait  indiquer  qu’un  traumatisme  des  centres 
cérébro-spinaux,  elle  n’aurait  pas  une  très  grande 
valeur,  mais,  fort  heureusement,  elle  apporte 
des  renseignements  autrement  précis,  à  condi¬ 
tion  qu’elle  soit  réalisée  d’une  façon  correcte, 
c’est-à-dire  sur  un  malade  couché,  avec  un  mano¬ 
mètre  de  Claude. 

Ce  qu’il  faut  éviter,  c’est  de  l’employer  d’une 
façon  systématique.  Sa  répétition  peut  conduire 
à  des  désastres. 

Utilisée  d’une  façon  précise  et  dirigée,  elle 
peut  rendre  au  contraire  de  très  grands  services. 
{L’Actualité  médico-chirurgicale,  février  19360 

Invagination  intestinale  des  nourrissons. 

Le  Docteur  André  MarVin  fait  une  étude  très 
complète  de  cette  question  importante.  Il  donne 
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un  développement  particulier  à  la  clinique  et'à 
révolution.  Le  diagnostic  est  envisagé  dans  trois 
conditions  différentes,  suivant  que  l’enfant  est 
vu  au  moment  des  crises  douloureuses,  qu’il  a 
présenté  une  émission  sanglante  ou  qu’il  présente 
un  syndrome  abdominal. 

Certes,  très  précieux  sont  les  renseignements 
donnés  par  l’examen  et  l’observation  patiente  de 
l’enfant  surveillé  d’heure  en  heure  ;  mais  actuel¬ 
lement  la  radioscopie  et  la  radiographie  nous 
permettent  de  poser  sûrement  les  indications 
thérapeutiques.  A  ce  propos,  l’auteur  fait  remar¬ 
quer  que  si  le  lavement  baryté  est  un  mode  de 
diagnostic  utile,  il  peut  amener  des  complica¬ 
tions  (collapsus,  hyperthermie,  perforation,  rup¬ 
ture)  ;  aussi  est-il  prudent  de  ne  pas  l’utiliser 
.  après  la  vingt-quatrième  heure. 

Le  traitement  de  l’invagination  ne  peut  être 
que  chirurgical,  et  sous  anesthésie  générale. 
Avant  ropération,le  sérum, les  préparations  toni¬ 
cardiaques,  l’huile  camphrée,  le  réchauffement  de 
l’enfant,  l’adrénaline  sont  indiqués.  Pour  obte¬ 
nir  les  résultats  les  plus  favorables,  malgré  des 
suites  opératoires  parfois  mouvementées,  il  faut 
opérer  tôt,  avant  la  vingtième  heure.  Passé  ce 
délai,  la  désinvagination  peut  être  impossible  ; 
les  anostomoses  donnent  un  résultat  bien  aléa¬ 
toire.  L’extériorisation  du  boudin  est  un  pis 
aller  ;  quand  à  la  résection,  dont  les  résultats 
sont  franchement  mauvais,  elle  est  fatale  dans 
presque  tous  les  cas. 

Un  nourrisson  présentant  des  coliques  violen¬ 
tes  avec  phases  d’accalmie,  qui  a  une  émission 
sanglante  par  l’anus,  chez  lequel  on  a  perçu  le 
boudin,  ou  chez  lequel  le  boudin  a  été  reconnu 
par  l’examen  radiologique,  doit  être  opéré  sans 
délai.  Si  l’intervention  est  précoce,  la  guérison 
est  la  règle.  (Journ.  de  méd.  et  de  chir.  prat.,  10 
mars  1936.) 

Les  abcès  du  poumon  chez  l’enfant 

Le  Docteur  E.  Dubourg,  au  cours  de  ses 
recherches,  a  été  frappé  par  le  nombre  d’abcès 
du  poumon,  qui  est  moindre  chez  l’enfant 
que  chez  l’adulte.  Dans  la  moitié  des  cas  il 
s’agit  de  nourrissons,  le  plus  précoce  ayant 
été  observé  à  trois  semaines.  Nos  connais¬ 
sances  sur  l’étiologie  et  la  bactériologie  des  ab¬ 
cès  fétides  chez  l’enfant  sont  encore  rudi¬ 
mentaires.  La  clinique  est  à  peu  près  au  même 
point  que  chez  l’adulte.  Certes,  le  diagnostic 
reste  souvent  plus  ardu  en  raison  de  la  facilité 
avec  laquelle  les  vomiques  passent  inaperçues, 
et  des  difficultés  que  créent  les  diverses  suppu¬ 
rations  intrathoraciques,  spécialement  les  pleu¬ 
résies  purulentes  enkystées.  Cependant,  si  l’on 
y  pense,  l’abcès  du  poumon  est  diagnostiqué  de 
façon  certaine  et  précise  dans  là  très  grande 
majorité  des  cas.  L’exàmen  radiologique  reste 


la  clé  du  diagnostic.  Mais  il  faut  l’utiliser  systé¬ 
matiquement  et  aussi  précocement  que  possible, 
avant  l’apparition  intempestive  d’une  pleurésie, 
qui  en  diminue  singulièrement  la  valeur,  ou 
même  l’annihile.  Dans  un  dixième  des  observa¬ 
tions,  non  seulement  les  vomiques  sont  absentes 
I  du  tableau  clinique,  mais  parfois  même  aucun 
symptôme  respiratoire  n’est  mentionné,  et  le 
diagnostic  fut  une  trouvaille  radiologique. 

En  manière  de  pronostic,  il  faut  considérer 
comme  entièrement  erronée  la  notion  classique, 
de  la  bénignité  des  abcès  du  poumon  chez  l’en¬ 
fant.  D’après  les  statistiques  de  l’auteur,  basées 
sur  trente  cas,  on  note  la  guérison  dans  la  pro¬ 
portion  de  50  %,  la  mort,  43,33  %,  une  évolu¬ 
tion  indécise  6,66  %.  L’évolution  est  absolument 
indépendante  du  germe  en  cause  ;  la  complication 
la  plus  fréquente  est  la  pleurésie  purulente 
avec  pyopneumothorax  spontané. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  traitement 
médical  par  l’émétine  ne  semble  efficace  que 
pour  les  abcès  amibiens.  Le  traitement  chirur¬ 
gical  semble  recommandé  de  préférence,  mais  non 
pas  le  pneumothorax,  la  phrénicectomie,  etc. . . 
L’auteur  conseille  la  pneumotomie,  assez  pré¬ 
coce  pour  qu’elle  ait  des  chances  d’être  suffi¬ 
sante,  c’est-à-dire  avant  que  les  lésions  de  pyo- 
sclérose  ne  soient  trop  étendues.  Ne  pas  oublier 
la  très  grande  fréquence  des  pleurésies  purulen¬ 
tes,  qui  sont  associées  aux  abcès  du  poumon. 

En  conclusion  on  peut  dire  que  la  question  des 
abcès  du  poumon  chez  l’enfant  renferme  encore 
beaucoup  de  points  obscurs.  C’est  ainsi  que  les 
indications  et  les  modalités  du  meilleur  traite¬ 
ment,  spécialement  du  traitement  chirurgical, 
restent  à  préciser.  (Bull,  de  la  So'ciété .  Méd. 
infantile  de  Bordeau^  et  du  Sud-ouest,  décembre 
1935.) 

La  réflexothérapie 

Le  Docteur  Chagavat  fait  une  étude  com-  ' 
plète  de  cette  question,  en  décrivant  et  en  expli¬ 
quant  sa  méthode.  La  réflexothérapie,  dit-il,  est 
un  mode  de  traitement  non  négligeable,  malgré  la 
mauvaise  réputation  donnée  à  cette  méthode  par 
une  publicité  surtout  commerciale.  Les  malades 
qui  bénéficient  le  plus  de  cette  méthode  sont 
les  déséquilibrés  végétatifs,  certains  psychiques, 
quelques  asthmatiques,  ou  sujets  atteints  de 
troubles  nerveux  sans  lésion.  Il  est  recommandé 
de  ne  pas  cautériser  les  muqueuses,  de  ne  jamais 
intervenir  lorsque  celles-ci  sont  malades.  Ne 
jamais  commencer  une,  cure  de  réflexothérapie 
sans  avoir  examiné  à  fond  son  sujet,  car  toute 
lésion  organique  contre-indique  la  méthode.  Il 
en  est  ainsi  notamment  pendant  la  grossesse, 
dans  les  tuberculoses  broncho-pulmonaires,  dans 
les  affections  des  yeux.  (Journal  de  médecine  de 
Paris,  16  janvier  1936.) 
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Silicium  et  tuberculose  pulmonaire, 

(MM.  ViLLARNOVA  et  Canalis,  ' —  Présentation  par 
M.  Vincent  ;  31-3-1936.) 

Ayant  pratiqué  différentes  analyses  chimiques  du 
parenchyme  pulmonaire,  les  auteurs  ont  vu  quelesili- 
cium  existe  en  quantité  très  faible  dans  les  poumons 
des  vaches,  qui  sont  si  facilement  tuberculisables, 
et  qu’au  contraire  on  en  décèle  en  très  grande  abon¬ 
dance  dans  ceux  des  chèvres  et  des  moutons,  rare- 
,  ment  touchés  par  les  lésions  bacillaires.  Il  leur  est  ap¬ 
paru  quele  silicium  auraitune  influence  protectrice, 
pour  le  poumon,  vis-à-vis  de  la  tuberculisation.  Ils 
ont  retrouvé  le  même  parallélisme  chez  les  petits 
animaux,  spermophile  et  cobaye. 

Innocuité  du  B.  C.  G.  chez  les  tuberculeux 
(M.  L.  Guinard  ;  21-4-1936) 

S’étant  demandé  si  le  B.  C.  G.  ne  pourrait  pas 
avoir  quelque  utilité  thérapeutique  chez  les  tubercu¬ 
leux,  M.  Guinard  l’a  employé  sur  un  groupe  de 
34  femmes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire'  soi¬ 
gnées  en  sanatorium.  Dix  malades  ont  réagi parréac- 
tion  fébrile  et  30  par  formation  de  petits  abcès  conte¬ 
nant  du  B.  C.  G.  Les  améliorations, notées  14  fois, 
n’ont  pas  pu  être  mises  de  façon  péremptoire  au  bé¬ 
néfice  du  B.  G,  G. 

L’auteur  conclut  que  si  l’action  thérapeutique  fa¬ 
vorable  du  B.  C.  G.  chez  les  tuberculeux  reste  dou¬ 
teuse,  il  ressort  de  ces  essais  que  le  vaccin,  inoffensif 
chez  les  sujets  sains,  l’est  également  pour  les  tuber- 
,  culeux.  , 

Le  même  fait  a  été  constaté  parle  Prof.  Holmgren, 
de  Stockholm. 

—  M.  Guérin  rappelle  que  les  bovidés  déjà  tuber¬ 
culeux  possèdent  la  même  tolérance  vis-à-vis  du 
bacille  tuberculeux  virulent. 

Fièvre  des  fondeurs.  Fièvre  des  soudeurs. 

(MM.  F.  et  H.  Heim  de  Balsag  ;  7-4-1936) 

La  fièvre  des  tondeurs,  signalée  dès  1832,  chez  les 
ouvriers  du  laiton,  a  été  l’objet  de  nombreux  tra¬ 
vaux.  Elle  se  manifeste  par  des  frissons,  une  éléva¬ 
tion  thermique  supérieure  à  38°,  des  nausées,  des 
sueurs ,  de  la  céphalalgie,  le  tout  se  calmant  au  bout 
de  trois  à  quatre  heures.  Pour  l’expliquer,  on  a  incri¬ 


miné  le  plomb,  le  zinc,  le  travail  devant  les  feux, 
le  surmenage. 

MM.  F.  et  Pleiih  de  Balsaç  apportent  à  l’étude  de 
cette  fièvre  une  contribution  qui  en  précise  la  na¬ 
ture.  Ils  ont  observé  un  groupe  de  sujets  séjournant 
dans  un  milieu  de  soudeurs  où  la  soudure  se  fait 
avec  des  baguettes  en  laiton  (zinc  et  cui-vre).  On  ne 
trouve  pas  de  vapeurs  de  cuivre  dans  l’atmosphère 
de  ces  ateliers,  mais  il  s’y  produit,  en  revanche,  une 
abondante  émission  de  vapeurs  de  zinc  immédiate¬ 
ment  transformées  en  ^xyde  de  zinc.  Or,  chez  9  su¬ 
jets  observés  sur  10  ayant  séjourné  dans  cètte 
atmosphère, s’est  produit,4à6  heures  après  la  cessa¬ 
tion  du  travail,  un  ensemble  de  troubles  rappelant 
la  fièvre  des  fondeurs  typique  sous  une  forme  atté-. 
nuée  (céphalée,  état  subfébrile,  insomnie,  sueurs, 
etc.). 

Le  travail  de  braso-soudure  ne  s’effectuant  pas 
devant  un  foyer,  le  facteur  chaleur  radiante  ne 
peut  être  invoqpié  ;  non  plus,  le  facteur  surmenage. 
L’oxyde  de  zinc  apparaît  donc  nettement  comme 
l’élément  pathogène. 

En  somme,  cette  fébricule  zincique  professionnelle 
des  soudeurs  fixe  la  nature  des  troubles  plus  sérieux 
observés  chez  les  fondeurs.  Elle  en  commande  la 
prophylaxie,  l’éloignement  des  vapeurs  de  zinc, 
des  particules  d’oxyde  de  zinc. 

Académie  de  chirurgie 

Infarctus  post-abortif  de  l’utérus. 

(M.  Serge  Huard  ;  M.  Abel  Pellé,  de  Rennes.  — 
Rapport  de  M.  Huet  ;  19-2-1936.) 

M.  Huet  rapporte  deux  observations  l’une  de 
M.  Huard,  l’autre  de  M.  Pellé,  d’infarctus  post-abor¬ 
tif  de  l’utérus.  Dans  un  cas, les  accidents  apparurent 
peu  après  une  injection  intra-utérine  d’eau  savon¬ 
neuse  ;  dans  l’autre  à  la  suite  de  manœuvres  intra- 
utérines  avec  un  crochet  rigide.  Etat  général  de  shock 
grave.  Localement,  dans  l’observation  de  M.  Pellé, les 
lésions  d’infarctus  étaient  à  l’état  de  pureté  sans 
inflammation  surajoutée.  Chezla  patiente  de  M.  Huard 
les  lésions  d’infarctus  étaient  encore  reconnaissables, 
mais  il  y  avait  déjà  infection  massive,  avec  réaction 
péritonéale. 

L’hystérectomie  fut  pratiquée  chez  ces  deux  ma¬ 
lades.  La  première  guérit,  non  sans  péripéties  in¬ 
quiétantes.  La  seconde  succomba. 


P.  L. 
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Un  cas  de  myélomes  multiples  (plasmocytomes) 

(MM.  P.  Carnot,  R.  Cachera  et  Mlle  M.  Tissibr  ; 

24-1-1936.) 

Les  observations  cliniques  de  myélomes  multiples 
des  os  demeurent  assez  rares  ;  habituellement,  ces 
tumeurs  ne  sont  identifiées  qu’après  l’autopsie.  Dans 
le  cas  présent,  le  diagnostic  clinique,  rendu  vraisem¬ 
blable  par  l’aspect  radiographique  du  squelette,  a 
pu  être  confirmé  sur  le  vivant  par  un  précieux 
procédé  d’exploration  :  la  ponction  du  sternum. 
C’est  grâce  à  elle  et  à  la  radiographie  que  l’on  a  pu 
porter  le  diagnostic  ferme  de  myélomes  multiples 
et  en  préciser  la  variété  histologique.  Pendant  six 
mois  on  a  suivi  l’évolution  cliniqpie  et  radiographique 
jusqu’à  la  terminaison  fatale  ;  les  pièces  d’autopsie 
ont  alors  vérifié  les  diverses  constatations  qui  avaient 
été  faites  :  cliniques,  cytologiques  et  radiologiques. 

On  doit  souligner  que  les  manifestations  sympto¬ 
matiques  de  cette  maladiesont  demeurées  très  frustes, 
malgré  la  multiplicité  des  foyers  médullaires.  La 
radiothérapie,  appliquée  de  façon  aussi  intensive  que 
possible,  ne  semble  pas  avoir  modifié  de  façon  bien 
nette  révolution  de  la  maladie.  La  courbe  de  l’amai¬ 
grissement  paraît  seule  avoir  été  influencée,  d’une 
manière  d’ailleurs  toute  relative,  par  le  traitement. 
On  ne  peut  pas,  en  tout  cas,  parler  de  rétrocession, 
et  aucune  géode  osseuse  suivie  sur  les  films  pendant 
six  mois  n’a  réellement  disparu.  Au  contraire,  les 
lésions  n’ont  jamais  cessé  de  s’accroître. 

Le  diagnostic  positif  précoce,  affirmé  par  myélo- 
ponctions,  représente  le  principal  intérêt  de  ce  cas. 

Méningo-encéphalite  mélitococcique  tardive 
avec  spasmes  sylviens  et  épisodes  psychiques. 

(MM.  H.  Roger,  .J.  Piéri  et  M.  Bouet  ;  31-1-1936. 

Un  employé  aux  abattoirs  est  apparemment  guéri 
d’une  lièvre  ondulante  d’allure  banale  qui  l’a  im¬ 
mobilisé  pendant  huit  mois,  lorsqu’il  commence ,  trois 
mois  après  la  reprise  du  travail,  à  présenter  des  cé¬ 
phalées  et  des  crises  de  paresthésie  brachio-facio- 
linguales  droites  se  propageant  au  membre  inférieur 
droit,  se  compliquant  d’aphasie,  durant  une  heure 
ou  deux,  et  s’échelonnant  durant  deux  mois.  Plus 
tard,  apparaissent  trois  épisodes  psychiques,,  de 
durée  de  môins  en  moins  longue,  à  type  de  subagita¬ 
tion,  de  désorientation,  de  zoopsie.  Ces  épisodes 
coïncident  avec  une  poussée  fébrile,  la  recrudescence 
des  céphalées  et  quelques  signes  pyramidaux  droits 
transitoires,  La  ponction  lombaire  révèle  une  réac¬ 
tion  méningée  intense  avec  relative  dissociation 
cytoalbumineuse  (hypercytose  à  160  pour  0,70  d’al¬ 
bumine),  un  séro  de  Wright  nettement  positif  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien. 


IGe  cas,  particulièrement  intéressant,  confirme  les 
données  précédemment  acquises  sur  les  méningites 
mélitococciques,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
quatre  points  importants  :  début  généralement  tar¬ 
dif,  souvent  plusieurs  mois  après  la  guérison  appa-  ' 
rente  de  l’infection  générale,  fréquence  des  spasmes 
vasculaires  sylviens,  à  type  de  paresthésies  facio- 
brachiolinguales  (avec  ou  sans  aphasie),  avec  ou 
sans  propagation  au  membre  inférieur,  fréquence 
telle  que,  survenant  au  cours  d’un  syndrome  mé¬ 
ningé  qui  ne  fait  pas  sa  preuve,  ces  spasmes-doivent 
dans  les  régions  méridionales  orienter  vers  la  fièïire 
ondulante,  —  fréquence  des  troubles  auditifs  à  type 
d’hypoacousie  et  parfois  de  vertiges,  — enfin  carac¬ 
tère  particulier  du  liquide  céphalo-rachidien,  in¬ 
tensité  de  la  réaction  cytologique  dépassant  la  cen¬ 
taine  de  leucocytes  pour  un  taux  d’albumine  corré¬ 
lativement  moins  élevé  et  contrastant  parfois  avec 
la  pauvreté  des  signes  cliniques  v 

Mais  le  point  particulier  réside  chez  ce  malade 
dans  l’apparition  des  trois  épisodes  psychiques 
compliqués  de  fièvre  et  d’hémiparésie  droite  passa¬ 
gère. 

A  propos  d’un  cas  d’angiomatose  hémorragique 
(maladie  de  Rendo-Osler). 

(MM.  Duvoir,  Follet,  Bouley  et  Orinsteim  ; 
31-1-1936.) 

En  rapportant  l’observation  d’un  cas  d’angio¬ 
matose  hémorragique  les  auteurs  ont  voulu  atti¬ 
rer  à  nouveau  l’attention  sur  les  formes  acquises 
spontanées  et  surtout  sur  la  coexistence  fréquente 
de  ce  syndrome  et  d’altérations  hépatiques.  Il  s’agit 
d’une  obser\ation  intéressante  pour  trois  raisons,  sans 
parler  de  la  réelle  rareté  de  cette  affection  :  l"  L’ab¬ 
sence  de  tout  caractère  familial  connu  ;  2“  L  existence 
de  troubles  sanguins  discrets,  mais  n’en  donnant  pas 
moins  une  note  homogénique  ;  3“  la  coexistence  d’al¬ 
térations  hépatiques. 

Tuberculose  consécutive  à  une  suppuration 
pulmonaire. 

(MM.  M.  Léon  Kindberç  et  H.^Bliijder  ; 
31-1-1936.) 

Ils  'agit  d’un  homme  de  37  ans,  en  parlait  état  de 
santé  jusque-là,  chez  qui,  à  la  suite  d’une  interven¬ 
tion  pour  une  sinusite  maxillaire  suppurée,  se 
développa  une  suppuration  pulmonaire.  .Après  deux 
mois  d’une  suppuration  pi'ofonde  et  progressive,  on 
vit  apparaître  une  tuberculose  grave  et  évolutive, 
inexistante  jusque-là.  La  crainte  de  la  tuberculose 
doit  donc  nous  hanter,  non  seulement  au  découis 
mais  au  cours  même  des  abcès  du  poumon.  La  re¬ 
cherche  régulière  du  bacille  dans  les  crachats  ne  doit 
jamais  être  omise. 


G.  F. 
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La  chirurgie  des  rhumatismes  chroniques. 

Ses  résultats. 

M.  R.  Massart.  —  Le  rhumatisme  chronique 
groupe  des  traumatisés  anciens  méconnus  ou  non, 
des  malformés  soit  congénitaux,  soit  du  fait  d’une 
croissance  anorqiale,  des  infectés,  des  maladies  cons- 
tionnelles  où  la  tuberculose,  la  syphilis,  les  désordres 
endocriniens  jouent  un  rôle. 

Le  rhumatisant  qu’on  opère  est  un  sujet  taré,  un 
candidat  au  mal  de  Bright,.dont  il  meurt  le  plus 
.souvent.  Il  est  donc  nécessaire  de  proportionner 
l’importance  de  l’opération  àl’état  de  résistance  du 
malade.  L’anesthésie  est  à  surveiller  et  l’auteur  uti¬ 
lise  les  anesthésiqpies  de  base,  le  tribromo-éthanol. 

Les  résultats  pour  être  bons  (plus  de  cent  opérés) 
demandent  des  soins  post-opératoires  minutieux  ; 
la  surveillance  des  premiers  jours,  la  reprise  de  la 
fonction  articulaire,  la  reprise  de  la  marche.  Une  pro¬ 
thèse  légère  est  utile  pour  éviter  l’entorse  lorsqu.e  le 
malade  remarche. 

Le  rhumatisant  doit  continuer  à  se  soigner,  utili¬ 
ser  la  créno,  la  physiothérapie,  les  médications  acti- 

M.  J.  Sédillot.  —  Nous  devrons  revenir  au  trai¬ 
tement  surtout  diététique  du  rhumatisme  chronique 
diathésique. 

M.  G.  Rœderer.  —  Cette  chirurgie  est  une  des 
grandes  acquisitions  de  ces  dernières  années.  Elle  ne 
saurait  entrer  en  jeu  qu’après  l’échec  de  tout  traite¬ 
ment  diététique,  médicamenteux,  physiothérapique, 
sans  oublier  le  traitement  orthopédique  qui  a  fait  ses 
prouves. 

Traitement  par  le  radium  des  épidermoides 
du  larynx 

M.  Rénaux.  —  Présentation  d’un  malade  atteint 
d’épidermoïde  du  larynx  d’après  l’examen  histologi¬ 
que  et  traité  au  radium  en  1927.  Ce  malade  est  reslé 
huit  ans  libre  de  tout  symptôme.  Une  récidive 
actuelle  vient  d’être  traitée  par  une  nouvelle  appli¬ 
cation  qui  a  fait  disparaître  la  plupart  des  symptô¬ 
mes  alarmants.  D’autres  observations  personnelles 
concernent  des  malades  suivis  sans  récidive,  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  l’un  pendant  neuf  ans,  deux 
pendant  cinq  ans,  et  un  pendant  quatre  ans. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  avec  une  technique 
aujourd’hui  périmée.  On  peut  espérer  obtenir  bien¬ 
tôt  dans  le  traitement  des  épidermoïdes  dularynxles 
mêmes  résultats  que  pour  ceux  de  la  langue. 

M.  A.  Mouionguet.  —  Dans  le  traitement  du 
cancer  endolaryngé,  la  chirurgie  donne  actuelle¬ 
ment  de  meilleurs  résultats  que  les  agents  physiques. 
Dans  les  cancers  limités,  traités  par  thyrétomie, 
80  %de  survies  au  bout  de  trois  ans  ;  dans  les  cancers 


étendus  traités  par  laryngectomie  totale,  40  %  de 
survies  au  bout  de  trois  anb. 

M.  F.  Bonnet-Roy.  —  11  faut  distinguer  les  can¬ 
cers  intrinsèques  du  larynx  curables  par  la  chir  urgie 
des  cancers  pharyngo-laryngés  qui  seuls  s’accompa¬ 
gnent  d’adénopathie ,  ceux-ci  très  graves  car  un  échec 
des  agents  physiques  sur  les  ganglions  équivaut  à  un 
échec  total. 

Le  fat  de  laboratoire  peut  être  plus  subtil 
que  le  microscope 

M.  A,  Arthus.  —  Pour  rapprocher  l’un  de  l’autre 
deux  phénomènes  biologiques,  pour  les  identifier  sur¬ 
tout,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  leur  recpnnaîtro 
un  seul  point  commim. 

L’auteur  comparant  deux  réactions  biologiques 
qui  se  montrent  absolument  identiques  au  micrcs- 
cope,  démontre  qu’elles  ont  deux  significations  phy¬ 
siologiques  absolument  distinctes. 

Et  cette  distinction  que  le  microscope  ne  permet¬ 
trait  pas,  c’est  le^’rat,  réactif  biologique  lui-même, 
qui  s’en  charge.  .. 

Cas  de  chorio-épithéliome 

MM.  R.  Vaudescal  et  Martin.  —  A  propos  d’un 
cas  de  chorio-épithéliome,  les  auteurs  rapportent 
l’observation  d’un  chorio-épithéliome  de  l’utérus 
consécutif  à  un  avortement  molaire  qui  fut  diagnos¬ 
tiqué  avant  tout  symptôme  clinique  grâce  au  titrage 
du  prolan  B,  par  la  méthode  de  Brindeau  et  H. 
Hinglais. 

Ils  insistent  sur  la  valeur  de  ces  différents  tests 
biologiques  qui  permettent  dès  maintenant  une 
appréciation  très  exacte  de  l’activité  placentaire  au 
cours  des  complications  de  la  grossesse. 

Une  endémie  de  «  quatrième  maladie  » 

M.  R.'Métais  (de  la  Jarne).  —  Durant  l’été  1935, 
l’auteur  a  observé  en  Charente-Inférieure,  une  petite 
endémie  d’une  affection  contagieuse  et  éruptive  qu’il 
rattache  àla  «  quatrième  maladie  »de  Filatow-Duhe 
par  les  caractères  suivants  :  angine  avec  adénoïdite 
et  enduit  lacunaire  sur  les  amygdales,  adénopathie 
angulo-maxillaire  discrète,  langue  saburrale  (eu 
framboisée),  exan  thème  composé  de  petits  éléments, 
rouges  arrondis  en  tête  d’épingle  plus  ou  moins 
nombreux,  très  légèrement  prurigineux,  dont  quel¬ 
ques-uns  se  transforment  en  yésiculettes  à  contenu 
trouble,  surmontées  par  la  suite  d’une  petite  croûtelle 
brunâtre.  A  l’éruption  succède  une  fine  desquama¬ 
tion.  Ij’incubation  paraît  d’une  durée  au  moins  de 
six  jours.  Il  existe  des  formes  frustes  sans  exanthème. 

M.  G.  Blechmann  qui  a  rapporté  les  observations 
de  M.  P.  Métais  n’a  jamais  rien  vu  qui  se  rattache 
aux  descriptions  de  la  «  quatrième  maladie  »  et  il 
estime  comme  Teissier  et  Gautier’  que  la  ques¬ 
tion  doit  rester  en  suspens. 

Nouveaux  membres.  —  Ont  été  élus  à  la  séance  du 
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Smars  1936  :  MM.  Azoulay,  Ed.  Gros  (hôpital  amé¬ 
ricain),  A.  Hudelo  (Amitié  des  Aveugles),  P. 
Lavat  (hôpital  de  la  Glacière),  J.  Lhermitte  (hos¬ 
pice  Paul  Brousse). 

G.  Bi.èchmakn. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo.-clinique 
Séance  du  mardi  3  mars  1936 

Le  diagnostic  radiologique  de  l’ulcère  de  la  petite 
courbure  ;  caractère  exceptionnel  de  la  niche  de 
Haudech  ;  fréquence  des  niches  sans  bulles  d’air 

MM.  LANGERONet  Danè s  présentent  douze  radio¬ 
graphies  d’ulcère  de  la  petite  courbure,  tous  vérifiés 
àl’opération.  En  aucun  cas,  n’existait  la  niche  décrite 
par  Haudeck  (niveau  liquide  baryté  surmonté  d’une 
bulle  d’air).  Partoutl’on  trouvait  une  niche,  tantôt 
petite,  tantôt  volumineuse,  mais  sans  bulle  d’air. 

La  niche  de  Haudeck  est  une  image  tardive,  qui 
correspond  le  plus  souvent  à  un  ulcère  térébrant, 
ayant  entamé  le  tissu  hépatique  ou  pancréatique.  . 

En  même  temps  que  l’observation  clinique  et  ra¬ 
diologique,  ils  présentent  la  pièce  de  gastrectomie 
de  leur  dernier  malade. 

•  Néphrite  mercurielle  très  bénigne 
MM.  Langeron,  Paget,  Ledieu  et  Camus.  — 
Cette  néphrite  s’est  traduite  par  un  minimum  de 
signes  cliniques  et  biologiques,  la  dose  absorbée  ayant 
été  d’environ  0,50  d’oxycyanure  de  mercure.  Les 
auteurs  versent  ce  cas  à  l’étude  de  la  question,  pour 
montrer  qu’il  existe  des  formes  très  atténuées.  Ils 
rappellent,  par  ailleurs,  les  traits  essentiels  de  cette 
affection,  se  réservant  de  revenir  sur  les  problèmes 
qu’elle  soulève. 

Endocardite  maligne  aiguë  streptoeoccique,  greffée 
sur  une  aortite  sigmoïdienne  syphilitique 

MM.  Langeron  et  Fournier. — Homme  de  59  ans  ; 
diagnostic  vérifié  par  l’autopsie.  La  lésion  sigmoï¬ 
dienne  constitue  une  cause  ,  d’appel  local  pour  une 
septicémie  streptoeoccique  ou  autre  ;  il  se  fait  une 
endocardite  maligne,  type  Osler-Jaccoud.  Les  cas 
aigus  de  ce  genre,  au  moins  ceux  publiés,  sont  excep¬ 
tionnels. 

A  propos  des  fractures  de  la  colonne  vertébrale  ; 
présentation  de  radiographies 
M.  Belle.  —  Les  fractures  de  la  colonne  verté¬ 
brale  semblent  plus  fréquentes  qu’on  ne  le 
soupçonne.  Des  traumatismes  variés  peuvent  les. 
créer,  traumatismes  souvent  insignifiants  qui  ne 
donnent  lieu,  au  moment  de  l’accident,  à  aucun  signe 
particulier  susceptible  d’éveiller  l’attention  de  ce 
côté. 


I  II  est  important  de  songer  k  ceé  fractures  possibles, 
qui  restent  latentes,  et  de  faire  pratiquer  au  moindre 
doute  des  explorations  minutieuses  du  rachis,  en  par¬ 
ticulier  à  la  suite  de  chutes  ou  de  chocs  plus  ou  moins 
directs. 

Il  va  sans  dire  qu’un  diagnostic  posé  dès  le  début, 
permet  d’instituer  une  thérapeutique  rationnelle  et 
d’éviter  les  graves  complications  qui  viennent  tardi¬ 
vement  préciser  la  nature  de  la  lésion. 

Diagnostic  précoce  de  la  grossesse  par  la  radiographie. 

Présentation  de  radiographies 

M.  Belle.  —  Sans  vouloir  diminuer  la  valeur  in¬ 
discutable  des  examens  biologiques  dans  le  diagnos¬ 
tic  précoce  de  la  grossesse,  l’auteur  pense  que 
l’épreuve  radiographique  faite  dans  des  conditions 
satisfaisantes  de  technique,  permet  d’apporter  des 
éléments  de  certitude  convaincants.  S’ils  sont  plus, 
tardifs,  trois  mois,  trois  mois  et  demi,  ils  donnent 
néanmoins  une  preuve  éclatante  du  fait  accompli  et 
particulièrement  dans  le  cas  de  grossesse  gémellaire 
ou  multiple. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Corps  étranger  intra-oculaire  toléré  trente-cinq  ans. 

MM.  Gorse,  Calmettes  et  Y.  Garipuy  présen¬ 
tent  un  corps  étranger  métallique  extrait  à  l’aide  de 
l’électro-aimant  d’un  œil  où  il  séjournait  depuis 
trente  cinq  ans.  Il  était  devenu  friable  et  tout  oxydé 
par  les  liquides  intra-oculaires  ;  il  occupait  la  cham¬ 
bre  antérieure,  et  à  travers  une  brèche  cornéenne 
laissait  voir  au  dehors  sa  tranche  sous  l’aspect  d’une 
ligne  noirâtre.  Les  auteurs  font  remarquer  l’extra¬ 
ordinaire  et  inhabituçlle  tolérance  de  l’œil  pour  un 
corps  étranger  aussi  volumineux  et  ainsi  place,  le 
malade  n’ayant  pas  été  inquiété  durant  si  longtemps 
par  le  moindre  phénomène  douloureux  ou  inflam¬ 
matoire  de  l’œil  blessé  ou  de  son  congénère. 

Périarthrite  de  l’épaule  et  calcémie. 

MM.  Bounhoure,  Basex  et  Daris  rapportent  k 
cas  d’une  femme  de  40  ans,  ancienne  spécifique, souf¬ 
frant  du  genou  droit  après  un  traumatisme  et  chez 
laquelle  la  radiographie  montra  en  arrière  des  con-' 
dyles  une  formation  osseuse  de  la  gro.sseur  d’une  noi¬ 
sette.  En  l’absence  de  tout  signe  de  maladie  de  Pell- 
grini-Stieda  et  de  Thibierge-Weissenbach,  les  au¬ 
teurs,  en  raison  de  la  forme,  du  volume  et  de  la  situa¬ 
tion  de  cette  néoformation  osseuse  pensent  qu’il 
s’agit  d’une  périarthrite  du  genou  par  boursite  calci¬ 
fiante  chez  une  syphilitique. 

Les  examens  humoraux  ajmnt  montré  que  le  taux 
du  calcium  était  demeuré  sensiblement  normal,  les 
auteurs  font  remarquer  que  la  mutation  calcique  à 
point  de  départ  ostéo-articulaire  et  d’origine  trauniar 
tique  ne  nécessite  pas  toujours  un  stade  d’hypçi); 
calcémie  préalable. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 

Librairie  Delagrave, 

15,  rue  Soufflot,  Paris  (Ve) 

Le  Jeu  d’Adam  et  Eve.  Transposition  littéraire  de 
Gustave  Cohen,  professeur  à  la  Sorbonne.  Adapta¬ 
tions  musicales  de  Jacques  Chailley.  Un  vol.  in-1'2, 
92  pages.  Prix  :  10  francs. 


p.  Lithielle.ux,  libraire-éditeur, 

20,  rue  Cassette,  Paris,  1936 

Éducation  psychologique  de  le  jeunesse 

Voici  la  réédition,  niais  complètement  remaniée 
d’un  précédent  ouvrage  de  notre  confrère  et  ami  le 
Docteur  H.  Mignon.  ■ 

En  quelques  préceptes  clairs,  aussi  concis  et  dé¬ 
pouillés  que  possible,  l’auteur  s’efforce  de  dénouer 
les  difficultés  qui,  chaque  jour,  se  soulèvent  devant  les 
éducateurs  parents  et  maîtres. 

Des  éducateurs  qui,  pour  la  plupart,  ont  grand  be¬ 
soin  eux-mêmes  d’être  éduqués  !  Ils  viendront  cher- 
chericiles  connaissances  psychologiques  et  pédagogi¬ 
ques,  les  «directives  »  comnie  on  dit  aujourd’hui,  qui 
leur  permettront  de  mieux  remplir  leur  rôle.  Mais 
hélas  !  l’éducation  psychologique  n’est  pas  une 
science.  Elle  demeure  obstinément  .un  art  pur,  une 
«  adaptation  individuelle,  intelligente  et  créatrice 
des  connaissances  acquises  aux  circonstances  pré¬ 
sentes  ».  Ce  n’est  donc  pas  affaire  d’érudition,  mais 
d’esprit  de  finesse. 

A  titre  de  modèle  de  cet  esprit  de  finesse,  l’on  peut 
proposer  cet  ouvrage  aux  parents  qui  n’ont  peut- 
être  pas  encore  réfléchi  à  tous  leurs  devoirs. 

Se  sont.-ils,  par  exemple,  jamais  souciés  de  la  façon 
dont  se  meuble  «  l’Inconscient  »  de  leurs  enfants  ? 
Et  cependant  cet  inconscient,  fait  d’apports  ances¬ 
traux,  d’acquits  de  la  vie  intra-utérine  et,  ensuite 
de  la  vie  de  relation)  cet  inconscient  est  le  soubas.^e- 
ment  de  la  personnalité  ;  il  conditionne  l’évolution 
des  caractères,  des  tendances,  du  «  moi  »  véritable. 

C’est  donc  un  devoir  imprescriptible  d’apprendre 
à  l’enfant,  et  dès  les  premiers  temps  de  la  naissance, 
le  sens  du  réel  par  l’éducation  des  actes  conscients  ; 
et  d’accroître  progressivement  ses  facultés  d’atten¬ 
tion,  c’est-à-dire  de  contrôle  conscient. 

Age  quoi  agis  disaient  les  anciens,  précepte  dont  le 
Docteur  Mignon  propose  cette  traduction  singulière- 
ment  forte  et  précise  «  Sois  à  ce.  que  tu  fais  ». 

Dès  les  premiers  temps  de  la  naissance,  avons-nous 
dit  ?  En  effet,  ce  petit  animal  humain  dont, la  vie 
semblerait  toute  végétative,  est  déjà  susceptible  de 


recevoir  une  éducation  sensitivo-sensoriellè.  L’auteur 
en  fournit  des  exemples  à  propos  des  tétées,  des  toi¬ 
lettes,  des  réactions  à.la  lumière  et  au  son.  Il  épie  les 
premières  manifestations  do  la  conscience,  et  cette 
période  cruciale  où  l’eiifant  sachant  se  tenir  sur  ses 
jambes  et  marcher  s’arrache  à  la  tutelle  maternelle. 

Arrivent  la  seconde  enfance  etda  «  conquête  de  la 
raison  »,  le  dévoilement  du  tempérament  et  du  carac¬ 
tère,  l’accès  à  la  culture  élémentaire.  Le  rôle  des 
éducateurs,  à  la  maison  comme  à  l’école,  se  fait  sin¬ 
gulièrement  complexe  et  redoutable  se  fait  aussi  leur 
carence.  . 

L’enfant  est  à  «  l’âge  ingrat  »  ;  il  faut,  pour  le  mo¬ 
deler,  une  infinie  délicatesse  de  touche  :  satisfaire  à 
ses  curiosités  légitimes  et  réserver  avec  pondération 
les  questions  qui  se  poseront  plus  tard,  n’exigeant 
pas  moins  de  diplomatie,  celles  de  l’éducation 
sexuelle. 

De  discipline  en  discipline,  guidé  par  un  aîné  clair¬ 
voyant,  l’adolescent  parvient  à  Tâge  d’homme,  au 
seuil  du  mariage.  Bientôt  il  recommencera  le  cycle 
mais  avec  la  charge,  cette  fois,  de  restituer  à  ceux 
qui  naissent  de  lui  la  patience  et  l’expérience  dont  il 
fut  le  bénéficiaire. 

Livre  où  le  médecin,  le  philosophe  et  le  père  unis¬ 
sent  leurs  conceptions  et  tirent  de  leur  propre  fond 
des  règles  pratiques  d’éducation. 

Les  jeunes  mamans  apprendront  du  Docteur 
Mignon  que  la  puériculture  n’est  pas  faite  seulement 
d’horaires  de  tétées  ou  de  techniques  pour  la  confec¬ 
tion  des  bouillies.  Malheureusement  combien  auront 
assez  de  sérénité  et  de  «  self-control  »  pour  appliqpier 
les  judicieuses  techniques  de  notre  confrère  ?  Peut- 
être  en  est-il  de  celles-ci  comme  des  récits  de  guerre  ; 
notre  époque  les  aura  écrites  ;  souhaitons  à  nos 
successeurs  de  les  méditer  et  d’en  faire  leur  profit. 
Ce  serait,  en  nos  temps  incertains,  le  plus  solide  héri¬ 
tage  à  leur  laisser. 

G.  Lavalée. 

Amédée  Legrand,  éditeur 
93,  boulevard  Saint-Germain 
D'  G.  Franck,  ancien  chef  de  clinique  à  l’Univer¬ 
sité  de  Lausanne.  —  Acquisitions  nouvelles  dans  le 

domaine  de  la  blennorragie.  Deuxième  série  :  Les  . 

PORTEURS  DE  GONOCOQUES.  Un  vol.  112  pages,  12  fr. 

L’auteur  consacre  son  deuxième  volume  sur  la 
blennorragie  à  la  question  des  porteurs  de  gono¬ 
coques,  question  importante  en  prophylaxie  et  en 
tliérapeutiqi.ie  si  l’on  considère  que  porteurs  et  por¬ 
teuses  de  gonocoques  sans  manifestations  cliniques 
décelables  sont  à  l’origine  d’un  grand  nombre  de  con¬ 
tagions. 
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Les  Tli  èses 


P.  —  Dr  R.  Marquinie..  —  Alcoolisation  du  phréni¬ 
que.  Phrénicectomie  et  lésions  contro-latérales. 
,  (Thèse  1936.) 

La  phréno-alcoolisation  ne  donne  qu’une  paraly¬ 
sie  passagère  et  incomplète  du  diaphragme.  Elle  n’a 
d’intérêt  Cfu’employée  comme  opération  d’épreuve  de 
tolérance  chez  les  malades  pour  lesquels  on  craint 
une  cpriiplication  pulmonaire,  cardiaque,  ou  gastri¬ 
que,  consécutive  à  la  paralysie  diaphragmatique. 

Elle  apparaît  également  comme  l’intervention  des 
«  cas  limites  »  :  a)  Dans  les  cas  graves,  comme  pre¬ 
mier  temps  d’une  thoracoplastie,  lorsqu’on  est  per¬ 
suadé  qu’une  phrénicectomie  serait  insuffisante  et 
lorsque  la  thoracoplastie  n’est  pas  indiquée  d’emblée  ; 
b)  Dans  les  cas  bénins  qui  ne  justifient  pas  l’institu¬ 
tion  d’un  pneumothorax  ou  d’une  phrénico-exérèse 
et  pour  lesquels  l’alcoolisation  paraît  suffisante. 

Les  tuberculoses  ulcéro-caséeuses  extensives',  les 
évidements  du  sommet,  les  lobites  scléreuses  avec 
scissures  fortement  arquées,  ne  sont  pas  du  ressort  de 
la  paralysie  diaphragmatique. 

L’indication  de  la  phrénicectomie  est  la  lésion 
ulcéro-flbreuse  jeune,  à  laible  potentiel  évolutif. 

En  cas  de  lésions  bilatérales,  lorsque  l’indication 
d’un  traitement  par  paralysie  artificielle  du  dia¬ 
phragme  a  été  posée,!  1  faudra  préférer  la  phrénicecto¬ 
mie  à  l’alcoolisation  du  phrénique  parce  que  :  1°  La 
présence  des  lésions  contro-latérales  qui  exige  une 
action  thérapeutique  rapide,  nous  fait  choisir  l’inter¬ 
vention  la  plus  sûrement  efficace  ;  20  Les  lésions  du 
côté  opposé  sont  heureusement  influencées  par  la 
phrénicectomie  qui  paraît  avoir  avoir  un  effet  contro¬ 
latéral  analogue  à  celui  du  pneumo-thorax  ;  3°  Quel 
(jue  soit  le  mécanisme  d’action  contro-latéral  de  la 
phrénicectomie, il  semble  que  l’évolution  du  côté 
opposé  dépende  de  celle  du  côté  traité.  Il  n’y  a  amé¬ 
lioration  contro-latérale  qu’avec  amélioration  homo¬ 
latérale. 

P.  —  Dr  I.  Welt.  —  Brûlures  par  le  brome  dans  l’in¬ 
dustrie  et  leur  traitement.  (Thèse,  1936.) 

Le  brome  liquide  produit  au  niveau  des  tissus  une 
corrosion  et  même  une  perte  de  substance  qui,  sui¬ 
vant  la  durée  de  son  action,  est  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde. 

Dans  l’industrie  bromique,  grâce  àl’expérier.ce  des 
ouvriers  (traitement  neutralise nf),  les  brûlures  cor¬ 
rosives  graves  de  la  surface  cutanée  sont  exception¬ 
nelles.  Les  lésions  les  plus  fréquentes  sont  celles  du 


premier,  deuxième  et,  plus  rarement,  dutroisifme 
degré. 

Parmi  les  brûlures  des  muqueuses,  les  plus  nom-, 
breuses  par  ordre  de  fréqraence  sont  ;  celles  de  la 
conjonctive,  de  la  muqueuse  nasale,  linguale  et  buc¬ 
cale. 

Au  niveau  des  muqueuses  trachéale  et  bronchique, 
on  n’observe  jamais  de  brûlures  ;  cette  particularité 
est  due  probablement  au  spasme  glottique  qui 
empêche  les  vapeurs  de  pénétrer  dans  les  conduits 
aériens. 

Les  vapeurs  de  brome  à  une  certaine  concentra¬ 
tion  possèdent  les  mêmes  facultés  corrosives  pour 
la  surface  cutanée  que  le  brome  liquide. 

Les  vapeurs  à  une  faible  concentration  doivent, 
pour  produire  les  mêmes  lésions,  rencontrer  une 
sensibilité  individuelle  spéciale  pour  cet  élément. 

Le  degré  de  la  brûlure  dépend  de  la  précocité  du 
traitement  neutralisant.  On  emploiera  pour  ce  der¬ 
nier,  une  solution  de  bicarbonate  de  soude  ou  de  bro¬ 
mure  de  fer  non  saturée  ;  la  solution  d’acide  phéniqne 
sera  rejetée  à  cause  de  son  pouvoir  destructif  de  la 
matière  organique,  et  de  sa  toxicité  relative. 

Les  brûlures  par  le  brome,  ô  partir  du  troisième 
degré,  ont  une  tendance  très  faible  à  la  cicatrisation  ; 
elles  mettent  très  longtemps  à  guérir. 

Ce  fait  est  le  plus  caractéristique  de  cette  variété 
de  brûlures. 

P.  —  Dr  J.  Hamoniaux.  —  Des  erreurs  des  statisti¬ 
ques  du  cancer.  (Thèse,  1935.) 

D’une  enquête  poursuivie  dans  un  département  de 
Bretagne,  l’auteur  conclut  que  les  décès  par  cancer 
qui  échappent  aux  stati.stiques  sont  également 
nombreux,  que  la  commune  demande  ou  non  au 
médecin  un  certificat  de  décès. 

L’utilité  pratique  du  certificat  de  décès,  à  ce  point 
de  -vue,  n’apparaît  pas, même  pour  les  villes  de  plus 
de  5.000  habitants  et  ce  en  raisen  de  la  répulsion 
assez  habituelle  du  médecin  à  faire  figurer  le  mot 
cancer  sur  le  certificat  de  décès. 

Un  examen  rapide  des  statistiques  publiées  peur 
les  autres  départements  français  montie  que  si  peur 
certains  le  certificat  médical  a  permis  de  donner, des 
chiffres  plus  voisins  de  la  vérité,  trop  souvent  les 
mêmes  erreurs  signalées  dans  le  département  breton 
se  retrouvent  dans  la  statistique  générale  de  la 
France.  Une  modification  à  l’établissement  des 
dites  statistiques  pourrait  être  utilement  envisagée. 


21  —  24  —  V  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1629 


THÉRAPEUTIQUE 
Les  céphalées  chez  les  nerveux 


Les  céphalées  sont  une  des  manifestations 
douloureuses  les  plus  fréquemment  rencontrées. 
Mais  alors  que  nombre  d’auteurs  —  et  des  plus 
distingués  —  se  sont  attachés  à  des  monogra¬ 
phies  de  la  douleur  en  général,  il  nous  est  ap¬ 
paru  que  ce  symptôme  avait  été  relativement 
délaissé  dans  le  domaine  des  affections  psycho¬ 
pathiques  et  ce,  précisément,  à  cause  du  terrain 
même  sur  lequel  il  apparaît. 

Parmi  la  multitude  des  eéphalées  rencontrées 
chez  les  psychopathes,  il  y  a  lieu  —  à  notre  sens  — 
d’étgblir  une  classification  (arbitraire  comme 
toutes  les  classifications),  mais  qui  nous  paraît 
néanmoins  assez  logique.  Nous  l’avons,  par  ail¬ 
leurs,  établie  par  ordre  de  fréquence. 

A  la  suite  de  nos  observations  cliniques,  il  sem¬ 
ble  qu’on  puisse  ainsi  diviser  les  affections  psy¬ 
chiques,  dans  lesquelles  se  rencontrent  des  cé- 
phalgies  : 

1“  Les  affections  dans  lesquelles  les  cépha¬ 
lées  sont  un  symptôme  constant  ; 

2“  Les  affections  dans  lesquelles  les  douleurs 
céphaliques  n’apparaissent  qu’à  titre  épiso¬ 
dique. 

Dans  la  première  catégorie,  nous  rangerons  ; 
neurasthénie,  mélancolie,  hypocondrie. 

Dans  la  deuxième  catégorie  prendront  place  : 
paralysie  générale,  démenees  artériopathiques 
(ou  organiques),  démence  préeoee,  trauma¬ 
tismes  crâniens,  épilepsie,  psychoses  halluci¬ 
natoires,  bouffées  délirantes  des  débiles,  tous 
les  états  toxi-infectieux  déterminant  l’appa¬ 
rition  de  troubles  psychiques  qu’on  a’ groupés 
sous  le  vocable  générique  de  eonfusion  mentale. 

Envisagées  sous  l’angle  du  rythme  de  leur 
apparition  et  de  leurs’  caractères  particuliers, 
tant  topographiques  que  subjectifs,  les  douleurs 
céphaliques  en  médecine  mentale  comportent 
des  formes  nombreuses. 

Il  est  actuellement  bien  établi  que  la  cépha¬ 
lée  est  un  symptôme  constant  dans  l’évolution 
des  manifestations  neurasthéniques.  Cette  dou¬ 
leur  est  caractérisée,  topographiquement,  par 
une- localisation  bien  particulière, et  quia  permis 
de  la  dénommer  de  l’expression  imagée  de  «  cé¬ 
phalée  en  casque  ».  Il  ne  semble  pas  qu’on  puisse 
lui  assigner  des  heures  d’apparition  bien  préci¬ 
ses  :  elle  se  montre  tantôt  au  lever  pour  durer 
quelques  heures  et  disparaître  dans  le  courant 
de  la  matinée,  tantôt  dans  l’après-midi  (au  mo¬ 
ment  de  la  digestion  en  particulier),  tantôt 
après  le  repas  du  soir.  Chez  les  neurasthéniques, 
il  ne  paraît  pas  possible  d’établir  de  relations  en¬ 


tre  les  céphalées  et  le  fonctionnement  des  glan¬ 
des  endocrines,  mais  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  on  a  pu  en  rendre  en  partie  responsables  des 
dysfonctionnements  de  la  thyroïde  et  des  surré¬ 
nales.  Chez  les  mélancoliques,  qui  sont  habituel¬ 
lement  des  hypotoniques  cardio-vasculaires,  l’in- 
sufjisance  relative  de  vascularisation  cérébrale, 
consécutive  à  cette  hypotension,  est  la  cause  des 
céphalées,  qui  affectent  plutôt  le  caractère  de 
gêne  continue,  de  lourdeur  cérébrale  généra¬ 
lisée,  de  douleur  sourde,  que  de  véritable  douleur 
aiguë,  lancinante. 

Enfin  dans  le  syndrome  hypocondrie,  qui  peut 
accompagner  nombre  de  psychopathies,  on  cons¬ 
tate  des  céphalées,  qui  semblent  étroitement 
liées  à  une  perturbation  profonde  de  l’ensemble 
du  tractus  digestif. 

Les  céphalées  de  la  deuxième  catégorie  nous 
retiendront  moins  longtemps,  justement  parce 
qu’elles  n’existent  qu’à  titre  épisodique.  Tou¬ 
tefois,  malgré  ce  caractère  épiphénoménal,  le 
praticien  ne  peut  pas  s’en  désintéresser. 

Dans  la  paralysie  générale,  et  la  syphilis  céré¬ 
brale,  on  rencontre  souvent  des  manifestations 
algiques  céphaliques,  dont  les  seuls  caractères 
précis  sont  une  ténacité  et  une  tendance  à  la  ré¬ 
cidive  absolument  décevantes. 

Dans  les  autres  affections  de  notre  deuxième 
catégorie,  il  importe  de  remarquer  l’absence 
absolue  de  systématisation  des  céphalées. 

Alors  que,  dans  les  trois  premières  maladies  de 
notre  classification  (neurasthénie,  mélancolie, 
hypocondrie),  les  caractères  d’apparition,  dispa¬ 
rition,  localisation,  étaient  souvent  bien  par¬ 
ticuliers  et  permettaient  déjà  fréquemment  à 
eux  seuls  d’orienter  le  diagnostic,  dans  les  affec¬ 
tions  de  la  deuxièine  catégorie,  aucune  de  ceS 
précisions  ne  peut  être'relevée.  Nous  avons  néan¬ 
moins  retenu  dans  J'notre  étude  les  affections 
précitées  parce  que,  à  notre  sens,  la  céphalée 
peut  y  être  expliquée  soit  par  des  raisons  ana¬ 
tomo-pathologiques,  soit  par  une  perturbation 
du  mécanisme  physiologique  habituel. 

Ainsi,  le  spasme  cortical  dans  Tépilepsie  rend 
compte  de  cet  «  état  second»,  de  cette  espèce 
d’obtusion  douloureuse,  qui  est  habituellement 
en  rapport  plus  ou  moins  étroit  avec  une  insuf  - 
fisance  de  vascularisation  cérébrale. 

Encore  dans  les  traumatismes  crâniens,  il 
n’échappe  à  aucun  observateur  que  le  shock  et 
l’hypertension  du  liquide  céphalo-rachidien  peu¬ 
vent  être  rendus  responsabes  des  céphalées  con¬ 
sécutives. 
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Dans  les  démences  artériopathiques  (ou  or¬ 
ganiques),  les  lésions  anatomo-pathologiques 
secondaires  aux  accidents  artériels  suffisent  à 
expliquer  à  elles  seules  l’apparition  de  céphalées. 

Enfin,  les  divers  mécanismes  étiologiques 
toxi-infectieux  des  états  de  confusion  mentale 
permettent  de  comprendre  l’apparition  des  cé¬ 
phalées  che?  les  confus. 

Aussi,  comme  l’étiologie,  la  thérapeutique 
des  céphalées  chez  les  malades  mentaux  est 
extrêmement  polymorphe.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  de  l’adrainistràtion  (le  la  strychnine  à  doses 
massives  suivant  la  méthode  de  Hartenbergnide 
celle  des  sédatifs,  toute  médication  rentrant  plu¬ 
tôt  dans  le  cadre  des  médications  étiologiques. 
Il  est  bien  évident  d’autre  paît  qu’il  faudra  com¬ 
mencer  par  envisager  le  point  de  vue  étiologique 
avant  d’entreprendre  tout  traitement. 

Chez  les  psychasthéniques  et  neurasthéniques, 
on  remédiera  aux  insuffisances  endocriniennes, 
thyroïdiennes,  surrénales,  ovariennes,  etc,,  dans 
les  cas  où  on  aura  pu  déceler  un  dysfonctionne¬ 
ment  de  ces  glandes,  Le  tonus  des  neurasthéniques 
pourra  être  relevé  par  des  préparations  surré¬ 
nales.  Chez  les  mélancoliques  du  sexe  féminin,  à 
la  période  de  la  ménopause,  on  donnera  de  l’hor¬ 
mone  folliculaire.  La  p.sychothérapie  elle-même 
pourra  être  essayée  chez  les  hypocondriaques. 

On  fera  un  traitement  spécifique  aux  syphi¬ 
litiques,  on  utilisera  les  vaso-dilatateurs  arté¬ 
riels  chez  les  déments  artériopathiques,  on  ten¬ 
tera  l’aurothérapie  associée  à  la  pyrétothérapie 
chez  les  déments  précoces,  etc... 

Du  point  de  vue  symptomatologique,  le  traite¬ 
ment  des  céphalées  apparaissant  chez  les  psy¬ 
chopathes  doit  être  dominé  par  la  notion  sui¬ 
vante  ;  chez  des  malades  aussi  vulnérables  il  est 
indispensable  de  calmer  sans  déprimer. 

Nous  avons  essayé  dans  ce  but,  soit  des  médi- 
ments  simples,  soit  des  associations  thérapeu¬ 
tiques,  Tout  d’abord  l’acide  acétylsalicylique 
s’est  révélé  bien  souvent  inopérant.  Les  psycho¬ 
pathes  présentent-ils  un  état  réfractaire  à  ce 
médicament,  ou  bien  n’est-ce  pas  plutôt  qu’ils 
sont  déjà  accoutumés  ?  Nous  ne  sommes  pas  en 
mesure  de  répondre  à  cette  question,  mais  nous 
avons  très  souvent  constaté  le  fait  :  l’aspirine 
calme  mal  les  céphalées  des  psychopathes. 

Nous  avons  utilisé  tour  à  tour  la  phénacétine, 
rexalgine,le  pyramidon.  Ceux-ci,  associés  dans 
les  proportions  habituelles,  procurent  fréquem¬ 


ment  une  sédation  suffisante,  mais  ils  ont  l’incon¬ 
vénient  de  déterminer  porfois  des  effets  "secondai¬ 
res  fâcheux  :  nausées,  brûlures  d’estomac,  vomisse¬ 
ments,  sueurs  profuses,  hypotension,  tendance  au 
collapsus  et  surtout  dépression  psychique  intense. 
Pour  obvier  à  ces  divers  inconvénients,  nous 
avons  après  maints  essais,  été  conduits  à  adjoindre 
à  ces  drogues  une  faible  dose- de  caféine.  Mais, 
alors  qu’on  atténuait  l’effet  dépresseur  sans  tou¬ 
tefois  l’annihiler  eomplètement,  l’adjonction  de 
caféine  déterminait  l’apparition  d’une  excita¬ 
tion  psycho-motrice  également  intempestive. 

Quant  aux  barbituriques  employés  seuls,  nous 
avons  dû  y  renoneer  car  ils  se  comportent 
habituellement  plutôt  comme  des  hypnotiques 
que  comme  des  antialgiques.  Nous  avons, 
enfin,  essayé  un  médicament,  dans  lequel 
l’amidopyrine  est  associée  à  la  diéthylmalony-’ 
lurée.  On  sait  que,  d'après  Burgi,  l’action  de 
médicaments,  appartenant  au  même  groupe 
pharmacodynamique,  résulte  moins  d’un  effet 
additif  que  du  mode  d’action  de  chacun  d'eux. 

Lorsque  deux  substances  introduites  dans 
l’organisme  agissent  de  la  même  manière  sur  les 
mêmes  cellules,  leur  effet  s'ajoute  simplement  ; 
au  contraire,  si  l’action  de  deux  médica¬ 
ments  s’exerce  sur  des  cellules  différentes,  oii 
même  sur  des  substances  différentes,  oq  en  des 
points  différents  d’une  même  cellule,  l’effet  thé¬ 
rapeutique  est  supérieur  à  la  somme  des  effets  des 
deux  constituants,  à  condition  toutefois  que  les 
deux  médicaments  appartiennent  à  des  groupés 
pharmacodjmamiques  différents. 

Il  est  ainsi  possible  d’obtenir  de  l’amido¬ 
pyrine  un  effet  analgésique  plus  puissant,  tout 
en  évitant  les  inconvénients  secondaires,  en  asso¬ 
ciant  une  molécule  du  «  corps  de  Pfeiffer  »  (ami¬ 
dopyrine  diéthylmalonylurée)  à  une  molécule 
d’amidopyirine. 

Nous  avons  constaté,  en  utilisant  cette  asso¬ 
ciation,  connue  sous  le  nom  de  Véramone,  une 
action  analgésique  pure,  débarrassée  de  l’effet 
hypnotique  obtenu  par  la  diéthylmalonylurée 
employée  seule. 

C’est  là  un  résultat  très  satisfaisant  puisqu’on 
réussit  à  calmer  sans  déprimer  ce  qui  est,  nous 
l’avons  dit,  le  souci  essentiel  à  conserver  dans  le 
traitement  des  céphalées  au  cours  des  maladies 
mentales. 

D>^  Fayneb.' 
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Bulletin  de  l'Actualité 
RÉFLEXIONS  SUR  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
€  La  mauvaise  répartition  des  médecins  en  France  » 


Si  la  statistique  est  la  troisième  façon  de  men¬ 
tir,  il  faut  cependant  se  garder  de  mépriser  les 
chiffres,  de  n’en  point  tenir  compte.  Leur 
interprétation  est  souvent  difficile  et  c’est  pour 
l’avoir  négligée  que  dernièrement  un  rédacteur 
de  «  La  République  »  cité  ici  par  Lavalée  pou¬ 
vait  écrire  qu’en  France,  on  manquait  de 
médecins  puisqu’il  n’y  a  qu’un  médecin'  pour 
1,645  habitants,  alors  qu’à  Bruxelles  il  y  en  a 
1  pour  600,  et  à  Genève  1  pour  413.  Nous 
aurions  aimé  voir  comparer  des  choses  compa¬ 
rables,  une  ville  à  une  autre  ville,  ne  pas 
conclure  de  la  France  à  Paris  ou  à  telle  autre 
agglomération  importante  et  risquer  sur  un 
renseignement  mal  compris  d’engager  nos  futurs 
bacheliers  à  faire  bien  vite  leur  médecine  pour 
s’installer  à  Lyon,  à  Marseille  ou  même  à 
Paris. 

Il  y  a  en  France  une  très  mauvaise  répartition 
du  Corps  médical,  Duchesne  l’a  écrit  depuis 
longtemps  et  toutes  les  conversations  que  j’ai 
eues,  tout  ce  que  j’ai  pu  personnellement  voir, 
m’a  fortifié  dans  cette  idée  qu’il  est  triste  qu’il 
y  ait  d’un  côté  des  médecins  aigris  ne  gagnant 
pas  leur  vie,  se  plaignant  sans  cesse,  alors 
qu’à  quelques  kilomètres,  d’autres  médecins 
vivent  largement,  honorablement  et  jouissent 
de  la  considération  générale. 

Au  risque  d’étonner  bien  des  confrères  qui 
voient  dans  les  villes,  leurs  clientèles  s’émietter, 
leurs  frais  augmenter,  et  leurs  soucis  s’accumu- 
ler,je  leur  dirai  qu’ actuellement  dans  les  petites 
villes,  dans  les  campagnes,  dans  les  petits  cen¬ 
tres,  où  souvent  d’ailleurs  règne  entre  '  les  con- 
res  une  bonne  entente,  la  situation  du  médecin  est 
encore  une  de  celles  qui  font  envie.  Les  situa¬ 
tions  médicales  sont  enviables,  comparées  à  tou¬ 
tes  les  autres  réduites  à  rien,  enviables  et 
enviées  par  le  lycéen  qui,  à  la  fm  de  ses  études, 
se  demande  avec  angoisse  comment  il  va  gagner 
sa  vie. 

Sera-t-il  fonctionnaire  ?  les  places  devien¬ 
nent  chaque  jour  moins  nombreuses,  elles  sont 
protégées  par  des  concours  sévères  et  difficiles 
qui  ne  laissent  même  plus  la  possibilité  d’envi¬ 
sager  l’avenir  avec  confiance.  . 


Ingénieur  ?  la  crise  que  subit  l’industrie  a 
obligé  beaucoup  d’entre  eux,  à  devenir  des 
contremaîtres,  pour  assurer  le  pain  familial. 

I.e  barreau  des  grandes  villes  connaît  aussi  ses 
misères.  Ainsi  procédant  par  élimination  et 
après  mûre  réflexion,  le  bachelier  lait  sa  méde¬ 
cine. 

Devenu  étudiant,  il  a  l’exemple  de  réussites 
surprenantes  obtenues  avec  de  petits  moyens,  il 
sait  que  les  influences,  les  amitiés,  des  maîtres 
peuvent  beaucoup,  il  se  rend  compte  que  dans 
la  sous-préfecture  familiale  les  cinq  médecins 
installés  depuis  une  dizaine  d’années,  arrivés 
dans  le  pays  sans  fortune,  y  gagnent  largement 
et  honorablement  leur  vie,  sans  avoir  fait  d’étu¬ 
des  extraordinaires  et  sans  avoir  pâli  sur  les 
bouquins,  et  ces  exemples  de  tant  de  réussites 
moyennes  agissent  beaucoup  plus  sur  sa  déci¬ 
sion  que  la  vocation  irrésistible  qui  , jadis  a 
poussé  vers  la  médecine  quelques-uns  d’entre 
nous.  L’étudiant  saif  aujourd’hui  qu’en  méde¬ 
cine,  la  réussite  n’est  pas  forcément  propor¬ 
tionnée  à  l’effort  fourni  et  son  esprit  pratique 
son  désir  de  gagner  l’éloignent  de  tout  ce  qui 
ne  doit  pas  lui  apporter  un  profit  certain  et 
autant  que  possible  rapide. 

Actuellement  le  médecin  qui  veut  faire  une 
carrière  honorable,  lui  permettant  d’élever 
facilement  sa  famille  doit  fuir  les  grandes  agglo¬ 
mérations  où  les  frais  sont  lourds,  où  les  situa¬ 
tions  sont  tardives,  aléatoires  et  où  les  médecins 
sont  en  surnombre.  Des  statistiques  faciles  à 
établir  nous  montreraient  avec  éloquence  que 
dans  l’agglomération  parisienne  qui  compte  à 
peu  près  trois  millions  d’habitants,  il  y  a  6.700 
médecins,  ce  qui  fait  1  médecin  pour  450  habi¬ 
tants.  Il  serait  curieux  de  calculer  encore  pour 
cette  population  combien  il  y  a  d’organisations 
de  soins,  d’oeuvres  gratuites  ou  philanthropi¬ 
ques,  de  lits  hospitalisés  publics  et  privés  et 
de  les  mettre  en  regard  par  rapport  au  nombre 
d’habitants  avec  ceux  d’un  département  agricole 
pris  au  hasard  dans  la  France. 

Le  problème  de  la  pléthore  diffère  complète¬ 
ment  selon  qu’il  est  vu  de  la  grande  ville  ou  de  la 
petite  et,  suivant  qu’on  considère  le  sort  duméde- 
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cin  sous  l’un  ou  l’autre  dè  ces  aspects,  la  profes¬ 
sion  médicale  fait  envie  ou  pitié. 

Quelle  cause  à  cette  mauvaise  répartition  ? 

Je  ne  pense  que  que  ce  soit  l’attrait  des  gran¬ 
des  villes  qui  soit  seule  en  cause  et  je  pense 
que  beaucoup  de  jeunes  docteurs  restent  dans 
les  grandes  villes  où  ils  ont  fait  leurs  études, 
parce  qu’ils  ne  savent  où  aller,  et  la  meilleure 
preuve  c’est  que  ce  sont  les  villes  de  Faculté  et 
d’Ecole  qui  sont  surtout  pléthoriques.  En  réflé¬ 
chissant  à  ce  qui  se  passe,  on  comprend  que 
l’étudiant  devenu  docteur,  après  de  longues 
études,  reste  dans  la  ville  où  il  a  ses  habitudes, 
ses  amis,  parce  qu’il  ne  sait  pas  où. aller  et  parce 
que  s’il  n’appartient  pas  à  une  famille  médicale, 
personne  ne  le  guide,  et  ne  le  renseigne  utilement 
et  sincèrement  sur  les- possibilités  médicales  de  sa 
région.  Irrésolu,  indécis,  il  n’ose  pas  franchir  les 
obstacles  qui  séparent  la  vie  de  l’étudiant,  de 
celle  du  praticien  ;  il  recule  devant  les  frais  d’une 
véritable  installation,  devant  les  risques  que  com¬ 
porte  l’achat  d’une  clientèle  et  il  commence  sa 
pratique  en  faisant  quelques  remplacements. 
Entre  ces  remplacements,  il  revient  à  la  ville  de 
ses  études  et  pour  peu  que  ses  parents  lui  aient 
rendu  le  mauvais  service  de  lui  assurer  une  petite 
aisance,  il  vivote  en  attendant  le  client,  en  courant 
après  des  fixes,  des  besognes  salariées  et  il 
constitue  en  ornant  son  esprit  d’études  paramé¬ 
dicales,  de  lectures,  de  conférences,  ce  type  inté¬ 
ressant  du  médecin  amateur  cultivé,  peu  occupé, 
curieux  de  tout,  si  répandu  dans  nos  grandes  villes. 

Je  suis  bien  persuadé  que  sitôt  ses  études 
finies,  si  on  avait  montré  à  ce  jeune  médecin  la 
possibilité,  en  quittant  la  ville  de  Faculté  où  il 
a  été  reçu,  de  mener  une  vie  aisée,  une  vie  de 
travail,  d’entrevoir  les  possibilités  d’une  bonne 
succession,  il  aurait  dirigé  tout  autrement  sa  vie. 
La  nécessité  l’aurait  rendu  actif,  il  aurait  moins 
de  loisirs,  il  quitterait  le  domaine  du  rêve  et  il 
vivrait  largement  de  sa  profession.  Il  s’étonne¬ 
rait  sans  doute  qu’un  médecin  instruit  comme 
lui,  ayant  longtemps  étudié,  puisse  considérer 
avec  envie,  le  fixe  dérisoire  après  lequel  il  court, 
et  que  proposent  à  des  hommes  de  sa  yaleur, 
des  Mutualités  ou  des  organisations  de  soins,  et 
elles  n’ont  que  l’embarras  du  choix  ! 

Le  problème  est  le  même  pour  d’autres  con¬ 
frères  qui  après  avoir  satisfait  à  des  concours 
sérieux,  avoir  été  internes,  chefs  de  clinique  se 
dirigeraient  vers  les  écoles  de  province  s’ils 
étaient  assurés  de  voir  les  places  décernées  au 
mérite,  et  si  pour  toute  la  France,  un  recrute¬ 
ment  régulier  était  institué.  Mais  combien  de 
ces  anciens  internes,  leur  thèse  passée,  se  sont 
heurtés  à  des  combinaisons  plus  ou  moins  mysté¬ 
rieuses, présidant  aux  nominations  hospitalières 
et  professorales,  et  combien  ont  préféré  renoncer 
à  les  pénétrer,  que  de  commencer  une  vie  de 
luttes  sourdes,  dont  ils  sont  d’âvanceles  vaincus. 


Il  y  aurait  une  possibilité  d’améliorer  les  situa¬ 
tions  des  nôtres,  des  jeunes  surtout  en  essayant 
de  les  aider  à  faire  leur  choix,  et  en  entrepre¬ 
nant  une  étude  générale  de  la  France  médicale. 

L’examen  de  quelques  chiffres  est  un  des 
meilleurs  moyens  de  guider  les  choix  ;  le  chiffre 
de  la  population,  le  nombre  des  pharmaciens, 
des,  médecins  exerçant,  leurs  âges  respectifs,  les 
établissements  hospitaliers,  les  moyens  de  com¬ 
munications  cons  itueraient  autant  de  rensei¬ 
gnements  permettant  de  dresser  des  cartes  ana¬ 
logues  à  celles  qui  tapissent  les  bureaux  de  nos 
plus  grands  industriels,  et  qui  montrent  qu’uti¬ 
lisées  dans  la  grande  industrie  avec  succès,  elles 
pourraient  renseigner  utilement  bien  des  nôtres. 

En  reprenant  les  chiffres  que  j’exposàis  au 
début  de  cet  article  je  trouve  que  la. proportion 
de  un  médecin  pour  1.645  habitants  est  une 
proportion  faible  qui  permet  à  Un  médecin  jeune 
et  actif  de  vivre  aisément  de  sa  profession,  mais 
en  étudiant  les  proportions  exactes  par  dépar¬ 
tements,  et  surtout  par  ville,  les  écarts  s’avèrent 
considérables  et  les  proportions  suivant  les 
régions  varient  de  1  pour  400  à  un  pour  2.0D0. 

En  étudiant  la  répartition  médicale  j’ai  gardé 
le  souvenir  d’un  département  français  que  j’avais 
pris  au  hasard  et  où  j’ai  pu  faire  les  constatations 
suivantes  :  au  chef-lieu  qui  compte  environ 
16.000  habitants,  il  y  a  quatorze  médecins  omni¬ 
praticiens,  trois  chirurgiens,  un  radiologue,  un 
oto-rhino,  le  département  compte  plus  de  vingt 
agglomérations  dépassant  deux  mille  habitants, 
une  campagne  riche,  de  gros  bourgs.  Une  péri¬ 
phérie  importante.  Si  je  vous  dis  qUe  ce  dépar¬ 
tement  est  voisin  d’un  grand  centïe,  qu’il 
appartient  à  une  de  nos  riches  provinces,  que 
bien  des  médecins  installés  sont  loin  dû  maxi¬ 
mum  de  leurs  possibilités,  vous  coinprèhdrez 
que  je  m’étonne  quand  on  vient  nie  parler  de 
pléthore  et  de  misère  médicale. 

11  serait  urgent  de  dresser  cette  cârté  sta- 
statistique  de  la  France  médicale  si  utile,  si 
instructive  pour  nous  tous,  et  je  pense  bien  m’y 
consacrer  un  jour  pour  occuper  les  loisirs  dés 
vacances.  Elle  apporterait  une  solution  pratique 
au  problème  de  l’installation  des  jeünèS,  elle 
pourrait  d’ailleurs  constituer  un  beau  sujet  de 
thèse  et  le  candidat  qui  aurait  l’idée  d’entre¬ 
prendre  un  pareil  travail  ne  manquerait  pas  de 
l'appui  de  nous  tous  pour  reconnaître  le  service 
rendu  au  Corps  médical  tout  entier. 

Dans  ce  journal,  où  nous  avons  toujours  cher¬ 
ché  à  améliorer  la  situation  des  médecins  l’étude 
rationnelle  de  la  répartition  médicale  permettrait 
de  mieux  utiliser  nos  forces,  et  l’on  ne  verrait 
plus  d’un  côté  des  confrères  surmenés  se  fai¬ 
sant  assister  quelquefois  même  par  des  étudiants 
et  des  illégaux  et  de  l’autre  des  oisifs,  prêts  à 
accepter  pour  vivre  des  salaires  de  famine. 

Raphaël  Massart. 
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MÉDECIN-PHARMACIEN  ET  PROPHARMACIE 


Un  président  de  Syndicat  médical  nous  con¬ 
sulte  sur  un  conflit,  qui  vient  de  s’élever  entre 
deux  praticiens. 

Un  des  confrères  est  titulaire  des  deux  diplô¬ 
mes  de  médecin  et  de  pharniacien.  Il  tient  un.e 
officine  ouverte. 

Pour  des  questions  de  rancune  politique,  on 
attire,  dans  la  localité,  un  jeune  confrère  et  on 
lui  conseille,  pour  pouvoir  vivre,  de  faire  de  la 
propharmacie,  motifs  pris  que  son  concurrent  est 
sou\ent  absent  et  que,  par  conséquent,  il  doit 
être  considéré  non  pas  comme  un  pharmacien, 
ayant  officine  ouverte,  mais  comme  propharma¬ 
cien.  Cet  argument  est-il  valaMe  ? 

En  droit,  la  jurisprudence  tant  de  la  Cour  de 
Cassation  que  du  Conseil  d’Etat,  s’est  maintes 
fois  prononcé  sur  la  faculté  légale  d’exercer 
simultanément  les  deux  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien  qu’a  le  titulaire  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  et  de  celui  de  pharmacien. 

Il  résulte  de  nombreux  arrêts  que  le  posses¬ 
seur  des  deux  diplômes  peut  cumuler  valable¬ 
ment  l’exercice  des  deux  professions. 

Mais,  en  pratique,  le  pharmacien  doit  rester, 
autant  que  possible,  présent  dans  son  officine  ; 
c’est  à  lui  qu’incombe  la  direction  de  sa  phar¬ 
macie,  la  surveillance  de  ses  employés,  la  prépa¬ 
ration  des  médicaments  officinaux,  ou  magis¬ 
traux.  Bref,  sa  responsabilité  est  engagée,  tant 
de  son  fait  personnel  que  de  celui  de  ses  élèves  et 
employés. 

Il  en  résulte  que  lorsque  le  docteur  en  méde¬ 
cine  est  contraint  à  de  longues  absences,  pour 
accomplir  ses  obligations  médicales,  il  doit  dé¬ 
laisser  sa  pharmacie.  Pendant  ses  absences,  il 
peut  faire  gérer  son  officine  par  un  pharmacien 
diplômé,  qui  sera  soit  son  associé,  à  la  condition 
que  ce  diplômé  n’ait  pas  d’autre  officine,  soit 
son  salarié. 

En  réalité,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
les  remplaçants  momentanés  du  pharmacien 
sont  dépourvus  de  tout  diplôme.  Ce  sont  des  sala¬ 
riés,  qui,  depuis  de  nombreuses  années,  exécu¬ 
tent  les  préparations  courantes,  débitent  aux 
clients  les  médicaments  préparés  d’avance,  ou 
les  spécialités.  Au  pharmacien  diplômé  sont  ré¬ 
servées, pour  son  retour,  lès  préparations  magis¬ 
trales,  comportant  des  connaissances  techniques 


et  pratic£ues,  qui  sont  reconnues  par  l’obtention 
du  diplôme  de  pharmacien. 

Une  Administration  peut,  par  conséquent,  faire 
état  de  la  tenue  irrégulière  d’une  officine  ouverte, 
dans  une  commune,  pour  considérer  que  cette 
dernière  ne  met  pas  obstacle  au  droit,  pour  un 
docteur  en  médecine,  de  faire  de  la  propharma¬ 
cie.  Ce  droit,  qui  n’est  pas  admis  lorsqu’une 
pharmacie  est  ouverte  dans  la  commune,  peut 
être  déclaré  licite  parles  Tribunaux,  si  les  cir¬ 
constances  de  fait  permettent  de  décider  que 
l’officine  est  tenue  d’une  façon  irrégulière,  ce 
qui  peut  même  entraîner  la  fermeture  de  l’offi¬ 
cine  (Cassation,  Cour  criminelle,  4  janvier  1935). 
Déjà  dans  le  même  sens  s’était  prononcée  la 
Cour,  suprême  par  arrêts  du  17  décembre  1900  et 
du  22  décembre  1900. 

Tout  n’est  donc  que  considérations  de  fait, 
pour  décider  si  la  gérance  du  propriétaire  de  l’of¬ 
ficine  n’est  pas  suffisamment  effective  pour  être 
considérée  comme  réelle.  Mais  seuls  les  Tribu¬ 
naux  ont  ce  droit  d’appréciation,  qui  échappe  à 
l’autorité  administrative. 

Il  appartient  donc  à  votre  adhérent,  médecin 
et  pharmacien,  de  démontrer  que  son  officine  est 
correctement  tenue,  pour  répondre  à  tous  les  be¬ 
soins  de  la  clientèle,  afin  que  son  confrère  ne 
puisse  pas  détenir  de  dépôt  de  médicaments,  en 
qualité  de  propharmacien. 

Le  Syndicat  médical  peut  intervenir  dans  ce 
conflit,  en  faisant,  s’il  y  a  lieu,  des  représentations 
au  confrère  qui  entendrait  exercer  la  médecine  et 
la  propharmacie,  alors  qu’il  existé  une  officine 
régulièrement  ouverte,  même  tenue  par  un  doc¬ 
teur  en  médecine,  titulaire  égaiement  du  diplôme 
de  pharmacien. 

Quant  à  l’autorité  préfectorale,  elle  n’a  aucun 
pouvoir  pour  accorder  une  permission  quelcon¬ 
que.  Seule  l’autorité  judiciaire,  c’est-à-dire  les 
Tribunaux  auraient  qualité  pour  apprécier  les 
situations  de  fait,  au  cas  où  le  médecin  et  phar¬ 
macien  assignerait  son  confrère  propharmacien, 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  motifs  pris  que  l’officine 
ouverte  dans  la  commune  fonctionne  régulière¬ 
ment,  même  pendant  les  absences  de  son  propri- 
taire. 

Dr  Paul  Boudin. 
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REMPLACEMEIST  GRATUIT  DES  AMPOULES  DE  SÉRUM  TROP  VIEILLIES 


jLJn  (Je  nps  confrères  nous  fait  part  de  sa  décon¬ 
venue.  L’Institut  Pasteur  se  refuse  à  échanger 
gratuitement  les  ampoules  de  sérum,  ayant  plus 
âe  deux  années  d’existence.  Notre  confrère  noup 
c()psulte  par  la  lettre  suivante  : 

Je  possédais  jusqu’ici  dans  ma  trousse  d’urgence 
an  llacon  de  sérum’antivenimenx  et  jusqu’ici  tous 
les  ans  il  avait  servi.  J’ai  voulu  cette  année  échanger 
celai  en  ma  possession  qui  allait  être  périmé!  L’ Insti¬ 
tut  Pasteur  (lettre-ci-jointe)  refuse  de  me  le- repren¬ 
dre  et  je  ne  peux  tous  les  ans  ris(juer  de  perdre 
2,Q  francs  ;  mon  pharmacien- non  plus  ne  veut  pas 
en  avoir  dans  ce  cas. 

Le  sérum  a  beau  être  urgent  et  indispensable 
force  me  sera  d’inviter  mes  picpiés  à  s’en  passer  et, 
(d’après  la'lettre  ci-jointe)  je  n’aurai  qu’à  inviter 
ceux-ci  à  avoir  toujours  une  ampoule  seringue  dans 
leur  poche  au  moment  des  chaleurs. 

Je  me  dis  que  l’Institut  Pasteur  dépend  de  la  Santé 
publicjue,  mais  que  le  ministre  du,dit  ministère  ne 
a’ occupera  pas  d’un  état  où  ne  rentre  pas  la  politique 
et  op  il  n’y  aura  pas  à  molester  le  Corps  médical. 
Alors  je  m’adresse  àla  Confédération  pour  qu’elle  me 
(JJse  que  faire  quand  une  vipère  aura  injec  é  son 
venin  (même  un  nid  de  ffelon)  et  si  frappé  déjà  d’im- 
ptêt  nouveau  par  décret-loi  sur  une  partie  de  mon 
activité  je  dois  subir  20  francs  d’amende  pour  avoir 
été  à  même  d’empêcher  un  blessé  de  succomber. 

Des  maisons  de  commerce  m’avaienf  fait  la  même 
l’éponse-  Ilm’asufflde  les  avertir  que  je  n’emploierais 
plus  alors  leur  produit  pour  les  voir  me  proposer 
r, échange  avant  le  pérjmage.  pr  J. 

Copie  de  la  lettre  de  V Institut  Pasteur 

Service  de  sérothérapie,  Paris.  18  février  1936, 

Le  sérum  antivenimeux,  d’un  prix  de  préparation 
plus  élevé  (jue  le  prix  de  vente,  ne  peut  être  échangé. 
Ce  sérum  ost  surtout  pris  par  précaution  par  de  très 
nombreuses  personnes  partant  en  vacances  dans  la 
campagne  où  ce  sérum  sert  très  rarement  et  tout  cq 
(jue  nous  avons  délivré  nous  reviendrait  pour  échange 
à  ia  date  limite  d’effîcacité,  ce  c[ui  serait  impossible 
à  l’Institut  Pasteur  de  supporter.  C’est  donc  comme 
une  prime  d’assurance  qui  n’est  pas  remboursée  le 
danger  étant  passé. 

.  Si  vous  désirez  un  flacon  pour  votre  usage  person¬ 
nel,  nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous  en 
envoyer  un  flacon. 

Réponse 

L’Institut  Pasteur  est  un  établissement  qui 
a  été  créé  par  des  fondations,  des  subventions, 
mais  qui,  actuellement,  ne  peut  subvenir  aux 
dépenses  de  son  fonctionnement  qu’en  vendant 
avec  bénéfices  les  différents  produits,  sérums  et 
vaccins,  qu’il  fabrique. 


Il  est  donc  très  compréhensible,  dans  pes 
conditions,  que  l’Institqt  Pasteur  refuse  de  sup¬ 
porter  la  charge  de  l’échange  gratuit  d’un  cér- 
tain  nombre  (Je  flacons  dont  l’efficacité  est  ren¬ 
due  nulle  par  le  teinps. 

Qu’une  maison  de  commercé  ordinaire  accepte 
de  gaîté  de  cœur,  de  remplacer  gratuitement  ces 
ampoules,  c’est  pour  elle  une  question  de  publi¬ 
cité  ;  seuls,  les  actionnaires  de  cette  firme  peuvent 
se  plaindre  d’avoir  ainsi  moins  de  bénéfices  à 
toucher  pn  fin  d’année.  Mais  il  n’en  est  plus  de 
même  de  l’Institut  Pasteur  qui  est  un  établis: 
sement  public,  et  qui,  par  conséquent,  n’a  pas  de 
dividendes  ^.distribuer  à  des  actionnaires  qui 
n’existent  pas.  Il  faudrait,  dès  lors,  que  les  Pou¬ 
voirs  publics  et  surtout  le  ministère  de  la  Santé 
publique,  prissent  à  leur  charge  ces  frais 
d’échange.  C’est  là  une  question  à  étudier. 

En  tout  cas,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juta 
1934  qui  modifie  celle  de  1895,  sur  les  sérums  et 
vaccins,  ces  produits  antimicrobiens  doivent 
être  délivrés  par  le  pharmacien.  Les  médecins 
sont  autorisés  à  les  fournir  à  leurs  clients  en 
cas  d’urgence.  Quant  au  Service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  départementale,  il  supporte 
les  frais  de  délivrance  de  vaccin  pour  les  malacies 
inscrits  sur  la  liste  de  l’Assistance  médicale 
graiuite. 

Il  semble  donc,  à  première  vue  que  ce  devrait 
être  le  pharmacien  qui  devrait  supporter  cette 
perte  sèche  des  ampoules  ainsi  périmées  dans  leur 
efficacité. 

Quant  à  nous,  médecins,  par  humanité, 
nous  avoqs  dans  notre  trouase  d’urgence,  une  ou 
plusieurs  ampoules  de  différents  vaccins,  ou  de 
produits  tels  que  :  caféine,  morphine,  ét|ier! 
etc.,  etc. . .  Mais,  aucune  loi  ne  nous  y  obljge, 
et  par  suite,  nous  pouvons  ,  dans  un  cas  spécial, 
formuler  une  ordonnance  pour  qu’on  aille  immé¬ 
diatement  s’approvisionner  en  médicaments  ou 
en  vaccins  à  la  pharmacie  la  plus  proche. 

Vous  avez  donc  eu  raison  de  saisir  la  Cpufé- 
dération  de  cette  question  '.  nos  représentants! 
syndicaux  pourront  faire  une  démarche  auprès 
du  ministère  de  la  Santé  publique,  pour  que 
ce  dernier  se  mette  d’accord  avec  la  Dtaection 
de  l’Institut  Pasteur,  afin  que  les  rnédecms  pré-  , 
voyants  qui  ont  dans  leur  trousse  une  6u  pju:, 
sieurs  ampoules  de  gérum  ou  vaccin,  puissent,' 
au  nom  de  la  protection  de  la  santé  publique 
et  aux  frais  du  ministère  compétent,  faire 
échanger  l,es  ampoules  par  l’Institut  Pasteur 
lorsque  lesdites  ampoules,  ont  perdu,  par  vieil¬ 
lissement,  toute  leur  efficacité. 


Paul  Boudin. 
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LA  CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS 
L'alcoolisme  décelable  par  une  prise  de  sang  chez  les  fauteurs  d'accidents 


Cette  recherche  peut  faciliter  l’appréciation  de 
la  responsabilité,  s’il  est  admis  que  l’ivresse  soit 
me  circonstance  aggravante  du  délit.  Elle  four¬ 
nit  en  tout  cas  des  résultats  plus  exacts  qu’une 
enquête  sur  le  simple  comportement  du  délin¬ 
quant. 

La  méthode  est  basée  sur  ce  fait  que  l’alcool 
diffuse,  d’une  façon  à  peu  près  homogène  dans 
tous  les  organes  et  humeurs.  Aussi  l’examen  du 
sang  est-il  tout  indiqué  pour  l’y  découvrir.  Par 
ailleurs,  on  sait  queles  doses  d’alcool  ingérées  sont 
éliminées  en  totalité  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res  suivantes  ;  une  recherche  négative  évitera 
ainsi  d’incriminer  des  sujets  intempérants 
ou  qualifiés  tels  par  des  témoins. 

MM.  Nicloux  (France)  et  Dettling  (Suisse) 
viennent  d’étudier  différentes  méthodes  de 
micro-dosage,  qui  rendent  pratique  ce  procédé, 
et  n’exigent  plus,  comme  auparavant,  un  pré¬ 
lèvement  minimum  de  10  â  15  c.  c.  pour  faire 
un  dosage  d’alcool  dans  le  sang. 

A  titre  d’exemple  G.  Hausse»  (1)  nous  fait 
connaître  les  instructions  données  à  cet  égard 
dans  le  canton  de  Berne  par  la  Chambre  pénale 
de  la  Cour  suprême  (7  juillet  1932). 

«A  la  suite  d’un  accident  de  circulation,  ayant 
entraîné  des  lésions  corporelles  ou  des  dégâts 
matériels,  le  prélèvement  de  sang  peut  être 
ordonné  par  le  Juge  ou  par  la  Police  judiciaire 
sur  les  personnes  suspectes  d’ivresse,  ayant  par¬ 
ticipé  à  l’accident  (auteur  et  victimes)  quand 
ces  personnes  refusent  de  se  soumettre  volon¬ 
tairement  aux  prélèvements  de  sang. 

«  Le  fonctionnaire  qui  a  ordonné  le  prélève¬ 
ment  de  sang  doit  prendre  toutes  dispositions, 
afin  qu’il  y  .soit  procédé  de  suite  après  l’accident. 

«  Prélèvement  et  analyse  seront  exécutés  par 


un  médeçin  patenté,  et  selon  toutes  les  règles 
de  l’art. 

«  Cependant,  avant  tout  prélèvement,  le  mé¬ 
decin  doit  établir,  après  une  visite  sanitaire  de 
celui-ci,  que  la  prise  de  sang  ne  peut  être  pré¬ 
judiciable  à  la  santé  du  sujet. 

«  C’est  celui  qui  a  ordonné  le  prélèvement  de 
sang  qui  est  responsable  des  frais  vis-à-vis  du 
médecin  ou  de  l’hôpital  chargé  de  l’opération  et 
de  l’analyse.  Le  payement  de  ces  frais  sera 
déterminé  par  les  prescriptions  du  Code  de  pro¬ 
cédure  pénale  ». 

Une  application  intéressante  de  ces  dosages 
a  été  laite  chez  les  automobilistes  ayant  parti¬ 
cipé  à  un  accident,  notamment  en  Suisse,  aux 
Etats-Unis,  et  en  Suède. 

Dans  le  canton  de  Berne,  en  1934,  168  prises 
de  sang  ont  été  effectuées  ;  plus  de  100  d’entre 
elles  concernaient  des  personnes  (conducteurs 
de  véhicules  et  piétons),  chez  lesquelles  la  con¬ 
centration  d’alcool  éthylique  révélait  l’ivresse. 
Dans  le  canton  de  Vaud,  une  trentaine  de  prises 
seulement  ont  été  faites  actuellement.  A  Berne 
notamment,  les  autorités  considèrent  que  là 
crainte  d’être  plus  facilement  reconnu  en  état 
d’ivresse,  d’une  part  invitera  les  délinquants  à 
plus  de  prudence,  et  d’autre  part  permettra, 
dans  certaines  affaires  civiles,  une  plus  juste 
appréciation  de  la  question  de  responsabilité. 

En  conclusion,  la  prise  de  sang  qui,  depuis  de 
nombreuses  années,  a  été  instaurée  chez  tous  les 
fauteurs  d’accidents,  tant  en  Suède  et  Norvège 
qu’en  Suisse,  devrait  être  adoptée  en  France^; 
elle  pourrait,  tout  au  moins  au  début,  être  mise 
à  l’essai  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

G.  Fischer. 


COLONIES  SANITAIRES  POUR  ENFANTS  DÉBILES 
Caisse  interdépartementale  des  Assurances  sociales  de  Seine  et  Seine-et-Oise 


Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  interdé¬ 
partementale  ayant  eu  l’occasion  de  constater,  au 
cours  de  l’été  dernier,  combien  nombreux  étaient  les 
entants  de  la  région  parisienne  en  mauvais  état  de 
santé,  a  décidé  de  créer,  cette  année,  un  certain  nom- 
lire  de  colonies  sanitaires  pour  enfants  débiles. 

De  l’expérience  faite  au  cours  de  l’été  1935  et  en 
raison  de  la  situation  financière  actuelle  des  Cais¬ 
ses,  il  a  été  décidé  : 


1°  De  placer  seulement  les  enfants  débiles,  après 
un  examen  approfondi,  fait  à  la  C.  I.  A.  S.  ; 

20  De  les  envoyer  dans  des  colonies  spécialement 
aménagés  dites  Colonies  sanitaires. 

A.  —  Organisation  de  ces  Colonies 
1°  Ces  colonies  sont  réservées  à  nos  colons  ; 

2°  Elles  sont  installées  conformément  au  règle¬ 
ment  édité  par  le  Comité  national  des  Colonies  de 
vacances,  et  sous  le  contrôle  de  la  C.  1.  A.  S.  ; 

3“  Etant  donné  l’état  physique  déficient  des  petits 


(1)  Ld Presse  médicale,  11  décembre  1935. 
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■  colons,  Igs  menus  seront  spécialement  étudiés  ;  l’em¬ 
ploi  du  temps  se  rapprochera  de  celui  des  préventd' 
riums  et  comprendra,  entre  autres,  plus  de  repos  et 
nfoins  de  marche  que  dans  les  colonies  de  vacances  ; 

4»  Elles  doivent  s'assurer  chacune  la  collaboration 
d’un  médecin  ou  d’un  interne  et  d’une  infirmière 
diplômée  résidente  ; 

5°  Ces  colonies  sont  de  deux  types  différents  per¬ 
mettant  :  a)  une  cure  climatique  simple  (maritime, 
d’altitude  ou  de  plaine)  ;  b)  une  cure  climatique  et. 
-  thermale:  . 

B,  ^  Lieu  pi;  sÉjoua 

La  Caisse  interdépartementale  aura  à  sa  disposi¬ 
tion  un  certain  nombre  de  colonies  (de  plaine,  mari¬ 
times  ou  de  demi-altitude), 

Enfin,  des  lits  sont  réservés  dans  quelques  sta¬ 
tions  thermales  :  Bourboulo,  Cauterots,  Luehon 
Saux.Bonnes  et  probablement  Vichy. 

C. PuaÉP- PE  spjoua 

Le  séjour  sera  assez  long  pour  que  le  bienfait 
obtepii  soit  dwraWe  l’expérience  ayant  prouvé  que 
la  persistance  de  l'amélioration  est  en  rapport  direct 
avec  la  durée  de  la  cure, 

Il  sera  d’au  moins  j 

Quarante, jours  pour  les  cures  thermales. 
Quarante-cinq  jours  pour  les  cures  climatiques.  ‘ 
Cette  période  pourra,  en  certains  cas,,  être  pro¬ 
longée,  puisque  l’actiou  de  la  Colonie  sanitaire  ainsi 
comprise,  dépasse  largement  celle  de  la  Colonie  sco¬ 
laire, 

P,  — -  Quels  pnfants  pourront  être  envoyés 
HANS  cés  Colonies  ? 

1“  Au  point  de  vue  administratif  : 

Filles  et  garçons  d’âge  scolaire  de  5  à  14  ans, 
enfants  d’assurés  sociaux  affiliés  à  la  C,  I.  A,  S,  en 
règle  de  leurs  cotisations  ; 

2e  Au  point  de  vue  médical  : 

a)  Enfants  chétifs  dont  la  taille  et  le  poid.?  sont 
■inférieurs  de  10  %  à  la  moyenne  de  leur  âge  ; 

b)  Enfants  ayant  déjà  fait  une  cure  préventoriale 
et  dont  l’état  général  fléchit  à  nouveau  ; 

c)  Enfants  convalescents  de  maladies  infectieuses 
anergisantes  (rougeole,  coqueluche,  etc,)  ; 

d)  Enfants  atteints  d’une  diathèse  (adénoïdiens, 
asthmatiques,  etc.),  justiciable  d’une  cure  thermo- 
climatique. 

E.  — ^  Formalités  de  départ 
1°  La  Caisse  interdépartementale  fait  appel  à  tous 
les  médecins  traitants,  médecins  des  dispensaires, 
médecins  inspecteurs  des  écoles,  pour  nous  adresser 
avec.un  certificat  du  modèle  ci-après,  tous  les  enfants 
susceptibles  de  bénéficier  d’vm  séjour  en  Colonie  sani¬ 
taire. 

Les  enfants  subiront  (sur  convocation)  une  contre- 
yisitgj  'au  Contrôle  médical  de  la  Caisse.  Pour  la  dési¬ 
gnation,  le  lieu,la  durée  du  séjour,  la  date  de  départ. 


il  .sera  tenu  compte-  des  propositions  faites,  lïiaisda 
Caisse  décidera  en  conformité  avec  les  places  dispo¬ 
nibles-  .  '  ' 

Au  cours  de  la  contre-visite,  le  médecin  contrôleur 
dé  la  Caisse  examinera  font  spécialement  l’état  du 
nez,  de  la  gorge  et  des  dents,  et  indiquera  quelles  sont 
les  interventions  qui  pourfont  et  'dwimt  être  faites 
avant  le  départ. 

De  même,  la  vaccination  antidiphtérique  ■  sera 
obligatoire,  '  ■ 

La  liste  d’inscription  serairrémédiablementclgse 
le  ler  juillet. 

Il  và  sans  dire  que  l’on  éxigéra  des  parents  un  net¬ 
toyage  complet  du  cuir  chevelu,  au  cas  oh  les  enfants 
auraient  été  présentés  à  cette  première  visite  avec 
de  l’impétigo  ou  da  la  pédjculose. 

En  cas  do  placement,  en  cure  thermale,  l’avia  d'un 
médecin  consultant  spécialisé  pourra  être  demandé, 
pour  savoir  quelle  .sei'u  la  station  la  plus  indiquée 
pour  chaque  enfant. 

2°  Visite  de  contrôle  avant  le  départ. 

Quelques  jours  avant  le  départ  de  chaque  en?foi, 
il  sera  procédé  à  un  examen  médical  somBlRirc 
ayant  pour  but  ; 

a)  De  voir  si  l’enfant  n’est' pas  en  incubation  de 
maladie  contagieuse 

b)  S’il  ne  présente  pas  des  affections  cutanées  ou 

parasitaires'  ;  ■  '  ' 

c)  Si  les  interventions  jugées  nécessaires  à  la  pre¬ 
mière  visite  ont  été  effectuées. 

Tout  enfant  ne  remplissant  pa.s  ces  conditions  sera 
impitoyablénient  rayé  àésliatBS. 

En  conclusion,  la  Caisse  interdéparteirientale,  dans 
un  but  de  prophylaxie  sociale,  aie  vif  désir  défaire 
bénéficier  les  enfants  débiles  de  ses  assurés  d’un  sé¬ 
jour  on  colonie  sanitaire.  Elle  ne  peut  le  faire  qu’avec 
la  collaboration  de  l’Inspection  médicale  des  Ecoles 
et  des  différents  services  sociaux  parisiens. 

Toute  demande  de  placement  (composée  d’un  cer¬ 
tificat  médical  et  d’une  partie  administrative)  sera 
envoyée  au  Service  des  Cures  où  l’on  examinera  les 
droits  des  parents.  Les  enfants  de  ceux  qui  seront  on 
règle  seront  convoqués  ultérieurement  pour  la  visite 
médicale. 

Modèle  du  certificat  ; 

Je  soussigné.  Docteur  en  médecine,  certifie  que 

l’enfant . . . I 

âgé  de .  demeurant . 

a  hesoiu  d’nu  séjouj-  en  ;  . . . . . . 

Colonie  sanitaire 
Colonie  thermale 

Résumé  des  constatations  médicales  :  . 

Climat  (ou  station)  proposé  :  . . _ 

Durée  du  séjour  : . 

A.  ,  : . . . le  .  . . 10 

Toute  la  correspondance  devra  être  envoyée  à 
M.  le  médecin-chef  du  Service  des  Cures,  .Seelion 
Cures  d’air,  Caisse  interdépartementale,  70,  rue 
Rochechouarf,  Paris  (IX®).  ■  1  C  . 
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CHIRURGIE  DE  PAIX  - 

Y  a-t-il  une  chirurgie  de  guerre  et  une  chirurgie 
de  paix  ?  De  l’avis  de  la  grosse  majorité  des 
chirurgiens  de  carrière,  les  données  de  la  chirur¬ 
gie  courante  peuvent  faire  face  à  tous  les  pro¬ 
blèmes  posés.  Pour  cette  majorité,  la  chirurgie 
est  une  et  indivisible,  et  il  ne  saurait  y  avoir  un 
mode  opératoire  différent  en  passant  d’un  cas  à 
l’autre.  D’accord,  peut-être,  si  nous  nous  con¬ 
tentons  de  considérer  un  blessé  sur  la  table 
d’opération,  en  face  d’un  opérateur  averti.  Et 
pourtant  dès  le  début  de  la  guerre,  où  la  chirur¬ 
gie,  à  de  rares  exceptions  près,  lut  faite  par  des 
chirurgiens  de  carrière,  les  résultats  furent 
tellement  décevants  que,  pour  ne  pas  mettre 
en  cause  à  tort  la  responsabilité  morale  et 
manuelle  des  chirurgiens,  il  faut  bien  rechercher 
quelle  part  de  responsabilité  on  peut  reporter 
sur  l’état  des  blessés,  et  sur  les  événements, 
et  sur  les  circonstances. 

Je  vais  essayer  de  démêler  cet  écheveau  et 
d’en  faire  ressortir  les  grandes  lignes. 

Le  premier  point  qui,  à'  mon  sens,  saute  aux 
yeux,  est  que,  en  1914,  la  chirurgie  aux  armées 
a  été  fait  ;  (au  moins  dans  ses  tout-débuts)  sur 
des  données  exclusivement  civiles,  sans  tenir 
aucun  compte  de  l’expérience  qu’auraient  dû 
donner  les  guerres  russo-japonaise  et  balkani¬ 
que. 

Cette  ignorance  n’est  pas  à  retenir  comme 
faute  contre  les  chirurgiens.  Nul  d’entre-nous 
n’ignore  quelle  cloison  étanche  existait  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  entre  le  Corps  des  médecins  de 
l’active  et  les  médecins  de  complément.  Les 
cadres  du  Service  de  santé  militaire  connais¬ 
saient  les  statistiques  chirurgicales  des  guerres 
récentes  ;  mais  il  n’en  avait  transpiré  jusqu’à 
nous  qu’une  indication  fumeuse  :  «  plaie  de 
guerre  =  85  %  de  plaies  par  balle  :  plaie  asep¬ 
tique  :  teinture  d’iode  ;  pansement-  et  va-t-en 
plus  loin  »,  Formule  éminemment  catastrophi¬ 
que,  parce  qu’elle  s’étendit  aux  dégâts  apparem¬ 
ment  peu  importants  causés  par  les  éclats  d’obus 
de  petite  et  moyenne  dimension.  Ainsi  traités, 
allèrent  mourir  de  tétanos  ou  autres  infections 
graves,  à  Pau,  Tarbes  ou  Lourdes,  d’anodins 
blessés  de  Belgique  ou  des  Vosges. 

Le  15  %  restant  des  blessures,  gros  éclats 
d’obus,  balles  retournées  ou  ricochées,  devaient 
se  satisfaire  avec  la  médecine  opératoire  de 
Farabeuf,  et  il  ne  serait  venu  à  l’idée  de  personne 
de  se  souvenir,  que  Larrey  avait  vu  bien  des 
choses  sur  les  champs  de  batailles  du  I®»  Empire, 
et  qu’ après  1870  des  travaux  didactiques,  tels  que 
ceux  de  Ricard  et  Bousquet,  Bousquet  et  Poulet, 
etc.,  avaient  donné  des  descriptifs  parfaits  de 


CHIRURGIE  DE  GUERRE 

l’œdème  bronzé,  de  la  pourriture  d’hôpital,  de 
l’œdème  blanc  malin,  des  phlegmons  gazeux, 
cliniquement  classés. 

Tout  cela  était  resté  lettre  morte.  Au  total  il 
semblait  que  la  chirurgie  aux  armées  en  1914,' 
commençât  sur  une  ère  nouvelle  entièrement 
ignorante  des  faits  et  enseignements  antérieurs. 
Les  chirurgiens,  éloignés  de  leurs  ancêtres  de 
toute  l’épaisseur  de  leurs  gants  de  caoutchouc, 
prétendirent  appliquer  à  la  blessure  de  guerre,  la 
pratique  opératoire  de  l’accident  de  rue.  Ren-, 
dons  à  la  grande  majorité  d’entre  eux  cette 
justice,  qu’ils  ne  tardèrent  pas.  à  ouvrir  les 
yeux,  et  leur  première  surprise  fut  de  constater 
que  le  blessé  de  guerre  diffère  d’abord  et  essen¬ 
tiellement  du  blessé  de  paix,  par  ce  que  vous  me 
permettrez  d’appeler  le  pré-shock. 

Ce  pré-shock,  méconnu  jusqu’alors,  se  révéla 
être  un  des  éléments  déterminant  du  pronostic 
opératoire,  qu’il  aggravait  singulièrement.  A 
l’analyse,  ce  pré-shock  est  constitué  par  tout  ce 
qu’a  d’anormal  la  vie  du  soldat  sur  le  champ  de 
bataille  :  éreintement  des  marches  et  contre¬ 
marches,  émotion  précédant  la  bataille,  excita¬ 
tion  du  leu,  brutalité  de  l’atteinte  vulnérante, 
commotion  subséquente,  angoisse  jusqu’au  rele¬ 
vage,  fatigue  des  transports  sous  le  feu,  ébriété 
consécutive  aux  apitoiements,  successifs  des 
camarades  rencontrés,  détente  brutale  en  arri¬ 
vant  dans  le  lieu  d’asile  que  représente  l'hôpital  : 
après  toutes  ces  causes  dépressives,  le  shock  opé¬ 
ratoire  n’apparaît  plus  que  comme  un  tout  petit 
élément,  une  infime  goutte  d’eau,  risquant  cepen-  ■ 
dant  de  tout  faire  déborder.  Qui  donc  oserait 
affirmer  que  c’est  là  le  tableau  habituel  de  la 
pratique  civile  ? 

Voilà  je  crois  un  premier  distinguo  bien  net  : 
en  poussant  plus  loin,  et  en  considérant  les  cir¬ 
constances  périphériques  qui  conditionnent  (en 
dehors  du  blessé)  la  chirurgie  en  temps  de  pâix 
et  la  chirurgie  en  temps  de  guerre,  je  pense 
pouvoir  établir  d’autres  différenciations,  non 
pas  subtiies,  non  pas  légères,  mais  tellement  mas¬ 
sives,  qu’elles  entraîneront  forcément  la  con¬ 
viction  que  dans  la  chirurgie  en  temps  de  guerre, 
ce  n’est  plus  l’état  du  blessé  qui  commande  la 
nature  de  l’intei’vention,  mais  un  ensemble  de. 
circonstances  au  milieu  desquelles  la  personna¬ 
lité  du  blessé  ne  joue  plus  un  rôle  de  premier  plan.  : 

Ces  circonstances  périphériques,  je  les  classe¬ 
rai  grossièrement  en  circonstances  de  lieu,  de 
nombre,  de  temps  et  d’espèces,  classification 
toute  artificielle  du  reste,  dont  les  éléments 
peuvent  jouer  isolés,  ou  groupés  avec  des  dosages 
infiniment  variés. 
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Je  vais  passer  en  revue  ces  différentes  circons¬ 
tances,  en  opposant  l’une  à  l’autre  la  pratique  de 
paix  et  la  pratique  de  guerre. 

Circonstances  de  lieux.  —  Sous  cette  indica¬ 
tion,  je  comprendrai  non  sèulenlen-t  l’orgahisa- 
tion  de  la  salle  d’opération,  mais  encore  son 
emplacement  par  rapport  à  la  ligne  de  feu  (éche¬ 
lons  chirurgicaux)  son  personnel,  son  matériel 
et  sa  sécurité. 

En  temps  de  paix,  à  cet  égard,  tout  est,  dans 
la  généralité  des  cas,  ce  que  ça  doit  être.  La 
salle  d’opération  représente  un  milieu  confor¬ 
table,  adéquat  à  son  usage,  le  matériel  est  suffi¬ 
sant,  en  nombre,  qualité  et  asepsie.  Le  personnel 
est  dressé  par  le  chirurgien  qui  a  bien  en  main 
toute  son  installation.  La  car-actéristique  de 
lieu  en  temps  de  paix  est  la  stabilité,  et  tout  ce 
qu’elle  comporte  de  sécurité  et  d’aisance  dans  le 
travail  chirurgical. 

En  temps  de  guerre  la  salle  d’opération  est  ce 
qu’elle  est,  tente,  grange,  baraque  ou  salon  de 
château  ;  froide  ou  chaude  suivant  les  possi¬ 
bilités,  clairele  jour,  parce  que  généralement  ainsi 
choisie  et  la  nuit  munie  d’un  éclairage  d’infor¬ 
tune.  Dans  les  débuts  c’était  l’acétylène  qui 
s’éteignait  pour  un  coup  de  canon  à  3.  km., 
qui  sautait  à  chaque  ouverture  ou  fermeture  de 
porte,  et  fumait  généreusement  sur  le  champ 
opératoire.  '  " 

Le  personnel  recruté  n’importe  on,  ne  se 
dresse  que  peu  à  peu  et  souvent  mal  :  de  1914 
à  1916,  la  question  du  personnel  a  été  une 
perpétuelle  hantise  pour  l’opérateur.  Assistant, 
anesthésiste,  infirmiers,  personne  n’avait  le  sens 
du  but  commun  poursuivi,  pour  le  plus  grand 
bien  des  opérés.  Il  n’y  eut  de  fixité  qu’à  partir  de 
1915,  dans  les  auto-chir.,  à  partir  de  1916  dans  les 
équipes  chirurgicales. 

Le  matériel,  dans  les  débuts  était  de  mau¬ 
vaise  qualité.  Les  paniers  G  et  C  bis  des  ambu¬ 
lances  étaient  composés  de  façon  très  imprévue, 
je  dirai  presque  incohérente.  A  côté  de  matériels 
spécialisés,  superflus,  à  4  km.  du  front,  on  man¬ 
quait  de  moyens  de  stérilisation,  car  je  ne  peux 
me  décider  à  considérer  comme  matériel  de  stéri¬ 
lisation  le  petit  Poupinel  inréglable  et  sans  capa¬ 
cité  qui  nous  était  attribué.  Aucun  matériel  de 
suture  ou  de  ligature,  crins,  soies  ou  catgut.  Pour 
tout  cela  on  s’arrangeait  comme  on  pouvait,  et, 
jusqu’à  1916,  on  a  trop  souvent  ti’availlé  avec 
du  fil  à  coudre  trempé  dans  l’alcool  et  la  stérili¬ 
sation  des  instruments  par  ébullition  dans  l’eau 
ou  dans  l’huile. 

Un  peu  avant  1917  tout  cela  s’améliora  dans 
de  très  larges  proportions,  et  l’on  eut  dans  la 
plupart  des  cas  des  installations  enfin  adéquates 
à  l’usage  que  l’on  se  proposait  d’en  taire.  Mais 
il  y  avait  eü  quelques  mauvaises  habitudes  de 


prise.s,  et  il  faut  toujours  un  certain  temps  pour 
s’en  défaire. 

Enfin,  dans  les  questions  de  lieu,  il  faut  encore 
comprendre  les  ,  possibilités  que  donnent  les 
locaux  de  garder  les  opérés  plus  ou  moins  long¬ 
temps  après  opération.  Ne  pas  se  laisser  embou¬ 
teiller,  est  une  condition  primordiale  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  salle  d’opération  et,  même  en 
fin  de  guerre  certains  groupes  opératoires  admi¬ 
rablement  équipés,  étaient  réduits  dans  leur 
activité  par  le  défaut  de  lits  d’hospitalisation 
derrière  eux.  Je  citerai  Pexemple  de  Villotte 
devant  Louppy,  2®  armée,  où  derrière  un  groupe 
de  huit  salles  d’opération  à  deux  tables,  servies 
par  vingt-quatre  équipes  chirurgicales,  il  n’y 
avait  pas  tout  à  fait  cinq  cents  lits  d’hospitalisa¬ 
tion. 

J’ai  dit  plus  haut  —  échelons  chirurgicaux  > 
on  a  toujours  entendu  sous  cette  appellation 
faire  la  différenciation  allant  de  la  chirurgie 
d’extrême  urgence  à  la  chirurgie  à  tête  reposée, 
Effectivement  du  poste  divisionnaire  jusqu’à 
l’H.  O,  E.  primaire,  la  chirurgie  est  toujours 
une  chirurgie  que  l’on  peut  appeler  «  d’évacua¬ 
tion  »  rapide  ou  retardée,  étant  entendu  que 
chaque  relais  chirurgical  comporte  une  capacité 
régulatrice  permettant  de  retenir  à  son  niveau 
les  blessés  ne  pouvant  absolument  pas,  momen¬ 
tanément,  ou  pour  toujours,  être  poussés  plus 
loin  de  la  ligne  de  feu.  Et  il  n’est  pas  besoin  de 
dire  que  cette  nécessité  d’aller  plus  loin  modifie 
entièrement  l’acte  chirurgical,  suivant  le  niveau 
où  il  se  présente.  Un  exemple  simple.  Ce  qui. est, 
garrot  au  poste  de  secours  régimentaire;  devient 
pince  au  poste  de  secours  divisionnaire,  puis  au 
relais  suivant,  ligature  avec  ou  sans  épluchage 
préalable  ;  plus  loin  l’épluchage  sera  lait  à  coup 
sûr,  et  plus  loin  encore,  on  trouvera  même  des 
cas  d’épluchage  minutieux,  suture  de  l’artère 
et  fermeture  de  la  plaie,  le  tout  couroimé  de 
succès  —  et  ceci  en  restant  toujours  dans  la 
zone  des  armées. 

Jusqu’à  l’H.  O.  E.  primaire  exclus,  on  peut  dire 
que  la  chirurgie  est  toujours  essentiellement 
d’évacuation  rapide. 

A  l’échelon  H.  O.  E.  l’évacuation  retardée 
peut  déjà  prendre  quelquefois  même  le  nom 
d’hospitalisation  jusqu’à  consolidation.  Et  dans 
ce  cas  les  services  d’H.  O.  E.  ont  l’allure  de  servi¬ 
ces  d’hôpitaux  du  territoire. 

Mais  il  suffit  d’une  attaque  imprévue  pour 
que  tous  les  échelons  précédant  l’H.  O.  E. 
soient  débordés  et  dans  ce  cas  la  chirurgie  de 
l’H.  O.  E.  pourra  être  ramenée  à  un  échelon  ou 
plusieurs  en  avant,  redevenant  de  la  chirurgie 
d’évacuation  rapide. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  les  circonstances  de  lieu,  la  sécu¬ 
rité  de  l’emplacement  d’une  part  (et  ceci  a  son 
importance  tant  pour  les  blessés  que  pour  les 
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opérateurs)  et,  d’autre  part,  la  sécurité  d’en¬ 
semble  des  formations  de  l’armée  à  laquelle  on 
appartient.  Un  hôpital  pris  (volontairement  ou 
non)  sous  le  feu  est  dans  l’obligation  d’une  part 
de  ne  plus  recevoir  de  blessés,  donc  surcharge 
pour  les  salles  d’opération  d’un  autre  hôpital, 
d’autre  part,  d’évacuer  ses  blessés  opérés,  d’où 
i  encombrement  de  l’hospitalisation  d’une  autre 
formation,  qui  setrouve  par  cela  même  obligée  de 
i  modifier  ses  prévisions  horaires  et  journalières 
d’organisation. 

Circonstances  de  nombre.  —  En  temps  de  paix, 

'  même  pour  un  chirurgien  excessivement  occupé, 
l’opéré  est  pratiquement  seul,  et  rien  ne  saurait 
j  excuser  le  chirurgien  de  ne  pas  faire  une  inter- 
1  vention  poussée  à  fond.  Il  a  du  temps  pour 
prendre  sa  décision  opératoire,  au  cours  del’acte 
chirurgical,  rien  ne  le  pousse,  et,  après  interven¬ 
tion,  il  peut  trouver  loisir  de  se  détendre.  Le  chi¬ 
rurgien  sait  que  sa  salle  d’opération  est  à  lui  et 
que  personne  n’attend  derrière  —  à  moins 
d’émeute,  catastrophe  ou  autre  événement. 

En  temps  de  guerre  un  blessé  pousse  l’autre, 
et-le  chirurgien  est  moralement  tenu  de  faire 
chance  égale  à  tous  les  blessés,  quant  au  sauve¬ 
tage  immédiat  de  leur  vie. 

11  suffit  d’avoir  connu  les  afflux  de  Verdun  en 
1916  et  1917,  de  Champagne  en  1917,  pour  se 
rendre  compte  à  quel  point  les  chirurgiens  se 
sentaient  poussés  par  un  travail  débordant,  uni¬ 
quement  sur  l’intervention  vitale,  sans  souci  de  la 
lenteur  de  récupération  ultérieure,  ou  des  séquel¬ 
les  causées  par  l’insuffisance  de  l’acte  opératoire. 
La  chirurgie  même  à  l’H.  O.  E.  prenait  l’allure 
de  chirurgie  d’évacuation  rapide,  après  mise  du 
blessé,  hors  d’atteinte  de  complications  graves.  Le 
chirurgien  travaillant  à  deux  tables  passait 
immédiatement  d’une  intervention  à  une  autre, 
d’un  crâne  à  un  ventre,  d’un  ventre  à  uii  genou, 
d’un  genou  à  une  épaule,  décidant  de  son  inter¬ 
vention  dans  le  temps  d’un  éclair,  et,  quelque¬ 
fois  sur  la  seule  indication  radiographique,  et 
ceci,  dans  une  salle  d’opération  agitée  par  le 
brancardage,  les  allées  et  venues  du  médecin 
chef,  du  chirurgien  consultant  ou  des  visiteurs 
officiels  français  ou  étrangers. 

C’est  à  ces  moments  de  bousculade  effrénée, 
I  que  l’on  essaya  de  confiner  les  chirargiens  à  la 
‘  salle  d’opération,  en  donnant  la  direction  des 
soins  post-opératoires  à  des  médecins  de  salle 
I  traitants.  Cette  manière  de  faire,  qui  s’avéra 

I  désastreuse  par  émiettement  de  responsabilité, 

[  n’aurait  jamais  vu  le  jour  en  temps  de  paix  — 
heureusement . 

Circonstances  de  temps.  —  Les  circonstances 
de  nombre  entraînent  une  limitation  du  temps 
consacré  à  chaque  blessé,  et  obligent  ainsi  à  une 
limitation  dans  l’acte  opératoire  :  mais  ce  n’est 


pas  à  ce  point  de  vue  que  je  me  placerai:  j’envi- 
sageraile  temps  écoulé  depuis  la  blessure  et  l’em¬ 
ploi  fait  de  ce  temps.  En  pratique  civile  le  blessé 
date  d’une  heure  ou  une  heure  et  demie,  en  temps 
de  guerre  l’expérience  de  1914-1918  amontré  qu’un 
blessé  pouvait  être  considéré  commefrais  et  traité 
chirurgicalement  comme  tel,  jusqu’à  l’extrême 
limite  de  12  heures.  Au  delà  de  cette  limite  tout 
acte  chirurgical,  visant  à  être  complet  était 
exposé  à  des  complications  nécessitant  une  sur¬ 
veillance  très  grande  et  par  conséquent  une  hos¬ 
pitalisation  prolongée,  souvent  incompatible 
avec  la  contenance  de  la  formation.  Du  reste, 
dans  la  plupart  des  cas,  nombre  et  temps  vont 
de  pair,  pour  limiter  l’acte  chirurgical  à  un 
minimum  de  sécurité. 

Variez  le  dosage  du  mélange,  lieux,  nombre, 
temps  et  vous  vous  rendrez  compte  aisément,  à 
combien  de  modifications  possibles  de  l’acte 
chirurgical  elles  correspondent,  et  ajoutons-y 
pour  compliquer  encore  une  situation  presque 
inextricable  les  circonstances  d’espèces. 

Les  circonstances  d’espèces.  —  Ce  sont  les 
cas  particuliers,  ou,  si  l’on  peut  dire,  la  blessure 
prise  en  soi  et  comportant  des  nécessités  chirur¬ 
gicales  immédiates  et  lointaines. 

Et  c’est  sur  cette  question  de  cas  particulier 
que  la  plupart  des  chirurgiens  est  intraitable 
n’acceptant  pas  un  mode  opératoire  spécial  à  la 
période  de  guerre.  A  ceux  qui  s’obstinent  dans 
cette  opinion,  j’opposerai  immédiatement  lefait 
suivant  :  «  En  août  et  septembre  1914  on  a  en¬ 
terré  une  masse,  d’amputés  pour  gangrène 
gazeuse,  avec  de  superbes  moignons  Farabeuî 
solidement  recousus.  » 

A  qui  la  faute.  En  octobre  1914  Pauchet 
donna  la  solution  avec  l’amputation  en  saucis¬ 
son.  Oh  se  souvient  encore  à  quel  point  il  fut 
traité  de  fou,  et  pourtant  combien,  cette  folie 
n’a-t-elle  pas  sauvé  de  vies  ?  Il  semble  que  de¬ 
vant  les  résultats  obtenus  tout  le  monde  aurait 
dû  s’incliner  —  eh  bien,  en  1916  j’ai  rencontré 
plusieurs  chirurgiens  de  carrière,  universitaires, 
qui,  pour  ne  pas  abandonner  leurs  idées  d’am¬ 
phithéâtre,  faisaient  encore  des  moignons  à 
lambeaux  et  les  recousaient,  avec  un  drain 
comme  concession  à  l’état  de  guerre.  Je  les  ai  tou¬ 
jours  vus  faire  sauter  leurs  sutures  le  lendemain 
et  quelquefois  réamputer  plus  haut  . —  L’un 
d’entre  eux  s’obstinait  encore  en  1918. 

Je  vais  maintenant  examiner  rapidement, 
espèces  par  espèces,  les  modifications  que  les 
circonstances  périphériques  ont  lait  subir  au 
cours  de  la  guerre,  à  la  pratique  civile  du  début  : 
les  différences  entre  la  mortalité  post-opératoire 
et  les  quanta  d’invalidité  entre  1914  et  1918 
permettent  d’affirmer  immédiatement  qu’il  y 
eut  un  progrès  énorme  de  réalisé  et  que  des  mé¬ 
thodes  mieux  appropriées  avaient  été  utilisées. 
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Les  fractures.  —  Au  début,  presque  toutes  les 
fractures  des  diaphyses  importantes  se  sont 
terminées  par  amputation  fréquemment,  mort 
souvent,  infirmité  presque  toujours.  Quelques 
mois  plus  tard  la  création  des  centres  de  frac¬ 
tures,  avec  en  généra!  à  leur  tête  des  chirurgiens 
autorisés,  permit  d’obtenir  des  résultats  infini¬ 
ment  supérieurs.  La  méthode  généralement  sui¬ 
vie  à  partir  de  1915  était  la  suivante  :  première 
intervention  :  extraction  du  projectile,nettoyage 
sommaire  de  la  plaie,  et  enlèvement  de  toute 
esquille  totalement  libre  ;  deuxième  intervention  : 
trois  ou  quatre  jours  après,  la  réaction  périosti- 
que  s’étant  produite,  débridement  large  du 
foyer  de  fracture,  esquillotomie  sous-périostée, 
méchage  dans  les  premiers  temps,  Garrel  à  par¬ 
tir  de  1916,  et  évacuation  apres  consolidation. 

On  avait  fait  à  ce  moment  un  très  gros  effort 
d’appareillage,  appareils  de  Delbet,  d’Alquier, 
Foisy,  Thomas,  etc.,  pour  ne  citer  que, les  prin¬ 
cipaux. 

Après  consolidation,  le  blessé  expédié  sur  un 
centre  chirurgical  à  l’intérieur,  subissait  pour 
extraction  de  séquestres  les  troisième,  quatrième, 
nième  interventions. 

A  partir  de  1917  et  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre 
les  services  spécialisés  en  restèrent  à  leur  même 
méthode  améliorée  par  l’application  du  procédé 
Garrel,  qui  avait  été  primitivement,  très  com¬ 
battu  :  et  pendant  ce  temps  la  plupart  des  chi¬ 
rurgiens  d’équipe  non  spécialisée,  étendit  aux 
fractures  les  procédés  de  suture  primitive  après 
épluchage,  nettoyage  et  esquillotomie  très 
soigneux,  du  foyer  de  fracture.  Il  y  eut  des  résul¬ 
tats  parfaits  en  une  seule  intervention  avec  les 
opérateurs  pondérés  ;  mais  avec  ceux  qui  voulu¬ 
rent  suivre  de  trop  près  les  indications  de  la 
collection  bleu  horizon,  les  pseudarthroses  se 
multiplièrent. 

Certains  opérateurs  firent  mêmb  des  interven¬ 
tions  très  complètes  avec  greffe  osseuse  primi¬ 
tive,  lorsque  les  dégâts  étaient  trop  importants. 
Les  résultats  n’en  furent  pas  constamment  bons 
et  en  1918  Jacob  déconseillait  formellement 
toutes  les  greffes  primitives.  Tanton  était 
d’avis  contraire. 

Les  articulations.  —  Dès  le  début  de  la  guerre 
on  vécut  sur  l’idée  trop  simpliste  de  drainage  de 
l’arfculation  blessée,  suivie  de  résection  en  cas 
d’infection  sérieuse. 

Cette  application  de  la  pratique  civile  donna 
des  résultats  civils  pour  toutes  les  articulations 
sâuf  le  genou,  et,  dès  octobre  1914,  la  formule 
pour  le  genou  était  :  drainage  (avec  ou  sans  sec¬ 
tion  des  ligaments  latéraux,)  résection,  ampu¬ 
tation  au  tiers  moyen.  Ce  fut  Loubat  qui,  fin 
1915  début  1916,  donna  la  formule  vraiment  chi¬ 
rurgicale,  L’intervention  de  Loubat  fut  par 


la  suite  diminuée  quant  à  ses  délabrements  opé¬ 
ratoires,  qui  comprenaient  indispensablement 
la  section  du  tendon  rotulien.  Quelques  agités 
prétendirent  améliorer  la  formule  de  Loubat  par 
la  section  transversale  ou  longitudinale -de  la 
rotule  —  en  fait  une  ou  deux  arthrotomies 
latérales  ont  toujours  été  suffisantes  pour  inspec¬ 
ter  et  nettoyer  up  genou. 

Malgré  les  résultats  splendides  et  l’on  peut 
dire  constants  de  l’opération  de  Loubat,  .quel-, 
ques  chirurgiens  refusèrent  de  se  rendre  à  l’évi¬ 
dence,,  et  j’ai  connu  l’un  deux  qui,  en  1918,  se 
satisfaisait  d’avoir  amélioré  sa  méthode  articu¬ 
laire  de  1914  en  supprimant  le  temps,  de  drai¬ 
nage,  et  en  faisant  immédiatement  la  résection 
de  toute  articulation  blessée. 

Ce  malgré  quoi,  on  peut  dire  que,  dans  l’en¬ 
semble,  la  méthode  de  Loubat  s’est  Imposée  et 
a  passé  dans  la  pratique  courante. 

Les  crânes.  —  La  seule  indication  précise  de 
1914  était  l’expérience  des  guerres  récentes  ; 
aucun  trépané  avec  dure-mère  ouverte  vivant 
un  an  après  l’intervention.  L’indication  d’évolu¬ 
tion  était  pour  les  plus  favorisés,  suppuration 
plus  ou  moins  longue,  hernie  du  cerveau  et  mort. 
Dans  la  pratique  civile,  il  en  était  du  reste  à  peu 
près  de  même.  Les  débuts  de  la  guerre  semblèrent 
confirmer  cette  habitude  d’évolution  :  mais  en 
octobre  1914  Paiichet  donna  l’indication  de 
bourrage  delà  plaie  cérébrale  à  la  gaze  au  trioxy- 
méthylène,  après  épluchage  et  nettoyage  super¬ 
ficiel,  et  rabattement,  suture  lâche  du  lambeau 
cutané  sur  drainage  filiforme.  Les  résultats  furent 
immédiatement  meilleurs,  et  quelques  mois  plus 
tard,  l’acte  opératoire  s’était  fixé  pour  jusqu’en 
fin  de  guerre  dans  ia  forme  suivante  :  nettoyage 
manuei  de  la  plaie  cérébrale,  excision  des  tissus 
contus,  lavage  à  l’éther  et  suture  sur  drain  fili¬ 
forme.  Il  y  a  actuellement,  qui  circulent  dans  la 
vie  courante,  un  nombre  imposant  de  trépanés 
avec  dure-mère  ouverte  qui  datent  de  vingt  ans. 

Les  thorax.  —  Première  période  :  civile  si  l’on 
peut  dire  :  abstention  primitive  absolue,  avec 
secondairement  et  s’il  y  avait  lieu,  pleurotomie 
plus  ou  moins  large  pour  évacuation  d’une  sup¬ 
puration.  En  1915,  Petit  de  la  Villéon  montra 
avec  sa  méthode  rudimentaire,  que  les  atteintes 
instrumentales  du  poumon  ne  présentaient  pas 
la  gravité  qu’on  leur  avait  attribuée.  Quelques 
chirurgiens  prirent  alors  le  parti  d’intervenir 
sur  le  poumon  préalablement  fixé  à  la  paroi. 
Il  n’y  avait  plus  qu’un  pas  à  franchir  pour  en 
venir  à  l’intervention  sur  le  poumon  libre,  au 
mépris  du  pneumothorax  brutal  ainsi  déterminé. 
Ce  pas  fut  franchi  et  si  les  résultats  n’en  fürent 
pas  absolument  désastreux  il  n’en  furent  pas 
non  plus,  très  brillants.  En  1917,  J.-L.  Faure 
s’insurgeait  contre  l’intervention  primitive  sys^ 
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tématique,  hors  les  cas  d’hémostase  péremptoire¬ 
ment  nécessaire,  et  recommandait  l’interven¬ 
tion  secondaire  pour  évacuation  de  collection 
pleurale,  s’il  y  avait  lieu.  C’était  la  méthode  géné¬ 
ralement  suivie  en  fin  de  guerre  :  on  en  était 
revenu  à  la  pratique  civile  antérieure. 

Les  ventres.  —  Les  opinions  les  plus  contraires 
ont  été  émises  à  leur  sujet,  et  c’est  vraiment 
pour  les  ventres  que  l’on  peut  affirmer  que  la 
donnée  chirurgicalé  seule  ne  permet  pas  d’obte¬ 
nir  la  solution  du  problème.  Au  début,  avec  l’idée 
«  plaie  par  balle  »,  on  avait  fait  confiance  à  un 
imaginaire  bouchon  muqueux  qui,  marié  au 
jeûne  et  àl’immobilité,  devait  donnejr  des  résultats 
splendides.  Ce  fut  vrai  dans  quelques  cas.  Mais 
avec  les  plaies  par  éclats  d’obus,  le  bouchon 
muqueux  fit  faillite,  et  on  crut  donner  une  appa¬ 
rence  de  traitement  chirurgical  aux  plaies  de 
l’abdomen  avec  l’opération  de  Murphy.  Cette 
dernière  ne  donna  guère  de  résultats  que  dans 
les  cas  où  l’abstention  en  eut  fait  autant  :  et  en 
matière  de  plaies  de  l’abdomen,  on  resta  sans 
directive  réelle  jusqu’en  1915.  En  1915,  et  je 
ne  parle  que  de  ce  que  j’ai  vu,  un  mouvement  se 
dessina  en  laveur  de  l’intervention  aussi  pré¬ 
coce  que  possible  ;  et,  dans  l’auto-chir  de  Che- 
vassu,  abstentionniste,  Viannet  montra  à  plu¬ 
sieurs  reprises  que,  faite  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions,  l’intervention  donnait  fréquemment  de 
bons  résultats  :  cependant,  les  deux  opinions 
opposées  continuèrent  à  briser  des  lances  en 
faveur  de  l’intervention  (Quénu)  ou  de  l’absten¬ 
tion  (Chevassu).  La  mise  au  point  et  le  raccor¬ 
dement  des  deux  théories  ont  été  très  clairement 
faits  dans  la  thèse  de  Duponchel  élève  de  Quénu. 
Duponchel  s’est  montré  résolument  absten¬ 
tionniste  dans  tous  les  cas  où  les  moyens  maté¬ 
riels  manquaient,  et  où  l’affluence  des  blessés 
était  trop  grande,  résolument  interventionniste 
dans  tous  les  cas  raisonnablement  possibles. 
Pour  lui,  la  question  intervention  ne  dépendait 
plus  du  blessé  ou  de  l’opérateur,  mais  seulement 
des  conditions  extérieures  du  moment  ;  en  1918, 
à  la  création  des  groupes  d’équipes  mobiles, 
la  plupart  des  chefs  de  groupe,  avaient  pensé  à 
organiser  leur  chantier  sur  le  tour  de  garde  à  qua¬ 
tre  équipes,  la  cinquième  équipe,  hors  garde  ne 
faisant  que  les  ventres  et  les  thorax  obligatoires 
dans  une  salle  d’opération  réservée. 

Plaies  des  parties  molles.  —  Actuellement  et 
malgré  qu’elles  aient  été  le  plus  grand  nombre, 
plus  personne  ne  veut  se  souvenir  des  plaies  des 
parties  molles  :  il  semble  que  de  trop  nombreux 
chirurgiens  en  aient  gardé  l’impression-  d’un 
travail  indigne,  incapable  de  les  inspirer,  et 
cependant  quelle  mortalité  ce  dédain  n’a-t-il 
pas  entraînée  par  gangrène  gazeuse,  tétanos 
ou  autres  infections  1 


Dans  les  commencements  le  traitement  était 
simple  —  teinture  d’iode,  pansement  avec  mèche 
évacuation.  On  sait  les  résultats. 

On  voulut  bien  admettre  que  la  méthode  ne 
valait  rien,  alors,  ce  fut  le  débridement  large,  la 
mise  à  plat  (et  combien  à  cet  égard,  lurent  géné¬ 
reux  certains  bistouris),  drainage  et  évacuation 
à  température  tombée. 

Je  rappelle  pour  mémoire  les  discussions  guer¬ 
rières  à  propos  du  drainage,  par  mèche  tassée 
ou  lâché,  ou  en  papillon,  drainage  par  crins,  par 
drain  en  métal  ou  en  caoutchouc,  par  tiges  sou¬ 
ples  en  caoutchouc,  unies  ou  cannelées.  Jusqu’en 
1916  la  cicatrisation  était  abandonnée  à  elle- 
même,  et  durait  ce  qu’elle  durait.  A  partir  de 
1917,  le  développement  large  de  la  méthode 
Carrel  abrégea  notablement  la  durée  de  cicatri¬ 
sation  en  permettant  les  sutures  secondaires. 

En  même  temps  que  la  méthode  de  suture 
secondaire  de  Carrel,  se  développait  la  méthode 
de  suture  primitive  qui,  seulement  appliquée 
jusqu’alors  aux  cas  où  elle  complétait  nécessaire¬ 
ment  l’acte  opératoire  (articulations,  crânes,  ven¬ 
tres),  put  s’étendre  aux  plaies  des  parties  molles. 
On  faisait  l’excision  large  de  tous  les  tissus  lésés, 
on  créait  une  plaie  neuve  propre,  et  l’on  rappro¬ 
chait  à  points  espacés  sur  drainage,  filiforme  en 
général.  v 

Cette  méthode,  parfaite  en  soi,  avait  le  défaut 
de  prolonger  les  interventions,  et  l’hospitalisa¬ 
tion  consécutive  pour  surveillance,  et  devenait 
impraticable  en  période  agitée  :  on  faisait  alors 
de  la  primo-secondaire,  où  la  plaie  préparée 
dans  les  mêmes  formes  et  les  fils  mis  en  place,  on 
ne  les  rapprochait  qu’au  bout  de  deux  ou  trois 
jours,  lorsque  l’à-coup  était  passé.  Ces  deux 
dernières  méthodes  ont  donné  d’excellents 
résultats  de  1917  en  fin  de  guerre. 

Au  total,  les  plaies  des  parties  molles  ont 
d’abord  été  négligées  parce  que  supposées  asepti¬ 
ques  dans  bien  des  cas,  ensuite  on  les  a  débridées 
largement  «  comme  un  livre  ouvert  »  (et  cette 
formule  n’a  pas  été  heureuse  dans  toutes  les 
mains), plus  tard  méthode  Carrelet  suture  secon¬ 
daire,  enfin  méthode  de  véritable  récupération 
avec  suture  primitive  et  primo-secondaire. 

Encore  que  tous  les  problèmes  de  décision 
opératoire  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
soient  déjà  assez  compliqués,  il  faut  cependant 
les  considérer  comme  des  cas  simples,  car  nous 
n’avons  en  vue  que  la  blessure  isolée.  Or,  dans 
des  cas  très  nombreux,  s’accumule  sur  le  même 
blessé  toute  une  série  de  lésions,  comportant  cha¬ 
cune  indication  opératoire  et  nécessitant  le 
classement  immédiat  par  ordre  d’importance  ; 
et  dans  ces  cas-là,  il  faut  vraiment  une  très  grande 
habitude,  pour  saisir  presque  instantanément 
quelle  est  l’opération  d’importance  vitale  à  exé¬ 
cuter  immédiatement,  l’opération  qui  doit  être 
menée  à  fond,  alors  que  pour  les  autres  blessures. 


1642 


LE  GOMCOVRS  MÉDICAL 


21  ^  24 


une  intervention  plus  superflcielle,  sera  suffi-  i 
santé  pour  assurer  la  sécurité.  .G'est  dans  éfis  ; 
cas  vraiment  que  la  symbiose,  radiographe, 
opérateur,  assistait  est  indispensable  :  ce  malgré 
quoi,  il  arrive  bien  souvent,  que  l'on  soit  obligé 
en  cours  d'opération  de  changer  ses  batteries, 
du  fait  de  la  gravité  subitement  découverte 
d'une  blessure  que  l'on  croyait  sans  Impor- 
‘  tance. 

Il  serait  intéressant  de  conclure  cet  exposé  de 
méthodes  par  l'opinion  d’un  chirurgien  ayant 
d’un  bout  de  la  guerre  à  l’autre,  travaillé  à  l'in¬ 
térieur,  et  ayant  pu  constater  les  modifications 
des  résultats  éloignés.  Je -n’ai  pas  à  cet  égard 
d’opinion  personnelle,  cependant  j’ai  pu  voir  en 
1916  au  lycée  de  filles  de  Moulins  que  les  suites 
opératoires  du  front  n'étaient  pas  brillantes  :  en 
1918-1919  j’ai  vu  au  petit  lycée  de  Clermont- 
Ferrand  que  le  tableau  avait  changé  du  tout  au 
tout  et  à  son  avantage. 

Je  m’étais  proposé  de  démontrer  que  la  chiT 
rurgie  au  cours  de  la  guerre  ne  doit  pas  tenir 
compte  uniquement  du  blessé,  mais  encore,  et  je 
dirais  presque  surtout,  des  circonstances  exté¬ 
rieures  au  blessé  ;  je  crois  y  être  arrivé. 

La  fihiem-gie  en  temps  de  paix  est  une  chirur¬ 
gie  d’individus  isolés,  la  chirurgie  en  temps  de 


I  guerre  .est  ühe  chirurgie  de  collectivité,  qui  doit 
être  d’abord  vitale,  mais  qui  doit  aussi  être  réeupé- 
rative,  pour  rendre  aux  corps  de  bataille  le 
maximum  possible  d’unités  et  dan.s  le  plus  bref 
délai.  Enfin,  elle  sg  doit  d’être  budgétaire  en 
évitant  dans  la  plus  large  mesqra  (et  elle  le  peut) 
les  invalidités  permanentes  de  petits  et  moyens 
pourcentages,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  une 
époque. 

Et  pour  répondre  à  ma  question  de  début,  — 
«Y  a-t-il  une  chirurgie  de  guerre  et  une  chirurgie 
de  paix»,  je  dirai  :  il  n'y  a  qu’une  seule  chirurgie, 
mais  les  circonstances  qui  l'entourent  sont  varia¬ 
bles  et  il  faut  savoir  }es  reconnaître  rapidement 
pour  pouvoir  les  combattre  si  possible,  ou  s'y 
adapter  si  l’on  ne  peut  les  combattre.  Ce  quia 
fait  la  chirurgie  de  guerre  si  longue  à  prendre  sa 
forme  de  chirurgie  normale,  ça  été  l’imprépara¬ 
tion  non  pas  manuelle  mais  intellectuelle  des 
chirurgiens. 

La  chjrurgie  en  temps  de  guerre  pose  des  pro¬ 
blèmes  de  décision  opératoire.  Etre  chirurgien 
ce  n’est  pas  seulenient  ouvrir  des  ventres,  c’est 
oublier  l’étymologie  du  terme  et  voir  très  au 
delà  de  ses  mains. 

Qi'  G.  Huqüet. 


jKjlqfljon  de  La  Bqule 


Tout  récemment,  M.  le  pocteur  Cattiee, 
rapporteur  au  Congrèç  de  clipratologie  de  La 
Baule,  ijnyitait  un  .certain  nojnbre  de  profes¬ 
seurs,  d’agrégésj  de  médecins  .des  hôpitaux  et 
enfin,  la  Sppiété  d’hydrologie  et  de  climatologie 
de  Paris,  à  venir  participer  à  pne  «  Jpurnée 
cljfnatolpgique  »  à  la  station  de  La  Baule. 

M.  le  Docteur  Cattipr,  après  avoir  salué  les 
membres  ,du  burpau  présidé  par  M.  le  Professeur 
Olive,  fit  un  exposé  tr.ès  clair  du  problème  de 
l’après-cure  bélip-marine.  H  fut  vivement  applau¬ 
di.  Le  Docteur  Bizard  nous  entretint  du  poten¬ 
tiel  électrique  de  chacune  des  stations,  potentiel 
qui  dopne  une  valeur  propre  à  chaque  région 
côtière.  Le  pocteur  Armand-DeliÛe  exposa 
succinctement  Thistprique  de  l’héliothérapie 
marine  tandis  quelle  pocteur  Bagot  faisait 
connaître  les  résultats  qu’il  obtenait  à  Saint- 
Ppl-4e-Léon.  L.e  Popteur  IV^olinéry  demanda  la 
permissipn  d’argumenter  chacun  des  rapporteur^ 
et  fit  émettre  le  voeu  que,  dqns  chaque  station 
theripale  et  climatique,  un  laboratoire  de  chimie- 
physique,  de  climatologie,  de  biologie  enfin  soit 
ouvert  afin  d’étudier,  une  conipipne  mesure,  les 
tests  qui  permettront  une  véritable  posolpgie 
dans  le  thernio-climatisme.  Le  Pocteur  M.olinpry 


s’adressant  .ensuite  à  M.  Lajarrige,  mgipe  de  La 
Baule,  demanda  que  cette  magnifique  station 
puisse  s’ouvrir  au  thermo-climatisme  social  et 
instaurer,  dès  cette  année,  une  colonie  balnéo- 
rnarine  quj  pourrait  suivre  les  cours  d’une  école 
de  plein  air.  Il  fut  demandé  en  outre  qu’un 
enfant  ne  puisse  être  adressé  à  une  statipn  ther¬ 
male,  cliinptique  ou  balnéo-marine  sans  avoir 
été  examiné  par  un  centre  de  triage  qualifié. 

M.  le  Professeur  Olive  reinercia  les  rappor¬ 
teurs  et  se  félicita  de  voir  se  généraliser  des  jour¬ 
nées  de  travail  analogues  à  celles-ci. 

La  réception  fut  celle  que  l’op  pouvait  atten¬ 
dre  de  la  munificence  des  édiles  de  La  Baule  et, 
maîtres  de  la  Faculté,  des  hôpitaux,  praticiens, 
regagnèrent  Paris  coiivainpus  .que,  peu  à  peu, 
la  science  du  thermp-cjimatisme  entrait  dans  une 
voie  essentiellement  expérimeptale, 

Les  journalistes  présents  remercièrent  unani¬ 
mement  nos  hôtes  de  l’gcçueil  qui  avait  été 
résepvé  à  leurs  invités  et  promirent  de  faire  con¬ 
naître  à  tous  i’importance  d’une  journée  de  trar 
vail  au  cours  de  laquelle  bien  des  (oints  de 
technique  climatologique  ont  été  fixés. 

M. 
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13.  Jean-Jacques  Brousson.  —  La  Louve  en  Lan¬ 
guedoc.  Un  album  illustré  21  x  25  tiré  à  333  exem¬ 
plaires  numérotés  sur  les  presses  de  Maurice  Daran- 
tière  à  la  Vallée-aux-Loups.  Editions  du  Cadran, 
Paris,  1936. 

v-xANs  le  grand  saccage  des  paysages  fran- 
^  çais,  Brousson  prend  vigoureusement  la  dé¬ 
fense  de  la  région  languedocienne  la  plus  riche 
en  vestiges  romains.  Il  l’aime  deux  fois  puisqu’il 
y  est  né  et  cet  amour  tour  à  tour  ennoblit  et 
apaise  sa  colère  suivant  qu’il  remonte  le  cours  de 
ses  souvenirs  d’enfance  ou  qu’il  fustige  les  van¬ 
dales  qui  ont  mutilé  ces  richesses.  U  est  scanda¬ 
leux  sans  aucun  doute  que  sur  le  pont  du  Gard 
par  exemple  puissent  passer  les  mastodontes  au¬ 
tomobiles  qui  ébranlent  dangereusement  l’édi- 
flce,  encore  qu’un  béat  rond-de-cuir  prétende 
que  les  lézardes  infligées  à  l’œuvre  d’art  ne  soient 
à  sa  silhouette  que  rides  au  visage  d’un  vieillard  ! 
Le  commerce  du  gros  vin  rouge  a  des  droits  sacro- 
saints  et  il  en  va  de  tout  ainsi  dans  un  pays  au 
pillage,  où  les  sites,  les  monuments  (1),  ne.  pèsent 
plus  bien  lourd  devant  les  cyniques  appétits  des 
marchands.  La  publicité,  le  troc  empoisonnent 
les  paysages  les  plus  purs,  ceux  où  frémit  le  sou¬ 
venir  de  civilisations,  de  sagesses,  de  rumeurs  de 
grands  peuples.  C’est  ainsi  que  s’effrite  peu  à  peu 
notre  patrimoine  :  l’exemple  languedocien  en  est 
particulièrement  démonstratif.  Mais  le  livre  de 
Brousson  n’est  pas  que  véhémente  vitupération  ; 
ressaisi  par  la  grandeur  de  son  thème  l’écrivain 
capte  au  contraire  à  notre  usage  les  insaisissables 
éléments  du  charme  pittoresque  de  la  région.  De 
Nîmes  à  Uzès  (pourquoi  n’a-t-il  pas  fait  le  cro¬ 
chet  de  Montpellier  ?)  il  évoque  le  souvenir  des 
Romains  et  plus  sommairement  plus  près  de  nous 
le  passage  de  Poquclin  et  de  Racine.  Quelques 
lignes  campent  épisodiquement  l’ombre  de  l’abbé 
Brémond  venu  se  désaltérer  aux  fontaines  lati¬ 
nes.  Concis  et  d’une  merveilleuse  densité  le  style 
de  Brousson  rassemble  en  quelques  pages  tous 
ces  fantômes  levés  de  sa  terre  brûlée.  Les  ima¬ 
ges  jaillissent,  le  sentiment  fuse  avec  une  spon¬ 
tanéité  et  une  originalité  singulières.  La  forte  pér¬ 


il)  Voir  à  Albl  la  grotesque  désaffectation  du  Palais 
delà  Serbie. . . 


Ecrire  :  verser  avec  rage  tonie  la  sincérité  de  soi  svr  le 
impier  tentateur,  si  vile  que  parfois  la  main  lutte  et  renâcle, 
surmenée  par  le  dieu  impaiient  qui  la  guide.  . .  et  retrou¬ 
ver  le  lendemain,  à  la  place  du  rameau  d’or  miraculeuse¬ 
ment  éclos  en  une  heure  flamboyante,  une  ronce  sèche,  une 
fleur  avortée . 

Colette. 

sonnalité  de  l’écrivain  dans  une  langue  savou¬ 
reuse  éclate  en  merveilleuses  trouvailles  de  style. 
Causticité,  prenante  poésie,  vision  aiguë,  vigueur 
verbale  enflent  et  emportent  la  sarabande  des 
lignes  sans  leur  ôter  leur  pureté  fondamentale  ; 
dans  leur  foisonnement  et  leur  alacrité,  elles 
gardent  la  vivante  ordonnance  du  talent  :  d’un 
talent  incisif  très  près  de  l’éblouissement  local  de 
la  lumière  d’été  et  de  son  miroitement,  de  l’ag- 
gressive  stridence  des  cigales,  de  cette  vivante 
latinité  qui  conjugue  sous  un  ciel  flamboyant  de 
brutales  couleurs,  des  horizons  heurtés  et  la  su¬ 
prême  harmonie  d’arches,  de  fûts,  de  chapiteaux, 
d’arènes,  venus  sous  ce  climat  de  passion  dispen¬ 
ser,  comme  dans  le  style  de  Brousson,  la  mesure 
et  le  perpétuel  équilibre.  Cette  dualité  du  style 
se  modèle  étroitement  sur  le  double  visage  des 
lieux  et  c’est  certainement  cette  concordance  qui 
augmente  l’attrait  de  cette  œuvre.  La  sobre 
ordonnance  de  la  typographie  soignée  comme  il 
est  de  coutume  au  Cadran,  pare  l’album  et  l’af¬ 
fine.  Les  gravures  composées  de  logiques  pers¬ 
pectives  ont  un  ton  chaud  et  mat  comme  celui 
des  vieilles  pierres  menacées  et  ardemment  dé- 
fendues  par  leur  redoutable  et  disert  avocat. 

14.  Georges  Duhamel. —  Fables  de  mon  jardin.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  du  Mercure  de  France, 
Paris,  1936,  12  francs. 

>p.E  la  vie  et  de  la  mort  de  son  jardin  Duhamel 
a  su  tirer  d’adriiirables  leçons,  symboles 
ingénieux  de  nos  existences  ;  méditations  de 
poète,  brusques  virevoltes  du  style,  parti  d’un 
brin  d’herbe,  d’un  bruit,  d’uhe.couleur  et  qui  se 
hausse  sans  effort  jusqu’aux  plus  graves  inquié¬ 
tudes  de  l’homme  :  musardant  et  philosophant, 
persiflant  et  trouvant  tout  à  coup  pour  sa  phrase 
les  plus  émouvantes  résonances  du  cœur.  La 
perpétuelle  compassion  de  Duhamel  lui  ouvre  des 
horizons  qui  nous  sont  cachés  ;  la  stupidité  végé¬ 
tale,  l’ingéniosité  des  plantes,  le  mystérieux 
instinct  des  bêtes  c[ui  passent  ou  demeurent  dans 
son  enclos,  lui  sont  autant  de  prétextes  à  brèves 
dissertations,  véritables  poèmes  en  prose.  Sa 
langue  claire,  simple  a  réussi  ce  difficile  exploit  de 
rester  au  sol  sans  s’empêtrer  dans  les  lieux 
communs  des  jardiniers  à  houlette  qui,  avec  un 
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déconcertant  sang-froid  firent  si  souvent  dire 
aux  champs  des  sottises  champêtres. 

.  15.  Paul  Claudel.  —  Introduction  à  la  peinture 
hollandaise.Unvol.il  x  16.  Edilions  de  La  N. 
R.  F.,  1936,  Paris. 

T-  E  jugement  de  Paul  Claudel  sur  la  peinture 
hollandaise  est  formulé  vigoureusement,  en 
saisissants  raccourcis.  Plus  nuancé,  beaucoup 
plus  subtil  que  celui  d’Eugène,  Fromentin,  il 
augmentera  la  confusion  des  électeurs  de  l’Aca¬ 
démie  qui  commirent  la  sottise  de  ne  pas  admet¬ 
tre  cet  écrivain  au  sein  de  leur  assemblée. 

16.  Pierre  Frondaie.  —  Le  Lieutenant  de  Gibral¬ 
tar.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Plon,  Paris, 
1936. 

Tj’adresse  de  l’intrigue  qui  peut  être  rame- 
■^née  à  un  conflit  entre  l’ Intelligence-service 
et  l’amoureuse  Espagne  tourne  comme  il  se  doit 
au  bénéfice  de  l’honorable  institution  britanni¬ 
que.  Le  roman  bien  charpenté  est  habilement 
écrit,  mouvementé,  frémissant  de  cette  chaude 
atmosphère  de  Séville  avant  l’actuelle  la  défigu¬ 
ration  que  lui  inflige  le  progrès  (??)  social. 

17.  —  Yvonne  Pagnœz.  —  Ouessant.  Un  vol 
12  X  19  delà  collection  «Le.s  Lferes  de  Aialure  ».  Edi¬ 
tions  Stock.,  Paris,  1936,  12  francs. 

^E  livre  écrit  sans  forfanterie  et  sans  recher- 
^  che  est  une  vigoureuse  description  de  cette 
terre  perdue,  avec  ses  tempêtes,  ses  légendes,  la 
vie  âpre  et  très  particulière  que  lui  créent  la  mer 


et  le  vent  ;  la  seule  traversée  par  gros  temps 
mérite  de  retenir  vos  loisirs  sous  une  magnifique 
description  de  la  colère  aveugle  des  éléments, 

Varia*’’"* 

Le  Figaro  illustré  d’a-sTîl  est  consacré  au  voyage. 
L’art  de  la  présentation,  la  netteté  des  clichés,  les  rubri¬ 
ques  d’actualité,  de  modes,  de  périples  divers  le  parent 
agréablement. 

*Le  numéro  d’avril  de  Mesures  donne  les  poèmes  pri¬ 
més  de  son  concours  de  poésie  et  annonce  (clôture  le  15 
juin)  un  concours  de  «  récit  bref  »  doté  d’un  prix  de  trois 
mille  francs.  Le  texte  de  la  revue  est  varié,  d’une  origi¬ 
nalité  très  particulière  et  somptueusement  imprimé. 

♦Dans  la  Revue  métapsgchique  d’avril  une  sage  mise 
au  point  du  Docteur  Pascal  de  Bazas  (Giron  de)  sur  les 
extravagances  de  la  radiesthésie. 

♦Dans  le  Mercure  de  France,  un  pertinent  article  de 
Duhamel  sur  la  décadence  de  l’attention  ;  l’énigme 
basque  ;  l’inflation  des  diplômes  ;  apologie  pour  Israël  ; 
jU  question  romaine. 

♦Dans  le  Divan  d’avril,  un  commentaire  sm'  la  poésie 
de  Paul  Valéry  ;  quelques  poèmes  ;  d’alertes  chi-oniques 
de  Pierre  Lièvre,  Martineau,  Parturier  dans  une  livra  - 
son  encore  mincie  mais  robuste. 

♦Aux  éditions  de  la  Nouvelle  Revue  française,  de 
Paul  Ghopine  ;  «  Six  ans  chez  les  croix  de  feu  »,  par  un 
démissionnaire  de  ce  groupement. 

♦Aux  éditions  de  V Homéopathie  Moderne,  33,  rue  de  la 
Bienfaisance  à  Paris,  une  biographie  d’Hahnemann  pa.- 
M.  Larnaudie. 

♦Dans  ma  chronique  prochaine,  je  vous  parlerai  d’un 
bon  livre  de  Henri  Pourrat  :  Toucher  terre,  paru  aux 
éditions  de  la  Cigale,  à  Uzès  et  écrit  au  bruit  des  eaux 
vives  de  son  Auvergne. 

1“  mai  1936, 

Docteur  Jean  Séval. 


CES  DAMES 

Il  y  avait  à  Cologne,  au  dernier  recensement, 
750.000  habitants,  parmi  lesquels  1.200  dames 
inscrites  au  Bureau  de  santé  de  la  ville  comme 
prostituées.  C’est  le  chiffre  habituel  ;  mais  les 
demandes  d’inscriptions  volontaires  sont  beau¬ 
coup  plus  nombreuses  que  jadis.  Le  rythme  des 
inspections  sanitaires  varie  selon  les  cas  ;  on  les 
fait  tous  les  jours,  ou  moins  souvent.  Dès  l’ins¬ 
cription,  on  va  voir  chez  l’intéressée  comment 
elle  est  installée  :  si  sa  condition  hygiénique 
paraît  satisfaisante,  les  examens  ont  lieu  tous 
les  quinze  jours  ;  plus  souvent,  et  même  jour¬ 
nellement,  si  on  l’estime  nécessaire.  Le  Docteur 
Morschhauser,  qui  nous  donne  ces  détails,  ne 
nous  dit  pas  sur  quels  signes  se  base  M.  l’Ins¬ 
pecteur  pour  fixer  la  fréquence  des  examens. 
Mais  il  paraît  que  ce  classement  a  un  effet  salu¬ 
taire  sur  le  comportement  de  ces  dames,  qui  dé¬ 
sirent  toutes  mériter,  par  leur  zèle  sanitaire, 
d'être  classées  dans  la  première  catégorie,  et  ne 
pas  être  inspectées  trop  souvent. 


DE  COLOGNE 

Sur  la  carte  qui  leur  est  attribuée,  une  inscrip¬ 
tion  très  apparente  indique  que  le  Bureau  de 
santé  nè  garantit  aucunement  leur  innocuité. 

Comme  en  France,  si  quelque  maladie  trans¬ 
missible  est  découverte,  la  malade  est  immédiate¬ 
ment  envoyée  à  l’hôpital,  sous  bonne  garde. 

Mais  ce  qu’on  ne  fait  pas  ici,  c’est  une  statis¬ 
tique  très  complète  des  examens.  Le  Bureau  de 
santé  possède  des  fiches  individuelles  de  toutes 
ses  clientes,  avec  leurs  empreintes  digitales  ;  il  a 
la  liste  de  ces  dames  par  rues,  leurs  surnoms  et 
noms  de  guerre  ;  il  conserve  enfin  l’identité  de 
toute  personne,  mâle  ou.  femelle  ayant  eu 
affaire  à  lui  ou  qu’il  a  pu  repérer.  Si,  sur  la  plainte 
d’un  contaminé,  une  femme  est  reconnue  conta¬ 
gieuse,  elle  est  immédiatement  envoyée  à  l’hôpi¬ 
tal.  On  y  dirige  également  tout  syphilitique  sor¬ 
tant  de  prison,  pour  vérification,  et  traitement 
s’il  y  a  lieu. 

Ph.  Dally, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d'administration 

2  avril  1936 


Présents  :  MM.  Gassot,  trésorier  honoraire,  Noie, 
président  ;  Ramart  et  Vimont,  vices-présidents,  H. 
Mignon,  secrétaire  général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J. 
Mignon,  «/-esorier  adjoint  ;  Henne,  Mazeroux  et 
M.  Mignon,  membres  tt  M.  Gassot,  ancien  trésorier 
adjoint  ;  M.  Gollomb,  actuaire  à  l’Union-Vie. 

Excusés  :  MM.  O’Follo wele  et  Boelle. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séande 
du  16  janvier  dernier,  qui  est  adopté  sans  observa¬ 
tion. 

Indemnités  maladie  et  accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les'inderanités  suivantes  à  Messieurs  ; 

Combinaisons  B  et  MA 


133  Archambaud  (Eure),  3  mois .  300  » 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

1964  Aujaleu  (Tarn-et-Garonne),  40 jours 

-f  27  jours  chr .  489  90 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois. .  300  » 

946  Bézy,  Toulouse,  3  mois .  300  » 

569  Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  .300  » 

1799  Gastagnoni,  Bône,  3  mois .  300  , 

1038  CosTE,  Bouches-du-Rhône,  3  mois. .  300  » 

423  CouFFou,  Mayenne,  60  jours  -f  1  m. 

chr . '. .  700  » 

1044  Davet  (Gard),  26  jours .  260  » 

1028  Dejean  (Nièvre),  18  jours .  180  »• 

504  Delücq  (Gers),  3  mois .  300  » 

668  Douare,  Paris,  1.6  j.  -)-  11  j.  chr .  186  65 

457  Dubois  (Loir-et-Cher),  60  J.  -f  16  j. 

chr . .  653  30 

653  Duhamel  (Lot-et-Garonne),  3  mois.  300  » 

806  Gabriault  (Vienne),  34  jours .  340  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois  . .  300  » 

975  Garés  (Seine-et-Olse),  13  jours  1 

mois  et  24  j.  chr .  309  95 

453  Gauja,  Bordeaux,  32  jours .  320  » 

670  Giraud,  Lyon,  5  jours  chr .  16’  65 

925  Guyot  (Haute-Marne),  11  jours. .  . .  110  » 

1524  JouRDiN  (Maine-et-Loire),  1  mois  -f 

18  j.  chr . . .  159,95 

1281  Kerrieu,  Saint-Malo,  3  mois .  300  » 

400  Lablancherie  (Indre-et-Loire),  3  m.,  300  » 

1866  Laufer,  Paris,  25  j.  -|-  1  m.  et 

24  j.  chr .  429  95 

1693  Leibovici,  (Seine'  3  mois .  300  » 

1313  Mathieu  (Seine-Infér.),  3  mois .  300  » 

2  Maurat  (Oise),  13  j.  -f  2  m.  et  18 

j.  chr .  390.  » 

910  Mbndel,  Paris,  3  mois .  300  » 

1409  Mercier  (Oise),  32  jours .  320  » 

1825  Michel  (Saône-et-Loire)  59  jours. . .  590  » 

1272  Molinéry  (Seine),  3  mois . .  300  » 

375  Pierrhugues  (Var),  12  jours .  120  » 

634  PizE  (Doubs),  3  jours. .  30  » 

1392  PouRSAiN  (Ille-et-Vilaine),  33  j  ours .  330  » 

700  Rey  (Haute-Garonne),  3  mois .  300  » 


104  Ricard  (Hérault),  39  jours .  390  » 

1259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois. . . .  300  » 

367  Rossigneux,  Lyon,  3  mojls .  300  » 

1896  Roure  (Vaucluse),  3  mois .  300  » 

42  Roy  (Côte-d'Or),  2  mois .  200  » 

327  Saint-Pierre  (Ain),  12  jours .  120  » 

49  Salles.  (P5n-.  Orientales),  3  mois. . .  300  » 

458  Santelli  (Seine),  45  j.  -f  5  j.  chr _  466  65 

349  Servas,  Bourg,  2  jours .  20  » 

145  SiMONNEAu  (Vendée),  18  j.  -f  2  m. 

et  6  j.  chr .  400  » 

1612  SuTTEL,  Le  Puy,  37  jours .  370  » 

869  Toussaint,  Amiens,  34  jours .  340  » 

1002  Traby  (Pyr.-Orientales),  3  mois _  300  » 

523  Ferrand,  Marseille,  3  mois .  300  » 

Combinaison  MA- 

1596  Bardet,  Clermont-Ferrand,  44  jours  .  880  » 

1390- Boscher  (Manche),  13  jours .  260  » 

1769  Charlin  (Doubs),  27  jours .  540  » 

1424  Guillaud  (Savoie),  5  jours. , .  100  » 

1003  Lapeyre  (Lozère),  1  jour .  20  » 

1069  Leroy  (Manche),' 3  mois .  600  » 

1396  Orliac,  Agen,  17  jours .  340  » 

1924  Pasquereau,  Nantes,  36  jours. ....  720  » 

217  Pons  (Pyr.-Orientales),  43  jours -  860  » 

1520  Pouliquen,  Brest,  21  jours .  420  » 

763  Rault,  Rennes,  3  mois .  600  » 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  » 

283  Roger  (Manche),  11  jours . .  220  » 

1398  Roux  (Haute-Savoie),  39  jours .  780  » 

314  Servent,  Evreux,  48  jours .  960  » 

1861  VoiNiER  (Vosges),  32  jours .  640  » 

1988  Wegbecher  (Indre-et-Loiie),  8  jours  160  » 

Combinaison  MA'^ 

99  Abitboul,  Alger  12  jours .  360  » 

1952  Barl.atibr  (Drôme),  26  jours .  780  » 

388  Lafitte  (Marne),  2  jours .  60  » 

1413  Raymond  (Puy-de-Dôme), 29  jours.  870  » 

851  Sedeilhan  (Gironde),  6  jours .  180  » 

éombinaison 

830  Brot  (Yonne),  47  jours . . .  1 . 880  » 

1229  Mattéi  (Hautes-Alpes),  3  mois .  1.200  i 

Combinaison  MA^ 

651  Anrioud  (Caen),  15  jours .  750  » 

1470  Baptbste  (Saône-et-Loire),  21  jours.  1.050  » 

741  Blaire  (Somme),  2  jours .  100  » 

739  Brody  (Alpes-Maritimes),  45  jours . .  2.250  » 

701  Doussin  (Calvados),  11  jours .  550  » 

921  DucreY  (Haute-Savoie),  42  jours. . .  2.100  » 

148  Ducruet  (Jura),  36  j.  -1-  1  m.  1 /2 

chr  .  2.550  » 

269  Ezanno  (Morbihan;,  7  jours .  350  » 

1393  Hulin  (Sarthe),  19  jours .  950  » 

343  Laure  (Aude),  31  jours .  1.550  » 

1755  Lefèvre  (Allier),  6  jours .  300  » 

832  Rochas  (Manche),  37  jours .  1.850  » 

953  Saudino,  Aix,  35  jours..; .  1.750  « 
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'  720  Sevelloc  (Aube),  2  jours .  100  » 

1339  ViGUiER  (Aveyron),  28  j.  +  21  j.  chr.  1.749  85 
1336  ViTTET  (Ardèche),  60  j.  +  13  j.  chr. .  3.216  60 


Le  secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  d’une 
lettre  du  Docteur  X.,  qui  étant  à  la  combinaison  MA 
désire  passer  à  la  combinaison  MA=.  Etant  donné  son 
état  de  santé,  le  Conseil  décide  de  n’accepter  ce  pas¬ 
sage  à  une  combinaison  donnant  une  indemnité  plus 
élevée  qu’après  un  stage  de  deux  années. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  pour  leur  pension  du  deuxième 
trimestre,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 


4  Lepage  (Paris) . .  150  » 

13  Deshusses  (Haute-Savoie) .  -25  » 

27  Gallois  (Côte-d'Or) .  -  150  » 

43  Chevreux,  Paris .  150  » 

38  Gillette  (Calvados) .  150  » 

45  ’Valot  (Hautes-Alpes) .  60  » 

51  Rousselot  (Haute-Marne) .  150  » 

42  De  Nazaris  (Lot-et-Garonne) .  150  » 

31  Delthil  (Loiret) . 60  » 

30  Roche  (Vaucluse) . 150  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  production 
d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1936. 

Ratification  d’admission 

Sur  le  rapport  du  seci'étaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  .sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  16  janvier  1936. 
le  Conseil  prononce  l’admission  définitive  aux  com¬ 
binaisons-maladie  suivantes,  de  Messieurs  : 

Combinaison  MA^ 

Stoi-zenberg,  Seyne  (Basses-Alpes). 

Morvan,  Elliant  (Finistère). 

Combinaison  MA^ 

Budin,  Rives  (Isère). 

Combinaison  MA^ 

Arsonneaü,  Saint-Arnoult-en-Yvelines  (Seine-et- 
Oise;  ;  Fabre,  Saint-Sulpice-la-Pointe  (Tarn)  ;  Barde, 
Vayres  (Gironde)  ;  Roy,  Baugé  (Maine-et-Loire)  ;  Gau- 
DiOT,  Mlrebel  (Jura)  ;  Lemoine,  Charly-sur-Marne 
(Aisne)  ;  Barbe,  Le  Mans  (Sarthe)  ;  Pradines  (Eper- 
non  (Eure-et-Loir)  ;  Filhod,  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure)  ;  Angbras,  Paris  (11®)  ;  Pazot,  Rochefort- 
sur-Mer  (Charente-Inférieure)  ;  Lussac,  Le  Haillan 
(Gironde)  ;  Bebn.ard,  Buis-les-Baronnies  (Drôme)  ; 
Giraud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Candon, 
Yvetot  (Seine-Inférieure)  ;  Bonnard,  Paris  (6«)  ;  Cour- 
TEViLLE,  Bruay-en-Artois  (Pas-de-Calais). 

Combinaison  V 

Arsonneau  (Mme),  Saint-Arnoult-en-Yvelines 
(Sei  ne-et-Oise)  ;  Lussac,  Le  Haillan  (Gironde). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire,  les 


admissions  suivantes  aux  combinaisons  d’indemnités 
maladies  et  accidents. 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au 
l^r  juillet  1936  si  aucune  protestation  ne  survient  à 
leur  sujet  avant  cette  date  : 

•  Combinaison  MA^ 

M.  le  Doctem-  Guidon  (Robert),  Dinan  (Côtes-du- 
Nord). 

Combinaison  MA^ 

CLA.UDEL  (Jean),  Antibes  (Alpes-Maritimes). 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  Docteurs  Colson  (Pierre),  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  Turcry  (Maurice),  Audruiçq  (Pas-de- 
Calaisl  jFortwenberg  (Roger),  Veynes  (Hautes-Alpes), 
Dassonville  (Marc),  Belle-Isle-en-Terre  (Côte-du- 
Nord)  ;  Grange  (Louis),  Pau  (Basses-Pyrénées)  ;  Four¬ 
cade  (Raymond),  Marmande  (Lot-et-Garonne)  ;  Taediu 
(Jean),  Salses  (Pyrénées-Orientales;  ;  Pouliquen 
(Noël),Douarnenez  (Finistère);  Le  Petichaud  (Louis), 
Pontrieux  (Côtes-du-Nord);  Raffault  (.lean),  Noyant- 
Meon  (Maine-et-Loire)  ;  Linval  (Félix),  Quimper  (Fi¬ 
nistère)  ;  Legrand  (Robert),  Le  Neubourg  (Eure)  ; 
Gai.land  (Pierre),  Château-Gontier  (Mayenne). 

L’admission  du  Docteur  Prallet  est  ajournée,  le 
Conseil  demandant  à  ce  qu’il  soit  procédé  à  un  nou¬ 
vel  examen  médical. 


Admissions  aux  Caisses  de  retraites 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  aux  combinaisons  retraites  : 


Relrailes  P 

MM.  les  Docteurs  Colson  (Pierre),  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  Colson  (Mme),  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Dassonville  (Marc),  Belle- Isle-en-Terre (Cô¬ 
tes-du-Nord)  ;  Bonnet  (Gabriel),  Mortagne  (Orne); 
Huet  (Léon)_  La  Roche-Posay  (Vienne)  ;  Massoi. 
(M  me),  Belvèze  (Aude)  ;  Linval,  (Mme), Quimper  (Fi¬ 
nistère)  ;  Legrand  (Robert),  Le  Neubourg  (Eure)  ; 
Legrand  (Mme),  Le  Neubourg  (Eure). 

Retraites  R 

MM.  les  Docteurs  Colson  (Pierre),  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  Cqlson  (Mme),  Nancy  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle)  ;  Grange  (Louis),  Pau  (Basses-P3T:énées)  ; 
Bonnet  (Gabriel),  Mortagne  (Orne)  ;  Linval  (Félix), 
Quiraper  (Finistère). 

Pensions  aux  veuves 

MM.  les  Docteurs  Colson  (Pierre),  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselles)  ;  Grange,  Pau  (Basses-Pyrénées). 


Préparation  de  l’Assemblée  générale 

La  date  de  l’As.semblée  générale  ordinaire  est 
fixée  au  7  juin  prochain.  A  cette  occasion,  M.  Colainli, 
actuaire  de  la  Société,  se  mot  en  rapport  avec  M.  le 
Docteur  Gassot,  trésorier  honoraire,  pour  l’étaklis- 
semenL  de  rinyentaire  quinquennal,  qui  doit  être  ter- 


21  _  24  —  V  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1647 


miîiée  avant  cette  date,  et  fera  l’objet  d’nn  rapport 
à'rAssemtlée. 

L’ordre  du  Jour  de  l’Assemblée  générale  est  ainsi 
fixé  :  Allocution  du  Président.  Rapport  du  secré¬ 
taire  général.  Rapport  du  trésorier  et  de  l’actuaire. 
Rapport  des  commissaires  aux  comptes.  Approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’exercice  1935.  Approbation 
par  l’Assemblée  de  la  nomination  parle  Conseil  d’un 
trésorier,  d’un  trésorier  adjoint  et  d’un  secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint.  Nomination  d’un  membre  du  Conseil, 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Levassort  décédé. 
Renouvellement  de.®  commissaires  aux  comptes.  . Re¬ 
nouvellement  des  membres  du  Conseil  d’arbitrage. 
Questions  diverses. 


Questions  diverses 

Le  secrétaire  général  donne  communication  au 
Conseil  d’une  demande  d’admission  éventuelle  éma¬ 
nant  d’un  chirurgien-dentiste,  Les  statuts  s’y  oppo¬ 
sant  formellepaent,  cette  admission  est  évidemment 
refusée  ;  d’autre  part,  le  Conseil,  après  avoir  exa¬ 
miné  la  question,  considère  qu’une  modification  des 
statuts  étendantles  avantages  de laSociétéauxmem- 
bres  de  la  «  Corporation  de  la  santé  publique  »  autres 
que  les  médecins  ne  paraît  pas  opportune. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé, la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  des  séancis, 
Dr  P.  Boudin. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  malariologie.  —  Un  enseignement  spécial 
delà  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  du  mardi  2  juin  au  lundi  6  juillet  1936,  en  vue 
de  l’obtention  du.  diplôme  de  médecin  malariologiste  de 
l’Université  de  Paris. 

Programme.  —  Les  cours  auront  lieu  au  Laboratoire 
de  parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Prof.  E.  Brumpt.  Les  leçons  théoriques 
seront  données  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ;  elles 
seront  immédiatement  suivies  d’une  séance  pratique, 
d’une  durée  maxima  de  trois  heures,  dirigée  par  M. 
Langeron,  chef  de  laboratoire. 

I.  Hématologie.  —  Trois  leçons  par  M.  F.  Coutelen  ; 
Hématies  de  l’homme  et  des  vertébrés.  Numération. 
Hémoglobine.  Hématies  pathologiques.  Physiologie 
pathologique  des  hématies.  Leucocytes  normaux  et  pa¬ 
thologiques..  Formule  leucocytaire.  Rôle  des  organes 
hématopoïétiques.  Hématoblastes.  Sérologie,  réaction 
d’Henry.  Détermination  spécifique  du  sang  ingéré  par 
les  moustiques. 

II.  Entomologie.  —  Quatre  leçons  par  M.  Neveu- 
Lemaire,  agrégé  :  Morphologie  et  classification  des  insec¬ 
tes.  Les  moustiques.  Procédés  de  capture,  de  conser¬ 
vation  et  d’étude.  Classification  des  moustiques.  Ano¬ 
phèles  européens,  africains,  asiatiques,  océaniens  et  amé¬ 
ricains.  —  Quatre  leçons  par  le  Prof.  E.  Brumpt  :  Bio¬ 
logie  des  moustiques.  Métamorphoses,  oeufs,  larves, 
nymphes,  adultes.  Les  culicinés,  biologie  et  rôle  patho¬ 
gène.  —  Les  anophélinés,  biologie  et  rôle  pathogène. 

III.  Prolozoologie  (Sporozoaires  et  parasites  du  sang). 
—  Trois  leçons  par  le  Prof.  E.  Brumpt  :  Cycle  évolutif 
des  sporozoaires.  Hémosporidies  de  l’homme  et  des  ani¬ 
maux,  Piroplasinidés.  Hémogrégarines.  Toxoplasmes. 
Flagellés  sanguicoles.  Microfilaires. 

IV.  Parasites  du  paludisme.  —  Quatre  leçons  par  le 
Prof.  E.  Brumpt.  Cycle  évolutif  et  biologie  des  plasino- 
didés.  Paludisme  expérimental.  Etude  détaillée,  mor¬ 
phologique,  biologique  et  géographique  des  quatre 
Plasmodium  humains  ;  P.  vivax  ,  P.  malaiiæ,  P.  falci- 
parum,  P.  ovale. 

V.  Elude  clinique  el  épidémiologique  du  paludisme.  — 
Quatre  leçons  par  M.  Neveu-Lemaire,  agrégé  : 

Historique  du  paludisme,  théories  anciennes,  décou¬ 
vertes  modernes.  Epidémiologie.  Indice  endémique. 
Symptomatologie.  Pathogénie.  Anatomie  pathologique. 
Méthodes  de  diagnostic.  Thérapeutique.  —  Une  leçon 
par  M.  X.  Henry  :  Méthode  de  diagnostic  pai'  la  raélano- 
floculation. 


VI.  Paludisme  thérapeutique.  —  Une  leçon  pai-  M.  P. 
Mollaret  :  Paludisme  thérapeutique  (malariathérapie). 

VII.  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  Prof.  E. 
Brumpt  :  Facteurs  de  l’endémie.  Prophylaxie  indivi¬ 
duelle.  Quininisation.  Protection  mécanique.  Prophy¬ 
laxie  générale.  Stérilisation  du  réservoir  de  virus. Des¬ 
truction  des  anophèles.  Théorie  du  rideau  protecteur. 
Grandes  et  petites  mesures  antilarvaires  ;  méthodes 
hydrologiques,  chimiques  et  biologiques.  Choix  des 
méthodes  prophylactiques.  Rôle  de  l’Etat.  Propagande. 
Personnel.  Contrôle.  Résultats  acquis. 

VIII.  Assainissement  el  drainage.  —  Deux  leçons  par 
M.  Préaud,  inspecteur  général  du  Génie  rural  :  Assainis¬ 
sement  agricole.  —  Une  leçon  par  le  Prof.  E.  Brumpt . 
Historique  de  l’assainissement  antipaludique  en  Asie 
(Chine,  Japon,  Indochine,  Malaisie,  Ceylanj. 

Le  diplôme  peut  être  délivré  ;  1“  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  ;  2°  aux  étrangers  pourvus  du  diplôme 
de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  médecine) 
3“  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical  admis 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours  pour-  ^ 
ront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être  déli¬ 
vré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine.  Les  can¬ 
didats  proposés  par  les  Administrations  sanitaires  de 
leurs  pays  respectifs  devront  adresser  une  demande  à  la 
Section  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  à  Genève. 
Un  nombre  limité  de  bourses  sera  accordé  par  l’Orga¬ 
nisation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  sur  de¬ 
mande  présentée  au  Directeur  médical  de  la  Société  des 
Nations  par  les  Administrations  intéressées. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie  ; 
épreuve  pratique  de  protozoologie  ;  épreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protozoolo¬ 
gie  ;  épreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  ’à 
l’étude  du  paludisme  ;  épreuve  théorique  suri’épidémio- 
logie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du  paludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droit  à  verser.  —  Droit  d’immatriculation,  120 francs  ; 
droit  de  bibliothèque  ,  90  francs  ;  trois  séries  de  droits  de 
laboratoire,  790  francs.  Total  :  1.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n«  4)  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 
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de  14  à  16  heures.  MM.  les  docteurs  en  médecine  sont 
priés  de  se  munir  de  leur  diplôme  ou  d’un  acte  officiel  én 
tenant  lieu. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Epreuve  écrite  d’ana¬ 
tomie.  —  Séance  du  7  mai.  —  MM.  Boudreaux  et  Poil- 
leux,  29  ;  Calvet  et  Monod,  27  ;  Mialaret,  26.  Séance 
du  8  mai.  —  MM.  Leuret,  25  ;  Beuzart,  26  ;  Barraya, 
29. 

Pathologie  chirurgicale.  —  Séance  du  8  mai.  —  MM. 
Boudreaux  et  Poilleux,  29  ;  Mialaret,  28.;  Monod,  Calvet 
et  Barraya,  26. 

—  Concours  de  l’adjuvat.  —  Candidats  : 

MM.  Benassy,  Caby,  Cauchoix,  Chevallier  (R.-J.), 
Coldely,  Cordebar,  Debidour,  Delinotte,  Guénin,  Hu- 
giiîer,  Léger,  Lortat -Jacob  (J.-L.),  Mathey,  Neyraud, 
Monsaingeon,  Ollier,  Picard.  Rouvillois.  Roux  (M.), 
Tissot. 

Première  épreuve  écrite. '—Séance  du  7  mai.  — Ques-  , 
tion  donnée  :  «  Veines  superficielles  du  membre  infé- 

Deuxième  épreuve  écrite.  —  Séance  du  8  mai.  —  Ques¬ 
tion  donnée  ;  «  Les  processus  de  régulation  de  l’activité  I 
des  centres  respiratoires  :  les  modifications  de  cette  acti¬ 
vité  observées  en  pratique  chirurgicale  ». 


j  Troisième  épreuve  écrite.  —  Question  donnée  ;«  Ané¬ 
vrisme  artériel  poplité  (traitement  exclu)  ». 

—  Agrégation  de  médecine.  —  Section  de  médecine 
générale.  — •  Leçon  de  trois  quarts  d’heure.  —  Séance  du 
8  mai.  —  M.  Brahic  :  »  Maladie  de  Raynaud  ». 

M.  Kissel  :  «  Arthropathies  tabétiques  ». 

M.  Bonnet  :  «  Cancer  primitif  du  poumon  ». 

M.  StUlmuhkès  ;  «  Syphilis  rénale  ». 

Candidats  admissibles  à  l’épreuve  de  titres  : 

MM.  Andrieux,  Bonnet,  Bonhoure,  Boucomont, 
Brahic,  Caroli,  Froment,  Gadrat,  Gré,  Houcke,  Kissel, 
Lafon,  Martin,  Massias,  Massière,  Banques,  Patoir, 
Patey,  Stillmunkès,  Warembourg. 

Section  d’obstétrique.  —  Leçon  de  trois  quarts  d’heure. 
—  Séance  du  7  mai.  —  M.  Guiiheni  :  «  Anomalies  de  la 
dilatation  du  col  ». 

M.  Gernez  :  «  Hydramnios.  » 

Séance  du  8  mai.  —  M.  Cartoux  :  «  Délivrance  natu¬ 
relle  et  ses  complications  immédiates  ». 

M.  Daléas  :  «  Eclampsie  convulsive  au  cours  de  ia 
grossesse,  du  travail  et  du  post-partum  ». 

Section  d’histoire  naturelte  et  parasitologie.  —  Leçon 
d’une  heure.  —  Séance  du  7  mai.  —  M.  Coutelen  ;  «  Cy¬ 
cle  évolutif  des  Trématodes  parasites  de  l’homme  ». 

Sont  proposés  :  MM.  Coutelen  et  Sautet. 


'<wnxxxxv«xxvxxxx>.xxxv».xvv'«^ 

HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Jury  : 
MM.  Brindèau,  Funck,  Cathala,  Vignes,  Desnoyers, 
Tinel,  Laidennois. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  (Concours  de 
nomination). 

Séance  du  6  mai.  Ont  obtenu  ;  MM.  Chabrut,  19  ; 
Gosset,  18  ;  Merle  d’Aubigné,  18. 

Séance  de  médecine  opératoire.  Ont  obtenu  :  MM. 
Merle  d’Aubigné,  29  ;  Patel,  27  ;  Gosset,  27  ;  Reinhold, 
26  ;  Mouchet,  26-;  Gérard-Marchand,  25  ;  Chabrut,  25  ; 
Couvelaire,  24  ;  Longuet,  23. 


SÉANCE  DU  8  MAI.  Ont  Obtenu  :  MM.  Reinhold,  19; 
Chabrut,  18  ;  Mouchet,  17. 

SÉANCE  DU  9  MAI  .  Ont  obtenu  :  MM.  Gosset,  19  ; 
Merle  d’Aubigné,  18  ;  Patel,  19. 

SÉANCE  DU  11  MAI.  Ont  Obtenu  :  MM.  Patel,  30;  Reiri- 
hold,  30  ;  Merle  d’Aubigné,  29  ;  Gosset,  29. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Patel,  95  ;  Merle  d’Au¬ 
bigné,  94  ;  Gosset,  93  ;  Reinhold,  92. 

Sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  :  M.  Patel, 
Merle  d’Aubigné. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 


Nouvelles  et  Informations 

lYolr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Nogué,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue 
de  Stomatologie  et  du  Bulletin  de  l’Association  I.agogueij, 
décédé  à  Paris  à  l’âge  de  72  ans. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales. — 
Prix  Albert-Robin.  —  Un  prix  d’une  valeur  de  25.000 
francs  a. été  fondé  par  M.  André  Robin  et  mis  par  lui  à 
la  disposition  de  la  Société  d’hydrologie  en  souvenir  de 
son- père  le  Professeur  Albert -Robin,  ancien  président 


de  la  Société,  pour  récompenser  un  travail  ou  un  en" 
semble  de  travaux  d’un  auteur  français  concernant 
l’hydrologié  ou  la  climatologie  médicales  et  paru  dan® 
les  huit  années  précédentes. 

La  Société  d’hydrologie  attribuera  le  prix  Albert-Robin 
pour  la  première  fois  à  sa  deuxième  séance  de  décembre 
1938. 

S’adresser  pour  renseignements  complémentaires  au 
secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie  ;  Docteur 
Sérane,  40,  rue  Jasmin,  Paris  (XVF)  et  Saint-Nectaire. 


Lé  Gérant  •  R.  Thiron 

CiKnMO'NT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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3,978.  —  Limitation  du  libre  choix 
des  assistés 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  dimanche 
26  avril,  à  la  page  1279. 

a)  Service  médical  :  Le  libre  choix  des  assurés 
sociaux  indigents  n’est  pas  limité  parles  dispositions 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  interdisant  les 
changements  de  médecin  en  cours  d’année,  qui  ne 
vise  que  les  seuls  indigents.  Je  n’avais  pas  connais¬ 
sance  de  ce  déret-loi.  J’ai  un  client  qui  a  eu  un  ictus 
apoplectique  le  12  mars  suivi  d’une  hémiplégie  gau¬ 
che  en  voie  d’amélioration, il  m’a  quitté  sous, prétexte 
t[ue  la  guérison  traîne  en  longueur  ?  et  a  fait  appeler 
un  médecin  de  L. . .  à  5  kilomètres.  Les  indigents 
ne  payant  pas  leur  médecin,  changent  de  médecin 
comme  de  chemise. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me.  donner  le  libellé  de  ce 
décret-loi,  afin  que  j’en  donne  connaissance  au 
Maire  qui  est  chargé  de  faire  appliquer  la  loi. 

Dr  Q. 

Réponse 

C’est  un  décret  loi  du  30  octobre  1935,  qui  est 
venu  «  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  peuvent  choisir  leurs  médecins  ».  Aux 
termes  de  ce  décret,  «  l’assisté  devra  indiquer,  au 
moment  de  la  confection  de  la  liste  d’ Assistance 
médicale  ou  à  l’occasion  de  sa  première  mala¬ 


die  le  nom  du  médecin  du  service  médical 
auquel  il  entend  recourir.  Ce  choix  ne  pourra 
être  modifié,  avant  l’expiration  d’un  délai  d’un 
an,  que  pour  motifs  graves,  sur  avis  conforme 
du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sur  place 
des  services  d’assistance 

En  l’espèce  votre  client  assisté  a  donc  contre¬ 
venu  aux  dispositions  de  ce  décret  ;  il  a  perdu  de 
ce  fait  même  ses  droits  au  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance  pour  le  traitement  entrepris  par  le  second 
médecin,  et  ce  dernier  ne  saurait  être  payé  au 
titre 'de  la  loi  de  1893,  il  ne  peut  que  s’adresser 
à  son  client  dans  les  termes  du  droit  commun. 


4.087.  —  Privilège  en  cas 
de  dernière  maladie 

Je  reçois  aujourd’hui  même  la  lettre  ci-jointe 
d’un  avoué. 

-  U  s’agit  de  soins'  donnés  le  27  septembre  1935 
(radiographie^  du  crâne  et  certificat  sur  papier 
timbré  constatant  d’après  ces  radios  la  présence 
d’une  balle  dans  le  crâne  du  blessé. 

Ce  blessé  était  à  ce  moment-là  relativement  sain 
d’esprit,  mais  quelques  jours  après  à  la  suite  d’ex¬ 
travagances  et  de  violences,  il  était  interné  à  l’Asile 
de  N.  (où  il  est  encore  actuellement). 

Vers  le  mois  de  février,  il  était  déclaré  en  faillite. 


1650  —  LVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  21  —  24  -  v  -  36 


L’annonce  de  sa  faillite,  avec  demande  de  centrali¬ 
sation  de  ses  dettes,  étaient  faites  par  cet  avoué 
dans  le  numéro  du  27  mars  1935  d’un  journal  local 
(ma  réponse  fut  envoyée'  le  même  Jour). 

Que  puis-je  faire  pour  prouver  que  ma  créance  est 
privilégiée,  si  elle  l’est  ? 

D’'  P. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  2.101  3®  du  Code  civil 
sont  privilégiés  les  frais  quelconques  de  la  mala¬ 
die  du  débiteur  précédant  immédiatement  l’évé¬ 
nement  donnant  Meu  à  distribution  de  ses  den¬ 
iers.  Par  suite  pour  que  les  honoaires  d’un  méde¬ 
cin  soient  payés  dans  une  faillite  par  préférence 
aux  autres  créances,  il  faut  qu’ils  concernent  la 
«  dernière  »  maladie  du  failli. 

Or,  il  résulte  tant  de  la  doctrine  que  de  la 
jurisprudence,  qu’en  matière  de  soins  donnés 
,  aux  aliénés,  la  «  dernière  »  maladie  est  la  phase 
d’accès  immédiatement  antérieure  à  l’avène¬ 
ment  générateur  du  concours  des  créanciers, 
pendant'  laquelle  les  soins  ont  été  .donnés  sans 
interruption  notable  (Cour  de  Paris  2  janvier 
1935),  par  «  interruption  notable  »,  il  faut 
entendre  une  interruption  de  plusieurs  mois 
dans  la  fourniture  des  soins  ou  des  médicaments 
(Cass,  civ.,  3  août  1897).  Il  importe  d’ailleurs 
fort  peu  que  les  soins  pendant  cette  phase  ait 
été  donnés  par  plusieurs  médecins  successifs  ; 


I  l’art.  2.101  ayant  déclaré  privilégiés  les  frais 
«  quelconques  »  de  dernière  maladie,  chacun 
i  des  médecins  ayant  participé  au  traitement  de 
cette  dernière  maladie  »  a  droit  au  paiement  de 
ses  honoraires  par  préférence,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  le  premier  et  le  dernier 
médecin  traitant. 

De  ces  principes  nous  déduirons  dans  votre  cas 
les  conclusions  suivantes  :  si  l’état  d’aliénation 
mentale  dont  votre  client  était  atteint  au  mo¬ 
ment  de  sa  mise  en  faillite  peut  être  scientifique¬ 
ment  rattaché  à  la  blessure  crânienne  ayant 
motivé  votre  intervention  et  n’en  constitue  que 
les  suites  normales,  ou  si  cet  accident  n’a  fait  que 
déclencher  des  prédispositions  antérieures,  votre 
note  d’honoraires  concerne  bien  la  «  dernière 
ndaladie  »  du  failii,  et  vous  êtes  fondé  à  invo¬ 
quer  le  privilège  prévu  par  l’art.  2.101  3“  du 
Code  civil,  au  même  titre  que  l’Asile  où  le  malade 
est  actuellement  interné,  pour  la  partie  des  frais 
de  pension  ayant  un  caractère  médical. 


808.  —  Exclusion  d’un  Syndicat.  Adhésion 
à  un  Syndicat  voisin.  Adhésion  ou  Sou 
médical 

Est-il  admissible  qu’un  médecin  dont  la  clienlèie 
est  à  cheval  sur  deux  départements  et  qui  pour  faute 
grave  et  prolongée  (a  accepté  de  soigner  les  malades  ' 
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d’une  Société  de. Secours  mutuels  et  les  assistés  d’une 
commune,  à  l’exclusion  des  autres  médecins),  pen¬ 
dant  ,plus  de  dix-huit  mois,  exactement  jusqu’à 
l’arrivée  d’un  jeune  confrère,  qui  a  déclaré  qu’il  ne 
continuerait  à  donner  ses  soins  aux  dits  malades 
qu’à  la  condition  expresse  que  tous  les  médecins 
appelés  auraient  également  le  droit  de  donner  leurs 
soins,. 

, Est-il  admissible,  dis-je,  que  ce  médecin  puisse 
continuer  à  faire  partie  d’un  Syndicat  du  départe¬ 
ment  voisin  ? 

Quelles  sont  les  sanctions  qui  doivent  frapper  un 
médecin  exclu  d’un  Syndicat  ? 

À-t-il  droit  notamment  à  l’entr’aide  confraternelle 
des  médecins  syndiqués  ? 

A-t-il  droit  àl’entr’aide  des  médecins  consultants, 
des  spécialistes,  des  chirurgiens  ? 

Si  à  l’occasion  de  la  fusion  des  divers  Syndicats 
d’arrondissement  dans  un  unique  Syndicat  dépar- 
mentalil  tentait  de  rentrer  dans  ce  Syndicat,  ou  si 
on  tentait  de  le  faire  rentrer  grâce  au  parrainage  de 
deux  médecins  déjà  syndiqués,  quelle  devrait  être 
l’attitude  du  Sjmdicat  départemental  à  son  égard  ? 

Quelle  attitude  devrais-je  moi-même  avoir  ? 

Est-ce  que  pour  faire  partie  du  Sou  Médical  il 
n’est  pas  indispensable  de  faire  préalablement  partie 
d’un  Syndicat  ?  V. 

Réponse 

Ce  sont  là  questions  locales  qui  doivent  être 


résolues  en  toute  autonomie,  par  le  Syndicat 
local  ou  par  le  Syndicat  voisin. 

Un  groupe  professionnel  a  cru  utile  d’exclure 
de  son  sein  un  confrère  qui  vit  en  marge  de  la 
bonne  confraternité.  Cette  exclusion,  si  elle  est 
régulièrement  prononcée'  par  une  Assemblée 
générale  après  audition  de  l’accusé,  doit  entraî¬ 
ner  les  conséquences  suivantes  :  interdiction, 
pour  tous  les  médecins  syndiqués  d’avoir  des 
rapports  de  confraternité  avec  le  médecin  exclu, 
refus  de  collaboration  technique,  sauf  dans  le 
cas  où  l’urgence,  l’humanité,  obligent  un  méde¬ 
cin  à  prêter  son  concours,  même  si  le  médecin  ; 
traitant  est  exclu  du  Syndicat. 

Mais  ce  médecin,  ainsi  rejeté  hors  du  sein  de 
la  grande  famille  syndicale,  peut-il  demander  : 
son  adhésion  à  un  Syndicat  voisin  parce  qu’exer¬ 
çant  sur  les  limites  de  deu  x  départements  ?  Il 
appartient  au  premier  syndicat  qui  a  exclu  le 
confrère  de  prévenir  le  second  groupement, 
et  lui  notifier  la  peine  qui  frappe  le  candidat. 

Si,  cependant,  le  second  Syndicat  ne  tenait 
aucun  compte  de  la  sanction  disciplinaire  pro¬ 
noncée  par  le  premier,  et  venait  à  admettre 
dans  son  sein  le  praticien  exclu,  il  faudrait  en 
référer  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  qui  pourrait  décider  comme  arbitre  du 
conflit. 

Mais  à  la  base  de  tout  ceci  existe  l’autonomie 
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pleine  et  entière  de  chaque  Syndicat  qui  fait  ce  ; 
qu’il  veut. 

Dans  tous  les  cas,  si  vous  avez  personnelle¬ 
ment  des  doutes  sur  la  conduite  à  suivre,  veuillez 
en  référer  au  président  de  votre  Syndicat,  lui 
dire  quels  sont  vos  scrupules  d’ordre  profession¬ 
nel  et  lui  demander  si  vous  devez  ou  non,  vous 
référer  aux  pénalités  disciplinaires  qui  ont  pu  être 
prononcées  contre  un  confrère  par  un  Syndicat 
qui  n’est  pas  le  vôtre.  I 

Quant  à  l’adhésion  au  Sou  Médical,  elle  est 
prononcée  d’ofïlce  lorsqu’un  médecin  lait  partie 
d’un  Syndicat.  Elle  est  également  prononcée 
lorsque  le  praticien  lait  paitie  d’un  groupe  pro¬ 
fessionnel  légalement  constitué,  ou  s’il  est  pré¬ 
senté  pai-  deux  parrains  faisant  partie  du  Sou 
Médical.  Mais  l’admission  n’est  que  provisoire. 
Le  nom  des  candidats  au  Sou  Médical  est  publié  I 
avec  le  parrainage  ou  le  nom  du  Syndicat  dans 
les  colonnes  du  Concours  Médical.  Si  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  aucune  protesta¬ 
tion  ne  s’est  fait  connaître,  l’adhésion  devient 
définitive.  C’est  vous  dire  que  n’entre  pas  qui 
veut  au  Sou  Médical. 

D’autre  part,  lorsqu’un  confrère  a  une  con¬ 
duite  professionnelle  qui  peut  porter  tort  au  bon 
renom  de  la  Ligue,  en  particulier  lorsqu’un  pra¬ 
ticien  s’est  vu  exclure  d’un  Syndicat  pour  faute 
grave,  le  Sou  Médical  peut  prononcer  l’exclusion  i 
de  cet  adhérent  après  que  celui-ci  a  été  mis  à  ' 


même  de  présenter  sa  défense  devant  le  Conseil 
d’administration  du  Sou,  et  en  appel  devant 
l’Assemblée  générale  de  notre  Ligue.  Nous  tenons 
essentiellement  à  ce  que  l’on  puisse  dire  que 
tous  les  membres  —  sans  exception  —  du  Sou 
Médical  sont  tous  des  confrères  dont  nous  pou¬ 
vons  soutenir  la  défense  devant  toutes  les 
Administrations  publiques  ou  privées  conune 
devant  toutes  les  juridictions. 

D""  Paul  Boudin. 


10.822.  —  Le  Maire  peut-il  interrompre 
un  traitement  en  refusant  de  renouveler 
un  cornet  de  soins  ? 

Uns  de  mes  clientes,  A.  M.  G.,  présente  une  sclérose 
pulmonaire  grave  avec  phénomènes  d’insuffisance 
cardiaque,  je  décide  de  lui  faire  dix  injections  intra¬ 
veineuses  d’ouabaïne. 

A  la  troisième  visite,  le  carnet  de  soins  épuisé,  j’en 
fais  demander  un  autre  à  la  mairie,  où  l’on  répond 
que  jusqu’à  nouvel  ordre  il  ne  sera  plus  délivip  de 
carnets  de  soin  à  cette  malade.  Remarquez  qu’elle  est 
toujours  inscrite  à  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 
je  viens  même  de' recevoir  les  listes  de  1936  où  ma 
cliente  figure  toujours, J’écris  au  maire  cpii  me  répond 
ainsi  : 

(t  La  municipalité  étant  responsable  de,s  deniers  de 


Fois,  RatB 
Antre  pylorlque 


Extraits  préparés  avec  des  organes  frais  Avant 

non  congelés  ou  d’importation  Ibs  MpaS 

Un  puissant  tonique  hémopoïétique 
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1  à  2  dragées  glutinisées  aux  repas 
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1  commune  a  non  seulement  le  droit,  mais  le 


«  devoir  de  contrôler  les  dépenses  qu’elle  est  dans  i  Comme  vous  le  faites  très  bien  remarquer,  les 
«  l’obligation  d’engager  et  au  nombre  desquelles  ;  maires,  à  moins  qu’ils  ne  soient  docteurs  en  mé- 
«  figurent  celles  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  ,  decine,  sont  incompétents  pour  savoir  si  une  série 
«  L’examen  de  la  liste  des  bénéficiaires  lui  a  révélé  de  soins  médicaux  est,  ou  non,  nécessaire  pour  le 
Il  l’importance  de  la  part  contributive  de  l’un  deux  traitement  d’un  assisté. 

«  à  ces  défenses  ;  elle  s’en  est  émue,  et  ses  membres  !  Le  bénéficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893  doit 


«  ont  jugé  qu’il  convenait  pour  la  réduire  d’agir 
«  avec  modération  dans  la  délivrance  des  carnets  de 
(I  maladie.  » 

Entendez  par  là  qu’on  refuse  à  la  m  alade  un  carnet 
de  soins  jusqu’à  nouvel  ordre  en  pensant  que  je 
■serai  obligé  de  cessermes  visites  ju.squ’àla délivrance 
dudit  carnet. 

‘  Je  me  demande  même  si  interrompant  un  traite¬ 
ment  encours,  une  issue  fatale  venant  à  survenir, 
je  ne  serai  pas  susceptible  d’être  poursuivi  par  la 
famille  de  la  malade. 

J’estime  donc  qu’il  y  a  abus  de  pouvoir  et  pré¬ 
judice  grave  causé  à  la  s^nté  de  ma  cliente. 

J’ai  l’intention  d’aviser  la  Préfecture  etdcdem'an- 
derun  contrôle  médical  ;  avant  d’engager  les  hosti¬ 
lités  je  serais  cependant  heureux  d’avoir  votre  opinion 
autorisée  sur  le  point  de  savoir  si  le  médecin  est  libre 
oui  ou  non  de  soigner  se.s  malades,  même  indigents, 
comme  l’exige  leur  état  de  santé,  sans  être  obligé 
d’aller  mendier  l’autorisaticn  de  le  faire  à  des  Con¬ 
seillera  municipaux  incompétents  et  versatiles. 


légalement  être  f  rançais,  privé  de  ressources  et 
malade.  Aux  maires  de  vérifier  la  réalité  des 
deux  premières  conditions  ;  au  médecin  traitant 
de  vmrifler  le  bien-fondé  de  la  troisième.  C’est 
dire  que  pour  l’application  de  cette  loi  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  il  doit  y  avoir  colla¬ 
boration  entre  les  Services  municipaux  et  préfec¬ 
toraux  et  le  Corps  médical. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez, 
outrepassant  ses  droits,  le  Maire  croit  pouvoir, 
ou  devoir,  refuser  un  carnet  de  soins  pour  un 
traitement  jugé  nécessaire  et  indispensable  par 
le  praticien.  Ce  conflit  doit  être  soumis  au  Préfet, 
qui,  en  vertu  de  l’article  51  de  votre  règlement 
départemental  pourra  ordonner  un  contrôle  mé¬ 
dical  sur  place,  fait  par  un  médecin-contrôleur 
désigné  par  le  Préfet.  Ce  contrôle  aura  lieu  en 
la  présence  du  médecin  traitant.  Ces  deux  pra¬ 
ticiens  décideront  ensemble  s’il  y  a  lieu  de  faire 
le  traitement  proposé  par  le  médecin  traitant. 
S’il  y  a  désaccord  entre  ces  deux  confrères,  on 
pourra  désigner  un  troisième  praticien  qui  dé¬ 
partagera  les  deux  premiers. 
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:  Mais  aux  termes  du  règlement  départemental, 
le.  Maire  sort  de  ses  attributions  en  se  refusant, 
pour  des  raisons  d’économies  communales,  à 
délivrer  les  bons  et  feuilles  nécessaires  pour  le 
traitement  des  indigents. 

Veuillez  donc  écrire  aux  Services  préfectoraux 
en  leur  demandant  l’application  de  l’article  51 
du  règlement  de  votre  département. 

Paul  Boudin. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.743.  —  Contestation  sur  l'époque 
de  la  guérison 

En  vertu  de  la  loi  de  1898  sur  les  «  accidents  du 
travail  »  est-il  indispensable  à  l’assuré  d’apporter  un 
certificat  médical  de  guérison  pour  que  la  Compagnie 
puisse  le  régler  ?  ou  bien  le  fait  que  la  Compagnie  ne 
possède  pas  de  certificat  médical  de  prolongation 
sufiit-il  pour  pouvoir  régler  les  frais  à  la  fin  de  la 
période  d’invalidité  marquée  sur  le  certificat  initial 
Dr  X. 

Réponse 

La  période  d’invalidité  temporaire  marquée 
sur  le  certificat  initial  n’est  là  —  et  cela  est  bien 
naturel  —  qu’à  titre  indicatif  de  probabilité, 


pas  autre  chose.  Ce  certificat  initial  ne  peut  donc 
servir  de  certificat  de  guérison  et  la  Compagnie 
(qui  n’est  que  la  mandataire  du  patron)  ne 
peut  interrompre  de  son  propre  gré  la  responsa¬ 
bilité  patronale,  si  elle  ne  possède  pas  le  certi¬ 
ficat  de  guérison  du  médecin  traitant. 

Toutefois  si  son  médecin  contrôleur  déclare  j 
le  blessé  guéri  et  que  tel  ne  soit  pas  l’avis  du 
blessé  ou  de  son  médecin  traitant,  le  différend' 
ainsi  établi  devra  être  l’objet  d’une  réquisition 
du  chef  d’entreprise  au  Juge  de  paix,  en  vue 
d’une  «  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu 
dans  les  cinq  jours  »  (voir  art.  4,  (alinéa  7  de  la 
loi  du  9  avril  1898),  Mais  alors  c’est  le  Juge  de 
paix  et  non  le  patron  ou  son  assureur  substitué, 
qui  fixe  la  date  de  guérison,  d’après  l’expertise 
médicale. 

D''  F.  De  COURT. 


3.745. —  Infiltrations  anesthésiques 

Je  vous  adresse  ci-joint  copie  de  la  lettre  de  la  Com¬ 
pagnie  X.  11  s’agit  de  fixer  Je  tarif  des  honoraires  dus 
pour  une  infiltration  novocaïnique  au  titre  des  acci¬ 
dents  du  travail.  La  Compagnie  X  et  moi,  accep¬ 
tons  l’arbitrage  et  le  taux  que  vous  voudrez  bien 
fixbr. 

C’est  une  question  intéressante  à  trancher  en 
raison  de  la  fréquence  et  des  indications  multiples 
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■cfes  infiltrations  novocaïniqiios  dans  toutos  ios  lésions 
traumatiques, 

A  titre- de  renseignement,  je  vous  indique  que 
certaines  Compagnies  ont  accepté  la  somme  de  100 
francs  que  J’ai  demandée  pour  rétribution  d'infiltra¬ 
tion  novocaïnique  dans  les  entorses  ou  dans  les 
séquelles  de  lésions  traumatiques  des  membres 
inférieurs.  G. 

Réponse 

Avant  de  répondre  aux  divers  confrères  ayant 
posé  la  même  question,  de  1’  «  infiltration  anes¬ 
thésique  faite  dans  un  but  thérapeutique,  en  ma¬ 
tière  d’/accident  du  travail  »,  je  me  suis  informé 
auprès  de  chirurgiens,  leur  demandant  de  faire 
des  «  propositions  de  tarification  à  l’amiable  ». 
Voici  ce  que  Ton  pourrait  équitablement  propo¬ 


ser: 

Infiltrations  anesthésiques  : 

—  périarticulaires  (pour  entorse  ou  sé¬ 

quelles  de  traumatisme .  ■  60  fr. 

—  périartérielle  (pour  oedème  ou  trou¬ 

bles  sympathiques) .  100  îr. 

—  périganglionnaire  nerveux  (gan¬ 

glions  lombaires,  stellaire)  .......  120  fr. 


Il  est  entendu  que  ces  propositions  faites,  à 
l’amiable  pour  le  moment,  seront  faites  officiel¬ 
lement  par  moi,  lors  de  la  plus  prochaine  réunion 
de  la  Commission  du  Tarif,  au  ministère  du  Tra¬ 
vail.  D”  F.  Decourt. 


3.094.  —  Actes  médicaux  multiples 

Pourri 6 Z- vous  me  dire  comment  je  dois  tarifer 
une  s-uture  simple  de  la  peau  et  une  injection  de 
sétum  antitétanique  avec  pansement  et  visite  faite 
après  21  heures  ?  Dans  un  cas  semblable,  quelle  sera 
la  tarification  si  je  fais  la  suture  seulement  au  cours 
de  la  visite  après  21  heures  et  'injection  le  lende-, 
main  matin  seulement  ? 

E. 

Réponse 

Le  cumul  est  interdit  par  l’art.  13  quand  il 
s’agit  d’une  intervention  plus  une  visite  ou  con¬ 
sultation  (que  ces  dernières  aient  lieu  avec  ou 
sans  pansement,  c’est  la  même  chose.  Art.  1"). 
Mais  on  peut  cumuler  en  cas  de  «  actes  médi¬ 
caux  »  multiples  (art.  14).  Donc,  dans  votre  cas  : 
«  suture  de  la  peau  plus  injection  antitétanique  », 
vous  aurez  à'  cumuler  ces  deux  actes  médicaux, 
soit  25  -P  20  =  45  francs. 

Nofa.  — L’alinéa  2  de  l’art.  10  ;  m'morant  de 
50  %  l’une  des  deux  «  opérations  concomitan¬ 
tes  »  n’est  pas  en  jeu  ici  puisqu’il  ne  s’agit  pas 
d’ i(  opérations  »,  mais  de  simples  «  actes  médi¬ 
caux  ». 

D'  F.  Decourt, 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

3^924.  Faillite  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances.  Recouvrement  des  honoraires 
contre  les  patrons 

Plusieurs  notes  concernant  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  ont  été  impayées  par  la  Compagnie  d’assurances, 
celle-ci  étant  en  faillite.  Ai-je  un  recours  contre  les 
patrons  de  ces  blessés  et  dois-je  leur  adresser  ma 
note  d’honoraires  ? 

D--  D. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin 
trditaiit  choisi  par  le  blessé  possède  une  action 
directe  en  payement  de  ses  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif  contre  le  patron  responsable. 
Par  contre,  la  loi  n’a  créé  aucun  lien  de  droit 
entre  lui  et  l’Assurance  du  patron. 

Si,  en  pratique,  les  honoraires  d’accidents  du 
travail  sont  réglés  au  médecin  parles  Assurances, 
c’est  que  celles-ci  se  substituent  à  leurs  assurés  et 
agissent  comme  leurs  mandataires.  Par  consé¬ 
quent,  la  faillite  de  la  Compagnie  d’assurances 
ne  saurait  porter  aucune  atteinte  au  droit  que 
vous  tenez  de  la  loi  du  9  avril  1898  d’exiger 
des  patrons  responsables  eux-mêmes  le  paye¬ 
ment  de  vos  honoraires. 

Envoyez-donc  à  chacun  d’eux  les  notes,  qui 


restent  impayées,  eh  les  priant  dé  Vôüs  en  féglër 
le  montant  dans  un  délai  que  ^  vous  fixerez  ;  si 
vôUs  h’obtenéz  pas  un  règlement  amiable,  üôus 
pourrons  démander  à  notre  Conseil  d’admîtiis» 
tration  de  vous  faire  bénéficier  de  l’âppüi  de  là 
Ligue  pour  saisir  le  Juge  de  paix. 

Nous  attirons  votre  attention  sur  ce  point 
capital  que  l’action  doit  être  engagée  au  plus 
tard  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  soit  du 
jour  de  l’accident,  soit  dû  jour  de  la  cessation  du 
payement  de  l’indemnité  temporaire  au  blessé, 
sous  peine  d’être  atteinte  par  la  prescription. 


3.93 1 .  —  Rechute  d’un  acciclent  du  travtiil 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  cas 
suivant  (accident  du  travail)  :  un  ouvrier  reçoit 
quelque  chose  dans  l’œil  au  cours  du  travail,  il  Va  voir 
son  médecin  qui  n’aperçoit  aucun  corps  étranger, 
constate  seulement  un  peu  de  rougeur  de  l’Céil  et  lui 
fait  reprendre  son  travail  le  lendemain  avec  certifi¬ 
cats  à  l’appui. 

Un  certain  temps  après  la  vue  de  l’œil  blessé  se 
trouble,  il  devient  un  peu  douloureux  le  blessé  vient 
me  trouver  et  je  constate  un  petit  éclat  d’acier 
intra-oculaire. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  payet  ks 
soins  parce  que  le  blessé  a  repris  son  travail  et  quels 
blessure  a  été  consolidée  le  lendemain  de  l’aecideht. 


PHYT  O.  THÉRAPIE  HUMORALE 

Un  nouveau  médicament  diurétique  «  L’UROSIPHON  » 


Le  reflexe  normal  de  l’organisme  atteint  par 
la  maladie  consiste  essentiellement  à  récupérer 
son  équilibre  biologique  : 

1“  par  la  neutralisation  des  toxines  microbien¬ 
nes  et  là  destruction  des  microbes  générateurs  de 
ces  toxines. 

2"*  par  l’élimination  rapide  des  déchets  résul¬ 
tant  du  conflit  et  de  la  réaction  humorale. 

Tous  les  médicaments  ne  visent  qu’à  aider 
l’organisme  dans  sa  défense,  car  c’est  lui  seul 
qui,  en  fin  de  compte,  conditionne  sa  guérison. 

Deux  organes  ont  dans  ce  rôle  défensif  une 
importance  considérable  :  le  foie,  le  rein. 

De  la  perfection  de  la  réaction  hépatique 
dépend  l’efficacité  de  la  réaction  antitoxique  ;  de 
l’intégrité  et  de  la  perméabilité  rénale  dépend 
la  rapidité  de  l’élimination  des  déchets. 

Rares  sont  les  médicaments  capables  d’ap- 
orter  à  la  fois  une  aide,  un  stimulus  efficace 

ces  deux  organes,  les  médicaments  hépatiques 
alliant  rarement  à  leur  action  propre  une  action 
diurétique  importante. 

Un  nouveau  médicament  récemment  étudié 
en  France  par  le  Docteur  Henri  Leclerc,  par  le 
Docteur  François  Decaux,  par  les  Docteurs 
Fernand  et  Léon-Justin  Mercier,  L'ORTHOSI¬ 
PHON  STAMINEUS  répond  à  cette  double  exi- 

liabor&tôiréâ  des  Produits  ÜROSIPHON 

- - - - -  -  1,  Rue  de  l’Odéon  - 

ecsantillons  sur 


gence  d’être  à  la  lois  un  stimulant  hépatique  et 
un  diurétique  azoturique,  et  déchlorurant  ex¬ 
trêmement  puissant. 

Pour  obtenir  le  maximum  d’efficacité  de  Ce 
médicament,  on  doit  employer  en  ihluslôh  dis 
feuilles  d’Orthosiphoh,  sélectionnées  et  dessé¬ 
chées  d’une  manière  particulière  qui  conserve  à  la 
plante  toute  sa  Valeur  thérapeutique. 

Ces  conditions  sont  réalisées  par  L'UROSI- 
PHON  constitué  par  des  plantes  de  culture 
provenant  directement  de  Java  où  elles  ont  subi 
un  traitement  spécial. 

Toutes  les  insuffisances  hépatiques,  toutes  les 
manifestations  arthritiques,  goutte,  rhumatisme, 
migraine,  asthme,  eczéma,  lithiases  diverses,  tou¬ 
tes  les  maladies  infectieuses,  grippe,  typhoïde, 
pneumonie,  etc.,  toutes  les  affections  des  reins 
et  des  voies  urinaires  sont  justiciables  du  traite¬ 
ment  par  L'UROSIPHON.  Sous  son  influence,les 
urines  augmentent  de  volume,  les  articulations 
retrouvent  leur  souplesse,  l’hyperazotémie,  l’hy- 
peruricémie  disparaissent,  les  œdèmes  se  résor¬ 
bent,  la  tension  artérielle  s’abaisse,  L'UROSI¬ 
PHON  étant  vraiment  le  dépuratif  par  excel¬ 
lence,  le  complément  indispensable  de  toute 
thérapeutique  anti-arthritique  ou  anti-infec¬ 
tieuse. 


J.  Huchedé,  Docteur  en  Pharmacie 

PARIS  (5e) - - - 
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I  Ne  peut-on  pas  soutenir  que  la  blessure  a  été  con- 

Isolidée  par  erreur  ?  En  réalité  elle  ne  l’était  pas  et  le 
corps  étranger  Intra-oculaire  en  est  la  preuve  maté¬ 
rielle.  Dr  C. 

1  ,  Réponse 

I  11  est  certain  qu’en  principe  lorsque  l’accidenté 
a  repris  son  travail,  après  délivrance  d’un  cer¬ 
tificat  de  consolidation  par  son  médecin  traitant, 
certificat  fait  sans  aucune  réserve,  le  chef  d’entre¬ 
prise  ou  son  Assurance  substituée  est  fondé  à 
considérer  la  période  d’incapacité  temporaii’e 
comme  ayant  pris  fin.  Il  n’est  donc  plus  tenu 
que  selon  les  dispositions  de  l’art.  19  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  concernnaitla  rechute  et  la  révision 
des  indemnités  pour  cause  d’aggravation. 

Peut-on  soutenir  que  le  certificat  de  consoli¬ 
dation  a  été  délivré  par  erreur,  et  que  l’accidenté 
li’êtalt  pas  effectivement  guéri  ?  Là  chose  appa¬ 
raît  difficile  si  l’intervalle  séparant  la  repriseet 
la  constatation  de  la  rion-guérison  est  d’une 
certaine  durée  ;  la  Compagnie  d’assurances 
pourrait  dire  en  effet  que  les  troubles  oculaires 
de  la  victime  ont  passé  par  une  période  de  stabi¬ 
lité  équivalent  à  une  guérison  apparente,  et  qtle 
la  nouvelle  période  d’activité  qu’ils  ont  brus¬ 
quement  manifesté  présentent  tous  les  carac- 
:  tères  d’une  rechute. 

Le  mieux  à  notre  avis  serait  de  se  placer  pure¬ 
ment  et  simplement  sur  le  terrain  de  l’art.  19 
précité.  Certes,  il  résultait  jusqu’à  présent  de  la 


jurisprudence  que  «  l’art.  19  qui  ouvre  pendant 
trois  années  à  la  victime  de  l’accident  le  droit  de 
demander  là  révision  de  l’indemnité  èn  sé  fon- 
dànt  sur  l’aggravation  de  i’infiimité  ne  vise  que 
la  rente  allouée  ou  à  allouer,  et  ne  contient 
aucune  disposition  qui  s’applique  ni  à  l’indem¬ 
nité  journalière,  ni  aux  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  faits  à  l’accasion  de  cette  aggra¬ 
vation.  On  ne  peut  donc  imposer  par  analogie  au 
chef  d’entreprise  ou  à  son  Assurance  une  obliga¬ 
tion  que  la  loi  de  1898,  de  caractère  forfaitaire 
et  dérogatoire  au  droit  commun,  n’a  pas  mise 
expressément  à  leur  charge  ».  (Cass,  civ.,  l®r 
juin  1932).  Mais  tout  d’abord  votre  client 
pourra  éventuellement  réclamer  l’octroi  d’üne 
rente  s’il  reste  atteint  d’une  incapacité  per¬ 
manente,  rente  qui  doit  être  calculée  au  taux 
de  100  %  pendant  la  pendant  la  période  d’in¬ 
capacité  absolue  résultant  de  la  nécessité  de  se 
soigner  (Cour  d’Angers,  20  mars  1936,  Gom.  Palais, 

22  juin  1935).  En  second  lieu  la  jurisprudence 
précitée  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  critique,  ét 
certaines  Cours  d’appel  l’ont  abandonné,  témoin 
la  Cour  de  Caen  qui  a  décidé  par  son  arrêt  du 

23  mal  1935  (D.  H.,  1935.483)  qUe  «  l’indertinité 
prévue  par  l’art.  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  et 
dont  l’ouvrier  peut  en  cas  d’aggravation  deman¬ 
der  la  révision,  comprend  tout  à  la  fois  la  rente 
l’indemnité  de  demi-salaire  et  le  remboursement 
des  frais  médicaux». 


NÉVROSTHfNINE  FREYSSINGE 


Tout  CONVALESCENT 

neurasthénique 
6,  rue  Aber  -  PARIS  (12‘) 


Là  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à  une 
tUftË  DE  DËSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L'état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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FISCALITE 

2.9 18>  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

10  En  1935,  jai  amorti  en  une  fois  les  dépenses 
nécessitées  pour  achat  de  voiture.  Il  paraît  qu’actuel- 
leraent  une  voiture  automobile  ne  peut  être  amortie 
qu’en  quatre  ou  cinq  ans.  Est-ce  vrai  et  depuis  quelle 
année  ? 

20  J’ai  fourni  au  Contrôleur  des  Contributions 
directes  le  détail  jour  par  jour  de  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  1935  avec  le  total  au  bout  de  l’année 
et  avec  les  factures  à  l’appui. 

Le  Contrôleur  prétend  que  je  dois  établirun  état  des 
dépenses  professionnelles  et  chaque  dépense  doit 
être  reportée  à  un  article  particulier  (par  exemple 
auto,  postes,  etc.)  . 

Comme  propharmacien,  au  cours  des  années  1932 
et  1933  je  n’ai  pas  porté  comme  dépenses  profes¬ 
sionnelles  l’achat  de  la  pharmacie.  La  pharmacie  rap¬ 
portant  environ  33  %  net  j’avais  incorporé  ces  33  % 
dans  mes  recettes  professionnelles. 

Or  le  Contrôleur  prétend  qu’il  faut  majorer  ies 
recettes  professionnelles  du  total  de  l’achat  de  la 
pharmacie  plus  les  33  %  des  bénéfices  nets  : 


Par  exemple  achat  .  21.000 

33  %  bénéfices  . .  7.000 

28.000 


Mais  ces  7.000  francs  de  bénéfice  sont  déjà  portés 
aux  recettes  professionnelles,  la  majoration  no  doiij 
porter  à  mon  avis  que  sur  les  21.000  francs. 

En  plus  n’ayan  t  pas  ajouté  les  achats  de  pharmacit 
à  mes  dépenses  professionnelles,  j’ai  le  droit  de  majo. 
rer  ces  dépenses  du  total  des  achats  donc  de 
21.000.  D’une  part  majoration  des  recettes  proies, 
sionnellos  21.000,  d’autre  part  majoration  de.s  dépen. 
ses  professionnelles  21.000.  Il  y  a  là  équilibre  et  je 
ne  comprends  pas  le  raisonnement  du  Contrôlent 
en  ce  qui  concerne  la  majoration  seulement  des 
bénéfices  professionnels  puisqu’il  y  a  augmentation 
identique  des  recettes  et  des  dépenses. 

Veuillez  je  vous  prie  éclairer  ma  lanterne. 

Dr  B 

Réponse 

•  L’amortissement  des  autos  est  proportionneU 
leur  dépréciation  et  non  pas  fixé  à  quatre  ou 
cinq  ans.  Ces  chiffres  représentent  seulement  une 
moyenne. 

Pour  faciliter  la  vérification  des  déclarations, 
il  est  d’usage  de  dresser  un  tableau  récapitulatil 
des  dépenses  par  nature  ;  loyer,  téléphone,  chauf¬ 
fage,  éclairage,  auto  (essence,  réparations,  etc.), 

Pour  la  pharmacie,  la  meilleure  manière  d’opé¬ 
rer  est  de  porter  en  dépenses  les  achats  et  en 
recette,  le  montant  des  ventes. 

Les  33  %  de  bénéfice  n’est  qu’une  évaluation 
à  défaut  de  bases  de  détermination  du  bénéfice 


HenosTAT0i 

AmcoiLomcum 

^0a150  Gouttes  pâi  icu' 
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réel.  Si  vous  avez  déjà  porté  en  recette  les  7.000 
francs  vous  ne  pouvez  majorer  les  recettes  du 
prix  d’achat  augmenté  de  ces  7.000  francs,  si 
vous  portez  en  recettes  les  21.000  francs,  il  faut 
aussi  les, porter  en  dépenses. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


3.7 1  I .  —  Timbre  des  certificats 

Pourriez-votis  me  faire  savoir  si  un  certificat 
délivré  à  un  réformén  “  2  pour  instance  devant  le 
Tritunal  des  Pensions  doit/ être  sur  timbre  ou  papier 
libre.  Dr  R. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  modification  à  la  loi  de  mars 
1919.  Le  certificat  dont  vous  parlez  est  exempt 
de  timbre  à  condition  bien  entendu  qu’il  porte 
mention  de  sa  destination.  A.  M. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

3.813.  —  Frais  de  déplacement 
pour  subir  une  visite  médicale 

Un  officier  de  réserve  est  convoqué  au  bureau  de 
la  place  de  X  pour  «  y  subir  une  visite  médicale  en 
rue  de  la  régulari.sation  de  sa  situation  militaire  ». 

A  qui  les  frais  de  déplacement  incombent-ils  ? 

Dr  X. 


Réponse 

Le  payement  de  vos  frais  de.  déplacement 
incombe  à  l’autorité  militaire,  quelle  qu’elle  soit, 
qui  vous  a  adressé  un  ordre  de  convocation. 


4.093,  —  Montant  d’une  pension  militaire 

Un  de  mes  malades  vient  d’être  réformé  pour 
tuberculose.  Sa  feuille  d’indemnité  porce  ceci  : 

Pension  d’invalidité  de  100  %  plus  complément  de 
pension  de  5®  degré  (?). 

1°  Tuberculose  pülmonaire  :  100  %. 

2»  Sjmovite  du  poignet  :  25  +  5. 

3“  Adénopathie  cervicale  :  10  +  10. 

Que  signifient  :  ce  5®  degré,  ces  25  -f  5  et  10  -f-  10. 
Ceci  veut-il  dire  qu’il  est  pensionné  à  150  %  ?  et  à 
combien  doit  se  chiffrer  sa  pension  ? 

DI  M. 

Réponse 

Une  pension  de  100  %  +  5®  degré  signifie 
100  %  (invalidité  totale)  +  surpension  de. 5  de¬ 
grés  (la  valeur  de  chaque  degré  ayant  été  pri¬ 
mitivement  fixée  à  100  francs)  avec  maximum  de 
10  degrés,  soit  au  total  1.000  francs. 

Pareille  pension  équivaut  actuellement  à 
13.100  francs  par  an  (moins  10  %),  non  com¬ 
prise  éventuellement  l’indemnité  désoin.s  aux  tu¬ 
berculeux  (10.000  francs). 


OPOBYL 


L'OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE  ET  HÉPATIQUE 
A  LA  MÉDICATION  VÉGÉTALE  HABITUELLE 

Hépafifes  ef  Cirrhoses  \ 
Cholécysfifes  et  Ictères 
Troubles  digesh'fs  ef  Conshpohon 
.HépoHsme  lofenf 

m  : 

ÉchanMllons  sur.  demande 

LABORATOIRES  A. BAILLY 

15,  Rue  de  Rome  -  PARIS 
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ASSURANCES  SOCrALES 

4.005.  —  Assujettissement 
aux  Assurances  sociales 

Un  jeune  homme  s’est  installé  comme  artisan  me¬ 
nuisier  dans  une  petite  localité.  Il  n’a  pas  d’ouvriers, 
ipais  pense  en  employer  ultérieurement. 

II.  travaille  non  seulement  dans  son  atelier,  mais 
aussi  chez  des  clients  qui  l’emploient  et  qui  le  payent 
soit  à  la  pièce,  soit  à  la  journée.  Vis-à-vis  des  Assu¬ 
rances  sociales,  comment  doit-il  être  considéré? 

1®  Est-il  afssuré  obligatoire  ou  facultati!  ? 

2®  Dans  l’un  et  l’autre  ca.s  sur  quel  taux  doivent 
être  calculés  ses  versements. 

3°  Sa  situation  vis-à-vis  des  Assurances  sociales 
changera-t-elle,  à  partir  du  jour  où  il  employera  lui- 
même  des  ouvriers. 

4®  S’il  est  assuré  obligatoire  ou  facultatil,  mais  de 
ce  cas  assuré  réel,  les  Assurances  sociales  couvriront- 
elles  le  risque-accident  qui  existe  du  fait  de  l’e.xercice 
de  sa  profession  soit  dans  son  atelier,  soit  chez,  le 
client  enmployeur. 

Di-  G. 

Réponse 

La  première  condition  pour  qu’une  personne 
soit  obligatoirement  assujettie  aux  Assurances 
sociales  est  qu’elle  ait  la  qualité  de  salarié  et  soit, 
au  service  de  un  ou  de  plusieurs  employeurs.  Les 
personnes  travaillant  habituellement  à  domicile 


soit  seules,  spit  avec  leur  conjoint  ou  leurs 
enfants  à  chai’ge  ou  un  auxiliaire,  ne  rentrent 
donc  dans  la  catégorie  des  assurés,  obligatoires 
que  si  ce  travail  est  fait  pour  le  compte  d’un  ou  de 
plusieurs  chefs  d’entreprise,  et  non  pour  de  sim¬ 
ples  clients  à  l’égard  duquel  n’existe  aucun  lien 
de  dépendance  ou  de  subordination. 

L’artisan  menuisier  eh  question  ne  saurait 
non  plus  être  considéré  comme  un  salarié  pour 
les  travaux  qu’il  effectue  au  domicile  de  ses 
clients.  Il  s’agit  là  au  contraire,  d’un  contrat  de 
louage  d’ouvrage  ou  d’entreprise  ordinaire,  car 
l’intéressé  travaille  dans  ce  cas  avec  ses  propres 
outils,  en  toute  indépendance  technique,  et  sans 
être  sous  la  direction  de  son  client  ;  le  mode  de 
rémunération,  qu’il  soit  à  la  tâche,  à  la  pièce 
ou  à  l’heure  ne  saurait  en  rien  modifier  la  nature 
juridique  de  ce  contrat. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  cet  artisan  ne 
rentre  en  aucune  façon  dans  la  catégorie  des 
assurés  sociaux  obligatoires,  tels  qu’ils  sont  défi¬ 
nis  par  l’art.  1®'  du  décret-loi  du  28  octobre  der¬ 
nier.  Comme  d’autre  part,  ce  décret,  qui  a  abrogé 
les  dispositions  antérieures  de  la  loi  de  1928- 
1930,  n’a  pas  reproduit  celles  qui  étaient  relati¬ 
ves  à  l’assurance  facultative  (qui  n’existe  plus 
que  dans  le  régime  des  Assurances  sociales  agri¬ 
coles,  décret-loi  du  30  octobre  1935),  il  s’en  suit 
que  l'iirtéressé  ne  peut  bénéficier  du  régime  des 
Assurances  sociales. 


ïffiEECeEtïSl 

/UtSENOS-SOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyi-quinoléine-carbonique 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  M  ÉDICAIVI ENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
inutilité  de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  .  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boite  P.  M.  :  (2  tubes  soit  1 6  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  -  Ch.  DESGREZ,  D'  en  Pharmacie 
19-81,  Eue  Van  Loo,  PABIS  (16e)  _  Xéléph.  Auteuil  26-62  et  64-30 
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Ciaqaante  huitlèin»  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


La  retraite  da  Médecin •  —  A  rAsseciatiçn  iC 
Générale  des  médecins  deFrance^J.  Noin).  È  ' 

PmptiB  SctantUtquo 

Phénomène  de  Koch  s-yphilitiqne  ^ProJ. 

Gougebotî)  . . . .  1675 

Sciatique  et  sypÈBis  (F.  Costb  et  J.  FAinrEx)  1681 

Mise  an  jwiat  (G.  Lavailee), . .  1682 

La  sflicose  :  Qnes:lion  de  hom  aens  ^CjOnri»- 

ziER  et  G.  Magnin), . . .  . .  1683 

Conférences  des  hôpitaux  die  Paàiis  t  Traite¬ 
ments  récents,  de  l’hypertension  artérielle 

■(Hàlbron)  .  .  .  i  684 

i.a  clinique  gynécologique  au  go#t  dù  jour  r 
■  Le .  streptoceiqiie  chez  Paeeauchéfi  aéter- 
mine  infection  locale,  septicémie  puerpé¬ 
rale  d’emblée,  scarlatine  puerpérale  ou 
septicémie  secondaire,  suivant  larésistance 
de  l’organisme  (G.IFischer) .  1686 


Îm  Presse  :  L’angine  de  poitrine,  de»  aorlt- 
^/ques.  —  Ltinterféroihétrie.  ~  Urie  fM-iiie 
rare  dte  maladie  de  Hefue-Médîn.  —  La  g^- 
trïqwe  préeancéretBê.  ■ —  Bmdoeardîté 
maBgne  aigfuë  strerfoéoeeique  greffée  »ür 
une  aortite  sigmoîdieiMié  syphiffiSiqUe^  — 
Là  rechereîïe  d’n  baciFIe  f  Hbereuîeux'  dans 
•  Ite.  matières  fécales.  —  P^’Indisme  et  gros- 


Les  Sociétés  Savantes  -,  Pmis  :  Améémte  ée 
m'Mecëne  r  La  ÜoeaMsation  àpîcafe  de  la 
tu'ftercuTose  se  trouve-f-elTe  cJiéz  Ses  havS- 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Coma 
barbiturique  ;  état  de  mort  apparente  ; 
injiection  intracardiaque  de  strychnine, 
d’ouabaïne  et  d’adrénaüné.  Guérison.  — 


ÆTHONE 


SÉDATIF  PVISSANT 


Toux 


fUX  SfAEMUCdiqae*  Cofuefuche 

Toux  d..  Tuberculeux 


Laryngites. 
Trachéites 
Asthme^  etc. 


Laborstcriis  d»l'ÆT!HONE,  9„  Ru»  Boltaonador  PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Mvcose  pulmonaire  à  forme  de  tumeur 
primitive.  —  Le  diagnostic  de  l’atélectasie 
pulmonaire  . . . .  1692 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres  : 

A  propos  d’une  petite  épidémie  de  recto¬ 
colite.  —  Tuberculose  à  forme  d’abcès  du 
poumon.  —  Sur  le  mécanisme  du  coma 
diabétique  et  son  traitement.  —  De  l’inef- 
flcacité  des  injections  d’histidine  pour  gué- 
.  rir  l’ulcus  gastro-duodénal.  Observations 
anatomiques.  —  Indications  et  contre-indi¬ 
cations  du  traitement  radiothérapique  des 
tumeurs  de  là  région  hypophysaire. .....  1693 

Société  de  médecine  militaire  française  ;  A 
propos  d’un  cas  de  polyintolérance  au  trai-  ■ 
tement  antisyphilitique  avec  érythroder¬ 
mie  exfoliante  généralisée.  —  Quelques 
cas  d’érysipèle  traités  par  le  chlorhydrate 
de  sultamino-chrysOïdine.  —  Observation 
d’un  cas  d’inflammation  et  perforation  du 
diverticule  de  Meckel.  —  Remarque  sur 
l’évolution  anormale  d’une  épidémie  de 
scarlatine.  —  Lin  cas  de  septicémie  à  bacil¬ 
les  fcecalis  alcaligènes.  — •  Note  au  sujet  du 
diagnostic  de  la  rubéole.  —  Ostéocbondri-  . 
te  disséquante  du  coude.  —  A  propos  d’un 
cas  d’abcès  corticaux  du  rein.  —  L’injec¬ 
tion  antitétanique  préventive  en  méde¬ 
cine  militaire.  —  Syndrome  hémorragique 
et  purpura  généralisé  à  la  suite  d’une 
injection  intramusculaire  de  quinine 


uréthane . . . . . .  ■  1694 

Les  Congrès  :  VI^  Congrès  de  médecine  du 
Maroc  (Congrès  de  l’amibiase; .  1695 

Les  Livres  .  1696 


Thérapeutique  ;  Les  formes  cliniques  de 
l’hypotension  artérielle  et  leur  traitement. 
Rôle  des  analeptiques  cardio-vasculaires 


(Dr  Douyau) . . . . . . . .  1697 

RartiB  ProfmaalannmllB 

Bulletin  de  l’Actualité  :  Le  scandale  des  hôpi¬ 
taux  d’Annecy  (D'  R.  Massart) .  1699 

La  nouvelle  loi  sur  le  secret  professionnel  en 

Allemagne  (P.  Lacroix).  . .  1700  ' 


Assurances  sociales  :  I.  Pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  le  médecin  -peut-il  faire 
opposition  auprès  de  la  Caisse  ?  IL  Une 


Caisse  peut-elle  se  refuser  à  rembourser 
un  examen  biologique  de  la  grossesse  au 
début  ?  III.  Refus  de  feuilles  de  maladie. 

(P.  Boudin) . . .  1701 

Accidents  du  travail  :  Comment  la  collabora¬ 
tion  entre  assurance  et  médecin  traitant 
n’est  pas  toujours  facile  (Dr  Decourt)  . . .  1703 

La  surdité  et  le  charlatanisme  (G.  Ichok)  . . .  1705 

Les  Salons.  La  Nationale.  La  gravure,  I.a 

sculpture  (M.  Vimont) .  1707 

A'os  réunions  médicales  :  I.  Le  banquet  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  II.  A 
l’Association  Générale  des  médecins  de 
France.  III.  La  remise  d’une  médaille  au 
Dr  Jayle.  IV.  Un  déjeuner  de  la  Bidoche  à 


la  Maison^du  médecin  à  Valenton .  1709 

Faculté  de  Médecine  de  Parie 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1711 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1712 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1»  Zone  76  fr,  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


staphüagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  (ie 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PHOOÉDÉ  DU  DOCTEUR  A.  JAUBERT)* 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


•  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N®  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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LE  CONCOURS,  MÉDICAL 


V  —  1663 


Rftpoptage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1712 

DamtrnColonnms 

Dernières  Nouvelles .  lOGG 

Dîner  du  V®  Congrès  français  de  gynécologie.  1 008 

A  travers  l’Offloiel 

Légion  d’honneur.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire  • —  Accidents  du  travail.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Asile  des  convar 
lescents  de  Saint-Maurice.  —  Substances 

vénéneuses . . . 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«Le  Sou  médical  11 . 

Les  colonies  sanitaires  et  les  Assurances 

sociales .  1714 

Notre  voyage  au  Canada  et  aux  Etats  Unis.  1715 


1069 

1713 


Correspondanoe 

Assurance  et  Mutualité.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Conditions  du  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maternité  —  Droits 
des  assurés  sociaux  atteints  d’une 
maladie  qui  n’entraîne  pas  la  cessation 
du  travail.  —  Soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents.  —  L’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel  dans 
les  Assurances  sociales.  —  Application  du 
larij  des  accidents  du  travail  :  1“  Panse¬ 
ments  multiples  ;  2°  Radioscopie  de  con¬ 
trôle  dans  un  cas  complexe  de  lésions 
d’avant-bras  et  poignet.  — -  Si  pas  de 
réponse  du  patron  ou  de  l’Assurance  en  cas 
de  demande  de  radiographie.  —  Fiscalité  : 
Amortissement  du  prix  d’achat  des  auto¬ 
mobiles.  —  Rase  de  la  patente.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  La  réduction  de  10  %  sur 
les  loyers  ne  porte  pas  sur  les  charges.  — 
Collaboration  abusive  d’une  infirmière 
avec  un  médecin . 


1716 


Renseignements 


«  T.p  Vert  Logis»,  Montmorency,  0,  rue  du  Cours, 
Régimes,  convalescences.  Pens.  35  frs.  Tél.  23-35. 

SUieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toute  fosse  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  MANOAïtfE, 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  asep¬ 
tise,  tonifie  le  tractus  digestif. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Qrasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne.  . 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  quetoute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  detou- 
j  ours  joindre  la  dernière  bande.) 


LE  CON«)ÜRS  MÉDICAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVXS.  Tout  ubonné  a  driti  à  aa>  tntertlon  grataite  de  quatre  lignes  au  maximum 
:  Uptaüon  eomernaat  l’abonaé  personnellement). 

Le  prix  des  fasertions  supfAiménttdres  est  fixé  è  2'  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postàiu  du  Çopçpvns  Ji^DicAt,  Paris  167-95. 


N®  146.  —  Ménage  jardiniers  33  et  27  ans, 
très  expérimenté,  robuste  mais  sourd,  femme  a 
inâlmière  entretîendr.  maison,  ferait  cuisine,  e 
tent,  modestes,  sérieuses  références. 


.  N?  146.  :MtJi£-et-MeUe,  Dans  centre  industriel 
importmt  poste  méd.  datant  de  1901  à  céder  de  suite 
pour  cause  décès.  Belle  maison  avec  iardîn,  communie, 
facile  avec  gr.  ville  à  12  km.  Condit.  à  débatt. 

•i  iM®  149.  A  louer  Dordogne,.  2Q0,m.  gros  bourg,  ch. 
férj,4!i^4èré,  villa  neuve  6,  p.  cab.  .t0)r.  porche,  véranda, 
W.  Çfjut'.  et  ext.]'$arase,  eau,,  gaz,  cajorif.  potager  et 
fleurs.  Pèche,  chasse.  Phdto^pontre  tiriib.  .0,50. 


N®  150.  —  Cause  décès  accident.,  bon  cab.  méd.  à 
reprend,  de  suitedans  stat. climat,  des  Alpes  univérsell. 
connue,  saison  été  et  hiver.  Situât,  d'avenir.  Grandes 
facilités  paiement,  même  en  plus,  années. 


Cabinet  Breivex  et  Gobst, 
e  Dante,  Paris  {5®).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Station  balnéaire.  A  céder  de  suite  bonne  clientèle, 
avec  viUa  confort,  loyer,  S.OOO.  Indemnité  55.000  fr. 

Grande  banlieue  parisienne,  centre  bien  desservi. 

:  Importante  clientèle  industrielle  et  rurale  dans  petit 
rayon,  conditions  à  débattre. 

Centre,  200  kms  Paris.  Clientèle  rurale  d'un  excel¬ 
lent  rendement.  A  céder  30.000  dont  20.000  fr.  cpt. 


lODALOSE  GALBRÜN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  Seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E'.  GALBRÜN,  Docteur  en  Pharmacie 

{fiommmleaUon  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  dfl  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  an  gramme  lodare  alcalin 
José!  moyennes  ;  Oisq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinqnanfs  gonttis  ponr  les  adnitei. 


le  concours  medical 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dons  les  Stations  Thermales 


Alx  -  lat  -  Bain*  ;  Bertler, 
Blondel,  Coutâz,  Dardel,  H. 
Forestier  p^re,  Graber-Du- 
vernay.Lelong,  Pégaz. 
Allevard-les-Balna  ;  Boël. 
Amélle-las-Balns  :  Bouix. 
Ax  -  laa  -  Thermes  (Arlège)  ; 
Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagniras  •>  de  -  Bigorne  : 
Frank-Duprat  (rot.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  ; 
Cenaler,  R.  Hûgel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 


Baréges  :  Orliac,  Pina 

Besançon  La  MoulII 


Dejeànt  (derm.),  Lacour. 
Boupbon-Lanoy  :  Bellceuf, 


Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J,  Trotot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Cauterets  :  Anglada, 
Armengaud,  Corone,  0o.s- 
serat,  L.  Pradal. 
Challes-Ies'-Eaux  !  Vexcnat. 
Ohatel-Ouyon  :  J.  M.  Ballan, 


inghIen-les-BaIns;  Beyrand 
H.  Forterre. 


I  Royat  :  Mougeot. 
Salera  :  Rongler. 


La  Bourboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 

R.  Gallmant,  Jean  Godonnè-  ■ 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 

La  Léchère  :  Dr  Noailly. 


La  RôcHe-F>oaay-les-Balns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  (dem.l 
Lépine. 

Luchoii  :  P.  de  Beauchamp, 
Câzal  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
phrsiothefapie).  Salles, 
Sammuller. 


St  Béat. 

aujon  :  R.  Dubols. 
aInt-DIdler  (Vau.)  :  Masquln. 

aint  -  Oervals  -  les  -  Bains  : 


Mont-Dore  :  J.  André,  '  Roger 
André,  Béal,  Débldûur, 
ûullin,  Garciu,  Levadoux, 
Mûllnes,E.  Perpère,  Verrier. 


Vichy:  Arâma(Mlchel)  (atow.', 
Bargy,  Berthomler,  [phys.) 
Caillou,  Cas  ter  a,  Chabrol, 


Déléage,  Desmaroux,  A . 
Durrieux,  [stom.],  Fau,  R. 
Fiaudel,  (stom.l,  Frulotier, 
Gannat,  Lère,  Marquis.  Mar- 
tin-Péridier,  Reynès.  Rous- 


SANS  CHOC  VASCULAIRE 

supposiToniEs  I  II  r  C  A  IC 
SSSâSS  POMMADE  LUuCAId  ; 

AL0lÉ05ülf0NATEoHAnAMÉLIDIN£  ‘ 

iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiii 


Laboratoires  Lmill  LOGEAIS.  24,  rue  de  Silly_BouLooNL  sur  Seine.  . 
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DBJimÈKES  NOUVELLES 


—  Le  Docteur  Colombani,  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine.  —  Nous  sommes  heureux 
d’annoncer  que  ,M.  le  Docteur  Colombani,  directeur 
honoraire  du  Service  de  l’Assistance  indigène  au 
Maroc,  commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  a  été 
élu  membre  correspondant  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  dans  sa  section  d’hygiène. 

Est-ilbesoin  de  rappeler  que  le  Docteur  Colombani, 
collaborateur  du  Maréchal  Lyautey,  a  été  le  véritable 
organisateur  du  Service  sanitaire  du  Maroc  et  a 
rendu  ainsi  le  plus  grand  service  à  notre  pays  en  faci¬ 
litant  et  intensifiant  la  pénétration  pacifique  de  l’Em¬ 
pire  chérifien. 

Il  y  a  quelques  mois  a  été  inauguré  à  Casablanca 
l’Hôpital  Cblombani.  On  ne  rendra  jamais  trop 
d’hommages  aux  grands  serviteurs  de  la  France  au 
premier  rang  desquels  se  trouve  le  Docteur  Colom¬ 
bani.,  J.  N. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Chaires  nou¬ 
velles.- —  M.  Abrami  est  nommé  professeur  de  patho¬ 
logie  interne  ;  M.  Laubry  est  nommé  professeur  de 
cardiologie  clinique,  à  compter  du  l®''  octobre  1936. 

—  Remise  d’une  épée  à  M.  le  Professeur  A.  Gosset. 
' —  Pour  commémorer  l’élection  du  Professeur 


A.  Gosset  à  l’Académie  des  sciences,  ses,  amis  et  ses 
élèves  ont  l’intention  de  lui  remettre,  au  cours 
d’une  cérémonie  et  d’un  banquet  dont  la  date  sera 
'ultérieurement  fixée,  son  épée  d’académicien. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  M.  Georges 
Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain,  à 
Paris  (VP).  (Compte  chèques  postaux,  Paris  599). 

Les  noms  des  souscripteurs  seront  réunis  dans  «ne 
plaquette  qui  sera  remise  en  même  temps  que  l’épée. 

—  Société  internationale  des  médecins  des  Universi¬ 
tés  françaises.  —  Réunion  de  constitution.  —  La 
La  réunion  générale  de  constitution  de  la  Société 
internationale  des  médecins  des  Universités  françai¬ 
ses,  fondée  l’année  dernière  sur  l’initiative  du  Docteur 
E.-G.  Minopoulos,  de  la  Faculté  de  Paris,  et  qui  a 
pour  but  de  grouper  les  médecins,  de  tous  les  pays  du 
monde,  diplômés  des  Universités  françaises  ou 
ayant  fait  partiellement  des  études  médicales  en 
France,  suivi  des  cours  de  perfectionnement,  etc.,  et 
établis  dans  les  cinq  continents,  a  eu  lieu  aux  Socié¬ 
tés  savantes  le  26  mars  avec  la  participation  des  ' 
confrères  de  vingt-cinq  nations  (Argentine,  Belgique, 
Bulgarie,  Canada,  Chili,  Colonàbie,  Cuba,  Républi¬ 
que  Dominicaine,  Espagne,  Etats-Unis,  Grèce,  Haïti, 
Hongrie,  Japon,  Pérou,  Perse,  Philippines,  Pologne, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Turquie,  Uruguay, 
Yougoslavie,  Venezuela.) 

La  présidence  de  cette  séance  avait  été  offerte  au 
Docteur  M.  Milochevitch,  chef  du  Service  de  la 
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tuberculose  à  rhôpital  général  d’Etat  de  Belgrade, 
qui,  de  passage  à  Paris,  a  tenu  à  honorer  de  sa  pré¬ 
sence-la  séance  de  constitution. 

Après  le  vote  des  statuts,  le  Bureau  de  la  Société, 
placé  sous  la  présidence  d’honneur  des  diplômés  des 
Universités  françaises  nommés  professeurs  dans  les 
pays  adhérents,  a  été  ainsi  constitué  : 

-  Président-fondateur  :  E.-G.  Minopoulos  ;  vice-pré¬ 
sidents  :  J.-Gf-  Calderon,  A.  Saenz,  M.  Yelissiyevitch' 
(fondateur)  ;  secrétaire  général  :  D.  Gomez  ;  secrétaire 
adjoint  :  S.  Kakou  ;  trésorier-fondateur.:  J.  Del 
Regato,  trésorier  adjoint  ;  E.  Wyrohek. 

La  Société  tiendra  réuglièrement  des  séances  scien¬ 
tifiques  à  Paris  et  des  Congrès  en  France  et  dans  les 
pays  adhérents.  Ainsi  les  confrères  de  40  pays  envir 
ron  trouveront  en  venant  à  Paris  un  foyer  pour  les 
accueillir.  (Adresse  provisoire  :  Docteur  E.-G.  Mino¬ 
poulos,  avenue  de  Fontainebleau,  Avon-Fontaine- 
bleau). 

—Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  lu  avec  plaisir, 
daps  le  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  récemment  paru  au  Journal  officiel,  le  nom  de 
notre  distingué  collaborateur,  le  Professeur  agrégé 
Lévy-Valensi,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu, lieutenant- 
colonel  de  réserve,  proposé  pour  le  grade  d’officier  de 
la  Légion  d’honneur. 

—  Association  française  des  femmes-médecins.  — 
La  prochaine  réunion  se  tiendra  4,  rue  de  Chevreuse, 


Paris  (VF),  le  mercredi  10  juin,  à 21  heures.  Pourren- 
seignements,  s’adresser  à  Mlle  Sérin,  secrétaire  géné¬ 
rale,  11,  boulevard  Port-Royal,  Paris  (XIII®). 

— L’Association  médicale  de  clinique  internationale 
de  Tunbridge  Wells  donnera  les  3,  4,  5  et  6  juin,  à 
Londres  et  à  Tunbridge  Wells,  des  Journées  médica¬ 
les,  sous  la  présidence  du  Professeur  et  Madame 
Joliot-Curie. 

Tous  les  confrères  qui  désirent  participer  à  ces 
Journées  médicales  pourront  écrire  directement  au 
Secrétariat  général  de  l’International  Clinic,  Sher- 
wood  Park,  Tunbridge  Wells  (Angleterre),  qui  leur 
enverra  des  cartes  d’invitation. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (Paris).  —  Le  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  des  internes  du  service 
de  gastro-entérologie  de  l’hôpital  Saint-Michel  s’est 
terminé  par  le  classement  suivant  :  MM.  Jean  Cam¬ 
pagne,  Albert  Jacquet,  Jean  Brenugat,  Pierre 
Bertin,  Claude  Binet,  Roger  Chardac,  Francis  Joly. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  dans  les  hôpitaux  de  Rouen  d’un  médecin 
accoucheur,  s’ouvrira  le  lundi  6  juillet  1936,  à  9  heures 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Epreuves  du  concours  :  1®  une'^épreuve  de  titres  ; 
2°  une  composition  écrite  sur  un  sujet  d’obstétrique  ; 
3®  une  consultation  écrite  sur  une  malade,  au  choix 
du  jury  ;  4®  une  épreuve  clinique  sur  une  malade. 


rnr 


LË  CaNOGURS  MÊDÎCAt, 


te  d^vte  l'ïT^  teï\Ça\§  PVt  îifttMF^Usés 

■^fança^s  f4  ppiffvus  depVH^  plus  ds  deux  jips  '  dU-  d^ 
plome  d’Ef^l  de  doctçur  an  pi.édecinp.  Toutefois  l'an¬ 
cienneté  de  doctorat  ne  sera  -pas  exigée  des  anciens 
ipijPîP,e§  des  MpU^u^  de  ?e,ïis  avi  des  çjiédecins 
qui,  dXapt  dté  nqmçpés  Sp^’èS  çç^iponrs  Wteïnea 

ep  ipédeppi,@.  de?.  iïêspUed’^  de  Rowp>.  y  aupopt 

açço,dq)^ii,,  en  Çf.tt.e  cjy,qlité,  dçpj^  pppéee  de  serylcevS 
effectifs  à  la  satisfaction  de  l’Administration  et 
aurent,  en  nutre,  oletenn,  an  poncnurs.  nott  ta  piace 
de  pro^ptepr  d  l’EcoIp  dernédecine  dp  ïtouen,  soit 
ta  médaitte  d’or  du  prix.  PiUoj'p., 
lues  pandidats  devront,  d'autrç.  part,  justifier  d’un 
stage  d’au  moins  une  année  dans  un  service  d’oPaté- 
tri que  dépendant  des  hôpitaux  d’une  ville  pourvue, 
soit,  d’npe  Faculté  de  Wdepinp,  soit  dihipe-  Ecole  d-e 
médécine.  / 

L’indemnité  de  fonction  est  de  S.OPO  francs-jjar  a/i. 
S’inscrire  au  Secrétariat  des  hospices  civils  de 
Rouen,  1,  rue  de  Germent,  avant  le  13  juin  1936. 

-r-  Hôpitaux  de  Nice.  —  Interr)ffi.  —  Le  lundi  19 
octqhfe  1936,  sera  opyert  aux  hQspices  ci, vils  de  Nice 
un  conco.urs  p.our  six  places  d’internes  en  médecine 
et  en  chirurgie.  (Ce  nomhre  pourra  être  augmenté 
en  cas.- dp  besoin). 

I^opr.  être  admis,  à  concourir,  les  candidats  devront 
se^fajrie  inscrire,  au,  moins  iip  mois  qvantladate  fixée 
pour  Ig.  çoncqpra  au  secrétariat  des  liospicea. 


^  ISaissapçe,  •==  Lp  Docteur  et  Madame  Fulbert 
TA!P.la«ii  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Berihe  (Rennes,  12  rue  de  CMtillon  ;  3  niai 
19,36.). 

Nos  sincères  compliments. 


Dîner  dy  Cofigrès  français 
de  gynêeologie 


Mardi  soir,  19  mal  1936',  les  organisateurs  dp 
cette  intéressante  roimion  sckntiflcfne  avaient 
décidé  de  reposer  les  espÆ-its.  d;es,  couigrcssistes 
en  les  réunissarit  p.o.iir  un  dîner  de  gala  an  Pavil¬ 
lon  Dauphine  du  Bois  de  Boulogne, 

Près  de  de.nx  cents  personnes  avaient  répondu 
à  cet  appel  ;  habits  noirs  et  toilettes  de  sQÎré'e 
garnissaient  des  tables  admirablement  décorées-, 
dans  un  cadre  de  verdure  des  plus  attrayants. 
Le  menu  fut  partieulLècement  soigné-  e-|  très 
apprécié  dç  toux  les.  convives,.  Des  dCscours,  fort 
applaudis,  furent  prononcés  par  le  Docteur 
Dartigues,  président  du-  Gon-grès  r  le  Docte» 
Dauiei,  de  Bucarest,,  an  nom.  des  congressistes; 
étrangers,  et  enfin.  M.  le  Prolessenir  Alligri  (de 
Milan);,  présid.e.nt  d,’b.Qnneur.. 

Une  soirée  dansante  clôtura,  cette  belle,  fête.. 
Le  Concours  Médical  avait  été  fort  aimablement 
invité,  et  il  prie  tous  les  organisateurs  d’agréer 
l’expression,  très  vive  de  ses  remerGiements- les 
plys;  sinfièi-e.s.. 
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INSTRUMENTS^  DE  PI^Ég^ION  POUR  LA  MÉDECINE 

Las  plus,  matfernes,  las-  miaujç  consfruiis,  les  moins  coûteux 


Artérotensiomètre  de  DONZ 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (/ig.  d-contrc), 

Prix  :  260  fnancs 


Sphygniophone  BODllTTE  -  KOROÎKOW 

Prix  :  225  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 


PllSO-TE^SlOMÊTRE  de  R.  GIROUX 

Prix  :  380  fr. 
L’appareil  du  Praticien 


OSCIL.LOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITÏE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
Prix  :  580  fr. 


Osciilomètre  PACHON-GALLAVARDiN 

Prix  :  450  fr. 


ELECTR0CARDÏ06RAPHIE  -  IVIÉTABOLISIVIE  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉN  ATEURS  —  APPAREILS  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 


CÂl-ÀLOGUES  suit  DÈMÀ.NDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROYINCE  ET  ETJtÂNGSRl,’ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  MAI 

Légion  d’honneur 

Est  promu  officier  de  la  Légion  d’honneur  M.  le 
Docteur  Roy,  professeur  à  l’Ecole  dentaire  de  Paris. 

8  .MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  1®"^  mai  1936  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  raéd.  sous-lieut.  ci-après  désignés  :  (rang  du  22 
novembre  1929)  Abbou,  de  la  rég.  Paris  ;  (rang  du  24 
mai  1935)  Dubecq,  de  la  18®  rég.  ;  (rang  du  26  mai  1935) 
Salles,  delà  18®  rég.  ;  (rang  du  30  août  1935)  Catinat,  de 
la  rég.  Paris  ;  Duval,  de  la  rég.  Paris  ;  Maruelle,  de  la 
rég.  Paris  ;  Neyraud,  delà  rég.  Çaris  ;  Perrin,  de  la.ll'^ 
rég.  ;  Sausay,  de  la  14®  rég. 

(Rang  du  6  octobre  1935)  Francescoli,  de  la  rég.  Paris; 
Léger  de  la  rég.  Paris  ;  Therme,  de  la  rég.  Paris  ;  Bonnal, 
de  la  15®  rég.  ;  (rang  du  13  octobre  1935)  Arthus  de  la 
rég.  Paris  ;  Faulong,  de  la  rég.  Paris  ;  Lacroix,  de  la  rég. 
Paris  ;  Maronne,  de  la  rég.  Paris  ;  Rouzeau,  de  la  rég. 
Paris  ;  Jobin,  de  la  2®  rég.  ;  Sommeyre,  de  la  2®  rég. 


(Rang  du  16  décembre  1935)  Billard,  de  la  13o  rég.  ; 
(rang  du  6  janv.  1936)  Plunckler,  de  la  20'=  rég.  ;  (rang 
du  10  janvier  1936)  Roset,  de  la  20'=  rég,  ;  (rang  du  15 
janvier  1936)  Née,  de  la  9®  rég.  ;  (rang  du  12  février  1936) 
Desmonts,  de  la  16®  rég.  ;  (rang  du  17  février  1936) 
Chabbert,  de  la  16®  rég.  ;  (rang  du  18  févr.  1936)  Jeune, 
de  la  14®  rég.  ;  (rang  du  27  févr.  1936)  Boucbayer,  14» 
rég.  (rang  du  9  mars  1936)  Guignon,  du  19®  corps  d’ar¬ 
mée  ;  (rang  du  24  avril  1936)  Louge,  de  la  1'®  rég.  ; 
Porez,  de  la  1®®  rég. 

Chantelu,  de  la  6®  rég.  ;  Houin,  de  la  6®  rég.  ;  Belle,  de 
la  9®  rég.  ;  Masfrand,  dé  la  9®  rég.  ;  Rivellier,  de  la  14“ 
rég.  ;  Albespy,  de  la  16®  rég.  ;  Balan,  de  la  16®  rég.  ; 
Sauvy,  de  la  16®  rég.  ;  Azam,  du  19®  corps  d’armée. 

12  MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  7  mai  1936,  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  à  compter 
du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission  de  leur  grade, 
les  officiers  de  réserve  démissionnaires  ci-près  désignés, 
qui  par  décision  de  même  date  reçoivent  les  affectations 
suivantes  :  1 

Au  grade.de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  du  17  mars  1930)  Guibal,  ex-lieut,  de  rés.  ' 
d’art.,  c.  m.  art.  220,  aïï.  20®  rég. 

(Rang  du  26  décembre  1932)  Phelippeau,  ex-lieut.  dé 
rés.  d’inf.,  c.  m.  inf.  181,  afl.  18®  rég. 

'  Par  le  même  décret  est  promu  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Le  méd.  sous-lieut.  :  (rang  du  17  mars  1934)  Guibal, 
20®  rég. 


LA  BOURBOUIiE  MZHsas 

TOUTES  L.ES  INDICATIONS  DE  U’ARSENIC 

EAUX  RADIOACTIVES  -  ARSENICALES  HYPERTffERMALES 

Chlorure  de  Sodium  ...  5  gr.  64  Arsenic . O  gr.  007 

Chlorure  de  Magnésium  .  .  O  gr.  032  Bicarbonate  de  Soude.  .  2  gr.  892 

Saison;  MAI  à  OCTOBRE 

VOIES  RESPIRATOIRES  -  MALADIES  DES  ENFANTS 
ANÉMIES  —  DIABÈTE  —  PEAU  —  PALUDISME 


CURE  A  DOMICILE 

PAR  FLACONS  -  EAUX  CHOUSSY  -  PERRIÈRE 

Colis  de  12  et  24  Flacons  —  FRANCO  DOMICILE 

—  Sur  simple  demande  :  Envoi  gratuit  de  six  flacons  à  MM.  les  Docteurs  — 


Adresser  cominandes  à  :  CIE  des  EAUX  MINERALES  à  LA  BOURBOULE  (P.-de-B.)  ou  à  PARIS,  liî,  Bd  St-Germain 

_ _  Tél.  Odéon  37.01,  37.92 


1670  —  XII 


LE  CÔNCOURS  MEDICAL 


Accidents  du  travail. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  du  Tarif 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’accidents  du  travail  : 

M.  Gazier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  Casteil,  décédé  ; 

.  M.  le  Docteur  Albert,  de  Parcé  (Sarthe),  en  rem¬ 
placement  deM.le  Docteur Humbel, démissionnaire. 

13  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Bréffiond,  professeur  sans  chaire,  est  nommé 
professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  à  la 
Faculté  d’Aix-Marseille. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
MM.  Delannoy  et  Paquet,  agrégés  libres  à  la  Faculté 
de  Lille. 

14  MAI 

Asile  des  convalescents  de  Saint- Maurice. 

.Concours  pour  l’emploi  d’interne  en  électro-radiologie 
àV  Asile  national  des  convalescents  de  Saint-Maurice 

Ajt.  lef.  —  Il  est  ouvert  un  concours  pour  l’emploi, 
d’interne  en  électro-radiologie  à  l’Asile  national  de 
convalescents  de^Saint-Maurice. 
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Les  épreuves  aront  lieu  à  l’Asile  des  convalescents, 
14,  rue  du  Val-d’Osne,  à  Saint-Maurice  (Seine),  le 
jeudi  2  juillet  1936,  à  9  heures  30. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  concourir,  les  candi¬ 
dats  doivent  être  Français,  âgés  de  moins  de  trente 
ans  le  jour  de  l’ouverture  du. concours  et  pourvus  de 
douze  inscriptions  de  doctorat.  Les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ne  peuvent  prendre  part  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d’admission  au  concours 
sont  reçues  au  secrétariat  de  l’Asile  national  des 
convalescents,  jusqu’au  13  juin  1936,  à  midi. 

Les  candidats  devront  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  : 

1“  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2“  Un  certificat  de  scolarité  établissant  qu’ils 
ont  pris  au  moins  douze  inscriptions  de  doctorat. 

Art.  6.  — Les  épreuves  du  concours  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

10  Une  épreuve  orale  portant  sur  un  sujet  de 
pathologie  interne  et  sur  un  sujet  de  pathologie 
externe. 

11  est  accordé  au  candidat  trente  minutes  pour  la 
préparation  et  quinze  minutes  pour  l’exposition 
des  deux  sujets. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  cette  épreuve 
est  fixé  à  20  ; 
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2»  Une  épreuve  écrite  sur  une  (piestion  de  théra- 
peutfque  d’urgence. 

Il  est  accordé  trente  minutes  pour  la  rédaction 
de  cette  épreuve,  qui  est  lue  ensuite  publiquement. 

Le  maximum  des  points  est  fixé  à  10  ; 

'  go  Une  interrogation  de  dix  minutes  sur  un  sujet 
courant  d’électro-radiologie. 

Le  maximum  des  points  est  fixé  à  20. 

L’épreuve  orale  est  éliminatlore  pour  tous  les 
candidats  n’ayant  pas  obtenu,  un  minimum  de 
20  points. 

-  Les  épreuves  sont  les  mêmes  pour  tous  les  candi¬ 
dats.  Il  est^procédé,  pour  chacune  d’elles  au  tirage 
au  sort  entre  trois  questions,  qui  sont  rédigées  et 
arrêtées  parle  jury  avant  l’ouverture  de  la  séance. 

Art.  9.  —  Les  internes  de  l’Asile  national  des 
cpAvalescents  sont  nommés  pour  un  an. 

Leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées  d’années 
eii  année  pendant  deux  ans. 

■  Elles  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc¬ 
tion  médicale,  notamment  avec  celle  d’interne  des 
hôpitaux  ou  d’aide  dans  une  clinique  de  l’Assistance 
publique  ou  privée. 

Art.  10.  —  Tout  candidat  déclaré  admissible,  qui 
obtiendra  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  avant 
d’être  titularisé  dans  les  fonctions  d’interne,  sera 
considéré  comme  renonçant  implicitement  à  sa 
nomination. 

Les  internes  titulaires  auront  la  faculté  de  présen¬ 


ter  leur  thèse  pendant  leur  internat,  à  la  condition 
de  ne  pas  exercer  la. médecine,  ils  pourront  continuer 
leurs  fonctions  à  l’Asile  national  des  convalescents. 

Concours  pour  l’emploi  d’interne  en  médecine  générale 
à  r Asile  national  des  convalescents  de  Saint-Maurice. 

Art.  1®”.  —  Il  est  ouvert  un  concours  pour  l’emploi 
d’interne  en  médecine  générale  à  l’Asile  national 
des  convalescents  de  Saint-Maurice. 

Les  épreuves  auront  lieu  à  l’Asile  national  des 
convalescents,  14,  rue  du  Val-d’Osne,  à  Saint-Mau¬ 
rice  (Seine),  le  jeudi  2  juillet  1936,  à  9  h.  30. 

Art.  2.  Pour  être  admis  à  concourir,  les  candi¬ 
dats  doivent  être  Français,  âgés  de  moins  de  trente 
ans  le  jour  de  l’ouverture  du  concours  et  pourvus  de 
douze  inscriptions  de  doctorat.  Les  docteurs  en  mé¬ 
decine  ne  peuvent  prendre  part  au  concours. 

Art.  3.  —  Les  demandes  d’admission, au  concours 
sont  reçues  au  secrétariat  de  l’Asile  national  dès 
convalescents  jusqu’au  13  juin  1936  à  midi. 

Les  candidats  devront  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

2"  Un  certificat  de  scolarité  établissant  qu.’ils  ont 
pris  au  moins  douze  inscriptions  de  doctorat. 

Art.  6.  —  Les  épreuves  du  concours  sont  les  sui¬ 
vantes  : 


INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES 


SOMNICONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  20.  Scopolamine  i  /io«  nigr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  10) 

UN  SOIVÎNÏCONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l'action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré  opératoire 

Facilite  l’anestbésie 

Combat  l’insomnie  post-opératoire 

SINS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  OU  Dt  TROUBLES  DIGESTIFS 

La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Us  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1°  UnG  éprGUVG  orale  portant  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  interne  et  sur  un  sujet  de  pathologie  externe. 

Il  est  accordé  au  candidat  trente  minutes  pour  la 
préparation  et  quinze  minutes  pour  l’exposition  des 
•  deux  sujets. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  cette  épreuve 
est  fixé  à  20  ; 

2”  Une  épreuve  écrite  sur  une  question  de  théra¬ 
peutique  d’urgence. 

Il  est  accordé  vingt  minutes  pour  la  rédaction  de 
cette  épreuve  qui  est  lue  ensuite  publiquement. 

Le  maximum  des  points  est  fixé  à  10. 

L’épreuve  orale  est  éliminatoire  pour  tous  les 
candidats  n’ayant  pas  obtenu  un  minimum  de  dix 
points. 

Les  deux  épreuves  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
candidats.  11  est  procédé,  pour  chacune  d’elles,  au 
tirage  au  sort  entre  trois  quesUons  qui  sont  rédigées 
et  arrêtées  par  le  jury  avant  l’ouverture  de  la  séance. 

Art.  9.  —  Les  internes  de  l’Asile  national  des  con¬ 
valescents  sont  nommés  pour  un  an. 

Leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées  d’année  en 
année  pendant  deux  ans. 

Elles  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc¬ 
tion  médicale,  notamment  avec  celle  d’interne  des 
hôpitaux  ou  d’aide  dans  une  clinique  de  l’A.ssistance 
publirpi.e  ou  privée. 

Art.  10.  —  Tout  candidat  déclaré  admissible,  qui 
obtiendra  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  avant 


d’être  titularisé  dans  les  fonctions  d’interne,  sera 
considéré  comme  renonçant  implicitement  èsanomi- 
nation. 

Les  internes  auront  la  faculté  de  présenter  leur 
thèse  pendant  leur  internat  ;  à  la  condition  de  ne 
pas  exercer  la  médecine,  ils  pourront  continuer  leurs 
fonctions  à  l’Asile  national  des  convalescents. 


Substances  vénéneuses. 

Décret  du  2  mai  1936  portant  application  à  Vile  de  la 
Réunion  de  la  loi  du  13  juillet  1921  concernant  l’im¬ 
portation,  le  commerce,  la  détention  et  Vusage  des 
substances  vénéneuses. 

Art.  l«'f.  —  Est  déclarée  applicable  à  l’Ile  de  la 
Réunion  la  loi  du  13  juillet  1922,  complétant  la  loi 
du  12  juillet  1916  concernant  l’importation,  le 
commerce,  la  détention  et  l’usage  des  substances 
vénéneuses. 

Art.  2,  —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  garde  des 
Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Jownal  Officiel  de  a 
République  française,  ainsi  qu’au  Journal  Officiel 
de  la  Réunion  et  inséré  au  Bulletin  Officiel  du  minis¬ 
tère  des  Colonies. 

Voir  la  suite  page  Z,/-1713 
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LA  RETRAITE 

A  l’Association  Généraie 

La  retraite  des  médecins  est  une  préoccupa¬ 
tion  de  constante  actualité.  Nous  avons  démon¬ 
tré,  nous  basant  sur  l’avis  des  actuaires  et  de 
toutes  les  personnes  compétentes  qui  se  don¬ 
nent  la  peine  de  calculer  et  de  réfléchir,  que  le 
seul  moyen  sérieux  et  sûr  de  se  constituer  une 
retraite  à  peu  près  normale  et  certaine  (en  sup¬ 
posant  une  situation  sociale  et  économique  sta¬ 
ble)  est  la  capitalisation  sur  laquelle  est  basée 
celle  de  notre  Mutualité  familiale  du  Corps  mé¬ 
dical  français  et  celle  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Tout  autre  système 
est  aléatoire,  ce  n’est  plus  la  retraite  vraie.  Si 
l’on  a  recours  à  la  répartition,  ce  qu’on  appelle 
pension  de  retraite  est  simplement  une  alloca¬ 
tion  annuelle  variable,  souvent  précaire,  le 
fonds  qui  permet  de  les  répartir  dépendant  de 
dons,  de  bénéfices  commerciaux  irréguliers  et 
aléatoires. 

Divers  projets  de  retraites  sont  à  l’étude  ou 
en  voie  de  réalisation.  Il  convient  en  pareil  cas 
d’être  très  prudent  ;  de  ne  se  livrer  qu’avec 
une  grande  réserve  à  des  expériences  que  la 
situation  économique  et  financière  actuelle  par 
son  instabilité  pourrait  rendre  catastrophiques. 
C’est  pour  cela  que  nous  exposerons  simple¬ 
ment  et  sans  les  discuter  à  fond  les  projets  qui 
nous  ont  été  soumis. 

L’un  émane  d’un  de  nos  anciens,  le  Docteur 
Veillard,  d’Orléans,  qui,  au  cours  de  sa  longue 
carrière,  a  pu  se  documenter  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  profession  méoicale  mais  de 
bien  d’autres  professions. 

M.  Veillard  fait  remarquer  d’abord  que  la  si¬ 
tuation  financière  compromet  les  sommes  consi¬ 
dérables  mises  en  réserve  dans  le  système  de  la 
captalisation.  Il  croit  préférable  d’avoir  recours 
à  un  système  de  répartition,  mais  pour  que  ce 
système  donne  de  bons  résultats  et  que  la  re¬ 
traite  du  médecin  présente  la  même  sécurité  que 
celle  du  fonctionnaire,  il  pose  en  principe  l’obli¬ 
gation  pour  tout  médecin  qui  exerce  de  payer 
Une  cotisation. 


DU  MÉDECIN 

des  médecins  de  France 

Cette  obligation  de  payer  une  cotisation  à 
une  caisse  de  retraites,  obligation  que  M.  Veillard 
juge  indispensable,  suffit  à  nous  faire  considérer 
son  projet  comme  irréalisable  actuellement) 
Pour  imposer  l’obligation  il  faudrait  une  loi  et 
même  une  transformation  totale  du  statut  dé  la 
profession  médicale. 

M.  Veillard  a  calculé. qu’avec  une  cotisation 
obligatoire  de  480  francs  et  les  ressources  d’une 
Caisse  auxiliaire,  il  serait  possible  de  verser 
à  tout  médecin  de  65  ans  et  plus  une  pension 
de  10.000  francs  qu’il  juge  amplement  suffisante 
au  médecin  retraité  pour  vivre.  Nous  ne  discu¬ 
terons  pas  les  calculs  de  M.  Veillard. 

Quant  à  la  somme  de  10.000  francs  queM.  Veil¬ 
lard  juge  suffisante,  nous  sommes  persuadés  que 
la  plupart  de  nos  confrères  ne  seront  pas  de  cet 
avis.  Elle  serait  peut-être  suffisante  si  le  vieux 
praticien'était  seul  et  sans  charge,  mais  il  est  très 
souvent  marié  et  sa  femme  est  généralement  plus, 
jeune  que  lui.  10.000  francs  pour  deux  personnes 
vivant  isolées  nous  paraissent  un  peu  maigres, 
même  en  supposant  que  le  pouvoir  d’achat 
de  ces  10.000  francs  reste  stable,  ce  que  M. 
Veillard  n’entrevoit  pas  puisque  le  point  de 
départ  de  son  projet  a  été  la  constatation  de 
la  dépréciation  des  capitaux  et  de  la  monnaie. 

M.  Veillard  augmenterait  cette  caisse  avec 
les  revenus  d’une  autre  caisse  qui  serait  appro¬ 
visionnée  par  les  employeurs  des  médecins 
(Etat,  départements,  communes,  administra¬ 
tions  diverses  et  Assurances  sociales),  qui,  en 
versant  régulièrement  des  sommes  fixes,  recon¬ 
naîtraient  les  services  qüe  leur  duraient  rendus 
les  médecins  praticiens. 

Les  cotisations  obligatoires  de  480  francs  de 
chaque  praticien  et  les  subventions  seraient 
perçues  comme  les  impôts  par  les  contributions 
directes,  mais  formeraient  une  Caisse  spéciale 
autonome  que  les  délégués  du  Corps  médical 
seraient  chargés  d’administrer. 

En  revanche  les  médecins,  pour  reconnaître  la 
générosité  de  leurs  employeurs,  formeraient  des 
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chambres  départementales  pour  étudier  les 
questions  d’hygiène.  Ces  chambres  de  praticiens, 
guidés  par  le  Corps  enseignant  des  Facultés,  des 
Ecoles  et  des  hôpitaux,  prendraient  une  part  ac¬ 
tive  à  la  propagande  contre  les  fléaux,  indique¬ 
raient  l’application  des  mesures  d’hygiène  et  de 
prophylaxie  contre  les  maladies  transmissibles. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  fonctions,  jointes  à 
l’obligation  du  versement  d’une  cotisation  pour 
la  retraite  avec  bonification  par  l’Etat  et  ses 
satellites,  seraient  un  pas  décisif  fait  vers  la 
fonctionnarisation.  Du  reste  M.  Veillard  ne  se 
fait  guère  d’illusion  sur  la  chose  sinon  sur  le 
mot  qu’il  ne  prononce  pas,  car  dans  une  de  ses 
lettres,  il  nous  fait  remarquer  que  son  projet  a 
de  sérieuses  analogies  avec  la  loi  allemande 
qui  réglemente  la  profession  médicale  Outre- 
Rhin,  loi  dont  il  a  lu  récemment  un  exposé  dans 
le  Siècle  médical.  Il  ne  s’en  est  pas  d’ailleurs  ins¬ 
piré,  car  son  projet  était  élaboré  bien  avant. 

Nous  ne  croyons  pas  entrer  dans  les  détails 
du  projet  de  M.  Veillard,  d’abord  parce  qu’il  est 
actuellement  inapplicable,  en  outre  parce  qu’il  a 
été  envoyé  à  l’Association  générale  des  Médecins 
de  France  qui  en  fera,  nous  en  sommes  sûrs,  une 
étude  approfondie. 


Al’Àssemblée  générale  récente  de  l’Association 
Générale  des  Médecins  de  France,  à  la  suite  de 
vœux  de  plusieurs  sociétés  et  è  la  demande  du 
Docteur  Boulard,  le  principe  d’un  projet  mis  au 
point  par  une  Commission  avec  le  concours  de 
l’actuaire  de  l’Association  et  approuvé  par  le 
Conseil  général,  a  été  voté  à  la  presque  una¬ 
nimité. 

Voici  en  quoi  consiste  le  projet  :  Les  médecins 
qui  voudront  s’assurer  une  retraite  è  65  ans  ver¬ 
seront  chaque  année  200  francs  de  cotisation  à  la 
Caisse  nationale  par  l’intermédiaire  de  l’Asso¬ 
ciation.  Cette  somme,  versée  à  partir  de  30  ans, 
assurera  à  65  ans  une  pension  de  2.700  francs.  Les 
jeunes  médecins  auront  tout  avantage  à  verser 
sans  attendre  d’avoir  atteint  un  âge  avancé. 
Chaque  adhérent  aura  de  ce  fait  un  livret  indi¬ 
viduel  pour  sa  retraite  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Une  seconde  Caisse  sera  alimentée  par  des 


[legs,  des  dons  et  toutes  autres  ressources. Le  pro¬ 
duit  total  des  sommes  versées  à  cette  caisse  sera 
réparti  chaqu  e  année  pour  bonifier  lés  retraites 
des  adhérents.  La  moitié  sera  divisée  entre  les 
livrets  individuels  dont  elle  augmentera  le  mon¬ 
tant  ;  l’autre  moitié  sera  attribuée  aux  médecins 
de  plus  de  65  ans  ayant  au  moins  25  ans  de  par¬ 
ticipation  à  la  Caisse.  Inutile  d’insister  sur  les 
avantages  qui  seront  ainsi  faits  à  ceux  qui  ren¬ 
treront  de  bonne  heure  dans  cette  combinaison. 
M.  Boulard  a  l’intention  d’éditer  à  ses  risques 
et  périls  un  formulaire  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  judicieusement  rédigé.  L’Association 
ne  veut  prendre  aucune  part  à  l’édition  de  ce  for¬ 
mulaire  ni  lui  donner  son  patronage.  Mais 
M.  Boulard,  complètement  désintéressé,  a  l’in¬ 
tention  de  verser  les  bénéfices  éventuels  de  ce 
formulaire  dans  la  Caisse  des  retraités  de  l’A.  ü. 
L’Association  n’a  le  droit  de  refuser  des  dons 
que  s’ils  proviennent  d’une  source  moralement 
suspecte,  ce  qui  ne  sera  pas  ici  le  cas,  nous  ne 
saurions  en  douter. 

M.  le  Docteur  Dibos  a  exprimé  la  crainte  qu’on 
ne  considérât  ces  dons  comme  une  collusion  en¬ 
tre  les  spécialistes  et  l’Association  générale.  II  a 
peur  qu’il  en  résulte  un  prétexte  pour  les  Assu¬ 
rances  sociales  de  refuser  le  remboursement  par¬ 
tiel  des  spécialistes  pharmaceutiques.  On  por¬ 
terait  ainsi  atteinte  à  la  liberté  de  prescrire. 

M.  le  Docteur  O’Followell,  faisant  allusion  à 
la  publicité  dont  bénéficiaient  beaucoup  d’aü- 
tres  sociétés  fort  respectables,  rassura  à  ce  sujet 
l’Assemblée  et  M.  le  Docteur  Dibos.  On  ne  sau¬ 
rait  en  effet  taxer  de  collusion  le  versement 
comme  don  du  produit  d’une  publicité  quel¬ 
conque  qu’elle  fût  faite  dans  un  journal,  un  bul¬ 
letin,  un  formulaire  ou  toute  autre  publication. 
M.  le  Docteur  Blechmann  abandonne,  depuis 
dix  ans.  à  la  Maison  du  médecin,  \e  produit  de 
la  publicité  de  ses  Feuillets  du  Pédiâtre.  M.  le 
Docteur  Signoret  verse  aussi  tous  les  ans  à  la 
Maison  du  médecin  les  bénéfices  de  la  publicité 
de  la  Butte  Médicale,  organe  de  la  Société  des 
médecins  de  Montmartre  ;  personne  n’a  eu  jus¬ 
qu’ici  et  n’aura  l’idée  d’accuser  nos  généreux 
confrères,  ni  la  Société  de  la  Maison  du  médecin, 
de  collusion  avec  les  spécialistes. 

'  J.  Noir. 
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PHÉNOMÈNE  DE  KOCH  SYPHILITIQUE 

Par  le  Professeur  Gougerot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin. de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Dans  une  première  série  d’étude.^,  nos  observations 
cliniques  ont  prouvé  l’existence  du  phénomène  de  Koch 
spontané  chez  l’homme  (c’est-à-dire  l’apparition  sans 
cause  expérimentale  d’une  lésion  nécrotique,  rapide  et 
profonde),  en  montrant  que  les  tuberculides  papulo- 
nécrotiques  classiques  résultaient  d’une  réaction  défen¬ 
sive  de  l’organisme,  surtout  d’un  mélange  de  sensibili¬ 
sation  et  d’immunisation  (1),  en  décrivant  des  tubercu¬ 
lides  bulleuses  purpuriques  et  nécrotiques  (2)  et 
surtout  en  individualisant  les  tuberculides  noires  (3)  qui 
représentent  le  phénomène  de  Kochtuberculeux  spon¬ 
tané  au  maximum  de  son  intensité  et  dans  toute  sa 
pureté  ;  nos  reproductions  expérimentales  avec  Guy 
Laroche  confirmaient. 

Dans  une  deuxième,  série  d’études  nos  observations 
cliniques  ont  prouvé  l’existence  d’un  phénomène  de 
Koch  pyococcique,  tantôt  spontané  sous  forme  de  pyo- 
dermites  papulo-nécrotiques  tuberculoïdes,  d’acné  né- 
crotique,  de  folliculites  et  d’ecthyma  nécrotiques... 
tantôt  expérimental  provoqué  par  l’injection  dé  strep¬ 
tocoques  et  staphylocoque  tués.  (4) 

Des  faits  multiples  cliniques  et  expérimentaux  prou¬ 
vent  l’existence  d’un  phénomène  de  Koch  syphilitique, 
c’est-à-dire  de  lésions  nécrotiques  intenses  et  rapides 
et  ce  sera  l’objet  de  l’étude  d’aujourd’hui. 


I  Cette  démonstration  n’a  pas  seulement  l’intérêt  doc- 
'  trinal  de  prouver  que  le  phénomène  de  Koch  existe  en- 
I  dehors  de  la  tuberculose,  dans  les  pyococcies,  dans  la 
syphilis  et  dans  d’autres  infections,  que  par  conséquent 
c’est  un  phénomène  «  général  »  que  réalise  n’importe 
quelle  cause  du  moment  qu’elle  produit  une  hyper¬ 
sensibilisation  générale. 

Elle  aaussi  un  grand  intérêt  pratique,  propostiqueet 
thérapeutique  en  confirmant  la  méthode  de  protéino- 
pronostic  proposée  par  le  Professeur  Dujardin  et  en 
suggérant  des  indications  thérapeutiques  d’avenir  soit 
en  diminuant  là  sensibilisation,  soit  en  cherchant  à  ren¬ 
forcer  l’immunisation. 

Le  phénomène,  de  Koch  syphilitique  est  à  étudier  ; 

1°  Dans  les  syphilis  tertiaires,  gommes  sous-cutanées 
et  cutanées  (dermiques)  ou  ecthyma  et  rupia  syphi¬ 
litiques  ;  . 

2“  Dans  les  syphilis  secondaires  (et  primaires)  ma¬ 
lignes  précoces  ; 

3°  Dans  les  syphilides  tertiarisées  par  l’arsenic 
'(.syphilis  tertiaires  anticipées)' 

La  comparaison  de  ces  trois  ordres  de  faits  pose  des 
problèmes  pathogéniques  complexes  encore  obscurs  et 
qui,  résolus,  pourraient  nous  donner  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  importantes. 


1.  —  Démonstration  du  phénomène  de  Koch 

DANS  LES  SYPHILIS  TERTIAIRES  CLASSIQUES  TARDIVES 


On  sait  que  la  gomme  syphilitique  est  carac¬ 
térisée  par  son  bourbillon,  c’est-à-dire  par  une 
nécrose  intense  et  profonde  des  tissus. 

C’est  la  sensibilisation  qui  explique  le  mieux 
le  mécanisme  des  syphilis  tertiaires  gommeuses 
hypodermiques  et  dermiques. 

Un  des  premiers  nous  avons  décrit  cette 
«sensibilisation  »  syphilitique  et  insisté  sur 
«  l’importance  de  l’état  de  sensibilisation  dans 
la  pathogénie  de  la  syphilis.  Mélange  de  l’état 
de  sensibilisation  et  de  l’état  d’immunité.  Diffé- 


(1)  Gougerot  et  Guy  Laroche.  —  Etiologie  et  pa¬ 
thogénie  des  tuberculide.s  cutanées.  Les  tuberculides 
expérimentales.  —  1.  Démonstration  de  la  nature  bacil¬ 
laire  des  «  tuberculides  cutanées  par  la  reproduction 
expérimentale  deslésions  sur  la  peau  épilée  du  cobaye  au 
moyen'de  simples  frottis  de  cultures  pures  de  bacilles  de 
Koch.  —  IL  Pathogénie  des  tuberculides  cutanées, 
éclairée  par  l’expérimentation  ;  hypothèses  pathogéni¬ 
ques  anciennes  et  nouvelles.  Gazelle  des  hôpitaux,  27 
janvier  et  3  lévrier  1912,  nos  n  et  14,  pp.  141  et  18.'), 
et  Pathogénie  des  tuberculides  cutanées,  nouvelles 
hypothèses.  Société  de  la  Tuberculose,  21  mars  1912,  n» 
4,  p.  39. 

(2) ,  Gougerot  et  Burnuer.  —  Deux  cas  de  tuber¬ 
culides  papuleuses  et  nodulaires,  bulleuses  et  purpu¬ 
riques,  nécrotiques  et  ulcéreuses.  Discussion  de  la  der- 
matitis  noclularis  necroticans  et  des  réactions  de  dé- 


rence  de  réaction  du  syphilitique  à  son  propre 
virus  et  aux  virus  étrangers.  Spécialisation  du 
virus  par  sensibilisation  »  {Annales  des  maladies 
vénériennes,  mai  1916,  n°  5).  Nous  avons  sché¬ 
matisé  ces  conceptions  dans  des  courbes  repro¬ 
duites  par  plusieurs  auteurs,  en  particulier  par 
notre  ami  Raoul  Bernard  (de  Bruxelles).  Notre 
maître  Widal  dans  son  cours  célèbre  sur  les  in¬ 
fections  générales  fait  à  la  Faculté  en  janvier  et 
lévrier  1914  (5)  voulut  bien  les  adopter. 

Déjà  Jadassohn  avait  invoqué  les  variations 


fense  nodulaires  par  sensibilisation  (7  hg.),.  Archivés 
deimato-syphiligraphigues  de  la  clinique  de  Thôpftat 
Saint-Louis,  mars  1933.  n»  17,  p.  92  et  Société  de  Der¬ 
matologie,  7  juillet  1932,  nf  7,  p.  1194. 

(3)  Gougerot.  —  «  Tuberculides  »  escharrotiques 
noires  :  tuberculoses  papuleuses  et  nodulaires,  cyano- 
tiques  et  purpuriques,  toujours  nécrosantes  et  à  es- 
charres  noires.  Phénomène  de  Koch  spontané  récidi¬ 
vant.  Archives  dermalo-syphiligraphiques  de  la  clinique 
de  l’hôpital  Satnt-Louis,  mars  1933,  n»  17,  p.  110. 

Gougerot  et  Boudin.  —  Nouveau  cas  de  «  Tu¬ 
berculides  »  purpuriques  et  escharrotiques  noires. 
Phénomène  de  Koch  spontané  récidivant.  Société  de 
Dermatologie,  2  février  1934,  no  2,  p.  291.  Gougerot. 
Journal  des  Praticiens.  8  février  1936.  n»  6,  p.  81. 

(4)  Journal  des  Praticiens.  4-iv  1936.  n»  14,  p.  225. 

(5)  Malheureusement  resté  inédit. 
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de  l’immunité  pour  expliquer  les  réactions  diffé¬ 
rentes  du  syphilitique  à  ses  diverses  périodes  : 
«  l’immunité  de  la  syphilis,  écrivait-il,  s’accroît 
à  la  période  secondaire  et  atteint  alors  son.  maxi¬ 
mum  puis  elle  régresse  peu  à  peu,  plus  ou 
moins  rapidement  :  les  accidents  tertiaires  sont 
des  réactions  d’un  organisme  possédant  encore 
une  certaine  immunité  mais  une  imrnimité 
affaiblie  et  capable  de  former  des  réactions  dé¬ 
fensives  vis-à-vis  de  poisons  même  peu  virulents  »  ; 
en .  contre-partie  nous  disions  :  c’est  peut-être  la 
forme  de  l’état  de.  sensibilisation  qui  donne  «  aux 
•  divers  accidents  syphilitiques  leur  aspect  spé¬ 
cial  :  secondaire,  tertiaire,  suivant  l’âge  de  la 
syphilis  ».  Plus  clairement  et  en  généralisant, 
Widal  admet  que  les  différences  de  réaction  des 
tissus  aux  périodes  secondaire  et  tertiaire  sont 
dues  aux  variations  de  l’immunité  par  rapport 
à  la  sensibilisation  ;  nous  adoptions  pleinement 
cette  conception  nouvelle  si  séduisante  : 

«  Période  secondaire  : 

«  Sensibilisation  moins  forte  que  l’immunité  = 
grande  résistance  de  l’organisme. 

«D’où  :  accidents  superficiels,  bénins,  érythé¬ 
mateux,  passagers. 

«  Période  tertiaire  .; 

«  Sensibilisation  plus  forte  que  l’immunité  = 
moindre  résistance  de  l’organisme  et  réaction 
plus  vive.  D’où  accidents  localement  graves, 
riécrotiques,  gommeux,  ulcéreux,  durables. 

«  Entre  ces  états  extrêmes  se  classent  tous  les 
intermédiaires  ». 

D’après  Widal,  qui  le  premier  a  émis  cette 
hypothèse  avec  netteté,  c’est  précisément  parce 
que  la  sensibilisation  l’emporte  sur  l’immunité 
faiblissante  que  la  syphilis  tertiaire  se  caracté¬ 
rise  par  la  dégénérescence  et  la  nécrose.  Autre¬ 
ment  dit  ce  sont  encore  les  variations  du  mé¬ 
lange  immunité  et  sensibilisation  qui  expliquent 
les  différences  de  réaction  du  syphilitique  pen¬ 
dant  les  période  secondaire  et  tertiaire  :  ainsi 
s’oppose  le  terrain  tertiaire  (immunité  faible, 
sensibilisation  forte)  au  terrain  secondaire  (im¬ 
munité  forte,  plus  forte  que  la  sensibilisation). 

Là  encore,  et  nous  y  insistons,  «  la  sensibilisa¬ 
tion  reste  beaucoup  plus  forte  vis-à-vis  du  propre 
virus  que  vis-à-vis  des  virus  étrangers  ainsi  qu’en 
témoigne  la  comparaison  des  lésions  intenses 
produites  par  les  tréponèmes  du  malade  et  les 
lésions  produites  par  inoculation  de  tréponèmes 
étrangers  :  notamment  le  «  chancre  de  retour  » 


(qui  pour  nous  est  souvent  un  chancre  d’ino¬ 
culation  nouvelle)  est  moins  grave  que  la 
gomme  ou  les  syphilides  ulcéro-crustacées  que 
le  même  malade  a  eu  quelques  mois  auparavant 
.  ou  aura  quelques  semaines  après  la  septicémie 
qui  suit  ce  nouveau  chancre  ;  cette  inoculation 
nouvelle  ne  produit  qu’une  roséole  de  retour, 
lésion  bénigne.  «  Peu  à  peu  cette  sensibilisation 
s’atténue,  elle  aussi,  sans  doute  avec  la  dispari¬ 
tion  progressive  du  virus  qui  par  conséquent 
ne  peut  plus  sensibiliser  l’organisme  ;  la  preuve 
en  est  donnée  par  ces  roséoles  de  retour,  ces 
érythèmes  circinés  tertiaires  provoqués  par  des 
décharges  septicémiques  du  propre  virus  du 
malade  et  qui  sont  si  bénins.  Toutefois  la  sensi¬ 
bilisation  peut  réaugmenter,  car  à  ces  lésions  si 
bénignes  peuvent  succéder  des  lésions  graves. 
Je  ne  parle  pas  des  coexistences  sur  un  même 
sujet,  au  même  moment,  de  lésions  graves  et 
bénignes,  je  les  explique  (en  outre  des  immuni¬ 
sations  et  des  sensibilisations  locales  et  régiona¬ 
les)  par  le  mode  de  répartition  des  germes  ;  des 
germes  Isolés  (et  peut-être  atténués)  provoque¬ 
ront  des  lésions  bénignes  simplement  érythéma¬ 
teuses,  des  germes  virulents  en  amas  provoque¬ 
ront  des  lésions  graves. 

«  Quand  la  syphilis  s’éteint  et  guérit  il  y  a  ; 
1°  disparition  de  l’immunité  puisqu’une  réinocu¬ 
lation  redonne  une  nouvelle  syphilis  ;  2»  atténua¬ 
tion  puis  disparition  de  la  sensibilisation  vis-à-vis 
du  propre  virus  et  des  virus  étrangers  ;  3°  dispa¬ 
rition  du  virus  »  (1916). 

Dujardin  avec  Desneux,  Decamp,  etc.,  a  dé¬ 
veloppé  les  mêmes  concepts,  explorant  l’hyper¬ 
sensibilité  du  syphilitique  tertiaire  par  les  réac¬ 
tions  positives  souvent  intenses  aux  extraits 
tréponémiques  tués  (luétine,  luotest,  etc,),  et 
démontrant  que  des  protéines  banales  (sérum 
de  cheval)  donnent  des  réactions  analogues  à  cel¬ 
les  des  extraits  de  tréponèmes  tués.  On  sait  les 
recherches  du  Prof.  Dujardin  sur  l’allergie  et 
l’anaffergie  des  syphilitiques,  leur  rôle  dans  la 
pa'thogénie  des  syphilis  quaternaires  ou  para- 
syphilis  (P.  G.  P-,  tabès,  etc.),  leur  importance 
dans  le  pronostic  et  le  traitement  des  syphili¬ 
tiques. 

En  résumé  dans  les  syphilis  tertiaires  clas¬ 
siques  :  tardives,  gommeuses,  hypodermiques  ou 
dermiques,  la  nécrose,  caractéristique  du  pro<- 
cessus  gommeux,  est  due  à  la  sensibilisation» 
c’est  un  phénomène  de  Koch  spontané- 


II.  —  Phénomène  de  Koch  clinique,  mais  absence  de  sensibiwsation  expérimentale 

DANS  LES  syphilis  SECONDAIRES  MALIGNES  PRÉCOCES 

L’identité  clinique  et  anatomique  des  syphilis  [  tiaires  tardives  (1)  faisait  prévoir  que  les  sy- 
secondaires  malignes  précoces  et  des  syphilis  ter-  philis  secondaires  malignes  précoces  relevaient  de 


(1)  Gougerot,  Gaucher  et  Gugoenheim. — Appari¬ 
tion  d'accidents  tertiaires  quatre  mois  après  le  début  du 
chancre  syphilitique.  Soc.  de  Derm. ,  2-nt  1911 ,  n“  3,  p.  10 1 


Gougerot,  Gaucher  et  Bricout-  ^  Syphilis  téré- 
brante  du  ner,  et  des  fosses  nasales,  un  an  après  le  chan¬ 
cre.  SociéW de Dermalolopie,  7  décembre  191 1 ,  n“  9, p.  423. 
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la  même  pathogénie  allergique  et  que  l’on  trou¬ 
verait  chez  de  tels  malades  les  mêmes  réactions 
allergiques  ou  désensibilisation. 

Or,  contrairement  à  cette  attente,  dans  un  cas 
suivi  avec  Patte  et  Mlle  Wix  (1)  et  dans  un  cas 
identique  récent,  les  intradermo-réactions  aux 
protéines -et  aux  luétines  lurent  négatives. 

La  malade  de  Goug,erot,  Patte  et  Wix  (I) 
avait  7  lésions  ulcéreuses  gommeuses  qui  gué¬ 
rirent  rapidement  par  5  gr.  25  de  914  en  cinq  se¬ 
maines,  les  B.  W-  étaient  fortement  positifs  — 
H»  ;  mais  les  examens  directs  ne  décelèrent  pas  de 
tréponèmes  visibles.  Des  intradermo-réactions 
en  séries  ont  montré  une  anallergie  syphilitique 
presque  permanente  (jugée  par  les  réactions 
au  sérum  de  cheval  suivant  la  méthode  de  Du¬ 
jardin  et  Decamp)  et  cependant  les  réactions 
positives  à  la  tuberculine  prouvaient  que  la  ma¬ 
lade  était  «  capable  de  réaction  ». 

Par  exemple  : 

■  1<“  Le  5  janvier  : 

L’intradermo-réaction  au  sérum  de  cheval  (hémostyl) 
est  encore  négative  huit  jours  après. 

•  2°  Le  9  janvier  : 

I.  D.  à  l’hémostyl  est  toujours  négative. 

I.  D.  à  la  tuberculine  lue  le  11  janvier  est  positive  : 
nodule  de  12  millimètres  de  diamètre  : 

<  3“  Le  18  janvier  : 

I.  D.  au  streptocoque  (vaccin  de  l’Institut  Pasteur), 
I.  D.  au  staphylocoque  (vaccin  de  l’Institut  Pasteur), 
restent  négative^ 

<  4»  Le  24  janvier  : 

I.  D.  à  la  tuberculine,  au  streptocoque  et  au  staphylo¬ 
coques,  lues  le  25  janvier  : 

Tuberculine  :  nodule  15  x  15  millimètres,  érythème 
de  35  X  20  millimètres. 

Staphylo  :  nodule  de  15  x  20  mllimètres,  érythème 
de  35  X  45  millimètres. 

Strepto  :  pas  de  nodule,  érythème  de  5  x  15  milU- 
mitrea. 

Revues  le  27  janvier,  les  mêmes  réactions  se  mon¬ 
trent  ; 

Tuberculine  :  nodule  de  15  x  15  mllimètres,  érythème 
de  30  X  30  millimètres  ; 

Staphylo  :  nodule  disparu,  érythème  disparu  ; 

Strepto  :  érythème  de  10  x  10  millimètres. 

I  5»  Le  1«  février  : 

Quatre  I.  D.  sont  faites,  2  à  la  tuberculine,  2  à  l’hé¬ 
mostyl  ;  l’une  dans  la  cicatrice  d’une  des  lésions,  l’autre 
symétriquement  au  tissu  sain. 

Vues  le  4  février  ;  les  deux  I,  D,  à  l’hémQstyl  sont  né¬ 
gatives,  tant  celle  faite  en  tissu  cicatriciel  que  celle  faite 
U’autre  bras  en  tissu  sain. 

Les  deux  I.  D.  à  la  tuberculine  sont  positives: nodule 
.dolB  millimètre  sur  15  millimètres entissu  sain  (cuisse 
droite),  nodule  de  15  millimètres  sur  15  millimètres  sur 
la  lésion  de  la  cuisse  gauche,  à  cheval  sur  la  cicatrice  et 
le  tissu  sain  environnant  où  la  réaction  paraît  plus 
importante.  Ces  nodules  sont  encore  palpables  le  8  fé¬ 
vrier  et  se  résorbent  lentement . 

<  O»  Le  15  février  1933,  deux  I,  D.  à  l’hémostyl  sont 
faites  comme  précédemment  :  celle  faite  en  tissu  cica¬ 
triciel  est  négative,  alors  que  celle  faite  en  tissu  sain 
au  point  symétrlquede  la  cuisse  est  positive,  donnant 
un  nodule  de  7  millimètres  de  diamètre  donc  d'intensité 
moyenne,  qui  persistera  une  huitaine  de  jours  (donc 
valable). 

'  7“  Mais  depuis,  les  mêmes  intradermo-réactions 
faites  de  la  même  façon. tous  les  7  à  15  jours,  ont  été 
négatives  (le  27  avril), 


(1)  Gougerot,  Patte  et  Mlle  Wix.  —  Syphilis  ma¬ 
ligne  précoce  et  anaüergie,  Soc,  de  Dem„  9  II  1933, 
n"  2,  p.  263  et  Arch.  dermatO'Sgphiligraph.dela  clin,  de 
l'Mptlal  Saint-Louis,  III  1934,  n»  21,  p.  76. 


(1  8®  Des  intTOdermo^réactions  à  t'hémostyl  et  au  luotest 
faites  le  23  octobre  1933  par  M.  Boulle  seront  positives 
plus  fortes  en  peau  saine  que.  dans  la  cicatrice.  En  efl'et, 
l’auréole  rouge  œdémateuse  a  été  égale  des  deux  côtés,  et 
de  30  millimètres  de  diamètre  ;  le  nodule  dans  la  cica¬ 
trice  de  la  cuisse  était  moins  prononcé,  plus  diffus  de 
10  millimètres  à  peine  ;  le  nodule  en  peau  saine  exacte¬ 
ment  au  point  symétrique  de  l’autre  cuisse  était  plus 
épais,  large  de  plus  de  12  millimètres.  » 

Il  semble  donc  qu’il  y  ait  anallergie  habituelle, 
rarement  allergie  (transitoire).  Au  contraire, 
Chiale  (1)  soutient  que  la  syphilis  maligne  est  due 
à  une  hyperergie  due  à  la  syphilis  héréditaire  ; 
mais  chez  notre  malade,  les  intradermo-réac¬ 
tions  aux  protéines  du  sérum  de  cheval  (hémo- 
tyl)  sont  négatives,  sauf  deux  fois,  prouvant 
qu’elle  est  habituellement  anallergique. 

Et  cependant,  cette  maladie  se  défend  puis¬ 
qu’elle  guérit  sous  l’influence  du  914,  et  le  25 
janvier  elle  est  complètement  cicatrisée. 

Mais  avant,  pendant  et  après  la  guérison  des 
lésions,  les  intradermo-réactions  aux  protéines 
(hémostyl),  restent  négatives  (saut  deux  tois,  le 
15  février  et  23  octobre)  ;  elle  est  donc  habituel¬ 
lement  anallergique  aux  protéines. 

Ces  seules  intradermo-réactions  positives  en¬ 
cadrées  par  toutes  les  autres  réactions  négatives 
antérieures  (janvier-février)  et  postérieures 
(février,  mars,  avril,  etc.),  indiquent  un  effort 
resté,  pendant  neuf  mois  environ,  isolé  et  infruc¬ 
tueux  de  défense  allergique. 

Cependant,  les  deux  réactions  positives  iso¬ 
lées  à  l’hémostyl  et  les  intradermo-réactions 
positives  à  la  tuberculine  prouvent  que  cette 
malade  est  capable  de  réactions  et  que  c’est  une 
anallergie  spéciale. 

A  la  longue,  la  réaction  défensive  semble 
s’établir,  car  l’intradermo-réaction  devient  posi¬ 
tive  en  octobre  1933  avec  le  luotest. 

Tous  ces  faits  nous  font  donc  conclure  que  la 
syphilis  maligne  est  une  syphilis  anallergique 
chez  cette  malade,  mais  en  nous  gardant  de  gé¬ 
néraliser  ;  car  d’un  cas  on  ne  peut  généraliser 
et  l’on  peut  faire  trois  objections  sur  la  méthode. 

Malgré  l’identité  apparente  clinique  et  ana¬ 
tomique  des  syphilis  secondaires  malignes  pré¬ 
coces  et  des  syphilis  tertiaires  tardives,  il  existe 
donc  plusieurs  différences  entre  ces  deux  caté¬ 
gories  : 

Une  première  différence  est  «  biologique  »  ; 


(1)  Chiale.  —  Syphilis  maligne  (Giornale  italiam  di 
DermoUologia  e  Sifilologia,  vol.  LXXIII,  fasç.  IX,  août 
1932,  p.  1,  380).  Pour  Chiale,  la  syphilis  serait  due  à  un 
état  u’hyperergie  héréditaire,  état  qui  serait  dù  k  des 
états  de  syphilis  allergiques  chez  les  ascendants  et  qui  se 
manifesterait  chez  les  descendants  par  la  violente  réac¬ 
tion  ulcéreuse  cutanée  vis-à-vis  d’une  nouvelle  infec¬ 
tion  spirochétosique.  L’auteur  interprète  donc  la  syphi¬ 
lis  maligne  comme  la  manifestation  d’une  réaction  or¬ 
ganique  atypique  hjqjerergique  à  l’égard  du  trépo¬ 
nème  ;  cette  réaction  pouvant  être  due  à  des  influences 
héréditaires  dans  certaines  conditions. 
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par  cette  absence  de  sensibilisation  aux  luétines 
et  aux  protéines,  ces  syphilis  malignes  précoces 
se  rapprochent  des  syphilis  secondaires  bénignes 
banales  et  s’éloignent  des  syphilis  tertiaires, 
Une  deuxième  différence  est  la  résistance  de 
ces  syphilis  secondaires  malignes  précoces  aux 
traitements  d’autrefois  :  le  mercure  était  ineffi¬ 


cace  alors  qu’il  cicatrisait  parfaitement  et  sou¬ 
vent  rapidement  les  gommes  tertiaires  tardives 
(l’iodure  était  alors  le  moins  mauvais  des  trai¬ 
tements). 

Une  troisième  différence  est  la  date  des  acci¬ 
dents,  et  la  multiplicité  des  accidents  comme  en 
période  secondaire. 


III.  —  Phénomène  de  Koch  clinique.  Absence  de  sensibilisation  expérimentale, puis  sensi¬ 
bilisation  DANS  LES  SYPHILIS  TERTIARISÉES  PAR  L’ARSENIC  (SYPHILIS  TERTIAIRES  ANTICIPÉES) 


Les  mêmes  ressèmblances  cliniques  et  ana¬ 
tomiques  entre  les  syphilis  tertiarisées  et  les 
syphilis  tertiaires  faisaient  prévoir  la  même 
pathogénie,  et,  par  conséquent  chez  ces  ma¬ 
lades,  faisaient  supposer  les  mêmes  intradermo- 
réactions  positives  aux  extraits  tréponémiques 
et  aux  protéines.  Or,  de  même  que  dans  les  syphi¬ 
lis  secondaires  malignes  précoces,  toutes  les  in- 
tradermo-réactions  furent  d’abord  négatives  ;  en 
cela  les  syphilis  tertiarisées  se  rapprochent  des 
sphilis  malignes  précoces.  Mais  plus  ou  moins 
rapidement  les  intradermo-réactions  deviennent 
positives,  identifiant  ces  syphilis  tertiarisées  aux 
syphilis  tertiaires  tardives. 

•  Ces  syphilis  tertiarisées  sont  importantes  à 
connaître  et  nous  avons  dès  1913  souligné  leur 
intérêt  (1  ).  Dujardin  et  Desneux  (2)  en  1916  ont 
soutenu  la  même  pathogénie  et  l’appliquent 
aux  neuro-récidives,  ce  que  nous  confirmions. 

Un  cas  récemment  suivi  avec  Brouet  a  pu 
être  exploré  biologiquement  (3). 

Cette  syphilitique,  jeune,  a  eu  en  1934  des  syphili- 
des  secondaires. L’intradermo-réaction  ausérum deche- 
val  était  négative.  La  malade  reçut  alors,  entre  le  27 
avril  1934  et  le  9  juin  19.34,  une  série  dedix  injections 
de  novarsénobenzol,  au  total  6  gr.  7.3,  mais  depuis  cette 
époque  elle  n’a  fait  aucun  traitement. 


(1)  Gougerot.  —  Syphilis  d’évolution  atypique, 

I.  Retard,  réduction  et  suppression  de  la  période  se¬ 
condaire. —  II.  Les  fausses  guérisons  de  la  syphilis:réci- 
dive  précoce  sous  forme  d’accidents  tertiaires  (à  propos 
d’un  cas  de  syphilis  tertiaire  serpigineuse  de  l’épaule  et 
gommes  du  dos,  apparues  sept  mois  après  un  chan¬ 
cre  traité  par  le  606.  Paris  Médical,  21  juin  1913,  n“  29. 
p.  64  ;  et  in  Î7iésc  Weber,  Paris,  1913.  ’ 

Traitement  de  la  syphilis.  L’indispensable  en  syphi- 
ligraphie  (Bibliothèque  des  praticiens:  «Comment  gué¬ 
rir,  Maloine,  édit.  492  pages,  58  pages  hors  texte  dont  12 
en  couleurs  1914. 2<=  édit.  1918,3e  édit.  1920,  4»  édit.  1926. 

Sifilis  terciazirzada  par  un  tratamiento  arsenical  in- 
completo.  La  Medicina  Argenlina,  IV 1927,  n“  59,  p.  183. 

Syphilis  déformée  par  le  traitement.  Paris  Médical, 
15  septembre  1934,  n»  147,  p.  355  et  Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  20  octobre  1934,  n»  42,  p.  673. 

(2)  A  propos  des  neuro-récidives,  B.  DvJ^nT)lN  (Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  30X11-1916)  conclut  au  tertiarisme 
des  neuro-récidives.  Un  des  cas  observés  avec  Desneux 
présente  à  l’autopsie  des  gommes  cérébrales  typiques. 

Voici  le  protocole  d’autopsie  dans  :  «  Le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  dans  la  syphilis  (Maloine,  1921). 

(3)  Gougerot  et  Brouet.  —  Syphilis  tertiarisée 
par  l’arsenic.  Sa  place  clinique  et  biologique  entre  la 
syphilis  secondaire  maligne  précoce  et  la  syphilis  ter¬ 
tiaire  tardive.  Ann.  des  mal.  vénériennes,  I  1936,  p.  38. 


En  1935  elle  est  atteinte  de  syphilis  gommeuse  ulcé¬ 
rée,  17  rnois  seulement  après  sessyphilides  secondaires 
acnéiformes.  Elle  doit  certainement  cette  tertiarisation 
précoce  à  une  arsénothérapie  insuffisante  ;  car  elle  n’a 
reçu  qu’une  seule  cure  de  6  gr.  75  de  914'  sans  aucun 
traitement  de  consolidation. 

Le  début  s’est  fait  par  un  petit  nodule  sous«cutané 
qui  a  augmenté  progressivement  mais  assez  lentement 
de  volume,  pour  aboutir  à  une  ulcération  laissant  couler 
un  pus  blanc,  jaunâtre,  gommeux,  peu  abondant.  Les 
ulcérations  s’accompagnaient  de  douleurs  lancinantes, 
calmées  par  les  pansements  humides.  Leur  âge  diffé¬ 
rent  explique  pour  une  part  leur  inégale  grandeur. 

Ces  lésions,  au  nombre  de  sept,  ont  les  caractères 
typiques  des  gommes  tertaires.  Elles  siègent  à  la  face 
antérieure  du  genou  droit  et  sur  la  partie  supérieure  de 
face  interne  de  la  jambe  droite,  sur  la  région  mal¬ 
léolaire  interne  gauche,  à  la  partie  supérieure  de  la  face 
postérieure  du  coude  gaüche,  à  la  face  antérieure  du 
poignet  gauche,  à  la  partie  supérieure  de  la  face  posté¬ 
rieure  du  coude  droit,  à  la  face  antérieure  du  poianet 
droit.  Les  unes  sont  arrrondies,  de  10  à  30  millimètres 
de  diamètre  ;  les  autres  sont  plus  étendues,  serpigi- 
neuses,  ou  disposées  en  croissant.  Les  contours  sont  tou¬ 
jours  circinés,  formés  de  lignes  courbes  sans  aucune  par¬ 
tie  rectiligne.. 

Les  bords  sont  rouges  sur  une  largeur  de  2  mm.,  tail¬ 
lés  à  pic.  sur  la  cavité  profonde  qu’ils  circonscrivent. 
Le  fond  est  inégal,  tomentueux,  tapissé  d’un  enduit 
bourbillonneux  blanc  jaunâtre.  La  base  est  de  consis¬ 
tance.  pâteuse  et  sensible  à  la  palpation.  Les  ganglions 
correspondants  sont  intacts. 

On  ne  découvre  aucune  lésion  cutanée,  ou  muqueuse 
en  activité.  L’état  viscéral  semble  normal. 

Cette  observation  permet  de  préciser  la  variété 
de  cette  syphilis  précoce  «  avancée  par  l’arsenic». 

—  La  clinique,  par  la  multiplicité  des  lésions 
au  nombre  de  sept,  rapproche  cette  syphilis  gom¬ 
meuse  des  syphilis  secondaires  malignes  pré¬ 
coces  ;  mais  elle  s’en  différencie  par  la  date  plus 
tardive  de  son  éclosion  (17  mois  après  les  acci¬ 
dents  secondaires),  par  son  apparition  loin  des 
premiers  accidents  secondaires  qu’elle  n’a  pas 
remplacés,  par  le  petit  nombre  des  lésions.  En 
effet,  on  se  rappelle  que  la  syphilis  secondaire 
maligne  précoce  survient  précocement  dès  les 
premières  semaines  de  la  syphilis  à  la  date  de 
la  roséole  (qu’elle  représente),  qu’elle  remplace, 
l’éruption  secondaire  qui  n’existe  pas,  et  que  ses 
'  éléments  sont  nombreux. 

Donc  par  tous  ses  caractères,  l’éruption  de 
syphilis  tertiaire  anticipée  par  l’arsenic  se  classe 
cliniquement  entre  la  syphilis  secondaire  maligne 
précoce  et  la  syphilis  tertiaire  classique  tardive. 

—  'Les  épreuves  biologiques  classent  ces  syphilis 
tertiaires  anticipées  par  l’arsenic  entre  les  syphilis 
secondaires  malignes  précoces  et  les  syphilis  ter¬ 
tiaires  tardives.  En  effet,  la  présente  malade, 
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dans  une  première  phase,  a  des  intradermo- 
réactions  au  sérum  de  cheval  négatives  du  20 
novembre  au  3  décembre  comme  dans  la  syphi¬ 
lis  secondaire  maligne  précoce  ;  ainsi  que  l’un 
de  nous  l’a  montré  avec  Patte  (1),  elle  est  anal- 
lergique.  Au  contraire,  Dujardin  et  Decamp  ont 
montré  que  dans  la  syphilis  tertiaire  gommeuse, 
l’intradermo-réaction  au  sérum  de  cheval ,  est 
constante,  sauf  de  rares  exceptions  (Gougerot 
et  Peyre).  Or,  la  preuve  que  notre  malade  est 
capable  de  réaction  allergique  est  qu’elle  a  eu 
de  fortes  réactions  à  la  tuberculine  et  aux  strep¬ 
tocoques.  Par  conséquent,  l’absence  de  réaction 
au  sérum  de  cheval  prend  une  valeur  «  spéci¬ 
fique  ». 

Dans  une  deuxième  phase  qui  correspond  à  la 
guérison  des  lésions,  les  intradermo-réactions 
deviennent  positives. 

La  malade  est  soumise  à  un  traitement  bismuthique 
par  le  nouveau  bismuth  colloïdal  de  Ronchèse  ;  dès  la 
troisième  injection,  on  constate  une  amélioration  consi- 
dérabla  des  lésions.  A  la  cinquième  injection,  les  gom¬ 
mes  de  petite  dimension  sont  totalement  cicatrisées, 
les  ulcérations  gommeuses  étendues  sont  sèches  ;  seul 
léur  centre  n’est  pas  encore  cicatrisé. 

Au  cours  de  cette  régression,  les  ntradermo-réact'ions 
au  sérum  de  cheval  ont  été  répétées  tous  les  huit  jours  : 

Le  12  décembre  1935,  réaction  érythémateuse  extrê¬ 
mement  légère.  On  ne  peut  parler  deréacti  on  positive, 
mais  il  y  a  une  différence  très  nette  avec  la  première 
intradermo-réaction  antérieurement  nulle  au  sérum  de 
cheval.  Le  19  décembre  1935,  réaction  érythémateuse 
nette  de  12  mm.  de  diamètre.  Le  25  décembre  1935,  on 
fait  trois  intradermo-réactions  en  des  lieux  différents  • 
au  bras  gauche,  on  obtient  une  réaction  papuleuse  ortiée 
de20  mm.  de  diamètre  ;  au  poignet  droit,  à  1  cm 
d’une  lésion  guérie,  on  obtient  une  réaction  papuleuse 
ortiée  de  100  mm.  sur  60  mm.  ;  dans  la  cicatrice,  il  est 
impossible  de  juger  la  réaction  obtenue. 

Ôn  a  également  pratiqué  des  intradermo-réactions 
au  luotest,  qui  ont  donné  les  résultats  suivants  ; 

Le  19  décembre  1935,  au  bras  droit,  papule  très 
infiltrée  de  6  mm.  de  diamètre  ;  à  1  cm.  des  lésions  on 
obtient  une  macule  légère  de  5  mm.  de  diamètre  ;  dans 
les  cicatrices,  la  réaction 'ne  peut  être  jugée. 

Le  25  décembre  1935,  au  bras  droit,  on  obtient  une 
papule  de  5  mm.  de  diamètre,  très  infiltrée. 

Le  31  décembre  1935,  l’intràdermo-réaction  au  luo- 
dest  donne  une  papule  de  6  mm.  de  diamètre  sans  au¬ 
réole  œdémateuse  ; 

Le  21  janvier  1936,  une  nouvelle  intradermo-réaction 
au  sérum  de  cheval  donne  une  papule  urticarlenne  de 
20  mm.  de  diamètre  ; 

Le  1”  février  1936,  une  intradermo-réaction  au  luo¬ 
test' donne  une  macule  Insignifiante  de  1  mm.  5  de  dia- 
mkre,  moins  importante  que  ies  réactions  précédentes. 

—La  sérologie, par sesB.V^.  fortement  positifs 
du  début  et  jusqu’après  guérison  des  lésions  rap¬ 
proche  la  syphilis  tertiarisée  de  notre  malade 
des  syphilis  tertiaires  tardives  ;  car  les  B.  W.  y 
sont  habituellement  positifs,  et,  au  contraire, 
on  se  souvient  que  les  B.  W.  sont  négatifs  dans 
la  syphilis  secondaire  maligne  précoce. 

Tous  ces  critères  confirment  que  la  syphilis 
tertiarisée  par  l’arsenic  ou  syphilis  tertiaire  an¬ 
ticipée,  SC  classe  entre  la  syphilis  tertiaire  et  la 


(1)  Gougerot,  P^tte  et  Mlle  Wix.  —  Syphilis  ma¬ 
ligne  précoce  et  anallergie.  Soc.  de  Derm.,^)  11  193.3, 
n«  2,  p.  263. 


syphilis  secondaire  maligne  précoce.  Par  la  cli- 
nique  et  l’évolution,  par  la  sérologie  positive, 
elle  est  plus  proche  des  syphilis  tertiaires  tar¬ 
dives.  Par  les  réactions  allergiques  d’abord  né¬ 
gatives,  elle  commence  par  être  plus  près  des 
syphilis  secondaires  malignes  précoces  ,‘puis,  par 
Tes  intradetmoréactions  positives  aux  protéines, 
et  au  luotest,  elle  s’identifie  avec  les  syphilis 
tertiaires  tardives  classiques. 

Ainsi  se  multiplient  les  formes  des  syphilis  dé¬ 
formées  par  letraitement(l)  et  s’affirme  la  com- 
ple;xité  des  réactions  de  défense  du  syphilitique. 


Cette  absence  de  «  sensibibilisation  expéri¬ 
mentale  »  (autrement  dit  ces  intradermo-réac¬ 
tions  négatives)  dans  les  syphilis  malignes  pré¬ 
coces  et  au  début  des  syphilis  tertiarisées  pose 
un  problème  pathogénique  insoluble  actuelle¬ 
ment.  On  ne  peut  expliquer  comment  se  produit 
la  nécrose  massive. 

Mais  de  ces  quelques  faits  on  ne  saurait  géné¬ 
raliser  et  l’on  peut  faire  à  la  méthode  d’explo¬ 
ration  par  le  sérum  de  cheval  trois  objections  : 

Tout  d’abord,  l’intradermo-réaction  aux  pro¬ 
téines  n’est  pas  spécifique  et  si  nous  avions  pu 
faire  dès  le  début  Tintradermo-réaction  avec 
un  extrait  de,  tréponèmes,  peut-être  aurions- 
nous  obtenu  une  réaction  positive. 

Ensuite  dans  la  syphilis  tertiaire  classique  an¬ 
cienne,  deux  fois  nous  avons  vu  des  malades  at¬ 
teints  de  gomme  cutanée  banale  ne  pas  réagir  et 
avoir  avant,  pendant  et  après  la  guérison  des  gom¬ 
mes,  pendant  plusieurs  mois,  une  intradermo- 
rénetion  à  Thémostyl.  négative.  Par  exemple,  chez 
le  malade  no  8.084  suivi  depuis  août  1927,  atteint 
de  deux  gommes  typiques  du  voile  du  palais  et  de 
la  lèvre  inférieure  depuis  trois  mois  (mai  1927). 
les  gommes  ont  guéri  en  un  mois  par  le  914  (en 
avril  1927).  Les  intradermo-réactions  àl’hémos- 
styl  restent  négatives  du  19  août  1927,  alors  qu’il 
était  presque  guéri  jusqu’au  13  octobre  1927  ; 
elles  deviennent  positives  le  20  octobre,  et  nette¬ 
ment  positives,  larges  de  100  sur  70  millimètres, 
alors  que  la  guérison  remonte  déjà  à  près  de  deux 
mois,  le  B.  W.  étant  encore  nettement  positif  à 
Ho  ;  on  cesse  alors  les  intradermo-réactions  ; 
puis,  explorées  périodiquement  et  systématique- 
.ment  depuis  lors  jusqu’à  l’été  1933,  elles  sont 
restées  négatives,  sauf  une  ébauche  de  réaction 
en  février  1928,  une  réaction  moyenne  en  mars 
1931  et  une  ébauche  en  octobre  1932  :  ni  le  ryth¬ 
me  du  traitement  régulièrement  poursuivi,  ni 
la  courbe  des  séro-réactions  devenues  négatives 


(1)  Gougerot.  —  Syphilis  déformées  par  le  traite- 
.ineuL.  Paris  Médical,  15  septembre  1934,  n“  147,  p.  35 
et  Journal  des  Praliciens,  20  octobre  1934,  n«  42,  p.  673 
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depuis  le  20  février  1929  n’expliquent  ces  varia¬ 
tions  dans  la  courbe  des  réactions  aux  protéines. 
On  pourrait  donc  soutenir  que  c’est  un  défaut 
de  la  méthode  qui,  chez  notre  malade  atteinte 
de  syphilis  maligne,  ne  montre  pas  l’hÿperergie. 

Enfin,  Dujardin,  avec  lequel  nous  avons  sou¬ 
vent  parlé  de  ces  réactions,  se  demande  si  ces 
exceptions  de  réactions  négatives  en  syphilis 
tertiaire  ne  s’expliqueraient  pas  par  des  allergies 
localisées  ne  se  manifestant  pas  en  dehors  de  la 
gomme  ;  l’absence  de  réactions  aux  injections 
faites  dans  la  cicatrice  des  lésions,  l’opposition 
entre  l’intradermo-réaction  du  15  février  posi¬ 
tive  en  tissu  sain  et  négative  dans  la  cicatrice, 
la  plus  faible  intensité  de  la  réaction  au  luotest 
dans  la  cicatrice  qu’en  peau  saine,  ne  sont  pas  en 
faveur  de  cette  hypothèse. 


On  voit  que  le  problème  de  la  pathogénie  de 
la  syphilis  maligne  n’est  pas  résolu  et  qu’il  ap¬ 
pelle  de  nouvelles  recherches. 

Cette  énigme,  si  elle  était  résolue,  serait  sans 
doute  très  instructive,  elle  nous  expliquerait  la 
raison  de  la  malignité  de  certaines  syphilis,  et 
peut-être  en  tirerions-nous  des  notions  pronos¬ 
tiques  et  thérapeutiques  importantes. 

Si  l’on  se  borne  aux  constatations  de  faits, 
c’est-à-dire  à  la  démonstration  de  la  sensibilisa¬ 
tion  aux  extraits  tréponémiques  et  aux  pro¬ 
téines  chez  les  syphilis  tertiaires,  on  peut  avec 
Dujardin  en  tirer  des  conclusions  pratiques  im¬ 
portantes. 

Au  point  de  vue  pronostic,  que  Dujardin  a  pro¬ 
posé  un  protéino-pronostic.  En  effet  puisque  le  pro¬ 
nostic  d’un  syphilitique  tertiaire  atteint  de  gom¬ 
mes  est  évidemment  plus  bénin  que  celui  d’un 
syphilitique  quaternaire  atteint  de  paralysie  gé¬ 
nérale  précoce  ou  de  tabes,  et  puisque  le  tertiaire 
a  des  réactions  allergiques  faciles  à  démontrer, 
au  contraire,  du  quaternaire,  on  en  déduit  une 
épreuve  facile  pour  explorer  le  pouvoir  aller¬ 
gique,  du  syphilitique  par  l’intradermo-réac- 
tion  avec  des  extraits  de  tréponèmes  ou  à 
défaut  avec  des  protéines:  injections  intradermi¬ 
ques  de  2  à  6  gouttes  de  sérum  de  cheval  ;  c’est 
ce  que  nous  avons  appelé  l’épreuve  de  Dujardin 
et  Decamp  (1). 


(1)  Gougerot  et  Peyre.  —  Protéinoproiiostic  et 
protéinothérapie  de  la  syphilis.  Société  de  Biologie  (non 
publié)  mentionnée  dans  Presse  Médicale,  19  mai  1926. 
La  Médecine,  n»  3  bis,  décembre  1926,  p.  21,  publié  in 
extenso  dans  Monde  Médical,  1“  décembre  1927,  n»  720, 
p.  969,  l®*'  février  1928,  n»  724,  p.  65. 

Pronostic  et  traitement  de  la  syphilis  par  les  injections 
de  protéines  non  syphilitiques.  Protéinopronostic  et  pro- 
théinothérapie.  Rev.  coloniale  de  Méd.  et  de  Chirur.,  15. 
II.  1930,  p.  21. 


I  Si  elle  est  positive,  le  pronostic  est  favorable; 
car,  si  le  syphilitique  fait  une  récidive,  il  est  pro* 
bable  qu’il  la  fera  sous  la  forme  bénigne  de  gom¬ 
me  et  non  pas  d’une  syphilis  quaternaire. 

Si  elle  est  négative,  il  faut  craindre  que  cette 
récidive  se  fasse,  non  pas  sous  forme  de  gomme, 
mais  de  paralysie  générale  précoce,  tabes,  aortite, 
etc. 

C’est  pourquoi  Dujardin  réclame  de  faire  un 
traitement  pour  transformer  cet  anallergi- 
que  qui  se  défendrait  mal,  en  un  allergique  qui 
saurait  se  défendre  par  la  protéinothérapie. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  peut  dis¬ 
tinguer  deux  tendances  puisqu’il  y  a  mélange 
de  sensibilisation  et  d’immunisation  :  ou  bien  on 
peut  essayer  de  désensibiliser,  c’est  ce  que  fait 
l’iodure  de  K.  d’après  Dujardin  ;  ou  bien  on  peut 
chercher  à  augmenter  l’immunisation  par  plu¬ 
sieurs  méthodes,  tout  en  continuant  la  chimio¬ 
thérapie,  As,  Bi,  Hg  suivant  les  cas  : 

—  Protéinothérapie  à  la  façon  de  Dujardin, 
injection  hebdomadaire  de  0,01  à  0,02  de  sérum 
de  cheval,  chaque  semaine  jusqu’à  réaction  der¬ 
mique  nette. 

—  Pyrétothérapie  à  la  façon  de  Sicard,  Ha- 
guenau  et  Wallich,  injections  veineuses  deux 
fois  par  semaine  de  doses  croissantes  de  vaccins 
tués  (Dmelcos  ou  analogues)  de  façon  à  obtenir 
12  accès  à  390-40°. 

■ —  Malariathérapie  à  la  façon  de  Wagner  von 
Jauregg,  en  laissant  évoluer  une  douzaine  de 
grands  accès. 

—  Défenses  cutanées  sur  lesquelles  Dujardin 
et  surtout  Raoul  Bernard,  en  Belgique,  nous- 
même  en  France  avons  tant  insisté  (1). 

On  voit  que,  partant  de  l’étude  du  phénomène 
de  Koch  dans  la  syphilis,  on  aboutit  à  des  sanc¬ 
tions  pratiques  capitales,  pronostiques  et  thé¬ 
rapeutiques  .  Ces  notions  thérapeutiques  ne 
doivent  pas  faire  abandonner  les  traitements 
chimiothérapiques,  elles  ne  font  que  les  complé¬ 
ter  et  permettent  au  syphilitique  de  mieux  les 
utiliser. 


(1)  Gougerot.  —  Les  immunisations  par  la  peau  en 
syphilithérapie,  leçon,  l’immunisation  spontanée 
par  l’éruption  secondaire.  Journal  des  Praticiens,  14 
mai  1932,  n»  20,  p.  321. 

Les  défenses  et  Immunisations  par  la  peau,{2«  leçon). 
Là  défense  ou  immunisation  spontanée  chez  le  syphi¬ 
litique  par  l’érythrodermie  arsenicale.  Journal  des 
Praticiens,  23  septembre  1933,  no'38,  p.  609. 

Défenses  et  immunisations  par  la  peau  (4«  leçon). 
La  syphilis  des  XV^  et  XVIo  siècles.  Sa  transformation 
«  moderne  »  en  Europe.  Sa  conservationenAfrique.  Les 
raisons  de  cette  opposition  et  déductions  thérapeu¬ 
tiques.  Journal  des  Praticiens,  23  XII 1933,  n"  51,  p.  883. 
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SCIATIQUE  ET  SYPHILIS 


Médecin  Interne 

des  hôpitaux  de  Paris 


La  sciatique  syphilitique  est  habituellement 
décrite  comme  une  sciatique  radiculaire  typique. 
De  ce  fait,  on  lui  assigne  des  symptômes 
spéciaux  :  début  assez  brusque,  sans  lumbago 
prémonitoire  ;  douleur  intermittente,  par  élan¬ 
cements,  plus  ou  moins  nettement  fulgurante,  et 
sans  ce  fond  algique  persistant  qui,  par  contre, 
existerait  dans  la  sciatique  rhumatismale  com¬ 
mune,  fréquence  des  troubles  objectifs  de  la 
sensibilité  (hypoesthésie  en  bande  sur  le  territoire 
de  Si-S*),  de  l'aréflexie  achilléenne  (qui  peut 
même,  dans  quelques  formes  bénignes  et  passées 
presque  inaperçues,  révéler  rétrospectivement 
l’atteinte  radiculaire),  Dans  les  formes  sévères 
apparaîtraient  de  la  parésie,  des  amyotrophies 
à  topographie  radiculaire,  une  hypoesthésie 
en  selle  et  même  des  troubles  sphinctériens. 
La  bilatéralité  simultanée  serait  fréquente.  En¬ 
fin,  signature  du  diagnostic,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  présenterait  une  réaction  inflamma¬ 
toire  :  hyperalbuminose,  lymphocytose,  réactions 
colloïdales  (benjoin)  et  de  B.  W.  .plus  ou  moins 
positives.  La  radiculite  sciatique  syphilitique  se 
verrait  surtout  à  la  période  secondaire.  Elfe 
pourrait  aussij  à  une  phase  plus  tardive,  accom¬ 
pagner  une  méningite  gommeuse  de  la  queue  de 
cheval,  avec  un  tableau  clinique  rappelant  celui 
d’une  tumeur  des  racines,  un  liquide  xantho- 
chromique  avec  hypercytose  et  B.  W.  positif. 
Elle  peut  enfin  révéler  un  tabes. 

Les  analogies  cliniques  ne  seraient  donc 
qu’assez  lointaines  entre  elle  et  la  sciatique 
rhumatismale  banale,  aujourd’hui  généralement 
attribuée,  après  les  brillantes  descriptions  de 
Sicard,  à  une  funiculite  des  trous  de  conjugaison. 
On  ne  trouverait  dans  la  sciatique  syphilitique 
ni  les  points  de  Valleix,  ni  le  signe  de  Lesègue, 
ni  les  troubles  vasomoteurs  d’origine  sympa¬ 
thique,  ni  surtout  la  scoliose  lombosacrée  que 
Sicard  ramène  à  une  attitude  antalgique,  ouvrant 
les  trous  de  conjugaison  empruntés  parlesfuni- 
cples  enflammés. 

Qu’il  existe  de  telles  sciatiques  syphilitiques, 
à  caractère  radiculaire  aussi  tranché,  le  fait 
n’est  j)as  niable.  Elles  ne  sont  nullement  une 
rareté.  Mais  représentent-elles  toute  la  sciatique 
syphilitique  ?  La  sciatique  syphilitique  est-elle 
forcénient  une  radiculite  ?  Comme  telle,  s’oppose- 
t-elle  forcément  à  la  sciatique-'funiculite,  dite 
rhumatismale  ? 

Nous  pensons  qu’on  ne  saurait  êtreaussi  absolu, 
et,  conformément  aux  idées  maintes  fois  défen¬ 


dues  par  André  Thomas,  qu’on  ne  saurait  établir 
une  démarcation  rigide  entre  la  pathologie  de 
segments  nerveux  aussi  proches  voisins  que  le 
sont  la  racine  et  le  funicule.  Il  n’est  pas  vrai-, 
semblable  que  le  syndrome  radiculaire  se  dis¬ 
tingue  aussi  clairement  du  symptôme  funiculaire 
qu’on  le  voit  affirmé  dans  certaines  descriptions. 

Quand  nous  recherchons  la  syphilis  chez  nos 
sciatalgiques,  nous  la  trouvons  avec  une  appré¬ 
ciable  fréquence,  assurément  supérieure  à  pelle 
■de  cette  maladie  chez  nos  autres  consultants 
d’hôpital  ou  de  ville  (à  condition,  bien  entendu, 
d’exclure  de  ces  derniers  ceux,  qui  présentent 
une  affection  rattachable  à  sa  syphilis).  La  pro¬ 
portion  est,  croyons-nous,  largement  supérieure 
à  10  %.  Or  de  quelles  sortes  de  syphilis  et  de 
quelles  sortes  de  sciatiques  s’agit-il  ?  Très, 
habituellement  de  syphilis  guéries,  anciennes, 
éteintes  à  la  suite  d’un  traitement  bien  conduit, 
et  où  les  réactions  sérologiques  sont  depuis 
longtemps  redevenues  normales  —  très  habi¬ 
tuellement  aussi  de  sciatiques  banales,  du  type 
dit  rhumatismal,  c’est-à-dire  de  ces  sciatiques 
que  tout  porterait  à  considérer  comme  tunicn-, 
laires  ;  début  lombalgique,  souvent  très  brusque 
après  microtraumatisme,  scoliose  lombosacrée 
t3'pique,  avec  douleur  vive  à  l’inflexion  latérale 
du  tronc  vers  le  côté  de  la  sciatique,  points  de 
Valleix  au  moins  supérieurs  (douleur  à  la  pres¬ 
sion  sur  l’échancrure  sciatique  et  sur  la  fesse), 
signe  de  Lasègue,  ‘conservation  indéfinie  du 
réflexe  achilléen.  La  ponction  lombaire, ,  quand 
nous  pouvons  la  pratiquer,  ne  montre  qu’un 
peu  d’albuminose  ;  le  liquide  céphalo-rachidien 
est  par  ailleurs  normal.  L’anesthésie  novocaïni- 
que  paravertébrale,  ou  épidurale,  les  injections 
d’alcool  intrafessières,  la  radiothérapie  guéris¬ 
sent  ces  sciatiques.  La  radiographie  ne  montre 
que  très  inconstamment  de  Tostéophytose 
vertébraie  :  celle-ci  devient  plus  fréquente  si  l’on 
veut  bien  se  contenter  de  chercher  sur  les  clichés 
une  légère  déformation  anguleuse  des  vertèbres 
que  nous  considérons  comme  l’équivalent  (au 
point  de  vue  des  poussées  algiques  réaction¬ 
nelles)  de  la  lombarthrie  la  mieux  dévelop¬ 
pée. 

Les  malades  sont  assez  souvent  des  hommes 
d’âge  moyen,  à  partir  de  la  quarantaine.  Ja¬ 
mais,  en  période  d’activité,  leur  syphilis  ne 
leur  avait  valu  des  douleurs  radiculaires.  Ils 
n’ont  pas  le  moindre  signe  de  tabes,  il  ne  saurait 
s’agir  de  tabes  Axés.  Enfin  certains  de  nos  malades 
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s'adonnaient  ^  une  culture  physique  assidue, 
entretenant  une  souplesse  de  leur  colonne  lom¬ 
baire  peut-être  supérieure  à  celle  qu’on  peut 
tolérer  sans  risques  à  partir  d’un  certain  âge,  où 
les  distensions  ligamentaires  musculo-tendi- 
neuses,  et  les  appuis  forcés  entre  surfaces  arti¬ 
culaires  deviennent  plus  périlleux. 

Ce  schéma  clinique  nous  dispensera  de  rappor¬ 
ter  des  observations  particulières  :  dans  toutes 
celles  qui  nous  ont  permis  de  le  tracer,  on  trou-, 
verait  réunis  la  plupart  des  caractères  préci¬ 
tés. 

Il  faut  maintenant  tenter  d’interpréter  ces 
cas.  Entreprise  fragile,  certes,  car  on  ne  saurait 
donner  de  descriptions  sûres  de  la  sciatique,  que 
sur  la  base  solide  de  l’anatomie  pathologique. 
Cette  remarque  si  juste  d’André  Thomas  ne 
nous  dispense  cependant  pas  d’essayer  de  com¬ 
prendre  les  faits  d’observation  clinique. 

Tout  se  passe  comme  si  d’anciens  syphiliti¬ 
ques  guéris,  arrivés  à  l’âge  du  rhumatisme  ostéo- 
phytique  (ou  des  autres  «  rhumatismes  »  dys- 
crasiques),  avaient  un  nerf  sciatique  particu¬ 
lièrement  irritable.  Les  microtraumatismes  ou 
les  autres  causes  de  poussée  congestive,  inflam¬ 
matoire,  qui  font  d’une  lombarthrie,  jusque-là 
silencieuse,  un  foyer  d’irradiations  algiques, 
trouvent  le  terrain  préparé  et  la  névralgie  sciati¬ 
que  éclate  d’autant  plus  facilement.  En  quoi 
peut  consister  Cette  fragilisation  nerveuse,  sé¬ 
quelle  d’une  syphilis  éteinte  ?  Y  a-t-il  eu,  à  la 
période  secondaire  ou  tertiaire,  méningo-radi- 
culite  discrète  ayant  laissé  une  sclérose  intersti- 


Ml  S  E  A 

A  la  suite  de  mon  récent  article,  sur  «  Le  syn¬ 
drome  du  Gulf-Stream  »,  j’ai  reçu  une  lettre 
très  amicale  de  celui  qui  le  premier  l’a  décrit  ; 
notre  confrère  le  Docteur  J.  Bohec,  médecin- 
chef  du  «  Normandie  ». 

Le  Docteur  Bohec  me  reproche  d’avoir  pré¬ 
senté  les  choses  de  telle  sorte  que  j’ai  l’air  de 
vouloir  dégoûter  les  gens  d’aller  en  Amérique. 
Telle  n’était  certes  pas  ma  pensée  :  j’ai  fait  la 
traversée  ayant  de  connaître  ledit  syndrome  et, 
avec  ou  sans  syndrome,  «je  la  ferais  encore  si 
j’avais  à  la  faire  »  dirai-je  avec  le  héros  de 
tragédie; 

Ce  tableau  clinique, précise  mon  correspondant, 
a  surtout  pour  intérêt  de  rapporter  à  leur  véri¬ 
table  origine  des  troubles  gastro-intestinaux  qui 
s’observent  assez  fréquemment  sur  les  navires 
de  la  ligne  Europe-Amérique  du  Nord.  Les  pas¬ 
sagers  sont  tentés  de  les  attribuer  à  l’eau  ou  à  la 
nourriture  et  récriminent  aigrement.  Or  l’eau 
potable  est  très  strictement  contrôlée,  en  ce  qu 


I  tielle,  propagée  peu  à  peu  au  funicule  puis  an 
!  tronc  du  nerf  ? 

La  syphilis  n’est  peut-être  pas  le  seul  facteur 
de  fragilisation  du  sciatique  :  nous  venons  d’ob- 
‘server  un  homme  de  47  ans,  atteint  depuis  un 
an  d’une  lombalgie,  puis  d’une  lumbo-sciatique, 
avec  scoliose  secondaire  et  qui  présente  du  même 
côté  les  cicatrices  chéloïdiennes,  en  hémiceintu¬ 
re,  d’un  zona  lombo-abdominal  de  l’enfance. 
Oh  ne  trouve  chez  lui  aucun  autre  antécédent 
morbide.  Deux  vertèbres  lombaires  montrent 
une  amorce  d’ostéophytose. 

Comme  on  le  voit,  cette  manière  d’interpréter 
les  faits  ne  mène  ni  à  nier  la  funiculite  au  profit 
de  la  radiculite,  ni  à  l’inverse.  Nous  croyons 
un  peu  stérile  l’entreprise  de  prouver  que  tel 
symptôme,  donné  par  certains  comme  spécial 
à  l’une  peut  aussi  être  réalisé  par  l’autre.  Il  y  a 
tout  de  même  un  syndrome  funiculaire,  et  un' 
syndrome  radiculaire,  mais  ils  ont  sans  doute 
un  certain  nombre  de  points  communs.  Outre 
leur  ressemblance  clinique,  il  faut  tenir  compte  de 
leur  association,  sans  doute  assez  fréquente.  Et 
il  faut  surtout  penser  à  la  propagation  possible 
de  la  racine  au  funicule,  ou  du  funicule  à  la  ra¬ 
cine  et  aux  culs-de-sac  méningés,  de  réactions 
inflammatoires  ou  de  lésions  cicatricfelles.  Sicard 
l’avait  bien  vu  lorsqu’il  soulignait  la  légère 
albuminose  d’accompagnement  qu’on  voit  dans 
la  funiculite,  et  il  nous  semble  que  l’antécédent 
syphilitique  relevé  dans  certaines  sciatiques 
banales,  «  funiculaires  »  traduit,  en  sens  inverse, 
le  même  processus. 


U  POINT 

concerne  les  bateaux  de  la  Compagnie  Transat¬ 
lantique,  par  le  bureau  d’hygiène  du  Havre. 
Quant  aux  approvisionnements  ils  sont  de  pre¬ 
mier  choix  et  conservés  dans  les  meilleures 
conditions  grâce  aux  chambres  froides  dont  sont 
pourvues  toutes  les  unités  en  service.  La  conco¬ 
mitance  de  tels  incidents  pathologiques  sur 
tous  les  navires,  aussi  bien  étrangers  que  fran¬ 
çais,  qui  a  été  observée  l’été  dernier  juge  la  ques¬ 
tion  et  ne  laisse  place  qu’à  une  explication  :  celle 
que  propose  le  Docteur  Bohec. 

C’est  un  déséquilibre  vago-sympathique  qui 
cause  à  la  fois  le  syndrome  du  Gulf-Stream  et  le 
mal  de  mer.  Or  contre  ce  déséquilibre  nous  som- 
j  mes  actuellement  fort  bien  armés,  dit  notre 
confrère,  et  nous  savons  annihiler  ou,  eh  tous 
cas,  réduire  au  minimum  ses  méfaits. 

J  Allez  donc  en  Amérique,  lecteurs,  et,  au  pas- 
j  sage,  épanchez  dans  le  Gulf-Stream  l’expression 
’  de  votre  mépris. 

G.  Lavalée. 
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i^ien  jnt«r»e  des  Hôpitaux  de  Lyon 

Voici  un  biomme  de  quarante  ans,  vigoureux 
qui,  récemment  a  dû  interrompre  son  travail  de 
foreur  de  roche  parce  qu'il  .étouffe  à  l'effort.  Il  a 
bonne  raine,  il  n’a  pas  maigri.  On  est  frappé  par 
sa  dyspnée  au  repos  qui  rapp.elie  celle  des  asth¬ 
matiques  en  état  de  mal.  Auscultons-le.  On  s’at¬ 
tend  à  trouver  .une  pluie  de  sibilances  et  de  râles 
ïonfiants  ;  de  ia  congestion  des  bas.es.  Rien.  La 
respiration  est  lointaine,  avec,  ici  et  là,  des 
plages  .d’obseurité  quasi-totale.  Aucun  râle, 
aucun  souffibe.  Ce  malade  respire  à  trav.ers  un 
éj(lr.edom.  il  ne  crache  pas,  La  recherche  du  baciffe 
est  négative. 

Tirons  un  instantané  de  sou  thorax.  .Ce 
parenchyme  que  l’on  s’attend  à  tro.uyer  trop 
dair,  distendu  par  l’emphysème  est,  au  .e.on- 
traire,  masqué  par  d’énormes  plages  de  conden¬ 
sation  fibreuse  .dans  les  .deux  champS'  Ce  malade 
a,  dans  ses  poumons,  des  tumeurs.  Il  a  aussi  une 
pluie  de  nodules  tout  autour. 

Voilà  .en  bref,  le  tableau  d’une  silicose  grave 
dans  le  bassin  du  Gard. 

Nous  avons  dit  silicose.  Devrions-nous  dire 
tuberculose  ?  D’éminents  médecins  en  France 
l’affirment.  La  prétendue  silicose  disent-ils  n’est 
qu’une  forme  spéciale  dg  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  les  cas  de  silicose  pure  sont  des  erreurs 
de  diagnostic. 

Revenons  à  notre  malade  et  demandons  : 
existe-t-il,  en  dehors  des  pneumokonioses,  mie 
affection  pulmonaire  chronique  donnant  un 
ensemble  de  signes  .comparables  à  .ceux  de  notre 
malade  ?  Nous  n’en  connaissons  pas  .et  nojus 
jugeons  sans  intérêt  la  discussion  minutieuse  du 
diagnostic. 

Çe  gaillard  anhélant,  apyrétique,  sans  expec¬ 
toration  et  sans  bacilles,  qui  travaille  longtemps 
avec  des  blocs  fibreux  qui  colmatent  son  .paren¬ 
chyme,  ce  n’est  ni  un  syphilitique  ni  un  cancé¬ 
reux,  ni  . un  tuberculeux  :  e’ est  un  silicotique. 

Nous  n’affirmons  pas  cela  .à  cause  de  tel  ou  tel 
signe  isolé  (sa  radiographie  est  poairtaut  bien  .cu¬ 
rieuse).  Nous  n’affirmons  pas  cela  parce  qu’il  ne 
crache  pas  de  bacilles.  Nous  disons  silicose  parce 
qu’il  n’y  a  pas  d’autre  maladie  des  poumons  qui 
ressemble  à  celle-là. 

Nous  n’avons  ni  l’un  ni  l’autre  jamais  rencon¬ 
tré,  soit  en  quinze  ans  de  dispensaire,  soit  en 
(Üentèle  où  plusieurs  miUiçirs  .de  malades  ont  été 


J.  MAGNirj 
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observés  avec  téléradiograpMe,  jamais  disons- 
nous  nous  n'avons  rencontré  en  dehors  des  mi¬ 
neurs  an  rocher  un  cas  qui  rappelle  celui-eî. 

Toute  la  question  de  la  silicose  est  là. 

Nous  aecordons  qu’il  y  a  des  cas  moins  purs, 
plus  légers,  bien  que  la  moitié  de  nos  malades 
aient  des  images  tumorales. 

Nous  accordons  également  que  certains  de  nos 
mineurs  sont  d.u  deviendront  tubereuleux  bien 
que  le  laboratoire  en  vérifie  très  peu  chez  nous. 

Mais  la  question  du  plus  on  du  moins  grand 
nombre  de  cracheurs  de  bacilles  importe  peu. 
Car  ce  ne  sont  pas  les  bacilles  .qui  tuent  nos  ma¬ 
lades  ;  c’est  la  poussière  de  rocher. 

Affirmation  gratuite  ?  Voyons  donc  nos  mi¬ 
neurs  du  fond,  .ceux  au  charbon  comme  ceux  au 
rocher.  Faisons  .des  radiographies  de  tous  ceux 
qui  sont  essoufflés.  Que  constatons-nous  ?  Seule, 
les  mineurs  au  rocher  fournissent  des  images  tu¬ 
morales.  Les  mineurs  au  charbon  alors  qu’ils 
sont  l’énorme  majorité  n’en  fournissent  pas. 

Autre  observation  d’importance  capitale  :  ■ 

Il  y  a  peu  de  tuberculeux  dans  notre  popula¬ 
tion  minière,  et  en  particulier  chez  les  mineurs 
au  charbon  (1  /lO  des  décès  d’après  nos  propres 
recherches).  Cela  explique  en  partie  la  rareté  de 
nos  cas  de  silico-tuberculose  par  rapport  aux 
autres  bassins  miniers. 

Or,  nous  ne  connaissons  pas  un  mineur  au  ro- 
cliei’  qui,  après  dix  ans,  ne  soit  plus  ou  moins 
gravement  atteint  de  fibrose  chronique. 

Peu  de  tuberculeux.  Beaucoup  de  silicotiques. 

Si  l’on  veut  bien  méditer  un  instant  sur  ces 
données,  le  problème  des  rapports  entre  silicose 
et  tuberculose  se  ramènera  à  ses  justes  propor¬ 
tions. 

Le  cas  q.ue  nous  avons  présenté  au  début  de  ce 
article  n’.est  pas  isolé.  Nos  documents  sont  nom¬ 
breux  et  notre  conviction  que  la  silicose  est  une 
maladie  autonome  représente  sept  années  d’ob¬ 
servation.  En  janvier  dernier,  dans  la  Médecine 
du  travail,  nous  avons  présenté  cinquante  radio¬ 
graphies  de  mineurs  dm  bassin  du  Gard  atteints 
de  silicose.  Parmi  ces  cinquante  cas,  nous  avons 
pu  faire  rechercher  les  bacilles  chez  quarante- 
quatre  malades,  souvent  à  plusieurs  reprises  et 
avec  inoculation  au  cobaye. 

Dans  quaiunte  cas,  la  réponse  du  laboratoire 
a  été  négative. 
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Nous  avons  écrit  que  nous  voyons  peu  de  tu¬ 
berculeux  et  beaucoup  de  silicotiques.  Nos  obser¬ 
vations  permettent  d’ajouter  que  nous  voyons 
peu  de  tuberculeux  chez  les  silicotiques. 

Or,  l’opposition  à  la  silicose  s’appuie  surtout 
sur  cet  argument  :  que  la  silicose  est  rare  lorsque 
la  tuberculose  est  rare. 

Dans  une  communication  récente  à  l’Académie 
de  médecine,  M.  Doubrow  l’a  soutenu  fortement 
à  la  suite  d’un  voyage  en  Hollande. 

Dans  les  charbonnages  des  Pays-Bas,  il  a  vu 
peu  de  tuberculeux  et  également  peu  de  silicoti¬ 
que.  Il  en  a  conclu  que  la  silicose  étant  rare  là  où 
est  rare  la  tuberculose,  la  silicose  est  une  tubercu¬ 
lose. 

Le  voilà  bien  le  grand  danger  du  syllogisme  I 
:  Si  M.  Doubrow,  au  lieu  d’aller  en  Hollande, 
s’était  rendu  dans  le  Gard,  il  aurait  vu  peu  de 
tuberculeux,  mais  beaucoup  de  silicotiques.  Et 
nul  doute  qu’il  eût  conclu  avec  nous  :  la  tuber¬ 
culose  étant  rare  là  où  la  silicose  est  fréquente, 
la  silicose  n’est  pas  une  tuberculose,  mais  une 
maladie  par  la  silice. 

.  Pourquoi  dirait-on  toujours  tuberculose  en 
présence  de  lésions  scléreuses  ?  Ce  serait  rétrécir 
singulièrement  le  champ  de  la  pathologie  pul¬ 
monaire.  Le  tissu  conjonctif  peut  réagir  à  de  nom¬ 
breuses  causes  d’irritation  ;  irritation  micro¬ 
bienne,  irritation  chimique,  irritation  mécani¬ 
que  ;  la  silicose  procède  sans  doute  de  ces  deux 
dernières.  - 

Les  roches  du  Gard  contiennent  81,7  %  de  si¬ 
lice  :  ce  qui  les  apparente  au  quartz  des  mines  du 
Transvaal.  On  sait  que  les  plus  fines  particules 


de  poussière  de  roche  pénètrent  dans  les  alvéo¬ 
les.  Dans  le  Gard  comme  au  Transvaal,  on  décou¬ 
vre  chez  les  mineurs  qui  respirent  ces  poussières 
des  lésions  fibreuses,  souvent  massives,  des  pou¬ 
mons.  Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  silicose  ? 

Choisirait-on  exclusivement  des  tuberculeux 
pour  le  travail  au  rocher  ? 

Notre  conviction  sur  la  silicose,  maladie  auto¬ 
nome  ne  peut  paraître  singulière  qu’en  Érance. 

En  1934  et  en  1935,  la  Conférence  internatio¬ 
nale  du  Travail  ayant  eu  à  délibérer  sur  la  sili¬ 
cose  s’est  prononcée  à  l’unahimité  non  seulement 
sur  le  danger  du  travail  dans  les  poussières  de  si¬ 
lice,  mais  sur  la  réalité  nosologique  de  la  maladie. 

A  l’unanimité,  avons-nous  dit,  moins  cepen¬ 
dant  une  fraction  de  la  délégation  française. 

Il  est  important  de  savoir  que  sur  le  plan  inter¬ 
national  des  maladies  professionnelles,  l’oppo¬ 
sition  à  la  silicose  se  heurte  à  l’assentiment  géné¬ 
ral. 

Nous  avons  invoqué  le  bon  sens  au  début  de 
cet  article.  Nous  espérons  avoir  démontré  qu’en 
France,  on  trouve  des  documents  en  faveur  delà 
silicose  maladie  autonome. 

Nous  sommes  fondés  à  réclamer  des  tenants 
de  la  silicose-maladie  tuberculeuse  des  preuves 
éclatantes.  Notre  bon  sens  demande  à  être 
ébloui.  Il  ne  l’a  pas  été  jusqu’ici,  et  nous  repre¬ 
nons  volontiers  la  conclusion  du  Prof.  Etienne 
Martin  qui  rendant  compte  des  travaux  de 
Genève  en  1934,  écrivait  :  «  En  réalité,  les  méde^ 
dns  français  ne  possèdent  aucune  documenta¬ 
tion  leur  permettant  de  soutenir  que  la  silicose 
pulmonaire  n’existe  pas  ». 


CONFÈRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

TRAITEMENTS  RÉCENTS  DÉ  L’HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 


Docteur 

Après  avoir  résumé  les  différents  aspects  cli¬ 
niques  de  l’hypertension  artérielle  (H.  A.),  M.  le 
Docteur  Halbron  expose  les  notions  étiologiques 
et  pathogéniques  qui  commandent  cette  thé¬ 
rapeutique.  Il  rappelle  la  gravité  exception¬ 
nelle  et  l’évolution  rapide  de  TH.  A.  chez  les 
jeunes.  Les  causes,  sauf  pour  l’hypertension 
paroxystique,  sont  obscures.  Le  rôle  de  la  syphi¬ 
lis,  même  dans  les  formes  maljgnes  des  très  jeunes, 
a  été  exagéré. 

Au  point  de  vue  pathogénique  on  a  incriminé 
tour  à  tour  la  tension  superficielle  (Clerc),  les 
modifications  chimiques  du  sang,  la  sclérose  des 
artères  ou  des  capillaires,  celle  des  artérioles 
rénales,  les  spasmes  des  vaisseaux  (rôle  très 
important),  l’excitation  permanente  des  vaso¬ 
moteurs,  les  hormones  glandulaires  (en  parti¬ 
culier  Thyperf  onctionnement  de  la  surrénale  dans 


Halehon 

l’hypertension  paroxysthque)  :  enfin  la  concep¬ 
tion  neuro-humorale  est  actuellement  le  plus  en 
faveur. 

Les  recherches  thérapeutiques  ont  donc  été 
inspirées,  par  les  diverses  théories  pathogéni¬ 
ques  :  1°  Clerc  et  Stern  ont  cherché  à  agir  sur 
l’augmentation  de  la  tension  superficielle  par  des 
solutions  aqueuses  d’alcool  octylique  en  injec¬ 
tions  intraveineuse  actives  sur  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  (vertiges,  céphalée,  diurèse),  peu  sur  les 
troubles  organiques.  Les  hypertensions  paroxys¬ 
tiques  surtout  seront  modifiées  par  cette  thé¬ 
rapeutique. 

Mais  les  injections  intraveineuses  d’eau  dis¬ 
tillée  amènent  également  de  l’hypotension. 

L’oléate  de  soude  à  2  %  (intraveineux)  a  été 
utilisé  par  M.  Rcnaut. 

2°  Contre  les  troubles  vaso-moteurs,  Villaret 
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et  Justin-Besançon  ont  utilisé  l’acéii/Zc/ioZ me  (bro¬ 
mure  ou  chlorhydrate)  par  voie  intraveineuse  : 
on  observe  une  chute  de  la  tension,  puis  une 
élévation,  enfin  un  abaissement.  Par  voie  sous- 
cutanée  la  chute  primitive  ne  se  produit  pas  ët 
la  tension  s’abaisse  plus  ou  moins  progressive¬ 
ment.  Dans  quelques  càs  ott  a  une  amélioration 
qui  porte  surtout  sur  les  troubles  fonctionnels. 

Là  méthljiaôëiyichoUn'é  a  une  action  plus  tîlat- 
quée  par  voie  büécaléi 

La  yohimbine  (vaso-dilatatrice)  aurait  des 
effets  plus  prolongés  aVëc  actibrl  pàrtifcüÜêfë  sür 
le  sinus  carotidien  (Loeper  et  Lemairel.  On 
pourra  donc  Thssocier  à  racétyleholine.  Mais  bit 
a  signalé  des  accidents  d’hémotfagie  céfébfàle 
mortels. 

Les  extraits  injectables  â’ail  peuvent  être 
Utilisés. 

3^  En  ràpiJOrt  aMèc  les  théories  endoct-iniehnès 
on  a  prescrit  différents  extraits  d’organès  ou  de 
glandes.  Parmi  eux  ;  , 

a)  L’insuline  (effet  d'abord  hypotenseur  puis 
hypertenseur  secondaire). 

b)  Vextmü  pancréatique  désinsaUhê  (Abtàmi) 
(35  â  60  %  de  succès).  Elle  a  peu  d’action  chèk 
les  athéromateux  et  les  hypertendus  juvéniles. 
Elle  agit  surtout  chez  les  hypertendus  «  oscil¬ 
lants  niais  cette  action  se  manifeste  dès  la 
première  injection  de  20  mmgr.  Si  aucun  effet- 
favorable  ne  se  manifesté,  il  est  itiutilë  de  con¬ 
tinuer  les  injections.  Si  au ‘contraire  on  observe 
ühe  amélioration  ort  fera  cinq  ou  six  injections. 
C’est  une  substance  non  toxique,  à  action  noii 
brutale  et  qUi  peüt  être  utilisée  même  en  cas 
d’accidehts  cardiaques  ou  rènaüx.  Toüt  au  plus 
peut-on  parfois  observer  des  érythèmes,  du  pru¬ 
rit,  des  arthralgles. 

A  citer  encore  les  extraits  dé  muscles,  de 
substance  corticale  du  rein-,  hépatiques,  aortiques 
dont  l’actioh  est  asSez  hypothétique.  L’eMrait 
hypophysaire  est  plutôt  hypertensëur. 

Traitement  radiothérapiqüe.  L’irradiation  des 
surrénales  a  Une  action  nette  mais  agit-elle  sür 
la  glande  ou  sur  le  plexus  sympathique  péri- 
Burrénalien  ?  Les  rayons  appliqués  sur  la  cuisse 
déterminent  en  effet  une  action  équivalente. 
La  radiothérapie  de  l’hypophyse  est  favorable. 

Traitements  êtéclriques,  La  darsonvalisation  a 


une  action  sur  les  troubles  fonctionnels,  les 
ondes  courtes  peuvent  donner  des  accidents. 

Traitement  chirurgical.  Des  opérations  variées, 
depuis  la  section  dés  râcirtes  antérieures  de  la 
6®  D.  à  la  2®  L  jusqu’à  la  surrénalectomie, 
l’énervation  périsutrénale,  la  décapsulation 
rénale  ont  été  pratiquées.  En  cas  de  surrénalome, 
ort  observe  dans  huit  Cas  Sür  neuf  une  évolution 
favorable.  Dans  l’hypertension  permanente 
l’ablation  d’une  surrénale  a  donné  des  résultats 
intéressants.  Mais  d’Urté  façon  générale  c’est  plu¬ 
tôt  une  thérapeutique  à  réserver  aux  cas  graves, 
â  pronostic  fatal  en  quelques  mois  (hypertension 
des  jeunes  par  exemple). 

Ànciehriès  thérapeutiques.  Quelques  tûotS  sur  : 

a)  la  saignée  :  utile  dans  les  crises  paroxysti¬ 
ques  avec  insuffisance  cardiaque;  elle  est  d’àé*- 
tion  médiocre  dans  l’hÿperténsion  permanerttè. 
Elle  est  quelquefois  suivie  d’hypertehsioh: 

b)  Régimes  :  peu  copieux,  mais  non  carettCés 
cependant,  surtout  s’il  n’y  a  pàs  dé  rêtentiôh 
chlorurée  ou  azotée.  Quelques  jours  par  mois  de 
jeûne  avec  tepos  au  lit  Ont  un  effet  très  sàlütaire, 

c)  Sédatifs  :  très  indiqués  (papavérinè;  barbi¬ 
turiques,  opiacés)  ;  effets  favorables  sur  les  Signet 
fonctionnels. 

Dans  les  accidents  cérébraux  (rythme  dè 
Scheynes-StOckes)  la  ponction  lombaire  est  indi¬ 
quée. 

d)  Quant  au  traitement  spécifiqué  on  en  a  abusé 
car  il  peut  être  nocif  sur  des  reins  insuffisants. 
Chez  les  sujets  jeûnes  il  n’a  pas  d’action  directe 
sur  l’hypertension. 

Il  faut  donc  traiter  les  accidents  et  traiter 
soit  un  insuffisant  cardiaque  (utiliser  les  toni¬ 
cardiaques  quand  là  tension  baissé)  soit  Utt 
insüffisani  rénal  (goutte  à  goutte  intraveiheüX 
de  sérum  glycosé  à  20  pu  30  %o). 

Chez  les  veillards  l’hypertension  est  un  acte  de 
défense  :  il  ne  faut  donc  pas  trop  la  diminuer  car 
les  artères  ont  besoin  d’un  certain  stimulus. 

D’une  façon  générale  avoir  l’œil  plus  sür  les 
troubles  fonctionnels  que  sur  l’aiguille  du 
sphygmomanomètre  (1). 

(1)  Conférence  faite  à  l’Hôtel-Diëu  lé  2  février  193è 
Compte-rendu  du  Docteur  Certain. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  31  ^  V  ^  sa 


LA  CLINIQUE  GYNECOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  streptocoque  chez  l’accouchée 

détermine  infection  locale,  septicémie  puerpérale  d’emblée,  scarlatine  puerpérale 
ou  septicémie  secondaire,  suivant  la  résistance  de  l'organisme. 

D’après  les  Docteurs  Warembouhg  et  Démarez  (1) 

Une  différence  d’espèce  n’apparaît  pas  entre  la  .scarlatine  puerpérale 

ET  LA  SEPTICÉMIE  STREPTOCOCCIQUE.  — L’aNGINE  UTÉRINE. 


C’est  peut-être  là  une  opinion  encore  discutée, 
.mais  «  du  choc  des  cervelles  jaillit  la  lumière  », 
et  il  est  bon  que  le  praticien  ne  perde  pas  de  vue 
,des  faits,  indispensables  en  vue  d’éclairer  un 
diagnostic  parfois  hésitant,  et  surtout  d’insti- 
.tuer  une  thérapeutique  efficace  dans  des  cas, 
souvent  mortels. 

,  Il  y  a  quelques  mois  déjà,  MM.  Warembourg 
et.  Démarez  résumaient  ainsi  cette  importante 
question  :  «  Même  microbe,  même  porte  d’entrée 
sont  à  notre  avis  des  caractères  communs  à  la 
searlatine  et  à  l’infection  puerpérale  strepto- 
coccique.  Seul,  semble-t-il,  l’état  de  réceptivité 
ou  de  sensibilisation  du  terrain,  détermine  le 
tableau  clinique  ». 

Ces  auteurs  avaient  observé  à  l’hôpital,  au 
cours  de  l’hiver  1934,  une  épidémie  de  scar¬ 
latine  puerpérale,  et  ils  avaient  remarqué  à  cette 
occasion  que  nombre  d’accouchées  avaient  été 
atteintes,  non  seulement  de  scarlatines  authenti¬ 
ques,  mais  aussi  de  septicémies  puerpérales, 
d’infections  utérines  banales,  d’éruptions  fugaces 
bénignes  et  non  suivies  de  desquamation. 

Notamment  dans  trois  cas  de  scarlatine  nette, 
classique,  avec  desquamation  évidente,  et  con¬ 
firmation  du  diagnostic  par  la  réaction  positive 
d’extinction  de  Schultz  et  Charlton  —  il  y  eut 
complication  d’une  streptococcémie  redoutable. 
Un  fait  important  à  noter,  c’était  l’aôsence  d’an¬ 
gine  au  début,  comme  il  est  fréquent  dans  la 
scarlatine  puerpérale,  ainsi  que  la  constatation  à 
'l’autopsie  de  lésions  infectieuses  des  organes 
génitaux.  Ici  «  Vangine  utérine  »  remplaçait 
l’angine  habituelle,  et  la  porte  d’entrée  génitale 
ne  faisait  aucun  doute.  Qui  plus  est,  des  mani¬ 
festations  s’étaient  révélées  prédominantes  au 
niveau  de  la  porte  d’ entrée  utérine,  lors  du  syn- 


(1)  'Warembourg  et  Démarez.  —  De  la  scarlatine  à 
la  septicémie  des  accouchées.  (Revue  de  médecine,  jan¬ 
vier  1936. 


drome  malin  tardif,  de  même  que,  lors  du  même 
syndrome  malin  tardif  qui  se  produit  dans  la. 
scarlatine  banale,  on  observe  une  reviviscence 
de  l’angine  initiale. 

Ne  sait-on  pas  déjà  que,  dans  l’entité  clinique 
bien  définie  et  relativement  fréquente,  que  l’on 
dénomme  scarlatine  puerpérale,  toujours  l’an¬ 
gine  fait  défaut  ?  Or,  voici  que  la  porte  d’entrée 
génitale  se  trouvait  vérifiée. 

L’étude  des  conditions,  dans  lesquelles  se  fait 
l’inoculation  du  streptocoque  au  niveau  des  voies 
génitales  permettra  de  mieux  comprendre  la 
graduation,  qui  se  produit  dans  la  gravité  des 
phénomènes  cliniques,  suivant  l’extension  en 
profondeur  de  l’infection. 

Si  l’on  admet  la  présence  du  streptocoque, 
dans  le  vagin,  ou  bien  son  accès  ultérieur  â  ce 
niveau  il  faut,  pour  interpréter  les  circonstances 
de  son  développement,  d’abord  noter  et  expli¬ 
quer  l’absence  de  scarlatine  chez  les  femmes 
enceintes,  même  en  foyer  épidémique,  et  aussi 
le  fait  que  les  femmes  venant  d’accoucher  sont 
presque  seules  atteintes. 

Pour  le  premier  point,  on  connaît  le  pouvoir 
auto-protecteur  du  vagin,  grâce  à  l’action  bac¬ 
téricide  de  ses  sécrétions,  à  l’acidité  du  milieu, 
à  la  concurrênce  vitale  des  germes,  et  l’on  sait 
que  celui-ci  est  encore  renforcé  en  fin  de  grossesse 
par  le  bouchon  muqueux  du  col.  Ce  pouvoir  est 
tel,  il  faut  bien  le  savoir,  que  quelques  chercheurs 
n’ont  pas  hésité  à  introduire  dans  le  vagin  des 
gestantes  au  voisinage  du  terme,  des  tampons 
imbibés  de  culture  pure  de  streptocoque  ;  au 
bout  de  soixante-douze  heures,  tous  les  germes 
avaient  disparu. 

Quant  au  deuxième  point,  on  sait  également 
que  cette  barrière  de  protection  disparaît  dès 
le  début  du  travail.  Alors,  la  filière  pelvi-géni- 
tale  devient  une  voie  ouverte  à  l’infection  pour 
les  germes  qu’elle  contient  :  simples  parasites 
saprophytes  ou  microbes  facultativement  patho¬ 
gènes.  Pour  cela,  il  n’est  donc  pas  nécessaire 
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d’incriminer  une  faute  d’asepsie,  ou  l'apport  de 
germes  infectants  du  milieu  extérieur.  L’accou¬ 
chement,  même  normal,  est  à  lui  seul  un  trau¬ 
matisme  suffisant,  surtout  chez  la  primipare, 
pour  que  l’on  comprenne  avec  quelle  facilité  se 
fera  l’infection  microbienne.  C’est  ainsi  que, 
dans  50  %  des  cas  observés  par  les  auteurs, 
l’accouchement  avait  été  rigoureusement  nor¬ 
mal. 

Dans  ces  conditions,  si  les  résistances  locales 
suffisent  a  retenir  l’agresseur,  c’est  une  infection 
locale  au  niveau  de  la  porte  d’entrée,  qui  se 
développe  à  différents  degrés  :  endométrite, 
paramétrite,  infections  pelviennes  en  générale  ; 
mais-  surtout  l’infection  ne  dépasse  pas  le  stade 
utérin. 

Sinon,  —  et  en  temps  d’épidémie  les  germes 
sont. multipliés. —  ce  stade  est  dépassé  :  c’est 
l’infection  de  l’organisme,  dont  l’intensité  de¬ 
vient  fonction  des  ses  résistances  générales  ; 
notons,  à  ce  propos,  que  le  stade  utérin  peut 
être  à  peine  marqué,  et  rhême,  dans  les  formes 
qui  souvent  sont  d’une  grande  gravité,  rester 
complètement  silencieux.  Les  accoucheurs  ne 
savent-ils  pas  qu’une  infectée,  dont  les  lochies 
sont  très  abondantes  et  fétides,  guérira  plus 
facilement  qu’une  septicémique,  où  l’examen 
le  plus  approfondi  ne  peut  mettre  en  évidence 
le  moindre  signe  de  localisation  ? 

Admettons  qu’à  ce  moment  l’organisme  ne 
soit  pas  sensibilisé,  que  ses  défenses  soient 
nulles,  c’est  la  septicémie  puerpérale  d’emblée. 
Mais  s’il  se  défend,  s’il  est  allergique,  c’est  la 
scarlatine  puerpérale,  que  l’on  observe  à  la  suite 
d’une  réaction  exceptionnelle  du  terrain.  Celle-ci 
pourra  cependant  se  compliquer  ultérieurement 
de  septicémie  secondaire. 

Ainsi  s’explique,  en  raccourci,  l’apparition 
de  phénomènes  graves,  à  début  inattendu,  pen¬ 
dant  des  suites  de  couches  d’apparence  physio¬ 
logique,  après  un  accouchement  absolument 
normal. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  développement  d’une  sep¬ 
ticémie  puerpérale  se  conçoit  aisément,  com¬ 
ment  rapporter  une  scarlatine  puerpérale  à  une 
même  origine  que  cette  septicémie  ? 

Tout  d’abord,  pareeque  c’est  le  streptocoque 
que  l’on  re  contre  dans  les  deux  cas  ;  qu’il  soit 
hémolytique  ou  non,  suivant  le  cas,  peu  importe  : 
ils’agit  là  d’artifices  de  culture,  qui  suffisent  à 
eux  seuls  pour  faire  disparaître  ou  apparaître 
à  volonté  son  caractère  hémolytique. 

Ensuite,  parce  que  ce  sont  les  mêmes  délais 
d’incubation  (deux  à  cinq  jours),  pour  la  septi-  ' 
cémie  d’emblée  comme  pour  la  scarlatine.  «  En 
dépit  de  quelcfues  cas  tardifs,  on  ne  peut  donc 
qu’être  frappé  de  cette  date  de  début,  qui 
correspond  de  façon  étonnante  à  la  durée 


d’incubation  moyenne  de  la  scarlatine,  si  l’on 
prend  comme  date  de  contamination  celle  de 
l’accouchement.  » 

Quant  à  la  porte  d’entrée,  tous  les  auteurs 
sont  d’accord  pour  constater  l’absence  d’an¬ 
gine  véritable  à  la  phase  d’invasion  de  la  scar¬ 
latine  puerpérale  ;  certains  vont  même  jusqu’à 
considérer  ce  fait  comme  une  caractéristique  im¬ 
portante  de  la  scarlatine  puerpérale  ;  mais,  même 
la  présence  d’une  angine  banale  ne  serait  pas  de 
nature  à  infirmer  l’existence  d’une  porte  d’entrée 
utéro-génitale  dans  la  scarlatine  des  accou¬ 
chées  ?.  D’ailleurs,  on  note  quelquefois,  quand 
apparaît  la  scarlatine  soit  un  peu  de  fétidité  des 
lochies,  dont  l’écoulement  est  augmenté,  soit 
même  un  utérus  subinvolué  et  légèrement  sen¬ 
sible. 

D’autre  part,  ne  connaît-on  pas  les  exanthèmes 
puerpéraux  des  streptococcémies,  qui  sont  par¬ 
fois  accompagnés  de  desquamation,  et  la  scar¬ 
latine  elle-même  ne  pent-elle  pas  se  présenter 
sous  une  forme  fruste,  dont  le  diagnostic  est 
souvent  difficile,  en  rais  n  mên.e  de  ce  que  la 
desquamation  n’est  pas  toujours  observée  ? 

Que  dire  encore  des  cas,  rares  il  est  vrai,  où 
une  scarlatine  par  contagion  est  survenue  au 
contact  de  septicémies  puerpérales  banales  ? 

Ces  exemples  montrent  également  à  quel 
point  l’infection  puerpérale  streptococicque  peut 
être  intriquée  avec  la  scarlatine,  et  combien  il 
est  parfois  difficile,  sinon  impossible,  de  dépar¬ 
tager  ces  deux  maladies,  ou  mieux  les  exanthè¬ 
mes  puerpéraux  des  streptococcémies  et  les 
exanthèmes  scarlatineux. 

Des  faits  indiscutables  de  contagion  viennent 
aussi,  de  leur  côté  renforcer  cette  idée  que  la  scar¬ 
latine,  dite  puerpérale,  constitué  bien  une  scarla¬ 
tine  véritable.  De  La  vergue  et  Fruhinsho/z  ont  pu 
air  si  observer  un  véritable  essaimage  de  V  affec¬ 
tion,  qui  atteignit  tour  à  tour  différentes  personnes 
du  service  hospitalier.  Ilfaut  encore  citer  l’auto¬ 
observation  du  Docteur  Bâize,  qui  contracta 
une  scarlatine  typique  au  lit  d’une  malade. 
Et  puis,  les  Docteurs  Warembourg  et  Desmarez 
ont  vu,  au  cours  de  l’épidémie  qu’ils  ont  étudiée, 
deux  infirmières  chargées  des  soins  aux  accou¬ 
chées,  contracter  une  scarlatine  franche,  du 
reste  bénigne. 

Enfin  une  septicémie  streptococcique  peut 
succéder  à  une  scarlatine  puerpérale,  et  réaliser 
ainsi  le  syndrome  malin  tardif,  que  l’on  ren¬ 
contre  également  dans  les  scarlatines  malignes, 
qui  n’atteignent  point  des  accouchées  ;  seule¬ 
ment,  dans  le  cas  des  accouchées,  ce  syndrome 
s’accompagne  d’une  localisation  utérine. 

En  résumé,  on  ne  peut  séparer  nettement  et 
scientifiquement,  dans  tous  les  cas,  d’une  part 
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la  scarlatine  des  accouchées,  et  d’autre  part,  l’in¬ 
fection  puerpérale,  si  fréquente  à  son  côté  en  temps 
d’épidémie,  si  fréquente  aussi  comme  complication 
secondaire  de  la  maladie  éruptive. 

Nulle  part  ailleurs  que  chez  la  récente  accou¬ 
chée,  l’origine  streptococcique  de  la  scarlatine  ne 
paraît  plus  probable  :  les  cas  de  contagion,  qui 
font  se  succéder  l’une  à  l’autre  ces  deux  affec¬ 
tions,  la  fréquence  des  complications  streptococ- 


ciques  dans  la  scarlatine  puerpérale  sont  les 
plus  solides  arguments  de  cette  théorie  strep¬ 
tococcique. 

Toutes  les  manifestations  telles  que  :  infec¬ 
tions  locales,  septicémie  puerpérale  d’emblée, 
scarlatine  puerpérale,  septicémie  streptococcique 
secondaire.,  n’ont  que  la  valeur  de  réactions 
diverses  d’organismes  différemment  préparés  vis- 
à-vis  d’un  germe  banal  ;  le  streptocoque. 


Les  déductions  thérapeutiques  rationnelles 


En  admettant  qu’il  puisse  persister  un  petit 
doute  sur  la  nature  exacte  de  Tagent  causal  de  la 
scarlatine  puerpérale,  l’agent  des  complications 
reste  sans  contredit  le  streptocoque.  La  médica¬ 
tion  antistreptococcique  s’impose  donc. 

Sous  quelle  forme  ? 

Le  sérum,  de  convalescents  a  donné  de  beaux 
résultats  dans  le  traitement  de  la  scarlatine  ; 
mais  la  difficulté  de  se  procurer  ce  produit  en 
restreint  l’emploi.  Cependant,  nous  possédons  une 
arme  plus  efficace  encore  dans  le  sérum  anti- 
strepto-coccique  de  Vincent. 

A  quel  moment,  à  quelles  doses  et  par  quelle 
voie  devrons-nous  l’employer  ?  MM.  Warem- 
bourg  et  Démarez  considèrent  qu’à  l’heure 
actuelle  il  constitue  le  seul  traitement  véritable- 
meat  actif  delà  septicémie  streptococcique.  On 
n’attendra  pas  pour  agir  la  confirmation  du  labo¬ 
ratoire,  montrant  la  présence  dans  le  sang  du 
streptocoque  hémotytique,  et  cela  en  raison  des 
dangers  redoutables  de  ces  essaimages  tardifs, 
de  ces  septicémies  puerpérales  secondaires  à  la 
scarlatine.  Craignant  à  juste  titre  l’apparition  de 
cette  complicati  >n  au  cours,  ou  au  décours  d’une 
forme  grave  de  scarlatine  puerpérale,  il  paraît 
indiqué  de  faire  des  petites  doses  de  sérum  (20 
c.  c.  sous-cutané  par  jour)  à  titre  préventif.  De 
plus,  dès  que  l’on  verra  la  température  s’élever 
brutalement  à  40“,  quelques  frissons  apparaître, 
Tétat  général  s’aggraver  subitement,  on  n’atten¬ 
dra  pas  non  plus  le  résultat  de  l’hémoculture  pour 
agir  rapidement  et  fortement. 

Des  doses  massives,  longtemps  poursuivies,  sus¬ 
ceptibles  d’arriver  jusqu’au  chiffre  considérable 
de  1  lit.  400,  paraissent  le  seul  garant  de  la 


I  guérison  dans  les  formes  graves.  On  ne  doit  pas 
hésiter  à  employer  la  voie  veineuse  (sérum 
dilué  à  33  %,  .ou  même  pur),  car  elle  donne  l’im¬ 
pression  d’une  activité  nettement  accrue,  et  elle 
a  semblé  conditionner  directement  la  guérison 
dans  plusieurs  cas  d’apparence  désespérée. 

Il  existe  aussi  un  traitement  chirurgical  de 
l’infection  puerpérale  ;  celui-ci  a  donné  entre  les 
mains  de  quelques  chirurgiens  de  très  beaux  ré¬ 
sultats.  Il  n’en  demeure  pas  moins  extrêmement 
discuté.  L’infection  puerpérale  post-scarlatineuse 
en  est-elle  justiciable,  du  moins  théoriquement, 
car  l’hystérectomie  ne  semble  jamais  avoir  été 
pratiquée  jusqu’à  présent  dans  ce  cas  ? 

Il  existe  de  gros  arguments  en  sa  faveur  :  c’est 
l’existence  d’un  syndrome  malin  tardif,  réaction 
secondaire  au  niveau  de  la  porte  d’entrée  utérine. 
C’est  la  constatation,  à  l’autopsie  de  malades, 
d’utérus  gros  et  mous  farcis  d’abcès  miliaires 
intramuraux,  sources  redoutables  d’essaimages 
septicémiques.  Mais,  dans  un  cas  particulièrement 
instructif,  on  a  pu  observer  à  partir  du  septième 
jour  un  arrêt,  puis  une  régression  de  l’involution 
utérine,  traduction  clinique  de  ces  lésions  infec¬ 
tieuses  de  l’utérus,  coïncidant  avec  l’installation 
du  syndrome  septicémique.  «  Comment  espérer 
dans  de  telles  conditions  obtenir,  même  par  une 
sérothérapie  intensive,  la  guérison  d’une  septi-, 
cémie  entretenue  par  des  décharges  microbien¬ 
nes  permanentes, àpartir  de  cette  véritable  éponge 
farcie  de  pus,  qu’est  devenue  l’utérus  ?  Aussi  ne 
paraît-il  pas  téméraire  de  penser  qu’une  hystérec¬ 
tomie,  pratiquée  à  ce  moment,  pourrait  modifier 
le  cours  de  la  maladie  et  doive  être  préconisée.» 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


L’angine  de  poitrine  des  aortiques 

M.  Lenègre  insiste  sur  la  valeur  de  l’électro¬ 
cardiogramme,  qui  apporte  des  précisions  capi¬ 
tales  pour  élucider  le  mécanisme  des  troubles 
douloureux  et  par  suite  conduire  à  un  traitement 
rationnel.  De  même  que  l’on  doit  s’enquérir  de 
l’existence  d’un  angor  plus  ou  moins  lacvé  cha- 
'  que  fois  que  l’on  pense  à  l’aortite,  de  même  toute 
angine  de  poitrine  doit  attirer  l’attention  sur 
i  l’aorte  et  faire  minutieusement  explorer  ce 
vaisseau. 

'  C’est  ici  qu’intervient  l’importance  des  élec¬ 
tro-cardiogrammes,  qui  viennent  compléter  ou 
non  la  présomption,  que  constitue  l’apparition 
de  la  douleur  à  l’occasion  de  l’efïort.  On  ne 
saurait  trop  souligner  les  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  par  les  seules  données  cliniques  et  radiologi¬ 
ques  ;  car  c’est  avec  beaucoup  trop  de  complai¬ 
sance  qu’on  affirme  l’existence  d’une  aortite, 
soit  sur  un  signe  fonctionnel  comme  l’angor  pecto- 
ris  qui  n’en  est  nullement  l’apanage,  soit  sur  des 
signes  physiques  sans  valeur  réelle  comme  le  petit 
souffle  systolique  de  base  ou  le  claquement  du 
deuxième  bruit,  soit  encore  sur  des  modifications 
radiologiques  de  calibre  ou  d’opacité  ;  on  ne 
doit  pas  oublier  en  effet  qu’une  aorte  peut  être 
chez  un  artério-scléreux  flexueuse  ou  allongée, 
voire  un  peu  dilatée,  au  même  titre  que  les 
autres  grosses  artères,  les  artères  humérales 
par  exemple,  sans  que  l’on  soit  en  droit,  pour  cela, 
de  parler  d’aortite. 

La  constatation  de  certaines  anomalies  élec¬ 
triques  au  cardiogramme  constituera  chez  l’an¬ 
gineux  une  coïncidence  troublante,  pour  le  moins 
très  suspecte.  Le  fait  paraissait  digne  d’être 
souligné,  parce  tfu’il  confère  au  pronostic  une 
note  spécialement  réservée,,  attendu  qu’il  n’est 
pas  superflu  de  savoir  si,  à  l’aortite,  s’ajoute  une 
coronarite  que  traduit  l’angine  de  poitrine. (La 
Médecine,  mars  1936.) 

L’interférométrie 

B.  CoRNiL,  après  une  revue  critique  de  cette 
importante  question,  conclut  que  l’interféro- 
métrie  glandulaire  nous  donne  des  renseigne- 
gnements  de  la  première  importance,  à  condi¬ 
tion,  toutefois,  de  la  subordonner  à  la  clinique  et 
delà  confirmer  par  d’autres  analyses  qui,  elles, 
permettent  de  préciser  ïe  sens  de  la  dysfonction. 


Presse 

résultat  de  l’altération  morphologique  indiquée 
par  l’interféromètre. 

Telles  sont  :  le  dosage  du-  calcium  et  du  phos¬ 
phore  pour  la  parathyroïde  ; 

Le  métabolisme  basal,  l’angle  d’impédance, 
la  cholestérinémie  pour  la  thyroïde  ; 

Le  glutathion,  pour  la  surrénale  ; 

Les  dosages  hormonaux  (dosages  biologiques, 
en  attendant  mieux)  folliculine,  thyréo  et  gona- 
do-stimulines,  hormone  gonadotrope  seule  ;  prin¬ 
cipe  mélanophoro-dilatateur,  etc.,  pour  l’hy¬ 
pophyse  et  les  glandes  génitales  qu’elle  régit. 

Il  est  probable  que,  grâce  à, une  connaissance 
plus  approfondie  des  bornes  de  l’interférométrie, 
à  une  technique  impeccable  dont  il  faut  souhaiter 
la  standardisation,  à  une  collaboration  plus  étroite 
de  la  clinique  et  du  laboratoire,  la  valeur  de 
l’interférométrie  se  précisera  comme  un  élé¬ 
ment  du  diagnostic  biologique  des  lésions  endo¬ 
criniennes.  (Le  Scalpel,  18  janvier  1936.) 

Une  forme  rare  de  maladie  de  Heine-Médin 

.  Les  Docteurs  Asselin  et  G.  Potez  attirent 
l’attention  sur  un  cas  où  la  réaction  méningée 
fut  particulièrement  intense  et  durable.  Autant 
il  est  fréquent  d’observer  pareille  réaction, légère 
et  transitoire,  souvent  inême  latente  et  ne  don¬ 
nant  lieu  à  aucune  manifestation  clinique,  autant 
il  est  rare  que  la  méningite  constitue,  comme 
dans  le  cas  actuel,  le  syndrome  dominant  pen¬ 
dant  .toute  la  durée  de  la  maladie.  De  telles  for¬ 
mes  sont  intéressantes  car  elles  font  la  transition 
entre  les  formes  purement  encéphalo-myélitiques 
et  les  formes  purement  méningées  dans  lesquelles 
on  ne  note  aucune  paralysie,  ces  formes  qui, 
jusqu’à  plus  ample  informé  ne  peuvent  être  attri¬ 
buées  au  virus  dit  poliomyélitique  que  par.  des 
arguments  épidémiologiques.  Enfin,  dans  le 
cas  rapporté,  il  faut  noter  la  lenteur  àvec  laquelle 
s’établirent  les  paralysies. 

Cette  observation  concerne  une  jeune  fille  de 
14  ans  qui,  trois  jours  après  une  angine  érythé¬ 
mateuse  banale,  est  atteinte  de  méningite  aiguë 
avec  paraplégie  flasque  incomplète,  abolition 
des  réflexes  tendineux  des  membres  inférieurs 
et  paralysie  isolée  du  deltoïde  .droit.  Les  para¬ 
lysies  ne  se  sont  installées  que  progressivement, 
mettant  huit  jours  à  atteindre  leur  plein  déve¬ 
loppement,  puis  rétrocédant  très  rapidement  sans 
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présenter  de  réaction  de  dégénérescence  à  l’exa¬ 
men  électrique.  Par  contre,  la  méningite —  carac¬ 
térisée  bioldgiquement  par  une  lymphocytose 
modérée  et  une  très  grosse  albuminose  —  a 
dominé  le  tableau  clinique  pendant  toute  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie,  ne  disparaissant  que  le 
vingtième  jour  environ,  alors  que  les  paralysies 
étaient  en  pleine  régression  depuis  plusieurs 
jours.  {La  Normandie  Médicale,  février  1936.) 

La  gastrite  précancéreuse 

D’un  exposé  fait  par  le  Docteur  F.  Moutier 
se  dégage  l’impression  générale  que  les  boule¬ 
versements  de  la  gastrite  chronique  prédispo¬ 
sent  au  cancer.  Malheureusement,  dans  l’igno¬ 
rance  où  nous  sommes  encore  des  causes  exactes 
de  la  néoplasie,  il  nous  faut  admettre  que  la 
gastrite  ne  crée  pas  le  cancer,  mais  seulement  le 
terrain  sur  lequel  il  se  développe.  L’ulcère  ne 
paraît  pas  prédisposer  davantage  au  cancer 
qu’une  gastrite  quelconque.  Il  est  facteur  d’irri¬ 
tation  et  d’anarchie  cellulaire  à  l’égard  de 
tout  agent  de  déviation  cellulaire  et  de  travail 
cicatriciel.  Cliniquement,  une  gastrite  chronique 
peut  être  dite  précancéreuse  avec  une  telle 
exactitude  qu’il  est  impossible  de  deviner  à  quel 
moment,  dans  un  syndrome  dyspeptique  con¬ 
tinu,  s’est  glissé  un  syndrome  cancéreux.  D’autre 
part,  c’est  par  erreur  d’interprétation  clinique 
sur  la  valeur  nosologique  de  la  douleur  tardive 
que,  dans  certains  cas,  on  a  qualifié  d’ulcéro-can- 
cers  des  cancers  développés  sur  des  gastrites 
chroniques,  ulcéreuses  ou  non.  {Paris  Médical, 
4  avril  1936.) 

Endocardite  maligne  aiguë  streptococcique  greffée 
sur  une  aortite  sigmoïdienne  syphilitique 

MM.  L.  Langeron  et  A.  Fournier  en  rap¬ 
portent  une  observation  et  ils  précisent  que  la 
lésion  sigmoïdienne  syphilitique,  comme  la 
lésion  sigmoïdienne  rhumatismale,  constituent 
une  cause  d’appel  local  pour  une  septicémie 
streptococcique,  ou  autre,  et  l’endocardite  mali¬ 
gne  se  constitue  ainsi  aisément.  Etant  donnée  la 
fréquence  de  l’aortite  syphilitique  sigmoïdienne, 
on  pourrait  même  s’étonner  que  cette  éventualité 
ne  soit  pas  plus  fréquente  ;  en  fait,  elle  affecte 
là  forme  d’endocardite  maligne  chronique  type 
Osler-Jaccoud,  et  les  cas  aigus,  au  moins  ceux 
publiés,  sont  exceptionnels.  {Journ.  des  Sc. 
Médicales  de  Lille,  29  mars  1936.) 

La  rèeherehe  du  bacille  tuberculeux  dans  les  matières 
fécales 

'  ‘MM.  P.  Carnot,  H.  Lavergne  et  A.  Fiehrer 
exposent  tout  d’abord  les  trois  méthodes  de 
recherche  qu’il  convient  d’employer  :  1°  examen 


direct  ;  2°  culture  ;  3°  inoculation.  Ils  insistent 
ensuite  sur  l’importance  de  cette  recherche 
lorsqu’il  n’y  a  pas  de  bacilles  dans  les  crachats 
et  qu’il  y  a  des  lésions  pulmonaires.  Ce  procédé 
précis,  facile,  sensible,  doit  être  employé  chez 
l’enfant  tuberculeux  et  dans  les  tuberculoses 
pulmonaires  de  l’adulte,  au  cours  des  périodes 
non-évolutives,  au  cours  des  poussées  avec  éli¬ 
mination  paucibacillaire  dans  les  crachats,  sur¬ 
tout  dans  la  tuberculose  fibreuse.  Au  cours  de  la 
collapsothérapie,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
l’examen  des  selles,  à  intervalles  plus  ou  moins 
éloigné,  surtout  lorsque  se  pose  la  question  de 
la  cessation  du  pneumothorax.  Lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  lésion  pulmonaire,  par  la  recherche  des 
bacilles  de  Koch  dans  les  matières  fécales,  on 
réunit  l’étude  des  éliminations  biliaire  et  intes¬ 
tinale.  C’est  en  outre  une  recherche  importante 
pour  la  prophylaxie,  en  ce  qu’elle  permet  de  déce¬ 
ler  les  porteurs  sains  de  bacilles  de  Koch.  En 
définitive  cette  méthode  doit  entrer  dans  la  pra¬ 
tique  bactériologique  courante.  {Paris  Médical, 
4  avril  1936.) 

Paludisme  et  grossesse 

Voici  les  conclusions  d’une  étude  faite  par  Je 
Docteur  Daléas  :  ' 

Le  paludisme  se  comporte  vis-à-vis  de  la 
grossesse,  suivant  sa  forme  clinique,  comme 
toutes  les  maladies  infectieuses  aiguës  ou  chro-. 
niques  et  réciproquement. 

Comme  elles,  il  est  susceptible  d’altérer  plus 
ou  moins  le  fonctionnement  du  foie  et  des  reins, 
par  consécjuent  de  compliquer  dans  des  propor¬ 
tions  extrêmement  variables  l’état  de  grossesse. 

Réciproquement,  la  grossesse  en  survenant 
chez  une  paludéenne  ne  provoque  pas,  semble- 
t-il,  de  recrudescence  del’étatinfectieux,maisest 
susceptible  d’aggraver  l’insuffisance  hépato- 
rénale  résultant  de  l’infection  malarique.  Cette 
aggravation  sera  d’autant  plus  grave  que  l’or¬ 
ganisme  de  la  malade  sera  plus  fortement  altéré. 

-  Le  caractère  particulier  du  paludisme  est 
d’infecter  très  fréquemment  ie  foetus  pendant 
la  gestation.  Cette  infection  qui  apparaît  comme 
de  plus  en  plus  fréquente,  au  fur  et  à  mesure 
qu’elle  est  davantage  étudiée,  entraîne,  pour 
ainsi  dire  toujours,  l’interruption  de  la  grossesse 
à  tous  les  âges,  dans  les  cas  aigus  ou  chroniques 
à  manifestations  fébriles  intermittentes  et 
accentuées. 

Elle  est  cause  que  des  réserves  doivent  presque 
toujours  être  faites  en  ce  qui  concerne  l’avenir 
des  enfants  nés  de  paludéennes.  Seuls,  peut-être, 
ceux  qui  ne  sont  atteints  que  d’une  forme  béni¬ 
gne  latente  n’ayant  pas  créé  de  lésions  anatomo- 
pathologic{ues  sérieuses,  paraissent  pouvoir  béné¬ 
ficier  d’un  pronostic  sûrement  favorable.  {Rev. 
Franç.  de  Gynécologie  et  d’ Obstétrique,  mars  1936). 
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Académie  de  médecine 

La  loc  alisation  apicale  de  la  tuberculose 
se  trouve-t-elle  chez  les  bovidés  ? 

(MM.  L.  PANissETct  B.  Jalabert  ;  31-3-1936'.) 

Chez  l’homme  la  tuberculose  pulmonaire  présente 
des  localisations  apicales,  dans  90  pour  160  des  cas 
environ.  La  fréquence  de  ces  localisations  se  retrouve- 
t-elle  chez  les  bovins  ?  S’appuyant  sur  le  résultat 
d’inspections  sanitaires  faites  aux  abattoirs,  MM.  L. 
Panisset  et  Jalabert  ne  le  pensent  pas.  Ils  ont  noté 
3  fois  seulement  sur  30  la  localisation  apicale  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  autre  altération  tuberculeuse  pul¬ 
monaire  et  huit  fois  sur  trente  l’absence  complète  de 
cette  localisation.  Le  plus  souvent  (19  fois  sur  30)  les 
lésions  tuberculeuses  étaient irrégulièreihent  réparties 
dans  le  parenchyme  pulmonaire. 

Académie  de  chirurgie 

Septicémie  à  staphylocoques  après  avortement 
provoqué 

(M.  H.  Mondor  ;  12-2-1936.) 

Il  est  classique  d’attribuer  au  streptocoque  les 
accidents  de  la  fièvre  puerpérale,  les  septicéiùies 
puerpérales.  De  cette  notion,  considérée  comme 
.assez  absolue,  découle  un  traitement  automatique¬ 
ment  déclenché  :  celui  des  streptococcémies,  le 
sérum  antistreptococcique  en  particulier. 

Sans  doute,  en  est-il  ainsi  dans  la  grande  majorité 
des  cas.  Mais,  il  est  bon  de  savoir  qu’il  est  à  cette 
sorte  de  règle,  des  exceptions  plus  ou  moins  nom¬ 
breuses,  pour  lesquelles  conviendrait  une  thérapeu¬ 
tique  différente,  l’anatoxine  staphylococcique,  par 
exemple,  au  cas  oùle  staphylocoque  serait  en  cause. 

Dans  les  états  septicémiques  graves  des  suites 
d’avortement,  dit  M.  Mondor,  et  ne  retenant  que  les 
septicémies  vraies  et  non  les  bacillémies  éphémères, 
bien  des  agents  microbiens  peuvent  être  respon¬ 
sables  en  dehors  du  streptocoque  :  perfringens, coli¬ 
bacille,  staphylocoque . . . 

L’auteur  relate  une  observation  de  septicémie 
staphylococcique  post-abortum.  11  s’agit  d’une  jeune 
femme,  enceinte  de  trois  mois,  qui  se  fit,  dans  un 
but  abortif,  une  injection  intra-utérine  d’eau  bouil¬ 
lie.  Le  fœtus  fut  expulsé  le  lendemain,  mais  deux 
jours  après  commença  un  état  septicémique  traité 
parle  curetage,  le  sérum  antistreptococcique, etc. 
Une  hémoculture  et  la  culture  de  débris  extraits  de 


l’utérus  révéla  une  septicémie  à  staphylocoque.  On 
essaya,  tardivement,  l’anâtoxine  staphylococcique. 
La  malade  succomba. 

L’autopsie  montra  un  utérus  peu  atteint.  Les 
groupements  microbiens  étaient  beaucoup  moins 
nombreux  et  moins  denses  dans  le  tissu  utérin  qu’au 
niveau  du  rein  et  de  l’endocarde.  Pour  que  l’hystérec- 
tomie  eut  eu  chance  d’agir,  en  pareil  cas,  il  l’eût  fallu 
d’une  particulière  précocité.  Très  tôt  sans  doute,  les 
foyers  lanceurs,  dans  l’organisme,  de  staphylocoques 
étaient  ailleurs  que  dans  le  viscère  à  incriminer,  àl’en- 
docarde  notamment. 

Ostéolyse  progressive  de  la  main  gauche. 

(MM.  Dupas,  Badedon  et  Daydé.  —  Bapport  de 
M.  Moughet  12-2-1936.) 

L’observation  curieuse  de  MM.  Dupas,  Badelon 
et  Daydé  concerne  un  garçon  de  12  ans  qui,  à  la 
suite  d’un  choc  sur  l’index  gauche,  eut  une  fracture 
du  deuxième  métacarpien.  Cinq  ans  après,  ce  sujet 
tombe  sur  la  main  gauche  et  se  fracture  le  troisième 
métacarpien. 

La  radiographie  montre  à  ce  moment  une  dispa¬ 
rition  presque  complète  du  deuxième  métacarpien. 
Un  mois  plus  tard,  c’est  le  troisième  métacarpien 
qui  commence  à  se  décalcifier,  ainsi  qUe  les  os  du 
carpe.  Ni  le  traitement  recalcifiant,  ni  les  rayons 
ultra-violets,  ni  l’opothérapie  n’arrivent  à  enrayer 
le  processus  d’ostéolyse.  Tour  à  tour  sont  atteints 
la  première  phalange  de  l’index,  les  cinq  métacar¬ 
piens,  les  os  du  carpe. 

Toutes  les  épreuves  de  laboratoire  sont  restées 
négatives  :  calcémie  normale,  pas  de  phosphaturie. 
Il  y  a  .seulement  une  légère  augmentation  du  méta¬ 
bolisme  basal. 

Pour  expliquer  ce  processus  de  fonte  osseuse  si 
spécial  et  si  localisé,  MM.  Dupas,  Badelon  et 
Daydé  parlent  d’ostéomalacie  localisée.  Mais,  dans 
l’ostéomalacie,  l’os  ne  disparaît  pas  entièrement  et 
il  reste  apparent  sur  les  radiographies. 

Le  traitement  recalcifiant  n’a  donné  aucun  résul¬ 
tat. 

—  M.  Chevrier  a  vu,  un  jour,  dans  son  service, 
une  femme  âgée  dont  la  plupart  des  os  des  deux  mains 
avalent  complètement  disparu.  Les  deux  mains 
étaient  petites  et  molles.  Malgré  ces  mains  molles 
et  gélatineuses,  la  malade  s’en  servait  et  tricotait 
même  toute  la  journée.  11  y  avait  conservation  des 
fonctions  avec  disparition  presque  totale  du  sque¬ 
lette. 

P.  L. 
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Coma  barbiturique  ;  état  de  mort  apparente  ;  injec¬ 
tion  intracardiaque  de  strychnine,  d’ouabaine  et 
d’adrénaline.  Guérison. 

(M.  P.  Auzépy,  présenté  par  M.  J.  Cathala  ; 

7-2-1936) 

Dans  cette  observation  de  coma  barbiturique,  l’en- 
chaînemept  des  circonstances  a  amené  un  interne  de 
garde  à  pratiquer  des  injections  intracardiaques  de 
strychnine,  d’ouabaïneet  d’adrénaline.  Ala suite  d’une 
intoxication  barbituriqpe,  une  malade  est  admise  en 
"état  de  mort  apparente.  On  venait  d’injecter  par  voie 
sous-cutanée  un  centigramme  de  strychnine.  Devant 
la  gravité  du  tableau  et  l’imposgîbilité  de  trouver  une 
veine  turgescente,  on  pratïqfue  une  injection  intra¬ 
cardiaque  du  restant  de  la  strychnine  préparée,  soit 
quatre  centigrammes,  auxquels  on  adjoint  un  quart 
de  milligramme  d’ouabaïne.  On  voit  reparaître  une 
inspiration  brusque,  suivie  d’une  pause,  puis  une 
seconde  inspiration,  enfin  un  rythme  respiratoire 
encore  irrégulier.  L’aiguille  Intracardiaque  d’abord 
Immobile,  se  met  à  battre.  Le  pouls  revient,  assez 
rapidement  bien  frappé.  Laissant  en  place  l’aiguille 
intracardiaque  munie  d’un  mandrin,  pn  peut  prati¬ 
que  sur  une  veine  du  pü  du  coude  redevenue  tur¬ 
gescente,  une  saignée  au  bistouri  de  600  grammes. 
D’abord  très  lent,  l’écoulement  du  sang  se  fait  en  une 
vingtaine  de  minutes  ;  à  la  fln,  il  est  très  aisé  en  jet. 
Six  minutes  environ  après  l’injection  intracardiaque 
le  pouls  redevient  petit,  filant,  irrégulier.  On  pratique 
alors,  par  l’aiguille  toujours  en  place,  une  injection 
d’un  milligramme  d’adrénaline.  Au  total  la  malade 
a  reçu  par  la  voie  intracardiaque  4  centigrammes  de 
strychnine  avec  un  quart  de  milligramme  d’ouabaïne, 
puis  six  minutes  plus  tard  un  milligramme  d’adréna¬ 
line.  Par  voie  sous-cutanée,  un  centigramme  de 
strychnine  et  une  ampoule  de  caféine.  Sous  l’effet  de 
ces  thérapeutiques,  la  malade  sortit  de  son  état  de 
mort  apparente,  dont  la  durée  avait  été  d’environ 
une  à  deux  minutes. 

Cette  malade  n’avait  absorbé  qu’une  dose  modérée 
de  gardénal.  Il  faut  noter  :  1“  le  résultat  remarquable 
et  inespéré  obtenu  par  une  injection  intracardiaque, 
seule  vpie  accessible  ;  %°  la  tolérance  par  le  cœur 
d’une  dose  brutale  de  strychnine  associée  à  l’oua- 
baïne,  puis  d’adrénaline,  toutes  médications  qui  n’ont 
pas  été  nuisibles  et  semblent  même  avoir  eu  une 
efhcacité  surprenante. 

Mycose  pulmonaire  à  forme  de  tumeur  primitive. 
(MM.  M.  Léon  Kinuberg,  M.  Pabat  et  H.  Netter 
3t-lr-1936.) 

Il  s'agissait,  chez  un  honime  de  41  ans,  d’un  syn¬ 
drome  essentiellement  constitué  par  une  dyspnée 
croissante,  une  toux  quinteuse  et  un  amaigrissement 


progressif,  évoluant  depuis  dix-huit  mois.  L’examen 
clinique  et  radiologique  montrait  l’existence  xî’un 
•  gros  foyer  de  la  base  gauche,  avec  réaction  pleurale. 
La  tuberculose  étant  éliminée,  toutes  les  probabilitéB 
étaient  en  faveur  d’un  cancer  du  poumon  ;  l’injec¬ 
tion  intra-bronchique  de  lipiodol  remplit  un  vaste 
cavité  sans  qu’aucune  arborisation  bronchique  voi¬ 
sine  se  dessinât  sur  le  cliché.  Le  diagno.stic  de  cancer 
cavitaire  semblait  donc  assuré.  Le  malade  mourut 
peu  après  ;  les  constatations  nécropsiques  confir¬ 
mèrent,  sembla-t-il,  ce  diagnostic,  Ce  n’est  que  l’exa¬ 
men  histologique  qui  démontra,  avec  l’absence  de 
toute  prolifération  épithéliomateuse,  l’édification 
d’un  véritable  «  mycétome  pulmonaire  »  avec  enva¬ 
hissement  des  alvéoles  et  de  la  plèvre  avoisinantes 
par  un  aspergillus.  Les  «  métastases  »  ganglion¬ 
naires,  hépatiques  et  spléniques  présentaient  la 
même  structure  et  relevaient  de  la  même  étiologie. 

Les  conséquences  pratiques  de  pareille  erreur  de 
diagnostic  peuvent  être  sérieuses,  car  un  traitement 
ioduré  précoce,  et  sufïisaminont  intense  eût  peut-être 
sauvé  le  malade.  Dans  l’incertitude,  devant  un  can¬ 
cer  simplement  probable,  il  y  aurait  intérêt  à  ne  pas 
hésiter.  En  tout  cas,  la  recherche  de  champignons 
parasites  doit  être  plus  systématique  qu’il  n’est  cou¬ 
rant  de  le  faire,  et  en  particulier  la  culture  des  pro¬ 
duits  prélevés  au  bronchoscope  semble  devoir  être 
systématiquement  conseillée. 

Le  diagnostic  de  l’atélectasie  pulmonaire 

(MM.  E.  Sergent,  H.  Duraud,  Kourilsky,  Racine 
et  Turiaf  ;  14-2-1936) 

Il  s’agit  ici  d’une  mise  au  point  qui  envisage  seule¬ 
ment  i’atéleptasie  pulmopaire  chronique,  celle  qni 
s’établit  progressivement,  plus  ou  moins  rapidement 
ou  lentement,  et  qui  restera  durable  et  défipitiye,  I! 
faut  tenir  compte,  dans  son  diagnostio,  d’une  juste 
interprétation  des  images  radiologiques  ;  car  il  est 
certain  que  l’exagération,  trop  fréquente  aotuelle- 
ment,  du  diagnostic  d’atélectasie  pulmonaire  tient 
particulièrement  à  nne  interprétation  hûtive  et 
inexacte  de  ces  images,  Afin  de  définir  les  éléments 
essentiels  de  son  diagnostic,  les  auteurs  ont  choisi 
trois  observations  caractéristiques  :  la  première  est 
une  fausse  atélectasie  ;  la  seconde,  une  atélectasie 
vraie  ;  la  troisième,  une  atélectasie  associée  a  une 
sclérose  pulmonaire.  H  est  essentiel  de  constamment 
se  rappeler,  notamment  en  ce  qui  concerne  i’atélec- 
tasie  pulmonaire,  qu’un  diagnostic  ne  peut  être  que 
l’interprétation  de  l’ensemble  des  résultats  obtenus 
par  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  d’explora¬ 
tion,  dont  le  clinicien  dispose.  Accorder  à  l’explora¬ 
tion  radiologique  seule,  QU  à  tout  autre  procédé  d’exa¬ 
men,  une  valeur  indiscutable  et  suffisant  e,  est  une 
erreur  profonde. 

G.  P. 
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gOCJÉTé  SJÉpiGO-ÇHIRURaiCAL]?  DEg  HÔPITAUX 
UIÇRES 

Séance  du  3  avril  1936 

A  propos  d’une  petite  épidémie  de  reeto-^colite 

M,  Ed.  AîfTPiî\’E,  ^  L’putepr  n  observé  durant  ceg 
trois  dprriiers  mois  un  nombre  anormal  de  recto-coli¬ 
tes  aiguës  dans  certains  arrondissements  de  Paris 
.  Pans  quelques  fanrillgs,  elles  ont  pris  une  allure  épi¬ 
démique.  Le  début  est  brutal,  survonaut  en  général 
la  nuit,- et  s’accompagnant  de  nombreuses,  évacua¬ 
tions  liquides  et  douloureuses  avec  muco-pus  et 
sang.  L’étude  de  la  flore  a  montré  un  chiffre  extrê- 
ineipent  élevé  de  colibaecilles  associés  à  du  gtaphylo- 
poqua  ou  à  de  l’entérocoque.  Qn  a  noté  en  outre,  de  la 
fièvre  et  de  l’asthénie.  Chez  quelques  malades,  les 
hémorragies  répétées  ont  été  même  alarmantes.  La 
guérison  a  été  rapidement  obtenue  par  le  repos,  la 
diète,  les  vaccins  buccaux  et  les  pansements  recto- 
coliques  quotidiens  chez  ceux  soignés  dès  le  premier 
jour.  Les  malades  qui  ont  attendu  ont  été  beaucoup 
plus  difficiles  à  guérir.  Cette  petite  épidémio  s’esf- 
trouvée  sans  doute  en  rapport  aVec  les  inondations 
dp  c'èt  hiver  et  la  pollution  possible  des  eaux  pota¬ 
bles. 

R.  Savignac  a  lui-mênie  observé  plusieurs  cas  de 
'  recto-colite  pendant  la  même  période.  Une  rectoscb- 
pie  lui  a  permis  de  constater  une  rectite  hémorragi¬ 
que  intense.  ' 

Tuberculose  à  forme  d’abcès  du  poumon 
MM,  CoFFiN  et  Truffert  présentent  une  obser¬ 
vation  d’abcès  du  poumon  pendant  la  convalescence 
duquel  apparaît  une  expectoration  bacillifère  sans 
modification  de  l'image  radiologique.  Après  avoir 
;  discuté  une  tuberculose  aiguë  simulant  un  abcès  du 
poumon,  ils  concluent  à  une  tuberculisation  secon- 

!  éa'w- 

Sur  le  mécanisme  du  coma  diabétique 
et  son  traitement 

MM,  H,  Chabanjer  et  Lopo  O’Nele  rappsllent  la 
théorie  cétoracidosiqiie  du  coma  diabétique  et  étu- 
1,  (lient  los  dilRcultés  qu’elle  comporte. 

;  Ils  montrent  qu’en  réalité,  ce  n’est  pas  la  cétor 

I  acidose  qui  est  à  la  base  du  coma  et  (lue  celle-ci 

n’est  qu’un  phénomène, 

Analysant  parallèlement  les  accidents  toxicjues 
dits  urémiques,  et  les  accidents  comateux  dU  dia- 
,  bète,  ils  constatent  un  enchaînement  identique  de 
’  phénomènes  morbides  ;  perturbation  quantitative  et 
i  qualitative  du  métabolisme  protéique,  altération 
j  fonctionnelle  des  reins,  mouvements  du  chlore  du 
I  sang  vers  les  tissus  avec  hypochlorurie.  La  seule  dif- 
jl  fépence  consiste  dqns  l’intensité  de  la  cétose,  généra- 

'  Isment  peu  marquée  dans  les  états  urémiipies,  habi- 

[  tuellement  accentuée  dans  le  coma  diabéticpie.  Elle 
!  lient  à  ce  (que  le  processus  de  désassimilation  sur¬ 


vient  ou  non  chez  un  diabétique .  Mais  ce  processus 
est  de  fait  fondamental,  et  c’est  lui  que  les  auteurs 
mettent  à  la  base  des  aççidents,  dans  les  deux  cas 
rejoignaht  ainsi,  en  ce  cpii  concerne  le  coma  diabéti- 
(jue,  l’hypothèse  déjà  ancienne  d’Hugcnnencq  et 
Morel, 

Ils  soulignent  les  suggestions  qui  se  dégagent  de 
leur  travail,  et  montrent  le  bénéfice  que  l’on  peut 
escompter  de  l’association  au  traitement  insulinique 
(efficient  à  lui  seul  dans  50  à  60  %  des  cas  de  coma 
diabétique)  d’une  chloruration,  dont  certaines  obser¬ 
vations  soulignent  déjà  l’intérêt. 

De  l’inefficacité  des  injeetions  d’histidine  pour  gué¬ 
rir  l’uleus  gastro-duodénal.  Observations  anatomi¬ 
ques 

M.  P.  Baillet  distingue  pour  chaque  médication 
antirulcéreuse  l’action  sédative  sur  le.s  orises  gastri- 
(jues  et  l’action  cicatrisante  sur  la  lésion.  Il  est  dif¬ 
ficile  d’apprécierl’aetion  sédative  et  l'on  risque  sou¬ 
vent  d’attribuer  au  médicament  les  accalmies  qui  re¬ 
viennent  à  l’évolution  naturelle  de  la  maladie.  Pour 
juger  l’elficacité  d’ün  traitement,  il  faut  constater 
l’action  sur  la  lésion  elle-même.  Il  apporte  trois  obser-, 
vations  d’ulcus  gastro-duodénaux  traités  par  les  in¬ 
jections  d’histidine,  où  l’intervention  a  montré  l’ùl- 
cus  en  pleine  activité. 

Indications  et  eontre-indieatipns  du  traitement 
radiothérapique  des  tumeurs  de  la  région  hypophysaire 

M.  A,  Bisson.  Les  heureux  résultats  déjà  an¬ 
ciens  de  la  radiothérapie  appliquée  aux  adénomes 
hypophysaires  et  îes  progrès  récents  de  la  neuro¬ 
chirurgie,  exigent  que  l’on  précise  la  valeur  de  la 
radiothérapie. 

Indications  :  1“  Adénomes  s’accompagnant  de 
signes  cliniques  et  radiologiques  aussi  précis  cpie  pos¬ 
sible  ; 

2°  Adénomes  présentant  une  évolution  assez  len¬ 
tement  progressive  ;  , 

3°  Adénomes  avec  acuité  et  champ  vi.suels  par  trop 
compromis. 

Contre-inçLications.  —  1°  Diagnostic  douteux  : 
éviter  d’irradier  une  tumeur  non  rafiio-sensible  (tu¬ 
meur  de  la  poche  de  Ratke  ;  méningiome  suprasellai¬ 
re)  ;  2°  aggravation  rapide  au  cours  du  traitement  ; 
3”  aggravation  ou  état  stationnaire  peu  satisfaisant 
malgré  une  reprise  de  traitement  sur  un  adénome 
non  douteux.  Dans  ce  cas,  craindre  une  dégénéres¬ 
cence  nécrotique  de  l’adénome  contre  laquelle  là 
radiothérapie  n’a  plus  d’action. 

Enfin  danger  des  irradiations  trop  répétées  sur  les 
champs  trop  grands  en  cas  d’opération  ultérieure. 

M.  M-  Joly.  La  variété  des  adénomes  hypophy¬ 
saires  est  telle  qu’on  ne  peut  les  ranger  très  schéma- 
ticjuement  en  radio-sensibles  et  en  non  radio-sensi¬ 
bles. 


G.  Blechmann. 
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A  propos  d’un  cas  de  polyintolérance  au  traitement 
antisyphilitique  avec  érythrodermie  exfoliante 
généralisée 

MM.  Le  Roch  et  Talon,  commentent  Tobserva- 
tion  d’un  syphilitique  qui  présenta  successivement 
une  érythrodermie  arsenicale  et  une  rechute  due  à 
une  injection  de  bismuth  ;  accidents  graves  qui  rétro¬ 
cédèrent  rapidement  grâce  à  des  injections  intra- 
,  veineuses  d’hyposulfite  dé  soude. 

Quelques  cas  d’érysipèle  traités  par  le  chlorhydrate 
de  sulfamino-chrysoïdine 

MM.  L.  Ferrabouc,  G.  Andrieu  et  P.  Moutier, 
à  propos  de  six  cas  traités  avec  succès,  soulignent 
-l’intérêt  de  ce  nouveau  médicament  et  conseillent  do 
compléter  cette  thérapeutique  par  un  traitement 
local. 

Observation  d’un  cas  d’inflammation  et  perforation 
du  diverticule  de  Meckel 

MM.  CosNiER  et  Vidal  rapportent  une  observa¬ 
tion  intéressante  non  seulement  à  cause  de  larareté, 
en  pratique  journalière,  des  accidents  inflammatoires 
occasionnés  par  le  diverticule  de  Meckel,  mais  parce 
qu’elle  souligne  une  fois  de  plus,  l’utilité  d’avoir  tou¬ 
jours  présente  à  l’esprit  la  tragique  réalité  du  diver¬ 
ticule  en  pathologie  abdominale. 

Remarque  sur  l’évolution  anormale  d’une  épidémie 
de  scarlatine 

MM.  Ferrabouc,  Placidi,  Andrieu  et  Moutier 
présentent  l’étude  épidémiologique  d’une  épidémie 
de  scarlatine  dont  le  début  soudain,  la  massivité  des 
atteintes  et  l’arrêt  brusque  s’écartent  de  l’épidé¬ 
micité  habituelle  de  cette  maladie.  L’enquête  épi¬ 
démiologique  révéla  seulement  comme  facteurs  fa¬ 
vorisants  de  l’éclosion  ou  de  l’extension  des  cas  le 
surmenage  occasionné  chez  les  sujets  atteints  par  la 
préparation  intensive  d’un  concours,  certaines  dé¬ 
fectuosités  du  casernement.  L’arrêt  brusque  de  l’épi¬ 
démie  n’est  pas  moins  intéressant  à  noter  que  son 
explosion  massive  ;  à  ce  sujet,  les  auteurs  soulignent 
que  les  angines  observées  dans  cette  période  furent 
considérées  comme  des  formes  frustes  de  la  scarlati¬ 
ne  ;  leur  isolement  précoce  peut  expliquer  dans  une 
large  mesure  l’extinction  rapide  de  l’épidémie. 

Un  cas  de  septicémie  à  bacilles  fœcalis  alcaligenes 

MM.  Andrieu,  Chosnier  et  Moutier  rapportent 
que  le  bacillus  fœcalis  alcaligenes  peut  déterminer 
chez  l’homme  un  syndrome  anatomo-clinique  voisin 


de  la  fièvre  typhoïde.  Un  de  leurs  malades  présenta 
brusquement  une  élévation  thermique  à  40®  avec 
courbature  généralisée  ;  la  fièvre  se  stabilisa  très 
vite  en  un  plateau  à  38®  pendant  une  dizaine  de  jours. 
Le  malade  accusa  une  lassitude  profonde  et  présenta 
des  sueurs  profuses,  des  gargouillements  de  la  fo.'.'e 
iliaque  droite,  un  ventre  très  légèrement  météorisé. 
La  défervescence  se  fit  ensuite  régulièrement  en 
lysis.  L’hémoculture  permit  d’isoler  un  bacillns 
fœcalis  alcaligenes  et  le  germe  ainsi  identifié  fut  agglu¬ 
tiné  au  1  /500®  par  le  sérum  du  malade. 

Note  au  sujet  du'diagnostic  de  la  rubéole 

MM.  Millet  et  Lemaire  insistent  surl’importance 
de  la  recherche  de  la  monocytose  sanguine  et  de  la 
splénomégalie. 

'  Ostéochondrite  disséquante  du  coude 

MM.  Membrey  et  Connes,  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  soldat  qui,  huit  jours  après  un  traumatisme 
du  coude  par  retour  de  manivelle  qui  avait  fait  pen¬ 
ser  au  début  à  une  entorse  du  coude  avec  arrache¬ 
ment  osseux,  fut  reconnu  atteint  d’ostéochondritedis- 
séquante  dont  la  cause  est  rapportée  aux  micropoly- 
traumatismes  auxquels  était  exposé  le  malade,  mi¬ 
neur  de  profession,  qui  maniait  fréquemment  une 
perforeuse  pneumatique. 

A  propos  d’un  cas  d’abcès  corticaux  du  rein 
M.  Liscoet  insiste  sur  l’insidiosité  du  début,  sur 
l’existence  de  point  douloureux  fixe  au  niveau  de 
l’épine  iliaque  antérieure  et  supérieure,  l’intérêt  de 
la  notion  d’une  furonculose  ayant  évolué  quelques 
jours  avant  le  début  du  syndrome  infectieux  et  la 
constatation  de  staphylocoques  dans  les  urines. 

L’injection  antitétanique  préventive  en  médecine 
militaire 

M.  Liscoet  rapipelle  la  fréquence  avec  laquelle  la 
prophylaxie  du  tétanos  se  pose  en  milieu  mililaiie 
En  1935,  pour  un  effectif  de  700  hommes,  60  injec¬ 
tions  de  sérum  ont  été  pratiquées  àl’infiimerieÆt  50à 
l’hôpital.  L’auteur  conclut  en  insistant  sur  les  avan¬ 
tages  do  la  vaccination  par  l’anatoxine  tétanique. 

Syndrome  hémorragique  et  purpura  généralisé  à  la 
suite  d’une  injection  intramusculaire  de  quinine 
uréthane 

M.  Bertier  rapporte  l’observation  d’un  paludéen 
qui  avait  déjà  présenté  des  épitaxis  et  des  gingivor- 
ragies  (gros  mangeur  éthylique)  à  la  suite  d’injectiens 
de  quinine.  Une  injection  de  quinine  uréthane  dé¬ 
clencha  un  syndrome  hémorragique  foudroyant  qui 
enleva  le  malade  en  dix-huit  heures. 
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Les  Congrès 

VÉ  CONGRÈS  DE  MÉDECINE  DU  MAROC  (CONGRÈS  DE  L’AMIBIASE) 

(Rabat,  Casablanca,  8,  3,  4  avril  1936) 


Le  VI®  Congrès  de  médecine  du  Maroc,  organisé 
parla  Fédération  des  Sociétés  des  Sciences  médicales 
de  l’Afrique  du  Nord,s’est  tenu  à  Rabat  et  à  Casa¬ 
blanca  le  2,  3  et  4  avril  1936.11  réunissait  plus  de  350 
adhérents  venus  de  France,  de  Belgique  et  d’Afrique 
du  Nord. 

La  question  à  l’ordre  du  jour  était  :  V amibiase  en 
Afrique  du  Nord.  Elle  a  donné  lieu  à  diverses  com¬ 
munications  et  à  plusieurs  rapports  de  MM.  Jean 
Baumel,  Chiray,  Gillot,  Costantini,  Pérard  et  Dutou- 
reau,  Paul  Chêne,  etc... 

La  séance  inaugurale  se  déroula  à  Rabat  le  2  avril, 
sous  la  présidence  de  M.  Helleu,  ministre  plénipo¬ 
tentiaire,  délégué  de  la  Résidence.  1,6  lendemain 
3  avril,  les  congressistes  se  rendirent  à  Casablanca 
où  se  tint,  salle  des  Ambassadeurs,  la  séance  solen¬ 
nelle,  présidée  par  M.  le  médecin  général  Spick, 
qu’assistaient  tes  représentants  de  la  municipalité, 
de  l’armée  et  de  la  marine.  On  y  projeta  deux  films 
documentaires,  le  premier  sur  la  physiologie  de 
l’amibe,  le  second  sur  la  dysenterie  amibienne. 

Ces  manifestations  scientifiques  furent,  d’autre 
part,  agréablement  accompagnées  de  réceptions  et 
d’un  programme  touristique  attrayant  et  varié  qui 
permit  aux  congressistes  de  visiter  le  Marcc,  pays  si 
curieux,  dans  les  meilleures  conditions. 


Dans  un  important  rapport,  M.  Jean  Baumel  a  fait 
une  mise  au  point  précise  de  la  question  de  l’amibiase 
chronique;  M.  le  Professeur  Chiray,  M.  le  Professeur 
Gillot,  MM.  Costantini,  Pérard  et  Duboureau  ont 
présenté  d’intéressantes  études  sur  l’hépatite  ami¬ 
bienne,  l’amibiase  infantile,  l’aspect  chirurgical  de 
l’amibiase. 

L’amibiase  intestinale  chronique 

Données  cliniques  et  rectoscopiques 
M.  .Jean  Baumkl 

Pro'esseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier 

L’amibiase,  dit  l’auteur,  maladie  chronique  entre¬ 
coupée  de  crises  paroxystiques,  rappelle  par  son 
évolution  la  syphilis.  11  faut  donc  traiter  ses  mani¬ 
festations  aiguës,  mais  aussi  son  fond  chronique.  On 
doit  lui  opposer  un  traitement  d’attaque,  et  un  trai¬ 
tement  d’entretien. 

Bien  souvent,  l’amibiase  chronique  est  une  dysen¬ 
terie  sans  dysenterie.  Le  syndrome  dysentériforme, 


selles  douloureuse  set  nombreuses,  est  alors  absent. 

D’autre  part,  ce  .syndrqme  en  lui-même  est  loin 
d’être  pathognomonique  de  l’infestation  amibienne  ; 
il  traduit  simplement,  sans  rien  préjuger  de  leur 
nature,  l’existence  de  lésions  recto-sigmoïdiennes. 

Le  Dantec  et  Ravaut  ont  donc  été  bien  inspirés 
de  supprimer  le  terme  de  dysenterie  amibienne  et  de 
le  remplacer  par  celui  d’amibia.se. 

La  plupart  du  temps,  l’amibiase  intestinale  chro¬ 
nique  se  traduit  par  des  synnptômes  banaux  de  colite 
simple.  Mais  ces  signes,  qui  résistent  à  la  thérapeuti¬ 
que  habituelle  des  colites,  sont  parfois  entrecoupés 
d’accès  à  type  dysentérique  qui  en  font  reconnaître 
la  nature  amibienne.  D’autres  fois,  ces  troubles  ap¬ 
paraissent  chez  des  coloniaux  dontles  uns  se  rappel¬ 
lent  avoir  eu  la  dysenterie,  dont  les  autres  nient 
toute  infestation  amibienne.  Le  diagnostic  étiolcgi- 
que  est  alors  plus  délicat  ;  il  le  devient  encore  davan¬ 
tage  loi'squ’au  lieu  de  manifestations  intestinales, 
on  se  trouve  en  présence  de  manifestations  patho¬ 
logiques  gastriques,  appendiculaires,  hépatiques, 
cardiaques,  psychiques,  les  manifestations  intesti¬ 
nales  ayant  disparu  ou  n’attirant  l’attention  ni  du 
malade  ni  du  médecin.  L’origine  amibienne  de  tous 
ces  états  doit  a  priori  être  soupçonnée  chez  tout 
individu  qui  a  vécu  dans  un  pays  infesté  à  l’état 
endémique  par  l’amibe,  même  si  l’examen  des  selles 
est  négatif.  Si,  dit  M.  Jean  Baumel,  j’avais  attendu 
que  ce  dernier  fut  positif  pour  porterie  diagnostic 
de  l’amibiase  chronique,  je  ne  pourrais  pas  faire  état 
de  plus  d’une  vingtaine  d’observatienssurunestâtis- 
tique  de  plus  de  700. 

L’amibiase  intestinale  chronique  n’a  pas  d’allure 
clinique  propre,  comme  beaucoup  d’autres  maladies 
d’ailleurs.  Suivant  la  localisation  de  ses  lésions,  elle 
se  traduit  par  l’appariticn  de  signes  banaux  intes¬ 
tinaux  ou  extra-intestinaux. 

L’étude  rectoscopique  ne  montre  pas  non  plus  de 
lésions  spécifiques  de  la  muqueuse  recto-sigmoïdierr  e 
On  constate  des  lésions  qu’un  ensemble  de  2.000 
rectoscopies  faites  chez  des  amibiens  chroniques  per¬ 
met  à  l’auteur  de  classer  de'la  façon  suivante  : 

1®  Amibiase  chroniqu.e  ancienne  sans  poussées  in¬ 
tercalaires  avec  simplement  troubles  de  coloration 
ou  néo-formations  vasculaires  ; 

2®  Amibiase  chroniqu.e  avec  poussées  intercalaires, 
subdivisées  elles-mêmes  en  ; 

a)  Forme  bénigne.  —  En  dehors  des  poussées  :  état 
chagriné  maroquiné,  diminution  de  souplesse  des 
parois. 

En  période  de  poussées  :  enduit  pultacé,  érosions, 
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œdème  de  la  muqueuse,  état  spasmodique  plus  ou 
moins  marqué  gênant  parfois  la  progression  du  tube 
rectoscopiqUG  ; 

b)  Forme  grave.  —  Avec  ulcération  confluente, 
œdème  et  cartonnage  des  parois,  ou  avec  hypertro¬ 
phie  pseudo-cancéreuse  et  bourgeons  à  type  néopla¬ 
sique  faisant  parfois  un  rétrécissement  plus  ou  moins 
important  du  calibre  intestinal. 

Jj’étude  anatomo-pathologique  montre  qu’il  n’y 
a  aucun  élément  néoplasique  et  qu’il  s’agit  nette¬ 
ment  d’une  rectite  hyperplasique. 

Il  n’existe  aucun  caractère  clinique  ou  endoscopi¬ 
que  vraiment  pathognomonique  de  l’amibiase- 
Comment  donc  dans  ces  conditions  arriver  à  affir¬ 
mer  son  existence-? 

Par  larecherche  desparasites  dans  les  selles,  qui  a 
une  grosse  valeur  quand  elle  est  positive,  qui  n’en  a 
aucune,  ni  pour  ni  contre,  lorsqu’elle  est  négative. 

Par  l’examen  radiologique,  qui  montre  des  lésions 
de  recto-sigmoïdite  gauche. 

Par  l’étude  des  anamnestiques,  qui  doit  faire  soup¬ 
çonner  l’amibiase  chez  tout  individu  qui  présente 
des  troubles  colitiques  ou  gastriques  mal  définis  ne 
cédant  pas  aux  thérapeutiques  habituelles.  La  thé¬ 
rapeutique  anti-amibienne  les  améliore.  Dans  ces 
conditions,  l’origine  amibienne  de  ces  troubles  doit 
être  affirmée. 

L’épreuve  du  traitement  est  une  véritable  pierre 
de  touche  qui,  en  quelques  semaines  permet  de  faire 
disparaître  des  signes  locaux  ou  généraux  qui.parais- 


I  saient  jusqu’alors  rebelles  à  toute  thérapeutique. 
[  On  n’oubliera  pas  que  l’amibiase  n’est  pas  sim- 
plemenL  une  maladie  aiguë  ;  c’est  une  affection  essen¬ 
tiellement  chronique.  Toutes  les  fois  qu’on  se  trouve 
en  présence  d’une  manifestation  amibierne  aiguëde 
primo-infection  ou  intercalaire,  il  faut  absolument 
instituer  lin  traitement  de  longue  haleine  et  après 
lui,  la  poussée  aiguë  disparue,  un  traitement  d’en¬ 
tretien  chargé  de  guérir,  après  l’épisode  aigu,  la 
maladie  elle-même. 

L’hépatite  amibienne  chronique  des  pays  tempérés 
M.  le  Professeur  M.  CHin.-VY 

L’hépatite  amibienne  simple  des  régions  tempé:  écs 
est  caractérisée  parla  triade  symptomatique  :  mani¬ 
festations  hépatiques,  symptômes  intestinaux  et 
gastriques,  enfin  troubles  de  l’état  général. 

M.  Chiray  établit  le  diagnostic  de  l’.hépatite  ami¬ 
bienne  des  régions  tempérées  en  s’appuyant  sur  les 
constatations  cliniques  faites  sur  le  foie,  le  caractère 
particulier  des  troubles  intestinaux,  la  recherche 
des  antécédents  d’amibiase  ou  d’infestaticn  pessi- 
ble,  les  résultats  donnés  parles  examens  radiologi¬ 
ques  et  de  laboratoire  et  les  résultats  obtenus  par  un 
traitement  d’épreuve. 

Dans  un  dernier  chapitre,  l’auteur  insiste  à  son 
tour  siir  la  nécessité  de  la  longue  continuité  du  trai¬ 
tement. 

(A  suivre). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  formes  cliniques  de  l'hypotension  artérielle  et  leur  traitement 
Rôle  des  analeptiques  cardio-vasculaires 

Docteur  Douyau 


Alors  que  rhypertension  artérielle  se  présente 
parfois  en  clinique  sous  l’aspect  d’une  maladie 
d’allure  autonome,  l’hypotension  n’est,  le  plus 
souvent,  qu’un  symptôme  d’états  pathologiques 
très  divers. 

Mais  précisément  en  tant  que  symptôme,  l’hy¬ 
potension  revêt  une  grande  importance  diagnos¬ 
tique  et  pronostique.  D’autres  fois,  au  contraire, 
c’est  la  chute  tensionnelle  qui.est  au  premier  plan 
de  la  scène  clinique  :  dans  ces  cas,  le  cortège  de 
troubles  qui  l’accompagne  lui  est  étroitement 
lié  et  l’ensemble  mérite  toute  l’attention  du  cli¬ 
nicien  et  du  thérapeute. 

Avant  de  rappeler  les  divers  états  pathologi¬ 
ques  où  rabaissement  de  la  pression  sanguine 
doit  être  pris  en  considération  du  point  de  vue 
thérapeutique,  il  nous  paraît  nécessaire  de  dé¬ 
crire  brièvement  ces  troubles  dont  l’existence 
est  en  relation  si  directe  ave:  l’hypotension. 

Enfin,  cette  étude  se  1  erminera  par  la  echer- 
che  d’un  traitement  susceptible  de  convenir  à 
tou'.es  les  formes  de  états  d’hypote  sion. 

Symptomatologie 

On  considère  généralement  que  la  pression 
artérielle  est  insuffisante  lorsque  la  Mx  est  infé¬ 
rieure  à  11  et  la  Mn  à  7. 

La  fatigabilité  (Lian  et  Blondel),  le  refroidis¬ 
sement  des  extrémités,  certa  ns  troubles  légers 
lié .  à  l’ischémie  encéphalique  (vertiges,  engour- 
dhsements,  syncopes)  et  des  troubles  sensoriels 
(oculaires  et  auditifs)  pparaissent,  isolés  ou 
réunis,  d’une  façon  atténuée  ou,  au  contraire, 
marquée  suivant  l’importance  de  la  chute  ten¬ 
sionnelle  et  aussi,  suivant  qu’il  s’agit  de  formes 
chroniques  traduisant  une  certaine  adaptation 
de  l’organisme  ou  bien  de  formes  aiguës  dans  les¬ 
quelles  le  déficit  circulatoire  se  manifeste  beau¬ 
coup  plus  bruyamment. 

En  outre  et  de  façon  fréquente,  certaines  mo¬ 
difications  de  la  composition  du  sang  peuvent 
être  associées  à  l’hypotension  :  diminution  de  la 
cholestérolémie,  de  la  glycémie,  etc... 

Les  formes  de  l’hypotension 

Pour  la  commodité  de  cette  étude  nous  envi¬ 
sagerons  successivement  :  les  hypotensions  chro¬ 
niques,  les  hypotensions  subaiguës  transitoires, 
les  hypotensions  aiguës  et  suraiguës. 


1“  Les  hypotensions  chroniques 
Ce  groupe  comprend  l’hypotension  essentielle 
et  les  hypotensions  syniptomatiques  d’états 
pathologiques,  chroniques. 

A)  L’hypotension  chronique  d’allure  idiopathique 
Comme  l’ont  décrite  Vaquez,  Laubry,  Lian  et 
Blondel,  A.  Dumas,  elle-est  caractérisée  par  le 
fait  qu’aucune  affection  cachectisante,  aucun  , 
état  infectieux  ou  toxique  ne  la  commande  appa-. 
remment.  ... 

Àssez  souvent,  elle  n’est  révélée  que  par  la  me¬ 
sure  de  la  pression  artérielle.  Elle  s’accompagne. . 
de  quelques-uns  des  symptômes  cités  plus  haut 
et  notamment  de  fatigabilité,  de  tendance  aux 
syncopes,  de  refroidissement  plus  ou  moins  mar¬ 
qué  des  extrémités.  En  général,  on  n’observe  pas 
de  troubles  cardiaques  importants. 

I /hypotension  essentielle  semble  avoir  des  cau¬ 
ses  multiples.  Toutefois,  il  en  est  une  que  les 
■auteurs  ont  plus  fréquemment  retenue  ;  c’est 
l’hypotonie  artérielle  commandée  par  une  dimL 
nution  de  l’activité  des  centres  vaso-moteurs 
sympathiques. 

B)  Les  hypotensions  symptomatiques  chroniques. 
Elles  sont  très  nombreuses.  Nous  pouvons  citer 
parmi  les  plus  fréquentes,  celles  qui  accompa¬ 
gnent  la  tuberculose,  le  cancer  et  toutes  les  ma-^ 
ladies  cachectisantes.  Elles  s’observent  égale¬ 
ment  au  cours  des  cirrhoses  atrophiques  et  dans 
certaines  formes  de  psychasthénie. 

Enfin,  signalons  l’hypotension  symptoniati- 
que  de  la  maladie  d’Addison. 

2°  Les  hypotensions  subaiguës  transitoires 
Ce  groupe  comprend  toutes  les  hypotensions 
symptomatiques  survenant  au  cours  des  mala¬ 
dies  infectieuses  ;  elles  sont  bien  connues. 

L’étude  en  a  été  faite,  en  particulier  avec  . 
beaucoup  de  soin,  pour  la  fièvre  typhoïde.  La 
pression  s’abaisse  à  mesure  que  la  température 
augmente  et  l’hypotension  s’atténue  lorsque 
la  température  baisse.  Les  courbes  de  tenipé- 
rature  et  de  pression  sont  donc  approxima¬ 
tivement  inverses  l’une  de  l’autre. 

Toutefois  la  pression  reste  encore  basse  après 
le  retour  à  la  normale  de  la  température  ;  elle  ne 
reprend  sa  valeur  habituelle  qu’à  la  fin  de  la  con¬ 
valescence  comme  l’a  si  bien  montré  Dumas. 
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Parfois  es  accidents  de  collapsus,  véritables, 
crises  hypotensives  par  défaillance  cardio-vas¬ 
culaire,  viennent  couper  la  régularité  delà  courbe. 

Bien  que  nous  ayons  pris  la  typhoïde  commè 
exemple,  parce  que  son  hypotension  est  la  mieux 
étudiée,  nous  signalerons  que  l’hypotension  ac¬ 
compagne  toutes  les  maladies  infectieuses. 

3“  Les  hypotensions  aiguës  et  suraiguës 
Nous  rangerons  dans  ce  groupe  : 

A.  Les  états  de  chocs,  —  L’hypotension 
brusque  dans  les  chocs  aigus,  moins  brutale 
dans  les  chocs  atténués  les  accompagne  tous  et 
l’on  peut  Içs  classer  ainsi  ; 

—  Phénomènes  de  choc  proprement  dit  ou  crises 
colioïdo-clasiques  : 

1°  Chocs  anaphylactiques  (peu  fréquents)  ; 

2“  Chocs  protéiques  (accidents  sériques)  ; 

3“  Chocs  par  action  physique  (froid,  émotion, 
effort  physique,  rayons  X)  ; 

4°  Chocs  médicamenteux  (arsénobenzols,  sels 
d’or). 

—  Les  choc^  traumatiques. 

—  Les  chocs  opératoires. 

—  Le  choc  obstétrical. 

Nous  ne  les  décrirons  pas  en  détail,  car  ils  sont 
bien  connus. 

B.  Les  hém-OBragies,  —  Les  signes  généraux 
qui  accompagnent  les  hémorragies  sont  en  rap¬ 
port  avec  un  collapsus  cardio-vasculaire  qui 
s’installe  d’autant  plus  rapidement  que  la  spo¬ 
liation  sanguine  est  plus  abondante  et  plus 
rapide. 

C.  Le  collapsus  toxi-infectieux  de  la  ty¬ 
phoïde  ou  d’autres  maladies  infectieuses,  déjà 
cité  plus  haut  et  que  nous  rappelons  pour  mémoire. 

D.  Les  brûlures.  —  Surtout  chez  les  blessés 
dont  les  brûlures  sont  étendues,  sans  mêine 
être  profondes,  il  peut  se  produire  une  évolution 
fatale  qui  est  causée  par  le  choc  nerveux,  certai¬ 
nes  altérations  sanguines  (hypochlorémie)  et 
aussi  l’intensité  de  la  résorption  nécrotique. 

E.  Le  coma  diabétique  s’accompagne  très 
souvent  d’un  collapsus  cardio-vasculaire. 

F.  Le  COMA  barbiturique  où  le  centrercspi- 
ratoire  est  parfois  rapidement  inhibé,  sans  que  la 
strychnine  puisse  le  ranimer. 

G.  L’intoxication  oxy-carbonée  où  le  tonus 
vasculaire  descend  très  bas  et  ne  remonte  que 
très  lentement  au  cours  de  la  convalescence. 

H.  Enfin,  les  syncopes  anesthésiques.  — 
Tous  les  modes  d’anesthésie  peuvent  déclencher 
des  collapsus  cardio-vasculaires  par  inhibition 
centrale,  et  l’on  connaît  bien  leur  gravité. 

Traitement 

Les  facteurs  qui  entrent  en  jeu  dans  la  pro¬ 
duction  des  hypotensions  sont  donc  peu  noip- 
breux  :  ils  sont  presque  uniquement  dus  à  des 


affaiblissements  du  tonus  vasculaire  et  de  l’éner¬ 
gie  cardiaque. 

L’atonie  vasculaire  est  causée  par  l’hypotonie 
du  sympathique  :  elle  ne  peut  cesser  que  par 
l’administration  d’une  médication  sympathico- 
tonique. 

Quant  à  la  déficience  de  l’énergie  cardiaque, 
elle  nécessite  l’emploi  d’un  médicament  agissant 
soit  directement  sur  le  myocarde,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  des  centres  bulbaires. 

Le  traitement  type  de  toutes  les  formes  d’hy¬ 
potension  consistera  donc  dans  l’utilisation  d’hn 
tonique,  à  la  fois  cardiaque  et  vasculaire,  Mais 
au  point  de  vue  pratique,  le  problème  est  plus 
complexe  car  ce  produit  doit  offrir  une  grande 
marge  thérapeutique  pour  répondre  à  tous  les 
besoins. 

De  plus,  étant  donné  que  l’on  s’adresse  à  un 
symptôme,  l’effet  du  médicament  doit  assurer 
une  sécurité  prolongée. 

Et  c’est  là  surtout  qu’apparaissent  les  incpU’ 
vénients  d’associations  à  effet  fugace  comme 
celle  que  l’on  peut  réaliser,  par  exemple,  aveç 
l’adrénaline  et  le  camphre.  Par  ailleurs,  le  renou¬ 
vellement  des  doses  ne  doit  pas  présenter  d’jm 
convénient  et  l’on  sait  que  l’adrénaline  pt 
l’éphédrine  provoquent  des  extra-systoles  et  une 
angoisse  fort  désagréables. 

Les  qualités  d’un  médicament  presseur  sont 
donc  en  définitive  :  une  grande  marge  thérapeu¬ 
tique,  une  activité  prolongée,  une  tolérance  paG 
faite. 

Récemment  introduit  en  thérapeutique,  le 
Pressyl  réunit  ces  qualités.  Il  associe  sous  deux 
formes  (ampoules  et  comprimés)  un  puissant  sti¬ 
mulant  des  centres  bulbaires  et  du  muscle  cardia¬ 
que,  la  camphramine  et  un  excitant  énergique 
du  sympathique,  la  pressédrine. 

La  camphramine  beaucoup  moins  toxique  que 
le  camphre  offre  une  très  grande  marge  de  sécu¬ 
rité  qui  permet  le  renouvellement  des  doses, 

La  pressédrine  s’apparente  par  sa  formule  à 
l’adrénaline  et  à  l’éphédrine,  mais,  à  l’inverse  de  la , 
première,  elle  est  active  par  voie  buccale,  très  peu 
toxique  et  sa  durée  d’action  est  beaucoup  plus 
prolongée,  C’est  également  un  puissant  anti-choc, 

La  durée  de  l’action  du  Pressyl  est  trè.s  pro¬ 
longée;  6  et  même  8  heures  après  une  injection 
sous-cutanée,  on  peut  encore  constater  une  élé¬ 
vation  des  chiffres  manométriques.  Enfin,  }a  to¬ 
lérance  parfaite  due  à  sa  très  faible  toxicité  péri 
met  de  renouveler  sans  inconvénient  les  doses. 
Les  sensations  désagréables  qui  accompagnent 
les  injections  d’adrénaline  ainsi  que  les  troubles 
divers  qui  les  suivent  n’existent  pas^ 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’une 
médication’  puissante,  très  souple  et  facile,  à  ma¬ 
nier,  d’une  tolérance  et  d’une  efficacité  remar¬ 
quables  et  qui  est  certainement  appelée  à  ren4re 
d'importants  services  en  thérapeutique^ 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LE  scandale  des  HOPITAUX  D’ANNECY 


;  C’est  un  véritable  scandale  qui  semble  vou- 
[  loir  se  perpétuer  à  Annecy,  écrit  notre  ami 
Ciljrie  dans  le  Médecin  de  France, _  et  justement 
émus  par  l’exposé  qu’il  fait  de  la  situation,  nous 
avons  le  devoir  de  venir  dire  ici  à  tous  nos  amis 
du  Corps  médical  français  que  chaque  jour  qui 
passe,  sans  que  ce  scandale  cesse,  témoigne  de 
la  faiblesse  de  nos  moyens  d’action,  contre  des 
I  pouvoirs  publics  qui  semblent  nous  lancer  un 
défi  et  se  rire  de  nos  alarmes. 

Voici  bientôt  un  an,  qu’à  la  suite  d’un  diffé¬ 
rend  survenu  entre  les  médecins  d’Annecj'^  et  la 
Commission  des  hôpitaux,  tous  les  services  hos¬ 
pitaliers  d’une  ville  de  cette  importance  sont 
livrés  à  un  trio  familial  à  peine  émoulu  des 
facultés  et  qu’on  a  été  chercher  je  ne  sais  où. 

Voici  bientôt  un  an,  que  des  médecins  nom¬ 
més  à  l’hôpital  pratiquent,  dans  leur'omniscience, 
la  chirurgie,  la  médecine,  la  phtysiologie,  l’obs¬ 
tétrique,  l’ophtalmologie,  l’oto-rhiho-laryngolo- 
gie,  que  sais-je  encore,  alors  que  s’ils  avaient 
moins  d’entêtement  et  plus  de  dignité,  ils  se 
.seraient  depuis  longtemps  retirés  sans  attendre, 
pour  leurs  débuts  dans  la  carrière,  d’être  mis  au 
ban  du  Corps  médical.  .  , 

Né  les  connaissant  point,  mais  les  sachant 
jeunes,  je  voudrais  leur  trouver  une  excuse,  que 
ma  sympathie  pour  la  jeunesse  cherche  en  vain. 

Croient-ils  vraiment  pouvoir,  en  agissant  ainsi, 
se  créer  une  situation  durable,  alors  qu’ils  ont 
ameuté  contre  eux  le  Corps  médical  français, 
que  dans  les  provinces  les  plus  éloignées  chacun 
sait  leur  nom,  leur  âge  et  les  cloue  au  pilori  ? 

Ont-ils  pensé  à  ce  qir’ils  deviendraient  le  jour 
où,  ne  SC  soumettant  plus  aux  exigences  d’une 
Commission  hospitalière  qui  dispose  d’eux,  ils 
seraient  chassés  à  leur  tour.  Se  rendent-ils  compte 
que  devenus  de  véritabes  parias,  ils  ne  sauraient 
trouver  personne  pour  les  plaindre  et  pour  s’in¬ 
téresser  à  eux  ? 

L’exercice  de  la  médecine  est  une  longue  pa¬ 
tience,  où  l’estime  des  pairs  est  nécessaire,  où 
dans  toutes  les  circonstances  douloureuses,  on  a 
besoin  de  sentir  près  de  soi  le  secours  d’un  ami. 

Quels  mauvais  conseillers  ont-ils  bien  pu  en¬ 
tendre,  pour  préférer  se  dresser  contre  le  Corps 
médical  d’un  pays  tout  entier,  et  servir  une 
administration  hospitalière,  changeante,  dont  ils 
deviendront  par  cela  même,  les  jouets. 


Se  peut-il  que  le  soir,  lorsqu’ils  sont  réunis  tous 
les  trois,  ils  ne  mesurent  pas,  dans  leur  solitude, 
la  gravité  des  responsabilités  qui  les  écrasent,  et 
qu’ils  ne  soient  point  effrayés  d’avoir  consenti 
à  jouer  un  pareil  rôle  ! 

Avec  les  beaux  jours  qui  viennent,  les  étran¬ 
gers  qui  vont  affluer,  les  autos  qui  vont  sillonner 
les  routes  dangereuses  des  montagnes,  les  acci¬ 
dents  qui  vont  ensanglanter  la  Haute-Savoie, 
leur  entêtement  risque  fort,  de  devenir  odieux. 

Comment  !  demain  ils  peuvent  tenir  entre 
leurs  mains  la  vie  ou  la  mort  d’un  hôte  illustre, 
d’un  homme  éminent,  d’un  de  ses  parents,  d’un 
de  ses  enfants,  amené  dans  leur  service  par  la 
fatalité,  et  ils  vont  pouvoir  le  soigner  en  toute 
liberté  d’esprit,  alors  que  le  Corps  médical  du 
pays  les  a  carencés  ;  ils  vont  pouvoir  prendre 
des  décisions  graves,  alors  qu’une  méfiance  géné¬ 
rale  les  entoure  et  que  l’erreur,  à  laquelle  nul 
ne  saurait  échapper,  sera  considérée  pour  eux 
comme  une  faute  grave,  liée  à  une  inexpérience 
coupable,  je  recule  devant  un  terme  plus  fort  I 

Et  le  blessé  ?  ? 

.  Il  va  recevoir,  par  suite  du  caprice  d’une  Com¬ 
mission  hospitalière,  lés  soins  d’un  de  ces  trois 
jeunes  gens,  sa  vie  va  être  l’enjeu  d’une  querelle 
de  clocher,  il  va  être  livré  à  la  petite  expérience 
des  médecins  de  cet  hôpital  et,  tandis  que  par¬ 
tout,  les  organismes  de  soins  recherchent  des 
compétences  et  sont  de  plus  en  plus  difficiles 
dans  leur  choix,  il  n’y  aura  qu’à  Annecy  qu’on 
fera  bon  marché  de  la  valeur  professionnelle  et 
qu’on  chassera  ceux  dont  l’expérience  est  ap¬ 
préciée  pour  mettre  à  leur  place,  dans  un  hôpital 
public,  des  médecins  trop  jeunes  auxquels  on 
demande  de  tout  faire. 

Il  ne  s’agit  pas  là  seulement  d’une  question 
syndicale,  d’une  affaire  que  règle  un  ministre, 
mais  de  la  protection  de  notre  santé  à  tous. 
C’est  au  nom  de  la  collectivité  qui  voyage  eh 
auto,  en  chemin  de  fer,  en  avion,  c’est  au  nom 
des  touristes  qui  viennent  nombreux  dans  la  ré¬ 
gion.  des  étrangers  qui  fréquentent  les  stations 
thermales  voisines,  qu’un  tel  scandale  doit  cesser. 

La  Commission  hospitalière  croit-elle  s’être 
mis  à  l’abri  des  responsabilités  qu’elle  encourt, 
en  nous  donnant  le  change  avec  des  titres  et  des 
médailles  dont  nous  savons  tous  apprécier  la 
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valeur  exacte  ?  Elle  porte  seule  tout  le  poids  d’une 
décision  aussi  grave  dont  les  conséquences  dou¬ 
loureuses  peuvent  être,  du  fait  des  hasards  mal¬ 
heureux,  impossibles  â  mesurer. 

Va-t-il  falloir  ameuter  contre  Annecy  toutes 
nos  Associations  de  tourisme,  nos  organismes 
d’assurances,  nos  maîtres  qui  ne  sauraient-  ad¬ 
mettre  qu’on  n’utilise  point  les  plüs  dignes, 
tous  nos  Corps  constitués  pour  exiger  qu’on 
remette  à  leur  place'  des  hômiilès  cbmpétéiltSj 
pour  donner  à  tous  les  voyageurs  qui  passent 
ëtt  Hàiitè-Sàyoiê  ët  (jüe  là  fàtàlité  ddüldhfeuse 
peut  âfnèftër  à  l’hôpitàl;  l’àsSüfânce  d’y  être 
SoigttéS  âyeé  ëômpëtehèe  ? 

Vâ-t-il  falloir  âtteiiâfe  pôüf  agir  (ju’un  hôte 
de  marque  soit  encore  la  Viétiihè  dé  hottê  incürie  ? 
Désirons-nous  que,*  prenant  Annecy  pour  exem¬ 
ple,-  la  pi-opâgâhdè  à  fèbôtifs  àillè  êlàlhef  à  tra- 
Vëï'é  le  mdhde  qü’eh  Fràhcë  on  est  Soigné  dans 
les  hêpitâuft  pâr  leS  prehiiefs  vëhus  et  qu’Oh 
Sé  irieldè  pàâ  niai  de  là  ëàlité  des  hôtes  qui  foilt 
toUté  la  fîcKëSsé  d’uiië  têgiofi  ? 

G’est  ëh  ëfivlsageâttt  léS  faits  sotlS  cet 
âfiglè;  qu'il  faut  dêélàhêhér;  sâhs  atténdfé;  uiie 
action  VigoUteüSe  ëohtrè  üftè  ville  dont  l’ad- 
ihifliSti-âtidh  hdspltâlîèfé  compfend  màl  les 
ifttêfêts  de  sâ  populàtlott  ët  Oublie  que  son 
ptettlief  deVôii"  consisté  â  dorillëf  toutes  lés 
garanties  dêSlràblès  pour  sauvegarder  là  santé 
dës  tôUrîstés  qü’ellé  CHëtche  à  attirer  chez  ellé, 
pat  tous  les  tnoÿeiis  possibles. 


22  ~  31  —  V  —  36 


Que  la  loi  soit  ou  non  pour  nous,  il  y  a  à 
côté  de  la  légalité,  de  hautes  obligations  mo¬ 
rales  qui  s’imposent  ;  faute  de  s’y  astreindre 
oh  jette  le  discrédit  sur  toute  une  région  où 
le  plus  dangereux  de  tous  les  accidents  est 
d’être  conduit  à  l’hôpital. 

C’est  avec  infiniment  de  peine  que  nous  avons 
été  amenés  à  mettre  en  pleine  lumière  les  faits 
qui  se  passent  à  Annecy,  et  la  tournure  grave 
prise  par  des  cdqflits  successifs,  qu’on  a  eu  tort 
de  laisser  s’aggraver. 

Sans  rëchercher  les  fautes  du  début,  il  faut 
considérer  là  situàtion  déplorablë  actuelle  ijiiè 
l'entêtement,  l'intrànsigeàhce  et  la  stupidité 
menàcènt  ëncofë  d’ehvénimef. 

Du  retentissement  fatal  de  ces  désordres^  c’est 
toute  une  région  qui  va  souffrir  et  quand  cette 
région  est  une  des  plus  merveilleuses  de  la 
France,  une  de  celles  dont  le  charme  prenant 
attire  chaque  année  tant  de  fervents,  nous  vou¬ 
drions  qu’avant  d’en  arriver  aux  solutions  ex- 
trême's,  tout  soit  encore  tenté  par  ceux  dont  le 
rôle  administratif  est  d’apaiser  les  conflits  au 
lieu  de  les  envenimer,  de  faire  régner  la  bonne 
entente,  au  lieu  d’allumer  la  guerre,  et  d’écoutér 
les  justes  doléancës  de  chacun,  avant  de  jeter 
la  perturbation  dans  des  services  auxquels  sont 
confiées  tant  de  précieuses  vies  humainesi 

D”  Raphaël  Massart 


LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LE  SECRET 

Ühé  hoüvéllë  loi  süf  lé  secret  pfoféssiohnel 
vient  d’être  pfomülgüée  ëh  Allëmaghe.  Selon 
l'àhciëh Code  allëihand  régissant  le  secret  ihëdical, 
lés  ihêdëcins  ët  lëürs  assistants  étaient  passibles 
d’üh  èfriprisOhheriieht  h'excëdarit  pas  trois  mois 
s’ils  ëtaiëht  Cohvaihcüs  d'avoir,  sans  autorisation, 
dlvülgüé  lë  secret  confié  â  eux  par  les  malades. 

La  rôcëhtë  loi  àlleihahdc  augmente  les  péna¬ 
lités  dont  pëüvent  être  frappées  les  violations 
dü  secret  professiorinël  mais  elle  légitime,  dans 
certains  cas  où  l’intérêt  général  est  en  jeu,  ces 
violations.  Elle  haoditie,  en  somme,  assez  pro¬ 
fondément  la  conception  légale  antérieure  sur  ce 
süjët. 

Lés  dispositions  de  cette  nouvelle  loi  stipulent 
que  le  médecin  pëut  être  pühi  d’un  emprisonne¬ 
ment  dé  un  â  deux  ans,  quand  il  révèle  sans 


professionnel  en  ALLEMAGNE 

autorisation  le  secret  d’ühe  niàlàdie  ou  d’un  fait 
qu’il  à  connu  au  cours  de  sa  pratiqué.  Sont  sou¬ 
mis  aux  mêmes  pénalités  lés  médëcihs,  leürS 
assistants  et  les  étudiants  en  iiiédecihe. 

Par  conttë,  la  hoüvéllë  loi  spécifie  que  le  mé¬ 
decin  n’est  passible  d’aucune  poürsüîte  qüahdil 
révèle  un  secret  par  devoir  légal  ou  moral  dans 
le  but  de  servir  une  cause  nationale  ou  publiqüe 
légitime.  Ladite  loi  absout  le  médecin  quand  là 
divulgation  du  secret  médical  offre  un  intérêt 
süpérieur,  général  ou  national,  par  exemple  au  cas 
de  crime,  de  maladie  contagieuse  pouvant  se 
transmettre  à  des  voisins  non  prévenus,  etc... 
La  jurisprudence  allemande  aura  ainsi  à  fixer, 
dans  la  suite, les  limites  dans  lesquelles  le  secret 
médical  se  trouvera  en  lait  aboli. 

P.  Lacroix. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

■  I 

Pour  le  paiement  de  ses  honoraires  le  médecin  peut-il  faire  opposition 
auprès  de  la  Caisse  ? 


Un  de  nos  confrères  ne  fut  pas  payé  des  soins  | 
qu’il  avait  donnés  à  un  assuré  social.  Comme  il 
devait  le  faire,  il  n’apposa  aucune  signature  dans 
la  colonne  de  l’acquit  des  honoraires,  sur  la 
feuille  de  maladie  ;  mais  il  avertit  la  Caisse  que' 
n’ayant  pas  été  honoré,  il  priait  cette  dèrnière 
de  lui  adresser  directement  ce  qu’elle  devrait 
rembourser  à  son  ressortissant.  Il  ajoutait  qu’il 
préférait  se  coiltenter  de  ces  honoraires  réduits, 
plutôt  que  de  ne  rien  toucher  du  tout. 

A  tort,  la  Caisse  remboursa  son  assuré, 
bien  qu’elle  ait  eu  la  preuve,  par  la  présentation  de 
la  feuille  de  maladie,  qne  le  médecin  n’avait 
pas  été  payé,  puisqu’il  n’avait  pas  signé  dans 
la  colonne  de  l’acquit. 

Le  médecin  demande  au  Sou  Médical  si,  avec 
l’appui  de  la  Ligue,  il  ne  pourrait  pas  assigner 
directement  cette  Caisse  et  lui  faire  un  procès,  du 
moment  où,  passant  outre  à  son  opposition,  elle 
avait  payé  au  malade  ce  que  celui-ci  aurait  dû 
ne  toucher  que  s’il  avait  réellement  honoré  le  ' 
praticien.  Ce  dernier  ne  peut-il  pas  soutenir  que 
la  faute  de  la  Caisse  lui  a  porté  un  préjudice, 
dont  il  veut  demander  réparation  ?  ! 

En  équité  et  avec  bon  sens,  notre  confrère  a 
raison  de  se  plaindre,  mais  en  droit  il  a  tort. 

En  effet,  les  lois  du  5  avril  1928,  30  avril  1930 
et  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  décident  que 
pour  le  payement  de  ses  honoraires,  le  médecin 
n’a  pas  à  connaître  ni  de  près  ni  de  loin  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales,  mais  seulement  son 
malade. 

Celui-ci  a  le  libre  choix  de  son  patricien  et  doit 
l’honorer  directement.  Lorsqu’il  apporte  à  sa 
Caisse  la  preuve  que  le  praticien  a  été  payé,  il 
demande  le  remboursement  de  ce  que  la  Caisse 
doit  lui  verser  d’après  le  tarif  de  responsabilité 
diminué  du  ticket  modérateur. 

Le  Corps  médical  organisé  a  décidé  de  suppri¬ 
mer  le  tiers  payant  :  il  en  résulte  que  du  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  règles  médicales,  le  prati¬ 
cien  ne  doit  connaître  que  son  client  ;  il  ne  peut 
se  faire  payer  que  par  lui  et  ignorer  totalement 
la  Caisse  d’assurances  sociales. 

Peut-on  agir  contre  la  Caisse  ;  demander  aide 
au  Syndicat  ? 

Si  nous  nous  adressons  au  Syndicat,  il  va  nous 
répondre  par  les  règles  corporatives  citées  plus 
haut,  à  savoir  qu’en  aucun  cas  le  médecin  ne 
doit  correspondre  directement  avec  la  Caisse 
d’assurances  sociales  pour  une  question  d’hono¬ 
raires. 


L’entente  directe,  partie  de  la  Charte  médi¬ 
cale,  nous  oblige  à  ne  considérer  que  notre  seul 
malade  pour  le  payement  de  ce  qui  nous  est  dû. 

Si,  maintenant,  agissant  contre  la  Caisse,  nous 
nous  adressons  aux  Tribunaux  de  droit  com¬ 
mun,  les  juges  nous  demanderont  en  vertu  de 
quel  texte  nous  pouvons  assigner  la  Caisse. 

En  effet,  celle-ci  doit  rembourser  son  assuré 
lorsque  ce  dernier  apporte  la  preuve  qu’il  a 
payé  le  médecin. 

Si  la  Caisse  à  tort,  c’est-à-dire  alors  que  le 
praticien  n’est  pas  réglé,  il  ne  peut  lui  être 
reproché  d’avoir  causé  un  dommage  au  prati¬ 
cien  puisque,  eh  aucun  cas,  la  Caisse  d’assurna- 
ces  sociales  n’a  à  traiter  avec  le  médecin. 

Les  preuves  juridiques  nous  font  donc  défaut 
pour  pouvoir  assigner  la  Caisse  devant  les-Tri- 
buneaux  de  droit  commun,  d’autant  qiie  celle-ci 
peut  encore  arguer  pour  sa  défense  qu’elle  a 
entendu  faire  à  son  malade  l’avance  de  ce  qu’elle 
devait  lui  rembourser  pour  que  le  client  puisse 
aller  de  suite  honorer  s  n  médecin. 

Si  l’assuré  social  de  mauvaise  loi  garde  pour 
lui  cet  argent  qui  était  destiné  au  praticien,  ce 
n’est  que  ce  dernier  qui  peut  actionner  le  malade 
en  payement  de  ses  honoraires  et  non  pas  la 
Caisse  qui  a  remis,  soit  par  erreur,  soif  pour 
avance,  ce  à  quoi  elle  était  tenue  par  les  textes 
législatifs  et  réglementaires. 

Une  seule  action  pourrait  être  possible  ;  mais 
elle  ne  ferait  pas  toucher  ce  qui  est  dû  au 
médecin. 

Ce  serait  de  porter  plainte  devant  le  Syndicat 
contre  la  Caisse  parce  que  celle-ci  ayant  été  aver¬ 
tie  que  le  malade  était  un  mauvais  payeur,  a 
commis  l’imprudence  de  rembourser  son  ressor¬ 
tissant  alors  que  la  signature  du  praticien  n’avait 
pas  été  apposée  dans  la  colonne  de  l’acquit.  ■ 

Puisque  les  Caisses  poursuivent  les  médecins, 
devant  le  Conseil  de  famille,  lorsque  ces  prati¬ 
ciens  commettent  l’erreur  de  signer  l’acquit 
d’honoraires  qu’ils  n’ont  pas  touchés,  nous 
pourrons  porter  plainte  près  du  Syndicat  contre 
les  Caisses  qui  remboursent  leurs  malades  mal¬ 
gré  la  virginité  de  toute  signature,  dans  la 
colonne  d’acquit  de  la  feuille  de  maladie. 

Au  Syndicat  local  de  juger  de  l’opportunité 
d’une  observation  à  faire  à  la  Caisse  uniquement 
sur  ce  dernier  point,  qui  constitue  une  violation 
de  la  Convention  intervenue  entre  la  Caisse  et  le 
Syndicat. 
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Une  Caisse  peut-elle  se  refuser  à  rembourser  un  examen  biologique 
de  la  grossesse  au  début  ? 


Un  adhérent  du  Sou  Médical  nous  soumet  le 
litige  suivant  :  se  trouvant  en  présence  d’une 
femme  autour  de  la  cinquantaine  et  pensant  à 
une  grossesse  au  début  (deux  à  trois  mois),  il 
avertit  la  Caisse  qu’il  va  faire  procéder  à  un 
examen  biologique,  en  faisant,  par  un  labora¬ 
toire,  injecter  de  l’urine  de  la  cliente  à  une  souris. 

La  Caisse  refuse  de  rembourser  cet  examen  à 
l’assurée,  sous  pr.étexte  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  aurait  déclaré  que,  par  un  simpl®  examen 
clinique,  il  était  facile  de  diagnostiquer  la 
grossesse.  De  plus,  cet  examen  de  laboratoire 
n’était  destiné  qu’à  confirmer  un  «  état  »  de 
grossesse  et  non  pas  une  maladie. 

Voici  ma  réponse  : 

Pour  faire  des  économies,  une  Caisse  a  toujours 
le  droit  de  refuser  de  rembourser  un  acte  médical 
qu’un  praticien  a  fait  faire  à  un  assuré  social, 
mais  il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider  si 
la  Caisse  a  raison  ou  tort  dans  son  refus. 

Dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  la  recherche 
biologique  doit  conduire  au  diagnostic  d’une 
grossesse  au  début  :  c’est  est  un  adjuvant 
qui  peut  être  indispensable  ou  facultatif.  Il 
est  indispensable  lorsque  le  praticien  se  trouve 
embarrassé  parce  que  si  certains  signes  lui 
font  croire  à  une  grossesse  possible,  d’autres  au 
contraire  manquent  oii,  même,  viennent  contrer 
carrer  son  idée. 

Que  de  praticiens  se  sont  trouvés  gênés  dans 
le  diagnostic  d’une  grossesse  à  son  début,  alors 
qu’ils  craignaient  d’être  en  présence  d’une 
maladie  utérine  ou  même  d’une  affection  géné- 

II: 

Refus  de  feuill 


raie  1  L’emploi  de  la  souris  vient  éclairer  le  dia¬ 
gnostic  dans  un  très  grand  nombre,  de  cas. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  le  praticien  se 
trouve  en  présence  d’une  personne  qui  offre  un 
certain  nombre  de  signes  pathologiques  et  qui 
consulte  le  praticien  parce  que  sa  santé  est 
ébranlée  on  chancelante,  le  médecin  a  le  devoir 
-de  poser  son  diagnostic  avec  tous  les  moyens 
possibles,  afin  d’élucider  l’état  pathologique  dç 
sa  cliente. 

Il  est  évident  que  la  conduite  à  tenir  et  les 
conseils  à  donner  ne  sont  pas  les  mêmes  s'il 
s’agit  d’une  grossesse  utérine  ou  extra-utérine, 
d’un  fibrome  utérin,,  d’une  lésion  d’une  trompe 
ou  d’un  ovaire,  ou  seulement  d’une  anémie  généra^ 
Usée,  cblorose.tuberculoseaudébut, etc-, etc, . . 

La  Caisse,  et  surtout  son  médecin  contrôleur, 
sont  donc  mal  venus  de  faire  indirectement 
grief  an  médecin  traitant  de  rechercher  à  con¬ 
naître  la  v.érité,  alors  que  la  dite  Caisse  refuse 
à  son  ressortissant  le  remboursement  d’un  exa^ 
men  biologique  de  laboratoire  qui  permet 
d’éclairer  le  diagRostip. 

Je  crois  que  le  Syndicat  pourrait  peut-être 
entrer  en  discussion  avec  le  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse  pour  que  ce  dernier  puisse  recon¬ 
naître  son  erreur-  Ce  n’est  que  danê  le  cas  où  le 
désaccord  persisterait  entre  praticiens  que  l’as¬ 
surée  sociale  pourrait  porter  devant  le  Juge 
de  paix  président  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  pour  les  Assurances  sociales,  sa  demande 
en  remboursement  des  frais  d’examen  de  lahp: 
ratoire  pour  diagnostic  de  la  grossesse  au  début 


e  de  maladie 


D.  Un  patron  a-t-il  le  droit  de  refuser  de  conti¬ 
nuer  à  délivrer  des  feuilles  pour  la  fillette  d’un 
assuré  social  en  traitement  depuis  la  mi-juin 
et  que  je  vois  une  fois  la  semaine  pour  une  in¬ 
jection  intraveineuse  ? 

R.  —  Le  patron  n’a  qu’à  délivrer  une  feuille  de 
maladie,  mais  lorsque  la  Caisse  d’assurances  so¬ 
ciales  veut  être  renseignée  sur  l’état  d’up  ma¬ 
lade  et  sur  la  manière  dont  les  soins  lui  seront 
dispensés,  elle  délègue  son  médecin  contrôleur. 
Sur  le  rapport  de  ce  dernier,  la  Caisse  peut  sus¬ 
pendre  la  délivrance  des  feuilles.  S’il  y  a  trom¬ 
perie  de  la  part  de  l’assuré,  elle  peut  également 
saisir  Je  président  du  Syndicat  médical  pour 
dégleiicher  le  contrôle  technique,  au  cas  où  le 
médecin  contrôleur  aurait  des  doutes  sur  la 
Rature  de  la  maladie. 


En  outre,  s’il  y  a  désaccord  entre  le  médecin 
contrôleur  et  le  médecin  traitant  sur  l’état  de 
malade,  la  Caisse  peut  demander  la  réunion  de 
la  Commission  technique  prévue  tant  par  l’arti¬ 
cle  7  de  la  loi  du30avrill930,queparrartiele8, 
paragraphe  3,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Cette  Commission  technique  est  composée 
d’un  médecin  désigné  par  l’assuré  (qui  peut 
être  le  médecin  traitant),  d’un  médecin  désigné 
par  la  Caisse  (qui  peut  être  le  médecin  contrô¬ 
leur)  et  enfin  d’un  troisième  praticien  désigné 
par  le  Président  du  Tribunal  civil.  Ces  trois 
confrères  examineront  ensemble  le  malade  et  dé¬ 
cideront,  à  la  majorité,  du  diagnostic  et  du  trai¬ 
tement. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Comment  la  collaboration  entre  Assurance  et  médecin  traitant 
n’est  püs  toujours  facile 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Assez  souvent,  lors  d’une  réunion  de  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage  (Province)  dont  j’ai  l’hon¬ 
neur  d’être  le  président-médecin,  j’entends  un 
représentant  de  Compagnie  d’assurances  se  plaip- 
dre  des  difficultés  que  les  Compagnies  rencontrent, 
quand  elles  s’efforcent  de  collaborer  avec  le 
médecin  traitant  «afin  que  les  blessé; reçoivent 
les  meilleurs  soins  possibles  ».  Elle  seraient 
toujours  prêtes  à  faciliter  tous  les  examens 
techniques  que  demande  ce  médecin  et  à  se 
mettre,  dans  ce  but,  à  sa  disposition,  s’il  le 
désire...  Malheureusement,  il  arrive  trop  fré¬ 
quemment  qu’elles  se  heurtent,  à  de  l’incom¬ 
préhension  ou  à  une  véritable  hostilité,  etc . . . 

Tout  en  faisant  la  p’art  des  choses,  dans  la 
réalité,  et,  entre  autres,  du  manque  de  tact  de 
trop  d’agents  locaux,  indisposant  le  médecin 
contre  la  Compagnie,  je  n’en  ai  toujours  pas 
moins  «  prêché  »  la  plus  cordiale  collaboration, 
celle-ci  ne  devant  avoir  qu’un  but,  procurer  au 
blessé,  de  façon  ou  d’autre,  «  les  meilleurs  soins 
possibles  »...  EJt  non  seulement  j’ai  prôné  cette 
a  doctrine  »,  si  je  puis  dire,  mais  personnelle¬ 
ment  je  Tai  toujours  mise  en  pratique  à  l’occa-, 
sion. 

Je  dois  reconnaître  toutefois  que  cette  «  col¬ 
laboration  »  n’est  pas  toujours  facile  et  qu’il 
arrive  —  trop  souvent  aussi  —  que  le  médecin 
traitant  se  beurte,  de  la  part  de  la  Compagnie 
d’assurances  à  une  incompréhension,  à  une 
négligence,  à  une  méconnaissance  des  besoins 
du  blessé,  entraînant  des  retards  décon¬ 
certants,  tels  même  que  le  médecin  traitant  finit 
par  se  dire  qu’en  fait  de  collaboration  avec  l’As¬ 
surance  ,  «  on  ne  Ty  reprendra  plus  ». 

Dans  ma  correspondance  du  Concours  au 
sujet  des  accidents  du  travail  (j’en  serai  d’ici 
quelques  jours  à  ma  cinq  millième  réponse.  .  .) 
j’avais  déjà  entendu,  de  certains  confrères, 
des  doléances  vraiement  impressionnantes,  pré¬ 
cisément  sur  ce  sujet.  Aujourd’hui,  je  désire 
citer  un  cas  qui  m’est  personnel  et  dont,  par  suite, 
je  puis  certifier  l’absolue  authenticité,  jusque 
dans  les  moindres  détails. 


Donc,  le  3  janvier  1936,  l’ouvrier  Raymond 
L.. .,  employé  chez  M.  Y. . .,  assuré  à  la  X. . ., 
tombe  d’une  hauteur  de  six  à  sept  mètres.  Je 


constate  diverses  régions  douloureuses  et  l’adresse 
aussitôt  à ,  l’hôpital  voisin  avec  demande  de^ 
radiographie  du  thorax  et  du  bassin.  On  me  le 
renvoie  avec  «  le  commentaire  »  suivant  : 

«  fracture  à  la  partie  postérieure  de  deux  côtes. 
Rien  au  bassin  ».  Je  possède  d’ailleurs  les  deux 
grandes  radios  effectuées.  '  i  • 

Au  bout  d’un  mois,  les  fractures  costales  sont 
liquidées,  mais,  à  la  région  sacroçoccygienne 
douleur  toujours  assez  marquée.  Le  blessé  mar-, 
che,  se  firomène,  mais  a  encorq  une  certaine 
g  le  pour  se  baisser,  un  peu  coiiime  dans  un 
lumbago.  Rien  à  signaler  en  ce  qui  concerne  les 
membres  inférieurs.  Je  fais  un  traitement  révul¬ 
sif  puis,  vers  le  début  de  mars,  j’écris  à  l’Assu¬ 
rance  pour  lui  dèmandet  de  montrer  ce  blessé  à  un 
chirurgien  et,  au  besoin  à  un  électroradiologiie . . . 

Quinze  jours  se  passent,  je  récris.  On  finit 
par  me  répondre  qu’on  a  demandé  au  Docteur 
Z.  de  vouloir  bien  visiter  le  malade  avec  moi. 
(Z.  est  un  voisin  et  ami  qui  était  aide-major 
pendant  la  guerre  alors  que  j’étais  médecin-chef 
et  qui  a  connu  par  moi  son  poste  actuel.  Donc 
pas  «  d’invidia  »  quelconque  .•  à  '  so  pçonner, 
entre  nous  deux.  Je  le  dis  pour  la  suite  de  l’his¬ 
toire.)  ... 

Nous  voyons  le  malade  dans  mon  cabinet  et 
les  deux  omnipraticiens  que  nous' sommes  con¬ 
cluent. . .  à  la  nécessité  d’un  examen  par  ’ un 
chirurgien  et  éventuellement.,  un  ;  électroradio¬ 
logue  —  exactement  ce  que'  j’avais  dit  trois 
semaines  plus  tôt. 

Le  temps  passe. . .  J’écris  à  la  Compagnie 
qui  me  réponds  «  avoir  chargé  le  Docteur  Z  j . . 
de  faire  le  nécessaire  ». 

Le  temps  passe. . .  le  malade  que  je  rencontre 
dans, la  rue  me  dit  devoir  aller  consulter  le  sur¬ 
lendemain  à  la  Salpêtrière. 

Le  temps  passe . . .  vers  le  10  avril,  il  arrive 
à  ma  consultation  et  me  raconte  ce  qui  suit  : 
voilà  quatre  fois  qu’il  est  allé  à  la  Salpêtrière 
(30  kilomètres  de  son  domicile).  La  première 
fois,  malgré  rendez-vous  donné,  comme  on 
était  occupé,  on  lui  a  dit  de  revenir.  La  deuxième 
fois,  il  fut  examiné  puis  on  lui  a  dit  de  revenir 
pour  une  radio.  La  troisième  fois,  radiographie 
.  et  on  lui  a  dit  de  revenir  huit  jours  plus  tard. 
La  quatrième  fois,  on  lui  déclara  «  avoir  cons¬ 
taté  une  fracture  du  sacrum  ».  Il  demanda  la 
radio  pour  son  médecin  traitant.  On  la  lui  refusa 
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en  disant  qu’on  ne  connaissait  que  le  médecin 
de  l’Assurance  le  Docteur  Z.  (mon  voisin) .  . . 
et  que  c’est  à  lui-même  que  l’on  remettrait  la 
radio.  , 

Le  temps  passe  et  repasse. . .  Mon  malade  con¬ 
tinue  à  se  promener  en  attendant.  Ne  prévoyant 
guère  que,  malgré  cette  «.  fracture  du  sacrum  » 
non  décelée  à  une  prenjière  radio  et  découverte 
trois  mois  après,  il  y  ait  jamais  eu  un  traite¬ 
ment  impérieux  à  effectuer,  et  le  malade  allant, 
en  réalité  de  mieux  en  mieux,  je . . .  «  laisse  filer  » 
et  attend  philosophiquement  des  nouvelles  de 
mon  confrère  voisin  afin  de  pouvoir,  par  son 
intermédiaire  autorisé,  être  renseigné  sur  le 
résultats  officiels  de  la  deuxième  radio. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ma  demande  de 
«  collaboration  »  à  l’Assurance  a  eu  lieu  au 
début  de  mars  et  que  vers  la  fin  d’avril  je  n’avais 
pas  encore  pu  obtenir  de  la  Compagnie  aucun 
acte  de  «  collaboration  »  effective,  malgré  trois 
ou  quatre  lettres  écrites  au  Directeur  avec  men¬ 
tion  <(  personnelle-  ».  L’expérience  était  déjà 
concluante . . . 


Maisily  a  mieux.  C’est  une  lettre  d’un  humour 
délicieux  du  Directeur  de  la  Compagnie,  en 
réponse  à  une  lettre  où  je  demandais  des  nou- 
veWes  de  la  radio  que  je  savais  avbir  été  effec¬ 
tuée. 

Cette  lettre,  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  la 
publier.  On  y  verra  le  désir  de  coixaboration 
montré  par  certaines  Compagnies  d’assurances 
envers  certains  médecins  qui  ont  eu  le  malheur 
de  penser  facile,  possible  en  tout  cas,  d’établir 
cette  collaboration  dans  l’intérêt  même  du  ma¬ 
lade,  dans  les  cas  assez  difficiles  à  fouiller,  comme 
celui  dont  je  parle.  Voici  donc  la  lettre,  dont  je 
supprime  seulement  les  noms  : 

La  X. . . 

Compagnie  anonyme  d’assurance 
contre  les  accidents. 

Paris  le  14  avril  1936 

Monsieur  le  Docteur  Decourt, 
à  Mitry-Mory  (Seine-et-Marne). 

Monsieur, 

Nous  avons  bien  reçu  voire  lettre  relative  à 
l’accident  survenu  le  3  fanvier  à  M.  Raymond 
L...,  lettre  qui  a  retenu  notre  attention. 

Vous  nous  avez  demandé,  en  effet,  de  faire 
contre-visiter  ce  blessé  que  vous  avez  pris  en  charge. 
C’est  dans  ces  conditions  qu’après  accord  avec 
votre  confrère,  M.  le  Docteur  Z ...,  il  a  été  décidé 
qu’un  examen  radiographique  serait  effectué,  | 


Le  blessé  a  donc  été  dirigé  sur  la  Salpêtrière  qui 
l’a  examiné  (sic)  une  première  fois  et  devait  l’exa¬ 
miner  de  nouveau  le  samedi  4  avril. 

Le  résultat  de  ces  examens  devait  nous  être  com¬ 
muniqué  le  12  avril  date  correspondante  avec  les 
fours  fériés  de  Pâques.  C’est  pourquoi  dès  aujour¬ 
d’hui  14  avril,  nous  avons  envoyé  un  de  nos  ins¬ 
pecteurs  pour,  contre  payement,  retirer  la  radio¬ 
graphie.  ^  ^ 

Celle-ci  nous  a  été  refusée.  C’est  donc  à  votre 
client  qu’il  appartient  de  se  mettre  en  possession 
de  cette  radio  pour  ensuite  nous  la  communiquer. 

S’il  résulte  de  cette  radio  qu’une  intervention 
chirurgicale  doit  être  effectuée,  c’est  L. . .  qui 
devrait  choisir  un  chirurgien  puisqu’il  a  déjà  fait 
usage  du  libre-choix  en  vous  désignant  comme 
médecin  traitant. 

Nous  vous  serions  d’ailleurs  très  obligés  si, 
une  fois  en  possession  de  la  radio,  vous  vouliez 
bien  la  communiquer  à  M.  le  Docteur  Z.  notre 
médecin  contre-visiteur. 

Veuillez  agréer . 

Le  Directeur, 
{Signature  illisible). 

Après  les  faits  relatés  ci-dessus  (refus  de  com¬ 
munication  de  la  radio  réservée  au  médecin  de  la 
Compagnie)  on  pourra  constater  qu’on  ne  sau¬ 
rait  mieux  se  moquer  du  monde  que  l’ineffable 
directeur  de  la  X.  —  surtout  quand  il  fait  allu¬ 
sion  au  libre-choix  »  alors  que  j’avais  demandé 
que  la  Compagnie  désigne  elle-même  le  chirur¬ 
gien  ou  l’électro-radiologue  au  sujet  des  inves¬ 
tigations  techniques  à  effectuer,  en  vue  d’une 
conclusion  à  tirer  de  cette  affaire.  «  Que  le  blessé 
se  débrouille  et  ^  ous  aussi  !  »  tel  était,  en  réalité, 
le  fond  de  la  lettre ... 

On  ne  pouvait  refuser  plus  brutalement' toute 
collaboration  avec  un  médecin  traitant  qui  l’avait 
aimablement  demandée. 

Heureusement  que  le  «  médecin  contre-visi¬ 
teur  »  invoqué  dans  la  lettre  (le  seul  qualifié 
pour  recevoir  la  radio  et  les  explications  techni¬ 
ques  sur  l’examen  électrique)  était  mon  ami  Z. 
Quelques  jours  plus  tard,  il  venait  me  voir  et 
c’est  ainsi  que  j’ai  pu  —  enfin  —  apprendre 
par  lui  que  :  1°  Il  y  avait  eu  fracture  du  sacrum 
(près  du  coccyx)  contrairement  a  la  première 
radiographie.  2°  Aucune  intervention  chirurgi¬ 
cale  n’aurait  pu  ni  ne  pouvait  être  envisagée.  3" 
I.es  examens  électriques  démontraient  l’intégrité 
fonctionnelle  des  nerfs  pouvant  être  intéressés. 
La  «  consolidation  »  de  l’accident  pouvait  être, , 
dès  maintenant,  décidée,  avec  une  certaine 
incapacité  permanente  partielle. 

J’aurais  bien  voulu  pourtant  voir  cette  deu¬ 
xième  radio  contradictoire  avec  la  première,  au 
sujet  de  cette  fracture  sacro-coccygienne  non 
décelée  au  début,  ni  par  la  radio  ni  par  aucun 
1  signe  clinique  du  côté  du  bassin  ou  des  membres 
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inférieurs.  Malheureusement,  le  Docteur  Z.,  per-  I 
suadé  que  j’avais  reçu'la  radio  par  les  soins  de  la 
Compagnie,  n’avait  pas  apporté  là  sienne. 
Toutefois,  quelques  jours  plus  tard,  il  revenait 
aimablement  me  la  montrer,  en  sorte  que  je  pus 
l’examiner  quelques  instants,  grâce'  à  son  ami¬ 
cale  complaisance  —  mais  cela  en  dehors  de  la 
Compagnie  qui  persiste  à  «  ignorer  «  systéma¬ 
tiquement  le  médecin,  traitant. 

Il  en  résultait  que,  malgré  mes  lettres,  après 
bientôt  deux  mois  que  j’avais  demandé  un . 
examen  radiologique  et  électrique,  je  n’avais  rien 
pu  obtenir  de  l’Assurance  et  n’avais  plus  qu’à 
CROIRE  SUR  PAROLE  SOU  «médecin  contre- visi¬ 
teur  ».  Sans  doute,  dans  ce  cas  puisqu’il  s’agis¬ 
sait  du  Docteur  Z.  il  m’était  aisé  de  lui  faire 
confiance,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
ma  tentative  de  loyale  collaboration  avec  l’Assu- 
sance  avait  piteusement  échoué ... 


Que  les  représentants  des  Compagnies  d’assu¬ 
rance  ne  viennent  donc  plus  désormais  se  plain¬ 
dre,  dans  nos  commissions  d’arbitrage^  de  «  l’in- 


LA  SURDITÉ  ET  Ll 

Les  sourds,  ou  plutôt  les  durs  d’oreille,  dont  le 
nombre  est  légion,  ont,  depuis  toujours,  excité 
les  appétits  déchaînés  de  charlatans  de  toutes 
sortes.  Qu’ils  soient  diplômés  d’une  Faculté  de 
médecine,  ou  simples  mortels,  les  spécialistes, 
dans  le  domaine  si  immense  de  la  poiriculture, 
s’adressent  volontiers  aux  malheureux,  acca¬ 
blés  d’une  diminution  de  leur  fonction  auditive, 
et  qui  ne  désespèrent  point  de  trouver  un  moyen 
susceptible,  sinon  de  les  débarrasser  de  leur  mal, 
tout  au  moins  de  l’atténuer  dans  une  proportion 
quelconque. 

La  quatrième  page  des  journaux  était  jadis 
réservée  aux  habiles  exploiteurs  de  la  crédulité 
publique.  I.es  temps  ont  changé,  et  maintenant, 
il  est  possible  de  trouver,  pour  des  raisons  faciles 
à  comprendre,  des  articles  éloquents,  même  en 
première  page.  La  prose  tentante  s’étale  d’une 
façon  si  habile  que  l’on  s’imagine  avoir  affaire 
à  un  texte  rédactionnel.  D’après  le  principe  : 
on  n’est  jamais  aussi  bien  servi  que  par  soi- 
même,  l’information  sensationnelle  a  été  four¬ 
nie  par  le  «  grand  savant  »  en  personne,  ou  par 
un  de  ses  domestiques,  mais  le  bon  public  ne 
connaît  pas  ces  finesses  d’une  cuisine  publici¬ 
taire  et  avale,  comme  on  le  dit  vulgairement,  le 
morceau. 

Dans  la  Revue  de  l’Ouïe,  organe  trimestriel  de 
la  Ligue  contre  la  surdité  et  de  la  Fédération 
nationale  des  mutilés  et  déficients  de  l’oreiUe, 


compréhension  ou  de  l’hostilité .  des  médecins 
traitants  »...  Certes,  je  l’avoue  —  puisque  le 
cas  s’y  prêtait  et  que  les  investigations  deman¬ 
dées  avaient  surtout  pour  but,  en  mon  esprit, 
l’éventualité  d’une  consolidation  avec  incapacité 
permanente  partielle  —  ce  n’est  pas  sans  une 
certaine  malice  que,  voyant  la  nonchalance  de 
l’Assurance,  j’avais  tenu,  patiemment  à  pousser 
jusqu’au  bout  mon  «  expéidence  ». 

Je  ne.  dirai  pas  qu’elle  «  a  réussi  »  car  c’est 
avec  peine  que  je  constate  de  tels  errements 
alors  que,  depuis  plus  de  vingt  lans,  je  n’ai 
cessé  de  «  prêcher  »  (je  le  répète)  une  loyale  et 
confiante  collaboration  entre  assurance  et  méde¬ 
cin  traitant.  Je  .  suis  obligé  néanmoins,,  on 
l’avouera,  de  constater,  d’après  cette  «’  expé¬ 
rience  »  que  «  certaines  incompréhensions  ou 
même  certaines  hostilités  »  proviennent  égale¬ 
ment  quelquefois  de  Compagnies  d’assurances, 
C.  Q.  F.  D. 

Et  cette  «  démonstration  »,  j’ai  tenu  à  la  pu¬ 
blier  dans  le  Concours,  afin  que  l’on  puisse,  à 
,  l’occasion,  s’y  référer. 

Di  Fernand  De  court. 


CHARLATANISME 

dirigée",  avec  tant  d’autorité,  par  l’infatigable 
apôtre  Robert  Morche,  nous  trouvons  des  pages 
hautement  amusantes  (Mai  1936)  sur  un  de  ces 
«  Maîtres  »  du  jour,  qui,  entre  autres,  soigne 
aussi  la  surdité.  11  est  à  noter  que  les  célèbres 
praticiens  ne  se  limitent  pas  dans  leur  champ 
d’activité.  Aucun  malade  ne  doit  leur  résister,  et  ‘ 
aucune  maladie  non  plus. 

Citons  d’après  M.  Morche  un  exemple.  Pre¬ 
nons  le  cas  d’une  brave  Mme  Blanchet,  rencon¬ 
trée  dans  une  foule  dë  naïfs  à  la  recherche 
d’une  guérison  impossible.  La  bonne  femme  est 
éblouie.  Un  laquais  stylé  la  mène  au  salon.  Des 
bronzes,  des  marbres,  des  gobelins  ;  c’est  prin¬ 
cier.  Longue  attente,  il  y  a  tant  de  monde  I 
Enfin,  une  jeune  infirmière  vient  chercher  la  ma¬ 
lade  subjuguée. 

Introduite  dans  une  salle  plutôt  sévère,  mais 
ornée  de  tableaux  synoptiques,  statistiques, 
attestations  et  portraits,  tous  à  la  gloire  dë  la 
nouvelle  .thérapeutique  et  de  son  prophète, 
Mme  Blanchet  est  interrogée  par  la  gentille 
infirmière  : 

Votre  nom,  votre  âge,  votre  adresse  ? 

Profession  de  votre  mari  ? 

Vos  antécédents,  vos  maladies  ? 

Etes-vous  bien  réglée  ? 

Etes-vous  constipée  ? 

Pourquoi  venez-vous  ? 
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Voyagez-vous  souvent  ? 

Faites-vous  de  l'auto  ? 

Que  ces  questions  trahissent  la  perspicacité 
du  patron  !  A  quoi  bon  demander  le  montant  du 
compte  en  banque  ?  11  suffît,  pour  apprécier  à  sa 
juste  valeuF  le  cas  pathologique,  de  poser  quel¬ 
ques  questions  d’apparence  anodines.  Mme 
Blanchet  ne  se  doute  de  rien.  Bien  au  contraire, 
mise  en  confiance  par  ce  scrupuleux  interroga¬ 
toire,  elle  se  réjouit  d’être  venue.  Elle  l’est 
davantage  encore  lorsqu’une' seconde  infirmière 
aussi  gracieuse  que  la  première,  lui  prend,  dans 
une  autre  salle  plus  intime,  sa  tension  artérielle, 
son  pouls,  examine  ses  réflexes,  ses  dents,  lui  l’ait 
une  prise  de  sang,  recueille  son  urine,  etc .  . . 
Puis  un  autre  laquais,  impeccable  dans  sa 
livrée,  raide,  hautain,  conduit  enfin  la  jeune 
femme  émue  dans  le  cabinet  du  maître,  dans  le 
sanctuaire  du  Sauveur. 

Un  moelleux  tapis  d’Orient  recouvre  le  par¬ 
quet,  des  bas-reliefs  égyptiens  égayent  la  pièce 
de  leur  sobre  coloris.  Un  divan  est  là,  plus 
loin  le  bureau,  ici,  sur  une  table  minuscule, 
quelques  instruments  posés  sur  des  plateaux 
de  verre  ou  dans  des  tubes  :  spéculums  auricu¬ 
laires,  nasaux,  vaginaux,  abaisse-langue,  miroir 
frontal,  des  doigtiers,  des  sondes  en  gomme,  en 
nickel,  en  argent,  des  stylets,  etc. 

Nous  sommes  toujours  à  la  phase  préparatoire. 
Le  point  culminant,  c’est  l’arrivée  du  maître  lui- 
mênie.  Attention  !  Il  est  impressionnant,  très 
élégant,  à  la  fols  aimable,  distant,  impénétrable. 
Il  s’incline  imperceptiblement.  Dans  ses  mains,  les 
fiches  remises  par  un'e  secrétaire  le  renseignent 
sur  sa  nouvelle  cliente. 

—  Déshabillez-vous,  Madame. 

—  Mais  c’est  pour  l’oreille.  Docteur  '? 

—  Déshabillez-vous  1  !  ! 

Lentement,  rougissante,  Mme  Blanchet  obéit. 
La  voici  en  combinaison. 

-■  Couchez-vous. 

Le  maître  regarde,  palpe,  percute,  ausculte. 

Il  dicte  quelques  mots  à  sa  secrétaire. 

Puis  tout  d’un  coup  : 

—  Rhabillez-vous,  Madame,  et  asseyez-vous 
ici. 

Examen  rapide  de  la  gorge,  des  fosses  nasales 
de  l’oreille. 

—  Docteur,  je  n’entends  plus  très  bien,  et  j’ai 
si  peur  de  voir  mon  état  s’aggraver. 

—  Je  vous  guérirai  en  vingt  séances  au  plus. 
Ne  bougez  pas. 

—  Vous  me  ferez  mal.  Docteur  ? 


—  Vous  ne  sentirez  rien.  Je  commence.  Ne 
bougez  pas. 

Un  spéculum  dilate  l’üne  des  narines,  une 
sonde  pénètre  à  l’intérieur,  /assez  en  avant  ; 
elle  chatouille  peu  désagréablement,  en  somme. 

Des  touches  rapides,  aucune  douleur,  aucune 
hémorragie,  quelques  secondes  et  c’est  fini. 

Nous  voilà  arrivés  au  moment  pathétique 
d’ordre  financier.  En  effet,  Mme  Blanchet  se 
retire  :  la  secrétaire  M’accompagne,  toutes  deux 
■traversent  un  bureau. 

—  Voici  votre  reçu.  Madame,  deux  mille 
francs  la  première  séance,  en  raison  des  examens 
préliminaires,  mille  francs  les  autres.  Mme  Blan¬ 
chet  pâlit  ;  elle  savait  pourtant.  Deux  beaux 
billets  bleus  sortent  de  son  sac.  ; .  Cinq  séances, 
dix  séances,  quinze  séances,  vingt  séances  ont 
passé.  Vingt  mille  francs  sont  disparus  du  sac 
en  cuir  mauve.  Le  maître  annonce,  souriant 
—  son  premier  sourire  —  depuis  cinq  semaines  : 

—  Vous  êtes  guérie.  Madame. 

—  Mais,  Docteur,  je  n’entends  pas  mieux. .. 

—  Vous  êtes  guérie.  Madame.  Les  troubles  de 
votre  grand  sympathique  sont  dissipés,  et  l’au¬ 
dition  redeviendra  normale  peu  à  peu. 

—  Et  si  elle  ne  revient  pas  Docteur  ? 

—  Vous  pourrez  toujours  venir  me  voir.  Ma¬ 
dame. 

—  Mais,  Docteur ... 

—  Excusez-moi,  Madame,  j’ai  d’autres  ren¬ 
dez-vous,  je  ne  puis  faire  attendre. 

Mme  Blanchet  descend  tristement  l’escalici 
de  marbre  ;  pour  un  peu,  elle  pleurerait  !  Elle 
pleurerait  son  argent  d’abord,  ses  illusions  per¬ 
dues  ensuite. .  . 

Laissons  pleurer  Mme  Blanchet,  car  les  larmes 
soulagent,  et  méditons  sur  cette  histoire.  Sur¬ 
tout,  vous,  confrères,  qui  peinez  à  la  sueur  de 
votre  front  pour  joindre  les  deux  bouts,  réflé¬ 
chissez  sur  la  méthode  de  ce  «  médecin  »,  devenu 
multimillionnaire.  Il  vous  faudra  une  bonne  dose 
de  philosophie  pour  comprendre  notre  époque,  si 
favorable  au  charlatanisme. 

Peut-être  finira-t-on  par  mettre  bon  ordre 
dans  le  monde  de  thérapeuticiue  commer¬ 
cialisée  ?  Les  prisons  sont-elles  tellement  sur¬ 
peuplées  que  l’on  ne  trouve  plus  une  petite  place 
pour  ces  écumeurs  ? 

Toutes  ces  questions,  et  tant  d’autres,  se  pré¬ 
sentent  à  l’esprit  à  l’occasion  d’une  histoire, 
qui  serait  amusante,  si  elle  n’était  pas,  en  même 
temps,  hautement  tragique.  Caveant  consules  ! 

G.  ICHÔK. 
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LES  SALONS 

La  Nationale  —  La  Gravure  —  La  Sculpture 


L’exposition  de  la  Nationale  est  toujours  inté¬ 
ressante.  C’est  un  salon  d’évolution  fait  par  des 
artistes  de  qualité.  C’est  un  chaînon  entre  les 
Artistes  français  â  tendance  classique  et  les 
salons  plutôt  d’avant-garde,  comme  les  salons 
d’ Automne,  des  Tuileries,  des  Indépendants. 

Les  salles  (A  et  B)  sont  plutôt  destinées  à  la 
décoration.  On  y  voit  des  meubles,  des  para¬ 
vents,  des  panneaux  de  Gauthier  ou  de  Chaplin 
avec  des  fleurs  décoratives  de  Madrassi. 

Dans  la  salle  (C)  Jeanne  Jozon  nous  présente 
quelques  charmants  dessins  sur  la  Bretagne 
(1019  à  1023). 

Dauchez  (salle  D)  nous  séduit  avec  ses  toiles 
largement  et  savamment  brossées,  surtout  le 
Ravin  de  Bangor  (495)  et  Par  temps  d’orage  (494). 
Il  est  par  excellence,  le  maître  paysagiste.  L’en¬ 
semble  réaliste  de  Chahine  ne  manque  pas  de 
qualités  dans  La  petite  canette  (334),  Le  café  (335), 
Lilÿ  Arena  (336).  Féaux  portraits  de  Gumery 
(884-886).  Albert  Guillaume,  nous  amuse  tou¬ 
jours  avec  ses  dessins  aquarellés,  aux  spirituelles 
légendes  (861  à  865). 

Domergue  est  le  clou  de  la  salle  (G).  Il  a  peint 
dans  le  costume  rituel  de  sa  séduisante  nudité, 
Joséphine  Backer,  avec  sa  technique  coutumière, 
corps  effilé,  aux  extrémités  grêles  et  délicates, 
qui  font  de  l’ensemble  une  image  attrayante. 
Même  remarque,  pour  le  Parasol  Vert  (596).  Dans 
la  nuit  à  Longchamp,  il  a  des  trouvailles  d’éclai¬ 
rage  (598),  Soko  est  un  excellent  morceau  (597). 

Quel  contraste  avec  les  compositions  décorati¬ 
ves  de  Jaulmes,  d’une  beauté  classique  et  d’une 
note  agréable  :  les  Plaisirs  d’été  (986)  et  Prin- 
les  Vieux  Ponts  de  Sospel  temps  provençal  (987), 
(1793)  et  de  Cotrevaux  (1794)  de  L.-J.  Thoré,  sont 
d’une  belle  luminosité.  Intéressantes  recherches 
de  lumière,  de  Madrassi,  dans  un  nu  abrité  du 
soleil  par  un  rideau  de  couleur  transparente. 

A  signaler  salle  (H),  les  Roses  au  Vase  Rouge, 
de  René  de  Braux  (513),  le  bon  portrait  d’un 
confrère  d’Hugues  de  Eeaumont  (961)  et  Les 
Noyers,  d’une  heureuse  facture  de  H.  Gaulet 
(782). 

Guirand  de  Scèvola  forme  l’attrait  de  la  salle 
(K)  avec  ses  délicieux  pastels  (874-875-876)  et 
surtout  avec  cette  exquise  peinture  de  l’atelier  de 
l’artiste  où  pose  un  joli  modèle  féminin  :  Chez 
l’artiste  (872),  le  Soir  d’août,  présentant  un  quar¬ 
tier  pauvre  réunissant  les  habitants  sur  les  trot¬ 
toirs  et  la  chaussée  en  réparation,  à  la  recherche 
de  la  fraîcheur  (1573)  est  une  œuvre  d’un  réalisme 
vécu. 


La  rétrospective  de  J.  Béraud,  nous  fait  revi¬ 
vre  une  page  du  passé.  Salle  (L),  nous  revoyons 
avec  satisfaction  ces  scènes,  de  jadis,  notamment 
la  Rédaction  du  Journal  des  Débats  en  1889  (108), 
La  salle  Graffard  (125),  Les  fous  à  Charenton  (126) 
Le  boulevard  devant  les  Variétés  (113). 

Goulinat  (salle  M)  expose  un  portrait  de  qua¬ 
lité  celui  du  Capitaine  de  vaisseau  Ch.  Platon 
(838).  J’en  dirai  autant  du  portrait  du  Docteur 
B.  de  Delasalle  (salle  N).  La  salle  (O)  contiënt  les 
œuvres  d’Yves  Brayer,  le  Palais  Rouge  (238),  la 
Place  à  Venise  (239)  et  surtout  les  Cigariêres, 
peintures  vigoureuses,  de  facture  âpre  et  un 
peu  dure.  Dans  la  même  salle,  et  lin  peu  dans  les 
mêmes  notes,  les  toiles  de  Lucien  Simon,  le  por¬ 
trait  d’Yves  Brayer,  çon  élève,  et  un  Nu  très 
vivant.  Suzanne  Faivre  a  fait  une  œuvre  inté¬ 
ressante  et  pleine  de  mouvement.  Intérieur  (682). 

Arrêtons-nous  salle  (P)  devant  les  portraits, 
traités  dans  une  formule  moderne  de  Théophi- 
lactos  (1783-1784)  et  le  portrait  officiel  du  Roi  de 
Suède,  de  Kronstad  (1044).  La  Guinguette  bien 
ensoleillée  de  Chochon  (376)  est  une  page  amu¬ 
sante. 

Très  fidèle  dessin  de  la  vedette  Annabella 
(salle  R),  d’Henri  de  Nolhac.  Lucien  Péri,  pré¬ 
sente  des  paysages  traités  par  la  masse  sans  dé¬ 
tails,  d’un  curieux  et  impressionnant  effet. 
J’aime  moins  ses  Ciels  (1489  à  1493).  Les  Nus 
de  Duval,  peintures  et  dessins  (644-645-646)  déga¬ 
gent  beaucoup  de  charme.  Soufflet,  (salle  S)  la 
Toilette  du  tapis  (1733),  Portrait  du  père  Carton  et 
Paysages  parisiens  ;  Devant  chez  Baumann  (1736) 
et  Place  Saint-Médard  et  ,,  ue  Moufetard,  mon¬ 
tre  une  fois  de  plus  ses  brillantes  qualités.  Comme* 
il  a  su  modifier  sa  technique  au  cours  des  années  1 
Un  portrait  de  Van  Dohgen,  dont  je  ne  dirai  rien 
(1830). 

Dans  la  salle  (T),  nous  avons  remarqué  le  por¬ 
trait  d’Isidore  de  Lara  (451)  et  le  tableau  de 
Cadel,  Espagne  (272)  et  le  portrait  de  Taddée 
Zielinski  de  Varsovie,  par  Tadé  Stika,  qui  ne' 
manque  pasde  mérite. 

Une  série  de  Vues  de  Gand,  de  Willaert,  doit 
retenir  notre  bienveillante  attention,  surtout  La 
Bièvre  à  Gand,  l’hiver,  peinture  sombre  et  triste. 
Vieilles  maisons  parisiennes  bien  au  point  de 
Simas,  la  Rue  de  V Hôtel-de-Ville  (1702)  et  la  Rue 
Chanoinesst  (1703-1704).  Paysages  maritimes 
Port  à  Troiiville  (1810),  Quai  à  Ronfleur  (1812) 
de  Truffant,  qui  manie  habilement  l’aquarelle 
(salle  V). 

Nous  voyons  toujours  avec  une  nouvelle  satis- 
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faction,  les  peintures  maritimes  de  René  Hanin 
Rouen  (913),  Fécamp  (914-915),  Saint-Servan 
(916). 

Le  portrait  de  Georges  Lecomte  (362)  de  l’Aca¬ 
démie  française,  traité  dans  des  tonalités  som¬ 
bres,  est  d’un  heureux  effet,  de  Chariot  (salle  X). 
Terminons  par  un  tour  dans  les  galeries.  Yolande 
Oabert  nous  présente  la  Vieille  Abbaye,  pleine  de 
charme  avec  ses  bâtiments  ensoleillés  dans  un 
clair  obscur  et  ses  jolis  parterres  d’hortensias 
au  premier  plan  (1454).  Dessins  très  poussés  de 
Nikolsky,  une  Danse  et  un  Nu  bien  mis  en 
valeur  et  pour  finir  les  habiles  aquarelles  d'André 
Engel,  Rivière  d'Auray  à  marée  basse  (672) 
Soir  d’été  aux  environs  de  Lausanne  (673). 

Les  diverses  manifestations  de  la  gravure  sont 
groupées,  (salle  F),  è^  l’exposition  de  la  Natio¬ 
nale. 

C’est  là  que  nous  pouvons  étudier  les  différents 
aspects  de  Strasbourg  de  M.  Achener,  les  déli¬ 
cats  Ex  libris  et  Frontispices  de  Carlège,  les  lettres 
sur  Rome  illustrées  par  Decaris  au  burin  si, 
puissant,  les  pointes  sèches  de  Webster,  la  Bastide 
du  Lude,  la  Nef  de  la  Sainte,  de  Venise  et  les 
remarquables  eaux  fortes  de  Jonas. 

La  section  de  gravure  des  Artistes  français 
offre  aussi  un  grand  nombre  d’œuvres,  qui  font 
le  plus  grand  honneur  aux  artistes.  Parmi  celles- 
ci,  nous  avons  apprécié  les  burins  de  Corabœuf. 
le  Czar  Nicolas  et  les  hussards  de  la  Garde  impé¬ 
riale  (3987),  de  Cottet  et  du  même,  cette  impres¬ 
sionnante  étude  de  Gordoue  (3989),  les  illustra¬ 
tions  de  Desbols  (Aspects  du  Vieux  Paris),  les 
eaux  fortes  originales  sur  Paris,  de  D’Allemagne 
(3993-3974),  une  restitution  du  Cimetière  des 
innocents  en  1660,  eau  forte  en  noir  de  Gauguet 
(4141),  la  gravure  sur  bois  d’Amiens,  marché  sur 
l’eau  (4098),  de  Philippe  de  Meaux  et  la  belle 
lithographie  de  G.  Prost,  l’Etang  embrumé 
(4124). 

>  L»  SoHlptnre  | 

Il  est  difffcila  de  détailler  les  nombreuses  sculp¬ 
tures  qui  s’offrent  à  nos  regards  dont  beaucoup  1 


sont  d’excellente  qualité.  Il,faudrait  notamment 
énumérer  les  nombrèux  bustes  qui  figurent  et 
qui,  dans  l’ensemble,  sont  des  morceaux  capti¬ 
vants.  A  la  Nationale,  dans  la  rotonde  centrale, 
ensemble  très  satisfaisant  et  varié  de  L.  de 
Monard  ;  Paul  Vannier  expose  un  monument  à 
SteUein  d’une  simplicité  qui  n’exclut  pas  un  réel 
talent  (1834).  La  femme  couchée  et  le  torse  fémi¬ 
nin,  de  Constant  Brulé,  sont  d’un  charme  agréa¬ 
ble  (411-412). 

A  signaler  aussi  l’homme  de  Benon  (105)  d’une 
belle  anatomie  et  le  buste  de  jeune  homme  de 
Fix  Masseau  (713), 

Aux  artistes  français,  nous  avons  remarqué  le 
buste  de  Sudre  (3715),  le  buste  du  Père  Broüier 
(3556),  des  orphelins  d’Auteuil,  et  la  statue  dix 
général  Galiéni  (3555),  du  grand  maître  Auguste 
Maillard,  de  Gasq,  un  délicieux  buste  d’enfant.  La 
jeune  fille  aux  colombes  (3652),  de  H,-G.  Privât 
aux  formes  si  bien  harmonieuses,  est  une  œuvre 
de  beauté. 

Moncassin  nous  donne  toujours  des  œuvres  adé¬ 
quates  à  son  grand  talent,  tel  cet  exquis  buste 
d'enfant  (3591)  et  ce  puissant  haut  relief  du  Pro¬ 
fesseur  Pinard  (3590)  destiné  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Mlle  Mocquot  une  des  vedettes  du  salon 
des  médecins,  a  sculpté  un  saint  Joseph  (3588) 
dans  une  note  très  personnelle.  Anna  Quinquaud, 
excelle  dans  ses  bustes,  tel  celui  du  Docteur  M'.  D- 
(3658).  Nous  revoyons  avec  plaisir  le  Vendéen 
symbolique  de  Maxime  Réal  del  Sarte.  La 
famille,  groupe  formant  le  dessus  d’une  cheminée 
de  Farama  (3396),  est  une  heureuse  composition. 
J’aime  assez  le  berceau  d’un  enfant,  groupe 
plâtre  patiné,  de  Nahama,  formé  par  les  jambçs 
repliées  de  sa  mère  (3608). 

Charmante  petite  fontaine  couronnée  de  bébés 
d’Alliot  (3238).  Signalons  pour  terminer  la  grande 
composition  aux  données  modernes  de  Noël 
Feuerstein,  la  grande  aventure  (3404)  et  cette 
présentation  bizarre  de  saint  I  terre,  nudisme 
intégral,  soulevant  avec  effort  une  massive  clef 
de  l’Eglise. 

D''  M.  ViMOîJT. 
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NOS  REUNIONS  MÉDICALES 

I 

Le  banquet  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 


Le  banquet  annuel  du  syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  a  eu  lieu  le  samedi  16  mai  à  l’Hôtel  Conti- 
nantal  sous  la  présidence  du  Docteur  Hartenberg, 
ancien  président  du  Syndicat.  Nombreux  étaient  les 
convives  et  parmi  eux,  de  nombreuses  et  charmantes 
dames  égayaient  la  fête. 

Le  Docteur  Sadoux,  organisateur  du  banquet  fut 
longuement  applaudi,  quand  il  eut  lu  les  excuses  des 
absents.  Le  Président  du  Syndicat,  le  Docteur  Tissier- 
Guy,  remercia  les  invités  présents  et  eut  un  mot 
aimable  pour  chacun,  il  félicita  tout  particulière¬ 
ment  le  Docteur  Hartenberg. 

Puis,  prirent  successivement  la  parole,  le  Docteur 
Bourguignon,  président  du  Syndicat  du  Corps  médi¬ 
cal  hospitalier,  le  Docteur  Herpin,  président  de  la 


A  l'Assoeiation  générale 

Le  dimanche  17  mai,  a  eu  lieu  l’Assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  l’Association  des  médecins  de  France. 
Le  principe  de  la  création  d’une  nouvelle  Caisse  de 
retraite  où  la  capitalisation  s’harmonise  avec  la  répar¬ 
tition,  fut  adopté  à  la  presque  unanimité.  Le  Prési¬ 
dent  Chapon,  rendit  hommage  aux  efforts  désintéres¬ 
sés,  à  la  courtoisie  et  àla  ténacité  du  Docteur  Boulard, 
l’instigateur  de  cette  innovation. 

La  soir,  un  brillant  banquet  eut  lieu  à  l’Hôtel 
Continental  sous  la  présidence  du  vénéré  Docteur 
Sii'odey,  ancien  président  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  vice-président  de  l’Association. 

Le  Président  de  l’Association,  Docteur  Chapon, 
souhaite  la  bienvenue  aux  invités.  Puis,  prirent  suc¬ 
cessivement  la  parole,  le  Docteur  Dibos,  au  nom  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français,  le 
Docteur  Tissier-Guy,  président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  îo  Docteur  Dartigues,  président 
de  l’Union  médicale  latine,  le  Sénateur  Gadaud  au 
nom  des  médecins  parlementaires  présents  qui  ont 
défendu  si  activement  nos  intérêts  professionnels. 


Fédération  des  Syndicats  de  la  Seine,  le  Docteur 
Hilaire,  secrétaire  général  suppléant  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  le  Docteur 
Dartigues,  président  de  l’Union  médicale  latine,  etc.  j 
etc.. .Le  Docteur  Hartenberg  clôturala  série  des  dis¬ 
cours.  Il  fit  une  discrète  allusion  au  conflit  qui  sépara 
pendant  quelques  temps  le  S  ndicat  et  la  Confédéra¬ 
tion,  conflit  qu’il  parvint  à  dissiper.  Il  montra  com¬ 
bien  la  situation  des  médecins  parisiens  est,  à  l’heure 
actuelle  critique,  ce  que  ne  paraissent  pas  croire  nos 
confrères  de  province. 

Des  bans  chaleureux  suivirent  chaque  discours  et 
la  fête  se  termina  très  en  ayant  dans  la  nuit  par  un  bal 
brillant  et  animé. 

II 

des  Médecins  de  France 

[  Le  Docteur  Siredey,  dans  une  improvisation  char¬ 
mante,  rappela  avec  une  éloquente  simplicité  ses 
origines  bourguignonnes  ;  il  fit  remarquer  que  la  pré¬ 
sidence  de  la  fête  avait  été  offerte  à  son  compatriote 
et  ami  le  Docteur  Gaget,  de  la  Côte-d’Or, -nonagénaire 
extraordinairement  valide,  qui,  retiré  à  Nice,  n’a  jeu 
entreprendre  un  aussi  long  voyage.  Il  a  rappelé  que 
le  legs  le  plus  important  dont  avait  bénéficié  l’As¬ 
sociation  était  dû  à  la  générosité  dn  Docteur  Dard  et 
de  Mme  Dard,  de  Dijon,  qui  ont  laissé  plus  de  80.000 
francs  de  rentes  à  l’Association.  H  remercie  et  féli¬ 
cita  chaudement  M.  le  Docteur  Zipfel  qui  vient  de 
liquider  la  succession  Dard  et  a,  au  cours  de  cette 
liquidation  très  difficile  et  très  longue,  défendu  avec 
une  habileté,  un  dévouement,  un  désintéressement  et 
une  énergie  jpeu  communs  les  intérêts  de  l’Associa¬ 
tion  générale. 

Le  discours  de  M.  le  Docteur  Siredey  a  été  chaleu  - 
reusement  applaudi  et  finalement  acclamé. 

J.  N. 

III 


La  remise  d'une  médaille  qu  Docteur  F.  Jayle 


.  Lo  20  mal  1936,  au  Centre  Marcellin-Berth6lot,80us 
la  présidence  du'  Professeur  Hartmann,  président 
de  l’Académie  de  médecine,  a  ou  lieu  la  remise  do  la 
médaille  offerte  par  souscription  de  ses  amis  et  de  ses 
élèves  au  Docteur  Félix  Jayle.  'Un  public  très  choisi, 
parrailequel  étaient  de  nombreuses  dames  en  toilette 
de  soirée,  remplissait  l’amphithéâtre. 

Un  grand  modèle  de  la  médaille,  œuvre  du  gra¬ 
veur  Deherain,  exposé  sur  l’estrade,  représentait 


A  l’avers  le  Docteur  Jayle  et  au  revers  un  superbe 
tronc  de  femme,  symbolisant  la  gynécologie. 

Le  Docteur  Dartigues,  président  du  V®  Congrès  fran¬ 
çais  de  gynécologie  et  ami  du  Docteur  Jayle,  résuma 
sa  carrière  scientifique,  exalta  ses  qualités  d’intelli¬ 
gence,  de  travail,  d’énergie  et  associa  Madame  Jayle 
au  triomphe  de  son  mari. 

Le  Docteur  A.  Binet,  professeur  agrégé  do  Nancy, 
prit  ensuite  la  parole  au  nom  de  la  Société  française 
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dG  gynécologie,  le  Doctoir  Desfosses  parla  au  nom 
de  la  Presse  médicale. 

Le  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  énuméra  les  ser¬ 
vices  que  le  Docteur  Jayle  avait  rendus  au  syndica¬ 
lisme  médical  et  la  réalisation  qu’il  obtint  en  dotant 
la  Confédération  de  l’Hôtel  Chambon. 

Le  Docteur  Tissier-Guy,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  rappela  que  F.  Jayle  avait  été 
Secrétaire  général  du  Syndicat  avant  d’en  être  prési¬ 
dent  et  qu’il  préside  actuellement  le  Conseil  de 
famille  qu’il  a  doté  d’un  réglement  modèle.  Il  félicita 
Madame  Jayle  de  son  activité  à  la  Société  des  Fem¬ 
mes  et  Entants  de  Médecins  qui  rend  efficacement 
tant  de  services  aux  familles  médicales  dans  la 
détresse  et  de  l’organisation  du  Bal  de  la  médecine 
française  dont  les  bénéfices  permet  à  la  Société  de 
secourir  les  veuves  et  les  orphelins  du  Corps  médical. 

■  Puis  plusieurs  représentants  des  Sociétés  de  gyné¬ 
cologie  (belge,  italienne,  suisse,  roumaine,  espagnole, 
anglaise!  venus  au  V®  Congrès,  prirent  tour  à  tour  la 
parole  au  nom  des  Associations  qui  les  avaient  délé¬ 
gués  ;  des  messages  de  félicitations  câblés  d’Amérique 
furent  lus  et  le  Président  Hartmann  clôtura  la  série 
dçs  éloges. 

Le  Docteur  Jayle  prit  ensuite  la  parole.  Dans  un 
discours  d’une  spirituelle  originalité  ;il  exposa  sa  vie 
laborieuse  en  prenant  pour  guide  un  horoscope 

D 

Un  déjeuner  de  la  Bidoche  à  la 

Pour  fêter  le  25®  anniversaire  de  l’ouverture  de  la 
Maison  du  médecin,  la  Société  La  Bidoche  accepta 
l’invitation  de  venir  déjeuner  au  Château  des  Char¬ 
milles  à  Valenton. 

Soixante-dix  convives  et  parmi  eux  de  très  nom¬ 
breuses  dames  et  jeunes  filles  s’étaient  rendues  à  l’in¬ 
vitation. 

Grâce  au  dévouement  et  à  l’ingéniosité  de  Madame 
Gourdon,  la  directrice  de  la  Maison,  grâce  à  la  colla¬ 
boration  du  Docteur  R.  Massart,  secrétaire  général, 
de  Madame  Massart,  de  Madame  Dupont,  secrétaire 
de  l’administratiori  et  de  tous  les  pensionnaires  qui 
prirent  à  cmur  de  bien  faire  les  choses,  le  déjeuner  eut 
l'éu  avec  une  organisation  parfaite  et  le  Château  des 
Charmi  Iles  laissa  aux  visiteurs  la  mei  Heure  impresion . 

Parmi  les  convives  étrangers  au  monde  médical, 
étaient  M.  Robert  Lévy,  président  de  la  Bidoche, 
M.  Vergelot,  pharmacien,  secrétaire  de  cette  Société. 

Au  dessert,  M.  le  Professeur  Cunéo,  président  de  la 
Maison  du  médecin  et  M.  >e  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  vice-président,  remercièrent  les  invités 
et  surtout  lés  généreux  membres  de  la  Bidoche.  Ils 
félicitèrent  Madame  Gourdon  et  le  personnel  du 
tour  de  force  accompli,  de  ce  déjeuner  important  servi 
avec  les  seules  ressources  de  la  Maison. 

Le  Docteur  FL  ury  qui,  depuis  de  longues  années, 
est  retiré  aux  Charmilles,  remercia  à  son  tour  dans 
l’impromptu  en  vers  suivant  de  sa  composition  qui 
fut  fort  applaudi. 


■  qu’avait  tiré  de  lui,  sans  le  connaître,  un  ancien  élève 
de  Polytechnique  qui  s’adonne  à  l’astrologie.  Cet 
horoscope  signale  plusieurs  évènements  de  sa  vie 
avec  une  fidélité  surprenante  et,  en  le  suivant,  le 
Docteur  Jayle  nous  apprend  qu’il  est  Auvergnat  delà 
Patrie  de  Vercingétorix  et  que  Mme  Jayle  est  Lor¬ 
raine  de  la  Patrie  de  Jeanne  d’Arc.  Il  rend  hommage 
à  ses  maîtres  et  tout  particulièrement  à  Pozzi,  qui 
fut  son  maître  préféré  et  dont  il  vénère  pieusement 
la  mémoire.  Il  termine  par  un  hymne  enthousiaste  en , 
l’honneur  du  pays  de  ses  ancêtres,  de  son  cher  Pla¬ 
teau  Central. 

Après  une  interruption  qui  permit  à  leurs  nom¬ 
breux  amis  de  féliciter  chaudement  M.  et  Mme  Jayle, 
un  concert  termina  la  soirée. 

Les  Noces  norvégiennes,  divertissement  (musique 
de  Grieg  et  de  H.  M.  Hansen)  furent  brillamment , 
jouées  sous  la  direction  de  Mme  Chasles,  professeur 
au  Conservatoire. 

M.  Franz,  de  l’Opéra,  interpréta  plusieurs  extraits 
de  R.  Wagner. 

Mme  Mary  Marquet,  sociétaire  de  la  Comédie 
française,  dit  de  vieilles  chansons  de  France,  accom¬ 
pagnée  sur  la  harpe  par  Mlle  Lily  Laskine  des  Con¬ 
certs  du  Conservatoire. 

Enfin  le  quadrille  de  Véronique,  de  A.  Messager, 
réglé  par  Mme  Chasles,  clôturalafête  bien  avant  dans 
la  nuit.  J.  N. 


Maison  du  Médecin  à  Valenton 

Nous  étions  très  flattés  déjà  l’année  dernière 
Quand  de  nous  inviter  vous  nous  fîtes  l’honneur. 
Messieurs  dè  la  Bidoche,  et  que  votre  grand  cœur 
Vous  fit  agrémenter  si  bien  notre  ordinaire 
Qu’il  nous  en  est  resté  le  meilleur  souvenir 
Et  vous  récidivez  !  C’est  donc  que  le  plaisir 
Fut  partagé  :  Dès  lors  en  notre  Phalanstère 
Pour  la  deuxième  fois  soyez  les  bienvenus  ; 
D’autant  plus  qu’avec  vous  fameux  sont  les  menus  ; 
Vous  savez  avec  art  corser  la  bonne  chère. 

Apparier  certains  vins  aux  mets  et  entremets 
Et  tout  le  monde  sait  que  vous  êtes  gourmets  ! 
Excellent  t  varié,  certes  notre  ordinaire 
N’a  rien  à  voir  avec  celui  d’un  monastère  ; 

Mais  la  chère  si  fine  et  le  vin  supérieur 

Font  qu’aujourd’hui  nous  vous  bénissons  tous  en  chœur. 

Et  ce  vin  capiteux,  s’il  nous  tourne  la  tête. 

Vous  nous  excuserez  :  ce  n’est  pas  toujours  fête  ! 

Au  café,  pris  dans  les  salons',  un  concert  fut  im¬ 
provisé  et  l’on  applaudit  çhaleureusementM.  et  Mme 
Dopas,  artistes  distingués,  et  leur  jeune  et  bril¬ 
lante  élève,  Mlle  Tison,  qui  était  venue  avec  son 
père,  notre  confrère  le  D' Tison. 

Puis,  avant  de  se  séparer,  les  invités  firent  le  tour 
du  parc,  véritable  Paradou  avec  ses  arbres  touffus  et 
ses  majestueuses  allées,  et  visitèrent  le  potager,  la 
basse-ccur  et  le  château. 

Chacun  s’en  alla  charmé  et  enviant  un  peu,  en 
gagnant  la  ville  bruyante  et  poussiéreuse,  le  calme 
et  le  repos  dont  jouissent  les  pensionnaires  de  Valen¬ 
ton.  J.  N. 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  chirurgicale  (Salpêtrière).  —  Cours  de 
TECHNieuE  CHIRURGICALE.  —  M.  le  Prof.  A.  Gosset  fera 
du  8  au  27  juin  1936  un  cours  de  technique  chirurgicale 
avec  la  collaboration  de  MM.  Ledoux-Lebard,  radiolo¬ 
giste  des  hôpitaux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  ;  Petît- 
Dutaillis,  chirurgien  des  hôpitaux,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  ;  Charrier,  Leibovici,  Thalheimer,  Funck- 
Brentano,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  G.  Lœwy,  Sau¬ 
vage,  J.  Gosset,  Hepp,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
I.  Bertrand,  Hauduroy,  chefs  de  laboratoire  ;  Wallon, 
assistant  de  curiethérapie. 

Ce  cours  comprendra  :  1»  Dix-huit  leçons  théoriques, 
accompagnées  de  projections  et  qui  auront  lieu  le  matin  à 
11  h.  30  à  l’Amphithéâtre  de  la  clinique.  Ces  leçons  au¬ 
ront  surtout  pour  but  d’exposer  les  méthodes  de  dia¬ 
gnostic  et  les  techniques  actuellement  en  usage  dans  le 
service  de  M.  le  Prof.  Gosset  ;  2°  Des  séances  opératoires 
par  M.  le  Prof.  Gosset  et  ses  assistants,  séances  réservées 
aux  élèves  des  cours. 

Programme  :  Technique  de  l’appendicectomie  (avec 
projection  d’un  film),  par  M.  le  Prof.  A.  Gosset.  — 
Technique  de  l’ablation  des  cancers  du  sein  (avec  pro¬ 
jection  d’un  film),  par  M.  le  Prof.  A.  Gosset.  —  Opé¬ 
rations  pour  lithiase  biliaire,  par  M.  le  Prof.  A.  Gosset. 
—  Les  greffes  nerveuses,  par  MM.  le  Prof.  A.  Gosset 
et  I.  Bertrand.  —  L’exploration  radiologique  des  fis¬ 
tules  biliaires,  par  M.  Ledoux-Lebard.  — Indications 
et  technique  des  trépanations  pour  traumatismes  crâ¬ 
niens,  par  M.  Petit-Dutaillis.  —  La  gastrectomie,  par 
M,  Charrier.  —  L’amputation  du  rectum  pour  cancer, 
par  M.  Charrier.  —  Colectomies  pour  cancer  du  côlon 
gauche,  par  M.  Leibovici.  —  Traitement  des  pleurésies 
purulentes,  par  M.  Leibovici.  —  Thoracoplasties,  par 
M.  Thalheimer.  —  Hystérectomie  pour  fibrome,  par 
M.  Funck-Brentano.  —  Traitement  du  cancer  de 
l’œsophage,  par  M.  G.  Lœwy.  —  Traitement  du  cancer 
delà  langue,  par  MM.  Sauvage  et  Wallon.  —  Traite¬ 
ment  du  cancer  du  col  utérin,  par  MM.  Sauvage  et 
Wallon.  —  Fractures  du  membre  inférieur,  par  M.  J. 
Gosset.  —  Prolapsus  utérin,  pai'  M.  Hepp.  —  Données 
nouvellessurlastériUsation  du  matériel  chirurgical  par 
MM.  le  Prof.  A.  Gosset  et  Hauduroy. 

Début  du  cours  :  le  lundi  8  juin,  à  11  h.  30,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  chirurgicale  delà  Salpêtrière. 
Ce  cours  est  réservé  exclusivement  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  et  étrangers . 

Droit  d’inscription  :  100  francs.  Un  certificat  sera  dé¬ 
livré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  qui  auront  réguliè¬ 
rement  assisté  aux  conférences.  S’inscrire  au  secrétariat 
delà  Faculté  (guichet  n®4),  lés  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures,  et  salle  Béclard,  tous  les  jours 
de  9  à  11  heures,  et  de  11  à  17  heures  (sauf  le  samedi 
après-midi). 

—  Clinique  thérapeutique  médieale  de  la  Pitié.  — 
Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  reins 
(Prof.’Rathery),  du  8  au  20  juin  1936.  Droit  d’ins¬ 
cription;  2.ô0fr. 

—  Agrégation. —  Section  1-2.  Anatomie- Histologie. 
Leçon  de  3/4  d’heure  (Tour  de  passage).  1.  M.  Coulou- 
ma  ;  Ventricule  latéral.  —  2.  M.  Huard  :  Urètre  mascu¬ 
lin. 


Sont  déclarés  admissibles  à  la  .suite  des  épreuves  de 
2«  série  :  MM.  Couloüma,  Huard,  Salmon. 

Leçon  orale  de  1  heure.  —  1.  M.  Salmon  :  Les  den¬ 
titions.  —  2.  M.  Huard  :  Les  osselets  de  l’ouïe.  —  3.  M. 
Coulouma  :  Thymus. 

Section  4.  Physiologie.  Leçon  de  3/4  d’heure.  —  1. 
M.  Morin  :  L’acte  sécrétoire. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  M.  Morin  est  déclaré 
admissible. 

Section  5-6.  Chimie-physique  médicales.  —  Liste  des 
candidats  :  Chimie  :  MM.  Macheboeuf,  Thivolle,  Eltori, 
Monnier.  Physique  ;  MM.  Dubost,  Seigneur,  Castagne. 
Dubon. 

Leçon  de  3/4  d’heure  (Tour  de  passage).  1.  M-.  Thi¬ 
volle  :  Acides  uroniques.  —  2.  M.  Seignerat  :  Physiologie 
du  sang  (sans  les  applications  pathologiques).  —  3. 
M.  Monnier  :  Guanidines.  —  4.  M.  Dubost  :  Stéréoscope. 
•Théorie,  applications. 

Section  8.  Médecine  générale.  Sont  déclaré.s  admis¬ 
sibles  à  la  suite  des  exposés  de  titres  : 

MM.  Brahic,  Olmer,  Raybaud  (Alx-MarselUe)  ;  MM. 
Bounhoure,  Broustet,  Derville,  Gré,  Massières  (Bor¬ 
deaux)  ;  MM.  Breton,  Huriez,  Warembourg  (Lille)  ;  MM. 
Barbier,  Barrai,  Croizat,  Delore,  Froment,  Josserand, 
Levrat,  Martin,  Thiers  (Lyon)  ;  MM.  Boucomont,  Rim¬ 
baud,  Lafon  (Montpellier),  MM.  Cadrat,  Kissel,  Michon 
(Nancy)  :  MM.  .Andrieu,  Desforges-Mériel,  Fabre, 
■Planques,  Stiilmunkes  (Toulouse)  ;  MM.  Bariéty,  Benda, 
Bonnet,  Caroli,  Coste,  Garcin,  Kourilski,  De  Gennes 
Lelong,  Mollaret,  Marchai  (Paris)  ;  MM.  F’atez,  Mas- 
sias  (Hanoï). 

Ordre  de  passage  pour  la  leçon  d’une  heure  :  1.  MM. 
Patez,  2.  Huriez,  3.  Dervillée,  4.  Marchai,  5.  Barbier,  6. 
Boucomont,  7.  Bounhoure,  8.  Breton,  9.  Massias,  10.  Bra¬ 
hic,  11.  Bariéty,  12.  Thiers,  13.  Massières,  14.  Benda,  15. 
Croizat,  16.  Kissei,  17.  Rimbaud,  18.  Planques,  19. 
Mollaret,  20.  Caroli,  21.  Froment,  22.  Wareihbourg,  23, 
Delore,  24.  Martin,  25.  Olmer,  26.  Raybaud,  27.  Lelong, 
28.  .Andrieu,  29.  De  Gennes,  30.  Coste,  31.  Josserand, 
32.  Barrai,  33.  Desforges-Mériel,  34.  Gré,  35.  Levrat 
36.  Broustet,  37.  Fabre,  38.  Stiilmunkes,  39.  Michon, 
40.  Garcin,  41.  Kourilski. 

MM.  Bonnet,  Lafon  et  Gadrat  n’ont  pas  répondu  â 
l’appel  de  leur  nom. 

Section  12.  Obstétrique.  Leçon  orale  de  1  heure.  — • 
3.  M.  Guilhem  :  Tuberculose  pulmonaire  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  gestation  et  l’accouchement  au  point  de 
vue  maternel.  —  4.  M.  Cartoux  :  Nidation  de  l’œuf. 


—  Adjuvat.  —  Epreuve  écrite  de  physiologie.  Ont 
obtenu  :  MM.  Benassy,  18  ;  Caby,  17  ;  Chevallier,  17  ; 
Delinotte,  17  ;  Léger,  17  ;  Roux  ,17  ;  Nevraud,  16  ;  Gol- 
defy,  14. 

—  Prosectorat.  -—  Epreuve  écrite  de  biologie,  (hit 
obtenu  :  MM.  Boudreaux,  18  ;  O.  Monod,  15  ;  Mialaret, 
16  ;  Calvet,  17  ;  Poilleux,  17. 

Epreu-ve  orale  d’anatomie.  Ont  obtenu  :  MM.  Bou¬ 
dreaux,  18  ;  Mialaret,  15  ;  Calvet,  16  ;  Poilleux,  15. 

Epreuve  orale  de  chirurgie.  Ont  obtenu  :  MM.  Bou¬ 
dreaux,  18  ;  Mialaret,  19  ;  Calvet,  17  ;  Poilleux,  18, 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hospice  de  la  Salpêtrière.  —  Maladies .  des  os  el 
des  endocrines.  —  M.  Crouzon  fait  les  samedis  à  10  h.  30, 
depuis  le  samedi  16  mai,  au  Pavillon  du  Perron,  avec 
le  concours  de  M.  Christophe,  assistant  du  service, 
des  conférences  sur  Les  maladies  du  système  nerveux  et 
les  maladies  chroniques  des  os  et  des  glandes  endocrines. 

■  Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents  ico¬ 
nographiques  ou  anatomiques. 

En  outre  :  les  mardis,  à  11  heures,  au  Pavillon  du 


Perron  :  Consultation  psychiatrique  avec  M.  Vurpas; 
les  mercredis  à  10  heures  :  Consultation  à  la  porte  de 
l’Hospice  :  Examen  des  nouveaux  malades  externes  ;  les 
vendredis,  à  10  heures,  au  Pavillon  du  Perron  ;  Examen 
des  anciens  malades  externes. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (2®  concours  de 
nomination).  —  Jury  (tirage  au  sort).  Boidin,  M.  Labbé, 
Lemlerre,  Trémolières,  De  Massary,  Comte,  Turpin,  Du- 
voir,  Troisier,  Mouquin,  Boppe. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Le  Comité  d’action  corporative  des  groupements 
médico-pharmaceutiques  de  Paris  et  de  la  Seine  avait 
soumis,  lors  des  .dernières  élections  législatives,  aux 
candidats  à  la  députation  à  Paris  et  dans  la  Seine,  un 
cahier  de  revendications  qu’un  certain  nombre  d’entre 
eux  ont  accepté.  Voici  qu’elles  étaient  ces  revendica¬ 
tions  : 

1°  Toute  question  touchant  la  santé  publique  ou  la 
médecine  sociale  ne  saurait  être  résolue  sous  une  forme 
législative  ou  autre  sans  l’avis  préalable  des  organisa¬ 
tions  professionnelles. 

2°  Le  statut  de  l’Assistance  publique  à  Paris  et  dans 
la  Seine  doit  être  révisé,  en  vue  de  l’exclusion  rigou¬ 
reuse  des  malades  aisés  des  hôpitaux  et  dispensaires,  où 
ces  malades  ne  doivent  pas  avoir  place.  I.eur  entrée  dans 
ces  établissements  nuit  aux  intérêts  légitimes  des  indi¬ 
gents  et  des  nécessiteux,  à  qui  l’hôpital  et  le  dispensaire 
doivent  appartenir,  d’après  la  loi. 

3®  La  publicité  charlatanesque  faite  par  la  presse 
d’information  ou  vulgarisation,  le  cinéma,  la  T.  S.  F., 
etc.,  et  toujours  nuisible  à  la  santé  publique,  doit  être 
interdite. 

4®  L’Ordre  des  médecins  et  l’Ordre  des  dentistes  doi¬ 
vent  être  votés  dans  le  plus  bref  délai. 

5®  Le  projet  de  loi  interdisant  à  tout  établissement 
commercial  ou  société  commerciale  de  se  livrer  à  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  libérale  (médecine,  art  dentaire, 
obstétrique,  art  vétérinaire,  etc.),  doit  être  voté  d’ur¬ 
gence. 

6®  Une  meilleure ,  répartition  des  pharmacies,  ainsi 
que  l’interdiction  de  délivrer  des  médicaments  dans  les 
administrations  publiques  et  privées,  devront  être  envi¬ 
sagées. 

7®  Un  statut  des  laboratoires  d’analyses  biologiques 
devra  être  créé. 

8“  Il  doit  être  interdit  d’ouvrir  un  cabinet  dentaire 
sans  être  muni  du  diplôme  légal  pour  exercer  en  France. 

9®  Les  pénalités  pour  exercice  illégal  de  l’art  dentaire 


Informations 

en  tête  des  •  Demi-Colonnes  •) 

doivent  être  augmentées  et  aggravées  de  la  confiscation 
du  matériel  technique. 

10®  L’égalité  fiscale  de  tous  les  Etablissements  privés 
d’hospitalisation  recevant  des  malades  payants  doit 
être  établie  ;  en  particulier,  tout  dispensaire,  tout  hôpi¬ 
tal  d’œuvres,  même  déclarées  d’utilité  publique,  du 
fait  qu’il  reçoit  des  malades  payants,  doit  être  soumis 
aux  mêmes  impôts  que  la  maison  de  santé  privée. 

11®  Le  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  vété¬ 
rinaire  (déposé  le  30  mars  1935  sur  le  bureau  delà 
Chambre)  doit  être  voté  d’urgence. 

12®  La  vente  des  plantes  médicinales  doit  être  réser¬ 
vée  aux  seuls  plTarmaciens  et  herboristes. 

—  Prix  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (fondations) 
(1935).  —  Prix  Barbier  ;  Mlle  Bochet.  —  Prix  Sainloul  : 
Docteur  Delarue.  —  Prix  Rigout  :  Docteur  Debroise.  — 
Prix  Jeunesse  :  Doctem-  Lantz.  —  Prix  Segond  :  MM. 
Boudreaux,  Cauchoix.  —  Prix  Bernheim  :  Docteur 
André  Meyer.  —  Prix  Déroulède  :  Docteur  Perrot.  — 
Prix  Monlhyon  :  Docteur  Olivier  Monod.  —  Prix 
Girard-Martinet  :  M.  Nicolle.  —  Prix  Lacaze  :  Docteur 
Ameuille.  —  Prix  Jeunesse  :  Mlle  le  Docteur  L.  Ver¬ 
rier.  —  Prix  Châteauv illard  :  Docteur  Contiades.  — 
Prix  Serge-Henri  Salle  :  M.  Petit.  —  Prix  Lévg-Franckel  : 
M.  Catinat. 

—  Hôpltaux-châlets  et  postes  de  secours  sur  route  en 
Finlande.  —  Des  hôpitaux-châlets  ont  été  installés  par 
la  Croix-Rouge  de  Finlande  dans  la  partie  du  pays  où 
la  population  est  le  plus  clairsemée  et  les  moyens  de 
communication  particulièrement  réduits.  Sept  hôpi¬ 
taux-châlets  fonctionnent  déjà  depuis  quelques  années  ;  ■ 
un  huitième  vient  d’être  achevé  à  Aholanvaara  et  un 
neu\âème  sera  construit  prochainement. 

Le  nombre  des  postes  de  secours  établis  par  la  Çroix- 
Rouge  de  Finlande,  en  collaboration  avec  l’Automo¬ 
bile-Club  national,  se  monte  à  plus  de  80. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clemiont  (Oise).  —  Imprimekie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions  prononcées  par  le  Conseil 
au  cours  de  sa  séance  du  5  mai  1936. 

11.846  .Adam,  Décidé  (Nièvre),  Parrain.s  :  Docteurs 

Renaudeâux  et  Rolland. 

11.847  Bassagiît,  Villard-de-Lans  (Isère).  Synd.  de 

l'Isère). 

11.848  Bosquet,  Chartres  (Eure-et-Loir).  Syndicat 

médical  de  l’arrondis.sement  de  Chartres. 

11.849  Bouillie,  Le  Havre  (Seine-Inférieure).  .Syndi¬ 

cat  des  médecins  du  Havre. 

11.850  BauoNOT,  Bligny-sur-Ouche  (Côte-d’Or).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Tassin  et  Jorrot. 

11.451  Capdepon,  Pontivy  (Morbihan).  Syndicat  mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 

11.852  Guichet,  Rouen  (Seine-Inférieure).  Parrains  : 

Docteurs  Cornet  et  Devoir. 

11.853  CoQUELiN,  95,  boulevard  Voltaire,  Paris  (11®)- 

Union  fédérative  nationale  des  médecins 
de  réserve. 

11.854  Dalard,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Syn¬ 

dicat  médical  des  Pyrénées-Orientales. 

11.855  Danis,  Veneux-les-’Sablons  (Seine-et-Marne). 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

11.856  Desvaux-de-Lyf,  Montargis  (Loiret).  Syndi¬ 

cat  médical  de  l’arrondissement  de  Montargis. 

11.857  Donnefei.d,  Fleury-sur-Aiidelie  (Eure).  Syn¬ 

dicat  des  Andelys. 


11.858  Dormoy,  4,  rue  Paillet,  Paris  (5«).  Syndicat 

national  des  stomatologistes, 

11.859  Duoastel,  120,  rue  du  Point-du-Jour,  Boulo- 
I  gne-Billancourt  (Seine).  Syndicat  médical 

de  la  Banlieue-Ouest. 

11.860  Feuerbach,  Altklrch  (Haut-Rhin).  Syndicat 

médical  de  Mulhouse, 

11.861  Fich.aux,  Sars- Poteries  (Nord).  Syndicat 

d’Avesnes. 

11.862  Gillot,  Les  Houches  (Haute-Savoie).  Ass.  des 

Amis  de  Laënnec, 

11.863  Heeim,  Cassel  (Nord).  Syndicat  médical  d’Ha- 

zebrouck. 

11.861  JouENNE,  Brousse,  par  les  Mars  (Creuse). 
Syndicat  médical  de  la  Creuse. 

11.865  JuLTEN_  Yerville  (Seine-Inférieure).  Syndicat 

médical  d’Yvetot. 

11.866  .lui.Y,  9,  boulevard  Rochechouart,  Paris  (O»), 

Parrains  ;  Docteurs  Dartigues  et  Bécart. 

11.867  Le  Joliff,  Plabennec  (Finistère).  Syndicat  de 

Brest. 

11.868  Malinsky  (Mme),  171,  faub.  Poissonnière, 

Paris  (9®).  Parrains  :  Docteurs  Weissenbach 
et  Martineau. 

11.869  Pauladi,  13,  Allée  de  Bellevue,  Le  Perreux 

(Seine).  Parrains  :  Docteurs  Richard  et 
Moral. 

11.870  Perrier,  30,  rue  Hamelin,  Paris  (16'^).  Par- 

rains  :Docteurs  L’Hirondel  et  Antonelli. 

11.871  Pi.ANsON,  Sellières  (Jura).  Parrains  :  Docteurs 

Albertin  et  Duponchel. 

11.872  PoiNTuD,  Mer  (Lot-et-Garonne).  Syndicat  de 

Lot-et-Garonne. 

11.873  Rou.x,  Isle-sur-Sorgue  (Vaucluse).  Syndicat 

médical  d’Avignon. 

11.874  SouBRANE,  La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

Parrains  :  Docteur  R.  Massart  et  Mérat. 


so®g!8*»es 
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Il .  875  Verdier,  Millau  (Aveyron).  Parrains  :  Docteurs 
'  Lavabre  et  Gaillard. 

11.876  WicKHAM,  175,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (ICi^). 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

41.877  Aronwald,  Ezy  (Eure).  Syndicat  de  l'Eure. 

11.878  Astruc,  Buell  (Eure).  Syndicat  d’Evreux. 

11.879  Barau,  Pacy-sur-Eure  (Eure).  Syndicat 

d’Evreux. 

11.880  Bonan,  Tillières-sur-Avre  (Eure).  Syndicat 

'  médical  de  l’Eure. 

11.881  Boutier,  Pacy-sur-Eure  (Eure).  Syndicat 

médical  d’Evreux. 

11.882  Castan,  Damville  '  (Eure).  Syndicat  médical 

d’Evreux. 

11.883  Dehail,  Evreux  (Eure).  Syndicat  de  l’arron¬ 

dissement  d’Evreux. 

11 . 884  Dblotte,  Vernon  (Eure).  Syndicat  d’Evreux. 

11.885  Duciiein,  La  Haye-Malherbe  (Eure).  Syndicat 

médical  d’Evreux. 

11.886  Gillet,  Vernon  (Eure).  Syndicat  médical 

d’Evreux. 

11.887  Kuborn,  Ivry-la-Bataille  (Eure).  Syndicat  des 

méd.  de  l’Èure. 

11.888  Lambby,  La  Croix-Saint-Leufroy  (Eure).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Evreux  et  du  Neubburg. 

11.889  Le  Dard,  Le  A'eubourg  (Eure).  Syndicat  médi¬ 

cal  d’Evreux  et  du  Neubourg. 

11.890  Lotte,  Saint-André  (Eure).  Syndicat  de  l’Eure. 

11.891  Molard,  Pacy-sur-Eure  (Eure).  Syndicat 

d’Evreux. 

11.892  Pillouard,  Mainneville  (Eure).  Syndicat  de 

l’arrondissement  des  Andelys, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de  la 
présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


Les  Colonies  sanitaires 
et  les  Assurances  sociales 


Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du 
24  mai  la  circulaire  de  la  Caisse  interdéparte¬ 
mentale  des  Assurances  sociales  de  la  Région 
parisienne  ayant  trait  aux  colonies  sanitaires.  Un 
de  nos  correspondants  se  plaint  qu’il  est  conseillé 
sijstémaliquement  aux  parents  d’enfants  sus¬ 
ceptibles  d’être  envoyés  en  colonies  de  vacances 
de  s’adresser  au  dispensaire  le  plus  proche  de 
leur  domicile.  Deux  des  clients  de  notre  corres¬ 
pondant  lui  auraient  signalé  ce  fait  regrettable, 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle-; 

«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  conciu- 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel,  ' 


EIUdcEIUX'BOHNES 


Huile  de  foie  de  morue  de  la  nature” 

Souveraine  dans  toutes  les  inflammations  catarrhales 
rebelles  des  voies  aériennes  :  coryzas  chroniques,  rhino- 
pharyngites,  laryngites  glanduleuses  (enrouements, 
toux  d’irrilation)  ;  fragilité  bronchique  et  pulmonaire  ; 
emphysème  ;  ganglions  cervicaux  et  trachéo-bronchi¬ 
ques  de  l’enfance  ;  végétations  adénoïdes  et  hyper¬ 
trophie  des  amygdales  avant  et  après  l’opération. 

Enfant  :  1  /4  verre  :  Adulte  :  1  /2  verre  :  le  matin  à  jeun,  le  soir  en  se 
couchant,  dans  :  tait  chaud,  infusion  de  bourgeons  de  sapin,  tisane. 


La  double  sulfuration  de  I’k  Eau-Bonne  »  (sodique  et  calcique),  sa  teneur  en  silicates  (0,07)  et 
chlorure  de  sodium  (0,27),  sa  richesse  en  métalloïdes  et  métaux  :  iode,  phospore,  arsenic  ;  fer, 
argent,  cuivre,  or,  étain,  platine..,,  expliquent  son  action  expectorante  d’abord,  puis  asséchante, 
sa  vertu  remontante  et  tonique. 

SAISON  DU  JUIN  AU  30  SEPTEMBRE 
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Notre  voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 

(18  Août-16  Septembre) 


Les  Etats-Unis  et  le  Canada  ont  toujours  été 
d’un  attrait  puissant,  et  chacun  a  eu  et  a  encore 
le  désir  de  visiter  ces  terres  nouvelles. 

Aussi,  à  la  demande  de  nombreux  lecteurs, 
nous  avons  organisé  cette  année  ce  voyage,  dont 
l’itinéraire  a  été  étudié  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  choix  du  paquebot  a  retenu  également 
notre  meilleure  attention,  et  c’est  sur  le 
«Duchess  of  Richmond»,  un  des  splendides na- 
viresde  la Canadian  Pacific,  que  nos  voyageurs 
s’embarqueront,  de  Cherbourg,  le  18  Août. 

La  traversée,  qui  doit  durer  à  peine  cinq 
jours,  sera  des  plus  agréables,  car  la  vie  à  bord 
de  ces  paquebots  modernes  est  loin  d'être 
monotone.  A  chaque  heure  du  jour,  une  dis¬ 
traction  nouvelle  attire  les  passagers. 

Le  programme  du  voyage  à  terre  comporte 
la  visite  des  villes  si  curieuses  du  Canada,  et 
des  cités  célèbres  des  Etats-Unis,  si  dissem¬ 
blables  l’une  de  l’autre,  qui  permettront  de  se 
rendre  compte  de  la  diversité  des  Américains, 
en  même  temps  que  de  mieux  comprendre 
F  «Américain  »  dans  son  ensemble. 


Nos  lecteurs  trouveront,  encartée  dans  ce 
numéro,  la  brochure  spéciale  donnant  tous  les 
détails  utiles  au  sujet  de  ce  voyage,  et  nous 
sommes  toujours  avec  le  plus  grand  plaisir  à 
leur  disposition  pour  leur  adresser,  sur  de¬ 
mande,  tous  renseignements  concernant  le  pro 
gramme  des  excursions  et  tout  le  séjour  à 
terre,  ainsi  que  sur  le  paquebot,  aménagement, 
cabines,  etc. 

Le  prix  forfaitaire  de  notre  voyage,  de  Cher¬ 
bourg  au  Havre,  en  classe  cabine,  sur  le  paque¬ 
bot  est  de  $  610.  -,  soif  environ,  au  cours  actuel 
du  change,  9.150  frs  français. 

Il 'est  néanmoins  possible  d'effectuer  ce 
voyage  en  classe  touriste,  dont  les  aménage¬ 
ments  sont  très  confortables  et  cependant  d’un 
prix  moins  élevé.  La  réduction  prévue  pour 
cette  classe  est  en  effet  de- S  115. -,  «oit  envi¬ 
ron  1.725  frs,  à  déduire  du  prix  indiqué 
ci-dessus. 

Nous  sommes  également  à  la  disposition  des 
intéressés,  pour  leur  fournir  toutes  indications 
utiles  au  sujet  de  ce  voyage. 


PRODUITS  VICHI-njlT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHï  ETAT 


pour  faire  l’eau  alcaline  digeslive 


Pastilles  et  Subpastilles_ VICHY-ÉTAT  Æ 

PITDI  en  llIPUV  tTRT  pour  préparer  soi-mênie une  eau 
tl  I  ni  OlL  VItn  I  L  I  A  I  ALCALliDIGESTlYË GAZEUSE 

COMPRIMES  VICHY-ÉTAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY  ETAT 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 


—  Bien  spécifier  la  marque  FICHY-ÉTAT  — 


« 


LÊ  concours  Médical 


CORRESPONDANCE 


Assurance  et  Mutualité 


Assuré  à  une  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents,  fai  demandé  à  son  agent  de  m’établir  une 
police  pour  m’assurer  contre  la  maladie  et  la  vieillesse. 
11  m’a  répondu  que  sa  Compagnie  ne  tenait  pas  ces 
articles  là. 

Est-ce  que  le  Concours  pourrait  me  documenter  ? 

J’ai  28  ans.  Je  puis  disposer,  d’environ  2.500  à 
3.000  francs  par  an  et  je  veux  être  prévoyant,  car 
je  suis  installé  depuis  peu  et  pense  me  marier  bientôt. 


mois  et  de  500  francs  par  mois  ensuite  tant  que 
dure  la  maladie  et  jusqu’à  65  ans  révolus  ; 

2»  Le  risque  vieillesse,  pour  une  pension  de 
4.800  francs  à  60  ans  et  une  seconde  pension  cu¬ 
mulant  avec  cette  dernière,  également  de  4.800 
francs  à  65  ans  ; 

Le  tout,  gestion  comprise,  et  cotisations  retrai¬ 
tes  contre-assurées,  vous  coûterait  globalement 
;  1 .570  francs  pour  le  maximum  dans  les  trois  corn- 

!  binaisons. 

Et  une  fois  marié,  vous  pourrez  assurer  mêmes 
;  retraites  à  votre  femme  avec  les  disponibilités  qui 
vous  resteront.  Vous  trouverez  nos  barèmes  aux 
'  statuts  que  je  vous  envoie. 

^  A  ce  moment-là,  étudiez  aussi  notre  Caisse 
’  des  veuves. 

Le  Secrétaire  général  ; 

H.  Mignon. 


Réponse 

Le  Concours  ne  peut  que  vous  recommander 
la  Mutualité  familiale,  société  confraternelle  en 
pleine  prospérité  qu’il  a  fondée  il  y  a  ejuarante- 
deuxans. 

A  28  ans,  la  M.  F.  peut  vous  assurer  contre  ; 

l»  Le  risque  invalidité  de  cause  pathologique 
quelconque,  maladie  ou  accidents  pour  une 
indemnité  de  50  francs  par  jour  pendant  deux 


ASSURANCES  SOCIALES 

3.852.  —  Conditions  du  droit 
aux  prestations  de  l'assurance-maternlté 

Js  viens  d’embaucher  au  début  de  ce  mois  une 
secrétaire  qui  a  été  assurée  sociale  du  juillet  1930 
au  31  août  1934,  et  qui  a  cessé  tout  versement  depuis 
cette  date  h’ayant  pas  travaillé  depifis.ee  temps-là. 

Cette  personne  étant  enceinte  de  trois  mois  et 
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d&mi,  pourra-t-elîe  toucher  les  prestations  pour  l’ae- 
couchernent  et  ses  suites  ? 

D»  F. 

Réponse 


Il  est,  en  principe,  nécessaire,  pour  qu’une 
assurée  sociale  puisse  prétendre  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité,  qu’elle  ait  versé,  durant 
la  période  de  référence,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  requises  par  la  loi.  Puisqu’il  s’agit  en  l’es¬ 
pèce  d’une  maternité  antérieure  au  avril  1936, 
ces  conditions  seront  celles  posées  par  la  loi  de 
1928-1930,  c’est-à-dire  que  l’assurée  devait 
avoir  à  son  compte  au  moins  soixante  cotisations 
journalières  durant  le  trimestre  civil  qui  a  pré¬ 
cédé  la  première  constatation  médicale  de.  gros¬ 
si  ces  conditions  ne  sont  pas  acquises  en  l’es¬ 
pèce,  par  suite  du  chômage  involontaire  de  l’inté¬ 
ressée,  elle  ne  pourrait  avoir  conservé  ses  droits 
aux  prestations  que  si  elle  a  bénéficié  de  la  ga¬ 
rantie  en  cas  de  chômage  prévue  par  l’article  21 
de  la  loi  de  1930,  c’est-à-dire  si  elle  s’est  fait 
inscrire  à  un  OfRce  public  de  placement  et  a  ainsi 
obtenu  à  son  compte  le  versement  des  cotisa¬ 
tions  forfaitaires  prévues  par  l’article  précité. 
Si,  par  contre,  elle  n’a  pas  l'empli  ces  formalités, 
elle  ne  peut  actuellement  prétendre  à  aucune 
indemnité  en  cas  d’accouchement,  de  la  part  de 
sa  Caisse  d’assurances  sociales.  Elle  pourrait  ! 
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seulement'  invoquer,  le  cas  échéant,  le  bénéfice 
de  la  législation  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ou  sur  la  protection  des  femmes  en  couches 
si  elle  remplit  les  conditions  exigées  pai’  ces  lois. 


4.195.  —  Droits  des  assurés  sociaux 

atteints  d'une  maiadie  qui  n'entraîne 
pas  ia  cessation  du  travaii 

Depuis  le  3  octobre  1935  je  soigne  pour  accident 
primaire  un  assuré  social.  La  Caisse  refuse  de  rem¬ 
bourser  les  piqûres  faîtes  après  le  3  mars  1936,  date 
d’expiration  dessixmois desoins.  J’écris  à  la  Caisse 
en  lui  demandant  de  bien  vouloir  accorder  à  mon 
client  (qui  n’a  jamais  interrompu  son  travail)  une 
prolongation  des  soins  pendant  deux  ans,  en  me 
référant  à  l’article  6,  paragraphe  16,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935. 

lia  Caisse  me  répond  ({ue  !a  maiadie  ayant  com¬ 
mencé  le  3  octobre  1935,  se  trouve  régie  par  l’article. 
4  paragraphe  8  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  par 
la  loi  du  30  avril,  1930  lequel  indique  que  les  indem¬ 
nités  ne  sont  dues  que  pendant  une  période  de  six 
mbis. 

Je  voudrais  savoir; 

Pourquoi  l’art.  6,  paragraphe  16  n’est  pas  appli¬ 
cable  ?  Est-ce  parce  qu.e  le  début  de  la  maladie 
remonte  avant  l’application  de  ce  décret-loi  ?  Je 
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croyais  que  cet  article  avait  été  spécialement  mis  au 
point  pour  les  malades  syphilitiques. 

Le  fait  d’arrêter  les  soins  pendant  deux  mois 
(mais  sans  délivrance  de  certificat  de  guérison) 
ouvre-t-il  à  nouveau  une  nouvelle  période  de  six 
mois  de  soins  ? 

Que  puis-je  conseiller  à  mon  client  ? 

D‘'  P. 

Réponse 

Il  est  exact  que  les  dispositions  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  concernant  la  quotité  et  le 
mode  de  délivrance  des  prestations  en  nature  ne 
sont  pas  applicables  aux  accidents  ou  maladies 
dont  la  première  constatation  médicale  est  anté¬ 
rieure  au  1er  avriri936.  L’intéressé  ne  saurait 
donc  en  l’espèce  invoquer  à  l’égard  de  sa  Caisse 
l’art.  6,  §  16  dudit  décret-loi,  si  le  début  des  soins 
remonte  au  3  octobre  1935. 

Mais  cet  article  n’est  que  la  reproduction 
(avec  extension  aux  ayants  droit),  de  Part.  4, 
§  9  de  la  loi  de  1928-1930,  sous  l’empire  de  la¬ 
quelle  se  trouve  placé  votre  client  pour  l’afîec- 
tion'en  question.  Aux  termes  de  cet  article,  «l’as¬ 
suré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs,  ou 
qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas 
la  cessation  du  travail  recevra  les  indemnités  spé¬ 
ciales  qui  seront  prévues  dans  le  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse  ». 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client  de 


se  référer  à  ce  règlement  intérieur  et  d’en  deman¬ 
der  l’application,  en  portant  le  dilïerend,  en 
cas  de  refus,  devant  la  Commission  d’arrondis¬ 
sement  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 
président  au  greffe  du  Tribunal  civil  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  de  rejet. 


4.175.  —  Soins  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

On  m’a  aflumé,  à  propos  du  Tarif  des  assurés 
assistés,  que  4e  prix  do  12  francs  qui  est  adopté  à 
peu  près  partout,  pouvait  être  porté  à  15  francs 
dans  quelques  centres  industriels,  au  nombre-  des¬ 
quels  se  trouverait  N. ..  et  F. . . 

Y  a-t-il  quelque  chose  d’exact  dans  cette  affir¬ 
mation  ? 

Etant  membre  du  «  Sou  »,  je  me  permets  de 
m’adresser  à  vous  pour  avoir  ce  renseignement. 

Dr  L. 

Réponse 

D’après  l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre 
dernier  modifiant  le  régime  des  Assurances  socia¬ 
les,  les  honoraires  médicaux  pour  soins  donnés 
aux  assurés  indigents  sont  réglés  non  plus  comme 
autrefois  selon  le  tarif  ministériel  des  accidents 
du  travail,  mais,  d’après  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  d’assurances  de  l’intéressé. 

Or,  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’as-  ? 
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surances  sociales  varie  avec  chacune  d’entre 
elles  ;  il  est  fixé  «  en  tenant  compte  des  tarifs 
syndicaux  minima  pratiqués  dans  la  région  », 
après  homologation  par  une  Commission  tripar- 
tite  régionale..  Il  s’agit  donc  là  d’une  question 
essentiellement  locale  sur  laquelle  nous  ne  sau¬ 
rions  vous  renseigner.  Le  mieux  serait  de  vous 
adresser  sur  ce  point  à  votre  Syndicat  médical  ré¬ 
gional,  p'articulièrement  bien  placé  à  ce  point  de 
vue  puisqu’il  doit  passer  des  conventions  avec  les 
Caisses  locales. 


4.1 94.  —  L'obligation 
du  secret  professionnel  dans  les  Assurances 
sociales 

J’abuse  de  votre  obligeance,  mais  devant  l’afilux 
des  lois,  décrets-lois  et  contrôles,  vos  renseignements 
si  précis  et  complets  nous  deviennent  de  plus  en  plus 
nécessaires. 

Ci-joint  lettre  du  médecin  contrôleur  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Il  s’agit  en  l’occurrence  d’un  enfant  d’assuré  social 
agricole  notoirement  indigent,  atteint  depuis  sa 
naissance  d’eczéma  généralisé  ;  cet  eczéma  au  lieu 
de  disparaître  vers  l’âge  de  18  mois  persiste  et  se 
double  de  violentes  crises  d’asthme.  J’avais  prescrit 
20  ou  30  paquets  'de  2  ctgr.  d’extrait  thyroïdien, 
L’Assistance  médicale  gratuite  a  édité  un  opuscule 
avec  les  produits  permis  et  à  l’article  opothérapie 


il  y  a  «  une  demande  d’autorisation  préalable,  ,ap- 
puyée  du  diagnostic, -adressée  au  médecin  contrô¬ 
leur  sous  pli  fermé  ». 

Le  Service  d’Assistance  médicalegroLuile  partici¬ 
pant  pour  une  part  (assez  modique)  dans  le  rem¬ 
boursement  des  produits  pharmaceutiques,  croyez- 
vous  fondée  la  demande  du  médecin  contrôleur  ? 

;DLS. 

Réponse 

En  admettant  même  que,  conformément  à  la 
thèse  de  l’Administration,  les  assurés  sociaux 
indigents  soient  assimilables  aux  assistés  médi¬ 
caux  gratuits  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  que  le 
règlement  d’assistance  départemental  soit  appli¬ 
cable  en  cette  matière,  la  demande  faite  par  le 
médecin  contrôleur  départemental  de  l’Assis¬ 
tance  serait  tout  à  fait  illégale  et  nous  ne  pour¬ 
rions  que  vous  conseiller  d’y  répondre  par  la 
négative.  Il  a,  en  effet,  été  jugé  par  le  Conseil 
d’Etat  (V.  not.  arrêt  du  9  novembre  1928)  que 
l’article  d’un  règlement  d’assistance  départemen¬ 
tale  prévoyant  dans  certains  cas,  l’obligation 
pour  le  médecin  de  fournir  le  diagnostic  de  la 
nialadie  doit  être  considéré  comme  n\il  parce 
que  contraire  aux  dispositions  de  l’art.  378  du 
Code  pénal  instituant  pour  les  médecins,  l’obli¬ 
gation  de  garder  le  secret  professionnel.  En  effet, 
en  l’absence  de  toute  disposition  expresse  de  la 
loi  de  1893,  il  ne  saurait  être  dérogé  à  la  règle  gé- 


ELPHYTOSE 


LE  MÉDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS 


1720  —  LVÏII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  31 


-36 


nêrale  et  absolue  édictée  par  l’art.  378  précité  ; 
par  suite  le  refus  de  payement  opposé  à  un  méde¬ 
cin  pour  inobservation  de  cet  article  du  règle¬ 
ment  n’est  pas  juridiquement  fondé. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  exposé  à  de  nom¬ 
breuses  reprises,  et  ainsi  que  l’a  reconnu  la  juris¬ 
prudence  (V.  not.  trib.  Civ.  Reims,  4  décembre 
1935,  Cohcours  Médical,  1936,  page  588),  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  ne  sont 
en  aucune  manière  assimilables  aux  assistés  de 
la  loi  de  1893.  Ce  sont,  avant  tout,  des  assurés 
sociaux,  ayant  de  ce  fait  le  droit  d’invoquer 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1930  dont 
rapplication  n'a  pas  été  formellement  écartée 
parles  textes  de  loi  les  concernant,  et  notamment 
le  libre  choix  de  leur  praticien,  et,  pour  le  méde¬ 
cin,  le  droit  de  prescrire  librement  tous  les  médi¬ 
caments  ou.  spécialités  de  vente  légale  en  France 
même  si  elles  ne  figurent  pas  à  la  nomenclature 
de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Ces  principes 
qui  résultaient  implicitement  des  dispositions 
.de  la  loi  de  1928-1930  sont  expressément  consa¬ 
crés  par  le  nouveau  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  (art.  19  du  décret-loi  du  25  octobre  1935),  en 
vertu  duquel  «  les  prestations  concernant  les. 
assurés  indigents  sont  les  mêmes  que  celles  des 
autres  assurés  et  leur  sont  accordées  selon  les 
modalités  et  sous  réserve  du  contrôle^applicable 
à  Ces  derniers  ». 

Nous  vous  conseillons  donc  de  répondre  par  un  i 


refus  pur  et  Simple  à  la  demande  qui  vous  es, 
faite,  refus  que  vous  pouvez  motiver  d’une,  part 
par  les  obligations  que  vous  impose  l’art.  378 
du  Gode  pénal,  et,  d’autre  part,  par  l’inappllca^' 
billté  du  règlement  d’assistance  aux  assurés  so¬ 
ciaux  Indigents  ou  à  leurs  ayants  droit. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

3.650.  —  I  °  Pansements  multiples  ; 

2<>  Radioscopie  de  contrôle  dans  un  cas 
complexe  de  lésions  d'avant-bras 
et  poignet 

Je  désire  soumettre  àla  Commission  d’arbitrage  un 
litige  soulevé  par  le  Syndicat  X  pour  un  accident  de 
travail  grave, survenu  le  2  jui]letl935,versl7heùres. 

Accident  grave,  certificat  descriptif  delésions  mul¬ 
tiples:  plaies  de  tête,  luxation  de  la  première  pha¬ 
lange  sur  le  premier  métacarpien  du  pouce  gauche; 
luxation  du  carpe  et  fracture  du  radius  droit  ;  plaie 
de  la  face  palmaire  du  poignet  droit. 

Un  médecin  conseille  l’envoi  immédiat  à  l’hôpital. 
Effrayée  par  les  propos -de  l’interne  de  garde,  la 
blessée  que  j’avais  soignée  précédemment  me  de» 
mande  de  la  recevoir  malgré  l’heiire  avancée, 

Pansements  divers,  réduction,  appareil  plâtré  sous 
anesthésie  générale. 
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La  Compagnie  refuse  de  payer  le  certificat  initial  . 
15  îranïs-  î’aî  dû  faire  radioscopie  de  Pavantoferas 
avant  et  après  le  plâtre.  Si  je  ne  l’avais  pas  fait  la 
Compagnie  aurait  été  la  première  à  me  blâmer.  Elle 
refuse  de  me  payer  une  radioscopie  (il  en  a  été  fait 
deux). 

Le  11  après  accord  préalable  j’ai  fait  faire  une 
radiographie,  la  seule  que  la  compagnie  accepte  de 
payer  ; 

2juillet:  pansement  tête,  poignet  droit,  pouce  gau¬ 
che  15  X  3  =  45.  La  Compagnie  offre  40  francs. 

■  En  résumé  sur  une  note  de  1.005  la  Compagnie  offre 
92?  francs. 

Si  la  Compagnie  a  raison  veuillez  me  le  dire.  Sinon 
noœ  devrons  aller  devant  la  Commission  d’arbitrage. 

Dr  D. 

Réponse 

1»  En  cas  de  pansements  multiples  sur  des 
membres  différents,  on  doit  compter  15  francs 
par  pansement  avec  un  maximum  de  50  francs, 
et  non  de  40  (art.  16, 1®”  alinéa). 

2°  Il  n’y  a  aucune  raison  valable  pour  que  ne 
vous  soit  pas  payée  la  radioscopie,  faite  le  jour 
même  de  la  réduction  et  contention  de  fracture 
du  radius,  luxation  du  carpe,  etc...  Dans  un  cas 
complexe  comme  celui  que  vous  indiquez,  si  les 
résultats  ultérieurs  eussent  été  mauvais,  le  blessé. 


ou  la  Compagnie,  auraient  pu  fort  bien  vous 
reprocher  précisément  de  n’avoir  pas  contrôlé 
votre  intervention  par  une  radioscopie 
3“  Le  certificat  initial  vu  la  complexité  des 
lésions  me  paraît  devoir  être  du  prix  de  15  francs. 

D’’  F.  DEcounT. 


4. 1 3 1 .  —  Si  pas  de  réponse  du  patron 
ou  de  l'Assurance  en  cas  de  demande 
de  radiographie 

Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  ne  pas  courir 
ierisqueden’êtrepaspayéquandilyalieu  de  radio¬ 
graphier  un  accidenté  du  travail  et  que  le  caractère 
d’urgence  ne  peut  être  invoqué  ?  En  effet  certaines 
Compagnies  d’assurances  ne  répondent  pas  aux 
lettres  cpre  je  leur  envoie  dans  ce  cas. 

Le  cas  vient  de  se  présenter  avec  la  X . 

•  •  •  •  • . J’ai  écrit  plusieurs  lettres  à  l’agent  de  , 

R . ,  vainement,  puis  au  siège  à  Paris,  vaine¬ 

ment  aussi.  Trois  semaines  se  sont  ainsi  écoulées.  La 
douleur  de  l’ouvrière  augmente.  Si  je  fais  une  radio¬ 
graphie  et  qu’il  n’y  a  pas  de  fracture,  on  refusera 
évidemment  de  me  payer.  J’ai  écrit  à  l’assUreur 
que  je  déclinais  toute  responsabilité  et  qu’il  y  aurait 
une  incapacité  permanente  et  j’ai  prévenu  le  patron. 

Dr  R. 
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Réponse 

«  Qui  ne  dit  mot  consent  ».  Mais,  pour  éviter 
toute  contestation  en  cas  de  non-réponse,  la 
Commission  a  fait  mettre  précisément  sur  sa  pro¬ 
pre  proposition,  après  avoir  noté  «  l’accord  »  à 
établir  «  entre  le  médecin  traitant  et  celui  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  » 
a  fait  ajouter,  dis-je,  ce  qui  suit  :  «  Ce  dernier 
médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis 
techniquement  motivé  dans  les  trois  jours,  à 
compter  de  la  date  de  réception  de  la  lettre  re¬ 
commandée  du  médecin  traitant,  lettre  qui  devra 
contenir  également  un  avis  techniquement  mo¬ 
tivé  ».  Vous  n’aviez  donc  pas  à  attendre  trois 
semaines . . . ,  ni  votre  pauvre  blessée  non  plus. 
Relisez  avec  soin  toutes  les  «  observations  »  de 
l’art.  27  car  il  en  est  d’autres  également  impor¬ 
tantes  qu’il  faut  connaître,  en  matière  de  radio¬ 
logie. 

D’'  F.  Decourt. 


FISCALITI 

3.742.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Je  reçois  ce  jour  une  note  du  Contrôleur  des  Con¬ 
tributions  que  je  vous  joins.  La  loi,  me  semble-t-il, 
me  donne  le  choix  entre  la  déclaration  de  la  valeur 


d’achat  total  en  un  an  ou  sur  quatre  ans.  Pourquoi 
le  Contrôleur  prétend- il  que  cela  ne  peut  pas  être 
admis  ? 

Y  aurait-il  ou  un  décret-loi  lui  donnant  raison  ? 

Cela,  d’autant  plus  que,  le  1“  janvier  1934  j’ai 
dû  acheter  une  201  que  j’ai  payée  comptant  et  que 
je  veux  défalquer  en  entier  sur  l’exercice  1936. 

P'  L. 

Réponse 

L’article  79  du  décret  du  27  décembre  1934 
soumet  les  professions  non-commerciales  aux 
même  règles  que  les  professions  commerciales, 
pour  les  amortissements  des  prix  d’achat,  et  sup¬ 
prime  par  conséquent  la  déduction  en  une  seule 
fois  du  prix  d’achat  du  matériel,  meubles  pro¬ 
fessionnels,  etc... 

Cet  amortissement  est  calculé  en  divisant  le 
prix  de  l’objet  par  sa  durée  probable.  Une  auto¬ 
mobile  s’amortit,  par  exemple,  en  un  temps  va¬ 
riant  de  cinq  à  dix  ans  suivant  l’usage. 

La  décision  du  Contrôleur  est  exacte. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 


3.391.  —  Base  de  la  patente 

Quelle  va  être  ma  situation  au  point  de  •vue  patente  ■ 
car,  séparé  de  bien, s  avec  ma  femme,  le  bail  pour  rai¬ 
son  de  famille  est  à  son  nom. 
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ta  location  est  de  6.000  francs  par  an,  charges 
comprises.  De  plus  ma  salle  d’attente  est  constituée 
par  une  véranda  considérée  comme  dépendance  et 
non  comme  pièce  énumérée  au  bail.  L’ameublement 
du  cabinet  et  delà  dite  salle  d’attente  est  mien. 

Veuillez  me  donner  quelques  indications  de  façon 
à  ne  pas  me  laisser  taxer  indûment. 

Dr  X. 

Réponse 

Peu  importe  que  le  bail  soit  à  votre  nom  ou  au 
nom  d’un  tiers,  vous  serez  taxé,  pour  la  patente, . 
sur  la  valeur  locative  de  vos  locaux  profession¬ 
nels,  effectivement  utilisés  par  vous. 

La  véranda,  comme  dépendance,  est  comprise 
dans  le  prix  du  bail  proportionnellement  à  son 
importance.  Vos  locaux  professionnels  compren¬ 
nent  donc  deux  pièces  (salle  d’attente  et  cabi¬ 
net),  s’il  y  avait  un  garage,  cela  ferait  trois  piè¬ 
ces. 

A.  M. 


QUESTIONS  DIVERSES 

3.649.  —  La  réduction  de  10% 
sur  les  loyers  ne  porte  pas  sur  les  charges 

Est-il  exact  qu’un  décret  du  31  octobre  1935  sti¬ 
pule  qu’à  partir  du  1“  janvier  1936,  la  réduction  de 
10  %  sur  les  loyers  ne  portera  plus  que  sur  les 
85/100  du  montant  du  loyer  ?  D^  C. 


Un  décret-loi  du  30  octobre  1935,  complétant 
et  précisant  les  dispositions  du  décret-loi  du 
16  juillet  1935  a  décidé  que  la  réduction  de  10  % 
n’était  pas  applicable  aux  charges  locatives  et 
il  a  ajouté  que,  lorsque  les  charges  étaient  com¬ 
prises  dans  le  prix  global  du  loyer,  le  montant 
devait  en  être  fixé  forfaitairement  à  15  %  du 
loyer  et  à  25  %  en  cas  de  chauffage  de  l’immeuble. 

Ce  décret-loi  est  applicable  à  partir  du  terme 
qui  a  commencé  à  courir  au  1®'' janvier  1936. 
Par  conséquent  deux  cas  sont  à  envisager  :  ou 
bien  vous  payez  votre  loyer  et  les  charges  en 
sus  ;  dans. ce  cas,  vous  avez  droit  à  la  réduction 
de  10  %  sur  l’intégralité  de  votre  loyer  propre¬ 
ment  dit,  les  charges  ne  subissant  aucune  mo¬ 
dification  ;  ou  bien  vous  payez  un  prix  global 
et  forfaitaire  sans  qu’aucune  discrimination  soit 
faite  pour  les  charges  ;  dans  ce  cas,  votre  pro¬ 
priétaire  est  fondé  à  n’appliquer  la  réduction  de 
10  %  que  sur  85  %  du  loyer. 


3.340.  —  Collaboration  abusive 
d’une  infirmière  avec  un  médecin 

11  existe  à  quelques  kilomètres  de  chez  moi,  uii 
confrère  peu  respectueux  des  règles  de  la  déontologie. 
11  est  allé  jusqu’à  s’assurer  les  faveurs  d’une  femme 
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quelconque  (ne  possédant  aucun  diplôme  d’infir¬ 
mière)  qui  se  charge  de  faire  chez  les  malades  du  con¬ 
frère  des  séries  de  piqûres.  Elle  va  jusqu’à  recevoir 
les  gens  chez  elle  pour  les  conseiller  et  organise  en 
somme  une  consultation.  D’autre  part,  la  nuit  elle  se 
rend  chez  les  clientes  du  confrère  .et  selon  ses  intui¬ 
tions,  elle  pratique  des  piqûres  de  toutes  sortes.  Elle 
détient  d’ailleurs  chez  elle  tout  un  stock  d’ampoules 
variées  dont  elle  use  à  sa  guise  ? 

La  loi  met-elle  à  ma  disposition  un  moyen  de  faire 
cesser  cet  exercice  illégal  et  de  poursuivre  l’exerçant 
(cette  femme  se  fait  rémunérer). 

Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  me  faire  con¬ 
naître  votre  opinion  et  la  marche  à  suivre,  j’avais 
prévenu  le  Syndicat,  celui-cine  m’a  jamais  répondu.  | 


Même  s’il  est  muni  d’un  diplôme  d’Etat  d’in¬ 
firmier,  institué  par  le  décret  du  27  juin  1922, 
un  infirmier  pu  une  infirmière  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prendre  part  habituellement,  ou  par  une  di¬ 
rection  suivie  au  traitement  des  maladies.  Il  doit 
rester  placé  sous  la  surveillance  et  les  ordres  d’un 
docteur  en  médecine,  qui  encourt'une  certaine 


responsabilité,  du  fait  des  actes  dudit  infir¬ 
mier.  *  ,  ,  . 

Il  en  résulte  que  l’infirmier  ne  peut  faire  des 
piqûres  que  s’il  en  a  reçu  l’ordre  du  médieem 
Encore  faut-il  que  cet  ordre  soit  écrit,  ou  spécifié 
s,ur  une  ordonnance,  pour  pouvoir  en  faire  la 
preuve  le  cas  échéant. 

N’étant  pas  pharmacien,  l’infirmier  n’a  pas 
le  droit  d’avoir  chez  lui  un  dépôt  de  médicaments 
surtout  s’il  vend  cés  derniers  à  ses  malades.  Si  le 
médecin  entrepose  des  boîtes  de  médicaments 
chez  l’infirmier,  il  commet  une  imprudence,  en 
cas  d’empoisonnement  accidentel,  ou  en  cas 
d’erreur  de  l’infirmier. 

Le  médecin  lui-même  peut  avoir  des  médica¬ 
ments  d’urgence  chez  lui  ;  mais  il  n’a  pas  le  droit 
de  les  débiter  à  ses  malades,  du  moment  où  il 
n’est  pas  muni  du  diplôme  de  pharmacien,  à 
moins  qu’il  ne  soit  médecin-propharmacien. 

La  situation  est  donc  des  plus  irrégulières.  Si 
vous  pouviez  fournir  des  preuves  de  cas  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
le  «  Sou  Médical  »  examinerait)  avec  ses  avocats 
spécialisés,  de  quelle  manière  s’adresser  à  la  jus¬ 
tice  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  anor¬ 
mal.  Dr  Paul  Boudin! 
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luis  au  concours  du  médicat  des  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Sanatoriums  publics.  — 
Clinique  des  Quinze- Vingts.  —  Service  de 
santé  militaire . . 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 

a)  Abus  de  consultation  entre  confrères  ; 

b)  Prolongation  injustifiée  d’incapacité  de 

travail  ?  Le  transport  d’un  blessé  n’est  pas 
une  question  de  tarif  médical.  —  Séance 
de  faradisation.  —  Application  du  tarif 
des  soiiTs  aux  pensionnés  de  guerre  :  Est-il 
licite  de  toucher  un  supplément  de  frais  de 
déplacement  ?  —  Accidents  :  Origine  trau¬ 
matique  d’un  rhumatisme.  Secret  profes¬ 
sionnel  du  pharmacien.  —  Accidents  du 
travail  ;  reprise  du  travail  avant  guérison 
complète.  —  Relus  de  paiement  du  demi- 
salaire  d’un  accidenté  du  travail.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Retrait  de  la  carte 
du  combattant.  —  Périodes  d’instructions 
volontaires.  —  Promotion  au  grade  dé  mé¬ 
decin  sous-lieutenant.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Remboursement  des  honoraires  des 
auxiliaires  médicaux.  —  Le  tarif  de  l’ap¬ 
plication  des  ondes  courtes  en  Assurances 
sociales.  —  Remboursement  de  la  rému¬ 
nération  des  auxiliaires  médicaux.  — 
Contrôle-syndical.  Stomatologistes  et 
chirurgiens-dentistes.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Recouvrement  d’honoraires  contre 
un  client  peu  solvable . 


Abonnés  du  Concours  eïerçant  dans  les  slalions  d’allilude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informe 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  liste! 

MM.  les  docteurs  :  I  Mégéve.  Marcel  Grenet,  Jac 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  quellne  Grenet-Gazamia 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  [enf.) 

Chamonlx.deGhabanollelen/.  Monnetlep-Mopnex.  (Haute 
cure  hélio-alpine),!. -G. Flsber  Savoiet  V.  Ducret. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous 
Ualoux(Jura),L.Benolt-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 


Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

_  Saint-Qepvals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St-Pleppe-de-Chaptpeuae. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogno  (Lozère).  Adrien  Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

Forestier.  VMIard-de-Lans.  Bassaguct 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain.  I  {mal.  enf.),  Suau  {mal.  etif.) 

Abonnés  dn  Gonconrs  eierçant  dans  les  stations  balnéaires 
et-  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Douapnenez.  Damey. 

AntIbes-Juan-les-PIna.  Clau-  Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 

del  (chlr.  ur.).  Gpau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Hendaye.  Th.  Casenave. 
Bandol-sup-IHop.  E.  Gharmot  Ile  de  Bpéhat.  Houdart. 
et  E.  Rozet  (care  hélio-mar.),  Mimizan-Plage  (Landes) .  Froustay . 
L.  Marçon.  Nice. Faure,H.  Lelongt, Nicolas, 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Panis,  Trutlé  de  Yaucresson  (c/iir.l 

Parcé.  Oulstpeham-RIva-Bella.  Ch. 

Bauohe  (La).  Ghldlac.  Poullain. 

Bepck-Plage.Bouquier.Fou-  Palavas-les-Flots.  Gelly. 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  Papamé.  Bazin, 
don,  Richez.  Pau.  D'  Cornet. 

Blappitz.  Glavel.  Roacoff.  Bagot  père,  Stéphan. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)lI.Basman.  SaInt-AubIn-sup-IHep.  (Cal- 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  vados),  Em.  Qulquemelle. 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet,  Saint -Qeopges-de-DIdonne. 
Cadinouche,  Escarras,  P.  Maudet. 

Houssiaux,  Joublot,  Gérard  Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 
Monod.  Roques,  Stauder.  Ste  HaxIme-s/Bep.E.  Bausset, 
Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  Ficonetti. 

Cassis-sup-IHep.  Agostini.  St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 
Cayeux-  Bplghton-sup-  WIop.  St-Raphael.  Léon  Clément  {chir.) 

Colleu  (orthopédie).  M.  Rochette  (stom.J,  Roux  de 

Chatelaillon.  Barraud.  Laroque  {Gyn.  enf.]. 


Opoix-de-Vie.  Cristau. 
Cpozon-IHopgat.  E.  Donar 
Conoapneau  Dupouy. 


Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-lïlop.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rlvoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulei.’r. 
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AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  eoneernanl  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémeiüaires  est  fixé  à  2  (r,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concodbs  Médigai.,  Parts  167-95. 


N®  151.  —  Jeune  fille,  pharmacienne,  fille  de  méd., 
très  sérieuse,  désire  trouver  emploi  dans  laborat.,  si 
possible  en  pro\'ince. 

N»  152.  —  Méd.  recojura.  sa  belle-sœur,  jeune  fille  35 
ans,  bien  sous  tous  rapp.,  dévouée,  qui  dem.  place  au¬ 
près  dame  seule,  ou  enf.  Voyagerait. 

No  153.  : — Cause  décès  accid.  bon  cab.  méd.  à  reprend, 
de  suite  dans  stat.  climat,  des  Alpes  universel!,  connue, 
saison  été  et  hiver.  Situât,  d’avenir.  Gr.  facilités  paie- 
jnent,  même  en  plus,  années. 

N“  154.  —  Belle  client,  stomatolog.  à  céder  cause 
santé.  150  km.  Paris.  Grandes  facilités  paiement. 

No  155.  —  Le  Vésinet.  A  louer  belle  villa  tout  cont. 
mod.,  avec  garage,  bien  située  sur  grande  avenue. 
12.000  par  an. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Normandie,  proximité  de  la  côte.  —  A  reprendre, 
clientèle  demi-repos,  seul  dans  joli  pays,  médecin  exer¬ 
çant  depuis  30  ans.  Indemn.  15.000. 

Grande  banlieue  parisienne.  —  Grosse  situation  méde¬ 
cine  générale  à  céder  cause  fatigue.  Maison  spacieuse 
avec  grand  confort.  Prix  :  100.000  fr. 

80  kil.  Paris.  Affaire  ancienne  d’Y.-O.-R.-L..  A  céder 
avec  facilités  de  paiement.  Longue  présentation. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BBSCHIENS  Docteur  en  Phirmecio,  9,  Rue  Peul-Beudiy,  PARIS  (!•) 
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Renseignements 


•  Le  Vert-Logis  »,  IXIontuioFeiicy,  6,  nie  du  Cours. 
Rdgimes.  Convalescences.  Pens.  35  francs.  Tel.  23-.35. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  èn  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Formule  simple  et  clîience.  Dans  toutes  les  gas¬ 
tralgies,  sucer  4  ou  5  pastilles  de  mangaïne,  eu 
dehors  des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  dou¬ 
leurs.  _ 

« !,•  Solallletta  •,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Hillothipaplo,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


Villa  do  Parc.  Sanjoii.  (Char. -Inlf®).  Charmant 
hétel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Di  Dubois. 


AVIS 


Envol  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Son  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEJiMÎÈnES  MOlfFELLES 


—  Jubilé  parlementaire  de  M.  le  Docteur  Chauveau, 
sénateur  de  la  Côte-d’Or.  —  Sous  la  présidence  de 
M.  Jeanneney,  président  du  Sénat,  a  été  célébré  le 
vingt-cinquième  anniversaire  de  l’entrée  de  notre 
éminent  confrère,  M.  le  Docteur  Chauveau,  ancien 
ministre,  dans  la  Haute  .Assemblée.  M.  Chauveau  a 
rendu  de  nombreux  services  au  Corps  médical  et  a 
toujours  répondu  avec  dévouement  à  toutes  les  dé* 
marches  légitimes  faites  en  notre  faveur.  Le  Concours 
Médical  est  heureux  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  exprimer  au  Docteur  Chauveau  ses  souhaits  les 
plus  sincères. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (XV«  ses¬ 
sion)  se  tiendront  à  l’Université  libre  du  20  au  2'j  juin 
1936,  sous  le  haut  patronage  de  S,  M.  la  Reine 
Elisabeth  et  de  S,  M,  le  Roi,  et  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Robert  Denis. 

Le  programme  scientifique  comprendra  des  séances 
opératoires  et  d’application  pratique  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  une  série  de  conférences- 

Au  programme  des  distractions,  nous  notons  :  un 
raoût  et  une  soirée  dansante,  une  représentation  de 
gala,  un  banquet  dans  les  salons  du  Cercle  «  L’Etrier 
Belge-  »,  une  excursion  dans  les  Ardennes  et  visite 
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des  Grottes  de  Han,- et  pour  tes.  dames,  une  réunion 
hippique,  la  visite  guidée  de  l’Hôtel  de  Ville,  la  visite 
de  châteaux  et  des  réceptions  diverses. 

A  la  séance  inaugurale,  le  Docteur  Maurice  Bedel 
fera  une  conférence  sous  le  titre  :  Pétition  à  MM.  les 
médecins  au  noin  des  malades. 

Une  Exposition  internationale  des  arts  et  sciences 
appliqués  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et 
l’hygiène  sanitaire  se  tiendra  pendant  la  durée  des 
Journées. 

Les  chemins  de  fer  belges  accordent  aux  congres¬ 
sistes  une  réduction  de  35  %  et  les  chemins  de  fer 
français  une  réduction  de  40  %. 

La  cotisation  est  fixée  à  100  francs  belges  (50 
francs  pour  les  dames  et  les  personnes  accompagnant). 
Inscription  et  renseignements  auprès  du  Docteur 
R.  Beckers,  secrétaire  général,  141,  rue  Belliard, 
Bruxelles. 

—  La  troisième  conférence  mondiale  pour  l’Assis¬ 
tance  aux  Enfants  estropiés  aura  lieu  à  Budapest. du 
29  juin  au  3  juillet  1936. 

La  Section  nationale  hongroise  invite  cordiale¬ 
ment  toutes  les  personnes  qui  s’intéressent  aux 
enfants  estropiés  à  prendre  part  à  ce  Congrès. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Baltha- 
zar  Horvath,  secrétaire,  Semmelweis  utca  9,  Buda¬ 
pest  IV,, ou,  en  France,  à  M,  L.  Lamy,  6,  rue  Piccini, 
Paris. 


—  Le  IIP  Congrès  national  des  médecins  amis  des 
vins  de  France  aura  lieu  cette  année  en  Bourgogne, 
avecsiège  à  Dijon,  dans  la  première  quinzaine  de  sep¬ 
tembre. 

C’est  le  Docteur  Ozanon,  vice-président  du  Comité 
central  et  du  Comité  national  de  propagande  pour  le 
vin,  qui  s’occupe  de  son  organisation. 

—  Etablissement  thermal  d’Aix-les-Bains.  — 
Les  médecins,  leur  femme  et  leurs  enfants  mineui's 
sont  reçus  gracieusement  à  l’Etablissement  thermal 
d’Aix-les-Bains  pour  la  cure  thermale. 

Services  nouveaux  au  nouvel  établissement  : 

—  As piroclyse des  Docteurs  Frumuzan  et  Mendoza. 

—  Enterodeaner  ou  entéroclyse  en  baignoire.  , 

—  Bains  mousseux.  La  moussothérapie  qui  pro¬ 
duit  une  sudation  abondante  est  spécialementindi- 
quée  pour  les  affections  rhumatismales  et  l’obésité. 

— •  Mécanothéraf  ie  sous-marine.  lnstallation.uni(/Ke 
au  monde  au  moyen  des  appareils  du  Docteur  de 
Champtassin. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Directeur 
de  l’Etablissement  thermal  d’Aix-les-Bains  (Savoie). 

—  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  Le 
poste  de  maître  de  conférences  d’hygiène  médicale  est 
actuellement  vacant  à  l’Ecole  centrale  des  Arts  et 
Manufactures. 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande, 
accompagnée  de  leurs  titres,  à  M;  le  directeur  de 


FMaiGs,  DiastasGs  Gt  îltaoilaGG  ggg  Higg  gGiméoG 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 
PALPITATIONS  d’orlilne  llgeitin 
MATERNISATION  musioiogiqu  da  LAIT 
rrdginUti  Ici  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERGULOSEU  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  i»  FÉCULENTS 


lylodiaslase 

HÉPÉNIÈR 


4’  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

Z  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dei3  principaux  repa8->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dam  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conunation  iidéGsie]  (Ccuemlies  isdiGiii] 

t  LftBOMTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rui  Clapiymn  -  PARI» 
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l’Ecole  centrale;  1,  rue  Montg-oJlîer,  Paris  (IIP), 
dans  un  délai  d’un  mois  à  dater  du  17  mai. 

—Medical  Yacht  Club  de  France . —  Nous  rappelons 
qu’un  groupement  de  médecins  amateurs  du  sport 
nautique  s’est  constitué  ;  le  «Médical  Yacht  Club  dé 
France»  dont  le  siège  social  est  40,  avenue  Henri- 
Martin,  à  Paris  (XVP).  Les  confrères,  internes,  et 
étudiants  français  que  ce  groupement  intéresse  sont 
priés  de  bien  vouloir  adresser  le  plus  tôt  possible,  leur 
adhésion  au  Docteur  Lièvre-Brizard,  25  bis,  rue 
Victor- Hugo,  à  Evreux  (Eure)  qui  tient  les  statuts  à 
leur  disposition  et  répondra  à  toutes  demandes  de 
renseignements. 

Une  Assemblée  générale  doit  se  tenir  le  15  juin 
prochain  à  19  h.  30  au  cercle  interallié,  33,  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris,  à  laquelle  sont  conviés  les 
adhérents.  Cette  assetriblée  sera  suivie  d’un  dîner 
amical  auquel  sont  invités  à  s’inscrire  tous  les  con¬ 
frères  yachtmen.  Adresser  l’inscription  au  Docteur 
Luys,  20,  rue  de  Grenelle,  à  Paris  (VIE).  Prix  du 
dîner,  55  francs  tout  compris. 

Des  confrères  sont  disposés  à  embarquer  à  leur 
bord  pendant  les  vacances  des  étudiants  ou  des  inter¬ 
nes;  s’adresser  au  siège  social, 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  —  Par  arrêté  du  Préfet 
de  police  en  date  du  11  mai  1936,  M.  Lucien  Périn, 
médecin  du  Dispensaire  de  Salubrité,  assistant  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  a  été  nommé  médecin-chef  de 
.service  à  la  Maison  de  Saint-Lazare. 


—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  La  médaille  d’or  des 
hôpitaux  de  Marseille  a  été  attribuée  à  MM.  les 
Docteurs  Paillas  (médecine)  et  Picaud  (chirurgie). 

—  Hôpital-hospiee  d’Orléans.  —  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  quatre  internes  titu¬ 
laires,  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu  d’Orléans,  le  lundi 
3  août  1936,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  et  se  faire  inscrire, 
s’adresser  au  directeur  de  rhôpital-hospice. 

—  Hôpital  de  Cherchell  (Algérie).  —  Un  concours 
sur  titres  est  ouvert,  à  Alger,  le  12  novembre  1936, 
pourle  recrutement  d’un  médecin-adjoint  à  l’hôpital 
de  Cherchell.  La  liste  des  candidats  sera  close  le  22 
septembre  1936. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Gouvernement 
général  de  l’Algérie,  direction  de  la  Santé  publique; 

—  Congrès  de  l’Union  internationale  des  Auto¬ 
mobile-Clubs  Médicaux.  —  Ce  Congrès,  qui  devait 
avoir  lieu  du  14  au  17  juin  1936,  est  reporté  a  l’année 
prochaine. 

—  La  Croisière  médicale  franco-belge  des  grandes 
vacances  1936.  —  Répondant  au  désir  qui  lui  a  été 
exprimé,  le  Comité  a  décidé  que  la  XXIIE  croisière 
serait  organisée  à  bord  du  paquebot  de  grand  luxe 
Foucauld  (15.000  tonnes),  qui  a  déjà  effectué  les 
XVE,  XVIIE  et  XXE  croisières  médicales  franco- 
belges,  et  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire  dans 
les  milieux  médicaux. 


NÉVROSTHÉNINE*  FREYSSINGE 


La  remarquable  efficacité  et  l’innocuité  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
tiennent  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  Glycérophosphates  entrant  dans 
sa  composition. 

‘  La  NÉVROSTHÉNINE  rend  tout  effoit  facile.  ” 
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Le  voyage  aura  lieu  du  l®»'  au  25  août,  vers  les 
Shetland,  les  fjords  de  Norvège,  le  Spitzberg,le  Cap 
Nord  et  retour  par  les  Capitales  Scandinaves. Iti¬ 
néraire  :  Dunkerque,  Lerwick  (Shetland),  Qdda 
Molde,  Digernfiulen-Troll,  Trpmsoe,  Magdalena  Bay, 
Cross  Bay,  Kings  Bay,  Temple  Bay,  Advent  Bay, 
Ile  de  TOurs,  Cap  Nord,  Hammerfest,  Lyngseidet, 
Narvik,  Oye,  Merok,  Bergen,  Oslo,  Copenhague, 
Dunkerque.  Prix  depuis  2.000  francs  français  pour 
vingt-cinq  jours  de  navigation.  Réduction  de  5% 
aux  médecins  et  à  leurs  familles,  qui  en  feront  la 
demande  de  notre  part,  au  Coneeurs  Médical  (Bureau 
des  voyages),  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

—  Les  médecins  dans  la  nouvelle  chambre.''-  Voici 
les  noms  des  médecins  élus  aux  dernières  élections 
législatives  : 

Républicains  U,  R,  D.  —  Docteur  Jean  Bernex 
(Raute-Bavoiê),  Docteur  Biétrix  (Doubs),  Docteur 
Cousin,  de  Paris  (IX®),  Docteur  de  Framond  (Lo-  • 
zère).  Docteur  Gailleniin  (Vosges),  Docteur  Ober-  ; 
kirch  (Bas-Rhin).  Total  ;  6.  : 

Jeune  République.  —  Docteur  Paul  Boulet  (Hé¬ 
rault),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier.  Total  ;  1. 

Républicains  de  gauekq.  —  Docteur  Joly  (Ille-et- 
Vilaine),  Docteur  Leeacheux  (Manche),  Docteur 
Rocea-Serra  (Corse),  Docteur  Talandier  (Captai). 
Total  :  4. 

Radicaux  socialistes.  —  Docteur  Dezar,  Naulds 
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(Nièvre),  Docteur  Henry  Coût  (Aude),  Docteur 
Pécherot  (Drôme),  Docteur  Camille  Perfetti  (Haute. 
Marne).  Toial;  4. 

S.  F,  I.  O.  —  Docteur  René  Arbeltier  (Sêlns-gt- 
Marne),  Docteur  Léon  Bondoux  (Nièvre),  Docteur 
Dupré  (Nord),  Docteur  Arsène  Fié  (Nièvre),  Docteur 
Gardiol  (Basses-Alpes),  Docteur  Guy  (Hautè-Savoig), 
Docteur  Hollande  (Aisne),  Docteur  Martin  (.feè!'?), 
Total  ;  8. 

Communistes.  —  Docteur  Georges  Lévy  (Rhône), 
Total  :  1. 

Totaux  :  24.  L’ancienne  Chambre  comptait  trente' 
huit  médecins. 

— Naissance, — Nous  sommes  heureux  d’annoncer 
la  naissance  de  Michel  Bjot„fils  du  Docteur  R,  Bjot, 
de  Lyon.  Michel  Biot  est  le  dixième  enfant  vivant  de 
notre  confrère.  Santé  et  prospérité  à  cette  belle 
famille  et  vives  félicitations  aux  parents. 

J,  N. 

—  Æsculape.  Sommaire  de  mai  1936,  —  Le  bain 
de  Bethsabée,  par  Jean  Avalox  (7  illustrations). 

Les  Sciapodes,  par  Louis  Masso.v,  docteur  m 
pharmacie  (5  illustrations). 

Saint  Eloi  et  le  Miracle  du  Pied  eoupé,  par  Louis 
D  E  Mus  SAC  (9  illustrations) . 

L’Epine  au  pied  dans  P  Art  antique,  par  le  Doc¬ 
teur  Raymond  Cospier  (5  illustrations). 

Supplément  (21  iliustratiQns). 


... 

"  lOUX 

ASTHME 

EMPHTSÈriE 

P  / 

Vtcxiciiic 

MO  N  TAGU 

VM 
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TABLEAU  D’AVANCEMENT  POUR  1936 


RÉSERVES 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Médecins 

I.  ARMÉE  MÉTROPOLITAINE 
Pour  le  grade  de  médecin  colonel 
Les  méd.  lieut.-col.  :  Gault,  8®  rég.  ;  Ancel,  20“  rég.  ; 
Aubaret,  15“  rég.  ;  Gougerot,  rég.  Paris  ;  Parisot,  20“ 
rég.  ; Debeyre,  P“  rég!  ;  Argaud,  17“  rég.  ;  Perrin,  20“  rég.; 
Delmas,  16“  rég.  ;  Louet,  rég.  Paris. 

Pour  le  grade  de  médecin  l'eutenant-colonel 
Les  méd.  command.  :  Sibille,  18“  rég.  ;  Groc,  16“  rég.  ; 
Savy,  14“  rég.  ;  Barberousse,  5“  rég.  ;  Chon,  4“  rég.  ; 
Nandrot,  5“  rég.  ;  Delherm,  17“  rég.  ;  Rouch,  7“  rég.  ; 
Gaud,  tr.  du  Maroc  ;  Rambaud,  17“  rég.  ;  Lamy,  20“ 
rég.  ;  Mayer,  rég.  Paris  ;  Flandin,  5“  rég.  ;  David,  1““ 
rég.  ;  Ben  Hamou,  19“  corps  armée  ;  Cibrie,  rég.  Paris  ; 
Abadie,  19“  corps  d’armée  ;  Huber,  rég.  Paris  ;  Des- 
comps,  17“  rég.  ;  Schmitt,  6“  rég.  ;  Couronnet,  11“  rég.  ; 
.Martin,  rég.  Paris. 

Pour  le  grade  de  médec'n  commandant 
Les  méd.  capit.  :  Sourdille,  11“  rég.  ;  Philip,  18“  rég.  ; 
Gaillemm,  20“  rég.  ;  de  Verbizier,  17“  rég.  ;  Sauvageot, 
7«rég.  ;  Boissart, rég. Paris;  Lévy,  rég.  Paris  ;  Poiiigt, 
9®  rég.  ;  Curel,  15“  rég.  ;  Picard,  19“  corps  d’armée  ; 
Bretton,  rég.  Paris  ;  Lachèze,  9“  rég.  ;  Gillot,  rég.  Paris  ; 
Klein,  1““  rég.  ;  Molina,  rég.  Paris  ;  Monteil,  rég.  Paris  ; 
Gilbert,  rég.  Paris  ;  Pourtau,  tr.  du  Maroc  ;  'Balmès, 


17“  rég.  ;  Jacquemaire,  1““  rég.  ;  Villeclère,  15“  rég.  : 
Potiron,  8“  rég.  ;  Harter,  20“  rég.  ;  Gosselin,  rég. 

Bourretu,  15“  rég.  ;  Perdrigeat,  18“  rég.  ;  Boudailliez, 
1““  rég.  ;  Garban,  13“  rég.  ;  Devilier,  rég.  Paris  ;  Breillat, 
11“  rég.  ;  Petit,  rég.  Paris  ;  Bousrez,  20“  rég.  ;  Rogery, 
rég.  Paris  ;  Monin,  rég.  Paris  ;  Périneau,  rég.  Paris  ; 
Logre,  rég.  Paris  ;  Thiers,  rég.  Paris  ;  Huguet,  13“  rég.  ; 
Blanc,  14“  rég.  ;  Maury,  4“  rég.  ;  Fil,  9“  rég.  ;  Soula, 
17“  rég.  ;  Decrop,  tr.  du  Maroc  ;  Mouton,  20“  rég.  ;  Jobe- 
lin,  14“  rég.  ;  Miquel-Maillé,  19“  corps  armée  ;  Brabant, 
l™  rég.  :  I-'euiliette,  2“  rég.  ;  Paranelle,  14“  rég.  ;  Vilte, 
,2“  rég.  ;  Derancourt,  2“  rég.  ;  Sassy,  16“  rég. 

Robert,  7“  rég.,;  Deschamps,  rég.  de  Paris  ;  Brousse, 
11“  rég.  ;  Neau,  17“  rég.  ;  Ségala,  17“  rég.  ;  Rouveix, 
13“  rég.  ;  Soalhat,  4“  rég.  ;  Coutaz,  14“  rég.  ;  Déroché,  6“ 
rég.  ;  Foucart,  rég.  Paris  ;  Dubreuil,  9“  rég.  ;  Phélip, 
13“  rég.  ;  Fiiclis,  rég.  Paris  ;  Loiseleur,  4“  rég.  ;  Codvelle, 
R“  rég.  ;  Pastour,  15“  rég.  ;  de  Coste,  17“  rég.  ;  Rochaix, 
14“  rég.  ;  Marini,  tr.  de  Tunisie  ;  Pruvost,  rég.  Paris  ; 
Timal,  Rc  rég.  ;  Liiez,  tr.  du  Maroc  ;  Lançon,  14“  rég.  ; 
Cliarpy,  7“  rég.  ;  Michaud,  13“  rég.  ;  Cuvillier,  rég.  Paris  ; 
Martin,  13“  rég.  ;  Porcheron,  3“  rég.  ;  Hosteing,  9“  rég. 

Hatry,  9“  rég.  ;  Soulier,  15“  rég.  ;  Sigaud,  14“  rég.  ; 
Santy,  14“  rég.  ;  Martin,  14“  rég.  ;  Fourcade,  rég.  Paris  ; 
Bénard,  rég.  Paris  ;  de  Làbretoigne  du  Mazel,  tr.  du 
Maroc  ;  Lehucher,  tr.  de  Tunisie  ;  Gauthier,  20“  rég.  ; 
Arène,  15“  rég.  ;  Izard,  16“  rég.  ;  Gaillard,  rég.  de  Paris  ; 
Fort,  14“  rég.  ;  .Martingay,  rég.  Paris  ;  Magnes,  16“  rég.  ; 
Bonnes,  20“  rég.  ;  'l'aient,  15“  rég.  ;  Rougelot,  15“  rég.  ; 
Derrieu,  19“  corps  armée  ;  Oulié,  19“  corps  armée  .; 
Fleurot,  rég.  Paris  ;  Brocca,  15“  rég.  ;  Riniette,  rég. 
Paris  ;  Croizier,  13“  rég.  ;  Loubet,  17“  rég.  ;  Chagavat, 
xég.  Paris  ;  Gaveau,  15“  rég.  ;  Giraud,  16“  rég.  ;  Gut- 
mann,  rég.  Paris  ;  Brun,  tr.  de  Tunisie  ;  Gaudelut, 
.5“  rég.  ;  Mazel,  14“  rég. 

Gérest,  13“  rég.  ;  Guelt,  16“  rég.  ;  Valser, '7“  rég.  ; 
Delor,  rég.  Paris  ;  Paul,  17“  rég.  ;  Chalard,  8“  rég.  ;  Gué- 
denev,  rég.  Paris  ;  Jacquemin,  4“  rég.  ;  Vilfrov,  2“  rég.  ; 


isT^OULE  VARD  PÀSTëUR  _  PARIS  (XV?) 


“■  :  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


1750  -  XII  LE  CONCOURS  MÉDICAL _ 23  -  7  -  vi  -IT 


Chopiiiet,  13»  rëg.  ;  Bonnet.,  19®  C.  A.  ;  Lavat,  rég. 
Paris  ;  Auricombe,  17«  rég.  ;  Gourion,  rég.  Paris  ;  Ver¬ 
ne,  rég.  Paris  ;  Béglin,  3«  rég.  ;  Vigot,  3“  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 
Les  inéd.  lieut.  :  Péré,  9^  rég.  ;  Phalempin,  rég.  ; 
Aymès,  15'  rég.  ;  Sinaud,  IS'  rég.  ;  Bouzat,  rég.  Paris  ; 
Hubac,  rég.  Paris  ;  Duret.  3'  rég.  ;  Narcy,  rég.  Paris  ; 
Bardoz,  7'  rég.  ;  Bit,  19'  G.  A.  ;  Valleton,  13'  rég.  ;  Pons, 
9'  rég.  ;  Ma.s.sip,  17'  rég.  ;  Château,  1"  rég.  ;  Le  Fauclieur 
tr.  de  Tunisie  ;  Dussans,  17'  rég.  ;  Bodet,  rég.  Paris  ; 
Pillot,  20'  rég.  -,  Klicagaray,  1 8'  rég.  ;  Bouché,  rég.  Paris; 
Brus,  .18'  rég.  :  Cadiot,  20'  rég.  ;  Fritz,  région  Paris  ; 
Aynaud,  15'  rég.  ;  Luqust,  rég.  Paris  ;  Guillauniot, 
8' rég.  ;  Picot,  3'  rég.  ;  Bùvat,  13'  rég.  ;  Torret,  14'  rég.  ; 
Grille,  rég.  Paris  ;  Besnard,  rég.  Paris  :  Gibout,  6'  rég.  ; 
Cornet,  18'  rég.  ;  Ducruet,  7'  rég. 

Lepage,  4'  rég.  ;  Guillard,  3'  rég.  ;  Pérol.  15'  rég.  ; 
Dax,  18'  rég.  ;  Prévost,  rég.  Paris  ;  Nappez,  7'  rég.  ; 
Bernard,  15'  rég.  ;  Couturier,  rég.  Paris  ;  Pouget, 
19'  C.  A.  ;  Mercier,  13'  rég.  ;  Hude,  18'  rég.  ;  Doumenge, 
rég.  Paris  ;  Duron,  15'  rég.  :  Dugue,  4'  reg.  ;  Scliiuutz, 
9'  rég.  ;  Chambon,  17'  rég.  ;  Audouy,  11'  rég.  ;  Cham¬ 
peau,  rég.  Paris  ;  Lambolez,  20'  rég.  ;  Détouillon, 
8'  région  ;  Bouvier,  14'  région  ;  Hufscluuitt,  7'  rég.  ; 
Soulié,  18'  rég.  ;  Capdevila,  15'  rég.  ;  Favrel.  .5'  rég.  ; 
Bouet,  ()'  rég.  ;  Henrion,  2'  rég. 

Viguier,  16'  rég.  :  Courozier,  14'  rég.  ;  Bréville,  2'  rég.  ; 
Chatelier,  11'  rég.  ;  Delon,  16'  rég.  ;  Lauquin,  8'  rég.  ; 
Delattre,  14'  rég.  ;  André,  15'  rég.  ;  Sarda,  16'  rég.  ; 
Joly,  rég.  Paris  ;  Bégis,  18'  rég.  ;  Aniblard,  13'  rég.  ; 
Michelet,  18'  rég.  ;  Binet,  15'  rég.  ;  Forgeron,  8'  rég.  ; 
Séguin,  8'  rég.  ;  Amalric,  16'  rég.  ;  Boullaud.  16'  rég.  ; 
Couinaud,  4'  rég.  :  Gayraud,  2'  rég.  ;  Prudot  d’Avigny, 
6'  rég.  ;  Sauvage,  11'  rég.  ;  Gresset,  rég.  Paris  ;  Baynaud, 
17'  région  ;  Archambault,  5'  rég.  ;  Krebs.  rég.  Paris  ; 
Chabrut,  6'  rég.  ;  Vigneul,  20'  rég.  ;  Maquart,  2'  rég.  ; 
Denoël,  11' rég. 


Loyer.  18'  rég.  ;  Martin,  18'  rég.  ;  Fouache,  3'  rég.; 
Delhoume,  9'  rég.  ;  Creuzot,  3'  rég.  ;  Bathiat,  F'  rég.; 
Piugat,  8'  rég.  ;  Simonin,  20e  rég.  ;  Aubert,  13'  rég.  ; 
Pothion,  rég.  Paris  ;  Baras,  1"  rég.  ;  Pommade,  ISt 
rég.  ;  Guittou,  6'  rég.  ;  Fontaine,  rég.  Paris  ;  Legay, 
4'  rég.  ;  Vatar,  4'  rég.  ;  Foucaud,  15'  rég.  ;  Asselin, 
2'  rég.  ;’Brouet,  rég.  Paris  ;  Quilici,  15'  rég.  ;  Roussil¬ 
lon,  5'  rég.  ;  Deloims,  14'  rég.  ;  Chariot,  5'  rég.  ;  Cocq, 
5'  rég.  ;  Lepellîtier,  2'  rég.  ;  Cornet,  2'  rég.  ;  Chande- 
bois,  l"  rég.  ;  Perrot,  8'  rég.  ;  Mallet,  13'  rég. 

Binard,  3'  rég.  :  Ringard,  1"  rég.  ;  Morin,  20'  rég.  ; 
Prunier,  20'  rég.  ;  Bernardini,  3'  rég.  ;  Prouvost,  1" 
rég.  ;  Martin,  l"  rég.  ;  Guérin,  8'  rég.  ;  Benoit,  rég. 
Paris  ;  Broca,  rég.  Paris  ;  Poty,  8'  rég.  ;  Aron,  20'  rég,  ; 
Baud  14'  rég.  ;  Delrat,  rég.  Paris  ;  Ardisson,  8'  rég.; 
Fischer,  lO*  C.  A.  ;  Vincent,  lO®  C.  A.  ;  Martel,  20' rég.; 
Poitrinal,  rég.  Paris  ;  Castille,  rég.  Paris  ;  Constans,  16' 
rég.  ;  Thyébault,  7'  rég.  ;  Conthe,  13'  rég.  ;  Albert, 
14'  rég.  ;  Desgranges,  rég.  Paris  ;  Quantin,  18'  rég. 

Bouchez,  2'  rég.  ;  Fillon,  4'  rég.  ;  Guittard,  13'  rég.; 
Coyaud,  11'  rég.  ;  Paumelle,  3'  rég.  ;  Fassy,  14'  rég.; 
Bisson,  rég.  Paris  ;  Martinazzo,  16'  rég.  ;  Fassy,  18' 
rég.  :  Schwab,  rég.  Paris  ;  Lacq,  18'  rég.  ;  Degroote, 
■le  ré“  •  Libersa,  l"  rég.  ;  Gourdin-Serveuière,  3' rég.  ; 
CoulSudou,  13'  rég.  ;  Tissot,  14'  rég.  ;  Carréga,  15'  rég.; 
Gaston.  15'  rég.  ;  Le  Basic,  3'  rég.  ;  Agner,  20'  rég.  ; 
Pédron  4'  rég.  ;  Hickel,  20'  rég.  ;  Moureau,  18'  rég.  ; 
Hivert,  14'  rég.  ;  Michel,  11'  rég.  ;  Thibaudier,  14' rég.; 
Auberge,  13'  rég.  ;  Bertrand,  rég.  de  Paris  ;  Chenard, 
4'  réa.  ;  Drapier,  2'  rég. 

Giïot,  14'  rég.  ;  Gicquel,  4'  rég.  ;  Bézine,  8'  reg.  ; 
Rabreau,  rég.  Paris  ;  Destremont,  11'  rég.  ;  Maleysson, 
13'  rég.  ;  Marchai,  2'  rég.  ;  Bourdais,  2'  rég.  ;  Gauran, 
15'  ré«.  ;  Rochaix,  14'  rég.  ;  Lorfeuvre,  16'  rég.  ;  Her¬ 
mann.  14'  rég.  ;  Bouchara,  19'  C.  A.  ;  Tourneux,  17'  rég.  ; 
Lalbie,  rég.  Paris  ;  Gouguet,  rég.  Paris  ;  Pénard,  13' 
rég  ■  Merlin,  1"  rég.  ;  Laflotte,  20'  rég.  ;  Carrié,  2'rég.; 
Colonna  19'  C.  A.  ;  Guilluv,  1"  rég.  ;  Bourcet,  9»  rég.; 
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Maillet,  rcg.  ;  Mélie,  rcg.  Paris  ;  Pigeaucl,  14“  rég. 

Kolopp,  G“  rég.  ;  HoeclislelLer,  20“  rég.  ;  Malas.sez, 
rcg.  de  Paris  ;  Oliliiiaiiii,  20“  rég.  ;  Kriinieiiaeker,  20“ 
rég.  ;  Ecbilley,  11“  rég.  ;  Dalian,  4“  rég.  ;  de  La  Motte  de 
Broons  de  Vauvert,  4“  rég.  ;  Jan,  4“  rég.  ;  Allard,  rég. 
Paris  ;  Séval,  17“  rég;  ;  Mazières,  17“  rég.  ;  de  Douhet, 
13' rég.  ;  Hoch,  7“  rég.  ;  Sicart,  tr.  de  Tunisie  ;  Béraud, 
19'  C.  A.  ;  Mangini,  9“  rég.  ;  André,  1-3“  rég.  ;  Deblols, 
9'  rcg.  ;  Fernet,  2“  rég.  ;  Guichard,  rég.  Paris  ;  Safar, 
19“  C.  A.  ;  Meyer,  19“  G.  A.  ;  Lermigeaux,  1““  r.ég.  ;  Frey, 
3'  rég.  ;  Ferré,  14“  rég.  ;  Aviérinos,  15“  rég.  ;  Baudot, 
4'  rég.  ;  Lazare,  13“  rég.  ;  Vimal-Charrier  de  Fléchac, 
13' rég. 

Renault,  rég.  Paris  ;  SchaeRer,  20“  rég.  ;  Michel, 
20'  rég.  ;  Maritoux,  14“  rég.  ;  Escande,  16“  rég.  ;  Por- 
cheron,  9“  rég.  ;  Doré,  17“  rég.  ;  Pradal,  16“  rég.  ;  Bou¬ 
cher,  20“  rég.  ;  Hériard,  9“  rég.  ;  Vignal,  13“  rég.  ; 
'Hémon,  rég.  Paris  ;  Reynès,  3“  rég.  ;  Le  Rochais,  19“ 
C.  A.  ;  Grandhomme,  4“  rég.  ;  Touzai-d,  4“  rég.  ;  Cour- 
teville,  l"  rég.  ;  de  Rocca-Serra,  15“  rég.  ;  Verdier, 
tr.  du  Maroc  ;  Villeneuve,  9“  rég.  ;  Desbonnets,  1““  rég.; 
Fétis,  9“  rég. 

Sollier,  16“  rég.  ;  Braun,  7“  rég.  ;  Bertrand,  14“  rég.  ; 
Nayrac,  P'  rég.  ;  Dauch,  15“  rég.  ;  Foucault,  .5“  rég.  ; 
Mégnin,  19“  C.  A.  ;  Kaplan,  4“  rég.  ;  Besançon,  rég. 
Paris  ;  Bourgeois,  rég.  Paris  ;  Louis,  5“  rég.  ;  Bonafous, 
17'  rég.  ;  Gouez,  11“  rég.  ;  Leduc,  6“  rég.  ;  Fourche,  6“ 
rég.  ;  Seidel,  7“  rég.  ;  Woringer,  20“  rég.  :  Gosset,  7“  rég.  ; 
Braun,  7“  rég.  ;  Veyrier,  15“  rég.  ;  Auprêtre,  14“  rég.  ; 
Demélin,  6“  rég.  ;  Enseline,  14“  rég.  ;  Ganascia,  19“  C.  A.; 
Ricard,  14“  rég..;  Chavannaz,  18“  rég.  ;  Chevallier,  1,5“ 
rég.  ;  Bazélis,  1““  rég.  ;  Lévy,  6“  rég.  ;  .lacquin,  6“  rég.  ; 
Monnot,  20“  région  ;  Houeix  de  la  Brousse,  11“  rég.  ; 
Mourgues,  6“  rég.  ;  Salmon,  6“  rég.  ;  Lux,  7“  rég.  ;  Gazet 
(lu  Châtelier,  2“  rég.  ;  Marcel,  2“  rég.  ;  Bartet,  2“  rég.  ; 
Chalet,  2“  rég.  ;  Durand,  l'ég.  Paris  ;  Blum,  rég.  Paris  ; 
de  Girardier,  8®  rég.  ;  Jeannin,  8“  rég.  ;  de  Grailly,  18“ 


rcg.  ;  Pichat,  11“  rég.  ;  Marie,  rég.  Paris  ;  Fluet,  rég. 
Paris  ;  Leinonnier,  rég.  Paris  ;  Azérad,  rég.  Paris  ; 
Barnéoud,  tr.  du  Maroc,  tr.  du  Maroc  ;  Mollaret,  rég. 
Paris  ;  Blondin,  rég.  Paris  ;  Berlraiid,  17“  rég.  ;  Petit, 
rég.  Paris  ;  Despons,  18“  rég. 

Charles,  tr.  du  Levant  ;  Mayoux,,14“  rég.  ;  Gernez, 
P®  rég.  ;  Nicolle,  6“  rég.  ;  Meillère,  rég.  Paris  ;  Pierrot, 
rég.  Paris  ;  Boltanski,  rég.  Paris  ;  Lutringer,  13“  rég.  ; 
Jondeau,  8“  rég.  ;  Gai’cin,  rég.  Paris  ;  Dragacci,  15“  rég.  ; 
Joutirey,  14“  rég.  ;  Parat,  rég.  Paris  ;  Muller,  20“  rég.  ; 
.Séinénon,  9®  rég.  ;  Orsini,  15“  rég.  :  Bué,  P“  rég.  ;  Coup- 
pey,  3“  rég.  ;  Bertrand,  4“  rég.  ;  Matignon,  8“  rég.  ; 
Catanéi,  19®  C.  A.  ;  Oberling,  rég.  Paris  ;  Goldman,  rég. 
Paris  ;  Bourde,  15“  rég.  ;  Hurst,  20®  rég.  ;  Glover,  rég. 
Paris  ;  Wilpote,  P“  rég.  ;  Husson,  6“  rég. 

Ségelle,  5“  rég.  ;  Gibert,  14“  rég.  ;  Goirand,  14“  rég.  ; 
Brétin,  14“  rég.  ;  Laclavetine,  tr.  de  Tunisie  ;  Peycelon, 
14“  rég.  ;  Borrot,  13“  rég.  ;  Waitz,  20“  rég.  ;  Peyre,  rég. 
Paris  ;  Decoularé,  Delafontaine,  3®  rég.  ;  Quignard,  5“ 
rég.  ;  Tramuset,  6“  rég.  ;  Leblanc,  rég.  de  Paris  ;  Le  Blay, 
18“  rég.  ;  Leplat,  1''“  rég.  ;  Barcelot,  5®  rég.  ;  Dumollard, 
14“  rég.  ;  Grimbert,  6“  rég.  ;  Poujol,  13“  rég.  ;  Sorel, 
17“  rég.  ;  Mourgue-Molines,  16“  rég.  ;  Audema,  16“  rég.  ; 
Pollet,  rég.  Paris  ;  Cafïort,  17“  rég.  ;  Giberton,  P®  rég.  : 
Launay,  rég.  Paris. 

Banssillon,  14®  rég.  ;  Grivet,  14“  rég.  ;  Creyssel,  14“ 
rég.  ;  Mallet,  14®  rég.  ;  Fïoueke,  P®  rég.  ;  Bâillât,  17“  rég.  ; 
Corret,  20®  rég.  ;  Léonardon  Lapervenche,  17“  rég.  ; 
Labry,  14®  rég.  ;  Alary,  5®  rég.  ;  Bohème,  20“  rég.  ; 
■  Dulac,  rég.  Paris  ;  Lyon,  17“  rég.  ;  Chartier,  4“  rég.  ; 
Thiébaut,  rég.  Paris  ;  Regnard,  rég.  Paris  ;  Marteret,  rég. 
de  Paris  ;  Reiser,  6“  rég.  ;  Racle,  7“  rég.  ;  Dussuel,  14“ 
rég.  ;  Allain,  4“  rég.  ;  Maixondieu,  9“  rég.  ;  Fron,  rég. 
Paris  ;  Gaubert,  17“  rég.  :  Jossand,  5“  rég.  ;  Prévôt,  rég. 
Paris  :  Courrier,  19“  G.  A.  ;  Baumier,  9“  rég. 

Lefèvre,  6“  rég.  ;  Nida,  rég.  Paris  ;  Coffin,  2“  rég.  ; 
Canonne,  rég.  Paris  ;  Viette,  4“  rég.  ;  Chappaz,  6“  rég.  ; 
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Digonnet,  rég.  Paris  ;  Marchant,  rég.  Paris  ;  Jourdy, 
rég.  Paris  ;  Dubar,  rég.  Paris  ;  Roeser,  rég.  Paris  ; 
Meyer,  20®  rég.  ;  Nativelle,  rég.  Paris  ;  Le  Conte  des 
Floris,  7®  rég.  ;  Moret,  rég.  Paris  ;  Chaperon,  3®  rég.  ; 
Roux,  rég.  Paris  ;  Seiilé,  rég.  Paris  ;  Fourniat,  rég. 
Paris  ;  Lemaire,  rég.  Paris  ;  Viallefont,  16®  rég.  ;  Agos¬ 
tini,  15®  rég.  ;  Gailais,  6®  rég.  ;  Bousquet,  15®  rég.  ; 
Ripert,  1,5®  rég. 

Boui^set,  15®  rég.  ;  Béclère,  rég.  Paris  ;  Doussin, 
3®  rég.  ;  Coste,  rég.  Paris  ;  Layani,  rég.  Paris  ;  Deguison, 
13®  rég. 

II.  ARMÉE  COLONIALE 
Pour  le  g:rade  de  médecin  colonel 
Le  méd.  iieut.-col.  Mathis,  15®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant  colonel 
Le  méd.  command.  Hermant,  Indochine. 

Four  le  grade  de  médecin  commandant 

Les  méd.  capit.  ;  Terrisse,  Indochine  ;  Le  Meilleur, 
15®  rég.  ;  Delbreil,  A.  O.  F. 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine 

Les  méd.  lieut.  ;  Rougnon,  15®  rég.  ;  Temple,  16®  rég.; 
Hermet,  Indochine  ;  Rousset,  15®  rég.  ;  Joyeux,  Indo- 
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19  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Abrami,  agrégé  libre,  chargé  de  cours  de  cli- 
nique  annexe  est  nommé  professeur  de  pathologie 
interne  à  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Laubry  est  nommé  professeur  de  cardiologie 
clinique  à  la  Faculté  de  Paris  (chaire  nouvelle). 

Asiles  publies  d’alitnés. 

M.le  Docteur  Couleon,reçu  au  concours  de  méde¬ 
cin  des  Asiles  en  1935,  a  été  nommé  médecin  chef 
préposé  responsable  du  quartier  d’aliénés  de  l’hos¬ 
pice  de  Pontorson  (Manche). 

21  MAI 

Liste  des  candidats  admis  au  concours  du  médicaf 
des  Asiles  publics  d’aliénés. 

1.  M.  le  Docteur  Guilbert  ;  2.  M.  le  Docteur  Tus- 
ques  ;  5.  M.  le  Docteur  Balvet  ;  4.  M.  le  Docteur 
Hédouin  ;  5.  M.  lé  Docteur  Beaujard  ;  6.  Mme  le 
Voir  la  suite  page  LV-n^l 


PROPOS  DU  JOUR 


ENTR'AIDE  CONFRATERNELLE  ET  BIENFAISANCE  MÉDICALE 

Un  exemple  à  imiter.  Une  institution  à  faire  prospérer  : 
L’Association  des  Médecins  dU'  département  de  la  Seine 


Bien  que  centenaire,  V Association  des  méde¬ 
cins  du  département  de  la  Seine,  qui  ne  comprend 
que  les  médecins  de  Paris  et  de  son  immédiate 
banlieue,  est  peu  connue  même  dans  son  dépar¬ 
tement.  En  effet,  sans  cette  excuse,  on  ne  com¬ 
prendrait  guère  que  sur  6.695  médecins  qui  exer¬ 
cent  dans  la  Seine,  750  seulement  y  aient 
adhéré.  Aussi  croyons-nous  devoir  la  faire  con¬ 
naître  à  nos  lecteurs,  car  ceux  qui  ne  sont  pas 
parisiens  pourront  se  rendre  compte  de  son  orga¬ 
nisation,  des  services  qu’elle  rend  comme  œuvre 
de  bienfaisance  et  chercher  à  l’imiter. 

Cette  Association,  reconnue  d’utilité  publique 
par  décret  du  16  mars  1851,  a  reçu  et  peut  rece¬ 
voir  des  dons  et  des  legs. 

Certains,  parmi  les  plus  importants,  ont  une 
affectation  spéciale  à  la  demande  des  donateurs. 


L’Association  des  Médecins  de  la  Seine,  la  plus 
ancienne  Association  médicale  de  bienfaisance 
française,  fondée  en  1833  par  Orfila,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  a  tenu  récemment 
sa  103®  Assemblée  générale  sous  la  présidence  de 
M.  le  Docteur  Lesné,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Dans  un  discours  des  plus  émouvants  et  cpui 
mériterait  d’être  lu  et  médité  par  tous  les  mé¬ 
decins  de  France,  M.  Lesné,  en  citant  de  nom¬ 
breux  exemples,  a  brossé  un  sombre  tableau  de 
la  misère  qui  frappe  plus  d’une  famille  médicale 
parisienne. 

En  regard,  il  signale  avec  peine  qu’un  huitième 
tout  au  plus  des  médècins  du  département  de  la 
Seine  cotise  à  l’Association,  alors  que  la  diminu¬ 
tion  des  rentes  réduit  les  , sommes  dont  dispose 


l’Association,  sommes  distribuées  après  enquête, 
à  de  vieux  confrères,  surtout  à  des  veuves  qui 
en  ont  un  besoin  urgent  et  dont  beaucoup  sont 
même  étrangers  à  l’Association.  Il  constate  avec 
tristesse  le  refus  de  payer  leur  cotisation  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  membres  sous  le  prétexte  qu’ils 
doivent,  à  cause  de  la  crise  économique,  restrein¬ 
dre  leurs  dépenses.  Cependant,  il  en  est  dont  la 
situation  est  suffisante  pour  leur  permettre  de 
sacrifier  annuellement  cinquante  francs  à  l’en- 
tr’aide  charitable  confraternelle. 

Ce  discours  fort  applaudi  a  causé  parmi  les 
assistants  une  très  vive  émotion. 

M.  Louis  Bazy,  secrétaire  général,  chirurgien 
des  hôpitaux  et  secrétaire  général  de  l’Académie 
de  chirurgie,  a  ensuite  prononcé  l’éloge  des 
vingt-quatre  membres  de  l’Association,  décédés 
au  cours  de  l’année  écoulée.  Parmi  ces  confrères 
dont  la  perte  est  irréparable,  signalons  :  Ch, 
Richet,  Morax,  Netter,  Legry,  Guéniot  le  cente¬ 
naire,  Walther,  Robert  Proust,  tous  membres  de 
l’.Académie  de  médecine,  Levassort,  Paul  Richer, 
Ménétrel,  Frey,  Terson,  etc.,  etc... 

M.  Louis  Bazy  a  un  talent  remarquable  pour 
prononcer  les  éloges  funèbres.  Pariset,  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  de  médecine,  s’était 
fuit  au  début  du  siècle  dernier  une  grande  répu¬ 
tation  dans  ce  genre  d’éloquence.  M.  Louis  Bazy 
dépasse  sur  ce  point  Pariset. 

Le  bureau  de  l’Association  a  été  renouvelé,  il 
comprend  : 

M.  le  Docteur  Lesné,  président,  MM.  Michon  et 
Rathery,  vice-présidents,  Louis  Bazy,  secrétaire 
général,  Fernet,  secrétaire  adjoint,  Genouville, 
trésorier,  l’âme  de  l’Association,  Fage,  trésorier 
adjoint,  Roy,  archiviste. 
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JJ’ Association  des  médecins  du  département  de 
la  Seine^  administrée  par  son  bureau  et  par  une 
Commission  générale  de  quarante-cinq  membres, 
distribue  tous  les  ans  plus  de  100.000  francs  d’al¬ 
locations  après  enquête,  revenus  de  sa  Caisse 
générale  (3.000  francs  aux  sociétaires,  de  1.100 
francs  à  1.600  francs  aux  veuves  des  sociétaires). 

Le  fonds  âü  Centenaire  (5.000  francs  de  reve¬ 
nus)  sont  destinés  à  des  allocations  d’études  et 
le  reliquat,  s’il  existe,  grossit  les  disponibilités  de 
la  Caisse  générale. 

La  Caisse  des  pensions  viagères  dont  le  revenu 
est  de  37.000  francs  permet  de  donner  10  à  11 
pensions  de  3.000  francs. 

-  Lë  legs  Marquis  (5.100  francs  de  revenu)  per- 
iiïjet  d’augmenter  les  allocations  aux  familles 
nombreuses  qui  touchent  Je  maximum  de  la 
Caisse  générale. 

La  Bourse  Moulin-Desnos  (3>855  francs  de 
revenu)  est  destinée  à  donner  des  allocations  d’é¬ 
tudes  à  des  enfants  de  médecins. 

Le  Legs  Soüdrp  (25.700  francs  à  distribuer)  est 
destiné  â  donner  15  bourses  d’études. 

Notons  qu’en  vertu  des  statuts  des  secours 
de  400  à  500  francs  peuvent  être  alloués  à  des 
étrangers  à  l’Association,  la  plupart  veuves  de 
médecins  ayant  exercé  dans  la  Seine,  après 
enquête  sur  leur  situation. 

Les  enquêtes  toujours  discrètes  sont  faites  par 
les  membres  de  la  Commission  générale. 

En  somme,  plus  de  180.000  francs  sont  distri¬ 
bués  annuellement  par  l’Association  des  méde¬ 
cins  delà  Seine. 

Faisons  remarquer  que  du  fait  de  la  stricte 
économie  et-  du  dévouement  désintéressé  des 
membres  du  Bureau,  et  surtout  des  trésoriers, 
les  frais  de  gestion  ne  dépassent  guère  6.000 


francs  (imprimerie,  timbres  et  chèques  postaux, 
etc.). 

Notons  que  les  demandes  de  secours  des  veu¬ 
ves  émanent  Surtout  de  personnes  dont  les  maris 
n’étaient  pas  sociétaires,  ce  qui  paraît  indiquer 
que  les  familles  ae  nos  sociétaires  sont  plus  pré¬ 
voyantes  que  les  autres.  D’ailleurs,  les  secours 
donnés  aux  étrangers  à  l’Association  consistent 
en  sommes  infimes  (400  à  500  francs),  mais  tou¬ 
jours  demandés  avec  instance  par  des  personnes 
réellement  très  malheureuses. 

Tous  les  médecins  de  la  Seine  devraient  faire 
partie  de  cette  belle  Association,  car,  aucun  ne 
sait  si,  lui  ou  sa  famille,  ne  sera  obligé  d’y  avoir 
recours  un  jour,  quelque  soit  sa  situation  actuelle. 

Il  serait  désirable  que  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  fût  en  liaison  avec  les  autres 
œuvres  de  Prévoyance  et  de  bienfaisance  médi¬ 
cales,  notamment  avec  la  Maison  du  Médecin 
qui  pourrait  donner  Asile  à  certains  de  ses  pen¬ 
sionnés  dans  l’isolement  et  la  détresse. 

J.  Noir. 


Pour  faire  partie  de  l’Association,  il  faut  être 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  et  habiter' 
le  département  de  la  Seine.  Adresser  une  de¬ 
mande  a’admission  au  président  :  Docteur 
Lesné,  15,  rue  de  l’Université,  demande  signée 
par  deux  sociétaires. 

Le  droit  d’admission  est  de  12  francs  une  fols 
donnés. 

La  cotisation  minimum  annuelle  est  fixée  à 
50  francs. 

Les  cotisations  doivent  être  versées  avant  le 
1er  avril  au  trésorier,  75,  rue  de  Lille,  Paris,  VIP. 
Compte  de  chèques  postaux  ;  Paris  232-50. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LA  SCIATIQUE  LOMBO-SACRÉE 

Par  MM.  Mathieu-Pjerre  Weil,  Chables-Polak,  René  Theiler  et  Mlle  Litichewsky 


Parce  que  la  grande  Ecole  neurologique  fran¬ 
çaise  s’y  est  particulièrement  intéressée,  la  scia¬ 
tique  continue  à  être  considérée  comme  une  algie 
ou  une  névrite  banale,  de  l’ordre  de  celle  par 
exemple  dont  le  nerf  trijumeau  peut  être  le  siège. 

Certes  personne  n’ignore  la  possibilité  de 
lésions  vertébrales  à  son  originè.  .Dès  1905, 
Goldthwait  signalait  son  caractère  fréquemment 
orthopédique,  le  rôle  dans  son  apparition  d’ano¬ 
malies  congénitales  comme  la  sacralisation  de 
l’apophyse  transverse  de  la  5®  v.  1.  ou  les  varia¬ 
tions  des  articulations  vertébrales  postérieures, 
ou  d’attitudes  corporelles  susceptibles  de  com¬ 
primer  la  cinquième  racine  lombaire  dans  son 
trou  de  conjugaison.  En  1911,  Sicard  insistait  sur 
la  fréquence,  dans  la  sciatique,  de  «  névro-doci- 
tes  »  inflammatoires  des  canaux  osseux  qui  con¬ 
duisent  le  nerf, et  individualisait, entre  la  radi- 
culite  de  Déjerine  et  la  névrite  tronculaire  des 
classiques,  la  «  funiculite  »  par  souffrance  du 
nerf  dans  son  trou  de  conjugaison.  En  1914, 
Henri  Forestier  signalait  la  pathogénie  sacro- 
vertébrale  de  certaines  sciatiques.  En  1922,  sous 
l’inspiration  de  Sicard,  Jacques  Forestier  étu¬ 
diait  en  détails,  dans  sa  thèse,  le  trou  de  conju¬ 
gaison  vertébral  et  le  «  syndrome  du  trou  anté¬ 
rieur  ». 

Cependant,  ions  les  trous  de  conjugaison  n’ont 
pas,  dans  la  détermination  de  la  sciatique,  la 
même  importance,  et  par  ailleurs  on  ne  saurait  ré¬ 
duire  à  une  altération  des  fimicules  dans  ces  ca¬ 
naux  toutes  les  causes  ostéo-articulaires  de  ce  qu’on 
a  pu  appeler  la  «  sciatique  haute  ». 

Si,  en  effet,  comme  l’ont  bien  établi  Danforth 
et  Wilson  par  l’étude  de  douze  sujets  de  l’Ecole 
médicale  de  Harward,  la  quatrième  racine  lom¬ 
baire,  la  première  de  celles  qui  prennent  part  à  la 
constitution  du  plexus  dont  naît  le  nerf  sciatique, 
est  plus  volumineuse  que  les  précédentes  et  tra¬ 
verse  un  canal  osseux  moins  large,  elle  se  trouve 
cependant  généralement  à  son  aise  dans  son  canal 
de  conjugaison  qu’elle  ne  remplit  que  rarement. 
Aussi,  bien  qu’elle  n’y  chemine  pas  seule  puis¬ 
qu’elle  y  est  accompagnée  d’une  artère,  d’un 
plexus  veineux,  d’un  réseau  lymphatique,  et 
d’une  masse  cellulo-graisseuse,  on  conçoit  mal 
qu’elle  puisse  y  souffrir,  même  dans  les  mouve-  ■ 
ments  de  flexion  antérieure  ou  latérale  qui,  en 
portant  en  avant  les  apophyses  articulaires  ou 


en  rapprochant  les  apophyses  transverses,  ten¬ 
dent  à  rétrécir  la  lumière  de  ce  canal. 

De  même,  si  les  racines  sacrées  peuvent, 
dans  leur  trajet  intra-dural,  subir  le  contre¬ 
coup  d’une  altération  vertébrale,  elles  se  trou¬ 
vent  également  à  leur  aise  dans  leurs  trous  de 
conjugaison  où  elles  sont  protégées  par  la  rigi¬ 
dité  du  massif  osseux  que  constitue  le  sacrum. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  de  la  cinquième 
racine  lombaire.  Celle-ci,  plus  volumineuse  que 
les  précédentes,  traversant  le  canal  osseux  qui, 
normalement  est  le  plus  rétréci  et  qu’elle  remplit 
complètement  (Danforth  et  Wilson),  s’y  trouve 
à  la  merci  de  phénomènes  de  compression,  que 
ceux-ci  relèvent  d’une  altération  dégénérative 
du  conduit  ou  d’une  tuméfaction  inflammatoire 
de  la  racine  ou  de  la  masse  cellulo-vasculaire  qui 
l’accompagne. 

Aussi,  en  fait,  la  5®  racine  lombaire  seule  est- 
elle,  dans  le  trou  de  conjugaison,,  vouée  à  une 
souffrance,  sur  la  fréquence  de  laquelle,  nous 
manquons  d’ailleurs  de  toute  donnée,  car  la  ra¬ 
diologie  ne  permet  guère  d’explorer  les  canaux 
osseux. 

Mais  le  trou  de  conjugaison  franchi,  à  l’encontre 
des  racines  sacrées  qui,  dans  leur  court  trajet 
restant,  ne  présentent  aucun  rapport  anatomi¬ 
que  particulièrement  dangereux,  les  4®  et  5®  raci¬ 
nes  lombaires  vont  avoir  des  relations  étroites 
avec  toute  une  série  de  formations  osseuses  :  et 
c’est  là  que  réside  selon  nous  la  cause  de  beaucoup 
la  plus  fréquente  de  la  sciatique  considérée  de 
manière  générale,  et  même  de  la  sciatique  haute 
considérée  en  particulier.  A  la  notion  de  funicu¬ 
lite  par  altération  du  trou  de  conjugaison,  trop 
générale  puisqu’elle  n’intéresse  en  lait  qu’un  seul 
nerf,  trop  limitée  puisqu’à  elle  on  ne  saurait 
réduire  les  causes  les  plus  banales  des  sciatiques 
hautes,  nous  croyons  préférable  de  substituer  la 
notion  de  sciatique  lombo-sacrée. 

L*,  après  sa  sortie  du  trou  de  conjugaison, 
entre  en  contact  avec  le  rebord  articulaire  des 
4®  et  5®  V.  1.  et  la  face  latérale  du  disque  inter¬ 
posé  entre  celles-ci.  Puis  la  racine  repose  sur  la 
base  d’implantation  et  la  face  antérieure  de  l’apo¬ 
physe  transverse  de  la  5®  v.  1.  et,  après  avoir 
franchi  l’espace  situé  entre  elle  et  le  sacrum,  par¬ 
court  la  face  antérieure  de  l’aileron  sacré  en 
dedans  de  l’articulation  sacro-iliaque  qu’elle  re- 
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joint  en  général  au  moment  de  pénétrer  dans 
la  grande  échancrure  sciatique,  reposant  alors 
sur  son  extrémité  inférieure  et  contractant  avec 
elle  des  rapports  étroits. 

L®,  dès  son  émergence  du  trou  de  conjugaison, 
entre  en  contact  direct  avec  le  rebord  latéral 
de  la  face  inférieure  de  la  5®  v.  1.,  la  face  latérale 
du  disque  sous-jacent,  et  le  rebord  de  la  surface 
articulaire  du  sacrum.  Puis,  descendant  sur 
l’aileron  sacré,  en  dedans  de  l’articulation  sacro- 
iliaque,  la  racine  atteint  la  grande  échancrure 
sciatique  le  plus  souvent  en  dedans  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’articulation  sacro-iliaque,  mais 
souvent  à  son  niveau  même,  de  toute  manière 
tout  près  d’elle,  contractant  avec  elle  des  rapports 
intimes.  Or,  c’est  dans  ces  longs  trajets  que  L*  et 
L®  seront  le  plus  ordinairement  l’objet  de  proces¬ 
sus  irritatifs.  Plus  que  le  trou  de  conjugaison,  ils 
constituent,  selon  l’expression  de  Sicard,  le  «  car¬ 
refour  de  la  douleur  ».  Aussi  le  ner/  sciatique 
poplité  externe,  qui  naît  essentiellement  de  ces 
deux  dernières  racines  lombaires,  sera-t-il  le 
siège  le  plus  fréquent  de  l’atteinte  sciatique, 
alors  que  celle  du  sciatique  poplité  interne,  qui 
naît  essentiellement  des  deux  premières  racines 
sacrées,  est  relativement  rare.  Par  ailleurs,  les 
relations  étroites  de  la  48  racine  lombaire,  «  nerf 
en  fourche  »,  avec  le  plexus  lombaire  à  la  for¬ 
mation  duquel  elle  prend  part  par  sa  branche 
ascendante,  expliquent  la  coexistence  fréquence 
de  phénomènes  dans  le  territoire  du  crural  ou  de 
l'obturateur,  tandis  que  le  plexus  honteux,  à  la 
participation  duquel  concourent  cependant 
et  S®,  ne  prend  qu’exceptlonnellement  part  à  la 
souffrance. 

En  présence  d’une  douleur  sciatique,  le  pre¬ 
mier  réflexe  du  médecin  est  d’en  rechercher  l’ori¬ 
gine  dans  le  massif  ostéo-articulaire  au  niveau 
duquel  le  nerf  prend  son  origine  lombaire. 


En  dehors  d’une  souffrance  dans  le  trou  de 
conjugaison,  L*  et  L®  peuvent  donc  subir  le 
contre-coup  d’une  lésion  des48  ou  .5®  v.  l.,d’cmo- 
malies  de  cette  dernière  auxquelles  la  voue  son 
caractère  transitionnel  normal  entre  l’état  lom¬ 
baire  et  l’état  sacré  sur  lequel  l’un  de  nous  a 
insisté  avec  van  Dam,  d’altérations  des  disques 
Interposés  entre  la  4®  et  la  5®  v.  1.  ou  entre  celle-ci 
et  le  sacrum,  d’arthrites  des  articulations  verté¬ 
brales  postérieures,  et  surtout  d’arthrites  lombo- 
sacrées  et  sacro-iliaques. 

On  sait  avec  quelle  fréquence  s’observent  des 
lésions  dégénératives  de  la  colonne  lombaire,  et 
leur  prédilection  pour  les  dernières  vertèbres 
sur  lesquelles  s’exerce  au  maximum  le  poids  du 
corps.  Les  processus  inflammatoires  ou  les 
hyperostoses  qui  en  sont  l’expression  retentiront 
avec  facilité  sur  les  racines  nerveuses  qui  les  bor¬ 


dent  ;  le  fait  sera  particulièrement  aisé  lorsque, 
ainsi  que  cela  s’observe  parfois,  le  nerf  se  trouve 
enfoncé  dans  un  canal  osseux  né  des  rebords  laté¬ 
raux  de  la  5®  v.  1.  ou  du  sacrum. 

Dans  ces  altérations  dégénératives  réside  une 
cause  particulièrement  fréquente  de  sciatique. 

Tantôt  celles-ci  seront  assez  importantes  pour 
qu'elles  ne  puissent  échapper  à  l’examen  radio¬ 
logique  le  plus  sommaire  ;  dans  d’autres  cas, 
elles  n’apparaîtront  qu’à  un  examen  particulière¬ 
ment  minutieux  et  fouillé.  Il  appartient  à  la  col¬ 
laboration  du  radiologiste  et  du  rhumatologue 
d’en  préciser  l’existence  et  la  signification. 

Dans  d’autres  cas,  la  cause  de  la  sciatique  ré¬ 
side  dans  une  arthrite  vertébrale  postérieure.  Ce 
serait  là,  selon  Putti,  la  cause  la  plus  fréquente 
de  souffrance  dans  le  trou  de  conjugaison.  Une 
anomalie  dans  la  situation  de  ces  articulations, 
normalement  disposées  sagittalement  à  la  région 
lombaire,  frontalement  à  la  région  sacrée,  et 
quelque  peu  obliquement  au  niveau  de  l’articu¬ 
lation  de  la  5®  v.  1.  et  de  la  v.  s.,  une 
asymétrie  dans  la  position  des  deux  articulations 
homologues,  «  anomalie  du  tropisme  articulaire  » 
selon  l'expression  de  Putti,  en  déformant  la  di¬ 
rection  du  trou  de  conjugaison,  en  réduisant  ses 
dimensions,  ou  en  entraînant  des  altérations  mé¬ 
caniques  de  la  colonne  lombaire,  peuvent  être  fré¬ 
quemment  cause  de  sciatique.  Par  ailleurs,  tout 
processus  inflammatoire  survenant  à  leur  niveau, 
du  fait  de  l’irrégularité  du  rebord  de  la  facette 
articulaire  qu’il  détermine  ou  de  l’ankylose  à  la¬ 
quelle  il  donne  naissance,  peut  être  d’autant  plus 
facilement  générateur  de  sciatique  que,  pour  se 
protéger  contre  ces  perturbations,  les  racines 
nerveuses  n’ont  plus  à  ce  moment  ni  l’arach¬ 
noïde,  ni  le  liquide  céphalo-rachidien,  mais  sont 
directement  en  rapport  avec  le  riche  plexus  vei¬ 
neux  qui  les  entoure. 

Dans  d’autres  cas  un  trouble  d’origine  hyper- 
transitionnel  est  en  cause.  Cependant,  quelle  que 
soit  leur  fréquence  au  niveau  de  la  charnièi'e 
lombo-sacrée,  ni  la  sacralisation  de  la  5®  v.  1„ 
ni  la  lombalisation  de  la  v.  s.  ne  semblent  in¬ 
tervenir  souvent  comme  causes  de  sciatique, 

Tout  à  fait  fréquentes  à  son  origine  sont  par 
contre  les  arthrites  lombo-sacrées  et  sacro-iliaques, 

De  fait,  c’est  avec  une  extraordinaire  fré¬ 
quence  que  l’on  trouve  chez  les  sciatalgiques 
une  discite,  que  caractérise  une  diminution  de 
l’espace  intervertébral  normalement  disposé 
entre  L®  et  St  C’est  là  une  constatation  qu’il 
nous  a  été  permis  de  faire  de  très  longue  date. 

Ayers,  sur  27  cas,  a  constamment  observé  un 
pincement  lombo-sacré,  ou  des  bavures  osseuses 
à  ce  niveau,  ces  deux  ordres  de  lésions  coexistant 
d'ailleurs  fréquemment.  Williams  note  la  fré¬ 
quence  du  pincement  vertébral  chez  la  majorité 
des  malades  présentant  des  symptômes  d’irrita¬ 
tion  sciatique  :  sur  80  sujets  atteints  de  scia- 


23  —  7  —  VI  —  36 


IvB  CONCOURS  MtSDICAL 


1757  . 


tique,  il  note  l’existence  d’une  arthrite  sacro- 
iliaque  3  fois,  «  d’un  spondyloUsthésis  2  fois  », 
d’anomalies  lomho-sacrées  1  fois,d’ostéo-arthrite 
hypertrophique  13  fois,  et  h’un  pincement 
lombo-sacré  59  fois,  soit  dans  74  p,  100  des  cas. 

On  penserait  que  cette  diminution  du  disque 
peut  constituer  un  état  normal  ou  congénital. 
Il  n’en  est  rien  ;  sur  trois  cents  sujets  sains  pris 
au  hasard,  Williams  ne  la  constata  en  aucun  cas. 

Le  point  de  départ  de  la  lésion  peut  résider 
dans  certains  cas  dans  le  nuckus  pulpoms,  d’au¬ 
tant  que  la  lordose  normale  de  la  région  reporte 
à  la  partie  postérieure  des  corps  vertébraux  la 
transmission  de  la  force  axiale. 

L’articulation  lombo-’ sacrée  elle-même  est  vouée 
à  toute  une  série  de  souffrances  du  fait  de  son 
importance  fonctionnelle,  Au  cours  de  la  crois¬ 
sance  cette  articulation  est  le  siège  de  mouve¬ 
ments  particuliers  puisque  le  sacrum,  qui  pri¬ 
mitivement  pointe  en  avant,  ne  se  place  en 
arrière  que  secondairement,  l’axe  de  rotation 
étant  justement  l’articulation  du  sacrum  et  de 
la  5®  V.  1.  Chez  l’adulte  le  disque  lombo-sacré  est 
exposé  au  traumatisme  d’une  façon  élective,  et 
parce  qu’il  supporte  le  poids  le  plus  grand,  et 
parce  que,  du  fait  de  la  rigidité  du  sacrum,  les 
mouvements  sont  particulièrement  fréquents  à 
son  niveau.  L’asymétrie  des  facettes  y  rendrait 
par  ailleurs,  selon  von  Lachem,  les  traumatismes 
plus  faciles.  Aussi  la  surface  articulaire  lombo- 
sacrée  est-elle  la  plus  grande  de  toutes  les  surfa¬ 
ces  intervertébrales.  Fait  aggravant,  le  poids  du 
corps  n’y  est  pas  dirigé  verticalement,  mais 
s’exeree  en' bas  et  en  avant,  tendant  h  déplacer 
la  5®  V,  1,  en  avant  du  sacrum,  de  manière  varia¬ 
ble  selon  le  degré  d’ouverture  de  l’angle  lombo- 
sacré,  différente  donc  selon  les  individus, 

La  saillie  même  de  cette  articulation  est  une 
cause  d’irritation  pour  les  4®  et  5®  racines  lom¬ 
baires  I  les  puissants  Ugamenis  unissant  la  5®  y,  1, 
au  sacrum  et  aux  os  iliaques,  rendent  plus  étroit 
le  passage  delà  racine  nerveuse. 

La  spondylose,  le  spondyloUsthésis,  un  sacrum 
horizontal  ou  hasculé,  peuvent  être  aussi  des  cau¬ 
ses  non  négligeables  de  sciatique,  sans  compter 
les  autres  processus  dont  l’articulation  lombo- 
sacrée  peut  être  le  siège,  entorses,  tiraillements 
statiques,  souffrances  par  décuMtus  prolongé  du 
fait  d’nne  maladie  chronique  ou  d’une  opéra- 
tipu  chirurgicale,  lésions  micro-traumatiques,  tu¬ 
berculose,  néoplasie,  rhumatisme,  goutte,  etc... 

Mais  plus  loin,  les  4®  et  5e  racines  lombaires 
trouvent  une  nouvelle  région  dangereuse  an 
niveau  de  V articulation  sacro-iliaque.  Celle-ci, 
formée  par  raccollement  de  deux  larges  surfaces 
sans  contrôle  musculaire,  bien  que  protégée 
par  des  ligaments  puissants,  peut  être  l’objet 
d’irritation  dans  les  mouvements  d’hyperexten¬ 
sion  ou  de  torsion  du  tronc  (golf),  lors  de  faux- 
pas,  de  secousses  répétées  (cavaliers),  etc,,  on 


de  contre-coups  qu’elle  peut  subir  à  la  suite  de. 
processus  traumatiques  localisés  au  bassin.  C’est 
ainsi  que  chez  un  de  nos  malades  ayant  gardé 
d’un  accident  d’automobile  survenu  deux  ans 
auparavant  une  fracture  non  consolidée  de  la 
branche  Ischio-publenne,  survint,  après  plusieurs 
lumbagos,  unesciatique  sévère  du  môme  côté,  en 
liaison  avec  undlastasfs  secondaire  sacro-iliaquei 

L’inflammation  ûu  muscle  pyramidal  peut  é^&r 
lement  retentir  sur  le  nerf  sciatique,  pouvant  être 
par  ailleurs  le  trait  d’union  entre  l'arthrite  sacro- 
iliaque  et  la  souffrance  du  nerf  (  Yeoman,  1928  ; 
Freiberg  et  Vinke).  Ce  muscle,  en  effet,  embrasse 
par  ses  origines  l’articulation  sacro-iliaque,  cer¬ 
taines  de  ses  insertions  se  faisant  sur  la  capsule 
articulaire;  le  plexus  lombo-sacré  repose  direc¬ 
tement  sur  lui  et  son  fascia.  Or,  si  le  nerf  passe 
dans  la  règle  en  avant  du  muscle,  il  peut,  comme 
l’a  montré  Morris,  le  croiser  en  arrière,  ou  se  bi¬ 
furquer  pour  l’engaîner  ;  parfois,  le  muscle  en- 
gaine  au  contraire  le  nerf  ,  ou  l’un  et  l’autre  se 
divisent,  les  branches  musculaires  et  nerveuses 
contractant  alors  les  unes  avec  les  autres  tons  les 
rapports  possibles.  Dans  10  %  des  cas,  le  sciati¬ 
que  poplité  externe  perfore  le  pyramidal  pour 
passer  à  travers  lui.  Par  ailleurs,  une  branche 
fessière  de  la  honteuse  interne  et  la  veine  qui 
l’accompagne  croisent  le  tronc  du  sciatique  sous 
le  ventre  du  pyramidal  :  une  pression  continue 
à  ce  niveau,  une  contracture  musculaire,  peu¬ 
vent  déterminer  une  congestion  de  la  veine  et  de 
la  gaine  nerveuse,  et  secondairement  une  souf¬ 
france  sciatique. 

Cependant,  quelle  que  puisse  être  l’Importance 
des  facteurs  que  nous  venons  d’envisager,  à  eux 
seuls  ne  se  réduit  pas  la  sciatique  lombo-sacrée. 
Il, s  peuvent  être  définitils  et  la  sciatique  passa¬ 
gère,  anciens  et  la  sciatique  récente,  congéni¬ 
taux  et  la  sciatique  occasionnelle.  Dans  un  grand 
nombre  de  ças  tout  au  moins,  ils  ne  constituent 
en  quelque  sorte  que  l’épine  irritative  sur  laquelle 
s’exercent  tous  les  processus  générateurs  de  rhu¬ 
matisme,  qu’ils  appartiennent  au  sujet  ou  lui 
soient  étrangers.  C’est  ainsi  que  la  fatigue  et  le 
surmenage,  l’humidité,  le  froid,  les  changements  de 
temps,  les  variations  atmosphériques,  la  méno¬ 
pause,  les  facteurs  infectieux  même,  par  les  modi¬ 
fications  vaso-motrices  qu’ils  entraînent  au 
niveau  des  tissus  fibreux,  jouent  dans  l’appari¬ 
tion  de  la  sciatique  un  rôle  souvent  prépondérant 
Ainsi  la  sciatique  entre  plus  encore  dans  la  pa¬ 
thologie  rhumatismale. 


C’est  fréquemment  à  la  suite  d’nn  effort  vio¬ 
lent,  tel  celui  de  glisser,  tomber,  sauter,  que  la 
sciatique  lombo-sacrée  se  décienche.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  on  relève  les  conditions  de  travail  habi¬ 
tuelles  au  sujet  :  une  attitude  fortement  penchée 
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ou  accroupie,  une  torsion  répétée  de  la  colonne 
vertébrale,  ou  le  port  fréquent  de  lourdes  char¬ 
ges.  Jansen  relève  le  traumatisme  dans  25  %  des 
cas  de  sciatique,  et  dans  17,5  le  petit  traumatisme 
journalier,  incessant.  Massart  note  la  fréquence 
de  la  sciatique  chez  les  imprimeurs  de  journaux 
qui,  dans  l’agitation  qui  accompagne  l’heure  du 
tirage,  transportent  rapidement  les  lourdes 
morasses  d’un  point  à  un  autre.  Williams  rap¬ 
porte  le  cas  d’une  jeune  fille  de  17  ans  qui,  après 
un  coup  reçu  en  jouant  au  basket-ball,  ressentit 
aussitôt  une  douleur  intense  au  bas  du  dos,  et 
eut  quatre  mois  plus  tard  une  sciatique  ;  la  radio¬ 
graphie  décelait  l’existence  d’un  pincement  du 
disque  lombo-sacré. 

Dans  ces  facteurs  traumatisants,  les  auteurs 
Scandinaves  font  jouer  un  rôle  essentiel  à  la 
souffrance  du  muscle  :  Hclweg  parle  de  «  myopa¬ 
thie  lombaire  »,  Hedenius  de  ruptures  parcellai¬ 
res  de  fibres  des  tendons  et  des  muscles  lombai¬ 
res  à  leurs  origines,  Jansen  de  «  myalgie  fessière  »  ; 
Lindstedt  considère  la  myalgie  lombaire  comme 
de  même  valeur  que  la  névrite  sciatique.  Cepen¬ 
dant,  nous  pensons  que  c’est  à  l’articulation 
même  qu’il  faut  rapporter  la  majorité  des  faits. 

Le  lumbago  est  le  signe  clinique  révélateur  de 
la  sciatique  du  carrefour.  Il  peut  survenir  juste 
avant  son  apparition,  ou  plus  ou  moins  long¬ 
temps  avant  elle,  quelques  jours,  quelques 
semaines,  quelques  mois.  Mais,  lorsque  la  douleur 
s’est  propagée  à  la  cuisse,  au  creux  poplité  et 
aux  régions  sous-jacentes,  serait-ce.  sous  la  forme 
d’un  simple  engourdissement,  la  douleur  lom¬ 
baire,  chose  curieuse,  disparaît  fréquemment. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  le  lumbago 
est  tardif,  secondaire  àla  sciatique.  Il  se  répétera, 
à  plusieurs  années  de  distance  parfois.  Mais  il 
peut  manquer,  bien  que  la  lésion  lombo-sacrée 
soit  évidente.  Cependant,sur200cas  de  sciatique, 
Jansen  relève  le  lumbago  154  fois  (77  %). 

En  faveur  d’une  sciatique  lombo-sacrée  mili¬ 
tent  également  certains  caractères  de  la  douleur, 
son  exagération  lors  de  certains  mouvements  (hy¬ 
perextension,  flexion  latérale),  sa  disparition  en 
position  couchée,  son  atténuation  le  matin  après 
le  repos  de  la  nuit,  son  exagération  au  contraire, 
le  soir  après  les  fatigues  de  la  journée,  ainsi  que 
son  amplification  par  la  toux,  l’éternuement,  les 
efforts  de  défécation,  phénomène  qui  n’est  pas 
propre,  comme  on  le  croit  trop  souvent,  avec 
Déjerine,  aux  seules  sciatiques  radiculaires,  mais 
que  partage  avec  elles  la  sciatique  lombo-sacrée. 

L’existence  d’une  scoliose  secondaire  est  éga¬ 
lement  très  fréquente  au  cours  des  sciatiques 
lombo-sacrées.  Celle-ci,  qu’elle  soit  contro-laté¬ 
rale,  homo-latérale  ou  alternante,  apparaît  com¬ 
me  le  réflexe  défensif  qui  intervient  en  séparant 
les  facettes  articulaires  douloureuses.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  il  s’agit  d’une  scoliose  pré-existante, 
d’un  dos  plat  ou  cyphotique ,  ou  d’ une  exagération 


de  la  lordose  normale  dont  le  maximum  ne  cor¬ 
respond  plus  àla  partie  moyenne  de  la  région,  et 
ne  disparaît  plus  en  position  assise.  Parfois,  un 
rapprochement  insolite  des  côtes  et  des  os  ilia¬ 
ques  est  le  phénomène  objectif  révélateur. 

L’observation  mettra  fréquemment  en  évi¬ 
dence  une  rigidité  lombaire,  par  contracture 
musculaire,  que  celle-ci  siège  dans  les  muscles  des 
gouttières  vertébrales  ou  dans  le  psoas,  entraî¬ 
nant  une  rotation  de  la  colonne,  dans  le  carré  des 
lombes  oû  le  pyramidal,  facteurs  importants  de 
contracture  lombaire  basse,  et  dont  la  réaction 
fréquente  tient  à  ce  qu’ils  reçoivent  partie  de  leur 
innervation  de  la  5®  racine  lombaire  par  les  bran¬ 
ches  postérieures  perforantes. 

Une  douleur  à  la  pression  de  l’articulation 
lombo-sacrée,  d’une  des  articulations  sacro- 
iliaques,  on  de  la  colonne  lombaire  au  niveau  de 
ses  articulations  postérieures,  est  également  un 
argument  en  faveur  d’une  sciatique  lombo- 
sacrée.  Cependant,  on  n’oubliera  pas  que  la  dou¬ 
leur  sacro-iliaque  peut  être  secondaire,  cette  arti¬ 
culation  recevant  son  innervation  de  L®,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  nerf  fessier  supérieur 

D’autres  arguments  en  faveur  d’une  sciatique 
lombo-sacrée  seront  tirés  de  la  constatation  d’une 
douleur  à  la  pression  du  tronc  sciatique  à  la 
fesse,  à  la  partie  supérieure  de  la  cuisse,  ou  lors 
de  la  flexion  de  la  cuisse  sur  le  tronc,  soit  d’un 
seul  côté  (mobilisation  de  la  sacro-iliaque),  soit 
des  deux  (mobilisation  de  la  lombo-sacrée)  ;  il 
en  est  de  même  de  l’existence  de  phénomènes 
douloureux  dans  le.  territoire  du  nerf  crural  ou 
de  l’obturateur,  ou  de  troubles  de  la  sensibilité 
àla  face  antérieure  on  latérale,  de  la  cuisse,  qui 
n’appartiennent  pas  au  territoire  du  sciatique. 

Mais  c’est  la  radiographie  qui  fournit  souvent 
les  renseignements  essentiels.  On  explorera  les 
4®  et  5®  V.  1.  avec  un  soin  extrême  ;  on  étudiera 
la  régularité  de  leurs  contours,  leurs  articulations 
postérieures,  les  apophyses  qui  les  flanquent, 
les  disques  qui  les  bordent.  On  pratiquera  des 
radiographies  de  face,  de  profil,  en  position 
oblique,  tout  particulièrement  pour  ce  qui  est 
des  articulations  sacro-iliaques,  et  des  stéréo- 
radiographies  qui  indiqueront  le  relief  du  pro¬ 
montoire  et  fourniront  des  renseignements  pré¬ 
cieux  sur  les  rapports  de  la  5®  v.  I.  avec  le 
sacrum  et  les  différentes  formations  de  la  région. 

Mais  on  saura  se  contenter  souvent  de  signes  dis¬ 
crets  ;  on  se  souviendra  que  la  lésion  est  toujours 
plus  importante  qu’elle  n’apparaît,  que  la  région 
lombo-sacrée  est  d’exploration  difficile,  que  les 
formations  fibreuses  y  sont  particulièrement 
abondantes  et  importantes,  échappant  aux 
rayons,  et  qu’un  long  laps  de  temps  est  certaine¬ 
ment  nécessaire  pour  qu’une  lésion  inflamma¬ 
toire  et  même  dégénérative  puisse  aboutir  à  la 
constitution  des  désordres  osseux  que  seule  la 
radiologie  peut  avoir  la  prétention  d’entrevoir. 
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POILS  INCARNÉS 

Par  R.  Barthélemy 
Àhclen  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


Il  y  a  quelques  années,  Wéninger,  élève  d’Au- 
dry,  le  regretté  ptofesseuf  de  dermatologie  de 
Toulouse,  a  rappelé,  après  Schmidt,  l’attention 
sur  de  petits  troubles  déjà  observés  en  partie 
voici  près  d’un  siècle  par  Eschricht. 

Il  s’agit  de  fausses  follicuütes  delà  barbe  chez 
de  jeunes  sujets  qui  commencent  à  se  raser,  et 
dont  les  poils,  an  lieu  de  surgir  à  peu  près  nor- 
ttialement  à  la  surface  épidermique-  en  la  tra- 
Vefsant  comme  il  convient,  prennent  une  malen¬ 
contreuse  obliquité  en  clivant  l’épiderme  qu’ils 
enflamment  ou  qui  même  sortent  réellement  et 
se  recourbent  en  croc  pénétrant. 

Ce  qu’on  constate,  ce  sont  des  petits  nodules 
ayant  une  taille  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épin¬ 
gle  à  celle  d’un  grain  de  millet,  ou  des  papules 
rouges,  ou  de  véritables  pustülettes.  Ces  lésions 
Sont  démangeantes  ou  cuisantes.  Mais  ce  qui 
lait  que  leur  nature  réelle  soit  méconnue,  c’est 
qu’on  les  prend  pour  des  folliculites  vraies 
développées  autour  et  à  la  racine  d’un  poil, 
véritablement  sectionné  par  le  rasoir,  phéno¬ 
mène  courant,  et  le  seul  auquel  on  pense.  Or 
dans  l’incarnation  vraie,  le  poil  n’a  pas  été  rasé. 
Car  même  s’il  est  sorti  de  la  peau,  il  a,  en  raison 
de  sa  courbure  et  d’une  vigueur  particulière 
glissé  sous  la  lame.  Il  jette  bien  «  une  sorte  de- 
pont  »  hors  du  tégument,  mais  il  pénètre  de 
nouveau  à  proximité  dans  ce  tégument  qu’il  irrite 
secondairement.  Ce  ne  sont  donc  pas  sa  racine 
ni  son  follicule  qui  se  trouvent  en  cause,  mais 
bien  sa  pointe. 

Dans  les  cas  les  plus  nombreux,  d’ailleurs,  le 
poil  ne  perce  pas  le  vernis  corné.  Il  reste, 
ainsi  qu’on  décrit  Je  poil  de  la  kératose  pilaire, 
pris  comme  dans  du  collodion.  Mais  alors  que  le 
poil  de  la  kératose  est  particulièrement  atro¬ 
phique,  le  poil  dit  incarné  est  exceptionnelle¬ 
ment  vigoureux.  Incurvé  et  rigide  comme  un 
hameçon,  il  embroche  de  sa  pointe  le  derme 
qui  réagit  comme  vis-à-vis  de  tout  corps  étran¬ 
ger.  Que  cette  sorte  d’écharde  naturelle  inocule 
des  cocci pyogènes,  et  toute  la  série  des  éléments 
papulo-pustuleux  se  développera. 

C’est  alors  au  sein  de  ces  éléments  qu’on 
découvrira  à  la  pince  l’anse  de  crin  irritante  et 
qu’on  parviendra  à  dégager  son  bout  libre  et 
offensif,  non  sans  peine  parfois. 

Que  le  sujet  soit  blond  ou  brun,  avec  des  che- 


I  veux  raides  ou  frisés,  ces  facteurs  ne  semblent 
pas  intervenir,  non  plus  que  la  race. 

C’est  la  disposition,  ou  plutôt  l’anomalie,  natu¬ 
rellement  congénitale,  d’implantation  des  poils 
cjui  joue  plutôt  un  rôle  comme  l’a  bien  noté 
Weninger  :  «  Nous  avons,  dit-il,  remarqué  cette 
obliquité  exagérée  qui  porte  sur  tous  les  polis 
sans  exception.  C’est  là  une  ressemblance  avec 
ce  qu’on  trouve  chez  l’embryon,  où  les  poils  ne 
percent  pas  directement  l’épiderme,  mais  subis¬ 
sent  une  coudure  au  niveau  de  la  sortie  du  folli¬ 
cule  et  cheminent  à  l’intérieur  de  la  couche 
cornée  sur  un  certain  parcours  ». 

Il  ajoute  que  le  siège  de  prédilection  est  à  la 
région  sous-maxillaire.  Ainsi  dans  Un  de  ses  cas, 
les  poils  poussent  normalement  sur  le  s  joues.  La 
région  sous-maxillaire,  par  contre,  donne  l’im¬ 
pression  du  désordre.  Les  poils  y  poussent  dans 
tous  les  sensetla  direction  des  courants  seiaisse 
à  peine  deviner. 

Cette  anomalie  est  parfois  familiale,  par  exem¬ 
ple  chez  deux  frères,  ou  chez  le  fils  et  le  père. 

Un  autre  élément  assez  fréquent  est  la  pré¬ 
sence  de  follicules  doubles  ou  triples,  c’est-à-dire 
d’où  sortent  deux  ou  trois  poils  au  lieu  d’un.  Cet 
élément  rapproche  encore  le  poil  incarné  de  ce 
qu’on  observe  dans  la  kératose  pilaire,  laquelle 
réalise  d’ailleurs  une  incarnation  ébauchée. 

Les  frottements,  les  pressions  répétées  comme 
celle  du  faux-col  accentuent  certainement  les 
conséquences  de  l’anomalie,  mais  ne  sont  que  des 
adjuvants.  Le  rasoir  est  l’agent  provocateur 
par  excellence,  car  c’est  du  moment  où  les  sujets 
commencent  à  se  raser  qu’apparaissent  les  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  et  douloureux,  et 
Weninger  dit  d’ailleurs  :  on  est  en  présence 
d’une  maladie  de  la  barbe,  pour  autant  que  la 
barbe  reste  la  seule  région  du  corps  subissant 
l’action  du  rasoir. 

De  fait  j’ai  observé  un  cas  où  la  nuque  était 
en  cause,  chez  un  homme  particulièrement  velu 
et  qui  usait  abondamment  du  rasoir  pour  éviter 
sur  ses  folliculites  atypiques  de  la  région  cervi¬ 
cale  postérieure,  l’accrochage  du  faux-col,  seul 
coupable  à  ce  qu’il  croyait. 

Chez  une  jeune  femme  également  douée  d’un 
système  pileux  exubérant,  poussant  en  désor¬ 
dre,  et  que  le  rasoir  offensait  depuis  longtemps, 
j’ai  trouvé  aussi,  à  la  nuque,  des  papules  conte- 
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nant  des  poils  sectionnés  et  sans  doute  traunaa- 
■  tisants,  car  ils  étaient  gros,  durs  et  crochus. 

Pour  conclure  avec  cette  bizarre  petite  affec¬ 
tion,  disons  que  les  traitements  ordinaires  de  la 
folliculite  n’y  font  rien,  car  ils  ne  suppriment  pas 
le  corps  étranger.  Cette  suppression,  des  malades 
observateurs  l’obtiennent  eux-mêmes,  soit  en 
dégageant  à  l’aiguille  le  poil  en  hameçon,  soit 
en  l’arrachant  à  la  pince,  soit  en  laissant  pure- 
ment  et  sinaplement  pousser  leur  barbe. 

Il  semble  imprudent  de  tenter  une  épilation 
,  radiothérapique,  comme  on  l’a  proposé,  ou  une 
;  épilation  au  thallium.  Celle-ci  ne  seraitd’ailleurs 
que  temporaire. 

La  propreté  et  la  désinfection  à  l’alcool,  à 
l’eau-de-vie  camphrée,  sont  indispensables.  Le 
■  traitement  des  pyodermites  n’a  rien  de  spécial  à 
cette  affection.  ' 

Il  semblerait  qu’on  dût  clore  ici  le  chapitre  des 
poils  incarnés.  Il  n’en  est  rien,  car  le  poil  incarné 
peut  ne  pas  appartenir  au  malade. 

Deux  cas  se  présentent  alors,  selon  qu’il  s’agit 
, ,  de  poils  humains  ou  de  poils  d’animaux.  C’est  en 
effet  chez  les  coiffeurs  et  chez  les  garçons  d’éta¬ 
ble  (marcaires)  qu’on  rencontre  la  rare  dermite 
professionnelle  par  implantation  de  cheveux 
coupés  ou  de  poils  de  vaches  irritant  les  mains 
des  trayeurs. 

La  symptomatologie  est  la  même.  C’est  dans 
les  espaces  interdigitaux  que  le  malade,  peu 
soigneux  plutôt  que  doué  d’un  épiderme  spécia¬ 
lement  fin  ou  vulnérable,  montre  les  lésions  dis¬ 
crètes  causées  par  l’accumulation  et  la  pénétra¬ 
tion  des  poils.  Les  traces  de  grattage  y  dominent, 
et  c’est  seulement  par  un  examen  attentif  que 
se  décèle  le  fait  caractéristique,  la  présence  de 
papulettes  ou  de  pustulettes  tant  soit  peu  craté- 
riformes,  dont  le  sommet  laisse  passer  l’extrémité 
d’un  poil.  Celui-ci,  outre  l’aspect  inattendu  du 
cheveu  humain  ou  du  crin  animal  et  de  sa  colo¬ 
ration  souvent  peu  assortie  à  celle  du  système 
:  pileux  du  porteur,  siège  donc  dans  une  région 
où  n’existent  pas  de  follicules  pileux.  Enfin,  il 
n’est  pas  adhérent,  n’étant  pas  enraciné,  et  sa 
•'  partie  intra-tégumentaire,  extirpée,  ne  montre 
aucune  gaine,  aucun  bulbe,  et  il  est  facile  de 


vérifier  à  la  loupe  ou  au  microscope  qu’elle  est 
nettement  sectionnée  ou  au  contraire  effilée 
comme  la  pointe  libre  d’un  follet. 

Le  poil  n’est  donc  pas  autochtone,  la  lésion 
n’est  pas  une  folliculite,  mais  un  point  de  der¬ 
mite  irritative  par  corps  étranger,  avec  ou  sans 
foyer  pyococcique  d’inoculation. 

On  a  affaire  à  un  type  indiscutable  de  dermite 
professionnelle,  puisqu’elle  est  directement  cau¬ 
sée,  sans  l’intermédiaire  toujours  douteux  d’une 
irritabilité  propre  au  sujet  ou  d’une  sensibilisa¬ 
tion  plus  ou  moins  évidente,  par  l’action  méca¬ 
nique  de  corps  étrangers  inhérents  à  l’exercice 
même  de  la  profession. 

La  dermite  par  poils  de  vache  a  été,  comme 
il  sied,  observée  tout  d’abord  çn  Suisse,  pays  de 
grand  élevage  bovin  et  de  trayeurs.  Elle  n’a 
rien  de  commun  avec  la  maladie  également  pro¬ 
fessionnelle  dénommée  nodules  des  trayeurs  et 
qui  a  un  aspect  tout  différent  et  une  origine  très 
probablement  infectieuse. 

La  dermite  des  coiffeurs  par  cheveux  coupés 
a  été  décrite  en  France  il  y  a  quelques  années. 
Elle  est  fort  rare. 

Ces  deux  affections  peu  connues  pourraient 
être  prises  pour  une  gale  circonscrite  en  raison 
de  leur  siège.  Un  examen. local  montrant  les  poils 
incarnés,  un  examen  général  montrant  l’absence 
de  toute  autre  localisation  propre  à  la  gale,  et  le 
fait  que  le  sujet,  n’a  pu  être  contaminé  ni  n’a 
contaminé  personne,  suffisent  à  écarter  ce  dia¬ 
gnostic  pourtant  le  plus  probable. 

Le  traitement  est  simple  et  consiste  dans  l’ex¬ 
tirpation  à  la  pince  des  poils  étrangers  et  d'ans 
des  applications  antiseptiques  et  cicatrisantes, 
solution  de  nitrate  d’argent,  pommades  mer¬ 
curielles  faibles,  tanin,  etc. 

La  prophylaxie  est  plus  simple  encore  et  con¬ 
siste  en  nettoyages  mécaniques  et  savonneux 
des  espaces  interdigitaux. 

On  voit  qu’il  n’est  pas  en  dermatologie  de 
petits  sujets  et  que  la  question  des  poils  incar¬ 
nés,  bien  mesquine  au  premier  abord,  trouve 
une  diversité  de  réponses  inattendue  et  sortant 
du  banal. 
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CUNIQUE  CHIRURGICALE 
Les  contusioas  dv  fgie 

Par  M-  JrP-  Toueneux 
Chirurgien  chef  4es  Ilôpitaux  4e  Toulouse 


Il  y  a  une  quinzaine  de  jours  vous  m’aveg  vu 
essayer  d'intervenir  chez  un  malheureux  char-, 
retier  qui  environ  une  heure  auparavant  avait 
été  renversé  par  une  autamQbile  dont  une  des 
roues  lui  était  passée  sur  le  corps.  Il  nous  avait 
été  amené  dans  un  état  grave,  dans  çet  état  de 
choc  intense  conimun  à  tous  les  grands  trauma¬ 
tisés  et  qui,  en  dépit  de  toute  la  thérapeutique 
mise  en  œuvre  ne  parvint  pas  h  se  dissiper. 
Devant  le  tableau  clinique,  pâleur  dU  faciès, 
décoloration  des  conjonctives,,  refroidissenient 
des  extrémités,  petitesse  et  rapidité  du  poulg, 
j’ai  bien  vite  pensé  qu’il  devait  s’agir  d’une 
hémorragie  interne  que  la  contracture  assez 
marquée  de  la  région  sous-hépatique  me  fit  loca¬ 
liser  du  côté  du  foie. 

Sans  tarder,  j’ai  donc  pratiqué  une  laparoto¬ 
mie  par  incision  parallèle  au  rebord  costal  droit, 
et  je  n’ai  pas  tardé  à  me  rendre  compte  qué 
l'étendue  des  lésions  était  telle,  que  toute  ten¬ 
tative  était  complètement  illusoire.  Devant  la 
destruction  de  la  plus  grande  partie  du  lobe 
droit  du  foie,  il  n’y  avait  évldemiuent  rien  h 
tenter,  aussi  me  suis- je  borné  à  refermer  la 
brèche  abdominale  après  avoir  disposé  un  vaste 
tamponnement  ;  le  blessé  succomba  trois  heu¬ 
res  après. 

Voilà  donc  un  cas  de  contusion  hépatique 
dépassant  du  fait  des  désordres  organiques  les 
limites  de  la  chirurgie  :  heureusement  que  fou¬ 
les  les  lésions  traumatiques  du  foie,  ne  présentent 
pas  un  tel  degré  de  gravité,  et  que,  comme  vous 
allez  pouvoir  vous  en  rendre  compte  par  l’ex¬ 
posé  que  je  vais  vous  faire,  l’interventipn  chi¬ 
rurgicale  peut  dans  de  nombreux  cas  donner 
d’excellents  résultats. 


Connues  encore  sous  le  nom  de  déchirures  ou 
de  ruptures,  les  contusions  du  foie  comprennent 
l’ensemble  des  lésions  de  cet  organe,  toujours, 
consécutives  à  une  violence  externe,  ne  commu¬ 
niquant  pas  avec  l’extérieur  et  s’accompagnant 
par  suite  d’une  intégrité  complète  ou  relative 
de  la  paroi. 

Généralement  la  peau  est  intacte  ainsi  que  les 
couches  musculaires  sous-jacentes,  le  foie  seul 
étant  rompu  ou  déchiré,  mais  pour  qu’il  y  ait 
contusion  cette  condition  n’est  pas  nécessaire, 


et  la  peau  peut  elle  aussi  être  le  siège  de  diverses 
lésions  provenant  du  même  traumatisïUe,  pourvu 
que  la  paroi  n’aît  pas  été  détruite  PU  p'erfprée 
dans  tpute  son  épaisseur  :  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  s’agit  plus  de  confusion,  mais  bien  de 
plaie  du  foie, 

Vous  n’aurez  cerfamciuenf  pas  de  peine  à  sai¬ 
sir  tout  de  suite  l’importance  capitale  de  uette 
persistance  de  la  paroi  qui  établit  une  profonde 
dilïérençe  entre  les  contusions  et  les  plaies,  :  le 
foie  est  isolé  et  protégé  grâce  à  l’intégrité  de  la 
paroi,  qui  établit  une  barrière  contre  i’infection 
et  imprime  ainsi  une  aUure  particulière  è  ehacune. 
de  ces  variétés  de  iésions. 


Entrevues  par  Morgagni  (17631  et  signalées 
par  J.-L,  Petit,  Pesault,  Ricberand,  Dupuytrçn, 
Delpech,  Guthrie,  les  traumatismes  fermés  subis 
par  le  foie  ont  surtout  été  bien  étudiés  vers  ia 
fin  du  siècle  dernier  par  Navarette  (1873),  par 
Terrilion  et  par  Roustan  (1§75.),  par  Terrier  et 
et  Auvray  (18,96  et  igpi),  par  J,'-L,  Faurç  (iplO), 
etc . , , 

Relevées  heauçgup  plUS  souvent  çhes  l’homme 
que  chez  la  femme,  et  se  vayant  surtout  à  l’âge 
adulte,  bien  qu’un  bon  nombre  dç  cas  aient  été 
signalés  chez  l’enfant,  dont  le  foie  par  spn  volume 
et  safriahihté,  est  tout  particulièrement  exposé 
aux  traumatismes,  les  contusions  hépatiques 
sont  relativement  assez  fréquentes  et  cela  en 
raison  de  divers  facteurs, 

Tout  d’abord,  le  foie  est  rendu  vulnérable  par 
sa  situation,  par  son  volume  et  aussi  par  l’éten¬ 
due  de  sa  surface  :  fixé  et  maintenu  spus  la  cou¬ 
pole  diaphragmatique  entre  le  gril  postal  et  la 
saillie  de  la  colonne  vertébrale,  U  ne  peut  en 
effet  fuir  devant  l’açtion  traumatique, 

'  Eu  outre,  si  le  foie  ne  peut  s’échapper,  il  se 
trouve  de  par  sa  constitution  morphologique 
tout  particulièrement  apte  à  subir  les  effets  Vul- 
nérants  :  masse  énorme,  pesante  et  mal  sputenue, 
formée  d’un  tissu  friable  et  peu  résistant,  sem- 
'  blable  à  une  éponge  gorgé  de  sang,  il  est  en  outre 
enveloppé  par  une  membrane  conjonctive  à  peu 
près  inextensible,  toutes  conditions  qui  vous 
expUquentfort  bien  les  lésions  de  rupture,  d’écla¬ 
tement  qui  se  produisent  sous  l’effet  d’un  Cboc 
I  direct  ou  à  distapee, 
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Il  convient  aussi  de  tenir  compte  que  divers 
états  pathologiques  (alcoolisme,  tuberculose, 
paludisme),  qui  viennent  modifier  le  volume 
du  foie,  sa  consistance  et  sa  friabilité,  peuvent 
avoir  sur  l’importance  des  lésions  une  influence 
indéniable,  comme  il  faut  également  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  certaines  conditions  physio¬ 
logiques,  la  glande  hépatique  étant  plus  acces¬ 
sible  pendant  l’inspiration  où  le  diaphragme  la 
repousse  vers  le  bas,  que  pendant  l’expiration 
où  elle  est  attirée  sous  la  protection  naturelle 
de  la  paroi  costale. 

Le  foie  peut  être  contus  et  déchiré  sous  l’in¬ 
fluence  de  traumatismes  divers  relevant  de 
mécanismes  fort  différents  :  presque  toujours  il 
s’agit  de  violence  directe,  la  violence  indirecte 
ou  par  contre-coup  est  plus  rare,  quant  à  l’action 
de  la  contraction  musculaire,  elle  paraît  assez 
douteuse. 

Les  contusions  directes,  qui  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes,  résultent  de  causes  innom¬ 
brables,  et  l’on  peut  citer  à  ce  sujet  toutes  les 
violences  qui  viennent  s’exercer  sur  l’hypochon- 
dre  droit,  qu’il  s’agisse  de  coup  de  bâton,  de 
coup  de  pied  de  cheval  ou  de  choc  sur  un  corps 
dur,  sur  coin  saillant.  Tous  ces  traumatismes 
viennent  meurtrir  le  foie  sans  rompre  la  paroi, 
et  les  lésions  hépatiques  sont  d’autant  plus  pro¬ 
fondes  qu’elle  se  sera  moins  défendue.  Bien 
souvent  en  effet,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un 
choc  extrêmement  violent  cette  paroi,  constituée 
en  dehors  delà  cuirasse  costale  par  des  muscles 
puissants,  opposera  grâce  à  la  contracture  mus¬ 
culaire  un  obstacle  insurmontable  aux  violences 
extérieures^qui  viendront  s’épuiser  sur  elle  en 
la  'meurtrissant  plus  ou  moins,  mais  en  respectant 
le  foie.  Dans  le  cas  au  contraire,  où  les  muscles 
seront  relâchés,  où  la  paroi  restera  souple  et 
mêihe  flasque  comme  dans  l’ivresse,  la  même 
violence,  appliquée  au  même  point,  la  déprimera 
sans  qu’elle  résiste  et  viendra  surprendre  le  foie. 
Ce  dernier  brusquement  atteint,  ne  peut  pas 
modifier  sa  forme,  il  ne  peut  diminuer  de  volume 
car  les  veines  sus-hépatiques  sont  incapables 
d’assurer  le  rôle  de  décharge  immédiate,  et 
comme  d’autre  part  la  capsule  est  inextensible, 
la  glande  hépatique  éclate  le  plus  souvent  au 
niveau  de  sa  face  convexe.  Vous  comprenez  aisé¬ 
ment  que  dans  ces  conditions,  l’étendue  des  lé¬ 
sions  sera  en  rapport  avec  la  dimension  de  l’agent 
vulnérant  et  avec  l’intensité  du  choc. 

Les  pressions  violentes,  bien  qu’agissant  par 
un  mécanisme  un  peu  différent,  rentrent  égale¬ 
ment  dans  le  cadre  des  causes  directes.  Il  est 
bien  certain  qu’une  pression  considérable  peut 
seule  meurtrir  le  foie  à  travers  la  paroi  costo- 
diaphragmatique,  comme  on  le  voit  dans  les 
écrasements  par  roues  de  voiture,  par  tampons 
de  chemin  de  fer,  ou  dans  les  éboulements.  Le 
foie  est  alors  serré  entre  le  corps  vulnérant  qui 


déprime  ou  qui  fracture  les  côtes  et  la  colonne 
vertébrale  :  il  s’écrase  et  les  lésions  sont  d’autant 
plus  profondes  et  plus  étendues  que  la  pression 
s’est  fait  séntir  plus  longuement  et  sur  un  plus 
large  surface. 

La  contusion  indirecte  ou  peu-  contre-coup 
agit  suivant  un  mécanisme  tout  différent,  car 
les  lésions  ne  relèvent  plus  d’un  trauma  porté 
sur  la  région  hépatique  mais  succèdent  à  un 
ébranlement  du  foie  causé  par  quelque  chute 
sur  les  pieds,  sur  les  genoux  ou  sur  les  ischions. 
Au  moment  où  le  corps  a  été  brusquement  arrêté, 
le  foie,  relativement  libre  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  tend  à  continuer  sa  course  :  il  tire  alors 
violemment  sur  ses  ligaments  suspenseurs,  liga¬ 
ment  coronaire  et  attache  des  veines  sus- 
hépatiques  à  la  veine  cave,  ce  qui  entraîne  non 
seulement  des  tiraillements  ligamenteux,  mais 
encore  des  modifications  brusques  de  la  cour¬ 
bure  du  foie,  et  il  en  résulte  une  déchirure  plus 
ou  moins  étendue  de  sa  face  postérieure  ou 
même  un  arrachement  du  point  d’attache  liga¬ 
menteux. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  lors  d’une  chute 
sur  la  tête,  le  foie  pourra  venir  se  contusionner 
sur  le  diaphragme,  comme  dans  une  chute  obli¬ 
que  et  latérale  gauche,  il  ira,  en  arrachant  une 
partie  de  ses  ligaments  s’écraser  sur  la  colonne 
vertébrale. 

Exceptionnellement,  la  contusion  hépatique 
pourrait  être  due  à  une  contracture  musculaire, 
succédant  à  un  effort  violent  (Taylor  et  Per¬ 
cheron)  ou  à  une  crise  d’épilepsie  (Poljakofl). 
J’ajouterai  d’ailleurs  qu’un  grand  nombre  d’au¬ 
teurs  n’admettent  pas  ce  dernier  mécanisme. 


Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les 
attritions  post-traumatiques  du  foie  varient  d’as¬ 
pect  suivant  que  la  capsule  de  Glisson  demeure 
intacte  ou  au  contraire  se  trouve  rompue. 

Dans  le  cas  d’intégrité  capsulaire,  le  siège  des 
lésions,  qui  d’après  Terrillon  se  verrait  surtout 
au  niveau  de  la  face  inférieure,  peut-être  super¬ 
ficiel  ou  profond.  Il  s’agit  alors  dans  le  premier 
cas  de  suffusions  hémorragiques  plus  ou  moins 
étendues  et  développées,  allant  depuis  la  simple 
ecchymose  s’étalant  sous  la  membrane  fibreuse 
jusqu’à  l’épanchement  collecté  au  niveau  d’une 
fissure  ayant  décollé  et  soulevé  la  capsule. 

Pour  les  lésions  profondes,  dites  encore  inters¬ 
titielles,  elles  siègent  dans  la  masse  même  du  foie, 
dont  la  surface  paraît  complètement  indemne. 
Succédant  d’ordinaire  à  un  violent  ébranlement 
de  la  glande,  elles  sont  représentées  par  des 
foyers  hémorragiques,  le  plus  souvent  multiples, 
dont  le  volume  varie  de  celui  d’une  tête  d’épin¬ 
gle  à  celui  d’une  noisette.  Ces  hématomes  intra¬ 
hépatiques  peuvent  ultérieurement  se  résorber. 
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se  transformer  en-  kyste,  ou  eneôre  se  mettre  à  | 
suppurer. 

Là  capsule  de  GliSson  est  t'epetidâht  rompue 
dans  la  grande  majotité  des  cas,  et  il  'existe 
alors  au  point  ebntus  une  Assure  plus  OU  moins 
allongée  et  plus  ou  moins  irrégulière,  feprésehtéë 
parfois  par  de  véritables  crSijüelures,  ou  êhcbre 
par  Une  étoile  à  brancbes  divergentes.  Gette 
fissure,  toujours  occupée  par  des  caillots  dont 
l’abondance  varie  avec  l’étendue  des  lésions,  s’ën» 
fonce  à  urte  profondeur  variable  dans  le  tissü 
glandulaire  déchiré  dbht  lés  surfaces  saignantes 
présentent  un  aspect  tout  â  fait  irrégulier.  Eh 
rapport  avec  la  violence  du  choc,  la  déchirure 
hépatique  atteint  des  dimensions  très  variables, 
et  on  peut  trouver  tous  les  intermédiaires  allant 
depuis  la  simple  craqUelUre  li’offraht  qü’uhé 
longueur  de  un  à  delix  centimètres  pour  ühë 
profondeur  d’un  millimètre  à  peine  jüsqU’à  la 
déchirure  béante,  de  quinze  céhtimètrës  de  long, 
divisant  presque  le  foie  dans  toute  son  épaisseur. 
Dans  certains  cas  même,  aü  cours  dé  traumatis¬ 
mes  directs  particulièrement  violents  un  seg¬ 
ment  de  la  glande  a  pü  être  complètement  déta¬ 
ché  du  reste  de  l’organe,  ùü  transformé  en  une 
véritable  bouillie.  G’ést  dans  ces  derniers  cas, 
que  l’on  a  signalé  de  véritables  embolies  dé  eel- 
luleshépatiqUêS  entraînées  par  lès  veiries  jusqu’au 
niveau  du  cœur  et  même  dü  trOhc  de  l’artèrë 
pulmonaire. 

Les  Assures  qui  peUvetlt  se  faire  dans  toutes 
les  directions,  mais  qui  lorsqu’elles  succèdent  à 
une  violence  indirecte,  ou  contre-coup,  sont 
toujours  orientées  suivant  un  diamètre  antérieur 
ou  légèrement  oblique,  sont  généralement  situées 
sür  la  face  convexe  et  sur  le  lobe  droit,  plus  lourd, 
plué  étendu,  plus  directement  exposé  aux  chocs  : 
mais  il  n’est  aucune  partie  du  foie  qui  ne  puisse 
être  atteinte,  et  la  face  coficave  est  souvent 
contusionnée,  sùrtuut  dans  les  ruptures  par 
pression  (Terrillon). 

Il  va  de  soi,  que  dans  t-Utites  les  ruptures  du 
foie,  les  canalicüles  biliaîrêS  întra-hépâtiqües 
sont  intéressés  au  même  degré  que  les  vaissëaux 
sanguins,  ce  qui  donne  toujours  lieu  à  un  épan^ 
cbement  de  bile  plus  ou  moins  important  dans  la 
cavité  péritonéale.  Dans  un  certain  nombre  des 
cas,  les  voies  biliaires  extra-hépatiques,  vésicule 
ou  cholédoque,  ont  été  également  intéressées  : 
il  est  à  noter  que  la  quantité  de  bile  épanchée' 
est  alors  beaucoup  plus  considérable,  et  suivant 
la  rapidité  de  l’écoulement  il  se  crée  soit  un 
cholépéritoine  enkysté,  soit  un  épàncheïfi'eAt 
(le  la  grande  cavité. 

EnAn,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  e'ontusions 
Ivépatiquès-  s’accompagnent  dans  bon  nombre  de 
cas  de  lésions  variées  d-u  squelette  c'cystal  ou  des 
atitees  viscères  »b<dofttiii»ux,  qui  peuvéUt  pfé- 
sestei^  des-  désordres  très  étendus.  G’est  ainsi 
que  i’dh  a  pu  cdostater’  dés  ruptures  du  dkt- 


phragme  permettent  dés  héfhiés  partielles  dü 
foie,  dès  brôièméhts  de  l'â  füté,  des  déchirurés 
dte  l’estomàé  et  du  düôdénum,  etc . . . 

Eh  'ce  qui  à  trait  aü  processus  de  réparation 
des  lésions  hépatiquës,  oh  a  ctu  pendant  long¬ 
temps  que  tôüt  Sé  borh'àit;  apt'ès  résorption  dés 
éléments  nécrosés,  à  ühé  répâtàtibh  par  prolifé¬ 
ration  GohjbhCtive  et  héoformatidn  vascUlàirc 
donnant  naissance  à  un  tisSü  de  cicatrice  Süns 
aiteünë  participation  dü  tissu  prbprë  dü  foie.  On 
sait  aetüellëmént;  depuis  les  fëcherches  dé  Cbrriil 
et  Gârhbt,  dé  PbhAbk  et  de  Kàhh,  qu’il  h’ën  est 
rieh  et  que  la  répafàtibh  s’effë'ctüe  sürlbUt  àux 
dépens  des  eeliülès  hépatiques  et  dë  l’épithéliüiti 
des  conduits  biliaires  donüànt  haissàncë  à  dë  véri¬ 
tables  Idbülés  hépatiques  hébformés  dont  léS 
cahâlléulêS  he  tardent  pas  à  së  ràccbrüër  àüx 
cahalieuiés  préexistants. 

*** 

Nous  VëhOils  dë  voir  qüellës  Sbht  les  causés  dés 
contusions  dü  foie  àinsi  qUe  les  lésions  qU’éllés 
peuvent  détërmirier,  abordOris  ihaintëhant  leUr 
symptomatblogiè; 

La  période  de  début  qüi  suit  imUiédiàtément  le 
traumatisme  OAre  Uùë  grande  vàriabilitë.  Daps 
certains  cas,  plutôt  rares  il  est  vrai,  la  vlb'lèricé 
est  si  considérable  qüè  la  mort  sürvîënt  sur  le 
coup  :  bien  qu’elle  rëlèvë  presque  toüjoürs  ilün 
de  la  lésion  hépatique  sèulè  mais  de  rèhsèriiblè 
des  désordres  qüi  râceompaghènt,  ellë  peut 
encore  être  dUè  à  une  syncope'  provoquéè  par 
la  commotion,  ou  à  une  hémorragie  fotidr'oÿanf  ë 
consécutive  à  là  rupture  d’ün  gros  vaisseau. 

Plus  rarement  encore,  il  A’y  à  pas  d’autfe 
symptôme  que  de  la  doUlèur  initiale  ét  toUt  Signe 
de  shoek  manque  primitivement,  bièri  qu’il 
puisse  apparaître  au  bô'üt  de  quelques  Kèüres. 

Ordinairement,  le  sujet  atteint  pfésèhtè'  dès 
symptômes  gravés  dé  dépression,  de  sbock 
plus  ou  moins  marqué  :  il  est  pâle,  arixié'ùx,  les 
traits  tirés,  la  respiration  haletante,  avé'è  tin 
pouls  petit,  rapide,  parfois  prèsqUé  inèoftip^taÊIè, 
les  extrémités  glacées,  lé'  frOrft  côüvéft  d’Utiè 
sueur  froide,  le'  vetitrë  sensible,  doüïôüfètix, 
parfois  ballOUbé  oü  au  eoritraire  à'piati  pat  là 
coiîtractiOh  musculaire'.  Biéri  souvent  dès  rftiti- 
sées  et  même  des  vomissefhèn'ts  ■èîè'nhèht  èecdàef 
le  malade  et  aggraver  ses  sotiffrâncès. 

Lorsque  (5et  état  se  ptiôlôïtgê,  le  bleséé  petit 
tombef  dans  le  cOlJàpsu's  é’t  suCctirtiÈer’  rfàns 
l’adynamie,  il  peut  âU  cotitraire  sè  félé'vêr 
lentement,  voir  ses  différehts  symptôme'à  s’atté¬ 
nuer  progressivement  et  guérir  sans  iriCidétif  s  ; 
entre  ces  detix  extrêmes,  il  y  a  place  jjotir  d’fti- 
nombrables  cas  ifttermédiatres  évoluant  dffîé- 
remmeiït  et  pt-ésentanf  des  eomplieafioiis  vafïànf 
suivant  l’importance  dès  lésîoïis. 

Unè  Ms  que  grâce  aüx-  ifïoyétis  mis  en  oeu^'rc 
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les  premiers  phénomènes  se  seront  dissipés,  et 
que  l’on  se  sera  fait  renseigner  par  l’entourage 
du  blessé  sur  les  circonstances  de  l’accident,  la 
puissance  de  l’agent  vulnérant,  la  direction  de 
la  force  et  la  région  de  la  paroi  où  le  trauma¬ 
tisme  a  porté,  on  pourra  alors  rechercher  les 
signes  de  la  rupture  traumatique  du  foie,  dont 
les  principaux  sont  la  douleur,  la  défense  mus¬ 
culaire  et  l’hémorragie. 

La  douleur,  qui  ne  manque  jamais,  constitue 
un  signe  de  très  grande  valeur  :  elle  est  fixe, 
profonde,  localisée  à  l’hypochondre  droit,  réveil¬ 
lée  et  exaspérée  par  la  pression  au  point  contus  ; 
elle  s’accompagne  souvent  d’irradiation  soit  du 
côté  de  l’épaule  droite,  soit  vers  l’appendice 
xyphoïde.  Boyer  avait  pensé  que  les  irradiations 
scapulaires  étaient  consécutives  aux  lésions 
de  la  lace  convexe,  par  suite  d’irritation  du  nerf 
phrénique  et  du  plexus  cervical,  tandis  que  les 
irradiations  xyphoïdiennes  témoignaient  d’une 
lésion  de  la  face  concave  par  irritation  dü  plexus 
solaire  ;  cette  assertion,  des  plus  réduisantes 
en  théorie,  a  été  malheureusement  démentie 
par  les  faits,  car  de  nombreuses  constatations 
opératoires  sont  venues  démontrer  que  la  direc¬ 
tion  des  irradiations  douloureuses  n’était  pas 
en  rapport  avec  une  localisation  particulière 
des  lésions. 

Cette  douleur  s’accompagne  presque  toujours 
d’une  défense  spéciale  de  la  paroi  abdominale  ; 
cette  défense  musculaire  se  traduit  ordinaire¬ 
ment  par  une  contracture  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  immobilisant  toute  la  moitié  droite  du 
ventre  lors  des  mouvements  respiratoires  ;  dans 
certains  cas,  elle  se  manifeste  par  un  véritable 
ventre  de  bois  pouvant  en  imposer  pour  une 
perforation  du  tractus  intestinal,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  en  est  d’autres,  rares  il  est  vrai, 
où  la  paroi  reste  souple  dans  toute  son  étendue. 

L’hémorragie  est  un  phénomène  toujours 
constant,  mais  d’importance  extrêmement  varia¬ 
ble  et  des  plus  difficiles  à  apprécier,  car  on  ne 
peut  établir  aucune  comparaison  entre  les  quel¬ 
ques  gouttes  de  sang  succédant  à  une  craque¬ 
lure  dü  foie  et  la  grande  hémorragie  qui  suit 
la  rupture  d’un  gros  vaisseau.  Lorsque  le  sang 
coule  librement  dans  la  cavité  péritonéale,  il 
vient  s’accumuler  en  un  point  déclive,  guidé  par 
la  racine  du  mésentère,  dans  la  fosse  iliaque 
droite  ou  dans  le  petit  bassin,  et  donne  alors 
lieu  à  une  aire  de  matité  anormale  progressive¬ 
ment  croissante,  à  moins  qu’elle  ne  soit  bridée 
dans  son  expansion  par  des  adhérences  ancien¬ 
nes  ou  de  nouvelleformation.  Si  la  rupture  vas¬ 
culaire  se  fait  dans  un  espace  limité,  comme 
entre  les  deux  feuillets  de  l’épiploon  gastro- 
hépatique,  pour  gagner  de  ce  point  le  tissu 
cellulaire  rétro-péritonéal,l’hémorragie  sera  néces¬ 
sairement  moins  abondante. 

Mais,  quel  que  soit  son  siège,  il  est  souvent  fort 


difficile  d’apprécier  l’importance  de  l’écoule¬ 
ment  sanguin  :  il  est  évidemment  des  cas  ou  par 
suite  de  son  caractère  suraigu  aucune  hésitation 
n’est  permise,  mais  en  dehors  de  ceux  où  en  rai¬ 
son  de.  sa  faiblesse  il  est  impossible  de  la  recon¬ 
naître,  il  en  est  d’autres,  qui  sont  d’ailleurs  les 
plus  fréquents,  où  l’hémorragie  se  fait  progres- 
sivemeiJt,  et  où  ce  n’est  que  par  une  minutieuse 
attention  d’heure  en  heure  que  l’on  parvient  à  se 
rendre  compte  de  son  étendue.  C’est  dans  ces  cas 
que  le  blessé  se  réchauffe  mal,  qu’il  se  plaint 
d’une  soif  ardente,  que  son  faciès  demeure  pâle, 
que  ses  conjonctives  se  décolorent,  que  le  nez 
et  les  extrémités  se  refroidissent,  ciue  la  respira¬ 
tion  reste  .brève,  accélérée  et,  que  le  "^pouls,  re¬ 
monté  un  instant  par  la  thérapeutique  antérieure 
reprend  un  rythme  de  plus  en  plus  accéléré,  il 
est  petit,  dépressible,  battant  entre  120  et  140. 

Mais  l’hémorragie  peut  ainsi  apparaître  quel¬ 
quefois  tardivement  chez  un  blessé  dont  l’état 
initial  n’avait  pas  inspiré  dé  véiûtables  inquié¬ 
tudes.  Cette  hémorragie  secondaire,  ou  mieux 
retardée,  dont  la  véritable  signification  (héma¬ 
tome  intraglandulaire  se  faisant  jour,  stupeur 
initale  de  la  plaie,  infection)  est  encore  des  plus 
discutées,  survenant  quelques  jours  ou  plusieurs 
semaines  après  l’accident,  peut  être  brutale  et  se 
manifester  alors  par  des  signes  d’anémie  aiguë. 
Plus  souvent  elle  est  lente,  progressive,  aboutis¬ 
sant  à  une  collection  enkystée  de  la  région  sous- 
hépatique  ou  de  la  fosse  iliaque. 

Lorsque  par  suite  de  l’intégrité  de  la  capsule 
de  Glisson,  il  s’y  est  produit  une  rupture  centrale 
donnant  naissance  à  un  hématome  intra-hépa- 
tique,  les  signes  du  shock  du  début  s’amendent 
plus  ou  moins  rapidement,  sans  que  l’on  voit 
apparaître  ni  signe  d’anémie,  ni  signes  périto¬ 
néaux.  C’est  dans  ces  cas,  où  la  douleur  fixe 
prend  une  importance  de  premier  ordre,  que  l’on 
peut  trouver  des  pigments  dans  le  sang,  pendant 
que  se  manifeste  un  léger  ictère  et  que  la  radio¬ 
graphie  montre  parfois  l’existence  d’une  ombre 
intra-hépatique  anormale.  Il  n’est  pas  rare  de 
voir  survenir  dans  les  suites  des  embolies  pulmo¬ 
naires. 

Quant  à  l’ictère,  toujours  tardif,  il  reste  très 
iiiconstant,  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  en  même 
temps  rupture  des  voies  biliaires  ;  il  en  est  de 
même  pour  la  glycosurie,  signalée  déjà  autre¬ 
fois  par  Claude  Bernard  comme  conséquence  des 
contusions  hépatiques  et  qui  n’est  jamais  que 
passagère. 

L’état  général  du  blessé,  sorti  de  l’état  de 
shock  et  ne  présentant  pas  d’hémorragie  abon¬ 
dante,  n’offre  le  plus  souvent  rien  de  particulier  : 
la  température  est  presque  toujours  au-dessous 
de  la  normale  pendant  que  le  pouls  n’est  pas 
agité.  L’on  note  assez  fréquemment  quelques 
troubles  digestifs  plus  ou  moins  marqués,  nau¬ 
sées,  vomissements,  constipation,  un  léger 
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hoquet  et  de  la  gêne  respiratoire,  le  blessé 
essayant  d’immobiliser  son  diaphragme  dont 
les  contractions  sont  toujours  douloureuses. 


L’évolution  des  contusions  hépatiques  dépend 
évidemment  de  leur  gravité  ;  si  de  grosses  lésions 
sont  rapidement  mortelles,  beaucoup  de  formes 
sévères  guérissent  après  une  intervention  bien 
conduite,  tandis  que  les  lésions  de  peu  d’im¬ 
portance,  Assures  superûcielles,  ecchymoses  sous- 
capsulaires,  légères  ruptures  interstitielles  évo¬ 
luent  rapidement  sans  incidents,  passant  d’ail¬ 
leurs  la  plupart  du  temps  inaperçues. 

Dès  que  l’hémorragie  est  arrêtée,  commence  la 
réparation  des  lésions  facilitée  par  l’extrême  vas= 
cularisation  du  foie,  mais  il  est  bien  évident  que 
la  guérison  sera  d’autant  plus  longue  à  se  par¬ 
faire  que  les  désordres  auront  été  plus  profonds, 
et  dans  les  cas  graves  on  peut  voir  survenir  des 
accidents  sérieux  dus  à  l’apparition  de  compli¬ 
cations  infectieuses. 

Celles-ci  proviennent  de  deux  modes  d’inocu¬ 
lation  différents  suivant  que  les  voies  biliaires 
tant  extra  qu’intrahépatiques  sont  saines  ou 
au  contraire  sont  infectées.  Dans  le  premier  cas, 
la  bile  provenant  des  canalicules  biliaires  ouverts 
par  le  traumatisme,  étant  aseptique,  ne  saurait 
infecter  le  foyer  traumatique,  qui  ne  saurait 
alors  être  inoculé  que  par  voie  sanguine  ;  c’est  là 
une  éventualité  très  rare,  on  pourrait  mênie  dire 
exceptionnelle. 

L’infection  vient  presque  toujours  des  voies 
biliaires  elles-mêmes,  qui,  communiquant  avec 
l’intestin,  milieu  où  pullulent  tant  de  microbes, 
en  particulier  le  colibacille,  sont  si  souvent 
I  contaminées.  L’inoculation  faite,  les  phéno¬ 
mènes  peuvent  alors  évoluer  de  diverses  maniè¬ 
res,  sous  forme  d’hémorragies  secondaires,  de 
suppurations  localisées  intra  ou  extra-hépati- 
'  ques,  abcès  du  foie,  cholépéritoine  infecté,  péri- 

!  tonite  diffuse. 

Il  va  sans  dire  que  ces  complications  infec¬ 
tieuses  sont  en  général  graves  et  la  Aèvre  qui 
apparaît  après  une  contusion  du  foie  est  presque 
toujours  un  signe  de  mauvais  augure,  car  en 
dehors  d’abcès  bien  localisés  guérissant  facile- 
inent  après  un  débridement,  la  plupart  de  ces 
suppurations  périhépatiques  et  péritonéales  ne 
se  terminent  que  par  la  mort. 

Enün  il  convient  encore  de  signaler  à  titre  de 
l  séquelles  des  Astules  biliaires  persistantes,  des 
I  rétrécissements  dos  voies  biliaires,  gu  encore  des 
accidents  lithiasiques  :  on  a  également  signalé 
des  troubles  du  tractus  pyloro-duodénal  dus  à 
des  adhérences,  reliquat  du  foyer  de  contusion. 


Le  pronostic  des  contusions  du  foie  dépend 


uniquement  de  l’importuncç  des  lésions,  Pénin 
dans  le  cas  d’attritions  peu  étendues  et  de  desti’Uç,- 
tions  peu  profondes,  U  s’assombrit  considérable- 
m.ent  lorsque  les  désordres  deviennent  pins  ipiPOr^ 
tants  et  en  dehors  des  eus  où  unç  hémorragie 
mortelle  emporte  immédiatement  le  blessé,  ji 
faut  bien  reconnaître  que  pendant  longtemps 
on  pourra  redouter  de  voir  survenir  çes  compli¬ 
cations  infectieuses  qui  trop  souvent  entraînent 
une  évolution  fatale, 


Il  est  assurément  des  cas  de  lésions  trauma¬ 
tiques  du  foie,  analogues  ù  celui  que  je  vous  ai 
rapporté,  qui  du  fait  de  la  complète  destruction 
d’une  notable  partie  de  la  glande  sont  au-dessus 
de  tout  ce  que  nous  pourrions  tenter  :  nous  sonv 
mes  réduits  à  demeurer  impuissants  devant  des 
lésions  aussi  étendues  ;  mais  il  n’en  est  pas  heu¬ 
reusement  toujours  ainsi,  et  lorsque  daùs  un  cas 
de  contusion  abdominale,  par  suite  de  la  îoea- 
lisation  du  traumatisme  à  la  région  hépatique 
et  du  siège  de  la  douleur,  il  est  permis  de  penser 
à  une  déchirure  du  foie,  que  convient-il  de  faire  ? 

Dans  les  cas  bénins,  lorsque  la  dépression  du 
blessé  est  légère,  lorsque  le  pouls  est  bon,  lu 
douleur  pas  trop  vive,  lorsque  l’état  général  est 
relativement  satisfaisant,  et  que  malgré  tout  la 
nature  de  l’accident  permet  de  croire  à  des  lésions 
du  foie,  mais  relativement  légères,  VOUS  ferez bieii 
de  ne  pas  chercher  à  intervenir  et  vous  vous 
contenterez  d’nne  surveillance  attentive,  tout  en 
imposant  un  traitement  rigoureux,  Vous  mettrez 
donc  le  blessé  au  repos  le  plus  complet  en  lUÎ 
interdisant  tout  mouvement  de  peur  d’hémor- 
ragie,  et  VOUS  instituerez  au  moins  pendant 
quarante-huit  heures  une  diète  absolue  afin 
d’éviter  tout  mouvement  intestinal  et  toute 
congestion  secondaire  du  foie  :  la  morphine  en 
Injections  sous-cutanées  et  la  glace  à  demeure 
sur  la  région  hépatique  ne  devront  pas  être 
négligées.  Si  votre  blessé  continue  à  s’améliorer, 
vous  pourrez  alors  reprendre  prudemment  l’ali¬ 
mentation  ;  dans  le  cas  contraire,  vous  devez 
intervenir  sans  perte  de  temps.  Dans  les  cas 
favorables,  la  guérison  doit  survenir  dans  un 
délai  variant  de  quelques  jours  à  quelques 
semaines,  en  tout  cas  votre  sujet  ne  doit  pas  se 
lever  et  reprendre  ses  occupations  avant  que 
tout  phénomène  de  sensibilité  abdominale  ait 
complètement  disparu. 

Dans  les  cas  graves  au  contraire,  en  présence 
de  signes  d'hémorragie  interne,  il  faudra  inter¬ 
venir  sans  tarder.  La  difficulté  principale  rési¬ 
dant  dans  l’abord  malaisé  de  la  région  blessée, 
il  conviendra  d’utiliser  une  voie  d’accès  suffi¬ 
samment  large  pour  pouvoir  faire  face  à  toutes 
les  éventualités. 

L’incision  parallèle  au  rebord  costal  donne  un 
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four  excellent  sur  le  bord  antérieur  du  foie,  sa 
l'uce  inférieure  et  la  région  du  bile  ainsi  que  le 
versant  antérieur  de  la  face  convexe,  mais  elle 
est  insuffisante  pour  en  abor.der  la  partie  la  plus 
reculée,  même  en  pratiquant  la  résection  du 
rebord  cartilagineux.  Mieux  vaudra  donc  com¬ 
mencer  par  une  incision  verticale  sous-omÈili- 
cale  médiane  ou  le  long  du  bord  externe  du 
droit  :  vous  pourrer  alors  aisément  une  fois  les 
lésions  reconnues  soit  brancher  une  incision 
oblique  sous-costale  soit  encore  la  prolonger  par 
thoraco-phréno-laparotomie,  qui  seule  permet 
l’abord  relativement  aisé  du  bord  postérieur 
du  foie. 

L’incision  convenable  une  fois  pratiquée,  la 
découverte  des  lésions  se  fera  par  l’examen 
direct  de  la  glande  après  avoir  rapidement 
épongé  le  sang  qui  en  masque  la  surface  :  une 
main  glissée  sur  la  face  convexe  vous  permettra 
aisément  d’apprécier  siir  la  surface  lisse  hépati¬ 
que  l’irrégularité  que  dessine  la  déchirure.  La 
lésion  reconnue,  il  vous  sera  indispensable  de 
la  bien  exposer  soit  par  abaissement  en  masse  de 
la  glande,  aidé  par  la  section  entre  deux  pinces 
du  ligament  suspenseur,  soit  par  relèvement  du 
foie  rejeté  sous  la  coupole  diaphragmatique. 

Alors,  suivant  les  cas  vous  pourrez  pratiquer 
une  suture,  une  résection  ou  un  tamponnement. 
La  suture  devra  être  faite  à  points  séparés,  en 
vous  servant  de  gros  catgut  qui  ne  déchire  pas 
le  tissu  si  friable  du  foie  etvous  nouerez  vos  fils 
sans  les  serrer,  car  une  striction  trop  forte  sec¬ 
tionnerait  à  coup  sûr  le  parenchyme  hépatique. 
Le  résultat  morphologique  sera  parfait  si  la 
surface  de  section  était  régulière,  il  sera  moins 
satisfaisant  s’il  s’agissait  de  lésions  plus  ou 
moins  anfractueuses,  mais  l’essentiel  est  d’assurer 
l’hémostase  par  l’affrontement  des  surfaces,  ce 
qui  suffit  lorsque  l’hémorragie  se  fait  en  nappe; 


si  vous  aperceviez  au  fond  de  la  plaie  une 
artériole  saignant  en  jet,  il  faudrait  vous  efforcer 
d’en  pràtiquer  la  ligature  isolée. 

Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  vous 
pourrez  être  amenés  à  pratiquer  une  résection, 
dans  le  cas  par  exemple  d’un  écrasement  limité 
du  bord  antérieur,  ou  de  l’extrémité  d  un  des 
lobes  vous  feriez  alors  suivre  votre  exérèse 
d’une  suture  également  à  points  séparés. 

Si  toute  sorte  de  réunion  est  impossible,  le 
tamponnement  restera  le  seul  procédé  applicable 
et  il  en  sera  ainsi  dans  les  délabrements  considé¬ 
rables,  au  niveau  desquels  un  segment  de  la 
glande  est  déchiqueté,  ou  en  bouillie  ;  c’est  au 
moyen  de  mèches  tassées  au  niveau  de  la  face 
supérieure  ou  de  la  face  inférieure  de  la 
glande,  suivant  les  cas,  que  l’hémostase  pourra 
être  réalisée. 

Lorsque  les  voies  biliaires  sont  intéressées, 
votre  conduite  variera  suivant  la  nature  des 
lésions  ;  une  atteinte  de  la  vésicule  ou  du  cysti- 
c£ue  vous  amèneront  à  pratiquer  une  cholécys¬ 
tectomie  typique,  dans  le  cas  de  lésion  cholédo- 
cienne  mieux  vaudra  drainer  la  hile  au  dehors  que 
de  vous  livrer  à  des  opérations  plus  complexes. 
D’ailleurs  n’oubliez  pas  que  vous  êtes  en  pleine 
chirurgie  d’urgence,  et  cpie  vous  ne  devez  être 
guidés  que  par  la  nécessité  d’arracher  votre 
blessé  au  danger  immédiat. 

S’il  survient  ultérieurement  des  complications, 
laplupart  d’entre  elles,  hémorragie  secondaire, 
abcès  du  foie,  abcès  sous-phrénique,  nécessiteront, 
elles  aussi,  des  interventions  d’urgence  suivies 
selon  les  cas  de  drainage  ou  de  tamponnement  : 
je  n’insiste  pas  sur  des  complications  plus  tar¬ 
dives,  sténose  biliaire  ou  pylorique  et  fistule 
biliaire  qui  vous  poseraient  d’autres  problèmes 
chirurgicaux. 


L’ÉVOLUTION  DE  L’ART  DENTAIRE 
Mise  au  point 


Mon  article  sur  «  L’évolution  de  l’art  den¬ 
taire  »,  a  provoqué  une  riposte  du  Docteur 
Julien  Tellier,  ancien  chargé  de  cours  de  sto- 
inatologie  à  la  Faculté  de  Lyon. 

Mon  distingué  correspondant  conteste  aux 
Américains  la  découverte  des  répercussions 
qu’aurait  l’infection  bucco-dentaire  sur  l’état 
général,  et  la  description  des  états  infectieux 
reconnaissant  cette  origine.  Il  rappelle  que 
Galippe,  entre  1885  et  1890,  y  fît  souvent  allu¬ 
sion  er  que  lui-même  a  publié,  depuis  1898,  un  cer¬ 


tain  nombre  de  mémoires  sur  cette  question.  En 
somme  l’infection  focale  de  Billings  et  Rosenow 
ne  serait  qu’une  modalité  du  phénomène  général 
décrit  par  les  deux  auteurs  français. 

Une  fois  de  plus  il  aura  fallu  qu’une  découverte 
née  en  France  traversât  les  frontières  et  nous 
revînt  travestie  d’une  livrée  étrangère  poür 
attirer  l’attention.  Sans  doute  a-t-il  manqué  à 
nos  deux  compatriotes  les  hauts-parleurs  de  la 
publicité  américaine. 

G.  Lavalée 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 
Morsures  de  rats  —  Morsures  de  serpents 

Les  morsures  de  rats  et  le  «  Sodoku  » 


Un  état  fébrile  prolongé,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  d’autres  pyrexies  (rhumatisme,  paludis¬ 
me,  dothiénenterie,  brucellose,  etc.),  si  l'on  ne 
méconnaît  pas  la  valeur  de  l’antécédent,  que 
constitue  la  morsure  du  rat. 

Cependant  le  rat,  s’il  peut  inoculer  à  l’homme 
par  sa  morsure  le  spirochète  spécifique  du  sodoku, 
est  également  suceptible  d’introduire  dans  l’orga¬ 
nisme  mordu  des  germes  pathogènes  vulgaires, 
capables  de  donner  naissance  à  des  infections 
locales  ou  générales,  qui  n’ont  rien  à  voir  avec 
le  sodoku  ;  et  cette  maladie  il  faut  bien  savoir 
la  reconnaître,  même  dans  les  cas  anormaux. 

Voici  un  cas  de  sodoku,  qui  est  intéressant 
en  raison  de  ce  qu’il  a  été  un  peu  atypique,  par 
la  brièveté  de  sa  période  d’incubation,  et  par 
l’absence  complète  de  signes  locaux  au  niveau  du 
membre  siège  de  la  morsure  du  rat. 

Le  Docteur  Louis  Ramond  (1)  nous  en  lait  le 
récit,  d’autant  plus  instructif  que  cet  accident 
initial  était  passé  inaperçu,  en  ce  sens  que  le  pa¬ 
tient  n’y  avait  attaché  aucune  importance,  ne 
pensant  même  plus  à  le  signaler  à  son  médecin 
traitant. 

Le  12  décembre  dernier,  un  homme  de  60  ans, 
frotteur  de  parquets,  habituellement  bien  por¬ 
tant,  rentre  chez  lui,  à  la  fin  de  l’après-midi,  en 
proie  à  un  très  grand  malaise  ;  frisson  intense, 
vomissement  alimentaire,  39°.  Convaincu  qu’il 
s’agissait  d’une  simple  grippe, il  se  couche,  se  met 
à  la  diète,  se  repose.  Quatre  jours  plus  tard,  la 
la  fièvre  a  disparu,  et  quoique  incomplètement 
rétabli,  le  sujet  reprend  son  travail  le  16  décem¬ 
bre. 

Mais,  deux  jours  plus  tard,  le  18  décembre,  il 
doit  de  nouveau  s’aliter  :  39°5  ;  céphalée  ;  cour¬ 
batures  généralisées  ;  douleurs  musculaires  dans 
les  deux  membres  supérieurset  le  thorax  ;  arthral- 
gie  vive  dans  le  coude  droit  avec  troubles  fonc¬ 
tionnels,  tuméfaction,  rougeur  et  chaleur.  Un 
confrère  appelé  fait  très  logiquement  le  diagnos¬ 
tic  de  rhumatisme,  de  maladie  de  Bouillaud,  et 
non  de  pseudo-rhumatisme  infectieux,  —  parce 
qu’il  ne  trouve  pas  d’étiologie  infectieuse  nette  à 
la  base  de  ces  accidents  articulaires,  et  aussi  parce 
qu’il  lui  semble  percevoir  une  minime  atteinte  de 
l’endocarde,  sousf  orme  d’un  très  léger  assour¬ 
dissement  du  premier  bruit  du  cœur  à  la  pointe. 


Un  traitement  salicylé,  accompagné  d’ envelop¬ 
pement  et  d’onction  du  coude  droit  avec  un 
baume  au  salicylate  de  méthyle,  produit  un 
amendement  des  phénomènes  aigus,  ainsi  qu’un 
abaissement  à  38°  de  la  température.  Hémo¬ 
culture  en  bile  et  en  bouillon,  complètement 
stérile.  Apgrexie  totale  du  6  au  12  fanvier.  Le 
malade  cependant  reste  très  fatigué,  perclus  de 
douleurs  thoraciques  vagues  avec  angoisse, 
incapable  d’étendre  complètement  son  avant- 
bras  droit,  et  de  fermer  les  poings  sans  éprouver 
des  douleurs  dans  les  doigts. 

Le  13  fanvier  la  fièvre  se  rallume  :  38°  et  39°5  ; 
prostration  marquée  ;  langue  sale  et  sèche  ; 
aucune  localisation  infectieuse  viscérale  ne  vient 
justifier  pareille  atteinte  profonde  de  l’état  géné¬ 
ral. 

Le  Docteur  Ramond,  appelé  en  consultation 
le  22  janvier,  trouve  le  malade  prostré,  anéanti, 
presque  incapable  - de  répondre  à  son  interro¬ 
gatoire.  Le  coude  droit  est  redevenu  normal, 
pouvant  être  mobilisé,  activement  et  passive¬ 
ment,  sans  douleurs,  mais  il  n’arrive  toutefois 
pas  à  l’extension  complète.  Aucune  autre 
manifestation  articulaire.  Cependant,  sur  tout 
le  corps,  la  face  exceptée  :  une  desquamation 
extrêmement  accentuée  ;  aux  mains  et  aux 
pieds,  c’est  par  grands  lambeaux  que  la  peau 
s’écaille  ;  desquamation  également  aux  avant- 
bras,  aux  bras  ét  aux  cuisses.  Que  signifie  cette 
desquamation  ?  Elle  serait  la  suite  d’une  érup¬ 
tion  généralisée,  survenue  dans  la  nuit  du  19  au 
20  décembte,  c’est-à-dire  trente-six  ou  quarante- 
huit  heures  après  le  début  de  l’arthrite  du  coude 
droit,  et  huit  jours  après  le  début  des  accidents 
infectieux  généraux.  Cette  éruption  scarlatini¬ 
forme  aurait  duré  trois  ou  quatre  jours  ;  elle 
venait  plaider  fortement  en  faveur  d’un  pseudo¬ 
rhumatisme  infectieux. 

N’ aUr ait-on  pas  observé  antérieurement  au  12 
décembre,  une  angine,  un  furoncle,  un  anthrax,  ou 
eneore  un  accident  qui  aurait  déterminé  une 
plaie,  susceptible  d’avoir  servi  de  porte  d’entrée 
aux  germes  pathogènes,  actuellement  en  cause  ? 

Effectivement,  le  8  décembre,  quatre  fours  avant 
l’apparition  des  premiers  symptômes  de  la 
maladie  actuelle,  le  malade  a  été  mordu  par  un 
rat  d’égout  à  l’auriculaire  de  la  main  gauche.  Ses 
plaies  ont  été  aussitôt  désinfectées  avec  del’éau 
javellisée,  après  avoir  pris  soin,  au  préalable,  de 
les  faire  abondamment  saigner.  Du  reste,  ce» 


(1)  La  Presse  médicale,  7  mars  1936. 
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morsures  ont  très  rapidement  guéri  sans  aucune 
complication  locale,  et  c’est  pourquoi  on  n’avait 
pas  jugé  bon  d’en  parler.  Al’heure  actuelle,  d’ail¬ 
leurs,  il  est  impossible  d’en  trouver  la  moindre 
trace.  Cependant,  c’est  dix  jours  plus  tard  que 
le  malade  avait  commencé  à  souffrir  du  coude 
droii  ;  en  même  temps,  il  s’était  plaint  de  la 
paume  de  sa  main  gauche  :  toute  la  région  pal¬ 
maire  était  le  siège  d’une  légère  tuméfaction, 
rouge  et  douloureuse  à  la  pression. 

L’inspection  du  22  janvier  dénote  une  langue 
sèche,  sale,  saburrale  ;  le  ventre  est  souple,  non 
douloureux.  Rien  d’anormal  à  l’examen  des 
autres  organes  ou  systèmes;  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine. 

En  considération  de  ces  anamnestiques,  le  dia¬ 
gnostic  s’impose  d’une  maladie  infectieuse  spé¬ 
ciale,  d’une  spirochétose  consécutive  à  la  mor¬ 
sure  du  rat,  du  sodoku. 

Cependant,  la  seule  notion  de  morsure  du  rat 
n’àurait  pas  suffi  pour  affirmer  ce  diagnostic, 
puisque  d’autres  infections  peuvent  reconnaître 
la  même  origine. 

Certes,  la  morsure  du  rat  était  nécessaire,  et 
de  haute  valeur  diagnostique.  Mais  encore,  le 
tableau  clinique,  très  différent  de  celui,  que 
l’on  observe  dans  toutes  les  maladies  infectieu¬ 
ses  habituelles,  et  rappelait  bien  les  caractères 
du  sodoku. 

'L’incubation,  il  est  vrai,  avait  été  plus  courte 
(quatre  jours)  que  dans  les  cas  habituels  (quinze 
jours);  cependant  le  fait  n’est  pas  exceptionnel. 

Suivant  la  règle,  cette  période  d’incubation 
avait  été  absolument  silencieuse,  et  les  plaies 
d’inocubation  étaient,  sinon  cicatrisées,  du  moins 
en  très  bonne  voie  de  guérison,  lorsque  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  maladie  ont  éclaté. 

Classiquement,  Vinvasion  du  sodoku  est  brus¬ 
que.  Elle  est  constituée  par  des  frissons,  des  vomis¬ 
sements,  de  la  céphalée,  une  très  grande  fatigue 
générale,  des  douleurs  musculaires  et  articulai¬ 
res,  une  brusque  élévalion  thermique  à  39“  ou 
40“.  Ainsi,  en  a-t-il  été  pour  le  sujet  en  question. 

A  côté  de  ces  signes  généraux,  Véruption  cuta¬ 
née  est  encore  un  élément  caractéristique  du  syn¬ 
drome  morbide.  D’ordinaire,  elle  apparaît  en 
même  temps  que  la  fièvre  ;  ici  l’exanthème  n’est 
survenu  que  huit  jours  après  la  fièvre.  Mais  il  a 
présenté  typiquement  l’aspect  et  la  marche  de 
l’éruption  du  sodoku,  qui  est  généralisée  et 
composée  par  des  éléments  érythémateux,  pres¬ 
que  papuleux,  du  volume  d’une  grosse  lentille  au 
maximum,  ;  ceux-ci  d’abord  bien  isolés,  de¬ 
viennent  rapidement  plus  ou  moins  confluents 
pour  former  de  larges  placards  à  contours  poly¬ 
cycliques  sur  le  thorax,  l’abdomen,  les  mem¬ 


bres,  .et  plus  rarement  la  face.  Parfois  un  exan¬ 
thème  bucco-pharyngé  accompagne  l’exanthème 
cutané. 

Ce  qui  a  fait  défaut  dans  le  cas  présent,  c'est 
l’intensité  des  phénomènes  locaux  au  niveau  de 
la  morsure  ;  l’auriculaire  gauche  ne  s’est  à  aucun 
moment  œdématié,  boudiné  ;  il  n’est  pas  devenu 
violacé,  sensible.  Aucune  réaction  lymphangiti- 
que,  ni  ganglionnaire,  comme  c’est  la  règle  habi¬ 
tuelle. 

D’autres  caractères  atypiques  consistent  ici 
dans  l’absence  de  réactions  viscérales  de  l’infcc- 
tion  :  pas  de  splénomégalies,  pas  d’ictère,  pas  de 
signes  pulmonaires,  pas  d’albuminurie,  etc... 

Par  contre,  caractéristique  à  été  l’évolution  par 
poussées  successives  de  la  maladie.  D’ordinaire 
ces  poussées  sont  de  huit  à  quinze  jours,  espacées 
de  trois  ou  quatre  jours.  Chaque  poussée  nou¬ 
velle  est  marciuée  par  la  reprise  de  la  fièvi-e,  la 
réapparition  de  l’exanthème  et  de  tous  les  signes 
locaux  au  niveau  de  la  plaie  et  des  territoires 
lymphatiques,  qui  en  dépendent. 

Des  erreurs  de  diagnostic  restent  toujours  possi¬ 
bles,  si  l’on  méconnaît  la  valeur  de  l’antécédent, 
constitué  parla  morsure  de  rat  :  rhumatisme  ou 
pseudo-rhumatisme  infectieux  à  cause  des  dou¬ 
leurs  ;  tuberculose,  endocardite  d'Osler,  palu¬ 
disme,  fièvre  typhoïde,  fièvre  de  Malte,  à  cause  des 
signes  généraux  ;  érythème  noueux,  à  cause  de 
l’association  des  douleurs  rhumatoïdes  et  de 
l’exanthème  ;  syphilis,  rougeole,  etc... 

Aucun  moyen  de  laboratoire  pratique  ne  per¬ 
met  encore  actuellement  de  confirmer  d’une  ma¬ 
nière  certaine  le  diagnostic  :  ni  la  recherche  des 
spirochètes  du  sodoku  dans  les  papules  éruptives, 
le  sang,  les  ganglions  ;  ni  l’inoculation  du  sang 
aux  animaux. 

Quant  au  pronostic,  assez  sérieux  au  Japon 
(10  p.  100  de  mortalité),  il  se  révèle  plus  favora¬ 
ble  en  Europe,  où  les  décès  sont  rares.  La  gué¬ 
rison  se  produit  en  six  semaines,  deux  ou  trois 
mois.  Des  rechutes  ont  pu  parfois  se  prolonger 
durant  plus  d’un  an,  et  déterminer  de  l’asthénie 
profonde,  de  la  cachexie. 

Toutefois,  l’évolution  est  très  favorablement 
impressionnée  par  le  traitement  arsenical  (novar- 
sénobenzol,  ac»tylarsan,  stovarsol).  Chez  le  ma¬ 
lade  observé,  dès  la  première  injection  de  novar, 
la  température  a  baissé  progressivement  ;  après 
la  troisième  injection  l’apyrexie  est  devenue 
complète,  et  la  convalescence  a  commencé. 

En  principe,  les  injections  intraveineuses  de 
novarsénobenzol  se  font  à  la  dose  de  0  gr.  15  le 
premier  jour,  0  gr.  30  le  troisième  jour,  0  gr.  45 
le  sixième  jour,  0  gr.  60  le  dixième  jour,  et  deux 
fois  encore  à  cette  dose  à  cinq  jours  d’intervalle, 
afin  d’assurer  la  guérison  définitive. 
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Les  morsures  de  serpents  :  leur  traitement  (l) 


Voici  ce  qu’il  est  classique  de  faire  : 

Aussitôt  après  la  morsure, 

a)  Retarder  l’absorption  du  venin  par  une  liga- 
tttre,  serrée  modérément  à  la  racine  du  membre 
blessé  ;  la  suspendre  toutefois  pendant  quelques 
minutes  tous  les  trois  quarts  d’heure  pour  éviter 
la  gangrène  ; 

b)  Faire  saigner  la  plaie  par  succion  (à  l’aide 
d’une  boucbe  saine)  en  ayant  soin  de  faire  cra¬ 
cher  souvent  le  sang  ainsi  aspiré.  On  rem¬ 
placera  avantageusement  la  succion  buccale  par 
une  ventouse  sèche. 

c)  Débrider  la  plaie,  si  nécessaire. 

d)  Injecter  dans  la  plaie,  un  quart  ou  un  demi- 
centimètre  cube  de  l’une  des  solutions  suivantes  : 


Permanganate  de  potasse...  1  gramme 

Eau  distillée .  100  grammes 

QU  bien  : 

Chlorure  de  chaux  du  commerce 

fraîchement  dissous,  .  . .  1  gramme 

Eau  distillée .  60  grammes 


e)  Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  injec¬ 
ter  dans  les  trois  heures  qui  suivent  la  morsure, 
du  sérum  antivenimeux  de  l’Institut  Pasteur.  Ce 
sérum  de  Calmette,  à  la  dose  de  10  c.  c.  chez  le 
jeune  enfant  et  de  20  c.c.  chez  l’adulte,  est  extrê¬ 
mement  actif. 

Dans  les  cas  particulièrement  graves,  on  pourra 
avoir  recours  à  la  voie  intraveineuse  pour  l’intro¬ 
duction  du  sérum. 

f)  Chaque  fois  qu’il  sera  nécessaire,  on  aura 
recours,  pour  soutenir  le  cœur  défaillant,  aux  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’huile  camphrée  éthérée, 
de  caféine  ou  encore  de  spartéine. 

Cette  thérapeutique  destinée  à  l’homme  est 
également  applicable  aux  chiens  de  chasse  si  sou¬ 
vent  victimes,  eux  aussi,  des  vipères. 


Nous  allons  exposer  maintenant,  des  métho¬ 
des  simples,  et  toujours  faciles  à  appliquer.  Leur 
efficacité  demande  cependant  encore  quelque 
confirmation  dans  l’avenir. 

C’est  tout  d’abord,  d’après  le  Docteur  Thal- 
nEiMER(2),  l’application  de  sangsues  aux  œdè¬ 
mes  résultant  de  morsures  de  vipères,  par  analogie 


(1)  Journal  de  médecine  de  Lille,  février  B,  1936. 

(2)  Concours  Médical,  13  janvier  193.6. 


à  leur  emploi  dans  les  phlébites  et  dans  les  œdè  » 
mes  infectieux. 

Voici  résumée  l’observation  prlnceps  de  cet 
auteur. 

Une  fillette  de  onze  ans  était  piquée  par  une 
vipère  au  niveau  de  la  partie  dorsale  du  pied 
droit.  La  plaie  fut  immédiatement  traitée  :  inci¬ 
sion  locale  suivie  de  succion  ,•  une  heure  après, 
injection  de  sérum  antivenimeux.  Le  traitement 
classique  avait  donc  été  institué  dans  les  délais 
voulus. 

Le  lendemain,  l’état  général  s’aggrave,  le 
membre  s’œdématie  et  se  cyanose.  Les  parents, 
affolés  ramènent  leur  enfant  à  Paris,  à  rhôpital. 
L’état  généràl  est  de  plus  en  plus  grave.  L’enfant 
est  pâle,  son  pouls  est  filant,  sa  respiration  super¬ 
ficielle  ;  toutefois,  il  n’y  a  pas  d’élévation  dè 
température. 

On  débride  la  plaie,  on  injecte  encore  du  sérum 
antivenimeux  ;  on  met  le  membre  dans  une‘ 
gouttière.  Malgré  tout  cela,  la  cyanose  et 
l’œdème  progressent  et  remontent  jusqu’à  l’abdo¬ 
men. 

'  C’est  alors  qu'on  fait  appliquer  des  sangsues: 
à  la  racine  de  la  cuisse.  Dès  Y  après-midi,  là 
cyanose  s’atténue,  l’œdème  diminue  au  niveau 
du  membre,  mais  reste  sans  changement  aü 
niveau  de  l’abdomen.  Devant  ce  résultat,  on 
place  alors  des  sangsues  sur  l’abdomen.  Les . 
symptômes  rétrocèdent.  Par  la  suite,  l’enfant 
guérit  sans  autre  traitement. 

D’autre  part,  d’après  M.  Etienne  Sergent,  il 
serait  utile  et  efficace  de  pratiquer  des  infections 
sous-cutanées  d’eau  physiologique  contre  l’enve¬ 
nimement  par  morsure  de  vipère  ou  piqûre  de 
scorpion.  L’expérimentation  en  a  démontré  la 
valeur  chez  la  souris  blanche,  après  plusieurs  do¬ 
ses  mortelles  de  venin  de  vipère  :  16  %  de  sur¬ 
vies,  tandis  que  ce  pourcentage  n’est  que  de  39  % 
avec  le  sérum  spécifique. 

11  serait  intéressant  de  rechercher,  dans  les  cas: 
où  l’on  serait,  dépourvu  de  sérum  antiveni¬ 
meux,  si  des  injections  sous-cutanées  massives 
d’eau  physiologique  ne  pourraient  pas  être  em¬ 
ployées  utilement  pour  traiter  l’envenimement 
chez  l’homme  et  chez  les  animaux  domestiques, 

Il  y  aurait  intérêt  à  injecter  la  plus  grande  quan-' 
tité  possible  d’eau. 

G.  Fischer. 
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LE  ROLE  DU  FOIE  DANS 

L’obésiténoît  rte  rette  circonstance  que  le  sujet 
fait  de  la  «nutrition  retardante  «.  Il  est  généra¬ 
lement  gros  buveur  et  surtout  grand  mangeur, 
de  viande  en  particulier.  Volontiers,  il  estime 
avoir  besoin  d'une  abondante  alimentation  car¬ 
née  pour  parer  aux  besoins  de  son  travail  intel¬ 
lectuel.  Or,  si  les  hydrocarbones  et  les  graisses 
sont  des  aliments  de  force  vive,  de  combu.stion, 
s'ils  sont  ce  que  l'essence  est  à  l'automobile, 
les  aliments  azotés,  spécialement  d'origine  ani¬ 
male,  sont  de  plastique,  et  d'entretien  ;  ils  doi¬ 
vent  ne  servir  qu'à  réparer  l'usure  des  tissus  ; 
ils  représentent,  si  l'on  veut,  l'huile  de  graissage 
é.t  les  pneumatiques  de  l'automobile  (J.  Sédillot). 
Or,  de  ces  aliments  plastiques  il  faut  une  certaine 
quantité  chaque  jour  ;  il  en  faut  même  un  léger 
excès  au  delà  de  la  quantité  fixée  par  lescalculs 
des  physiologistes. 

Mais,  que  va-t-il  advenir  si  cette  quantité 
d'azotés  est  nettement,  chaque  jour,  dépas¬ 
sée  ?  Le  sujet  fera  de  la  graisse  en  excédent  dans 
tous  ses  tissus,  et  cela  parce  que  ces  fautes 
d'hygiène  alimentaire  auront  amené  son  /oie, 
primitivement  normal,  à  un  certain  état  de  sur¬ 
menage,  puis  d’insuffisance  fonctionnelle.  Chez 
l'obèse,  en  effet,  on  trouve  le  foie  toujours 
congestionné  :  c'est  «  l'hépatisme  »  de  Frantz 
Glénard. 

De  petits  signes  urinaires  traduiront  bientôt 
la  déficience  hépatique  :  abaissement  du  rap¬ 
port  azoturique,  élévation  du  coefficient  d'im¬ 
perfection  uréogénique  de  Maillard,  présence 
d'urobiline,  richesse  en  urée  (35  à  40  gram¬ 
mes),  en  chlorures  (12  à  15  grammes).  Dans  les 
urines,  les  corps  xantho-uriques  seront  égale¬ 
ment  en  excès,  soit  sous  la  forme  dissoute  (plus 
de  1  gramme  par  vingt-quatre  heures),  soit  sous 
la  forme  précipitée  (sable,  gravelle,  lithiase). 
D'autre  part,  on  notera  une  azotémie  supérieure 
à  la  normale  ;  l'uricémie  et  la  cholestérinéinie 
seront  nettement  exagérées,  parfois  au  double  et 
au  triple  de  la  normale. 

Déductions  pratiques 

L'obèse  par  insuffisance  hépatique  est  le  plus 
souvent  un  polyphage  et  un  sédentaire  (Marcel 
Labbé).  Régime  et  exercice  physique  sont  recom¬ 
mandés  pour  ces  candidats  à  l’obésité. 

«  Deux  à  trois  semaines  de  régime  lacto-fruito- 
végétarien,  sans  oeufs  »,  c’est  ce  que  .T.  Sédillot 
appelle  le  régime  de  grand  reposhépatique.Mais, 
s'il  faut  en  exclure  les  dangereu.ses  albumines  ani¬ 
males,  on  ne  peut  cependant  défendre  leur  usage 
au  delà  de  la  troisième  semaine,  car  elles  sont  né¬ 
cessaires  à  la  restauration  des  tissus,  notamment 


LA  GENÈSE  DÉ  L'OBÉSITÉ 

des  muscles  ;  dès  ce  moment,  on  permettra  donc 
l’usage  de  la  viande,  cinq  lois  par  semaine,  an 
repas  de  midi,  afin  que  la  cellule  hépatique  dispose 
ensuite  vingt-quatre  heures  de  repos.  Le  lait 
restera  toujours  autorisé,  sous  des  formes  diver¬ 
ses,  à  raison  de  trois  quarts  de  litre  par  jour. 
Tous  les  légumes  seront  permis  ;  on  recomman¬ 
dera  l’usage  des  salades  crues,  des  fruits  crus. 
Interdire  les  potages  gras,  les  crustacés,  les 
coquillages,  les  poissons  de  mer  à  chair  grasse, 
les  viandes  de  conserve,  le  gibier,  etc. 

Une  cure  de  diurèse  sera  nécessaire  pendant 
vingt  à  trente  jours.  Le  sujet  devra  boire  beau¬ 
coup,  aux  repas,  entre  les  repas.  On  recomman¬ 
dera,  les  eaux  minérales  lixiviantes  ;  celles-ci 
devront  être  aussi  peu  calcaires  que  possitle  ; 
aussi  l’eau  de  Vals-Reine  trouve-t-elle  ici  une 
indication  particulière  ;  elle  e.st  alcaline,  de  mi¬ 
néralisation  moyenne,  et  peut  être  utilisée  indé¬ 
finiment,  sans  qu’on  ait  à  craindre  ni  la  fatigue, 
ni  l’intolérance,  ni  la  fameuse  cachexie  alcaline. 

LTne  saison  thermale  est  indiquée  ;  Vichy, 
Vais,  Le  Boulou  [Justin-Besançon]  (1).  Cepen¬ 
dant,  certaines  atteintes  polyviscérales  des  fu¬ 
turs  obèses  peuvent  contre-indiquer  cette  cure  ; 
aussi  devra-t-on  examiner  sérieusement  le  fonc¬ 
tionnement  du  rein,  du  cœur  et  des  vaisseaux 
périphériques. 

Le  mode  d'action  des  eaux  minérales  est 
double  : 

Les  unes  agissent  indirectement  en  modifiant 
le  fonctionnement  intestinal,  et  surtout  hépa¬ 
tique.  Les  autres  semblent  avoir  un  effet  direct 
sur  les  combustions  tissulaires. 

Le  régime  sera  bien  réglé  ;  la  gymnastique, 
surveillée  par  un  médecin,  comportera  des 
assouplissements  correctement  réglés.  L’exer¬ 
cice  physique  sera  gradué  suivant  les  possi¬ 
bilités  physicpies  du  malade. 

Chaciue  jour,  une  heure  de  marche  rapide, 
dont  une  demi-heure  aussitôt  que  possible  dans 
la  matinée.  Tous  les  sports,  qui  pourraient  être 
recommandés  en  remplacement  ou  en  supplé¬ 
ment  de  la.  marche,  sont  utiles  à  la  condition 
qu’ils  constituent  réellement  un  exercice  mus¬ 
culaire  et  une  occasion  de  respirer  plus  ample¬ 
ment. 

D*'  George. 


(1)  Justin-Besançon.  —  Aperçus  généraux  sur  le 
traitement  thermal  et  climatique  de  quelques  maladies 
de  la  nutrition.  (La  Pratique  médicale  française,  septem¬ 
bre,  1934). 
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VACWALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  radiographie  sans  préparation  dans  le  diagnostic 
des  occlusions  intestinales  aiguës 

Le  Docteur  P.  Moulonguet  estime  que  cette 
méthode  doit  être  employée  dans  tous  les  cas  où 
l’on  n’a  pas  un  diagnostic  précis.  Quant  à  l’ad¬ 
jonction  à  la  radiographie  sans  préparation  de 
l’image  d’un  lavement  baryté,  voici  comment  il 
faut  procéder  :  commencer  toujours  par  la 
radiographie  simple,  sans  aucune  manœuvre  que 
l’incertitude  du  diagnostic  risque  toujours  de 
rendre  dangereuse  ;  si  cette  radiographie  simple, 
donc  inofîensive,  montre  des  images  typiques, 
notamment  celle  d’une  occlusion  sur  le  grêle, 
on  s’abtiendra  de  donner  un  lavement.  Si  au 
contraire,  l’identification  des  anses  distendues 
apparaît  difficile,  ou  si,  le  diagnostic  d’occlusion 
sur  le  côlon  étant  porté,  on  veut  connaître  le 
siège  exact  de  l’obstacle,  l’administration  d’un 
lavement  sous  faible  pression  ne  présente  aucun 
inconvénient.  Quant  à  l’ingestion  de  substances 
de  contraste,  quelle  qu’en  soit  la  nature  chimi¬ 
que,  on  la  déconseille  formellement  en  cas  d’oc¬ 
clusion  aiguë. 

Cette  méthode  permet  de  reconnaître  préco¬ 
cement  l’occlusion  intestinale,  de  diagnostiquer 
la  localisation  et  la  nature  de  l’occlusion.  Le 
diagnostic  entre  occlusion  et  péritonite  peut  être 
dans  certains  cas  facilité  par  la  radiographie 
sans  préparation,  mais  d’ailleurs  la  clinique  suffit 
le  plus  souvent  à  faire  cette  différenciation. 

I  II  ne  peut  jamais  y  avoir  contradiction  entre 
ce  nouveau  moyen  d’investigation  et  les  solides 
données  que  nous  fournit  l’examen  du  malade. 
{Paris  Médical,  4  avril  1936.) 

Le  foie  du  bon  vivant 

Le  «  bon  vivant  »  n’est  pas  seulement  le 
pléthorique  exubérant  que  l’on  s’imagine  vplon- 
tiers,  c’est  aussi  plus  simplement,  '  écrit  le 
Docteur  Fruictieb  (de  Vichy),  le  sujet  qui, 
par  tendance  constitutionnelle,  nécessité  pro¬ 
fessionnelle  ou  habitude  familiale,  sans  com¬ 
mettre  d’excès  évidents,  mange  et  boit  plus  qu’il 
ne  faudrait  pour  son  activité  physique  ou  son 
tempérament. 

P  Bien  portant  en  apparence  tant  qu’il  est  jeune 
et  que  ses  organes  résistent  au  surmenage  qui 
leur  est  imposé,  il  ne  tarde  pas  à  sc  révéler,  en 
avançant  en  âge,  ce  qu’il  est  réellement  :  une 
façade. 


De  petits  troubles  avertisseurs  surviennent 
alors  progressivement  que  l’auteur  décrit  en 
détail.  Ils  sont  du  reste  généralement  négligés 
jusqu’au  jour  où  le  bon  vivant  se  présente 
alors  comme  un  hépatique  plus  ou  moins  méconnu 
dont  on  peut  distinguer  deux  types  principaux  : 
le  pléthorique,  gros  et  rouge,  et  l’intoxiqué, 
jaune  et  maigre.  Chez  le  premier,  ce  sont  les 
troubles  circulatoires  qui  dominent,  et  chez  le 
second,  les  désordres  digestifs  et  intestinaux. 
Mais  chez  tous  les  deux,  le  foie  est  à  la  ba.se  de 
tous  les  troubles. 

L’évolution,  nettement  influencée  par  le 
terrain,  est  bénigne  ou  grave  et  se  fait  dans  des 
sens  différents  suivant  les  tares  héréditaires  ou 
acquises  du  sujet  obésité,  diabète,  goutte, 
lithiase,  artério-sclérose, urémie,  cirrhose,  etc... 
Tous  ces  malades,  en  tout  cas,  sont  des  arthriti¬ 
ques  particulièrement  fragiles  aux  infections. 

Le  traitement  consiste  en  premier  lieu  dans  le 
redressement  des  fautes  d’hygiène  alimentaire 
qui  ont  amené  cet  état.  Il  faut  se  garder  cepen¬ 
dant  de  prescrire  des  régimes  carencés  ou  trop 
pénibles  impossibles  à  suivre  et  que  Je  sujet 
abandonne  vite.  - 

Ensuite  vient  le  traitement  du  foie  que  Ton 
s’efforcera  de  décongestionner  et  de  mettre  au 
repos  ou  de  stimuler  suivant  les  cas,  soit  au 
moyen  de  cholagogues  variés,  soit  au  moyen 
d’agents  physiques  appropriés  :  hydrothérapie, 
massage,  exercice  physique,  diathermie,  électri¬ 
cité,  cures  thermales,  comme  la  cure  de  Vichy 
qui  permet  d’obtenir  en  peu  de  jours  des  dimi¬ 
nutions  de  volume  impressionnantes  du  foie.  {La 
Clinique,  février-B,  1936.) 

Les  injections  intraveineuses  de  solutions  glucosées 

hypertoniques  chez  les  brightiques  hyptitcndus. 

MM.  Roch,  Eric  Martin  et  François  Sco- 
CLOUNOFF  consacrent  une  importante  étude  à 
l’action  et  à  l’emploi  de  ces  injections.  Ils  s’ar¬ 
rêtent  aux  conclusions  suivantes  : 

L’administration  de  fortes  doses  de  solution 
gliicoséc  hypertonique  n’est  pas  dangereuse, 
même  chez  les  brightiques,  les  hypertendus,  les 
asystoliques.  Gette  pratique  ne  se  heurte  à  aucune 
difficulté  technique.  Contrairement  à  ce  que  Ton 
pourrait  imaginer,  l’administration  du  sérum 
sucré,  lorsqu’on  utilise  le  «  goutte  à  goutte  »,  ne 
crée  d’hypertension  ni  importante  ni  durable. 
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Les  réactions  consécutives  ne  sont  pas  dange¬ 
reuses  et  elles  sont  transitoires. 

Les  brightiques  bénéficient  du  traitement  glü- 
cosé,  de  même  que  les  cardiaques,  les  hépati¬ 
ques,  etc...  L’action  directe  sur  le  rein  est  pro 
blématique  ;  l’action  diurétique  est  très  variable  ; 
l’action  sur  le  foie  et  le  système  cardio-vasculaire 
est  certaine,  l’effet  favorable  sur  l’état  général 
est  presque  constant.  Le  malade  s’améliore  tout 
en  gardant  le  plus  souvent,  un'taux  d’urémie 
élevé. 

Tous  les  examens  de  laboratoire  ont  été  impuis¬ 
sants  à  déterminer  exactement  le  mécanisme 
d’action  de  la  solution  sucrée  hypertonique.  Ils 
montrent  la  persistance  de  la  rétention  azotée 
et  la  médiocrité  des  éliminations  urinaires.  Ce¬ 
pendant  l’heureux  résultat  clinique  est  évident. 
(Annales  de  Médecine,  mars  1936.) 

Systématisation  de  la  ligamentopexie  en  gynécologie 
conservatrice 

Le  Docteur  Loute  propose,  en  complément 
de  toute  intervention  gynécologique  conserva¬ 
trice,  la  ligamentopexie  suivant  une  technique 
personnelle,  dérivée  de  celle  de  Doléris,  mais 
n’en  présentant  pas  les  inconvénients.  Les  liga¬ 
ments  ronds  sont  réunis  et  juxtaposés,  au  travers 
des  muscles  grands  droits,  sur  une  longueur  de 
deux  à  trois  centimètres,  en  évitant  leur  torsion. 
Il  faut  se  l'endre  compte,  ce  faisant,  de  la  position 
exacte  de  l’utérus  et  vérifier  s’il  ne  s’est  produit 
aucune  coudure  ou  traction  exagérée  sur  les 
trompes.  Il  s’agit  d’une  opération  qui  fixe  les 
ligaments  à  un  niveau  plus  bas  que  dans  les 
autres  procédés.  Cette  pratique  offre  un  premier 
avantage,  celui  d’écarter,  en  raison  de  l’insertion 
basse  et  externe  des  ligaments  ronds  au-dessus 
de  la  ligne  innominée,  tout  danger  d’étranglement 
d’une  anse, intestinale  entre  la  paroi  abdominale 
et  l’utérus.  Un  second  avantage  est  de  parer 
au  danger  d’éventration  grâce  au  passage  très 
oblique  des  ligaments  ronds  au  travers  des 
droits.  Enfin  un  troisième  avantage  est  d’éviter 
l’inclusion  des  trompes  dans  la  paroi  par  la 
prise  très  externe  des  ligaments  ronds,  lesquels 
sont  en  effet  beaucoup  plus  écartés  des  trompes 
en  leur  portion  distale. 

L’étude  de  105  cas  opérés  suivant  ce  principe, 
et  revus  à  longue  échéance,  montre  que  les  résul¬ 
tats  opératoires  ont  pu  être  ainsi  nettement  amé¬ 
liorés.  L’anatomie  statique  obtenue  est  parfaite  ; 
non  seulement  il  n’y  a  pas  eu  de  rétro-déviation 
utérine  post-opératoire,  mais  encore  le  corps  de 
l’ütérus  est  venu  en  antéversion  physiologique. 
De  la  sorte  il  se  trouve  en  entier  dans  le  petit 
bassin  ;  le  fond  utérin  n’pst  pas,  comme  dans 
l’opération  de  Doléris,  attiré  très  près  de  la  paroi 


abdominale.  Il  reste  moins  vulnérable  qu’avec 
une  fixation  haute.  Certes  quelques  insuccès 
sont  inévitables,  mais  ils  proviennent  de  la 
nature  même  des  affections  opérées  (récidives 
d’ovarite  scléro-kystique,  apparition  de  fibromes 
utérins,  etc.),  mais  jamais  de  la  technique.  La 
fécondité  est  nettement  facilitée,  la  grossesse 
et  l’accouchement  ne  sont  pas  l’occasion  de  dif¬ 
ficultés  spéciales,  la  présentation  n’est  pas  in¬ 
fluencée  défavorablement  ;  il  n’a  pas  été  observé 
d’hémorragie  grave  au  cours  de  la  grossesse,  de 
l’accouchement  ou  de  la  délivrance  ;  les  suites 
ont  toujours  été  normales  et  l’involution  de 

I  l’utérus  n’a  pas  été  modifiée. 

Le  dessein  de  l’auteur  n’est  pas  de  vouloir 
diminuer  la  valeur  des  diverses  méthodes  de 
fixation  utérine,  qui  ont  été  proposées  ;  mais 
il  souhaiterait  voir  généraliser  la  ligamento¬ 
pexie,  afin  de  coopérer  à  la  lutte  contre  les  affec¬ 
tions  gynécologiques,  et  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  d’éviter  les  castrations  totales.  (Bruxelles- 
Médical,  29  mars  1936,  5, 12  et  19  avril  1936.) 

Les  pleurésies  enkystées  et  cloisonnées 
de  la  grande  cavité. 

Ces  affections,  écrit  le  Docteur  J.  Opran, 
sont  relativement  fréquentes.  Si  la  radiologie  a 
une  importance  capitale  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  la  pneumo-séreuse  en  a  fine  non 
moins  grande  :  associée  à  la  radiologie,''elle 
permet  parfois  le  diagnostic  des  pleurésies  cloi¬ 
sonnées  où  la  radiologie  n’est  pas  suffisante. 
Avec  cette  méthode,  les  pleurésies  enkystées 
ou  cloisonnées,  qui  étaient  autrefois  des  trou¬ 
vailles  d’autopsie,  ont  passé  du  domaine  de 
l’anatomie  pathologique  dans  celui  de  lia  [clini¬ 
que. 

Il  y  a  trois  variétés  de  pleurésies  enkystées  de 
la  grande  cavité  :  la  pleurésie  du  sommet  ;  là 
pleurésie  axillaire  généralement  secondaire  à 
un  autre  épanchement  dé  la  grande  cavité  et  là 
pleurésie  sous-mammaire  ou  de  la  base,  seule  ou 
parfois  associée  à  une  pleurésie  diaphragmati¬ 
que.  La  pleurésie  cloisonnée  de  la  grande  cavité 
présente  une  morphologie  extrêmement  variée. 
Les  signes  de  présomption  sont  les  suivants  :  les 
antécédents  pleuraux  du  malade  ;  la  sonorité 
anormale  de  l’espace  de  Traube  dans  les  grands 
épanchements  du  côté  gauche  ;  une  matité  cir¬ 
conscrite  ou  suspendue  ;  une  bande  de  sonorité 
entre  deux  zones  de  matité  ;  une  thoracenthèse 
donnant  une  quantité  de  liquide  manifestement 
plus  faible  que  les  symptômes  ne  le  faisaient 
supposer.  Quant  aux  signes  de  certitude,  ils  ne 
peuvent  être  fournis  que  par  la  pneumo-séreuse 
suivie  d’examen  radiologique.  (Arch.  Médico- 
chirur.  de  l’app.  respiratoire,  n°  1,  1936.) 
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Acadi^mie  de  médecine 

Sur  le  test  cutané  de  Frei 

!  jMM.  Escher  et  Chaglassian,  de  Beyrouth.  — 

(  Présentation  par  M.  Levaditi  ;  21-4-19.36) 

!  Frei,  de  Breslau,  a  décrit  en  1925,  une  réaction 
oiiseryée  dans  la  piaiadie  de  Nicolas-Fayre.' Elle 
met  en  évi.deace  l’allergie  spécifique  cutanée  des 
sujets  ayant  ou  ayant  eu  cette  affection.  L’inocula¬ 
tion  de  l’antigçne  se  fait  dans  le  derme  (injection 
intra-dermique),  à  l’avant-bras,  par  exemple.  La 
réaction  se  lit  après  quaranterhuit  heures:  positive, 
elle  consiste  eii  une  papule  en  dôme  rouge,  infiltrée  et 
d’un  dianîétre  d’au  moins  4  à  5  iniUimètres,  papule 
qui  .doit  durer  un  temps  asse?.  long  jlmit  à  dix  jours), 
y  phénomène  important  n’est  pas  tant  l’érythème 
que  la  papule.  Ija  réaction  se  perçoit  donc  à  la  fois 
4  la  vue  et  au  doigt. 

L’antigène  employé  au  début  provenait  du  pus 
lyajphorgranulomateux.  Les  travaux  de  Hellerstrôm 
et  Wassen,  de  Levaditi,  Ravaut  et  P.  Lépiiie  ont 
peunis  d’utiliser  un  antigène  simiesque  testé  dont 
Fohtention  est  plus  facile.  l- 

Lé  point  le  plus  important  dé  la  question  est  celui 
de  la  valeur  diagaostique  de  la  réaction  de  î'rei  dans 
la  maladie  de  Nicolas-Favj'c.  Des  doutes  ont  été 
émis  sur  la  valeur  de  .ce  ti^.st.  Cleraent-Simon,  Braley 
l'I  Mmich  ont  ilr.üu.v.e  (.sur  59  malades),  10  %  de  ro.sul- 
latsposiiljls.cthe'A  diî.s  sujet, s  ne  présentant  aucun  signe 
pu.U'Viuit  taire  pen.scr  a  une  lyini.iliogranuloiiialose. 

11  est  vrai  que  1’  «  element  Iminaiii  »  utilisé  par  Clé¬ 
ment  Mimon  estait  compose  des  prosti  tuée.s  de  Saint - 
Lazare  .qui,  par  leur  «  profession  »,  pouyment  avoir 
été  plus  au  moins  touchées  par  le  virus  jymphegranu  - 
lomateux. 

MM.  B.scher  et  Lhagiassian  ont  Eepris  le  p.ro.l'Jlùme 
dans  un  milieu  analogue,  en  Syrie.  Ayant  constaté 
d’ahoM  la  rareté  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre  en 
%rie,  ils  ont  estimé  u  p/itevf  que  la  môme  maladie 
masquée  deyait  être  rare  .également  che.z  les  prosii-' 
links  des  jiays  du  Levant,  et  que  la  réaction  de  Frei 
devait  SG  montrer  .peu  fréquente  chez  elles.  Effectif 
veinent, SI.U  un  total  de  .80  femmes  se.Jivrant  àla  pres- 
htution  qu’ils  ont  pu  oRserver  (42  libanaises,  18 
syrieimes,  8  arméniennes,  4  alaouites,  etc.),  ils  ii’onl  * 
trouvé  aucun  test  de  Frei  positif. 

Leur  étude  tendrait  en  somme  à  établir  que  l’ob¬ 
jection  tenant  à  la  fréipience  des  réactions  positives 
rhezles  prostituées  de  Saint-Lazare  relèverait  d’une 
imprégnation  latente  du  virus  lympho-granuloma- 
toux  chez  ces  femmes  et  non  d’une  absence  de  spé¬ 
cificité  de  la  réaction. 


Académie  de  ciueu.ucie 

150  observations  d’abcès  du  feie. 

(MM.  P.  Huard  et  Meyer  May  ;  12-2-1936.) 

Les  abcès  du  foie  ne  sont  pas  toujours  du^  .4 
l’amibe,  ce  qui  offre  un  double  intérêt,  pathofogi: 
que  et  thérapeutique,  la  thérapeutique  p,arl’éméj.ine 
n’ayant  plus  d’indication  .dans  les  abcès  pon  ami¬ 
biens. 

Outre  ce  point  particulier,  les  auteurs  cpt  noté  ja 
fréquence  des  complicaticns  et  des  lésions  assççiées, 
L’abcès  du  foie  est  fréquemment  le  centre  d’un  ép,orr 
me  processus  pyogène  à  retentissement  thoracique, 
abdominal  et  lombaire.  Devant  de  pareilles  lésions, 
Fémétino  est  insuffl.mnle  et  il  faut  presque  toujours 
op.érer. 

Les  auteurs  ont  recueilli  leurs  observatiens  au 
Tonkin, 

La  température  cutanée  chez  l’homme  normal. 

(M.  A.  Hustin,  de  Bruxelles  ;  12-2-1936.) 

Au  cours  d’une  communication  sur  le  rôle  du  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif  dans  les  opérations  chiiur- 
gicaks.  M.  Hustin  étudie  les  variations  de  Iq 
rature  cutaneG  chez  l’iiomme  normal,  variatieps  sur 
lc,sciU(  lies  il  baso  son  travail, 

■Clicz  une  [lersoniie  iiorniale  gai  daot  lu  Ijl,  la  Içui- 
pérature  cciilrale  est  jiliis  élevée  ,duns  la  journée 
(37P.5)  que  pendant  la  nuit  (37").  O’e.st  entre  5  .et  S 
heures  du  malin,  et  18  à  22  heures  le  soir  que  jes 
oourbeo  changent  pregressivement  de  niveau. 

La  température  de  la  plante  d-U  pied  nu  d’une  per¬ 
sonne  alitée,  placée  nuit  et  jour  sous  les. couvertures, 
subit,  .elle  aussi,  des  variations  nycthémérsfes  mais 
différentes  de  celles  de  la  lempéialure  rectale. 

Vers  minuit,  la  température  des  pieds  est  à  36°,  un 
degré  environ  an-dessev.s  .de  la  température  géné¬ 
rale  ;  elle  garde  sensible, ment. ce  niveau  jusque  vers 
5  heures  du  matin  ;  elle  baisse  alors  asse.z  .lirsque- 
ment,  parfois  de  5  à  6°  en  quelques  heures.  Pendant 
la  journée,  la  courbe  thermique  reste  assez  basse  (3.0°- 
32°)  ;  elle  remonte  ensuite  entre  18  et  19  heures,  peur 
atteindre  à  21  heures,  36°,  taux  qu’elle  .garde  presqi  e 
sans  changement  tonie  la  nuit. 

Ces  phénomènes  relèvent  d’une  vaso-constricticn 
diurne  des  vaisseaux  périphériques,  due  à  la  tempé¬ 
rature  ambianie. 

M.  Hustin  présente  ensuite  quelques  lem.arques 
sur  les  variations  vaso-motrices  des  pieds  au  cours 
des  ope  rations  chiiurgicoles. 


P.  L. 


1774 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  7  —  VI  —  30 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  hoquet  post-sérothéraplque 

(MM.  ïh.  Mironescu,  membre  coiTespôiidaiit 
et  Lazarescu,  interne  ;  14-2-1936) 

Aux  autres  symptômes  de  la  maladie  dû  sérum, 
il  faut  ajouter  le  hoquet  po.st-sérothérapiqno.  Celui-ci 
présente  une  grande  importance  pratique,  car  le  trai¬ 
tement  par  le  sérum  s’adresse,  sauf  les  cas  exception¬ 
nels,  aux  infections  où  le  hoquet  constitue  un  symp¬ 
tôme  grave  ayant  un  pronostic  sérieux,  tandis  que  le 
hoquet  post-sérique,  comme  tous  les  accidents  de 
même  cause,  est  loin  d’avoir  un  pronostic  aussi  grave. 

De  l’observation  rapportée,  il  résulte  que  le  hoquet 
est  survenu  chez  le  malade  en  même  temps  que 
l’éruption  cutanée  post-sérique,  et  durale  môme  temps 
qu’elle.  Ce  fait,  et  surtout  la  réapparition  du  hoquet 
en  même  temps  que  celle  des  autres  manifestations 
sériques,  ainsi  que  leurs  disparitions  simultanées  ne 
laissent  aucun  doute  que  le  hoquet  fut  une  manifesta¬ 
tion  de  la  maladie  sérique. 

Donc  cet  accident  doit  être  pris  en  considération 
dans  des  situations  semblables. 

Atélectasie  pulmonaire  brusque  par  hémoptysie 
(MM.  P.  Carnot,  A.  Laffite  et  Bons  ;  14-2-1936) 

Les  auteurs  rapportent  un  cas  d’atélectasie  brus' 
que  au  cours  d’une  hémoptysie,  si  typique  que  le 
diagnostic  a  pu  être  fait  d’emblée,  par  la  clinique  et 
confirmé  par  la  radiographie.  Il  est  probable  que  de 
pareils  accidents  sont  beaucoup  plus  fréquents  que 
ne  le  ferait  croire  le  nombre  minime  de  cas  publiés. 
S’ils  sont  le  plus  souvent  méconnus,  c’est,  d’une  part, 
qu’ils  sont  transitoires  et  cessent  en  quelques  jours 
aussi  brusquement  qu’ils  sont  survenus  ;  c’est  aussi 
qu’on  hésite  à  examiner  à  fond  (surtout  à  la  radio¬ 
graphie)  un  malade  en  pleine  hémoptysie.  Mais,  à  la 
vérité,  point  n’est  besoin,  le  plus  souvent,  d’une  ra¬ 
diographie,  ni  même  d’une  auscultation  longue  et 
minutieuse  pour  reconnaître  la  brusque  rétraction 
thoracique,  la  déviation  du  cœur  et  la  remontée  du 
diaphragme,  qui  attestent  le  vice  pleuro-pulmonaire 
consécutif  à  l’oblitération  bronchique,  dont  la  cause 
est,  évidemment,  l’hémoptysie.  Le  diagnostic  se  fera 
d’autant  plus  facilement  que  l’on  connaîtra  mieux  ce 
tableau  clinique, 

Le  collapsus  atélectasique  par  hémoptysie  est  un 
accident  brutal,  très  dramatique,  mais  habituelle¬ 
ment  fugace  et  sans  conséquences  mortelles. 

Il  provoque  une  symptomatologie,  clinique  et  ra¬ 
diologique,  évidente,  d’autant  plus  facile  à  dépister 


qu’on  la  connaîtra  mieux,  celle  d’une  brusque  rétrac¬ 
tion  pariéto-phréno-cardio-médiastine  ex  eacuo,  qui 
a  per/nis  le  diagnostic  immédiat  dans  le  cas  rapporté. 
Cette  atélectasie  s’explique  par  l’obturation  brou-  , 
chique,  à  sens  unique,  réalisée  par  un- caillot  foimant 
clapet,  qui  empêche  l’entrée  de  l’air  sans  en  empê¬ 
cher  la  sortie  lors  des  mouvements  respiratoires  et  de 
la  toux.  : 

Son  traitement  comportera  l’usage  d’expectorants 
hémostatiques,  tels  que  l’ipéca.  Mais  on  se  souvien¬ 
dra  que  cet  accident  dramatique  disparaît  spontané¬ 
ment  après  quelques  jours  par  élimination  du  caillot, 
et  aussi  soudainement  qu’il  est  apparu. 

Néphrite  érysipélateuse.  Action  du  bicarbonate 
de  soude  ingéré  sur  l’acidose 

(MM.  A.  Lemierre,  A.  Laporte,  M.  Laudat 
et  Daum  ;  27-3-1936) 

Chez  un  homme,  ayant  souffert  de  plusieurs  pous¬ 
sées  de  néphrite  hématurique  et  atteint  d’une  albu¬ 
minurie  chronique,  l’érysipèle  s’est  d’emblée  com¬ 
pliqué  d’une  grave  atteinte  rénale  ;  hématuries,  oli- 
gurie  assez  accentuée,  azotémie  progressive  ayant 
atteint  son  maximum  cinq  jours  après  la  cessation  de 
la  fièvre.  Douze  jours  plus  tard,  guérison  complète, 
l’hématurie  et  l’albuminurie  ayant  disparu  définiti¬ 
vement  à  l’instant  même  où  l’azotémie  est  entrée 
en  régression.  Ayant  constaté  une  réserve  alcaline  à 
32  vol.  5  au  moment  où  le  taux  de  l’urée  sanguine 
n’était  encore  qu’à  2  grammes  69,  on  a  prescrit  au 
malade  une  dose  quotidienne  de  8  grammes  de  bicar¬ 
bonate  de  soude.  Il  s’est  produit  tout  de  suite  un  relè¬ 
vement  de  la  réserve  alcaline  à  38  vol.  5  ;  après  sept 
jours  de  traitement,  elle  est  montée  à  69  vol.,  puis 
est  redescendue  quatre  jours  plus  tard  à  63  vol.  3, 
malgré  la  continuation  de  ce  traitement.  On  a  donc 
réussi,  grâce  à  la  seule  administration  du  bicarbonate 
de  soude  par  la  bouche,  à  faire  immédiatement  ré¬ 
gresser  l’acidose.  Les  auteurs  ont  l’impre.ssion  que 
s’ils  s’étaient  abstenus  de  la  thérapeutique  alcaline, 
la  néphrite  n’en  aurait  pas  moins  guéri.  Mais  ce  fait 
démontre  une  fois  de  plus  ce  qu’on  peut  attendre  du 
bicarbonate  de  soude  par  voie  buccale  pour  lutter 
contre  l’acidose,  liée  à  l’insuffisance  rénale. 

En  même  temps,  les  auteurs  ont  noté  que  le  chlo¬ 
rhydrate  de  sulfamido-chrysoïdine  prescrit  contre 
l’érysipèle  lui-même  n’avait  pas  exercé  une  action 
nocive  sur  le  rein  malade.  A  dose  thérapeutique,  cette 
substance,  qui  a  fait  sa  preuve  comme  médicament 
spécifique  de  l’érysipèle,  paraît  donc  pouvoir  être 
utilisée  sans  crainte  en  cas  de  complications  rénales. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

VI»  CONGRÈS  DE  MÉDECINE  DU  MAROC  (CONGRÈS  DE  L’AMIBIASE) 

(Suite  et  fin)  (1) 


Les  mirages  et  les  réalités  de  l’insuffisance  hépatique 
M.  le  Professeur  Chiray 

On  peut  concevoir  ainsi  à  l’heure  actuelle,  les  dif¬ 
férentes  formes  de  l’insuffisance  hépatique 

1®  Insuffisance  hépatique  médico-mondaine,  qui 
n’est  pas  une  insuffisance,  mais  qui  est  cataloguée 
de  la  sorte  par  des  malades  atteints  d’affections  dp 
l’estomac  ou  de  la  vésicule 

2®  Insuffisance  hépatique  totale  réalisée  par  hépa¬ 
tectomie,  que  Fiessinger  dénomma  très  justement 
«insuffisance  hépatique  foie  absent  »  ; 

3®  La  grande  insuffisance  hépatique  terminale  des 
hépatites  infectieuses  ou  toxiques  qui  peut  être 
observée  en  clinique  et  réalisée  en  médecine  expéri¬ 
mentale,  celle  que  Fiessinger  dénomme  «  Insuffisance 
hépatique,  foie  présent  » 

4®  La  petite  insuffisance  hépatique  au  cours  des  m  a- 
ladies  médicales,  celle  qu’il  serait  si  important  de 
connaître  et  de  mesurer,  celle  sur  laquelle  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  offerts  aux  médecins  restent 
encore  si  fragiles  ; 

5®  L’insuffisance  hépatique  consécutive  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales.  —  L’hépatite  grave  secondaire, 
très  redoutée  des  chirurgiens  qui  demandent  aux 
médecins  un  test  de  sécurité,  paraît  pouvoir  être 
actuellement  décelée  avant  l’opération  grâce  à  une 
nouvelle  épreuve  de  l’insuffisance  hépatique,  qui 
s'adresse  à  la  fonction  glycogénique.M.  le  Professeur 
Chiray  emploie  l’épreuve  de  la  galactosurie  qui, pré¬ 
conisée  d’abord  par  Bauer  en  Autriche,  fut  établie 
sur  de  nouvelles  bases  par  Fiessinger,  Dierick  et 
Thiébault.  Il  l’a  modifiée  très  légèrement  et  n’a  jamais 
trouvé  de  contradictions  en  se  basant  sur  2.000 
examens. 

Aussi  il  estime  qu’au  point  de  vue  chirurgical,  on 
peut  à  l’iieure  actuelle  reconnaître  par  cette  méthode 
l’hépatite  avant  l’opération,  y  surseoir  s’il  n’y  a 
pas  urgence  ou  tout  au  moins  la  réaliser  avec  le 
moins  de  choc  possible. 

M.  le  Professeur  Chiray  termine  en  disant  que  s’il 
conserve  des  doutes  sur  la  valeur  de  la  plupart  des 
tests  de  l’insuffisance  hépatique  employés  en  méde¬ 
cine  courante,  principalement  dans  les  cas  de  petite 
insuffisance  au  cours  des  maladies  chroniques  du  foie, 
il  croit  que  sur  le  terrain  limité  du  pronostic  chi¬ 
rurgical  comme  dans  celui  de  l’ictère  catarrhal  habi¬ 


tuel  ou  prolongé,  la  réaction  des  concentrations  ga- 
lactosuriques  permet  d’obtenir  des  précisions  inté- 
ressanfes. 

L’amibiase  infantile 

MM. le  Professeur  V.  Gillot  et  F.  Dendaie,  d’Alger 

Les  rapporteurs  font  une  description  des  formes 
aiguës  de  l’amibiase  infantile  qu’ils  classent  en  forme 
gastro-intestinale,  fébrile,  forme  cholérique  et  en 
syndrome  de  diarrhée  verte. 

Les  formes  suraiguës  sont  rares  et  peuvent  être 
confondues  avec  des  entérites  d’origines  très  diverses 
et  surtout  parasitaires  comme  par  exemple  celles 
provoquées  par  les  lamblias, 

Les  formes  chroniques  peuvent  être  classées  de  la 
façon  suivante  :  1°  Entéro-colite  chronique  ;  2®  Coli¬ 
tes,  rectites,  recto-sigmoïdites  ;  3®  P’ormes  larvées. 

L’abcès  amibien  du  foie  chez  l’enfant  paraît  être 
une  rareté. 

Les  difficultés  diagnostiques  dans  les  colites 
amibiennes 

M.  R.  Deschiens 

Chef  de  Laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris 

Les  colites  hroniques  amibiennes  ne  se  distin¬ 
gues  pas  cliniquement  des  colites  chroniques  para¬ 
sitaires  ou  même  des  colites  fonctionnelles  et  diathé- 
siques. 

Le  diagnostic  de  ces  états  amibiens  est  d’ordre 
coprologique  et  parasitologique. 

Or,  il  existe  dans  les  infestations  intestinales  chro¬ 
niques  amibiennes  des  périodes  (périodes  négatives), 
pouvant  atteindre  sept  jours,  pendant  lesquelles  les 
kystes  et  les  formes  végétatives  de  l’amibe  dysen¬ 
térique  n’apparaissent  pas  dans  les  selles. 

Un  examen  isolé  ou  des  examens  espaces  exposent 
donc,  en  cas  de  résultat  négatif,  à  conclure  qu’un 
sujet  n’est  pas  amibien  alors  qu’il  est  infeste. 

La  recherche  des  éléments  parasitaires  devra 
donc,  dans  ces  infestations  chroniques,  être  faite  quo¬ 
tidiennement  et  portée  sur  un  intervalle  de  temps 
plus  long  que  la  période  négative  la  plus  longue  avant 
qu’il  soit  possible  d’indiquer  qu’un  malade  est  ou 
n’est  pas  amibien. 

Un  procédé  pratique  de  prélèvements  pendant 
huit  jours  consécutifs  et  une  méthode  de  recherche 
des  parasites  sont  exposés. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  22. 
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Aspect  chirurgical  de  i’amibiase 
M.  CosTAWTiiNi,  d’Alger  . 

L’amihiase  demeure  encore  pour  un  peu  une  affec¬ 
tion  chirurgicale,  malgré  les  progrès  de  la  thérapeu¬ 
tique  médicale.  D’abord,  ses  formes  larvées  inté¬ 
ressent  le  chirurgien  au  plus  haut  point.  Elles  lui 
Offrent  le  tableau  d’une  appendicite,  d’une  cholécys¬ 
tite,  ou  de  toute  autre  affection  chirurgicale.  H  lui 
faudra  donc  dépister  sous  ces  masques  trompeurs  la 
cause  réelle  des  troubles  pathologiques,  sous  peine 
d’opérer  inutilement  des  malades  qui  ne  sont  que  des 
amibiens. 

Les  abcès  amibiens  du  foie  sont  de  plus  en  plus  ; 
rares.  Leur. traitement  est  médico-chirurgical.  Lors¬ 
qu’on  opérera,  l’infection  du  pus  par  les  microbes 
imposera  le  drainage,  mais  dans  la  règle,  le  pus  étant 
amicrobien,  on  pourra  se  passer  de  drainer. 

Pour  î’aniibiase  du  poumon,  elle  paraît  responsa¬ 
ble  de  bien  des  suppurations  pulmonaires  â  l’origine 
desquelles  elle  doit  être  placée. 

Chirurgie  de  l’amibiase 
MM.  PÉRABDfit  DçBOUREAÜ 

.  Le  chirurgien  peut  se  trouver  en  présence  des 
deux  formes  de  l’amibiase  ; 

Les  formes  aiguës,  qui  deviennent  plus  rares  dans 
les  milieux  civilisés  et  dont  l’abcès  du  foie  représente 
encore  la  majeure  partie  et  l’amibiase  chronique 
d’emblée  ou  non,  avec  scs  formes  pseudo-chirurgica¬ 
les,  où  il  doit  se  garder  d’intervenir. 

Le  traitement  de  l’abcès  du  foie,  comme  celui  des 
autres  localisations  de  l’amibiase  aiguë  est  un  acte 
chirurgical  purement  mécanique,  évacuateitr  des 
tissus' nécro.sés,  et  dont  le  .succès  ne  serait  que  pas¬ 
sager  s’il  n’était  associé  au  traitement  më<li<'al. 

Sur  la  techniqu.e,  tout  le  monde  est  d’aecojd,  à 
quelques  détails  près,  et  nos  difficultés  dans  ks  for¬ 
mes  rares  ne  proviennent  le  plus  souvent  que  de 
l’insuffisance  ou  du  retard  du  diagnostic  et  de  l’évo¬ 
lution  anormale  du  pus  en  voie  d’extériorisation. 

Reste  l’amibiase  chronique,  la  plus  fréquente  à 
l’heure  actuelle,  avec  ses  îomes  qui  simulent  l’ap¬ 
pendicite,  Tulcère  de  l’estomac,  l’oecliKsicn  întesli- 
nale. 

Nous  aurions  pu,  disent  les  auteurs,  inlitulpr  ce 
chapitre  «  des  rapports  que  la  chirurgie  ne  doit  pas 
avoir  avec  l’amibiase  »  et  c’est  la  conclusion  que 
nous  essayons  d’en  tirer. 

Les  erreurs  commises  par  les  meilleurs  chirurgiens 
montrent  la  difficulté  de  la  tâche. 

S’inspirant  des  idées  de  Leriche,  il  est  possible 
de  concevoir  que  la  petite  ulcération  intestinale  pro¬ 
voque  une  cicatrice  «tqrvfce  tî.ssu  cicatriciel  abcii- 
tisse  à  une  sclérose  et  à  un  névromc  des  termlnaiscns 
sympathitpies  qui  se  traduit  par  un  spasme. 

Le  spasme  du  côlon  serait  donc  le  point  de  départ 
de  toutes  ces  manifestations,  présidant  àlGur,syii  p- 


tomatoiogie  et  leur  imprimant  ce  caractère  flou  qui 
leur  est  propre. 

Ce  spasme,  on  peut  le  contrôler  par  la  radiographie 
et  en  vérifier  la  nature  par  le  traitement  d’épreuve, 
s’il  est  d’origine  amibienne  récente. 

Dans  les  vieilles  amibiases  résistantes  à  l’émétine 
et  dans  certaines  colites  chroniques,  on  arrivera  peut- 
être  à  obtenir  un  résultat  par  l’infiltration  paraver¬ 
tébrale  des  ganglions  sympathiques. 

Il  ne  faut  pourtant,  en  aucun  cas,  subordonnerla 
clinique  à  une  opinion  préconçue,  s’hypnotiser  sur 
l’amibiase  et  laisser  passer  l’heure  de  la  décision  opé¬ 
ratoire. 

En  conclusion,  la  chirurgie,  associée  au  traite¬ 
ment  médical,  a  guéri  et  guérira  encore  les  abçé§ 
du  foie  et  les  autres  localisatiftns  aiguës  de  l’ami¬ 
biase- 

Son  rôle  diminuera  d’ijnportance  avec  le  progrès 
des  diagnostics  précoces  faits  à  la  période  pré- 
suppurative. 

Le  chirurgien  devra  s’efforcer  de  dépister  saps 
esprit  de  parti  pris,  avec  l’aide  de  la  clinique,  de  la 
radiographie  et  du  laboratoire,  les  foj.mes  pseudo- 
chirurgicales  de  l’amibiase  chronique  et  savoir 
s’abstenir  d’interventions  inutiles. 

Thérapeutique  des  reoto-colîtes  graves  non-spéciîiguçs 
M.  Paul  CnÊpfE 

Si  l’amibiase  comporte  un  important  problème  de 
diagnostic,  les  difficultés  portent  aussi  sur  la  thé¬ 
rapeutique.  Avant  tout,  il  importe  de  ne  pas  nuire  : 
ne  pas  imposer  un  régime  trop  strict  au  m.alade, 
ne  pas  irriter  son  intestin,  plutôt  le  panser  et  le  trai¬ 
ter  doucement. 

Dans  les  rocto-eoiilçs  hémoi'iagique.s,  les  médita¬ 
tions  de  shocls,  J'Jièqjalo-thérapie  et  .certaines  cpe- 
liicj-apjcs  sombJ-  jil  apporter  des  améliorations  en- 
couragcanles. 

Dans  los  formes  ulcéro-purukntes,  le  polymor¬ 
phisme  d(s  geimes  parfois  imprévus  ne  permet  que 
des  auto-vaccins,  en  dehors  du  traitement  général. 

L’actioa  du  mixiod  dans  l’amibiase  intestinale 
M.  le  médecin  commandant  Millischer 
Le  rajqjorteur  tcnclut  : 

Les  deux  médita ments  «  émétine  et  mlxicd  »,  agis- 
•saiit  do  façons  cUlIérentes,  complètent  heureustinent 
leur  action.  L’émétine  s’élimine  dans  les  parties  pio- 
fiondes  de  la  paroi  intestinale  et  atteint  dcnc  les  Jé- 
.sions  profondes,  tandis  .que  le  mixied  .abscibé  parla 
couche  muqueuse  agit  en  surface  et  au  niveau  même 
des  ulcérations. 

Pour  cette  raison,  l’association  des  deux  théra¬ 
peutiques,  dans  l’intervalle  libre  desquelles  on  peut 
encore  trouver  place  pour  les  arsenicaux,  doit  réali¬ 
ser  le  meilleur  traitement  de  l’amibiase  intestinale. 
Aux  médecins  qui  redoutent  l’emploi  de  l’émétine 
aux  haules  doses  nécessaires  l’associatjcn  du  mi- 


23  —  7  —  VI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1777 


xiod  apporte  une  assurance  <ïue  le  traitement 
ne  conduira  pas  leurs  malades  '  dyî5entériques  à  la 
chronicité. 

Les  éternels  porteurs  de  kystes,  les  personnes  chez 
lesquelles,  la  cure  émétinienne  est  contre-indiquée  : 
atteinte  de  myocarde,  affections  rénales  et  neurolo¬ 
giques,  grossesse,  uricémie  goutteuse,  etc.,  trou¬ 
veront  dans  le  mixiod  un  médicament  très  précieux 
en  raison  do  son  efficacité  et  de  la  commodité  de  son 
emploi. 

Mieux  que  l’émétine,  il  se  prête  au  traitement 
ambulatoire  ou  à  domicile. 

Epidémiologie  et  étiologie  de  l’amibiase  en  Algérie 
M.  Georges  Fabiani  (d’Alger) 

L’histoire  de  l’amibiase  en  Algérie  est  un  exemple 
de  la  répercussion  des  grands  faits  humains  sur  l’ex¬ 
tension  d’une  maladie  infectieuse. 

Sous  l’influence  de  la  guerre  mondiale,  des  dépla¬ 
cements  militaires,  des  campagnes  coloniales,  des  re¬ 
lations  commerciales,  l’amibiase  est  devenue  une 
affection  vraiment  algérienne,  alors  qu’elle  n’exis¬ 
tait  dans  ce  pays  qu’à  l’état  de  cas  isolés  et  d’origine 
souvent  étrangère.  Cependant,  il  ne  s’agit  pas  là  de 
l’extension  d’une  maladie  coloniale  en  pays  exoti¬ 
que,  mais  d’un  aspect  de  l’évolution  mondiale  de  la 
pathologie  sous  l’influence  du  développement  des 
relations  avec  des  pays  d’endémie  amibienne  forte. 
La  meilleure  preuve  en  est  dans  le  parallélisme  de  la 


progression  de  l’amibiase  en  France  et  en  Algérie, 
eontrée  où, évidemment, la  dysenterie  est  plus  impor¬ 
tante. 

L’amibiase  en  Tunisie 
M.  Anderson 

Sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis 

M.  Anderson  présente  des  statistiques  sur  les  exa¬ 
mens  des  selles  pratiqués  au  Laboratoire  officiel  de 
là  régence.  D’après  ces  statistiques,  l’amibiase  existe 
aussi  bien  dans  la  population  civile  que  dans  l’élé¬ 
ment  militaire. 

Ces  statistiques  font  ressortir  la  faible  fréquence 
de  l’amibiase  en  Tunisie. 

L’amibiase  au  Maroc 
MM.  PüJOL  et  VuiLLAUME 

L’amibiase  est  une  affection  fréquente  au  Maroc, 

Elle  est  moins  fréquente  toutefois  què  le  disent 
certains  etil  existe  comme  dans  la  Métropolé  de  nom¬ 
breux  syndromes  douloureux  abdominaux,  n’ayant 
aucune  spécificité. 

La  notion  de  l’amibiase  méconnue  doit  toujours 
être  présente  à  notre  esprit,  ipielle  que  soit  la  nature 
des  symptômes  accusés, 

Le  clinicien,  le  radiologue,  le  bactériologiste  doi¬ 
vent  le  plus  souvent  conjuguer  leurs  efforts  pour  le 
diagnostic,  que  bien  souvent,  aucun  d’eux,  pris  sépa¬ 
rément,  ne  peut  afflrmér. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.... 

M®  J.  Appleton  et  de  M.  Toubeau.  Un  vol.  in- 
8,  452  pages.  Prix  ;  50  francs. 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
J.  Bosviet,  Em.  Dufau,  Ph.  Razët  et  L.-G.  292,  rue  Saint-Martin,  Paris 

Toraude.  —  Législation  française  des  substances  R.  Bonnardel.  —  Vision  et  professions.  Un  vol. 
vénéneuses,  suivie  des  documents  officiels  et  i66  pages.  Publications  du  «Travail  ‘Humain.» 
de.s  conventions  internationales,  Préfaces  de  Prix  25  francs. 


THÉRAPEUTIQUE 
Bromure  et  Sédobrol 

Par  le  Docteur  R.  Chausset 

La  médication  bromurée  est  une  des  plus  sium  était  le  plus  employé,  mais  le  bromure  de 
anciennes  et  egalement  une  des  plus  employées  sodium  est  actuellement  de  plus  en  plus  en 
par  les  praticiens,  étant  donnée  la  multitude  de  vogue  et  a  pris,  dans  la  thérapeutique  bromurée 
ses  indications  dans  presque  toutes  les  bran-  une  place  prépondérante, 
ches  de  la  médecine.  Les  multiples  combinaisons  La  raison  en  est  que,  si  leur  action  thérapeuti- 
(le  l’acide  bromhydrique  ont  donné  de  nom-  que  est  à  peu  près  identique,  il  n’en  est  pas  de 

breux  bromures,  mais  tous  ne  sont  pas  utilisés  même  de  leurs  actions  secondaires.  Le  bromure 

en  thérapeutique.  On  n’emploie  plus  guère,  de  potassium,  par  son  élément  potassium,est  un 

actuellement,  que  les  bromures  minéraux  et  dépresseur  du  cœur  dont  il  ralentit  les  contrac- 

panni  eux  les  bromures  alcalins,  principalement  tions  et  trouble  le  rythme  (Rabuteau,  Pouchet). 

les  bromures  de  potassium  et  de  sodium.  Jus-  Il  ralentit  la  respiration  et  la  nutrition  et  parfois 

qu’à  ces  dernières  années,  le  bromure  de  potas-  est  mal  toléré  par  la  muqueuse  gastrique.  Le 


Vigot,  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 
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bromure  de  sodium  est  donc  préférable  dans 
tous  les  cas  où  l’on  doit  ménager  le  système  car¬ 
dio-vasculaire  ou  lorsqu’on  craint  des  accidents 
toxiques  par  insuffisance  du  fonctionnement 
rénal. 

L’administration,  même  non  prolongée,  des 
bromures,  peut  entraîner  parfois  des  inconvé¬ 
nients,  légers  le  plus  souvent,  mais  parfois  plus 
sérieux,  dont  l’ensemble  constitue  le  bromisme 
et  qui  consistent  surtout  en  troubles  dyspepti¬ 
ques  gastro-intestinaux  et  en  dermatoses  par¬ 
fois  tenaces.  Pour  éviter  ces  accidents,  dus  le 
plus  souvent  à  des  impuretés,  aussi  bien  qu’à 
des  doses  trop  fortes,  il  faudra  utiliser  un  bro¬ 
mure  minutieusement  préparé  et  se  préoccuper 
du  mode  d’administration.  En  effet,  beaucoup 
de  cas  d’intolérance  gastrique  sont  dus  simple¬ 
ment  au  lait  que  le  bromure  a  été  donné  à  un 
taux  de  concentration  trop  élevé.  Le  meilleur 
mode  d’administration  consiste  dans  l’emploi  du 
sédobrol,  petites  tablettes  d’extrait  de  bouillon 
végétal  concentré,  dosées  à  un  gramme  de  bro¬ 
mure  de  sodium  chimiquement  purpartablette. 
Dissoutes  dans  une  tasse  d’eau  très  chaude,  elles 
donnent  un  excellent  bouillon  de  goût  très  agréa¬ 
ble,  sans  l’amertume  atroce  du  bromure  de 
potassium  que  n’arrivait  jamais  à  masquer 
aucun  des  sirops  que  l’on  ajoute  à  la  préparation. 
Enfin, et  ceci  est  un  avantage  d’ordre  psycholo¬ 
gique  qui  peut  avoir  son  intérêt  dans  certains 
milieux,  frustes  ou  plutôt  mal  avertis,  où  l’on 
évite  de  prononcer  le  mot  bromure  qui  jouit 
d’une  fâcheuse  réputation,  car  il  évoque,  on  ne 
sait  trop  pourquoi,  l’asile  d’aliénés  ou  la  maison 
de  santé. 

La  médication  bro  murée,  si  elle  rend  de  grands 
services  dans  la  thérapeutique  des  affections  ner¬ 
veuses  et  neuro-psychiques,  possède  des  indica¬ 
tions  beaucoup  plus  étendues  et  rend  d’appré¬ 
ciables  services  dans  nombre  de  maladies  fort 
diverses.  Les  bromures  sont  avant  tout  des 
dépresseurs  du  système  nerveux,  leur  action 
s’exerce  surtout  sur  les  centres  nerveux,  encé¬ 
phale  et  moelle,  provoquant  une  diminution  de 
la  sensibilité  et  du  pouvoir  réflexe. 

Oh  en  obtiendra  donc  d’excellents  résultats 
dans  tous  les  cas  d’agitation  nerveuse  avec  insom¬ 
nie  ;  les  états  d’agitation  au  cours  des  maladies 
infectieuses  telles  que  la  chorée  et  la  poliomyé¬ 
lite  par  ex:emple,  également  dans  des  affections 
spasmodiques,  tétanos,  laryngite  striduleuse, 
coqueluche. 

n  est  aussi  toute  une  catégorie  de  malades 
qualifiés  de  «  nerveux  »  qui  sont  des  déprimés 
constitutionnels  chez  lesquels  il  suffit  de  peu  de 
chose,  soucis  d’affaires  ou  de  famille,  pour  pro¬ 


voquer  un  état  d’anxiété  ou  d’agitation,  léger 
cértes,mais  cependant  pénible  à  la  longue,  pour 
eux  et  leur  entourage,  et  caractérisé  par.  une 
certaine  instabilité,  une  'irritabilité  marquée, 
des  insomnies,  des  cauchemars, etc...  Chez  de  tels 
malades,  l’administration,  prolongée  assez  long¬ 
temps,  ce  qui  est  d’ailleurs  sans  danger  et  sans 
inconvénient,  d’un  à  deux  grammes  de  bromure 
de  sodium,  c’est-à-dire  d’une  à  deux  tablettes  de 
sédobrol  amènera  la  disparition  de  cet  état 
névropathique. 

L’une  des  principales  indications  du  bromure 
de  sodium  est  l’épilepsie,  qu’elle  soit  essentielle 
ou  Bravais- Jacksonienne.  Les  périodes  de  crises 
sont  surtout  influencées  par  la  médication  bro- 
murée  qui  agit  d’autant  mieux  que  le  malade  est 
soumis  à  un  régime  déchloruré  plus  strict.  L’admi¬ 
nistration  d’un  barbiturique  peut  compléter  et 
renforcer  l’action  du  bromure. 

Dans  les  affections  de  l’appareil  circulatoire, 
les  bromures  trouvent  de  multiples  indications 
et  c’est  là  surtout  que  se  manifestera,  comme 
nous  l’avons  signalé  plus  haut,  la  supériorité  du 
bromure  de  sodium. 

Dans  la  tachycardie  paroxystique,  l’aortite, 
l’arythmie,  certains  cas  d’hypertrophie  et  dila¬ 
tation  du  cœur,  le  bromure  de  sodium  fera  dis¬ 
paraître  les  troubles  subjectifs  dont  se  plaignent 
les  malades,  palpitations,  dyspnée,  angoisse. 

En  thérapeutique  gastro-intestinale,  où  le 
bromure  de  sodium  est  également  supérieur  au 
bromure  de  potassium,  l’action  de  la  médication 
bromurée  est  complexe,  résultant  à  la  lois  d’une 
action  modératrice  sur  l’-hyperesthésie  de  la 
muqueuse  gastro-intestinale  et  d’une  action 
dépressive  sur  le  système  nerveux. 

On  l’emploiera  dans  toutes  les  dyspepsies 
avec  un  syndrome  hyperesthésique,  les  affections 
spasmodiques,  soit  liées  à  une  lésion  organique, 
soit  essentielles,  c’est-à-dire  sans  substratum 
anatomique  et  en  général  dans  toutes  les  affec¬ 
tions  liées  à  un  état  d’hyperesthésie  du  plexus 
solaire.  Il  agit  également,  d’après  Sabatier, 
comme  un  régulateur  de  la  nutrition. 

Enfin,  dans  l’aérophagie,  son  emploi  pourra 
être  conseillé  avec  de  grandes  chances  de  succès 
tant  au  point  de  vue  de  l’amélioration  des  dou¬ 
leurs  gastriques  que  des  complicat’ons  cardia¬ 
ques,  dyspnée,  palpitations. 

Cet  exposé  rapide  et  schématique  montre  que 
la  médical  ion  bromurée  en  général,  et  surtout 
sous  la  forme  de  Sédobrol,  trouvera  son  emploi 
très  fréquemment  dans  la  pratique  journalière 
même  chez  les  enfants  et  permettra  de  rendre, 
tant  au  médecin  qu’aux  malades,  de  signalés 
services. 
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SCIENTISME 

«  Les  hommes  souffrent,  dans  leur  âme  plus 
encore  que  dans  leur  corps,  et  il  semble  qu’ils 
soient  dans  l’attente  d’un  obscur  renouvelle¬ 
ment.  Ne  serait-ce  pas  que  la  foi  qui  les  a  soute¬ 
nus  depuis  la  Renaissançe  est  sur  le  point  de  les 
abandonner  ?  Ne  serait-ce  pas  qu’ils  ont  épuisé 
la  substance  et  les  ressources  de  l’Humain  ?  » 

Tragique  interrogation  que  quelques  hommes 
posent  aujourd’hui  et  qu’écoutent  beaucoup 
d’autres  étreints  d’un  indéfinissable  ipalaise. 

A  toutes  les  époques  de  son  histoire,  tantôt 
avec  curiosité,  plus  souvent  avec  angoisse,  tou¬ 
jours  avec  le  dépit  de  son  irrémédiable  cécité 
le  «  roseau  pensant  »  a  cherché  à  entrevoir  l’ave¬ 
nir.  «  Où  allons-nous  ?  »  nous  demandons-nous 
les  uns  aux  autres. 

Le  temps  présent  est  si  chargé  d’inquiétude, 
d’une  instabilité  si  menaçante  que  eette  question 
rituelle  est  devenue  le  plus  rebattu  des  sujets 
de  conversation.  Les  uns  s’alarment  à  propos  de 
la  gestion  de  l’Etat,  les  autres  à  propos  des 
menaces  extérieures  ;  les  uns  parlent  affaires,  les 
autres  parlent  Bourse.  Chacun  exprime  ses  plus 
urgentes  préoccupations,  et  sonfond  leplus  réel.  Il 
y  aurait  bien  des  analyses  psychologiques  à  faire, 
et  bien  des  découvertes,  en  notant  la  façon  dont 
chaque  homme  interrogé  répond  aujourd’hui 
à  la  question  «  Où  allons-nous  ?  » 

Archimède,  tandis  que  les  Romains  entraient 
dans  Syracuse,  et  que  la  populace  terrifiée 
fuyait  par  les  ruelles,  Archimède  s’absorbait 
dans  la  solution  d’un  problème.  Un  soldat  lui 
trancha  la  gorge  d’un  coup  de  glaive,  et  le  grand 
homme  mourut  sans  même  avoir  su  que  la  ville 
était  prise.  Est-il  mort  plus  sereine  ?  Si  c’est 
demain  que  notre  ville  doit  être  prise  soit  par 
ceux-là  soit  par  ceux-ci,  si  elle  doit  être  ruinée 
par  telle  révolution  ou  telle  banqueroute 
l’exemple  est  beau  d’hommes  qui,  plutôt  que 
de  se  laisser  obséder  par  de  basses  hantises,  se 
demandent  «  Où  va  la  pensée  contemporaine  ?  » 

Les  hommes  souffl  ent,  certes  !  Et,  pour  avoir 
cherché  à  élucider  la  nature  de  leurs  maux,  en 
tout  cas  du  plus  profond  et  du  plus  secret  d’en¬ 
tre  eux,  le  Professeur  .Jean  1  iolle,  vient  d’écrire 
un  magnifique  livre  (1).  Avec  autant  de  sûreté 
et  de  bonne  foi  que  les  replis  d’un  petit  bassin  son 
bistouri  dissèque  les  arcanes  de  la  pauvre  âme  hu¬ 
maine.  Il  sépare  le  bon  du  mauvais,  il  tranche  et 


(1)  Scientisme  et  Science.  Mercure  de  France,  26,  rue 
de  Condé,  Paris. 
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il  suture  ;  et  puis,  son  œuvre  faite,  plein  de  pitié 
et  d’appréhension,  prononce  à  la  manière  de  son 
ancien  «  Je  la  pansai  :  voudra-t-elle  guérir  ?  » 

*  •  ' 

Une  coupure  s’est  faite,  dit  Fiolle,  depuis 
deux  ou  trois  cents  ans  dans  ce  bloc  que  les 
Anciens  nommaient  Science  et  qui  était  la 
somme  des  connaissances  humaines.  Est  Science, 
aujourd’hui,  ce  qui  relève  de  l’observation  de 
l’expérience  et  de  la  raison  ;  ne  l’est  plus  ce  qui 
se  perçoit  directement  :  esthétique,  morale,  poé¬ 
sie,  métaphysicpie.  Certes  Renan  ne  l’entendait 
pas  ainsi  lorsqu’il  définissait  «  l’Avenir  de  la 
science  »  ;  c’est  qu’en  ce  mot  il  réunissait  trop  de 
choses  et  ne  prévoyait  pas  où  l’évolution  des 
sciences  allait  nous  emporter. 

Quant  au  scientisme,  nous  en  accepterons  la 
définition  du  Larousse  «  Croyance  à  la  toute 
puissance  de  la  Science  positive,  même  dans  le 
domaine  des  choses  morales  ».  Avec  cette  cor-, 
rectiori  que  le  scientisme  croit  non  seulement  à  la 
toute  puissance  mais  encore  à  l'excellence  de  la 
science.  C’est  donc  une  religion  et  qui  se  flatte 
de  tout  expliquer,  de  tout  pénétrer  :  elle  est  i 
exclusive  de  toute  autre  croyance.  Elle  introduit;' 
la  mystique  et  l’intolérance  dans  ce  qui  devrait  ' 
demeurer  objectif,  indifférent.  Dans  la  croyance 
de  nos  pères  à  la  «  rédemption  par  la  science», 
il  ne  faut  pas  croire  que  tout  ait  été  vulgaire.  11 
y  avait  en  eux  beaucoup  de  noble  ferveur,  fer¬ 
veur  de  l’humanité,  de  la  vérité  pure.  La  «  Reli¬ 
gion  de  la  Science  »  eut,  tout  comme  les  autres, 
ses  prophètes  et  ses  martyrs.  Elle  eut  aussi  ses 
sacrilèges  :  Brunetière  a  crié  à  la  faillite  de  la  . 
Science,  sans  réfléchir  qu’il  trahissait  ainsi  la 
déception  d’un  véritable  croyant. 

La  position  solide,  c’est  Grasset  qui  l’exprime  ; 
dans  son  ouvrage  «  Les  limites  de  la  biologie  ».  ' 

«  Chacun  peut,  s’il  le  croit  bon,  et  sans  contra- 
dictions,  aller  successivement  à  son  laboratoire' 
et  à  son  Aratoire  ».  L’  Eglise  s’est  fourvoyée 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  argumentait  avec 
la  Science,  elle  trahissait  ses  propres  méthodes  et  ' 
s’aventurait  hors  de  son  domaine.  Mieux  vaut 
proclamer  qu’il  existe  deux  connaissances  dis¬ 
tinctes  et  conclure  «  Chacun  chez  soi  ».  I 

Seulement,  dans  l’agitation  de  la  vie  moderne, 
une  sorte  de  fausse  mystique  s’insinue  un  peu 
partout  ;  la  science  prend  parti  et  se  lait  agressive 
Certains  lui  attribuent  la  responsabilité  du  déclin 
de  toute  grgnde  culture  intérieure.  Mais  l’on  peut 
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soutenir  au  contraire  que  c’est  l’épuisement 
momentané  de  la  pensée  métaphysique  en 
Occident  qui  a  «  appelé  »  la  science.  Et  l’âme 
du  Moyen-Age  s’est  tarie  parce  que  l’Eglise, 
oubliant  son  vœu  et  sa  destination  de  pau¬ 
vreté,  a  souffert  d’un  excès  de  pouvoir  temporèl. 
«  La  religion  s’est  usée  à  dominer  ».  La  science 
moderne  n’est  sans  doute  pas  autre  chose  qu’un 
ersatz  de  remplacement,  le  jeu  d’un  siècle  dé¬ 
pourvu.  Dans  son  perpétuel  «  devenir  »  elle  a 
beau  changer  de  figure  chaque  jour,  la  foi  de  ses 
servants  ne  fléchit  jamais  :  elle  est  devenue  le 
réceptacle  d’une  spiritualité,  réduite  sans  doute, 
mais  à  notre  mesure.  Vaille  que  vaille,  auprès 
d’autres  fanatismes,  contrefaçon  de  l’extase, 
éclos  ces  temps-ci,  le  fanatisme  scientiste  con¬ 
traste  encore  par  un  prestige  de  générosité  et 
d’ampleur. 

Par  contre  la  Science  endosse  les  responsabi¬ 
lité  du  machinisme,  auquel  la  lient  la  filiation 
et  les  aspirations  communes.  Inutile  de  se 
leurrer  :  faire  le  procès  de  l’un  c’est  mettre 
l’autre  en  accusation. 

La  fatalité  de  la  connaissnce  pèse  sur  l’homme 
d’Occident  :  «  Nous  sommes,  à  la  lettre,  impuis¬ 
sants  à  n’être  pas  instruits  ».  Et  notre  attribut 
primordial,  héréditaire,  est  de  penser  scientifi¬ 
quement.  Mais  que  notre  spéculation  se  hausse 
tant  soit  peu  elle  se  cogne  à  la  philosophie,  elle  ■ 
pressent  des  «  au  delà  »  ;  et  la  voilà  aussitôt 
qui,  dans  ses  efforts  d’évasion,  se  sent  garrottée 
par  sa  science  an'érieure  :  «  Voir  en  dehors 
empêche  de  voir  en  dedans  ». 

La  science  a  retourné  l’âme  des  peubles  dans 
ses  profondeurs,  et  l’on  peut  valablement  sou¬ 
tenir  que  l’avenir  de  l’esprit  scientiste  est  soli¬ 
daire  de  l’évolution  politique  de  l’Occident,  et 
que,  réserve  faite  de  la  qualité,  il  serait  favorisé 
par  le  triomphe  du  prolétariat  :  au  moins  en 
intention,  sinon  en  fait,  les  régimes  prolétariens 
seront  favorables  aux  progrès  des  Sciences. 

-  Pourquoi  ?  c’est  que  les  affirmations  de  la 
Science  sont  soumises  au  contrôle  des  deux 
facultés  auxquelles  l’Européen  actuel  accorde  le 
plus  d’importance  :  les  perceptions  des  sens  etla 
raison.  Tandis  qu’il  n’y  a  ni  preuve  ni  signe  véri¬ 
table  de  la  valeur  d’une  œuvre  d’art,  et  que  cette 
valeur  est  donc  toujours  contestable.  Bien  mieux 
l’œuvre  d’art  court  aussi  le  risque  de  devenir 
objet  de  haine  ou  de  scandale,  car  celgi  c^ui  n’a 
pas  d’émotion  ressent,  à  l’égard  de  l’enthousiaste, 
une  sorte  d’irritation  et  de  jalousie.  Ainsi  nous 
rejoignons  Vigny  qui,  quelque  part,  dit  «  ... 
deux  pêchés  mortels  :  l’Orgueil,  père  de  toutes 
les  Aristocraties,  et  l’Envie,  mère  de  toutes  les 
Démocraties  possibles...  »  Avec  cette  nuance 
qu’il  n’est  ici  question  ni  de  caste,  ni  de  haute  ou 
petite  naissance  ! 

Une  autre  vertu  de  la  science,  au  regard  du 
monde,  celle  qui  emporte  objections  et  doutes, 


c’est  son  utilité  pratique.  «  A  quoi  cela  sert-il  h 
En  servant,  la  Science  al’air  détenir  la  Nature  en 
tutelle  et  nous  rassure  sur  la  valeur  de  nos  méca¬ 
nismes  intellectuels.  En  outre  elle  s’interpose 
entre  nous  et  la  matière  brute,  toujours  ennemie; 
l’homme  a  le  sentiment  d’accéder  à  plus  de  dignité 
Humanisme,  humanitarisme  I 

L’artiste,  ne  créant  pas  de  «  l’utile  »  .estàla 
fois  un  parasite  et  un  ennemi,  car  sa  chimère 
insulte  au  commun.  L’intelligence  désintéressée 
est  traduite  devant  l’Inquisition,  devant  la  Con¬ 
vention  de  1793,  devant  les  Conseils  de  guerre. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  le  peuple  de 
s’engouer  des  Sciences  :  elles  sont  susceptibles  de 
vulgarisation.  La  diffusion  déforme  et  avilit  ;  les 
Arts,  intraduisibles,  gardent  seuls  leur  pureté 
originelle.  Le  peuple  est  «  sérieux  »  et  aime  ce  et 
ceux  qui  lui  en  imposent.  Les  savants  «  font  sé¬ 
rieux  »  ;  les  artistes  sont  légers  et  fantasques. 

Dans  la  rivalité  entre  la  Science  et  la  Méta¬ 
physique  (et  aussi  la  Religion)  le  grand  public 
a  pris  le  parti  des  calculateurs  qui  affirment  et 
promettent.  La  Religion,  elle,  reporte  ses  pro¬ 
messes  sur  l’au  delà  qui  e.st  loin,  et  qui  n’est  pas 
sûr.  Les  peuples  n’entrevoient  pas,  pour  l’instant 
ce  qu’ils  pourraient  en  tirer. 

Enfin  les  nouvelles  apparences  de  la  vérité 
scientifique  s’accordent  aux  aspirations  du 
jeune  esprit  démocratique  occidental.  Plus  de 
définitif,  de  stable,  de  «  statique  »  ;  ce  qu’il  exige 
c’est  du  «  dynamisme  »  symbole  de  la  notion 
sacrée  du  «  Progrès  ». 

,En  définitive  l’esprit  de  ruche  dominera  pro¬ 
bablement  les  sociétés  de  demain  ;  c’est  le 
moment  de  reprendre  l’amère  prophétie  de 
Duhamel  «  Les  temps  du  lourd  silence  vont 
venir  ».  Ce  sera  le  silence  pour  les  artistes,  les 
penseurs,  les  poètes.  Ce  sera  aussi  sans  doute 
la  gêne,  une  certaine  défaveur  pour  le  savant 
de  génie,  le  chercheur  original  qui  ouvre  la  brè¬ 
che  sans  exploiter  la  veine.  Les  exploitants,  les 
travailleurs  en  détail,  les  inventeurs  d’applica¬ 
tions  pratiques  connaîtront  la  vraie  faveur.  Et 
c’est  ce  qui  montre  qu’il  ne  faut  pas  envisager  en 
bloc  l’avenir  des  Sciences  ;  si  la  physique,  la  chi¬ 
mie,  la  minéralogie  ont  chance  de  garder  l’avan¬ 
tage,  l’histoire,  la  philologie,  la  linguistique, 
parce  qu’on  voudra  tirer  d’elles  des  enseigne¬ 
ments  favorables  à  la  doctrine  sociale  régnante, 
courront  le  risque  d’être  méprisées.  «  A  quoi 
servez-vous  ?  »  Si  les  savants  veulent  préserver 
l’esprit  de  science,  il  leur  faudra  à  tout  prix  se 
solidariser  :  tou  te  offense  subie  en  un  point  serait 
ressentie  dans  le  corps  entier. 


Se  peut-il  que  notre  héritage  de  savoir  soit 
mis  en  péril  ?  Certes  !  et  d’abord  par  l’accumu¬ 
lation  inouïe  des  acejuisitions  de  tous  ordres. 

«  Notre  civilisation  ploie  sous  son  butin  ».  Et. 
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nous  suffoquons  par  impossibilité  actuelle  de 
synthèses.  Il  faudrait  que  des  chercheurs  par¬ 
venus  au  faîte  de  leur  vie,  vinssent  nous  dire 
«  De  ce  que  j’ai  obtenu  le  temps  aura  vite  fait 
d’emporter  ceci  et  cela  ;  mais  écoutez  l’essentiel 
de  ma  pensée  :  que  cela,  du  moins  soit  respecté  par 
les  années  ».  A  défaut  de  ces  simplifications  nous 
ne  compterons  que  sur  le  choix  décisif  du  temps. 

Sommes-nous  menacés  par  le  machinisme  ? 
Il  faut  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  machi¬ 
nes  qui  sont  mauvaises  mais  l’usage  que  nous 
avons  fait  d’elles.  Seules  les  vérités  incomplètes 
entraînent  le  monde  ;  il  faut  à  la  Science  ces 
manifestations  concrètes  et  grossières  pour  ral¬ 
lier  des  partisans;  Si  le  machinisme  triomphe,  tant 
pis  pour  la  Science,  mais  elle  aura  tôt  ou  tard  sa 
revanche  quand  les  techniciens  devront  à  nou¬ 
veau  lui  demander  conseil,  l'andis  que  la  philo¬ 
sophie  et  les  arts  s’étioleront  pour  longtemps. 

Un  autre  écueil  nous  menace  :  la  satiété.  Nous 
aimons  surtout  ce  que  nous  ne  possédons  pas 
encore,  même  sans  le  connaître. 

A  côté  de  si  puissants  motifs  de  craintes,  les 
menaces  venues  du  dehors  semblent  bien  ano¬ 
dines.  L’Europe  fût-elle  envahie  et  piétinée,  elle 
le  serait  par  des  barbares  aussi  civilisés  que  nous  ; 
et  tout  le  reste  du  monde  servirait  de  refuge  à  la 
Science.  Mais  nos  'vrais  ennemis  sont  en  nous- 
mêmes,  et  déjà  il  y  étaient  en  1914. 

'  Reste  encore  le  danger  des  grandes  pandémies. 
Ainsi  que  l’a  expliqué  Charles  Nicolle,  les  épi¬ 
démies  ne  pourront  s’espacer  et  s’éteindre  que 
si  la  civilisation  vient  à  sombrer,  que  si  les  peu¬ 
ples  demeurent  confinés  dans  d’étroites  limites, 
le  temps  nécessaire  pour  les  virus  d’atténuer  leur 
virulence  dans  chaque  groupe.  Encore,  s’il  surve¬ 
nait  un  tel  cataclysme,  quel  en  serait  pas,  vis-à- 
vis  delà  Science,  la  désaffection  provoquée  par 
l’impuissance  des  savants. 


En  regard  de  telles  menaces,  quels  sont  les 
facteurs  de  vitalité  de  la  Science  ? 

Le  premier  réside  dans  notre  façon  de  penser  : 
pour  nous  plus  d’évidence  que  par  les  méthodes  et 
l’expression  scientifiques.  Que  la  Science  vienne 
à  périr  et  toutes  nos  certitudes  vaccilleront  ;  il 
faudrait  que  le  mécanisme  adapté  en  noirs  au  rai¬ 
sonnement,  à  l’observation,  à  l’expérimentation, 
se  remît  automatiquemenl  en  marche. 

Il  y  a  aussi  la  «  passion  »  de  l’étude  ;  toujours 
la  Science  aura  ses  prédestinés  par  amour. 

A  travers  la  fourmilière  subsistent  des  intel¬ 
ligences-reines  qui  rejettent  l’accessoire,  troquent 
contre  un  lingot  d’or  fin  un  tombereau  de 
petite  monnaie,  et  libèrent  notre,horizon. 

Faut-il  envier  un  gouvernement  confié  aux 
savants  par  une  Société  vomissant  la  politique  ? 
Ce  serait  pour  la  Science  une  mauvaise  victoire. 
Le  savant  n’a  rien  du  conducteur  d’hommes. 


Mieux  vaut  laisser  ceux-ci  aux  mains  de  ce  que 
Renan  a  appelé  le  «  goujat  de  l’humanité  ». 

Au  total  l’extinction  de  l’esprit  scientifique  ne 
paraît  pas  à  craindre. 


La  dévotion  scientiste  ne  permet  plus  que  la 
recherche  se  borne  à  la  découverte  de  rapports,  à 
des  constats  d’expérimentation.  Elle,  veut  se 
substituer  à  la  morale,  à  l’art,  à  la  philosophie, 
à  la  concentration  intérieure  :  tel  est  son  b^t 
suprême  :  d’une  part  tout  expliquer,  de  l’autre 
rendre  plus  digne  notre  condition  dans  le  monde. 

Il  n’est  que  trop  aisé  de  constater  que  l’ana¬ 
lyse  scientifique  a  tari  des  sources  de  consolation 
et  de  bonheur  relatif;  Mais,  rétorquent  les  amis 
de  la  Science,  la  connaissance  n’est  pas  faite 
pour  rendre  les  hommes  plus  heureux  ;  elle  né 
vise  qu’à  les  rendre  meilleurs.  Y  parvient-elle  “1 
nul  ne  s’en  aperçoit  encore.  La  Science  épure  le 
savant  reclus  dans  une  vie  austère,  non  le  peuple-. 

Entre  Renan  et  Duhamel,  ces  deux  humanis¬ 
tes  séparés  seulement  par  quelques  dizaines 
d’années,  et  rapprochés  par  des  affinités  singu¬ 
lières,  comment  expliquer  le  désaccord  concer¬ 
nant  les  progrès  de  la  Science.  Renan  était 
d’abord  un  savant  aux  yeux  de  qui  l’Art  faisait 
figure  d’instrument  propre  à  traduire  dignement 
les  vérités  découvertes.  Duhamel  est  avant  touj 
un  artiste  ;  il  n’admet  pas  l’intrusion  de  là 
Science  et  de  ses  créations  entre  les  œuvres  d’art 
et  nous  ;  il  leur  reproche  de  corrompre  le  goût,  de 
supprimer  l’effort,  de  rendre  irrespirable  l’at¬ 
mosphère  où  nous  vivons.  La  Science  qui  devait 
élever  à  elle  le  commun  des  hommes  s’est  abais¬ 
sée,  à  la  mesure  de  leur  petitesse. 


Et  nous  voici  maintenant  devant  la  grande 
énigme  :  le  Scientisme,  mis  en  échec  dans  le 
domaine  de  l’Art,  va-t-il  réaliser  sa  suprême 
ambition  et  substituer  son  pouvoir  à  ceux  de 
la  religion  et  de  la  métaphysique  ?  Le  moment  est 
venu  pour  le  monde  de  choisir  et  de  fixer  sa  foi. 

Celui  qui  s’adonne  à  la  prière  doit -il  dédaigner 
de  scruter  les  secrets  delà  nature  ?  Mais  l’Eglise 
même  fait  la  part  de  la  vie,  de  ses  peines,  de  ses 
joies  et  de  ses  nécessités.  Il  y  a  seulement  une 
hiérarchie  à  maintenir  parmi  les  préoccupations 
de  l’existence.  L’absolutisme  religieux  met  la 
foi  à  l’abri  de  tout  contact  extérieur,  il  n’est  pas 
à  souhaiter  que  les  dogmes  gagnent,  sur  la 
science,  ni  la  science  sur  les  dogmes. 

En  ce  qui  concerne  la  métaphysique,  qui  a 
pour  objet  les  principes  universels,  immuables 
et  inexplicables,  la  difficulté  de  fixer  une  attitude 
convenable  s’accroît  démesurément. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d’une  tradition 
intellectuelle  pure,  née  dans  la  nuit  de  la  pré¬ 
histoire,  et  qui  vit  dans  les  ésotérismes  musul- 
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man  et  hébraïque  comme  aussi  dans  le  catholi¬ 
cisme  du  Moyen-Age.  Son  principal  moyen  de 
réalisation  est  la  concentration  intérieure  ;  elle 
n’est  animée  d’aucun  désir  de  prosélytisme. 

Or  la  Science,  à  force  de  reculer  les  limites  de 
l’irrationnel,  prétend  les  faire  craquer  un  jour  et, 
en  remontant  la  chaîne  des  «  comment  »  par¬ 
venir  au  «  pourquoi  ».  Elle  se  flatte  de  décou¬ 
vrir  bientôt  la  nature  de  la  vie.  Et  elle  dit  que  ce 
jour-là  elle  aura  abattu  les  derniers  retranche¬ 
ments  de  la  métaphysique.  Est-Ce  vrai  ? 

La  matière,  dit  Sir  Oliver  Lodge,  est  le 
véhicule  de  l’esprit.  Même  en  disséquant,  en  dé¬ 
montant  la  matière  jusqu’en  ses  éléments  pre¬ 
miers,  nous  n’avons  rien  conquis  sur  l’esprit  qui 
n’ayant  ni  forme  ni  caractéristiques  de  quantité 
échappe  par  cela  même  à  la  Science.  La  Science 
n’a  ni  instinct,  ni  intuition,  ni  pressentiment  ; 
de  ce  fait  tout  un  monde  lui  est  fermé.  Elle  n’a 
même  pas  à  dire  «  J’ai  l’intime  conviction  que. . . 
Tout  fait  espérer  que. . .  »  C’est  là  langage 
d’esprit  de  finesse  et  non  d’esprit  scientifique. 

Certains  savants  nient  parfois,  purement  et 
simplement,  la  métaphysique.  On  peut  nier  le 
«  contenu  »  de  la  méditation,  mais  non  le  fait  de 
cette  méditation.  Or,  tout  ce  que  l’homme  est 
capable  de  concevoir  doit  avoir  une  réalité,  sinon 
ce  serait  une  création.  Une  conception  immense 
à  chance  de  contenir  plus  de  vérité  qu’une  con¬ 
ception  bornée.  Au  reste  la  certitude  scientifique 
n’est  pas  notre  seul  mode  de  connaissance  ; 
notre  grand  tort  a  été  de  l’oublier  et  de  promou¬ 
voir  la  Raison  à  un  rôle  qu’elle  ne  pouvait  pas 
assumer  seule. 

Dans  cette  lutte  entre  un  assailli  immobile  et 
un  assaillant  en  pleine  action,  le  seul  recours 
possible  est  de  séparer  les  ennemis  et  de  les 
renvoyer  chacun  à  son  domaine  respectif. 

Que  la  Science  admette  la  métaphysique  et, 
avec  elle,  les  sciences  traditionnelles  liées  à  la 
même  doctrine  :  la  science  des  nombres,  l’astro-. 
logie,  l’alchimie. 

A  quoi  bon  compromettre  ses  destinées  loin¬ 
taines,  en  essayant  d’anéantir  des  valeurs  spi¬ 
rituelles  qui  ne  gênent  en  rien  son  essor  ? 


Voicirésuméle  livre  du  Professeur  Jean  T-iolle: 
l’élévation  et  la  tension  de  la  pensée  en  font  une 
lecture  austère.  Mais  il  s’y  déploie  une  telle 
richesse  intérieure,  une  telle  sérénité  qu’en 
achevant  les  dernières  pages  on  croit  entendre 
la  finale  d’une  symphonie  de  Beethoven. 

C’est  un  heureux  hasard  et,  pour  moi,  une 
véritable  joie  d’avoir  pu,  en  l’espace  de  quel¬ 
ques  mois,  présenter  aux  lecteurs  de  ce  journal 
la  figure  de  Charles  Nicolle,  dessinée  par  Duha¬ 
mel,  une  étude  sur  Duhamel,  à  l’occasion  de  son 
élection  à  l’Académie,  une  conférence  de  Pierre 
Mauriac,  un  livre  de  Jean  Fiolle. 


Pourquoi  unir  ces  quatre  noms  ?  C’est  qu’ilsle 
sont  dans  mon  esprit  depuis  que,  il  y  a  deux  ans, 
j’entendis  ees’quatre  hommes  énoncer,  chacun  en 
son  domaine,  «  les  responsabilités  de  la  médeci¬ 
ne  ».  Dans  l’amphithéâtre  du  Collège  de  France  un 
auditoire  déférent  les  écoutait  ;  ce  furent,  je  crois, 
les  derniers  cours  de  Nicolle.  Assis  au  premier 
rang,  le  vieux  maître  tendait  l’oreille,  son  oreille 
«  fautive  »  aux  paroles  de  ses  jeunes  amis  et,  la 
conférence  finie,  les  remerciait  d’un  sourire, 
L’  «  équipe  »  de  Charles  Nicolle  me  paraît  main¬ 
tenant  indissoluble.. 

D’autant  qu’un  corps  de  doctrine  Punit, même 
après  la  mort  du  chef.  Ce  que  tut  cette  mort 
beaucoup  d’entre  nous  le  savent.  C’est  à  travers 
une  lettre  écrite  par  Nicolle  à  Léon  Daudet  et 
publiée  par  celui-ci  qu’elle  m’a  paru  le  plus 
belle.  Daudet  venait  d’envoyer  à  son  ancien 
condisciple  son  dernier  livre  ;  Les  Llniversaux 
Et  Nicolle  répondait  (à  défaut  du  texte  je  ga¬ 
rantis  au  moins  l’esprit)  :  «...  C’est  probable¬ 
ment  le  dernier  livre  que  je  lirai  ;  car  voici  que 
les  œdèmes  ne  cèdent  plus  à  la  théobromine  et 
que  le  cœur  bute  à  chaque  pas.  J’avais  pourtant 
encore  à  faire  :  j’aurais  voulu  mettre  au  point 
mes  derniers  cours  et  puis  débrouiller  quelques 
idées  que  je  crois  nouvelles.  Le  temps  me  man¬ 
que.  Au  point  où  j’en  suis  on  essaie  de  résumer 
sa  vie.  La  Science  me  fut  une  bonne  compagne  ; 
elle  m’aura  conduit  assez  loin  dans  la  direction 
où  je  souhaitais  aller.  Mais  quand  je  lui  ai 
demandé  de  m’accompagner  au  delà  d’un  certain 
point,  elle  s’est  dérobée  et  m’a  laissé  seul.  Que 
faire  ?  Il  faut  me  décider  vite  ;  Eh  bien  !  je  fais 
comme  toi,  je  me  rallie.  Et  (pourquoi  chercher 
plus  loin)  je  me  rallie  à  la  religion  qui  me  fut 
autrefois  enseignée.  Je  mourrai  chrétien  ;  qui  l’eût 
dit  ?  Adieu  ». 

J’ai  voulu  relater  cette  lettre  émouvante 
pour  situer  la  position  intellectuelle  du  chef 
d’équipe  à  propos  du  problème  qui  nous  occupe. 

La  position  de  Duhamel,  exécrateur  du  machi¬ 
nisme  et  revalorisateur  de  l’immesurable  est 
bien  comme  :  Tout  autant  celle  de  Mauriac, 
passionné  et  combattit  autant  qu’un  croisé. 

Et  voici  la  pensée  de  Fiolle. 

A  côté  d’eux,  j’évoque  Carrel  eriant  sa 
malfaisance  à  la  civilisation  américaine. 

J’évoque  Maranon  conjurant  les  médecins  de 
ne  pas  sombrer  dans  le  professionnalisme  et  de  se 
remettre  en  face  des  problèmes,  universels. 

Que  nous  veulent  tous  ces  hommes  ? 

Pourquoi  leurs  voix,  s’élevant  des  sommets 
qui  dominent  la  plaine  ofi  nous  campons,  se 
répondent-elles  l’une  à  l’autre,  comme  des  clo¬ 
ches  dans  un  ciel  de  Pâques  ? 

Qu’ont-ils  donc  à  nous  annoncer  ? 

Quelque  chose  va-t-il  renaître  ? 

Quelqu’un  va-t-il  ressusciter  ? 

G.  Lavalée. 
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MÉDECtN-PROPHARMACIEN  -  DÉLIVRANCE  DE  MÉDICAMENTS 
DANS  UNE  COMMUNE  OÙ  UNE  OFFICINE  EST  OUVERTE 


On  nous  écrit  : 

Jusqu’à  présent  je  délivrais  les  médicaments  aux 
malades  de  la  commune  de  Z.,  voisine  de  4  kilomètres, 
ouest  installé  un  pharmacien,  quand  ils  venaient  ici, 
à  ma  consultation,  et  m’en  faisaient  la  demande. 
Or,  je  reçois  à  ce  propos  du  président  du  Syndicat  des 
pharmaciens  une  lettre,  écrite  à  la  demande  du 
pharmacien  de  Z.,  où  il  me  dit  en  outre  : 

Si  vous  êtes  autorisé  à  délivrer  des  médicaments 
aux  clients  de  la  commune  de  X.,  ayant  été  l’objet 
de  vos  soins  ;  si  même  vous  pouvez  délivrer,  chez 
vous  des  médicaments  à  des  clients  de  communes  voi¬ 
sines,  venus  vous  consulter,  vous  ne  pouvez,  étant 
en  visite  dans  la  commune  de  Z.,  où  exerce  un  phar¬ 
macien,  y  remettre  des  médicaments,  ni  emporter 
votre  prescription  pourexécuterparvous-mêmeà  X. . 

De  nombreux  arrêts  de  cour  justifient  cette  doc¬ 
trine,  qui  découle  d’ailleurs  de  l’application  pure 
et  simple  de  l’article  27  de  la  loi  de  germinal. 

Or,  ignorant  cette  loi,  mais  par  simple  courtoisie 
je  n’avais  jamais  délivé  lors  de  visites  à  Z.  de  médi¬ 
caments  non  plus  que  je  n’ai  jamais  ramené  mes 
prescriptions  pour  les  exécuter,  ou  même  demandé 
aux  clients  de  venirlescherchereux-mêmeschezmoi. 

Pouvez- vous  donc  me  dire  : 

Si  j’ai  le  droit  de  donner  des  médicaments  aux 
malades  de  Z.  cpiand  ils  viennent  à  ma  consultation  ; 

2»  Si  j’ai  le  droit  de  leur  délivrer  des  médicament 
quand  ils  viennent  eux-mêmes,  munis  de  monordons 
nance,  les  chercher  chez  moi.  (Il  en  est,  évidemment- 
qui  ne  veulent  pas  les  prendre  à  la  pharmacie  de  Z. , 
or,  il  n’y  a  pas  d’autres  pharmaciens  à  moins  de  1;3 
kilomètres)  ; 

3“  Si  j’ai  le  droit  d’exécuter  moi-même  pour  ces 
clients  de  Z.,  les  examens  de  laboratoires  (analyses 
d’urines,  examens  microscopiques,  etc.),  qui  ne  sont, 
en  somme  que  des  compléments  d’examen  médical 
et  non  une  thérapeutique  ; 

4“  Si  j’ai  le  droit  de  délivrer  des  médicaments  aux 
malades  de  communes  situées  au  delà  de  Z . . . 

5»  Si  j’ai  le  droit  de  délivrer  à  Z.  des  médicaments 
urgents  (par  exemple  du  sérum  antidiphtérique 
dont  je  suis  toujours  muni)  ;  et  où  s’arrête  la  liste  de 
ces  médicaments.  Il  m’est  arrivé  de  nuit  de  délivrer 
du  laudanum  ou  du  sirop  de  morphine  par  exemple, 
à  des  malades  de  la  commune  de  Z.  situés  beaucoup 
plus  près  de  mon  domicile  que  de  la  pharmacie. 

Voici  pour  ce  qui  concerne  mes  relations  avec  la 
pharmacie  de  Z. 

D’autre  part,  pouvez-vous  me  dire  également  : 

6“  Si  j’ai  le  droit,  allant  dans  les  communes  voisi¬ 
nes  dépourvues  de  pharmacie,  d’emporter  avec  moi 
quelques  médicaments  courants  (potâons,  purgatifs, 
etc.),  ce  qui  évite  souvent  à  ces  clients  des  dérange¬ 


ments  longs  et  peu  commodes.  En  effet,  les  malades 
sont  souvent  obligés  de  demander  à  une  tierce 
,  personne  de  venir  prendre  les  médicaments  ;  cette 
tierce  personne  ne  peut-elle  être  moi  ?  Et  plutôt  que 
d’utiliser  un  courrier  ou  mon  prochain  passage  dans 
le  village  pour  les  apporter  ne  puis-je  d’emblée  les 
avoir  avec  moi  ? 

1°  Quelle  comptabilité,  je  suis  obligé  de  tenir  au 
point  de  vue  pharmacie.  Doit-elle  être  distincte  de 
celle  de  médecine  ? 

8“  S’il  existe  un  groupement  corporatif  de  méde¬ 
cins  propharmaciens.  Et  si  oui  pouvez-vous  m’en 
fournir  l’adresse. 

Je  m’excuse  de  cette  longue  liste,  de  questions  et  je 
vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  quels  honoraires  dédommageront  celui 
qui  aura  pris  la  peine  d’y  répondre,  si  possible  rapi¬ 
dement,  car  je  suis  menacé  des  foudres  du  Syndicat 
de  pharmacie  ;  et  c’est  pourquoi  je  vous  demande 
une  réponse  parlettre,  en  plus  de  la  voie  du  Concours, 
si  vous  jugez  que  quelques-unes,  parmi  ces  questions 
puissent  intéresser  vos  lecteurs. 

DI  M. 

Réponse 

Les  questions  que  vous  me  posez  doivent  être 
envisagées  du  point  de  vue  juridique  et  du  point 
de  vue  déontologique. 

En  résumé,  elles  se  posent  de  la  façon  sui¬ 
vantes  :  avez-vous  le  droit,  lorsque  vous  êtes 
appelé  auprès  d’un  malade  qui,  habite  une  com¬ 
mune  où  il  existe  une  officine  ouverte,  de  déli¬ 
vrer  à  ce  malade  les  médicaments  que  nécessite 
son  état  ?  Le  client  n’est-il  pas  obligé  de  se  four¬ 
nir  à  la  pharmacie  du  lieu  ? 

En  droit,  commençons  par  donner  le  texte 
exact  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  germinal. 
An  XI  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
«  villages  ou  communes,  où  il  n’y  aurait  pas  de 
«  pharmaciens  ayant  officine  ouverte  pourront, 
«  nonobstant  les  deux  articles  précédents,  four- 
«  nir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux 
«  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
«  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine 
«  ouverte.  » 

En  droit,  la  question  n’est  pas  définitivement 
élucidée. 

Si  nous  nous  reportons  en .  effet  aux  termes 
de  l’article  27  précité,  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  nous  lisons  que  les  médecins,  dits  pro¬ 
pharmaciens  et  qui  peuvent  se  prévaloir  de  cet 
article,  ont  la  faculté  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  «  ux  pearsonnes  près  desquelles  ils  sont 
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appelés  ».  Cela  signifie  donc  que  ce  qui  importe, 
c'est  que,  dans  la  résidence  du  médecin,  il  n’y 
ait  pas  d’officine  ouverte  et  nullement  dans  la 
commune  ou  réside  le  malade. 

Pratiquement,  le  propharmacien  a  souvent 
des  rnédicaments  préparés  d’avance  dans  sa 
voiture  ;  il  peut  donc  les  délivrer  immédiatement 
à  ses  malades.  Ceux-ci  ne  sont  pas  dans  l’obli¬ 
gation  de  se  servir  à  l’officine  voisine,  même  si 
celle-ci  existe  dans  leur  commune. 

Par  jugement  du  31  janvier  1899  {Concours 
Médical,  1890-263), -le  Tribunal  , correctionnel  de 
Chalon-sur-Saône  a  acquitté  un  médecin  pro¬ 
pharmacien,  poursuivi  pour  avoir  vendu  des 
médicaments,  à  un  de  ses  malades,  résidant  dans 
une  commune  où  existait  une  officine  de  phar¬ 
macie. 

Dans  ses  éléments  de  jurisprudence  médicale, 
le  Professeur  Perreau,  qui  soutient  cette  même 
thèse,  cite  également  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Dijon,  du  12  mars  1890,  mais  l’espèce  n’est 
pas  tout  à  fait  la  même  et  ne  nous  paraît  pas 
probante  :  cet  arrêt  décide  que  le  propharmacien 
peut,  à  son  propre  domicile  vendre  des  médica¬ 
ments  à  un  de,  ses  clients  domicilié  dans  une 
commune,  où  se  trouve  une  officine  de  pharmacie. 

Cependant,  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Rennes  (1*'®  chambre),  du  2  lévrier  1910  {Gaz. 
Pal.,  19  avril  1910),  nous  montre  le  problème 
sous  un  autre  jour  :  «  Dès  lors  qu’il  existe  un 
«  pharmacien  dans  le  bourg  où  ils  résident,  les 
«  malades  sont  certains  de  trouver  chez  lui  les 
«  médicaments  qui  leur  sont  nécessaires  et  un 
«  médecin  ne  peut  invoquer  l’article  27  de  la  loi 
«  de  germinal  pour  les  fournir.  » 

La  doctrine  elle-même  est  divisée  :  si,  dans  ses 
éléments  de  jurisprudence  médicale  (page  187), 
le  Professeur  Perreau  reconnaît  aux  prophar¬ 
macien  le  droit  de  délivrer  partout,  à  leurs  mala¬ 
des,  les  médicaments  utiles  (car  la  loi  de  Ger¬ 
minal  doit  être  prise  dans  son  sens  étroit),  nous 
trouvons  l’opinion  inverse  dans  le  droit  de  la 
profession  pharmaceutique  (page  100)  de  M. 
Georges  Renard.  Quant  à  Simon  Auteroche, 
dans  son  Manuel  pratique  de  Droit  médical 
(page  151),  il  se  contente  de  dire  que  la  question 
est  controversée. 

Déontologiquement,  nous  pouvons  dire  que 
si  le  pharmacien  et  le  médecin  vivent  en  bonne 
intelligence  — -  ce  qui,  à  mon  avis,  devrait  être 
la  règle,  non  seulement  pour  le  plus  grand  bien 
des  malades,  mais  aussi  pour  l’exercice  adja¬ 
cent  des  deux  professions,  le  médecin  prophar¬ 
macien  doit  s’abstenir  de  faire  concurrence  au 
pharmacien  en  délivrant  aux  malades  qui  rési¬ 
dent  dans  la  commune  où  la  pharmacie  est 
ouverte,  des  médicaments  que  le  praticien  a 
emportés  avec  lui. 


C’est  une  question  de  bonne  courtoisie,  et  le 
pharmacien  saura  reconnaître  ce  geste  con¬ 
fraternel,  en  faisant  le  moins  de  médecine 
possible,  et  en  envoyant  au  médecin  toutes  les 
consultations  médicales  que  le  pharmacien 
pourrait  être  tenté  de  donner. 

Mais  si,  malheureusement,  la  bonne  intelli¬ 
gence  ne  peut  exister  si  chacun  reste  sur  le  ter¬ 
rain  juridique  en  s’y  cantonnant  d’une  manière 
intransigeante,  ce  sera  la  guerre,  car  le  mé¬ 
decin  trouvera  qu’en  vendant  des  médicaments 
à  ses  seuls  clients,  il  répond  à  la  pratique  de  la 
médecine  que  le  pharmacien  ne  se  prive  pas 
de  faire. 

A  mon  avis,  pareille  question  devrait  être 
tranchée  d’un  commun  accord  entre  le  Syndicat 
médical  et  le  Syndicat  pharmaceutique  du 
département. 

Vous  me  demandez  s’il  existe  un  Syndicat 
des  médecins  propharmaciens.  Celui-ci  est 
dirigé  par  le  Docteur  Fougerat,  de  Bonneull 
(Seine).  Adressez-vous  donc  à  lui  pour  avoir 
les  statuts  et  un  bulletin  d’adhésion, 

Je  reprends  maintenant  toutes  vos  autres 
questions. 

Vous  avez  le  droit  absolu  de  vendre  des  médi¬ 
caments  à  tous  ceux  qui  viennent  vous  consulter 
à  votre  domicile,  qu’ils  habitent,  ou  non,  dans 
des  localités  où  se  trouvent  une  pharmacie 
ouverte.  Mais  cette  délivrance  de  médicaments 
ne  peut  être  faite  qu’à  vos  clients,  et  il  vous  est 
interdit  d’exécuter  des  ordonnances  signées  par 
l’un  de  vos  confrères. 

Les  examens  de  laboratoire  sont  absolument 
libres  et  ne  sont  sont  nullement  réservés  au 
pharmacien. 

En  ce  qui  concerne  les  cas  d’urgence,  le  devoir 
d’humanité  excuse  toujours  toutes  les  violations 
des  lois.  Mais,  bien  entendu,  il  faut  que  ce  soit 
l’urgence  qui  commande  cette  violation  et  non 
pas  l’idée  de  jouer  un  mauvais  tour  au  phar¬ 
macien. 

Vous  pouvez  avoir  avec  vous  une  pharmacie 
portati  e  que  vous  débiterez  à  vos  malades  per¬ 
sonnels,  mais,  bien  entendu,  il  ne  faudrait  pas 
que  cette  pratique  se  transformât  en  véritable 
colportage  de  pharmacie,  c’est-à-dire  vente  de 
médicaments  sans  consultation  médicale  préa-^ 
labié. 

Au  point  de  vue  comptabilité,  il  est  préféra- 
ble  d’avoir  une  tenue  de  livres  distincte  pour  la 
partie  médicale  et  la  partie  pharmaceutique, 
Cela  vous  évitera  bien  des  difficultés  tant  vis- 
à-vis  du  fisc  que  vis-à-vis  de  votre  successeur 
éventuel. 

Docteur  Paul  Boudin 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 

De  l’installation  des  médecins  annamites  dans  la  Métropole 
pour  atténuer  la  crise  médicale 


Toutes  les  idées  doivent  pouvoir  être  expri¬ 
mées.  C’est  de  cette  expression  même,  pourrait- 
on  dire,  qu’elles  commencent  d’être.  Mais,  à 
peine  émises,  elles  provoquent  des  réactions  dans 
des  sens  différents,  et  ces  multiples  opinions, 
pourvu  qu’elles  soient  sincères,  méritent  toutes 
d’être  considérées. 

Tels  sont  quelques-uns  des  principes  que  ceux 
qui  font  métier  d’écrire  connaissent  bien  et  res¬ 
pectent,  heureux  de  trouver  où  développer  les 
idées  qu’ils  professent.  Le  Concours  Médical  n’a 
jamais  refusé  d’ouvrir  ses  colonnes  aux  méde¬ 
cins  de  ses  lecteurs  qui,  dans  l’intérêt  de  notre 
corporation  tout  entière,  peuvent  avoir  quelque 
chose  à  faire  connaître.  Et,  il  n’  y  a  pas  si  long¬ 
temps  que  notre  directeur  dans  un  «  Propos  du 
jour  »  des  plus  sensés,  parlait  de  «  la  liberté  de 
penser  et  d’écrire  »  en  rappelant  la  réflexion  de 
Beaumarchais  dans  «  Le  Mariage  de  Figaro  » 
que  «  sans  la  liberté  de  blâmer,  il  n’y  a  pas  d’élo- 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

L’article  du  Docteur  Sasportas  publié  dans  le 
Concours  Médical,  no  11  bis,  du  18  mars  1936,  à  la 
page  861  sous  la  rubrique  «  La  médecine  coloniale  » 
appelle  quelques  rectifications  :que  je  vous  prie  de 
tien  vouloir  insérer  dans  un  de  vos  prochains  numéros. 

1“  Le  Docteur  Sasportas,  après  avoir  cité  le  Pro¬ 
fesseur  Lemaitre  écrit  sur  les  étudiants  annamites  : 
«  Ces  étudiants  sont  en  général  de  grands  travail¬ 
leurs.  Us  sont  doués  en  plus  d’une  belle  mémoire  et 
leur  habileté  manuelle  est  grande.  Mais  ils  manquent 
d’esprit  critique  et  leur  sens  clinique  est  assez  rudi¬ 
mentaire.  Ils  pêchent  au  surplus  par  orgueil  ». 

Le  Professeur  Lemaître  alaissé,  parmi  les  étudiants 
annamites,  un  souvenir  des  plus  reconnaissants  pour 
les  marques  de  sympathie  dont  il  a  honoré  plusieurs 
d’entre  eux.  J’ai  donc  été  surpris  d’apprendre  qu’il 
ait  inspiré  un  jugement  aussi  sévère  sur  mes  com¬ 
patriotes.  Je  me  suis  reporté  à  la  chronique  de  la 
Presse  Médicale,  citée  par  le  Docteur  Sasportas,  et 
je  lus  : 

«Pour  ce  qui  est  du  manque  d’esprit  critique  ; . 

est-ce  à  dire  qu’ils  n’ont  pas  de  logique  parce  c[ue 
leur  logique  est  différente  de  la  nôtre  ?...  Pourquoi 
ne  pas  admettre  qu’il  provient  surtout  de  l’insuffi¬ 
sance  de  l’enseignement  clinique  qui  leur  est  actuel¬ 
lement  donné  ?  » 

«Oui,  le  jeune  Annamite  a  facilement  une  belle 


I  ges  flatteurs  et  il  n’y  a  que  les  petits  hommes  qui 
redoutent  les  peti'.s  écrits  ». 

Les  articles  que  j’ai  publiés  ici  sur  la  «  Médecine 
!  coloniale  »  m’ont  valu  à  différentes  reprises  des 
lettres  d’encouragement  de  confrères  qui  con¬ 
naissant  la  situation  des  médecins  aux  Colonies 
comme  je  la  connais,  ont  bien  voulu  y  donner 
leur  approbation.  Elles  m’ont  attiré  aussi,  par¬ 
fois,  des  critiques,  qui,  faites  de  bonne  foi,  ont 
provoqué  des  discussions  non  dénuées  d’inté¬ 
rêt.  Mais,  il  est  arrivé  rarement  qu’un  lecteur 
se  soit  donné  la  peine  d’écrire  pour  apporter  à  un 
article  publié  des  rectificat  ons .  sans  fon¬ 

dement.  C’est  ce  qui  vient  de  m’advenir  cepen¬ 
dant  à  propos  des  considérations  parues  dans 
ces  colonnes  {Concours  Médical  du  18-III-36,  n» 
11  bis)  sur  «  Les  Ecoles  de  médecine  aux  Colonies  ». 

Voici,  en  effet,  la  lettre  qu’un  médecin  anna¬ 
mite  qui  désire  que  l’anonymat  lui  soit  conservé 
a  adressée  au  Directeur  du  Concours  Médical  : 

opinion  de  lui-même.  Mais  est-ce  parce  qu’il  est 
jeune  ou  parce  qu’il  est  Annamite  ? 

Je  ne  songe  nullement  à  contester  au  Docteur 
Sasportas  le  droit  d’exprimer  une  opinion  person¬ 
nelle  ;  il  aurait  peut-être  mieux  valu  qu’il  en  prenne 
l’entière  responsabilité,  au  lieu  de  s’abriter  sous 
l’autorité  d’une  personnalité  médicale  aussi  respec¬ 
tée  que  celle  du  Professeur  Lemaître. 

2°  Le  Docteur  Sasportas  écrit  encore  :  «  11  est  cons¬ 
tant  queleuisexamens  passés  avec  succès, les  étudiants 
des  Ecoles  de  médecine  de  Hanoï,  de  Tananarive,  de 
Pondichéry,  de  Dakar,  sont  loin  de  posséder  la  cul¬ 
ture  et  le  sens  clinique  indispensables  à  l’exercice 
de  leur  profession.  M.  le  Professeur  Lemaître,  l’a 
signalé  expressément  dans  son  étude  sur  les  Anna¬ 
mites,  qui  cependant,  particulièrement  adroits  et 
doués  pour  apprendre,  appartiennent  à  une  race 
que  l’on  peut  considérer  déjà  comme  des  plus  évo¬ 
luées.  » 

Lés  étudiants  annamites  seront  certainement 
sensibles  à  cette  ffatteuse  considération,  tout  en  dé¬ 
plorant  qu’elle  ait  désavantagé,  d’une  façon  singu¬ 
lière,  leurs  camarades  malgaches,  hindous  et  séné¬ 
galais. 

30  Le  Docteur  Sasportas  écrit  enfin  :  «  On  sait 
que  la  plupart  des  mouvements  d’agitation  provo¬ 
qués  dans  nos  colonies  contre  l’autorité  française, 
ont  souvent  comme  instigateurs  des  médecins  ou  des 
avocats  formés  à  nos  Ecoles  ». 
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Une  pareille  assertion  risque  d’attirer  sur  les  étu¬ 
diants  coloniaux  et  particulièrement  sur  les  étu¬ 
diants  annamites,  mis  en  vedette  par  le  Docteur 
Sasportas,  les  plus  graves  suspicions  de  la  part  des 
lecteurs  du  Cencoprs  Medical  (numéro  tiré  à  23.000 
exemplàires). 

Je  me  fais  urfdéyoîr  d’attirerl’attentiün  de  ceux  qui 
n’ont  pas  eu  le  temps' de  tout  lire,  sur  l’article  de  la 
Presse  Médicale  mî  question  (P.  M.,  1935  :  n»®  47  et 
53)  :  le  Professeur,  Lemaître  en  y  relatant  les  obsè¬ 
ques  du  Docteur'  LucVs.-Championnière,  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine..'^  Hànbï,  a  bien  voulu  recon¬ 
naître  que  les  étudiariti  annamites  ne  sont  pas  dénués 
«  d’affectueuse  grati^de’  »  envers  ceux  qui  se 

Je  veux  écarter  tout  de  suite  de  la  discussion 
les  rectifications  qui  font  l’objet  des  deux  der¬ 
niers  paragraphes  de  cette  lettre. 

M.  X.,  médecin  annamite,  est  d’un  avis  diffé¬ 
rent  du  mien  sur  la  valeur  professionnelle  des 
médecins  indigènes  formés  à  Hanoï,  Dakar,  Pon¬ 
dichéry  ou  Tananarive.  Il  est  orfèvre  et  je  me 
contenterai  de  le  renvoyer  à  l’opinion  des  colons 
de  l’Indo-Chine,  de  l’A.  O.  F.,  des  Indes  ou  de 
Madagascar. 

Il  s’inquiète,  d’autre  part  «  de  la  suspicion  que 
va  attirer  sur  les  étudiants  coloniaux  et  parti¬ 
culièrement  les  Annamites  »,  mon  assertion  sur 
la  part  prise  par  les  intellectuels  indigènes  dans 
les  incidents  politiques  qui  caractérisent  actuel-  ^ 
lement  certains  de  nos  territoires  d’Outre-Mer. 
Je  ne  pense  pas  utile  d’ouvrir  ici  un  débat  : 
déplacé.  Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  nos  Colo¬ 
nies,  qui  lisent  nos  feuilles  coloniales,  qui  se 
tiennent  au  courant  des  événements  qu’elles 
relatent,  ont  fait  les  mêmes  constatations  que 
moi  et  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui. 

Je  ne  crois  pas  devoir  laisser  passer  par  contre 
le  reproche  que  m’adresse  notre  correspondant 
annamite  de  ne  pas  prendre  la  responsabilité 
d’une  opinion  émise  sur  ses  collègues,  que  j’au¬ 
rais  attribuée  à  M.  le  Professeur  Lemaitre,  der¬ 
rière  lequel  il  m’accuse,  un  peu  légèrement  peut- 
être,  de  m’abriter.  Qu’il  veuille  donc  bien  relire, 
avec  des  yeux  débridés,  si  possible,  mon  texte.  Où 
a-t-il  pris  l’excuse  de  son  accusation  ? 

Le  passage  incriminé  de  mon  article  n’est 
point,  je  l’ai  vérifié,  entre  les  guillemets  d’une 
citation.  Il  figure,  par  contre,  entre  deux  cita¬ 
tions,  in  extenso  extraites  celles-ci,  de  l’article 
analysé.  Il  est  donc  bien  placé  sous  ma  signa¬ 
ture  et  a  paru,  n’en  déplaise  à  notre  redresseur 
de  torts,  sous  ma  responsabilité. 

Ceci  établi  indiscutablement,  il  est  aisé  de 
constater  que  «  l’opinion  personnelle  »  que  j'ai, 
de  la  sorte,  émise,  se  trouve  ressembler  étrange¬ 
ment  à  l’opinion  du  Professeur  Lemaitre  lui- 
même.  On  me  permettra,  en  effet,  un  parallèle 
des  deux  textes  et  l’on  m’excusera  de  me  répéter 


sont  consacrés  à  leur  formation  intellGcluelle. 

D’ailleurs,  l’éminent  maître  de  la  Faculté  de  Paris 
a  fait  preuve  d’une  admirable  impartialité  ;  tous  les 
étudiants  annamites  lui  ont  su  gré  d’avoir  exprimé 
ses  jugements,  même  les  moins  favorables,  avec  infi¬ 
niment  de  tact  et  de  bienveillance. 

Les  raisons  pour  lesquelles  j’insiste  auprès  de  vcus, 
Monsieur  le  Directeur,  en  vue  de  la  publication  de 
ces  lignes  se  justifient  suffisamment.  Je  vous  prie  de 
leur  garder  l’anonymat  car  elles  n’engagent  aucune 
polémique. 

Veuillez  être  assuré  des  plus  vûfs  remercieüiêlils 
d’un  Ancien  étudiant  de  l’Ecole  de  médccîno  de 
Hanoï. 


une  nouvelle  fois.  Les  lignes  qui  ont  irrité  noti'é 
médecin  Indochinois  sont  les  suivantes  ; 

(c  Ces  étudiants  sont,  en  général,  de  gros  tra^ 
vailléurs,  ils  sont  doués  de  plus  d’üne  très  beliè 
mémoire  et  leur  habileté  manuelle  est  grande.  « 

Le  Professeur  Lemaitre  avait  écrit,  p.  958, 
col.  2  :  «  en  général,  l’élève  annamite  est  un  gros 
travailleur,  doué  d’une  très  belle  mémoire  et 
d’une  très  grande  habileté  manuelle.  » 

Plus  loin,  mon  texte  :  «  Mais  ils  manqueat 
d’esprit  critique  et  leur  sens  clinique  est  assea 
rudimentaire  ». 

Du  Professeur  Lemaitre,  p.  958,  col.  3  :  «  Pas¬ 
sons  maintenant  aux  défauts  ;  l’absence  de  Sens 
critique ...  A  coup  sûr,  l’idéation  ne  se  fait  pas 
dans  leur  cerveau  comme  dans  le  nôtre  ;  leur  rai¬ 
sonnement  ne  procède  pas  comme  le  nôtre  de 
l’esprit  cartésien.  Pour  certains,  l’infériorité  de 
leur  instruction  clinique  ...  ». 

Plus  loin  encore,  mort  texte  :  «  Ils  pêchent  ail 
surplus  par  orgueil  ». 

Du  Professeur  Lemaître,  p.  959,  col.  1  :  «  j’ai 
même  pour  quelques-uns  une  réelle  amitié,  cêla 
rh’autorise  à  les  mettre  en  garde  contre  Un  pêtlt 
défaut  qu’il  m’a  été  donné  de  remarquer  chez 
certains  d’entre  eux  et  je  leur  répète  ici  ce  que 
j’ai  dit  à  Hanoï  au  jeune  candidat  que  j’avais 
félicité ...  et  qui  se  montra  par  la  suite  un  peu 
trop  satisfait  de  lui-même.  «  Attention,  ne  vous 
laissez  pas  griser  par  un  succès  facile  et  n’ot- 
bliez  pas  que  la  véritable  intelligence  n’est 
jamais  satisfaite  d’elle-même  ».  Oui,  le  jeune 
Annamite  a  facilement  une  belle  opinion  de  hti- 
même  ». 

J’ai  écrit  qu’il  est  orgueilleux  ;  le  LaroüSSê 
donne  comme  définition  de  l’orgtleil  :  opirtiofi 
trop  avantageuse  de  soi-même.  Je  reconnais 
d’ailleurs  qu’il  aurait  été  peut-être  plus  exacl 
d’écrire  qu’il  est  suffisant. 

Au  reste,  il'  s’agit  là  d’UUe  disGUS'siou  hyüa«- 
tiiie  et  l’on  voudra  bien  me  pardonnef  de  itt’y 
être  laissé  entraîner  poUf  une  mise  au  point  ht* 
dispensable  cependant. 

Le  sujet  doit  être  plus  élevé.  Il  réside,  enréâlité, 
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dans  la  situation  nouvelle  faite  à  nos  confrères 
installés  en  Indo-Chine  ou  désireux  d’aller  s’y 
installer,  telle  qu’elle  résulte  du  fonctionnement 
à  plein  rendement  de  l’Ecole  d’Hanoi  (octroi 
large  des  bourses,  facilités  des  examens  du  bac¬ 
calauréat),  telle  qu’elle  résulte  aussi  de  la  politi¬ 
que  actuellement  suivie  par  le  Gouverneur  géné¬ 
ral  de  notre  Colonie  du  Pacifique. 

Dans  ie  discours  qu’il  prononçait  le  3  décem¬ 
bre  1935  à  l’occasion  de  l’ouverture  de  la  session 
du  Conseil  de  Gouvernement  de  l’ Indo-Chine 
à  Hanoï,  M.  René  Robin  déclarait  : 

«  Celte  année  encore,  il  n’a  pas  été  fait  de  re¬ 
crutement  de  docteurs  européens  de  l’Assistance  et 
le  nombre  des  médecins  militaires  hors  cadres 
a  été  maintenu  inchangé  de  façon  à  permettre  l’ac¬ 
cession  progressive,  nécessaire  et  légitime  à  la 
direction  de  postes  provinciaux  d’assistance  des 
docteurs  et  des  médecins  indochinois  reconnus 
aptes  à  occuper  ces  emplois.  » 

Et  ailleurs  :  . 

«  Aussi,  ai-je  décidé,  après  mûres  réflexions, 
d’instaurer  des  cadres  indochinois  de  remplace¬ 
ment  qui  se  substitueront  aux  cadres  européens.  » 

En  accord  avec  ces  déclarations,  un  cadre 
latéral  de  l’Assistance  médicale  indigène  a  été 
créé.  Y  sont  admis  tous  les  médecins  indochinois 
munis  d’un  diplôme  d’Etat.  Ce  cadre  latéral  est 
appelé  à  remplacer  progressivement  le  cadre  eu¬ 
ropéen. 

La  substitution  ainsi  engagée  présente  aux 
regards  de  l’Administration  deux  avantages  prin¬ 
cipaux,  d’abord  elle  permet  de  caser  tous  ces 
médecins  annamites  sortis  de  l’Ecole  d’Hanoi, 
qu’ils  doivent  justifier  et  ensuite,  elle  laisse  entre¬ 
voir  la  réalisation  d’économies  appréciables,  les 
soldes  allouées  aux  médecins  indigènes  de  ce 
cadre  latéral  étant  sensiblement  inférieures  à 
celles  jusqu’ici  perçues  par  les  médecins  euro¬ 
péens.  Reste  à  savoir  maintenant  dans  quelles 
conditions  fonctionneront  les  différents  services 
sanitaires. 


Dans  un  article  publié  par  un  journal  local  (La 
Voix  française.  Hanoï,  17-VIII-35),  nous  lisons 
avec  le  titre  :  «  Sous  le  masque  du  bien  public  . 
Faut-il  conserver  notre  Ecole  de  médecine  ?  », 
les  lignes  suivantes  : 

«  Nos  gouvernants  ont  artificiellement  créé 
une  catégorie  de  jeunes  gens  nantis  de  diplômes 
supérieurs,  mais  ces  diplômes  ne  répondent  pas 
à  la  tradition  des  populations,  à  leurs  mœurs, 
à  leurs  coutumes,  à  leurs  besoins.  Ils  sont  sans 
utilité,  inutilisables  tout  au  moins  comme  porte 
ouverte  à  des  carrières  libérales  ou  à  des  entre¬ 
prises  qui  ne  répondent  à  aucun  besoin  réel  de  la 
population. 

«  Il  faut  donc  aujourd’hui  utiliser  artifi¬ 
ciellement,  ces  diplômes  et  la  Colonie  se  trouve 
politiquement  obligée  de  les  prendre  à  sa  charge 
puisque  le  pays. ne  peut  les  résorber.  » 

La  conséquence  fatale  de  cette  nouvelle  orga¬ 
nisation  de  r Indo-Chine,  c’est  que  cette  vaste 
colonie  qui,  jusqu’à  ce  jour  pouvait  constituer 
un  débouché  intéressant  pour  quelques-uns  de 
nos  confrères,  leur  est  désormais  bien  fermée. 

Et  la  situation  s’aggrave  pour  nos  confrères 
de  la  métropole,  anxieux  de  résoudre  par  tous  les 
moyens  la  crise  qui  les  étreint,  du  fait  que  vien¬ 
nent  aujourd’hui  s’installer  en  France,  par  une 
infiltration  lente,  mais  continue,  bon  nombre  de 
iriédecins  indigènes,  issus  de  nos  écoles  de  méde¬ 
cine  coloniales. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
Indochinois,  on  nous  signale  que  douze  étudiants 
annamites  furent  candidats  au  dernier  concours 
de  l’externat.  Le  nombre  ne  pourra  que  s’ac¬ 
croître  d’année  en  année.  Ces  jeunes  camarades, 
accepteront-ils,  leurs  études  terminées,  de  re¬ 
tourner  chez  eux,  ou  bien,  à  l’exemple  de  notre 
correspondant  annamite  et  anonyme,  auquel  nos 
préoccupations  nous  ramènent  ici,  qui,  aujour¬ 
d’hui  interne  dans  un  Asile,  sera  probablement 
demain  médecin  des  Asiles,  prendront-ils  la 
place,  en  France,  de  médecins  français  ? 

L.  Sasportas. 


CHRONIQUE  FISCALE 
I.  —  Propharmaciens 


On  nous  signale  de  divers  côtés,  différents 
procédés  employés  par  les  Contrôleurs,  à  défaut 
de  données  certaines  pour  évaluer  les  bénéfices 
réalisés  par  les  docteurs  propharmaciens  sur  la 
vente  des  médicaments. 

Il  serait  bon,  pour  éviter  les  évaluations  exa¬ 
gérées,  que  les  praticiens  en  question  adoptas¬ 
sent  une  règle  uniforme  permettant  de  calculer 
exactement  le  bénéfice  net  réalisé. 

Voici  ce  que  nous  proposons. 

Les  honoraires  seraient  inscrits  sur  le  livre 


journal  conformément  à  l’article  92  du  décret 
du  27  décembre  1934. 

Le  total  des  recettes  d’honoraires  ainsi  obtenu 
donne  le  bénéfice  brut  des  honoraires. 

Sur  un  livre  spécial  seraient  inscrits  au  jour 
le  jour  les  achats  et  les  ventes  de  médicaments 
sur  deux  colonnes  distinctes. 

Les  totaux  généraux  de  ces  deux  colonnes 
donneront  le  total  des  achats  de  médicaments  et 
celui  des  ventes  pendant  l’année  entière. 

Au  31  décembre  de  chaque  année  le  prophar- 
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mgciçn  fera  un  inventaire  en  valeur  d’açliat 
des  niédicaments  lui  restant  et  il  pourra  ainsi 
établir  le  compte  d’exploitation  ci-dessous  :  sup¬ 
posons  les  résultats  suivants  : 


Honoraires  bruts .  60 . 000 

Ventes  de  pharmacie  _ _  15.000 

Achats  de  pharmacie . . . ,  1 1  •  000 

Stock  antérieur  1934 . . . . .  4 . 5Q0 

Stock  de  l’année  1935  . 5 , 100 

Frais  professionnels  suivant  état .  85,000 

On  établira  ainsi  le  compte  d’exploitation  ! 

Ventes  de  pharmaoie  15,000 

Stock  au  31  décembre  1935  ,,,,,,,,,  5,100 

Total  . 30,100 


II,  -  C  l 

Très  souvent  le  chirurgien  qui  a  installé  une 
clinique  pour  recevoir  et  opérer  ses  malades  se 
voit  taxer  sur  la  totalité  de  ses  honoraires  alors 
que  l’exploitation  de  la  çiinigue  est  en  déficit. 
Aucune  imputation  n’est  admise  parce  que 
'  l’Administration  regarde  l’exerciee  de  la  méde¬ 
cine  et  la  gestion  de  la  clinique  comme  deux 
activités  absolument  indépendantes, 

En  fait,  -on  ne  saurait  contester  gu’il  y  a  un 
lien  très  étroit  entre  elles,  Il  est  bien  évident  que 
dans  beaucoup  de  cas,  la  possession  d’une  cli¬ 
nique  est  nue  condition  sine  qm  non  de  l’exer¬ 
cice  continuel  de  la  profession  de  chirurgien, 

La  clinique  permet  d’éteudre  considérable¬ 
ment  la  clientèle,  Si,  elle  a  une  installation  mo¬ 
derne,  si  ses  prix  sont  bien  étudiés  elle  constitue 
pour  le  chirurgien  une  publicité  efficace. 

Afin  d’obtenir  la  réunion  des  deux  résultats 
(chirurgie  et  clinique)  PQur  le  calcul  de  l’impôt 
nous  avions  songé  à  demander  l’appUcatiou  de 
l’article  100  du  décret  du  27  décembre  1934, 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu’une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  étend  son  activité  à  des  opéra¬ 
tions  relevant  de  la  cédule  agricole  ou  de  la 
cédule  des  professions  non-commerciales,  les 
résultats  de  ces  opérations,  déterminés  sui¬ 
vant  les  règles  propres  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  sont  entrepris  dans 
les  bases  dudit  impôt  », 


Achat  de  médicaments .  11.000 

Stock  de  1934. .  4.Q5Q 

Total .  l'ô.fiOO  1S.5PÛ 

Bénéfice  brut  . . . .  '  4.600 

Honoraires  bruts,  . . .  60.000 

Total  . . .  64,600 

Frais  professionnels  . . 26,000 

Bénéfice  net  de  la  profession  39 , 600 


Ce  résultat  ne  pourrait  donner  lieu  àaacunecri, 
tique  si  les  écritures  étaient  régulièrement  teinies, 

A,  Martinpt 
Conseil  flsosl 

Directeur  du  CgnlHbmPle  FmmU 

niques 

Mais  l’Administration  n’a  pas  manqué  de 
nous  faire  observer  que  cgt  article  visait  une 
entreprise  commerciale  étendant  son  activité 
à  des  opérations  relevant  de  la  çédulf  Upn 
commerciale,  alors  que  dans  les  espèces  euviaa- 
gées  c’est  le  contraire  qui  se  produit. 

Cette  distinction  nous  paraît  peu  équitable, 
mais  elle  est  conforme  à  la  lettre  dn  texte,  si  «qn 
à  soh  esprit. 

Nous  avons  donc  pensé  qu’fi  convenait  de 
tourner  la  diffieuîté  en  attribuant  à  la  profession 
certaines  dépenses  qui  figuraient  jusqu'alors 
au  budget  de  la  ciiulque  et  même  en  attribuant 
à  cette  dèrnière  une  subvention  prélevée  sur 
les  honoraires  lorsqu’il  est  manifeste  que  cçr, 
tains  prix  de  la  clinique  sout  maintenus  trà? 
bas  pour  attirer  les  malades. 

Ces  jeux  d’écritures,  pour  être  opérants,  doû 
vent  être  admis  par  les  juridictions  çompétçn, 
tes  ;  en  conséquence,  établis  d’après  lescOPSeih 
d’un  spécialiste  capable  de  les  justifier  en  085 
de  contestations. 

Nous  sommes  donc  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  qui  croiront  utile  de  nous  consulter. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 

Directeur  du  Contribuable  Français 
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FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MEDICAUX  DU  NORD 
Réunion  du  22  mars  1936 


Les  sanctions  prononcées  contre  les  médecins 
n’ayant  pas  transcrit  les  prescriptions  pharmaceu¬ 
tiques  sur  les  souches  des  carnets  de  mutilés. 

Le  Président  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Lille,  le  19  mars  1936, 

Le  Préfet  du  Nord,  à  Monsieur  le  Président  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai 
soumis  à  la  Commission  tripartite  départementale  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits,  lors  de 
sa  dernière  réunion,  les  observations  que  vous  m’avez 
communiquées  touchant  la  décision  de  cette  Assem¬ 
blée  relative  aux  médecins  qui  ont  omis  de  trans¬ 
crire  leurs  ordonnances  sur  les  souches  des  carnets 
de  soins  gratuits  des  pensionnés  de  guerre. 

a  La  Commission  a  fait  observer  tout  d’abord  que 
les  honoraires  versés  aux  docteurs  au  titre  de  l’ar¬ 
ticle  64  comprennent,  outre  la  rémunération  de 
l’acte  médical  proprement  dit,  celle  de  la  besogne 
matérielle  de  rédaction  du  bulletin  de  visite,  de  la 
feuille  d’ordonnance  et  de  transcription  sur  la  souche 
des  «prescriptions  médicales  ». 

«L’obligation  de  ces  diverses  mentions  résulte,  en 
effet,  pour  le  médecin-traitant,  des  dispositions  de 
l’article  15  du  décret  du  25  octobre  1922.  » 

«Chaque  souche  porte,  en  outre,  dans  sa  partie 
inférieure  une  mention  marginale  imprimée  ainsi 
conçue  :  «  à  remplir  par  le  médecin  ». 

On  ne  saurait  donc  valablement,  arguer  de  l’igno¬ 
rance  des  médecins  intéressés.  Et  cependant  les 
vérifications  opérées  à  cet  égard,  dans  les  différen¬ 
tes  régions  du  département,  ont  permis  de  constater 
que  nombre  de  souches  ne  comportaient  aucune 
mention  de  prescriptions  médicales  ;  bien  plus,  cer¬ 
tains  docteurs,  avaient  même  omis  d’y  indiquer 
leurs  nom  et  adresse. 

«  La  Commission  a  considéré,  d’autre  part,  que 
ainsi  que  l’ont  spontanément  reconnu  plusieurs  pra¬ 
ticiens  appelés  devant  elle,  dans  certains  cas,  —  tel, 
par  exemple,  celui  du  renouvellement  d’une  ordon¬ 
nance,  —  l’intervention  du  médecin  se  réduit  à  une 
simple  besogne  matérielle  que  celui-ci  est  inexcusa¬ 
ble  de  chercher  à  éluder,  même  partiellement. 

«  C’est  dans,  ces  conditions  que  l’Assemblée  a  été 
amenée  à  décider  le  principe  d’une  sanction  qui,  dans 
son  esprit,  ne  doit  être  et  ne  sera  applic[uée  qu’aux 
seuls  médecins  ayant  généralement  omis  de  rem¬ 
plir  les  souches  des  carnets. 

«  Des  contestations  ont  été,  par  ailleurs,  élevées  sur 
lasignification  des  mots  «prescriptions  du  médecin  » 
reproduits  tant  dans  le  texte  de  l’article  15  ci-dessus 
que  sur  la  souche  du  carnet. 


«Sur  ce  point  particulier, l’Assemblée  a  estimé  que 
l’expression  envisagée  devait  s’entendre  de  l’ordon¬ 
nance  même,  dont  la  répétition  sur  la  souche  doit 
permettre  le  contrôle  inopiné  de  sa  fidèle  exécution, 
sinon  en  qualité,  au  moins  en  quantité  ou  en  volume 

«Cette  interprétation  du  mot  «prescription»  est' 
d’ailleurs  corroborée  parles  auteurs  des  dictionnaires 
Larousse  et  Littré  qui,  tous  deux,  en  donnent  la  défi¬ 
nition  suivante  :  «  ordonnance  du  médecin  ». 

«  La  Commission  avait  cependant,  dès  l’origine,  dé^ 
cidé  d’appliquer  une  sanction  légère  de  principe 
aux  docteurs  qui,  sans  rappeler  leurs  ordonnances  sur 
les  souches,  y  avaient  néanmoins  reproduit  des  con¬ 
seils  divers  àl’usage  de  leurs  malades,  notamment  sur 
le  mode  d’emploi  de  la  médication. 

«  Enfin,  l’Assemblée  n’a  pas  manqué  de  souligner 
que,  les  ordonnances  au  titre  de  l’article  64  restant 
aux  mains  du  pharmacien  après  leur  exécution,  leur 
reproduction  sur  la  souche  est  de  nature  à  faciliter  la 
tâche  du  médecin  lors  de  ses  interventions  subsé¬ 
quentes  et  à  éviter  qu’il  ne  favorise  inconsciemment 
les  velléités  de  fraudes  ou  d’abus  de  la  part  de  cer¬ 
tains  bénéficiaires  de  l’article  64. 

«  Il  demeure  entendu  qu’en  ce  qui  concerne  l’appli¬ 
cation  de  la  décision  chaque  cas  particuiier  fera  l’ob¬ 
jet  d’un  examen  spécial  et  bienveillant  de  l’Assem¬ 
blée  ». 

Une  longue  discussion  s’engage  sur  le  sens  à  don¬ 
ner  à  l’expression  «  prescriptions  médicales  ». 

Le  Président  rappelle  que  le  Président  de  la 
Commission  de  contrôle  de  l’art.  64 lui  a  déclaré  qu’il 
s’agissait  de  l’ordonnance  médicale,  qui  seule  pré¬ 
sente  de  l’intérêt  pour  le  contrôle! 

Le  Docteur  Coppens  estime  que,  d’après  la  défi¬ 
nition  du  dictionnaire  Larousse,  il  s’agit  des  conseils 
donnés  au  malade  pour  la  conduite  d’un  traitement 
et  non  pas  de  l’ordonnance  médicale. 

Cette  opinion  est  en  général  partagée  ;  mais  on 
reconnaît  que  c’est  l’ordonnance  médicale  qui  a  seule 
de  l’importance. 

Le  Docteur  Coppens  constate'  que  les  représen¬ 
tants  de  la  Fédération  dans  les  Commissions  officiel¬ 
les,  vivant  dans  une  atmosphère  administrative, 
prennent  peu  à  peu  l’esprit  administratif. 

Le  Docteur  Picard  demande  que  ces  représen¬ 
tants  maintiennent  le  contact  avec  le  Conseil  de  la 
Fédération,  se  documentent  auprès  de  lui  sur  les 
desiderata  du  Corps  médical  et  s’en  inspirent. 

Le  Conseil  approuve  cette  proposition. 

Le  Président  est  chargé  de  voir  le  Président  de  la 
Commission  de  contrôle  de  l’art.  64  pour  lui  signaler 
à  nouveau  l’émotion  qu’ont  produite  dans  le  Corps 
médical  les  sanctions  prises  par  cette  Commission  et 
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Ig  désir  exprimé  par  Ig  Conseil  de  voir  ces  sanctions 
supprimées  ou  atténuées.  II  y  aura  lieu,  en  outre,  de 
porter  à  la  connaiâsance  des  médecins  la  durée  des 
délais  d’appel  contre  les  décisions  de  la  Commission 
départementale  de  contrôle. 


Comme  suite  à  cette  décision  le  Président  de  la 


DÉFENSE  ET  ILLUSTRATION 

Les  Deiitsches  Aênteblatt,  organe  officiel  des 
Fédérations  médicales  allemandes,  estime  à 
5ÔÔ.Ô00  le  nombre  des  avortements  clandestins 
en  Allemagne,  aimée  moyenne,  perpétrés  dans 
là  grande  majorité  "des  cas,  par  des  faiseuses 
d’anges  ;  sur  ce  nombre,  16.0ÔÔ  auraient  abouti 
au  décès  de  la  mère,  et  les  deux  tiers  des  autres 
femmes  peuvent  être  considérées  comme  des 
infirmes,  vouées  aux  complications  génitales, 
et  désormais  stériles. 

La  Cour  spécialisée  de  Hambourg,  chargée 
de  donner  un  avis  souverain  sur  les  problèmes 
eugéniques,  et  notamment  sur  les  stérilisations 
légales,  admet  que  l’avortement  pratiqué  pour 
la  sauvegarde  de  la  race  est  permis  étant  donné 
les  menaces  qui  pèsent  sur  le  sang  allemand. 
Trente-neuf  avortements  eugéniques  ont  été 
ainsi  approuvés  —  contre  la  loi  —  en  1934. 


D’autre  partj  le  Docteur  Ockel,  dans  le  même 
organe  corporatif  signale  l’accroissement  rapide 
des  naissances  illégitimes.  Le  Docteur  Harmsen, 
qui  dirige  à  Berlin  une  clinique  obstétricale 
destinée  aux  mères  des  classes  moyennes,  non 
mariées,  y  a  reçu  en  1933,  206  jeunes  filles  entre 
14  et  20  anSs  dont  un  grand  nombre  ne  savaient 
pas  exactement  lequel  de  leurs  «  camarades» 
était  le  père  de  leur  enfant. 

Le  remède,  suivant  le  Docteur  Gross,  Directeur 
du  Bureau  de  politique  raciale  du  Parti  natio¬ 
nal  socialiste,  serait  de  rendre  plus  précoce  et  plus 
intense  l’éducation  sexuelle.  Elle  doit  être 
commencée  entre  5  et  10  ans,  et  progressivement 
développée,  de  façon  à  ne  rien  laisser  ignorer  des 
choses  du  sCXe  aux  adolescents; 


Fédération  a  eu  une  entrevue  avec  la  Président  de  la 
Commission  du  contrôle  de  l’art.  64. 

Voici  les  conclusions  de  cette  conversation  : 

La  commission  ne  peut  revenir  sur  les  jugements 
qu’elle  a  prononcés  ;  toutefois  elle  a  examiné  et  exami¬ 
nera  avec  bienveillance  les  dossiers  concernant  cette 
question  —comme  l’indique  la  dernière  phrase  delà 
lettre  adressée  au  Président  de  la  Fédération. 

G’ëst  l’ordonnance  médicale  qui  doit  être  reproduite 
sur  la  souche  du  carnet  du  mutilé. 


DE  LA  RACE  ALLEMANDE 


Je  crois  bien  qu’en  France  du  moins,  la  liberté  , 
de  la  conversation  peut  suffire  à  instruire  tout 
adolescent  un  peu  curieux  sur  les  détails  de  là 
sexualité,  de  la  conception  et  de  la  procréation. 
Ces  leçons  privées,'  et  les  intuitions  fragmentai¬ 
res,  doivent  évidemment  être  complétées,  â 
l’école,  par  des  données  plus  précises  et  jilUs 
complètes.  Mais  il  semble  que  le  problème  géné¬ 
ral  soit  mal  posé  :  ce  qui  intéresse  l’adolesceMt 
des  deux  sexes,  ce  n’est  pas  tant  l’anatomie  ét  la 
physiologie  de  l’amour  que  le  mystère  du  plaisir 
sexuel,  dont  la  connaissance  fait  de  l’enfant  un 
adulte. 

J’ai  souvent  été  frappé  de  voir  des  pères  et 
des  mères  prendre  pour  l’éducation  dé  leurs 
enfants  des  soins  extrêmes,  et  tout  régler  pour 
qu’ils  deviennent  des  hommes  ou  des  femtnes 
parfaits,  capables  de  faire  face  avec  avantage 
à  tous  les. événements  de  la  vie,  sachant  se  com¬ 
porter  admirablement  devant  toutes  les  épreuves 
possibles.  Ces  parents  attentifs  ont  tout  appris 
à  leurs  enfants,  hormis  une  chose  essentielle  1 
Tamour  —  et  ils  laissent  au  hasard,  à  des  incon¬ 
nus,  à  des  rencontres  quelconques,  l’enseigne¬ 
ment  des  comportements  amoureux,  de  la 
volupté,  de  la  finalité  sexuelle  qui  est  pourtant 
Taxe  de  la  vie. 

Que  faire  ?  Il  est  difficile  d’imaginer  une  péda¬ 
gogie  des  gestes  ou  des  gesticulations  intef- 
sexuelles,  et  de  contrôler  l’apprentissage  de 
l’orgasme.  Peut-être  qu’un  prochain  numéro 
de  Deulsches  Aerztebîalt  nous  apportera,  sur 
ce  point,  une  nouvelle  contribution  ;  l’inépui¬ 
sable  imagination  germanique  est  seule  capable 
de  fournir,  à  ce  difficile  problème,  une  solution. 

Ph.  Dally. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
L'Association  amicale  des  internes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris 


Le  9  mai  fut  une  grande  journée  pour  l’Associa¬ 
tion  ;  l’après-midi  se  tenait  son  Assemblée  générale  ; 
le  soir,  internes  et  anciens  internes  étaient  conviés 
au  banquet  annuel. 

4  h.  1  /2  :  le  soleil  embrase  Notre-Dame  ;  de  nom¬ 
breux  Ancins  flânent  sous  les  arbres  du  parvis  ; 
quelques  parisiens,  des  provinciaux,  tous  heureux 
de  se  retrouver  et  de  croire  un  instant  qu’ils  vien¬ 
nent,  comme  autrefois,  faire  leur  courte  visite.  Le 
concierge,  sur  la  casquette  duquel  brillent,  argentées 
les  lettres  fatidiques  A.  P.,  monte  la  garde  devant 
la  porte.  Saurait-il  où  se  tient  l’Assemblée  générale  ? 
Non,  il  l’ignore.  Au  fond  tant  mieux.  Car  c’est  un 
prétexte  à  parcourir  les  vieilles  galeries,  où  si  soü- 
Tent  on  a  erré  en  blouse  blanche ... 

Cependant,  on  finit  par  se  retrouver  àl’amphithéâ- 
tre  Trousseau.  Le  président  Labey  déclare  ouverte: 
l’Assemblée  générale  de  1936.  Il  fait  un  rapide  tour 
d’horizon,  remercie  l’ancien  président  Legueu  du 
dévouement  dont  il  a  toujours  fait  preuve  pour 
l’Association  ;  il  évoque  le  souvenir  des  deux  grands 
morts  de  l’année,  Walther  et  Legry. 

Puis  Delarue,  secrétaire  fait  le  triste  appel  de  la 
longue  liste  de  tous  les  diparus  depuis  la  dernière 
Assemblée  générale  II  donne  ensuite  lecture  du  résul¬ 
tat  des  élections  :  MM.  Crouzon,  Jomier,  Lian,  Bon¬ 
net-Roy,  Regaud,  Hurez,  anciens  internes  ;  Salles, 
Courtial,  Malgras,  Perrot,  internes  en  exercice  sont 
nommés  membres  du  Comité,  à  des  majorités  impo¬ 
santes.  De  même,  MM.  Legendre  et  Duvoir,  anciens 
internes,  Grenet  et  Carrez,  internes  en  exercice  com¬ 
poseront  en  1936  le  Conseil  de  famille. 

Delarue  termine  en  rappelant  qu’il  est  obligé,  en 
raison  de  ses  occupations  professionnelles,  d’aban¬ 
donner  le  secrétariat.  Une  ovation  lui  est  faite,  com¬ 
bien  méritée,  quand  on  sait  avec  quel  dévouement 
de  tous  les  instants,  il  a  rempli  sa  lourde  charge  de 
secrétaire  ;  mais  les  applaudissements  s’adressent 
aussi  à  Regaud ,  le  nouveau  secrétaire ,  dont  la  remar¬ 
quable  action  durant  qu’il  était  président  des  inter¬ 
nes  en  exercice  est  garante  de  ce  celle  qu’il  montrera 
dans  ses  nouvelles  fonctions. 

De  Brun,  le  trésorier,  fait  un  brillant  exposé  de  la 
situation  de  la  trésorerie  ;  les  applaudissements  crépi¬ 
tent  à  nouveau,  s’adressant  plus  au  sympathique 
trésorier  qu’à  ses  chiffres  ardus  auxquels  j’ai  l’im¬ 
pression,  peut-être  erronée,  que  personne  ne  s’in¬ 
téresse. 

Et  l’Assemblée  générale  est  levée  —  tandis  que  le 
nouveau  Comité  va  siéger  en  séance  privée. 

Les  vieux  murs  de  l’Hôtel-Dieu  retentissent  à 
nouveau  des  conversations  rappelant  les  souvenirs 
d’antan. 


8  heures  du  soir  :  sous  les  frondaisons  illuminées 
du  Bois  de  Boulogne,  le  Pavillon  Dauphine  accueille 
les  internes  ;  à  vrai  dire,  le  banquet  a  attiré  beau¬ 
coup  plus  de  monde  que  l’Assemblée  générale.  Cette 
année ,  on  a  renoué  la  tradition  du  passé  :  les  collègues 
sont  venus  seuls.  Certaines  épouses  ont  peut-être 
regretté  cet  interdit.  Qu’elles  soient  rassurées  :  les 
convives  en  habit  et  en  smoking,  les  nombreux  verres 
de  cristal,  les  nappes  de  fine  lingerie  ne  rappellent 
que  de  fort  loin  les  tonus  de  salle  de  garde,  les  gros 
verres  A.  P.  et  les  alèzes  de  toile  écrue,  aux  utilisa¬ 
tions  successives ,  tantôt  de  draps  de  lit  pour  malades, 
tantôt  de  nappes  pour  la  table, des  internes.  Et  si 
l’atmosphère  est  celle  des'  anciennes  salles  de  garde, 
ce  n’est  qu’en  paroles  :  te  rappelles-tu,  vieux,  ce 
fameux  tonus  à  la  Charité  en  1902  ?  et  le  célèbre 
dîner  de  Saint-Louis,  en  1905  ?  Comment  s’appelait 
donc  cette  petite,  tu  sais,  que  nous  portions  sur  le 
pavois,  qui  personnifiait  l’«  Eve  moderne  »  au 
Bal  de  1906  ?  Tiens,  ce  vieux  Chose,  comment 
vas-tu  ?Cela  fait  trente  ans  que  nous  ne  nous  sommes 
vus.  Sais-tu  comment  j’ai  appris  que  dans  l’inter¬ 
valle  tu  t’étais  marié  ?  en  rencontrant  l’autre  jour 
dans  le  train,  un  beau  jeune  hcmme  de  22  ans,  ton 
fils  ! 

Les  mets  étaient  de  qualité,  les  discours  ne  leur 
cèdent  en  rien. 

Le  président,  le  Professeur  Daniel,  spécialement 
venu  de  Bucarest,  époque  le  passé  avec  éloquence  et 
souligne  combien  l’ouverture  de  l’internat  aux 
étrangers  a  contribué  au  rayonnement  de  la  pensée 
française  dans  le  monde. 

Messieurs  Legueu  et  Labbey  se  renvoient  le  mérite 
d’avoir  fait  dé  l’Association  ce  qu’elle  est  :  de  plus 
en  plus  prospère. 

Au  nom  des  internes  en  exercice.  Salles  insiste  sur 
l’union  intime  qui  joint  les  jeunes  de  l’internat  et 
leurs  aînés. 

M.  Verchère  apporte  les  conseils  des  Anciens  aux 
jeunes  et  souligne  le  caractère  amical  de  l’Association. 

Enfin,  devant  l’insistance  unanime,  Dartigues,  le 
tribun  de  l’internat,  ne  peut  refuser  de  nous  faire 
entendre  une-improvisation  de  son  éloquence  passion- 

Ainsi  s’acheva  cette  «  journée  »  de  l’internat  de 
Paris.  Elle  fut  une  magnifique  démonstration  de 
solidarité.  Cette  solidarité  entre  tous  les  internes,  elle 
s’explique  facilement  :  quel  que  soit  le  temps  qui 
sépare  une  génération  d’une  autre,  il  y  a  pour  les 
relier  la  communauté  des  lieux  où  ils  ont  vécu,  la 
communauté  des  fonctions  qu’ils  ont  remplies  dans 
des  conditions  semblables.  Grâce  à  l’associaticn.  il 
y  a  aussi  le  contact  que  peu  à  peu  les  jeunes  pren¬ 
nent  avec  les  anciens  ;  80  nouveaux  internes  chaque 
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année  viennent  ainsi  rejoindre  leurs  aînés  ;  c’est 
afin  que  cette  union  se  réalise  que  jamais  aucune 
inscription,  aucune  cotisation  obligatoire  n’a  été 
.réclamée  aux  internes  en  exercice  ;  aussitôt  reçus  au 
concours,  automatiquement  les  jeunes  font  partie 
de  l'Association,  et  participent  à  l’élection  du  Comité 
des  internes  en  exercice,  qui  collabore  avec  le 
Comité  des  anciens  internes.  Ainsi  ils  s’initient  peu 
à  peu  aux  questions,  appelons-les  corporatives,  pro- 
fessionnelles  ou  syndicales,  peu  importe,  trois  mots 
pour  dire  la  même  chose.  Le  Comité  des  anciens 
internes  envisage  l’ensemble  de  toutes  les  questions 
d’actualité  ;  n’a-t'îl  pas  adressé  récemment  à  tour 
les  membres  de  l’Association  un  questionnaire,  pour 
leur  demander,  entre  autres  sujets,  leur  avis  sur 
l’Ordre  des  médecins,  les  lois  sociales,  c'est-à-dire  su¬ 
ies  grands  problèmes  des  rapports  des  médecins 
entre  eux,  des  rapports  entre  les  maladies  et  les  con¬ 
ditions  sociales  de  vie  des  malades.  De  son  côté,  le 
Comité  des  internes  en  exercice  étudie  plus  particu¬ 
lièrement  les  questions  qui  intéressent  les  Internes  ; 
il  remplit  ainsi  son  triple  rôle  : 

1»  de  collaboration  avec  l’Administrtaion  pour 
l’amélioration  du  fonctionnement  des  Services,  à 
l’hôpital  ; 

20  de  défense  des  intérêts  matériels  des  internes 
(voir  Concours  Médical .i936,  n®  10.  Les  internes  des 
hôpitaux  et  les  nécessités  de  l’existence)  ; 
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C’est  comme  cela,  —  Ours,  —  que  se  prononce  le 
titre  de  la-brochure  —  un  livre,  un  vrai  livre,  court 
et  substantiel  —  que  nous  devons  à  M.  Ernest 
Mercier. 

L'auteur  a  fait  imprimer  son  titre  correctement  : 

U.  R.  S.  S. 

et  nous  savons  tous  ce  que  cela  veut  dire. 

Il  y  a  des  sous-titres  :  l’un  modeste,  réflexions  ;  les 
autres  de  nature  à  retenir  l’attention.  Document  n»  1, 
puis,  tout  à  fait  en  bas  de  page,  (des)  éditions  du 
centre  polytechnicien  d’études  économiques. 

Comme  vous  voyez,  c’est  tout  à  fait  alléchant  pour 
des  praticiens.  Eh  bien  !  Médecins  mes  frères,  il  vous 
faut  lire  cette  étude  économique  que  nous  devons  à 
un  polytechnicien. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  j’ai  pris  plaisir  à  cette 
lecture,  encore  que  ce  soit  la  vérité,  mais  j’en  sors 
tout  secoué,  tant  et  si  bien  secoué  que  j’éprouve 
l’impérieux  besoin  d'en  parler...  d’en  écrire,  c’est 
tout  comme. 

En  se  jouant,  E.  M,  nous  explique  bien  des  choses. 

Des  petites,  comme  celle-ci  :  qu'est-ce  que  ça  veut 


3®  de  secours  aux  collègues,  que  la  maladie  écarte 
temporairement  de  leurs  fonctions. 

Mais  cette  solidarité,  cette  collaboration  des  inter¬ 
nes  et  anciens  internes  sont  loin  d’être  exclusives  ; 
elles  ne  sont  qu’un  début,  qu’un  exemple  ;  elles 
s’étendent  à  tous  les  médecins.  La  solidarité  existe 
entre  tous  les  médecins-  Non,  ne  sourie?  pas  I  Oh! 
je  sais ,  vous  allez  me  raconter  te)  canoan ,  telle  rivalité 
qui  oppose  un  médecin  à  son  voisin,  un  dirigeant  du 
Syndicat  médical  à  un  autre.  Voyons  ça  de  pltig 
haut  !  Ne  jugeons  pas  du  dedans,  mais  du  dehors. 
De  même  que  les  Français  ne  cessent  de  se  critiqvgr 
enta  eux  et  que  cependant  l’étranger  a  l’imprefsicn 
d'une  admirable  unité  de  vue  de  la  France,  de  nifine 
les  médecins  passent  leur  temps,  à  se  dénigrer  Vm 
l’autre  et  pourtant  les  autres  professions  admiitnl 
et  envient  l’unité  de  la  profession  médicale,  Ne  pqvs 
laissons  pas  obnubiler  par  les  jalousies  mesquines, 
mais  prenons  consciencede  cette  solidarité médicalo 
qui  existe  réellement  1  Ne  soyons  pas  seuls  à  l’ignO' 
rer  ! 

L'Association  amicale  des  Internes  et  anciens 
Internes  donne  un  exemple  de  ce  que  peuvent  être 
cette  collaboration,  ce  concours  de  tous  les  médecins, 
Comment  un  tel  exemple  ne  serait-il  pas  souligné 
par  le  Concours  Médical  ? 

R,  Fasquewe, 

^NVNNVVVVVVVV- 
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dire  Gépéqu  {police  secrète  dans  le  plus  vilain  sensée 
ces  deux  mots)  ?  Voilà  Gépéou,  ça  ne  veut  rien  dire  sn 
sol  :  c’est  l'art  à’épeler  trois  lettres  G,  P.  U  (1). 

Puis  des  choses  imprévues  ;  quand  un  citoyen 
russe  se  trouve  avoir  gagné  plus  de  roubles  qu’il 
n’en  peut  dépenser  pour  se  nourrir  (se  loger  et  se  vé> 
tir)  que  va-t-il  acheter  ? 

Je  ne  veux  pas  voua  faire  attendre  ?  un  bâton  de 
rouge,  des  bas  de  soie  pour  la  dame  de  ses  rêves. 

Quant  aux  choses  importantes  sur  lesquelles  E.  M. 
nous  renseigne,  je  suis  obligé  de  me  restreindre  : 
c’est  de  la  politique  internationale,  sujet  dont  Iq 
Concours  n'admet  pas  qu’on  disserte. 

Lisez  la  brochure. 

Un  conseil  cependant  :  commencez  cette  lecture 
à  la  page  91  et  allez  jusqu’au  bout. . .  après  quoi, 
vous  reviendrez  à  la  première  page  et  vous  irez  do 
nouveau  jusqu’au  bout. 

Dr  J.  Camescassr. 


(1)  Il  n’y  a  qu'en  français  que  le  signe  U  ne  se  pro¬ 
nonce  pas  ou. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  Dg  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—'Clinique  thérapeutique  médicale  de  la  Pitié.  Cours  de 
perleclionnement  sur  les  maladies  'des  reins,  du  8  au 
20  juin  1936.  —  Ce  cours  sera  fait  par  M.  le  Professeur 
Rathçry  avec  la  collaboration  du  Professeur  Chevassu, 
chirurgien  de  l’hôpital  Coçhin  ;  des  Docteurs  Boltanski, 
Julien  Marie,  Mollaret,  médecins  des  hôpitaux  :  du  Doc¬ 
teur  Froment,  ancien  chef  de  clinique,  médecin  assistant 
du  service  ;  des  Docteurs  Dérot,  Germaine  Dreyfus-Sée, 
Moline,  Pautrat,  chefs  de  clinique  et  anciens  chefs  de 
clinique  ;  du  Docteur  Doubrow  et  de  M.  de  Traverse, 
chefs  de  laboratoire, 

PnoGnAMMÈ  DU  COURS  ;  Les  théories  de  la  sécrétion 
rénale  ;  Les  grands  syndromes  ;  Les  méthodes  d’explo¬ 
ration  rénale  ;  Les  méthodes  d’exploration  chirurgicale 
du  rein  en  pathologie  rénale  ;  Les  classifications  des 
néphrites  ;  Les  lésions  anatomo-pathologiques  types  ; 
bes  néphrites  aiguës  ;  Les  différents  types  cliniques  des 
néphrites  chroniques  ;  La  thérapeutique  des  néphrites. 

Exercicus  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours 
seront  initiés  aux  différentes  méthodes  concernant 
l’étude  des  fonctions  rénales  et  aux  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  :  La  réserve  alcaline,  Le  dosage  du  Na  Cl 
dans  le  sang  et  les  urines,  La  recherche  de  l’urée  san¬ 
guine,  La  constante  uréo-sécrétoire,  L’indoxyléniie,  La 
réaction  xantho-protélque,  La  créatininémie.  Les 
épreuves  de  diurèse  provoquée  et  la  densimétrie. 
L’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine,  La  cylindrurie. 
Les  techniques  histologiques. 

Les  exercices  seront  faits  sous  la  direction  du  Docteur 
Doubrow  et  de  M.  de  Traverse,  chefs  de  laboratoire. 

Les  inscriptions  à  ce  cours  seront  reçues  à  la  Faculté 
de  médecine,  soit  au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  TA.  D. 
R.  M.  (Faculté  de  médecine,  salle  Béclard),  tous  les 
jours,  (le  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi  après-midi).  Droit  d’inscription  ;  250  francs 
Un  diplôme  sera  délivré  à  l’issue  du  cours. 

—Laboratoire  Lemonnler  (Ecole  pratique,  escalier  C). 
-^Une  série  de  douze  démonstrations  û’anaiomie  palho- 
iogique  sera  faite  par  MM.  Macaigne,  agrégé,  et  Nigaud, 
médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  de  l’hôpital 
Lariboisière,  tous  les  jours  à  2  heures,  à  partir  du  lundi 
?  juin  1936,. 

Cours  gratuit.  .S’inscrire  chez  le  concierge  de  l’Ecole 
•pratique. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  fProfes- 
seur  :  M.  (îeorges  Guillain),  —  M.  le  Docteur  Th.  Ala- 
JQU.SNINE,  agrégé,  médecin  de  l’hospice  de  Bicêtre, 
fera  pendant  le  mois  de  juin,  à  la  clinique  neurologique 
de  la  Salpêtrière  (amphithéâtre  Charcot),  une  série  de 
conférences  sur  La  palholoqie  de  la  circulation  cérébrale 

Ces  conférences  ont  lieu  à  1 8  heures  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis. 

—  Laboratoire  d’hygiène.  (.4nnée  scolaire  1935-1936), 
—  Hygiène  urbaine  et  protection  contre  les  gaz.  —  Un 
cours  de  perfectionnement  sur  l’hygiène  urbaine’  et  les 
gaz  de  guerre  sera  fait  à  la  Faculté  de  médecine  du  15 
juin  au  3  juillet  1936,  Il  s’adresse  à  l’ensemble  du  per¬ 
sonnel  sanitaire  destiné  à  protéger  la  population  civile 
en  cas  d’attaque  aérienne  :  fonctionnaires, hygiénistes, 
médecins,  pharmaciens,  infirmières  Z  de  la  Croix- 
Rouge,  assistantes  Z  du  Devoir  national.  Il  est  organisé 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Tanon,  pro¬ 


fesseur  d’hygiène  et  inspecteur  général  des  Services 
techniques  d'hygiène  de  la  Préfecture  de  police  et  de 
M.  Sieur,  médecin  inspecteur  général,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  M.  M.  Anglade,  médecin-colonel,  conseiller 
technique  de  la  défense  passive  de  Versailles  ;  M.  Bruère, 
pharmacien  colonel,  docteur  ès  sciences  ;  M.  Car'vllle, 
lieutenant-colonel  et  délégué  général  de  l’Union  natio¬ 
nale  pour  la  défense  aérienne  ;  M.  Clerc,  assistant  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  médecine  et  médecin  de  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine  ;  M.  Cot,  médecin  colonel,  attaché 
à  l’Etat-major  de  l’inspection  générale  de  la  défense 
aérienne  du  territoire,  directeur  technique  des  secours 
aux  asphyxiés  du  département  de  la  Seine  ;  M.  François, 
chef  des  services  d’hygiène  à  la  Préfecture  de  police  j 
M.  Galtier,  directeur  du  matériel  à  la  Préfecture  de 
police  ;  M.  Navarre,  sous-directeur  de  l’Institut  d'hy¬ 
giène,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Caen  ; 
M.  Neveu,  chef  du  laboratoire  des  épidémies  à  la  Préfec¬ 
ture  de  police  ;  M.  Sée,-  docteur  ès  sciences,  attaché  au 
laboratoire  d’hygiène,  professeur  à  l’Union  des  femmes 
de  France  (Croix-Roüge  française). 

Le  cours  aura  lieu  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique  de  18  à  19  heures.  Il  comprendra  des  leçons 
théoriques  et  filmées  avec  des  visites  et  exercices  prati¬ 
ques  au  poste  de  secours  sous  abri  de  la  Faculté  de  méde- 

S’inscrire  au  laboratoire  d’hygiène,  15,  rue  del’Ecole- 
de-Médecine.  Le  cours  est  gratuit. 

Programme  du  cours  :  Lundi  15  juin,  M,  Tanon  : 
Plan  général  du  cours.  M.  Sieur  :  Protection  des  popu¬ 
lations  civiles  en  cas  d’attaque  aérienne.  Historique  et 
état  actuel  de  la  question.  —  Mardi  16,  M.  Carvii.lp  : 
Mesures  dites  de  défense  passive  ;  repliement,  disper¬ 
sion,  guet,  abris,  police,  incendie,  transport.  Le  person¬ 
nel  volontaire  et  les  divers  services  de  défense.  —  Mer¬ 
credi  17,  M.  Navarre  ;  Gaz  de  combat  :  définition  et 
classification.  Action  physiologique  et  lésions  des  gaz 
irritants  et  vésicants.  —  Jeudi  18,  M.  Navarre  ; 
Action  physiologique  et  lésions  des  gaz  suffocants  et 
toxiques  généraux.  —  Vendredi  19,  M.  Cot  :  Traite¬ 
ment.  Exposé  des  grands  moyens  thérapeutiques  utili¬ 
sés  en  matière  d’asphyxie  par  le  sauveteur  ou  le  méde¬ 
cin  ;  respiration  artificielle.  Inhalation'd’O  et  de  carbo- 
gène.  Saignée.  Injections  intraveineuses.  —  Samedi  20, 
M.  CoT  :  Application  de  ces  moyens  aux  cas  d'espèce 
posés  par  les  diverses  variétés  de  gaz.  Traitement  des 
gaz  vésicants.  —  Lundi  22,  M.  Cot  ;  Organisation 
sanitaire  d’un  secteur  urbain.  Rôle  du  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  et  du  directeur  municipal 
de  bureau  d’hygiène.  Le  plan  de  secours  urbain.  — 
Mardi,  23,  M.  Cot  :  Appareils  de  protection  individuelle, 
masques.  —  Mercredi  24,  M.  Bruère  :  Organisation. 
Principes  à  appliquer  en  ce  qui  touche  la  protection 
contre  les  explosifs  et  l’étanchéité.  —  Jeudi  25,  M.  Cot  : 
Fonctionnement  du  poste  de  secours  sous  abri  (confé¬ 
rence  avec  film).  —  Vendredi  26,  M.  Anglade  :  Pro¬ 
tection  contre  les  gaz  dans  l’habitation  familiale.  — 
Samedi  27,  M.  Bruère  :  La  détection.  Prélèvements 
sur  place.  Détection  d’urgence.  Détection  au  laboratoire 
(physiologique,  physique,  chimique).  —  Lundi  29,  M. 
Clerc  :  La  désinfection.  Organisation  des  équipes.  Per¬ 
sonnel  et  matériel.  Désinfection  du  sol  et  de  l’atmos¬ 
phère  des  appartements,  des  literies  et  des  vêtements. 
Vêtements  de  protection  spéciaux.  —  Mardi  30,  M.  Sée  : 
Rôle  du  personnel  sanitaire  aux  divers  échelons.  Equi¬ 
pes  de  premier  secours.  Médecins,  infirmières  Z  des 
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postes  de  secours,  assistantes  Z  du  Devoir  national, 
infirmières  des  hôpitaux  Z.  —  Mercredi  1“  juillet,  M. 
François  :  Brancardiers.  Matériel  de  transport  et  voitu- 
■  res.  —  Jeudi  2,  M.  Galtier  :  Fournitures  de  matériel, 
et  aménagements.  —  Vendredi  3,  M.  Neveu  :  Le  péril 
microbien. 

Les  visites  du  poste  de  secours  sous  abri  delà  Faculté 
de  médecine  avec  démonstrations  pratiques  auront 
lieu  à  des  dates  et  heures  indiquées  pendant  le  cours. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale, 
(Professeur  :  M.  Pierre  Duval.)  —  Chirurgie  d’urgence. 

—  Septième  cours  :  par  MM.  Baumann  et  Billet,  pro¬ 
secteurs.  Ouverture  du  cours  le  lundi  16  Juin  1936,  fi 
14  heures. 

Première  série.  —  Membres,  crâne,  cou,  thorax.  — 
1°  Plaies  accidentelles.  Sutures  des  muscles,  tendons, 
nerfs,  vaisseau.x.  —  2°  Abcès  et  plilegmons  en  général. 
Phlegmons  de  la  main.  Panaris.  Ostéomyélite  aiguë.  — • 
3»  Amputation  des  membres  pour  lésions  traumatiques. 
Arthrotomies.  Traitement  des  fractures  ouvertes.  — 
4»  Traumatismes  du  crâne.  Trépanation.s.  Opération 
d’Ody.  —  5“  Trachéotomie.  Plaies  du  larynx  et  de  la 
trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleurésies  purulentes. 
Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  séfue.  —  Abdomen.  —  1»  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale,  crurale,  ombllicdle).  —  2°  Appendicite_ 
Ulcère  perforé.  Gastro-entérostomie.  Sutures  intesti 
naies.  —  3®  Splénectomie.  Gastrostomie.  Cholécystec_ 
tomie.  Cholécystostomie.  Traitement  des  pancréatite, 
aiguës.  —  4®  Anus  cœcal,  anus  iliaque.  Iléosigmoïdos]| 
tomie.  —  5®'Phlegmon  périnéphrétique.  Néphrostomie 
Néphrectomie.  Cystostomie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est 
limité.  Seront  seuls  admis  les  docteurs  en  médecrine 
français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatri¬ 
culés.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  ce  cours. 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  bien  au  secré¬ 
tariat.  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n«  4 
de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous  les  jours  de  9  à  11  heu 
res  et  de  14  à  17  heures  (saut  le  samedi),'  à  la  salle 
Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

—  Clinique  gynécologique  (Broca).  —  M.  le  Prof.  Pierre 
Mocquot  a  fait  sa  leçon  inaugurale  au  Grand  Amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  le  samedi  23  mai  1936,  à  17  heu¬ 
res.  Il  continuera  son  enseignement  clinique  le  samedi 
à  11  heures  du  matin. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30  :  Opé¬ 
rations.  —  Mardi  10  heures  :  Consultation.  —  Mercredi, 

9  h.  30  :  Opérations.  —  Jeudi,  9  h.  30  ;  Examen  des 
malades. —Vendredi,  9  h.  30  :  Opérations:  11  heures. 
Consultation  pour  la  stérilité  (insufflations  tubaires).  — 
Samedi,  11  heures  :  Leçon  clinique. 

Consultations  externes  :  Lundi,  mercredi,  vendredi  à 
19  h.  30. 

—  Agrégation.  —  Section  1.  Anatomie.  Leçon  orale  de 
3  /4  d’heure  (Tour  de  passage).  —  1.  Morel  :  Les  muscles 
réticulés.  —  2.  Pallot  :  I,a  névroglie.  —  3.  Klein  ;  La 
thyroïde. 

Section  2.  Histologie.  Leçon  orale  de  3/4  d’heure 
(Tour  de  passage).  —  4.  M.  Broussy  :  La  moelle  des  os. 

—  5.  M.  Vanderdope  :  Mitoses  de  maturation.  —  6.  M. 
Odiette  :  L’écorce  cérébelleuse. —  7.  M.  Boissezon  ;  Dé¬ 
veloppement  de  l’extrémité  céphalique  de  l’embryon. 

Section  A .  Physiologie.  Est  proposé  à  la  nomination 
du  ministre  :  M.  Morin. 

Section  5-6.  Chimie  et  Physique  médicales.  Leçon 
orale  de  1  heure  :  1.  M.  Thivolle  :  Vitamines  A  et  D.  — 
2.  M.  Dubouloz  :  Sensibilité  rétinienne  (sens  chromati¬ 
que  excepté).  —  3.  M.  Machebceuf  :  Les  composés  orga¬ 
niques  des  acides  phosphoriques.  Leur  rôle  en  biologie 


—  4.  M.  Dubost  :  Electricité  atmosphérique.  —  5.  M. 
Castagné  :  Activité  électrique  du  système  nerveux.  — 

6.  M.  Monnier  ;  La  réaction  de  Cannizzaro  en  biologie.— 

7.  M.  Ettori  :  Phénomènes  de  décarboxylation  en  biologie. 
Section  8.  Médecine  générale.  Leçon  orale  de  1  heure 

(Tour  de  passage).  1.  M.  Patey  ;  Les  ostéites  flbro-kys- 
tiques.  —  2.  M.  Huriez  :  Méningite  syphilitique.  —  3. 
M.  Dervillée  :  Le  rachitisme.  —  4.  M.  Marcha)  :  Les 
asthmes.  —  5.  M.  Barbier  ;  Syphilis  des  os  longs.  —  6. 
M.  Boucomont  :  Acrocyanose.  —  7  M.  Bouiihoure  ; 
Spondylite  rhizomélique.  —  8.  M.  Breton  :  ne  s’est  pas 
présenté.  —  9.  M.  Massias  :  L’œdème  aigu  du  poumon. 

—  10.  M.  Brahic  :  Pleurésies  hémorragiques.  —  11.  M. 
Bariéty  :  La  maladie  osseuse  de  Paget.  — 12.  M.  Thiers: 
hypoglycémies.  —  13.  M.  Massières  :  L’hypertension 
intra-cranienne.  —  14.  M.  Benda  :  Ictère  des  syphiliti¬ 
ques.  —  15.  M.  Croizat  ;  Agranulocytose.  —  16.  M. 
Kissel  :  Les  ictères  dans  les  cirrhoses. 

Section  9.  Chirurgie  générale.  Leçon  orale  de  3  /4 
d’heure  (Tour  de  passage).  Ont  passé  :  1.  M.  Jung  :  La 
tuberculose  iléo-cacale.  —  2.  M.  Fabre  ;  Les  tumeurs 
mixtes  de  la  parotide.  —  3.  M.  Blanc  :  Le  cancer  du 
corps  de  i’utérus.  —  4.  M.  Figarella  :  L’ankylose  delà 
hanche.  —  5.  M.  Luccioni  :  La  hernie  crurale  étranglée. 

. —  6.  M.  Dambrin  :  Les  luxations  récidivantes  de  l’épaule 

—  7.  M.  Dieulafé  :  Les  fractures  fermées  du  rachis 
dorso-lombaire.  —  8.  M.  Dor  :  Les  paraplégies  potti- 
ques. 

Section  10.  Ophtalmologie.  Leçon  orale  de  3/4 
d’heure  (Tour  de  passage).  1.  M.  Calmette  :  Sémiologie 
dse  exophtalmies. 

Leçon  orale  de  1  heure  (Tour  de  passage).  1.  M.  Vial- 
lefont  :  Sémiologie  du  scotome  central.  —  2.  M.  Renard; 
L’œil  et  les  glandes  endocrines.  —  3.  M.  Dejean  :  Les 
insufflsances  de  convergence. 

Sont  proposés  à  la  nomination  dû  ministre  :  MM. 
Renard  (Paris),  Dejean  (Montpellier). 

Section  12.  Obstétrique.  Sont  proposés  à  la  nomina¬ 
tion  du  ministre  :  MM.  Daléas  (Hanoï),  Guilhem  (Tou¬ 
louse). 

Section  8.  Médecine  générale.  —  Leçon  orale  de 
1  heure  (Tour  de  passage).  —  Ont  passé  :  17.  M.  Rim¬ 
baud  :  Les  polyglobulies.  — 18.  M.  Planques  :  Les  ulcères 
duodénaux.  —  19.  M.  Mollaret  :  Les  purpuras.  —  20. 
M.  Caroli  :  Déterminations  pleuro-pulmonaires delà 
maladie  de  Bouillaud. , —  21.  M.  Froment  :  L’atélectasie 
pulmonaire.  — 22.  M.  "Warembourg  :  Les  embolies  gazeu¬ 
ses.  —  23.  M.  Delore  :  La  primo-infection  tuberculeuse. 

—  24.  M.  Martin  :  L’attaque  de  goutte.  —  25.  M.  Olmer: 
Syndromes  parkinsoniens.  —  27.  M.  Lelong  :  Hémophi¬ 
lie.  —  28.  M.  Andrieu  ;  Sclérodermie.  —  29.,  M.  De 
Gennes  :  Accidents  de  Tarsénothérapie.  —  30.  M.  Coste  : 
Le  problème  du  rhumatisme  tuberculeux.  —  31.  M.  Jos- 
serand  :  Néphrites  mercurielles.  —  32.  M.  Barrai  ;  La 
pathogénie  des  œdèmes.  —  33.  M.  Desforges-Mériel  : 
Aortite  syphilitique.  —  34.  M.  Gré  :  La  maladie  amy¬ 
loïde.  —  35.  M.  Levrat  :  Les  cirrhoses  pigmentaires.  — 

36.  M.  Brouster  :  Les  péritonites  à  pneumocoques.  — 

37.  M.  Fabre  :  Le  rein  dans  la  scarlatine.  —  38.  M.  Still- 
munkes  :  Le  pancréas  dans  le  diabète.  —  39.  M.  Michon; 
Maladie  du  sérum.  —  40.  M.  Garcin  :  Infarctus  du  myo- 

Sec.tion  9.  Chirurgie  générale.  —  Leçon  orale  de 
3  /4  d’heure  ('Tour  de  passage).  9.  M.  Meyer-May  :  La 
tuberculose  de  l’articulation  scapulo-humérale.  — 10. 
M.  Sabadini  :  Lerein  mobile.  —  11.  M.  Virenque  :  Les 
plaies  articulaires  du  genou.  —  12.  M.  Curtillet  :  Les 
formes  cliniques  des' cancers  du  sein.  —  13.  M.  Arnaud: 
Les  hernies  diaphragmatiques.  —  14.  M.  Rieunau  ; 
Les  cals  vicieux  du  cou-de-pied.  —  15.  M.  Arnult  ; 
L’invagination  intestinale  du  nourrisson. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  sont  autorisés  à  subir  les 
épreuves  de  2®  série  :  MM.  Arnaud,  Arnulf,  Blanc,  Cur¬ 
tillet,  Dambrin,  Dieulafé,  Dor,  Fabre,  Figarella,  Jung, 
Luccioni,  Meyer-May,  Rieunau,  Sabadini, -Virenque. 
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— Prosectorat.  —  Total  des  points  obtenus  :  MM.  Bou- 
dieaux,  170  ;  Mialaret,  160  ;  Calvet,  léO  ;  Poilleux,  166. 
Sont  nommés  prosecteurs  :  MM.  BotîBKEAUx,  l?OiL- 


—  Adjuvat.  —  Total  des  points  :  M.M.  Caby,  102  i 
Chevallier,  109  ;  Delinotte,  106,  Léger,  107  ;  Roux,  107  ; 
Neyraud,  98. 

Sont  nommés  aides  d’anatomie  ;  MM.  Caby,  Chf.v.al- 

LIEH,  DeLINOTTB,  LÉGER,  RoUX. 

—  Thèses. —Lundi 4 mal. ““Jury  :  MM.  Baudouin, 
Robert  Debré,  Marcel  Labbé,  Moreau.  =  M.  Pac- 
90ËT  ;  Vitesse  de  la  circulation  du  sang  dans  l’orga¬ 
nisme.— M.  Fehëstbr:  Etude  des  réactions  d'intolé¬ 
rance  âl'insuline.  —  M.  Lesioüë  ;  Etude  de  l’éléphan- 
tiasis  nostras  acquis  des  membres  inférieurs.  —  Mlle 
Le  Süéuh  !  Etude  physlo  pathologique  et  valeur  des 
potypnées  du  nourrisson. 

Mardi  5  mai.  —  Jüry  !  M.  Lemaître,  Moequot,  Ter¬ 
rien,  Halphen.  —  M.  Aillet  :  Considérations  sUr  Pos- 
téomyéllte  du  maxillaire  inférieur  d’origine  dentaire.— 
M,  Le  Corre  ;  Pertes  de  substances  pathologiques  du 
maxillaire  inférieur.  —  M.  Rouyer  ;  Traitement  dès 
hémorragies  Utérines  par  les  bènzoatês  de  folliculine  et 
la  luthéine.  —  M.  Bannarbei.  ;  Vision  de  professions. 
—  M.  Lob  :  Névrites  Optiques  et  conjonctivite  arseni¬ 
cale. 

Mercredi  6  mai.  —  MM.  Lemlerre,  Tanon,  Joannon, 
Donzelot.  —  M.  Balàjjdra  ;  Les  nourrices  de  rois 
dans  l’ancienne  France.  —  M.  Person  :  L’hygiène 
des  chantiers  souterrains.  —  M.  Plawner  :  Hygiène 
de  la  peau  du  nourrisson. 


Vendredi  8  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Gosset, 
Mathieu  et  Leveuf.  —  M.  Coen  :  Facteurs  de  gravité  de 
l’opération  césariênne  basse  âu  cours  du  travail.  — 
M.  Wagner  ;  Les  diverticulites  hémorragiques  du  gros 
Intestin.  —  M.  Drucker  :  L’ostéochondromatose  du 
genou  (à  propos  d’un  cas  inédit).  —  M.  Soubrane  . 
Paralysie  du  triceps  sural,  séquelle  de  poliomyélite: 
Traitement. 

Samedi  9  mai.  — ■  Jury  :  MM.  Claude,  Lereboullet, 
Maurlee  Villaret,  Justin  Besançon.  —  M,  Robbmblatt  : 
A  propos  du  suicide  on  .médecine  mentale.  M.  Re- 
qUART  ;  Etude  de  la  ealoiflcatiort  des  incisives  et  cani¬ 
nes  permanentes. 

ÏVîése  üdlérimiti, — Mardi  Ô  mai .  ““Jury  :  MM.  Cham- 
py,  Maignon,  Simonnet,  Lesbouyries.  —  M.  La- 
bruyère  ;  Recherches  expérimentales  sur  la  régulatiqn 
hormonale  delà  contractilité  utérine.  . 

Thèses.  —  Mardi  12  mai.  Jury  ;  MM.  Léoh  BInET, 
Carnot,  Gougerot,  Sézary.  —  M.  Qrünbêho  :  Les  ex¬ 
traits  de  l’avoine  en  thérapeutique. 

Mercredi  13  mai.  Jury  :  MM.  Loeper,  Tanon,  Ghi- 
ray,  Joannon.  “=  mm.  Gütman  i  Etude  du  cancer  au  sein 
chez  l’homme.  —  M.  Horôbniceanü  :  Prophylaxie  du 
typhus  exanthématique.  M.  Lanbo-wskiî  Etude  de 
l’hypoménorrhée  associée  à  l'adiposité  et  sOn  traitement 
““  M.  Mejia  :  La  psittacose.  À  propos  des  récentes 
épidémies.  —  M.  Agypa  Ryohîeh  :  Angiomatose  fa¬ 
miliale  hémorragique. 

samedi  16  mai  :  Jury  ;  MM.  Brihdeau,  Nobéeoutt, 
Mouquin,  VaudeScal,  —  MM.  DbhOüvb:  Etude  del'ehl- 
ploi  simultané  de  la  quinine  et  de  l’hypophyse  en  obsté¬ 
trique.  —  Sraÿïrôrï  !  Etude  du  rhumatisme  et  de 
1  l’endocardite  scarlatineuse. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DÉ  PARIS 

Ertseighementy  concoursy  ovis  divers 


—  SalpStiière,  —  ELÊdTRo-RADlôtMÉRAPIE  (Labo¬ 
ratoire  d’ékctfo-physiologie  de  t’Ëcdle  prallUue  dés  MaUtes- 
Etudes).  —  M.  Georges  Bourguignon,  directeur  du  labo¬ 
ratoire  d’électro-radiologiè  de  la  Salpêtrière,  fait  depuis 
le  3  juin  jusqu’au  10  juillet  19,36  îiiclus,  dans  son  Labo- 
ratdire,  uu  cours  théorique  et  pratique  sur  la  Technique 
de  la  chronaxie  chez  l’homme  ét  tes  mammifères.  Son  ap¬ 
plication  à  l'étude  clinique  ét  expérimentale  dé  la  dégéné¬ 
rescence  neuro-musculaire  et  des  maladies  musculaire^ 
primitives. 

Le  cours  comprendra  deux  leçons  théoriques  et  une 
leçon  pratique  par  semaine.  Les  leçons  théoriques  auront 
lieu  les  lundi  èt  mercredi  â  18  heures.  Les  leçods  pra¬ 
tiques  auront  lieu  le  vendredi  à  17  heures. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (2®  concours  de 
nominalion).  —  Jury  après  acceptation  :  MM.  B'oldîh, 
M.  Labbé,  Lemîerre,  Trémolîères,  De  Massary,  Comté, 
Tiirpin,  Duvoir,  Troisier,  Mouquin,  Boppe. 


—  Concours  d'ophtalmologiste  des  hôpitaux.  Jury 
(tirage  au  sort)  :  MM.  Dupuy-Dütefflps,  ËôUrdier,  Ter¬ 
rien,  Monthus,  Crouzon,  Richard.  Censeurs  ;  MM.  Weil, 
Hartmann. 

— Concours  d'ofo-fhino-ïatyngolôglste  des  hôpitaux. 
Total  dès  points  obtenus  :  MM.  Bourgeois,  46  ;  Lévy, 
45  ;  Madui*D,  40  ;  Lemoyne,  40  ;  Richier,  39  ;  Rémy^Né- 
ris,  37  ;  Bérard,  37.  '  ‘ 

Sont  déclarés  admlssible.s  :  MM.  Bourgeois,  Lévy, 
Maduro. 

—  Concours  d’accoucheur  dés  hôpitaux.  —  Total  des 
points  obtenus  :  MM.  Lepage,  72  ;  Suzor.  70;  Bldolre,  69  ; 
Meyer,  64  ;  De  Péretti,  62  ;  Merger,  61  ;  WeU,  51. 

Sont  -déclarés  admissibles  :  MM.  Lepagê,  SuZon, 
Bidoirk. 

Séance  du  25  mai.  Epreuve  de  médecine  Opératoire. 
Ont  obtenu  :  MM.  Lepage,  17  ;  Suzor,  19  ;  Bidoire,  14 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie. — Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  PaulBARBÀniN,  ancien  président  de 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  américain,  officier  de  la  Légion  d’honneur  ;  du 
Docteur  André  Petit  médecin  honoraire  de  l’Hôtel- 
Dieu. 

—  LeIX“  Congrès  des  médecins  et  biologistes  de  Langue 
catalane  aura  lieu  à  Perpignan,  salle  Arago,  les  24,  25, 
26,  27  juin  1936. 

Les  rapports  qui  seront  présentés  seront  les  suivants  : 

I.  Le  rhumatisme.  —  a)  Etude  étiologique  et  clinique 
du  rhumatisme.  Essai  de  classification.  Rapporteur  : 

i  Docteur  Cuatre  Casas  ;  b)  Thérapeutique  du  rhuma¬ 
tisme.  Rapporteur  :  Docteur  Pedro  I  Pons.  —  c)  Le . 
rhumatisme  chronique.  Rapporteur  :  Professeur  Cas- 
TAiGNE,  de  Clermont-Ferrand. 

II.  La  maladie  hydatique.  —  a)  Etude  géographique 
de  la  maladie  hydatique.  Rapporteurs  :  MM.  Joan 
Homedes,  Vicen  Tarrago,  Josep-Maria  Villamil  et 
Salvador  Riera  I  Peanagumma.  —  b  Les  kystes  hyda¬ 
tiques  pulmonaires.  Rapporteurs  :  Docteur  Antoni 
Trias  Pujol  et  Francesco  Coll  I  Turbau  (Gerone).  — 

c)  Les  kystes  hydatiques  abdominaux.  Rapporteurs  : 
Docteurs  Puig  I  Sureda  (Barcelone)  et  Primitiu 
Sabali  I  Barjau.  —  d)  Les  kystes  hydatiques  des  os. 
Rapporteurs  :  Docteurs  Trueta  et  Bâillât  (Perpi¬ 
gnan). 

III.  Le  diagnostic  de  début  des  tumeurs  cérébrales.  — 
a)  Les  signes  cliniques  du  début.  Rapporteur  :  Docteur 
G.  Rodriguez  Arias  —  b)  Les  signes  oculaires.  Rap¬ 
porteur  :  Docteur  Bordas.  —  c)  Le  diagnostic  topogra¬ 
phique.  Rapporteur  :  Docteur  Tolosa  I  Colomer.  — 

d)  La  symptomatologie  et  ses  rapports  avec  l’histolo-  ' 
gie.  Rapporteur  :  Docteur  G.  Escardo  I  Monte.  — 

e)  Les  indications  thérapeutiques  d’après  le  diagnostic. 
Rapporteur  :  Lluis  Barraquer. 

Il  est  prévu  trois  excursions  touristiques  :  1°  La  Côte 
Vermeille  (visite  du  Cloitre  d’Elne,  Argelès-sur-Mer, 
Collioure  ,  Banyuls-sur-Mer,  avec  banquet  à  Port-Ven- 
dres);  2oLe  Vallespir(Amélie-les-Bains,  Arles-sur-Tech, 
Prats-de-Mollo,  La  Preste.  (Banquet  à  Amélie-les- 
Bains)  ;  3“  La  Cerdagne  française  (Mont-Louis-Font- 
Romeu,  Les  Escaldes  Boug-Madame). 

La  cotisation  de  membre  titulaire  est  de  80  francs 
pour  les  médecins  français. 

Secrétaire  général  :  Docteur  Bailiat,  chirurgien  des 
hôpitaux,  23,  Cours  Palmarole,  Perpignan. 

Adresser  toute  la  correspondance  au  secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint Docteur  Ar.niaud,  Pézilla-la-Rivière  (Py¬ 
rénées-Orientales).  . 

—  Prix  de  thèse  sur  le  vin.  — ■  L’Association  des  méde¬ 
cins  Amis  des  vins  de  France,  soucieuse  de  faire  étudier 
le  problème  du  vin  au  point  de  vue  alimentaire  et  d’hy¬ 
giène  sociale, a  décidé  d’ofîrirun  prix  pour  la  meilleure 
thèse  soutenue  devant  une  faculté  de  médecine  de 


France  ou  d’Algérie  sur  le  sujet  suivant  :  Le  vin  et  l'al¬ 
cool.  Peut-on  confondre  ces  deux  produits,  tant  au 
•point  de  vue  alimentaire  que  de  leur  influence  sur  la 
physiologie  et  la  pathologie  humaine  ? 

Organisation  du  concours.  —  1°  Pourront  prendre  part 
à  ce  concours  toutes  les  thèses  pour  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  ou  en  pharmacie  présentées  avant  le  1“  juillet 
1937  devant  une  faculté^de  médecine  de  langue  fran¬ 
çaise  ;  ■ , 

2®  Toutes  les  thèses  faites  sur  ce  sujet  seront  impri¬ 
mées  par  lés  soins  de  l’Association  des  médecins  amis 
des  vins  de  France  après  .agrément  par  le  Comité  de 
cette  Association  ; 

3“  La  thèse  imprimée  jugée  la  meilleure  par  ce 
Comité  recevra  en  outre  un  prix  de  1.500  francs  en  espè- 

4°  Toutes  les  demandes  de  renseignements  doivent 
être  adressées  au  secrétaire  général  :  Docteur  Eylaud, 
126,  rue  Camille-Godard,  Bordeaux. 

Les  manuscrits  devront  parvenir  avant  le  1“  mars 
1937,  au  vice-président  délégué  :  Docteur  Malachowski, 
41,  rue  des  Martyrs,  Paris  (IX®). 

—  Bureau  des  examens  et  concours. —  Examens  et  con¬ 
cours  officiellement  annoncés.  —  1»  Cinq  cents  postes 
surnuméraire  des  P.  T.  T.  (hommes)  Date  :  5  août 
1936.  Clôture  des  inscriptions  :  4  juillet.  Age  minimum, 
17  ans  au  dernier  jour  du  concours  et  maximum  :  25  ans 
à  l’ouverture  des  épreuves.  Traitement  de  base  :  10.500 
francs  plus  indemnités.  Diplôme  exigé  ;  aucun. 

2°  Elève-bureau  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat.  —  Date  :  27  août  1936.  Clôture  des  inscriptions: 
9  juillet.  Age  :  15  à  20  ans  au  1“  janvier  1937  pour 
parents  d’agents  et  14  à  20  ans  pour  orphelins  de 
guerre.  Traitement  mensuel  de  début  :  355  francs  plus 
indemnités.  Diplôme  exigé  :  aucun. 

3®  Rédacteur  des  services  cioils.de  l’Indo-Chine.  'Date 
3  novembre  1936.  Clôture  des  inscriptions  ;  3  septem¬ 
bre.  Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement.  Limite 
d’âge  supérieure  :  30  ans  aul«  janvier  1936.  Traitement 
de  base  :  2.657  piastres  20  plus  indemnités.  Diplôme 
exigé  :  Licence  ou  équivalence. 

4°  Douanes  et  régies  de  l’Indo-Chine.  Contrôleur  sta¬ 
giaire  et  contrôleur  adjoint  stagiaire,  24  septembre 
1936  ;  vérificateur  stagiaire  et  vérificateur  adjoint  sta¬ 
giaire,  28  septembre  1936.  Délai  commun  d’inscription: 
24  juiilet  1936.  Traitement  de  bape  :  1.788  piastres  89 
pour  les  vérificateurs  adjoints  stagiaires  et  les  contrô¬ 
leurs  adjoints  stagiaires  :  2.385  piastres  18  pourlesvéri- 
ficateurs  stagiaires  et  lès  contrôleurs  stagiaires.  Diplô¬ 
mes  exigés  :  Bacc.  ou  B.  S.  pour  les  emplois  de  contrô¬ 
leur  adjoint  stagiaire  et  vérificateur  adjoint  stagiaire. 
Licence  ou  équivalence  pour  les  emplois  de  contrôleur 
stagiaire  et  vérificateur  stagiaire. 

Pour  renseignements,  écrire  en  joignant  un' timbre 
de  0  fr.  50  au  Bureau  des  examens  et  concours,  16,  me 
du  Général-Malleterre,  Paris  (XVF). 


Le  Gérant  ■  R.  Thiron 

Ci.ERMONT  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Docteur  André  ;  7.  M.  le  Docteur  Aubin  ;  8.  M.  le 
Docteur  de  Boucaud  ;  9.  M.  le  Docteur  Gardien  ; 
10.  M.  le  Docteur  Royer. 

24  MAI 

Sanatoriums  publics. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  en  date  du  18  mai  1936,  ont 
été  nommés  médecins  adjoints  : 

M.  le  Docteur  Brunet,  au  sanatorium  de  la 
Bucaille,  à  Aincourt  (Seine-et-Oise). 

M.  le  Docteur  Perrier,  au  sanatorium  du  départe¬ 
ment  du  Rhône,  àSaint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Clinique  des  Quinze-Vingts. 

Acis  de  concours  pour  des  emplois  de  chef  de  clinique 
ophtalmologique  des  Quinze-  V ingts. 

Par  arrêté  en  date  du  19  mai  1936,  un  concours 
pour  trois  emplois  de  chef  de  clinique  adjoint  à  la 
clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts  est 
ouvert  le  20  juillet  1936. 

Sont  admis  à  concourir  les  docteurs  en  médecine 
français,  âgés  de  moins  de  quarante  ans. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton, 


n"  28,  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et  jours 
fériés),  de  neuf  heures  à  dix-huit  heures,  jusqu’au 
samedi  11  juillet  1936  inclus. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  14  mai  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  alîectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  titul.  du  br.  prép.  mil.  sup.,  ci-après 
désignés  ; , 

(Rang  du  23  mars  1936)  Paumier  2'^  sect.  d’inf.  mil, 
aff.  à  la  pe  rég.  (rang  du  1«  avril  1936)  Jacquet,  de 
la  136  sect.  d’inf.  mil.  aff.  à  la  3^  rég.  (rang  du  2  avril 
1936).  Le  Gall,  de  la  9®  sect.  d’inf.  mil., aff.  è  la  9®  rég.  ; 
(rang  du  3  avril  1936)  Fortineau,  de  la  15®  sect.  d’inf. 
mil.  aff.  à  la  15  rég.  ;  (rang  du  4  avril  936)  Lardln, 
delà  7®  sect.  d’inf.  mil.,  aff.  7®  rég.  ;  Mallet,  9«  sect.  d’in- 
mil.,  aff.  9“  rég.  (rang  du  5  avril  1936)  Guillaume,  16®  sect. 
d’inf.  mil.,  aff.  16®  rég. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  prolessiotmélle  h  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et, les  procès  d’ordre  professionnel. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.029.  —  a)  Abus  de  consultation 
entre  confrères  ; 
b)  Prolongation  injustifiée 
d’incapacité  de  travail?? 

Médecin  contrôleur  de  Compagnies  d’assurances 
et  chargé  de  contre-visiterdes  accidentés-loi  en  cours 
de  traitement,  J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  un 
médecin  traitant  —  dans  un  hut  de  chicane  et  pour 
écarter  le  médecin  d’une  Compagnie  —  a  le  droit 
de  demander  à  tout  propos  et  hors  de  propos  l’in¬ 
tervention  d’un  chirurgien  ou  de  tout  autre  spécia¬ 
liste  en  vue  d’une  simple  consultation,  évaluation 
de  la  durée  d’une  incapacité  de  travail,  pourcentage 
d’invalidité  ? . 

A  l’appui  de  cette  prétention,  l’article  1  du  tarif 
des  frais  médicaux  (arrêté  du  5  février  1932)  modifié 
par  l’arrêté  ministériel  du  13  février  1933  a  été 
invoqué  : 

«  Lorsqu’au  cours  du  traitement,  le  médecin  trai- 
«  tant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, lavisite 
«ou  tout  autre ' intervention. . .  il  doit  en  donner 


r  «  avis  préalable  par  let  tre  recommandée  au  patron  et 
«  à  son  assureur  substitué  ...» 

I  Quels  sont  les  moyens  de  défense  pour  les  Com¬ 
pagnies  et  leur  médecin  à  opposer  aux  procédés 
signalés  ainsi  qu’aux  abus  résultant  de  prolongations 
injustifiées  d’incapacité  de  travail  ? 

11  me  serait  très  agréable  d’obtenir  une  réponse 
par  lettre  personnelle  ou  si  ma  demande  ne  pouvait 
être  satisfaite,  de  la  voir  paraître  dès  tpie  possible 
dans  votre  journal. 

B. 

Réponse 

a)  Il  est  impossible  de  répondre  ex  cathedra, 
pour  des  faits  pris  en  général  et  sans  avoir  de¬ 
vant  soi  un  ou  plusieurs  faits  concrets.  En  tout 
cas,  s’il  y  a  abus  de  «  consultations  entre  confrè¬ 
res  »,  car,  c'est  cela,  en  somme  que  vous  repro¬ 
chez,  il  est  un  moyen  bien  simple  d’y  remédier  : 
c’est  de  refuser  le  payement  d’une  série  de  ces 
consultations  et  de  présenter  les  notes  s’y  rap¬ 
portant  devant  la  Commission  de  contrôle,  qui 
jugera  d’un  bien  ou  d’un  mal  fondé  de  vos  repro¬ 
ches.  Mais  il  faut  une  série  de  cas  assez  impor¬ 
tante  pour  démontrer  qu’il  y  a  «  abus  »  et  non 
simple  «  coïncidences  »,  cela  va  de  soi. 

b)  Pour  la  prolongation  injustifiée  d’incapacité 
de  travail,  si  injustice  apparaît,  soit  de  la  part 
du  médecin  traitant,  soit  de  la  part  de  l’Assu¬ 
rance  qui  refuse  une  prolongation,  voyez  l’ali- 
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i  néa  final  de  l’art.  4  de  la  loi  qui  dit  de  «  requé¬ 
rir  du  Juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui 
doit  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  ». 

D>^  F.  Decourt. 


4.042.  —  Le  transport  d'un  blessé 
n'est  pas  une  question  de  tarif  médical 

Ayant  été  chercher  à  son  domicile  à  3  km.  de 
chez  moi  un  blessé  pour  le  radiographier  et  l’ayant 
reconduit,  dois-je  compter  en  plus  de  la  radio  un  ou 
deux  déplacements  ? 

/2°  Ce  blessé,  la  radio  l’a  révélé,  a  une  fracture 
hélicoïdale  de  la  base  de  la  malléole  péronière  avec 
diastasis  accentué,  rien  au  tibia. 

J’ai  appliqué  une  botte  plâtrée  en  corrigeant  la 
chute  du  pied  en  dedans. 

Quel  tarif  appliquer  ?  F. 

Réponse 

Le  transport  d’un  blessé  n’est  pas  une  ques¬ 
tion  de  «  tarif  médical  »  mais  de  «  loueur  de  voi¬ 
ture  ».  Toutefois,  puisque  vous  avez  agi 
«  comme  tel  »  par  humanité,  sans  doute,  expli¬ 
quez  le  cas  à  la  Compagnie  et  je  pense  que  celle-ci 
ne  refusera  pas  de  vous  payer  ce  «  transport  »  au 
tarif  de  déplacement  du  médecin  cjui  est,  d’ail¬ 
leurs,  inférieur  à  celui  des  loueurs  de  voitures 
presque  en  tous  lieux.  D*'  F.  Decourt. 


4.276.  —  Séance  de  faradisation 

Une  de  mes  clientes  atteinte  d’entorse  du  poignet 
et  de  l’articulation  tibio-tarsienne  a  été  traitée  par 
quelques  séances  de  faradisation  (cinq).  Comment 
dois-je  tarifer  pour  la  Compagnie  d’assurances  (il 
s’agit  d’un  patron)  ? 

Dr  M. 

Réponse 

l»  S’il  s’agit  d’un  patron,  ce  n’est  plus  (qu’il 
y  ait  assurance  ou  non)  le  tarif  des  accidents  du 
travail  mais  celui  du  Syndicat  local. 

2»  En  matière  d’accidents  du  travail,  on  se 
baserait  sur  l’art.  27-6»,  Electrothérapie  qui 
dit  ;  «  traitement  galvanique  ou  faradique 
simple  ;  par  séance  :  25  francs  ». 

Dr  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

4.275.  —  Esf-il  licite  de  toucher 
un  supplément  de  frais  de  déplacement? 

Je  saigne  un  réformé  de  guerre  atteint  de  tuber¬ 
culose  qui  est  un  de  mes  très  anciens  clients.  Ce 
réformé  a  quitté  la  commune,  il  habite  actuellement 
à  23  kilomètres,  et  à  cinq  kilomètres  du  médecin  le  ' 
plus  proche.  Je  lui  avais  conseillé  de  se  faire  soigner 
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par  un  médecin  '  d’une  commune  voisine  mais  il  a 
tenu  absolument  à  ce  que  je  continue  à  le  soigner. 
Comme  je  ne  puis  sur  le  carnet  médical  porter  que 
la  distance  du  médecin  le  plus  rapproché  (ce  que 
je  lui  ai  expliqué),  je  suis  obligé  de  lui  demander  de 
me  régler  directement  la  différence  de  parcours  kilo¬ 
métrique,  ce  à  quoi  il  a  consenti.  Je  désirerais  savoir 
si  cela  est  légal,  du  moment  qu’il  y  a  libre  consente¬ 
ment  de  mon  malade. 

D--  M. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  demander  à  un  pensionné 
de  guerre  un  Supplément  au  prix  de  15  francs  de 
la  visite  ou  consultation.  Cela  a  été  jugé,  c’est 
entendu.  Pour  le  déplacement,  en  est-il  de  même? 
Tout  d’abord,  il  est  entendu  que  vous  ne  pouvez 
compter  sur  la  feuille  de  visite  plus  de  kilomètres 
que  ceux  qui  seraient  effectués  par  le  médecin 
le  plus  rapproché.  Mais  si  le  pensionné  de  guerre 
désire  spécialement  être  soigné  par  vous,  quitte 
à  payer  de  sa  poche  la  différence  entre  5  et  23 . 
kilomètres,  avez- vous  le  droit  de  toucher  la  dif¬ 
férence  ?  La  question,  que  je  sache,  n’a  jamais 
été  jugée.  Il  faudrait  donc  la  poser  devant  votre 
Commission  départementale  et  mieux  encore 
la  faire  poser  au  ministre  des  Pensions  par  un 
député. 

Dr  F,  Decourt. 


ACCIDENTS 

3.936.  —  Origine  traumatique 
d’un  rhumatisme. 

Secret  professionnel  du  pharmacien 

J’ai  assuré  un  ouvrier  contre  les  accidents  ;  cet 
homme  en  abattant  un  arbre  est  heurté  au  genou 
par  une  grosse  branche  ;  il  arrête  le  travail  ;  le  surlen¬ 
demain  je  lui  donne  mes  soins  et  constate  une  défor¬ 
mation  globuleuse  dugenou,douleuràla  mobilisation; 
dans  mon  ordonnance  je.  prescris  :  salicylate  de 
soude. 

Quinze  jours  après  l’agent  d’assurances  conteste 
l’accident  car  le  malade  fait  une  crise  de  rhuma. 
tisme  aiguë,  et  argue  de  ma  première  ordonnance 
portant  du  salicylate  pour  dire  qu’il  n’y  a  pas  eu 
accident  du  travail  au  sens  net  (d’après  les  dires 
du  pharmacien) ... 

lo  Ce  dernier  est-il  dans  son  droit  en  donnant  ce 
renseignementà  l’agent  d’assurances  ? 

2“  N’est-il  pas  absolument  admis  que  le  trauma¬ 
tisme  est  cause  étiologique  du  rhumatisme. 

J’ai  prescrit  le  salicylate  de  soude  en  pensant  à 
l’hérédité  possible  de  l’ouvrier  grand  nerveux  et 
dont  le  père  a  eu  de  graves  crises  de  rhumatismes... 

D'-B. 

Réponse 

Fin  ce  qui  concerne  les  dires  du  pharmacien,  si 
c’est  celui-ci  qui  a  exécuté  votre  ordonnance 
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pour  votre  blessé,  il  est  lié  par  le  secret  profes¬ 
sionnel.  Il  ne  doit  dévoiler  à  personne  le  nom  des 
médicaments  qu’il  a  donnés  en  votre  nom. 

Mais  si  l’agent  d'assurances  a  eu  en  sa  pos¬ 
session  l'ordonnance  primitive  prescrivant  du 
sjiicyiate  de  soude,  ou  si  la  commune  renom¬ 
mée  îe  lui  a  appris,  il  n'y  a  plus  de  secret  profes¬ 
sionnel  en  ce  qui  concerne  l’ingestion  de  ce  pro¬ 
duit  thérapeutique.  Mais  le  pharmacien  sort  des 
attributions  que  lui  fixe  la  loi  du  21  Germinal, 
an  XI  en  se  mêlant  de  médecine  et  en  donnant 
son  opinion  à  l’agent  d’assurances. 

Le  pharmacien  a  le  devoir  d'exécuter  les  or¬ 
donnances  médicales,  d'en  référer  aux  docteurs 
en  médecine  signataires  s'il  a  une  observation 
à  formuler,  mais  il  doit  se  garder  de  discuter 
devant  des  tiers  le  bien-fondé  des  prescriptions 
médicales  ou  leur  but. 

Si  vous  avez  à  vous  plaindre  de  ce  pharmacien, 
vous  pouvez  saisir  de  la  question  votre  Syndicat 
médical  pour  que  celui-ci  puisse,  à  son  tour,  en 
discuter  avec  le  Syndicat  des  pharmaciens. 

En  c'e  qui  concerne  le  traumatisme  comme 
pouvant  être  agent  causal  du  rhumatisme,  nous 
devons  dire  que  cette  dernière  maladie  est  encore 
très  controversée  comme  pathogénie.  On  discute 
beaucoup,  soit  sa  nature  infectieuse,  soit  son 
origine  héréditaire. 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  rare  de  constater  dans 
la  science  médicale  qu'à  la  suite  d'un  choc  plus 


ou  moins  léger  ou  violent,  une  crise  de  rhuma¬ 
tisme  puisse  se  déclencher,  ayant  comme  point 
de  départ  l'article  traumatisé. 

En  tout  cas,  votre  certificat  initial  a  dû  être 
suffisamment  descriptif  pour  que  l'origine  trau¬ 
matique  ne  soit  pas  niable,  surtout  si  le  trauma¬ 
tisme  a  pu  être  prouvé  par  des  témoins; 

Toute  lésion  qui  découle  d'un  traumatisme 
survenu  à  l’occasion  du  travail  sur  le  lieu  de  celui- 
ci  ou  pendant  le  travail  doit  être  considérée 
comme  «  accident  du  travail  ». 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  sont  très 
nets  sur  ce  point. 

DI  Paul  Boudin. 


4.285.  Accidents  du  travail  ; 
reprise  du  travail  avant  guérison  complète 

Je  soigne  actueUement  un  ouvrier  agricole  blessé  ■ 
au  cours  de  son  travail,  La  blessure  n’est  pas  guérie, 
mais  néanmoins  il  désirerait  reprendre  son  travail 
au  moins  partiellement.  Dans  ces  conditions  m’est-il 
possible  de  remettre  à  cet  ouvrier  un  certificat  de 
demie-incapacité  temporaire  de  travail  ? 

D'C. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  n’a 
pas  prévu  l’existence  d’incapacité  temporaire 
partielle  ;  quel  que  soit  son  état,  le  blessé  reçoit 
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pendant  cette  période  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  de  son  salaire  et  a  droit  au 
remboursement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  le  traitement  de  sa 
lésion.  Son  degré  d’invalidité  n’entre  en  jeu  pour' 
la  détermination  de  ses  droits,  qu’à  partir  de  la 
date  de.  la  consolidation  s’il  reste  atteint  à  ce 
moment  d’une  incapacité  permanente  partielle 
ou  totale. 

Mais  cette  indemnisation  à  caractère  forfai¬ 
taire  n’a  nullement  pour  conséquence  de  le  pri¬ 
ver  du  droit  de  reprendre  partiellement  du  tra¬ 
vail  avant  la  consolidation  de  sa  blessure.  La  ju¬ 
risprudence  reconnaît  au  contraire  formelle¬ 
ment  que  le  blessé  peut  parfaitemént  utiliser 
comme  bon  lui  semble,  soit  dans  la  même,  soit 
dans  une  autre  entreprise,  la  capacité  de  travail, 
dont  il  dispose,  et  cumuler  ce  gain  avec  le  demi- 
salaire  sans  pour  cela  se  fendre  coupable  d’es¬ 
croquerie  à  l’égard  de  son  patron  ou  de  son  Assu¬ 
rance,  à  condition  bien  entendu  qu’il  agisse  sans 
fraude  et  sans  dissimulation  de  son  état. 

Votre  client  peut  donc  parfaitement  ne'  pas 
attendre  sa  guérison  pour  reprendre  son  travail 
dans  la  mesure  de  ses  facultés  restantes.  Il  est 
inutile  pour  ce  faire  que  vous  lui  délivriez  un 
certificat  constatant  le  degré  de  son  incapacité 
temporaire  ;  en  effet,  tant  qu’il  n’  y  aura  pas 
consolidation,  cette  reprise  partielle  du  travail 
ne  modifiera  en  rien  ses  droits  à  l’égard  du  pa¬ 
tron  ou  de  son  Assurance. 


I  4.332. Refus  de  paiement 

j  du  demi-salaire  d'un  accidenté  du  travail 

'  Un  accidenté  du  travail  auquel  la  Compagnie 
refuse  le  payement  de  son  demi-salaire  (et  mes 
lionoraires  aussi  naturellement)  doit-il  de  mander  au 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  de  procédera 
l’enquête. 

Sinon  quel  est  son  recours? 

D''  L. 

Réponse 

Si  la  déclaration  d’accident  a  été  faite  régu¬ 
lièrement  par  le  chef  d’entreprise,  et  si,  d’autre 
part,  le  refus  opposé  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  est  dépourvu  de  base  juridique  ou  ne 
provient  que  d’une  déchéance  encourue  par  le 
patron  à  son  égard,  la  victime  de  l’accident  n’est 
nullement  forcée  de  s’incliner  devant  ce  refus, 
Elle  peut,  au  contraire,  citer  son  patron  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  paye¬ 
ment  du  demi-salaire  et  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  exposés  durant  la  période  d’in¬ 
capacité  temporaire.  Cette  citation  déclenchera 
l’enquête  du  Juge  de  paix,  et  permettra  à  la 
victime  de  faire  respecter  ses  droits. 

Si  le  Juge  de  paix  reconnaît  qu’il  y  a  bien  en 
l’espèce  accident  du  travail,  et  mise  en  jeu  de 
la  responsabilité  patronale,  vous  serez  d’autre 
part  fondé  à  adresser  votre  note  d’honoraires 
établie  suivant  le  Tarif  ministériel  de  la  loi  de 
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1898,  au  chef  d’entreprise  ou  à  son  Assurance 
substituée.  Dans  le  cas  contraire,  vous  ne  pour¬ 
riez  que  vous  adresser  à  votre  client  débitein' 
personnel  des  soins  dont  il  a  bénéficié. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
4.2 1 8.—  Retrait  de  la  carte  du  combattant 

J’ai  reçu  le  24  avril  1936  par  l’intendant  militaire 
notification  d’une  décision  du  ministre  en  date  dn 
29  juin  1935,  par  laquelle  le  droit  àla  retraite  du 
combattant  m’était  refusé. . 

J’avais  reçu  précédemment  le  18  janvier  1935  du 
Comité  départemental  du  Combattant  une  notifica¬ 
tion  du  retrait  de  la  carte  qui  m’avait  été  délivrée. 

Je  n’avais  pas  crû  devoir  faire  appel  de  cette 
décision.  En  effet  les  sept  mois  que  j’avais  passés 
aux  Armées  dans  une  ambulance  divisionnaire  (avec 
laquelle  j’avais  cependant  participé  à  l’offensive  de 
Champagne  en  septembre  1915)  ne  pouvaient  pas  me 
permettre  de  prétendre  que  j’avais  été  exposé  aux 
mêmes  dangers  que  les  combattants  de  premièreligne. 

J’ai  donc  encore  l’intention  de  ne  pas  protester 
contre  cette  nouvelle  notification.  Mais  ce  que  je 
trouve  absolument  scandaleux  c’est  qu’on  puisse 
envisager  le  reversement  des  sommes  reçues  anté¬ 
rieurement  (1.200  X  5)  et  viens  vous  demander 
conseil  pour  essayer  de  l’éviter. 

D'  X. 


Réponse 

La  décision  ministérielle  de  rejet  vous  parle 
dans  son  dernier  paragraphe,  du  remboursement 
ou  de  l’exonération  de  reversement  des  sommes 
indûment  perçues.  Vous  pouvez  donc  être  appelé  à 
rembourser,  ou  bien  être  exonéré.  En  principe 
l’Administration  n’exige  pas  de  reversement 
quand  l’intéressé  aperçu  étant  de  bonne  foi.  En 
tout  cas,  il  ne  pourrait  s’agir  que  des  sommes  tou¬ 
chées  depuis  la  notification  de  rejet  en  date  du 
16  janvier  1935  car,  au  préalable,  vous  étiez 
régulièrement  titulaire  de  la  Carte  de  combat¬ 
tant,  et  vous  étiez  en  possession  de  tous  les  droits 
à  la  Retraite  du  Combattant. 


4.873.  —  Périodes 
d’instructions  volontaires 

J’ai  fait  le  nombre  suffisant  de  périodes  pour 
mon  grade  de  lieutenant. 

Une  période  volontaire  présente-t-elle  un  intérêt 
cfuelconquG  ?  entre  autres  pour  l’avancement  ? 

Au  bout-de  combien  de  temps  passerai-je  au  grade 
de  capitaine  ? 

N’existe-t-il  pas  de  périodes  volontaires  payées 
qu’on  peut  accomplir  à  sa  demande  au  moment  des 
incorporations  ? 

D”  H. 
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Réponse 

Une  période  volontaire  augmente,  dans  l’état 
des  services,  la  «  période  d’activité  »,  et,  pour  sa 
valeur,  la  durée  des  services  ;  elle  permet  donc 
à  un  candidat  d’augmenter  ses  titres  vis-à-vis 
d’un  ex-æquo  (Avancement  ou  Légion  d’honneur). 
Afin  d’être  proposable  pour  capitaine,  il  faut, 
en  plus  des  périodes  d’instruction  requises, 
compter  au  minimum  six  années  de  grade  de 
lieutenant. 

Les  périodes  volontaires  peuvent  être  effec¬ 
tuées  avec  ou  sans  solde  ;  elles  sont  plus  facile¬ 
ment  accordées  «  sans  solde  »  par  l’autorité  mili¬ 
taire. 


4.323.  —  Promotion 
ou  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

De  la  classe  1928  j’ai  fait  mon  service  du  15  octo¬ 
bre  1932  au  15  octobre  1933,  et  j’ai  été  nommé 
médecin  auxiliaire  le  15  avril  1933. 

Reçu  docteur  le  2  mai  1934,  j’ai  fait  une  demande 
de  nomination  de  médecin  sous-lieutenant  en  me 
conformant  aux  instructions  reçues  de  la  Place 
sur  ma  demande  :  1"  une  demande  de  nomination 
au  ministre  de  la  Guerre  :  2°  un  certificat  de  la 
Faculté  constatant  le  régime  d’études  ;  3°  un 
extrait  d’acte  de  naissance  ;  4°  un  extrait  d’acte 


de  mariage,  le  tout  envojm  au  général  comman¬ 
dant  la  subdivision. 

Au  mois  d’octobre  dernier  j’ai  fait  une  période  da 
vingt  et  un  jours  comme  médecin  auxiliaire.  A  ma 
libération  on  m’a  annoncé  que  la  nomination  sérail 
faite  incessamment,  mais  le  20  décembre  1935,  on 
m’a  réclamé  un  certificat  constatant  que  je  suis 
titulaire  du  diplôme  d’Etat,  aussitôt  envoyé. 

Depuis  j’attends  toujours.  Que  faut-il  faire  ?  et  si 
je  suis  nommé  quelle  sera  la  date  de  mon  rang  ? 

Est-ce  la  date  de  thèse  ou  une  autre  ?  D’’  D. 

Réponse 

Actuellement  les  promotions  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  ne  sont  plus  automa¬ 
tiques  dès  que  la  thèse  de  doctorat  est  passée, 
car  les  cadres  sont  complets,  et  il  existe  des 
besoins  en  médecins  auxiliaires.  Evidemment 
votre  promotion  aurait  dû  être  faite  ces  temps 
derniers,  car  les  propositions  sont  faites  au  Mi¬ 
nistre  par  les  Directeurs  chaque  année  en  fin 
février  ;  cependant  tout  espoir  n’est  peut-être 
pas  perdu  pour  1936.  En  tout  cas,  je  vous  con¬ 
seille  vivement,  si  d’ici  le  mois  de  novembre 
prochain  vous  n’avez  pas  obtenu  satisfaction, 
de  faire  à  ce  mr  ment  une  démarche  auprès  du 
Directeur  du  Service  de  santé  afin  de  lui  rappe¬ 
ler  votre  cas.  Votre  ancienneté  dans  le  grade  ne 
partira  que  du  jour  de  votre  promotion  à  l’O///- 
ciel  ;  cependant  vous  bénéficierez  de  trois  an- 
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Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

Exposition  Coloniale  de  Paris  1931  :  CaRANO  PRIX  | 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  tes  quintes. 
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nées  en  raison  de  vos  études  (nouveau  régime), 
c’est-à-dire  que  votre  ancienneté  sera  reportée 
à  trois  ans  plus  tôt  à  partir  du  jour  de  votre 
promotion, 


I  ASSURANCES  SOCIALES 

3.750.  —  Remboursement  des  honoraires 
des  auxiliaires  médicaux 

Permettez-moi  d’avoir  encore  recoui's  à  vos  !u- 
:  mières  à  propos  des  soins  donnés  par  des  infirmières 
i  diplômées  d’Etat  civiles  aux  assurés  sociaux. 

Une  infirmière  civile  diplômée  d’Etat  s’installe  de 
son  propre  gré  dans  une  localité. 

I  Quand  elle  participe  au  traitement  d’un  malade 
I  sous  la  surveillance  médicale  et  qu’elle  fait  par  exem- 
I  pie  une  série  d’injections  intramusculaires,  elle  a 
droit  incontestablement  à  des  honoraires. 

Si  le  malade  se  trouve  être  un  assuré  social,  peut- 
il  prétendre  se  faire  rembourser  par  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  les  honoraires  perçus  par  l’infirmière  ? 
Dans  l’affirmative,  existe-t-il  un  barème  ? 

Dr  F. 

Réponse 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  qui  e.st 
encore  applicable  à  toute  maladie  ou  accident 
médicalement  constaté  avant  le  1er  avril  1936, 
les  honoraires  versés  à  des  aides  ou  auxiliaires 
médicaux,  comme  les  infirmières,  donneurs  de 


sang,  etc.,  ne  donnaient  généralement  pas  lieu  à 
un  remboursement  spécial  de  la  part  de  la  Caisse, 
ce  remboursement  étant  considéré  comme  com¬ 
pris  dans  le  forfait  alloué  pour  les  frais  médi¬ 
caux. 

Le  décret  du  28  octobre  1935  modifiant  le  ré¬ 
gime  des  Assurances  sociales  a,  au  contraire, 
prévu  expressément,  dans  son  art.  6,  §  6,  que  les 
Caisses  doivent  fixer  dans  leur  règlement  Inté¬ 
rieur  «  le  montant  et  les  conditions  de  leur  parti¬ 
cipation  au  payement  des  soins  appliqués  par  des 
auxiliaires  médicaux  ».  Ainsi  qu’il  ressort  de 
cette  disposition,  le  tarif  de  remboursement  pour 
les  soins  de  cette  nature  dépend  donc  dè  chaque 
Caisse,  et  il  n’existe  pas  de  barème  national. 


3.637.  —  Le  tarif  de  l'application 
des  ondes  courtes  en  Assurances  sociales 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du 
mode  de  notation  des  Assurances  sociales. 

a)  Ne  trouvant  pas  dans  le  Tarif  édité  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  le  chiffre  K 
correspondant  à  un  traitement  par  ondes  courtes 
(avec  appareil  puissant,  deux  lampes  Chenaille)  pour 
diverses  affections  telles  salpingo-ovarite,  hémor¬ 
roïdes,  sinusites,  j’ai  indiqué  surla  feuille  de  soins 
K4  ou  K5  ou  K6  suivant  le  temps  et  l’intensité  des 
séances  ;  ces  K  correspondent  aux  honoraires  récla- 
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mes,  étais-je  fautif  enprocédant  aussi  par  analogie? 
Dois-je  demander  aux  Caisses  leur  avis  à  ce  sujet  ? 

Bien  que  ne  pratiquant  que  par  intermittences 
ces  traitements. 

Dr  F. 

Réponse 

N’ayant  pas  de  précisions  à  fournir  au  sujet 
des  a  ondes  courtes  »  puisqu’elles  ne  sont  pas 
dans  la  nomenclature,  je  me  suis  adressé  au  se¬ 
crétaire  général  du  Syndicat  national  des  élec¬ 
tro-radiologistes  et  je  vous  transcris  sa  réponse 
autorisée  sans  y  changer  un  mot  : 

«  J’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  28  aviûl  concer¬ 
nant  une  demande  du  Docteur  F . 

«Les  ondes  courtes  ne  sont  pas  prévues  à  la  no¬ 
menclature  ancienne,  actuellement  en  vigueur. 
Une  nouvelle  nomenclature  est  à  l’étude  et  on 
attend  que  les  Caisses  et  la  Confédération  se  soient 
entendues  à  son  sujet.  Nous  avons  donné  en 
temps  voulu  les  indications  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  l’électro-radiologie.  Légalement,  on  ne 
peut  donc  en  attendant  que  libeller  les  feuilles 
de  soins  d’après  la  nomenclature  en  vigueur, 
c’est-à-dire  ;  diathermie  K3  par  séance  ;  la  durée 
des  séances  n’est  pas  non  plus  prévue  dans  la 
nomenclature.  » 

Docteur  F.  Decourt, 
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4.5  1 6.  —  Remboursement 
de  la  rémunération 
des  auxiliaires  médicaux 

Pourriez- vous  me  dire  si  un  assuré  social  peut  faire 
faire  des  piqûres  inttamusculaires  prescrites  par  un 
médecin  ?  Il  lui  faut,  je  suppose  se  munir  d’une  feuille 
pour  soins  par  auxiliaire  médical.  Quel  est  dans  ce 
cas  le  tarif  que  peut  demander  l’auxiliaire,  faiseur 
de  piqûres  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Une  des  réformes  relatives  à  l’assurance-ma¬ 
ladie  accomplie  par  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  a  été  de  prévoir  le  remboursement  par  les 
Caisses  des  frais  concernant  les  auxiliaires  médi¬ 
caux.  II  résulte  en  effet  de  l’art.  6  §  6  dudit  décret 
que  «  les  Caisses  fixent  également  dans  leur 
règlement  intérieur  le  montant  et  les  conditions 
de  participation  au  payement  des  soins  appli¬ 
qués  par  des  auxiliaires  médicaux».  Il  est  stipulé 
d’autre  part  par  le  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1936,  article  115,  qu’un  rè¬ 
glement  type  établi  par  le  ministre  du  Travail 
énoncera  les  dispositions  communes  que  devront 
contenir  obligatoirement  tous  les  règlements 
intérieurs  de  Caisse,  et  que  parmi  ces  disposi¬ 
tions  communes  figureront  celles  concernant  «  la 
délivrance  à  l’assuré  d’une  autorisation  spéciale 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

-  45^  Vülon,  LYON  ' 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


OLËOCHRYSINE 
LUMIÈRE 


Chrysothérapie  —  Calcithérapie 

(Snsptnsion  hoilensa  d’AurothiopropanpI  solfonata  de  Oaloiiim) 
Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


CRYOGÈNINE 

LUMIÈRE 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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annexée  à  la  feuille  de  maladie  ou  apposée  sur 

ladite  feuille  s’il  y  a  lieu  à  intervention . 

d’un  auxiliaire  médical ...» 

Par  conséquent  cette  ’  intervention  ne  peut 
donner  lieu  à  remboursement  pour  l’assuré 
qu’après  accord  avec  sa  Caisse,  ou,  à  défaut, 
après  décision  favorable  de  la  Commission  tech¬ 
nique  prévue  par  l’art.  8  §  3  du  décret-loi,  et 
composée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  dési¬ 
gné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin  choisi 
par  le  Président  du  Tribunal  civil. 

Au  point  de  vue  payement  de  ses  honoraires, 
l’auxiliaire  médical  jouit  comme  le  médecin 
lui-même  de  l’entente  directe  avec  son  malade  ; 
il  ne  peut  seulement  demander  un  tarif  infé¬ 
rieur  au  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse. 


Contrôle  syndical. 

Stomatologistes  et  chirurgiens-dentistes 

Un  docteur  en  médecine  exerçant  la  stomatologie, 
ne  taisant  partie  ni  d’un  Syndicat  médical,  ni  d’un 
Syndicat  dentaire,  ni  d’un  Syndicat  mixte  a  été 
déféré  par  une  Commission  technique  de  prothèse 
devant  le  Conseil  de  famille  d’un  Syndicat  den¬ 
taire  :  N’y  a-t-il  pas  abus,  même  s’il  ne  s’agit  que 
d’une  question  de  prothèse  dentaire  et  non  de 
soins  ? 

Ne  relevait-il  pas  d’un  Syndicat  médical  et  dans 


ce  cas  était-ce  le  Syndicat  des  stomatologistes  ou 
bien  le  Syndicat  des  omni-praticiens  ? 

D>'  B. 

Réponse 

Selon  les  termes  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  et  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  le  contrôle  technique  est  confié  par  les 
Caisses  aux  Syndicats  qui  ont  passé  des  con¬ 
ventions  avec  elles. 

Il  faut  donc  établir  d’abord  cette  première 
condition,  à  savoir  si  le  Syndicat  des  médecins 
et  celui  des  chirurgiens-dentistes  ont  chacun 
passé  une  convention  avec  la  Caisse  d’assurances 
locale. 

En  second  lieu,  on  peut  dire  que  le  contrôle  des 
actes  professionnels  accomplis  par  un  médecin 
doit  être  soumis  à  la  connaissance  du  Syndicat 
de  praticiens  qui  ont  des  titres  scientifiques  au 
moins  égaux  au  contrôlé. 

Autrement  dit,  un  docteur  en  médecine  sera 
contrôlé  par  un  Syndicat  de  docteurs  en  mé¬ 
decine,  un  chirurgien-dentiste  par  un  Syndicat  de 
chirurgiens-dentistes  ou  même  de  docteurs  en 
médecine,  une  sage-femme  par  un  Syndicat  de 
sages-femmes  ou  par  un  Syndicat  de  docteurs 
en  médecine. 

En  effet,  pour  pouvoir  apprécier  du  point  de 
vue  technique  la  conduite  scientifique  et  pro¬ 
fessionnelle  d’un  médecin,  seul  un  autre  méde- 


mêdicqfionl^^jdus^ic^ce  des  hémorroïdes 


INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  prurit  anal,  proclife  et  abcès  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
corapriÈ  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse. 

RESULTATS  :  Élévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
I  paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
I  circulatoires.  En  urî  moi,  amélioration  immédiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  symptômes  objectifs. 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA,  M.  GUÉHOULT,  Pham.,  ta  Rue  Pagès,  SUHESNES  (Seine) 
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eln  ëët  eaiJàblè  de  donilél-  ürië  ojlinioii  technique 
sur  les  faits  qiü  Uilt  inotivé  Un  Côntfôle. 

Cependant,  dans  le  cas  que  vous  m’exposez,  il 
s’agit  d’une  question  de  prothèse. 

On  peut,  à  première  vue,  décider  qu’en  ma- 
tlète  d’appâfeiilagé  dentairé  un  Syndicat  de 
cliii’Urgiéiis-dëHtistes  Soit  autant  qualifié  qu’un 
ëÿndicat  de  Médecins  pour  apprécier  l’utilité  et 
là  Valeur  dë  cës  travaux  Mécaniques. 

Cependant,  dans  certains  cas,  le  docteur  en 
fflédëëiUe  a  pü,  peUt-être,  se  décider  à  faire  tel 
OU  tel  appareillage  pour  des  considérations 
d’Sfdfe  médical,  se  basant  tant  sur  des  consta¬ 
tations  locales  que  sUr  des  considérations  patho¬ 
logiques. 

Dr  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.3Ô3.  —  Recouvrement  d'honoraires 
[contre  un  client  peu  solvable 

J’ai-  été  appelé  quëiquefois  (ma  note  s’élève  à  3DD 
fraucs)  par  un  vieillard  qui  vit  d’Une  petite  rente 
Viagère  et  qui  possède  oütre  quelques  propriétés  quel¬ 
ques  fonds  en  banque.  Mais  il  est  veuf  et  la  succession 
h*aÿaht  pU  être  réglée  on  a  mis  opposition  sUr  son 
avoir  en  banque.  J’ai  réussi  actuellement  à  le  faire 


['  Hospitaliser;  Mais  je  n’aipupendant  plusleufssetitâi- 
nés  ni  refuser  Mes  soins  ni  faire  régler  mes  hono¬ 
raires.  La  famille  {belle-sCeUr,  belle-fille,  etc.)  no 
veut  rien  entendre; 

Je  dois  ajouter  qu’il  est  mon  client  depuis  long- 
lemps  et  m’a  toujours  ponctuellement  honoré  jUs- 
qu’l  ces  ces  derniers  mois.  Que  dois-je  faire  f 
pf  A. 

Réponse 

Dès  lors  que  Votre  client  n’est  pas  totaleaient 
dénué  de  ressources  puisqu’il  reçoit  une  petite 
rente  viagère  et,  d’autre  pai't,  qu’il  est  encote 
propriétaire  de  certains  biens  fonciers,  il  Voüs 
est  impossible  d’exiger  le  payement  de  VOS  Hono¬ 
raires  des  membres  de  sa  famille  qui  pour¬ 
raient,  le  cas  échéant,  être  tenus  à  son  égard,  de 
l’obligation  alimentaire. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  faire  payer  dès  main¬ 
tenant,  si,  d’autre  part,  il  vous  répugne,  en  rai¬ 
son  de  la  situation  de  votre  client,  de  prendre 
jugement  contré  lui  et  de  faire  vendre  ses  biens, 
là  seule  chose  que  vous  aylez  à  faire  est  de  lui 
faire  écrire,  sUr  papier  timbré,  une  reconnais¬ 
sance  de  dette,  datée  et  signée,  reconnaissance 
de  dette  qui  Vous  permettra,  au  moment  de  sou 
décès,  de  faire  saisir  et  Vendre  l’actif  de  la  Suc¬ 
cession  si  les  héritiers  ne  veulent  pas  alors  voüs 
payer  amiablement. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  ; 

GRANDE-GRILLE -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Sùurce  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Joutes  les  eaux  de  FICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-tnème  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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LUle  :  Société  médicale  et  anatomo-clinique  : 

Un  cas  de  pneumonie  prolongée  chez  un 
syphilitique.  — •  Le  mode  d’action  des  car¬ 
bures  cancérigènes.  —  Les  plaies  en  cage 
Application  de  la  méthode  en  chirurgie 
otologique  .  1844 


Clinique  médicale  des  Enfants  ;  Troubles  de 
la  Croissance,  de  la  Puberté,  de  la 
Nutrition  et  des  Glandes  endocrines. 

(P.  Nobécourt)  .  1845 

Les  Livres:  qui  viennent  de  paraître  :  ....  1846 

Les  Thèses .  1847 

Thérapeutique  :  Réflexions  sur  Teczéma  et  son 
traitement  oposérothérapique  «  per  os  » 

(L.  Marceron) .  1849 

Partis  Profasslannallo 

Bulletin  de  l’actualité  :  Etre  «  au  courant  » 

(G.  Lavalée) .  1851 

Exercice  de  la  médecine.  I.  Différence  entre 
un  remplaçant  et  un  assistant.  —  II.  Ces¬ 
sion  de  clientèle.  Vendeur  appelé  en  con¬ 
sultation  (P.  Boudin) . .  1854 

Assurances  sociales  :  Les  avances .  1854 

Hygiène  alimentaire  :  II.  La  question  du 
pain  (Dr  A.  Gauducheau) . ‘  1855 

De  la  longévité  (M.  Renault) .  1858 

Assises  du  souvenir  en  Thonneur  de  Laën-  .  • 
nec  organisées  par  l’Assemblée  française 
de  médecine  générale .  1861 

Paul  Bourget  et  les  médecins  (J.  Noir) .  1862 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1863 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POÜE  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1”  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  <00  fr. 


GONAGONE 

(f  Le  Vaccin  Jïntigonococcique  » 

j  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FÛRillLE  la  plus  COIPLÈTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLÉEEE  : 

Corps  MkrohUm  +  Lysats  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  ;  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIOUES  CÀRRION  S4,  Fg  St-Hoiioré,  PARIS 


24  —  14  —  VI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  — 


Hôpitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers .  1864 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1864 


Deml-CoionnBa 


Causerie  sur  Lyautey  et  le  médecin .  1811 


Dernières  Nouvelles .  1814 

A  travers  l'Officiel 

Sérums  thérapeutiques.  ' —  Service  de 
santé  militaire.  —  Assurances  sociales.  —  ' 

Maladies  contagieuses,  —  Soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  —  Service  de  santé 

militaire .  1820 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  médical  » . 1865 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Appareil  plâtré  pour  fracture  du  péroné. 
Accidents  :  Conditions  nécessaires  pour 
qu’il  y  ait  accident  du  travail. —  Accident 
,  survenu  dans  une  école,  —  Distinction 
entre  accident  et  maladie  profession¬ 
nelle.  —  Assurances  sociales  :  Tarif  à  ap¬ 
pliquer  pour  rémunérer  un  médecin  et 
une  sage-femme.  —  Droits  des  assurés 
sociaux  atteints  d’une  maladie  qui  n’en¬ 
traîne  pas  cessation  du  travail.  —  Droit 
aux.  prestations  en  cas  de  rechute.  — 

Droit  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  aux  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques. — Cotisations  des  domestiques  aux 
.  Assurances  sociales.  — •  Questions  diver¬ 
ses  :  Privilège  pour  honoraires  médicaux. 

—  Un  docteur  en  pharmacie  peut-il  se 
faire  appeler  «  Docteur  X  »? .  1876 


Renseignements 


Le  Vert  Logis,  Montmorency,  6,  rue  du  Cours.  Régi¬ 
mes,  Convalescences.  Pension  35  frs.  Tél.  23-35. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Cito.  Jucundeque  euro.  Acres  et  languentes  sto- 
machos,  amuras  linguas  purgo.  Ut  puerf  sane  crescant, 
morbosa  eorum  viscere  recreo.  manqaIne,  trois  tablet¬ 
tes  par  jour,  71,  rue  Sainte- Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkost,  Grasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


Causerie  sur  Lyautey  et  le  médecin 


Notre  éminent  confrère,  M.  le  Docteur  Colom- 
bani,  directeur  honoraire  du  Service  de  l’Assis¬ 
tance  indigène  au  Maroc,  Officier  de  la  Légion 
d’honneur,  veut  bien,  en  toute  intimité,  exposer 
l’utilisation  du  médecin  par  le  Maréchal  Lyautey 
dans  son  œuvre  colonisatrice. 

Cette  causerie,  dont  nous  n’avons  pas  besoin 
de  faire  ressortir  l’intérêt,  et  à  laquelle  nous  con¬ 
vions  les  amis  du  Concours  Médical,  aura  lieu  le 
mercredi  17  juin,  à  21  heures  précises,  au 
Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond,  dans  la 
salle  des  Conseils. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Vietor- Emmanuel -III,  Paris-S» 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tool  abonné  a  droit  à  unt  insertion  gratuite  de  quatre  iignes  aü  maximum 
(insertion  eoneernant  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  a  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Oongotirs  Médical,  Paris  167-95. 


N®  156.  —  D'  n’exerç.  plus  aider,  et  conseill.  confr. 
désireux  s’installer  dans  gr.  ville  maritime  Bretagne. 
Grosse  réussite  assurée. 

N»  157.  —  Jeune  pharmacienne,  fille  de  méd.,  très 
sérieuse,  désire  trouver  emploi  dans  laborat.,  si  pos¬ 
sible  en  province. 

N®  158.  —  Méd.  recomm.  sa  belle-sreur,  jeune  fille 
.35  ans,  bien  sous  tous  rapp.,  dévouée,  qui  dein.  place 
auprès  dame  seule  ou  enf.  Voyagerait. 

N®  159.  —  Cause  décès  accld.  bon  cab.  méd.  à  re¬ 
prend.  de  suite  dans  stat.  climat,  des  Alpes  universell. 
connue,  saison  été  et  hiver.  Sit.  d’avenir.  Grandes  facil. 
paiement,  même  en  plus,  années. 

N®  160.  —  Belle  client,  stomatol.  à  céder  cause  santé 
150  km.  Paris.  Grandes  facilités  paiement. 

N®  161.  —  Le  Vésinet.  —  A  louer  belle  villa  tout 
confort  mod.,  avec  garage,  bien  située  sur  gr.  avenue, 
12.000  par  an. 

Joindre  an  timbre  pour  tonte  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breiïel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél  :  Odéon  36-46 


Grande  banlieue.  —  Importante  clientèle  avec  fixes. 
A  céder  cause  santé  avec  présentation.  Prix  à  débattre. 

Seine.  —  Clientèle  agréable,  d’un  bon  rendement 
maison  bien  installée  avec  jardin.  Indemnité  :  50.000  Ir. 
à  débattre  dont  30.000  cpt. 

200  km.  Paris,  Belle  région,  clientèle  rurale  d’un  rap¬ 
port  très  Intéressant.  Facilités  de  paiement,  cession  ur¬ 
gente. 


LYSAtSVACCmS 


Lgbbrqlô|i^& 


NTESTINAU 


LysAT“VaCC1N 
DES 

PATHOGÈNÏ 
DE  L^INTES 

S'EMPLOIE  PAR 
V  O  I  E  B  U  C  C  A  L  E 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçont  dons  les  Stations  Thermoles 


UOTA.  —  Nom  rappelons  à  n 
de  nous  informer  cka^ae  année  dt 
nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx- les  -  Bain*  :  Bertler, 
Blondel,  Coufaz,  Dardel,  H. 
Forestier  p^‘re,  Graber-Du- 
vernay,  Leiong,  Pégaz. 
Allevard-les-BaIns  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  Boulx. 


Bagnéres  -  de  -  BIgonpe  : 

Frank-DUprat  (OTt.|,J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomaréde. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 
Censler,  R.  Hügel,  l^oly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Peillon,  E.  Poulain. 


Baréges  :  Orliac,  Pinat. 

Besançon  La  Moullllépo  : 

Tronchon, 

Biarritz  ;  Augey,  Clavel 
ûejeant  [derm.],  Lacour. 


BrIdes-les-Bains  et  Sallns- 
Mootleps  ;  d’Arbols  de 
J  abainville.Mathieu,  Laissus 
fils. 

Cambo  -  les  -  Bains  : 

A.  Gamino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Capvern  ;  J.  Pouy. 

Cauterets  :  Ânglada, 
Amiengaud,  Corone,  Cos- 
serat,  L.  Pradat. 

Challes-lea-Eaux  ;  Vgxenat. 

ChAtel-Ouyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Poncaud, 
P.  Martin,  M2ueran,  Ribé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 

Contrexevllle  ;  Contai. 

Dax  :  Barran,  Delmas 
(Armand), 

DIvonne-Ies-BaInS  :  Ballivet, 
Vieux. 


Evaux-Ies-Bains  ;  G.  Benabu. 
EvIan-ies-Bains  :  Bernex,  J". 
Eyraud-Joly. 


Luohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothirapie],  Salles, 
Sammuller. 

;  Gauseret, 


Mont-Dope:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoux , 
MoIines,E.Perpépe,  Verrier. 
Népis  :  Ducros. 


e  (La)  :  D'  P.  Baron. 


Royat  :  Mougeot. 
Saleps  :  Rongler. 


Salles  -  du  -  Saisi  :  Barbé, 
St  Béat. 

Saajon  :  R.  Dubois. 
Saint-Oidiep  (Vau.)  :  Uasquln . 


Sf-Nectalre  :  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains  : 

Boudeilie. 

Sermalze-les-BalnS!  Fritsch, 
(I^j  Ramonet  [Malad.  des 


Vichy:  Arama(Mlchel)  \stom.), 
Bargy,  Berthomler,  {phys.) 
Calllon,  Castera,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  [stom.],  Fau,  R. 
Fraudet,  [stom.),  Pruîctler, 
Gannat,  Lère,  Marquis.  Mar- 
tin-Pérldler,  Reyües,  Rous- 
stgnol. 
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DEJimÈJiES  T^OUYELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  — MM.  Lam- 
BRET,  de  Lille,  et  Abadie,  d’Oran,  sont  élus  corres¬ 
pondants  nationaux  dans  la  deuxième  division 
(chirurgie,  accouchements  et  spécialités  chirurgicales). 

—  Académie  royale  de  médecine  de  Belgique.  — 
M.  le  Professeur  PoRTMANN,'sénateur  de  la  Gironde, 
est  nommé  membre  de  l’Académie  royale  de  méde¬ 
cine  de  Belgique. 

--  Conférences  de  rhumatologie  sur  les  lésions  du 
carrefour  sacré,  avec  présentation  de  documents  ori¬ 
ginaux  (pièces,  dessins,  radios,  etc.),  par  MM. 
Mathieu-Pierre  Weil,  Raphaël  Massart,  Collez, 
Vidal-Naquet.  — .  Ces  conférences,  commencées  le 
10  juin,  se  continueront  jusqu’au  26  juin,  les  mer¬ 
credi  et  vendredi,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  service 
du  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil. 

Mercredi  17  juin,  M.  Mathieu-Pierre  Weii,  ;  Les 
arthrites  sacro-lombaires,  les  phénomènes  hyper- 
transitionnels,  les  discites  vertébrales. 

Vendredi  19  juin,  M.  Vidal-Naquet  ;  Les  asy¬ 
métries  douloureuses  de  la  cinquième  lombaire,  les 
sacrums  horizontaux  et  verticaux, lesscolioses  basses, 
spondylolyse  et  spondylolisthésia. 


Mercredi  24  juin,  M.  Mathieu-Pierre  Weil  :  Ls 
arthrites  sacro-iliaques,  les  lumbagos,  la  sciatiqiio. 

Vendredi  26  juin  :  La  thérapeutique  médicale, 
chirurgicale,  orthopédique  et  physiothérapique  .sera 
traitée  par  .M.  Mathieu-Pierre  Weil  et  tous  ,sgs  col¬ 
laborateurs. 

Ce  cours  est  libre,  ouvert  à  tous  les  médecins 
français  et  étrangers  ainsi  qu’aux  étudiants  en  méde¬ 
cine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinique 
oto-rhino-laryngologique.  —  Le  cours  de  perfection¬ 
nement  du  Professeur  Portmann,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  agrégé  J-  Despons  ;  de  MM, 
les  Prof.  Dupérié,  Jeanneney,  Leuret,  Papin,  Petges, 
Réchou,  Teulières  ;  de  M.  le  Professeur  agrégé  Del- 
mas-Marsalet,  et  de  MM.  Berger,  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  des  hôpitaux  ;  Barraud,  chef  de  clinique,  et 
Junca,  ancien  aide  de  clinique,  aura  lieu  du  lundi 
6  au  samedi  18  juillet  1936. 

Essentiellement  pratique,  ce  cours  comprend 
l’exposé  des  questions  de  pathologie  ou  de  théra¬ 
peutique  à  l’ordre  du  jour,  l’examen  fonctionnel 
complet  de  l’audition  et  de  l’appareil  vestibulaire, 
des  séances  de  médecine  opératoire,  de  laboratoire, 
de  broncho-œsophagoscopie,  d’anesthésie  locale. 
Les  assistants  reçoivent  une  description  particulière 
de  chaque  intervention,  la  voient  en  projection  ou  en 
cinéma,  l’exécutent  eux-mêmes  sur  le  cadavre,  la 
suivent  enfin,  pendant  l’exécution  sur  le  vivant. 
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Chaque  assistant  est  initié  individuellement  aux 
diverses  méthodes  d’examen  et  de  traitement  et 
reçoit  à  la  fin  du  cours  un  diplôme  délivré  par  la 
Faculté. 

Prière  de  s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté 
de  Médecine  à  Bordeaux.  Droit  d’inscription  :  300 
francs. 

—  Société  médicale  de  Passy  (Haute-Savoie) .  —  Le 
Comité  de  patronage  de  la  Société  médicale  de  Passy 
(Haute-Savoie).,  constitué  afin  d’orienter  et  soutenir 
le  développement  rationnel  de  lastation climatique 
de  Passy,  est  composé  de  MM.  le  Prof.  Besançon, 
Courmont,  Docteur  Gourcoux,  Prof.  Debré,  Leuret, 
Olmer,  Parisot,  Docteur  Rist,  Prof.  Sergent,  Vaucher. 

—  Le  rhumatisme,  maladie  sociale. —  Le  numéro 
de  mai  de  la  Revue  du  rhumatisme  (édité  par  l’Expan¬ 
sion  scientifique  française,  23,  rue  du  Cherche-Midi), 
est  consacré  à  l’étude  de  cette  question.  C’est  une 
suite  d’articles  signés  de  professeurs  rhumatologues 
de  neuf  nations  européennes. 

Ces  articles,  qu’a  bien  voulu  réunir  le  Professeur 
Kalhmeter  (de  Stockolm),  constituent  une  docu¬ 
mentation  importante  montrant  le  fonctionnement 
des  diverses  .organisations,  existantes  en  Europe, 
pour  la  lutte  contre  cette  maladie  sociale  (maisons 
spécialisées  pour  les  traitements  du  rhumatisme, 
statistiques,  lois  sociales). 

On  trouvera  aussi,  dans  ce  numéro,  des  sugges¬ 
tions  précises  qui  permettront  de  mieux  organiser 


en  France,  la  lutte,  qui  n’est  encore  qu’à  l’état 
embryonnaire,  comme  le  montre  un  article  vibrant 
du -Docteur  Mathieu-Pierre  Weill. 

—  Médecins  amateurs  de  Jardins.  —  Les  médecins 
amateurs  de  jardins  se  sont  réunis  en  Association. 
Le  but  du  groupement  est  une  documentation 
réciproque  des  membres,  la  mise  en  commun  des 
graines  ou  plantes  que  chacun  peut  récolter  en 
excès  ;  divers  avantages  matériels  sont  acquis  aux 
sociétaires,  etc...  Chacune  des  quatres  réunions 
annuelles  se  tient  au  cours  de  la  visite  d’un  jardin, 
d’un  établissement  horticole  particulièrement  inté¬ 
ressant. 

Comme  il  se  devait,  la  première  réunion  fut  con¬ 
sacrée  à  l’Ecole  nationale  d’horticulture  de  Versail¬ 
les.  Après  un  déjeuner  fort  gai,  l’après-midi  fut 
employée  à  la  visite  détaillée  de  l’Ecole  d’horticul¬ 
ture.  Une  trentaine  de  membres  y  prirent  part.  Le 
président.  Docteur  Herbinet,  assisté  des  vice-pré¬ 
sidents,  Docteur  Chirie,  accoucheur  des  hôpitaux 
et  Docteur  Heins,  présentèrent  les  membres  au  Pro¬ 
fesseur  Lecollier,  professeur  à  l’Ecole  nationale  d’hor¬ 
ticulture.  Celui-ci  voulut  bien  consacrer  trois  heures 
à  ime  leçon-visite,  au  cours  de  laquelle  furent  exa¬ 
minées  les  différentes  serres  de  l’Ecole  et  son  verger 
célèbre  :  on  sait  que  trois  poiriers  vivent  encore,  qui 
furent  plantés  par  La  Quintinie  sous  Louis  XIV.  Du 
point  de  vue  artistique  comme  du  côté  technique, 
ces  milliers  d’arbres  fruitiers  merveilleusement 
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conduits  offrent  un  spectacle  admirable.  Le  jardin 
de  fleurs,  le  jardin  botanique  de  l’Ecole  mériteraient 
plus  de  temps  qu’il  ne  fut  possible  de  leuren  consacrer. 

Une  séance  de  la  Société  fut  ensuite  tenue  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole.  Le  secrétaire  géné¬ 
ral,  Docteur  Dejust,  et  le  trésorier.  Docteur  Nissim, 
mirent  leurs  collègues  au  courant  des  affaires  de 
l’Association.  Celle-ci  compte  bientôt  une  centaine 
de  membres.  Son  service  de  répartition  des  graines  et 
plantes  commence  à  fonctionner  dès  aujourd’hui. 

Avant  de  se  séparer,  il  fut  décidé  que  la  prochaine 
réunion  serait  consacrée  à  la  visite  d’une  roseraie 
célèbre,  et  qu’une  courte  conférence  y  serait  faite 
parle  Docteur  Heins,  dont  on  connaît  la  compétence 
rosiériste. 

Le  lieu  et  l’heure  de  la  réunion,  dernier  diman-, 
che  de  juin,  seront  annoncés  ultérieurement. 

Les  confrères  voulant  y  prendre  part  et  ceux  qui 
désirent  des  renseignements  sur  l’Association  sont 
invités  à  écrire  au  secrétaire  général  :  Docteur 
Dejust,  58,  rue  Saint-Lazare,  à  Saint-Ouen-L’Au- 


— Le  nom  du  Docteur  Zamenhot,  auteur  del’espe- 
ranto,  est  donné  à  deux  nouvelles  rues  en  France  — 
Après  d’autres  villes  à  l’étranger,  les  municipalités  do 
Houilles  (Seine-et-Oise)  et  de  Thiers  (Puy-de-Dôme) 
viennent  de  donner  à  une  de  leurs  rues  le  nom  du 
Docteur  Zamenhof,  chevalierde  la  Légion  d’honneur, 
auteur  de  l’Espéranto. 


—  Hospices  civils  de  Versailles.  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  douze  internes  en 
médecine  (six titulaires,  six  provisoires)  seiiendraleB 
jeudi  9  juillet  et  vendredi  10  juillet  1936. 

Les  trois  premiers  internes  titulaires  prendront 
leurs  fonctions  aussitôt  après  leur  nomination.  Les 
trois  autres  ne  seront  appelés  à  assurer  un  service 
régulier  qu’en  octobre,  après  le  départ  des  titulaires 
en  fonctions. 

Quant  aux  iiiternes  provisoires,  ils  seront  appelés 
au.  furet  à  mesure  des  besoins  hospitaliers. 

Les  candidats  pourront  avoir  des  renseignements 
complémentaires  au  cabinet  du  directeuj,  àl’hôpitïll 
civil  de  Versailles,  de  9  à  11  h.  et  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpital  mixte  de  Vannes.  Concours  pour  k 
nomination  d'un  chef  de  laboratoire  de  chimie  et  de 
bactériologie.  ■ —  Un  concours  pourla  nomination  d’un 
chef  de  service  du  laboratoire  de  chimie  et  de  bacté- 
l'iologie  de  l’hôpital  mixte  de  Vannes  s’ouvrira  àla 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  vendredi  26  juin 
1936. 

Ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  que  les 
doetntirs  en  médecine  et  pharmaciens  de  nationalité 
française  et  munis  du  diplôme  d’Etat. 

Les  candidats  devront  s’inscrire  au  secrétariat 
des  hospices  de  Vannes,  place  Abel-Le-Roy,  et  y 
déposer  leurs  pièces.  Les  inscriptions  y  seront  reçues 
jusqu’au  vendredi  19  juin  1936  inclus.  Les  lettres 
et  paquets  devront  être  recommandés. 


du  Docteur  MAURV 

CICATRISE  rapJdemenf 

les  PiAliS  ATONES 
et  les  UUÉRES  I^ARIQUEUX 

mémo  très  anciens  et  tropho-névrotiquos 

sans  m^^rrompre  ni  8e  travail  ni  8a  marche  || 

CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 
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Pièces  a  produire  ;  Acto  de  naissance,  diplôme 
de  docteur,  exposé  manuscrit  ou  imprimé  des  titres 
scientifiques  et  des  services. 

Le  titulaire  doit  assurer  un  service  quotidien, 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  9  heures  du  matin  à 
midi.  Pour  ce  service  il.  reçoit  une  indemnité  an¬ 
nuelle  de  12.000  francs,  En  dehors  des  heures  de 
service,  il  est  autorisé  à  exploiter  en  ville  un  labora¬ 
toire  particulier.  Le  titulaire  est  assisté  d’une  labo- 
raiitine. 

Entrée  en  fonctions  le  1«*'  juillet  1936. 

—  Bureau  d’hygiène  de  la  Ville  d’Oran.  —  La 
vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  de  la  Ville  d’Oran  est  déclarée  par  décision 
du  maire  d’Oran  du  25  mai  1936,  en  raison  de  la 
mise  à  la  retraite  du  titulaire  à  dater  du  l«r  juillet 
1936. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (direction  du  person¬ 
nel,  bureau).  Le  directeur  sera  nommé  par  le 
mau'e  parmi  les  trois  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le’Con,seil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

—  La  Société  mutuelle  de  retraite  des  médecins  du 
iront,  au  cours  de  son  Assemblée  générale  du  23  mars 
193G,  a  décidé  d’offrir  une  médaille  en  bronze  au 
Docteur  A.  Landrin  pour  les  éminents  services 
rendus  à  la  >Société.  La  remise  de  la  médaille  — 
pvre  du  sculpteur  Horion  —  aura  lieu  le  8  juillet 


au  cours  d’un  banquet  au  Pavillon  Dauphine  sous 
la  présidence  du  Professeur  Balthazard. 

Le  prix  de  souscription  à  la  médaille  est  de 
50  francs. 

Le  prix  du  banquet  est  de  50  francs. 

Pour  renseignements  et  souscriptions  s’adresser  au 
Docteur  Hufnagel,  trésorier  de  la  Société,  10,  rue 
Freycinet  (XVF).  Tél.  Passy  28-20. 

—  Nous  apprenons  cjuele  Docteur  Georges  Audain 
abandonne,  à  partir  du  mois  de  juin,  la  direction  du 
Phare  médical  de  Paris. 

Il  est  suivi  dans  sa  retraite  parle  Comité  de  patro¬ 
nage  tout  entier  composé  de  MM.  L.  Barbonneix, 
J.  Braine,  F.  Cathelin,  E.  Demelin,  R.-A.  Gutmann, 
Mathieu-Pierre  Weil,  G.  Lion,  A.  Monthus,  Félix 
Ramorid,  Léon  Tixier,  A.  Tzanck  et  II.  Vignes. 

—  Mariage.  —  Nous  sommes  heureux  de  faire 
part  du  mariage  de  M.  Guy  Godlewski,  externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  avec  Mademoiselle  Marie-Louise 
CoMMASsoNS.  M.  Guy  Godlewski  est  le  fils  de  notre 
très  distingué  confrère,  le  Docteur  Henri  Godlewski, 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France,  qui  a 
remarquablement  organisé  les  Assises  générales  de  la 
médecine  française.  Le  Concours  Médical  adresse 
au  Docteur  et  à  Madame  Godlewski  ses  confrater¬ 
nelles  félicitations  et  fait  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  le  bonheur  des  futurs  époux. 

La  bénédicticn  nuptiale  leur  sera  donnée  le  mardi 
16  juin  à  11  heures  30  en  l’église  N.-D.  d’Auteuil  à 
Paris.  J.  N. 
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29  MAI 

Sérums  thérapeutiques 

Décret  du  22  mai  1936  autorisant  la  fabrication  et  la 

vente  de  sérums,  vaccins  et  produits  analogues. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  27  mai  1936,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  la  rég.  de  Paris  :  Bouclier,  19‘^  C.  A.  ;  le  méd. 
command.  Brau,  C.  A.  ;  le  méd  capit.  Ausset,  pe 
rég.  ;  le  méd.  Meut.  Dauna,  IS»  rég.  ;  le  méd.  sous- 
lieut.  Sacquépée,  P®  rég. 

A  la  pe  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Giraud,  2<=  rég. 

A  la  28  région  :  les  méd.  Meut.  Bock,  rég.  de  Paris  ; 
Heunet,  rég.  de  Paris  ;  le  méd.  sous-lieut.  Bataille, 
région  de  Paris . 

A  la  4e  rég.  :  le  méd.  command.  Poty,  rég.  Paris  ;  les 
méd.  Meut.  Bézier,  rég.  Paris  ;  Laboureau,  rég.  Paris. 

A  la  6®  rég.  :  le  méd.  Meut.  Tarterat,  rég-.  Paris. 

A  la  70  rég.  :  les  méd.  Meut.  Mouette,  20“  rég.  : 
Feuerbach,  20®  rég.  ;  Tempé,  20®  rég. 


A  la  8®  rég.  le  méd.  Meut.  Collette,  rég.  Paris. 

A  la  9®  rég.  :  Bobé,  rég.  Paris  ;  Deloulay,  rég.  Paris; 
Relier,  rég.  Paris  ;  Richard,  rég.  Paris  . 

A  la  11®  rég.  ;  les  méd.- Meut.  Cauneau,  rég.  Paris; 
Diény,  rég.  Paris  ;  Poignant,  tr.  de  Tunisie. 

A  la  13®  rég.  :  le  méd.  Meut.  Carteret,  rég.  Paris. 

A  la  14®-  rég.  ;  les  méd.-  Meut.  Martinon,  13®  rég.  ; 
d’Arbois,  de  Jubainville,  20®  rég. 

A  la  15®  rég.  :  les  méd.  capit.  Choux,  3®  rég.  ;  Per- 
russel,  tr.  de  Tunisie.  . 

A  la  16®  rég.  :  le  méd.  Meut.  Bruant,  3®  région. 

A  la  17®  rég.  :  le  méd.  capit.  Daubas,  18®  rég.  ;  le 
méd.  Meut.  Bonnaud,  16®  rég. 

A  la  18®  rég.  :  le  méd.  Meut.  Soubrane,  rég.  de  Paris. 

Au  19®  corps  d’armée  ;  le  méd.  capit.  Mathieu,  20* 
rég.  ;  le  méd.  Meut.  Guerrier!,  15®  rég. 

Aux  tr.  du  Maroc  :  les  méd.  Meut.  Clary-Bousquet, 
rég.  Paris  ;  Meyer,  20®  rég. 

Aux  tr.  du  gr.  du  Pacifique  :  le  méd.  sous-lieut  Bous¬ 
quet,  5®  rég. 


Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  allectation 
spéciale,  tableau  2  »  (article  18  de  la  loi  du  8  janvier 
1925),  au  titre  des  régions  et  pour  les  durées  indiquéesci- 
après,  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  dont  les 
noms  suivent  : 

A  la  17®  rég.  :  le  méd.  capit.  Bacqué,  17®  rég.  (durée; 
3  mois). 

Au  19®  corps  d’armée  :  les  méd.  capit.  Hertrich,  19* 
C.  A.  (durée  :  2  mois)  ;  Tramini,  19®  C.  A.  (durée  ;  2 
mois). 

Les  méd.  Meut.  Colonna,  19®  C.  A.  (durée  :  2  mois); 
Saintourens,  19®  C.  A.  (durée  ;  2  mois)  ;  Taïob,  19®.  C. A. 
(durée  :  2  mois). 

A  la  20®  rég.  :  les  méd.  Meut.  Lévy,  20®  rég.  (durée; 2 


.  .  ET  TOUTES  LES  INDICATIONS 

CH  O  PHYTOL- dragées 


fLACOÜ  COV-P'TÏ-eoy^fEg 
SPECIAL  ET  BREVETE, 


10  a  40  gou-R-es 
1  a  3 fois  pap  jour 

■  '  N  l-ABORATOURES  ROSA,  11,  RUE  ROGER 
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Assurances  sociales 

Arrêté  du  20  mai  1936  fixant  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  Commission  technique  régionale 
d’invalidité  prévue  à  l’article  10,-  paragraphe  3,  du 
I  décret  du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales. 

Circulaire  du  28  mai  1936  relative  aux  dispositions 
transitoires  applicables  à  l’assurance-invalidité  et  au 
payement  des  pensions  d’invalidité  par  les  U  nions  régio- 
mles. 

Les  parties  de  ces  décret  et  circulaire  susceptibles 
d’intéresser  nos  lecteurs  seront  publiées  ultérieure¬ 
ment. 

Maladies  contagieuses 

Décret  du  16  mai  1936  fixant  la  liste  des  maladies 
contagieuses  soumises  à  la  déclaration. 

Art.  !«.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  15  février 
1902  et  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  est  fixée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Première  partie 

I  Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désin- 
’  fection  sont  obligatoires  : 

1“  La  Plèvre  typhoïde  et  les  fièvres  paratyphoïdes  ; 


2“  Le  typhus  exanthématique  ; 

3“  La  variole  ; 

4"  La  scarlatine  ; 

5“  La  rougeole  ; 

6»  La  diphtérie  ; 

7°  La  suette  miliaire  ; 

8°  Le  Choléra  ; 

9“  La  peste  ; 

10°  La  fièvre  jaune  ; 

11°  Les  dysenteries  amibienne  et  bacillaire  ; 

12°  Les  infections  puerpérales  ; 

13°  La  méningite  cérébro-spinale  ; 

14°  La  poliomyélite  antérieure  aiguë  ; 

15°  Le  trachome  ; 

16°  Les  fièvres  ondulantes  ; 

17°  La  lèpre  ; 

18°  La  spirochétose  ictéro-hémorragique. 
Deuxième  partie 

Maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  est  faculta¬ 
tive  ■ 

A.  —  Tuberculose  pulmonaire. 

B.  — Coqueluche. 

C.  —  Grippe. 

D.  — Pneumonie  et  broncho-pneumonie, 

E.  — Erysipèle. 

F.  — Oreillons.  • 

G.  —‘Teigne. 


LA  STATION  DU  CŒUR 


DES  ARTERES  ET  DE  L'HYPERTENSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 


Saison  :  I  5  Avril  -  I  5  Octobre 
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LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 
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Bureaux  :  PARIS,  32,  RUE  VIGNON.  -  Tél.  Caumartin  27-55 
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'  Art.  2.  —  Les  maladies  à  déclaration  obligatoire 

I ,  (première  partie)  doivent  donner  lieü  : 

f  1°  A  la  désinfection,  dite  continue,  pendant  leur 

cours. 

2“  A  la  désinfection,  dite  totale,  après  transport, 
guérison  ou  décès. 

Toutefois,  à  moins  que  le  médecin  ne  le  recom¬ 
mande  expressément,  la  désinfection  totale  ou  termi¬ 
nale  n’est  pas  requise  pour  la  rougeole,  la  méningite 
cérébro-spinale,  la  poliomyélite,  le  trachome,  la  lèpre 
et  la  spirochétose  hémorragique. 

La  lettre  G  ou  la  lettre  T  inscrite  sur  le  carnet  de 
déclaration,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  maladie, 
indique  le  mode  de  désinfection  exigé  (G  pour  la 
désinfection  en  cours,  assurée  par  la  famille  sous  la 
direction  du  médecin,  T  pour  la  désinfection  termi¬ 
nale  effectuée  parles  services  publics). 

Art.  3.  —  Pour  les  maladies  à  déclaration  faculta¬ 
tive  (deuxième  partie),  il  est  procédé  à  la  désinfec¬ 
tion  après  entente  avec  les  intéressés,  soit  sur  les  dé¬ 
clarations  visées  à  l’article  1®"^  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  soit  à  la  demande  des  familles,  des 
chefs  de  collectivités  publiques  ou  privées,  des  admi¬ 
nistrations  hospitalières  ou  des  bureaux  d’assistance, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  mesures  prophylac¬ 
tiques  prévues  par  le  règlement  sanitaire  départe¬ 
mental. 

Art.  4.  —  Les  décrets  des  10  février  1903,  28  sep¬ 
tembre  1916,  13  octobre  1923,  ler  janvier  1925  et  21 
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juillet  1929  sont  abrogés  à  compter  du  1®'  janvier 
1937,  date  à  partir  .de  laquelle  le  présent  décret 
entrera  en  application. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  est  chargé  de' l’exécution  du 
présent  décret. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Décret  du  27  mai  1936  réglementant  l’étahlissementdes 
mémoires  pharmaceutiques  produits  du  titre  dé  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Ge  décret  sera  publié  ultérieurement. 

31  MAI 

Arrêté  du  26  mai  1936  prorogeant  les  dispositions  à 
l’arrêté  du  l®""  août  1935  établissant  le  prix  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  à  fournir  au  titre  de  l’arti¬ 
cle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Article  unique.  —  Sont  prorogés  à  dater  du  1®^  jan¬ 
vier  1936  et  pour  une  période  de  six  mois  les  dispo¬ 
sitions  de  l'arrêté  du  l®’'août  1935  établissant  le  prix 
des  produits  pharmaceutiques  à  fournir  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Voit  la  suite  page  LV-18B5 
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PEÔPÔS  DU  JOUE 


L'EVOLUTION  DES 

Depuis  plus  de  quarante  ans  que  nous 
observons  l’évolution  des  moeurs  médicales  et 
que  nous  méditons  sur  elles,  nous  n’avons  plus 
grand’ chose  à  apprendre  è  son  sujet.  Néanmoins 
nous  avons  répondu  à  l’invitation  de  notre  très 
distingué  confrère  lyonnais  M.  le  Docteur  René 
Biot,  secrétaire  général  du  Groupe  lyonnais 
d’Etudes  médicales  philosophiques  et  biologiques 
quand  il  nous  avisa  qu’il  allait  traiter  cette  ques¬ 
tion  à  Paris,  salle  Albert  le  Grand. 

Les  auditeurs  delà  Conférence  ne  nous  parurent 
pas  exclusivement  des  membres  du  Corps  médical 
et  l’élément  féminin  y  tenait  une  large  place  ; 
aussi  étions-nous  curieux  de  voir  comment  le 
conférencier  aborderait  ce  sujet  délicat.  Nous 
avons  pu  constater  que  M.  R.  Biot,  en  orateur 
habile  et  consommé,  a  exposé  ses  idées  sur  les 
mœurs  médicales  avec  une  méthode,  une 
clarté,  une  sincérité  et  un  tact  auxquels  nous 
nous  croyons  devoir  rendre  hommage.' Ses  idées 
dureste'ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  nôtres. 

M.  R.  Biot  commença  par  éliminer  les  faits 
criminels  ou  délictueux  ayant  trait  aux  méde¬ 
cins  que  les  quotidiens  se  plaisent  à  étaler  dans 
leurs  chroniques  scandaleuses.  Ce  sont  là  choses 
très  rares.  Les  médecins  marrons  et  escrocs  sont 
une  infime  minorité  dont  on  ne  saurait  tenir 
compte.  Il  ne  faut  étudier  que  les  moeurs  de 
l’unanimité  des  médecins  qui,  plus  que  dans 
toute  autre  profession,  ne  comprend  que  des 
gens  honnêtes. 

Jadis  chaque  famille  avait  son  médecin,  qui 
en  connaissait  tous  les  membres.  Elle  avait  dans 
lui  une  inaltérable  confiance.  Ce  médecin  de  fa¬ 
mille,  sur  qui  reposait  l’honneur  et  la  dignité  du 
Corps  médical  français,  n’existe  malheureuse¬ 
ment  pour  ainsi  dire  plus,  il  disparaît  tous  les 
jours.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  disparition? 

On  invoque  le  surnombre  des  médecins,  le 
recrutement  des  médecins  dans  d’autres  milieux 
sociaux  où  ils  n’ont  pas  puisé  les  qualités  mo¬ 
rales  qui  étaient  jadis  l’apanage  du  praticien 
français  :  désintéressement,  dévouement,  di¬ 
gnité;  souci  de  l’estime  et  de  la  considération. 
Tout  est  différent  entre  le  nuédecin  d’aujour¬ 
d’hui  et  celui  qui  exerçait  il  y  a  cinquante  ans, 
tout,  même  ses  allures,  même  son  costume. 

On  ne  rencontre  plus  dans  les  villes  le  docteur 
’  de  jadis  en  redingote  noire,  coiffé  d’un  haute- 
forme,  même  en  été,  portant  invariablement 
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une  cravate  blanche,  parlant  avec  une  correc¬ 
tion  un  peu  compassée,  affectueux,  compatis¬ 
sant  sans  familiarité,  refusant  chez  les  malheu¬ 
reux  tout  honoraire,  laissant  même  discrètement 
une  aumône  à  leur  chevet.  Aujourd’hui  le  mé¬ 
decin  s’habille  comme  tout  le  monde,  parfois 
adopte  une  tenue  sportive,  quelque  peu  débrail¬ 
lée,  il  croit  de  bon  ton  d’affecter  une  sorte  de 
bon  garçonnisme,  de  tutoyer  certains  de  ses 
clients,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’être  plus  âpre 
au  gain  et  de  faire  céder  trop  souvent  les  sen¬ 
timents  d’altruisme  qui  sommeillent  dans  son 
cœur,  à  ses  intérêts.  D’où  vient  cette  transfor¬ 
mation  ?  A  une  évolution  sociale  fatale  et  aussi, 
il  faut  bien  le  dire,  au  progrès  scientifique.  Nous 
ne  saurions  nous  élever'contre  le  progrès  social, 
pas  plus  que  contre  le  progrès  scientifique,  mais 
chaque  médaille  a  son  revers. 

Le  développement  inouï  depuis  un  siècle  et 
demi  des  sciences  mécaniques,  physiques  et  chi¬ 
miques, ont  amené  des  découvertes  qui  s’appli¬ 
quent  pour  la  plupart  à  l’art  médical.  Des  ins¬ 
truments,  des  procédés  nouveaux  d’investiga 
tion,  de  nombreuses  recherches  de  laboratoire 
prolongent  singulièrement  les  facultés  de  nos 
sens  et  facilitent  et  précisent  les  diagnostics,  tout 
en  compliquant  les  traitements.  Pour  examiner 
et  traiter  un  malade  comme  il  paraît  en 
droit  de  l’être,  le  praticien  devrait  avoir  pour 
cabinet  une  véritable  usine  et  pour  utiliser  effi¬ 
cacement  instruments  et  appareils,  il  lui  faudrait 
des  connaissances  précises  qu’il  lui  est  impos¬ 
sible  d’acquérir  pendant  ses  études  et  que  même 
il  ne  pourrait  pas  obtenir  en  travaillant  toute 
sa  vie. 

Devant  ces  exigences  des  progrès  techniques, 
devant  les  exigences  des  malades  qui,  mis  au 
courant  de  ces  progrès  parla  vulgarisation  scien¬ 
tifique  et  même  par  la  seule  observation  de  leurs 
amis  ou  de  leurs  connaissances  malades,  récla¬ 
ment  tel  ou  tel  procédé  d’examen  plus  compli¬ 
qué,  telle  ou  telle  méthode  de  traitement,  même 
inutile,  le  médecin  a  dû  se  spécialiser  et  les 
spécialisations  médicales  sont  devenues  pres- 
qu’infmies.  Outre  les  ophtalmologistes,  les  sto¬ 
matologistes,  les  oto-rhino-laryngologistes,  les 
aliénistes,  nous  avons  vu  naître  les  psycho- 
neurologistes,lcs  cardiologues, les  spécialistes  du 
tube  digestif,  du  rein  et  des  voies  urinaires.  La 
spécialisation  ne  s’est  pas  bornée  aux  afl'cctions 
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d’un  organe,  elle  s’étend  à  chaque  maladié, 
la  tuberculose,  la  syphilis,  le  diabète,  les  affec¬ 
tions  du  foie,  par  exemple,  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  chirurgie  :  tel  chirurgien  est  gynécologue, 
urologiste,  orthopédiste,  etc.,  etc.  Dans  le  do¬ 
maine  de  la  thérapeutique  on  a  recours  aux 
rayons,  à  l’électricité^  à  la  physiothérapie,  à  l’en- 
docrinologic.  Le  médecin  traitant  ne  peut  répon¬ 
dre  à  toutes  ces  spécialités,  sori  cabinet  est  de¬ 
venu  simplement  un  centre  de  triage  et  il  est 
obligé  d’aiguiller  ses  clients  pour  les  soigner 
complètement  et  les  satisfaire,  chez  tel  ou  tel 
spécialiste.  Le  plus  souvent,  par  raison  d’éco¬ 
nomie,  le  client  néglige  d’avoir  un  médecin  trai¬ 
tant  et  va  spontanément,  directement,  chez  le 
spécialiste  jouissant  d’une  notoriété  qui  n’est 
pas  toujours  en  rapport  avec  sa  valeur  profes¬ 
sionnelle.  Celui-ci  devrait  renvoyer  le  malade  à 
son  médecin  traitant,  mais  le  plus  souvent  il 
l’ignore,  si  toutefois  il  existe.  Et  puis  un  spé¬ 
cialiste  a  fatalement  une  clientèle  peu  nom¬ 
breuse  et  d’énormes  frais  de  premier  établisse¬ 
ment,  de  personnel,  d’aSsistants,  d’infirmières, 
à  couvrir  ou  à  amortir.  Il  doit  se  plier  aux  exi¬ 
gences  du  client.  Il  en  résulte  une  élévation  fa¬ 
tale  du  prix  des  honoraires,  et  une  tendance  pour 
ceux  dont  la  conscience  est  plus  élastique  et  que 
tenaillent  les  difficultés  de  l’existence,  à  chercher 
à  attirer  le  client  par  tous  les  moyens  licites  ou 
illicites,  publicité  de  bon  ou  de  mavais  aloi,- 
même  adoptée  par  des  maîtres  de  grande  valeur, 
recours  à  des  rabatteurs,  abus  de  la  dichotomie, 
etc.,  etc.  Il  en  résulte  qu’au  milieu  de  tout  cela, 
le  médecin  traitant,  le  médecin  de  famille  dis¬ 
paraît  ou  joue  un  rôle  infime  quand  ce  rôle  de¬ 
vrait  être  de  premier  plan. 

Joints  à  cela,  les  progrès  de  la  chimie,  de  la 
sérologie,  de  la  vaccinotliérapie  ont  doté  la  thé- . 
rapeutique  d’un  nombre  infini  de  médicaments 
qui  ne  peuvent  être  préparés  que  dans  des  labo¬ 
ratoires  ou  des  usines  industriellement  équipés 
et  le  médecin  ne  peut  plus  traiter  ses  malades 
qu’en  ayant  recours  à  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  qui,  seules,  lui  offrent  des  garanties 
sérieuses  dans  ses  prescriptions. 

Mais  toutes  ces  spécialisations  médicales,  chi¬ 
rurgicales,  pharmaceutiques  entraînent  parfois 
à  des  frais  assez  élevés  et  les  classes  moyennes 
gui  sont  dans  une  situation  de  plus  en  plus  pré¬ 
caire,  sont  obligées  de  s’adresser  de  plus  en  plus  à 
des  organisations  de  soins  à  prix  réduit  ou  gra¬ 
tuites  que  leur  offrent,  à  défaut  des  médecins, 
l’Etat  les  départements,  les  communes,  des 
collectivités  privées  comme  les  mutualités,  des 


œuvres  diverses  dites  .de  bienfaisance  oji  même 
de  simples  hommes  d’affaires. 

Ces  organisations  emploient  des  médecins  sa¬ 
lariés  et  peuvent  assiirer  les  soins  des  spécia¬ 
listes  à  un  prix  infiniment  plus  bas  par  l’orga¬ 
nisation  du  travail  en  série,  du  travail  àla  chaîne 
poui  nous  servir  d’une  expression  empruntée  aux 
usines.  C’est  l’industrialisation  de  la  médecine. 
On  ne  soigne  plus  que  des  maladies,  même  que 
des  affections  d’organes  et  cependant  si  l’on  veut 
faire  œuvre  vraiment  utile,  il  convient  de  soigner 
le  malade  en  totalité. 

En  outre  les  découvertes  de  Pasteur  ont  ouvert 
la  voie  à  la  prévention,  à  la  prophylaxie  des  ma 
ladies  évitables.  L’Etat  et  ses  organismes  ont  in¬ 
discutablement  le  devoir  de  combattre  les  fléaux 
sociaux  et  ils  se  sont  efforcés  d’organiser  cette 
lutte  hygiénique  administrativement,  comme  le 
Gouvernement  organise  la  police,  l’armée,  l’ensei¬ 
gnement.  Nous  nous  acheminons  peu  à  peu  mais 
sûrement  vers  la  fonctionnarisation,  vers  l’éta¬ 
tisation  de  la  médecine,  vers  sa  socialisation. 

Si  la  collectivité  pourra  y  gagner  quelque  chose, 
l’individu  y  perdra  certainem.ent  et  le  médecin  y 
sacrifiera  beaucoup  de  sa  dignité  et  de  son  indé¬ 
pendance. 

Il  faut  bien  se  convaincre  que  l’homme  ma¬ 
lade  est  un  tout  physique,  intellectuel  et  moral, 
que  l’affection  d’un  organe  retentit  sur  l’être 
tout  entier.  Il  est  nécessaire  que  le  médecin  ne 
borne  pas  son  action  à  un  mécanisme  périmé, 
qu’il  se  rende  compte  qu’il  a  à  faire  à  un  être 
vivant,  qui  sent  et  qui  pense,  qu’iln’y  a  pas  àsoi- 
gner  seulement  le  corps  souffrant  mais  qu’il  faut 
aussi  relever  le  courage,  stimuler  les  forces  spiri¬ 
tuelles  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  la  guérison. 

Pour  cela  il  faut  que  le  médecin  soit  un  méde¬ 
cin  total.  Certes  il  doit  utiliser  tous  les  progrès, 
techniques  que  la  science  met  à  sa  disposition, 
tous  les  procédés  thérapeutiques,  toutes  les  inno¬ 
vations,  mais  il  no  doit  pas  oublier  qu’il  ne  doit 
pas  borner  au  corps  son  action  bienfaisante,  qu’il 
doit  agir  sur  l’esprit,  sur  l’âme,  sur  les  forces 
vitales  mystérieuses  qui  se  cachent  en  partie 
■  dans  le  domaine  de  l’inconscient.  Le  médecin 
complet  doit  être  un  homme  de  science,  un  cli¬ 
nicien,  un  thérapeute  mais  aussi  un  psychologue, 
un  idéaliste. 

Tel  est,  en  résumé,  et  bien  incomplètement 
exposé,  le  sujet  de  la  conférence  du  Docteur 
René  Biot,  sujet  présenté  avec  un  art,  ure 
éloquence  et  une  sincérité  qui  provoquèrent  les 
applaudissements  prolongés  de  son  auditoire.  ' 
J.  Nom. 
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TOLÉRANCE  PARTICULIÈRE  DES  ENFANTS  AUX  MÉDICAMENTS 

Par  Emile  Cassoute 

Professeur  de  Clinique  des  Maladies  des  enfants  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille 
Médecin  des  Hôpitaux 


C’est  une  notion  des  plus  classiques  que,  chez 
les  enfants,  les  médicaments  en  général,  et  plus 
particulièrement  les  plus  actifs  ou  toxiques, 
doivent  être  prescrits  à  des  doses,  pouvant  va¬ 
rier  suivant  l’âge,  du  huitième  au  quart  ou  à 
la  moitié  de  ce'les  employées  chez  l’adulte. 

Or  la  pratique  journalière  nous  montre  que 
cette  idée  classique  est  sujette  à  révision. 

Lorsqu’on  1898  j’employai  pour  la  première 
fois  la  carbonate  de  créosote  «  per  os  »,  dans 
les  pneumopathies  infantiles  ou  dans  la  coque¬ 
luche,  je  fus  surpris  de  constater  avec  quelle 
impunité  les  enfants  supportaient  les  sels  ,  de 
créosote  à  des  doses  atteignant  ou  dépassant 
même  0,25  centigrammes  par  année  d’âge. 
Il  est  vrai  que  le  carbonate  de  créosote  en  par¬ 
ticulier,  quoique  contenant  0,92  %  de  créosote, 
a  uné  toxicité  très  diminuée  par  rapport  à  la 
créosote  pure.  La  tolérance  parfaite  de  cette 
médication  n’en  était  cependant  pas  moins 
remarquable.  C’est  pourquoi,  je  l’ai  toujours 
préférée  à  celle,  beaucoup  moins  pratique,  qui 
consiste  à  donner  la  créosote  en  lavements, 
émulsionnée  dans  du  lait. 

Quelques  années  plus  tard  en  1908,  un  éminent 
pédiatre,  Triboulet,  fit  à  la  Société  de  Pédiatrie 
une  communication  sur  l’emploi  de  la  morphine 
dans  le  traitement  de  la  coqueluche. 

Cette  thérapeutique,  si  eh  opposition  avec 
les  recommandations  soigneusement  observées 
depuis  Trousseau,  concernant  le  danger  de 
l’opium  ou  de  ses  dérivés  chez  l’enfant  ne 
manqua  pas  de  causer  chez  la  plupart  d’entre 
nous  un  certain  étonnement.  Cependant  M.  Mar- 
fan  confirma  quelques  mois  plus  tard  la  tolé¬ 
rance  remarquable  de  la  morphine  par  les  en¬ 
fants.  Il  en  avait  utilisé  des  doses  en  injections 
sous-cutanées  allant  de  un  tiers  jusqu’au  trois 
quarts  de  centigramme  et  avait  même  atteint 
1  centigramme  chez  des  enfants  de  7  ans  et  plus. 

J’avais  moi-même  à  cette  époque  un  service 
de  coquelucheux  parmi  les  enfants  assistés  de 
l’hospice  de  Sainte-Marguerite  et  avec  mon 
ancien  interne  Moiroud,  actuellement  profes¬ 
seur  agrégé,  non  sans  quelques  hésitations,  nous 
utili  âmes  la  morphine  en  injections  sous-cuta- 
nées  aux  doses  de  un  quart  ou  un  demi  centi¬ 


gramme  chez  nos  coquelucheux  dont  l’âge  variait 
entre  3  et  10  ans.  Plus  d’une  soixantaine  furent 
ainsi  traités  et  si  nous  n’obtînmes  pas  comme  le 
prétendait  Triboulet  une  guérison  rapide,  nous 
pûmes  constater  que  nos  petits  malades,  sur¬ 
tout  ceux  atteints  d’hypercoqueluche,  sensible¬ 
ment  soulagés  passaient  de  meilleures  nuits. 

De  plus,  aucun  cas  d’intoxication  ne  fut  noté 
parmi  eux,  mais,  observés  de  très  près  par 
Moiroud  d  ns  les  heures  qui  suivirent  la  piqûre, 
ces  enfants  ne  manifestèrent  ’  ni  somnolence,  ni 
vomissements,  ni  myosis. 

Depuis  cette  époque  j’ai  conservé  la  mor¬ 
phine  dans  mes  prescriptions,  soit  en  piqûi’es, 
soit  en  sirop,  pour  les  maladies  douloureuses  de 
l’enfance  ou  dans  les  hypercoqueluches. 

C’est  en  me  souvenant  de  ces  observations 
déjà  anciennes  que  l’idée  m’est  venue  de  repren¬ 
dre  l’étude  de  la  posologie  infantile,  lorsque 
récemment  M.  Paisseau  fit  une  communication 
à  la  Société  de  Pédiatrie  sur  l’emploi  de  la 
strychnine  à  fortes  doses  dans  le  traitement 
de  la  diphtérie  maligne  et  des  paralysies  diphté¬ 
riques.  Les  résultats  que  j’ai  déjà  obtenus  par 
la  méthode  de  M.  Paisseau  sont  très  encoura¬ 
geants  et  j  ’en  publierai  ultérieurement  les  détails. 

Je  me  contenterai  pour  aujourd’hui  de  souli¬ 
gner  que  les  doses  de  strychnine  préconisées 
par  notre  collègue  atteignent  des  proportions 
que  l’on  ne  donnerait  pas  sans  hésitation  même 
à  des  adultes.  On  peut  arriver  en  effet  jusqu’à  un 
milligramme  par  kilo  et  par  vingt-quatre  heures 
et  cela  avec  une  parfaite  tolérance  de  la  part 
des  petits  malades. 

Je  pourrai  rappeler,  comme  autre  exemple 
de  tolérance  chez  les  enfants,  celle  du  gardénal 
dans  les  nombreux  états  convulsifs  ou  spasmo¬ 
diques.  M.  Marfan  a  déclaré  à  la  Société  de 
Pédiatrie,  à  la  suite  d’une  communication  de 
Mlle  Dreyfus-Sée,  qu’il  préférait  dans  le  traite¬ 
ment  des  convulsions  infantiles.  Je  gardénal  au 
chloral  et  aux  bromures.  Le  Professeur  Marfan 
ajoutait  qu’on  peut  atteindre  des  doses  élevées 
à  la  condition  de  les  donner  progressivement. 

Je  puis  encore  citer  la  parfaite  tolérance  des 
enfants  à  l’égard  du  mercure.  Alors  qu’avant 
de  commencer  un  traitement  mercuriel  chez  un 
adulte,  il  importe  toujours  de  s’assurer  de  l’état 
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des  dents  et  de  faire  procéder  à  un  nettoyage  ou 
à  des  soins  spéciaux  si  elles  ne  sont  pas  en  bon 
état,  cette  précaution  est  à  peu  près  inutile  chez 
les  enfants  qui  ont  cependant  si  fréquemment 
de  la  polycarie  dentaire.  Chez  eux  les  gingivites, 
les  stomatites  mercurielles  sont  tout  à  lait, 
exceptionnelles  et  depuis  de  longues  années  je. ne 
me  souviens  pas  d’en  avoir  observé.  Et  cepen¬ 
dant  les  enfants  font  facilement  des  stomatites 
à  l’occasion  d’infections  quelquefois  banales,  et 
paraissent  plus  que  les  adultes  exposés  à  avoir 
du  noma.  Il  est  même  intéressant  de  constater 
que  malgré  la  débilité  rénale  de  certains  hérédo- 
syphilitiques  que  j’ai  étudiée  avec  Zuccoli,  la 
néphrite  mercurielle  est  rare  dans  les  premières 
années  de  l’existence. 

Comme  exemple  des  hautes  doses  de  mercure 
que  l’on  peut  atteindre  chez  l’enfant,  je  citerai 
le  cas  récent  d’un  petit  malade.de  4  ans,  hospita¬ 
lisé  dans  mon  service  qui  présentait  une  cirrhose 
avec  ascite  et  qui  fut  notablement  amélioré  par 
des  injections  quotidiennes  de  1  /2  centigramme 
de  cyanure  de  mercure  intraveineux.  Il  reçut 
même  un  jour  par  mégarde  et  sans  inconvénient 
1  centigramme. 

Je  pourrais  établir  des  conclusions  semblables 
pour  le  bismuth  que  je  n’emploie  pas  cependant 
aussi  couramment  que  le  mercure. 

En  ce  qui  concerne  l’arsenic,  nous  sa  vions, 
bien  avant  l’utilisation  des  arsénobenzènes  que 
les  différentes  combinaisons  de  ce  métalloïde' 
pouvaient  être  données  à  des  doses  relativement 
très  élevées,  comme  par  exemple  lorsqu’on 
utilise  la  liqueur  de  Boudin,  ou  le  beurre  arse¬ 
nical  selon  la  méthode  deWeill  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  chorée.  Il  existe  à  la  clinique  infan¬ 
tile  de  Marseille,  un  service  de  traiitement  de 
l’hérédo-syphilis  dans  lequel  est  traité  un  très 
grand  nombre  de  jeunes  enfants  et  même  de 
nourrissons.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que 
l’on  signale  les  accidents  immédiats  ou  tardifs 
si  redoutés  chez  les  adultes  à  l’occasion  d’injec¬ 
tions  d’arsénobenzènes  Lorsqu’on  en  observe 
c’est  plutôt  dans  la  seconde  enfance  et  ce  sont 
des  troubles  tout  à  lait  bénins  et  passagers. 
Chez  les  nourrissons  je  ne  me  souviens  pas  en 
avoir  jamais  constaté.  Je  pourrais  même  citer 
le  cas  '  d’un  enfant  de  huit  ans  qui  reçut  par 
erreur  une  injection  intraveineuse  de  60  centi¬ 
grammes  d’arsénobenzène,  sans  présenter  par  la 
suite  aucun  signe  d’intoxication. 

J’ai  utilisé  avec  mon  collègues  Vignes  le 
cacodylate  de  soude  en  injections  intra-vei¬ 
neuses,  suivant  la  méthode  de  Ravaut,  chez 
des  enfants  atteints  d’eczéma  tenace.  Nous  avons 
progressivement  atteint  des  doses  de  50  à  60 
centigrammes,  deux  fois  par  semaine.  Un  enfant 
de  13  ans  supporta  fort  bien  une  dose  de  1  gramme 
de  cacodylate  intraveineux.  . 

Le  salicylate  de  soude  est  encore  un  exem- 


p  le  remarquable  d’un  médicament  qui  non  seule¬ 
ment  peut,  mais  doit  être  utilisé  à  des  doses 
quotidiennes  relativement  élevées  à  l’occasion 
des  manifestations  articulaires  ou  cardiaques 
du  rhumatisme  infantile.  Tous  les  pédiatres  sont 
d’accord  pour  reconnaître  qu’étant  donnée lané- 
cessité  d’éviter,  de  limiter  et  même  de  guérir  une 
poussée  cardiaque,  des  doses  quotidiennes  de 
4  à  8  grammes  doivent  être  prescrites,  et  cela 
pendant  au  moins  deux  à  trois  semaines.  11  est 
vrai  que  le  rhumatisme  est  rare  avant  5  ou  6  ans, 
ce  qui  permet  de  n’avoir  pas  à  descendre  au- 
dessous  des  doses  ci-dessus  indiquées  qui  peu¬ 
vent  être  prescrites  d,’ emblée  en  présence  de  mani¬ 
festations  cardiaques  précoces  et  à  allure  rapide, 

Rar  la  voie  veineuse,  M.  Lesné  a  montré,  en 
1928,  à  la  Société  de  Pédiatrie,  que  les  enfants 
supportaient  des  doses  quotidiennes  de  2  à  6 
grammes  en  solution  glucosée  à  10  ou  20  %.  11 
a  même  signalé  que  cette  solution  traumatise 
peu  les  veines  même  lorsqu’elle  est  injectée  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite. 

Personnellement,  lorsqu’il  y  a  indication  à 
faire  un  traitement  intensif ,  je  prescris  les  deux 
voies  intraveineuse  et  stomacale,  car  il  y  a  tou¬ 
jours  intérêt  à  donner  le  salicylate  de  soude 
par  fractions  répétées,  dans  les  24  heures,  ce  qui 
a  pour  premier  avantage  de  mieux  réaliser  la 
tolérance  stomacale  et  aussi  de  laisser  cons¬ 
tamment  l’organisme  imprégné  d’acide  salicy- 
lique.  Alors  que  l’adulte  manifeste  rapidement 
des  douleurs  gastriques,  des  vomissements, 
des  bourdonnements  d’oreille,  même  avec  des 
doses  moindres,  ces  signes  d’intolérance  sont 
beaucoup  moins  fréquents  et  en  tout  cas  plus 
tardifs  chez  l’enfant.  Certains  auteurs  soulignent 
même'que  l’élimination  est  d’autant  plus  rapide 
que  l’enfant  est  plus  jeune.  Les  quelques  acci¬ 
dents  signalés  sont  exceptionnels  et  n’infirment 
pas  les  résultats  généraux  qui  paraissent  bien 
acquis.  J’ai  pu  faire  les  mêmes  constatations  au 
sujet  de  l’antipyrine  que  j’emploie  avec  de  bons 
résultats  dans  la  chorée  et  à  des  doses  qui  s’élè¬ 
vent  progressivement  jusqu’à  6  et  même  8  gram¬ 
mes  par  jour  chez  des  enfants  de  10  à  12  ans,  et 
cela  pendant  plusieurs  jours  de  suite. 

De  même  les  bromures  sont  supportés  par 
les  enfants  à  des  doses  proprotionnellement  plus 
fortes  ou  même  équivalentes  à  celles  de  l’adulte, 
notamment  dans  le  traitement  de  l’épilepsie. 

Depuis  assez  longtemps  j’utilise  la  digitale, 
dans  les  cardiopathies  de  la  seconde  enfance,  à 
des  doses  semblables  à  celles  des  adultes,  soit 
sous  forme  de  teinture,  soit  avec  la  solution  de 
digitaline  au  millième.  Il  est  vrai  qu’on  a  moins 
souvent  l’occasion  d’employer  les  préparations  de 
digitale  dans  la  première  enfance  où  les  mani¬ 
festation  d’hyposystolie  ou  d’asystolie  sont 
rares.  Comme  chez  l’adulte,  la  diurèse  sera 
toujours  surveillée  de  près.  Il  est  certain 
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qu’elle  s’établit  plus  rapidement  que  chez 
l’adulte. 

La  coqueluche,  les  énurésies,  les  affections 
gastro-émétisantes  du  nourrisson,  nous  donnent 
assez  souvent  l’occasion  d’employer  la  bella¬ 
done  sous  forme  de  teinture  ou  de  sirop.  Si  on 
a  soin  de  procéder  graduellement  on  peut  arriver 
à  faire  tolérer  des  doses  se  rapprochant  de  celles 
de  l’adulte.  ' 

La  génatropine  me  paraît  en  'particulier  être 
très  bien  supportée.  J’ai  observé  à  ma  consulta¬ 
tion  le  cas  d’un  enfant  de  trois  ans  qui  absorba 
en  une.  seule  fois,  par  erreur,  la  valeur  d’une 
demi-cuillerée  à  café  de  génalropine  et  n’en 
ressentit  aucun  malaise. 

D’ailleurs,  d’une  façon  générale,  ce  que  je 
viens  de  dire  pour  la  belladone  qui  doit  être 
donnée  à  doses  progressives,  s’applique'  à  la 
plupart  des  autres  médicaments  que  je  viens  de 
passer  en  revue.  Il  ne  faut  pas  oüblier,  en  effet, 
qu’il  existe,  à  tout  âge,  des  prédispositions  indi¬ 
viduelles,  c’est  pourquoi  la  prudence  indique 
de  n’atteindre  les  fortes  doses  que  progressive¬ 
ment,  surtout  pour  les  alcaloïdes  ou  pour  les 
médicaments  pouvant  produire  des  phénomè¬ 
nes  d’inhibition  des  centres  nerveux. 

En  ce  qui  concerne  la  créosote,  le  salicylate  de 
soude  et  même  la  strychnine,  ils  peuvent  être 
donnés  d’emblée  à  des  doses  élevées,  car  pour  ce 


dernier  médicament  surtout,  il  faut  se  souvenir 
de  la  loi  de  Gubler  si  juste  et  si  méconnue 
(Babonneix).  En  effet  l’emploi  de  la  strychnine 
dans  les  intoxications  parles  barbituriques  est  une 
démonstration  récente  de  la  valeur  de  cette  loi 
qui  établit  qu’on  peut  donner  des  médicaments  à 
doses  d’autant  plus  élevées  que  l’organisme  est 
dévié  par  la  maladie,  dans  un  sens  opposé  à 
celui  du  traitement.  Mais  il  faut  tenir  compte 
également,  pour  expliquer  la  tolérance  des  enfants 
aux  fortes  doses,  de  l’activité  plus  grande  de  leurs 
organes  éliminateurs.  C’est  ce  qui  explique  la  . 
rareté  chez  eux  des  accumulations. 

Aussi,  lorsqu’on  supposera  qu’un  émonctoire 
est  en  état  de  méiopragie,  on  devra  s’abstenir, 
non  seulement  de  fortes  doses,  mais  même  des 
doses  classiques.  Je  prendrai  pour  exemple 
l’insuffisance  hépatique  qui  commande  l’absten¬ 
tion  des  différentes  préparations  d’arsenic. 

De  sorte  que  si  nous  avons  pu  démontrer  que 
l’opinion  classique  concernant  la  posologie 
infantile  n’est  pas  toujours  exacte,  le  praticien 
ne  devra  cependant  pas  s’écarter  des  règles  de 
prudence  que  nous  avons  cru  devoir  rappeler. 
En  effet,  un  cas  malheureux  d’intolérance  est  non 
seulement  déplorable  pour  le  malade  et  pour  le 
médecin,  mais  il  est  capable  de  discréditer  une 
méthode  qui,  dans  la  majorité  des  cas,  est  par¬ 
faitement  réalisable. 


LA  CHIRURGIE  BIOLOGIQUE  DES  TUBERCULOSES  CHIRURGICALES 

Par  Robertson  L.vvallf.  (de  Buenos-Aires) 


Dans  plusieurs  numéros  importants  de  la  Semana 
Medica,  n“  34  de  1934  et  30  de  1935,  le  Professeur  G. 
liobertson  Lavalle  étudie  à  nouveau,  à  la  lumière  de 
nombreux  documents  cliniques  et  radiologiques,  la 
méthode  bien  connue  qu’il  défend  depuis  dix-huit 
ans.  Il  est  certain  que  les  travaux  récents  français 
et  étrangers  sur  l’action  des  forages,  sur  le  rôle  biolo¬ 
gique  capital  des  greffons  osseux  vivants,  dans  la 
tuberculose  articulaires,  ont  montré  le  bien-fondéde 
certaines  idées  de  Robertson  Lavalle.  Aussi  faut-il 
reconnaître  l’heureuse  orientation  donnée  par  l’au¬ 
teur  à  cette  chirurgie  encore  assez  nouvelle. 

Robertson  Lavalle  prétend  que  l’on  trouve  pour 
chaque  articulation  atteinte,  un  seul  foyer,  dit  «chan¬ 
cre  de  réinoculation  ». 

L’acte  chirurgical  doi  t  chercher  à  accentuer  la  ten¬ 
dance  naturelle  de  ce  chancre  à  évoluer  vers  la  trans¬ 
formation  fibreuse.  En  agissant  ainsi,  le  bénéfice 
local  obtenu  entraînerait  pour  tout  l’organisme  la  mo¬ 
bilisation  et  le  développement  des  réserves  humora¬ 
les  de  combat.  L’auteur,  quia  notablement  simplifié 
sa  technique,  se  contente  de  faire  une  perforation 
para-articulaire  au.  point  de  la  lésion  initiale  et  intro¬ 
duit  une  auto-greffe  vivante.  11  observerait  à  brève 


échéance,  la  sclérose  des  lésions  tuberculeuses  même 
à  distance  du  foyer  articulaire. 

Robertson  Lavalle  étend  sa  méthode  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  en  cherchant  à  perforer  dans  le 
poumon  tuberculeux  un  foyer  semblable  à  celui  des 
tumeurs  blanches.  De  nombreuses  et  excellentes  ra¬ 
diographies  appuient  cette  thèse.  Nous  rapproche¬ 
rons  de  la  méthode  de  Robertson  Lavalle,  les  intéres¬ 
sants  travaux  allemands  de  S.  Hofman  et  R.  Tarlo 
parus  récemment  (Zeit.  of  orth.  chir.,  vol.  62,  f.  4). 
Ces  auteurs  pratiquent  dans  les  tumeurs  blanches  du 
genou  deuxsimples  ostéotomies  du  fémur  et  du  tibia, 
suivies  d’une  immobilisation  plâtrée.  En  étudiant 
89  observations,  les  auteur  sallemands  notent  la  rapi¬ 
dité  de  laguérison  du  processus  tuberculeux,  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  général  et  la  réparation  progressive. 

L’excitation  locale  (Bier),  ou  l’action  sur  l’innerva¬ 
tion  sympathique  (Leriche),  expliqueraient  l’action 
bienfaisante  de  l’opération.  Les  travaux  de  Robert¬ 
son  Lavalle,  de  Hofman  et  Tarlo,  semblent  confir- 
m.er  les  idées  émises  à  plusieurs  reprises  par  Le  Fort 
(de  Lille)  et  par  R.  Massart,  sur  la  chirurgie  biolo¬ 
gique  de  la  tuberculose  des  os  et  des  articulations. 

G.  Vidal-Naquf.t. 
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CONFÉRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

L'OPIUM  ET  L’HYPOPHYSE  EN  OBSTÉTRIQUE 

M.  le  Docteur  Le  Loriek 


Ces  deux  grandes  vedettes  actuelles  de  l’obsté¬ 
trique  ont,  dans  leur  emploi,  des  indications  assez 
précises,  quoique  leur  étude  soit  encore  à  son  dé¬ 
but.  Nous  les  résumerons  en  quelques  lignes  : 

1°  Opium.  —  a)  Dans  les  interventions  abdo¬ 
minales  juxta-utérines,  la  dose  de  3  à  5  centigr. 
de  morphine  par  vingt-quatre  heures  (un  céntigr. 
toutes  les  six  heures)  est  généralement  bien  sup¬ 
portée.  Par  prudence,  on  commencera  par  un 
centigramme. 

b)  Comme  préventif  de  l’avortement  spontané, 
l’action  de  l’opium  est  plus  douteuse  et  peut 
même  le  favoriser  en  provoquant  la  dilatation  du 
col  ; 

c)  Son  action  dans  l’éclampsie  est  à  peu  près 
égale  à  celle  du  chloral  ; 

d)  Comme  préventif  de  l’accouchement  préma¬ 
turé  son  efficacité  est  discutable  :  on  l’emploiera 
néanmoins  aux  doses  indiquées  ci-dessus  pour 
éviter  les  reproches  de  l’entourage  ; 

e)  En  plein  travail  :  effet  analgésiant  surtout 
sur  les  (!  douleurs  de  rein  »  et  à  utiliser  dans  le 
«  travail  long  et  ennuyeux  »  (de  vingt-quatre,  de 
trente-six  heures),  car  il  permet  un  repos  et 
même  un  sommeil  réparateurs. 

Dans  beaucoup  de  cas,  la  dilatation  est  facili¬ 
tée  et  l’opium  peut  même  brusquer  l’accouche¬ 
ment.  Action  favorable  également  dans  les  hy¬ 
pertonies  et  les  contractures  utérines. 

Inconvénients.  —  Le  foetus  naît  quelquefois 
un  peu  apnéique  s’il  a  absorbé  le  toxique  à  la 
fin  du  travail  et  surtout  si  l’on  a  associé  à  la 
morphine  une  substance  très  nocive  :  la  scopo- 
lamine. 

Les  tranchées  des  multipares  sont  bien  calmées 
par  un  lavement  laudanisé  ; 

2°  Hypophyse  : 

a)  Elle  ne  constitue  pas  un  abortif  ; 

b)  Comme  moyen  de  diagnostic  de  la  grossesse  : 
procédé  peu  employé  ; 

c)  Quand  la  fibre  utérine  a  atteint  une  cer¬ 
taine  maturité,  elle  peut  provoquer  le  travail  et, 
à  la  fin  de  la  gestation,  au  début  du  travail,  son 
action  peut  être  d’une  intensité  redoutable  (mort 


du  fœtus,  rupture  utérine).  Aussi  a-t-on  adopté 
un  dosage  international.  Une  unité  est  repré¬ 
sentée  par  l’activité  correspondant  à  une  dose 
de  poudre  de  1  /2  milligr.  Mais  il  y  a  une  diffé¬ 
rence  d’activité  suivant  sa  provenance  ;  aussi  fau¬ 
dra-t-il  se  méfier  des  grosses  doses  de  dix  unités 
et  se  servir,  d’ampoules  contenant  une  unité  in¬ 
ternationale,  qu’on  répétera  suivant  les  besoins. 

On  peut  donc  abréger  le  travail  presque  à  vo¬ 
lonté,  sans  oublier  toutefois  que  le  maniement  de 
l’hypophyse  doit  être  prudent  puisqu’il  est  pos¬ 
sible  de  déterminer  des  «  dystocies  fabriquées  » 
par  suite  de  contractures  et  de  rétractions  utéri¬ 
nes  exagérées. 

d)  A  la  délivrance.  —  Après  l’expulsion  du 
fœtus,  elle  peut  produire  des  rétentions  placeu; 
taires  et  cotylédonaires  comme  l’ergotine. 

11  faut  la  donner  au  moment  de  l'expulsion, 
pour  éviter  le  forceps,  elle  favorise  alors  l’expul¬ 
sion  du  placenta  et  empêche  les  hémorragies. 

A  titre  préventif,  à  la  fin  d’un  travail  trop 
long,  elle  évitera  l’inertie  utérine  ; 

e)  Suites  de  couches.  —  Après  quatre  ou  cinq 
jours,  elle  est  peu  active.  Il  vaut  mieux  recourir 
alors  au  tartrate  d’ergotainine. 

En  cas  d’hémorragie  par  inertie  utérine,  après 
la  délivrance,  le  lobe  postérieur  d’hypophyse  est 
un  médicament  admirable,  soit  par  voie  sous- 
cutanée,  intraveineuse,  voire  même  intraparen¬ 
chymateuse  utérine  ;  on  peut  arrêter  ainsi  une 
hémorragie  menaçante  pour  la  vie  de  la  mère. 

Quant  à  l’association  des  deux  médicaments 
dans  le  but  d’accoucher  «  vite  et  sans  douleur», 
la  question  est  à  l’étude  :  l’avenir  dira  ce  que 
vaut  cette  formule. 

Le  conférencier  a  terminé  sa  causerie  en  rap¬ 
pelant  aux  sages-femmes,  qui  y  assistaient  nom¬ 
breuses  que  la  prescription  de  l’opium  et  de  l’hy¬ 
pophyse  leur  était  interdite  (1). 


(1)  Conférence  faite  le  f  9  janvier  1936  à  l’Associa¬ 
tion  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Compte  rendu 
par  le  Docteur  Certain. 
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ACIDITÉ  VAGINALE  ET  DÉTERMINISME  SEXUEL 

Par  R.  Batlle 

Ancien  chef  (Je  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Montpellier 


Quelques  travaux  étrangers  semblent  avoir 
tout  dernièrement  donné  un  regain  d’actualité 
à  la  question  du  déterminisme  des  sexes  dont 
l’intérêt  ne  s’est  jamais  départi. 

Biologistes  et  médecins  ne  sont  d’ailleurs  pas 
les  seuls  à  rechercher  la  solution  de  ce  nébuleux 
problème.  A  leurs  interprétations  scientifiques, 
le  public,  curieux,  sin-om  instruit,  vient  adjoindre 
I  ses  théories  empiriques  dont  il  est  néanmoins 
troublant  de  constater  la  concordance  avec  des 
idées  plus  sérieuses  récemment  émises  en  Alle¬ 
magne. 

Sans  avoir  la  prétention  de  mettre  au  point 
une  question  de  biologie  qui  ne  saurait  l’être  en 
raison  des  inconnues  qu’elle  renferme  encore,  il 
est  cependant  plein  d’intérêt  d’en  exposer  les 
principales  données-  et  de  passer  en  revue  les 
recherches  dont  elle  a  été  l’objet. 

Sitôt  que  deux  cellules  génératrices,  mâle  et 
femelle,  ont  uni  leurs  pronucléi,  l’œuf,  résultat 
de  cette  fusion,  porte  en  lui  tous  les  compo¬ 
sants  de  son  avenir.  Malgré  sa  simplicité  anato¬ 
mique,  il  est  déjà  l’être  vivant  en  voie  d’orga¬ 
nisation  dont  la  perfection  ne  sera  que  l’abou¬ 
tissant  de  divisions,  de  différenciations  cellu¬ 
laires  complexes.  Les  phases  biologiques  de  cette 
évolution  sont  invariables  pour  une  espèce  don¬ 
née,  et  le  rythme  n’en  peut  être  altéré  que  par 
des  influences  extérieures. 

Le  sexe  du  produit  de  conception  ne  saurait 
échapper  à  cette  détermination  précoce  dont 
l’unanimité  des  biologistes  admet  actuellement 
la  probabilité.  Seuls  quelques  animaux  inférieurs 
font  exception  à  cette  règle,  et  certains  néma¬ 
todes  du  genre  Mermis  voient  leur  différencia¬ 
tion  sexuelle  se  produire  en  cours  de  dévelop¬ 
pement,  sous  l’influence  de  facteurs  extra-ovu¬ 
laires. 

Il  n’est  pas  douteux,  semble-t-il,  que  les 
chromosomes  soient  les  agents  responsables  du 
déterminisme  des  sexes.  L’orientation  en  est 
fixée,  dès  la  fécondation,  par  une  disparité 
chromosomique  dont  les  recherches  modernes 
paraissent  avoir  nettement  précisé  l’influence. 

Selon  que  le  facteur  déterminant  se  trouve 
inclus  dans  le  spermatozoïde  ou  dans  l’ovule,  il 
convient  de  distinguer,  dans  la  série  animale, 
deux  types  liiologiques  essentiels  :  le  type  insecte 
et  le  type  oiseau.  Nous  rappellerons  brièvement 
les  caractéristiques  de  ces  deux  modalités  afin  de 


pouvoir  leur  comparer  ce  qui  se  passe  dans^  l’es¬ 
pèce  humaine. 

a)  Détermination  sexuelle  du  type  insecte.  — 
Les  cellules  du  «  Drosophile  »,  mouche  que  les 
naturalistes  prennent  en  général  pour  exemple, 
présentent  des  garnitures  chromosomiques,  dis¬ 
semblables  chez,  le  mâle  et  la  femelle. 

Celle-ci  possède  en  ses  cellules  une  disposition 
cbromosomiale  symétrique  constituée  par  deux 
ehro-mosumes  rectilignes  parfaitement  identi¬ 
ques  et  que  rien  ne  saurait  différencier.  On  les 
désigne  sous  le  nom  de  chromosome  X. 

La  garnitnre  des  cellules  du  mâle  est  au  con¬ 
traire  asymétrique,  se  distinguant  de  celle  de  sa 
compagne  par  la  présence  de  deux  chromosomes 
dissemblables.  Si  l’un  d’eux  est  en  effet  recti¬ 
ligne,  analogue  à  ceux  précédemment  décrits, 
et  comme  eux  un  chromosome  X,  son  voisin  est 
par  contre  recourbé,  généralement  plus  petit. 
Cet  hétérochromosome,  appelé  chromosome  Y, 
est  rigoureusement  spécifique  de  la  cellule  niâle. 

Il  est  dès  lors  facile  de  comprendre  quel  sera 
le  retentissement  de  cette  disparité  chromoso¬ 
mique  sur  la  division  cellulaire  terminale  de 
l’ovogénèse  et  de  la  spermatogénèse  ;  chez  la 
femelle,  les  ovules  produits  seront  identiques, 
tous  également  pourvus  d’un  chromosome  X. 
Mais  il  y  aura  chez  le  mâle  deux  espèces  de  sper¬ 
matozoïdes,  les  uns  étant  munis  d’un  chromo¬ 
some  X,  les  autres  d’un  chromosome  Y. 

Cette  dualité  anatomique  des  gamètes  mâles 
rend  la  fécondation  possible  selon  deux  formules 
distinctes  : 

1»  Ovule  à  X  chromosome  fécondé  par  sper¬ 
matozoïde  à  X  chromosome  =  œuf  à  XX  chro¬ 
mosomes  (formule  chromosomique  de  la  cellule 
femelle)  =  mouche  femelle. 

2.  Ovule  à  X  chromosome  fécondé  par  sper¬ 
matozoïde  à  Y  chromosome  =  œuf  à  XY  chro¬ 
mosomes  (formule  chromosomique  de  la  cellule 
mâle)  =  mouche  mâle. 

b)  Détermination  sexuelle  du  type  oiseau.  - — 
Nous  ne  saurions  nous  étendre  longuement  sur 
ce  mode  de  déterminisme  sexuel  toujours  basé 
sur  une  disparité  chromosomique,  il  diffère  sim¬ 
plement  du  précédent  par  la  présence  de  l’hété¬ 
rochromosome  dans  l’ovule.  Si  la  cellule  repro¬ 
ductrice  femelle  devient  ici  le.  facteur  détermi¬ 
nant  le  résultat  demeure  néanmoins  inchangé. 
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Dans  l’espèce  humaine,  la  différenciation  des 
sexes  ne  saurait  se  soustraire  à  la  loi  biologique 
commune  et  la  répartition  des  chromosomes  en 
demeure  la  cause  essentielle,  ainsi  que  le  con¬ 
firment  les  recherches  modernes. 

Les  cellules  féminines  renferment  48  chromo¬ 
somes  et  les  cellules  masculines  47.  Üne  telle 
disproportion  se  retrouve,  avec  qùelques  varian¬ 
tes,  dans  l’ovule  et  le  spermatozoïde,  à  travers 
les  divers  stades  de  leur  maturation. 

Au  cours  de  l’ovogénèse  il  se  produit,  en  fin  de 
période  d’accroissement,  une  segmentation  de  la 
chromatine  de  l’ovocyte  qui  aboutit  à  la  fornia- 
tion  de  48  chromosomes  symétriquement  disposés 
en  24  paires.  Mais  au  terme  de  son  évolution, 
l’ovocyte  est  üne  cellule  inapte  à  la  fécondation 
dont  le  noyau  doit  subir  encore  une  réduction 
chromatique. 

Deux  divisions  chromosomiques  successives, 
histologiquement  caractérisées  par  l’expulsion  de 
deux  globules  polaires,  vont  appauvrir  l’ovocyte 
en  chromatine  et  le  changer  en  un  ovule  fécon¬ 
dable,  point  final  de  l’ovogénèse.  Ces  divisions 
de  maturation  sont  à  tel  point  symétriques,  que 
l’ovule,  ainsi  transformé,  n’en  conserve  pas 
moins  24  chromosomes  identiques. 

La  spermatogénèse  comporte  également,  dès  le 
stade  transitoire  de  spermatogonie,  une  frag¬ 
mentation  de  la  chromatine.  Il  en  résulte  une 
garniture  chromosomiale  dont  la  caractéristique 
essentielle  est  ici  là  disparité.  Les  chromosomes 
qui  la  composent  se  répartissent  en  vingt-trois 
paires  de  bâtonnets  identiques  auxquels  vient 
s’adjoindre  un  «  hétérochromosome  »  isolé  (Wi- 
nivarter,  1926)  dont  Painter,  H.-M.  Evans  et 
Olive  Swezy  nous  disent,  après  avoir  couvé 
des  testicules  de  diverses  races  humaines,  qu’il 
est  plus  petit  que  les  autres. 

Ce  chromosome  impair  ne  subit  pas,  à  l’encon¬ 
tre  de  ses  congénères,  la  division  qui,  en  cours  de 
période  de  maturation,  aboutira  à  la  production 
de  spermatocytes  de  2®  ordre.  Si  les  vingt -trois 
paires  chromosomiques  participent  à  cette  divi¬ 
sion,  l’hétérochromosome  conserve  en  effet  son 
individualité  et  passe  en  entier  dans  l’une  ou 
l’autre  des  cellules  filles. 

Une  telle  répartition  aura  donc  pour  résultat 
la  production  de  deux  espèces  de  spermatocytes 
II  différenciées  par  la  présence  ou  l’absence  de 
l’hétérochromosome. 

Ce  dimorphisme  va  dès  lors  persister,  à  tra¬ 
vers  le  stade  de  spermatide,  jusqu’au  sperma¬ 
tozoïde  dont  il  y  aura  deux  variétés  distinctes 
dans  l’espèce  humaine  :  l’une  à  23,  l’autre  à  24 
chromosomes. 

Quel  peut  donc  être  le  résultat  biologique  de  la 
disparité  des  spermatozoïdes  ?  Une  réponse 
semble  pouvoir  être  actuellement  donnée  à 
cette  intéressante  question  et,  d’après  les  con¬ 
ceptions  de  Winivarter  et  Oguma,  il  est  géné¬ 


ralement  admis  que  ce  dimorphisme  a  pour 
conséquence  la  détermination  des  sexes.  , 

Selon  qu’un  spermatozoïde  de  l’une  ou  del’au-  j 
tre  espèce  féconde  l’ovule,  la  formule  chromo¬ 
somique  de  l’œjf  est  d’un  type  différent.  Les 
deux  modalités  possililes  peuvent  être  schémati¬ 
sées  ainsi  ; 

1.  Ovule  à  24  chromosomes  fécondé  par  sper¬ 
matozoïde  23  chromosomes  =  œuf  à  47  chro> 
mosomes  (correspondant  à  la  formule  chromoso¬ 
mique  de  la  cellule  mâle)  =  garçon. 

2.  Ovule  à  24  chromosomes  fécondé  par  sper 
matozoïde  à  23  chromosomes  -f  hétérochromo¬ 
some  =  œuf  à  48  chromosomes  (correspondant  à 
la  formule  chromosomique  de  la  cellule  femelle) 
=  fille. 

Si  tant  est  qu’une  comparaison  soit  permise 
entre  le  mode  de  détermination  des  sexes  chez 
l’homme  et  ceux  précédemment  décrits  pour  le 
règne  animal,  la  présence  d’un  chromosome  aty¬ 
pique  dans  le  spermatozoïde  implique  entre  le 
type  humain  et  le  type  insecte  une  certaine 
analogie. 

Painter  souligne  plus  précisément  encore  cette 
ressemblance  lorsqu’il  admet  que  le  nombre  des 
chromosomes  est  le  même  dans  les  cellules  repro¬ 
ductrices  masculine  et  féminine,  le  spermatozoïde 
ne  différant  de  l’ovule  que  par  la  présence  d’un 
chromosome  Y. 

Il  est  donc  généralement  admis  aujourd’hui 
que  la  disparité  chromosomique  du  spermato¬ 
zoïde  détermine  le  sexe  du  produit  de  conception. 
Seuls  quelques  auteurs  discutent  encore  cette 
donnée  et  prétendent,  avec  Otto  Schoener  et 
Vargas  (1),  que  le  sexe  se  trouve  défini  dans 
l’ovule  avant  toute  fécondation. 

Puisque  les  divisions  cellulaires  produisent  au 
cours  de  la  .spermatogénèse,  une  égale  quantité 
de  spermatozoïdes  générateurs  de  mâles  et  de 
femelles,  garçons  et  filles  devraient  logiquement 
être  conçus  selon  des  proportions  identiques, 

Les  statistiques  nous  prouvent  cependant 
qu’il  n’en  est  rien,  car  il  naît,  tant  chez  l’homme 
que  chez  la  plupart  des  mammifères,  plus  de 
mâles  que  de  femelles.  En  1931,  Box  (2)  écrivait 
qu’il  vient  au  monde  en  Espagne  108,5  garçons 
pour  100  filles,  et  comparait  ces  chiffres  à  ceux 
donnés  par  Morgan  pour  l’Angleterre  (103,6^'gar- 
çons  pour  100  filles),  données  numériques  sen¬ 
siblement  en  rapport  avec  la  moyenne  de  106 
pour  100  généralement  admise. 

La  raison  de  ce  déséquilibre  ne  saurait  être 
trouvée  dans  une  élimination  prématurée  plus 
fréquente  des  œufs  féminins.  Les  recherches  de 
Prinzing  et  d’Auerbach  établissent  en  effet  que 
les  mâles  prédominent  aussi  dans  les  avorte¬ 
ments. 

II  a  donc  bien  fallu  donner  à  ces  faits  une  autre 
interprétation  et  l’on  s’est  demandé  si  les  sper¬ 
matozoïdes  générateurs  de  garçons  étaient  plus 
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mobiles  que  leurs  congénères,  plus  rapides  dans 
la  course  à  l’ovule,  ou  bien  si  les  voies  génitales 
féminines  présentaient  des  conditions  humorales 
plus  favorables  à  leur  pouvoir  fécondant. 

Des  travaux  ont  été  dès  lors  entrepris  et  les 
biologistes  ont  successivement  tenté  soit  d’agir 
sur  le  géniteur  pour  lui  faire  produire  à  volonté 
un  plus  grand  nombre  de  spermatozoïdes  de  l’une 
ou  de  l’autre  espèce,  soit  de  modifier  le  milieu 
génital  de  la  mère  pour  favoriser  les  uns  au  détri¬ 
ment  des  autres. 

C'est  principalement  en  Allemagne  que  ces 
recherches  ont  été  faites,  et  MM.  Relier  et 
Relies  (3)  ont  récemment  publié  une  excellente 
mise  au  point  de  la  question.  On  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  se  reporter  à  leur  travail. 

Il  semble  bien  que,  dans  certaines  conditions 
d’expérience,  quelques  savants  aient  réussi  à 
modifier  chez  l’animal  la  proportion  des  sexes. 

Certains  ont  pu,  par  l’alcoolisation  du  géniteur, 
accroître  la  descendance  masculine  de  la  souris. 
L.-G.  Barth,  soumettant  le  drosophile  mâle  à 
l’action  des  rayons  X  enregistre  tout  d’abord 
une  surproduction  des  femelles,  puis  un  excé¬ 
dent  de  mâles.  Il  en  déduit  une  moindre  résis¬ 
tance  aux  rayons  des  spermatozoïdes  à  chro¬ 
mosome  Y. 

L’administration  d’alcalins,  le  chauffage  du 
géniteur,  ont  également  pu  modifier  le  rapport 
normal  des  sexes.  On  a  observé  que  les  mâles, 
épuisés  par  des  accouplements  nombreux  et 
rapprochés,  produisent,  chez  la  lapine,  des  femel¬ 
les  en  surnombre  :  au  vingtième  accouplement 
en  vingt-quatre  heures,  la  proportion  des  mâles 
tombe,  pour  100  femelles,  de  129  à  28. 

100  femelles  pour  73  mâles  naîtraient  enfin 
chez  des  rats  exclusivement  soumis  à  un  régime 
cai-encé  en  vitamine  B. 

Si  de  telles  recherches  semblent  évidemment 
prouver  la  possibilité  d’agir  sur  la  proportion 
normale  des  sexes  au  moyen  de  certains  artifi¬ 
ces,  on  ne  saurait  conclure,  faute  de  preuves,  à 
une  modification  de  la  qualité  des  spermatozoï¬ 
des. 

Les  tentatives  expérimentales  s’attachant  à 
modifier  le  milieu  humoral  de  la  mère,  et  par 
conséquent  les  conditions  d’habitat  des  sperma¬ 
tozoïdes,  sont  d’un  tout  autre  intérêt.  Dans  ce 
but,  les  chercheurs  se  sont  naturellement  adres¬ 
sés  aux  hormones  sexuelles  qui,  depuis  quelques 
années,  sont  à  l’ordre  du  jour  en  biologie. 

Vogt  (4)  parvient  à  stériliser  temporairement 
des  lapines  par  des  injections  d’insuline  ;  il 
observe  l’année  suivante  que  la  descendance  des 
animaux  injectés  subit  une  hyperféminisation. 
L’auteur  conclut  à  la  possibilité  d’une  influence 
hormonale  sur  le  sexe  du  produit  de  conception. 

Ces  résultats  sont  comparables  à  ceux  obtenus 
parUhlmann  (de  Bâle)  (5)  grâce  à  l’administration 
de  sistomensine  au  même  animal,  mais  ils  s’op¬ 


posent  cependant  à  ceux  publiés  par  Gostimi 
rovic  et  par  Koch. 

Gostimirovic  (6)  soumet  en  effet,  en  cours  de 
gravidité,  des  souris  blanches  à  des  injections 
journalières  d’hormone  ovarienne  (Menformon- 
follikulin)  de  concentrations  diverses  ;  à  condi¬ 
tions  que  celles-ci  soient  suffisantes  (0,2  à  0,5 
unité-souris  par  centimètre  cube),  il  observe  une 
augmentation  du  pourcentage  des  mâles. 

Koch  (7)  administrant  à  des  chiennes  en  rut 
VIII  et  XII  gouttes  d’hormone  folliculaire 
purifiée  (Unden)  durant  les  quelques  jours  qui 
précèdent  la  saillie,  provoque  la  naissance  d’un 
plus  grand  nombre  de  mâles  :  les' animaux  trai¬ 
tés  donnent,  avant  l’expérience,  30  portées  de 
65  mâles  et  77  femelles,  contre  21  mises-bas  de 
57  mâles  et  49  femelles  après  folliculinothérapie. 

Si  les  précédentes  recherches  sont  d’un  grand 
intérêt  scientifique  de  par  l’attrait  de  la  question 
qu’elles  veulent  éclairer,  sans  y  parvenir  il  est 
vrai,  elles  sont  cependant  dépourvues  de  toute 
portée  pratique. 

Plus  importants  sont,  à  ce  point  de  vue,  les  tra¬ 
vaux  du  Prof,  Unterberger  (de  Konigsberg) 
dont  l’observation  et  les  essais  de  modification 
humorale  portent  sur  l’espèce  humaine. 

Unterberger,  plusieurs  fois  appelé  à  formuler 
un  avis  sur  la  stérilité  des  bovidés,  a  fait  admi¬ 
nistrer  aux  vaches  improductives,  selon  une 
pratique  vétérinaire  déjà  ancienne,  des  irriga¬ 
tions  vaginales  au  bicarbonate  de  soude.  Les 
résultats  obtenus  lui  ont  alors  donné  l’idée  d’ap¬ 
pliquer  cette  thérapeutique  à  la  stérilité  féminine. 
Non  seulement  il  a  pu  enregister  de  multiples 
succès,  mais  il  a  remarqué  en  outre  que  les 
enfants,  conçus  en  cours  de  tra/tement,  appar¬ 
tenaient  toujours  au  sexe  masculin. 

Ayant  ainsi  constaté  la  naissance  d’une  série 
de  garçons  chez  74  femmes  ayant  précédemment 
accouché  de  2  à  4  filles,  Unterberger  affirme 
l’action  favorisante  du  chimisme  vaginal  sur  l’une 
ou  l’autre  variété  de  spermatozoïdes. 

Après  de  telles  constatations  cliniques,  l’au¬ 
teur  entreprend  en  1932  (8)  la  vérification  expé¬ 
rimentale  de  ses  théories  :  soumettant  des  lapi¬ 
nes  à  des  injections  du  bicarbonate  de  soude, 
administrant  à  d’autres  des  injections  à  l’acide 
lactique,  il  obtient  chez  les  premières  142  mâles 
pour  65  femelles.  La  démonstration  demeure 
cependant  douteuse,  car  Unterberger  s’abstient, 
dans  :  on  mémoire,  de  publier  le  résultats  de  la 
contre-épreuve  à  l’acide  lactique. 

L’auteur  cite  enfin,  à  l’appui  de  ses  idées,  les 
constatations  de  Futh  qui,  ayant  étudié  chez  200 
femmes  l’influence  du  chimisme  vaginal  sur  la 
qualité  des  naissances,  observe  56,2  %  de  filles 
contre  38,8  %  de  garçons  chez  les  mères  dont  les 
sécrétions  sont  fortement  acides,  et  enregistre 
51,9  %  de  garçons  pour  36,1  %  de  filles  lorsque 
le  vagin  est  faiblement  acide  Ou  alcalin. 
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Il  est  bien  difficile,  malgré  les  apparences,  de 
tirer  de  ces  faits  des  arguments  précis  ayant  force 
de  loi  biologique  en  matière  de  détermination 
sexuelle.  On  ne  saurait  en  particulier,  sans 
imprudence,  suivre  Unterberger  quand  il  sou¬ 
tient  l’existence  de  spermatozoïdes  acldophiles 
et  basophiles.  Il  s’agit  là  d’une  affirmation  gra¬ 
tuite,  car  la  découverte  de  granulations  acido- 
philes  ou  basophiles  dans  le  pronucléus  mâle  n’a 
jamais  été  faite. 

Que  les  spermatozoïdes  trouvent  cependant 
dans  les  voies  génitales  féminines,  et  en  particu¬ 
lier  dans  le  vagin  qu’ils  doivent  traverser,  des 
conditions  plus  ou  moins  favorables  au  main¬ 
tient  dé  leur  vitalité  et  de  leur  pouvoir  fécondant, 
on  ne  saurait  en  douter. 

Chez  l’homme  et  les  animaux,  les  sécrétions 
génitales  sont  cycliquement  modifiées  pour  que 
surviennent  périodiquement  des  conditions  favo¬ 
rables  à  la  fécondation.  Des  transformations  de 
l’épithélium  vaginal,  rythmées  par  le  cycle 
œstrien,  ont  été  mises  en  évidence  chez  le  cobaye 
pas  Stockard  et  Papanicolaou,  par  Courrier  et 
Tsu-Zong-Yung.  Nous  connaissons  aussi  le  rôle 
nutritif  joué  par  les  sécrétions  utérines  de  la  Pipis¬ 
trelle,  chauve-souris  hibernante  dont  l’accouple¬ 
ment  se  fait  en  automne  et  l’ovulation  au  prin¬ 
temps,  et  chez  laquelle  les  spei’matozoïdes  pas¬ 
sent  l’hiver  accolés  à  la  muqueuse  utérine  sans 
rien  perdre  de  leur  vitalité  ni  de  leur  pouvoir 
fécondant. 

Chez  la  femme,  nous  savons,  depuis  longtemps 
déjà  que  le  transsudât  vaginal  possède  une  fonc¬ 
tion  acide  que  Zweifel  a,  le  premier,  attribué 
à  la  présence  d’acidité  lactique.  C’est  à  partir  du 
glycogène  de  l’épithélium  vaginal  que  s’élabo¬ 
rerait  cette  acidité  dont  le  taux  correspond  à  celui 
d’une  solution  d’acide  lactique  à  5  %  (Cotte). 

Libéré  par  desquamation  (Vignes),  ce  glyco¬ 
gène  est  tansformé,  sous  l’action  d’une  diastase, 
en  maltose,  puis  en  dextrose  et  glycose.  Celui-ci 
aboutit  enfin  à  la  production  d’acide  lactique, 
par  la  double  intervention  d’un  ferment  glyco- 
lytique  provenant  des  cellules  épithéliales  et 
d’un  ferment  bactérien  produit  par  le  bacille 
de  Dôderlein,  hôte  habituel  du  vagin. 

Il  est  intéressant  de  noter,  chez  la  femme, 
l’existence  de  modifications  de  la  teneur  du 
vagin  en  acide  lactique,  suivant  des  modalités 
cycliques  et  physiologiques,  soit  au  cours  d’états 
pathologiques. 

Le  taux  de  l’acidité  vaginale  varie  selon  les 
phases  du  cycle  mentruel  et  les  époques  de  la 
vie  génitale. 

C’est  ainsi  qu’avant  la  puberté  les  sécrétions 
vaginales  sont  normalement  alcalines.  En  pé¬ 
riode  d’activité  génitale  il  existe,  ainsi  que  l’ont 
démontré  les  travaux  de  Grafîenberg,  de  von 
Jaschke,  de  Bienenfeld  et  Eckstein  (9),  une 
véritable  courbe  d’acidité  en  rapport  avec  le 


cycle  menstruel,  présentant  un  maximum  au 
voisinage  immédiat  des  règles,  avant  et  après 
elles,  et  un  minimum  au  m  lieu  du  cycle,  lors  de 
la  ponte  ovulaire.  Dès  la  ménopause  enfin  l’aci¬ 
dité  vaginale  serait  en  décroissance. 

Ces  notions  trouvent  d’ailleurs  leur  confir¬ 
mation  dans  les  dosages  effectués  par  Zwolinski 
et  Truskowski  (10).  Ceux-ci  notent,  chez  la 
femme  normale,  un  pH  vaginal  pouvant  varier 
entre  les  chiffres  de  4  à  6,5  (pH  moyen  de  4,7), 
et  leurs  recherches  tendent  à  prouver  que  l’aci¬ 
dité  demeure  normale  chez  la  femme  enceinte, 
qu’elle  est  en  diminution  marquée  au  cours  des 
rapports  sexuels  et  des  états  infectieux.  Les 
chiffres  précédents  sont  en  accord  avec  ceux  de 
Séguy  et  Vimeux  qui  trouvent  un  pH  vaginal 
voisin  de  4,5  dans  les  cas  normaux. 

Le  pouvoir  d’acidification  des  sécrétions  pré¬ 
menstruelles  et  menstruelles  sur  le  vagin  est  très 
probablement  le  fait  de  leur  teneur  en  glyco¬ 
gène.  Celui-ci,  rais  en  réserve  dans  la  muqueuse 
utérine  prégravidique  aux  fins  de  nutrition  de 
l’œuf  qu’elle  se  prépare  à  recevoir,  est  alors  éli¬ 
miné  sous  forme  d’acide  lactique,  sans  même  que 
soit  nécessaire  l’intervention  du  bacille  de 
Dôderlin  (Vignes)  (11)  . 

Il  existe  un  rapport  constant  entre  l’acidité 
du  vagin  et  la  formule  de  sa  flore  microbienne  : 
la  réaction  vaginale  apparaît  d’autant  plus  acide 
que  cette  formule  est  plus  normale. 

Kreissman  et  Fleisher  (12)  ont  d’ailleurs  décrit 
chez  le  rat  des  variations  cycliques  de  la  flore 
vaginale  en  rapport  avec  les  modifications  pério¬ 
diques  du  chimisme  ;  peut-être  poùfrait-on 
trouver  chez  la  femme  des  transformations  du 
même  ordre. 

Nous  connaissons  bien  le  pouvoir  bactéricide 
de  l’acide  lactique  dont  la  présence  dans  le  vagin 
réalise  une  auto-protection  de  l’organisme  contre 
l’intrusion  des  germes  pathog.ènes.  La  nature  ne 
met-elle  pas  d’ailleurs  cette  défense  en  action 
dès  la  puberté,  à  l’époque  où  des  occasions  nou¬ 
velles  de  contage  peuvent  se  produire  ?  Les 
manifestations  des  rapports  de  l’acidité  et  du  mi¬ 
crobisme  vaginal  sont  fréquentes  en  gynécologié. 

La  teneur  en  acide  lactique  vient-elle  à  décroî¬ 
tre,  voilà  que  les  streptocoques  s’installent  dans 
le  vagin.  Une  jeune  fille  hyposthénique  (Hêurlin 
et  Salomon),  une  hypoplasiée  ovarienne  (Schœ- 
der,  Lehmann),  voient-elles  diminuer  leur  aci¬ 
dité  génitale,  par  suite  d’une  moindre  excrétion 
du  glycogène,  la  leucorrhée  apparaît. 

Pourquoi  ne  pas  admettre  que  les  spermato¬ 
zoïdes,  tout  comme  les  microbes,  soient  sensibles 
à  l’acide  lactique  ?  Si  Unterberger  limite  cette 
sensibilité  à  certaine  variété  d’entre  eux,  ce  qui 
ne  saurait  être  admis  sans  discussion,  de  nom¬ 
breux  arguments  permettent  de  penser  qu’une 
neutralisation  du  vagin  est  tout  au  moins  utile 
pour  la  fécondation. 
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Rünge  (13)  a  démontré  la  mort  des  spermato^ 
zoïdes  dans  le  vagin.  Hohne  et  Behne  (14)  ont  vu 
que  cette  mort  est  d’autant  plus  rapide  que  le 
Chimisme  vaginal  est  plus  acide.  Tout  concourt 
d’ailleurs  à  démontrer  l’utilité  d’une  neutralisa¬ 
tion  vaginale  aux  fins  de  reproduction  : 

C’est  bien  à  la  puberté  que  :  l’acide  lactique 
apparaît  pour  protéger  le  vagin  contre  un  con¬ 
tage  possible,  mais  c’est  à  ce  moment  aussi,  ne 
l’oublions  pas,  que  vont  intervenir  les  sécrétions 
alcalines  du  corps  utérin,  du  col,  des  glandes  de 
Skette  et  de  Bartholin.  On  ne  saurait  oublier 
non  plus  le  rôle  des  glaires  cervicales  sur  l’im¬ 
portance  desquelles,  Seguy  et  Vimeux  (15)  ont 
récemment  insisté.  Ces  glaires,  dont  le  pH  est 
voisin  de  7,  sont  un  véhicule  alcalin  fort  utile 
à  l’ascension  des  spermatozoïdes  dans  l’utérus. 
La  périodicité  d’une  telle  sécrétion,  en  concor¬ 
dance  avec  l’ovulation,  vient  heureusement 
nous  en  faire  saisir  la  fonction. 

Un  argument  définitif  nous  est  enfin  donné 
par  l’alcalinité  du  sperme. 

Ce  qui  précède  ne  saurait,  en  aucune  façon, 
étayer  les  conceptions  d’Unterberger  touchant  à 
la  fragilité  de  certains  spermatozoïdes  au  chi¬ 
misme  acide.  Il  est  cependant  curieux  de  cons¬ 
tater  qu’il  est  possible,  à  la  lumière  de  ces  idées, 
de  tenter  l’interprétation  de  certaines  croyances 
populaires  concernant  la  détermination  des 
sexes. 

Le  public  admet  volontiers  que  les  fillès  sont 
généralement  issues  de  rapports  pratiqués  avant 
ou  après  les  règles,  tandis  que  les  garçons  sont 
procréés  pendant  la  période  intermenstruelle. 
Ceci  correspond  d’ailleurs  aux  constatations  que 
Siegel,  Unterberger  et  Pryll  ont  pu  faire  en 
Allemagne  pendant  la  guerre,  sous  le  régime 
I  des  courtes  permissions,  et  paraît  superposable 
j  aux  données,  précédemment  exposées,  concer- 
j  nant  les  rapports  du  cycle  de  l’acidité  vaginale 
avec  le  cycle  anatomique  des  menstrues. 

On  croit  aussi,  dans  le  public,  que  la  partie 
la  plus  active  en  amour  détermine  le  sexe  opposé. 
Conformément  aux  théories  d’Unterberger,  on 
pourrait  penser  que  si  l’orgasme  féminin  contri¬ 
bue  à  la  procréation  des  enfants  mâles,  c’est  en 
raison  du  profluvium  alcalin  venu  du  col,  des 
glandes  de  Skeiic  et  de  Bartholin,  qui  concourt  à 
neutraliser  une  acidité  vaginale  préjudiciable 
aux  spermatozoïdes  générateurs  de  garçons. 

Box  n’est-il  pas  d’ailleurs  de  cet  avis  Im-squ’il 
avance  que  si  les  statistiques  Espagnoles  com¬ 
portent  un  pourcentage  de  garçons  supérieur 
aux  statistiques  anglaises,  c’est  en  raison  de  la 
frigidité  des  filles  d’Albion. 

Unterberger  est  loin  de  voir  ses  idées  parta¬ 
gées  sans  discussion  par  l’unanimité  des  biolo¬ 
gistes  et  des  médecins.  Si  quelques  observations 
cliniques,  quelques  recherches  expérimentales. 


paraissent  confirmer  ses  théories,  de  nombreux 
auteurs  les  infirment. 

Pour  Itzkin  (de  Riga)  (16),  les  facteurs  sus¬ 
ceptibles  d’influencer  la  détermination  deS 
sexes  sont,  cliniquement,  l’âge  de  la  mère,  la 
parité  et  le  moment  de  la  conception.  11  signale 
la  prédominance  des  mâles  dans  la  descendance 
des  femmes  relativement  âgées  dont  l’acidité 
vaginale  tend  à  décroître  ;  chez  les  multipares, 
dont  la  laxité  ou  les  déchirures  périnéales 
anciennes  facilitent  aux  germes  l’accès  du  vagin, 
ou  dont  l’infection  cervicale  est  la  source  de 
sécrétions  alcalines.  L’auteur  trouve  enfin  une 
corrélation  entre  le  sexe  du  produit  de  concep¬ 
tion  et  l’époque  du  coït  dont  il  est  issu ,  par  rapport 
au  cycle  menstruel.  Ses  observations  sont  donc 
superposables  à  celles  d’Unterberger  puisqu’elles 
semblent  confirmer  l’action  du  chimisme  vaginal 
sur  le  déterminisne  sexuel. 

Les  recherches  de  Futh  sont  aussi  parmi  celles 
qui  viennent  corroborer  les  conclusions  du 
gynécologue  de  Kônigsberg.  Mais  le  nombre 
des  détracteurs  domine  cependant  : 

En  1930,  Fuchs  publie,  dans  la  Nord-deuts- 
che  Gesellchaft,  le  résultat  de  ses  expériences 
semblables  à  celles,d’Unterberger.  Ayant  soumis 
des  lapines  à  des  injections  bicarbonatées  à 
1  %,  il  n’obtient  que  sept  mâles  pour  dixfemelles. 

Goldschmitt  en  1931  nie  la  possibilité  de  favo¬ 
riser  artificiellement  l’une  ou  l’autre  des  variétés 
de  spermatozoïdes. 

Ebel  en  1932  déduit  de  ses  observations,  chez 
la  femme  enceinte  à  terme,  que  le  chimisme 
vaginal  est  sans  rapport  avec  la  détermination 
des  sexes. 

En  1933  enfin.  Schumacher  publie  à  la  Société 
allemande  de  gynécologie  les  résultats  de  son 
enquête  clinique  et  de  ses  recherches  expéri¬ 
mentales.  Sur  1.150  gestantes  examinées,  il  n’a 
jamais  trouvé  de  relation  précise  entre  la  qualité 
-chimique  des  sécrétions  vaginales  et  le  sexe  de 
l’enfant.  Expérimentalement  en  outre,  150  sou¬ 
ris  ou  rats  soumis  à  l’action  du  bicarbonate  de 
soude  sont  demeurés  aussi  stériles  qu’un  même 
nombre  d’animaux  traités  par  l’acide  lacti¬ 
que. 

Les  conclusions  opposées  des  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  ne  permettent  donc 
pas,  dans  l’état  actuel,  de  nos  connaissances, 
d’entrevoir  une  solution  précise  ni  d’accorder  un 
grand  crédit  aux  idées  d’Unterberger,  si  sédui¬ 
santes  par  leur  simplicité.  Les  phénomènes  bio¬ 
logiques  sont  en  général  plus  complexes,  et 
Kcller  et  Relies  ont  raison  d’écrire  cj[u’  «  il  serait 
«  du  moins  étonnant  que  des  manifestations  de 
«  la  vie  aussi  compliquées  et  mal  connues,  qui 
«se  passent  dans  le  monde  de  l’infiniment  petit, 
«puissent  être  influencées  selon  notre  gré  par  des 
«  moyens  aussi  simples  et  grossiers  ». 

S’il  paraît  actuellement  prouvé  que  les  sper- 
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matozoïdes  s’accommodent  mal  d’un  milieu 
hyperacide,  puisque  les  sécrétions  organiques 
tendent  à  une  neutralisation  du  milieu  vaginal, 
on  ne  saurait  démontrer  encore  l’existence 
de  la  susceptibilité  particulière  d’une  race  de 
gamètes  mâles  à  un  chimisme  donné.  Les  ju¬ 


meaux  bivitellins  des  deux  sexes  en  sont  d’ail¬ 
leurs  la  preuve. 

La  nature  garde  donc  son  secret,  et  sans  doute 
vaut-il  mieux.  Que  deviendrait  l’humanité  si 
l’homme  pouvait  un  jour  soumettre  à  son  caprice 
le  sexe  de  sa  descendance  ?... 
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LES  CRISES  DE  FATIGUE  DANS  LES  G  ASTR  O-ENTÉRO  P  AT  H I  ES 


Les  relations  entre  certains  états  de  «  fatigue 
générale  »  et  les  gastro-entéropathies  sont  con¬ 
nues  depuis  longtemps.  Dans  son  enseignement 
de  l’hôpital  Cochin,  Dujardin-Baumetz,  il  y 
a  plus  de  quarante  ans,  rattachait  la  neurasthé¬ 
nie  aux  affections  de  l’estomac  et  décrivait  une 
neurasthénie  gastrique,  comportant  une  théra¬ 
peutique  étiologique  spéciale. 

La  thèse  inaugurale  récente  (Paris,  1936)  de 
Mlle  Yvonne  Challiot,  faite  dans  le  service  du 
Docteur  Faroy,  nous  présente  un  exposé  mo¬ 
derne  de  la  même  question  et  montre  la  réalité, 
chez  les  digestifs,  de  «  crises  de  fatigue  »  inté¬ 
ressantes  à  connaître. 

Par  leur  retentissement  sur  la  nutrition,  les 
affections  gastro  -  intestinales  chroniques  peu¬ 
vent  provoquer  un  état  de  fatigue  générale  per¬ 
manent  et  de  l’amaigrissement,  mais  ce  n’est 
pas  de  cela  qu’il  s’agit  ici.  Les  crises  de  fatigue 
dont  nous  parlons  sont  des  asthénies  paroxysti¬ 
ques  qui  apparaissent  à  certains  moments,  à  des 
périodes  particulières  de  la  digestion  surtout. 
Elles  sont  nettement  épisodiques,  passagères, 
naissent  et  se  calment  dans  des  conditions  déter¬ 
minées  et  cèdent  à  une  thérapeutique  appro¬ 
priée. 

Les  dites  crises  ont  des  caractères  cliniques 
remarquablement  fixes.  Elles  se  produisent  après 
les  repas,  tardivement,  une  fois  la  digestion 
gastrique  achevée.  A  ce  moment,  le  malade  res¬ 
sent  un  malaise  épigastrique,  une  fatigue  subite. 


avec  sensation'de  vide,  impression  d’épuisement, 
d’anéantissement,  de  défaillance.  Ce  syndrome 
rappelle  ce  que  l’on  a  décrit  sous  le  nom  de 
«  faim  défaillante  »  des  dyspepsies  hypersthéni- 
ques,  de  malaises  de  la  maladie  orthostatique, 
de  syndrome  hypoglycémique. 

La  pathogénie  est  complexe.  Bien  que  la 
symptomatologie  rappelle  celle  du  syndrome 
hypoglycémique,  les  quelques  dosages  pratiqués 
par  Mlle  Challiot  au  cours  des  crises  lui  ont  paru 
plutôt  infirmer  l’hypothèse  de  l’hypoglycémie. 
Un  état  troublé  de  l’équilibre  neuro-végétatif, 
une  perturbation  de  l’irrigation  cérébrale  seraient 
à  son  avis  à  l’origine  des  malaises  observés.  Chez 
ces  malades,  on  rencontre  souvent  des  ptoses, 
des  entérocolites,  une  atteinte  hépatique. 

Le  traitement  des  crises  de  fatigue  des  digestifs 
sera  d’abord  étiologique  et  s’adressera  à  la  mala¬ 
die  gastro-intestinale  causale.  Le  traitement  mé¬ 
dicamenteux  luttera  contre  la  constipation  et 
l’infection  intestinale  (charbon)  ;  contre  le 
déséquilibre  neuro-végétatif  (cratagus,  passi¬ 
flore,  ésérine). 

Au  moment  de  la  crise,  recommander  le 
décubitus  dorsal,  la  prise  d’aliments,  l’ingestion 
de  sucre,  active  même  en  dehors  de  toute  hypo¬ 
glycémie.  Mlle  Challiot  s’est  bien  trouvée  de 
donner  quelques  gouttes  de  teinture  de  camphre 
sur  un  morceau  de  sucre. 

P.  Lacroix. 
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LÉS  INtOXlCAtlONS  VOLONTAIRES  PAft  LES  ÊARÈITÜRIÔDES 

Par  R.  Fasquelle  Saint-Yves  Ménard 
Interne  des  Hôpitâuic  de  Pâris 


Le  nombre  de  cas  observes  est  considérable. 
A  Paris,  ces  intoxications  sont  extrêmement 
fréquentes  ;  dans  les  hôpitaux,  il  est  rare  que 
l’interne  -  de  garde,  durant  ses  vingt-quatre 
heures  de  séjour  cpntinu  à  l’hôpital,  ne  soit  pas 
amené  à  donner  ses  soins  au  moins  à  un 
intoxiqué  par  les  barbituriques  ;  à  la  consul¬ 
tation  et  dans  le  service  qui  reçoit,  la  boîte 
contenant  le  tube  de  Faucher  pour  lavages 
d’estomac  et  les  petites  ampoules  de  strych¬ 
nine  à  1  milligramme  doit  être  constamment 
maintenue  sur  la  première  planche  de  l’armoire 
d’urgence  ;  l’entretien  de  cette  boîte  est  le 
premier  souci  de  la  surveillante  de  garde.  Et  je 
me  souviens  d’un  jour,  à  Lariboisière,  où  notre 
collègue  de  garde  reçut  huit  intoxiqués  en  douze 
heures  ! 

Quel  est  le  pronostic  général  de  toutes  ces 
intoxications  ? 

Une  statistique  serait  facile  à  faire.  Elle  ■ 
est  impossible  pour  le  passé  :  en  effet,  on  se 
garde  bien  en  général,  sur  la  feuille  adminis¬ 
trative,  de  préciser  la  nature  de  l’intoxication  ; 
un  diagnostic  précis  entraînerait  en  effet  la  con¬ 
viction  que  l’intoxication  a  été  volontaire  et 
inciterait,  s’il  venait  à  être  connu,  les  Assuran¬ 
ces  (en  particulier  les  Assurances  socialesj'à  refu¬ 
ser  de  prendre  à  leur  compte  les  frais  de  séjour 
à  l’hôpital.  Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  demander, 
pendant  six  mois  ou  un  an,  auxinternes  de  garde, 
dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris,  de  noter  sur  un 
cahier  spécial  uniquement  médical,  les  noms  de 
tous  les  intoxiqués  par  les  barbituriques  reçus 
par  eux  ;  il  suffirait  ensuite  de  rechercher  sur 
les  livres  si  les  intoxiqués  sont  sortis  ou  Sont 
décédés.  J’ail’impressioii  que  la  proportion  des 
morts  ne  dépasserait  pas  10  p.  100.  Le  pronostic 
des  intoxications  serait  donc  en  généralfavorable 
(et  je  crois  très  supérieur  à  ce  qu’il  était  il  y  a 
cinq  ou  six  ans).  Peut-être  ce  bon  pronostic 
tient-il  plus  à  la  nature  du  barbiturique  utilisé, 
aux  doses  relativement  faibles  absorbées,  —  et 
avant  tout,  à  la  rapidité  du  traitement  institué, 
qu’aux  doses  fortes  de  strychnine  administrées. 

La  nature  du  barbiturique  ? 

C’est  dans  l’immense  majorité  des  cas  le  gar- 
dénal  ;  or  l’expérience  semble  montrer  que  d’or¬ 
dinaire  il  est  beaucoup  plus  facile  de  réveiller 
les  intoxiqués  par  le  gardénal  que  par  le  véronaL 

La  dose  absorbée  ? 

L’unité,  c’est  le  tube  de  gardénal,  20  compri¬ 
més  à  0,10,  2  grammes.  Or  2  gr.  ,  c’est  une 


dose  faible  ;  rappelons  que  parmi  les  phafmâ- 
cologues  lés  Uns  indiquent  qUe  la  dose  mottéile 
est  de  1  gr.  50,  les  autres  3  gramrties. 

La  rapidité  du  traitement  institué  ^  Ëlle 
semble  le  point  essentiel  ;  c’est  surtout  sur  elle 
qu’ont  porté  les  progrès  de  la  lutte  contre  les 
intoxications  barbituriques  ;  et  ici,  uh  a-vantage 
à  la  mode  des  suicides  par  les  barbituriques  :  le 
public  connaît  ces  intoxications  ;  dès  qu’ün  sujet 
est  suspecté  par  son  entourage,  aussitôt,  le 
médecin  est  appelé  ;  il  fait  une  injection  de 
strychnine  et  ordonne  le  transfert  à  l’hôpitàl  ; 
Là,  du  bureau  jusqu’à  l’ihterne,  en  jiassàht 
par  les  infirmières,  on  sait  de  quoi  il  s’agit  :  tout 
est  près,  et  aussitôt  mis  en  œuvré  ;  lavages 
d’estomac,  strychnine,  coramine.  D’ordinaire 
l’heure  des  Intoxiqués,  c’est  lO  ou  li  heures 
du  soir  :  son  travail  terminé,  vers  6  heures,  le 
sujet  a  absorbé  le  toxique  vers  7  ou  8  heures  ;  son 
absence  est  remarquée  au  dîner  ;  la  famille  s’in¬ 
quiète,  trouve  l’intoxiqué  étendu  sur  son  lit, 
appelle  le  médecin,  alerte  l’ambulance  auto¬ 
mobile  ;  il  ne  s’est  pas  écoulé  plus  de  2  à  3  heures 
entre  l’absorption  du  gardénal  et  l’arrivée  à 
l’hôpital.  De  même  l’après-midi  :  c’est  vers 
midi  ou  1  heure  que  les  comprimés  ont  été  ava¬ 
lés,  c’est  vers  3  ou  4  heutes  que  le  laVâge  d’es¬ 
tomac  est  pratiqué.  11  est  un  fait  d’ailleurs,  c’est 
que  le  pronostic  de  l’intoxiqué  hospitalisé  le 
matin  est  toujours  plus  mauvais,  car  la  nuit 
entière  s’est  écoulée  sans  aucun  traitemertt. 

Quant  aux  fortes  doses  de  strychnine,  elles 
paraissent  ne  jouer  qu’un  rôle  tout  à  fait  secon¬ 
daire  dans  ce  pronostic  favorable.  Faudrait- il 
en  conclure  qu’elles  aient  un  rôle  néfaste  ? 
ce  serait  aller  trop  loin  :  dans  quelques  cas  déses¬ 
pérés,  des  doses  formidables  de  strychnine  ont 
amené  la  guérison  —  d’autre  part,  il  est  excep¬ 
tionnel  que  même  avec  des  doses  considérables 
de  strychnine,  on  voit  apparaître  des  signes 
d’intoxication  strychnique  (ce  qu’on  traduit  en 
disant  que  le  gardénal  a  augmenté  la  tolérance 
à  la  strychnine).  Pourtant  un  cas,  comme  celui 
que  rapportent  Fluriez  et  Carrière,  celui  de  cet 
intoxiqué,  dans  le  coma,  à  qui  on  répétait  le^ 
injections  de  1  centigr.  de  strychnine,  tandis 
qu’on  enregistrait  son  rythme  cardiaque  par  élec¬ 
tro-cardiographie  et  qui  brusquement,  à  la  sixiè¬ 
me  injection,  présente  un  trouble  de  l’électro- 
cardiogramme  jusque-là  normal,  et  meurt  —  est 
tout  de  même  impressionnant  et  incite  à  la  pru¬ 
dence,  ’  ■ 
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Tels  sont  les  différents  facteurs  qui  semblent, 
en  général,  jouer  un  rôle  dans  le  pronostic  des 
intoxications  barbituriques. 

Mais  quelle  que  soit  l'importance  de  ces  diffé¬ 
rents  facteurs,  si  d’après  eux,  on  peut  jusqu’à  un 
certain  point  ébaucher  un  pronostic,  en  pratique 
cependant,  seule  l’observation  d’heure  en  heure 
de  l’intoxiqué  a  de  la  valeur  ;  il  n’y  a  pas  de 
médecine  standard.  En  dehors  de  toute  question 
de  nature  du  toxique,  de  dose  absorbée,  de  temps 
écoulé,  c’est  l’état  du  malade  qui  compte  ;  pour 
influencer  le  pronostic,  et  guider  le  traitement. 

Si  le  malade  présente  quelques  mouvements 
spontanés,  s’il  réagit,  ne  serait-ce  que  légèrement, 
aux  excitations  fortes,  s’il  gémit  quand  on  a 
recours  au  lavage  d’estomac,  si  on  a  plus  l’im¬ 
pression  d’être  en  présence  d’un  sujet  endormi 
que  d’un  malade  dans  le  coma,  même  si  on  a  la 
certitude  d’une  très  forte  dose  absorbée,  ce 
serait  une  erreur  d’avoir  recours  à  de  très  fortes 
doses  de  strychnine  d’emblée.  Souvent  à  la  suite 
d’unè  simple  injection  de  5  milligrammes  de 
strychnine  intraveineuse,  on  constate  une  petite 
amélioration  ;  il  semble  d’ailleurs  que  le  seul  fait 
de  ne  pas  laisser  le  malade  au  repos  aboutit 
au  même  résultat  ;  et  il  n’est  pas  rare  qu’un  ma¬ 
lade  paraissant  vraiment  comateux  à  la  con¬ 
sultation  quand  on  le  reçoit,  à  la  suite  du 
transport  sur  le  brancard,  des  nombreux  mou¬ 
vements  qu’exige  le  déshabillage,  des  excita¬ 
tions  résultant  de  l’examen,  d’une  bonne  paire 
de  gifles  —  ou  même  d’une  série  de  gifles  — 
aille  déjà  mieux.  Chose  curieuse  :  le  réflexe  cor- 
héen  réapparaît  quelquefois  ainsi  sans  qu’on 
sache  pourquoi.  C’est  en  venant  le  revoir  d’heure 
en  heure,  en  réinjectant  ainsi  5  milligrammes  par 
5  milligrammes  la  strychnine  qu’au  bout  d’un 
temps  plus  ou  moins  long  on  assiste  au  réveil, 
sans  que  les  doses  formidables  de  strychnine  re¬ 
commandées  par  certains  auteurs  aient  été  attein¬ 
tes.  Au  contraire,  le  malade  est-il  dans  un  coma 
profond,  coma  carus,  avec  respiration  sterto- 
reuse,  ne  réagit-il  ni  au  lavage  d’estomac,  ni 
aux  excitations,  ni  aux  gifles,  ni  à  l’injection 
de  5  milligrammes  de  strychnine,  le  pronostic 
est  bien  mauvais  ;  il  faudra  dans  ce  cas  adminis¬ 
trer  la  strychnine  à  doses  formidables  ;  mais 
on  pourra  avertir  la  famille  de  n’avoir  pas 
beaucoup  d’espoir,  ce  que  malheureusement 
l’évolution  confirme  le  plus  souvent. 

Devant  la  fréquence  de  ces  intoxications  bar¬ 
bituriques  volontaires,  de  nombreuses  sociétés 
savantes  ont  émis  le  vœu  qu’une  réglementation 
soit  imposée  pour  la  vente  des  barbituriques  ; 
c’est  ce  qu’en  d’autres  termes  exprimait  tel 
vieux  garçon  d’hôpital,  au  cours  d’une  nuit  de 
garde  :  «  Si  c’est  pas  malheureux  qu’on  aye  le 
droit  pour  6,50  de  venir  en. .  .nuyer  une  infir¬ 
mière,  un  médecin  et  deux  garçons  1  » 


Eh  I  bien  au  contraire,  me  semble-t-il,  la 
vente  libre  doit  être  autorisée  ;  qu’on  interdise 
le  véronal,  peut-être  ;  mais  la  vente  libre  du 
gardénal  peut  être  considérée  comme  ayant  une 
véritable  utilité  sociale  1 

De  deux  choses  l’une  : 

—  ou  c’est  par  désir  de  publicité,  de  chantage 
qu’un  sujet  (une  femme  en  général)  veut  simuler 
un  acte  de  suicide,  alors  le  gardénal  est  vraisem¬ 
blablement  ce  qu’il  y  a  de  moins  dangereux  ; 
1  gramme,  2  grammes  même  peut-être,  voilà  de 
quoi  provoquer  un  joli  petit  scandale,  effrayer 
les  proches,  nécessiter  le  transport  à  l’hôpital  ; 
au  bout  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures, 
on  se  réveille  sinon  frais  et  dispos,  au  moins, 
d’ordinaire,  sans  atteinte  grave  de  la  santé. 
Aucun  autre  simulacre  de  suicide  n’offre  la  même 
garantie  :  le  saut  dans  la  Seine,  devant  un  public 
imposant,  est  plus  spectaculaire,  mais  plus  dan¬ 
gereux  :  il  n’existe  pas  toujours  un  spectateur 
prêt  à  sauter  à  l’eau.  De  même  le  gaz  d’éclairage; 
malgré  toutes  les  précautions,  les  pompiers  ne 
sont  pas  toujours  prévenus  assez  vite  ; 

—  ou  vraiment  le  désespoir  est  réel  et  la 
volonté  de  suicide  bien  arrêtée  ;  on  recourt  au 
gardénal,  parce  que  c’est  ce  qu’on  trouve  le  plus 
facilement  ;  mais  à  son  défaut  ce  serait  la  fenêtre 
du  6®  étage,  la  rame  de  métro,  le  revolver  ou  le 
couteau  de  cuisine.  Le  gardénal  offre  plus  de 
chance  de  survie.  Voilà  donc  une  de  ses  utilités 
sociales.  C’est  le  moyen  de  suicide  le  plus  fa¬ 
cile  et  le  moins  sûr. 

Une  autre  utilité  sociale,  la  voici  :  avec  la 
balle  de  revolver  ou  la  rame  de  métro  bien  sou¬ 
vent  le  suicide  est  réussi,  et  jamais  nous  n’en 
saurons  la  raison.  Le  gardénal,  lui,  nous  permet 
au  contraire  souvent  d’interroger  le  suicidé  - 
après  son  échec.  Certes  chez  les  grands  dépri¬ 
més,  les  neurasthéniques,  la  récidive  n’est  pas 
toujours  facile  à  éviter  :  ce  sera  le  rôle  des  psy¬ 
chiatres  ou  autres  psychanalystes  vers  qui  nous 
les  orienterons.  Mais  dans  un  nombre  de  cas 
de  plus  en  plus  grand,  depuis  la  crise  économi¬ 
que,  l’interrogatoire  révèle  comme  raison  du 
suicide  une  de  ces  situations  sociales  lamenta¬ 
bles  et  navrantes,  qui  autrement  serait  restée 
ignorée  et  méconnue.  De  la  connaissance  delà 
situation  au  remède  à  y  apporter,  il  n’y  à  qu’un 
pas  à  :  franchir  le  gardénal  tout  au  moins  nous 
en  offrira  la  possibilité. 

Et  nous  conclurons  :  les  intoxications  par  les 
barbituriques,  grâce  et  même  sans  la  strychnine 
sont  dans  la  majorité  des  cas  de  pronostic  favo¬ 
rable  ;  ce  procédé  de  suicidé  médical  paraît 
donc  supérieur,  au  point  de  vue  social,  aux 
procédés  de  suicide  chirurgicaux. 


24  _  14  -  VI  —  36  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  i8c5 

LA  CLINIQUË  AU  GOUT  DU  JOUR 

Contre  la  rougeole  et  ses  complications  broncho  pulmonaires 

Les  méthodes  modernes  de  prophylaxie 

Pour  évitrr  ou  atténuer  la  rougeole,  quand  iîlle  risque  d’être  grave 
La  séro-prévention 


Dë  prime  abord,  déjà  11  apparaît  impossi¬ 
ble  de  réaliser  une  prophylaxie  totale  de  l’in- 
iectiûn  ittbrbilleuse,  et  l’oil  doit  choisir  les  sujets 
à  prémunir.  En  effet,  «cette  maladie  est  si  répan¬ 
due  que  pratiquement  aucun  homme  des  pays 
civilisés  ne  peut  lui  échapper.  La  réceptivité  de 
l’espèce  humaine  est  extrême  ;  un  simple  contact, 
si  furtif  qu’il  soit,  avec  un  rougeoleux  suffit  à 
déterminer  là  contagion  du  sujet  sain  »  ;  ainsi 
est-il  écrit  par  le  Docteur  Babomieix  (1),  dont  la 
compétence  particulière  est  reconnue  de  tous. 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  l’immunité 
acquise  après  la  maladie  est  constante  et  solide  : 
le  sujet,  qui  a  eu  la  rougeole,  peut  donc  impuné¬ 
ment  être  maintes  fois  en  contact  intime  et  pro¬ 
longé  avec  des  rougeoleux  sans  risquer  une  nou¬ 
velle  atteinte  ! 

Or  cette  immunité  acquise  persiste  un  long 
teiiips.  AüSsi  aff-on  découvert  que  le  sériim  de 
cühvalescéhts  jouissait  de  propriétés  indéniables 
de  protection. 

C’est  de  sept  à  dix  jours  après  la  fin  de  l’érup¬ 
tion  rubèoliqüe  que  le  sang  est  le  plus  riche  en 
immunisines.'  Dans  les  semaines  et  les  mois  qui 
suivent,  cette  teneur  en  -  immunisines  baisse, 
salis  aboutir  toutefois  à  leur  disparition  complète. 
11  faut  néanmoins,  si  l’oll  emploie  du  Sang  ou  dü 
séi'Uni  de  sujets,  ayant  éU  jadis  la  rougeole,  eu 
injecter  Une  dose  plus  forte,  et  les  résultats  sont 
moins  sûrs. 

hüilr  réaliser  Une  boiule  action  préventive,  on 
doit  encore  tenir  compte  du  moment  où  l’on 
irtjcctc  lé  sérum,  par  rapport  à  la  daté  de  conta¬ 
mination. 

On  sait  que  l’évolution  de  la  rougeole  est 
régulière  ;  la  durée  de  Vinclibation  est  de  dix 


jours  ;  puis,  c’ est  l’invasion  :  enhn  quatre  jours 
après  le  début  de  l’invasion,  apparaît  Vérupli'oii 
qui,  durant  ce  laps  de  temps,  aura  été  précédée 
d’une  période  catarrhale,  avec  un  peu  de  fièvre  et 
de  larmoiement.  Ces  données,  si  précises  et  si 
constantes,  sont  des  plus  précieuses  pour  le  sujet 
qui  nous  occupe  ;  et  voiei  de  quelle  manière. 

Si  l’on  injecte  dü  sérum  de  convalescents  à  un 
enfant,  qui  se  trouve  en  danger  d’être  contaminé, 
parce  qü’il  Va  être  mis  au  contact  d’un  rougeo¬ 
leux,  la  rougeole  n’apparaît  pas  chez  lui  :  le 
sérum  a  pu  complètement  empêcher  l’éqlosion 
même  de  la  maladie. 

D’autre  part,  quand  l’eUfant  a  été  contaminé 
à  une  date  bien  déterminée,  facile  à  fixer,  Id 
marche  de  l’infection  est  connue  d’avanCe.  Dès 
lors,  une  injection  de  sérUm,  faite  durant  les  cinq 
premiers  jours  de  V incubation,  sera  seule  capable 
de  supprimer  pratiquement  la  rougeole  :  c’est 
la  séro-prévention  absolue. 

D’après  le  Prof.  Debré  et  les  collaborateurs  (1) 
la  dose  de  sérum  à  injecter  doit  être  de  : 

4  c.  c.  pour  un  enfant  au  dessous  de  1  an. 

5  c.  c.  pour  un  enfant  de  1  à  2  ans. 

,5  c.  c.  à  8  c.  c.  pour  un  enfant  de  2  à  5  arts. 

10  c.  c.  pour  un  enfant  de  5  à  10  arts. 

15  ç.  c.  pour  un  enfant  au-dessus  de  10  ans, 

Les  résultats  sont  très  bons  :  95  %  des  entants 
injectés  dans  ces  conditions  ne  contractent  pas 
la  maladie.  Mais  la  durée  de  V immunité ,  ainsi 
dispensée,  rte  dépasse  pas  trois  ou  quatre  semaines. 
Si. donc,  l’enfant  est  de  nouveau  ert  contact  après 
l’injection  de  sérum  avec  un  nouveau  rougeo¬ 
leux,  il  faudra  lui  faire  une  nouvelle  dose  pour 
éviter  qu'il  ne  con  racte  la  maladie. 


La  séro-atténuation 

Si  l’on  jiratique  maintenant  rinjection  du  La  phase  d’incubation  sera  prolongée,  allant 
cinquième  au  builième  jour  de  la  période  d’in-  jusqu’à  12,15  jours  et  plus.  11  apparaitque  plus 
cub&tiortj  la  rougeole  apparaîtra,  mais  elle  sera  l’incubation  est  longue,  plus  la  rougeole  est  bénl- 
siligulièl'ement  modifiée  :  c’est  la  séro-a/tenuation.  gne.  Les  catarrhes  sont  complètement  suppri- 

—  —  - . - . .  ■  _ niés  ou  considérablement  diminués,  l’éruption; 

(1)  hoeteür  L.  llABONNÉix.  —  Les  .sérutus  de  con- 

vaiescents  {Gabelle  dés  hôpitaux,  9  janvier  1935.)  (1)  t.’année  pédiatriijae.  (Mas-sun,  édit.,  Paris  193-1.) 
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souvent  très  légère,  peut  même  ne  pas  exister  ; 
la  pérode  fébrile  est  plus  courte  et  moins  intense  ; 
enfin,  fait  remarquable,  l’enfant  garde  un  excel¬ 
lent  état  général,  et  même  fréquemment  toute 
sa  bonne  humeur  pendant  sa  courte  mala¬ 
die. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la  séro-pré- 
ventlon,  l’immunité  conférée  par  la  séro-atténua- 
tion  sera  d’autant  plus  durable  que  la  rougeole 
aura  été  moins  atténuée,  que  l’organisme 
aura  dû  mettre  en  jeu  ses  moyens  de  défense 
d’une  manière  plus  active.  Il  semble,  cependant, 
qu’en  pratique,  on  puisse  considérer  cette 
immunité  comme  définitive  :  on  a  observé,  en 
effet,  que  des  enfants,  ayant  présenté  cette 
rougeole  modifiée,  ont  pu  être  piis,  à  plusieurs 

Les  sujets,  qu’ 

On  peut  se  demander  pour  quelles  raisons 
on  cherche  à  lutter  contre  une  maladie  inévi¬ 
table,  et  si  peu  redoutable,  alors  qu’elle  est 
habituellement  bénigne.  Mais  cette  proposition 
n’est  pas  entièrement  exacte,  car  la  rougeole  est 
grave  -plus  souvent  qu’on  ne  tend,  à  le  croire. 
L’étude  des  statistiques  de  mortalité  montre 
qu’elle  tue,  dans  notre  pays,  et  cela  principa¬ 
lement  par  ses  complications  (broncho-pneumo¬ 
nies,  otites)  plus  de  petits  enfants  que  les  autres 
maladies,  qui  sont  communes  dans  le  jeune  âge  : 
la  scarlatine,  la  coqueluche,  la  diphtérie. 

Cependant  puisque,  de  par  la  rareté  relative 
des  moyens,  et  de  par  la  difficulté  de  se  pro¬ 
curer  une  quantité  suffisante  du  sérum  de  con¬ 
valescent,  il  existe  des  limites  matérielles  à  la 
séro-prévention  ou  à  la  séro-atténuation,  il  est 
indiqué  d’e.vercer  un  choix  parmi  les  sujets  à 
protéger.  Ce  choix  sera  réglé  par  les  facteurs 
qui  rendent  la  maladie  grave,  et  principalement 
par  l’âge  des  sujets,  surtout  dans  les  milieux 
populaires. 

Plus  l’enfant  est  jeune,  plus  la  rougeole  est 
grave  ;  mais  il  faut  bien  savoir  qu’avant  3  et 
4  mois  un  enfant  né  d’une  mère  ayant  eu  la 
rougeole  (ce  qui  est  de  beaucoup  le  cas  le  plus 
fréquent)  possède  pratiquement  une  immunité  à 
peu  près  assurée.  Donc,  un  enfant  de  moins  de 
4  mois,  qui  a  été  en  contact  avec  un  rougeoleux, 
n’a  pour  ainsi  dire  aucune  chance  de  contracter 
la  maladie. 

Cette  immunité  transmise  par  la  mère  diminue 
à  partir  du  troisième  jusqu’au  sixième  mois  ; 
mais  l’enfant  a  les  plus  grandes  chances,  s’il  a  la 
rougeole  à  ce  moment,  ce  qui  reste  encore  assez 
rare,  d’être  atteint  d’une  rougeole  beaucoup 
moins  grave  qu’à  un  âge  plus  avancé.  Ainsi 
la  rougeole  avant  6  mois  est  relativement  peu  à 
craindre.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  si  un 


reprises,  en  contact  avec  des  rougeoleux  conta¬ 
gieux,  sans  contracter  la  rougeole. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  si  l’injection  de 
sérum  est  pratiquée  seulement  après  le  huitième 
jourquiasuivi  lecontact,la  maladie  n’est  en  rien 
modifiée  dans  ses  allures.  La  rougeole  évolue  de 
façon  classique,  mais,  au  niveau  où  l’injection 
a  été  poussée,  l’éruption  n’apparaît  pas.  On 
observe  une  zone  large  comme  la  paume  de  la 
main  sans  taches  rouges.  (C’est  le  phénomène 
de  l’inhibition  locale.) 

De  même,  lorsque  la  rougeole  est  déclarée, 
il  est  inutile,  dans  la  pratique,  d’essayer  d’in- 
jecter  du  sérum  pour  tenter  de  l’enrayer  ou 
de  la  rendre  moins  grave,  même  avec  des  doses 
massives  de  sérum  de  convalescent  ou  de  sang 
d’ancien  rougeoleux. 

faut  protéger 

enfant  naît  d’une  mère  n’ayant  pas  eu  la  rou¬ 
geole,  il  ne  dispose  d’aucune  immunité. 

A  partir  de  6  mois  jusqu’à  2  ans  et  même  3  am, 
la  rougeole  atteint,  comme  chacun  le  sait,  son 
maximum  de  gravité. 

A  partir  de  3  ans,  la  gravité  diminue  et  la  mor¬ 
talité  baisse  nettement. 

Mais  il  existe  d’autres  facteurs  de  gravité  que 
l’âge. 

L’atteinte  d’une  maladie  antérieure,  les  trou¬ 
bles  digestifs,  la  débilité,  l’hérédo- syphilis,  le  rachi¬ 
tisme  constituent  des  facteurs  importants  d’ag¬ 
gravation.  Enfin,  il  faut  toujours  redouter 
l’association  d’une  maladie  infectieuse  aiguë  : 
coqueluche, diphtérie,  etc.,  ou  chronique:  tuber¬ 
culose. 

Il  existe  aussi  de  grandes  différences  dans  les 
diverses  épidémies,  et  certaines  d’entre  elles 
paraissent  particulièrement  malignes.  Souvent, 
une  grande  mortalité  coexiste  avec  une  grande 
morbidité.  Au  cours  de  ces  épidémies  particulière¬ 
ment  dangereuses,  le  médecin  devra  être  encore 
plus  soucieux  de  chercher  à  protéger  les  enfants. 

La  rougeole  est  aussi  beaucoup  plus  sévère 
lorsqu’il  y  a  agglomération  d’enfants.  C’est  ainsi 
que  l’habitation  dans  les  taudis  surpeuplés  et 
les  crèches  exerce  une  influence  considérable  sur 
la  mortalité.  Les  enfants  des  classes  pauvres, 
mal  logés,  dans  des  maisons  insalubres  et 
insuffisamment  aérées,  sont  frappés  beaucoup 
plus  sérieusement  que  les  enfants  des  quartiers 
riches  et  ensoleillés,  et  l’on  devra  surtout 
s’efforcer  de  protéger  les  enfants  placés  dans 
ces  conditions  néfastes.  Lorsque  le  médecin 
se  trouvera  en  présence  d’un  enfant  qui  aura 
été  contaminé  par  un  rougeoleux,  il  devra 
s’efforcer  d’éviter,  à  cet  enfant  la  rougeole. 
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Djaladje  très  redoutable  en  pareil  cas.  Jl  devra 
pratiquer  une  séroprévention  absolue, 

Qaps  chaque  circonstance  il  faut  aussi  consi¬ 
dérer  le  résultat  que  Ton  veut  obtenir  ;séro-pré- 
vention  absolue  ou  séro-atténuation. 

La  séro-prévention  absolue  est  toujours  indi¬ 
quée  avant  deux  ans,  elle  l’est  encore  dans  les 
conditions,  où  l’on  désire  arrêter  net  une  épi¬ 
démie  naissant  au  milieu  d’une  collectivité 
d’enfants. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  séro-atténuation 
est  préférable,  puisqu’elle  détermine  à  peu 
de  frais  un  état  réfractaire  prolongé,  peut-être 
définitif. 

Il  faut  enfin  savoir  que  chez  les  femmes 
enceintes,  la  rougeole  est  redoutable,  et  d’autant 
plus  grave  que  la  grossesse  est  plus  avancée, 
Cptfe  constatation  importante  servira  de  guide  à 
la  séro-prophylaxie,  telle  qu’elle  vient  d’être 
rappelée. 

La  méthode  est  sans  danger,  on  ne  constate 
1  ni  arthralgie,  ni  adénopathie,  ni  érythème,  même 
j  chez  les  sujets  ayant  déjà  reçu  du  sérum  de  che¬ 
val.  Il  est  vrai  cependant  que  —  très  rarement  — 
on  a  pu  observer  immédiatement  après  une  injec- 
I  tion  de  sérum  quelques  incidents  ;  cedème  local 
!  avec  gonflement  rouge  et  chaud  autour  du  point 
d’inoculation  pendant  vingt-quatre  à  quarante- 
huit  heures,  un  peu  de  malaise,  d’agitation,  d’in¬ 
somnie,  de  la  température  pouvant  s’élever 
pendant  quelques  heures  à  39“,  40“.  Mais  ces 
incidents  sont  rares  et  bénins.  La  possibilité  de 
leur  éclosion  ne  peut  pas  être  une  contre-indi¬ 
cation  à  l’emploi  du  sérum  humain. 

La  difficulté  pour  le  médecin  d’appliquer  cette 
méthode  provient  surtout  de  ce  fait  qu’il  ne  lui 
est  pas  aisé  de  se  procurer  de  sérum  de  conva¬ 
lescents. 

La  séro-prévention  à  l’aide  du  sang  des  sujets 
atteints  de  rougeole  est  certes,  toujours  et  partout, 
facile  à  réaliser. 

Quant  à  celle  que  réalise  le  sérumde  convales¬ 
cents,  elle  est  principalement  applicable  dans 
les  hôpitaux  et  dans  les  grandes  villes,  en 
raison  de  la  difficulté  de  se  procurer  ailleurs,  ce 
sérum  en  quantité  suffisante, 

Aussi  devra-t-on  employer  le  plus  souvent  du 
sérum  ou  du  sang  d’anciens  rougeoleux  ;  le 
médecin  traitant  pourra  prélever  et  faire  pré¬ 
parer  lui-même  le  sérum.  Il  lui  sera  également 
possible  d’injecter  le  sang  total,  ce  qui  présente 
d’une  part  l’avantage  d’éviter  une  série  de 
manipulations,  mais  aussi,  d’autre  part,  l’in¬ 
convénient  de  réaliser  une  résorption  plus  lente 
et  plus  difficile  pour  une  quantité  au  moins 


double  de  sang,  sans  compter  l’éventualité 
d’hématomes.  Il  y  aurait  avantage,  le  cas 
échéant,  à  employer  le  sang  de  plusieurs  don¬ 
neurs,  puisque  la  richesse  en  anticorps  est  très 
variable  suivant  les  sujets. 

Il  existe  aujourd’hui  bien  des  centres,  où 
l’on  peut  dans  une  certaine  mesure  obtenir,  pour 
quelques  cas,  ce  précieux  sérum  de  convalescents. 
En  vérité,  pour  simple  que  soit  cette  méthode, 
elle  exige  néanmoins  une  technique  parfaite. 
Une  bonne  récolte  du  sang,  une  préparation  cor¬ 
recte  du  sérum,  une  vérification  de  sa  stérilité, 
un  contrôle  clinique  et  biologique  du  donneur,  ' 
qui  doit  être  sain  à  tous  égards,  un  méiange 
éventuel  des  sérums  de  plusieurs  donneurs,  un 
titrage  aussi  lorsqu’il  est  praticable,  —  tous  ces 
actes  nécessitent  un  local  bien  adapté,  une  bonne 
instrumentation,  et  surtout  un  personnel  compé¬ 
tent. 

A  Paris,  deux  laboratoires  fondés,  à  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades  et  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard,  par  l’Administration  de  l’Assistance 
publique,  —  à  Strasbourg  un  laboratoire,  orga¬ 
nisé  à  l’Institut  d’hygiène  par  le  Professeur 
Borrel  en  collaboration  avec  M.  Lcowenberg, 
peuvent  servir  de  modèles.  Ils  fournissent  cha¬ 
que  année  un  ou  même  plusieurs  litres  de  sérum 
de  convalescents,  et  ils  ont  déjà  rendu  les  plus 
grands  services.  Jamais  ce  dernier  auteur  n’a  eu 
recours  à  ses  petits  malades,  car  les  adultes, 
dépistés  dans  les  services  hospitaliers  de  la  ville, 
ainsi  que  les  malades  particuliers  renseignés  par 
la  presse,  ont  toujours  suffi  à  fournir  les  quan¬ 
tités  de  sérum  nécessaire.  Fréquemment  les  su¬ 
jets  guéris  sont  venus  spontanément  au  Centre 
pour  y  offrir  leur  sang. 

A  l’hospice  des  Enfants-Assistés  des  Bouches- 
du-Rhône,  la  séro-prophylaxie  de  la  rougeole 
a  pu  également  acquérir  droit  de  cité  depuis 
trois  ans.  En  matière  de  séro-prophylaxie  mor- 
billeuse  dans  un  établissement  d’enfants  assistés, 
le  Professeur  Cassoute  (1)  croit  pouvoir  affirmer 
qu’il  y  a  grand  intérêt,  —  dans  un  tel  milieu, 
très  difficile  à  protéger  efficacement,  en  période 
d’épidémie  urbaine,  contre  des  apports  exté¬ 
rieurs  renouvelés  de  virus  morbüleux  — -  à 
éviter  l’action  séro-préventive  qui  confère  une 
immunité  soiide,mais  trop  courte.  Seule  la  séro- 
atténuation  lui  est  apparue  comme  susceptible 
d’éviter  les  contaminations  ultérieures  ;  et  c’est 
là  un  fait  dont  l’importance  ne  saurait  échapper.' 

D’autres  essais  plus  modestes,  entrepris  dans 
différentes  villes  de  France,  méritent  d’être 


(1)  Professeur  Cassoutiî.  —  Congrè.s  d’iiygiène  de 
Paris,  21  octobre  tâ.S.'i, 
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encouragés  et  il  faut,  à  coup  sûr,  envisager  une 
augmentation  du  nombre  de  ces  laboratoires 
répartis  sur  le  territoire  du  pays.  Ils  devront  non 
seulement  contribuer  à  la  lutte  déjà  entreprise 
contre  les  maladies  infectieuses  par  les  méthodes 
connues,  mais  aussi  faciliter  de  nouveaux  pro¬ 
grès  dans  le  domaine  de  la  sérothérapie  et 


de  la  séroprophylaxie  par  le  sang  humain, 
II  faut  enfin  que  le  public,  mis  au  courant 
de  ces  méthodes,  aide  à  leur  diffusion.  Trop 
souvent,  aujourd’hui,  les  médecins  désireux 
d’employer  cette  méthode  en  sont  empêchés 
par  le  manque  d’une  provision  de  sérum,  qui 
devrait  être  à  leur  disposition. 


Pour  éviter  la  gravité  de  la  rougeole, 

SURTOUT  DANS  SES  COMPLICATIONS  BRONCHO-PULMONAIRES 


Déjà  la  séro-attémiation  (en  cela  préférable  à 
la  séro-préventionj  procure  une  remarquable 
résistance  aux  surinfections  pour  les  jeunes 
enfants  rougeoleux,  laissés  sans  isolement  en 
plein  foyer  d’infection  broncho-pulmonaire.  Le 
Professeur  Gassoute  et  G.  Montus  ont,  en  effet,  à 
plusieurs  reprises,  été  contraints  faute  de  place 
de  laisser  dans  la  même  salle  les  enfants  séro- 
atténués  avec  d’autres  enfants  atteints  d’affec¬ 
tions  pulmonaires  aiguës,  graves,  et  cependant 
ils  n’ont,  chez  ces  sujets  ainsi  traités,  jamais 
observé  de  complications  pulmonaires. 

D’autres  recherches  intéressantes  de  MM. 
Chevalley,  Duchon  et  Fourestier  (1)  méritent 
également  d’être  signalées.  Ces  auteurs  ont 
remarqué  que  la  grande  mortalité  par  rougeole 
chez  les  enfants  (un  bon  tiers  des  enfants  de 
moins  de  2  ans  hospitalisés,  et  la  moitié  de  ceux 
de  moins  de  un  an)  n’était  pas  due  au  virus 
morbilleux  lui-même.  Les  complications  broncho¬ 
pulmonaires,  au  cours  ou  au  déclin  de  la  fièvre 
éruptive  —  etquisontlacausedeûOp.  100  desdé¬ 
cès  après  rougeole  —  étaient  provoquées  par  les 
germes  pathogènes  les  plus  communs  (streptoco¬ 
que,  pneumocoque,  bacille  de  LcefUer).  Aussi 
ces  auteurs  ont-ils  eu  l’idée  d’associer,  dans  un 
but  de  prophylaxie,  la  vaccinothérapie  poly- 
microbienne  et  la  sérothérapie  antidiphtérique. 
Afin  d’obtenir  les  meilleurs  résultats,  il  eût 
fallu  procéder  à  la  vaccinothérapie  dans  un 
délai  de  huit  jours  au  moins  avant  l’apparition 
des  complications  broncho-pulmonaires.  La 
chose  n’était  pas  toujours  réalisable.  Aussi  ont- 
ils  adopté  le  mode  suivant  :  tout  enfant,  dès  son 
arrivée  dans  le  service  des  contagieux,  devait 


(1)  Chevalley,  Duchon  et  Fourestier.  —  Essai 
de  prévention  des  infections  broncho-pulmonaires  de  la 
rougeole.  {La  Revue  médicale,  9  mai  1936.) 


recevoir  20  e.  c.  de  sérum  antidiphtérique,  et  en 
plus  une  injection  de  1  c.  c.  de  lysat-vaccinpoly- 
microbien,  injection  de  vaccin  à  renouveler 
chaque  jour  pendant  huit  jours. 

Cette  méthode  leur  a  permis  de  réduire  la 
mortalité,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Au-dessous  de  1  ans  :  11,6  pour  100  au  lieu  de 
50  p.  100. 

Au-dessous  de  2  ans  :  11,9  p.  100  au  lieu  de 
25  p.  100. 

Au-dessus  de  2  ans  :  3,2  p.  ÏOO  au  lieu  de  9p, 

100. 

Ces  chiffres  confrontés  révèlent  donc  l’acti¬ 
vité  de  méthode  de  prévention  à  l’égard  des 
complications  secondaires  de  la  rougeole.  Les 
résultats  eussent  été  meilleurs,  s’il  avait  été  pos¬ 
sible  de  réaliser  les  conditions  exactes  de  la  pré¬ 
vention  pour  les  infections  broncho-pulmonaires. 
Malheureusement,  dès  leur  arrivée,  certains 
rougeoleux  sont  déjà  porteurs  de  foyers  consti¬ 
tués  et,  chez  d’autres  entrants,  ces  foyers  appa¬ 
raissent  en  quelques  heures. 

Cependant  l’examen  des  courbes  fébriles,  ras¬ 
semblées  pendant  les  mois  d’épidémie,  a  mon¬ 
tré  que  les  incidents  infectieux  se  firent  plus 
rares,  à  mesure  que  la  précession  de  la  vacci¬ 
nation  avait  pu  être  plus  effective,  lorsque  les 
accidents  infectieux  avaient  tardé  à  se  mani¬ 
fester. 

D’autre  part,  tandis  que  le  nombre  des  grands 
infectés  diminuait  dans  les  salles,  la  propaga¬ 
tion  des  infections  secondaires  devenait  moins 
intense. 

Il  était  intéressant  (îe  faire  connaître  ces 
avantages  appréciables  que  l’on  peut  acquérir 
contre  la  gravité  de  la  rougeole,  en  particulier 
dans  le  milieu  hospitalier. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

Ija  Presse 


l’évolution  de  la  mélitoooeeie  en  clinique 

Le  Professeur  Rimbaud  établit  que  l’évolu¬ 
tion  clinique  qu’il  décrit  à  la'  mélitococcie  n’est 
qu’un  des  éléments  de  son  évolution  générale, 
qui  n’est  pas  terminée  ét  qui  ne  le  sera  peut-être 
jamais.  Les  mélitococcies  viscérales,  d’abord 
considérées  comme  des  complications  ou  des 
localisations  de  la  maladie,  secondaires  à  sa 
phase  septicémique  avec  sa  longue  période  de 
pyrexie  ondulante,  tendent  aujourd’hui  à  deve¬ 
nir  primitives,  se  fixant  à  un  appareil  sans  bruit, 
avec  de  discrètes  réactions  fébriles,  soulevant 
des  problèmes  de  diagnostic,  qui  ne  peuvent  être 
résolus  cpu’avec  l’aide  indispensable  du  labora¬ 
toire. 

Actuellement,  ramenées  à  quelques  formes  bien 
distinctes,  nerveuse,  hépatique,  pulmonaire,  arti¬ 
culaire,  on  commence  à  voir  la  détermination 
viscérale  s’associer,  se  combiner  :  hépato-néphri- 
tes,  formes  hépato-pulmonaires,  formes  poly¬ 
viscérales.  Et  ce  polymorphisme  symptoma¬ 
tique  rend  difficile  l’identification  de  la  maladie 
et  assombrit  son  pronostic  qui,  lui  aussi,  se 
modifie  défavorablement.  Presque  toujours  cura¬ 
ble  dans  sa  forme  de  septicémie  ondulante,  dont 
la  mortalité  ne  dépasse  pas  1  %  à  5  %,  ce  pro¬ 
nostic  s’aggrave  et  dans  les  formes  viscérales 
lamortalité  atteint  10  %,  20  %  et  plus.  Et  encore 
faut-il  prévoir  les  redoutables  séquelles  motrices 
et  peut-être  psychiqües  de  certaines  neuro-méli- 
tococcies. 

Les  causes  de  cette  évolution  clinique  de  la 
fièvre  ondulante  nous  échappent.  La  fréquence 
des  formes  nerveuses  semble  indiquer  que  la 
mélitococcie  a  suivi  cette  tendance  manifeste 
qu’ont  eue,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
les  maladies  infectieuses  à  acquérir  un  redou¬ 
table  neurotropisme.  (Le  Journ.  de  Médecine 
Prantais,  mars  1936.) 

Sur  l’action  hypoglycémiante  de  l’extrait  testiculaire 
dans  le  diabète 

Les  données  anatomo-cliniques,  qui  établis¬ 
sent  l’existence  de  lésions  organiques  et  de 
troubles  fonctionnels  testiculaires  chez  les  ma¬ 
lades  diabétiques,  ainsi  que  les  expériences,  qui 
tendent  à  démontrer  une  interaction  testiculo- 
pancréatique,  ont  conduit  MM.  L.  Cornil  et 
J.-E.  Paillas  à  tenter  l’essai  d’un  traitement 
du  diabète  par  l’extrait  testiculaire. 


Ils  ont  d’abord  injecté  par  voie  intraveineuse 
une  solution  aqueuse  d’extrait  testiculàire  cor¬ 
respondant  à  10  grammes  de  glande  totale  et 
fraîche.  Chez  les  diabétiques,  cette  injection 
détermine  dans  les  trois  heures  qui  suivent,  une 
baisse  notable,  mais  variable,  de  la  glycémie  inL 
tiale.  Les  auteurs  ont  proposé  de  dénommer 
cette  épreuve  :  Epreuve  de  l’hypoglycémie  testi¬ 
culaire  provoquée.  Comme  corollaire  de  cette 
action,  ils  ont  traité,  de  façon  régulière,  par 
l’extrait  testiculaire  cinq  diabétiques,  dont  qua- 
tres  ont  favorablement  réagi. 

A  défaut  d’autres  hypothèses,  possibles  mais 
encore  à  vérifier,  l’action  hypoglycémiante  de 
l’extrait  testiculaire  chez  les  diabétiques  leur 
paraît  devoir  s’expliquer  par  ce  fait  que,  chez 
l’animal,  les  injections  d’extrait  testiculaire 
provoquent  une  hyperplasie  et  une  hyper génèse 
diffuse  des  îlots  de  Langerhans.  (La  Presse 
Médicale,  1“  avril  1936.) 

Quelques  réflexions  au  sujet  des  opérations  Itératives 
sur  l’abdomen 

Le  Docteur  Oury  distingue  trois  groupes  de 
malades,  dont  l’histoire  clinique,  les  difficultés 
diagnostiques  et  l’avenir  pronostique  parais¬ 
sent  assez  tranchés. 

Le  premier  groupe  comprend  des  sujets  que 
des  affections,  sans  rapport  apparent  entre  elles, 
livrent  plusieurs  fois  au  chirurgien.  De  leur 
observation  on  acquiert  la  notion  que  toute 
intervention  chirurgicale  sur  l’abdomen  cons¬ 
titue  souvent,  même  avec  une  technique  irré¬ 
prochable,  un  traumatisme  non  négligéable, 
dont  on  ne  peut  jamais  à  l’avance  prévoir  les 
conséquences  ultérieures. 

Le  deuxième  groupe  comprend  des  malades 
ayant  subi  des  opérations  sur  des  organes  pré¬ 
sentant  entre  eux  d’étroites  connexions  phy¬ 
siologiques  et  anatomiques.  Chez  ceux-ci  l’état 
pathologique  d’un  des  organes  retentit  sur  les 
autres,  pour  créer  une  symptomatologie  com¬ 
plexe  et  des  difficultés  diagnostiques  et  théra¬ 
peutiques,  croissantes  avec  chaque  nouvelle 
intervention.  C’est  dans  cette  classe  que  l’on 
observe  le  plus  grand  nombre  de  poly-opérés. 
L’étude  de  ces  cas  met  en  évidence  une  notion 
importante  :  ne  recourir  à  l’intervention  qu’a- 
près  avoir  posé  un  diagnostic  précis  et,  dans  ce 
but,  s’entourer  de  toutes  les  garanties  données 
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par  une  collaboration  étroite  avec  le  médecin 
et  le  radiologue,  et  ne  s’y  décider  qu’après 
échec  d’un  traitement  médical  persévérant. 

Le  troisième  groupe  comporte  les  malades 
ayant  subi  des  opérations  successives  sur  un 
même  organe.  Les  plus  fréquentes  portent  sur  le 
gastro-duodénum  pour  ulcus.  Il  faut  bien  dire 
que,  c’est  trop  souvent  à  l’impatience  des  mala¬ 
des,  leur  répulsion  à  la  lenteur  du  traitement  médi¬ 
cal,  là  méconnaissance  des  soins  et  du  régime 
post-opératoires,  les  difficultés  de  leur  situation 
sociale,  qui  les  livrent  à  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  répétées. 

Quant  au  pronostic  opératoire  de  ces  polyopé- 
rés,  deux  éléments  importent  principalement  : 
c’est  d’une  part  la  participation  importante 
du  déséquilibre  neuro-végétatif  exagéré  par 
l’acte  chirurgical  et  que  peut  corriger  l’action 
associée  des  agents  physiques  et  des  médications 
à  action  vago-sympathique  (atropine,  pilocar- 
pine,  adrénaline,  insuline,  traitement  rapide  des 
cicatrices  restées  douloureuses).  C’est  d’autre 
part  une  plus  grande  attention  accordée  à  l’état 
intestinal  :  colite  résiduelle  survivant  à  l’appen¬ 
dicite  chronique,  troubles  colitiques  des  ulcé¬ 
reux,  mais  surtout  assez  grande  fréquence  de 
dolichocôlon,  accentués,  bien  tolérés  jusqu’à 
l’intervention  et  décompensés  à  sa  suite. 

La  thérapeutique  post-opératoire  des  opérés 
abdominaux  doit  être  ainsi  beaucoup  plus  rigou¬ 
reusement  surveillée  :  la  continuation  du  régime 
alimentaire,  l’emploi  prolongé  des  pansements 
gastriques,  des  laxatifs  huileux  et  mucilagineux, 
l’utilisation  des  médications  vago-sympathiques, 
la  mise  en  œuvre  des  agents  physiques  sont  le 
prolongement  inséparable  de  l’acte  chirurgical 
lui-même.  {La  Pratique  Médicale  Française, 
avril  1936.) 

L’insuffisance  cortico  surrénale  masquée  au  cours 
d’affections  digestives  chroniques 

M.  Michel  Demole  a  cherché  à  isoler  un  syn¬ 
drome  caractérisé  par  les  faits  suivants  : 

1°  Symptômes  cliniques  delà  maladie d’Addi- 
son,  mais  à  un  degré  léger  :  c’est  l’asthénie  qui 
prédomine  ;  la  pigmentation  respecte  les  mu¬ 
queuses  ;  la  tension  artérielle  est  peu  abaissée; 
2°  association  avec  une  affection  digestive 
chronique  complexe,  dont  les  symptômes  mas¬ 
quent  ceux  de  l’insuffisance  surrénale,  en  les 
prenant  partiellement  à  leur  compte  ;  3°  dia¬ 
gnostic  délicat  à  poser,  pouvant  s’appuyer  sur  la 
constatation  d’une  hypoglycémie  à  jeun,  et 
surtout  d’une  hyperglycémie  consécutive  à 
l’injection  de  cortine  ;  4“  action  rapide  du  traite¬ 


ment  par  l’hormone  cortico-surrénale  à  petites 
doses. 

La  nature  essentiellement  corticale  de  ce 
syndrome  surrénalien  paraît  vraisemblable,  puis¬ 
que  la  tension  artérielle  est  à  peine  abaissée. 
La  maladie  digestive  primitive  joue  certaine¬ 
ment  un  rôle  important  dans  le  déterminisme 
de  cette  petite  insuffisance  endocrinienne. 

Sa  rareté  n’est  peut-être  qu’apparente.  Les  cas 
démonstratifs  ne  sont  certes  guère  plus  fréquents 
que  ceux  de  la  maladie  d’Addison  proprement 
dite  ;  mais  on  peut  supposer  que  l’attention 
attirée  sur  ce  syndrome  et  l’emploi  d’nne 
épreuve  diagnostique  permettront  de  multiplier 
les  cas  encore  méconnus,  et  de  mettre  ainsi  en 
évidence  la  participation,  souvent  soupçonnée, 
de  la  surrénale  dans  les  dyspepsies  anciennes. 

Les  brillants  résultats  de  la  thérapeutique 
spécifique  représentent  une  épreuve  indirecte 
de  la  nature  du  syndrome.  Cet  effet  heureux  de 
la  cortine  n’a  pas  seulement  un  intérêt  doctrinal  ; 
il  faudra  penser  à  l’appliquer  chaque  fois  que, 
dans  un  état  dyspeptique  chronique,  résistant 
aux  traitements  locaux,  un  pourra  suspecter 
l’intervention  d’un  facteur  surrénalien.  {La 
Presse  Médicale,  1®''  avril  1936.) 

Diagnostic  de  la  mélitocoeeie 

Le  Docteur  Janbon,  après  avoir  traité  la 
question  clinique,  en  arrive  aux  méthodes  de 
laboratoire.  Or,  on  n’ignore  pas  qu’en  raison  des 
aspects  cliniques  si  variés  de  la  maladie,  le  labo¬ 
ratoire  reste  la  seule  ressource  pour  faire  un 
diagnostic  certain.  Trois  moyens  sont  à  la  dis¬ 
position  du  praticien  :  un  procédé  bactériologi¬ 
que,  l’hémo-culture  ;  un  procédé  sérologique,  la 
séro-agglutination  de  Wright  ;  une  réaction 
allergique,  l’intradermo-réaction  à  la  mélitine 
de  Burnet.  Cependant  la  séro-agglutination  de 
Wright  reste  la  méthode  la  plus  fidèle  et  la  plus 
facilement  réalisable  du  diagnostic  de  l’infection 
mélitococcique  active.  Les  trois  méthodes  de 
laboratoire  précitées  se  complètent  fort  heureuse¬ 
ment.  Il  semble  difficile,  lorsqu’elles  ont  été  mises 
en  œuvre,  qu’un  cas  de  mélitocoeeie  soupçonné 
par  la  clinique  échappe  aux  investigations. 

D’autres  procédés  ont  été  proposés,  qui  sont 
tombés  en  désuétude  :  lacto-réaction,  salivo- 
réaction,  ponction  de  la  rate,  recherche  de 
brucella  dans  les  urines.  La  déviation  du  com¬ 
plément  donne  des  résultats  à  peu  près  analogues 
à  ceux  de  l’agglutination  ;  elle  est  même  d’une 
sensibilité  plus  grande  qu’elle,  mais  de  manipu¬ 
lation  trop  délicate  pour  que  son  utilisation 
soit  de  pratique'  courante.  {Joiirn.  Médical 
Français,  mars  1936.) 
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Académie  de  médecine 
Education  et  écoles  de  plein  air 
(M.  P.-F.  Armand-Delille  ;  28-4-1936) 

Les  premiers  essais  d’éducation  en  plein  air  remon¬ 
tent  à  trente  ans,  et  sont  dus  à  l’initiative  de  Marié- 
Davy  et  Lemonnier.  Cinq  ans  plus  tard  était  réalisée 
à  Lyon  la  première  école  de  plein  air.  A  la  fin  de  la 
guerre,  en  1918,  le  Docteur  Armand-Delille  établit  en 
Haute-Savoie,  avec  le  Docteur  Wapler,  peur  les 
enfants  rapatriés,  une  école  analogue  complétée  par 
la  pratique  de  l’héliothérapie  totale,  que  lui  avait 
enseignée  Rollier,  de  Leysin.  Méry  créa  à  Fontaine- 
Bouillant  une  autre  école  de  plein  air  pour  des  fillet¬ 
tes  de  Paris.  Carton,  d’autre  part,  avait  institué  à  la 
même  époque,  pour  les  petits  convalescents  de  Bré- 
vannes,  une  cure  d’air  et  de  soleil. 

Ces  initiatives  ont  porté  leurs  fruits  et  actuelle¬ 
ment  fonctionnent  ou  commencent  à  fonctionner, 
tout  un  ensemble  d’écoles  de  plein  air.  L’expérience 
déjà  acquise  permet  d’établir  une  doctrine  desdites 
écoles  et  de  leur  rôle  dans  l’hygiène  et  le  développe¬ 
ment  normal  de  l’enfant.  Ces  écoles  ont  montré  qu’il 
était  possible,  pour  les  enfants  qui  suivent  l’ensei¬ 
gnement  primaire,  et  aussi  pour  ceux  qui  suivent 
l’enseignement  secondaire,  de  réunir  à  la  fois  les  con¬ 
ditions  d’hygiène  générale  et  l’instruction  que  ré¬ 
clame  la  préparation  des  certificats  et  diplômes,  et 
celle  des  professions,  accordant  ainsi  le  développe¬ 
ment  physique  et  mental  et  donnant  au  futur 
citoyen  le  mens  sana  in  sano  corpore,  idéal  de  la  cul¬ 
ture  déjà  dans  l’antiquité. 

Les  écoles  de  plein  air  sont  destinées  à  tous  les 
enfants  des  milieux  urbains  et  non  pas  seulement 
aux  plus  débiles.  Elles  ne  sont  pas  faites  pour  les 
infirmes,  ni  pour  les  tuberculeux,  ni  pour  les  arriérés. 
Al’Ecole  de  plein  air,  l’enfant  a  chaque  jour  un  cer¬ 
tain  nombre  d’heures  d’exercices  physiques,. un  bain 
de  soleil  surveillé,  une  douche  ou  un  bain  de  piscine, 
une  alimentation  appropriée,  enfin  une  cure  de  repos 
et  de  silence,  après  le  repas  de  midi.  Une  partie  des 
classes  se  fait  en  plein  air,  pendant  l’hiver,  et  toutes 
entièrement  en  plein  air  dès  le  printemps. 

L’enfant  élevé  dans  les  écoles  en  plein  air,  s’il  a 
moins  d’heures  d’études,  s’assimile  mieux  et  retient 
mieux  parce  que  ses  fonctions  physiques  sont  meil¬ 
leures.  Ces  entants  se  montrent  aux  examens,  dans 
l’ensemble,  aussi  instruits  et  aussi  avancés  que  les 
autres. 


Danger  pour  l’homme  de  la  prémunition  animale  par 
vaccin  mélitococcique 

^MM.  L.  Meri.iac  et  Lisbonne.  —  Présentation  par 
M.  Lemierre  ;  21-4-1936) 

Une  malade  de  52  ans  est  atteinte  de  fièvre  ondu¬ 
lante,  diagnostic  établi  par  séro  de  Wright  positif 
à  1  /1.250  et  hémoculture  qui  permet  d’isclerun  ger¬ 
me  du  genre  Brucella.  Or,  cette  femme  ne  boit  que 
du  lait  bouilli  et  ne  mange  pas  de  fromage  de  chèvre. 
De  plus,  elle  n’a  fait  aucun  voyage  depuis  plusieurs 
années.  Par  contre,  elle  possède  une  vache,  dont  elle 
assure  la  traite,  vache  non  malade,  n’ayant  pas 
avorté,  mais  qui  a  été  soumise  deux  ans  auparavant 
à  une  inoculation  de  vaccin  contre  l’avortement 
épizootique.  Ce  vaccin,  examiné  bactériologique- 
ment,  avait  pour  base  le  même  microbe  constaté  à 
l’hémoculture  chez  la  mâlade. 

La  pratique  de  la  vaccination  contre  l’avortement 
épizootique  (avec  des  vaccins  vivants),  bien  que  l’ac¬ 
cord  ne  soit  pas  entièrement  fait  sur  son  efficacité, 
commence  à  se  répandre  dans  l’élevage  du  gros  bé¬ 
tail.  L’observaticn  rapportée  par  MM.  Merliac  et 
Lisbonne  montre  qu’il  peut  parfois  être  nocif  pour 
l’homme, parl’intermédiaire  de  l’animal  qui  l’a  reçu. 
On  sait  également  que  des  vétérinaires  ent  pu  être 
contagionnés  par  la  manipulation  de  ces  produits. 

En  somme,  la  vaccination  des  bovins  contre 
l’avortement  épizootique  est  un  problème  qui  inté¬ 
resse  aussi  les  médecins  et  les  hygiénistes  et  un 
contrôle  de  ces  vaccins  à  usage  vétérinaire  apparaî¬ 
trait  sans  doute  utile. 

Conservation  des  stock-sérums  agglutinants 
(M.  Paul  Michon,  de  Nancy  ;  21-4-1936) 

11  est  intéressant  de  savoir  comment  se  conser- 
ventles  agglutinines  des  stocks-sérums  utilisé.s  pour  la 
détermination  des  groupes  sanguins,  d’après  la  mé¬ 
thode  de  Beth- Vincent.  L’emploi  de  stccks-sérums 
périmés  pourrait  en  effet  conduire  à  de  grossières 
erreurs  de  détermination  et  à  dès  désastres  de  trans¬ 
fusion. 

Ayant  étudié  ce  problème,  M.  Paul  Michon  conclut 
que  le  vieillissement  des  sérums  n’obéit  pas  à  des 
règles  absolument  immuables  et  que,  pour  avoir  des 
stock-sérums  actifs,  il  faut  les  choisir  riches  en  agglu¬ 
tinines  et  aussi  les  surveiller  régulièrement. 


P.  L. 
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La  tension  rachidienne  des  hypertendus  artériels 

(MM. Riser, Planques,  et  ValdiguiÉ',  de  Toulouse  ; 

présentés  par  M.  Noël  Fiessingër  ;  7-2-1936) 

Chez  90  hypertendus  artériels  permanents,  explo¬ 
rés  d’une  manière  assez  complète,  on  peut  distin¬ 
guer  :  a)  54  sujets  chez  qui  les  deux  pressions,  vei¬ 
neuse  et  rachidienne,  sont  normales  ;  b)  sept  mala¬ 
des,  à  pression  rachidienne  augmentée  de  1  à2c.  c.,la 
pression  veineuse  demeurant  normale  ;  c)  vingt-neuf 
malades  qui  ont  une  hypertension  rachidienne  cer¬ 
taine,  au-dessus  de  vingt-trois  en  position  couchée. 

Comme  pathogénie,  on  ne  saurait  invoquer  l’hy¬ 
pertension  artérielle  proprement  dite  ;  dans  quelques 
cas,  l’hypertension  veineuse  est  patente  et  commandé 
à  elle  seule,  l’hypertension  crânienne;  d’autres  fois, 
la  pression  veineuse  est  normale,  mais  pour  expli¬ 
quer  la  tension  rachidienne  élevée,  on  peut  mettre  en 
évidence  des  œdèmes,  de  la  rétention  chlorée  et 
azotée. 

Néphrite  érysipélateuse.  Etude  de  la  chlorémie  et  de 
l’élimination  urinaire  des  chlorures 

(MM.  A.  LemiëRrë,  a.  Laporte,  M.  Laudat 
et  A.  Meyer-Heinë  ;  27-3-1936) 

Une  observation  a  permis  à  ces  auteurs  d’étudier 
parallèlement  la  chlorémie  et  l’élimination  urinaire 
des  chlorures,  ainsi  que  l’action  exercée  par  l’inges¬ 
tion  de  bicarbonate  de  soude  sur  la  réserve  alcaline. 
.  La  malade  en  question  a  présenté  un  érysipèle  de 
la  face  qui  s’est  compliqué  d’une  néphrite  aigue 
grave.  Au  quatrième  et  au  cinquième  jour  de  l’érysi¬ 
pèle,  la  diurèse  journalière  était  de  500  c.  c.,  il  exis¬ 
tait  une  albuminurie  légère  et  l’urée  du  sang  n’étâit 
qu’à  0  gr.  57.  G’ést  seulement  le  sixième  jour  de  la 
maladie,  au  moment  où  l’infection  était  à  son  déclin 
et  où  la  guérison  semblait  prochaine  que,  brutale¬ 
ment,  le  volume  des  urines  est  tombé  à  50  c.  c.  par 
vingt-quatre  heures.  Pendant  les  quatre  jours  sui¬ 
vants,  il  s’est  maintenu  entre  25  et  40  c.  c.  par  vingt- 
quatre  heures.  Puis  il  a  commencé  à  s’élever  pro¬ 
gressivement  et,  neuf  jours  plus  tard,  il  a  atteint  deux 
litres.  L’albuminurie  n’a.  jamais  été  très  accentuée  :  le 
taux  maximum,  6  grammes  pour  1.000,  a  été  enre- 
igistré  le  jour  où  s’est  indiquée  une  reprise  de  la  diu¬ 
rèse.  Toute  hématurie,  même  microscopique,  a  fait 
défaut  ;  mais  les  cylindres  granuleux  ont  été  nom¬ 
breux  dans  le  sédiment. 

Le  chiffre  maximum  de  l’urée  sanguine,  3  gr.  97,  a 
été  noté,  alors  que  la  diurèse  était  déjà  en  augmen¬ 


tation  depuis  six  jours  et  atteignait  750  c.  c.  Ce  n’est, 
que  treize  jours  plus  tard  que  l’urée  sanguine  est 
retombée  àla  normale,  0  gr.  41. 

Les  seules  interventions  thérapeutiqu.es  faites  par 
les  auteurs  pour  tenter  de  stimuler  la  diurèse  ont  été 
une  transfusion  sanguine  de  150  c.  c.  le  quatrième 
jour  de  l’oligurie  extrême,  et  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  100  c.  c.  de  sérum  glucosé  hypertonique 
le  lendemain.  Ils  n’ont  pas  l’impression  que  leur 
action  ait  été  manifeste. 

Cette  néphrite  érysipélateuse,  purement  azotémi- 
que,  et  un  moment  inquiétante  en  raison  de  l’oligu- 
rie  extrême,  qui  a  persisté  sans  détente  pendant  cinq 
jours,  s’est  donc  terminée  par  la  guérison  spontanée. 

L’étude  des  échanges  chlorurés  poursuivie  chez 
cotte  malade,  montre  que  si  les  lésions  rénales  cau¬ 
sées  par  l’infection  érysipélateuse  ont  eu  pour  consé¬ 
quence  une  rétention  azotée  dés  plus  nettes,  e)le.<i  ont 
retenti  d’une  façon  toute  différente  vers  l’excrétion 
chlorurée,  celle-ci  ayant  persisté,  au  cours  de  la  pé¬ 
riode  d’azotémie,  malgré  la  diète  hydrique  et  malgré 
l’hypochlorémie. 

Cet  aspect  paradoxal  de  l’excrétion  chlorurée, 
momentanément  transformé  par  une  cure  de  rechlo- 
ruration  d’ailleurs  modérée,  mais  qui  avait  très  nota¬ 
blement  relevé  la  chlorémie,  a  reparu  par  la  suite, 
alors  que  le  taux  de  l’urée  sanguine  était  retombé  àla 
normale,  que  la  diurèse  était  redevenue  abondante 
et  que  l’albuminurie  avait  disparu.  Il  est  demeuré  le  | 
seul  témoin  de  la  néphrite  récente  et  qui,  clinique¬ 
ment,  était  parfaitement  guérie.  11  a  eu  pour  consé-  1 
quence  une  déperdition  de  chlore  par  l’organisme  et 
une  chute  de  l’hypochlorémie.  11  a  fallu  une  nouvelle 
cure  de  rechloruration  pour  faire  cesser  cette  anoma¬ 
lie.  Tout  s’est  donc  passé  comme  si  le  processus  né¬ 
phrétique  avait  déterminé  entre  autres  désordres  de 
la  fonction  rénale  un  abaissement  exagéré  du  seuil 
d’excrétion  des  chlorures. 

A  noter  qu’on  avait  prescrit  à  la  malade  8  gram¬ 
mes  de  bicarbonate  de  soude  par  la  bouche,  et  cela 
durant  onze  jours.  Non  seulement,  la  réserve  alcaline 
est  remontée  rapidement  à  la  normale,  mais  elle  a 
atteint  le  onzième  jour  du  traitement  le  chiffre  con¬ 
sidérable  de  94  vol.  6.  Sans  doute  ce  résultat  est-il 
attribuable  à  une  élimination  défectueuse  du  bicar¬ 
bonate  de  soude  par  le  rein  malade.  Ces  constatations 
montrent  que  la  correction  de  l’acidose  dans  les 
néphrites  peut  s’obtenir  par  simple  administration 
par  voie  buccale  et  que,  lorsqu’il  n’y  a  pas  intolé¬ 
rance  gastrique,  il  n’est  pas  besoin  d’avoir  recours, 
aux  injections  intraveineuses  de  cette  substance. 


G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  13  février  1936 

Albuminuries  essentielles.  Céphalées  et  hypotension 
en  pédiatrie 

M.  Albéric  Boudry,  après  avoir  analysé  les  traits 
essentiels  et  les  plus  objectifs  de  son  travail  sur 
la  fatigue  de  l’enfant  et  attiré  l’attention  sur  l’im¬ 
portance  de  son  signe,  V oto-éryihrie  (oreille  Unilaté¬ 
ralement  rouge),  au  cours  des  fatigues  de  l’enfant, 
précise  le  caractère  et  la  haute  signification  d’une 
triade  clinique  :  albuminurie  essentielle,  céphalée  et 
hypotension,  en  pédiatrie:  ce  syndrome  d’alarme, 
réalisé  par  une  fatigue  particulièrement  sévère, 
doit  imposer  une  réglementation  immédiate  et  la 
plus  stricte  de  la  diététique  qui  doit  être  saine,  oxala- 
tée  et  anti-uricémique,  des  exercices  physiques  et 
melleciuels  qui  seront  équilibrés,  taylorisés  et  sou¬ 
mis  à  la  sanction  des  tests,  ainsi  que  du  choix  opti¬ 
mum  du  statut  atmosphérique  et  du  milieu  climati- 
jMe  offerts  à  l’enfant. 

Remarques  sur  l’ histochimie  des  cellules  cancéreuses 

M.  Léo  montre  que  les  albumines  acides  de  la  cel¬ 
lule  sont  celles  qui  conditionnent  son  existence.  La 
disparition  des  albumines  acides  implique  la  mort  de 
la  cellule. 

Un  cas  de  polytumeurs  simultanées 
M.  G.  Loquet  rapporte  le  cas  d’une  malade  de  70 
ans  chez  laquelle,  dans  une  même  séance  opératoire, 
il  fut  amené,  par  suite  des  circonstances,  à  enlever  un 
fibrome  de  l’ovaire  droit,  à  pratiquer  une  néphrecto¬ 
mie  pour  grand  kyste  du  rein  droit,  enfin  à  faire  une 
hémicolectomie  droite  pour  une  tumeur  de  l’appen¬ 
dice  et  une  tuberculose  à  forme  hypertrophique  du 
cæcum.  Malgré  son  âge,  la  malade  a  très  bien  sup¬ 
porté  ces  interventions  et  a  parfaitement  guéri  sans 
incidents. 

Estomac  atteint  de  deux  ulcères  térébrants 
M.  G.  Loquet  présente  une  pièce  opératoire  de 
résection  d’estomac.  Ce  dernier  était  porteur  de  deux 
ulcères  térébrants,  l’un  antérieur  dans  le  foie,  l’autre 
postérieur  dans  le  pancréas.  A  ce  sujet,  l’auteur 
insiste  .sur  quelques  points  de  technique  permettant 
de  traiter  facilement  de  telles  lésions  par  là  résec¬ 
tion.  Le  malade  a  bien  guéri. 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Au  sujet  de  deux  cas  de  névraxite  suraiguë. 

M.  R.  Sorel  rapporte  deux  cas  de  névraxite  de 
cause  indéterminée,  qui,  évoluant  en  quelques  jours 


chez  des  adultes  jeunes,  ont  entraîné  la  mort  dans 
un  syndrome  bulbaire.  Le  premier  de  ces  cas  con¬ 
cerne  une  jeune  femme  de  29  ans,  chez  laquelle  se 
constitua  en  quelques  heures  une  paraplégie,  puis  une 
quadraplégie  flasque,  accompagnée  de  diplopie, 
sans  fièvre,  sans  réaction  méningée  et  qui  se  termina 
en  trois  jours  par  la  mort  dans  le  tableau  du  syn¬ 
drome  de  Landry.  Le  liquide  céphalo-rachidien  était 
normaL 

La  seconde  observation  a  trait  à  un  homme  de 
26  ans,  qui  fut  frappé  d’hémiparésie  gauche,  à  type 
pyramidal,  et  chez  lequel  des  accidents  bulbaires 
survinrent  au  bout  de  cinq  à  six  jours.  Le  malade 
mourut  sans  qu’il  fût  possible  do  préciser  l’étiologie. 

Ces  cas,  observés  à  quelques  jours  de  distance, 
mais  en  des  points  très  éloignés,  traduisent  des  toxi-  ' 
infections  neurotropes  cryptogénétiques,  qui  se  loca¬ 
lisèrent  à  des  étages  différents  du  névraxe,  mais  évo¬ 
luèrent  toutes  deux  d’une  façon  identique  vers  l’at¬ 
teinte  bulbaire  et  la  mort. 

Néphrite  chronique  urém'gène  et  hypertensive 
à  évolution  prolongée. 

MM.  Bourniioure,  Basex  et  L.  Tamalet.  —  Il 
s’agit  d’une  malade  de  68  ans  atteinte  de  néphrite 
chronique  mixte  :  elle  succomba  après  avoir  pré¬ 
senté  pendant  plusieurs  semaines  un  état  demi- 
comateux  avec  somnolence  prolongée,  orthopnée 
et  vomissements  périodiques.  On  doit  noter  dans  ce 
cas  :  la  longue  durée  de  l’affection  dont  le  début  re¬ 
montait  à  l’âge  de  25  ans  (typhoïde  et  grippe),  l’ag¬ 
gravation  classique  à  la  ménopause,  Iç  phase  de  sta¬ 
bilisation  à  55  ans  avec  grands  œdèmes  persistants 
du  membre  inférieur.  L’albumine  urinaire  s’élevait 
pendant  cette  période  à  1,75  %,  l’azotémie  à  1,30. 

Au  point  de  vue  anatomique,  il  s’agissait  d’atro- . 
phie  rénale  avec  sclérose  interne,  la  rate  et  le  foie 
étaient  également  atteints  :  le  cœur  était  de  petit 
volume  et  le  ventricule  gauche  sans  hypertrophie 
ni  dilatation. 

Modification  possible  de  la  sêro-floculation 
à  la  mélanine  de  Henry  sous  l’influence  du  thorium  X 

M.  Maurin.  —  Dans  la  séro-floculation  de  Henry 
du  paludisme  qui  comprend  une  mélano-floculation, 
la  mélanine  n’a  pas  de  propriétés  antigènes  et 
l’on  considère  cette  séro-fioculation  comme  spécifi¬ 
que.  Cependant,  l’injection  de  thorium  X  à  la  dose  de 
60  microgrammes  à  un  lapin  permet  de  constater,  en 
sacrifiant  l’animal  quarante-huit  heures  après,  que 
la  mélano-floculation  devient  légèrement  positive. 

Par  suite,  dans  les  cas  rares,  où  un  sujet  serait  sou¬ 
mis  à  l’action  du  thorium  X,  il  serait  difficile  de  pré¬ 
ciser  le  diagnostic  par  la  séro-floculation  à  la  méla¬ 
nine  :  notion  à  retenir  pour  le  sérologiste  qui  appren¬ 
drait  que  du  thorium  X  a  été  donné  à  son  malade. 
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Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

ET  DU  Languedoc  méditerranéen 
Séance  du  14  février  1936 

Etude  comparative  des  effets  cardio-vascuio-sympa- 

thiques  de  l’atropine  végétale  et  de  l’atropine  syn¬ 
thétique 

MM.  Euzière,  Castagne,  Lapon  et  Dupuy  étu¬ 
dient  ces  deux  agents  en  employant  l’épreuve  de 
Daniélopolu  ;  ils  constatent  que  l’atropine  synthéti¬ 
que  a  une  action  sur  les  terminaisons  sympatlu'ques 
et  qu’elle  provoque  de  la  vaso-dilataticn.  Ces  deux 
médications,  loin  d’être  équivalentes,  paraissent  au 
contraire  se  compléter. 

Scoliose  congénitale  suivie  pendant  cinq  ans 

MM.  Etienne,  Lapeyrie  et  Cabanac  rapportent 
une  observation  de  scoliose  congénitale  par  défaut 
d’une  hémi-vertèbre.  Le  malade  est  traité  depuis 
trois  ans  et  les  auteurs  ont  constaté  un  arrêt  de  la 
déviation  et  un  développement  satisfaisant  des  por¬ 
tions  sus  et  sous-jacentes  de  la  colonne  vertébrale. 

Le  larmoiement  dans  la  maladie  de  Fait dcw 

M.  ViALLEFONT.  —  Le  larmoiement  peut  être  un 
signe  précoce  et  révélateur  du  goitre  exophtalmicpie, 
comme  le  montre  l’observation  rapportée  par  l’au¬ 
teur. 

Kyste  hydatique  du  foie  latent  révélé  par  un  ictère 
du  type  par  rétention 

MM.  Rimbaud,  Anselme  Martin  et  Bert  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  malade  ayant  fait,  après 
une  phase  fébrile,  un  syndrome  douloureux  de  la  ré¬ 
gion  dorsale  inférieure  et  un  ictère  par  rétention.  Il 
s’agissait  d’une  obstruction  des  voies  biliaires  par  la 
fissuration  d’un  kyste  hydatique  du  foie  latent. 
L’évolution  se  fit  spontanément  vers  la  guérison. 

Séance  du  21  février  1936 

MM.  Harant  et  Sirc.  —  Présentation  d'-un  têtard 
polymèle. 

Etude  de  la  vaso-motricité  dans  un  cas  de  syndrome 
de  Brown-Séquard 

MM.  Euzière,  Castagne,  Lapon  et  Fassio  rap¬ 
portent  l’étude  détaillée  des  troubles  vaso-moteurs 
observés  dans  un  syndrome  de  Brown-Séquard.  Ils 
constatent,  au-dessus  de  la  lésion  :  du  même  côté, 
un  syndrome  de  vaso-constriction  et,  du  côté  opposé  ; 
un  syndrome  de  vaso-dilatation  ;  au  niveau  de  la 
lésion  et  du  même  côté,  un  syndrome  de  vaso-dilata¬ 
tion. 


Elude  de  la  morphologie  des  capillaires  cutanés 
dans  la  sclérodermie 

MM.  Euzière,  Lapon,  Roche  et  Mlle  Gourovitcb 
ont  étudié  deux  cas  de  sclérodermie  et  ont  constaté 
des  déformations  des  capillaires  se  traduisant,  soit 
par  le  pelotonnement  de  l’extrémité  des  anses,  soit 
par  la  distension  des  anses  au  niveau  du  limbe,  soit 
enfin  par  la  suppression  des  anses  et  l’apparition  dn 
plexus  sous-capillaire. 

Séance  du  6  mars  1936 

A  propos  d’un  cas  de  commotion  labyrinthique  pure 
par  détonation  de  canon 

MM.  J.  Tp.RRACOLet  J.  Cheynel.  —  Histoire  d’un 
militaire,  qui,  à  la  suite  de  tirs  répétés,  présenta  des 
lésions  vestibulo-cochléaires  avec  paralysie  faciale, 
suivies  de  guérison  de  la  septième  paire,  mais  de 
troubles  importants  et  définitifs  de  la  huitième  paire 
crânienne. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  17  mars  1936 
Un  cas  de  pneumonie  prolongée  chez  un  syphilitique 

MM.  Bernard  et  Massy.  —  Pneumonie  lobaire 
supérieure  droite,  ayant  ébauché  sa  chute  aii  sixième 
jour.  La  fièvre  persiste  ensuite  pendant  un  mois,  les 
signes  physiques  et  radiologiques,  pendant  trois 
mois. 

S’il  est  admis  qu’une  pneumonie  peut  se  prolonger, 
du  fait  d’une  atténuation  de  virulence,  d’une  asso¬ 
ciation  microbienne  ou  d’une  modification  de  ter¬ 
rain,  les  auteurs  pensent  que  la  tendance  plus  spé¬ 
ciale  d’un  syphilitique  à  faire  de  la  sclérose,  explique, 
pour  une  grande  part,  la  prolongation  de  la  pneumo¬ 
nie  chez  leur  malade. 

Comme  toujours  en  pareille  circonstance,  le  rôle 
important  du  diagnostic  a  été  d’éliminer  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  mode  d’action  des  carbures  cancérigènes 

MM.  Delattre  et  Lou-Chang.  —  Après  avoirrap- 
pelé  l’action  du  benzopyrène,  les  auteurs  étudient 
les  phénomènes  de  cancérisation  sur  la  peau,  le  sang, 
les  urines,  etc...  Ils  indiquent  les  procédés  permettant 
de  freiner  ou  d’accélérer  ces  processu  s  cancérigènes 

Les  plaies  en  cage.  Application  de  la  méthode 
en  chirurgie  otologique 

M.  Didier  applique  à  la  chirurgie  otologi'que  la 
méthode  déjà  connue  de  traiter  les  plaies  par  appli¬ 
cation  d’une  cage,  évitant  le  contact  direct  du  panse¬ 
ment.  Il  a  pu  obtenir,  en  trois  semaines,  la  cicatrisa¬ 
tion  complète  d’une  mastoïdite  ;  en  douze  jours,  celle 
d’un  évidement.  Il  discute  les  avantages  et  les  incon- 
'  vénients  de  ce  procédé  thérapeutique. 
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Les  Livres 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Troubles  de  la  Croissance,  de  la  Puberté,  de  la  Nutrition 
et  des  Glandes  endocrines 

Par  le  Professeur  P.  Nobêcourt 


Depuis  1930,  M.  le  Professeur  Nobêcourt 
a  réuni  en  volumes  les  leçons  qu’il  a  faites  à  la 
Clinique  des  Enfants-Malades  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Nombre  de  ces  leçons,  tou¬ 
tes  très  intéressantes,  ont  été  publiées  dans  le 
Concours  Médical,  revues  par  le  maître  et  nous  le 
remercions  vivement  d’avoir  bien  voulu  nous 
honorer  ainsi  de  sa  précieuse  collaboration. 
Aujourd’hui,  le  Professeur  Nobêcourt  fait  paraî¬ 
tre  le  treizième  volume  de  ses  cliniques  (1)  qui 
comprend  ses  leçons  sur  les  Troubles  de  la  crois¬ 
sance,  de  la  puberté,  de  la  nutrition  et  des  glandes 
endocrines. 

Ces  troubles  sont  fréquents  chez  les  enfants 
aux  trois  périodes  de  l’enfance.  Lors  de  la  puberté, 
ils  se  confondent  avec  les  troubles  de  l’évolution 
sexuelle  qui  prend  une  place  prépondérante 
quand  jusqu’alors  elle  restait  au  second  plan. 
Ces  troubles  le  plus  souvent  complexes  exigent 
pour  en  élucider  la  nature  et  en  tirer  les  indica¬ 
tions  d’une  thérapeutique  efficace,  une  étude 
minutieuse  du  petit  malade  :  une  étude  mor¬ 
phologique,  anthropométrique,  sexuelle,  un  exa¬ 
men  clinique  méthodique,  complété  par  l’ex¬ 
ploration  radiologique  et  toutes  les  recherches 
biologiques  nécessaires.  Trop  souvent  toutes  ces 
études  ne  permettent  que  des  hypothèses  qu’il 
faudra  bien  se  garder  de  considérer  comme  des 
réalités.  De  même  pour  les  traitements  institués  ; 
pour  juger  de  leur  efficacité,  il  convient  de  tenir 
compte  des  modalités  de  la  croissance  staturale 
et  de  l’évolution  pubérale  à  un  âge  où  l’enfant 
se  développe  et  se  transforme. 

M.  le  Professeur  Nobêcourt  insiste  sur  le 
caractère  clinique  de  son  livre  ;  ce  n’est  pas  un 
traité  théorique  qui,  en  une  synthèse,  décrit 
des  maladies,  c’est  un  livre  d’art  médical,  de 
science  appliquée,  où  l’auteur  n’envisage  que  des 
malades,  des  êtres  vivants  différents  les  uns  des 
autres  et  qui  peuvent  réagir  différemment  sous 
l’influencé  d’un  même  processus  morbide. 


M.  le  Professeur  Nobêcourt  étudie  d’abord  les 
hypotrophies  et  les  hypertrophies  staturales  et 


(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs,  120,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (VP),  1936. 


conclut,  après  un  sérieux  examen  de  cas  cliniques 
différents  que  la  prédisposition  à  la  tuberculose 
pulmonaire,  réalisée  par  une  haute  stature,  lui 
paraît  très  problématique. 

Etudiant  la  puberté  chez  les  filles,  M.  Nobêcourt 
montre  que  les  caractères  sexuels  secondaires  qui 
distinguent  les  filles  et  les  garçons  se  précisent 
à  partir  de  6  ans  et  surtout  de  9  à  12  ans  (période 
prépubérale).  La  première  menstruation,  la 
ponte  d’ovules  mûrs  pouvant  être  fécondés  se 
manifeste  à  13  ou  14  ans  ;  la  période  pubertaire 
dure  généralement  trois  années  de  12  à  15  ans. 
Les  règles  reviennent  à  des  intervalles  de  25  à 
30  jours. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  puberté  et  la 
nubilité.  Il  y  a  une  période  internubilo-puber- 
taire  pendant  laquelle  la  jeune  fille  se  perfec¬ 
tionne  et  qui  dure  cinq  années.  Une  fille  pubère 
à  13  ans  est  nubile  à  18  ans.  Ce  n’est  que  lors¬ 
qu’elle  est  nubile,  qu’une  jeune  fille  est  apte  au 
mariage  et  capable  de  fournir  les  frais  d’une 
bonne  gestation. 

Chez  les  garçons  la  puberté  évolue  de  14  ans  1  /2 
à  17  ans  1  /2.  Son  éclosion  se  fait  à  15  ans  1  /2  et 
ils  sont  nubiles  à  20  ans. 

Une  leçon  sur  les  aménorrhées  de  la  puberté 
lait  suite.  Ces  aménorrhées  sont  dues  soit  exclu¬ 
sivement  à  un  trouble  ovarien,  soit  à  des  trou¬ 
bles  ovariens  relevant  de  l’insuffisance  des  hor¬ 
mones  gonadotropes  de  l’antéhypophyse  ou  de 
l’hormone  thyroïdienne  liée  dans  le  second  cas 
à  l’excès  d’hormone  cortico-surrénale.  La  sous- 
alimentation,  le  défaut  d’hygiène  générale,  les 
maladies  aiguës  ou  chroniques,  les  anémies,  les 
troubles  digestifs,  le  myxœdème,  les  tumeurs  de 
l’hypophyse,  les  émotions,  les  accidents,  les 
refroidissements  peuvent  être  •  isolément  ou 
conjointement  cause  des  aménorrhées  de  la 
puberté,  qu’on  traite  en  tâchant  de  supprimer 
les  causes  et  en  prescrivant  l’extrait  ovarien,  la 
folliculine,  l’ocréine  ;  on  peut  avoir  recours  aux 
opothérapies  antéhypophysaire  ou  thyroïdienne 

Les  leçons  suivantes  ont  trait  à  des  types  mor¬ 
bides  peu  fréquents  :  telle  l’achondroplasie  dans 
la  grande  enfance  qui  établit  le  l’ôle  capital  de 
l’insuffisance  primaire  du  cartilage  germinatif 
à  l’origine  de  certaines  hypotrophies  staturales. 
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Le  sujet’  de  cette  leçon  est  un  cas  d’achondro¬ 
plasie  légère,  fruste,  mais  nette. 

Tel  aussi  un  cas  de  rachitisme  dans  la  moyenne 
enfance.  Ce  rachitisme  tardif  est  rare  mais  les 
lésions  et  les  symptômes  sont  les  mêmes  que  dans 
le  rachitisme  commun  de  la  première  enfance. 
Le  repos  au  lit,  l’hygiène  générale  (vie  au  grand 
air  et  au  soleil,  mer,  montagne),  régime  alimen¬ 
taire  surveillé,  les  rayons  ultra-violets,  la  vita- 
mine  D,  l’ergostérine  irradiée  donnent  d’excel¬ 
lents  résultats. 

A  propos  d’un  goitre  exophtalmique  fruste 
chez  une  fille  .  de  q  Inze  ans,  le  Professeur 
Nobécourt  fait  l’étude  clinique  du  goitre  exoph¬ 
talmique  chez  les  enfants,  avec  ses  symptômes, 
cardinaux  (goitre,  exophtalmie,  tachycardie, 
tremblement  rare  chez  l’enfant)  et  ses  symptô¬ 
mes  du  second  plan  (troubles  psycho-moteurs, 
vaso-moteurs,  digestifs,  urinaires,  nutritifs,  tem¬ 
pérature  instable,  anémie,  troubles  de  la  crois¬ 
sance,  du  métabolisme  basal,  qui,  ■  tantôt 
augmenté,  tantôt  diminué,  permet  de  mettre  en 
question  Tunité  de  la  maladie  de  Basedow). 

Le  traitement  exige  une  hygiène  générale 
appropriée  (vie  calme,  isolement,  parfois  repos 
au  lit),  un  régime  alimentaire  mixte  à  prédo¬ 
minance  lacto-végétarienne,  pas  d’excitants 
comme  le  vin,  le  bière,  le  café,  le  thé,  l’hydro¬ 
thérapie  tiède,  les  cures  hydrominérales  à  Nérls, 
Bagnères-de-Bigorre,  Divonne.  On  administrera 
des  sédatifs  du  sytème  nerveux  (bromures, 
valériane,  passiflore,  saule,  aubépine,  gardénal, 
quinine  ;  parfois  le  salicylate  d’ésérine  excitant 
du  parasympathique  et  par  suite  le  médica¬ 
ment  de  la  sympathicotonie,  le  tartrate  d’ergo- 
tàmlne). 


L’hyperthyroïdie  exigera  d’avoir  recours  à 
l’opothérapie  (hémato-éthyroïdine),  à  l’iode,  à 
l’électrothérapie,  à  la  radiothérapie,  même  à  la 
chirurgie. 

A  propos  d’un  cas  de  nanisme  et  d’infantilisme 
hypophysaire,  suivi  pendant  de  longues  années, 
le  maître  étudie  la  croissance  staturale  et  la  taille 
dans  les  tumeurs  de  l’hypophyse. 

Il  relate  les  malformations  des  organes  génito- 
urinaires,  ce  qui  le  conduit  à  étudier  les  enfants 
gynandroïdes  et  le  syndrome  génito-surrénal 
(hypercroissance  et  hypertrophie  staturale,  hirsu¬ 
tisme,  anomalies  des  organes  génitaux  externes), 
L’examen  des  causes  du  syndrome  chiasmatique 
qui  s’accompagne  d’obésité,  permet  de  décrire 
une  obésité  d’origine  hypophysaire,  une  obésité 
d’origine  infundibulo-tubérienne  et  une  obésité 
d’origine  neuro-hypophysaire. 

Enfin  Texamen  clinique  d’une  fille  de  six  ans 
très  maigre  permet  à  M.  Nobécourt  de  faire 
d’intéressantes  considérations  sur  la  maigreur, 
l’hypotrophie  pondérale  et  l’amaigrissement. 

L’amaigrissement  peut  résulter  de  vices  d’ali¬ 
mentation  ou  de  maladies  diverses  et  être  secon¬ 
daire,  symptomatique  ;  il  peut  être  primitif 
essentiel,  tenir  parfois  à  l’anorexie  mentale, 
psychique,  nerveuse. 

Cette  énumération  des  leçons  cliniques  de 
M.  Nobécourt  donne  une  idée  imparfaite  de  la 
méthode  du  maître  qui,  à  propos  d’un  cas  typi¬ 
que  ou  exceptionnel,  étudie  la  maladie  sous 
toutes  ses  faces.  Nos  lecteurs,  répétons-le,  ont 
pu  plus  complètement  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  cette  méthode  en  lisant  les  nombreuses 
leçons  cliniques  du  Professeur  que  le  Concours 
médical  a  publiées;  J.  Noir. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Editions  Hippocrate,  j  L’Expansion  scientifique  française 

7,  rue  des  Grands-Degrés,  Paris  23,  rue  du  Cherche-Mldi,  Paris  (VI®) 


Prof.  Docteur  A.-L.  Tchuevsky,  de  Moscou.  • — 
Les  phénomènes  électro-dynamiques  dans  le  sang 
et  le  moyen  de  les  diriger.  Un- vol.  48  pages,  1936. 

Chez  G.  Doin  et  Gie,  éditeurs 
8,  place  de  l’Odéon 

G.  Jearuerey  et  G.  Hirtz.  —  Formulaire  endocri- 
nologique  du  praticien.  Un  vol.  10-8“,  160  p., 
22  fig.  Prix  ■  20  francs. 

Edité  par  la  Société  MÉnicALE  d'Aix-les-Bains 

Aix-les-Bains  médical.  Archives  cliniques,  radiologi¬ 
ques  et  thérapeutiques  de  rhumatologie.  1*®  an¬ 
née.  n®  2,  avril  1936,  le  numéro,  3  francs. 


Annuaire  médical  des  stations  hydrominérales,  cli¬ 
matiques  et  balnéaires  de  France.  Sanatoriums. 
Maisons  de  santé.  64®  édition.  Année  1936. 
Un  vol.  756  pages  avec  illustrations.  Prix  :■  60 
francs. 

Ouvrage  remis  gratuitement  aux  médecins  qui  en 
feront  la  demande  {envoi  par  poste  contre  mandat 
de  5  francs). 

Cet  ouvrage  contient  une  notice  sur  toutes  les  sta¬ 
tions  thermales,  climatiques  et  balnéaires  et  sur  la 
plupart  des  sanatoriums  et  maisons  de  santé.  On  y 
trouvera  aussi  des  renseignements  administratifs  et 
des  articles  scientifiques  sur  la  crénothérapie  et  la 
climatotliérapie. 
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P DT  J.  Ageorges.  —  Aspects  radiologiques  du 
poumon  après  abandon  du  pneumothorax  artifi¬ 
ciel.  (Thèse,  1936.) 

Dans  la  quasi-totalité  des  pneumothorax  artifi¬ 
ciels,  le  poumon  collabé  revient  à  la  paroi.  Ce  n’est 
que  lorsqu’il  y  a  pleurésies  purulentes  récidivantes 
avec  collapsus  pulmonaire  total  que  cette  réexpan¬ 
sion  peut  faire  défaut. 

Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  possible  de  juger 
l’aspect  radiologique  du  parenchyme  après  aban¬ 
don  du  pneumothorax  artificiel,  le  poumon  a  paru 
sensiblement  normal.  Ce  qui  confirme  l’opinion  que 
la  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire  s’accom¬ 
pagne  en  règle  d’un  nettoyage  radiologique.  La  pa¬ 
chypleurite  est  fonction  de  l’ancienneté  ou  de  l’im¬ 
portance  des  lésions  pulmonaires  d’une  part,  de  la 
durée  des  épanchements  d’autre  part. 

Dans  un  tiers  des  cas,  l’image  radiologique  est 
absolument  normale  avec  intégrité  des  mouvements 
du  diaphragme. 

La  déviation  en  crosse  de  la  trachée  est  une  sé- 
‘  quelle  assez  fréquente  (un  tiers  des  cas). 

î  P.  —  Dr  Fr.  Paye.  —  Des  éléments  du  pronostic  des 
paralysies  diphtériques  généralisées  de  l’enfant, 
(Thèse,  1936). 

Les  éléments  du  pronostic  des  paralysies  diphtéri¬ 
ques  généralisées  chezl’enfant  sont  nombreux.  Inter¬ 
viennent  :  l’âge  du  malade,  le  pronostic  étant  presque 
toujours  fatal  au-dessous  de  2  ans,  réservé  de  2  à  4 
ans,  et  ne  devenant  plus  favorable  qu’au-dessus  de 
cet  âge  ;  les  antécédents  ;  l’albuminürié  et  l’hyper- 
azotémie  ;  les  signes  cardio-vasculaircs  concomitants; 
l’association  possible  d’une  autre  maladie  infectieuse 
ou  générale  ;  les  paralysies  respiratoires,  etc. 

Quant  au  pronostic  fonctionnel  éloigné  des  para¬ 
lysies  il  est  toujours  bon.  L’avenir  du  malade  qui 
guérit  n’est  entaché  d’aucune  séquelle  clinique  ou 
électrique.  ■ 

P.  —  Dr  S.  Axelrad.  —  La  survie  du  cœur  dans  la 
mort  apparente.  (Thèse,  1936.) 

Dans  la  pratique  actuelle,  on  devrait  demander 
à  l’électrocardiographie  la  confirmation  de  la  mort  à 
côté  des  autres  signes. 

Si  la  réalisation  de  l’électrocardiogramme  paraît 
difficile  en  clientèle,  il  serait  souhaitable  que  son  dé¬ 
veloppement  soit  généralisé  dans  les  centres  indus¬ 
triels  oùles  accidents  sont  fréquents  (asphyxie  aiguë, 
électrocution  pofessionnelle)  en  raison  des  services 
qu’il  rend  en  indiquant  le  moment  efficace  del’injoc- 
tionintracardiaque. 

11  ne  faut  jamais  porterie  diagnostic,  de  mort  réelle 


Tk  6565 

en  présence  d’un  sujet  dont  le  cœur  et  la  respiration 
sont  arrêtés  ;  la  mort  est  certaine  seulement  si  on 
observe  le  refroidissement,  la  rigidité  et  la  lividité.  Si 
ces  trois  derniers  signes  n’existent  pas  et  si  on  ne  dis¬ 
pose  pas  d’un  électrocardiographe,  il  ne  faut  pas 
cependant  abandonner  le  sujet  :  on  utilisera  tous  les 
moyens  thérapeutiques  de  réanimation  et  en  dernier 
lieu  l’adrénaline  intracardiaque. 

Les  résultats  des  observations  et  des  expérimenta¬ 
tions  apportés  font  comprendre  les  effets  souvent 
remarquables  de  l’adrénaline  injectée  par  voie  intra¬ 
cardiaque  au  cours  des  syncopes  graves  et  des  états 
de  mort  apparente. 

Str.  —  Dr  S.  Goldschlager.  —  Examen  critique 
d’un  cas  d’écrasement  par  train.  (Thèse,  1936.) 
L’auteur  fait  un  long  exposé  des  données  médico- 
légales  recueillies  à  propos  d’un  cas  d’écrasement 
par  train.  Il  s’agit  du  cas  d’un  magistrat  parisien, 
trouvé  sur  la.  voie  ferrée  de  la  ligne  Paris-Dijon, 
dont  la  mort  dramatique  fit  grand  bruit  en  raison 
des  circonstances  politiques  qui  l’accompagnaient. 

Le  Dr  Goldschlager  conclut  plutôt  à  l’assassinat 
après  anesthésie  prolongée.  Il  lui  paraît  impossible 
d’attribuer  au  passage  du  train  les  ecchymoses  rele¬ 
vées  au  visage  et  à  la  face  externe  du  larynx.  L’œ¬ 
dème  pulmonaire  constaté  à  l’autopsie  ne  pourrait 
selon  lui  être  dû  qu’à  un  anesthésique  nécrosant.  La 
nécrose  du  poumon  n’a  pu  se  produire  que  deux  heu¬ 
res  au  moins  après  l’application  du  tampon  anesthé¬ 
siant.  La  victime  aurait  été  endormie  depuis  au 
moins  d'eux  heures  lorsqu’elle  fut  écrasée  parle  train. 

Mp.  —  Dr  M.  Rouquette.  —  Contribution  à  l’étude 
des  périviscérites  gastro-intestinales  essentielles 
généralisées.  (Thèse,  1936.) 

Les  périsviscérites  digestives  essentielles  représen¬ 
tent  un  syndrome  anatomoclinique,  de  causes  diver¬ 
ses,  dont  le  caractère  est  une  réaction  de  l’organisme 
modifiant  le  mode  de  fixation  d’un  ou  plusieurs  seg¬ 
ments  du  tube  digestif,  avec  toutes  les  conséquences 
que  cela  comporte. 

Ce  syndrome  dont  l’anatomie-pathologique  n’a 
rien  de  spécifique  affecte  un  polymorphisme  de  symp¬ 
tômes  qui  est  le  fait  essentiel  de  sa  séméiologie.  Les 
difficultés  du  diagnostic  clinique  ne  peuvent  être  ré¬ 
solues  que  par  la  radiographie. 

3°  Les  périviscérites  digestives  essentielles  ne  sont 
justiciables  que  d’une  thérapeutique  médicale.  Elles 
sont  aggravées  parle  traumatisme  chirurgical.  L’in¬ 
tervention  opératoire  sera  strictement  réservée  aux 
cas  de  complications  mécaniques  telles  que  les  occlu¬ 
sions  ou  les  subocclusions  compromettant  la  vio  du 
malade  de  façon  immédiate. 
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Mp.—  D'  P.  Fons.  —  Le  traitement  des  gangrènes 
par  artérites  par  la  méthode  de  Silbert.  (Thèse 
1936). 

La  méthode  de  Samuel  Silbert  est  simple  :  elle 
consiste  en  injections  intraveineuses  de  solution 
saline  hypertonique  à  5  %,  à  la  dose  de  300  c,c.,  trois 
.  fois  par  semaine,  puis  deux,  puis  une  fois  par  se¬ 
maine  pendant  assez  longtemps';  interdiction  for¬ 
melle  de  l’usage  du  tabac  et  section  des  nerfs  péri¬ 
phériques  si  la  douleur  est  très  forte.  Elle  s’adresse 
8U3{  gangrènes  par  artérites,  principalement  celles 
relevant  d’une  thrombo-angéite  oblitérante,  chez 
les  sujets  adultes  jusqu’à  l’âge  de  60  ans. 

Les  résultats  rapportés  par  Silbert  sont  très  sé¬ 
duisants.  Sur  524  cas  traités  et  observés  pendant  dix 
ans,  il  a  été  constaté,  dans  83  %  des  cas,  une  ame¬ 
lioration  qui  s’est  traduite  par  un  arrêt  de  la  douleur, 
une  amélioration  de  la  marche,  une  augmentation  de 
l’indice  oscillùmétrique,  un  accroissement  de  la  tem¬ 
pérature  des  extrémités,  la  guérison  des  ulcérations 
gangréneuses  et  la  réouverture  des  vaisseaux  oblité¬ 
rés.  Le  pourcentage  des  amputations  a  été  abaissé  à 
7,6  %; 

Çette  méthode,  appliquée  sur  une  très  grande 
échelleenAmérique, et  qui  donne  une  importante  pro- 
■  portion  de  guérisons  durables,  est,  du  fait  de  nos 
habitudes  hospitalières,  d’emploi  difficile  en  France. 

A  New- York,  les  malades  viennent  au  Dispensaire, 
sont  aussitôt  installés  sur  la  table  et  l’injection  est 
faite  sans  perdre  de  temps.  Un  quart  d’heure  après, 
ils  peuvent  partir  reprendre  leur  travail. 

Chez  nous,  l’organisation  hospitalière  est  telle  que 
les  malades  perdent  presque  chaque  fois  toute  une 
matinée.  Dans  ces  conditions,  ils  préfèrent  abandon¬ 
ner  le  traitement. 

Il  y  a  là  un  problème  social  à  considérer.  Les  arté- 
ri tiques  doivent  suivre  longtemps  un  traitement  sans 
être  empêchés  de  travailler.  Ils  doivent  également 
exercer  une  profession  en  rapport  ayec  leur  maladie. 
A  cet  égard,  on  Amérique,  le  service  social  leur  pro¬ 
cure  des  situations  adaptées  à  leurs  moyens  physiques. 

L’auteur  présente  enfin  quelques  observations  de 
gangrènes  par  artérite  oblitérante  traitées  par  injec¬ 
tion  de  sérum  salé  ,  avec  résultats  favorables. 

P.^ —  Dr  S.  Luszynski.  —  La  tension  artérielle  pen¬ 
dant  le  cycle  menstruel  chez  la  femme.  (Thèse, 
1936). 

De  l’étude  de  trente  courbes  de  la  tension  arté¬ 
rielle  pendant  la  cycle  menstruel,  l’auteur  croit  pou¬ 
voir  dégager  les  conclusions  que  voici  ;  il  existe,  con¬ 
trairement  à  l’opinion  de  certains  auteurs,  une  rela¬ 
tion  entre  les  variations  de  la  tension  artérielle  et  le 
cycle  menstruel  chez  la  femme .’ 

D’une  innnière  générale,  chez  la  femme  saine,  la  ten¬ 
sion  artérielle,  surtout  la  maxima,  s’élève  à  la  période 


prémenstruelle,  deux  ou  trois  jours  aVant  le  commen-  ' 
cernent  de  l’écoulement,  de  1  à  3  cm.  de  Hg.  La 
minima  s’élève  parfois  de  1  à  1  centimètre  et  demi, 

Au  début  de  la  période  menstruelle,  la  tension  arté¬ 
rielle  descend  pendant  les  deux  premiers  jours  pour 
remonter  ensuite  de  nouveau'  quaiid  l’écoulement 
devient  plus  abondant. 

La  quantité  de  sang  émise  ne  provoque  pas  la 
chute  delatension,  car  celle-cise  produit  quandl’éeou- 
lement  est  encore  faible.  La  maxjma  remonte  le 
deuxième  ou  troisième  jour,  quand  l’écoulement  est  le 
plus  abondant.  En  entre,  la  perte  de  sang  pendant 
toute  la  période  menstruelle  (200  à  300  grammes)  est 
inférieure  à  la  quantité  de  sang  (800^900  grammes) 
nécessaire  pour  faire  baisser  la  maxima  de  un  centi¬ 
mètre  de  Hg. 

A  la  période  post-menstruelle,  la  tensicn  artétielle 
revient  à  sa  valeur  normale  qui  est  celle  constatée  à 
la  période  intermenstruelle. 

D’une  manière  générale  chez  les  femmes  maleim, 
présentant  des  algies  en  dehors  de  la  sphère  génitnle 
liées  aux  époques  menstruelles,  on  constate  une  élé¬ 
vation  maxima  très  importante  allant  jusqu’à  6 
cent,  de  Hg  à  la  période  prémenstruelle. 

La  diminution  de  la  pression  différentielle  à  l’épo¬ 
que  de  l’ovulation,  fréquente  chez  la  femme  saino 
l’est  beaucoup  moins  dans  la  menstruation  patholo¬ 
gique  . 

P.  Dr  Yves  Nau.  —  Sur  le  traitement  des  néopla¬ 
sies  par  les  extraits  de  tumeurs.  (Thèse,  1936,) 

Le  cancer  ne  paraît  pas  être  seulement  une  affec¬ 
tion  locale,  mais  aussi  une  maladie  générale  ;  un  tfai- 
tement  complet  des  néoplasies  doit  donc  tendre  à 
supprimer  la  lésion  locale  et  à  remédier  au  trouWe 
général. 

Parmi  les  médications  préconisées  comme  suscep¬ 
tibles  d’augmenter  la  résistance  organique^ à  l’égard 
du  cancer,  la  thérapeutique  par  les  extraits  de  tu¬ 
meurs  paraît  principalement,  indiquée.  Son  effica¬ 
cité  ressort  des  observations  où,  employée  seule, 
elle  a  pu  déterminer  la  régression  cliniquement  eoiu- 
plète  de  foyers  cancéreux. 

Pour  qu’une  telle  action  puisse  se  manifester  plei¬ 
nement  et  demeurer  durable,  l’adjonction  d’un  trai¬ 
tement  local  —  chirurgical  ou  radiothérapique  — 
destructeur  des  éléments  néoplasiques,  ainsi  que 
d’un  traitement  général  modificateur  du  terrain  can¬ 
céreux  par  apport  de  substances  manquantes  (ma¬ 
gnésium,  calcium,  extraits  glandulaires)  semble  le 
plus  généralement  indispensable. 

Par  cela  même  nous  voyons  que,  loin  de  se  contre- 
rier,  les  divers  traitements  anticancéreux,  bien  8V 
contraire,  se  renforcent  et  se  complètent,  à  conditicn 
d’être  judicieusement  choisis. 


24  -  14  —  VI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1849 


THÉRAPEUTIQUE 

Réflexions  sur  l'eczéma  et  son  traitement  oposérothérapique  «  per  os  » 

Par  le  Docteur  L.  Margeron 
Ancien  chef  de  Laboratoire  de  l’Hôpital  Saint-Lonis 
Lanréat  des  Facultés  tle  médecine  et  de  pharmacie  de  Paris 


Si  l’eczéma  est  anatomiquement  une  lésion 
inflammatoire  bien  précise  de  la  peau,  sa  cause 
en  est  infiniment  controversée  et  son  mécanisme 
à  peu  près  inconnu.  Pourtant  tous  ceux  qui 
voient  fréquemment  des  eczémateux  se  forment 
petit  à  petit  une  opinion  sur  la  signification  de 
cette  maladie,  opinion  intuitive,  sans  base  ob¬ 
jective  précise,  mais  qui  ne  peut  pas  ne  pas  in¬ 
fluer  sur  la  façon  de  conduire  le  traitement. 

L’eczéma  se  comporte  à  la  façon  d’une  sou¬ 
pape  de  sûreté.  La  vésicule  eczémateuse  est  sinon 
la  voie  d’évacuation  de  produits  accumulés  en 
excès  dans  l’organisme,  du  moins  le  témoin  de 
cette  évacuation  et  cela  suffit  à  en  affirmer  le 
caractère  arthritique. 

L’arthritisme,  terme  flou  scientifiquement 
parlant,  est  pourtant  bien  précis  pratiquement 
parlant  puisqu’il  représente  toute  la  série  des 
accidents  dont  peuveiit  être  atteints  ceux  dont 
l’organisme  reçoit  plus  qu’il  ne  dépense. 

De  fait  l’eczéma  ne  se  rencontre  que  chez  de  tels 
individus  :  les  gros  mangeurs,  ceux  de  la  classe 
aisée  dont  la  nourriture  trop  riche  n’a  pas  sa 
contre-partie  dans  un  exercice  suffisant,  ceux 
de  la  classe  laborieuse  obligés  à  un  travail  séden¬ 
taire,  ceux  qu’une  infirmité  oblige  à  un  manque 
total  d’activité  physique,  en  un  mot  tous  ceux 
dont  le  bilan  est  trop  favorable. 

On  peut  objecter  qu’il  y  a  des  ezcémas  dus  à 
des  irritations  nettement  externes  :  eczéma  d’eau, 
eczéma  des  cimentiers,  eczémas  par  contact  de 
certains  corps  végétaux  ;  mais  là  encore  l’expé¬ 
rience  confirme  que  le  produit  irritant  n’est  que 
l’appel  vers  la  peau  d’une  activité  éliminatrice 
qui  cherche  sa  voie.  Le  traitement  paraît  alors 
enfantin  ;  mais  pourtant  ceux  dont  le  régime  est 
rétabli  dans  le  juste  souci  d’équilibrer  recettes  et 
dépenses  ne  voient  pas  guérir  leur  eczéma  avant 
loiigtemps.Tout  se  passe  comme  si  avant  l’éta¬ 
blissement  de  la  nouvelle  statique,  il  y  avait 
une  période  d’écoulement  des  stocks. 

Quelle  est  la  nature  de  ces  produits  stockés  ? 
L’accord  est  difficile  à  faire  sur  leur  identité 
exacte  mais  qu’il  s’agisse  de  tel  ou  tel  corps  chi¬ 
mique  il  est  ùne  qualité  physique  qui  les  carac¬ 
térise  tous,  c’est  leur  faibe  solubilité.  Ces  flocu- 
lats  ou  même  ces  précipités  ont  de  la  peine  à 
traverser  les  membranes  filtrantes  des  émonc- 
toires  ;  foie  et  rein  en  particulier.  Bien  plus,  l’ef¬ 


fort  fait  par  de  telles  suspensions  pour  traverser 
le  filtre,  leur  accumulation  possible  contre  ou 
dans  la  membrane  elle-même  déterminent  la 
moindre  valeur  de  cette  dernière,  et  l’état  fonc¬ 
tionnel  d’un  foie  et  d’un  rein  chez  l’arthritique 
comme  chez  l’eczémateux  est  presque  toujours 
diminué. 

Si  dans  le  traitement  de  l’eczéma,  le  régime 
tient  une  place  importante  il  est  de  toute  néces¬ 
sité  de  «  décolmater  »  les  émonctoires  et  de  leur 
rendre  le  maximum  de  puissance. 

Mais  l’expérience  démontre  que  ce  n’est  pas 
suffisant.  En  effet,  le  contrôle  des  sorties  reste 
l’apanage  du  système  sympathico-endocrinien 
et  nous  en  avons  pour  preuve  ces  très  fréquents 
eczémas  à  poussées  catéméniales  ou  ceux  ap¬ 
parus  à  l’occasion  d’une  ménopause.  Dans  ces 
derniers  cas,  l’opothérapie  ovarienne  se  moptre 
très  active.  Mais  l’ovaire  n’agit  pas  seul  et  il 
semble  que  toutes  les  glandes  à  sécrétion  interne 
participent  au  brassage  et  à  la  dispersion  molé¬ 
culaire  des  trop  mystérieux  floculats. 

Enfin,  et  ceci  est  un  fait  d’expérience,  tout  se 
passe  comme  si  les  organes  d’élimination  avaient 
leur  préférence  ;  leur  filtre  marque  une  certaine 
répulsion  à  laisser  passer  certains  produits  aux¬ 
quels  l’organisme  est  sensibilisé.  C’est  ainsi  que 
pour  un  eczémateux  donné,  un  produit  que  lui- 
même  finit  souvent  par  identifier  détermine  à 
coup  sûr  une  poussée. 

Nous  connaissons  maintenant  toutes  les  con¬ 
ditions  thérapeutiques  de  l’état  eczémateux, 
cas  particulier  de  l’état  arthritique  : 

Diminuer  les  apports. 

Libérer  les  émonctoires. 

Favoriser  le  brassage  endocrinien. 

Désensibiliser. 

La  diminution  des  apports  relève  du  régime. 
Les  trois  autres  conditions  de  la  thérapeutique 
proprement  dite. 

Libérer  les  émonctoires...  cela  peut  se  faire 
par  l’emploi  de  diurétiques  et  de  cholagogues  ; 
cela  peut  se  faire  aussi  en  augmentant  la  valeur 
du  foie  et  du  rein  par  l’opothérapie  rénale  et  hé¬ 
patique. 

Favoriser  le  brassage  endocrinien....  cela  ne 
peut  se  faire  que  par  l’opothérapie pluri-glandu- 
laire,  parce  que  l’expérience  en  a  montré  la 
puissance  —  et  puisque  dans  la  question  mysté- 
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rieuse  de  l’eczéma’^nous  sommes  obligés  d’em¬ 
ployer  de  multiples  «  tout  se  passe  comme  si...  ». 
nous  proposons  :  tout  se  passe  comme  si  les' 
corps  à  précipitation  trop  facile  ayant  besoin  pour 
filtrer  de  voir  leurs  molécules  divisées,  ce  travail 
ne  pouvait  se  faire  qu’en  passant  et  repassant  à 
travers  les  épithéliums  glandulaires  à  sécrétion 
interne.  Ainsi  le  produit  nocif  filtré  et  refiltré 
finit  par  passer  une  dernière  muqueuse  hépa¬ 
tique  ou  rénale  qui  expulse  définitivement  l’in¬ 
désirable. 

Désensibiliser .  Lofsque  le  produit  sensibi¬ 

lisateur  est  identifié,  le  problème  est  relative¬ 
ment  simple.  Ou  bien  on  évite  son  introduction 
dans  l’organisme  ou  on  tente  üne  méthode  de 
désensibilisation. 

Nous  voici  encore  devant  un  des  mystères  qui 
pullulent  dans  la  question  de  l’eczéma.  Par 
quelle  série  de  tentatives  plus  ou  moins  raison¬ 
nées,  par  quelles  séries  de  hasards  heureux  eil 
èSt-on  arrivé  là,  nous  ne  savons,  mais  il  est  un 
fait,  c’est  qu’on  obtient  des  résultats  soit  par  le 
ehoc  préprandial  de  péptone,  soit  par  lés  hémo- 
thérapies,  i(  auto-hémo  »,  «  auto-sero  »,  «  hétero- 
hémo  »,  hétero-sérothérapiés.  Si  les  résultats  de 
ces  médications  sont  inconstants,  ils  n’en  sont 
pas  moins  d’un  apport  sérieux  à  la  thérapeutique 
très  polymorphe  de  l’eczéma. 

Puisque  chacune  des  thérapeutiques  de  l’ec- 
Zémaasa  valeur  et  puisque  aussi  chacune  d’elles 
est  passible  d’insuccès,  nous  avons  pensé  que 
leur  action  synergique  ne  pourrait  qu’augmenter 
les  chances  thérapeutiques  et  de  fait  leur  asso¬ 
ciation  donne  des  résultats  incontestables.  Mais 
la  synergie  exige  la  simultanéité  et  dans  la  pra¬ 
tique  on  ne  peut  guère  accabler  le  malheureux 
eczémateux  de  ces  thérapeutiques  si  leur  asso¬ 
ciation  simple  ne  peut  être  obtenue. 

Régime, 

Polyopothérapie, 

Sérothérapie, 

Peptonothérapie, 

qui,  nous  le  répétons,  doivent  être  menés  de 
front.  Cela  nous  conduit  à  employer  une  for¬ 
mule  unique  réunissant  la  polyopothérapie  et  la 
.sérothérapie  en  observant  par  rapport  aux  repas 
un  horaire  qui  assure  le  favorable  choc  prépan- 
dial. 

En  équilibrant  dans  la  formule  les  poudres 
desséchées  d’organes  jeunes  fraîchement  pré¬ 
levés  sur  des  animaux  jeunes,  en  donnant  une 
certaine  importance  au  foie  èt  au  rein,  en  insis¬ 
tant  aussi  sut  la  rate  dont  on  connaît  l’activité 


si  particulière  aux  frontières  dé  l’opothérapie  et  \ 
de  l’hémothérapie,  èn  ajoutant  des  sérums  des-  ■! 
séchés  d’animaux  jeunes,  sérums  exaltés  par  des 
transfusions  et  des  saignées,  on  en  arrive  à  une 
formule,  complexe,  sans  doute,  mais  d’activité 
certaine.  L’administration  s’en  lait  per  os. 

On  peut  objecter  la  faible  activité  d’un  sérum 
desséché  absorbé  par  voie  digestive..  En  réalité,  ' 
pourvu  que  le  produit  soit  frais,  il  traverse  par¬ 
faitement  la  muqueuse  intestinale  et  permetlc 
choc  recherché.  Enfin,  pour  obtenir  un  effet  ana¬ 
logue  à  celui  de  la  peptone,  le  complexé  médi, 
camenteux  a  iiltérêt  à  être  administré  trois 
quarts  d’heure  avant  les  repas. 

Cette  poudre  peut  être  prise  par  paquets  oU 
en  cachets  mais,  étant  donnée  la  nécessité  de 
protéger  les  produits  contre  l’altération  due  à 
l’air,  il  est  préférable  de  l’enrober  dans  des  dra¬ 
gées. 

L’expérience  nous  a  amenés  à  considérer  que 
le  traitement  oposérothérâpique  devait  .être 
mené  avec  une  certaine  fermeté  ;  les  doses  doi¬ 
vent  être  choisies  pour  déterminer  une  diurèse 
abondante  et  mênie  un  certain  degré  de  séche¬ 
resse  de  la  langue,  un  malaise  général  qui  coïn¬ 
cident  presque  toujours  avec  les  premiers  eiîets 
thérap  eutiques. 

Normalement,  une  telle  cure  destinée  à  faire 
céder  une  poussée  d’ecZéma  dure  une  dizaine 
de  jours,  mais  on  en  peut  facilement  prolonger 
l’application.  Dans  50  %  des  cas,  une  cure  de 
10  jours  suffit  à  faire  disparaître  toute  éruption; 
une  autre  cure  est  nécessaire  dans  35  %  des  cas, 
Les  insuccès  sont  exceptionnels. 

Bien  entendu,  une  ou  deux  cures  ne  sufTisenl 
pas  à  transformer  un  tempérament  et  le  traite¬ 
ment  oposérothérâpique  doit  être  répété  à  in¬ 
tervalles  réguliers.  Dans  l’ensemble,  nous  con¬ 
seillons  tous  les  trois  mois  une  cure  d’entretien. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  univoque  de  l’eczé¬ 
ma  mais  si  l’oposérothérapie  par  voie  buccale 
n’a  pas  ia  prétention  de  faire  face  à  toutes  les 
éventualités,  ii  faut  reconnaître  qu’elle  est  un 
traitement  facile,  de  résultat  brillant  et  présen¬ 
tant  même  l’avantage  par  emploi  régulier  d'agir 
profondément  sur  récjuilibre  général. 

A  la  longue,  non  seulement  l’étàt  eczéma- 
tique  est  grandement  amélioré  ou  même  guéri 
mais  le  terrain  arthritique  lui-même  subit  une 
modification  favorable  considérable. 

D"'  L.  Marceron  ! 


^ 


PARTIE  PROFESSIOmrELLE 


Bulletin  de  l'Actualité 
ETRE  «  AU  COURANT  » 


Voici  une  expression  nationale  qui  érige 
devant  nous,  médecins,  une  impérieuse  règle  de 
vie  ;  elle  concrétise  ce  que  notre  sort  aura  tou¬ 
jours  d’inquiet  et  d’inachevé. 

Il  y  a  des  gens,  qui,  le  soir  venu,  ont  l’apai¬ 
sante  certitude  d’avoir  accompli  leur  journée  ; 
ils  s’estiment  en  droit  de  savourer  un  loisir  bien 
gagné  et  s’abandonnent  aux  charmes  d’un  roman 
ou  d’un  bridge,  delà  conversation  oudelaT.  S.  F. 
Certains  vont  même  jusqu’à  narguer  le  temps 
qui  coule  et  les  emporte,  et,  béats  au  creux  d’un 
fauteuil,  passent  une  heure  ou  deux  à  vraiment  ne 
rien  faire.  Incontestablement  ce  sont  les  vrais 
sages,  les  derniers  qui  restent  en  ce  monde  :  ils 
s’écoutent  vivre,  et  sans  doute  savent-ils  des 
choses  que  nous  ne  connaîtrons  jamais.  Car  nous 
sommés  bourrelés  de  soucis  et  de  travaux  ;  nous 
sommes  des  écureuils  affairés  à  faire  tourner  leur 
roue  ;  la  roue,  à  son  tour,  nous  entraîne  et  nous 
force  à  nous  démener  ;  et,  l’un  poussant  l’autre, 
nous  allons  ainsi  sans  répit  jusqu’à  ce  que  le' 
système  s’enraye,  soit  que  la  mécanique  se 
détraque,  soit  que  l’animal  en  crève. 

Pour  être  au  courant,  il  faut  se  tenir  au  courant. 
II  y  a  un  demi-siècle  c’était  encore,  pour  le  mé¬ 
decin,  une  salubre  et  agréable  gymnastique  de 
l’esprit.  Le  dernier  traité  paru  constituait  un 
bréviaire  où  revenir,  de  temps  à  autre,  alimenter 
ses  méditations  et  étayer  sa  doctrine. 

Deux  ou  trois  revues  suffisaient  amplement  à 
lui  décrire  ce  qui  se  passait  de  neuf  dans  le  monde 
touchant  sa  profession.  Et,  au  prix  d’un  léger 
sacrifice  sur  son  temps  de  loisir,  il  acquérait 
l’intime  satisfaction  de  suivre  le  gros  de  l’armée, 
de  ne  pas  être  un  éclopé  en  train  de  se  laisser 
distancer.  Sa  conscience  aussi  était  en  repos  :  les 
malades  qui  se  fiaient  à  lui  ne  seraieiit  pas 
trompés  et  bénéficieraient  de  la  dernière  techni¬ 
que  comme  du  plus  récent  remède.  Comme  cette 
époque  fortunée  comptait  encore  des  écrivains, 
des  penseurs,  des  artistes,  dignes  d’intéresser 
une  «  tête  bien  faite  »  le  médecin  curieux  trou¬ 
vait  quelques  bribes  de  temps  de  reste  pour  lire, 
regarder  des  gravures,  écouter  ou  déchiffrer 
de  la  musique.  Il  n’eût  pas  toléré  d’ignorer  tout 
d’un  écrivain  en  renom,  de  n’avoir  pas  d’opinion 
sur  les  doctrines  d’un  philosophe.  La  devise  de 
Lucrèce  était  alors  celle  de  tout  homme  éclairé  : 
en  tout  il  convenait  d’être  au  courant.  Que  l’on 


fût  premièrement  médecin,  d’accord  ;  mais  non 
pas  sans  entretenir,  jouxtant  le  potager  profes¬ 
sionnel,  un  noble  jardin  d’Académus,  aux  verts 
ombrages  et  aux  murmurantes  pièces  d’eau. 

Cet  éclectisme  produisait  des  esprits  cha¬ 
toyants,  pleins  de  séductions  et  de  mystère  ;  le 
hasard  d’un  mot  ouvrait  une  échappée  vers 
quelque  futaie  insoupçonnée.  L’on  pouvait  vivre 
des  mois  auprès  d’un  homme  sans  trouver  la 
formule  de  sa  personnalité,  et  savoir  seulement 
qu’il  était,  comme  dit  Montaigne,  «  digne  d’être 
aimé  ». 

Austère  comme  Trousseau,  décoratif  comme 
Dieulafoy  ou  Pozzi,  jovial  comme  Brissaud, 
apostolique  comme  Richet,  c’était  toujours, 
dans  une  diverse  ordonnance,  lé  même  être  avide 
de  capter  et  de  s’incorporer  toutes  les  émanations 
de  son  époque.  Même  obscur  et  isolé  autant  que 
le  village  où  il  exerçait,  le  médecin  d’alors  était 
souvent  une  façon  d’encyclopédie  en  qui  se 
reflétaient  les  ramures  de  l’Arbre  de  Science. 
Nous  en  avons  tous  connu  de  ces  respectables 
et  admirables  confrères.  Ils  auront  été  les  derniers 
de  leur  espèce. 


Car  où  en  sommes-nous  aujourd’hui  ? 

Aujourd’hui,  en  matière  de  connaissances 
médicales  comme  de  possessions  économiques, 
nous  sommes  étouffés  par  la  pléthore.  Chaque 
jour  une  nuée  de  notions  nouvelles  prend  son 
essor  ;  elles  s’entrecroisent  et  se  heurtent  sur 
nos  tètes  ;  elles  se  matérialisent  en  d’innom¬ 
brables  publications.  Du  jour  au  lendemain  une 
vérité  s’affirme  et  est  répudiée  ;  le  vent  d’Est 
prône  tel  procédé  que  le  vent  d’ouest  dénigre. 
C’est  la  confusion  des  langues  renouvelée  de  la 
tour  de  Babel.  Chaque  fois  que  me  parvient  la 
très  complète  documentation  éditée  par  le 
Monde  Médical  sur  les  acquisitions  de  l’année 
écoulée  (il  n’y  faut  pas  moins  d’un  fort  volume 
de  2  ou  300  pages)  je  suis  saisi  d’un  véritable 
accablement.  Tout  en  rendant  grâce  aux  béné¬ 
dictins  qui,  pour  ma  commodité,  ont  accompli 
un  tel  travail,  je  ne  puis  m’empêcher  de  penser 
qu’ils  m’ouvrent  une  mine  et  que  j’en  explorerai 
à  peine  une  veine  infime.  Même  en  se  mettant, 
d’une  étude  acharnée,  à  extraire  toute  la  moelle 
de  haut  goût  condensée  en  cet  os,  à  peine  aùrait-on 
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fini  qu’il  faudrait  en  hâte  remettre  au  goût  du 
jour  beaucoup  de  connaissances  si  chèrement 
acquises  et  déjà  défraîchies.  A  ce  train  là  Pénélope 
elle-même  n’aurait  pas  terni  le  coup  I 

Pas  plus  que  ne  le  tiennent  aujourd’hui  les 
vastes  traités  en  dix  volumes.  Ils  ne  représentent 
plus  la  formule  moderne  :  l’on  nous  fabrique 
des  fiches.  Et  l’éditeur  a  grand  soin  de  préciser 
que,  dans  un  an  ou  dix-huit  mois,  celle  qu’il 
nous  adressa  ce  matin,  n’étant  plus  bonne  qu’à 
jeter  au  rebut,  devra  être  remplacée  par  une 
autre.  C’est  ainsi  que  nous  est  mesurée  la  certi¬ 
tude!  «  Croyez  cela  jusqu’à  l’année  prochaine  » 
nous  dit-on,  «  à  ce  momentAà  il  est  probable 
que  ce  que  nous  vous  enseignons  présentement 
ne  sera  plus  qu’erreur  et  imposture  ». 

Naturellement  personne  ne  se  met  en  frais 
pour  présenter  des  vérités  si  précaires.  Plus  de  ces 
sonores  périodes  qu’un  Dieulafoy  ciselait  amou¬ 
reusement  croyant  s’adresser  aux  générations  : 
des  mots  tout  secs,  des  formules,  des  comprimés 
qui  ne  tiennent  pas  de  place.  Nous  revêtons 
d’un  cache-misère  l’idée  nouvelle  avant  de  la 
lancer  par  le  monde  ;  c’est  bien  assez  bon  pour 
les  quelques  mois  qu’elle  a  à  vivre. 

Si  nous  ne  valons  pas  nos  anciens,  si  lé  monde 
moderne  n’est  plus  qu’une  steppe  infiniment 
morne,  si  beaucoup  d’entre  nous  sont  submergés 
par  le  spleen,  s’ils  doutent  de  l’avenir  et  d’eux- 
mèmes,  peut-être  le  devons-nous  plus  que  nous  , 
ne  pensons  à  cette  inflexible  nécessité  de  nous 
«  tenir  au  courant  ».  Elle  nous  fouette,  elle  nous 
précipite  dans  un  galop  de  plus  en  plus  forcené. 
Nous  n’avons  plus  d’yeux  que  pour  la  route  qui 
s’allonge  devant  nous,  plus  d’idée  que  de  main¬ 
tenir  le  train.  Le  printemps  reverdit  ?  pas  le 
temps  de  le  regarder.  Ün  beau  livre  vient  de 
paraître  ?  pas  le  temps  de  le  lire.  Beau  pro¬ 
gramme  à  ce  concert  ?  pas  le  temps  d’y  aller.  La 
vie  pourrait  être  belle  ?  pas  le  temps  d’y  songer. 
Et  la  mort  arrive  ?  pas  le  temps ...  Ah  I  si 
pardon  1  cette  fois-ci  il  vous  faudra  prendre 
le  temps,  Même  il  faudra  prendre  le  temps  de  se 
sentir  déchoir,  de  souffrir,  de  voir  sa  pauvre  loque 
se  recroqueviller  ;  et  aussi  de  songer  aux  déri¬ 
soires  frénésies  d’antan,  qui  aboutissent  à  quoi  ? 
à  cette  déception,  à  ce  vide  affreux. 

Si  nous  consentions  enfin  à  avouer  que  nous 
sommes  rompus  de  fatigue  ?  que  nos  recherches 
et  nos  études,  si  nobles  soient-elles  en  leur  essence 
n’ont  pas  besoin  d’être  poursuivies  dans  la  fièvre? 
qu’à  chaque  jour  suffit  sa  peine  ? 

Si  nous  rétablissions  en  ce  monde  un  peu  de 
sérénité.  Nous  allons  léguer  à  nos  descendants 
des  corps  épuisés,  des  esprits  déréglés,  une  race 


déclinant,  des  connaissances  où  ils  puiseront 
plus  d’amertume  que  d’espoir.  Halte  !  ne  cher¬ 
chons  pas  à  forcer  la  Nature  de  vitesse  ;  elle  se 
rit  dé  nous.  Fermons  un  moment  nos  livrés  et 
rangeons  nos  microscopes.  Mais  il  faut  être  an 
courant,  dites-vous.  Au  courant  de  quoi  ?  Quand 
ils  vont  faire  une  ascension  les  montagnards  se 
mettént  en  route  d’un  pas  calme  ;  ils  savent  que 
la  hâte  est  funeste  et  que  ceux  qui  courent  sont 
vite  hors  de  combat.  C’est  exactement  là  qne 
nous  en  sommes  aujourd’hui.  Nous  avons  pris 
l’élan  comme  si  le  sommet  était  à  portée  de  notre 
main.  Mais  le  souffle  nous  manque,  nous  titu¬ 
bons,  et  ceux  qui  nous  suivent  nous  trouveront 
affalés,  vaincus  par  notre  inexpérience. 

Comme  j’achevais  cet  article  m’est  parvenue  la 
Revue  de  l’Umfia  de  notre  excellent  anii  Moli- 
néry.  En  parcourant  le  compte  rendu  du  dîner 
du  3  février  dernier  je  suis  tombé  sur  le  discours 
du  Professeur  Maranon  et  ai  eu  la  surprise  de 
constater  que  je  venais,  avant  de  l’avoir  lu,  de 
paraphraser  ce  beau  morceau  d’éloquence. 

«  J’éprouve,  dit  Maranon,  une  grande  pré¬ 
occupation  devant  l’état  actuel  et  l’avenir  delà 
Science. . .  La  médecine  actuelle  est  en  train 
de  se  perdre  dans  le  professionnalisme,,.,  et 
cela  sous  une  hypocrite  apparence  scientifique.,. 
Il  y  a  surabondance  de  publications  qui  n’ont 
pas  un  sens  scientifique  profond  et  qui  paraissent 
cependant  dans  des  revues  ou  des  livres  absolu¬ 
ment  sérieux.  . .  Aucun  médecin  actuel  n’ignore 
que  la  rareté  des  informations  bibliographiques, 
aux  époques  de  profonde  inculture  et  de  pauvrelé 
de  rhumanitéj  n’a  famais  constitué  pour  le  pro¬ 
grès  de  la  Science  un  obstacle  comparable  à  la  plé¬ 
thore,  à  la  congestion,  à  l’inondation  actuelle 
d’articles,  de  monographies,  de  livres  et  de  traités 
. . .  L’attention  et  l’amour  que  nous  apportons 
à  notre  technique  limitée  doit  être  la  même 
que  celle  que  nous  apportons  aux  problèmes 
universels  ». 

Se  perdre  dans  le  professionnalisme  I  Voilà 
bien  là  plus  terrible  embûche  ouverte  sous  les 
pas  d’une  profession  qui  se  dit  et  veut  rester  intel¬ 
lectuelle.  Trop  des  nôtres,  dès  maintenant,  n’ont 
plus  d’yeux  et  d’oreilles  que  pour  les  choses  de 
la  médecine  ;  pour  elles  seules  s’éveille  leur 
intérêt,  elles  seules  alimentent  leur  conversation. 

Les  anciens  admiraient  et  redoutaient  «  l’hom¬ 
me  d’un  seul  livre  ».  Il  est  redoutable  en  effet. . . 
tant  il  est  assommant  et,  en  définitive,  étroit 
d’esprit.  Veillons,  il  en  est  grand  temps,  à  garnir 
notre  bibliothèque  I 

G.  Lavàléë. 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
I 

Différence  entre  un  remplaçant  et  un  assistant 


De  nombreux  confrères  nous  demandent  sou¬ 
vent  d’examiner  les  termes  d’un  contrat,  qu’ils 
passent  avec  un  médecin,  ou  avec  un  étudiant 
en  médecine,  lequel  est  tantôt  qualifié  du  terme 
de  remplaçant,  tantôt  désigné  comme  étant  un 
assistant,  un  collaborateur. 

Parfois,  le  praticien  est  malade,  souffrant, 
âgé,  infirme  :  il  désire  prendre  un  aide,  qui  le 
suppléera  en  partie,  dans  sa  clientèle.  D’autres 
fois,  le  médecin  veut  étendre  le  plus  possible 
son  cbamp  d’action,  soit  en  parcourant  de 
nombreuses  localités,  parfois  éloignées  de  son 
domicile,  soit  en  adjoignant  à  l’exercice  de  la 
médecine  générale  celle  des  rayons  X,  du  labo¬ 
ratoire,  de  quelques  spécialités  médicales,  etc... 

Ne  pouvant  pas  venir  tout  seul  à  bout  de  cette 
sorte  d’entreprise  professionnelle,  il  veut  s’ad¬ 
joindre  un  aide,  parfois  même  plusieurs,  qui 
visiterout  la  clientèle  au  profit  du  propriétaire  du 
flef  médical. 

Je  laisse  de  côté  le  point  de  vue  déontologique, 
car  il  appartient  aux  Syndicats  médicaux  de 
décider  si  cette  conception  nouvelle  de  l’exercice 
de  la  profession  est  utile,  ou  nuisible  ;  si  elle  n’est 
pas  une  des  causes  de  la  pléthore  médicale,  alors 
que  certaines  clientèles,  qui  pourraient  nourrir 
plusieurs  praticiens,  sont  accaparées  au  profit 
d'un  seul. 

Enfin,  convient-il,  pour  le  maintien  de  la 
dignité  médicale  de  laisser  s’instaurer  ces  prati¬ 
ques,  qui  peuvent  être  considérées  comme  des 
entreprises  à  allure  industrielle,  avec  un  patron, 
docteur  en  médecine,  entrepreneur  de  soins  et, 
autour  de  lui,  une  collection  de  praticiens,  payés 
au  mois  et  travaillant  pour  le  compte  du  proprié¬ 
taire  de  l’organisation  ? 

Aux  syndicats  de  décider.  Je  me  contente 
aujourd’hui  de  discuter  le  point  juridique  de  la 
question  et  définir  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces 
appellations  de  «  remplaçant,  d’assistant  ou  de 
collaborateur  ». 

Il  semble  à  première  vue,  qu’il  soit  enfantin  de 
dire  qu’un  remplaçant  doit  «  remplacer  »,  alors 
que  l’assistant,  le  collaborateur  doit  «  aider». 
Et  cependant,  cette  définition  s’impose  lorsque 
l’auxiliaire  n’est  pas  docteur  en  médecine,  mais 
simplement  étudiant. 

Un  docteur  français  a  le  droit  de  remplacer, 
d’assister,  d’aider  un  confrère,  soit  comme  sala¬ 
rié,  soit  comme  associé.  Son  diplôme  lui  donne 
le  droit  d’exercer  à  sa  guise. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  un  étu¬ 
diant.  S’il  doit  «  remplacer  »  un  docteur  en 


médecine,  c’est  à  une  triple  condition  :  d’abord, 
il  faut  que  le  docteur  en  médecine  remplacé  soit 
absent  ou  malade,  ou  dans  l’impossibilité  mo¬ 
mentanée  de  pratiquer  l’art  de  guérir. 

Il  faut  ensuite  que  l’étudiant  ait  terminé  sa 
scolarité,  c’est-à-dire  qu’il  soit  muni  de  vingt 
inscriptions  (à  moins  qu’il  ne  soit  interne  des 
hôpitaux  nommé  au  concours  :  il  ne  lui  faudra 
alors  que  seize  inscriptions). 

Il  faut,  en  dernier  lieu,  obtenir  l’autorisation 
préfectorale,  pour  faire  ce  remplacement,  auto¬ 
risation  que  le  Préfet  est  en  droit  de  refuser, 
sans  avoir  à  donner  d’explications.  Si  l’autorisa¬ 
tion  est  accordée,  elle  ne  l’est  que  pour  une  durée 
de  trois  mois  et  est  renouvelable. 

Si  le  praticien  n’abandonne  pas  sa  clientèle 
mais  veut,  au  contraire,  s’adjoindre  quelqu’un 
pour  l’aider  dans  son  «  entreprise  médicale  », 
il  ne  peut  s’adresser  qu’à  un  docteur  en  médecine, 
qui  a  le  droit  légal  d’exercer  en  France.  Ni  un 
étudiant,  ni  un  étranger  ne  peuvent  remplir  ces 
fonctions. 

Il  ne  s’agit  plus,  en  effet,  d’un  remplacement, 
puisque  le  praticien  continue  à  visiter  sa  clien¬ 
tèle,  mais  plutôt  d’un  contrat  de  collaboration. 

Il  en  résulte  qu’aux  termes  de  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  l’étudiant  peut  être 
autorisé,  sous  certaines  conditions,  à  faire  un 
remplacement,  mais  il  ne  peut  lui  être  per¬ 
mis  d’exercer  la  médecine,  comme  adjoint  à 
un  docteur.  Le  contrat  de  collaboration,  conclu 
avec  un  étudiant,  serait  entaché  d’irrégularité 
légale  et  risquerait  d’entraîner  des  poursuites 
judiciaires.  L’étudiant  serait  poursuivi  pour 
exercice  illégal  et  le  médecin,  son  patron, 
comme  complice  du  délit. 

Aussi  convient-il,  pour  nos  confrères,  de  bien 
préciser  leurs  intentions,  lorsqu’ils  demandent 
conseil  au  Sou  Médical,  ou  lorsqu’ils  désirent 
contracter  avec  un  coliaborateur.  Nous  devons 
avant  tout  respecter  les  lois  qui  régissent  notre 
profession. 

J’ajouterai  aussi  qu’il  est  indispensable  de  se 
conformer  aux  règles  déontologiques.  Mais  la 
garde  du  respect  de  ces  dernières  appartient  aux 
Syndicats  médicaux.  Par  ce  temps  de  pléthore, 
convient-il  de  laisser  à  certains  «  lions  de  clien¬ 
tèle  »  le  monopole  de  l’exploitation  d’un  rayon 
professionnel,  avec  l’aide  de  médecins,  et  souvent 
même  d’infirmiers,  lesquels  font  les  piqûres  en 
série,  ou  autres  traitements  ?  Aux  Syndicats  de 
décider. 

Paul  Boudin. 


1834 


LE  tiONCOÜRS  MÉtoiCAii 


24  14  -^  VI  -  âe 


Cession  de  clientèle  —  Vendeur  appelé  en  consultation 


Un  de  nos  lecteurs  a  acheté  une  clientèle. 
Aux  termes  du  contrat  de  cession,  le  vendent 
s’est  engagé  à  ne  pas  exercer  la  médecine  pen¬ 
dant  Un  temps  déterminé  et  dans  un  rayon  de 
20  kilomètres  de  son  ancien  poste. 

Or,  il  s’est  réinstallé  dans  une  localité  située 
à  39  kilomètres  et  accepte  volontiers  d’être 
appelé  en  consultation  aUprès  de  certains  anciens 
malades  par  des  confrères  àniis. 

L’açheteür  se  plaint  de  cette  conduitéj  qu’il 
considère  comme  abusive  et  nous  demande  s’il 
peut  empêcher  son  vendeur  de  revenir  dans  son 
ancien  domaine  professionnel  même  sous  le 
prétexte  de  consultation  aVec  confrères.  Le  cas 
est  soumis  ati  Conseil  de  famille  syndical,  qui 
arbitrera  ;  mais  le  membre  du  Sou  voudrait 
savoir  quels  sont  exactement  ses  droits  par 
rapport  à  celui  qui  lui  a  cédé  son  poste. 

Si  nous  examinons  le  conflit  du  f)oint  de  vue 
du  droit  pur;  nous  devons  dire  que  d’après  les 
termes  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  il  faut 
entendre  par  «  exercice  de  la  médecine»  le  fait 
de  prendre  part  habituellement,  ou  par  une  direc¬ 
tion  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Le  vendeur  de  sa  clientèle  pourrait  donc  sou¬ 
tenir  qu’appelé  en  consultation  par  des  con¬ 
frères,  dans  le  périmètre  qui  lui  est  interdit  par 
contrat,  il  n’exerce  pas  la  médecine,  du  moment 
où  il  ne  prend  part  qu’accidentellement  au  trai¬ 
tement  des  maladies,  se  bornant  à  examiner  le 
malade  d’un  confrère,  avec  lequel  il  se  trouve  en 
consultation. 

Il  faudrait  alors  que  le  plaignant  puisse  prou¬ 
ver  que  ces  consultations  sont  nombreuses,  répé¬ 
tées,  fréquentes,  ce  qui  constituerait  le  fait  de 
prendre  part  «  habituellement  et  par  une  direc¬ 


tion  suivie  »  au  traitement  de  plusieurs  malades. 

DéOntologiqUement,  la  difficulté  peut  se  con¬ 
cevoir  sous  l’angle  suivant  :  l’acheteur  a  versé 
une  certaine  somme  d’Urgent,  pour  être  sfeul 
désormais  à  bénéficier  de  la  situation  médiê&le 
qu’il  a  acquise.  Le  vendeur  doit  faire  Ce  qui  lui 
est  possible,  soit  pour  aider  son  successeur  à 
gagner  autant  que  lui-même  (antérieufemeht  à 
la  cession)  soit  pour  rester  neutre,  au  cas  où  des 
confrères  voisins  bénéficieraient  du  dépdrt  du 
prédécesseur. 

Il  y  a  un  adage  de  Droit  qui  décide  que  «  don¬ 
ner  et  retenir  ne  vaut  ».  Du  moment  où  un 
médecin  a  vendu  sa  clientèle,  qu’il  a  touché 
de  l’argent  sUr  cette  vente,  il  ne  doit  pas  essayet, 
sous  différents  prétextes,  de  revenir  dans  son 
ancien  fief.  Si  des  confrères  l’appellettt  en  con'^ 
sultation,  il  doit  refuser,  ou  prier  ses  confrèrés 
d’appeler  son  successeur.  ' 

Certes,  il  est  toujours  flatteur,  pour  l’amour- 
propre  médical,  de  se  sentir  regretté  pat  ses 
anciens  clients.  Mais,  du  moment  où  l’on  a  vetiüu 
une  clientèle,  on  doit  respecter  ses  engagements 
et  se  refuser  à  donner  des  consultations  dans  l’an¬ 
cien  rayon. 

Des  conflits  surgissent,  lorsque  certains  mé¬ 
decins  en  vacances,  consentent  à  consulter  dès 
malades  aU  détriment  des  confrères  du  lieu.  11 
est  de  bonne  déontologie  de  se  refuser  à  toute 
sollicitation,  même  lorsque  celle-ci  provient  d’uii 
confrère,  sauf  conditions  exceptionnelles,  ou  cas 
d’urgence. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations  d’ordre 
divers,  il  convient  d’analyser  les  questions  de 
fait,  qui  peuvent  modifier  la  rigueur  des  argu¬ 
ments  que  je  viens  d’exposer  en  théorie. 

D'  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 
Les  avances 


Si  certains  patrons  consentent  à  faire  des 
avances  sur  les  feuilles  à  toucher,  d’autres  refu¬ 
sent  ?  Que  faire  alors  ? 

Répome.  —  L’article  4  de  la  loi  du  30  avril 
1930  et  l’article  6,  paragraphe  5,  du  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  laissent  à  la  Caisse  la  liberté  de 
rembourser  oü  d’avancer  à  l’assuré  social  la  part 
contributive  que  la  Caisse  doit  à  son  ressortis¬ 
sant. 

Les  modalités  de  ces  avances  sont  prévues 
tant  dans  les  conventions  passées  entre  les  Caisses 
et  les  Syndicats  de  praticiens  que  dans  le  règle¬ 


ment  intérieur  de  la  Caisse.  C’est  donc  une 
liberté  qui  est  laissée  à  cette  dernière  pour  le  rè¬ 
glement  de  chaque  cas.  Elle  déterminera  si  elle 
doit  ou  non  consentir  une  avance  à  l’assuré 
social. 

D’ailleurs,  si  celui-ci  est  hors  d’état  de  payer 
son  médecin,  alors  qu’il  serait  momentanément 
privé  de  ressources,  il  peut  demander  son  Ins" 
cription  sur  les  listes  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  uniquement  pour  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiquse  (article  19,  paragraphe  3  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935). 


P.  B. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
II.  La  question  du  pain 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Depuis  une  dizaine  d’années,  on  nous  dit  que 
le  pain  est  généralement  mauvais  et  qu’il  est 
couramment  falsifié  par  les  méthodes  «  chimi¬ 
ques  »  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  d’où, 
a  mévente  du  blé  et  le  marasme  agricole. 

Nous  allons  voir  si  cette  opinion  est  fondée. 
Après  avoir  constaté  la  diminution  de  la  con¬ 
sommation  du  pain,  nous  en  rechercherons  les 
causes.  Cette  étude  nous  conduira  à  mettre  en 
évidence  l’évolution  moderne  de  l’alimentàtion 
publique,  fait  historique  important  par  ses  con¬ 
séquences  économiques,  sociales  et  biologiques. 


Le  17  juillet  1934,  l’Académie  de  médecine 
votait  un  vœu  dans  lequel  on  lisait  ceci  (1)  : 

«  L’Académie  de  médecine,  Adèle  gardienne 
des  intérêts  de  la  santé  publique,  s’émeut  à 
juste  titre  de  la  consommation  de  plus  en  plus 
généralisée  —  surtout  dans  les  centres  urbains  — 
d'un  pain  blanc  obtenu  avec  une  farine  privée 
des  éléments  énergétiques  essentiels  du  blé  ». 

Elle  recommandait  le  pain  bis  «  cet  aliment 
complet,  si  parfaitement  équilibré  et  à  l’abandon 
progressif  duquel  est  dû,  au  moins  en  partie, 
l’affaiblissement  de  la  résistance  et  l’hyponata- 
lité  d’une  race  essentiellement  mangeuse  de  pain 
et  naguère  si  vigoureuse ...  » 

Dans  un  deuxième  vœu,  voté  le  8  octobre 
1935  (2),  l’Académie  vient  de  déclarer  que  «  la 
qualité  du  pain  a  beaucoup  baissé  depuis  la 
guerre  ;  il  est  moins  appétissant  et  moins  diges¬ 
tible.  Deux  conséquences  en  découlent  :  une 
moindre  consommation  qui  va  à  l’encontre  des 
intérêts  de  l’agriculture,  des  troubles  digestifs 
plus  ou  moins  graves  que  les  médecins  consta¬ 
tent  trop  souvent,  au  point  de  conseiller  à  leurs 
malades  une  consommation  de  pain  modérée  ou 
même  l’abstention  complète.  » 

Cette  opinion  est  partagée  par  la  majorité  du 
Corps  médical. 


Les  vœux  que  l’on  vient  de  lire  soulèvent  les 
objections  suivantes  : 


(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  98®  année, 
3' série,  n»  27,  séance  du  17  juillet  1934. 

(2)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  99'  année, 
3‘ série,  tome  114,  n°  31,  séance  du  8  octobre  1935. 


1“  L’Académie  pense  que  l’abandon  du  pain 
bis  a  contribué  à  faire  baisser  notre  natalité. 

Je  crois  plutôt  que  les  naissances  ont  diminué, 
chez  nous  comme  ailleurs,  parce  que  la  plupart 
des  hommes  et  des  femmes  veulent  délibérément 
restreindre  le  nombre  de  leurs  enfants  et  parce 
que  l’hygiène  sexuelle  est  de  plus  en  plus  répan¬ 
due.  L’usage  du  pain  blanc,  ainsi  que  nous  le 
verrons  tout  à  l’heure,  est  un  signe  de  richesse  et 
celle-ci,  en  général,  est  inversement  proportion¬ 
nelle  à  la  natalité.  Le  pain  blanc  serait  donc  un 
signe,  un  contemporain,  mais  non  pas  une  cause 
de  l’hyponatalité. 

2°  Quant  à  la  résistance  de  notre  race,  rien  ne 
prouve  qu’elle  ait  baissé.  Les  statistiques  nous 
apprennent  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  ne 
cesse  d’augmenter.  D’autre  part,  les  records 
sportifs  sont  en  progrès  constants.  Cela  'serait 
plutôt  en  faveur  d’une  amélioration  de  notre 
vigueur  physique.  En  tout  cas,  rien  ne  prouve 
que  le  taux  d’extraction  des  farines  ait  eu  ici  une 
inüuence  quelconque. 

3°  L’exposé  des  motifs  du  vœu  que  nous  criti¬ 
quons  contient  la  phrase  suivante  :  «  Tout  blu¬ 
tage  intempestif  (de  la  farine)  en  fait  un  produit 
carencé,  impropre  à  assurer  l’entretien  de  l’or¬ 
ganisme,  surtout  aux  époques  d’évolution,  de 
croissance  ».  On  se  préoccupe  de  ce  que  le  pain 
blanc  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  assurer  le  développement  des  jeunes  orga¬ 
nismes.  Ce  défaut  est  certain.  Mais  ce  n’est  pas 
en  modiûant  le  blutage  des  farines  que  l’on  pourra 
améliorer  sensiblement  l’alimentation  infantile. 

Pour  assurer  la  croissance  des  enfants,  il  est 
préférable  d’organiser  la  distribution  copieuse 
du  bon  lait,  aliment  supérieur  à  tout  ce  que  l’on 
peut  trouver  dans  le  pain  bis. 

4»  Le  vœu  de  l’Académie  déclare  encore  que  le 
pain  blanc  est  obtenu  avec  une  farine  privée  des 
éléments  énergétiques  essentiels  du  blé. 

Voilà,  pour  le  moins,  une  exagération.  Si  tout 
le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  que  le 
blutage  excessif  enlève  au  blé  des  éléments  pré¬ 
cieux,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  laisse  à  la 
graine  son  amidon,  lequel  ne  doit  pas  être  traité 
comme  une  chose  négligeable.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’amidon  cuit  est  transformé  par  le 
tube  digestif  en  glucose  et  que  ce  glucose  est  la  source 
principale  de  notre  énergie. 

5°  En  comparant  les  chiffres  de  la  ration 
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moyenne  du  Parisien  donnés  par  MM.  Roëland 
et  Richet  fils,  en  1930-1933  (1),  avec  ceux  qui 
avaient  été  trouvés  par  Armand  Gautier  et 
Charles  Richet  père,  pour  la  période  1890-1900 
nous  voyons  qu’il  y  a  trente-six  ans,  le  Parisien 
moyen  consommait  par  jour,  entre  autres  ali¬ 
ments,  420  grammes  de  pain  (y  compris  les  pâtes 
etpâtisseries),  213  grammes  de  lait  et  28  grammes 
de  beurre,  huile  et  graisse.  En  1930,  il  ne  mange 
plus  que  320  grammes  de  pain,  soit  100  grammes 
(ou  24  p.  100  de  moins)  ;  mais  il  boit  400  gram¬ 
mes  de  lait,  soit  187  grammes  (ou  88  p.  100)  de 
plus  qu’en  1900  et  il  mange  70  grammes  de 
beurre,  huile  et  graisse,  soit  42  grammes  (ou  150 
p.  100)  de  plus.  La  diminution  du  pain  fait  per¬ 
dre  à  la  ration  260  calories.  L’augmentation  du 
lait  fait  gagner  120  calories  et  l’augmentation 
du  beurre  et  autres  graisses  en  fait  gagner  350, 
en  chiffres  ronds. 

Nous  remarquons  en  outre  que  le  total  des 
besoins  caloriques  n’a  pas  changé  (3.100  calories 
par  jour).  Ce  qui  a  changé,  c'est  la  distribution 
de  ces  calories  entre  les  parties  de  la  ration. 

Considérant  que  le  total  de  nos  besoins  nutri¬ 
tifs  exprimé  en  calories  est  constant  lorsque  nos 
dépenses  énergétiques  demeurent  elles-mêmes 
constantes  et  que  la  variation  quantitative  de 
l’un  des  éléments  de  la  ration  entraîne  nécessaire¬ 
ment  la  variation  du  reste  en  sens  inverse  ; 
sachant,  d’autre  part,  d’après  les  statistiques 
que  cette  diminution  du  pain  a  été  compensée 
par  une  augmentation  de  divers  autres  aliments, 
en  particulier  du  lait,  du  beurre  et  des  fruits  ; 
connaissant  le  prix  et  la  valeur  calorique  de  ces 
denrées,  j’ai  recherché  ce  que  devient  le  prix  de  la 
ration  lorsque  la  quantité  de  notre  pain  quoti¬ 
dien  diminue  et  est  remplacée  par  une  quantité 
isodyname  de  lait,  de  beurre  ou  de  fruits.  Au 
cours  actuel,  le  pain  étant  compté  pour  1  fr.  50 
et  2.600  calories  le  kilogramme,  le  lait  pour 
1  fr.  40  et  640  calories  le  litre,  le  beurre  pour 
20  francs  et  7.500  calories  le  kilogramme  et 
les  fruits  (pommes  )  pour  6  francs  et  420  calories 
le  kilogramme,  nous  voyons  que  notre  dépense 
alimentaire  s’élève  de  0  fr.  39,  de  0  fr.  55  ou  de 
3  fr.  56  lorsque  nous  remplaçons  100  grammes  ou 
0  fr.  15  de  pain  par  une  quantité,  équivalente  en 
calories,  de  lait,  de  beurre  ou  de  fruits.  Ces 
chiffres  prouvent  que  la  diminution  du  pain  fait 
toujours  augmenter  le  prix  de  la  ration. 

J’ai  ensuite  calculé,  avec  l’approximation  que 
permettent  les  documents  statistiques,  la  varia¬ 
tion  du  prix  du  régime  moyen  normal  du  Pari¬ 
sien,  entre  1899  et  1930.  Connaissant  la  nature  et 


(1)  M.  Roëland,  conseiller  municipal  de  Paris  et  Ch. 
Richet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  : 
L'alimentation  de  Paris  en  1930-1933.  Bude/m delà So.- 
ciélé  scientifique  d’hygiène  alimentaire  et  d’alimentation 
rationnelle  de  l’homme,  volume  XII,  no®  7  et  8  ;  année 
1934,  p.  179  à  216. 


le  poids  des  aliments  qui  formaient  la  ration 
au  début  et  à  la  fin  de  cette  période,  j’ai  trouvé 
que  le  prix  moyen  de  la  nourriture  journalière, 
évalué  en  monnaie  actuelle,  au  cours  actuel 
du  commerce,  de  détail,  était  passé  de  6  fr.  08  à 
6  fr.  95  dans  l’espace  de  trente  et  un  ans.  Donc, 
pendant  que  le  pain  baissait  de  100  grammes, 
nous  devions  lui  substituer  d’autres  denrées  et 
celles-ci  coûtaient  plus  cher  que  le  pain,  de 
sorte  que  cette  diminution  de  notre  aliment  prin¬ 
cipal  coïncidait  avec  une  augmentation  du  prix 
de  la  vie  de  0  fr.  87  par  individu  et  par  jour. 
On  se  nourrit  donc,  à  Paris,  plus  richement 
qu’autrefols  :  fait  intéressant,  même  au  point  de 
vue  bioioglque  (1). 

Si  nous  admettons  que  la  même  évolution 
s’est  produite  en  province  et  si  nous  multiplions 
0  fr.  87  par  365  jours  et  par  la  population  delà 
France,  nous  obtenons  le  chiffre  de  treize  mil¬ 
liards,  représentant  la  plus  value  annuelle  des 
produits  alimentaires.  C’est  que  l’industrie  lai¬ 
tière  et  d'autres  activités  rurales  se  sont  dévelop¬ 
pées,  qui,  non  seulement  ont  récupéré  la  perte 
subie  du  côté  du  froment,  mais  encore  ont  aug¬ 
menté  considérablement  le  chiffre  d’affaires  de 
ceux  qui  produisent  et  distribuent  les  aliments, 
Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme  on  le  fait  cou¬ 
ramment,  que  la  moindre  consommation  du 
pain  «  va  à  l’encontre  des  intérêts  de  l’agricul¬ 
ture  »  (2),  ni  vouloir  augmenter  cette  consom¬ 
mation  pour  «  revaloriser  les  produits  agrico¬ 
les»  (3).  Je  pense,  au  contraire,  que  l’augmenta¬ 
tion  de  la  consommation  du  pain  ferait  baisser 
automatiquement  les  bénéficices  de  l’agriculture. 

Dans  l’alimentation  ouvrière  et  paysanne 
pauvre,  le  pain  apporte  environ  la  moitié  des 
calories  totales  ;  il  coûte  moins  du  quart  du  prix 
de  la  ration  entière.  Dans  les  familles  aisées,  le 
prix  du  pain  représente  à  peine  le  dixième  de  la 
dépense  alimentaire  quotidienne  ;  on  y  mange 
moins  de  pain  que  chez  le  travailleur  manuel,  mais 
on  y  consomme  beaucoup  plus  de  beurre,  de 
viande,  de  fruits,  etc.  Ces  dernières  denrées,  que 
nous  appellerons,  pour  la  circonstance,  des 
compléments  du  pain,  constituentladépenseprin- 
cipale  du  budget  familial  alimentaire.  On  voit 
donc  que  l’augmentation  de  l’aisance,  manifes¬ 
tation  matérielle  apparente  du  progrès  social. 


(1)  A.  GA.UDUCHBA.U.  —  Bulletin  de  la  Soc.  de  méde¬ 
cine  militaire  française,  28“  année,  n»  6,  juin  1934,  p. 
169.  —  Evolution  de  l’alimentation  publique.  Le 
Mouvement  sanitaire,  11“  année,  n“  127,  novembre 
1934,  p.  625.  —  Economie  actuelle  de  l’alimentation. 
Revue  d’hygiène,  57,  n»  6,  juin  1935,  p.  434.  —  Sur  l’ali¬ 
mentation  publique  actuelle,  Vigot  éditeur,  1935. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  du  pain.  Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine,  114,  n“  31,  séance  du  8  octobre 
1934,  p.  215. 

(3)  Communiqué  du  ministre  de  l’Agriculture  à  la 
presse,  14  février  1986. 
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se  traduit  ici  par  une  élévation  importante  de 
cette  dépense  des  compléments  du  pain. 

Or,  le  progrès  continue  dans  ce  sens  ;  on  veut 
toujours  un  peu  plus  de  beurre  sur  la  tartine.  Ce 
n’est  donc  pas  la  composition  du  pain  que  l’on 
cherche  à  modifier,  c’est  la  qualité,  la  richesse  de 
ce  qu’il  y  a  dessus  que  l’on  veut  toujours  aug¬ 
menter.  Le  pain  est  devenu  désormais  un  simple 
substratum  auquel  on  ne  prête  guère  attention 
malgré  son  importance  physiologique.  Ce  qui 
intéresse  surtout  le  consommateur,  c’est  le  reste 
de  la  ration. 

Nous  voyons  que  la  consommation  du  pain 
est  en  raison  inverse  de  l’augmentation  de  la 
richesse  populaire  et  des  perfectionnements  de 
l’agriculture  et  de  l’industrie,  que  les  consom¬ 
mateurs,  sollicités  par  une  offre  de  plus  en  plus 
abondante  et  variée,  donnent  leur  préférence 
aux  mets  les  plus  délicats  et  quand  leur  appétit 
est  de  cette  manière  satisfait,  ils  laissent  le  pain 
sur  la  table,  tout  simplement. 

6°  On  a  parlé  des  défauts  du  pain  blanc  ;  on  a 
omis  de  dire  qu’il  a  tout  de  même  une  qualité  : 
il  est  blanc,  et  ce  détail  ne  doit  pas  être  méprisé  ; 
la  blancheur  exige  de  l’hygiène.  Le  public  pré¬ 
fère  le  pain  blanc  parce  que  son  apparence  imma¬ 
culée  inspire  confiance.  Ici,  blancheur  et  pro¬ 
preté  vont  de  pair.  Le  geindre  négligent  qui  ne 
lave  pas  son  pétrin  ne  peut  se  permettre  de  tacher 
un  fond  blanc.  La  clientèle  est  mise  en  appétit 
par  un  aspect  blanc  et  propre  ;  elle  est  plus 
méfiante  en  présence  d’un  produit  brun.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  réputation  d’un  ali¬ 
ment  se  fonde  non  seulement  sur  sa  valeur  nutri¬ 
tive  et  son  goût,  mais  aussi  sur  son  apparence  et 
sa  présentation.  Et  c’est  pour  cela  que  la  faveur 
du  public  va  au  pain  blanc. 


Voilà  donc  six  objections  sérieuses  aux 
vœux  de  l’Académie. 

Faut-il  en  conclure,  cependant,  que  le  pain 
actuel  est  toujours  bon  ?  Non.  Il  faut  constater 


seulement  qu’il  est  quelquefois  indigeste  et  cela 
surtout  à  cause  d’un  défaut  de  cuisson. 

Pour  être  digestible,  l’amidon  doit  être  cuit. 
L’amidon  cru  est  réfractaire  aux  sucs  digestifs. 
Or,  il  arrive  que,  par  négligence  ou  par  intérêt, 
certains  fabricants  ne  poussent  pas  assez  la 
cuisson  de  leurs  pains  ;  ils  savent  que  le  chauffage 
prolongé  fait  évaporer  l’eau  conteuue  dans  la 
pâte  et  fait  perdre  du  poids  à  leurs  marchan¬ 
dises  ;  ils  saisissent  la  croûte  à  chaleur  vive  et 
ils  emprisonnent  l’humidité  à  l’intérieur.  Alors, 
l’amidon  cru,  qui  forme  la  mie  centrale  «  reste 
sur  l’estomac  »  du  consommateur,  traverse  les 
voies  digestives  supérieures  sans  être  dissous  et 
devient  la  proie  dei  microbes  dans  le  gros  intes¬ 
tin  ;  d’où  les  désordres  que  signalent  les  méde¬ 
cins. 

Il  est  évident  que  le  pain,  s’il  forme  la  totalité 
de  la  ration,  doit  être  aussi  complet  que  possible. 
Mais  cette  extrême  indigence  est  heureusement 
irès  rare  dans  notre  France  contemporaine.  La 
famine  est  dev  nue  impossible,  dans  les  pays 
civilisés,  à  moins  que  l’on  ne  tombe  encore  dans 
la  folie  de  1914.  Nos  sociétés  se  sont  donné  l’obli¬ 
gation  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  tout  le 
monde.  On  fournit  aux  malheureux  non  seule¬ 
ment  le  pain,  mais  aussi  un  petit  complément. 
La  question  est  de  savoir  si  ce  complément  doit 
être  prélevé  dans  les  couches  périphériques  du 
grain  de  froment  ou  ailleurs.  La  première  solu¬ 
tion,  le  pain  bis,  est  la  plus  simple  et  la  plus 
économique  ;  elle  ne  saurait  être  que  partielle. 
La  deuxième  solution  au  problème,  consistant 
à  compléter  le  pain  par  du  lait,  des  viandes,  etc., 
présente  d’autres  avantages,  dont  celui  de 
plaire  aux  intéressés  ;  elle  est  dans  la  ligne  de 
révolution  normale  des  usages. 


On  parle  de  diriger  notre  économie.  Avant  de 
diriger,  il  faut  apprendre  quels  sont  les  besoins, 
les  goûts  et  les  moyens  du  consomm  teur,  con¬ 
naître  l’économie  de  la  ration  sur  laquelle  doit  se 
modeler  le  ravitaillement  national. 
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Flourens,  après  avoir  consacré  une  vingtaine 
d’années  à  des  recherches  sur  la  loi  physiologique 
de  la  durée  de  la  vie,  soit  chez  l’homme,  soit  chez 
les  animaux  domestiques,  est  arrivé  à  cette 
conclusion  :  «La  vie  normale  de  l’homme,  c’est- 
à-dire  la  durée  de  vie  possible  par  la  constitution 
primitive  et  saine  du  corps  humain,  est  de  100 
ans  ». 

Avant  Flourens,  Bufîon  avait  exprimé  à  peu 
près  la  même  opinion  puisqu’il  estimait  la  durée 
naturelle  de  la  vie  de  l’homme  à  quatre-vingt- 
dix  ou  cent  ans.  Haller,  bien  qu’il  se  soitlongue- 
mept  intéressé  au  problème  de  la  longévité,  n’a 
pas  conclu  à  cet  égard.  Par  contre,  le  Docteur 
Foissac,  le  Docteur  Legrand,  ont  pensé  égale¬ 
ment  parmi  bien  d’autres,  avec  Bufîon  et  Flou¬ 
rens,  qu’un  siècle  est  le  terme  de  la  vie  naturelle 
de  l’homme. 

Tous  les  physiologistes  admettent  l’existence 
de  rapports,  aussi  bien  chez  l’homme  que  chez  les 
animaux  (mammifères  seulement)  entre  la  durée 
de  la  gestation,  celle  de  l’accroissement  et  celle  de 
la  vie.  Foissac  donne  cette  indication  générale  : 
la  durée  de  la  gestation  est  la  centième  partie  de 
la  vie.  Ainsi,  l’écurcuil  et  le  lapin  portent  un 
mois  et  vivent  de  sept  à  huit  ans  ;  le  chat  et  le 
chien  portent  respectivement  56  et  64  jours  et 
vivent  15  et  20  ans  ;  le  lion  porte  108  jours  et 
vit  25  ans,  etc.  L’éléphant  qui  porte  2  ans  est 
l’un  des  animaux  qui  atteignent  l’âge  le  plus 
avancé,  200  ans,  dit-on.  Il  est  égalé  en  longévité 
par  la  baleine  et  dépassé  par  le  crocodile  et  la 
cai’pe  qui  vivraient  jusqu’à  300  ans.  Cette  règle 
fixant  les  rapports  de  durée  de  gestation  et  de 
vie  n’est  pas  absolue  puisque  le  cheval,  par 
exemple,  porte  11  mois  et  nevitqre  de  25  à  30 
ans. 

Chez  les  mammifères  et  en  particulier  chez 
l’homme,  la  durée  de  l’accroissement  aide  avec 
plus  d’exactitude  que  la  durée  de  la  gestation  à 
établir  la  durée  ,  de  la  vie.  Bufîon,  déjà,  avait 
observé  que  la  durée  de  la  vie  est  proportion- 
nelleà  la  durée  de  r*accroissement.  11  écrivait  : 
«  Le  cheval,  dont  l’accroissement  se  fait  en 
quatre  ans,  peut  vivre  six  ou  sept  fois  autant, 
c’e.st-à-dire  25  ou  30  ans.  Comme  le  cerf 
est  5  ou  6  ans  à  croître,  il  vit  aussi  sept  fois 
5  ou  6  ans,  c’est-à-dire  35  ou  40  ans.  L’homme 
qui  est  14  ans  à  croître,  peut  vivre  six  ou  sept  fois 
autant  de  temps,  c’est-à-dire  90  ou  100  ans.  » 

Si  le  principe  d’un  rapport  entre  la  durée  de  la 
vie  et  celle  de  l’accroissement  est  admis  par 
les  physiologistes  et  les  naturalistes,  il  semble 
que  les  uns  et  les  autres  diffèrent  dans  l’appré¬ 
ciation  de  la  limite  de  l’accroissement  chez 


N  G  É  V  I  T  Ê 

l’homme.  Bufîon  fixe  ici  ce  terme  à  14  ans,  mais 
ailleurs,  il  est  vrai,  il  indique  16  et  18  ans. 
Flourens  émet  comme  axiome  que  «  tant  que 
les  os  ne  sont  pas  réunis  à  leurs  épiphyses,  l’ani¬ 
mal  croît  ;  dès  que  les  os  sont  réunis  à  leurs 
épiphyses,  l’animal  cesse  de  croître.  Dans 
l’homme,  cette  réunion  des  os  et  des  épiphyses 
s’opère  à  20  ans.  »  Pour  Foissac,  la  durée  de 
l’accroissement  de  l’homme  est  de  30  à  35  ans,  et 
fait-il  remarquer,  la  contradiction  entre  ce  chiffre 
et  ceux  de  Buflon  et  de  Flourens  n’est  qu’appa¬ 
rente  ;  «  Bufîon,  remarque  Foissac,  après  avoir 
dit  que  l’homme  croît  en  hauteur  jusqu’à  16  ou 
18  ans,  reconnaît  en  réalité  que  l’homme  est 
30  ans  à  croître  et  qu’il  vit  90  ou  100  ans.  > 
Quant  à  Flourens,  partageant  la  vie  de  l’homme 
en  quatre  âges  :  l’enfance,  la  jeunesse,  l’âge  viril 
et  la  vieillesse,  il  propose  de  fixer  de  la  nais¬ 
sance  à  dix  ans  la  première  enfance,  de  dix  à 
vingt  ans  la  seconde  ou  adolescence  ;  la 
première  jeunesse  de  virgt  à  trente  et  la  seconde 
de  trente  à  quarante  :  «  Je  prolonge  la  jeunesse 
jusqu’à  quarante  ans,  dit-il,  parce  que  ce  n’est 
que  vers  quarante  ans  que  se  termine  l’accrois¬ 
sement  du  corps  en  grosseur.  Passé  quarante 
ans,le  corps  ne  grossit  plus,  à  proprement  parler; 
l’augmentation  de  volume  qui  survient  alors  n’est 
point,  en  effet,  un  véritable  développement  orga¬ 
nique  ;  ce  n’est  qu’une  simple  accumulation  de 
graisse.  »  Flourens  classe  ensuite  en  premier  âge 
viril  et  deuxième  âge  viril  les  périodes  de  qua¬ 
rante  à  cinquante-cinq  et  de  cinquante-cinq  à 
soixante-dix  ans,  la  première  vieillesse  com¬ 
mence  à  soixante-dix  ans  et  s’étend  jusqu’à 
cjuatre-vingt-cinq  ;  enfin,  à  quatre-vingt-cinq  ans 
commence  la  seconde  et  dernière  vieillesse. 

Peu  de  gens  arrivent  à  ce  stade  final,  et 
Flourens  lui-même  n’y  parvint  pas  ;  il  mourut  à 
73  ans.  L’âge  atteint  par  quelques-uns  (les 
savants  cpii  comme  lui  se  sont  occupés  de  la 
longévité  est  :  81  ans  pour  Bufîon,  77  pour 
Haller,  68  pour  Casper,  85  pour  Foissac.  La 
durée  moyenne  de  la  vie  humaine  s’est  consi¬ 
dérablement  relevée  depuis  plusieurs  siècles.  Le 
Docteur  M.  P.  Legrand  écrivait  en  1912  :  «  La 
durée  moyenne  de  la  vie  ciui  était  en  France  de 
28  à  29  ans,  avant  1789,  s’est  élevée  à  32  ans  de 
1800  à  1825,  à  37  ans  vers  1850,  à  40  ans  en 
1881.  Elle  n’a  cessé  de  s’accroître  non  seulement 
chez  nous  où  elle  dépasse  46  ans,  mais  chez  tous 
les  civilisés.  Elle  serait  de  55  ans  en  Amérique  ; 
de  50  en  Angleterre,  de  51  ans  en  Suède,  de 
28  seulement  en  Russie.  »  A  Genève,  la  moyenne 
de  la  vie  qui  n’était  que  de  21,2  années  au  sei¬ 
zième  siècle  est  passée  à  25,7  années  au  dix- 
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septième,  à  33,6  au  dix-huitième,  à  39,7  dans  la 
période  1801-1883. 

Deux  causes  principales  sont  à  la  base  de 
l’augmentation  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  : 
diminution  de  la  mortalité  infantile  et  dispari¬ 
tion  progressive  de  la  famine  et  d’épidémies  aussi 
meurtrières  que  celles  de  peste,  de  choléra,  de 
variole,  de  fièvre  typhoïde,  etc.  L’hygiène  dans 
toutes  ses  applications,  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  de  travail  dans  les  mines  et  dans  les  villes 
manufacturières,  la  suppression  des  taudis  ont 
de  même  fait  baisser  très  sensiblement  depuis  un 
siècle  le  taux  de  la  mortalité  qui,  dans  certains 
pays  et  dans  certaines  villes,  atteignait  un  pour¬ 
centage  effrayant.  D’après  les  statistiques  de 
Farr,  sur  1.000  morts  de  tout  âge  en  1838,  Man¬ 
chester,  Leeds,  Birmingham,  Liverpool,  comp¬ 
taient  environ  450  enfants  morts  au  dessous  de 
3  ans,  Londres  338,  l’ensemble  de  l’Angleterre 
343  et  les  circonscriptions  agricoles  278  seule¬ 
ment.  En  France,  de  grandes  villes  industrielles, 
Reims,  Mulhouse,  Rouen,  Lille  et  Raris  dans 
quelques  quartiers,  offraient  à  l’observateur  les 
mêmes  données  affligeantes.  Le  Docteur  Gosselet, 
dans  un  rapport  présenté  à  l’Académie  des 
sciences  morales  en  1848,  n’écrivait-il  pas  :  «  Il 
meurt  avant  la  cinquième  année  un  enfant  sur 
trois  naissances  dans  la  rue  Royale  ;  il  en  meurt 
sept  sur  dix  dans  les  Rues-Réunies  ;  et  dans  la 
rue  des  Etaques  considérée  seule,  c’est  sur 
quarante-huit  naissances  quarante-six  décès  cjue 
nous  trouvons.  Là,  à  deux  pas  de  vous,  dans  la 
demeure  de  l’ouvrier,  sur  vingt-cinq  enfants, 
un  seul  peut  atteindre  ià  cinquième  année  ». 

Les  temps,  heureusement,  sont  révolus  ;  l’es¬ 
poir  de  vie  à  la  naissance  ne  cesse  d’augmenter, 
parallèlement  à  la  durée  moyenne  de  la  vie  dont 
voici,  pour  la  France,  un  tableau  relevé  par  le 
Docteur  Valot  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

1817-1831 .  39,5  années 

1840-1859 . 40,1 

1861-1881 .  42,1 

1898-1903 .  47,4 

1908-1913 .  50,5 

1920-1923 .  54,1 

L’augmentation  sera  encore  plus  sensible  si 
l’homme  arrive  à  vaincre  trois  des  fléaux  qui 
le  déciment  :  cancer,  tuberculose  et  alcoo¬ 
lisme. 

On  connaît  le  mot  célèbre  ;  «  L’homme  ne 
meurt  pas,  il  se  tue  ».  Buffon,  Flourens,  Foissac, 
sont  d’accord  pour  constater  que  l’homme 
n’atteint  pas  l’âge  auquel  il  devrait  normalement 
parvenir.  Buffon  écrit  ;  «  L’homme  périt  à  tout 
âge  au  lieu  que  les  animaux  semblent  parcourir 
d’un  pas  égal  et  ferme  l’espace  de  la  vie . . . 
Lès  passions  et  les  malheurs  qu’elles  entraînent 
influent  sur  la  santé  et  dérangent  les  principes 
qui  nous  animent  ;  si  l’on  observait  les  hommes, 


on  verrait  que  presque  tous  mènent  une  vie- 
timide  et  contentieuse,  et  que  la  plupart  meu¬ 
rent  de  chagrin  ». 

Flourens  :  «  La  plupart  des  hommes  meurent 
de  maladies  ;  très  peu  meurent  de  vieillesse  pro¬ 
prement  dite.  L’homme  s’est  fait  un  genre  de 
vie  artificiel,  où  le  moral  est  plus  souvent  ma¬ 
lade  que  le  physique,  et  où  le  physique  même 
est  plus  souvent  malade  qu’il  ne  le  serait  dans  un 
ordre  d’habitudes  plus  sereines,  plus  calmes,  plus 
constamment  et  plus  judicieusement  laborieu¬ 
ses  ». 

Foissac,  enfin  :  «  De  toutes  les  personnes  dont 
il  nous  a  été  donné  de  connaître  la  vie  intime, 
nous  ne  pourrions  en  citer  une  seule  qui,  par  sa 
faute,  n’ait  abrégé  son  existence  de  plusieurs 
années.  » 

Quant  aux  facteurs  qui  régissent  la  longévité, 
ils  sont  multiples  sexe,  pays,  climat,  hérédité, 
santé,  mariage  et  célibat,  profession,  richesse  et 
pauvreté,  sobriété  et  intempérance,  caractère, 
voilà  un  certain  nombre  des  causes  dont  l’in¬ 
fluence  joue  dans  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  vie  humaine.  Il  est  toutefois  impossible 
d’établir  une  règle  absolue  dont  l’observation 
permettrait  à  l’homme  d’atteindre  un  âge  très 
avancé.  Flourens,  grand  partisan  de  la  sobriété, 
a  consacré  à  Cornaro,  tout  un  chapitre  dans 
son  célèbre  ouvrage  De  la  longévité  humaine. 
Ce  Cornaro,  Vénitien  illustre  qui  mourut  en 
1566,  à  plus  de  cent  ans,  était  dans  sa  jeunesse, 
de  constitution  débile.  Vivant  à  une  époque  et 
dans  un  milieu  où  régnaient  débauches  et  excès 
de  toutes  sortes,  il  ne  se  priva  d’abord  ni  des  unes 
ni  des  autres, en  abusa  même,  et,  ainsi  sembla  si 
bien  achever  de  ruiner  sa  santé  déjà  peu  solide, 
qu’à  trente-cinq  ans  les  médecins  ne  lui  don¬ 
naient  plus  que  deux  ans  à  vivre.  Frappé  par 
cet  avertissement  il  abandonna  son  existence 
déréglée  et  devint  sobre.  Pendant  un  demi-siècle  il 
n’absorba  plus  chaque  jour  comme  nourriture  que 
douze  onces  d’aliments  solides  et  quatorze  onces 
de  vin.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  un  jaune  d’œuf  lui 
suffisait  pour  i  net  même  deux  repas.  Les  méde¬ 
cins  lui  avaient  conseillé  un  régime  plus  sub¬ 
stantiel  mais  après  essai  il  y  renonça,  son  extrême 
sobriété  habituelle  lui  convenant  mieux.  II 
écrivit  sa  propre  biographie  eU  quatre  Diseours 
qui  ne  forment  qu’une  répétition  d’éloges  de  la 
tempérance. 

Enregistrons  à  titre  de  curiosité  et  en  laissant 
au  lecteur  le  soin  d’apprécier  le  sérieux  qu’il 
convient  de  leur  attribuer,  les  déclarations  d’un 
tout  autre  genre  faites  récemment  à  un  journa¬ 
liste  par  une  centenaire,  Mme  Veuve  Aufaur, 
domiciliée  à  Paris  et  née'  à  Duh-le-Pelleteau 
(Creuse)  en  1831  :  «  Sachez  ceci  :  à  cent  quatre 
ans  je  n’ai  jamais  été  malade  ;  j’ai  toujours  bien 
mangé,  surtout  de  la  viande,  toujours  bu  du  vin 
et  ma  «  petite  goutte  »  après  chaque  repas,  ceci 
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depuis  plus  de  soixante-dix  ans,  et  j’entends 
continuer ...  ». 

Bien  que  dans  les  naissances  le  nombre  de 
garçons  prédomine  assez  fortement  sur  celui  des 
fille,  la  femme,  en  général,  vit  plus  longtemps  que 
l’homme  ;  le  fait  est  connu  et  les  statistiques, 
discordantes  quelquefois  à  certains  égards,  ne 
l’ont  jamais  été  sur  ce  point,  clans  aucun  pays. 
Le  Docteur  Legrand  rapporte  cpi’eii  France,  en 
1850,  sur  334  personnes  ayant  plus  de  99  ans, 
centenaires  à  part,  on  comptait  101  hommes  et 
233  femmes.  En  1901,  sur  313  personnes  âgées 
de  98  à  100  ans,  il  y  avait  99  hommes  et  214 
femmes.  Aux  Etats-LTnis,  en  1890,  sur  3.981 
personnes  presque  centenaires,  les  hommes  figu¬ 
raient  pour  1.398  contre  2.583  femmes.  A  New- 
York  .seulement,  111  personnes  de  plus  de  90  ans 
moururent  cette  année  là  ;  34  hommes  et  77 
femmes.  Au  recensement  des  26-27  avril  1931 
en  Angleterre,  on  relève  156  centenaires  dont 
129  femmes  et  27  hommes  ;  à  qette  date  l’âge  de 
1.713  femmes  et  565  hommes  variait  entre  95 
et  99  ans.  On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

Le  savant  Déparcieux  a  été  le  premier  à 
signaler  que  le  mariage  semble  être  une  des  con- 
-ditions  de  longévité.  Les  observations  d’Hufe- 
land,  d’Odier,  de  Stark,  de  Biches,  concluent  de 
même.  Déparcieux  avait  examiné  à  la  paroisse 
Saint-Sulpice  les  registres  se  rapportant  à 
48.540  morts  survenues  entre  1.715  et  1.744.  «  Il 
semble,  dit-il,  que  l’on  vit  plus  longtemps  dans 
le  mariage  que  dans  le  célibat.  Le  nombre 
des  garçons  morts  après  20  ans  est  presque 
double  de  celui  des  hommes  mariés  et  des 
veufs  morts  au  même  âge  ;  aussi  n’y  a-t-il 
que  six  garçons  pour  quarante-trois  hommes 
mariés  ou  veufs  qui  vivent  au  delà  de  70  ans. 
Le  nombre  des  filles  mortes  après  la  vingtième 
année  est  environ  ciuatre  fois  plus  grand  que 
celui  des  femmes  mariées  et  des  veuves  décédées 
après  la  même  épociue,  de  sorte  que  quatorze 
filles  seulement  vivent  au  delà  de  la  90®  année, 
tandis  que  112  femmes  mariées  ne  meurent  qu’a- 
près  avoir  dépassé  ce  terme  de  vie.  » 


Le  Docteur  Legrand,  après  recherche  des  âges 
de  très  nombreux  personnages  célèbres,  depuis 
l’antiquitéjusqu’à  1910, a  établila  durée  moyenne 
de  vie  de  ces  célébrités,  intellectuelles  en  majo¬ 
rité.  Dans  le  tableau  établi  d’après  cette  statisti¬ 
que,  le  premier  chiffre  indique  le  nombre  de 
personnages  compris  dans  chaque  catégorie,  le 
second  la  durée  moyenne  de  leur  vie  : 


141  jurisconsultes .  70,3 

193  mathématiciens . . .  69,5 

205  humanistes  . . .  69,4 

873  hommes  d’église . '. . .  69,1 

1072  hommes  politiques .  69,1 

251  médecins  . .  68,7 

322  physiciens  . .  68,7 

300  philosophes .  68,5 

197  naturalistes  . .  68,4 

871  publicistes  .  68,3 

155  acteurs,  comédiens .  67,8 

902  hommes  de  guerre .  87,7 

216  musiciens . .  . .  66,8 

1162  peintres  et  sculpteurs .  66 

310  historiens  .  64,9 

590  poètes .  64,4 

213  auteurs  dramatiques  et  romanciers .  63,1 

82  voyageurs,  explorateurs .  60 

587  souverains  et  princes . '  58,8 


De  ces  8.642  personnages  illustres,  29  seule¬ 
ment  sont  morts  centenaires,  dont  deux  sou¬ 
verains  ou  princes,  un  homme  politique,  deux 
poètes,  trois  publicistes,  sept  philosophes,  un 
humaniste,  un  jurisconsulte,  un  physicien,  un 
médecin,  six  hommes  d’église,  trois  peintres  ou 
sculpteurs,  un  acteur.  On  constate  de  plus  que 
les  souverains  ou  princes,  bien  que  comptant 
deux  centenaires,  figurent  les  derniers  sur 
l’échelle  ;  il  y  a  mieux  :  si  après  Cabanès  et  Le¬ 
grand  on  se  reporte  aux  principaux  souverains 
ayant  régné  en  France  depuis  l’an  800  jusqu’en 
1870,  on  voit  que  leur  vie  moyenne  est  encore 
bien  plus  faible  ;  51  ans,  2.  Sur  ces  cinquante 
souverains,  dix  moururent  de  mort  violente,  dix 
seulement  dépassèrent  la  soixantaine,  aucun 
n’atteignit  sa  80®  année.  Le  plus  âgé,  Charles  X 
mourut  à  79  ans. 

Michel  Renault. 
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ASSISES.  DU  SOUVENIR  EN  L’HONNEUR  DE  LAËNNEC 

organisées  par 

l'Assemblée  française  de  médecine  générale 


Une  réunion  en  l’honneur  de  Laënnec,  de  l’As¬ 
semblée  française  de  médecine  générale,  a  eu 
lieu  à  Tréboul,  le  21  mai  1936,  sous  la  présidence 
du  Professeur  Sergent. 

Le  sujet  scientifique  traité  fut  :  la  tuberculose 
au  temps  de  Laënnec  et  depuis  la  guerre.  Prirent 
part  à  cette  discussion  le  Professeur  Sergent,  les 
Docteurs  Godlewski,  Courcoux,  L.  Renault, 
président  du  Syndicat  des  médecins  du  Sud- 
Finistère  ;  Gauthier,  de  Dinan  ;  Le  Jeune,  de 
Quintin  ;  Bagot,  de  Saint-Pol-de-Léon  ;  Tuset, 
de  Quimper  ;  Fruchot,  d’Angers  ;  Bernon,  de 
Châteauhriant. 

A  midi,  un  banquet  servi  dans  les  salons  de 
l'hôtel  de  la  Plage,  réunissait  plus  de  150  convi¬ 
ves  parmi  lèsquels  on  remarquait,  à  la  table 
d’honneur,  M.  le  Professeur  Sergent,  les  Doc¬ 
teurs  Heitz-Boj'er,  Godlewski,  Cornic,  Deluen, 
Coreaux,  Gras,  directeur  du  Sei-vice  de  santé  de 
la  2«  Région  maritime  ;  M.  du  Frétay,  maire  de 
Ploaré,  qui,  dans  son  discours,  demanda  qu’une 
statue  de  Laënnec  soit  élevée  à  Paris  et  que  le 
nom  du  grand  médecin  soit  donne  à  une  rue 
parisienne.  Une  souscription  ouverte  à  cet  effet 
par  le  Docteur  Godlewski,  recueillit  immédiate¬ 
ment  plus  de  deux  mille  francs. 

Après  le  banquet,  les  assistants  se  rendirent 
successivement  au  cimetière  de  Douarnenez  où 
un  émouvant  discours  fut  prononcé  devant  la 
tombe  de  Laënnec,  par  le  Professeur  Sergent,  au 
Manoir  de  Kerlouarnek  où  mourut  l’illustre 
inventeur  de  l’auscultation  et  à  la  vieille  cité  de 
Locronan. 

Discours  du  Professeur  Emile  Sergent. 

Mes  chers  Confrères, 

Puissè-je  trouver  les  pensées  et  les  mot.s  qui  sauront 
exprimer  le  respectueux  et  fidèle  hommage  de  la  méde- 
dne  française,  à  celui  qui  dort  ici  son  dernier  sommeil. 
Réunis  devant  la  tombe  où  repose  sa  dépouille  mortelle, 
nous  songeons  au  rayonnement  spirituel  de  sa  grande 
Urne  et  nous  lui  demandons  de  continuer  à  nous  diriger 
sur  la  route  encore  obscure  de  la  clinique.  C’est  lui  qui 
a  guidé  nos  premiers  pas  ;  c’est  lui  qui  nous  a  montré 
la  vole  sur  laquelle  nous  devions  nous  engager  ;  c’est 
lui  qui  a  posé  les  premières  fondations  de  l’observation 
rigoureusement  conduite,  en  créant  la  méthode  ana¬ 
tomo-clinique,  et  en  enseignant  que  les  constatations 
n’avaient  de  valeur  que  si  elles  étaient  «-  maintes  et 
maintes  lois  répétées  »  ;  c’est  lui  qui,  avec  une  sagesse 
exemplaire,  nous  a  mis  en  garde  contre  les  dangers 
des  théories  et  des  doctrines,  interprètes  souvent  aveu¬ 
gles  des  conceptions  de  l’heure  présente,  que  viendront 
anéantir  les  nouvelles  acquisitions,  de  la  science  cons¬ 
tamment  en  progrès. 

Chers  amis.  Je  ne  veux  vaincre  ni  dissimuler  mon 
émotion.  Le  souvenir  de  Laënnec  est  le  plus  puissant 
des  soutiens  de  ma  volonté.  Pendant  vingt-trois  ans 


j’ai  vécu  dans  des  lieux  où  il  a  travaillé,  dans  cette 
vieille  Charité,  où,  arrivant  de  sa  Bretagne,  il  est  venu 
en  septembre  1 802,  suivre,  comme  étudiant,  les  leçons  de 
Corvisart,  guidé  par  Bayle,  son  aîné,  qui  devait  deve¬ 
nir  le  meilleur  de  ses  amis  et  avec  qui  il  a  commencé 
à  tisser  la  trame  de  ses  immortels  travaux.  Pendant 
vingt-trois  ans,  j’ai  tenté  d’enseigner  les  notions  élé¬ 
mentaires  de  la  clinique,  dans  cet  amphithéâtre  où  il 
avait  été  élève  et  où  il  vint  remplir  les  fonctions  de 
professeur  durant  les  derniers  mois  de  sa  trop  courte 
vie. 

Vous  comprenez  pourquoi  je  suis  ému  et  pourquoi  je 
vous  remercie  du  fond  du  cœur,  mes  chers  confrères 
et  amis  bretons,  de  m’avoir  confié  la  mission  d’apporter 
en  votre  nom  et  au  nom  de  tous  les  médecins  français, 
l’hommage  d’une  inaltérable  reconnaissance  à  celui  qui 
est  notre  maître  à  tous. 

Si  la  médecine  française  conserve  encore  queique  pres¬ 
tige  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  même  dans  les 
pays  qui  pensent  être  aujourd’hui  les  pionniers  de  la 
science  médicale,  c’est  à  Laënnec,  c’est  à  son  nom 
qu’elle  le  doit. 

Au  cours  des  cérémonies  organisées  en  1926  pour 
célébrer  le  centenaire  de  sa  mort,  un  médecin  de  l’Amé¬ 
rique  du  nord  vint  visiter  notre  vieil  hôpital  de  la 
Charité  ;  en  pénétrant  dans  l’amphithéâtre,  je  lui  dis  : 
Laënnec  s’est  assis  comme  étudiant  sur  ses  bancs  ;  il 
y  a  donné  son  enseignement  comme  professeur,  vingt- 
cinq  ans  plus  tard  ».  Ce  confrère,  d’apparence  froide  et 
réservée,  fut  saisi  d’une  vive  émotion,  ses  lèvres  furent 
agitées  de  petites  secousses  fibrillaires,  de  grosses  larmes 
coulèrent  sur  ses  joues  :  «  Lanec  !  Lanec  I  Lanec  I  » 
murmura-t-il. 

La  clinique  française  contemporaine  conservait  le 
prestige  de  son  glorieux  passé  un  siècle  après  la  mort 
de  son  fondateur  ! 

N’était-ce  pas,  indirectement,  une  nouvelle  preuve 
de  la  valeur  de  la  tradition  ?  Le  progrès  se  construit  sur 
les  enseignements  du  passé.  Il  n’y  a  pas  opposition 
ni  contradiction  entre  l’aspiration  au  progrès  et  la 
fidélité  à  la  tradition.  L’évolution  est  un  phénomène 
normal  ;  elle  est  le  résultat  d’une  progression  inévitable 
et  constante,  génératrice  de  modifications  incessantes 
auxquelles  nous  devons  nous  soumettre  en  nous  atta¬ 
chant  à  les  rendre  bienfaisantes  et  utiles  et  à  les  empê¬ 
cher  de  devenir  néfastes  et  dangereuses. 

Laënnec  a  été  un  grand  traditionnaliste,  aussi  bien  du 
point  de  vue  scientifique  que  du  point  de  vue  profession¬ 
nel  et  moral  ;  mais  cela  ne  l’a  pas  empêché  de  guider 
révolution  en  réglant  avec  sagesse  les  acquisitions  nou¬ 
velles  de  nos  connaissances.  Lorsqu’il  a  découvert 
l'auscultation  il  n’a  jamais  pensé  qu’elle  suffirait  à  elle 
seule  et  supprimerait  les  moyens  d’exploration  clinique 
déjà  existants.  II  a  répondu  lui-même  à  ses  détracteurs 
—  et  il  n’ignorait  pas  qu’ils  étaient  nombreux  —  que 
ce  moyen  nouveau  ne  diminuait  pas  la  valeur  de  la 
percussion,  de  la  palpation,  de  l’inspection,  qu’elle  ne  les 
supprimait  pas  mais  s’ajoutait  à  eux. 

Nous  souvenant  de  son  enseignement,  nous  pouvons 
dire  aujourd’hui  à  ceux  qui  aveuglés  par  les  feux  étin¬ 
celants  de  l’ampoule  de  Rœntgen,  oublient  les  confl-' 
dences  voilées  du  stéthoscope  :  «  L’ampoule  de  Rœnt¬ 
gen  n’a  pas  fait  disparaître  le  stéthoscope  de  Laënnec  ». 
Ce  faisant  nous  obéissons  au  principe  de  son  enseigne¬ 
ment  :  les  moyens  d’exploration  clinique  doivent  tous 
être  mis  en  œuvre  ;  ils  doivent  être  contrôlés  les  uns 
par  les  autres. 
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Reportons-nous  à  la  page  1 3  de  la  2“  édition  de  l'immor¬ 
tel  Trazïé  de  l’auscultation  médiate  et  retenons  la  petite 
leçon  qu’il  donne  à  Andral,  auquel  il  reproche  courtoise¬ 
ment  de  ne  l’avoir  pas  lu  :  «  Il  eut  vu  que  je  n’ai  jamais 
proposé  de  reconnaître  ies  maladies  du  poumon  et  du 
cœur  par  la  seule  auscultation  et  que  j’ai  tiré  beau¬ 
coup  de  signes  nouveaux  de  la  percussion  et  de  diverses 
méthodes  tout  à  fait  oubliées,  et  il  se  fut  dispensé  de 
chercher  à  juger  l’auscultation  seule  et  dépouillée  des 
lumières  qu’elle  reçoit  et  qu’elie  rend  par  sa  comparai¬ 
son  avec  ies  autres  signes  et  symptômes  ». 

Pardonnez-moi  de  citer,  ici,  quelques  lignes  du  dis¬ 
cours  que  j’eus  le  grand  honneur  de  prononcer  à  l'Acadé¬ 
mie  de  médecine  dans  la  séance  consacrée  à  la  gloire 
posthumê  de  Laënnec,  cent  ans  après  sa  mort,  en  1926  : 

«  Laënnec  ne  veut  admettre  que  des  faits  bien  con¬ 
trôlés  ;  quand  une  patiente  et  rigoureuse  observation  lui 
a  démontré  l’existence  réelle  d’un  lait,  il  défend  avec 
passion  sa  conviction,  ne  craint  pas  de  descendre  sur  le 
terrain  de  la  polémique  et  n’hésite  pas  à  répondre  aux 
attaques,  mais,  si  sa  réponse  est  parfois  virulente, 
jamais  elle  ne  s’écarte  des  règles  de  la  courtoisie  ;  et  ici, 
nous  voyons  apparaître,  à  côté  de  la  rigueur  de  son 
esprit  scientifique,  les  notes  dominantes  de  son  caractère  ; 
la  franchise  et  l’indépendance.  Cette  franchise  dans  la 
riposte,  cette  indépendance  du  caractère,  cette  fierté, 
nous  les  retrouvons  en  traits  fortement  frappés  à  toutes 
les  étapes  de  la  vie  de  Laënnec  ;  elles  donnent  à  ses 
actes  et  à  sa  correspondance  un  cachet  de  noblesse  et  de 
hauteur  que  ses  contemporains,  méconnaissant  la  gran¬ 
deur  de  son  génie,  ont  dû  bien  souvent  considérer 
comme  un  signe  d’orgueil,  mais  qui  ne  peuvent  que  ie 
grandir  devant  le  jugement  de  la  postérité. . .  » 

Durant  sa  vie  Laënnec  eut  plus  de  détracteurs  que 
d’admirateurs.  Broussais,  grand  pontife,  le  vitupéra, 
tenta  de  l’écraser  par  sa  puissance  de  potentat  et  cher¬ 
cha  à  anéantir  la  méthode  anatomo-clinique.  Laënnec 
lui  répondit  en  des  termes  plus  sévères  que  ceux  dont  il 
usa  à  l’égard  d’Andral,  lorsque  celui-ci  critiqua  l’aus¬ 
cultation  :  «  Monsieur  Broussais  et  moi  cultivons  des 
sciences  tout  à  fait  différentes ...  ».  L’œuvre  de  Laënnec 
demeure  impérissable  ;  que  reste-t-il  des  théories  doctri¬ 
nales  de  Broussais  ? 


Voilà  pourquoi,  mes  chers  confrères,  iorsque  ma 
chaire  de  clinique  fut  transférée  de  la  Charité  à  l’hôpi¬ 
tal  Broussais,  il  y  aura  trois  ans  dans  quelques  mois,  j’ai 
pensé  qu’un  devoir  s’imposait  à  moi  :  exiger  que  le  nom 
de  Laënnec  fût  donné  à  l’amphithéâtre  de  mon  nouveau 
service  qui  avait  été,  à  La  Charité,  celui  où  Laënnec 
avait  enseigné  la  clinique,  à  la  suite  de  son  maître 
Corvisart. 

Le  temps  a  fait  justice  des  attaques  dont  Laënnec  fut 
victime  de  la  part  de  ses  contemporains.  «  Le  jugement 
de  la  postérité  est  plus  sûr,  plus  impartial  que  celui  des 
contemporains.  L’écho  des  querelles  et  des  inimitiés 
personnelles  s’éteint  ;  l’œuvre,  si  elle  est  grande,  solide 
et  durable,  demeure.  L’oubli  lait  justice  des  critiques 
hâtives  et  intéressées  ;  le  temps  consacre  le  génie.  > 

C’est  vingt  ans  au  moins  après  leur  mort,  lorsque  sont 
morts  aussi  leurs  amis  et  leurs  ennemis,  leurs  adeptes  et 
leurs  adversaires,  que  les  hommes  peuvent  être  impar¬ 
tialement  jugés  et  que  les  erreurs  et  les  injustices  peu¬ 
vent  être  réparées.  L’oubli  efface  le  souvenir  des  uns; 
l’immortalité  grave  le  nom  des  autres. 

L’Académie  de  médecine  ne  commença  à  percevoir  la 
grandeur  de  l’oeuvre  de  Laënnec  que  douze  ans  après 
sa  mort,  en  1838,  lorsque  Broussais  cessa  de  vivre.  Dans 
la  séance  annuelle  qui  suivit,  ie  1”  décembre  1839,  Paris, 
secrétaire  perpétuel,  prononça  l’éloge  de  Laënnec.  En 
1926,  cent  ans  après  la  mort  du  fondateur  de  la  méthode 
anatomo-clinique  et  de  l’initiateur  de  l’auscultation, 
une  manifestation  grandiose  consacra  définitivement  | 
sa  mémoire.  | 

Ici,  aujourd’hui,  mes  chers  confrères,  nous  sommes  | 
moins  nombreux  ;  mais  notre  cuite  n’est  nimoinspro- 
fond  ni  moins  vibrant.  Auprès  de  sa  tombe,  sur  sa  terre 
bretonne,  nous  n’honorons  pas  seuiement  le  maître 
génial  qui  apporta  à  la  science  médicale,  à  la  clinique 
française,  les  plus  beaux  et  les  plus  impérissables  de  ses 
fleurons,  nous  nous  inclinons  aussi  avec  un  respect 
ému  devant  le  médecin  dont  le  noble  exemple  ne  cessera 
de  nous  enseigner  la  grandeur  de  notre  profession,  la 
beauté  de  notre  rôle,  les  règles  de  conscience  de  notre 
action. 

Tous,  maître  vénéré,  nous  nous  inclinons  avec  émotion 
devant  le  souvenir  de  votre  belle  vie  I 


PAUL  BOURGET  ET  LES  MÉDECINS 


Mon  compatriote  auvergnat,  le  Docteur  Robert, 
comme  moi  ancien  élève  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Clermont,  et  qui  exerce  à  Issoudun,  rappelle  dans  l’in¬ 
téressante  revue,  le  Ber/y  Médical  qu’il  rédige  avec 
talent,  les  séjours  de  Paul  Bourget  à  Clermont-Fer¬ 
rand  où  exerçait  son  beau-frère,  le  Docteur  üantrez. 

Le  père  du  romancier,  M.  Justin  Bourget,  fut  de 
1882  à  1887,  recteur  de  l’Académie  et  à  cette  époque, 
j’étais  interne  à  l’Hôtel-Dieu  de  Clermont. 

Le  Docteur  Gautrez,  d’origine  créole,  vint  alors 
s’installer  à  Clermont  où  il  habitait  entre  le  palais  de 
l’Académie  et  l’Hôtel-Dieu,  un  très  vieil  hôtel,  bou¬ 
levard  de  la  Pyramide. 

Peu  après,  il  épousa  la  fille  du  Recteur,  une  fort 
belle  personne  et  devint  le  beau-frère  de  Paul  Bour¬ 
get.  Le  Docteur  Gautrez  fut  médecin  de  la  Maternité, 
directeur  de  l’Ecole  des  sages-femmes  et  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  Clermont-Ferrand, 

Il  fut  un  temps  secrétaire  du  Syndicat  médical,  il 
entra  en  relations  avec  moi  qui  étais  alors  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux. 


Paul  Bourget  allait  fréquemment  chez  son  beau- 
frère. 

11  aimait  à  séjourner  dans  la  capitale  de  l’Auver¬ 
gne  qui  lui  rappelait  sa  jeunesse  ;  n’avait-il  pas  été 
quelques  années  avant  moi,  élève  du  vieux  Lycée 
Biaise  Pascal  ?  L’Auvergne  tient  ure  place  impor¬ 
tante  dans  plus  d’un  de  ses  romans. 

Pendant  la  guerre,  Paul  Bourget  fit  un  long  séjour 
à  Clermont-Ferrand.  Mon  oncle,  J.  Lamothe,  qui  était 
alors  administrateur-ordonnateur  de  l’Hôtel-Dieu, 
me  racontait  que  souvent  le  grand  romancier  venait 
suivre  les  visites  à  Phôpital,  et  se  plaisait  à  causer 
avec  lui  pendant  de  longues  heures  dans  son  cabinet. 

Tout  le  monde  sait  que  Paul  Bourget  s’intéressait 
vivement  aux  choses  de  la  médecine  et  si  le  D'  Gan- 
trez,  l’a  initié,  comme  le  croit  le  D”  Robert,  aux 
mystères  de  notre  art,  il  comptait  depuis  bien  long¬ 
temps  dans  le  monde  médical  parisien  de  nombreux 
et  anciens  amis,  notamment  notre  très  distingué 
confrère,  le  D^  Charles  Fiessinger  du  Journal  des  Pra¬ 
ticiens,  qui  dut  plus  d’une  fois  l’aider  de  ses  conseils. 

J.  Nom. 
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FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro- 
iessêur  ;  M.  Georges  Guillain.)  — .Cours  pratique  et 
teehnique  d'anatomie  pathologique  du  système  nerveux, 
par  M.  Ivan  Bertrand,  chef  de  laboratoire. 

M.  Ivan  Bertrand, chef  de  laboratoire,  commencera 
le  lundi  22  juin  l'^Se,  à  la  Salpêtrière,  Clinique  Char¬ 
cot,  une  série  de  douze  leçons  sur  l’anatomie  patholo¬ 
gique  du  système  nerveux.  Ce  cours,  d'un  ordre 
essentiellement  pratique,  sera  accompagné  d’exercices 
techniques  de  laboratoire,  avec  présentation  de  pièces 
macroscopiques  et  étude  de  préparations  histologiques. 

Les  élèves  seront  initiés  aux  techniques  d’histopa¬ 
thologie  nerveuse  et  pourront  se  constituer  une  collec¬ 
tion  des  coupes  qu’ils  auront  exécutées. 

Le  cours  aura  lieu  tous  Içs  jours,  de  14  à  16  heures,  à 
la  Clinique  Charcot  de  là  Salpêtrière  (Boulevard  de 
l’Hôpital),  du  22  juin  au  4  juillet  1936. 

Programme  du  cours.  —  1°  Cerveau  sénile  ;  2°  Sy¬ 
philis  nerveuse  ;  3°  Tuberculose  des  centres  nerveux  ; 
P  Encéphalites  ;  5“  Poliomyélites .  Maladie  de  Landry. 
Rage  ;  6“  Sclérose  latérale  amyotrophique.  Sclérose  en 
plaques  ;  7“  Compressions  médullaires.  Syringomyé- 
lie  ;  8“  Tumeurs  cérébrales  ;  9“  Encéphalopathies  infan¬ 
tiles  ;  10“  Maladies  familiales  ;  11“  Affections  du  cer¬ 
velet  ;  12“  Affections  des  nerfs  et  des  muscles. 

Techniques  de  Nissl,  Weigert,  Pal,  Bielschowsky, 
Cajal,  Lhermitte,  Marchi,  Alzheimer,  Rio  del  Hortega, 
etc... 

Les  inscriptions  pour  ce  cours,  comportant  ün  droit 
de 250 francs,  sont  reçues  au  secrétariat  delà  Faculté  de 
médecine  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  heures  à  16  heures  et  à  la  salle  Béclard,  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à 
17  heures  (sauf  samedi  après-midi). 

—  Agrégation.  —  Section  9.  Chirurgie  générale.  Ad¬ 
missibilité  :  Sont  déclarés  admissibles  : 

Paris  :  MM.  Ameline,  Fèvre,  Funck-Brentano,  Huet, 
Menegaux,  Merle  d’Aubigné,  Patel.  —  Hanoï  :  MM. 
Arnulf,  Marion,  Meyer-May.  —  Atger  :  MM.  Curtillet, 
Goinard,  Sabadini.  —  Lyon .  MM.  Bertrand,  Clavel,  Des- 
jacques,  Labey,  Mallet-Guy.  —  Toulouse  :  MM.  Dam- 
brin,  Dieulafé,  Fabre.  —  Bordeaux  ;  MM.  Darget,  Laffar- 
gue,  Magendie,  Massé,  Villar.  —  Aix-Marseille  ;  MM. 
Dor.Figarella,  Luccioni. 

Tour  de  passage  pour  la  leçon  d’une  heure  : 

Sjuin  :  MM.  Marion  (16  h.)  Desjarques  (17  h.),  Clavel 
(18  h.).  —  4  juin  :  MM.  Dor  (16  h.),  Meyer-Mav  (17  h.), 
Darget  (18  h.).  —  5  juin  :  MM.  Labey  (16  h.)  ‘Dieulafé 
(17  h.),  Curtillet  (18  h.).  —  8  juin  ;  MM.  Dambrin 
(16 h.),  Villar  (17  h.),  Arnulf  (18  h.;.  —  9  juin  :  .MM.  Patel 
(16  h.),  Goinard  (17  h.),  Magendie  (18  h.).  —  10  juin  : 
MM.  Bertrand  (16  h.),  Menegaux  (17  h.),  Ameline 
(18h.).  — 11  juin  :  MM.  Figarella  (16  h.),  Funck-Brentano 
(17  h.),  Mallet-Guy  (18  h.).  —  12  juin  :  MM.  Massé 
(16  h,),  Sabadini (17  h.),  Huet  (18  h.).  —  15  juin  :  MM. 
Merle  d’Aubigné  (10  h.  30),  Laffargue  (11  h.  30), 
Luccioni  (16  h.),  Fabre  (17  h.),  Fèvre  (18  h.). 


Thèses.  —  Lundi  18  mai.  —  Jury  :  MM.  Robert.  Debré, 
Lemierre,  Sergent,  Et.  Bernard.  —  M.  Lesieur  :  Etude 
du  traitement  des  staphylococcies  cutanées  par  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon.  —  M.  Mejia  Casali  :  Etude  statis¬ 
tique  des  affections  cardiaques  congénitales  enregistrées 
comme  telles  à  la  policlinique  du  Docteur  Laubry.  — 
M.  Du  Briet. — Traitement  des  méningites  aiguës  par 
le  bactériophage.  —  M.  Sachter  :  Guérison  de  quelques 
cas  de  fistules  pleuro-cutanées  d’origine  tuberculeuse. 

Mardi  19  mai.  —  I.  Jury  :  MM.  Lemaître,  Terrien, 
Halphen,  Velter.  —  MM.  Abramovitch  :  Réduction  du 
trismus  aigu  inflammatoire  par  le  mélange  de  Bonain  au 
niveau  du  ganglion  sphéno-palatin.  — Valéa-Roméro  : 
Effort  mental  et  rééducation  du  strabisme.  —  IL  Jury  : 
MM.  Balthazard,  Laignel-Lavastine,  Duvoir,  Troisier. 
—  MM.  Andréota  :  Etude  des  rapports  du  corps  médical 
et  delà  spécialité  pharmaceutique.  —  M.  Valentin  : 
Plomb,  éthyle  et  hygiène  industrielle. —  M.  Tribalet  : 
Histoire  médicale  de  Chartres  jusqu’au  XII“  siècle. 

Mercredi  20  mai.  —  Jury  :  MM.  I.éon  Binet,  Gré¬ 
goire,  Mathieu,  Turpin.  —  MM.  Rivoallan  :  Etude  et 
traitement  des  péritonites  généralisées  d’origine  appen¬ 
diculaire.  —  M.  Top  :  L’immobilisation  plâtrée  dans  le 
traitement  des  inflammations  aiguës  des  muscles. 

Samedi  23  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Tenon, 
Chevallier,  Mouquin.  —  M.  Gorse  ;  Essai  sur  les  mo¬ 
difications  sanguines  au  cours  des  syndromes  gas¬ 
triques.  —  M.  Le  Seac’h  :  L’image  granitée  post-hé¬ 
moptoïque.  —  M.  Chavez  ;  La  maladie  de  Carrion.  — 
M.  Gaïta  ;  La  dépopulation  au  banat  Roumain.  — 
M.Voignier  :  Les  matériaux  de  construction  etl’hygiène. 

Thèses  vétérinaires.  —  Mercredi  20  mai.  —  Jury  : 
MM.  Gosset,  Coquot,  Verge.  —  M.  Deyhimi  :  Fracture 
phalangieune  chez  le  cheval  de  selle. 

Vendredi  22  mai.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Panisset, 
Robin.  —  M.  Rousselot  :  Vaccination  antirabique  en 
Tunisie. 

—  Thèses.  —  Lundi  25  mai.  —  Jury  ;  MM.  Clerc, 
Couvelaire,  Loeper,  Portes.  —  M.  Debray  ;  Etude  cli¬ 
nique  de  la  lymphadénie  tuberculeuse.  —  Mlle  Kaza- 
KiEWicz  :  Epidémie  de  diphtérie  chez  les  nouveau- 
nés,  maternité  Lariboisière.  —  Mlle  Vacher  :  Sur  la 
présentation  du  siège,  chez  la  primipare.  Etude  statis¬ 
tique  et  thérapeutique.  —  Mme  David  ;  Les  épreuves 
d’insuffisance  hépatique  dans  la  spirochétose  ictérigène. 

Mercredi  27  mai.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Lemierre, 
Tanon,  Moreau.  —  M.  Letouzé  :  Etude  du  syndrome 
de  Fauchard-Bourdet.  —  M.  Kotlar  :  Agent  de  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  boutonneuse  et  réservoir  de  virus.  — 
M.  Roch  :  Hygiène  de  la  marche  en  haute-montagne.  — 
M.  Rossignol'  :  Un  cas  d’hépatite  amibienne  fruste  à 
type  de  fièvre  pseudo-palustre. 

Samedi  30  mai.  — ■  Jury  :  MM.  Gougerot,  Marion, 
Tiffeneau,  Sézary.  —  M.  Feld.;  L’intradermo-réaction 
de  S.  Nuttermil  et  A.  Grirnberg  avec  les  polysacchari¬ 
des  gonococciques. —  M.  Hai.pern  .dit  Gelbard  :  Le 
venin  de  vipéra-cripen.  —  M.  Penot  :  Essai  d’analgésie 
obstétricale  par  le  sonéryl  (butyéthyl  malonylurée). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignemen*,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Henri-Rousselle.  —  Une  série  de  conféren¬ 
ces  et  de  démonstrations  techniques  à  l’usage  des  méde¬ 
cins  et  internes  des  hôpitaux  psychiatriques  et  des  asiles 
aura  lieu  à  l’hôpital  Henri-Rousselle  du  14  au  21  juin. 

Le  hut  de  cet  enseignement  est  de  mettre  à  la  dispo¬ 
sition  des  médecins  psychiatres  des  techniques  éprou¬ 
vées  susceptibles  d’être  pratiquées  avec  un  matériel  res¬ 
treint. 

Programme.  —  Anatomie  pathologique  :  M.  Mar¬ 
chand  :  I.  Technique  des  autopsies  dans  les  asiles  d’alié¬ 
nés  et  présentation  de  pièces  ;  2.  Techniques  histologi¬ 
ques.  —  Chimie  biologique  :  M.  Maurice  Delaville  :  1. 
Les  méthodes  de  dosage  en  chimie.  Applications  à  la 
chimie  clinique  ;  2.  Les  examens  chimiques  de  sang  ; 
3.  Les  analyses  d’urine  ;  4.  Les  épreuves  fonctionnelles 
rénales  et  hépatiques  ;  5.  Le  liquide  céphalo-rachidien. 
Les  réactions  de  floculation  ;  6.  Le  métabolisme  de  base. 

Physiologie  :  M.  Simonnet  :  Technique  du  dosage  bio¬ 
logique  des  hormones  sexuelles  et  hypophysaires.  — 


Psychologie  :  M.,  Simon  :  Niveau  mental  :  détermination 
des  degrés  d’arriération  ;  application  à  l’analyse  de  l’étal 
mental  des  aliénés  et  autres  malades  mentaux. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  (Deuxième  con¬ 
cours  de  nomination).  —  Séance  du  27  mai.  Epreuve 
DE  CONSULTATION  ÉCRITE.  Ont  obtenu  :  MM.  Wallich, 
19,63  ;  Michaux,  19  ;  Cattan,  20  ;  Rouquès,  19,81  ;  Mme  j 
Roudinesco,  19. 

Classement  des  candidats  :  MM.  Cattan,  40  ; 
Rouquès,  39,81  ;  Wallich,  39,63. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux.- 
Séance  du  26  mai.  Epreuve  de  médecine  opératoire, 
Ont  obtenu  :  MM.  Bourgeois,  17  :  Maduro,  20  ;  Lévy,  18. 

Concours  d’aceoacheur  des  hôpitaux  (admissibilité).— 
Classement  des  candidats  :  MM.  Suzor,  136  ;  Lepage, 
132  ;  Bidoire,  128. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Le 
Comité  permanent  s’est  réuni  au  siège  social,  52,  avenue 
de  Breteuil.  L’ordre  du  jour  comportait  l’examen  de  la 
date  et  du  lieu  du  Congrès  de  1938  ainsi  que  la  mise  au 
point  définitive  du  Congrès  que  la  Fédération  tiendra  à 
Venise  en  septembre  prochain. 

—  ni"  Congrès  international  du  paludisme  (Madrid, 
12-18  octobre  1936).  —  Secrétaire  général  du  Comité 
organisateur  du  Congrès  :  M.  le  Docteur  Emilio  Luengo, 
chef  du  service  de  parasitologie.  Institut  national  de  la 
Santé  publique,  Madrid. 

Les  cinq  rapports  officiels  du  Congrès  sont  les  sui¬ 
vants  : 

1.  Etat  actuel  de  la  thérapeutique  du  paludisme. 

2.  Espèces  et  races  des  parasites  du  paludisme.  — 
Pathologie  expérimentale  et  immunité. 

3.  Espèces  et  races  d’Anophèles  et  leurs  rapports  avec 
l’épidémiologie  du  paludisme. 

4.  Méthodes  et  résultats  de  la  prophylaxie  antipalu¬ 
déenne.  5.  Assainissement  et  Colonisation. 

—  En  Italie,  les  professeurs  des  Facultés  de  médecine 
sont  invités  à  s’abstenir  de  prêter  leur  nom  et  leurs 
titres  à  des  fins  publicitaires.  — Le  ministre  de  l’Education 
nationale  d’Italie,  dans  une  circulaire  aux  recteurs  des 
Universités  du  royaume  communique  que  son  attention 
a  été  attirée  par  le  fait  que  quelques  professeurs  de 
Facultés  de  médecine  ou  de  chirurgie  faisaient  de  la 
publicité  pour  des  produits  pharmaceutiques. 


en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 

Ces  professeurs,  cédant  à  des  raisons  d’intérêt  pécu¬ 
niaire,  acceptaient  que  la  publicité  pharmaceutique  soit 
faite  dans  certains  journaux  accompagnée  de  leur 
témoignage  signé  avec  indication  de  tous  leurs  titres 
académiques. 

Le  ministre,  ne  pouvant  consentir  que  des  profes¬ 
seurs  universitaires  prêtent  l’autorité  de  leur  nom  et  de 
leurs  titres  à  des  insertions  journalistiques  présentant 
un  caractère  commercial,  demande  aux  recteurs  des 
Universités  qu’ils  invitent  les  professeurs  des  Facultés  de 
médecine  et  de  chirurgie  à  s’abstenir  de  façon  absolue 
de  toute  déclaration  de  ce  genre. 

Il  est  évident  qu’ils  pourront  donner  leur  témoignage 
scientifique  à  certains  produits  ayant  fait  l’objet  d’exa¬ 
mens  dans  les  sociétés  compétentes.  (Siècle  Médical.) 

—  Le  IV"  Co.ngrès  international  de  cytologie  expéri¬ 
mentale  aura  lieu  à  Gopenhagne  du  10  au  15  août 
1936.  La  journée  du  10  août  sera  consacrée  à  des  rap¬ 
ports  et  à  des  démonstrations  concernant  la  chimio- 
physique  de  la  cellule  ;  celle  du  11  août  aux  problèmes 
histo-chiiniques  et  au  métabolisme  de  la  cellule;  celle  du 
12  août  à  la  morphologie  expérimentale  ;  celle  du  13 
août  à  l’électro-physiologie  de  la  cellule  ;  celle  du  14  août 
à  la  pathologie  expérimentale  de  la  cellule  et  à  l’action 
des  radiations. 

Pour  renseignements  s’adresser  au  Professeur  Harald 
Okkels,  Institut  d’anatomie  pathologique  de  l’Uni¬ 
versité,  11,  Frederik  v.  rej,  Copenhague. 


Le  Gérant  :  E.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  kj  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Service  de  santé  militaire 

Afis  de  concours  pour  l’admission  à  l’emploi  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  du  Service  de  santé  militaire  de 
l’armée  active  des  troupes  métropolitaines. 

Par  arrêté  du  25  mai  1936,  un  concours  sera  ou¬ 
vert,  le  lundi  23novembre  1936,à9heures, àl’Ecole 
d’application  du  Serv.  de  S.  M.,  àParis  (Val-de-Grâce, 
227  his,  rue  Saint- Jacques),  pour  l’admission  à  25 
emplois,  en  principe,  de  médecin  sous-lieutenant  de 
l’armée  active  des  troupes  métropolitaines.  Les  can¬ 
didats  admis  à  concourir  devront  :  1°  être  Français 
ou  naturalisés  Français  depuis  dix  ans  au  moins  ; 
2“  être  possesseurs  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ;  3°  avoir  eu  moins  de  vingt- 
neuf  ans  au  1®'' janvier  1936  ;  4“  avoir  satisfait  au  13 
décembre  1936  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l’armée  ;  5“  souscrire  l’enga¬ 
gement  de  servir  au  moins  pendant  six  ans  dans  le 
corps  de  santé  de  l’armée  active  à  partir  de  leur 
nomination  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  (direction  du  Service  de  santé,  ler 
bureau,  personnel)  avant  le  1®’’  novembre  1936. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  ministère 
delà  Guerre  (dir.  du  Serv.  de  santé,  1®’’ bureau),  soit 
aux  directeurs  du  Serv.  de  santé  des  régions. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  i 


Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  a  prononcé,  au  cours  de  sa  réunion  du  19  mai 
1936,  les  admissions  suivantes  • 


11.893  Decrette,  Vernon  (Eure).  Syndicat  d’Evreux. 

11.894  Agasse-Lafont,  159,  avenue  Malakoff,  Paris 

(XVI®).  Syndicat  médical  de  la  Seine. 

11.895  Bérard,  Sainte-Foy-l’Argentière  (Rhône).  Syn¬ 

dicat  de  la  région  lyonnaise. 

11.896  Borg,  Aubure  (Haut-Rhin).  Syndicat  du  Haut- 

Rhin. 

11.897  Bourggraff,  Hussigny  (M.-et-M.).  Association 

des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

11.898  Broutin,  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Fiévez  et  Anquez. 

11.899  Carvaillo,  169,  boulevard  Haussmann,  Paris 

(VIII®).  Parrains  :  Docteurs  Gerson  et  Fried- 
mann. 

11.900  David,  Epinac-les-Mines  (Saône-et-Loire).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  l’Autunois  et  du  Mor¬ 
van. 

11.901  Delahaye,  Berck- Plage  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Berck. 

11.902  Delian,  16,  boulevard  Voltaire,  Paris  (XI®). 

Parrains  :  Docteurs  Henry  et  Kaplan. 

11.903  Devriendt,  Bousbecque  (Nord).  Syndicat  de 

Tourcoing. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


ISOLUTION  ORGANIQUE  i  FER  si  db  HANGÂNESE| 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  en  oomliinaison  organique, 

I  renforça  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonetionnel  re'ciproque| 

'  NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

V//)g(  de  Proithénate  oontlennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  mllIlÉrammea  de  manganèir 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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11.904  Dieny,  Lorient  (Morbihan).  Syndicat  médical 

de  Lorient. 

11 . 905  Diffre,  20,  rue  des  Fabricants,  Roubaix  (Nord) 

et  La  Bourboule.  Syndicat  médical  de  La 
Bourboule. 

11.906  Divbt,  Rennes  (Ille-et-Vilaine).  Syndicat  des 

médecins  de  Rennes. 

11.907  Dupont,  10,  rue  Claude-Debussy,  Paris (XVIR). 

Association  générale  des  médecins  de  France. 

11.908  Fidelis,  Prisse  (Saône-et-Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  Mâcon. 

11.909  Guiret,  Lens  (Pas-de-Calais).  Syndicat  de 

l’arrondissement  de  Béthune. 

11.910  Guyon,  Champagnolle  (Jura).  Syndicat  médical 

du  Haut -Jura.  ' 

11.911  Hayem,  139,  rue  Jacquemars-Giélée,  Lille 

(Nord).  Syndicat  médical  de  Lille. 

11.912  Jacq,  Huelgoat  (Finistère).  Parrains  :  Docteurs 

Jacq  et  Pailheret. 

11.913  JouGLA,  Harrar  (Ethiopie).  Parrains  ;  Docteurs 

Renault  et  Martin. 

11.914  Labat,  Villandraut  (Gironde).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  de  Bazas. 

11.915  Latour,  Laigle  (Orne).  Parrains  :  Docteurs 

Beauchef  et  Frinault. 

11.916  Leissen,  Calais  (Pas-de-Calais).  Syndicat 

O.-R.-L. 

11.917  Lbnoury,  Neuville-en-Ferrain  (Nord).  Syn¬ 

dical  médical  de  Tourcoing. 

11.918  Liège,  66,  avenue  de  Saxe,  Paris  (XV®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Massart  et  Kaplan. 

11.919  Limau,  Moulins -la-Marche  (Orne).  Syndicat 

médical  de  Mortagne. 

11.920  Mermet,  Saint-Chamond  (Loire).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  la  Loire. 

11.921  Meyer,  67,  boulevard  de  Courcelles,  Paris  , 

(VIII®).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  ! 
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11.922  Minet,  155,  avenue  de  Versailles,  Paris  (XVP). 

Parrains  :  Docteurs  Cros  et  Wauthier.  ] 

11.923  Navarre,  Saint-Sauveur  (Oise).  Syndicat  de  • 

l’Oise. 

11.924  Niquet,  Saleux  (Somme).  Syndicat  de  la 

Somme. 

11.925  Peltier,  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme).  As-  , 

sociation  médicale  des  médecins  de  Châtel-  j 
Guyon.  j 

11.926  Perdu,  Mirebeau-sur-Bèze  (Côte-d’Or).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Lamoure  et  Bollet. 

11.927  Pradet,  Moulin  (Allier).  Syndicat  des  médecins  1 

de  l’Ailier.  j 

11.928  Rigondet,  Montluçon  (Allier).  Parrains  ;  Doc-  ^ 

teurs  Clément  et  Giscard. 

11.929  Rousseaux,  Vannes  (Morbihan).  Syndicat  mé¬ 

dical  de  l’arrondissement  de  Vannes. 

11.930  ScHAFLF-R,  Vendays  (Gironde).  Syndicat  pro-  1 

fessionnel  des  médecins  du  Médoc. 

11 .931  Théodore,  5,  rue  de  la  Paix,  Strasbourg  (Bas- 

Rhin).  Syndicat  des  médecins  de  Strasbourg. 

11.932  Van  den  Bussohe,  Villeneuve-sur-Yonne 

f Yonne).  Parrains  :  Docteurs  Picquet  et  ’ 
Bailly-Salin. 

11.933  Vielle,  Saint-Philbert-sur-Orne  (Orne).  Syn¬ 

dicat  médical  d’Alençon. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut  de 
protestations  dans  les  quinze  jours  de  la  présente 
publication  (Art.  5  des  statuts). 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.249.  —  Appareil  plâtré 
pour  fracture  du  péroné 

J’ai  fait  pour  un  blessé,  accidenté  du  travail 
atteint  de  fracture  de  l’extrémité  supérieure  du 
péroné,  un  appareil  de  Delbet.  Me  conformant  au 
tarif  j’ài  demandé  comme  honoraires  pour  cet 
appareil  plâtré,  200  francs. 

La  Compagnie  d’assurances  me  répond  textuelle¬ 
ment  :  «  Le  sieur  V _ a  été  atteint  d’une  fracture 

de  la  malléole  externe  du  pied  droit  dont  la  réduc¬ 
tion  est  tarifée  30  francs.  Cependant,  cette  fracture 
ayant  nécessité  la  pose  d’un  appareil  plâtré,  il  paraît 
équitable  de  compter  100  francs,  honoraires  prévus 
à  l’article  18  du  Tarif  officiel.  » 

Or,  l’article  18  mentionne  les  «  fractures  de 
jambe  »  (200  francs)  mais  ne  parle  pas  du  tout  des 
fractures  isolées  du  péroné.  Je  pense  que  la  Compa¬ 
gnie  dans  sa  dernière  phrase  veut  assimiler  fracture 
isolée  du  péroné  à  la  fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius. 

Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  répondu  à  la  Compagnie 
d’assurances  que  je  n’acceptais  pas  son  point  de  vue 
et  que  je  vous  soumettrais  ce  litige.  J’adopterai  la 


ligne  de  conduite  que  vous  voudrez  bien  m’indiquer. 
Je  crois  être  en  droit  de  maintenir  mon  point  de  vue, 
mais  je  transigerais  si  tel  est  votre  avis. 

D'  L. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  du 
péroné  est  tarifée  30  francs  quand  il  n’y  eut  «  ni 
appareil  plâtré  au  silicate  ni  extension  ».  Elle 
n’est  pas  tarifée  avec  appareil  plâtré,  mais  si 
celui-ci  fut  nécessaire  (et  il  faut  justifier  techni¬ 
quement  cette  nécessité)  il  y  a  lieu  de  compter, 
par  analogie,  100  francs  comme  pour  une  pose 
de  plâtre  ordinaire  (art.  18  in  fine). 

D'  F.  Decourt. 

ACCIDENTS 

4.418.  —  Conditions  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  accident  du  travail 

Ma  bonne,  au  cours  d’un  nettoyage  d’objets  pous¬ 
siéreux,  est  prise  subitement  d’envie  d’éternuer  au 
moment  précis  où  elle  se  mouchait.  Elle  éternue  sans 
desserrer  ses  doigts  de  ses  narines  et  la  surpression 
de  Tair  fait  éclater  son  tympan,  avec  hémorragie' 
dans  le  conduit  et  dans  le  nez.  Je  fais  constater  par 
un  confrère  oto-rhino  la  déchirure.  Réactions 
douloureuses  et  suppurantes  consécutives  et  tout 
s’apaise  enfin  avec  surdité  totale  de  cette  oreille. 


Uras 


ROGIER 
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La  Compagnie  d’assurances  prétend  que  cette 
rupture  traumatique  du  tympan,  ijien  que  survenue 
aux  heures  et  iieux  du  travail,  n’est  pas  un  accident 
du  travail  et  refuse  de  payer. 

Je  voudrais  savoir  queile  définition  exacte  de 
l’accident  du  travail  permet  d’éliminer  cet  éclate¬ 
ment  d’un  organe. 

C. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation  que  toute  lésion  survenue 
au  temps  et  au  lieu  du  travail  doit  être  consi¬ 
dérée  sauf  preuve  contraire  comme  résultant 
d’un  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi  de  1898. 
Il  y  a  donc  mise  en  jeiwde  la  responsabilité  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  Assurance  substituée 
toutes  les  fois  qu’un  traumatisme  ou  toute  autre 
cause  extérieure  survenue  au  cours  du  travail  a 
déclanché  un  mal  ou  une  lésion,  ou  a  eu  une 
répercussion  quelconque  sur  sa  production,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  prédispositions 
de  la  victime,  ou  de  son  état  antérieur,  à  moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  ces  prédispositions  et  cet 
état  ont  été  la  cause  unique  de  la  lésion. 

Or,  en  l’espèce  votre  domestique  était,  bien 
évidemment,  en  train  de  se  moucher  par  suite 
de  son  état  personnel  et  indépendant  de  son  tra¬ 
vail  ;  mais  la  lésion  dont  elle  est  actuellement 
atteinte  a  été  déclenchée  par  l’action  sur  cet  état 


d’une  cause  extérieure,  inhérente  à  son  travail, 
l’aspiration  brusque  et  soudaine  des  poussières  se 
trouvant  sur  les  objets  qu’elle  nettoyait,  aspira¬ 
tion  qui  a  provoqué  l’éternuement  cause  immé¬ 
diate  et  directe  de  la  lésion.  Toutes  les  conditions 
pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail  et  applica¬ 
tion  de  la  législation  sur  le  risque  professionnel 
se  trouvent  donc  réalisées  :  action  violente  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure  survenue  aux 
lieu  et  temps  du  travail,  déclenchant  une  lésion 
attribuable  partiellement,  mais  non  uniquement, 
à  l’état  de  la  victime  au  moment  de  l’accidenti 
Le  relus  opposé  en  l’espèce  par  la  Compagnie 
d’assurances  n’est  donc  nullement  fondé  ;  votre 
domestique  serait  donc  en  droit  de  la  poursuivre 
en  payement  des  indemnités  auxquelles  elle  est 
ternie  en  vertu  de  son  contrat, 


4.668.  —  Accident  survenu  dans  une  école 

Un  confrère  m’envoie  un  écolier  à  radiographier; 
chute  à  l’école,  coude  face  et  profil  :  comme  seule 
référence,  la  Compagnie  d’assurances  où  l’école  (ville 
de  T. . .)  est  assurée. 

J’agis  comme  pour  un  cas  privé,  demande  140 
francs  ;  la  Compagnie  m’objecte  que  l’école  est  assu¬ 
rée  au  titre  de  la  loi  de  1898,  et  m’impose  le  prix  de  125 
francs  au  titre  accidents  du  travail. 

Il  y  a  six  mois,  dans  un  cas  analogue,  j’avais 
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forcé  la  Compagnie  à  me  payer  une  somme  supplé¬ 
mentaire  au  Tarif  accident  du  travail,  par  applica¬ 
tion  d’un  arrêt  de  Cassation  en  date  du  16  juillet 
1934. 

Di-  M. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  l’espèce  le  tarif  ministériel 
de  la  loi  de  1898  ne  saurait  vous  être  opposé  puis¬ 
que  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
saurait  trouver  application.  Il  est  exact  aussi 
que  la  Compagnie  d’assurances  ne  saurait  être 
obligée  de  vous  verser  une  indemnité  supérieure 
à  ce  à  quoi  elle  est  tenue  en  vertu  de  son  contrat 
avec  l’Ecole  en  question.  Si  elle  a  adopté  dans 
ce  contrat  comme  tarif  de  responsabilité  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  elle  est  en  droit  de 
calculer  le  montant  de  vos  honoraires  à  ce  tarif. 
Il  vous  suffit  de  n’accepter  ce  versement  qu’à  titre 
d’acompte  sur  votre  note  totale,  et  de  vous  retour¬ 
ner  pour  le  surplus  soit  contre  les  parents  de 
l’enfant,  débiteurs  des  soins  dont  ce  dernier  a 
bénéficié  même  si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont 
fait  appel  â  vous,  soit  contre  l’Ecole  qui  vous  a 
mis  en  œuvre,  et  s’est  tacitement  engagée  à  pren¬ 
dre  à  sa  charge  le  payement  de  vos  honoraires. 


4>7I9.  Distinction  entra  accident 
et  maladie  professionneile 

Un  laboureur  présentant  un  œil  de  perdrix  au 
pied  gauche  me  fait  appeler  pour  un  gros  abcès 
phlegmoneux  survenu  à  la  suite  d’une  grande  diffi¬ 
culté  à  labourer  dans  une  terre  très  dure. 

Peut-il  marcher  avec  assurance  sociale  ou  acci¬ 
dent  du  travail  ? 

A.  G.  - 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
couvre  en  principe  que  les  «  accidents  »  survenus 
au  temps  et  au  lieu  du  travail  ;  elle  ne  s’étend  pas 
par  contre  aux  «  maladies  »  professionnelles, 
exception  faite  toutefois  des  maladies  comprises 
dans  la  liste  limitative  dressée  par  la  loi  du 
1®=^  janvier  1931, 

La  distinction  entre  «  accident  »  et  «  mala¬ 
die  »  est  parfois  assez  difficile  à  effectuer  ;  il 
y  a  lieu  d’après  la  jurisprudence,  de  s’en  rap¬ 
porter  aux  critères  suivant  :  un  «  accident  » 
résulte  de  l’action  violente  et  soudaine  d’une 
cause  extérieure,  tandis  qu’une  lésion  morbide 
provient  de  l’action  lente  et  progressive  d’une 
cause  tenant  à  l’exercice  régulier  de  la  profes¬ 
sion. 

Si  en  l’espèce  l’abcès  phlegmoneux  qui  a 
motivé  votre  intervention  n’est  pas  attribuable 
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à  un  traumatisme,  ou  à  une  piqûre  septique 
survenue  pendant  le  travail,  mais  s’est  formé 
à  la  suite  d’un  effort  soutenu  au  cours  d’un  ou 
plusieurs  labourages,  il  faut  lé  considérer  comme, 
une  lésion  à  caractère  morbide  excluant  l’appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

Cette  lésion  ne  pouvant  donner  lieu  au  paye¬ 
ment  d’indemnité  quelconque  en  vertu  de  cette 
législation,  relève  donc  du  régime  des  Assurances 
sociales,  et  l’intéressé  peut  demander  à  sa  Caisse 
le  versement  des  prestations  en  nature  et  en 
espèces  de  l’assurance-maladie,  s’il  est  en  règle  de 
ses  cotisations. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.538.  —  Tarif  à  appliquer 
pour  rémunérer  un  médecin 
et  une  sagerfemme 

1°  Un  médecin,  appelé  par  une  sage-femme  auprès 
d’une  parturiente  (assurée  sociale)  tait  une  simple 
visite,  sans  intervention.  La  sage-femme  termine 
seule  l’accouchement,  qui  est  long,  mais  normal. . . 

2°  Un  médecin,  appelé  par  une  sage-femme,  auprès 
d’une  parturiente  (assurée  sociale)  termine  l’accou- 
chement  par  un  forceps  ou  une  version . . . 

3°  Le  médecin  ou  la  sage-femme  décident  d’en¬ 
voyer  la  parturiente  (assurée  sociale)  à  l’hôpital. . . 


4°  La  parturiente  (assurée  sociale)  meurt  avant  la 
fin  d’un  accouchement  où  se  trouvaient,  soit  un 
médecin,  soit  une  sage-femme,  soit  une  médecin 
et  une  sage-femme. 

Dr  X. 

Réponse 

Chaque  Syndicat  local  règle  toutes  ces  ques¬ 
tions  au  mieux  des  intérêts  des  trois  parties  en 
présence  :  praticien,  Caisse  et  malade. 

Il  n’existe  aucune  règle  générale  et  ce  sont  les 
conventions  locales  qui  fixent  les  prix. 

1°  Le  médecin  n’a  fait  qu’un  simple  acte 
médical  ;  il  ne  doit  donc  compter  qu’une  visite, 
Il  la  majore  s’il  s’agit  d’une  visite  d’urgence,  du 
dimanche  ou  de  nuit.  Si,  en  outre,  il  a  accompli 
un  acte  spécial,  il  le  comptera  s’il  y  a  lieu. 

2°  Le  médecin  a  droit  au  prix  de  l’interven¬ 
tion  obstétricale  et  la  sage-femme  conserve  son 
son  droit  aux  honoraires  d’accouchement  d’après 
les  termes  de  la  convention  modèle  parue  an 
Journal  Officiel  du  8  août  1930. 

3°  Même  réponse  qu’à  la  première  question  ; 
le  médecin  doit  compter  ses  honoraires  d’après 
les  actes  professioimels  qu’il  accomplit. 

4°  Encore  ici  même  réponse,  étant  bien  entndu 
que  si  la  parturiente  meurt  au  cours  d’un  forceps 
ou  d’une  version,  le  médecin  demandera  les 
honoraires  afférents  à  l’acte  obstétrical  qu’il  a 
accompli.  D’’  Paul  Boudin. 
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4.080.  —  Droits  des  assurés  sociaux 
atteints  d'une  maiadie  qui  n'entraîne 
pas  cessation  du  travail 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  renseigner  sur  le 
point  suivant  ? 

Un  assuré  Social  atteint  de  syphilis  a  droit,  je 
crois,  à  un  remboursement  de  soins  et  de  médica¬ 
ments  de  plus  de  six  mois. 

Quelles  formalités  doiLil  accomplir  auprès  de  sa 
Caisse  pour  pouvoir  exercer  ce  droit  ? 

Dr  C. 

Réponse 

11  résulte  en  effet  de  l’art.  6,  §  16  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales,  lequel  reproduit  d’ailleurs 
une  disposition  analogue  de  la  loi  de  1928-1930, 
que  l’assuré  atteint  d’une  maladie  ne  compor¬ 
tant  pas  cessation  du  travail  reçoit,  s’il  y  a  lieu, 
pendant  une  durée  de  deux  ans  au  plus,  des  pres¬ 
tations  spéciales  dont  le  montant  et  les  condi¬ 
tions  d’attribution  sont  fixées  par  le  règlement 
intérieur  de  la  Caisse. 

La  syphilis  ne  nécessitant  qu’un  traitement 
d’entretien,  et  n’entraînant  pas  d’incapacité 
temporaire  pour  celui  qui  en  est  victime,  nous 
paraît  entrer  dans  cette  définition,  qui  permet 
à  l’assuré  d’échapper  ainsi  à  l’application  bru¬ 
tale  du  délai  de  six  mois. 


Nous  vous  rappelons  d’autre  part  que  le  délai 
de  six  mois  n’est  pas  lui-même  absolument  rigou¬ 
reux,  toute  rechute  survenue  plus  de  deux  mois 
après  la  guérison  apparente  du  malade  étant  con¬ 
sidérée  comme  maladie  nouvelle. 


4.302.  —  Droit  aux  prestations 
en  cas  de  rechute 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  la  marche  à  suivre  pour  le,  cas  suivant  : 

M.  X. . .  tuberculeux  pulmonaire  a  été  arrêté  de 
janvier  1935  à  août  :  à  cette  époque  l’examen  des 
cra.chats  ne  révèle  plus  de  B.  K.,  son  état  général 
lui  permet  dè  reprendre  un  peu  de  travail,  ce  que  je 
l’autorise  à  faire  et  sur  sa  feuille  d’assurance  sociale 
je  marque  :  Stabilisé. 

Je  ne  peux  mettre  guéri  considérant  qu’un  tuber¬ 
culeux  est  toujours  susceptible  d’une  rechute,  et  le 
mot  stabilisé  me  semble  bien  convenir  au  cas  dont 
il  s’agit  puisque  M.  X. . .  n’est  plus  évolutif. 

Après  plusieurs  mois  de  reprise  de  travail,  mon 
malade  fait  une  légère  rechute  qui  nécessite  une  re¬ 
prise  des  sels  d’or  ;  mais  les  Assurances  sociales  jouant 
sur  le  mot  :  stabilisé,  reîusent  de  payer. 

Le  médecin  de  la  Caisse  prétend  que  seul  le  mot 
guéri  est  valable  ?  ?  ? 

Vous  seriez  donc  bien  aimable  de  me  dire  ce  qu’il 
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y  a  lieu  de  faire  dans  la  circonstance  pour  que  mon 
client  puisse  faire  valoir  ses  droits. 

‘  Dr  D. 

fiéponse 

La  thèse  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
et  de  son  médecin  contrôleur  provient  en  l’es¬ 
pèce  d’une  interprétation  trop  étroite  de  la  loi. 
Il  résulte  au  contraire  de  la  jurisprudence  cons¬ 
tante  de  la  Cour  de  cassation  (V.  not.  Cass,  civ., 
31  mai  et  25  juillet  1934)  que  toute  rechute  sur¬ 
venue  plus  de  deux  mois  après  la  fin  d’une  période 
de  maladie  constitue  une  maladie  nouvelle  rou¬ 
vrant  pour  six  mois  le  droit  aux  prestations.  Il 
n’est  donc  nullement  nécessaire  pour  la  réou¬ 
verture  de  ces  droits  que  l’assuré  ait  été  médica¬ 
lement  guéri,  il  suffit  que  son  affection  traverse 
pendant  plus  de  deux  mois  une  période  de  stabi¬ 
lité  dispensant  de  tout  recours  aux  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  et  lui  permettant  de 
reprendre  ses  occupations  habituelles  sans  dan¬ 
ger  pour  lui  ou  son  entourage.  Si  une  rechute, 
c’est-à-dire  une  nouvelle  période  de  plus  grande 
activité  de  la  maladie,  survient  à  ce  moment, 
elle  est  considérée  au  point  de  vue  assurances 
sociales  comme  une  maladie  nouvelle  pouvant 
faire  l’objet  de  six  mois  de  soins. 

Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à  votre  client  de 
ne  pas  s’incliner  devant  le  refus  qui  lui  est  opposé, 
mais  de  porter  le  différend  devant  la  Commis¬ 


sion  d’arrondissement  par  lettre  recommandée 
adressée  à  son  président  au  greffe  dü  Tribunal 
civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
refus.  Si  la  discussion  devant  la  Commission  porte 
non  pas  sur  l’interprétation  de  l’art.  4  §  10  de 
la  loi  de  1930  ou  la  jurisprudence  de  la  Gourde 
cassation,  mais  sur  une  question  d’ordre  techni¬ 
que  et  médical,  celle-ci  devrait  alors  surseoir  à 
statuer  et  le  litige  serait  tranché  par  la  Commis¬ 
sion  technique  composée  du  médecin  traitant, 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troi¬ 
sième  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tribu¬ 
nal  civil.  Les  conclusions  techniques  de  cette 
Commission  s’imposeraient  alors  de  manière 
obligatoire  à  la  Commission  d’arrondissement 
dont  le  rôle  se  bornerait  à  en  tirer  les  conséquen¬ 
ces  juridiques  quant  aux  droits  des  parties  en 
cause. 

4.329.  -  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 
OUx  spécialités  pharmaceutiques 

Lors  de  soins  donnés  à  un  bénéficiaire  de  l’art,  59, 
un  pharmacien  a  jugé  â  propos  de  réduire  les  quan¬ 
tités  des  produits  entrant  dans  mes  prescriptions 
magistrales. 

Ayant  demandé  des  explications  â  ce  praticien,il 
m’a  annoncé  que  la  loi  de  1898  (accidents  du  travail! 
n’était  applicable  aux  assurés  sociaux  notoirement 
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indigents  qu’au  point  de^vue  du  tarif  et  non  à  celui 
des  quantités  restant  les  mêmes  que  celles  des  pres¬ 
criptions  faites  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Or,  dans  le  Concours  Médical  du  26  avril  1936, 
pages  1290  et  1291,  l’article  3003  sur  «  Le  droit  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  aux  spéciali¬ 
tés  «semble  ne  pas  admettre  cette  façon  de  voir  du 
pharmacien.  Je  me  suis,  donc  rendu  à  l’Hôtel  de 
Ville  où  j’ai  prié  le  chef  de  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  de  bien  vouloir  me  faire  connaître 
son  opinion  à  ce  sujet.  Sa  réponse  a  été  conforme 
à  celle  du  pharmacien  :  les  bénéficiaires  de  l’art.  59, 
paraît-il,  n’ont  droit,  jusqu’à  nouvel  ordre,  qu’aux 
soûles  quantité.s  (combien  infimes  I)  prescrites  pour 
les  malades  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans 
la  Seine. 

Di-  S. 

Réponse 

Ainsi  que  nous  l’avons  exposé  à  plusieurs 
reprises  dans  le  Concours  Médical  (V.  not.  G.  M., 
1936  pages  588  et  1280)  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ne  doivent  en  aucune 
manière  être  assimilés  aux  assistés  médicaux 
gratuits  relevant  «de  la  loi  du  15  juillet  1893. 
Ce  sont  au  contraire  avant  toute  chose  des 
assurés  sociaux  ayant  les  mêmes  droits  que  les 
les  assurés  ordinaires  ;  aussi  la  délivrance  des 
prestations  en  nature  les  concernant  est-elle 


régie  par  les  dispositions  générales  de  l’assurance- 
maladie,  exception  faite  toutefois  de  l’entente 
directe  seule  dérogation  au  régime  commun,  et 
non  par  celles  du  règlement  départemental 
d’assistance.  Ils  ont  donc  le  libre-choix  de 
leur  praticien  ;  quant  à  leur  médecin  traitant, 
il  jouit  de  la  liberté  de  traitement  et  de  prescrip¬ 
tion  que  lui  reconnaît  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales. 

Cette  thèse  qui  résultait  implicitement  de 
la  loi  de  1928-1930,  ainsi  que  l’avait  reconnu 
la  jurisprudence  (V.  not.  Trib.  civ.  de  Reims,  4 
décembre  1935),  n’est  plus  douteuse  à  l’heure 
actuelle,  puisqu’elle  est  consacrée  formellement 
par  l’art.  19  du  décret  du  28  octobre  1935  modi¬ 
fiant  le  régime  des  Assurances  sociales,  qui  s’ex¬ 
prime  ainsi  :  Les  prestations  afférant  aux  assurés 
indigents  sont  les  mêmes  que  celles  des  autres 
assurés  et  leur  sont  accordées  selon  les  modalités 
et  sous  réserve  du  contrôle,  applicables  à  ces  der¬ 
niers.  On  ne  saurait  donc  poser  plus  nettement 
le  principe  d’assimilation  que  nous  exposions 
plus  haut,  et  qui  est  d’ailleurs  le  seul  compatible 
avec  l’esprit  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

4.25  I .  ^  Cotisations  des  domestiques 
aux  Assurances  sociales 

J’ai  une  bonne  qui  gagne  2.400  francs  par  ah  logée 
et  nourrie,  la  commune  a  1.851  habitants. 
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QugHg  est  ma  part  mansuGlle  pour  les  Assurances- 
socialGS  et  quelle  est  sa  part,  je  ne  comprend  rien 
à  ce  nouveau  règlement. 

■  Dr  G. 

Réponse 

En  vertu  deJ’art.  2  §  14  du  déeret-loi  du  28 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  les  cotisations  concernant  les  domesti¬ 
ques  et  gens  de  maison  ne  sont  pas  calculées, 
comme  pour  les  assurés  ordinaires,  sur  le  salaire 
réel  égal  au  salaire  en  espèces  augmenté  de  la 
valeur  des  avantages  en  nature,  mais  sur  un 
salaire  forfaitaire  annuel  fixé  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail.  Ce  salaire  forfaitaire  a  été 
établi  pour  l’année  1936  par  l’arrêté  du  27  jan¬ 
vier  1936  :  il  s’élève  à  3.600  francs  par  an  pour 
les  femmes  dans  les  communes  de  moins  de 
80.000  habitants. 

La  double  cotisation  patronale  et  ouvrière 
est  en  conséquence  égale  pour  l’année  à  7  % 
de  ce  salaire,  soit  252  francs,  ou  21  par  mois. 
Sur  cette  cotisation  la  moitié  soit  10  fr.  50 
incombe  au  patron,  et  l’autre  moitié  au  salarié. 
Le  versement  de  cette  double  cotisation  incombe 
au  patron  seul  ;  il  doit  avoir  lieu  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  trimestre,  soit  en 
espèces  au  bureau  de  poste  soit  par  virement  de 
chèque  postal. 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.540.  —  Privilège 
pour  honoraires  médicaux 

Un  de  mes  clients  me  doit  pour  accouchement  dosa 
femme  quelque  600  francs  ;  pour  être  payé  j’ai  dû 
l’appeler  en  Justice  de  paix  en  juin  1935  :  condamné 
à  me  payer,  il  se  fait  déclarer  en  faillite  en  décembre.  | 
Je  reçois  du  greffier  du  Tribunal  lé  11  avril  un  avis 
impriméque  le  syndic  a  déposé  au  Greffe  l’état  des 
créances  et  que  j’y  figure  pour  la  somme  de  809 
francs  (dettes,  intérêts,  frais  de  justice)  «  à  titre 
chirographaire  ». 

Je  reçois  hier  un  avis  m’avertissant  qu’une 
réunion  concordataire  aura  lieu  le  29  mai,  et  me 
donnant  un  résumé  ;  l’actif  se  monte  à  3.177  francs, 
le  passif  comprend  2.600  francs  de  dettes  privilé¬ 
giées,  33.000  de  créances  chirographaires,  6.000  de 
créances  non-produites,  et  frais  de  greffes. 

Je  reçois  enfin,  un  avis  d’une  offre  de30%en 
cinq  ans  à  6  %  par  an,  premier  versement  le  31  décem¬ 
bre  1936  et  l’invitation  à  assister  ou  à  me  faire  repré¬ 
senter  par  un  mandataire  pour  l’établissement  d’un 
concordat. 

Ayez  la  bonté  de  me  dire  : 

1°  Pourquoi  ma  note  n’est  pas  dans  les  créances 
privilégiées. 

2°  Si  vous  me  conseillez  d’accepter  cette  offre, 
qui  je  puis  choisir  comme  mandataire  (personne  ne 
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m’est  proposé,  et  je  ne  cotinais  personne  dans  la 
ville  oùle  Tribunal  de  commerce  siège),  est-ce  que  la 
rétribution  de  ce  mandataire  me  regarde  ou  sera 
faite  par  l’actif  de  la  faillite 

3»  Est-ce  que  je ,  puis  me  retourner  contre  les 
parents  de  l’accouchée,  dans  la  maison  de  qui  j’ai  fait 
l’accouchement,  où  le  failli  dira  qu’il  étaitlocataire  ? 

Dr  H. 

Réponse 

Suivant  l’article  12  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  qui  a  modifié 
le  paragraphe  3  de  l’article  2.101  du  Code  civil, 
les  frais  de  dernière  maladie  sont'  privilégiés 
concurremment  entre  cqux  à  qui  ils  sont  dus, 
p’elle  qu’en  ait  été  la  terminaison. 

Ce  privilège  peut  donc  s’exercer,  depuis  cette 
loi,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi¬ 
teur  comme  à  son  décès. 

Mais,  suivant  la  jurisprudence  qui  a  précisé 
l’interprétation  de  ce  privilège,  ce  dernier  ne 
s’applique  qu’aux  honoraires  dus  pour,  les  soins 
donnés  au  débiteur  lui-même  ;  il  ne  s’étend  pas 
à  ceux  qui  ont  pour  cause  des  soins  donnés  aux 
membres  de  sa  famille  et  notamment  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants. 

Puisque,  en  l’espèce,  il  s’agit  d’honoraires  dus 


pour  un  accouchement,  vous  ne  pouvez  donc  être 
admis  à  la  faillite  à  titre  privilégié  et  il  est 
impossible  de  contester  votre  collocation  comme 
créancier  chirographaire. 

Vous  ne  toucherez  donc,  dans  la  faillite, 
qu’un  pourcentage  proportionnel  à  l’ensemble 
des  dettes  du  débiteur  et  àl’actif  restant  disponi¬ 
ble  une  fois  les  créanciers  privilégiés  désinté¬ 
ressés. 

Etant  donnés  les  renseignements  que  vous  nous 
donnez  sur  la  composition  du  passif  et  de  l’actif, 
il  est  malheur euseirient  à  craindre  qu’aucun  divi¬ 
dende  substantiel  ne  puisse  vous  revenir.  Dans 
ces  conditions,  le  mieux  que  vous  ayiez  à  fa^ire 
est  d’accepter  l’offre  concordataire. 

Si  vous  vous  faites  représenter  au  concordat, 
vous  aurez  à  supporter  personnellement  les 
frais  et  les  honoraires  de  votre  mandataire  sans 
pouvoir  les  récupérer  sur  l’actif  de  la  faillite. 

Afin  de  pouvoir  exercer  une  action  contre  les 
parents  de  l’accouchée,  il  faudrait  que' vous 
soyez  en  état  de  faire  la  preuve  que  c’est  sur  leur 
demande  expresse  que  vous  avez  été  appelé  à 
donner  vos  soins. 
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3.568.  —  Un  docteur  en  pharmacie 

peut-il  se  faire  appeler  «  Docteur  X  »  ? 

Il  y  a  près  d’ici,  un  pharmacien  docteur  en  phar¬ 
macie,  qui  met  sur  ses  imprimés  et  devanture  : 

Docteur  X... 

Docteur  en  pharmacie. 

Il  écrit  des  articles  qu’il  signe  D""  X _  J’ai 

demandé  au  Directeur  de  la  Vie  Médicale  si  ce  con¬ 
frère  a  le  droit  d’agir  ainsi.  lime'  répond  en  me  con¬ 
seillant  de  m’adresser  à  vous  qui  avez  traité  la  ques¬ 
tion  dans  le  Concours  Médical. 

M.  P.,  pharmacien. 

Réponse 

A  part  la  loi  du  31  juillet  1923,  qui  oblige  les 
titulaires  du  grade  de  docteur-vétérinaire  de 
faire  suivre  le  titre  de  docteur  du  titre  de  vété¬ 
rinaire,  aucun  texte  législatif  ne  réserve  aux 
docteurs  en  médecine  le  monopole  de  l’appella¬ 
tion  «  Docteur  X  ». 

Un  docteur  en  droit,  un  docteur  ès  lettres,  ou 
ès  sciencesi  un  docteur  en  pharmacie  peuvent  par¬ 
faitement  s’intituler  et  se  faire  appeler  «  Doc¬ 
teur  X  »  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Allema¬ 
gne  et  dans  les  pays  centraux. 

Mais,  en  France,  l’usage  a  voulu  que  le  titre 
de  docteur  sgnifie  «  médecin  ».  On  va  chez  le 
docteur,  on  fait  appeler  le  docteur.  De  sorte  que 


si  l’appellation  n’a  aucune  importance,  lorsqu’il 
s’agit  de  quelqu’un  qui,  comme  un  avocat,  un 
notaire,  un  prpfesseur  de  mathématiques  ou  de 
le  ttres,  n’exerce  pas  l’art  de  guérir,  il  n’en  est  pas 
de  même  lorsque  celui  qui  se  fait  appeler  docteur 
exerce  une  profession  médicale  (dentiste),  ou 
para-médicale  (pharmacien).  Cette  appellation 
de  docteur  laisse  supposer  qu’il  s’agit  du  docto¬ 
rat  en  médecine. 

Ainsi  en  ont  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  du  14  mars  1899  et  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (10®  Chambre) 
du  15  mai  1895  qui  déclarent  que  «  le  titre  de 
docteur  joint  au  nom  d’un  dentiste  ne  peut 
avoir,  pour  le  public,  d’autre  signification  que 
celle  de  docteur  en  médecine. 

Il  en  résulte  que  si  un  pharmacien,  docteur  en 
pharmacie,  veut  respecter  la  saine  et  bonne  déon¬ 
tologie,  il  s’abstiendra  de  signer  :  «  Docteur  X, 
pharmacien  ».  Il  usera  de  la  formule  :  «  M,  X, 
docteur  en  pharmacie  ». 

S’il  use  de  la  dénomination  «  Docteur  X  »,  il 
risque  de  se  voir  poursuivi  par  le  Syndicat  médi¬ 
cal,  qui  pourra  demander  aux  Tribunaux  de 
faire  défense  au  pharmacien  d’user  d’une  déno¬ 
mination,  qui  pourrait  induire  le  public  en  erreur, 
laissant  supposer  que  ledit  pharmacien  est  non 
docteur  en  pharmacie,  mais  docteur  en  méde¬ 
cine. 

D”  Paul  Boudin. 
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d’invalidité  d’un  pensionné  de  guerre.  — 
Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maternité.  — •  Questions  médico-militaires  : 
Conditions  nécessaire  pour  obtenir  une 
pension  militaire.  —  Fiscalité  :  Amortisse¬ 
ment  du  prix  d’achat  des  automobiles.  — 
Calcul  de  la  patente.  • —  Questions  diverses  : 
Médecin-propharmacien  et  docteur  en 
médecine,  diplômé  pharmacien.  —  Privi¬ 
lège  des  frais  de  dernière  maladie . 


ALonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  slalions  d’ail  ilude 


MM.  les  docteurs  ;  1  iwlgèvc.  Marcel  Grenet,^  Jac- 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  i  queline  Grenet-Gazamian 
Aubupe  (Haut-Rhin),  Borg.  (enf.) 

ChainonIx.deChabanolle(en/.  Hlonnetlep-Mopnex.  (Haute- 
cure hélto-alpine], J. -G. ¥ishev  Savoie).  V.  Ducret. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

“lu.  Saint-Gervals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St-Ploppa-do-Chartrouae.- 
Goubert.  Brianes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-les-Balns.  Ponson. 
^l^prest  er.  Vlllard-de-Lans.  -  Bassaguet 

Hlalohe  (Doubs).  J.  Châtelain.  [mal  enf.),  Suau  {mal.  enf.) 

Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  ;  Douarnenez,  Damey. 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau-  Fouesnant-Beg  Hlall.  Legal. 

dèl  (çhlr.  ur  )  ^  ^  Grau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Hendaye.  Th.  Casenave. 

Bandol-sup-Mep.  E.  Charmot  Ile  de  Bréhat.  Houdart. 
et  E.  Rozet  (cwre  hélio-mar.),  Mimizan-Plage  (Landes) .  Froustay . 
L.  Marçon.  Sic«.Eaure,II.Lelongt,Nlcolas, 

Banyuls-sup-Mep.  E.  Pauls,  Trutié  deVaucresson  (cAir.i 
Parcé.  Oulatpeham-Rlva-Bella.  Ch. 

Bauche  (La).  Cbidlac.  Poullain 

Bopck-Plago.BouquIer,Fou-  Palavas-les-Flots.  Gelly. 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  Papamé.  Bazin, 
don,  Richez.  Pau.  D'  Cornet. 

BlappRz  çiavel.  Hotcoff.  Bagot  père,  Stéphan. 

Bonlon(Lel(Pyr.-01eB)H.Basman.  Salnt-Aubln-sup-Mep.  (Cal- 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  vados),  Em.  Qulquemeile. 

Gavardin,  P.  E.  Bousquet,  Saint -GeopgeS-de-DIdonne. 


APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  I 
Bandol-sup-IHep.  E.  Charmot  I 
et  E.  Rozet  (cwre  hélio-mar.),  1 
L.  Marçon.  1 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Pauls, 
Parcé.  ■  I 

Bauche  (La).  Cbidlac. 
Bepck-Plage.  Bouquler.Fou-  I 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri-  l 


Bonlon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet, 


Monod,  Roques,  Stauder. 

Carnac-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassis-sup-Nlep.  Agostini. 
Cayeux- Bpighton-sup-  lïlop. 

Colleu  (orthopédie). 


St-Quay-Poptpieux.  B  ertrand 
St-Rapliaei.  Léon  Clément  {chir.) 
M.  Rochette  (stom.).  Roux  de 
Laroque  (Gyn.  enf]. 


'le.  Cristau.  Saint-Sepvan.  Huet, 

opgat.  E.  Donard.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
U  Dupouy.  Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 


REGLES  DOULOUREUSES  a  MIGRAINES 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


yOGOCRATINE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  concernant  l’abonni  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  dé 
chiques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  107-95. 


No  162.  —  Indre.  Poste  méd.  génér.  à  céder  dans 
gros  bourg.  Condit.  :  reprise  iiail  et  lég.  indemn.  Départ 
raison  famille. 

N®  163.  —  Cause  cessation  chasse,  à  céder  sup.  poin¬ 
ter  f)lanc  moucheté  noir,  20  mois,  pédigrée  illustre, 
prte  à  dresser.  D'  Ducroux,  Marcigny  (S.-et-L.). 

164.  —  Pour  cause  départ,  on  céderait  bel  appartem. 
5  p.,  magnif.  réception,  tout  confort,  avec  ou  sans 
mobilier.  Meubles  anciens  bon  état,  tapis  neufs.  Prix 
à  débatt. 

165.  —  Belle  demeure  à  louer  2.500  pour  la  saison, 
dans  magnif.  campagne  du  Jura.  Parc  et  dépendances, 
garage,  eau,  électric.,  gaz  butane.  Cuisine  salle  à  m., 
3  chamb.  avec  5  lits  dont  3  pet.,  chamb.  de  bonne. 


îollaborat.  pour  o: 
1  admirab.  situé. 


irganisat: 
18  km. 


de 


No  ld7,  —  Vrdiogiste  de  Paris  dem.  remplap.  dort, 
ou  interne,  3  après-midi  par  sem.,  août  et  sept.  S’ad. 
Dr  Gallois,  secrét.  génér.  Syndic,  urologistes,  26,  rue 
de  Clichy,  Paris .  Tél.  Tri.  19-01. 


No  168.  —  Paris.  Méd.  franç,  ferait  visites  devllle 
pour  confrère  fatigué. 

Joindre  un  timbre  pour  Ionie  demande  de  fenseiçm- 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (S*).  Tél.  !  Odéon  36-46 


Banlieue  proche.  Importante  clientèle  médecine  gàé 
raie,  sans  A.  M.  G.  Peu  d’accouchements.  Belle  propriété, 
grand  jardin.  A  céder  pour  raisons  de  santé  avec  im 
comptant  de  40.000  francs. 

Région  du  Nord.  A  proximité  villes.  Poste  seul  méde¬ 
cin,  clientèle  groupée  dans  petit  rayon-maison  très  cm-, 
fortable.  Prix  ;  20.000  francs. 

Vallée  du  Rhône.  Près  grande  ville.  Clientèle  rurale, 
avec  fixe  transmissible;  Habitation  6  pièces.  En  raison 
de  l’urgence  :  prix  10.000  francs. 


Opothérapie 
Hématique 


DESCHIEl 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 
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Renseignements 


•  La  Solelllatta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Le  chewingflum  français,  c’est  la  TABLETTE  de  man- 
OAÏNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  la  muqueuse  sto- 
macâe. 

Htllothipapla,  Maison  santé  Héllos.  D'  Bkodt,  Brasse. 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur,  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  Médical  de  MM.  les  Docteurs 
Jacquemaire  Paul,  de  Denain  ;  Galichon,  de  Lyon  ; 
Mendel,  de  Cayres  et  Adda,  d’Alger,  la  somme  de 
quatre-vingts  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


AVIS  IMPORTANT 


Les  impositions  à  la  patmte  pour  1936  doivent  tenir 
compte  de  la  réduction  déployer  de  10  %. 

Nous  prions  donc  nos  adhérents  de  nous  adresser  leurs 
avertissements  de  1 935  et  1 936  pour  les  comparer  et  d’y 
joindre  tous  renseignements  au  sujet  de  la  valeur  loca¬ 
tive  de  leurs  locaux  professionnels  (montant  des  baux, 
nombre  des  pièces  professionnelles  et  des  pièces  d'habi¬ 
tation). 

Ceux  qui  sont  propriétaires  de  leur  immeuble,  doi¬ 
vent  indiquer  le  revenu  foncier,  les  frais  d’entretien, 
l'amortissement  et  l’impôt  foncier. 


DE}(mÈHES  mWELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Pasteuh 
Vallery-Radot  a  été  élu  membre  de  l’Académie 
de  médecine. 

Le  Concours  Médical  adresse  au  maître  éminent, 
petit-fils  de  Pasteur,  ses  plus  sincères  félicitations. 

—  Un  déjeuner  enl’honneurduProfesseur  Danielo- 
polu.  —  A  l’issue  de  sa  dernière  réunion,  le  Comité 
permanent  de  la  Fédération  de  la  Presse  médicale 
latine  avait  organisé  un  déjeuner  en  l’honneur  du 
Prof.  Danielopolu,  de  Bucarest;  son  vice-président 
fondateur. 

Ce  déjeuner  était  présidé  par  les  Prof.  Achard  et 
"Hartmann,  auprès  desquels,  avaient  pris  place 
M.Gheorghiü,  secrétaire  de  la  Légation  de  Roumanie, 
représentant  S.  E.  M.  le  Ministre  de  Roumanie  à 
Paris,  les  Docteurs  Dartigues,  président  de  l’Union 
médicale  latine,  Martiny,  secrétaire  général  de  la 
Section  médicale  du  Comité  France-Italie,  Pierra, 
secrétaire  général  delà  Fédération  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine,  Pereira,  attaché  au  Consulat  du  Brésil, 
Tuchila,  médecin  des  hôpitaux  de  Jassy,  Minopou- 
los,  d’Athènes,  Coelho,  de  Porto,  Jayle,  Le  Sourd, 
Gardette,  Huber,  Godlewski,  etc. 

Au  champagne,  le  Prof.  Achard  a  exprimé  en  quel¬ 
ques  phrases  heureuses  les  sentiments  des  membres 
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de  la  Fédération  et  en  particulier  des  médecins  fran¬ 
çais  à  l’égard  du  Prof.  Danielopolu  qui  a  su  réaliser 
si  heureusement,  durant  l’année  écoulée ,  la  création  de 
l’Académie  de  médecine  de  Roumanie,  dont  il  est  le 
secrétaire  général  et  le  principal  animateur. 

Le  Prof.  Danielopolu  a  répondu  en  assurant  ses 
collègues  de  son  dévouement  à  la  Fédération  et  en 
rendant  hommage  à  la  Science  médicale  française, 
dont  ses  compatriotes  sont  des  servants  fidèles.  lia' 
terminé  en  buvant  à  la  France  et  à  la  Latinité. 

Ajoutons  qu’à  l’issue  du  déjeuner  les  convives  ont 
adopté  à  l’unanimité  le  texte  d’une  adresse  au  Prof. 
Giordano,  président  de  la  Fédération  de  la  Presse 
médicale  latine. 

—  Journées  de  la  «  Medical  Association  of  the 
International  Clinic  ».  —  Les  3,  4,  5  et  6  juin  se  sont 
déroulées  à  Tunbridge  Wells,  des  Journées  médicales' 
organisées  par  «  The  Medical  Association  of  the 
International  Clinic  »  sous  la  présidence  de  Mme 
Joliot-Curie,  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Recherches 
scientifiques. 

Cette  manifestation  en  l’honneur  de  la  science 
française  comprenait  une  réception  à  la  clinique 
internationale  et  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Tunbridge  Wells 
et  une  conférence  au  Wigmore  Hall  de  Londres  par 
Mme  Joliot-Curie  .sur  :  «  La  synthèse  des  nouveaux 
éléments  radio-actifs  ». 

Le  soir,  au  cours  d’un  banquet  présidé  par  l’Am¬ 
bassadeur  de  Chine,  le  Professeur  Hopwood  retraça 


îq 

j  la  vie  du  savant  français  et  de  ses  illustres  parents  ' 

Le  lendemain,  à  Tunbridge  Wells,  toute  une  série 
de  conférences  avec  projections  de  films,  démonstra¬ 
tions  cliniques  et  présentation  de  malades  eurent 
lieu. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris).  —  Séance  du  9  juin.  Présidence  du^  ' 
Docteur  Keim.  Etaient  présents  :  M.  le  sous-secré-  j 
taire  d’Etat  Oberkirch,  M.  le  Sénateur  Armbruster,  1 
M.  le  Professeur  Hartmann,  MM.  les  Docteurs  Bloch-  i 
Vormser,  Blum,  Brucker,  Hahn,  Keim,  Lantzenberg, 
Metzger,  Rœderer,  Schmitt,  Ulrich,  Wach..,.  et  de 
.  nombreuses  dames. 

Le  secrétaire  général  Ch.  Schmitt,  après  son  court 
rapport  annuel,  annonce  que  le  19  juillet,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  Foire-Exposition  de  Nancy,  aura  lieu  en 
cette  ville  une  grande  fête  alsacienne  avec  le  concours 
des  municipalités  et  des  principales  Sociétés  de.s 
régions  recouvrées.  Il  invite  les  membres  présents  et 
absents  à  envoyer  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion 
pour  faciliter  le  travail  des  organisateurs.  Il  propose 
de  remplacer  le  dîner  d’octobre  par  le  banquet  de 
toutes  les  Amicales  médicales  de  Paris  et  de  province, 
banquet  qui  doit  avoir  lieu  à  la  même  époque. 

On  élit  par  acclamation  le  bureau  :  président, 
Docteur  Bloch- Vormser  ;  vice-président,  Doctour 
Oberkirch  ;secrétaire  général.  Docteur  Ch.  Schmitt  ; 
secrétaire  adjoint.  Docteur  Quirin  ;  trésorier.  Doc¬ 
teur  Brucker. 
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M.  le  Docteur  Trêves  rend  compte  du  voyage  que 
viennent  d’effectuer  en  Alsace  les  membres  du 
Congrès  de  chirurgie  et  de  la  réception  brillante, et 
cordiale  qui  leur  a  été  faite.  Il  insiste  sur  l’admirable 
organisation  des  services  hospitaliers  de  la  Faculté 
de  Strasbourg,  qu’ils  ont  visités,  en  détail  sous  la 
conduite  de  l’éminent  doyen  For'ster.  Dans  ce  centre 
remarquablement  installé  se  poursuivent  des  recher¬ 
ches  du  plus  grand  intérêt,  Les  professeurs  originaires 
de  l’Intérieur  y  sont  chez  eux  et  peuvent  dans  une 
ambiance  attentive  et  très  sympathique,  y  donner, 
comme  le  Professeur  Leriche,  la  pleine  mesure  de 
leur  science  et  dé  leur  talent. 

If,  le  Ministre  Oberkirch  rappelle-  ses  souvenirs  de 
jeunesse  et  l’accueil  qu’ila  reçu  des  maîtres  parisiens 
lorsqu’après  l’annexion  il  est  venu  se  perfectionner 
dans  notre  Faculté.  Use  félicite  d’avoir  été  avant  tout 
un  médecin  praticien,  ce  qui  lui  a  permis  de  connaître 
les  dillicultés  de  l’exercice  de  notre  profession  et  aussi 
de  pouvoir,  par  un  contact  journalier  avec  ses  com¬ 
patriotes  annexés,  scruter  leur  cœur  et  percevoir 
leurs  sentiments  les  plus  intimes  et  les  plus  profonds, 
en  particulier  leur  amour  ardent  pour  la  France  dans 
la  bonne  et  la  mauvaise  fortune. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Clinicat. 
—  Le  concours  du  clinicat  médical  s’est  terminé  par 
lanomination  de  M.  le  Docteur  Saric,  comme  chef  de 
clinique  titulaire,  et  de  M.  le  Docteur  Lévy,  comme 
chaf  de  clinique  adjoint. 


—  Comité  France-Italie.  (Secrétariat  et  trésore¬ 
rie  :  23,  boulevard  des  Capucines,  Paris.)  Section 
médicale,  10,  rue  Alfred-Roll,  Paris.  Président,  Pro¬ 
fesseur  Cunéo.  — ■  Cotisations  :  Membre  fondateur  ; 
1.000  francs,  bienfaiteur,  500  francs  par  an,  actif  100 
francs  par  an,  adhérent,  25  francs  par  an. 

—  Jetons  de  présence.  —  U  Informateur  médical 
nous  renseigne,  dans  son  dernier  numéro,  sur  l’im¬ 
portance  des  jetons  de  présence  des  membres  de 
l’Académie  de  médecine.  Ces  jetons  de  présence  sont 

d’environ . quinze  francs  par  séance,  ce  qui  ramène 

le  taux  de  l’heure  à  7  fr.  50.  ■ 

Les  Académiciens  vont-ils  à  leur  tour  se  mettre  en 
grève  et  «  occuper  les  lieux  »,  en  demandant  de  l’aug¬ 
mentation  ? 

—  Le  IIP  Congrès  de  l’Association  des  médecins- 
conseils  et  contrôleurs  se  tient  à  Bordeaux  les  20,  21 
et  22  juin  1936,  à  la  Maison  des  médecins,  15,  rue 
Professeur  Démons. 

—  Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  la  promotion,  au  grade  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur,  du  Docteur  Georges  Baillière, 
directeur-gérant  du  Paris- Médical.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  adresser  nos  plus  vives  et  nos  plus 
sincères  félicitations. 

—  Conférence  radiophonique  du  Docteur  Boelle 
sur  les  procédés  charlatanesques  en  médecine;  — 

Sous  les  auspices  de  la  Confédération  des  travailleurs 


laboratoires  deglaude 
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intellectuels  lé  DocteUf  Boëlle,  jlrésident  dû  Comité 
ihtetnéliorial  contre  le  charlâtahiëtilé,  à  fait  dtl  poste 
de  là  Tour  Biiîel  une  coiiférence  sut  les  précédés 
cHarlataéesqüès  eh  médecine-.  Le  cotlfétehciêr  â 
cbhciu  ed  souhaitant  que  soit  créé  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  et  que  le  Parlement  vote  une  loi  destinée  à  l'é-" 
primer  toute  publicité  charlatanesque.. 

—  Hôpitaux  maritimes;  —  M.  le  Docteur  André, 
chargé  de  cours  à  l’Ecole  principale  du  iService  de 
santé  de  la  Marine,  assistant  de  médecine  coloniale 
et  clinique  des  maladies  exotiques  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  vient  d’être  reçu  médecin 
des  hôpitaux. 

—  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.— 
On  demande  un  médecin  résident,  reittplissant  les 
fonctions  d’interne,  disposé  à  venir  pendant  la  période 
de  vacànces,  c’esl-à-di're  pendant  six  semaines  à  par¬ 
tir  du  début  de  juillet.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Docteur  Pierret  (La  Bourboule,  Puy-de- 
Dôme)  ou  au  secrétaire  de  l’hôpital  et  dispensaire 
français  (172  Shaftesbhi’y  Avenue,  Lohdres,  W.  G.  2.) 

—  Hôpitaux  de  fiôùrgès.  —  On  demande,  àl’Hôtel- 
Dîèu  de  Bôurgès,  un  étudiant  célibataire,  de  natio¬ 
nalité  française,  ayant  13  à  14  inscriptions,  pour 
fonctions  d’interne.  Conditions  :  nourri, logé,  chauffé, 
traitement  de  5.000  francs.  Pressé.  S’adresser  âl’éco- 
nome  des  hospices  de  Bourges. 

—  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Serviôe  médical  à  Réiines.  —  Un  concours  sur  titres 
aura  lieu,  en  juillet  1936,  au  ministère  des  P.  T.T. 


à  Paris,  en  vue  de  la  nomination,  à  Rennes,  d’tn 
médecin  suppléant  au  Comité  médical  régional  sié* 
géant  dans  cette  ville. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  avoir  satisfait  ô  la  loi  militaire, 
être  âgés  au  plus  de  45  ans,  ne  pas  être  attachés  à 
une  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire  de  la  mé- 
dëcine  générale. 

L’Administration  recherche  particulièrement  la 
collaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole 
de  médecine,  des  professeurs  agrégés,  des  chargés 
de  cours,  deS  médecins  des  hôpitaux  et  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  oU  remises 
au  directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Rennes,  avantls 
le'' juillet  prochain.  Elles  devront  faire  mention  de  la 
date  de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  univer¬ 
sitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux 
travaux  et  publications  scientifiques. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles 
du  Docteur  Adrien-Marc  Weilé,  ex-cheï  de  clinip 
à  la  Faculté,  avec  Mademoiselle  Andrée  Biocn. 

Nos  plus  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de  Mmo 
Edouard  Landrin,  mère  de  M.  le  Docteur  AiLert 
Landrin,  ancien  président  de  la  Fédération  nationale 
des  Médecins  du  front. 

Le  Concoufs  Médical  adresse  au  Docteur  Albert 
Landrin  l’expression  de  sa  vive  nt  douloureuse  sym¬ 
pathie. 
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Croisière  Médicale  Franco-Belge 

aux  MERS  ARCTIQUES 

à  bord  du  Paquebot  de  Luxe 
«  FOUCAULD  » 


Celte  croisière,  qui  sera  effectuée  à  bord  du 
“Foucauld”  habitué  des  mers  nordiques,  quittera 
Dunkerque  le  i®'  août  1986 . 

Elle  a  été  minutieusement  étudiée  pour  qu’avec 
le  lîiihimum  de  temps  et  de  fatigue  les  passagers 
puissent  voir  le  maximum. 

Le  “  Foucauld  ”  est  le  type  même  du  navire  de 
croisière.  Ses  caractéristiques  lui  assurent  une 
remarquable  tenue  à  la  mer,  et  son  tonnage  élevé 
lui  permet  néanmoins  de  pénétier  dans  tous  les 
fjords . 

Ses  aménagements  sont  du  plus  grand  confort 
et  toutes  les  cabines  prennent  jour  directement 
sur  la  mer. 

Contrairement  à  ce  qui  existe  dans  la  plupart 
des  navires,  la  salle  à  manger  et  le  salon  fumoir 
occupent  la  partie  supérieure  du  bateau.  Cette 
disposition  permet  aux  touristes  de  voir  le  paysage 
se  dérouler  devant  eux  à  tout  instant  de  la  journée. 

Nous  donnons  ci-après  l'itinéraire  de  cette  croi¬ 
sière. 


Itinéraire  de  la  Croisière  : 


Arrivée  Départ 


Dunkerque . 

LerwickjShetland)  3 août  7  h. 

Odda .  4  —  14  h. 

Molde .  5  —  21  h. 

Digerinulen-Troll..  7  —  13  h. 

Tromsoe .  8  —  9  h. 

Magdalena  Bay...  11  - —  7  h. 

Cross  Bay .  11  —  16  h. 

Kings  Bay .  11  —  19  h. 

Pknnsen  Bay .  12  —  8  h. 

Temple  Bay.. 12  —  11  h. 

Advent  Bay .  12  —  14  h. 

LTle  de  l’Ours _  13  —  17  h. 

Cap  Nord .  14  —  12  h. 

Hammerfest .  14  —  18  h. 

Lyndgseidet .  16  —  7  h. 

Narvik .  16  —  7  h. 

Oye .  18  —  7  h. 

Merok . .18  —  15  h. 

Bergen .  19  —  13  h. 

Oslo .  21  —  7  h. 

Copenhague .  22  —  12  h. 

Dunkerque .  25  —  14  h. 


l^aottt  9  h.  30 

3  —  12  h. 

4  —  20  h. 

6  —  1  h. 

7  —  18  h. 

8  —  14  h. 

11  —  12  h. 

11  —  17  b. 

11  —  19  h. 

12  —  8  h. 

12  —  11  h.  30 

12  —  18  h. 

13  —  17  h. 

14  -  12  h.  30 

14  —  22  h. 

15  —  11  h. 

16  —  14  h. 

18  —  10  h. 

18  —  19  h. 

19  —  20  h. 

21  —  13  h. 

23  —  12  h. 


Prix  des  passages  à  partir  de  3.000  francs  en 
classe  touriste  et  3.375  francs  en  if®  classe.  Une 
réduction  de  5%  est  accordée  aux  membres  du 
corps  médical  qui  s’inscriront  directement  dans 
nos  bureaux. 

Demandez  la  brochure  illustrée  détaillée,  et  ins¬ 
crivez-vous  au 

Bureau  de  'Voyages  du  «  Concours  Médical  1, 
87,  rue  de  Bellefond,  Paris  (gO- 


Diiirélitie- Calcique 

GAAA£p- 


salicylate  de  théobromine  et  de  calcium,  est  la  médication  diurétique  et 
cardio-vasculaire  parfaitement  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'artério¬ 
sclérose,  des  spasmes  vasculaires,  de  l'asthme,  de  l'angine  'de  poitrine. 

(se  vend  en  lubes  de  20  comprimés) 


îîiiiTétme  -JodoCalcique 


association  d'iodure  de  potassium  et  de  ,salicylate  de  théobromine 
et  de  calcium,  coniiiiue  la  thérapeutique  iodée  sous  sa  forme  la 
plus  active  et  la  mieux  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'asthme  cardiaque, 
de  l'asthme  bronchique,  des  aortites. 

(se  vend  en  tubes  de  20  comprimés) 


I^iiirélitie'TlîiodauoCalclqiie 


^  association  de  sulfocyanure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théobromine 

et  de  calcium  est  l'hypotenseur  de  choix  dans  tous  les  cas  où  la  médica¬ 
le  t/on  iodée'  est  contre-indiquée.  Son  action  est  particulièrement  active 

y  dans  le  traitement  de  l'hypertension  artérielle,  des  scléroses  vasculaires 

et  viscérales  et  la  propliylaxie  de  l'apoplexie  cérébrale. 

•  (se  vend  en  lobes  de  20  comprimés) 
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LB  CONCOURS  MÉDICAL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


I  Un  pharmacien. 

Cinq  internes. 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Jus-  ; 
tice,  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacim  | 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 


Service  psychiatrique  des  prisons 


Décrets  du  31  mai  1936  portant  création  d’un  service 
d’examen  et  d’observation  psychiatriques  dans  les 
prisons  du  département  de  la  Seine  et  fixant  les  in¬ 
demnités  allouées  aux  médecins  psychiatres 


Art.  1“.  —  Les  indemnités  annuelles  allouées  ai 
médecins  psychiatres  des  prisons  de  la  Seine  so 
fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Maison  d’arrêt  do  la  santé,  6.000  francs. 
Maison  d’arrêt  de  la  Petite-Roquétte,  6.000  franc 


Art.  isr.  —  Un  service  d’examen  et  d’observation 
psychiatriques  est  créé  à  la  prison  de  la  Santé  et  à  la 
prison  de  la  Petite-Roquette  à  Paris  et  aux  prisons 
de  Fresnes  (Seine). 

Art.  2.  —  Le  personnel  médical  des  prisons  de  la 
Seine  est  fixé  comme  suit  ; 


Deux  médecins. 

Trois  médecins  psychiatre 
Un  pharmacien. 

Un  chirurgien-dentiste. 


Maison  d’arrêt  do  la  santé,  6.000  francs. 

Maison  d’arrêt  de  la  Petite-Roquétte,  6.000  francs. 

Prison  de  Fresnes,  6.000  francs. 

Art.  2.  —  Les  indemnités  fixées  par  le  présent  dé¬ 
cret  sont  exclusives  de  toute  gratification.  Aucune  in¬ 
demnité  ou  avantage  accessoire  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ne  peut  être  attribué  au  personnel  des  ser¬ 
vices  spéciaux  de  l’Administration  pénitentiaire  que 
dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  un  décret 
contresigné  parle  ministre  des  Finances  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Jus¬ 
tice,  et  le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel.- 


Deux  médecins. 
Un  chirurgien. 


Médecins  psychiatres  des  prisons  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine 
Par  arrêté  du’garde  des  Sceaux  en  date  du  3  juin 


Troubles  de  la  Ménopausé 

Insuffisance  ovarienne; 

Maladies  du  Système  Vei neux.  Varices.  Phlébites.  Hémo/'PhoTdes 
.!•  simple  Tf  ,  Pléthore  par  Stase  Veineusa  , 


lABORATomis  A.lIJlUNE.MZRue  de  Picpus  PARisao 


^ ^ - — 

SPÉCIFIQUE 

DE  L- ECZÉMA  CHRONIQUE 
DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

élaCinnamoléine 
- - 

MODEdEMPloi  :  Onctions  matin  et  soir 
liur  la  partie  malade. 

- -  ^ 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALoeiaFACE 

Vernis  àiaDiachusine 

arsenicale 

modedEMPLOI  :  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravecouste 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 

\^l/Uérâtüresurdemdnde:LaborâtoiresA.LEJEUN£.  U2,  njd  de  Picpus  PARIS Xn^ 

25  -  21  —  VI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  1887 


1936,  ont  été  nommés  médecins  psychiatres  des  pri¬ 
sons  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  : 

M.  le  Docteur  Geillier,  à  la  prison  de  la  Santé. 

It.  le  Docteur  Schifl,  à  la  prison  de  la  Petite- 
Roquette. 

Mlle  la  Doctoresse  Badonnel,  à  la  maison  d’éduca¬ 
tion  surveillée  et  à  l’école  de  préservation  de  Fresnes. 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Offloiers  :  MM.  les  Docteurs  Brès,  de  Cannes  et 
Delrat,  d’Orsay. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Carette,  de  Saint- 
Pol-sur-Ternoise  ;  Roland,  de  Besançon. 

5  JUIN 

Pensions  militaires 

Décret  du  26  mai  1936  relatif  à  la  rémunération  des 
médecins  spécialistes  chargés  par  les  Comités  admi¬ 
nistratifs  de  révision  des  pensions  abusives  de  don¬ 
ner  leur  avis  sur  certains  dossiers. 

Art.  FL  —  Pour  l’étude  de  certains  dossiers  par¬ 
ticulièrement  délicats  par  suite  de  la  nature  de  l’in¬ 
validité  qui  a  été  l’origine  de  la  pension,  les  Comités 
administratifs  de  révision  des  pensions  sont  autorisés 
àdemandér  l’avis  d’un  médecin  spécialiste  choisi  sur 


la  liste  des  médecins  agréés  à  cet  effet  par  le  ministre 
des  Pensions. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  aux  médecins  spéciali.stes  vi¬ 
sés  àl’article  1“  du  présent  décret  une  indemnité  fixée 
à  15  francs  par  dossier  examiné. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel. 

6  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  3^  juin  1936  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  gradé  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil^  titulaires  du  B.  P.  M.  S.,  ci-après 
désignés  :  (rang  d\i  21  avril  1936),  Vienne,  P®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  rég.  ;  (rang  du  22  avril  1936), 
Viennois,  14«  sect.  iM.  milit.,  aff.  14®  rég.  ;  (rang  du 
24  avril  1936),  Sacré,  V® sect.  inf.  milit.,  aff.  lJ®rég.  ; 
rang  du  24  avril  1936)  Lapierre,  16®  sect.  inf.  milit., 
aff.  16®  rég. 


LABORATOI 

M.  GUÉROULT,  Pharmacien 


TROIS  MINUTES...  lel  esl  slriclemen!  le  lemps  nécessaire 
ô  une  cuillerée  à  café  de  CALMAG-NA  pour  neulraliser 
ThYPeracidif'j  gaslrique. 

Son  emploi  assure  une  aclion'  rapide  complétée  par 
une  aclion  prolongée  due  aux  sels  de  bismuth  el  au 
carbonate  de  calcium. 

Le  CALMAG-NA  conlienl  également  du  kaolin  colloïdal 
qui  protège  la  muqueuse  gaslrique  el  adsorbe  les  gaz. 
Médication  de  choix  pour  le  Irailement  alcalin  de  l'ulrus 
de  l'estomac.  ' 

Litlércdure  el  Échantillons  sur  demande  à  MM.  tes  Médecins 

ES  SUBSTANTIA 

_  13,  Rue  Pagès,  SURESNES  (Seine) 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

La  règlementation  des  fonctions 
des  médecins  contrôleurs  des  Assurances  sociales 

12.615.  —  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1®  si  les  assurées  sociales  ordi¬ 
naires  qui  sont  obligées,  pour  bénéficier  des  primes 
d’allaitement,  de  se  soum  ttre  à  un  examen  médical 
mensuel,  et  d’obtenir  un  certificat  d’allaitement, sont 
en  droit  d’obtenir  le  remboursement  des  consulta¬ 
tions  médicales  ainsi  motivées  ;  2osî  les  assurées  assis¬ 
tées  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  sont  en 
droit  d’obtenir,  dans  les  mairies,  des  feuilles  de  ma¬ 
ladie  ou  de  maternité  les  dispensant  de  tout  payement 
de  consultations  médicales  ;  3°  si  la  question  ci-des- 
sous  peut  être  soumise  au  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  :  «  étant  donné  qu’il  est  prévu  par  les 
lo’s  sur  les  Assurances  sociales  et  par  les  décrets  et 
arrêtés  subséquents,  d’une  façon  explicite  ou  impli¬ 
cite  que  les  médecins  contrôleurs  seront  chargés  par 
les  Caisses  d’assurances  sociales  de  contrôler  l’état  de 
santé  des  assurés  sociaux  malades,  de  participer  au 
fonctionnement  des  Commissions  techniques  pré¬ 
vues  par  l’article  7  de  laloi  sur  les  Assurancessociales, 
de  préparer  des  rapports  motivés  relativement  aux 
demandes  de  pensions  des  assurés  sociaux  invalides, 
de  collaborer  à  l’organisation  des  œuvres  et  institu¬ 
tions  prévues  à  l’article  33  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  etc.  ;  étant  donné  que,  dans  l’intérêt  des  assu¬ 


rés  sociaux  comme  dan  s  celui  des  Caisses,  ilseraitfort 
utile  que  les  médecins  chargés  de  fonctions  aussi  déli¬ 
cates  soient  nommés  au  concours  et  dégagés  de  tou¬ 
tes  préoccupations  de  clientèle,  au  Peu  d’être  nommés 
d’une  façon  quelque  peu  arbitraire  par  des  directeufs  , 
ou  administrateurs  de  Caisses  plus  ou  moins  incom¬ 
pétents  pour  apprécier  les  capacités  des  médecins, 
(juel  est  l’avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales  sur  l’opportunité  d’une  réglementation  des 
fonctions  des  médecins  contrôleurs  (nomination  an 
concours,  conditions  de  traitement  et  d’avancement, 
etc.),  ladite  réglementation  pouvant  être-établio  par 
analogie  avec  les  dispositions  du  décret  du  2  février 
1910  relatif  au  personnel  médical  des  Asiles  d’alié¬ 
nés.  (Question  du  28  mars  1935.) 

Réponse.  —  Comme  suite  à  la  réponse  parus  an 
Journal  officiel  du  28  mai  1935,  il  est  tait  connaître, 
en  ce  qui  concerne  la  troisième  question  posée  par 
l’honorable  député,  que  le  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales,  saisi  d’une  demande  d’avis  sur  l’op¬ 
portunité  d’établir  une  réglementation  des  fonctions 
de  médecins  contrôleurs  des  Caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales,  a  émis  l’avis  suivant,  dans  sa  séance 
du  28  février  1936  : 

«  Le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales; 

«  Saisi  d’une  demande  d’avis  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  sur  l’opportunité  d’établir  une  régleméntaticn 
des  fonctions  de  médecin  contrôleur  des  Caisses  pri¬ 
maires  d’assurances  sociales  ; 

Voir  la  suite  page  LV-1933 


ARSENOS-SOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  UES  HOPITAUX 


EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  i’acide  Phenyil-quînoiéine-carbonique 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  diurétique.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
Inutilité  de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS;  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  ;  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boîte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.'DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-21,  Rue  Van  Loo,  PARIS  (16®)  —  Tilêph.  Auteuii  ae-ea  et  04-30 


PROPÔS 


LA  RETRAITE  DU  DOCT 

Après  avoir  pendant  56  ans  pris  une  part 
active  à  la  rédaction  et  la  direction  du  Concours 
Médical,  après  avoir  pendant  42  ans  assumé  la 
tâche  ingrate  d’administrer  les  finances  de  la 
Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français, 
après  avoir  rempli  pendant  38  ans  les  fonctions 
de  trésorier  de  notre  Ligue  de  défense  indivi 
duelle,  le  Sou  Médical,  notre  ami  vénéré,  Armand 
Gassot,  plus  qu’octogénaire,  en  pleine  posses¬ 
sion  de  ses  facultés  mais  sentairt  s’appesantir 
sur  lui  le  poids  des  années  et  des  infirmités  ré¬ 
sultant  de  son  grand  âge,  a  pris  l’irrévocable 
décision  de  résigner  ses  fonctions.  Cette  déter¬ 
mination  ne  fut  pas  sans  nous  attrister.  Il  nous 
semblait  que,  sans  le  Docteur  Gassot  qiie  nous 
entourions  tous  des  témoignages  de  notre  res¬ 
pectueuse  affection,  nqtre  «Mutualité  familiale» 
et  notre  «  Sou  Médical  »  ne  seraient  plus  les 
mêmes,  mais  nous  ne  pouvions,  malgré  nos  re- 

Mes  chers  Amis, 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical,  les 
Conseils  d’administration  de  ses  filiales  :  la  «  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  »  et  le  «  Sou  Médical  », 
vous  ont  conviés  à  venir  aujourd’hui  dans  un  déjeuner 
tout  intime  témoigner  à  notre  maître  et  ami,  le  Docteur 
Armand  Gassot,  jusqu’ici  toujours  vaillant,  mais  qu’ac- 
tuellement  l’âge  et  les  infirmités  obligent  à  prendre  sa 
retraite,  nos  sentiments  respectueux  d’affectueuse  gra¬ 
titude  et  nos  remerciements  les  plus  sincères  pour  les 
services  éminents  qu’au  cours  d’une  carrière  simple, 
mais  en  tous  points  admirable,  il  a  rendus  pendant  un 
demi  siècle  au  Corps  médical. 

Vous  connaissez  tous  M.  Gassot.  Néanmoins  permet- 
lez-moi  de  vous  rappeler  sa  carrière  dans  toute  sa  sim¬ 
plicité. 

Né  le  25  août  1850  à  Chevilly  (I.oiret),  il  était  le  fils 
d’un  médecin  de  campagne.  Son  père,  fils  d’un  maî¬ 
tre  de  postes,  s’était  destiné  à  la  médecine  sons  l’in- 
lluence  d’un  ami  de  sa  famille,  ancien  médecin  de  marine, 
qui  était  venu  exercer  à  Chevilly. 

Armand  Gassot  soutint  sa  thèse  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  le  15  décembre  1873  et,  en  1874,  à  l’âge  de  23  ans,  il 
vint  suppléer  son  père  à  Chevilly.  Il  fut  médecin  de 
campagne  dans  toute  l’acception  du  mot.  Seul,  éloigné 
de  tout  centre  important,  il  dut  répondre  à  toutes  les 
exigences  de  la  profession  et  faire  de  la  propharmacie. 
Ses  compatriotes  lui  témoignèrent  leur  afl'ection  et  leur 
confiance  en  l’appelant  à  la  mairie  de  Chevilly  et  en  l’y 
maintenant  durant  29  ans.  Le  Préfet  du  Loiret  lui 
confia  les  fonctions  d’inspecteur  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Son  fils  aîné,  dont  nous  déplorons  la  perte, 
lui  succéda  comme  médecin  à  Chevilly. 

Quand  en  1878,  Cézilly  qui  venait  de  fonder  le 
Concours  Médical,  lança  un  appel  aux  médecins  prati¬ 
ciens  de  France,  Gassot  fut  un  des  premiers  à  y  répon- 
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.  grets,  que  nous  incliner  devant  ces  impérieuses 
obligations. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical, 
les  Conseils  d’administration  de  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  et  du  Sou 
Médical  résolurent  d’exprimer  à  la  suite  d’un  dé¬ 
jeuner  absolument  intime  ses  sentiments  d’affec¬ 
tueuse  et  de  respectueuse  gratitude  à  M.  Gassot, 
qui,  pendant  un  demi  siècle,  avait  assuré  avec  un 
dévouement  admirable  et  un  souci  méticuleux 
de  l’intérêt  de  nos  œuvres,  la  tâche  de  trésorier. 

Ce  déjeuner  a  eu  lieu  le  dimanche  7  juin  au  res¬ 
taurant  Drouant.  Trente  convives,  membres  de 
nos  Conseils,  y  prirent  part. 

A  la  fin  du  repas,  le  Docteur  Noir,  Directeur 
du  Concours  Médical,  Président  de  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français,  prit  la  parole 
en  ces  termes  : 

dre.  CézUly  qui  se  connaissaft  en  hommes,  vit  quel  parti 
il  pouvait  tirer  de  la  collaborationde  Gassot  et,  dès  1880, 
l’attacha  à  la  direction  et  à  la  rédaction  de  son  journal. 
Il  prit  une  part  active  à  toutes  les  initiatives  de  Cézilly 
et  joua  un  rôle  important  dans  l’évolution  du  syndica¬ 
lisme  médical  à  ses  débuts. 

Deux  innovations  du  Concours  Médical  eurent  la  for¬ 
tune  que  vous  connaissez  ;  «La  Mutualité  familiale  »  et 
le  «  Sou  Médical  ». 

Notre  ami  Vimont,  président  du  «  Sou  Médical  »,  va 
vous  dire  ce  que  cette  in.stitution  doit  au  Docteur 
Gassot. 

A  la  Mutualité  familiale,  M.  Gassot  fut  un  trésorier 
modèle.  Il  fut  l’âme  de  la  Société.  11  s’opposa  toujours 
avec  énergie  à  toute  innovation  qui  eût  pu  faire  dévier 
notre  œuvre  de  son  but  et  exigea  la  collaboration  cons¬ 
tante  des  actuaires,  M.  Marie  d’abord,  M.  Fleury  ensuite 
dont  nous  regrettons  la  disparition  prématurée,  mais 
qui  nous  a  laissé  un  successeur  digne  de  lui,  M.  Colomb. 
En  basant  les  cotisations  sur  les  calculs  des  actuaires,  en' 
soumettant  tous  les  cinq  ans,  la  situation  à  un  inventaire 
minutieux,  M.  Gassot  savait  que  sa  Mutualité  serait 
toujours  en  mesure  de  tenir  toutes  ses  promesses.  Aussi 
laisse-t-il  la  Caisse  de  la  Mutualité  familiale  prospère 
avec  un  capital  de  plus  de  neuf  millions. 

Mes  chers  Amis, 

Sur  le  sol  mouvant  du  monde  médical,  il  est  difficile 
d’élever  des  édifices  solides  et  durables. 

l’our  assurer  leur  pérennité,  il  faut  les  asseoir  sur  des 
fondations  profondes,  sur  des  piliers  puissants.  Ces  fon¬ 
dations,  ces  piliers  sont  invisibles  ;  cachés  sous  terre,  on 
ne  les  voit  guère  et  le  public  qui  admire  les  élégantes  et 
brillantes  superstructures,  ne  se  doute  guère  que  si 
elles  existent  et  durent,  c’est  grâce  à  la  solidité  des  fon¬ 
dations. 

M.  Gassot,  et  aussi  notre  ami  Boulanger,  sont  les 
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piliers  sur  lesquels  reposent  le  Concours  Médical  et  ses 
filiales.  Leur  rôle  n’a  guère  attiré  l’attention  ;  pour  le 
juger,  il  faut,  comme  nous,  bien  le  connaître  ;  il  est  le  plus 
souvent  humble  et  caché,  mais,  c’est  la  base  solide  suf 
laquelle  repose  notre  maison. 

Messieurs,  en  votre  nom  à  tous,  je  remercie  M.  Gassot 
des  services  éminents  qu’il  nous  a  rendus,  je  le  prie  de 
croire  à  notre  respectueuse  et  affectueuse  reconnaissance, 
je  bois  4  sa  santé  pt  è  la  prospérité  des  œuvres  auxqnellçs 
il  a  consacré  avec  une  admirable  énergie  l’activité  de  sa 
longue  carrière. 

Des  applaudissements  prolongés  et  un  l)an 
suivirent  çêtte  péroraison  et  M.  le  Docteur 
Vimont,  président  du  Sou  Médical,  se  leva  cà  son 
tour  et  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Mon  cher  Gassot, 

Il  y  avait  trois  Mousquetaires  qui  étaient  quatre 
comme  dans  Alexandre  Dumas,  c’étaient  Gassot, 
Maurat,  Jeanne  et  Cézilly,  qui  consacraient  tous  leurs 
loisirs  à  étudier  les  moyens  d’améliorer  la  profession 
médicale. 

Praticiens,  ils  connaissaient  les  démêlés  des  médecins 
avec  certains  clients  et  ils  ayaient  la  préscience,  que 
cette  situation  ne  ferait  que  s’aggraver  dans  l’avenir.  Ils 
pensèrent  qu’aucun  médecin  ne  se  refuserait  à  verser  un 
sou  par  jour,  pour  être  assuré  de  sa  défense  en  cas  de 

Cette  solution  simple  et  meme  simpliste  devait  bien¬ 
tôt  trouver  son  application,  lin  novembre  1897,  vous 
faisiez,  mo'U  cher  Gassqt,  un  rapport  sur  la  question 
et  en  1898,  le  «  Sou  Médical  »  entrait  en  vigueur  avec  une 
cotisation  votée  de  18  francs,  soit  un  sou  par  jour.  Si. 
l’on  tient  compte  de  la  dévaluation,  la  cotisation  est  restée 
la  même  avec  des  avantages  plus  grands. 

Les  médecins,  plus  exigeants  avec  raison,  voulaient 
être  garantis  contre  la  responsabilité  civile. 

En  19Q5,  le  praticien  est  assuré  contre  ce  risque  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  2.000  francs  pour  une  cotisation  de 
20  francs.  A  cette  époque,  les  condamnations  étaient 
très- rares.  Cela  n’était  pas  suffisant  :  en  1919,  la  garan¬ 
tie  passe  à  10.000  francs  avec  un  e  cotisation  de  2.5  francs, 
puis  à  20.000  en  1921,  puis  50.000  en  1924,  et  cela  sans 
augmentation  nouvelle  de  la  cotisation. 

Mais  le  médecin  est  de  plus  en  plus  en  butte  aux  ma¬ 
nœuvres  des  clients  de  mauvaise  foi.  11  fallut  faire  un 
effort  plus  grand.  La  garantie  en  1925,  est  portée  à 
70.000  francs  avec  une  cotisation  de  4Û  francs,  et  le 
journal  le  Concours  Médical,  voulant  aider  le  «  Sou  »  dans 
son  couvre  de  défense,  donne  une  garantie  complémen¬ 
taire  de  30.000  francs  aux  membres  du  «  Sou  »,  abonnés 
du  Concours  ,  de  façon  à  mettre  à  leur  disposition  100.000 
francs  en  cas  de  besoin. 

.  Nouvel  effort  en  1930,  la  cotisation  est  portée  à  100 
francs  pour  une  garantie  de  100.000  francs  et  le  Concours 
par  une  contre  assurance  ajoute  400.000  francs  de  cou¬ 
verture  pour  les  confrères  à  la  fois  membres  du  «  Sou  » 


et  abonnés  du  Concours  ;  de  sorte  que  pour  150  francs 
le  praticien  peut  attendre  les  évènements  avec  sérénité, 
puisqu’il  a  à  sa  disppsition  outre  sa  défense  assurée  de- 
vanflies  Tribunaux,  300.000  francs  pour  répondre  à  ceux 
qui  veulent  s’en  prendre  à  lui. 

Quel  fut,  mon  cher  Gassot,  votre  rôle  dans  l’évolution 
ascendante  du  «  Sou  »  ?  Dès  sa  fondation  fut  acceptée  par 
vous  la  fonction  lapins  ennuyeuse,  la  plus  ingrate,celle 
qui  cpép  le  plus  de  réponsahilité,  de  tréaftrigr.  Votrejabeiir 
fut  considérable,  rentrées  de  cotisations  souvent  difficiles, 
maniement  et  placement  de  fonds  parfois  délicats  et 
trayqil  matériel  augmentant  d’année  en  année,  avec 
l’accroissement  du  nombre  des  adhérents,  qui,  de  300  à 
l’origine,  de  900  en  1904,  de  2.747  en  1914,  est  actuelle¬ 
ment  de  7.300.  Non  seulement  pendant  plvis  de  32  ans 
vous  vous  êtes  livré  à  un  véritable  travail  de  bénédictin, 
mais  vous  avez  su  défendre  notre  Caisse  envers  et  contre 

De  tout  ceci,  nous  vous  sommes  profondément  recon¬ 
naissants  et  imitant  ce  qui  fut  fait  pour  les  grands  chefs 
de  la  guerre,  nous  devrions  grayer  dans  le  bronze,  mais 
nous  l’avons  gravé  dans  nos  coeurs,  cette  devise  :  «  Gassot 
a  bien  mérité  du  Corps  médical  ». 

Au  soir  de  la  vie,  vous  avez  la  gloire  et  la  jpig  dépasser 
en  revue  votre  œuvre  et  de  constater  la  situation  pros¬ 
père  du  «  Sou  ».  Grâce  à  votre  savante  gestion,  vous 
laissez  notre  trésorerie  dans  un  état  qui  met  notre  ligne 
à  l’abri  de  toutes  les  éventualités  et  une  caisse  de  garantie 
qui  aura  bientôt  2.000.000  de  réserves  auxquels  il  faut 
ajouter  plus  de  400.000  pour  solder  les  a/Iaires  en  suspens 
des  exercices  précédents. 

Vos  entants,  le  Concours,  la  Mutualité,  le  »  Sou»,opt 
délégué  un  d’entre  eux  pour  vous  oflrir  quelques  fleurs 
et  vous  témoigner  leur  grande  gratitude.  Je  ne  suis  que 
leur  mandataire  en  v  ous  priant  d’accepter  cette  modeste 
plaquette  qui  traduit  leur  geste. 

.Je  lève  mon  verre  en  votre  honneur  et  empruntante 
langage  ecclésiastique,  je  vous  dis  en  toute  cordialité  ; 
Ad  multos  annos. 

M.  Vimont  remit  alors  à  M.  Gassot  la  plaquette 
en  bronze  on  im  bel  enfant  symbolise  la  re¬ 
connaissance,  en  tendant  avec  ses  petites  jpains, 
un.  bouquet  de  fleurs. 

Après  les  applaudissements  chaleureux  et  les 
bans  traditionnels,  M.  Gassot  se  leva.  Très  ému, 
les  larmes  aux  yeux,  il  remercia  ses  amis  en  quel- 
ques  mots  et  exprima  le  regret  de  ne  plus  pop- 
voir  participer  à  leurs  travaux. 

Cette  cérémonie  dans  sa  simplicité  fut  unetpn- 
chante  manifestation  d’amitié,  d’admiration  et 
de  reconnaissance  dont  nous  conserverons  tou¬ 
jours  le  sonvciiir, 

J  .  N, 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  TRAITEMENT  ACTUEL  DE  L’ANGINE  DIPHTÉRIQUE  CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  Professeur  P.  Lereboüllet 


L’angine  diphtérique  est  particulièrement  fré¬ 
quente  chez  le  jeune  enfant,  c’est  chez  lui  plus 
que  chez  l’adolescent  et  l’adulte  que  vous  aurez 
à  la  soigner  et,  si  simples  que  soient  actuellement 
les  règles  de  son  traitement,  il  est  bon  de  les  pré¬ 
ciser,  étant  données  les  discussions  qu’elles  ont, 
récemment  encore,  soulevées. 

Sans  revenir  sur  les  signes  cliniques  révéla¬ 
teurs  de  l’angine  diphtérique  vraie,  sans  entrer 
dans  la  discussion  biologique  du  problème  thé¬ 
rapeutique,  sans  faire  l’histoire  des  travaux  qui 
lui  servent  de  base  depuis  ceux  de  Roux,  Martin 
et  Chaillou  jusqu’à  ceux  de  G.  Ramon  et  de 
Debré,  je  voudrais  me  borner  à  vous  dire  ici  la 
conduite  à  laquelle,  pour  ma  part,  après  avoir 
soigné  plus  de  5.000  diphtériques  aux  Enfants- 
Malades  et  ailleurs,  je  me  suis  arrêté.  Elle  m’a 
permis  de  sauver  bien  des  vies  humaines  et  je 
n’ai  jamais  eu  à  regretter  de  l’avoir  adoptée. 


Vous  savez  que  l’angine  diphtérique  est  une 
affection  locale,  duc  à  l’action  du  bacille  diphté¬ 
rique  sur  la  muqueuse  amygdalienne,  dont  les 
conséquences  générales  sont  liées,  non  à  la  géné¬ 
ralisation  du  germe  qui  reste  dans  la  gorge,  mais 
à  l’intoxicaton  de  l’organisme  par  la  toxine  diph¬ 
térique  sécrétée  au  niveau  du  pharynx,  toxine 
dont  Roux  et  Yersin  ont  démontré  l’existence  en 
1890. 

Autrefois,  avant  cette  notion  de  l’intoxication 
diphtérique,  la  thérapeutique  n’était  dirigée  que 
contre  l’affection  locale  ;  aussi,  malgré  le  traite- 
ment  topique  énergique  (et  d’ailleurs  barbare), 
utilisé  par  Bretonneau,  Trousseau  et  leurs  conti¬ 
nuateurs  (le  topique  de  Gaucher  était  classique 
au  début  de  mes  études  médicales),  l’effort  thé¬ 
rapeutique  restait  très  limité.  Seules  guéris¬ 
saient  les  angines  diphtériques  bénignes  et 
encore,  même  dans  ces  formes,  la  >  mortalité 
atteignait  le  chiffre  déjà  fort  élevé  de  30  p. 
100.  Lorsque  l’angine  diphtérique  revêtait  les 
formes  malignes,  la  mort  était  fatale. 

La  découverte  de  la  sérothérapie  et  son  emploi 


en  1894  chez  l’homme  par  Roux,  Martin  et 
Chaillou  ont  transformé  la  situation.  Nous  pou¬ 
vons,  par  un  traitement  antitoxique  actif,  lutter 
contre  le  poison  diphtérique  et  rendre  l’organis¬ 
me  insensible  à  ses  effets,  quelle  que  soit  la  dose 
de  toxine  sécrétée  par  le  bacille  diphtérique  au 
niveau  de  la  gorge.  Encore  faut-il  savoir  admi¬ 
nistrer  à  temps  —  et  à  doses  suffisantes  —  cette 
admirable  médication  ;  je  n’ai  pas  à  la  défendre 
contre  les  attaques  que,  périodiquement,  et  ré¬ 
cemment  encore,  elle  a  subies.  Mon  collègue  le 
Professeur.Debré  a  montré,  dans  divers  travaux 
solidement  étayés,  que  le  sérum  antidiphtérique 
de  l’Institut  Pasteur,  tel  qu’il  est  actuellement 
préparé,  n’a  rien  perdu  de  sa  valeur,  bien  au 
contraire.  Mais  son  emploi  doit  être  basé  sur  des 
règles  précises,  dont  la  transgression  risque  d’en 
diminuer  l’action  bienfaisante  . 

Actuellement,  l’Institut  Pasteur  de  Paris  déli¬ 
vre  pratiquement  deux  espèces  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  : 

1°  Le  sérum  antidiphtérique  ordinaire,  présenté  ■ 
en  flacons  de  10  c.  c.  renfermant  300  unités  au 
centimètre  cube'  ;  par  suite  le  flacon  de  10  c.  c. 
couramment  délivré  contient  3.000  unités  et  le 
flacon  de  20  c.  c.  en  renferme  6.000.  La  quantité 
d’unités  antitoxiques  est  légèrement  plus  forte 
qu’elle  n’était  autrefois. 

2°  Le  sérum  antitoxique  purifié  ou  antitoxine 
diphtérique  purifiée  délivré  en  flacons  de  10  c.  c. 
renfermant  5.000  unités  antitoxiques  et  en  fla¬ 
cons  plus  petits,  de  2  c.  c.  5,  renfermant  1.000 
unités  antitoxiques  et  utilisés  surtout  pour  le 
traitement  préventif.  Le  sérum  purifié  a  été 
réalisé  pour  rendre  moins  fréquents  et  moins 
intenses  les  accidents  sériques.  Il  a  ses  indications 
surtout  chez  l’adulte  ;  peut-être  est-il,  à  chiffre 
d’unités  égales,  un  peu  moins  actif  que  le  sérum 
ordinaire  qui  reste  le  plus  communément  em¬ 
ployé. 

L’Institut  Pasteur  a  réalisé  un  troisième  sérum 
à  la  fois  antitoxique  et  antimicrobien  destiné  à  agir 
dans  certaines  formes  graves,  mais  il  n’est  nul¬ 
lement  démontré  que  son  activité  soit  supérieure 
et  il  n’y  a  pas  lieu  de  chercher  à  l’employer,  de 
préférence  au  sérum  ordinaire  ou  à  l’antitoxine 
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purifiée,  seuls  d’emploi  courant  actuellement.  Je 
ne  parle  que  de  ces  sérums,  n’ayant  personnelle¬ 
ment  pas  la  pratique  d’un  autre  sérum  concentré 
et  purifié  étudié  récernmeht  pat  mon  collègue  le 
Docteur  Marquezy. 

Qu’on  emploie  le  sérum  ou  l’antitoxine  puri¬ 
fiée,  il  y  a  avantage  actuellement,  comme  dans 
toute  autre  sérothérapie,  à  compter  en  unités  anti¬ 
toxiques  et  non  en  flacons  de  sérum  ou  en  centi¬ 
mètres  cubes. 

Ce  ëérüth  antitoxiqhe  dont  les  efîbts  bht  été 
minutieusement  étudiés  chez  l’animal  et  chez 
l’homme  va  neutraliser  la  toxine  circülàhté. 

Il  n’a  expérimentalement  qu’une  action  nulle 
èür  là  toxine  déjà  fixée.  Il  est  prouvé  qu’il  est 
sans  effets  dans  l’intoxication  diphtérique  ex¬ 
périmentale  dü  cobaye,  lOisqüe  dix  heures  ont 
passé  Û'epüiS  l’injéctioh  dé  toxine.  Port  heureu¬ 
sement  bhëz  l’homme  la  question  ne  se  posé  pas 
de  la  Sorte  et  il  est  proüvé  que  son  action  se  ma¬ 
nifeste,  même  alors  que  l’intoxication  diphtérique 
feMonte  â  plüsiéürS  jours.  Mais  ce  fait  expéri- 
mentâl  établit  là  vàléur  de  l’ihjéclion  précocé.  Et 
vous  devrez  retenir  que,  selon  une  formule'  em¬ 
ployée  par  moi  de  longue  date  et  souvent  répétée 
Ûépiiis,  iï  faut  frapper  vîté  et  fort.  De  cetté  double 
fègle,  je  puis  vous  donner  les  raisons. 

L’an'gln'é  diphtérique  Se  traduit  par  dés  sÿmp- 
tômes  cliniques,  alors  que,  depuis  plus  ou  moins 
longtemps,  lé  heà  et  lé  pharynx  sont  infectés 
par  le  bacille.  La  fausse  membrane  dès  qu’on  la 
constate,  révèle  une  diphtérie  constituée,  donc 
üne  intoxication  déjà  féâliséé,  modérée  dàns  les 
angines  'communes,  marquée  dans  les  angines 
submalignes.  Attendre  pour  intervenir,  c’est  ris¬ 
quer  de  mettre  le  malade  dans  les  conditions  de 
l’animal  d’expérience,  c’est-à-dire  hors  d’état  de 
subit  l’action  du  sérum  curateur,  à  quelque  dose 
qu’un  l’administre.  Agir  vite  est  donc  la  condi¬ 
tion  de  ta  guérison.  D’où  la  gravité  d’urte  décision 
qui  temet  au  lendemain  l’injection  de  sérum  et  là 
vérité  de  la  formule  de  Marfan  qui  demande  au 
premier  'exctmen  clinique  l’indication  de  la  pre¬ 
mière  infection  de  sérum.  Trop  souvent,  le  méde¬ 
cin  tend  à  surseoir,  alors  qUe  l’examen  bactério¬ 
logique  direct  ne  peut  lui  donner  qu’un  renseigne¬ 
ment  VàgUe  et  souvent  inexact,  que  la  culture 
ne  peut  qu’àprès  vingt  heures  être  affirmative 
et  parfois  reste  douteuse  devant  la  diphtérie  la 
plus  ‘cettaine.  Certes,  il  faut  faire  cet  examen 
bactériologique  qui,  pour  la  suite  du  traite¬ 
ment,  garde  sa  Valeur.  Mais  le  médecin  doit 
agir  sans  attendre  son  résultat,  lorsque  surtout 
l’angine  diphtérique  par  ses  caractères,  par  l’adé- 
rtopâthie  satellite,  par  la  pâleur  et  les  signes 
généraux  souligne  la  malignité  de  l’infection. 

Il  faut  aussi  agir  fort.  Sans  doute,  au  début  du 
traitement  de  la  diphtérie,  des  doses  faibles  de 
sérum  paraissaient  suffisantes  et  il  était  fré¬ 
quent  de  se  contenter  de  20  c.  c.  de  séram  mais, 


comme  beaucoup  d’observateurs  l’ont  noté,  la 
diphtérie  n’était  pas  alors  la  maladie  qu’elle  est 
devenue  ces  dernières  années.  Si  on  veut  agir 
efficacement,  il  faut,  dans  ^ignorance  où  l’on  est 
de- la  gravité  ultérieure  de  la  maladie,  faire  une 
dose  de  sérum  capable  de  mettre  dans  l’orga- 
nisme  assez  d’unités  antitoxiques  pour  lutter 
contre  la  toxine  répandue  dans  la  circulation 
par  le  foyer  diphtérique  pharyngé  et  celle  qui  s’y 
répandra  les  jours  suivants.  Les  inconvénients 
d’üne  dosé  peut-être  excessive  sont  minimes  en 
regard  de  ceux  d’une  dose  insuffisante. 

J’ ai  ajouté,  il  y  a  quelques  années  une  troi¬ 
sième  condition.  Il  faut  frapper  longtemps,  disais- 
je  alors  ;  la  sérothérapie  doit  être  prolongée.  Je  me 
basais  sur  les  recherches  biologiques  qui  avaient 
montré  la  rapidité  dé  l’élimination  de  sérum 
injecté  par  voie  intraveineuse  et  même  par  voie 
intramusculaire,  et  qui  Signalaient  là  disparition 
du  pouvoir  antitoxique  du  sang  dàhs  les  trois  i  i 
quatre  semaines  qui  suivent  là  première  injéc-  ' 
tien.  Il  semble  d’après  les  recherches  de  MM. 
Debré,  Ramon  ét  J.  Bernard  que  le  sérum  s’éli-  ■ 
mine  beaucoup  moins  vite,  que  ce  n’est  qu’asscz 
lentement  que  le  poüvoir  antitoxique  du  sérum 
baisse  et  que,par  suite,  cette  prolongation  de  là 
sérothérapie  n’a  pas  lè  même  intérêt.  Au  surplus, 
elle  ne  petit  jamais  Se  faire  au  delà  de  six  à  sept 
jours,  les  accidents  sériques  eh  marquant  la  ! 
limite  assez  vite.  Je  n’àl  toutefois  jamais  eu  à  me  j 
repentir  d’avoir  prolongé  quelques  jours  la  séro-  j 
thérapie  pour  retarder  le  moment  où  plusieurs  ! 
semaines  après,  le  pharynx  n’étant  pas  débar-  j 
rassé  des  bacilles  virulents,  une  reprise  de  l’in¬ 
toxication  serait  à  craindre.  Puis,  il  est  difficile  I 
de  s’abstenir  de  toute  intervention  lorsque,  la 
maladie  suivant  son  cours,  l’amélioration  tarde. 
Volontiers  donc,  je  reste  fidèle  aüx  injections 
répétées,  plutôt  qu’à  l’injection  unique,  surtout 
dans  les  formes  Sübmàlignes  ou  malignes.  11  est 
dur  pour  lé  médecin  de  s’avouèr  vaincu  et 
j’ai  vu  guérir  assez  de  diphtéries  malignes,  pour 
estimer  que  ma  persévérance  dahs  la  s'érOthéra-  i 
pie  était  justifiée.  Mais  j’admets  Volontiers  que 
Cette  persévérance  est  d’autant  moins  néces¬ 
saire  qu’on  a,  dès  le  début,  agi  énergiquement. 

Sachez  donc  reconnaître  une  angine  diphtéri¬ 
que  dès  le  premier  examen,  n’hésitez  pas  à  agir 
même  dans  les  cas  douteux  par  la  sérothérapie  et 
mettez-la  en  œuvre  d’une  manière  précoce  et 
intensive,  en  la  répétant,  si  besoin  est,  les  jours 
suivants,  mais  sans  jamais  la  prolonger  au  delà 
de  quelques  jours. 

Quelles  sont  les  voies  d’intradizction  ?  On  uti¬ 
lise  le  plus  souvent  la  uoie  sous-cutanée  facile, 
simple  et  par  laquelle  le  sérum  est  assez  vite 
résorbé.  Classiquement,  il  n’agirait  qu’après 
vingt-quatre  heures,  alors  que  le  sérum  injecté 
par  voie  intramusculaire  agirait  en  huit  heures 
(tout  en  s’éliminant  en  huit  à  dix  jours). 
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Les  fèchèfçhës  récentes  que  je  volls  citais,  de 
niph  collègue  Debré  et  de  ses  collaborateurs,  atta- 
çheht  moins  d’importance  à  cette  différence  et 
lé  plus  simple  est  d’associer  les  deux  voies  en  fai- 
sanl  la  moitié  de  la  dose  sous  la  peau,  l’autre  moitié 
■  dans  les  muscles. 

Qüànt  à.  la  voie  intraveineuse,  périodiquement 
recommandée,  elle  peut  être  indiquée  dans  des 
cas  particulièrement  graves,  mais,  d’une  part, 
elle  ne  donne  que  quelques  heures  d’avaiice  à 
l’action  du  sérum,  d’autre  part,  elle  est  d’une 
technique  plus  déli;  ate,  elle  expose  à  des  chocs 
graves  et  qui  ont  été  parfois  mortels,  est  contre- 
indiquée  formellement  chez  les  sujets  présumés 
sensibles  (asthmatiques,  eczémateux),  chez  ceux 
qui  ont  reçu  des  injections  de  sérum  ete  ;  ce  n’est 
donc  qu’une  voie  d'exception. 

Il  n’est  pas  besoin  enfin  d’insister  longuement 
SUT  l’inefficacité  de  la  voie  buccale  et  de  la  voie  rec¬ 
tale,  parfois  encore  recommandées  bien  qu’elles 
soient  complètement  dépourvues  d’action  ; 
jamais  en  administrant  du  sérum  par  ces  voies 
à  lin  sujet  présentaiit  une  réaction  de  Schick 
positive,  on  n’a  pu  négativer  sa  réaction.  Il  est 
inutile  de  perdre  son  temps  à  une  telle  thérapeuti- 
que. 

Le  choix  du  sérum  est  simple.  Chez  l’enfant,  les 
accidents  sériques  étant  dans  l’ensemble  moins 
marqués  et  moins  pénibles  que  chez  l’adulte,  il 
faut  employer  le  sérum  ordinaire,  dont  l’effica¬ 
cité  est  peut-être,  à  dose  égale,  plus  rapide  et 
plus  marquée  que  celle  du  sérum  purifié.  Chez 
l’adolescent  et  l’adulte,  j’ai  l’habitude,  en  raison 
des  réactions  sériques  violentes  dont  j’ai  été 
témoin,  de  recourir  de  préférence  au  sérum  puri¬ 
fié  qui,  dans  l’ensemble,  donne  des  réactions 
moindres.  Je  l’emploie  aussi  chez  des  enfants 
qui  semblent  plus  sensibles  (asthmatiques,  eczé¬ 
mateux,  urticariens,  grands  nerveux).  Il  ne  les 
met  d’ailleurs  pas  nécessairement  à  l’abri  de  ces 
accidents  et  le  seul  cas  de  sérothérapie  mortelle 
que  j’aie  vu  après  injection  de  sérum  concernait 
un  nourrisson  de  près  de  deux  ans  qui  succomba 
sous  mes  yeux,  après  une  injection  de  10  c.  c. 
de  sérum  purifié,  amplement  justifiée  par  une 
diphtérie  larvée  avec  mauvais  état  général  ;  cet 
enfant  (je  ne  l’ai  su  que  plus  tard)  avait  été  sen¬ 
sibilisé.  quelques  mois  antérieurement  par  des 
injections  d’une  spécialité  à  base  de  sérum  désal- 
buminé  faite  à  titre  tonique.  Le  sérum  purifié, 
tout  en  limitant  les  risques  ne  les  supprime  donc 
pas  complètement.  De  toute  façon,  l’injection 
chez  les  sujets  sensibilisés  ou  présumés  suscep¬ 
tibles  doit  être  faite  avec  lenteur,  en  commen¬ 
çant  par  une  minime  dose,  selon  la  méthode 
fixée  par  Besredka. 

Les  doses  à  employer  yarient  avec  les  cas,  mais, 
d’une  façon  générale,  mieux  vaut  faire  trop  que 
pas  assez  de  sérum  car  nous  ne  savons  jamais  à 
quand  remonte  exactement  l’infection  diphté¬ 


rique,  surtout  en  cas  d’épidémie.  Nous  ignorons 
T’ évolution  ultérieure.  Il  va  pourtant  de  soi  qu’il 
est  des  angines  communes  auxquelles  des  doses 
moyeniies  suffisent,  des  angines  submalîgneS  ou 
malignes  que  seules,  des  doses  élevées  peuvent 
modifier. 

L’âge  de  l’enfant  ihterxdent  peu,  le  foyer  toxi- 
gène  étant  chez  lui  sensiblement  le  même  chez 
un  jeune  enfant  que  chez  un  adolescent.  A  une 
intoxication  égale  doit  être  opposée  une  séro¬ 
thérapie  antitoxique  égale. 

Au  cas  d’angine  commune,  je  fais  injecter 
40  c.  c.  de  sérum  ordinaire  ou  20  c.  c.  de  sérum 
purifié  soit  environ  10.000  unités  antitoxiques. 
La  dose  est  répétée  le  soir,  si  l’aggravation  est 
notée,  le  lendemain  niatm,  au  besoin  le  surlen¬ 
demain;  j’attends  volontiers  le  morhent  où  l’an¬ 
gine  commence  à  céder  ce  que  révèlent  les  modi¬ 
fications  de  la  fausse  membrane  qui  se  gonfle  ët 
tend  à  tomber.  Mais,  dans  l’état  actuel  de  la  séro¬ 
thérapie,  je  ne  dépasse  pas  dans  une  angine 
commune  en  tout  100  à  120  c.  c.  de  sérum  ordi¬ 
naire  ou  50  à  60  c.  c.  de  sérum  purifié,  c’est-â- 
dire  25.000  à  30.000  unités  antitoxiques.  Assez 
volontiers,  dans  les  angines  communes,  je  me  ral¬ 
lierais  d’ailleurs  à  la  formule  de  mon  collègue 
Debré  qui  conseille  une  injection  unique  mais 
plutôt  plus  forte  que  celle  que  j’indique,  consi¬ 
dérant  15.000  unités  comme  un  minimum.  La 
prudence  me  semble  toutefois  commander  une 
seconde  injection  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour  ;  ceUe-ci  permet  de  parer  à  toüte  erreur  sur 
la  gravité  de  la  diphtérie  observée. 

Au  cas  d’angine  submaligne  ou  maligne,  la 
sérothérapie  intensive  s’impose  :  c’est  ici  qu’on 
a  parié  de  doses  massives.  Personnellement,  j’ai 
conseillé  100  c.  c.  de  sérum  ordinaire  répété  par 
voie  intramusculaire  et  sous-cutanée  pendant 
quatre  à  cinq  jours  ;  j’ai  même  recomniandé  de 
forcer  la  dose  si  le  traitement  était  tardif,  afin 
d’arriver  rapidement  à  une  quantité  correspon¬ 
dant  à  100  grammes  par  jour  de  maladie.  Ces 
doses  qui  pouvaient  atteindre  dans  l’ensemble 
500  grammes  et  plus  de  sérum  ordinaire,  c’est-à- 
dire  150.000  unités,  si  élevées  soient-elles,  étaient 
loin  et  de  celles  couramment  administrées  dans 
certains  cas  de  tétanos  déclaré  et  de  celles  qui, 
dans  la  diphtérie  même,  ont  été  conseillées  par 
certains  auteurs  danois,  qui  ont  injecté  jusqu’à 
deux  litres  de  sérum  antidiphtérique  intravei¬ 
neux  !  Ici  encore,  il  va  de  soi  que  si,  selon  le 
conseil  de  M.  Debré,  on  force  la  dose  initiale  à 
80.000  unités  par  exemple,  on  peut  être  plus 
sobre  les  jours  suivants.  Il  reste  qu’il  est  bien 
difficile  d’affirmer  le  second  ou  le  troisième  jour 
du  traitement  d’une  diphtérie  maligne  qu’on  a 
fait  une  dose  suffisante  et  qu’il  est  inutile  d’insis¬ 
ter.  Les  derniers  faits  que  j’ai  observés  m’ont 
donné  l’impression  que  j’avais  eu  raison  de  répé¬ 
ter  les  doses  et  la  statistique  que  j’ai  publiée  en 
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1927  justifie  ma  conduite.  Sur  un  total  de  plu¬ 
sieurs  centaines  d’enfants,  je  n‘ai  eu,  dans  les  six 
premiers  mois  de  1926,  aucun  décès  chez  les 
enfanls  atteints  d’angine  commune,  j’ai  pu  guérir 
81  p.  100  des  cas  considérés  à  l’entrée  comme  des 
cas  d’angine  maligne  ou  submaligne  et  la  morta¬ 
lité  globale  de  mes  diphtériques  n’a  pas  dépassé 
5,7  %.  C’est  dire  l’intérêt  de  la  sérothérapie  pré¬ 
coce  et  intensive  par  voie  sous-cutanée  et  intra¬ 
musculaire  simultanée.  On  a  dit  récemment, 
pour  justifier  la  limitation  des  doses,  qu’il  était 
vain  de  poursuivre  la  sérothérapie  dans  la  plu¬ 
part  des  angines  malignes,  vouées  à  la  mort 
quelles  que  soient  les  doses,  le  sérum  arrivant 
trop  tard.  J’ai,  pour  ma  part,  la  conviction 
d’avoir  contribué  à  guérir  nombre  de  diphtéries 
malignes,  alors  même  que  leur  début  remontait 
à  plus  de  trois  et  quatre  jours.  Ici,  comme  si  sou¬ 
vent  en  médecine  infantile,  il  faut  savoir  lutter 
sans  désespérer. 

Si  la  sérothérapie  est  la  base  du  traitement  de 
l’angine  diphtérique,  on  peut  lui  associer  divers 
utiles  adjuvants.  Le  sérum  lutte  contre  l’intoxi¬ 
cation,  il  n’est  pas  antimicrobien.  Les  bacilles 
de  I.ôffler,  même  après  la  chute  des  membranes, 
continuent  souvent  à  coloniser  dans  le  nez  et 
dans  la  gorge  et  il  n’est,  selon  moi,  pas  démontré 
que  leur  présence  soit  toujours  inofîensive,  lors¬ 
que  surtout,  longtemps  après  la  guérison  appa¬ 
rente  do  l’angine  et  alois  q:o  le  sérum  est  pres¬ 
que  totalement  ou  totalement  éliminé,  ils  con¬ 
tinuent  à  sécréter  une  toxine  qui  se  répand  dans 
l’organismé.  C’est  ce  qui  me  fait  penser  que,  par¬ 
fois  tout  au  moins,  ils  sont  capables  de  provo¬ 
quer  ou  d’entretenir  les  paralysies  diphtériques 
tardives.  Aussi  bien,  dans  ce  but,  ai-je,  il  y  a 
quelques  années,  systématiquement  lait  à  mes 
petits  malades  une  deuxième  série  d’injections 
de  sérum  purifié  pour  «  recharger  »  pour  ainsi 
dire  l’organisme  en  antitoxine  au  moment  où 
celle-ci  diminuait  fortement  dans  les  humeurs. 
Des  recherches  récentes  tendent  à  prouver  qu’une 
telle  mesure  était  superflue.  Il  n’en  reste  pas 
moins  qu’il  est  désirable,  tout  au  moins  pour 
faire  disparaître  le  loyer  de  contagion  que  repré¬ 
sente  le  nasopharynx  infecté,  d’agir  localement 
sur  le  bacille  diphtérique.  C’est  ce  que  je  réalise 
actuellement  en  joignant  au  traitement  sérique  : 
1°  des  instillations  nasales  biquotidiennes  avec 
la  solution  d’ acétijlarsan  pour  adultes,  préparé  en 
ampoules  intranasales  ;  instillée  à  la  dose  de  trois 
à  quatre  gouttes  dans  chaque  narine,  elle  aide 
(je  l’ai  montré  avec  J. -J.  Gournay)  à  la  dispari- 
lion  rapide  des  bacilles  de  Lofller. 

2°  Des  applications  sur  les  amygdales  redeve¬ 
nues  normales  (car,  dans  la  phase  aiguë,  si  de  sim¬ 


ples  lavages  au  bock  ou  des  gargarismes  sont 
autorisés,  il  faut  se  garder  d’attouchements 
directs,  mal  acceptés  des  enfants),  soit  de  ghjü- 
rine  iodée,  soit  d’une  solution  de  nitrate  d’argenl 
au  1  /200®,  soit  encore  d’un  collutoire  au  novw- 
sénobenzol. 

En  diminuant  ainsi  l’infection  diphtérique  j 
locale,  on  a  selon  moi  plus  de  chances  d’éviter  ] 
les  accidents  toxiques  tardifs  et  la  méthode  est  ' 
simple  et  inofîensive.  Au  traitement  sérique,  au 
traitement  local  peuvent  s’adjoindre  une  série  de 
médications  associées.  Sans  s’en  exagérer  la 
valeur,  il  faut  savoir,  lors  d’angine  submaligne  ‘ 
ou  maligne  surtout,  qu’il  y  a  là  des  ressources 
parfois  fort  utiles.  L,’ opothérapie  surrénale  et 
l’adrénaline  sont,  depuis  les  travaux  classiques  de 
Castaigne  et  de  Martin  et  Darré,  souvent  em¬ 
ployées.  Si  on  peut  recourir  à  l’injection  sous- 
cutanée  d’un  demi-milligramme  d’adrénaline  ou 
d’une  ampoule  d’extrait  surrénal,  il  faut  se  rap¬ 
peler  qu’elles  provoquent  parfois  des  chocs  im¬ 
pressionnants  et,  que  l’action  par  voie  buccale 
de  l’extrait  surrénal  en  cachets  ou  en  compri¬ 
més  et  de  l’adrénaline  (celle-ci  sous  forme  de 
gouttes  données  sans  eau  sur  un  demi-morceau  de 
sucre  à  croquer)  est  réelle  et  inofîensive.  Les 
toni-cardiaques  ,  camphre,  digitale,  ouabaïne,  ou 
strophantus  peuvent  avoir  aussi  leurs  indica¬ 
tions.  La  strychnine  enfin  est  souvent  un  utile 
adjuvant  comme  tonique  du  système  nerveux, 
par  voie  sous-cutanée  ou  par  voie  gastrique  et  ces 
trois  médications  remédient  aux  trois  grandes 
causes  de  gravité  lors  de  diphtérie  maligne 
(atteinte  du  cœur,  des  capsules  surrénales,  du 
système  nerveux).  Mais  de  telles  médications 
sont  d’application  courante  chez  l’enfant  et  leur 
emploi  ne  présente  aucune  difficulté,  ce  qui  me 
permet  d’être  bref. 

Retenez  surtout  la  nécessité  d’agir  vite,  et  fort 
par  la  sérothérapie  antidiphtérique  et  les  consé¬ 
quences  trop  souvent  fatales  d’un  retard  ou 
d’une  insuffisance  de  l’action  thérapeutique, 
C’est  ce  qui  fait  que  lors  d’angine  larvée,  d’an¬ 
gine  plus  nette,  mais  survenant  çhezun  vacciné, 
le  doute  sur  la  nature  diphtérique  des  accidents 
ne  doit  nullement  faire  conclure  à  l’abstention, 

C’est  d’une  sérothérapie  précoce  et  intensive  que 
dépend  la  guérison.  Au  surplus,  c’est  actuelle¬ 
ment  de  la  pratique  de  plus  en  plus  répandue  de 
la  vaccination  à  l’anatoxine  que  peut  dépendre 
la  disparition,  parmi  les  jeunes  enfants,  des  angi¬ 
nes  diphtériques.  C’est  à  répandre  cette  vacei- 
nation  que  vous  devez,  dans  votre  carrière,  vous 
appliquer,  tout  en  sachant,  lorsque  vous  la  ren¬ 
contrerez,  traiter  victorieusement  l’angine  diph¬ 
térique. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  de  la  Pitié  —  Service  du  Professeur  Clbrc) 

Le  diagnostic  de  la  méningite  tuberculeuse  (’) 

M.  le  Professeur  agrégé  J,  Haguenau 


Un  seul  symptôme  certain  de  la  méningite  tu¬ 
berculeuse  :  c’est  la  présence  du  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  En  son  absence, 
tout  autre  signe  peut  être  trompeur,  et  il  n’est 
pas  de  médecin  qui  n’ait,  en  l’absence  d’examen 
de  laboratoire,  commis  d’erreur  dans  le  diagnos¬ 
tic  de  méningite  tuberculeuse.  Comme  l’évolu¬ 
tion  favorable  de  cette  maladie  est  absolument 
exceptionnelle,  vou.s  vous  rendez  compte  du 
drame  individuel  et  familial  que  comporte  ce 
diagnostic  ;  d’où  la  règle  générale  :  ne  jamais  ris¬ 
quer  de  poser  le  diagnostic  de  méningite  tuber¬ 
culeuse  à  tort  et  rechercher  toujours  le  bacille. 

La  clinique  française  est  basée  principalement 
sur  l’étude  des  signes  cliniques  des  maladies  ; 
en  cas  de  discordance  avec  les  résultats  du  labo¬ 
ratoire  nous  concluons  presque  toujours  confor¬ 
mément  aux  premiers.  Cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  états  méningés,  il  faut  inverser  cette 
proposition  et  abandonner  la  prééminence  de  la 
clinique  :  le  diagnostic  positif  comme  le  diagnos¬ 
tic  étiologique  d’une  méningite  doit  être  fondé 
sur  la  réponse  du  laboratoire. 

I.  —  Trouve-t-on  toujours  le  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  des  méningiti- 
ques  tuberculeux  ?  —  Oui,  mais  à  trois  condi¬ 
tions  :  1“  les  recherches  bactériologiques  doivent 
suivre  immédiatement  la  ponction  lombaire,  ou 
au  moins,  le  liquide  céphalo-rachidien  doit  être 
recueilli  dans  une  substance  anticoagulante  ; 
2»  la  centrifugation  du  liquide  doit  être  prolon¬ 
gée  longtemps  (quelques  heures)  ;  3°  l’examen 
sur  lame  doit  être  poursuivi  avec  patience.  Dans 
le  service  de  mon  maître  Sicard,  dont  la  laboran- 
tine  était  consciencieuse,  on  trouvait  toujours  le 
bacille  de  Koch  chez  les  méningitiques  tubercu¬ 
leux.  Pour  plusieurs  auteurs,  le  bacille  de  Koch  se¬ 
rait  plus  difficile  à  mettre  en  évidence  à  la  période 
terminale  de  la  maladie  ;  pour  ma  part,  je  ne 
le  crois  pas. 

Inversement,  suffit-il  de  trouver  un  bacille 
acido-alcoolorésistant  sur  lame  pour  conclure  au 
bacille  de  Koch,  et  les  cas  de  guérison  publiés 
ne  sont-ils  pas  dus  à  des  méprises  bactériologi¬ 
ques  ?  Une  première  cause  d’erreur  est  évitée 


(1)  Leçon  faite  le  13  décembre  1935,  et  résumée  par 
Mme  le  Docteur  Rodzevitcii. 


en  pratiquant  l’examen  du  culot  de  centri¬ 
fugation  sur  lame  neuve.  Mais  il  existe  des  cas  où 
l’on  a  trouvé  des  bacilles  acido-résistants  non  tu¬ 
berculeux,  et  il  est  alors  nécessaire  de  poursuivre 
l’identification  par  l’inoculation  au  cobaye.Cepen- 
dant,  A.  Jousset  ne  croit  pas  à  l’existence  de 
pseudo-bacilles  tuberculeux  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien.  Toujours  est-il  que  le  bacille 
existe  dans  presque  tous  les  cas  de  méningite  tu¬ 
berculeuse  et  que,  seul,  il  permet  d’affirmer  le 
diagnostic  avec  certitude. 

II.  —  Cependant,  si  on  soupçonne  l’origine 
tuberculeuse  d’une  méningite,  malgré  l’absence 
du  bacille  de  Koch,  on  peut  rechercher,  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien,  d’autres  éléments  de 
diagnostic,  non  pathognomoniques,  mais  de 
probabilité.  Habituellement,  ce  liquide  est  clair 
et  limpide,  mais  si  on  laisse  reposer  le  tube,  on 
observe  après  quelques  heures,  une  fine  pellicule 
qui  se  forme  en  surface  du  liquide  et  i  uis  se  ré¬ 
tracte  et  tombe  au  fond  ;  la  production  de  cette 
pellicule  fibrineuse  a  une  réelle  importance  pour 
le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse. 

L’albumine  est  toujours  augmentée,  mais  dans 
des  proportions  modérées  (de  0  gr.  50  à  1 
gramme  par  litre).  L’examen  cytologique  montre 
que  le  chiffre  des  lymphocytes  est  fortement 
augmenté  et  atteint  quelques  centaines  (400  à 
800  par  millimètre  cube). 

A  côté  de  ces  deux  tests  classiques,  d’autres 
examens  chimiques  apportent  des  données  qui, 
en  se  corroborant  les  unes  les  autres,  ont  une 
très  grande  valeur  :  il  faut  surtout  doser  le  sucre, 
les  chlorures  et  les  cendres.  Dans  la  méningite 
tuberculeuse,  il  y  a  Une  chute  brutale  du  sucre  : 
celui-ci  n’existe  plus  qu’àl’étatde  traces  (norma¬ 
lement:  0,60centigr.).  Les  chlorures  sont  eux  aussi 
diminués  (5  gr. ,  6  gr. ,  au  lieu  de  7  gr.30).  C’est  aussi 
une  baisse  considérable  des  cendres  (6  gr.  à  7  gr.  50 
au  lieu  de  8  gr.  80).  Ces  trois  constatations,  si  elles 
sont  parallèles, font  présumerda méningite  tuber¬ 
culeuse. 

La  réaction  du  benjoin  colloïdal  de  Guillain, 
Laroche  et  Léchelle  montre  souvent  une  altéra¬ 
tion  de  la  courbe  de  floculation  normale.  Dans  la 
méningite  tuberculeuse,  la  floculation  se  pro¬ 
duit  habituellement  vers  les  septième  et  huitième 
tubes.  En  réalité,  tant  avecle  benjoin  qu’avec  les 
autres  corps  colloïdaux,  on  constate  souvent 
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cette  courbe  de  floculation  dans  toutes  les  mé¬ 
ningites  (zone  méningitique  de  la  réaction  à  l’or 
colloïdal  de  Lange),  et  elle  n’est  pas  caractéris¬ 
tique  de  la  méningite  tuberculeuse. 

Il  est  enfin  habituel  de  trouver  la  réaction  à 
la  résorcine  de  Verne  très  positive:  (densité  opti¬ 
que  de  200  à  400. .  .).  Si  elle  est  négative,  on 
peut  rejeter  presque  certainement  le  diagnos¬ 
tic  de  méningite  tuberculeuse.  D’autres  ménin¬ 
gites  noa  tuberculeuses  pourraient  donner  une 
densité  optique  forte  :  pour  ma  part,  je  n’ai 
pas  observé  ce  fait,  Notez  qu’il  peut  exister  une 
discordance  entre  la  réponse  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  et  celle  du  sang. 

III.  —  Passons  aux  résultats  atypiques  de 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 

Le  liquide  peut  être  hémorragique,  soit  légère¬ 
ment  teinté  en  jaune  (xanthochromie),  soit  fran¬ 
chement  sanglant.  Sachez-le  :  il  ne  faut  pas  reje¬ 
ter  a  priori  le  diagnostic  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  en  présence  d’une  hémorragie  méningée. 

Autre  éventualité  :  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  clair,  mais  l’examen  cytologique  montre 
Une  réaction  polynucléaire.  Je  vous  ai  dit  que 
la  formule  de  la  méningite  tuberculeuse  est  sur¬ 
tout  lymphocytaire,  avec  quelques  polynucléai¬ 
res.  Or,  on  observe  des  cas  où  la  proportion  des 
polynucléaires  atteint  40  %  et  plus.  Aussi,  re¬ 
cherchez  le  bacille  de  Koch,  même  dans  les  cas  où 
la  formule  .cytologique  montre  surtout  des  cel¬ 
lules  blanches  multinucléées. 


C’est  l’étude  de  ce  syndrome  liquidien  qui 
permettra  de  distinguer  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  de  toute  une  série  d’affections  au  cours  des¬ 
quelles  on  peut  constater,  coïncidant  avec  des 
signes  cliniques  de  méningite,  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  plus  ou  moins  clair,  plus  ou  moins  riche 
en  albumine  et  en  cellules  detypes  divers,  jires- 
que  toujours  à  prédominance  lymphoeytaire. 
De  très  nombreux  facteurs  toxiques,  de  très 
nombreux  agents  infectieux  peuvent  déterminer 
de  tels  tableaux  cliniques. 

a)  Causes  toxiques.  —  Je  n’insiste  pas  ici  sur 
certaines  méningites  urémiques  qui  sont  excep¬ 
tionnelles  et  posent  rarement  le  problème  dia¬ 
gnostique  qui  nous  intéresse.  Mais  certains  toxi¬ 
ques  exogènes  peuvent  déterminer  des  réactions 
méningées.  Récemment  encore.  Bénard  et  Pou- 
mayou  rapportaient,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  le  cas  d’un  sujet  présentant  un  syn¬ 
drome  méningé  avec  amaigrissement  et  lympho¬ 
cytose  rachidienne  ;  mais  le  bacille  de  Koch  était 
introuvable.  Une  enquête  plus  serrée  leur  apprit 
que  la  méningite  s’était  déclarée  après  une  injec¬ 
tion  mercurielle  ;  de  fait,  après  chaque  nouvelle 


injection  de  mercure,  les  phénomènes  méningés 
réapparurent.  Je  n’insisterai  pas  sur  le  fait  de 
savoir  s’il  s’agissait  véritablement  de  ménin- 
gitetoxique  ou  d’intolérance  méningée  (Tsanck). 
Rappelez-vous  seulement  la  possibilité  pour 
un  toxique  de  déterminer  de  telles  réactions. 

On  peut  considérer  comme  une  variété  de  mé¬ 
ningite  toxique  la  méningite  vermineuse.  Les  vers 
intestinaux,  surtout  les  ascaris,  semblent  interve¬ 
nir  par  les  produits  toxiques  qu’ils  élaboreiit.  Cette 
forme  de  méningite  est  connue  surtout  des  pédiâ- 
tres  :  Lebon,  Bouchut  furent  les  premiers  à  la 
signaler.  C’est  d’ailleurs  une  notion  populaire  et, 
dans  de  nombreuses  familles,  il  est  de  règle  d’ad¬ 
ministrer  un  vermifuge  en  présence  de  tout 
symptôme  nerveux.  Le  tableau  clinique  offre 
beaucoup  de  ressemblance  avec  la  méningite 
tuberculeuse  :  l’enfant  est  grognon,  se  plaint  de 
la  tête,  pousse  des  cris,  présente  des  convulsions  ; 
on  constate  la  raideur  de  la  nuque  et  des  trou¬ 
bles  oculaires,  tous  signes  qui  cadrent  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  la  méningite  tuberculeuse.  Guillain  et 
Bardin  ont  même  trouvé  dans  un  cas  de  ménih- 
gite  vermineuse,  delalymphocytose  et  de  l’hyper- 
albuminose  rachidiennes.  Mais  les  autres  signes 
liquidiens  manquent  et,  d’ailleurs,  la  torpeur  est 
exceptionnelle  ;  la  maladie  évolue  par  poussées 
coupées  de  périodes  d’apaisement  de  plusieurs 
semaines  ;  la  température  n’est  guère  modifiée. 
En  cas  de  doute,  il  suffit  de  pratiquer  l’examen 
du  sang  qui  montrera  de  l’éosinophilie  dans  le 
cas  de  méningite  vermineuse  ;  enfin,  l’épreuve 
thérapeutique  à  la  santonine  peut  être  tentée. 

b)  Causes  infectieuses.  —  On  peut  observer  des 
réactions  méningées  trompeuses,  simulant  la 
méningite  tuberculeuse,  au  cours  de  toutes  les 
méningo-encéphalites.  Par  exemple,  la  méningite 
cérébro-spinale,  dans  ses  formes  frustes  et  dans 
ses  formes  prolongées  peut  présenter  une  formule 
qui  ressemble  à  celledela  méningite  tuberculeuse. 

On  observe  des  réactions  méningées  dans  tou¬ 
tes  les  affections  neurotropes  provoquées  par  les 
virus  les  plus  divers,  parfois  les  plus  banaux  :  tel 
le  virus  herpétique.  Je  vous  signale  aussi  les  for¬ 
mes  méningées  de  la  poliomyélite  aiguë. 

Relevez  encore  l’importance  de  l’examen  du 
liquide  céphalo-rachidien  dans  le  diagnostic  dif¬ 
férentiel  avec  Vencéphalite  léthargique,  très 
délicat  à  poser.  Si,  cliniquement,  le  sommeil 
de  l’encéphalite  peut  être  différencié  de  la  tor¬ 
peur  de  la  méningite,  si  les  caractères  des  paraly¬ 
sies  oculaires  ne  sontpas  strictement  semblables, 
si  les  réactions  fébriles  n’ont  pas  le  même  type, 
n’oubliez  cependant  pas  d’envisager  l’importance 
des  examens  du  liquide  céphalo-rachidien.  Op¬ 
posez  l’hypertension  de  la  méningite  à  la  ten¬ 
sion  peu’modifiée  de  l’encéphalite  qui,  par  ail¬ 
leurs,  ne  provoque  que  de  faibles  modifications 
de  la  teneur  en  albumine,  en  chlorures,  en  cen- 
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dres  et  en  sucre  (ce  dernier  peut  être  même  aug¬ 
menté  :  hyperglycorachie)  ;  les  ];éàctions  colloï¬ 
dales  au -benjoin,  à  la  résorcine  y  sont  en  général 
négatives. 

La  spirochétose  ictéro-hémorragique  peut  don¬ 
ner  naissance  à  un  syndrome  mépingé  pur,  et  il 
faut  penser  à  cette  étiologie. 

Enfin,  souvenez-vous  que  des  réactions  ménin¬ 
gées  trompeuses  peuvent  être  observées  dans 
toutes  les  maladies  infectieuses  de  l’enfance.  Je 
vous  rappelle  que  ces  réactions  sont  surtout  fré¬ 
quentes  au  cours  des  oreillons  et,  si  le  gonfle¬ 
ment  parotidien  est  tardif  ou  discret,  on  peut 
méconnaître  une  méningite  ourlienne  et  croire 
à  une  méningite  tuberculeuse. 


Nous  allons  terminer  par  l’étude  de  ces  cas  que 
l’on  a  réunis  récemment  —  peut-être  à  tort  — 
sous  le  vocable  de  méningite  lymphocytaire  béni¬ 
gne. 

En  réalité,  des  observations  de  cet  ordre 
avaient  été  publiés  en  France  en  1910,  1912, 
1924,  par  Comby,  Lemierre,  Laubry,  Rist,  etc;.. 
Il  s’agissait,  presque  toujours,  de  jeunes  gens 
du  sexe  masculin  qui  présentaient  un  syn-, 
drame  infectieux  plus  ou  moins  marqué  et  un 
syndrome  méningé  typique.  La  ponction  lom¬ 
baire  avait  mis  en  évidence  l’existence  d’une 
réaction  à  type  lymphocytaire.  L’évolution  plus 
ou  moins  traînante  faisait  penser  à  une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  mais  les  malades  guérissaient. 

Roch,  de  Genève,  vient  d’apporter  —  avec 
Martin  et  Mlle  Monedjikova  —  douze  cas  sem¬ 
blables,  et  ce  sont  eux  qui  ont  proposé  l’épithète 
de  méningite  lymphocytaire  bénigne. 

Comment  faire  le  diagnostic  différentiel  avec 
la  méningite  tuberculeuse  ? 

Cliniquement,  il  est  exceptionnel  de  trou¬ 
ver  des  signes  de  localisation,  en  particulier  de 
localisation  basilaire,  tels  que  paralysies  oculai¬ 
res  ;  il  est  rare  aussi  qu’il  y  ait  une  torpeur  aussi 
marquée,  et  des  troubles  psychiques  intenses  ; 
mais  surtout,  on  constate  que  la  ponction 
lombaire  amène  une  sédation  extrêmement 
rapide  de  la  maladie  et  constitue  un  traitement 
de  l’état  méningé  ;  enfin,  la  réaction  cellulaire 
est  intense,  beaucoup  plus  forte  que  dans  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  et  s’oppose  à  la  réaction  al- 
buminique  qui  est  beaucoup  moins  marquée 
(dissociation  cyto-albuminique).  En  outre,  nous 
ne  croyons  pas  que  les  dosages  dont  nous  avons 
parlé,  chlorures,  sucre,  cendres,  aient  été  prati¬ 
qués  chez  ces  malades. 

Qu’est-ce  donc  que  la  méningite  lymphocy¬ 
taire  bénigne  ?  Voici  plusieurs  hypothèses  : 


1»  Ne  s’agit-il  pas  d’une  forme  fruste  d’une 
affection  neurotrope,  poliomyélite,  encéphalite 
épidémique  ? 

2«  Ne  s’agit-il  pas  d’une  forme  à  localisation 
méningée  d’une  maladie  infectieuse  banale,  spi¬ 
rochétose,  paratyphoïde,  maladie  rhumatismale, 
méningococcie,  mélitococcie  même,  comme  on 
l’a  soutenu  ? 

3°  Ne  s’agit-il  pas  d’une  forme  spéciale  (à 
virus  invisible)  d’une  méningite  tuberculeuse  ? 
— -Quelques  cas  rapportés  dans  la  thèse  de  Mlle 
Laquerrière  montrent  la  possibilité  de  tels  faits. 
En  réalité,  aucune  inoculation  en  série  chez  l’ani¬ 
mal,  aucun  fait  précis  ne  permet  de  le  supposer. 

4°  Ne  s’agit-il  pas  d’un  virus  propre  ?  On  l’a 
soutenu,  puisque  ces  cas  ont  une  allure  épidémi¬ 
que,  qu’ils  apparaissent  toujours  de  préférence 
chez  le  garçon,  que  l’affection  a,  malgré  tout,  un 
caractère  stéréotypé,  et  que  la  guérison  a  été  ra¬ 
pide,  définitive  et  sans  séquelle  chez  tous  ces  ma¬ 
lades.  Il  nepeut  s’agir  que  d’une  hypothèse, puis¬ 
que  le  virus  est  inconnu. 

Il  semble  donc  bien  que  cette  méningitelym- 
phocytaire  bénigne  puisse  être  rapportée,  selon 
les  cas  et  selon  les  épidémies,  à  tel  ou  tel  virus 
connu  ou  inconnu.  N’est-ce  pas,  aussi  en 
effet,  Roch,  qui  —  avec  Demole  et  Mach  — 
vient  d’observer  une  méningite  lymphocytaire 
bénigne  survenant  dans  des  cas  très  spéciaux  : 
il  s’agissait  de  jeunes  porchers  qui  soignaient  des 
porcs  atteints  d’affection  non  classée  par  les  vé¬ 
térinaires  ;  ces  jeunes  gens,  après  un  état 
pseudo-grippal  avec  toux,  douleurs  abdo¬ 
minales,  courbe  thermique  assez  caractéristique 
(fausse  défervescence  et  deuxième  crochet 
thermique)  présentaient  des  signes  méningés 
avec  forte  réaction  cellulaire  ;  la  guérison  s’est 
toujours  produite,  définitive  et  sans  rechute.  Il 
s’agirait  là  d’une  affection  spéciale,  trans¬ 
missible  du  porc  à  l’homme  et  capable  de  déter¬ 
miner  une  méningite  lymphocytaire  bénigne. 


On  voit  donc  qu’en  définitive  tous  ces  cas  ne 
peuvent  être  distingués  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse  que  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Seules  l’absence  du  syndrome  que  nous 
avons  décrit  et  surtout  l’absence  du  bacille  de 
Koch  permettront  d’éliminer  le  diagnostic  de 
méningite  tuberculeuse  De  même  seule  la 
présence  du  bacille  de  Koch  pourra  faire  faire 
le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  dans  les 
formes  exceptionnelles  de  cette  affection  :  telles 
ces  formes  prolongées,  parfois  très  anormales 
comme  dans  le  cas  de  Laderich,  (l’évolution  se 
fit  en  plus  de  cent  jours). 
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CONFÉRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

COMMENT  LE  PRATICIEN  TRAITERA-T-IL  UNE  OTITE  MOYENNE  AIGUE  9 

M.  André  Moulonguet 


Au  cours  d’une  leçon  donnée  à  l’Association 
médicale  des  hôpitaux  le  28  janvier  1936  par 
M.  André  Moulonguet,  oto-rhino-layngologiste 
de  l’hôpital  Boucjcaut,  sur  le  traitement  et  la 
surveiüarice  des  otites  moyennes  aiguës,  les  indica¬ 
tions  et  la  technique  de  la  paracentèse  ont  été 
parfaitement  exç osées.  Cette  question  intéresse 
particulièrement  le  médecin  éloigné  de  tout 
auriste  ;  c’est  pour  lui  un  devoir  de  savoir  pra¬ 
tiquer  à  temps  une  paracentèse. 

Dans  les  otites  phlyeténnlaires,  grippales, 
d’octobre  et  de  novembre,  on  peut  attendre  ; 
dans  celles  de  janvier,  février,  il  faut  intervenir, 
mais  dans  le  doute,  il  faut  toujours  paracentéser 
et  il  vaut  mieux  le  faire  trop  tôt  que  trop  tard  ; 
rares  et  bénins  sont,  en  effet,  les  accidents  de 
paracentèse  pratiquée  par  un  opérateur  d’occa¬ 
sion. 

Technique.  Pas  d’anesthésie  au-dessous  de 
dix-huit  mois  ;  au-dessus  narcose  rapide  au  chlo¬ 
rure  d’éthyle  ou  à  l’éther  ;  chez  les  enfants  plus 
âgés,  liquide  de  Bonain  (sauf  si  le  tympan  est 
perforé). 

La  technique  la  plus  pratique  est  la  myrin- 
gotomie  verticale,  de  bas  en  haut,  du  point  le 
plus  déclive  de  l’aire  tympanale  à  son  point  le 
plus  élevé,  en  passant  derrière  le  manche  du  mar¬ 
teau  ;  les  repères  ont,  en  effet,  le  plus  souvent  dis¬ 
paru  ;  on  recherche  alors  la  sensation  tactile  de 
perforation  de  la  membrane,  en  procédant  très 
délicatement. 

L’incision  idéale  est  une  incision  inférieure 
de  5  mm.  désinsérant  la  partie  la  plus  déclive  du 
tympan  avec  une  incision  perpendiculaire,  dé¬ 
crite  ci-dessus,  mais  elle  est  parfois  bien  difïicile 
à  réaliser. 


On  aura  préalablement  désinfecté  le  conduit 
par  un  bain  d’alcool. 

"  Soins  consécutifs-  Pas  de  tampon  de  çoton 
bouchant  le  conduit,  mais  pansement  aseptique 
avec  deux  ou  trois  compresses  sèches;  par  dessus, 
appliquer  un  carré  de  coton  maintenu  par  une 
bande  de  crêpe.  Pas  dè  pansements  humides.  Le 
mécbage  n’est  pas  une  méthode  pratique  car  la 
mèche  doit  être  renouvelée  quatre  fois  par  jour, 

La  technique  de  choix  est  la  suivante  :  le  mu¬ 
tin  :  nettoyage  de  la  peau  à  l’eau  oxygénée  et  à 
l’alcool  ;  puis  lavage  doux  de  l’oreille,  à  la  poire, 
avec  un  demi-litre  d’eau  stérile  tiède  additionnée 
de  X  gouttes  dephénosalyl  ;  cataplasme  de  farine 
de  lin  sur  la  mastoïde  et  pansement  sec  sur  le 
pavillon.  A  midi  ;  bain  de  sérum  physiologique 
tiède  de  dix  minutes-  A  4  heures  :  bain  d’eau 
oxygénée  boratée  de  cinq  minutes.  A  9  heures 
du  soir  :  nouveau  bain  de  sérum,  Pomnaade  |i 
l’oxyde  de  zinc  sur  les  parties  cutanées  de  la 
peau  et  du  pavillon  qui  sont  souillées  par  le  pus, 

Au  cours  de  la  deuxième  semaine  ;  un  bain, 
le  matin  à  l’eau  d’Alibour  faible,  l’autre  le  soir 
à  la  liqueur  de  Van  Swieten  -|-  glycérine. 

A  la  fin  de  l’otite  assécher  avec  des  bains  de  ni- 
trate  d’argent  au  1  /lOOe  ou  à  l’alCQol  à  80»  borù 
qué  à  saturation,  ou  au  Pakin,  ou  à  l’argyrol  à 
1  /40,  etc... 

La  vaccinothérapie,  dangereuse  au  début, peut 
êlre  essayée  dans  les  otites  traînantes,  La  séro¬ 
thérapie  sera  réservée  aux  cas  compliqués  de 
mastoïdite,  L’urotropine  est  le  meilleur  médica¬ 
ment  préventif  de  la  méningite  otogène,  Le  ru- 
biazol  semble  avoir  une  certaine  effleacité  dans 
les  otites  à  streptocoques  (1), 


(1)  Compte  reiKlupar  |e  Uocleur Certain. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

<  des  progrès  accomplis  dons  le  diagnostic  et  le  traitement 

des  Maladies  des  Reins 

D’après  le  Professeur  J.  Castaigne  (*) 

I.  LE  DIAGNOSTIC 

L’exploration  fonctionnelle  de  la  dépuration  urinaire 


au  lieu  de  «  l’analyse  complète  des  urines  » 

Dans  la  période,  qui  précède  les  quarante 
dernières  années,  c’était  surtout  l’anaZyse  com- 
plète  des  urines,  que  l’on  tâchait  de  rendre  de 
plus  en  plus  détaillée,  afin  d’obtenir  des  rensei¬ 
gnements  sur  le  fonctionnement  des  reins. 

L’albuminurie  était  considérée  comme  le 
symptôme  directeur  pour  porter  le  diagnostic 
des  affections  rénales,  et  cela  jusqu’au  jour  où 
l’un  de  nos  Maîtres  déclara  que  1’  «  albuminurie 
était  un  symptôme  inconstant,  infidèle,  et  trom¬ 
peur  des  maladies  des  reins  ». 

L’étude  des  éléments  cytologiques  de  l’urine 
au  point  de  vue  de  leur  valeur  pathologique  (glo¬ 
bules  rouges  ou  blancs,  cylindres  de  toute  na¬ 
ture,  etc.) ,  a  conservé  son  importance,  et  elle  a  été 
précisée  sur  quelques  points  ;  mais,  si  elle  permet 
de  faire  un  diagnostic  anatomo-pathologique, 
elle  n’aide  guère,  même  maintenant,  à  l’appré¬ 
ciation  fonctionnelle  des  reins. 

Seule,  la  dirninution  de  l’ure'e  urinaire  con¬ 
serve  l’importance  qu’on  lui  attribuait  déjà 
autrefois,  mais  encore  faut-il  apprécier  cette 
diminution  à  la  lumière  des  découvertes  sur  la 
concentration  maxima  de  l’urée  dans  l’urine. 

On  sait  maintenant  que  les  substances,  élimi¬ 
nées  par  l’urine,  qu’elles  soient  .considérées 
du  point  de  vue  de  la  quantité  de  chacune  d’elles 
GU  des  rapports  que  les  unes  ont  avec  les  autres, 
sont  beaucoup  plus  intéressantes  pour  étudier 
la  nutrition  en  général,  ou  même  les  fonctions 
du  foie,  que  pour  étudier  l’état  fonctionnel 
des  reins.  Ces  éléments  recueillis  à  l’occasion  de  ï 
l’exploration  fonctionnelle  des  reins,  nous  ren-  j 
signeront  et,  il  faut  s’en  souvenir,  au  delà  de  la  \ 
fonction,  de  ces  organes.  Aussi,  le  Prof.  Castaigne  : 
préfère-t-il  parler  d’une  exploration  fonctionnelle  1 
non  pas  des  reins,  mais  de  ia  dépuralion  urinaire.  ■ 
Si,  en  effet,  cette  dernière  reste  sous  la  dépen¬ 
dance  des  reins,  elle  traduit,  en  plus,  l'état  du 


ou  de  l’exploration  fonctionnelle  des  reins 

fonctionnement  de  toute  une  série  d’autres  sys¬ 
tèmes  organiques.  Et  même  les  différentes  par¬ 
ties  du  rein  pourraient  sembler  ne  pas  fonc¬ 
tionner  dans  des  conditions  normales,  si  l’on 
ne  pensait  aux  multiples  facteurs,  susceptibles 
de  produire  des  variations  dans  la  production 
des  éléments,  que  sont  chargées  d’éliminer  les 
urines. 

Parmi  ces  facteurs,  on  doit  tenir  compte  : 

l»  d’une  accumulation  exagérée  dans  le  sang 
de  substances  toxiques  apportées  du  dehors 
par  l’alimentation,  ou  résultant  de  déviations 
pathologiques  dans  le  fonctionnement  des  orga¬ 
nes  et  des  tissus  ;  or  l’on  conçoit  que,  si  ces  poi¬ 
sons  sont  très  abondants,  des  reins  même  très 
normaux,  ne  puissent  les  éliminer  tous  ; 

2°  du  mauvais  fonctionnement  des  différents 
systèmes  organiques  ou  tissulaires  (cœur,  vais¬ 
seaux,  foie,  système  nerveux,  glandes  endo¬ 
crines,  tissu  lacunaire)  susceptibles,  à  eux  seuls, 
de  restreindre  le  débit  hydrique,  (dont  l’impor¬ 
tance  est  capitale  pour  la  dépuration  de  l’orga¬ 
nisme)  et,  en  plus  de  produire,  par  leur  simple 
déviation  fonctionnelle,  de  nouveaux  toxiques 
s’ajoutant  aux  précédents. 

De  ces  considérations,  établies  d'une  manière 
incontestable  par  un  ensemble  de  travaux  récents, 
il  résulte  que,  si  les  lésions  des  reins  et  leur  insuf¬ 
fisance  jouent  un  rôle  de  premier  plan  dans  la 
production  des  symptômes  et  accidents  des  néphri¬ 
tes,  l’ensemble  des  humeurs,  des  tissus  et  des 
organes,  autres  que  les  reins,  jouent  un  rôle  tou¬ 
jours  important,  et  parfois  même  capital  dans  la 
pathogénie  de  ces  troubles  morbides. 

Ainsi,  la  diminution  de  la  diurèse,  dont  le  rôle 
est  primordial  dans  la  production  de  l’urémie, 
est  certes  d’origine  rénale  au  cours  des  néphrites 
aiguës  ;  mais,  même  dans  ces  cas  et  surtout  au 


(1)  Le  Journal  médical  français,  janvier  1936. 
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cours  des  néphrites  chroniques,  cette  dimi¬ 
nution,  si  grave  de  la  quantité  parfois,  d’urine 
est  commandée  par  une  série  d’autres  systèmes 
organiques  (cœur,  vaisseaux,  foie,  système  ner¬ 
veux,  glandes  endocrines,  etc.).  Certains  tissus 
eux-mêmes  (albumine  des  sérums,  tissu  muscu¬ 
laire,  tissu  lacunaire,  etc.),  en  retenant  l’eau 
circulante  de  l’organisme  peuvent  également 
restreindre  la  diurèse  et  commander  pour  une 
part  tout  au  moins,  les  accidents  urémiques. 

Quant  à  \&  rétention  du  chlore  dans  le  sang,  elle 
était  ^'attribuée,  naguère  encore,  à  l’imperméa¬ 
bilité  ;;des  reins  pour  le  NaCl.  On  sait  à  l’heure 
actuelle.'^d’une  façon  non  douteuse,  qu’outre  ses 
causes  rénales  proprement  dites,  elle  dépend  d’un 
facteur  circulatoire,  et  aussi  d’un  facteur  tissulaire. 
Ce  sont  les  mêmes  éléments,  qui  retiennent  l’eau 
et  les  chlorures.  Les  albümines  du  sang  semblent 
intervenir  d’uqe  façon  primordiale  dans  cette 
rétention  chlorée  et  aussi  dans  la  production  des 
œdèmes.  De  cette  action  non  douteuse  de  l’albu¬ 
mine  circulante,  il  faut  rapprocher  les  déchets 
des  albumines  de  l’organisme  qui,  dans  de  nom¬ 
breuses  circonstances  morbides,  interviennent 
activement  pour  provoquer  vers  eux  un  appel 
chloruré.  La  chloropénie  et  ses  accidents,  quand 
ils  apparaissent  au  cours  et  en  dehors  des  maladies 
des  reins,  sont  dus  sans  doute  parfois  à  la  déper¬ 
dition  du  sel  par  l’urine  ou  les  vomissements, 
ou  la  diarrhée,  mais  souvent  aussi  à  la  fixation 
du  chlore  sur  les  tissus.  Pour  l’ensemble,  on 
peut  dire  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  chloro¬ 
pénie  est  d’origine  extra-rénale. 

Ainsi  la  question  importante  de  Y  albumine  et  de 
la  globuline  du  sérum  déborde  de  beaucoup  le  cadre 
des  albuminuries.  Comme,  dit  plus  haut,  c’est  sur¬ 
tout  la  rupture  d’équilibre  entre  la  pression 
osmotique  des  albumines  du  sérum  (diminuée)  et 
la  pression  sanguine  (restée  la  même),  qui 
entraîne  la  formation  des  œdèmes  par  filtration 
de  l’eau  salée  du  sérum  dans  le  tissu  lacunaire  ; 
et  cela  mieux  qu’une  perméabilité  diminuée  des 
reins  pour  leNaCl.  Or,  un  trouble  de  métabplisme 
des  protéines  peut  résulter  de  certaines  insuffi¬ 
sances  de  la  fonction  hépatique  ou  de  la  fonc¬ 
tion  du  corps  thyroïde. 

Quant  aux  différents  types  cliniques  des 
néphrites,  on  a  cherché  à  modifier  leurs  appella¬ 
tions  en  raison  des  études  nouvelies  faites  sur  la 
composition  de  l’urine  et  du  sang.  On  avait  pensé 
notamment  à  introduire  dans  leur  dénomination 
les  variations  du  chlore.  Mieux  vaut,  dit  le  Profes¬ 
seur  Gastaigne,  garderies  anciennes  appellations  : 
néphrite  chronique  hydropigène,  néphrite  chro¬ 
nique  urémigène,  et  néphrite  chronique  albu¬ 


mineuse  simple.  Elles  ont  en  effet,  le  mérite  de  ne 
devoir  leurs  noms  à  aucune  conception  de  patho¬ 
génie,  susceptible  de  se  montrer  insuffisante  ou 
fausse  par  la  suite.  Elles  se  basent  exclusivement 
sur  des  constatations  cliniques  : 

grands  œdèmes,  albuminurie  intense  ;  très 
bon  fonctionnement  des  reins  s’opposant  à  l’ap¬ 
parition  de  l’urémie  ; 

insuffisance  dépuratrice  des  reins  ;  ensemble 
de  symptômes  dus  à  l’urémie  atténuée  ou  com¬ 
plète,  et  au  retentissement  de  la  déficience  rénale 
sur  toute  une  série  de  systèmes  organiques  ; 

grosse  albuminurie,  longtemps  compatible 
avec  une  bonne  santé  générale,  sans  œdèmes,  ni 
urémie,  ni  insuffisance  rénale. 

Certes,  cette  classification  ne  peut  comprendre 
toutes  les  formes  de  néphrites,  qu’il  est  possible 
de  rencontrer  ;  il  existe  notamment  des  formes 
mixtes,  et  ce  qu’il  faut,  en  pareils  cas,  c’est  tou¬ 
jours  rechercher  comment  a  débuté  la  maladie, 
afin  de  porter  le  diagnostic  :  soit  de  forme  urémi¬ 
gène  compliquée  d’œdème  ou  de  forme  hydropi¬ 
gène  compliquée  d’insuffisance  rénale,  car  chacune 
de  ces  formes  a  un  pronostic  spécial  et  commande 
une  thérapeutique  différente,  auxquels  on  n’au¬ 
rait  pas  songé  avec  un  diagnostic  de  «formes 
mixtes  »,  sans  chercher  plus  loin. 

Les  néphroses  lipoïdiques,  qui  n’étaient 
pas  connues  au  moment  de  cette  première  classi¬ 
fication  de  1906,  ont  été  étudiées  depuis  lors. 
De  l’ensemble  des  travaux  sur  ce  sujet,  trois 
formes  principales  peuvent  en  être  décrites  : 

Les  unes,  les  plus  fréquentes,  compliquent  les 
formes  urémigènes  ou  hydropigènes  de  la 
néphrite  chronique  et,  dans  le  premier  cas,  elles 
peuvent  constituer  une  de  ces  formes  mixtes 
dont  le  clinicien  doit  rechercher  la  nature. 

Les  autres  surviennent,  d’embiée,  après  une 
maladie  contagieuse,  ou  sans  cause  apparente; 
certaines  ont  des  symptômes  qui  se  calquent 
absolument  sur  la  néphrite  chronique  hydropi¬ 
gène  ou  la  dégénérescence  amyloïde. 

D’autres  faits  sont  analogues  à  la  néphrite 
chronique  albumineuse  simple,  telle  qu’elle  était 
signaléedans  la  classification  de  1906. 

Le  devoir  du  clinicien  est  donc  de  rechercher, 
dans  les  deux  formes  de  néphrites  chroniques 
(albumineuses  simples  ou  hydropigènes),  les 
symptômes  caractéristiques  permettant  de  re¬ 
connaître  la  néphrose  lipoïdique, tel  qu’une  lipémie 
se  surajoutant  à  l’abaissement  du  quotient  albu¬ 
mineux  du  sérum,  avec  présence  de  corpuscules 
bi-réfringents  dans  l’urine.  Le  diagnostic  de  la 
cause  lipoïdique  du  syndrome  constaté  sera  impor¬ 
tant  puisque,  dans  ces  cas  purs,  le  traitement 
iodé  ou  thyroïdien  pourra  guérir  les  malades. 
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Les  moyens  a  la  disposition  du  praticien  pour  explorer  la  dépuration  urinaire 

I.  Appréciation  de  l'insuffisance  globale  de  la  dépuration  urinaire 


L’azotémie  est  simple  et  facile  à  rechercher 
pour  indiquer,  non  pas  la  fonction-  propre  des 
reins,  mais  l’insuffisance  delà  dépuration  urinaire. 
Et,  comme  les  autres  substances  excrémentitielles 
sont  retenues  dans  la  même  proportion  qu’elle 
par  l’organisme,  elle  doit  servir  de  témoin.  Mais, 
pour  que  l’appréciation  d’une  hyperazotémie 
ait  toute  sa  valeur,  on  doit  rechercher  ce  qui, 
dans  cette  augmentation  de  l’urée  sanguine,  appar¬ 
tient^: 

d’une  part,  à  la  fonction  propre  des  reins  ; 
d’autre  part,  aux  autres  organes,  qui  influen¬ 
cent  le  débit  urinaire  ; 

et  enfin,  à  une  augmentation  de  l’apport  azoté 
de  l’organisme  par  voie  exogène  ou  endogène. 

L’azotémie  nous  renseignera  à  la  lois  sur  la 
fonction  de  concentration  des  reins  et  sur  le  débit 
urinaire,  c’est-à-dire  sur  l’ensemble  de  la  dépura¬ 
tion  urinaire  qui,  par  son  insuffisance,  com¬ 
mande  l'urémie.  A  elle  seule  l’hyperazotémie, 
même  élevée,  ne  permet  pas,  sans  être  interprétée, 
d’affirmer  qu’une  lésion  rénale  est  en  cause,  de 
même  qu’une  azotémie  normale  ou  subnormale 
peut  exister  avec  un  fonctionnement  insuffisant 
des  reins.  Certes  une  hyperazotémie  de  plusieurs 

II.  Appréciation  des  Insuffisances 

La  recherche  de  l’azotémie  doit  être  complétée 
en  discriminant  la  fonction  rénale  proprement 
dite,  et  en  appréciant  du  débit  urinaire,  qui 
dépend  à  la  lois  du  rein  et  de  toute  une  série 
d'organes  et  de  tissus. 

A)  L’insuffisance  de  la  fonction  rénale 
proprement  dite  (pouvoir  concentrateur  des 
reins)  sera  mise  en  évidence  par  les  méthodes 
suivantes  : 

Epreuve  de  la  concentration  maxima  dans 
l'urine. 

Il  s’agit  ici  de  la  fonction  cardinale  des  reins. 
Leur  rôle  capital,  est,  en  effet,  d’éliminer  les 
substances  de  déchet  contenues  dans  le  sang, 
après  les  avoir  concentrées, 

La  concentration  de  l’urée  (substance  choisie 
comme  témoin)  s’exprime  par  le  nombre  de 
grammes  ou  de  centigrammes  d’urée  contenus 
dans  un  litre  d’urine.  En  clinique,  des  reins 
concentrant  l’urée  à  45  et  au-dessus,  peuvent  être 
considérés  comme  normaux  au  point  de  vue 
de  leur  pouvoir  dépurateur.  Une  chute  basse  et 
permanente  de  la  concentration  uréique  au 
dessous  de  20  fait  affirmer  une  néphrite  chro¬ 
nique, 

Voici  la  technique  de  Legueu,  Ambard  et 


grammes  par  litre  de  sang  (au  lieu  de  0  gr.  30) 
comporte  toujours  un  pronostic  très  défavorable. 
Mais,  où  l’interprétation  de  la  rétention  uréique 
devient  plus  délicate,  c’est  lorsqu’il  s’agit  de  doses 
évoluant  entre  0  gr.  40  et  1  gramme,  c’est-à-dire 
d’une  azotémie-limite;  et  celle-ci  se  retrouve  dans 
les  quatre  cinquièmes  des  cas  de  malades  dont 
on  a  fait  analyser  le  sang.  Il  résulte  des  recher¬ 
ches  de  ces  dernières  années,  que,  sans  interven¬ 
tion  d’une  néphrite,  ces  azotémies  limite  peuvent 
résulter  de  causes  extra-rénales,  telle  notam¬ 
ment  la  diminution  de  la  diurèse  ;  par  gêne 
de  la  circulation  de  retour,  par  déperdition 
d’eau  par  voies  accessoires  (vomissements,  sueurs 
abondantes,  etc.).  Ces  azotémies-limite  à  0,75, 
par  exemple,  disparaîtront  en  quelques  jours, 
si  elles  sont  d’une  cause  extra-rénale,  alors 
qu’elles  sont  d’un  pronostic  déjà  sérieux,  si  elles 
sont  dues  à  un  début  de  néphrite.  Mais,  «  il  serait 
tout  aussi  inconsidéré  de  porter  d’emblée  un 
pronostic  grave  ou  bénin  au  sujet  d’une  urémie 
à  0  gr.  75.  »  En  face  d’une  telle  constatation,  on 
doit  étudier  la  diurèse  du  malade,  et,  si  elle 
n’est  pas  assez  abondante,  essayer  de  la  ramener 
à  la  normale  par  le  repos  et  les  médications  utiles. 

partielles  de  dépuration  urinaire 

Ghabanier.  «  Elle  consiste  à  faire  ingérer,  au 
sujet,  chaque  jour,  le  coagulum  de  quatre  litres 
de  lait  strictement  débarrassé  de  son  sérum  et 
additionné  de  sucre.  Pour  cela,  du  lait  frais  est 
mis  à  coaguler  avec  de  la  présure,  puis  jeté  sur 
un  linge  fin,  afin  que  tout  le  'sérum  soit  bien 
éliminé.  Le  sujet  ingère  ce  coagulum,  sans 
boire  aucun  autre  liquide  pendant  les  deux 
premiers  jours  ;  vers  le  troisième  jour,  on  lui 
permet  de  boire  de  l’eau  par  petites  gorgées,  à 
sa  soif.  On  aromatise  le  coagulum,  selon  le 
goût,  avec  de  la  -fleur  d’oranger  où  de  la 
vanille.  A  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  grands 
œdémateux,  dont  les  hydropisies  sont  en  voie 
de  réduction,  on  peut  admetre  que  la  concen¬ 
tration  maxima  est  atteinte  vers  le  troisième 
jour  du  régime  ». 

Cependant  il  n’est  pas  sans  inconvénient  de 
faire  ingérer,  pendant  trois  jours,  le  coagulum 
de  3  à  4  litres  de  lait,  à  un  malade  atteint  de 
néphrite  chronique  urémigène,  dont  le  pouvoir  de 
dépuration  des  reins  est  très  diminué,  et  dont  on 
fait  ainsi  baisser  la  diurèse.  Toujours  l’azotémie 
de  tels  malades  augmente  beaucoup  au  troisième 
jour,  et,  lorsqu'on  pense  au  diagnostic  de 
néphrite  chronique  urémigène  grâce  aux  métho¬ 
des  cliniques,  si  le  malade  a  une  diurèse  normale 
ou  augmentée,  mieux  vaut  se  contenter  des 
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autres  procédés  décrits  plus  loin.  Des  :  inconvé¬ 
nients  graves  existent  également  chez  certains 
hyperténdus  soumis  à  ce  régime  d’épreuve  que 
l’on  ne  doit  donc  appliquer  qu’avec  une  grande 
circonspection. 

Elimination  des  substances  colorantes  :  bleu 
de  méthylène. 

On  injecte  à  un  rtialade  qui  vient  d’uriner,  le 
matin,  à  jeun,  1  c.  c.  d’une  solution  à  1  /20e  de 
bleu  de  méthylène  chimiquement  pur. 

On  recueillera  ensuite  les  urines,  d’heure  en 
heure  au  début,  puis  chaque  fois  que  le  sujet  en 
observation  sentira  le  besoin  d’uriner,  et  on 
notera  :  le  début  de  l’apparition  du  bleu  dans 
les  urines,  la  coloration  plus  ou  moins  intense 
des  mictions,  la  disparition  possible  du  bleu 
dans  certaines  mictions  et,  surtout,  au  bout  de 
combien  de  temps  il  ne  restera  plus  traces  du 
colorant  dans  les  urines. 

Les  résultats.  —  a)  Chez  un  sujet  dont  la 
concentration  uréique  maxima  de  l’urine  est 
élevée  ;  dès  la  première  heure,  l’urine  est  nette¬ 
ment  bleue  et  sa  coloration  est  extrêmement 
intense  dès  la  troisième  heure  jusque  vers  la 
dixième;  à  partir  de  ce  moment,  cette  coloration 
s’atténue  pour  disparaître  complètement,  en 
moyenne,  vers  la  cinquante-quatrième  heure, 
toujours  entre  cinquante  et  soixante  heures. 

b)  Chez  un  sujet  dont  la  concentration  uréique 
maxima  de  l’urine  est  basse  (la  néphrite  chroni¬ 
que  urémigène  en  est  le  type  le  plus  caractéristi¬ 
que),  le  début  de  l’élimination  peut  être  retardé, 
ne  se  faisant  qu’après  la  deuxième  heure,  mais 
surtout,  la  coloration  n’est  jamais  intense  et 
reste  à  peu  près  identique,  d’un  bout  à  l’autre  de 
l’élimination  qui  persiste  plus  de  quatre  jours  ; 
c’est  l’élimination  également  faible. 

c)  'Chez  un  albuminurique  dont  la  concentra¬ 
tion  uréique  maxima  de  l’urine  est  très  élevée 
(néphrites  chroniques  hydropigènes,  dégénéres¬ 
cences  amyloïdes,  néphroses  lipoïdiques),  la 
coloration  apparaît  très  intense,  dès  la  première 
heure,  et  se  maintient  ainsi  presque  jusqu’à  sa 
disparition  qui  se  fait  très  précocement  (trente 
heures  en  moyenne).  C’est  la  coloration  continue 
et  fortement  intense. 

L’élimination  provoquée  des  autres  substances 
colorantes  donne  des  résultats  du  même  ordre. 
La  méthode  américaine  de  la  phénolsufonephta- 
léine  avait  paru  apporter  une  précision  telle  qu’il 
a  paru  à  beaucoup,  que  toutes  les  autres  méthodes 
devaient  s’effacer  devant  elle.  Cependant  il  ne 
semble  pas  que  le  rouge  américain  soit  supérieur 
au  bleu  français.  C’est,  en  effet,  sur  le  dosage  de 
l’intensité  colorante  de  l’urine,  recueillie  pendant 
trois  quarts  d’heure,  qu’on  juge  du  pouvoir  de 
concentration  des  reins.  Or  il  y  a  des  causes 
d’erreur  dans  l’appréciation  des  dosages  colori- 
métriques,  c’est  un  fait  indéniable. 


JEtude  densimétrique  des  urines  fractionnées. 

Il  faut  que  le  malade  recueille  chacune  de  ses 
émissions  successives  de  l’urine  du  nycthémère, 
dans  des  récipients  séparés.  Si  le  malade  ou  son 
entourage  en  est  capable,  on  demandera  que  la  | 
densité  soit-  prise  aussitôt  après  chaque  émis¬ 
sion  ;  sinon  le  médecin  procédera  à  la  densimé-  | 
trie  de  chacun  des  échantillons  des  vingt-pa- 
tre  heures,  lors  de  sa  visite  journalière.  , 

Il  sera  nécessaire  aussi  de  faire  ensuite  deux 
parts  des  urines  recueillies  :  l’une  représentant 
les  urines  du  jour  (de  8  heures  du  matin  à  j 
8  heures  du  soir),  l’autre  les  urines  de  la  nuit 
(de  8  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin)  ;  on 
aura  soin  de  compter  les  urines  de  8  heures  du 
matin  parmi  les  urines  de  la  nuit,  et  celles  de 
8  heures  du  soir,  parmi  les  urines  du  jour.  On 
doit  savoir,  en  effet,  que  chez  le  sujet  normal  les 
urines  du  jour  sont  nettement  plus  abondantes 
que  celles  de  la  nuit,  alors  qu’au  contraire,  dans 
les  cas  d’insuffisance  delà  dépuration  rénale, les 
urines  de  la  nuit  sont  nettement  supérieures  .en 
quantité  à  celles  de  la  nuit  (nycturie)  :  on  voit 
combien  cette  technique  est  simple.  Cependant 
cette  recherche  ne  saurait  avoir  de  valeur,  lors¬ 
que  les  urines  contiennent  du  sucre  ou  de  gros¬ 
ses  quantités  d’albumine,  de  sang  ou  de  pus, 
car  cette  adjonction  de  substances  anormales 
augmente  considérablement  la  densité. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  sont  ensuite  réunis 
sur  un  tracé,  qui  permet  d’étudier  la  courbe  de 
la  densimétrie.  Le  Professeur  Castaigne  parle 
d’imparidensité,  de  paridensité  basse  ou  haute. 

Un  sujet  présente  de  l’imparidensité  urinaire, 
lorsque,  parmi  les  divers  échantillons  des  urines 
fractionnées,  les  uns  ont  une  densité  élevée  (aux 
environs  de  1.030),  les  autres  une  densité  basse 
(au-dessous  de  1.010).  En  portant  en  abscisses 
les  heures  de  récoltes  des  urines  et  en  ordonnées 
les  densités  constatées  à  ces  différentes  heures, 
on  obtient  une  courbe,  très  irrégulière,  ayant 
des  points  très  bas  et  d’autres  très  haut  situés  ; 
c’est  la  courbe  typique  de  l’imparidensité. 

Une  courbe  très  nette  d’imparidensité  urinaire 
signifie  que  les  reins  fournissant  de  telles  urines, 
ont  un  rôle  dépurateur  parfait. 

Dans  la  paridensité,  toutes  les  urines  émises 
ont  sensiblement  la  même  densité.  Si  elle  est 
basse,  il  y  a  insuffisance  de  la  dépuration  urinaire, 
sauf  s’il  s’agit  d’un  potomane  ou  d’un  diabéti¬ 
que  polyurique.  Elle  se  rencontre  dans  la  né¬ 
phrite  chronique  urémigène,  les  néphrites  azoté- 
miques  aiguës  en  stade  de  régression. 

Une  paridensité  haute,  au-dessus  de  1.015,  se 
trouve  dans  les  troubles  du  débit  urinaire,  ne 
s’accompagnant  d’aucune  diminution  du  pou¬ 
voir  concentrateur  des  reins  (cardiaques  hypo- 
systoliques,  certains  hépatiques  avec  oligurie, 
œdémateux). 
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B.  Etude  de  l’insuffisance  du  débit  urinaire 

Nous  retrouvons  ici  l’étude  du  rythme  de  la 
diurèse  et  de  la  densimétrie  urinaire,  mais  surtout 
l’épreuve  de  la  diurèse  provoquée. 

Cette  dernière,  bien  appliquée,  permet  défaire 
la  part,  non  seulement  des  reins,  mais  aussi  des 
autres  organes  ou  tissus,  qui  peuvent  intervenir 
dans  la  diurèse. 

Si  le  pouvoir  concentrateur  des  reins  est  le 
facteur  essentiel  qui  commande  la  dépuration 
de  l'organisme,  il  faut,  pour  que  cette  dépura¬ 
tion  s’exerce  dans  de  bonnes  conditions,  que  le 
débit  hydrique  soit  suffisant.  Autrement  dit, 
malgré  que  les  reins  aient  une  très  bonne 
puissance  de  concentration,  la  dépuration  de 
l’organisme  ne  sera  pas  suffisamment  assurée, 
si  la  diurèse  est  très  diminuée  (au-dessous  de 
500  c.  c.).  D’autre  part,  la  dilution  des  urines 
favorise,  dans  des  proportions  considérables,  la 
dépuration  de  l’organisme.  Ainsi  une  mauvaise 
élimination  hydrique  peut  suffire  à  expliquer 
une  rétention  exagérée  d’urée  et  des  autres 
substances  azotées  dans  le  sang,  alors  que  cepen¬ 
dant  les  reins  ont  une  valeur  fonctionnelle  pro¬ 
pre  qui  est  excellente.  On  comprend  également 
qu’une  diurèse,  suffisamment  abondante,  puisse 
aider  l’organisme  à  avoir  une  dépuration  suffi¬ 
sante,  ou  presque,  alors  que  les  reins  ont  un  pou¬ 
voir  dépurateur  insuffisant. 

On  admet  qu’une  quantité  de  1.000  grammes 
d’urine  est  nécessaire  et  suffisante  pour  un 
sujet  normal.  Cependant  un  tel  sujet  reste  soumis 
à  des  besoins  de  diurèse  variables,  en  rapport 
avec  la  quantité  d’aliments  ou  de  boissons  ingé¬ 
rés,  avec  des  insuffisances  fonctionnelles  passa¬ 
gères  du  foie  ou  de  l’estomac,  etc...  Au  premier 
abord,  un  médecin  qui  ne  réfléchit  pas  et  qui  voit 
un  sujet  uriner  500  grammes  d’urine,  ou  même 
un  peu  plus,  dans  les  deux  heures  qui  suivent 
l’absorption  d’un  demi-litre  d’eau,  pourrait 
croire  que  l’eau  est  apportée  directement  aux 
reins,  sans  aucun  intermédiaire,  et  que  s’il  y  a 
plus  ou  moins  d’urine  éliminée,  c’est  le  rein  lui- 
même  qui  en  est  cause,  par  sa  plus  ou  moins 
grande  perméabilité  à  l’eau  qui  lui  est  ainsi 
apportée. 

Or,  l’élimination  urinaire  de  l’eau  ingérée  est 
autrement  complexe,  et  au  niveau  de  chaque 
étape  franchie  par  l’eau,  celle-çi  peut  être  retenue 
partiellement  ou  en  totalité,  ce  qui  restreint  alors 
le  débit  urinaire,  sans  qu’une  cause  rénale  ait 
besoin  d’intervenir. 

Voici  donc  l’eau  arrivée  dans  l’estomac  :  elle 
subit  un  léger  temps  d’arrêt,  rapidement  fran¬ 
chi  à  l’état  normal,  mais  qui  peut  être  considé¬ 
rable  à  l’état  pathologique,  notamment  en  cas  de 
sténose  du  pylore.  Une  lois  dans  l’intestin,  l’ab¬ 
sorption  se  fait  normalement  très  vite,  sans  doute, 
mais  si  les  origines  de  la  yeine  porte  sont  engor¬ 


gées  de  sang,  par  suite  d’hypertension  portale,  un 
arrêt  plus  considérable  peut  se  produire.  Et, 
quand  elle  est  survenue  dans  ce  grand  réservoir 
qu’est  l’énorme  glande  hépatique,  l’eau  peut  y 
stagner  aussi  très  longtemps,  retenue  qu’elle  est 
par  des  causes  mécaniques  ou  même  par  des 
troubles  pathologiques  des  cellules  du  foie. 
Arrivée  dans  le  cœur  droit,  si  la  circulation  est 
défectueuse,  même,  parfois  du  fait  de  la  simple 
station  debout  qui,  chez  certains  sujets,  entrave 
considérablement  la  circulation,  l’eau  arrivera 
beaucoup  moins  vite  aux  reins.  11  faut  toute 
une  série  des  systoles  successives,  par  l’inter¬ 
médiaire  desquelles  l’eau  passe  dans  tout  le 
torrent  circulatoire,  et  en  particulier  au  niveau 
de  la  partie  intermédiaire  entre  les  capillaires  ar¬ 
tériels  et  veineux,  où  se  trouve  le  système  lacu¬ 
naire,  dans  lequel  se  trouve  l’eau  stagnante  de 
l’organisme  et  qui  peut,  sous  des  influences  mul¬ 
tiples  (crase  sanguine,  causes  nerveuses,  causes 
endocriniennes),  retenir  tout  ou  partie  de  l’eau 
absorbée, 

Voici  la  technique  pour  rechercher  la  polyurie 
provoquée  : 

1°  Prescrire  le  régime  suivant  :  petit  déjeuner, 
250  grammes  de  bouillie  ;  12  heures  et  19  heures  : 
en  quantités  égales  chaque  jour,  viande  grillée,  et 
pommes  de  terre,  ou  pâtes  ;  500  cent,  cubes 
d’eau. 

2°  Pendant  trois  jours  recueillir  :  a)  l’urine 
7  heures  à  9  heures  du  matin  ;  b)  l’urie  de  9  heures 
à  21  heures  ;  c)  l’urine  de  21  heures  à  7  heures  le 
lendemain  matin. 

3°  Le  quatrième  jour,  on  donne  au  sujet  entre 
7  heures  et  8  heures,  500  cent,  cubes  d’eau,  et 
on  recueille  les  urines  de  la  même  façon. 

Les  observations  faites  seront  les  suivantes  : 

1°  Reins  de  perméabilité  normale. 

Durant  les  trois  premiers  jours,  les  urines  du 
jour  sont  trois  fois  plus  abondantes  que  celles 
de  la  nuit  ;  le  quatrième  jour,  entre  7  heures 
et  9  heures,  on  a  une  décharge  d’urines  très  supé¬ 
rieure  à  celle  des  autres  jours. 

2°  Reins  de  perméabilité  diminuée. 

L’urine  de  la  nuit  est  plus  abondante  que, 
celle  du  jour.  Le  quatrième  jour,  l’élimination 
de  la  grande  quantité  d’eau,  absorbée  dans 
l’heure,  est  considérablement  retardée. 

Enfin  la  rétention  chlorée  sera  mise  en 
lumière  par  la  chlorurie  provoquée  ;  on  se  rap¬ 
pellera  que  si,  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a 
parallélisme  entre  les  débits  chlorés  et  hydriques, 
il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  (1). 


(1)  Nous  étudierons  ce  traitement  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro. 
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LE  STREPTOCOQ  UE 

Nous  avons  établi  précédemment,  d’après  les 
travaux  de  MM.  Warembourg  et  Démarez,  de 
quelle  manière  il  était  possible  de  concevoir  que, 
chez  l’accouchée,  le  streptocoque  détermine,  sui¬ 
vant  la  résistance  de  l’organisme,  soit  une  infec¬ 
tion  locale,  une  septicémie  puerpérale  d’emblée, 
une  scarlatine  puerpérale,  soit  enfin  une  septi¬ 
cémie  secondaire. 

Aujourd’hui  neous  recevons  de  notre  distingué 
confrère,  le  Docteur  J.  Courtois,  accoucheur 
de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye,  la  très 
intéressante  documentation  suivante  : 

Je  viens  de  lire  avec  le  plus  vil  intérêt  votre 
article  du  Concours  Médical  (dimanche  31  mai 
1936). 

Me  permettez-vous  quelques  réflexions  sug¬ 
gérées  par  quatre  années  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  et  cliniques  effectuées  en  collaboration 
avec  mon  ami  R.  Lecoq,  et  portant  sur  environ 
2.500  accouchées  (1). 

En  résumé,  nous  trouvons  presque  toujours 
au  début  de  fouies  les  infections  puerpérales  une 
septicémie  passagère  (décelable  par  hémoculture 
pendant  quelques  heures)  à  porte  d’entrée  vulvo- 
vagino-cervicale  (dès  le  début  du  post-partum). 

Une  thérapeutique  intempestive  (notamment 
intraveineuse)  peut  à  ce  moment  favoriser  une 
septicémie. 

En  général,  pour  la  majorité  des  cas  tout 
s’arrange  et  l’infection  disparaît  ou  se  localise  : 
dans  ce  cas,  suppuration  nette  des  lochies. 

Parfois  il  va  y  avoir  continuation  de  la  géné¬ 
ralisation  (tendance  à  là  péritonite  d’emblée  ou 
à  la  septicémie)  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  défaillance  du  | 
système  réticulo-endothélial,  et  le  streptocoque 
élimine  tous  les  autres  microbes,  qui  l’accompa¬ 
gnent  souvent,  pour  présenter  la  prédominance. 

Il  devient  tout  particulièrement  pathogène  et 
acquiert  des  qualités  vitales  spéciales,  telles 
que  anaérobiose,  hémolyse  (ce  qui  le  met  alors 
souvent  au-dessus  des  atteintes  du  sérum  anti¬ 
streptococcique  de  H.  Vincent). 

Cette  généralisation  par  virulence  spéciale 
du  streptocoque  tient  beaucoup  à  la  défaillance  du 
terrain  de  l’accouchée. 

Nous  insistons  alors  sur  la  glycémie,  la 
réserve  alcaline,  la  défaillance  du  système 


(1)  Coubtois-Lecoq,  —  .Soc.  de  Patli.  conip.,  9 
juillet  1935  :  Rev.  Palh.  conip.  et  Hijg.  gcn.,  n°  167,  sept. 

1935,  t.  .35,  p.  1222,  1225,  1226,  etc...  Voir  thèse  de 
Doctorat  de  mon  interne  ;  A.  Longuet  ;  <S  janvier 

1936,  Marcel  Vigne,  édit.  ;  La  Gijtiécolqgie,  35,  4  avril 
1936,  p.  216  et  34,  11,  p.  665  et  suivantes  ;  .Journal  de 
Médecine  de  Paris,  55,  37,  12  septembre  1935,  p.  808- 
810,  etc. . . 


CHEZ  L’ACCOUCHÉE 

réticulo-endothélial  (et  de  la  rate)  qui  ne  fixe 
pas  les  streptocoques.  Et  parmi  cette  défaillance 
du  système  réticulo-endothélial,  nous  rangeons 
les  toxémies  gravidiques  (éclamptisme,  éclamp¬ 
sie,  apoplexie  utéro-placentaire),  les  tendances 
aux  thromboses,  aux  embolies,  aux  infarctus, 
à  l’hémogénie,  purpura,  aux  oedèmes,  toutes  les 
aplasies  et  fragilités  des  capillaires  et  du  sang. 
Dans  ce  cas,  thyroïde  et  cortico-surrénale  fonc¬ 
tionnent  souvent  très  mal  (avitaminose  C  ?  A  ?). 
C’est  plus  spécialement  ce  type  d’accouchée 
qui  fait  des  accidents  graves. 

Prophylaxie.  . 

Il  nous  a  semblé  qu’une  vaccination  unique 
locale  dans  le  périnée  lors  du  travail  d’accouche¬ 
ment  était  particulièrement  efficace  pour  faire 
baisser  les  infections  puerpérales  dans  un  ser¬ 
vice  de  Maternité  (1). 

La  suite  des  événements  nous  l’a  prouvé. 
Nous  vaccinons  toutes  les  femmes  ainsi  depuis. 
(Ce  procédé  est  le  plus  efficacepour  arrêter  l’in¬ 
vasion  microbienne  par  blocage  du  système 
réticulo-endothélial) . 

En  ce  qui  concerne  la  scarlatine  je  vous 
signale  deux  laits,  que  j’ai  publiés  (2). 

Dans  le  même  moment,  dans  mon  service, 
deux  accouchées,  récentes,  atteintes  de  scar¬ 
latine  puerpérale  toutes  deux  de  type  septicé¬ 
mique. 

—  L’une  soignée  aux  injections  locales  intra- 
utérine  de  Dakin  :  guérison. 

—  L’autre  dès  le  début  {premières  heures), 
sérum  de  Vincent  (doses  quotidiennes  de  100c.  c, 
à  200  c.  c.  intraveineuses  et  intramusculaires)  ; 
la  température  ni  le  pouls  ne  décrochent  pas.  En 
quelques  jours,  malgré  renforcement  du  traitement: 
péritonite  purulente  suraiguë  à  streptocoques, 
et  mort  très  rapide  malgré  drainage  et  sérum 
massif  dans  l’abdomen. 

Ceci  illustre  1°  le  rôle  du  terrain  et  la  nécessité 
de  sa  participation  dans  une  sérothérapie 
efficace  ;  2°  la  virulence  microbienne  (même 
germe  de  départ  pour  les  deux  femmes)  selon 
le  terrain. 

Dans  ce  cas,  si  on  pouvait  prévoir,  peut-être 
l’hystérectomie  serait-elle  meilleure  laite  dès  le 
premier  clocher  de  température  et  le  premier 
frisson.  Mais  alors  sur  quel  signe  intervenir  ? 
Cette  conduite,  excellente  théoriquement,  est 
impossible  à  mettre  en  pratique. 


(1)  .Journal  des  Praticiens,  Ch.  Fîessinger,  49,  SI, 
15  juin  1935,  p.  1248. 

(2)  Société  médico^chirurgicalc  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  le  8  mars  1936  ;  compterendu  in  Bulletin  mensuel 
du  Syndicat  médical  de  Seine-et-Oise,  7  mai-juin  1936. 
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FICHE  DE  LABORATOIRE 
Notice  concernant  les  prélèvements 

Par  René  Lambolez 


En  tant  que  chargé  de  dispensaires  d’hygiéne 
sociale,  nous  avons  été  appelé  à  collaborer  avec 
un  laboratoire  privé  et  reconnu  l’utilité  de  la 
note  que  nous  publions,  espérant  qu’un  tel  résu¬ 
mé  pourra  servir  de  guide  à  tous  ceux  qui,  parta¬ 
geant  notre  opinion,  estiment  qit’  «  Il  n’y  a  pas 
de  bonne  clinique  sans  laboratoire  ». 

.  A)  Liquides  retirés  par  ponction. 

Dans  tous  les  cas,  nettoyer  la  paroi  à  ponc¬ 
tionner  au  savon  ;  sécher  et  badigeonner  de 
teinture  d’iode. 

Le  liquide  sera  recueilli  dans  des  tubes  ordi¬ 
naires,  des  tubes  à  centrifuger  bouchés  à  l’ouate, 
des  flacons  avqc  bouchons  ;  tout  cela  parfaite¬ 
ment  stérilisé  :  A  titre  d’exemple,  le  flacon  sté¬ 
rilisé  s’emploie  de  la  façon  suivante  :  tenir  le  fla¬ 
con  de  la  main  gauche,  le  déboucher  de  la  main 
droite  en  évitant  de  toucher  les  bords  du  goulot 
etla  partie  inférieure  du  bouchon,  passer  le  gou¬ 
lot  à  la  flamme  (ouate  imbibée  d’alcool,  cela 
sulBt),  introduire  le  liquide,  passer  à  nouveau  le 
goulot  à  la  flamme  et  boucher  soigneusement. 

A  défaut  de  récipients  stérilisés  parle  labora¬ 
toire,  prendre  un  petit  flacon  bien  nettoyé,  lavé, 
stérilisé  dans  de  l’eau  légèrement  salée  portée  à 
ébullition  pendant  une  dizaine'  de  minutes.  En 
vue  de  culture  le  liquide  pourra  être  recueilli  dans 
un  tube  ou  un  ballon  stérilisés  parle  laboratoire 
et  contenant  le  milieu  de  culture  approprié. 

a)  Ascite.  Ponction  à  la  seringue  et  aiguille 
ou  mieux  au  trocart  stérilisés,  soit  au  milieu 
d’une  ligne  allant  de  l’ombilic  à  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure  gauche,  un  peu  en  dessous  de 
cette  ligne  pour  éviter  l’artère  épigastrique,  soit 
~  le  malade  ayant  uriné,  — -  au  milieu  de  la 
ligne  qui  joint  l’ombilic  et  le  pubis. 

b)  Hydarthrose.  Ponction  du  cul-de-sac  la” 
téral  antérieur  du  genou  après  badigeonnage  à 
la  teinture  d’iode  de  sa  face  antéro-interne. 

c)  Hydrocèle.  En  général,  ponction  antéro- 
externe,  de  toute  manière  elle  sera  pratiquée  en 
un  point  fluctuant  et  non  sensible. 

d)  Liquide  céphalo-rachidien.  Toute  ponc¬ 
tion  lombaire  est.faite  à  jeun  autant  que  possible. 

Ponctionner  au  lieu  d’élection  bien  connu, 
sujet  assis  ou  mieux  couché,  avec  une  aiguille  de 
6  cm.  au  moins  et  munie  de  son  mandrin  le  tout 
parfaitement  stérilisés  ;  ne  pas  aspirer  à  la 
seringue,  l’écoulement  doit  être  modéré,  à  cet 
effet  prévoir  un  mandrin  de  petit  calibre  pou¬ 
vant  être  Introduit  dans  l’aiguille. 

S’il  y  a  du  sang  dans  le  liquide,  laisser  couler 


les  premières  gouttes  après  le  prélèvement  qui 
ne  doit  pas  dépasser  20  c.  c. 

Même  technique  chez  l’enfant,  aiguille  de  2  à 
3  cm.  seulement,  le  prélèvement  ne  pouvant 
dépasser  10  c.  c. 

e)  Liquide  péricardique.  Ponctionner  en 
pleine  matité  avec  une  aiguille  montée  sur  une 
seringue  stérile.  Lieu  d’élection  au  cinquième 
espace  intercostal  gauche  à  3  cm.  environ  du 
bord  sternal  pour  éviter  la  mammaire  interne.  ' 

/)  Liquide  pleural.  Injection  prudente  préa¬ 
lable  d’un  toni-cardiaque.  Ponction  en  pleine 
matité,  au  milieu  d’un  espace  intercostal  (on  ne 
lèse  rien).  Aiguille  à  sérum,  munie  d’une  seringue 
de  10  c.  c.  à  20  c.  c.  ;  on  fera  le  «  vide  »  ;à  la 
main  pour  aider  au  remplissage  de  la  seringue. 

Remarque.  —  Se  méfier  des ,«  ponctions  explo¬ 
ratrices  »,  penser  aux.  kystes  hydatiques  (acci¬ 
dents  graves,  même  mortels  par  diffusion  du 
liquide  toxique)  et  aux  anévrysmes  (confondus 
avec  abcès  ou  kystes).  , 

B)  Crachats  i 

Le  malade,  après  s’être  bien  mouché,  s’est 
rincé  la  bouche,  la  gorge  à  l’eau  bouillie,  au 
réveil.  Les  «  crachats  pulmonaires  »  —  et  non  de 
la  salive  diffluente  ou  des  sécrétions  du  rhino- 
pharynx  —  sont  recueillis  dans  le  flacon  stérile 
de  prélèvement  et  si, possible  dans  les  conditions 
exposées  en  A  ;  en  adresser  au  laboratoire  5  c.  c. 
à  6  c.  c.  (en  cas  d’homogénéisation.) 

L’interprétation  d’un  examen  de  crachats,  en 
dehors  des  B.  K.  exige  que  les  crachats  soient 
«  purs  »  c’est-à-dire  un  prélèvement  impeccable 
et  leur  envoi  rapide  au  laboratoire. 

Une  potion  expectorante  peut  être  utilisée 
chez  l’adulte,  si  nécessaire. 

(En  cas  d’absence  de  crachats  :  recherche  du 
B.  K.  dans  les  selles,  et  même  dans  le  sang,  le 
liquide  gastrique,  etc.). 

C)  Sang. 

Selon  les  quantités  de  sang  à  prélever,  on  aura 
recours  à  une  simple  piqûre  (doigt,  lobule  de 
l’oreille . . .  )  ou  à  une  ponction  veineuse.  Précau¬ 
tions  aseptiques  indiquées  plus  hautquant  au 
lieu  de  l’intervention  et  à  l’instrumentation. 

a)  Réaction  de  déviation  du  complément 
(■Wassermann,  Besredka,  Weinberg.)  Sangprélevé 
par  ponction  veineuse,  aiguille  stérile  à  large  ca¬ 
libre  et  courte  saisie  par  sa  base  avec  une  pince 
flambée,  montée  sur  une  seringue  de  20  c.  c.  avec 
embout  métallique  (stérilisés  à  l’autoclave  dans 
un  gros  tube). 
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Vider  la  seringue  dans  un  récipient  stérile 
(tube,  flacon,  bien  secs)  après  avoir  enlevé  l’ai¬ 
guille  de  l’embout  sans  le  toucher  (il  est  indiqué 
de  passer  l’embout  à  la  flamme  avant  de  poser  ou 
enlever  l’aiguille).  Prélever  de  10,  c.  c.  à  15  c.  c. 
de  sang  au  moins  ;  Un  sang  qui  serait  hémolysé 
rte  pourrait  être  utilisé  :  le  mieux  est  de  n’en¬ 
voyer  que  le  sérum  au  laboratoire  ;  Le  prélève¬ 
ment  sera  fait  à  jeun,  pour  éviter  le  pouvoir 
anticomplémentaire  du  sérum. 

b)  Sérodiagnostic  ou  examen  microscopi¬ 
que.  Le  prélèvement  à  la  pipette  fermée  est  le 
procédé  de  choix  : 

Laver  le  doigt  à  l’alcool  ou  à  l’éther  et  après 
séchage,  piquer  la  pulpe  à  l’aide  d’une  aiguille 
ou  d’un  vaccino-style  flambés.  Couvrir  l’extrémité 
de  la  pipette  contenant  le  coton  filtrant,  d’un 
capuchon  de  compte-gouttes  ;  briser  la  partie 
effilée,  la  passer  à  la  flamme  et  aspirer  par  le 
vide  de  telle  façon  que  le  liquide  ne  reste  pas 
dans  la  partie  effilée,  qui  sera  passée  à  la  flamme 
jusqu’à  obturation  par  fusion  du  verre. 

Pipettes  fermées  ou  tubes  dits  «  à  vaccin  » 
conviennent  parfaitement  pour  un  envoi  au  labo¬ 
ratoire. 

'  Pour,  examen  de  sang -et  frottis,  utiliser  des 
lames  préalablement  nettoyées  et  sèches.  La 
goutte  de  sang  recueillie  sur  une  lame  doit  être 
assez  petite  pour  obtenir  un  étalement  mince 
et  uniforme  ;  pour  cela,  s’aider  d’une  autre  lame 
placée  de  châmp,  un  de  ses  petits  côtés  en  oblique 
sur  la  goutte  :  cette  goutte  fuit  d’elle-même  le 
long  du  bord  et  d’un  mouvement  continu,  on 
fait  alors  glisser  la  lame  de  champ  sur  l’autre  dans 
toute  sa  longueur.  Sécher  par  agitation  à  l’air 
dès  l’étalement  et  envoyer  au  laboratoire  (ne  pas 
fixer).  En  ce  qui  concerne  la  recherche  de 
l’hématoizoaire  du  paludisme,  le  prélèvement 
sera  fait  au  moment  du  frisson,  le  malade 
n’ayant  pas  pris  de  quinine. 

c)  Hémoculture.  Ponction  veineuse,  seringue 
et  aiguille  toute  montée  stérilisées  à  120“  pendant 
vingt  minutes.  Les  6  à  7  c.  c.  de  sang  néces¬ 
saires  sont  recueillis  dans  un  récipient  contenant 
de  petites  perles  de  verre,  le  tout  bien  stéri¬ 
lisé  ;  le  sang  est  défibriné  par  agitation  et  peut 
être  adressé  au  iaboratoire. 

Le  laboratoire  peut  fournir  le  flacon  avec  bile 
stérile  pour  hémoculture,  valant  pour  les  bacilles 
du  groupe  T.  A.  B. 

D)  Exsudais  pharyngé,  nasal. 

Se  servir  d’un  écouvillon  (petit  tampon  d’ouate 
monté  sur  un  fii  de  fer  de  10  à  15  cm.)  stérilisé 
au  four  à  flamber,  dans  un  tube  à  essai  bouché 
d’ouate  hydrophile.  Le  produit  à  étudier  est 
prélevé  par  contact  avec  l’ écouvillon  qui  peut 
d’ailleurs  être  courbé  pour  atteindre  plus  facile¬ 
ment  certaines  régions  du  rhinopharynx,  recher¬ 


che  du  méningocoqué  par  exemple.  Eviter  de 
toucher  l’ouverture  du  tube  à  essai,  d’ailleurs 
débouché  delà  quantité  juste  nécessaire  au  libre 
passage  de  l’écouvillon. 

A  livrer  au  laboratoire  dès  que  possible,  éviter 
la  dessication. 

E)  Pus.  ■ 

Lames  pour  frottis,  aspiration  à  la  pipette  en 
cas  d’abcès  'ouvert,  ponction  en  cas  d’abcès 
fermé.  Le  pus  est  adressé  au  laboratoire  :  étalé 
et  séché  sur  lame,  dans  une  pipette  fermée  ou 
dans  un  tube  ou  un  flacon  stériles. 

a)  Chancre.  Nettoyer  sa  surface  à  l’eau  bouil¬ 
lie  avec  du  coton  hydrophile  stérile,  râcler  légè¬ 
rement  sa  surface  avec  un  instrument  métal¬ 
lique  stérile  légèrement  tranchant  :  quelques 
gouttes  de  sérosité  apparaissent,  étaler  sur  lame 
et  sécher  à  l’air  (faire  plusieurs  lames). 

b)  Pus  URÉTHRAL.  Le  malade  n’ayant  pas  uriné 
depuis  le  plus  longtemps  possible,  toilette  du 
gland,  prélever  le  pus  à  l’anse  de  Pt  stérile, 
dans  la  fossette  naviculaire,  étaler  sur  lames 
par  frottement  du  fil  de  Pt,  sécher  à  l’air. 

c)  Pus  UTÉRIN.  Mucosité  prélevée  aseptique- 
ment  par  écouvillonnage  sous  contrôle  du  spécu¬ 
lum. 

F)  Matières  fécales. 

Employer  de  préférence  un  flacon  stérilisé 
fermé  par  un  bouchon  de  liège  supportant  une 
petit  cuiller  (à  défaut  un  flacon  préalablement 
bouilli  10  minutes  dans  l’eau  salée). 

Les  selles  du  malade  sont  recueillies  dans  un 
vase  qui  a  été  lavé  à  l’eau  salée  bouillante.  Si  le 
malade  est  constipé,  lui  donner  un  lavement  à 
l’eau  bouillie  avec  un  appareil  stérilisé  dans 
l’eau  salée  bouillante. 

Prélever  avec  la  petite  cuiller  (à  défaut  avec 
une  baguette  de  verre,  un  fil  de  fer  flambés) 
gros  comme  une  noisette  seulement  d’une  partie 
glaireuse,  sanguinolente,  purulente,  d’apparence 
suspecte,  des  matières  fécales.  Bien  boucher, 
ficeler  le  bouchon  pour  un  envoi  au  laboratoire. 

Pour  la  recherche  des  parasitoses,  l’évacuation 
des  œufs  pouvant  être  intermittente,  prélève¬ 
ments  journaliers  pendant  huit  à  quinze  jours 
dans  des  tubes,  avec  indications  de  la  date. 

G)  Urines. 

Après  toilette  du  méat,  recueillir  à  la  sonde, 
stérilisée  ou  bien  faire  uriner  et  ne  prélever  que 
là  fin  de  la  miction  dans  un  récipient  flambé  à 
l’alcool  ;  en  transvaser  aseptiquement  10  c.  c. 
à  15  c.  c.  dans  le  flacon  stérile  destiné  au  labo¬ 
ratoire.  Au  besoin,  cathétérisme  des  uretères. 

H)  Cheveux,  squames. 

Extirpés  à  la  pince  flambée,  placés  dans  le 
flacon  stérile. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  modifications  du  poids  au  cours  de  la  grossesse 
et  leur  signification  clinique 

Le  Docteur  H.  Vignes  expose  quelques  con¬ 
sidérations  iritéressantes  sur  cette  question.  Le 
poids  de  la  femme  augmente  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  ;  une  partie  de  cet  accroissement  pondéral 
s’explique  par  la  présence  du  foetus  et  de  ses 
annexes  ;  une  autre  partie  par  la  constitution 
de  réserves  dans  l’organisme  maternel  ;  d’ailleurs 
l’appétit  est  augmenté  et,  par  conséquent,  les 
ingesta  sont  plus  abondants.  Plus  la  femme  a  eu 
de  grossesses  et  plus  marquée  est,  en  moyenne, 
l’augmentation  pondérale.  Le  repos  et  une  bonne 
alimentation  sont  des  facteurs  importants  de 
cette  augmentation  de  poids.  Chez  certaines 
femmes  il  se  produit  une  véritable  obésité  gra¬ 
vidique  qui  s’accuse  en  général  à  mesure  que  la 
gestation  progresse.  L’obésité  gravidique  dis¬ 
paraît  souvent  difficilement  après  la  grossesse  ; 
elle  détermine  fréquemment  des  phénomènes  dys¬ 
peptiques  ;  l’excès  d’aliments  et  l’acidose  consé¬ 
cutive  prédisposent  à  l’éclampsie  et  aux  affections 
du  même  groupe.  Enfin  plus  une  femme  enceinte 
prend  de  poids  et  plus  elle  court  le  risque  d’avoir 
un  mauvais  accouchement,  d’abord  par  excès 
du  poids  fœtal,  ensuite  et  surtout  parce  que  la 
suralimentation  (carnée  principalement)  est 
néfaste  au  bon  fonctionnement  du  muscle  utérin. 

D’autre  part  il  peut  arriver  qu’une  femme  perde 
du  poids  au  cours  de  la  grossesse  sous  l’influence 
d’une  maladie  cachectisante  ou  d’une  affection 
fébrile  ou  d’une  alimentation  insuffisante. 

En  résumé,  la  pesée  de  la  femme  enceinte, 
faite  systématiquement  tous  les  quinze  jours, 
peut  faciliter  sa  surveillance  clinique.  Connais¬ 
sant  l’allure  normale  de  la  courbe  du  poids  au 
cours  de  la  grossesse,  l’attention  du  médecin 
sera  attirée  par  une  variation  brusque  et  il  sera 
conduit  à  en  chercher  la  cause.  {La  Presse 
Médicale,  22  avril  1936.) 

La  vision  et  l’écriture 

Le  Docteur  E.  Ginestous,  ophtalmologiste  des 
plus  distingués,  a  eu  le  mérite  de  recueillir, 
durant  de  nombreuses  années,  des  documents 
graphologiques  qui  sont  à  la  base  de  son  inté¬ 
ressante  étude.  A  des  épreuves  graphologiques, 
collectionnées  avec  toute  la  précision  scientifi¬ 
que  désirable,  ont  été  jointes  les  fiches  optomé¬ 
triques  qui  fixaient  exactement  sur  l’état  de 
réfraction  des  scripteurs.  De  la  sorte  il  a  été 
possible  d’opérer  un  rapprochement  comparatif 


de  ces  deux  sources  de  renseignements.  L’auteur 
a  étudié  successivement  l’écriture  des  aveugles, 
celle  des  myopes,  des  hypermétropes,  et  des 
astigrnates. 

Après  un  examen  impartial  des  autographes, 
l’auteur  aboutit  dans  l’ensemble  à  une  conclusion 
généralement  négative.  Tout  au  plus  peut-ü  dire 
que  les  myopes  de  degré  moyen  ont  une  écriture 
fine,  petite,  serrée,  mais  que  cette  constatation 
ne  s’étend  pas,  bien  au  contraire,  aux  myopies 
élevées.  Encore  faut-il  ajouter  qu’il  serait  bien 
imprudent  d’oser  prétendre,  au  simple  vu  d’une 
écriture,  déduire  l’état  de  réfraction  du  scripteur. 
{Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  20  avril  1936.) 

Le  déterminisme  morbide  du  dolichocôlon 

Etudiant  le  dolichocôlon,  le  Docteur  J.  Tauzin, 
de  Plombières,  note  que  le  dolichocôlon  congé¬ 
nital  n’est  pas  un  effet  pathologique  mais  une 
cause  pathogène  ;  le  dolichocôlon  acquis  est  un 
résultat  pathologique  avant  d’être  une  cause 
pathogène. 

.  Le  dolichôcolon  acquis  peut  résulter  d’une 
déficience  musculaire  primitive,  soit  organique, 
soit  fonctionnelle  ou  bien  d’une  déficience  mus¬ 
culaire  secondaire  par  distension  excessive  de  la 
fibre  musculaire  longitudinale.  Cette  distension 
excessive  peut  à  son  tour  être  secondaire  ou 
primitive,  et  il  y  a  des  dolichoeôlons  acquis 
«  actifs  »  et  d’autres  «  passifs  ». 

Mais,  avec  un  déterminisme  pathogénique  dif¬ 
férent,  des  deux  formes  ont  un  déterminisme 
pathogène  identique. 

a)  cette  anatomie  anormale  entraîne  une 
physiologie  anormale  ;  de  la  constipation  habi- 
ruelle.  Pourtant,  il  y  a  des  formes  sans  consti¬ 
pation  apparente  ;  et  il  y  a  aussi  des  formes 
diarrhéiques  (par  réaction  colitique,  par  dyspep¬ 
sie  gastrique  réflexe)  ; 

b)  la  constipation  habituelle  entraîne  du 
ballonnement  abdominal.  Celui-ci  peut  résulter 
d’une  aérophagie  réflexe,  ou  de  fermentations 
intestinales  excessives  ;  c’est  une  pneumogénie 
d’absorption  ;  il  peut  résulter  aussi  d’une  élimi¬ 
nation  insuffisante  soit  par  obstacle  circulatoire 
hépatique,  soit  par  obstacle  mécanique  colique  : 
c’est  une  pneumogénie  d’élimination. 

L’hyper-pneumatose  ainsi  constituée  pro¬ 
vient  donc  :  soit  de  l’ingestion,  soit  de  l’élabo¬ 
ration,  soit  de  la  non-résorption,  soit  de  la  non- 
élimination  des  gaz.  Le  dolichocôlon  détermine 
sa  localisation  :  il  y  a  des  hyper-pneumo-iléies 
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et  des  hyperpneumo-colies  associées,  il  y  a  des 
hyper-pneumo-iléies  pures,  il  y  a  des  hyper- 
pneumo-colies  totales  pures,  il  y  a  des  hyper- 
pneumocolies  partielles  ; 

c)  la  constipation  habitelle  et  le  ballonnement 
abdominal  qui  en  résultent  entraînent  sou¬ 
vent  dans  le  dolichocôlon  plus  qu’ailleurs,  mais 
non  uniquement  dans  le  dolichocôlon,  des  crises 
pseudo-occlusives  douloureuses. 

Ces  trois  symptômes  majeurs  ne  coexistent 
pas  nécessairement  dans  le  dolichocôlon  et  ils 
peuvent  coexister  en  dehors  de  lui. 

Et  si  dans  l’apparition  des  troubles  dolichocoli- 
tiques,  il  peut  y  avoir  une  phase  d’accommodation 
ou  de  compensation  et  une  phase  de  tolérance, 
on  risque  toujours  à  la  longue  de  voir  survenir 
une  phase  de  déséquilibre  :  moteur,  sensitif, 
infectieux  ou  toxique.  L’évolution  est  fonc¬ 
tion  de  la  «  personne  humorale»  qui  la  subit. 
(Presse  Médicale,  18  décembre  1935.) 

A  propos  du  diagnostic  du  cancer  du  corps  utérin 

Le  Professeur  Léon  Bérard  et  F.-E.  Leclerc 
insistent  sur  la  nécessité  de  l’exploration  intra- 
utérine  dans  la  métrorragie  après  la  ménopause. 
On  peut  admettre  certes  que,  lorsqu’une  femme 
perd,  après  la  ménopause,  sans  raison  évidente, 
la  première  idée  qui  doit  venir  à  l’esprit  est 
celle  du  cancer  du  corps  utérin.  Mais  porter  un 
diagnostic  ferme  est  souvent  extrêmement  dif¬ 
ficile,  souvent  même  impossible  d’après  le  seul 
examen  clinique  ;  ce  n’est  jamais  qu’un  dia¬ 
gnostic  de  probabilité,  et  le  flair  du  chirurgien  le 
plus  averti  ne  peut  être  érigé  en  dogme.  On  ne 
peut  assez  répéter  que  penser  à  l’épithélioma  du 
corps  entraîne  une  sanction  thérapeutique  grave, 
qu’opérer  une  femme  âgée  c’est  lui  faire  courir 
un  risque  qui  doit  être  compensé  par  le  service 
qu’on  veut  lui  rendre.  Hystérectomiser  une 
femme  pour  cancer  du  corps  utérin  possible,  et 
n’en  point  trouver  à  l’examen  histologique  de  la 
pièce,  paraît  une  erreur  qu’il  faut  à  tout  prix 
éviter.  D’aucuns  disent  qu’il  vaut  mieux  enlever 
de  temps  en  temps  un  organe  dont  le  rôle  phy¬ 
siologique  est  terminé  que  de  laisser  évoluer  un 
néoplasme  méconnu.  Mais  ainsi  on  enlèverait  plus 
de  40  %  d’utérus  atteints  de  lésions  bénignes, 
et  cela  sans  tenir  compte  de  la  mortalité  opéra¬ 
toire  qui  n’est  pas  négligeable.  On  doit  penser 
aux  moyens  qui  peuvent  être  mis  en  œuvre 
pour  fournir  aux  chirurgiens  un  diagnostic 
exact.  Il  en  est  un  qui  doit  être  placé  au  premier 
plan  :  c’est  le  curetage  explorateur,  obligatoire¬ 
ment  suivi  d’examen  histologique.  (La  Presse 
Médicale,  8  avril  1936.) 

Considérations  sur  l’indoxylurie. 

Son  intérêt  pratique.  Son  traitement 

Normalement  l’urine  contient  de  10  à  12  milli¬ 
grammes  d’indoxyle  par  litre,  et  cela  dans  l’urine 


du  matin  au  réveil,  cette  concentration  pouvant 
être  considérée  comme  représentant  l’indice 
biologique  d’un  sujet  donné,  en  ce  qui  concerne 
le  métabolisme  de  l’indoxyle.  Le  Professeur 
Guy  Laroche  précise  que  l’indoxyle  naît  de 
l’indol  intestinal  par  un  processus  d’oxydation 
qui  a  son  siège  dans  le  foie.  Ce  pouvoir  de  trans¬ 
formation  est  considérable  car  le  foie,  quelle  que 
soit  sa  déficience,  est  toujours  capable  de  trans¬ 
former  l’indol  en  indoxyle  :  on  ne  trouve  jamais 
d’indol  dans  les  urines.  Le  problème  de  l’indo¬ 
xyle  dans  le  sang  et  les  urines  revient  ainsi  à  celui 
de  l’indol  intestinal.  Or  la  formation  de  l’indol 
intestinal  est  subordonnée  à  l’activité  de  la  flore 
intestinale,  fonction  elle-même  de  la  quantité  de 
matériaux  albuminoïdes  offerts  à  la  putréfaction. 
Ace  point  de  vue  il  faut  considérer  surtout  les 
résidus  alimentaires  ayant  échappé  à  la  diges¬ 
tion  et  à  l’absorption  dans  les  parties  hautes  du 
tube  digestif,  et  sa  sécrétion  muqueuse  cæco- 
colique. 

Il  faut  donc  s’efforcer  de  diminuer  l’indoxy- 
lurie  non  par  ün  régime  spécial,  mais  par  le 
régime  commandé  en  raison  de  la  forme  clinique 
de  l’entérite  dont  le  malade  est  atteint. 

L’indoxylurie  paraît,  avec  la  phénolurie  le 
meilleur  test  des  résorptions  toxiques  intestina¬ 
les.  Or  la  simplicité  du  dosage  de  ces  corps  per¬ 
met  de  les  considérer  comme  des  tests  éminem¬ 
ment  pratiques  pour  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  des  affections  intestinales.  (La  Pratique  Mé- 
Médicale  française,  avril  1936,  A.) 

Méningite  syphilitique  aiguë  à  forme  mentale. 

Guérison 

Le  Docteur  Massias  rappelle  que  la  syphilis 
peut  réaliser  au  cours  de  la  période  secondaire 
ou  tertiaire  des  syndromes  mentaux  variés  se 
rattachant  plus  ou  moins  à  la  confusion  mentale. 
Bon  nombre  de  ces  troubles  mentaux  sont  en 
rapport  avec  une  méningite  aiguë  de  nature 
syphilitique  comme  le  montre  l’étude  du  liquide 
céphalo-rachidien.  La  régression  des  signes  psy¬ 
chiques,  physiques  et  biologiques  sous  l’influence 
du  traitement  spécifique  est  complète  et  défini¬ 
tive.  L’évolution  du  syndrome  humoral  et  la 
disparition  des  signes  psychiques  permet  de 
distinguer  ces  formes  méningées-mentales  de  la 
paralysie  générale  véritable  en  voie  d’installa¬ 
tion.  L’auteur  a  observé,  au  cours  d’une  syphilis 
méconnue  et  non  traitée,  mais  devant  remonter 
au  plus  à  3  ou  4  ans,  l’évolution  d’un  syndrome 
de  confusion  mentale  avec  syndrome  méningé 
aigu  et  fébrile,  avec  Kernig  et  modifications 
humorales  du  liquide  céphalo-rachidien.  La 
guérison  fut  obtenue  par  le  traitement  spécifi¬ 
que  ;  elle  se  maintient  définitivement  depuis 
sept  ans.  (Gaz.  Hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bor¬ 
deaux,  5  janvier  1936.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 

Crises  épileptiques  jacksoniennes  ou  généralisées 
au  début  de  la  sclérose  en  plaques 

(MM.  G.  Guillain  et  P.  Mollaret  ;  5-5-1936) 

Les  crises  épileptiques  sont  considérées  comme 
une  manifestation  rare  de  la  sclérose  en  plaques.  MM. 
Guillain  et  Mollaret  estiment  toutefois  que  leur  con¬ 
naissance  est  importante  pour  éviter  des  erreurs  de 
diagnostic. 

Certaines  crises  épileptiques  jacksoniennes  sont 
parfois  la  première  manifestation  apparente  de  la 
sclérose  en  plaques.  Elles  peuvent  précéder  de  plu¬ 
sieurs  années  les  autres  signes  cliniques  qui  assurent 
Je  diagnostic  de  cette  maladie.  Quelquefois,  lors¬ 
qu’il  existe  en  même  temps  de  la  céphalée,  on  peut 
penser  à  tort  à  une  tunjeur  cérébrale  et  même  parler 
d’opération. 

Des  crises  épileptiques  généralisées  peuvent  aussi 
se  voir  au  début  de  la  sclérose  en  plaques,  ou  plus 
tardivement,  alors  que  l’âffection  a  déjà  été  reconnue 
grâce  à  d’autres  symptômes. 

Il  ne  s’agit  pas  d’une  simple  association  d’épilep¬ 
sie  e-t  de  sclérose  en  plaques.  Les  crises  en  question 
sont  en  rapport  avec  des  foyers  d’encéphalite  infec¬ 
tieuse  évolutive.  Elles  peuvent  être  un  symptôme  de 
début, traduisant  le  première  poussée  évolutive  delà 
maladie.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  elles  indi¬ 
quent  non  seulement  un  traitement  par  le  gardénal, 
les  sels  de  bore,  mais  aussi  une  médication  anti-infec¬ 
tieuse  par  le  salicylate  de  soude,  l’urotropine,  les 
métaux  colloïdaux,  etc... 

Fièvre  typhoïde  et  coquillages  sur  le  littoral 
méditerranéen 

(M.  M.  Teissonnière.  —  Présentation 
par  M.  Tanon  ;  28-4-1936) 

M.  Teissonnière  apporte  une  série  d’arguments  en 
faveur  de  l’extension  du  décret  du  31  juillet  1923 
pour  assurer  une  production  salubre  de  tous  les  co¬ 
quillages.  On  a  consommé  à  Nice  et  à  Cannes,  en 
1932,  33  et  34  près  d’un  million  de  kilos  d’huîtres 
et  on  n’a  relevé  aucune  contamination  typhique. 
Au  contraire,  on  a  pu  incriminer  souvent  les  moules, 
clovisses,  oursins,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  sur¬ 
veillance. 


Le  laboratoire  de  l’OfTice  des  pêches  que  dirige 
M.  Teissonnière  a  procédé  à  de  nombreuses  recher¬ 
ches  ou  enquêtes  qui  ont  fait  ressortir  ;  1°  que  la  coli- 
métrie  n’était  pas  à  elle  seule  suffisante  pour  per¬ 
mettre  d’affirmer  qu’il  y  avait  danger.  Il  faut  s’ap¬ 
puyer  surtout  sur  les  constatations  faites  aux 
lieux  de  production  ;  2°  que  l’élevage  salubre  des 
moules  était  possible  ;  il  est  réalisé  dans  les  parcs 
de  l’étang  de  Thau,  mais  les  coquillages  de  pêche 
qui  viennent  d’endroits  non  surveillés,  même  quel¬ 
quefois  ignorés,  se  vendent  en  plus  grande  quantité  ; 
3"  que  le  colportage  devait  être  interdit,  comme  il 
l’est  dans  l’Aude  et  dans  l’Hérault  ;  les  coquillages 
provenant  de  zones  suspectes  doivent  être  épurés  ou  , 
interdits. 

Le  danger  est  plus  grave  qu’on  ne  pourrait  le  sup¬ 
poser  d’après  les  statistiques  officielles,  car  lasurveil 
lance  des  coquillages  et  même  de  certaines  huîtres 
qu’on  fait  tremper  ensuite  dans  des  eaux  impures 
est  inefficace,  n’étant  pas  assurée  par  une  loi.  Les 
sanctions  infligées  aux  contrevenants  se  sont  tou¬ 
jours  montrées  insuffisantes.  Ilimporte  d’étendre  la 
surveillance  à  tous  les  coquillages. 

Un  nouvel  élément  dans  le  corj^s  humain  :  le  titane 
(MM.  Maillard  et  Ettori  ;  5-5-1936) 

MM.  Maillard  et  Ettori  ont  trouvé  à  l’analyse,  dans 
divers  tissus  du  corps  humain,  du  titane.  Les  organes 
qui  en  sont  le  plus  riche  sont  la  rate,  les  surrénales,  la 
thyroïde,  le  corps  strié.  Actuellement,  toutefois,  rien 
ne  saurait  autoriser  à  attribuer  au  titane  un  rôle 
défini  dans  la  physiologie  et  la  pathologie  humaines. 

L’épidémie  d’aerodynie  infantile 
dans  le  sud-ouest  de  la  France 

(M.  Rocaz,  de  Bordeaux  ;  28-4-1936) 

Le  Sud-Ouest  de  la  France  paraît  être  une  des 
régions  de  notre  territoire  où  l’on  constate  le  plus  de 
cas  d’acrodynie  infantile.  En  dix  ans,  M.  Rocaz  a  pu 
en  observer  personnellement  68  cas  et  pour  le  groupe 
départemental  sud-ouest  158  cas.  L’affection  a  été 
surtout  fréquente  de  un  à  trois  ans  (84  %).  Le 
malade  le  plus  jeune  avait  douze  mois,  le  plus  âgé 
onze  ans. 


P.  L. 


1910 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  21  —  VI  —  36 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  difficultés  de  la  radiologie  pour  séparer 
les  atélectasies  pulmonaires  des  fausses  atélectasies 
(MM.  R.  Benda  et  h.  Mollard  ;  21-2-1936) 

Il  est  nécessaire  de  formuler  certaines  réserves 
sur  la  facilité,  un  peu  trop  grande,  avec  laquelle 
on  incline  à  porter  actuellement  le  diagnostic  d’até¬ 
lectasie  pulmonaire.  11  s 'agit,  surtout  de  l’atélectasie 
psrtielle,  si  bien  que  certains  auteurs  n’hésitent  pas 
à  l’évoquer  en  présence  de  toute  opacité  pulmonaire 
paseagère. 

On  doit  remarquer  en  effet  :  1°  que  le  syndrome 
radiologique,  à  lui  seul,  ne  peut  suffire  à  faire  por¬ 
ter  ce  diagnostic  ;  2o  que  les  ombres  fugaces  peuvent 
avoir  d’autres  causes,  en  particulier  des  inflamma¬ 
tions  péri -focales.  G’est  peut-être  parce  que  jusqu’ici 
on  a  trop  méconnu  les  inflammations  péri -focales 
que  l’on  a  attribué  aux  atélectasies  partielles  des 
symptômes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  :  fièvre, 
souffles,  râles  congestifs,  etc..-.  Ces  contradictions 
tombent  d’elles-mêmes  lorscpi’on  a  soin  de  disso¬ 
cier,  dans  leurs  scènes  cliniques,  ces  deux  phénomè¬ 
nes  dont  l’unique  trait  de  rapprochement  est  d’être 
passager. 

Sur  les  formes  cliniques  de  l’atélectasie  pulmonaire 
(M.  L.  Sayé,  de  Barcelone  ;  21-2-1936) 

L’étude  radiologique  des  processus  pulmonaires  et 
'exploration  avec  le  lipiodol,  la  détermination  de  la 
pression  intrapleurale  et  le  pneumothorax  dans  les 
cas  douteux,  la  bronchoscopie  et  la  pleuroscopie  ont 
permis  de  mieux  connaître  la  fréquence  et  les  formes 
cliniques  de  l’atélectasie  pulmonaire. 

On  peut  dire  ainsi  qu’en  plus  des  formes  d’atélec¬ 
tasie  dues  à  l’obstruction  bronchique  d’origine  endo¬ 
bronchique  ou  non,  l’observation  clinique  montre 
l’existence  des  formes  d’atélectasie  partielle  sans 
relation  nette  avec  les  bronches  lobaires  et  pour¬ 
tant  dues  à  l’obstruction  de  bronches  plus  petites  ; 
dans  d’autres  cas,  le  rôle  de  l’élément  nerveux  paraît 
être  exclusif  ou  prépondérant  ;  atélectasie  d’origine 
réflexe. 

Deux  cas  d’atélectasie  pulmonaire  de  cause  pleurale 
(M.  J.  Jacob  et  Mlle  Scherrer  ;  28-^-1936) 

11  est  indéniable  qu’au  cours  de  pneumopathies 
chroniques,  au  cours.de  la  tuberculose  surtout,  on 
peut  rencontrer  des  modifications  du  parenchyme 
pulmonaire  déterminant  des  aspect  radiologiques 
conformes  en  tous  points  à  ce  qu’on  observe  dans  les 
atélectasies  les  mieux  caractérisées,  aspects  qui  ne 
relèvent  ni  d’un  épanchement  pleural  important,  ni 
d’une  sclérose  pulmonaire  massive  (un  fibrothorax 
en  effet  ne  se  laisserait  pas  aussi  facilement  affaisser 
lors  de  la  création  d’un  pneumothorax),  ni  d’une  in¬ 
filtration  étendue. 


Les  auteurs  pensent  que  la  cause  de  ces  atélecta¬ 
sies  chroniques  doit  être  souvent  cherchée  non  dans 
l’état  des  bronches,  mais  dans  l’état  de  la  plèvre. 

De  leurs  observations,  ils  tirent  la  conclusion  sui¬ 
vante  :  dans  les  grandes  atélectasies  où  l’oblitération 
bronchique  ne  semble  pas  évidente,  il  y  aura  toujours 
lieu  de  chercher  dans  les  antécédents  récents  des 
malades  un  épisode  pleural,  et  la  constatation,  soit 
par  ponction  exploratrice,  soit  par  examen  radiosco¬ 
pique  après  institution  d’un  pneumothorax,  d’un 
petit  épanchement  pleural  résiduel,  apportera  quel¬ 
quefois  l’explication  d’un  état  physique  dont  la 
cause  reste  souvent  mystérieure. 

Atélectasie  totale  massive  du  poumon 
consécutive  à  des  hémoptysies 

(M.  A.  CouRCOux  ;  28-2-1936) 

Ces  faits  d’atélectasie  massive,  suite  d’hémopty¬ 
sies,  sont  assez  rares.  Le  cas  rapporté  confirme  dans 
son  ensemble  la  symptomatologie,  maintenant  clas¬ 
sique,  de  l’atélectasie  massive  du  poumon  ;  il  pré¬ 
sente  cependant  quelques  particularités  intéressan¬ 
tes. 

C’est  l’atélectasie-type  par  obstruction.  Hémopty¬ 
sie  avec  dyspnée  consécutive  ;  matité  totale  d’un 
hémithorax  ;  abolition  des  vibrations  ;  silence  respi¬ 
ratoire.  Le  syndrome  radiologique  est  au  complet  : 
ombre  opaque  couvrant  tout  l’hémithorax  avec  élé-, 
vation  du  diaphragme  et  immobilisation  du  jeu  cos¬ 
tal  ;  déviation  caractéristique  de  la  trachée  dont 
Sergent  et  Vibert  ont  montré  l’importance  diagnos¬ 
tique  ;  attraction  du  cœur  du  côté  malade  en  quelque 
sorte  éclipsé  derrière  la  matité. 

Enfin,  symptôme  de  valeur  quasi -pathognomo¬ 
nique  :  la  pression  pleurale  hautement  négative  et 
qui  donne  au  moment  de  la  ponction  une  brusque 
et  large  aspiration  de  la  colonne  d’eau  du  manomè¬ 
tre.  C’est  ce  vide  pleural  qui  explique  la  sorte  d’at¬ 
traction  des  organes  intrathoraciques  :  médiastin, 
trachée,  diaphragme  ;  le  poumon  étant  en  quelque 
sorte  refoulé  et  accolé  sur  le  gril  costal.  Par  contre, 
on  n’a  pas  noté  un  symptôme  presque  constant  :  la 
rétraction  du  thorax  avec  accentuation  de  l’obliquité 
costale. 

Contrairement  aux  observations  habituelles  d’até¬ 
lectasie  post-hémoptoïque,  le  début  n’a  pas  été  brus¬ 
que,  avec  douleur  et  surtout  dyspnée  importante  ; 
il  semble  que  l’atélectasie  se  soit  installée  lentement, 
les  signes  fonctionnels  dé  déficience  respiratoire  ne 
s’étant  manifestés  qu’après  la  troisième  hémopty¬ 
sie. 

11  est  probable  que  les  hémoptysies,  cause  de  l’até¬ 
lectasie,  sont  d’origine  tuberculeuse.  Jusqu’ici,  rien 
ne  permet  cependant  d’affirmer  la  tuberculose,  l’exa¬ 
men  des  crachats  est  toujours  resté  négatif  ;  aucune 
lésion  n’est  décelable  ni  dans  le  poumon  rétracté,  ni 
dans  le  poumon  droit,  lequel  paraît  absolument 
sain. 

G.  F. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 


Librairip  Garnier,  frères 
6,  rue  des  Saints-Pères 

Les  quinzejoyes  de  mariage,  préface,  bibliographie 
ET  GLOSSAIRE,  par  Fernand, Fleuret.  Un  vol.  208 
pages.  Prix  :  9  francs. 


Librairie  Polytechnique  Ch.  PéhakOer 
15,  rue  des  Saints-PèreS,  Paris 

Henri  Cqutière,  professeur  àla  Faculté  de  phar¬ 
macie  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  —  Connais-toi  ou  la  physiologie  sans  pleurs. 

«  Nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  qu’il  existe 
une«  constante  »do  l’intelligence.et  que  l’homme  n’a 
guère  de  chances  de  se  dépasser  lui-même  que  lors¬ 
qu’il  baigne  dans  un  «  climat  »  intellectuel  adéquat, 
tel  que  certaines  époques  anciennes  en  connurent 
d’incomparables. 

«Mais  ce  qui  s’est  démesurément  augmenté,  c’est 
la  somme  des  connaissances. . .  La  maîtrise  de  l’homrne 
sur  la  nature  est  ainsi  devenue  infiniment  plus  grande  ; 
sous  certaines  incidences  ce  sent  tombé  fait  figure  de 
démiurge . . . 

«  Jusqu’à  CO  que  la  souffrance,  la  maladie  et  la  mort 
lui  rappellent  durement  qu’il  n’est  que  poussière . . . 

«  Suivant  que  l’on  se  sent  d’humeur  enthousiaste 
ou  chagrine,  nos  connaissances  sur  nous-mêmes  peu¬ 
vent  être  considérées  soit  par  le  côté  achevé,  qui  n’a 
plus  guère  de  chances  de  varier,  soit  par  le  côté  en 
voie  de  défrichement,  lourd  d’hypothèses  et  d’incon¬ 
nues.  Telle  qu’elle  se  présente,  avec  certains  terrains 
encore  mal  assurés,  cette  somme  est  déjà  magnifique, 
c’est  elle  que  nous  nous  proposons  de  dérouler  sous 
forme  d’un  film  très  sommaire,  sans  termes  savants 
ni  théories.  »  G.  L. 

En  vente  chez  Vigot,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 
Jacques  Bosviel,  avocat  au  Conseil  d’Etat,  Em. 

Dufau,  Ph.  Razet,  inspecteur  du  Service  de  la 

Répression  des  fraudes-et  L.-G.  Toraude,  docteur 

en  pharmacie .  —  Législation  française  des  substan- 


:Publication  de  1’  «  Argus  » 

37,  rue  Bergère,  Paris 

—  Nomenclature  des  publications  en  langue  fran¬ 
çaise  du  monde  entier,  contenant  plus  de  15.000 
noms  de  périodiques  différents  en  langue  française. 
'7®  édition. 


ces  vénéneuses,  suivie  des  documents  officiels 
ET  DES  couvhntions  INTERNATIONALES.  Préface 
de  M.  Jean  Apple  ton  et  de  M.  Maxime  Toubeau, 
docteur  en  droit.  Un  vol.  452  p.  Prix  :  50  francs. 

La  législation  des  substances  vénéneuses,  après 
avoir  été  établie  dans  un  cadre  seulement  national  (loi 
de  1916),  a  été  envisagée  dans  le  cadre  international 
par  le  . Bureau  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations. 
Les  décisions  de  principe  sont  actuellement  d’ordre 
international,  mais  les  mesures  d’application  varient 
pour  chaque  nation,  selon  les  habitudes,  les  mœurs, 
la  situation  des  divers  pays. 

Dans  les  limites  des  conventions  internationales, 
il  existe  une  législation  française  des  substances  vé¬ 
néneuses  qui  intéresse  les  fabricants,  les  pharmaciens, 
les  médecins,  les  industriels,  et  aussi  les  magistrats, 
les  douanes, les  ambassades, les  agriculteurs, etc... 

C’est  à  cette  législation  que  MM.  Bosviel,  Dufau, 
Razet  et  Toraude  ont  consacré  leur  travail. 

Dans  le  plan  qu’ils  ont  adopté,  les  commentaires 
de  la  loi  de  I9'16et  des  décrets  de  1916  et  de  1930  qui 
régissent  la  question  occupent  la  première  partie  ;  les 
documents  officiels  indispensables  occupent  la  se¬ 
conde.  Les  Conventions  et  toutes  les  décisions  de  la 
Société  des  Nations  y  sont  reproduites  chronologique¬ 
ment  et  in  extenso,  ainsi  que  les  circulaires  et  les 
textes  administratifs  français. 

Les  commentaires  des  auteurs  éclairent  et  inter¬ 
prètent  les  textes  de  la  législation  française  des  subs¬ 
tances  vénéneuses.  Ils  en  établissent  la  base  et  en  dé¬ 
terminent  les  principes.  Quels  que  soient  les  change¬ 
ments  ou  modifications  que  l’avenir  apportera  à 
cette  législation,  qu’il  s’agisse  des  nomenclatures  des 
tableaux  ou  de  toute  particularité  ayant  trait  aux 
obligations  présentes,  ces  commentaires  conserve¬ 
ront  leur  valeur  argumentâtri ce. 


L 
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Les  Xlièses 


P.  — J.  SouBKANE.  — La  paralysie  du  triceps  sural, 
séquelle  de  polio-myélite.  Son  traitement  par  les 
transplantations  tendineuses.  (Thèse  de  1936.) 

Voici  un  excellent  travail,  dans  lequel  les  chirur¬ 
giens  et  les  orthopédistes  trouveront  un  exposé  très 
complet  et  très  clair  de  la  question  si  complexe  du 
pied  creux  paralytique  et  du  pied  talus  paralytique. 

L’auteur,  à  très  juste  titre,  défend  les  transplanta¬ 
tions  tendineuses  très  utilisées  en  Italie  et  en  Alle- 
ma’gne,  plus  rarement  pratiquées  en  France. 

Après  une  étude  de  la  physiopathologie,  Soubrane 
envisage  les  opérations  osseuses  les  plus  courantes  ; 
arthrodèse  tibio-tarsie'nne,  arthrodèse  antérieure, 
astragalectomie.  Il  décrit  enfin  en  détail  une  techni¬ 
que  pour  pratiquer  la  ténoplastie  des  péroniers,  du 
jambier  postérieur  et  du  fléchisseur  propre  et  l’inser¬ 
tion  minutieuse  sur  le  calcanéum. 

Vingt  et  une  observations  inédites,  illustrées  de 
photographies  démonstratives  montrent  les  heureux 
résultats  que  l’on  peut  attendre  '  des  transplanta¬ 
tions  tendineuses,  à  condition  de  bien  peser  les  indi-, 
cations. 

G.  Vidal-Naquet. 

P.  —  Dr  Démosthène  Téja. — Recherche  sur  l’étio¬ 
logie  et  la  fréquence  du  rachitisme.  (Consulta- 
1"’  TioN  DE  l’Ecole  de  puériculture  de  la  Fa- 
;  .CULTE  de  Médecine  de  Paris.  (Thèse,  1936.) 

Les  recherches  faites  par  l’auteur  à  l’Ecole  de  Pué¬ 
riculture  de  Paris,  lui  ont  permis  de  constater  que 
les  affections  gastro-intestinales  chroniques  de  la 
première  enfance,  les  erreurs  de  régime,  les  infections 
jouent  un  grand  rôle  dans  l’étiologie  du  rachitisme. 

La  syphilis  et  encore  moins  la  tuberculose  ne  sem¬ 
blent  pas  constituer  une  cause  importante. 

Dans  25  %  de  cas,  on  n’a  trouvé  aucune  particula¬ 
rité  apparente  dans  l’étiologie  du  rachitisme,  per¬ 
mettant  de  supposer,  pour  ces  cas  tout  au  moins, 
qu’il  s’agit  ou  bien  d’une  carence  en  lumière,  ou  bien 
d’une  prédisposition  héréditaire. 

Le  rachitisme  est  très  fréquent  chez  les  enfants 
prématurés  ou  débiles. 

Il  est  plus  fréquent  chez  les  enfants  nourris  au  bi¬ 
beron  que  chez  ceux  nourris  au  sein. 

La  prophylaxie  du  rachitisme  doit  être  d’abord 
anté-natale  par  l’hygiène  générale  etle  régime  alimen¬ 
taire  de  la  femme  en  état  de  gestation. 

Il  faut  éviter  chez  le  nourrisson  toute  faute  d’hy¬ 
giène  générale  et  alimentaire  ;  insister  sur  les  bonnes 


conditions  d’aération  et  d’habitation  ;éviter  etpré- 
venir  la  carence  solaire  ;  éviter  et  traiter  les  infec¬ 
tions  prolongées  et  les  troubles  digestifs. 

P.  —  D'  I.ouis  Géraud.  —  Une  médication  substi¬ 
tutive  de  l’iode.  Le  rhodanate  de  potassium.  (Thèse, 
1936.) 

Bien  que  n’ayant  aucune  parenté  chimique  avec 
les  iodures  et  les  composés  iodés,  le  rhodanate  de 
potassium  présente  avec  ces  corps  une  curieuse  ana¬ 
logie  de.  propriétés  pharmacodynamiques. 

Il  n’en  possède  pas  les  inconvénients  (iodisme, 
réactions  congestives  ou  thyroïdiennes).  Dans  sa 
molécule,  la  double  liaison  fixée  sur  un  seul  côté  de 
l’atome  de  soufre  est  une  fonction  chimique  que  l’on 
retrouve  dans  presque  tous  les  médicaments  du  rhu¬ 
matisme  chronique. 

A  la  condition  d’être  pur,  il  n’est  pas  toxique.  Il 
est  toujours  parfaitement  toléré. 

Dans  l’hypertension  artérielle,  le  rhodanate, se 
montre  un  hypotenseur  puissant  et  son  action  se 
manifeste  plus  rapidement  sur  les  chiffres  mano- 
métriques  que  sur  les  phénomènes  subjectifs.  On 
aura  donc  intérêt  à  associer  la  médication  rhodani- 
que  aux  sédatifs  nerveux  ou  aux  spasmolytiques 
vasculaires,  pendant  le  début  de  la  cure. 

Dans  le  rhumatisme  chronique,  on  réservera  le 
rhodanate  aux  cas  relevant  de  la  cure  soufrée  et  iodée 
et  surtout  aux  rhumatismes  gonococciques,  aux  poly¬ 
arthrites  déformantes  chroniques  en  général. 

Les  rhumatismes  diathésiques,  la  maladie  de  Char¬ 
cot,  d’ailleurs  généralement  rebelles  à  toute  médica¬ 
tion,  constituent  une  indication  plus  infidèle  de  la 
cure  rhodanique. 

Les  scléroses  viscérales,  les  polyscléroses,  l’emphy¬ 
sème  et  les  scléroses  pulmonaires,  en  raison  des  pro¬ 
priétés  lytiques  du  rhodanate  sur  les  tissus  fibreux, 
constituent  d’excellentes  indications. 

D’autres  indications  récentes,  entre  autres  la  tbé- 
rapeutiepue  des  oreillons  par  le  rhodanate,  méritent 
d’être  retenues  et  étudiées. 

P.  —  Dr  Ph.  Roy.  —  Contribution  à  l’étude  dutiai- 
tement  des  colibacilloses  par  le  bactériophage, 
CThèse,  1936.) 

L’auteur  a  utilisé  des  suspensions  de  bactério¬ 
phages  préparées  par  bactériophagie  totale  d’émul¬ 
sions  de  microbes  à  500  millions  de  germespar  cen¬ 
timètre  cube.  Ces  microbes  étaient  isolés  du  malade. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  symptômes  d’alarme  de  la  fatigue  nerveuse 

Par  L.  Marchand 


A  côté  des  grands  syndromes  psychiatriques  dont 
l’hyperexcitabilité  cérébrale  paraît  commander  le 
tableau  clinique,  il  existe  un  grand  nombre  d’états 
nerveux  que  le  médecin  de  clientèle  est  appelé  à  dé¬ 
pister  et  à  soigner,  carils  ne  nécessitent  pas  l’interne¬ 
ment  ou  l’hospitalisation  dans  une  maison  de  santé. 
Si  depuis  plusieurs  années,  le  nombre  des  aliénés  a 
augmenté  dans  des  conditions  alarmantes,  le  nombre 
des  personnes  atteintes  seulement  de  légers  troubles 
cérébraux  fonctionnels,  tout  en  conservant  une  cons¬ 
cience  complète  de  leur  état,  a  suivi  la  même  pro¬ 
gression.  Et  on  peut  se  demander  si  le  système  ner¬ 
veux  de  l’homme  est  devenu  moins  résistant  ou  s’il 
est  soumis  davantage  à  des  causes  déprimantes.  C’est 
c[ue  les  troubles  que  nous  allons  envisager  sont  sur¬ 
tout  fréquents  chezl’habitant  des  grandes  villes  sou¬ 
mis  à  la  tyrannie  d’une  existence  trépidante  :  le  sur¬ 
menage,  l’abus  des  plaisirs,  les  veilles  prolongées,  les 
bruits  grandissants  etobsédan ts,  l’air  viciéet  confiné, 
le  manque  de  confort,  les  repas  pris  hâtivement  dans 
les  restaurants,  les  préoccupations  journalières  jouent 
un  rôle  évident  ;il  y  alà,  pourl’organisme,  un  surme¬ 
nage  continu,  insidieux,  une  suite  de  tentatives 
d’adaptation  qui,  chez  les  prédisposés,  aboutit  à  ces 
états  neuro -psychiques  difficiles  à  classer  qui,  faute 
de  meilleures  expressions,  sont  considérés  comme  les 
symptômes  d’alarme  de  la  neurasthénie  et  de  la  psy¬ 
chasthénie.  Il  faut  aussi  noter  que  très  fréquemment 
des  cas  d’aliénation  mentale  grave  ont  été  précédés 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  de  ces 
troubles  légers  qui,  traités  à  temps,  auraient  pu  par¬ 
faitement  guérir.  C’est  dire  que  tout  praticien  doit 
leur  attacher  une  grande  importance  s’il  veut  préve¬ 
nir  de  plus  graves  accidents. 

L’une  des  manifestations  les  plus  communes  de 
l’épuisement  nerveux  à  son  début  est  la  lassitude  in¬ 
quiétante  matinale.  Le  sujet  se  lève  fatigué,  mêmes’il 
abien  dormi .  Ason  réveil,  il  a  de  la  di  ffîculté  à  accom¬ 
plir  les  actes  les  plus  simples,  tels  cpie  celui  de  faire 
sa  toilette.  La  mise  en  train  est  difficile.  Ilala  sensa¬ 
tion  que  ses  membres  sont  lourds,  que  ses  muscles  se 
contractent  mal.  Il  lui  faut  dépenser  une  grande  force 
de  volonté  pour  lutter  contre  l’engourdissement  de 
son  organisme.  Il  éprouve,  en  même  temps,  un  senti¬ 
ment  de  malaise  général  qu’il  ne  peut  définir  et  qui 
ne  correspond  à  aucun  trouble  organique  décelable. 
Cet  état  peut  durer  une  demi-heure,  une  heure,  puis 
s’atténue  peu  à  peu  pour  disparaître  complètement 
dans  l’après-midi.  Contrairement  à  ce  que  l’on  ob¬ 
serve  chez  l’asthénique,  les  soirées  sont  les  meilleu¬ 
res,  le  sujet  ne  gardant  plus  que  le  souvenir  de  ses 
malaises  de  la  matinée  sans  préoccupation  notable. 
Et  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  le  même  trou¬ 
ble  se  reproduit  indiquant  que  l’organisme  se  répare 
mal. 

11  est  un  autre  phénomène  qui  impressionne  davan¬ 
tage  et  qui  peut  également  se  produire  isolément. 


c’est  le  sentiment  de  vide  cérébral.  Le  sujet  a  cons¬ 
cience  que  sa  mémoire  et  sa  volonté  ont  faibli,  que 
ses  idées  sont  moins  nettes,  que  son  attention  est 
difficile  à  fixer,  que  ses  sentiments  sont  émoussés,  que 
son  affection  pour  lès  siens  a  diminué.  L’ensemble  de 
ces  troubles  qui  entraîne  une  diminution  de  l’activité 
donne  au  sujet  cette  impression  spéciale  de  vide  intra¬ 
crânien,  d’engourdissement  cérébral  dont  il  recon¬ 
naît  d’ailleurs  le  caractère  pathologique.  Il  s’agit 
de  la  phase  de  début  du  «sentiment  du  vide  »,  décrit 
par  Janet,  et  qui  s’accompagne  si  fréquemment  du 
sentiment  de  dévalorisation. 

A  l’opposé  de  cette  sensation  de  vide  cérébral, 
d’autres  sujets  se  plaignent  de  lourdeur  de  tête  sans 
céphalée.  Ils  n’éprouvent  pas  de  douleur  mais  une 
sensation  mal  définie  de  pesanteur,  de  plénitude,  de 
constriction  crânienne  qui  varie  d’intensité  suivant 
les  heures  de  la  journée  et  qui  ne  disparaît  pas  com  - 
plètement  dans  la  position  étendue. 

Parmi  les  symptômes  les  plus  connus  et  les  mieux 
étudiés  indiquant  le  mauvais  fonctionnement  du 
système  nerveux,  l’insomnie  est  certainement  le  plus 
pénible,  et  le  nombre  toujours  croissant  des  médica¬ 
ments  que  l’on  crée  contre  ce  trouble  indique  suffi¬ 
samment  sa  fréquence  ;  mais  l’insomnie  est  déjà  une 
manifestation  sérieuse  de  l’atteinte  cérébrale. Avant 
que  ce  symptôme  soit  établi  un  trouble  plus  léger  du 
sommeil  peut  survenir  sous  l’influence  des  causes  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut  et  qui  est  impor¬ 
tant  à  connaître  car  son  traitement  peut  empêcher 
les  sujets  de  devenir  insomniques.  Il  s’agit  d’un  état  . 
particulier  qui  comprend  les  deux  particularités  sui¬ 
vantes  :  le  sujet  éprouve  de  la  difficulté  à  s’endor¬ 
mir  et,  une  fois  endormi,  malgré  son  aptitude  à  dor¬ 
mir,  il  est  réveillé  par  le  moindre  bruit.  Le  sommeil 
est  devenu  léger.  Comme  dans  la  plupart  des  immeu¬ 
bles  modernes,  les  moindres  bruits  se  répercutent 
à  tous  les  étages  et  viennent  se  surajouter  à  ceux  de 
la  rue,  le  manque  de  sommeil  crée  un  état  psychique 
qui  prépare  le  terrain  à  diverses  manifestations  men¬ 
tales  pathologiques.  Le'  sujet,  qui  sait  qu’il  sera 
réveillé  plusieurs  fois  pendant  son  sommeil  et  qu’il 
aura  de  la  difficulté  às’endormir  de  nouveau,  éprou¬ 
ve,  au  moment  de  se  coucher,  une  sorte  de  crainte 
qui  finit  par  causerl’insomnie  et  peut  même  se  trans¬ 
mer  en  obsession. 

Un  autre  symptôme  qui  s’observe  souvent  chez 
les  individus  en  imminence  de  troubles  mentaux  gra¬ 
ves  comprend  l’état  psychique  que  les  psychiatres 
désignent  du  nom  de  mentisme.  Il  s’agit  d’une  sorte 
de  rumination  mentale  pendant  laqpielle  les  idées  dé¬ 
filent  rapidement,  sans  arrêt,  d’une  façonincoercible, 
pendant  laquelle  des  représentations  mentales  vives 
involontaires,  pénibles,  conscientes  s’imposent  àl’es- 
prit.  Le  sujet  ne  peut  s  ’empêcher  de  penser  ;  les  idées 
les  plus  sérieuses,  comme  les  plus  saugrenues,  surgis¬ 
sant  dans  sa  mentalité.  Il  a  le  sentiment  qu’il  est  do- 
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miné  parle  déroulement  automatique  de  ses  pensées, 
mais  il.garde  la  conscience  que  celles-ci  restent  inté¬ 
grées  à  sa  personnalité  tout  en  prenant  un  caractère 
d’étrangeté,  de  parasitisme.  Ils’agit,  en  somme,  d’une 
forme  atténuée  des  phénomènes  cpii  caractérisent  le 
syndrome  d’automatisme  mental. 

Le  début  du  fléchissement  du  dynamisme  ner¬ 
veux  peut  encore  se  traduire  par  un  état  de  sub¬ 
anxiété,  d’inquiétude  que  rien  ne  justifie  et  qui  ne 
répond  à  aucune  défaillance  physique.  Cette  ten¬ 
dance  dépressive  rend  pénibles  les  actes  et  les  déci¬ 
sions  les  plus  simples  de  la  vie  journalière.  Le  sujet 
est  sombre,  morose.  Il  n’a  plus  le  même  entrain  au 
travail  et  les  distractions  qu’il  recherchait,  quand  il 
était  bien  portant,  le  laissent  plutôt  indifférent.  Il  est 
porté  à  s’anàlyser  et  à  exagérer  les  moindres  trou¬ 
bles  de  son  organisme . 

Les  différents  symptômes  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser  ont  comme  caractère  commun  de  ne  pas  s’ac¬ 
compagner  de  perturbations  organiques  apprécia¬ 
bles.  Les  sujets  qui  en  sont  atteints  ne  s’en  préoccu¬ 
pent  pas  d’une  manière  exagérée  ;  ils  continuent  à 
mener  une  vie  plus  ou  moins  active  jusqu’au  jour  où 
le  besoin  d’une  modification  dansleur  vie  journalière 
s’impose.  Ces  différents  troubles  ne  sont,  en  réalité, 
que  la  forme  atténuée  des  symptômes  beaucoup  plus 
graves  qui  traduisent  l’épuisement  cérébral.  Ils  indi¬ 
quent,  à  un  moindre  degré,  l’état  de  souffrance  du 
système  nerveux.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  les  attribuer  plu¬ 
tôt  à  une  réaction  du  système  vago-sympathique 
qu’à  une  réaction  du  système  ortho-sympathique  ; 
il  y  a  non  seulement  dystonie  végétative  mais  per¬ 
turbation  du  système  nerveux  central  tout  entier. 

Chez  ces  sujets  atteints  d’épuisement  nerveux,  le 
but  du  traitement  doit  être  d’abord  la  réparation  du 
trouble  nutritif  de  la  cellule  nerveuse.  On  alternera 
par  périodes  de  dix  jours  les  préparations  arsenicales 
et  phosphorées. 

'  Les  formules  classiques  sont  celles  qui  nous  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  : 


Phosphate  tribasique  de  calcium ...  0  gr.  40 

Carbonate  de  calcium. . .  0  gr.  30 

Chlorure  de  sodium. . . .  0  gr.  20 

pour  un  paquet. 

Prendre  un  paquet  dissous  dans  un  peu  d’eau  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas. 

Acide  phosphorlque .  10  gr. 

Phosphate  de  sodium .  20  gf. 

Eau  distillée .  200  gr. 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d’eau  avant  le  déjeu¬ 
ner. 

Phosphate  monocalcique .  10  gr. 

Julep  gommeux .  200  gr. 


Une  cuillerée  à  café  au  début  de  chacim  des  trois 


Hypophosphite  de  chaux .  0  gr.  50 

Glycérophosphate  de  manganèse. . .  0  gr.  05 

Un  cachet  avant  chacun  des  deux  principaux  repas. 

Arrhénal . . .  1  gr. 

Eau  distillée. .  100  gr. 


Une  cuillerée  à  café  à  chacun  des  deux  principaux 
repas.  ' 

On  peut  associer  dans  la  même  formule  selsarseni- 
caux  et  phosphate. 


Phosphate  de  soude .  20  gr. 

Arseniate  de  soude .  0  gr.  10 

Eau  distillée .  300  gr. 


Une  cuillerée  à  café  au  début  de  chacun  des  trois  prin¬ 
cipaux  repas. 

On  devra  ordonner  en  même  temps  un  traitement 
sédatif.  Les  produits  d’origine  végétale  tels  que  la 
valériane,  la  jusquiame,  la  stramoine,  l’aubépine,  la 
passiflore, la  ballote  trouvent  ici  leurs  indications. 
On  pourra  employer  la  formuule  suivante  : 

Teinture  de  cratægus . . . U . 

Teinture  de  passiflore . P® 

Vingt  gouttes  dans  un  peu  d’eau  au  début  de 
chacun  des  deux  principaux  repas. 

Nous  recommandons  particulièrement,  contre 
l’excitation  neuro-végétative,  les  alcaloïdes  totaux 
de  la  belladone  (bellafoline),  associés  à  la  phényl- 
éthyl-malonylurée  sous  le  nom  de  Belladénal.  Pris 
à  la  dose  de  deux  comprimés  par  jour  (un.  à  chacun 
•  des  deux  principaux  repas),  ce  sédatif,  dont  l’admi¬ 
nistration  sera  continuée  durant  plusieurs  semaines, 
donne  le  plus  souvent  d’excellents  résultats. 

On  devra,  enfin,  joindre  aux  traitements  reconsti¬ 
tuants  et  sédatifs  quelques  conseils  d’hygiènemon- 
tale.  Une  cure  de  repos,  de  silence  et  d’air  pur  sera 
conseillée.  La  période  des  vacances  suffit  chez  nom¬ 
bre  de  personnes  pour  rétablir  l’équilibre  du  système 
nerveux  et  constitue  ainsi  le  meilleur  traitement  pro¬ 
phylactique.  Toutefois,  il  est  important  de  noter  que 
les  sujets  (qui  présententles  symptômes  d’alarme  des 
psychopathies  continuent  souvent  leur  travail  jour¬ 
nalier  pendant  des  mois,  refusant  de  prendre  un  long 
repos.  Or,  ces  épuisés  remarquent  eux-mêmes  que 
leurs  malaises  s’accentuent  les  jours  de  repos  hebdo¬ 
madaire.  Il  arrive  donc  qu’ils  auront  une  certaine  dif¬ 
ficulté  à  s 'adapter  à  un  congé  de  longue  durée.  Ils 
devront,  avant  tout,  évite?  le  désœuvrement  ;  ils 
devrontrechercher  les  distractions  ou  uneoccupation 
quelconque  (jardinage,  pêche,  excursions,  etc.),  com¬ 
plètement  différentes  de  celle  qu’ils  accomplissent 
habituellement  s’ils  veulent  tirer  le  plus  gtand  profit 
de  leur  cure  de  repos. 
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L’ORDRE  LATIN  DANS  LES  SCIENCES 
LA  BIOLOGIE  ET  LA  MÉDECINE 


Sous  la  présidence  de  Georges  Duhamel,  de 
l’Académie  française,  le  Professeur  Fiolle,  de 
Marseille,  a  fait,  le  27  mai  dernier,  une  conférence 
aux  «  Voix  latines  »  sur  ce  sujet. 

Plus  qu’à  quiconque  il  appartient  certaine¬ 
ment  à  un  Marseillais  de  venir  évoquer  dans  les 
brumes  septentrionales  la  limpidité  et  l’harmonie 
des  disciplines  méditerranéennes. 

Ainsi  que,  un  peu  malicieusement,  l’indiquait 
le  Docteur  Dartigues  en  présentant  l’orateur, 
une  pensée  qui  a  pris  ses  relais  à  l’Acropole  et  au 
Capitole  doit  nécessairement  aboutir  à  Notre- 
Dame-de-la-Garde.  S’il  se  trouve  que  ce  Mar¬ 
seillais  est  à  la  fois  un  grand  chirurgien,  un  pur 
écrivain  et  un  pénétrant  philosophe,  sans  doute 
conviendra-t-on  qu’il  a  quatre  raisons  pour  une 
de  choisir  et  brillamment  traiter  un  tel  sujet. 

Le  Professeur  Fiolle  n’est  pas  un  tribun  : 
son  geste  sobre,  sa  voix  un  peu  assourdie,  sa 
façon  de  se  pencher  vers  son  auditoire  comme 
s’il  lui  faisait  confidence  d’une  intime  préoccu¬ 
pation,  décèlent  un  homme  plus  voué  aux  débats 
intérieurs  qu’aux  réunions  contradictoires. 

Et  le  public  charmé  écoute  avec  une  sorte  de 
recueillement  ce  conférencier  qui  transpose  en 
mineur  le  ton  ordinaire  des  discours  et  semble 
s’adresser  en  particulier  à  chacun  de  ceux  qu’il 
a  devant  lui. 


«  Comment  ,  se  demande-t-il,  définir  l’esprit 
latin  ?» 

Préférant,  pour  mieux  s’exprimer,  une  image 
à  un  tour  de  style,  il  continue  : 

«  Je  connais,  dans  mon  pays  de  Provence,  un 
peintre  que  je  prise  beaucoup.  Il  n’a  pas  la  grande 
renommée  :  son  nom,  Chabaud,  ne  vous  dira 
peut-être  rien.  Dans  sa  première  manière  il  fit 
des  paysages  rutilants,  éclaboussés  de  soleil, 
une  peinture  enivrée,  je  dirais  presque  forcenée  ! 
Ensuite  ses  toiles  sont  devenues  plus  calmes, 
empreintes  d’une  beauté  sévère.  Si  vous  le  com¬ 
plimentez  sur  ses  premières  œuvres,  il  vous 
posera  cette  question  :  «  Qu’y  a-t-il  de  plus 
beau  qu’un  cheval  emballé  ?  »  Et  sans  attendre 
votre  réponse,  il  arrachera  le  voile  qui  couvre 


son  dernier  tableau  et  ajoutera  «  C’est  le  cheval 
qui  voudrait  s’emballer,  mais  qui  se  sent  tenu 
par  une  poigne  rigoureuse  et  frémit  de  tous  ses 
muscles  ». 

Ainsi  l’esprit  latin  :  il  aime  l’enthousiasme 
mais  davantage  encore  la  maîtrise  de  soi-même  ; 
il  a  de  l’élan  mais  avec  circonspection  ;  il  accepte 
l’émotion  mais  la  tient  sous  le  contrôle  d’une 
pudeur  secrète. 

L’esprit  latin  est  grave  ;  ce  n’est  pas  l’habi¬ 
tant  des  grandes  villes  cosmopolites  qui  l’incarne, 
mais  le  paysan  de  Provence  qui  vit  sur  un  sol 
rocheux,  parmi  les  troncs  tourmentés  des  oli¬ 
viers,  qui  affronte  l’effort  et  le  renoncement. 

Pour  l’esprit  latin  il  n’est  rien  au  delà  de  l’ac¬ 
cord  avec  les  rythmes  éternels.  C’est  cet  accord 
qu’il  assigne  comme  but  à  toute  spéculation, 
vers  ces  rythmes  qu’il  oriente  son  ambition. 
Fait-il  irruption  dans  une  âine  nordique  ?  il  y 
provoque  un  épanouissement  comme  celui  dont 
Gœthe  fut  le  magnifique  loyer. 

•  S’il  faut,  maintenant,  définir  la  science,  la 
science  moderne  du  moins,  il  semble  que  le  prin¬ 
cipal  relief  en  soit  le  caractère  spécialisé  en 
opposition  avec  l’universalité  de  la  science  d’au¬ 
trefois  ;  et  aussi  la  propension  à  confisquer  la 
faveur  des  hommes.  Pourquoi,  depuis  la  Renais¬ 
sance,  cette  invasion  du  monde  par  les  sciences  ? 
C’est  que  l’âme  humaine  s’est  centrée  sur  elles  et 
les  a  admises  à  remplacer  le  inysticisme  du 
passé.  Elles  ont  servi  de  support  à  ce  besoin 
d’adorer  qui  est  au  fond  de  chacun  de  nous.  De 
sorte  que  dans  nos  connaissances  actuelles  deux 
éléments  distincts  coexistent  bien  qu’en  appa¬ 
rence  inconciliables  :  un  réalisme  de  nature  et 
une  mystique  inavouée  de  tendance. 


C’est  à  l’ordre  latin  qu’est  dévolu  d’équilibrer 
ces  deux  facteurs.  Car  une  affinité  profonde 
existe  entre  l’esprit  latin  et  l’esprit  de  recher¬ 
che  scientifique  :  là  comme  ici  commande  la 
règle  impersonnelle,  immuable,  froide,  la  mé¬ 
thode,  la  rigueur.  Mais  en  même  temps  l’esprit, 
latin,  fidèle  aux  traditions  de  Rome,  tient  compte  ; 
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des  facteurs  spirituels  ét  leur  garde  une  place. 
L’esprit  latin  ne  rejette  ni  ne  méprise  le  mysti¬ 
cisme,  mais  ce  mot  même  d’  «  humanités  »  par 
lequel  nous  désignons  notre  héritage  spirituel 
ne  iparque-t-il  pas  que  le  côté  méditerranéen  de 
notre  esprit  est  surtout  anxieux  des  problèmes 
humains  ? 

G’est  par  ce  joint  que  se  coordonnent  l’hu¬ 
manisme  delà  Renaissance  et  l’esprit  scientifique. 
La  Renaissance  a  opposé  aux  ardeurs  et  aux 
ivresses  de  l’extase  mystique,  apanage  du  Moyen- 
Age,  la  joie  sereine, et  froide  de  la  recherche.  On 
peut  dire  que,  dans  l’entreprise  humaniste,  si 
la  science  n’a  pas  de  parts  de.  fondateur,  elle 
possède  au  moins  un  beau  paquet  d’actions.  Il 
n’est  que  de  se  souvenir  de  la  source-  d’inspira¬ 
tion  qu’elle  fut  et  est  encore  aux  arts  et  à  la  lit¬ 
térature  modernes. 

Mais  l’excès  de  ses  acquisitions,  en  ces  der¬ 
nières  années,  a  éloigné  la  science  des  humanités. 
Elle  a  trop  souvent  confondu  réalisme  et  utili¬ 
tarisme.  En  chirurgie,  par  exemple,  la  place  est 
faite  trop  grande  aux  artifices  de  technique,  aux 
petites  inventions  fragmentaires  ;  on  dirait 
qu’une  sorte  de  discrédit  s’attache  aux  spécula¬ 
tions  plus  vastes  et  aux  vues  d’ensemble  plus 
ambitieuses. 

En  même  temps  un  faux  mysticisme  a  gagné 
la  science,  en  certaines  de  ses  parties  du  moins. 

■  Si  les  sciences  mathématiques  en  sont  exemptes, 
ce  mysticisme  apparaît  en  biologie,  et  bien  plus 
encore  en  pathologie.  Il  vient  adultérer  la  recher¬ 
che  scientifique  dont  le  «  climat  »  est  fait  de 
longueur  de  temps  et  d’impassibilité.  Rien  n’est 
plus  incompatible  que  le  métier  ,  de  praticien  et 
l’état  d’expérimentateur  en  biologie.  Rangez 
autour  d’une  table  des  gens  placides  et  de  bonne 
foi  ;  chacun  d’eux  est  curieux  de  voir  si  la  table 
tournera  et,  au  bout  d’un  moment,  elle  tournera 
en  effet.  Est-il  plus  invraisemblable  que  le  coup 
de  pouce  intervienne  dans  une  expérience  que 
l’on  a  bonne  envie  de  voir  réussir  ? 

Dans  ce  domaine  un  peu  trouble  l’esprit 
latin  a  un  rôle  primordial  et  salutaire  de  mise  au 
point,  de  discrimination  et  de  critique.  Parce 
qu’il  y  a  en  lui  plus  de  robustesse  que  de  subtilité, 
il  ne  se  laisse  pas  circonvenir  par  le  tape-à-l’œil  ;■ 
ce  qu’il  veut  c’est,  avant  tout,  de  la  simplicité, 
de  la  sobriété,  des  bases  inébranlables  autant 
que  celles  du  mur  d’ Orange  ou  du  Pont  du  Gard. 
Ainsi  a-t-il  résisté  aux  prestiges  des  standardisa¬ 
tions  et  des  esbrouffes  à  l’Américaine. 


L’esprit  latin  est  objectif,  général  comme  la 
science  même  ;  il  dépasse  les  particularismes 
locaux.  C’est  ce  qui  a  permis  au  latin  d’être,  à 
l’époque  de  la  Renaissance,  la  langue  dans 
laquelle  communiquaient  entre  eux  tous  les 


savants  du  monde  civilisé.  Mais  son  caractère 
d’universalité  ne  s’oppose  en  aucune  façon  à 
l’individualisme  ;  c’est  simplement  la  manifes¬ 
tation  d’uné  aptitude  à  comprendre  et  d’un 
goût  de  comprendre  tous  les  modes  de  pensée. 
En  cela  la  méthode  allemande  est  opposée  à 
l’esprit  latin.  Gardons-nous  du  ridicule  et  de  la 
fausseté  d’adorer  ce  qui  nous  est  propre  et  de 
dénigrer  l’étranger.  La  méthode  allemande  a  fait 
de  grandes  choses  contre  lesquelles  ne  prévau¬ 
drait  aucun  parti  pris.  Mais  c’est  un  fait  qu’elle 
a  le  goût  du  détail  et  l’esprit  latin  le  goût  de 
l’ensemble  :  à  l’une  lé  retranchement  dans  un 
tout  petit  canton  ;  à  l’autre  l’arpentage  des 
grandes'  étendues. 

Pour  peu  que  l’activité  humaine  s’élève  au- 
dessus  de  l’industrie  primitive  il  faut,  si  l’on 
veut  qu’elle  progresse  ou  seulement  subsiste 
qu’elle  soit  organisée  ;  et  c’est  là  le  rôle  de  l'ordre 
I  latin  qui  ne  représente  pas  exclusivement  une 
I  tendance  originale,  mais  au  sens  absolu  du  mot 
une  fonction. 

Tant  que'les  hommes  auront  à  se  transmettre 
en  héritage  une  parcelle  de  savoir  objectif,  l’esprit 
latin  ne  périra  pas. 


De  longs  applaudissements  accueillirent  cette 
péroraison.  C’est  alors  que  Georges  Duhamel 
s’avança  et  tout  en  faisant  l’éloge  de  Fiolle  dit 
son  mot  sur  la  perte  de  l’esprit  encyclopédique 
chez  les  médecins  : 

«  Il  y  a  une  trentaine  d’années  cet  esprit  ency¬ 
clopédique  qui  avait  été  longtemps  le  propre  des 
grands  médecin  et  même  des  médecins  tout 
court  était  passé  de  mode. 

«  Je  me  rappelle  la  semonce  que  s’attira  un  de 
mes  camarades  de  ,son  maître,  grand  patron 
d’alors  (il  est  mort  depuis  longtemps  et  je  ne 
risque  pas  d’éveiller  un  souvenir  qu’il  se  croirait 
obligé  de  répudier).  «  Que  faites-vous  le  diman¬ 
che  ?  avait-il  demandé  à  mon  camarade.  Et  celui- 
ci,  dans  l’innocence  de  son  âme,  avait  répondu 
«  Eh  bien  !  je  vais  entendre  un  concert,  voir  une 
exposition  ;  je  lis  un  beau  livre  ;  je  vais  regarder 
les  arbres  en  banlieue  ».  «  Malheureux  1  s’était 
écrié  le  grand  patron,  et  quand  ferez-vous  des 
questions  ?» 

«  Vingt  ans  plus  tard  mon  camarade  fut  inter¬ 
rogé  de  la  même  façon  par  le  même  ;  «  Que  faites- 
vous  le  dimanche  ?  »  Instruit  par  l’expérience 
il  jugea  habile  de  répondre  :  «  Je  prépare  mes 
concours  .».  «  Ce  n’est  pas  cela  qu’il  faut,  tran¬ 
cha  l’ancêtre  :  Cultivez-vous,  et  venez  voir  un 
jour  ma  galerie  de  tableaux  ». 

,«  Les  idées  avaient  évolué  et  l’ancêtre  avait 
changé  d’opinion.  Mais  son  opinion  première  est 
encore  trop  souvent  celle  du  médecin. 

«  Heureusement  il  y  en  a  comme  vous,  mon  ami, 
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qui,  aux  heures  où  ils  délaissent  le  bistouri, 
s’intéressent  à  la  peinture,  peignent  eux-mêmes, 
écrivent  des  romans  et  manquent  de  peu  le  prix 
Goncourt.  » 

Et  puis  Duhamel  dit  sa  longue  et  fervente 
amitié  pour  Fiolle  : 

«  Vous  souvenez-vous  ?  c’était  à  l’auto-chir  21 
de  notre  maître  Pierre  Duval,  en  bordure  de  ce 
petit  village  de  Ressons-sur-Matz.  Un  jour, 
comme  vous  erriez,  un  peu  désœuvré,  vous  avez 
entendu  un  air  de  flûte  qui  s’échappait  d’une 
baraque  en  bois  (je  crois  bien  que  je  jouais  un 
fragment  de  Berlioz  !)  Vous  avez  poussé  la 
porte,  vous  êtes  entré  et  tout  de  suite  j’ai  vu 
que  je  vous  aimerais. 

«  Il  y  a  bien  dix-neuf  ou  vingt  ans  de  cela.  C’est 
donc  que  j’ai  passé  une  trentaine  d’année  sans 
vous  connaître,  et  je  ne  m’en  console  pas.  Il 


LA  RESTRICTION  DU  LIBRE-CHOIX  E 

Nous  avons  reçu  du  Docteur  Paul  Gay  la 
lettre  suivante  : 

Dans  un  article  du  Concours  Médical  du  17  mai 
1936  le  Docteur  Lavalée  s’élève  contre  les  Bulle¬ 
tins  syndicaux  qui  ont  protesté  contre  le  décret- 
loi  de  la  Santé  publique  obligeant  l’assisté  à  choi¬ 
sir  son  médecin  au  début  de  l’année  ou  à  sa  pre¬ 
mière  maladie  et  à  garder  ce  médecin  toute 
l’année. 

Le  Docteur  Lavalée  a-t-il  lu  tous  les  Bulletins 
syndicaux  qui  ont  traité  de  cette  question  ?  j’en 
doute,  car  je  suis  certain  que  le  Bulletin  de 
la  Haute-Savoie  Le  Souffle  qui  contient  sur 
ce  sujet  controversé  un  article  bien  mûri  et 
bien  pesé  du  Docteur  Charleux  aurait  certaine¬ 
ment  attiré  son  attention. 

Je  vais  donc  reprendre  les  arguments  de  Char¬ 
leux,  j’en  ajouterai  encore  et  le  Docteur  Lavalée, 
ainsi  que  les  lecteurs  très  nombreux  du  Concours 
pourront  se  faire  une  opinion  : 

U  Le  médecin  choisi  est  absent.  Par  quelle 
formalité  faudra-t-il  que  le  malade  et  le  méde¬ 
cin  passent  pour  que  les  soins  soient  homolo¬ 
gués  ? 

2“  Le  médecin  choisi  erre,  ,il  n’a  plus  la  con¬ 
fiance  de  son  malade  ;  comment  ce  dernier 
pourra-t-il  en  changer  ?  (il  y  a  des  cas  où  le  ma¬ 
lade  a  raison). 

3“  Le  malade  ayant  choisi  un  praticien  de  mé¬ 
decine  générale  se  trouve  avoir  besoin  d’un 
spécialiste  :  oto-rhino,  ophtalmo,  radio,  chirur¬ 
gie,  etc.  ;  comment  fera-t-il  ?  c’est  là  un  très 
gros  argument,  le  décret-loi  ne  l’a  pas  prévu  et 
pour  l’instant  les  préfectures  ne  veulent  rien 
entendre. 


y  a  bien  l’éternité  pour  rattraper  le  temps  perdu.. 
Dans  2  ou  3.000  ans  s’il  m’est  accordé  la  faculté, 
de  me  souvenir,  je  retrouverai  dans  mon  cœur 
quelques  noms,  oh  !  pas  beaucoup  :  ils  ne  sont 
pas  si  nombreux  les  gens  qu’on  aime  vraiment. 
Mais  vous  serez  du  nombre,  Fiolle  1 
«Et  s’il  m’est  permis  de  formuler  un  vœu,  je 
demanderai  «  Est-ce  qu’on  peut  le  voir  ?  »  Mais 
là  je  m’attends  à  ce  que  ma  pauvre  requête  soit 
rejetée  ;  car  vous,  Fiolle,  vous  serez  au  paradis  1  » 
Pour  le  salut  éternel  de  Georges  Duhamel,  en 
faveur  d’un  réprouvé  si  humblement  contrit 
et  si  fidèle  dans  ses  amitiés,  il  faut  souhaiter  que 
fléchissent  les  règles  d’admission  au  séjour  des 
élus. 

Il  doit  bien  y  avoir  des  grâces  d’Etat  pour 
ceux  que  la  terre  a  déjà  promus  à  l’immortalité  I 
G.  Lavalée. 


«J  ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

4“  Dans  le  cas  contraire,  la  malade  assistée 
médicale  gratuite  a  eu  d’abord  besoin  d’un  oto- 
rhino  et  maintenant  elle  a  besoin  d’un  accou¬ 
cheur.  Comment  faire  ? 

5°  Le  malade  assisté  médical  gratuit  est  allé 
consulter  en  premier  lieu  un  médecin  plus  éloi¬ 
gné.  Il  est  malade  à  son  domicile  ;  que  devient  le 
dogme  du  médecin  le  plus,  rapproché  ?  Ou  le 
médecin  est  lésé,  ou  le  malade  indigent  paye  le 
supplément. 

6°  Dans  un  village  éloigné  un  assisté  médical, 
gratuit  a  fait  appeler  son  médecin  choisi,  mais, 
un  autre  malade  assisté  médical  gratuit  a  besoin 
de  son  médecin  qui  est  autre  ;  il  ne  peut  donc 
utiliser  celui  dont  le  déplacement  est  déjà  payé, 
et  il  doit  faire  venir  l’autre. 

7°  Les  malades  assistés  médicaux  gratuits  qui, 
en  fin  d’année,  auront  été  mécontents  du  peu  de 
complaisance  de  leur  médecin  choisi,  et  qui  ont 
eu  toute  l’année  pour  entendre  chanter  les 
louanges  du  Docteur  X...,  professionnel  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  se  porteront  l’an¬ 
née  suivante  en  masse  sur  le  spécialiste  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  dès  lors  le  monopole 
sera  solidement  constitué  et  ira  en  augmentant 
d’année  en  année. 

8o  Si  on  commence  à  limiter  le  libre-choix, 
cher  à  nos  cœurs  syndicaux,  il  ne  faudra  pas 
s’étonner  que  la  limitation  gagne  de  proche 
en  proche  les  autres  couches  de  médecine  sociale. 

L’argumentation  du  Docteur  Gay  est  très  perti¬ 
nente  et  judicieuse.  L’on  pourrait  même  ajouter  ' 
un  9°  ainsi  conçu  :  Un  jeune  médecin  s’installe, 
en  cours  d’année  dans  une  localité  :  devra-t-il 
attendre  jusqu’en  janvier  suivant  la  possibilité 
de  soigner  un  assisté  médical  gratuit  ? 
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La  vérité  est  que  la  médecine  sociale  est 
devenue  un  marécage  où  nous  pataugeons  à  qui 
mieux  mieux.  On  y  aboutit  à  des  incohérences 
telles  que  celle-ci  :  après  comme  avant  le  décret- 
loi,  et  fût-ce  seulement  le  1®''  janvier,  le  malade 
a  tout  de  même  le  droit  de  choisir  son  médecin. 
Mais  le  médecip  n’a  plus  le  droit  de  choisir  son 
malade  !  Du  moins,  dès  qu’il  est  inscrit  sur  la 
liste  préfectorale,  n’a-t-il  pas  le  droit  de  dire  à 
un  assisté  médical  gratuit  :  pour  des  raisons 
personnelles  je  refuse  de  vous  soigner.  La  chose 
a  été  jugée,  nous  affirme  notre  ami  et  excellent 
juriste  le  Docteur  P.  Boudin.  De  sorte  que,  sans 
y  prendre  garde,  nous  avons  perdu  une  des 
libertés  essentielles  de  l’homme  :  la  liberté  du 
travail,  et  que  nous  avons  fait  retour  à  un  mode 
d’esclavage  ;  la  différence  est  qu’au  lieu  d’un 
•seigneur  nous  avons  pour  maître  l’indigent. 
Heureusement  qu’il  ne  connaît  pas  l’étendue  de 
son  pouvoir  1  nous  en  verrions  de  belles. 

La  vérité  est  que  notre  charte,  parfaitement 
solide  et  satisfaisante  tant  que  l’acte  médical 
a  été,  suivant  l’expression  de  Duhamel,  un  acte 
singulier,  d’homme  à  homme,  est  pratiquement 
inapplicable  depuis  l’avènement  de  la  médecine 
sociale.  La  charte  repose  son  auguste  fondement 
sur  le  trépide  sacré  :  entente  directe,  secret,  libre- 
choix. 

L’entente  directe  est  morte  !  Morte  par  la 
force  des  choses  en  Assistance  médicale  gratuite, 
morte  de  nos  propres  mains  en  accidents  du 
travail,  morte  pour  les  réformés  de  guerre.  Et 
en  matière  d’ Assurances  sociales,  cette  entente 
direpte  est  la  source  de  mésententes,  très  directes 
elles  aussi  et  très  irritantes,  entre  Caisses  et 
malades,  entre  Caisses  et  médecins.  Nous  verrons 
bien  où  cela  nous  mènera,  je  veux  dire  (et  non 
sans  appréhension)  où  les  Caisses  nous  mène¬ 
ront. 

La  question  du  secret  est  le  plus  beau  panier 
de  crabes  qui  se  puisse  offrir  à  la  médecine  fran¬ 
çaise  pour  s’y  débattre.  Tous  les  jours,  par  néces¬ 
sité  professionnelle,  nous  violons  le  secret  ;  et 
chaque  fois  nous  nous  mettons  én  contravention 
avec  la  loi,  ainsi,  du  reste,  qu’avec  notre  charte. 
Le  respect  du  secret  professionnel  a  ceci  de 
commun  avec  l’injection  préventive  de  sérum 


antitétanique  que  le  pratiquer  on  encourt  des 
risques  et  à  ne  pas  le  pratiquer  une  condamna' 
tion.  Débrouillez-vous  dans  cette  alternative  ! 

Reste  le  libre-choix.  Il  a  tenu  à  peu  près  le 
coup  jusqu’à  présent,  non  sans  être  étayé  de 
toute  une  organisation  de  contrôle  où  beaucoup 
des  nôtres  ont  trouvé  quelque  refuge  contre  la 
dureté  des  temps.  Pour  éviter  à  leurs  confrères 
l’avanie  d’être  assimilés  à  des  fonctionnaires,  ils  se 
sont  dévoués  jusqu’à  se  faire  les  boucs  émissai¬ 
res  de  la  profession.  Il  convient  donc  de  leur  ren¬ 
dre  grâce  et  de  maintenir  le  principe  où  ils  trou¬ 
vent  matière  à  une  sorte  de  flagellation  morale, 
Je  voudrais  seulement  être  sûr  que,  le  jour  oùil 
passerait  envie  aux  Caisses  de  narguer  les  déci¬ 
sions  syndicales  et  d’instituer  un  corps  de  méde¬ 
cins  à  leur  solde  pour  soigner  les  assurés  sociaux, 
nos  confrères  contrôleurs  ne  sauteraient  pas  à 
pieds  joints  sur  l’occasion,  après  avoir  battu  le 
rappel  parmi  leurs  amis  et  connaissances. 

A  ceci  et  cela  près,  la  charte  est  sauve. 

J’avais,  dans  l’article  incriminé,  exposé  quel¬ 
ques  considérations  sur  l’effacement  possible 
de  certains  intérêts  particuliers  et  la  sauvegarde 
souhaitable  de  l’intérêt  général.  Il  est  inutile  de 
les  reprendre  ici. 

Mais  ce  malheureux  pays  livré  à  tant  de  con¬ 
voitises  indomptées  va  pouvoir  d’ici  peu,  nous 
assure-t-on,  méditer  sur  ce  point.  Les  fonc¬ 
tionnaires  lésés  par  l’abattement  de  10  %,  obtien¬ 
dront  satisfaction.  La  mesure  sera  excellente 
pour  ceux  qui  empochent.  Elle  le  sera  moins 
pour  les  non-fonctionnaires  qui  décaissent. 

Ainsi,  d’une  caste  à  l’autre,  c’est  un  continuel 
échange  de  mauvais  procédés  et  nos  gouverne¬ 
ments,  tiraillés  à  hue  par  les  uns,  à  dia  par  les 
autres,  sont  finalement  frappés  d’ataxie. 

Pour  conclure,  je  conviendrai  volontiers  avec 
mon  honorable  contradicteur  que  le  décret-loi 
qui  restreignait  le  libre-choix  aurait  pu  être  amé¬ 
nagé  par  quelques  judicieuses  corrections.  Mais 
il  va  sans  doute  être  aboli  comme  les  autres. 

Il  y  aura  de  la  satisfaction  pour  tout  le  monde, 
Sauf  pour  les  contribuables  !  mais  eux,  ils  com¬ 
mencent  à  être  habitués,  et  du  reste  n’étant  p'as 
revendicateurs  ne  sont  pas  intéressants. 

G.  Lavalée. 
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ORTHOPÉDIE  ET  EXERCICE 

i  Depuis  toujours,  nos  confrères  se  plaignent  des 
tournées  régulières,  faites  par  des  para-médicaux 
et  annoncées  à  grand  renfort  de  réclame.  Les 
clients  viennent  nombreux,  attirés  qu’ils  sont 
par  l’annonce  de  guérisons  sensationnelles, 
faites  par  un  «  grand  spécialiste  ». 

A  propos  d’une  réponse  que  j’avais  fait 
paraître  dans  le  Concours,  1936  page  408,  un  de 
nos  confrères  fait  part  de  ses  réflexions  par  la 
lettre  suivante  : 

Gomme  vous  appartenez  au  Comité  de  Rédaction 
du  Concours  Médical,  et  que  vous  avez  publié  une 
série  d’articles  orthopédiques,  je  me  permets,  com¬ 
me  jeune  orthopédiste,  d’attirer  votre  attention  sur 
les  idées  de  notre  aimable  confrère  Paul  Boudin,  et 
si  vous  avez  les  mêmes  idées  que  moi,  j’espère  que 
vous  aurez  l’occasion  de  le  rencontrer,  de  discuter 
avec  lui  et  de  le  convaincre. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  demande  que  je  lui  avais 
adressée  et  la  réponse  qu’il  m’a  faite  et  qui  a  paru 
dans  le  n®  du  6  février  1936. 

Vous  y  verrez  que  Paul  Boudin  ne  considère  pas 
comme  un  acte  médical  d’appliquer  un  appareil  de 
contention  pour  scoliose,  de  redresser  un  pied-bot 
ou  de  .soutenir  une  malformation  quelconque,  sous 
prétexte  qu’avant  d’appliquer  le  traitement  on, n’a 
das  àfaire  de  diagnostic. 

Il  me  semble  que  l’on  pourrait  trouver  des  lésions 
de  la  colonne  vertébrale  relevant  de  traitements 
différents,  bien  que  présentant  une  déformation 
identique  et  qu’on  retomberait  ainsi  dans  l’exemple 
donné  au  paragraphe  suivant  à  propos  de  l’erreur  de 
piagnostic  hernie-adénite. 

En  dehors  de  la  difficulté  que  nous  pouvons  ren¬ 
contrer  à  poursuivre  ces  orthopédistes  de  passage, 
en  chambre  d’hôtel,  il  m’a  tout  de  même  semblé  que 
les  idées  du  Docteur  Paul  Boudin  n’avaient  pas 
beaucoup  évolué  depuis  1906,  et  j’ai  pensé  qu’il 
pourrait  être  utile,  pour  les  jeunes  de  nos  spécia¬ 
lités,  de  lui  faire  ressortir  que  l’orthopédie  est  une 
science  qpi  a  évolué. 

Je  m’excuse  de  vous  importuner. 

Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  de  ces  idées,  mais 
j’ai  pensé  qu’elles  pouvaient  vous  intéresser,  puisque 
vous  écrivez  de  différents  côtés,  tant  au  point  de  vue 
défense  professionnelle  qu’au  point  de  vue  scien¬ 
tifique  pur. 

Dr  D. 

Je  comprends  parfaitement  que  l’on  puisse 
me  donner  tort,  en  me  croyant  toujours  cris¬ 
tallisé  dans  les  idées  que  j’ai  émises  en  1906, 
au  Congrès  pour  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  C’est  que  nous  ne  parlons  pas 


ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 

le  même  langage,  et  par  cette  explication,  je 
vais  prouver  à  mon  confrère  que,  s’il  n’a  pas 
tout  à  lait  raison,  de  mon  côté,  je  n’ai  pas  tout  à 
lait  tort. 

En  effet,  en  qualité  de  médecins,  nous  pouvons 
dire  que  constitue  un  acte  d’exercice  illégal 
de  la  médecine  le  fait,  pour  un  orthopédiste, 
de  faire  le  diagnostic  après  examen  d’une  gros¬ 
seur  dans  l’aine  et  de  prendre  cette  tumeur  pour 
une  hernie  lorsqu’il  s’agit  d’une  adénite.  Il  en 
est  de  même  pour  le  diagnostic  de  mal  de  Pott, 
de  scoliose,  ou  de  toutes  autres  déviations  de  la 
colonne  vertébrale  en  voie  d’évolution. 

En  effet,  c’est  sur  la  base  de  ce  diagnostic,  qui 
est  posé  par  un  non-diplômé,  que  celui-ci  va 
exécuter  un  traitement  lequel  consistera  en  un 
bandage,  eji  un  corset  ou  tout  autre  appareil. 

En  ma  qualité  de  Docteur  en  médecine,  je 
reconnais,  comme  je  le  disais  déjà  en  1906,  que 
l’orthopédiste,  qui  est  un  artisan  ou  un  ouvrier, 
n’est  pas  qualifié  pour  faire  un  diagnostic,  puis 
pour  instituer  un  traitement. 

Or,  ce  n’est  pas  ma  faute  si  la  législation  et  la 
jurisprudence  n’ont  pas  évolué,  non  seulement 
depuis  1906,  mais  encore  depuis  la  loi  du 
30  novembre  1892.  L’article  16  de  cette  loi 
décide  en  effet  qu’  «  exerce  illégalement  la  méde- 
«  cine  celui  qui,  sans  diplôme,  prend  part  habi- 
«  tuellement  ou  par  une  direction  suivie,  au 
«  traitement  des  maladies».  Voilà  donc  le  cri¬ 
térium  de  l’exercice  illégal  ;  il  faut  prendre  part 
au  traitement.  Or,  on  ne  peut  traiter  qu’une  affec¬ 
tion  morbide  en  évolution.  Lorsque  cette  dernière 
est  devenue  définitive,  lorsque  le  rôle  du  méde¬ 
cin  est  terminé,  on  peut  dire  que  la  pose  d’un 
appareil  orthopédique  ne  constitue  pas  un  trai¬ 
tement,  mais  un  simple  moyen  de  contention  et 
de  protection. 

Ainsi  par  exemple,  voici  une  personne  qui  est 
atteinte  définitivement  d’une  lésion  de  scoliose  : 
celle-ci  ne  pourra  plus  ni  s’aggraver,  ni  s’amé¬ 
liorer,  lé  renouvellement  d’un  corset  orthopédi¬ 
que  ne  constitue  pas  un  traitement.  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  bernie  est  nettement  diagnosti¬ 
quée  et  que  le  malade  ne  veut  pas  se  faire  opérer, 
mais  entend  simplement  contenir  sa  hernie  par 
un  bandage  approprié. 

Le  fait,  pour  un  orthopédiste,  de  confection¬ 
ner  un  bandage  herniaire  aux  dimensions  du 
malade,  ne  constitue  pas  un  acte  de  traitement 
mais  simplement  un  moyen  de  protection.  Ce 
n’est  pas  le  bandage  qui  guérira  le  malade. 

Voilà  pourquoi,  en  ma  qualité  de  médecin  et 
de  juriste,  je  suis  très  souvent  pris  entre  le 
désir  de  défendre  mes  confrères  en  envisageant 
la  loi  telle  qu’elle  devrait  être,  et  que  par  ail- 
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leurs,  je  suis  obligé  de  modérer  leurs  désirs 
parce  que  je  dois  dire  la  loi  telle  qu’elle  est.  Cette 
question  devrait  retenir  l’attention  de  nos  Syn¬ 
dicats  professionnels  et  de  là  Confédération. 

Nous  allons  faire  poursuivre  et  condamner  un 
orthopédiste  parce  qu’il  aura,  de  lui-même,  dia¬ 
gnostiqué  une  affection  et  proposé  la  guérison  ou 
l’amélioration  par  un  appareil  de  sa  confection  ou 
de  son  invention.  A  côté  de  cela,  les  Tribunaux 
relaxeront  un  prévenu  qui  devant  un  diagnostic 
posé  par  un  docteur  en  médecine,  se  sera  contenté 
de  renouveler,  sans  ordonnance  médicale,  l’ap¬ 
pareil  ou  le  bandage  que  porte  le  patient. 

Or,  voici  quelques  confrères  jeunes,  sortant  de 
la  Faculté,  qui  sont  très  embarrassés  pour  ga¬ 
gner  leur  vie  avec  leur  diplôme  comme  prati¬ 
ciens  de  médecine  générale.  Ils  viennent  me 
consulter  pour  savoir  de  quelles  manières  ils 
pourraient  s’associer  ou  louer  leurs  services  à  un 
orthopédiste  pour  s’occuper  de  toute  la  partie 
médicale,  c’est-à-dire  :  diagnostic  et,  traitement 
laissant  à  l’orthopédiste  le  soin  de  fabriquer  l’ap¬ 
pareil  d’après  les  indications  fournies.  Ensuite 
le  praticien  examine  à  nouveau  le  malade  pourvoir 
si  l’appareil  confectionné  répond  bien  aux  désidé- 
rata  en  vue  du  traitement  ou  de  la  contention. 

C’est  encore  un  orthopédiste  qui,  désireux  de 
donner  toutes  garanties  à  ses  clients,  veut  «  atta¬ 
cher  un  médecin»  à  son  établissement  et  le  faire 
savoir  dans  sa  clientèle.  C’est  un  marchand  de 
lunettes  qui  veut  également  avoir  un  médecin 
ophtalmologiste  avec  lui  pçur  examiner  les 
lésions  de  l’œil  et  déterminer  la  réfraction.  C’est 
un  pédicure  qui  veut  réserver  certaines  interven¬ 
tions  à  un  Docteur  en  médecine  qui  sera  son 
associé  ou  son  employé. 


Il  y  a  donc,  de  ce  côté,  une  évolution  médicale 
très  nette,  qui  entend  faire  rentrer  dans  le  giron 
médical  toutes  ces  professions  para-médicales, 
qui,  jusqu’à  présent,  ont  été  négligée  par  lesi 
médecins,  sinon  méprisées. 

Je  laisse  de  côté  le  point  de  vue  déontologipe 
et  professionnel  parce  que  des  médecins  vont 
devenir  les  salariés  de  commerçants,  ou,  en 
s’associant  avec  ces  industriels  vont  professer 
une  médecine  dont  le  caractère  libéral  tendrai 
disparaître. 

Je  n’insiste  pas  non  plus  sur  les  accusattons 
de  raccolage,  de  compérage,  ou  autres,  qui  se 
feront  jour  contre  de  pareilles  associations- 

Mon  confrère  a  donc  eu  raison,  d’écrire  au 
Docteur  Massart,  et  de  lui  faire  part  des  dou¬ 
tes  qui  étaient  nés  dans  son  esprit  à  la 
suite  de  mon  article.  Comme  médecin,  je  suis 
avec  lui  pour  dire  qu’il  faudrait  que  nos  grou¬ 
pes  professionnels  puissent  discuter  et  faire 
réglementer  toutes  ces  situations  para-médi¬ 
cales.  Mais,  comme  juriste,  je  suis  obligé  de 
faire  remarquer  combien  délicate  est  la  question, 
car,  si,  pour  nous  médecins,  il  est  évident  que  pas 
mal  d’orthopédistes  exercent  illégalement  la 
médecine,  les  Tribunaux  sont  loin  de  partager 
notre  opinion,  et  ont  tendance  à  relaxer  tous 
ceux  que  nos  Syndicats  peuvent  faire  poursuivre. 

Pour  le  magistrat,  il  faut  prouver  que  le 
prévenu  a  pris  part  «  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie  »  au  traitement  des  maladies, 
et  la  preuve  est  souvent  difiBcile  à  apporter. 

Je  reste  à  l’entière  disposition  de  ihes  lecteurs 
pour  donner  à  cette  question  la  suite  et  l’ampleur 
qu’elle  comporte. 

Dr  Paul  Boudin, 


ASSURANCES  SOCIALES 
Le  contrôle 


Comment  doit  se  faire  légalement  et  correc¬ 
tement  une  visite  de  contrôle  ?  Le  médecin  trai¬ 
tant  doit-il  être  prévenu  d’avance  ?  Peut-il  refu¬ 
ser  faute  d’être  prévenu  en  temps  utile,  deman¬ 
der  le  renvoi  ?  En  cas  de  désaccord  avec  le  méde¬ 
cin  contrôleur  envoyé  par  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  quelle  juridiction  invoquer  î 

Réponse.  —  Il  faut  bien  faire  une  distinction 
entre  le  contrôle  des  accidents  du  travail  et 
celui  des  Assurances  sociales. 

Pour  un  accident  du  travail,  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  être  prévenu  quarante-huit  heures  à 
l'avance,  et  par  lettre  recommandée  après  que  le 
chef  d’entreprise  aura  désigné  au  Juge  de  paix 
le  médecin  chargé  du  contrôle.  Si,  pour  la  flxa-^ 
tion  de  la  date  de  la  reprise  du  travail,  il  y  a  con¬ 
testation  entre  le  médecin  de  contrôle  et  le  blessé, 
le  chef  d’entreprise  s’adressera  au  Juge  de  paix 
pour  faire  désigner  un  médecin  expert.  j 


Au  contraire,  dans  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les,  une  simple  faculté  est  reconnue  à  l’assuré 
social  de  se  faire  assister,  si  bon  lui  semble  et  à 
ses  frais,  par  son  médecin  traitant.  Par  suite,  le 
médecin  contrôleur  n’est  pas  légalement  obligé 
de  prévenir  le  confrère  qui  donne  ses  soins, 
c’est  au  malade  qu’il  appartient  de  prévenir  le 
praticien  pour  que  celui-ci  assiste  à  la  visite  de 
contrôle. 

S’il  y  a  désaccord  entre  le  médecin  contrôleur 
et  le  médecin  traitant,  désaccord  qui  provient 
souvent  de  ce  que  le  médecin  traitant  est  tenu 
au  secret  professionnel  vis-à-vis  du  médecin  con¬ 
trôleur,  et  ne  peut  pas  lui  dire  tout  ce  qu’il  sait 
sur  l'état  du  malade  contrôlé,  il  appartient  à  la 
Caisse  de  provoquer  la  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  technique  des  trois  médecins. 

Dr  Paijl  JBpypjN, 
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IMPRESSIONS  MÉDICALES  DE  VOYAGE 
Sur  la  route  de  Téhéran...  et  à  Téhéran 

Notre  distinguée  collaboratrice,  Mme  le  Docteur  Trifonoff-Matoussévitch  s’est 
rendue  dernièrement  en  Iran,  où  habite  son  mari  et  où  elle  doit  elle-même  exercer  la 
médecine,  dans  les  hôpitaux  et  formations  sanitaires  iranais.  Le  Docteur  Noir 
vient  de  recevoir  d’elle  une  relation,  très  imagée  et  très  intéressante,  de  son  voyage  à 
travers  le  désert  de  l’Asie- Mineure,  jusqu’à  Téhéran,  relation  que  nous  publions  ci-après. 
Nous  espérons  recevoir  d’elle,  ultérieurement,  d’autres  articles  sur  la  profession 
médicale  dans  ces  pays  d’Orient  où  elle  va  faire  un  long  séjour. 


Téhéran  (Iran).  Le  11  mai  1936. 

Perméttez-moi,  de  la  ville  lointaine  où  je  suis 
actuellement,  d’exprimer  au  Concours  tout  ma 
gratitude  pour  l’accueil  si  fraternel  que  j’y  ai 
toujours  reçu.  Le  Concours  restera  toujours 
pour  moi  un  petit  coin  lumineux  de  la  terre  dé 
France . . . 

Jusqu’ici  je  ne  puis  encore  rien  vous  dire  de 
très  intéressant  sur  l’organisation  médicale  et 
sanitaire  du  pays,  car  je  ne  me  suis  pas  encore 
orientée,  je  ne  suis  pas  encore  entrée  dans  le 
monde  médical  de  Téhéran, 

Ma  demande  est  au  ministère  de  l’Instruction 
publique,  la  Commission  qui  doit  décider  de 
mon  sort  ne  s’est  pas  encore  réunie.  . .  Doric, 
j’attends ... 

Que  puis-je  vous  dire  de  mon  voyage  ?  Le 
début  en  fut  bien  banal,  le  Simplon-express  file . . 
On  traverse  la  Suisse,  l’Italie,  la  Yougoslavie,  la 
Bulgarie,  on  arrive  à  Stambul . . . 

J’ai  connu  l’Italie  avant  la  grande  guerre,  le 
pays  était  tout  souriant,  plein  d’animation,  de 
gaîté;  aujourd’hui  c’est  le  silence,  le  calme,  dans 
les  gares  comme  celle  de  Milan,  de  Venise,  peu  de 
monde,  des  visages  préoccupés . . .  Est-ce  le 
résultat  de  la  guerre  en  Abyssinie  ? 

La  Yougoslavie. . .  Que  puis-je  en  dire  ?  Je 
ne  la  connaissais  pas  avant,  la  gare  de  Belgrade 
est  pleine  de  vie,  d’animation  et  ceci  à  7  heures 
du  matin.  Dans  les  campagnes  qu’on  traverse, 
on  voit  là  Vie  battre  son  plein . . . 

La  Bulgarie. . .  Vaste  campagne  ;  par-ci  par-là, 
sur  les  routes  on  aperçoit  des  paysans  en  cos¬ 
tumes  pittoresques,  des  bergers  recouverts  de 
hardes  bariolées,  gardant  de  nombreux  trou¬ 
peaux  de  moutons. 

Sofia,  je  n’ai  vu  que  la  gare,  mais  c’est  une 
gare  de  toute  petite  ville  de  province,  et  encore 
d’une  province  bien  lointaine . . . 

La  Turquie,  triste  paysage . . .  Misère,  pau¬ 
vreté.  . .  Stambul,  le  Bosphore  je  n’en  parle  pas, 
le  Bosphore  a  été  souvent  et  fort  bien  décrit  par 


des  poètes  réputés,  je  n’ose  mêirie  pas  en  donner 
une  impression ... 

La  ville  n’a  rien  d’enchanteur,  là  encore  c’est 
l’étalage  de  la  pauvreté,  dè  la  malpropreté,  sauf 
dans  le  quartier  européen  ;  et  encore,  il  ne  faudrait 
pas  voir  les  petites  rues  de  gauche  et  de  droite, 
avec  leur  pavé  défoncé,  leurs  maisons  sales,  leurs 
oriflammes  de  linge  multicolore  aux  fenêtres. . . 

Le  trajet  de  Hayderpacha  à  Tel  Kotchek, 
en  Taurus-express  ne  présente  aucun  intérêt, 
l’Orient  ne  se  dévoile  qu’en  Iraq. 

On  quitte  le  train  et  l’on  suit  en  auto  une 
piste  fort  peu  confortable.  Les  autos  sont  dés 
Rols-Royce  très  belles,  mais  qui  sont  déjà  d’un' 
âge  très  avancé,  ce  qui  les  rend  peu  agréables. . 

On  est  dans  la  plaine,  vaste  et  triste,  malgré 
le  beau  ciel  bleu.  A  droite  et  à  gauche  de  la  route 
on  voit  des  caravanes  de  chameaux,  on  les 
entend  venir  de  loin,  car  chaque  bête  porte  une 
clochette,  le  son  de  ces  clochettes  est  triste, 
mélancolique,  nostalgique ... 

On  peut  aussi  voir  des  chameaux  en  liberté,’ 
ils  sont  alors  le  plus  souvent  accompagnés  de 
leurs  petits,  qui  gambadent  joyeusement  autour 
de  leur  mère.  Les  petits  chameaux  sont  cou¬ 
verts  de  poils  longs  et  touffus,  ils  sont  presque 
blancs...  Les  jeunes  autant  que  les  plus  âgés, 
ont  une  allure  très  digne,  ils  vous  regardent 
passer  attentifs  et  penseurs,  leur  regard  est  Intel-, 
ligent,  sérieux  et  rêveur,  peut-être  à  cause  des' 
longs  et  soyeux  cils  qui  voilent  leur  œil  noir.. 

La  plaine,  l’avant  goût  du  désert,  presque  pas 
de  végétation. ..  De  nombreux  troupeaux  de 
moutons  et  de  brebis,  gardés  par  des  enfants  le 
plus  souvent.  De  loin  en  loin  quelques  villages 
miséreux,  enfoncés  dans  la  terre  ;  on  les  pren-, 
drait  facilement  pour  des  rochers,  s’il  n’y  avait, 
par  par-ci  par-là  un  peu  de  fumée  sortant  de 
terre. . .  Ces  masures  sont  construites  avec  de, 
la  terre  mélangée  à  delà  paille  finement  hachée, 
les  toits  en  sont  plats,  pas  de  fenêtres. 

On  voit  sur  les  toits  de  ces  masures,  ainsi  que 
sur  les  rares  arbres  qui  les  entourent  des  nids 
de  cigognes  ;  la  silhouette  élancée  de  ces  oiseaux 
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migrateurs  se  dessine  nette  et  précise  sur  le 
ciel  bleu.  Ils  sont  là  au  repos,  avant  de  reprendre 
leur  lointain  voyage  vers  l’Europe,  où  ils  iront 
pour  l’été. 

De  loin  en  loin,  on- aperçoit  des  femmes  arabes, 
des  enfants  couverts  dè  haillons  multicolores, 
ou  bien  des  bédouines  vêtues  de  noir,  sveltes  et 
hautes  dè  làiÜe,  portant  deS  fardeâux  où  des 
cruches  d’éau  sur  la  tête. . .  De  temps  en  temps 
on  croise  dés  cavaliers  arabes,  montés  sur  de 
beaux  chevaüx  nerveiix,  à  silhouette  fine  et 
gracieuse  ;  ceâ  cavaliers  sont  si  pittoresques,  ils 
font  si  bien  sur  le  fond  bleu  du  ciel.  Dans  le 
lontain  se  dessinent  les  tentes  Sombres  et  presque 
invisibles  de  ces  nomades,  qui,  il  y  a  encore  quel¬ 
ques  années,  étaient  un  danger  pour  les  voya¬ 
geurs.  . . 

Vers  5  heures  de  l’après-midi  nous  arrivons  à 
Mossoul,  ville  assez  importante  de  l’Iraq.  Maisons 
à  un  ou  deux  étages,  rues  vastes  et  larges,  nom¬ 
breuses  boutiques»  encore  plus  nombreux  «  cafés  » 
eù  l’on  voit  dans  la  demi-obscurité,  des  sortes 
de  lits  larges  et  bas,  recouverts  de  tapis,  qui 
servent  de  sièges  aux  consommateurs.  Partout 
du  monde,  surtout  des  hommes;  fisse  tiennent 
assis  ou  couchés  sur  des  bancs,  par  terre  ou  dans 
les  cafés  ;  on  entend  des  chants,  des  cris,  des  dis¬ 
cussions  et  même  on  est  charmé  par  la  voix 
sonore  d’un  haut-parleur . . .  Tous  fument,  des 
pipes  longues  et  imposantes ... 

Gn  passe  la  nuit  à  Mossoul,  dans  le  Rest- 
House  des  chemins  de  fer  de  l’Iraq.  Après  dîner, 
je  sors  sur  le  balcon,  la  nuit  est  douce,  le  ciel 
étoilé,  au  loin  on  entend  la  triste  et  monotone 
mélopée  iraquienne.  On  voit  passer  des  ombres 
noires,  ce  sont  les  femmes,  qui  en  Iraq  portent 
encore  le  voile,  un  long  voile  noir  qui  les  recouvre 
de  la  tête  aux  pieds  et  qui  en  fait  des  spectres 
énigmatiques  voguant  au  milieu  des  autres 
hommes . . . 

Le  lendemain,  toujours  en  auto,  on  repart  vèrs 
Kirkuk,  où  l’on  doit  prendre  le  train  pour  l’Iran. 

Ôn  déjeune  en  pleine  brousse,  dans  une  prai¬ 
rie,  bien  au  soleil,  certes  pas  pour  se  réchauffer, 
mais  on  ne  trouve  pas  la  moindre  ombre,  pas  un 
arbre,  pas  un  buisson.  Nous  sommes  en  retard, 
va- t-on  manquer  le  train  ?  Lé  chauffeur  nous  ras¬ 
sure  ;  le  train  nous  attendra,  paraît-il. . . 

Enfin,  après  dé  longues  heures  d’auto,  nous 
voilà  à  Kirkuk,  le  train  nous  attend. . .  C’est 
ùù  tout  petit  train,  composé  de  wagons  blanc- 
argenté  à  portières  basses,  à  vitres  recouvertes 
de  moustiquaires.  Lavoie  n’a  pas  de  ballast, 
les  rails  sont  posés  directement  et  à  même  le 
sable.  On  part  à  6  heures  du  soir  ;  pendant  la 
nuit  bn  traverse  un  tout  de  désert  et  le  matin 
on  se  Voit  littéralement  saupoudré  de  sable 
jaune  et  fin. 


A  7  heures  du  matin  on  arrive  à  destination; 
cette  fois  on  abandonne  définitivement  le  train, 
c’est  en  auto  que  nous  continuons  notre  voyage. 
Une  Büick  très  confortable  nous  attend,  c’est 
elle  qui  nous  amènera  jusqu’à  Téhéran.  Une 
vingtaine  de  minutes  de  trajet  en  auto  et  nous 
arrivons  à  la  frontière  de  l’Iran. 

Là  on  nous  laisse  eh  plein  soleil  pendant  une 
bonne  heure  avant  de  nous  faire  entrer  dans  la 
salle  de  douane.  Les  employés  de  la  douane  ira¬ 
nienne  parlent  parfaitement  français  et  ils  sont 
extrêmement  aimables. 

Vers  11  heures  on  nous  libère,  on  nous  donne  le 
laisser-passer . . .  Nous  voilà  en  terre  iranienne,., 
Au  bout  d’une  demi-heure  de  route  nous  arri¬ 
vons  à  la  quarantaine,  où  l’on  passe  la  visite 
médicale.  Nous  entrons  dans  un  superbe  jardin, 
entouré  de  vastes  et  basses  bâtisses  en  pierre 
blanche,  ornées  de  mosaïques  hleues.  On  attend 
le  docteur, un  tout  jeune  homme,  qui  après  nous 
avoir  salué,  nous  délivre  le  laisser-passer  ;  un 
homme  expérimenté  ne  voit-il  pas  tout  de  suite 
si  les  personnes  qui  se  présentent  à  lui  sont  dan¬ 
gereuses  pour  son  pays  ? 

Sur  la  terre  iranienne  on  a  un  contrôle  rigou¬ 
reux  des  passeports  ;  à  la  sortie  de  tous  les  villages 
on  doit  s’arrêter  pour  le  visa  des  papiers,  ce  qui 
nous  met  en  retard,  simplement  de  quelques 
heures,  mais  on  n’a  pas  à  se  presser,  on  est  en 
Orient. . . 

On  monte,  on  arrive  dans  les  montagnes,  par¬ 
tout  on  voit  dans  les  rochers  des  vautours  que 
nous  dérangeons  à  notre  passage  ;  ils  sont  immen¬ 
ses,  brun-foncé,  ils  prennent  leur  vol  d’un  air 
outragé,  lent  et  indécis,  ils  semblent  vouloir 
nous  dire  :  «  Que  venez-vous  faire  ici  ?  c’est  à 
nous,  ces  monts  sont  les  nôtres ...  » 

Avec  la  nuit,  on  monte  de  plus  en  plus,  pour 
arriver  au  col  le  plus  élevé,  qui  est  à  environ 
4.000  mètres.  La  route  est  étroite,  il  y  a  à  peine 
place  pour  deux  voitures  ;  à  gauche  on  a  des 
montagnes  abrutes,  toutes  blanches  de  neige  et 
à  droite,  tout  en  bas,  la  plaine . . . 

Vers  11  h.  1  /2  du  soir,  on  arrive  à  Hammadan, 
il  y  fait  froid,  il  pleut,  la  -neige  est  restée  plus 
haut.  On  couche  à  Hammadan  pour  en  repartir 
le  lendemain  matin  de  bonne  heure,  ce  sera  notre 
dernière  étape,  à  5  heures  on  doit  arriver  à 
Téhéran  (l’heure  iranienne  avance  sur  celle  de 
Paris  de  3  heures). 

A  midi  nous  arrivons  à  Kazvine,  petite  ville 
sale  et  peu  jolie,  mais  lorsque,  comme  dans  toutes 
les  villes,  on  nous  arrête  à  la  sortie  pour  nos 
passeports,  nous  avons  tout  le  temps  pour  admi¬ 
rer  une  ancienne  et  monumentale  porte  de  la 
ville,  déjà  quelque  peu  gâtée  par  des  centaines 
de  bidons  à  pétrole  accumulés  là  on  ne  sait  -dans 
quel  but. 
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Enfin,  nous  voilà  à  Téhéran,  nous  y  arrivons 
du  côté  oûest,  du  côté  de  la  plaine  ;  à  l’est  et  au 
nord  on  voit  une  chaîne  de  montagnes  neigeuses, 
qui  encerclent  la  ville.  Téhéran  est  à  environ 
2.000  mètres  d’altitude.  La  Ville  nouvelle,  le 
centre,  est  bien  pavé,  les  avenues  y  sont  larges  et 
d’une  propreté  méticuleuse,  les  maisons  sont  à 
deux  étages  le  plus  souvent  ;  elles  sont  blanches 
ou  bien  jaune-clair  ou  encore  bleu-ciel.  Peu  de 
verdure,  seuls  les  jeunes  arbres  bordant  les  ave¬ 
nues  ;  les  jardins,  et  chaque  maison  en  a  un,  plus 
ou  moins  vaste,  sont  cachés  à  la  vue  des  passants 
par  de  hauts  murs.  Des  deux  côtés  de  chaque 
avenue,  de  chaque  rue,  il  y  a  des  caniveaux, 
asphaltés  ou  non  suivant  l’importance  de  l'a  rue: 
ce  sont  ces  caniveaux  qui  amènent  à  ciel  ouvert 
l’eau,  l’unique  eau  de  Téhéran.  Cette  eau  vient 
des  montagnes  voisines,  elle  serait  parfaite  si  la 
canalisation  était  bien  organisée.  Pour  avoir  une 
sau  potable,  on  doit  l’acheter  5  centimes  le 
eeau  à  la  Légation  d’Angleterre,  qui  a  une  source 
dans  son  vaste  parc.  Cette  eau,  dite  anglaise,  est 
livrée  dans  toute  la  ville  en  tonneaux.  D’autre 
part,  chaque  maison  possède  un  bassin  souter¬ 
rain,  d’où  l’on  prend  l’eau  pour  tous  les  besoins 
ménagers.  Le  bassin  souterrain,  le  «  Abambar  » 
est  rempli  d’eau  venant  des  caniveaux,  il  en  est 
de  même  pour  le  bassin  qu’il  y  a  dans  chaque  jar¬ 
din. 

Dans  les  quartiers  unpeu  excentriques,  on  voit 
encore  de  nombreuses  maisons  anciennes,  avec 
des  murs  épais  de  plus  d’un  mètre,  avec  un  toit 
en  tuiles  ou  en  terre  battue,  avec  des  colonnes. 
Du  dehors,  ces  maisons  ne  montrent  à  l’œil 
curieux  des  passants  qu’un  mur  sans  fenêtres, 
qu’une  petite  porte  verte  ou  brune,  garnie  de 
gros  clous  et  d’une  main  en  métal  qui  sert  à  pré¬ 
venir  les  habitants  de  la  maison  qu’il  y  a  un 
visiteur  à  la  porte. 

Les  rues  commerciales  sont  très  mouvemen¬ 
tées  :  des  boutiques,  des  magasins,  des  affiches 
et  des  pancartes  en  toutes  les  langues;  on  y  voit 
des  changeurs  tous  les  20  mètres,  des  marchands 
de  tapis  ;  chez  certains  d’entre  eux  on  aperçoit 
des  gamins  de  10  à  12  ans  travaillant  toute  la 
journée  à  destapis,  qu’ils  font  rapidement,  certes 
plus  rapidement  que  ne  l’auraient  fait  des 
adultes. 

On  voit  souvent  des  annonces  en  français. 
En  voici  quelques-unes  qui  m’ont  charmé  : 
«  Peinturerie  »  ce  qui  veut  dire  magasin  de 
couleurs,  ou  bien  encore  :  «  A  l’exconflence  »  sur 
une  maison  de  tissus,  je  pense  que  le  commerce 
doit  péricliter  depuis  que  la  maison  s’appelle 
exconflence. .  .  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  coif¬ 
feurs,  surtout  depuis  que  les  femmes  ne  portent 
plus  le  voile  ;  j’en  ai  vu  un  qui  se  dit  de  Paris, 
on  voit  sur  sa  boutique  en  gros  caractères  noirs 
sur  fond  bleu  :  «  Coiffour  de  Paris  »... 

On  peut  circuler  en  ville  en  auto,  en  voiture. 


Les  fiacres  sont  de  hautes  voitures  attelées  de 
deux  chevaux,  la  course  coûte  deux  riais  ;  si  Ton 
va  à  cent  mètres  ou  à  six  kilomètres  le  prix  est 
le  même  ;  on  peut  aussi  prendre  l’autobus,  il  y 
en  a  deux  ou  trois  lignes. 

La  police  est  bien  faite  ;  des  agents,  gantés  de 
blanc,  surveillent  la  circulation  à  tous  les  car¬ 
refours.  ■ 

Les  mendiants  abondent,  ils  sont  tolérés  par 
la  police,  ce  sont  le  plus  souvent  des  femmes  avec 
des  enfants  de  5  à  10  ans  pu  des  nourrissons  ;  il 
y  a  aussi  des  mendiants  hommes,  des  aveugles, 
des  estropiés  qui  font  étalage  de  leur  -infirmité. 

Chose  qui  m’a  surprise,  autant  en  Turquie 
qu’en  Iran,  pour  le  transport  de  fardeaux  on  se 
sert  d’hommes,  on  les  appelle  des  «  Ambales  ». 
Ces  malheureux  portent  des  caisses  immenses, 
des  meubles,  des  ballots  sur  le  dos  ou  bien  s’il 
s’agit  de  choses  fragiles,  ils  les  posent  sur  un 
grand  plateau  qu’ils  portent  sur  la  tête. 

Dans  certaines  petites  rues  il  n’y  a  pas  de 
caniveaux  pour  l’eau,  alors  ce  sont  des  porteurs 
spéciaux  qui  fournissent  l’eau  aux  maisons  qui 
en  sont  privées;  ces  hommes  puisent  l’eau ^ans 
les  caniveaux  et  la  transportent  sur  leur  dos  dans 
des  sacs  faits  avec  des  peaux  de  moutons,  Là 
encore  c’est  une  silhouette  qu’on  se  représente 
difficilement  dans  les  rues  de  Paris. 

On  boit  beaucoup  de  thé,  ce  qui  entraîne  encore 
un  commerce  très  particulier.  On  voit  dans  les 
rues  où  il  y  a  beaucoup  de  boutiques,  des  hom¬ 
mes  qui  sont  un  café  ambulant  ;  ces  hommes  por¬ 
tent  une  espèce  de  samovar  pour  l’eau  bouil¬ 
lante  et  un  grosse  théière  pour  le  thé,  ils  ver^ 
sent  le  thé  dans  de  petits  verres..  Le  thé  distrL 
bué  de  la  sorte  est  dégusté  avec  délice. .  .• 

Les  boutiques  sont  remplies  de  marchandises 
soviétiques,  les  pharmacies  abondent  en  spécia¬ 
lités  allemandes  ;  les  spécialités  françaises  sont 
rares,  cependant  les  ordonnances  sont  toutes 
rédigées  en  français,  souvent  en  un  français 
un  peu  vague  et  imprécis. 

Les  personnes  ne  parlant  pas  persan  etdési^ 
reuses  de  connaître  les  dernières  nouvelles  ont 
à  leur  disposition  un  journal  quotidien  publié  en 
français.  On  lit  dans  cette  feuille  des  annonces 
du  type  suivant  :  «  On  demande  un  bon  chien 
gardien,  méchant,  sans  argent ...» 

Combien  de  marchands  ambulants  circu¬ 
lent  dans  les  rues  !  Ils  ont  des  ânes  qui  transpor¬ 
tent  d’immenses  paniers  d’oranges  ou  de  citrons, 
ou  encore  de  la  glace  à  rafraîchir,  amenée  de 
la  montagne  voisine.  Les  ânes  servent  aussi  au 
transport  du  bois,  du  charbon,  des  matériaux 
de  construction.  Mais  ces  animaux  ont  encore 
des  fonctions  plus  importantes  à  remplir  ;  on 
les  voit,  le  soir  surtout,  porter  sur  leur  dos  les 
prêtres  musulmans,  silhouette  digne  et  impo¬ 
sante,  suivie  d’un  gamin  qui  guide  la  monture. 

-Les  Soviets  ont  fondé  à  Téhéran  une  superbe 
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école,  un  hôpital  qui  est  paraît-il  le  meilleur  de 
la  ville  ;  il  n’y  a  pas  d’hôpital  français. 

L’Alliance  française  est  le  centre  de  pro¬ 
pagande,  on  y  organise  des  conférences,  des 
spectacles  d’amateurs  ;  ainsi  tout  récemment,  on 
y  a  joué  «  la  Petite  Chocolatière  »  ;  les  artistes 
étaient  des  amateurs,  mais  des  amateurs  artistes. 

Dans  les  administrations  on  parle  français  ; 
dans  les  magasins  par  contre,  c’est  la  langue 
russe  qui  rend  le  plus  de  services. 

Téhéran  est  bien  une  ville  orientale,  mais  que 
le  gouvernement  actuel  cherche  énergiquement 
et,  du  reste,  il  faut  en  convenir,  avec  succès,  à 
européaniser.  j 


.  Certes,  la  vie  pour  nous  y  est  pleine  d’inatten¬ 
dus  et  de  surprises,  mais  Ton  se  fait  à  tout  ! 

Téhéran  m’a  souri  à  mon  arrivée,  et  quant  à 
l’avenir,  je  dirai  avec  les  Iraniens  «  Inch  Alla» 
ce  qui  veut  dire  «  A  Dieu  va  T  ». . . 


En  terminant,  de  cet  éloigné  pays  d’Orient, 
je  voudrais  adresser  mon  souvenir  le  plus  amical 
à  tous  ceux  qui  se  souviennent  encore  de  moi. 
Quant  à  moi,  je  n’oublie  personne,  mon  cœur 
est  resté  à  Paris,  au  Concours. 

J.  Matoussévitch. 


LE  SERVICE  MILITAIRE  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 


Un  décret  en  date  du  29  mai  (Journal  officiel 
du  5  juin  1936)  adapte  le  statut  militaire  à  la 
période  dite  des  années  creuses  (1936-1940). 
Voici  l’article  8  qui  concerne  les  étudiants  en 
médecine  : 

Art.  8.  —  Bénéficiaires  de  l’article  37  de  la  loi 
de  recrutement.  —  Les  jeunes  gens  visés  à  l’ar¬ 
ticle  37  de  la  loi  de  recrutement  (étudiants  en 
médecine,  en  pharmacie  et  en  chirurgie  dentaire) 
accompliront  leur  service  dans  les  conditions  in¬ 
diquées  ci-après  : 

Les  candidats,  classés  premiers  de  la  catégorie 
a)  sont  nommés  dans  Tordre  du  classement  et 
jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  places  fixé 
annuellement  par  le  ministre,  médecins,  phar¬ 
maciens  ou  dentistes  auxiliaires  ;  après  avoir 
servi  six  mois  en  cette  qualité,  ils  sont  nommés 
médecins,  pharmaciens  ou  dentistes  sous-lieu- 
tenants  de  réserve. 

Les  candidats  de  la  catégorie  a)  immédiate¬ 
ment  classés  après  les  précédents,  et  les  candi¬ 
dats  de  la  catégorie  b)  qui  ont  obtenu  une 


moyenne  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée,  sont 
nommés  médecins,  pharmaciens  ou  dentistes 
auxiliaires. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  médecins,  phar¬ 
maciens  ou  dentistes  auxiliaires  provenant  de  la 
catégorie  a)  pourront,  après  dix-sept  mois  de 
services,  être  nommés,  dans  laproportionfixéepar 
le  ministre  de  la  Guerre;  médecins,  pharma¬ 
ciens  ou  dentistes  sous-lieutenants  de  réserve 
afin  d’achever  en  cette  qualité  leurs  obligations 
d’activité. 

Les  E.  O.  R.  du  Service  de  santé  des  catégories 
a)  et  b)  qui  n’auraient  pas  obtenu,  à  l’examen 
de  sortie  du  peloton  d’instruction,  la  moyenne 
des  points  fixée  par  le  ministre  dans  les  condi¬ 
tions  indiquées  ci-dessus,  achèveront  leur  service 
actif  comme  infirmiers,  dans  un  corps  de  troupe 
ou  dans  un  hôpital  militaire,  où  ils  recevront, 
sous  la  surveillance  directe  du  médecin-chef, 
une  instruction  pratique  sur  les  diverses  obliga¬ 
tions  d’un  médecin,  d’un  pharmacien  ou  d’uii 
dentiste  militaire. 
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LA  HONTE:  «ÊTRE  FONCTIONNAIRE» 
LE  RÊVE:  «AVOIRUN  FIXE» 


Mon  ami  Chose  vient  de  passer  sa  thèse  ;  c’est 
le  grave,  problème  de  l’installation  qui  se  pose. 

--  De  toutes  nos  forces,  disait-il,  nous  devons 
nous  opposer  à  cette  évolution  qui  tend  à  trans¬ 
former  les  médecins  en  fonctionnaires.  Chaque 
médecin,  dans  sa  sphère,  doit  réagir  ;  les  Syndi¬ 
cats  de  médecins  doivent  obliger  les  Pouvoirs 
publics  à  lutter  contre  ce  danger.  Toutes  les 
traditions  de  la  médecine  s’y  opposent  ;  la 
liberté,  l’individualisme  ont  toujours  été  l’apa¬ 
nage  des  médecins  ;  l’indépendance,  c’est  notre 
premier  bien.  Ne  trouvez-vous  pas  ? 

—  C’est  vrai  :  pendant  sept,  dix  ans,  nous 
travaillons  avec  l’idée  de  nous  installer  comme 
médecins,  et  d’être  libre  de  nos  actes.  Nous 
entendons  faire  ce  qui  nous  plait:voir  les  mala¬ 
des  à  l’heure  que  nous  avons  choisie,  prendre  des 
vacances,  à  l’époque  où  nous  le  voulons.  Et 
nous  serions  soumis  à  une  surveillance  perpé- 
tuellé  !  Nous  devrions  faire  des  «  heures  de 
présence».  Vous  voyez-vous  obligés  à  l’entrée  ou 
à  la  sortie  de  votre  cabinet  de  faire  poinçonner 
nn  petit  carton  sur  une  pendule  enregistreuse, 
qui,enmêmetempsquerésonnerait  un  timbre  au 
son  argentin,  inscrirait  l’heure  ,  où  vous  franchi¬ 
riez  le  pas  de  la  porte  ? 

—  Médecins-fonctionnaires  ?  Représentez- 
vous  ce  que  cela  signifie  :  c’est  la  médecine  en 
série  ;  les  consultants  déshabillés,  en  file  indienne; 
tant  de  malades  à  l’heure,  tant  de  coups  d’oreille 
àla  minute,  comme  au  conseil  de  révision.  Non  : 
j’entends  examiner  mes  clients  suivant  ma  mé¬ 
thode  et  mes  manies  ;  faire  les  examens  que  je 
juge  utiles  —  si  j’ai  besoin  d’avoir  recours  à  un 
spécialiste,  adresser  mes  malades  à  qui  je  veux. 
Je  tiens  à  êtte  juge  de  ce  cjue  j’ai  à  faire,  et  seul 
juge.  Pas  vous  ? 

—  Si  je  tombe  sur  un  cas  intéressant,  je  veux 
êtte  libre  de  l’étudier  à  loisir,  de  faire  pratiquer 
les  recherches  de  laboratoire,  peut-être  superflues, 
mais  qui  m’instruiront  ;  et  je  ne  veux,  là-dessus, 
avoir  de  comptes  à  rendre  à  personne. 

—  Rond  de  cuir  1  très  peu  pour  moi.  Mes  ancê¬ 
tres  inédecins  ont  assez  souvent  répété  que  la 
médecine  était  un  sacerdoce  ;  je  ne  veux  pas, 
moi  être  un  salarié  ! 


Ces  fortes  paroles  lui  ayant  valu  une  manifes¬ 
tation  alcooligène  (nous  étions  en  salle  de  garde). 


aussitôt  battue  à  l’unanimité,  les  traditionnelles 
bouteilles  de  «  Fine  »  et  de  «  Cherry  »  étaient 
à  peine  servies,  que  déjà  mon  ami  Chose  avait 
repris  la  parole  :  . 

—  Vous  ne  vous  doutez  pas  des  sommes  d’ar¬ 
gent  que  peuvent  exiger  les  frais  d’installation. 
Aussi,  voyez-vous,  l’essentiel,  c’est  de  pouvoir 
trouver  un  «  fixe  »,  un  fixe  important,  ou  mêhle 
plusieurs  fixes.  Etre  le  médecin  d’une  grande 
Assurance,  d’une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
assurer  le  service  médical  d’un  grand  magasin, 
d’une  usine  aux  nombreux  ouvriers,  voilà  qui 
vous  Ôte  tout  souci  matériel.  Etre  assuré  de 
toucher  en  fin  de  mois  la  somme  sur  laquelle  on  a 
compté,  ne  plus  craindre  de  voir  rester  hermé¬ 
tiquement  fermée  la  porte  de  votre  cabinet  de 
consultation,  ne  plus  avoir  à  sursauter  au  moindre 
coup  de  téléphone  dans  l’espoir  d’ entendre  la 
voix  d’un  client  éventuel,  alors  qu’il  ne  s’agit 
que  d’un  fournisseur,  que  de  soucis  envolés, 
grâce  aux  fixes  ! 

—  La  matérielle  étant  assurée,les  travaux  dé¬ 
sintéressés  deviennent  possibles.  Savez-vous  qui 
j’envie  ? 

—  ...  ? 

—  Vous  avez  dû  le  connaître  :  Malesherbes  ? 
Il  a  passé  sa  thèse,  il  y  a  deux  ans.  Il  a  réussi 
à  se  faire  nommer  médecin  du  personnel  de  deux 
grandes  banques.  Dès  son  arrivée  au  cabinet 
qui  lui  est  réservé,  il  est  reçu  par  une  infirmière 
qui  est  à  son  service.  Les  clients  sont  là,  à  heure 
fixe  :  inutile  d’arpenter  les  rues  de  Paris  et  de 
grimper  les  escaliers.  Tout  le  matériel  dont  il 
peut  avoir  besoin  est  préparé  d’avance  :  aiguilles, 
seringues,  compresses  stérilisées.  Un  appareil 
de  radioscopie  est  à  sa  disposition  dans  la  pièce 
voisine  ;  et  si  l’ampoule  se  brise,  ce  n’est  pas  lui 
qui  en  supportera  les  conséquences.  Croit^il 
nécessaire  l’intervention  d’un  spécialiste,  il  n’a 
qu’à  regarder  un  tableau,  posé  sur  sa  table, 
indiquant  le  jour  où  le  spécialiste  vient  faire  une 
consultatiomà  la  banque  —  et  à  lui  adresser  le 
malade.  En  aucun  cas,  il  n’a  à  tenir  compte  des 
possibilités  financières  de  son  malade,  question 
souvent  si  délicate  —  et  si  pénible  —  en  clien¬ 
tèle  ;  c’est  la  banque  qui  se  charge  de  tout. 

—  Certes,  cinq  jours  par  semaine,  il  est  pris 
de  2  heures  à  6  heures  de  l’après-midi  ;  mais, 
6  heures  passées,  il  peut  rentrer  chez  lui  tran¬ 
quille  ;  il  peut  accepter  de  dîner  chez  des  amis, 
sans  craindre  d’apprendre  par  téléphone,  au 
milieu  des  légumes,  que  Mme  Z . . .  est  «  reprise 
par  ses  vomissements  »  —  il  peut  aller  au  théâ- 
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tre  ou  au  cinéma,  et  rentrer  chez  lui,  sûr  qu’il  ne 
devra  pas  immédiatement  repartir  pour  sonder 
son- vieux  client,  qui  est  «  en  rétention  depuis  le 
dîner  »  —  il  peut,  s’il  le  préfère,  rester  au  coin  du 
radiateur  de  son  bureau,  à  bouquiner  Verlaine 
ou  manipuler  le  bouton  de  son  appareil  de 
T.  S,  F.,  au  lieu  de  courir  rassurer  les  parents  de 
la  petite  Cécile,  qui,  croit-on,  a  avalé  la  médaille, 
qu’on  retrouve  finalement  sur  la  table  de  nuit  — 
il  peut  dormir  et  faife  de  jolis  rêves,  au  lieu  d’être 
assis  sur  une  mauvaise  chaise,  au  bout  d’un 
divan  trop  bas,  crevant  de  sommeil  et  répétant 
aimablement  :  «  Poussez,  Madame  »  à  quelque 
parturiente  récalcitrante .  .  .  Obtenir  des  fixes 
aussi  avantageux  que  ceux  de  Malesherbes  est 


difficile,  car  de  pareilles  conditions  sont  rares. 
Ah  I  si  vous  entendez  parler  d’un  fixe  que  je 
puisse  avoir,  vite,  prévenez-moi  !  je  bondirai  i. 


Coinme  je  rapportais  les  paroles  successives 
de  mon  ami  Chose  au  vieux  Docteur  Jérôme 
Dupuiset  : 

—  Savez-vous  comment,  d’un  mot,  je  résume¬ 
rais  cette . . .  conversation,  si  l’on  peut  dire  ? 

—  Je  l’intitulerais  logique,  me  dit-il,  en 
souriant.  .  . 

R.  Fasquelle  Saint- Yves  Ménard. 


Médecins  nègres 


Il  y  a  aux  Etats-Unis  environ  12  millions  de 
nègres,  c’est-à-dire  un  peu  moins  du  dixième 
de  la  population  totale  ;  mais  il  n’y  a  que  4.000 
médecins  nègres,  soit  2,5  %  du  nombre  des  méde¬ 
cins.  Cela  fait  un  médecin  nègre  pour  3.000  nè¬ 
gres  et  un  médecin  blanc  pour  785  habitants. 

Mais  ces  médecins  nègres  ne  sont  pas  tous,  ni 
en  majorité,  dans  les  Etats  où  il  y  a  beaucoup 
de  nègres.  Les  Etats  du  Sud- contiennent  85  % 
de  la  population  noire,  mais  seulement  60  %  des 
médecins  colored. 

La  plupart  des  médecins  de  couleur  ont  été 
gradués  dansles  deux  universités  C[ui, seules  aux 


Etats-Unis,  admettent  des  étudiants  noirs  ; 
Mehary  medical  College  et  Howard  Universlty, 
Mais  il. reste  pas  mal  de  vieux  médecins  nègres, 
qui  avaient  fait  leurs  études  dans  des  Univer¬ 
sités  aujourd’hui  disparues. 

Les  médecins  nègres  ne  soignent  que  des  gens 
de  leur  race  ;  mais  les  médecins  blancs  les  aident 
dans  une  large  mesure,  et  si  les  nègres  n’avaient 
comme  médecins  que  des  médecins  nègres,  ils 
n’y  en  aurait  pas  assez  pour  leur  donner  des  soins 
suffisants. 

Ph.  Dally, 


EXAMEN  MÉDICAL  PRÉNUPTIAL 
Un  exemple  à  suivre 


Par  les  soins  de  la  mairie  de  Lille,  une  notice 
soulignant  l’intérêt  de  l’examen  prénuptial-  est 
remise  aux  fiancés  à  l’occasion  des  démarches' 
en  vue  d’ùne  publication  légale.  En  voici  le 
texte  ;  (1) 

Aux  FUTURS  ÉPOUX 

Pour  être  heureux,  une  affection  mutuelle  ne  suf¬ 
fit  pas. 

La  mésentente,  provient  souvent  de  l’état  maladif 
et  des  discussions  concernant  le  mauvais  état  anté- 


(1)  La  prophylaxie  antivénérienne,  mai  1930. 


rieur.  Le  bonheur  est  allié  à  une  bonne  santé  com¬ 
mune,  qui  permet  de  créer  une  famille  saine. 

11  est  de  votre  devoir  dè  connaître  si  vous  êtes 
aptes  à  fonder  un  foyer  heureux,  si  votre  santé  est 
bonne,  si  vous  pouvez  envisager  l’avenir  avec  con¬ 
fiance  ou  si  vous  devez  attendre  une  santé  meil¬ 
leure. 

Bien  des  maladies,  parfois  dangereuses,  demeu¬ 
rent  méconnues  sans  un  examen  médical  sérieux. 

Craignez  la  maladie  qui  amène  le  chômage,  la  mi¬ 
sère  et  vous  impose  la  charge  d’enfants  malingres  et 
souffreteux.  Faites-vous  examiner,  avant  de  vous 
marier,  par  votre  médecin  de  famille. 
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SOUVENIRS 

Le  médecin  ayant  pour  métier  de  soigner  des 
malades,  on  pourrait  croire  que  lorsque,  sur  le 
tard  il  ressasse  ses  souvenirs,  ce  sont  des  histoi¬ 
res  de  maladies'  qui  lui  reviennent  en  mémoire. 
Or  ce  sont  plutôt  des  cas,  des  situations,  des 
mots  entendus,  qu’il  se  rappelle.  . 

Pour  ma  part  du  moins,  je  repensais  récem¬ 
ment  â  certains  faits  que  j’ai  connus  et  qui  ne 
manquaient  pas  d’assaisonnement  variés. 

C’est  ainsi  que  je  ne  puis  oublier  la  confusion 
de  certaines  personnes,  qui,  allant  à  la  garde- 
robe  sur  un  simple  vase  de  nuit  avaient  écrasé 
sous  elle  cet  ustensile  utile,  certes,  mais  qui 
produit  des  éclats  coupants.  La  gêne  qu’elles 
montrent  pour  exposer  alors  et  faire  réparer  leur 
. . .  figure,  niontre  qu’elles  ne  considèrent  pas 
cela  comme  de  la  chirurgie  esthétique. 

L’une  d’elles  reste  encore  plus  présente  à  mon 
esprit,  parce  que  pendant  que  je  la  soignais  on 
m’attendait  chez  moi  pour  une  autre  blessure 
assez  curieuse  ;  c’était  au  temps  où  la  mode  fai¬ 
sait  porter  aux  femmes  d’innombrables  broches 
en  forme  d’ancre  marine. 

Un  jeune  homme,  lutinant  une  jeune  fille 
sa  fiancée,  s’était  si  bien  accroché  le  nez  sur  la 
broche  qu’elle  portait  au  corsage  que  l’une  des 
pointes  lui  avait  traversé  la  cloison  sous-nasale, 
et  telle  un  hameçon,  ne  pouvait  ressortir. 

Voilà  une  jeune  fille  qui  s’entendait  à  «  jeter 
le  grappin  »  sur  un  prétendant  1 

Ce  n’est  pas  toujours  la  clientèle  locale  qui 
fournit  les  cas  remarquables.  J’en  ai  vu  bon 
nombre  dans  les  hôtels,  depuis  les  histoires  drôles, 
jusqu’aux  morts  subites  plus  ou  moins  corsées. 

Parlons  seulement  de  celles  qui  sont  drôles  : 

Je  ne  puis  me  souvenir  encore  sans  sourire 
d’une  dame  qui,  arrivant  à  la  mer,  s’était  un 
peu  trop  régalée  des  nombreux  hors  d’œuvre- 
marins  qui  lui  étaient  présentés,  mais  qui  sur¬ 
tout  avait  quelque  peu  abusé  de  «  homard  à 
l’Armoricaine  ». 

Un  «  flux  abdominal  »  des  plus  violents 
l’avait  contrainte  à  appeler  un  médecin.  Mais 
cette  brave  dame,  qui  eût  voulu  «  le  faire  au 
chic  »  eut  beau  nous  prier  d’attendre  pour  se 
présenter  au  moins  convenablement,  il  lui  lut 
impossible  de  «  démarrer  ».  Elle  dut  se  résigner 
à  me  donner  audience  «  sur  le  trône  ».  Son 
attitude  ne  faisait  nullement  penser  au  Roi 
Soleil  recevant  dans  sa  ruelle  1 

C’est  encore  dans  un  hôtel  qu’il  m’arriva  de 
faire  un  accouchement  un  peu  spécial  :  il  s’agis¬ 
sait  d’une  jeune  femme  «  presque  neuve  » 
(comme  disait  mon  vieil  oncle),  qui  —  en  faisant 
sa  toilette  expliqua-t-elle  de  façon  fort  embrouil- 


DE  MÉDECIN 

lée,  s’était  introduit —  vous  voyez  où  —  un 
savon  cadum  presque  neuf,  lui  aussi  (Réclame 
non  payée,  seuls  importent  la  forme  et  le  volume 
du  coupable). 

Eh  bien  1  ce  ne  fut  pas  mon  accouchement  le 
plus  facile.  J’eus  l’occasion  de  constater  que 
Camescasse  a  raison  quand  il  dit  que  le  savon 
est  un  excellent  lubrifiant.  Ah,  oui,  ça  glisse  1 
,  Une  autre  fois  par  exemple,  j’en  constatai 
les  avantages  :  c’était  encore  près  de  mes  débuts 
et  je  parcourais  la  campagne  en  cabriolet  hippo¬ 
mobile.  Voilà  que,  traversant  un  hameau  fort 
éloigné  de  ma  résidence,  je  fus  hélé  pour  une 
parturiente  qui  se  trouvait  en,  difficulté. 

Je  n’avais  pas  ma  trousse,  mais  il  eût  fallu 
plus  de  deux  heures  pour  aller  la  prendre  et 
revenir ... 

J’entrai  donc,  et  dans  un  lit  clos  constatai 
d’un  coup  d’œil  qu’il  s’agissait  d’une  présenta¬ 
tion  de  l’épaule  qui  avait  déjà  abouti  à  une  proci¬ 
dence  complète  d’un  bras.  J’étais  pris  au  piège, 
—  il  fallait  «  y  aller  ». 

On  me  trouva  un  savon  de  Marseille  plutôt 
crasseux,  mais  dont  un  couteau  me  permit 
d’énucléer  la  partie  centrale.  Je  pus  ainsi  savon¬ 
ner  abondamment  (avec  de  l’eau  de  puits)  mes 
mains,  la  femme  et  le  bras  procident.  L’onctuo¬ 
sité  du  savon  me  permit  de  mener  à  bien,  sans 
trop  de  peine,  une  version  podalique,  et  de 
ramener  un  superbe  bébé  —  qui  «  ne  s’en  fit 
pas  ». 

Les  suites  de  couches  furent  excellentes,  ce  qui 
prouve  que  Camescasse  a  encore  raison  quand 
il  dit  qu’à  ses  vertus  lubrifiantes  le  savon 
ajoute  des  qualités  antiseptiques. 

Mais,  voilà  que  ceci  me  rappelle  un  autre 
accouchement  que  je  fis  dans  ùn  village  voisin 
de  ce  hameau.  C’était  encore  une  multipare  qui, 
pour  une  fois,  se  trouvait  en  panne.  C’est  qu’il 
s’agissait,  pour  elle  aussi,  d’une  présentation  de. 
l’épaule,  et  elle  n’avait  jamais  eu  ça.  U  fallut  se 
résoudre  à  appeler  un  médecin,  mais  du  coup 
la  femme  fut  terrifiée.  Elle  s’attendait  en  effet, 
à  voir  venir  un  vieux  médecin  du  pays,  qui  ne 
passait  pas  pour  être  très  doux,  —  on  le  surnom¬ 
mait  :  ar  Kiguer  (le  boucher). 

Aussi,  dès  que  le  mari  fut  parti,  demanda-t-elle 
de  l’eau  de  vie.  On  ne  trouva  pas  le  vieux  méde¬ 
cin,  et  ce  fut  moi  qui  vint.  Ce  fut  pour  trouver 
une  femme  absolument  ivre.  Pas  besoin  de  chlo¬ 
roforme,  pour  elle  du  moins,  mais  pour  moi  la 
besogne  ne  fut  pas  commode,  j’ai  le  souvenir 
d’une  véritable  bataille. 

Faut-il  ajouter  que  cela  n’empêcha  pas  les 
suites  d’être  excellentes. 


mê 
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Pourrai-je  encore  oublier  jamais  la  naissance 
que  voici  ?  Il  s’agissait  d’une  femme  fortement 
albuminurique  et  qui  nous  inspirait  les  plus 
grandes  craintes.  A  force  de  soins,  on  avait  pu 
atteindre  le  terme,  mais  on  se  disait  :  «  Peut-être 
parviendrons-hoUs  â  sauver  là  mère . . .  niais  l’en¬ 
fant  l'î  1  y, . .  '  ' 

Vint  l*heüi‘e  H  ;  il  fallut  tèllement  m’pccüper 
de  la  mère  que,  dès  que  j’eus  l’enfant,  jë  lè  pas¬ 
sai  â  ütlë  des  assistantes.  Gèlle-ci,  le  voyant 
inerté  et  s’attendant  tellement  â  ce  qu’il  ne 
Vécut  pas,  crut  que  ça  ÿ  était.  Sans  faire  grand 
pruit  elle  l’eiiveloppa  dans  une  Slinplè  serviette, 
le  posa  par  tetre  dans  Un  coin  (sur  un  soi  cimenté) 
et  revint  noüs  aider. 

Je  m’occupais  de  mon  côté  de  la  mère,  et  en 
avais  assez  pour  ma  part.  Quand  j’ens  fmi,  une 
gfand’mêré  jetant  un  regard  sur  te  paquet 
s’écria  :  «  Mais  voyez  donc,  il  bpüge  ».  C’était 
vrai.  On  déballa  bien  vite  le  bébé,  on  le  fric¬ 
tionna,  on  Le  bichonna  et  bientôt  il  montrait  sa 
belle  voix. 

Il  est  devenu  un  fort  ■  aillard  et  la  mère, 
robuste  Commerçante,  fait  encore  bonne  figure 
derrière  son  comptoif. 

Mais  il  y  a  aussi  des  accouchements  plus  drôles 
tel  celui  que  je  fis  (pu  plutôt  que  je  nè  fis  pas,  car 
j’arrivai  trop  tard),  dans  un  petit  théâtre  foràin. 
Je  trouvai  dans  les  coulisses  1  1  I  sûr  un  vagué 
matelas,  une  jeune  femme  toute  maquillée  (et 
comment  !)  habillée  de  blanc  et  décorée  (évi¬ 
demment  1)  de  fleurs  d’orângers.  Elle  jouait  un 
rôle  de  mariée.  Au  conrs  de  la  représentation 
elle  avait  été  prise  de  douleUrs  et  eh  un  rien  de 
temps  avait  expulsé  son  poupard. 

Les  suites,  là  encore,  furent  excellentes . . . 
pas  pour  moi,  car  on  se  doute  bien  que  les  hono¬ 
raires  ...  . 

puisque  Hoüs  ërt  sommes  àux  histoires  amu¬ 
santes,  il  faut  que  je  raconte  comment  je  perdis 
la  clientèle  d’une  famille,  parce  qu’une  fois 
j’avais  Consenti  à  faire  le  vétérinaire. 

J’étais  Venu  un  jour  voir  le  père,  pendant  que 
la  mèté  et  la  fille  faisaient  une  promenade 'en 
Voiture.  Elles  rentrèrent  tout  à  coup,  se  lamen¬ 
tant  parce  que  leur  petit  chien  :  Mouti,  s’était 
fait  prendre  la  queue  sous  une  des  roues.  La 
queue  était  câSséé.  Je  fis  un  tube  avec  un  mor¬ 
ceau  de  carton,  j’en  gainai  la  queue  et  le  résultat 
lut  fort  bon.  On  m’àccàbla  de  remerciements, 
j’étais  un  homme  charmant. 

Mais  hélas  I  quelque  temps  plus  tard  j’étais 
sur  le  pas  de  ma  porte,  partant  pour  une  visite, 
quand  je  m’entendis  héler  par  une  femme  qui 
arrivait  à  là  course  et  qui  me  tendit  Uhe  carte.  On 
me  priait  «  de  Vouloir  bien  avoir  l’amabilité  de 
venir  poser  des  veUtoUses  scarifiées  (sic)  au 
pauvre  Mouti  qui  avait  Une  congestion  pulmo¬ 
naire  ». 

Je  ne  pus  m’empêcher  de  sourire,  je  dis  â  la 


domestique  de  m’excuser  et  que  la  chose- n’éfait 
pas  possible.  Puis,  sans  y  mettre  la  moindre 
malice,  machinalement  même,  je  déchirai  la 
carte  et  partis. 

Je  ne  sais  ce  que  put  rapporter  la  bonne  ;  on 
m’a  dit  que  j’avais  déchiré  là  Carte  d’ürl  air. . . 
Toujours  est-il  que  le  soif  friême  oh  irté  signi¬ 
fiait  que  je  n’étais  plus  lè  médècih  de  la  maisoii. 

Mentionnons  encore  certain  diinànchè  de  i 
Pentecôte  doht  la  sôiréé  de  fut  pa  ofdinairé,  !: 
J’étais  allé  faire  une  promenade  avëc  un  âirii. 
Quand  je  rentrai,  mon  garçon  me  dit  qU’on  j 
venait  de  m’appeler  pour  un  hommè  qui  s’ëtait 
brisé  la  jambe.  j 

Je  constatai  ep  effet,  une  ffacttirë,  niais  dont  | 
le  mode  de  production  avait  été  inusité.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  boucher  qui,  au  cours  d’üne  partie 
de  boules,  avait  glissé  en  së  pehchaht  poüf  juger 
un  coup.  Au  coürs  de  sa  chute,  la  jainbé  s’ était 
brisée  sur  le  rebord  de  la  plahché  qUi  bordait  lè 
terrain. 

Mais  la  suite  fût  encore  moins  ordinaire  ; 
j’avais  posé  ünè  gouttière  plâtrée  que  je  sur¬ 
veillai  les  premiers  jours,  puis  j’espaçai  mes  visj- 
tes,ayant  dit  à  Thomme  qu’il  ën  aVaitpoüf  tfèhte 
jours  ià-dedâns.  Mais  le  tfentièirte  jôUr,  n’ëtàlit 
pas  venu  à  lui  dès  la  prime  aurore,  je  né  le  tfoü- 
vaipas.  J’appris  qu’impatienté  denepas  m’avoir 
déjà  vu,  il  avait  lui-même  enlevé  l’appàfeil 
et  qu’il  était  déjà  parti  se  promener  I  Jé  ne  lè 
revis  que  lorsqu’il  vint  mé  payer,  et  ma  foi  ! 
ça  n’allait  pas  rnal  dü  tout. 

Après  avoir  appareillé  cet  hoirtmë,  jè  rentrais 
chez  moi,  pensant  ponvoif  dîner,  quand  mon 
garçoii  m’arrêta  ehcofe  àu  seuil  de  la  porté  nie 
disant  qu’on  était  venu,  entre  temps  me  deman¬ 
der  pour  une  autre  jambe  cassée.  C’était  exact; 
il  s’agissait  encore  d’une  ffactüfe  et  aussi  d’ünè 
fracture  de  production  bizarre.  Il  s’âgissàit  d’un 
brave  ivrogne  qui  avait  «  sanctifié  le  dimanche», 
ce  qui  l’avait  conduit  à  faire  un  peu  trop  de 
chahut  devant  la  gendarmerie.  Un  gendarme 
finit  par  sortir,  mais  n’étant  pas  sans  pitié,  il 
se  borna  â  saisir  le  type  par  l’épaule,  pour  Itii 
faire  faire  un  demi-tour  et  le  renvoyer  chez  liii. 
Mais  l’homme  ayant  sans  doute,  voulu  résister, 
il  s’effondra  en  se  contournant,  ce  qui  produisit 
une  fracture  très  oblique  d’une  jambe. 

Je  procédai  â  cette  deuxième  réduction,  mais 
en  rentrant  chez  moi,  ce  lut  encore  pour  être 
accueilli  par  mon  garçon  qui  me  dit  :  «  On  vous 
a  demandé  à  la  campagne  pour  un  accident,  jè 
crois  que  c’est  encore  une  jambe  cassée  ». 

Suffoqué,  je  dus  pourtant  partir,  il  faisait 
nuit.  J’eus  à  passer  par  des  sentiers  impossibles 
ou  je  m’égarai,  je  dus  me  défendre  contre  de 
chiens  de  fermé,  heureusement  plus  bruyants 
que  méchants,  et  je  trouvai  un  homme  qui  avait 
voulu,  pour  se  distraire  en  ce  jour  de  fêté,  mon¬ 
ter  un  jeune  cheval.  Celui-ci  non  dressé,  l’avait 
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vite  désarçonné.  Mais  ce  n’était  jias  là  jambe  qui 
avait  souffert,  cette  fois,  c’était  la  tête. 

J’avoue  que  je  n’étais  pas  très  rassuré  en 
revenant,  me  demandant  si  mon  sommeil  serait 
aussi  troublé  que  mon  dîner. 

Voulant  terminer  sur  une  note  plus  gaie,  cela 
m’amène  à  tâconter  deux  mots  assez  savouteux 
que  j’ai  entendus.  J’en  garantis  l’authenticité  ; 
je  ne  serais  pas  assez  malin  pour  les  avoir  inven- 

Le  premier  eut  pour  auteur  un  acteur  d’un  de 
ces  petits  théâtres  forains  qiii  dans  notre  enfance 
nous  firent  connaître  les  Deux  Gosses,  les  Deux 
Orphelines,  le  Bossu,  etc. 

Discutant  un  diagnostic,  on  avait  été  amené 
à  parler  de  la  possibilité  d’une  de  ces  maladies 
qu’on  rattache  aujourd’hui  à  la  syphilis.  «  Alors, 
dit-il,  j’aurais  attrapé  la  vérole  ?  Oh  !  alors 
Docteur  ,  ce  ne  peut  être  qu’avec  une  femme  du 
monde  ». 

J’avoue  qu’avant  d’avoir  prononcé  ces  mots 


dignes  de  Brichanteau  c’était  bien  plutôt  le 
Capitaine  Fracasse  qu’il  évoquait  pour  moi. 

Mais  l’autre  mot  était  bien  irteilleur  encore, 
Jugéz-en:  j’étais  encore  presque  débutant  quand 
je  vis  venir  à  ma  consultation  üne  robuste  gail¬ 
larde,  paysanne  de  26  à  27  ans,  qui  voulait 
savoir  pourquoi  <t  elle  ne  voyait  plus  ».  (Vous 
avez  compris  que  ce  n’était  pas  de  l’acuité 
visuelle  qu’il  s’agissait). 

Hélas,  il  n’était  pas  non  plus  question  d’ané¬ 
mie,  il  ne  s’en  fallait  que  de  neuf  mois. . . 

«  Mais  alors  ?  Que  faire  ?  —  Le  plus  simple 
serait  évidemment  d’épouSer  le  partenaire.  — 
Pas  possible  ;  il  est  déjà  marié.  —  Ah  Diable  ! 
Mais  comment  avez -vous  pu,  vous  ,  évidemment 
avertie,  commettre  cette  bêtise  ?  —  Oh  1  mon¬ 
sieur,  il  m’avait  dit  qu’il  me  ferait  épouser  son 
frère ...» 

Je  crois  qu’après  cette  belle  manifestation  de 
l’esprit. . .  de  famille,  je  puis  tirer  l’échelle  1 

(8  avril  1936).  D-^  Edy. 


MORTALITÉ  INFANTILE  SELON  LES  RACES 


L’étude  des  statistiques  de  mortalité  améri¬ 
caines  a  conduit  le  Docteur  L.  I.  Dublin  à  quel- 
((ues  conclusions  intéressantes  (1)^  Le  déclin  de 
la  mortalité  infantile  est  continu  aux  .Etats- 
Unis  depuis  longtemps.  Dans  la  période  1921- 
1923,  le  taux  était  de  29,9  pour  certt  ;  il  n’est  plus 
pour  1930-1932  que  19,1.  Mais  ce  déclin  remar¬ 
quable  n’est  pas  le  même  pour  les  enfants  des 
différentes  races  qui  peuplent  l’Amérique,  et 
dont  quelques-unes  ne  comptent  vraiment  dans 
là  population  générale  que  depuis  peu  de  temps. 

La  mortalité  des  enfants  nés  de  parents  immi¬ 
grés  s’est  améliorée  plus  vite  que  celle  des  enfants 
de  parents  établis  depuis  longtemps  aux  Etats- 
Unis,  ce  qui  serait  surprenant,  si  l’on  ne  tenait 
pas  compte  des  taux  élevés  qui  étaient  au  point 
de  départ  de  cette  amélioration.  En  1921-1923> 
les  taux  respectifs  étaient,  pour  les  immigrés, 
S3,3  pour  mille  ;  pour  les  indigènes,  68,5.  La 
réduction  la  plus  importante  est  celle  des 
enfants  des  Canadiens  immigrés  (34,5  %)  ;  puis 
viennent  les  enfants  d’Allemands  (33,2  %), 
ceux  des  Polonais  (33,1  %),  qui  avaient  le 
record  (102,6  pour  mille)  et  qui  le  possèdent 
encore.  Les  enfants  d’Anglais  et  d’Ecossais 


débutent  dans  cette  course  à  la  vie  avec  une 
mortalité  de  67,4  poiir  mille  ;  ils  l’ont  améliorée 
de  31,2  %.  Les  Scandinaves  partaient  à  59,2  %, 
ils  ont  très  peu  gagrté  ;  les  Australiens,  lés  Hon¬ 
grois  .  et  les  Irlandais  se  groupent  aütdür  de 
30  %  et  les  Italiens  arrivent  bons  derniers  avec 
un  progrès  de  25,9  %  seulement. 

Les  enfants  de  race  blanche  américaine  mon¬ 
trent  une  amélioration  presque  égale  à  celle  des 
nègres,  19,3  %  ;  mais  les  nègres,  au  départ, 
avaient  un  loürd  handicap  de  114  décès  pour 
mille  enfants  nés  vivants,  et  ils  en  sont  encore  an 
chiffre  peu  satisfaisant  de  92  pour  mille. 

La  très  grande  majorité  de  ces  décès  étaient 
dûs  à  des  affections  des  voies  digestives,  main¬ 
tenant  beaucoup  moins  fréquentes.  En  second 
rang  se  plaçaient  les  maladies  contagieuses  de 
la  première  enfance  ;  puis,  assez  loin  derrière,  les 
affections  des  voies  respiratoires. 

Les  chiffres  actuels  peuvent  être  encore  gran¬ 
dement  améliorés,  par  des  soins  prénataux,  par 
des  progrès  dans  l’obstctriqlte,  ou  plutôt  une 
meilleure  utilisation  de  règles  bien  connues, 
mais  mal  appliquées  ;  car  plus  de  la  moitié  des 
décès  proviennent,  aujourd’hui,  de  conditions 
antérieures  à  la  naissance. 


(1)  Siatistical  Bulletin,  Metropolitan  Life  Insurance 
Company,  août  1935. 


Ph.  Dauly. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

Les  voyages  chirurgicaux  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris 
{Strasbourg  29-30  mai  1936) 


L’idée  de  ces  voyages  d’études  qui  fait  honneur  à 
l’esprit  d’initiative  et  de  réalisation  tant  de  fois 
montré  par  cette  jeune  Société,  avait  amené  pour  ce 
troisième  voyage  plus  de  vingt  chirurgiens  dans  la 
capitale  de  l’Alsace. 

Le  président  actuel,  le  Docteur  André  Trêves, 
alsacien  de  vieille  souche,  avait,  d’accord  avec  les 
maîtres  strasbourgeois,  organisé  des  séances  de  tra¬ 
vail  qui  laisseront  à  tous  un  souvenir  durable,  et  ont 
été  très  appréciées  par  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Les  matinées  du  vendredi  et  du  samedi  ont  été 
essentiellement  consacrées  à  des  séances  opératoires 
admirablement  préparées,  et  dont  bien  des  enseigne¬ 
ments  se  sont  dégagés. 

A  la  clinique  chirurgicale  A,  le  Professeur  Leriche 
dont  l’extraordinaiTe  activité  se  communique  à  tout 
son  entourage,  fit  devant  une  nombreuse  assistance 
une  série  d’interventions  dont  il  faut  tout  particu¬ 
lièrement  retenir  une  ablation  à  l’anesthésie  locale 
d’un  ganglion  stellaire  et  une  sympathectomie  lom¬ 
baire  double. 

A  la  clinique  du  Professeur  Stolz,  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Weiss,  son  suppléant,  a  fait  les  hon¬ 
neurs  du  service,  et  les  visiteurs  ont  pu  apprécier  la 
manière  de  la  jeune  école  strasbourgeoise. 

Les  séances  opératoires  des  Professeurs  Reeb, 
Canuyt,  du  Professeur  agrégé  Fontaine,  du  Docteur 
Meyer  ont  complété  un  programme  varié  et  fort 
bien  composé^ 

Les  après-midi  avaient  été  réservées  pour  des 
visites  à  la  Faculté,  à  la  cité  hospitalière  et  pour 
des  présentations  d’opérés.  M.  le  Doyen  Forster  était 
venu  lui-même  faire  les  honneurs  des  bâtiments  et 
des  services. 

•  Les  présentations  des  nombreux  malades  qui 
avaient  été  réunis  à  la  clinique  chirurgicale  A  cnt 
permis  de  faire  défiler  avec  tous  les  documents  sus¬ 
ceptibles  de  retracer  les  étapes  de  leurs  maladies,  un 


choix  exceptionnel  d’opérés  de  tous  ordres.  11  faut 
connaître  toutes  les  difficultés  d’une  telle  présenta¬ 
tion,  pour  apprécier  exactement  l’effort  qui  avait 
été  fait  par  le  Professeur  Leriche  et  son  agrégé 
Fontaine,  afin  d’intéresser  les  chirurgiens  de  Paris. 

Le  samedi  après-midi  le  Docteur  Allenbach  réunis¬ 
sait  à  l’hospice  Stéphanie  les  membres  de  la  Société 
des  chirurgiens  do  Paris,  et  leur  montrait  l’impor¬ 
tance  sociale  de  la  rééducation  des  malades,  aux¬ 
quels  pendant  de  long.s  mois  l’orthopédiste  a  dûappor- 
ter  ses  soins. 

Le  vendredi  soir,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Forster,  doyen  de  la  Faculté,  un  somptueux  ban- 
C[uet  réunissait  Parisiens  et  Strasbourgeois,  dans  !a 
salle  d’honneur  de  l’hôpital  civil,  et  le  lendemain 
pour  clore  ces  journées  instructives,  les  chirurgitrs 
de  Paris  recevaient  à  déjeuner  les  maîtres  Slraslcui'' 
geois.  Le  recteur  de  l’Académie  de  Strasbourg,  M. 
Durch  avait  bi’én  voulu  honorer  ce  déjeuner  de  sa  pré¬ 
sence  ;  il  répondit  avec  émotion  à  l’allocution  du 
Docteur  Trêves,  président  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  et  le  Professeur  Leriche  dit  en  quel¬ 
ques  mots  la  place  importante  prise  dans  le  monde 
chirurgical  par  cette  Société  parisienne  et  son  intéres¬ 
sant  Bulletin. 

Mme  Leriche,  tandis  que  les  chirurgiens  travail¬ 
laient,  se  dépensa  sans  compter  pour  rendre  le  séjour 
très  agréable  aux  dames  qui  accompagnaient  leurs 
maris. 

Après  Bordeaux,  après  Lille,  le  voyage  chirurgical 
de  Strasbourg  montre  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  à 
voyager  pour  s’instruire,  pour  faire  disparaîfre  les 
barrières  qui  séparent  les  Ecoles,  et  pour  resserrer 
les  liens  d’amitié  qui  doivent  toujours  exister  entre 
des  hommes  dont  les  aspiration.s,les  desseins  et  les 
buts  sont  les  mêmes. 


R.  M. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  En- 
{snts-âssjstés,  Ua  cours  cfe  reftisian  pt  cle  perfeciipriT 
minçnl  consacrç  à  l’hugièm  ci  au  Irailçmcnt  des  maladies, 
lie  la  première  enfance  aura  lieu  à  !fi  clipiquç  ppry-qt 
[hospice  des  Enfants-Assistés)  sous  la  direction  de 
ji.  le  Prof.  Lereboullet,  àyec  le  concours  de  hi.  Catbala, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  rie  iVI.  Lelpng,  médepin 
des  hôpitaux,  de  MM.  Baize,  Benoi.st,  Bphn,  Qarn}er, 
Gavqis,  .ioseph,  Qdinetj  chefs  pt  .Weiens  chefs  de 
dipique,  M,  Airpé,  électr07ro'diplogiste.  dçi’hPsp.ÎP®  4es 
Enfants-Assistés,  hthl.  Gournay  et  î^ptrqis,  chefs  de 
laboratoire,  MM.  Saint-Girons  et  Boudipesep,  assistants 
dusefyipe. 

Ce  cours  comnispcera  le  mercredi  juillet  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  tl  juillet  1936. 

Les  leçons  auront  lieu  à  10  h.  45  et  à  16  h.  30  et 
17  h.  15  et  seront  complétées  par  des  présentations  de 
malades,  des  exercices  pratiques  et  d®s  visites  à  divers 
établissements  de  biologie  ;  elles  seront  ppécétlpes  le 
matin  à  9  h.’  45  de  visites  dgiis  les  splles. 

Sont  admis  à  ce  cours  les  étqdiapts  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  cl’un  droit  de  150  Irgncs.  Se  faire  mserire  au 
secrétariat. 

Le  cours  ne  devant  avoir  lien  Sde  s’il  y  a  pu  poinlire 
d’élèves  sulfisant,  prière  d^ayiser  4e  spn  inscription,  M.  le 
cliefde  laboratoire  des  EnfanisTAssistés,  74,rne  Denfept- 
Rochereau,  avant  le  25  juin.  '  - 

—  Agrégation,  Secliqn  de  chirurgie  générale.  —  Leçon 
d’uge  heure.  —  Séance  dû  3  juin.  —  M-  Marion  ;  «  Lps 
çqptHsions  dP  rein  “• 

M.  Desjacques  :  «  I.es  calculs  de  l’uretère  pelvien 

M.  Clavel  :  «  Les  cholécystites  lithiasiques  ». 

Séance  du  4  juin.  —  M.  Dor  ;  «  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  sténoses  médip-gastriques  ». 

M.  Meyer-R'lay  :  »  LesRysfonctipn^  de  la  g'astro-enté- 
rqstonne  lulcèrp  peptjque  excepté)  ». 

M.  Darget  :  “  Les  invaginations  intestinales  chez 
■  l'qdulte  ». 

Séance  du  5  juin.  —  M.  Labry  :  «  Les  troubles  urinai¬ 
res  dus  aux  fibromes  de  l’utérus  et  leur  traitement  chi¬ 
rurgical  ». 

RI.  Dienfafé  :  «  Ga  tnherculpsp  salningo-oyarienne  ?. 
&'i.  CurtRlet  :  «  Le  pborip-épithéliome  deRntéths  ». 

Séance  du  8  juin.  —  M,  Dainbrip  :  n  Les  kystes  et  les 
adamantinomes  de  la  mâchoire  inférieure  ». 


M.  Villar  :  «  Diagnostic  et  traitement  des  tumeurs 
du  médiastin.  » 

M.  ArnutT  :  ('  Les  indications  et  les  accidents  de  la 
ligature  des  carotides  primitive  et  interné  '». 

—  Qlinipat,  —  Des  conepurs  pour  les  emplois  vacants 
de  chefs  de  clinique  a  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
s’ouvrironl  pdx  dates  suivantes  : 

Le  lundi  39  juin  10.30,  .à  9  heures  : 

Clinicat  des  maladies  nerveuses  :  titulaires  sans  in¬ 
demnité,  2.  • —  Glin'ical  des  maladies  mentales  et  de  l’en¬ 
céphale  :  avec  indemnité,'  à  ;  sans  indemnité,'  2.  — 
Clinicat  des  maladies  oùtanës'èt  syphilitiques  :  titulaires 
axîec  indemriité,  1  ;  sans  indemnité,  2. 

Mercredi  l«r  juillet  à'9  heures  ; 

Clinicat  ophtalmologique  :  titulaire  avec  indemnité,  1 , 
adjoint  1. 

Vendredi  3  juillet,  à  8  h.  30  : 

Qlinicat  de.s  maladies  des  enfants  :  titulaires,  avec 
indemnité,  1  ;  sans  indemnité,  1.  —  Clinicat  de  la  pre¬ 
mière  enfance  :  titulaire,' sans 'indemnité,  1.  —  Clinicat 
des  maladies  infectieuses  :  titulaires, 'avec  indemnité,  1  ; 
sans  indemnité,  i  ;  adjoints,  2. . 

Mercredi  3  juillet,  à  f)  heures  ; 

Clinicat  médical  :  titu'|ajres,  avec  indemnité,  1  ;  sap^, 
indemnité,  7  .  —  Ciinjeat  iné'dipal  prppédeutiquè  ': 
titulaires',  'sans  indemnité,  S  .  — 'Cli'|iic[it  tjiérapeiil'iqup 
médiçàl  l'titulairésj  shns'hidernnjté/'S  .  --  Çliniçàt  'de 
la  tuberculose  ;  titulaires ,  avçc  indemnité,  1  ;  sans  indem¬ 
nité,  3.'  ""  '  "  '"  . '  . . 

Vendredi  Ip  juillet,  à  9  heures  : 

Clinicat  chirurgical  ;  titulaires,  avec  jndepinité,  2  ; 
sans  indenmité,  6  ;  —  C]inicat  thérapeutiqpe  'çhirurgi- 
cai  :  titpialre,  sans  indèrnn'ité,  L  ' 

CaniitiQns  dff  pancpurs.  —  Les  candidats  deyroht  sp 
faire  uiscrire  an  secrétariat  de  la  Facpité.  tpus  ips  jour, s, 
de  14  à  16  henre.!,  jusqu’au  jeudi  2ü  juin  hlcius.Hs 
auront  a  prqduire  leur  apte  de  naissance  et  leur  rtipldma 
de  dPcteiirT 

Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  doctepts  çn  méçle- 
cipe  de  natippahté  française.  Il  n’y  a  PPs  de  limite  d’ilge. 
Lp§  fonctions  de  chef  de  eiipique  sont  inepuipatililes 

avec  peRes  d’agrégp  en  exprciçe,  dp  médecip,  chirurgien 
ou  aepouchpur  dep.  hÛPifçnx. 

Pour  tous  autres  ren^pigpements,  sîadresser  qu  secré¬ 
tariat  dp  la  papulté, 


HOPITAUX  PE  L’ASSISTANCE  PUSMQMe  (3E  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  d’ophtatmo'ogiste  des  hôpitaux.  —  Clas¬ 
sement  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves  d’admis¬ 
sibilité  : 

M.  Doilfus,  48  ;  Mme  Vallon,  46  ;  MM.  Joseph,  45, 
Hudelo,  43. 

M.  Doilfus  et  Mme  Vallon  sont  déclarés  admissibles. 
Epreuve  de  médecine  opératoire.  —  Séance  du  ip  juin. 
Mme  Vallon,  17  ;  M,  DoRfus,  19,  •  ' 


—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux  (nomi¬ 
nation).  —  Epreuve  d’élcclro-radiologie.  —  Séance  du 
6  juin. —  MM.  Foubert,15  ;  Busy,  13;  Sthul,  15  ;  Codet, 
14. 

Radw-diagnostic.  —  Séance  du  10  juin.  —  MM.  Busy, 
Fqubert,  Sthul  et  Codet,  14. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  de  Mme  de  Brancas,  chef  du  service  central 
d’électro-radiologié  de  l’hôpital  Baudelocque.’ 

—  Les  élèves  du  cours  de  perfectionnement  d’hydro- 
cllmatologie  du  Professeur  Maurice  Villaret  visitent  la 
station  thermale  de  Vichy.  —  La  série  des  voyages  d’étu¬ 
des  médicales  à  Vichy  a  été  ouverte  par  les  élèves  du 
cours  de  perfectionnement  d’hydro-climatologie  du 
Professeur  Maurice  VUlaret.  C’est  ainsi  que  le  samedi 
16  mai,  à  18  h.  15,  ayant  à  leur  tête  ce  maître  éminent, 
entouré  de  ses  dévoués  collaborateurs  :  M.  le  Professeur 
agrégé  Justin  Besançon  et  M.  le  Docteur  Deval,  sont 
arrivés  à  Vichy  de  jeunes  médecins  étrangers,  représen¬ 
tant  dix  nations  différentes  :  Angleterre,  Grèce,  Iran, 
Mexique,  Roumanie,  Suisse,  Tchécoslovaquie,  Yougo¬ 
slavie,  ainsi  que  des  internes  et  externes  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Nos  confrères  ont  été  installés  à  l’irlôtel  du  Parc,  par 
les  soins  de  la  Compagnie  fermière. 

Après  le  dîner,  ils  étaient  reçus  au  Grand  Casino,  et 
assistaient  à  la  représentation  de  «  Trois  et  Lne»,  la 
délicieuse  comédie  de  Denys  Amiel. 

Le  programme  de  la  journée  du  dimanche  17  mai 
débutait  par  la  visite  du  laboratoire  de  recherches 
hydrologiques,  créé  par  la  Compagnie  fermière  de 
Vichy,  et  qui  est  placé  sous  le  patronage  et  le  contrôle 
de  l’Institut  d’hydrologie  du  collège  de  France.  M.  le 
Docteur  Lescwur,  qui  dirige  avec  une  haute  compé¬ 
tence  ce  laboratoire,  a  fourni  à  ses  visiteurs  de  nom¬ 
breux  renseignements  sur  ses  travaux  et  le  résultat 
de  ses  recherches. 

Puis,  vînt  la  réception  parla  Société  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Vichy  :  M.  le  Docteur  Binet,  président,  salua 
MM.  Maurice  Villaret,  Justin  Besançon  et  Deval,  et 
souhaita  une  cordiale  bienvenue  à  ses  jeunes  confrères 
français  et  étrangers.  Dans  une  tort  intéressante  causerie 
il  rappela  les  origines  de  la  station,  donna  des  précisions 
sur  ses  différentes  sources,  et  sur  les  indications  de  la 
cure  de  Vichy. 

M.  le  Professeur  Maurice  Villaret  fit  ensuite  à  ses  élè¬ 
ves  la  dernière  leçon  de  son  cours  d’hydro-climatologie. 

A  midi,  un  banquet  offert  par  la  Compagnie  fermière 
dans  les  salons  de  Thôtel  du  Parc,  réunissait  les  hôtes  de 
la  Compagnie,  et  quelques  personnalités  du  Corps  médi¬ 
cal  de  Vichy,  autour  de  M.  Normand,  directeur  des 
Services  administratifs  de  la  Compagnie  fermière,  qui 
présidait. 

Au  champagne,  des  discours  lurent  prononcés  par  ; 
M.  Normand,  qui  mit  ses  auditeurs  au  courant  de  la 
création  du  Bureau  permanent  de  surveillance  médicale 
des  régimes, qui  fonctionne  au  Grand  établissement  ther¬ 
mal,  et  donna,  en  outre,  de  nombreux  renseignements 
sur  les  différentes  installations  de  la  Compagnie  fer- 


,  mière  et  sur  les  nouveaux  travaux,  en  cours  d’exécution 
ou  projetés  ;  M.  le  Docteur  Binet,  président  de  la  Société 
des  sciences  médicales  ;  les  représentants  des  différen¬ 
tes  nations,  au  nom  de  leurs  pays  respectifs,  et  enfin 
M.  le  Professeur  Maurice  Villaret,  qui  se  livra  à  une 
improvisation  charmante,  faite  comme  toujours  sur  le 
ton  le  plus  aimable. 

A  l’issue  du  banquet,  les  participants  à  ce  voyage 
d’études  médicales  assistèrent  à  une  conférence  faite 
par  M.  le  Professeur  agrégé  Justin  Besançon.  Ils  procé¬ 
dèrent  ensuite  à  la  visite  des  différents  services  du 
Grand  établissement  et  des  sources.  Ils  se  rendirent, 
vers  la  fin  de  Taprès-midi,  au  Sporting-Club  de  \’ichy, 
dont  ils  parcoururent  les  installations  et  les  terrains  de 
golf,  et  où  le  thé  leur  fut  offert  au  Club-House. 

Pour  terminer  la  journée,  ils  assistèrent  au  théâtre  du 
Casino,  à  une  soirée  de  gala,  oii  ils  eurent  l’occasion 
d’applaudir,  dans  le  «  Maître  de  son  cœur  »,  de  Paul 
Kaynal,  trois  vedettes  parisiennes  :  Mlle  Annie  Ducaux, 
MM.  Jean  Servais  et  Jean  Marchât. 

La  matinée  du  lundi  28  mai  fût  consacrée  à  la  visite 
de  rétablissement  «  Callou  »,  puis  des  ateliers  d’em¬ 
bouteillage  et  d’expédition  des  eaux  de  Vichy-Etat  et 
de  la  centrale  thermique,  installations  qui  constituent 
la  cité  industrielle,  complétant  la  cité  thermale  de 
Vichy.  L’ensemble  ainsi  obtenu,  vraiment  unique,  jus¬ 
tifie  bien  pour  Vichy  le  titre  de  «  Capitale  des  stations 
thermales  ». 

Au  cours  de  ces  visites,  les  participants  à  ce  voyage 
ont  manifesté  à  plusieurs  reprises  leur  profonde  admi¬ 
ration  pour  l’organisation  remarquable  de  la  station, 
et  pour  les  précieuses  ressources  qu’elle  offre  aux  mala¬ 
des  relevant  de  son  traitement. 

—  En  Palestine.  —  Nous  avons  signalé  le  projet  de 
création  d’une  Université  Israélite  en  Palestine.  A  Tel 
Aviv  se  sont  fixés  nombre  de  médecins  expulsés  d’Alle¬ 
magne,  entre  autres  le  Professeur  Zondek,  connu  par 
sestravaux  d’endocrinologie,  le  Professeur  Rosenbaum, 
pédiatre,  les  Professeurs  Eyton,  Marcus,  etc. 

—  XIV'  Congrès  de  l’Association  des  médecins  de 
langue  française  d’Amérique  du  Nord  (Montréal,  7-8-9- 
10  septembre  1936,  à  l’hôtel  Windsor).  —  Ce  Congrès 
a  mis  à  son  ordre  du  jour  les  trois  questions  suivantes  : 
1°  Abcès  du  poumon  (rapports  du  Prof.  Sergent,  de 
Paris,  du  Prof.  Chevai.ier  Jackson,  de  Temple  Uni- 
verslty,  Philadelphie,  des  Docteurs  Bethune  et  Des- 
HAiEs)  ;  2°  Ulcère  gaslro-pyloro-duodénal  (rapport  du 
Docteur  Alfred  Mousseau)  ;  3“  Tuberculose  de  la  han¬ 
che  (rai)port  du  Docteur  F..  Samson). 

Droit  d’inscription  :  6  dollars.  Secrétaire  du  Con¬ 
grès  :  Docteur  J.-A.  Vidal,  326  est,  boulevard  Saint- 
Joseph,  Montréal,  Canada. 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 

Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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;  «  Vu  les  observations  présentées  par  la  Contédéra- 
lion  des  Syndicats  médicaux  français,  par  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  conseils  et  contrôleurs  des  Caisses, 
et  par  le  Comité  central  d’entente  des  Caisses  primais 
res  d’assurances  sociales  ; 

«  Ouï  M.  Pierre  Laroque,  auditeur  au  Conseil  d’E¬ 
tat,  en  son  rapport  ; 

«  Considérant  que  le  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales  ne  saurait  se  prononcer  sur  la  ques¬ 
tion  qui  lui  est  soumise  avant  d’avoir  connaissance 
des  résultats  de  l’enquête  à  laquelle  il  est  actuelle¬ 
ment  procédé  par  l’Administration  sur  le  fonction¬ 
nement  du  contrôle  médical  des  Caisses  ; 

«  Considérant  toutefois  qu’il  lui  apparaît  dès  main¬ 
tenant  souhaitable  de  donner  un  plus  grand  déve¬ 
loppement  à  l’enseignement  de  la  médecine  sociale  en 
vue  de  la  formation  des  médecins-contrôleurs  ;  que, 
d’autre  part,  il  conviendrait  d’imposer  aux  Caisses 
d’assurances  sociales  l’obligation  d’organiser  un  ser¬ 
vice  de  médecins-contrôleurs,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  par  l’intermédiaire  de  leurs  Unions  régionales  ; 

«  Considérant  ,  enfin  que,  pour  le  bon  fonctionne¬ 
ment  du  contrôle  médical  des  Caisses,  il  serait  dési¬ 
rable  que  les  principes  et  les  méthodes  qui  doivent 
en  régir  l’exercice  fussent  définis  en  accord  entre  les 
groupements  de  Caisses  et  notamment  les  Unions 
régionales,  d’une  part,  et  les  représentants  du  Corps 
médical,  d’autre  part  ; 


«  Est  d’avis  : 

«  10  D’ajourner  la  solution  des  questions  touchant 
à  la  réglementation  des  fonctions  de  médecins-con¬ 
trôleurs,  jusqu’à  la  conclusion  de  l’enquête  en  cours  ; 

«  2®  D’appeler  l’a.ttention  du  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  sur  le  vœu  relatif  à  l’enseignement  de 
la  médecine  sociale  ; 

«  30  D’introduire  dans  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  actuellement  en  instance  au  Conseil 
d’Etat  une  disposition  comportant  pour  les  Caisses 
l’obligation  d’organiser  un  service  de  médecins-con¬ 
trôleurs,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  l’intermé- 
daire  de  leurs  Unions  régionales.  » 

{J.  0.,'24  avril,  1936.) 


Les  pharmaciens  et  les  herboristes  seuls  peuvent  vendre 
des  plantes  médicales  en  petits  sachets 

16.012.  —  M.  Jean  Castagnez  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  s’il  est  possible,  légale¬ 
ment,  aune  personne  ne  possédant  aucun  diplôme  de 
médecine,  pharmacie  ou  herboristerie  de  vendre,  en 
gros,  dans  le  commerce  (hôtels,  cafés,  salons  de  thé) 
des  infusions  en  petits  sachets  (thé,  menthe,  tilleul, 
verveine,  camomille,  etc,),  il  est  indiqué  que  ces  pro¬ 
duits  n’ont  aucun  caractère  médicinal  et  sont  consi¬ 
dérés  comme  des  consommations  ordinaires.  {Quesr 
tion  du  19  mars  1936). 

Réponse.  — ■  Aux  termes  do  l’article  33  de  la  loi  du 
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21  germinal,  an  XI,  les  épiciers  et  droguistes  peuvent 
faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples  sans 
pouvoir  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal.  La 
menthe,  le  tilleul,  la  verveine  et  la  camomille  sont 
des  drogues  simples  que  peut  vendre  en  gros  toute 
personne  pourvue  de  la  patente  de  marchand  dro¬ 
guiste  en  gros.  La  vente  de  ces  plantes  «  en  petits 
sachets  »  semble  a  priori,  correspondre  à  une  vente 
au  poids  médicinal  réservée  aux  seuls  pharmaciens 
et  herboristes,  mais  un  arbitrage  des  Tribunaux  ou 
une  expertise  acceptée  parles  intéressés  serait  néces¬ 
saire  pour  en  décider  dans  chaque  cas  d’espèce  con¬ 
sidéré.  En  ce  qui  concerne  le  thé,,  la  vente  en  est 
libre,  en  gros  et  en  détail. 

[J.  O.,  24  avril  1930.) 


Dispense  du  pourcentage  de  participation  aux  frais 
médicaux  pour  les  assurés  sociaux  pensionnés  de 
guerre 

15.274.  —  M.  PoLiM ANN  expose  à  M.  le  ministre  du 
Travail:  loque  l’article  51,  paragraphe  l^^,  de  la  loi  du 
30  avrill930  sur  les  Assurancessociales, stipule  c[ue  : 
«pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  n’ayant 
pas  une  origine  militaire,  les  assurés  jouiront,  ainsi 
que  leur  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de 
moins  de  seize  ans,  des  prestations  en  nature  de  l’as- 
surance-maladie,  mais  ils  seront  dispensés,  pour  eux 
personnellement,  du  pourcentage  de  participation 


aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  autres  mis 
àla  charge  des  assurés  malades  ou  invalides  ;  2“  que 
le  tarif  des  Syndicats  médicaux _est  généralement 
supérieur  au  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  ;  et 
demande  si  l’exonération  du  pourcentage  des  frais 
médicaux  dont  bénéficient  les  assurés  pensionnés  de 
guerre,  doit  porter  sur  le  tarif  de  responsabilité  de 
Caisses,  ou  sur  le  prix  des  soins  effectivement  payés 
par  Tas.suré,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  in¬ 
demnités  kilométtriques.  [Question  du  4/m'jerl936). 

Réponse.  —  La  dispense  instituée  par-l’article  51 
paragraphe  l®‘',de  la  loi  du  30  avril  1930,  auprofitdes 
assurés  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  pensions  de  guerre,  s’applique  au  mon¬ 
tant  de  la  participation  personnelle  de  l’assuré  au 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse.  Il  s’ensuit  que, 
pour  une  visite  médicale  à  domicile,  l’assuré  béné¬ 
ficiaire  des  dispositions  susvisées  reçoit  sans  réduc¬ 
tion  le  montant  de  la  participation  inscrite  par  la 
Caisse  dans  son  tarif  de  responsabilité  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  prix  de  la  consultation.  Le  remboursement 
des  indemnités  kilométtriques  est  effectué  suivant 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  ;  aucun  ticket 
modérateur  n’est  appliequé  pour  ces  frais,  que  l’assuré 
soit  ou  non  bénéficiaire  de  l’article  51  susvisé. 

[J.  0.,24ayrill936). 

•  •  • 


Giiliiiie  piiie  de  Fermeiiis  lacllps  Mlpes  sur  inlileo 

GASTHO-BNTÉRlTES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PTORRHÉES 

rrophjUili  di  la  lÈVRE  TYPHOÏDE  .t  dn  CHOLÉRA  1 


V  COmPRIlVIÉS  2-  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  E  ’  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Conienaüon  indéCniO  ENFANTS  ET  NC  JRRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Consorral.  :  !  moii) 

f/î  Flacon 

3‘  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER-.,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉKÎER,  12,  Ru.  ClapBFon  —  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Les  Prévoyants  retardataires 

Membre  du  Sou  et  de  la  Mutualité  familiale  pour 
l’indemnité-maladie,  je  ne  fais  pas  partie  malheu¬ 
reusement  des  Caisses  de  retraites.  J’ai  passél’épo- 
que  où  je  pouvais  le  faire.  Je  croyais  que  les  revenus 
de  mes  économies  seraient  suffisants  sans  avoir  besoia 
de  cela. 

Malheureusement,  je  constate  chaque  année  que 
ces  revenus  diminuent  sans  cesse  :  avec  les  pertes  que 
subit  le  capital,  arrivé  à  une  période  où  je  gagne 
moins,  qui  sera  bientôt  suivie  d’une  autre  où  je  ne 
gagnerai  plus  rien  du  tout,  je  vais  me  trouver  bien¬ 
tôt  dans  une  gêne  profonde.  En  outre  j’ai  deux  filles 
à  ma  charge,  dont  l’une  est  trop  malade  pour  pouvoir 
travailler. 

Où  pourrais-je  trouver  une  société  qui  moyennant 
une  somme  à  verser  chaque  année,  pourrait  à  mon 
décès,  assurer  à  ma  malade  une  rente  lui  permettant 
de  vivre  modestement.  Il  y  a  bien  les  Caisses  de  l’Etat 
mais  ne  serait-ce  pas  trop  cher  ? 

D‘  R.,àL.  (G.). 

Réponse 

Hélas  !  Combien  de  confrères  insuffisamment 


prévoyants  sont  aujourd’hui  dans  votre  situa¬ 
tion  !  C’est  l’histoire  de  bien  des  nôtres,  confiants 
en  un  avenir  aléatoire,  comptant  sur  le  futur,  et 
ne  croyant  pas  devoir  faire,  dans  le  présent  et 
quand  ils  le  peuvent,  l’effort  personnel  néces¬ 
saire  à  assurer  leurs  vieux  jours  et  un  peu  de 
ressources  pour  les  leurs  1 

S’assurer  contre  le  risque  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  c’est  bien  et,  contre  ce  risque,  vous  êtes 
assuré  encore  jusqu’à  65  ans.  Mais  après  ?  et 
les  vôtres  ? 

Une  adhésion  à  nos  combinaisons  retraites 
pour  vous  d’abord,  pour  votre  fille  ensuite,  vous 
aurait  sauvé  de  l’angoisse  actuelle  et  de  la  gêne 
que  vous  redoutez  pour  demain. 

Vous  n’avez  pas  d’autre  ressource  que  les  com¬ 
binaisons  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites, 
quel  qu’en  soit  le  prix,  profitez-en  pour  faire  sans 
retard  le  maximum  possible.  Car,  chez  nous,  la  loi 
nous  impose  quinze  années  de  participation 
avant  la  retraite,  et  d’autre  part  nous  ne  pou¬ 
vons  faire  l’assurance  d’ün  capital  au  décès. 

Tout  ce  que  je  pourrais  vous  proposer,  ce  serait 
une  pension  à  60  ans  pour  votre  fille.  Or,  c’est  un 
petit  capital  à  votre  décès  qu’il  lui  faut.  Seule 
la  Caisse  nationale  peut  vous  en  donner  la  pos¬ 
sibilité  ! 

D'  H.  Mignon. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.721.  —  Pansement  long  et  difficile 

J’ai  opéré  récemment  un  accidenté  du  travail  pour 
Un  phlegmon  diffus  des  gaines  de  la  main  droite. 
Tous  les  jours,  je  me  rends  au  domicile  du  malade 
pour  le  pansement. 

Il  s’agit  de  longs  pansements,  plus  d’une  heure, 
nécessitant  des  lavages,  irrigations  de  la  plaie,  intro¬ 
duction  de  drains,  bains  chauds  dakinisés  de  la  main. 
J’estime  que  le  tarif  de  15  francs  est  nettement  insuf¬ 
fisant  mais  je  ne  trouve  aucun  autre  dans  le  Tarif  des 
accidents  du  travail. 

Que  dois-je  compter  ?  A  quoi  dois-je  comparer  ce 
pansement  ?  Vaste  brûlure  au  premier  degré  (50 
francs)  ou  brûlure  moyenne  de  la  face  (30  francs)  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  tarif  spécial  pour  les  panse¬ 
ments  longs  et  difficiles  (au  contraire  de  qui  est 
inscrit  à  ce  sujet  dans  lé  Tarif  des  Pensionnés 
de  guerre).  Des  prix  spéciaux  ne  sont  inscrits  que 
pour  les  pansements  de  brûlure,  mais  on  ne  peut 
faire  d’analogie,  à  ce  sujet,  celles-ci  n’ayant 
jamais  été  acceptées.  C’est  un  «  mauvais  cas  » 
pour  le  médecin,  que  d’autres,  plus  rémunéra¬ 
teurs,  par  contre,  viendront  compenser  demain. 

Dr  F.  Decourt. 


4.773.—  Ostéosynthèse 
du  premier  métacarpien 

J’ai  eu  à  intervenir  ce  matin,  sur  un  accident  du 
travail  qui  présentait  une  fracture  de  la  tête  du  pre¬ 
mier  métacarpien,  impossible  à  bien  réduire,  par  une 
autre  méthode  que  l’intervention  sanglante. 

J’ai  fait  en  somme  une  ostéosynthèse  du  premier 
métacarpien,  maintenue  par  une  ligature  au  catgut, 
et  plâtre  ensuite. 

Dans  la  nomenclature  des  accidents  du  travail,  je 
ne  trouve  rien  qui  corresponde  à  ces  sortes  d’interven¬ 
tions.  Voudriez- vous  me  faire  connaître,  comment,  le 
moment  venu,  je  pourrailibeller  ma  note  d’honoraires 
pour  éviter  d’avoir,  des  contestations  avec  la  Compa¬ 
gnie  ? 

Dr  I. 

Réponse 

A  défaut  d’autre  analogie,  le  proposerais  celle' 
de  :  Art.  20-G  :  Chirurgie  articulaire.  Traitement 
d’une  plaie  avec  ouverture  de  l’articulation.  Pe¬ 
tites  articulations  :  185  francs.  Mais,  en  propo¬ 
sant  cette  analogie  qui  m’apparaît  équitable, 
donnez  toutes  explications  techniques  nécessai¬ 
res  pour  la  justifier. 

Dr  F.  Decourt. 


Pour  vos 

VÉSICULÂSRES 


L'OPOTHÉRAPiE  BILIAIRE  Êf  HÉPATIQUE 
A  LA  HÉDÎCATIOH  VÉGÉTAll  HABITUELLE 


HépaHI-es  et-  Cirrhoses 
CholécysHi-es  ef  Icfères 
Troubles  digesHfs  e)-  ConshpoHon 
HépoHsme  lat'eni' 
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4.214.  Refus  de  pdieident  d’une  double 
rodiogrophie  qui  auroit  été  effectuée  sans 

dutorlsation  bien  que  non-urgente  (?  ?) 

Membre  du  Sou,  je  viens  vous  demander  conseil 
pour  un  accident  du  travail. 

13  avril  1935,  je  radiographie  l’épaule  face  et 
profil  pour  S. . .  René,  employé  chez  M.  de  R. . 
adressé  par  son  médecin  traitant. 

l“juin  1935,  j’écris. au  patron  pour  lui  demander 
l’adresse  de  son  Assurance. 

2  juin  19â5,  sa  réponse  (lettre  n»  1). 

4  juin  1935,  j’envoie  à  la  Compagnie  la  note  de 
mes  honoraires  (290  francs). 

20  juin  1935,  réponse  de  la  Compagnie  (lettre 
n”  2)  me  demandant  les  épreuves  des  radios. 

22  juin  1935,  j’envoie  les  épreuves  demandées. 

28  avril  1936,  j’écris  à  la  Compagnie  pour  récla¬ 
mer. 

6  mai  .1936,  sa  réponse  (lettre  n»  3). 

La  Compagnie  me  semble  de  mauvaise  foi  puis- 
cpi’elle  se  base  pour  nier  le  caractère  d’urgence  sur 
le  résultat  de  la  radiographie  qu’elle  refuse  de 
payer. 

Que  me  conseillez-vous  ? 

D"  P. 

Réponse 

1“  Il  y  avait  urgence  et  même  extrême  urgence 
alors  que  la  radiographie  de  l’épaule  devait  I 


déceler  la.présence  ou  l’absence  d’une  luxation, 
ce  sur  quoi  il  appartenait  d’être  fixé  immédiate¬ 
ment  en  vue  d’une  réduction  éventuelle. 

2»  Le  médecin  traitant  devait,  puisqu’il  y 
avait  urgence  «  prévenir  sans  délai  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  son  assureur  substitué  »  (Art.  27, 
Observations)  sans  qu’il  y  ait  «  accord  »  cette 
fois,  comme  en  cas  de  non-urgence. 

3“  Deux  exemplaires  de  chaque  cliché  devaient 
être  fournis  par  le  radiographe  avec  commentaire 
détaillé  dont  l’un  pour  le  patron  ou  son  assureur, 
l’autre  pour  le  blessé  (voir  Ibidem).  Il  est  regret¬ 
table  que  l’exemplaire  pour  l’assureur  n’ait  été 
remis  que  le  22  juin  mais  il  n’est  pas  indiqué  de 
date  de  remise  dans  le  texte  de  l’arrêté  ministériel. 

Conclusion.  —  Il  y  a  eu  faute  du  médecin 
traitant  pour  n’avoir  pas  prévenu  le  patron  ou 
son  assureur  —  et  faute  très  légère  du  radiogra¬ 
phe  de  n’avoir  fourni  l’épreuve,  qu’après  de¬ 
mande  de  la  Compagnie  et  non  de  soi-même,  après 
la  radio  effectuée.  Mais,  en  toute  équité,  ces  res¬ 
trictions  ne  sont  pas  suffisantes  pour  refuser  tout 
payement  légitimement  dû  d’une  double  radio¬ 
graphie  pour  laquelle  des  frais  matériels  ont  été 
effectués  par  le  radiographe. 

Dr  F.  De  COURT. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


RECONS  ir 


dont  est  Justictable 


6.  rue  Abet  •  PARIS  (12') 


XV  à  XX  gouttes 
►  à  chaque  repas 

^  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous  les  sujets  soumis  à  une 
tUIIE  DE  DÉSINTOXICATION  ou  d'AMAIGRISSEMENT  par  uu  régime  alimentbire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre 
le  traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

4.089.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

'  Je  viens  avoir  recours  à  vous  (abonné  du  Con¬ 
cours)  pour  un  cas  qui  se  présente  dans  ma  clientèle. 

Un,  de  mes  clients  est  assuré  social.  Par  ailleurs 
lui  et  sa  femme  sont  inscrits  à  l’Assistance  médicale 
gratuite  de  la  commune. 

Ils  attendent  un  premier  enfant  pour  la  mi-juin. 
Qui  payerales  frais  d’accouchement  etàquel  taux  ? 
Ne  serai-je  en  tout  cas  honoré  que  du  tarif  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  :  150  francs  pour  un  accou¬ 
chement  normal,  ou  puis-je  bien  prendre  la  diffé¬ 
rence  avec  le  tarif  ordinaire,  de  telle  sorte  que  les 
Assurances  sociales  rembourseront  leur  part  calcu¬ 
lée  forfaitairement  sur  300  francs  ? 

■  Ce  cas  se  présente  très  rarement  ici,  car  il  y  a 
excessivement  peu  d’assurés  sociaux. 

D'  L. 

Béponse 

Si  votre  cliente  est  conjointe  d’assuré  social, 
en  règle -de  ses  cotisations,  et  est  inscrite  nomina¬ 
tivement  sur  la  liste  d’assistance  dans  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  elle 
a  droit  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maternité  dans  les  formes  et  conditions  fixées  par 
l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modi¬ 
fiant  le  régime  des  Assurances  sociales  qui  est 


relatif  au  régime  des  assurés  sociaux  indigents, 
En  conséquence  elle  n’a  elle-même,  non 
plus  que  son  mari,  aucune  participation  à  sup¬ 
porter  dans  les  frais  médicaux  ou  pharmaceu¬ 
tiques.  Vos  honoraires  vous  seront  réglés  direc¬ 
tement  par  la  collectivité  d’ assistance,  c’est-à-dire 
le  Service  départemental  d’assistance,  d’après  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse  de  l’assuré. 


4.380.  —  Cotisation  des  domestiques 
aux  Assurances  sociales 

J’ai  une  bonne  que  je  viens  de  faire  inscrire  aux 
Assurances  sociales.  Elle  mange  à  la  maison,  mais 
n’est  pas  couchée.  Elle  ne  travaille  que  pour  moi. 

Son  gain  annuel  est  : 

a]  Gages .  4.800  » 

b)  Nourriture  ; 

Prix  forfaitaire  pour  une  ville 
de  5.000  à  200.000  habitants. 

Sfr.  50  par  jour.  . .  1.260  » 

Total .  6.060  » 

Dois-je  payer  annuellement  pour  ma  part  : 

6.060  X  3,5  . 

- =  212fr.  10 

100  ■  ,  . 
ou  bien  existe-t-il  encore  pour  les  gens  de  maisons  des 
cotisations  forfaitaires  et  quelles  sont-elles  ? 

D''D.  ,  , 


CONTRE  LES: 

GONOCOCCIES 


VACCINS  DEMONCHY 

A  FORTE  CONCENTRATION 

ANTÎDIPLOCOCGQUE  : 

BLENNORAGIE'  ET  SES  CO  PLI  CATIONS 
ANTIDIPLO  -  ENTÉRO- STAPHYLOCOCCIQUE  : 
AFFECTIONS  ANCIENNES  -  AFFECTIONS  GYNÉCOLOGIQUES 
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Réponse 

En  vertu  de  l’art.  2,  §  14  du  décr  t-loi  du  28 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  les  cotisations  concernant  les  do¬ 
mestiques  et  gens  de  maison  ne  sont  pas  calcu¬ 
lés,  comme  pourles  assurés  ordinaires,  sur  le  mon¬ 
tant  du  salaire  réel  (rémunération  en  espèces 
augmentée  de  la  valeur  des  avantages  en  nature, 
mais  sur  un  salaire  forfaitaire  arrêté  chaque  an¬ 
née  par  le  ministre  du  Travail.  Pour  l’année  1936, 
ce  salaire  de  base  a  été  fixé,  par  l’arrêté  du'  27 
janvier  dernier,  à  4.800  francs  pour  les  femmes 
dansle  département  de  la  Seine.  La  double  coti¬ 
sation  annuelle,  patronale  et  ouvrière,  est  alors 
égale  à  7  %dece  salaire,  soit  336  francs;  elle  se 
monte  mensuellement  à  28  francs  ;  14  francs  à 
la  charge  de  l’employeur  et  14  francs  à  la  charge 
de  l’assuré. 


4.7 1 3.  —  Prestations 
de  l’assurance-maladie 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  rensei¬ 
gnements  au  sujet  du  remboursement  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  pour  un  accouchement  «  dys¬ 
tocique  ». 

Une  de  mes  clientes  primipare  a  accouché  dans 
une  clinique  où  elle  est  restée  huit  jours  ;  j’ai  dû  lui 
(aire  une  grande  extraction  du  siège,  et  je  crois  que 


le  tarif  à  appliquer  est  de  K40  n’est-ce  pas  ?  Dans 
des  cas  analogues  (application  de.  forceps,  etc.) 
«  d’accouchement  dystocique  »,  les  Caisses  rembour¬ 
saient  jusqu’alors  : 

1°  Le  forfait  soit  270  francs  ; 

2»  L’intervention  du  médecin  selon  les  coefficients 
indiqués  par  ce  dernier  sur  la  feuille  maternité. 

Or,  la  Caisse  départementale,  dans  le  cas  cité  plus 
haut,  prétend  ne  rembourser  à  ma  cliente,  que  la 
somme  de  270  francs,  soit  le  forfait,  dans  lequel  tout 
doit  être  compris  (frais  de  clinique,  de  pharmacie, 
frais  médicaux).  «  Cette  manière  de  faire  est  justi¬ 
fiée  parles  nouveaux  décrets  »,la  Caisse  dixit  I . . .  Or, 
j’ai  parcouru  le  supplément  du  Concours  Médical 
d’avril  1936  et  n’ai  rien  vu  de  semblable.  Je  vousserài 
reconnaissant  de  me  dire  si  la  Caisse  d’assurances 
sociales  a  raison,  et  dans  le  cas  contraire,  quels  sont 
les  arguments  à  lui  opposer  pour  le  remboursement 
intégral  ;  je  crois  que  ma  cliente  a  dix  jours  pour  se 
pourvoir  devant  le  Juge  de  paix  de  son  arrondisse¬ 
ment  en  cas  de  refus  ;  je  vous  prierai  donc  de  me  ré¬ 
pondre  le  plus  rapidement  possible. 

D'  B. 

Réponse 

Il  est  en  effet  exact  que  le  décret-loi  du  28 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales  a  posé  dans  son  article  9,  §  1,  en  ce  qui 
concerne  les  prestations  en  nature  de  l’assurance- 


[aPSYCHOLOGIE  DES  CARDIAQUES 


est  le  reflet  de  leur  oppression  et  de  leurs  sensations 
douloureuses.  L'aortique,  l'hypertendu  décompensé 
sont  hantés  du  souvenir  de  la  crise  d'œdème  aigu 
ou  d'asthme  cardiaque.  L'angineux  craint  sa  crise  : 
il  sait  qu'il  est  à  la  merci  d’un  effort,  d'une  émotion. 

En  écartant  le  spectre  des  accidents  pénibles, 
l'ominophylline  ramène  le  cardiaque  au  calme  et  à 
la  sérénité,  le  rend  à  ses  occupations,  lui  donne 
confiance  en  soi  et  en  son  médecin. 


RELÈVE  LE  MORAL  DES  CARDIAQUES 


DILATE  LES  VAISSEAUX  CORONAIRES 
SOUTIENT  LE  TONUS  RESPIRATOIRE 
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maternité,  le  principe  d’un  remboursement  for¬ 
faitaire,  représentant  l’ensemble  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse, 
à  l’accouchement  et  à  ses  suites. 

|t^  Il  est  toutefois  spécifié  au  §  1,  alinéa  2  de  ce 
même  article  que  «  le  tarif  des  Caisses  doit  pré¬ 
voir  des  majorations  en  cas  d’accouchement  dys¬ 
tocique  ou  plural  ».  En  l’espèce,  votre  cliente  est 
donc  fondée  à  refuser  le  forfait  pur  et  simple,  et  à 
demander  l’octroi  de  ces  majorations. 

Si  elles  lui  sont  refusées  par  la  Caisse,  elle . 
doit  se  pourvoir  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  par  lettre  recommandée  adressée  à 
son  Président  au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans 
les  dix  jours  du  refus. 


4.822.  —  Supplément  d’invalidité 
d'un  pensionné  de  guerre 

Un  de  mes  clients  assuré  social  est  en  même  temps 
réformé  et  pensionné  à  70  %  pour  mutilation  des 
deux  pieds.  Il  a  été  victime  d’un  accident  qui  est 
garanti  par  la  Caisse  d’assurances  sociales  et  qui 
porte  son  invalidité  à  80  %. 

A-t-il  droit  à  un  supplément  d’invalidité  au  titre 
des  As.surés  sociaux.? 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  est  résolue 


par  l’article  18,  §§  3  et  4  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  qui  s’exprime  de  la  manière  suivante; 

«  En  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité 
à  la  suite  de  maladie  ou  d’accidents,  l’incapacité 
d’origine  militaire  entre  en  compte  pour  la  déter¬ 
mination  du  degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit 
à  la  pension  d’assurance. 

«  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au 
moins  66  %,  et  si  la  pension  militaire  d’invali-, 
dité  est  inférieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré 
aurait  droit  en  vertu  de  l’article  10  (article  relatif 
aux  prestations  de  l’assurance-invalidité)  ia 
pension  d’assurance  est  liquidée  pour  un  montant 
égal  à  la  différence  entre  la  pension  calculée 
comme  il  est  dit  à  cet. article  et  la  pension  mili¬ 
taire.  » 


4.52 1 .  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maternité 

Un  de  mes  clients  représentant  à  la  commission 
était  assuré  social  depuis  plusieurs  années,  et  coti¬ 
sait  régulièrement. 

Sa  femme,  non-assurée  sociale,  accouche  aujour¬ 
d’hui  14  mai  19361  La  grossesse  a  été  déclarée  à!a 
Caisse  en  février,  il  y  a  quatre  mois  au  cinquième  mois, 

Ce  client  depuis  cpie  sa  femme  est  enceinte  n’a  plus 
d’employeur.  Il  a  demandé  pour  bénéficier  de  l’As¬ 
surance  sociale  au  moment  où  il  allait  pouvoir  en 
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profiter  à  continuer  les  versements  comme  assuré  fa¬ 
cultatif.  On  lui  répond  que  les  décrets-lois  ont  sup¬ 
primé  l’Assurance  sociale  facultative. 

Le  début  de  la  grossesse  étant  antérieur  aux  dé¬ 
crets-lois,  et  au  changement  de  situation,  est-il  sus¬ 
ceptible  de  bénéficier  clu  régime  d’Assurance  sociale 
valable  au  début  delà  grossesse  (indemnité  pourfrais 
d’accouchement)  ;  ou,  au  contraire,  est-il  soumis  au 
régime  d’assuré  social  en  cours  à  la  date  de  l’accou¬ 
chement  (impossibilité  de  compléter  ses  versements 
parce  qu’il  n’a  plus  d’employeur,  et  qu’on  asupprimé 
l’assurance  sociale  facultative). 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

D'-  L. 


Réponse 

C’ést  non  pas  à  la  date  présumée  du  début  de 
la  grossesse,  mais  à  la  date  de  l’accouchement 
qu’il  faut  se  placer  pour  rechercher  quel  est  du 
nouveau  ou  de  l’ancien  le  régime  applicable. 
Ceci  résulte  formellement  du  décret  d’adminis¬ 
tration  publique  du  19  mars  1936  qui  est  venu 
préciser  le  décret-loi  du  28  cotobre  193.5. 

n  est  exact  d’autre  part  que  ce  décret-loi  a 
supprimé  les  versements  facultatifs  que  pré¬ 
voyait  la  loi  de  1928-1930.  Mais  il  faut  observer 
que  ce  régime,  fût-il  encore  en  vigueur  l’assuré 
en  question  n’aurait  pu  valablement  recouvrer 
ses  droits  aux  prestations  en  versant  des  cotisa¬ 
tions  facultatives  pour  compléter  son  compte 


postérieurement  à  l’ouverture  du  risque,  c’est-û- 
dire  postérieurement  à  la  première  constatation 
médicale  de  la  grossesse. 

Si  donc  en  l’espèce  les  conditions  posées  par 
l’art.  9,  g  6  du  décret-loi  ne  sont  pas  remplies, 
c’est-à-dire  si  l’intéressé  n’a  pas  subi  sur  son 
salaire  une  retenue  d’au  moins  80  francs  au 
cours  des  quatre  trimestres  civils  précédant 
celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs  au 
moins  durant  le, dernier  trimestre,  il  ne  peut  pré¬ 
tendre  actuellement  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maternité. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.780.  —  Conditions  nécessaire 
pour  obtenir  une  pension  miiitaire 

Un  malade,  tuberculeux  actuellement  incorporé  le 
16  mars  1920.  Hospitalisé  le  28  mai  suivant  pour  con¬ 
gestion  pulmonaire  et  pleurésie.  Séjour  à  l’hôpital  : 
quatre  mois.  Congé  de  convalescence  ;  trois  mois, 
puis  terminant  normalement  ses  deux  ans  de  service 
militaire.  Peut-il,  maintenant  encore,  essayer  d’obte¬ 
nir  une  pension  pour  cette  tuberculose  ? 

D"  D. 

Réponse 

Ce  malade  est  actuellement  frappé  de  forclu¬ 
sion,  puisque  plus  de  cinq  années  se  sont  écou- 
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lées  depuis  sa  libération  du  service  militaire. 
N’étant  pas  «  malade  de  guerre  »,  il  ne  bénéficie 
pas  des  prorogations  de  délais  accordées  en  der¬ 
nier  lieu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935. 


FISCALITE 

3.742.  —  Amortissement 
du  prix  d’achat  des  automobiles 

Rectification 

Dans  la  réponse  3.742  (^Concours  du  31  mai 
1936,  n°  22  ,  une  erreur  de  dactylographie  nous 
a  fait  dire  :  une  automobile  s’amortit,  par  exem¬ 
ple,  en  un  temps  variant  de  cinq  à  dix  ans  sui¬ 
vant  l’usage.  . 

Au  lieu  de  ;  Une  automobile  s’amortit,  par 
exemple,  en  général  en  cinq  ans  et  le  matériel  en 
dix  ans,  suivant  l’usage  qui  en  est  fait. 

A.  Mahtinot 
Conseil  fiscal. 


4.752.  —  Calcul  de  la  patente 

Il  s’agit  de  contributions  et  je  me  permets  de  vous 
demander  deux  renseignements  : 


I  de  1935  ou  sur  le  prix  de  1935  après  réduction  des 
10  %  des  décrets-lois  ? 

2°  La  patente  n’étant  calculée  que  sur  la  valeur 
des  locaux  professionnels. 

J’ai  Un  garage  particulier.  D’accord  avec  le  Con¬ 
trôleur,  il  est  admis  que  4/5®  des  frais  d’auto  sont 
imputables  àla  profession. 

La  patente  de  mon  garage  doit-elle  être  calculée 
sur  la  totalité  du  loyer  ou  seulement  sur  les  4/5®  qui 
constituent  la  partie  professi onnelle  du  local  ? 

Dr  J. 

Réponse 

1®  La  patente  pour  1935  doit  être  calculée 
sur  le  prix  du  loyer  non  diminué  des  10  %.  Les 
décrets-lois  étant  du  16  juillet  1935. 

Pour  la  mobilière,  cela  n’aurail  eu  aucun  effet, 
puisque  c’est  une  contribution  de  répartition  qui 
est  calculée,  pour  chaque  commune,  sur  un  loyer 
matriciel  fictif  déterminé  par  les  répartiteurs. 

2®  I.a  patente  de  votre  garage  doit  être  calcu¬ 
lée  sur  la  valeur  locative  de  la  place  occupée  et 
non  sur  la  redevance  payée. 

A.  M. 


1®  Le  prix  du  loyer  étant  pris  pour  base.  La  patente 
etJa  mobilière  doivent-elles  être  comptées  sur  le  prix 
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Modificateur  du  terrain  humorai  [Solution  sans  sucre) 
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QUESTIONS  DIVERSES 

5. 1 22.  —  Médecin-propharmaclen 
et'docteur  en  médecine, 
diplômé  pharmacien 

Dans  votre  Concours  du  24  mai,  page  1633,  je  lis 
l’article  du  Docteur  Boudin  sur  médecin  pharmacien 
ot  propharmacien. 

Je  me  permets  de  faire  la  remarque  suivante  : 
votre  distingue  collaborateur  est  beaucoup  trop 
indulgent  pour  le  médecin,  nouvel  arrivé. 

Voici  la  doctrine  constante  que  nous  soutenons  au 
«  Propharmacien  ».  Du  moment  que  le  médecin- 
pharmacie  n  tient  une  officine  ouverte  (ligne  5  et  6) 
le  nouvel  installé  est  dans  l’illégalité  s’il  ouvre  une 
officine. 

A  mon  avis,  le  médecin-pharmacien  n’a  rien  à 
démontrer. 

Voici  l’article  27  de  la  loi  de  Germinal  :  «  Les  offi¬ 
ciers  de  santé  établis  dans  des . . .  communes  où  il  n’y 
aurait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte, 
pourront  fournir  des  médicaments  . . .  ». 

Si  donc  le  médecin  pharmacien  tient  officine  ou 
verte  et  paye  chiffre  d’affaires,  patente  et  impôts 
commerciaux,  il  est  installé  comme  «  pharmacien  » 
elle  deuxième  arrivé  ne  peut  exercer  qpre  l’art  médi¬ 
cal. 

Df  L. 


Réponse 

Si  vous  relisez  attentivement  mon  article, 
vous  verrez  que  nous  sommes  absolument  d’ac¬ 
cord. 

Si  vous  vous  placez  du-point  de  vue  du  droit 
strict,  votre  doctrine  est  la  bonne  ;  mais  à  côté 
du  droit  pur  se  trouvent  des  questions  de  faits 
que  peut  modifier  ou  atténuer  l’absolutisme  de 
la  théorie. 

C’est  parce  que  j’ai  dans  mes  archives  de 
jurisprudence  des  décisions  de  justice  concernant 
des  officines  mal  gérées  ou  irrégulièrement  ouver¬ 
tes,  que  j’ai  laissé  entendre  dans  mon  article 
qu’à  côté  de  la  théorie  juridique  pure  découlant 
des  termes  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  pou¬ 
vaient  se  trouver  des  situations  de  faits  permet¬ 
tant  à  un  médecin  d’exercer  la  propharmacie 
s’il  arrive  à  prouver  que  le  pharmacien  docteur 
en  médecine  pratique  la  pharmacie  d’une  ma¬ 
nière  irrégulière.  ■ 

Vous  voyez  donc  que,  par  cette  précision,  nous 
arrivons  à  être  du  même  avis  et  que  vous  comme 
moi  nous  recherchons  autant  que  possible  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  professionnels  de  nos  confrè¬ 
res. 

A  contrario,  si  un  médecin  propharmacien 
exerce  depuis  de  nombreuses  années,  il  sera  con¬ 
traint  à  cesser  la  propharmacie  le  jour  où  un 
pharmacien  ou  médecin  muni  du  diplôme  de 
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pharmacien  ouvrira  une  officine  dans  là  com¬ 
mune  et  la  gérera  d’une  façon  légale. 

Dura  lex  sed  lex  I  D'  Paul  JBoudin. 


5.026.  —  Privilège 
des  frais  de  dernière  maladie 

Je  vous  remercie  bien  sincèrement  de  l’appui  (jue 
vous  m’avezprêtédans  l’affaire  P...  et  qui  me  permet¬ 
tra  de  recouvrer  cette  créance. 

Je  viens  encore  solliciter  votre  compétence  pour 
une  autre  affaire.  J’ai  une  note  d’honoraires  P... 
qui  s’élève  à  920  francs  pour  soins  donnés  â  la  famille 
du  19  juin  1934  au  25  septembre  1935.  Du  19  juin  au 
29  juillet  soins  à  M.  P;.,  lui-même.  Du  25  janvier 
1935  au  25  septembre,  soins  à  son  petit  et  à  sa 
femme. 

Cette  affaire  vient  d’être  déclarée  en  faillite. 

Le  passif  de  cette  affaire  est  de  855.000  francs  avec 
un  actif  réalisable  de  442.500  francs,  ce  qui  laisserait 
un  déficit  de  412.500  francs. 

Je  voudrais  tout  simplement  savoir  si  je  suis  com¬ 
pris  dans  les  créanciers  ordinaires,  auquel  cas  je 
devrais  me  contenter  de  recouvrer  ma  créance  au  pro¬ 
rata  de  ce  qui  restera  quand  tout  sera  liquidé,  ou  si  je  . 
suis  créancier  privilégié  comme  médecin.  Dans  ce 
deuxième  cas,  je  vous  demanderais  de  m’indiquer 
quelle  est  laligne  de  conduite  à  tenir  pour  faire  res¬ 
pecter  mes  droits.  D'  G. 


Réponse 

L’article  2.101,  3°  du  Code  civil  déclaré  privi¬ 
légiés  «les  frais  quelconques  de  dernière  maladie 
quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison  ».  Par  suite,le 
médecin  peut  réclamérle  payement  de  seshonorai- 
res  par  préférence  aux  autres  créanciers,  sauf  tou¬ 
tefois  le  fisc  et  les  frais  de  justice,  pour  toute 
maladie  précédant  immédiatement  l’événement 
donnant  lieu  à  distribution  des  deniers  diidébi- 
teur.  Il  n’est  donc  pas  douteux  en  l’espèce  que 
vous  ne  devez  pas  être  payé  au  même  rang  queles 
créanciers  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  soins 
doimés  à  M.  P. . .  lui-même. 

Mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  le  pri¬ 
vilège  pour  frais  de  dernière  maladie,  constituant 
une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun,  de¬ 
vait  être  appliqué  de  façon  restrictive,  et  ne  sau¬ 
rait  s’étendre  aux  honoraires  concernant  lessoins 
donnés  à  la  femme  ou  aux  enfants  du  débiteur. 
Pour  cette  partie  de  votre  note,  vous  n’avez  donc 
que  la  qualité  de  créancier  chirographaire,  et 
serez  réglé  au  marc  le  franc.  Toutefois,  la  femme 
du  failli  est  personnellement  débitrice  des  soins 
dont  elle  a  bénéficié,  ainsi  que  de  ceux  qui  ont  été 
donnés  à  ses  enfants  ;  vous  êtes  donc  fondé  à  la 
poursuivre  en  payement  du  complément  de  vos 
honorai  res,- afin  de  vous  faire  payer  sur  ses  biens 
propres. 


G.t1.WiCRHmilf 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


staphyLagone" 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PHOOÉDÉ  DU  DOCTEUR  A.  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


•  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N»  22,  29  Mai  1932. 
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Notre  Croisière  médicale  au  Canada  et  aux 
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Mgue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 

«  Le  Sou  Médical  » . 
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1954 

2005 

2006 


Renseignements 


A  céder,  cause  maladie.  Côte  d’Azur.  Importante 
Maison  santé  en  pleine  exploitation.  Existe  depuis 
27  ans.  Situation  magnifique.  Installation  moderne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrélbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27), 
Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANGAÏNE.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Réllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  médical  »,  '  de  M.  le.  Docteur  Laygue,  d’Ar- 
gental,  la  somme  de  quinze  francs  pour  bons  offices  de 
cette  Société. 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inaertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
(insertion  concernant  l’abonné  personnellement), 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-05. 


Igg,  „  Banl.  de  Reims.  Client.  .3.5  an.s,  propharm. 
belle  maison,  pas  de  loyer,  autres  avantages.  A  céder 
3Ô .  OOÔ  dont  moiti  é  comptant . 

No  170.  — -  Situai,  d’^avenir  offerte  à  électro-radiol. 
doct.  en  méd.  français  actif,  compétent,  parf.  honorab. 
Commencerait  comme  assistant  cabinet  réputé  grande 
ville  Nord.  Success.  à  envisager. 

N®  171,  —  Reims.  A  céder  cause  décès  bon  cabinet 
inéd.  Reprise  insignif.  Maison  grande  et  très  eènfort,  à 
vendre  ou  à  louer.  , 

J^fc  172, —  Yonne.  Poste  méd.  —  propharm.  à  ceder 
d’nrgence.  Bon  rapport.  Rail  2.700.  Côndit,  à  débatt. 

N®  173.  —  Dr  O.  et  O.-R.-t.  n’exerç.  pins  vendrait 
nombr.  instrum.  d’ophtalm.  et  d’O.-R.-L.  à  moitié  de 
leur  valeur.  Dr  E.  10,  rue  Jules-Verne,  Paris. 

îifo  174,  A  vend,  instruni.  et  appar.  d’ophtalmol. 
en  très  bon  état.  Divers  instrnm.  méd,  gépér.  Juris¬ 
classeur,  accid.  travail  et  assur,  sociales,  complets 
jusqu’en  1934.  Écr.  Dr  Bernson,  h  Ljlle  (Nord), 

N®  175.  —  Remplaçant  légal,  méd.  génér.  et  accoucli., 
marié,  3  enf.,  dem.  remplacem.  entre  25  juillet  et  19 
août.  Possède  auto. 

.  N®  176.  —  Jne  doct.  dispos,  voiture  ferait  rempla 
cem.  juillet,  août,  septemb.,  octobre. 

iqo  177.  —  Près  Da  Baule.  A  louer  belle  villa  en  bord, 
mer,  tout  confort,  9  chamb.,  terrasses,  jardin,  garage. 
Prix  confratern. 

N®  178.  —  Indre.  Poste  méd.  génér.  à  céder  dans  gros 
bourg.  Condit.  :  reprise  bail  et  légère  indemn.  Départ 
rais,  famille. 


N®  179.  —  Echanger,  clientèle  6  ans  Paris,  60.000 
fisc  contre  clientèle  comparab.  dans  pet.  ville  ou  pro- 
pharmacie  campagne. 

N®  180.  ■—  Urologiste  Paris  demande  remplaçant 
doct.  ou'interne,  ,3  après-midi  par  sem.,  août  et  sept 
Dr  Gallois,  secret,  génér.  Syndicat  urologistes,  26,  rué 
Clichy,  Paris.  Tél.Jïi.  19-01.  -  -  . 

N®  181.  —  Petit  poste  à  prendre  Côte  d’Azur  proche 
grande  ville,  légère  indemn. 


Joindre  un  timbre  pour  tonie  demande  de  rensehjttt- 
menls. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 


1,  rue  Dante,  Parti  (5®).  Tél,  ;  Odéon  36-46 


Poitou.  A  céder  d’urgence  15,000  fr.  Intéressante 
clientèle  méd.  gle  en  ville,,  Peu  de  visites,  sans  accou¬ 
chements,  maison,  jardin  et  garage  avec  bail. 

Yonne.  Clientèle  rurale  groupée,  très  peu  de  frais, 
maison  . 8  pièces,  jardin,  petit  loyer,  Indèra.  15.000  à 
déb. 

Centre-Est  :  Grande  ville,  Importante  clientèle  méé. 
gle  et  accouchements.  Excellente  situation,  A  céder  de 
suite  conditions  très  avantageuses  pour  raison  santé. 


lODALOSE  GÂLBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILAOLE 

L’Iodaloae  est  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E'-  GALBRUN,  Docteur  en  Pharnoecie 

(Commmiçalion  au  XIIP  Congrès  International,  Paris  IQQQ.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
EyMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lotialose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Joses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfante,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adnltes. 


du  Petit-Musc, 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
•Ksrçont  dans  les  Stations  Thermales 

flOTA-  —  rappelons  à  r, 
inons  informer  chaque  année  d, 
m  fif 

mm.  les  Doeteurs  : 

IK.  les -Bains  :  Bertier, 

Blondel,  Çoutaz,  Dardel,  H. 

Forestier  p^re,  OraJoer-Du- 
yçrMy,  I..elODê,  Pég9?. 
jljpïepd-iea-Balns  :  Boël. 

Afflille-lea-BaIns  :  Bouix. 

As-Iss-Thewnea  (Arlège)  : 

Boyer,  Girard,  Gomma. 

Bagnèpo*  -  do  -  Bigorne  i 
Frapk-Duprat  (eat.),  J.Cour- 
bln,  Ricard  -  Pomarède. 

Baanoles  -  do  -  l’Orno  : 

Censlar,  R.  Hügel,  Joly, 

Le  Gouriérec,  J  Louvel, 

R.  LouveL  Doctoresse  M,. 

Pelllon,  E.  Poulain. 

Biias-ios-Bains  :  M.  Henry, 

L.  Rose. 

Barèges  :  Orliaç,  Pinat. 

Besançon  La  Moullllère  ; 

TrûBOtion. 

Augey,  Clavel, 


Biarritz  ;  Augey,  ( 

Ççjeant  [derm.],  Lat . 

Bpurbon-Lanpy  i  Bellosuf, 


Brldoo-les-Bsins  et  Salins- 
Hloutiers  ;  d’Arbols  de 
Jubainville, Mathieu,  Laissus 
fils. 

CambO  -  les  -  Bains  : 

A.  Camino,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Cauterets  :  Anglada, 
Armengaud,  Coroné,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 
Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

ChStel-Quyon  :  J.  M.  BaUan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfier,  Foucaud, 


Contrexeville  ;  Contai. 

Dax  ;  Barrau,  Delmas 
(Arroand'i. 

Divonno-les-Bains  ;  Ballivet, 


Evaux-les-Bains:  G.  Benabu. 


B.  GaJimant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongier  Th.,  Maurel. 
La  Léchère  :  D'  Noailly. 


{Réed.  motr.],  Fauref^^Ts? 
barlé. 

Ua  Bocho-Posay-les-Balns  ; 

Bardet,  Guyot,  Huet  Iderm.) 
Lépine. 

Luchon  :  P,  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  («e  fait  que  la 
physiothérapie),  Salles, 
SammuUer. 


Mont-Dore:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Dibidour, 
Dullin,  Garcln,  Levadoux, 
Mollnes,E.  Perpère,  Verrier. 
Nérls  :  Ducros. 

Plombières  -  les  -  Bains  : 

Bernard,  J.  Dumont,  Truelle, 
Presto  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Salers  :  Rongier. 
Salles-de-Béarn  :  Goustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

SalIns-les-BaIns  :  Bourny, 
Henri  Neumand. 
lalles  -  du  -  Salat  ;  Barbé, 
St  Béat. 

Saujon  :  R.  DuboU,  M.  Bols- 
Salnt-Didler  (Vau.)  :  Masquln. 

Saint  -  Gervals  •  les  -  Bains  : 


antenay  -  li 
Boudéille. 
rmah 

Uriage  ;  G.  Barbier. 

Vais  -  les  ■  Bains  :  David, 
Galtier, 


Vichy:  Arama (Michel)  {stomX 
Bargy,  Berlhomle^  (pAyj.) 
Caillou,  Castera,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Gluxan. 
Cornillon,  Ootar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrieux,  {stom.).  F  au,  iR. 
Fraudet,  (stom.),  Frulctler, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  Msr- 
tln-Pérldler,  Reynés,  Rous- 
slgnol. 


1950  -  VIII 


"  m 
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DEHmÈHES  J^OUVELLES 


—  Élection  à  l’Académie  de  Médecine.  —  Nous  som¬ 
mes  heureux  d’annoncer  la  belle  élection  à  l’Académie 
de  médecine  de  M.  le  Docteur  Laignel-Lavastine, 
professeur  d’histoire  de  la  médecine  à  la  Faculté  de 
Paris,  médecin  de  la  Pitié. 

M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  compte  parmi 
les  plus  éminents  de  nos  collaborateurs -  secrétaire  de 
la  Société  internationale  d’histoire  de  la  médecine, 
l,e  nouvel  académicien  est  en  outre  vice-président 
du  Conseil  de  la  Maison  du  médecin,  œuvre  à  la  pros¬ 
périté  de  laquelle  il  a. pris  une  part  si  active  avec  sa 
.  famille. 

J.  N. 

—  Académie  de  médecine.  —  Vn  vœu  de  M.  Sieur 
concernant  la  semaine  de  travail  de  quarante  heures.  — 
M.  Sieur  a  soumis  à  l’Académie  le  vœu  suivant  : 

«  Si  l’on  veut  que  la  loi  de  la  semaine  de  travail 
de  quarante  heures  atteigne  pleinement  le  but  social 
en  vue  duquel  elle  est  proposée,  il  est  indispensable 
que  l’un  de  ses  articles  : 

«  1°  Limite  le  nombre  des  débits  de  boi.sson  et  régle¬ 
mente  avec  soin  la  nature  des  liquides  qui  pourront 
y  être  vendus  ou  consommés  ; 


«  2°  Que  les  villes  possédant  une  population  ouvriè¬ 
re  nombreuse  soient  invitées  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  cette  dernière  des  terrains 'propres  au  jar¬ 
dinage.  A  cet  égard,  la  création  de  cités-jardins  est 
particulièrement  recommandable.  » 

Ce  vœu  a  été  renvoyé  à  une  commission  composée 
de  MM.  Sieur,  Marcel  Labbé  et  J.  Renault. 

—  Caisse  nationale  de  la  recherche  scientifique.  - 
M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  a  fait  con¬ 
naître  à  l’Académie  de  médecine  que  la  Caisse  des 
recherches  scientifiques  et  la  Caisse  nationale  des 
sciences  sont  réunies  en  une  seule  :  la  «  Caisse  natio¬ 
nale  de  la  recherche  scientifique  ». 

Le  mandat  de  M.  Achard,  déjà  délégué  de  l’Aca¬ 
démie  aux  deux  caisses  précédemment  existantes, 
lui  a  été  renouvelé  au  Conseil  d’administration  delà 
nouvelle  Caisse. 

—  Médaille  du  Professeur  Le  Fort.  —  La  remise  de 
la  médaille  du  Professeur  Le  Fort  aura  lieu  le  di¬ 
manche  28  juin,  à  17  heures,  salle  des  actes  de  la 
Facilité  de  médecine,  à  Lille  (1,  rue  Jean-Bart). 

—  Conférence  sur  la  pyrétothéraple. —  Une  confé¬ 
rence  a  été  faite  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  le  mer¬ 
credi  24  juin  1936,  à  21  heures,  par  M.  Walter 
M.  Simpson,  de  Miami  Valley  hospital,  de  Dayton, 
U.  S.  A.,  sur  La  pyrétothéraple  dans  la  syphilis  H 
les  affections  gonococciques. 


HEMOSTATIQUE 

RECALCIFIANT 

ANTi'COUOÏDOdASIQUE 

DÉCHLORURAMT 


sonucMcmi 


.COIRRE 

y- 5 B3  DU  MONTPARNASSE 
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—Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres.  — 
Vœu  de  MM.  G.  Blechncann  et  Cojfin  concernant  l’exa¬ 
men  préventif  des  étudiants  en  médecine.  — 'Après  dis¬ 
cussion  en  séance,  ce  vœu  a  été  soumis  à  un  referen¬ 
dum.  Voici  le  texte  qui  a  été  agréé  par  la  presque 
unanimité  des  membres  ; 

«  La  Société  .médico-chirurgicale  des  hôpitaux  li¬ 
bres  de  Paris  et  de  province,  émue  de  la  relative  fré¬ 
quence  et  de  la  gravité  de  la  tuberculose  de  primo 
ou  de  réinfection  che/-  les  étudiants  en  médecine, 
émet  le  vœu  de  les  voir  se  présenter  dès  le  P.  G.  B., 
puis  périodiquement,  à  un  examen  systématique 
complet. 

«La  Société  estime  qu’il  seraitutiled’intensifierla 
propagande  en  ce  sens  parmi  les  étudiants  et  leurs 
làmilles  pour  leur  montrer  tout  l’intérêt  de  ces  visi¬ 
tes  préventives.  » 

-^Liguefrançaise  contre  le  cancer.  —  L’Assemblée 
générale  annuelle  s’est  ténue  àla  Faculté  de  médecine 
(salle  du  conseil),  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  la  Santé  pu- 
blicpie.  Un'  rapport  a  été  présenté  par  M.'  le  Prof. 
Forguc,  sur  la  part  de  la  science  française  dans 
l’avance  actuelle  de  la  question  du  cancer. 

—  Congr^des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  pays  de  langue  française.  —  Nous 
rappelons  que  la  XL^sessiop  du  Congrès  des  méde¬ 


cins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays 
de  langue  française  se  tiendra  à  Bâle,  Zurich,  Berne 
et  Neuchâtel,  du  20  au  25  juillet  1936. 

Président  :  M.  le  Docteur  O.  Crouzon,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  Docteur  Vi- 
gnaud,  trésorier,  4,  avenue  d’Orléans,  Paris  (XIV®). 
C/c  postal  456-30,  Paris. 

—  Association  internationale  des  médecins  radies¬ 
thésistes.  —  La  prochaine  réunion  de  l’Associa¬ 
tion  internationale  des  médecins  radiesthésistes  aura 
lieu  le  mercredi  ler  juillet  1936,  à  20  h.  30,  àla  Mairie 
du  VI®  arrondissement  (place  Saint-Sulpice). 

Ordre  du  jour  :  1®  Phytothérapie  sôus  contrôle  ra- 
die.sthésique  ;  2®  Organisation  de  la  recherche  radies- 
thésique  scientifique  ;  3®  Travaux  récents  (articles  et 
communications)  sur  la  radiesthésie  médicale  ;  4"  Ra¬ 
diations  nocives  et  proto-tuberculose. 

—  Hôpital  de  Bône.  —  Ün  concours  sur  épreuves 
est  ouvert,  à  Alger,  le  30  novembre  1936  pour  le 
recrutement  d’un  médecin-adjoint  à  l’hôpital  de 
Bône.  La  liste  d’inscription  des  candidats  sera  close 
le  10  octobre. 

Renseignements  au  gouvernement  général  de 
l’Algérie,  direction  du  Service  de  santé. 


V  L’AUXILIAIRE 

PHYSIOLOGIQUE 

DU  FOIE 

Combretum  -  Boido  -  Evonymine 


laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


19r.2  —  X 


tE  CONCOURS  MÉDICAU 


26  —  28  —  VI  ^  36 


Mariages.  —  Le  mariage  du  Professeur  Paul 
Delmas,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  olïïcier  de  la  Légion  d’honneur,  avec 
Madame  Qabrielle  Wybauw,  chevalier  de  l’Ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  srair  du  Docteur  René  Wy¬ 
bauw,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bru¬ 
xelles,  a  eu  lieu  à  Montpellier  le  6  juin  1936. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  au 
Professeur  et  à  Madame  Paul  Delmas  ses  plus  sin¬ 
cères  compliments  et  tous  ses  vœux  de  bonheur. 

— '  Nous  apprenons  le  mariage,  à  Paris,  de  M. 
Nicolas  Ph.  Barbatis,  fils  de  Mme  et  du  Docteur 
Barbatis,  de  Monte-Carlo,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  directeur-fondateur  du  Monaco  Médiier- 
ranée- Médical,  avec  Mlle  Christiane  Portelli. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux  nos  meilleurs 
vœux  avec  toutes  nos  félicitations. 

— Nécrologie.  — -  M.  le  Docteur  Gamp.iês,  médecin- 
consultant  à  Châtel-Gùyon,  et  Madame  Cambiès  nous 
font  part  de  la  mort  de  leur  père'  M.  Jean  Cambiès, 
âgé  de  82  ans.  Nous  leur  adressons  nos  plus  sincères 
condoléances. 

J.  N. 

•  •  • 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


11  JUIN 
Enseignement 

Décret  du  ^  yiiin  1936 
portant  exonération  d^ augmentation  de  droits 
universitaires 

Art.  l®"'.  —  Pendant  les  années  scolaires  de  1935- 
1936  à  1940-1941  inçluse,  les  étudiants  pourvus  au 
lor  octobre  1935  d’au  moins  deux  inscriptions  non 
périmées  afférentes  à  un  diplôme  d’Etat  et  poursui¬ 
vant  régulièrement  leurs  études  en  vue  de  ce  diplôme 
seront  exonérés  des  augmentations  des  droits  d’ins¬ 
criptions  résultant  du  décret-loi  du  10  août  1935. 

Art.  2.  —  Doivent  être  considérés  comme  compris 
dans  cette  catégorie  ; 

1“  Les  étudiants  pourvois,  soit  du  certificat  d’étu¬ 
des  physiqu.es,  chimiques  et  naturelles,  soit  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques 
et  qui  se  sont  inscrits  pour  l’année  scolaire  19  35-1936 
aux  études  afférentes  au  doctorat  en  médecine  ou  àla 
licence  ès  sciences  ; 

20  Les  étudiants  de  première  année  de  pharmacie 
et  de  chirurgie  dentaire  qui  étaient  inscrits  au  stage 


ASTHÉNIE,  anorexie,  AMAIGRISSEMENT,  ENTÉRITES 
CHRONIQUES,  SURMENAGE,  CONVALESCENCES, 
ANÉMIE,  TROUBLES  GÉNÉRAUX  DE  LA  NUTRITION 


RÉALPHÈNE 

ARSENSC  (acéfyiciminooxyphénylarsinate  de  chaux)  et-  PHOSPHORE  ORGANIQUE 


GRANULÉ 

coffrets  de  I  et  3  flacons 
ELIXIR  -  CACHETS  -  COMPRIMÉS 


98,  R’^e  de  Sèvres,  PARIS  (7' 


SÉGUR 13-10  (6  lignes  groupées) 


R.  MOREUX,  pharmacien,  ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
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avant  le  1®'  octolare  1935  gt  dojlt  les  inscriptions  ne 
sont  pas  périmées. 

Art,  3,  Les  étudiants  visés  par  le  présent  décret 
qui  auront  acquitté,  conformément  au  tarif  du  décret 
du  32  septembre  1935,  les  inscriptions  afférentes  aux 
deux  premiers  trimestres  ou  au  premier  semestre  de 
l’année  scolaire  1935'1936  seront  dispensés  de  plein 
droit  des  inscriptions  relatives  aux  troisième  et  qua¬ 
trième  trimestres  ou  au  second  semestre  de  ladite 
année-  A  partir  du  début  de  l’année  scolaire  1936- 
1931,  ils  seront  exonérés  de  la  moitié  des^droits  d’ins¬ 
criptions. 

Art.  4-  —  Le  ministre  de  l’Edueation  nationale,  le 
ministre  des  Finances  et  le  ministre  des  Postes,  Télé¬ 
graphes  et  Téléphones,  chargé  des  services  d’Alsace 
et  de  Lorraine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
corne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  J ournul  offioi^l ,  ' 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  la  Colonie 
d’aliénés  d’Aulnay-le-Château  (Allier),  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Vié. 

12  JUIN 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  la  nomination 
de  l'inspecteur  départemental  d'hygiène  des  Ardennes 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 


publique  et  de  PBducation  physique,  un  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  des  Services  d’hygiène  des 
.Ardennes. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux  conditions 
posées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  ils  devi'ont  être  âgés  de  trente  ans  au 
moins  et  de  trente-çinqans  au  plus,  cette  limite  d’âge 
étant  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  de  services 
antérieurs,  civils  ou  militaires,  ouvrant  des  droits  à 
la  retraite  ;  ils  devront  être  pourvus  du  dipléme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Le  concours  est  réservé  par  priorité  aux  hygiénis¬ 
tes  déjà  en  fonctions  et  aux  diplômés  des  Instituts 
d’hygiène  universitaires  français,  et  seulement  au 
cas  où  aucun  des  candidats  ne  serait  retenu  aux 
autres  docteurs  en  médecine, 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
envoyées  avant  le  l®'^  juillet  1986  au  Préfet  des 
Ardennes,  à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour  obte¬ 
nir  tous  renseignements  complémentaires,  notam¬ 
ment  la  liste  des  pièces  à  fournir  pour  les  candidats. 

Le  traitement  est  fixé  de  30,000  à  42,000  francs 
en  cinq  classes.  H  s’y  ajoute  les  indemnités  de  rési¬ 
dence  et  de  charges  de  famille  accordées  aux  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat  et  une  gratification  de  fin  d’an¬ 
née  égale  au  douzième  du  traitement  annuel. 


Ex-Lauriatol 


4  à  6  comprimé/  par  jour 
EnFonJ/  /a  do/e 
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Réponse  ministérielle 

Sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et  l’Hygiène 

12.607.  —  M.  T.iiTTiNGER  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  :  1“  s’il  lui  est  possible  de 
préciser  par  un  arrêté  ou  un  décret,  dans  quel  délai 
en  cas  d’urgence  établie  par  un  certificat  médical  le 
maire  est  tenu  de  réunir  le  Bureau  d’assistance  de 
sa  commune  par  application  du  premier  alinéa  de 
l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  ;  2°  s’il  lui  est  possible  de  préciser 
également  par  un  arrêté  ou  un  décret  que  les  per¬ 
sonnes  non  admises  au  bénéfice  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  par  application  dudit  premier  alinéa 
de  l’article  19,  peuvent  présenter  une  réclamation, 
par  application  de  l’article  17  de  ladite  loi  et  dans 
quel  délai  il  devra  être  statué  sur  la  réclamation  pré¬ 
sentée  ;  3°  quels  sont  les  médecins  qui,  à  Paris  et  dans 
la  Seine,  remplissent  les  fonctions  de  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  et  d’inspecteur  départemental 
d’hygiène  (ou  des  fonctions  analogues)  ;  4°  quels  sont 
les  textes  de  loi  ou  les  décrets  relatifs  à  la  nomina¬ 
tion  auxdités  fonctions  à  Paris  et  dans  la  Seine  ; 
5°  quels  ont  été  en  1931,  1932,  1933,  1934  :  a)  les 
crédits  inscrits  dans  le  budget  de  l’Etat  en  faveur  des 
départements  de  la  Charente-Inférieure,  de  la 
Gironde,  et  de  la  Seine,  par  application  de  l’article  11 
du  décret  du  14  août  1914,  édictant  des  mesures 
exceptionnelles  ,  etc.  ;  b)  le  crédit  total  résultant 
de  l’applicatioh  dudit  article  II  ;  6°  s’il  esf  bien 


exact  (voir  quest.  écr.  n®  2969,  J.  O.  du  27  II 
1935)  que  les  Bureaux  d’hygiène  de  Périgueux,  de 
Niort  et  de  Saintes  sont  ignorés  par  les  Adî^ 
préfectorales,  et  si,  par  suite,  les  dépenses  rela¬ 
tives  à  leur  fonctionnement  sont  supportées  par 
les  communes  de  Niort,  de  Périgueux  et  de  Saintes, 
sans  participation  des  départements  intéressés  et 
de  l’Etat  ;  7°  comment  il  se  fait  que  d’assez 
nombreux  préfets  (voir  question  écrite  n®  2.969  men¬ 
tionnée  ci-dessus)  tolèrent  que  les  articles  19  et  26 de 
la  loi  du  15  février  1902  ainsi  que  les  dispositions  du 
décret  du  3  juillet  1905  sur  les  Bureaux  d’hygiène  ne 
soient  pas  respectés,  malgré  leur  caractère  obliga-' 
toire,  par  de  nombreux  maires  et  municipalités; 
8®  quelles  seraient  les  observations-  à  présenter  au 
Conseil  d’Etat,  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
dans  le  cas  où  un  contribuable  d’une  commune  de 
plus  de  20.000  habitants,  se  basant  sur  la  violation 
de  la  loi  précisée  ci-dessus,  déférerait  dans  le  délai 
réglementaire  à  la  centure  du  Conseil  d’Etat  ,  aux  fins 
d’annulation  pour  excès  de  pouvoir  :  a)soit  tousles 
arrêtés  municipaux  et  délibérations  municipales, 
pris  relativement  à  l’application  de  la  loi  du  15 
février  1902  ;  b)  soit  les  arrêtés  municipaux  et  déli¬ 
bérations  municipales,  relatifs  au  fonctinnementd’un 
bureau  d’hygiène  non  conforme  aux  prescriptions  du 
décret  du  3  juillet  1905  ;  c)  soit  les  décisions  préfecto¬ 
rales  explicites  ou  implicites  portant  rejet  d’une  de¬ 
mande  dudit  contribuable  aux  fins  d’obtenir,  que  le 
préfet  fasse  respecter  les  articles  19  et  26  de  la  loi  du 


ÀLZIKE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS  :  5  pii.  par  j.  CHRON.  :  3  pii.  par  j. 

• 

LABORATOIRES 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobrortiine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÀTOMINE 

BOIZE 

& 

DIUROCYSTINE 

(uACHblS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

ALLIOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lîthine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  iour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCARDINE 

^ea^(Our^s 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scîlle.  Posphothéobrom.  sod. 

(GOUTTES) 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  iours. 

CARDIOTONIQUE,!  par  i.  pend.  10  |. 

• 

Ethers  ^norèxi™"'""** 

Désassimilation.  Impuissance. 

■D'ENTRETIEN.  1  t.  les  2'i.  pend.  10  i. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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15  février  1902,  en  employant  les  moyens  prévus  par 
les  articles  85  et  149  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l’or¬ 
ganisation  municipale  ;  9°  s’il  est  possible  de  sou¬ 
mettre  la  question  ci-dessous  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  (sans  attendre  le  Vote  plus  ou  moins  éloi¬ 
gné  d’une  nouvelle  loi  relative  à  l’hygiène  publique)  : 
étant  donné  que  le  régime  institué  par  la  loi  du  15 
février  1902  et  le  décret  du  2  juillet  1905,  en  matière 
de  nomination  des  hygiénistes  départementaux  et 
communaux,  a  été  l’objet  de  nombreuses  critiques 
(formulées  aussi  bien  par  des  médecins  hygiénistes 
que  par  des  députés  et  sénateurs  et  en  particulier  par 
le  Docteur  Goujon ,  député,  dans  son  rapport  n°  1891, 
annexe  séance  18  mai  1933),  quel  est  l’avis  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  sur  l’opportunité  d’abroger  le 
décret  du  5  juillet  1905,  et  de  prévoir,  au  moyen  d’un 
nouveau  décret,  l’organisation  d’un  concours  annuel, 
sur  épreuves  et  sur  titres,  aux  fonctions  d’inspecteur 
départemental  d’hygiène  et  de  directeur  de  Bureau 
d’hygiène,  le  régime  de  nominatibn  et  d’avancement 
de  ces  fonctionnaires  pouvant  être  établi  par  ana¬ 
logie  avec  celui  prévu  par  le  décret  du  2  février  1910, 
relatif  au  personnel  médical  des  Asiles  d’aliénés. 
{Question  du  28  mars  1936.) 

Béponse.  —  1°  Aux  termes  de  l’article  6  du  décret 
du  30  octobre  1935,  prévoyant  l’unification  et  la 
simplification  des  barèmes  en  vigueur  pour  l’appli¬ 
cation  des  lois  d’assistance,  les  demandes  d’admis- 
■sion  au  bénéfice  des  lois  d’assistance,  et  notamment 
de  l’Assistance  médicclc  gratuite  ,  doivent  être  adres¬ 


sées  à  la  mairie  de  la  résidence  de  l’intéressé.  Ces  de* 
mandes  sont  instruites  par  le  Bureau  d’assistance* 
Elles  sont  transmises,  avec  l’avis  de  ce  bureau  et 
celui  du  Conseil  municipal,  au  secrétariat  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  d’adm'ssion  chargée  de  statuer. 
Toutefois,  conformément  à  l’article  8  du  même  décret 
(<  l’admission  d’urgence  à  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  est  éventuellement  prononcée  par  le  maire,  la 
Commission  cantonale  ratifie,  dans  le  délai  d’un  mois 
au  maximum,  l’admission  d’qrgence  décidée  par  le 
maire.  ».  Jusqu’à  l’intervention  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  visé  aux  articles  3  et  11  du 
décret-loi  du.  30  octobre  1935,  il  y  a  lieu  d’appliquer 
la  procédure  prévue  par  l’article  55  de  la  loi  du  28 
février  1934,  c’est-à-dire  que  les  demandes  instruites 
par  le  Bureau  d’assistance  sont  soumises  au  Conseil 
municipal  qui  statue  en  comité  secret  ;  2®  les  voies 
de  recours  communes  à  toutes  les  lois  d’assistance 
(appel  devant  la  Commission  départementale  et 
ensuite  s’ilya  lieu, devant  la  Commission  centrale), 
sont  applicables  à  l’Assistance  médicale  gratuite.  Les 
intéressés  ont,  à  dater  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  vingt  jours  pour  se  pourvoir  devant  la  Commis¬ 
sion  départementale  d’appel  et  deux  mois  pour  se 
pourvoir  devant  la  Commission  centrale.  Pour  se  pro¬ 
noncer  aucun  délai  n’est  imparti  aux  Commissions 
.susvisées  qui  examinent  les  dossiers  le  plus  rapide¬ 
ment  possible  dans  l’ordre  d’arrivée  des  recours. 
L’article  56  de  la  loi  du  28  janvier  1934  applicable, 
jusqu’à  intervention  du  règlement  d’administration 
publique  prévu  par  le  décret-loi  du  30  oct.  1935 


FOLLiCULf  NE 

tIÉTHYLNONYLCÉTONE 

ANTIMÉVRALOIQUES 


**ègle  les  règles*.. 

et  supprime  la  douleur 


DYSMENORRHEE 
AMÉNORRHÉE 
SPASMES  UTÉRINS 
MÉNOPAUSE 

LABORATOIRES  BIOLOGIQUES 

SEVENETPH.CH.IO,r.LECHAPELAIS,PARIS/ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  28  —  VI  —  3B 


-  permet  à  l’intéressé  ou  à  son  représentant  de  faire 
appel  devant  le  préfet  qui  doit  statuer  immédiate* 
ihent,  d’üne  dééision  du  maire  refusant  î’àdmisslon 
d’urgence  à  l'Assistance  médicale  gratuite.  La  déci* 
sion  du  maire  est  ensuite  soumise  à  ia  ratification  du 
Conseil  municipal  ;  3°  et  4®  la  loi  du  18' février  1902 
est  applicable  au  département  de  la  Seine  et  à  la 
Ville  de  Paris.  En  raison  de  la  situation  exception* 
nelle  de  la  Ville  de  Paris,  il  existe  un  ensemble  de  ser* 
vices  spécialisés  dont  la  réunion  cônatitue  le  Bureau 
d’hygiène.  Ce  services  sont  :  le  bureau  administratif, 
le  service  technique  de  l’hygiène  de  l’habitation  et 
du  casier  sanitaire,  le  laboratoire  d’hygiène,  le  ser¬ 
vice  de  Contrôle  des  eaux,  l’inspection  générale  des 
services  techniques  d’hygiène  de  qui  relèvent  les  ser¬ 
vices  de  la  désinfection  et  de  la  vaccination  à  Paris, 
le  service  des  transports  par  ambulances  et  la  sur¬ 
veillance  médicale  du  périmètre  de  protection  des 
Sources  qui  alimentent  la  capitale  en  eau  potable. 
L’inspecteur  général  des  services  techniques  d’hy¬ 
giène  outre  les  attributions  d’ordre  municipal  énu¬ 
mérées  ci-dessüs,- est  chargé  des  diverses  enquêtes 
sanitaires,  dans  le  département  de  la  Seine  dans  la 
imite  des  attributions  que  l’article  22  de  la  loi  du  15 
février  1902  confère  au  préfet  de  la  Seine  ;  5”  il  n’est 
pas  inscrit  dans  le  budget  du  ministère  de  la  Santé 
publique  de  crédit  spécial  pour  l’exécution  des  mesu- 
prévues  par  le  décret  du  14  août  1914.  Lorsque  des 
dispositions  exceptionnelles  sont  prises  en  vertu  de 
ce  texte,  les  dépenses  mises  àla  charge  de  l’Etat  sont 
lifflputées  sur  les  fonds  du  chapitre  :  «  Hygiène  et  salu¬ 


brité  générales.  —Epidémies  »>.  Alicuné  dépeüsen'â 
été  engagée  pour  cet  objet  au  cours  des  années  1931, 
1932, 1933  et  1984  ;  6»  êt  il  est  exact  que  certaines 
villes  sont  dépourvues  de  Bureau  d’hygiène,  coriti'âi- 
rement  aux  prescriptions  de  l’article  19  de  la  loi  dti 
16  février  1902,  ouen  possèdent  un  constitué  de 
façon  irrégulière.  Gës  villes  sont  exclues  de  la  par¬ 
ticipation  financière  accordée  par  l’Etat  en  exécu¬ 
tion  de  l’article  26  de  ladite  loi.  L’Administration  rap¬ 
pelle  a  toute  occasion  aux  municipalités  qui  ne  sont 
pas  en  règle  avec  la  loi,  tout  l’intérêt  qti’elléS  au¬ 
raient  à  posséder  un  Bureau  d’hygiène  conformé  aux 
dispositions  du  décret  du  3  juillet  1905  ;  3°le.s  recours 
aux  fins  d’annulation  pour  excès  de  pouvoir  éven¬ 
tuellement  formés  par  un  contribuable  à  l’encontre 
des  décisions  prises  en  violation  des  textes  précités, 
devraient,  pour  ce  qui  concerne  les  répercussions  eut 
les  flnances  municipales,  être  soumis  pour  avis  à  M. 
lé  ministre  de  l’Intérieur  qui  exerce  k  l’égard  des 
communes  l’autorité  de  tutelle  ;  9®  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935  portant  Organisation  dés  inspec¬ 
tions  départementales  d’hygiène  et  des  Bureaux 
d’hygiène  prévoit  qlie  L-s  inspecteurs  départefflên- 
taux,  les  inspecteurs  adjoints,  lë.s  directeurs  de  Bu¬ 
reaux  d’hygiène  et  les  directeurs  adjoints  sont  nom¬ 
més  par  le  ministre  de  la  Santé  publique.  Un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  fixera  les  modalités 
d’application  de  ce  décrété!  notamment,  les  nouvel¬ 
les  conditions  de  recrutement  de  ces  fonctionnaires. 

(J.  O.,  24  avril  1986). 

Voir  la  suite  page  I.lA-2005 


^OlMfnent'âe  ^HYPERTENSION  ARTERIELLE 

ASONITRYL 

Nilrlfè  üe  calcium  -  Théobromtne  calcique  ââ  0  gr.  Il 

Aclion  directe  ei  ralpide  sur  le  tonus  vasculaire 
et  les  spasmes  artériels 

~  Tolérance  parfaite  —  Pas  d'action  secondaire 


Lilléralure  et  Echantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M.  GUÉROULT.  Pharmacien  13.  Rue  Pagès,  SURËSNES  (Seine) 


LA  G  RA  P 

Le  rôle  important  qu'elle 

La  graphologie  est  l’étude  de  l’écriture  per¬ 
mettant  de  tirer  des  conclusions  sur  le  com¬ 
portement  de  celui  qui  l’a  tracée.  La  grapholo¬ 
gie  est  à  la  fois  une  science  et  un  ctrt.  C’est  une 
science  en  ce  qu’elle  examine  et  groupe  des 
phénomènes,  dés  signes  (séméiologie)  ;  c’est  un 
art  lorsqu’elle  interprète  ces  derniers. 

La  graphologie  peut  être  très  utile  au  psycho¬ 
logue,  à  l’éducateur,  au  pédagogue  et  aussi 
au  médecin.  Elle  n’a  rien  d’occulte,  d’ésoteri- 
que,  de  mystérieux  ni  de  divinatoire.  Si,  jusqu’à 
notre  époque,  elle  a  été  tenue  dans  un  certain 
discrédit,  c’est  qu’elle  a  été  exploitée  primitive¬ 
ment  par  des  charlatans  qui  l’ont  ravalée  en 
quelque  sorte  au  rang  de  la  chiromancie. 

Un  philosophe  italien  Baldo  au  cours  du 
XVIIe  siècle  paraît  être  un  des  premiers  à 
s’apercevoir  qu’on  pouvait  tirer  parti  de  l’étude 
de  l’écriture.  Le  fameux  Cagliostro  au  XVI IL 
siècle  utilisa  la  graphologie,  ce  qui  ne  contribua 
guère  à  la  faire  prendre  au  sérieux.  Michon, 
Crépieux-Jamin  et  bien  d’autres  au  XI X®  siècle, 
l’étudièrent  avec  plus  de  méthode.  Rogues  de 
Fursac,  Pierre  Ménard,  Jean  Cussinat,  Paul 
Carton  l’appliquèrent  à  la  psychologie  et  à  la 
clinique.  Le  D’’  Camille  Streletski  qui,  depuis 
une  dizaine  d’années,  a  publié  de  nombreux 
travaux  sur  ce  sujet,  a  eu  l’excellente  idée  de 
les  condenser  en  un  Précis  de  Graphologie  Pra- 
tiqae  (1),  ouvrage  considérable  de  près  de  400 
pages,  grand  format,  remarquablement  édité, 
qui  contient  500  spécimens  d’écriture  métho¬ 
diquement  classés  avec  leur  interprétation. 
C’est  indiscutablement  l’ouvrage  qu’il  faut 
consulter  si  l’on  veut  se  faire  une  idée  juste  de 
la  graphologie  et  se  rendre  compte  dans  quelle 
mesure  peut  en  bénéficier  la  clinique. 


Dans  l’examen  d’une  écriture,  d’un  graphisme, 
(ait  remarquer  le  Docteur  Streletski,  il  faut 

(1)  Vigot  frères,  édit.  Paris,  1936. 


H  O  L  O  G  I  E 

peut  jouer  en  séméiologie 

considérer  l’attitude  et  le  dessin.  L'attitude  peut 
être  consciente  mais  est  le  plus  souvent  sub¬ 
consciente.  Le  dessin  est  toujours  conscient. 

Le  graphisme  d’un  individu  a  pour  base  un 
modèle  calligraphique  vu  au  travers  de  son 
tempérament  qui  le  modifie,  le  déforme. 

On  peut  définir  le  tempérament  l’expression 
fonctionnelle  de  l’être  vivant  au  double  point 
de  vue  cinématique  et  dynamique.  C’est  en 
somme  la  faculté  qui  règle  nos  gestes  qui  eux- 
mêmes  révèlent  nos  états  d’âme,  leur  donne 
une  forme,  un  rythme.  On  conçoit  que  Don 
Quichotte,  long,  maigre,  idéaliste  et  visionnaire 
et  son  écuyer,  Sancho  Pança,  court,  gros,  chéz 
qui  l’esprit  est  dominé  par  la  matière,  ne  sau¬ 
raient  avoir  le  même  tempérament  et  partant  le 
même  graphisme.  En  effet  chaque  tempéra¬ 
ment  a  un  graphisme  dont  les  caractères  .sont 
différents. 

Les  individus  à  tempérament  sanguin  qui  ont 
le  geste  large  et  exhuhérant,  possèdent  un  gra¬ 
phisme  fondamentalement  mouvementé  et  étalé 
avec  un  appoint  fuselé  ou  renflé,  arrondi,  gon¬ 
flé,  orné. 

Les  bilieux  au  geste  sec,  raide,  contenu,  ont 
un  graphisme  anguleux,  ferme,  rigide,  contenu, 
souvent  net,  parfois  acéré  et  massue. 

Les  lymphatiques  (très  souvent  insuffisants 
hypophysaires)  au  geste  lent  et  mou,  ont  aussi 
un  graphisme  lent,  mou,  rond,  égal,  monotone, 
terne,  sinueux,  parfois  tordu. 

Les  nerveux  excités  (parfois  hyperthyroidiens, 
sympathicotoniques)  au  geste  vif,  inégal,  ascen¬ 
dant,  ont  une  écriture  inégale,  rapide,  précipitée, 
saccadée,  montant  ou  chevauchant  en  montant, 
liée,  arquée-convexe,  parfois  discordante  et 
tremblante. 

Les  nerveux  déprimés  (vagotoniques,  souvent 
insuffisants  surrénaliens)  au  geste  faible,  hési¬ 
tant,  tombant,  ont  un  graphisme  léger;  inégal, 
inhibé,  descendant-arqué,  concave,  souvent  petit, 
serré,  haché,  hésitant,  inachevé,  inutilement 
ponctué  ou  barré. 

♦♦ 
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Toutes  ces  indications  sont  évidemment 
schématiques  ;  en  pratique  les  cinq  tempéra¬ 
ments  présentent  des  degrés  variables,  sont 
souvent  associés.  Un  nerveux  peut  être  alter¬ 
nativement  excité  et  déprimé. 

Le  tempérament  est  de  sa  nature  peu  modi¬ 
fiable,  mais  il  convient  de  tenir  compte  de  l’inter¬ 
vention  du  caractère  qui  est  en  partie  notre 
oeuvre  et  qui  peut  être  modifié. 

Nous  renverrons  le  lecteur  à  l’ouvrage  du 
Docteur  Streletzki  pour  l’étude  des  tracés  gra¬ 
phiques  types,  divisés  d’après  leur  dimension, 
leur  direction,  leur  forme,  leur  ordonnance,  -là 
pression,  la  continuité,  la  vitesse  avec  lesquelles 
ils  ont  été  exécutés.  Il  y  a  le  tracé  haché  de  la 
sénilité  et  de  l’artériosclérose,  le  tracé  contraint^ 
saccadé,  de  l’hyperémotivité  pendant  la  période 
digestive,  le  tracé  automatique  de  la  débilité 
mentale,  le  tracé  brisé  des  anxieux,  avec  troubles 
respiratoires  ou  circulatoires,  les  tracés  inutile¬ 
ment  ponctués  (obésité,  dyspnées  diverses,  arrié¬ 
rés),  les  tracés  recherchés,  exagérément  étalés 
(paranoïa,  manie,  démence  précoce)  les  tracés 
tremblés  (sénilité,  intoxications  alcoolique,  taba¬ 
gique,  caféinique,  etc.,  basedovien,  paralytiques 
généraux,  parkinsoniens,  sclérose  en  plaques, 
cérébelleux),  le  tracé  lent  (lymphatique,  insuf¬ 
fisance  thyroidienne)  etc.  etc... 

Le  tracé  peut  changer  avec  l’âge  et  le  sexe.  Le 
■  Docteur  Streletzki  nous  donne  des  spécimens 
très  curieux  de  l’écriture  du  Docteur  Guéniot 
à  35,  45,  57,  73,  86,  93,  100  et  102  ans. 

Quant  au  sexe,  il  ne  faut  pas  être  trop  absolu. 
Le  spécimen  donné  du  graphisme  de  Lamartine 
est  nettement  à  caractère  féminin  tandis  que 
celui  de  Colette  est  masculin. 

M.  Streletzki  a  consacré  un  chapitre  à  Z’ enc/o- 
crino  graphologie  se  servant  comme  guide  des 
travaux  de  Léopold  Lévi  ;  il  a  dans  un  autre 
chapitre  esquissé  un  essai  de  graphopathologie 
ayant  surtout  trait,  mais  pas  exclusivement, 
à  la  pathologie  nerveuse  et  mentale.  Il  a  laissé 
entrevoir  la  possibilité  d’utiliser  la  graphothé- 
rapie,  imposant  une  certaine  discipline,  une 
rééducation  par  des  exercices  d’écriture. 


Il  termine  eh  notant  la  nécessité  pour  tracer 
le  portrait  graphologique  sérieux  d’une  personne 
de  disposer,  si  possible,  de  nombreux  documents 
écrits  à  des  époques  différentes,  de  se  renseigner 
même  sur  l’instrument  (plume,  stylo)  qui  aura 
servi  à  exécuter  les  tracés,  de  tenir  compte  du 
geste  subconscient,  de  l’attitude  à  la  fois, 
subconsciente  et  consciente  et  du  dessin,  tou-  | 
jours  conscient,  du  scripteur.  1 

Le  graphologue  devra  procéder  d’abord  par  j 
analyse  en  recherchant  les  caractères  dominants  j 
du  graphiisme ,  puis  les  caractéristiques  secondai-  '  ( 
res.  ylprès  cela,  il  fera  la  synthèse  en  tenant 
compte  des  résultantes  ;  tempérament  (trou¬ 
bles  endocriniens  et  sympathiques),  émotivité, 
activité,  avidité,  bonté,  éthisme,  sociabilité 
attention,  culture,  mémoire,  association  des 
idées,  imagination  plus  ou  moins  disciplinée, 
jugement  et  raisonnement. 

Il  conclura  avec  prudence  et  réserve.  Les 
causes  d’erreurs  en  séméiologie  graphologique, 
étant  aussi  nombreuses,  peut-être  plus  que  dans 
toute  séméiologie. 

Nous  ne  ferons  que,  signaler  les  sages  conseils 
que  M.  Streletski  donne  au  sujet  des  difficultés 
de  l’expertise  en  écriture,  notamment  pour 
les  lettres  anonymes  et  les  testaments. 

En  sommé  la  graphologie,  à  la  fois  science  et 
art  comme  la  médecine,  est  en  pleine  évolution 
et  nul  doute  qu’elle  doive  apporter  son  concours 
à  la  clinique.  En  l’étudiant  avec  méthode,  scien¬ 
tifiquement,  le  Docteur  Streletzki  a  faiit  une 
belle  œuvre,  une  œuvre  durable  et  nous  termine¬ 
rons  pour  l’apprécier  à  son  mérite  par  cette 
phrase  de  Lasègue,  maître  pour  lequel  l’auteur 
du  Prccisde  Graphologie  Pratique  a  une  véritable 
vénération,  puisuu’il  a  fait  de  lui  l’objet  de  sa 
thèse  de  Doctorat  ; 

«  L’observateur  sincère  et  qui  voit  juste,  a  ce 
privilège  que  le  temps  agrandit  ou  transforme 
ses  déductions,  mais  n’en  atteint  pas  la  sub¬ 
stance.  » 

J.  Nom 
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Le  diagnostic  de  l’ulcère  de  l’estomac  est 
semble-t-il  chose  facile  si  l’on  écoule  les  spécialis¬ 
tes,  les  «  gastrologues  »,  pour  qui  les  radiogra¬ 
phies  et  leur  interprétation  n’ont  pas  de  secret. 
Malheureusement,  les  plus  malins  se  trouvent 
quelquefois  embarrassés,  ou  s’ils  ne  le  sont  pas  et 
parlent  quand  même  avec  assurance,  les  faits  se 

Cet  horiime,  âgé  de  55  ans,  est  entré  dans  mon  service 
le  4  janvier  1936  ;  détail  que  je  vous  prie  de  retenir,  il 
est  peintre  à  la  Compagnie  d’Orléans.  C’est  parce  qu’il 
souffre  de  l’estomac,  par  crises,  qu’il  vient  demander  nos 

■  Il  a  joui  d’une  santé  excellente  jusqu’en  décembre 
1933.  A  cette  époque,  les  douleurs  gastriques  commen¬ 
cent  et  jusqu’en  juin  1934,  donc  pendant  près  de  six 
mois,  il  subira  des  crises  qui  affectent  les  caractères  sui¬ 
vants.  Aussitôt  après  les  repas,  il  ressent  des  douleurs 
épigastriques  ne  s’irradiant  pas  dans  le  dos,  mais  bien 
dans  l’hypocondre  gauche  ;  ce  sont  des  brûlures,  bien 
plus  que  des  coliques,  qui  obligent  le  malade  à  s’asseoir 
et  à  chercher  du  soulagement  en  enfonçant  son  poing 
dans  l’épigastre.  Ces  crises  qui  durent  deux  à  trois  heu¬ 
res  rendent  tout  travail  impossible.  Quelquefois  un 
vomissement  survient,  ordinairement  alimentaire,  et 
qui  calme  les  douleurs  :  jamais  de  vomissements  retar¬ 
dés.  Ces  crises  sont  presque  quotidiennes,  au  moins 
cinq  jours  sur  sept  nous  dit  le  malade.  A  noter  que  le 
repas  du  soir  ne  provoque  pas  de  crises  douloureuses.  Un 
médecin  est  consulté  qui  prescrit  un  régime,  des  gouttes, 
une  poudre  :  sous  l’influence  du  traitement  une  améliora¬ 
tion  se  produit,  l’amaigrissement  jusque-là  progressif 
s’arrête.  Mais  l’appétit  ne  revient  guère.  Le  travail  qui 
avait  été  interrompu  en  avril  est  repris  en  juin,  et 
jusqu’en  décembre.  1935  la  santé  reste  relativement 
bonne.  Pourtant  déjà  en  novembre  1935  des  douleurs 
surviennent  après  les  repas,  d’abord  légères  et  passagères 
puis  peu  à  peu  tenaces,  durant  de  13  heures  à  17  heures. 
Calmées  par  l’alimentation,  elles  reprennent  le  soir  vers 
22  heures  pour  s’atténuer  vers  7  heures,  rendant  le  som¬ 
meil  impossible.  Les  vomissements  apparaissent  bien¬ 
tôt,  alimentaires,  de  plus  en  plus  fréquents.  Craignant 
l’apparition  de  crises,  le  malade  s’alimente  fort  peu  : 
son  état  général  s’altère,  il  maigrit,  et  c’est  dans  ces 
conditions  qu’il  entre  à  l’hôpital. 

Ses  antéccdenls  sont  assez  chargés  ;  à  14  ans  il  eut  une 
blennorhagie  avec  orchite.  Exerçant  la  profession  de 
peintre  il  mania  la  céruse  jusqu’en  1922  ;  mais  il  ne 
semble  pas  avoir  jamais  présenté  des  accidents  de  satur¬ 
nisme.  En  outre,  il  boit  trois  litres  de  vin  par  jour  et 
ne  se  prive  pas  de  quelques  apéritifs  quotidiens. 

Marié  une  première  fois,  sa  femme  est  morte  de  laryn¬ 
gite  tuberculeuse  ;  il  eut  d’elle  deux  enfants  mort-nés.  De 
sa  deuxième  femme  encore  vivante  il  a  un  enfant  en 
bonne  santé.  Son  père  est  mort  au  cours  d’une  crise 
(l’asthme,  sa  mère  est  morte  à  84  ans.  Il  eut  deux  frè¬ 
res  et  trois  soeurs  :  un  de  ses  frères  et  deux  de  ses  sœurs 
sont  morts  de  tuberculose  pulmonaire. 

Examen  a  i.’entriîf.  a  i.’hôpital.  —  Quand  nous 


chargent  de  rabaisser  leur  superbe.  Mais  com¬ 
bien  en  est-il  qui  n’ont  de  mémoire  que  pour  leurs 
succès  et  ne  se  souviennént  jamais  de  leurs 
erreurs. 

L’observation  que  je  vais  vous  résumer  est  un 
bel  exemple  de  la  difficulté  du  diagnostic  de  cer¬ 
tains  ulcères  de  l’estomac.' 

examinons  cet  homme  il  nous  apparaît  avec  un  teint 
terreux,  les  lèvres  pâles,  du  subictère  conjonctival. 

Appareil  digéstil.  —  Nous  avons  déjà  décrit  les  crises 
douloureuses  qui  ont  motivé  l’hospitalisation.  La  lan¬ 
gue  est  bonne,  la  denture  très  fnauvaise  ;  il  n’existe 
pas  de  liseré  de  Burton.  Le  malade  a  une  selle  quoti¬ 
dienne  d’aspect  normal.  La  palpation  de  la  région  épi¬ 
gastrique  dénote  une  sensibilité  exagérée,  avec  légère 
défense  musculaire,  sans  point  électivement  douloureux 
...  Le  foie  semble  plutôt  petit,  la  manœuvre  de  Murphy 
.  ne  réveille  aucune  douleur.  La  rate  e.st  percutable.  Il 
existe  des  hémorro’ides. 

La  radiographie  montre  un  estomac  dilaté,  abaissé, 
atone,  se  vidant  lentement;  on  ne  voit  pas  de  modifica¬ 
tions  pathologiques  des  contours  de  l’estomac,  par 
contre  sur  quelques  clichés,  le  bulbe  duodénal  paraît 
irrégulier,  déchiqueté  et  ferait  penser  à  l’existence  d’un 
ulcère  ou  d’une  périduôdénite. 

L’étude  du  chimisme  gastrique  montre  un  certain 
degré  d’hyperacidité  :  1  gr.  60  d’HCl  libre  dans  le  repas 
d’épreuve,  3  gr.  39  d’acidité  totale. 

Il  existe  chez  cet  hommeun  état  d’insuflisance  rénale  : 
sans  doute  il  urine  1  1.  500  par  24  heures,  et  l’albumi¬ 
nurie  n’est  que  de  0,04  cgr.  Mais  le  dosage  de  l’azotémie 
donne  un  chiffre  de  0,98  cgr.,  sans  qu’on  puisse  mettre 
en  évidence  les  petits  signes  du  brightisme. 

Le  cœ-ur  est  régulier,  plutôt  ralenti  (60  à  la  minute), 
les  bruits  sont  sourds  et  lointains.  La  tension  artérielle 
au  Pachon  est  de  18-7,  indice  3.  Le  thorax  est  un  peu 
globuleux,  à  l’auscultation  on  trouve  de  légers  signes 
d’emphysème  sans  toux,  ni  expectoration. 

En  somme,  en  dehors  du  syndrome  digestif,  le  bilan 
pathologique  se  réduirait  à  peu  de  chose,  si  l’exploration 
ne  se  montrait  beaucoup  plus  féconde  du  côté  du  syslème 
nerveux.  Il  n’existe  pas  de  troubles  psychiques,  ni  de 
troubles  de  caractère.  La  parole,  l’écriture  sont  absolu- 

Rien  à  retenir  non  plus  du  côté  de  la  motilité  ;  la  force 
musculaire  est  conservée  au  niveau  des  membres.  La 
marche  est  normale  ;  aucun  trouble  de  l’équilibre,  pas 
de  signe  de  Romberg,  pas  de  tremblement,  pas  de  dys- 
métrie,  pas  d’asynergie,  pas  d’adiodococinésie,  pas  de 
troubles  steréognostiques. 

Il  n’existe  pas  de  troubles  sensitifs,  subjectifs,  ni 
objectifs  ;  la  sensibilité  profonde  est  normale. 

Les  réflexes  sont  normaux  au  membre  supérieur  ;  de 
même  le  réflexe  cutané  abdominal  supérieur,  l’inférieur 
étant  aboli  ;  le  réflexe  crémastéricn  est  très  faible.  Au 
membre  inférieur  le  réflexe  rotulien  existe  mais  très 
faible,  le  réflexe  achilléen  est  à  peine  ébaucbé  ;  le  réfiexe 
plantaire  se  fait  en  flexion.  Enfin  du  côté  des  yeux 
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les  pupilles  sont  inégales  et  déformées  ;  le  réflexe  à 
la  lumière  est  absent  ;  les  réflexe  à  l’accommodation 
et  à  la  convergence  sont  faibles,  mais  ils  existent. 

En  résumé  on  se  trouve  en  présence  d’un  homme  de 
55  ans  qui,  professionnellement,  fut  exposé  à  l’intoxica- 

I.  —  Ce  malade  est-il  tabétique  ? 

On  en  pourrait  douter  si  l’on  considère  que  ni 
la  motilité,  ni  la  sensibilité,  ni  l’équilibre,  etc., 
ne  sont  troublés.  Il  y  a  pourtant  un  faisceau  de 
trois  constatations  à  retenir  :  la  diminution  des 
réflexes  tendineux  au  niveau  des  membres  infé¬ 
rieurs,  le  signe  d’Argyll-Robertson,  enfin,  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  qui  donne  les 
résultats  suivants  :  albumine  0,45  centigr.  ;  glu¬ 
cose  0,51  ;  53  éléments  cellulaires  par  mmc.  à  la 
cellule  de  Nageotte  ;  enfin,  le  B-W.  est  franche¬ 
ment  positif. 

Donc,  nous  pouvons  affirmer  l’existence  d’un 
tabès  fruste,  chez  un  syphilitique  présentant  un 
certain  degré  d’insuffisance  rénale. 

II.  —  Quelle  est  la  nature  des  douleurs 

oastriQues  éprouvées  par  le  malade  ? 

Précisons  d’abord  leurs  caractères  principaux  : 
elles  surviennent  après  les  repas,  précocement, 
par  crises  aigues  ;  les  vomissements,  .ianjais  très 
abondants,  les  calment.  De  longues  périodes  de 
sédation  alternent  avec  les  périodes  doulou¬ 
reuses. 

a)  Seraient-ce  des  accidents  saturnins,  type 
colique  de  plomb  ? 

Malgré  sa  profession  cet  homme  n’a  jamais  eu 
aucun  accident  de  ce  genre  ;  aucun  signe  d’into¬ 
xication,  ni  de  liseré  de  Burton,  ni  tuméfaction 
chronique  des  parotides,  ni  hypertension,  etc... 

b)  N’aurions-nous  pas  affaire  à  une  urémie  à 
forme  gastrique  ?  Sans  doute,  on  trouve  0,98  cgr, 
d’urée  sanguine  ;  mais  l’urémie  gastrique  se  pro¬ 
duit  d’ordinaire  chez  les  brightiques  pâles,  hyper¬ 
tendus,  œdématiés.'  Ce  n’est  pas  le  cas  ici  ;  et 
l’intoxication  azotée  paraît  ne  jouer  qu’un  rôle 
tout  à  lait  secondaire. 

c)  Notre  malade,  un  tabétique,  ne  souffre-t-il 
pas  simplement  de  crises  gastriques  du  tabès  ? 

Quels  sont  les  caractères  principaux  de  la  crise 
gastrique  du  tabès  ?  La  brusquerie  du  début,  la 
violence  extrême  des  manifestations,  leur  indé¬ 
pendance  à  V  égard  des  repas  ;  les  vomissements 
répétés  incoercibles  (quoiqu’il  existe  la  forme  de 
vomissements  à  sec,  de  Fournier),  l’épigastre  dur, 
rétracté  ;  l’atteinte  profonde  de  l’état  général 
pouvant  aller  jusqu’au  collapsus. 

Or,  chez  notre  malade,  la  plupart  de  ces  carac¬ 
tères  manquent  :  le  début  des  crises  n’est  pas  par¬ 
ticulièrement  brusque,  leur  intensité  n’est  pas 
considérable,  les  vomissements  sont  alimentai¬ 
res,  rares  et  peu  abondants  ;  enfin  et  surtout 
l’ensemble  de  la  crise  est  bien  rythmé  par  les  re¬ 
pas.  Pour  toutes  ces  raisons,  malgré  le  tabès  indé- 


tion  saturnine,  qui  s’est  adonné  à  des  habitudes  d’éthy¬ 
lisme,  et  qui  depuis  deux  ans  souffre  de  crises  gastriques 
douloureuses.  I/examen  clinique  découvre  chez  lui  de 
l’azotémie,  et  des  troubles  oculaires  pouvant  faire 
songer  au  tabès. 

niable,  nous  ne  pensons  pas  avoir  affaire  à  des 
crises  tabétiques. 

d)  Notre  malade  serait  donc  atteint  d’un 
ulcère  :  la  clinique  nous  invite  à  ce  diagnostic  et 
aussi  les  radiographies  qui  peuvent  être  inter¬ 
prétées  dans  ce  sens. 

Nous  portons  donc  le  diagnostic  d’ulcère  dm- 
dénal  chez  un  tabétique  azotémique,  en  faisant 
toute  réserve  sur  la  dégénérescence  néoplasique 
toujours  possible  ehez  un  homme  âgé  de  65  ans. 
Maintenant  faut-il  se  tenir  strictement  à  ce  dia¬ 
gnostic,  et  considérer  qu’aucun  autre  facteur 
qu’un  ulcère  n’intervient  dans  la  genèse  des  acci¬ 
dents  dont  souffre  notre  malade  ? 

Le  problème  est  sans  doute  plus  co’mplexe, 
M.  Cade  rapportait  en  1933  l’observation  d’un 
malade  qui,  pendant  plusieurs  années  présenta  )e 
tableau  classique  d’un  ulcus  juxta-pylorique  ; 
puis,  apparurent  des  crises  gastriques  nettement 
tabétifonnes,  puis  des  signes  d’aortite  abdomi¬ 
nale  et  thoracique  en  même  temps  que  les  signes 
d’un  tabès  fruste  se  précisaient  avec  Bordet- 
Wassermann  positif  dans  le  sang.  Bref,  chez  ce 
malade,  on  pouvait  invoquer  à  la  fois  un  facteur 
local  (ulcère),  un  facteur  nerveux  (tabès),  un  fac¬ 
teur  vasculaire  (aortite),  enfin,  la  spécificité, 

Dans  le  cas  présent,  nous  pensons  que  chez  un 
malade  atteint  de  tabès  ou  de  syphilis  nerveuse, 
par  surcroît  éthylique  et  azotémique,  existe  un 
ulcère  duodénal.  Faire  la  part  de  chacun  de  ces 
facteurs  dans  la  genèse  des  crises  douloureuses 
est  chose  assez  difficile.  Une  chose  certaine:  le 
pronostic  s’en  trouve  considérablement  aggravé, 

Car  le  trailement,  si  notre  diagnostic  est  exact, 
ne  peut  être  que  chirurgical  :  cet  homme  souffre 
au  point  cj;ue  toute  activité  lui  est  interdite;  de 
plus,  la  menace  du  cancer  plane  sur  lui.  En  )e 
préparant  par  le  repos,  un  régime  approprié,  en 
ramenant  si  possible  son  azotémie  à  un  chiffre 
voisin  de  la  normale,  nous  pouvons,  je  crois,  sans 
trop  de  risque  tenter  une  laparotomie  qui  confir¬ 
mera,  je  l’espère,  notre  diagnostic,  et  permettra 
une  dérivation  ou  une  exérèse  libératrice. 

On  vous  mettra  souvent  en  garde  contre  l’er¬ 
reur  de  prendre  pour  un  syndrome  ulcéreux  des 
crises  gastriques  du  tabès.  Je  vous  signale  aujour¬ 
d’hui  l’erreur  contraire  :  méconnaître  chez  un 
tabéticpie  un  ulcère  gastrique  en  évolution. 

Epilogue.^  Ce  malade  a  été  opéré  le  3  avril 
par  M.  le  Docteur  Charbonnel.  On  a  trouvé  un 
ulcère  duodénal  avec  grosse  réaction  périviscérale 
et  adénopathie  de  voisinage.  Un  ganglion  a  été 
prélevé  pour  examen.  Suites  opératoires  nor¬ 
males  ;  le  malade  est  actuellement  guéri  de  ses 
troubles  gastriques. 
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LES  FIÈVRES  PROLONGÉES  DE  L’ENFANCE  ET  LEURS  ORIGINES!*) 

Par  M.  R.  Liège 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 
Médecin  de  rHôpital  de  la  Glacière 


Upe  mère  soucieuse  de  la  santé  de  son  enfant 
prend  sa  température,  soit  par  hasard,  soit  parce 
que  l’enfant,  un  garçon  ou  une  fille,  lui  paraît 
fatigué,  a  les  yeux  cernés,  la-peavi  chaude,  etc.., 
Le  thermomètre  marque  .3708-38®.  L’école  est 
supprimée.  On  laisse  l’enfant  à  la  maison,  et 
dès  lors  dans  les  jours  qui  suivent  on  prend  la 
température  chaque  matin  et  chaque  soir. 

Celle-ci  se  montre  plus  ou  moins  capricieuse, 
se  maintenant  le  soir  aux  environs  de  37o8--37o9, 
atteignant  parfois  380-38®!  certains  jours.  L’in¬ 
quiétude  naît  dans  la  famille  et  plus  ou  moins 
rapidement  on  vous  amène  l’enfant,  »  parce  qu’il 
a  de  la  fièvre  »  et  l’on  vous  en  demande  la  raison. 

Syndrome  relativement  fréquent  qui  pose  sou¬ 
vent  un  problème  difficile  à  résoudre  et  com¬ 
mande  un  examen  méhodique. 


L’un  des  premiers  points  qu’il  convient  de 
préciser  est  de  savoir  comment  et  dans  quelles 
ponditions  la  température  est  prise, 

L’existence  d'une  légère  température  après 
une  marche  prolongée,  une  course,  après  un  jeu, 
après  l’école  ou  encore  l’exposition  au  soleil  n’a 
pas  de  valeur. 

Expérimentant  sur  des  adultes,  Michalowicz 
a  fait  à  ce  sujet  des  expériences  précises  parti¬ 
culièrement  intéressantes  (1). 

Le  travail  physique  intense  produit  des  modi¬ 
fications  notables  de  la  température  ;  un  adulte 
qui  soulève  un  poids  de  8  kgr.  540  fois  en  27 
minutes  avec  huit  poses  présente  une  élévation 
de  température  de  Oofi.  Au  bout  de  63  minutes  la 
température  n’a  baissé  que  de  0®33. 

L’exposition  d’un  sujet  à  l'action  du  soleil  de 
juin  amène  au  bout  de  quarante  minutes  une 
élévation  de  0o3  de  degré.  Trente  minutes  après 
l’arrêt  de  l’action  du  soleil  la  température  baisse 
de  0®20  et  n’est  donc  pas  encore  revenue  au  ni¬ 
veau  primitif  qu’elle  avait  avant  l’expérience. 

11  peut  également  être  utile  de  s’inquiéter  de 
l'exactitude  du  thermomètre. 

Certains  thermomètres  vendus  très  bon  mar- 


(*)  Conférence  faite  à  la  Clinique  médicale  infantile  de 
l'Hdpital  des  Enfants-Malades,  le  10  mars  1936. 

(1)  Michalowicz.  —  Sur  les  oscillations  de  la  tem¬ 
pérature  humaine.  Recherches  faites  à  un  millième  de 
degré.  Travaux  scientifiques  de  la  clinique  infantile  de 
l'Université  de  Varsovie  1021-1929. 


ché  s’altèrent  plus  ou  moins  rapidement.  Jadis 
Wilkoroski  procédant  à  la  vérification  des  ther¬ 
momètres  employés  dnas  les  hôpitaux  de  Craço- 
vie,  n’en  a  trouvé  que  huit  de  justes  sur  cent. 
Tous  les  autres  donnaient  des  indications  fausses. 

Les  causes  d’erreur  éliminées,  la  température 
étant  prise  correctement,  l’enfant  au  repos,  il 
existe,  bien  de  la  fièvre,  dès  lors  il  convient  de 
poursuivre  l’enquête  et  de  chercher  à  déceler  la 
cause  de  cette  fièvre  en  s’entourant  d’un  certain 
nombre  de  renseignements  tirés  de  l’interroga¬ 
toire  des  parents,  de  l’examen  clinique  de  l’en¬ 
fant  que  l’on  complétera  par  certains  examens 
spéciaux. 

Cet  examen  et  ces  recherches  auront  pour 
objectif  principal  le  dépistage  d’un  foyer  infec¬ 
tieux  plus  ou  moins  caché  ou  la  découverte 
d’une  tuberculose  latente. 

Parmi  les  foyers  infectieux  plus  ou  moins  ca¬ 
chés  susceptibles  de  déterminer  des  poussées  de 
température  chez  l’enfant,  le  plus  fréquemment 
en  cause  est  celui  que  réalise  la  présence  de  végé¬ 
tations  adénoïdes  ou  de  grosses  amygdales  crypti¬ 
ques. 

Il  suffira  souvent  de  faire  procéder  l’ablation 
des  amygdales  et  des  végétations  pour  voir 
la  courbe  thermique  se  régulariser. 

—  Dans  d’autres  cas,  les  amygdales  et  les 
végétations  adénoïdes  ont  déjà  été  enlevées  et 
il  existe  de  la  fièvre.  L’examen  de  l’abdomen 
montre  un  point  douloureux  appendiculaire  net 
que  l’on  retrouve  à  plusieurs  reprises.  L’exa¬ 
men  radiologique  de  la  région  cæco-appendicu- 
laire  confirme  le  diagnostic  d’appendicite  chro¬ 
nique.  Après  l’appendicectomie  la  courbe  ther¬ 
mique  se  régularise. 

Nile  rhinopharynx,ni  l’amygdale,  ni  le  ventre 
ne  peuvent  être  mis  en  cause,  songeons  alors  à 
Vinfeciion  de  l’arbre  urinaire  et  à  la  colibacillose. 

L’examen  des  urines  sera  pratiqué  entre 
lame  et  lamelle  et  l’on  ne  se  hâtera  pas  de  porter 
un  diagnostic  de  colibacillose  sur  le  seul  résultat 
de  l’ensemencement  des  urines.  Pour  que  le 
colibacille  puisse  être  incriminé  il  importe  que 
Vexamen  direct  des  urines  entre  lames  et  lamelles 
montre  d’assez  nombreux  germes  et  d’asse? 
nombreux  leucocytes. 

Si  ce  dernier  examen  reste  négatif,  il  convient 
dès  lors  de  porter  toute  son  attention  sur  l’appa¬ 
reil  pulmonaire  dans  le  but  dç  déceler  une 
tuberculose  latente.  La  crainte  de  la  tpherT 
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culose  dans  ces  états  subfébriles  de  l’enfance 
devient  souvent  une  hantise  pour  la  famille  et 
pour  le  médecin.  Il  ne  faut  pas  en  réalité  taxer 
de  tuberculeux  à  la  légère  tout  enfant  qui  pré¬ 
sente  des  irrégularités  thermiques  inexpliquées. 
Armand-Delille  (1),  rapportant  plusieurs  observa¬ 
tions  d’enfants  ayant  présenté  des  périodes  sub¬ 
fébriles  prolongées,  écrit  :  «  Dans  aucun  des  cas 
auxquels  je  fais  allusion  elles  n’ont  abouti  à  des 
manifestations  tuberculeuses  ni  n’ont  été  suivies 
même  après  plusieurs  années  d’aucune  détermi¬ 
nation  tuberculeuse.  » 

La  radiographie  pratiquée  d’emblée  nous  a 
souvent  paru  être  une  cause  d’erreur.  L’enfant 
présentant  de  la  fièvre  dont  on  ne  décèle  pas  la 
cause,  c’est  ici  que  toutes  les  fausses  interpré¬ 
tations  des  ombres  hilaires  s’érigent  en  adéno¬ 
pathies  trachéo-bronchiques,  imposant  en  toute 
hâte  des  séjours  inutiles  en  sanatoria  ou  en  pré- 
ventoria. 

Il  nous  a  toujours  paru  préférable  de  pratiquer 
en  premier  lieu  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine, 
de  la  répéter  au  bout  de  quelque  temps  si  elle  se 
montre  négative,  de  recourir  par  surcroît  de 
sécurité,  si  des  cuti-réactions  à  la  tuherculjne 
pratiquées  en  séries  restent  négatives  à  l’intra- 
dermo-réaction  de  Mantou,  généralement  con¬ 
sidérée  comme  plus  sensible  que  la  cuti-réaction 
de  von  Pirquet.  En  cas  de  cuti-réaction  ou 
d’intra-dermo-réaction  positive,  ce  qui  signifie 
en  l’occurrence  que  l’enfant  a  été  touché  par  le 
bacille  de  Koch,  qu’il  existe  quelque  part  dans 
son  organisme  une  lésion  folliculaire,  mais  n’au¬ 
torise  pas  encore  à  conclure  que  la  température 
est  causée  par  la  tuberculose,  il  importera  alors 
de  faire  un  examen  radioscopique  et  une  radio¬ 
graphie  du  thorax. 

Si  celle-ci  montre  l’existence  d’une  adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique  manifeste,  il  est  logique 
de  rapporter  la  fièvre  à  cette  cause  et  d’envoyer 
l’enfant  en  préventorium. 

Si  la  radiographie  montre  peu  de  chose  ou  des 
ombres  d’interprétation  discutables,  il  est  fort 
possible  que  la  température  soit  indépendante 
de  cette  lésion. 

Mikalowicz  écrit  :  «  Les  longues  années 
d’étude  à  ce  sujet  m’ont  appris  que  les  états 
subfébriles  sont  souvent  dus  à  des  causes  qui 
n’ont  rien  à  voir  avec  la  tuberculose  ». 

Observant  des  enfants  à  cuti-réactions  positi¬ 
ves  cet  auteur  a  montré  l’influence  de  la  surali¬ 
mentation  sur  la  température. 

Toutefois,  en  pratique,  il  faut  être  très  circons¬ 
pect  et  beaucoup  plus  prêt  à  voir  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  l’existence  de  fièvre  et  d’une 


(1)  Armand-Delille.  —  Les  périodes  subfébriles 
prolongées  des  enfants,  des  prétendues  fièvres  de  crois¬ 
sance  et  leur  rapport  avecl’infection  tuberculeuse  latente 
(Société  de  Pédiatrie  de  Paris,  séance  du  18  nov.  1919, 
p.  246.) 


cuti-réaction  positive  à  la  tuberculine  qu’enclin 
à  rechercher  une  cause  plus  ou  moins  valable 
pour  expliquer  cette  fièvre. 

En  fait,  on  ne  prendra  jamais  assez  de  pré¬ 
cautions,  et  il  vaudra  mieux  pécher  par  excès 
de  prudence  que  par  défaut. 

Somme  toute  pour  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  la  fièvre  correspond  à  un  substratum  patho¬ 
logique.  L’enfant  est  malade  porteur  d’un  foyer 
infectieux  ou  d’une  tuberculose  latente.  La  ligne 
de  conduite  à  suivre  est  simple,  on  prescrit  le 
traitement  de  la  mâladie  que  l’on  a  décelée. 

Pour  d’autres  enfants,  toutes  les  recherches 
précédentes  restent  négatives.  Il  n’existe  ni 
végétations  adénoïdes,  ni  appendicite  chronique 
ni  collibacillurie,  ni  tuberculose  latente. 

Il  peut  même  arriver  que  lorsqu’on  a  cru  trou¬ 
ver  la  cause  de  la  température,  et  que  l’on  a  fait 
enlever  le  foyer  infectieux,  celle-ci  persiste.  Tel 
est  le  cas  suivant  : 

B. . .  Christiane,  née  le  11  avril  1931,  vient  consulter 
à  l’hôpital  de  la  Glacière  le  11  juilllet  1935  pour  une 
fièvre  persistante  datant  du  mois  de  janvier. 

Cette  fillenée  à  terme,  alimentéeartificiellement,ne 
présente  rien  de  spécial  dans  ses  antécédents.  Elle 
pèse  17  kgr.  600,  mesure  101  cm.  et  a  bon  aspect  géné¬ 
ral. 

En  janvier,  la  mère  trouvant  l’enfant  fatiguée  prend 
sa  température.  L’enfant  a  38“2,le  lendemain  matin  la 
température  est  de  37'>2,  mais  elle  remonte  le  soir  à 
38°!.  A  partir  de  ce  moment  la  courbe  thermique  oscille 
autour  de  38“.  L’enfant  est  examinée. 

L’examen  des  urines  ne  montre  rien  d’anormal,  la 
cuti-réaction  àla  tuberculine  est  négative,  la  radiogra¬ 
phie  des  poumons  ne  révèle  aucune  image  pathologique. 

Différentes  médications  anti-infectieuses  restentsans 
effet. 

La  température  persistant  l’enfant  est  envoyée  à 
l’hôpital  de  la  Glacière,  un  séro-diagnostic  T.  A.  B. 
reste  négatif. 

On  ne  trouve  rien  d’anormal  à  l’examen  de  l’enfant 
sauf  de  grosses  végétations  adénoïdes,  des  amygdales 
cryptiques  et  enchatonnées. 

L’enfant  est  opérée  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 
La  température  persiste  après  l’intervention  et  la 
courbe  thermique  ne  commence  à  se  régulariser  qu’à  la 
fin  du  mois  de  septembre. 

Au  mois  d’octobre,  l’enfant  ne  présente  plus  aucune 
irrégularité  thermique. 

Sa  température  le  matin  est  de  36“9,  le  soir  elle  ne 
dépasse  pas  37“2.  Le  poids  est  de  18  kgr.  100,  la  taille  de 
,103  cm.  Elle  est  en  excellente  santé. 

Le  problème  est  complexe  et  la  carence  de  la 
séméiologie  dans  c’e  tels  cas  doit  faire  appro¬ 
fondir  l’examen  clinique  (interrogatoire  des 
parents  sur  le  mode  d’alimentation,  le  genre  de 
vie  de  leur  enfant,  fonctionnement  du  tube 
digestif,  examen  de  l’appareil  circulatoire,  recher¬ 
che  des  troubles  endocriniens  étude  de  la  muscu¬ 
lature,  du  squelette,  etc.). 

Un  examen  clinique  minutieux  permet  de  don¬ 
ner  corps  et  d’étayer  certaines  des  hypothèses  qui 
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QUt  .éJé  Æojtnulées  pour  expliquer  ces  tempéra¬ 
tures  4'Oirigiiie  ohscure  chez  les  enfants,  encore 
appelées  fièvres  .cryptogénétiques  .[Apert  (l)j  ; 
fébric.ules  prolongées  .de  l’epfance  [Comby  (2)],; 
fièvres  prolongées  de  cause  obscure  des  enfants 
et  des  .adolescents  [J.  Cathala  et  J.  Chabrun  (3)j'. 

h’ étiologie  digestive  est  assez- fréquente  chez 
les  tout  jeunes  enfants  à  l’époque  du  sevrage 
entre  dix-huit  mois  et  deux  ans  et  demi. 

Fréquemment,  ce  sont  des  manifestations 
cutanées  (prurigo-prurigostrophulus)  plus  ou 
moins  prurigineuses  qui  surviennent  par  pous¬ 
sées  au  cours  d’un  état  su'bfébri^e  plus  ou  moins 
prolongé  et  mettent  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Chez  des  enfants  plus  âgés,  certains  aliments, 
des  fautes  d’-hygiène  alimentaire  paraissent  sus¬ 
ceptibles  de  déterminer  de  la  fièvre. 

Dans  un  cas  de  Linossier  (4),  une  petite  fille 
avait  une  température  atteignant  et  dépassant 
39°  le  soir,  cela  dura  des  mois  et  disparut  le  j  oui- 
où  on  supprima  la  viande  de  l’alimentation. 

L.  Tixier  a  vu  la  cervelle  déclencher  de  la 
fièvre  (5). 

Michalowicz  (6)  a  rapporté  des  observations 
d’enfants  atteints  d’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  chez  lesquels  la  suraliraentationcntretient 
uniétat  'Siubfébrileipermanent.  Remis  à  un  régime 
normal  la  température  de  ces  enfants  se  régu¬ 
larise  ;  remis  à  un  régime  de  suralimentation 
forcée  ils  recommencent  à  faire  de  la  température. 

D’après  Comby,  il  est  permis  de  classer  dans 
les  fièvres  digestives  certains  enfants  «  qui  ont 
un  appétit  irrégulier,  .qui  mangent  trop  ou  trop 
peu,  qui  avalent  sans  prendre  le  temps  de  mast  i- 
quer,  qui  boivent  sans  cesse.,  qui  négligent  toutes 
les  règles  d’une  bonne  hygiène  alimentaire. 
Certains  enfants  ont  de  la  dilatation  d’estomac 
avec  état  saburral  des  premières  voies  ;  d’autres 
souffrent  d’entérocolite  mucomembraneuse  ou 
de  constipation. 

Toutes  ces  affections  peuvent  jouer  un  rôle 
dans  î’-auto-intoxication  et  prolonger  des  états 
fébriles  plus  ou  moins  prolongés  »  (7).  ■ 

Toutefois  en  pratique  et  de  par  la  clinique  seule 
il  est  bien  difficile  d’affirmer  l’origine  digestive 
d’un  état  fébrile.  ‘L’examen  chimique  des  selles 
peut  être  dans  ces  cas  particulièrement  utile,  s’il 


(1)  Apert.  —  Les  fièvres  crytpogénétiques.  (Monde 
Médical,  1®'  novembre  1925.) 

'(2)  Comby.  —  Fébricules  prolongées  chezlesenfants. 
{Arçh.  de  Médecine  des  £nfanls,  1922,  p.  449.) 

.(3) .J.  .CA.THALA  et  J.  Chabrun.  —  Fièvres  prolongées 
de  cause  obscure  des  enfants.  (Traité  de  méd.  des 
Enfants,  Nobécourt  et  Babonneix,  t.  I,  p.  875.) 

(’4)  l^NOssiER.  — ■  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  séance  du  2  mai  1919  (Discussion). 

(5)  L.  Tixier.  —  Les  fièvres  d’origine  digestive  des 
jeunes  enfants.  (Monde  Médical,  15  décembre  1929.) 

(6)  Michalowitz.  —  Loco  citato. 

(7)  Comby.  —  Fébricules  prolongées  chez  les  enfants. 
■  {Arch.  de  Médecine  des  Enfants,  1922,  p.  ,449.) 


montré  une  digestion  imparfaite  ou  nulle  des 
amidons,  des  fermentations  exagérées,  des  fibres 
musculaires  peu  touchées,  un  dédoublement 
défectueux  des  graisses  imparfaitement  trans¬ 
formées  en  acides  gras  et  en  savons  ;  il  apporte 
un  appoint  au  diagnostic. 

A  l’époque  de  la  puberté  l’.examen  clinique  ré¬ 
vèle  souvent  différents  troubles  d’ordre  circula¬ 
toire  qui,  associés  à  d’autres  troubles  réalisent 
la  .dystrophie  des  grands  enfants  et  de  l’ado¬ 
lescence.  Les  battements  du  cœur  sont  violents, 
le  cœur  paraît  trop  gros  pour  la  poitrine,  le 
pouls  est  rapide  avec  fréquemment  de  l’arythmie 
respiratoire,  les  mains,  les  pieds  souvent  dispro¬ 
portionnés  sont  froids  et  rouges.  Il  existe  par¬ 
fois  dé  la  fièvre,  elle  peut  tenir  à  l’instabilité 
cardiaque  (Laubry  et  Esmein)  ou  être  le  fait 
de  troubles  endocriniens.  Léopold  Lévy  a  fait 
jouer  un  rôle  aux  glandes  endocrines  dans  la 
production  de  cette  fièvre,  et  a  montré  l’action 
heureuse  que  pourrait  avoir  .clans  certains  cas 
sur  la  température  la  médication  thyroïdienne. 

Du  point  de  vue  pratique,  il  peut  .donc  être 
utile  dans  ces  cas  de  fébricules  prolongées  des 
enfants  de  rechercher  les  petitç  signes  d’insuf¬ 
fisance  glandulaire,  et  aubesoin  de  chercher  à  pré¬ 
ciser  les  troubles  endocriniens  par  l’examen  inter-, 
férométrigue. 

On  ne  négligera  pas  non  plus  l’examen  du 
squelette,  du  système  musculaire.  Certains 
enfants  ont  des  membres  longs  et  grêles,  un 
système  musculaire  encore  peu  développé,  .ils  se 
tiennent  mal,  ont  une  attitude  penchée,  souf¬ 
frent  plus  ou  moins,  se  fatiguent  vite,  font  facile¬ 
ment  de  la  fièvre. 

Il  faut  peut-être  voir  là,  dans  la  constitution, 
le  tempérament,  l’origine  delà  fièvre.  Cathala 
écrit  à  ce  sujet  :  «  11  est  très  probable  que  certains 
états  fébriles  prolongés  de  l’adolcscencc  de  cause 
obscure  ne  sont  que  des  fièvres  de  fatigue  ». 

Souvent  l’examen  clinique  le  plus  minutieux 
ne  fournit  pas  d’arguments  susceptibles  d’étayer 
l’une  des  hypothèses  habituellement  envisagées, 
et  l’on  sera  obligé  de  chercher  dans  de  vieux 
termes  médicaux  cons  crés  par  le  temps  une. 
explication  qui,  pour  peu  scientifique  qu’elle 
soit,  satisfait  l’entourage  del’enfant.  On  se  rac¬ 
croche  à  la  vieille  diathèse  neuro-arthritique  et 
l’on  prononcera  le  mot  de  «fièvre  de  croissance  » 
tout  en  se  rappelant  que  ce  terme  «  ne  paraît 
pas  plus  justifié  que  celui  de  fièvre  de  dentition» 
(Comby). 

Si  le  diagnostic  étiologique  de  ces  états  sub- 
fébriles  de  l’enfance  est  souvent  très  difficile,  par 
contrelorsque  .1,’ enfant  a  été  complètement  exa¬ 
miné  le  pronostic  paraît  plus  facile  à  -porter.  Il 
est  bénin,  mais  pour  être  valable  vis-à-vis  de  la 
famille,  il  faut  qu’il  soit  porté  avec  autorité, 
celle-ci  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  certitude 
de  l’absence  de  toute  affection  organique,  et  en 
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particulier  de  tuberculose  plus  ou  moins  latente. 
Cette  certitude  ne  s’acquiert  que  par  un  exa¬ 
men  méthodique  et  complet  de  l’enfant  et  par 
la  répétition  des  épreuves  à  la  tuberculine. 

Il  sera  très  difficile  d’assigner  une  durée  à  ces 
états,  subfébriles  de  l’enfance  ;  celle-ci  est  exces- 
sivemmt  variable.  Tantôt  les  irrégularités  de 
la  courbe  thermique  sont  passagères,  ne  durent 
que  quelques  semaines  ;  tantôt  au  contraire  elles 
se  prolongent  pendant  des  mois  voire  même  des 
années. 

Michalowicz  cite  le  cas  d’une  mère  qui  lui 
apporta  un  journal  où  elle  notait  la  température 
de  son  enfant  depuis  deux  ans  et  demi  sans 
,  interruption. 

Peaudler  raconte  qu’une  mère,  en  venant  le 
consulter  pour  son  enfant,  développa  une  feuille 
de  température  de  cinq  mètres  de  longueur. 

Siredey  (1)  a  rapporté  la  curieuse  observation 
du  fils  d’un  médecin  qui  pendant  deux  ou  trois 
ans  entre  15  et  18  ans,  resta  sujet  à  des  varia¬ 
tions  de  température.  Au  retour  du  lycée  il  avait 
presque  chaque  soir  38°6  et  souvent  davantage. 
Ôn  le  met  en  congé,onluilaitfairedespromena- 
des  au  grand  air  J  après  avoir  fait  à  pied  le  tour 
du  lac  du  Bois  de  Boulogne  il  atteignait  39°.  Les 
examens  les  plus  minutieux  ne  révélèrent  rien 
d’anormal.  A  18  ans,  ces  troubles  diminuèrent 
tout  en  persistant  encore  parfois.  Quelques 
années  plus  tard  ce  jeune  homme  fut  mobilisé 
comme  tous  ses  camarades,  il  passa  quatre 
ans.  et  demi  aux  armées,  il  supporta  très  bien 
les  fatigues,  les  intempéries,  les  émotions  de 
tout  genre  et  sa  santé  n’a  pas  cessé  de  rester 
satisfaisante. 


LE  LAIT  DE  VACHE  CRU  DANS  L’A 

Le  professeur  Weill- Halle  étudie  dans  l’Hy¬ 
giène  Sociale  (25  avril  1936)  la  question  de  l’em¬ 
ploi  du  lait  de  vache  cru  pour  l’alimentation  des 
jeunes  enfants. 

Le  lait  cru  a  ses  partisans,  qui  tablent  sur  les 
avantages  physiologiques  relatifs  du  lait  cru  au 
regard  du  lait  bouilli  dans  l’alimentation  de 
l’enfant,  du  nourrisson.  Dans  le  lait  cru,  ils 
pensent  trouver  des  substances  vivantes,  plus 
ou  moins  mystérieuses,  allant  des  albumines,  qui 
n’ont  rien  de  commun  ici  avec  la  molécule  hu¬ 
maine,  jusqu’aux  vitamines. 

Cependant,  le  lait  cru  peut  offrir  aux  jeunes 


(1)  Siredey.  —  Société  médicale  <ies  hôpitaux  de 
Paris.  Séance  du  2  mai  1919  (Discussion). 


Pour  la  fillette  dont  j’ai  rapporté  l’observation 
la  croissance  se  poursuit  normalement.  En 
quatre  mois  la  taille  s’est  accrue  de  1  centimètre 
et  demi,  le  poids  a  augmenté  de  800  grammes, 
son  aspect  est  des  plus  satisfaisant  ;  elle  est  gaie, 
rieuse,  enjouée,  turbulente  et  l’irrégularité  de  sa 
courbe  thermique,  sans  cause  décelable,  fut  aussi 
sans  conséquences. 

Le  traitement  de  ces  états  subfébriles  de  l’en¬ 
fance  varie  évidemment  suivant  les  facteurs 
étiologiques  qui  paraissent  les  déterminer. 

Si  la  température  semble  liée  à  un  mauvais 
fonctionnement  du  tube  digestif,  on  essaiera  de. 
le  régulariser  en  utilisant  les  ferments  lactiques, 
Tamylase,  les  solutions  de  Bourget,  etc.,  etc. 

Si  les  glandes  endocrines  paraissent  en  cause, 
on  prescrira  un  traitement  opothérapique.  Dans 
le  cas  d’insuffisance  thyroïdienne,  Léopold 
Lévi  associait  l’adrénaline  à  l’extrait  thyroïdien 
et  prescrivait  des  cachets  en  associant  un  milli¬ 
gramme  de  la  première  de  ces  substances  à  un 
milligramme  de  l’autre.  Il  donnait  ces  cachets 
pendant  vingt  jours  de  suite. 

L’instabilité  cardiaque,  les  troubles  circula¬ 
toires,  l’insuffisance  du  développement  du  sys¬ 
tème  musculaire  peuvent  parfois  nécessiter 
l’interruption  des  études,  chez  des  enfants  sur-, 
menés,  et  faire  prescrire  une  vie  calme  et  hygié¬ 
nique  au  grand  air. 

En  règle,  il  ne  faut  pas  bourrer  ces  enfants  de 
médicaments  inutiles,  mais  avoir  suffisamment 
d’a  tqrité  pour  éviter  aux  parents  la  véritable 
psychose  que  peut  devenir  pour  eux  l’instabilité 
thermique  de  leur  enfant. 


IMENTATION  DES  JEUNES  ENFANTS 

enfants  un  danger,  qui  tient  essentiellement  au 
risque  d’infection  qu’il  comporte.  On  peut  y 
trouver  notamment  l’origine  de  certaines  coli- 
bacillémies,  de  la  fièvre  aphteuse,  ou  d’autres 
affections,  qui  provoquent  des  fièvres  prolongées, 
dont  on  ne  suspecte  pas  toujours  la  cause  ;  il  faut 
surtout  insister  sur  la'  fréquence  de  l’infection 
tuberculeuse. 

Le  Docteur  Weill-Hallé  conclut  que,  dans 
les  conditions  usuelles,  il  y  a  lieu  de  déconseiller 
formellement  l’usage  du  lait  cru  pour  l’alimenta¬ 
tion  du  nourrisson  et  du  jeune  enfant.  La  pas¬ 
teurisation  bien  faite  suffit  à  faire  disparaître 
tout  danger  de  contamination  par  une  infection , 
mammaire  de  la  vache  d’ordre  banal  ou  tubercu¬ 
leux. 
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LES  RÉACTIONS  VACCINALES  DOIVENT-ELLES  FATALEMENT  SUIVRE 
LA  MÊME  PROGRESSION  QUE  L'ACTIVITÉ  SPÉCIFIQUE  DES  VACCINS  ? 

Par  Ph.  Lesbre 

Ex-chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  Paris 


Le  simple  énoncé  de  ce  titre  peut  paraître 
paradoxal  et  même  sacrilège  à  l’égard  des  con¬ 
quêtes  rapides  et  des  perfectionnements  inces¬ 
sants  des  méthodes  de  vaccination.  Il  s’accorde 
cependant  à  l’évidence  des  faits  observés  par 
les  praticiens  qui  exigent  à  bon  droit  de  payer 
au  plus  juste  prix  la  rançon  du  progrès. 

Par  définition  la  vaccination  comportait  sous 
sa  forme  première  des  inconvénients  certains  ; 
à  l’infection  virulente  était  substituée  une  ino¬ 
culation  quantitativement  ou  qualitativement 
atténuée  et  il  était  bien  entendu  que  l’immunisa¬ 
tion  n’était  acquise  qu’au  prix  d’une  maladie 
au  moins  ébauchée.  Cé  risque  a  paru  dans  nom¬ 
bre  de  cas  encore  trop  lourd,  car  les  variations  de 
virulence  et  de  résistance  des  germes  peuvent 
faire  échec  à  toute  technique  standardisée  d’atté¬ 
nuation.  C’est  ainsi  que  l’emploi  du  virus  simple¬ 
ment  atténués  ne  peut  qu’inspirer  de  prudentes 
réserves  dans  des  infections  redoutables  comme 
la  peste  ou  le  choléra  par  exemple.  Il  en  est  de 
même  pour  l’inoculation  intraveineuse  de  doses 
minimes  de  virus  typhique,  dysentérique  ou 
cholérique,  expérimentée  par  Ch.  Nicolle.  Ces 
techniques,  susceptibles  de  déterminer  chez  le 
patient  .la  maladie  qu’on  avait  pour  but  d’éviter 
n'ont  plus  guère  qu’un  intérêt  théorique  ;  certai¬ 
nes,  pourvues  de  rigoureuses  garanties,  sont 
justiciables  en  l’absence  d’autres  modes  de  vac¬ 
cination  efficaces  et  devant  un  péril  majeur  de 
contamination  :  il  en  est  ainsi  du  B.  C.  G.  et 
de  la  vaccination  contre  le  typhus  exanthéma¬ 
tique  par  un  virus  d’origine  murine. 

La  stérilisation  des  vaccins  par  le  chauffage 
ou  l’addition  d’antiseptiques  a  apporté  une 
première  sécurité  relative.  L’expérience  a  prouvé 
que,  dans  certaines  infections,  le  pouvoir  immu¬ 
nisant  de  ces  vaccins  n’était  pas  sensiblement 
inférieur  à  celui  des  virus  atténués  :  la  peste,  le 
choléra,  la  typhoïde  en  ont  bénéficié.  L’injection 
de  vaccins  stériles  n’est  cependant  pas  inoffen¬ 
sive  et  il  suffit  pour  l’affirmer  d’évoquer  les 
inconvénients  universellement  éprouvés  et 
redoutés  des  piqûres  antityphiques.  Lalibération 
brutale  des  toxines  par  la  désintégration  rapide 
des  germes  déclenche  ces  accidents,  avec  l’aggra¬ 
vation  fréquente  de  réactions  allergiques.  Cet 
effet  s’est  révélé  d’autant  plus  redoutable  que  les 
injections  sont  devenues  plus  massives  :  alors 
que  la  vaccination  fut  tout  d’abord  pratiquée  au 
tilbyen  de  quatre  injections  pfudetament  gra¬ 


duées  et  espacées,  elle  est  maintenant  réduite  à 
une  seule  inoculation  ;  l’action  Immunisante  est 
diminuée,  l’effet  de  choc  est  maximum. 

Les  doses  fortes  de  vaccins  sont  d’ailleurs  dan¬ 
gereuses,  indépendamment  de  toute  action  pro¬ 
prement  toxique.  Fiessinger  et  Cattan  ont  mon¬ 
tré  que  l’injection  de  bactéries  saprophytes, 
dénuées  de  tout  pouvoir  toxigène,  entraînait  des 
lésions  des  voies  d’élimination  hépatiques.  On 
conçoit  aisément  qu’un  afflux  d’albumines  étran¬ 
gères  ne  soit  pas  inoffensif  ;  normalement  ne 
pénètrent  dans  les  humeurs,  après  une  digestion 
parfaite,  que  les  produits  de  désintégration 
ultimes  de  ces  molécules  complexes  susceptibles 
de  perturber  l’équilibre  physico-chimique  des 
tissus. 

L’emploi  de  vaccins  stériles  a  seul  pu  per¬ 
mettre  l’essor  de  la  vacCinothérapie.  En  présence 
de  la  maladie  déclarée,  l’indication  des  vaccins 
paraît  encore  plus  contestable  :  l’avantage  résul¬ 
tant  de  l’apport  d’un  supplément  de  matière 
microbienne,  a  priori  superflu,  est  loin  d’être 
évident  dans  tous  les  cas  ;  tout  au  moins  doit-on 
exiger  de  la  méthode  un  minimum  d’inconvé¬ 
nients.  Il  nous  paraft  irrationnel  cependant  de 
vouloir  disjoindre  totalement  les  applications 
préventives  et  curatives  des  vaccins  en  plaçant 
avec  certains  auteurs  l’antigénothérapie  en  de¬ 
hors  de  la  vaccination  proprement  dite.  Evi¬ 
demment  il  est  facile  d’opposer  le  concept  Immé¬ 
diatement  logique  de  la  vaccination  préventive 
aux  théories  confuses  et  même  contradictoires 
qu’a  suscitées  la  vaccinothérapie.  Alors  que, 
pour  Wright,  l’injection  de  vaccin  a  pour  but  de 
porter  au  secours  du  point  attaqué  de  l’organisme 
la  réaction  des  parties  saines  provoquée  à  dis¬ 
tance,  la  vaccinothérapie  locale  repose  sur  la 
conception  diamétralement  opposée  de  Besredka  : 
la  saturation  vaccinale  doit  être  laite  dans  la 
partie  réceptive  atteinte,  l’action  empêchante 
sur  la  pullulation  des  germes  étant  symbolisée 
par  l’antivirus.  En  réalité  on  comprendrait  mal 
que  l’action  d’une  même  substance  fût  fonda¬ 
mentalement  différente  dans  le  cas  de  la  préven¬ 
tion  et  dans  celui  de  la  guérison  d’une  même 
infection.  La  qualité  immunisante  intervient 
aussi  bien  dans  la  vaccination  préventive  que 
dans  la  vaccinothérapie  locale  ou  générale,  et  les 
améliorations  apportées  aux  antigènes  ont  pa¬ 
rallèlement  retenti  sur  les  progrès  de  ces  techni- 
quës. 


1966 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  ‘28  VI  —  36 


L’inévitable  prépondérance  des  réactions 
allergiques  dans  la  vaccinothérapie,  telle  qu’elle 
.  est  couramment  pratiquée,  explique  la  grande 
variabilité  des  résultats,  étant  donné  le  caractère 
capricieux  de  ces  réactions.  L’effet  allergique 
doit  donc  être  étudié  pour  chaque  antigène, 
pour  chaque  phase  d’une  infection  et  même 
pour  chaque  individu.  En  général,  il  est  plus  vio¬ 
lent  et  plus  dangereux  à  la  période  d’acuité,  plus 
favorable  dans  l’infection  subaiguë  ou  chronique. 

,  L’ipjection  de  vaccin  staphylococcique  préconi¬ 
sée  par  Wright  et  couramment  pratiquée,, 
donne  assez  souvent  d’heureux  résultats  dans  la 
furonculose  :  inversement,  dans  une  congestion 
pulmonaire,  l’injection  d’un  vaccin  sera  suscep¬ 
tible  de  déclencher,  par  la  même  réaction  aller¬ 
gique,  l’apparition  d’une  pleurésie  purulente. 

L’évolution  d’une  lièvre  méditerranéenne, 
pourra  être  coupée  net  par  l’injection  massive 
d’endoprotéines  du  micrococcus  melitensis.  Dans 
ce  cas,  un  effet  de  choc  se  combine  à  l’action 
allergique  ;  cette  dernière  est  évidemment  fonc¬ 
tion  de  sa  spécificité  :  provoquée  par  le  germe  qui 
a  sensibilisé  l’organisme,  elle  est  habituellement 
plus  marquée  qu’avec  un  stock-vaccin.  L’action 
de  choc  peut  être  obtenue  indépendamment  de 
toute  spécificité  :  il  suffit  d’élever  les  doses  de 
vaccin  ;  elle  peut  tout  aussi  bien  être  déclenchée 
par  l’injection  de  n’importe  quelle  protéine 
étrangère.  Cette  méthode  brutale  est  en  marge 
de  la  vaccinothérapie  ;  elle  a  évidemment  à  son 
actif  d’incontestables  succès,  mais  il  est  non 
moins  certain  que  la  perturbation  humorale  et 
les  lésions  des  organes  d’élimination  ne  sont 
pas  sans  péril.  Elle  est  actuellement  mise  en 
œuvre  par  l’élévation  progressive  des  doses  de 
vaccin.  Alors  que  Wright  avait  proposé  des 
doses'  comprises  entre  50  et  500  millions  de  ger¬ 
mes  par  centimètre  cube,  des  injections  de  4  à 
12  milliards  sont  maintenant  pratiquées.  La 
crainte  d’une  phase  négative  ayant  disparu,  une 
véritable  surenchère  s’est  exercée  sur  ces  chiffres 
impressionnants,  comme  si  la  grandeur  de  ces 
nombres  mesurait  la  qualité  des  vaccins.  Cette 
lâcheuse  inflation  n’a  été  réalisable  que  grâce 
à  des  méthodes  de  lyse  brutale,  chimique  ou 
diastasique,  les  antigènes,  étant  ainsi  suffisam¬ 
ment  dégradés  et  dénaturés  pour  éviter  des 
réactions  trop  violentes.  Ainsi  s’est  développée, 
contrairement  au  principe  même  de  la  spécifi¬ 
cité  vaccinale,  une  thérapeutique  aveugle  pâl¬ 
ie  choc.  I 

Pendant  longtemps  le  rite  de  la  vaccination 
s’est  attaché  à  la  conservation  superstitieuse 
des  corps  microbiens.  Leur  état  d’intégrité  pas¬ 
sait  pour  la  qualité  essentielle  du  vaccin.  Pour 
prolonger  cette  simple  apparence,  l’action  de 
certaines  substances,  telles  que  le  fluorure  de 
sodium,  avait  pour  but  de  momifier  ces  cadavres 
de  germes.  L’autolyse  des  microbes  était  consi¬ 


dérée  comme  une  altération  susceptible  de  pro¬ 
voquer  de  fâcheuses  réactions.  Ce  point  de  vue 
a  été,  totalement  inversé.  On  a  reconnu  que 
les  sécrétions  vitales  et  les  constituants  endopro- 
téiques  des  germes  avaient  une  iiriportance 
■prépondérante  dans  l’immunisation.  Les  unes, 
exotonlnes,  diffusent  et  peuvent  agir  à  distance  ; 
les  autres,  les  plus  nombreux  et  les  moins  actifs, 
restent  attachés  au  corps  bactérien  et  ne  sont 
libérés  que  par  sa  désintégration  ;  la  digestion 
'du  germe  est  nécessaire  à  la  solubilisation  et  à  la 
diffusion  de  ces  endotoxines  et  d’autres  consti¬ 
tuants  protéiques  qui  constituent  la  mosaïque 
d’antigènes  et  sont  indispensables  à  l’immunisa¬ 
tion. 

L’utilisation  des  toxines  les  plus  actives  n’a 
pas  eu  lieu  d’emblée,  étant  donnée  leur  redou¬ 
table  activité  aux  dosés  les  plus  faibles.  Leur 
neutralisation,  pratiquée  de  façon  à  atténuer  ou 
à  supprimer  le  pouvoir  pathogène  sans  com¬ 
promettre  leur  qualité  antigénique  a  représenté 
une  étape  indispensable  dans  leur  application  ; 
réalisée  d’abord  par  les  sérums  antagonistes, 
elle  a  été  tentée  ensuite  par  divers  agents  chi¬ 
miques,  iode,  formol,  salicylates,  savons...  ;le 
terme  de  cryptotoxines  peut  s’appliquer  à  l’en¬ 
semble  de  ces  préparations.  En  ce  qui  concerne 
les  toxines  neutralisées  par  le  formol  et  le  vieil-  ' 
lissement,  Ramon  a  montré  par  la  méthode  de 
floculation  qu’elles  avaient  conservé  les  pro¬ 
priétés  physico-chimiques  des  toxines  originelles 
et  il  a  réservé  le  nom  d’anatoxines  à  celles  de  ces 
préparations  qu’il  a  contrôlées  par  cette  mé¬ 
thode.  A  la  recherche  de  l’intégrité  grossière, 
morphologique,  des  corps  microbiens  s’est  donc 
substituée  celle  de  l’intégrité  physico-chimique 
des  constituants  solubles.  Il  faut  desceller  la 
mosaïque  d’antigènes  tout  en  respectant  l’in¬ 
tégrité  de  chacun  des  fragments. 

La  cryptotoxine  cjui  constitue,  sinon  un  anti¬ 
gène  complet,  du  moins  sa  fraction  la  plus  active, 
a-t-elle  perdu  toute  action  nocive,  comme  sem¬ 
ble  le  proclamer  son  état  de  neutralisation  ?  11 
n’en  est  rien  et  l’expérience  de  l’anatoxine 
diphtérique  a  prouvé  le  danger  des  injections 
faites  chez  l’adulte.  Elle  n’est  d’ailleurs  qu’ex- 
ceptionnellement  indiquée  chez  des  sujets  qui 
ont  acquis  par  d’inévitables  contacts  avec  le 
bacille  un  état  de  véritable  immunisation  occulte 
et  plus  fréquemment  encore  de  dangereuse  sèn- 
sibilisation.  L’intensité  des  réactions  allergiques 
spécifiques  qualifie  tout  autant  que  celle  de 
l’immunisation  la  perfection  antigénique  ;  celle- 
ci  ne  peut  être  obtenue  d’autre  part  que  grâce  à 
l’emploi  de  milieux  de  culture  riches  en  protéines 
susceptibles  à  elles  seules  de  déterminer  des 
chocs.  Il  va  sans  dire  que  les  risques  de  réactions 
de  sensibilisation  et  de  choc  se  multiplient  dans 
les  vaccinations  polyvalentes  qui  ont  été  tentées.  , 

Cependant  l’expérience  a  prouvé  qu’une  im- 
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munisatîon  antidiphtérique  efficace  peut  être 
réalisée  soit  par  des  frictions  cutanées  au  moyen 
de  pommade  à  Tahatoxine,  soit  par  de  simples 
pulvérisations  nasales  de  cette  anatoxine.  Si 
ces  techniques  ne  présentent  pas  cette  appa¬ 
rence  de  rigueur  mathématique  toujours  illu¬ 
soire  en  biologie,  elles  ont  du  moins  l’avantage 
d'être  dans  tous  les  cas  parfaitement  inoffensives 
et  de  calquer  fidèlement  le  mécanisme  de  l’im- 
munisation  occulte.  N’est-il  pas  prudent  et 
logique  de  se  contenter  d’imiter  et  au  besoin  de 
compléter  ce  processus  liaturel  si  parfaitement 
euphorique  et  efficace  par  les  mêmes  contacts 
multipliés  des  muqueuses  réceptives  avec  l’ana¬ 
toxine  diphtérique  qui  a  sur  le  bacille  l’avantage 
de  l’innocuité  au  lieu  d’imposer  brutalement  à 
un  organisme  déficient,  par  unè  injection  mas¬ 
sive,  une  réaction  dangereuse  et  non  définitive¬ 
ment  immunisante  ? 

Dé  même  la  simple  vaccination  locale  par 
voie  digestive  paraît  encore  plus  particulière¬ 
ment  indiquée  dans  la  dysenterie  à  bacilles  de 
Shiga  (1)  puisqu’une  protection  expérimentale 
parfaite  peut  être  obtenue  par  l’ingestion  d’une 
dose  suffisante  d’anatoxine  dysentérique.  Il  est 
donc  illogique  de  courir  le  risque  d’injections  ou 
del’anatoxine  ou  des  corps  microbiens  dont  l’en¬ 
dotoxine  détermine  des  phénomènes  de  nécrose 
au  point  d’inoculation.  Il  en  est  de  même  pour 
les  infections  typhoïdes  (2)  et  le  choléra,  à  con¬ 
dition  de  solubiliser  et  de  neutraliser  les  endo¬ 
toxines  :  les  bouillons-vaccins  ainsi  préparés 
sont  beaucoup  plus  actifs  que  les  corps  micro¬ 
biens  utiiisés  par  Besredka,  même  avec  adjonc¬ 
tion  de  bile.  L’insuffisance  des  résultats  obtenus 
par  les  bili-vaccins  doit  être  en  effet  attribuée  à 
cette  imperfection  antigénique,  et  non,  comme  il 
est  classique  de  l’affirmer,  à  une  défaillance 
congénitale  et  irrémédiable  de  la  méthode  de 
vaccination  locale.  Nous  constatons  au  con- 
traii-e  que  la’perîection  de  l’antigène  joue  en  sens 
inverse  dans  la  vaccination  locale  et  dans  les 
vaccinations  par  piqûres  ;  elle  est  tout  bénéfice 
dans  la  première,  elle  multiplie  proportionnelle¬ 
ment  les  risques  de  choc  dans  la  seconde. 

L’utilisation  -  des  cryptotoxines  a  eu  pour 
avantage  de  rappeler  l’attention  sur  les  qualités 
toxigènes  éventuelles  de  germes  banaux  qu’on 
avait  longtemps  négligé  de  sélectionner  à  cet 
cgprd.  Le  pouvoir  toxigène  est  en  effet  une  pro-' 
priété  générale  que  les  travaux  de  Marmier 
avaient  bien  mise  en  évidence  dès  le  début  de 
l'ère  pasteurienne.  Les  études  des  Dick  sur  les 
streptocoques  scarlatineux  ont  réamorcé  ces 
recherches.  En  collaboration  avec  Sacquépée  (3) 


(1)  Ph,  Lesbre.  —  C.  R.  Soc.  biol.,  tome  93,  p.  612. 

(2)  Ph.  Lesbre. —  C.  R.  Soc.  Biol.,  tome,  96,  p.  1216. 

(3)  Sacquépée  et  Lesbre.  —  C.  R.  Soc.  hiol.,  tome 
97,  page  27. 


nous  avons  prouvé  que  ce  pouvoir  tokigène  se 
rencontre  avec  la  même  Intensité  sur  des  strep¬ 
tocoques  non-seaflatineux.  Le  colibacille,  type 
du  saprophyte  le  plus  banal,  est  susceptible  de 
produire  des  toxines  redoutables  que  le  Pro¬ 
fesseur  Vincent  a  mises  en  évidence. 

Cette  mesure  du  pouvoir  toxigène  a  une  impor¬ 
tance  capitale  pour  la  sélection  des  souches  qui 
doivent  être  utilisées  eh  vaccination  préventive 
ou  en  vaccinothérapie.  En  ce  qui  concerne  cette 
dernière,  on  conçoit  aisément  qu’un  antigène  de 
qualité  supérieure  à  celle  du  virus  générateur 
de  la  maladie  traitée  puisse  susciter  une  réaction 
défensive  beaucoup  plus  vigoureuse  de  l’orga¬ 
nisme,  et  l’effet  immunisant  du  vaccin,  débordé 
jusqu’ici  pai-  l’effet  allergique,  reprend  ainsi  sa 
juste  prépondérance.  La  méthode  de  floculation 
de  Ramon  a  confirmé  cette  valeur  primordiale 
de  la  sélection  microbienne  par  le  pouvoir  toxi¬ 
gène.  Cette  sélection  nécessite  d’ailleurs  un  tra¬ 
vail  considérable,  car  les  souches  de  streptoco¬ 
ques,  de  coli  ou  de  staphylocoques  fortement 
toxigènes  sont  exceptionnelles  ;  l’utilisation  de 
milieux  particulièrement  adaptés  au  dévelop¬ 
pement  maximum  de  ce  pouvoir  toxigène  ne 
passe  qu’au  second  plan. 

En  1926,  j’ai  préparé  par  la  technique  de 
M.  Nicolle  (filtration  après  cinq  jours  de  cultu¬ 
res  en  bouillon  Martin)  des  toxines  staphylococ¬ 
ciques  très  actives,  l’une  d’origine  canine  pro¬ 
voquant  la  nécrose  dermique,  l’autre  plus  patho¬ 
gène  tuant  un  lapin  de  2  kilogr.  à  dose  de  2  /lO  de 
c.  c..  et  provenant  d’une  blépharo-conjottctivlte 
humaine  d’une  désespérante  chronicité  (1).  En 
formulant  à  6/1.000  ces  toxines,  j’obtins  après 
trois  semaines  de  vieillissement  à  l’étuve  Un 
produit  neutralisé  capable  de  protéger  lé  lapin 
par  simple  pansement  contre  une  inoculation 
virulente,  même  pratiquée  à  distance  de  la  sur¬ 
face  traitée.  Cette  action  immunisante  se  mon¬ 
trait  très  supérieure  à  celle  obtenue  par  l’em¬ 
ploi  de  filtrats  préparés  suivant  la  technique  de 
Besredka  ;  elle  est  également  supérieure  à  celle 
des  bactériophages,  ceux-ci  n’agissant  qu’m 
situ  et  dans  une  période  très  limitée  de  l’évolu¬ 
tion  inflammatoire.  La  seule  application  ration¬ 
nelle  et  vraiment  spécifique  du  staphylophage  est 
en  effet  son  injection  dans  l’abcès  en  formation, 
à  la  période  de  crudité  ;  dans  ces  conditions  on 
peut  très  rapidement  faire  disparaître  l’infiltra¬ 
tion  et  arrêter  net  l’infection.  A  la  période  de 
suppuration,  le  bactériophage  ii’agit  plus  en 
raison  de  l’acidité  du  pH  ;  quant  à  ses  applica¬ 
tions  à  distance,  elles  n’exercent  de  toute  évi¬ 
dence  qu’une  action  de  choc  très  aléatoire. 
Une  expérience  de  dix  ans  nous  a  prouvé  qu’une 


(1)  C.  R.  Soc.  biol.,  15' mai  1926.  Immunisation  cuta¬ 
née  antistaphylococcique  du  lapin  par  pansements  à  la 
toxine  neutralisée  par  la  chaleur  et  le  formol. 
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cryptotoxine  staphylococcique  pouvait,  par 
simples  pansements,  guérir  les  lésions  en  cours 
et  prévenir  définitivement  les  récidives  :  l’in¬ 
fection  blépharo-conjonctivale  chronique  qui 
nous  permit  de  préparer  la  toxine  la  plus  active, 
céda  très  rapidement  aux  pansements  à  la  crypto¬ 
toxine. 

:  Il  nous  paraît  utile  de  rappeler  ces  faits  au 
moment  où  l’usage  de  l’anatoxine  en  piqûres 
donne  lieu  à  des  réactions  d’une  incontestable 
gravité.  Par  cette  technique  les  accidents  sont 
inévitables  en  vaccinothérapie  antistaphylo¬ 
coccique  où  l’état  de  sensibilisation,  au  lieu 
d’être  accidentel  comme  en  vaccination  préven¬ 
tive,  est  constant  et  développé  au  maximum.  La 
recherche  précâblé  du  degré  d’allergie  cutanée 
ne  sufiit  pas  à  éviter  tout  danger,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  réactions  viscérales,  hépatiques 
où  rénales.  On  a  proposé,  il  est  vrai,  de  réduire 
les  doses  d’anatoxine  injectée  ;  il  reste  à  préciser 
dans  quelles  limites  ces  injections  seraient  à  la 
fois  efficaces  et  sûrement  inofîensives. 

Il  serait  évidemment  plus  satisfaisant  de 
purifier  l’anatoxine  et  de  la  débarrasser  de  tout 
le ,  support  protéique  hétérog  ène  nécessaire  à 
l’élaboration  de  la  toxine  :  malheureusement 
cette,  technique  compliquée  et  de  faible  rende¬ 
ment  n’a  pu,  jusqu’ici,  être  rendue  pratique. . 

L’application  de  la  cryptotoxine  formolée  en 
pansements  est  donc  actuellement  la  seule  mé¬ 
thode,  inofîensive  qui  ne  lasse  pas  payer  la  per¬ 
fection  antigénique  par  de  dangereuses  réactions. 

Ce  rapide  exposé  critique  n’a  pas  la  prétention 
d’aboutir  à  une  formule  pour  un  problème  en  per¬ 
pétuelle  rénovation  de  théories  et  de  techniques 
comme  celui  de  la  vaccination.  Il  montre  que  les 
progrès  récemment  accomplis  grâce  à  la  sélec¬ 


VALEUR  ALIMENTA 

Le  D"  J.  Feller  a  consacré  sa  thèse  inaugurale 
(  Paris,  1936)  à  l’exposé  des  qualités  alimentaires 
"de  la  bière. 

La  bière,  dit-il,  est  une  boisson  rafraîchissante 
et  d’une  grande  valeur  alimentaire. 

Parses  hydrates  de  carbone  etles  sucres  qu’elle  con¬ 
tient  sous  forme  très  assimilable,  elle  est  très  nour¬ 
rissante.  Elle  est  tonique  par  la  petite  quantité  d’al¬ 
cool  qu’elle  renferme,  légère  à  l’estomac  par  son  gaz 
carbonique,  apéritive  parses  amers. La  vitamine  B3, 
d’utilisation  cellulaire  et  nutritive,  et  ses  diastases 
facilitent  la  digestion  des  autres  substances  nutriti¬ 
ves.  BUg  apporte  à  l’organisme  des  sels  nécessaires 
(céréalophosphates  et  sels  de  potassium). 

Chez  le  sujet  sain,  la  sécrétion  gastrique  notable- 


tion  et  au  réglage  de  l’activité  maxima  des 
antigènes  ont  comme  fatale  contre-partie  l’aggra¬ 
vation  des  réactions  allergiques  dans  la  techni¬ 
que  traditionnelle  des  injections  parentérales. 
En  vaccination  préventive,  étant  donné  que  l’ap¬ 
plication  systématique  des  modes  d’immunisa¬ 
tion  actuels  peut  présenter  pour  un  nombre 
appréciable  d’individus  de  véritables  dangers, 
étant  donné  d’autre  part  que  le  nombre  de  ces 
vaccinations  se  multiplie  suivant  une  logique 
progression,  que  les  injections  répétées  ou  cumu¬ 
lées  de  protéines  étrangères  peuvent  entraîner, 
même  chez  les  sujets  sains,  des  perturbations 
humorales  fâcheuses  ou  des  lésions  des  organes 
d’élimination,  il  est  nécessaire  de  prévoir  et  de 
définir  un  équilibre  rationnel  entre  les  exigences 
de  l’hygiène  collective  et  celles,,  infiniment 
nuancées,  des  contre-indications  individuelles. 
Il  est  singulier^qu’on  puisse  hésiter,  dans  les 
cas  douteux,  à  substituer  à  l’effraction  dange¬ 
reuse  du  milieu  intérieur  par  les  piqûres,  la 
vaccination  par  les  voies  normales  d’absorption, 
seule  inofîensive  et  conforme  au  processus  naturel 
de  l’immunisation  occulte. 

La  même  prudence  est  davantage  de  rigueur 
en  vaccinothérapie  où  l’introduction  de  ces 
antigènes  nouveaux  permettra  de  substituer  une 
action  immunisante  spécifique  maxima  à  l’effet 
de  choc  capricieux  et  discutable,  à  la  condition 
d’éviter  des  réactions  allergiques  encore  plus 
redoutables  et  malheureusement,^!  proportion¬ 
nelles,  elle  aussi,  à  la  perfection  antigénique. 

Dans  l’état  actuel  de  la  question,  la  vaccina¬ 
tion  locale,  injustement  dépréciée,  est  seule  à 
bénéficier,  sans  cette  angoissante  contre-partie, 
des  progrès  accomplis  dans  la  préparation  des 
vaccins. 


IRE  DE  LA  BIÈRE 

ment  augmentée  et  le  séjour  plus  long  des  aliments 
dans  l’estomac,  après  absorption  de  bière,  créent 
des  conditions  éminemment  favorables  à  une  meil¬ 
leure  digestion  du  bol  alimentaire. 

Parses  ions  de  potassium  et  son  alcool,  la  bière  est 
diurétique  ;  par  son  houblon,  légèrement  soporifi¬ 
que. 

Absorbée  en  quantités  raisonnables  (un  litre  à  un 
litre  et  demi  par  jour),  elle  constitue  une  boisson  très 
hygiénique  si,  pendant  sa  fabrication,  on  pousse  la 
fermentation  assez  loin  pour  rendre  les  fermenta¬ 
tions  intestinales  impossibles.  La  bière  est  indiquée 
non  seulement  dans  l’alimentation  des  sujets  sains, 
mais  aussi  dans  celle  de  beaucoup  de  malades,  sur¬ 
tout  celle  des  affaiblis,  cachectiques  et  tuberculeux. 
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TRAITEMENT  DES  ALGIES  DU  MEMBRE  INFÉRIEUR  (l) 

M,  le  Docteur  Paul  Descomps 
•  Médecin  en  chef  de  l’Hôpital  Foch 


C’est  là  un  problème  qui  se  pose  quotidienne¬ 
ment  au  praticien,  lui  donnant  tour  à  tour  des 
déceptions  et  des  résultats  satisfaisants  ;  il 
faut  bien  dire  aussi  que  la  connaissance  de  ces 
algies  dans  leur  position  anatomique  est  un  peu 
floue  dans  l’esprit  de  beaucoup  de  médecins  et 
cependant  cette  connaissance  anatomique  pré¬ 
cise  est  indispensable  non  seulement  pour  les  com¬ 
prendre,  mais  aussi  pour  les  guérir. 

Je  bornerai  cette  causerie  non  pas  à  l’étude  de 
toutes  les  algies  du  membre  inférieur  (artérielles, 
articulaires,  etc.)  mais  à  celles  qui  touchent  uni¬ 
quement  le  sys¬ 
tème  nerveux. 

C’est  à  l’école 
de  Sicard,  que 
nous  avons  ap¬ 
pris  à  les  con¬ 
naître. 

Nous  laisse¬ 
rons  de  côté  les 
algies  d'origine 
centrale  :  elles 
coexistent  en 
général  avec 
des  hémiplégies 
un  peu  parti¬ 
culières,  lésant 
la  capsule  in¬ 
terne,  le  thala¬ 
mus,  les  cou¬ 
ches  optiques 
et  touchant 
surtout  les 
membres  supé¬ 
rieurs. 

Quant  aux 
algies  d’origine 
médullaire  (ra¬ 
diculaire  sur¬ 
tout)  le  type  en  est  fourni  par  le  zona  et  le 
tabes.  C’est  contre  elles  que  nous  sommes  le  plus 
désarmés.  Nous  n’insisterons  pas  sur  le  trajet 
intrarachidien,  intraméningé  de  ces  racines, 
trajet  bien  connu.  Nous  parlerons  surtout 
des  atteintes  du  nerf  dans  son  trajet  extra¬ 
méningé.  Le  schéma  ci-contre  nous  aidera  à 
suivre  cette  description. 


(1)  Conférence  faite  à  l’Hôpital  Foch  le  29  mars 
1936  pendant  le  cours  sur  les  «  Actualités  médicaies  ». 
Recueillie  par  le  D'  Certain. 


Avant  tout,  je  dois  vous  rappeler  succincte¬ 
ment  l’anatomie  d’une  région  extrêmement 
importante  :  celle  du  trou  de  conjugaison.  Ce 
tunnel  osseux  qui  peut  atteindre  jusqu’à  un  cen¬ 
timètre  de  longueur,  est  limité  en  haut  et  en  bas 
par  les  bords  inférieur  et  supérieur  des  pédicules 
des  vertèbres  sus  et  sous-jacentes,  en  arrière 
par  l’apophyse  articulaire  supérieure,  en  avant 
par  le  bord  inférieur  du  ménisque  interverté¬ 
bral  et  la  face  postérieure  du  corps  vertébral.  Il 
est  tapissé  par  un  matelas  fibreux  qui  représente 
la  continuation  des  gaines  durale  et  épidurale. 

Outre  le  funi- 
culus  il  livre 
passage  à  l’ar¬ 
tère  spinale, 
aux  filets  sym- 
pathiques_éma- 
nés  des  .'rami 
co  m  m  U  nican- 
tes,à  des  plexus 
veineux,  à  des 
1  ymphatiques , 
le  tout  plongé 
dans  une  masse 
cellulo  -  grais- 
seuse  abon- 
dante. 

La  descrip¬ 
tion  de  l’espace 
épidural  doit 
également  être 
rappelée  :  il 
s’étend  entre 
la  paroi  ostéo- 
ligamentâire 
du  canal  rachi¬ 
dien  et  la  du¬ 
re-mère  depuis 
la  base  du 
crâne  jusqu’au  coccyx.  Il  est  rempli  par  une 
graisse  demi-fluide,  avec  des  plexus  veineux  ; 
les  nerfs  rachidiens,  enveloppés  d’une  expan¬ 
sion  de  la  dure-mère,  le  traversent,  pour  se 
rendre  dans  les  trous  de  conjugaison,  où  cet 
espace  communique  largement  avec  les  espa¬ 
ces  rétro-viscéraux.  Virtuel  au  niveau  de  l’atlas 
cet  espace  épidural  présente  une  épaisseur  de  4 
à  6  mm.  dans  la  région  dorso-lombaire.  Bien 
noter,  et  nous  y  insistons  ;  la  dure-mère 
n’adhère  pas  au  pourtour  osseux  du  trou  de 
conjugaison  et  la  cavité  du  trou  de  conju- 
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gaison  se  continue  sans  démarcation  en  avant 
et  en  arrière  avec  l'espace  épidural. 

Quant  au  nerf  sciatique  rappelons  qu’il  est 
formé  par  la  réunion  de  la  5®  racine  lombaire,  à 
laquelle  s'ajoute  une  grosse  anastomose,  venue 
de  la  4®  racine  lombaire  et  des  deux,  premières 
racines  sacrées  (S^  S^).  Après  un  trajet  pelvien 
il  sort  du  bassin  par  la  grande  échancrure  sciati- . 
que,  donne  des  branches  aux  muscles  postérieurs 
de  la  cuisse,  suit  un  trajet  fémoral  et  dans  le 
creux  poplité  se  divise  en  ses  deux  branches 
terminales  :  s.  poplité  interne  et  s.  poplité  externe 

Etudions  maintenant  la  symptomatologie  et 
la  thérapeutique  de  ces  algies,  à  leurs  différents 
niveaux,  en  suivant  ce  schéma. 

I.  Algies  intra-méningées.  —  Les  douleurs 
fulgurantes  du  tabes  senties  plus  typiques.  Elles 
n’entraînent  pas  de  modifications  d’attitude  ; 
il  existe  des  troubles  marqués  de  la  sensibilité 
radiculaire  en  bandes,  des  troubles  réflexes  im¬ 
portants,  une  absence  de  douleur  à  la  pression, 
le  long  de  la  colonne  vertébrale.  Elles  ne  sont  pas 
augmentées  par  les  mouvements,  à  l’inverse  des 
algies  extra-méningées  ;  elles  se  fixent  pendant 
plusieurs  jours  à  un  territoire  cutané,  puis  brus¬ 
quement  apparaissent  dans  un  autre  ;  ce  sont 
quelquefois  des  paresthésies  douloureuses  (stric¬ 
tion  en  ‘brodequin,  fourmillements)  ;  des  topo¬ 
algies  continues  ou  paroxystiques,  siégeant  à 
la  jambe  ou  au  pied  et  pouvant  durer  des 
semaines  ou  des  mois.  Fait  essentiel  ;  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien,  grosse  lymphocytose. 

II.  Pathologie  extra-méningée.  —  Après  le 
ganglion  rachidien,  les  racines  de  la  moelle 
s’unissent  en  un  tronc  nerveux  qui,  pendant  sa 
traversée  du  trou  de  conjugaison,  prend  le  nom 
de  funicule,  au  trajet  entièrement  extraméningé. 
L’inflammation  de  ce  funicule  conditionne  la 
pathogénie  des  sciatiques  hautes  (Sicard). 

Nous  laisserons  de  côté  les  algies  symptoma¬ 
tiques  de  tumeurs,  etc.,  pour  étudier  les  scia¬ 
tiques  rhumatismales  ou  essentielles.  ■ 

A)  Funiculite  (ou  sciatique  haute). 

L’atteinte  du  funicule  est  en  général  unilaté¬ 
rale,  d’où  les  attitudes  antalgiques  pour  éviter 
la  compression  du  funicule  dans  le  trou  de 
conjugaison  ;  surtout  un  symptôme  essentiel  :  la 
scoliose  qui  sera  croisée. 

On  observe  encore  :  une  contracture  en  masse 
des  muscles  latéraux  vertébraux  lombaires,  avec 
des  points  douloureux  dans  la  profondeur  ;  peu 
de  troubles  de  la  sensibilité  (hypoesthésie  légère 
le  plus  souvent). 

Pas  de  points  de  Valleix  ni  de  Lasègue  dans 
cette  sciatique  haute  ou  en  tout  cas  très  incons¬ 
tants.  La  douleur  s’étend  souvent  au  nerf  crural 
et  au  nerf  obturateur. 

A  la  ponction  lombaire  :  Radiculite  = 
lymphocytose  (tabes)  ;  lymphopolynucléose 


(zona).  Funiculite  =  pas  (le  signes  cellulaires; 
présence  discrète  d’albumine  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien. 

jB)  Plexite  (ou  sciatique  moyenne).  Irradiations 
diverses,  mais  surtout  vers  la  fesse,  la  face 
postérieure  de  la  cuisse  et  les  adducteurs, 
L’atrophie  porte  surtout  sur  la  fesse  avec  hypo¬ 
tonie  musculaire.  Le  réflexe  achilléen  est 
conservé,  le  réflexe  rétro-malléolaire  aboli,  mais 
un  fait  capital  ;  la  fréquence  d’une  douleur 
localisée  à  l’articulation  sacro-iliaque,  liée  à  une 
arthrite  inflammatoire  de  voisinage,  par  le 
nerf  lombo-sacré,  qui  est  à  son  contact  :  Pour 
préciser  cette  participation  articulaire  palper 
le  malade  debout,  en  arrière  ;  en  avant  pratiquer 
le  toucher  rectal  ;  essayer  de  comprimer  en 
les  rapprochant  les  deux  os  iliaques,  le  malade 
sur  le  dos. 

G)  Sciatique  tronculaire  (ou  sciatique  basse  ; 
avec  ses  signes  classiques  :  points  de  Valleix,  i 
de  Lasègue,  etc.)  Un  signe  important  c’est  la 
scoliose  homologue.  Elle  s’oppose  à  la  scoliose 
croisée  de  la  sciatique  funiculaire  servant  à 
ouvrir  davantage  les  trous  de  conjugaison  du 
côté  malade. 

Pas  de  réaction  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Ces  différentes  formes  anatomiques  et  clini¬ 
ques  de  sciatiques,  s’intriquent  plus  ou  moins 
les  unes  dans  les  autres  dans  des  combinaisons 
très  variées  qui  donnent  naissance  à  des  for¬ 
mes  cliniques  nombreuses  ;  toutefois,  faire  un  dia¬ 
gnostic  de  hauteur  est'  très  important  pour 
la  thérapeutique. 

Traitement 

I.  Contre  les  algies  intraméningées  et  les  dou¬ 
leurs  fulgurantes  du  tabes  nous  sommes  peu 
armés.  Une  thérapeutique  souvent  efficace  con¬ 
sistera  à  interrompre,  au  niveau  de  la  peau,  l’arc 
réflexe  douloureux  par  l’injection  sous-cutanée 
en  nappe  d’une  solution  faible  de  cocaïne  ou  de 
stova'ine,  en  assez  grande  quantité  (50  à  80  c.  c.). 
L’arrêt  de  la  douleur  est  en  général  immédiat  ; 
il  peut  persister  des  heures,  quelquefois  même 
des  mois. 

Le  siphonage,  le  courant  faradique  peuvent 
apporter  un  soulagement  momentané. 

En  réalité,  il  faut  aller  plus  haut  ;  avec  mon 
maître  Sicard  nous  avons  injecté,  après  ponc¬ 
tion  lombaire,  au  niveau  des  racines  rachidien¬ 
nes  postérieures,  des  substances  anesthésiantes, 
légèrement  irritatives  dans  le  but  de  déterminer 
un  processus  réactionnel  léger,  destiné  à  inter¬ 
rompre  le  réflexe  douloureux.  La  solution  à 
injecter  sera  du  type  de  celle-ci  : 

Eau  stérilisée,  alcoolisée  à 

10  % .  un  centicube 

Stovaïne .  un  centigramme 

La  ponction  lombaire  sera  effectuée  dans  le 
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décubitiis  latéral  ;  oh  retirera  tine.  quantité  de 
liquide  céphalo-rachidien  égale  à  la  quantité 
de  liquide  à  injecter  (2  c.  c.  au  maximum).  Le 
malade  sera  couché  sur  la  jambe  où  la  douleur 
est  prédominante  ;  c’est  là  une  règle  générale 
au  inembre  inférieur  quelle  que  soit  la  hauteur 
de  la  lésion.  On  injectera  très  lentement.  En 
quelques  secondes  la  douleur  cesse,  le  tiialade 
«  perd  ses  jambes  ».  Dans  l’heure  qui  suit,  la 
sensibilité  revient,  mais  pas  la  douleur.  Il  faut 
quelquefois  répéter  l’injection  à  quelques  jours 
d’intervalle,  mais  le  plus  souvent  la  sédation 
persiste  plusieurs  mois.  Naturellehient,  il  est 
parfois  indiqué  de  faire  un  traitement  conco¬ 
mitant  spécifique  du  tabes  et  de  se  souvenir, 
à  cette  occasion,  que  les  douleurs  peuvent  subir 
un  réveil  momentané  au  début  du  traitement 
antispécifique.  Aucun  accident  n’est  à  redouter. 

II.  Algies  extra-méningées.  —  Nous  n’avons 
pas  en  vue,  ici,  les  cas  aigus,  où  les  médications 
externes  et  internes  connues,  sont  le  plus  sou¬ 
vent  efficaces.  Nous  n’excluons  pas  davantage 
les  agents  physiques,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
faire  disparaître  toutes  les  soiatiques,  surtout 
rebelles. 

L’élongation  nerveuse,  méthode  plus  excep¬ 
tionnelle,  peut  donner  des  résultats  dans  quel¬ 
ques  cas  spéciaux,  mais  n’est  qu’un  adjuvantj 
Enfin,  la  cure  thermale  n’est  pas  à  sous-estimer 
comme  moyen  complémentaire. 

les  infections  locales  constituent  un  traitement 
permettant  d’atteindre  le  nerf  et  la  racine  là  où  il 
faut.  Ce  sont  elles  qui  donneront  les  meilleurs 
et  surtout  les  plus  rapides  résultats. 

La  plus  importante  est  Vinjeetion  épidurale 
sacrée  :  elle  se  pratique  au  niveau  de  l’hiatus 
sacro-eoccygien,  espace  triangulaire  à  sommet 
formé  par  le  quatrième  tubercule  sacré  sur  la 
ligne  épineuse  et  la  base  par  les  deux  tubercules 
latéraux  postéro-internes.  Il  est  plus  ou  moins 
élargi  suivant  les  individus  et  recouvert  par  la 
membrane  sacro-coccygienne.  Il  va  nous  per¬ 
mettre  de  pénétrer  dans  le  sac  épidural  qui 
contient  :  le  cul-de-sac  dure-mérien  avec  les  ter¬ 
minaisons  du  filum  terminale,  les  nerfs  de  la 
queue  de  cheval,  les  nerfs  sacrés  et  coccygiens, 
des  plexus  veineux  et  du  tissu  de  comblement 
finement  vascularisé.  La  position  genu  pectorale 
du  malade,  la  plus  commode  pour  l’opérateur, 
est  à  rejeter,  car  elle  est  la  plus  douloureuse  ; 
la  position  en  décubitus  ventral,  avec  un  oreil¬ 
ler  glissé  sous  l’abdomen  est  favorable  au  malade, 
mais  peu  pratique  pour  un  opérateur  peu  expéri¬ 
menté,  aussi  choisit-on  surtout  le  décubitus 
latéral. 

Le  matériel  ?  une  aiguille  assez  grosse  (de  8 
ou  10  /lO  de  millimètre),  assez  longue  :  parfois 
chez  les  obèses  une  aiguille  à  ponction  lombaire 
(lessciatalgiques  sont  des  gras).  Après  anesthésie 
locale,  on  enfoncera  l’aiguille  perpendiculaire¬ 
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ment  au  ligament  sacro-coccygien,  doht  là 
traversée  est  peü  douloureuse  d’ailleurs  (après 
avoir  facilement  senti  les  repères,  aux  trois 
angles  du  triangle  sacro-coccygien).  L’aiguille  ira 
buter  contre  la  troisième  vertèbre  côccygienne  ; 
à  ce  moment  on  l’inclinera  vers  le  bas,  de  20  à 
25°  et  on  la  poussera  dans  la  lumière  du  canal 
sacré,  suffisamment  loin  (3  à  4  cin.).  Dans  la 
bonne  voie  on  perçoit  une  sensation  de  liberté  de 
l’aiguille,  quelquefois  le  ftôlehient  des  patois 
osseuses,  il  ne  se  produit  pas  d’œdèhie  sdhS  la 
peau,  enfin  on  constate  des  contractions  fibtib 
laires  dans  la  fesse  du  côté  malade,  car  il  faut 
diriger  le  plus  possible  l’aiguille  dü  côté  malade 
ou  faire  coucher  le  tnalade  sur  le  metnbre  dou¬ 
loureux. 

Subjectivement  :  le  malade  «  sent  monter)) 
le  liquide  dans  le  dos  ;  ce  liquide  s’échappe  pat 
les  trous  de  conjugaison  et  provoque  des  engour¬ 
dissements,  des  fourmillements  dans  le  membre 
parfois  jusqu’au  niveau  du  gros  orteil. 

Les  incidents  sont  insignifiants  :  les  hémor¬ 
ragies  veineuses  se  tarissent  très  rapidement  ; 
s’il  y  a  ouverture  du  cul-de-sac  sous-arachnoï¬ 
dien,  l’évacuation  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  C’est  qu’on  a  poussé  Taiguille  trop  haut. 
Il  faut  évidemment  prendre  alors  quelques 
précautions  (repos),  mais  le  liquide  peut  conti¬ 
nuer  à  couler  et  provoquer  des  céphalées,  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  parfois,  sans  autres  phéno¬ 
mènes  graves  ;  cette  complication  est  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

Il  faut  savoir  que  ces  injections  réussis¬ 
sent  rarement  à  la  première  tentative,  et 
qu’il  faut  les  répéter  deux  ou  trois  fois  de  suite, 
à  quelques  mois  d’intervalle. 

Injection  épidurale  haute.  —  Si  l’épidurale 
sacrée  ne  peut  être  réalisée  (atrésie  de  l’hiatus), 
si  l’on  a  affaire  à  des  sciatiques  funiculaires 
hautes  (L®  S^)  on  fera  pénétrer  l’aiguille  entre 
la  4«  et  la  5®  lombaire.  C’est  en  somme  une  rachi- 
centèse,  avec  cette  différence  que  l’aiguille  ne 
doit  pas  perforer  la  dure-mère,  par  conséquent 
n  e  pas  pénétrer  dans  les  espaces  sous-arachnoï¬ 
diens.  Le  liquide  céphalo-rachidien  ne  doit  pas 
s’écouler.  Il  est  essentiel,  dès  qu’on  a  perforé  le 
ligament  jaune  (la  main  perçoit  un  léger  ressaut 
très  caractéristique),  de  ne  pas  pousser  plus 
•avant  l’aiguille  mousse  et  d’injecter  le  liquide 
thérapeutique  après  un  trajet  de  un  à  deux  milli¬ 
mètres  après  la  perforation  du  ligament  jaune. 
Par  déclivité  le  liquide  progressera  vers  le  haut 
ou  vers  le  bas  selon  la  position  donnée  au  malade. 

Injections  para-vertébrales. —  Sicard  et  nous- 
même  les  avons  pratiquées  depuis  1906.  Elles 
ont  été  reprises  depuis  par  Alajouanine  et  Mauric. 
Tout  d’abord  les  injections  hautes,  dans  les  mus¬ 
cles,  en  pleine  contracture  douloureuse  et  aus  si 
les  injections  directes  sur  les  lames  vertébrales 
sont  susceptibles  de  donner  des  résultats  favorà- 


1972 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26.—  28  —  VI  -  36 


blés  dans  les  algies  lombaires  oulombo-sacrées.  Il 
suffit  que  la  pointe  de  l’aiguille  arrive  au  contact 
de  la  lame  osseuse  vertébrale  ;  on  injectera  éga¬ 
lement  dans  les  muscles  de  petites  doses,  qui 
auront  pour  effet  de  diminuer  leur  irritabilité 
.  et  de  faire  céder  la  contracture. 

Le  liquide  de  choix  est  l’huile  iodée. 

L’injection  paravertébrale  moijenne  (Barré)  se 
fait  au  niveau  du  cinquième  funicule  dans  l’es¬ 
pace  iléo-sacro-vertébro-transversaire  ;  après 
avoir  repéré  la  cinquième  apophyse  épineuse 
lombaire,  on  fait  pénétrer  l’aiguille  à  4  cm.  en 
dehors,  légèrement  en  dedans  du  bord  posté¬ 
rieur  de  l’os  iliaque,  et  en  avant  l’aiguille  vient 
buter  bientôt  sur  la  cinquième  apophyse  trans¬ 
verse  ;  on  retire  alors  l’aiguille  légèrement  en 
arrière  et  on  enfonce  à  nouveau  de  3  à  5  cm.  de 
■profondeur  en  imprimant  à  l’aiguille  une  direc¬ 
tion  non  plus  perpendiculaire,  mais  oblique  en 
bas  et  en  dehors.  Il  faut  une  aiguille  de  10  cm. 
assez  grosse.  On  peut  injecter  soit  une  huile 
iodée  soit  un  sérum  stovaïné. 

Injection  de  l’articulation  sacro-iliaque.  —  Dans 
les  sciatiques  basses  nous  savons  la  fréquence  de 
l’association  d’une  arthrite  sacro-vertébrale.  Nor¬ 
malement  l’interligne  articulaire  est  trop  serré 
pour  que  l’aiguille  puisse  pénétrer  facilement, 
si  l’on  n’a  pas  une  habitude  très  grande  de  cette 
pratique,  dans  l’articulation.  Mais  l’hiatus  sacro- 
iliaque  constitue  un  large  canal  osseux,  un 
entonnoir  où  il  est  facile  de  déverser  de  l’huile 
iodée.  Son  repère  est  l’épine  iliaque  postéro- 
supérieure.  On  enfonce  l’aiguille  perpendiculai¬ 
rement  à  la  peau,  et  dès  que  l’on  a  le  contact 
osseux  on  oblique  en  dehors  et  à  3  ou  4  cm.  de 
profondeur  environ,  on  pénètre  dans  la  cavité 
iléo-sacrée,  dans  laquelle  on  injecte,  à  plusieurs 
reprises  3  à  5  c.  c.  d’une  huile  iodée.  Cette  huile 
iodée  pénètre  lentement  dans  l’hiatus  sacro-ilia¬ 
que,  qui  la  conduit  inévitablement  par  les  seu¬ 
les  lois  de  la  pesanteur  jusqu’à  l’articulation  elle- 
même,  mais  lentement  et  progressivement,  tan¬ 
dis  que  l’action  calmante  est  souvent  immédiate 
si  on  a  pu  faire  pénétrer  directement  l’aiguille 
dans  l’interligne  articulaire. 

-  Injections  locales  étagées.  —  Au  niveau  de 
V échancrure  sciatique,  Baudoin  et  Lévi  donnent 
les  points  de  repère  suivants  :  tracer  une  ligne 
de  la  base  du  coccyx  au  bord  postérieur  du 
grand  trochanter,  diviser  cette  ligne  en  trois 
parties  égales  et  à  2  cm.  en  dehors  de  la  division 
interne  enfoncer  perpendiculairement  l’aiguille 
de  5  à  9  cm.  de  profondeur.  Le  malade  éprouve 
une  douleur  parfois  violente  ;  on  a  atteint  le  nerf. 


retirer  alors  un  peu  l’aiguille  et  injecter  soit  une 
huile  iodée  soit  uiie  substance  anesthésiante. 

Les  autres  points  à  injecter,  par  étages  süc- 
cessifs  sont  :  le  pli  fessier,  la  gouttière  musculaire 
profonde  de  la  face  postérieure  de  la  cuisse, 
en  un  ou  plusieurs  points,  le  point  du  sciatique 
poplité  externe  (dans  le  canal  ostéo-flbreu  x,  à 
t  cm.  au-dessous  de  la. tête  du  péroné),  le  moM 
(s.  poplité  interne). 

Substances  à  injecter.  —  1°  Injections  épidura¬ 
les.  - —  La  nature  même  de  la  substance  est  peu 
importante,  car  l’injection  a  surtout  une  action 
mécanique  de  dilacération  des  tissus  vascularisés, 
constituant  de  fines  membranes,  de  minces 
adhérences  plus  ou  moins  serrées.  Le  sérum  phy¬ 
siologique,  les  solutions  anesthésiantes  sont 
indiqués.  La  quantité  à  injecter  sera  de  30  à 
40  c.  c.  ;  il  faudra  pousser  l’injection  avec  force, 
à  l’aide  d’une  grosse  seringue,  de  façon  que  le 
liquide  surpressé  ressorte  par  les  trous  de  con¬ 
jugaison.  On  pourra  associer  à  la  substance 
injectée,  variable,  un  anesthésique  qui  ajoutera 
son  action  antidouloureuse  à  l’action  mécanique, 

2°  Injections  paravertébrales.  —  Le  plus  sou¬ 
vent  :  huiles  iodées  (lipiodol),  avec  la  seringue 
de  Lafay,  à  vis  micrométrique. 

3°  Injections  étagées.  —  On  utilise,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  les  huiles  iodées  ou  les  solutions 
anesthésiantes.  Mais  on  peut  injecter  aussi,  avec 
précaution,  loin  des  cordons  nerveux,  dans  le 
muscle,  des  solutions  alcooliques.  Alcool  anti- 
pyriné,  de  Sicard,  par  exemple  (25  gr.  d’anti¬ 
pyrine  dans  100  c.  c.  d’alcool  à  70“).  Mais  c’est 
là  une  injection  qui  peut  être  dangereuse  pour 
le  nerf,  en  des  mains  inexpérimentées. 

Conclusions.  —  Après  avoir  bien  analysé  la 
symptomatologie,  pour  fixer  l’étage  de  la  scia¬ 
tique,  la  grande  règle  est  de  porter  la  substance 
assez  haut,  vers  l’origine  rachidienne.  Si  l’on  se 
contente  d’une  thérapeutique  basse,  on  est  à 
peu  près  voué  à  un  échec  perpétuel. 

Se  souvenir  également  que  l’on  a  souvent  à 
associer  à  cette  thérapeutique  celle  de  l’articu¬ 
lation  sacro-iliaque,  si  souvent  atteinte. 

Ne  pas  oublier  qu’il  s’agit  aussi  le  plus  souvent 
d’une  maladie  de  région  et  que  la  sciatique  rhu¬ 
matismale  n’est  pas  seulement  une  maladie  du 
nerf,  mais  de  tous  les  tissus  de  la  région. 

Monter  toujours  assez  haut,  telle  est  la  règle 
dans  ces  injections  locales  diverses  que  nous 
venons  d’étudier  avec  vous,  et  qui,  bien  ma¬ 
niées,  constituent  une  arme  d’une  efficacité 
certaine  dans  les  algies  rebelles  du  membre 
inférieur. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MIDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  progrès  accomplis  dans  le  diagnostic  et  le  traitement 

des  Maladies  des  Reins 

D’après  ,1e  Professeur  Castaigne  (♦) 

II.  LB  TRAITEMENT 

Les  données  modernes  sur  le  traitement  des.  néphrites 
Autrefois  «  le  lait  ou  la  mort  »,  tel  était  l’adage  classique 


Ce  que  nous  savons,  à  l’heure  actuelle,  nous 
montre  qu’au  contraire,  c’est  le  lait  qui,  autre¬ 
fois,  a  conduit  beaucoup  plus  vite  à  la  mort  toute 
une  série  de  malades  atteints  de  néphrite  chro¬ 
nique  urémigène,  ou  de  vieux  prostatiques.  Ces 
patients  avaient  tous  des  phénomène^  gastro¬ 
intestinaux  graves  qui  hâtaient  leur  mort  et 
qui  .n’eussent  pas  existé,  sans  le  régime  lacté. 

Et  il  y  avait  encore  tous  ces  nombreux  sujets 
atteints  d’albuminurie  chronique  bénigne,  aux¬ 
quels  on  prescrivait  le  lait  d’une  façon  exclu¬ 
sive,  et  qui  s’affaiblissaient  progressivement  non 
pas  du  lait  de  leur  maladie,  mais  à  cause  de 
leur  régime. 

Cependant,  la  réaction  actuelle  ne  doit  pas 
dépasser  son  but  dans  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  des  reins. 

Combien  de  médecins  dénient  à  tous  leurs 
malades,  atteints  de  néphrite,  le  droit  de  pren¬ 
dre  du  lait,  alors  que  le  lait  pur  ou  écrémé,  ou  le 
petit-lait  bien  préparé,  sont  des  diurétiques  très 
efficaces  et  bien  utiles  à  toute  une  série  de  pa¬ 
tients.' 

Dans  la  suite,  c’est  le  régime  déchloruréi  qui 
a  été  le  premier  mis  en  honneur.  Pour  une  cer¬ 
taine  catégorie  de  malades  œdémateux,  le  ré¬ 
gime  sans  sel  est,  en  effet,  capable  de  vaincre 
l’enflure,  alors  que  le  régime  salé  la  fait  reve¬ 
nir.  Toutefois  il  ne  faut  pas  généraliser,  et  c’est 
encore  un  abus  de  la  mode  en  médecine  qui 
a  conduit  à  prescrire,  pendant  une  dizaine 
d’années,  le  régime  déchloruré  à  tous  les  albu¬ 
minuriques,  ce  qui  fut  une  erreur  regrettable, 
mais  qui  a  été  vite  corrigée. 

La  thérapeutique  chlorurée  qui  avait  disparu 
des  prescriptions  médicales,  à  l’époque  où  l’on 
abusait  du  régime  sans  sel,  est,  au  contraire 
revenue  en  honneur  depuis  qu’on  a  vu,  dans 
certains  cas  de  brûlures  étendues,  d’obstruction 
intestinale,  d’accidents  post-opératoires  et  même 
de  néphrites  aiguës  ou  chroniques,  des  injections 
de  sérum  salé  être  la  cause  indubitable  de  vé¬ 
ritables  guérisons. 


(*)V,  I,  Le  Di.\gnostic;  Concours  médical,  n»  25  du 
2t]«lnl936.  . 


Cependant,  déjà  on  a  provoqué  dès  œdèmes 
pulmonaires  graves  et  même  mortels  à  des 
malades  anuriques,  chez  lesquels  on  pensait  sti¬ 
muler  la  diurèse  par  des  doses  élevées  de  sel. 

'Sachons  donc  bien  que  les  injections  de  sel  ou 
les  injections  de  sérum  chloruré  peuvent  consti¬ 
tuer  une  excellente  thérapeutique,  qui  stimule  la 
diurèse  et  la  désintoxication  de  l’organisme,  Mais 
soyons  bien  sûrs,  avant  de  la  prescrire,  que  le 
malade  une  forte  déperdition  de  sel  et  pfé^ 
sente,  si  cette  constatation  n’a  pas  pu  être 
faite,  assurons-nous  tout  àu  moins,  par  une 
épreuve  prudente  de  chlorurie  provoquée,  qu’il 
élimine  nonnale  ment  le  sel  qu’on  lui  fait  in¬ 
gérer, 

De  son  côté,  le  régime  hypoazoté  a  réalisé  un 
progrès  considérable  dans  la  thérapeutique  des 
néphrites  chroniques  urémigènes  ;  c’est  à  son 
application  rationnelle  que  l’on  doit  de  pouvoir 
conserver,  pendant  de  bien  plus  longues  années 
qu’on  ne  le  faisait  autrefois,  des  malades  qui, 
soumis  au  régime  lacté  exclusif  (si  riche  en  azote), 
ne  dépassaient  pas  cette  échéance  de  deux  ou 
trois  ans,  que  l’on  considérait  comme  inéluctable. 

C’est  là,  certes,  un  perfectionnement  dû  au 
régime,  mais  aussi,  et  surtout,  aux  méthodes 
d’études  de  la  dépuration  de  l’organisme  et  du 
fonctionnement  des  reins. 

Si,  en  effet,  nous  surveillons  régulièrement 
tous  les  malades  confiés  à  nos  soins,  au  point  de 
vue  de  ia  dépuration  globale  de  leur  organisme  et 
que  nous  prescrivions  à  temps  le  régime  hypo¬ 
azoté,  il  nous  sera  possible  de  retarder,  pendant 
de  très  nombreuses  années,  l’apparition  de  la 
néphrite  chronique  urémigène,  telle  que  nous  la 
constations  autrefois  si  fréquemment. 

Là  encore  il  ne  faut  pas  sacrifier  à  une  mode 
médicale  ;  n’oublions  pas  que  les  aliments  azotés 
sont  cependant  nécessaires  à  l’organisme,  que  la 
viande  —  même  en  petite  quantité  —  est  en 
plus  un  stimulant  de  l’homme  ;  calculons  donc 
nos  restrictions  selon  l’état  des  reins,  et  gardons- 
nous  bien  de  prescrire  systématiquement  un 
régime  sans  azote  à  tous  nos  albuminuriques, 
car  certains  d’entre  eux  ont  besoin,  au  contraire, 
d’un  régime  azoté.  . ‘ 
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'L’hygiène  suivie  par  les  malades  atteints  de 
néphrite  chronique,  dès  le  début  de  leur  affection, 
(grâce  au  dépistage  précoce  de  l’afïection)  permet 
aussi  de  leur  garder,  pendant  longtemps  une  vie 
compatible  avec  l’exercice  de  leur  profession. 

Sont  à  recommander  :  la  vie  au  grand  air  dans 
un  climat  tempéré,  si  c’est  possible  ;  une  eau  de 
diurèse  prise  le  matin  à  jeun  ;  des  exercices  régu¬ 
liers  pour  stimuler  l’ensemble  des  tissus,  sans  aller 
toutefois  jusqu’à  la  fatigue  ;  les  frictions  de  la 
peau  et  les  bains  chauds  pour  assurer  un  bon 
fonctionnement  des  glandes  sudoripares  ;  une 
bonne  surveillance  du  tube  digestif  ;  des  cures 
de  repos  et  de  diète  pendant  un  ou  deux  jours 
toutes  les  quinzaines  ;  des  vacances  prises 
de  préférence  dans  une  ville  d’eaux  où  l’on 
prescrira  une  cure  de  diurèse  bien  adaptée  à  la 
période  de  l’évolution  de  la  maladie  et  à  l’état 
personnel  du  malade.  Tous  ces  soins  réguliers 
évitent  l’encombrement  toxique  progressif  de 
l’organisme,  et  procurent  au  malade  une  très  lon¬ 
gue  survie  qui  autrefois  nous  aurait  étonné. 

Quant  à  la  thérapeutique  médicale  proprement 
dite,  elle  est  moins  opérante  que  l’alimenta¬ 
tion  et  l’hygiène,  aux  périodes  non  compliquées 
de  la  maladie. 

On  se  borne  le  plus  souvent,  avec  raison,  à 
quelques  diurétiques  anodins,  à  des  laxatifs  et 
à  des  toni-cardiaques  à  dose  faible,  si  nécessaire. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  considérer  que  de 
tels  malades  sont  susceptibles  de  s’intoxiquer 
facilement,  et  que  Ton  doit  leur  éviter  les  médi¬ 


caments  pouvant  empoisonner  l’organisme,  du 
fait  de  leur  élimination  insuffisante. 

Dans  les  périodes  avancées  de  la  maladie,  nous 
nous  servirons  encore  des  indications  thérapeu¬ 
tiques,  qui  avaient  été  bien  précisées  par  nos 
devanciers.  Pour  suppléer  les  fonctions  des 
reins,  nous  ferons  appel  à  une  stimulation  du 
cœur  si  c’est  nécessaire,  à  une  dépuration  de 
l’intestin  par  des  purgatifs  drastiques  et  à 
l’amélioration  de  la  diurèse. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  la  meilleure  organi¬ 
sation  des  cures  de  diurèse  dès  le  début  de  la 
maladie,  l’emploi  des  extraits  glandulaires  (rénal, 
hépatique,  et  quelquefois  thyroïdeou  hypo¬ 
physaire)  constituent  de  véritables  progrès. 

Enfin  les  diurétiques  mercuriels  ont  pu  aussi 
donner  de  très  bons  résultats  dans  certains  cas  de 
néphroses  ou  de  néphrites  avec  œdème  ;  mais, 
dès  que  le  fonctionnement  rénal  proprement  dit 
est  déficient,  il  faut  se  défier  des  intoxications, 
consécutives  à  l’emploi  de  ces  médicaments.  De 
toutes  façons,  si  Ton  peut  compter  sur  ces  mer¬ 
curiels  pour  déclencher  la  diurèse,  on  doit  savoir 
qu’ils  n’en  prolongent  pas  la  durée,  et  que  celle-ci 
devra  être  demandée  à  une  autre  médication. 

Le  traitement  iodé,  qui,  après  sa  vogue  an¬ 
cienne,  avait  tendance  à  être  abandonné,  mérite 
d’être  essayé,  d’une  façon  systématique,  dans 
certaines  formes  de  néphroses  lipoïdiques,  où  il 
peut  rendre  de  très  grands  services,  alors  même 
que  l’extrait  thyroïdien  avait  été  sans  effet. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  l’évolution 
des  idées  et  les  progrès  accomplis  en  pathologie 
médicale  des  reins  depuis  les  dernières  années 
du  XIX®  siècle.  Le  praticien  ne  devra  cependant 
pas  garder  une  idée  confuse  des  méthodes 
employées  en  clinique  pour  l’exploration  fonc¬ 
tionnelle  des  reins.  Et  surtout  il  ne  confondra 
pas  cette  dernière,  avec  l’étude  de  la  dépuration 
urinaire  globale  :  celle-ci  dépend  bien  de  la  fonc¬ 
tion  rénale,  mais,  en  plus,  de  toute  une  série 
d’autres  fonctions  organiques  ou  tissulaires. 

La  recherche  de  l’azotémie  fournit  les  meilleu¬ 
res  indications  au  sujet  delà  dépuration  globale. 

Vient  ensuite  l’appréciation  des  éléments  par¬ 
tiels,  qui  concourent  à  l’établissement  de  cet 
ensemble,  notamment  la  concentration  des  uri¬ 
nes,  résultant  de  la  fonction  cardinale  des  reins, 
et  puis  surtout  l’étude  de  la  diurèse  hydrique 
qui,  bien  appliquée,  permet  de  faire  la  part  non 
seulement  des  reins,  mais  aussi  des  autres  orga¬ 
nes  ou  tissus. 

.  On  oublie  trop  souvent,  que  des  reins  dont  le 
fonctionnement  est  très  bon,  ne  pourront  assu¬ 
rer  lai  dépuration  urinaire  que  d’une  manière 


défectueuse,  si  la  diurèse  hydrique  est  diminuée, 
même  par  le  fait  d’une  cause  extra-rénale. 
En  revanche,  d’ailleurs,  si  la  diurèse  hydrique 
est  augmentée  ;  des  reins  seront  susceptibles, 
malgré  un  mauvais  fonctionnement,  d’assurer 
ime  dépuraton  urinaire  suffisante,  ou  presque 
suffisante  :  c’est  ce  qui  se  passe  d’ailleurs,  au 
début  de  la  néphrite  chronique  urémigène. 

Quant  au  traitement,  on  a  pu  voir,  avant  la 
période  moderne,  de  malheureux  albuminu¬ 
riques  auxquels,  pendant  des  mois  et  des  années, 
on  imposait  à  tort  le  régime  lacté  absolu. 

Aujourd’hui,  n’abusons  pas  du  régime  déchlo¬ 
ruré  ;  méfions-nous  de  la  thérapeutique  chlo¬ 
rurée,  réservée  à  certains  cas  bien  définis  ;  n’ou¬ 
blions  pas  que  le  régime  hypoazoté  constitue 
un  réel  progrès  dans  la  thérapeutique  .des 
néphrites  urémigènes  ;  enfin,  attachons  toute 
l’importance  voulue  à  l’hygiène  dès  le  début 
des  néphrites  chroniques  ;  nous  pourrons  ainsi 
laisser  ces  malades  durant  de  longues  années 
vivre  une  vie  compatible  avec  l’exercice  de  leur 
proféssion. 

G.  Fischer. 


Jà 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Hypophyse.  Métabolisme  des  sucres  et  diabète 

Le  Professeur  Langeron  a  observé  un  cas  de 
diabète  sucré  lié  à  une  altération  hypophysaire, 
dans  lequel  la  radiothérapie  a  fait  disparaître 
le  diabète.  La  part  de  l’hypophyse  dans  le  dia¬ 
bète  sucré  en  général  est  très  admissible  du 
point  de  vue  physiologique,  mais  incertaine 
souvent  sur  le  terrain  clinique.  Dans  ces  cas  la 
radiothérapie  hypophysaire,  malgré  ses  résultats 
intéressants,  encore  peu  nombreux,  a  surtout 
une  valeur  indicative.  Il  y  a  là  une  méthodè  qui 
peut  rendre,  quand  elle  sera  mieux  connue,  des 
services  non  négligeables.  {Journal  de  Médecine 
de  Lille,  avrU  -A,  1936.) 

Le  traitement  de  la  coxarthrie 

Après  les  traitements  purements  médicaux  et 
la  crénothérapie  sont  venus  les  agents  physi¬ 
ques,  dont  certains  se  sont  révélés  très  efficaces, 
et  enfin  les  opérations  chirurgicales.  La  valeur  de 
tous  ces  traitements  et  leurs  indications  sont 
encore  très  discutées.  Parmi  les  arthrites  chroni¬ 
ques  de  la  hanche,  les  Docteurs  Coste  et  Fau- 
VET  envisagent  plus  particulièrement  l’arthrose 
de  la  hanche  ou  coxarthrie  qui  représente  la 
partie  la  plus  importante  des  arthrites  défor¬ 
mantes  de  la  hanche.  Les  auteurs  exposent  la 
manière  dont  il  faut  conduire  le  traitement  médi¬ 
cal  et  physiothérapique  de  la  coxarthrie,  en 
s’inspirant  à  la  fois  de  notions  rationnelles  et 
de  constatations  empiriques.  Ils  énumèrent  un 
certain  nombre  de  méthodes  thérapeutiques, 
qu’il  faut  employer  suivant  les  cas,  car  chaque 
malade  demande  un  traitement  particulier.  Le 
plus  souvent,  on  conseillera  en  premier  lieu  le 
repos  allongé,  un  régime  amaigrissant,  une  cure 
iodosoufrée  et  la  radiothérapie.  En  cas  d’échec 
5u  même  dans  l’intervalle  des  traitements 
radiothérapiques,  on  pourra  recourir  aux  ondes 
courtes,  aux  injections  para-articulaires  d’his¬ 
tamine.  Il  faudra  cependant  se  rappeler  que 
l’effet  de  tous  ces  traitements  n’est  pas  toujours 
immédiat  et  qu’il  faut  attendre  un  temps  suf¬ 
fisant  avant  de  conclure  à  leur  échec  car  une 
amélioration  tardive  peut  succéder  à  un  stade 
d’inefficacité  apparente  ou  même  à  une  exacer¬ 
bation  des  doulem-s.  Puis  est  envisagé  le  facteur 
statique,  dans  l’application  d’appareils  orthopé¬ 
diques,  dans  la  réalisation  de  l’arthrodèse,  de 
l’arthroplastie,  enfin  du  forage.  Le  forage  n’est 


proposé  qu’après  essai  d’autres  procédés  théra¬ 
peutiques.  On  doit  le  réserver  :  1®  aux  malades 
pour  lesquels  une  intervention  chirurgicale  plus 
importante  est  contre-indiquée  (âge,  état  géné¬ 
ral)  ;  2°  aux  coxarthries  qui,  à  première  vue, 
apparaissent  insuffisamment  graves  pour  justi¬ 
fier  l’arthroplastie  ou  dans  lesquelles,  pour  des 
raisons  diverses,  ni  l’arthrodèse,  ni  la  butée 
ostéO-plastique  ne  semblent  indiquées,  et  qui 
cependant  résistent  d’une  façon  absolue  aux  trai¬ 
tements  médicaux  et  physiothérapiques  habi¬ 
tuels.  {Le  Monde  Médical,  15  avril  1936.) 

Les  solidarités  cardio-humorales 

Le  Docteur  Charles  Laubry  et  E.-R.  de  Véri- 
couRT  ont  écrit  cette  intéressante  étude  à  pro¬ 
pos  d’un  cas  de  myocardie  pigmentaire.  Les 
examens  anatomo-pathologiques,  dans  des  cas 
analogues,  leur  ont  montré  qu’au  regard  des 
lésions  myocardiques,  plus  ou  moi  ns  accentuées 
mais  souvent  discrètes,  les  glandes  endocrines 
superficielles  ou  profondes  étaient  le  siège  de 
scléroses  interstitielles  et  de  lésions  cellulaires 
régressives,  d’infiltrations  pigmentaires  ;  on 
trouve  une  certaine  infiltration  sidérosique  des 
cellules  du  foie  et  du  pancréas.  On  ne  saurait  dire 
toutefois  quelle  atteinte  met  le  branle  aux 
troubles  du  métabolisme  pigmen  taire  et  aux  syn¬ 
dromes  fonctionnels,  en  particulier  aux  syn¬ 
dromes  cardiaques.  L’important  pour  les  auteurs 
était  de  montrer  que  le  problème  ne  dépendait 
pas  uniquement  du  cœur  ou  d’altérations  car¬ 
diaques,  mais  que  l’on  pouvait  envisager  le 
rôle  du  foie  et  peut-être  de  tout  le  système  endo¬ 
crinien.  {L’Orientation  Médicale,  avril  1936.) 

Les  modifications  sanguines  au  cours 

de  la  cure  aurique  en  tuberculose  pulmonaire 

Les  sels  d’or  ne  guérissent  pas  la  tuberculose 
pulmonaire,  ils  l’empêchent  d’évoluer.  Aussi 
MM.  Ch.  Nancel-Pénard  et  R.  de  Lachaud 
estiment-ils  que  le  traitement  doit  être  pour¬ 
suivi  jusqu’au  moment  où  l’organisme,  par  ses 
seuls  moyens,  aura  cicatrisé  ses  lésions,  ce  qui 
n’est  pas  toujours  possible  spontanément.  Aussi 
l’aurothérapie  n’a-t-elle  jamais  empiété  sur  les 
méthodes  collapsothérapiques. 

Il  est  illusoire  de  tenir  compte  des  modifica¬ 
tions  sanguines  pour  prévoir  l’intolérance  ou  la 
1  saturation  de  l’organisme  par  les  sels  d’or.  Elles 
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n'ont  aucune  valeur  ni  dans  le  diagnostic  pré¬ 
coce,  ni  dans  le  pronostic  des  accidents.  La  fré¬ 
quence  des  accidents  sanguins  n’est  pas  telle 
qu’elle  puisse  justifier  l’abandon  d’un  traite¬ 
ment, qui  s’avère  efficace  dans  bien  des  cas. 

Ces  accidents  sont  graves,  leur  traitement 
souvent  illusoire,  mieux  vaut  donc  essayer  de 
les  prévenir.  On  abandonnera  les  doses  massives, 
la  voie  intraveineuse  ;  c’est  là  tout  ce  qu’on  peut 
faire  pour  éviter  les  syndromes  agranulocytaires 
dont  l’imprévisibilité  et  la  rareté  sont  les  carac¬ 
tères  prédominants.  Contre  les  accidents  hémor¬ 
ragiques,  on  recommandera  une  extrême  pru¬ 
dence  dans  la  conduite  du  traitement  chez  les 
les  insuffisants  hépatiques.  La  toxicité  des  mé¬ 
taux  lourds  en  général,  et  de  l’or,  en  particulier, 
est  considérablement  diminuée  si  on  les  com¬ 
bine  à  de  l’hyposulfite  en  excès.  Plutôt  que  de 
frapper  vite  et  fort  en  créant  parfois  des  acci¬ 
dents,  il  est  préférable  de  procéder  plus  pru¬ 
demment  en  se  rappelant  que  le  traitement  de 
la  tuberculose  par  l’or  est  un  traitement  de  lon¬ 
gue  haleine.  {La  Pratique  Médicale  française, 
avril  1936-B.) 

Un  nouveau  cardio-rénal  :  l’aminophylline 

Le  Docteur  Gamard  étudie  l’activité  pharma¬ 
cologique  de  l’aminophylline  et  montre  sa 
double  action  :  cardiaque,  caractérisée  par  la 
dilatation  des  vaisseaux  coronaires  et  la  sédation 
de  leurs  spasmes,  l’accroissement  du  débit  sys¬ 
tolique,  la  régularisation  du  rythme  ;  rénale,  par 
la  dilatation  des  artérioles  du  rein,  l’augmenta¬ 
tion  de  la  diurèse,  l’élimination  des  acides,  l’assè¬ 
chement  des  œdèmes  ;  l’aminophylline  est  un  diu¬ 
rétique  à  la  fois  direct  et  interstitiel. 

L’élimination  par  le  rein  est  rapide.  Le  médi¬ 
cament  est  bien  toléré  et  ne  produit  ni  effets 
toxiques,  ni  accoutumance. 

Les  effets  cliniques  sont  ceux  que  l’on  peut 
déduire  de  l’étude  pharmacodynamique.  L’ami¬ 
nophylline  constitue  le  médicament  d’urgence  des 
grands  syndromes  cardiaques  douloureux  :  l’in¬ 
farctus  du  myocarde,  l’angine  de  poitrine,  l’as¬ 
thme  cardiaque,  l’œdème  aigu,  l’anasarque.  Elle 
est  une  thérapeutique  de  fond  dans  le  syndrome 
cardio-rénal  avec  œdèmes,  les  myocardites,  les 
arythmies  (extra-systoles,  pouls  lent,  etc .  ), 
les  cirrhoses,  les  myocardites  des  vieillards. 
Enfin,  elle  constitue  le  traitement  prophylactique 
de  la  crise  d’angor  et  des  accidents  de  l’insuffi¬ 
sance  ventriculaire  gauche. 

Dans  les  néphrites  aiguës,  l’aminophylline, 
diurétique  non  toxique,  grand  éliminateur  de 
l’eau,  des  chlorures  et  des  acides,  permet  d’éviter 
une  chute  de  la  réserve  alcaline.  De  même  dans 
les  infections  aiguës  (pneumonie,  grippe)  elle 
est  administrée  comme  diurétique  efficace  et 
cardio-tonique. 

Il  faut  tenir  compte  en  dernier  lieu  des  effets 


subjectifs  de  cette  médication  :  la  sensation 
d’angoisse,  de  mort  imminente,  dans  l’aiigine 
de  poitrine,  cède  rapidement  à  l’aminophylline 
dont  les  effets  sont  prolongés.  L’oppression  des 
cardiaques,  cette  soif  d’air  qui  dure  même  après 
l’administration  de  la  digitaline,  est  calmée  de 
façon  durable. 

Une  étude  complète  devrait  en  outre,  dit  le 
Docteur  Gamard,  tenir  compte  des  travaux  de 
l’école  viennoise,  sur  les  indications  de  l’amino¬ 
phylline  dans  les  grandes  infections  (diphtérie 
maligne,  tétanos,  scarlatine),  les  intoxications. 

L’aminophylline  s’avère  comme  une  médica¬ 
tion  cardio-rénale  éprouvée,  sans  contre-indi¬ 
cation,  sans  toxicité,  sans  accoutumance.  (Ga¬ 
zette  Médicale  de  France,  15  février  1936.) 

L’orientation  actuelle  des  méthodes  collapsothérapi- 

ques  appliquées  au  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

On  n’entretient  plus  actuellement  un  pneu¬ 
mothorax  comme  on  le  faisait  il  y  a  quelques 
années.  Au  pneumothorax  compressif  on  a 
substitué  presque  partout  le  pneumothorax 
hypotensif,  plus  maniable  et  moins  dangereux  : 
moins  dangereux,  parce  qu’il  permet  de  ne  plus 
redouter  ces  accidents  pleuraux  et  ces  poussées 
contro-latérales  qui  ont  constitué  pendant  long¬ 
temps  la  terreur  du  phtisiologue  ;  plus  maniable 
aussi,  adapté  à  des  cas  plus  divers  et  plus  nom¬ 
breux,  parce  qu’il  est  électif  et  ne  trouble  pas 
la  fonction  respiratoire.  MM.  Tobé  et  Joly  pré¬ 
cisent  que  le  pneumothorax  compressif  avait 
pour  but  d’immobiliser  le  poumon  malade  et  de 
le  mettre  au  repos  fonctionnel  ;  il  affaissait  le 
parenchyme  pulmonaire,'  alvéoles  et  bronches  et 
devait  mettre  en  contact  les  parois  cavitaires.  11 
provoquait  le  développement  d’une  sclérose 
lésionnelle  importante  ;  cependant  l’épanchement 
pleural  était  la  règle.  En  vérité  il  se  révélait  trau¬ 
matisant  pour  la  lésion  et  l’ensemble  du  pou¬ 
mon  collabé. 

Aussi  a-t-on  cherché  à  faire  mieux  par  la  col- 
lapsothérapie  hypotensive,  qui  doit  immobiliser 
la  lésion  et  supprimer  à  son  contact  le  trauma¬ 
tisme  respiratoire.  Elle  semble  devoir  permettre 
la  rétraction  élective  de  la  région  malade,  con¬ 
server  et  améliorer  la  fonction  des  parties  demeu¬ 
rées  saines  dans  le  poumon  collabé.  Enfin  sur  le 
poumon  opposé  elle  ramène  des  conditions  méca¬ 
niques  plus  favorables,  en  évitant  toute  distension 
compensatrice  contro-latérale.  De  même  la  col- 
lapsothérapie  chirurgicale  s’engage  peu  à  peu, 
elle  aussi,  dans  la  voie  de  l’hypotension  et  de  la 
détente  ;  cependant  elle  ne  devra  pas  remplacer 
en  toute  occasion  la  compression  par  la  détente; 
seule  ou  associée  à  la  collapsothérapie  médicale, 
elle  contribuera  ainsi  à  élargir  considérablement 
les  indications  de  la  méthode  et  à  multiplier 
ses  bienfaits.  (Le  Bulletin  Médical,  18  avril  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Le  danger  de  contamination  tuberculeuse 
par  le  personnel  dans  les  services  d’enfants 

(M.  B.  Weill-Hallé  ;  5-5-1936) 

Dans  une  communication  récente  à  la  Société  de 
médecine  et  d’hygiène  publique,  M.  Weill-Hallé 
appelait  récemment  l’attention  sur  la  nécessité  d’un 
contrôle  du  personnel  des  maisons  d’alimentation  en 
vue  de  réduire  la  contamination  occulte  de  la  tuber¬ 
culose,  surtout  pour  l’enfant. 

A  l’occasion  de  certains  faits  venus  à  sa  connais¬ 
sance,  il  a  été  amené  à  envisager  la  contamination 
éventuelle  des  nouveau-nés  et  des  enfants  plus  âgés, 
au  cours  de  leur  séjour  dans  les  crèches,  les  mater¬ 
nités,  les  hôpitaux,  par  les  infirmières.  Il  conseille 
en  conséquence  un  contrôle  permanent  du  personnel 
des  maternités,  des  crèches  et  services  d’enfants,  par 
un  examen  renouvelé  à  intervalles  relativement 
courts  et  s’ajoutant  à  l’examen  d’admission  très 
complet.  Cet  examen  devrait  être  effectué  par  un  mé¬ 
decin  phtisiologue' spécialisé  tous  les  six  mois  au 
minimum. 

Tout  agent  suspect,  ou  guéri  après  un  incident  pa¬ 
thologique  même  douteux,  et  c.  fortiori  après  bacil- 
loscopie  positive,  serait  éliminé  définitivement  des 
services  d’enfants  ou  maternités. 

La  répartition  géographique  de  l’aeiodjnie 

(MM.  PÉHu  et  Bo'dcomont  ;  5-5-1936) 

MM.  Péhu  et  Boucomont  ont  étudié  la  répartition 
géographique  actuelle  de  l’acrodynie  en  France  et 
hors  de  France.  Les  renseignements  qu’ils  ont 
recueillis  ne  peuvent  donner  qu’une  idée  approxima¬ 
tive  de  ce  point  de  vue  épidémiologique,  l’acrodynie 
infantile  n’étant  pas  toujours  reconnue  et  les  répon¬ 
ses  venues  de  l’étranger  étant  souvent  incomplètes. 

En  France,  l’acrodynie  se  retrouve  dans  toutes  les 
régions,  à  Paris,  dans  le  Nord,  dans  la  région  lyon¬ 
naise,  la  région  bordelaise,  en  Touraine,  etc... 

En  Europe,  on  ta  rencontre  principalement  dans 
la  partie  occidentale  de  l’Europe  centrale  (France, 
Suisse,  Belgique,  Est  de  l’Allemagne).  Elle  paraîtrare 
dans  les  pays  nordiques. 

L’Australie  est  particulièrement  atteinte.  Les 
Etats-Unis  n’en  sont  pas  indemnes. 

Les  cas  d’acrodynie,  dans  une  localité,  sont  presque 
toujours  uniques.  De  ce  point  de  vue,  comme  en  ce 
qui  concerne  la  répartition  géographique,  l’acrody¬ 


nie  ne  peut  être  comparée  à  aucune  des  deux  mala¬ 
dies  voisines  :  la  poliomyélite  et  l’encéphalite. 

Académie  de  CHinunciE 

Diagnostic  des  tumeurs  des  os 

(MM.  J.-L.  Roux-Berger  et  F.  Baclesse  ; 

4-3-1936.) 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  disent  MM.  Roux- 
Berger  et  Baclesse,  la  radiologie  et  l’histologie  per¬ 
mettent  de  faire  un  diagnostic  de  tumeur  des  os. 
Toutefois,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  il  est 
impossible  d’acquérir  une  certitude  après  un  pre¬ 
mier  examen ,  même  appuyé  sur  l’histologi  e. 

Le  mode  évolutif  de  la  tumeur,  surtout  la  rapidité 
de  cette  évolution  dans  certaines  tumeurs  malignes 
primitives,  est  un  élément  de  diagnostic  capital.  11 
faut  savoir  attendre  et  faire  une  ou  plusieurs  radio¬ 
graphies  successives.  Cette  attente,  certes  regretta¬ 
ble,  ne  sera  que  de  courte  durée  dans  beaucoup  de  cas, 
précisément  en  raison  de  la  rapidité  d’évolution  des 
tumeurs  primitives  (ostéo-sarcomes  sous-périostés). 

Les  auteurs,  tout  en  ne  rejetant  pas  systémati- 
cpiement,  tant  s’en  faut,  la  biopsie  dans  le  diagnostic 
d’une  tumeur  osseuse,  font  remarquer  qu’elle  consti¬ 
tue  toutefois  un  geste  sérieux,  portant  sur  une  tu¬ 
meur  fermée  jusque-là,  et  qui  peut  être  le  point  de 
départ  d’une  extériorisation  très  fâcheuse  de  la  néo¬ 
plasie. 

L’examen  radiographique,  fait  avec  une  grande 
minutie  et  répété,  leur  paraît  à  l’heure  actuelle  don¬ 
ner  des  précisions  suffisantes  pour  orienter  le  dia¬ 
gnostic  et  éviter  la  grosse  confusion  à  laquelle  un  chi¬ 
rurgien  doit  toujours  penser  :  de  prendre  pour  une 
tumeur  maligne  une  tumeur  inflammatoire. 

Si  le  bilan  radio-clinique  est  en  faveur  d’une  tu¬ 
meur  maligne,  ne  pas  trop  se  hâter  et  suivre  le  malade 
par  des  radiographies  successives. 

Si  le  bilan  radio-clinique  est  en  faveur  d’une  lésion 
inflammatoire  (ostéo-périostite),  intervenir  pour  pré¬ 
lèvement  qui,  dans  une  lésion  périostique  limitée,  réa¬ 
lisera  en  même  temps  le  traitement. 

Ne  pas  oublier  que  le  tissu  d’une  lésion  inflamma¬ 
toire  mise  à  jour  peut  avoir  l’apparence  d’une  néo¬ 
plasie  maligne.  Aussi  impressionnant  que  puisse  être 
cet  aspect  macroscopique,  il  ne  faut  jamais  impu¬ 
ter  sur-le-champ,  mais  se  contenter  de  prélever  des 
tissus  pour  examens  histologiques  et  bactériologi¬ 
ques. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  d’encéphalite  de  la  scarlatine 
(MM.  Jean  Mornet  et  Vézin  ;  6-3-1936) 

Il  s’agit  d’une  névraxite  de  la  scarlatine  survenue 
tardivement  vere  le  dix-huitième  jour,  sans  aucun 
signe  de  complication  rénale.  Les  accidents  nerveux 
ont  débuté  par  une  prostration,  entre-coupée  de 
périodes  d’agitation  avec  température  de  39,9.  Il  n’y 
eut  pas  de  céphalée,  mais  l’enfant  accusait  une  vive 
douleur  de  la  nuque  quand  on  cherchait  à  la  mobili¬ 
ser  ;  elle  paraissait  un  peu  gênée  pour  ouvrir  là  bou¬ 
che,  et  on  notait,  sans  l’expliquer,  qu’elle  ne  pouvait 
tirer  la  langue  que  vers  la  droite  ou  vers  la  gauche, 
sans  réussir  à  la  placer  en  position  médiane  normale  ; 
pas  de  signes  de  Kernig  ;  une  certaine  agitation  ver¬ 
bale  et  motrice.  Le  lendemain,  la  fillette  était  dans  le 
coma,  les  yeux  clos  ;  elle  ne  répondait  à  une  question 
pressante  que  par  des  grognements  inarticulés  ;  elle 
perdait  ses  urines  dans  son  lit  ;  carphologie,  réflexes 
abolis  sans  paralysie.  Le  troisième  jour,  amélioration 
manifeste  après  une  deuxième  injection  de  15  c.  c. 
de  sérum  de  convalescent.  Toute  déglutition  est 
devenue  impossible  pendant  quelques  jours.  Le  neu¬ 
vième  jour  des  accidents  nerveux,  paralysie  flasque 
des  membres  inférieurs.  A  partir  du  vingtième  jour 
des  complications  nerveuses,  tous  les  accidents  dis¬ 
paraissent  progressivement.  Il  est  à  noter  comme 
d’observation  peu  courante  ce  syndrome  buccal  dont 
la  paralysie  de  la  déglutition  fut  la  manifestation  la 
plus  frappante.  Le  sérum  de  convalescent  dont  il  fut 
injecté  au  total  110  c.  c.,  semble  avoir  été  particuliè¬ 
rement  efficace. 

Deux  cas  de  septicémie  à  bacilles  de  Pfeiffer 

(MM.  A,  Lemierre,  A.  Meyer  et  R.  Laplane  ; 

13-3-1936) 

Le  passage  du  bacille  de  Pfeiffer  dans  la  circulation 
sanguine  a  surtout  été  constaté  au  cours  de  la  grippe 
épidémique  avec  graves  déterminations  pulmonaires, 
ou  au  cours  de  certaines  broncho-pneumonies,  de  la 
rougeole  ou  de  la  coqueluche.  En  pareils  cas,  cette 
bactériémie,  à  moins  qu’elle  n’ait  le  temps  d’engen¬ 
drer  des  localisations  secondaires  méningées,  articu¬ 
laires  ou  endocarditiques,  ne  se  traduit  par  aucune 
symptomatologie  nette  et  n’est  qu’une  découverte 
d’hémoculture. 

Il  est  beaucoup  plus  rare  de  la’voir  évoluer  sous 
l’aspect  clinique  d’une  septicémie. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’observer  deux 
faits  de  ce  genre,  où  le  point  de  départ  de  l’infec¬ 
tion  générale  semble  bien  avoir  été  le  pharynx.  L’un 
s’est  compliqué  d’une  endocardite  mortelle,  l’autre 
s’est  terminé  par  la  guérison.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
septicémie  s’est  développée  dèsles  premiers  jours  de 


la  pharyngite.  Elle  s’est  compliquée  de  détermina¬ 
tion  cutanée,  articulaire  et  pulmonaire,  mais  l’endo¬ 
carde  est  resté  indemne.  Il  faut  remarquer  tout  par¬ 
ticulièrement  l’intensité  des  accidents  pharyngés  ini¬ 
tiaux.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  c’était  une 
crise  de  suffocation  laryngée,  si  intense  qu’on  put 
penser  à  une  attaque  de  croup.  Oh  constata  l’exis¬ 
tence  d’une  tuméfaction  œdémateuse  du  pha¬ 
rynx,  d’une  ulcération  sur  la  face  postérieure  de  la 
luette  et  d’un  oedème  de  la  face  antérieure  de  l’épi¬ 
glotte.  Ultérieurement  se  montrèrent  d’autres  ulcé¬ 
rations  de  la  luette  et  du  larynx.  Ces  lésions  ont 
affecté  un  aspectsi  particulier  qu’on  ne  put  s’empê¬ 
cher  de  supposer  que  le  bacille  de  Pfeiffer  lui-même 
eh  avait  été  l’agent  spécifique.  Ce  germe  fut  d’ailleurs 
trouvé  à  l’état  de  pureté  dans  trois  hémocultures  pra¬ 
tiquées  les  troisième,  sixième  et  onzième  jours  de  la 
maladie. 

Radiothérapie  de  la  maladie  de  Basedow 

(MM,  L.  Gally  et  Max  Lévy  ;  28-2-1936) 

II  existe  actuellement  un  mouvement  considéra¬ 
ble  en  faveur  de  la  chirurgie  du  corps  thyi’oïde,  qu’il 
s’agisse  de  maladie  de  Basedov%  d’hyperthyroïdie 
simple  ou  de  cardiopathie.  Cependant,  on  peut  atten¬ 
dre  d’excellents  résultats  de  la  radiothérapie,  lors¬ 
qu’elle  est  appliquée  suivant  la  technique  la  plus  per¬ 
fectionnée,  combinée  à  une  bonne  surveillance  clini- 
cpie  et  au  contrôle  du  laboratoire.  Ainsi,  il  n’y  a  ja¬ 
mais  de  lésion  ou  de  pigmentation  cutanée.  La  sclé¬ 
rose  thyroïdienne  ainsi  que  l’ont  constaté  les  chirur¬ 
giens,  n’est  pas  le  fait  des  rayons  X,  mais  bien  de 
l’évolution  spontanée  de  la  maladie  de  Basedow.  Seul 
un  traitement  radiothérapique  mal  conduit,  trop 
étalé,  pourrait  être  un  facteur  indirect  de  sclérose. 
Quant  à  la  durée  du  traitement,  elle  n’est  pas  trop 
prolongée  (deux  à  trois  ans  comme  on  le  dit),  ;  elle  est 
actuellement  très  brève,  des  doses  considérables  et 
efficaces  pouvant  être  administrées  dans  un  temps 
très  court. 

En  réalité,  il  ne  doit  plus  y  avoir  d’opposition 
entre  la  chirurgie  et  les  rayons  X,  mais,  au  contraire 
une  symbiose  parfaite,  dont  le  bénéfice  sera  recueilli 
par  le  patient.  Le  traitement  radiothérapique  doit 
être  court,  rapidement  conduit  et  intense  ;  si  l’échec 
se  produit,  le  patient  devra  être  opéré  sans  tarder,  il 
n’aura  pas  perdu  de  temps,  la  sclérose  locale  n’aura 
pas  eu  le  temps  de  se  développer  ;  dès  lors,  le  chirur¬ 
gien  pourra  agir  dans  de  bonnes  conditions.  Jusqu’à 
ce  que  nous  ayons  à  notre  disposition  un  autre  pro¬ 
cédé  rapide  et  sûr  d’action  sur  la  régulation  du  fonc¬ 
tionnement  thyroïdien,  la  radiothérapie  doit  avoir 
line  place  importante  dans  le  traitement  de  la  mala¬ 
die  de  Basedow. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

V*  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  GYNÉCOLOGIE 

Paris,  18-24  mai  1936 


Le  V«  Congrès  français. de  gynécologie  s’est  tenu 
àl’Hôtel  Chambon,  à  Paris,  du  18  au  21  mai  1936 
et  a  été  suivi,  du  21  au  24  mai,  d’une  excursion  à 
Londres. 

Le  Congrès  avait  pour  président  d’honneur  le 
Professeur  Alfléri,  de  Milan ,  pour  président  le  Docteur 
Dartigues  et  pour  secrétaire  général  le  Docteur  Mau¬ 
rice  Fabre.  Parmi  les  personnalités  présentes,  signa¬ 
lons  le  Professeur  Mocqpiot,  professeur  de  clinique 
gynécologique  à  la  Faculté  de  Paris,  le  Docteur  Jayle, 
président  de  la  Société  française  de  gynécologie, 
les  Professeurs  Guyot  et  Jeanneney,  de  Bordeaux, 
Cotte  et  Chalier,  de  Lyon,  Binet  et  Guillemin,  de 
Nancy,  Vanverts  et  Favreau,  de  Lille,  Green-Army- 
tage,  de  Londres,  Douglas-Miller,  d’Edimbourg, 
Gova,  de  Turin,  Schockaert,  de  Louvain,  Jona,  de 
Melbourne,  Labhardt,  de  Bâle,  Daniel,  de  Bucarest, 
Quadias-Bordes,  Poujoan  et' Casanelles,  de  Barce¬ 
lone. 

Le  mardi  29  mai. un  banquet  réunit  les  membres 
du  Congrès  au  Pavillon-Dauphine,  dans  le  décor  du 
Bois  de  Boulogne,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Alfléri.  Le  Concours  Médical,  gracieusement  invité, 
y  était  représenté  par  le  Docteur  Fischer,  qui  a  rendu 
compte  dans  un  de  nos  derniers  numéros  de  cette 
belle'soirée,  toute  à  l’honneur  de  ses  organisateurs, 
du  distingué  président  du  Congrès,  le  Docteur  Dar¬ 
tigues  et  du  dévoué  secrétaire  général,  le  Docteur 
Maurice  Fabre. 

Lors  du  voyage  à  Londres,  qui  a  terminé  les  séances 
do  travail  du  Congrès,  des  visites  fort  intéressantes 
lurent  faites  dans  les  services  de  gynécologie  de  la 
grande  cité  et  une  réception  très  cordiale  des  congres¬ 
sistes  eut  lieu  au  Collège  des  gynécologues  brilan- 
niipies. 


La  question  scientifique  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès  français  de  gynécologie  était  l’étude  cli¬ 
nique  et  thérapeutique  de  la  stérilité  ;  sujet  d’impor¬ 
tance  non  seulement  médicale  mais  aussi  sociale, 
essentiellement  à  l’ordre  du  jour  puisqu’il  intéresse 
un  problème  national  urgent  ;  la  dénatalité. 

Cinq  rapports  envisageant  les  différentes  faces  du 
sujet  ont  été  présentés  par  MM.  André  Binet  ,  Cham- 
py,  Séguy,  Chalier  et  Favreau. 


Considérations  générales  sur  la  stérilité 
chez  la  femme  :  les  indications  individuell;  s, 
familiales  et  sociales  de  la  lutte 
contre  la  stérilité 

Par  M.  le  Professeur  André  Binet,  de  Nancy 

La  stérilité  est  tout  d’abord  un  fléau  individuel 
car  elle  s’oppose  à  l’épanouissement  d’un  des  plus 
puissants  instincts  féminins  :  l’instinct  maternel. 
Pour  M.  André  Binet,  il  s’agit  bien  d’un  instinct 
puisqu’on  l’observe  à  la  fois  chez  les  animaux  et  chez 
l’homme.  H  est  nettement  distinct  de  l’instinct 
sexuel  avec  lequel  cependant  il  peut  entrer  en  conflit  : 
la  femme  qui  cultive  la  satisfaction  des  sens,  qui 
cherche  à  régner  sur  l’homme  par  sa  beauté  n’a  que 
peu  ou  pas  le  désir  d’être  mère. 

La  stérilité  est  aussi  un  fléau  social  et  national. 
Certes,  la  stérilité  volontaire  domine  beaucoup  la 
stérilité  involontaire.  Cependant,  on  estime  en 
France  à  15  %  le  pourcentage  des  ménages  involon 
tairement  sans  enfant,  chiffre  qui  n’est  pas  négli¬ 
geable.  Un  traitement  de  la  stérilité  permet  de  ré¬ 
duire  dans  une  certaine  proportion  l’insuffisance  des 
naissances.  Mais,  il  faut  bien  reconnaître  qu’en  ma¬ 
tière  de  dénatalité,  il  faut  apporter  d’autres  remèdes 
que  les  techniques  scientifiques,  mettre  en  oeuvre 
des  moyens  économiques,  et  surtout  moraux. 

La  dénatalité  n’est  pas  un  mal  nouveau.  On  l’a 
signalée  dans  l’antiquité,  à  Athènes  et  à  Rome,  à 
l’époque  de  la  décadence.  Cinquante  ans  après  Péri- 
clès,  le  luxe  était  pour  la  population  athénienne  le 
seul  but  à  atteindre.  La  courtisane  éclipsait  la  mère 
de  famille.  Rome  subitle  même  sort  à  l’époque  d’Au¬ 
guste.  La  natalité  baissait,  en  même  temps  que  s’éle¬ 
vait  le  besoin  de  plaisir  et  le  psychisme  égoïste. 

Un  renouveau  de  vitalité  demande  une  élévation 
des  sentiments  domestiques.  L’élite  doit  intervenir 
pour  l’éducation  morale  de  la  masse  et  le  médecin  ne 
saurait  se  désintéresser  de  cette  mission  sociale. 

II 

Physiologie  de  la  fécondation 
et  de  la  nidation 

par  M.  le  Professeur  Champy 

M.  Champy  envisage  les  phénomènes  cytologiques 
de  la  fécondation,  le  rôle  des  glandes  annexes,  les 
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causes,  les  anomalies  de  la  fixation  de  l’œuf.  Beau¬ 
coup  d’inconnues  dans  ces  iiuestions  et  ce  sont  sur¬ 
tout  les  points  obscurs  que  l’auteur  s’est  efforcé  non 
de  solutionner,  mais  d’exposer. 

III 

Etude  étiolog'ique  et  clinique  de  la  stérilité 
par  M.  Jean  Séguy 

Le  travail  de  M.  Séguy  est  un  des  deux  plus  im¬ 
portants  rapports  présentés  au  Congrès. 

Les  causes  de  la  stérilité  sont  nombreuses.  Enu¬ 
mérons  les  principales  :  les  lésions  des  glandes  géni¬ 
tales,  de  l’ovaire,  du  testicule,  par  infection  (syphi¬ 
lis),  intoxication,  ectopie,  déséquilibre  endocrino- 
sympathique  ;  les  troubles  de  la  nutrition  générale 
(obésité,  diabète)  ;  les  lésions  du  canal  vecteur,  apla¬ 
sie,  dysplasie,  infection  (prostato-vésiculite  altérant 
les  spermatozoïdes,  cervicite  du  col  utérin,  salpin¬ 
gite)  ;  l’imperméabilité  du  canal  vecteur  (chez  45  % 
des  femmes  stériles,  l’auteur  a  trouvé  une  oblitéra¬ 
tion  tubaire  bilatérale)  ;  les  troubles  physiologiques 
(ovulation,  spermatogénèse). 

Le  fait  que  des  cas  de  stérilité  assez  nombreux 
s’observent  avec  des  organes  sains  et  perméables  mon¬ 
tre  que  des  facteurs  biologiques  interviennent  aussi 
dans  la  rencontre  du  spermatozoïde  et  de  l’ovule. 
M.  Séguy  parle  du  rôle  de  l’acidité  vaginale.  Une  aci¬ 
dité  modérée  provoque  une  excitation  physiologique 
des  spermatozoïdes  les  incitant  à  gagner  rapidement 
le  col.  Une  acidité  exagérée  amène  une  sidération  des 
spermatozoïdes.  Une  acidité  vaginale  trop  faible 
fait  que  les  spermatozoïdes  ne  recevant  plus  l’inci¬ 
tation  passagère  du  milieu  vaginal  restent  sur  place, 
où  le  pH  leur  convient. 

Ainsi  donc,  l’acidité  vaginale  normale  joue  un 
rôle  de  stimulation  des  spermatozoïdes,  rôle  dont 
l’action,  utile  lorsqu’elle  est  de  courte  durée,  devient 
défavorable  lorsqu’elle  se  prolonge.  Si  le  sperma¬ 
tozoïde  n’a  pas  gagné  rapidement  son  refuge  cervico- 
tubaire,  l’acidité  vaginale,  même  entièrement  nor¬ 
male,  est  vite  nocive  pour  lui  :  il  perd  peu  à  peu  sa 
mobilité,  d’abord  exagérée,  et  il  meurt  en  quelques 
heures.  Le  refuge  cervical  se  maintient  pendant  quel¬ 
ques  jours  au  cours  de  chaque  cycle  :  c’est  le  moment 
où  la  femme  est  fécondable. 

Existe-t-il  une  période  déterminée  de  fécondabi¬ 
lité  de  la  femme  et  comment  peut-elle  être  établie 
cliniquement  ? 

On  connaît  les  travaux  de  Knauss  et  Ogino,  tra¬ 
vaux  qui  ont  lait  un  certain  bruit,  non  seulement 
dans  les  milieux  scientifiques  mais  encore  dans  le 
public.  Des  articles  de_  magazines,  des  livres  ont 
donné  aux  études  de  ces  auteurs  une  large  publicité 
dont  le  retentissement  a  été  énorme,  en  particulier- 
dans  les  pays  anglo-saxons. 

Knauss  et  Ogino  se  basent  sur  un  rapport  théo¬ 
rique,  constant  selon  eux,  entre  l’ovulation  et  la 
menstruation.  Pour  Knauss  et  Ogino,  chez  une  femme. 


dont  le  cycle  menstruel  est  physiologique,  l’ovu¬ 
lation  a  toujours  lieu  au  milieu  de  la  période  inter¬ 
menstruelle,  du  16®  au  12®  jour  qui  précède  les 
règles  (Ogino).  Or,  d’une  part,  l’ovule  n’est  féconda¬ 
ble  que  durant  quelques  heures,  et  d’autre  part  les 
spermatozoïdes  ne  peuvent  vivre  en  général  plus  de 
48  heures  dans  les  voiçs  génitales  de  la  femme,  en 
raison  des  conditions  thermiques  inappropriées  et 
de  l’action  des  sécrétions  génitales.  La  fécondabi¬ 
lité  serait  ainsi  mensuellement  de  courte  durée; 
elle  commencerait  trois  jours  avant  la  date  de  l’ovu¬ 
lation  et  se  terminerait  un  jour  après,  soit,  par 
conséquent,  chez  la  femme  ayant  un  rythme  mens¬ 
truel  régulier,  à  des  dates  simples  à  fixer. 

Les  théories  de  Knauss  et  Ogino  ont  été  critiquées 
par  Devraigne  et  Séguy,  qui  soutiennent  une  notion 
différente. 

Pour  Séguy, la  période  de  fécondabilité  delà  femme 
est  caractérisée  par  l’apparition  dans  le  canal 
cervical  d’une  sécrétion  glaireuse  translucide  et 
filante  sur  laquelle,  avec  le  Docteur  Jeanne  Vimeux, 
il  a  été  le  premier  à  insister.  Cette  sécrétion  ne  dure 
que  quelques  jours  et,  comme  l’établissent  les  docu¬ 
ments  microphotographiques  de  l’auteur,  elle  joue 
un  rôle  essentiel  dans  l’ascension  des  spermatozoïdes. 
L’absence,  l’insuffisance  ou  la  modification  chimique 
ou  infectieuse  de  ces  glaires  cervicales  suffît  à  créer 
une  cause  de  stérilité  absolue.  Il  convient  de  noter, 
toutefois,  que  le  moment  d’apparition  de  ces  sécré¬ 
tions  glaireuses  coïncide  dans  plus  des  3  /4  des  cas 
avec  le  moment  indiqué  par  Knauss  et  Ogino. 

M.  Séguy  n’en  conclut  pas  moins  «que  la  déter¬ 
mination  de  la  période  de  fécondabilité  par  la  mé¬ 
thode  d’Ogino  et  Knauss  expose  à  trop  d’erreurs 
pour  être  adoptée  pratiquement. 

Pour  illustrer  son  opinion,  il  cite  le  texte  suivant 
d’une  information  parue  dans  les  journaux  médi¬ 
caux  du  16  décembre  1935,et  intitulée  «  Curieux 
procès  aux  Etats-Unis  »  : 

Dans  une  grande  ville  des  Etats-Unis,  on  a  intenté 
dernièrement  un  procès  à  l’auteur  d’un  livre  de  -vulga¬ 
risation  traitant  de  «  L’hygiène  du  mariage  ». 

L’auteur  expose  au  cours  de  son  ouvrage  les  travaux 
du  Japonais  Ogino  et  du  Tchécoslovaque  Knauss.Ceux- 
ci  ont  montré  qu’il  existe  une  période  de  stérilité  dans 
tout  cycle  menstruel  et  que  cette  période  est  condi¬ 
tionnée  par  l’ovulation. 

L’auteur  de  l’ouvrage  insiste  sur  l’existence  de  cette 
période  de  stérilité  absolue  où  les  rapports  sont  totale¬ 
ment  inféconds  :  il  détermine  rigoureusement  sa  durée. 

Mais  comme  il  est  à  toute  règle  des  exceptions  et  qu’il 
n’y  a  pas  de  période  strictement  définie  et  identique 
pour  tous  les  cas,  la  loi  interprétée  par  l’auteur  s’est 
trouvée  contredite  par  les  faits. 

Les  plaignants  ont  cru  devoir  rendre  responsable  de 
leur  mésaventure  l’auteur  de  l’ouvrage. 

Il  appartenait  à  l’Amérique  de  créer  la  «  re.spon- 
sabilité  médicale  du  livre  »  I 

Le  diagnostic  étiologique  de  la  stérilité  s’appuiera 
sur  l’examen  clinique,  local  et  général,  sur  l’examen 
dn  sperme  du  mari,  la  recherche  de  la  perméabilité 
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tubaire,  l’étude  par  les  tests  cliniques  et  les  tests 
de  laboratoire,  du  fonctionnement  ovarien. 

Quelques  remarques  générales  sont  à  présenter  à 
ce  sujet. 

Si  l’on  ne  trouve  rien  de  cliniquement  décelable, 
ne  pas  conclure  trop  rapidement  de  façon  optimiste, 
car  des  causes  de  stérilité  cachées  peuvent  échapper. 
Des  ovaires  altérés,  des  trompes  oblitérées  peuvent 
paraître  normaux  cliniquement. 

Si  l’on  constate  une  lésion  évidente,  ne  pas  dire 
trop  vite  :  eurêka,  car  souvent  à  cette  cause,  parfois 
facilement  curable,  s’en  ajoute  une  autre  plus  dis¬ 
crète,  souvent  plus  grave. 

Les  examens  du  sperme  doivent  être  répétés 

.â.'OSNOKOm.taMON 


Les  livres  qui  viei 

Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Paris 

Thaité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeu¬ 
tique  APPLIQUÉE,  publié  sous  la  direction  d’E. 
Sergent,  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Babonneix.  — 
Pédiatrie.  2e  édition.  Trois  volumes  15  X  21, 
2,160  pages,  233  figures  et  radios,  4  hors-texte. 
Les  trois  volumes  brochés  :  290  francs. 

Tome  L  Hygiène  infantile.  Alimentation  des  enfants. 


pour  avoir  une  certaine  valeur.  Etre  réservé  quand 
on  en  donne  les  résultats  :  lorsque  les  spermatozoïdes 
sont  absents,  le  mari  pourrait  prendre  ombrage  de 
cette  afOrmation. 

Comme  conclusion  générale  de  son  rapport,  consi¬ 
dérant  que  le  problème  de  la  stérilité  féminine  est 
complexe,  M.  Seguy  demande  que  l’on  oiganise  des 
centres  bien  outillés  de  diagnostic  et  de  traitement 
de  la  stérilité,  centres  groupant  des  gynécologues, 
des  urologues,  des  biologistes,  des  chimistes,  travail¬ 
lant  en  symbiose,  M.  Séguy  étudie  la  question  sous 
cet  angle  depuis  plus  de  dix  ans  à  la  Maternité  de 
Lariboisière. 

(A  suivre),  P.  Lacroix^ 


-/ivre5 

lent  de  paraître. . . 

Thérapeutique  infantile.  ^  Tome  II.  Infection® 
du  nouveau-né.  Voies  respiratoires.  Cœur.  Encé¬ 
phalopathies  infantiles.  —  Tome  III.  Voies  diges¬ 
tives.  Foie,  Reins,  Dermatoses,  etc. . . 

Editions  Lajeukesse 
14,  rue  Brunei,  Paris  (XV«) 

D'  Albert  Perret.  —  Le  traitemtnt  homœopathi- 
que  de  la  goutte.  Préface  du  Docteur  Vannier, 
Un  vol.  142  pages.  Prix  :  15  francs,  1936. 


Formulaires  de  spécialités  pharmaceutiques.  — 
Nous  avons  reçu  successivement  les  Formulaires 
suivants  : 

1»  Les  spécialités  pharmaceutiques  médicales,  un 
volume  in-16,  436  pages,  reliure  souple. 

Ce  dictionnaire  est  édité  par  la  Chambre  syndicale 
des  Fabricants  de  produits  pharmaceutiques  médi¬ 
caux,  27,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Groupant  la  documentation  relative  à  environ 
600  spécialités  pharmaceutiques  préparées  par  les 
Laboratoires  faisant  partie  du  Syndicat.  L’énuméra¬ 
tion  des  spécialités  comporte  en  outre  leur  compo¬ 
sition,  leurs  propriétés,  leursindications,  leur  forme 
ainsi  que  leur  posologie. 

Le  prix  de  chaque  préparation  a  été  mentionné, 
afin  que  le  praticien  puisse  se  rendre  compte  de 
l’importance  de  ses  prescriptions  ; 

2“  La  Médication  française.  —  Guide  thérapeu- 
tiquej^des  spécialités  pharmaceutiques  françaises. 
J.  Férenczi  et  fils,  éditeurs,  9,  rüe  Antoine-Chantin, 
Paris  (XlVe). 

Ce  guide  forme  un  volume  in-16  de  650  pages.  Il 
a  été  édité  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Prof. 
Bezançon  et  Legueu,  les  Docteurs  Huber,  Weissman- 


Netter,  Aubry,  Tzanck,  Gutman,  Dausset,  Viel  et 
Lutembacher. 

11  comporte  un  classement  des  spécialités  selon  les 
maladies  auxquelles  elles  se  rapportent  ; 

3“  Le  Livre  Blanc,  16,  rue  Cassette,  Paris.  Dépo¬ 
sitaire  général  :  Librairie  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 

Ce  formulaire,  qui  est  en  quelque  sorte  un  Dic¬ 
tionnaire  des  spécialités  pharmaceutiques,  est  publié 
sous  le  contrôle  d’un  groupe  d’anciens  internes,  de 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  et  préfacé  par 
MM.  les  Prof.  Arthus,  Leulier  et  Piéry. 

Il  est  divisé  en  trois  parties  : 

1°  Consultations  médicales.  Notices  élémentaire®.- 
Liste  alphabétique  des  laboratoires  ; 

2°  Liste  alphabétique  des  spécialités.  Liste  numé= 
rique  des  laboratoires  inscrits  aü  Laboratoire  natio¬ 
nal  de  contrôle  ; 

3°  Etablissements  médicaux.  Statiohs  tbeimaleS; 
Principales  constantes  de  l’organisme. 

40  Rappelons  que  nous  aVons  signalé  il  ÿ  a  quel¬ 
ques  mois  le  Dictionnaire  des  Spécialités  phartnd‘ 
ccutiques  de  M.  Louis  Vidal.  (O.  V.  P.,  107,  rue  La- 
fayette,  à  Paris). 
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T,  —  D»  Paul  Dambrin.  —  Traitement  chirurgical 
des  cavernes  de  la  base.  (Thèse  1936.) 

^  Le  traitement  chirurgical  de  choix  des  cavernes 
de  la  base  est  la  phrénicectomie  qui  réalise  au  mieux 
a  «détente  »et  «l’immobilisation  ». 

Son  action  sur  la  base  peut  être  comparée  à  celle 
d’une  thoracoplastie  partielle  sur  le  sommet  et  ses 
modalités  d’application,  avec  ou  sans  association 
d’un  pneumothorax  artificiel,  sont  multiples. 

L’auteur  pense  que,  dirigée  contre  une  caverne  de 
la  base, la  paralysie  (et  l’ascension  diaphragmatique) 
doit  être  complète  et  définitive.  C’est,  pourquoi,  il 
préconise  la  phrénicectomie  «  totale  »,  portant  en 
même  temps  sur  le  nerf  du  sous-clavier  et  le  phréni¬ 
que  accessoire. 

La  phrénicectomie  agira  au  maximum  sur  les  ca¬ 
vernes  de  r  «.étage  inférieur  »  de  la  base.  Les  lésions 
de  1’  «  étage  supérieur  »,  si  elles  sont  externes,  pour¬ 
ront  être  favorablement  influencées  parle  pneumo¬ 
thorax.  Les  cavités  siégeant  à  la  partie  interne  de 
r  «  étage  supérieur  »  :  formes  sous-hilaires,  néces¬ 
siteront  le  plus  souvent  l’association  des  deux  mé¬ 
thodes  et,  parfois,  on  pourra  leur  opposer  le  pneu¬ 
mothorax  contro-latéral. 

La  thoracoplastie,  quand  on  sera  amené  à  la  pra¬ 
tiquer,  devra  être  totale.  On  la  pratiquera  générale¬ 
ment  en  deux  temps  en  commençant  par  le  bas,  et 
les  résections  supérieures  seront  peu  étendues  en  lar¬ 
geur. 

.  Mais  une  thoracoplastie  pour  caverne  de  la  base  no 
devra  être  pratiquée  qu’après  échec  préalable  du 
pneumothorax  et  de  la  phrénicectomie. 

Dans  tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de  phrénicectomie 
ou  de  thoracoplastie,  deux  points  paraissent  d’un 
intérêt  capital  :  la  collaboration  médico-chirurgicale 
et  la  cure  sanatoriale  post-opératoire. 

P.  —  Dr  Pierre  Halleron.  — •  Contribution  à 
l’étude  de  certaines  interréactions  neuro-végéta- 
tives  de  l’oeil  et  du  nez.  (Thèse  1936.) 

L’embryologie  et  l’anatomie  montrent  que  les  fos¬ 
ses  nasales  sont  en  rapports  étroits  avec  l’orbite  et 
son  contenu.  Il  faut  distinguer  deux  parties  aux  fos¬ 
ses  nasales,  une  antérieure,  d’origine  crânienne  com¬ 
me  l’orbite,  une  postérieure,  d’origine  faciale,  qui  ont 
chacune  leurs  vaisseaux  et  leurs  nerfs. 

Le  syndrome  du  nerf  nasal  de  Gharlin  (algies,  trou¬ 
bles  oculaires,  rhinorrhée)  et  la  névralgie  de  Studer 
(syndrome  du  ganglion  sphéno-palatin)  entrent  dans 
le  cadre  des  sympathalgies  faciales  au  même  titre  que 
le  vacuum  sinus  et  les  céphalées  méatiques.  Ces  affec¬ 
tions  sont  dues  à  un  trouble  du  système  nerveux  or¬ 
ganique  périphérique  périvasculaire,  qui, parla  con¬ 


traction  ou  la  dilatation  des  vaisseaux,  entraîne  un 
trouble  réflexe  du  système  cérébro-spinal  et  pro¬ 
voque  la  douleur.  Les  différents  aspects  cliniques  de 
ces  sympathalgies  répondent  à  différentes  localisa¬ 
tions  du  processus  vasculo-nerveux.  Tout  traitement 
local  qui  rétablit  l’équilibre  organo-végétatif  local 
guérit  ces  sympathalgies,  mais  il  ne  faut  pas  négliger 
■  de  soigner  l’état  général. 

En  se  basant  sur  la  physiopathologie  de  ces  syra- 
pathalgies,  et  sur  les  bons  résultats  d’une  thérapeuti¬ 
que  nasale,  l’auteur  a  été  amené  à  étudier  certaines  . 
manifestations  sensorielles  visuelles,  et  à  peser  le 
problème  des  névrites  rétro-bulbaires  survenant  au 
cours  dé  sinusites  non-suppurées.  L’anesthésie  cocaï¬ 
nique,  la  résection  des  queues  de  cornet  moyen, 
etc., agissent  peut-être  surtout  par  la  réaction  vaso¬ 
motrice  qu’elles  provoquent.  Il  n’y  a  pas  d’argu¬ 
ments  suffisants  pour  faire  entrer  la  névrite  rétro- 
bulbaire  dans  le  cadre  des  sympathalgies  faciales. 

Le  rôle  d’une  sinusite  est  possible  dans  la  produc¬ 
tion  d’une  névrite  rétro-bulbaire.  Avant  de  l’affir¬ 
mer,  il  faut  pouvoir  éliminer  sûrement  toutes  les 
autres  causes,  en  particulier  la  syphilis  et  la  sclérose 
en  plaques. 

Mp.  —  Dr  M.  Bue.  —  La  pyrétothéraple  soufrée 
.  dans  le  traitement  des  maladies  mentales.  (Thèse 

1936.) 

Pour  obtenir  une  hyperthermie  artificielle  théra¬ 
peutique,  le  Docteur  Bue  injecte  au  malade  une  huilo 
soufrée  à  1  %,  àla  dose  de  5  cent,  cubes.  On  procède 
par  série  de  dix  injections,  généralement  renouvelée 
une  fois.  L’hyperthermie  obtenue, légère  au  début, 
augmente  par  la  suite  et  dure  deux  ou  trois  jours. 

Appliqué  correctement,  le  traitement  par  l’huile 
soufrée  est  inoffensif.  Il  est  indiqué  en  psychiatrie 
dans  la  syphilis  nerveuse,  dans  certaines  formes  de 
démence  précoce  et  dans  certaines  psychoses  périodi¬ 
ques. 

Str.  —  Dr  R.  Hoffmann.  — L’ulcère  du  canal  pylo- 

Tique.  (Thèse  1936.) 

Ces  ulcères,  à  cheval  sur  Je  sphincter  pyJorique,' 
ont  comme  caractéristicjues  d’être  plutôt  petits,  rare¬ 
ment  pénétrants  ou  perforants  et  ne  semblent  pas 
être  plus  exposés  aux  hémorragies  que  les  autres- 
ulcères  gastro-duodénaux. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pouvait  s’attendre, 
57  %  d’ulcères  pyloriques,malgré  leur  siège  orificieh 
évoluent  pendant  de  longues  années  sans  jamais 
montrer  la  moindre  tendance  àla  sténose,  aussi  bien 
cliniquement  que  radiologiquement  et  qu’à  l’inter- 
tion. 
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Ij8s  ulcères  du  pylore  ont  une  symptomatologie 
moins  franchement  ulcéreuse  que  les  autres  ulcères  : 
14  cas  seulement  sur  les  41  observations  de  l’auteur 
ont  eu  simultanément  le  double  caractère  typique  de 
poussées  douloureuses  rythmiques  dans  le  jour  et 
périodiques  dans  l’année.  Les  autres  frappent  par 
certains  caractères  atypiques  télé  que  horaire  inha¬ 
bituel  des  douleurs,  absence  de  toute  périodicité. 

P,  —  D''  J.  Macé.  —  Formes  convulsives  des  acci¬ 
dents  nerveux  du  pneumothorax.  (Thèse  1936.) 

Les  accidents  nerveux  convulsifs  sont  relative¬ 
ment  fréquents  au  cours  de  la  pratique  du  pneumo¬ 
thorax.  Ils  peuvent  aller  du  trouble  léger  à  la 
mort  presque  immédiate. 

Leur  gravité  très  variable,  ne  constitue  cependant 
pas  une  contre-indication  à  cette  méthode  thé¬ 
rapeutique  qui  présente  par  ailleurs  tant  d’indica¬ 
tions  cliniques  et  sociales. 

Devant  la  diversité  des  accidents  et  des  résultats 
d’examens  anatomo-pathologiques  aucune  théorie  ne 
s’impose  nettement. 

Personne  n’est  à  l’abri  de  ces  accidents  qui  sur¬ 
viennent  la  plupart  du  temps  sans  faute  profession- 
nellet  seule  une  erreur  grave  de  technique  devrait 
rendre  juridiquement  responsable  le  praticien. 

Le  traitement  des  accidents  nerveux  du  pneumo¬ 
thorax  comportera  essentiellement  l’administration 
de  calmants,  de  tonicardiaques,  de  vaso-dilatateurs 
(acétylcholine),  et  de  la  saignée. 

Mp.—  D'  J.  Turot.  — Contribution  à  l’étude  de  la 
transfusion  sanguine  dans  le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde.  (Thèse  1936.) 

La  transfusion  de  sang  doit  être  considérée  comme 
un  procédé  thérapeutique  particulièrement  actif  dans 
la  fièvre  typhoïde. 

Bile  peut  être  employée  :  1°  A  titre  symptomati¬ 
que  ;  elle  arrête  les  grandes  hémorragies,  dont  elle 
est  la  médication  héroïque  ;  2®  à  titre  préventif  ;  elle 


modifie  la  crase  sanguine,  prévient  les  hémorragies, 
favorise ,  l’hématopoïèse  ;  3“  comme  stimulant  des 
défenses  leucocytaires  et  antitoxiques. 

L’immuno-transfusion  est  la  méthode  de  choix, 
mais,  à  défaut,  on  peut  transfuser  du  sang  de  sujet 
normal,  comptant  non  plus  sur  les  propriétés  spécifi¬ 
ques  du  sérum,  mais  sur  son  poyvoir  antitoxique,  et 
sur  un  choc  thérapeutique. 

Il  est  bien  entendu  que  la  transfusion,  médication 
de  premier  ordre,  sera  employée  concurremment 
avec  les  autres  médications  habituelles  de  la  ty¬ 
phoïde.  On  devra  reconnaître  les  cas  où  elle  est  inu¬ 
tile  et  même  dangereuse  (atteinte  pulmonaire,  myo¬ 
cardique).  Maniée  avec  éclectisme,  elle  pourra  cons¬ 
tituer  un  appoint  sérieux  pour  la  guérison. 

P.  —  D' J.  Charlot.  —  Accidents  nerveux  secondai¬ 
res  à  l’emploi  de  l’émétine.  Travail  du  service 
du  Prof,  agrégé  Brulé,  (Thèse  1936.) 

Les  accidents  nerveux  dus  à  l’émétine  sont  rares. 
L’auteur  en  a  retrouvé  trente  et  une  observations 
dans  la  littérature  ql  il  en  rapporte  sept  nouvelles. 

Ces  accidents  surviennent  aussi  bien  au  début  qu’à 
la  fln  du  traitement,  avec  des  doses  faibles  comme 
avec  des  doses  élevées,  mais  ils  sont  plus  fréquents 
avec  des  doses  fortes. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  phénomènes 
prodromiques  :  nausées,  diarrhée,  douleurs,  peuvent 
faire  redouter  l’apparition  des  accidents  et  doivent 
inciter  à  interrompre  le  traitement. 

Les  accidents  nerveux  se  présentent  sous  les  types 
les  plus  divers  :  polynévrite  des  membres  inférieurs  ; 
polynévrite  des  membres  supérieurs  ;  phénomènes 
périphériques  diffus  intéressant  plusieurs  groupes 
musculaires,  voile  du  palais,  etc.  ;  manifestations 
àtype  sensitif,  etc... 

Le  traitement  est  avant  tout  prophylactique.  Il 
existe  des  règles  précises  et  des  doses  qu’il  ne  faut 
pas  dépasser  ;  dans  le  traitemqnt  amibien,  la  dose 
totale  d’émétine  doit  être  fixée  à  0  gr.  01  par  kilo¬ 
gramme.  Cette  dose  atteinte,  il  faudra  attendre  qua¬ 
rante  jours  avant  de  reprendre  le  traitement. 


THÉRAPEUTIQUE 

Comment  parer  aux  inconvénients  de  la  belladone  et  de  l’atropine 
dans  la  médication  spasmolytique 

Par  le  Docteur  S.  Camredon 


La  belladone  et  l’atropine  ont  toujours  occupé, 
dans  la  thérapeutique  antispasmodique,  une 
place  de  choix.  Et  c’est  d’autant  plus  compré¬ 
hensible  qu’elles  jouent,  par  leurs  effets  paraly¬ 
sants  périphériques,  un  rôle  absolument  irrem¬ 
plaçable,  à  la  fois  sédatif  du  système  nerveux  et 
modérateur  des  sécrétions  glandulaires. 

La  médication  atropinique  agit  en  effet  en 


diminuant  l’excitabilité  réflexe  médullaire  et  la 
sensibilité  générale,  et  en  déterminant  ainsi  une 
véritable  paralysie  des  éléments  nerveux  moteurs 
des  organes  à  fibres  excito-sécrétoires.  D’où^ 
son  efficacité  remarquable,  d’une  part  sur  toutes 
les  hypersécrétions,  gastrique  et  sudorale  en 
particulier,  d’autre  part  sur  les  affections  spas¬ 
modiques  les  plus  variées,  coiyime  la  coque- 
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lüche  et  l’épilepsie,  l’asthme  et  les  états  par¬ 
kinsoniens,  les  faux  croups  et  le  mal  de  mer,  la 
constipation  du  saturnisme  et  l’énurésie  ,  noc¬ 
turne. 

Malheureusement  cette  efflcacité  médicamen¬ 
teuse  s’accompagne  de  graves  inconvénients  et 
de  nombreux  risques,  qui  en  limitent  fâcheuse¬ 
ment  l’utilisation. 

Les  inconvénients  sont  les  effets  secondaires, 
constants,  mais  plus  ou  moins  gênants  suivant 
les  susceptibilités  individuelles  et  qui  se  mani¬ 
festent  sur  les  terminaisons  nerveuses  des 
deuxièmes  et  troisièmes  paires,  par  un  ensemble 
de  troubles  oculaires  variés  tels  que  la  paralysie 
irido-pupillaire  en  mydriase,  l’impossibilité  de 
l’accommodation,  la  diminution  de  l’impression¬ 
nabilité  rétinienne  ;  et  ensuite  sur  le  vague  et  les 
nerfs'  modérateurs  périphériques  cardiaques, 
paTi  de  la  tachycardie  avéc  hypotension. 

Les  risques  sont  les  possibilités  d’intoxication 
dont  les  symptômes  varient,  suivant  la  gravité 
du  cas,  depuis  la  simple  sensation  de  sécheresse 
et  de  chaleur  de  la  peau  et  de  la  gorge,  avec  dys¬ 
phagie  et  soif  intense,  jusqu’aux  accidents 
visuels  plus  sérieux  d’amblyopie  ou  d’amaurose, 
et  aux  troubles  circulatoires,  respiratoires  et 
cérébraux  :  céphalée  avec  vertiges,  délire  avec 
hallucinations,  agitation  et  cornai 

Or,  les  travaux  récents  de  M.  K.  Fromherz 
ont  démontré  que  ces  inconvénients  paraissaient 
surtout  provenir  de  la  présence  de  la  «  tropine  » 
dans  la  molécule  de  l’atropine,  qui  n’est  autre, 
chimiquement,  que  l’ester  tropique  de  la  «  tro¬ 
pine  ». 

,  En  effet,  lorsqu’on  veut  conserver  cette  partie 
«  tropine  »  de  la  molécule,  on  a  beau  chercher 
à  l’estérifler  avec  d’autres  acides  que  l’acide 
tropique,  les  résultats  obtenus  sont  toujours 
aussi  mauvais  à  ce  point  de  vue. 

Par  contre,  lorsque,  inversement,  on  sacrifie  la 
€  tropine  »,  en  la  remplaçant  par  une  autre 
amine  alcoylée,  tout  en  conservant  par  ailleurs 
l’acide  tropique  intégralement,  on  aboutit  à 
des  dérivés  pourvus  d’effets  secondaires  excessi¬ 
vement  faibles  par  rapport  à  l’action  spasmo- 
lytique  générale. 

C’est  ainsi  qu’a  été  obtenu  le  syntropan 
«  ■  Roche  »,  qui  est  exactement  le  phosphate  de 
l’ester-3-diéthylamino-2,  2-diméthyl-propylique 
de, l'acide  tropique. 

*  Ce  sel,  amer  et  très  soluble,  possède  toutes  les 


propriétés  neurotropes  de  l’atropine  dont  il 
dérive,  un  centigramme  de  syntropan  agissant 
exactement  comme  un  quart  de  milligramme  de 
sulfate  d’atropine.  Mais  son  action  fâcheüse 
sur  la  pupille,  la  sécrétion  salivaire  et  l’innerva¬ 
tion  cardiaque  est  tellement  réduite  que  sa 
marge  de  sécurité  thérapeutique  dépasse  infi¬ 
niment  celle  de  tous  les  autres  médicaments 
‘  connus  de  la  série  atropinique.  Aussi  les  doses 
quotidiennes  habituelles  de  deux  à  six  centi¬ 
grammes  de  ce  produit  peuvent-elles  être,  en  cas 
de  besoin,  comme  par  exemple  dans  le  traite¬ 
ment  intensif  des  syndromes  parkinsoniens, 
augmentées  dans  des  proportions  véritablement 
considérables,  sans  autre  inconvénient,  très 
exceptionnellement,  qu’une  simple  sécheresse 
des  lèvres,  pouvant  parfois  se  manifester  comme 
premier  indice,  dans  quelques  cas  tout  à  fait 
particuliers,  d’intolérance  personnelle. 

Les  propriétés  paralysantes  du  syntropan 
sont  particulièrement  remarquables  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  parasympathique  et  les  fibres 
musculaires  lisses.  D’où  ses  indications  thérapeu¬ 
tiques  toutes  spéciales  dans  les  états  et  les  crises 
hypertoniques  viscérales  ou  vasculaires,  telles 
que  les  ulcères  de  l’estomac  et  du  duodénum,  les 
spasmes  de  l’estomac,  du  pylore  ou  de  l’intestin,, 
les  vomissements  de  la  grossesse,  les  coliques 
intestinales  ;  la  constipation  spasmodique  ou  le 
ténesme  rectal  ;  la  lithiase  rénale  et  les  coliques 
néphrétiques,  le  ténesme  urétéral  et  vésical  ;  la 
cholécystite,  la  cholélithiase  et  les  coliques 
hépatiques  ;  la  dysménorrhée  spasmodique  et 
les  coliques  utérines  ;  les  angiospasmes  et  l’hy¬ 
pertension  spasmodique  ;  sans  oublier  les  indi¬ 
cations  générales  de  l’atropine,  énumérées  déjà 
en  tête  de  cet  article  et  concernant  les  hypersé¬ 
crétions  et  toutes  les  affections  nerveuses  spas¬ 
modiques. 

Dans  tous  les  cas,  le  syntropan  agit  aussi 
nettement  et  aussi  électivement  sur  la  muscula¬ 
ture  lisse  que  la  papavérine  elle-même,  si  bien 
qu’on  a  pu  dire  qu’il  réalisait  à  la  fois  les  indi¬ 
cations  de  l’atropine  et  de  la  papavérine  dont  ] 
il  réunit  les  propriétés.  i 

Et,  en  toutes  circonstances,  cette  réalisation  j 
synthétique  toute  nouvelle  de  la  médication  atro-  j 
pinique,  sans  action  secondaire  sur  la  pupille, 
le  cœur  et  les  glandes,  permet  de  remédier  aux 
inconvénients  trop  connus  de  l’atropine  dans  la 
thérapeutique  spasmolytique  moderne. 
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LE  DANGER  DE  LA  MÉDECINE  A  TIERS  PAYANT 


Pour  s’adapter  aux  lois  sociales,  pour  satis¬ 
faire  les  collectivités  et  les  tiers  payants,  la 
médecine  subit  actuellement  une  transforma¬ 
tion  progressive  et  lente  qui,  malgrénous  et  sans 
que  nous  nous  en  rendions  assez  compte,  menace 
d’ébranler  le  vieil  édifice  traditionnel  qui  a  iait 
de  notre  profession  libérale  une  de  celles  dont 
on  se  plaisait  à  respecter  les  habitudes  de  dignité 
et  d’honneur,  en  dépit  de  toute  leur  intransigeance. 

Le  premier  coup  a  été  porté  par  la  loi  des 
accidents  du  travail  qui  a  substitué  le  tiers 
payant  au  rèÿement  direct  souvent  d’ailleurs 
plein  d’aléas. 

Si  cette  loi  sociale  a  permis  à  un  grand  nombre 
d’entre  nous  de  trouver  une  source  de  revenus 
dans  les  soins  aux  accidentés,  nous  avens  vu 
en  échange  apparaître  des  obligations  nouvelles 
qui  ont  introduit  des  tarifs  limitatifs,  des  certifi¬ 
cats,  des  contrôles  ;  les  mémoires  médicaux  ont 
été  soumis  à  l’examen  de  contentieux,  les  notes 
ont  été  discutées,  sérieusement  épluchées,  et 
actuellement  cette  médecine  d’assurances,  défi¬ 
nitivement  installée,  tend  à  s’étendre  à  d’autres 
classes  sociales.  Le  jour  n’est  pasloin  où  l’assu¬ 
rance  permettra  a  tout  malade  de  se  protégêr 
contre  le  risque  de  la  maladie  moyennant  le 
payement  d’une  prime  et  c’est  un  organisme 
d’assurance  qui  se  trouvera  en  face  du  médecin 
au  moment  du  règlement  des  honoraires. 

L’exemple  de  l’Assurance  sociale  constitue 
pour  beaucoup  de  clients  de  la  classe  aisée  et 
surtout  pour  bien  des  Compagnies  une  expérience 
intéressante  qui  dernièrement,  avec  le  sport 
d’hiver  où  les  accidents  sont  fréquents,  a  piûs  une 
importante  extension.  L’assurance  contre  l’ac¬ 
cident  fait  qu’au  moment  d’un  règlement  d’hono¬ 
raires  le  médecin  voit  apparaître  un  agent  de 
Compagnie  discutant  des  soins  donnés  ,  de  leur 
opportunité,  de  leur  valeur,  de  la  fréquence  des 
visites  faites,  exactement  comme  s’il  s’agissait 
I  d’un  accident  du  travail.  Parfois  même,  et 
I  l’exemple  m’en  a  été  donné,  ce  sont  les  tarijs 
des  accidents  du  travail  qui  sont  pris  pour  base 
et  le  malheureux  médecin  a  beau  faire  remarquer 
qüe  ces  tarifs  applicables  à  des  ouvriers  ne  re¬ 
présentent  qu’une  partie  de  la  part,  lapartpatro- 
nale,  qu’ils  ne  sauraient  s’appliquer  à  des  clients 
aisés  passant  un  mois  d’hiver  à  la  montagne,  il 


n’en  reste  pas  moins  que  le  médecin  quia  deman¬ 
dé  des  honoraires  légitimes,  est  mis  vis-à-vis  de 
son  malade,  dans  une,  situation  souvent  gênante  ; 

Si  nous  avons  accepté  de  collaborer  loyalement 
à  des  lois  sociales  comme  celles  des  accidents 
du  travail,  comme  celles  des  assurances  sociales, 
nous  ne  devons  pas  laisser  cette  médecine  tarifée 
s’introduire  dans  nos  habitudes,  et  c’est  la 
crainte  que  j’ai  de  voir  sè  modifier  les  rapports 
anciens  entre  médecins  et  malades  qui  me 
pousse  à  en  signaler  ici  le  péril. 

Bien  entendu  la  tarification,  la  limitation  des 
prescriptions,  la  fixation  des  durées  de  séjour 
et  des  visites  à  faire  seraient  possibles  si  la  mé¬ 
decine  était  une  science  exacte,  susceptible  d’être 
mise  en  formules  et  à  jamais  fixée  dans  son  évolu¬ 
tion.  Fort  heureusement  pour  l’avenir  de  la 
médecine  et  pour  le  bien  des  malades  il  n’en  est 
rien.  Nous  en  avons  actuellement  un  bel  exem¬ 
ple  avec  le  traitement  des  entorses  par  les  injec¬ 
tions  analgésiantes  loco  dolehti.  Par  ce  procédé 
dont  Leriche  a  montré  tout  l’intérêt,  l’entorse 
peut  être  guérie  du  soir  au  matin,  au  lieu  de 
durer  plusieurs  jours,  de  nécessiter  des  immobi¬ 
lisations,  des  massages  et  des  soins  souvent 
longs,  comme  beaucoup  d’entre  nous  le  font 
encore  Or,  cette  méthode  ne  figure  nulle  part, 
les  tarifs  méconnaissent  ces  thérapetiques  nou-, 
velles  et  le  médecin  instruit,  se  tenant  au  cou¬ 
rant,  se  trouve  désavantagé  par  rapport  à  son 
confrère  plus  routinier,  il  risque  même  de  faire 
figure  vis  à  vis  du  tiers  payant  d’homme  peu 
honnête  et  peu  scrupuleux  s’il  réclame  le  juste 
prix  de  son  travail. 

La  médecine  tarifée  se  montre  ainsi  limitée 
dans  son  action,  hostile  à  toute  évolution,  rou¬ 
tinière  et  par  conséquent  mauvaise,  puisqu’elle 
risque  d’empêcher  le  malade  de  profiter  rapide¬ 
ment  des  progrès  de  la  science  médicale. 

Cet  exemple  devrait  suffire  à  faire  comprendre 
que  la  médecine  doit  être  libérale,  qu’il  n’y  a  pas 
deux  façons  de  l’exercer,  et  que  vouloir  tarifer 
chacun  de  ses  actes,  en  dresser  un  catalogue, 
.incomplet  forcément,  comme  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ont  cherché  à  le  faire,  constitue 
une  erreur  colossale,  à  laquelle  nous  avons  le 
i  grand  tort  de  ne  point  opposer  une  résistance 
suffisante. 
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J’ai  dernièrement  assisté  à  une  réunion  où  on 
voulait  élaborer  un  de  ces  tarifs  et  j’en  ai  retiré 
une  impression  bien  pénible  :  le  panaris  était 
séparé  en  trois  ou  quatre  catégcries  et  suivant 
chacune  de  ces  formes  répondant  d’ailleurs  à  la 
réalité  des  lésions  et  à  des  thérapeutiques  plus 
ou  moins  compl  exes,  il  faisait  l’objet  de  plusieurs 
chapitres.  On  se  rendait  compie  que  pour  rester 
dans  l’équité  et  honorer  justement  le  médecin 
de  sa  peine,  on  était  amené  à  établir  un  véritable 
dictionnaire  de  tous  les  actes  médicaux,  chirur¬ 
gicaux,  obstétricaux,  et  de  spécialité,  un  catalogue 
de  prix  courant  permettant  pour  rémunérer 
équitablement  le  médecin,  de  dresser  une  espèce 
de  mémoire  détaillée  qui,  si  elle  satisfaisait  le 
bureaucrate,  faisait  bon  marché  de  la  confiance 
qu’on  doit  garder  à  un  médecin. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  toutes  les 
nomenclatures  existantes,  incomplètes,  erro¬ 
nées,  confectionnées  hâtivement,  où  quantité 
d’actes  courants  sont  omis  et  où  un  médecin 
scrupuleux  -est  souvent  bien  embarrassé  lors¬ 
qu’il  est  mis  dans  l’obligation  de  choisir  par 
analogie;  il  ne  sait  jamais  s’il  n’y  risque  pas  sa 
dignité,  son  honneur,  et  s’il  ne  court  pas  le  risque 
d’être  traité  en  fraudeur  des  Caisses,  voire  même 
en  escroc. 

On  m’objectera  que  dans  la  médecine  sociale, 
il  y  a  des  abus,  que  les  Conseils  de  famille  jugent 
des  écumeurs  sans  vergogne  qui  pillent  les  Cais¬ 
ses,  que  les  compagnies  d’assurances  doivent  se 
protéger  contre  les  abus,  que  dans  la  médecine 
des  mutilé  s  j  il  y  a  des  familles  entières  qui  profi¬ 
tent  des  carnets,  la  chose  est  possible,  mais  je 
doute  fort  que  ces  confrères  soient  très  nom¬ 
breux,  le  pourcentage  qu’ils  représentent  par 
rapport  à  l’ensemble  du  Corps  Médical  est 
infime  et  presque  toujours  ils  sont  connus  de 
leurs  confrères.  Ce  n’est  d’ailleurs  point  une 
raison  parce  que  dans  une  Société  il  y  a  des 
voleurs,  pour  que  les  honnêtes  gens  soient  régu¬ 
lièrement  brimés  par  la  police,  et  qu’ils  souffrent 
dans  leur  liberté  de  la  malhonnêteté  d’autrui. 
Plus  de  rigueur  pour  les  fauteurs,  plus  de  libéra¬ 
lité  pour  les  autres  m’apparaît  comme  une 
formule  préférable.  Actuellement  en  médecine 
sociale,  en  médecine  d’assurance,  le  médecin 
qui  réclame  deshonoraires  est  considéré  d’avance 
comme  un  suspect  et  tout  est  mis  en  œuvre 
pour  diminuer  la  liberté  qu’il  peut  avoir  et 


pour  ruiner  la  confiance  qu’on  devrait^lui  porter. 

Jusqu’ici  la  liberté  de  prescrire  lui  a  été  laissée, 
mais  comme  on  sent  qu’elle  gêne  les  tiérs  payants, 
qui  voudraient  habilement  la  restreindre  et 
la  remplacer  par  une  espèce  de  médecine  régi¬ 
mentaire  passe-partout  où  le  droit  au  médica¬ 
ment  serait  limité  et  astreint  à  un  contrôle  sévère, 
tracassier,  aboutissant  pratiquement,  à  sa  sup¬ 
pression. 

Bien  entendu,  de  telles  mesures  qui  seraient 
impopulaires,  qui  soulèveraient  l’indignation 
des  malades,  on  les  prépare  de  longue  main,  on 
crée  une  ambiance  favorable  pour  les  faire 
accepter  et  un  jour,  profitant  d’une  occasion, 
d’une  maladresse,  on  arrive  à  les  imposer 
et  c’est  le  médecin,  le  bouc  émissaire,  qu’on 
rendra  responsable  de  la  mesure  prise. 

Si  nous  laissons  se  créer  ainsi  deux  manières 
d’exercer  la  médecine,  une  pour  tous  ceux  qui 
sont  assujettis  aux  lois  sociales,  l’autre  pour 
les  clients  ordinaires,  nous  nous  acheminerons 
peu  à  peu  vers  la  ruine  de  la  médecine  tradition¬ 
nelle,  et  nous  verrons  se  réaliser  ce  que  préci¬ 
sément  nous  n’avions  pas  voulu,  au  moment  où 
les  textes  de  lois  ont  été  élaborés  puis  discutés,  et 
où  le  législateur  avait  tenu  à  ce  que  des  garanties 
légales  nous  fussent  données.  Il  n’y  a  pas  là  uni¬ 
quement  pour  le  médecin  une  question  de 
défense  d’intérêts  matériels,  comme  on  essaie 
de  le  faire  croire,  la  question  doit  être  placée 
sur  un  plan  bien  plus  élevé,  son  plan  véritable. 
C’est  tout  l’avenir  delà  médecine  française  qui 
est  en  jeu,  c’est  la  possibilité  de  son  évolution, 
de  son  progrès,  qui  doit  nous  faire  ouvrir  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe.  Dans  cette  action  nécessaire 
contre  des  fore  s  administratives  qui  risquent  de 
nous  étouffer,  nos  Syndicats  font  bien  tout  ce 
qu’ils  peuvent,  mais  il  serait  nécessaire  que  des 
médecins  éminents  appartenant  à  des  corps  cons¬ 
titués,  dont  les  travaux,  le  grand  nom  et  la 
valeur  sont  indiscutés,  viennent  joindre  leur 
action  individuelle  à  la  leur.  La  République 
estime  les  savants,  leurs  observations  seraient 
.  écoutées  et  nous  verrions  nos  suggestions  abou¬ 
tir  plus  vite  s’ils  joignaient  leurs  autorité  et 
poids  à  l’action  de  nos  groupements  nombreux 
et  agissants  dont  l’anonymat  reste  malgré  tout 
la  grande  faiblesse. 

D'^  Raphaël  Massart.  , 
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UNE  NOUVELLE  PREUVE  DE  LA  CONCURRENCE  FAITE  PAR  L'HOPITAL, 
ÉTABLISSEMENT  PUBLIC,  AUX  MAISONS  DE  SANTE  PRIVÉES 

Interdiction  aux  chirurgiens  d'hôpitaux  d'opérer  en  ville,  dans  une  maison  de  santé 


Un  de  nos  confrères  nous  communique  les  mo¬ 
difications  que  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  des  Sables-d’Olonne  vient  d’apporter 
à  son  règlement.  Il  insiste  sur  le  deuxième  alinéa 
de  l’article  13,  aux  termes  duquel  le  chirurgien 
doit  s’engager  à  ne  pas  opérer  dans  un  autre 
établissement  de  la  localité  et  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  assurer  là  prospérité  de  l’hôpital, 
pour  la  partie  commerciale  et  payante  de  celui- 
ci. 

Voici  le  texte  incriminé  :  . 

DÉPARTEMENT  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DE  LA  VENDÉE  _ 


Séance 

du  25  septembre  1935 


Objet 

Service  médical 
hospitalier 


Hôpital-Hospice 

Extrait  du  registre  des  délibéra¬ 
tions  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative. 


Modification 
au  Règlement 


L’an  mil  neuf  cent  trente-cinq  et  le  mercredi  vingt- 
cinq  du  mois  de  septembre,  à  quinze  heures,  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital-hospice  des 
Sables-d’Olonne  s’est  réunie  en  séance  extraordinaire 
à  l’Hôtel  de  Ville  sur  la  convocation  de  M.  P.  Le¬ 
comte,  maire,  président. 

Etaient  présents  :  MM.  P.  Lecomte,  président  ; 

B.  Bataille,  vice-président  ;  L.  Herbert,  ordonnateur; 
J.  Friconneau,  ordonnateur  suppléant  ;  O.  Durand, 

C.  Machard  et  L.  Rondeau,  administrateurs.  . 
Absents  valablement  excusés  MM. 


La  séance  ouverte  M.  le  Pré.sident  expose  qu’il 
a  été  saisi,  par  plusieurs  membres  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital-hospice,  qui  ont 
manifesté  leur  surprise  de  voir  une  clinique  s’ouvrir 
en  ville,  sur  les  instigations  de  plusieurs  médecins, 
auxquels  les  services  de  l’hôpital  ont  toujours  été 
et  sont  encore  ouverts  tout  grand  jusqu’à  ce  jour, 
d’une  demande  de  modification  du  règlement  de 
l’hôpital-hospice,  en  ce  qui  concerne  le  service 
médico-chirurgical  hospitalier.  Qu’au  surplus,  cer¬ 
taines  modifications  paraissent  utiles  au  bon  fonction¬ 
nement  des  services. 

La  Commission  administrative,  ouï  l’exposé  de 
son  président,  après  en  avoir  délibéré  à  la  majorité 
des  voix. 


Décide  d’apporter  les  modifications  suivantes  au 
règlement  intérieur  de  l’hôpital-hospice  : 

Art.  13.  —  Le  médecin-chef,  l’aide-médecin,  le 
chirurgien-chef  et  l’aide  chirurgien  sont  recrutés  par 
voie  de  concours  et  nommés  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  qu’avec 
l’approbation  du  Préfet. 

Pour  les  concours  en  vue  de  nominations  futures, 
tout  postulant  devra  prendre  l’engagement  d’hon¬ 
neur  de  ne  pas  exercer  habituellement,  dans  un  autre 
établissement  de  la  localité  et  devra  s’employer  à  la 
prospérité  de  l’hôpital. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  désigné  n’aurait  pas  un 
an  de  résidence  aux  Sables,  il  ne  serait  nommé  que 
temporairement,  sa  nomination  ne  devenant  défini¬ 
tive  qu’après  un  an  et  un  jour. 

Le  jury  des  concours  comprendra  : 

Le  Directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes, 
président,  assisté  de  deux  -chefs  de  clinique  ou  de 
chirurgie. 

Un  membre  de  la  Commission  administrative. 

Un  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Ven¬ 
dée. 

Au  cas  où  aucun  candidat  ne  se  présenterait,  la 
Commission  administrative  serait  appelée  à  en 
connaître  et  à  prendre  la  décision  que  la  situation 
comporterait. 

La  limite  d’âge  sera  uniformément  fixée  à  65  ans, 
tant  pour  les  médecins  que  pour  les  chirurgiens. 
Toutefois,  leS  titulaires  actuellement  en  service  res¬ 
teront  s’ils  le  désirent  sous  le  régime  de  l’ancien 
règlement,  quant  à  la  limite  d’âge. 

La  Commission  administrative  pourra  leur  con¬ 
férer  l’honorariat,  en  raison  de  leurs  services. 

M.  P.  Lecomte,  président  déclare  s’abstenir,  M.  B. 
Bataille,  vice-président,  déclare  voter  contre,  les 
cinq  autres  membres  votent  pour. 

Art.  14.  —  Le  paragraphe  IV  de  l’art.  14  du  règle¬ 
ment  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  l’hôpital  doivent  se 
prêter  assistance,  chaque  fois  que  l’un  d’eux  le  de¬ 
mande,  aussi  bien  pour  les  malades  en  salle  com¬ 
mune,  que  pour  ceux  en  chambres  particulières. 

Tous  les  membres  de  la  Commission  administra¬ 
tive  ont  voté  pour  cette  modification,  sauf  M.  E. 
Bataille,  qui  a  déclaré  voter  contre. 

Les  décisions  prises  par  la  délibération  adminis¬ 
trative  en  date  du  6  mars  1931  sont  rapportées  et 
remplacées  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  médecin-chef  et  le  chirurgien-chef,  nommés 
régulièrement  sont  seuls  maîtres  dans  leurs  services, 
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tant  dans  les  chambres  particulières  que  dans  les 
salles  communes. 

En  conséquence,  l’art.  19  bis,  ajouté  par  la  dite 
délibération  est  abrogé. 

Tous  les  membres  de  la  Commission  administra¬ 
tive  ont  voté  pour  cette  modiflcation,  sauf  M.  E. 
Bataille,  qui  a  déclaré  voter  contre. 

Et  ont,  les  membres  présents,  signé  après  lecture  ; 

Le  Maire,  président 
de  la  Commission  administrative. 
Signé  :  P,  Eecomte. 

Vu  et  approuvé 

La  Roche-sur-Yon,  le  8  octobre  1935. 

Pour  le  Préfet, 

Le  seçrétaire  général  délégué, 

Signé  ;  Fourquie, 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Le  Maire,  président 
de  la  Commission  administrative, 
P.  Lecomte. 

Discussion 

Si  nous  nous  reportons  aux  textes  législatifs 
et  règlementaires,  sur  les  hospices  et  hôpitaux, 
nous  constatons  qu’en  ppinpipe  la  Commission 
administrative  a  le  droit  de  nommer  ses  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  comme  bon  lui  semble  et 
d’inscrire,  dans  le  programme  du  concours  de 
nomination  ce  qui  lui  plaît,  , 

'  Une  Circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926, 
qui  publie  et  commente  le  règlement  modèle  des 
hospices  et  hôpitaux,  délibéré  par  le  Conseil  sur 
périenr  de  l’Assistance  publique,  ne  peut  qu’é¬ 
mettre  le  vœu  suivant,  dans  une  note  sous  l’ar¬ 
ticle  Il  :  «  La  Commission  administrative  peut 
«  instituer  et  il  est  désirable  qu’elle  institue  un 
«  concours  préalable  à  la  nomination  des  méde- 
«  cins  et  chirurgiens  titulaires  ou  adjoints  et  à 
«  la  nomination  des  pharmaciens.  » 

Disons  de  suite  que  ce  règlement  modèle,  ainsi 
que  la  Circulaire  ministérielle  ne  sauraient  mo-- 
difler  l’absolutisme  du  droit  que  les  Commissions 
administratives  tiennent  de  la  loi,  pour  la  nomi¬ 
nation  de  leur  personnel  médical. 

Le  Préfet  est  tenü,  en  sa  qualité  de  fonction¬ 
naire,  d’obéir  à  sort  ministre,  mais  la  Commission 
peut  passer  outre.  Si  le  Préfet  n^accorde  pas  son 
approbation,  un  confJR  naîtra  et  traînera  durant 
des  années. 

Il  en  résulte  que  la  Commission  administrative 
d^  l’hôpital  des  Sables-d’Olonne  est  en  droit 
strict  d’inscrire,  dans  la  modiflcation  de  son 
règlement,  qu’elle  Interdit  aux  futurs  médecins 
et  chirurgiens  qu’elle  instituera  et  nommera,  la 
possibilité  d’opérer,  ou  de  soigner  des  malades 
dans  des  établissements  privés,  sous  prétexte 
que  lesdits  établissements  font  concurrence  aux 
services  payants  de  l’hôpital. 

Le  Préfet  dûment  alerté  par  le  Syndicat  médi¬ 


cal,  aurait  pu  refuser  son  approbation  à  la  modifi¬ 
cation  du  règlement.  Le  conflit  aurait  été  soumis  au 
ministre  de  la  Santé  publique  et  porté,  par  cc 
dernier,  à  la  connaissance  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  composé  en  majeure  partie  de  membres  ou 
vice-présidents  des  Commissions  administratives 
des  plus  grands  hôpitaux  de  France. 

Analysons  maintenant  ladite  décision  des 
Sables,  au  point  de  vue  pratique. 

L’hôpital  ne  cache  nullement  soii  but  :  bien 
qu'établissement  public,  il  à  institué  des  cham¬ 
bres  et  salles  payantes,  qui  doivent  faire  con¬ 
currence  aux  maisons  de  santé  et  cliniques  pri¬ 
vées  des  Sables  et  des  environs.  C’est  pour  bri¬ 
ser  cette  concurrence  et  favoriser  l’admission 
des  malades  payants  à  l’hôpital,  que  la  Com¬ 
mission  administrative  entend  obliger  son  Corps 
j  médical  à  n’opérer  qu’à  l’hôpital  et  nullement 
I  en  ville  ou  en  maison  de  santé  privée. 

A  l’encontre  de  cette  interdiction,  nous  pou¬ 
vons  objecter  que,  parce  qu’il  est  établissement 
public,  l’hôpital  ne  peut  pas  faire  acte  de  com¬ 
merce,  ni  concurrencer  les  maisons  dé  santé  pri¬ 
vées.  Malheureusement,  les  décrets-lois  des  5 
novembre  et  28  décembre  1926,  ainsi  que  du  31 
octobre  193Ô  laissant  aux  communes,  comme 
aux  établissements  publics  le  droit  d’organiser 
des  services  commerciaux,  lorsqu’il  y  g  carence 
ou  déficience  de  l’initiative  privée. 

Il  est  donc  très  facile  de  prétendre  que,  dans 
une  localité,  il  n’existe  pas  suffisamment  de  lits 
■  pour  l’hospitalisation  payante  des  personnes  de 
condition  modeste  :  d’où  l’obligation,  pour 
l’hôpital,  de  créer  des  salles  et  chambrés  payan¬ 
tes. 

Pour  défendre  les  légitimes  intérêts  des  méde¬ 
cins  et  des  chirurgiens,  on  peut  s’appuyer  sur  le 
règlement  modèle  du  31  mars  1926,  qui,  par  son 
article  28,  déclare  nettement  que  l’hôpital  doit 
être  en  principe  réservé  aux  seuls  nécessiteux. 
On  peut  également  espérer  que  la  Chambre  des 
Députés  abordera  un  jour  prochain  la  discus¬ 
sion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Raoul  Bran¬ 
don,  replaçant  les  hôpitaux  dans  leur  cadre  légal  : 
celui  de  l’hospitalisation  des  seuls  malades  pri¬ 
vés  de  ressources,  ou  de  condition  très  modeste. 

Mais,  en  attendant  les  jours  très  lointains,  où 
ces  discussions  parlementaires  auront  pu  aboutir, 
je  préfère  situer  dès  maintenant,  la  position  juridi¬ 
que  de  l’hôpital,  faisant  fonction  de  maison  de 
santé  payante.  Par  un  projet,  que  j’ai  publié 
dans  le  Concours  Médical  (1935,  2591),  je  vou¬ 
lais  attirer  l’attention  non  seulement  de  mes 
confrères,  mais  des  Fôuvoirs  publics  sur  l’ano¬ 
malie  juridique,  qui  acquiert  force  et  vigueur,  à 
cause  de  nombreuses  situations  de  fait. 

Dans  beaucoup  de  localités,  l’hôpital  se  trans¬ 
forme  progressivement  en  maison  de  santé 
payante,  ouverte  à  toutes  les  bourses  et  devant, 
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dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  faire  dispa¬ 
raître  les  cliniques  privées,  celles-ci  ne  pouvant 
lutter  contre  l’établissement  public. 

Ce  cernier  ne  paye  pas  d’impôts  ;  il  bénéficie 
des  revenus  du  fonds  de  dotation  de  l’hôpital, 
provenant  de  dons,  legs  et  fondations  charita¬ 
bles  ;  il  n’a  pas  de  loyer  à  payer  pour  l’argent  qui 
a  servi  pour  ces  constructions  payantes,  ou  pour 
la  transformation  de  salles  ouvertes  à  tous  ;  il 
reçoit  des  subventions  de  l’Etat,  ou  du  départe¬ 
ment  ;  il  peut  obtenir  des  subsides  importants 
dans  la  répartition  des  fonds  du  Pari  n  utuel. 

Dans  un  avenir  très  rapproché,  l’.uniprix  de  la 
médecine  aura  institué  en  France  un  service  de 
médecine  socialisée.  C’est  tellement  vrai  que, 
pour  supprimer  toute  concurrence,  l’hôpital  des 
Sables-d’Olonnes  entend  interdire  à  ses  chirur¬ 
giens  d’opérer  dans  la  maison  de  santé  privée, 
concurrente  de  l’établissement  public. 

Que  peut-on  faire  ? 

La  Commission  hospitalière,  instituée  dans  le 
sein  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
étudie  actuellement  cette  question  de'  l’hospi¬ 
talisation  des  malades  aisés. 

Du  bon  travail  a  déjà  été  accompli  et  nous 
osons  espérer  que  des  délibérations  de  cette 
Commission  sortira  un  texte  devant  modifier  la 
loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux. 

Mais,  je  crois  que- le  temps  presse,  parce  que 
chaque  jour,  les  hôpitaux  fortifient  leurs,  posi- 


i 

tions,  en  ce  qui  concerne  l’hospitalisation  des  ’r- 
payants.  Chaque  jour  se  créent  de  nouvelles  sal- 
les,  ou  chambres  à  l’usage  des  malades  qui  ne  J 
sont  pas  privés  de  ressources.  Chaque  jour,  l’uni-  -'i 

prix  de  la  médecine  sollicite  la  clientèle,  qui  ;; 

apprend  à  connaître  et  à  apprécier  le  chemin  de 
l’hôpital,  où  l’on  est  reçu,  opéré  et  soigné  pour 
des  prix  défiant  toute  concurrence. 

A  mon  avis,  toutes  les  méthodes  de  lutte  sont 
bonnes,  pour  venir  au  secours  des  maisons  de 
santé  privées.  Au  projet  Brandon,  annexons  un 
autre,  ou  plusieurs  autres  projets,  ne  serait-ce 
que  pour  attirer  l’opinion  du  Parlement  sur- 
l’incohérence  juridique  où  se  trouve  actuelle¬ 
ment  l’hôpital,  établisseinent  public,  faisant  ce¬ 
pendant  acte  de  commerce.  ^ 

La  tâche  est  ardue,  difficile  et  longue.  Ne  dé¬ 
sespérons  pas,  à  moins  que  le  Corps  médical  . ne 
veuille  changer  de  tactique  et,  envisageant 
l’exercice  de  la  profession  sous  un  jour  nouveau, 
il  accepte  que  l’hôpital  de  demain  recrute  un 
corps  médical,  payé  au  mois,  mais  ne  pouvant 
exercer  qu’à  l’hôpital,  se  consacraùt  au  service  . 
des  malades  indigents  comme  à  celui  des  payants 
et  ne  se  trouvant  plus  entravé,  par  les  soucis  de . 
la  clientèle,  pour  l’enseignement  des  étudiants, 
qui,  à  des  titres  divers  suivent  les  services  des 
hôpitaux. 

Au  Corps  médical  organisé  de  décider. 

Paul  Boudin. 


CRÉATION  DE  DISPENSAIRES  PAR  DES  MÉDECINS 
OU  DES  CHIRURGIENS-DENTISTES 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je  Iis 
dans  le  numéro  du  10  mars  votre  réponse  concer¬ 
nant  l’organisation  d’un  dispensaire  par  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens-dentistes.  Certains  points  de 
votre  réponse  m’étonnent,  soit  parce  que  je  les 
comprends  mal,  soit  parce  que  j’avais  des  idées  erro¬ 
nées  sur  ce  sujet. 

■Vous  écrivez  ceci  : 

« . Votre  société  civile  aura  donc  pour  but 

d’étendre  l’exercice  de  votre  profession  à  une  caté¬ 
gorie  de  malades,  et  parce  que  ces  derniers  sont  des 
gens  privés  de  ressources  ou  de  condition  très  mo¬ 
deste,  vous  ne  tirerez  pas  de  bénéfices  des  soins  qui 
leur  seront  donnés. 

«Il  faudra  nettement  indiquer  dans  vos  statuts 
cfue  le  but  de  cette  association  entre  confrères  est 
de  venir  en  aide  aux  déshérités  de  la  vie  en  leur  pro¬ 
diguant  des  soins  à  bas  prix.  De  cette  manière,  vous 
éviterez  les  impôts  et  tajces  commerciales  du  mo¬ 


ment  où  vous  serez  une  œuvre  de  bienfaisance  ». 

Tout  cela  est-il  nécessaire  ?  Si  l’établissement  en 
question  ne  vend  rien,  ne  reçoit  pas  de  pensionnai¬ 
res,  et  se  borne  aux  soins  médicaux  et  dentaires,  ne 
doit-il  pas  échapper  aux  impôts  et  taxes  commercia¬ 
les,  quel  que-soit  le  genre  de  sa  clientèle  et  même  si, 
faisant  des  bridges  et  Couronnes  (qui  ne  sont  pas  des 
articles  commerciaux),  il  n’a  aucun  caractère  d’œu¬ 
vre  de  bienfaisance  ? 

D’autre  part,  au  point  de  vue  de  la  patente,  s’il  y 
a  rémunération,  il  y  a  patente.  Mais  le  moyen  le  plus 
simple  d’en  payer  le  moins  possible  ne  serait-il  pas 
que  l’un  des  confrères  fit  seul  figure  de  propriétaire 
et  que  les  autres,  au  point  de  vue  fiscal,  soient  pré¬ 
sentés  comme  ses  opérateurs  salariés  ? 

Je  m’excuse  de  vous  déranger  par  les  petites 
difficultés  que  je  découvre  là  où  il  n’y  en  a  sans 
doute  aucune,  mais  je  voudrais  bien,  pour  mon  ins¬ 
truction,  et  pour  régler  ma  conduite  sans  risquer 
quelque  tuile,  être  fixé  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
sur  les  points  que  je  vous  signale. 
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Réponse 

4e  fegrette.  que  pion  correspondant  n’pit  pas 
Cpu  devoir  donner  son  nota  ni  son  adresse,  et  se 
cache  sous  le  voile  de  ^anonymat.  Néanmoins, 
je  lui  réponds  par  la  yoie  du  Concours. 

Il  est  évident  que  la  consultation  juridique  à 
laquelle  il  fait  allusion  n’a  pu  être  donnée  qu’en 
ternies  très  généraux,  me  réservant  de  donner 
aux  confrères  qui  les  désireraient  dos  précisions, 
en  égard  aux  questions  locales  ou  confraternelles 
particulières. 

Tout  d’abord  j’estime  très  intéressante  fa 
question  qui  m’avait  été  primitivement  posée, 
parce  que  j’y  voyais  la  possibilité  pour  un  groupe 
de  confrères  de  faire  enfin  la  concurrence  aux 
nombreux  dispensaires  publics  QU  privés  qui  sur¬ 
gissent  un  peu  de  partout  sous  la  forme  d’ ?  Uni- 
prix-  a  de  la  médecine.  Ces  dispensaires  multi¬ 
ples,  le  Corps  médical  les  a  laissés  se  développer, 
alors  qu’il  eût  dû  les  organiser  lui-même.  Ils 
font  aujourd’bwi  une  concurrence  terrible  aux 
praticiens,  eu  admettant,  non  seulement  des 
malades  pauvres  ou  besogneux,  mais  des  clients 
aisés  et  même  riches, 

Les  confrères  qui  m’ont  consulté  voulaient 
organiser  un  dispensaire  pour  personnes  pau¬ 
vres  ou  de  condition  modeste.  Je  leur  ai  donné, 
dans  les  grandes  lignes,  la  possibilité  d’échapper 
le  plus  possible  aux  impôts  qui  frappent  aussi 
bien  les  sociétés  commerciales  que  les  sociétés 
civiles  ou  même  les  associations  entre  confrères. 

C’est  pour  cela  que,  du  moment  où  l’on  préci¬ 
sait  que  le  dispensaire  serait  ouvert  seulement 
aux  personnes  pauvres  ou  privées  de  ressourcés, 
je  conseillais  de  donner  à  cet  établissement 
l’aspect  d’une  institution  de  bienfaisance  pour 
que,  en  vertu  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  ledit  établissement  soit  dispensé  de 
taxes  et  d’impôts. 

Mais  si  des  confrères  veulent  également 
donner  dans  un  dispensaires  des  soins  à  des 
malades  payants,  aisés  ou  fortunés,  c’est  leur 
droit  le  plus  absolu. 

Si  les  capitaux  sont  fournis  par  des  tierces 


personnes  qui  assureront  la  partie  matériélle 
'  de  l’affaire,  cette  dernière  peut  être  créée  tous 
une  forme  commerciale,  hotatntaent  sous  forme 
de  société  â  responsabilité  limitée. 

En  effet,  d’après  la  jurisprudence  dû  Conseil 
d’Ëtat,  doit  être  considéré  comme  commerçant 
le  propriétaire  non-diplômé  d’un  cabinet  den¬ 
taire,  qui,  faisant  exploiter  ce  dernier  par  un 
dentiste  diplômé,  tire  cependant  profit  du  travail 
,  d’autrui, 

Si,  au  contraire,  la  société  ne  comprend  que 
des  médecins,  elle  pourra  revêtir  le  caraotère 
purement  professionnel.  Efie  ne  sera  pas  SOPicté 
commerciale,  mais  si  cette  asspciatiori  n’est  pas 
déclarée,  chaque  médecin  devra  payer  upe,  pa¬ 
tente  sur  la  partie  des  locaux  qu’il  occupe,  Si 
l’association  est  déclarée,  elle  peut,  comme  ppi- 
sonne  morale,  payer  une  patente  entière  an  PQin 
d’un  de  ses  associés  ;  les  autres  associés  auront 
à  payer  dans  l’ensemble  une  demi-patente  sup¬ 
plémentaire,  chacun  intervenant  personnelle¬ 
ment  pour  upe  part  dans  cette  demi-patente, 

Qn  peut  également  admettre  que  le  pratieien 
peut  être  le  salarié  du  propriétaire  de  la  clinique  ; 
il  devra  alors,  non  pas  payer  une  patente,  mais 
acquitter  l’impôt  sous  la  cédule  des  traitements 
et  salaires. 

Somme  toute,  je  réponds  à  mon  correspon¬ 
dant  anonyme  en  lui  disant  que,  d’une  manière 
générale,  j’applaudis  des  deux  mains  à  l’initjsr 
tive  confraternelle  ou  syndicale  destinée  à  lutter 
contre  les  dispensaires  de  tous  ordres  par  la 
création  de  dispensaires  syndicaux. 

Je  donne  des  directives  d’ordre  général,  restant 
à  la  disposition  des  lecteurs  du  Concours  Médical, 
pour  leur  envoyer,  par  lettre  particulière,  toutes 
les  précisions  dont  ils  pourraient  avoir  besoin 
pour  créer  localement  des  organisations  qui,  à 
mes  yeux,  doivent  être  l’apanage  du  Corps  médi¬ 
cal  et  non  pas  un  moyen  d’asservissement  de 
celui-ci  par  des  collectivités  publiques  ou  pri¬ 
vées. 

Dr  Paul  Boudin. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Vingt-huitième  lettre 

Les  mal-lotis 

(modèle  1936) 

Par  le  Docteur  Camescasse  , 

Médecin  à  Saint -Arnoult-en-Yvelines 


Autrement  dit  :  Médecin,  mon  frère,  que  tu  le 
veuilles  ou  non,  tu  seras  en  ton  village  un  véri¬ 
table  TOUCHE-A-TOUT. 

Or  voici,  en  1936,  que  nos  villages  sont  mena¬ 
cés  de  voir  recommencer  l’histoire  des  mal¬ 
lotis. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  pas  plus,  qu’on  découvrit 
ces  taudis  collectifs  —  éparpillés  en  surface  ;  — 
ils  étaient  nés  des  lotissements  non  surveillés. 

Des  spéculateurs,  — spéculateurs  sur  la  misère, 
—  avaient  organisé  ces  agglomérations  de  gens 
auxquels  tout  devait  bientôt  manquer  :  tout, 
y  compris  un  chemin  praticable  pour  accéder  à 
leur  logis. 

Ces  spéculateurs  avaient  même  réalisé  l’égalité 
par  en-bas.  Que  le  logis  fut  construit  de  boîtes 
à  sardines  et  couvert  d’une  bâche,  jadis  imper¬ 
méable  ;  qu’il  fut  de  planches  mal  jointes,  tout 
autour,  et  de  tôle  ondulée  par  dessus  ;  qu’il  fut 
une  petite  maison  réellement  maçonnée  abritée 
de  belles  tuiles  rouges. . .  peu  importait. 

il  ne  suffisait  pas  de  patauger  dans  la  boue  et 
de  franchir  des  tas  d’immondices  pour  rentrer 
chez  soi.  Il  fallait  encore,  cet  abri  rejoint,  s’aper¬ 
cevoir  que  l’eau  potable  manquait;  que,  encore 
plus,  manquaient  les  moyens  d’évacuer  les  eaux 
usées  ;  que  les  W.  G.  devaient  être  de  ces  feuillées 
qu’on  creuse  chaque  matin  en  bouchant  le  trou 
de  la  veille  ;  que  l’eau  des  gouttières,  et  toutes  les 
eaux  météorologiques  ne  savaient  par  où 
s’écouler  ;  que  le  facteur  le  plus  complaisant  ne 
pouvait  vraiment  pas  retenir  votre  adresse  ;  que 
...  mais  je  dois  ici  m’arrêter  pour  être  sorti, 
avec  ce  facteur,  du  domaine  de  l’hygiène. 

Et  les  MAL-LOTIS  de  se  plaindre  ;  au  maire,  au 
préfet  qui  n’en  pouvaient  mais — ^au  ministre,  le¬ 
quel  ?...  à  la  longue  ils  ont  obtenus  une  loi 
,  (Sarraut)  et  des  lourdes  subventions,  pour  quoi 
nous  contribuons  indistinctement. 

On  a  élargi  leurs  chemins,  mis  en  état  de 
viabilité  ;  on  a  éclairé  ces  chemins  et  par  ainsi 
permis  que  fussent  dotés  de  la  lumière  les  mai¬ 
sonnettes,  belles,  moins  belles  et  jusqu’aux  déplo¬ 
rables. 


Medicus  sum;  humgni  nihii  a  me  alienum  palo 

On  a  amené  de  l’eau,  potabilisée  à  l’eau  de 
Javel. 

Des  fossés  entraînent,  mal  trop  souvent,  l’eau 
des  pluies  et  celle  des  neiges  à  l’occasion,  bien 
rarement  celles  usées. 

Les  W.  G.  ?  non,  vous  exagérez  ...  au  village 
voisin  chacun  fait  ce  qu’il  peut. 

Mais  enfin  le  boulanger,  quand  cela  en  vaut 
la  peine,  passe  devant  votre  porte  ;  le  Bon 
Marché  livre  à  domicile  le  bâton  de  rouge  de 
Madame  (ça  plait  à  Monsieur)  ;  le  facteur  sait 
votre  adresse  et  l’indique  au  médecin,  ayant, 
ce  facteur,  cette  autre  supériorité  sur  ce  méde¬ 
cin,  qu’il  est  sûr  d’être  salarié  fin-courant. . 

A  l’appui  de  la  loi  vint  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  qui  transposa,  —  pour  les 
futurs  lotissements  —  toutes  ces  charges  sur  le 
dos  des  lotisseurs,  ou  bien,  par  leurs  soins,  sur  le 
dos  des  Syndicats  ad  hoc  avec  adhésions  obliga¬ 
toire  des  sus-dits  mal  lotis . . .  adhésion  dont  l’obli¬ 
gation  est  inscrite  dans  l’acte  de  vente  et  dont  le 
lotisseur  demeure  plus  ou  moins  responsable. 

Tout  cela  coûtait  très  cher  ;  la  bonne  affaire  de 
jadis,  bonne  pour  les  lotisseurs  devint  d’un 
médiocre  rendement. . .  les  candidatures  au 
titre  de  moins  mal-lotis  obligatoirement  syndiqué 
se  firent  de  plus  en  plus  rares. 

Il  ne  restait  plus  qu’à  trouver  le  moyen  dé¬ 
tourner  la  loi  et  son  fieu  ;  je  veux  dire  «  le  Règle¬ 
ment  d’administration  publique  »  qui  juge  les 

LOTISSEMENTS. 

G’est  de  ce  moyen  dont  je  veux  vous  entretenir. 

Le  premier  souci  des  promoteurs  d’une  telle 
entreprise  c’est  de  choisir  un  nom  adéquat. 
Leurrer  le  client  grâce  à  une  belle  enseigne  n’eut 
pas  été  trop  difficile  puisque  la  langue  spéciale 
aux  œuvres  sociales  fournissait  «  Gîté  jardin  ». 
Mais  il  se  trouvait  justement  que  des  iotisse- 
ments  d’antan,  revus  et  corrigés  aux  frais  de  la 
Princesse  (voyez  Budgets . . .  ),  venaient  d’être 
tant  et  si  bien  améliorés  qu’ils  avaient  mérité 
ce  titre  . . .  étant  devenus,  maisonnettes  com¬ 
prises,  de  véritables,  et  parfois  gracieuses,  Gités 
Jardins...  l’Administration  tutélaire  s’en  fai¬ 
sait  gloire. . .  avec  raison. 


L 


1992 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  28  —  VI  —  36 


Alors  on  a  découvert,  dans  le  Petit  Larousse 
illustré,  le  vocable  Morcellement.  Ce  mot 
modeste  convenait  aux  modestes  prétentions 
qu’on  affichait. 

«  Mettre  à  la  disposition' des  moins  fortunés  un  bout 
«  de  terrain  :  deux  cent  cinquante  mètres  carrés  !  Juste 
«  de  quoi  utiliser  les  heures  de  loisir  à  faire  pousser  trois 
«  choux  et  quatre  laitues  avec  un  beau  soleil  (Tourne- 
0  sol)  au  milieu. 

Un  vague  chemin  pour  approcher  ;  un  puits 
quelconque  pour  fournir  Veau  d’arrosage  et 
c’était  tout. 

Défense  de  bâtir  quoi  que  ce  fut  qui  res¬ 
semblât  à  un  logis. 

Liberté  entière,  pour  les  prençurs,  de  s’enten¬ 
dre  entr’eux  pour  entretenir  les  chemins  et  pour 
faire  réparer  la  pompe  commune . . .  Syndicats 
ad  hoc  si  vous  voulez ...  si  les  preneurs  veulent. 

Mais  l’Administration  veillait,  car  tout  arrive  : 
même  que  l’Administration  fasse  quelque  chose 
de  bien. 

Elle  a,  en  l’espèce,  envoyé  un  vrai  fonction¬ 
naire  voir  un  morcellement  par-ci  ;  par-là  ce  fut 
un  pseudo-fonctionnaire  comme  moi,  plus  ou 
moins  membre  d’une  Commission  sanitaire,  après 
quoi  on  nous  mit  face  à  face.  (Je  parle  de  ce  qui 
s’est  passé  de  mon  côté). 

Or,  nous  fûmes  d’accord,  l’éminent  fonction¬ 
naire  compétent ...  et  moi  indigne,  pour  quali¬ 
fier  durement  ces  morcellements  de  —  Moyen 

DÉTOURNÉ  POUR  CRÉER  UNE  NOUVELLE  CATÉ¬ 
GORIE  DE  MAL-LOTIS,  en  mettant  les  vendeurs  à 
l’abri  de  toute  réclamation  pour  le  jour,  plus  ou 
moins  éloigné,  où  les  acquéreurs  s’apercevront 
qu’ils  ont  été  floués. 

Vofci,  d’ailleurs,  des  détails  sur  la  façon  dont 
nous  avons  envisagé,  —  pn  dit  maintenant 
réalisé  —  l’avenir  des  morcellements. 

Un  jeune  ménage  d’ouvriers,  de  ceux  qu’une 
circonstance  favorable  met  à  l’abri  du  chômage 
(total),  a  été  tenté  par  le  goût  du  grand  air.  Il  a 
acheté  et  payé  comptant,  deux  morceaux  accolés 
d’un  vaste  terrain  sis . .  .  à  deux  ou  trois  lieues 
de  son  logis.  Je  dis  bien  douze  kilomètres  1  — 
12  kilomètres  ?  mais  ça  n’est  rien,  n’a-t-on  pas  un 
side-car. 

Si  on  pouvait  bâtir  seiüement  un  abri .  . . 
quatre  mètres  sur  quatre  mètres,  avec  une  toi¬ 
ture  en  tôle  ondulée,  on  partirait  le  samedi 
après-midi  (semaine  anglaise) ...  et  en  voilà 
pour  jusqu’au  dimanche  soir. . .  car  le  camping 
n’a  pas  été  inventé  pour  les  chiens. 

Mais  le  seul  abri  toléré  ne  devra  couvrir  que 
trois  mètres  superficiels  (1). 


(1)  Commission  dépariementale  d’aménagement  des  vil¬ 
les  et  villages,  24  octobre  1935. 

Ce  métrage  —  trois  mètres  carrés  —  est  précisé  par  le 
dernier  paragraphe  du  rapport  concernant  le  décret- 
loi  du  8  août  1935  sur  les  Lotissements  de  Jardins. 


Comme  la  racine  carrée  de  trois  (3)  est  assez 
difficile  à  calculer,  le  jeune  papa  adoptera  la 
forme  du  rectangle  :  deux  mètres  sur  un  mètre 
cinquante.  (Agissant  ainsi  il  se  conformera  aux 
enseignements  de  l’Ecole  des  Beau-Arts  qui 
proclament  qu’un  rectangle  est  infiniment  moins 
laid  qu’un  carré). 

Pratiquement,  un  jour  grimaud,  ce  papa 
pourra  y  faire  asseoir  —  à  l’abri  —  sa  petite 
femme  à  côté  de  la  corbeille-berceau  du  petit 
(de  la  petite)  actuellement  en  cours  de  fabrica¬ 
tion. 

S’il  pleut  à  verse  ?  En  se  tassant  un  peu,  on  y 
tiendra  tous  les  trois  I 

Autre  affaire  :  on  a  apporté  son  manger,  comme 
disent  les  bouchons  d’alentour.  C’est  très  facile 
. . .  pour  un  seul  repas. 

Mais  le  boire  ?  On  a  bien  pu  prendre  un  litre 
de  vin  chez  le  dernier  bistro  ;  ça  ne  va  pas  loin 
quand  on  apprend  à  travailler  la  terre,  besogne 
assoifïante  :  il  faudrait  bien  couper  ce  vin  d’un 
peu  d’eau. 

Or,  on  n’a  d’eau,  que  celle  du  puits  d’arrosage 
justement  qualifiée  de  non-potable  I  (1) 

(Voici  que  je  constate  une  lois  de  plus,  que  je 
me  suis,  trop  longuement  complu  dans  mon 
rêve.  J’en  abrège  donc  la  fin). 

Le  side-car  est  devenu  une  automobile  (d’occa¬ 
sion).  On  a  apporté  une  tente ...  du  couchage. . . 
une  lampe  à  alcool ...  et  on  arrive  dès  le  samedi, 

D’où  trois  repas,  sinon  quatre. 

Les  voisins  ont  lait  comme  vous. 

A  raison  de  trois  personnes  par  jardin,  de  dix 
jardins  par  puits  (2)  l’eau,  même  sale,  va  faire 
défaut  en  quantité,  d’où  discussions  sinon 
batailles  autour  du  puits  commun. 

Mon  rêve  finit  mal.  C’est  le  moment  de  reve¬ 
nir  aux  dures  réalités  qui  ne  cadreront  pas  avec 
ce  projet  de  réglement  que  nous  avons  dit. 

Ici  je  dois  mettre  le  lecteur  en  défiance  —  ou 
en  confiance,  —  selon  qu’il  lui  paraîtra.  Le 
rédacteur  de  ces  lignes  est  un  rural  qui  a  eu 
l’occasion  d’utiliser,  cinquante  année  durant, 
tous  les  moyens  de  transport  par  tous  les  che¬ 
mins  :  ...  de  la  sente  qui  se  dirige  vers  la 
cabane  du  bûcheron  jusqu’ à  la  routé  nationale  la 
mieux  entretenue  ...  à  pied,  à  cheval,  dans  un 
cabriolet,  sur  une  bicyclette  !  pour  finir,  affaissé 
sur  des  coussins  moelleux,  dans  l’automobile 
que  dirigeait  un  chauflieur  professionnel. 


(1)  Des  hygiénistes  affirment  bien  que,  un  verre  de 
vin  versé  dans  un  litre  d’eau  sale  (bactériologlquement 

sale)  assainit  cette  eau . au  bout  de  deux  heures  de 

contact . Tout  de  même,  de  Teau  propre  —  potable 

— ■  vaudrait  mieux. 

(2)  Dans  le  morcellement  que  j’ai  visité,  les  vendeurs 
avaient  généreusement  creusé  un  puits  poür  quarante 
lots. . .  à  arroser,  compte  non  tenu  des  gens. . .  à  abreu- 
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Minimum  des  exigences  à  imposer  aux  mor- 
celieurs  (alias  lotisseurs  à  faux-nez). 

Site.  Aucun  terrain  ne  peut  être  découpé  s’il 
ne  présente  des  pentes  (une  suffit)  telles  que  les 
chemins  intérieurs  à  tracer  puissent  eux-mêmes 
bénéficier,  selon  leur  grand  axe  (longueur),  d’une 
pente  de  trois  centimètres  (environ)  par  mètre 
courant. 

C’est  là  la  condition  essentielle  qui  préservera 
ces  dessertes  des  méfaits  des  eaux  météorologi¬ 
ques.  Au-dessous  de  cette  dénivellation,  appa¬ 
raissent  les  flaques  d’eau  stagnante  et  la  boue. 
Au-dessus,  on  voit  naître  de  petits  torrents 
qui  érodent  aussi  bien  le  revêtement  que  la 
terre  nue  et  qui  imposeraient  la  construction 
de  canivaux  onéreux  (1),  conditions  qui  exclurait 
la  convention  initiale. . .  terrains  à  bon  marché. 

Chemins.  —  D’abord  le  chemin  rural  commu¬ 
nal  qui  va  de  la  route  vicinale  (entretenue)  à 
rentrée  du  morcellement  ;  aussi,  cette  sente  com¬ 
munale  qui  relie  directement  le  même  Morcelle¬ 
ment  au  Bourg  (vivres,  épicerie,  boissons . . . 
tabac). 

L’arrêté  d’autorisation,  doit  imposer  l’élargis¬ 
sement  et  l’empierrement  de  ces  deux  ruraux,  aux 
frais  du  morcelleur,  avant  toute  cession  des 
lopins. 

Ensuite,  les  chemins  intérieurs  qui  desserviront 
directement  ces  lopins.  Pas  de  trottoirs,  pas  de 
margelle ...  si  on  veut,  mais  il  faut  maintenir 
jalousement  la  condition  pente,  énoncée  et 
expliquée  au  paragraphe  Site  ci-avant. 

La  largeur  doit  être  telle  que,  entre  les  deux 
bordures,  deux  voitures  ordinaires  (2)  puissent  se 
croiser ...  à  petite  allure. 

Pratiquement,  il  sera  difficile  d’économiser  les 
frais  d’un  profil  transversal  bombé. . .  mais  il 
ne  faut  peut-être  pas  exagérer,  encore  qu’il  soit 
certain  qu’un  Morcellement,  corsé  de  la  Semaine 
anglaise,  verra  affluer  les  fournisseurs  venant  sur 
camionnette. 

Eau.  —  Deux  aspects  : 

Premièrement  :  même  si  le  respect  de  la 
clause  non-cedificandi  pouvait  être  pratiquement 
réalisé,  le  camping  ne  permet  pas  d’espérer 
que  le  Morcellement  ne  sera  pas  habité.  Cela 
n’est  d’ailleurs  pas  désirable  du  tout ...  au  nom 
de  l’hygiène. 

Donc,  au  nom  de  cette  même  hygiène,  il  faut 
de  I’eau  potable. 

C’est  dur,  mais  c’est  comme  cela  :  il  faut  de 
l’eau  potable,  fût-ce  à  titre  onéreux  (3). 

(1)  U  ne  s’agit  pas  ici  des  grandes  routes,  bien  entre¬ 
tenues  encore  qu’à  grands  frais.  Mais,  là  où  règne  encore 
le  Mac-Adam,  l’optimum  trois  centimètres  par  mètre  se 
vérifie  facilement. 

(2)  La  circulation,  l’accès  des  grosses. . .  des  larges  voi¬ 
tures  peuvent  être  interdits  sans  difficulté. 

(3)  A  cause  du  gaspillage,  vraisemblable,  au  profit  des 
jardins,  il  sera  prudent  de  faire  payer  aux  consomma¬ 
teurs  cette  eau  potable. 


Deuxièmement  :  qui  dit  Jardin,  dit  Arrosage. 
Ici,  il  faut  BEAUCOUP  d’eau. 

Il  faut  prévoir  que  cette  eau  non-potable  sera 
abondante  et  assez  facilement  accessible  (1). 

Ce  serait  tout  pour  le  domaine  commun,  si 
ne  saillait  maintenant  la  question  pécuniaire,  : 
pourvoir  à  l’entretien  des  puits  (terme  générique) 
à  eau  d’arrosage  et  des  chemins. 

Ici  U  ne  faut  pas  permettre  aux  morceleurs 
de  se  décharger  du  souci  de  se  conformer  aux 
conditions  qui  ont  été  imposées  fort  sagement 
aux  lotisseurs  (avoués  tels)  :  l’acte  de  vente 
devra  comporter  l’adhésion  forcée  de  l’acquéreur 
au  Syndicat  préformé  qui  collectera  les  contribu¬ 
tions  individuelles  ;  l’existence  de  ce  Syndicat 
et  sa  mise  en  route,  —  y  compris  la  collecte  de 
la  contribution  initiale,  demeureront  une  obli¬ 
gation  contractuelle  dont  le  vendeur  demeurera 
responsable. 

J’oublie  volontairement  ce  que  pourra  faire  — 
désirera  faire  —  le  secteur  pour  l’éclairage  et  pour 
les  autres  merveilles  à  venir  de  I’électricité. 

Et  maintenant,  après  voir  fait  montre  d’exi¬ 
gences  insupportables  —  parce  qu’onéreuses  — 
je  vais  scandaliser  le  lecteur,  médecin  donc  hygié¬ 
niste,  par  deux  solutions  de  facilité. 

Les  EAUX  USÉES  d’abord.  Comme  on  ne  peut 
pas  arroser  les  choux  directement  avec  l’eau 
savonneuse  qui  a  servi  à  se  laver  les  mains  (et  le 
reste)  ;  comme  il  n’y  a  pas  d’égout  pour  le  tout 
à  l’égout,  il  ne  reste  qu’une  ressource  :  un  trou 
à  l’air  libre . (pour  la  suite  voir  ci-après). 

Après  le  sort  des  eaux  usées,  il  faut  bien  se 
préoccuper  des  W.-C. 

La  solution  de  ce  problème  épineux  est  beau¬ 
coup  plus  simple  que  ne  pensent  les  théoriciens. 
Cette  solution  est  matérialisée  dans  le  village  le 
plus  proche  du  morcellement. 

Que  ce  village  compte  100  habitants  ou  qu’il 
en  compte  1.000  ;  qu’il  soit  doté  ou  non  d’une 
distribution  d’eau  potable,  — le  Lieu  des  com¬ 
modités  n’est  pas  pourvu  d’eau  (-water)  et,  pas 
davantage,  il  n’est  clos  (closet)  même  s’il  est 
couvert. 

Des  statisticiens  (quelle  race-  !)  pourraient 
peut-être  Vous  dire  dans  combien  de  demeures 
rurales  —  sur  cent  —  nos  nécessités  trouvent  un 
abri . . .  confortable.  . 

Moi,  je  n’ai  guère  fréquenté,  —  dans  ma  zone 
et  ailleurs  —  que  deux  mille  établissements 
. . .  ruraux.  Or,  je  compterais,  sans  les  épuiser, 
sur  mes  dix  doigts  tous  les  W.  C.  que  je  con¬ 
nais,  y  compris  ma  baraque  (2).  _  . 

(L  Dans  un  projet,  que  j’ai  vu,  le  puits,  commun  à 
quarante  lopins,  était  situé  dans  un  de  ces  lopins . . .  dis¬ 
position  tout  à  fait  insensée,. 

(2)  Et  encore,  dans  mon  jardin,  la  solution,  —  la  solu¬ 
bilisation  dernière,  —  des  Collo'ides,  —  n’est -elle  pas 
parfaitement  louable. 
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A  quoi  devront  donc  se  résigner  (pour  la  plu¬ 
part,  ils  s’en  fichent)  les  morcelés  ? 

Le  trou  !  Le  trou,  qui  sera  commun  aux 
détritus,  aux  eaux  usées  et  à  nos  excréta. 

Si  le  morcelé  est  sage,  avant  de  quitter  son 
lopin  let  dimanche  soir,  il  couvrira  la  masse  d’un 
voile  de  térre. 

Puis,  après  quelques  semaines  d’usage  de 
ce  trou,  il  en  étalera  le  contenu  sur  la  plate- 
bande  (jardin)  qu’il  va  labourer  ;  il  creusera, 
ensuite  un  nouveau  trou,  assez  loin  du  premier, 
bouchant  ce  premiertrouaveclaterre  du  second 
. . .  etc. 

Le  mélange,  crasse  de  savon,  graisses  de  l’eau 
de  vaisselle,  matières  fécales,  débris  végétaux  et 
terre  (ou  sable),  constituera  un  engrais  utile  (à 
petite  dose,  c’est-à-dire  étalé  sur  une  assez  large 
surface). 

Dans  les  intervalles,  le  sous-sol  cultivé  aura 
bu  avec  avidité  les  eaux  apportées. 

Conclusions 

Etant  donné  qu’il  est  infiniment  désirable  que 
les  travailleurs  (il  en  est  d’intellectuels)  des 


villes  puissent  jouir  de  la  campagne,  même  dans 
des  conditions  ralativement  précaires,  il  faut  et  il 
suffit  de  limiter  cette  précarité. 

Ce  sera  donc  méchanceté  pure  qu’interdire  — 
au  nom  de  l’hygiène  théorique,  —  l’édification 
d’un  abri  suffisant  sur  une  propriété  rurale  de 
250  mètres  carréi  Nous  accorderons  â  cet  abris 
16  mètres  carrés  (quatre  mètres  sur  quatre)  dut 
l’esthétique  du  site  en  souffrir. 

Nous  ne  demanderons  ni  égouts,  ni  W.-C.  (ou 
simili),  ni  trottoirs,  ni  goudronnage  des  routes, 
ni. . .  tout  ce  que  j’ai  dit  ou  qu’on  pourrait  ima¬ 
giner. 

Mais  nous  exigerons  un  Terrain  en  pente  et 

de  l’EAU  POTABLE, 

Et  cela  quelle  que  soit  la  distance  qu’aura  à 
parcourir  le  loti  entre  son  Domicile  (1)  (de 
travail)  et  sa  Villégiature. 

P.  S.  —  Cette  lettre  a  été  écrite  en  avrU 
1936,  soit  dit  pour  expliquer  les  mots  Semaine 
anglaise  qui  ne  sont  plus  d’usage  courant  en 
juillet  1936. 


EN  BELGIQUE  :  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 
DANS  LES  HOPITAUX 


Une  protestation  du  Collège  des  médecins  belges  contre  une  saisie  judiciaire 


Il  y  a  quelques  jours,  un  juge  d’instruction 
attaché  au  Parquet  de  Bruxelles  fit,  à  la  suite 
d’une  plainte,  une  descente  à  l’hôpital  Brugmann 
dans  un  service  dépendant  de  l’Université.  Il 
pria  le  chef  de  service,  lequel  est  professeur  à 
l’Université,  de  lui  donner  un  renseignement. 

Le  professeur  se  retranchant  derrière  le  secret 
professionnel,  refusa  de  fournir  ce  renseigne¬ 
ment. 

Le  juge  d’instruction  fit  alors  saisie  du  fichier 
d’observations  cliniques  et  en  retira  la  fiche  rela¬ 
tive  à  la  personne  au  sujet  de  laquelle  il  avait 
été  chargé  d’ouvrir  une  enquête. 

Les  médecins,  estimant  que  cette  fiche  n’est 
pas  une  pièce  comptable,  ont  considéré  l’acte  du 
juge  d’instruction  comme  une  violation  directe 
du  secret  professionnel. 

Il  y  a  toutefois  lieu  de  faire  observer  que  la  loi 
belge  qui  donne  au  juge  d’instruction  toute  lati¬ 
tude  pour  opérer  ses  recherches,  ne  reconnaît 
pas  formellement  à  ce  sujet  le  secret  professionnel. 

Le  Collège  des  médecins  de  l’Agglomération 
bruxelloise,  saisi  de  l’incident  par  le  chef  de 
service,  étudia  cette  affaire  et  rédiga  la  protes¬ 
tation  ci-après  : 


«  Le  Comité  directeur  du  Collège  des  méde¬ 
cins  de  l’Agglomération  bruxelloise,  dans  sa 
séance  du  8  mai  1936,  ému  de  la  saisie  par  la  Jus¬ 
tice  à  l’hôpital  Brugmann  de  Bruxelles,  d'unc 
observation  médicale  ; 

«  Considérant  que  l’observation  que  rédige  le 
médecin  et  qui  lui  est  nécessaire  pour  l’établis¬ 
sement  du  diagnostic  fait  partie  du  secret  pro¬ 
fessionnel  que  lui  impose  formellement  la  loi  ; 

«  Considérant  que  cette  saisie  constitue  une 
atteinté  grave  vis-à-vis  du  secret  professionnel 
médical,  dont  le  principe  doit  rester  intangible 
dans  un  intérêt  social  et  humanitaire  ; 

«  Proteste  à  l’unanimité  de  ses  membres  et 
demande  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  que  des 
mesures  soient  prises  d’urgence  pour  éviter  le  re¬ 
nouvellement  de  semblables  faits.  »  (2) 


(1)  Cette  affaire  n’intéresse  pas  que  les  gens  qui  sont 
domiciliés  dans  les  taudis  urbains.  Manquant  d’air,  et 
d’espace,  à  peu  près  tous  les  privilégiés  qui  habitent  ces 
casernes,  —  petits  loyers,  ■ —  dont  la  grande  chambre  ne 
peut  pas  loger  un  berceau  côte  à  côte  avec  le  lit  des 
parents,  ont  besoin  de  s’aérer  ! 

(2)  Bruxelles  Médical,  17  mai  19,30. 
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L’ENSEIGNEMENT  NÉCESSAIRE  D’UNE  CALLIGRAPHIE.  MÉDICALE 


L’étude  qu’on  va  lire  n’est  pas  une  improvi¬ 
sation  sur  un  sujet  banal.  Elle  est  la  synthèse, 
bien  incomplète  encore,  d’une  quantité  d’obser¬ 
vations  et  d’expériences  recueillies  dans  lé  but 
de  chercher  s’il  ne  serait  pas  possible  de  doter 
les  médecins  d’une  écriture  rapide,  lisible, 
automatique  et  aisée. 

Les' médecins,  en  général,  écrivent  mal  et  il  en 
résulte  des  catastrophes.  Il  est  inutile  de  trop 
développer  ce  sujet  sur  lequel  les  pharmaciens 
seraient  intarissables  :  les  conséquences  d’une 
ordonnance  illisible  font  frémir.  Les  certificats 
médicaux  qui,  sans  être  comme  les  ordonnances 
une  question  de  vie  ou  de  mort,  ont  bien  aussi 
leur  importance,  et  mon  ami  Boudin,  appelé 
souvent  à  les  consulter,  se  lamentait  vivement 
àleur  sujet,  il  n’y  a  pas  longtemps  :  c’était  cepen¬ 
dant  à  un  moment  bien  agréable  où,  assis  côte 
à  côte,  nous  savourions  le  dernier  dîner  du  Con¬ 
cours  Médical.  Son  indignation  faillit  troubler 
sa  digestion.  ’ 

Pourquoi  les  médecins  écrivent-ils  mal  ?  Parce 
qu’ils  écrivent  beaucoup,  qu’ils  n’aiment  pas 
écrire,  qu’ils  sont  toujours  pressés,  que  leurs 
pensées  vont  plus  vite  que  leurs  mains  (même 
chez  les  chirurgiens)  et,  surtout,  parce  qu’ils  ne 
savent  pas  écrire  ! 

Une  chaire  de  calligraphie  médicale  à  la 
Faculté  de  Médecine  sauverait  peut-être  '  plus 
de  malades  que  certaines  chaires  magistrales.  Je 
vois  très  bien  à  ce  poste  un  jeune  agrégé  de  phy¬ 
siologie  qui  serait  un  peu  neurologue,  qui  connaî¬ 
trait  l’orthopédie,  l’empirisme  graphologique 
et  serait  tout  de  même  artiste.  Cela  peut  se 
trouver. 

11  lui  faudrait  faire  table  rase  des  principes 
ancestraux  que  les  professeurs  d’écriture  rabâ¬ 
chent  aux  enfants  depuis  des  siècles.  Ces  prin¬ 
cipes  paraissent,  sur  bien  des  points,  contraires 
à  l’écriture  que  nous  ambitionnons  pour  les 
médecins.  Ils  recommandent  la  lenteur,  l’appli¬ 
cation,  les  fioritures,  les  pleins,  les  déliés,  l’incli¬ 
naison,  toutes  choses  dont  nous  n’avons  que 
faire  car  elles  n’augmentent  pas  la  lisibilité  et 
causent  du  ralentissement  et  de  la  fatigue.  Len¬ 
teur  et  fatigue  sont  les  deux  ennemis  que  le  pro¬ 
fesseur  de  calligraphie  doit  combattre  avant  tout. 

11  faut  réfléchir  à  l’analogie  qui  existe  entre 
l’acte  de  marcher  et  l’acte  d’écrire.  Celui-ci  doit 
devefiir  aussi  automatique  que  celui-là,  car  c’est 
l’automatisme  qui  nous  sauvera. 

Nous  marchons  sans  y  penser,  en  faisant  des 
pas  toujours  réguliers  et  égaux  :  et  nous  sommes 
cependant  pressés  d’arriver  à  notre  but  ;  mais 
si  l’on  reproduisait  le  graphique  de  notre  marche 


pas  à  pas,  on  aurait  un  dessin  aussi  régulier 
qu’une  ligne  d’imprimerie.  Les  plus  nerveux 
d’entre  nous  vont  tout  droit,  sans  faire  des  pas 
plus  longs  les  uns  que  les  autres,  sans  zigzags, 
sans  bafouillage  et  sans  escamotage. 

Pourquoi  la  plume,  qui  suit  sa  voie  de  gaudhe 
à  droite  de  notre  papier,  ne  fait-elle  pas,  elle 
aussi,  des  petits  pas  réguliers,  sans  s’impatienter  ! 
Il  s’agit,  en  somme,  de  tracer  dans  le  sens  ver¬ 
tical  des  petits  traits  de  quelques  millimètres 
de  hauteur  qu’un  petit  mouvement  horizontal 
relie  les  uns  aux  autres  èn  les  caractérisant.  Les 
lettres  qui  dépassent  ont  tout  au  plus  l’impor¬ 
tance  que  présentent,  pour  la  marche,  le.s  trot¬ 
toirs  à  monter  ou  à  descendre.  Pourquoi  le  tracé 
de  la  plume  n’est-il  pas  automatique,  régulier 
et  facile  comme  la  marche  ?' Parce  qu’on  nous 
a  appris  à  écrire  en  immobilisant  le  poignet  et 
en  bougeant  les  cioigté.  i 

Il  est  tellement  vrai  que  les  mouvements 
classiques  des  doigts,  mouvements  surtout  des¬ 
tinés'  à  faire  des  pleins  et  des  déliés,  sont  une 
cause  de  fatigue  qu’ils  aboutissent  à  créer  lu 
crampe  des  écrivains.  Et  comment,  psychiatre, 
combattez-vous  cette  névrose  ?  En  conseillant 
aux  malades  d’écrire  avec  un  porte-plume 
emmanché  dans  une  grosse  boule  de  bois  que 
les  doigts  doivent  empaumer  :  ils  ne  peuvent 
plus  faire  ainsi  leurs  incessants  petits  mouve¬ 
ments,  qui  devenaient  des  crispations  et  qui  sont 
nuisibles  à  la  fabrication  des  traits  d’écriture. 

Que  dit  le  professeur  classique  à  ce  sujet  ?  La 
main  doit  se  poser  sur  le  papier  solidement  ,  par 
l’intermédiaire  du  poignet  et  de  l’auriculaire, 
de  façon  à  laisser  toute  liberté  de  mouvements 
aux  premiers  doigts.  Résultats  :  d’abord  vous 
ne  faites  pas  des  traits  droits,  mais  courbes, 
c’est-à-dire  des  fragments  de  circonférence  ayant 
comme  rayon  la  distance  qui  sépare  votre  plume 
de  l’appui  de  l’auriculaire.  L’ensemble  constitue 
un  petit  compas.  Ensuite  quelle  fatigue  de  chan¬ 
ger  tous  les  deux  ou  trois  centimètres  le  «  solide 
appui  »  du  poignet  bien  obligé  de  suivre  la  ligne, 
mais  la  suivant  par  saccades.  '  • 

Avez-vous  vu  écrire  au  pinceau  d’agiles  petits 
Japonais  ?  Leur  pinceau  fait  de  jolis  traits  aussi 
fins  que  nos  plumes  :  essayez  d’écrire  au  pinceau, 
vous  ferez  d’horribles  empâtements.  Mais  le 
petit  Japonais  n’appuie  pas  son  poignet  sur  son 
papier  ;  il  écrit  ou  plutôt  il  dessine  à  main  levée 
ce  qui  lui  permet  tout  lelong  de  sa  ligne  d’appuyer 
son  instrument  avec  une  pression  constante. 
Tandis  que  vos  doigts  lourdement  appuyés  sur 
la  plume  lui  donnent  d’incessants  changements 
de  pression,  ce  qui  les  fatigue. 
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La  conclusion,  c’est  qu’il  faut  écrire  —  que 

vont  dire  les  calligraphes  ?  - - ni  avec  les 

doigts,  ni  avec  le  poignet  ou  le  coude,  mais  avec 
l’épaule.  Si  nous  apprenons  à  écrire  avec  notre 
muscle  deltoïde,  nous  serons  sauvés.  Le  deltoïde 
est  un  instrument  aussi  merveilleux  que  poh'- 
valent. 

Posez  légèrement  votre  avant-bras  sur  une 
table,  depuis  le  bord  cubital  du  petit  doigt  jus¬ 
qu’au  bord  cubital  de  l’olécrâne,  et  actionnez 
votre  deltoïde,  vous  verrez  quels  mouvements 
subtils  vous  pourrez  imposer  à  votre  main,  sans 
fatigue.  Votre  main  sortira  et  rentrera  dans  votre 
manche  par  des  petits  déplacements  axiaux  dont 
la  longueur,  à  volonté,  peut  aller  du  millimètre 
au  centimètre.  Les  déplacements  extrêmement 
complexes  de  la  main  seront  absorbés  par  la 
laxité  naturelle  du  tégument  cutané  de  la  face 
interne  et  postérieure  de  l’avant-bras,  à  quel¬ 
ques  centimètres  en  avant  du  coude.  Là,  se 
trouve  l’appui  nécessaire,  suffisant  et  suprême¬ 
ment  élastique  de  l’acte  d’écrire. 

Grâce  à  cet  appui,  vos  doigts  tiendront  votre 
stylo,  sans  le  serrer,  le  bord  cubital  de  la  main 
effleurera  le  papier  sans  appuyer,  lês  articula¬ 
tions  n’auront  que  des  mouvements  minimes 
et  passifs  qui  n’occasionneront  ni  fatigue,  ni 
spasmes.  Ils  auront  aussi  une  assurance,  un  élan 
qui  imposeront  aux  traits  tracés  la  netteté 
recherchée. 

La  maxime  publicitaire  bien  connue  dit  :  puis¬ 
que  vous  savez  écrire,  vous  pouvez  dessiner. 
C’est  l’inverse  qui  est  vrai.  L’écriture  est  un 
dessin  et  celui  qui  dessine  doit  pouvoir  écrire 
d'une  façon  lisible.  Or,  il  faut  mettre  en  prin-' 
cipe  que  tout  le  monde  peut  dessiner  en  don¬ 
nant  à  ce  verbe  une  certaine  modestie  ;  il  ne 
s’agit  pas  d’art,  il  ne  s’agit  pas  de  pouvoir 
établir  la  ressemblance  d’une  figure  ou  d’un 
paysage.  Les  peintres  qui  chantent  en  peignant 
des  lettres  sur  les  magasins  dont  ils  rafraîchis¬ 
sent  les  façades  ne  sont  pas  forcément  des  artis¬ 
tes  ;  il  est  cependant  très  instructif,  pour  notre 
cause,  de  les  regarder  travailler.  Ils  tracent  des 
traits  impeccables,  la  main  haute  à  peine  appuyée 
sur  l’extrémité  du  petit  doigt  allongé.  C’est  le 
deltoïde  qui  marche. 

Le  vrai  peintre  qui,  à  grands  traits  assurés, 
établit  son  esquisse  travaille  aussi  à  main  levée. 
La  grande  différence  du  travail  des  doigts 
et  du  travail  du  deltoïde  peut  être  facilement 
mise  en  évidence  expérimentalement  :  le  plus 
simple  de  tous  les  dessins  est  la  ligne  droite. 
Essayez  d’en  tracer  une  sur  votre  papier  en 
rejoignant  deux  points  distants  de  dix  centi¬ 
mètres.  Si  vous  travaillez,  comme  votre  maître 
d’écriture  vous  la  enseigné,  vous  ferez  des  quan¬ 
tités  de  petits  traits  successifs  par  des  petits 
mouvements  des  doigts  et  en  déplaçant  votre 
main  par  saccades.  Votre  ligne  aura  un  aspect 


hésitant  et  hachuré  ;  vos  petits  traits  seront, 
non  des  lignes  droites,  mais  des  courbes  dont  le 
rayon  aboutira  'à  vos  successifs  points  d’appui. 
Tracez  au  contraire  votre  ligne  droite  avec  le 
deltoïde,  le  bord  cubital  de  la  main  appuyant  sur 
le  papier  du  la  table  juste  assez  pour  garder  le 
contact  tout  en  glissant  sans  pression  sur  lui, 
d’un  élan  vous  allez  d’un  point  à  l’autre  par  une 
ligne  unie,  partout  égale  d’épaisseur,  sans  bavu¬ 
res  :  si  vous  êtes  maladroit,  elle  sera  peut-être 
serpentine,  peut-être  même  aurez-vous  manqué 
le  second  point,  mais  votre  maladresse  n’a  rien 
à  voir  avec  le  principe  tout  le  monde  ne  peut 
pas  être  Léonard  de  Vinci. 

Ces  exemples  ont  pour  but  de  montrer  l’action 
du  deltoïde  qui  vous  permet  de  mobiliser  l’appa- 
i;eil  scripteur  constitué,  comme  un  pantographe, 
par  les  différents  segments  du  membre  supérieur 
droit,  et  de  tracer,  sans  fatigue,  les  petits  traits 
verticaux  de  l’écriture.  Ceux-ci  doivent  être 
reliés  horizontalement  pour  constituer  les  let¬ 
tres  ;  en  plus  du  deltoïde,  un  groupe  musculaire 
contribue  à  assurer  cette  fonction  :  c’est  le  groupe 
des  épicondyliens  qui  forment  la  masse  charnue 
antéro-externe  de  l’avant-bras.  Cette  masse 
dans  la  position  que  nous  avons  décrite  (avant- 
bras  reposant  sur  la  table  par  son  bord  cubital) 
se  trouve  tout  à  fait  libre  de  flbriller.  Il  lui 
suffit  de  peu  d’efforts  pour  faire  les  O,  les  U,  les 
M  et  les  N  â  condition  que  les  doigts  tenant  le 
stylo  soient  bien  passifs.  Mais  son  rôle  est 
accessoire. 

Il  est  facile,  en  appuyant  la  main  gauche  sur  le 
deltoïde  droit  pendant  l’acte  d’écrire,  de  consta¬ 
ter  les  multiples  contractions  musculaires  qui 
vont  se  répercuter  au  bout  des  doigts  immobili¬ 
sés  sur  la  plume.  Les  fibres  musculaires  entou¬ 
rent  la  tête  humérale  qui  roule  dans  tous  les 
sens  et  donnent  ainsi  une  gamme  infinie  de 
mouvements  ;  le  squelette  du  bras  avec  ses 
articulations  constitue  un  long  levier  coudé 
d’une  souplesse  extrême,  mais  qui  donne  aux 
mouvements  une  fermeté  facile  à  vérifier.  Le 
vieux  rentier,  incapable  de  tracer  une  ligne 
droite  sur  un  papier,  fait  de  magnifiques  traits 
fermes  avec  le  bout  de.  sa  canne  sur  le  sable  du 
Luxembourg,  quand  il  rêve  assis  sur  un  banc. 
Cette  fermeté  qui  donne  de  l’agrément  et  de  là 
lisibilité  à  l’écriture  ne  peut  être  obtenue  sans 
fatigue  par  les  mouvements  séparés- des  doigts 
car  ces  mouvements  ont  pour  intermédiaires 
de  longs  tendons  fragiles  et  des  muscles  minces, 
guettés  par  les  crampes. 

Toutes  les  explications  données  jusqu’ici  sont 
un  peu  compliquées  ;  mais  elles  vont  s’éclaircir 
par  l’analyse.  Vous  voilà  prêt  à  écrire  bien 
d’aplomb  devant  votre  table.  Votre  main  droite 
se  trouve  juste  devant  vous  dans  l’axe  du  corps, 
c’est-à-dire  que  l’avant-bras  fait  avec  le  bord 
de  la  table  un  angle  de  45°.  Du  bras  gauche. 
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faites  ce,  que  vous  voulez  :  vous  pouvez  appuyer 
le  poids  de  votre  corps  sur  votre  coude,  étayer 
votre  joue  sur  la  main,  mais,  le  mieux,  ce  sera 
d’utiliser  cette  main  à  maintenir  ou  à  mobiliser 
votre  papier. 

Au  moment  d’écrire  suivant  la  méthode  del- 
toïdienne,  il  y  a  deux  points  à  examiner  encore. 
Ils  sont  d’importance  :  l’instrument  et  l’écri- 
lure  proprement  dite.  Si  nos  explications  ont 
Été  suffisantes,  on  se  rappellera  que  l’instrument 
-  plume,  crayon  —  doit  parcourir  son  chemin 
de  gauche  à  droite  du  papier  en  l’effleurant, 
également,  sans  jamais  appuyer  :  le  crayon  doit 
donc  être  piutôtmou'  etla  plume  tout  à  fait 
douce. 

La  vieille  plume  d’oie  de  nos  grands-pères 
répondait  à  cet  idéal  ;  les  plumes  d’acier,  pas  du 
tout.  C’est  un  instrument  félin  qui  ne  marche 
qu’en  griffant  le  papier.  Les”  plumes  d’or  des 
instruments  à  réservoirs,  improprement  appelés 
stylographes,  peuvent,  à  volonté,  avoir  la  dou- 
deur  de  la  plume  d’oie  et  corrigent  les  défauts 
ce  celle-ci:  par  leur  pérennité  (jamais  besoin 
de  les  tailler)  •  2“  et  par  leur  réservoir  (jamais 
d’encre  à  prendre).  Nous  voulons  écrire  vite,  le 
réservoir  nous  gagne  le  temps  perdu  par  nos 
ancêtres  astreints  à  d’incessantes  allées  et  venues 
du  papier  à  l’encrier.  Quel  travail,  toutes  les 
deux  ou  trois  lignes,  de  quitter  la  position  bien 
établie  du  coude  à  la  table,  de  soulever  tout  le 
membre,  d’aller  à  20  ou  25  centimètres  de  là 
explorer  un  encrier  boueux  et  revenir  se  mettre 
au  port  d’arme  !  Cela  représente  au  bout  d’une 
page  écrite  un  nombre  de  kilogrammètres  qu’on 
aepeut  imaginer,  mais  facile  à  calculer. 

Mieux  encore  que  la  plume  d’or,  je  crois  que 
le  vrai  stylographe  remplit  les  conditions  que 
nous  cherchons.  Il  existe  depuis  bien  longtemps, 
a  même  précédé  la  plume  d’or,  mais  n’a  pas 
connu  une  heureuse  fortune  au  début.  On  sait 
qu’ên  principe,  il  est  constitué  par  une  pointe 
métallique  en  forme  de  crayon  ou  de  stylo  de 
graveur.  Cette  pointe  est  creusée  suivant  son 
axe  et,  dans  le  petit  canal  qui  en  résulte,  joue  un 
Imétallique  très  fin  qui  doit  assurer  un  écou¬ 
lement  continu  à  l’encre.  Pour  que  cet  écoule¬ 
ment  fonctionne,  il  faut  que  le  fil,  dont  l’extré¬ 
mité  dépasse  légèrement  celle  de  la  pointe,  soit 
sans  cesse  en  mouvement.  Pour  assurer  ce 
va  et  vient  on  a  longtemps  utilisé  un  tout  petit 
ressort  ;  celui-ci  s’encrassait  vite,  et  voilà  l’ou¬ 
til  inutilisable. 

On  trouve  maintenant  des  stylos  où  le  ressort 
décevant  est  remplacé  par  une  petite  masse 
pesante.  Chaque  fois  que  l’instrument  abandonne 
le  papier  entre  deux  mots,  la  pesanteur  fait 
dépasser  la  pointe  grâce  au  contre-poids  et  l’ori- 
üce  est  à  nouveau  humecté.  Pas  de  panne  à 
redouter  :  l’outil  court  sur  le  papier,  traçant 


facilement  sa  ligne  régulière  par  un  contact  léger 
et  toujours  égal. 

Qu’on  ait  choisi  une  plume  ou  un  stylo,  il 
importe  d’avoir  une  préhension  aussi  peu  fati¬ 
gante  que  possible.  Bon  nombre  de  personnes, 
dan?  ce  but,  maintiennent  leur  instrument  entre 
l’index  et  le  médius.  On  a  ainsi  une  écriture  rond  e 
aisée,  mais  le  problème  n’est  pas  résolu  car  ce 
sont  encore  les  doigts  qui  agissent  par  petits 
à-coups.  La  position  classique,  la  plume  reposant 
sur  le  bord  radial  de  l’index  en  haut  et  mainte¬ 
nue  en  has  par  la  réunion  du  pouce  et  des  deux 
premiers  doigts  est  encore  la  meilleure,  pourvu 
que  l’ensemble  fasse  un  tout  sans  mouvements 
actifs.  Le  porte-plume  doit  être  tenu  aussi  déli¬ 
catement  que  la  tige  d’une  fleur,  pas  serré  du 
tout,  juste  ce  qu’il  faut  pour. que  l’extrémité 
écrivante  glisse  sur  le  papier  lisse  avec  l’ensem¬ 
ble  solidaire  de  la  main.  Il  n’y  aura  ainsi  pas  de 
fatigue  possible,  car  le  deltoïde,  seul  organe  actif, 
est  infatigable,  les  muscles  commandant  les 
doigts,  n’ayant  qu’un  rôle  de  tonicité,  n’auront 
pas  à  flbriller  et  ne  devront  connaître  ni  lassitude, 
ni  crispation. 

Comment  la  main,  tenant  le  stylo  comme  une 
fleur,  va-t-elle  se  poser  sur  le  papier  ?  Elle  a  droit 
à  une  certaine  fantaisie  elle  peut  osciller  autour 
de  l’ axe  du  poignet  ou  bien  se  coucher  sur  le  bord 
cubital  ou  au  contraire  se  relever  à  gauche  vers 
son  bord  radial.  Il  ne  faut  pas  exagérer  cettè 
dernière  attitude  qui  renverse  l’écriture  et  peut 
fatiguer  les  muscles  supinateurs.  Cette  position 
n’est  pas  entièrement  passive  ce  qui  est  con¬ 
traire  à  la  méthode  qui  exige  l’abandon  tonique 
de  tous  les  muscles,  sauf  du  deltoïde  et  des  épi- 
condyliens.  L’inclinaison  sur  le  bord  cubital  don¬ 
ne  une  écriture  extrêmement  arrondie,  ce  qui 
ralentit  un  peu  l’allure,  diminue  la  lisibilité 
parce  que  les  petits  jambages  s’arrondissent 
tous  en  bas.  Il  devient  difficile  de  différencier 
les  i,  les  u,  les  n,  les  m.  :  il  n’y  a  plus  que  des  u. 

En  conclusion,  pour  poser  la  main,  entre  l’ex¬ 
trême  redressement  vers  le  pouce  ou  le  noncha¬ 
lant  repos  sur  le  bord  cubital,  il  y  a  une  position 
intermédiaire  qui  doit  être  adoptée  :  dans  le 
milieu  réside  la  vertu. 

Qüand  nous  aurons  bien  spécifié  qu’il  ne  faut 
écrire  que  sur  du  papier  lisse  et  éviter  tout  ce 
matériel  granité  ou  grenu  y  compris  l’économique 
papier  à  machine  et  le  luxueux  papier  chiffré,  il 
ne  nous  restera  plus  qu’à  parler  de  l’écriture  elle- 
même.  Nous  pourrons  maintenant  l’exécuter  sans 
fatigue  eh  laissant  aller  tout  seul  notre  stylo  sur 
le  papier  glacé  qu’il  va  effleurer  d’un  petit  pas 
égal,  tranquille,  quoique  rapide. 

On  pourrait  croire  qu’en  suivant  tous  les  prin¬ 
cipes  émis  jusqu’ici,  on  va  aboutir  à  une  écriture 
aussi  uniforme  que  lisible.  Ce  serait  peut-être 
possible  dans  les  pays  disciplinés  qui  acceptent  le 
marteau,  le  faisceau,  la  faucille  et  la  croix  gam- 
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jiiée  (1),  Mais  il  est  impossible  d’enlever  leur 
individualisme  aux  Français  et  surtout  aux 
médecins  qui,  même  syndiqués,  restent  les  plus 
individualistes  des  hommes.  Ils  sauront  garder 
une  écriture  caractéris’tiqué,  même  s’ils  veulent 
bien  suivre  nos  i‘ecommandations  d’ordre  général. 
La.  principale  de  celles-ci,  c’est  que  le  stylo  doit, 
par  le  chemin  le  plus  court,  courir  à  droite  vers 
le  bord  droit  du  papier  en  ne  retournant  en 
arrière  que  juste  ce  qu’il  faut  pour  former  les  let¬ 
tres.  Et  là  nous  nous  rencontrons  avec  l’empi¬ 
risme  graphologique  :  lisez  les  manuels  de  cette 
science  (?)  et  vous  verrez  que  tous  les  signes 
péjoratifs  sont  des  retours  inutiles  en  arrière. 
Ce  sont,  en  tout  cas,  des  pertes  de  temps.  Il  faut, 
en  second  lieu,  toujours  pour  ne  pas  perdre  de 
teihps,  éviter  tout  trait  inutile.  La  lettre  isolée 
ne  doit  comporter  que  le  tracé  minimum  qui  lui 
donne  sa  signification.  Pourquoi  redoubier  les 
boucles  des  o  et  des  a  pour  les  relier  au  jambage 
suivant  ?  Les  jambages  des  grandes  lettres  B, 
D,  F,  L,  etc . ,  doivent  être  réduits  au  minimum 
nécessité  par  la  lisibilité.  Il  faut,  évidemment 
revenir  un  peu  en  arrière  pour  mettre  les  points 
sur  les  i,  les  barres  des  t  et  les  accents  ;  mais  ce 
manquement  à  la  règle  de  courir  à  droite  doit 
être  aussi  réduit  que  possible,  notamment  pour 
les  barres  des  t.  Un  petit  conflit  entre  la  lisibilité 
et  la  rapidité  mérite  une  mention.  L’écriture 
la  plus  lisible  est  évidemment  celle  qui  sépare 
toutes  les  lettres  (comme  dans  l’imprimerie) 
mais  elle  est  en  même  temps  la  moins  rapide  puis¬ 
qu’elle  multiplie  le  nombre  des  petits  mouve¬ 
ments  qui  font  quitter  le  papier  par  le  stylo.  On 
écrit  évidemment  beaucoup  plus  vite  en  ne 
levant  jamais  la  plume,  c’est  l’origine  de  l’écri¬ 
ture  dite  cursive.  Il  y  a  même  des  gens  qui  ne 
séparent  pas  les  mots  par  économie  de  temps,  ils 
exagèrent.  Au  contraire  on  peut,  sans  perte  de 
temps  réelle,  écrire  en  lettres  séparées  les  mots 
dont  la  lisibilité  est  particulièrement  importante. 
Cela  permettra,  comme  dans  un  cas  connu,  au 
pharmacien,  nepasconfondele  sulfate  de  strych¬ 
nine  et  le  sulfate  de  quinine. 

C’est  dans  la  confection  des  majuscules  que 
l’individualité  se  manifestera.  Inutile  de  procla¬ 
mer  que  la  lisibilité  exige  les  majuscules  ;  le 
malaise  causé  au  lecteur  par  certains  imprimés 
artistiques  d’avant-garde,  supprimant  les  gran¬ 
des  lettres,  en  apporte  la  preuve.  Beaucoup  de 
majuscules  peuvent  reproduire  en  grand  la 
minuscule  correspondante  :  c.  g.  1.  k.  m.  n.  o.  q. 
s.  U.  V.  par  exemple.  Il  y  a  intérêt  de  lisibilité 
à  remplacer  les  autres  par  la  lettre  imprimée 
bâton,  A.  B.  D.  P.  R.,  etc.,  à  laquelle,  du  reste 
la  graphologie  attribue  une  signification  flat- 


ri)  Peut-être,  les  femmes  sont-elles  plus  clisciplina- 
bles:  nous  avons  tous  connu  l’écriture  uniforme  el.  poin¬ 
tue  des  antiennes  élèves  du  Sacré-Coeur. 


teuse  :  tempérament  artistique.  Il  faut  bien  spé¬ 
cifier  lettn-bâton  :  les  majuscules  imprimées  avec 
ornements  :  B  au  lieu  de  B  1  A  audieu  de  A, 
comportent  des  traits  superflus  qui  n’ont  auise 
intérêt  de  lisibilité  et  sont  causes  de  retard. 

Cette  écriture  sobre,  avec  jambages  automati- 
quement  espacés,  avec  beaucoup  d’air  ,mtre  te 
mots  constitue  un  ensemble,  non  seulement  très 
lisible,  mais  plaisant  à  l’œlJ,  Lorsque  voius  aiîi- 
verez  au  bas  de  votre  pageet  quel ’enseruible vous  ; 
paraîtra  agréable,  vous  commencerez  à  ainjer 
écrire  pour  l’acte  lui-même,  comme  nous  aàoons 
marcher  pour  marcher  quand  il  fait  beau  «t  qae 
les  passantes  sont  jolies. 

Nous  n’avons  pas  encore  dit  que  l’écriture 
devait  être  droite,  car  nous  voulions  réserver 
pour  la  fin  ce  principe  de  première  importauee,  11 
découle  de  la  façon  dont  l’avant-bras  mobilisé 
suivant  son  axe,  à  chaque  jambage,  par  l’actioa 
deltoïdienne,  doit  actionner  la  main.  Cellenoi 
dessine  des  va-et-vient  incessants  dans  le  même 
axe  qui  doit  également  être  celui  de  la  feuille  de 
papier.  Les  avantages  de  la  lisibilité  de  l’écri¬ 
ture  droite  sautent  aux  yeux.  Les  imprimeurs, 
qui  sont  des  malins,  l’ont  bien  compris.  Une 
bonne  preuve,  c’est  l’ennui  que  causent  les  tejdes 
trop  longs  imprimés  en  italique. 

Le  présent  travail,  qui  est  modeste,  n’a  pas 
prévu  de  bibliographie  :  cependant,  un  nom 
propre  doit  être  tracé  ici,  c’est  celui  du  Docteur 
Javal  qui  a  écrit,  avec  une  ardeur  extraordinaire, 
de  nombreux  travaux  pour  démontrer  la  néces¬ 
sité  de  l’écriture  droite. 

Il  était  tellement  convaincu  qu’il  continua  â 
étudier  la  question  et  à  publier,  à  son  sujet, -après 
être  devenu  aveugle.  Les  deux  objections  qu’on 
oppose  généralement  à  l’écriture  droite  sont 
faciles  à  combattre.  La  première  est  sentimen¬ 
tale  :  l’écriture  penchée  est  traditionnelle,  il  faut 
respecter  les  traditions.  On  peut  les  respecter 
sans  les  suivre.  M.  Lebrun,  successeur  des  rms 
mérovingiens,  n’aimerait  pas  beaucoup  ail'ler 
aux  courses  de  Longchamp,  traîné  par  un  char 
à  bœufs.  La  seconde  est  plus  grave  :  l’éraiture 
droite  est  considérée  comme  plus  lente.  C’est  un 
automatisme  à  acquérir  et  lorsque  le  rythme 
deltoïdien  est  acquis,  l’écriture  droite  devient 
naturelle  et  rapide.  Les  traits  verticaux  formant 
la  grande  majorité  du  tracé  à  accomplir  se  tra¬ 
cent  sans  peine  par  le  simple  aller  et  retour  de 
l’avant-bras  hors  de  la  manchette,  dans  l’axe  du 
papier  et  du  levier  brachial. 

Nous  pourrions  encore  indiquer  des  quantités 
de.  recommandations  secoiudaires  pour  augmenter 
la  rapidité  et  la  lisibilité.  Mais  il  faut  que  tes  dis¬ 
ciples  'que  nous  espérons  foi’mer  aient  tout  de 
même  quelque  chose  à  découvrir.  Il  faut  éga¬ 
lement  respecter  l’individualité  des  sci'ipteurs. 
Beut-être  serait-il  temps  de  conclure.  Le  miettX 
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serait  de  le  faire  en  style  télégraphique,  pour  ne 
pas  abuser  : 

fo  Apprendre,  en  appuyant  l’avant-bras  sur  la 
table,  à  faire  rentrer  et  sortir  automatiquement 
i’avant-bras  de  la  manche  par  l’action  de 
l’épaule  (deltoïde),  glissement  du  tissu  conjonctif 
sous-cutané  du  bord  cubital  de  l’avant-bras. 

2°  I,a  main  serrant  le  stylo  comme  un  bistouri 
quand  on  dissèque  en  dédollant,  doit  librement 
aller  et  venir  en  bloc  sur  le  papier  dans  le  sens  de 
son  grand  axe  et  de  l’axe  de  l’avant-bras. 

3®  Du  coude  au  bout  du  stylo,  l’ensemble  doit 
former  un  tout  sans  mouvement  actif  ;  tout  se 
passe  dans  l’épaule  et,  pour  les  liaisons  horizon¬ 
tales,  dans  la  masse  épicondylienne  de  l’avant- 
bras.  Le  stylo  court  sur  le  papier  avec  la  pres¬ 
sion  minima  nécessaire  à  marquer  le  trait,  pres¬ 
sion  qui  doit  rester  toujours  égale.  Les  mots 
doivent  finir  nettement,  sans  massues  ou  sans 
coups  d’effilure.  signes  honnis,  du  reste,  par  les 
graphologues. 

Quand  on  marche  régulièrement,  on  ne 
s’amuse  ni  à  taper  du  pied,  ni  à  faire  des  pointes. 

4“  Signes  réduits  à  leur  plus  simple  expression. 

5®  Eviter  le  plus  possible  tout  mouvement 


amenant  le  stylo  à  gauche  ou  en  bas.  Le  point 
de  direction  est  le  bord  droit  du  papier.  Tout 
trait  nécessitant  le  mouvement  de  la  plume  à 
gauche  et  en  bas  du  papier  est  néfaste  :  c’est  lui 
qui,  aux  yeux  des  graphologues,  vous  pare  des 
défauts  les  plus  vilains.  Quand  on  veut  tracer 
un  O,  un  A  ou  une  boucle  des  B,  des  D,  des  G, 
etc . ,  il  faut  bien  revenir  un  tout  petit  peu  en 
arrière  :  mais  au  minimum.  Le  rêve  inaccessi¬ 
ble  serait  de  supprimer  les  points  sur  les  i,  les 
accents  et  les  barres  des  t  ! 

Il  faut  terminer.  Peut-être  des  lecteurs,  parti¬ 
culièrement  patients,  auront-ils  lu  tout  mon 
exposé.  Ils  ne  seront  pas  bien  nombreux.  Parmi 
eux,  une  minorité  se  sera  dit  :  essayons.  Ceux 
qui  essaieront  réussiront  ou  ne  réussiront  pas  ; 
à  ces  derniers  nous  ne  pouvons  donner  qu’un 
ultime  conseil,  un  conseil  suprême,  achetez  une 
machine  à  écrire. 

Quant  aux  autres  qui  auront  essayé  et  qui  en 
auront  eu  bénéfice,  même  s’ils  ne  sont  que  cent, 
que  dix,  même  que  deux  (voir  JénovahàGomor- 
rhe)  leur  réussite  m’aura  payé  de  ma  peine. 

Briau. 


DITES....  NE 

Ne  dites  pas  ce  que  vous  a  confié  votre  malade, 
nous  ordonne  la  loi,  ou  ce  que  vous-même  avez 
constaté. 

Dites-le  1  nous  ordonne  M.  le  Préfet. 

A  qui  faut-il  obéir  ?  Nous  prend-on  pour  des 
bourriques  que  l’on  tire  à  hue  et  à  dia  ? 

Or,  donc,  ces  jours-ci.  Haut  et  Puissant  Sei¬ 
gneur  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  m’a  adressé 
un  papier  revêtu  de  tous  les  sceaux  et  gi-iffes 
d’usage,  et  ainsi  conçu  : 

«  Prière  à  Monsieur  le  Maire  de  (le  Maire  étant 
l’intermédiaire  obligé  entre  Lui  et  moi)  de  vou¬ 
loir  bien  inviter  le  Docteur  ...  à  fournir  sur  la 
présente  note  les  renseignements  ci-dessous 
demandés  par  la  Commission  de  contrôle,  en 
vue  du  reglement  du  mémoire  du  quatrième  tri¬ 
mestre  1935.  » 

La  demande  de  ladite  Commission  se  libellait 
ainsi  :  «  Dire  quel  acte  médical  est  indiqué  sous 
P.  C.  2  pour  l’assisté  X  ». 

,  Saisissant  ma  plume  je  répondis  incontinent  : 
«  Impossible  comme  prescrit  par  la  loi.  Uii  seul' 
moyen  de  renseignement :1e  contrôle»,  et  signai 
avec  fermeté. 

Mais  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine  a  de  la 
suite  dans  les  idées.  C’est  sans  doute  une  qualité 
Indispensable  pour  devenir  un  haut  fonction¬ 
naire. 


DITES  PAS.... 

Et  le  papier  me  fut  présenté  de  nouveau  avec 
cette  mention  surajoutée  :  «  Les  réponses  pou¬ 
vant  être  adressées,  si  le  médecin  le  désire,  sous 
pli  cacheté  au  médecin  contrôleur,  prière  de  se 
conformer  à  la  demande  ci-dessus  ». 

Voici  qui  est  net  et  presque  impératif. 

D’une  étude  parue  dans  un  numéro  récent  du 
Concours  sur  les  derniers  perfectionnements 
apportés  à  la  loi  des  Assurances  sociales,' j’avais 
cru  pouvoir  conclure  que  l’obligation  du  secret 
subsistait  entière,  et  même  à  l’égard  du  médecin 
contrôleur. 

Monsieur  le  Préfet  me  fait  assavoir  que  je 
n’entends  rien  à  l’exégèse  au  contraire  son 
Administration,  imbue  d’une  extraordinaire  sub¬ 
tilité,  sait  fort  bien  tirer  d’un  texte  exactement 
le  contraire  de  ce  qu’il  prétendait  exprimer. 

Seulement  pour  les  être  bornés  cette  jonglerie 
est  un  vrai  cassement  de  tête. 

Et  je  pensais,  en  contant  cette  histoire,  aux 
jeux  de  langue,  calembourgs  et  contrepetteries 
légués  aux  salles  de  garde  par  des  générations 
de  joyeux  drilles. 

Dites  «  Pour  mieux  respecter  le  Préfet,  j’ai 
violé  un  secret  ».  Mais  ne  dites  pas  «  Pour 
mieux  respecter  un  secret,  j’ai  violé. . .  »  Non  ! 
voyons,  cela  ne  se  dit  pas  ! 


G.  L AVALÉE. 
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CHRONIQUE 

J’al  déjà  eu  l’occasian,  à  diverses  reprises,  d’écrire  des 
chroniques  sur  les  pneumatiques,  Le  sujet  aurait  pu 
paraître  épuisé.  Il  n’en  est  rien,  cependant,  et  je  vou¬ 
drais  revenir  à  nouveau  sur  cette  importante  question. 
La  faute  en  est,  non  pas  à  moi,  mais  à  nos  techniciens 
de  l’industrie  du  caoutchouc  qui  ne  se  déclarent  jamais 
satisfaits  des  progrès  acquis.  Les  améliorations  récentes 
apportées  par  Michelin  dans  la  fabrication  des  pneu¬ 
matiques  sont  assez  importantes,  à  mon  avis,  pour  que 
mon  devoir  de  chroniqueur  m’oblige  à  les  relater  à  mes 
lecteurs. 

Dans  l’étude  sur  les  pneumatiques  publiée  dans  le 
Concours  Médical  du  10  février  1935,  j’ava  is  dit  tout  le 
bien  que  je  pensais  des  j)neus  «  Stop  Michelin  »,  à 
lamelles  en  zigzag,  oenues  au  moulaoc.  Os  dispositif 
constitué  en  effet  un  perfectionnement  formidable  au 
vieux  procédé  qui  consistait  à  donner  une  meilleure 
adhérence  au  sol  de  la  bande  de  roulement  par  sciage 
de  lamelles  droites  et  peu  profondes  de  la  gomme  de 
la  chape  d’un  pneumatique  après  son  démoulage. 

Au  lieu  d’affaiblir  la  résistance  de  la  gomme  par 
cette  sorte  de  mutilation  volontaire,  les  lamelles  venues 
au  moulage  par  leur  souplesse,  leur  profondeur  et  leur 
force  exceptionnelles,  en  prolongent  la  durée,  parcs 
qu’elles  se  prêtent  mieux  au  déformations  et  remédient 
à  l’usure  prématurée  grâce  à  la  suppression  du  dérapage 
et  de  l’effort  exagéré  que  l’enveloppe  doit  fournir  à  ce 
moment. 

Le  principe  des  lamelles  a  fait  si  bien  ses  preuves  que 
Michelin  a  décidé  de  l’étendre  à  ses  divers  types  de 
pneus  pour  voitures.  Et  c’est  là  ce  que  je  voulais  vous 
signaler  tout  particulièrement  :  Michelin  fabrique  main- 
nant,  dans  chaque  dimension,  plusieur.s  types  d?  pneus. 

De  même  que  l’on  porte  des  chaussures  différentes 
pour  la  ville,  la  chasse,  le  sport  ou  le  repos,  de  même  il 
est  rationnel  d'équiper  une  voiture  avec  des  types  de 
pneus  appropriés  au  service  qu’on  lui  demande. 

En  effet,  l’usure  d’un  pneu  varie  non  seulement  sui¬ 
vant  son  entretien  et  sa  charge,  mais  aussi  suivant 
d’autres  conditions  d’utilisation,  souvent  indépendan¬ 
tes  de  l’usager. 

Voici  quelques  exemples  qui  illustrent  ce  fait  : 

—  En  Corse,  le  propriétaire  d’un  autobus  voit  ses 
pneus  râpés  en  moins  de  15.000  km.  par  des  routes 
usantes,  aux  virages  brusques,  aux  montées  et  descen¬ 
tes  nombreuses. 

En  Normandie,  les  ramasseurs  de  lait  utilisent  les 
petits  cUemins  semés  de  silex  :  leurs  pneus  meurent 
hachés  d;  coupures,  en  moins  de  30.000  km. 

—  A  Paris,  sur  l’asphalte  et  le  pavé  de  bois,  le  chauf¬ 
feur  de  ta.xl  ou  d’autobus  lait  .50  à  60.000  km.  avec  ses 
pnens  sans  user  complètement  leur  gomme. 

—  Dans  le  Campo  Argentin,  le  fermier  roule  sur  des 
pistes,  dans  la  poussière  en  été.  dans  la  boue  en  hiver  : 
ses  pneus  ne  se  râpent  pas,  ne  se  coupent  pas,  mais 
pourrissent. 

Un  seul  type  de  pneu,  uniforme  dans  toutes  ses  par¬ 
ties,  ne  saurait  logiquement  convenir  à  ces  différents 
usagers. 

Pour  le  sol  usant  de  la  Corse,  il  sera  trop  faible  en 
gomme,  pour  l'asphalte  de  Paris,  trop  faible  en  toile, 

etc... 

Et  pourtant,  la  plus  grande  prudence  s’impose  pour 
l’établissement  des  différents  types  de  pneus.  Ce  serait  j 


AUTOMOBILE 

en  effet  une  grave  erreur  de  croire  par  exemple  qu'il 
suint  d’augmenter  le  nombre  des  toiles  ou  l’épaisseur 
d’une  chape  pour  qu’une  enveloppe  soit  plus  solide. 

Il  est  absolument  indispensable  qu'ily  ait  un  rap¬ 
port  favorable  entre  tous  les  éléments  qui  constituent 
la  carcasse  et  la  chape. 

Une  chape  trop  épaisse  tendrait  à  provoquer  des 
éclatements  des  toiles,  des  toiles  trop  nombreuses  pour 
une  chape  mince  retireraient  de  la  souplesse  sans 
empêcher  —  nu  contraire  . —  la  faiblesse  de  la  bande  de 
roulement. 

Michelin,  évidemment  très  averti  de  ces  écueils,  ne 
s’est  lancé  résolument  dans  la  voie  des  pneus  spéciap, 
adaptes  à  l’utilisation  qu’on  doit  en  foire,  qu'après  une 
étude  approfondie  et  de  nombreux  essais. 

La  marché  universel  du  pneu  a  été  étudié  de  très  près 
par  ses  soins  et  les  cas  d’utilisation  extrême,  sortant  des 
conditions  normales  d’usure  pour  lesquelles  conviennent 
les  pneus  normaux  ont  été  groupés  en  un  certain  nombre 
de  catégories,  pour  chacune  desquelles  un  pneu  spécial  J 
a  été  créé  :  j 

Un  pneu  dit  «  S  »  à  bande  de  roulement,  particu-  | 
lièrement  renforcée  et  étudiée  pour  résister  au  maximuir. 
aux  coupures  et  à  l’effet  de  râpe  des  sols  irréguliers, 
pour  les  usagers  roulant  sur  des  silex  et  des  routes  râ¬ 
peuses  ;  ' 

Un  pneu  «  Grand  Tourisme  »  élégant  et  aux  qualités 
antidérapantes  exceptionnelles,  pour  les  possesseurs  de 
grosses  voitures,  familiers  des  grands  itinéraires  n’em¬ 
pruntant  guère  que  des  routes  goudronnées  ; 

Un  pneu  «  Neige  »  pour  les  régions  de  hautes  monta¬ 
gnes  ; 

Un  pneu  «  Paris  »  pour  les  voitures  ne  roulant  que 
dans  les  grandes  villes,  aux  mes  asphaltées,  pavée.s 
en  bois  ou  en  très  bons  pavés  de  pierre  ; 

.Naturellement,  un  pneu  spécial  doit  être  utilisé  dans 
les  conditions  pour  lesquelles  il  est  prévu, 

Si,  par  exempie,  le  pneu  «  S  »  donne  sur  les  routes 
l'âpeuses  et  coupantes  le  prix  de  revient  kilométrique 
de  loin  le  plus  bas,  il  n’en  sera  pâs  de  même  s’il  est  utilisé 
sur  route  pavée  ou  route  goudronnée  bien  lisse. 

Dans  ce  cas,  le  renforcement  des  bandes  de  roulement 
loin  de  lui  être  une  aide,  fatiguerait  anormalement  sa 
carcasse  et  le  ferait  mourir  préniaturément. 

Somme  toute,  et  cette  formule  sera  tout  particulière¬ 
ment  claire  pour  des  médecins,  le  pneu  spécial  est  un 
remède  qu’il  ne  laut  employer  qu’à  bon  escient, 

Je  suis  persuadé  en  tour  cas,  que  tout  automotiiliste 
a  intérêt  à  savoir  que  Pun  des  fabricantsde  pneumati¬ 
ques  les  plus  réputés  du  monde  : 

1“  Applique  un  procédé  antidérapant  radical  à  tous 
ses  pneus,  y  compris  les  pneus  spéciaux. 

2"  A  créé  un  type  de  pneu  spécial  pour  toute  utilisa¬ 
tion. 

Les  .partisans  du  pneu  «  Stop  »  —  et  ils  sont  légion  — 
n’auront  donc  plus  à  craindre  de  revenir  à  l’emploi  des 
anciens  pneus  non  munis  c|e  lamelles  venues  au  moulage, 
si  leur  profession  on  tout  simplement  leur  fantaisie, 
les  amène  à  avoir  besoin  d’enveloppes  spéciales,' à 
employer  dans  des  conditions  anormales. 

Grâce  en  soit  rendue  au  fabricant-providence  des 
automobilistes. 

.Marcel  Toussaint, 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 

I 

A  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
Les  propositions  du  Ministre  de  la  Santé  au  Secrétaire  de  la  Confédération. 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
delà  Seine, qui  a  eu  lieu  le  vendredi  19  juin,  a  été 
émouvante  et  passionnée, 

A  peine  le  Président  Tissier-Guy  eutAl  dans  une 
brève  allocution  énuméré  les  travaux  du  Conseil  et 
les  efforts  méritoires  des  Commissions,  que  le  Docteur 
Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédération,  de¬ 
manda  la  parole  pour  faire  part  à  l’Assemblée  de 
son  entrevue  avec  le  nouveau  ministre  de  la  Santé, 
M,  Henri  Sellier. 

Cette  entrevue  a  eu  lieu  en  présence  du  Docteur 
Hilaire,  secrétaire  suppléant  du  Docteur  Cibrie  et  le 
Docteur  Hazemann,  du  Cabinet  du  ministre. 

M.  Henri  Sellier  commença  par  affirmer  sa  ferme 
intention  de  ne  recevoir  que  les  médecins  délégués 
parleurs  Syndicats. 

Donc  aucune  personnalité  ne  pourra,  sans  être 
mandatée  s’arroger  le  droit  de  parler  au  ministre, 
au  nom  du  Corps  médical.  ^ 

Puis  comme  Cibrie  exposait  la  situation  très  criti¬ 
que  où  se  trouvaient  les  médecins  praticiens,  surtout  j 
dans  les  grandes  villes  et  à  Paris,  le  ministre  lui 
affirma  qu’il  n’avait  pas  l’intention  de  bouleverser  I 
l'exercice  normal  de  la  médecine  qu’il  considère 
devoirse  continuer  comme  par  le  passé,  mais  il  désire 
voir  les  Syndicats  médicaux  prendre  en  charge  la 


médecine  préventive,  après  avoir  signé  un  contrat 
collectif  et  un  cahier  des  charges  spécifiant  les  servi¬ 
ces  sociaux  demandés  aux  médecins  praticiens.  Ces 
services  que  les  Syndicats  organiseraient  à  leur  gré  et 
sous  leur  propre  responsabilité,  pourraient, selon  les 
cas, être  remplis  au  cabinet  du  praticien  en  dans  des 
centres  de  santé. 

Après  une  discussion  assez  vive  où  l’on  entendit  les 
protestations  véhémentes  de  quelques  fougueux  tra- 
ditionnalistes,  et  où  quelques  autres  vinrent  franche¬ 
ment  dire  àla  tribune  qUüls  avaient  changé  d’opinion 
et  croyaient  devoir  se  ranger  à  l’avis  de  Cibrie,  qui 
conseille  l’essai  loyal  des  propositions  du  ministre, 
—  un  ordre  du  jour  favorable  fut  voté,  indiquant  la 
ferme  volonté  du  Syndicat  de  ne  pas  laisser  accapa¬ 
rer  la  médecine  sociale  par  quelques  privilégiés  aux 
dépens  do,  leurs  confrères. 

Comme  la  prescpie  unanimité  des  Syndicats  de 
province  ont  donné  leur  assentiment;  Cibrie  pourra 
continuer  ses  pourparlers  avec  le  mînisire  de  la 
Santé  qui  a  l’intention  d’abeutir  avant  quelques 
semaines. 

Somme  toute,  nous  en  arrivons  à  la  prise  en  charge 
de  ’a  médecine  sociale  par  le  Syndicat  en  signant  tin 
contrat  collectif,  ce  que  proposait  Lafontaine,  il  y  a 
25  ans  environ.  J.  N. 


II 

Lyautey  et  le  médecin 

Causerie  de  M,  le  Docteur  Cocombani  au  Concours  Médical. 


Mercredi  17  juin,  M.  le  Docteur  Coi.ombani,  orga¬ 
nisateur  et  directeur  honoraire  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  Indigène  au  Maroc,  membre  correspondant  de 
l'Académie  de  médecine,  a  bien  voulu  dans  l’inti¬ 
mité  de  la  salle  des  Conseils  du  Concours  Médical, 
faire  une  causerie  sur  le  Maréchal  Lyautey  et  le  Mtde- 
çin.  La  séance  fut  présidée  par  M.  le  Professeur 
Roule,  du  Muséum  national  d’Histoire  naturelle,  qui, 
au  cours  de  plusieurs  séjours  au  Maroc,  a  pu  juger  de 
la  grandeur  de  l’œuvre  de  M.  Colombani. 

Le  Directeur  du  Concours  Médical  présenta  en 
quelques  mots  l’éminent  conférencier  qui  fut  l’ami 
du  Maréchal  et  le  principal  réalisateur  de  ses  con¬ 
ceptions.  L’élection  de  M-  Colombani  à  l'Académie  de 
médecine  et  l’attribution  de  son  nom  à  l’hôpital  de 
Casablanca  récemment  inauguré,  indicpient  toute 
l'Importance  reconnue  de  ses  éminents  services. 

M,  Colombani  exposa  dans  une  causerie  à  la  fois 
simple,  éloquente,  attrayante,  les  conceptions  colo¬ 


niales  de  Lyautey  et  le  rôle  qu’il  y  faisait  jouer  au 
médecin.  Il  montra  de  qv.elpre.stige  il  jouissait  auprès 
de  ses  collaborateurs,  de  la  .sorte  de  fascination  qu’il 
exerçait  sur  eux  et  comment  il  savait  réveiller  chez 
eux  ce  qu’il  appelait  l’e.sprit  d’équipe, 

M.  le  Prof.  Roule  félicita  comme  il  convenait  l’ai¬ 
mable  et  distingué  conférencier,  et  le  Directeur  du 
Concours  Médical,  fit  remarqu,er  que  M.  Colombani 
n’avait  parlé  que  de  l’équipe  médicale  qui  avait 
donné  de  si  brillants  résultats  au  Maroc  ;  mais  il 
n’avait  omis  cpi’une  chose  :  c’était  lui,  Docteur 
Colombani,  qui  avait  organisé  cette  équipe  et  qui 
l’avait  dirigée,  la  laissant  en  se  retirant  entre  les 
mains  expertes  du  Docteur  Gaud,  un  de  ses  meilleurs 
collaborateurs. 

La  causerie  du  Docteur  Colombani  sera  publiée  in 
extenso  dans  les  colonnes  du  Concours  Médical. 

•J.  Nom. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Laboratoire  de  parasitologie  (Professeui-  ;  M.  F,. 
Brumpt).  —  Huitième  session  :  Mycologie  thêoriqiiè  el 
clinique.  24  manipulations  sous  la  direction  de  M.  Mau¬ 
rice  Langeron.  —  Le  but  de  cet  enseignement,  essen¬ 
tiellement  pratique,  est  d'exercer  individuellementles 
élèves  à  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour 
l’étude  des  champignons  pathogènes.  Les  élèves  pré¬ 
pareront  donc  eu.x-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et 
feront  chacun  les  ensemencements,  inoculations,  colora- 

La  durée  de  l’enseignement  est  de  24  jours.  Les  séan¬ 
ces  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du  7  juillet  au 
4  août  1936. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté,  droit  : 
400  francs. 

—  Agrégation.  Section  de  chirurgie  générale.  —  Leçon 
d’une  heure.  —  Séance  du  9  juin.  —  M.  Patel  :  «  Les 
tumeurs  malignes  secondaires  ». 

M.  Goinard  :  »  La  formation  du  cal  osseux  et  des 
pseudarthroses.  » 

M.  Magendie  :  «  Les  mutilations  acquises  du  pouce  et 
eurs  traitements.  » 

Séance  du  10- juin.  —  M.  Bertrand  ;  «  Les  entorses 
graves  du  genou  ». 

M.  Menegaux  ;  «  I^es  diverticules  de  l’resophage  ». 

M.  Ameline  :  «  L’envahissement  lympho-ganglion- 
naire  dans  les  cancers  du  sein,  et  les  indications  théra¬ 
peutiques  qui  en  découlent.  » 

Séance  du  11  juin.  —  M.  Figarella:  «  Les  dilatations 
idiopathiques  de  l’œsôphage.  » 

M.  Funck  ;  «  L’ostéomyélite  aiguë  de  la  hanche». 

M.  Mallet  (Guy)  ;  «  Les  traitements  prophylactiques 
et  curatifs  du  tétanos.  » 

Séance  du  12  juin.  —  M.  Massé  :  «  Les  accidents  de  la 
rachianesthésie.  » 

M.  Sabadini  :  «  Les  grefl'es  cutanées.  » 

M.  Huet  :  «  L’étude  des  rétentions  sanguines  azotées 
en  chirurgie  générale.  » 

Séance  du  15  juin.  —  M.  Merle  d’Aubigné  :  «  Les 
complications  immédiates  et  tardives  des  luxations 
de  l’épaule.  » 

M.  Lafargue  :  «  La  maladie  kystique  du  sein.  » 

M.  Luccioni  :  «  Les  indications  de  l’ostéosynthèse 
vertébrale.  » 

M.  Fabre  :  «  Méthodes  de  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  de  la  hanche.  » 

M.  Fèvre  :  «  Les  endo-inétri ornes.  » 

■  Section  de  médecine  générale.  —  Sont  proposés  ; 

Bordeaux  :  MM.  Broustet,  Dervillée. 

Lille  :  M.  Huriez. 

Lyon  :  MM.  Croizat,  Delore,  .Josserand,  Levrat. 

Marseille  ;  M.  Brahic. 

Montpellier  :  M.  Pierre  Rimbaud. 

Nancy  :  M.  Kissel. 

Paris  :  MM.  de  Gennes,  Bariéty,  Coste,  Lelong,  Mol¬ 
laret. 

Toulouse  :  MM.  Andrieux,  Desforges,  Mériel. 

Hanoï  ;  M.  Massias. 

—  Thèses.  —  Mercredis  juin. —  I.  Jury  :  MM.  Gosset, 
Mathieu,  Portes,  Quénu.  —  M.  Brochard  :  Etude  du 
traitement  des  salpingo-ovarites  par  les  ondes  courtes. 

—  M.Poirier-Coutansais  :  Les  kystes  des  ménisques 
du  genou.  —  IL  Jury  ;  MM.  Clerc,  Marcel  Labbé, 
Lemierre,  Abrami.  —  M.  GuÉzou  :  Etude  du  imeumo- 


thorax  spontané  récidivant  non-tuberculeux.  —  M' 
Charnaux  :  Glycémies  non  diabétiques  chez  l’en' 
fant.  —  M.  ZijcHWERGE  :  La  forme  œdémateuse  du  can¬ 
cer  de  l’estomac. 

Jeudi  4  juin.  —  I.  'Jury  ;  MM.  Chevassu,  Marion, 
Terrien,  Velter.  —  M.  Jomain  :  L’uréthrographie,  tech¬ 
nique  et  résultat.  —  M.  Sf.idki.  :  Kératocone  et  trou¬ 
bles  endocriniens.  —  II.  Jury:  MM.  Guillain,Laignel- 
Lavastine,  Sergent,  Huguenin.  —  MM.  Bussel:  L’état 
mental  des  toxicomanes.  —  M.  Bayi-e  :  Valeur  pronosti¬ 
que  des  variations  de  certains  éléments  figurés  dusangau 
cours  de  l’évolution  des  maladies  infectieuses  —  M, 
Pescarolo  :  Epanchements  pleuraux  invisibles. 

Samedi  6  juin.  —  1.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Claude, 
Gougerot,  Chevallier.  —  M.  Feinstein  :  Rhumatisme 
et  profession.  —  M.Loublté  :  Hémoptysie  tuberculeuse 
d’alarme  et  son  comportement.  —  Mme  Doré;  Manifes¬ 
tations  non-œdémateuses  de  l’urticaire.  —  M.  Mau- 
RYF.Y  :  Impétigo  unguéal.  —  II.  MM.  Nobécourt,  'fa¬ 
non,  Boulin,  Gastinel.  —  M.  Ribert  :  Troubles  digestifs 
secondaires  aux  rhino-pharyngites  dans  la  première  en¬ 
fance.  —  M.  Ché  Tchon  Ching  ;  Le  facteur  humain 
dans  les  accidents  du  travail.  —  M.  I.ambruschini  ; 
Lp  cocaïne  et  ses  dangers 

'Thèse  vétérinaire.  —  Mardi  2  mai.  —  Jury  :  MM. 
Tanon,  I-étard,  Vergé.  —  M.  Mathieu  :  Evolution  du 
marché  de  la  viande  depuis  la  période  d’avant-guerre 
jusqu’à  nos  jours. 

—  Thèses.  —  Lundi  8  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Couve- 
laire,  Grégoire,  Ombrédanne,  De  Gaudart  d’Allaines.  — 
M.  Legros  :  Signe  de  la  contraction  permanente  de 
l’utérus  comme  diagnostic  précoce  de  l’appendicite 
au  cours  de  la  gestation.  —  M.  Corlay  :  Etude  des 
hernies  diaphragmatiques  droites  congénitales.  — 
M.  Héraud  Igmerlian  :  Remarques  sur  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  gestation  ectopique.  —  M.  Silbermann  : 
Principales  voies  d’abord  des  suppurations  pelviennes 
chez  la  femme.  —  M.  Horovitz  :  Fragilité  osseuse 
congénitale.  —  IL  Jury  :  MM.  Lemierre,  Loeper, 
Cathala,  Sézary.  ■ —  M.  Kassoin  :  Etude  des  médica¬ 
ments  camphrés.  - —  M.  Ech  :  Les  paralysies  diphtéri¬ 
ques. 

Mardi  9  juin.  ^ —  1.  Jury  :  MM.  Pierre  Duval,  Jeannin, 
Lemaître,  Lantuéjoul.  —  M.  Avramoff  :  Etude  des 
ostéites  tuberculeuses  du  calcanéum  chez  l’adulte.  — 
M.  Mabin  :  Traitement  de  l’épithéliome  lingual,  au 
centre  anticancéreux  de  Rennes.  —  M.  Bertin  :  Etude 
de  l’inondation  péritonéale  dans  les  chorio-épithéliomes. 

—  Mlle  Stanculescu  :  Etude  des  résultats  éloignés 
de  la  césarienne  suprasymphysaire.  —  M.  Lusgtig  : 
Etude  de  la  chimiothérapie  des  méningites  otogènes  à 
streptocoques.  —  IL  Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot, 
Lereboullet,  Hazard.  —  Mlle  Kohan  :  Elargissement 
de  la  responsabilité  médicale  depuis  l’emploi  des  agents 
physiques  dans  l’art  de  guérir.  —  M.  Morel  :  Les  loca¬ 
lisations  méningées  du  pneumo-bacille  de  Friedlander. 

—  M.  SuFRiN  :  Traitement  de  la  syphilis  congénitale 
chez  l’enfant  par  le  bismuth. 

Mercredi  10  juin.  —  Jury  ;  MM.  Robert  Debré,  Fies- 
singer,  Tanon,  Gastinel.  —  M.  Zahler  :  Technique  du 
tubage  duodénal  rapide.  —  Mme  Schramech  :  La 
maladie  hémolytique.  —  M.  Daniei,  :  L’intoxication 
par  le  phosphore.  —  M.  Epifanie  :  Etude  de  la  conser¬ 
vation  des  cadavres.  —  M.  Moscovici  :  La  désinfection 
des  appareils  téléphoniques. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Beaujon-Clichy.  Conjérences  cliniques.  — 
Le  lundi  29  juin  et  les  lundis  suivants  à  9  h.  30,  au 
laboratoire  du  Docteur  Aubourg,  des  conférences  essen¬ 
tiellement  pratiques  seront  faites  sur  les  caractéristi¬ 
ques  physiques  et  les  résultats  cliniques  des  méthodes 
suivantes  : 

29  juin,  M.  Le  Go.  —  Courants  galvaniques  et  fara¬ 
diques  et  dérivés.  —  6  juillet,  M.  Aubouho  ;  Les  cou¬ 
rants  exponentiels  de  basse  fréquence.  —  20  juillet, 
M.  Surmont  :  Diathermie  et  ondes  courtes.  —  27  juil¬ 
let,  M.  Auboup.o: L’ozone;  résultats  cliniques  des  cent 
premiers  cas  traités  à  Beaujon. 

—  Coneouts  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Deuxième 
concours  de  nominaiion. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Cattan,  40  ;  R6u- 
quès,  39,81  ;  Wallich,  39,63. 

Sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Cattan 
et  Rouquès. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologisfe  des  hôpitaux. 
—  Total  des  points  obtenus:  MM.  Maduro,  98  ;  Bour¬ 
geois,  97  ;  Lévy,  96. 

Est  nommé  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  : 
M.  Maduro. 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Total  des 
points  obtenus  :  MM.  Suzor,  136  ;  Lepage,  132  ;  Bidoire, 
128. 

Est  nommé  accoucheur  des  hôpitaux  :  M.  Suzor. 

—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux. —  Epreuve 
clinique.  —  Séance  du  11  juin.  —  Mme  Vallon  et 
M.  Dolllus,  19. 

Classement  des  candidats  :  M.  Dollfus,  86  ;  Mme  Val¬ 
lon,  82. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux  (nomi¬ 
nation).  —  Radiolhérapie.  —  Séance  du  11  juin.  —  MM. 
Godet,  12  ;  Busy,  Stuhl  et  Fourbert,  13. 

Classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite  : 

MM.  Foubert,  57  ;  Busy,  54  ;  Stuhl,  53  ;  Todet,  52. 

—  Concours  d’aide  d’anatomie  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  écrite.  —  Questions  données  :  «  Configuration 
extérieure  et  rapports  du  corps  thyroïde  et  des  glandes 
parathyroïdes.  —  Physiologie  du  pylore.  » 

MM.  Cauchoix  et  Coldefy,  26  ;  Monsaingeon,  24  j 
Barcat,  22  ;  Neyraud,  26  ;  Mathey  et  Lecœur,  24  ; 
Huguier,  26  ;  Lortat-Jacob,  23. 

Sont  admissibles  :  MM.  Coldefy,  Neyraud,  Cauchoix, 
Huguier.  Le  Cœur,  Mathey,  Monsaingeon,  Lortat-Jacob. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Le  IV“  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine  se  tien¬ 
dra  à  Venise  du  29  septembre  au  3  octobre  1936.  Des 
rapports  seront  présentés  sur  les  questions  suivantes  : 
Histoire  de  la  presse  médicale  dans  les  pays  latins  ; 
Influence  sociale  de  la  Presse  médicale;  L’enseignement 
médical  et  la  pratique  médicale  dans  les  pays  latins. 

Les  chemins  de  fer  italiens  ont  accordé  une  réduction 
de  70  %  de  Venise  à  la  frontière  et  de  50  %  pour  quatre 
trajets  d’une  gare  quelconque  à  une  autre  gare  du 
réseau  italien.  Des  réductions  sont  également  accordées 
par  les  chemins  de  fer  français.  Les  hôtels  de  Venise 
feront  aux  congressistes  des  prix  de  faveur. 

Les  inscriptions  sont  reçues  par  le  secrétaire-trésorier 
du  Congrès  :  Professeur  U.  Saraval,  Ospedale  civile, 
Venezia.  La  cotisation  est  fixée  à  80  lires  ou  100  francs 
français  pour  les  membres  titulaires  (directeurs,  rédac¬ 
teurs  en  chef),  40  lires  ou  50  francs  français  pour  les 
membres  adhérents  (journalistes  médicaux,  médecins 
lion-journalistes,  personnes  accompagnant  les  congres¬ 
sistes). 

Les  membres  non-italiens  peuvent  remettre  le  mon¬ 
tant  de  la  cotisation  au  secrétariat  général  de  la  Fédé¬ 
ration,  le  Docteur  L.-M.  Pierra,  à  Luxeuil  (Hte  Saône). 

—  Faculté  de  médecine  d’Autriche.  —  Pour  limiter  la 
pléthore  médicale  en  Autriche,  il  a  été  décidé  que  les 
étudiants  refusés  à  un  examen  ne  pourraient  pas  se  pré¬ 
senter  plus  de  trois  fois  ;  ceux  refusés  à  deux  ou  trois 
examens  n’ont  le  droit  de  se  représenter  que  deux  fois  ; 
ceux  qui  ont  subi  l’échec  en  quatre  matières  sont  exclus 


et  ne  pourront  pas  obtenir  le  diplôme  permettant  d’exer¬ 
cer  en  Autriche. 

—  Congrès  du  paludisme  (Madrid,  12-18  octobre  1936) 
^secrétariat  général.  —  Le  Docteur  Ferradas  étant  re¬ 
tenu  par  ses  fonctions  officielles,  M.  le  Docteur  Luengo 
a  été  nommé  secrétaire  général  du  Comité  organi¬ 
sateur  du  Congrès. 

Toute  la  correspondance  devra  être  adressée  à  M.  le 
Docteur  E,  Luengo,  secrétaire  du  Comité  organisateur 
du  IIP  Congrès  international  du  paludisme,  Instituto 
Nacional  de  Sanidad,  Galle  de  Recoletos,  19,  Madrid 
(Espana). 


—  La  néo-science  médicale  allemande. —  Nous  lisons 
dans  le  Bruxelles-Médical  : 

I-a  doctrine  hitlérienne  gouverne  désormais  toute 
l’activité  nationale  allemande,  et  son  influence  s’étend 
jusqu’à  la  thérapeutique.  Un  mouvement  se  crée,  sou¬ 
tenu  par  un  périodique,  Volksgesundheil,  où  Virchow, 
Erlich,  Wassermann  et  Koch,  gloires  de  la  science  médi¬ 
cale  allemande,  sont  accusés  des  pires  méfaits  !  Il  y 
est  dit  notamment  :  «  Le  national-socialisme  ne  se' lais¬ 
sera  pas  arrêter  par  les  fous  des  écoles  techniques 
allemandes  et  les  fous  de  la  science.  Si  nous  voulons 
créer  une  nouvelle  science  de  l’art  de  guérir,  elle  ne  sera 
pas  basée  sur  les  découvertes  surestimées  de  la  vieille 
science  ;  elle  doit  être  établie  seulement  sur  notre  con¬ 
ception  nationale-socialiste  du  monde.  » 
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—  L'avortement  légal  en  U.  R.  S.  S.  —  Une  récente 
loi  soviétique  abolit  l’avortement  libre  et  légai  en 
U.  R.  S.  S.  Désormais,  l’avortement  ne  pourra  être  fait 
en  Russie  soviétique  qu’après  une  décision  médicale 
tenant  compte  de  l’état  de  santé  de  la  femme  et  de  sa 
condition  sociale. 

Les  médecins  qui  contreviendraient  à  la  loi  nouvelle 
et  les  personnes  (époux,  etc.)  qui  pourraient  avoir 
influencé  la  femme  dans  sa  décision  de  recourir  à 
l’avortement,  seraient  passibles  de  peines  de  prison. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prix  de  thèses.  — 
Médailles  d’argent  1394-193,5  :  MM.  Michel  Albeaux, 
Jean  Antonelli,  Hubert  Benoit,  Mme  Amy  Bernard, 
MM.  Jacques  Blaizot,  Marc  Bolgert,  Bertrand  Bompard, 
Louis  Bonnefous,  André  Bosquet,  Maurice  Boureau,  Ro¬ 
bert  Bourgeois,  Jacques  Bousser,  Jean  Brisset,  Mejer 
Bursztjn,  Louis  Cadet  de  Gassicourt,  Jean  Carlotti,  An- 
gel-Bienvenido  Carrasco,  Abel  Charbonnel,  Lucien 
Costil,  Jean-Marie  Cottet,  Jean  David,  Paul  Delay, 
Mlle  Jeanne  Delon,  MM.  Pierre  Demarquet,  Jean 
Demirleau,  Marie  Deparis,  Lucien  Dermer,  Léon  Dero- 
bert,  Alexandre  Elbim,  Robert  Fauvert,  Alfred  Gajdos, 
Plenrÿ  Gallot,  Alain  Gaston,  Marie  Gilbrin,  Pablo 
Guerra,  Jean  Gorecki,  André  Hauert,  Jules  Herbert, 
Georges  Hornus,  André  Hurez,  Etienne  Joseph,  Marcel 
Joseph,  François  Joly,  Jean  Judet,  Mme  Simone  Kou- 
rilsky,  M.  Daniel  Lagache,  Mme  Anne  Legrange,  MM. 
Jean  Laquintinie,  Israël  Lipsztejn,  Guy  Loisel,  Marie 
Mariau,  René  Martin,  Roger  Martinot,  Louis  Marx, 
André  Maurice,  André  Meyer,  Roger  Michel,  Hubert 
Mutricy,  Jacques  Naulleau,  Mlle  Madeleine  Odru, 
MM.  Fri  Palmer,  Joseph  Paschetta,  Jean  Pauchard, 
Jean  Pautrat,  Marcel  Peney,  Julien  Pergola,  Pierre 
Petit,  Félix  Poilleux,  Bernard  Poncet,  Pham-Huu-Chi, 
Pierre  Prat,  Si  mon  Pressât,  Henri  Reboul,  Robert 
Richard,  Henri  Rouart,  Marie  Rudler,  Georges  Sandor, 
André  Soubiran,  Jean-Jacques  Sterne,  René  Terrenoire, 
Jean-Marie  Tusques,  Mlle  Marie-Louisje  Verriez,  M.  Paul 
Vincent . 

Médailles  de  bronze  1934-1935.  —  M.  André 
Aubin,  Mme  Simonne  Aletru,  MM.  Robert  Albessard, 
Alain  Assailly,  Christian  Apert,  Diégo  Arreazà,  Mme 
Blanche  Brisard,  MM.  Joseph  Brandy,  André  Béchet, 
Jean  Barrier,  Jacques  Bouvier,  Jacques  Bruneton,  Ber¬ 
nard  Baussan,  Luis  Bermudez,  Léo  Alpern,  Paul 
Bissery,  Georges  Charpentier,  Jean  Coias,  Pierre  Coste, 
Angel  Chuc,  Michel  Comar,  André  Debidour,  Mlle 
Marie-Thérèse  Desallais,  MM.  Gabriel  Debroise,  Louis 
Desrosiers,  Jaime  De  Pariente,  Roger  Etienne,  Jean 
Fourault,  Abdelmalek,  Faraj,  André  Gasne,  Jean 
Guyot,  Jean  Guyot,  Laurent  Gole,  Michel  Gerbet, 
Pierre  Gasne,  Mme  Simone  Gasne.  MM.  Mostafa  Habibi, 
Jean  Héry,  Luigi  Irazabel,  Doris  Klotz,  Mehmet 
Kapandji,  Wiadimir  Katçhoura  ou  Caciura,  Michel 
Laquerrière,  Jean  Lieffring,  Mme  Arlette  Lièvre,  MM. 
André  Limasset,  Jean  Leduc,  Jean  L’Huillier,  Delphi 
Lichtenberg,  Mme  Jane  Le  Roy  des  Bares,  M.  Alfred 
Lamy,  Mlle  Geneviève  Mahieu,  MM.  Jean  Maillefer, 
Pierre  Masson,  Pierre  Massonnet,  Georges  Michaëlides, 
011\'ier  Monod,  André  Martin,' Frédéric  Nitti,  Pierre  Nor- 
din,  Guillermo  Munez  y  Oti,  Mme  Suzanne  Perles,  MM. 
Raymond  Perrotle,  Jean  Petresco,  Emile  Plaussu, 


Albert  Raibaüt,  Jean  Régaud,  Ivan  Rizofï,  Julio 
Rodriguez-Alderete,  Mme  Marcelle  Roy,  MM.  Robert 
Salmon,  Pierre  Sardin,  Josef  Schiller,  Paul  Seidmann, 
Paul  Szumlanski,  Mme  Françoise  Touzé,  MM.  Julio 
Trelles,  Francisco  Trujillo  y  Fernandez,  André  Ville- 
chaize,  David  Weinman,  Viktor  Willner,  Mme  Michelle 
Zagdoun. 

Mentions  1934-1935.  —  MM.  André  Adnes,  Burel, 
André  Chevallier,  Vladimir  de  Zernofï,  Hennet,  Abe- 
lardo  Indocochea,  René  Maître,  Paul  Pasquier,  Aranza 
Rodriguez,  Auguste  Richard,  Marcel  Valet-Bellot,  J, 
Viader. 

—  La  Société  internationale  d’hydrologie  médicale 
tiendra  du  1 0  au  16  octobre  1936  en  Autriche  sa  réunion 
annuelle,  ouverte  contre  un  droit  d’entrée  d’une  livre 
sterling  à  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Société. 

La  séance  d’ouverture  et  la  première  discussion  au 
ront  lieu  à  Innsbruck,  sur  l’aimable  invitation  de  l’Uni¬ 
versité  et  de  la  Municipalité.  La  caravane  se  rendra  en¬ 
suite  à  Bad  Gastein,  Hof  Gastein,  puis  à  Salzburg.  Une 
excursion  automobile  facultative  permettra  de  visiter 
Salzkammergut  (une  journée)  ;  d’autres  excursions 
facultatives  sont  organisées  pour  Vienne  et  Budapest 
à  partir  du  17  octobre. 

Les  deux  principaux  sujets  traités  sont  :  Cure  hydro. 
minérale  des  maladies  de  la  vieillesse,  avec  introduction 
par  Sir  Humphry  Rolleston,  rapports  par  le  Professeur 
Pap  (Budapest)  et  le  Docteur  J.  Schneyer  (Gastein)  ; 
Padio-dctiüilé  des  eaux  minérales,  étudiée  sous  les  aspects 
physique,  physiologique  et  clinique,  par  les  Docteurs 
Penkada  (Prague),  Gerke  (Gastein),  Pierret  (La  Bour- 
boule)  et  StiefEel  (Plombières). 

Une  séance  sera  ouverte  aux  communications  indivi¬ 
duelles  sur  tous  sujets  hydrologiques. 

La  réunion  suivra  immédiatement  le  XV®  Congrès 
international  à  Belgrade,  et  les  membres  dudit  Congrès 
bénéficient  d’une  réduction  de  50  %  sur  le  droit  d’entrée. 

Les  frais  de  participation  (voyage  Innsbruck-Salz- 
burg,  hôtels,  etc.),  s’élèveront  à  180  schillings  autri¬ 
chiens  (500  francs  environ). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  :  General 
Secretary,  International  Society  of  Medical  Hydrology, 
109,  Kingsway,  London,  W.  C.  2. 

—  L’entr’aide  des  rhumatisants.  —  Cette  oeuvre  a  son 
siège  à  l’FIôtel-Dieu  de  Paris,  service  de  physiothérapie 
du  Docteur  Dausset.  Ses  présidents  d’honneur  sont  MM. 
Mourier,  les  Professeurs  Carnot,  Bezançon  et  Laignel- 
Lavastine. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  président.  Docteur 
Henri  Dausset  ;  vice-président.  Docteur  Dejust  ;  secré¬ 
taire  général,  M.  Goumy. 

L’entr’aide  des  rhumatisants  poursuit  actuellement 
la  création  d’un  hôpital  spécial  pour  rhumatisants  et 
de  maisons  de  retraite  pour  ces  malades. 

— Espagne.  —  Des  modifications  importantes  doivent 
être  apportées,  en  Espagne,  aux  études  médicales,  pour 
être  appliquées  au  mois  d’octobre  prochain.  Les  étu¬ 
diants  auraient  à  faire  six  années  de  scolarité,  et  une 
année  préparatoire  à  la  Faculté  des  sciences,  analogue 
à  notre  P.  C.  B. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Ci  ERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodique.s  médicaux 
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Notre  Croisière  médicale  au  Canada 
et  aux  Etats-Unis 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  notre 
voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  doit  avoir 
lien  du  18  août  au  16  septembre.  C’est  le 
«  DüChess  of  Richmond  »,  uiie  des  plus  belles 
unités  de  la  Canadian  Pacific  qui  doit  effectuer 
la  traversée.  Très  rapide,  ce  paquebot  parcourt 
la  route  la  plus  courte  :  Cherbourg-Québec  en 
cinq  jours  et  comme  un  tiers  du  voyage  se  dé¬ 
roule  entre  les  rives  splendides  et  calmes  du 
Saint-Laurent,  C’est  donc  trois  jours  et  demi  à 
peine  que  les  voyageurs  passeront  en  mer.  Le 
Canada  attire  toujours  les  Français  et  par 
l’attrait  de  ses  sites  et  par  la  culture  si  profonde 
que  nous  y  avons  laissée.  A  cet  égard  Québec, 
puis  Montréal,  d’abord  visitées,  sont  très  sug¬ 
gestives  et  en  opposition  avec  Ottawa  et  Toronto, 
si  imprégnées  de  l’influence  anglaise.  Ces  deux 
villes  intéressantes  seront  parcourues  avant  de 
pénétrer  aux  Etats-Unis  où  la  pi'emière  étape 
sera  consacrée  aux  fameuses  chutes  du  Niagara. 
Le  contraste  entre  les  deux  pays  apparaît 
d’emblée  et  se  précise  par  la  visite  des  villes  : 
Détroit  tout  d’abord  où  l’on  peut  prendre 


contact  avec  la  vie  surindustrialiséc  .de  Ford  ; 
Chicago  si  industrialisée  elle  aussi  et  si  gran¬ 
diose,  et  puis  Washington,  la  capitale,  plus  har¬ 
monieuse,  moins  colossale  et  dont  les  plans  sont 
dus  à  un  Français  de  génie  ;  New-York  enfin, 
sur  lequel  il  est  inutile  d’insister.  Tout  cela  fera 
un  voyage  vivant,  coloré,  inoubliable.  Le  retour 
aura  lieu  sur  le  «  Manhattan  »  :  c’est  un  des  tous 
derniers  paquebots  américains,  dont  le  confort 
est  particulièrement  apprécié.  Nous  rappelons 
que  le  coût  de  ce  voyage  est  maintenant  accès  - 
sible  :  7.425  francs,  classe  touriste,  de  Cher¬ 
bourg  au  Havre.  Et  nous  soulignons  combien  les 
aménagements  de  cette  classe  sont  supérieurs  à 
ceux  des  premières  des  paquebots  naviguant  avant 
la  guerre.  La  nourriture  y  est  excellente  et  co¬ 
pieuse,  et  les  distractions  les  plus  variées  ne 
manquent  pas  à  bord. 

Une  brochure  détaillée  sera  adressée  gratuite¬ 
ment  aux  lecteurs  qui  en  feraient  la  demande  au 
Concours  Médical  (Bureau  des  Voyages). 


▲▼A 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PRDFESSIDNNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  2  juin  1936,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

11.934  Baurmalo,  Couéron  (Loire-Inférieure).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Loire-Inférieure. 

11.93.5  Chaudon,  Les  Aubiers  (DeOx-Sèvres).  Syndi¬ 
cat  médical  des  Deux-Sèvres. 

11.936  Dandier,  31,  rue  Saint-Placide,  Paris  (VI®). 

Association  professionnelle  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

M .  937  Dauch,  30,  avenue  de  Saint-Estève,  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales).  Syndicat  médical  des 
Pyrénées -Orientales. 

11.938  Devau,  La  Chapelle-des-Marais  (Loire-Infé¬ 

rieure).  Syndicat  des  médecins  de  Saint- 
Nazaire. 

11.939  Donias,  Guémené-sur-ScorlI  (Morbihan).  Syn¬ 

dicat  de  Pontivy. 

11.940  Duflos,  Cherbourg  (Manche).  Société  de  sto¬ 

matologie  de  Paris. 

11.941  Ellie,  Floirac  (Gironde).  Parrains  :  Docteurs 

Guillemet  et  Jeanneney. 

11.942  Gandouet,  Aizenay  (Vendée).  Syndicat  des 

médecins  de  la  Vendée. 

11.943  Gibert,  Commentry  (Allier).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Picandet  et  Gibert. 


11.944  Gillet,  Flize  (Ardennes).  Syndicat  médical  de.i 

Ardennes. 

11.945  Giraud,  Hazebrouck  (Nord).  Syndicat  médical 

d’Hazebrouck. 

11.946  IzARD,  Cagnac-les-Mines  (Tarn).  Syndicat  des 

médecins  d’Albi-Gaillac. 

11.947  .louLiA,  50,  rue  Fondaudège,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Syndicat  des  médecins  bordelais. 

11.948  JuvANON,  Maçon  (Saône-et-Loire).  Parrains; 

Docteurs  Sanerot  et  Raymond. 

11.949  Lehmann,  1,  rue  Villeneuve,  Clichy  (Seine). 

Syndicat  banlieue-ouest. 

11.950  Morigny,  Saumanes  (Vaucluse).  Confédéra¬ 

tion  des  Syndicats  médicaux  du  Vaucluse. 

11.951  PouGET,  Matha  (Charente-Inférieure).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Nuel  et  Jonchères. 

11.952  Rame,  Loiron  (Mayenne).  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

11.953  Roche,  Virieu-le-Grand  (Ain).  Parrains  ;  Doc¬ 

teurs  Boudet  et  Denave. 

11.954  Ronoy,  Hauteville  (Ain).  Syndicat  du  Haut- 

Bugey. 

1 1 . 955  Stiévenart,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais), 

Parrains  :  Docteurs  Bateman  et  Roussel. 

11.956  Vettier,  73,  rue  delà  Convention,  Paris (XV'). 

Association  des  externes  et  anciens  externes 
des  hôpitaux. 

11.957  Younes,  20,  place  d’Italie,  Paris  (XIIP).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Goilot  et  Stoïanofl. 

11  .958  Z.\kh.\.tm-Linget,  Le  Mans  (Sarthe).  Parrains: 
Docteurs  Plaisant  et  Dumas. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  de  la  présente  publication  (Art.  5 
des  statuts). 


1- 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.277.  —  Le  règlement 
de  l’assistance  médicale  gratuite 
n’est  pas  applicable  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

La  Préfecture  émet  la  prétention  d’obliger  les 
midecins  de  demander  l’autorisation  de  continuer 
les  soins  à  tout  assuré  social  notoirement  indigent 
qui  a  déjà  reçu  cinq  visites,  comme  cela  existe  pour 
les  indigents  ordinaires.  Est-ce  légal  et  admissible  ? 
Peut-on  éviter  ce  papier  supplémentaire  véritable 
sujétion  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Les  prétentions  de  la  Préfecture  sont  en  l’es¬ 
pèce  dépourvues  de  toutes  bases  juridiques  et 
ne  se  fondent  que  sur  la  confusion  commise  à 
tort  par  l’Administration  entre  assistés  médicaux 
gratuits  relevant  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et 
assurés  sociaux  indigents  relevant  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales.  Ces  derniers  doivent,  au 
contraire  en  principe  être  assimilés  aux  assurés 
ordinaires  pour  ce  qui  concerne  en  particuilier  la 


délivrance  des  prestations  en  nature  (exception 
laite  bien  entendu  de  l’entente  directe,  dont  la 
suppression  constitue  la  seule  particularité  de 
leur  cas),  et  le  médecin  qui  les  soigne  ne  saurait 
se  voir  opposer  le  règlement  départemental  d’as¬ 
sistance. 

Cette  solution,  qui  résultait  déjà  implicite¬ 
ment  de  la  loi  de  1928-1930,  ainsi  que  l’avait  re- , 
connu  la  jurisprudence  (V.  not.  Trib  civ.  de 
Reims,  4  décembre  1935)  ne  saurait  plus  faire  de 
doute  actuellement,  car  elle  est  consacrée  for¬ 
mellement  par  l’article  19  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances 
sociales,  qui  s’exprime  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  prestations  afférant  aux  assurés  indigents 
sont  les  mêmes  que  celles  concernant  les  autres 
assurés  et  leur  sont  accordées. suivant  les  modali¬ 
tés  et  sous  réserve  du  contrôle  applicables  à  ces 
assurés  >>.  On  ne  saurait  poser  plus  nettement  le 
principe  d’assimilation  que  nous  avons  toujours 
soutenu,  et  qui  est  le  seul  compatible  avec  l’es¬ 
prit  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Nous  vous  renvoyons  d’ailleurs,  pour  plus  de 
développement  sur  cette  question  aux  deux  arti¬ 
cles  parus  dans  le  Concours  Médical,  de  1936, 
pages  588  et  1279. 

Le  Préfet  ne  peut  donc  vous  imposer  une  telle 
formalité,  si  elle  n’est  pas  prévue  par  le  règle¬ 
ment  des  Caisses  des  assurés  indigents,  il  rie  sau¬ 
rait  non  plus  refuser  valablement  le  payement 


Gn#^lll  15  à  21  Rue  Bobillot 

■  BOULITTE  PARIS  13- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modernes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

PÏLSO-TENSIOIIIÈTRE  de  R.  GIROÜX  (i.&) 

Prix  :  380  1r. 

L’appareil  du  Praticien 

OSGILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 
Prix  :  380  fr. 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

_ Prix  ;  450  fr. 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (/ig.  ci-contre) 

Prix  :  860  francs 

Sphygmophone  BOULITTE -ROROTROW 

Prix  :  228  francs 
Modèle  demi-luxe 
Prix  :  180  francs 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  IVIÉfHÜi.^ME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNATEURS  -  APPAREILS  -fc)‘ AN  ESTH  ÉSI  E  &  PNEUMOTHORAX 
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d’uîi  mémoire  pour  soins  donnés  à  des  assurés 
indigents  motifs  pris  de  l’inobservation  de  cette 
formalité. 


dion  de  corps  étranger  à  50  francs- 
i  ?  votre  avis  nous  départagera. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

4.692.  —  On  doit  toujours  préciser  techni¬ 
quement  ce  qui  a  été  fait  comme  traite¬ 
ment 

J’ai  faitsous  anesthésie  locale, une rég  ■  on 

d’amputation  traumatique  de  deux  d-- . '  ' 

même  main  avec  ablation  de  l’ongle  du  ■  ■  • 

Vingt  jours  plus  tard,  il  y  a  eu  ablatic  '  -  -  • 

langette  osseuse  sous  anesthésie  locale. 

J’ai  compté  à  la  Compagnie  d.’ assurai 
logie,  art.  17,  poste  3, 100  francs  pour  le  1  '  ’ 

et  50  francs  pour  ie  deuxième,  soit  pi 
150  francs. 

Pour  l’ablation  de  la  phalangette  os  .  .  ,  .. 

par  analogie,  art,  17,  poste,  11,  j’a 
francs. 

Pourlapremièreintervention,  l’Asg  .  ^ 

que  le  raccourcissement  des  doigts  d;  ■  . 
environ  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  ;  • 

tion  d’amputation  et  offre  comme  po 
multiple  :  20  francs, 

Pour  l’ablation  de  la'phalangette,  elle  assimile  cette 


a)  1°  S’il  n’y  a  vraiment,  comme  le  dit  la  Com¬ 
pagnie,  qu’un  raccourcissement  d’un  centimètre 
seulement,  du  doigt,  quelle  «  amputation  trau- 
matique  »  a  pu  exister  ?  2®  En  tout  cas,  le  troi¬ 
sième  poste  de  l’art.  17  dit  «  Régularisation  éplu¬ 
chage  et  suture  »  (Voyejî  la  note  1,  correspon¬ 
dant  à  ce  poste) .  3®  Je  ne  vois  pas  (même  si  vous 
avez  satisfait  à  tout  ce  que  dit  la  note),  qu’ü 
puisse  s’agir  d’une  «  plaie  contuse  étendue  et  prp- 
•'ude  :  100  francs,  quand  il  s’agit  de  l’extrémité 
■-■‘•-m  phalangette.  Ce  serait  tout  au  plus  une  ré- 
■  ■'■•■rsation  (t  superficielle  »  à  10  francs. 

•  •  ur  l’ablation  de  la  phalange  tte,  il  n’y  a  là 
oute.  C’est  une  amputation  partielle  du 
"  francs. 

D''  F.  Decourt. 

-  ,  r'’-3.  — '  Traitement  électrique 
à  ondes  courtes 

,  u.i  -..i"'  pei-fionnel  qu’au  nom  de  M.  le 

-  ..  .  .  • -’ws  Mêdfcal,  nous  nous 

la  question  suivante: 

1  Notre  client  s’est  vu  adresser  par  son  médecin  irai- 
I  tant  (qui  est  également  en  d’autres  ejrcon.stanceS|  le 


>l|0-SP^*^^™feUde«oSporUo- 
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contrôleur  de  la  Compagnie),  un  blessé,  en  le  priant 
(le  lui  faire  suivre  un  traitement  physiothérapique  le 
plus  offlcace,  tout  en  le  laissant  libre  du  traitement  à 
appliquer, 

Notre  client  a  fait  au  blessé  des  séances  d’ondes 
courtes  qu’il.a  tarifées  à  45  francs  la  séance. 

ba  Compagnie  retourne  les  notes  en  déclarant 
«  que  le  prix  do  la  séance  du  trai  tement  galvanique 
et  faradique  est  tarifées  25  francs  (art.  27  G).  » 

Mais  M.  le  Docteur  D,  nous  fait  remarquer  qu’il 
s’agit  là  d’un  traitement  spécial,  non  prévu  par  le 
tarif  et  qui  exige  l’emploi  d’appareils  nouveaux  d’un 
prix  très  élevé  et  en  conséquence,  il  estime  que  le 
prix  de  45  francs  demandé  pour  chacune  des  séances 
d’ondes  courtes,  est  raisonnable. 

Nous  vous  serions  très  obligés  de  bien  vouloir  nous 
donner  votre  avis. 

^Escompte  médical . 

Réponse 

a)  La  Compagnie  est  dans  son  droit,  tarif  en 
main.  Et  cela  d’autant  plus  si  le  Dr  D.  a  omis 
de  i(  donner  avis  préalable  par  lettre  recomman¬ 
dée  ». . .  «  d’une  série  d’interventions  à  tarif- 
spécial  »  (ici  de  25  francs),  ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’art.  7.  Auquel  cas,  la  Compagnie  pourrait  refu¬ 
ser  de  payer  même  25  francs  par  séance. 

b)  Le  mieux  est  donc  de  traiter  avec  elle  à 
l’amiable,  en  lui  donnant  toutes  raisons  techni¬ 


ques  et  en  la  priant  de  consul  er  un  médecin 
électrothérapeute  en  qui  elle  ait  confiance,  auquel 
elle  remettrait  les  explications  techniques  justi¬ 
fiant  votre  demande  qu’il  ne  faut  pas  manquer 
de  lui  fournir  avec  précision. 

D”  F.  Decourt, 


5.232.  —  Pansement  de  brûlures. 

Extraction  de  corps  étranger  de  l’œil 

Membre  du  «  Sou  Médical»,  j’ai  eu  à  soigner  un 
accidenté  du  .travail  atteint  de  brûlures  multiples 
du  2®  degré  (par  projection  de  ?,inc)  :  1“  do  la  région 
frontal  ;  2°  de  la  joue  droite  ;  3°  de  la  jouo  gaucho  ; 
4°  du  menton  ;  5”  de  la  face  antérieure  du  cou  ;  6“  de 
la.face  postérieure  du  cou  et  des  brûlures  de  la  con¬ 
jonctive  des  deux  globes  oculaires,  avec  corps  étran¬ 
gers  des  deux  yeux  (grains  de  zinc). 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  la 
tarification  de  ces  interventions  du  premier  jouret 
celle  des  pansements  ultérieurs. 

Dr  G. 

Réponse 

a)  Vous  avez  à  compter  par  séance  un  panse- 
ment  de  «  grande  brûlure  :  b)  Brûlure  de  la  ma¬ 
jeure  partie  de  la  face  ou  du  front  :  50  francs  ». 
Cela  durant  les  premiers  pansements  en  chan¬ 
geant  de  catégorie  (donc  de  prix)  «  au  fur  et  à 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


1*'^  INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^^RONCHQDËRMINE 

GqTqcoI, 

Térpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

•  Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti- 
noles,  bollonao. 
ments,  désinfection 
-  du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^^harbon  TISSOT 
ff  "  les  groins 

'^ÎStf^sous  trois  formes 

Charbon  de 
peuplier  et  poudre 
d’ar.is  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  d  café 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

^^lASTO-PEPSiNE 
HJ  RlCHEPiN 

Pepsine, 

Pancréatine.. 

Élixir, 

Pilules, 

Élixir  :  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  ;  2  à  3 
après  les  repos. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac- 
.  couchoment. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

V  1  ERVOCITHINE 
nJ  HÉPATISÉE 

1  \  (Hépotociihine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
[boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  1  2  d  4  cuillères 
à  soupe  par  jour  au 
momen?  des  repos. 
Dragées  i  2  à  4  par  jour 

Ampoules  buvables  t 

1  amp.  A  chaque  repos. 

^aboreitoire  du  B'-  G.  TiSSOÎ,  34»  fcd  d©  CSîchy,  PARIS  -  ffi'oî.fivj 
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mesure^des  progrès  de  la  cicatrisation  »  (voir 
note  2  de  l’art.  16). 

b)  Quant  à  l’extraction  de  corps  étrangers, 
vous  avez  à  compter  pour  chaque  œil  :  «  Extrac¬ 
tion  sous-anesthésie  locale  de.  .  .corps  étrangers 
multiples  superficiels  surla  cornée,  la  conjonc¬ 
tive  ou  sous-conjonctivale  :  30  francs.  (Art. 
25  A.). 

D'  F.  DECOURT.- 


5. 1 3 1 .  —  Ablation  totale  d’un  doigt 
en  deux  séances  à  un  mois  d'intervalle 

Nous  vous  saurions  gré  de  nous  donner  votre  avis 
sur  l’application  du  tarif  ministériel  dans  le  cas  sui¬ 
vant  ■ 

Doit-on  compter  : 

Désarticulation  de  la  troisième  phalange 


annulaire  .  ^ .  75  » 

puis  un  mois  après, 

Désarticulation  de  l’annulaire  entier .  150  >> 

”225  ^ 

ou  :  ' 

Seulement  deux  fois  75  francs . .  150  » 


Cie  L.,  à  X. 

Réponse 

Il  me  semble  impossible  de  compter  une  abla¬ 


tion  de  doigt  en,  entier,  plus  en  partie,  auquel  cas 
on  aurait  fait  l’ablation  d’un  même  doigt  une 
fois  et  demie. . .  Néanmoins,  il  y  eut  deux  inter¬ 
ventions  à  un  mois  d’intervalle,  et  non  une  seule 
comme  dans  la  désarticulation  d’un  doigt  en 
entier.  Il  m’apparaît  donc  légitime  de  compter, 
à  l’amiable  et  par  désir  d’équité,  un  peu  plus  que 
pour  l’ablation  totale  en  une  fois.  Je  proposerais 
donc  une  somme  de  180  francs  dans  ce  cas  spé¬ 
cial  et  cela,  par  analogie  d’idée  avec  «  Injection 
de  sérum  antitétanique  :  en  une  seule  fois  l20 
francs  ;  en  plusieurs  fois  (Besredka)  :  25  francs 
(art.  16).  » 

F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.113.  —  Application  de  la  réduction 
de  IO%  aux  locaux  meublés 

Je  suis  locataire  de  mon  cabinet  aux  conditions  sui¬ 
vantes  :  loyer,  5.000  ;  meubles,  2.000  ;  total  :  7.000 
francs. 

Ma  propriétaire  estime  que’elle  échappe  au  décret- 
loi  portant  réduction  de  10  %  parce  qu’elle  me  loue 
meublé ...  et  m’a  fait  verser  intégralement  l’an  passé 
les  7.000  francs. 

Je  crois  qu’elle  doit  me  faire  cette  diminution  de 
10  %  et  serais  heureux  d’en  recevoir  l’affirmation  de 
notre  conseiller. 
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Je  vous  demande  donc  de  m’adresser  une  réponse 
spécifiant  nettement  que  la  réduction  de  10  %  doit 
porter. 

1“  Sur  les  5.000  francs  ; 

2«  Sur  les  2 . 000  francs  et  que  la  loi  est  formelle . 

Dr  D. 

Réponse 

Il  résulte  formellement  de  l’article  l®""  du  décret 
loi  du  16  juillet  1935  instituant  une  réduction  de 
10  %  sur  les  loyers  des  locaux  à  usage  profes¬ 
sionnel  et  d’habital  ion,  que  cette  réduction  doit 
être  appliquée  «  au  prix  actuel  des  loyers  de  tous 
les  locaux  appartements  ou  chambres  loués  nus 
ou  en  meublés ...  » 

Il  n’y  a  donc  pas  lieu  en  l’espèce,  pour  le  calcul 
de  la  réduction  à  laquelle  vous  avez  droit,  de  dis¬ 
tinguer  entre  le  prix  du  loyer  correspondant  aux 
locaux  nus  et  au  prix  de  location  des  meubles. 
L’assiette  des  10  %  est  le  montant  intégral  du 
loyer  soit  7.000  francs,  et  vous  ne  devez  payer 
dorénavant  qu’un  loyer  annuel  de  7.000  —  700 
soit  6.300  francs. 


5.505.  —  A  propos  de  la  transcription 
des  prescriptions  pharmaceutiques 
sur  les  carnets  à  souches 
des  pensionnés  de  guerre 

Après  avoir  lu  les  pages  1789  et  1790  du  Concours 
Médical  du  7  juin,  je  m’empresse  de  vous  faire  sa¬ 


voir  que  l’interprétation  du  Préfet  du  Nord  au  sujet 
des  indications  à  inscrire  sur  le  feuillet-souche  des 
carnets  de  réformés  est  sinon  inexacte,  «  fortement 
discutable  ». 

Ayant  eu,  en  effet,  en  1923,  une  discussion  avec  un 
confrère  à  ce  sujet,  je  prétendais  que,  du  moment  où 
il  était  imprimé  sur  la  souche  ;  1“  Prescriptions  du 
médecin,  et  sur  la  feuille  ;  2»  «feuillet  d’ordonnance  », 
c’est  qtie  l’une  ne  devait  pas  être  la  copie  de  l’autre. 

J’estimais  que  «prescriptions  du  médecin  »  signi¬ 
fiait  l’ensemble  des  directives  données  au  malade,  la 
manière  de  prendre  les  remèdes,  les  heures,  les  indi¬ 
cations  pour  les  enveloppements,  le  régime,  les  sor¬ 
ties;  etc.,  etc...  Tandis  que  la  feuille  d’ordonnance 
était  uniquement  réservée,  comme  son  nom  l’indi¬ 
que,  à  l’ordonnance. 

J’ai  soumis  le  désaccord  à  la  Commi.ssion  préfec¬ 
torale  des  soins  gratuits  du  Gard,  qui,  après  rensei¬ 
gnements  pris,  m’a  répondu  en  date  du  G  mars  1923, 
par  lettre,  n®  134,  que  c’était  mon- interprétation  qui 
était  la  bonne  et  depuis  cette  époque,  je  procède  de 
la  même  manière  et  mes  confrères  idem.  Dont  acte  ! 

Vous  pouvez  donc,  si  voiis  le  jugezutile,  faire  état 
de  cette  lettre.  Docteur  Pibre, 

de  Beaucaire 

Certains  médecins  écrivent  spontanément,  le  dou¬ 
ble  de  l’ordonnance  sur  la  souche  1  ;  ils  ont  tort  et 
créent  ainsi  une  habitude  que  l’Administration  peut 
prendre  ensuite  pour  une  «  obligation  ». 


Désintoxication 
gastro-intestinale 
Dyspepsies  acides 
Anémies 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


DOSE; 

4é  6  Tablettes 
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Légifimation  d'un  enfant  adultérin 

I/o  Moiisieur,  on  instanoe  de  divorce,  vivait  roàri' 
talement  avec  une  femme  dont  il  a  eu  un  enfant. 

lie  divorce  pronpnoé,  il  se  marie  avec  Ja  mère  de 
.son  enfant  et  voudrait  reconnaître  ou  adopter 
cejui-ci,  bien  qu’il  ait  un  enfant  légitime  du  premier 
mariage.  Le  peut-il  ? 

Réponse 

Selon  les  termes  de  la  loi  du  25  avril  1934,  qui 
modifie  l'article  331  du  Code  civil,  un  enfant 
adultérin  peut  être  légitimé  par  le  mariage  sub¬ 
séquent  de  ses  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  le 
reconnaissent  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  dans  les  cas  suivants  : 

l®  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  de 
la  mère  lorsqu’ils  sont  désavoués  par  le  mari,  ou 
ses  héritiers  ; 

2“  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  du 
père  ou  de  la  mère,  lorsqu’ils  sont  réputés  conçus 
à  une  époque  où  le  père  ou  la  mère  avait  un  do¬ 
micile  distinct  en  vertu  de  l’ordonnance  rendue 
conformément  à  l’article  878  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  et  antérieurement  à  un  désistement 
de  l’instance,  au  rejet  de  la  demande,  ou  à  une 
réconciliation  judiciairement  constatée  ;  toute¬ 
fois  la  reconnaissance  et  la  légitimation  pour¬ 
ront  être  annulées  si  l’enfant  a  la  possession 
d’état  d’enfant  légitime  ; , 


3®  Les  enfants  nés  du  commerce  adultérin  du 
mari,  dans  tous  les  autres  cas,  s'il  n'existe  pas 
d’enfants  ou  de  descendants  légitimes  issus  du 
mariage  au  cours  duquel  l’enfant  adultérin  a  été 
conçu. 

Lorsqu’un  des  enfants  visés  au  présent  article 
aura  été  reconnu  par  ses  père  et  mère,  ou  par 
l’un-  d’eux,  postérieurement  ù  leur  mariage, 
cette  reconnaissance  n’emportera  légitimation 
qu’en  vertu  d’un  jugement  rendu  en  audience 
publique,  après  enquête  et  débat  en  chambre  du  , 
Conseil,  lequel  jugement  devra  constater  que 
l’enfant  a  eu,  depuis  la  célébration  du  mariage, 
la  possession  d’état  d’enfant  commun.  ’ 

Ce  sont  donc  les  dispositions  de  ce  dernier 
alinéa  qui  sont  applicables  dans  le  cas  qui  nou8 
est  soumis. 

D”  Paul  Boudïx, 


5.210.  —  Réduction  du  prix  du  loyer 
par  application  des  décrets-lois 

J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical,  un  certain  men- 
bre  de  réponses  concernant  les  10  %  et  les  charges 
locatives  ;  mais  il  ne  m’a  pas  été  possible  de  savoir 
dans  mon  cas  particulier,  si  oui  ou  non,  je  devais  dé¬ 
duire  15  %  de  mon  loyer  pour  charges  avant  de 
faire  la  réduction  do  10  %.  Mon  prochain  terme  étant 
le  1®'  juillet,  je  désirerais  être  renseigné  auparavant. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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Bans  un  bourg  de  quinze  cents  habitants  environ, 
j'oeeupq  un  appartement  dans  une  maison  habitée 
pour  je  reste  par  la  propriétaire  : 
il  n’existe  pas  le  gaz  ; 

l'éelairage  électrique  est  complètement  séparé  ; 
la  chauffage  central  chauffe  quatre  de  mes  pièces 
sur  six  et  une  pièce  de  ma  propriétaire  ;  ce  chauffage 
est  entièrement  à  ma  charge  ; 

l’eau  m’est  fournie  par  la  propriétaire  à  l’aide 
d'une  moto-pompe  sur  puits  ;  j’ai  en  tout  deux  robi¬ 
nets  sur  évier  (eau  froide  et  chaude). 

En  contre-partie  de  cette  fourniture  d’eau,  je  lui 
chauffe  deux  radiateurs  (branché  l’un  sur  le  chauf¬ 
fage  central,  l’autre  sur  le  fourneau  do  cuisine)  et 
je  lui  fournis  son  eau  chaude  (sur  évier  et  dans  sa 
salle  de  bain),  l’eau  étant  chauffée  par  le  fourneau  de 
ma  cuisine.  Ce  fourneau,  dont  j'assure  naturellement 
entretien  et  chauffage,  a  été  compris  dans  le  bail. 

Il  n'exlste  pas  d’arrangement  amiable  possible 
avec  ma  propriétaire. 

Dr  R. 

Réponse 

Suivant  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  qui 
amodifié  le  décret-loi  du  10  juillgt,  Ja  réduction 
de  10  %  du  prix  des  loyers  des  locaux  à  usage 
d’habitation  ou  professionnel  n’est  pas  applica¬ 
ble  aux  charges  lo  catives . 

Lorsque  les  charges  sont  comprises  dans  le 
prix  global  du  loyer  le  montant  doit  en  être  fixé 


forfaitairement  à  15  %  du  loyer  et  à  25  %  en  cas 
de  phauffage  de  rimipeuble. 

D’après  le  bail  que  vous  nous  soumette?,  vous 
payez  un  loyer  annuel  de  3.000  francs  sgn.s 
aucune  charge  en  sus  ;  par  conséquent,  ces 
çhargps  se  trouvent  comprises  dans  le  prix  g)o- 
bal  du  loyer  §t  ainsi  Ip  décret-loi  du  3p  octobre 
.1935  vous  est  applicable,  en  raison  piêine  de  son 
caractère  forfaitaire,  malgré  le  peu  d’importance 
.  relative  des  charges  dont  votre  propriétaire  fait 
r.ayance  pour  vous, 

Il  en  résulte  que  la  réduction  de  10  %  ne  doit 
porter  que  spr  85  %  de  votre  loyer  gt  non  sur  ]a 
totalité. 


AcqppNTS 

4,84  ! ,  —  Droits  çIm  niédoçin 
trgiitont  en  çqs  dq  fqllflfe  dq  pqtrpn 

J’aurais  besoin  de  vos  conseils  au  sujet  d’une  note 
d’honoraires  concernant  un  accidenté  du  travail.  Le 
blessé  accidenté  en  août  1934,  vient  seulement  d’ob¬ 
tenir  gain  de  cause  contre  la  Compagnie  d’assurances. 
Depuis  ce  temps,  le  patron  a  fait  faillite.  Puis-je 
malgré  cela  obtenirle  règlement  de  mes  honoraires  de 
la  Compagnie  d’assurances  ?  celle-ci  n’aura-t-ellepas 
le  droit  d’invoquer  la  prescription  ? 

D'  C. 


Lü  BOURBOIILE 


TPyrg^  LES  irspiQATipNs  de  u’arsenic 

I  EAUX  RADIOACTIVES  -  ARSENICALES  -  HYPERTHERMALES 

I  Ohlorupe  de  Sodium  ...  5  gp.  64  Apsenic . O  gp.  007 

I  Chlopupe  de  Magnésium  .  .  O  gp.  P32  jSiçapbonate  de  Soud@-  ■  •  2  gP,  892 

Saison;  MAI  à  OCTOBRE 

VOIES  RESPIRATOIRES  -  MALADIES  DES  ENFANTS 
JtNÉMIES  —  DIABÈTE  —  PEAU  —  PALUDISME 

CURE  A  DOMICILE 

PAR  FLACONS  -  EAUX  CHPUSSY  -  PERRIÈRE 

Çolis  de  i2  et  24  FJacans  FRANCO  DOMICILE 

■n  Sup  simple  demandé  :  Envoi  gpatuit  de  six  flacons  à  MM.  les  Docteurs 


iidresser  commandes  à  :  CIE  des  EAUX  MINÉRALES  à  LA  BOURBOULE  (P.-de-D.)  ou  a  PARIS,  122,  Bd  St-Germain 
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II  résulte  de  la  jurisprudence  qu’il  appartient 
à  la  victime  seule,  et  non  au  médecin,  de  faire 
trancher  le  point  de  savoir  si  un  accident  a  ou 
non  le  caractère  d’accident  du  travail  au  sens  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Il  est  donc  impossible  au 
médecin  d’actionner  le  chef  d’entreprise  en  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires  tant  qu’une  décision  de 
justice,  à  défaut  d’accord  amiable,  n’a  pas 
reconnu  formellement  l’applicabilité  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail.  Il  a  été  jugé 
d’autre  part  que  lorsque  la  réalité  d’un  accident 
n’a  pu  être  établie  par  un  jugement  que  plusieurs 
années  après  la  date  à  laquelle  il  s’est  produit,  la 
prescription  annale  ne  peut  être  opposée  à  l’ac¬ 
tion  en  payement  des  frais  médicaux  formés  par 
l’accidenté  peu  de  temps  après  ce  jugement 
(Trib.  de  paix  de  Clermont-Ferrand,  5  juin  1934, 
Gaz.  Pal,  26  juin  1935).  A  fortiori  en  est-il  de 
même  lorsqu’il  s’agit  de  l’action  du  njédecin  con¬ 
tre  le  chef  d’entreprise,  puisque  celle-ci  n’est  que 
l’exercice  par  ce  dernier  des  droits  de  son  client. 
Nous  en  concluons  donc  qu’en  l’espèce,  le  patron 
responsable  ou  son  Assurance  substituée  ne 
seraient  pas  fondés  à  invoquer  la  prescription  à 
votre  égard.  Celle-ci  ne  sera  encourue  qu’un  an 
après  la  date  à  laquelle  aura  eu  lieu  le  dernier 
payement  de  l’indemnité  journalière. 

Il  ressort  d’autre  part  de  la  loi  du  13  juillet 


1930  sur  le  contrat  d’assurance,  qu’en  matière 
d’assurance  responsabilité,  le  tiers  lésé  possède 
une  action  directe  contre  l’Assurance  en  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  prévue  au  contrat.  Cette 
indemnité  tombe  donc  pas  en  cas  de  faillite  de 
l’assuré,  dans  le  gage  général  des  créanciers  ;  par 
suite,  votre  client  est  toujours  fondé,  malgré  la 
faillite  de  son  patron,  à  demander  à  la  Compagnie 
d’assurances  le  versement  intégral  des  indemnités 
légales  ;  étant  vous-même  créancier  de  la  victime, 
vous  pouvez  user  de  l’art.  1.166  du  Code  civil, 
et  exercer  à  l’égard  de  ses  débiteurs  les  actions 
qui  lui  appartiennent  ;  vous  pouvez  donc  deman¬ 
der  à  la  Compagnie  le  payement  de .  votre  note 
au  Tarif  accidents  du  travail,  comme  le  ferait  la 
victime  elle-même. 

D’autre  part,  vous  pourriez  produire  à  la  fail¬ 
lite  du  patron,  en  vertu  de  l’action  directe  que 
vous  donne  contre  lui  l’article  4  de  la  loi  du  9  âvril 
1898.  Dans  ce  cas,  vous  seriez  en  droit  de  deman¬ 
der  votre  règlement  par  préférence,  en  invo¬ 
quant  le  privilège  que  confère  à  la  victime,  l’ar¬ 
ticle  2.101,  6°  du  Code  civil,  et  que  vous  êtes  en 
droit  d’exercer  par  subrogation  (Cass,  civ.,  19 
avril  1928,  D.  H.,  1928.285. 


SYMPAX 

“LE  MEILLEUR  SÉDATIFdu 

comprimés 

GRAND  SYMPATHIQUE  ” 

DEUX  COMPRIMÉS  AVANT  CHACUN  DES  TROIS  REPAS 

PANDIGESTINE 

paquets 

“  TOUS  LES  TROUBLES 
DIGESTIFS  GASTRO- 
INTESTINAUX  ” 

UN  PAQUET  APRÈS  LES  REPAS 

STENIC 

“  PUISSANT  TONIQUE 

ampoules  buvables 

ASTHÉNIES  -  ANÉMIES- 

OU  DE  VIN  VIEUX 

CONVALESCENCES  ” 

ÉCHANTILLONS  : 

LABORATOIRES  HOCQUETTE 

Il  191,  FAUBOURG  S‘-ANTOINE  -  PARIS  (XI*)  || 

26  —  28  —  VI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIX  —  2015 


4.739.  —  Accident  survenu  au  cours 
du  trajet  entre  le  lieu  du  travail 
et  le  domicile  de  l’ouvrier 

Voici  les  faits  sur  lesquels,  je  vous  demande  avis  : 
le  18  mai,  je  suis  mandé  pour. un  ouvrier  qui,  sur  le 
chantier  se  lilesse  un  doigt,  plaie  contuse  avec  arra¬ 
chement  de  l’ongle.  11  rentre  chez  lui,  seulement,  sur 
la  route  étant  en  vélo,  il  tombe, se  fracture  l’avant- 
bras  au  tiers  inférieur;  c’est,  du  reste,  l’histoire  delà 
fracture  qui  a  motivé  mon  appel.  Cette  fracture  est- 
elle  un  accident  du  travail  ? 

A  mon  sens,  je  crois  que  je  n’ai  qu’à  mentionner  ce 
([uej’ai  vu  :  plaie  doigt  plus  fracture,  mais  je  ne  vou¬ 
drais  pas  être  soupçonné  de  m’associer  à  une  indélica¬ 
tesse. 

J’ai  du  reste  établi  un  certificat  d’accident  du  tra¬ 
vail  dans  ce  sens. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  confirmer  ou 
d’infirmer  ma  manière  de  voir  ? 

Dr  M. 

Réponse 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
couvre  que  les  accidents  survenus  au  temps  et 
aulieu  du  travail.  Les  accidents  qui  se  produisent 
au  cours  du  trajet  aller  et  retour  du  domicile  de 
l’ouvrier  au  lieu  de  l’entreprise  ne  peuvent  en 
principe  être  considérés  comme  tels,  à  moins  que 
ce  trajet  ne  constitue  qu’un  prolongement  du  tra¬ 


vail,  soit  parce  que  le  patron  prend  à  sa  charge 
le  transport  ou  paye  son  salarié  pendant  ses  heu¬ 
res  de  déplacement,  ou  encore  si  l’accès  de  l’entre¬ 
prise  présente  des  difficultés  ou  des  dangers  spé¬ 
ciaux.  Aucun  élément  de  ce  genre  ne  pouvant 
être  relevé  en  l’espèce,  l’accident  en  question  ne 
saurait  en  aucune  manière  mettre  en  jeu  la  res¬ 
ponsabilité  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  Assu¬ 
rance  substituée.  C’est  au  blessé  lui-même  qu’il 
appartient  de  supporter  les  suites  de  sa  chute, 
sauf  à  demander  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales, 
le  versement  des  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie'S’il  est  en  règle  de  ses  cotisations. 


4.820.  —  Les  piqûres  d’insectes 
peuvent-elles  être  considérées 
comme  accidents  du  travail  ? 

Le  12  juillet  1935,  une  jeune  fille  de  16  ans,  tra¬ 
vaillant  en  atelier, est  piquée  au  cou-de-pied  par  une 
grosse  mouche  noire  à  reflets  d’acier,  pendant  son  tra¬ 
vail.  La  mouche  est  tuée,  il  y  a  deux  témoins,  on  s’em¬ 
presse  de  laver  la  piqûre  à  l’eau  oxygénée.  Le  cou-de- 
pied  enfle,  la  jeune  fille  se  sent  mal.  Le  patron  la  fait 
accompagner  chez  le  médecin  choisi  par  la  victime, 
c’est-à-dire  à  mon  cabinet. 

Un  abcès  se  forme,  assez  volumineux,  qui  se  vide 
ensuite  par  trois  orifices.  Un  repos  de  un  mois  est 
nécessaire,  ainsi  que  de  nombreux  pansements.  J’ai 
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délivré  des  certificats  «  accident  au  cours  du  tra- 
vail  »,  pour  la  Mairie  et  pour  l’Assurance.  J’apprends 
que  le  patron  n’a  rien  déclaré  à  la  Mairie.  Il  n’y  a  pas 
d’infirmité  permanente. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  de  prendre  en 
charge  le  sinistre  et  déclare  que  cet  accident  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  1898.  Gomme  les 
pourparlers  avec  l’Assurance  ont  duré  longtemps, la 
déclaration  aux  Assurances  sociales  n’a  pas  été  faite. 

1°  Bst-ce  un  accident  du  travail  ? 

2"  Si  cola  n’en  est  pas  un,  peut-ori  raccrocher  cet 
accident  aux  Assurances  Sociales,  malgré  le  retard  ? 

S’il  fallait  poursuivre  la. Compagnie  d’assurances 
accidents  du  travail,  me  donneriez- vous  l’appui  de 
la  Ligue  ?  En  ce  cas,  du  reste,  c’est  la  famille  de  la  bles¬ 
sée  qui  poursuivrait  le  patron  en  justice  de  paix. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  résulte  de  lu  jurisprudence  qu’en  principe 
lés  accidèiits  dus  aux  «  forces  de  laiiature  »  (froid, 
cliaüdj  Soleil,  foudre,  etc.)  ne  constituant  que  la 
réalisation  d’un  risque  général,  eticoüfü  pat  tout 
le  trio rtde,  et  sans  lien  avec  le  travail,  ne  donnent 
pas  lien  II  l’application  delà  loi  du  9  avril  1898, et 
rt’êngageftt  pas  là  responsabilité  du  chef  d’entre- 
.  prise  ou  de  son  Assurance  substituée.  Les  piqûres 
d’insectes  venimeux,  mouches,  moustiques,  etc., 
sont  à  cet  égard  assimilées  aux  phénomènes  natu¬ 
rels,  et  ne  constituent  donc  pas  dès  accidents  du 


travail  (V.  not.  Cass,  req.,  4  octobre  1935,  Gai.'  | 
Pal.,  27  mai  1935). 

Il  n’eil  va  autrement  que  si  le  travail  lui-même  j 
ou  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  effectué  j 
dans  l’entreprise  a  été  de  nature  à  provoqüefla 
mise  en  jeu  de  ces  forces  naturelles  ou  à  eh  aggra*  ' 
ver  les  effets  (Cass,  arrêt  précité).  Dans  éécaSi 
en  effet,  lâ  réalisation  dli  risque  a  un  lien  certain 
avec  lé  travail,  et  l’accident  prend  alors  un  vérita* 
ble  caractère  professionnel.  C’est  ainsi  que  seraient 
considéré  comme  accident  du  travail  les  consé. 
quences  d’une  piqûre  de  guêpe  survenue  dails 
une  fabrique  de  confitures,  ou  de  piqûres  de 
mouches  «  tsé^tsé  »,  dans  Une  entréprise  colottiale. 

Si  en  l’espèce  aucun  élément  de  ce  genre  ne  peê 
met  de  rattacher  l’accident  avec  le  travail  efiee. 
tué  dans  l’entreprise,  c’est  à  bon  droit  que  l’Assu¬ 
rance  a  refusé  de  verser  à  la  victime  les  indéihni- 
tés  prévues  par  la  loi  de  1898. 

Mais  puisque  cet  accident  n’est  pas  indemnité 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel,  ni 
susceptible  de  l’être,  l’intéressée  peut  prétendre  ■ 
au  versement  des  prestations  de  l’assurance- 
itialadie,  si  elle  est  en  règle  de  ses  CôtiSâtions.  Le 
retard  apporté  dans  la  déclaration  de  l’aecidêntô 
la  Caisse  d’assurances  sociales  ne  saurait  entrât 
rtèr  pour  l’assurée  déchéance  de  ses  droits,  éSrli 
droit  aux  prestations  ne  se  prescrit  qiie  par  dèUï 
années  à  compter  de  la  première  constatation  itlê‘ 
dicale. 
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l)éere(s-LoLs  du  31  octobre  1935 

Décret  modijianl  le  régime  des  Assurances  sociales  (régime  applicable  aux  assurés  du  commerce 
et  de  l’induslrie) 


TITRE  I" 

Immatriculation  et  contributions 
I  Art.  1“'.  —  §  1.  —  L’assurance  instituée  par  la  loi  du 
^5  avril  1928  modifiée  caauvre  les  risques  de  maladie, 
d'invalidité,  de  vieillesse  et  de  décès  en  tenant  compte 
des  charges  de  famille  et  de  maternité,  dgns  des  condi¬ 
tions  ci-après. 

§  2.  —  Sont  assurés  obligatoirement  tous  les  salariés 
et,  d’une  façon  générale,  toutes  les  personnes  de  natio¬ 
nalité,  française  de  l’un  ou  de  Tautre  sexe  travaillant  à 
quelque  ttoe  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou 
plusieurs  employeurs,  quand  leur  rémunération  totale 
annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  à  l’exclusion  des 
ailocations  familiales,  ne  dépasse  pas  15.000  francs. 

Ce  chiffre  limite  est  porté  à  18.000  francs  dans  les 
villes  de  plus  de  200.0000  habitants,  et  dans  les  cir¬ 
conscriptions  industrielles  dans  la  liste  est  déterminée 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail.  H  est  augmenté  de 
'2.000  francs  pour  les  personnes  qui  ont  un  enfant  à 
Charge  dans  le  sens  fixé  par  l’article  14,  de  4.000  francs, 
pour  celles  qui  en  ont  deux.  Il  est  porté  à  .25.000  francs 
pour  celles  qui  en  ont  trois  ou  davantage. 

'  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  les  enfants  : 
Insoumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent  un  tra¬ 
vail  salarié  non  interdit  par  le  livre  II  (art.  l'O.  du  Code 
du  travail;  2“  qui,  sans  recevoir  do  salaire  en  argent  tra¬ 
vaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le  compte  de  ceux-ci. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  assurées  obligatoires 
les  personnes  dont  le  salaire  habituel  au  cours  d’une 
année  est  inférieur  à  1.500  francs. 

F3.  —  Sc  JS  réserve  que  le  produit  annuel  de  leur 
travail  ne  dépasse  pas  le  chiffre  limite,  sont  affiliés  obli- 
#oiïement  aux  Assurances  sociales,  quelles  que  soient 
àfonne  et  la  nature  du  contrat  qui  les  lie,  même  s’ils 
nesoat  pas  occupés  dans  l’établissement  de  l’employeur 
««du  chef  ,  d’entreprise,  même  sÿls  ijossèdent  tout  du 


partie  de  l’outillage  nécessaire  à  leur  travail  et  même 
s’ils  sont  rétribués  en  totalité  ou  en  partié  à  l'aide  de 
pourboires  ; 

1»  Les  personnes  travaillant  à  domicile,  habituelle¬ 
ment  et  régulièrement  soit  seules,  soit  avec  leur  conjoint 
ou  leurs  enfants  à  charge  au  sens  fixé  par  l'article  14, . 
ci-après,  ou  un  auxiliaire  pour  le  compte  d’un  pudeplu- 
sieurs  chefs  d'entreprise  ; 

2“  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce  non 
patentés,  même  rémunérés  à  la  commission,  qui  tra¬ 
vaillent  d'une  façon  habituelle  et  suivie  pour  unouplu- 
sieurs  employeurs  ou  chefs  d’entreprise  déterminée  ; 

3®  Les  employés  d’hôtels,  cafés  et  restaurants  ; 

4»  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  dont  l’ex¬ 
ploitation  est  assujettie  à  des  tarifs  de  transports  fixés 
par  l’autorité  publique,  lorsque  ces  conducteurs  ne  sont 
pas  propriétaires  de  leur  voiture  ; 

5”  Les  porteurs  de  bagages  occupés  dans  les  gares  s’ils 
son  liés,  à  cet  effet,  par  un  contrat  avec  l’exploitation 
ou  avec  un  concessionnaire  ; 

6“  Les  ouvreuses  de  théâtres,  cinémas  et  autres  éta- 
blissèronts  de  spectacles,  ainsi  que  les  employés  qui  sont 
dans  les  mêmes  établissements  chargés  de  la  tenue  des 
vestiaires  et  qui  vendent  aux  spectateurs  des  objets  de 
diverse  nature. 

§  4.  —  L’affUiation  s’eJleclue  obligatoirement  et  sous  les 
sanctions  prévues  à  l’article  4,  à  la  diligence  de  l’ em¬ 
ployeur,  dans  le  délai  de  huitaine  qui  suit. l’embauchage 
de  toute  personne  non  encore  immatriculée  et  remplissant 
les  condUions  du  présent  arlicic.  Elle  est  opérée  par  le  ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales  dans  la  circonscrip- 
lion  duquel  se  trouve  le  lieu  de  l’établissement  dont  dépend 
l’intéressé.  Ce  service  immatricule  l’assuré  et  lui  déli'vre 
une  carte  individuelle  d’ Assurances  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  visés  au  paragraphe  3 
du  présent  article,  les  obligations  incombant  à  l’em¬ 
ployeur  sont  à  la  cliarge  du  chef  d’établissement  ou  du 
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chef  d’entreprise.  Sont  assimilés  à  ceux-ciles personnes  ' 
ou  sociétés  qui  fournissent  les  voitures,  les  exploitations 
et  les  concessionnaires  visés  audit  paragraphe. 

§  5.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent,  l’immatriculation  des  assurés  qui  travaillent 
à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  sont  rému- 
liérés  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’af¬ 
faires  et  qui  travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  em- 
ployeurs,  reste  à  la  charge  des  assurés.  Il  en  est  de  même 
pour  les  assurés  qui  ne  travaillent  pour  le  compte  d’un 
rtiêine  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence. 

.  §  6.  —  Les  travailleurs  étrangers  remplissant  les  con¬ 
ditions  visées  aux  paragraphes  2  et  3  ci-dessus,  sont 
assurés  obligatoirement,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  salariés  français  et  assimilés.  Ils  bénéficient 
ainsi  que  leurs  ayants  droit,  s’ils  ont  leur  résidence  en 
France,  despres tâtions  résultant  des  versements  effectués 
pour  leur  compte.  Toutefois,  ils  n’ont  droit  aux  alloca¬ 
tions  et  fractions  de  pensions  imputables  sur  lefonds  de 
majoration  visé  à  l’article  38  ci-après,  que  s’il  a  été 
passé,  à  cet  effet,  une  convention  avec  leur  pays  d’ori¬ 
gine.  X 

Les  mêmes  dispositions  s’appliquent  aux  étrangers 
ayant  leur  résidence  à  l’étranger  et  leur  lieu  de  travail 
permanent  en  France,  s’il  a  été  passé  à  cet  effet  une 
conventitm  avec  leur  pays  d’origine. 

Les  assurés  visés  aux  deux,  alinéas  ci-dessus,  qui  ces¬ 
sent  d’avoir  leur  résidence  ou  leur  lieu  de  travail  en 
France,  conservent  le  bénéfice  de  la  rente  inscrite  à  leur 
compte  individuel  d’assurance-vieillesse,  et  éventuelle¬ 
ment  des  avantages  susceptibles  de  résulter  pour  eux  de 
conventions  diplomatiques. 

,  §  7.  —  Dans  le  calcul  de  la  rémunération  totale  an-  ' 

nuelle  visée’ au  paragraphe  2  du  présent  article,  il  est 
tenu  compte  de  toutes  les  rétributions  en  argent  ainsi 
que  des  divers  avantages  en  nature  que  le  salarié  reçoit 
de  l’employeur. 

Entrent  également  en  compte  dans  le  montant  de  ladite 
rémunération,  les  pourboires  versés  au  salarié,- directe¬ 
ment  ou  par  l’entremise  de  l’employeur  ou  d’un  tiers, 
lorsque,  en  vertu  du  contrat  de  travail  ou  des  usages  de 
laprofession, ils constituenten toutou  en  partie  unmode 
dé  rémunération. 

§  8.  —  Le  montant  des  avantages  en  nature  ou  des 
■pourboires  est  évalué  forfaitairement  d’après  les  barè¬ 
mes  établis  par  arrêté  du  ministre  du  Travail,  compte 
tenu,  s’il  y  a  lieu,  des  contrats  collectifs  de  travail. 

Le  montant  annuel  des  rétributions  en  argent  est 
déterminé  d’après  le  contrat  individuel  ou  collectif 
de  travail.  Si  le  contrat  ne  comporte  pas  d’éléments  suf¬ 
fisants  d’appréciation,  ce  montant  est  déterminé  pour 
les  salariés  occupés  depuis  un  an  dans  un  emploi  de 
même  nature  et  chez  le  même  employeur,  d’après  les 
salaires  effectivement  touchés  par  l’intéressé  au  cours  de 
l’année  civile  précédente,  A  défaut  des  bases  d’évalua¬ 
tion  ainsi  prévues,  le  montant  du  salaire  est  déterminé 
d’après  les  rétributions  perçues  par  les  salariés  travail¬ 
lant  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  un  emploi  ou 
une  entreprise  analogue. 

Pour  les  travailleurs  à  domicile,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  des  frais  d’atelier  qui  pourraient 
être  mis  à  leur  charge  par  l’employeur. 

§  9.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  fixe  le  modèle 
de  la  déclaration  que  l’employeur  doit  fournir,  on  exé¬ 
cution  des  dispositions  du  paragraphe  4  ci-dessus. 

Le  même  arrêté  fixe  le  modèle  du  bulletin  que,  indé¬ 
pendamment  de  cette  déclaration  toute  personne  rem¬ 
plissant  les  conditions  prévues  aux  paragraphes  !"■  à  3 
‘  Ci-dessus  a  la  faculté  d’adresser  au  service  régional,  en 
vue  de  solliciter  son  immatriculation. 

§  10.  —  Lorsque  les  assurés  cessent  de  remplir  les 
conditions  prévues  par  le  présent  article,  il  doit  être  pro¬ 
cédé  à  leur  radiation.  Cette  radiation  peut  être  opérée 
soit  sur  la  demande  de  l’intéressé  ou  de  l’employeur, 
sous  réserve  de  la  production  des  justifications  néce.s- 


saires,  soit  sur  l’initiative  du  service  régional.  Elle  a  eilet  • 
à  compter  du  premier  j  our  du  trimestre  civil  suivant,  - 

Lorsqu’un  assuré  a  été  immatriculé  ou  maintenu  à 
tort  dans  l’aSsürance,  les  versements  indûment  efléc- 
tués  ne  peuvent  être  remboursés  si  l’intéressé  a  été 
immatriculé  sur  sa  demande  ou  maintenu  dans  l’assu¬ 
rance  faute  par  lui  d’avoir  demandé  sa  radiation  ou  s’il 
a  bénéficié  de  prestations.  Toutefois,  dans  cès  cas,  l’as¬ 
suré  conserve  le  bénéfice  de  la  rente  Inscrite  à  son  ■ 
compte  individuel  d’assurance^vieillesse. 

§  11.  —  Des  arrêtés  du  ministre  du  Travail  précisent  ' 
les  conditions  dans  lesquelles  les  services  régionaux  des  ;  I 
Assurances  sociales  procèdent  à  l’immatriculation  et  à  .  ‘ 
la  radiation  des  assurés  et  à  la  vérification  des  rensei-  : 
gnéments  fournis  à  cetégard,tantpar  les  employeurs  que  j 
par  les  salariés.  -j 

,  Art.  2.  —  §l'r.  — Lesressources  des  Assurances  socia¬ 
les  sont  constituées,  en  dehors  des  contributions  de 
l’Etat  par  des  versements  trimestriels  pour  moitié  à  la 
charge  de  l’assuré  et  retenus  lors  de  sa  paye  au  moins 
une  fols  par  mois  et  pour  moitié  à  la  charge  de  l’em¬ 
ployeur.  C’est  à  ce  dernier  qu’incombe  sous  les  sanctions 
préyues  à  l’article  4  ci-après,  l’acquittement  de  cette 
double  contribution. 

§  2.  —  Pour  déterminer,  lors  de  chaque  paye,  le  mon¬ 
tant  de  la  rémnnération  sur  laquelle  doit  être  calculée 
la  contribution  ouvrière  et  la  contribution  patronale 
l’employeur  retranche  des  sommes  revenant  à  l’assuré  j 
le  montant  des  allocations  familiales  qui  y  seraient  i 
comprises  et  y  ajoute,  le  cas  échéant,  les  avantages  en 
nature  dont  l’assuré  a  bénéficié  pendant  la  période  con¬ 
sidérée  ;  ces  avantages  sont  évalués  dans  les  conditions 
fixées  à  l’article  l'L  paragraphe  8. 

An  cas  où  la  rémunération  ainsi  obtenue  dépasse  ; 

1.000  francs  par  mois  si  le  salaire  est  réglé  mensuelle- 

500  francs  par  quinzaine  si  le  salaire  est  réglépar  quin¬ 
zaine, 

240  francs  par  semaine  si  le  salaire  est  réglé  par 
semaine, 

40  francs  par  jour  si  le  salaire  est  réglé  journellement, 

5  francs  par  heure  pour  les  journées  dont  la  durée 
est  inférieure  à  la  durée  légale, 

c’est  seulement  sur  ces  chiffres  de  salaire  qu’il  y  adieu 
de  calculer  Iq  double  contribution. 

La  somme  à  prendre  pour  base  du  calcul  lors  de  cha¬ 
que  paye  est  arrondie  au  franc  inférieur  si  elle  n’atteint 
pas  100  francs  et  si  elle  dépasse  100  francs  au  multiple  ; 
de  5  francs  immédiatement  Inférieur. 

Le  taux  de  la  contribution  ouvrière  à  retenir  sur  le 
salaire  est  de  4  p.  100  de  la.  somme  ainsi  obtenue.  La 
contribution  patronale  est  égale  à  la  contribution  ouvrière. 

Le  montant  de  la  double  contribution  est  arrondi  du  décime 
immédiatement  inférieur. 

§  3.  —  L’employeur  occupant  dix  assurés  ou  moins  s’ac¬ 
quitte  de  la  contribution  visée  au  paragraphe  précédent  , 
dans  un  bureau  de  poste. 

S’il  a  plus  de  dix  assurés,  il  se  libère  par  un  ordre  ë 
viremenl  postal  au  compte  ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  cl 
consignations,  en  application  du  paragraphe  12  du  pré¬ 
sent  article. 

L’employeur  qui  occupe  dix  assurés  ou  moins  peut 
légalement  adopter  ce  dernier  mode  de  libération  s’il  est 
lilulaire  d’un  compte  postal. 

Un  arrêté  des  ministres  du  Travail  cl  des  Postes,  < 
Telégraplies  et  Téléphones  précise  les  conditions  dans  5 
lesquelles  doivent  cire  effectues  ces  vcrscmenls.  i! 

g  4.  —  A  l’appui  des  versements  trimestriels  esl  joint,  j 
pour  chaque  assuré,  un  feuillet  sur  lequel  l’employeur  1 
est  tenu  d’indiquer  en  même  temps  qiie  la  contribution  ,| 
globale,  la  rémunération  sur  laquelle  est  calculée  cette  ; 
contribution  pour  le  trimestre  de  validité  du  feuillet.  I 
Ces  feuillets  sont  adressés  gratuitement  à  l’assuré, 
chaque  année,  par  le  service  régional  des  Assurances  so¬ 
ciales.  A  défaut  de  présentation  par  l’as.snré  de  son 
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eaillet  tïiwestfiel,  l’employeur  est  tenu  (témander 
:  ua  duplicata  qui  lui  est  délivré  par  les  spins  du  service 
régional, 

Pans  les  dis  jours  du  trimestre  qui  suit  la  fin  de  leur 
période  de  validité,  les  feuillets  trimestriels  doivent 
jlro,  soit  remis  au  bureau  de  posio,  soit  adressés  par 
i'employeur  au  service  régional,  accompagnés  de  l’ordre 
(le  virement  postal  établi  pour  l’ensemble  de  la  contri- 
tjution  due  par  le  même  employeur,  suivant  ie  mode  de 
libération  prévu. 

Pe  modèle  des  feuillets  trimestriels  est  fisfé  par  arrêté 
fia  ministre  du  Travail  ;  ces  feuillets  comportent  obli¬ 
gatoirement  une  partie  détachable  à  remettre  à  l’assuré 
pour  servir  d’attestatiop  de  versement  des  retenues 
silectuées  sur  son  salaire  et  des  contributions  patronales 
oorrespondantes. 

Un'  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  précise  : 

a)  Pes  conditions  dans  lesquelles  les  feuillets  remis 
sax  différents  bureaux  de  poste  parviennent  aux  servi- 
COE  régionaux  des  Assurances'  sociales  ; 

h)  Les  conditions  dans  lesquelles  les  ordres  de  vire¬ 
ment  adressés  aux  services  régionaux  des  Assurances 
sociales  sont  transmis  au  bureau  de  chèques  postaux, 

^  5,  —  Pour  les  assurés  qui  quittent  leur  employeur 
dans  le  courant  d'un  trimestfe,  les  contributions  patro- 
psies  et  ouvrières  doivent  être  versées  au  plus  tard 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  qui  suit  la  date 
du  départ  des  ouvriers  et  employés,  pour  la  partie  du 
trimestre  écoulée  ayant  cette  date. 

§  6.  —  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  effectué  les  ver¬ 
sements  prescrits  dans  tes  delais  fixés  sont  passibles,  à 
compter  du  premier  jour  du  mois  suivant,  (i'intérêts  de 
retard  calculés  à  raison  de  5  p.  100  des  cotisations  lors¬ 
que  le  retard  n’excède  pas  un  an,  Ce  taux  est  porté  à 
10  p,  100  lorsque  le  retard  excède  un  an,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l’article  4  ci-après.  Les  intérêts  de 
retard  sont  payables  en  même  temps  que  les  verse¬ 
ments, 

§  7, — Un  arrêté  contresigné  par  lè  ministre  du  Travail 
et  le  ministre  des  Finances  fixe,  avant  le  !<“'  décembre 
.  do  chaque  année  pour  l’année  suivante,  les  bases  de 
répartition  des  cotisations  entre  les  dllférents  organis¬ 
mes  d’assurances. 

§8.  —  Le  salarié  immatriculé  aux  Assurances  sociales 
ne  peut  s’opposer  au  prélèvement  de  sa  contribution 
effectué  par  l’employeur  au  moment  de  la  paye.  Le 
payement  du  salaireeffectuésousdéductiondela retenue 
Axée  au  paragraphe  2  ci-dessus  vaut  ac(ïult  de  cette 
contribution  à  l’égard  du  salarié  de  la  part  de  l’em¬ 
ployeur. 

L’assuré  est  tenu  de  verser  entre  les  mains  de  l’em¬ 
ployeur  sa  contribution  sur  les  sommes  perçues  par  lui 
directement  ou  par  l’entreprise  d’un  tiers,  à  titre  de 
pourboires,  évaluées  forfaitairement  conformément  ti 
rarticlel" précédent.  Le  non-versement  de  cette  contri¬ 
bution  estime  causede  résiliation  du  contrat  de  travail. 

La  contribution  de  l'employeur  reste  exclusivement 
à  sa  charge,  toute  convention  contraire  étant  nulle  de 
plein  droit. 

§  9.^  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont 
spplicables  aux  salariés  travaillant  à  façon,  aux  pièces, 
à  la  tâche,  à  domtoUe  ou  rémunérés  à  l’aide  de  commis¬ 
sions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires,  lorsque  ceux-ci 
travaillent  d’une  manière  régulière  pour  le  compte 
d’un  même  employeur. 

Si  les  salaries  visés  à  l’alinéa  précédent  travaillent 
d’une  manière  régulière  et  simuitanément  pour  le 
contpte  de  plusieurs  erapioyeurs,  ou  s’ils  travaillent  par 
intermittence  pour  le  compte  du  même  ou  des  mêmes 
smployeurs  ou  encore  s’ils  sont  occupés  par  des  em¬ 
ployeurs  successifs  pour  des  travaux  temporaires  ou 
occasionnels,  le  payement  de  la  contribution  prévue 
au  paragraphe  l®''  incombe  à  chacun  de  ces  employeurs 
pour  la  fraction  du  salaire  payée  par  lui,  dès  l’instant 


que  la  rémunération  totale  annuelle  évaluée  dans  les 
conditions  fixées  à  l’ai'ticle  Ur  n’excède  pas  le  chiffre 
limite.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail,  du  ministre  des  Postes,  Télégraphe, s  et  Télé¬ 
phones  et  du  ministre  des  Finances  peut  prévoir  pour 
ces  salariés  des  modalités  spéciales  de  versement  des  coti¬ 
sations. 

§  10.  —  Le  travailleur  à  domicile,  rémunéré  à  façon, 
anx  pièces  ou  â  la  tâche,  si  lui-même  est  assuré  obliga¬ 
toire  vis-à-vjs  du  fabricant  pour  le  compte  duquel  U  tra¬ 
vaille,  n’est  point  tenu  au  versement  des  contributions 
patronales  afférentes  à  l’emploi  des  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  avec  lui  pour  lé  dit  fabricant,  Ces  contribu¬ 
tions  sont  à  la  charge  du  fabricant  et  calculées  d’après 
les  décTarations  de  salaires  fournies  à  ce  dernier. 

Le  salaire  propre  au  travailleur  â  domicile  est  obtenu 
en  déduisant  de  la  rémunération  globale  versée  par 
l’employeur,  d’une  part,  les  salaires  des  personnes  tra- 
yaiHant  avec  lui  ;  d’autre  part,  s’il  y  a  lieu,  le  montant 
des  frais  d’atelier  fixés  forfaitairement  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail. 

'  §  11.  ^  En  cas  de  cession  ou  de  cessation  d’un  com-  , 

merce  on  d’une  industrie,lepayement  des  contributions 
dues  pourietrimestre  en  cours  est  immédiatement  exi¬ 
gible. 

§  13,  ^  Le  montant  des  yersepients  effectués  confor¬ 
mément  au  paragraphe  !=■■  du  présent  ai'ticle  est  centra¬ 
lisé  par  l’Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  des  ministres 
des  Finances,  du  Travail  et  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  Il  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  qui  le  porte  h  nn  compte  de  dépôt  ouvert  dans 
ses  écritures  au  titre  «  Ministère  du  Travail,  —  produits 
des  cotisations  d'assurances  sociales  »,  Cette  Caisse  est 
chargée  delà  gestion  du  fonds  ainsi  institué.  Les  revenus 
de  ce  fonds  sont  versés  chaque  année  au  compte  spécial 
institué  à  l’article  31. 

§  13.  —  Tout  employeur  occupant  100  assurés  ou 
plus  est  tenu,  en  dehors  des  obligations  prévues  au  pré¬ 
sent  article,  de  déposer  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  un  cautionnement,  productif  d’intérêt,  dont 
le  montant  est  au  moins  égal  pour  chaque  année  au 
dixième  des  cotisations  dues  an  titre  des  Assurances 
sociales  pendant  l’année  précédente.  Ce  cautionnement 
peut  être  remplacé  par  une  caution  bancaire  on  autre 
agréée  par  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du 
Travail. 

Spnt  di.speusés  de  cette  obligation,  les  employeurs 
qui  s’acquittent  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois  des  cotisations  dues  pour  le  mois  précédent,  dans 
les  conditions  fixées  par  nn  décret  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones. 

J  1  1.  —  Petr  dérogutipri  aux  dispo^iliom  gui  précèdent, 
les  coiisatiaiis  dues  par  les  maîtres  de  maison  sont  calcu¬ 
lées  d’après  un  salaire  forfaitaire  annuel  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Trauaii. 

§  15.  Lorsque  la  comptabilité  d’un  employeur  ne 
permet  pas  d’établir  le  chiffre  exact  des  salaires  payés 
par  lui  à  l’un  ou  plusieurs  de  ses  salariés,  1?  montant  de 
ces  salaires  est  fixé  forfaitairement  par  le  service  régio¬ 
nal. 

Le  forfait  est  établi  d’après  le  taux  des  salaires  prati¬ 
qués  habituellement  soit  chez  l’employeur,  soit  dans  sa 
profession  ou  dans  la  localité, 

La  durée  de  l’emploi  est  déterminée  d’après  les  décla  ¬ 
rations  des  intéressés  ou  partout  autre  moyen  de  preuve. 

La  décision  du  service  régional  est  notifiée  par  lettre 
recommandée  à  l’employeur  dans  les  formes  prévues  à 
l’artiçie  4  ci-après. 

Art.  3.  —  §  1,  —  L’assuré  qui  atteint  l’âge  de  soixante 
ans  est  radié  à  compter  dn  premier  jour  du  trimestre 
civil  suivant,  S’il  continue  à  travailler,  il  est  exonéré 
de  toute  retenue  à  sa  charge, 

§  2.  —  La  contribution  patronale  est  due  pour  l’em- 
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ploi  de  tout  salarié  frantais  ou  étranger  rentrait  dans 
Jes  conditions  de  l’article  1®'',  paragraphe  2  ;  a)  dont  la 
i-etraite  de  vieillesse  constituée  sous  un  régime  résultant 
de  dispositions  légales  ou  réglementaires,  est  liquidée 
ou  en  instance  de  liquidation  ;  b)  âgé  de  soixante  ans 
ou  plus,  qui  ne  bénéflcierait  d’aucune  retraite  constituée 
dans  ces  conditions. 

§  3.  —  Ces  contributions  doivent  être  acquittées  tri¬ 
mestriellement  sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  4 
aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  formes  que  la 
contribution  patronale  et  ouvrière  instituée  par  l’ar¬ 
ticle  2. 

Elles  son  t  périodiquement  versées  au  fonds  de  majo¬ 
ration.  . 

Art.  4.  —  §  !'=■’.  —  Les  employeurs  sont  tenus  de  rece¬ 
voir  à  toute  époque  les  contrôleurs  ou  inspecteurs  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  du  Travail  pour  vérifier  l’immatri¬ 
culation  du  personnel  aux  Assurances  sociales,  le  mon¬ 
tant  des  salaires  payés  et  l’application  régulière  des 
dispositions  concernant  le  versement  des  cotisations 
prévues  aux  articles  2  et  3.  , 

§  2.  —  Les  oppositions  ou  obstacles  à  ces  visites  ou 
inspections  sont  passibles  des  mêmes  peines  que  celles 
prévues  par  le  Code  du  travail,  eu  ce  qui  concerne  l’ins¬ 
pection  du  travail. 

§  3.  —  L’employeur  qui  ne  s’ est  pas  conformé  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  1“,  2  et  3,  est  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  simple  police,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  sur  la  demande  du  ministre  du  Travail  ou  du 
directeur  régional  des  Assurances  sociales  compétent, 
soit  éventuellement  à  la  requête  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  ou  de  toute  autre  partie  intéressée  ;  il  est  passible, 
d’une  amende  de  5  à  15  francs  prononcée  par  le  Tribunal, 
sans  préjudice  de  la  condamnation,  par  le  même  jugement 
et  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
au  payement  de  la  sçmme  représentant  les  contributions 
dont  le  versement  lui  incombait  ainsi  qu’au  payement  des 
intérêts  de  retard.  L’amende  est  appliquée  autant  de  fois 
qu’il  y  a  de  personnes  employées  dans  des  conditions 
contraires  aux  prescriptions  des  articles  1™,  2  et  3,  sans 
que  le  total  des  amendes  puisse  dépasser  500  francs. 

Toute  poursuite  effectuée  en  application  du.  présent 
paragraphe  ou  des  paragraphes  4,  9  et  12  ci-après,  est 
obligatoirement  précédée  si  elle  a  lieu  à  la  requête  du  minis¬ 
tère  public  d’un  avertissement  par  lettre  recommandée  du 
service  régional  des  Assurances  sociales  invitant  l’em¬ 
ployeur  à  régulariser  sa  situation  dans  les  quinze  jours. 
Si  la  poursuite  a  lieu  à  la  requête  du  ministre  du  Travail 
ou  de  toute  autre  partie  intéressée,  ledit  avertissement 
est  remplacé  par  une  mise  en  demeure  adressée  par. let¬ 
tre  recommandée  à  l’employeur.  Copie  de  cette  mise  en 
demeure  doit  être  envoyée  au  service  régional  par  la 
partie  intéressée. 

L’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  ne  peut  con¬ 
cerner  que  les  périodes  d’emploi  comprises  dans  les  cinq 
années  qui  précèdent  la  date  de  son  envoi. 

§  4.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  pour¬ 
suivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  et  puni  d’une 
amende  de  16  à  1 00  francs,  sans  préjudice  de  la  condam¬ 
nation  parle  même  jugement  etàlarequêteduministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  au  payement  des  contribu¬ 
tion  dont  le  versement  lui  incombait  ainsi  qu’au  paye¬ 
ment  des  intérêts  de  retard. 

§  5.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  à  la  date  d’expiration  du  délai  de  quinzaine 
imparti  par  l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  pré¬ 
vus  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  le  contrevenant  a  déjà 
subi  une  condamnation  pour  une  contravention  identi- 

§  6.  —  Le  Tribunal  peut,  en  outre,  dans  ce  cas,  pro¬ 
noncer  pour  une  durée  de  six  mois  à  cinq  ans  : 

.  a)  L’inéligibilité  du  contrevenant  aux  chambres  de 
commerce,  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  chambres 
d’agriculture  et  chambres  de  métiers,  aux  conseils  de 
prud’hommes; 


b)  Son  incapacité  à  faire  partie  des  comités  et  conseils 
consultatifs  constitués  auprès  du  Gouvernement. 

§  7.  —  Le  Tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les  cas,  I 
que  le  jugement  de  condamnation  sera  publié,  intégra-  j 
lement  ou  par  extraits,  dans  les  journaux  qu’il  dési-  ; 
gnera  et  affiché  dans  les  lieux  qu’il  indiquera,  le  tout  i 
aux  frais  du  contrevenant,  sans  que  le  coût  total  de  1 
l’insertion  puisse  dépasser  1.000  francs.  | 

§  8.  —  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entrai-  ; 
nant  les  peines  de  la  récidive,  l’amende  est  appliquée 
autant  de  fois  qu’on  a  relevé  de  nouvelles  contraven-  ' 
tions.  Toutefois,  le  total  des  amendes  ne  peut  dépasser  ; 
3.000  francs. 

§  9. — L’employeur  qui  a  retenu  par  devers  lui  indû-  ^ 
ment  la  contribution  ouvrière  précomptée  sur  le  salaire,  'j 
en  application  de  l’article  2  ci-dessus,  est  passible  des  é 
peines  prévues  aux  articles  406  et  408  du  Code  pénal.  | 
§  10.  —  En  ce  qui  concerne  les  infractions  visées  aux  '■ 
paragraphes  3,  4  et  9  du  présent  article,  les  délais  de 
prescription  de  l’action  publique  commencent  à  courirà 
compter  de  l’expiration  du  délai  de  quinze  jours  qui 
suit  selon  le  cas  soit  l’avertissement,  soit  la  mise  en 
demeure,  prévus  au  paragraphe  3,  alinéa  2. 

§  11.  —  Avant  de  saisir  le  ministre  du  Travail  ouïe 
ministère  public  des  poursuites  à  exercer  en  vertu  des 
paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  le  service  régional  a  la 
faculté  de  recourir  à  la  procédure  sommaire  ci-après 
en  vue  du  recouvrement  des  sommes  dues  par  l’em-  ! 
ployeur. 

Si  à  l’expiration  du  délai  de  quinzaine  imparti  par 
l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  prévus  au  para¬ 
graphe  3,  alinéa  2,  le  versement  dû  n’a  pas  été  intégra¬ 
lement  effectué  ou,  si  la  réclamation  de  l’employeur,  ; 
introduite  dans  ce  même  délai,  n’a  pas  été  admise  par  j 
le  service  et  n’a  pas  été  portée  par  l’employeur  dans  les  ' 
quinze  jours  devant  la  Commission  prévue  à  l’article  36,  I 
l’état  des  contributions  ouvrières  et  patronales  visées 
par  l’avertissement  ou  la  mise  en  demeure  est  rendu 
exécutoire  par  arrêté  du  Préfet  intéressé  et  remis  au 
trésorier  payeur  général  qui  assure  par  l’intermédiaire,  | 
du  percepteur  du  domicile  du  débiteur  le  recouvrement  ! 
des  sommes  ainsi  exigibles  y  compris  les  frais  afférents  j 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

§  12.  —  I.’aclion  civile  à  intenter  en  recouvrement  des  j 
contributions  ouvrières  et  patronales  indépendamment  on  j 
apres  extinction  de  Taclion  publique,  dans  les  conditions  j 
prévues  à  l’article  36,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  dater  de  | 
l’expiration  du  délai  suivant  l’avertissement  ou  la  mise  i 
en  demeure  prévus  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  ci-dessus,  j 
La  procédure  de  recouvrement  visée  au  paragraphe  11  j 
ne  peut  être  mise  en  oeuvre  que  dans  le  même  délai.  " 
§  13.  —  I.es  jugements  intervenus  en  application  du 
présent  article  sont  susceptibles  d’appel  de  la  part  du 
ministère  public  et  des  parties  intéressées. 

§  14.  —  Les  inspecteurs  des  Assurances  sociales  ont 
qualité  potrr  dresser  en  cas  d’infraction  aux  règles  po¬ 
sées  par  les  articles  1«,  2  et  3  précédents,  des  procès-  i 
verbaux  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire.  Ces  pro¬ 
cès-verbaux  sont  adressés  au  service  régional.  ■ 

Art.  5.  —  §  lcr.  —  Lgg  sommes  qui  sont  versées  à  titre 
de  contribution  en  exécution  des  articles  2  et  3  ci-dessus, 
tant  par  l’employeur  que  par  le  salarié,  sont  déduites 
du  total  du  revenu  de  ceux-ci  pour  l’assiette  des 
impôts  sur  les  revenus  et  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu. 

§  2.  —  Le  payement  des  contributions  ouvrières  et  ;; 
patronales  dues  en  application  des  mêmes  articles  et  ] 
non  encore  versées  par  l’employeur  est  garantipour  ] 
l’année  échue  et  ce  qui  est  dû  pour  l’année  courante  par  i 
un  privilège  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  dudit 
employeur,  lequel  privilège  prend  rang  concurremment  ' 
avec  celui  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  et  commis, 
établi  respectivement  par  l’article  2101  du  Code  civil  i 
et  par  l'article  549  du  Code  de  commerce.  j 
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TITRE  II 
Prestations 

Assurance-maladie  (preslalions  en  nature) 

Art.  6,  §  —  L’assüraticé^malâdle  couvre  les  frais 

des  médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceu¬ 
tiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  dé 
traitement  dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais  de 
transports  ainsi  que  les  frais  d’interventions  chirurgica¬ 
les  i^cessaires  pour  l’assuré,  son  conjoint,  les  enfants  à 
la  charge  de  l’un  d’eux  au  sens  fixé  par  l’article  14  ci- 
après,  selon  les  modalités  suivantes. 

Aie  iénéj icie  pas  des  prestations  prévues  au  présent  para¬ 
graphe  le  conjoint  de  l’assuré  obligatoire,  lorsque  le  mon- 
lanl  annuel  de  son  salaire  ou  de  son  gain  dépasse  le  chiffre 
Imite  fixé  à  l’article  ou  lorsqu’il  bénéficie  d’un  des 
régimes  spéciaux  énumérés  à  l’article  23. 

En  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire,  l’assuré  n’a 
droit  qu’à  ia  prestation  d’appareils  fonctionnels  et  thé¬ 
rapeutiques  où  nécessaires  à  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion. 

La  délivrance  de  ces  appareils  est  soumise  à  la  déci¬ 
sion  préalable  d’une  Commissiori  spéciale  dont  la  com- 
.positionest  fixée  par  le  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique  visé  à  l’articie  42  ci-après. 

§  2.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

§  3.  —  Les  consultations  médicales  sonl  données  au  do¬ 
micile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se  dépla¬ 
cer  en  raison  de  son  état. 

\  A.  — Chaque  maladie  ou  accident  donne  lieu  àladéli- 
irnnce,  par  la  Caisse,  de  feuilles  de  maladie  ;  les  deux 
.premières  de  ces  leuilles  sont  valables  pour  huit  fours 
au  maximum,  les  suivantes,  s’il  y  a  lieu,  pour  quinze 

§  5.  La  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le  prix  de 
l'ade  médical  est  établie  par  les  Caisses,  compte  tenu  des 
tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la 
région. 

Cette  pari  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse  à 
t’assuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes  autres  conditions  j 
.pigées  utiles  dans  les  conventions  à  passer  entre  les  Caisses 
■  elles  Syndicats  professionnels.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut 
excéder  le  montant  des  frais  exposés  par  l’assuré. 

Les  Caisses  ne.  peuvent  passer  des  conventions  qu’avec 
des  Syndicats  professionnels  habilités  par  leurs  groupe¬ 
ments  nationaux,  cette  habilitation  devant  être  approu¬ 
vée  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’flabilitation  est 
donné  par  le  groupement  national  intéressé,  le  Syndicat 
professionnel  peut  faire  appel  devant  la  section  médico- 
pharmaceutique  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales.  Au  cas  où  cette  section  confirme  l’avis  du  grou¬ 
pement  national  il  n’y  a  pas  lieu  à  habilitation.  Dans 
lecas  contraire,  il  est  prononcé  surl’habilitation,  comme 
iiest  dit  plus  haut,  par  le  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

§  6.  —  Les  Caisses  fixent  également  dans  leur  règlement 
intérieur  le  montant  et  les  conditions  de.  leur  participation 
au  payement  des  soins  appliqués  par  des  auxiliaires  médi- 

§  7.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  visés  ci-dessus  est  fixée  à  20  p.  100. 

§  8.- —  Les  prescriptions  médicamenteuses  sont  laissées 
è  l’initiative  des  médecins  qui  conservent  la  liberté  d’or¬ 
donner,  selon  la  plus  stricte  économie  compatible  avec  l’ef- 
.ficacilé  du  traitement,  les  médicaments  conformes  à  la 
■législation  et  à  la  réglementation  existantes.  Il  ne  peut  être 
délivré  qu’une  seule  ordonnance,  par  acte  médical. 

§  9.  —  Le  tarif  de  remboursement  des  frais  pharmaceu- 
ligues  est  fixé  à  80  p.  100.  Il  est  réduit  à  &0  p.  100  pour  la 
part  de  ces  frais  excédant  25  francs  par  ordonnance. 

Toutefois,  et  sauf  abus  de  prescription,  le  tarif  de  80  p. 
100  est  applicable  aux  produits  thérapeutiques  injectables 
auiorisés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934.  Il  en  est  de 


même  pour  tous  autres  médicaments  dans  les  cas  spéciaux 
nécessitant  des  frais  pharmaceutiques  élevés,  siir  proposi¬ 
tion  du  médecin  iraitant  et  avec  accord  dii  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Caisse. 

Le  ministre  du  Travail,  sur  avis  conforme  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  peut,  en  outre,  fixer 
un  maximum  de  remboursement  par  feuille  de  maladie 
et  prescrire  l’établissement,  par  une  Commission  dont 
il  fixe  la  composition,  d’une  liste  de  médicaments  spé¬ 
cialisés  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  prévoir  des  tarifs  de 
remboursement  particuliers. 

N’ouvrent  en  aucun  cas  droit  au  remboursement  les 
produits  de  régime  alimentaire. 

§  10.  —  Les  frais  d’appareils  et  les  dépenses  pharma¬ 
ceutiques  autres  que  l’achat  de  médicaments  sont  rem¬ 
boursés  dans  les  conditions  et  suivant  un  tarif  fixés  par 
le  règlement  intérieur  de  la  Caisse,  compte  tenu  d’une 
participation  de  l’assuré  de  20  p.  100. 

§  11.  —  .4  défaut  de  convention  avec  les  Syndicats 
médicaux  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  prendre  à  leur  charge  une 
part  forfaitaire  du  prix  de  tout  acte  médical  dans  les 
conditions  d’un  tarif  de  responsabilité  spécial. 

§  12.  —  Les  prestations  prévues  au  présent  article  sorit 
dues  à  partir  de  la  première  constatation  médicale  ei  pen¬ 
dant  une  période  totale  de  soins  de  six  mois. 

La  première  constatation  médicale  de  la  maladie  doit, 
sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux  prestations,  être  por¬ 
tée  à  la  connaissance  de  l  a  Caisse  dans  les  trois  jours, 
sauf  cas  exceptionnels  que  la  Caisse  appréciera. 

§  13.  — Lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être  servies  pen¬ 
dant  un  nouveau  délai  de  six  mois,  si  l’assuré  a  fait  cons¬ 
tater  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours,  au  moment  de  l’in¬ 
terruption,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  ta  période 
de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  fours. 
Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit  que.  la  nouvelle  affection 
est  indépendante  de  celte  qui  a  précédemment  motivé  t’atibi- 
bution  des  prestations. 

§  14.  —  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux  trai¬ 
tements  dans  les  dispensaires,  cliniques, établissements 
de  cure  et  de  prévention  dépendant  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  dont  il  reçoit  les  secours  de  maladie,  ou  ayant 
passé  des  contrats  avec  elle. 

L’organisation  ét  le  fonctionUement  techniquedes 
établissements  fondés  parles  Caisses  sont  réalisés  parles 
Conseils  d’administration  des  Caisses,  après  avis  des 
Syndicats  médicaux  intéressés,  lorsque  les  Syndicats  ont 
passé  une  convention  collective  avecles  Caisses.  Celles-ci 
doivent  demander  par  lettre  recommandée  l’avis  des 
Syndicats  intéressés,  lequel  doit  être  donné  dans  un 
délai  d’un  mois.  En  cas  de  désaccord,  cés  Syndicats 
peuvent,  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  saisir  la  Comrnis- 
sion  tripartite  prévue  à  l’article  8,  paragraphe  5,  la¬ 
quelle  statue  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Les  Caisses  peuvent  passer  des  contrats  avec  les 
Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutueis  ayant 
créé  des  oeuvres  sociales  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
1®'  avril  1898  modifiée,  en  vue  d’en  faire  bénéficier  leurs 
adhérents. 

§  15.  —  Les  assurés  sociaux  sont  soignés  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  visés  par  la  loi  du  13  juillet  1935 
à  des  tarifs  qui  ne  pourront  excéder  les  tarifs  les  plus  bas 
appliqués  aux  malades  payants. 

La  part  à  supporter  par  les  Caisses  dans  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  ainsi  que  dans  les  honoraires  médicaux  est 
fixée  par  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

§  16.  —  L’assuré  ou  l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite 
des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  cessation  de  travail  reçoit,  s’il  y  a  lieu, 
pendant  une  durée,  de  deux  ans  au  plus,  des  prestations  spé¬ 
ciales,  dont  le  montant  maximum  et  les  conditions  d’attri¬ 
bution  sont  fixés  par  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse, 

§  17.  —  Tous  les  cinq  ans,  l'assuré  malade  ou  non 
peut  être  autorisé  à  se  soumettre  à  un  examen  de  santé 
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dont  les  conditions  seront  fixées  dans  les  conventions 
prévues  au  paragraphe  5  du  présent  article  ou,  en  l’ab¬ 
sence  de  convention,  dans  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse. 

Ce  règlement  peut  prévoir  la  même  faculté  pour  le 
conjoint  et  les  enfants  à  la  charge  de  l’assuré,  au  sens 
fixé  par  l’article  14. 

§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et  compte  tenu 
des  tarifs  syndicaux  minima,  les  tarifs  limites  de  res¬ 
ponsabilité.  Les  Caisses  qui  adoptent  des  tarifs  supé¬ 
rieurs  à  ces  tarifs-limites  ne  peuvent,  en  cas  de  déficit, 
obtenir  une  subvention  de  la  section  de  garantie  des 
unions  régionales  visées  à  l’article  30. 

Assurance-maladie  (prestations  en  argent) 

Art.  7.  —  §  lef .  —  Si  l’assuré  malade  n  e  peut,  d’après 
attestation  médicale,  continuer  ou  reprendre  le  tra¬ 
vail,  il  a  droit,  dès  le  sixième  jour  qui  suit  le  début  de 
la  maladie  ou  l’accident  et  jusqu’à  la  guérison  ou  la  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  et  au  maximum  jusqu’à  l’ex¬ 
piration  des  six  mois  prévus  à  l’article  6,  à  uneindemnité 
par  jour  ouvrable. 

Cette  indemnité  qui  ne  peut  être  inférieure  à  3  francs, 
ni  supérieure  à  18  francs,  est  déterminée  d’après  un  ba¬ 
rême  arrêté  par  le  ministre  du  Travail  suivant  les  coti¬ 
sations  servant  de  base  à  l’ouverture  du  droit  aux  pres¬ 
tations,  tel  que  ce  droit  est  déterminé  aux  paragraphes 
suivants.  Pour  le  calcul  de  ladite  indemnité,  le  salaire 
servant  de  base  aux  cotisations  est  supposé  correspondre 
à  75  journées  de  travail  partrimestre. 

L’indemnité  visée  au  paragraphe  précédent  est  due 
dès  le  quatrième  jour,  sil’assuré  a  au  moins  trois  enfants 
à  sa  charge  au  sens  fixé  par  l’article'14. 

Les  dispositions  de  l’article  6,  paragraphe  13,  sont 
applicables  aux  prestations  visées  ci-dessus. 

S  2.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations 
en  nature  et  en  espèces,  l’assuré  devra  avoir  subi  par  pré¬ 
compte  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à 
30  francs  pendant  les  deux  derniers  trimestres  ctvits  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Si  l’assuré  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  à 
l’alinéa  précédent,  il  peut  obtenir  les  prestations  légales,  à 
condition  de  justifier  qu’il  a  subi  une  retenue  de  60  francs 
au  moins  pendant  les  quatre  trimestres  précédant  celui  de 
la  maladie  ou  de  l’accident. 

Toutefois  pour  les  maladies  ou  accidents  survenus  au 
cours  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  périodes 
de  référence  à  considérer  sont  celles  antérieures  autri- 
mestrecivilprécédant  celui  delà  maladieou  del’accident. 

§  3.  —  Si  l’assuré  est  immatriculé  depuis  moins  de  six 
mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil  delà  maladie  ou 
de  l’accident,  il  n’est  tenu  de  justifier  pour  obtenir  les 
prestations  légales  que  d'une  retenue  de  15  francs  pen¬ 
dant  le  trimestre  civil  précédent. 

§  4.  —  L’indemnité  à  laquelle  l’assuré  peut  prétendre 
aux  termes  du  paragraphe  1®^  ci-dessus  est  réduite  en 
cas  d’hospitalisation  à  la  charge  de  la  Caisse  ; 

Du  tiers  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants  de  moins 
de  seize  ans,  ou  bien  s’il  a  un  ou  plusieurs  ascendants  à 
sa  charge  ; 

De  la  moitié  sil’assuré  est  marié  sans  enfants,  ni  ascen¬ 
dants  à  sa  charge. 

Des  trois  quarts  dans  tous  les  autres  cas. 

§  5.  —  Lorsque  la  maladie  a  duré  plus  d’un  mois,  la 
Caisse  d’assurance  verse  pour  le  compte  de  l’assuré,  pour 
les  mois  ultérieurs,  une  cotisation  forfaitaire  par  quin¬ 
zaine  comportant  l’octroi  de  prestations  en  espèces  quel 
que  soit  le  nombre  de  journées  indemnisées. 

Cette  cotisation  forfaitaire  est  versée  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  2,  elle  est  égale  au  montant  de 
l’indemnité  journalière  allouée  à  l’assuré  avec  un  mini¬ 
mum  de  6  francs. 

§  6.  —  Pour  l’appréciation  des  droits  des  assurés,  il 


est  tenu  compte  des  cotisations  versées  pour  le  compte 
dudit  assuré  en  application  du  paragraphe  précédentet 
des  articles  9,  paragraphe  9,  15,  paragraphe  1“,  et  20, 
paragraphe  5.  ’ 

Assurance-maladie  (contrôle) 

Art.  8.  —  §  l®*'.  —  La  Caisse  exerce  un  contrôle  général  . 
sur  l’ensemble  des  services,  les  Administrations  hospila- 
Hères  sur  leurs  établissements.  Dans  le  cas  ou  existe  uni 
convention  avec  la  Caisse,  les  Syndicats  professionnels  m-  ; 
trôlent  eux-mêmes  soit  sur  la  demande  de  la  Caisse,  soil 
sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  services  technigmi 
sont  assurés. 

-  '§  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance-maladie  doit  se 
prêter  aux  contrôles  insiitu‘‘s  dans  les  conditions  prescrites 
par  le  règlement  général  d’administration  publique.  L’in-  , 
téressé  peut  toutefois  exiger  qu’ils  s’effectuent  en  présence 
du  médecin  traitant.  En  cas  de  refus  constaté,  les  presta¬ 
tions  sont  suspendues  et  notification  en  est  faite  à  l’inli-  i 

§  3.  —  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne  ' 
l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  Caisse,  cet  état  est  ap¬ 
précié  par  une  Commission  technique  composée  du  mêé-  j 
cin  traitant  indiqué  par  l’assuré,  d’un  médecin  désigné  par  i 
la  Caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  civil. 

En  cas  d’abus,  la  Caisse  poursuit  le  remboursement 
des  frais  inutiles.  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  flM 
les  règles  de  fonctionnement  de  la  Commission  visée 
au  présent  paragraphe. 

§  4.  —  Les  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les  éta¬ 
blissements  de  soins,  et  les  tarifs  de  responsabilité  éta¬ 
blis  par  les  Caisses  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  6,  sont  soumis  à  une  Commission  fonctionnant  au 
siège  de  chaque  région,  composée  pour  le  premier  tiers 
de  représentants  de  la  Caisse,  pour  le  second  tiers  de  re¬ 
présentants  des  groupements  professionnels  et  pour  le 
derniers  tiers  de  représentants  des  ministres  du  Travail 
et  de  la  Santé  publique,  y  compris  les  Commissions  ad¬ 
ministratives  des  hôpitaux  et  hospices  publics.  Sauf  pour 
le  contrôle  du  service  technique,  elle  est  chargée  de  pré¬ 
venir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers  services 
ou  entre  eux,  et  de  prendre  toutes  les  sanctions  néces¬ 
saires  avec  appel  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  En  particu¬ 
lier  elle  arbitre,  sous  réserve  d’appel  devant  la  section 
permanente,  Ips  litiges  qui  naissent  entre  les  parties 
contractantes,  de  l’application  desdites  Conventions, 

§  5.  —  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l’exécution 
du  contrôle  du  service  technique,  tel  qu’il  est  prévu  parte  ■ 
paragraphe  1®'  ci-dessus,  sont  soumises  à  une  Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle.  Cetè  Commission  est  com¬ 
posée  d’un  consettler  d’Etat  qui  exerce  de  droit  la  prési¬ 
dence,  d’un  représentant  des  Caisses  et  d’un  représentant 
des  groupements  de  médecins,  de  chirurgiens-dentistes,  de 
sages-femmes  ou  de  pharmaciens,  suivant  que  le  litige  met 
en  cause  un  médecin,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage- 
femme  ou  un  pharmacien.  Le  conseiller  d’Etat  est  d&i- 
gné  chaque  année  par  le  Conseil  d’Etat.  Le  représentant 
des  Caisses  et  les  représentants  des  groupements  profes¬ 
sionnels  de  praticiens  sont  élus  chaque  année  par  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et  choisis  dans 
son  sein. 

La  Commission  statue  en  premier  et  en  dernier  ressort 
sur  les  litiges  qui,  en  raison  de  l’absence  de  convention  pas¬ 
sée  dans  les  conditions  de  l’article  6,  paragraphe  6,  n’ont 
pas  été  préalablement  soumis  aux  groupements  profession¬ 
nels  nationaux  de  praticiens.  Elle  connaît  en  appel  et  en  \ 
dernier  ressort  des  déctsions  prises  conformément  à  leurs  ! 
statuts  par  les  groupements  professionnels  nationaux  de 
praticiens.  '■ 

La  Commission  est  saisie,  soit  par  les  groupements 
professionnels  de  praticiens,  soit  par  le  praticien  ouïes 
Caisses  intéressés .  Le  recours  est  suspensif. 
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La  procédure  est  écrite  et  contradictoire.  Lorsque  ia 
Commission  statue  .sur  des  litiges  non  antérieurement 
soumis  aux  groupements  professionnels  de  praticiens, 
elle  doit  préalablement  provoquer  l’avis  du  Syndicat 
départemental.  La  Commission  peut  ordonner  la  com¬ 
parution  personnelle  des  parties  et  prescrire  toutes  en¬ 
quêtes  ou  expertises  jugées  par  elle  nécessaires.  Elle 
liquide  et  i-épartit  les  frais  entre  les  parties.  Les  déci¬ 
sions  rendues  par  elle  ont  force  exécutoire. 

Les  sanctions  que  peut  prononcer  ia  Commission  sont  : 
1“  L’avertissement  avec  ou  sans  communication  à,  la 
Caisse  d’assurances  ; 

2"  Le  blâme  ; 

3“  L’exclusion  temporaire  ou  définitive  du  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  aux  affiliés,  soit  de  la  Caisse  intéressée,  soit 
de  toutes  les  Caisses  d’un  ou  plusieurs  départements. 

Tout  praticien  qui  contrevient  aux  décisions  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  en  donnant  ses  soins 
ou  en  vendant  ses  produits  à  un  assuré  social,  aiors 
qu’il  est  privé  ou  suspendu  du  droit  de  le  faire  est  tenu 
de  rembourser  à  la  Caisse  le  montant  de  toutes  les  pres¬ 
tations  médicales,  dentaires,  pharmaceutiques  ou  autres 
que  celle-ci  a  été  amenée  à  payer  audit  assuré  social  du 
fait  des  soins  qu’il  a  donnés  et  des  ordonnances  qu’il  a 
prescrites  ou  exécutées. 

Le  règlement  général  d’adtriinistration  publique 
édicte  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l’application  des 
dispositions  du  présent  paragraphe  et  fixe  notamment 
les  règles  delà  procédure. 

Assurance  maternité 

Art.  9.  —  §  l®r.  —  En  cas  de  maternité,  sauf  dans  le  cas 
visé’au  paragraphe  3  ci -après,  l’assiu-ée  et  la  femme  de 
l’assuré  reçoivent  une  prestation  fixée  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  Caisse  etreprésentantl’ensemble  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  grosses¬ 
se,  àTaccouchemenl  et  à  ses  suites. 

.  Le  tarif  des  Caisses  doit  prévoir  des  majorations  en  cas 
d’accouchement  dystocique  ou  plural. 

Les  bénéficiaires  ne  supportent  aucune  participation 
dans  ces  prestations  et  ont  la  liberté  de  choix  du  praticien. 

§  2.  —  Six  semaines  avant  la  date  présuw.ée  de  l’accou- 
eehment  et  six  semaines  après,  l’assurée  reçoit  l’indemnité 
journalière  visée  au  paragraphe  6  ci-après,  à  condition  de 
cesser  tout  travail  salarié  durant  la  période  indemnisée  et 
au  moins  pendant  six  semaines. 

§  3.  —  En  cas  de  grossesse  ou  de  suite  de  couches  patho¬ 
logiques,  l’assurance  maladie  court  à  partir  de  la  constata¬ 
tion  de  l’état  morbide.  Les  dispositions  de  l’article  10  reçoi¬ 
vent  application  six  mois  après  l’accouchement. 

§  4.  —  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  a  droit  à  des 
allocations  mensuelles  fixées  par  le  règlement  intérieur 
de  la  Caisse.  L’ensemble  des  allocations  payées  à  une 
même  assurée  ne  doit  pas  excéder  850  francs  pour  la 
période  complète  d’allaitement.  L’allocation  prévue 
pour  chacun  des  quatre  premiers  mois  ne  peut  être  infé¬ 
rieure  à  175  francs. 

§  5.  —  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité  constatée  parle 
médecin,  d’allaiter  son  enfant  peut,  si  l’enfant  est  élevé 
par  elle,  è  son  domicile,  recevoirpourla  durée  et  pour 
les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des  bons  de  lait 
dont  la  valeur  n’excède,  dans  aucun  cas,  60  p.  100  de  la 
prime  d’allaitement. 

Lorsque  l’enfant  doit  être  séparé  de  la  mère  pour  des 
raisons  médicales,  les  Caisses,  après  avis  favorable  de 
leur  contrôle  médical,  peuvent  accorder  tout  ou  partie 
des  bons  de  lait  prévus  à  l’alinéa  précédent. 

§  6.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations 
visées  aux  paragraphes  1“  à  5  ci-dessus,  l’assuré  ou  le  con¬ 
joint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur  son  salaire  une 
reienue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre  trimes¬ 
tres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15 
francs  an  moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres. 


Pour  l’appréciation  des  droits  de  l’assuré  ou  de  son 
conjoint,  les  dispositions  de  l’article  7,  paragraphe  6, 
s’appliquent. 

L’indemnité  journalière  est  fixée  conformément  au 
barème  arrêté  par  le  ministre  du  Travail,  d’après  les 
cotisations  afférentes  aupremierdes  trimestrès  ci -dessus 
visés  ;  elle  ne  peut  être  Inférieure  à  3  francs  ni  supérieure 
à  18  francs. 

§  7.  —  Sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux  prestations 
en  argent  l’assurée  doit  : 

1“  Justifier ,  auprès  de  la  Caisse  d’assurance  de  la  pre¬ 
mière  constatation  de  la  grossesse  par  un  médecin  ou  une 
sage-femme,  quatre  mois  au  plus  lard  avant  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement  ; 

2»  Se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  par  la 
Caisse  d’assiu-ances  dans  son  règlement  intérieur,  en  ce  qui 
concerne  notammentles  visites  prénatales  et  post-natales  et 
la  fréquentation  régulière  des  consultations  maternelles  ou 
des  consultations  de  nourrissons. 

§  8.  —  Les  conditions  prévues  à  l’article  6  pour  les 
conventions  entre  Caisse  et  Syndicat  et  à  l’article  8 
pour  le  contrôle  technique  sont  applicables  à  l’assurance 
maternité. 

§  9.  —  La  Caisse  d’assurance  verse,  en  outre,  pour  le 
compte  de  l’assurée,  une  cotisation  forfaitaire  de  24 
francs. 

Cette  cotisation  est  versée  dans  les  conditions  prévues 
à.l’article  2. 

En  cas  de  grossesse  pathologique,  les  dispositions  de 
’article  7,  paragraphe  5,  s’appliquent. 

Assurance  invalidité 

Art.  10.  —  §  1«.  L’assuré  qui,  à  l’expiration  du 
délai  de  six  mois  prévu  à  l’article  6  ou  en  cas  d’accident 
non  régi  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  après  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  reste  encore  atteint  d’une 
affection  ou  d’une  infirmité  réduisant  au  moins  des  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail,  a  droit  à  une  pension  d’inva¬ 
lidité.  Cette  pension  est  toujours  concédée  à  titre  tem¬ 
poraire  ;  elle  a  effet  à  compter  du  premier  jour  du  mois 
suivant  celui  au  cours  duquel  la  demande  a  été  présentée 
par  l’intéressé. 

§  2.  —  Le  degré  d’invalidité  est  apprécié  compte  tenii. 
de  la  capacité  de  travail  restante  et  en  faisant  état  des 
indications  d’un  barême  établi  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales. 

§  3.  —  Si  l’assuré  conteste  le  pourcentage  de  l’incapa¬ 
cité  qui  lui  a  éié  notifiée  par  la  Caisse  d’invalidité  ou  si 
cette  Caisse  estime  qu’un  nouvel  examen  du  dossier  est 
nécessaire,  l’état  d’incapacité  est  apprécié  par  une  Com¬ 
mission  constituée  pour  chaque  région  dans  les  conditions 
fixées  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  comprenant 
obligatoirement  un  médecin  désigné  par  l’assuré  et  un  méde¬ 
cin  désigné  par  laCaissed’ assurance-invalidité.  Il  peut  être 
fait  appel  des  décisions  de  cette  Commission  devant  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

§  4.  —  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l’assurance-invali¬ 
dité,  l’assuré  doit  avoir  été  immatriculé  depuis  deux  ans  au 
moins  au  début  du  trimestre  civil  au  cours  duquel  est  sur¬ 
venu  la  maladie  ou  l’accident  et  avoir  subi  par  précompte 
sur  son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs  pour 
chacune  de  ces  années,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’ar- , 
ticle  7,  paragraphe  6.  *  ,  t  ’ . 

§  5.  —  La  pension  d’invalidité  est  attribuée  et  liquidée 
par  la  Caisse  d’assurance-invalidité.  Pour  l’assuré  affilié 
avant  l’âge  de  trente  ans,  cette  pension  est  égale  à  40  p. 
100  du  salaire  annuel  moyen  servant  de  base  au  calcul 
des  cotisations  depuis  l’âge  d’entrée  du  salarié  dan» 
l’assurance.  Toutefois,  ledit  salaire  et  le  chiffre  corres¬ 
pondant  à  la  pension  sont  respectivement  arrondis  au 
multiple  de  200  francs  et  de  100  francs  le  plus  voisin. 

Pour  l’assuré  immatriculé  après  trente  ans,  elle  e»t 
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réduite  dans  les  mêmes  conditions  d’un  trentième  par 
année  ou  fraction  d’année  d’âge  comprise  entre  trente 
ans  et  l’âge  d’entrée.  Toutefois, la  pensiond’invaliditéne 
peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  1.000  francs  si  l’as¬ 
suré  justifie  de  six  ans  ou  plus  de  versements  ;  900  francs 
si  l’assurf  compte  au  moins  cinq  ans  de  versements  ; 
800  francs  si  l’assuré  compte  au  moins  quatre  ans  de 
versements  ;  700  francs  si  l’assuré  compte  au  moins  trois 
ans  de  versements  ;  600  francs  si  l’assuré  compte  au 
moins  deux  ans  de  versements. 

Ne  comptent  comme  années  de  versements  que  celles 
au  cours  desquelles  l’assuré  a  subi  au  moins  la  retenue 
prévue  au  paragraphe  4  du  présent  article. 

§  6.  —  Pour  l’assuré  qui  ne  compte  pas  trente  années 
entières  d’assmance  et  qui  a  interrompu  ses  versements 
pendant  une  année  ou  plus,  la  pension  d’invalidité  est 
réduite  dans  les  conditions  du  paragraphe  précédent, 
d’un  trentième  par  année  d’interruption  ou  par  frac¬ 
tions  réunies  d’années  équivalant  au  moins  à  une  année 
entière. 

§  7.  —  Le  service  de  la  pension  est  suspendu  e  n  tout 
ou  partie  lorsque  l’intéressé,  en  cas  de  reprise  du  tra¬ 
vail,  jouit,  sous  forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de 
gain  cumulés,  de  ressources  au  moins  égales  au  salaire 
,  dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 

La  pension  est  supprimée  ou  suspendue  si  la  capacité 
de  travail  devient  supérieure  à  50  p.  100.  En  cas  de  con¬ 
testation,  là  capacité  de  l’intéressé  est  appréciée  par  la 
Commission  instituée  au  paragraphe  3  du  présent  arti¬ 
cle. 

§  8.  —  Pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au  maxi¬ 
mum  pendant  cinq  ans,  l’assuré  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficie  des  prestations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  à  la  condition  de  participer  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  conformément  à  l’artHe  6. 

En  cas  de  suspension  ou  de  suppression  de  la  pension 
dans  les  conditions  du  paragraphe  7  ci-dessus,  le  droit 
aux  prestations  en  nature  peut  être  maintenu. 

Les  règles  fixées  par  l’article  7,  paragraphe  4,  sont 
applicables  à  la  pension  d’invalidité. 

§  9-  —  Ces  prestations  sont  servies  au  pensionné  pour 
le  compte  de  l’union  régionale  prévue  à  l’article  30  ci- 
aprés,  parla  Caisse  dont  il  dépendait  pourl’assurance- 
maladie,  suivant  les  conditions  fixées  par  l’article  6. 

§  10.  —  Sous  peine  de  voir  sa  pension  suspendue, 
le  pensionné  doit  se  soumettre  aux  visites  médicales  qui- 
à  toute  époque,  peuvent  être  demandées  par  les  orga¬ 
nismes  intéressés.  On  considère  qu’il  y  a  refus  d’exa¬ 
men  si  l’invalide  ne  répond  pas  à  la  convocation,  par 
lettre  recommandée,  du  médecin  de  la  Caisse  ou  de 
l’Union,  ou  s’oppose  à  la  visite  de  celui-ci,  s’il  s’agit  d’un 
invalide  ne  pouvant  quitter  la  chambre. 

§  11.  —  Des  ententes  peuvent  intervenir  entre  l’Union 
régionale,  les  Caisses  maladie  adhérentes  et  les  Caisses 
d’invalidité  en  vue  de  la  prévention  de  l’invalidité  et  du 
partage  éventuel  des  dépenses  entre  ces  divers  organis¬ 
mes.  La  participation  des  Caisses  d’invalidité  est,  dans 
tous  les  cas, limitée  au  montant  des  ressources  quirevien- 
dront  à  ces  organismes  par  application  de  l’article  34, 
paragraphe  4. 

§  12.  —  Les  frais  de  déplacement  du  pensionné  ou  de 
l’assuré  qui,  pour  répondre  à  la  convocation  du  méde¬ 
cin  désigné  par  l’Union  ou  la  Caisse,  ou  de  l’expert  mé¬ 
dical,  doit  quitter  la  commune  où  il  réside,  sont  à  la 
charge  de  l’Union.  Le  tarif  de  ces  trais  est  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail. 

§  13.  —  Les  dispositions  relatives  au  contrôle  de  l’as- 
surance-maladie  sont  applicables  à  l’assurance-invali- 
dité. 

§  14.  —  La  pension  d’invalidité  prend  fin  à  l’âge  de 
soixante  ans.  Elle  est  remplacée,  à  partir  de  cet  âge,  par 
là  pension  de  vieillesse  à  laquelle  l’assuré  a  droit  en  rai¬ 
son  tant  des  versements  effectués  par  ses  emploj'eurs 
successifs  que  des  cotisations  versées  annuellement  en 
leur  lieu  et  place,  par  la.  Caisse  d’invalidité  en  ce  qui 


concerne  l’assurance-vieillesse.  Ces  cotisations  sont 
fixées  conformément  à  un  barême  établi  par  le  ministre 
du  Travail,  d’après  le  salaire  ayant  servi  de  base  au  cal¬ 
cul  de  la  pension  d’invalidité. 


Maintien  des  droits  à  l’assurance  en  cas  de  chômage 

Art.  15.  —  §  1«.  —  Tout  assuré  de  nationalitéfran- 
çise.  se  trouvant  en  état  de  chômage  involontaire  par 
manque  de  travail  et  inscrit  à  un  office  public  de  place¬ 
ment,  a  droit  au  versement  pour  son  compte  d’une  coti¬ 
sation  forfaitaire  de  30  francs  par  trimestre  civil  com¬ 
portant  au  moins  cinquante  jours  de  chômage  constaté, 
sans  que  ce  versement  puisse  être  effectué  pour  plus  de 
deux  trimestres  consécutifs  au  cours  d’une  même  année 
civile. 

§  2.  —  L’office  de  placement  certifie,  s’il  y  alleu,  sur  le 
feuillet  trimestriel  que  l’assuré  remplit  la  conditionvisée 
au  paragraphe  précédent.  Au  reçu  de  ce  feuillet,  le  ser¬ 
vice  régional  invite  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  prélever  sur  le  fonds  visé  à  l’article  2,  paragraphe i2ci- 
dessus,  au  profit. des  organismes  d’assurances  intéressés, 
la  cotisation  prévue  au  paragraphe  précédent.  Cette  coti¬ 
sation  est  postérieurement  remboursée  audit  fonds  par 
la  Caisse  générale  de  garantie,  instituée  à  l’article  38ci- 
après. 

§  3.  —  Pour  faire  face  à  ces  remboursements,  il  est 
effectué  .sur  l’ensemble  des  cotisations  d’ Assurances 
sociales,  un  prélèvement  dont  le  taux  est  fixé  par  l’ar¬ 
rêté  visé  à  l’article  2,  paragraphe  7. 

§  4.  —  Les  versements  visés  au  paragraphe  1®'  du  pré¬ 
sent  article  ne  sont  opérés  que  dans  les  limites  des  res¬ 
sources  prévues  au  paragraphe  3  et  peuvent  être  réduits 
en  cas  d’insuffisance  de  ces  ressources,  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail. 

§  5.  —  Pour  bénéficier  des  dispositions  du  présent 
article  l’assnré  doit  avoir  subi  sur  son  salaire,  pour  les 
quatre  trimestres  civils  précédant  celui  au  cours  duquel 
le  chômage  a  commencé,  une  retenue  totale  au  moins 
égale  à  60  francs,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  7,  paragraphe  6. 

§6. —  .Sont  autorisés  à  compléter  les  versements  ainsi 
prévus  en  cas  de  chômage  contrôlé  par  l’office  de.  place¬ 
ment  et  dépassant  les  limites  fixées  au  paragraphe  1“  : 

1“  Les  fonds  de  chômage  créés  par  les  départements  et 
tes  communes  ; 

2°  Les  Caisses  spéciales  annexées  soit  à  un  Syndicat 
professionnel  ou  à  une  Union  de  syndicats  de  mêmes 
professions  ou  industries  constitués  conformément  aux 
dispositions  du  livre  III  du  Code  du  travail,  soit  à  une 
Société  de  secours  mutuels  composée  de  membres  exer¬ 
çant  en  majorité  la  même  profession  ou  industrie  et 
constituée  conformément  à  la  loi  du  avril  1898  ainsi 
que  les  Caisses  créées  par  des  Associations  constituées  eh 
vertu  de  la  loi  du  l«r  juillet  1901. 

Assurance  spéciale  des  femmes  d’assurés 

.\rt  .16.  —  §  1®'.  —  Les  femmes  non  salariées  des  assu¬ 
rés  sont  admises  au  bénéfice  de  l’assurance  spéciale 
définie  comme  suit  : 

Elles  sont  considérées  comme  des  assurées  obligaloi- 
tres  recevant  un  salaire  annuel  supposé  de  1.500  francs 
sauf  les  différences  ci-après.  Leur  cotisation  est  fixée  à 
8  p.  100  de  ce  salaire  supposé,  soit  30  francs  par  trimes- 
re.  Elles  n’ont  pas  droit  aux  indemnités  journalières 
prévues  à  l’article  7,  paragraphe  l®r.  L’attributiond’une 
pension  d’invalidité  ne  joue  qu’en  cas  d’incapacité  to¬ 
tale  de  vaquer  aux  soins  du  ménage.  La  moitié  de  la 
cotisation  est  affectée  à  la  constitution  d’uhe  rente  de 
vieillesse  capitalisée  à  un  compte  individuel.  Le  mini¬ 
mum  garant  i  pour  la  pension  d’invalidité  ou  de  vieil¬ 
lesse  en  période  transitoire  est  fixé  à  250  francs  et  accordé 
dans  les  mêmes  conditions  de  versements. 
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5  2.  —  Les  femmes  non  salariées  des  assurés  peuvent 
contracter  sans  l’assistance  de  leur  marirassurance  spé¬ 
ciale  et  jouissent  à  cet  égard,  de  lapleinecapacitéjuridi- 
qne. 


TITRE  Iir 

Dispositions  spéciales  aux  bénéficiaires  des  di¬ 
verses  LÉGISLATIONS  DE  PRÉVOYANCE  ET  D’ASSIS- 


Bénéficiaires  de  la  législation  des  pensions  militaires 

Art.  18.  —  §  1“.  —  Les  blessures  et  les  maladies  visées 
parlalégisiation  sur  les  pensions  militaires  sont  garan¬ 
ties  suivant  les  conditions  ci-après. 

§  2.  —  Les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre  qui 
Mnéficient  de  la  législation  des  pensions  militaires, 
continuent  de  recevoir  personnellement  les  soins  aux¬ 
quels  ils  ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  suivant  les  prescriptions  dudit  article 
(t  des  dispositions  réglementaires  qui  en  règlent  l’ap¬ 
plication.  Ils  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  aux  presta¬ 
tions  prévues  à  l’article  7. 

Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  non  visées 
lu paragraphe  l®'  du  présent  article,  ils  jouissent,  ainsi 
que  leur  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins 
de  seize  ans,  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie,  mais  ils  sont  dispensés,  pour  eux  personnelle- 
uent,  du  pourcentage  de  participation  aux  irais  médi- 
tanx  et  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge  des 
usinés  malades  ou  invalides. 

Si  la  Caisse  conteste  l’origine  des  maladies,blessures 
ininfirinités,  il  appartient  aux  assurés  de  faire  la  preuve 
que  celles-ci  ne  relèvent  pas  de  législation  sur  les  pen¬ 
dons  militaires. 

i3.  -  En  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité  à  la 
loite  de  maladie  ou  d’accident,  l’incapacité  d’origine 
«iiitaire  entre  en  compte  pour  la  détermination  du 
dtgré  d’invalidité  ouvrant  le  droit  à  la  pension  d’assu- 
nnce, 

H.  —  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins 
tSp,  100  et  si  la  pension  militaire  d’invaliditéestinfé- 
liewe  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait  droit  en 
lertu  de  l’article  10,  la  pension  d’assurance estliquidée 
pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre  la  pension 
lalculée  comme  il  est  dit  à  cet  article  et  la  pension  mili- 
lilre, 

Bénéficiaires  des  lois  d’assistance 

Art.  19.  —  §  1“  .  — L’assuré  qui  reçoit  une  pension 
levieillesse  ou  d’invalidité  au  moins  égale  à  600 francs 
«peut  se  prévaloir  de  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  Tas- 
«stance  aux  vieillards  infirmes  et  incurables.  Il  en  est  de 
lime  de  l’assuré  qui  recevrait  une  pension  au  moins 
Ifale  A  ce  minimum,  s’il  n’avait  effectué  ses  versements 
leapital  réservé  ou  s’il  n’avait  réclamé  le  bénéfice  de 
l'aticle  11,  paragraphe  11.  Toutefois,  les  communes  où 
ksecours  attribué  aux  assistés  est  supérieur  à  la  pen- 
lion  que  reçoit  l’assuré  doivent  accorder  à  ce  dernier, 

«  droit  d’être  assisté,  le  bénéfice  d’une  bonification 
«mplémentaire  destinée  à  rétablir  l’équivalence.  Cette 
loniflcation  reste  à  leur  charge, 
i  2,  —  L’assuré  conserve  le  bénéfice  des  dispositions 
fa  lois  sur  l’assistance  ou  l’encouragement  national 
us  familles  nombreuses. 

Les  femmes  assurées  qui  ont  droit  aux  prestations  en 
Os  de  maternité  ne  peuvent  se  réclamer  des  disposi- 
llons légales  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches. 
i3.  — Les  assurés  indigents  el  les  membres  de  leur  fa- 
lille  pmeni  être  inscrits  sur  les  listes  d’assistance  dans 
kmiitions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit  pour  les 
ésmééicaux  elles  frais  pharmaceutiques,  soit  pour  les 
kiipbamaceutigues,  soit  pour  les  frais  d’hospitalisation, 


soit  pour  la  totalité  de  ces  avantages.  Les  Caisses  d’assu¬ 
rances  et  les  Syndicats  médicaux  ayant  passé  des  con¬ 
ventions  avec  elles,  pourront  prendre  connaissance  des 
listes  susvisées,,  et  présenter  dans  les  formes  et  délais 
prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1893  des  réclamations  en 
inscription  ou  en  radiation. 

Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  au  règle¬ 
ment  des  prestations  pour  lesquelles  le  bénéfice  de 
l’assistance  est  accordé. 

Les  prestations  à  la  chargé  des  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  pour  les  assurés  bénéficiaires  du  présent  article, 
sont  les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés  et 
sont  accordées  suivant  les  modalités  et  sous  réserve  du  con¬ 
trôle  applicable  à  ces  assurés. 

Les  frais  dus  aux  praticiens  el  aux  établissements  d’hos¬ 
pitalisation  sont  réglés  : 

En  ce  gui  concerne  les  frais  médiacux  et  chirurgicaux  et 
ceux  afférents  aux  soins  appliqués  par  des  auxiliaires 
médicaux,  conformément  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  à  laquelle  sont  inscrits  les  assurés  susvisés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  pharmaceutiques,  confor¬ 
mément  au  tarif  applicable  aux  adhérents  de  ladite  Caisse, 
diminués'  d’un  pourcentage  fixé  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  de  la 
Santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  les  analyses  et  les  appareils,  confor¬ 
mément  au  tarif  limite  prévu  à  l’article  6,  paragraphe  18, 
et  diminués  d’un  pourcentage  fixé  par  le  même  décret  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation,  non  com¬ 
pris  les  honoraires  médicaux,  conformément  au  tarif  appli¬ 
cable  aux  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

La  différence  entre  le  montant  des  frais  tels  qu’ils  résul¬ 
tent  de  l’application  de  l’alinéa  précédent,  et  les  sommes 
remboursées  par  la  Caisse  d’assurance  après  la  déduction 
prévue  à  l’article  6,  paragraphes  7,  9  et  10,  est  prise  en 
charge  par  les  collectivités  d’assistance.  Il  en  sera  de  même 
de  la  différence  entre  le  prix  payé  par  la  Caisse  pour  l’in¬ 
demnité  kilométrique  et  le  prix  payé  par  les  collectivités 
d’assistance  dans  le  département  pour  celle  même  indem¬ 
nité. 

Les  frais  revenant  aux  praticiens  leur  sont  payés  par 
les  collectivités  d’assistance,  après  règlement  des  presta¬ 
tions  dues  par  la  Caisse.  Ce  règlement  ne  peut  intervenir 
qu’ autant  que  le  médecin  traitant  a  informé  la  Caisse  d’as¬ 
surance  de  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  dans  les  trois  fours  suivants.  Les  frais  d'hospitalisation 
sont  payés  directement  à  l’établissement  par  la  Caisse  et 
le  service  débiteur. 

Bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  les 
maladies  professionnelles 

Art.  20,  §  Rr.  —  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent  des  assurances-maladie,  invalidité 
et  décès,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  les  maladies 
et  les  blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indem¬ 
nisées  au  titre  de  la  lot  sur  les  accidents  du  travail. 

§  2.  —  L’assuré,  victime  d’un  accident  du  travail 
tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  conserve  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  consé¬ 
quence  de  l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  grossesse,  ses  droits 
aux  prestations  du  titre  II,  pour  lui,  son  conjoint  et  les 
enfants  à  sa  charge,  pourvu  qu’tl  remplisse  lors  de  l’acci¬ 
dent  les  conditions  fixées  aux  articles  7  et  9. 

Toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi-salaire  dû 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  l’indemnité  journa¬ 
lière  prévue  par  l’article  7  ou  par  l’article  9  ci-dessus.  A 
partir  de  la  guérison  ou  de  la  consolidation  de  la  bles- 
ssure  résultant  de  l’accident  du  travail,il  reçoit  l’alloca¬ 
tion  journalière  desdits  articles  7  ou  9,  sans  déduction  du 
délai  de  carence  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte  à 
plus  de  six  jours. 

§  3.  —  Le  titulaire  d’une  rente  allouée  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  dont  l’état  d’invalidité  subit  une 
aggravation  imputable  à  une  cause  autre  que  celle  qui 
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a  ouvert  le  droit  à  la  rente,  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
l’assurance  invalidité  slle  degré  total  d’incapacité  atteint 
au  moins  66  p.  100  et  si  la  rente-accident  est  intérieure  à 
la  pension  à  laquelle  l’assuré  a  droit  en  vertu  de  l’article 
10.  Dans  ce  cas,  la  pension  d’assurance  est  liquidée  pour 
un  montant  égal  à  la  difïérence  entre  la  pension,  caicu- 
lée  comme  il  est  dit  à  cet  article,  et  la  rente-qccident. 

§  4.  —  L'assuré  viclime  d’un  accident  du  travail  ou 
d’une  maladie  reconnue  comme  ayant  lé  caractère  profes¬ 
sionnel,' el  dont  le_droU  aux  réparations  prévues  par  la  loi 
du  9  avril  189'8  'àu  par  la  loi  du  25  octobre  1919  est  con¬ 
testé  par  son  emplôyfur  ou  par  l’assureur  substitué,  reçoit, 
à.  titre  provisionne{,  îes  prestations  de  l’assurance-maladie 
si  par  ailleurs,,  il  justifie  deé  conditions  de  versements 
fixées  à  l’article  7  ci-dessus,  ets’il  a  engagé  à  l’encontre  de 
son  employeur  ou  de  l’assureur  substitué  une  action  judi¬ 
ciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à  réparation  au 
titre  des  lois  susvisées.  En  pareil  cas,  la  Caisse  d’assu¬ 
rance  peut  intervenir  dans  l’instance.  En  cas  d’échec  de 
l’action  entreprise,  les  prestations  versées  restent  acqiiises 
à  l’assuré. 

§  5.  —  Lorsque  l’accident  entraîne  une.  incapacité  de 
travail  de  plus  d’un  mois,  l’assuré  a  droit  au  versement 
à  son  compte  d’une  cotisation  forfaitaire  de  12  francs  pour 
chaque  mois  entier  au  delà  du  premier  mois,  pendant  la  pé¬ 
riode  'd'incapacité  indemnisée. 

Cetle  cotisation  est  versée  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  2.  Elle  est  à  la  charge  de  l’employeur  ou  de  l’assu¬ 
reur  siibslitué. 

TITRE  IV 

Dispositions  diveuses 

Art.  21.  —  §  l®r.  —  Le  solde  du  compte  visé  à  l’ar¬ 
ticle  2,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  ainsi 
que  les  revenus  annuels  du  fonds  institué  par  l’article2, 
paragraphe  12,  ci-dessus,  sont  versés  fi  un  compte  spé¬ 
cial  ouvert  dans  les  écritures  de  la  Caisse  générale  de 
garantie.  Ces  ressources  sont  exclusivement  affectées 
au  versement,  pour  le  compte  de  l’employeur,  en  cas  de 
faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  décontiture,ou 
dans  les  cas  où  les  condamnations  prévues  à  l’article  4 
n’auront  pu  intervenir  ou  être  exécutée.s,  des  contribu¬ 
tions  ouvrières  précomptées  sur  le  salaire  et  des  contri¬ 
butions  patronates  correspondantes,  ainsi  que  de  la 
double  contribution  afférente  aux  salaires  dus  et  non 
payés  aux  assurés,  lorsque  ces  contributions  ne  sont 
pas  immédiatement  recousnables. 

§  2.  — ^  Le  versement  des  contributions  ouvrières  et 
patronales' prévu  ,  au  paragraphe  précédent  est  réputé 
avoir  été  opéré.-  à  la  date  à  laquelle  ces  contributions 
auraient  dû  être  acquittées  pai-  l’employeur,  en  vue  de 
;a  détermination  du  droit  des  intéressés  aux  prestations 
des  assurances-maladie,  maternité,  invalidité  et  décès 
et  au  minimum,  garanti  de  l’assurance-vieillesse,  sous  la 
seule  réserve  pour  les  assurances-maladie,  niaternitéet 
invalidité,  que  les  bénéficiaires  se  soient  soumis, en 
temps  utile,  au  contrôle  de  l’organisme  d’assurance. 

§  3.  Les  contributions  avancées  en  application  des 
paragraphes  Rr  et  2  ci-dessus  sont  .garanties  parle  privi¬ 
lège  établi  par  l’article  5,  paragraphe  2. 

§4.-^  Peuvent  bénéficier  des  dispositions  qui  précè¬ 
dent  les  assurés  sociaux  pour  lesquels  n'ont  pas  été  ver¬ 
sées  les  contributions  omnièreset  patronales  afférentes 
à  des  périodes  de  travail  postérieures  à  l’année  1934. 

Pour  les  périodes  de  travail  antérieures,  le  règlement 
d’administration  publique  détermine,  les  conditions  et 
délai  dans  lesquels  les  contributions  ouvrières  précomp¬ 
tées  sur  le  salaire  et  non  acquttées  par  un  employeur 
insolvable,  donnent  lieu,  par  imputation  sur  le  compte 
spécial  visé  au  paragraphe  l”  du  présent  article,  aux 
versements  nécessaires  pour  garantir  les  droits  des  assu¬ 
rés  intéressés  en  cas  de  vieillesse  et  d’invalidité. 

§  5.  En  ce  qui  concerne  les  assurés  gui  ne  peuvent 
bénéficier  de.s  di.sposiiions  ci-dessus,  le  versement  des  coti¬ 


sations  arriérées  augmentées  des  intérêts  de  retard,  Roum  ’i 
pas  droit  aux  prestations  des  assurances-maladie,  mafsr- 
nilé,  invalidité  et  décès  pour  des  risqnes  dont  la  réaIMm 
s’est  produite  avant  ce  versement.  Toutefois,  si  l’omier ■ 
ou  l’employé  justifie  de  sa  qualité  d’a.ssuré  et  s’il  produil 
les  pièces  prévues  par  l’article  44  .1  du  livre  E’^  du  Cede  du 
travail  sur  lesquelles  doit  figurer  le  montant  de  la  rémuné¬ 
ration  gagnée  par  lui  et  le  montant  des  déductions  opérées 
sur  cette  rémunération,  la  Caisse  à  laquelle  il  est  affilié  ne 
peut  lui  refuser  le  bénéfice  des  prestations  correspondani 
aux  retenues  constatées  sur  lesdites  pièces  si  l’inléressi- 
s’est  soumis  en  temps  utile  à  son  contrôle. 

Les  cotisations  arriérées  augmentées  des  intérêts  ds . 
retard  ne  sont  valables  pour  l’obtention  du  niinimiini 
garanti  prévu  à  l’article  2  que  si  elles  ont  été  acquittées 
dans  le  délai  de  cinq  ans  suivant  la  date  de  leur  exigi¬ 
bilité. 

§  6.  — -  La  Caisse  qui  accorde  à  un  assuré  des  presta¬ 
tions  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  5  est 
fondée  fi  en  poursuivre  le  recouvrement  auprès  del’ein-  , 
ployeur  responsable,  en  exécution  des  articles  1382, 
1383  et  1384  du  Code  civil,  dans  la  mesure  où  le  mon¬ 
tant  des  prestations  payées  excède  les  cotisations  etintc- 
rêts  acquittés  pour  le  compte  de  l’intéressé. 

Alt.  22.  —  §  lor.  —  Les  versements  pour  assùranced 
les  avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pen- 
dantlapériodeduservicemilitaireou  en  cas  d’appel  sous 
les  drapeaux. 

§  2.  —  Toutefois, l’assuré  qui,  à  son  départ,  remplitles 
conditions  légales  de  versements  peut  recevoir  éventuel-- 
lement  la  pension  d’invalidité  prévue  à  l'article  10  si  la- 
réforme.  est  prononcée  pour  maladie  ou  infirmité  con¬ 
tractée  en  dehors  du  service  et  ne  donnant  pas  lieu,  ée- 
ce  fait,  â  l'attribution  d’une  pension  militaire.  Il  côtière 
en  outre,  à  ses  ayants  droit,  le  bénéfice  des  prestations 
prévues  aux  articles  9,  13  et  14. 

§  3.  —  A  son  retour  dans  ses  foyers,  il  est  considéré 
comme  ayant  subi  pendant  la  période  du  service  mili¬ 
taire  le  minimum  légal  de  retenue  ouvrant  droit  aux 
prestat  ions  de  1  ’assurance-maladie. 


Art.  25.  —  §  l^r.  — •  L’action  de  l’assuré  pour  le  pane-, 
ment  des  prestations  des  assurances-maladie  el  maternité . 
se  preserlL  par  deux  ans  à  compter.de  la  date  de  la  premiiri 
constatation  médicale. 

§  2.  —  Ne  donnent  lieu  à  aucune  prestation  en  argent, 
les  maladies,  blessures  ou  infirmités  résultant  de  la  fanli  ' 
inlenlionnelle  de  l’assuré. 

§  3.  —  Lorsque,  sans  rentrer  dans  les  cas  régis  parles 
dispositions  législatives  applicables  aux  accidents  du 
travail,  l’accident  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  vie- ; 
time  est  imputable  à  un  tiers,  les  Caisses  d’assurances 
sociales  sont  subrogées  de  plein  droit  à  l’intéressé  ou  à 
ses  ayants  droit  dans  leur  action  contre  le  tiers  respon-  ■ 
sable  pour  le  remboursement  des  dépenses  que  leur  ocra-  ; 
sienne  l’accident  ou  la  blessure. 

L’intéressé  ou  ses  ayants  droit  doivent,  lors  de  l'in-! 
troduction  en  instance,  indiquer,  à  peine  de  nullité, la î 
qualité  d’assuré  social  de  la  victime  de  l’accident,  ainsi’ 
que  les  Caisses  d’assurances  sociales  auxquellescelle-cr 
est  ou  était  afTiliée  pour  les  divers  risques; 

■  §  4.  —  Dans  le  cas  visé  au  paragraphe  précédent,  l'as¬ 
suré  ou  ses  ayants  droit  conservent  contre  le  tiers  tes- ; 
pousable  tous  droits  de  recours  en  réparation  du  préju- 1 
dice  causé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  la  : 
Caisse  d’assurances  sociales. 

§  3.  —  Le  rè.glement  amiable  pouvant  intervenir, 
entre  le  tiers  et  l’assuré  ne  peut  être  opposé  à  la  Caisse , 
d’assurances  qu’autant  que  celle-ci  a  été  invitée  àypar-'i’ 
ticiper  par  lettre  recommandée.  Il  ne  devient  définitif; 
que  quinze  jours  après  l’envoi  de  cette  lettre. 

Art.  26.  —  §  l'T.' —  Les  pièces  relatives  à  l’applieuticit' 
des  Assurances  sociales  sont  délivrées  gratuitement  et  dis- 
pensées  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement.  Les  droit* 
d’enregistrement  et  autres  à  percevoir  surleslibéraliW* 
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faites  aux  organismes  visés  au  titre  V  ci-après  seront  les 
mêmes  que  ceux  perçus  pour  les  libéralités  faites  aux 
hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

§  2.  —  Les  jugements  ou  arrêts,  ainsi  que  les  extraits, 
copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en  sont  délivrés,  et 
généralement  tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
donne  lieu  l’application  des  Assurances  sociales,  sont 
également  dispensés  des  formalités  de  timbre  et  d’enre¬ 
gistrement.  Ils  doivent  porter  une  mention  expresse  se 
référant  au  présent  article. 

§  3.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  fixe  les  condi¬ 
tions  dans  les  quelles  bénéficient  de  la  franchise  postale 
-les  objets  de  correspondance  adressés  ou  reçus  pour  le 
service  des  Assurances  sociales.  La  dépense  résultant  de 
cette  franchise  fait  l’objet  d’un  forfait  dont  le  montant, 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  est  remboursé 
au  budget  des  Postes,  Télégraphes  et  . Téléphones,  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  38  ci-après. 

§  4.  —  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches 
imprimées  ou  non,  apposées  par  les  organismes  visés  au 
titre  V  ci- après  ayant  pour  objet  exclusif  la  vulgarisa¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  ainsi  que  la  publication  de 
comptes  rendus  et  conditions  de  fonctionnement  de  ces 
organismes. 

§  5.  —  Les  taxes  dues  pour  l’exécution  des  virements 
ordonnés  par  les  employeurs  pour  le  payement  des  coti¬ 
sations  d’assurances  sociales  ne  sont  pas  perçues  lors  de 
cette  exécution.  Elles  sont  prélevées  sur  le  montant  du 
forfait  visé  au  paragraphe  3  du  présent  article  et  réta¬ 
blies  chaque  année  par  virement  de  'compte  dans  les 
recettes  des  services  financiers  du  budget  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones.  , 

Art.  27.  —  §  —  Est  passible  d’une  amende  de  16 

francs  à  500  francs  quiconque  se  rend  coupable  de  fraude 
ou  de  fausse  déclaration,  pour  obtenir  ou  faire  obtenir  ou 
tenter  de  faire  obtenir  des  preslations  qui  ne  sont  pas  dues 
sans  préfudice  des  peines  résultant  de  l’application  d’autres 
lois  s’il  y  échet. 

§  2.  —  Sont  passibles  d’une  amende  de  100  francs  à 
2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  : 

1°  Les  administrateurs,  directeurs,  agents  de  toutes' 
sociétés  ou  institutions  recevant,  sans  avoir  été  dûment 
agréés  ou  autorisés  à  cet  effet,  les  versements  visés  au 
titre  1®''  ci-dessus  ; 

2»  Les  administrateurs,  directeurs  et  agents  de  tous 
ies  organismes  d’assurance,  en  cas  de  fraude  ou  de  fausse 
déclaration  dans  l’encaissement  ou  dans  la  gestion,  ie 
tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  s’il  y  échet. 

§  3.  —  Sera  puni  d’une  amende  de  100  francs  à  2.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  fours  à  deux  mois, 
ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  soit 
par  menaces  ou  abus  d’autorité,  soit  par  offres,  promesses 
d'argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fourni- 
tures  pharmaceutiques,  faits  à  des  assurés  ou  à  des  Caisses 
d'assurances  ou  à  toute  autre  personne,  aura  attiré  ou  tenté 
f attirer  ou  de  retenir  les  assurés  notamment  dans  une 
Caisse,  dans  une  clinique  ou  cabinet  médical,  dentaire  ou 
oflicine  de  pharmacie, 

§  4.  —  Le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours 
appliqué  au  délinquant  lorsqu’il  aura  déjà  subi  une 
condamnation  pour  la  même  infraction  et  le  Tribunal 
pourra  ordonner  l’insertion  du  nouveau  jugement  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  de  la  localité,  le  tout  aux  frais 
du  condamné,  sans  que  le  coût  de  l’insertion  puisse  dé¬ 
passer  1.000  francs. 

§  5.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et  phar¬ 
maciens  peuuenl  être  exclus  des  services  de  l’assurance  en 
cas  de  fausse  déclaration  intentionnelle.  S’ils  sont  coupa¬ 
bles  de  collusion  avec  les  assurés,  ils  sont  passibles,  en 
outre,  d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  six  fours  à  trois  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement,  sans  préfudice  de  plus  fortes  peines  s’il 
g  échet. 


Art.  29.  — §  1®''.  —  L’adhésion  de  l’assuré  à  une  Caisse 
d’assurance  est  valable  pour  deux  ans,  sauf  le  cas  où 
l’assuré  change  de  lieu  de  travail.  Cette  adhésion 
qui  se  renouvelle  par  tacite  reconduction  ne  peut  pro¬ 
duire  effet  au  regard  de  la  nouvelle  Caisse  désignée  par 
l’assuré  qu’ autant  que  ce  dernier  remplit,  pour  chaque 
risque,  Ifes  conditions  légales  d’immatriculation  et  de 
versement. 

§  2.  —  L’assuré  qui  cesse  de  travailler  dans  la  cir¬ 
conscription  d’une  Caisse  d’assurances-maladie,  est 
présumé  faire  choix,  sauf  volonté  contraire  de  sa  part 
exprimée  dans  le  délai  d’un  mois,  de  la  Caisse  d’assurance 
maladie  fonctionnant  dans  son  nouveau  lieu  de  travail 
ayant  la  même  affinité  que  celle  à  laquelle  il  cesse  d’ad- 


Art.  30. — §  —  Les  Caisses  maladie-maternité  sont 

groupées  en  Unions  régionales  ayant  leur  siège  dans  la 
même  ville  que  les  services  régionaux  et  la  même  cir¬ 
conscription  que  ces  services. 


§  7.  —  Les  Unions  peuvent  prendre  toutes  mesures 
utiles  en  accord  avec  les  Caisses  pour  l’organisation  du 
contrôle  des  malades  et  de  la  prévention.  Eit  vue  de  ré¬ 
duire  les  dépenses  ultérieures  de  l’assurance  et  notam¬ 
ment  de  l’assurance-invalidité,  elles  peuvent,  aprèsavis 
dû  ministre  de  la  Santé  publique  et  afttorisation  du  mi-  , 
nistre  du  Travail,  créer  ou  subventionner  des  œuvres 
d’intérêt  commun,  telles  que  :  œuvres  de  maternité  et 
d’enfance,  dispensaires^et  autres  institutions  ou  établis¬ 
sements  d’hygiène  sociale  et  de  prophylaxie  générale, 
colonies  de  vacances,  établissements  de  prévention  et  de 
cure,  sanatoriums,  maisons  de  convalescence  et  de  re¬ 
traite,  œuvres  de  placement  dans  les  établissements  de 
cure  ou  de  prévention. 

Les  dépenses  engagées  à  ce  titre,  même  lorsqu’elles 
comportent  des  acquisitions  immobilières,  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  placements. 

Les  Unions  peuvent  également,  avec  l’agrément  du 
ministre  du  Travail,  consentir  des  prêts  à  des  collectivi¬ 
tés  ou  établissements"  visés  au  paragraphe  l®''  de  l’article 
33,  en  -vue  de  la  réalisation  d’œuvres  de  même  nature 
que  celles  énumérées  au  premier  alinéa  du  présent  para¬ 
graphe.  Le  taux  de  ces  prêts  est  fixé  par  l’arrêté  prévu 
au  paragraphe  5  de  l’article  33. 

Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre  des 
Finances  fixe  chaque  année  le  montant  maximum  des 
sommes  dont  les  Unions  ont  la  disposition  pour  l’applica¬ 
tion  du  présent  paragraphe. 

La  construction  ou  l’aménagement  d’établissements 
hospitaliers  de  prévention  ou  de  cure  ne  pourront 
s’effectuer,  dans  les  villes  ofi  siège  une  Faculté  ou  une 
Ecole  de  médecine,  qu’ après  avis  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  des  Conseils  de  Faculté  ou 
Ecole  de  médecine.  Cet  avis  doit  être  donné  dans  les 
quatre  mois  de  la  demande. 


Contentieux 

Art.  36.  — §  1“.  —  Les  difficultés  autres  que  celles  pré¬ 
vues  à  l’article  8,  auxquelles  donne  lieu  l’application  des 
Assurances  sociales,  sont  soumises,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  à  une  Commission  d’arrondissement  présidée  par  un 
Juge  de  paix  du  chef-lieu  d’arrondissement  ou  un  supplé¬ 
ant  du  Juge  de  paix,  désigné  par  le  premier  président  de 
la  Cour  d’appel.  Celte  Commission  comprend,  en  outre,  un 
employeur  et  un  assuré,  assistés  du  greffier  du  Tribunal 

Dans  la  Seine,  il  n’est  constitué  qu’une  Commission 
pour  l’ensemble  du  département. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
Travail  et  du  ministre  de  la  Justice  peut  toutefois  déci¬ 
der  la  création  de  plusieurs  sections  de  ces  Commis- 


5012 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


sions  dans  tous  les  cas  où  cette  création  est  reconnue  ' 
nécessaire.  ; 

La  lellre  recàmmandée  visée  ci-dessus  doit  être  adressée  : 
au  président  de  la  Commission  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  eompler  de  la  date  de  réception  de  la  notijicalion  de  la 
décision. 

§  2.' —  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  année, 
le  service  régional  choisit,  par  arrondissement,  les  em¬ 
ployeurs  et  assurés  appelés,  au  nombre  de  vingt-quatre, 
donc  douze  employeurs  et  douze  assurés,  à  faire  partie, 
durant  l’année,  de  ladite  Commission,  ainsi  que  six  sup¬ 
pléants  par  arrondissement. 

La  mission  de  chacun  d’eux  dure  un  mois. 

Ils  sont  convoqués  par  le  greffier  de  la  Commission, 
sur  l’ordre  de  son  président,  par  lettre  recommandée, 
avec  accusé  de  réception,  le  tout  circulant  en  franchise, 
au  moins  huit  jours  avant  celui  de  l’audience  de  la  Com¬ 
mission.  ■ 

Tout  employeur  ou  assuré,  membre  titulaire  ou  sup¬ 
pléant,  qui  ne  s’est  pas  rendu  à  la  convocation  dont  il  a 
été  l’objet,  et  sans  avoir  donné  de  son  absence  une 
excuse  jugée  légitime,  est  condamné  par  le  président 
.à  une  amende  de  5  à  10  francs  pour  chaque  absence  non 
justifiée. 

§  3.  — La  Commission  ainsi  constituée  connaît  en 
premier  ressort  de  tous  les  litiges  visés  au  paragraphe  1“'' 
du  présent  article.  Elle  peut  ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties  ;  elle  fait  tous  ses  efforts  pour  les 
■  concilier  ;en  cas  de  non  conciliation,  elle  statue. 

§  4.  —  Ses  décisions  sont  toujours  susceptibles  d’appel 
devant  le  Tribunal  civil  de  l’arrondissement. 

L’article  443  du  Code  de  procédure  civile  est  applica-' 
ble  aux  formalités  de  l’appel  ;  toutefois,  le  délai  dans 
lequel  celui-ci  doit  être  interjeté  sera  d’un  mois. 

§  5.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  que 
pour  violation  de  la  loi. 

Services  adminislraiifs 

Art.  37.  —  1®L  —  Lè  ministre  du  Travail  est  chargé, 
d’assurer  par  ses  services  d’administration  centralel’appli- 
cation  des  Assurances  sociales.  Dans  les  départements 
les  services  régionaux,  placés  sous  l’autorité  du  ministre 
concourent  à  cette  application. 

§  4.  —  Le  nombre  et  la  composition  des  services  régio¬ 
naux  sont  fixés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  Travail.  Le  directeur  et  le  personnel  des¬ 


dits  services  sont' nommés  par  arrêté  dü  ministre  du  Tr»* 
vail. 

§  5..  —  Les  services  régionaux  assurent  notaitimênt 
.  l’immatriculation  et  la  radiation  des  assurés.  Ils  reçoi¬ 
vent  et  contrôlent  les  déclarations  d’affiliation,  les  feuil¬ 
lets  et  pièces  de  versements  des  contributions.  Us  pro¬ 
voquent  le  créditement,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations,  des  sommes  revenant  aux  différentes  Cais¬ 
ses  et  Unions.  Ils  établissent  les  listés  sur  lesquelles  sont 
choisis  les  membres  de  la  Commission  prévue  à  l’article 
36.  Ils  peuvent  procéder,  sur  l’ordre  du  ministre  du  Tra¬ 
vail,  à  la  liquidation  et  au  contrôle  des  dépenses  mises 
à  la  charge  de  la  Caisse  générale  de  garantie. 

§  8.  —  Le  ministre  du  Travail  est  recevable  à  interve¬ 
nir  devant  toutes  les  juridictions  et  en  tout  état  de  la 
procédure  dans  toutes  les  affaires  relatives  à  l’applica¬ 
tion  des  Assurances  sociales. 


TITRE  VI 

Dispositions  transitoires 
Art.  39.  —  §  l»r.  —  Les  contrats  d’assurance  faculta¬ 
tive  établis  en  application  des  articles  37  à  43  de  la  loi  du 
5  avril  1928  modifiée  sont  annulés. 


Art.  40.  —  §  !'=■'.  —  A  titre  exceptionnel,  le  taux  de  la 
eonlribulion  ouvrière  fixée  à  V article  2,  paragraphe  2, 
est  ramené  à  3,5  p.  100  pour  l’année  1936.  La  eonlribulion 
patronale  est  réduite  dans  les  mêmes  conditions. 


Art.  42.  —  §  1”.  —  Un  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  Travail  et  des  ministres  intéressés,  déterminera  les 
mesures  nécessaires  à  l’application  des  articles  1“  à'39 
ci-dessus,  et  notamment  celles  destinées  à  assurer  la 
coordination  du  régime  ainsi  institué  avec  celui  prévu 
par  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée, 

§  3.  —  Le  régime  des  Assurances  sociales  ci-dessus 
institué  ne  sera  applicable  aux  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  qu’en  vertu  d’une 
loi  spéciale  qui  déterminera  la  date  d’application  ainsi 
que  les  mesures  de  coordination  propres  à  substituer  au 
régime  des  Assurances  sociales  actuellement  en  vigueur 
dans  ces  trois  départements  les  dispositions  du  présent 
texte  et  toutes  autres  mesures  transitoires. 

§  4.  —  Sont  abrogées  toutes  tes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  gui  entrera  en  vigueur  le  l«i  janvier  1936. 


Décret  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales  [régime  applicable  aux  assurés  de  l’agricUlturé) 


TITRE  D'¬ 
Assurance  OBLIGATOIRE 

Art.  1<".  —  §  1'".  —  Les  assurances-maladie,  invali¬ 
dité,  vieillesse  et  décès  sont  applicables  aux  salariés  des 
professions  agricoles  et  forestières  et  aux  métayers, 
dans  les  conditions  fixées  ci-après,  compte  tenu  des 
charges  de  famille  et  de  maternité. 

§  2.  —  Les  salariés  agricoles  régis  par  le  présent  décret 
sont  : 

a)  Les  salariés  des  professions  agricoles  et  forestières 
régies  par  les  lois  des  30  juin  1899, 15  juillet  1914,  15  dé¬ 
cembre  1922  et  30  avril  1926  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  agricole  ; 

b)  Les  salariés  des  artisans  rurauxvisés  à  l’article  9 
(lu  décret  du  9  février  1921,  adhérents  ou  non  à  un 
Syndicat  agricole  ; 

c)  Les  salariés  des  entreprises  de  battage  et  de  travaux 
agricoles  ; 

d)  Les  employés  des  Syndicats  agricoles  ; 

e)  Les  employés  des  organismes  praticpiant  l’assurance 
sociale  agricole  instituée  par  Te  présent  décret  ; 


/)  Les  employés  des  Caisses  d’assurance  ou  de  réassu¬ 
rance  mutuelle  agricole  régies  par  la  loi  du  4  juillet 
1900; 

g)  Les  employés  des  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
régies  par  la  loi  du  5  août  1930  modifiée 

h)  Les  employés  des  coopératives  agricoles  régies  par 
la  loi  du  5  août  1920  et  par  le  décret  du  9  août  1935  ; 

i)  Les  employés  des  Caisses  d’allocations  familiales 
agricoles  régies  par  la  loi  du  11  mars  1932  ; 

;■)  Et  généralement  les  employés  de  tons  groupeusélrts 
professionnels  agricoles  régulièrement  constitués, 

§  3.  —  Les  métayers  régis  par  le  présent  titre  sont 
ceux  qui  travaillent  ordinairement  seuls,  avec  l'addé  des 
membres  de  leur  famille  :  conjoint,  ascendants,  déScêS- 
dants,  frères,  sœurs,  collatéraux  et  <pïi  ne  possèdei'If  pss, 
à  leur  entrée  dans  l’exploitation,  une  part  de  ehep- 
fel  d’une  valeur  supérieure  à  1.000  francs. 

§  4.  —  Ne  sont  pas  considérés  eomnie  salariés,  les 
enfants  :  1“  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectUêBt 
un  travail  salarié  non  interdit  par  le  Livre  II  (art,  1") 
du  Code  du  travail  ;  2“  (jui,  sans  recevoir  de  salaire  «# 
argent,  travaillent  chez  leurs  parents  et  pour  le  compte 
de  ceux-ci. 
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§  5.  —  Les  membres  de  la  famille  de  l’exploitant  agri¬ 
cole,  lorsqu’ils  habitent  avec  lui  et  travaillent  habituel¬ 
lement  chez  lui  et  pour  son  compte;  rentrent  dans  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires,  dès  l’instant  qu’ils 
sont  susceptibles  de  bénéficier  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  dans  l’agriculture. 

Art.  2,  §  1®''.  —  Les  cotisations  afférentes  aux  assurés 
sociaux  obligatoires  agricoles  sont  fixées  ainsi  qu’il 
suit  : 

Catégories  Cotisation  journalière 

Assurance  Employés  Total 

1”  Enfants  jusqu’à  16 

ans .  0  30  0  30  0  60 

2“ Femmes .  0  40  ,  0  40  0  80 

3»  Hommes .  0  50  0  50  1  » 


Catégories  Cotisation  mensuelle 


1'  Enfants  jusqu’à 

Assurance 

16 

Employ  és 

Total 

ans . 

6  » 

6  » 

12  » 

2“  Femmes . 

8  >. 

8  » 

16  » 

3“  Hommes . 

10  » 

10  » 

20  » 

CA'TÉGORIES 

.  Cotisation. ANNUEi 

LE 

1»  Enfants  jusqu’à 

Assurance 

16 

Employés 

Total 

. . .  72  » 

144  » 

2“  Femmes . 

. . .  96  » 

96  » 

192  » 

3“  Hommes . 

, . .  120  » 

120  » 

240  » 

§  2.  —  La  cotisation  ainsi  déterminée  est  pour  moitié 
à  la  charge  de  l’assuré,  et  pour  moitié  à  la  charge  de 
l'employeur. 

Le  propriétaire  d’un  corps  de  bien  dont  le  métayer 
est  obligatoirement  assuré  dans  les  conditions  de  l’ar- 
licle  !«■  est  assimilé  à  l’employeur  ;  lorsqu’il  existe  un 
lermier  général,  celui-ci  est  substitué  au  propriétaire. 

Art.  3,  §  l'”.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  5  ci-après,  les  cotisations  prévues  par  l’article  2  sont 
versées  p.ar  l’employeur  dans  les  conditions  fixées  à 
l’article  2  du  décret  du  28  octobre'1935  et  sous  les  sanc¬ 
tions  prévues  à  l’article  4  du  même  décret. 

A  titre  transitoire,  les  modalités  de  versements  pré¬ 
vues  à  l’article  2,  paragraphe  9,  du  décret  du  28  octobre 
1935,  pourront  être  utilisées  pour  tout  assuré  des  pro¬ 
fessions  agricoles. 

§  2.  —  Les  Caisses  d’assurances  et  de  réassurances 
mutnelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900 
ainsi  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Syndi¬ 
cats  agricoles  autorisés  à  cet  effet,  pourront  se  charger 
pour  le  compte  de  l’employeur,  d’effectuer  les  opéra¬ 
tions  afférentes  au  payement  des  cotisations,  dans  les 
conditions  prévues  au  paragrajihe  précédent. 


Art.  4.  —  Les  salariés  et  métayers  visés  à  l’article  1"='' 
s’affilient,  pour  l’assurance  maladie  et  maternité,  à  une 
Société  ou  Section  de  Société  de  secours  mutuels  compo¬ 
sées  exclusivement  d'assurés  des  professions  agricoles. 
Les  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises 
à  pratiquer  directement  la  couverture  des  mêmes  ris¬ 
ques  ;  elles  doivent  constituer  à  cet  effet  une  Section 
spéciale  ayant  une  personnalité  financière  distincte. 

Ces  Sociétés  et  Unions  sont  approuvées  dans  les  con¬ 
ditions  de  l’article  16  de  la  loi  du  U’  avril  1808.  Elles 
sont  régies  par  les  prescriptions  de  cette  loi ,  sous  réserve 
des  dispositions  du  présent  texte.  Elles  ont  une  cir¬ 
conscription  au  moins  départementale  ;  toutefois,  cette 
circonscription  peut  être  limitée  à  l’arrondissement  si 
l’effectif  atteint  un  minimum  qui  sera  fixé  par  le  règle¬ 
ment  d'administration  publique. 

Les  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  visées  ci- 
de.ssHS  pourront,  dans  des  conditions  à  déterminer  par 


le  règlement  d’administration  publiejue,  assm-er  le  ser¬ 
vice  des  prestations  par  l’intermédiaire  des  .Sociétés  ou 
Sections  de  Sociétés  adhérentes  composées  exclusive¬ 
ment  d’assurés  des  professions  agricoles  :  leur  rétrocé¬ 
der,  tout  en  conservant  la  responsabilité  des  opérations 
qui  leur  incombent,  une  fraction  des  risques  à  couvrir  et 
les  faire  participer  aux  excédents  éventuels  de  recettes. 

Sont  présumés  être  affiliés  aux  Sociétés  ou  Unions  vi¬ 
sées  au  paragraphe  précédent  les  assurés  dont  la  demande 
d’immatriculation  aura  été  transmise  au  service  régio¬ 
nal  des  Assurances  sociales  par  l’un  de  ces  organismes. 
Cette  affiliation  ne  devient  définitive  qu'à  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  ces  notifications 
à  l’assuré  parle  service  régional  des  Assurances  sociales 
et  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l’intéressé 
dans  ce  même  délai. 

§  2.  —  L’adhésion  à  l’une  des  Sociétés  ou  Unions  vi¬ 
sées  au  paragraphe  U'  emporte  de  plein  droit  l’affiliation 
à  la  Caisse  autonome  de  retraites  constituée  en  appli¬ 
cation  de  l’article  27  de  la  loi  du  avril  1898.  à  la¬ 
quelle  le  Conseil  d’administration  de  cette.  Société 
a  décidé  de  se  rattacher  pour  la  couverture  des  risques 
vieillesse,  invalidité  et  décès.  Ce  rattachement  est  vala¬ 
ble  pour  cinq  ans,  saut  disparition  delà  Caisse  autonome 
et  se  renouvelle  par  tacite  reconduction.  Si  la  circons¬ 
cription  de  la  Socicité  ou  de  l’Union  comprend  plusieurs 
départements,  lé' choix  de  la  Caisse  autonome  pourra 
être  exercé  séparément  pour  chacun  de  ces  départe¬ 
ments. 

Les  assurés  sociaux  agricoles  obligatoires  sont  grou¬ 
pés  au  sein  de  ladite  Caisse  autonome  dans  une  section 
spéciale  financièrement  autonome. 

Ladite  section  fonctionne  sous  réserve  des  disposi¬ 
tions  du  présent  décret,  suivant  les  règles  fixées  pour  les 
Caisses  primaires  d’assurance-vieillesse,  invalidité,  dé¬ 
cès,  par  ie  décret  du  28  octobre.  1935. 

§  3.  —  Les  assurés  qui  ne  sont  pas  inscrits  à  l’un  des 
organismes  prévus  à  l’article  précédent  sont  afilliés  d’of¬ 
fice  pour  les  assurances-m.aladie,  maternité,  à  la  section 
agricole  des  Caisses  primaires  départementales  ou  inter¬ 
départementales. 

Les  adhérents  de  la  section  agricole  desdites  Caisses 
sont  Inscrits,  pour  les  assurances  vieillesse,  invalidité  et 
décès,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 


Art.  7.  —  §  1er.  _  Les  Sociétés  ou  Unions  visées  au 
paragraphe  Ur  de  l 'article  4  et  les  Sections  agricoles  des 
Caisses  primaires  départementales  ou  interdéparte¬ 
mentales  servent  à  leurs  adhérents,  en  cas  de  maladie 
ou  de  maternité,  les  prestations  prévues  par  leurs  sta¬ 
tuts.  Les  statuts  des  Unionsnationales  visées  àl’article  6 
fixent  les  conditions  dans  lesquelles  sont  donnés  les 
soins  aux  invalides. 

§  2.  —  Lesdits  statuts  doivent  obligatoirement  com¬ 
porter  les  dispositions  générales  inscrites  à  un  règle¬ 
ment  type  arrêté  par  le  ministre  du  Travail  après  con¬ 
sultation  des  Unions  nationales  agricoles. 

Art.  8,  §  l".  —  Les  fractions  de.  cotisations  revenant 
aux  Caisses  autonomes  ou  à  la  Caisse  nationale  des  re- . 
traites  pour  la  vieillesse,  en  vue  de  la  constitution  de 
rentes,  sont  entièrement  capitalisées  aux  comptes  indi¬ 
viduels  ouverts  aux  intéressés  par  lesdites  Caisses. 

Les  rentes  sont  constituées  à  capital  aliéné,  sauf  stipu¬ 
lation  contraire  des  intéressés. 

§  2.  —  I.’assuré  agricole  âgé  de  60  ans  dont  le  comiite 
individuel  d’assurance-vieillesse  a  été  crédité  chaque 
année  pendant  trente  ans  au  moins  de  cotisations  attei¬ 
gnant  au  moins  100  francs  pour  les  hommes  et  60 
francs  pour  les  femmes,  a  droit  à  une  pension  de  retraite 
égaie  à  ving.  fois  la  cotisation  annuelle  moyenne  versée 
au  titre  de  l’assurance-vieillesse. 

Pour  les  assurés  âgés  d’au  moins  .30  ans  au  Ur  juillet 
1930  qui  auront  rempli  depuis  cette  date  et  jusqu’au  31 
décembre  1935,  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2 
de  l’article  15  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  et  dont 
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le  compte  individuel  aura  été  crédité  chaque  année  à 
à  partir  du  iw  janvier  1936  de  cotisations  atteignant  au 
moins  le  minimum  ci-dessus  prévu,  la  pension  vieillesse 
est  égale  à  autant  de  trentièmes  de  la  pension  normale 
qu'il  fleure  de  versements  annuels  à  leur  compte,  sanS 
que  le  chiffre  de  cette  pension  puisse  être  inférieur  à 
600  francs. 


Art.  9.  —  §  l»''.  —  Les  assurés  sociaux  agricoles  ont 
droit,  en  cas  d'invalidité,  è  des  pensions  calculées  sur  la 
hase  des  cotisations  obligatoires  effectivement  acquit¬ 
tées  pour  l'assurance-vieillesse. 

Pour  qu’un  assuré  puisse  prétendre  au  bénéfice  de 
l’assurauçe-invalidité,  il  doit  avoir  été  immatriculé  de¬ 
puis  deux  ans  au  moins  au  début  du  trimestre  civil  au 
cours  duquel  est  survenu  la  maladie  ou  l’accident  et  son 
compte  individuel  d’assurance-vieillesse  doit  avoir  été 
cfédité,  pour  ehaoune  de  ces  deux  années,  des  cotisa¬ 
tions  s’élevant  au  moins  à  100  francs  pour  les  hommes 
60  francs  pour  les  femmes  et  20  francs  pour  les  enfants 
jusqu'è  l’âge  de  16  ans. 

Pour  l’assuré  immatriculé  avant  l'âge  de  30  ans,  le 
pension  est  égale  à  dix  fois  la  cotisation  annuelle 
moyenne  figurant  au  compte  individuel  de  l’intéressé  ; 
cette  ootisatiou  étant  arrondie  à  la  dizaine  la  plus  voi¬ 
sine. 

Pour  l’assuré  immatriculé  après  l’âge  de  30  ans,  elle 
est  réduite  d’un  trentième  par  année  ou  fraction  d’année 
d’âge  comprise  entre  30  ans  et  l’âge  d’entrée.  Toutefois, 
la  pension  d’invalidité  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé¬ 
rieure  à  : 

SOO  francs  si  l’assuré  justifie  de  quatre  ans  de  verse¬ 
ments  ; 

700  francs  si  l’assuré  justifls  de  trois  ans  de  verse¬ 
ments  J 

600  francs  si  l’assuré  justifie  de  deux  ans  de  verse¬ 
ments. 

Ne  comptent  comme  années  de  versements  que  celles 
au  cours  desquelles  le  compte  individuel  de  l’assuré 
comporte,  suivant  le  cas,  des  cotisatiobs  annuelles  de 
100,  60  ou  20  francs  visées  an  paragraphe  2  de  l’arti¬ 
cle  8. 

I.a  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
les  Caisses  autonomes  verseront,  à  ces  comptes  spéç.ianx 
ouverts  dans  les  écritures,  le  capital  de  couverture  des 
pensions  à  l’expiration  de  la  cinquième  année  suivant 
l’entrée  en  jouissance.  Ce  capital  est  calculé  d’après  les 
tables  tenant  compte,  aux  divers  âges,  de  la  mortalité 
des  invalides. 

§  2,  —  Pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au  maxi¬ 
mum  pendant  cinq  ans,  l’assuré  titulaire  d’une  pension 
d’invalidité  bénéficie  aes  prestations  en  nature  de  l’as¬ 
surance-maladie,  à  la  condition  de  participer  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  correspondants. 

§  3.  —  Ces  prestations  sont  servies  au  pensionné  pour 
le  compte  des  Unions  nationales  prévues  à  l’article  6, 
par  l’organisme  dont  il  relevait  pour  l’assnrance-mala- 
rtie. 

§  -1.  —  Les  ayants  droit  de  l’assuré,  visés  an  para¬ 
graphe  2  de  l'article  13  du  décret  du  30  octobre  1936, 
ont  droit,  an  décès  de  l’assuré,  à  un  capital  égal  à  dix 
fois  le  montant  delà  cotisation  portée  an  compte  indi¬ 
viduel  d’assurance-vieillesse  de  l’assuré  défunt  an  cours 
des  quatre  derniers  trimestres  civils  précédant,  soit 
celui  du  décès,  s’il  est  subit,  soit  celui  de  la  maladie  on 
de  l’accident,  à  la  suite  duquel  le  décès  est  survenu  si  le 
df,  ciifus  avait  la  qualité  d’assuré  à  la  date  dn  décès. 

L’assuré  n’ouvre  droit  à  cette  prestation  que  .si  son 
compte  individuel  d’assnrance-vieillesse  a  été  crédité 
pour  la  période  susvisée  de  : 

20  francs  au  moins,  s’il  s’agit  d'un  enfant  ; 

GO  francs  au  moins,  s’il  s’agit  d’ime  femme  ; 


100  francs  au  moins,  s’il  s’agit  d’un  homme. 

Art.  11.  §  l®'.  —  La  Commission  instituée  par  l’artlck 
36  du  dépi'et  dn  23  octobre  1935  est  compétente  pont 
statuer  sur  les  difficultés  autres  que  celles  prévues  â  J’sr-  ■  ; 
ticle  8  du  mêrne  décret,  auxquelles  donne  heu  l’appli-  j 
cation  des  Assurances  sociales  agricoles,  mais  leprfel- 
dent  est  assisté  d’un  employeuret  d’un  assuré  agricbles,  ■ 

Ces  deux  assesseurs  sont  désignés  par  le  service  réSlfr 
nal,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  dudit  article  36,  : 

Art.  13,  §  1®'’.  —  Sont  applicables  au  régime,  spécial  des 
professions  agricoles,  sous  réserve  des  dispos Uiuns  du  pré-  ' 
sent  titre,  les  articles  :  1®”,  2,  3,  4,  5,  10,  paragraphes  1“ 

2,  3,  ,6,  7,  10,  12,  13,  14  et  15-,  U,  paragraphes  l®h  ,3, 4,  ■ 
6,  8,  à  14  ;  12, 13,  paragraphe  2  ;  14, 17,  paragraphe  1“; 
18, 19,  20,  paragraphes  1®'  à  4  ;  21,  paragraphes  6  ei  6  ; 
22,  25,  26,  27,  29,  33,  34,  36  .  37,  40  et  42  du  décret  du  00  ; 
octobre  1935. 

L,e  règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’artiek 
17  ci-après  fixera  les  règles  de  coordination  de  ces  articles 
avec  les  dispositions  du  présent  litre. 


TITRE  II 

Assurance  facui-t.ative 

Art.  14,  —  Peuvent  s’assurer  contre  les  risques  mala¬ 
die,  maternité,  vieillesse  et  décès  et  bénéficier  des 
avantages  institués  parles  articles  qui  suivent, àla con¬ 
dition  d’être  Français,  âgés  de  moins  de  soixante  ans  et 
que  le  produit  annuel  de  leur  travail  n’excède  pas  les 
chiffres  limites  prévus  à  l'article  l®"^  du  décret  du  30 
octobre  1935  : 

а)  Les  propriétaires  exploitants  ; 

б)  Les  fermiers  ; 

c)  Les  métayers  possédant  une  part  de.  cheptel  d’une 
valeur  supérieure  à  1.000  francs  à  leur  entrée  dans  l’ex¬ 
ploitation  ; 

d;  Les  petits  artisans  ruraux  visés  à  l’article  9  du  dé¬ 
cret  du  9  février  1921,  sous  réserve  qu’ils  n’emploient 
pag  plus  de  deux  ouvriers  d’une  façon  permanente; 

e)  Les  entrepreneurs  de  battage  et  de  travaux  agrico¬ 
les  ; 

/)  Les  femmes  des  assujettis  obligatoires  où  faculta¬ 
tifs  agricoles,  spus  réserve  qu’elles  ne  soient  pas  assu¬ 
rées  ; 

g)  Les  membres  de  la  famille  de  l’exploitant  agricole, 
sous  réserve  qu’ils  habitent  avec  lui  et  travaillent  chez 
lui  et  pour  son  compte  et  qu’ils  ne  soient  pas  suscep¬ 
tibles  de  bénéficier  à  ce  titre  de  la  législation  surles 
accidents  du  travail  dans  l’agriculture. 

Art.  15.  ---Les  assurés  facultatifs  visés  â  l’article  pré¬ 
cédent,  reconnus  par  le  service  régional  des  Assurances 
sociales  comme  remplissant  les  conditions  fixées  audit 
article,  s’afillieut  pour  la  maladie,  la  maternité  et  le 
décès,  à  l’une  des  Sociétés  ou  Unions-  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  visées  à  l’article  3  du  présent  décret. 
Le  risque  vieillesse  est  couvert,  en  ce  qui  les  concerne, 
par  une  Caisse  autonome  mutualiste  de  retraite  tone-' 
tionnant  dans  les  conditions  de  l’article  27  de  la  loi  de 
1®"’  avril  1898  et  du  règlement  d’administration  publique 
pris  pour  son  exécution. 

Les  cotisations  et  prestations  sont  déterminées  par 
les  statuts  des  organismes  précités. 

Art.  17.  —  Un  règlement  d’administration  publique 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Travail, durai- 
nistre  de  l’Agriculture  et  des  ministres  intéressés,  déter¬ 
minera  les  mesures  nécessaires  à  l’application  des  arti¬ 
cles  l®r  à  16  ci-dessus. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  qontraires  au 
présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  Iç  If'  janvier 
1936. 
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.  Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 

Décret  du  22  décembre  1 935,  modifiant  les  modalités  de  remboursement  et  procédure  contentieuse 
relatives  aux  méihoires  présentés  en  paiement  au  titre  de  l’article  b4  de  la  loi  du  31  mars  iyi9 


Art.  l''"'.  —  Le  texte  du  titre  II  du  décret  du  25 
octobre  1922  est  remplacé  par  le  sui^mnt  : 

TITRE  II. - 0RGANISA.T10N  ET  FONCTIONNEMENT 

DU  CONTUOLE  ET  DE  DA  SURVEILLANCE  DES  SOINS 

Section  I.  —  Commission  départementale 

Ârt.  25.  —  La  surveillance  et  le  contrôle  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  assurés  dans  cha¬ 
que  département  par  une  Commission  composée  de 
douze  membres  désignés  pour  un  an  :  Quatre  représen¬ 
tants  de  l’Etat.  Quatre  représentants  des  Associations 
de  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Quatre  re- 
. présentants  des  Syndicats  et  Associations  médicaux  et 
pharmaceutiques  (soit  deux  médecins  et  deux  pharma¬ 
ciens). 

lrt.2C. —  Les  représentants  de  l’Etat  sont:  Le  Préfet, 
Un  représentant  désigné  par  le  ministre  des  Finances, 
Deux  représentants  désignés  par  le  ministre  des  Pensions. 

Le  Préfet  désigne  son  délégué. 

Les  ministres  des  Finances  et  des  Pensions  désignent 
un  suppléant  pour  chacun  de  leurs  représentants. 

Art.  27. — Les  représentants  des  Associations  debéné- 
ficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  désignés  par  les 
mutilés  des  Offices  départementaux  des  mutilés,  com¬ 
battants,  victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  nation, 
parmi  les  pensionnés  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919.  Ne  peuvent  être  désignés  comme 
représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  les  médecins  ou  les  pharmaciens  qui 
donnent  des  soins  ou  délivrent  des  produits  au  titre 
dudit  article  64. 

Art.  28.  —  Les  représentants  des  syndicats  et  asso¬ 
ciations  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  désignés  par 
les  délégués  des  groupements  qui  existent  dans  le  dépar¬ 
tement.  Ces  délégués  sont  réunis  à  la  diligence  du  Préfet. 

Art,  '29.  —  Les  représentants  des  mutilés  et  des  Syn¬ 
dicats  et  Associations  médicaux  et  pharmaceutiques 
sont  nommés  pour  un  an,  par  arrêté  préfectoral,  sur  la 
proposition  de  leurs  groupements  respectifs. 

Les  représentants  suppléants  sont  désignés  en  nombre 
égal  à  celui  des  représentants  titulaires 'et  selon  la 
même  procédure. 

Art.  30.  —  La  Commission  est  présidée  par  le  Préfet 
ou  son  délégué  ;  elle  se  réunit  sur  convocation  de  son 
président  au  irioins  une  fois  par  mois  ;  en  cas  de  partage 
des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  31.  —  La  Commission  désigne  chaque  année 
un  secrétaire  choisi  parmi  les  représentants  du  Corps 
médical. 

Art.  32.  — Le  secrétaire  a  pour  rôle  demettre  en  état 
les  affaires  soumises  à  la  Commission,  de  prescrire  le 
contrôle  direct  et  d’expédier  les  affaires  courantes. 

Il  est  notamment  chargé  de  recevoir  les  avis  prévus 
aux  articles  17,  18,  19,  21,  22,  24  bis,  68,  8l,  82,  et  de 
leur  donner  la  suite  qu’ils  comportent. 

Art.  33.  —  La  Commission  constitue  deux  sous-com¬ 
missions,  l’une  de  compétence  médicale,  l’autre  de 
compétence  pharmaceutique.  Ces  sous-commissions 
examinent  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  par  le  pré¬ 
sident  ou  le  secrétaire  et  les  mettent  en  état  en  vue  de 
leur  présentation  devant  la  Commission  plénière. 

Art.  34.  —  Les  deux  sous-commissions  sont  compo¬ 
sées  chacune  de  cinq  membres  :  La  première  comprend  : 
Deux  représentants  de  l’Administration.  Un  mutilé. 
Deux  médecins. 

La  seconde  comprend  : 

Deux  représentants  de  l’Administration.  Un  mutilé. 
Un  médecin.  Un  pharmacien. 

Art.  35.  — Dansles départements oùlenombre  desbé- 


néflciaires  de  l’article  64  delaloi  du  31  mars  1919  est  par¬ 
ticulièrement  élevé,  il  pourra  être  créé  plusieurs  Commis¬ 
sions  départementales  de  contrôle,  sur  proposition  du 
préfet,  soumise  à  l’approbation  du  ministre  des  Pensions. 

Art.  36.  —  Tl  est  alloué  au.x  membres  des  Commissions 
et  des  sous-commissions,  à  l’exclusion  des  membres 
fonctionnaires,  une  somme  de  9  francs  par  heure  de 
présence  effective  aux  séances  de  la  Commission  et  des 
sous-commissions. 

Art.  37.  —  TI  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté  pour  chaque  dépar¬ 
tement  par  le  ministre  des  pensions,  d’après  l’impor¬ 
tance  du  service,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de 
1.000  francs  par  mois. 

Section  II.  —  Commission  supérieure 

Art.  38.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  Pensions 
une  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Art.  39.  — •  Cette  Commission  est  composée  de  quinze 
membres  désignés  de  la  façon  suivante  :  Cinq  représen¬ 
tants  de  l’Administration  dont' trois  pour  le  ministère 
des  Pensions  et  deux  pour  le  ministère  des  finances.  Cinq 
représentants  des  Associations  centrales  de  bénéficiîA- 
,res  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Cinq  représentants  des 
Syndicats  et  Associations  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  soit  trois  médecins  et  deux  pharmaciens. 

Art.  40.  —  Ces  membres  sont  nommés  pour  un  an 
par  arrêté  du  ministre  des  Pensions,  sur  la  proposition 
de  leurs  Associations  ou  Administrations  respectives. 
Sont  nommés  selon  la  même  procédure  quinze  membres 
suppléants. 

Art.  41.  —  Les  représentants  des  Associations  cen¬ 
trales  de  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919  sont  dé¬ 
signés  par  les  mutilés,  faisant  partie  de  l’Office  national 
des  mutilés,  combattants,  victimes  de  la  guerre  et  pu¬ 
pilles  de  la  Nation,  parmi  les  pensionnés  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1910,  membres  des 
Associations  centrales.  Ne  peuvent  être  désignés  com¬ 
me  représentants  des  Associations  de  bénéficiaires  de 
la  loi  du  31  mars  1919  les  médecins  ou  les  pharmaciens 
qui  donnent  des  soinsou  délivrent  desproduits  autitre 
dudit  article  64. 

Art.  42.  — Les  représentants  des  Syndicats  et  Asso¬ 
ciations  médicaux  sont  désignés  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France.  Les  représentants  des  Syn¬ 
dicats  et  Associations  pharmaceutiques  sont  désignés 
par  les  groupements  nationaux  de  ces  Syndicats  et  As¬ 
sociations. 

Art.  43.  —  La  Commission  est  présidée  par  l’un  des 
représentants  du  ministère  des  Pensions  à  cet  effet  dé¬ 
signé  par  le  ministre  des  Pensions.  En  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  44.  —  La  Commission  désigne  chaque  année  un  se¬ 
crétaire  choisi  parmi  les  membres  de  la  délégation  mé¬ 
dicale. 

Art.  45.  —  Une  allocation  est  attribuée  aux  membres 
non  fonctionnaires  de  la  Commission  supérieure  dans 
les  conditions  et  suivant  le  taux  prévu  pour  les  mem¬ 
bres  des  Commissions  départementales.  L’indemnité 
du  secrétaire  e  st  fixée  par  le  ministre  des  Pensions  dans 
la  limite  d’un  maximum  de  1.500  francs  par  mois. 

Section  III.  —  Contrôle  et  surveillance 

A.  —  Rôle  et  attributions  des  Commissions 
départementales 

Art.  46.  —  Les  Commissions  départementales  ont 
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une  mission  générale  de  contrôle  et  de  surveillance  sur 
le  fonctionnement  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  dansl’étenduedeleurdépartement.  Elles  veillent  à 
ce  que  les  bénéficiaires  reçoivent  en  qualité  et  en  quan¬ 
tité  toutes  les  prestations  qui  leur  sont  dues,  tant  au 
point  devuemédicalqu’aupointdevuepharmaceutique. 
Elles  s’assurent  que  eés  prestations  sont  délivrées  selon 
les  règles  d’un  exercice  correctetloyàldela  médecine  et 
de  la  pharmacie  et  s’appliquent  exclusivement  à  la  thé¬ 
rapeutique  des  infirmités  ayant  donné  lieu  à  pension. 

Art.  47.  —  Elles  établissent  chaque  année  un  rap-  ■ 
port  sur  le  fonctionnement  du  service  et  les  améliora¬ 
tions  qui  peuvent  y  être  apportées  et  adressent  ce  rap- ^ 
port  au  ministre  des  pensions  qui  le  communique  à  la  : 
Commission  supérieure. 

Art.  48.  —  Elies  . dressent  chaque  année  la  liste  des 
établissements  privés  qui  ont  demandé  à  hospitaliser  : 
les  bénéficiaires  de  l’article  84  de  la  loi  du  31  mars  1919 
et  qu’elles  ont  agréés. 

Art.  49.  —  Elles  statuent  sur  les  notes  et  mémoires 
qui  leur  ont  été  déférés  comme  il  est  indiqué  à  la  section 
ci-dessous,  sur  les  cas  dont  elles  sont  saisies  par  appli¬ 
cation  des  articles  7  et  9  du  présent  décret,  et,  d’une 
façon  générale,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles 
donnelieul’application  de  l’article  64à!a  suite  des  déci¬ 
sions  prises  soit  par  le  secrétaire  dé  la  Commission  en 
application  à  l’article  32  ci-dessus,  soit  par  le  Préfet. 

Elles  prononcent  les  sanctions  prévues  par  l’article 
102  de  la  loi  de  financés  du  19  décembre  1926  et  signa- 
lantau  Préfet  les  agissements  susceptibles  d’être  déférés 
aux  juridictions  pénales. 

Art.  50.  —  Elles  font  procéder  chaque  fois  qu’elles  le' 
jugent  utile  au  contrôle  sUr  place.  Celui-ci  est  assuré 
par  les  contrôleurs  choisis  parmi  les  membres  des  grou¬ 
pements  ou  administrations  représentés  près  la  Com¬ 
mission  départementale  et  désignés  annuellement  par  ■ 
le  Préfet  sur  une  liste  établie  par  la  Commission  et  sou¬ 
mise  à  l’approbation  du  ministre  des  Pensions. 

Art.  51.  —  Le  contrôle  sur  place  est  ordonné  exclu¬ 
sivement  par  la  Commission  ou  par  son  secrétaire, 
agissant  au  nom  de  la  Commission. 

Le  contrôle  sur  place  consiste  : 

Soit  dans  l’exameh  du  malade  par  le  médecin  con-  | 
trôleur,  le  médecin  traitant  devant  alors  être  prévenu 
Vingt-quatre  heures  à  l’avàhce  et  pouvant  assister  à  I 
l’examen  sans  avoir  droit  de  ce  îàit  ni  à  des  frais  de  dé¬ 
placement,  ni  au  remboursement  d’une  visite. 

Soit  en  enquêtes  pratiquées  ou  dans  les  officines,  ou 
au  domicile  du  malade  ou  dans  l’établissement  qui  le 
traite,  par  un  contrôleur  qualifié,  médecin,  pharmacien, 
mutilé  et  représentant  de  l’Administration. 

Art.  52.  —  Le  médecin  contrôleur  reçoit  une  alloca¬ 
tion  calculée  d’après  les  dispositions  de  l’article  62  ci- 
après,  à  laquelle  pourront  s’ajouter  une  indemnité  kilo¬ 
métrique  et  une  indemnité  de  25  francs  par  certificat 
détaillé,  les  autres  contrôleurs  peuvent  recevoir  une  in¬ 
demnité  pour  frais  de  déplacement  dans  les  conditions 
fixées  par  décret  contresigné  par  le  ministre  des  pen¬ 
sions  et  par  le  ministre  des  Finances. 

H.  —  Rôle  et  attributions  de  la  Commission  supérieure. 

Art.  53.  —  La  Commission  supérieure  a  une  mission 
générale  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’article  64  dans  l’ensemble  du  territoire.  Elle 
examine  sur  pièces  les  appels  formés  contre  les  déci¬ 
sions  des  Commissions  départementales.  Elle  donne 
son  avis  au  ministre  sur  toutes  les  questions  qu’il  lui 
soumet  et  lui  adresse  toutes  suggestions  utiles.  Elle 
examine  le  rapport  aimuél  de  toutes  les  Commissions 
départementales  et  établit  unrapportd’ensemblequ’elle 
remet  aü  ministre  des  pensions. 


Section  I^V.  —  Bèglement  des  mémoires  ;l 

Art.  54.  —  Les  mémoires  trimestriels  des  médecins  et  |  ; 
pharmaciens  sont  établis  sous  forme  de  bordereaux  ré-  y, 
capitulatifs  en  deux  exemplaires,  auxquels  sont  an-  ij 
nexé.s  les  bulletins  de  visite  et  feuilles  d’ordonnance 
extraits  du  carnet  spécial  et  classés  par  malade.  Ils  doi¬ 
vent  parvenir  à  la  préfecture  dans  le  délai  maximum 
de  quinze  jours  suivant  l’expiration  du  trimestre  ;  passé 
ce  délai,  le  retard  pourra  entraîner,  sur  décision  delà  ! 
Commission  tripartite  départementale,  une  retenue  cal¬ 
culée,  après  tous  redressements  nécessaires,  à  raison  de  '  ' 
5  p.  100  par  mois  de  retaid,  sur  le  montant  de  la  som-  \ 
me  arrêtée,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  25  p.  100  ! 
de  ladite  somme.  ' 

l  es  mémoires  des  hôpitaux,  sanatoriums  et  établis-  t 
sements  privés  sont  également  établis  en  deux  expédi-  S 
tiens  et  doivent  parvenir  à  la  préfecture  aux  mêmes  ■ 
dates  et  dans  les  mêmes  délais. 

Art.  55.  — Les  mémoires  sont  examinés  par  l’Admi¬ 
nistration  préfectorale  dans  l’ordre  d’arrivée. 

Ceux  qui  ne  soulèvent  aucime  contestation,  .qu’ils 
soient  acceptés  tels  quels  ou  rectifiés  d’un  commun 
accord  avec  l’Administration  préfectorale  et  les  parties  ; 
prenantes,  sont  mandatés  immédiatement.  La  décision  ' 
du  Préfet  est  notifiée  au  ministre  des  Pensions' çar l’en¬ 
voi  d’états  nominatifs  sous  pli  recommandé  aVecaccusé 
de  réception. 

Ceux  que  l’Administration  préfectorale  ne  croit  pas  ^ 
pouvoir  mandater,  soit  qu’elle  ne  se  considère  pas 
comme  suffisamment  éclairée,  soit  qu’elle  entende  con¬ 
tester  tout  ou  partie  des  mémoires,  sont  déférés  par  ses 
soins  à  la  Commission  tripartite  départementale.  La 
décision  du  Préfet  est  notifiée  aux  parties  intéressées 
par  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception. 

Section  V.  ■ —  Voies  de  recours 

Art.  56.  —  Si  mie  décision  prise  soit  par  le  Préfet,  soit 
par  le  secrétaire  de  la  Commission,  en  application  de 
l’article  32  ci-dessus,  n’est  pas  admise  par  le  ministre 
des  Pensions  ou  par  l’une  des  parties  en  cause,  elle  pent 
être  déférée  à  la  Commission  tripartite  départementale 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  sa  notifica¬ 
tion,  la  date  de  l’accusé  de  réception  faisant  foi. 

Art.  57.  —  La  Commission  tripartite  départementale 
ordonne  toutes  mesures  d’instruction  et  d’enquête 
qu’elle  juge  utiles  et  statue  en  première  instance. 

Les  parties  intéressées  doivent  toujours  êtreinyitées 
à  prendre  sur  place  communication  du  dossier  et  à 
fournir  leurs  explications,  soit  devant  la  Commission 
si  elles  désirent  être  entendues  par  elle,  soit  par  écrit, 
dans  le  délai  que  la  Commission  aura  fixé. 

Les  décisions  de  la  Commission  tripartite  départe¬ 
mentales  sont  exécutoires  nonobstant  appel,  sauf  celles 
prises  en  application  de  l’article  162  de  la  loi  de  finances 
du  19  décembre  1926. 

Ces  déci  sions  sont  notifiées  au  préfet,  auministre  des 
pensions  et  aux  parties  intéressées  parplirecommandé 
avec  accusé  de  réception  ;  elles  peuvent  être  déférées  en 
appel  devant  la  Commission  supérieure  pendant  un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  notification,  la, date 
de  l’accusé  de  réception  faisant  toi. 

Art.  58.  —  La  Commission  supérieure  reçoit  des  ap¬ 
pels-,  ordonne  toutes  mesures  d’instruci  ion  et  d’enquête 
qu’elle  juge  utiles  et  arbitre  sur  pièces  souverainement 
Elle  notifie  ses  décisions  au  ministre  des  Pensiorisetaux 
préfets  intéressés,  à  charge  pour  ceux-ci  de  les  notifier 
aux  parties  en  cause  par  pli  recommandé  et  d’-eu  xeiBet-  . 
tre  une  ampliation  à  la  Commission  tripartite  dépar- 
tementale.  {J.  O.,  24  décembre  1935) 


Le  Gérant:  R.  'THIRON 
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Assurances  sociales 


Circulaire  du  30  décembre  1935  relative  à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 


(Extraits) 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  directeurs 
des  Services  régionaux  des  Assurances  sociales. 

Paris,  le  30  décembre  1935, 

Le  noureau  régime  des  Assurances  sociales,  résul¬ 
tant  des  décrets-lois  des  28  et  30  octobre  1935,  entre 
en  vigueur  le  janvier.  Le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  et  les  décrets  prévus  pour  son  appli¬ 
cation  seront  publiés  prochainement. 

Pour  vous  permettre  de  renseigner  les  assurés,  les 
employeurs  et  les  Caisses  d’assurance  sur  leurs  obli¬ 
gations  et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  les  bé¬ 
néficiaires,  j’ai  l’honneur  de  vous  fournir  les  rensei¬ 
gnements  ci-après  que  je  vous  prie  de  porter  à  la 
connaissance  des  intéressés. 

Cotisations  dues  pour  l’année  1935 
Les  cotisations  dues  pour  les  salariés  qui  ont  été 
occupés  au  cours  du  4®  trimestre  1935  ou  antérieure¬ 
ment  continuent  d’être  régies  par  les  dispositions 
jusqu’ici  applicables.  Ces  cotisations  devront  être 
acquittées  en  timbres  «  Assurances  sociales  »  apposés 
sur  les  feuillets  trimestriels  d’assùrance-maladie  et 
surles  cartes  annuelles  d’assuranco-vieillessaen  cours 


au  31  décembre.  Elles  devront  être  calculées,  comme 
précédemment,  sur  la  base  de  la  catégorie  de  salaire 
dans  laquelle  les  assurés  intéressés  ont  été  rangés,  ou 
éventuellement,  pour  les  salariés  dont  les  cotisations 
doivent  être  calculées  sur  le  salaire  réel,  à  raison  de 
4  p.  100  du  salaire  pour  chaque  contribution. 

Transmission  dès  feuillets  trimestriels 
et  des  cartes  annuelles  en  cours. 

Les  feuillets  trimestriels  et  cartes  annuelles  de  coti¬ 
sations  en  cours  au  31  décembre  1935  cesseront  d’être 
valables  à  partir  du  1®*'  janvier  1936. 

Ces  feuillets  et  cartes  ne  pourront  plus  ainsi  être 
utilisées  pourles  périodes  de  travail  accomplios  à  par¬ 
tir  du  1®>'  janvier  1936. 

Non  seulement  les  feuillets  du  4®  trimestre  1935, 
devront  être  déposés  à  la  posle  avant  le  11  janvier 
mais  également  les  cartes  annuelles  d’assurance- 
vieillesse,  quelle  que  soit  la  période  de  validité  sur 
ces  cartes.  8i  des  assurés  ou  des  employeurs  ont  con¬ 
servé  par  devers  eux  des  feuillets  trimestriels  ou  des 
cartes  annuelles  munis  de  timbres  «  Assurances  socia¬ 
les  »,  ces  feuillets  et  ces  cartes  devront  tous,  sans 
exception,  être  l’objet  du  même  dépôt,  pour  être 
transmis  aux  Services  des  Assurances  sociales.  11 
ne  pourra  être  tenu  compte  des  versements  repré- 
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sentés  sur  les  feuillets  ou  cartes  qui  ne  seraient  pas 
■  ainsi  retournés  à  l’Administration. 

De  nouveaux  feuillets  trimestriels  de  cotisations 
destinés  à  la  constatation  de  la  totalité  des  verse¬ 
ments  trimestriels,  sans  distinction  entre  l’assurance 
maladie  et  l’assurance-vieillesseo  se  substitueront  aux 
feuillets  et  cartes  précédemment  délivrés.  Ils  seront 
adressés  aux  assurés  au  cours  du  1“  trimestre  1936. 
Les  employeurs  n’auront  besoin  de  ces  feuillets  le 
plus  souvent  qu’à  partir  du  l®'  avril  prochain.  Les 
-  numéros  d’immatriculation  portéssur  les  nouveaux 
feuillets  seront  les  mêmes  que  sur  les  feuillets  et  car¬ 
tes  précédemment  délivrés. 

Cotisations  dues  pour  Vannée  1936 

Les  nouvelles  cotisations  sont  égales  à  3,50  p.  lOO 
du  salaire  pour  l’assuré  et  à  une  somme  égale  pour 
l’employeur,  le  salaire  étant  entendu  de  la  rémunéra¬ 
tion  totale  versée  lors  de  la  paye,  déduction  faite  des 
allocations  familiales,  et  compte  tenu  de  la  valeur 
des  avantages  en  nature,  s’il  y  a  lieu.  L’évaluation  des 
avantages  en  nature  reste  déterminée  sur  les  bases 
forfaitaires  précédemment  prévues. 

La  retenue  à  effectuer  lors  de  chaque  paye,  comme 
la  cotisation  patronale  correspondante,  ne  saurait 
être  calculée  sur  un  salaire  net  supérieur  à  40  francs 
par  jour  si  là  paye  est  effectuée  par  jour,  à  240  francs 
par  semaine  si  le  salaire  est  réglé  par  semaine  (ou 
toutes  les  deux  semaines),  ou  à  1.000  francs  par  mois 
s’il  est  réglé  mensuellement. 

Ces  cotisations  seront  dues  pour  toute  période 
d’emploi  à  partir  du  1®^  janvier  1936. 

Epoque  de  paiement  des  nouvelles  cotisations 

Les  nouvelles  cotisations  devront  être  acquittée 
par  l’employeur  dans  les  dix  premiers  jours  de  cha¬ 
que  trimestre  pour  les  périodes  de  travail  accomplies 
au  cours  du  trimestre  précédent. 

Toutefois,  pour  les  assurés  qui  quitteraient  leur 
emploi  en  cours  de  trimestre,  les  cotisations  dues 
devront  être  acquittées  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  avant  le  début  du  mois  de 
février  ou  du  mois  de  mars  1936  que  les  employeurs 
auront  à  acquitter  les  nouvelles  cotisations  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  qui  auraient  quitté  leur  emploi 
pendant  le  mois  de  janvier  ou  le  mois  de  février.  Pour 
les  autres  assurés,  les  nouvelles  cotisations  devront 
être  acquittées  pour  la  première  fois  au  début  du 
mois  d’, avril. 

Mode  de  versement  des  nouvelles  colisations 

Les  nouvelles  cotisations  seront  acquittées,  soit 
en  espèces  à  là  poste,  soit  par  ordre  de  virement  sur 
le  compte  postal  de  l’employeur.  Les  employeurs 
qui  occupent  plus  de  dix  assurés  devront  obligatoire¬ 
ment  s’acquitter  par  virement  sur  leur  compte  pos¬ 
tal.  Les  employeurs  n’occupant  pas  plus  de  dix  assu¬ 
rés  auront  la  faculté  d’utiTser  ce  prorérlé. 


Lorsque  le  versement  sera  effectué  directement  à 
la  poste,  l’employeur  devra  déposer  en  même  temps 
les  feuillets  trimestriels  de  cotisations  qui  lui  auront 
été  remis  par  les  assurés,  après  avoir  mentionné  sur 
ces  feuillets  le  montant  de  la  double  cotisation  due 
pour  le  trimestre  et  joindre  un  bordereau  sommaire 
des  feuillets  déposés.  Si  la  somme  à  yerser  est  supé¬ 
rieure  à  20  francs,  l’employeur  pourra  s’acquitter  par 
chèque  bancaire,  dans  les  conditions  où  ce  mode 
de  payement  est  accepté  parles  receveurs  des  postes. 

Lorsque  l’employeur  se  libérera  par  virement  sur 
son  compte  postal,  il  adressera  directement  au  Ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales  — lequel  a  son 
siège  au  chef-lieu  de  chaque  région  postale  — les 
feuillets  de  cotisations,  accompagnés  d’un  bordereau 
récapitulatif  sommaire  et  d’un  ordre  de  virement 
correspondant  au  montant  total  des  sommes  à  acquit¬ 
ter. 

Pour  les  assurés  quittant  leur  emploi  en  cours  de 
trimestre,  l’employeur  devra  se  procurer  à  la  poste, 
ou  au  Service  régional  des  Assurances  sociales,  des 
formules  de  duplicata  des  feuillets  trimestriels  de 
cotisations.  Il  établira  ces  duplicata  à  l’aide  des 
feuillets  de  cotisations  ou  des  cartes  d’immatricula¬ 
tion,  dont  étaient  en  possession  les  assurés  ayant 
cessé  leur  emploi,  feuillets  ou  cartes  qu’il  devra  res¬ 
tituer  aux  intéressés.  Ce  sont  les  duplicata  de  feuib 
lets  ainsi  établis  que  l’employeur  aura  à  utiliser, 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  pour  s’ac¬ 
quitter  de  la  double  cotisation  due. 

Attestation  de  versement 

Les  feuillets  trimestriels  de  cotisations  comporte¬ 
ront  une  partie  détachable  intitulée  «  attestation  de 
versements  ».  Cette  attestation  de  versement  sera 
rendue  par  la  poste  au  déposant  ou  renvoyée  par  le 
Service  régional  des  Assurances  sociales,  revêtue 
d’un  timbre  à  date.  Cette  attestation  est  destinée  à 
l’assuré  pour  être  présentée  par  lui,  éventuellement, 
à  la  Caisse  d’assurance,  en  vue  de  justifier  de  ses 
droits  aux  prestations. 

Prestations 

Les  prestations  étant  conditionnées  par  les  verse¬ 
ments  opérés,  il  en  résulte  que  le  nouveau  régime 
institué  ne  peut  avoir  d’effet,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d’attribution  et  la  quotité  des  prestations 
qu’à  compter  du  1®*'  avril  1936,  c’est-à-dire  qu’au- 
tant  que  les  versements  correspondant  au  nouveau 
régime  auront  été  opérés  au  moins  pendant  un  tri¬ 
mestre. 

Jusqu’au  l®r  avril  prochain,  les  organismes  d’assu¬ 
rance  devront  ainsi  continuer  à  accorder  des  presta¬ 
tions  sur  la  base  du  régime  précédemment  établi 
C’est  seulement  à  partir  de  cetto  date  qu’ils  auront, 
à  tenir  compte  des  nouvelles  dispositions,  tant  pour 
la  détermination  du  droit  des  assurés  aux  prestations 
que  pour  la  fixation  des  avantages  à  leur  accorder. 

Par  ailleurs,  les  assurés  ne  sauraient  subir  aucun 
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préjudice  du  fait  des  modifications,  apportées  par  le 
nouveau  régime  à  l’organisation  technique  de  l’as¬ 
surance.  Ils  devront,  s’ils  bénéficient  de  soins  pour 
invalidité,  continuer  à  bénéficier  de  ces  soins,  encore 
que  la  charge  des  soins  aux  invalides  ne  doive  plus 
être  assurée,  à  partir  du  1“  Janvier  1936,  par  la 
Caisse  générale  de  garantie  et  être  assumée  par  les 
Unions  régionales  de  Caisses  primaires. 

Régime  spécial  aux  gens  de  maison. 

Pour  les  gens  de  maison  :  bonnes  à  tout  faire,, 
femmes  de  chambre,  cuisinières,  valets  de  chambre, 
chefs  de  cuisine,  chauffeurs,  etc., les  cotisations  dues 
tant  par  l’employeur  que  par  l’assuré,  à  raison  de 
3,50  p.  100  du  salaire,  seront  calculées  sur  un  salaire 
forfaitaire  tenant  compte  des  avantages  en  nature 
dont  ils  bénéficient.  , 

Les  nouvelles  cotisations  applicables  sont  les  sui¬ 
vantes  pour  toute  période  d’emploi  de  l’annéel936. 
Elles  sont  dues  tant  par  l’assuré  que  par  l’employeur  ; 


1  COTISATIONS 

mensuelles 

Hommes 

Femmes 

Villes  de  plus  de  80.000 
habitants  et  départe¬ 

francs 

francs 

ment  de  la  Seine .... 

24  50 

14  » 

Autres  communes . 

17  50 

10  SO 

Juridiction 

A  partir  du  1“  janvier,  les  contestations  relatives 
aux  Assurances  sociales  ne  doivent  plus  être  soumises 
aux  Commissions  cantonales.  Seule  est  compétente 
dorénavant  la  Commission  d’arrondissement.  Les 
réclamations  à  porter  devant  cette  Cqmmissiondoi- 
vent  être  adressées,  par  lettre  recommandée,  au  pré¬ 
sident,  au  greffe  du  Tribunal  civil. 

L.-O.  Fhossard. 


Fixation  du  nombre  et  des  circonscriptions  des  services  régionaux  des  assurances  sociates. 
Décret  du  22  août  1935. 


Art.  1®''.  —  Les  circonscriptions  des  services  régionaux  des  Assurances  sociales,  dont  le  nom¬ 
bre  est  fixéà  quinze,  sont  déterminées  ainsi  qu’il  suit  ; 


Bordeaux..  Dordogne. 
Gironde. 
Landes. 
Lot-et-Gar. 
Basses  -Byr.' 


Service  Circonscrlp- 

Service  Circonscrip- 

Service  Circonscrip- 

régional  tions 

régional  tions 

régional  tiens 

Paris  . . .  Seine. 

Rennes  .  Côtes-du-N. 

Limoges  Charente. 

Seine-et-0. 

Finistère. 

Char.-  Infér. 

Seine-et-M. 

Ille-et-Vil. 

Corrèze. 

Oise. 

Mayenne. 

Creuse. 

Eure-et-L. 

Sarthe. 

Deux-Sèvr. 

Vienne. 

Rouen  .  •  Calvados. 

Nantes..  Morbihan. 

Hte-Vienne. 

Eure. 

ladre-el-loire. 

Manche. 

Loire-Infér. 

Orne. 

Maine-et-L. 

Seine- Inîér. 

Vendée. 

Clorm.-Fer.  Allier. 

Cantal. 

Lille _  Nord. 

Orléans  .  Cher. 

Hte-Loire. 

Pas-de-Cal. 

Indre. 

,  Poy-de-Dôme. 

Somme. 

Loiret. 

Aisne. 

Loir-et-Cli. 

Nièvre. 

Nancy . .  Ardennes. 

Lyon  . . .  Ain. 

Aube. 

Dijon...  Côte-d’Or. 

Ardèche. 

Marne. 

Doubs. 

Drôme. 

Hte-Màrne. 

Jura. 

Isère. 

Meuse. 

Saone-et-L. 

Loire. 

Vosges. 

Yonne. 

Rhône. 

M.-et-Mosel. 

Hte-Saône. 

Savoie. 

• 

Ter.  de  Belf. 

Hte-Savoie. 

Toulouse  Ariège. 

Gers. 

Lot. 

Htes-Pyrén* 
Tarn. 

Tarn-et-Ga. 
Hte-Garon. 

Mouipellier.  Aude. 

Aveyron. 
Hérault. 
Gard. 

Pyr.-Orient. 

Marseille  Basses-Alp. 

Htes-Alpes. 
Alpes-Mar. 
B.-du-Rh. 
Var. 

VaueluSé.- 

Art.  2.  —  Il  est  maintenu  à  Ajaccio  (Corse)  un  service  des  Assurances  sociales  ayant  comme 
circonscription  le  département  de  la  Corse  et  qui  est  rattaché  au  service  régional  de  Marseille. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel.  (.J-  O.,  27  décembre  1935.) 
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Accidents  du  Travail 


Tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail 


Le  ministre  du  Travail  arrête  : 

Art.  1“.  —  Le  tarif  annexé  au  présent  arrêté 
est  applicable  aux  frais  pharmaceutiques  en 
matière  d’accidents  du  travail. 

Pour  tout  ce  qui  ne  figure  pas  à  l’annexe 
,  ci-après,  les  tarifs  et  barèmes  applicables  sont 
ceux  dressés  par  l’Association  générale  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  et  des  colo¬ 
nies  en  tenant  compte  des  dix  bulletins  de  varia¬ 
tions  publiés  par  ladite  allociation  depuis  le 
1er  avril  1930. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  visés  à  l’article  1“  ci- 
dessus  ne  comporteront  aucun  rabais  dans  les 
communes  ne  comptant  pas  plus  de  5.000  habi¬ 
tants  ;  ils  seront  réduits  de  4  p.  100  dans  les  villes 
comptant  dé  5.001  à  25.000  habitants,  de  6  p. 
100  dans  les  villes  comptant  de  25.001  à  100.000 
habitants,  de  8  p.  100  dans  les  villes  comptant 
plus  de  100.00  habitants  et  de  10  p.  100  dans 
Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Pour  la  détermination  des  taux  de 
réduction,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  la 
population  municipale  de  la  commune  où  réside 
le  pharmacien  fournisseur. 

Art.  4.  —  Les  substances  toxiques  prévues 
aux  tarifs  visés  à  l’article  l«r  ci-dessus  seront 
remboursées  aux  pharmaciens  sur  production 
d’une  copie  par  eux  certifiée  conforme  aux  ordon¬ 
nances  en  prescrivant  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Les  factures  devront  être  établies 
d’après  le  prix  porté  au  tarif  ou  aux  bulletins 
de  variations  visés  à  l’article  1®"^  ci-dessus  en 
vigueur  à  la  date  de  la  livraison  des  fournitures. 
Le  règlement  en  sera  fait  dans  les  trois  mois  de 
la  remise  de  la  facture.  Les  récipients  ne  seront 
comptés  qu’une  seule  fois  lorsque  la  fourniture 
sera  renouvelée. 

Art.  6.  — ,  En  vue  de  prévenir  et  de  régie 
amiablement  les  différends  relatifs  à  l’applica¬ 
tion  du  présent  tarif,  les  parties  intéressées  pour¬ 
ront  convenir  de  îa”constitution  de  Commissions 
d’arbitrage. 

Art.  7.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

ANNEXE 

I.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques 

A  défaut  d’indications  très  précises  mentionnées  sur 
les  ordonnances  médicales  concernant  les  produits 
figurant  aux  présents  tableaux  sous  la  même  appella¬ 
tion,  le  pharmacien  devra  toujours  délivrer  et  par  con¬ 
séquent  toujours  tarifer  les  produits  précédés  d’un 
astérisque  (*). 


Honoraires  Nomenclature  Numéro 

de  DES  PRODUITS  CHIMIQUES  de  la  référence 

responsabilité  et  pharmaceutiques  au  barème  (i) 

»  Acide  acétylsaiicylique .  47 

»  Acide  borique  ofiicinal .  24 

»  Acide  picrique  en  solution  à  1  p. 

100,  prix  minimum  :  1  fr.  50.  17_ 

»  Alcool  à  95  degrés .  ,  41 

»  Alcool  (♦)  à  90  degrés . .  40 

»  Alcool  camphré  (*)  fort .  40 

);  Alcool  camphré  faible  . .  38 

Il  Alcoolat  de  Fioravanti  .  42 

»  Analgésine .  52 

>1  Antipyrine .  52 

»  Aspirine  .  47 

Il  Baume  du  Commandeur .  43 

»  Baume  de  Fioravanti .  42 

»  Baume  opodeldoch .  42 

Leflacon  contient  90  gram¬ 
mes  :  s.  v.,  6  fr.  10. 

(*)  Le  demi-flacon  contient 
45  grammes  :  s.  v.  3  fr.  40. 

Il  Baume  tranquille  .  ; .  31 

1  50  Chlorhydrate  de  cocaïne . ,  84 

1  »  (*)  Chloroforme .  38 

1  »  Chloroforme  anesthésique -  45 

L’ampoule  de  30  grammes, 

9  francs  net . . 

L’ampoule  de  60  grammes, 

13  francs  pet . 

1  »  Chlorure  (Bi-)  de  mercure .  47 

1  »  Chlorure  (Bi-)  de  mercure  (mé¬ 

lange  de)  et  d’acide  tartrique 
imiquement  formule  Codex, 

à  2  gr.  50  pour  10 .  46 

a  Chlorure  de  soude  liquide,  prix 

minimum  :  75  centimes _  14 

»  (*)  Eau  blanche  du  Codex,  prix 

minimum  :  75  centimes .  IQ 

>  Eau  blanche  de  Goulard,  prix 

minimum  :  1  fr.  50 .  19 

»  Eau  boriquée,  prix  minimum  : 

75  centimes .  10 

Il  Eau  de  Goulard,prix  minimum  : 

Ifr.  50..; . 19 

»  Eau  oxygénée  Codex,  prix  mi¬ 
nimum  :  1  franc .  16 

»  Eau  phéniquée  à  1  p.  100,  prix  ■ 

minimum  :  75  centimes  ....  11 

»  Eau  phéniquée  (*)  à  2  p.  100, 

prix  minimum  :  75  centimes.  12 

»  Eau  phéniquée  à  5  p.  100,  prix 

minimum  :75  centimes .  14 

»  Eau  végéto-minérale,  prix  mi¬ 
nimum  :  1  fr.  50 .  19 

»  Eau-de-Vie  camphrée .  38 

»  Essence  de  térébenthine  offici¬ 
nale  .  25 

»  Essence  de  Wintergreen  arti¬ 
ficielle  . ; .  39 

»  (*)  Ether  sulfurique  rectifié  ...  ;  32 

»  Fther  sulfurique  anesthésique.  35 

L’ampoule  de  50  gr.  1 0  fr.  net . 

L’ampoule  de  100  gr.  15fr.^et. 


(1)  Barème  du  Tarif  général  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  S5mdicats  pharmaceutiques  de  France  et  des 
colonies. 
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HoNdfiAîREs  Nomenclature  Numéro 

de  DES  PRODUITS  OHiMiQUES  de  la  référence 

responsabilité  etphai-maceiitiques  au  barème 

s  Graisse  de  laine  anhydre  . .  31 

»  (*)  Graisse  de  laine  liydratée  . .  30 

»  Huile  de  camomille  caniplirée  ,  35 

»  Huile  camphrée  . . . .  > . . .  i  * . . .  32 

s  Huile  chloroformée  du  Codex . .  36 

»  Huile  de  jusquiame  1 ....  1 .  35 

»  Huile  de  jusquiame  composée.  31 

))  Hypochlorite  de  soude  liquide, 

minimum  :  75  centimes  ....  14  , 

n  lodoforine  pulvérisé . 59 

»  Lanoline  adhydre .  31 

»  (♦)  Lanoline  hydratée  ........  30 

1  50  Laudanum  de  Sydenham .  50 

»  Liniment  chloroformé . .  36 

»  Liniment  oléocalcaire . . .  30 

»  Liniment  de  Roseft  ..........  49 

»  .  Liqueur  de  Dakin  titrée,  prix 

minimum  :  1  franc  . . .  18 

»  Liqueur  de  Labarraque,  prix 

minimum  ;  75  centimes  14 

0  50  Liqueur  de  Van  Swieten,  prix 

minimum  :  1  franc - ....  12 

J  Permanganate  de  potsase .  35 

»  PlAtre  chirurgical  en  boîte  de 

1  kilogr .  2Q 


Le  prix  de  toute  quantité  su¬ 
périeure  à  1  kilogr.  sera  éta¬ 
bli  proportionnellement  au 
prix  du  kilogramme. 

Pommade  boriquée  à  1  p.  10, 


prix  minimum  :  75  centimes.  34 
«  Pommade  iodoformée  à  1  p.  10, 

prix  minimum  :  3  fr.  50  . . . .  45 

»  Pommade  phéniquée  à  1  p.  100, 

prix  miuimum  :  2  francs  ....  35 

»  Pommade  de  Reclus,  prix  mi¬ 
nimum  :  2  fr.  50 . . .  40 

1  >1  Poudre  de  sublimé  et  d’acide  tar- 

trique,  uniquement  formule 
du  Codex,  à  2  gr.  50  p.  10  . . .  46 

»  Salicylate  de  méthyle .  39 

»  Salicylate  de  phénol .  48 

»  Salol  .  48 

»  Sérum  antitétanique,  prix  mar¬ 

qué  net. 

B  Sérum  physiologique  : 


L’ampoule  de  60  centimètres 
cubes  :  6  francs. 

L’ampoule  de  125  centimètres 
cubes  :  8  francs. 

L’ampoule  de  250  centimètres 
cubes  :  11  francs. 

L’ampoule  de  500  centimètres 


cubes  :  14  francs. 

»  Solution  d’acide  picrique  à  1  p. 

100,  prix  minimum  :  1  fr.  50.  17 

0  50  Solution  de  sublimé  à  1  p.  1.000, 

prix  minimum  :  1  franc .  12 

»  (*)  Sparadrap  diachylon .  214 

»  Sparadrap  des  hôpitaux .  214 

Le  rouleau  de  sparadrap  est 
de  1  mètre  de  long  sur  20 
centimètres  de  large. 

1  »  Sublimé  corrosif . . 47 

1  B  Sublimé  (Mélange  de)  et  d’acide 
tartrique,  uniquement  for¬ 
mule  du  Codex,  à  2  gr.  50p. 

10  . .' .  46 

1  B  Sulfate  d’atropine .  76 

B  Teinture  d’arnica .  41  . 

«  Teinture  balsamique  . .  43 


Honoraires  Nomenglatre  Numéro 

de  DÉS  produits  CHIMIQUES  delaréféreiice 

responsabilité  et  pharmaceutiques  au  barème 

»  Teinture  d’iode  officinale .  43 

B  Vaseline  pure .  33 

»  Vaseline  boriquée,  prix  mini¬ 
mum  :  75  centimes  .  34 

»  Vaseline  iodoformée,  prix  mini- 

mum;3fr.50 .  45 

■'  B  Vaseline  phéniquée,  prix  mini¬ 
mum  :  2  francs .  35 

II.  —  Objets  de  pansements 
I.es  objets  de  pansements  simples,  non  médicamen¬ 
teux,  ne  devront  être  délivrés  en  boîte  métallique  on  elt 
flacon  que  lorsque  le  médecin  l’aura  spécifié  dans  son 
ordonnance. 

Lorsque  plusieurs  articles  du  même  nom  sont  inscrits 
à  ce  tarif,  ce  sera  toujours  celui  de  ces  articles  marqué 
par  un  astérisque  (*)  qui  devra  être  délivré  et  tarifé,  à 
moins  d’indication  contraire  sur  la  prescription 

Lorsqu’il  est  prescrit  «  une  bande  »,  salis  autre  indi¬ 
cation,  c’est  toujours  une  bande  de  gaze  hydrophile 
qui  doit  être  délivrée  et  tarifée. 

S’il  est  prescrit  «  une  bande  de  crépon  »,  sahs  désigna¬ 
tion  de  couleur  de  fil,  le  pharmacien  devra  toujours 
délivrer  et  tarifer  la  bande  «  crépon  de  coton  b.  La  tari» 
flcation  sera  faite  en  conformité  de  la  fourniture.  La 
trame  du  tissu  de  la  gaze  hydrophile  et  des  bandes  de 
gaze  hydrophile,  inscrites  au  tarif,  devra  compter  9  JIO 
fils  au  centimètre  carré. 


Nomenclature  Prix 

DES  OBJETS  DÉ  PANSEMENTS  ftancS 

Bande  de  cfépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  (’’)  largeur  4  à  6  centimètres. .  2  10 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  largeur  7  à  8  centimètres  ....  3  26 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  largeur  9  à  12  centimètres  ...  4  10 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 
mètres,  largeur  13  à  15  centimètres. . .  6  10 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 

mètres,  largeur  20  centimètres .  8  25 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 

mètres,  largeur  25  centimètres .  9  50 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5 

mètres,  largeur  30  centimètres .  11  75 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres  (*),  largeur  4  à  6  centi¬ 
mètres  . . . . . ...  2  70 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  7  à  8  centimè¬ 
tres  . . . . .  3  60 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  9  à  12  centi¬ 
mètres  . . .  4  50 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  13  à  15  centi¬ 
mètres  .  6  75 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  2o  centimètres  9  » 

Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  25  centimètres  10  50 
Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  30  centimètres  12  20 
Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  (*) 

largeur  4  à  6  centimètres .  6  75 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  9  » 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres .  11  75 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longeur  5 
mètres,  (*)  largeur  4  à  6  centimètres . .  0  80 
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Nomenclature 

DES  OBJETS  DE  PANSEMENTS 


Prix 

francs 


Nomenclature  .  Prix 

DES  objets  dejansements  francs 


Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  7  à  8  centimètres .  1  10 

Bandle  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 
mètres,  largeur  9  à  12  centimètres ....  1  50 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5 
mètres,  largeur  13  à  15  centimètres. . .  2  15 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  18  centimètres,  avec 

une  gaze . . ; .  7  70 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  18  centimètres,  avec 

deux  gazes .  9  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  9  centimètres,  avec 

une  gaze .  4  80 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  9  centimètres  avec 

deux  gazes  . .  7  60 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  5  centimètres,  avec 

une  gaze .  3  40 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur 
2  m.  25,  largeur  5  centimètres,  avec 

deux  gazes .  3  70 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres  (■*) 

largeur  4  à  6  centimètres .  3  60 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres .  5  » 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  lar- 

'  geur  9  à  12  centimètres .  5  75 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  (*) 

largeur  4  à  6  centimètres .  1  60 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  2  25 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres, 

largeur  9  à  12  centimètres .  2  75 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

(*)  largeur  4  à  6  centimètres .  0  95 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  8  centimètres .  1  50 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  9  à  12  centimètres .  1  75 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  13  à  15  centimètres .  2  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  (*) 

largeur  4  à  6  centimètres  . . .' .  3  25 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres .  4  50 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres .  6  25 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

no  00 .  7  !. 

Catgut  stériiisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

no  0 .  7  50 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

(*)  Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

no  2  .  . . 9  » 

Catgut  stérilisé,  la!  bobine 'de' l'mètre, 

no  3  . .'. . .'.  r. ..... .  10  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

1104 . 11  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre, 

no  5 . -. .  12  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  .de  1  mètre, 

no  6 .  13  .1 

Compresses  de  gaze  purifiée,  grandes 

(40  X  40),  la  boîte  de  10  .  5  » 

Compresses  de  gaze  purifiée,  moyennes 

(30  X  30),  la  boîte  de  10 .  3  50 

Compresses  de  gaze  purifiée,  (*)  petites 
(20  X  20),  la  boîte  de  10 . ,,....  1  50 


Compresses  de  gaze  stérilisées,  grandes 
(40  X  40),  la  boîte  métallique  de  10. .  12  50 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  moyennes 

(30  X  30),  la  boîte  métallique  de  10. .  9  j 

Compresses  de  gaze  stérilisées  ,  (*)  peti¬ 
tes  (20  X  20) ,  la  boîte  métallique  de  10  6  25 

Coton  hydrophile  Codex,  25  grammes 

(poids  net)  . .  0  90 

Coton  hydrophile  Codex,  (*>  50  gram¬ 
mes  (poids  net) .  1  50 

Coton  hydrophile  Codex,  100  grammes 

(poids  net) .  2  75 

Coton  hydrophile  Codex,  125  grammes 

(poids  net) . 3  40 

Coton  hydrophile  Codex,  250  grammes 

(poids  net) .  6  50 

Coton  hydrophile  Codex,  500  grammes 

(poids  net) .  12  50 

Coton  hydrophile  Codex,  1.000  grammes 

(poids  net) .  24  » 

Coton  Cardé,  25  grammes  (poids  net  ' ...  0  85 

Coton  cardé,  (*;  50  grammes  (poids  net) .'  1  40 

Coton  cardé,  100  grammes  (poids  net)  . .  2  60 

Coton  cardé,  125  grammes  (poids  net)  . .  3  20 

Coton  cardé,  250  grammes  (poids  net) . .  6  25 

Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net) ...  12  » 

Coton  cardé,  1.000  grammes  (poids  net).  23  » 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  petits, 

moyens  ou  gros,  le  tube  de  1  .  1  60 

(’'’)  Crins  de  Florence  stérilisés,fins,  petits 

moyens  ou  gros,  le  tube  de  6 .  5  50 

Crins  de  Florence,  stérilisés, fins, petits, 

moyens  oü  gros,  le  tube  de  12  _ _ _ _  6  86 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  petits, 

moyens  ou  gros,  le  tube  de  25 .  10  » 

Doigtier  de  caoutchouc,  la  pièce .  1  25 

(*)  Doigtier  de  cuir,  la  pièce .  175 

Doigtier  de  peau,  la  pièce  ? .  1  50 

Gaze  hydrophile  purifiée  C^)  le  paquet  de 

1  m.  X  0  m.  65 .  1  80 

Gaze  hydrophile  purifiée,  à  la  pièce,  par 

5  mètres  ou  plus,  le  mètre .  1  60 

Gaze  hydrophile  stérilisée,  (*)  la  boîte 
métallique  ou  le  flacon  : 

De  1  mètre .  5  ï 

De  5  mètres .  15  » 

Gaze  iodoformée,  le  flacon  de  1  mètre  . .  6  50 

Gaze  au  peroxyde  de  zinc,  non  stérilisée, 

le  flacon  de  1  mètre .  5  50 

Gaze  salolée,  le  flacon  de  1  mètre .  5  75 

Mousseline  à  cataplasme,  le  mètre .  1  60 

Oouate  de  cellulose,  125  grammes  (poids 

net)  . .  2  20 

Oouate  de  cellulose,  250  grammes  (poids 

net) .  4  40 

Ouate  de  cellulose,  500  grammes  (poids 

net) . , .  8  80 

Ouate  de  cellulose,  1.000  grammes  (poids 

net) .  17  60 

Taffetas  chiffon,  largeur  80  centimètres, 

no  de  barème  211 .  j 

Taffetas  gommé,  largeur  80  centimètres, 

no  de  barème  209  .  » 


A  moins  d’indication  contraire  pour  les  taffetas,  si 
la  largeur  n’est  pas  spécifiée  sur  l’ordonnance,  la  lon¬ 
gueur  prescrite  sera  délivrée  en  carré.  S’il  est  pres¬ 
crit  taffetas  ou  imperméable  sans  autre  indication, 
c’est  le  tafl'etas  gommé  qui  sera  délivré  et  tarifé. 
Tarlatane,  le  mètre .  1  60 

(J.  O.,  1“  novembre  1935.) 
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Pensions  militsires 


Tribunaux  départementaux  de$  Pensions  pour  l'année  1936. 


Sons  nommés  pour  l’année  1936  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Dichamp,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Agén. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  An- 
drieù  êt  Arrés-Lapoque,  docteurs  en  médecine 
i(  Agen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix,  M.  Beisson,  docteur  en  médecine 
à  Aix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Pierre  Roman  et  Lattil,  docteurs  en  médecine 
à  Aix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Ajaccio  :  M.  Colonna,  docteur  en  méde¬ 
cine  â  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Guiderdoiïi  et  Minieoni,  docteurs  en  médecine 
à  Ajaccio. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’AIbi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine 
â  Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Merle-Beral  et  Verlac,  docteurs  en  médecine 
à  Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alençon  :  M.  Cauvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  r  MM. 
BaüleaV  et  Ghon,  docteurs  en  médecine  à  Alen¬ 
çon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alger  ;  M.  Wîtas,  docteur  en  médecine  à 
Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bullinger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Alger. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  :  M.  Hurtrel,  docteur  en  mêde-  . 
cfae  à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Caraven  et  Merle,  docteurs  en  médecine  à 
Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angers  :  M,  Rstève,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Angers, 

'  MeiïlbTeç  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.. 


Pelegrin  et  Barot,  docteurs  en  médecine  à  An¬ 
gers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Fournier,  docteur  en 
médecine  à  Angouléme, 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M,  Decres- 
sac,  docteur  en  médecine  à  Angouléme. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine 
à  Annecy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM,  Tis¬ 
sot  et  Giorgi,  docteurs  en  médecine  à  Annecy, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  ;  M.  Brassait,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  r  MM. 
Woillez,  docteur  en  médecine  à  Arras ,  et  Andrès, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Pol-sur-Ternoise. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auch  :  M,  Lestrade,  docteur  en  médecine 
à  Auch. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rivière  et  SzelechowsM,  docteurs  en  médecine 
à  Auch. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auriilac  :  M,  Apchin,  docteur  en  méde¬ 
cine  â  Aurillac, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vermenouze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac,  et 
Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur-Cère, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auxerre. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Sarrazin  et,  Houde,  docteurs  en  médecine  à 
Auxerre. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  méder 
cine  à  Avignon, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Bonnet  et  Passelègüe,  docteurs  en  médecine 
à  Avignon, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bar-le-Duc  ;  M,  Fjstie,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Bar-le-Duc, 

Membres  suppléants  dUdit  tribunal  ;  MM, 
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Daüdot  et  Joyeux,  docteurs  en  médecine  à 
Barde-Duc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteur  en 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants ,  dudit  tribunal  :  MM. 
Largeteau  et  Louet,  docteurs  en  médecine  à 
Beauvais. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Belfort  :  M.  Edouard  Riss,  docteur  en 
médecine  à  Belfort.  .  '  . 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Geor¬ 
ges  Levis,  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Besançon  :  M.  Baufle,  docteur  en  mé-' 
decine  à  Besançon., 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Tisserand  ef  Volmat,  docteurs  en  médecine  à 
Besançon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Blois  :  M.  Loiseau,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Cbampigny-en-Beauce. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  De- 
bard,  docteur  en  médecine  ,aux  Montils. 

Membre  du  tribunaLdépartemental  des  pen¬ 
sions  de  Bordeaux.  :  M.  Lande,  docteur  en 
médecine  à  Bordeaux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
de  Montalier  et  Leuret,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Bordeaux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Fourmentin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne-sur-Mer. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cadart,  docteur  en  médecine  à  Saint-Martin- 
les-Boulogne  et  de  Cazeneuve,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Boulogne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourg  :  M.  Saint-Pierre,  docteur  en 
médecine  à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Joseph  Louis  et  Touillon,  dcoteurs  en  méde¬ 
cine  à  Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en 
médecine  à  Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Marioton  et  Gauchery,  docteurs  en  médecine 
à  Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Brest:  M.  Le  Goan,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Brest. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Teurnier  et  Bossé,  docteurs  en  médecine  à 
Brest. 


Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Caen  :  M.  Guibé,  docteur  en  médecine 
à  Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desbouis  et  Collette,  docteurs  en  médecine  à 
Caen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Caliors  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
à  Cahors. 

'  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Segala  et  Delport,  docteurs  en  médecine  à 
Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en 
médecine  à  Carcassonne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Combéléran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine 
à  Carcassonne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Joseph  Che¬ 
vron,  docteur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Aumont  et  Van-Vyre,  docteurs  en  médecine  à 
Châlons-sur-Marne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chambéry  :  M.  Denarié  (Amédée),  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Voutier  et  Masson,  docteurs  en  médecine  à 
Chambéry. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Charleville  :  M.  Bridoux,  docteur  en 
médecine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Char-, 
leville. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.  Dudefoy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Baudin  et  Haye,  docteurs  en  médecine  à  Char¬ 
tres. 

Membre  du  tribunal  dépaftemental  des  pen¬ 
sions  de  Châteauroux  :  M.  Boucarel,  docteur  en 
médecine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sineau  et  Pigelet,  docteurs  en  médecine  à  Châ¬ 
teauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chaumont  :  M.  Weil,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal'  :  MM. 
Carel  et  Merger,  docteurs  en  médecine  à  Chain 
mont. 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  docteur 
en  médecine  à  ClermontrFerrand. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fourcher  et  Vimal,  docteurs  en  médecine  à 
Clermont-Ferrand. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  (1=^®'  section)  :  M.  Kayser,  doc¬ 
teur  en  médecine  à.Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Hamburger  et  Kœnig,  docteurs  en  médecine  à 
Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  (2®  section)  :  M.  Nordmann, 
docteur  en  médecine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM 
Schreiber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à. 
Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  :  M.  Piquet,  docteur  en 
médecine  à  Constantine. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Jouanne 
docteur  en  médecine  à  Constantine. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en 
médecine  à  Digne. 

Membres  suppléants-  dudit  tribunal  :  MM. 
Gassend  et  Romieu ,  docteu  r  s  en  médecine  à  D  igné . 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Dijon  :  M.  Castille,  docteur  en  médecine 
à  Dijon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Edouard  Moriot,  docteur  en  médecine  à  Dijon 
et  Sirot,  docteur  en  médecine  à  Beaune. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desmoulin  et  Monnier,  docteurs  en  médecine 
à  Douai. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph), 
docteur  en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Proust,  doeteur  en  médecine  à  Trans,  et  Tur- 
can,  doeteur  en  médecine  à  Fréjus. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  :  M.  Urmès,  docteur  en  médecine 
à  Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lacoür  et  Rifl,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Evfeu^, 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bettinger  et  Dehail,  docteurs  en  médecine  à 
Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine 
à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM; 
Lestrade  et  Sicre,  docteurs  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Gap  :  M.  Bruyère,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mayoly  et  Suard,  docteurs  en  médecine  à  Gap. 

Membre  du  tribunal  dépgrteniental  des  pen- 
_  sions  de  Grenoble  :  M.  Juvin,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fabre  et  Vareilles,  docteurs  en  médecine  à 
Grenoble. 

Membre  du  tribunal  départe  mental  des  pen¬ 
sions  de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à 
Guéret. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laon  :  M.  Menu,  docteur  en  médecine' 
h  Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Ruby  et  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à 
Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laval  :  M.  Aubin,  doeteur  en  méde¬ 
cine  à  Laval. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Loiseleur  et  Le,  Basser,  docteurs  en  médecine  à 
Laval. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Levêque  et  Vansteenberghe,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Lille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Limoges  ;  M.  Cubertafori,  docteur  en 
médecine  à  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  De- 
lor  et  Hervy,  docteurs  en  médecine  à  Limoges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lons-le-Saunier  :  M.  Boulée,  docteur  en 
médecine  à  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Pichon  et  Thilly  père,  docteurs  en  médecine  à 
Lons-le-Saunier. 
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Membre  du  friburiàl  dépaftemetnt  des  pen- 
sîoiiS  dé  Lyon  (1^^  Secfidii)  ;  M.  Û'urand,  doctepr 
en  médecine  à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
MazéJ  et  Rebattu,  docteurs  en  médecine  à  Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
sicfiié  de  Lyon  (2«  section)  :  M,  FolloSson,  docteur 
eii  médec'îfïe  d  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lardyenne  et  Çondomine,  docteurs  en  médecine 
à  Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
siorts  de  Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Alexandre  JuVanon,  docteur  en  médecine  à 
Mâcon  et  Lagoutte,  docteur  en  médecine  au 
Çreusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  méde¬ 
cine  au  Mans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumas  et  Laburthe,  docteurs  en  médecine  au 
Mans. 

Membre  du  tribunal  départemental  deS  pen¬ 
sions  de  Marseille  :  M,  Ferdinand  Camoin,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Marseille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.- 
Doux  et  Gallerand  fils,  docteurs  en  médecine  à 
Marseille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine 
à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine  à 
Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Mende  :  M.  Bessière,  rlocteur  en  méde¬ 
cine  à  Meirde. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Morel 
et  Constant,  docteurs  en  médecine  à  Mende. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  (1'®  section)  :  M.  Elliil,  docteur 
en  médecine  à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Gro- 
jean,  docteur  en  médecine  à  knutange. 

Membre  dtf  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Metz  {2B'seetion)  ;  M.  Ledèr,  docteur  en 
médeeine  à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Col- 
rint,  docteur  en  inédecine  à  Metz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Montauban  :  M.  paisseran,  docteur  en 
piédecine  h  Montauban.  ’ 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  i  MM,  ^ 
Monribot  et  Horn'Us,  docteurs  en  médecine  â 
Montauban. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  peu* 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Dibos,  doeteur  . 
en  médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  .'  MM, 
Bétons,  docteur  en  médecine  à  Mortt-de-Mârsàn, 
et  Castera,  docteur  en  médecine  à  HagètmaU.  ; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pet),' 
sions  de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en 
médecine  à  Montpellier. 

Mémbres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM, 
MbUrgues-Molines  et  Félix  Durand,  d'octeafs  ^ 
en  médecine  à  Montpellier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Moulins,  M.  Ranglaret,  père,  docteur 
en  médecine  à  Moulins. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  j 
Pénard  et  Gomot,  docteurs  én  médecine  â  Mon-  i 
lins.  ! 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  ; 
sions  de  Nancy  :  M.  Michel,  docteur  en  médecine  ' 
à  Nancy. 

Membres  suppiéaïits  dudit  tribunal  ;  MM, 

F.  Abt  et  R.  Froehlich,  docteurs  én  médecine 
à  Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  mêde-  : 
cine  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Desclaux  et  Mdutîer,  docteurs  en  médecine  ii 
Nantes, 

Membres  du  tribunal  départemental  des  pen-  j 
sions  de  Nevers  :  M;  Tribas,  docteur  eU  inéde-  j 
cine  â  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM, 
Houzé  et  Baudot,  docteiirsenmédedneà  Nevers,  ; 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  eu  médecine 
à  Nice/ 

Membres  suppléants  dudit  ifibtinâl  :  MM, 
Perdrigé  et  Rosailoiî  (Miclicl),  doctelirs  eii 
médecine  à  Nicei 

Membre  du  tribunal  départemental  dés  pen-  - 
sions  de  Nîme;s  :  M.  Charles  Perrier,  dorteur 
en  médecine  à  Nîrftes,  j 

Membres  Süppléaiits  dUdit  tribunal  i.  MM,  : 
Foulquier,  docteur  en  médecine  à  Nîrnds,  et  ; 
Péÿre,  docteur  én  inédecine  à  Alès. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Niort  !  M,  Gollon,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Niorti 

Mejnbre  suppléant  dudit  tylhuilàl  i  Mt  Aîl» 
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guste  Poineau,  docteur  en  raédecine  à  Saint- 
Hilaire-la-Pallud. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’bran  :  M.  Botalla-Gambetta,  docteur  en 
médecine  à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dijon  et  Narbôni,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Orléans  :  M.  Gefîrier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Orléans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM. 
Marmasse  et  Coville,  docteurs  en  médecine  à 
Orléans. 

Membre  du  tribunal  départemeiital  des  pen¬ 
sions  de  Pau  :  M.  Marsoo,  doeteur  en  médecine 
à  Pau. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fayon  et  Guichotj  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (l^e  section)  :  M.  Loewy,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Banzet  et  Vinant,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (2*=  section)  :  M.  Dervieux,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Mendelssohn  et  Revault  d’Alonnes,  doeteurs 
en  médecine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (3®  section)  :  M.  Duvoir,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribuiial  :  MM. 
Legrain  et  Guiraud,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (4®  section)  :  M.  Lutaud,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Piedelièvre  et  Lyon-Caen,  docteurs  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  (5®  section)  :  M.  Maréchal,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Celllier  et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

,  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  (Ir®  section)  :  M.  Crozet, 
docteur  en  médecine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Leroux  et  Lacoste,  docteurs  en  médecine  à 
Périgueux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des, pen¬ 
sions  de  Périgueux  (2®  section)  ;  M.  Le  Roux, 
docteur  en  médecine  à  Périgueux. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Crozet  et  Lacoste,  docteurs  en  médecine,  à 
Périgueux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  :  M.  Pous,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Perpignan. 

Membre  suppléant  dudit  tribual:  M.  Wittwer, 
de  Froutiguen,  docteur  en  lûédeclne  à  Perpignan. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  .tribunal  :  MM. 
Veluet  et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Pontoise  :  M.  Derome,  docteur  en 
médecine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Herbinet  et  Butin,  docteurs  en  médecine  à 
Pontoise. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  raé¬ 
decine  à  Privas. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Comte,  docteur  en  médecine  à  Privas,  et  Man- 
son,  docteur  en  médecine  à  Chomérac. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  ;  M.  Maleysson,  docteur  en  méde¬ 
cine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Jean  et  de  Morangiès,  docteurs  en  médecine 
au  Puy. 

Membre  du  tribunal  départèmental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper  :  M.  Lagrifle,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Qaimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Tu- 
set  et  Morvan,  docteurs  en  médecine  à  Quira- 
per. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rennes  :  M.  Millardet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Guillerm  et  Mouchette,  docteurs  en  médecine  à 
Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en 
médecine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Pozzi  et  Appraillé,  docteurs  en  médecine  à  la 
Rochelle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Péaud,  docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


àÔ28 


Vicomte  et  Clâverie,  doctear  en  médecine  à 
^a  Roche-sur-Yon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rodez  :  M.  Bousquet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Rodez. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  La- 
garrigue  et  Virenque  père,  docteurs  en  mede- 
cinè  à  Rodez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Vallée,  docteur  èn  inédëclne 
à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bel- 
licaud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à 
Rouen. 

Membre  dü  tribunal  départemental  dés  pen¬ 
sions  à  Sain.t-Biieuc  :  M.  Moy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Ërieuc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Le- 
breton  et  Pedron,  docteurs  en  médecine  à  Saint- 
Brieüc. 

Membre  du  tribunal  dépai'temental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Etienne  :  M.  Gereste,  docteur  eh 
médecine  à  Saint-Étienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Genairon  et  Bouvet,  docteurs  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Lô  :  M.  Le  Clerc,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Saint-Lô. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dupont  et  Roger,  docteurs  en  médecine  à  Saint- 
Lô. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  (l^e  section)  :  M.  Paul  Baur, 
docteur  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Alfred  Dolbé  et  Félix  Humbert,  docteurs  en 
médecine  à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Strasbourg  (2«  section)  :  M.  Blind 
(Edmond),  docteur  en  médecine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Willy  Brioir  et  Allenbach,  docteurs  en  médecine 
à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  médecine 
à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Benezech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  et  Salsac,  docteur  en  médecine  à 
Lourdes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Toulon  :  M.  Rit,  docteur  en  médecine 
à  Toulon. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bricaire  et  Pestre,  docteurs  en  inédecine  à  Tflu^ 
Ion. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  peu*  ' 
sions  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  én  lilé* 
decine  à  Toulouse. 

Membrès  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Sd- 
rel  et  Chamayouj  docteurs  en  médecine  à  Tou¬ 
louse. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  péii-  ^ 
sions  de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  inéde-  • 
cine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Faix  et  Louis  Guillaume,  docteurs  en  méde*  j 
cine  à  Tours.  î 

Membre  du  tribunal  départemental  des  peu*  . 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  . 
Serbource  et  Briault,  docteurs  en  médecine  à 
Troyes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  peu* 
sions  de  Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tulle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  : 
Morély  et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à 
Tulle.  .  i 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  | 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  méde-  , 
cine  à  Valence. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  j 
Serre  et  Gaston  Ratier,  docteurs  en  médecine  : 
à  Vaience.  ! 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen-  J 
sions  de  Vannes  :  M.  Franco  (père),  docteur  i 
en  médecine  à  Vannes.  '  J 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Audic  et  Kliszowski,  docteurs  en  médecine  à 
Vannes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
siou.s  de  Versailles  :  M.  Gautier,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  trilnmal  :  MM. 
Remilly,  docteur  en  médecine  à  Versailles,  et 
Behague,  docteur  en  médecine  au  Chesnay. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  :  M.  Petitjean,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vesoul. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Talpain,  docteur  en  médecine  à  Vesoul, '%t 
Munier,  docteur  en  médecine  à  Lure. 

(J.  O.,  31  décembre  1935.) 
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Stations  hydrominérales  et  climatiques 


Liste  des  stations  hydrominérales  et  climatiques  établie  à  la  date  du  1er  janvier  1936  {loi  du  24  septembre 
1919,  art.  1er,  et  décret  du  4  mai  1920,  portant  règlement  d’administration  publique,  en  exécution 
de  la  loi  du  24  septembre  1919,  art.  86). 


I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Biarritz  (Basses-Pyrénées).  —  30  mai  1918. 
Luz  -  Saint  -  Sauveur  (Hautes-Pyrénées).  — 

I  mars  1913. 

Hyères  (Var).  —  8  mars  1913. 
Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garoniî.e).  — 
mars  1913. 

Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées).  — 
12  avril  1913. 

Brides-les-Bains  (Savoie).  —  20  mai  1913. 
Laucaune  (Tarn).  —  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie).  — 

25  septembre  1913. 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales).  — 

17  mars  1914. 

Aix-les-Bains  (Savoie).  —  28  juin  1914. 

I  Garnies  (Haute-Garonne).  —  15  juillet  1914. 
Thonon  (Haute-Savoie).  —  18  septembre 
918. 

Cauterets  (Hautes-Pyrénées).  —  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes  -  Pyrénées).  — 
14  avril  1919. 

Evian  (Haute-Savoie).  —  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales).  — 
16  avril  1921. 

Menthon  (Haute-Savoie).  —  13  août  1921. 
Biskra  (Algérie).  —  29  juin  1922. 

Argelès-GazoSt  (Hautes-Pyrénées).  —  15  fé¬ 
vrier  1923. 

Divonne-les7Bains  (Ain).  —  28  mars  1923. 
Salies-du-Saiat  (Haute-Garonne).  —  31  juillet 
1923. 

Salins  (Savoie).  —  11  mai  1926. 

Challes-les-Eaux  (Savoie).  —  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault).  —  3  août  1927. 
Le  Boulot!  (Pyrénées-Orientales).  —  17  fé- 
Tier  1930. 

Bagnols-les-Bains  (Lozère).  —  10  août  1934. 

II.  —  Stations  hydrominérales. 

Dax  (Landes).  —  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier).  —  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèche).  —  25  mai  1912. 
Eux-Bonnes  (Basses-Pyrénées).  —  25  mai 
1912. 

Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées).  —  25  mai 
1912. 

Lamalou-les-Bains  (Hérault).  —  30  mai  1912. 
LaBourbOule  (Puy-de-Dôme).  —  30  mai  1912. 


Vittel  (Vosges).  -  30  mai  1912. 
Bburbôn-l’Archambault  (Allier).  —  10  juin 
1912. 

Néris  (Allier).  -  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées).  —  10  juin  1912. 
Contrexéville  (Vosges).  —  10  juin  1912. 
Martigny  (Vosges).  —  10  juin  1912. 
Châtelguÿon  (Puy-de-Dôme).  —  6  juillet  1912. 
Chamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme).  — 

27  octobre  1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme).  —  27  octobre 
1912. 

Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme).  —  27  octobre 
1912. 

Luxeuil  (Haute-Saône).  —  27  octobre  1912. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  —  17  novembre  1912. 
Lurbe  (Basses-Pyrénées).  —  16  février  1913. 
Ax-ies-Thermes  (Ariège).  —  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône).  — 
12  mars  1913. 

Plombières  (Vosges).  —  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges).  —  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne).  —  7  août  1913. 
Boubon-Lancy  (Saône-et-Loire).  —  28  juin 
1914. 

Bourbonne- les -Bains  (Haute  -  Marne).  — 

28  juin  1914. 

Chaudesaigues  (Cantal).  —  15  juillet  1914. 
Besançon  (quartier  de  la  Mouillière)  (Doubs). 
-  25  février  1915. 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre).  —  26  juin 
1916. 

Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise).  —  28  fé¬ 
vrier  1919. 

Bussang  (Vosges).  —  21  mars  1921. 
Bagnoles-de-l’Orne  (Orne).  —  15  mai  1921. 
Pougues-les-Eaux  (Nièvre).  —  27  mai  1921. 
Salins  (Jura).  —  6  juillet  1921. 
Allevard-les-Bains  (Isère).  —  9  janvier  1922. 
Alet  (Aude).  —  28  mars  1923. 

Uriage-les-Bains  (Isère).  —  21  juin  1923. 
Audinac  -  les  -  Bains  -  Montjois  (Ariège).  — 
31  juille  1  1923. 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin).  —  7  juil¬ 
let  1926. 

Forges-les-Eaux  (Seine-Inférieure).  —  17  dé¬ 
cembre.  1926. 

Miers-Alvignac  (Lot).  —  5  mars  1927. 
Charbonnières  (Rhône).  —  9  avril  1927. 
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Vallée-des-Eaux-Chaudes  (commune  de  Di¬ 
gne)  (Basses-Alpes).  —  27  juillet  1927. 

Morsbronn-^es-Bains  (Bas-Rhin).  —  19  jan¬ 
vier  1929. 

Aulus  (Ariège).  —  19  juin  1929. 

Eneausse  (Haute-Garonne).  —  4  août  1929. 
'  .  Evaux-les-Bains  (Creuse).  ;  19  novembre 
■'l935. 

Meylieu-Montrond  (Loire).  —  19  novembre 
1935. 

III.  —  Stations  climatiques. 

Saint- Jean  -  de  -  Luz  (Basses-Pyrénées).  — 
25  mai  1912. 

-  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais  ).  —  30  mai 
1912. 

Ajaccio  (Corse).  —  10  juin  1912. 

Ghamonix  (Haute-Savoie).  —  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges).  —  10  juin  1912. 
Wimereux  (Pas-de-Calais).  —  10  juin  1912. 
Mimizan  (Landes).  —  10  juillet  1913. 
Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales).  —  10  juil¬ 
let  1913.- 

Bormes  (Var).  —  22  juillet  1913. 

Le.  Touquet-Paris-Plage  (Pas-de-Calais).  — 
3  septenibre  1913. 

Le  Lavandou  (Var).  —  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude).  —  6  décembre  1913. 
Briançon  (Hautes-Alpes).  —  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde).  —  8  juillet  1914. 
Cabourg  (Cavados).  —  15  juillet  1914. 
Saint-Raphaël  (Var).  —  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie).  —  15  septembre  1914. 
Cannes  (Alpes-Maritimes).  —  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses-Pyrénées).  —  '4  avril  1917. 
Pau  (Basses-Pyrénées).  —  5  jüin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes).  —  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes).  —  28  janvier  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord).  —  24  mars  1921. 
Dinard- Saint -Enogat  (Ille-et-Vilaine).  — 
21  mars  1921. 

Annecy  (Haute-Savoie).  —  21  avril  1921. 

■  Trouville-sur-Mer  (Calvados).  —  12  mai  1921. 
Deauville-sur-Mer  (Calvados).  —  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados).  —  12  mai  1921 . 
Beausoleil  (Alpes-Maritimes).  —  27  mai  1921. 
P^rros-Guirec  (Côtes-du-Nord).  —  21  juin 
1921. 

Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine).  —  4  août  1921. 
Bastia  (Corse).  —  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme).  —  13  août  1921. 
Etiretat  (Séine-Inférieure).  —  13  août  1921. 
Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes).  —  13  août  1921. 
Saint-Jean-Cap-Eerrat  (Alpes-Maritimes).  — 
13  août  1921. 

Paramé  (Ille-et-Vilaine).  —  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var).  —  11  mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados).  —  11  mars  1922. 
Roquebrune-Cap-Martin  (Alpes-Maritimes).  — 
11  mars  1922. 


Beaulieu  (Alpes-Maritimes).  —  11- mars  1922. 
Grasse  (Alpes-Maritimes).  —  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire-Inférieure).  —  11  mars  1922.  : 
Royan  (Charente- Inférieure).  —  29  juin  1922,  ; 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine).  —  29  juin  j 

1922.  _  j 

Ouistreham  (Calvados).  —  28  mars  1923.  j 
Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  —  7  avril  1923,  j 
Alger  (Algérie).  —  31  juillet  1923. 
Saint-Eugène  (Algérie).  -  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados).  —  31  juillet 

1923. 

Bandol  (Var).  —  31  juillet  1923, 
Hauteville-en-Bugey  (Ain)  (1).  26  avril 

1924. 

Grau-du-Roi  (Gard).  —  20  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault).  —  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados).  .—  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure).  —  1" 
juillet  1924. 

Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1).  - 
21  août  1924. 

Quiberon  (Morbihan).  —  17  décembre.  1924. 
Lion-sur^Mer  (Seine-Inférieure).  —  21  jan¬ 
vier  1925. 

Dieppe  (Seine-Inférieure).  —  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde).  —  21  jainvier  1925. 
Stella-Plage  (Pas-de-Calais),  commune  de 
Cucq.  —  8  juillet  1925. 

Granville  (Manche).  —  16  mars  1926. 
Chûtelaillon  (Charente-Inférieure).  —  3  juin 

1926. 

'  Langrune-sur-Mer  (Calvados).  —  7  juillet  1926 
Bugeaud  (Constantine).  —  17.  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Loire- inférieure).  —  2  mars 

1927. 

Hardelot-Plage  (commune  'de  Neufchâtel) 
(Pas-de-Calais).  —  9  avril  1927. 

Yport  (Seine-Inférieure).  —  27  avril  1927. 
Sables-d’Or-les-Pins  ,  commune  de  Pléhérel 
(Côtes-du-Nord).  —  27  juillêt  1927. 

Bidart  (Basses-Pyrénées),  section  de'  la  plage 
et  d’Ilbarritz,  section  Parlamentia.  —  15  avril 
1933. 

Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  23  mai 

1928. 

Cayeux-sur-Mer  (Somme).  —  23  mai  1928. 
Saint  -  Georges  -  de  -  Didonne  (Charente  -  Inté¬ 
rieure).  —  23  mai  1928. 

Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-Maritimes).  - 
23  mai  1928. 

Vence  (Alpes-Maritimes)  (I).  —  19  juillet 

1928. 

Guéthary  (Basses-Pyrénées).  —  23  janvier 

1929. 

Saint-Cergues  (Haute-Savoie).  —  15  février 
1929. 

Sanary  (Var).  —  12  mai  1929. 


(1)  Station'de^ure, 
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Anglet  (fractions  de  territoire  de  la  commune) 
(Basses-Pyi'énées).  —  23  mai  1929. 

Langogne  (Lozère).  —  23  mai  1929. 

Lompnes  (Ain)  (1).  —  23  mai  1929. 

La  Ciotat  (fraction  de  territoire  de  la  com¬ 
mune)  (Bouches-du-Rhône).  —  5  août  1929. 

I?  (lassis  (Bouches-du-Rhône).  —  17  février  1930. 

Falaises-d'Arcole  (fraction  de  la  commune 
d'Arcole)  (Alger).  —  17  février  1930. 

Noirétable  (Loire).  —  17  février  1930. 
Soorts-Hossegor  (Landes).  —  17  lévrier  1930. 
Passy  (Haute-Savoie)  (1).  —  3  avril  1930. 
Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du-Nord).  — 

6  avril  1930. 

_Saint-Julien-en-Genevois  ■  (Haute-Savoie).  — 
10  août  1930. 


Ain-el-Türck  (Oran).  —  10  août  1930. 
Villard-de-Lans  (Isère).  -  21  août  1930. 
Sain,t-Briac  (Ille-et-Vilaine).  —  18  avril  1931. 
Saint-Gingolph  (Haute-Savoie).  —  18  novem¬ 
bre  1931. 

Enval  (Puy-de-Dôme)  (1).  —  23  mars  1932. 
Constantine  (Constantine).  —  12  mai  1932. 
Ile-Rousse  (Corse).  —  15  avril  1933. 

Calvi  (Corse).  —  15  avril  1933. 
Blonville-sur-Mer  (Calvados).  —  10  août  1934. 
Carnac-Plage  (Morbihan).  —  10  août  1934. 
Antibes  (Alpes-Maritimes).  —  21  mars  1935. 

(J.  O.,  18  janvier  1936.) 


Les  Sociétés  médicales  de  Paris 


Académie  de  médecine,  16,  rue  Bonaparte.  Les 
séances  ont  lieu  tous  les  mardis,  à  15  heures. 

Académie  des  sciences,  à  l’Institut  de  France,  quai 
Conti.  Les  séances  ont  lieu  tous  les  lundis,  à  1 5  heures. 

Académie  de  chirurgie,  12,  rue  de  Seine.  Les  séances 
ont  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  h.  30. 

Association  française  pour  l’Etude  du  cancer,  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine.  Les  séances  ont  lieu  le  troisième  lundi 
du  mois  à  17  heures. 

Société  anatomique  de  Paris,  laboratoire  d’anatomie 
pathologique,  21,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine.  Les 
séances  ont  lieu  le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  à 
17  heures. 

Société  de  Biologie,  Ecole  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine,  15,  ruede  l’Ecole-de-Médecine.  Les  séan¬ 
ts  ont  lieu  tous  les  samedis,  à  16  h.  45. 

Société  de  chimie  biologique.  Faculté  des  sciences. 
Les  séances  ont  lieu  les  premier  et  troisième  mardis 
de  chaque  mois,  à  20  h.  30. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris,  44,  rue  de  Rennes. 
Lesséancesontlieules  premier  et  troisième  vendredis 
le  chaque  mois,  à  17  heures. 

Société  d’études  scientifiques  de  l’Œuvre  de  la 
léerculose,  12,  rue  de  Seine.  Les  séances  ont  lieu  le 
ieuxième  samedi  du  mois,  à  16  h.  30. 

Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie, 
iipital  Saint-Louis  (salle  des  conférences  du  Musée). 


Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  jeudi  de  chaque 
mois,  à  9  heures. 

Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiologie 
médicale,  12,  rue  de  Seine.  Les  séances  ont  lieu  le 
quatrième  mardi  de  chaque  mois,  à  21  heures. 

Société  française  d’hématologie,  Hôtel-Dieu  (salle 
Saint-Christophe).  Les  séances  ontlieule  5  de  chaque 
mois  à  9  h.  30. 

Société  française  d’histoire  de  la  médecine.  Faculté 
de  médecine,  foyer  des  professeurs.  Les  séances  ont 
lieu  le  premier  samedi  de  chaque  mois,  à  17  heures. 

Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 
Faculté  de  médecine.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxiè¬ 
me  jeudi  de  chaque  mois,  à  17  heures. 

Société  française  de' sérologie  et  rfe .  syphilis  expéri¬ 
mentale,  25,  boulevard  Saint-Jacques.  Les  séances 
ont  lieu  à  l’Ecole  de  sérologie,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques. 

Société  française  d’urologie,  hôpital  Necker  (amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique).  Les  séances  ont  lieu  le  troi¬ 
sième  lundi  du  mois,  à  17  heures. 

Société  de  gastro-entérologfe  de  Paris,  12,  rue  de 
Seine.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  lundi  du 
mois,  à  17  h. '30. 

Société  de  graphologie,  9,  rue  Pelouze.  Les  séances 
ont  lieu  les  deuxième  et  quatrième  vendredis  du. 
mois  à  21  heures. 

Société  d'hydrologie  médicale  de  Paris,  12,  rue  de 


(1)  Station  de  cure. 


(1)  Station  de  cure. 


LE  CONGQÜRS  MÉDICAL 


5032 

Seine.  Les  séances  ont  lieu  les  premier  et  troisième 
lundis  de  chaque  mois,  à  16  h.  30,  de  novembre  à 
avril. 

Société  d'hygiène  de  l’enfance,  mairie  du  IV®  arron¬ 
dissement.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  lundi  du 
mois,  à  20  h.  30. 

Société  dejaryngologie  des  hôpitaux  de  Paris.  Les 
séances  ont  lieu  le  troisième  lundi  de  chaque  mois, 
à  9  h.  30,  dans  les  divers  hôpitaux. 

Société  de  médecine  et  d'hygiène  iropicafes.  Faculté 
de  médecine,  salle  des  Thèses.  Les  séances  ont  lieu  le 
quatrième  jeudi  du  mois,  à  17  heures. 

Société  de  médecine  légale,  Palais  de  Justice,  salle 
d’audience  de  la  4®  Chambre  de  la  Cour  d’appel.  Les 
séances  ont  lieu  le  deuxième  lundi  de  chaque  mois,  à 
17  heures. 

Société  de  médecine  militaire  française,  petit  amphi¬ 
théâtre,  Val-de-Grâce,  rue  Saint-Ja.cques.  Les  séan- 
cès  ont  lieu  le  deuxième  jeudi  de’ chaque  mois,  à 
16  heures. 

Société  de  médecine  de  Paris,  51,  rue  de  Clichy.  Les 
séances  ont  lieu  les  deuxième  vendredi  et  quatrième 
samedi  du  mois,  à  16  h.  30. 

Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 
Institut  Pasteur,  28,  rue  Dutot.  Les  séances  ont  lieu 
le  quatrième  mercredi  du  mois,  à  17  heures. 

Société  des  médecins  inspecteurs  de  ta  Ville  de  Paris 
et  été  la  Seine,  Bibliothèque  du  Musée  pédagogique, 
29,  rue  d’Ulm.  Les  séances  ont  lieu  le  quatrième 
vendredi  des  mois  de  février,  avril,  juin,  octobre  et 
décembre,  à  20  h.  30. 

Société  des  médecins  de  sanatoriums  et  de  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale.  Institut  Pasteur,  25,  rue 
Dutot.  Les  séances  ont  lieu  le  troisième  lundi  de 
chaque  trimestre. 

Société  médicale  des  hôpitaux,  12,  rue  de  Seine. 
Les  séances  ont  lieu  tous  les  vendredis,  à  16  h.  30. 

Société  médicale  des  praticiens.  Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  28,  rue  Serpente.  Les  séances  ont  lieu  le 
troisième  vendredi  du  mois,  à  21  heures. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres,  58, 


avenue  Bosquet.  Les  séances  ont  lieu  le  3  dé  chaque 
mois,  à  21  heures. 

Société  médico-psychologique,  12,  rue  de  Seine.  Les  ' 
séances  ont  lieu  le  dernier  lundi  du  mois,  à  16  heures. 

Société  de  neurologie,  12,  rue  de  Seine.  Les  séances 
ont  lieu  le  premier  jeudi  du  mois,  à  9  heures. 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris,  à  la. 
Maternité,  121,  boulevard  de  Port-Royal.  Les  séan¬ 
ces,  ont  lieu  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  à  17 
heures. 

Société  d’ophtalmologie  de  Paris,  Hôtel  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie,  12,  rue  de  Seine.  Les  séances  ont 
lieu  le  troisième  samedi  du  mois,  à  9  heures. 

Société  d'oto-neuro-oculistique  de  Paris,  à  l’Hôtel- 
Dieu,  amphithéâtre  de  la  clinique  ophtalmologique. 
Les  séances  ont  lieu  le  premier  vendredi  du  mois,  à 
17  h.  30. 

Société  d’oto-neuro-ophtalmologie.  Les  séances  ont 
lieu  le  deuxième  jeudi  de  chaque  mois,  à  10  heures, 
dans  un  des  services  hospitaliers. 

Société  de  pathologie  comparée.  Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  8,  rue  Danton.  Les  séances  ont' lieu  le 
deuxième  mardi  du  mois,  à  16  h.  45. 

Société  de  pathologie  exotique.  Institut  Pasteur,  rue  . 
Dutot.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  mercredi  du  j 
mois,  à  17  heures.  | 

Société  de  pédiatrie,  hôpital  des  Enfants-Malades.  j 
Les  séances  ont  lieu  le  troisième  mardi  du  mois,  à  j 
16  h.  30.  : 

Société  de  psychothérapie,  49,  rue  Saint-André-des-  i 
Arts.  Les  séances  ont  lieu  le  troisic  me  mardi  du  mois,  ; 
à  17  heures. 

Société  de  radiologie  médicale  de  France,  12,  rue  de 
Seine.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  mardi  du  | 
mois,  à  21  heures. 

Société  de  stomatologie,  20-22,  passage  Dauphine. 
Les  séances  ont  lieu  le  mardi  qui  suit  .le  troisième 
lundi  du  mois,  à  21  heures. 

Société  de  Thérapeutique,  Faculté  de  médecine, salle 
Pasteur.  Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  mercredi 
du  mois,  à  16  h.  30. 


Le  Gérant:  R.  THIRON 
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Rappobt  au  Président  de  la  République 

FRANÇAISE, 

Paris,  le  21  janvie  r  1 936  ' 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  en  date  du  15  juin  1926  a  régle¬ 
menté,  pour  les  Colonies,  l’organisation,  le 
contrôle  et  les  tarifs  des  -soins  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques  dus  aux  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
pensions. 

Ce  décret  s’inspire  du  décret  du  25  octobre 
1922  qui  a  fixé,  pour  la  métropole,  la  môme  règle¬ 
mentation  ;  il  ne  constitue  que  l’adaptation  aux 
Colonies  des  dispositions  adoptées  pour  la  métro¬ 
pole. 

Il  s’ensuit  que  les  dispositions  du  décret  du 
15  juin  1926  doivent  être  mises  en  concordance 
avec  celles  du  décret  du  25  octobre  1922  chaque 
fois  que  des  modifications  sont  apportées  è  ce 
dernier.  Dans  ce  but,  le  décret  du  15  juin  1926 
a  déjà  été  modifié  à  deux  reprises  par  les  décrets 
(colonies)  des  20  mai  1927  et  14  février  1928. 

Mais,  depuis  cette  dernière  date,  plusieurs  mo¬ 
difications  ont  été  de  nouveau  apportées  au  dé¬ 
cret  du  25  octobre  1922.  Il  convient  de  les  incor¬ 


porer  au  décret  du  15  juin  1926  en  les  adaptant  à 
l’organisation  administrative  et  aux  conditions 
particulières  de  notre  domaine  d’outre-mer. 

Par  ailleurs,  le  décret  du  15  juin  1926  a  fixé, 
pour  l’Indochine  et  les  établissements  français  de 
l’Inde,  des  tarifs  en  monnaie  locale  avec  un  taux 
de  conversion  forfaitaire  qui  se  trouvait  imposé 
par  les  circonstances  du  moment.  Or,  depuis 
cette  époque  la  piastre  indochinoise  a  été  stabi¬ 
lisée  ;  le  taux  de  la  roupie  ne  varie  plus  d’un 
jour  à  l’autre  que  dans  de  faibles  proportions  et 
un  décret  du  18  novembre  1934  (Colonies)  a  éta¬ 
bli  que  les  traitements  des  fonctionnaires  en  ser¬ 
vice  dans  les  établissements  français  de  l’Inde 
seront  désormais  payés  en  monnaie  locale  au 
taux  du  jour  de  l’ordonnancement.  Il  n’y  a  plus, 
par  conséquent,  de  raison  de  maintenir,  pour  les 
monnaies  locales  de  l’Indochine  et  de  l’Inde,  en 
ce  qui  concerne  les  payements  à  effectuer  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  des 
taux  conventionnels,  et  il  importe  de  rajuster  à 
cet  égard  les  tarifs  du  décret  du  15  juin  1926  à  la 
valeur  actuelle  de  la  monnaie  dans  les  deux  colo¬ 
nies  intéressées,  ce  qui  entraînera,  pour  le  bud¬ 
get  de  l’Etat,  une  économie  appréciable. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  que  nous  avons 
l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation,  à 
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en  conséquence  pour  but  de  réadapter  à  la  situa¬ 
tion  actuelle  les  dispositions  du  décret  du  15  juin 
1926.  Si  vous  en  approuvez  les  termes,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien_le 
revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  des  Colonies, 
Louis  Rollin, 

Le  ministre  des  Pensions, 

Henri  Maupoil.  Le  ministre  des  Finances, 
Marcel  Régnieb. 

Le’Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies,  du 
ministre  des  Pensions  et  du  ministre  des  Finances, 
Décrète  : 

Art.  1“.  —  Les  articles  ci-après  énumérés  du 
décret  susvisé  du  15  juin  1926  portant  réglemen¬ 
tation,  pour  les  colonies,  de  l’organisation  du 
contrôle  et  des  tarifs  des  soins  médicaux,  chirur¬ 
gicaux  et  pharmaceutiques  dus  aux  bénéficiai¬ 
res  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  pensions,  sont  modifiés  conformément  aux 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1®'.  —  L’article  1"  est  complété  comme 
suit  ; 

4  Le  maire,  ou  l’autorité  administrative  en 
tenant  lieu,  procède  à  l’inscription  sur  la  liste 
spéciale  des  bénéficiaires  de  l’article  64,  et  trans¬ 
met  la  demande  au  chef  de  la  colonie,  du  pays 
de  protectorat  ou  du  territoire  à  mandat,  qui 
tient  une  liste  récapitulative  générale  pour  l’en¬ 
semble  du  territoire  qu’il  administre,  et  qui  attri¬ 
bue  un  numéro  d’ordre  à  chacun  des  inscrits  ;  ce 
numéro  d’ordre  est  communiqué  au  maire,  ou  à 
l’autorité  en  tenant  lieu,  et  reproduit  sur  la  liste 
locale  tenue  par  ces  autorités  ainsi  que  sur  la 
couverture  du  carnet  prévu  par  l’article  14  ci- 
dessous.  » 

Art.  7.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  7^est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

4  En  cas  de  relus  d’inscription  par  le  maire, 
ou  par  l’autorité  administrative  en  tenant  lieu, 
ou  en  cas  de  relus  d’approbation  par  le  chef  de 
la  colonie,  du  pays  de  protectorat  ou  du  terri¬ 
toire  à  mandat,  d’une  inscription  proposée  par 
le  maire  ou  par  l’autorité  administrative  en  te¬ 
nant  lieu,  l’intéressé  peut  se  pourvoir  devant  la 
Commission  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits,  qui  statue.  » 

Le  paragraphe  3  de  l’article  7  est  supprimé. 

Art.  9.  —  Le  paragraphe  1®*'  de  l’article  9  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

4  Le  chef  de  la  colonie,  du  pays  de  protectorat 
ou  du  territoire  à  mandat  peut,  au  cas  où  une 
inscription  lui  semble  irrégulière  ou  injustifiée, 
saisir  la  Commission  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  d’une  demande  en  radia¬ 
tion.  » 


Art.  15.-  L’article  15estcomplétécommesult: 

4  Lorsqu’un  bénéficiaire  demande  le  renou¬ 
vellement  d’un  carnet  épuisé,  il  en  conserve  les 
souches  et  remet  la  couverture  au  maire,  ou  à  l’au¬ 
torité  administrative  en  tenant  lieu,  qui  la  trans¬ 
met  au  chef  de  la  colonie,  du  pays  de  protectorat, 
ou  du  territoire  à  mandat.  » 

Art.  17.  —  Le  paragraphe  l«r  de  l’article  17  eït 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

4  Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour  la 
première  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la  Com¬ 
mission  de  contrôle  une  lettre  écrite  sur  son  papier 
à  en-tête  reproduisant  les  indications  du  bulletin 
de  visite,  eii  indiquant  très  lisiblement  le  nom  et 
l’adresse  du  mutilé.  » 

Art.  21.  —  Le  paragraphe  1®'  de  l’article  21  est 
remplacé  par  le  suivant  ; 

4  Si  l’hospitalisation  est  jugée  nécessaire,  le 
médecin  traitant  doit  le  certifier  par  une  lettre, 
écrite  sur  son  papier  à  en-tête,  reproduisant  les 
indications  du  bulletin  de  visite  et  adressée  six 
jours  d’avance  à  la  Commission  de  contrôle  pour 
autorisation  (saufles  cas  prévus  à  l’article^^sui- 
vant).  » 

Au  troisième  paragraphe  de  l’article'^  21,  les 
mots  :  4  U  convient  de  joindre  au  bulletin  de 
visite  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  11  con¬ 
vient  de  joindre  à  la  lettre  reproduisant  les  indi¬ 
cations  du  bulletin  de  visite  j>. 

Au  quatrième  paragraphe  du^^même  article, 
les  mots  :  4  le  bulletin  de  visite  s  sont  remplacés 
par  les  mots  :  4  la  lettre  reproduisant^  les  indica¬ 
tions  du  bulletin  de  visite  ». 

Art.  22.  —  Le  paragraphe  1®®  de  rarticle[^22  est 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

4  En  cas  d’urgence  motivée,  ou  si  les  délais 
nécessaires  à  la  transmission  des  pièces  ne  per¬ 
mettent  pas  l’application  des  dispositions  pré¬ 
vues  au  paragraphe  1®®  de  l’article  précédent,  il 
est  procédé  à  l’hospitalisation.  L’établissement 
public  ou  privé  qui  reçoit  le  malade  avise  immé¬ 
diatement  la  Commission  de  contrôle  de  la  colo¬ 
nie,  du  pays  de  protectorat  ou  du  territoire  à 
mandat,  et,  si  le  bénéficiaire  est  inscrit  dans  une 
autre  colonie,  un  autre  pays  de  protectorat  ou 
territoire  à  mandat,  la  Commission  de  contrôle 
du  lieu  d’inscription.  Le  médecin  traitant  adresse 
immédiatement,  sur  son  papier  à  en-tête,  une 
lettre  à  la  Commission  de  contrôle  reproduisant 
les  indications  du  bulletin  de  visite,  en  indiquant 
très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du  mutité  et 
en  faisant  connaître  les  motifs  de  l’hospitalisa¬ 
tion  d’urgence.  * 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  22  est 
supprimé. 

Art.  23.  —  Au  troisième  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  23,  les  mots  :  4  au  malade  »  sont  remplacés  par 
I  es  mots  :  4  à  l’intéressé  ». 

Art.  24  bis,  —  Le  deuxième  paragraphe  d« 
l’ article  24  bis  est  modifié  comme  suit  : 
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-Les  mots  ;  «  Toutefois  cette  Commission  de 
,  contrôle,  dès  réception  du  bulletin  de  visite  que 
les  articles  17  et  21  ci-dessus  prescrivent  au  mé¬ 
decin  traitant  d’adresser  ...  »,  sont  remplacés 
par  les  mots  :  a  Toutefois  cette  Commission  de 
contrôle,  dès  réception  de  la  lettre  que  les  articles 
17  et  21  ci-dessus  prescrivent  au  médecin  trai¬ 
tant  d’adresser  ...  ». 

Art.  31.  —  L’article  31  est  complété  comme 
suit  : 

«  5°  Elle  prononce  les  imputations  et  les  exclu¬ 
sions  prévues  par  l’article  102  de  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  19  décembre  1926  : 

«  6®  Elle  statue  sur  les  cas  dont  elle  est  saisie 
en  application  des  articles  7  et  9  du  présent  dé¬ 
cret.  » 

Art.  34.  —  L'article  34  est  complété  de  la  façon 
suivante  : 

<t  Cette  notification  est  faite. 

«  Au  chef  de  la  colonie,  du  pays  de  protectorat 
ou  du  territoire  à  mandat,  par  remise  contre  reçu 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission 
de  contrôle  et  de  surveillance  ; 

«  Au  ministre- des  Pensions,  par  envoi  sous  pli 
recommandé  avec  accusé  de  réception,  du  pro¬ 
cès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle  et  de  surveillance  ; 

«  Aux  autres  parties  par  envoi,  sous  pli  recom¬ 
mandé  avec  accusé  de  réception,  d’un  extrait  du 
procès-verbal  les  concernant. 

«  Le  délai  de  quatre  mois  ci-dessus  prévu 
partira,  pour  l’appel  par  le  chef  de  la  colonie,  du 
pays  de  protectorat  ou  du  territoire  à  mandat, 
de  la  date  du  reçu  délivré  par  celui-ci,  pour  l’ap¬ 
pel  par  le  ministre  des  Pensions  et  par  les  autres 
parties,  de  la  date  de  l’accusé  de  réception.  » 

Art.  41.  —  L’article  41  est  modifié  comme 
suit  : 

«  H  est  alloué  aux  membres  de  la  Commission 
et  des  sous-Commissions,  à  l’exclusion  des  mem¬ 
bres  militaires  et  des  membres  fonctionnaires  de 
l’Administration,  une  somme  fixe  de  9  francs  par 
heure  de  présence  effective  aux  séances  de  la 
Commission  et  des  sous-Commissions.  En  Indo- 
Chiné,  cette  allocation  est  payée  en  monnaie  lo¬ 
cale  au  taux  légal  de  la  piastre.  Dans  les  établis¬ 
sements  français  de  T  Inde,  elle  est  payée  en 
monnaie  locale  au  taux  de  la  roupie  au  jour  de 
l’ordonnancement.  » 

Art.  42.  — L’article  42  est  modifié  comme  suit  ; 
r  Au  lieu  de  :  «  Indochine  :  40  piastres  »,  mettre  : 
«  Indochine  :  120  francs  »  ;  au  lieu  de  :  «  Eta¬ 
blissements  français  dans  l’Inde  :  15  roupies  », 
mettre  :  «  Etablissements  français  dans  l’Inde  : 
30  francs  »,  et  ajouter  :  «  Ces  payements  seront 
effectués  en  monnaie  locale  au  taux  légal  de  la 
piastre  pour  l’Indochine,  et  pour  l’Inde,  au  taux 
de  la  roupie  au  jour  de  l’ordonnancement  ». 

-’Arf.  55.  —  L’article  55  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 


<1  Si  la  décision  de  la  Commission  n’est  pas 
acceptée  soit  par  le  créancier,  soit  par  le  chef  de 
la  Colonie,  du  pays  de  protectorat  ou  du  terri¬ 
toire  à  mandat,  soit  par  le  ministre  de  s  Pensions, 
la  Commission  supérieure  est  saisie  dans  les 
conditions  fixées  à  l’article  34  ci-dessus.  » 

Art.  58.  —  A  l’article  58,  premier  paragraphe, 
les  mots  «  indemnités  de  10  francs  »  sont  rempla¬ 
cés  par  «  indemnités  de  25  francs  ».  En  outre,  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  58  est  rem-  . 
placé  par  le  suivant  ; 

«  En  Indochine  et  dans  les  établissements 
français  de  l’Inde,  cette  dernière  indemnité  sera 
payée  en  monnaie  locale  aux  taux  de  conversion 
indiqués  à  l’article  41  ci-dessus.  » 

Art.  60.  —  L’article  est  modifié  et  com¬ 
plété  comme  suit  :  ^ 

«  Le  prix  de  la  consultation  et  de  la  visite  mé¬ 
dicale,  y  compris  les  menues  interventions  telles 
que  pansements  simples,  massages,  pointes  de 
feu,  ventouses  simples  et  scarifiées,  injections 
hypodermiques,  injections  intramusculaires,  in¬ 
jections  intratrachéales,  mouchetures,  etc.,  est 
fixé  comme  suit  : 

«  Toutes  colonies.  —  Consultation,  15  francs  ; 
visite,  20  francs. 

«  Toutefois,  le  prix  à  payer  pour  la  consulta¬ 
tion  ou  la  visite  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder 
le  prix  appliqué  habituellement  par  le  médecin  à 
sa  clientèle  ordinaire. 

«  En  ce  qui  concerne  l’Indochine  et  les  éta¬ 
blissements  français  dans  l’Inde,  les  payements 
seront  effectués  en  monnaie  locale  aux  taux  de 
conversion  indiqués  à  l’article  41  ci-dessus.  » 

(Le  reste  sans  changement). 

Art.  65.  —  Au  lieu  de  :  «  énumérés  dans  la  no¬ 
menclature  de  l’Association  générale  des  Syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France  à  l’usage  des 
œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  », 
mettre  :  a  énumérés  au  tarif  national  pharmaceu¬ 
tique  à  l’usage  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ». 

Art.  65  bis.  —  Remplacer  les  mots  ;  «  figurant 
aux  chapitres  3  et  5  de  la  nomenclature  »,  par  les 
suivants  :  «  figurant  aux  chapitres  2  et  3  du 
tarif  ». 

Art.  65  ter.  —  L’article  65  ter  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Le  tarif  des  produits  pharmaceutiques  et 
accessoires  de  pharmacie  fournis  par  les  officines 
pharmaceutiques  ouvertes  au  public,  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  est  établi 
ainsi  qu’il  suit  : 

et  1®  Le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques 
.  ne  pourra  pas  être  plus  élevé  que  celui  appliqué 
par  les  pharmaciens  à  la  clientèle  ordinaire  de 
leur  officine  ; 

«  2®  En  tout  état  de  cause,  ce  prix  ne  pourra 
pas  être  supérieur  à  celui  porté  sur  l’arrêté  du  10 
janvier  1935  du  ministre  de  la  Santé  publique  et 
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de  l’Education  physique  établissant  un  tarif  na¬ 
tional  pharmaceutique  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite,  avec  une  majoration  de  25  p.  100  des¬ 
tinée  à  tenir  compte  des  frais  généraux  supplé¬ 
mentaires  incombant  aux  pharmaciens  établis 
aux  Colonies. 

«  Le  tarif  établi  comme  il  est  indiqué  ci-dessus 
prendra  effet  du  1®^  juillet  1935.  Aucune  aug¬ 
mentation  de  ce  tarif  ne  pourra  ultérieurement 
.  s’appliquer  aux  fournitures  de  l’article  64  sans 
l’assentiment  préalable  du  ministre  des  Pensions 
et  du  ministre  des  Colonies.  Par  contre,  touteré- 
duction  du  tarif  national  sera  applicable  d’ofidce 
auXdites  fournitures.  » 

Art.  65.  —  4.  —  Les  mots  :  «  décomptée  d’après 
le  tarif  de  l’Association  générale  des  Syndicats 
pharmaceutiques  de  France  à  l’usage  des  oeuvres 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociales  ...  »,  se¬ 
ront  remplacés  par  les  mots  :  «  décomptée  d’après 
le  tarif  national  pharmaceutique  à  l’usage  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. . .  ». 

Art.  65.  —  6.  —  Au  lieu  de  :  «  Les  analyses  sont 
payées  au  tarif  de  l’Association  générale  des  Syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  ...  »,  met¬ 
tre  :  «  Le  prix  des  analyses  est  celui  porté  au  tarif 
national  pharmaceutique  ...  ». 

Art.  66.  —  L’article  66  est  remplacé  par  le  sui¬ 
vant  ; 

«  Si  un  malade  est  admis  dans  un~établisse- 
ment  hospitalier  ou  un  sanatorium  relevant  soit 
des  budgets  locaux,  soit  du  budget  de  l’Etat,  il 
y  est  classé  à  la  catégorie  afférente  au  grade 
qu’il  détenait  au  moment  où  il  a  quitté  l’armée, 
et  les  frais  de  traitement  sont  remboursés  sui¬ 
vant  les  tarifs  en  usage  dans  l’établissement  pour 
le  traitement  des  malades  relevant  du  budget  de 
l’Etat.  » 

Art.  67.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de 
l’article  67  sont  remplacés  par  les  paragraphes 
suivants  : 

«  Si  le  malade  est  admis  dans  un  établisse¬ 
ment  privé,  les  frais  de  traitement  sont  rembour¬ 
sés  à  cet  établissement  suivant  le  prix  de  journée 
des  malades  ressortissant  au  budget  de  l’Etat 
dans  les  hôpitaux  ou  les  sanatoriums  relevant 
des  budgets  locaux  ou  du  budget  de  l’Etat  dans 
la  colonie  intéressée  et  d’après  le  grade  que  déte¬ 
nait  le  malade  au  moment  où  il  a  quitté  l’armée. 
Si  la  colonie  intéressée  comporte  à  la  fois  des  éta¬ 
blissements  relevant  des  budgets  locaux  et  du  bud¬ 
get  de  l’Etat,  le  tarif  de  remboursement  est  celui 
des  établissements  relevant  du  budget  de  l’Etat.  » 

Art.  68.  —  Le  paragraphe  2°,  de  l’article  68, 
est  modifié  comme  suit . 

Les  mots  :  «  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité , 
est  calculée  d’après  le  tarif  en  usage  pour  le  trai¬ 
tement  des  militaires  du  grade  de  soldat  »,  sont 
remplacés  par  les  mots  :  «  Dans  tous  les  cas,  cette 
indemnité  est  calculée  d’après  le  prix  de  la  jour¬ 
née  d’hôpital  afférent  au  grade  que  détenait  l’in¬ 


téressé  au  moment  où  il  a  quitté  l’armée,  et  ^ 
d’après  le  tarif  prévu  pour  les  malades  relevant 
du  budget  de  l’Etat  ». 

Art.  73  bis.  —  Le  texte  de  l’article  73  bis  est  j 
remplacé  par  le  suivant  :  | 

«  En  Indochine,  les  prix  du  tarif,  aussi  bien  ] 
que  ceux  prévus  pour  la  rémunération  des  aides  ^ 
et  anesthésistes,  sont  décomptés  en  monnaie  ^ 
locale  au  taux  légal  de  la  piastre. 

«  Dans  les  établissements  français  de  l’Inde, 
ces  mêmes  prix  sont  décomptés  en  roupies  au  i 
taux  du  jour  de  l’ordonnancement.  » 

Art.  14t. — L’article  74  est  complété  comme  suit; 
Ajouter  :  j 

«  Injection  de  vaccin  microbien,  20  francs, 

*  Injection  neurolytique,  par  séance,  60  francs. 

«  Oléothorax,  150  francs. 

«  Oxygénation,  par  séance,  15  francs. 

«  Curetage  du  trou  mentonnier  pour  destruc¬ 
tion  du  nerf  maxillaire  inférieur  avec  injection 
d’alcool  sous  anesthésie  générale,  600  francs. 

«  Thoracoplastie,  quel  que  soit  le  nombre  des 
temps,  1.000  francs.  » 

Art.  77.  —  L’article  77,  paragraphe  larynx,  est 
complété  comme  suit  : 

<t  Injection  d’huiles  médicamenteuses  par  voie 
cricoïdienne  : 

«  Première  injection,  50  francs. 

«  Les  suivantes,  l’une,  25  francs.  » 

Art.  80  bis.  —  L’article  80  bis  est  modifié 
comme  suit  : 

Au  lieu  de  :  *  Inhalation  de  vapeurs  balsami- 
ques  sous  pression,  6  francs  »,  mettre  ;  «  inhala¬ 
tion  de  vapeurs  balsamiques  sous  pression, 

8  francs  ». 

Art.  81.  —  L’article  81  est  complété  par  le  pa¬ 
ragraphe  suivant  : 

«  En  dehors  du  cas  où  l’hospitalisé  est  béné¬ 
ficiaire  de  l’article  10  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
cas  dans  lequel  la  tierce  personne  qui  l’accom¬ 
pagne  voyage  de  droit  gratuitement,  la  gratuité 
du  transport  peut  encore  être  accordée  aux 
convoyeurs  indispensables  après  autorisation 
spéciale  de  la  Commission  de  contrôle  et  de  sur¬ 
veillance.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Colonies,  le  ministre 
des  Pensions  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonie;. 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1936. 

Albert  Lebrun. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Colonies, 

Louis  Rolein.  Le  ministre  des  Pensions, 
Le  ministre  des  Finances,  Henri  Maupoil. 
Marcel  Régnier. 

(J.  O.,  25  /anuier  1936)* 
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Circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des  plis  doncernant  le  seroice  des  Assurances  sociales 


Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones,  et  le  ministre  du  Travail, 

Vu  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modi- 
fliat  le  régime  des  Assurances  sociales,  applica¬ 
ble  auü  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie,  et 
notaturiimt  l’article  26,  paragraphe  3,  ainsi 
conçu  : 

«  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  mi¬ 
nistre  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  fixe 
les  conditions  dans  lesquelles  bénéficient  de  la 
franchise  postale  les  objets  de  correspondance 
adressés  ou  reçus  pour  le  Service  des  Assurances 
sociales.  La  dépense  résultant  de  cette  franchise 
fait  l’objet  d’un  forfait  dont  le  montant,  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  Finances,  est  rem¬ 
boursé  au  budget  des  Postes,  Télégraphes  et 
Téléphones,  dans  les  conditions  prévues'  h  l’arti¬ 
cle  38  ci-après  »  ; 

Vu  l’article  13,  paragraphe  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  applicable  aux  assurés  de  l’agri¬ 
culture. 

Arrêtent  : 

Art.  1®'.  —  Les  correspondances  qui  concer- 
nenl  l’exécution  des  décrets-lois  des  28  et  30  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  so¬ 
ciales  applicable  aux  assurés  du  commerce  et  de 
l’industrie,  et  aux  assurés  de  l’agriculture,  et  qui 
émanent  des  services,  fonctionnaires  ou  orga¬ 
nismes  visés  à  l’article  2  du  présent  arrêté,  sont 
admises  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  à 
condition  d’être  expédiées  à  découvert,  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  ouverte. 

Toutefois,  celles  de  ces  correspondances  qui 
présentent  un  caractère  confidentiel  peuvent 
être  expédiées  sous  pli  fermé,  mais  elles  doivent 
porter  sur  la  souscription,  outre  les  indications 
prévues  à  l’article  3  ci-après,  la  mention  impri¬ 
mée  ou  manuscrite  «  nécessité  de  fermer  »,  con- 
tresimée  à  la  main.  Le  contreseing  sera,  seion 
le  cas,  celui  du  fonctionnaire  expéditeur,  du  chef 
de  service  responsable  ou  de  leur  représentant 
qualifié. 

Par  exception,  les  envois  de  cartes  d’immatri¬ 
culation  et  de  feuillets  trimestriels  de  cotisations, 
peuvent  être  effectués  sous  enveioppe  close  sans 
être  soumis  au  contreseing  manuscrit'’du  direc¬ 
teur  du  Service  régional  expéditeur  ou  de  son 
délégué. 


[  Les  correspondances  adressées  aux  Services 
fonctionnaires  ou  organismes  visés  à  l’article  2 
du  présent  arrêté  peuvent  circuler  en  franchise 
sous  pli  fermé;  l’Administration  des  postes  peut 
vérifier,  au  bureau  d’arrivée,  le  contenu  de  ces 
correspondances  en  présence  d’un  représentant 
du  Service,  du  fonctionnaire  ou  de  l’organisme 
destinataire. 

Art.  2.  —  La  liste  des  Services,  fonctionnaires 
et  organismes  autorisés  à  expédier  et  à  recevoir 
en  franchise  les  correspondances  concernant  les 
Assurances  sociales  est  annexée  au  présent 
arrêté  ;  des  modifications  pourront  y  être  appor¬ 
tées  ultérieurement  par  le  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones,  après  avis  du  minis¬ 
tre  duTravaii. 

Art.  3.  —  Les  correspondances  émanant  de  ces 
Services,  fonctionnaires  ou  organismes  doivent 
porter  sur  ieur  suscription,  en  caractères  très 
apparents,  la  mention  imprimée  «  Franchise  pos¬ 
tale  (Assurances  sociales)  »,  complétée  par  la 
désignation  imprimée  ou  manuscrite  du  Service, 
du  fonctionnaire  ou  de  l’organisme  expéditeur. 

Le  dépôt  de  ces  correspondances  doit  être 
obligatoirement  effectué  aux  guichets  des  bu¬ 
reaux  de  poste,  selcm  les  règles  applicables  aux 
envois  échangés  en  franchise  pour  ie  service  de 
l’Etat. 

Art.  4.  —  La  franchise  s’opère,  à  l’égard  des 
correspondances  adressées  à  ces  mêmes  services, 
fonctionnaires  ou  organismes,  par  la  désigna¬ 
tion,  dans  la  suscription,  du  titre  du  Service,  du 
fonctionnaire  ou  de  l’organisme  destinataire.  Ces 
corresp^dances  doivent  également  porter,  au 
recto  et  à  la  partie  supérieure  de  la  suscription, 
le  nom  et  l’adresse  de  l’expéditeur. 

Art.  5.  —  L’envoi  des  plis  recommandés,  avec 
s’il  y  a  lieu,  avis  de  réception,  bénéficie  de  la 
franchise  totale  lorsque  la  formalité  de  la  recom¬ 
mandation  et  de  l’avis  de  réception  est  obliga¬ 
toire  en  vertu  d’une  disposition  des  décrets-lois 
des  28  et  30  octobre  1935  susvisés  ou  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  et  des  décrets 
et  arrêtés  pris  pour  leur  application. 

Ces  correspondances  doivent  porter  sur  ia  sus¬ 
cription,  outre  les  indications  prévues  à  l’arti¬ 
cle  3  ou  4  ci-dessus,  la  mention  imprimée  ou  ma¬ 
nuscrite  :  «  Franchise  complète  »,  contresignée  à 
la  main  par  l’expéditeur. 
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Art.  6.  — ,  L:!  présent  arrêté  sera  publié  au 
Journal  Officiel  et  déposé  au  ministère  des  Pos¬ 
tes,  Télégraphes  et  Téléphones  pour  être  notifié 
à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1936. 

Le  ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones, 

Georges  Mandel. 

Le  ministre  du  Traoail, 

L.-O.  Frossa-rd. 

Etat  annexe  a  l’arrêté  interministériel 

DU  22  FÉVRIER  1936 

Liste  des  seroiees,  fonctionnaires  et  organismes 
autorisés  à  expédier  et  à  recevoir  en  franchise 
les  correspondances  postales  concernant  l’appli¬ 
cation  des  décrets-lois  du  28  octobre  1935  et  du 
30  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

I.  — ■  Sf.RVICES  et  FONCTIONNAIRES 

Services  régionaux  des  Assurances  sociales  ; 
Préfectures  et  mairies  (services  des  Assurances 
sociales)  ; 

Caisse  générale  de  garantie  (22,  rue  d’Estrées, 
Paris)  ; 

Contrôleurs  et  inspecteurs  du  ministère  du 
Travail  ; 

Inspecteurs  des  finances,  receveur  central  des 
finances  de  la  Seine,  receveurs  percepteurs  du 
département  de  la  Seine,  trésoriers-payeurs  gé¬ 
néraux,  receveurs  des  finances  et  percepteurs 
pour  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine. 

II.  —  Organismes 
A.  —  Institutions  d’assurance 

9 

Il  Clisses  primaires  d’assurances  maladie- 
maternité  ; 

2°  Caisses  primaires  d’assurances  vieillesse- 
décès,  ou  d’assurances  vieillesse-invalidité  et 
décès  :  Caisses  autonomes  mutualistes.  Caisses 
mutualistes  de  retraites  ouvrières.  Caisses  pa¬ 
tronales  autorisées  par  décret  ; 

3®  Unions  régionales  des  Caisses  maladie  ma¬ 
ternité  (art.  30  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935)  ; 

4“  Sociétés,  sections  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  agricoles  et  .sections  agricoles  des 
Caisses  départementales  ou  interdépartementa¬ 
les  visées  à  l’article  4,  paragraphe  1“,  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  ; 


5°  Caisses  autonomes  mutualistes  pratiquant 
l’assurance  vieillesse  agricole  (art.  4,  §  2,  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935)  ; 

6®  Unions  nationales,  pratiquant  la  réassu¬ 
rance  agricole  (art.  6  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935)  ; 

7°  Caisses  d’assurances  et  de  réassurances 
mutuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet 
1900,  sociétés  de  secours  mutuels  et  syndicats 
agricoles  se  chargeant,  pour  le  compte  de  l’em¬ 
ployeur,  des  opérations  d’acquittement  des  coti¬ 
sations  (art.  3,  §  2,  du  décret-loi  du  30  octobre 
19Ô5)  ; 

8°  Sections  locales  et  correspondants  locaux 
des  organismes  ci-dessus  énumérés. 

B.  —  Conseils  et  commissions 

1®  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales 
et  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  (place  Fontenoy,  Paris)  ; 

2°  Commission  d’arrondissement  chargée  de 
connaître  en  premier  ressort  des  difficultés  aux¬ 
quelles  peut  donner  lieu  l’application  des  Assu¬ 
rances  sociales  (art.  36  du  décret-loi  du  28  oct  - 
bre  1935  et  art.  11  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935),  au  siège  du  Tribunal  civil  ; 

3°  Tribunal  civil,  en  appel  des  décisions  des 
Commissions  d’arrondissement  (art,  36  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935)  ; 

4®  Commission  spéciale  pour  la  délivrance  des 
appareils  de  prothèse  dentaire  (art.  6,  §  1®,  der¬ 
nier  alinéa,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935)  ; 

5®  Commission  chargée  d’établir  la  liste  des 
médicaments  spécialisés  (art.  ,6,  §  9,  dudit  dé¬ 
cret)  ; 

6®  Commission  technique  chargée  d’apprécier 
l’état  des  malades  (art.  8,  §  3,  dudit  décret),  au 
siège  du  Tribunal  civil  ; 

7®  Commission  régionale  chargée  d’apprécier 
le.  degré  d’invalidité  (art.  10,  §  3,  dudit  décret), 
au  Tribunal  civil  du  siège  du  Service  régional  des 
Assurances  sociales  ; 

â®  Commission  régionale  tripartite  de  l’arti¬ 
cle  8,  paragraphe  4,  dudit  décret  ; 

9®  Commission  supérieure  dé  contrôle  prévue 
à  l’article  8,  paragraphe  5,  dudit  décret  ; 

10®  Commission  arbitrale  de  subventions  et 
avances  prévue  à  l’article  30,  paragraphe  5,  du¬ 
dit  décret  ; 

11®  Commission  arbitrale  prévue  à  l’article  35, 
paragraphe  3,  dudit  décret  ; 

12®  Offices  publics  de  placement,  ou  sections 
ou  correspondants  des  offices  publics  de  place¬ 
ment  (art.  15  dudit  décret),  et  Commission  ad¬ 
ministrative  paritaire  de  l’Office  départemental 
de  placement. 
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Cotisations  dues  par  les  maîtres  de  maison  pour  les  Assurances  sociales 


Le  ministre  du  Travail, 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  notamment  son  article  2,  paragraphe  14, 
ainsi  conçu  : 

«  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précè¬ 
dent,  les  cotisations  dues  par  les  maîtres  de  mai¬ 
son  sont  calculées  d’après  un  salaire  forfaitaire 
annuel  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  », 

Arrête  : 

Art.  1er.  - —  Les  cotisations  dues  par  les  maîtres 
de  maison  pour  les  domestiques  et  gens  de  mai¬ 
son  sont  calculées  sur  la  base  d’un  salaire  forfai¬ 
taire  annuel  évalué  comme  suit,  y  compris  la 
nourriture,  et  les  autres  avantages  en  nature  s’il 
y  a  lieu  : 


Villes  de  plus  de  80,000 
habitants  et  département 

de  la  Seine . 

Autres  communes . 


8.400  4.800 

6.000  I  3.600 


Art.  2.  —  Les  cotisations  ouvrières  et  patro¬ 
nales  dues  sur  la  base  du  chiffre  de  salaire  fixé  à 
l’article  1®*'  sont  les  suivantes  ;  (voir  tableau  ci- 
contre). 

Art.  3.  —  Les  cotisations  hebdomadaires  ou 
mensuelles  correspondent  à  des  semaines  ou  des 
mois  complets  comprenant  les  jours  ouvrables 
ou  non.  Pour  les  mois  incomplets  de  travail, 
la  double  cotisation  est  calculée  sur  la  base  de  la 
cotisation  hebdomadaire  et,  éventuellement, 
pour  les  journées  de  travail  en  sus,  sur  la  base*de 
la  cotisation  journalière. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  aux 
périodes  de  travail  accomplies,  à  compter  du 
1“  janvier  1936. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Assurances 
sociales  et  de  la  Mutualité  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1936. 

L.-O.  Frossard. 


(J.  O,  28  janvier  1936) 


<J 


Villes  de  plus  de  80.000  habit,  et  dép. 
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Décret  du  30  janvier  193fi  déterminant  les  modalités  de  versement  des  cotisations  d‘ Assurances  sociaks 
applicables  aux  travailleurs  à  façon,  anx  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  rémunérés  à  l’aidé  de 
commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaire. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l’article  '2,  paragraphe  9,  du  décret  du 
28  octobre  1935inodif  eut  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales  applicable  aux  assurés  du  Commerce 
et  de  l’Industrie  ; 

Vu  l’article  3,  paragraphe  l«r,  du  décret  du 
30  octobre  1935,  modifiantle  régimedes  Assuran¬ 
ces  sociales  applicable  aux  assurés  de  l’agricul¬ 
ture  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Travail,  du  mi¬ 
nistre  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  et 
du  ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  l®r. —  Pour  les  assurés  travaillant  à  façon, 
aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile  ou  rémunérés 
à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  qui  travaillent  d’une  manière  régulière  et 
simultanément  pour  le  compte  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs,  ou  pour  les  assurés  qui  travaillent  par 
intermittence  pour  Je  compte  du  même  ou  des 
mêmes  employeurs,  ou  qui  sont  occupés  par  des 
employeurs  successifs  pour  des  travaux  tempo¬ 
raires  ou  occasionnels,  les  cotisations  dues  sont 
représentées  par  des  timbres-poste  collés  sur  un 
feuillet  intercalaire  nominatif,  encarté  dans  le 
feuillet  trimestriel  de  cotisations  prévu  à  l’article 
2,  paragraphe  4,  du  décret  du  28  octobre  1935 
susvisé.  Ces  timbres  doivent  être  annulés  par 
l’indication  de  la  date  d’apposition. 

Le  feuillet  intercalaire  nominatif  est  délivré 
aux  assurés  intéressés,  sur  leur  demande  ou  celle 
de  leur  employeur,  par  le  Service  régional  des 
Assurances  sociales.  Il  peut  être  délivré  plusieurs 
feuillets  intercalaires  par  trimestres  pour  un 
môme  assuré. 

L’assuré  présente  le  feuillet  trimestriel,  muni 
de  son  feuillet  intercalaire,  à  chacun  de  ses  em¬ 
ployeurs,  lors  de  la  paye,  pour  l’apposition  des 
timbres.  Il  le  dépose,  à  son  échéance,  au  guichet 
d’un  bureau  de  poste  ;  ce  bureau  lui  remet,  après 
vérification  du  montant  des  timbres,  l’attesta¬ 
tion  de  versement  attenant  au  feuillet  trimestriel 
et  conserve  le  feuillet  intercalaire. 


L'employeur,  à  qui  le  feuillet  n’est  pas  pré¬ 
senté  lors  de  la  paye,  reste  tenu  d’effectuer  le 
précompte  sur  le  salaire  et  d’acquitter  la  double 
contribution  en  timbres-poste  qu’il  appose  sur  le 
feuillet  intercalaire  que  lui  délivre,  sur  sa  de¬ 
mande,  le  Service  régional. 

Les  versements  afférents  aux  assurés  visés  au 
présent  article  ne  peuvent  être  effectués  partie  en 
timbres-poste,  partie  en  numéraire  ou  en  chè¬ 
ques. 

L’employeur  peut  exiger  de  l’assuré  à  qui  il 
restitue  ou  remet  un  feuillet  comportant  des 
timbres-poste  une  décharge  de  la  valeur  de  ces 
timbres. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  sont 
applicables  transitoirement  aux  assurés  obliga¬ 
toires  des  professions  agricoles  et  forestières, 
même  s’ils  ne  travaillent  pas  dans  les  conditions 
prévues  à  cet  article. 

Toutefois,  il  n’est  pas  délivré,  pour  ces  assurés, 
de  feuillets  intercalaires.  Les  intéressés  reçoivent 
des  feuillets  trimestriels  comportant  une  partie 
détachable,  destinée  à  l’apposition  des  timbres. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail,  le  ministre 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

(J.  O.,  7  février  1936.) 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1936. 

Albert  Lebrun. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  au  Travail, 

L.-O.  Frossard. 

Le  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones, 
Georges  Mandel, 

Le  ministre  des  Finances, 

Marcel  Régnier. 
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Préparation  et  vente  de  produits 


Décret' du  9  février  1936  sur  la  préparation  et  la  vente  de  produits  visés  par  la  loi  du  14  juin  1934 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  lef.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  la  loi  du  14  juin  1934  est 
autorisée  dansles  Etablissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  suivantes  ; 

I.  —  M.  le  Docteur  Abramov  et  M.  J.  Roux- 
Delimal,.  pharmacien,  directeurs  des  Laboratoi¬ 
res  de  la  rive  gauche,  48,  rueMonsieur-le-Prince, 
à  Paris  : 

Une  pâte-vaccin  pour  massage  des  gencives 
préparée  en  incorporant  à  un  excipient  appro¬ 
prié  8  p.  100  d’une  préparation  polymicrobienne 
obtenue  en  ajoutant  à  un  filtrat  à  parties  égales 
de  cultures  de  streptocoques,  staphylocoques,  en¬ 
térocoques  et  bacilles  pyocyaniques  autolysées 
par  long  séjour  à  l’étuve,  la  même  quantité  d'une 
émulsion  mixte  à  parties  égales  de  corps  micro¬ 
biens  des  mêmes  espèces  isolés  de  cultures  de 
vingt-quatre  heures  et  figurant  dans  le  mélange 
pour  une  proportion  globale  de  10  milliards  de 
germes  par  centimètre  cube. 

II.  —  M.  Barrai,  pharmacien,  au  nom  de  la 
Société  parisienne  d’expansion  chimique  Specia, 
21,  rue  Jean-Go 'jon,  à  Paris  ;  laboratoire  12,  rue 
Pelée,  directeur  technique  M.  le  Docteur  Ca- 
thoire  : 

1“  Un  vaccin  à  administrer  par  la  voie  vagi¬ 
nale  sous  la  forme  d’ovules,  pesant  7  gr.  50  et 
contenant  chacun,  dans  un  excipient  fusible  à 
36  degrés,  1  gr.  60  d’un  mélange  à  parties  égales 
de  cultures  de  staphylocoques,  de  streptocoques 
et  de  bacilles  pyocyaniques,  partiellement  lysées 
par  vieillissement  à  l’étuve  et  stérilisées  par 
chauffage  à  65  degrés  pendant  une  heure  ; 

2°  Un  vaccin  à  administrer  par  la  voie  rectale 
sous  la  forme  de  suppositoires  pesant  trois  gram¬ 
mes  et  contenant  chacun,  dans  un  excipient 
fusible  à  36  degrés,  0  gr.  64  d’un  mélange  poly- 
microbien,  de  même  composition  qu«  celui  dont 
la  formule  est  énoncée  ci-dessus  ; 

3“  Une  préparation  à  administrer  par  voie 
intradermique  en  vue  d’une  réaction  pour  le  dia¬ 
gnostic  du  chancre  mou  et  constituée  par  une 
émulsion  microbienne  de  bacilles  de  Ducrey  à 
une  concentration  de  450  millions  de  corps  mi¬ 
crobiens  par  centimètre  cube,  soit  double  de  la 
concentration  du  vaccin  injectable  correspon¬ 
dant,  antérieurement  autorisé. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve,  pour  la 
préparation  devant  servir  à  déceler  la  présence 
du  bacille  de  Ducrey,  quele  mode  d’emploi  sera  in¬ 
diqué  d’une  manière  très  apparente  et  que  les  am¬ 


poules  seront  d’une  forme  différente  de  celles  qui 
contiennent  le  vaccin  injectable  correspondant. 

III.  —  M.  Rolland,  pharmacien,  directeur  des 
laboratoires  Ciba,  109-113,  boulevard  de  la  Part- 
Dieu,  à  Lyon  : 

Un  extrait  hématique  total  préparé  par  traite¬ 
ment  approprié  du  sang  total  et  contenant,  par 
centimètre  cube  de  solution  en  eau  physiologi¬ 
que  isotonique,  2  milligrammes  5  d’extrait,  cor¬ 
respondant  à  2  centimètres  cubes  5  de  sang  frais. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  qu’indé- 
pendamment  de  toute  dénomination  comrner- 
ciale,  le  produit  sera  désigné  sur  les  étiquettes 
parl’appellation  nécessaire  d’  «  extrait  hémati¬ 
que  total  »  avec  indication  de  la  correspondance 
en  sang  frais  de  cet  extrait  et  mention  du  titrage 
pour  un  centimètre  cube  de  la  solution  injectable. 

rv.  —  M.  le  Docteur  Débat,  60,  rue  de  Mon¬ 
ceau,  à  Paris  ;  laboratoire  à  Garches(S.-et-0.): 

lo  Une  gelée-vaccin  pour  pansements,  pré¬ 
parée  en  incorporant  à  un  mucilage  végétal 
95  p.  100  d’un  bouillon-vaccin,  obtenu  par  mé¬ 
lange  de  cultures  microbiennes  partiellement  au¬ 
tolysées  par  long  séjour  à  l’étuve  et  répondant 
à  la  formule  suivantes  : 


Staphylocoques .  5 

Streptocoques .  1 

Bacilles  pyocyaniques .  0,2 


2°  l^n  suppositoire-vaccin  préparé  en  incorpo¬ 
rant  à  un  excipient  fusible  à  36  degrés,  à  raison 
de  0  gr.  60  par  suppositoire  pesant  trois  gram¬ 
mes,  un  bouillon-vaccin  obtenu  par  mélange  de 
cultures  microbiennes,  partiellement  autolysées 
par  long  séjour  à  l’étuve  et  répondant  à  la  for¬ 
mule  suivante  : 

Milliards  par  c.o 


Colibacilles .  4 

Entérocoques .  2 


3“  Un  filtrat-vaccin  pour  instillations  vésicales 
préparé,  à  partir  de  souches  microbiennes,  d’ori¬ 
gine  urinaire,  par  mélange  de  filtrats  de  cultu¬ 
res  de  chaque  espèce  partiellement  autolysées  par 
séjour  de  deux  semaines  à  l’étuve,  puis  filtrées 
et  chauffées  à  100  degrés  pendant  trente  minu¬ 
tes.  Le  mélange  répond  à  la  composition  sui¬ 
vante  : 

Pour  100  parties 


Filtrat  de  cultures  de  colibacilles  60 

Filtrat  de  cultures  d’entéroco¬ 
ques  .  20 

Filtrat  de  cultures  de  staphylo¬ 
coques . 20 
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4°  Un  ovule-vaccin,  pour  pansements  vagi- 

naux,  destiné  à  remplacer 

une  préparation  ana- 

logue  autorisée  par  décret  n®  75  du  4  août  1 935, 
et  dont  la  composition  se  trouve  modifiée  comme 

il  suit  : 

Milliârds  par  orale  de  IS  gr. 

Colibacilles . 

.  12,80 

Entérocoques . . 

.  1 ,28 

Streptocoques . 

.  1 .12 

Sta’  hylocoques . 

_  0,48 

Bacilles  de  Hoffmann. . . 

.  0,10 

Diplocoques  de  Neisser. 

.  0,10 

5®  Un  bouillon-vaccin,  pour  pansements  gyné¬ 
cologiques,  en  ampoules  scellées  de  10  centimè¬ 
tres  cubes,  ayant  la  composition  suivante  : 

milliards  par  c.o. 

Colibacilles . 

.  4 

Entérocoques . 

.  0,8 

Streptocoques . 

.  0,7 

Staphylocoques . 

.  0,6 

Bacilles  d’Hoffmann ... . . 

.  0,25 

Diplocoques  de  Neisser. . 

.  0 ,25 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  les 

étiquettes  porteront  la  mention  que  le  produit 
doit  être  réservé  à  l'usage  externe,  pour  panse¬ 
ments  gynéclogiques,  et  que  la  limite  d’utilisa¬ 
tion  est  inférieure  à  dix-huit  mois. 

V.  —  M.  le  Docteur  Albert  Fournier,  directeur 
technique  des  laboratoires  Fournier  frères,  7, 
rue  Biscornet,  à  Paris  : 

La  formule  du  vaccin  antipyogène  polyvalent, 
autorisé  par  le  36®  décret  en  date  du  2  décembre 
1922,  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 


Par  cent,  ente 

Streptocoques .  50  millions 

Staphylocoques .  25  — 

Pneumocoques .  25  — 

Bacilles  pyocyaniques .  2,5  — 

Colibacilles .  1  — 

Protéines  d’ exsudât  pleural  de 
lapin .  0  milligr.  016 


VI.  —  MM.  Millet  et  Guillaumin,  4,  rue  Richer, 
à  Paris  : 

Un  vaccin  polymicrobien,  en  ampoules  de 
5  centimètres  cubes,  destiné  à  être  administré 
par  la  voie  buccale  et  ayant  la  composition  sui¬ 
vante  : 

MiUiards  par  c.c. 


Colibacilles .  4 

Entérocoques .  2 

Staphylocoques .  0,5 

Streptocoques . 0,5 

Proteus  vulgaris .  0,5 

Baeillus  lactis  aerogenes .  0,5 


VII.  —  M.  le  Docteur  Roussel  (Société  des 
usines  chimiques  des  laboratoires  français),  89, 
rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris  ;  laboratoire,  68, 
rue  de  Noisy,  à  Romainville  (Seine)  ;  directeur 
techniqtie  :  M.  Pierre  Huchet,  pharmacien  : 

Seize  solutions  injectables  préparées  à  partir 
d’extraits  de  glandes  d’origine  animale  prélevées 
à  l’abattoir  et  correspondant  aux  organes  ou  par¬ 
ties  d’organes  suivants  : 

Ovaire.  Corps  jaunes  de  l’ovaire.  Testicule. 
Hypophyse  totale.  Hypophyse  lobe  antérieur. 
Hypophyse  lobe  postérieur.  Thyroïde.  Parathy¬ 
roïde.  Thymus.  Surrénale.  Cortico- surrénale. 
Rate.  Rein.  Pancréas.  Cœur.  Mamelle. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  que,  pour 
chaque  préparation  mise  en  vente,  le  fabricant 
fera  mention  sur  les  étiquettes,  indépendam¬ 
ment  de  toute  dénomination  commerciale,  pri¬ 
vative  ou  non,  de  la  nature  et  de  l’origine  ani¬ 
male  des  glandes  ou  partie  de  glandes  utilisées, 
ainsi  que  du  titrage  exprimé  par  centimètre 
cube  de  la  préparation  en  unités  physiologiques 
conformément  aux  prescriptions  du  comité  d’hy¬ 
giène  de  la  Société  des  nations,  ou,  à  défaut  de 
ces  prescriptions,  du  titrage  exprimé  par  ce 
même  volume  en  poids  d’organe  frais  et^en  poids 
d’extrait  sec  correspondant. 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  dénomi¬ 
nation  commerciale  et  sans  préjudice  des  réser¬ 
ves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous  les 
tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  contenant 
les  produits  autorisés  seront  obligatoirement  re¬ 
vêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle  devront  figurer 
exclusivement,  les  mentions  suivantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent'décret  : 

Mode  d’administration  ;  Date  limite  d’utilisa¬ 
tion  ;  Marque  du  lieu  d’origine;  Et,  immédiate¬ 
ment  au-dessous  du  nom  du  produit,  la  men¬ 
tion  a  Décret  n®  85  du  9  février  1936.  » 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  annon¬ 
ces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc... 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peuvent 
être  débités,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autori¬ 
sation  dont  ils  sont  l’objet  est  temporaire  et  révo¬ 
cable  ;  ils  sont  soumis  à  l’inspection  prescrite  par 
la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  l’Education  physique  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1936. 

Albert  Lebrun. 


(J.  O.,  \k  février  1936). 
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Codex  pharmaceutique 


Le  ministre  de  l’Education  nationale, 

Vu  le  décret  du  30  mars  1922,  relatif  aux  arti¬ 
cles  à  introduire  ou  à  modifier  dans  le  codex 
pharmaceutique  ; 

Vu  les  travaux  de  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  du  codex. 

Arrête,  ainsi  qu’il  suit,  les  suppressions,  modi¬ 
fications  et  additions  à  apporter  au  codex  phar¬ 
maceutique  ; 

1°  Suppressions 

Page  449  et  451,  supprimer  les  articles  :  «  Pâte 
de  gomme  officinale  »  et  «  Pâte  pectorale  offi¬ 
cinale  ». 

2°  Modifications 

Page  449,  supprimer  l’article  ;  <c  Pâtes  »  et . 
le  remplacer  par  le  suivant  ; 

Pâtes  officinales. 

«  Les  pâtes  sont  des  saccharolés  de  consis¬ 
tance  plastique  n’adhérant  pas  au  doigt.  Elles 
sont  essentiellement  composées  de  sucre  et 
de  gomme  arabique,  dont  la  solution  dans  l’eau 
est  évaporée  après  addition,  dans  des  conditions 
déterminées,  de  substances  médicamenteuses 
diverses. 

(1  L’apparence  des  pâtes  varie  selon  le  mode 
de  préparation  ;  elles  peuvent  être  transparen¬ 
tes  ou  opaques  ». 

«  Les  premières  sont  obtenues  par  simple  éva¬ 
poration  de  la  solution  de  gomme  et  de  sucre. 
Lorsque  la  consistance  est  convenable  et,  après 
addition  des  substances  médicamenteuses,  la 
solution  est  coulée  dans  des  moules  et  l’évapo¬ 
ration  est  terminée  à  l’étuve. 

«  Les  secondes  diffèrent,  par  ce  fait,  que  la 
solution  de  gomme  et  de  sucre  est,  pendant  l’éva¬ 
poration,  agitée  avec  une  spatule  ou  tout  autre 
moyen  approprié.  Elles  doivent  leur  opacité, 
surtout,  à  l’interposition  de  l’air. 

«  Ces  diverses  sortes  de  pâtes  peuvent  être 
recouvertes  d’une  légère  couche  de  sucre  cris¬ 
tallisé,  qui  permet  de  les  conserver  plus  long¬ 
temps  molles  ;  elles  prennent  alors  le  nom  de 
«  pâtes  au  candi  ». 

Page  450,  supprimer  ,  l’article  :  «  Pâte  de 
lichen  officinale  »  et  le  remplacer  par  l’article 
suivant  : 


Pâte  officinale  de  lichen. 


«  Gomme  du  Sénégal .  500  gr.  » 

«  Sucre  blanc .  400  gr.  » 

«  Lichen  d’Islande  .  100  gr.  » 

«  Extrait  d’opium .  0  gr.  20 

«  Eau  distillée .  Q.  S.  » 


«  Mettez  le  lichen  dans  l’eau,  chauffez  jus¬ 
qu’à  ébullition  ;  rejetez  ce  premier  liquide  qui 
renferme  la  presque  totalité  du  principe  amer. 
Lavez  le  lichen  à  l’eau  froide  et  faites-le  bouillir 
pendant  une  heure  avec  une  quantité  d’eau 
suffisante  pour  obtenir  600  grammes  de  décocté 
dans  lequel  vous  ferez  dissoudre,  au  bain-marie, 
la  gomme  concassée  et  lavée. 

«  Passez,  avec  expression,  à  travers  une  toile 
serrée  ;  laissez  en  repos  et,  tandis  que  la  liqueur 
est  encore  chaude,  décantez  ;  ajoutez  alors  le 
sucre  et,  quand  il  sera  dissous,  l’extraitd’opium 
en  dissolution  dans  une  petite  quantité  d’eau. 
Faites  évaporer  en  agitant  continuellement,  en 
consistance  de  pâte  très  ferme  ;  coulez  celle-ci 
sur  un  marbre  ou  dans  des  moules  légèrement 
huilés  avec  de  l’huile  de  vaseline  ;  quand  elle 
sera  refroidie,  essuyez-la  avec  du  papier  non 
collé  pour  enlever  le  peu  d’huile  qui  y  adhère  et 
conservez-la  dans  une  boîte  en  fer  blanc. 

(t  100  grammes  de  cette  pâte  contiennent, 
environ,  2  centigrammes  d’extrait  d’opium.  « 
Page  452,  supprimer  l’article  :  «  Pâte  de  ré¬ 
glisse  officinale  »  et  le  remplacer  par  l’article 
suivant  : 

Pâte  officinale  de  réglisse. 


«  Gomme  du  Sénégal .  500  gr.  » 

«  Sucre  blanc .  400  gr,  » 

«  Suc  de  réglisse  . .  40  gr.  » 

«  Extrait  d’opium  .  0  gr.  20 

«  Eau  distillée  .  600  gr.  » 


«  Disposez  sur  un  tamis  de  crin  le  suc  de  réglisse 
concassé  ;  faites-le  plonger  dans  l’eau  froide  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  liquide  ait  enlevé 
au  suc  toute  la  partie  soluble  .  Décantez,  passez 
la  liqueur  au  blanchet  ;  ajoutez-y  la  gomme  et  le 
sucre  et  conformez-vous,  pour  la  suite  de  l’opé¬ 
ration,  aux  indications  qui  ont  été  données 
pour  la  pâte  de  lichen. 

«  100  grammes  de  cette  pâte  contiennent 
environ  2  centigrammes  d’extrait  d’opium  ». 
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2°  Additions 

Après  l’article  :  «  Pâtes  officinales  »,  page 
449,  ajouter  : 

Pâte  officinale  à  l’eucalyptus. 


«  Gomme  du  Sénégal .  525  gr.  » 

«  Sucre  blanc .  425  gr.  » 

«  Essence  d’eucalyptus  .  1  gr.  » 

«  Extrait  d’opium .  0  gr.  20 

«  Vert  malachite  .  0  gr.  05 

«  Eau  distillée . . .  600  gr.  » 


«  Lavez  la  gomme  à  deux  reprises  et  laissez-la 
égoutter.  Faites-la  dissoudre  dans  l’eau  au 
bain-Marie.  Passez  le  soluté  au  travers  d’une 
toile  serrée.  Ajoutez-y  le  sucre.  Faites  évaporer 
iuscju’à  consistance  convenable.  Laissez  refroi¬ 
dir,  et,  avant  de  couler,  ajoutez  l’essence  d’eu¬ 
calyptus,  puis  l’extraA  d’opium  et  le  vert  mala¬ 
chite  dissous  dans  une  petite  quantité  d’eau.  Ré- 
partissez  dans  des  moules  et  terminez  l’opéra¬ 
tion  à  l’étuve  à  40  degrés  centigrades. 

<  100  grammes  de  cette  pâte  contiennent 
environ  2  centigrammes  d’extrait  d’opium.  » 
Après  l’article  :  «  Pâte  officinale  au  lichen  » 
(nouvel  article)  ajouter  : 

Pâte  officinale  au  menthol  et  à  l’eucalyptus. 

(Pâte  d’eucalyptus  composée). 


«  Gomme  du  Sénégal .  525  gr.  » 

«  Sucre  blanc  .  425  gr.  » 

(  Menthol  .  2  gr.  » 

«  Essence  de  menthe .  0  gr.  25 

«  Essence  d’eucalyptus  .  1  gr.  » 

<t  Vert  malachite  . .  0  gr.  05 

«  Eau  distillée .  600  gr.  » 


«  Opérez  comme  pour  la  pâte  à  l’eucalyptus. 
Lorsque  la  solution  de  gomme  et  de  sucre  sera 
obtenue  à  consistance  convenable,  ajoutez  le 
menthol  dissous  dans  l’essence  d’eucalyptus, 
puis  le  vert  malachite  dissous  dans  une  petite 
quantité  d’eau. 

«  Répartissez  dans  des  moules  et  terminez 
l’opération  à  l’étuve  à  40  degrés  centigrades. 

«  100  grammes  de  cette  pâte  contiennent 
environ  20  centigrammes  de  menthol. 


Pâte  officinale  au  tolu  et  à  la  codéine. 


«  Gomme  du  Sénégal .  525  gr.  » 

«  Sucre  blanc  . .  425  gr.  » 

«  Teinture  de  baume  de  tolu.  10  gr.  » 

«  Codéine  .  0  gr.  50 

«  Eau  de  laurier-cerise  .  10  gr.  » 

«  Eau  distillée .  600  gr.  » 


«  F'aites  dissoudre  la  gomme  dans  l’eau,  comme 
il  est  dit  â  l’article  «  Pâte  officinale  à  l’eucalyp' 
tus  ».  Ajoutez  le  sucre  et  faites  évaporer  jusqu’à 
consistance  convenable.  Laissez  refroidir  ;  ajou¬ 
tez  l’eau  de  laurier-cerise  et  la  solution  de  co¬ 
déine  dans  la  teinture  de  tolu  ;  mélangez  inti¬ 
mement  et  coulez  dans  les  moules.  Terminez 
l’évaporation  à  l’étuve  à  40  degrés  centigrades. 

«100  grammes  de  cette  pâte  contiennent, 
environ,  cinq  centigrammes  de  codéine». 

N.  B.  —  Cette  pâté  est  habituellement  colorée 
en  rose  par  addition  d’une  petite  quantité  de 
matière  colorante  rose  autorisée. 

Après  l’article  :  «  Pâte  officinale  de  réglisse  » 
(nouvel  article)  ajoutez  l’article  suivant  : 

Pâte  officinale  de  réglisse  au  goudron 
et  au  baume  de  tolu. 

(Pâte  de  réglisse  composée). 


«  Gomme  du  Sénégal .  500  gr.  » 

«  Sucre  blanc .  400  gr.  » 

«  Suc  de  réglisse  . , .  50  gr.  » 

«  Goudron  végétal  . .  0  gr.  50 

«  Teinture  de  tolu .  10  gr.  » 

«  Extrait  d’opium . .  0  gr.  20 

«  Eau  distillée .  600  gr.  » 


«  Faites  la  solution  de  suc  de  réglisse  de 
gomme  et  d’eau  comme  il  est  dit  à  l’article 
«  Pâte  de  réglisse  ».  Evaporez  jusqu’à  consis¬ 
tance  convenable.  Laissez  refroidir.  Ajoutez  la 
solution  de  goudron  dans  la  teinture  de  tolu  et 
l’extrait  d’opium  dissous  dans  une  très  petite 
quantité  d’eau.  Mélangez  intimement  et  répar¬ 
tissez  dans  les  moules.  Terminez  l’opération  à 
l’étuve  à  40  degrés  centigrades. 

«  100  grammes  de  cette  pâte  contiennent, 
environ,  deux  centigrammes  d’extrait  d’opium.» 

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1935. 

Mario  R  oust  an 
(J.  O.,  29  juin  1935.) 
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Tourisme 


Organisation  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du  climatisme 
Décret  du  7  septembre  1935 
(Extraits) 


TITRE  lor 

COMMISSARIAT  GÉNÉRAL  AU  TOURISME 

Art.  l®'', .  —  Le  commissaire  général  au  tou¬ 
risme,  dont  les  attributions  ont  été  fixées  par 
l’article  1®'  du  décret  du  25  juillet  1935,  est  no¬ 
tamment  chargé  : 

1®  De  renseigner  les  différents  départements 
ministériels  sur  les  besoins  du  tourisme,  du 
thermalisme  et  du  climatisme,  de  provoquer  et 
de  coordonner  leurs  décisions  ; 

2®  De  recueillir  et  d’étudier  les  suggestions  des 
collectivités,  des  groupements  et  associations  de 
tourisme  et,  s’il  y  a  lieu,  d’en  poursuivre  la  réa¬ 
lisation  ; 

3®  D’encourager  et  d’unifier  les  initiatives 
des  entreprises  de  transports  en  vue  de  rendre 
plus  aisés  l’accès  des  stations  françaises  et  la  cir¬ 
culation  des  touristes  ; 

4®De  suggérer  et  de  provoquer  éventuellement 
les  mesures  qui  ont  pour  but  d’assurer  un  bon 
accueil  aux  touristes  et  de  favoriser  leur  séjour  ; 

5®  De  recueillir  et  de  tenir  à  jour  une  docu¬ 
mentation  propre  à  orienter  le  développement  du 
tourisme,  du  thermalisme  et  du  climatisme  ;  de 
contribuer,  avec  la  collaboration  du  comité  con¬ 
sultatif  créé  par  le  décret  du  25  juillet  1935, 
à  la  préparation  et  à  l’élaboration  des  textes 
législatifs  et  réglementaires  et  d’en  contrôler 
l’application  ; 

6®  D’étudier  et  de  régler  les  questions  qui  con¬ 
cernent  le  développement  des  stations, de  tou¬ 
risme,  hydrominérales,  climatiques,  et  la^préa- 
tlon  de  stations  de  tourisme  ; 

7®  De  coordonner  et  de  développer  toute  pu¬ 
blicité  faite  dans  l’intérêt  du  thermalisme,  du 
climatisme  et  du  tourisme  en  France,  aux  colo¬ 
nies  et  à  l’étranger. 

Il  correspond  directement  avec  les  ministres 
et  sous  le  couvert  des  ministres  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce,  soit  avec  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires,  soit  avec  les  atta¬ 
chés  et  agents  commerciaux  à  l’étranger. 

II  propose  au  ministre  des  travaux  publics 
l’utilisation  des  crédits  visés  à  l’article  3  du 
décret  et  en  surveille  l’emploi. 

Art.  2.  —  Le  délégué  général  chargé  d’assister 
le  jcommissaire  'général  est  nommé,  par  arrêté 
ministériel,  sur  Ha  proposition  du  commissaire 
général  il  est  choisi  parmi  îles  membres  des 
grands  corps  ou  administrations  de,  l’Etat,  où 
il  continue  à  exercer  ses  fonctions. 


Art.  3.  —  Le  commissaire  général  suit  la  pré¬ 
paration  du  budget  du  centre  national  du  touris¬ 
me,  du  thermalisme  et  du  climatisme  et  exerce 
une  surveillance  permanente  sur  son  exécution. 

Il  est  obligatoirement  consulté  sur  l’octroi  des 
subventions  de  toute  nature. 


TITRE  II 

Comité  consultatif  du  tourisme,  du  ther¬ 
malisme  ET  DU  CLIMATISME 

Art.  5.  —  Le  comité  consultatif  du  tourisme, 
du  thermalisme  et  du  climatisme,  institué  par 
l’article  2  du  décret  du  25  juillet  1935,  com¬ 
prend  cinquante  membres,  savoir  : 

Quatre  sénateurs  et  quatre  députés  désignés 
par  leurs  Assemblées  respectives.  Quatre  mem¬ 
bres  de  droit  en  raison  de  leurs  fonctions  :  le 
président  de  la  commission  permanente  des 
stations  hydrominérales  et  climatiques  de  France, 
ou  son  représentant  ;  le  directeur  général  des 
chemins  de  fer  et  des  routes,  ou  son  représen¬ 
tant  ;  le  chef  du  service  des  œuvres  françaises  à 
l’étranger  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
ou  son  représentant  ;  le  directeur  du  budget  au 
ministère  des  finances  ou  son  représentant. 

Sept  représentants  des  ministres  intéressés, 
savoir  : 

Le  représentant  du  ministre  de  l’intérieur. 

Le  représentant  du  ministre  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Edw  ation  physique. 

Le  représentant  du  ministre  des  Colonies.  Le 
représentant  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale.  Le  représentant  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l’Industrie.  Le  représentant  du  ministre 
de  l’Agriculture.  Le  représentant  du  ministre  de 
la  Marine  marchande. 

Trente  et  un  membres  nommés  par  arrêté  du 
ministre  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  commissaire  général: 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat.  Un  membre 
de  la  cour  des  comptes.  Un  représentant  du 
conseil  national  économique.  Un  représentant 
des  chambres  de  commerce.  Un  représentant 
des  réseaux  de  chemin  de  fer.  Un  représentant 
des  compagnies  de  navigation  maritime.  Un 
représentant  des  compagnies  de  navigation  aé¬ 
rienne.  Un  représentant  des  transports  auto¬ 
mobiles.  Quatre  représentants  des  gi'andes  asso¬ 
ciations  de  tourisme.  Deux  représentants  des 
maires  des  communes,  sièges  de  stations  ther¬ 
males,  climatiques  et  touristiques  et  des  cham- 
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bres  d’industrie  de  ces  stations,  désignés  par 
le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique. 

Un  représentant  des  médecins  spécialisés  dans 
les  questions  d’hydrologie  et  de  climatisme,  dési¬ 
gné  par  le  ministre  de  la  Santé  p'ublique  et  de' 
l’Education  physique. 

Deux  représentants  des  groupements  consti¬ 
tués  en  vue  du  tourisme  à  bon  marché.  Deux 
représentants  des  syndicats  d’initiative,  consti¬ 
tués  en  vue  du  développement  des  stations.  Un 
représentant  des  group  ments  de  l’industrie 
hôtelière.  Un  représentant  des  groupements  deç 
restaurateurs  et  débitants.  Un  représentant  des 
agences  de  voyages.  Deux  représentants  de  la 
presse  française.  Deux  représentants  des  grou¬ 
pements  intellectuels  et  des  grandes  associations 
d’expansion  nationale  à  l’étranger.  Un  représen¬ 
tant  des  Associations  constituées  pour  la  défense 
des  paysages,  sites  et  monuments  naturels. 
Deux  personnes  qualifiées  par  leur  connaissance 
de  la  vie  internationale  dans  ses  rapports  intel¬ 
lectuels  et  économiques  avec  ie  tourisme  français. 

Deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l’édu- 
calicn  physique,  désignés  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique. 

Les  membres  désignés  par  le  ministre  sont 
désignés  pour  trois  ans. 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut  leur 
désigner  des  suppléants  qui  seront  appelés  à 
siéger  au  Comité  consultatif  en  cas  d’empêche¬ 
ment  du  titulaire. 

Cessent  de  plein  droit  de  faire  partie  du  Comité 
consultatif  les  membres  qui  n’exercent  plus  les 
fonctions  en  raison  desquelles  ils  avaient  été 
appelés  à  siéger  audit  comité. 

Le  Comité  consultatif  a  pour  président  le  mi¬ 
nistre  des  Travaux  publics  et  pour  vice-prési¬ 
dent  le  commissaire  général. 

Art.  6.  —  La  section  permanente  du  Comité 
consultatif  instituée  par  l’article  2  du  décret  du 
25  juillet  1933,  comprend  onze  membres,  dont 
six  élus  dans  son  sein  pour  un  an,  par  le  Comité 
consultatif,  et  cinq  désignés  par  le  ministre  sur 
la  proposition  du  commissaire  général  et  choi¬ 
sis  parmi  les  membres  de  droit  et  les  représen¬ 
tants  des  ministres. 

La  section  permanente  est  présidée  par  le 
commissaire  général  et,  à  son  défaut,  par  un 
vice-président  désigné  par  elle. 

Art.  7.  —  Le  délégué  général  assiste  aux  séan¬ 
ces  du  Comité  consultatif  et  de  la  section  per¬ 
manente.  Il  a  qualité  pour  y  rempiir  ies  fonc¬ 
tions  de  rapporteur. 


Art.  8.  —  Le  comité  consultatif  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an  et  sa  section  permanente 
aussi  souvent  que  son  président  le  juge  néces¬ 
saire  et  sur  la  convocation  de  celui-ci. 


La  présence  de  la  moitié  de  leurs  membres  est 
nécessaire  à  la  validité  des  délibérations. 

Art.  9.  —  Le  Comité  consultatif,  dont  les 
attributions  ont  été  définies  par  l’article  2 
du  décret  du  25  juillet  1935,  étudie  notamment 
les  questions  relatives  aux  transports,  au  séjour 
des  touristes,  à  l’organisation  de  la  publicité 
faite  en  France  et  à  l’étranger,  pour  le  tourisme, 
le  thermalisme  et  le  climatisme,  aux  moyens  pro¬ 
pres  à  coordonner  l’activité  des  services  publies’ 
et  des  associations,  groupements,  commerces  et 
industries  qui  intéressent  le  tourisme,  le  ther-  i 
malisme  et  le  climatisme.  j 

Art.  10.  —  La  section  permanente  du  comité  j 
consultatif  émet  des  avis  sur  toutes  les  questions  | 
renvoyées  à  son  examen,  soit  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ou  le  commissaire  général,  soit 
par  le  comité  consuitatif.  i 

Elle  est  obligatoirement  consultée  : 

1“  Sur  les  demandes  tendant  à  obtenir  le  patro¬ 
nage  du  commissariat  général  présentées  par  les  ' 
particuliers,  les  associations  et  groupements  ainsi  j 
que  par  les  collectivités  publiques  ou  privées  ;  1 

2“  Sur  i’allocation  des  subventions  destinées  j 
au  développement  du  tourisme,  du  therma-  j 
lisme  et  du  climatisme  ; 

3°  Sur  les  questions  prévues  ; 

a)  Par  l’article  10  (3®  et  4®  alinéa)  de  la  loi 
du  24  septembre  1919,  en  ce  qui  concerne  ,1a 
création  des  stations  de  tourisme  ; 

b)  Par  l’art.  12  de  la  même  loi  et  par  l’art.  50  du 
décret  du  4  mai  1920,  en  ce  qui  concerne  les  con¬ 
ditions  d’établissementdeperception  et  d’emploi 
de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  de  tourisme  ; 

c)  Par  l’article  53  du  décret  du  4  mai  1920 
en  ce  qui  concerne  les  chambres  d’industrie 
touristique  ; 

d)  Par  i’article  77  du  décret  du  4  mai  1920, 
en  ce  qui  concerne  i’examen  des  comptes  admi¬ 
nistratifs  du  tourisme  par  application  de  l’art. 

11  de  la  loi  du  23  septembre  1919 et  ia publication 
du  rapport  d’ensemble  au  Journal  Officiel  ’, 

e)  Par  l’article  85  du  décret  du  4  mai  1920, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  taux  de  la  taxe 
additionnelle. 

TITRE  III 

Dispositions  générales  et  transitoires 

Art.  11.  —  Pour  l’application  de  l’article  50, 
in  fine,  du  décret  du  4  mai  1920,  le  comité  con¬ 
sultatif  du  tourisme  est  substitué  au  Conseil 
d’administration  de  l’Office  national  du  tourisme. 


Art.  14.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 


(J.  O.,  4  octobre  1935.) 
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Jurisprudence 

Honoraires  médicaux 


Nous  nous  proposons  de  publier  sous  cette  rubrique  un  tableau  des  principales  décisions  de  juris¬ 
prudence  intervenues  en  matière  d’honoraires  médicaux,  afin  d’illustrer  ainsi  par  des  exemples 
concrets  les~ principes  qui  régissent  cette  matière.  Cette  étude  comprendra  les  titrés  suivants  :  1°  Montant 
des  honoraires  ;  2°  Preuve  de  l’existence  de  la  dette  ;  3®  Personnes  responsables  ;  4®  Prescription  ; 
50  Procédure  ;  6®  Privilège.  Nous  commençons  par  publier  dans  le  présent  numéro  les  deux  premiers 
tares  et  le  début  du  troisième,  qui  se  divisera  de  la  manière  suivante  :  à)  Principe,  b)  Cas  particuliers, 
c)  Personnes  tenues  de  l’obligation  de  secours.  Ces  deux  dermiers  chapitres  paraîtront  dans  notre 
prochain  numéro. 


1®  Montant  des  honoraires  médicaux. 

Appréciation  du  Juge.  —  Eléments  servant  de 
base  à  cette  appréciation. 

^Pour  déterminer  le  chiffre  des  honoraires 
médicaux,  le  Juge  doit  prendre  en  considération 
les  difidcultés  de  l’opération,  le  rang  et  la  fortune 
de  la  personne  traitée,  les  titres  et  la  situation 
professionnelle  du  médecin. 

(Tribunal  de  paix  de  Thiviers,  30  janvier  1931, 
Archives  du  Sou  médical). 

Eléments  servant  de  base  à  l’appréciation  des 
honoraires.  —  Tarif  syndical.  —  Valeur  indi- 

Le  Tarif  syndical  n'a  que  la  valeur  d’une  indi¬ 
cation  sans  force  obligatoire  à  l’égard  du  client, 
les  honoraires  médicaux  doivent,  à  défaut  d’en¬ 
tente  préalable  avec  le  malade,  être  fixés,  en 
considération  des  usages,  de  la  gravité  de  la 
maladie  ou  de  l’opération  (abstraction  faite  du 
résultat  obtenu),  de  la  capacité  professionnelle 
plus  ou  moins  notoire  du  médecin,  de  la  nature 
de  l’affection  traitée  et  de  la  situation  de  for¬ 
tune  du  malade. 

(Tribunal  civil  de  Périgueux,  13  juin  1933, 
Archives  du  Sou  Médical). 

Bonoraires.  ' —  Appréciation  par  le  Juge.  — 
Influence  de  la  notoriété  du  médecin.  —  Soins 
donnés  par  un  assistant. 

En  matière  d’honoraires  dus  aux  médecins 
pour  leurs  soins  et  interventions,  les  titres  et  la 
notoriété  sont  des  facteurs  utiles  pom  l’évalua¬ 
tion  qu’il  sied  de  leur  donner,  et  il  est  légitime 
îu’un  maître  éminent  en  son  art  puisse  se  pré¬ 
valoir  d’une  situation  qui  lui  confrère  une  sorte 
de  monopole  pom  fixer  en  conséquence  le  prix 
de  ses  interventions. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu’un  praticien, 
j  ninsi  investi  d’im  privilège  dû  à  ses  mérites 


personnels,  prétend  à  des  honoraires  élevés 
pour  des  soins  et  une  assistance  qui  ont  été 
donnés  sous  son  égide  par  un  autre  que  lui.  L’on 
ne  peut  admettre  comme  seule  justification 
d’un  honoraire  dû  que  l’assistance  personnelle 
du  médecin  auprès  du  malade. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine,  25  novembre  1932, 
Gaz.  Pal.,  1932). 

Honoraires.  —  Appréciation  par  le  juge.  —  Na¬ 
ture  des  soins  donnés.  —  Secours  purement  mo¬ 
ral.  —  Droit  à  des  honoraires. 

Les  visites  faites  par  un  médecin,  à  la  demande 
de  la  famiUe,  auprès  d’un  malade,  uniquement 
pour  des  raisons  morales  et  pour  rassurer  le 
malade  dont  l’état  ne  laissait  aucun  espoir  de 
guérison  donnent  le  droit  au  médecin  de  deman¬ 
der  des  honoraires. 

En  effet  auprès  d’im  patient,  même  condamné, 
un  médecin  peut  néanmoins,  par  des  descriptions 
appropriées,  adoucir  ou  tout  au  moins  essayer 
d’adoucir  ses  souffrances.  Au  surplus  le  rôle 
moral  du  médecin,  traditionneilement  reconnu, 
qui  est  de  plus  en  plus  prédominant  à  mesure  que 
l’état  du  malade  s’aggrave,  sufiit  à  justifier  sa 
présence  auprès  de  l’homme  qui  lui  a  donné  sa 
confiance,  le  secours  physique  accordé  en  même 
temps  au  patient  fut-il  faible  ou  inexistant. 

(Tribunal  civil  de  la  Seine  (6®  Ch.),  31  mai 
1935,  Archives  du  Sou  Médical.) 

Honoraires.  —  Opération  chirurgicale  grave.  — 
Prix  forfaitaire  convenu  à  l’avance.  —  Main¬ 
tien  du  pouvoir  d’appréciation  du  Juge.  — 
Influence  du  résultat  de  l’opération. 

Le  chiffre  des  honoraires  convenus  entre  le 
client  et  le  médecin  avant  l’opération,  même  en 
présence  de  témoins,  ne  saurait  lier  le  Tribunal 
saisi  par  le  médecin  d’une  demande  en  payement 
de  sa  note.  Les  conventions  ne  se  forment  en 
effet  que  par  lelibre,  consentement  des  parties  ; 
or  la  gravité  dé  l’état  du  malade,  ses  souffrances. 
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la  menace  du  trépas  prochain,  la  crainte  d’être 
considéré  comme  inopérable  étaient  de  nature 
à  lui  faire  violence  et  l’amener  à  souscrire  aux 
conditions  les  plus  onéreuses  que  la  circonstance 
d’être  abandonné  par  d’autres  médecins  con¬ 
courrait  à  lui  faire  admettre, 
tfi  En  pareil  cas  le  consentement  d’un  malade 
peut  être  considéré  comme  sans  valeur,  et  Jes 
Tribunaux  sont  fondés  à  ne  pas  s’y  arrêter.  H 
y  a  lieu  au  contraire  de  calculer  les  honoraires 
du  médecin  d’après  la  notoriété  de  celui-ci,  l’im¬ 
portance  des  soins  donnés  et  la  situation  de  for- 
time  de  l’opéré.  Par  contre  le  bon  ou  le  mauvais 
résultat  de  l’opération  n’est  pas  en  principe  à 
considérer  au  point  de  vue  payement  des  hono¬ 
raires,  à  moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  d’une 
opération  si  difidcile  et  de  résultat  en  tout  cas  si 
précaire  qu’elle  ne  peut,  en  dehors  de  toute 
urgence,  se  justifier  que  par  son  succès. 

(Cour  de  Paris  (8®  Ch.),  11  avril  1934,  confir¬ 
mant  jugement  du  Tribunal  civil  de  Meaux  du 
2  décembre  1932.) 

Chirurgien.  —  Honoraires.  —  Droit  pour  le 
chirurgien  de  réclamer  dans  ses  honoraires  ceux 
du  médecin  traitant  et  de  ses  aides. 

Le  chirurgien  est  en  droit  de  réclamer  dans 
ses  honoraires,  les  honoraires  du  médecin  trai¬ 
tant  et  des  aides  qui  l’ont  assisté  dans  l’opération. 
Seul  en  effet  le  chirurgien  assure  la  responsabi¬ 
lité  de  l’opération,  comme  un  entrepreneur  assure 
la  responsabilité  de  l’ouvrage  qu’il  a  entrepris. 
Le  client  doit  le  désintéresser  de  ces  frais  faits 
uniquement  dans  son  intérêt  et  qui  font  partie 
intégrante  des  honoraires  réclamés. 

(Tribunal  civil  de  Lille  (3®  Ch.),  31  octobre 
1928,  Gaz.  Pal,  12  décenabre  1928.) 

2®  Preuve  de  l’existence  de  la  dette. 

Impossibilité  de  la  preuve  par  écrit.  —  Preuve 
par  tous  moyens.  —  Présomptions.  — ■  Valeur 
probante  de  la  comptabilité  du  médecin. 

Le  médecin,  ne  pouvant  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l’obligation  contractée  envers 
lui  par  le  malade  est  admis  à  faire  cette  preuve 
par  tous  moyens,  même  par  présomptions,  en 
produisant  son  carnet  de  même  que  le  négociant 
produit  ses  livres  de  commerce. 

Mais  les  présomptions  invoquées  ne  peuvent 
constituer  une  preuve  que  si  elles  sont  graves, 
précises  et  concordantes. 

La  comptabilité  d’un  médecin  perd  toute 
force  probante  lorsque  les  inscriptions  faites  sur 
des  feuillets,  non  reliés,  laissent  entre  chaque 


jour  des  blancs  et  des  lacunes  permettant  d’opé¬ 
rer  des  interpolations  et  que  la  méthode 
employée,  ne  comportant  pas  de  livre  de  caisse, 
ne  permet  d’opérer  aucun  contrôle  ni  aucune 
vérification  des  encaissements  effectués. 

(Tribunal  civil  de  -  Périgueux,  13  juinjl933, 
Archives  du  Sou  Médical). 

3®  Personne  responsable  du  payement  des  honoraires, 
A)  Principe 

Débiteur  principal.  —  Malade  bénéficiaire  dts 
soins.  —  Tiers  ayant  fait  appel  au  médecin.  — 
Présompti  n  d’engagement  au  payemept  des  hono¬ 
raires.  —  Intérêt  personnel  à  la  guérison  du  ma¬ 
lade.  —  Action  directe  du  médecin  contre  lui. 

En  principe  le  médecin  peut  toujours  s’adres¬ 
ser  à  son  malade  ou  à  son  représentant  légal  pour 
se  faire  régler  ses  honoraires  ;  le  malade  en  eflet, 
soit  qu’il  ait  appelé  le  médecin  de  sa  propre  ini¬ 
tiative,  soit  qu’il  ait  accepté  ses  soins  par  la 
suite  est  toujours  tenu  des  honoraires  et  demeu¬ 
rera  toujours  le  débiteur  principal. 

Mais  parfois  aussi  le  médecin  aura  à  côté  du 
malade  d’autres  personnes  également  respon¬ 
sables  du  payement  de  sa  note  et  auxquelles  il 
n’hésitera  pas  à  s’adresser  lorsque  la  solvabilité 
de  son  principal  débiteur  lui  paraîtra  douteuse  ; 
ces  personnes  tenues  cumulativement  avec  le 
malade  peuvent  l’être  soit  légalement,  soit  volon* 
tairement  en  vertu  d’un  engagement  exprès 
ou  tacite,  et  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  évidem¬ 
ment  le  plus  fréquent,  cet  engagement  découlera 
toujours  de  circonstances  de  fait. 

C’est  ainsi  que  l’appel  du  médecin  par  un 
tiers  auprès  d’un  malade  ou  d’un  blessé,  la 
consultation  faite  en  sa  présence  ou  sur  sa  de¬ 
mande  feront  très  souvent  présumer  que  le 
tiers  s’est  engagé  à  prendre  à  sa  charge  le  paye¬ 
ment  des  honoraires  ;  il  faut  certes  se  garder 
d’étendre  outre  mesure  cette  présomption  et 
d’en  faire  un  principe  absolu  ;  le  mobile  qui  a 
poussé  l’intermédiaire  à  agirdoitimmédiatement 
entrer  en  ligne  de  compte  ,  ce  mobile  pouvant 
être  un  sentiment  d’humanité  vague  et  général 
dont  on  ne  pourra  pas  déduire  que  le  tiers  s’est 
obligé  implicitement  ;  mais  le  tiers  ayant  pu 
avoir  aussi  des  raisons  spéciales,  et  notamment 
un  intérêt  personnel  pour  s’intéresser  au  malade 
qu’il  fait  soigner,  sa  demande  auprès  du  mêle- 
cin  n’affecte  plus  alorsle  caractère  del’exécution 
d’un  simple  devoir  d’humanité,  et  permet  à  ce 
médecin  d’agir  directement  contre  lui. 

(Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932,  Archives 
du  Sou  Médical.) 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

*L*Ofliciel  Médical 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  -  Règlements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


j  Assista|i^^^^d^%^^artielU 


Ce  que  doit  savpir  le  praticien  Assistai 

du  Nouveau  Hésime  ■ 

des  Assurances  sociales 

Règlement  général  d’administration  publique  du  ^  'î 

19  mars  1936  pour  l’application  du  décret-loi  i  ,7*^  ^  i 

du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  de  1  Assistance  c 

Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  les  assu-  22  avril  1926  à  1 

rés  du  commerce  et  de  l’industrie. . . .  1297 

Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en 
matières  d’Assuran  ces  sociales  au  pfd 

fit  des  marins . .  1318  Honoraires  Médica 


Modifications  proposées' au  règlement  modèle  de 
1894  par  la  circulaire  du  ministrp  dp  Travail, 
de  l’Assistance  etdela  Prévoyance  sociales, du 
22  avril  1926  à  MM.  les  Préfets . 


Ce  que  doit  savoir  le  praticien  du  Nouveau  Régime 
des  Assurances  sociales 


Règlement  général  d’administration  publique  du  19  mars  1936  pour  l’application  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales  en  ce  gui  concerne  les  assurés  du  commerce  et 
de  l’industrie. 

(Extraits) 


SECTION  PREMIÈRE 
Immatriculation  et  contributions 


CHAPITRE  PREMIER 


Art.  1 .  —  §  ler.  —  La  déclaration  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  1",  paragraphe  9,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  so¬ 
ciales  applicable  aux  assurés  du  commerce  et  de 
l’industrie,  est  adressée  au  directeur  du  Service 
régional  des  Assurances  sociales  dans  la  circons- 
«ription  duquel  se  trouve  le  lieu  de  rétablisse¬ 
ment  dont  dépend  l’intéressé. 

§2.  —  L’employeur  est  dispensé  de  cette  décla¬ 
ration  pour  les  salariés  dont  la  rémunération 
totale  annuelle  excède  les  limites  fixées  à  l’article 
1",  paragraphe  2,  dudit  décret-loi. 

§  3.  —  Toute  personne  qui  sollicite  son  imma¬ 
triculation  ou  dont  l’immatriculation  est  de¬ 
mandée  par  l’employeur,  peut  adresser  au  Ser¬ 
vice  régional  le  bulletin  prévu  à  l’article  para^ 
graphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Elle 


peut  indiquer  sur  ce  bulletin  la  Caisse  d’assu¬ 
rance  maladie-maternité  à  laquelle  elle  désire 
être  affiliée.  Elle  peut  également  indiquer  sur  ce 
bulletin,  pour  l’assurance  vieiUesse-invalidité  et 
décès,  une  des  Caisses  autorisées,  en  application 
de  l’article  28,  paragraphe  11,  dudit  décret-loi, 
à  continuer  à  fonctionner,  si  elle  remplit  les  con¬ 
ditions  d’affiliation  à  cette  Caisse. 

§  4.  — -  Sont  tenus  d’adresser  au  Service  régio¬ 
nal  le  bulletin  prévu  à  l’article  1“,  paragraphe  9, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  : 

19  Dans  la  huitaine  qui  suit  leur  eiubattçljiage 
et  p’ils  n’ont  pas  fourni  à  leur  employeur  les  r.ertr 
seignements  mentionnés  sur  ce  bulletin 

a)  Les  salariés  et  personnes  énumérés  à  l’arr 
ticle  l®'’,  paragraphes  2  et  3,  du  .décret-loi  non 
encore  immatriculés,  à  l’exception  de  ceux  qui 
sont  visés  au  paragraphe  5  dudit  article  dont 
la  rémunération  totale  annuelle  est  comprise  entre 
1Ç),000  ou  18.000  francs  suivant  le  cas  et  25.001 
francs  et  qui  ont  des  charges  de  famille  au  sens 
de  l’article  11  dudit  décret-loi  ; 

b)  I.es  salariés  et  personnes  énumérés  à  l’arti¬ 
cle  I9r,  paragraphes  2  et  3  du  décret-loi  dont  la 
retraite  de  vieillesse  constituée  sous  un  régime 
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résultant  de  dispositions  légales  on  réglementai¬ 
res,  est  liquidée,  ou,  en  instance  de  liquidation,  et 
dont  la  rémunération  totale  annuelle  n’excède  pas 
le  chiffre  limite  fixé  au  paragraphe  2  dudit 
article  ; 

2°  En  tout  état  de  cause  et  sans  délai  : 

a)  Les  assurés  dont  la  situation,  au  point  de  vue 
de  l’assurance,  s’est  modifiée  du  ïait  de  l’accrois¬ 
sement  ou  de  la  diminution  soit  de  leurs  charges 
de  famille,  soit  de  la  quotité  de  leur  rémunéra¬ 
tion  ; 

b)  Les  assurés  qui  deviennent  bénéficiaires 
d’une  retraite  constituée  sous  un  régime  rés  ul- 
tant  de  dispositions  légales  ou  règlementaires  ou 
qui  se  mettent  en  instance  pour  la  liquidation 
d’une  telle  retraite,  et  qui,  par  suite,  n’ont  plus 
droit  à  l’assurance; 

Art.  3.  —  §  1®'".  —  Sont  tenues,  en  vue  de  faire 
connaître  leur  situation  au  regard  des  Assurances 
sociales,  compte  tenu  de  leurs  charges  de  famille, 
d’établir  une  déclaration  conforme  au  modèle 
arrêté  par  le  ministre  du  Travail,  les  personnes 
non  encore  immatriculées,  qui  travaillent  à  façon, 
aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  sont  rému¬ 
nérées  à  l’aide  de  Commissions  ou  suivant  le  chif¬ 
fre  d’affaires,  et  qui  travaillent  pour  le  compte 
de  plusieurs  employeurs,  ainsi  que  celles  qui  ne 
travaillent  pour  le  compte  d’un  même  employeur 
qu’une  seule  fois  ou  par  intermittence,  lorsque 
leur  rémunération  totale  de  l’année  civile  précé¬ 
dente  n’a  pas  excédé  le  chiffre  limite  fixé  à  l’ar¬ 
ticle  1®"',  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935.  Cette  déclaration  est  adressée  par  les 
intéressés  dans  la  huitaine'qui  suit  le  commence¬ 
ment  de  leur  travail,  au  Service  régional  des  assu¬ 
rances  sociales  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  leur  domicile.  Il  est  lait  état  éventuelle¬ 
ment,  dans  cette  déclaration,  des  dispositions 
de  l’article  2,  paragraphe  10,  du  décret-loi  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  et  de  l’article  4  du 
présent  décret. 

-  §  2.  —  Les  personnes  visées  à  l’article  le',  pa¬ 
ragraphe  5,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sont 
tenues  de  remettre  à  l’employeur,  soit  leur  feuil¬ 
let  trimestriel  de  cotisations  d’Assurances  socia¬ 
les,  soit,  si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’être 
immatriculées,  une  attestation  du  modèle  arrêté 
par  le  ministre  du  Travail,  dans  laquelle,  elles  cer¬ 
tifient  qu’elles  appartiennent  aux  catégories  énu¬ 
mérées  au  paragraphe  5  dudit  article  et  justi¬ 
fient  de  leur  situation  au  point  de  vue  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire. 

L’employeur  conserve  cette  attestation  en  vue 
de  justifier  éventuellement .  de  sa  situation  au 
regard  des  obligations  résultant  pour  lui  des  arti¬ 
cles  1®’’  et  2  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Le  Service  régional  peut  procéder  soit 
spontanément,  soit  à  la  demande  de  l’employeur 
à  l’imnlatriculution  des  personnes  visées  parle 


présent  article  qui  ne  lui  ont  pas  adressé  la  dé¬ 
claration  prévue  au  paragraphe  l®'  et  dont  il  a 
reconnu  après  enquête,  que  la  rémunération  to-  ! 
taie  de  l’année  précédente  ne  dépassait  pas  lésa-  i 
laire  limite.  | 

L’employeur,  à  qui  lesdites  personnes  n’onf  pas 
remis  soit  leur  feuillet  de  cotisations  soit  l’at¬ 
testation  indiquée  au  paragraphe  2  ci-dessus  est  .  I 
tenu  de  s’informer  auprès  du  service  régional  ' 
de  la  situation  des  intéressées  au  regard  des  ' 
Assurances  sociales  et  de  lui  demander  de  mettre 
à  sa  disposition,  au  cas  où  celles-ci  auraient  été  , 
ou  seraient  immatriculées,  le  duplicata  de  feuil¬ 
let  de  cotisations  prévu  à  l’article  2,  paragraphe!, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

CHAPITRE  II 

Versement  des  contributions 

Art.  5.  — §  1®’'.  —  L’assuré  qui  travaille  à  titre 
permanent  pour  un  seul  employeur  remet  son 
feuillet  trimestriel  de  cotisations  à  cet  employeur 
qui  doit  le  conserver. 

Dans  les  dix  jours  suivant  l’échéance  du  feuil-  - 
let,  l’employeur,  s’il  n’occupe  par  plus  de  dix 
assurés,  remet  le  feuillet  au  guichet  d’un  bureau 
de  poste  en  s’acquittant  de  la  double  contribu¬ 
tion,  ou  l’adresse  au  Service  régional  des  Assu¬ 
rances  sociales  en  l’accompagnant  d’un  borde¬ 
reau  récapitulatif  et  d’un  ordre  de  virement  pos-- 
tal  ;  s’il  occupe  plus  de  dix  assurés,  il  adresse  le 
feuillet  au  Service  régional  en  y  joignant  lesdites 
pièces. 

Il  remet  à  l’assuré  l’attestation  de  versement 
détachée  du  feuillet  qui  lui  est  rendue  par  le  bu¬ 
reau  de  poste,  ou  qui  lui  est  renvoyée  par  le  Ser¬ 
vice  régional  s’il  y  a  entente  entre  lui  et  le  Service 
à  cet  effet. 

Lorsque  l’assuré  quitte  son  emploi  en  cours  de 
trimestre,  l’employeur,  par  application  de  l’arti¬ 
cle  2,  paragraphe  5,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  établit,  à  l’aide  du  feuillet  trimestriel  de 
cotisations  en  cours  de  validité,  un  duplicata  de 
ce  feuillet  du  modèle  délivré  par  le  ministère  du 
Travail.  L’employeur  restitue  ensuite  à  l’assuré 
l’original  de  son  feuillet,  sans  y  apposer  aucune 
mention. 

§  2.  —  Les  assurés  travaillant  à  façon,  aux  piè¬ 
ces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  rémunérés  à  l’aide 
de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires 
et  qui  travaillent  d’une  manière  régulière  et  si¬ 
multanément  pour  le  compte,  de  plusieurs  em¬ 
ployeurs,  ou  par  intermittence  pour  le  compte 
du  même  ou  des  mêmes  employeurs,  ou  qui  sont 
occupés  par  des  employeurs  successifs  pour  des 
travaux  temporaires  ou  occasionnels,  conservent 
leur  feuillet  trimestriel  de  cotisations  ;  ce  feuillet 
doit  être  complété,  sur  leur  demande  adressée  au 
Service  régional  ou  celle  de  leur  employeur,  par 
un  feuillet  intercalaire  nominatif  destiné  â  l’ap- 
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position  de  timbres-poste  pour  l’acquittement 
des  contributions  dues. 

Les  conditions  de  dépôt  des  feuillets  périmés 
par  les  assurés  intéressés  sont  fixées  par  le  décret 
prévu  à  l’article  2,  paragraphe  9,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 

§  3.  —  Les  assurés  qui,  sans  travailler  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  précédent, 
travaillent  cependant  régulièrement  et  simulta¬ 
nément  pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs, 
ainsi  que  les  voyageurs  et  représentants  de  com¬ 
merce,  remettent  leur  feuillet  trimestriel  à  l’un 
de  ces  employeurs.  Dans  ce  cas,  il  est  délivré  à 
chacun  des  autres  employeurs  par  le  Service  ré¬ 
gional,  sur  la  demande  des  assurés  ou  de  leur  em¬ 
ployeur,  des  feuillets  trimestriels  supplémentai¬ 
res,  destinés  à  l’acquittement  des  cotisations 
dues  pour  les  périodes  d’emploi  effectuées  chez 
chaque  employeur. 

Art .  6.  —  §  —  Lorsque  le  salaire  est  réglé  à 

des  intervalles  inférieurs  à  une  quinzaine,  ou  excé¬ 
dant  une  quinzaine  et  inférieurs  à  un  mois,  le 
maximum  de  la  rémunération  totale  nette  à  consi¬ 
dérer  pour  l’application  de  l’article  2,  paragraphe 
2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  est  déter¬ 
miné  d’après  le  nombre  de  jours  ouvrables  com¬ 
pris  dans  chaque  période  à  raison  de  40  francs  par 
jour  ouvrable. 

§  2. —  Lorsque  le  salaire  ou  le  gain  est  réglé 
soit  à  intervalles  irréguliers,  soit  au  cours  ou 
à  la  terminaison  d’un  travail,  le  maximum  de  la 
rémunération  totale  à  considérer  pour  l’appli¬ 
cation  de  l’article  2,  paragraphe  2,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  est  déterminé  par  mois,  quelle 
que  soit  la  durée  qui  s’écoule  entre  deux  règle¬ 
ments.  Le  montant  de  la  double  contribution  est, 
dans  ce  cas,  calculé  sur  le  chiffre  maximum  de 
1,000  franîs  par  mois  prévu  audit  article, 'l’excé¬ 
dent  est  reporté  sur  le  mois  ou  les  mois  suivants  et 
s’ajoute  éventuellement  àla  somme  correspondant 
aux  salaires  ou  gains  réglés  pour  ledit  ou  lesdits 
mois. 

§  4. —  Pour  les  assurés  qui  travaillent  réguliè¬ 
rement  et  simultanément  pour  le  compte  de  deux 
ou  plusieurs  employeurs,  et  dont  la  rémunéra¬ 
tion  est  réglée  soit  par  mois,  soit  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  au  paragraphe  2  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  éventuellement  de  ramener  à  1.000  francs 
pour  le  calcul  de  la  double  contribution,  sous 
réserve  de  l’application  dudit  paragraphe  2,  le 
total  des  rémunérations  versées  mensuellement 
par  les  employeurs  intéressés.  Dans  ce  cas,  la 
part  Incombant  à  chacun  des  employeurs  dans 
le  montant  de  la  double  contribution  est  déter- 
mmée  au  prorata  des  rémunérations  qu’ils  ont 
respectivement  versées. 

§  6.  —  En  cas  de  désaccord  entre  l’assuré  et 
ses  employeurs,  le  Service  régional  des  Assu¬ 
rances  sociales  fixe  pour  chaque  employeur,  à  la 


demande  des  parties  intéressées,  la  fraction  de 
la  rémunération  sur  laquelle  doit  être  calculée  la 
double  contribution. 

TITRE  II 
Prestations 
CHAPITRE 

ASSURANCE-MAT..ADIE 
1“  Prestations  en  nature 

Art.  8.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les  : 

a)  Le  type  des  conventions  à  intervenir  entre 
les  Caisses  et  les  différents  groupes  de  praticiens  ; 

b)  Les  types  de  conventions  à  intervenir  entre 
les  Caisses  et  les  Etablissements  hospitaliers  ; 

c)  Le  règlement-type  des  Caisses  d’assurances 
sociales  ; 

(/)  Les  tarifs  limites  de  responsabilité  prévus 
à  l’article  6,  paragraphe  18,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935. 

Ces  con\  entions  et  règlements  types  compor¬ 
tent  des  dispositions  obligatoires  cl  des  disposi¬ 
tions  facultatives. 

Art.  9.  —  Il  peut  être  dérogé,  dans  les  conven¬ 
tions  passées  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats 
professionnels  ou  les  Etablissements  hdspitaliers, 
ainsi  que  dans  les  règlements  établis  par  les 
Caisses,  aux  dispositions  types  qui  n’ont  pas  été 
déclarées  obligatoires,  sous  réserve  de  l’appro¬ 
bation  de  la  Commission  prévue  à  l’article  8, 
paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
pour  les  conventions,  et  de  celle  du  ministre  du 
Travail  pour  lés  règlements. 

Art.  10.  —  §  1®''.  — Le  praticien  qui  signe  les  impri¬ 
més  dont  la  production  est  exigée  par  la  Caisse  pour 
l’obtention  des  prestations  est  réputé  avoir  adhéré  aux 
clauses  de  la  convention  passée  entre  la  Caisse  et  le 
Syndicat. 

§  2.  —  Lorsque  le  praticien  n’appose  pas  sa  signa¬ 
ture  sur  ces  imprimés,  il  peut  y  avoir  lieu  à  applica¬ 
tion  du  mode  de  remboursement  forfaitaire  prévu  à 
l’article  6,  paragraphe  11,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  ;  ce  remboursement  n’intervient  que  si  le  pra¬ 
ticien  traitant,  légalement  qualifié  à  cet  effet,  a  délivré 
à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires  indiquant  la  date,  la 
nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins  administrés. 

Art.  11.  —  §  l®r.  —  La'Commission  prévue 
par  l’article  6,  paragraphe  1®',  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  pour  la  délivrance  des  appareils 
de  prothèse  comprend  : 

1®  Un  membre  désigné  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  intéressée  ; 

2°  Un  médecin  désigné  par  le  ou  les  Syndicats 
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médicaux  ayant  passé  une  convention  avec  la 
Caisse  ; 

3®  Un  chirurgien-dentiste  désigné  par  le  ou  les 
Syndicats  de  chirurgiens-dentistes  ayant  passé 
une  convention  avec  la  Caisse. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  aucune  convention  n’a 
été  passée  par  la  Caisse  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux  médicaux  ou  dentaires,  le  médecin,  ou  le 
chirurgien-dentiste,  ou  l’un  et  l’autre,  sont  dési¬ 
gnés  à  la  requête  de  la  Caisse  par  le  Président  du 
Tribunal  civil. 

§  3.  —  La  demande  de  l’assuré  tendant  à  la 
délivrance  des  appareils  de  prothèse  dentaire  est 
transmise  par  la  Caisse  d’assurances  sociales 
dans  les  cinq  jours  de  sa  réception  à  la  Commis¬ 
sion  qui  statue  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

§  4.  —  Les  décisions  de  la  Commission  de  pro¬ 
thèse  dentaire  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

Art.  12.  —  §  1“.  —  Les  prescriptions  médica¬ 
menteuses,  à  l’occasion  d’un  acte  médical,  même 
rédigées  sur  des  feuilles  distinctes,  ne  constituent 
qu’une  seule  ordonnance  pour  l’application  de 
l’article  ô,  paragraphes  8  et  9,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 

§  2.  —  Lorsque  le  médecin  prescrit  un  des  pro¬ 
duits  thérapeutiques  injectables,  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juin  1934,  il  doit  le  mention¬ 
ner  expressément  sur  l’ordonnance. 

2®  Prestations  en  espèces 

Art.  13.  — §  l®'.  —  L’attribution  de  l’indemnité 
journalière  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  1®^ 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  est  exclusive 
des  allocations  de  chômage. 

§  2.  —  L’employeur  et  l’assuré  qui  se  sont  mis 
d’accord  pour  le  maintien  des  avantages  eu  nature 
en  cas  de  maladie  peuvent  en  informer  la  Caisse  et 
demander  le  versement  par  elle  à  l’employeur  de 
la  partie  de  l’indemnité  journalière  correspondant 
à  la  valeur  des  avantages  maintenus. 

§  3.  —  I.’indemnité  journalière  ne  peut  faire 
l’objet  d’une  saisie-arrêt  ou  d’une  cession  que 
dans  les  conditions  et  limites  fixées  par  la  législa¬ 
tion  concernant  la  saisie-arrêt  des  salaires. 

§  4.  —  La  cotisation  forfaitaire  prévue  h  l’arti¬ 
cle  7,  paragraphe  5,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  est  versée  à  compter  du  début  de  la  période 
de  validité  de  la  quatrième  feuille  de  maladie  dé¬ 
livrée  à  l’assuré. 

3®  Contrôle 

Art.  14.  —  §  l®"".  —  Toute  Caisse  est  tenue 
d’exercer  un  contrôle  général  sur  les  conditions 
de  fonctionnement  de  Tassurance-maladie.  Elle 
doit  avoir  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins-contrôleurs;  Toutefois,  elle  peut  s’entendre 
à  cet  effet  avec  d'autres  Caisses  ou  avec  l’Union 
régionale  à  laquelle  elle  est  affiliée,  conformé¬ 
ment  à  l’article  30,  paragraphe  7,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 


§  2.  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes  enquê¬ 
tes  utiles  par  ses  administrateurs,  ses  sections  lo¬ 
cales,  ses  correspondants  locaux,  ses  médecins 
contrôleurs,  ses  visiteurs  et  dames-visiteuses. 

Art.  15.  — §  1®’'.  — Le  médecin  contrôleur  chargé 
de  la  surveillance  des  malades  ne  peut  donner  de 
soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  la  Caisse.  Il  pro¬ 
cède  à  toutes  Investigations  et  constatations  concer¬ 
nant  l’état  et  l’incapacité  de  travail  des  malades. 
Il  ne  peut  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et 
du  médecin  traitant.  Il  doit  s’abstenir  de  formuler 
devant  le  malade  un  diagnostic  ou  une  apprécia¬ 
tion  sur  le  traitement  ordonné. 

En  cas  de  désaccord  sur  l’état  du  malade  avec  le 
médecin  traitant,  il  se  met  éventuellement  en  rap¬ 
port  avec  ce  praticien,  Il  en  informe  la  Caisse  qui  sta¬ 
tue  sur  la  demande  de  l’assuré  sous  réserve  des  droits 
de  recours  de  ce  dernier, 

§  2.  Les  visiteurs  et  dames  visiteuses  parti¬ 
cipent  à  la  surveillance  des  malades  et  peuvent 
en  outre  être  chargés  de  s’enquérir  des  conditions 
d’hygiène  dans  lesquelles  ils  vivent, leur  dispen¬ 
ser  les  prestations  en  argent  et  leur  apporter 
un  concours  moral. 

§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs,  ainsi  que  les 
visiteurs  ou  dames  visiteuses,  signalent,  le  cas 
échéant,  à  la  Caisse,  dans  des  rapports  adressés 
au  service  local,  les  abus,  lacunes  ou  irrégularités 
qu’ils  ont  pu  constater. 

§  4.  —  Les  Caisses  doivent  éviter  que  l’exercice 
de  leur  contrôle  n’ait  pour  conséquence  d’oc¬ 
casionner  une  perte  de  salaire  pour  l’assuré.  Si  la 
maladie  entraîne  la  cessation  du  travail  le  con¬ 
trôle  peut  être  effectué  aux  lieux  de  visite  fixés 
par  la  Caisse  quand  l’assuré  n’est  pas  dans  l’in¬ 
capacité  physique  de  se  déplacer. 

Art.  16.  —  g  1®'’.  —  Le  contrôle  technique  exercé 
sur  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  est, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile  ou 
chez  le  praticien,  confié  par  les  Caisses  aux  Syndicats 
professionnels  de  praticiens  avec  lesquels  elles  ont 
passé  une  convention  et  dans  les  conditions  qui  y  sont 
fixées,  sous  réserve  du  contrôle  général  apparte¬ 
nant  àla  Caisse  et  quine  peut  être  déléguéparelle. 

Le  Syndicat  professionnel  s’engage,  dans  la  conven¬ 
tion,  à  exercer  ce  contrôle  technique  de  sa  propre  ini¬ 
tiative  et  sous  sa  propre  responsabilité,  de  manière 
à  en  assurer  la  pleine  efficacité,  ainsi  qu’à  déférer 
aux  demandes  spéciales  d’intervention  que  la  Caisse 
lui  adresserait. 

Les  Syndicats  de  praticiens  ne  peuvent,  sous  peine 
de  retrait  de  l’habilitation,  se  soustraire  à  l’obligation 
d’exercer  ce  contrôle.  En  cas  de  carence  de  leur 
part,  la  Commission  tripartite  prévue  à  l’article  8, 
paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
prend  toute  mesure  nécessaire  pour  y  parer. 

§  2.  —  Le  contrôle  a  essentiellement  pour  objet 
la  recherche  et  le  redressement  de  tout  abus  profes¬ 
sionnel. 
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En  ce  c{ui  concerne  les  soins,  il  jjorte  notam¬ 
ment  sur  le  nombre  des  visités,  l’exactitude  des 
certificats,  la  régularité  des  ordonnances,  l’éco- 
nomie  dans  la  prescription  dû  traitement,  et, 
d’une  manière  générale,  sur  la  façon  dont  les 
prestations  sont  dispensées  par  les  praticiens. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  médica¬ 
ments  ou  d’appatêilS,  11  pôrté,  indépendamment 
de  l’application  éventuelle  de  la  législation  sur 
les  fraudes,  sur  la  natufë  ét  la  quantité  des  pres¬ 
tations  fournies  et  sur  l’exactitude  des  tarifs 
appliqués  par  le  praticien. 

Ltexercice  de  ce  contrôle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
entraver  ou  retarder  l’administration  des  soins 
ou  la  fourniture  des  médicaments,  ni  avoir  pour 
effet  de  substituer  à  la  responsabilité  du  médecin 
traitant  celle  d’autres  praticiens. 

§  3.  —  Sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
aux  Syndicats  professionnels  de  poursuivre,  dans 
les  conditions  prévues  par  leurs  statuts,  la  répres¬ 
sion  des  abus  qu’ils  constatent,  ils  portent  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  ces  abus,  en  vue  de  la 
défense,  par  celle-ci,  de  ses  intérêts  propres, 

Art.  17.  —  Dafls  le  cas  où  urt  bénéficiaire  de 
l’assuraricè  reçoit  les  prestations  en  dehors  de  la 
circonscidjltion  de  là  Caisse  à  laquelle  il  est  affi¬ 
lié,  le  contrôle  général  ci-désSUS  ptéVU  est  confié 
li  la  Caisse  qui  a  pris  en  charge  le  Service  des 
prèstâtions,  sOUs  réserve  dü  droit  de  r'égard  delà 
Caisse  d’origine  qui  supporte  lés  frais.  Le  con¬ 
trôle  tecbnique  est  exercé  par  l’intcrniédlâire 
dés  Syndicats  professionnels  de  praticiens  avec 
lesquels  la  Caisse  de  rattachement  a  contracté. 

Art.  iS.  —  §  1^'',  —  Il  est  pourvu  au  contrôle  de 
l’ensemble  des  services  des  établissements  pu¬ 
blics  hospitaliers,  tant  par  les  Administrations 
hospitalières  que  par  les  autorités  qualifiées  à  cet 
effet,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  ces  Etablissements  et  sous  réserve  du 
droit  de  regard  de  la  Caisse  tel  qu’il  résulte  des 
conventions  passées  avec  ces  Etablissements. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  confor¬ 
mément  aux  dispositions  auxquelles  se  réfèrent 
-lesclites  conventions. 

Art,  ta,  —  §  1<-C  ---  EU  ce  qui  coilcertte  les  Eta- 
blissrtneUtS  privés  et  les  Etablisécrnents  apparte¬ 
nant  à  la  Caisse,  le  contrôle  tëchiliqUe  s’exerce 
par  l’intermédiaire  de  l’un  des  Syndicats  profes- 
siolinels  de  praticiens  avec  lesquels  la  Caisse  a 
passé  dos  conventions.  Il  ne  peut  être  confié  àUn 
Syndicat  composé  des  seuls  médecins  de  l’Ela-^ 
blissement . 

§  2.  —  Ce  contrôle  s’exerce  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  16  dü  présent  décret. 

4»  Commission  régionale 

Art.  20.  — '  La  Commission  régionale  prévue 
à  l'art,  fi,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  2fi 


octobre  1935  comprend  douze  membres,  sa* 

Un  représentant  du  ministre  du  Travail  et  un 
représentant  du  ministre  de  la  Santé  publique  ; 

Quatre  représentants  des  Caisses  pratiquant 
dans  la  région  les  assurances  maladie,  maternité 
et  les  soins  aux  invalides,  dont  un  représentant 
de  ri  nion  régionale  : 

Quatre  représentants  des  Syndicats  ■  profes¬ 
sionnels  ayant  passé  des  conventions  avec  les 
Caisses,  dont  trois  représentants  des  Syndicats 
de  médecins  et  un  représentant  des  Syndicats  de 
pharmaciens  ; 

Deux  représentants  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices  publics  ; 

Un  représentant  des  Syndicats  professionnels 
intéressés  ayant  passé  des  conventions  avec  les 
Caisses  remplace  un  des  trois  médecins,  lorsque 
la  Commission  traite  de  questions  où  les  inté¬ 
rêts  du  groupement  sont  engagés, 

Le  ministre  du  Travail  désigne  le  président  et 
le  vice-président  de  la  Commission, 

.Art.  21 .  —  §  1».  —  La  Gommlssidii  régionale 
est  saisie  par  lettré  recommahdée,avecdeftiâflde 
d’avis  de  réception,  des  difficultés  ou  litiges  süh 
lesquels  elle  est  appelée  à  statuef  eu  vertu  de 
l’article  8,  patagraphé  4,  du  décret-ioî  dit  28  octo¬ 
bre  1935.  Les  décisions  prises  par  elle  doivent 
êtri,  motivées  et  notifiées  aUX  Organismes,  .servi¬ 
ces  ou  administrations  intéressés. 

§  2.  —  L’appel  devant  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  Assurances  SoCîàlés  doit 
être  déposé  ou  parvenir  par  lettre  recomfilandée, 
avec  deittande  d’avis  de  réception,  au  secrétaiiat 
de  la  Commission,  dans  les  dix  joUrs  de  la  notifi- 
tiort.  Coinmunlcation  en  est  donnée,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent,  aux  autres  parties  Intéressées. 
Il  est  statué  ctéflrtitlvemeht  par  la  section  périna- 
nente  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  décette 
dernière  communication. 

5”  Cominissiùii  sunérieüfe  de  conttôle 

Art.  22.  — §  l®’’.— -  La  désignation  de  s  membres 
de  la  Commission  supérieure  de  contrôle  prévue  au 
paragraphe  5  de  l’article  8  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  doit  intervenir  chacpje  année  avant 
le  15  décembre.  Le  Conseil  supérieur  des  Assuran¬ 
ces  sociales  désigne,  au  cours  de  sa  session  immé¬ 
diatement  antérieure  à  cette  date,  les  représen¬ 
tants  des  Caisses  et  les  représentants  des  grou- 
péments  de  praticiens. 

Les  rapporteurs  devant  la  Commission  sont 
choisis  parmi  les  rapporteurs  devant  le.  Conseil  su¬ 
périeur  des  Assurances  sociales. 

Le  secrétariat  de  la  Commission  est  assurépar 
le  secrétariat  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

§  2.  —  Les  recours  sont  adressés  en  triple 
exemplaire  au  secrétariat  de  la  Commission  par 
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lettre  recommandée,  avec  demande  d'avis’de ré¬ 
ception,  dans  un  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  noti¬ 
fication  de  Indécision  attaquée .  Les  mémoires  justi¬ 
ficatifs  doivent  être  présentés  dansle  même  délai 
et  déposés  également  en  triple  exemplaire. 

Dans  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe 
5,  2®  alinéa,  de  l’article  8  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  la  Commission  statue  en  premier 
et  dernier  ressort,  un  praticien  est  désigné  à  la 
demande  de  la  partie  plaignante  parle  Service 
régional  intéressé,  en  vue  de  constater  les  faits 
donnant  lieu  à  la  plainte.  Dans  ce  cas,  le  délai  de 
rêcours  d’un  mois  court  de  la  date  de  constata¬ 
tion  des  faits. 

Les  recours  doivent  indiquer  les  nom  et  adresse 
du  requérant  ainsi  que  ceux  des  parties  mises  en 
cause.  Ils  sont  enregistrés  au  secrétariat. 

Le  secrétaire  delà  Commission  donne  commu¬ 
nication  des  recours,  dans  les  dix  jours,  parlettre 
recommandée  avecdemande  d’avis  de  réception  au 
groupement  national  de  praticiens  intéressés,  au 
Syndicat  du  département  où  exerce  le  praticien 
requérant  ou  mis  en  cause,  et,  suivant  le  cas,  à 
la  Caisse  ouau  praticien  misen  cause  par  la  partie 
plaignante. 

Les  personnes  ou  groupements  auxquels  est  don¬ 
née  communication  des  recour5,doiventprésenter 
leurs  mémoires  dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
dater  de  cette  communication. 

Les  parties  doivent  indiquer,  dans  le  même  délai , 
sielles  entendent  présenter  des  observations  orales. 

Lorsqu’ily  alieu,  par  application  du  paragraphe 
5,  4®  alinéa,  de  l’article  8  dudécret-loi  du  28octo- 
bre  1935,  de  provoquer  l’avis  du  Syndicat  dépar¬ 
temental  de  praticiens,  communication  du  re¬ 
cours  est  donnée,  dansles  conditions  prévues  ci- 
dessus,  au  Syndicat  qui  doit  fournir  cet  avis  dans 
un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  dite  commu¬ 
nication. 

§  3.  —  Lorsque  la  Commission  ordonne,  par 
application  du  paragraphe^5, 4®  alinéa,  de  l’arti¬ 
cle  8  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  la  compa¬ 
rution  personnelle  des  partiesdevantelle,le secré¬ 
tariat  notifie  cette  décision  dans  les  cinq  jours 
par  lettre  recommandée,  avec  demande  d’avis 
de  réception,  aux  parties  ainsi  convoquées.  Cel- 
les-'cl  peuvent,  soit  comparaître  en  personne,  soit 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  dûment 
habilité  à  cet  effet 

Les  décisions  prises  par  la  Commission  sont 
motivées.  Elles  contiennent  les  nom  et  conclu¬ 
sions  des  parties  et  visent  les  pièces  produites, 
ainsi  que  les  dispositions  législatives  dont  il  est 
fait  application.  Elles  mentionnent  éventuelle¬ 
ment  que  les  parties  ouleurs  mandataires  ont  été 
•  entendus  et  énoncent  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération. 

La  minute  de  la  décision  est  signée  parle  pré¬ 
sident,  le  rapporteur  et  le  secrétaire,  et  conservée 
au  secrétariat. 


Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  parlet¬ 
tre  recommandée,  avec  demande  d’avis  de  récep¬ 
tion  et  copie  en  est  adressée  aux  Services  régio¬ 
naux  pour  exécution. 

CHAPITRE  II 
Assurance-maternité 

Prestations  en  nature  et  en  argent 

Art.  23.  —  §  l®'.  —  L’indemnité  prévue  par 
l’article  9,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  est  allouée  même  si  l’enfant  n’est 
pas  né  vivant. 

§  2.  — -  En  cas  de  naissances  multiples,  les  alloca¬ 
tions  et  prestations  prévues  par  les  paragraphes 
4  et  5  de  l’article  9  dudit  décret-loi  sont  accordées 
pour  chacun  des  enfants. 

Art.  24.  — §  1®>^.  —  En  cas  de  grossesse  patho¬ 
logique,  lorsque  l’état  morbide  est  constaté  avant 
la  période  de  six  semaines  précédant  l’accouche¬ 
ment,  les  prestations  en  nature  et  en  espèces  de 
l’assurance-maladie  sont  servies  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  ou  l’expiration  du  délai  de  six  moisquisuit 
l’accouchement.  Il  y  a  lieu  à  application  du 
délai  de  carence  visé  à  l’article  7,  paragraphe!®', 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  2.  —  Si  l’état  morbide  se  déclare  pendant  la 
période  légale  de  repos,  il  y  a  lieu  à  attribution 
des  prestations  de  l’assurance-maladie  à  compter 
de  la  date  de  la  constatation  médicale  de  cet  état, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  état  du  délai  de 
carence. 

§  3.  —  Si  l’état  morbide  se  déclare  après  la  pé¬ 
riode  légale  de  repos,  les  prestations  en  nature  et 
en  espèces  de  l’assurance-maladie  sont  servies  à 
compter  de  la  constatation  de  cet  état,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  faire  état  du  délai  de  carence,  et  jus¬ 
qu’à  la  guérison  ou  l’expiration  du  délai  de  six 
mois  suivant  l’accouchement. 

§  4.  —  Pendant  la  période  où  l’intéressée  reçoit 
les  prestations  en  argent  de  l’assurance-maladie, 
elle  ne  peut  recevoir  en  même  temps  les  presta¬ 
tions  en  argent  de  l’assurance-maternité. 

Si  la  guérison  intervient  avant  l’expiration 
du  délai  de  douze  semaines  fixé  à  l’article  9, 
paragraphe  2,  dudit  décret-loi  l’indemnité  de  re¬ 
pos  prévue  à  cet  article  est  versée  pour  la  période 
restant  à  courir. 

Art.  25.  —  Les  dispositions  de  l’article  22, 
paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
s’appliquent  au  cas  où  la  femme  de  l’assuré  peut 
prétendre  aux  prestations  de  l’ assurance-mater¬ 
nité. 

Art.  26. —  Les  justifications  à  produire  par  les 
assurés  pour  avoir  droit  aux  primes  d’allaite¬ 
ment  et  aux  bons  de  lait,  sont  déterminées  par  le 
règlement  d’administration  intérieure  de  chaque 
Caisse  conformément  aux  dispositions  du  règle¬ 
ment-type  arrêté  par  lé  ministre  du  Travail. 
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Art.  27.  —  Les  dispositions  des  articles  14  à  19 
relatifs  au  contrôle  de  l’assurance*maladie  sont 
applicables  à  rassuranco-matcrnité. 

CHAPITRE  III 

Dispositions  communes  a  l’assubance- 

MALAPIE  ET  A  e’aSSUEANCB-INVAWDITÉ 

Art.  28.  —  §  !«■■.  —  La  Caisse  d’assurance- 
maladie  doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
prendre  toutes  dispositions  propres  à  prévenir 
l’invalidité  pendant  la  période  de  maladie,  sous 
réserve  des  ententes  à  intervenir  par  application 
de  l’article  10,  paragraphe  11,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 

§  2. . —  La  Caisse  d’assurance-maladie  signale  à 
l’Union  régionale  et  éventuellement  à  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  auxquelles  elle  se  rattache 
les  assurés  dont  la  maladie,  déclarée  depuis  plus 
de  deux  mois,  laisse  présager  une  invalidité  future, 
ou  paraît  exiger  des  soins  spéciaux  tels  qu’un  trai¬ 
tement  dans  les  établissements  de  prévention  ou 
de  cure  ou  une  intervention  chirurgicale. 

Ces  soins  peuvent  être,  d’un  commun  accord 
entre  ces  organismes,  dispensés  par  la  Caisse 
d’assurance-maladie,  à  charge  de  remboursement 
d’une  partie  des  frais  par  l’organisme  à  qui  in¬ 
combe  la  charge  de  l’assurance-invalidité,  sans 
qu’en  aucun  cas  la  participation  de  la  Caisse 
d’assurance-maladie  puisse  être  inférieure  à  la 
dépense  résultant  de  l’application  de  son  tarif 
de  responsabilité. 

CHAPITRE  IV 
Assubance-invalidité 

Art.  30.  —  §  l®'.  —  L’assuré  qui  prétend  au  bé¬ 
néfice  de  l’assurance-invalidité  en  application  de 
l’article  10,  paragraphe  l®',  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  adresse  sa  demande  à  la  Caisse 
d'assurance-maladie.  Celle-ci  transmet  cette 
demande  en  y  joignant  son  avis,  dans  le  délai 
d’un  mois  à  dater  de  sa  réception,  à  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  à  laquelle  est  affilié  l’inté¬ 
ressé.  Elle  notifie  cette  transmission  au  Service 
régional  aux  fins  de  complément  du  dossier,  ainsi 
qu'à  l'Union  régionale. 

§  2.  —  Le  modèle  de  la  demande  et  les  pièces 
à  y  annexer  sont  déterminés  par  le  ministre  du 
Travail. 

Art.  31.  —  La  Caisse  d’assurance-invalidité 
vérifie  si  l’assuré  remplit  les  conditions  d’im¬ 
matriculation  et  de  versement  prévues  àTarticle 
10,  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935.  Elle  communique  ensuite  le  dossier  de  la 
demande  à  son  médecin  contrôleur,  qui  pro¬ 
cède  à  un  contre-examen  de  l’assuré,  s’il  le  juge 
utile,  et  donne  son  avis  motivé. 

Art.  32.  — -,  §  1®’’.  —  La  Caisse  d’assurance- 
invalidité  statue  dans  un  délai  d’un  mois  à  compter 


de  la  date  à  laquelle  la  demande  lui  a  été  transmise 
pair  la  Caisse-maladie.  Elle  apprécie,  notamment, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l’article  10  du  décret-loi  du  28  octobre  1936, 
si  l’affection  ou  l’infirmité  dont  l’assuré  est  at¬ 
teint  réduit  au  moins  des  deux  tiers  sa  capacité 
de  travail.  Elle  décide  également,  lorsque  l’inté¬ 
ressé  est  déjà  titulaire  d’une  rente,  en  vertu  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  si  l’ag¬ 
gravation  est  ou  non  imputable  à  la  cause  quia 
ouvert  le  droit  à  la  rente.  Elle  notifie  ses  décisions 
par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis  de 
réception  à  l’intéressé  et  à  l’Union  régionale  à 
qui  incombent  les  prestations  pendant  les  cinq 
premières  années  suivant  l’entrée  en  jouissance 
de  la  pension. 

§  2.  —  Au  cas  oü  l’intéressé  continue  de  tra¬ 
vailler  ou  reprend  le  travailla  capacité  detra- 
vail  restante  visée  à  l’article  10,  paragraphe  2, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1936,  est  appréciée 
compte  tenu  du  montant  du  salaire  ou  du  gain 
perçu  par  l’assuré. 

Art.  33.  —  Lorsque,  à  la  fin  du  délai  de  six  mois 
viséàl’articlelO,  paragraphe  1%  du  décret-loi  du 
2  8  octobre  1 935,  l’assuré  Teste  atteint  d’une  affection 
oud’uné  Infirmité  ne  réduisant  pas  au  moins  des  deux 
tiers  sa  capacité  de  travail,  mais  laissant  présager  une 
invalidité  future,  TUnion  régionale  et  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-invalidité  peuvent  s’entendre,  en  application 
de  l’article  10,  paragraphe  U,  dudit  décret-loi, 
pour  accorder  à  titre  de  soins  préventifs  les  prestations 
en  nature  pendant  un  délai  de  six  mois  en  suspendant 
pendant  le  même  délai  la  décision  relative  à  l’at¬ 
tribution  de  la  pension.  Cette  mesure  peut  être 
exceptionnellement  renouvelée  pour  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois  au  maximum.  La  pension 
à  servir  à  l’assuré  dont  l’incapacité,  au  cours  du 
délai  accordé,  devient  au  moins  égale  aux  deux 
tiers  ne  prend  effet  qu’à  partir  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit  la  date  où  cette  condition  se  trouve 
remplie. 

Art.  34.  —  §  l®n  —  Si  le  médecin  contrôleur 
de  la  Caisse  d’assurance-invalidité  constate  que 
la  capacité  de  travail  de  l’invalide  pensionné  est 
supérieure  à  50  p.  100,  cette  Caisse  suspend  ou 
supprime  la  pension,  soit  immédiatement,  soit  à 
partir  d’une  date  qu’elle  fixera  dans  sa  •  décision. 
Elle  décide,  en  outre,  s’il  y  a  lieu,  de  continuer  les 
soins.  Elle  notifie  cette  décision,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  avec  demande  d’avis  de  réception  àl’as- 
suré,  et  éventuellement  à  l’Union  régionale  siTas- 
suré  est  encore  à  la  charge  de  celle-ci,  ainsi^qu’à 
-la  Caisse  d’assurance-maladie  s’il  y  a  lieu. 

§  2.  —  Pendant  les  cinq  premières  années  d’at¬ 
tribution  de  la  pension  d’invalidité,  l’Union  régio¬ 
nale  peut,  sur  les  constatations  faites  par  son 
médecin  contrôleur,  demander  la  suspension  ou 
la  suppression  de  ladite  pension  à  la  Caisse  d’as- 
suranco-invalidité  visée  au  paragraphe  pré¬ 
cédent. 
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§  3.  —  La  décision  de  la  Caisse  d’assurance- 
invalidité  suspendant  ou  supprimant  la  pension 
d’invalidité,  ou  les  soins  peut  être  contestée  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  35  du  présent 
décret. 

§  4.  —  Les  dispositions  des  articles  8  à  19  du 
présent  décret  sont  applicables  à  l’assurance- 
invalidité  en  ce  qui  concerne  les  prestations  en 
nature  dispensées  par  l’Union  régionale. 

Art.  35.  —  §  l®'".  —  L’assuré  qui  conteste  les 
décisions  prises  par  là  Caisse  d’assurance-inva¬ 
lidité,  en  vertu  des  articles  32  et  34  du  présent 
décret,  dispose  d’un  délaide  quinze  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  date  de  réception  delà  notification  de  ces 
décisions  pour  adresser  sa  réclamation,  par  lettre 
recommandée  avec  demande  d’avis  de  réception, 
au  secrétariat  de  la  Commission  technique  régio¬ 
nale  visée  à  l’article  10,  paragraphe  3,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  en  indiquant  le  nom  du 
médecin  qu’il  désigne  pour  y  siéger. 

La  même  procédure  est  suivie  si  l’Union  régio¬ 
nale  entend  contester  ces  décisions  pendant  les 
cinq  premières  années  de  l’invalidité.  Dans  ce  cas, 
l’Union  régionale  se  fait  représenter  devant  la 
Commission  par  un  médecin  de  son  choix. 

,  La  Commission  statue  dans  un  délai  de  deux 
'ftiois,  après  avoir  procédé  à  une  enquête  et  une 
expertise  sur  place,  s’il  y  a  lieu. 

§  2.  —  L’assuré  et  la  Caisse  d’assurance-invali¬ 
dité  peuvent  interjeter  appel  de  la  décision  de  la 
dite  Commission  technique  devant  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  so¬ 
ciales.  L’Union  régionale  a  le  même  droit,  même 
si  elle  n’est  pas  intervenue  devant  la  Commis¬ 
sion  technique.  Cet  appel  doit  être  déposé  au  secré¬ 
tariat  de  la  Commission  technique  régionale  ou 
au  secrétariat  de  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  par  lettre  re¬ 
commandée  avec  demande  d’avis  de  réception, 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  par  le  secrétariat  de  la  Commission  technique 
régionale.  Les  pièces  et  mémoires  remis  par  les 
parties  sont  transmis  par  ce  secrétariat  au  secré¬ 
tariat  de  la  section  permanente  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  Assurances  sociales  qui  statue  défi¬ 
nitivement  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  36. —  La  Caisse  d’assurance-invalidité  dé¬ 
termine,  conformément  aux  articles  10, 18,  para¬ 
graphe  4  et  20,  paragraphe  3,  du  décret^oi  du  28 
octobre  1935,  le  montant  de  la  pension  d’invali¬ 
dité  à  attribuer  à  l’assuré  dont  la  demande  a  été 
reconnue  fondée.  Elle  notifie  le  montant  de  la 
pension  à  l’intéressé,  à  l’Union  régionale,  et  au 
Service  régional  dont  il  relève. 

Sa  décision  est  susceptible  de  recours  devant 
la  Commission  d’arrondissement  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  36,  paragraphe  1®^,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  38.  —  §  1®*’.  —  La  pension  d’invalidité,  y 
compris  éventuellement  la  majoration  pour 


charges  de  famille  prévue  à  l’article  14,§  2  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935,  ainsi  que  les  soins  aux 
invalides,  prennent  fin  au  premier  jour  du  trimes¬ 
tre  civil  qui  suit  le  soixantième  anniversaire  de 
l’assuré.  A  partir  dé  cette  date,  l’assuré  a  droit  à 
la  pension  de  vieillesse  correspondant  tant  aux 
cotisations  versées  avant  qu’il  ne  devienne  inva¬ 
lide,  qu’aux  cotisations  versées  ultérieurement 
par  la  Caisse  d’assurance-invalidité  et  affectées 
à  l’assurance-vieillesse. 

Cette  pension  de  vieillesse  est  liquidée  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  11  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935. 

§  2.  —  Si  la  pension  ou  la  rente  de  vieillesse  à 
laquelle  l’assuré  a  droit  est  inférieure  à  la  pension 
d’invalidité  précédemment  accordée,  le  fonds  de 
majoration  verse  un  complément  de  rente  égal  à 
la  différence  entre  la  pension  d’invalidité  et  la 
rente  de  vieillesse. 

Si  l’assuré  a  effectué  des  versements  à  capital 
réservé,  le  complément  de  rente  à  la  charge  du 
fonds  de  majoration  est  calculé  en  supposant  que 
ces' versements  ont  été  opérés  à  capital  aliéné. 

§  3.  —  La  majoration  pour  enfants  prévue  à 
l’article  11,  paragraphe  6,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  s’ajoute  à  la  pension  calculée  dans 
les  conditions  des  paragraphes  l®''  et  2  du  présent 
article. 

§  2.  —  Un  extrait  d’inscription  provisoire  est 
délivré  par  les  soins  de  l’Union  régionale  aux 
pensionnés.  Il  est  valable  pour  les  cinq  premières 
années  d’attribution  de  la  pension.  Al’expiration 
de  ce  délai,  cet  extrait  est  remplacé  par  un  nou¬ 
vel  extrait  délivré  par  la  Caisse  d’assurance-inva¬ 
lidité. 

§  3.  —  I,es  arrérages  de  la  pension,  y  compris 
la  majoration  pour  charges  de  famille,  sont  dus 
à  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  au 
cours  duquel  la  demande  a  été  présentée  parl’in- 
téressé,  cette  date  résultant  de  la  réception  de 
ladite  demande  par  la  Caisse  d’assurance  à  la¬ 
quelle  est  affilié  l’intéressé  pour  le  risque-mala¬ 
die. 

§  4.  —  Lesdits  arrérages  sont  payés  trimestriel¬ 
lement  et  à  terme  échu,  les  1®''  mars,  1®’’  juin,  1®' 
septembre  et  1®''  décembre,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  visé  à  l’article  31,  paragra¬ 
phe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  5.  —  Ils  peuvent  êtrè  servis  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  Caisse  d’assurance-maladie,  si  elle  est 
chargée  de  dispenser  les  prestations  en  nature 
pour  le  compte  de  l’Union  régionale. 

Art.  41.  —  §  l®'.  —  A  partir  de  l’âge  de  60  ans, 
les  bénéficiaires  d’une  pension  d’invalidité  per¬ 
çoivent  les  arrérages  de  la  pension  devieillesseà 
laquelle  ils  ont  droit,  par  les  soins  de  la  Caisse 
d’assurance-vieillesse  à  laquelle  ils  sont  affiliés. 

Art.  43.  —  §  1®*'.  —  En  application  des  para¬ 
graphes  7  et  13  de  l’article  10  du  décret-loi  du  2 
octobre  1935,  la  Caisse  d’assurance-invalidité 
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peut,  à  toute  époque,  et  TUnion  régionale  peut, 
pondant  le  délai  où  elle  sert  la  pension  d’invali¬ 
dité,  procéder  à  une  enquête  sur  les  ressources 
dont  jouit  le  pensionné  sous  t'orme'de  pension  et 
de  rémunération  ou  de  gain  cumulés  et  provo¬ 
quer  toute  expertise  médicale  sur  la  capacité  de 
travail  qui  lui  reste.  La  Caisse  intéressée  sus¬ 
pend,  dans  les  conditions  de  l’article  34  du  pré¬ 
sent  décret,  en  tout  ou  en  partie,  le  service  de  la 
pension  lorsqu’il  est  constaté  que  l’intéressé  jouit 
de  ressources  au  moins  égales  à  la  rémunération 
dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 

§  2.  — ^  La  décision  de  la  Caisse  portant  suspen¬ 
sion  de  la  pension  doit  être  notifiée tantàl'assuré 
qu’à  l’Union  régionale,  et  à  la  Caisse  d’assurance- 
maladie  s’il  y  a  lieu,  par  lettre  recommandée  avec 
demande  d’avis  de  réception.  Cette  décision  peut 
être  contestée  dans  les  conditions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  35  du  présent  décret. 

CHAPITRE  V 
Assurance-vieillesse 
1,  —  Dispositions  générales 

Art.  45.  —  Le  compte  individuel  de  chaque 
assuré,  prévu  à  l’article  11,  paragraphe  2,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  indique,  d’une 
part,  les  versements  effectués,  d’autre  part,  les 
tentes  éventuelles  auxquelles  ces  versements 
donneront  droit,  lorsque  l’intéressé  atteindra 
iâge  de  soixante  ans. 

Art.  46.  —  Les  organismes  fonctionnant 
tomme  Caisses  primaires  d’assurance-vieillesse 
sont  tenus  de  communiquer  à  tout  assuré  qui  le 
demande  le  montant  des  rentes  éventuelles  ins¬ 
crites  à  son  compte. 

Art,  47.  —  §  l®’’.  —  Pour  les  assurés  qui  n’ont 
pas  atteint  soixante  ans,  à  la  date  du  31  mars 
W,  i’âge  sei’vant  de  base  à  la  liquidation  -des 
pensions  de  vieillesse  est  fixé  à  soixante  ans.  Les 
Intéressés  peuvent  toutefois  demander  la  liqui¬ 
dation  anticipée  de  leur  pension  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  11,  paragraphe  10,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Pour  les  autres  assurés,  l’âge  servant  de  base 
àla liquidation  est  celui  qu’ils  atteindront  à  leur 
anniversaire  de  naissance  suivant  le  31  mars  1936. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  réduire  à  moins  de 
tinq  ans,  à  compter  de  l’immatriculation  des  in¬ 
téressés,  la  période  de  versement  des  assurés  visés 
iTarticle  15,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  5  avril 
|928  modifiée.  Elles  ne  peuvent  plus  avoir  pour 
(Jet  de  réduire  à  moins  de  cinq  ans,  depuis  la 
date  à  compter  de  laquelle  la  législation  sur  les 
Assurances  sociales  leur  a  été  étendue,  la  période 
de  versement  des  assurés  admis  au  bénéfice  de 
l'assurance  obligatoire  en  application  soit  des 
décrets  ou  arrêtés  déterminant  la  liste  des  circons- 
(ilptions  industrielles  où  le  salaire  limite  est 


élevé  à  18.000  francs,  soit  des  décrets  de  coordi¬ 
nation  visés  à  l’article  23  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  soit  des  dispositions  de  l’article  le^ 
paragraphe  3,  dudit  décret-loi. 

§  2.  —  Les  demandes  de  liquidation  de  pension 
de  vieillesse  sont  adressées  au  service  régional 
avant  la  fin  du  trimestre  qui  comprend  l’anni¬ 
versaire  de  naissance  à  compter  duquel  la  liqui¬ 
dation  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  et  avec  les 
justifications  déterminées  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail.  Il  en  est  donné  récépissé  à  l’assuré- 

Les  assurés  naturalisés  français  joignent  no¬ 
tamment  aux  pièces  exigées  par  l’arrêté  susvisé 
une  copie  certifiée  conforme  par  le  maire  de  leur 
résidence  du  décret  de  naturalisation. 

Un  acte  de  notoriété  établi  par  le  juge  de  paix 
liourra  tenir  lieu  d’acte  de  naissance  pour  les  assu¬ 
rés  cqui  ne  pourraient  se  procurer  des  pièces  d’état 
civil  dans  leur  pays  d’origine. 

Cet  acte  de  notoriété  ne  pourra  être  établi  que 
sur  un  certificat  du  Directeur  du  Service  régional 
constatant  que  l’intéressé  est  en  instance  de  li¬ 
quidation  de  pension.  Il  devra  être  établi  en  bre¬ 
vet,  rester  joint  au  dossier  de  l’intéressé  et  au¬ 
cune  copie  ne  pourra  en  être  remise  à  ce  dernier, 

§  3.  —  L’assuré  qui  désire  bénéficier  de  la  majo¬ 
ration  prévue  à  l’article  11^  paragraphe  6,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  joint  à  sa  demande 
de  liquidation  les  pièces  justificatives  détermi¬ 
nées  par  arrêté  du  ministre  du  Travail, 

§  4.  —  En  application  de  l’article  3,  paragra¬ 
phe  1®>',  du  décret-loi  du  28  octobre  1936,  l’as¬ 
suré  cesse  d’être  soumis  à  des  versements,  à 
compter  du  premier  jour  du  trimestre  civil  qui 
suit  celui  au  cours  duquel  il  atteint  l’âge  servant 
de  base  à  la  liquidation  de  la  pension. 

§  5.  —  Aucun  assuré  âgé  de  plus  de  soixante 
ans  au  1“  juillet  1930  ne  pourra  prétendre  au 
bénéfice  des  dispositions  de  l’article  15,  paragra¬ 
phe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  s’il  n’a  été  imma¬ 
triculé  par  le  Service  régional  avant  le  l®i  janvier 
1936. 

Art.  48.  —  §  1®!.  —  La  Caisse  générale  de  ga¬ 
rantie  détermine  les  droits  de  l’assuré  à  un  com¬ 
plément  de  pension,  avec  ou  sans  majoration, 
compte  tenir  des  rentes  résultant  des’ versements 
portés  à  son  compte  individuel  et  du  nombre  des 
enfants  élevés  jusqu’à  l’âge  de  seize  ans. 

La  Caisse  générale  de  garantie  procède  à  la  li¬ 
quidation  de  ces  droits.  Elle  notifie  à  l’assuré,  à 
la  Caisse  d’assurance  et  au  Service  régional  le 
montant  du  complément  de  pension  attribué. 

Sur  l’ordre  du  ministre  du  Travail,  et  dans  les 
conditions  qu’il  fixera,  le  Service  régional  peut 
être  chargé  d’effectuer  ces  opérations  pour  le 
compte  de  la  Caisse  générale  de  garantie. 

Lorsque  l'intéressé  h’est  pas  susceptible  d'a¬ 
voir  droit  au  minimum  de  pension,  le  Service 
régional  envoie  le  dossier  à  la  Caisse  d’assurance 
pour  liquidation  des  droits  de  l’assuré. 
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§  2.  —  L’assuré  qui  à  élevé  au  moins  trois  en¬ 
fants  jusqu’à  l’âge  de  seize  ans  n’a  droit  à  la  ma¬ 
joration  prévue  à  l’article  11,  paragraphe  6,  du 
décret-loi  du' 28  octobre  1935,  que  s’il  peut  pré¬ 
tendre  au  minimum  de  pension  garanti.  La  ma¬ 
joration  est  égale  à  10  p.  100  du  montant  de  ce 
minimum. 

Ar>.  50.§2. — Entrent  en  compte  dans  les  vingt- 
cinq  années  exigées  par  l’article  11,  paragraphe  10, 
du  décret-loi,  pour  l’admission  au  bénéfice  de  la 
liquidation  anticipée  de  la  retraite,  les  années  où 
l’intéressé  à  effectué,  antérieurement  au  1®"^  juil¬ 
let  1930,  les  versements  prévus  par  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  sous  réserve 
qu’il  justifie,  conformément  à  l’article  13,  para¬ 
graphe  2,  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée,  du 
minimum  de  cinq  années  de  versements  sous  le 
régime  des  Assurances  sociales. 

Art.  51.  —  L’assuré  ne  peut  ajourner  la  liqui¬ 
dation  de  sa  pension  au  delà  de  l’âge  fixé  à  l’ar¬ 
ticle  47  du  présent  décret.  Lorsqu’il  n’a  pas  pré¬ 
senté  sa  demande  de  liquidation  dans  le  délai 
prévu  à  cet  article,  le  chiffre  de  la  pension  à  la¬ 
quelle  il  peut  prétendre  reste  arrêté  au  chiffre  cor¬ 
respondant  à  l’âge  auquel  la  liquidation  doit 
avoir  lieu.  Le  montant  des  rentes  inscrites  à  son 
compte  individuel  n’est  l’objet  d’aucune  aug¬ 
mentation  du  fait  de  l’ajournement  du  dépôt  de 
la  demande  de  liquidation. 

Art.  52,  —  Les  assurés  et  les  anciens  assurés 
obligatoires  qui  n’ont  pas  droit  au  minimum  de 
pension  garanti  prévu  à  l’article  11,  paragraphes 
5,  7  et  14,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  con¬ 
servent  leurs  droits  à  la  rente  correspondant  aux 
versements  inscrits  à  leur  compte  individuel 
d’assurance-vieillesse. 

Art.  54.  —  §  l®"".  —  Les  arrérages  des  pensions 
sont  payés  trimestriellement  et  à  terme  échu,  les 
l®r  mars,  1®'’ juin,  1®^  septembre,  l®r  décembre  de 
chaque  année.  Ils  sont  dus  à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  celui  au  cours  duquel 
l’assuré  a  atteint  l’âge  servant  de  base  à  la  liqui¬ 
dation. 

IL  —  Tarifs  d’assurance-vieillesse 

Art.  59.  —  §  l®r.  —  La  rente  de  vieillesse,  cor¬ 
respondant  aux  versements,  y  compris  les  inté¬ 
rêts  de  retard,  dont  la  Caisse  d’affiliation  a  été 
créditée  pour  le  compte  d’un  assuré,  entre  le 
l®r  janvier  et  le  31  décembre  d’une'  année  déter¬ 
minée,  est  calculée  d’après  le  tarif  utilisé  par 
cette  Caisse  au  cours  de  ladite  année,  et  d’après 
l’âge  atteint  par  l’assuré  au  cours  de  la  même 
année. 

§  2.  —  Les  tarifs  sont  applicables  par  période 
entière  d’une  année. 

§  3.  — Chaque  tarif  est  établi  en  tenant  compte  : 
1®  da  l’intérêt  composé  du  capital,  fixé  conformé- 
mant  à  l’article  ci-après  ;  2°  des  taux  de  morta¬ 
lité  annuels  calculés  sur  des  tables  de  mortalité 


spéciales  aux  assurés  et  provisoirement,  confor¬ 
mément  à  l’article  11,  paragraphe  3,  du  décret-, 
loi  du  28  octobre  1935,  sur  la  table  de  mortalité  ; 
établie  non  par  la  statistique  générale  de  la 
France  et  dite  table  P.  M.  F.  1921  ;  3®  du  rem-  | 
boursement,  sans  intérêt,  des  versements  eflec-  j 
tués  au  compte  individuel  de  vieillesse  de  l’as¬ 
suré,  si  l’assuré  a  stipulé  ce  remboursement  ; 

4°  de  la  trimestrialité  des  payements  à  terme  ■ 
échu  ;  5*^  de  la  remise  aux  ayants  droit  de  l’as-  i 
suré  des  prorata  au  décès,  le  décès  étant  réputé  ] 
devoir  survenir  en  milieu  de  période  et  le  tarif  j 
impliquant  en  conséquence  le  payement  d’un  i 
capital  égal,  en  moyenne,  au  huitième  de  la  rente  ; 
annuelle  lors  du  décès  du  rentier.  .  ■ 

III.  — Réversibilité  des  pensions  de  vieillesse  -  ; 

Art.  65.  —  §  l®"".  —  L’assuré  dont  les  verse¬ 
ments  ont  été  effectués  à  capital  aliéné  et  qui  ; 
désire  faire  bénéficier  éventuellement  son  conjoint  ^ 
survivant  d’une  pension  de  réversion,  est  tenu  i 
d’en  faire  la  déclaration  expresse  au  moment  où  j 
il  réclame  la  liquidation  de  sa  pension  de  vieil-  1 
lesse  ;  il  déclare,  en  même  temps,  accepter,  en  ce  i 
qui  le  concerne,  la  réduction  de  sa  pension  propre.  : 

La  réduction  est  définitive  et  irrévocable,  même  ) 
sile  conjoint  de  l’assuré  vient  à  décéder  du  vivant  ! 
de  celui-ci.  L’assuré  joint  à  sa  demande  de  liqui-  i 
dation  un  extrait  de  son  acte  de  mariage  et  un  i 
extrait  de  i’acte  de  naissance  de  son  conjoint.  ,  i 

§  2.  —  La  réversibilité  ne  s’applique  ni  à  la 
rente  provenant  des  versements  patronaux  et 
ouvriers,  opérés  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril 
1910,  ni  aux  rentes  correspondant  à  des  verse- , 
ments  précédemment  effectués  à  la  Caisse  natlo-  | 
nale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  | 

Art.  67.  —  Pour  entrer  en  jouissance  de  la  j 
pension  de  réversion,  le  conjoint,  au  profit  duquel  ; 
la  demande  de  réversion  a  été  introduite  lors  de  ; 
la  liquidation  de  la  pension  de  l’assuré  décédé,  ^ 
doit  justifier  qu’il  a  atteint  l’âge  de  55  ans  et 
joindre  à  sa  demande,  outre  les  pièces  établissant 
sa  qualité  de  conjoint  à  la  date  du  décès  et  les  . 
justifications  déterminées  par  arrêté  du  ministre  j 
du  Travail,  un  extrait  de  l’acte  de  décès  du  de  ! 
cujus. 

■  Art.  68.  —  §  l®r.  —  Le  conjoint  survivant  qui  a 
atteint  55  ans  peut  demander  l’ajournement  de 
sa  pension  de  réversion  jusqu’à  60  ans. 

Le  décret  prévu  à  l’article"31,  paragraphe  9, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  fixera  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  cet  ajournement  sera  effec¬ 
tué. 

§  2.  —  Les  demandes  d’ajournement  à  un  âge 
compris  entre  60  et  65  ans,  présentées  avant  la  , 
publication  du  présent  décret,  en  application  de 
l’article  76  du  décret  du  25  juillet  1930,  portant 
règlement  général  d’administration  publique 
pour  l’application  de  la  loi  du  5  avril  1928  modi¬ 
fiée,  garderont  leur  plein  effet. 
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CHAPITRE  VI 

Dispositions  communes  a  i.TNvalidité 

ET  A  LA  VIEILLESSE 

Art.  69i  —  Les  versements  effectués 

avant  le  janvier  1936,  par  application  des  dis¬ 
positions  des  articles  2,  paragraphe  8  et  66,  para¬ 
graphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  et  les  verse¬ 
ments  visés  à  l’article  24  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  n’entrent  pas  en  compte  pour  la 
détermination  du  droit  à  la  pension  de  vieillesse 
ou  d’invalidité.  Les  assurés  conservent  le  béné- 
flce  de  ces  Versements,  ainsi  que  de  ceux  qui  ont 
été  opérés  en  application  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  ;  lesdits  versements  leur  donnent  droit 
aux  rentes  correspondantes,  indépendamment  et 
en  sus  de  la  pension  d’invalidité  ou  de  vieillesse 
prévue  par  la  législation  des  Assurances  sociales. 

Art,  7l.  —  La  pension  d’invalidité  prend  fin  à 
l’âge  de  soixante  ans  ou  éventuellement  à  l’âge 
prévu  à  l’article  47,  paragraphe  1®'’,  du  présent  dé¬ 
cret.  Au  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui 
au  cours  duquel  le  pensionné  a  atteint  cet  âge, 
la  Caisse  d’assurances  sociales,  à  laquelle  il  est 
affilié  pour  le  risque  invalidité,  annule  le  titre  par 
elle  délivré  et  avise  le  Service  régional  dans  la 
circonscription  duquel  l’assuré  a  travaillé  en 
dernier  lieu. 

Il  est  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  de 
vieillesse  de  l’intéressé,  compte  tenu  de  l’appli¬ 
cation  de  l’article  10,  paragraphes  14  et  1.5,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

CHAPITRE  VII 
Assurance-décé  s 

Art.  72.  —  Pour  l’application  de  l’article  13, 
paragraphe  Is’^,  et  de  l’article  14,  paragraphe  4, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  titulaires 
d’une  pension  d’invalidité  ou  de  vieillesse  sont 
considérés  comme  ayant  la  qualité  d’assurés 
ouvrant  droit  au  capital-décès  et  aux  pensions 
d’orphelins,  tant  qu’ils  remplissent  les  condi¬ 
tions  prévues  au  paragraphe  3  dudit  article  13. 

Art.  73.  —  §  1“.  —  Les  demandes  tendant  au 
payement  du  capital  prévu  à  l’article  13  para¬ 
graphe  1er  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ou 
de  la  pension  d’orphelin  prévu  à  l’article  14,  para¬ 
graphe  4,  dudit  décret,  sont  adressées,  en  ce  qui 
concerne  les  décès  postérieurs  au  31  mars  1936, 
à  la  Caisse  d’assurance-vieillesse^à  laquelle  était 
inscrit  l’assuré  décédé. 

§  2.  —  Lorsque  le  droit  au  payement  du  capital 
garanti  au  décès  est  ouvert  au  profit  de  descen¬ 
dants  mineurs,  la  demande  prévue  au  paragraphe 
précédent  est  formée  par  le  tuteur.  Si  celui-ci 
n’est  pas  nommé,  le  juge  de  paix  forme  la  de¬ 
mande  et  désigne  la  personne  ou  l’établissement 
qui  doit  recevoir  en  dépôt,  pour  le  compte  des 
mineurs,  les  sommes  leur  revenant. 


CHAPITRE  VIII 
Charges  de  famille 

Art.  74.  —  Les  allocations  pour  charges  de 
famille  visées  à  l’article  14  du  décret-loi  du  28 
octobre  1936  sont  réglées  par  les  Caisses,  sur 
leurs  ressources,  dans  les  mêmes  conditions  et 
aux  mêmes  époques  que  les  indemnités,  pensions 
et  capitaux  dont  elles  constituent  la  majoration. 
Elles  sont  revisées  chaque  fois  que  les  charges  de 
famille  se  modifient. 

Art,  76.  —  Lorsqu’un  assuré,  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité,  bénéficie  d’une  majoration 
pour  charges  de  famiiie,  il  a  droit,  s’il  travaillé  et 
remplit  les  conditions  prévues  à  l’article  7,  para¬ 
graphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  à  la 
majoration  de  l’indemnité  journalière  de  maladie. 

CHAPITRE  IX 

'  Maintien  des  droits  a  l’assurance 

EN  CAS  DE  CHÔMAGE 

Art.  76.  ' —  Pour  bénéficierdu  maintien  de  sès 
droits  à  l’assurance  selon  les  modalités  fixées  à 
l’article  15  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  l’as¬ 
suré,  qui  se  trouve  en  état  de  chômage,  doit  se 
faire  inscrire  à  i’offlee  public  de  placement  com¬ 
pétent  pour  le  lieu  de  sa  résidence  et  lui  remettre 
le  feuillet  trimestriel  de  cotisations  se  rapportant 
à  la  période  de  chômage. 

Art.  77.  —  Ne  peuvent  bénéficier  des  dispOsi- 
.  tions  de  l’article  15  susvisé  : 

1»  Les  assurés  qui,  sans  motif  valable,  ne  se 
présentent  pas  aux  convocations  qui  leur  sont 
adressées  ou  qui  ne  se  soumettent  pas  au  contrôle 
de  l’Cfïice  public  de  placement  ; 

2°  Ceux  qui,  sans  motif  valable  ou  parce  qu’ils 
sont  en  chômage  à  la  sujte  d’un  différend  collec¬ 
tif  de  travail,  refusent  d’accepter  un  nouvel 
emploi  ; 

3“  Ceux  qui,  sans  motif  valable,  refusent  de 
participer  aux  travaux  de  secours  organisés  par 
les  Administrations  et  les  Etablissements  publics 
ou  sous  leur  surveiliance,  pour  occuper  les  chô¬ 
meurs. 

Art.  79.  —  §  l».  —  L’état  de  chômage  ne  peut 
être  attesté  par  l’Office  public  de  placement  qu’à 
partir  du  jour  de  l’inscription  de  l’assuré,  et  seu* 
leinent  pour  la  période  pendant  laquelle  il  s’est 
soumis  au  contrôle  dudit  office. 

§  2.  —  Si,  au  cours  d’un  trimestre  civil,  la  pé¬ 
riode  de  chômage  ainsi  constatée  comporte  au 
moins  cinquante  jours  de  chômage,  l’CfRce  public 
de  placement  appose  sur  le  feuillet  de  cotisations 
concernant  ce  trimestre  et  sur  l’attestation  de 
versement  correspondante,  dans  l’emplacement 
réservé  à  l’employeur,  une  mention,  appuyée  de 
son  timbre,  certifiant  que  la  période  de  chômage 
constatée  atteint  au  moins  cinquante  jours  pour 
le  trimestre. 
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§  3.  —  Les  feuillets  de  cotisations  revêtus  de 
la  mention  susvisée  sont  retournés  par  les  soins  de 
l’office  public  de  placement  au  Service  régional 
des  Assurances  sociales. 

§  4.  —  Le  Service  régional  s’assure,  d’après  le 
compte  qu’il  tient  pour  chaque  assuré,  que  les 
nt  éressés  remplissent  les  conditions  prévues  à 
l’article  15,  paragraphes  1®' et  5,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  pour  bénéficier  du  versement  de 
la  cotisation  forfaitaire  à  effectuer  en  vertu  de 
cet  article.  Dans  ce  cas,  il  indique  le  montant  de 
cette  cotisation  et  appose  son  cachet  tant  sur  le 
feuillet  trimestriel  que  sur  l’attestation  de  verse¬ 
ment  attenant  au  feuillet,  et  retourne  cette  attes¬ 
tation  à  l’assuré.  Le  Service  régional  provoque  en¬ 
suite  le  versement  de  ladite  cotisation,  confor¬ 
mément  à  l’article  15,  paragraphe  2,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  80.  —  Lorsque  l’Office  public  de  place¬ 
ment,  malgré  la  réclamation  de  l’assuré,  n’a  pas 
procédé  à  la  formalité  prévue  à  l’article  précé¬ 
dent,  l’intéressé  peut  se  pourvoir  devant  la  Com¬ 
mission  administrative  paritaire  de  l’Office  dé¬ 
partemental  de  placement  compétent. 

Art.  81.  —  Dans  les  communes  où  il  n’existe 
pas  d’Office  public  de  placement,  la  section  ou  le 
correspondant  de  l’Office  remplit  le  rôle  de  cet 
organisme  auprès  du  chômeur  et  procède  à  la 
formalité  prévue  à  l’article  79  ci-dessus,  dans  les 
mêmes  conditions  et  sous  l’autorité  et  le  contrôle 
de  l’Office  départemental  de  placement. 

Art.  82  —  L’allocation  accordée  aux  chômeurs 
qui  participent  aux  travaux  momentanés  de  se¬ 
cours  visés  à  l’article  77  ci-dessus  est  considérée 
comme  un  salaire  au  sens  de  l’article  2  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  ;  les  journées  pendant  les¬ 
quelles  l’assuré  a  pris  part  à  ces  travaux  ne  sont 
pas  considérées  comme  journées  de  chômage. 

Art.  83.  —  §  1®''.  —  Pour  pouvoir  se  charger 
des  versements  complémentaires  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  15,  paragraphe  6,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  les  Institutions  et  Caisses  de  chômage 
visées  à  cet  article  doivent  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  exigées  pour  bénéficier  des  subventions 
accordées  par  l’Etat  aux  fonds  de  chômage  et 
aux  Caisses  de  chômage  syndicales  et  mutuelles 
et  se  soumettre  au  contrôle  administratif  prévu 
à  cet  effet. 

§  2.  —  Les  versements  complémentaires  ci- 
dessus  visés  s’appliquent  éventuellement  an  tri¬ 
mestre  de  chômage  pour  lequel  l’assuré  n’a  pas 
droit,  au. cours  d’une  même  année  civile,  au  ver¬ 
sement  de  la  cotisation  forfaitaire  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  15,  paragraphe  l®®,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

CHAPITRE  X 

Assurance  spéciale  des  femmes 
Art.  84.  — §  1®C  —  Les  demandes  d’admission 
au  bénéfice  de  l’assurance  spéciale  prévue  à  l’ar¬ 


ticle  16,  paragraphe  1®',  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  sont  reçues  au  Service  régional  des  Assu¬ 
rances  sociales  du  lieu  où  la  demanderesse  a  sa 
résidence. 

§  2.  —  La  femme  assurée  spéciale  n’a  droit  aux 
prestations  en  nature  des  assurances  maladie  et 
maternité  que  si  son  mari  remplit  les  conditions 
de  taux  et  de.  durée  de  versements  ouvrant  droit 
à  ces  avantages.  Elle  a  droit  à  des  indemnités  de 
repos  en  cas  de  maternité,  si  elle  a  versé  réguliè¬ 
rement  ses  cotisations  pendant  les  quatre  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  l’accçuchement 
et  si  elle  a  été  immatriculée  dans  l’assurance 
spéciale  avant  le  début  de  sa  grossesse. 

§  3.  — L’assurée  spéciale  ne  peut  s’affilier  qu’à 
la  Caisse  d’assurances  maladie-maternité  à  la¬ 
quelle  est  inscrit  son  mari.  Au  cas  où  celui-ci 
change  de  Caisse  d’assurances  maladie-maternité, 
cette  mutation  s’applique  de  plein  droit  à  sa  femme, 
§4.  —  Les  Caisses  d’assurances  maladie-mater¬ 
nité  ne  peuvent  refuser  l’adhésion  des  assurées 
spéciales. 

TITRE  III 

Dispositions  spéciales  aux  bénéficiaires  de  la  législa¬ 
tion  des  pensions  mülitaires,  des  lois  d’assistance  et 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

SECTION  I 

Bénéficiaires  de  la  législation 

DES  PENSIONS  MILITAIRES 

Art.  85.  —  Le  règlement  type  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  arrêté  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail,  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  les 
Caisses  d’assurances  payeront  les  indemnités 
prévues  à  l’article  7,  paragraphe  1®*’,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  aux  assurés  malades  ou 
blessés  de  guerre,  lorsque  ces  assurés  recevront 
personnellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit 
au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Art.  86.  —  Les  assurés  français  ou  étrangers 
qui  bénéficient  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  ont  droit,  en  cas  d’hospitalisation,  au  titre 
de  l’article  46  précité,  à  l’indemnité  journalière 
d’assurance  maladie  non  réduite,  quelle  que  soit 
leur  situation  de  famille. 

Art.  87.  —  La  Caisse  ne  doit  les  prestations  en 
nature  aux  assurés  visés  à  l’article  18  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  que  pour  les  affections  dis¬ 
tinctes  de  celle  qui  a  motivé  l’attribution  d’une 
pension  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Lors¬ 
qu’il  est  reconnu  qu’une  maladie  résulte  directe¬ 
ment  de  cette  dernière  affection,  elle  ne  donne 
pas  lieu  aux  prestations  des  Assurances  sociales. 

SECTION  II 

Bénéficiaires  des  lois  d’assistance 
Art.  88.  —  §  l®’'.  —  La  bonification  complé¬ 
mentaire  visée  à  l’article  19  du  décret-loi  du  28 
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octobre  1935,  due  par  la  commune,  est  attribuée 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  7  et  sui¬ 
vants  de  la  loi  du  14  juillet  1905  par  le  Conseil 
municipal  et  sur  la  demande  écrite  de  l’intéressé 
accompagnée  des  justifications  utiles. 

§  2.  • —  Lorsque  la  demande  de  bonification 
complémentaire  d’assistance  est.  rejetée  pour  le 
motif  que  la  rente  ou  pension  est  supérieure  au 
chiffre  des  allocations  d’assistance,  l’assuré  peut 
renouveler  sa  demande  si  la  situation  qui  a  mo¬ 
tivé  le  rejet  vient  à  changer. 

§’3.  —  Les  femmes  assurées,  y  compris  celles 
visées  fl  l’article  16  du  décret-loi  du  28  octobre' 
1935,  qui  ont  droit,  en  cas  de  maternité,  aux 
prestations  en  nature  et  en  argent,  sont,  de  ce 
fait,  et  par  application  de  l’article  19,  paragra¬ 
phe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  exclues 
du  bénéfice  delà  législation  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  et  ne  peuvent  non  plus  pré¬ 
tendre  aux  primes  d’allaitement  prévues  par  la 
loi  du  24  octobre  1919. 

§  4.  —  Les  femmes  d’assurés,  non  assurées 
elles-mêmes,  qui  ont  droit  aux  prestations  en 
nature,  peuvent,  si  elles  remplissent  par  ailleurs 
les  conditions  requises  pour  être  admises  au  bé¬ 
néfice  des  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913,  des 
23  janvier  et  4  décembre  1917  et  du  21  octo¬ 
bre  1919  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
obtenir  les  prestations  en  argent  prévues  par 
lesdites  lois. 

SECTION  III 

Bénéficiaibiïs  de  la  législation 
■Sur  les  accidents  du  travail 

Victimes  d’accidents  causés  par  des  tiers 

Art.  89.  —  §  1®*'.  —  L’assuré  qui  prétend  aux 
prestations  provisionnelles  visées  à  l’article  20, 
paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
doit  présenter  à  sa  Caisse,  à  défaut  de  l’exploit 
introductif  d’instance,  une  pièce  délivrée,  soit 
par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix,  soit  par  un 
avoué  auprès  du  Tribunal  civil,  soit  par  le  secré¬ 
taire  du  Bureau  d’assistance  judiciaire,  attes¬ 
tant  qu’il  a  engagé  à  l’encontre  de  son  employeur 
ou  de  l’assureur  substitué  une  action  judiciaire, 
en  vue  de  faire  reconnaître  son  droit  à  réparation 
au  titre  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  ou  les 
maladies  d’origine  professionnelle. 

Au  cas  où  la  responsabilité  de  l’employeur  est 
reconnue,  en  raison  du  caractère  professionnel 
de  l’accident  ou  de  la  maladie,  les  prestations 
provisionnelles  reçues  par  l’assuré  entrent  eh 
compte  dans  le  montant  de  celles  qui  lui  sont 
dues  par  l’employeur  ou  l’assureur  substitué  et 
sont  remboursées  directement  à  la  Caisse  par 
celui-ci. 

§  2.  —  Dans  les  cas  visés  à  l’article  25,  para¬ 
graphes  3  à  5,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 


le  tiers  reconnu  responsable  doit  rembourser  à 
la  Caisse  à  laquelle  est  affiliée  la  victime,  outre 
les  diverses  prestations  avancées,  les  cotisa¬ 
tions  versées  au  titre  de  l’article  7,  paragraphe  5, 
dudit  décret-loi  et  les  frais  exposés,  dont  le  mon¬ 
tant  sera  fixé  par  le  jugement  intervenu,  dans 
la  mesure  de  la  responsabilité  encourue  par  le 
tiers. 

TITRE  IV 

Dispositions  spéciales  aux  assurés  dont  les  contri¬ 
butions  ouvrières  ont  été  précomptées  et  non 
acquittées  par  un  employeur  insolvable. 

Art.  90.  —  Le  Service  régional  des  Assurances 
sociales  procède  au  décompte  des  cotisations  à 
attribuer  sur  le  compte  spécial  prévu  à  l’article  21, 
paragraphe  1®^,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
aux  assurés  susceptibles  de  bénéficier  des  dispo¬ 
sitions  du  paragraphe  1®’’  de  cet  article,  pour  les 
périodes  de  travail  postérieures  au  31  décembre 

1934. 

Art.  91.  — §  ler.  —  Peuvent  seuls  prétendre  au 
versement  des  cotisations  nécessaires  pour  main¬ 
tenir  leurs  droits  àla  pension  ininima  de  vieillesse 
et  à  la  pension  d’invalidité,  en  ce  c|ui  concerne  les 
périodes  de  travail  antérieures  au  l®r  janvier 

1935,  les  assurés  dont  les  contributions  ouvrières 
ont  été  précomptées  et  non  accj[Uittées  par  un  em¬ 
ployeur  insolvable  ;  ils  devront  justifier,  enoutre, 
qu’ils  auraient  possédé  à  leur  compte,  si  lesdites 
cotisations  avaient  été  acciuittées,  et  compte 
tenu  des  cotisations  versées  on  à  verser  par  appli¬ 
cation  des  articles  1®"^,  2  et  3  de  la  loi  du  10  juillet 
1935,  autant  de  fois  240  cotisations  journalières 
que  d’années  accomplies  avant  l’année  d’assu¬ 
rance  pour  laquelle  l’employeur  ne  s’est  pas 
accpiitté  des  contributions  précomptées.' 

§  2.  —  Le  versement  des  cotisations  à  porlerau 
compte  des  assurés  intéressés  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent  est  imputé 
sur  le  compte  spécial  prévu  à  l’article.  21,  para¬ 
graphe  1®®,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Pour  bénéficierdesdispositionsdespara- 
graphes  1®’^  et  2  ci-dessus,  les  assurés  doivent 
adresser  leur  demande  au  Service  régional  des 
Assurances  sociales  avant  le  1®''  juillet  1937. 

A  l’appu  i  de  cette  demande,  ils  doivent  produire 
toutes  les  pièces  susceptibles  de  prouver  qu’ils 
ont  été  occupés  chez  un  des  employeurs  visés  à 
l’article  21,  paragraphe  1®'',  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  et  qu  ils  y  ont  subi  le  précompte  : 
notamment  le  certificat  prém  par  l’article  24  du 
livre  l®r  du  Code  du  travail  et  les  pièces  pré¬ 
vues  par  l’article  44  a)  dudit  livre  1®^. 

§  4.  —  Le  .Service  régional  des  Assurances  so¬ 
ciales,  même  si  les  pièces  visées  au  paragraphe 
précédent  ne  peuvent  être  produites,  procède  à 
toutes  vérifications  utiles  en  se  référant  év'en- 
tuellement  aux  productions  de  l’Administration 
aux  faillites  et  aux  liquidations  judiciaires,  et 
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aux  jugements  intervenus  en  application  des 
articles  63  et  64  de  îaloi  du  5  avril  1928 modifiée 
et  n’ayant  pu  être  exécutés. 

§  5i  Lorsqu’il  résulté  de  l’èXamen  du  dossier 
et  des  recherches  effectuées  que  la  demande  est 
fondée,  le  Service  l’égional  procède  au  décompte 
dés  cotisations  d’âssurance-vieillesse  précomp- 
tées  et  non  acquittées  à  inscrire  au  compte  de 
l’intéressé  pour  la  période  du  lf^r  juillet  1932  au 
ier  janvier  1935,  sans  que  ces  cotisations  ajoutées 
aux  versements  déjà  inscrits  audit  compte  puis¬ 
sent  avoir  pour  effet  dé  porter  l’ensemble  des  co¬ 
tisations  à  un  nombre  supérieur  au  produit  de 
240  cotisations  journalières  par  le  nombre  d’an¬ 
nées  de  versement  accomplies.  Les  cotisations 
ainsi  décomptées  sont  imputées  sur  iti  compte  spé¬ 
cial. 

Le  Service  régional  notifie  aux  intéressés  l’ac¬ 
ceptation  ou  le  rejet  de  leur  demande. 

TITRE  V 

Organisation  administrative  et  financière 
SECTION  II 

Caisses  Primaires  et  Unions  régionales 
Chapitre  1»^ 

Ctéaiion  et  agtémenl  des  Caisses,  cessation 
de  leurs  opérations 

Art.  106.  §  1®’’.  L’agrément  qu’aux  ter¬ 

mes  de  l’article  31,  paragraphe  1®',  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  doivent  obtenir  les  Caisses 
primaires  est  subordonné  aux  conditions  ci- 
après  : 

1°  La.  Caisse  doit  avoir  été  inscrite  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  1®*'  avril  1898  au  ré¬ 
pertoire  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Par  exception,  n’ont  pas  à  demander  cette  ins¬ 
cription  les  Caisses  mutualistes  de  retraite  sou- 
vrières,  les  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  ayant  constitué  antérieurement 
au  l®r  janvier  1935  une  Caisse  autonome  mutua¬ 
liste,  et  les  Caisses  patronales  ou  syndicales  qui 
participent  à  la  gestion  de  l’assurance  par  appli¬ 
cation  des  articles  28,  paragraphe  3,  et  35  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

2“  Elle  ne  doit  se  proposer  d’autre  but  ni  pour¬ 
suivre  d’autre  fin  que  les  opérations  prévues  par 
la  loi  et  s’interdire  toute  discussion  ayant  un  ca¬ 
ractère  politique  ou  religieux.  Ses  statuts  doivent 
comporter  une  clause  énonçant  ces  obligations. 

§^2.  —  Ne  peuvent  réclamer  cet  agrément,  pour 
une  Caisse  créée  par  eux,  que  les  organismes  fonc¬ 
tionnant  régulièrement  et  dont  l’action  est  limi¬ 
tée  aux  objets  en  vue  desquels  ils  ont  été  fondés 
en  vertu  de  leur  législation  propiv. 

§  3.  • —  Pour  obtenir  l’agrément  du  ministre  du 
Travail,  les  Gais.ses  d’assurance  maladie-mater¬ 


nité  doivent  justifier  qu’elles  sont  en  mesuré  de 
satisfaire  d’une  façon  normale  à  leurs  engage¬ 
ments  et  de  faire  face  à  leurs  dépenses  d’admi¬ 
nistration  et  de  gestion.  L’agrément  est  accordé 
d’abord  à  titre  provisoire  et,  après  deux  ans  de 
fonctionnement,  è  litre  définitif. 

§  4.  Les  Caisses  d’assurance  vieillesse  et 
décès  doivent  en  outre  justifier  des  conditions 
d’effectif  exigées  des  Caisses  autonomes  mutua¬ 
listes  pour  les  Assurances  vieillesse  et  décès. 

§  6.  —  Une  Caisse  primaire  d’assurance  mala¬ 
die-maternité  peut  s’entendre,  dans  le.s  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  107  ci-après  et  .sous 
réserve  de  l’âgrémêntdu  ministre  du  Travail, avec 
une  autre  Caisse  primaire  d’assurance  maladie- 
maternité,  pour  prendre  la  suite  de  ses  opérations. 
La  même  entente  peut  être  réalisée  entre  Caisses 
d’assurances  vieillesse-invalidité-décès. 

§  7.  Lorsque  l’agrément  demandé  par  une. 
Caisse  n’est  pas  intervenu  dans  le  délai  de  trois 
mois  prévu  à  l’article  31,  paragraphe  3,  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  la  partie  intéressée  peut 
considérer  sa  demandé  comme  rejetée  et  se  pour¬ 
voir  devant  le  Conseil  d’Etat  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  l’expiration  du  délai  susvisé. 

§  8.  L’agrément  est  retiré  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  31,  paragraphe  2,  dudjt  décret- 
loi. 

§  9.  Lorsque  la  liquidation  d’une  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurance  maladie-maternité  révèle  un 
déficit,  il  appartient  à  l’Union  régionale  de  com¬ 
bler  la  totalité  de  ce  déficit  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  décret  ci-dessus 
prévu,  sous  ré.serve  du  droit  du  ministre  du  Tra¬ 
vail  de  poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  les  Administra¬ 
teurs  de  la  Caisse  en  application  de  l’article  34, 
paragraphe  7,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 

Chapitre  II 

Organisation  et  fonctionnement  des  CatSses 

Art.  108,  —  Les  opérations  de  toute  Caisse 
primaire  départementale  ou  interdépartemen¬ 
tale  sont  réparties  entre  deux  sections  distinc¬ 
tes  : 

1®  Une  section  groupant  tous  les  assurés  des 
professions  non  agricoles  ne  relevant  d’aucune 
autre  Caisse  primaire,  de  répartition  ; 

2®  Une  section  groupant  tous  les  assurés  des 
professions  agricoles  ou  assimilés  qui  ne  seraient 
pas  affiliés  à  une  des  Sociétés  ou  Unions  de  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  visées  à  l’article  4,  pa¬ 
ragraphe  1®',  du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Art.  109.  —  §  1®’'.  —  La  nomination' par  le 
Conseil  d’administration  de  la  Caisse  primaire 
départementale  ou  interdépartementale  du  Di¬ 
recteur  et  à  titre  exceptionnel  d’un  Directeur 
adjoint  doit  être  agréée  par  le  ministre  du  Tra¬ 
vail, 

Art.  110.  —  §  1«L  — -  Les  statuts  de  chaque 
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Caisse  fixent  le  mode  de  représentation  des  adhé¬ 
rents  à  rassemblée  générale. 

§  2.  —  Ils  fixent  également  la  composition  du 
Conseil  d’administration  et  la  durée  du  mandat 
des  administrateurs. 

Ils  prévoient  la  désignation,  par  le  Conseil 
d’administration,  d’un  représentant  légal  pris 
parmi  ses  membres  ou  en  dehors  d’eux,  qui  repré¬ 
sentera  la  Caisse  en  justice  et  dans  les  actes  de  la 
vie  civile. 

Art.  111.  —  §  1“.  — Les  Caisses  fondées  par  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ou  Unions  de  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  qui  ont  décidé  statutaire¬ 
ment  conformémeri  t  à  l’article  28,  paragraphe  8, 
deuxième  alinéa,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  qu’elles  seront  administrées  par  le  Conseil 
d’administration  de  l’organisme  fondateur,  peu¬ 
vent  continuer  à  fonctionner  en  cas  de  dissolu¬ 
tion  de  cet  organisme,  à  la  condition  toutefois  de 
procéder  immédiatement  à  l’élection  d’un  nou¬ 
veau  Conseil  d’administration  composé  comme 
le  prescrit  l’article  28.  paragraphe  8,  premier  ali¬ 
néa  du  décret  précité. 

§  2.  —  Les  Caisses  primaires  de  répartition 
doivent  comporter  une  gestion  indépendante  de 
celle  de  l’organisme  qui  les  constitue. 

Art.  112.  —  §  l®r.  —  Les  Caisses  primaires 
peuvent  passer  des  conventions  avec  celles  qui 
fonctionnent  dans  d’autres  départements  pour 
la  garantie  du  même  risque,  en  vue  d’assurer 
pour  leur  compte  les  prestations  à  ceux  de  leurs 
adhérents  qui  ré.ident  dans  ces  départements. 

§  2.  —  Les  Caisses  primaires  qui  ont  des  adhé¬ 
rents  résidant  à  l’étranger  et  travaillant  en 
France  peuvent  passer  des  conventions  analogues 
avec  les  organisations  étrangères  similaires  dans 
les  conditions  prévues  par  los  accords  intervenus 
ou  à  intervenir  avec  les  Gouvernements  étran¬ 
gers. 

Art.  113.  —  §  l‘=>'.  —  Les  Caisses  d’assurance 
vieilless  e  et  les  Caisses  d’assurance  vieillesse  et 
invalidité  visées  à  l’article  28,  paragraphes  2  et 
3,  et  à  l’article  35,  paragraphe  3,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sont  administrées  soit  parla 
Société  de  secours  mutuels  ou  l’Union  de  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  qui  administre  la  Caisse 
de  retraites  ouvrières  ou  la  Caisse  autonome,  soit 
par  l’organisme  qui  administre  la  Caisse  patro¬ 
nale.  Les  dispositions  de  l’article  28,  paragraphe 
8, 1®''  et  2®  alinéas,  dudit  décret  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  aux  Caisses  primaires  formées  dans  ces 
conditions. 

§  2.  —  Les  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  ayant  fondé  une  Caisse  auto¬ 
nome  mutualiste,  qui  bénéficient  de  l’autorisa¬ 
tion  prévue  au  paragraphe  3  de  l’article  28  du 
décret-loi  susvisé,  doivent  comprendre  deuxsec- 
tions  distinctes,  afférentes,  l’une  auxopérations 
de  la  loi  du  1®"’  avril  1898,  l’autre  aux  opérations 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Elles  jouissent, 


en  ce  qui  concerne  ces  dernières  opérations,  de 
la  personnalité  civile,  conformément  au  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  28  dudit  décret. 

§  3.  —  Les  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  nepeuvent  avoir  qu’une  Caisse 
primaire  chargée  des  Assurances  sociales,  pnec 
qui  concerne  les  risques  prévus  au  paragraphe  l®' 
du  présent  article, 

§  4.  —T  Les  Caisses  d’assurance  vieillesse-inva- 
lidité-décès  fondées  conformément  à  l’article  28, 
paragraphe  3,  du  décret-loi  susvisé,  par  des 
sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels 
ayant  constitué  une  Caisse  autonome  mutualiste 
sont  admises,  au  cas  où  cette  Caisse  autonome 
cesserait  ses  opérations,  à  continuer  à  fonction¬ 
ner  comme  Caisses  primaires  d’assurances  socia¬ 
les. 

Chapitre  III 
Changement  de  caisse 

Art.  114.  —  §  l®'".  —  Sauf  le  cas  où  il  change  de 
lieu  de  travail,  l’assuré  inscrit  à  une  Caisse  d’as¬ 
surance  ne  peut  demander  son  affiliation  à  une 
autre  Caisse  qu’à  partir  de  l’expiration  de  la  pé¬ 
riode  de  deux  ans  consécutive  à  son  affiliation 
primitive  ou  renouvelée  par  tacite  reconduction. 
Cette  demande,  établie  dans  les  conditions  fixées 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail,  doit  parvenir 
,au  Service  régional  avant  la  fin  du  trimestre  civil 
ejuisuit. 

§  2.  —  La  mutation  a  effet  à  compter  de  la  fin 
de  la  période  de  validité  du  feuillet  trimestriel  (  n 
cours  à  la  date  où  se  termine  la  période  de  deux 
ans  susvisée. 

§  4.  —  Lorsque  l’assuré  est  susceptible  d’avoir 
ou  d’ouvrir  droit  aux  prestations  des  assurances 
maladie,  maternité,  invalidité  et  décès,  et  que 
les  conditions  légales  d’immatriculation  et  de 
versement  ne  sont  pas  remplies  par  lui,  au  regard 
de  la  Caisse  à  laquelle  il  appartient,  les  presta¬ 
tions  sont  servies  par  cette  Caisse  pour  le  compte 
de  la  Caisse  à  laciuelle  il  était  affilié  en  dernier 
lieu,  quelle  que  soit  la  durée  de  cette  affilia¬ 
tion. 

§  5.  —  L’assuré  pensionné  pour  invalidité  eu 
vieillesse  ne  peut  changer  d’organisme  d’assu¬ 
rance  pour  le  service  des  prestations  ciui  lui  sont 
dues.  Ces  prestations  restent  à  la  charge  de  l’or¬ 
ganisme  qui  en  est  responsable,  même  si  le  béné¬ 
ficiaire  change  de  résidence. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  les  pres¬ 
tations  de  l’assurance-invalidité  sont  servies 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  39, 
paragraphe  2,  du  présent  décret. 

Chapitre  IV 

Service  des  prestations  et  règlement  intérieur 

Art.  115. —  §  1®^  —  Les  Caisses  primaires  et  pri¬ 
maires  départementales  déterminent  dans  leur  règle- 
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ment,  et  conformément  à  un  règlement  type  élaboré 
par  le  ministre  du  Travail,  les  modalités  d’organisa¬ 
tion  du  service  des  prestations. 

§  3.  — '  Le  service  local  des  prestations  est 
assuré  pour  le  compte  des  Caisses  primaires  et 
primaires  départementales. 

a)  Soit  par  les  sections  locales  de  ces  Caisses  ; 

b)  Soit  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
acceptant  d’être  des  correspondantes  de  ces 
Caisses  ; 

c)  Soit  par  des  cori’espondants  locaux  ;  . 

d)  Soit  par  d’autres  Caisses  primaires  avec  qui 
elles  ont  passé  contrat. 

§  3.  Les  dispositions  communes  à  toutes  les 
Caisses  d’assurance  maladie-maternité  et  aux 
Unions  régionales  que  doit  contenir,  aux  termes  de 
l’article  31  paragraphe  4,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  le  règlement  d’administration  intérieure  des 
Caisses  sont  énoncées  parle  règlement  type  arrêté  par 
le  ministre  du  Travail. 

Ces  dispositions  concernent  ; 

n)  L’affiliation  des  assurés  à  la  Caisse  sans 
examen  médical  préalable  ; 

b)  L’obligation,  pour  les  adhérents,  de  se  sou- 
]n»-ttre  aux  statuts  de  la  Caisse  et  à  son  règle¬ 
ment  ; 

c)  L’attribution  des  prestations  maladie,  mater¬ 
nité,  et  des  soins  aux  invalides  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
et  le  présent  décret,  ainsi  que  les  mesures  d’ap¬ 
plication  et  de  contrôle  à  prévoir  pour  les  fronta¬ 
liers  ; 

d)  L’envoi  à  la  Caisse  par  l’assuré  malade,  dans  les 
tro’s  iours  qui  suivent  la  première  consultation  ou 
visite  médicale,  soit  de  la  carte-lettre  jointe  à  la 
feuille  de  maladie  délivrée  par  la  Caisse,  soit  en 
cas  d’urgence,  d’une  simpie  lettre  indiquant  la  date 
dé  la  première  constatation  médicaie,  et  d’un  certifi¬ 
cat  du  médecin  traitant  ; 

c)  La  limitation  de  ia  validité  de  la  feuille  de  maladie 
à  une  seuie  maiadie  ; 

/)  Le  payement  direct  du  praticien  par  l’assuré  et  le 
remboursement  à  l’assuré  de  ses  frais  dans  la 
limite  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
compte  tenu,  s’il  y  a  lieu,  de  la  participation  per¬ 
sonnelle  de  l’intéressé,  sur  le  vu  de  l’acquit  du 
praticien. 

g)  Le  payement  des  prestations  à  l’assuré  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  le  renvoi  de  la  der¬ 
nière  feuille  de  maladie,  sauf  empêchement  mo¬ 
tivé  ; 

h)  L’attribution  d’avances  aux  assurés  qui  ne 
peuvent  acquitter  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ; 

0'  Le  payement  des  prestations  aux  guichets 
de  la  Caisse  ou,  s’il  y  a  lieu,  par  la  poste,  les  frais 
de  port  étant  supportés  par  l’assuré  ; 

/)  La  possibilité  pour  la  Caisse  de  payer  vala¬ 
blement  entre  les  mains  du  conjoint  de  l’assuré, 
ou,  si  ce  dernier  est  mineur,  de  son  père  ou 


tuteur,  ainsi  que  la  faculté  pour  l’assuré  de  délé¬ 
guer  un  tiers  pour  l’encaissement  de  prestations, 
cette  délégation  ne  pouvant  être'^donnée  que 
pour  une  seule  maladie  et  la  Caisse  conservant 
en  ce  cas  le  droit  de  surseoir  au  payement  pour 
procéder  aux  vérifications  nécessaires  et  de 
payer  par  la  poste  ; 

k)  La  délivrance  à  l’assuré  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale  annexée  à  la  feuille  de  maladie  ou  apposée  sur 
ladite  feuille,  s’il  ya  lieu  à  intervention  d’un  second 
médecin,  d’un  spécialiste,  d’un  chirurgien  ou  d’un 
auxiliaire  médical,  ainsi  que  la  délivrance  d’une 
feuilie  de  traitement  ou  de  prothèse  dentaire  ; 

l)  La  délivrance  des  appareiis  orthopédiques  sur 
avis  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  et 
l’obligation  pour  l’assuré  de  choisir  son  fournis¬ 
seur  parmi  ceux  qui  ont  été  agréés  par  l'orga¬ 
nisme  d’assurance  ; 

m)  L’obligation,  pour  l’assuré  qui  désire  être  hos¬ 
pitalisé,  d’en  aviser  la  Caisse  et,  pour  celle-ci,  de 
lui  indiquer  les  établissements  avec  lesquels  elle 
a  passé  une  convention  ou  qui  ont  accepté  son 
contrôle  général  ; 

n)  L’obligation,  pour  les  assurés  victimes  d’un 
accident  du  travail  ou  d’un  accident  susceptible 
d’être  imputé  à  un  tiers,  d’en  aviser  leur  Caisse 
dans  le  délai  de  huit  jours  ; 

o)  L’obligation,  pour  les  malades,  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  de  leur  médecin  traitant  de  ne  pas 
quitter  la  circonscription  de  leur  Caisse  sans 
autorisation  de  celle-ci  ; 

p)  L’obligation,  pour  l’assuré  qui  tombe  ma¬ 
lade  en  dehors  de  la  circonscription  de  sa  Caisse, 
d’en  prévenir  celle-ci  dans  les  quarante-huit 
heures,  et,  pour  la  Caisse,  de  lui  servir  directe¬ 
ment  les  prestations,  pu  de  le  faire  prendre  en 
subsistance  dans  une  Caisse  locale  ; 

q)  L’obligation,  pour  tout  bénéficiaire,  de  se  sou¬ 
mettre  aux  contrôles  institués  dans  les  conditions 
du  présent  décret,  sous  peine  de  suspension  des 
prestations  ; 

v)  L’obligation,  pour  la  Caisse,  d’afficher  visible¬ 
ment  le  règlement  intérieur  dans  ses  locaux  et  de 
remettre  à  l’assuré,  en  même  temps  que  la  pre¬ 
mière  feuille  de  maladie,  une  notice  sommaire  lui 
indiquant  les  formalités  auxquelles  il  doit  se  sou¬ 
mettre  pour  l’obtention  des  prestations  et  les 
déchéances  qu’il  peut  encourir. 

Chapitre  V 
Unions  régionales 

Art.  116.  — §  1“. —  Les  Unions  régîonalesvi- 
sées  à  l’article  30  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  ne  peuvent  avoir  d’autres  objets  que  ceux 
prévus  à  l’article  30  de  ce  décret-loi  ou  par  leurs 
statuts  ;  elles  soumettent  leurs  statuts  et  leur 
règlement  intérieur  à  l’agrément  du  ministre  du 
Travail.  Elles  ne  peuvent  prendre  une  antre 
dénomination  que  celle  soUS  laquelle  elles  ont 
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été  inscrites  au  répertoire  général  des  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

§  2.  —  Des  statuts  et  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  intérieure  types  à  l’usage  desdits  orga¬ 
nismes  sont  arrêtés  par  le  ministre  du  Travail 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales.  Ces  documents  comporteront  des  dis¬ 
positions  obligatoires  et  dès  dispositions  faculta¬ 
tives. 

§  3.  —  Toute  modification  aux  statuts  ou  au 
règlement  d’administration  intérieure  doit  être 
soumise  à  l’agrément  du  ministre  du  Travail. 

TITRE  VI 

Dispositions  concernant  l’application  de  la  législation 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 

Chapitre  I®'’ 

Dispositions  concernant  les  assurés  de  la  loi 
du  5  avril  1910 

Art.  146.  —  Les  assurés  qui  ont  obtenu  à 
soixante  ans  ou  postérieurement  la  liquidation 
des  allocations  et  bonifications  de  la  loi  des  re¬ 
traites  ouvrières,  dans  les  conditions  de  l’article 
47,  paragraphe  1®’',  de  la  loi  du  5  avril  1928  rtiodi- 
üée,  conservent  la  faculté  d’ajourner  jusqu’à 
soixante-cinq  ans  au  plus  tard  la  liquidation 
totale  de  leurs  droits  et  de  bénéficier,  jusqu’à 
l’époque  de  cette  liquidation,  du  transport  à 
leur  compte  des  arrérages  des  allocations  et  boni¬ 
fications  susvisées. 

Art.  148.  —  Les  rentes  inscrites  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  subissent, 
en  cas  de  liquidation  effectuée  avant  soixante- 
cinq  ans,  une  réduction  calculée  d’après  le  coeffi¬ 
cient  qui  résultera,  pour  l’âge  servant  de  base  à 
la  liquidation,  des  tarifs  prévus  par  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  calculés  à  un  taux  fixé 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minis¬ 
tre  des  Finances  et  du  ministre  du  Travail. 

Art.  149.  — §  l«r.  —  Les  dispositions  du  décret 
du  25  mars  1911  restent  applicables  à  l’établis¬ 
sement  et  à  la  délivrance  des  titres  de  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ainsi  qu’au  payement  des 
arrérages  des  allocations  et  bonifications  de 
l’Etat 

Toutefois,  les  arrérages  des  pensions  compor¬ 
tant  à  la  fois  des  rentes  acquises  au  titre  de  la 
législation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
et  sous  le  régime  de  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  seront  payés  aux  dates  d’échéance  prévues 
pour  les  pensions  acquises  au  titre  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

§  2.  —  Les  Caisses  d’assurances  sociales  assu¬ 
rent  le  payement  des  pensions  acquises  ou  en 
cours  d’acquisition  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  constituées  au  profit  des 
assurés  adhérant  à  la  Caisse  de  retraites  ouvriè¬ 


res  dont  elles  ont  pris  la  suite  des  opérations.  Le 
remboursement  des  allocations  viagères  et  des 
bonifications  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  qu’elles  ont  payées  pour  le  compte 
de  la  Caisse  générale  de  garantie  est  effectué  par 
cette  Caisse  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du  ministre 
des  Finances.  Les  comptables  du  Trésor  conti¬ 
nuent  à  payer,  à  charge  de  remboursement  par 
ladite  Caisse  dans  les  formes  prévues  à  l’article 
159  du  décret  du  25  mars  1911  les  allocations 
viagères  et  les  bonifications  de  la  loi  des  retrai¬ 
tes  ouvrières  échues  sur  les  titres,  spéciaux  déjà 
délivrés  ou  qui  seront  délivrés  en  application  de 
l’article  I,  paragraphe  4,  de  cette  loi. 

TITRE  VII 

Contrôle,  contentieux  et  pénalités 

Art.  152. — §  1®®.  —  Les  employeurs  de  l’indus¬ 
trie,  du  commerce  et  des  professions  libérales, 
sont  tenus  de  présenter  aux  contrôleurs  ou  ins¬ 
pecteurs  visés  à  l’article  4,  paragraphe  1®»,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  les  pièces  de  comp¬ 
tabilité  ou  autres  qui  constatent  les  salaires  payés, 
les  contributions  patronales  et  ouvrières  versées  pour 
les  Assurances  sociales,  ainsi  que  les  dates  d’em¬ 
bauchage  et  de  cessation  de  service  du  personnel. 

-  §  2.  —  Les  contrôleurs  ou  inspecteurs  susvisés 
peuvent  interroger  les  ouvriers  et  employés, 
notamment  pour  connaître  leur  nom,  adresse, 
rémunération,  y  compris  les  avantages  en  nature 
dont  ils  bénéficient,  le  montant  des  retenues 
effectuées  sur  leur  salaire  pour  les  Assurances  so¬ 
ciales,  les  Caisses  d’assurance  dont  ils  font  partie. 

§  3.  ^ —  Ils  doivent  communiquer,  le  cas  échéant 
leurs  observations  à  l’employeur,  en  l’invitant  à 
y  répondre  dans  la  huitaine. 

§  4.  — A  l’expiration  du  délai  sus  indiqué,  ils 
transmettent  au  Service  dont  ils  relèvent  leurs 
observations  accompagnées  de  la  réponse  de 
l’employeur.  < 

Art.  153.  —  §  1®’’.  —  Les  Caisses  primaires, 
primaires  départementales  ou  interdépartemen¬ 
tales,  et  les  Unions  régionales,  ainsi  que  les  insti¬ 
tutions  de  retraites  et  de  prévoyance  visées  aux 
articles  23,  paragraphe  3,  et  35  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  sont  soumises  au  contrôle  du 
ministre  du  Travail. 

•  §  2.  —  Ces  mêmes  établissements,  à  l’excep¬ 
tion  des  institutions  visées  aux  articles  23,  para¬ 
graphe  3  et  35  du  déeret-loi  précité  qui  ne  fonc¬ 
tionnent  pas  comme  Caisses  primaires,  sont 
l’objet  de  vérifications  de  l’inspection  générale 
des  finances,  des  trésoriers-payeurs  généraux,  des 
receveurs  particuliers  des  finances,  et,  dans  le 
département  de  la  Seine,  du  receveur  central 
des  finances  de  la  Seine. 

Art.  154.  —  §  1®^  —  Les  Commissions  d’ar¬ 
rondissement  visées  à  l’article  36,  paragraphe 
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1“,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  sont  cons¬ 
tituées  dans  chaque  ressort  de  Tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  et  au  siège  de  ce  Tribunal. 

§  2.  “  Les  employeurs  et  les  assurés  appelés 
à  faire  partie  des  Commissions  d’arrondisse¬ 
ment  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  36, 
paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
doivent  être  pris  en  dehors  des  membres  des 
Consèils  d'administration  des  Caisses  primaires 
dont  ils  relèvent. 

Art.  155.  ■ —  §  !«'■.  —  La  Commission  d’arron¬ 
dissement  compétente  est  celle  du  domicile  du 
défendeur,  ou  du  siège  statutaire  de  l’organisme 
défendeur. 

§  2.  —  Toutefois  :  les  recours  contre  les 

décisions  des  services  régionaux  prononçant  l’im¬ 
matriculation  dans  l’assurance  ou  la  radiation 
d’un  assuré  sont  portés,  par  la  personne  imma¬ 
triculée  ou  radiée  ou  par  son  employeur,  devant 
la  Commission  dans  le  ressort  de  laquelle  tra¬ 
vaille  la  personne  qui  a  été  l’objet  de  l’immatri¬ 
culation  ou  de  la  radiation  contestée  ;  2®  il  en  est 
de  même  des  pourvois  formés  par  l’employeur 
contre  les  décisions  du  Service  régional  relatives 
aux  salariés  qui  motivent  le  versement  de  la 
contribution  patronale  en  application  de  l’article 
3,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Dans  les  cas  autres  que  ceux  visés  au 
paragraphe  2  du  présent  article,  lorsque  le  de¬ 
mandeur  est  un  assuré  et  le  défendeur  le  Service 
régional,  ce  Service  élit  domicile  au  siège  de  la 
préfecture  du  département  dans  lequel  l’assuré 
a  son  lieu  de  travail. 

Art.  166.  —  §  1®’'.  —  Si  le  Service  régional  ou 
l'organisme  auquel  a  été  adressée  la  demande 
ou  la  réclamation  par  lettre  recommandée  n’a  pas 
fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  de  deux 
mois,  la  partie  intéressée  peut  considérer  sa 
demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  la 
Commission  d’arrondissement.  Toutefois,  si  des 
documents  sont  produits  après  le  dépôt  de  cette 
demande,  le  délai  ne  court  qu’à  dater  de  la  récep¬ 
tion  de  ces  documents.  La  date  du  dépôt  de  la 
demande  ou  de  la  réclamation  et,  éventuelle¬ 
ment,  des  documents  produits  ultérieurement, 
est  constatée  par  le  récépissé  de  l’envoi,  sous  pli 
recommandé,  de  la  demande  ou  desdits  docu¬ 
ments. 

A  défaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  produit  par  les  parties,  -à 
l’appui  de  leurs  recours  devant  la  Commission 
d’arrondissement. 

§  2.  —-  La  Commission  d’arrondissement  est 
réunie,  conformément  aux  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  36,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de 
la  réception  de  la  requête.' Elle  statue  sans  forme 
de  procédure  et  sans  autres  frais  que  les  émolu¬ 
ments  alloués  aux  greffiers  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  162  du  présent  décret.  Le  greffier  convoque 


les  parties,  par  lettre  recommandée,  avec  de¬ 
mande  d’avis  de  réception,  quinze  jours  au 
moins  avant  l’audience. 

§  3.  —  La  décision  n’est  pas  susceptible  d’op¬ 
position. 

§  4.  —  Le  greffier  en  adresse,  dans  la  huitaine, 
un  extrait  à  chacune  des  parties  convoquées  à 
l’audience  par  lettre  recommandée,  avec  de¬ 
mande  d’avis  de  réception. 

Art.  167.  —  §  !«'■.  —  Dans  le  mois  de  la  récep¬ 
tion  de  la  notification,  chacune  des  parties  inté¬ 
ressées  peut  Interjeter  appel  de  la  décision  de  la 
Commission  d’arrondissement,  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil.  L’appel  est  formé  par  déclaration  au 
greffe  du  Tribunal  civil  faite  par  le  demandeur 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  d’une  procu¬ 
ration  spéciale.  Il  n’est  recevable  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’être  accompagné  d’un  mémoire  contenant 
l’exposé  des  moyens  et  les  conclusions  de  l’appe¬ 
lant,  et,  le  cas  échéant,  de  pièces  justificatives, 
Le  greffier  en  informe  sans  délai  les  autres  par¬ 
ties  par  lettre  recommandée  avec  demande  d’avis 
de  réception,  en  leur  signalant  qu’elles  peuvent 
dans  le  délai  d’un  mois  faire  parvenir,  au  gref¬ 
fier  du  Tribunal  civil,  un  mémoire  accompagné 
ou  non  de  pièces  justificatives. 

§  2.  —  L’affaire  est  jugée  sans  autre  forme  de 
procédure,  avec  dispense  du  ministère  d’avoué, 
et  sans  autres  frais  que  les  émoluments  alloués 
au  greffier  conformément  à  l’article  162  du  pré¬ 
sent  décret,  chacune  des  parties  pouvant  pren¬ 
dre  connaissance  au  greffe  du  Tribunal  civil,  sans 
déplacement,  des  mémoires  et  pièces  justificati¬ 
ves  produites  par  les  autres  parties. 

§  3.  —  Les  parties  sont  averties  quinze  jours 
au  moins  à  l’avance,  par  lettre  recommandée  du 
greffier  avec  demande  d’avis  de  réception  de  la 
date  à  laquelle  l’affaire  sera  appelée. 

§  4.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l’expiration  du 
délai  prévu  au  paragraphe  1®'  ci-dessus  pour 
l’envoi  des  pièces  et  mémoires,  les  jugements 
sont  rendus  sur  le  rapport  d’un  juge  fait  en  l’au¬ 
dience  publique,  le  ministère  public  entendu  dans 
ses  conclusions. 

§  5.  —  Il  n’y  a  pas  de  plaidoirie,  mais  les  par¬ 
ties  peuvent  présenter  à  l’audience  de  simples 
observations.  Le  Tribunal  peut  également  les 
inviter  à  fournir  oralement  des  explications  ou 
justifications  complémentaires  ;  en  cas  d’em¬ 
pêchement  dûment  justifié  des  parties  de  compa¬ 
raître  à  l’audience  en  personne,  elles  peuvent  se 
faire  représenter  soft  par  un  fondé  de  pouvoirs 
muni  d’une  procuration  spéciale,  soit  par  un 
avocat  ou  un  avoué. 

Le  Tribunal  peut  recourir  éventuellement  aux 
mesures  d’instruction  en  usage  devant.la  Justice 
de  paix,  dans  les  conditions  et  suivant  les  for¬ 
mes  admises  devant  cette  juridietion. 

§  6.  ^ —  Dans  la  huitaine,  le  greffier  du  'Tribunal 
adresse  un  extrait  de  la  décision  à  chacune  des 
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parties,  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’avis  de  réception. 

§  7.  —  Cette  décision  n’est  pas  susceptible 
d’opposition. 

Art.  158.  —  §  —  La  décision  du  Tribunal 

civil  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation 
pour  violation  de  la  loi  dans  les  dix  jours  de  la 
réception  de  la  notification  prévue  par  l’article 
157,  paragraphe  6,  ci-dessus.  Le  pourvoi  est 
formé  par  déclaration  au  greffe  du  Tribunal 
civil  faite  par  le  demandeur  ou  un  fondé  de  pou¬ 
voirs  muni  d’une  procuration  spéciale  ou  un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Il  n’est  recevable 
qu’à  la  condition  d’être  accompagné  : 

1“  D’une  expédition  du  jugement  attaqué, 
avec  justification  de  la  date  à  laquelle  la  notifi¬ 
cation  en  a  été  reçue  par  les  parties,  le  tout 
fourni  par  le  greffier  ; 

2®  De  l’indication  sommaire  des  moyens  de 
cassation  invoqués. 

Un  mémoire  ampliatif  ou  un  mémoire  en  dé¬ 
fense  à  un  pourvoi  ne  peut  être  produit  par  le 
Directeur  d’un  Service  régional  agissant  au  nom 
du  ministre  du  Travail  qu’à  la  condition  d’avoir 
reçu  son  visa. 

Le  demandeur  peut  faire  parvenir  au  greffe 
du  Tribunal  civil  un  mémoire  ampliatif  accom¬ 
pagné  ou  non  de  pièces  justificatives.  Lesdits 
mémoires  et  pièces  doivent  être  accompagnés 
d’autant  de  copies  qu’il  y  a  de  parties  en  cause. 
Ils  ne  sont  recevables  par  le  greffier  que  dans 
le  délai  d’un  mois  à  dater  de  l’introduction  du 
pourvoi. 

§  2.  —  A  l’expiration  du  délai  imparti  par  le  , 
paragraphe  Ier  ci-dessus  pour  la  production  du 
mémoire  ampliatif,  le  greffier  du  Tribunal  civil 
donne  avis  du  pourvoi  par  lettre  recommandée, 
avec  demande  d’avis  de  réception,  aux  autres 
parties  intéressées  et  leur  adresse  copie  :  1®  du 
procès-verbal  de  déclaration  du  pourvoi  et  des 
moyens  de  cassation  invoqués  parle  demandeur  ; 
2°  du  mémoire  ampliatif  qui  aurait  été  déposé  et 
des  pièces  justificatives  qui  y  auraient  été  join¬ 
tes.  Les  copies  du  procès-verbal  de  déclaration 
du  pourvoi  et  des  moyens  de  cassation  seront 
certifiées  conformes  par  le  greffier  ;  celles  du  mé¬ 
moire  ampliatif  et  des  pièces  justificatives  qui  y 
seraient  jointes  seront  certifiées  conformes  par 
le  demandeur  sous  sa  responsabilité.  Toutes  les 
copies  sus-indiquées  sont  dispensées  des  formali¬ 
tés  de  timbre  et  d’enregistrement. 

En  même  temps,  le  greffier  informe  le  défen¬ 
deur  qu’il  peut  leur  faire  parvenir  un  mémoire  en 
défense,  accompagné  ou  non  de  pièces  justi- 
flcatives.  Ce  mémoire  en  défense  n’est  recevable 
que  dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  l’avis 
dé  réception  prévu  ci-dessus. 

§  3.  —  A  l’expiration  de  ce  délai,  le  greffier 
du  Tribunal  transmet  sans  frais  au  greffier  de  la 
Cour  de  cassation  les  pièces  produites  par  les 


intéressés,  en  y  joignant  les  avis  de  réception  de 
la  poste. 

§  4.  —  Le  pourvoi,  dispensé  du  ministère  d’un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  est  porté  directe¬ 
ment  devant  la  Chambre  civile  qui  statue,  sans 
frais  ni  consignation  d’amende,  dans  les  trois 
mois  suivant  la  réception  du  dossier. 

Tout  mémoire  ampliatif  ou  mémoire  en 
défense  produit  par  un  avocat  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation  après  la  transmission  faite  par  le  greffier 
du  Tribunal  civil  au  greffier  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  conformément  au  paragraphe  3  ci-dessus  est 
adressé  directement  au  greffier  de  la  Cour  dé 
cassation  et  n’est  recevable  que  dans  le  mois  sui¬ 
vant  la  réception  du  dossier  par  ledit  greffier. 
Toutefois,  conformément  à  l’article  37,  paragra¬ 
phe  6,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  ce  délai 
ne  sera  pas  opposable  aux  mémoires  produits 
pour  le  ministre  du  Travail. 

Art.  159.  —  §  l®r.  —  Les  Commissions  d’ar¬ 
rondissement  instituées  par  l’article  36,  para¬ 
graphe  l®r,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
sont  coinpétentes  pour  connaître  des  contesta¬ 
tions  relatives  à  la  validité  des  élections  aux 
Conseils  d’administration  des  Caisses  primaires. 
Les  dispositions  des  articles  156  à  158  ci-dessus 
sont  applicables  à  l’instruction  et  au  jugement  des 
contestations. 

§  2.  —  La  Commission  compétente  est  celle 
dans  le  ressort  de  laquelle  la  Caisse  a  son  siège. 

Art.  160.  —  §  1®’’.  —  Les  réclamations  concer-  ' 
nant  les  listes  électorales  et  les  contestations 
relatives  à  la  validité  des  élections  au  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  à  la  section 
permanente  dudit  Conseil,  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  Caisse  générale  de  garantie,  au 
Conseil  d’administration  des  Unions  régionales 
visées  à  l’article  30  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  à  la  Commission  régionale  et  à  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle  visées  à  l’article  8 
paragraphes  4  et  5  dudit  décret,  sont  soumises 
au  ministre  du  Travail,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat  statuant  au  contentieux. 

§  2.  —  La  réclamation  doit  être  formée  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  le  dépôt  de  la  liste  élec-' 
torale  ou  la  publication  des  résultats  de  l’élec¬ 
tion.  Il  en  est  donné  récépissé.  La  réclamation 
est,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  inté¬ 
ressée,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  du 
jour  de  l’élection. 

§3.  —  L’affaire,  jugée  sans  frais,  est  dispen¬ 
sée  du  ministère  d’un  avocat  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  161.  —  §  1er.  _  L’envoi,  par  le  Service 
régional  des  Assurances  sociales,  de  l’avertisse¬ 
ment  ou  de  la  mise  en  demeure  prévus  à  l’article 
4,  paragraphe  3,  2®  alinéa,  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  est  effectué  par  lettre  recomman¬ 
dée,  avec  demande  d’avis  de  réception. 

§  2.  —  Lorsque  l’employeur,  qui  a  été  l’objet 
de  l’avertissement  ou  de  la  mise  en  demeure 
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prévus  au  paragraphe  3,  alinéa  2,  de  l’article  4  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  saisit  la  Commis^ 
sion  d’arrondissetnent  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  au  paragraphe  11  dudit  article,  la  pres¬ 
cription  des  actions  visées  aux  paragraphes  10 
et  12  de  cet  article  est  interrompue  et  de  nou¬ 
veaux  délais  recommencent  à  courir  à  Compter 
du  jour  où  le  jugement  rendu  est  devenu  défi¬ 
nitif. 

TITRE  VIII 

ÜlspéSitiOliâ  transitoires  et  dispositions  diverses 

Art.  166,  — -§  l«r.  A  titre  exceptionnel,  pour 
Tannée  1936,  les  assurés  obligatoires  dont  la  ré¬ 
munération  atteint  376  francs  au  moins  et  600 
francs  au  plus  par  trimestre  mais  pour  lesquels 
le  montant  de  la  double  contribution,  calculée 
conformément  à  l’article  2,  paragraphe  2,  et  à 
l’article  40  du  décret-loi  du  28  Octobre  1935, 
serait  inférieur  à  30  franespar  trimestre,  peuvent 
effectuer  des  versements  facultatifs  en  vue  de 
compléter  cette  double  contribution  jusqu’à 
concurrence  de  30  francs. 

§  2,  —  Ces  Versements  seront  représentés,  pour 
chaque  trimestre,  sur  le  feuillet  trimestriel  cor¬ 
respondant,  à  Taide  de  timbres-poste  apposés 
sur  une  feuillet  intercalaire  nominatif  délivré 
aux  intéressés,  sur  leur  demande,  par  le  Service 
régional  des  x\gsurances  sociales. 

Art.  166.  — ■  §  l®"^,  ^ —  Par  mesure  transitoire, 
ceux  des  travailleurs  des  catégories  visées  h  l’ar¬ 
ticle  paragraphe  3,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935,  qui  ont  été  immatriculés  dans  l’assu¬ 
rance  obligatoire  entre  le  1“  juillet  1930  et  le 
1“  juillet  1932,  et  qui  ont  fait  l’objet  de  verse¬ 
ments  pendant  tout  ou  partie  de  cette  période, 
peuve2Jt  acquitter,  pour  la  période  écoulée,  jus¬ 
qu’au  1“  janvier  1934,  les  cotisations  d’assu¬ 
rance  vieillesse,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
10  juillet  1935, 

§  2,  —  Le  point  de  départ  de  la  période  tran¬ 
sitoire  pour  ceux  des  travailleurs  ci-dessus  visés, 
qui  n’auraient  pas  été  immatriculés  ou  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  l’objet  des  versements  minima 
avant  le  l®""  janvier  1936,  est  fixé  à  cette  date,  à 
charge  de  justifier  des  versements  prescrits  par 
l’article  2  dudit  décret-loi  jusqu’à  la  date  d’en¬ 
trée  en  jouissance  de  leur  pension  et  pendant 
cinq  ans  au  moins. 

Art.  167.  — §  l®’’.  —  Les  dispositions  de  l’article  5, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  et 
celles  de  l’article  9  de  la  même  loi,  restent  respecti¬ 
vement  applicables  aux  maladies  et  aux  accidents  mé¬ 
dicalement  constatés  avant  le  l®i'  avril  1936,  et  aux 
accouchements  antérieius  à  cette  date  (1). 


(1)  G’esf-â-dfre  que  les  prestations  seront  accordée- 
atix  assurés  ayant  â  leur  compte  au  moins  soixante  cotîs 
sationsjotffnaüèrë'saU  ooiiis  du  trüwestfé  civil  précé¬ 
dant  la  première  eonstatatien  médicale  de  la  maladie 
ou  de  l’aecouchement. 


§  2.  —  Pour  les  maladies  ou  les  âéoldents  médica¬ 
lement  constatés  après  le  31  mars  1936,  ainsi  qdè 
pour  les  aecouchemeiits  postérieurs  à  cette  date,  les 
périodes  de  référence  et  les  minima  exigés  sont  ceüt 
que  prévoient  respectivement  les  articles  7,  paragra¬ 
phe  2,  et  9,  paragraphe  6,  du  dééret-loi  du  28  octobre 
1936, 

§  3.  Toute  fetiille''de  hiàladie  ou  d’àccoüche- 
ment  délivréê  pour  Uiic  période  postérieure  au 
31  mars  1936  ne  donnera  lieu  â  aucun  rembour¬ 
sement  par  là  Caisse  générale  de  garantié,  en  ce 
qui  concerne  les  majorations  pour  charges  de 
famille, 

§  4.  —  Les  dispositions  de  l’article  19  de  la  loi 
du  5  avril  1928  modifiée  cesseront  d’être  appli¬ 
cables  aux  demandes  de  payement  dü  càpital- 
décés  pour  les  décès  survenus  après  le  3l  mars 
1936. 

§  5.  —  Les  majorations  pour  charges  de  famille 
dues  au  titre  de  Tassurance-décès  ne  donneront 
lieu  à  aucun  remboursement  par  la  Caisse  géné¬ 
ra  le  de  garantie  pour  les  décès  survenus  après  le 
31  mars  1936. 

§  6.  —  Les  pensions  d’orphelins  cesseront 
d’être  à  la  charge  de  la  Caisse  générale  de  garan¬ 
tie  pour  les  décès  postérieurs  au  31  mars  1936. 

Pour  les  décès  antérieurs  au  1®^  avril  1936,  lë 
payement  des  arrérages  des  pensions  d’orphelins 
sera  assuré,  pour  le  compte  de  la  Caisse  géné¬ 
rale  de  garantie,  par  la  Caisse  de  répartition  â 
laquelle  l’assuré  décédé  était  affilié. 

Art.  168.  —  §  1®®.  —  Les  dispositions  applica¬ 
bles  aux  assurés  qui  demandent  le  bénéfice  de 
Tassurancc-invalidité  sont  déterminées  d’après 
la  date  d’expiration  dü  délai  de  six  mois  dé  ma¬ 
ladie.  Si  cette  date  est  antérieure  au  1*'  janvier 
1936,  les  dispositions  de  la  loi  dü  5  avril  1928 
modifiée  restent  applicables.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  il  y  a  lieu  de  faire  application  des  dis¬ 
positions  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  et 
du  présent  décret. 

§  2.  • — ■  Toutefois,  lorsque  la  demande  dé  pen¬ 
sion  aura  été  formée  par  Passüfê  postérieure¬ 
ment  au  31  mars  1936  1936,  le  point  de  départ 
des  arrérages  de  la  pension  sera  fixé  conformé¬ 
ment  à  l’article  10,  paragraphe  l®®,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935. 

§  3.  —  Jusqu’à  la  constitution  des  Unions  ré¬ 
gionales,  les  soins  aux  invalides  sont  dispensés 
par  les  Caisses  d’assUrance-maladie  pour  le 
compte  clesdites  Unions.  Pendant  la  même  pé¬ 
riode,  des  soins  préventifs  et  spéciaux  peuvent 
être  dispensés,  pour  le  compte  des  Unions  régio¬ 
nales,  par  les  Caisses  d’assurance-maladié,  après 
accord  avec  la  Caisse  d’assuraüce-vieillessé-invê* 
lidité  à  laquelle  TassUré  est  affilié. 

Art,  169.  —  §  1®’'.  —  Les  titulaires  d’une  pen- 
sion  d’invalidité,  «Jout  la  date  d’entrée  en  jouis- 
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sance  est  antérieure  au  1er  janvier  1936,  sont 
rattachés,  à  compter  du  1er  juin  1936,  à  l’Union 
régionale  et  à  la  Caisse  d’assurance-invalidité 
auxquelles  est  agrégée  la  Caisse  d’assurance- 
maladie  ayant  eu  la  charge  des  prestations  pen¬ 
dant  les  six  preiniers  mois  de  l’état  d’incapacité 
de  travail. 

§  2.  —  Les  arrérages  des  pensions  liquidées 
avant  le  1er  juin  1936  seront  payés  à  l’échéance 
du  1er  juin  1936  par  les  Caisses  d’assurance-inva¬ 
lidité  qui  auront  procédé  à  la  liquidation  desdites 
pensions.  Ces  Caisses  indiqueront  aux  pension¬ 
nés  d’invalidité  l’Union  régionale  qui  leur  fera  le 
service  de  leur  pension  jsuqu’à  l’expiration  du 
délai  de  cinq  ans  suivant  l’entrée  en  jouissance  de 
la  pension. 

§  3,  —  Les  Caisses  d’assurance-invalidité  visées 
au  paragraphe  précédent  feront  l’avance  des 
arrérages  échus  le  l®r  juin  ou  depuis  le  .l«r  jan¬ 
vier  1936.  Ces  avances  leur  seront  remboursées 
par  la  Caisse  générale  de  garantie  pour  les  arré¬ 
rages  afférents  à  la  période  antérieure  au  1®J^  jan¬ 
vier  1936,  et  par  les  Unions  régionales  pour  les 
arrérages  afférents  à  la  période  postérieure  au 
Fjanvier  1936. 

§  4.  —  Les  arrérages  des  pensions  qui  seront 
liquidées  entre  le  ler  janvier  1-936  et  le  1®®  juin 
1936  seront  payés  par  l’Union  régionale.  Si  ces 
pensions  comportent  le  versement  d’arrérages 
correspondant  à  une  période  antérieure  au  1®® 
janvier  1936,  la  Caisse  générale  de  garantie  rem¬ 
bourse  à  l’Union  le  montant  desdits  arrérages. 

§  5.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  pré¬ 
cisera  les  modalités  d’application  du  présent 
article. 

Art.  170.  —  §  l®r.  —  A  compter  du  1®®  janvier 
1936,  les  assurés  déjà  pensionnés  pour  invalidité 
qui  auront  dépassé  ou  dépasseront  l’âge  de  60 
ans,  bénéficieront  d’une  pension  de  vieillesse 
égale,  sauf  dans  les  cas  visés  au  paragraphe  2  ci- 
après,  à  la  pension  d’invalidité  qui  leur  était 
attribuée  en  application  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée.  Les  arrérages  de  cette  pension  leur 
seront  versés  par  la  Caisse  d’assurance-vieillesse 
à  laquelle  ils  ont  été  affiliés  en  dernier  lieu. 

La  Caisse  d’assurance-vieillesse  prendra  à  sa 
charge  les  rentes  correspondant  aux  cotisations, 
portées  au  compte  individuel  du  bénéficiaire  et 
le  cas  échéant,  le  payement  des  capitaux  réser¬ 
vés. 

Le  fonds  de  majoration  complétera  jusqu’à 
concurrence  du  chiffre  de  la  pension  totale,  le 
montant  des  rentes  à  la'charge  de  la  Caisse  d’as¬ 
surance-vieillesse. 

§  2.  —  Lorseque  le  bénéficiaire  d’une  pension 
d’invalidité  liquidée  dans  les  conditions  des  arti¬ 
cles  10, 11  et  12  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée, 
a  stipulé  la  réserve  du  capital  des  versements 
effectués  à  son  compte  individuel  d’assurance- 
vieiHesse,  la  pension  d’assurance-vieillesse  est 


réduite  dans  les  conditions  des  articles  10,  para¬ 
graphe  15  et  11,  paragraphe  8,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935. 

Toutefois,  si  la  pension  d’invalidité  a  subi  une 
réduction  avant  le  1®®  janvier  1936,  en  raison  de 
la  réserve  du  capital  des  versements  .stipulée  par 
l’assuré,  la  pension  de  vieillesse  est  égale  à  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  ainsi  réduite,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  réduction. 

§  3.  —  Les  pensionnés  pour  invalidité  visés  au 
paragraphe  1®®  cessent  d’avoir  droit  aux  soins 
aux  invalides  à  partir  de  la  date  d’entrée  en 
jouissance  de  leur  pension  vieillesse. 

§  4.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  et  du 
ministre  des  Finances  précisera  les  modalités 
d’application  du  présent  article. 

Art.  172.  —  §  1®®.  —  Par  mesure  transitoire, 
les  assurés  dont  le  compte  présentait,  en  1935, 
au  moins  60  francs  de  versements  pour  Tassu- 
rance-maladie,  auront  droit,  pour  le  premier  tri¬ 
mestre  1936,  s’ils  comptent  cinquante  jours  de 
chômage  constaté  au  cours  de  ce  trimestre,  au 
versement  de  la  cotisation  forfaitaire  de  30  francs 
prévu  à  l’article  15,  paragraphe  1®®,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  quels  que  soient  les  verse¬ 
ments  dont  ils  ont  pu  être  l’objet,  au  titre  de 
l’année  1935,  en  application  des  articles  21  et 
suivants  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée. 

§  2.  —  Les  prestations  prévues  à  l’article  1 8, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930  modifiée 
cesseront  d’être  attribuées  par  les  Caisses  pri¬ 
maires  aux  assurés  qui  auront  réclamé  le  béné¬ 
fice  de  cet  article  ainsi  qu’à  leur  conjoint,  au 
plus  tard  à  partir  du  1®®  avril  1936. 

Art.  176.  — §  1®®.  —  Cessent  d’être  valables,  à 
compter  du  1®®  janvier  1936,  les  feuillets  trimes¬ 
triels  de  cotisations  pour  Tassurance-maladie  et 
les  cartes  annuelles  de  cotisations  pour  l’assu- 
rance-vieillesse,  délivrés  en  application  du  décret 
du  25  juillet  1930  modifié. 

§  2.  —  Les  timbres  «  assruances  sociales»  et  les 
vignettes,  qui  cesseront  de  pouvoir  être  utiiisés  pour 
l’acquittement  des  cotisations  d’assurances  sociales 
en  application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
pourront  être  remboursés  dans  les  conditions  et 
délais  fixés  par  un  arrêté  du  ministre  du  Travail,  du 
ministre  des  Finances  et  du  ministre  des  Postes,  Télé  - 
graphes  et  Téléphones.  Ce  remboursement  sera 
effectué  sur  le  solde  du  compte  «  Produit  de  la 
vente  des  timbres  pour  les  Assurances  sociales  ». 

Art.  177.  —  Est  abrogé  le  décret  du  25  juillet 
1930  portant  règlement  général  d’administra¬ 
tion  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  5 
avril  1928  modifiée  sur  les  Assurances  sociales, 
modifié  par  les  décrets  du  22  septembre  1931,' 
des  15  lévrier,  21  mars,  15  et  21  avril  1932,  des 
27  janvier  et  9  juin  1933  et  des  18  mai,  6  août  et 
24  octobre  1934. 


(J.  O.,  22  mars  1936) 
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Tratis  médfcâU>c  êt  (âhârmâcëutlquês  en  matières 
d'Assurances  sociales  au  profit  des  marins 


Le  ministre  de  la  Mariné  marchande  et  le  mi¬ 
nistre  des  Finances, 

Vu  l’article  1®'’  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935  modifiant  le  décompte  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  en  matière  d’Assurances  so¬ 
ciales  des  marins. 

Arrêtent  : 

Art.  1®''. —  Sauf  le  cas  d’hospitalisation  ou  de 
soins  spéciaux  ou  chirurgicaux,  le  maximum  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  remboursa¬ 
bles  par  la  Caisse  nationale  de  répartition  au  pro¬ 
fit  des  marins  français  pour  le  service  des  Assu¬ 
rances  sociales  est  fixé,  à  partir  de  la  publication 
du  présent  arrêté  et  jusqu’au  31  décembre 
1936,  à  ; 


12  ft.  50  pat  journée  de  maladie,  à  partir  de  la 
première  constatation  médicale,  lorsque  le  béilé- 
flciaire  de  l’assurance  réside  dans  uné  ville  de 
plus  dé  200.000  habitants  ou  dans  l’une  dés  Cir¬ 
conscriptions  industrielles  visées  à  l'ârticlé  1®^ 
paragraphe  2,  du  décret  du  28  octobre  1935  sur 
les  Assurances  sociales  ; 

10  francs  par  journée  de  maladie,  à  partir  de  là 
première  constatation  médicale,  lorsque  lé  béné¬ 
ficiaire  dé  l’Assurance  résidé  dans  une  autre  loca¬ 
lité. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l’Etablissement  na¬ 
tional  dés  invalides  de  lâ  marine  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1936. 


AsèîStance  médicale  partielle 


Modifications  proposées  au  règlement  modèle  de  1894  par  la  circulaire  du  ministre  du  Travail, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales,  du  22  avril  1926  à  MM.  les  Préfets 


Article  1®^.  —  Remplacer  le  second  paragraphe 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Ce  service  a  pour  but  de  faire  donner  gratui¬ 
tement  aux  malades,  dans  la  mesure  où  ils  sont 
privés  de  ressources,  les  secours  de  la  médecine, 
de  la  chirurgie,  de  la  pharmacie,  et  de  l’art  des 
accouchements. 

Une  mention  particulière  sur  la  liste  d’assis¬ 
tance  indiquera  ceux  des  inscrits  pour  lesquels 
la  gratuité  est  inconiplète,  étant  constaté  qu’ils 
sont  à  même  de  supporter  personnellement  soit 
une  partie  des  frais  du  traitement  à  domicile, 
soit  une  partie  dés  frais  du  traitement  hospita¬ 
lier,  soit  la  totalité  des  frais  du  traitement  à 
domicile,  mais  non  pas  ceux  du  traitement  hos¬ 
pitalier. 

En  outre,  l’admission  d’urgence  pourra  être 
prononcée  sOit  au  cours  d’üné  màladie  prolongée 
après  épuisement  des  ressoürces  de  l’intéressé, 
soit  eh  vüe  d’iin  traitement  chirurgical  ou  autre, 
reconhü  indispensable,  dont  lé  coût  dépasse  les 
ressources  du  malade. 

Cette  adniission  d’ufgértce  sans  fétro-àctivité 
pourra  également  né  comporter  là  gratuité  que 
poüt  une  partie  seulement  des  soins  à  domicile 
ou  pouf  le  seül  traitement  hospitalîef,  ou  même 
poüf  une  partie  seulement  des  frais  dé  ee  der¬ 
nier.  Ces  admissions  d’urgence  ne  seront  pro¬ 
noncées  qu’après  avis  du  médecin  appelé  à  don¬ 
ner  ses  Soins  Ou  dés  représentants  de  l’hôpital 
qui  doit  recevoir  le  malade. 

Article  4.  —  Ajouter  à  cet  article. 

<t  En  cas  d’admission  à  la  gratuité  partielle,  la 


délivrance  de  ces  pièces  (carnet  de  tickets  de 
visites  et  feuille  de  maladie)  est  subordonnée  à 
Tune  des  conditions  suivantes  :  versement  par 
l’intéressé  au  Service  départemental  de  la 
somme  laissée  à  sa  charge  (versement  total  ou 
partiel),  consignation  suffisante  pouf  répondre  de 
son  payement,  ou  engagement  écrit  de  s’en  ac¬ 
quitter  à  une  date  déterminée. 

«  En  cas  d’admission  partielle  au  bénéfice  de 
l’hospitalisation  gratuite,  d’un  récépissé  délivré 
par  le  comptable  public  compétent  constatant 
le  versement  par  l’intéressé  de  la  somme  laissée 
à  sa  charge  ou  d’une  consignation  suffisante  pour 
en  répondre,  ou  encore  engagement  écrit  par  l’in¬ 
téressé  de  s’en  acquitter  àuhe  date  déterminée.» 


De  la  lecture  de  ce  document,  nous  devons 
conclure  que  le  médecin  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  n’a  pas  à  connaître  si  les  malades  aux¬ 
quels  il  doit  donner  des  soins  au  nom  du  Service 
départemental,  sont  des  indigents  totaux  oü  des 
indigents  partiels.  Il  recevra  pour  les  uns  conlliie 
pour  les  autres  les  mêmes  bons  et  feuilles  de 
visite  et  de  consultation,  et,  en  fin  de  trimêslre, 
de  Semestre  oü  d’année,  il  enverra  sa  note  d’hO- 
Horaires  au  service  de  la  Préfecture, 

C’est  au  maire  ou  au  bureau  d’assistance  local 
dé  prendre,  selon  les  termes  de  la  circulaire  ci- 
dessus,  des  précautions  suffisantes  pour  que  le 
malade,  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  VAssiitance 
médicale  partielle  puisse  rembourser  au  Service 
départemental,  la  part  qui  reste  à  sa  charge. 
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Jurisprudence 

Honoraires  Médicaux  (Suite) 


30  Personne  responsable  du  payement  des  honoraires 
A)  Principe 

(Voir  les  développements  au  supplément  docu¬ 
mentaire  du  mois  de  Mars  193è.) 

B)  Cas  pARTictruERS 

a)  Accident  d’ automobile. 

Enfant  conduit  chez  le  médecin  par  U  automobiliste 
auteur  de  l’accident.  Responsabilité  de  ce 
dernier. 

Le  médecin  chez  qui  l’auteur  d’un  accident 
d’automobile  conduit  sa  victime  n’a  pas  à  recher¬ 
cher  si  la  responsabilité  de  l’accident  incombe 
totalement  ou  partiellement  à  celui  qui  fait 
appel  à  lui,  et  n’a.  pas  à  tenir  compte  d’une 
ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  matière  pé¬ 
nale  en  faveur  de  l’automobiliste,  non  plus  que 
d’une  transaction  intervenue  entre  l’Assurance  et 
le  père  de  l’enfant. 

L’auteur  de  l’accident,  s’étant  tacitement 
engagé  par  son  appel  au  médecin,  à  prendre  à  sa 
charge  le  payement  des  honoraires,  doit  être 
condamné  à  opérer  ce  payement,  conjointe¬ 
ment  et  solidairement  avec  le  père  de  la  victime. 

(Tribunal  de  paix  de  Villers-Farlay,  12  mai 
1934,  Archives  du  Sou  Médical). 

Accidents  d’automobiles.  —  Payement  des  frais 
médicaux  par  l’auteur  responsable  de  l’accident. 

Lorsque  par  jugement  correctionnel  un  auto¬ 
mobiliste  a  été  condamné  comme  entièrement 
responsable  d’un  accident,  il  doit  assurer  à  ses 
dépens  les  soins  à  donner  à  la  victime. 

Attendu  au  fond,  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
en  date  du  22  novembre  1923  qui,  sur  appel  d’un  Juge¬ 
ment  du  Tribunal  correctionnel  de  Cognac,  a  alloué  une 
indemnité  de  10.000  francs  aux  parties  civiles,  parents 
de  C. . .  décédé  des  suites  d’un  accident  d’automobile 
causé  par  Fernand  D . . . ,  n’a  pas  fait  état  des  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  chirurgicaux  réclamés 
actuellement  à  celui-ci  par  les  intimés  et  dont  le  mon¬ 
tant,  non  fixé  alors,  n’était  nuilemeiit  visé  dans  la 
demande  des  dites  parties  civiles  ; 

Attendu  que  Fernand  D...  à  qui  incombait  Ten- 
tière  responsabilité  dudit  accident,  avait  l’obligation 
d’assurer  à  ses  dépens,  ces  soins  à  la  victime  ; 

Que  cette  obligation  a  été  remplie  grâce  à  l’interven¬ 
tion  des  Docteurs  P .  . . ,  L . . . ,  H . . .  et  C . . . ,  provoquée 
par  le  consentement  de  D.  .  ..par  le  transport  de  C. . . 
par  D. . neveu  et  employé  de  Fernand  D. . dans 
l’auto  de  ce  dernier,  au  domicile  du  Docteur  P. . .  et  à 
la  clinique  du  Docteur  C. . .  ; 

Que  Fernand  D. . .  leur  doit  donc  le  coût  de  cette 
Intervention  ; 


Attendu  dès  lors  qu’il  n’échet  de  rechercher  si  la 
présence  d’un  engagement  formel  d’ailleurs  inutile  pris 
par  Fernand  D. . .,  d’acquitter  ces  frais  et  du  reste  sus¬ 
ceptible  d’être  établi  par  témoin  pai'  application  de 
l’art.  1348  du  Code  civil  est  résulté  de  l’expertise  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers 
juges, 

La  Cour  rejette  toutes  autres  conclusions  ;  reçoit 
D . . .  en  son  appel,  mais  au  fond  l’en  déboute  ; 

Confirme  le  jugement  entrepris  et  condamne  D.., 
aux  dépens  d’appel  et  à  l’amende. 

(Cour  d’appel  de  Bordeaux  (4®  Ch.),  24  dé¬ 
cembre  1925,  confirmant  un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  Cognac  du  10  février  1925, 
Archives  du  Sou  Médical). 

c)  Enfant  blessé  à  l’école. 

Elève  blessé.  —  Médecin  appelé  par  le  directeur.  — 

Responsabilité  de  ce  dernier  quant  au  payement 

des  honoraires. 

Le  directeur  d’une  école  communale  de  gar¬ 
çons  qui  fait  conduire  chez  un  médecin  un 
enfant  qui  s’est  blessé  en  jouant  avec  ses  cama¬ 
rades,  est  tenu  au  payement  des  honoraires  de 
ce  médecin,  dès  lors  qu’il  n’a  pas  prévenu  ce 
dernier  qu’il  n’entendait  pas  répondre  des  frais 
médicaux  et  que  pour  leur  payement  le  prati¬ 
cien  aurait  affaire  exclusivement  aux  parents  de 
l’enfant  blessé. 

Il  est  en  effet  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constante  que  l’intermédiaire  qui  a  pris  l’initia¬ 
tive  de  faire  appel  à  un  médecin  peut  suivant  les 
circonstances  être  considéré  comme  s’étant 
obligé  personnellement  du  payement  des  hono¬ 
raires  dus.  La  responsabilité  de  ce  tiers  est  engagée 
dès  lors  que  le  médecin  a  pu  légitimement  croire 
que  pour  des  raisons  spéciales  l’intermédiaire 
prenait  à  sa  charge  les  frais  médicaux. 

Or  en  l’espèce,  le  médecin  était  en  droit  de 
croire  que  ce  tiers,  de  par  ses  fonctions  et  sa 
qualité  de  directeur  de  l’école,  était  responsable 
tout  au  moins  moralement  des  conséquences  de 
l’accident  survenu  au  cours  de  la  récréation  des 
élèves  qui  lui  sont  confiés  et  qu’il  a  l’obligation 
de  faire  surveiller  pendant  leurs  jeux  ;  de  plus 
la  présence  à  l’opération  du  préposé  du  direc¬ 
teur,  le  fait  de  l’absence  de  toutes  déclarations 
de  la  part  de  ce  dernier  pour  dégager  sa  respon¬ 
sabilité  vis-à-vis  du  médecin,  se  soustraire  au 
payement  des  honoraires  et  inviter  le  praticien 
à  s’adresser  aux  parents  du  blessé  pour  obtenir 
le  payement  de  ce  qui  lui  serait  dû,  l’affirmation 
laite  par  le  préposé,  d’ordre  de  son  directeur,  que 
celui-ci  était  couvert  par  une  Assurance  consti¬ 
tuent  bien  les  cü’ccmstances  voulues  par  la  doc- 
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trine  et  la  jurisprudence  pour  rendre  l’interipé- 
diaire  responsable. 

(Tribunal  de  paix  d’Eu,  lei  mai  1931,  Archives 
du  Sou  Médical.) 

d)  Domestiques. 

Soins  donnés  par  un  médecin  à  une  domestique 
sur  appel  et  au  domicile  du  patron.  Possi¬ 
bilité  pour  le  médecin  d’actionner  le  patron 
en  payement  de  ses  honoraires. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tinter- 
médiaire  qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  d’un 
médecin  auprès  d’un  malade  peut  être  considéré 
comme  s’étant  par  là  solidairement  obligé  avec 
le  malade  au  payement  des  honoraires  de  l’homme 
de  Tart,  Ce  principe  ne  saurait  toutefois  s’appli¬ 
quer  que  si  ce  tiers  a  aginonpas  au  nom  delà  plus 
élémentaire  humanité,  mais  au  nom  d’un  senti¬ 
ment  d’affection  ou  d’un  intérêt  personnel  quel¬ 
conque. 

Il  est  d’usage  en  matière  de  soins  donnés  à  un 
domestique  dans  la  maison  du  maître  par  un 
médecin  appelé  par  lui,  que  le  maître  est  tenu 
du  payement  de  ces  soins,  pourvu  toutefois  que 
le  chiffre  des  honoraires  soit  en  proportion  avec 
la  condition  modeste  du  domestique.  En  effet 
le  patron  a  des  raisons  spéciales  pour  faire  don¬ 
ner  des  soins  à  ce  domestique  et  un  intérêt  per¬ 
sonnel  à  sa  guérison. 

(Tribunal  civil  de  Bordeaux,  23  décembre 
1930,  Archives  du  Sou  Médical). 

e)  Enfants  en  nourrice. 

Soins  donnés  à  un  nourrisson  sur  la  demande  de 
la  nourrice.  —  Payement  des  honoraires  du 
rnédecin. 

Le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  à  des  nour¬ 
rissons  sur  la  demande  de  la  nourrice  est  fondé 
à  actionner  cette  dernière  en  payement  de  ses 
honoraires,  alors  qu’il  est  son  médecin  habituel 
et  qu’elle  ne  lui  a  jamais  fait  connaître,  ni  en 
l’appelant,  ni  au  cours  de  ses  visites  qu’elle  n’en¬ 
tendait  pas  répondre  de  ses  honoraires.  Le  mé¬ 
decin  a  en  effet  légitimement  pu  croire  qu’il 
n’avait  affaire  pour  le  règlement  de  ses  visites 
qu’à  la  nourrice  quiapris  rinitiative  de  l’appeler 
auprès  de  ses  nourrissons. 


(Tribunal  de  paix  de  Conlie,  18  juin  1933, 
Archives  du  Sou  Médical.) 

f)  Compagnies  d’assurances. 

Client  victime  d’un  accident  de  droit  commun.  — 
Opposition  amiable  du  médecin  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  d’assurances  responsable.  — 
Payement  de  l’accidenté  par  V Assurance.  — 
Inobservation  de  son  engagement.  —  Assurance 
tenue  au  payement  des  honoraires. 

La  Compagnie  d’assurances  responsable  d’un 
accident  de  droit  commun  qui,  après  avoir 
accepté  l’opposition  amiable  faite  entre  ses 
mains  par  le  médecin  ayant  donné  ses  soins  à  la 
victime  sur  les  indemnités  lui  revenant,  paye 
néanmoins  à  cette  dernière  l’indemnité  totale 
sans  retenir  les  honoraires  du  médecin,  a  com¬ 
mis  une  faute  qui  l’oblige,  solidairement  avec 
le  débiteur  principal,  au  payement  de  ces  hono¬ 
raires. 

(Tribunal  de  Paix,  9®  arrond.  de  Paris,  16 
novembre  1934,  Archives  du  Sou  Médical.) 

b)  Société  sportive. 

Accident  survenu  a  un  membre  d’une  société 
sportive.  —  Honoraires  médicaux.  —  Enga¬ 
gement  pris  par  la  Société  à  l’égard  du  médecin. 

I.  Bien  qu’aucune  faute  n’ait  été  relevée  con¬ 
tre  une  Société  sportive,  qui  aurait  pu  engager 
sa  responsabilité  d’un  accident,  selon  les  tenues 
de  l’article  1384  du  Code  civil,  les  honoraires 
médicaux  doivent  être  mis  à  sa  charge,  s’il  est 
prouvé  que  cette  Société  s’est  engagée  à  rem¬ 
bourser  le  blessé  de  ses  frais. 

IL  Lorsque  dans  un  contrat  intervenu  entre 
une  Société  et  un  de  ses  membres,  il  est  spéci¬ 
fié  qu’en  cas  de  maladie,  ou  d’accident,  les  hono¬ 
raires  médicaux  seront  réglés  selon  le  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail,  ce  tarif  ne 
saurait  être  opposable  au  médecin,  qui  n’a  pas 
été  partie  audit  contrat.  Les  honoraires  réclar 
més  par  ce  praticien  doivent  donc  être  réglés 
d’après  le  tarif  du  médecin. 

(Tribunal  civil  de  Rocroi,  11  juillet  1933, 
Archives  du  Sou  médical). 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 
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TITRE  R' 

Assurance  obligatoire 
Section  I 

Immatriculation  et  contributions 
Art.  l«r.  — §  !«'■.  —  L’employeur  établit,  pour 
pour  tout  salarié  des  professions  agricoles  et 
foïestièïes  ou  tout  métayer  qui  donne  lieu  au 
versement  obligatoire  en  application  du  décret- 
M  du  30  octobre  1936  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales  applicable  aux  assurés  de 
l’agriculture,  une  déclaration  individuelle  dont 
te  modèle  est  arrêté  par  le  ministre  du  Travail. 
L’employeur  est  dispensé  de  ladite  déclaralion 
pour  les  salariés  déjà  immatriculés  par  le  service 
régional  des  Assurances  sociales,  ainsi  que  pour 
tes  salariés  dont  la  rémunération  totale  annuelle 
excède,  conqite  tenu  des  dispositions  de  l’article  6 
ci-après,  les  limites  fixées  à  l’article  1®’',  paragra- 
jAe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modi¬ 
fiant  le  régime  des  Assurances  sociales  appiiea- 
Me  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie. 


§  2.  —  La  déclaration  doit  comporter  une 
attestation  du  maire  de  la  commune  dans  la¬ 
quelle  l’employeur  a  le  siège  de  son  exploitation 
ou  de  son  principal  établissement,  certifiant  que 
celui-ci  fait  habituellement  exécuter  des  tea- 
vaux  agricoles. 

Cette  attestation  n’est  pas  nécessaire  si  l’em¬ 
ployeur  est  adhérent  d’un  Syndicat  agricole, 
d’une  Caisse  d’assurance  ou  de  réassurance  mu¬ 
tuelle  agricole,  d’une  Caisse  decrédit  agiicoic 
mutuel,  d’une  coopérative  agricole,  d’une  Caisse 
d’allocation  familiale  agricole  ou  de  tout  groupe¬ 
ment  pirofessionnel  agricole  règulièremMit  cons¬ 
titué,  et  s’il  fait  viser  la  déclaration  ci-dessus  pré¬ 
vue  par  l’un  de  ces  organismes.  Sont  dispensés 
également  de  ladite  attestation,  à  l’égard  de  leur 
personnel,  les  organismes  ci-dessus  énumérés. 

§  3.  —  Toute  personne  qui  sollicite  son  imma¬ 
triculation,  ou  dont  rimmatriculationest  denrnn- 
dée  par  l’employeur,  peut  adresser  au  service 
régional  le  bulletin,  prévu  à  l’mtiele  para¬ 
graphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  du 
modèle  arrêté  par  le  ministre  du  Travail,  Sur  ce 
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bulletin,  ou  sur  la  déclaration  prévue  au  para¬ 
graphe  l"'  du  présent  article,  elle  peut  indiquer 
l’organisme  d’assurance  maladie-maternité  dont 
elle  fait  choix.. 

§  4.  —  Les  déclarations  et  bulletins  établis  con¬ 
formément  aux  paragraphes  précédents  sont 
adressés,  soit  directement,  soit  par  l’intermé¬ 
diaire  des  Sociétés  et  Unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  visées  à  l’article  4,  paragraphe 
le'',  4e  alinéa,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
.au  Service  régional  desAssurances  sociales  dans 
la  circonscription  duquel  se  trouve  l’exploita¬ 
tion,  rétablissement  ou  l’organisme  dont  dépend 
le  salarié  ou  le  métayer. 

§  5.  En  vue  de  bénéficier  de  la  présomption 
d’affiliation  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  1er, 
alinéa  4,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  les 
Sociétés  et  Unions  de  sociétés  de  Secours  mutuels 
visées  à  cet  article  utilisent,  pour  les  assurés 
n’ayant  pas  fait  choix  d’une  Caisse,  d’assurance 
maladie-maternité,la  déclaration  de  l’employeur. 

Le  Service  régional  notifie  à  l’assuré,  dans  les 
huit  jours  suivant  la  réception  de  la  déclaration, 
l’affiliation  résultant  pour  lui  de  la  demande  de 
l’organisme  qui  a  transmis  cette  déclaration. 
L’assuré  qui  n’accepte  pas  cette  affiliation  doit 
le  faire  savoir  au  service  régional  par  une  décla¬ 
ration  adressée  dans  les  trois  mois  de  la  notifi¬ 
cation.  Si  le  Service  a  été  saisi  postérieurement 
d’autres  demandes  d’affiliation  concernant  le 
même  assuré,  il  demande  à  celui-ci  de  choisir 
expressément,  dans  le  délai  ci-dessus  prévu, 
l’organisme  auquel  il  entend  être  affilié.  Le  Ser¬ 
vice  informe,  le  cas  échéant,  de  la  déclaration  ou 
du  choix  de  l’assuré,  l’organisme  intéressé.  Il  no¬ 
tifie,  dès  que  l’affiliation  est  définitive,  à  la  Caisse 
autonome  d’assurance  vieillesse-invalidité  inté¬ 
ressée,  les  renseignements  devant  lui  permettre 
d’ouvrir  le  compte  individuel  de  l’assuré  rattaché 
à  cette  Caisse. 

Lorsque  l’assuré,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
réservée  par  l’article  4,  paragraphe  1®',  alinéa  4, 
du  décrèt-loi  du ^30  octobre  1935,  a  fait  choix 
d’un  organisme  d’assurance  maladie-maternité 
autre  que  celui  qui  a  transmis  la  déclaration 
prévue  au  présent  paragraphe, le  Servicerégional 
ventile,  au  profit  de  cet  organisme  et  de  l’orga¬ 
nisme  -d’assurance  vieillesse-invalidité  corres¬ 
pondant,  les  cotisations , mises  en  réserve. 

Art.  2.  —  §  1®'.  Le  service  régional  classe 
comme  assurés  agricoles  les  assurés  qui  sont 
reconnus  exercer  à  titre  de  profession  principale 
une  de  celles  que  définit  l’article  1®''  du  décret- 
loi  du  30  octobre  1935. 

Ce  classement  est  fait  d’après  la  déclaration 
de  l’employeur  qui  a  servi  de  base  à  l’immatri¬ 
culation  du  salarié,  ou  d’après  le  bulletin  adressé 
par  celui-ci  conformément  à  l’article  1®'',  para¬ 
graphe  3,  ci-dessus,  sous  réserve  des  vérifications 
ultérieures. 


§  3.  —  N’est  pas  considéré  comme  travail 
salarié  celui  qu’accomplissant  les  exploitants 
qui  se  prêtent  entre  eux  une  aide  mutuelle,  sauf 
s’ils  sont  inscrits  dans  l’assurance  obligatoire, et 
reçoivent  une  rémunération  en  espèces. 

Art.  3.  —  §  1®'.  —  Pour  l’application  de  l’arr 
ticle  1®'',  paragraphe  3,  du  décret-loi  du  30  octo¬ 
bre  1935,  sont  considérés  comme  travaillant 
d’ordinaire  seuls  ou  avec  l’aide  des  membres  de 
leur  famille  (conjoint,  ascendants,  descendants, 
frères,  sœurs,  collatéraux),  les  métayers  n’ayant 
pas  employé  de  travailleurs  occasionnels  plus 
de  75  jours  pendant  l’année  précédente. 

§  2.  —  Sont  considérées  comme  métayers,  les 
femmes  des  métayers  qui  sont  partie  au  contrat 
de'  métayage. 

Art.  4.  — ^  En  ce  qui  concerne  les  métayers 
assurés  obligatoires,  le  bailleur  n’est  tenu  au  ver¬ 
sement  prévu  à  l’article  2  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  qu’au  prorata  du  nombre  de  jour¬ 
nées  de  travail  que  le  métayer  doit  fournir  pour 
l’exploitation  normale  de  la  propriété.  Ce  nom¬ 
bre  de  journées  est  fixé,  d’accord  entre  les  par¬ 
ties,  sous  réserve,  s’il  y  a  lieu,  de  la  décision  du 
Service  régional,  compte  tenu  des  usages  locaux. 

Art.  5.  —  §  Ier.  —  Les  métayers  ne  suppor¬ 
tent  pas  la  charge  des  contributions  patronales 
afférentes  à  l’emploi  des  ouvriers  qui  travaillent 
avec  eux  et  qui  sont  rémunérés  par  le  proprié¬ 
taire.  Ces  contributions  sont  à  la  charge  de 
celui-ci. 

§  2.  — Les  métayers  sont  tenus  au  versement 
des  contributions  patronales  et  ouvrières  affé¬ 
rentes  aux  ouvriers  qu’ils  rémunèrent,  ainsi 
qu’aux  membres  de  leur  famille  assurés  obliga¬ 
toires.  Toutefois,  les  contributions  patronales 
leur  sont  remboursées  par  le  propriétaire,  dans 
les  conditions  qui  résultent  du  contrat  de  mé¬ 
tayage. 

§  3.  —  Au  cas  où  un  métayer  exploite  des  terres 
appartenant  à  plusieurs  propriétaires,  la  ventila¬ 
tion  des  cotisations  dues  par  chacun  d’eux  est 
effectuée  sur  les  bases  convenues  entre  les  parties 
intéressées,  sous  réserve,  s’il  y  a  lieu,  de  la  déci¬ 
sion  du^Service  régional,  compte  tenu  des  usages 
locaux. 

Art.  6.  —  La  rémunération  totale  annuelle  (en 
espèces  ou  en  nature)  à  retenir  en  vue  de  l’affi¬ 
liation  des  intéressés  au  régime  des  Assurances 
sociales  est  celle  résultant  d’arrêtés  préfecto¬ 
raux  pris  en  application,  suivant  le  cas,  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  ou  de  l’article  8 
de  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les  accidents 
du  travail. 

Toutefois,  il  est  fait  état  de  la  rémunération 
réelle  : 

1®  En  ce  qui  concerne  les  salariés  et  métayers 
pour  lesquels  il  est  établi  par  les  intéressés  ou 
par  leur  employeur  que  leur  rémunération  réelle 
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excède  le  chiffre  de  salaire  limite  prévu  à  Tarticle 
lér  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  salariés  qui  font 
l’objet  d’une  déclaration  de  leurs  traitements  et 
salaires  pour  l’assujettissement  à  l’impôt  sur  le 
revenu. 

Art.  7.  — §  1®'.  —  Lorsqu’un  salarié  agricole, 
tout  en  ayant  un  emploi  permanent  chez  un 
employeur,  est  rémunéré  à  l’heure  ou  à  la  tâche, 
QU  effectue  des  journées  partielles  de  travail,  la 
‘  contribution  due  est  égale  à  une  demi-cotisation 
journalière  pour  toute  journée  partielle  de  4  heu¬ 
res  ou  de  moins  de  4  heures,  et  à  une  cotisation 
journalière  entière  pour  toute  journée  partielle 
de  plus  de  4  heures. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  travaux  agri¬ 
coles  accomplis  par  intermittence,  ou  successive¬ 
ment  pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs. 

§  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux  agrico¬ 
les  accomplis  simultanément  pour  plusieurs  em¬ 
ployeurs,  la  contribution  due  par’journée  totale 
ou  partielle  de  travail  incombe  à  chacun  d’eux  au 
prorata  du  salaire  payé,  à  condition  que  la  tému- 
hération  totale  annuelle,  déterminée  conformé¬ 
ment  au  paragraphe  1er  du  présent  article,  n’ex¬ 
cède  pas  le  salaire  limite  fixé  à  l’article  1er  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  8.  — ■  Tout  assuré  classé  comme  assuré 
agricole  reçoit  un  feuillet  trimestriel  de  cotisa¬ 
tions  d’un  modèle  spécial  arrête  par  le  ministre 
du  Travail. 

Art.  9.  — §  1er.  _  L’assuré  classé  commeassuré, 
agricole,  qui  effectue  un  travail  non  agricole, 
cesse  d’avoir  droit,  pour  le  travail  ainsi  effectué 
aux  majorations  prévues  à  l’article  2,  paragra¬ 
phe  4,  du  dé  îret-loi  du  30  octobre  1935.  Il  cotise 
pour  ce  travail  dans  les  conditions  prévues  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales  pourlesassurésdu 
commerce  et  de -l’industrie,  et  reçoit  à  cet  effet 
un  feuillet  du  modèle  prévu  pour  ces  assurés. 

§  2,  —  1,’assuré  classé  comme  assuré  non 
agricole,  qui  exécute  un  travail  exclusivement 
agricole,  a  droit,  durant  ce  travail,  aux  majora¬ 
tions  prévues  à  l’article  2,  paragraphe  4,  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  à  la  condition 
que  les  versements  correspondants  soient  opérés 
au  moyen  des  feuillets  trimestriels  du  modèle 
spécial  visé  à  l’article  8  ci-dessus.  - 

Toutefois,  l’assuré  classé  comme  assuié  non 
agricole  n’a  pas  droit  auxdites  majorations  pour 
les  travaux  agricoles  qu’il  effectue  à  titrejde 
supplément  de  son  travail  normal .  ■  ’ 

Art.  10. — §  1er.  — .  L’assuré  visé  à  Taiiicle  9 
du  présent  décret,  qui  accomplitsucccssivement 
un  travail  agricole  et  un  travail  non  agricole  ou 
inversement,  reste  inscrit  dans  les  organismes 
dont  il  fait  partie.  Les  contributions  qui  lui  sont 
applicables,  ainsi  qu’à  son  employeur,  sont  celles 
qui  correspondent  à  la  nature  du  travail  effec¬ 


tuée  ;  elles  sont  ventilées  suivant  les  règles 
propres  au  régime  sous  lequel  l’assuré  est  imma¬ 
triculé. 

§  2.  — •  Il  est  tenu  compte  à  l’assuré  classé 
comme  assuré  non  agricole  du  montant  des  coti¬ 
sations  obligatoires  versées  sous  le  régime  appli¬ 
cable  aux  assurés  de  l’agriculture  et  des  majora¬ 
tions  correspondantes,  tant  pour  la  détermina¬ 
tion  de  son  droit  aux  prestations  du  régime 
applicable  aux  assurés  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  que  pour  le  calcul  des  salaires  de  base. 

Art.  11.  —  §  ler.  -  L’autorisation  prévue  à 
l’article  3,  paragraphe  2,  du  déoret-loi  du  30 
octobre  1935  ne  peut  être  accordée  qu’aux  orga¬ 
nismes,  visés  audit  article,  qui  comptent  au  moins 
cinquante  membres  employeurs  agricoles,  s’il  s’a¬ 
git  de  Caisses  d’assurance  ou  de  réassurance 
mutuelles  agricoles  ou  de  Syndicats  ou  d’Uniona 
de  Syndicats  agricoles,  ou  cent  membres  parti¬ 
cipants  ou  honoraires,  s’il  s’agit  de  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Elle  peut  être  retirée  '  à  toute  époque,  soit 
parce  que  la  condition  d’effectif  cesse  d’être  rem¬ 
plie,  soit  pour  irrégularité  dans  l’exécutiondes 
opérations  auxquelles  elle  se  rapporte. 

§  2.  —  Tout  organisme  désireux  de  bénéficier 
des  dispositions  précédentes  adresse  une  demande 
à  cet  effet  au  service  régional  des  Assurances 
sociales  dont  il  relève  ou,  si  sa  circonscription 
relève  de  plusieurs  Services,  au  ministre  du  Tra¬ 
vail. 

La  demande  comporte  l’engagement  de  l’orga¬ 
nisme  demandeur  de  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  du  présent  article. 

§  3.  —  L’organisme  demandeur  est  tenu  : 

a)  D’admettre  au  bénéfice  des  dispositions  de 
l’article  3,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  tous  ceux  de  ses  adhérents  em¬ 
ployeurs  qui  en  feront  la  demande  en  souscrivant 
aux  clauses  du  contrat  d’admission  ; 

b)  D’ouvrir  et  de  tenir  constamment  à  jour, 
pour  chacun  des  employeurs  admis,  un  dossier 
contenant  les  éléments  nécessaires  à  la  vérifica¬ 
tion  rapide  des  opérations  effectuées  ; 

c)  D’adresser  au  .Service  régional  ou,  s’il  y  a 
lieu,  à  chacun  des  Services  régionaux  intéres¬ 
sés,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  un  état  des  nom,  profession  et  adresse  des 
employeurs  admis  ; 

d)  De  notifier  au  Service  régional  intéressé, 
dans  les  quinze  jours,  tout  manquement  d’un 
employeur  aux  obligations  contractées  par  lui 
envers  l’organisme,  et  qui  aurait  pour  effet,  aux 
termes  du  contrat  intervenu  entre  eux,  de  déga¬ 
ger  l’organisme  de  ses  obligations  à  l’égard  de 
l’employeur  ; 

e)  De  ne  traiter  avec  aucune  entreprise  com¬ 
merciale  pour  l’accomplissement  des  opéra¬ 
tions  dont  ledit  organisme  a  assumé  la  charge. 
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Section  II 
Pkéstations 

Arl.  12.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  de  l’assuranee-maladie  fixées  par  les  sta¬ 
tuts  de  l’organisme  auquel  il  est  affilié,  l’assuré 
agricole  doit  avoir  subi,  par  précompte  sur  son  salaire, 
une  retenue  au  moins  égale  soit  à  la  sommé  de  six 
cotisations  mensuelles  ouvrières  au  cours  des  deux 
dérniers  trimestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie 
ou  de  l’accident,  soit  à  la  somme  de  douze  cotisations 
mensuelles  ouvrières  pendant  les  quatre  trimestres 
précédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Toutefois,  pour  les  maladies  ou  accidents  sur¬ 
venant  au  cours  du  premier  mois  de  Chaque  tri¬ 
mestre,  les  pjériodes  de  référence  à  considérer 
sont  celles  antérieures  au  trimestre  civil  précé¬ 
dant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident. 

Art.  13.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maternité,  l’assurée  ou 
le  conjoint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur  son 
salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  la  valeur  de  dix 
cotisations  mensuelles  ouvrières  au  cours  des  quatre 
trimestres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement, 
dont  trois  cotisations  mensuelles  au  moins  durant  le 
premier  de  ces  trimestres . 

Art.  14.  — §  1®'.  —  Les  organismes  d’assurance 
maladie-maternité  fixent  dans  leurs  statuts  les 
prestations  en  nature  et  en  argent  allouées  aux 
assurés  obligatoires  et  aux  meihbres  de  leur 
famille  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité. 

I  2.  — Les  dispositions  générales  que  doit  contenir, 
aux  termes  de  l’article  7,  paragraphe  2,  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935,  le  règlement-type  desdits  orga¬ 
nismes  doivent  prévoir  : 

1»  Que  les  prestations  des  assurances  maladie  et 
maternité  sont  servies  aux  assurés  agricoles  pendant 
la  durée  prévue  aux  articles  6,  paragraphe  12,  7, 
paragraphe  1®'',  et  9,  paragraphe  2  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  (1)  ; 

2°  Que,  pour  l’appréciation  des  droits  de  l’as¬ 
suré  ou  de  l’assurée,  il  est  tenu  compte  des  cotisa¬ 
tions  forfaitaires  versées  pour  son  compte  en 
application  de  l’article  16,  paragraphe  2,  du  pré¬ 
sent  décret  ; 

3®  Que  ne  bénéficie  pas  des  prestations  en  na¬ 
ture  le  conjoint  de  l’assuré  obligatoire  lorsque  le 
montant  annuel  de  son  salaire  ou  de  son  gain, 
agricole  ou  non  agricole,  dépasse  le  chiffre  limite 
prévu  pour  l’assurance  obligatoire  ou  lorsqu’il 
bénéficie  d’un  des  régimes  spéciaux  énumérés  à 
l’article  23  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Art.  15.  —  §  1®''.  —  Les  organismes  agricoles 
d’assurance-maladie  déterminent  leur  part  con¬ 
tributive  dans  le  payement  des  prestations  en 


.  (1)  C’est-à-dire  pendant  six  mois  à  partir  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  en  matière  d’as.surance 
maladie,  et  pendant  six  semaines  avant  et  six  semaines 
après  l’accouchement  en  matière  d’assnrnnce-maternité. 


nature  suivant  le  tarif  de  responsabilité  annexé  à 
leurs  statuts  ou  règlement.  La  participation  de 
l’assuré  à  ce  tarif  est  au  moins  égale  à  20  p.  100, 
“sans  pouvoir  être  supérieure  à  40  p.  100. 

§  2.  —  Lesdits  organismes  ont  la  faculté  de  passer 
des  conventions  avec  les  syndicats  professionnels  de 
praticiens  et  avec  les  établissements  dans  lesquels  les 
assurés  peuvent  recevoir  les  soins  nécessaires. 

Lorsqu’une  de  ces  conventions  a  été  conclue,  les 
dispositions  prévues  à  l’article  8  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  relatives  au  contrôle,  sont  applica¬ 
bles  de  plein  droit.  Dans  le  cas  contraire,  seules  les  dis¬ 
positions  des  paragraphes  2  et  3  dudit  article  8  sont  ap¬ 
plicables  (1). 

Art.  16.  —  §  l®r.  —  Les  organismes  d’assu- 
rancè-maladie  fixent,  dans  leurs  statuts,  le  mon¬ 
tant  de  l’indemnité  journalière  à  allouer  en  cas  de 
cessation  de  travail  pour  cause  de  maladie  ou  de 
maternité, 

§  2. - Lorsque  la  maladie  a  duré  au  moins 

quinze  jours,  lesdits  organismes  versent,  pour  le 
compte  de  l’assubé,  en  ce  qui  concerne  la  pé- 
riode^postérieure,  une  cotisation  forfaitaire,  pour 
chaque  quinzaine  comportant  l’octroi  de  pres¬ 
tations  en  espèces,  quel  que  soit  le  nombre  de 
journées  indemnisées. 

Cette  cotisation  forfaitaire  est  versée  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  3  et  5  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935.  Elle  est  égale  à  la  moitié  de, 
la  cotisation  mensuelle  totale  prévue  h  l’article  2 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

§  3.  —  En  cas  de  maternité,  les  mêmes  organis¬ 
mes  versent  de  même,  pour  le  compte  de  l’assurée, 
une  cotisation  forfaitaire  égale  à  44  francs. 

Art.  17.  ^ —  Les  Unions  nationales  prévues  à 
l’article  6  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  peu¬ 
vent  s’entendre  avec  les  Sociétés  ou  Unions  de 
Sociétés  de  Secours  mutuels  adhérentes,  les 
Caisses  autonomes  de  retraites  visées  à  l’article  4, 
paragraphe  2,  dudit  décret-loi,  'et  avecles  Unions 
régionales  instituées  à  l’article  30  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  envue  de  la  prévention  de  lin- 
validité  et  du  partage  des  dépenses  entre  ces  divers 
organismes. 

Art.  18.  —  Les  prestations  des  assurances  mala¬ 
die-maternité,  invalidité  et  décès,  accordées  par 
les  organismes  agricoles,  ouvrent  droit  aux  allo¬ 
cations  pour  charges  de  famille  dansles  conditions 
prévues  pour  les  assurés  non  agricoles.  Ces  alloca¬ 
tions  sont  à  la  charge  des  organismes  qui  allouent 
lesdites  prestations. 

Art.  19.  —  Les  avantages  supplémentaires  qui 
seraient  constitués  par  les  employeurs  agricoles 


(1)  Ledit  article  8  prévoit  le  contrôle  médical  de  l’as¬ 
suré  (§  2),  la  compétence  de  la  commission  technique  en 
ce  qui  concerne  les  contestations  s’élevant  sur  l’état  du 
malade  (§  3),  et  le  contrôle  technique  par  les  Syndicats 
médicaux  (§  4).  Le  contrôle  technique  ne  jouera  donc 
pas  lorsque  les  Caisses  n’auront  pas  conclu  de  convention 
avec  les  Syndicat.?. 
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sont  garantis  au  profit  de  leur  personnel,  avec  ou 
sans  participation  des  intéressés,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  la  loi  du  avril  1898  surles 
Sociétés  de  secours  mutuels,  modifiée  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Section  III 

Dispositions  spéciales  aux  bénéficiaires 

DES  diverses  législations  de  prévoyance 

et  d’assistance 

Art.  20.  —  §  3®>'.  —  Les  assurés  obligatoires 
agricoles,  malades  ou  blessés  de  guerre,  qui  béné¬ 
ficient  de  la  législation  des  pensionsmilitaires, 
continuent  de  recevoir  personnellement  les  soins 
auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  suivant  les  prescriptions 
dudit  article  et  des  dispositions  réglementaires 
qui  en  règlent  l’application. 

Ils  ont.  droit,  dans  tous  les  cas,  à  l’indemnité 
journalière  prévue  par  les  statuts  del’organisme 
d’assurance-maladie  auquel  ils  appartiennent, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement-type 
des  organismes  d’assurance-maladie  prévu  àl’ar- 
ticle  7,  paragraphe  2,  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935. 

§2.-7-  Pour  les  blessures,  maladies  ou  infirmi¬ 
tés  non  visées  par  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  ils  jouissent,  ainsi  que  leur  conjoint  et  leurs 
enfants  non  salariés  de  moins  de  16  ans,  des  pres¬ 
tations  en  nature  de  l’assurance-maladie,  mais  ils 
sont,  dispensés,  pour  eux  personnellement,  du, 
pourcentage  de  participation  aux  frais  médicaux 
pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge  des 
assurés  malades  ou  invalides. 

§  3.  —  Si  la  Caisse  conteste  l’origine  des  mala¬ 
dies,  blessures  ou  infirmités,  il  appartient  aux 
assurés  de  faire  la  preuve  que  celles-ci  ne  relèvent 
pas  de  la  législation  sur  les  pensions  militaires. 

§  4. —  En  cas  d’aggravation  de  l’état  d’invalidité 
à  la  suite  de  maladie  ou  d’accident,  l’incapacité 
d’origine  militaire  entre  en  compte  pour  la  déter¬ 
mination  du  degré  d’invalidité  ouvrant  le  droit 
àla  pension  d’assurance. 

Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au  moins 
66  p.  100  et  si  la  pension  militaire  d’invalidité  est 
inférieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait 
droit  en  vertu  de  l’article  9  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935,  la  pension  d’assurance  est  liquidée 
pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre  la  pen¬ 
sion  calculée  comme  il  est  dit  à  cet  article  et  la 
pension  militaire. 

Art.  21.  —  En  vue  de  l’application  de  l’article  19 
paragraphe  3,  avant-dernier  alinéa,  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  il  est  fait  état,pour  le  calcul  de 
la  différence  à  la  charge  des  collectivités  d’assis¬ 
tance  entre  le  montant  des  frais  dus  au  praticien 
et  les  sommes  remboursées  par  l’organisme  d’as¬ 
surance  maladie-maternité,  du  montant  effectif 
du  remboursement  dû  par  cet  organisme,  après  dé¬ 


duction  du  pourcentage  statutaire  représentant  la 
participation  des  assurés  au  tarif  de  responsabi¬ 
lité. 

Art.  22.  — §  l»!.  —  L’assuré  obligatoire  agri¬ 
cole,  victime  d’un  accident  du  travail,  conserve, 
pour  toute  malaçlie  qui  n’est  pas  la  conséquence 
de  l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  grossesse,  ses 
droits  aux  prestations  telles  qu’elles  sont  fixées 
pai'  les  statuts  des  organismes  d’assurance  aux¬ 
quels  il  est  affilié  pour  lui,  son  conjoint,  et  les  en¬ 
fants  à  sa  charge,  pourvu  qu’il  remplisse,  lors  de 
l’àccident,  les  conditions  fixées  à  l’article  13  du 
présent  décret. 

Toutefois,  l’intéressé  ne  peut  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  etl’indemnitéjourrîalièreprévue 
par  les  statuts  de  sa  Caisse  d’assurances  sociales.  • 
Cette  indemnité  journalière  lui  est  due  àpartir 
de  la  guérison  ou  de  la  consoidation  de  lablessufe 
résultant  de  l’accident  du  travail. 

§  2.  —  Il  est  fait  application  du  paragraphe  4  de 
l’article  20  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  àl’as- 
suré  obligatoire  agricole,  victime  d’un  accident  du 
travail,  qui  justifie  des  conditions  déversements 
visées  au  paragraphe  précédent. 

§  3.  —  Lorsque  l’accident  entraîne  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  plus  de  quinze  jours,  l’assuré 
a  droit  au  versement  à  son  compte  de  la  cotisa¬ 
tion  prévue  à  l’article  16,  paragraphe  2,  du  pré¬ 
sent  décret.  Cette  cotisation  est  versée  dans  les 
conditions  prévues  pour  l’acquittement  des  cotisa¬ 
tions  patronales  et  ouvrières.  Elle  est  à  la  charge 
de  l’employeur  ou  de  l’assureur  substitué. 

TITRE  II 
Assurance  faeulfafive 

Art.  23.  —  §  1®!^.  — ^  Les  personnes  qui,  satis¬ 
faisant  aux  conditions  fixées  à  l’article  14  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  désirent  être  admi¬ 
ses  au  bénéfice  de  l’assurance  facultative  agricole 
en  font  la  demande  au  Service  régional  des  Assu¬ 
rances  sociales,  soit  directement,  soit  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  des  organismes  dont  elles  ont  fait 
choix. 

§  2.  —  Cette  demande  est  présentée  sur  une 
formule  dont  le;  modèle  est  arrêté  par  le  ministre 
du  Travail.  Elle  est  accompagnée  de  pièces  jus¬ 
tificatives  dont  la  nomenclature  est  fixée  dans 
les  mêmes  conditions,  et  d’une  attestation  médi¬ 
cale  délivrée  par, un  médecin  agréé  par  l’orga¬ 
nisme  d’assurance  intéressé,  et  certifiant  que 
l’assuré  n’est  atteint  d’aucune  maladie  aiguë  ou 
chronique,  ni  d’aucune  invalidité  totale  ou  par¬ 
tielle  susceptible  d’élever  notablement  sa  morbi¬ 
dité.  Cette  attestation  doit  mentionner  l’accep¬ 
tation  de  la  Société  ou  de  l’Union  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  à  laquelle  l’intéressé  désire  s’af¬ 
filier  ;  elle  n’est  pas  exigée  des  assurés  qui  dési- 
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rent  bénéficier  de  l’ assurance-vieillesse  seulement. 

Art;  24.  —  §  1®^.  —  Pour  déterminer,  en  vue  de 
rafflliation  aux  Assurances  sociales  des  assurés 
facultatifs  agricoles,  lej  produit  annuel  de  leur 
travail,  conformément  à  l’article  14  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935,  le  Service  régional  se  réfère, 
en  ce  qui  concerne  les  artisans  ruraux  et  les  entre¬ 
preneurs  de  battages  et  de  travaux  agricoles  au 
revenu  net  ou  au  bénéfice  net,  d’après  lequel  ils 
sont  assujettis  à  l’impôt  cédulaire,  et  en  cas  de 
non-assujettissement  audit  impôt,  aux  déclara¬ 
tions  des  intéressés.  '  x 

§  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  fermiers,  mé¬ 
tayers  et  propriétaires  exploitants,  le  Service  ré¬ 
gional  se  réfère,  pour  la  détermination  du  produit 
annuel  de  leur  travail,  au  bénéfice  forfaitaire  cal¬ 
culé  suivant  les  règles  fixées  pour  l’impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles. 

§  3.  —  Les  intéressés  doivent  joindre  à  leur  de¬ 
mande  d’immatriculation  un  extrait  du  rôle  de 
l’impôt  cédulaire  délivré  par  le  percepteur  ou, 
en  cas  de  non-assujettissement  audit  impôt,  un 
certificat  de  non-imposition. 

Art.  25.  —  §  l®r.  —  Les  intéressés  indiquent 
les  risques  contre  lesquels  ils  désirent  se  garantir 
et  les  organismes  auxquels  ils  demandent  à  être 
affiliés  pour  chacun  de  ces  risques. 

§  2.  —  Ils  peuvent  se  couvrir  soit  contre  tous 
les  risques,  soit  seulement  contre  un  ou  plusieurs 
d’entre  eux.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  s’assurer 
contre  l’invalidité. 

Art.  26.  —  Le  Service  régional  délivre  à  l’as¬ 
suré,  qui  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l’ar¬ 
ticle  14  du  décret-loi  du  30  octobre  1935  et  par 
les  articles  23  et  24  ci-dessus  pour  bénéficier  de 
l’assurance  facultative,  une  carte  d’immatricula¬ 
tion  du  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  Travail 

Art.  27.  —  Les  assurés  facultatifs  sont  tenus 
de  faire  connaître  au  Service  régional,  en  four¬ 
nissant  toutes  les  justifications  utiles,  les  chan¬ 
gements  qui  sont  survenus  dans  leur  situation 
depuis  leur  immatriculation  et  qui  sont  de  nature 
à  les  priver  du  droit  à  l’assurance  facultative. 

Art.  28.  — Lorsque  l’assuré  facultatif  travaille 
comme  salarié,  le  Service  régional  lui  délivre,  sur 
sa  demande,  des  feuillets  trimestriels  pour  le 
versement  de  la  double  contribution  patronale'et 
ouvrière,  dans  les  conditions  applicables  aux  assu¬ 
rés  obligatoires.  Cette  double  contribution  est 
affectée  par  l’organisme  d’assurance  à  l’acquit¬ 
tement  des  cotisations  d’assurance  facultative. 

Art.  29.  — ■§  1®''.  — •  Les  cotisations  et  ies  pres¬ 
tations  d’assurance  facultative  en  cas  de  mala¬ 
die,  de  maternité,  de  vieillesse  et  de  décès  sont 
déterminées  par  les  statuts  de  l’organisme  d’as¬ 
surance. 

§  2.  —  Les  cotisations  de  l’assurance  faculta¬ 
tive  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  de  vieillesse, 
et  de  décès  sont  payables  directement  et  d’avance 


aux  organismes  auxquels  l’assuré  est  affilié  par 
tous  modes  de  versement  admis  par  ceux-ci. 

Art.  30.  —  §  l®r.  —  L’assuré  facultatif  cesse 
d’être  assuré  à  l’âge  de  soixante  ans.  Toutefois,  si, 
antérieurement  au  1®^  janvier  1936,  il  est  entré  >■ 
dans  l’assbrance  après  cinquante-cinq  ans,  il  peut  M 
rester  assuré  pour  le  risque  vieillesse  seulement  3 
pendant  cinq  ans.  -  'j.; 

§  2.  —  Les  versements  effectués  par  l’assuré  .  « 
facultatif  pour  l’assurance  vieillesse  sont  capi-  -i 
talisés  à  un  compte  individuel  d’assurance  à  - 
capital  aliéné  ou  réservé,  au  gré  de  l’assuré,  dans  , 
les  conditions  de  la  loi  du  1®^  avril  1898.  ^ 

Art.  31.  —  Les  statuts  des  organismes  d’assu-  ; 
rance  fixent  les  conditions  dans  lesquelles  l’as-  ; 
suré  facultatif  a  droit  ou  ouvre  droit  aux  près-  » 
tâtions  de  l’assurance. 

Art.  32.  —  §  1®'.  —  Les  contrats  d’assurance-  -  ' 
maladie,  maternité  et  décès  souscrits  au  titre  de  - 
l’assurance  facultative  par  les  assurés  agricoles 
antérieurement  au  1®*'  janvier  1936  sont  mainte-  . 
nus.  -  î 

TITRE  III 

Organismes  d’assurances  ’ 

Section  I  i' 

Assurance  obligatoire  1 

Art.  33.  —  §  l®f.  — ■  Pour  être  admises  à  fonc-  Ü 
tionner  comme  organismes  d’assurances  socia-  | 
les,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  | 
Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  prati-  * 
quant  directemnt  l’assurance  maladie-mater-  /, 
nité,  doivent  établir  des  statuts,  ou  un  règlement  ; 
distinct,  pour  les  assurés  des  professions  agricoles,  ^ 
en  se  conformant  à  l’article  7,  paragraphe  2,  du  | 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  et  les  soumettre  à  J 
l’approbation  du  ministre  du  Travail  dans  les  | 
conditions  de  l’article  16  de  la  loi  du  1®'  avril  j 
1898.  '  I 

§  2.  — ■  Cette  approbation  ne  peut  être  accor-  4 
dée  auxdites  Sociétés  et  Unions  que  si  elles  ont  ,  ; 
une  circonscription  au  moins  départementale  J 
conformément  à  l’article  4,  paragraphe  l®Lali-  ^ 
néa  2,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  et  si  elles  1 
sont  affiliées  pour  la  réassurance  à  des  l  nions  à 
circonscription  nationale,  ayant  l’effectif  mini- 
mum  de  50.000  assurés  prévu  à  l’article  6,  para¬ 
graphe  1®>',  dudit  décret-loi.  Toutefois,  les  Sociétés 
ou  Unions,  dont  la  circonscription  est  inférieure  ■ 
à  celle  d’un  département,  mais  au  moins  égale  à 
celle  d’un  arrondissement,  peuvent  être  approu¬ 
vées  si  leur  effectif  atteint  un  minimum  de  1.500 
adhérents  des  professions  agricoles  ou  forestiè-  ' 
res. 

§  3.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  l®'  sont  ■ 
applicables  aux  Unions  nationalès  de  réassu¬ 
rance  visées  à  l’article  6,  paragraphe  1“,  du 
décret-loi  susvisé.  ï 
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.§)  4. — Un  arrêté  du  ministre  du  Travail  fixera 
les  justifications  que  devront  fournir  pour  Tap- 
probation  de  leurs  statuts,  les  Sociétés  et  Unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  énumérées  aqx  paragraphes  pré¬ 
cédents,  et  les  Unions  nationales  de  réassurance 
en  ce  qui  concerne,  s’il  y  a  lieu,  le  minimum 
d’effectif  prévu  à  Taticle  6,  paragraphe  !«'•,  du¬ 
dit  décret-loi. 

§  5.  —  Les  Caisses  primaires  départementales 
doivent  soumettre  à  l’agrément  du  ministre  du 
Travail  le  règlement  concernant  le  fonctionne¬ 
ment  de  leur' section  agricole,  et  établi  confor¬ 
mément  au  paragraphe  du  présent  article. 
Elles  doivent  pour  obtenir  cét  agrément  justifier 
de  leur  affiliation  à  une  Union  nationale  de  réas¬ 
surance  régulièrement  constituée.  ‘ 

-  §  6.  —  Les  Caisses  autonomes  mutualistes  da 
retraites  constituées  en  application  de  l’article  27, 
de  la  loi  du  1”  avril  1898,  doivent  établir,  en  vue 
du  fonctionnement  de  leur  section  agricole  d’as¬ 
surance  obligatoire  dans  les  conditions  fixées  à 
l’article  4,  paragraphe  2,  deuxième  alinéa,  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  un  règlement  spé¬ 
cial  concernant  les  assurances  invalidité,  vieil¬ 
lesse  et  décès  ;  ce  règlement  doit  obligatoire¬ 
ment  comporter  les  dispositions  générales  ins¬ 
crites  dans  le  règlement-type  arrêté  par  le  minis¬ 
tre  du  Travail  pour  les  Caisses  primaires  d’assu¬ 
rance  vieillesse-invalidité-décès  régies  par  le  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935.  Il  doit  être  approuvé 
par  le  ministre  du  Travail. 

§  7.  —  Les  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  gestion  financière  et  à  la  liquidation  des 
Caisses  primaires  d’assurances  sociales  sont 
applicables  aux  organismes  d’Assurances  sociales 
agricoles,  y  compris  les  Caisses  autonomes  mu¬ 
tualistes  de  retraites,  en  ce  qui  concerne  les  fonds 
de  l'assurance  obligatoire. 

§  8.  —  Les  sections,  agricoles  des  Caisses  dépar¬ 
tementales  et  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sont  soumises  pour  la  gestion 
des  risques  et  l’emploi  des  fonds  de  l’assurance 
obligatoire  agricole,  aux  prescriptions  des  décrets- 
lois  des  28  et  30  octobre  1935  et  à  celles  du  présent 
décret. 

Art.  35.  —  §  1®’’.  —  Les  Unions  nationales  de 
réassurance  agricoles  font  application,  pour  le  ser¬ 
vice  des  soins  aux  invalides,  des  dispositions  de 
l’article  10  du  décret-loi  du  28  octobre  1^35  et  de 
l’article  4,  paragraphe  4,  et  de  l’article  9,  para¬ 
graphes  le®,  2,  3,  5  et  6,  du  déqret-Ioi  du  30  octo¬ 
bre  1935.  Elles  peuvent  assurer  ces  prestations 
par  l’intermédiaire  soit  des  Unions  de  Sociétés 
de  secours  mutuels  qui  leur  sont  affiliées,  soit  des 
Sociétés  ou  Sections  de  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  adhérentes,  composées  exclusivement  d’as¬ 
surés  des  professions  agricoles,  conformément  à 
l’article  4,  paragraphe  l®®,  alinéa  3,  du  décret-loi 
du  30  octobre  1935. 


§  2.  —  Les  Unions  nationales  susvisée^  réassu¬ 
rent  les  organismes  adhérents  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  prévu  à  l’article  13,  paragra¬ 
phe  2,  dp  décret-loi  du  30  octobre  1935.  . 

§  3.  —  Les,opérations  de  réassurance  sont  dis¬ 
tinctes  pour  l’assurance  obligatoire  et  l’assurance 
facultative. 

§  4.  —  Le  jjaragraphe  7  de  i’ article  30  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935  relatif  à  l’organisa¬ 
tion  du  contrôle  des  malades  et  à  la  prévention 
est  applicable  aux  Unions  nationales  de  réassu¬ 
rance  agricoles  en  pe  qui  concerne  ies  fonds  pro¬ 
venant  de  l’assurance  obligatoire. 

§  5.  —  Les  dispositions  de  l’article  37  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  ont  trait  à  l’assurance  faculta¬ 
tive,  sont  applicables  auxdites  Unions. 

§  6.  —  Les  dispositions  de  l’article  34  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935  relatives  aux  excé¬ 
dents  annuels  de  recettes  afférents  aux  services 
de  maladie-maternité  sont  applicables  auxdites 
Sociétés  et  Unions,  en  ce  qui  concerne  leurs  ser¬ 
vices  maladie  et  maternité  de  l’assurance  obliga¬ 
toire,  à  l’exception  toutefois  des  prélèvements  dè 
20  p.  100  et  de  5  p.  100  prévus  au  paragraphe  1®'", 
2°  et  3®,  dudit  article.  * 

Sur  les  excédents  annuels  de  recettes  des 
Sociétés  ou  Unions  visées  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  l®r,  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  il  est 
effectué  un  prélèvement  obligatoire  de  35  p.  100 
au  profit  des  fonds  de  réserve  desdits  organismes’ 
jusqu’à  ce  que  la  valeur  de  ce  fonds  atteigne  une 
somme  égale  au  produit  des  cotisations  de  la  der¬ 
nière  année  inventoriée. 


Section  II 

Assurance  FACULTATIVE 

Art.  37.  —  §  1®^.  —  Les  règles  de  dépôt  et 
d’emploi  des  fonds  fixées  par  les  articles  13,  15, 
17  et  20,  de  la  loi  du  1er  ayrij  1898  modifiée,  sont 
applicables  aux  Sociétés  et  Unions  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  pour  les  opérations  se  rappor¬ 
tant  à  l’assurance  facultative  agricole. 

§  2.  —  Toutefois,  ces  Sociétés  ou  Unions  ne 
peuvent  bénéficier,  pour  les  opérations  del’assu- 
rance  facultative,  des  subventions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  26  de  la  loi  du  1er  ayrii  1898,  ni  des  taux 
minima  d’intérêt  visés  à  l’article  21  de  la  même 
loi.  Leurs  frais  de  gestion,  pour  l’assurance  facul¬ 
tative  agricole,  sont  couverts  soit  par  un  prélève¬ 
ment  sur  les  ressources  de  l’assurance  dans  la 
limite  d’un  maximum  fixé  par  arrêté  du  ministre 
du  Travail,  soit  à  l’aide  d’une  cotisation  spéciale 
de  gestion  distincte  de  la  cotisation  d’assurance. 

§  3.  —  En  cas  de  liquidation  des  .Sociétés  ou 
Unions  susvisées,  il  y  a  lieu  à  application,  pour 
les  opérations  de  l’assurance  facultative,  des  pres¬ 
criptions  de  l’article  31  de  la  loi  du  l®r  avril  1 898. 
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TITRE  IV 
Dispositions,  diverses 

Art..  40.  —  §  1®'.  —  Conformément  à  T  article 
29,  paragraphe  1®'',  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  visé  à  l’article  13,  paragraphe  l®"",  du  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935,  l’assuré  obligatoire 
des  professions  agricoles,  inscrit  à  un  organisme 
d’assurance  maladie-maternité,  ne  peut,  sauf  le 
cas  où  il  change  de  lieu  de  travail,  demander  son 
affiliation  à  un  autre  organisme  qu’à  partir  de 
l’expiration  de  la  période  de  deux  ans  consécu¬ 
tive  à  son  affiliation  primitive  ou  renouvelée  par 
tacite  reconduction.  Cette  demande,  établie  dans 
les  conditions  fixées  par  arrêté  du  ministre  du 
Travail,  doit  parvenir  au  Service  régional  avant 
la  fin  du  trimestre  civil  qui  suit.  La  mutation  a 
effet  à  compter  de  la  fin  de  la  période  de  validité 
du  feuillet  trimestriel  en  cours  à  la  date  où  se  ter¬ 
mine  la  période  de  deux  ans  susvisée. 

I  2.  —  Lorsque  l’assuré  ci-dessus  visé  change 
de  lieu  de  travail  et  désire  faire  choix  d’un  autre 
organisme  d’assurance  maladie-maternité  con¬ 
formément  à  l’article  29,  paragraphe  1®'',  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935,  il  doit  adresser  au 
Service  régional,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
suit  celui  de  son  changement  de  lieu  de  travail,  ou 
s’il  a  fixé  son  lieu  de  travail  dans  la  circonscrip¬ 
tion  d’un  autre  Service  régional,  dans  le  mois  sui¬ 
vant  l’invitation  faite  par  ce  Service,  le  bulletin 
visé  à  l’article  1®'‘,  paragraphe  3,  du  présent 
décret.  Le  Service  régional  opère  la  mutation  à 
compter  du  début  de  la  période  de  validité  du 
feuillet  trimestriel  de  cotisations  en  cours  à  la 
date  de  réception  dudit  bulletin. 

§  3.  —  L’arrêté  prévu  au  paragraphe  1er  déter¬ 
minera  les  règles  à  appliquer  par  le  Service  régio¬ 
nal  au  cas  où  lui  parviendraient,  pour  le  même 
assuré,  pendant  le  délai  mentionné  audit  para¬ 
graphe,  des  demandes  de  mutation  concernant 
des  organismes  différents. 

§  4.  —  Lorsque  l’assuré  est  susceptible  d’avoir 
ou  d’ouvrir  droit  aux  prestations  des  Assuran¬ 
ces  maladie,  maternité,  invalidité  et  décès,  et  que 
les  conditions  légales  d’immatriculation  et  de 
versement  ne  sont  pas  remplies  par  lui  au  regard 
de  l’organisme  auquel  il  appartient,  les  presta¬ 
tions  sont  servies  par  cet  organisme  pour  le 
compte  de  l’organisme  auquel  il  était  affilié  en 
dernier  lieu,  quelle  que  soit  la  durée  de  cette  affi¬ 
liation. 

§  5.  —  L’assuré  pensionné  pour  invalidité  ou 
vieillesse  ne  peut  changer  d’organisme  d’assu¬ 
rance  pour  le  service  des  prestations  qui  lui  sont 
dues.  Ces  prestations  restent  à  la  charge  de  l’or¬ 
ganisme  qui  en  est  responsable,  même  si  les  bé¬ 
néficiaires  changent  de  résidence. 

§  6.  — ^  Si  l’assuré  pensionné  pour  invalidité 
transporte  sa  résidence  en  dehors  de  la  circons¬ 
cription  de  l’organisme  qui  lui  assure  les  soins 


pour  le  compte  de  l’Union  nationale  débitrice  de  j 
la  pension,  il  en  avise  cette  Union,  ainsi  que  le  f! 
Service  régional  de  son  ancienne  résidence.  Dans  i 
ce  cas,  il  est  mis  en  subsistance  par  l’Union  natio-  i 
nale  susvisée  dans  un  des  organismes  d’assurance-  ; 
maladie  dont  la  circonscription  comprend  la  - 
nouvelle  résidence  du  pensi.nné. 

§  7.  —  Lorsqu’un  assuré  obligatoire  des  pro-  i: 
fessions  agricoles  passe  sous  le  régime  obligatoire 
des  professions  du  commerce  et  de  l’industrie  i 
ou  inversement ,  le  changement  d’organisme  con-  i; 
sécutif  a  effet  à  compter  de  la  fin  de  la  période  de  | 
validité  du  feuillet  trimestriel  en  cours  à  la  date  .  -i 
où  se  produit  le  changement  de  régime.  | 

Dans  ce  cas,  il  est  fait  application,  s’il  y  a  lieu,  1 
des  dispositions  du  paragraphe  4  ci-dessus  et  du  i 
paragraphe  2,  alinéa  2,  de  l’article  41  ‘  ci-après  ;  } 

les  prestations  dues  éventuellement  à  l’assuré'  ] 
sont  celles  correspondant  au  régime  soit  des  pro-  ^ 
fessions  agricoles,  soit  des  professions  du  com-  , 
merce  et  de  l’industrie,  suivant  que  l’organisme  • 
qui  a  la  charge  des  prestations,  aux  termes  du  pa-  i 
râgraphe  4  ci-dessus,  relève  de  l’un  ou  l’autre  de  , 
ces  régimes.  - 1 

Art.  41.  —  §  l®"".  — ■  Lorsqu’un  assuré  facultatif  ; 
agricole  passe  sous  le  régime  de  l’assurance  obli¬ 
gatoire  agricole  et  inversement  lorsqu’un  assuré 
obligatoire  agricole  passe  sous  le  régime  de  l’as¬ 
surance  facultative  agricole,  les  dispositions  ci- 
après  sont  applicables  pour  la  détermination, 
tant  du  droit  de  l’assuré  intéressé  que  des  charges 
respectives  des  organismes  d’assurance. 

§  2.  —  Pour  les  assurances  maladie,  maternité 
et  décès,  la  mutation  ne  produit  effet,  en-ce  qui 
concerne  le  nouveau  régime,  et  éventuellement  le 
nouvel  organisme,  qu’à  la  fin  du  trimestre  civil  au 
cours  duquel  se  produit  la  mutation. 

L’assuré  facultatif  agricole  qui  devient  assuré 
obligatoire  agricole,  est  réputé  remplir  les  condi¬ 
tions  de  versement  prévues  à  l’article  13  du  pré¬ 
sent  décret  pour  l’attribution  des  prestations 
maladie  et  maternité  s’il  a  versé,  au  cours  des 
périodes  de  référence  prévues  à  cet  article,  des 
cotisations  égales  y  compris  les  majorations  cor¬ 
respondantes,  à  celles  qu’il  aurait  dû  verser  sous 
le  régime  de  l’assurance  obligatoire.  Si  ce  mini¬ 
mum  n’est  pas  atteint,  l’intéressé  peut  les  com¬ 
pléter,  pour  les  assurances  maladie  et  maternité, 
par  les  versements  nécessaires. 

L’assuré  facultatif  agricole,  qui  provient  de 
l’assurance  obligatoire  agricole  a  droit  au  main¬ 
tien  des  droits  acquis  dans  l’assurance  obligatoire. 

Il  est  réputé,  au  regard  de  l’assurance  facultative 
agricole,  remplir  les  conditions  d’immatricula¬ 
tion  et  de  versements  prévues  par  les  statuts  de 
l’organisme  auquel  il  est  affilié,  s’il  justifie  pour 
le  temps  passé  dans  l’assurance  obligatoire, 
avoir  subi,  par  précompte  sur  son  salaire,  une  re¬ 
tenue  au  moins  égale  au  minimum  de  cotisations 
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ouvrant  droit  aux  prestations  de  l’assurance  obli¬ 
gatoire  agricole. 

■  Toutefois,  si  l’assuré  agricole  visé  au  présent 
paragraphe,  change  d’organisme  d’assurance 
•maladie-maternité  en  même  temps  qu’il  passe 
du  régime  de  l’assurance  obligatoire  au  régime 
de  l’assurance  facultative,  ou  inversement,  il  y  a 
lieu  à  application  des  dispositions  du  paragraphe 
4  de  l’article  40  ci-dessus. 

Art.  42.  —  Les  assurés  obligatoires  des  pro¬ 
fessions  agricoles  peuvent,  en  vue  d’éviter  de  per¬ 
dre  leurs  droits,  effectuer  desv  versements  pour 
les  journées  de  maladie  ou  de  chômage  qui  ne 
donnent  pas  lieu  au  payement  des  cotisations. 
Ces  versements  doivent  être  égaux  au  montant 
de  la  Cotisation  totale  correspondant  à  chaque 
journée  de  maladie  ou  de  chômage.  Ils  sont  effec¬ 
tués  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  3  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935.  *  - 

Art.  43.  — •  En  cas  de  cession  ou  de  cessation 
d’une  exploitation  agricole  ou  forestière,  le 
payement  des  contributions  dues  par  l’exploitant 
pour  le  trimestre  est  immédiatement  exigible. 

•Art.  44.  —  §  1er.  —  Les  dispositions  de  l’article  75 
de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  restent  respective¬ 
ment  applicables  aux  maladies  et  aux  accidents  médi¬ 
calement  constatés  avant  le  1er  avril  1936,  et  aux 
accouchements  antérieurs  à  cette  date  (1). 

§  2.  — Pour  les  maladies  ou  les  accidents  médica¬ 
lement  constatés  après  le  81  mars  1936,  ainsi  que 
pour  les  accouchements  postérieurs  à  cette  date,  les 
périodes  de  référence  et  les  minima  exigés  sont  ceux 
que  prévoit  l’article  13  du  présent  décret. 

§  3.  —  Les  dispositions  applicables  aux  assu¬ 
rés  obligatoires  qui  demandent  le  bénéfice  de 
p’assurance-invalidité  sont  déterminées  d’après  la 
■  date  d’expiration  du  délai  de  six  mois  de  mala- 
jdie.  Si  cette  date  est  antérieure  au  l®r  janvier 
11936,  les  dispositions  du  décret-loi  du  30  juin 
L1934  relatif  à  l’application  de  l’assurance  invali- 
f  dité  aux  salariés  des  professions  agricolesetfores- 
i'tières  restent  applicables.  Dans  le  cas  contraire. 


il  y  a  lieu  de  faire  application  des  dispositions  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935  et  du  présent 
déeret. 

Toutefois,  lorsque  la  demande  de  pension 
aura  été  formée,  par  l’assuré  postérieurement  au 
31  mars  1936,  le  point  de  départ  des  arrérages  de 
'  la  pension  sera  fixé  conformément  à  l’article  10, 
paragraphe  1“,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Les  soins  aux  invalides  sont  dispensés  par  les 
organismes  d’ assurance-maladie  pour  le  compte, 
des  Unions  nationales  visées  à  l’article  6  du  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935.  Des  soins  préventifs 
et  spéciaux  peuvent  être  dispensés,  pour  le  compte 
desdites  Unions  nationales,  par  les  organismes 
d’assurance-maladie,  après  accord  avec’  ces 
Unions. 

Art.  45.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du 
décret-loi  du  30  octobre  1935  et  des  dispositions 
du  présent  décret,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  organismes  respectivement  prévus  par  ledit 
décret-loi  pour  le  fonctionnement  des  assurances 
maladie-maternité,  invalidité,  vieillesse  et  décès, 
sont  applicables  aux  personnes  et  organismes  ci- 
dessus  visés  : 

L’article  l®’’,  paragraphe  4  ;  l’article  2,  para¬ 
graphes  2,  3,  5  et  7  ;  l’article  13,  paragraphes  l®"", 
2  et  3  ;  les  articles  14,  15  et  16  ;  les  articles  17 
à  33  ;  l’article  34,  paragraphes  l®"",  2  et  3  ;  les 
artieles  35,  37  et  38  ;  les  articles  40  à  43  ;  l’article 
44  ,  paragraphe  2  ;  les  articles  45  à  68  ;  les  arti¬ 
cles  70  à  75  ;  les  articles  86  à  89  ;  les  articles  107, 
108,  112,  113,  paragraphe  5  ;  les  articles  118  à 
128  ;  les  articles  146  à  158  ;  les  articles  1]60,  161, 
162  et  163  ;  l’article  167,  paragraphes  3,  4,  5  et  6  ; 
les  articles  .169,  170  et  171  et  l’article  176  du 
décret  du  19  mars  1936  portant  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant 
le  régime  des  Assurances  sociales  en  ce  gui  con¬ 
cerne  les  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie. 

(J.  O.,  25  mars  1936) 


Circulaire  du  15  avril  1936  concernant  les  modalités  d’application  du  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales  pour  les  Assurés  du  commerce  et  de  l’industrie 


Le  décret  du  19  mars  1936  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  du 
‘décret-loi  du  28  octobre  1935,  décret  qui  a  été 
publié  au  Journal  officiel  du  22  mars  1936,  a 
fixé  les  modalités  d’application  du  nouveau 


(1)  Ceci  revient  à  dire  que  les  conditions  pour  ouvrir 
droit  au  versement  des  prestations  resteront  celles 
fixées  par  les  statuts  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 


régime  des  Assuraiices  sociales  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Je  crois  devoir  vous  signaler  immédiatement 
que  ce  décret  prévoit  notamment  que  le  régime 
des  prestations  de  l’assurance  maladie-accident, 
de  l’assurance-maternité  et  de  l’assurance-décès 
résultant  du  décret-loi  du  24  octobre  1935  est 
applicable  en  principe  à  partir  du  l®r  avril  1936 
suivant  les  conditions  que  la  présente  circulaire 
a  précisément  pour  objet  de  déterminer. 
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Assurance  maladie  et  maternité 

I 

DÉTERMINATION  DU  DROIT  AUX  PRESTATIONS 

L'article  167  du  décret  d’administration  publi¬ 
que  du  19  mars  1936  est  ainsi  conçu,  en  ses  para¬ 
graphes  l®'^  et  2  : 

§  1®''.  —  Les  dispositions  de  l’article  5(§  2)  de 
laJoi  du  5  . avril  1928  modifiée  et  celles  de  l’ar¬ 
ticle  9  de  la  même  loi,  restent  respectivement 
applicables  aux  maladies  et  aux  accidents  médi¬ 
calement  constatés  avant  le  1®''  avril  1936  et 
aux  accouchements  antérieurs  à  cette  date. 

§  2.  —  Pour  les  maladies  ou  les  accidents  mé¬ 
dicalement  constatés  après  le  31  mars  1936, 
ainsi  que  pour  les  accouchements  postérieurs  à 
cette  date,  les  périodes  de  référence  et  les  mi- 
nima  exigés  sont  ceux  que  prévoient  resfiective- 
ment  les  articles  7  (§  2)  et  9  (§  6)  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935.  ^ 

Ce  texte  établit  une  distinction  très  nette  en¬ 
tre  les  maladies,  les  accidents  et  les  accouche-, 
ments  suivant  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  mé¬ 
dicalement  constatés.  C’êst  la  date  de  la  consta¬ 
tation  médicale  qui  permet  de  déterminer  la 
période  de  référence  et,  par  suite,  le  droit  aux 
prestations.  Ainsi  pour  les  maladies  et  les  acci¬ 
dents  médicalement  constatés  après  le  31  mars 
1936,  ainsi  que  pour  les  accouchements  posté¬ 
rieurs  à  cette  date,  les  droits  des  assurés  seront 
détermitijés  suivant  les  nouvelles  règles  prévues 
au  décret-loi  du  28  octobre  1935,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  périodes  de  référence  que  le  mon¬ 
tant  des  versements  exigibles  au  coins  de  ces 
périodes,  même  si  la  période  de  référence  se 
place  encore  dans  l’année  1935. 

II 

Cai-cul  des. prestations 
1®  Assurance  maladie  et  accidents. 

1®  Les  maladies  et  les  accidents  médicalement 
constatés  avant  le  1®^  avril  1936  donneront  lieu 
à  l’attribution  des  prestations,  tant  des  presta¬ 
tions  en  nature  que  des  prestations  en  argent, 
prévues  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  même  pour  les  payements  afférents  aux 
feuilles  de  maladie  délivrées  après  le  1®'^  avril 
1936  ;  ' 

2°  Pour  les  maladies  et  les  accidents  médica¬ 
ment  constatés  après  le  31  mars  193&,  les  presta¬ 
tions  en  nature  et  les  prestations  en  argent  se¬ 
ront  déterminées  sur  les  bases  du  décret  du  28 
octobre  1935  ;  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  indemnités  journalières  de  maladie,  celles-ci 
seront  calculées  silivant  les  indications  du 
barème  annexé  à  l’arrêté  du  4  avril  1936,  lequel  a 
été  inséré  au  Journal  Officiel  du  5  avril  1936.  Il 


en  sera  ainsi  même  si  l’un  des  trimestres  de  réfé¬ 
rence  se  place  en  1935  ou  dans  le  premier  tri¬ 
mestre  1936. 

2®  Assurance  mafernitê.  , 

L’indemnité  forfaitaire  représentant  les  frais  1 
d’accouchement  sera  réglée  d’après  le  tarif  de 
la  loi  du  30  avril  1930  ou  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1935  suivant  que  la  date  de  l’accouche-  . 
ment  sera  antérieure  au  1®''  avril  1936  ou  posté¬ 
rieure  au  31  mars  1936. 

Quant  à  l’indemnité  de  repos  (qu’il  s’agisse 
de  l’indemnité  prénatale  ou  de  l’indemnité  post-  ■ 
natale),  elle  sera  calculée  comme  il  est  dit  à  üar-  . 
ticle9(§2)  dolaloidu  30  avril  1930  pour  les  accou¬ 
chements  antérieurs  au  1®’’  avril  1936.  , 

Mais  pour  les  accouchements’îiostérieurs  au  31 
mars  1936,^rindemnité  sera  celle  fixée  au  barème  - 
vise  à  l’article  9  (§  6)  du  décret-loi  du  28,octobre  -  , 

1935,  indemnité  dont  le  taux  est  indiqué  à  l’ar¬ 
rêté  du  6  avril  1936,  inséré  au  Journal  officiel  À 
du  7  avril  1936.  Il  en  sera  ainsi  même  pourl’in-  ; 
demnité  prénatale,  dès  l’instant  où  l’afcouçhe- 
ment  aura  eu  lieu  après  le  31  mars  1936. 

Ici  encore,  au  cas  où  la  période  de  référence 
se  placera  en  1935  ou  dans  le  premier  trimestre 

1936,  les  minima  de  versements  exigés  seront 
ceux  de  l’article  9  (§  6)  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1935. 

Les  primes  d’allaitement  seront  celles  de  l’ar¬ 
ticle  9  (§  4)  de  la  loi  du  30  avril  1930  ou  de  l’article 
9  (§  4)  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  suivant 
que  l’accouchement  sera  antérieur  au  1®'  avril 
1936  ou  postérieur  au  31  mars  1936. 

3®  Dispositions  communes  à  V assurance-maladie - 
accidents  et  à  l’ assurance-maternité. 

a)  Ce  sera  la  date  de  la  constatation  médicale 
qui  permettra,  suivant  qu’elle  sera  antérieure 
au  1er  avril  1936  ou  postérieure  au  31  mars  1936, 
de  déterminer  si  les  prestations  à  accorder  pen¬ 
dant  toute  la  période  de  maladie  ou  pour  l’accou¬ 
chement  devront  être  réglées  sur  la  base  de  l’an¬ 
cien  régime  ou  sur  celle  du  nouveau  régime.  J’ap-  ' 
pelle  votre  attention  sur  le  fait  ciu’une  même 
maladie,.un  même  accident, une  même  grossesse, 
ne  saurait  donner  lied  à  l’attribution  de  presta¬ 
tions  calculées  successivement  suivant  le  régime 
de  la  loi  du  30  avril  1930  et  suivant  celui  du  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1915.  Toute  maladie,  tout 
accident,  tout  accouchement  médicalement  cons¬ 
taté  avant  le  l®'  avril  1936  reste,  pour  toutes  les 
prestations  dues  soit  avant  le  1®®  avril  1936,  soit 
après  le  l®r  avril  1936,  et  quelle  c[us  soit  la  durée 
de  la  période  de  maladie  ou  de  l’incapacité  de 
travail,  réglé  exclusivement  par  la  loi  du  30  avril 
1930  ; 

b)  Majorations  pour  charges  de  famille.  — Aux 
termes  du  paragraphe  3  de  l’article  167  du  rè- 
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glement  d’administration  publique,  «  toute  feuille 
de  maladie  ou  d’accouchement  délivrée  pour  une 
période  postérieure  au  31  mars  1936  ne  donnera 
lieu  à  aucun  remboursement  parla  Caisse  géné¬ 
rale  de  garantie  en  ce  qui  concerne  les  majora- 
tions  pour  charges  de  famille  ».  Ainsi,  les  ma- 
I  jorations  pour  charges  de  famille  allouées  aux 
assurés  en  cas  de  maladie  ou  de  maternité 
seront,  d  partir  du  1er  avril  1936,  à  la  charge  de 
l’assurance-maladie  ou  de  l’assurance-maternité. 
J  .  Les  majorations  ne  seront  donc  plus  remboursées 
par  la  Caisse  générale  de  garantie. 
i  ,  En  ce  qui  concerne  les  feuilles  de  maladie  ou 
i;  d’accouchement  qui  se  rapporteront  à  une 
période  chevauchant  sur  le  mois  de  mars  ou  sur 
le  mois  d’avril  1936,  il  y  aura  lieu  de  faire  une 
discrimination  entre  les  journées  de  maladie 
antérieures  au  1er  avril  1936  et  celles  postérieures 
au  31  mars  1936.  Seules,  les  majorations  se  rap¬ 
portant  aux  indemnités  journalières  dues  pour 
les  journées  de  maladie  ou  de  repos  antérieures 
au  1er  avril  1936  seront  remboursées  par  la  Caisse 
i  générale  de  garantie  ; 

c)  Versement  des  cotisations  forfaitaires  pour 
la  période  de  maladie  et  à  l’occasion  de  l’accou¬ 
chement.  —  A  compter  du  1er  janvier  1936 
toute  période  de  maladie,  même  si  la  maladie  a 
débuté  en  1935,  doit  donner  lieu  au  versement 
des  cotisations  forfaitaires  prévues  à  l’article  7  (§  5) 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Il  en  sera 
'  ainsi  pour  les  accouchements  postérieurs  au  31 
décenîbre  1935,  même  si  la  période  prépatale  a 
,  fait  l’objet  en  1935  du  versement  des  demi-coti- 
.  sations  vieillesse. 

Ces  cotisations  forfaitaires  seront  acquittées 
dans  les  conditions  fixées  à  l’article  2  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935.  Les  Caisses  utiliseront  à 
cet  effet  des  formules  de  duplicata  des  feuillets 
‘  trimestriels  de  cotisations  du  nouveau  modèle 
et  opéreront  leurs  versements  par  ordre  de  vire- 
■  ment  de  chèque  postal  conformément  aux  pres¬ 
criptions  applicables  aux  employeurs  occupant 
plus  de  100  assurés. 

4°  Soins  aux  invalides. 

Jusqu’à  la  constitution  des  Unions  régionales 
prévues  à  l’article  30  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  les  soins  aux  invalides  devront  être  dis¬ 
pensés  par  les  Caisses  d’assurancé-maladie  pour 
le  compte  desditès  Unions.  Pendant  la  même 
période  des  soins  préventifs  et  spéciaux  pourront 
être  dispensés  par  lesdites  Caisses  pour  le  compte 
des  Unions  après  accord  avec  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-vieillesse-invalidité  à  laquelle  l’assuré  ap¬ 
partiendra. 

Les  dispositions  qui  seront  applicables  à  la 
détermination  du  droit  aux  prestations  des  assu¬ 
rés  invalides  seront  celles  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1935,  si  la  date  d’expiration  du  délai  de 


six  mois  de  maladie  est  postérieure  au  31  dé¬ 
cembre  1935.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu 
de  faire  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1930. 

Les  dépenses  concernant  les  soins  aux  inva¬ 
lides  seront  donc  remboursées  aux  Caisses  d’as- 
surancc-maladie  par  l’Union  régionale  à  laquelle 
elles  seront  agrégées. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  remboursement 
des  soins  aux  invalides, 'et  par  dérogation  aux 
dispositions  prévues  pour  les  maladies  médica¬ 
lement  constatées  avant  le  1“  avril  1936,  il  n’y 
aura  pas  lieu  d’appliquer  indéfiniment  aux  assu¬ 
rés,  dont  l’état  d’invalidité  sera  antérieur  au 
1er  janvier  1936,  le  tarif  de  remboursement  prévu 
par  la  loi  du  30  avril  1930.  Tous  les  soins  donnés 
après  le  31  mars  1936  quelle  que  soit  la  date  de 
début  de  l’invalidité,  donneront  lieu  à  l’applica¬ 
tion  du  tarif  de  remboursement  prévu  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935.  La  participation 
légale  de  l’assuré  aux  frais  médicaux  sera  donc 
uniformément,  à  partir  de  cette  date,  de  20  p. 
100  et.  leur  participation  aux  ftais  pharmaceu¬ 
tiques  sera  de  20  p.  100  pour  la  part  des  frais  de 
chaque  ordonnance  n’excédant  pas  25  francs,  et 
de40  p.  100  pour  le  surplus.  Il  n’j'  aurapas  lieu 
àrévision  des  règlements  de  prestations  effectués 
pour  des  assurés  invalides  en  ce  qui  concerne  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dispensés 
entre  le  1“  janvier  et  le  l®''  avril  1936. 

Les  Caisses  d’assurance-maladie  agrégées  à 
chaque  Union  régionale  pourront,  dans  l’avenir 
être  chargées  par  cette  Union  de  dispenser  les 
prestations  en  nature  aux  pensionnés  d’invalidité, 
et  de  leur  servir  les  arrérages  de  leur  pension 
(art.  40,  §  5,  du  décret  du  19  mars  1936). 

Assurance-décès 

J’appelle  également  votre  attention  sur  les 
nouvelles  dispositions  qui  concernent  Tassu- 
rance-décès.  Vous  savez  que  cette  assurance  est 
dorénavant  àla  charge  des  Caisses  de  capitalisa¬ 
tion.  Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l’article 
167  du  décret  du  19  mars  1935,  ces  nopve lies  dis¬ 
positions  sont  applicables  à  partir  du  l®’'  avril 
1936.  C’est  la  date  du  décès  qui  déterminera  si 
le  capital  décès  peut  être  attribué  suivant  les 
règles  de  la  loi  du  30  avril  1930  ou  suivant  celles 
du  décTet-loi  du  28  octobre  1935.  Pour  tous  les_ 
décès  antérieurs  au  1®'  avril  1936,  ce  sont,lès 
anciennes  règles  qui  seront  applicables.  Les  orga¬ 
nismes  d’assurance-maladie  resteront  donc  res¬ 
ponsables  des  prestations  chèque  fois  que  le  dé¬ 
cès  sera  survenu  antérieurement  au  l®^  avril 
1936,  et  cela  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  se¬ 
ront  réclamées  ces  prestations.  Par  contre,  pour 
les  décès  qui  surviendront  à  partir  du  1er  avril 
1936,  c’est  la  Caisse  de  capitalisation  qui  en 
sera  responsable. 
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Conformément  à  l’article  73  (§  1®’^)  du  décret 
du  19  mars  1936,  les  demandes  tendant  au  paie¬ 
ment  du  capital  décès  seront  adressées,  pour  les 
décès,  postérieurs  au  31  mars  1936,  à  la  Caisse 
d’assurance-vieillesse  à  laquelle  l’assurédécédé 
était  inscrit.  La  Caisse  de  capitalisation  àlaquelle 
ces  demandes  devront  parvenir  est  celle  à 
laquelle  les  assurés  se  trouveront  inscrits  à  la  daté 
de  leur  décès.  Ce  sera  donc  à  la  Caisse  d’assurance- 
vieillesse  aveclaquelle  là  Caisse  d’assurance-mala- 
die  se  sera  jumelée,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’article  28  (§  5)  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1935,  que  les  demandes  de  prestations  décès 
dervront  être  envoyées  ou  àla  Caisse  d’assurance- 
vieillesse  à  laquelle  l’assuré  décédé  aura  pu  s’af¬ 
filier  personnellement  en  application  de  l’article 
28  (§  11)  dudit  décret-loi.  ' 

Les  nouvelles  cotisations  prévues  par  le  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  et  acquittées  depuis, le 
l®®  janvier  1936  devant  être  attribuées  aux  orga¬ 
nismes  d’assurance  à  partir  du  1®''  avril  1936,  il 
convient  de  considérer  que  le  jumelage  des  cais¬ 
ses-maladie  et  des  caisses-vieillesse  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  28  (§  5)  précité  aura  effet  à  compter  du 
1®*'  janvier  1936. 

Toutefois,  provisoirement,  en  attendant  que 
la  Caisse  d’assurance-vieillesse  intéressée  ait  éta¬ 
bli  la  liste  de  ses  nouveaux  affiliés,  il  importe  que' 
le  versement  du  capital  décès  au  profitdes  ayants 
droit  ne  subisse  aucun  retard.  Dans  ces  conditions, 
il  appartiendra  aux  Caisses  d’assürance-maladie, 
mais  seulement  jusqu’à  ce  que  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-vieillesse  soit  en  mesure  de  liquider  elle- 
même  le  capital  décès,  de  recevoir  les  demandes 
de  payement  du  capital  décès,  de  liquider  et  de 
payer  le  capital  liécès  pouiTe  compte  de  laCaisse- 
capitalisation. 

Pour  la  détermination  du  droit  à  l’assurance- 
décès,  ainsi  que  pour  le  calcul  du  capital-décès, 
il  conviendra  de  se  reporter,  en  ce  qui  concerne  les 
décès  postérieurs  au  31  mars  1936,  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  13  du  .décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

Seuls,  pourront  recevoir,  pour  ces  décès, le  ca¬ 
pital  décès  et  les  pensions  d’orphelins,  les  ayants 
droit  de  i’ assuré  qui  aura  été  immatriculé  depuis 
un  an  à  la  date  de  son  décès  et  aura  subi  sur  son 
salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs 
pendant,  les  quatre  derniers  trimestres  civils  pré¬ 
cédant,  soit  celui  du  décès  s’il  est  subit,  soit 
celui  de  la  maladie  du  de  l’accident  à  la  suite 
duquel  le  décès  est  survenu.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  de  cufiis  ne  peut  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  qije  s’il  avait  conservé  la  qualité  d’as¬ 
suré  à  la  date  de  son  décès. 

Le  montant  du  capital  décès,  qui  était,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  30  avril  1930,  égal  à  20  p. 
100  du  salaire  annuel  moyen  résultant  des  coti¬ 
sations  versées  depuis  l’âge  de  seize  ans,  sera 
maintenant  égal  à  20  p.  100  du  salaire  corres¬ 


pondant  à  la  double  cotisation  effectivement 
versée  pendant  les  quatre  derniers  trimestres 
civils  sus-indiqués.  Il  appartiendra  ainsi  à  la 
Caisse  d’assurance  qui  liquidera  le  capital-décès 
de  rechercher  le  montant  des  contributions  ou¬ 
vrières'  et  patronales  qui  auront  été  acc[uittées 
pendant  les  quatre  trimestres  civils  considérés. 

Ce  montant  résultera  des  attestations  trimes¬ 
trielles  de  versement  qui  seront  produites  par 
les  intéressés  (1).  Pour  déterminer  le  salaire  cor-, 
respondant.à  ces  versements, la  Caisse  aura  à  ap¬ 
pliquer  les  formules  ci-dessous  suivant  que  les 
trimestres  de  référence  se  rapporteront  aux  an¬ 
nées  1935  ou  1937  ou  qu’ils  se  rapporteront  à 
Tannée  1936. 

Si  ces  trimestres  se  rapportent  à  la  lois  à  Tan¬ 
née  1935  et  à  Tannée  1936,  ou  à  Tannée  1937, 'il 
sera  fait  appiieâtion  de  chacune  des  deux  for¬ 
mules  ci-dessous  indiquées  pour  chaque  période 
de  versement  concernant  soit  Tannée  1935  ou 
Tannée  1937,  soit  Tannée  1936. 

Pour  les  trimestres  de  versement  afférents  à 
Tannée  1936,  le  capital  décès  sera  déduit  de  la 
formule  suivante  :  / 

Cotisations  x  14.285  x  20 
— I - - - ::: - =  cotisations  X  2.857. 

100 

Pour  les  trimestres  de  versement  afférents  4 
Tannée  1937  (ou  1935)  le  capital-décès  sera  déduit 
de  la  formule  suivante  ; 

Cotisations  x  12.50  x  20 
- - -  =  cotisations  x  2.50. 

En  tout  état  de  cause,  les  majorations  pour 
charges  de  famille  dues  au  titre  de  Tassurance- 
décès  cesseront  d’être  remboursées  par  la  Caisse 
générale  de  garantie  pour  les  décès  postérieurs  au 
31  mars  1936.  Ces  majorations  devront  être  at¬ 
tribuées,  en  ce  qui  concerne  les  décès  survenant 
après  ladite  date,  par  la  Caisse  qui  liquidera  le 
capital-décès  et  seront  à  la  charge  de  l’organisme 
à  qui  incombera  en  définitive  le  paiement  de  ce 
capital. 

Pensions  d’orpheiins 

Suivant  les  dispositions  du  paragraphe  6  de 
l’article  167  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  «  les  pensions  d’orphelins  cesseront  d’être 
à  la  charge  de  laCaisse  générale  de  garantie  pour 
les  décès  postérieurs  au  31  mars  1936  ».  Elles 
seront  payées  par  les  Caisses  de  capitalisation 
(art,  28  du  décret-loi  du  28  octobre  1935). 
C’est  donc  à  la  Caisse  de  capitalisation  à  laquelle 
était  inscrit  l’assuré  décédé  que  devront  être 
adressées  les  demandes  de  pensions  d’orphelins, 
pour  tout  décès  survenant  à  partir  du  l®'  avril 
I  1936. 


(1)  Pour  les  périodes  antérieures  ou  lor  janvier  1930, 
la  Caisse  se  basera  sur  le  double  des  versements  représen¬ 
tés  sur  les  feuillets  trimestriels  de  Tassurance-maladie. 
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Pour  les  décès  antérieurs  au  avril  1936,  ainsi 
qu’il  est  dit  au  paragraphe  6  de  l’article  167  déjà 
cité,  la  Caisse  générale  de  garantie  reste  respon¬ 
sable  des  arrérages  de  pensions  d’orphelins  attri¬ 
bués  ou  à  distribuer.  Le  payement  de  ces  arré¬ 
rages  devra  être  assuré,  pour  le  compte  de  la 
Caisse  générale  de  garantie,  par  la  Caisse  de  capi¬ 
talisation  à  laquelle  l’assuré  décédé  était  affilié. 
Cette  Caisse  sera  remboursée  par  la  Caisse  géné¬ 
rale  de  garantie  des  payements  d’arrérages  de 
pension  qu’elle  aura  faits  postérieurement -au 
31  mars  1936,  pour  les  pensions  afférentes  à  des 
décès  antérieurs  au  1“  avril. 

D’une  façon  générale,  vous  voudrez  bien  re¬ 
marquer  que,  chaque  fois  que  les  prestations  à 
accorder  seront  celles  prévues  par  le  décret-loi 


du  28  octobre  1935,  les  minima  de  versements 
exigés  seront  ceux  qui  sont[^ fixés  par  ce  décret- 
loi  pour  chaque  risque,  même  si  la  période  de 
référence  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  reporter  est 
antérieure  au  1er  janvier  1930.  Lorsqu’une  partie  ' 
de  la  période  de  référence  se  rapportera  à  l’an¬ 
née  1935,  il  n’y  aura  pas  lieu  d’appliquer  les  mi¬ 
nima  de  versements  prévus  par  la  loi  du  30 
avril  1930  ;  on  recherchera  seulement  si  les 
versements  acquittés  pour  la  période  de  réfé¬ 
rence  cc^sidérée,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1930, 
correspond  effectivement  anxminima  exigéspar 
le  nouveau  régime  (1). 

L.-O.  Frossard, 

(J.  O.,  18  avril  1936) 


Circulaire  du  31  mars  l936  relative  à  l’application  du  décret  du  24  mars  1936  portant  règlement  d'ad¬ 
ministration  publique  pour  V application  du  décret  du  30  octobre  1935  modi  fiant  le  régime  des  Assu-’ 
rances  sociales,  applicable  aux  Assurés  de  l’agriculture. 

{Extraits) 


Le  règlement  d’administration  publique^  prévu 
à  l’article  17  du  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
modifiant  le  régime  des  assurances  sociales  ap¬ 
plicable  aux  assurés  de  l’agriculture  a  été  publie 
au  Journal  officiel  du  25  mars  1936. 

La  présente  circulaire  commente  certaines 
dispositions  nouvelles  de  ce  règlement,  notam¬ 
ment  celles  qui  diffèrent  des  dispositions  anté¬ 
rieures,  et  contient  diverses  précisions  nécessaire 
à  l’application  du  décret-loi. 

Assurance  obligatoire 
Immatriculation 

Il  y  a  lieu  de  noter  en  premier  lieu  que  les 
employeurs  a  gricoles  n’ont  plus  à  établir  la  dé¬ 
claration  spéciale  qu’exigeait  l’article  95  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique  du  25  juillet 
1930,  sur  laquelle  le  maire  de  la  commune  devait 
attester  que  le  déclarant  faisait  habituellement 
exécuter  des  travaux  agricoles.  De  môme,  les 
groupements  professionnels  n’ont  plus  à  adresser 
au  service  des  assurances  sociales  la  liste  des  em¬ 
ployeurs  qui  leur  sont  affiliés,  employeurs  que 
lé  même  article  dispensait  de  ladite  déclaration. 

A.UX  termes  du  paragraphe  2  de  l’article 
du  nouveau  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  la  certification  que  l’employeur  fait  habi¬ 
tuellement  exécuter  des  travaux  agricoles  est 
portée  sur  la  déclaraion  d’immatriculation  ;  cette 
certification  n’est  pas  exigée  lorsque  l’employeur 
est  membre  d’un  groupement  professionnel  agri- 
I  cole  régulièrement  constitué  et  qu’il  fait  viser  la 
déclaration  d’immatriculation  par  ce  groupe- 
l 'ment. 


Je  vous  signale  l’intérêt  qui  s’attache  à  ce 
que  soit  notifiée  à  l’assuré  dans  le  plus  court  délai 
l’affiliation  présumée.  La  notification  avisera  l’in¬ 
téressé,  que  s’il  n’accepte  pas  cette  affiliation, 
il  devra  le  faire  savoir  au  service  régional,  dans 
les  trois  mois,  par  une  déclaration  expresse. 

Au  cas  où  la  déclaration  de  non-acceptation, 
parvenue  dans  le  délai  réglementaire,  n’indique¬ 
rait  pas  l’organisme  choisi  par  l’assuré,  celui-ci 
serait  affilié  d’office  à  la  section  agricole  de  la 
(  Caisse  départementale. 

Si  le  bulletin  ci-dessus  visé,  exprimant  le  choix 
d’un  organisme  d’assurancç-maladie,  ne  par¬ 
vient  au  Service  que  dans  les  trois  mois  suivant 
la  notification  à  l’assuré  de  la  présomption  d’af¬ 
filiation,  sans  que  l’intéressé  ait  adressé  la  décla¬ 
ration  de  non-acceptation  prévue  au  paragraphe  ,5 
de  l’article  dudit  décret,  il  y  aura  lieu  de  con¬ 
sidérer  le  bulletin  parvenu  comme  équivalant  à- 
la  non-acceptation  par  l’assuré  de  la  présomption 
d’affiliation. 

L’assuré  peut,  bien  entendu,  indiquer,  sur  le 
bulletin  qu’il  souscrit,  la  section  agricole  de  la 
Caisse  départementale,  commeorganisme  d’assu¬ 
rance-maladie-maternité  dont  il  fait  choix. 

En  vue  du  classement  des  assurés  comme 
agricoles,  sera  considérée  comme,  étant  la  pro¬ 
fession  principale  de  l’intéressé,  celle  qu’il 
exerce  habituellement  au  cours  d’une  année  pen¬ 
dant  le  plus  de  temps.  En  cas  de  doute,  les  inté- 


(1)  A  cet  effet,  on  admettra  que  les  versements  re¬ 
présentés  sur  les  feuillets  trimestriels  de  l’assurance- 
maladie  correspondent  aux  retenues  visées  parle  décret- 
loi  du- 28^octobre  1935. 
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ressés  seront  rangés  sous  le  régime  des  profes¬ 
sions  du  commerce  et  de  l’industrie,  sauf  récla¬ 
mation  reconnue  justifiée,  formulée  dans  le  délai 
d’un  mois,  à  compter  de  la  notification  de  leur 
immatriculation  par  le  Service  régional. 

Par  référence  à  l’article  l®'',  paragraphe  2,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  applicable,  sauf 
disposition  spéciale,  aux  assurés  de  l’agriculture, 
ne  devront  être  immatriculées  comme  assurées 
obligatoires  que  les  personnes  dont  la  rémunéra¬ 
tion  totale  annuelle,  y  compris  les  avantages  en 
nature,  gagnée  habituellement  au  cours  d’une 
année,  sera  au  moins  égale  à  1.500  francs. 

Pour  l’application  de  cette  disposition,  il  con¬ 
viendra  de  se  référer  au  salaire  réel. 

Au  contraire,  pour  déterminer  si  la  rémuné¬ 
ration  anuelle  du  salarié  n’excède  pas  le  chiffre 
limite  prévu  audit  article  1®',  il  conviendra,  en 
principe,  de  se  référer  au  salaire  annuel  moyen 
de  la  catégorie  professionnelle  de  l’intéressé,  tel 
qu’il  résultera  des  arrêtés  préfectoraux,  pris  en 
application  de  l’article  4  de  la  loi  du  15  juillet 
1914  ou  de  l’article  8  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  sur  les  accidents  du  travail. 

Pour  les  métayers,  la  rémunération  totale 
annuelle  à  considérer  sera,  comme  par  le  passé, 
le  salaire  annuel  moyen  fixé  pour  le  journalier 
agricole  par  l’arrêté  préfectoral  pris  en  appli¬ 
cation  de  l’article  8  de  la  loi  du  15  décembre 
1922  précitée. 

Toutefois,  il  sera  fait  état  de  la  rémunération 
réelle  en  ce  qui  concerne  les  salariés  et  métayers 
pour  lesquels  il  sera  établi,  par  les  intéressés  ou 
leur  employeur,  que  leur  rémunération  réelle 
excède  le  chiffre  de  salaire  limite  prévu  è  l’article 
l®'  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ;  il  en  sera  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  salariés  qui  auront 
fait  l’objet  d’une  déclaration  de  leurs  traitements 
et  salaires  pour  l’assujettissement  à  l’impôt  sur 
le  revenu.  II  vous  appartiendra  de  procéder  à  une 
enquête  si  la  preuve  administrée  par  les  salariés 
ou  leur  employeur  ne  vous  paraît  pas  suffisante. 

Par  application  du  paragraphe  5  de  l’article 
1*®  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  les  membres 
de  la  famille  de  l’exploitant  agricole  :  ascendants, 
descendants,  conjoint,  frères,  sœurs  lorsqu'ils 
habitent  avec  l’exploitant  et  travaillent  habi¬ 
tuellement  chez  lui  et  pour  son  compte,  doivent 
être  Immatriculés  dans  l'assurance  obligatoire 
si  ledit  exploitant  occupe  du  personnel  salarié  à 
titre  permanent  et  comme  tel  se  trouve  assujetti 
obligatoirement  à  la  législation  des  accidents  du 
travail  dans  l’agriculture.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  assurés 
obligatoires,  mais  ils  pourront  être  Immatriculés 
dans  l’assurance  facultative,  comme  le  prévoit 
l’article  14  du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Au  nombre  des  descendants,  membres  de  la 
famille  au  sens  du  paragraphe  précédent, 
devront  être  compris  les  enfants  âgés  de  plus  de 


seize  ans  de  l’exploitant  agricole,  nonobstant  la  j 
disposition  du  paragraphe  4  de  l’article  1“  du  ! 
décret-loi  du  30  octobre  1935,  laquelle  ne  sau-  | 
rait  s’appliquer  qu’aux  enfants  n’ayant  pas 
dépassé  l’âge  de  seize  ans.  .j 

Prestations. 

Les  articles  12  et  13  du  nouveau  règlement 
d’administration  publique  fixent  les  conditions  de 
versements  qui  ouvrent  droit  aux  prestations  des 
assurances  maladie  et  maternité.  Les  statuts- 
types  à  intervenir  compléteront  ledit  règle¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires,  l’ap-  '' 
prédation  du  droit  aux  prestations  et  la  durée 
des  prestations. 

Les  articles  20, 21  et  22  fixent  les  règles  d’adap¬ 
tation  au  régime  agricole  des  dispositions  du 
régime  général  relatives  aux  bénéficiaires  dès 
diverses  législations  de  prévoyance  et  d’assis¬ 
tance.  Pour  les  assurés  indigents,  en  particulier, 
de  nombreuses  difficultés  s’étaient  produites  au 
sujet  de  l’application  aux  assurés  agricoles  des 
dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril 
1930  ;  d’après  le  nouveau  texte,  les  assurés  agri¬ 
coles  assistés  se  trouvent  placés  sous  le  même 
régime  que'les  autres  assurés  assistés. 

Assub/vnce  facultative 

Aux  termes  de  l’article  32  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  les  contrats  d’assurance 
maladie,  maternité,  décès,  souscrits  au  titre  de 
l’assurance  facultative  par  les  assurés  agricoles 
antérieurement  au  1®'  janvier  1936  sont  main¬ 
tenus.  L’assürance  facultative  agricole  étant 
exclusivement  gérée  par  les  organismes  mutua¬ 
listes  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  dül« 
avril  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
des  dispositions  ont  été  prévues  pour  le  trans-  ; 
fert,  au  sein  des  Caisses  autonomes,  des  réserves  J 
afférentes  aux  contrats  d’assurance-vieillesse  de  ; 
la  section  d’assurances  sociales  à  la  section  de  ' 
secours  mutuels. 

Dispositions  divebses  ■ 

Pour  l’application  de  l’article  44  du  règlement  ; 
d’administration  publique  du  24  mars  1936  ti  , 
par  mesure  transitoire,  il  y  aura  lieu  d’adopter  ; 
les  réglés  suivantes,  en  vue  de  la  détermination 
du  droit  aux  prestations  des  assurances  raaladie- 
maternité-décès-invalidité,  en  cas  de  maladie  ou  ; 
accident  médicalement  constaté  après  le  31  mars 
1936,  ou  d’accouchement  postérieur  à'cette  date  :  : 
les  périodes  de  référence  seront  celles  que  prévoit 
soit  l’article  13  du  règlement'][d’adininistïation  ; 
publique  (maladie-maternité),  soit  l’article  9  j 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935  (décès-invali-  ; 
dité)  ;  mais  tant  que  ces  périodes  s’étendront  ou 
seront  susceptibles  de  s’étendre  sur  des  tri-'  : 
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mestres  antérieurs  au  1®^  janvier  1936,  les  mi- 
nima  de  cotisations  à  exiger  au  cours  de  ces  tri¬ 
mestres  ne  sauraient  excéder  ceux  qui  étaient 
exigibles  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  avril  1930. 
Je  vous  prie  d’attirer  particulièrement  l’atten¬ 
tion  des  organismes  d’assurance  sur  la  nécessité 
pour  eux  de  se  conformer  à  cette  interprétation, 
nôtamment  en  vue  du  maintien  des  droits  qui 
ont  été  acquis  antérieurement  par  les  anciens 
assurés  agricoles  des  première,  deuxiènre  et  troi¬ 
sième  catégories,  ayant  cotisé  régulièrement. 


Pour  les  prestations  maladie-maternité-décès 
et  soins  aux  invalides,  applicables  à  partir  du 
1®"’  avril  1936,  les  organismes  agricoles  devront  se 
reporter  aux  instructions  établies  pour  les  Cais¬ 
ses  du  régime  non  agricole  (1). 

J’ajoute  que  les  règlements-types  prévus  par 
l’article  7  (§  2)  'du  décret-loi  du  30  octobre  1935 
et  par  l’article  33  (§  6)  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  24  marS  1936  seront  pro¬ 
chainement  arrêtés. 

(.7.  O.,  9  avril  1936) 


IV 

Arrêté  du  16  mars  1936  fixant  les  conditions  de  perceptioti  des  Assurances  sociales 
peu-  les  Services  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

(Extraits) 


,  Art.  Ier.  —  Iæs  employeurs  du  commerce  et 
'  de  l’industrie  occupant  plus  de  dix  assurés  sont 
tenus,  pour  se  libérer  de  leurs  cotisations  tri- 
;  mîstrielies,  d’employer  exclusivement  un  ordre 
,  spécial  de  virement  postal  rempli  dans  ses  deux 
parties  et  dont  le  montant  est  à  inscrire  au 
compte  courant  postal,  ouvert  au  nom  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  écri¬ 
tures  du  bureau  de  chèques  postaux  détenteur 
;  de  leur  propre  compte. 

Les  employeurs  qui  occupent  dix  assurés  ou 
.  moins  ont  la  faculté  d’adopter  ce  mode  de  libé¬ 
ration. 

L’ordre  de  virement  ci-dessus  prévu,  qui  porte 
I  le  n®  79  A.  S.  /49  A.  S.,  est  imprimé  en  bleu  sur 
f  papier  blanc  ;  il  est  conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  arrêté  (annexe  I). 

Cet  ordre  de  virement  doit  être  adressé  par 
les  employeurs  au  service  régional  des  Assurances 
I  sociales  en  même  temps  que  les  feuillets  trimes¬ 
triels  de  cotisations  prévus  à  l’article  4  ci-après, 
t  et  concei’uant  les  assurés  pour  lesquels  leverse- 
‘  ment  est  effectué. 

Les  formules  d’ordre  de  virement  postal  n®  79 
A.  S.  /49  A.  S.  sont  tenues  gratuitement  à  la  dis¬ 
position  des  employeurs  dans  les  bureaux  de 
poste  et  les  services  régionaux  des  Assurances 
sociales. 

Les  services  régionaux  des  Assurances  sociales 
procèdent  au  tri  des  ordres  n®  79  A.  S.  /49  A.  S. 
par  bureau  de  chèques  postaux  détenteur  des 
;  comptes  courants  postaux  à  débiter.  Il  complè¬ 
tent  ces  ordres  par  l’indication  du  bureau  de  chè- 
.  ques  postaux  créditeur  lequel  est  obligatoire- 
;  ment  le  même  que  celui  devant  procéder  au  débit 
des  comptes  des  employeurs. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  chèques 
de  virement  insérées  dans  le  décret  du  7  janvier 
1918  et  les  décrets  subséquents  relatifs  au  fonc¬ 
tionnement  du  service  des  comptes  courants  et 
,  chèques  postaux,  sont  applicables  aux  ordres  de 


virement  susvisés  parvenus  dans  les  bureaux 
centraux  de  chèques  postaux. 

En  particulier,  ces  ordres  sont  obligatoirement 
signés  par  le  titulaire  de  compte  courant  postal 
ou  par  une  personne  autorisée  à  tirer  des  chèques 
sur  le  compte  de  ce  titulaire. 

Art.  4.  —  Les  employeurs  du  commerce,  de 
l’industrie  et  de  l’agriculture  occupant  dix  assu¬ 
rés  ou  moins,  qui  n’utilisent  pas  le  mode  de  libé- , 
ration  prévu  à  l’article  1®^,  effectuent  leurs  ver¬ 
sements  au  bureau  de  poste  de  leur  choix  soit  en 
espèces,  soit  par  chèque  de  virement  tiré  sur  leur 
comp  te  courant  postal  au  profit  du  compte  cou- 
'  rant  du  receveur  des  postes,  soit  pour  les  sommes 
supérieures  à  20  francs  et  avec  l’assentiment  du 
receveur  des  postes,  par  chèque  bancaire  barré 
au  nom  de  la  Banque  de  France. 

Les  employeurs  doivent,  autant  que  possible, 
s’adresser  à  cet  effet  au  même  établissemeïit 
postal. 

Les  établissenients  de  facteur  receveur  et  les 
agences,  postales  participent  à  la  réception  des 
versements.  Les  recettes  auxiliaires  n’y  parti¬ 
cipent  pas,  sauf  en  cas  de  raisons  majeures  lais'- 
sées  à  l’appréciation  du  directeur  départemental 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Les  versements  doivent  être  opérés  pour  leur 
totalité  soit  en  espèces,  soit  par  chèques.  Ces 
deux  modes  de  libération  ne  peuvent  être  utir 
lisés  simultanément,  chacun  pour  partie. 

Les  versements  sont  reçus  sur  présentation  de 
feuillets  trimestriels  de  cotisations  en  deux  par¬ 
ties  dont  l’une  forme  attestation^de  payement. 
Ils  sont  récapitulés  sommairement  sur  un  borde¬ 
reau  de  versement  pouvant  recevoir  au  maximum 
dix  inscriptions  et  comportant  un  reçu  global 
détachable. 

Il  est  interdit  aux  agents  postaux  de  participer 
à  l’établis.sement  de  ces  pièces. 


(1)  Il  vous  appartiendra  de  faire  parvenir  ces  ilistrüc-- 
tiens  aux  organismes  agricoles. 
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Lîs  feuillets  trimestriels  sont  délivrés  par  le 
service  régional  des  Assurances  sociales.  Des 
formules  de  duplicata  de  feuillets  et  de  borde¬ 
reaux  sont  tenues  à  la  disposition  des  employeurs 
dans  les  établissements  postaux  et  les  services 
régionaux  des  Assurances  sociales.  L’employeur 
doit  porter  sur  les  feuillets  trimestriels  et  le  bor¬ 
dereau  son  nom  et  son  adresse  (mention  manus¬ 
crite  ou  cachet).  Il  remplit  ces  documents,  y 
compris  le  récépissé  attenant  au  bordereau,  et  to¬ 
talise  les  somme  sportées.  Sile  bordereau  intéresse 
plusieurs  assurés  (versement  collectif),  l’emplo¬ 
yeur  est  tenu  en  outre  de  reproduire  sur  chaque 
feuillet,  dans  le  cadre  réservé  au  sei’vice  postal,  le 
numéro  d’inscription  du  feuillet  sur  le  bordereau. 


Le  service  postal  n’a  aucun  contrôle  à  exercer 
sur  les  indications  que  comportent  les  feuillels  '• 
et  bordereaux.  Il  constate  la  concordance  des  coti¬ 
sations  portées  sur  chacune  des  deux  parties  des 
feuillets  et  l’exactitude  du  relevé  des  feuillels 
sur  le  bordereau  (report  des  noms  et  sommes)  ;  il  ■ 
vérifie,  s’il  y  a  lieu,  le  total  des  sommes  mention-  ^ 
nées  sur  le  bordereau  et  le  récépissé.  En  ce  qui 
concerne  les  montants  des  cotisations  et,  le  cas  s 
échéant,  les  totaux,  les  feuillets  et  bordereaux  | 
ne  peuvent  présenter  de  ratures,  surchargés  ou  ;| 
modifications  par  un  procédé  quelconque,  même  5| 
approuvées.  | 


(J.  O.,  18  mars  1936) 


Vaccins 


Préparation  et  mise  en  vente  d’un  produit  visé  par  la  loi  du  14  juin  1934. 


Le  Président,  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  de  l’Education  physique. 

Vu  la  loi  du  14  juin  1934  relative  à  la  prépa¬ 
ration,  à  la  vente  et  à  la  distribution  des  sérums 
thérapeutiques  et  autres  produits  analogues  ; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1934,  modifié  par  le 
décret  du  29  août  1935  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  sérums  ; 

Vu  l’avis  de  l’Académie  de  médecine  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France, 

,  Décrète  ; 

Art.  1“.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
d’un  produit  visé  par  la  loi  du  14  juin  1934  est 
autorisée  dans  l’établissement  ci-aprés  désigné 
et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

M.  le  Docteur  Débat,.  60,  rue  de  Monceau,  à 
Paris,  laboratoires  à  Garches  (Seinq-et-Oise). 

L^autorisation  accordée  par  le  décret  n®  64  du 
4  avril  1931,  article  1“,  paragraphe  3®,  est  annu¬ 
lée  et  remplacée  par  Pmitorisation  suivante  : 

«  Une  pommade  vaccin  renfermant  dans  un 
excipient  gras,  40  p.  100  d’un  bouillon-vaccin 
mixte  contenantparcentimètre  cube  avec  les  pro¬ 
duits  de  leur  lyse,  les  corps  microbiens  suivants  : 

Milliards 


Streptocoques  . .  2 

Straphylocoques  . .  7 

Bacilles  pyocyaniques .  0,50 


«  Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  la 
durée  limite  d’utilisation  du  produit  ne  sera  pas 
supérieure  à  dix-huit  mois  ». 


Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déttoml-  | 
nation  commerciale,  et  sans  préjudice  de  la  | 
réserve  particulière  formulée  ci-dessus,  tous  les  v 
tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  contenant  1 
le  produit  autorisé  seront  obligatoirement  revê¬ 
tus  d’une  étiquette  sur  laquelle  devront  flguref 
exclusivement  les  mentions  suivantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle 
qu’elle  est  libellée  dans  le  présent  décret  ;  ; 

Mode  d’administration  ; 

Date  limite  d’utilisation  ;  ^ 

Marque  du  lieu  d’origine,  Jl 

Et,  immédiatement  au-dessous  du  nom  du  r', 
produit,  la  mention  :  «  Décret  n®  84  du  3  octobre  i 
1935  ».  ■  ■  h 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée; 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation  ■ 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an- 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc. 

Art.  4-  —  Le  produit  ci-dessus  visé  peut  être  j 
débité  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L’autorisation 
dont  il  est  l’objet  est  temporaire  et  révocable  j  î 
il  est  soumis  à  l’inspection  prescrite  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
de  1’^  ducation  physique  est  chargé  de  l’exècu* 
tion  du  présent  décret. 

I  Fait  à  Rambouillet,  le  3  octobre  193?. 

Albert  Lebrun.  | 

Par  le  Président  de  la  République  :  j 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  1 

eJ  de  l’Education  physique,  I 

Ernest  Lafont.  | 

(J.  O.,  8 octobre  1936.)  ' 


Le  Gérant  :  R.  THÎRON 


'Clermont  (Olie).  —  Imprimerie  THIRON  et  Gle.  —  R.  Q.  Qermont  4264 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 

‘L'Ofliciel  Médical”  4  % 

Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets  R^^lements 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc.  ^  ^  ' 


H6pitâ.ux  de  l’Asslstanoe  publique  de  Paris 

R6pMl,ilion  des  chefs  de  Service,  dès  chefs  de 
clinique,  des  internes  et  externes  pour  l’an¬ 
née  1936-1937. .. . . . . .  2017 

FeflBions  ixillitalres 

Décret  du  27  mai  1936  portant  réglenîerita- 
tlon  de  l'établissètnetit  des  mémoires  phar.- 


maceutiques  produits  au  titre  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919 . .  2d31 

Sertrlce  de  sauté  militaire 

Décret  du  l«r  avril  1936  modlflalit  le  décret  dtl 
ID  août  1929  instituant  un  Concours  pour 
l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de 
pharmacien  sôus-ileiitenaüt  de  l'armée  active 
des  troupes  métropOlitalHèS.  i .... .  2032 


HOPITAUX  DÉ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

RéparHtion  dés  chefs  de  service,  des  chéfs  de  clinique,  des  internes  et  externes 
pour  l'anriée  1936*1937 


A.  Hôtel'Diëü 

1.  Médecin  ;  M.  le  Prof.  Carnot  ;  chefs  de  cli- 
■  nique  :  'MM.  Merklen,  Deparris,  Laffitte,  Mai¬ 
son  ;  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Dcval,  Coquoin, 

(  Lavergné,  Dioclés,  Mlle  Tissier  ;  moniteurs  : 
MM.  Dausset  et  Lagareune  ;  iuterues  :  MM. 
‘  Baumgartner  (Ph.),  Rossîer  (Alf.)  ;  externes  : 

<  Mlle  Durkheim  (Jacq.),  MM.  Marlingue  (Guy), 
!  Cornillon  (Louis),  Gauthey  (M.),  Gillet  (H.), 
Mlle  de  Lanessan  (P.),  MM.  Mantoux  (G.),  Mou¬ 
ton  (R.),  Ferrand  (Pierre),  Guitard  (J.),  Roch 
(W,),  Mendelsohn  (B,). 

2.  Médecin  .  M.  Halbron  ;  assistant  ;  M-  Le- 
normant  ;  interne  :  Mlle  Abadie  (Andrée)  ; 
externes  ;  Mlle  Arditti  (M.),  MM ,  Prochiantz 
(AleC),  Rie  (G.),  Roiijon  (G.),  Gatovsky  (E.). 

3.  Médecin  :  M.  Beaudoin  ;  assistant  ;  M.  Aze- 
râd  ;  intertie  :  M.  KIotz  (Henri)  ;  externes  : 
MM.  Nadiras  (P.),  Màillard  (Ch),  Perteîon  (F,), 
Stevenin  (L.),  Vincent  (Jules). 

/  4.  Médecin  ;  M.  Lévy-Valensi  ,'  assistant  : 
M.  Justin  Bezançon  ;  interne  M.  Tilitcheef 
'  (Georges)  ;  externes  :  MM.  Vittrant  (J.),  Bolo 
(R.),  Hardel  (M.),  Euian-Zâdé  (A.),  Chartrain 
(E.),  Stora  (E.). 

6.  Médecin  :  M.  Henri  Bénard  ;  assistant  : 
M,  Cord  ;  interne  :  M.  Fasquelle  (R.)  ;  externes  : 
MM.  Olivier-Pallud  (Pierre),  Patou  (J.),  Mlle 


Feidert  (Arlette),  MM.  Barnier  (A,),-  Bdflâ  (M,), 
Balazuc  (Jean).  ^ 

6.  Chiiutgien  :  M.  le  prof.  Cunéd  ;  assistants  : 
MM.  Jacques  Bloch  et  Jean  Senèque  ,'  chefs  de 
clinique  ;  MM.  Zagdon,  Gulhènelic,  Milhiet 
chef  de  laboratoire  :  M.  Médias  ;  internes  i  MM. 
Chaliiol  (J.-J.),  Maynadief  (P.),  Simon  (Gaston), 
Gross  (Georges),  Guenin  (Pierre)  ;  êxtermg  : 
Mlle  Haitovitz,  MM.  Pinchlnat  (A.),  Well  (R.), 
Durand  (V.),  Mlle  Grégory  (D.),  MM.  Girauld 
(A.),  Rathery  (M.),  Frinault  (G.),  Mlle  Mendras 
(F.),  MM.  Girault  :  (Jean),  Ëardort  (Güy),  Ber-  ; 
thon  (M.),  Mlle  Rosenkovitch  (Ë.),  MM.  Zirah 
(Paul),  Isak  (P.),  Pluvinage  (R,). 

7.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  le  prof.  Ter¬ 
rien  ;  assistant  :  M  Blum  ;  assistant  adjoint  : 
M.  Quentin  ;  chef  de  laboratoire  M.  Hudelo  j 
chefs  de  clinique  :  M.  P,  Dumont,  Mme  Vallon- 
Braun  ;  assistants  de  consultation  :  MM.  DOlfus 
et  'Weill  (Prosper)  ;  internes  :  MM(  Rouher  (Jo-. 
seph),  ïnbona  (Jean)  ;  externes  :  Mme  Klsseiev- 
sky(née  Petroff),  Mlle  Maréchal  (Ë.)',  MM,  Fau- 
geroux  (J.-P.),  Barrois  (Paul),  Colhoc  (Albert), 
Descamps  (L.),  Boddaert  (L.). 

8.  Aeeoueheur  :  M.  Chirié  ;  assistant  :  M.  Di- 
gonnet  ;  internes  :  MM.  Grèze  (A,),  Verne  (J.), 
Barthélemy  (P.)  ;  externe  :  MM.  Legris,  (J.),  Ches- 
sebeuf  (L.),  Mlle  Monghal  (Th.),  MM.  Halle 
(Guillaume),  Paris  (Claude),  Coujard  (R.). 
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9.  Consultation.  —  Médecin  :  M.  Gutmann  ; 
assistant  :  M.  Beaugeard  ;  externe  en  premier: 
M.  Gaube  (Raymond)  (interne),  externes  : 
Mlle  Bataille  (Jeanne),  MM.  Massoum-Khani 
(A.),  Ghaouli  (G.),  Sérane  (J.). 

;  10.  Consultation  (Chirurgie),  —  M.  Gahen 
assistant  ;  M.  Zagdoun  ;  externes  :  MM.  El  Haïlc 
(V.),  Homsy  (A.),  Javelier  (A.). 

11.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Bé- 
liard  ;  assistant  :  M.  Bornet  ;  adjoint:  M.  Le- 
bourg  ;  externes  :  M.  Kahané  (élève),  Mlle  Sérot 
(S.),  (élève). 

12.  Electro-Radiologie.  —  Ghef  du  service 
central  :  M.  Lagarenne  ;  chef  de  clinique  chirur¬ 
gicale  :  M.  Dioclès,  f.  f.  ;  assistant  :  M.  Golombier 
(Radioscopie). 

13.  Hydrothérapie  et  thermothérapie.  —  Ghef 
de  laboratoire  :  M.  Dausset  ;  externes  :  M.  Bours 
(J.),  Mlle  Bartfeld  (D.). 

14.  Service  de  physiothérapie.  —  Ghef  de  labo¬ 
ratoire  :  M.  Dausset  ;  assistants  :  MM.  Ghambet, 
Ferrieu,  Mme  Brace-Gillot  ;  MM.  Arraud,  Pagès  ; 
chefs  adjoints  ;  MM.  Ghenilleau,  Dejust-Fer- 
rier,  f.  f. 

15.  Radiothérapie.  — •  Assistants  :  MM.  Pagès, 
Ghambet,  Arraud,  Lévy-Lebhar. 

B.  La  Pitié.  | 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Rathery  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Hurez,  Moline,  Pautrat  ;  chefs  de 
laboratoire  :  MM.  Doubrow,  de  Traverse  ;  assis¬ 
tant  de  consultation  spéciale  :  M.  Froment  ;  in¬ 
ternes  :  M.  Tanret  (Pierre),  Mme  Hyon-Jomier  ; 
externes  :  MM.  Liénard  (J.),  Magne-Rouchaud 
(P.),  Kouindjy  (R.),  Eon  (Michel),  Bancaud  : 
Perigois  (Y.),  Ghevalier  (R.-A.). 

2.  Médecin  :  M.  le  prof.  Glerc  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Sterne,  Sée,  Zadoc-Kahn,  Lenègre  ; 
chefs  de  laboratoire  :  Mlle  Gauthier-Villars 

•M.  Paris  ;  interne  :  M.  Gaultier  (Michel)  ;  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Lenoir  (P.),  Piguet  (B.),  Baudon 
(J.-V.),  Belot  (Fimile),  Nicolas  (J.),  Baudon 
(J.-A.),  Petit  (Jacques). 

3.  Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Bonnard  ;  internes  :  MM.  Sambron 
(Jean),  Gochemé  (René)  ;  externes  :  MM.  Martin 
(P.),  Hemeury  (J.),  Mothon  (F.),  Gibrat  (P.), 
Lelièvre.  (J.),  Martin  de  Frémont  (H.),  Legrand 
(M.),  Mlle  Mottez  (M.). 

4.  Médecin  :  M.  Aubertin  ;  assistant  :  M.  Ro¬ 
bert  Lévy  ;  interne  :  M.  Morin  (Marcel)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Lacombe  (R.),  Molimard  (J.),  Verliac 
(F.),  Guillaume  (R.),  Mlle  Rémond  (S.),  M.  Ma- 
riani  (F.). 

5.  Médecin  :  M.  Vincent,  assistant  ;  M.  Puech  ; 
internes  :  MM.  Guillaumat,  Lebeau  (Jacques)  ; 
externes  :  MM.  Gimault  (H.),  Vermenouze  (P.), 
Geismar  (P.),  Verstraete  (Cl.),  Advenie.r  (F.), 
Masson  (René),  Loiseau  (André). 


I  6.  Médecin  :  M.  Harvier  ;  assistant  :  M.  de  £ 
Brun  du  Bois  Noir  ;  internes  :  MM.  Catinat,  .  î 
Ledoux-Lebard  ;  externes  :  Mlles  Pinard  (Jac-  * 
queline),  Seyrig  (Claude),  MM.  Flippi  (Paul),  «g 
Maille  (André),  Rouault  (M.),  Mlles  Heulot  1 
(Raymonde),  Brille  (Denise).  | 

7.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner  ;  assistant  :  : 

M.  Banzet  ;  internes  :  MM.  Gordebar,  Krug  (Gé-, 
rard),  Hector  (  Joseph)  ;  externes  :  MM.  Parienté  .; 
(A.),  Duchêne  (Jean),  Goldberg-Rudkowsky,  ^ 
Halfon  (E.),  Mlle  Rouvier  (Ch.),  MM.  Piard  (An-  .j 
dré),  Amado  (G.),  Chauvin  (J.l,  Mlle  Rousset  * 
(R.-M.).  '  1 

8.  Chirurgien  :  M.  Chevrier  ;  assistant  : 

M.  Oberlin  ;  internes  :  MM.  Nabert  (Gh.),  Adria- 
nopoulos,  Moreno  (Manuel)  ;  externes  :  MM. 
Roux  (J.),  Jomier  (F.),  Rousselin  (Léon),  De- 
vieux  (F.),  Gonzalez-Ruiz  (B.),  Pomès  (Gl), 
Venator  (R.),  ;  Hagege  (A.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Küss  ;  assistant  :  XXXX  ;  ;; 

internes  :  MM.  David  (Lucien),  Bouteau  (P.-M.),,  \ 
Guny  (André)  ;  externes  :  Mlie  Berlinska  (D.), 
MM.  Assanlou  (G.),  Malange  (R.),  Morilière  (L,)^ 
Mogharei  (S.),  Bibring  (A.),  Tronc  (M.),  Derooz  , 
(J.).  1 

10.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Jeannin  ;  chefs  ;  de 
clinique  :  MM.  Richard,  Guède,  Mlle  Delahaye  ; 
chef  de  laboratoire  :  M.  Minvielle  ;  interne  :  M. 
Schneider  (Jean),  E.  P.  ;  externes  (femmes)  ; 
Mmes  Penit  (M.),  Leclerc  (née  Blanc  P.). 

11.  Conmltation  (Médecine).  —  M.  Escalier  ;  , 

assistant  :  M.  Bourgeois;  externe  en  premier  : 
Mme  Hector  (Antoinette),  interne  ;  externes  :  . 
MM.  Salet  (J.),  Chigot  (P.). 

12.  Chirurgien.  —  M.  Reymond  Bernard  ; 

externes  :  MM.  Dieugott  (D.),  Bignotti  (A.), 
Neveux  (S.).  ( 

13.  Service  d’oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ra-  ’ 
madier  ;  assistant  de  consultation  :  M.  Eyriès  ; 
interne  :  M.  Zhâ  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Jouon 
(H.),  Fekete  (A.),  Grévin  (F.),  Goldman  (M.). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Ce¬ 
rise  ;  assistant  :  Mlle  Kaz  ;  interne  :  M.  Brégeat 
(Raymond)  ;  externes  :  MM.  Fonteneau  (A.), 
Pribat  (D.). 

15.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Bozo  ; 
assistant  :  M.  Vrasse  ;  adjoint  :  M.  Chatellier  ; 
externes  :  MM.  Lardy  (M.),  Le  Brun  (élève). 

16.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 

tral  :  M.  Delherm  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Thoyei- 
Rozat,  Morel-Kahn  ;  assistants  :  MM.  Godet, 
Devais,  Fischgold,  Strouzer,  Mme  Duclaux, 
MM.  Bernard,  Chenot,  Stuhl  ;  externes  :  Mlles  ' 
Blairon  (Th.),  Bonastre  (G.).  .  i 

G.  Saint- Antoine. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Loeper  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Gilbrin,  Gottet,  Loisel,  Perrault, 
Mlle  Riom  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Duchon,  Lesure, 
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L'  v ,  gouUé,  Mlle  David  (déléguée)  ;  internes  ;  Mme 
>  Brouet,  née  Saniton  ;  M.  Siguier  (Fred)  ;  externes  : 
!}■  MM.  Roulland  (H.),  Avril  (A.),  Petit-Norbert 

.  (G.),  N . Marciion  (J,),  Lesure  (J.),  Deslandes 

‘  (E.). 

2.  Médecin  ;  M.  F.  Ramond  t  assistant  ;  M. 
Chêne  ;  interne  .  M.  Bourée  (Jacques)  ;  externes  : 
M.  Bourlière  (F.),  Mme  Sautter  (H.),  Mlles  Papot 

,  (C.),  Pauliac  (M.),  M.  Lang  (P.). 

3.  Médecin  :  M.Pagniez  ;  assistant  :  M.  Plichet  ; 
interne  :  M.  Varaj'  (André)  ;  externes  :  MM.  Le 

;  Sourd  (M.),  Pillet  (J.),  Aurenche  (A.),  Mlle  Au- 
;  dibert  (G.),  M.  Barré  (Yves). 

I  4.  Médecin  :  M.  Faure-Beaulieu  ;  assistant  : 
[  M.  Robert  Cahen  ;  interne  :  M.  Pécher  (Yves); 

externes  :  MM.  Fortin  (P.),  Ladau  (P.),  Mlle 
'  Seror  (M.),  MM.  Germain  (A.),  Patin  (R.). 

5.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  assistant  :.M.  Bus- 
san  ;  interne  ;  M.  Parrot  (Jean)  ;  externes  :  Mlles 
Lesney  (S.),  Petron  (Col.),  MM.  Chabasseur 
(Marie-Etienne),  Pineau  (M.),  Godlewski  (G.). 

6.  Médecin  :  M.  P.  Weill  ;  assistant  :  M.  Ou- 
!  mansky  ;  interne  :  M.  Négréanu  (Alex.)  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Hussameddin  (D.),  Lanceau  (P.), 
Theiler  (R.),  Albahary  (Cl.),  Schilte  (P.), 

7.  Médecin  :  M.  Gain  ;  assistant  ;  M.  Cattan  ; 
interne  :  M.  Hertz  (Simon),  externes  :  MM.  Du- 
fourmentel  (CL),  de  Rubiana  (L.),  Tolstoï  (S,) 
Lenoël  (J.). 

8.  Médecin  :  M.  Jacob  ;  assistants  :  Mlle  Scher- 
rer,  M.  Mayer  ;  Service  des  tuberculeux,  interne  ; 

:  M.  Piton  (Jean)  ;  externes  :  M.  Sénéchal  (R.), 
I  Mlle  Tarrade  (A.),  MM.  I.emarchand  (Ch.),  Coriat 
:  (M.),  Pellet  (M,). 

l  9.  Centre  de  triage.  —  Trois  externes  :  MM. 
i  Piana  (G.),  Houssin  (G.),  Sebillotte  (L.). 

10.  Chirurgien  ;  M.  le  Prof.  Grégoire;  assis¬ 
tant  :  M.  Michon  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Bau- 
mann  et  Dufour  ;  chefs  de  laboratoire  :  M.  Dela- 
i  venne  ;  internes  ;  MM.  Sergent  (André),  Caby 
(François),  Suire  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  Hal- 
ley  (G.),  Lapeyre  (J.),  Mlle  Kahn  (M.),  M.  Gorin 
(M).,  Mlles  Lipmann  (Ch.).  Antoine  (Ci.),  Dubois 
(M.),  Habn  (M.-L.). 

I  11.  Chirurgien  :  M.  Bréchot  ;  assistant  : 

'  M.  Reinold  ;  Internes  :  MM.  Streusand  (S.), 
Girard  (Emile),  Soyer  (J. -J.)  ;  externes  :  MM. 
Pergola  (P'.),  Roismoreau  (P.),  Thiebot  (P.), 
Komarover  (A.),  Alhomme  (P.),  Seban,  Natal. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Grivot  ;  as¬ 
sistant  :  M.  N....  ;  interne  :  M.  Giraud  ;  externes  : 
MM.  Fouilloy  (R.),  Davidovici  (A.),  Manillier 
(R.),  Piarrat  (J.),  Pouzols  (H.). 

13.  Accoucheur  :  M.  Lévy-Solal  ;  assistant  : 
M.  Sureau  ;  internes  :  MM.  Camus  (Pierre), 
Roche  (Camille),  Livory  (Marcel)  ;  externes  : 
Mlle  Moreilhon  (M.),  MM.  Francheteau  (G.l, 
Pouret  (H.),  Mlles  Haller  (Sylvie),  Mlle  Haller 
(Renée). 

14.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Bol- 


tanski  ;  assistant  :  Mme  Arager  ;  interne  r  Mme 
Rault  (interne)  ;  externes  :  MM.  Villebrun  (J.), 
Marinetti  (P.),  Florès  (C.),  Leib  (G.). 

15.  Chirurgie.  —  M.  Braine  ;  assistant  ; 
j  M.  Maximin  ;  externes  :  MM.  Ecklé  (P.),  Connut 

(M.),  Bastian  (F.),  Groppor  (G.). 

16.  Service  d’ophtalmologie.  —  M.  Velter  ;  as¬ 
sistant  ;  M.  .Joseph  ;  Interne  ;  M.  Morax  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Huret  (L.),  Chabert  (R.),  Baulon  (G.), 
Gosselin  (M.). 

17.  Consultation  dentaire.  —  M.  Thibaut  ;  ad¬ 
joint  :  M.  Lacaisse  ;  assistant  :  M.  Friez  ;  ex¬ 
ternes/ :  MM.  Bléchet  (M.),'X... 

18.  Electro-Radiologie.  -—  Chef  du  service  cen¬ 
tral  ;  M.  Soiomon  ;  chefs  adjoints  ;  MM.  Gibert, 
N....  ;  assistants  :  MM.  Jaudel,  Vikenson,  Mazer, 
Tribout,  Tsiricas,  Mlle  de  Bergman  ;  externes  :  \ 
Mlle  Balossini(M.),  M.  FOuassIer  (A.). 

D.  Necker. 

1.  Médecin  :  M.  Villaret  ;  assistant  ;  M.  Bith  : 
interne  :  M.  Bardin  (Pierre)  ;  externes  :  MM.  de 
Paulo  (J.),  Depuis  (Ray.),  Haussmann  (L,), 
Blancard  (P.),  Dullin  (CL). 

I  2.  Médecin  ;  M.  Fiesslnger  ;  assistant  ;  M.  Oli¬ 
vier  ;  internes  :  M.  Duupy  (Raymond),  M.  Aus- 
t  sanaire  ;  externes  :  MM.  Huber  (J.),  Lion  (R.), 
Ferrand  (G.),  Mlle  Viguié,née  Vidal  de  la  Blache. 

3.  Médecin  :  M.  Binet  ;  assistant  .  M.  Kaplan  : 
interne  ;  M.  de  Graciansky  (Pierre)  ;  externe  ; 

M.  Castaigne  (P,).  ^ 

4.  Chirurgien  ;  M.  le  Prof.  Marion  ;  assistant 
M.  Fey  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Naggiar,  Bou¬ 
chard  ;  chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Colombet, 
Chabanier,  Mlle  Kogan,  M.  Truchot  ;  internes  ; 
MM.  Lachmann  (Edouard),  Arnal  ;  externes  : 
MM.  Galle  (R.),  Clerfeuille  (J.),  Rouzaud  (M.), 
Rault  (Y.),  Chalochet  (P.),  Salines!  (J.),  Nonique 
(P.),  Tzannetis  (A).,  Dogerde  .Speville  (J.)j  Me- 
nanteau  (A.). 

5.  Chirurgien  :  M.  Jean  Berger  ;  internes  : 
MM.  Welez  (Fernando),  Hofmann  (Salomon), 
Nardl  (César)  ;  externes  :  M.  Duchêne  (Henri), 
Mlles  Monin  (F.),  Bérenger  (M.),  MM.  Labourie 
(A.),  Daguet  (J.),  Dogué  (J.),  Sarfati  (R.). 

6.  Consultations  (Médecine).  —  M.  Lambling  ; 
assistant  :  M.  Thomas  ;  externe  en  premier  : 

M.  Payet  (Maurice),  (interne)  ;  externes  :  MM. 
Vasquez  (C.),  Chilot  (R.),  Coste  (J,). 

7.  Chirurgie.  —  M.  Quénu  ;  assistant  :  M.  Guil- 
lot  ;  externes  ;  MM.  Bertin  (P,),  Cenac  (R.). 

8.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Gornouec  ; 
adjoint  :  M.  Hénault  ;  externes  ;  MM.  N...,  N.... 

9.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Thibonneau  ;  adjoints  :  MM.  Petit  et 
'l'ruchot,  assistants  ;  Mme  Baudc,  MM.  Bénard, 
Brunet  ;  externes  :  MM.  Guéraud  (L.),  Ressnock 
(M.). 

10.  Clinique  des  voies  urinaires.  —  M.  Naggira 
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E.  Enfants-Malades. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Nobécourt  :  chefs  de 
clinique  :  MM.  Ducas,  Veslot,  Brisset,  chefs  de 
laboratoire  ;  MM.  Pretet,  Lafaille,  Mlle  Landowski 
M.  Brunet  (moniteur),  Mlle  Navarron  (moniteur)  ; 
interne  :  Mlle  Lorain  (Geneviève)  ;  externes  : 
MM.  N...  Henrot  (A.),  Gohen  (José),  Guillemain 
(A.),  Rabourdin  (J.),  Mme  André  (S.),  née  Fuzier 
Mlle  Baraquin  (A.-M.). 

2.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  :  assistante  :  Mlle 
Papaioannou  (Angèle)  ;  interne  :  M.  Lewi  (Sa¬ 
muel)  ■;  externes  :  Mme  Schapira,  Mlle  Lotte 
(A.),  MM.  de  Prat  (J.),  Prin  (Al,  Mme  Bouazig 
(E.). 

3.  Crèche  ancienne  et  nouvelie.  —  M.  Weill- 
Hallé  externe  en  premier  :  M.  Jaïch  (interne). 

4.  Médecin  :  M.  Armand-Delille  ;  assistant  ; 
M.  Lestocquoy  ;  interne  :  M.  Bôissonnet  (Jac¬ 
ques),  externes  :  MM.  Abeille  (J.),  Ardouin(M.), 
Mlle  Latron  (M.),  M.  Caillé  (J.),  Mlles  Szezes- 
miako-wsky  (S.),  Wetzel  (S.). 

5.  Sélection.  —  Externes  en  premier  :  MM.  Sou- 
lignac  (Christian),  interne  ;  M.  Leconte  (André) 
(interne). 

6.  Médecin  :  M.  Darré  ;  assistante  ;  Mlle  Lan- 
dowski  ;  interne  :  M.  Bouley  (Jean)  ;  externes  : 
Mme  Sicard  née  Guignard,  M.  Perol  (E.),  Mme 
Guiraud  née  Lemaresquier,  Mlle  Soudant,  MM. 
Lambert  (L.),  Robert  (J.-P.). 

7.  Médecin  :  M.  Tixier  ;  assistant  :  M.  Bize  ; 
interne  :  M.  Bour  (Henri)  ;  externes  :  MM.  Libert 
(R.),  Villanova  (P.),  Mlles  Prettre  (F.),  Massiot 
(B.),  MM.  Bouche  (J.),  Capron  (P.),  Ferrasson 
(P.). 

8.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Ombrédanne  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Fèvre  ;  assistant  d’orthopédie  ;  M.  Lan¬ 
ce  ;  assistant  de  consultation  d’orthopédie  : 
M.  Hue  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Gorecki,  Peht, 
Judet  ;  chefs  de  labor.  :  M.  Saint-Girons,  Mme 
Rémond  (préparatrice)  ;  internes  :  MM.  Leuret 
(Jean),  Delinotte  (Pierre)  ;  interne  (médaille 
d’or)  :  M.  Mialaret  (Jacques)  ;  externes  :  MM. 
Moch  (B.),  Bailly  (P.),  Lartigue  (P.),  Loiseau 
(Jacques),  Laneuville  (J.),  Darris  (Ch.),  Pois- 
sonnet  (H.),  Grunspan  (Théo). 

9.  Service  médical  d’Antony.  —  M.  le  prof. 
Ombrédanne  ;  externe  en  premier  :  M.  Sterin 
(Raymond)  (interne)  ;  externe  :  Mlle  Atcham 
,(M.-G.),  M.  Loiseau  (James). 

10.  Chirurgien  :  M.  Bergeret  ;  interne  :  M.  Bré- 
hant  (Jacques)  ;  externe  en  premier  :  M.  Such- 
mann  (Yvan),  interne  ;  externes  :  MM.  Hermann 
(André),  Routier  (Michel),  Bigou  (Alphonse), 
Berthet  (Georges),  Dupas  (Albert). 

11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M. 
Monbrun  ;  interne  ;  M.  Horeau  (Jean)  ;  externes  ; 
MM.  Péraly  (E.),  Bijoux  (R.),  Chambon  (A.), 
Burgaud  (J.). 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  :  M.  Le  Mée  ;  as  - 


sistant  :  M.  Richier  ;  assistant  adjoint  :  M.  Lhuik 
lier  ;  assistants  de  consultation  :  MM.  Pugnaire, 
Gisclard  ;  internes  ;  MM.  Cler,  Osenat  (Pierre)  ; 
externes  :  MM.  N...,  Lambert  (R.),  Gouffler  (M.), 
Chevallier  (Robert),  Berthiot  (A.),  Dutter  (L.), 
Mlle  Ségal  (P.). 

13.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Duhem  ;  adjoint  :  M.  Dubost  (fl.)  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Goubert,  Moro  ;  externes  :  Mme 
Gatovsky,  N..'. 

14.  Service  temporaire.  Poliomyélite.  —  M.  le 
prof.  Nobécourt  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Mo¬ 
rel  (Perrine)  (interne)  ;  externes  ;  M.  Forestier 
(R.),  Mme  Patey. 

F.  COCHIN. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Labbé  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  klM.  Goldberg,  Uhry  ;  chefs  de  labora¬ 
toire  :  MM.  Beauvy,  Perrot  ;  internes  :  MM.  Le- 
melletier  (Jules),  Picquart  (Albert),  Gautier, 
(Jacques)  ;  externes  ;  MM.  Gasch  (J.),  Vila  (R.) 
Grunberg  (S.),  Radziviller  (B.),  Mlles  Albulesco 
(M.),  Wetzler  (M.),  Raymond  (A.),  MM.  Ulmarni 
(R.),  Uzan  (M.),  Sclafer  (Jacques),  Mlle  Desclaux 
(G.),  MM.  Pointeau  (J.),  Dubel  (G.). 

2.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  assistante  :  Mlle  Cor- 
billon  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Giraud  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  Vignalou,  Delaitre  ;  externes  :  MM. 
Mathias  (J.),  Malingre  (G.),  Weill  (J.-Y.),  Delou- 
che  (G.),  Sterfoul  (J.),  Falk  (F.). 

3.  Service  de  malarlathérapif.  —  Médecin  : 
M.  Pinard  ;  externes  :  MM.  Blinder  (R.),  Stat- 
lender  (G.). 

4.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  assistants  :  MM.  Hi- 
nault  (fl.),  Lejars,  Kudelshi  (fl.)  ;  interne  : 
M.  Fauvet  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Paley  (Jean), 
Galmiche  (Paul),  Enel  (Jacques),  de  Fourmes- 
traux  (J.),  Leroux  (P.),  Mlle  Weissbrod  (A.). 

5.  Service  du  dispensaire.  —  Interne  :  M.  Ren¬ 
du  (Charles)  ;  externes  :  MM.  Carballo  (C.),  Du¬ 
four  (J.),  Thaon  (M.),  Baussan  (P.). 

6.  Service  temporaire  tuberculeux  (ancien  Pa¬ 
villon  Dieulafoy).  —  Externe  en  premier  : 
M.  Nouaille  (Jean)  (interne)  ;  externes  :  MM.  Dela- 
broise  (M.),  Douville  (J.),  Dos  Ghali  (J.). 

7.  Pavillon  tuberculeux  (femmes).  —  Externes  : 
Mlle  Salmon  (D.),  Mme  Chapellart  née  Bidet. 

8.  Médecin  :  M.  Chevallier  ;  assistant  :  M.  Colin 
(fl.)  ;  chef  de  laboratoire  ;  Mlle  Hahn  (fl.),  in¬ 
terne  :  M.  Kaplan  (Alexandre)  ;  externes  :  MM. 
C.oville  (R.),  Bloch  (M.),  Delormeau  (P.),  Boli¬ 
var  (J.),  Lasry  (J.),  Gordowski  (A.). 

9.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Lenormant  ;  'assis¬ 
tants  :  MM.  Wilmoth,  Menegaux  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  MM.  Mouchet,  Pergola,  Lebel,  Herbert  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Beauvy,  Perrot, 
Rappeneau  ;  internes  :  MM.  Judet  (Robert), 
Chigot  (Paul),  Gachin  (Charles),  Pertus  (Jean), 
Monsaingeon  (André)  ;  externes  :  Mlle  Stahland 
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(Ellen),  Mme  Calvet  (R.),  Mlles  Wuest  (M.),  Af- 
talion  (M.-L.),  MM.  Sokolski  (N.),  Roux  (Michel), 
Mlle  Spach  (Hélène),  M.  Lacour  (Albert),  Mlle 
Morin  (Jeanne),  MM.  Jaupitre  (J.),  Marachi 
(Ch.),  Decouflé  (P.),  Gorce  (Marcel). 

10.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Mathieu  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Beuzart,  Demirleau,  Ollivier- 
Henry  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Letullc, 
Ducroquet  (assistant  d’orthopédie)  ;  internes  : 
mm.  Genty  (Philippe),  Barcat  (Jean)  ;  externes  : 
MM.  Depinay  (P.),  Bouvaist  (J.),  Parhami  (Y.), 
Hérard  (Jean),  Lewinson  (M,),  Lebas  (A.). 

11.  Chirurgien  :  M,  Ghevassu  ;  assistant  : 

M.  Bayle  ;  internes  :  MM.  Huguier  (Jacques), 

Cauchoix  (Jean)  ;  externes  :  MM,  Todoskoff  (P.), 
hagarde  (R,),  Decormeille  (M.),  Sinaud  (A.),  Al- 
lain  (J,),  Vossoughi  (D.),  Orfali  (J.)  Bertrand 
(Ch.).  V 

12.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Costes  ; 
externe  en  premier  :  M.  Mande  (Raymond)  (in¬ 
terne)  ;  externes  :  MM.  N....,  Driulhe  (A.),  Vannier 

(SO¬ 

IS.  Chirurgie  (rattachée  au  serviceTde’jla  cli¬ 
nique  chirurgicale).  —  Externes  :  MM.  Girard 
(R.),  Gaudeul  (Bernard),  Chardon  (Pierre). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Pré¬ 
lat  ;  externes  :  N...,  N... 

15.  Consultation  (Oto-rhino-laryngologie).  —  M. 
Leroux  ;  chef  adjoint  :  M.  Gouzé  ;  externes  : 
Mlle  Huard  (M.),  M,  Rometti  (Aide). 

16.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Ronneaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Desgrez  ;  as¬ 
sistants  :  MM.  Gadreau,  Barreau,  Busy  (R.), 
Moret,  Boileau  ;  externes  :  Mlle  Decouflé  (J.), 

N. ... 

17.  Consultation  de  Stomatologie.  —  M.  Mau¬ 
rel  ;  adjoint  .  M.  Omnès  ;  assistant  :  M.  Dufiieux. 

G.  Beaujon-Clichy. 

1.  Médecin  :  M.  Troisier  ;  assistant  :  M.  Ba- 
riéty  ;  interne  :  M.  Herrenschmidt  (Jean)  ;  ex¬ 
terne  en  premier  :  M.  Trotot  (Ray)  (interne)  ; 
int.  médaille  d’or  médecine  :  M.  Netter  (Albert)  ; 
externes  :  MM.  Hadengue,  Steinberg  (R.),  Ba- 
reillier-Fouche,  M.  Gertzberg  (V.),  Mlle  Lauer 

(L.). 

2.  Médecin  :  M.  Stévenin  ;  assistant  :  M.  Le- 
bourdy  ;  interne  :  M.  Wimphen  (André)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Raufman  (L.),  Ballade  (R.),  Klein 
(M.),  Reynes  (P.),  Grémont  (Théo). 

3.  Médecin  :  M.  Donzelot  ;  assistant  :  M.  Mé- 
uétrel  (Bernard)  ;  interne  :  M.  Meyer-Heine  ; 
externes  i  MM.  Gnadrado  (A.),  Pelaez  (M.),  Per¬ 
drix  (L.),  Jaupitre  (M.),  N... 

4.  Médecin  ;  M.  Richet  ;  assistant  :  M.  Sourde)  ; 
interne  :  M.  Netter  (Henry)  ;  externes  ;  MM. 
Campagne  (J.),  Lanvin  (M.),  Malvezin  (F.), 
Bailly  (J.-M.),  Duval  (René). 

5.  Médecin  :  M.  Léon-Kindberg  ;  assistants  : 


MM.  Viber,  Adida,  Weilcr  (ff.)  ;  interne  :  M.  De- 
martial  (Louis)  ;  externe  en  premier  :  Mlle  Oeïimi* 
chen  (interne)  ;  externes  :  Mlle  Vialet  (Lucie), 
MM.  Philippe  (Léon),  Tola (Alfred),  Marsault  (J.), 
Marmier  (R.),  Drylewicz  (G.). 

6.  Médecin  :  M.  Turpin  ;  chef  de  laboratoire 
M.  May  ;  interne  :  M.  Sikorav  (Henri)  ;  exter¬ 
nes  ;  M.'  Demassieux  (J.),  Mlle  Doumic  (A.), 
M.  Liermain  (M.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Basset  ;  assistant  :  M.  Ame- 
line  ;  internes  :  MM.  Ollier  (Rob.),  Mazingarbe 
(André),  Le  Picart  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Tardif 
(René),  Henry  (Jacques),  Pinasseau  (Robert), 
Seillier  (Jean),  Lamy  (Robert),  Démétriadès 
(Marco),  Leiser  (Jean),  Mebs  (Jean-Paul). 

8.  Chirurgien  :  M.  Guimbellot  ;  internes  : 
MM.  Billard  (Jacques),  Logeais  (Pierre),  Nastorg 
(André)  ;  externes  :  MM.  Horvilleur  (P.),  Le¬ 
moine  (André),  Lacour  (Armand),  Cahn  (Léon), 
Valadon  (Pierre),  Chavarot  (Georges),  Berheim 
(Lucien),  Gorny  (Maurice). 

9.  Chirurgien  :  M.  Rouhier  ;  assistant  ;  N....  ; 
internes  :  MM.  Laurence  (Gabriel),  Laigle  (Louis), 
Morel-Fatio  (Daniel)  ;  externes  :  MM.  Ramani 
(M.),  Frankfurt  (P.),  Charlet  Boesnilwald,  De- 
lerba,  Nanty  (D.),  Calmanovici  (N.),  Mlle  Du¬ 
pont  (Solange). 

10.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Baldenveck  ; 
assistant  :  M.  Magnien  ;  assistant  suppléant  : 
M.  Granet  ;  interne  :  M.  Dreyfus  (Jacques)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Anaud  (Guy),  Tisca  (Roger),  Du¬ 
four  (André),  Boivin  (Jean-Marie). 

11.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Bourdier  ;  assistant  :  M.  Juvanon  ;  Interne  :  Mlle 
Sulzer  ;  externes  :  MM.  Dutsch  (Arthur),  élève, 
Etein  (Maurice),  élève. 

12.  Accoucheur  :  M.  Levant  ;  internes  :  MM. 
Grasset  (Jacques),  Beauchef  (Jean)  ;  externes  : 
MM.  Lucas  (Pierre),  Loublié  (G.),  Mlle  Atcham 
(Paule),  MM.  Bargain  (Roland),  Harel  (Robert). 

13.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Decourt,  as¬ 

sistant  ;  IVh  Bloch  ;  externe  en  premier  :  M.  Fis¬ 
cher  (interne)  ;  externes  :  M.  Dervaux  (René), 
Mlle  Caulliez  (Mad.),  N . 

14.  Chirurgie.  —  M.  Soupault  ;  externes  :  Mme 
Mouliei-' (Suz.),  MM.  Habib  (Sylvain),  Payen- 
neville  (Henri). 

15.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Aubourg  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Joly, 
Surmont,  assistants  :  MM.  Piffault,  Pulsford, 
Mme  Delaplace,  M.  Gauliard  ;  interne  :  M.  Za-’ 
rachovitch  ;  externes  :  MM.  May  (Gilbert),  Gau- 
di'on  (FL),  N...,  N.... 

16.  Consultation  de  Stomatologie.  —  M.  L’Hi- 
rondel  ;  adjoint  :  M.  Sassier  ;  assistant  ;  M, 
Lheureux. 

H.  Beaujon-Paris. 

1.  Premier  service  temporaire  de  médecine, 
Médecin  :  M.  Laederich  ;  .assistant  :  M.  Worms  J 
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interne  :  M  Villot  (Gérard)  ;  externes  ;  MM.  Mo¬ 
reau  (J.),  Morel  (V.),  Delatour  (J.),  Wibrotte 
(J.),  Mlle  Keim  (L.). 

2.  Deuxième  service  temporaire  de  médecine.  — 
Médecin  :  M.  Jacquelin  ;  internes  :  M.  Bouvrain 
(Yves),  Mme  Teyssier  née  Commerson  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Aubouy  (Marcel),  Bonvallet  (Jacq.), 
Prajdoura  (Michel),  Ducournau  (J.),  Durand 
(M.),  Aubouy  (Roger),  Coujaret  (Jacq),  Du¬ 
fresne  (P.),  N....,  N.... 

3.  Service  temporaire  de  médecin.  —  Médecin  : 
M.  Paraf  ;  interne  :  M.  Orinstein  (Elie)  ; 
externes  :  MM.  Szteijn  (A.),  Verriez  (Ch.),  Trem- 
blin,  de  Sablet  (M.),  Mlle  Kaplan  (Olga). 

4.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirur¬ 
gien  ;  M.  Madier  ;  internes  ;  MM.  Faugeron 
(Pierre),  Chatain  (Jean),  Vautier  (Jean),  Jouan- 
nean  (Pierre)  ;  externes  :  Mlle  Loiseau  (Marie), 
MM.  Lafourcade  (Jean),  Lebettre  (Noël),  Ma- 
tron  (Pierre),  Cachin  (Yves),  Ancelîn  (A.),  Du- 
may  VÏ--J-))  Mlle|,Veisigot-Wahl,  M.  Thévenin 
(P.),  Mlle  Dicky  (Olga). 

5.  Consultation  de  médecine.  —  M.  Gilbert 
Dreyus  ;  assistant  :  M.  Jean  "Weill  ;  externe  en 
premier  :  M.  Mathivat  (interne)  ;  externe  : 
M.  Petit  (M.). 

6.  Consultation  de  chirurgie.  —  M.  Mauclaire  ; 
externes  :  MM.  Borde-Sue  (Paul),  Giraud  (Paul). 

7.  Electro-Radiologie.  —  Assistants  :  MM.  Fou- 
bert,  Gaulliard  ;  externe:  M.  Brasseur  (A.),  élève. 

8.  Service  temporaire  de  rougeole.  —  M.  I^ayani  ; 
externe  en  premier  :  Mlle  Sachnine  (interne)  ; 
externes  :  MM.  Brunat  (Georges),  Jourde  (I.ouis). 

I.  Lariboisière. 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  assistant  :  N...  ;  interne 
M.  Scheid;  externes  :  MM.  Pauthier  (R.),  Sriber 
(A.),  Mlle  Rometti  (E.),  MM.  Jüllich  (L.),  De- 
noyelle  (M.),  Matheron  (J.-M.),  Crépin  (G.). 

2.  Médecin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M.Ro- 
berti  ;  interne  :  M.  Brouet  ;  externes  :  MM.  Lou- 
brieu  (J.),  Destarac  (A.),  Mlle  Dumont  (G.),  MM. 
Bonnefis  (P.),  Rejmaud  (J.),  Lamy  (J.),  Lede- 
rer  (W.),  Mlle  Faure  (F.). 

3.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  assistant  :  M.  Hirsch- 
berg  ;  interne  :  M.  Greene  (Justin)  ;  externes  : 
M.  Pons  (A.-G.),  Mlle  Sibertin-Blane  (Rose),  MM. 
Alison  (F.),  Crèyecœur  (F.),  Bastain  (R.),  Mlle 
Granier  (R.),  M.  Girod  (Raymond). 

4.  Médecin  :  M.  Gautier  :  assistant  :  M.  Seid- 
mann  ;  interne  :  M.  Baudouin,  externes  :  M.  Sou¬ 
lier  (J.-P.),  Mme  Delaffond  (Mad.),  MM.  Lemaire 
(J.),  Metzger  (F.),  Torlet  (J.),  Bassé-Parton. 

5.  Service  des  tuberculeux.  —  M.  Gautier  ; 
externes  :  MM.  Carpentier  (H.),  May  (Gilbert). 

6.  Médecin  :  M.  Cathala  ;  assistant  ;  M.  Bolgert 
(Marc)  ;  interne  :  M.  Grenet  (Pierre)  ;  externes  : 
Mme  Truelle  née  Chotard,  MM.  Frebet  (H.),  Rol¬ 


land  (M.),  Callerot  (L.),  Bauchart  (Jean), 
Mayaud  (J.),  Léger  (B.). 

Chirurgien  :  M.  Heitz-Boyer  ;  assistant,  :  ] 
M.  Chaignon  ;  internes  :MM.  Vincent  (Pierre), 
Gillet  (Germain)  ;  externes  :  MM.  Jalladeau  (J.), 
Albrecht  (T.),  Rabinovici  (J.),  Pilât  (L.),  Hor-  ' 
nung  (M.),  Rosensteck  ,(N.),  Mellouli  (S.),  Ne- 
i'ussy  (E.),  Krenner  (P.). 

8.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  ;  internes  :  MM.  Fon¬ 

taine  (Henri),  Sabourin  (Jean),  Delorme  (Max)  ;  i 
externes  :  MM.  Courchet  (Adolphe),  Vignon  (Da-  ) 
niel),  Tricot  (Rob.),  Verroust  (Georges),  Mlle  | 
Krilitchevsky  (T.),  M.  Blestel  (J.).  J 

9.  Service  des  chroniques.  —  M.  Cadenat  f  ex¬ 
terne  :  M.  Pradelle^(R.). 

10.  Chirurgien  :  M.  Sauvé  ;  internes  :  MM.'Gré- 

pinet  (Hubert),  Mouchotte  (Maurice),  Manuelle 
(Roger)  ;  externes  :  MM.  Payer  (H.),  Flaisler 
(A.),  Cœuilliez  CA.),  Mlle  Aalam  (J.),  Chabert  ; 
(Louis),  Lévy  (Emile).  »  ij 

11.  Chirurgien  :  M.  Houdard  ;  internes  :MM. 
Roux  (Marcel),  Mathey  (Jean),  Marschack  (Vic- 
'tors)  ;  externes  :  Mme  Mathey  (J.),  MM.  Lévê-  ■ 
que  (D.),  Hébert  (Maurice),  Biaggi  (Jacques), 
Blondé  (André),  Caldier  (Lucien),  Mlle  Masch- 
kauzan  (Hélène). 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  le  prof.  Le¬ 

maître  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Gaston,  Bérard, 
Van  den  Bossche  ;  chef  de  laboratoire  :  M.  Ar- 
doin  ;  assistant  :  M.  Thomas  (fî.)  j  internes  : 
MM.  Aboulker  (Paul),  Molinéry  (Jean)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Girard  (Louis),  Dupond  (André), 
Etienne  (Roger),  Meunier  (André),  lancu  (Ber¬ 
nard),  Baillet  (Hnbert),  Bui-Kien-Tin.  ' 

13.  Ophtalmologie. —  Ophtalmologiste  :  M.  Ma- 
gitot  ;  assistant  :  M.  Dubois  ;  internes  :  MM.  Des-  ; 
vignes  (Pierre),  Nordmann  (Robert)  ;  externes  : 
Mme  Defrance  née  Thuillen,  MM.  Daskalakis  (T.), 
Benalioua  (M.),  N...  N...  N... 

14.  Accoueheur  :  M.  Devraigne  ;  assi.stant  :  ; 

M.  Ravina  ;  internes  :  MM.  Bastien  (Jacques),  i 
Adle  (Yahia)  ;  externes  :  MM.  Deroide  (Albert), 
Gheorghiu  (Nicolas),  Lebrun  (Georges),  Mlle  ^ 
Eliakim  (Julie),  MM.  Barré  (André),  Serreau 
(Charles),  Boucaut  (Maurice). 

15.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Hambur¬ 
ger  ;  assistant  :  M.  Courtin  ;  externe  en  premier  : 

M.  Raynaud  (Maurice)  (interne)  ;  externes  : 
Mlle  Blieblum  (S.),  MM.  Rey  (Jean),  Darricaii 
(J.),  Mignon  (Robert),  Lefkovitch  (N.).  '  ’ 

16.  Chirurgie.  —  M.  Redon  ;  externes  :  M.  de  ] 

Rudelle  (Antoine),  Mme  Carpentier  (Arlette),  j 
M.  Krawiecki  (A.).  | 

17.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Rous- 

seau-Decelle  ;  adjoint  :  M.  Lattes  ;  assistant  :  ; 

M.  Gencel  ;  externes  :  MM.  Erlich  (Jean),  N... 

18.  Electro-Radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Guilbert  ;  chef  adjoint  :  M.  Ordioni  ;  as¬ 
sistants  :  MM.  Corbier,  Mme  Grasnianskj', 

M.  Bouland  ;  externes  :  Mlle  Fossier  (Jeanne), 
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MM.  Bouyssi  (François)  ;  Hervet  (Emile),  Mas- 
monteil  (Henri), 

'  J.  Tknon. 

1.  Médecin  :  M.  P.-E.  Weill  ;  assistant  :  M. 
Isch-Wall  ;  interne  :  M.  Ménétrier  (Jacques)  ; 
externes  :  MM.  Taïeb  (André),  Bensimhon  (G.), 
Mattéi  (Marc). 

2,  Médecin  :  M.  Lian  ;  assistant  ;  M.  Blondel  ; 
interne  :  M.  Brocard  ;  externes  :  Mlle  Gauthereau 
(G.),  M.  Pinon  (Louis),  Mlle  Téodoresco  (Y.), 
MM.  Nataf  (Aaron),  Rudnansky  (R.). 

8.  Médecin  :  M.  Brûlé  ;  assistant  :  M.  Hille- 
mand  ;  internes  :  MM.  Bensaude  (Alfred),  Gha- 
rib  (Mohammed)  ;  externes  :  MM.  Broutin  (An¬ 
dré),  Bernard  (Pierre),  Viguié  (Roger),  Rognon 
(Lucien),  Mlle  du  Pasquier  (N.),  M.  Sévileano 
(Nicolas). 

4.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  assistant  :  M.  Bom- 
part  (Bertrand)  ;  interne  :  M.  Corcos  (Salomon)  j 
externes  :  MM.  Ballerin  (Jacques),  Grel  (Pierre), 
Mlle  Damiens  (Simone),  M.  Têtu  (René). 

5.  Médecin  M.  May  ;  assistant  :  M.  Olivier 
(Jean)  ;  interne  ;  M.  Moulinier  (Edmond)  ;  exter¬ 
ne  en  premier  :  M.  Chareire  (Interne)  ;  externes  ; 
MM.  Durupt  (Lucien),  Serre  (I.ouis),  Mlle  Roscn- 
tal  (Louise),  M.  Ternier  (Alex),  Mlles  Adler 
(Jeanne),  Devillers  (Juliette),  MM.  May  .(E.), 
Cayla  (Jean). 

6.  Médecin  :  M.  Pruvost  ;  assistants  ;  Mlle 
Prieur  (fï.),  M.  Pignot,  Mme  Dolfus  ;  internes  : 
MM.  Wetterwald,  Chencbault  (Jean)  ;  externes  : 
MM.  Gros  (Salomon),  Debusschère  (Frédéric), 
Petitot  (Albert),  Pinchenzon  (B.),  Mlle  Lé- 
cuyer  (G.),  MM.  Deprez,  Coulon  (Maurice),' 
Fredj  (Léon),  Gourion  (H.),  Durgeat  (J.). 

7.  Médecin  :  M.  Marchai  ;  assistant  :  M.  Sou¬ 
lié  ;  interne  ;  M.  Porge  (jean)  ;  externes  :  M.  Geî- 
friaud  (M.),  Mlle  Ancel  (F.),  MM.  Braconier- 
Leclerc  (Ray.),  Hochfeld  (M.),  Guin  (E.),  N.... 

8.  Médecin  ;  M.  de  Gennes  ;  assistant  ;  M.  Salles 
(Pierre)  ;  interne  :M.  Bonnet  (Georges)  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Gluck  (Ernest),  Agnard  (Ch.),  Grange 
(J.),  Mlle  de  Larminat  (M.),  MM.  Corrion  (j.), 
N... 

9.  Chirurgien  :  M.  Roux-Berger  ;  assistant  : 
M.  de  Gaudart  d’Allaines  ;  internes  ;  MM.  Mal- 
gras,  Stéfani  (Lucien),  Guy  (André)  ;  externes  •. 
MM.  Dreyfus  (J.-G.),  Postel-Vinay  (Cl.),  Bes- 
sière  (Maurice),  Cayrol  (J.),  Mme  Roujon  née 
Roverdiau,  MM.  Simon  (René),  Ben  Haïm  (G.), 
Dupuis  (R.). 

10.  Chirnrgien  :  M.  Gernez  :  assistant  :  M.  M^ 
longuet  (Pierre)  ;  internes  :  MM.  Dutot  (Ray¬ 
mond),  Douay  (Abel),  Varangol- (Léon)  ;  exter¬ 
nes  :  Mlles  Mirabail  (Marie-Odile),  Lévy  (Yvette) 
Train  Him  Tuoc,  MM.  Diipuy  (Michel),  Govaerts 
(G.),  Salmen  (S.),  Petit  (Jean-Louis). 

11.  Chirurgien  :  M.  Deniker  ;  assistant  :  M.  Sau¬ 


vage  ;  internes  :  MM.  Esquirol  (Etienne),  Ghoz- 
land  (Elie),  Gibert  (Théophile)  ;  externes  ;  Mlle 
Beaii^on  (Marg.),  ;  MM.  Giraud,  Sauzède  (CL), 
Szryro  (Michel),  Mlle  Huguenard  (Andrée),  MM, 
Dreyfus  (Albert),  Quinchon  (Robert),  Mlle  Cha*- 
berlot  (Franç.) 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Hantant,  as¬ 
sistant  ;  MM.  Clément,  Bourgeois  ;  assistant 
adjoint  :  M.  Gùzin  ;  assistant  de  consultation  : 
M.  Le  Jemble  (f.  f .)  ;  internes  :  MIVI.  Coussieu 
(Pierre),  Maspétiol  (Roger),;  externes  :  MM.  Bret¬ 
ton  (R.),  Oudot  (M.),  Paingault  (M.),  Roulin 
(M.),  Bourgeaud  (Lucien). 

13.  Ophtalmologie.  —  M.  Bollack  ;  interne  : 
M.  Voisin  (Jean)  ;  assistante  titulaire  :  MmeDel- 
thil  ;  assistant  de  consultation  :  M.-  Camps  ; 
externes  :  MM.  Douay  (Ch.),  Wolkowicz  (M.), 
élève  ;  Wior  élève. 

14.  Accoucheur  :  M.  Cleisz  ;  assistant  :  M.  xxx, 
internes  :  MM.  Dennewald  (Ferdinand)  ;  Robey 
(Maurice)  ;  externes  :  MM.  Bachellier  (Roger), 
Baugé  (Ch.),  Artisson  (H,). 

15.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Basch  ;  assis¬ 
tante  :  Mlle  Maas  ;  externe  en  premier  ;  M.  Boyer 
(Jean)  (interne)  ;  externes  :  M.  Choppy  (J.),  Mlle 
Lambert  (A.),  MM.  Krewer  (Ber),  Renault 
(Pierre). 

16.  (Chirnrgie)., —  M.  Chifoliau  ;  assistant  ,; 
M,  Baudelot  ;  externes  ;  MM  Suau  (E.),  Feh- 
renbach  (A.),  Abramowicz  (Bernard). 

17.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Gilson  ;  chef  adjoint  :  M.  Huet  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Descouts,  Bouchard,  Marchai. 

18.  Laboratoire  de  curiethérapie  et  radiothé¬ 
rapie.  —  Chef  de  service  :  M.^Mallet  ;  chef  ad¬ 
joint  :  M.  Collioz  ;  externes  ;  MM.  Beaugrand 
(P.),  Grain  (Robert). 

19.  Consultation  de  '  stomatologie  .  M.  Lacro- 
nique  ;  adjointe  ;  Mme  Papillon  ;  assistant  ; 
M.  Bertrand. 

^Laennec. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Bezançon  ;  assistants  ; 
MM.  Baron,  Azoulay,  Braun,  Destouches,  Bou¬ 
quet,  Gaucher,  Mme  Ragu  (crèche)  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Meyer,  Joly,  Bousser,  Delon  ;cheÎ8 
de  labor.  :  MM.  Baun,  Guillaumin,  Delarue 
Joly  et  Langlois,  consultation  spéciale  pneumo¬ 
thorax  ;  internes  :  MM.  Pergola  (André),  externe 
en  premier  ;  Robert  (P.)  (mt®rne)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Danion  (Jean),  Genthon  (J.),  Arri- 
behaute  (Rob.),  Barbier  (J.),  Pinès  (Jack),  Phi-’ 
lippe  (Bern.),  Boulay  (André);  Agid  (René). 

2.  Crèche,  -r-  Externes  ;  MM.  Monteau  (R.), 
Torre  (P.). 

3.  Dispensaire  Léon  Bourgeois.  ■ —  M.  le  prof. 
Bezançon  ;  externes  :  MM.  Roubinet  (Raym.), 
Marcault  (P.),  Langevin  (Jean). 

4.  Médecin  :  M.  Rist  ;  assistants  :  M.  Pellis- 
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sier,  Mlle  Blanchy,  MM.  Brissaud,Hautefeuil]e, 
Bernard,  Triboulet'^;  interne  :  M.  Walther  (Ro¬ 
ger)  ;  externes  :  MM.  Neumann  (.J.),  Didier  (R.), 
Costa  (R.),  Meline  (J.),  Mordo  (Alex),  Baudoin 
(Jean). 

5.  Service  de  baraquements  :  M  .  Rist  ;  interne  : 

.  Mlle  Rotté  (Suz.)  ;  externes  :  MM.  Labouré 

(Marc),  Winter  (Jean),  Muller  (Jean),  Graillon 
(Pierre),  Jorge  (Salomon),  Mselati  (Edmond). 

6.  Dispensaire  Léon  Bourgeois  :  M.  Rist  ;  exter¬ 
nes  :  Mlles  Maureil-Deschamps  (Mad.),  M.  Isorni 
(Phil.),  Mlle  Raab  (Ann.). 

7.  Médecin  :  M.  Louis  Ramond  ;  assistant  : 
M.IJVialard  ;  interne  :  M.  Dreyfus  (André)  ;  in¬ 
terne  étranger  :  M.  Maschas  (Basile)  ;  externes  : 
Mlles  Ghinsberg  (G.),  Saint-Paul  (Yvonne), 
Michon  (France),  Mme  Benoit  (Marie). 

8.  Médecin  :  M.  René  Bénard  ;  assistant  ; 
M.  Poumailloux  ;  interne  :  M.  Grossiord  (André)  ; 
externes  :  MM.  Lebovici  (Serge),  Bachet  (Mau¬ 
rice),  Lebossé  (André),  Boisneuf  (René). 

9.  Médecin  :  M.^Léchelle  ;  assistant  :  M.  Thé¬ 
venard  ;  interne  ;  M.  Mignot  (Hubert)  ;  externes  : 
MM.  Maignan  (Ch.),  Raymondaud  (M.),  Coste 
(Bernard),  Party  (Gilbert). 

JO.  Chirurgien  ;  M.  Lardenhois  ;  assistants  : 
MM.  Maurer  et  Welti  ;  internes  :  MM.  Boutron 
(Jean),  Janvier,  Marre  (Philippe)  ;  externes  : 
M.  d’CElïviU  (M.),  Mlle  Descroix  (J.),  M.  Gay 
(P.),  Mlles  Esquerré  (M.),  Weinberg  (L.),  MM; 
Chardack  (W.),  Brenier  (Y.),  Lebei  (J.),  Vlllaln 

(Jo¬ 

li.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bloch  (An¬ 
dré)  ;  assistant  ;  xxxxx  ;  interne  :  M.  Simonin 
(Louis)';  externes  :  MM.  Arrighi  (César),  Froissant 
(André),  Mlle  Kowalsl<aJ(E.),  M.  Batteur  (Mi¬ 
chel). 

12.  Ophtalmologie  —  Ophtalmologi.ste  :  M. 
Cantonnet  ;  assistant  :  M.  Besnard  ;  assistant  de 
consultation  :  M.  Filliozat  ;  interne  :  M.  Woli- 
netz'^;  externes  :  MM.  Ciechanowicz  (J.),  Perel 
(L.),  Moure  (Stanislas). 

13. ^  Consultation  (Médecine)  ;  M.  Célice  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Marceron  ;  externes  en  prernier  :  M.  Drey¬ 
fus  (Bernard)  (interne)  ;  externes  :  MM.  Fayet  (J.), 
Maigne  (Jaâq.). 

14.  (Chirurgie)  —  M.  Maurer  ;  externes  : 
Mlle  Robert  (M.-T.),  Scuriac  (P.). 

15.  Consultation  de  Stomatologie  :  M.  Darcissac. 

16.  Electro-radiologie.  Chef  du  .service  cen¬ 
tral  :  M.  Maignot  :  chef  adjoint  :  M.  Portret 
(f.  f.)  ;  assistants  ;  MM.  Jouveau-Dubreuil,  Helie, 
Diicros  ;  externes  :  MM.  Chevreul  (P.),  Comte 
(.Joseph),  Fressinaud-Masdefeix  (Louis). 

L.  Bichat. 

1.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  assistant  :  M.  Rou- 
quès  :  internes  :  M.  Conte  (Michel),  Mlle  Cour¬ 
rier  (Andrée)  ;  externes  ;  MM.  Rousseau  (G.), 


I  Audoly  (P.),  Bouvier  (H.),  Champagne  (Ray¬ 
mond),  Richard  (J.  ),  Gœrens  (J.),  Barry  (R.), 
Mlle  Ravet  (J.). 

2.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  assistant  :  M.  Albot  ; 
internes  ;  MM.  Debray  (Charles),  Kipfer  (Mar¬ 
cel)  ;  externes  ;  MM.  Hané  (P.),  Mathé  (H.), 
Raymond  (Jean),  Barrier  (J.j,  Vissian  (L.), 
'Umdenstock  (R.),  Compagnon  (L.),  Neel  (David).- 

3.  Médecin  :  M.  Pasteur  Vallery-Radot  ; 
assistant  :  M.  Mauric  ;  internes  :  MM.  Lemant 
(Jacq.)  Domart  (André)  ;  externe  en  premier  ; 
M.  Israël  (René)  (interne.)  ;  externes  ;  MM.  Col¬ 
lard  (A.),  Goury-Laffont  (H.),  Gougerot  (L.), 
Sénéchal  (J.- J.),  Rouget  (J.),  Camus  (J.),  Mathieu 
(C.),  Christophle  (B.). 

4.  Médecin  :  M.  Faroy  ;  assistant  :  M.  Déron  ; 
internes  :  MM.  Temerson  (Henri),  Mouchotte 
(Robert)  ;'’externes  :  M.  Adam  (R.),  Mlle  Mage 
(E.),  MM.*  Feneou  (J.),  Weyl  (J.),  Froidefoncl 
(M.),  Dissez  (Ch.),  Parant  (M.),  Mlle  Kouindjv 
(S.) 

5.  Chirurgien  :-M.  Brocq  ;  assistant  :  M.  Raoul 
Monod  ;  internes  ;  MM.  Lauthie-r,  Lortat- Jacob 
(Jean),  Derieux  (Pierre-J.-A.)  ;  externes  :  M.  Wet- 
terwald  (F.),  Mlles  Marx  (P.),  Bonnet  (S.),  MM. 
Moreau  (M.),  Chenille  (J.),  Bouygues  (P.),  Plcy 
(J.),  Jourdain  (R.). 

6.  Chirurgien  :  M.'J'^Capette  ;  assistant  :  M. 
Gueullette  ;  internes  ;  MM.'  Leroy  (André),  de 
Maulmont  (Jacques),  Piel  (André)  ;  externes  : 
M.  Sierra  (M.),  Mlle  Camilleri  (L.),  MM.  Nom- 
dedeu  (H.),  Tola  (R.),  Quintescu  (M.),  Lévy  (M.), 
Doville  (J.),  Simon  (G.). 

7.  Chirurgien  :  M.  Mondor  ;  assistant  :  M.  Huet  : 
interne  ;  MM.  Benassy  (Jean),  Rouchy  (Pierre), 
Gahinet  (Maurice),  Samain  (Adrien)  ;  externes; 
MM.  Küss  (R.),  Micquelard  (M.),  Alperine  (Y.), 
Mlle  Rist  (H.),  MM.  Fonteix  (P.),  Chouinard 
(G.),  Orliac  (J.),  Mlle  Grould  (P.). 

8.  Accoucheur  :  M.  Metzger  ;  assistant  : 
M.  Couinaud  ;  internes  :  MM.  Salvanet  (Jacques), 
Drain  (Maurice)  ;  externes  :  MM.  Nedelec  (L.), 
Dupont  (V.),  Duchatel  (J.),  Mlle  Darkowsky 
(V.),  M.  Fleury  (H.),  Mlle  Wetzlar  (M.). 

9.  Consultation  (Médecine).  M.  Weissmann  ; 
assistante  :  Mlle  WolfE  ;  externe  en  premier  ;  M. 
Thomas  (Henry)  (intèrne)  ;  externes  :  MM.  Azaiz 
(S.),  Tahar  (L.),  Slama  (Y.),  Meillon  (H.). 

10.  Chirurgie  —  M.  Schwartz  ;  externes  :  MM. 
Brisson  (F.),  Mlle  Fontmarty  (J.),  M;  Taïeq 
(Marcel). 

11.  Electro-radiologie.  • —  fM.  Beaujard  ;  ad¬ 
joints  :  MM.  Porcher,  Legofî  (f.  f.)  ;  assistants  : 
MM.  Hicquel,  Lehmann  (f.  f.),  de  la  Beausserie, 
Le  Canuet  (f.  f.). 

12.  Annexe  Bichat  (Polyclinique  du  boulevard 
Ney),  Médecine  générale  (Consultation).  —  Con¬ 
sultation  de  médecine  générale  :  M.  Lyon  Caen  ; 
externe  en  premier  :  M.  Chassage  (Pierre) 
(interne)  ;  externes  :  MM.  N...,  Boursaus  (R.). 
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13.  Consultation  de  médecine  infantile.  —  Méde- 
.  cin  :  M.  Pierre-Paul  Lévy  ;  externe  en  premier  ; 

M.  Vendryes  (Pierre)  (interne)  ;  externes  :  M. 
Montagne  (P,),  Mlle  Giret  (R.). 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  ;  M. 
ji  Renard  ;  externes  MM.  Rosenberg  (S.),  Rloch 

‘  (J.). 

15.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Aubry  ;  ex- 
■  ternes  :  Mme  Stein  (A.),  M.  Schneider  (M.). 

16.  Consultation  de  stomatologie.  ^ — M.  Raison  ; 
assistant  :  M.  Marie  ;  externe  :  M.  Leibowitch 

(R.). 

M.  Broussais. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Sergent  ;  assistant  : 
MM.  Mignot,  Bordet,  Lonjumeau  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Patte,  Racine,  Gallot  ;  chefs  de 
labor.  :  MM.  Durand  (Henri),  Gouvreux,  Kou- 
rilsky  ;  internes  :  MM.  Fanchel  (Félix),  Duper- 
‘  rat  (Félix)  ;  externes  :  MM.  Jacquemin  (H.),  N..., 

;  Feuillette  (P.),  Carcopino  (A.),  Pouch  (E.),  Mlle 
;  Lazinier  (J.),  MM.  Steinberg  (H.),  Coullet  (G.). 

1  2.  Médecin  :  M.  Laubry  ;  assistant  ;  M.  Rou- 
’  tier  ;  Interne  :  M.  Dugas  (Jacques)  ;  externes  : 
MM.  Masson  (M.),  Laubrv  (P.),  Olbinsky  (V.), 
Mme  Matteï  (M.),  M.  L’Hirondel  (J.). 

3.  Service  des  tuberculeux  :  M.  Laubry  ;  in¬ 
terne  ;  M.  Malinsky  (André)  ;  externes  :  MM.  Szy- 
lowicz  (T.),  Miraillès  (R.). 

4.  Médecin  :  M.  Abrami  ;  assistant  :  M.  Wal- 
lich  ;  interne  :  M.  Bioy  (Edouard)  ;  externes  : 
.M.  Sauzier  (P.),  Mlles  Gagnier  (M.),  Bentkowski 
(G.),  Schmidt  (S.),  MM.  Bloch  (Gl.),  Wintrebert 

f  5.  Service  des  tuberculeux  (baraquements)  :  M. 
kAbrami  ;  interne  :  Mlle  Bonnenfant  (Françoise)  ; 
î-externes  :  MM.  Sicard  (P.),  Le  Bigot  (A.). 

!  6.  Médecin  :  M.  Janet  ;  assistant  :  M.  : 

linternes  :  MM.  Soullard  (Jacques),  Vincent 
(Philippe)  ;  externes  :  MM.  Haquin  (Gh.),  Gas- 
tany  (J.),  Mlle  de  Laqüière  (V.),  MM.  Rycke- 
busch  (J.),  Door  (M.),  Polliot  (L.),  Ghantemar- 
jué  (F.),  Gamus  (P.). 

;  ,7.  Chirurgien  :  M.  Robert  Monod;  assistant  ; 
(M.Seillé;internes:MM.Aliker(PieiTe),Arviset(Abe 
Lévy  (Jean)  ;  externes  :  Mlle  Gypin  (E.),  MM. 
Gerain  (A.),  Dicescu  (T.),  Robv  (J.),  Rozenc- 
weig  (A.),  Isal  (P.),  Sicard  (J.).  ' 

8.  Consultation  (Médecine)  :  Mme  Bertrand- 
Fontaine  :  externe  en  premier  :  L’Hirondel 
(Jean)  (interne)  ;  externes  ;  MM.  de  Lavedan 
de  Casaubon,  Tulou  (P.). 

9.  (Chirurgie).  —  M.  Monod  ;  assistant  : 

M.  ;  externes  :  MM.  Gapelle  (H.), 

'Reverdiau  (J.). 

10:  Electro-radiologie.  —  Ghef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Gottenot  ;  assistants  :  MM.  Blot,  Ghe- 
rigié.  Le  Dhin  Thi  ;  externe  :  M.  Nguyen-Vang- 
Vang. 

11.  Clinique  propédeutique  :  M. 


12.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Gro- 
quefer. 

N.  Boucicaut. 

.  1.  Médecin  :  M.  Gourcoux  ;  assistants  :  MM. 
Thoyer,  Alibert,  Bucquoy  ;  interne  :  M.  Lq  Blanc 
(Marc)  ;  externes  :  MM.  Vettier  (G.),  Hébert  (A.), 
Pestel  (M.),  Houdart  (R.). 

2.  Centre  de  triage.  —  Externes  :  MM.  N...,  N..,. 

3.  Médecin  :  M.  Trémolières  ;  assistant  : 
M.  Moussoir  ;  interne  :  M.  Garrez  (Pierre)  ;  exter¬ 
nes  :  Mlle  Jury  (G.),  MM.  .Joublin  (J.),  Cossart 
(R.),  Pruvo,st  (G.),  Bouillé  (R.). 

4.  Chirurgien  :  M.  Okinczyz  ;  assistant  : 
M.  Huard  ;  internes  :  MM.  Flourens  (Robert), 
Maury  (Jacques),  Pierra  (Christian)  ;  externes  ; 
Mlle  Desmonts  (A.),  M.  Borman  (I.),  Mlle 
Schweisguth,  MM.  Ariztia  (R.),  Roufï  (M.), 
Soula  (J.),  Lhermel  (G.),  Levi  (R.-A.). 

5.  Accoucheur  :  M.  Ecalle  ;  assistant  :  M.  .Suzor  ; 
internes  :  MM.  Goutner  (Boris),  Seguin  (Marcel)  ; 
externes  :  MM.  Poissonnier  (G.),  Danset  (P.), 
Rousset  (P.),  Gueron  (T.). 

6.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Rachet  ;  "assis¬ 
tante  :  Mlle  Bayer  ;  externe  en  premier  :  M.  Ar- 
nous  (Jean)  (interne)  ;  externes  ;  MM.  Beaulils 
(J.),  Prudhommeaux  (P.). 

7.  Chirurgien.  —  M.  Okinczyc  ;  externes  :  MM. 
Schtakleff  (A.),  Crohas  (G.),  Gauchon  (P.). 

8.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Moulonguet  ; 
assistant  ;  M.  Lemoyne  ;  assistant  de  consulta¬ 
tion  :  M.  Bosc  ;  interne  :  M.  Vaidié  (Jean). 

9.  Consultation  de  stomatologie  ;  M.  Fargin- 
Fayolle. 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Gérard  ;  chef  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Blanche,  Liftehitz  ;  externes  ;  N... 

O.  Vaugirard.  ■ 

1.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  P.  Duval  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Gatellier  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Rud- 
1er,  Billet  (H.),  chefs  de  labor.  :  MM.  Moutier- 
Goiffpn  (attaché  de  chimie)  ;  Dupouy  (attaché 
de  radiologie)  ;  Beloux  (attaché  médical)  ;  inter¬ 
nes  :  MM.  I^azard  (François),  Olivier  (Claude), 
Le  Cœur  (Paul),  Neyraud  (Charles)  ;  externes  : 
Mlle  Moreau  (J.),  MM.  Palmer  (D.),  Ciaudo  (D.), 
Arnaud  (A.),  Carlo  (R.),  Caillftds  (J.),  Doumic. 
(J.),.Bervei]ler  (A.),  Marzet  (A.),  Dumas  (M.), 
Mlle  Brisac  (G.).' 

2.  Consultation  de  stomatologie  :  M.  Vilenski. 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central 
M.  Béclère  ;  assista;it  :  M.  Dupouy. 

4.  Centre  de  neuro-psychiatrie  infantile.  —  M. 
Heuyer  ;  assistante  ;  Mme  Roudinesco  ;  interne  : 
Mlle  Lautmann  (Françoise)  ;  externes  :  Mlles 
Casalis  (A.),  Marette  (F.). 

P.  Ambroisê-Paré. 

F  1.  Médecin  :  M.  Monnier-Vinard  ;  assistant  : 
M.  Chabanier  ;  interne  :  M  Brunei  (Louis)  ;  ex- 
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ternes  :  MM.  Couturier  (R.),  Gauthier  (R.),'  Car- 
lotti  (J.),  Stéfani  (R.),  Delair  (G.). 

2.  Médecin  :  M.  Huber  ;  assistant  :  M.  Florand  ; 
interne  :  Mme  Siguier  ;  externes  :  MM.  Devaux 
(H.),  Mouchot  (G.),  Belletoille,  Bruneait  (.J.).  ' 

3.  Médecin  ;  M.  Jacquet  ;  assistant  :  N...  ;  in¬ 
terne  :  M.  Duval  (Alain)  ;  externes  :  MM.  Congy 
(J.),  de  Chirac  (B.),  Guyot  (J.),  Haguet]^(J.),  * 
Ducamp  (P.)’. 

4.  Chirurgien  :  M.  Desmarest  ;  assistant  : 
M.  Thalheimer  ;  internes^:  MM.  Filhoulaud, 
Gover  (Robert)  ;  externes  :MM.  Charbonneau 
(P.),  Mlle  Gaon  (L.),  MM.  Perillo^  (J.),  Lacaze 
(H.),  Lefebvre  (G.),  Lebreton  (R.),  Sclafer  (J.). 

5.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Peron  ;  assistant  : 
M.  Wester  ;  externe  en  premier  :  M.  Turiaf 
(Toussaint)  (interne)  ;  externes  ;  M.  Roger  (F.),  ' 

■  Mlle  Magallon-Graineau  (Olympe). 

6.  Consultation  de  chirurgie.  —  M.  Desmarest  ; 

assistant  ;  ;  externes  :  Mlle  Orsoni 

(S.),  M.  Berger  (C.),  Mlle  Boudeville  (S.). 

7.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Bouchet  ;  as¬ 
sistant  ;  M.  Jusseaume  ;  externes  :  MM.  Pastier 
(J.),  Lux  (H.). 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  |M. 
Hartmann  ;  externes  :  MM.  Lange  (R.),  Oudot 

(J.). 

9.  Electro-radiologie.  —  Chef  |  du  [Service  cen¬ 
tral  :  M.  Debré  ;  assistant  :  M.  Brennan. 

Q.  Saint-Louis. 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Gougerot  ;  assistant  : 
M.  Blum  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  De  go  s,  Lortat- 
Jacob,  Albeaux  ;  chefs  de  labor.  :  M.  Desgrez, 
Mlle  Eliaschef,  MM.  Peyre,  Duché,  Dechaume 
(attaché  de  stomatologie)  ;  internes  :  MM.  Vial 
(Gilbert),  Seringa  (Philippe),  Meyer  (Jean); ex-, 
ternes  :  MM.  Danel  (J.),  Ghappelart  (P.),  Médioni 
(F.).  Mlle  Giret  (R.),  Dailly  (R.),  Goulène  (F.), 
Mlle  Cheikh  (T.),  Mlle  Ghaminadas  (A.). 

1|2.  Médecin  :  M.'-MUiau  ;  assistants  :  M.  Perin, 
Douhet,  chef  de  labor.  ;  M.  Eliet  ;  internes  : 
MM.  Grupper  (Isaac),  Boulle  (Stéphane)  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Girault  Î(L.),  Gante  (R.),  Kavoussi 
(M.),  Le  Fioch  (G.),  Mlle  Vachez  (L.),  MM.  Lei- 
bovici  (M.),  Pupko  (S.),  Gariage  (J.). 

3.  Médecin  :  M.  Sézary  ;  assistant  :  M.  Paul 
Lefèvre  ;  chef  de  labor.  :  M.  Lévy-Coblentz  ; 
internes  ;  M.  de  Font-Reaulx  (Paul),  Mlle  Sa- 
lembiez,  M.  Tiffeneau  (Robert)  ;  externes  : 
MM.  Dramez  (Ch.),  Pellerat  (J.),  Glaracq  (L.), 
Mlle  Jurain  (O.),  MM.  Rouveix  (J.),  Badinier 
(P.),  di  Chiara  (J.),  Mlle^Bouvet  (A.). 

■|4.  Médecin’ :  M.  D'.ivoir  ;  assistant  :  M.  Pollet  ; 
interne  ;  Mme  Logeais-Barnaud  ;  externe  en 
premier  ;  Mme  Neret  (interne)  ;  externes  ;  MM. 
Lebrun](M.),  Samie  (J.),  Verdez  (F.),  Mme  'Temi- 
m-  (A.),  M.  Galimard  (P.). 

J5.  Médecin  :  M.  Touraine  ;  assistant  ;  M.  Rimé  ; 


chefs  de  labor.  :  MM.  Sambron  (Jean),  Duperret 
(Félix)  ;  internes  :  MM,  ScemaniaJ(Jacob),  Gis-  . 
■selbrecht  (Henri)  ;  externes  :  MM.  Leandri  (L),  j 
Piot  (A.),  Maillard  (J.),  Daverne  (A.),  Poussier  ' 
(F.),  Mlle  Dubuisson,  MM.  Kaeppelin  (M.), 
Hochedel  (A.),  Weill  (F.). 

6.  Médecin  :  M.  Weissenbach  ;  assistant  :  M. 
du  Castel,  chef  de  labor.  ;  M.  Perlés  ;  internes  : 
MM.  Stewart,  Walter  (Maurice),  Ulmann  (Mar¬ 
cel)  ;  externes  :  MM.  Hoesli  (H.%  Neumann  (A.), 
Turlotte  (J.),  Mlle  Dunand-Henry  (L.),  M.  de 
Lignicres  (A.),  Mlle  Bénétaud  (J.),  Vinour  (A.), 
Proux  (A.). 

7.  Médecin  :  M.  Flandin  ;  assistant  :  M.  Ri-  (( 
chon  ;  chef  de.  labor.  :  M.  Rabeau  ;  internes  : 
MM.  Olivier  (Jean),  Perreau  (Pierre)  ;  externes; 
MM.  Gandrille  (M.),  Clotteau  (E).,  Nguyen- 
Trung-Nain,  Galand  (M.),  Caufment  (A.),  Clu- 
zeau  (R.),  Beauvais  (P.),  Flandin  (F.). 

8.  Chirurgien  ;  M.  Picot  ;  assistant  ;  M.  Aurous-  ij 
seau”;  internes  :  MM.  Bonamy  (Max),  Morin. 
(Paul),  Picquard  (Antony)  ;externes  :MM.  Ma- 
rero  (E.),  Dufour  (M.),  Kuczynski  (A.),  Mlle  ' 
Verron  (R.),  MM.  Picot  (L.),  Blanc  (G.),  Sablon  i 
(M.),  Gerber  (L.). 

9.  Chirurgien  :  M.  Bazy  ;  assistant  :  M.  Blon- 

din  (Sylvain)  ;  internes  :  MM.  d’Escrivan  (Ro¬ 
ger),  Strée  (Albert),  Groulier  (Paul)  ;  externes  ; 
MM.  Chevillotte  (G.),  Niego  (H.),  Barbery  (A.), 
Le  Bihan  (R.),  Devaux  (M.),  Mathias  (Jean-  i 
Baptiste),  Delavelle  (M.),  Bally  (J.).  j 

10.  Chirurgien  :  M.  Moure  ;  assistant  :  N...  ; 

internes  :  MM.  Marcy  (Jacques),  Haguier  (Paul),  j 
Orsoni  (Paul)  ;externes  :  MM.  Le  Bozec  (R.), 
Le  Brun  (G.),  Gârnal  (J.),  Sapet  (H.),  Tubiana 
(R.;,  Mlle  Bournissien  (M.),  MM.  Berthier  (J.)  , 
Gueroult  (A.),  Roblin  (J.)  | 

11.  Chirurgien  :  M.  Gouverneur  ;  assistant  :  j 
M.  Dossot  ;  internes  ;  MM.  Beauchef  (René),  de 
Botton  (Réné)  ;  externes  :  MM.  Jugnet  (A.),  Ar- 
navielhe  (J.),  Habas  (J.),  Gaudron  (P.). 

12.  Consultation.  —  M.  Gouverneur  ;  exter- 1 
nés  :  MM.  Banse  (P.),  Cayro  (P.),  Bourel  (M.), 
Ras  (M.),  Friszberg  (T.). 

13.  Oto-rhino-laryngologie.  —  [M.  Halphen  ;  as¬ 

sistant  :  M.  Bruneau  ;  assistants  de  consultation; 
MM.  Sergent,  Pasqualini  ;  internes  ;  MM.  Cernés 
(Pierre),  Bourdial  (Jean)  ;  externes  :  MM.  Butz- 
bach'^(Jean),  Iszraël  (S.),  Martin^(J.),  Siraga 
(G.),'2Mlle  Margueron”(J.).  ^ 

14.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M. 
Coutela  ;  assistante  :  Mme  Weissmann-Netter  ;  ; 
assistant  adjoint  :  M.  Masson  ;  interne  :  M.  Ol-  ; 
fret  (Guy)  ;  externes  ;  M.  Ghappé  (R.),  Mlle  La¬ 
fontaine  (R.),  M.  Denis  (J.). 

^15.  Accoucheur  :  M.  %emcland  assistant  ; 
M.  ;  ;  internes  :  Mme  Lamotte,  M.  De- , 

bsyre  (Jean)’’;  externes  :  MM.  Rÿbinski  (A,), 
Etevé  (J.),  François  (Pierre),  Mardi  (G.),  Zucker- 
mann  (A.). 
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16.  Consultation  (Chirurgie).  —  M.  Bloch 
(René)  ;  assistant  :  M.  Naggiar  ;  externes  :  MM. 
Parrot  (R.),  Fox  (H.),  Pecheux  (J.). 

il.  Consultation -de  stomatologie.  —  M.  Schœ- 
fcr  ;  adjoint  :  M.  Dechaume  :  assistant  :  M.  Ma- 
leplate  ;  externes  :  M.  Degiiel  ;  N.... 

18.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Belot  ;  chefs  adjoints  :  MM.  Lepenne- 
tier,  Nadal  ;  assistants  :  MM.  Altmann,  Buhler, 
Giraiideau,  .Jiister,  Kimpel,  Morille,  Nahan, 
Penteuil,  Pnyaubert,  Salaun,  Schwartz  (f.  f.), 
de  Vulpian  ;  interne  ;  Bellin  (André)  ;  externes  : 
Mme  Lejard  (S.),  M.  Ayrignac  (L.),  Mlle  Ha- 
’rispe  (D.). 

'  19.  Annexe  Grancher.  —  Médecin  :  M.  Ba- 
honneix  ;  assistants  :  Mlle.  Lévy  (Françoise),  M. 
Goiiyen  ;  internes  :  MM,  Daum  (Sigismond), 
Borgida  ;  externes  :  Mlle  Thiollier  (M.-L.),  M. 
Bastard  (J.-J.),  Mlle  Lamothe  (B.),.;^M.  Cahen 
(A.),  Pierre  (M.),  Mlle  Cahour  (M.),  MM.  Apos- 
tolides  (P.),  Fayein  (A.). 

20.  Chirirrgien  :  M.  Boppe  ;  assistant  :  M.  Gar¬ 
nier  ;  internes  :  MM.  Corvoisier  (Joseph),  Huchet 
(René),  L’orget  (Roger)  ;  externes  :  M.  Dastugue 
(J.),  Mlles  François  (B.),  Rivet  (S.),  MM.  Mage 
(J.),  Keiser  (A.),  Mertens  (Ph.),  Mie  Rosens- 
tock  (O.). 

21.  Consultation  d’orthopédie.  M. 

R.  Broca. 

1.  Médecin  ;  M.  Tzanck  ;  assistants  :  ; 

chef  de  labor.  :  M.  Lancgrace  ;  internes  :  MM.  Fer- 
roir  (Jean),  Dechanme-Moncharmont  ;  externes  : 
MM.  Aupinel  (R.),  Vakili  (G.),  Mlle  Tavernier 
(C.),  MM.  Ruel  (H.),  Delcambre  (R.),  Butzbach 
(Jacques),  Rodde  (A.),  Mlle  Simon  (A.),  Bour¬ 
deau  (H.). 

2.  Service  de  transfusion  ;  M.  Tzanck  ;  externes  : 
MM.  Hewitt  (J.),  Thielrlot  (L.). 

3.  Consultation  de  blennorragie.  —  Externes  : 
MM.  André  (P.),  James  (R.). 

4.  Médecin  :  M.  Carrié  ;  assistant  :  M.  Porier  ; 

chef  de  labor.  :  M.  ;  interne  :  M. 

Chambon  (Marcel)  ;  externes  :  Mme  Manuel 
(J.),  MM.  Gaulier  (M.),  Desgeorges  (H.i,  Bonnet 
(J.). 

5.  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Mocquot  ;  chef  de 
clinique  :  M.  Jonard  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Pa¬ 
rai,  Palmer,  Moricard  (attaché  médical)  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Coldefy  (Jacques),  Rouvillois 
(Claude),  Picard  (Georges)  ;  externes  :  Mlle 
Saulnier  (F.),  MM.  Goldstein  (A.),  Pach  (A.), 
Faingold  (G.),  Bureau  (G.),  Gérard  (J.). 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Lehmann  ;  assistant  :  M.  Amiot. 

S.  Maternité. 


;  chef  de  clinique  ;  ;  in¬ 

ternes  :  MM.  Reignier  (Jacques),  Debouvry 
(Paul),  Mlle  Olivier  (Jacqueline)  ;  externes  : 
Mlles  Lerntr  (S.),  Danon  (H.),  Carlet  (A.)l 

T.  Baudelocque. 

1.  Accoucheur  :  M.  Couvelaire  ;  assistant  : 
M.  Lacomme  ;  chef  de  labor.  ;  MM.  Giraud, 
Sureau,  Laporte  (attaché  médical)  ;  chef  de  cli¬ 
nique  :  M;  Lepage  ;  internes  ;  MM.  Boros  (Emile), 
Lutéraan  (Philippe)  ;  externes  :  M.  de  Rocca 
Serra,  Mlle  Houades,MM.  Georget,  Lazare  (Emi¬ 
le),  Raymond  (H.),  de  Berg  (S.). 

2.  Electro-radiologie.  — ■  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  Mme  de  Brancas  ;  assistant  ;  M.  Leblanc. 

U.  Hôpital  de  la  clinique  d’accouchement 
Tarnier. 

1.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Brindeau  ;  chef  de 
clinique  :  M.  Merger  ;  chefs  de  labor.  :  MM.  Car- 
lier,  Hinglais  ;  interne  :  M.  Vauclin  (Paul)  ; 
externes  :  MM.  Monrose  (G.),  Grindefer  (M.), 
Champagne  (Pierre),  Jardel  (G.),  I.e  Lay  (R.). 

V.  Claude-Bernard. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.-Lemerre  ;  assistant  : 

;  chefs  de  clinique  ;  M.  Pham  Hun  Chi, 
Mlles  Barnaud,  Wilm  ;  internes  :  MM.  Yglesias 
Huu  Chi,  Mlles  Barnaud,  Wilm  ;  chef  de  labor.  : 
M.  Reilly  ;  internes  :  MM.  Yglesias  y  Betancourt, 
Bloch  (Michel),  Terrasse  (Jean),  Desnionts 
(Théodore)  ;  externes  :  MM.  Cuzin  (J.),  Le- 
mierre  (J.),  M.  Fronville  (P.),  Mlle  Brussaux 
(A.-M.),  MM.  Guénard  (R.),  Pinot.  (J.),  Hauser 
(F.),  Mlles  Dreux  (H.),  Franses  (E.),  MM.  Lobri- 
chon  (P.),  Chardin  (D.),  Davy  (A.),  Tran-Van- 
Hoa,  Albert  (A.). 

2.  Médecin  :  M.  Marquézy  ;  assistant  ;  N....  ; 
interne  ;  Mlle  Ladet  ;  externe  en  premier  :  M. 
Maury  (Pierre)  (interne)  ;  externes  :  MM.  Butet 
(A.),  Schermann  (S.),  Biault  (A.),  Mlle  Saas 
(M.),  Saulnier  (M.),  M.  Jamme  (M.),  Mlle  Gomes 
de  Mattos. 

3.  Radiologie.  —  M.  Charpy. 

W.  Trousseau. 

1.  Médecin  :  M.  Lesné  ;  assistant,  M,  Launay  ; 
internçs  ;  Mlle  Huguet,  Adda  ;  externes  :  Mlles 
Ulrich  (Cécile),  MM.  Gallimard  (P.),  Golden-' 
baum  (J.),  Mlles  Onfray  (D.),  Provendier  (M.)j 
Fabre  (G.),  Tourneville  (R.),  MM.  Massot,  Gour- 
dain  (J.). 

2.  Service  de  la  diphtérie.  —  Médecin  :  M  Les¬ 
né  ;  interne  :  M.  Rogé  (Raymond). 

3.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  assistante  ;  Mlle 
Bœgner  ;  interne  :  M.  Boyé  (Pierre)  ;  externes  ; 
Mlle  Leuthreau  (M.),  MM.  Solomon  (A.),  Lo- 
geard  (J.),  Mlle  Martin  de  Gimard,  MM.  Goudot 
(J.),  Coupin  (J.). 


1.  Accoucheur  :  M.  Le  Lorier  ;  assistant  :  M. 
Desnayers  ;  chef  de  labor.  :  ;  adjoint  : 
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4.  Contagieux.  —  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  in¬ 
terne  ;  M,  Orthoion  (Jean). 

5.  Chirurgien  ;  M.  Sorrel  ;  assistant  :  M.  Gui¬ 
chard  ;  internes  :  MM.  Sacquepée  (Raymond), 
Pourquié  (Marcel),  Cauvy  (Jean)  ;  externes  : 
M.  Daumet  (H.),  Mlle  Kletter  (F.),  MM.  Patron 
(G.),  Caron  (P.),  Flouquct,  (R.),  Renard  (P.), 
Robert  (J.-M.),  Rivière  (H.),  Bourdon  (R.) 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Rouget  ;  as¬ 
sistants  :  MM.  Hamelin,  Ferrand  ;  interne  :  M. 
Bonhomme  (Léon)  ;  externes  :  Mlles  Joos  (E.), 
Willocq  (G.),  Garnier  (M.),  Samuel  (H.),  M. 
Coutenay-Mayers  (B.), 

7.  Consultation  (Médecine)  :  M.  Clément  ;  as¬ 
sistant  :  M.  Pierre  Vallery-Radot  ;  externe  en 
premier  ;  Mlle  Haguenauer  (interne)  ;  externes  ; 
Mlle  Meugé  (Y.),  MM.  Berrier  (E.),  Bernager 
(A.),  Mlle  Ganget  (A.),  M.  Golsenet  (J.). 

8.  Ophtalmologie.  —  Ophtalmologiste  :  M.  Fa- 
vory  ;  assistant  :  M.  Durondy  ;  externes  ;  MM. 
Bugault  (L.),  Dautel  (R.). 

9.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Lemerle  ; 
assistant  :  MM.  Cauhépée,  Valtat  (J.)  (élève). 

10.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Guenaux  ;  assistant  :  M.  Damon. 

X.  Bretonneau. 

1.  Médecin  :  M.  Guillemot  ;  assistant  ;  M. 
Prieur  ;  interne  ;  M.  Perrot  (Raoul)  ;  externes  ; 

■  M.  Joussemet  (R.),  Mme  Lam-Van-Nglii,  M. 
Goupy  (G.),  Mlle  Lefèvre  (J.),  N....,  M.  Granjon 
(A.). 

2.  Médecin  ;  M.  Grenet  ;  assistant  :  M.  Isaac 
(Georges)  ;  interne  :  Mlle  Debay  ;  externe  en 
premier  :  M.  Brault  (André)  (interne)  ;  externes  : 
MM.  Bareau  (A.),  Ronsin  (M.),  Mlles  Sauvé  (C.), 
Thévenot  (G.),  MM.  Grand  (R.),  Maillez  (A.), 
Leroy  (M.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Leveuf  ;  assistant  :  M.  Go¬ 
dard  ;  internes  :  MM.  Tissot  (Jacciues),  Tallet 
(Henri),  Debidour  (Henri),  Zwillinger  ;  externes  : 
MM.  Galey  (J.-J.)  Pistre  (M.),  Bourguet  (J.), 
Nguyen  The  Dai,  Carton  (F.),  Guichard  (R.), 
Mlle  Gravelat  (Y.). 

4.  Accoucheur  ;  M.  Guéniot  ;  assistant  :  M.  Sé- 
guy  ;  internes  :  MM.  Depaillot  (André),  Mous¬ 
seau  (Maurice)  ;  externes  :  MM.  Chartier  (A.),  de 
Vaugelade  du  Breuillac  (M.),  Pyronnet  (E.),  As¬ 
tre  (A.),  Tetreau  (H.),  Bessil  (E.). 

5.  Consultation  (Médecine).  M.  Levesque  ; 
assistante  :  Mlle  Rouget  ;  externe  en  premier  : 
M.  Poncet  (Georges)  (interne)  ;  externes  :  Mlle 
Demtchenko  (M.),  MM.  Arsonneau  (Ch.),  Grave- 
ron  (M.),  Juille  (M.),  Mlle  Vigneron  (Th.). 

6.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Lallemant  ; 

assistant  :  ;  externes  :  MM.  Daudier 

(M.),  Dupont  (V.),  Van  Quaethem  (P.),  Tran- 
Van-Luong. 

7.  Consultation  de  stomatologie  :  M.  Izard. 


8.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  Service  cen¬ 
tral  :  M.  Lobligeois  ;  adjoint  :  M-  Torchaussé  ; 
.assistant  :  M.  Méry  ;  Mmes  Hébert  et  Rosenberg, 
élèves. 

Y.  Hérold. 

1.  Médecin  :  M.  Milhit  ;  assistant  :  Mme  Zag- 
doun  ;  interne  :  M.  Hanaut  (André)  ;  externes 
MM.  Defrance  (H.),  Magder  (E.),  Coutin  (J.), 
Mlle'Genthon  (M.),  M.  Stooper  (É.),  Mme  May- 
nadier. 

2.  Médecin  :  M.  Debré  ;  assistant  :  M.  Marie  ; 
internes  :  MM..  Bidou  (Stéphane),  Welti  (Jean- 
Jacques)  ;  externes  :  Mlles  Dubois  (C.),  Hufnagel, 
May  (Colette),  Aubin  (H.),  M.  Attali  (P.),  Mlle 
Grumbach  (R.),  M.  Vincent  (A.). 

3.  Consultation  (Médecine).  —  M.  Pichon  ; 
assistant  :  Mlle  Baguette  ;  externe  en  premier  ; 
Mlle  Worz  (interne)  ;  externes  :  MM.  Delort  (P.) 
N...,  N... 

4.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Ombrédanne  ;  ,] 
externes  :  MM.  Mandel  (L.)  N.... 

5.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central 

M.  Lomon  ;  assistants  :  MM.  Mignon,  Duval  ;  ! 
externe  :  M.  Krakowski  (élève).  1 

6.  Gtomatologie.  —  M.  Ruppe. 

Z.  Maison  de  santé. 

1.  Médecin  ;  M.  Nicaud  ;  assistant  :  M.  ;  ' 
internes  :  MM.  Paillas  (Jean),  Gerbaux  (Jacques); 
externes  :  MM.  Feldmann  (P.),  Penit  (R.),  Bro-  j 
che  (J.),  Negellen  (P.). 

2.  Service  temporaire  de  chirurgie.  —  Chirur-  ] 
gien  :  M.  Girode  ;  internes  ;  MM.  Champeau 
(Maurice),  Denoix  (Pierre)  ;  externes  ;  M.  Dana 
(R.),  Mlle  LIecb  (A.),  MM.  Davis  (D.),  Couder 
(F.),  Maury  (B.) 

3.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen-( 

tral  ;  M.  ;  chef  adjoint  :  M.  ,  i 

Aa.  Enfants-Assistés. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Lereboullet  ;  assis-  ' 
tant  :  M.  Lclong  ;  assistant  adjoint  :  M.  Rou- 
dinesco  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Gavois,  Odinet, 
Bosquet  (Joseph)  ;  chefs  de  laboratoire  ;  MM,  De- 
trois,  Donato  (moniteur)  ;  internes  :  MM.  Brin- 
court  (Jean),  Delort  (.Joseph)  ;  externes  :  M.  Le- 
prat,  Mlle  Jolivet  (H.),  Bellettrc  (M.),  MM.  Co-  ' 
tillon  (J.),  Loiseau  (Jacque5i-Paul),  Blaire  (G.). 

2.  Chirurgien  :  M.  Martin  ;  assistant  :  M.  Bu- 
quet  ;  assistant  d’orthopédie  :  M.  D'’f^™Guet  ; 
internes  :  MM.  Goût  (Lucien),  Boisseau  (Roland); 
externes  :  M.  Faucon  (E.),  Mlle  de  Robert  (J.), 
M.  de  Montis  ;  Mlle  Owsianik  (Th.),  M.  Szpîd- 
baum  (L). 

3.  Accoucheur  ;  M.  Vignes  ;  interne  :  M.  Ha- 
noun  (Fernand)  ;  externes  :  ISI.  Rousseau  (Y.), 
Mlles  Marcus  (S.),  Sieurain  (G.),  M.  Devillers 
(B.). 
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4.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central 
M.  Aimé  ;  assistant  :  M.  Lebouchard  ;  M.  Roten- 
berg  (élève). 

5.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Bois- 
sier  ;  assistant  :  M.  Chapotel. 

Ab.  Bicètre. 

1.  Médecin  :  M.  Moreaii  ;  assistant  :  M.  Bou- 
■  din  ;  internes  :  MM.  Faulong  (Lucien),  Rambcrt 

(André)  ;  externes  :  MM.  Vernes  (A.),  Mojallé  (A) 
,  Bieth  (Ch.),  Azoulay  (Ch.),  Monod  (H.),  Lecœur 
(J.),  Bernard  (L.),  Mlle  Trocmé  ^S.),  MM.  Bou¬ 
don  (Cl.)  Kreisler  (L.). 

2.  Médecin  :  M.  Alajouanine  ;  assistant  :  M. 
Thurel  ;  internes  ;  MM.  Shwartz  (Eugène),'  Gen- 

[  ty  (Pierre),  Mlle  Marquis  ;  externes  :  Mlles  Po- 
chon  (Ch.),  Leuret  (S.),  MM.  Vialard  (J.),  Buvat 
(J.-F.),  Roy  (B.),  Bourgine  (F.). 

3.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  assistant  :  M. 

;  internes  :  MM.  Léger  (Lucien),  Barbier 
(Léon),  Vincent  (jean)  ;  externes  :  M.  Toupet 
(A.),  Mlle  Woog  (F.),  MM.  Praslon  (J.-F.), 
Hamon  (Y.),  Lebiedinsky  (G.),  Ourceyre  (P.), 
Bertrand  (V.),  Mlle  Lassudrie-Duchêne  (C.). 

4.  Consultation  (Chirurgie).  —  M.  Toupet  ; 
interne  :  M.  Netter  (Robert). 

5.  Service  d’aliénés.  —  MM.  Camus,  Maillard, 
externe  en  premier  :  M.  Mallarmé  (Jacques)  (in¬ 
terne). 

6.  Médecin  :  M.  Riche. 

7.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Richard. 

8.  Ophtalmologie.  —  M.  Parfonry. 

9.  Electro-radiologie.  — Chef  du  service  central  : 
M.  Dariaux  ;  chef  adjoint  :  M.  Cassan  ;  externe: 
M.  Buy  (H.). 

10.  Service  de  désencombrement  (Hôpital  de 
secours).  —  Médecin  :  M.  Moreau  ;  externe  :  M. 
Le  Brigand  (H.)., 

11.  Consultation  générale  de  médecine.  —  M. 
Moreau  ;  externe  en  premier  :  M.  Macrez  (Clau- 

[  de)  (interne)  ;  externe  :  M.  Peyron  (P.). 

12.  l"  service  de  désencombrement  (chroniques 
hommes).  —  Médecin  :  M.  Moreau  externe  ; 
M,  Orgogozo ,  (J.). 

13.  2“  service  de  désencombrement.  —  Médecin  : 
M.  Moreau  ;  externe  en  premier  :  M.  Martrou 

t  (Pierre)  (interne)  ;  externes  :  MM.  Bricaire  (H.), 
Maurage,  Seyer  (J.). 

14.  3®  service  de  désencombrement  (service  de 
contagieux  divers).  — Médecin  :  M.  Moreau  ;  exter¬ 
ne  :  M.  Weydert  (J.). 

15.  ; 4“  service  de  désencombrement  (chroniques). 
—  M.  Moreau  ;  externe  :  M.  Astié  (J.). 

16.  Service  temporaire  d’enfants.  —  Médecin  : 
M.  Mollaret  ;  externe  en  premier  :  M.  de  Montis, 

j  f.  r.  (interne)  ;  externes  :  M.  Pujol  (M.),  Mlle 
Fillon  (G.),  MM.  Hiverlet  (E.),  Minkowski  (A.). 


Ac.  Salpêtrière; 

1.  Médecin  :  M.  le  Prof.  Guillain  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Sch'wob,  Ribadeàu-Dumas,  Ru- 
deaux,  Guillain  ;  chefs  de.  laborat.  :  MM.  Ber¬ 
trand,  Garcin,  Schmite,  Mathieu  (P.),  Bernon  ; 
internes  :  MM.  Auzépy  (Pierre),  Auhrun  (Witold), 
Kreis  (Boris)  ;  externes  :  MM.  Anquetil  (R.),' 
Uzan  (H.),  Sadri  (M.),  Ristelhueber  (J.),  Sevi- 
leano  (E.),  Lichnewsky  (R.),  Radzie-wsky  (G.), 
Mlle  Tomachepolsky  (B.).  / 

2.  Médecin  :  M.  Ribadeau'-Dumas  ;  assistant  ;.' 
M.  Charun  ;  interne  :  Mme  I.œ'we-Lyon  ;  exter¬ 
nes  :  M.  Bosvieux  (Ch.),  Mlles  Snegarofî  (H.), 
Gontcharofî  (M.),  Plouchard  (J.),  M.  Pahmer 
(H.). 

3.  Médecin  :  M.  Crouzon  ;  assistant  ;  M.  Chris'; 

tophe  ;  internes  :  MM.  Vildé  (Louis),  Bouwen  Van 
der  Boyen  ;  externes  :  MM.  Brochemin  (R.), 
"Wolff  (J.),  Lefer  (R.),  Toufesco  (N.),  Guime- 
zanes  (E.),  Cabrières  (R.),  Poggioli  (V.),  Gold 
(S.),  Rochlin  (N.).  .  . 

4.  Infirmerie  du  personnel  et  chalets.: — M.  Crou¬ 
zon  ;  interne  :  Mlle  Lorsignol.  '  ' 

5.  Médecin  :  M.  Etienne  Bernard  ;  as.sistant  : 
Mlle  Dreyfus-Sée  j  iiiterne  :  M.  Lesobre  (Roger)  ; 
externe  en  premier  :  M.  Thiefïry  (Stéphane), 
(interne)  ;  externes  :  Mme  Thietfry,  Mlles  Bour- 
cart  (J.),  Merle  (H.),  MM.  Camus  (P.),  Kartun 
(P.),  Mlle  Tostivint  (H.),  M.  Cablentz  (B.). 

6.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Gosset  ;  assistant  : 
M.  Charrier  ;  assistant  médical  :  M.  Jehiel  ;  chefs 
de  clinique  :  MM.  Gosset,  Hepp,  Benaerts, 
Hauert  ;  chefs  de  laboratoire  :  MM.  Magron, 
Rouche,  Jehiel  (attaché  médical)  ;  internes  : 
MM.  Simon  (Roger),  Chevallier  (Roger),  Sautter 
(Yves)  ;  Yovanovtich  ;  externes  :  MM.  Lera  (H.), 
Silberste.in  (M.),  Auregan  (J.),  Sohier  (J.),  Bu- 
chenaud  (J.),  Prestot  (J.),  Scebat  (L.),  Coury 
(Ch.),  Laurent  (J.),  Cohen  (Jean). 

7.  Médecin  :  M.  Vurpas  ;  assistant  :  M.  Brizard  ; 
externe  en  premier  :  M.  Sauvain  (Yves)  (interne). 

8.  Médecin  :  M.  Barbé  ;  interne  :  M.  Sauvain 
(Yves). 

9.  Electro-radiologie.  —  Service  central  :  MM. 
Bourguignon,  Ledoux-Lebard  ;  chefs  adjoints  : 
MM.  Beau,  Marchand  ;  assistants  :  MM.  Hum¬ 
bert,  Mathieu  (Pierre.)  ;  externe  ;  M.  Lefebvre 

(J.). 

10.  Premier  service  de  désencombrement  (chro¬ 
niques).  —  Médecin  :  M.  Garcin  ;  interne  :  M.  Roy 
(André)  ;  externes  :  MM.  Bourhy  (M.),  Pheline 
(P.),  Hertzog  (P.),  Martinon  (A.),  Ben  Hamou, 

11.  Deuxième  service  de  désencombrement  (chio- 
niques).  —  Médecin  :  M.  Garcin  ;  externes  : 
MM.  Vialard-Goudou,  Zaepfell  (E.),  Lema- 
nissier  (A.). 

12.  Service  temporaire  fde  médecine  (enfants). — 
Médecin  :  M.  Benda  ;  interne  :  M.  Cortial  (Jean)  ; 
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externes  ;  MM.  Dugrenot  (H.),  Nespoulos  (J.), 
Péc.unia  (A.),  Aslanian  (D.). 

13.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Guiliy  ; 
assistant  :  M.  Houzeau. 

14.  Clinique  chirurgicale.  —  M.  Petil-Dutail- 
lis  ;  assistant  MM.  Schmitz,  de  Sèze  ;  assistant 
neurologiste  :  M.  SigM'ald  ;  interne  :  M.  Brou- 
man  (Jacques),  externes  :  M.  Tavernier  (J.),  Mlle 
Berl  (J.),  M.  Duchêne  (H.). 

Ad.  Ivry. 

1.  Médecin  ;  M.  Boulin  ;  interne  :  M.  Mallet 
(Robert)  ;  externe  en  premier  :  M.  Charosset 
(Michel)  (interne)  ;  externes  ;  M.  Martinet  (J.), 
Mlle  de  Neyman  (H.),  M.  Bertrand  (J). 

2.  Chroniques  et  admissions.  —  Externes  :  M. 
Smilovici  (H.),  Mlle  Jeanperrin  (Ch.). 

3.  Médecin  :  M.  Hagueneau  ;  interne  :  M. 
Glals.se  (Robert)  ;  externe  au  premier  :  Thoyer- 
Rozat  (interne)  ;  externes  :  MM.  Joinville  (E.), 
Kropfï  (G.),  Fraquet  (P.),  Perrier  (R.),  Demau- 
gre  (M.). 

4.  Chirurgien:  M.  Métivet  ;  internes  :  MM. 
Thomeret  (Georges),  Vionnet  (Fernand);  exter¬ 
nes  :  MM.  Gasalta  (J.),  Beau  (P.),  Grignié  (J.). 

6.  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  central 
M.  Pestel  ;  chef  adjoint  :  M.  Delapchier. 

6.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Cabroî. 

7.  Service  de  désencombrement.  — M.  Boulin  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Colin  (P.),  N... 

8.  Service  temporaire  de  médecine  (enfants). 
—  M.  Hagueneau  ;  externes  :  MM.  Pramayon 
(E.),  Borja  (V.). 

Ae.  Ménages. 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  assistant  :  M.  ; 

interne  :  M.  Brunhes  (.Jacques)  ;  externes  :  MM. 
Le  Balc’h  (Y.),  Catalogne  (A.),  Gautreau  (P.), 
Vaissié  (G.). 

2.  Chirurgien  :  M.  Desplas  ;  assistant  :  M.  Meil- 
lère  (Jean)  ;  internes  :  MM.  Gigon  (Robert), 
Camelot  (Joseph),  Sarradin  (Michel)  ;  externes  : 
MM.  Mastini  (G.),  Koska.s  (R.),  Talpin  (J.),  Se- 
bag  (A.),  Kambeu  (Ch.),  Magnoux  (A.),  Tos- 
tivint  (R.),  Staub  (M.). 

3.  Radioscopie.  —  Mme  Tedesco. 

Af.  La  Rochefoucauld. 

1.  Médecin  :  M.  TineJ  ;  assistant  ;  M.  ; 

interne  :  M.  Brumpt  (Lucien)  ;  externe  M.  Bris- 
set  (Ch.). 

2.  Service  des  tuberculeux  (baraquements).  — 
M.  Tinel  ;  interne  ;  M.  Aschkenasy  (Alexandre)  ; 
externes  :  Mlle  Slim  y  Villegas  ;  M.  Jacquet  (A.). 

3.  Poste  de  radioscopie.  —  Assistant  :  M.  Fal- 
coz. 

Ag.  Debrousse. 

1.  Médecin  :  M.  Debray  ;  interne  :  M.  Mori- 
cheau-Be  au  chant . 


Ah.  Berck-HSpital  maritime. 

1.  Chirurgien  :  M.  Richard  ;  internes  :  Mlle  ! 

Picard,  MM.  Bergeron  (Louis),  Ghozlànd  (Lu- (j 
cien)  ;  externes  résidents  :  MM.  Giret  (J.),  La-  jj 

jointe  (H.),  Bonvarlet  (R.),  N....  ] 

2.  Hôpital  Lannelongue.  —  Chirurgien  :  M.  Ri-  i 

chard  ;  interne  ^  M.  Le  Roy  (François)  ;  exter¬ 
nes  résidents  :  M.  Arsitch  (Dmitri),  Mlle  Gorode- 
tzky  (L.).  I 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  ;  adjoint  :  I 

M.  ! 

Ai.  Brévannes.  i 

1.  Médecin  :  M.  Renaud  ;  interne  :  Mlle  Meu¬ 
nier  (Andrée)  (externe  en  premier,  interne); in¬ 
ternes  (concourt  spécial)  ;  Mlle  Oganesoff  (H.), 
MM.  Barbier  (P.),  Lajouanine  (P). 

2.  Médecin  :  M.  Bourgeois  ;  interne  :  M.  Villey- 
Desmerets  ;  internes  :  Mme  Thaon  (interne  de 
Paris),  Mme  Aldou  (Fernand)  (interne  de  Paris), 
MM.  .A^llilaire  (Roger)  interne,  de  Paris),  Wol- 
fromm  (R.),  (int.  conc.  sp.),  Delair  (Guy),  (int 
cons.  spéc.). 

3.  Médecin  :  M.  Chevalley  ;  interne  :  M.  Gras; 
internes  (concours  spécial)  :  M.  Teyssier  (Louis) 
(interne  de  Paris),  Mme  Levachkevith. 

4.  Electro-radiologie.  —  Assistant  :  M. 

5.  Consultation  de  stomatologie.  —  M.  Nespoii-, 
lous  ;  assistant  :  M.  Mesnard. 

Aj.  Sainte-Périne. 

1.  Médecin  :  M.  Mouquin  ;  interne  (concours 
spécial)  :  M.  Campagne. 

Ak.  Chardon-Lagache.. 

1.  Médecin  :  M.  Mouquin  interne  (concours 
spécial)  :  M.  Cuvereaux  (Maurice). 

Al.  Hendaye. 

1.  Médecin  :  M.  Morancé  ;  internes  (concours, 
spécial)  :  MM. 

Am.  Champrosay. 

1.  Médecin  :  M.  Nouvion  ;  internes  (concours 
spécial)  :  MM.  Blondeau  (M.),  Biardeau. 

2.  Stomatologie.  —  M.  Fleury. 

An.  Asile  Sainte-Anne. 

1.  Médecin  :  M.  Claude  ;  chefs  de  clinique  :  Mme 
Rubenovitch,  MM.  Sivadon,  Lagache,  Rouart  ; 
chefs  de  laboratoire  :  MM.  Cuel,  Dumas,  Lehmann, 
Mlle  Bonnard,  MM.  Dubar,  Cuzin. 

2.  Clinique  neuro-psychiatrique  infantile,  ~ 
Mme  Bernard. 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  Piot. 

Ao.  Sanatoriuim  d’Angicourt. 

1.  Médecin  :  M.  Bue  ;  assistants  :  MM.  Ronce, 
Costes  (Guy),  Fay  (Roger). 
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Ap.  Sanatorium  de  San-Salvador. 

1.  Médecin  :  M.  Fohanno  ;  adjoints  :  Mlles 
Jean,  Roussy. 

Aq.  Galignani  et  Belœuil. 

1.  Médecin  :  M.  Maréchal  ;  adjoint  :  M.  N... 
Ae.  La  Reconnaissance.  Fondation  Brézin. 
1.  Médecin  :  M.  Mutel. 


As.  Champcueil. 

1.  Médecin  ;  M.  Even  ;  assistants  :  MM.  Por¬ 
cher,  Pigeon  ;  internes  (conc.  spéc.)  :  MM.  Lecoq 
(Georges).,  N . 

At„  LaPruyère. 

1.  Médecin  :  M.  Fourès. 


Pensions  militaires 

Décret  du  27  mai  1936  portant  réglementation  de  l’établissement  des  mémoires  pharmaceutiques 
produits  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 


'  Art.  1“.  —  Les  mémoires  pharmaceutiques 
présentés  au  compte  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ne  seront  désormais  accueillis  que 
s’ils  portent  l’estampille  spéciale  qui  aura  été 
apposée  soit  par  l’un  des  groupements  pharma¬ 
ceutiques  nationaux  (association  générale  des 
syndicats  pharmaceutiques  de  Francë  et  des 
colonies,  union  des  grandes  pharmacies  de 
France  et  des  colonies,  union  nationale  des 
pharmaciens  français),  soit  par  le  syndicat 
départemental  ou  régional  régulièrement  affilié  à 
l’un  de  ces  groupements  nationaux. 

Art.  2.  —  L’estampille  spéciale  séra  d’un  mo¬ 
dèle  uniforme,  déterminé  par  les  groupements 
nationaux,  agréé  par  le  ministère  des  pensions 
et  déposé  conformément  aux  lois  des  23  juin 
1857  et  12  mars  1920. 

.  Elle  sera  délivrée  parles  groupements  pharma¬ 
ceutiques  nationaux  exclusivement  aux  orga¬ 
nismes  syndicaux  que  ces  groupements  natio¬ 
naux  auront  délégué  à  la  tarification  des  mémoi¬ 
res.  Elle  ne  devra  être  apposée  sur  les  mémoires 
présentés  par  les  pharmaciens  qu’après  examen 
effectif  de  ces  mémoires  et  redressement  éven¬ 
tuel.  A  côté  de  l’estampille  sera  apposé  le 
cachet  de  l’organisme  syndical  ayant  procédé  à 
l’examen  du  mémoire. 

Art.  3.  —  L’examen  des  mémoires  par  les 
organismes  syndicaux  consistera  à  s’assurer  : 

1°  Que  ne  figurent  sur  lesdits  mémoires  que  des 
fournitures  autorisées  ;  les  fournitures  non  auto¬ 
risées  devront  être  rayées  ; 

2®  Que  le  prix  des  fournitures  eèt  correct,  c’est- 
à-dire  : 


a)  Que  le  prix  n’est  pas  plus  élevé  que  celui 
appliqué  par  les  pharmaciens  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire  de  leur  officine  ;  sur  ce  point,  les  pharma¬ 
ciens  produiront,  s’il  y  lieu,  toutes  justifications 
utiles  ; 

b)  Qu’en  tout  état  de  cause  n’est  pas  dépassé 

le  tarif  général  en  vigueur,  lequel  constitue  un 
maximum  ,•  ' 

Art.  4.  —  Chaque  pharmacien  est  libre  de  choi¬ 
sir  parmi  les  groupemenss  syndicaux  accrédités 
cèlui  auquel  il  ehteiid  cônfiér  l’ examen  dé  son 
mémoire. 

Les  mémoires  doivent  parvenir  dans  les  quinze 
jours  suivant  l’expiration  du  trimestre  au  grou¬ 
pement  syndical  choisi  et,  au  plus  tard,  un  mois 
après,  soit  le  15  du  deuxième  mois  de  chaqué 
trimestre,  à  la  préfecture  intéressée.  C’est  à  dater 
du  15  du  deuxième  mois  de  chaque  trimestre  que 
seront  comptés  les  retards  suscepdbles  d’entraî¬ 
ner  les  retenues  prévues  à  l’article  54  du  décret 
du  22  décembre  1935. 

Art.  5.  —  Il  appartiendra  aux  organismes 
syndicaux  de  se  faire  couvrir  de  leurs  frais  par 
les  pharmaciens  dont  ils  auront  estampillé  les 
mémoires.  ' 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  minis¬ 
tre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  offljciel. 


(J.  0;  30  mai  1936). 
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Service  de  Santé  militaire 


Décret  du  avril  1936  modifiant  le  décret  du  19  août  1929  instituant 
un  Concours  pour  l’admission  aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous-lieutenant  de  V camée  activé 
des  troupes  métropolitaines 

■  Le  Président  de  la  République  française,  de  l'hygiène  propphylactique,  particulièrement 

-Vu  .la  loi  du  19  juillet  1934  sur  l’accession  des  sur  Id prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  des 

naturalisés  à  certaines  fonctions  ;  maladies  sociales  ;  '  . 

Vu  le  décret  du  19  août  1929  instituant  un  '  5°  Examen  par  le  jury  du  dossier  militaire  du 
concours  pour  l’admission  aux  einplois  de  méde-  .candidat; 
cin  et  de  pharmacien  sous-lieutenant  de  l’armée  b)  Pour  les  pharmaciens  ; 
active  des  troupes  métropolitaines  réservé  aux  Une  composition  écrite  sur  une  question  de/ 
détenteurs  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  chimie  appliquée  à  la  pharmacie  ; 
pharmacien,  modifié  le  13  juin  1932  ;  2°  Une  interrogation  portant  sur  quatre 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  questions  :  une  de  physique,  une  de  chimie,  une 

Décrie  ;  d’histoire  naturelle  et  une  de  pharmacie  ; 

Art  ,lcr.  ^  L’article  2  du  décret  c{u  19  août  ,  3°  Une  épreuve  de  chimie  analytique  ;  recher- 

1929  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  :  che  des  acides  et  des  bases  renfermés  dans  plu- 

Art.  2.  —  Les  conditions,  exigées  pour  être  ad-  sieurs  sels  solides  ou  dissous  ; 
mis  au  concours  sont  les  suivantes  :  4°  Vérification  et  titrage  d’un  médicament  ; 

■  1"  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  de-  5“  Examen,  par  le  jury,  du  dossier  militaire 

puis  dix  ans  au  moins  au  31  décembre  de  l’année  du  candidat. 

du  concours  ;  Art.  3.  —  L’article  4  du  décret  du  19  août  1929 

. . . . . .  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

(La  suite  de  l’article  2  ne  reçoit  pas  de  modi-  Art.  4.  —  Les  dispositions  de  détail  relatives 
fication.)  au  programme,  à  la  nature,  à  la  durée  et  à  l’exé- 

Art.  2.  —  L’article  3  du  décret  du  19  août  cution  des  épreuves  du  concours  feront  l’objet 

1929  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  :  d’une  instruction  ministérielle.  11  pourra  être^ 

Art.  3:  —  Les  épreuves  du  concours  seront  ;  accordé  des  majorations  de  points  aux  candidats 

a)  Pour  les  docteurs  en  médecine  :  possesseurs  de  certains  titres  ou  diplômes  scieti* 

1”  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  tiflques  ;  ces  majorations  seront  déternlinées  pat 

pathologie  générale  ;  l’instruction  ministérielle  ci-dessus  visée. 

2“  Un  examen  clinique  de  deux  malades  Art.  4.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  6  du 
atteints,  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre,  décret  du  19  août  1929  est  abrogé, 

d’une  affection  chirurgicale  ;  Art.  5. — Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 

-  3  Une  interrogation  sur  une  question  de  chi-  l’exécntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
rurgie  d’urgencé  ;  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

•’  4®  une  interrogation  sur  les  grands  problèmes  Fait  à  Paris,  le  1®'  avril  1936. 
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denté  du  travail.  —  Maladies  profession¬ 
nelles  non  garantlesparlaloi.  —  Questions 
médico-militaires  :  Preuve  à  produire 
pour  obtenir  une  pension  militaire.  — 
Délai  pour  demander  une  pension  militaire. 
—  Droit  de  la  veuve  ou  des  ascendants 
d’un  militaire  mort  au  cours  d’une 
période  d’instruction.  —  Traitement 
de  la  médaille  militaire.  —  Applica¬ 
tion  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Contention  de  fracture,  par  appareil 
particulier,  préparé  à  l’avance  et  d’un 
prix  élevé.  —  Opération  mutilante.  Avis 
à  donner  au  patron  ou  assureur  «  par  lettre 
recommandée  ».  —  Quel  «  pansement  » 
compter  quand  il  n’y  a  pas  de  «  plaie  »  ? 
—  Assurances  socicdes  :  Assurés  sociaux 
indigents.  Tarit  kilométrique.  —  Presta¬ 
tions  en  matière  d’assurance-maternité. 
— Reprise  dcs^droits  à  i’assurance-maladie 
apres  deux  mois  de  cessation  de  soins.  — 
Droit  de  l’assuré  social  notoirement  indi¬ 
gent  après  six  mois  de  soins . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’allilude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y  à  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  I  Mégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Annecy.  Lortet.  Plerron.  queline  Grenet-Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  (en/) 

Chamonlx.deChabanollc|en/.  Monnetlep-Mopnex.  (Hàute- 
cure hélio-alpine), J .-G.FlsbeT  Savoie).  V.  Ducret. 

Jougne.  (Doubs).  Charlln.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Lajoux (Jura), L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.l.  Cornet. 

nln.  Saint-Qepvals.  Roux. 

La  Louveso  (Ardèche).  J.  St- Pierre -de -Chartreuse. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Forestier.  VllIard-de-Uans.  Bassaguet 

Malche  (Doubs).  J.  Châtelain.  {mal.  enf),  Suau  {mal.  enf.) 

Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les  stations  bainéaires 
et  climaliqnes 

MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Nlell.  Legal. 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clan-  Grau  du  Roi  (Gard).  Ramain. 

del  (chir.  ur.).  Hendaye.  Th.  Casenave. 

Ara  llle  de  Ré),  J.  Molnet.  Ile  de  Bréhat.  Iloudart. 
Bandol-sur-IHer.  E.Charmot  Le  Boulou.  J.  boguès. 
et  E.  Rozet  {cure  hélio-mar.),  Loctudy.  Dupouy. 

L.  Marçon.  Uimùaa-Plage  (Landes).  Froustay. 


Uimùan-Plage  (Landes).  Froustay 
Rioa.  Faure,M.  Lelongt.Nicolas 
•  TrutiédgVaucres.son  (cAir.l 


Bauche  (La).  Ghldlac.  Oulatreham-RIva-Bella.  Ch. 

Berck-Plage.  Bouquler.Fou-  Poullain. 
chou,H.  Loze,  Ménard, Tri-  Palavas-les-Flots.  Gelly. 
don,  Rlchez.  Paramé.  Bazin. 

Biarritz.  Clavel.  Pau.  D'  Cornet. 

BoeloalLe)(Pyr.-01es)H.Basman.  Rotooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  Salnt-Aubln-sur-Nler.  ICal- 
Gavardih,  P.  E.  Bousquet,  vados),  Em.  Qiilquemelle. 


Cadinouche,  Escarras,  P. 
Housslaux,  Joublot,  Gérard 
Monod,  Roques,  Stauder. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
CessIs-sur-Mer.  Agostini. 
C^eux-  Brlghton-sur-  Mer. 


St-6eorges-de-Didonne.  Maudet. 
SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Reboul. 
Ste  HaxIme-s/Her.E.  Bausset, 
Flconettl.  . 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ÀLi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulei'r. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  •  PARIS  ,8*) 


GRIPPE  «  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  an  maximam 
{Insertion  eoneernanl  l’abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  Concours  Médical,  Paris  107-95. 


N"  182.  — r  Yonnft.  Poste  méd.  propharm.  A  céder 
d’urgence.  Bon  rapport,  Bail  2.700.  Condit.  à  débat.t. 

N»  1,83.  —  Jeune  doct. 'dispos,  voiture  ferait  rempla- 
cem.  Juillet,  août,  septembre,  octobre. 

N“  184.  —  Indre.  Poste  méd.  génér.  à  céder  dans  gros 
bourg.  Condit.  ;  reprise  bail  et  légère  indemn.  Départ 
raison  faniille. 

N»  185,  --  Dame  sérieuse,  de  famille  médic.,  étud. 
en  méd.,  quatre  enfants,  sténotypiste,  ayant  oonnaiss. 
en  bactériol.  et  .physiologie,  parlant  couramm.  anglais, 
demande  emploi  pour  tenir  tête  à  ses  charges  de  famille, 

,  N“  186,  —  Nantes.  Docteur  Saquet,  massage,  adresse 
et  téléphone  changés  comme  suit  :  14,  rue  de  Mme  du 
Boccage,  tél.  310,07. 

N“  187,  —  Docteur  cherche  collaboration  pour 
ailaire  médicale  extrômeni.  intéressante. 

Joindre  un  timbre  pour  tonie  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  Tél,'  ;  Odéon  36-46 


Paris.  Très  ancienne  clientèle  méd.  gle,  gynécol. 
accouchem,  à  céder  pour  raison  de  fatigue.  Gros  rap¬ 
port,  appartement  5  p.  Indemn  ;  75.000  dont  55.000  fr. 
cpt. 

Seine.  Très  importante  clientèle  médecine  générale. 
Installation  très  confortable. -A  céder  avec  cpt  :  40.000. 

Côte  d’Azur.  Résidence  bord  de  mer.  Clientèle 
médecine  générale  locale  d’un  produit  intéressant  à 
céder  d’urgence.  15.000  fr.  cpt. 


OB8CHIENS  Oort»uf  to  Pb»rmâcl»,  9,  Ru»  P«ul-Biudiy,  PARIS  (!•) 


Renseignements 


DEJimÈTiES  J^OÏSTELLES 


La  Solelllette  »,  Baodol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  l’absorplion  pcrlin- 
guale.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
TABLËTTESDE  MANGAÏNE, dans  les  dyspepsles  par  auto- 
intoxication. 

Héllothéraplà,  Maison  santé  Héllos.  O'  Baonr,  Grasse. 


Villa  du  Pare.  Sau|on.  (Ghar.-lntx).  Charmant 
hOtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuseset neuro-digestives.  D»  Dimots. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muliiàlité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
Changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Riba- 
deau-Dumas  est  élu  memljre  titulaire  dans  la 
premièi’e  section  (Médecine  et  spécialités  médicales). 

—  Académie  des  sciences.  Election.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sabrazès,  de  Bordeaux,  est  élu  membre 
correspondant  dans  la  section  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie. 

—  Monument  Adrien  de  Mortillet.  —  Un  Comité 
s’est  formé  pour  élever  à  Paris  un  monument  à 
Adrien  de  Mortillet,  un  des  promoteurs,  avec  son 
père  G.  de  Mortillet,  des  études  de  préhistoire. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  Roland  Gru- 
nevald,  trésorier  du  Comité,  11,  rue  A.-Guilmant, 
à  Meudon  (Seine-et-Oise). 

.  —  Congrès  d’hygiène.  —  Les  communications  à 
présenter  au  Congrès  d’hygiène  devant  prendre  date 
avant  le  31  juillet  1936,  adresser  les  titres  de  ces  com¬ 
munications  à  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  secrétaire 
général,  28,  l’ue  du  Docteur-Roux  (Institut  Pastelir), 
Paris  (XVe). 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  jeudi  9  juillet  à 


17  heures,  à  la  Maison  dos  Centraux,  8,  rue  Jean- 
Goujon,  Paris  (VHP). 

Pour  tous  renseignements,  s’adre.sseràla  secrétaire 
générale,  Mlle  Berin,  11,  boulevard  Port-Royal,  Pa¬ 
ris  (XI  IP). 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  Le  cabinet  de 
■M.  Henri  Sellier,  ministre  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique,  a  été  composé  comme  suit  : 

•  Directeur  du  cabinet  :  M.  Bovier-Lapierre,  ancien 
ministre. 

Chef  du  cabinet  administratif  :  M.  M.arcol  Lachaze, 
auditeur  au  Conseil  d’Etat. 

Chef  du  cabinet  technique  :  M.  le  Docteur  Haze- 
mann,  médecin  inspecteur  de  l’OlIice  public  d’hy¬ 
giène  .sociale  de  la  Seine. 

Chef  du  secrétariat  particulier  :  M.  Alfred  Rosier. 

Attachés  chargés  du  service  parlementaire  : 
M.  Emile  Boyer,  contrôleur  des  Assurances  sociales 
(Sénat)  ;  M.  Louis  A'ermond  (Chambre). 

—  Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  méde¬ 
cine.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale  en  date  du  2.8  juin  1936,  l’ouverture  du  concours 
pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  aura  lieu 
au  siège  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  le  vendredi 
17  juillet  1936. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la 
Faculté  près  laquelle  ils  désire.nt  subir  les  épreuves 


du  concours.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus. 
Cette  dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  celui  pendant  lequel  les  candidats  auront 
accompli  leur  service  militiare. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  8  juillet. 
1936,  à  seize  heures. 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  — Le  ministère 
de  la  Santé  publique  communique  : 

«  En  vue  de  parer  aux  menaces  de  conflit  dans  les 
établissements  hospitaliers,  tant  publics  que  privés, 
le  ministre  de  la  Santé  publique  a  pris  l’initiative  de 
réunir  une  conférence  paritaire,  aux  fins  d’élabora¬ 
tion  d’un  statut  type  pour  le  personnel  des  établi.sse- 
ments  publics,  et  d’une  convention  collective  de 
travail  type  pour  le  personnel  des  établissements 
privés.  » 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  A  la  suite  du  concours 
de  juin  1936,  MM.  Hy  et  Le  Rochais  ont  été  nom¬ 
més  médecins  adjoints  des  hôpitaux  d’Angers. 

—  Hôpital  de  Souk-Ahras.  —  Un  concours  sur 
épreuves  sera  ouvert,  à  Alger,  le  3  novembre  1936, 
pour  le  recrutement  d’un  médecin-adjoint  à  l’hôpital 
do  Souk-Ahras.'  La  liste  d’inscription  des  candidats 
sera  close  le  14  septembre. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Gouver¬ 
nement  général  de  l’Algérie,  Direction  de  la  Santé 
publique.  Services  administratifs. 


FMaiGS,  DiastasGS  i 
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ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i"Siqu.i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d'otiita.  HEPHOSPHATISATION 

HATERNISATION  ph,.i.iosi,«  da  LAIT  TÜBERCDLOSELl,  RACHITISMES 

rr»jir.«n  1»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.to»  lei  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2’  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ComsmtlM  indéfinie)  (Ctmemlien  indéfinie) 


LRBOHUTOIRE  DES  FERWENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÊNIER,  12.  Rui  Clapiyrim  -  PiRlS 


__  b  -  vil  -  db 


LE  Mi^UKJAL 


IX  -  20i)g 


—  Œuvre  parisienne  des  Enfants  à  là  montagne.  — 
On  demande  docteurs  ou  étudiaints  pour  s’instruire 
et  rendre  service  en  examinant  700  enfants  partant 
en  colonie  de  vac.ances,  22  juillet.  Petite  indemnité. 
Ecrire  :  Enfants  à  la  Montagne,  30,  place  Jeanne- 
d’Arc,  Paris  (XIIP). 

—  Mariages.  —  Nous  ayons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  M.  Jean  Vandecasteele,  interne  des 
hôpitaux,  avec  Mlle  Jeannine  Néret-Minet,  fille  de 
Madame  et  du  Docteur  Jean  Minet,  professeur-  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille, chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

La  bénédiction  nuptiale  leur'  a  été  donnée  le 
4  Juillet  1936  en  l’Eglise  Saint-Sauveur  de  Lille. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  au 
Professeur  Minet  et  à  sa  famille  ses  sincères  com¬ 
pliments,  et  tous  ses  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  Gérard 
Lacoste  avec  Mademoiselle  Denise  Aumont,  fille 
de  Madame  et  du  Docteur  G.  Aumont. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  .sera  donnée  en 
l’Eglise  Saint-Paul  de  Bordeaux,  le  mardi  7  juillet 
1936,  à  onze  heures. 

Tous  nos  compliments  et  souhaits  de  bonheur  aux 
futurs  époux.  ' 

•  •  • 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL 


13  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine 
M.  Simonin,  agrégé,  est  nommé  professeur  de  thé¬ 
rapeutique  à  la  Faculté  de  Nancy  (dernier  titulaire 
de  la  chaii’e  :  M.  Perrin). 

14  JUIN 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  trois  emplois  de  médecins  assis¬ 
tants  au  sanatorium  national  de  V ancauvenherghe  et 
Zuydcoote. 

Les  délais  d’inscription  au  concours  sur  titres  pour 
trois  emplois  de  médecins  assistants  au  sanatorium 
national  Vancauvenberghe  de  Zuydcoote  sont  pro¬ 
rogés  jusqu’au  l®”  juillet  1936. 

Les  conditions  du  concours  ont  été  publiées  au 
Journal  officiel  du  9  mai  1936. 

16  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine 

La  chaire  d’ophtalmologie  de  la  Faculté  d’Alger 
est  déclarée  vacante. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENINE,  nervia  parfait,  est  indispenaabie 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 

Asiles  publies  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Ylie  (Jura),  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur  Santenoise. 

18  JUIN 

Impôt  sur  les  traitements,  salaires  et  pensions. 

Exonérations 

Loi  du  juin  1936  abrogeant  les  dispositions  du 

décret-loi  du  16  juillet  1935  concernant  l’imposition 

des  pensions  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  retraite 
■  du  combattant,  et  les  rentes  des  accidentés  du  travail . 

Aht.  lef.  — •  Sont  abrogées  les  dispositions  du 
décret  du  16  juillet  1935  supprimant  diverses  exoné¬ 
rations  aux  impôts  directs  sur  les  revenus. 

Art.  2.  —  Sont  rétablies  dans  leur  teneur  anté¬ 
rieure  aux  modifications  apportées  par  le  décret  visé 
à  l’article  précédent,  les  dispositions  des  articles  61 
(1»,  20  et  3°),  65,  alinéa  3,  110  (l”)  du  Code  général 
des  impôt»  directs. 

Art.  3.  -r-  Les  dispositions  précédentes  auront  leur 
effet  à  compter  du  1«  janvier  1936. 


N.  D.  L.  R.  —  Nous  rappelons  ci-dessous  le  texte 
des  articles  remis  en  vigueur,  qui  s’appliqueront  à 
l’imposition  des  revenus  déclarés  en  1936  ; 

Art.  61.  —  Sont  affranchies  de  l’impôt  : 

1“  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pensions 
mixtes  visées  à  l’article  60,  §  2  de  ladite  loi,  qui  cor¬ 
respond  à  la  durée  des  services  ; 

2”  La  retraite  du  combattant  instituée  par  les  arti¬ 
cles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

3°  Les.  rentes  viagères  et  allocations  temporaires 
accordées  aux  victimes  d’accidents  du  travail. 

Art.  65,  alinéa  3.  —  Les  mutilés  titulaires  d’une . 
pension  d’invalidité  ont  droit  à  une  déduction  sup¬ 
plémentaire  de  1.000  francs  {sur  le  revenu  imposable).. 

Art.  110.  —  N’entrent  pas  en  compte  pour  la 
détermination  des  sommes  passibles  de  l’impôt  (gé¬ 
néral  sur  le  revenu)  : 

l”  Les  pensions,  prestations  et  allocations  exoné¬ 
rées  de  l’impôt  cédulaire  en  vertu  de  l’article  61  ci- 
dessus. 

20  JUIN 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  16  juin  1936  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 


simplesùr  sansdanger 


BchantiUans  Sv  LLtté rature 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DébarcadÈrE  Paris. 


27  —  5  —  VII  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  -  2041 


l 


Au  ^rade  de  médecin  sous-lieuienant 

Les  méd.  auxil.'titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  dési¬ 
gnés  : 

j  (Rang  du  13  mai  1936)  Simart,  de  la  22e  gect. 
I  d’inf.  milit.  alï.  à  la  région  de  Paris. 

J  (Rang  du  14  mai  1936)  Benier,  IS*"  sect.  inf.  milit., 
j  aff.  15e  rég. 

j  (Rang  du  17  mai  1936)  Dohouve,  23®  sect.  inf. 
i  milit., alT.  20e  rég. 

(Rang  du  28  mai  1936),  Lenseignies,  23®  sect.  inf. 
milit.,  alî.  20®  rég.  ;  le  méd.  auxil.  non  titul.  du  B.  P. 
M.  S.  ci-après  désigné  : 

(Rang  du  16  mai  1936)  Meynadier,  li®  sect.  inf. 
milit.,  alï.  P®  rég. 

21  JUIN 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  cite  à 
j  l’Ordre  dé  la  Nation  : 

Mme  de  Brancas,  née  Grunspan  (Mathilde),  chef 
1  du  laboratoire  d’électro-radiologie  à  la  Clinique  Bau- 
'  delocque  :  a  toujours  fait  preuve  du  plus  grand  dé- 
!  vouement  et  de  la  plus  haute  conscience  dans  l’exer- 
!  cice  de  sa  profession.  Décédée  le  24  mai  1936des  sui- 
[  tes  d’une  affection  contractée  dans  ses  fonctions  de 
j  radiologiste. 

I 


PROMOTIONS  -  NOMINATIONS 


RÉSERVES 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Par  décret  du  16  juin  1936,  sont  promus  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par  déci¬ 
sion  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur  affecta¬ 
tion  actuelle  (rang  25  juin  1936)  : 

MÉDECINS 

Au  grade  de  médecin  colonel 

Les  médec.  lieut-col.  :  Gàult,  8®  rég.  ;  Ancel,  20®  rég.  ; 
Aubaret,  15®  rég.  ;  Gomgerot,  rég.  de  Paris  ;  Parisot, 
20®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  médec.  command.  :  Sibille,  18®  rég.  ;  Groc,  16® 
rég.  ;  Savy,  14®  rég.  ;  Barberousse,  5®  rég.  ;  Ghon,  4®  rég.  ; 
Nandrot,  5®  rég.  ;  Delherm,  17®  rég.  ;  Rouch,  7®  rég.  ; 
Gaud,  tr.  du  Maroc  ;  Rambaud,  17®  rég.  ;  Lamy,  20® 
rég.  ;  Mayer,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  commandant 

Les  médec.  capit.  ;  Sourdille,  11®  rég.  ;  Philip,  18® 
rég.  ;  GaUlemin,  20®  rég.  ;  de  Verbizier,  17®  rég.  ;  Sau- 
vageot,  7®  rég.  ;  Boissart,  rég.  Paris  ;  Lévy,  rég.  Paris  ; 
Poingt,  9®  rég.  ;  Curel,  15®  rég.  ;  Pcard,  19®  C.  A.  ;  Bret¬ 
ton,  rég.  Paris  ;  Lacbèze,  9®  rég.  ;  Gillot,  rég.  Paris  ; 
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Klein,  1"  rég.  ;  Molina,  rég.  Paris  ;  Monteil,  rég.  Paris  : 
Gilbert,  rég.  Paris  ;  Pourtau,  tr.  Maroc  ;  Balmes,  17® 
rég.  ;  Jacquemaire,  P®  rég.  ;  Villeclère,  15®  rég.  ;  Poti¬ 
ron,  8®  rég.  ;  Harter,  20®  rég.  ;  Gosselin,  P®  rég.  ;  Bour- 
ret,  15®  rég.  ;  Perdrigeat,  18®  rég.  ;  Boudailliez,  P®  rég.  ; 
Garban,  13®  rég. 

Deviller,  rég.  Paris  ;  Breillat,  11®  rég.  ;  Petit,  rég. 
Paris  ;  Bousrez,  20®  rég.  ;  Rogery,  rég.  Paris  ;  Monin, 
rég.  Paris  ;  Périneau,  rég.  Paris  ;  Logre,  rég.  Paris  ; 
Thiers,  rég.  Paris  ;  Huguet,  13®  rég.  ;  Blanc,  14®  rég.  ; 
Maury,  4®  rég.  ;  Fil,  9®  rég.  ;  Sonia,  17®  rég.  ;  Decrop,  tr. 
Maroc  ;  Mouton,  20®  rég.  ;  Jobelin,  14®  rég.  ;  Miquel- 
Maillé,  19®  C.  A.  ;  Brabant,  P®  rég.  ;  Feuillette,  2®  rég.  ; 
Paramelle,  14®  rég.  ;  Vilte,  2®  rég.  ;  Derancourt,  2®  rég.  ; 
Sassy,  16®  rég.  ;  Gaudelut,  5®  rég.  ;  Mazcl,  14®  rég.  ; 
Robert,  7®  rég.  ;  Deschamps,  rég.  Paris  ;  Brousse,  11® 
rég.  ;  Neau,  17®  rég.  ;  Ségala,  17®  rég.  ;  Rouveix,  13® 
rég.  ;  Soalhat,  4®  rég.  ;  Coutaz,  14®  rég.  ;  Déroché,  6® 
rég.  ;  Foucart,  rég.  Paris  ;  Dubreuil,  9®  rég.  ;  Phélip, 
13®  rég. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  médec.  lieut.  :  Péré,  9®  rég.  ;  Phalempin,  rég.  ; 
Aymès,  15®  rég.  ;  Sinaud,  12®  rég.  ;  Bouzat,  rég.  Paris  ; 
Hubac,  rég.  Paris  ;  Duret,-3®  rég.  ;  Narcy,  rég.  Paris  ; 
Bardoz,  7®  rég.  ;  Biit,  19®  C.  A.  ;  Valleton,  13®  rég.  ; 
Pons,  9®  rég.  ;  Massip,  17®  rég.  ;  Château,  P®  rég.  ;  Le 
Faucheur,  tr.  Tunisie  ;  Dussans,  17®  rég.  ;  Bodet, 
rég.  Paris  ;  Pillot,  20®  rég.  ;  Elicagaray,  18®  rég.  ;  Bou¬ 
ché,  rég.  Paris;  Brus,  18® rég. ;  Cadiot,  20® rég.;  Fritz, 
rég.  Paris  ;  Aynaud,  15®  rég.  ;  Luquet,  rég.  Paris  ;  Guil- 
laumot,  8®  rég.  ;  Picot,  3®  rég.  ;  Buvat,  13®  rég.  ;  Torret, 
14®  rég.  ;  Grille,  rég.  Paris  ;  Besnard,  rég.  Paris  ;  Gibout, 
6®  rég.  ;  Cornet,  18®  rég.  ;  Ducruet,  7®  rég.  ;  Lepage, 
4®  rég.  ;  Guillard,  3®  rég.  ;  Pérol,  15®  rég.  ;  Dax,  18®  rég. 
Prévost,  rég.  Paris  ;  Nappez,  7®  rég. 


Bernard,  15®  rég.  ;  Couturier,  rég.  Paris  ;  Pouget, 
19®  C.  A.  ;  Mercier,  13®  rég.  ;  Hude,  18®  rég.  ;  Doumenge, 
rég.  Paris  ;'Duron,  15®  rég.  ;  Dugué  4®  rég.  ;  Schmutz, 

9®  rég.  ;  Chanibon,  17®  rég.  ;  Audouy,  11®  rég.  ;  Cham¬ 
peau,  rég.  Paris  ;  Lambolez,  20®  rég.  ;  Détouillon, 

8®  rég.  ;  Bouvier,  14®  rég.  ;  Hufstchmitt,  7®  rég.  ;  Soulié, 
18®  rég.  ;  Capdevilla,  15®  rég.  ;  Favrel,  5®  rég.  ;  Bouet, 

6®  rég.  ;  Henri  on,  2®  rég.  ;  Yiguier,  16®  rég.  ;  Conrozier, 
14®  rég.  ;  Bréville,  2®  rég.  ;  Chatelier,  11®  rég.  ;  Delon, 
16®  rég.  ;  Lauquln,  8®  rég.  ;  Delattre,  S®  rég.  ;  André, 
15®  rég. 

Sarda,  16®  rég.  ;  Joly,  rég.  Paris  ;  Régis,  .18®  rég.  ; 
Amblard,  13®  rég.  ;  Michelet,  18®  rég.  ;  Binet,  15®  rég.  ; 
Forgeron,  8®  rég.  ;  Séguin,  8®  rég.  ;  Amalric,  16®  rég.  ; 
Roullaud,  16®  rég.  ;  Couinaud,  4®  rég.  ;  Gayraud,  2®  rég.  ; 
Prudot,  d’Avigny,  6®  rég.  ;  Sauvage,  11®  rég.  ;  Gresset, 
rég.  Paris  ;  Raynaud,  17®  rég.  ;  Archambault,  5®  rég.  ; 
Krèbs,  rég.  Paris  ;  Chabrut,  6®  rég.  ;  Vigneul,  20®  rég.  : 
Maquart,  2®  rég.  ;  Denoël,  11®  rég.  ;  Loyer,  18®  rég.  ; 
Martin,  18®  rég.  ;  Fouache,  .3®  rég.  ;  Delhoume,  9® 
rég.  ;  CreuzoL  3®  rég.  ;  Bathiat,  l®®  rég.  ;  Pingat,  8®  rég. 

Simonin,  20®  rég.  ;  Aubert,  13®  rég.  ;  Pothion,  rég. 
Paris  ;  Baras,  P®  trég.  ;  Pommade,  18®  rég.  ;  Guitton, 

6®  rég.  ;  Fontaine,  rég.  Paris  ;  Legay,  4®  rég.;  Vatar, 

4®  rég.  :  Foucaud,  15®  rég.  ;  Asselin,  2®  rég.  ;  Brouet, 
rég.  Paris  ;  Quilici,  15®  rég.  ;  Roussillon,  5®  rég  ;  Delor¬ 
me,  14®  rég.  ;  Chariot,  5®  rég.  ;  Cocq,  5®  rég.  ;  Lepelletier, 

2®  rég.  ;  Cornet,  2®  rég.;  Chandebois,  P® rég.  ;  Perrot, 

8®  rég.  ;  Mallet,  13®  rég.  ;  Binard,  3®  rég.  ;  Ringard,  P® 
rég.  ;  Morin,  20®  rég.  ;  Prunier,  20®  rég.  ;  Bernardini, 

3®  rég.  ;  Prouvost,  1®®  rég.  ;  Martin,  P®  rég. 

Guérin,  8®  rég.  ;  Benoit,  rég.  Paris  ;  Broca,  rég.  Paris  ; 
Poty,  8®  rég.  ;  Aron,  20®  rég.  ;  Baud,  14®  rég.  :  Delrat, 
14®  rég.  ;  Ardisson,  8®  rég.  ;  Fischer,  1 9®  C.  A.  ;  Vincent, 
19®  C.  A.  ;  Mariel,  20®  rég.  ;  Poitrinal,  rég.  Paris  ;  Gas-  | 
tille,  rég.  Paris  ;  Constans,  16®  rég.  ;  Thyébault,  7®  rég.  ;  1 

Conthe,  13®  rég.  ;  Albert,  14®  rég.;  Desgranges,  rég.Pa-  | 


ris  ;  Quantin,  18^  rég'.  ;  Bouchez,  2®  rég.  ;  Fillon,  4®  rég.  ; 
Guittard,  13®  rég.  ;  Coyaud  11®  rég.  ;  Paumelle,  3®  rég.  ; 
Fassy,  14®  rég.  ;  Bis.son,.rég.  Paris  ;  Martinazzo,  16®  rég.  ; 
Fassy,  18®  rég.  ;  Schwab,  rég.  Paris. 

Lacq,  18®  l'ég.  ;  Degroote,  2®  rég.  ;  Libersa,  F®  rég.  : 
Gourdin- Servenière,  3®  rég.  ;  Coulaudon,  13®  rég.  ; 
Tissot,  14®  rég.  ;  Carréga,  15®  rég.  ;  Ga.ston,  15®  rég.  ; 
Le  Rasle,  3®  rég.  ;  Wagner,  20®  rég.  Pédron,4e  rég.  ;  Nic¬ 
kel,  20®  rég.  ;  Moureau,  18®  rég.  ;  Hivert,  14®  rég.  ;  Mi¬ 
chel,,  14®  rég.  ;  Thibaudier,  14®  rég.  ;  Auberge,  13®  rég.; 
Bertrand,  rég.  Paris  ;  Chenard,  4®  rég.  ;  Draper,  2®  rég.  ; 
Girot,  14®  rég.  ;  Gicquel,4®  rég,  ;  Bézine,  8®  rég.  ;  Ra- 
breau,  rég.  Paris  ;  Destremont,  11®  rég.  ;  Maleysson, 
13®  rég.  ;  Marchai,  2®  rég.  ;  Bourdais,  2®  rég.  ;  Gauran, 
15®  rég. 

Rochaix,  14®  rég.  ;  Lorfeuvre,  16®  rég.  ;  Hermann, 
14®  rég,.  ;  Bouchara,  19®  C.  A.  ;  Tourneux,  17®  rég.  ;  Lal- 
bie  ;  rég.  Paris  ;  Gouguet  de  Girac,  rég.  Paris  ;  Pénard, 
13®  rég.  ;  Merlin,  F®  rég.  ;  Laflotte,  20®  rég.  ;  Carrié,  2® 
rég.  ;  Colonna,  19®  G.  A.  ;  Guilluy,  l^®  rég.  ;  Bourcet, 
9®  rég.  ;  Mamet,  F®  rég.  ;  Hélie,  rég.  Paris  ;  Pigeaud, 
14®  rég.  ;  Kolopp,  6®  rég.  ;  Hoechstetter,  20®  rég.  ;  Ma- 
lassez,  rég.  Paris  ;  Ohlmann,  20®  rég.  ;  Krümenacker, 
20®  rég.  ;  Echilley,  14®  rég.  ;  Daban,  4®  rég.  ;  de  La  Motte 
de  Broons  de  Vauvert,  4®  rég.  ;  Jan,  4?  rég; 


La  Ligue  médicale  de, Défense  professionnelle  «Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.090  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


I.  Communiqué 

I,a  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  croit  devoir,  dans  les  circonstances  pré¬ 
sentes,  rappeler  aux  médecins  qu’il  est  indispen¬ 
sable  que  les  prescriptions  légales,  au  point  de 
vue  fiscal,  soient  exactement  suivies  et  que  les 
déclarations  faites  en  yme  de  l’impôt  cédulaire  et 
de  l’impôt  général  sur  le  revenu  soient  sincères 
et  bien  équilibrées. 

En  cas  de  désaccord  à  ce  sujet,  avec  le  Contre^ 
leur,  ils  doivent  s’adresser  pour  la  Seine,  au  pré¬ 
conciliateur,  le  Docteur  Tissier,  68,  rue  Jouiîroy. 
La  plujjart  des  litiges  se  trouvent  ainsi  réglés. 
Si  l’affaire  doit  être  portée  devant  la  Commission 
de  taxation,  le  fait  de  ne  pas  avoir  sollicité  la  pré¬ 
conciliation  risque  de  déterminer  une  présomp¬ 
tion  défavorable. 

Le  président  :  Herpin.  Le  secrétaire  géné¬ 
ral  :  Dï"  Dournel. 

II.—  Note  delà  Fédérationdes  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Les  médecins  omnipraticiens,  syndiqués  et  non 
syndiqués  qui,  pour  une  raison  quelconque,  n’ont 
pas  encore  répondu  au  referendum  qui  leur  a  été 
adressé  au  sujet  des  tarifs  syndicaux  minima  sont 
instamment  priés  de  bien  vouloir  le  faire.  Il  y  a 
intérêt  à  ce  que  le  bureau  de  la  Fédération  reçoive 
le  plus  de  réponses  possible. 

Le  secrétaire  général  :  D""  Dournel. 
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Attention  Confrères.... 


CORRESPONDANCE 


Du  danger  d'un  tamponnement  nasal  la  nuit 
Véritable  vaudeville  —  Conle  vécu 

Pays  charmant  délicieux,  bols  de  pins  avec 
toute  leur  senteur  méridionale  dans  un  pays  de 
garrigue  ensoleillé.  Nom  charmant  et  poétique  de 
«  Cornouillers  ». 

Depuis  quelques  jours  des  malandrins  volaient 
par  effraction  des  «  coqs  et  des  gallinés  »  dans  les 
poulaillers  du  voisinage. 

J’ignorais  que,  appelé  pour  soigner  la  nuit  à 
deux  heures  du  matin  une  grave  épistaxis,  j'avais 
deux  fusils  braqués  sur  ma  tête  et  que  j’étais  en 
danger  de  mort. 

Mes'allées  et  venues  pour  rechercher  les  instru¬ 
ments  utiles  au  tamponnement  avaient  parues 
suspectes.  Le  vol  des  poules  avait  été  un  évé¬ 
nement  sérieux  dans  le  village,  où;  mon  Dieu, 
elles  sont  parfois  supérieures  à  leurs  voisins  hu¬ 
mains. 

Le  vol  s’était  produit  en  automobile  ;  une 
partie  de  la  population  étaitalertée,etrignorant, 
je  m’étais  arrêté  auprès  du  poulailler. 

Si  l’épistaxis  avait  continué,  j’aurais  été  vic¬ 
time  certainement  d’un  «  Marins  et  d’un  Olive  » 
trop  imaginatifs  et  peu  observateurs. 

D'  A.  Juste, 
Saint-Drézéry  (Hérault). 


Les  Prévoyants  retardataires  {Suite) 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  votre  chronique  delà  Mutualité  Familiale. 
Mais  un  confrère  de  67  ans  qui  n’a  jamais  participé  à 
aucun  versement  peut-il  avoir  recours  à  une  combi¬ 
naison  quelconque  pour  lui  et  pour  sa  femme  ? 

La  Maison  du  médecin  aussi  doit  lui  être  fermée  ? 

•Dr  P.,  à  P.  (S.). 

Réponse 

A  67  ans,  vous  ne  pouvez  évidemment  plus 
souscrire  à  aucune  Caisse  de  retraite,  puisqu’il 
faut  quinze  années  de  participation  et  que  cela 
vous  ferait  attendre  votre  premier  arrérage  jus¬ 
qu’à  S2  ans. 

Pour  votre  femme,  elle  ne  peut  être  assurée 
que  si  elle  n’a  pas  plus  de  50  ans,  ou  à  la  rigueur 
55  ans,  pour  une  retraite  à  65  ou  70  ans. 

Vous  êtes  hélas  !  encore  un  de  ces  nombreux 
imprévoyants,  qui  attendent  toujours  au  lende¬ 
main  pour  faire  le  geste  salutaire  ! 

Voyez  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  pour 
la  vieillesse,  si  elle  peut  vous  proposer  une  com¬ 
binaison  acceptable.  Il  n’y  a  plus  qu’elle  pour 
cela  ! 

Voir  la  suite  page  I.V-2089 
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MEDICATION  TYPE  DE  L'EMOTlVlTE  ET  DU  TRAC 
aucune  toxicité  :  4  à  6  comprirnés  par  jour 
Nombreuses  références  hospitalières 
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PE©P©S  Dü  JOUR 


s  U  R  s  U  M 

Un  vent  de  défaitisme  souffle  çà  et  là  dans  les 
milieux  médicaux. 

Ce  n’est  pas  sans  tristesse  que  nous  avons 
entendu  de  jeunes  médecins,  anciens  internes, 
appelés  à  honorer  de  leur  science  et  de  leur  talent 
notre  profession,  souhaiter  la  fonctionnarisation 
de  la  médeçine  pour  poursuivre  à  l’abri  de  tout 
sçuci  matériel  leurs  études  et  leurs  recherches. 

Le  but  noble  qu’ils  invoquaient  pouvait  leur 
servir  d’excuse.  Mais  que  dire  de  ceux  qui  sim¬ 
plement,  terre  à  terre,  obéissant  à  la  loi  du  moin¬ 
dre  effort,  désireux  de  s’assurer  des  jouissances 
et  des  loisirs,  d’éluder  le  plus  possible  les  respon¬ 
sabilités,  souhaitaient  d’obtenir  une  petite  vie 
tranquille  sans  tracas  et  sans  fatigues  en  s’assu¬ 
rant  la  prébende  pas  môme  d’une  fonction  mais 
d’un  salariat  avilissant.  Notre  jeune  collabora¬ 
teur,  Robert  Fasquelle  Saint  Yves-Ménard,  rap¬ 
portait  dernièrement  dans  ce  journal,  aveç  sa 
verve  ironique  et  mordante,  quelques  réflexions, 
véritables  ou  imaginées,  mais  en  tout  cas  vrai¬ 
semblables,  entendues  en  salle  de  garde. 

Ne  jugeons  pas  avec  trop  de  sévérité  ces  jeu¬ 
nes  gens.  Le  lendemain  de  leur  thèse,  si  leurs 
familles  peu  fortunées  ne  peuvent  faire  large¬ 
ment  les  frais  de  leur  installation,  ils  se  trouvent 
dans  une  situation  pénible  et  inquiétante,  sur¬ 
tout  si  le  mirage  delà  grande  ville,  les  a  empêchés 
d’aller  se  fixer  à  la  campagne. 

Tout  cela  n’aurait  pas  trop  attiré  notre  atten¬ 
tion,  si  nous  n’avions  trouvé  dans  notre  couri’ier 
la  lettre  d’un  confrère  ayant  dépassé  la  cinquan¬ 
taine,  lettre  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
publier  car  la  volonté  de  l’auteur  sur  ce  point 
est  formellement  exprimée. 

Ce  confrère  qui  fut  dans  sa  région  un  militant 
du  syndicalisme,  qui  remplit  jadis  les  fonctions 
de  secrétaire  de  son  Syndicat  local ,  nous  demande 
de  faire  campagne  en  faveur  de  la  fonctionnari¬ 
sation  du  médecin,  fonctionnarisation  qu’il 
appelle  de  tous  ses  vœux. 

Nous  sommes,  nous  écrit-il  en  propres  termes, 
les  esclaves  des  esclaves.  Encore  ces  derniers  (les 
ouvriers  sans  doute)  obtiennent  l’amélioration 
de  leur  sort. 

Quand  aurons-nous,  nous-mêmes,  notre  se¬ 
maine  de  quarante  heures,  des  vacances  payées 
et  le  repos  de  nos  nuits  assuré  ?  Quand  pour- 


CORDA! 

rons-nous  jouir  en  paix  des  joies  de  la  famille,  de 
la  fixité  des  heures  de  repas  et,  à  la  fin  de  notre 
vie,  des  avantages  et  de  la  sécurité  qu’assure 
une  pension  de  retraite  ? 

Cette  lettre  était  évidemment  inspirée  par  une 
crise  de  découragement,  provoquée  par  les  heures 
troubles  et  incertaines  que  nous  vivons.  Notre 
confrère  n’attend  pas  de  nous,  nous  l’espérons, 
un  plaidoyer,  ni  un  appui  pour  la  thèse  qu’il 
nous  propose  de  soutenir  et  que  nous  troûvons 
étrange.  Ce  serait  mentir  à  notre  passé,  ce  serait 
renier  les  campagnes  que  nous  avons  menées,  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pendant  quarante- 
deux  ans  de  vie  syndicale  active. 

Sursum  corda  !  Haut  les  cœurs  !  Confrères,  s’il 
en  èst  quelques-uns  parmi  vous  qui  se  laissent 
aller  ainsi  à  la  désespérance  de  pareil  défaitisme  ; 
si  nous  le  voulons  bien,  notre  profession  n’est  pas 
perdue  et  nous  pouvons  trouver  dans  le  Syndica¬ 
lisme  la  bouée  qui  la  sauvera  du  naufrage. 

Certes,  nous  sommes  loin  d’être  admirateurs 
d’un  traditionnalisme  suranné  et  périmé,  mais 
si  nous  concevons  qu’il  est  nécessaire,  qu’il  est 
moral  de  laisser  le  malade  au  médecin  librement 
choisi  et  en  qui  il  a  confiance,  nous  pensons  que 
pour  assurer  à  ce  malade,  tous  les  avantages 
d’une  technique  nouvelle  dispendieuse  et  que  le 
plus  souvent  ses  ressources  ne  peuvent  lui  per¬ 
mettre  de  s’assurer,  nous  devons,  au'  lieu  de 
recourir  ' au  bras  séculier  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments,  des  communes,  des  assurances,  des  Mu¬ 
tualités,  des  œuvres  prétendues  de  bienfaisance, 
nous  devons,  disons-nous,  avoir  recours  à  nos 
Syndicats.  Il  y  a  trente  ans  que  nous  défendons 
cette  idée.  Il  y  a  trente  ans  que  beaucoup  qui 
nous  ont  approuvés,  n’ont  rien  tenté  pour  la 
réaliser; 

Et  cependant,  pareille  réalisation  pourrait  ren¬ 
dre  à  la  médecine  pratique  son  indépendance,  sa 
dignité  et  son  prestige. 

Cibrie  nous  faisait  part  récemment  à  l’Assem¬ 
blée  du  Syndicat  des  médecins  delà  Seine,  des 
suggestions  du  nouveau  ministre  de  la  Santé 
publique.  Ce  dernier  reconnaissait  volontiers 
qu’il  n’y  avait  aucune  raison  sérieuse  pour  modi¬ 
fier  l’exercice  de  la  médecine  de  soins,  mais  disait 
qu’il  désirerait  voiries  Syndicats  médicaux  pren¬ 
dre  en  charge  la  médecine  préventive  (vaccina- 
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tiens  diverses,  dépistage’,  surveillance  sanitaire 
des  écoliers,  consultations  prénatales,  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  examens  d’aptitude  aux 
exercices  physiques,  examens  nécessités  par 
l’orientation  professionnelle,  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  etc.,  etc.).  Cette  prise  en  charge 
donnerait  lieu  à  la  signature  d’un  contrat  collec¬ 
tif  et  à  la  rédaction  d’un  cahier  des  charges  que 
le  Syndicat  médical  s’engagerait  à  remplir  et  de 
l’exécution  consciencieuse  desquels  il  assumerait 
toute  la  responsabilité. 

Somme  toute,  ce  programme  est  celui  que 
Lafontaine  soutenait  il  y  a  quinze  ans  à. 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France.  En 
quinze  ans,  les  temps  ont  bien  changé  et  les 
idéeaont  évolué.  Cibrie  a  la  sagesse  de  se  rendre 
compte  de  toute  la  puissance  que  pareille  réalisa¬ 
tion  donnerait  au  Syndicalisme  médical  et  du 
bénéfice  qu’en  retirerait  la  profession  en  tant  que 
profession  qui  resterait  quand  même  une  pro¬ 
fession  libérale. 

Il  a  été  assez  heureux  pour  convaincre  la  pres¬ 
que  unanimité  des  membres  du  Syndicat  de  la 
Seine  qui  assistaient  à  l’Assemblée  générale  et  il 
est  certain  de  ne  pas  trouver  ,en  province  beau¬ 
coup  d’opposition. 

Nous  savons  bien  que  la  médecine  sociale  n’est 
pas  facile  à,  organiser  à,  Paris,  ni  dans  la  région 
parisienne.  On  se  heurtera  à  la  résistance  des  dis¬ 
pensaires,  des  hôpitaux,  des  œuvres  auxquelles 
souvent  l’hygiène,  l’assistance,  la  bienfaisance 
servent  de  pavillons  pour  couvrir  des  entreprises 
de  propagande  politique,confessionnelIe  ou  même 
commerciale  ;  on  se  heurtera  encore  à  une  foule 
de  profiteurs,  dames  patronesses,  infirmières, 
assistantes,  administrateurs,  médecins  etàleurs 
protecteurs,  qui  tous  tirent  un  bénéfice  moral  ou 
matériel  de  ces  œuvres,  profits,  disons-le,  bien 
minces  pour  les  médecins.  Mais  si  le  syndicalisme 
médical  n’est  pas  en  mesure  de  lutter  et  de  vain¬ 
cre  progressivement  ces  résistances,  même  avec 
l’appui  du  Gouvernement,  son  impuissance 
absolue  sera  démontrée  et  il  n’aura  qu’à,  dispa¬ 
raître. 


Quant  aux  jeunes  médecins  que  nous  citions 
au  début  et  qui  rêvent  aux  bienfaits  de  la  fonc¬ 
tionnarisation,  nous  leur  conterons  simplement 


ce  qui  se  passait  lors  de  nos  débuts,  il  y  a  bien 
près  d’un  demi-siècle. 

Les  jeunes  médecins  qui  voulaient  tenter  le 
sort  et  s’installer  à  Paris,  n’avaient  le  plus  sou¬ 
vent  pas  de  fortune  ;  certains  ont  réussi  et  nous 
en  connaissons  parmi  nos  amis  les  plus  intimes. 
Ils  débutèrent  modestement,  très  modestement 
dans  des  quartiers  médiocrement  fortunés.  Ils 
évitèrent  les  frais  d’une  installation  luxueuse  et 
partant  de  s’endetter.  Certains  repoussèrent  les 
offres  alléchantes  du  pharmacien  du  coin  qui 
leur  o  ffrait  comme  clinique  le  fond  de  leur  arrière 
boutique.  Nous  en  connûmes  qui,  ayant  pour 
excuse  une  tenaillante  misère,  ne  résistèrent  pas 
à  l’appât,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  quelques 
années  plus  tard  de  devenir  président  de  leur 
Société  locale.  Assez  froidement  accueillis  par 
leurs  anciens  qui  craignaient  leur  concurrence, 
ils  s’imposèrent  par  la  correction  et  la  dignité  de 
leur  vie.  Ils  montèrent  les  étages  sans  les  comp¬ 
ter,  passèrent  leurs  nuits  à  faire  des  accouche¬ 
ments  mal  payés,  restèrent  au  début  chez  eux  le 
dimanche,  il  en  fut  qui  restèrent  dix  ans  sans 
prendre  de  vacances.  Nous  en  connûmes  qui  .vé¬ 
curent  pendant  les  premières  années  de  leur 
exercice  avec  moins  de  5.000  francs  par  an.  Ils 
mirent  p}us  de  cinq  années  à  végéter  ainsi  sans 
désespérer  de  l’avenir ,  sans  perdre  patience,  sans 
intriguer,  sans  tendre  la  main.  Us  employèrent 
leurs  loisirs  à  collaborer,  sans  rémunération  ap¬ 
préciable,  à  la  presse  médicale  et  à  la  défense 
professionnelle. 

Peu  à  peu  leur  situation  s’améliora  et  sans 
les  doter  d’une  fortune,  elle  devint  enviable.  Ils 
purent  assurer  l’avenir  de  leur  famille  et  termi¬ 
ner  leur  existence  libres,  indépendants  et  en¬ 
tourés  de  la  considération  de  leurs  clients,  de 
leurs  nombreux  obligés  et  aussi  de  leurs  confrè¬ 
res.  Les  médecins  praticiens  de  ce  genre  sont 
légion  à  Paris  et  encore  plus  nombreux  en  pro- 

Jeunes  confrères,  prenez-les  en  exemple.  Ne 
rêvez  ni  à  un  fonctionnarisme  mesquin,  ni  à  un 
salariat  dégradant. 

Faites  votre  situation  par  votre  énergie,  votre 
dévouement  et  votre  labeur.  Vous  resterez  indé¬ 
pendants,  considérés  et  aimés.  Gela  vaut  bien 
quelque  elîort  et  quelques  sacrifice. 

Sursum  corda  I  Haut  les  cœurs  I 


J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


QUELQUES  NOTIONS  GÉNÉRALES  DE  DIÉTÉTIQUE 
DANS  LES  AFFECTIONS  GASTRIQUES 

Par  le  Docteur  G.  Faroy 
Médecin  de  l’Hôpital  Bichat 


On  connaît  l’importance  de  la  diététique  dans 
les  affections  gastriques  et  il  y  a  peut-être  intérêt 
à  condenser  dans  un  court  article  les  notions 
générales  qui  la  régissent. 

11  ne  s’agit  pas  de  tenter  l’étude  complète  et 
détaillée  de  l’alimentation  permise  aux  malades 
qui  souffrent  de  l’estomac,  ni  d’exposer  les 
régimes  qui  conviennent  à  chaque  affection  gas¬ 
trique  ;  mais  nous  voudrions  montrer  pourquoi 
certaines  catégories  d’aliments  sont  autorisées  et 
d’autres  défendues  et  comment  on  peut  les 
adapter  d’une  façon  rationnelle  aux  divers  syn¬ 
dromes  qu’on  est  susceptible  d’observer  au  cours 
de  ces  maladies. 

Il  faut  en  effet  tenir  compte,  dans  l’établisse¬ 
ment  du  régime,  des  troubles  de  la  motricité,  de 
la  sécrétion  et  de  la  sensibilité  de  l’organe  atteint. 

La  inotricité,  étudiée  par  la  clinique  et  par  la 
radiologie,  peut  être  normale,  exagérée  (hyper¬ 
tonie,  hyperkinésie),  ou  diminuée  (hypotonie, 
atonie,  hypokinésie). 

La  sécrétion,  connue  par  l’examen  du  chi¬ 
misme  gastrique,  est  normale,  exagérée  (hyper¬ 
chlorhydrie,  hypersécrétion)  ou  diminuée  (hypo- 
chlorhydrie,  anachlorhydrie,  hypopepsie,  apep- 
sie,  hyposécrétion).  ' 

La  sensibilité  enfin  doit  être  uniquement  con¬ 
sidérée  dans  son  exagération  et  dépend  soit 
des  réactions  de  la  muqueuse,  soit  de  celles  de 
l’appareil  vago-sympathique. 

'  Ces  éléments,  fort  simples  et  fort  schématisés, 
de  physiologie  pathologique  sont  le  plus  souvent 
suffisants,  et,  s’ils  permettent  de  comprendre  les 
règles  de  la  diététique  gastrique,  ils  servent  aussi 
de  base  à  leur  application  pratique. 

En  réalité,  cette  dernière  est  souvent  rendue 
complexe  par  la  coexistence  avec  les  affections  de 
l’estomac,  d’autres  affections  digestives  qui 
exigent  des  régimes  spéciaux.  Il  faut  alors  combi¬ 
ner  les  régimes  entre  eux,  mais  l’usage  montre 
que  cette  opération  est  plus  facile  qu’il  ne  semble 
dès  l’abord,  sans  aboutir  à  des  restrictions  exa¬ 
gérées,  dont  il  faut  se  garder  le  plus  possible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  simplifier  l’exposé  de 
ce  qui  va  suivre,  nous  considérerons  les  maladies 
de  l’estomac  dans  leur  pureté,  sans  complications 
(hémorragies,  sténoses,  etc.),  et  sans  tenir  compte 
de  l’association  possible  d’affections  intestinales 
ou  des  glandes  digestives  (foie  et  pancréas),  et 


d’intolérances  alimentaires  du  type  anaphylac¬ 
tique. 


Les  aliments  doivent  être  étudiés  aux  points 
de  vue  de  leur  quantité,  de  leurs  propriétés  phy¬ 
siques,  de  leurs  propriétés  physiologiques.  . 

1°  Quantité.  —  Il  faut  à  tout  prix  proscrire 
les  trop  gros  repas,  el  d’autant  plus  qu’un  esto¬ 
mac  est  plus  atone,  plus  hypokinétique,  plus 
hyposécréteur,  plus  hypersensible,  pour  éviter 
des  digestions  longues  et  douloureuses  et  des 
évacuations  lentes.  Avec  des  repas  moins  copieux, 
le  brassage  et  la  digestion  des  aliments  s’effec¬ 
tuent  plus  facilement  et  plus  complètement  ; 
l’évacuation  en  est  accélérée. 

On  peut  souvent  conserver  le  rythme  habituel 
des  trois  repas  journaliers  ;  mais  il  y  a  intérêt  à  en 
régler  la  capacité  en  tenant  compte  des  intervalles 
qui  les  séparent.  Pourtant  chez  un  certain  nom-, 
bre  de  malades,  on  se  trouve  bien  de  prescrire 
quatre  repas  égaux,  également  espacés,  de  qua¬ 
tre  heures  environ  par  exemple  ;  il  ne  faut  alors 
pas  négliger  d’en  réduire  le  volume,  tout  en  s’at¬ 
tachant  à  obtenir  une  ration  alimentaire  suf¬ 
fisante  pour  les  vingt-quatre  heures. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  aliments  solides,  l’est 
aussi  pour  les  boissons  et  les  aliments  très 
aqueux,  potages  et  lait.  En  effet  une  trop  grande 
quantité  de  liquide  absorbée  au  cours  des  repas, 
en  distendant  l’estomac,  augmente  l’atonie. 
Chez  les  ptosés,  par  exemple,  il  y  a  avantage  à 
diminuer  la  ration  liquide  et  à  recommander  des 
potages  épais. 

D’autre  part  un  trop  grand  volume  d’eau 
dilue  le  suc  gastrique,  déjà  de  faible  teneur  acide 
chez  les  hypochlorhydriques  et  les  anachlor- 
hydriques,  et  souvent  chez  les  dyspeptiques 
banaux  sensitivo-moteurs  ;  elle  restreint  son 
action  et  retarde  la  digestion. 

Il  faut  donc,  dans  tous  ces  cas,  réduire  la 
quantité  des  boissons  au  cours  des  repas,  plus  ou 
moins,  suivant  le  degré  de  l’affection  à  traiter, 
et  faire  boire  entre  les  repas,  quand  l’estomac 
est  vide  ou  presque  vide,  c’est-à-dire  le  matin 
,à  jeun,  à  la  fin  de  l’après-midi  et  le  soir  avant 
le  coucher. 

2“  Propriétés  physiquks.  —  Il  en  est  plu¬ 
sieurs  à  étudier  ; 
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a)  Température.  —  Le  /roid  est  vaso-constric¬ 
teur,  paralysant  et  anesthésique  ;  c’est  dire  qu’il 
diminue  la  sécrétion,  la  motricité  et  la  sensibilité, 
et  est  antihémorragique. 

Mais  il  faut  distinguer  ici  les  aliments  solides 
et  liquides,  dits  froids,  c’est-à-dire  à  la  tempéra¬ 
ture  ambiante,  et  les  aliments  etles  boissonsglacés. 

Les  premiers  sont  sans  doute  un  peu  plus  longs 
à  être  digérés  et  évacués  de  l’estomac  que  les 
boissons  et  les  aliments  chauds  ;  mais  ils  sont  le 
plus  souvent  bien  tolérés  par  tous  les  malades, 
surtout  si. l’alimentation  froide  est  associée  à  la 
chaude. 

Au  contraire,  s’ils  sont  glacés,  les  aliments  et 
les  boissons  sont  à  proscrire  chez  les  hypochlo- 
rhydriques  et  les  hyposécréteurs  et  au  contraire 
à  recommander  chez  les  hyperchlorhydriques, 
les  hyperkinétiques,  les  spasmés,  les  vomisseurs 
et  chez  les  hypersensibles. 

De  plus  les  liquides  glacés  sont  à  prescrire  en 
cas  d’hémorragie  gastrique,  à  condition  qu’ils 
soient  pris  de  façon  fractionnée  et  continue,  pour 
éviter  la  vaso-dilatation  réflexe. 

La  chaleur  est  vaso-dilatatrice  ;  elle  excite  la 
sécrétion  et  la  motricité  normale,  mais  a  une 
action  sédative  sur  les  spasmes. 

Aussi  les  aliments  chauds  et  les  boissons  chau¬ 
des  surtout,  sont-ils  indiqués  en  cas  d’hypo- 
chlorhydrie,  d’atonie  ou  d’hypotonie  ;  ils  réveil¬ 
lent  la  sécrétion  et  la  motricité  déficientes  de  ces 
affections. 

En  cas  de  spasmes  douloureux,  les  boissons 
très  chaudes  ont  une  action  parfois  égale  à  celle 
des  boissons  froides  ;  mais  c’est  souvent  une 
affaire  d’individualité  et  il  n’y  a  pas  règle  abso¬ 
lue  à  cet  égard. 

b)  Etat  de  division.  —  L’état  de  division  des 
aliments  joue  un  rôle  important  dans  la  diges¬ 
tion.  Il  n’est  pas  douteux  que  leur  fragmentation 
diminue  le  travail  moteur  de  l’estomac,  facilite 
le  brassage  avec  le  suc  gastrique,  l’imprégnation 
et  la  digestion  des  aliments  par  celui-ci  ;  elle  tend 
donc  à  avancer  le  début  de  l’évacuation  et  à 
raccourcir  la  durée  de  celle-ci. 

Elle  dépend  de  plusieurs  facteurs  et  tout 
d’abord  du  degré  de  la  mastication  dont  l’impor¬ 
tance  est  grande  ;  plus  elle  est  complète,  plus 
les  aliments  sont  divisés  finement,  plus  ils  sont 
imprégnés  de  salive  chargée  de  commencer  la 
transformation  des  amidons.  La  tachyphagie,  si 
fréquemment  source  de  troubles  dyspeptiques, 
doit  donc  être  évitée  à  tout  prix  ;  d’autre  part 
l’état  de  la  dentition  doit  être  surveillée. 

La  consistance  naturelle  des  aliments  solides 
est  ensuite  à  considérer  ;  plus  elle  est  grande,  plus 
la  mastication  doit  être  soigneuse.  Malgré  tout,  les 
légumes  et  fruits,  riches  en  cellulose  et  souvent  les 
viandes  parviennent  dans  l’estomac  dans  un  état 
de  division  très  imparfait,  en  fragments  plus  ou 
moins  volumineux,  que  le  viscère  ne  pourra 


fractionner.  Il  y  a  donc  intérêt  à  défendre  les 
aliments  à  cellulose  dure  (légumes  verts,  pom¬ 
mes,  etc.)  et  à  recommander  les  aliments  à 
cellulose  tendre  (carottes,  navets,  certains  fruits). 

Il  est  du  reste  possible  de  diminuer  artificielle¬ 
ment  la  consistance  des  aliments  et  d’augmenter 
leur  état  de  division  ;  c’est  de  les  réduire  à  l’état 
pâteux,  en  purée  (pommes  de  terre,  féculents  de 
toute  sorte),  de  les  passer  avec  soin  (légumes 
verts,  carottes,  navets,  etc.),  de  les  préparer^ 
en  potages  passés  finement,  ou  en  compotes 
(fruits).  La  viande  doit  dans  certains  cas  être 
bâchée  ou  pulpée. 

En  ce  qui  concerne  le  lait,  on  sait  qu’à  l’état 
naturel,  il  se  coagule  sous  l’influence  de  l’acide 
chlorhydrique  du  suc  gastrique,  en  caillots  de 
caséine  souvent  fort  volumineux  et  difficiles 
à  digérer  parfois  pour  un  estomac  normal  et  à 
plus  forte  raison  pour  un  estomac  malade.  Aussi 
y  a-t-il  avantage  à  utiliser  des  laits  homogénéi¬ 
sés  (1)  qui  ne  donnent  que  des  coagula  microsco¬ 
piques,  ou  à  ajouter  au  lait  du  citrate  de  soude 
ou  d’autres  produits  susceptibles  d’empêcher  sa 
coagulation. 

Les  laits  fermentés  semblent  plus  faciles  à 
digérer  que  le  lait  naturel  pour  des  estomacs 
hyposécréteurs,  sans  doute  en  raison  de  leur 
coagulation  plus  fine  et  aussi  parce  qu’ils 
suppléent  la  sécrétion  déficiente  par  l’acide  lac¬ 
tique  qu’ils  apportent  ;  peut-être  sont-ils  aussi 
des  excitants  de  la  motricité.  De  toutes  façons, 
leur  acidité  les  rend  peu  recommandables  aux 
hyperchlorhydriques. 

La  contenance .  en  eau  des  aliments  solides 
règle  aussi  leur  consistance  et  leur  faculté  de 
division  ;  elle  doit  surtout  être  prise  en  considé¬ 
ration  dans  certains  fruits,,  dont  elle  facilite  la 
mastication  et  le  broyage  par  l’estomac  ;  mais, 
pris  en  quantité  trop  importante,  ces  fruits  ont 
l’inconvénient  d’introduire  dans  la  cavité  gas¬ 
trique  de  la  cellulose  plus  ou  moins  dure  et  une 
quantité  d’eau  indésirable  qui  gênent  la  digestion- 

c)  Etat  de  crudité  et  de  cuisson.  —  L’état  de  cru¬ 
dité  ou  de  cuisson  influe  beaucoup  sur  la  consis¬ 
tance  des  aliments.  D’une  façon  générale,  les 
aliments  végétaux  crus  doivent  être  considérés 
comme  plus  difficiles  à  digérer qu’après  cuisson; 
l’inverse  est  vrai  pour  les  viandes. 

Les  légumes  cellulosiques  et  certains  fruits 
crus  doivent  donc  être  interdits  ;  la  cuisson  au 
contraire  les  ramollit,  facile  leur  mastication, 
leur  division  et  leur  préparation  sous  forme 
de  purées,  potages,  compotes,  etc.,  dont  nous 
venons  de  dire  les  avantages. 

h’amidon  qui  représente  la  majeure  partie  des 
éléments,  constitutifs  des  aliments  amylacés, 
dits  farineux  et  féculents  et  tient,  pour  cette 


(1)  G.  Faroy.  —  Le  lait  dans  les  maladies  du  tube 
digestif.  Journal  médical  français,  janvier  1933,  n»  1. 
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raison,  une  si  grande  place  dans  ralimentation, 
subit  sous  l’efîet  de  la  cuisson,  un  début  de  trans¬ 
formation,  qui  facilite  son  attaque  par  les  fer¬ 
ments  salivaires  et  le  fait  mieux  tolérer  par 
l’estomac.  Au  contraire,  à  l’état  presque  cru,  il 
est  fort  indigeste,  qu’il  soit  ingéré  sous  forme 
de  pain  ou  de  farine,  de  légumes  secs,  de  pâtes 
d’Italie,  de  riz,  de  pommes  de  terre,  etc. 

Or  il  est  fréquent  de  voir  considérer  que  les 
aliments  contenant  de  l’amidon,  surtout  les  pâtes 
et  le  riz,  n’ont  pas  besoin  d’être  cuit  longuement, 
peut-être  parce  qu’ils  se  transforment  trop 
facilement  en  une  bouillie  peu  agréable  à  voir  et 
peu  apte  à  exciter  l’appétit. 

Il  faut  donc  savoir  que  pour  être  très  digeste^ 
l’amidon  doit  être  très  cuit  et  que  tout  amidon 
cru  ou  insuffisamment  cuit  doit  être  rejeté  de 
l’alimentation  des  dyspeptiques  gastriques,  qu’il 
s’agisse  de  sauces  contenant  de  la  farine,  de 
pâtes,  de  riz  ou  de  légumes  féculents.  Ce  n’est 
pas  ici  le  lieu  d’indiquer  par  quels  procédés  (1) 
on  peut  obtenir  ces  aliments  très  cuits,  tout  en 
leur  conservant  un  aspect  présentable. 

Il  faut  ajouter  qu’il  existe  des  farines  maltées 
(celles  qu’on  emploie  chez  les  enfants),  qui  en 
cuisant  subissent  très  rapidement  un  début  de 
digestion  les  rendant  très  aptes  à  l’alimentation 
des  malades.  On  peut  encore  utiliser  'l’extrait  de 
malt  et  la  maltine. 

Le  pain  mérite  d’être  étudié  à  part.  Même 
sans  tenir  compte  des  malfaçons  qui  président 
trop  fréquemment  à  sa  fabrication  actuelle,  il 
faut  savoir  que  la  plupart  du  temps  la  mie  est 
insuffisamment  cuite  et  contient  de  l’amidon 
à  moitié  cru.  Elle  est  donc  indigeste  d’abord  pour 
cette  raison,  puis  encore  parce  qu’elle  constitue 
une  véritable  éponge  imbibée  d’eau  dans  laquelle 
les  ferments  digestifs  pénètrent  mal.  La  croûte 
du  pain  au  contraire  est  très  cuite  ;  elle  est  plus 
facile  à  digérer.  Il  en  est  de  même  du  pain  grillé, 
desséché  au  four,  des  biscottes,  gressins,  longuets, 
etc.,  qui  ne  peuvent  être  fabriqués  qu’avec  des 
farines  de  première  qualité,  blutées  comme  il 
convient,  et  nécessitent  une  cuisson  parfaite 
et  prolongée. 

La  mie  du  pain  rassis  est  un  peu  plus  aisée  à 
digérer  qu’à  l’état  frais,  en  raison  de  son  état 
d’émiettement  facile  et  de  sa  faible  contenance 
en  eau,  qui  favorisent  son  attaque  par  les  fer¬ 
ments  digestifs. 

Au  total,  chez  les  dyspeptiques  gastriques  quels 
qu’ils  soient,  il  faut  interdire  la  mie  fraîche  du 
pain  et  recommander  la  croûte,  les  pains  très 
cuits  spéciaux  ou  à  la  rigueur  la  mie  du  pain  rassis. 

En  ce  qui  concerne  les  viandes,  il  est  est  autre¬ 
ment  ;  en  effet  la  cuisson  provoque  la  coagulation 
des  albumines  et  d’autant  plus  complètement 


(1)  G.  Faroy.  —  Hygiène  et  diététique  de  l’entériti- 
que.  Dota,  éditeur,  1933. 


qu’elle  est  plus  prolongée  et  plus  intense.  Or 
l’albumine  coagulée  est  plus  difficile  à  digérer  pour 
le  suc  gastrique  que  l’albumine  qui  ne  l’est  pas. 

Il  en  résulte  que  les  viandes  rouges  doivent 
être  prescrites  crues  ou  rôties  et  grillées  saignantes, 
jamais  très  cuites  et  en  particulier  bouillies  lon¬ 
guement  comme  dans  le  pot-au-feu,  ou  dans 
certains  plats  à  sauces.  C’est  pour  cette  raison 
que  les  viandes  blanches,  habituellement  consom¬ 
mées  très  cuites,  sont  peu  recommandables,  telles 
le  veau,  le  porc,  le  lapin  et  même  les  volailles 
qui  sont  souvent  mal  tolérées. 

Quant  aux  poissons  maigres  (les  gras  devant 
être  éliminés  d’emblée),  bien  que  servis  ordinaire¬ 
ment  très  cuits,  ils  sont  plus  digestibles  que  les 
viandes  blanches,  leur  cl.  air  étant  plus  dissocia¬ 
ble,  moins  compacter,  plus  facile  à  mastiquer. 

Les  œufs,  en  presque  totalité  composés  d’al¬ 
bumine,  doivent,  pour  les  mêmes  raisons  que  les 
viandes,  être  absorbés  crus  ou  à  la  coque  à  peine 
cuits  ou  dans  des  crèmes  liquides.  Les  autres 
préparations  doivent  être  rejetées,  et  en  parti¬ 
culier  les  oeufs  cuits  durs,  dont  l’albumine 
est  si  difficile  à  mastiquer  et  à  digérer. 

Cependant  il  faut  faire  une  exception  pour  les 
œufs  incorporés  à  des  entremets  solides  ;  ils 
sont  sans  doute  très  cuits,  mais  se  présentent,  de 
par  le  mode  de  fabrication  de  ces  plats,  sous  un 
état  divisé  très  fin,  qui  favorise  leur  attaque 
par  le  suc  gastrique. 

d)  Action  irritante  sur  la  muqueuse  gastrique.  — 
En  face  de  l’irritation  provoquée,  comme  on 
vient  de  le  voir,  par  des  aliments  mal  mastiqués 
ou  insuffisamment  divisés,  il  faut  considérer 
celle  qui  est  due  aux  propriétés  naturelles  exci¬ 
tantes,  devenant  facilement  irritantes,  même 
pour  des  estomacs  sains,  de  certains  ingrédients 
et  condiments  habituellement  utilisés  en  cui¬ 
sine,  pour  relever  le  goût  des  aliments  et  exciter 
l’appétit. 

Le  seZ  tout  d'abord,  dont  nous  ne  saurions  nous 
passer,  peut  devenir  nuisible  et  irritant  s’il  est 
employé  à  doses  trop  fortes.  Nous  reviendrons 
dans  un  instant  sur  ses  propriété  physiologiques 
et  sur  la  façon  dont  il  faut  le  manier  en  patho¬ 
logie  gastriqüe. 

Les  épices,  poivre,  piment,  muscade,  etc., 
doivent  être  bannis  du  menu  des  gastropathes  ; 
il  en  est  de  même  du  vinaigre  et  de  la  moutarde. 

C’est  là  une  des  raisons  pour  laquelle  les  saur 
ces  sont  interdites,  mis  à  part  les  autres  incon¬ 
vénients  qu’elles  présentent  :  farines  insuffi¬ 
samment  cuites  pour  certaines,  corps  gras  frits 
ou  trop  cuits  pour  d’autres. 

3“  Propriétés  physiologiques,  —  Un  assez 
grand  nombre  d’aliments  possèdent,  vis-à-vis 
de  la  sécrétion  gastrique,  suivant  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent,  des  propriétés  phy¬ 
siologiques  indéniables,  souvent  opposées,  qui 
font  comprendre  l’utilité  des  régimes  mixtes. 
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les  régimes  végétariens  ou  carnés  purs  trop  pro¬ 
longés  pouvant  entraîner  des  altérations  de  la 
sécrétion  qui  ne  sont  pas  à  négliger,  dès  qu’on 
a  à  faire  à  des  sujets  pathologiques. 

a)  Certains  aliments  excitent  d’une  façon  parti¬ 
culière  l’appétit  et  la  sécrétion  ;  ce  sont  les  eupep- 
tiques.  Leurs  indications  majeures  sont  les  hypo- 
chlorhydries  et  les  anachlorhydries. 

Le  sel  tout  d’abord  (NaCl),  apporte  à  l’orga¬ 
nisme  et  à  l’estomac  le  chlore  nécessaire  à  l’éla¬ 
boration  de  '  l’acide  chlorhydrique  ;  si  celui- 
ci  est  déficient,  il  est  souvent  utile,  suivant  le 
degré  de  cette  carence,  de  prescrire  le  sel  en 
quantité  supérieure  à  la  ration  normale.  Mais 
s’il  y  a  hyperchlorhydrie,  comme  il  est  fréquent 
dans  les  ulcères,  l’usage  du  sel  doit  être  restreint 
à  un  minimum  permettant  la  conservation 
d’une  sapidité  suffisante  du  régime  ;  on  évitera 
ainsi  la  lassitude,  le  dégoût  et  la  perte  de  l’appétit. 

Les  bouillons  de  viande,  riches  en  peptone,  sont 
'les  meilleurs  des  eupeptiques  et  des  apéritifs. 
Ils  sont  donc  fort  recommandables  chez  les 
anorexiques  et  dans  les  cas  d’insuffisance  sécré¬ 
toire  gastrique,  si  on  a  le  soin  de  les  dégraisser 
totalement,  et  de  les  faire  prendre  15  à  30  minu-^ 
tes  avant  les  repas. 

L’alcool  est  également  un  excitant  de  la  sécré¬ 
tion  et  de  la  motricité  ;  mais  il  faut  savoir  qu’ab¬ 
sorbé  à  dose  forte,  il  crée  à  la  longue  par  irrita¬ 
tion  une  gastrite  hyperchlorhydrique,  puis  plus 
tard  une  gastrite  atrophique  avec  hypo  et  même 
anachlorhydrie.  Il  doit  donc,  même  sous  forme 
de  vin,  être  interdit  aux  hyperchlorhydriques 
et  aux  ulcéreux  ;  à  petites  doses,  le  vin  plus  ou 
moins  coupé  d’eau  peut  être  autorisé  aux  hypo-, 
sécréteurs  et  aux  hypomoteurs. 

b)  D’autres  aliments  diminuent  la  sécrétion 
gastrique  et  par  suite  chez  les  sujets  normaux 
retardent  la  digestion  et  l’évacuation,  surtout 
s’ils  sont  pris  en  quantité  notable.  C’est  pour 
cette  raison  que  le  sucre  et  les  mets  sucrés  (entre¬ 
mets,  pâtisserie),  constituent  une  véritable  héré¬ 
sie  alimentaire,  quand  ils  sont  pris  à  la  fin  des 
repas,  surtout  à  la  fin  des  repas  copieux.  Ils  doi¬ 
vent  être  prescrits  aux  hyperchlorhydriques  dont 
ils  diminuent  l’acidité  gastrique  ;  tandis  qu’ils 
ne  doivent  être  absorbés  qu’en  quantité  très 
modérée  chez  leshyposécréteurs  et  les  atoniques. 

Les  corps  gras  (beurre,  huile,  crème,  graisse) 
agissent  de  la  même  façon  dans  l’estomac  ;  ils 
possèdent  une  propriété  antisécrétoire  et  gênent, 
par  l’enduit  qu’il  forme  sur  la  muqueuse,  l’excré¬ 
tion  chlorhydro-peptique  ;  en  enrobant  les  ali¬ 
ments  ils  ont  aussi  l’inconvénient  de  retarder  leur 
pénétration  par  le  suc  gastrique  et  par  suite  leur 
digestion. 

Ces  propriétés  les  ont  fait  depuis  longtemps 
conseiller  dans  l’ulcère  et  dans  l’hyperchlorhydrie 
et  on  a  institué  de  véritables  régimes  gras  dans 
ces  affections  (régime  de  beurre  glacé  de  Séna- 


tor).  Il  semble  que  les  aliments  gras  aient  de 
plus  une  véritable  action  protectrice  sur  la 
muqueuse  qu’ils  garantissent  contre  les  attaques 
du  suc  gastrique,  au  même  titre  que  le  mucus  et 
que  les  pansements  bismuthés.  Ils  doivent  être 
d’un  usage  très  restreint  chez  les  hyposécréteurs 
et  les  atoniques.  Ajoutons  encore  qu’il  faut 
les  faire  absorber  à  l’état  frais,  fondu  ou  peu  cuits. 
Car  trop  cuits,  ou  frits,  ils  donnent  naissance 
à  l’acroléine  dont  l’action  très  irritante  n’est  plus 
à  démontrer  et  ne  peut  surtout  être  niée  quand 
l’estomac  est  malade. 

c)  Certaines  eaux  minérales  méritent  une 
attention  particulière.  Les  eaux  bicarbonatées 
sodiques  possèdent,  comme  le  bicarbonate  de 
soude  qu’elles  contiennent,  deux  propriétés 
contradictoires  :  prises  à  jeun  un  peu  avant 
les  repas,  ou  au  cours  des  repas,  elles  excitent 
la  sécrétion  gastrique  et  c’est  dans  ces  conditions 
qu’elles  doivent  être  prescrites  chez  les  hypo- 
chlorhydriques. 

Au  contraire,  bues  après  le  repas,  à  l’acmé 
de  la  digestion  et  de  la  sécrétion,  elles  saturent 
une  partie  de  l’acidité  gastrique  et  peuvent 
ainsi  rendre  service  dans  les  affections  de 
l’estomac  qui  s’accompagnent  d’hyperchlorhy¬ 
drie.  Il  faut  cependant  éviter  leur  absorption 
en  trop  grandes  quantités  pour  ne  pas  provo¬ 
quer  leur  effet  excitant., 

De  toutes  façons,  elles  dojvent  être  prescrites 
avec  prudence,  à  doses  modérées,  pendant  de 
courtes  périodes  et  d’autant  moins  qu’elles  con¬ 
tiennent  davantage  de  bicarbonate  de  soude. 

Les  eaux  gazeuses  naturelles  ou  artificielles, 
minéralisées  ou  neutres,  possèdent,  en  leur 
acide  carbonique  libre  ou  à  l’état  naissant 
(bicarbonate  de  soude),  un  élément  anesthésique 
précieux  qui  trouve  son  indication  au  moment 
des  douleurs,  dans  les  estomacs  douloureux 
(hyperchlorhydrie,  ulcère)  ou  simplement  hyper¬ 
esthésique,  soit  par  sensibilité  de  la  muqueuse 
(gastrites)  soit  par  irritation  de  l’appareil  neuro¬ 
végétatif  ;  elles  sont  aussi  anti-émétisantes. 

Cependant  la  quantité  de  gaz  qu’elles  libèrent 
dans  l’estomac  doit  les  faire  interdire  en'  cas 
d’aérophagie  et  de  distension  gastrique  (dilata¬ 
tion,  ou  allongement  vertical). 

Tels  sont  dans  leurs  grandes  lignes,  les  princi¬ 
pes  généraux  de  diététique  qui  doivent  être 
connus,  pour  adapter  les  régimes  à  chacun  des 
grands  syndromes  gastriques.  Souvent  du  reste 
les  malades  ont  d’eux-mêmes  lait  la  discrimi¬ 
nation  entre  les  principaux  aliments  nocifs  et 
ceux  qu’ils  tolèrent  ;  mais  la  mauvaise  volonté, 
le  manque  d’énergie  et  de  persévérance...  ou 
la  gourmandise,  leur  font  fréquemment  négliger 
de  se  soumettre  au  régime  qui  leur  convient. 
Le  médecin  doit  y  veiller  et  apporter  les  pré¬ 
cisions  nécessaires. 
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{Hôlel-Dieu  :  Services  du  Professeur  Carnot  et  du  Professeur  Cunèü) 

Les  ËQhstipatiôhs 

Résumé  de  la  leçon  de  M.  le  Docteur  Jean  Rachet  (1) 

Médecin  des  Hôpitaux 


La  constipation  est  un  syndrome  très  banal  ; 
pour  poser  son  diagnostic  il  suffit  semble-t-il,  de 
savoir  que  le  malade  ne  va  pas  régulièrement 
à  la  selle  et  pour  le  traiter  de  lui  administrer  un 
laxatif  quelconque.  En  réalité,  les  faits  ne  sont 
pas  aussi  siniples;  il  est  parfois  malaisé  de  traiter 
une  constipation,  il  n’est  pas  toujours  facile  de 
préciser  ses  causes  qui  sont  très  multiples  et  qu’il 
faut  absolument  connaître  pour  améliorer  le  trou- 
Ijle  intestinal.  La  constipation  est  un  syndrome 
purement  moteur,  provoqué  par  des  perturba¬ 
tions  dans  la  motilité  colique. 

Il  est  constitué  par  le  retard  d’évacuation  des 
fèces  i  le  transit  du  tube  digestif  est  trop  pro¬ 
longé.  Mais  à  partir  de  quelmoment  est-on  réel¬ 
lement  constipé  ?  Tel  sujet  évacue  ses  selles 
chaque  vingt-quatre  heures,  un  autre  en  qua¬ 
rante-huit  heures.  La  constipation  est  en  effet 
un  syndrome  tout  à  fait  relatif.  Il  est  d’usage 
(l’admettre,  un  peu  arbitrairement,  qu’un  sujet 
est  constipé  lorsqu’il  n’a  pas  évacué  un  repas 
baryté  quarante-huit  heures  après  son  ingestion. 
Le  diagnostic  d’une  constipation  peut  se  poser 
dans  trois  cas  différents  :  un  malade  raconte  qu’il 
évacue  son  intestin  tous  les  deux  ou  trois  jours  ; 
ses  matières  sont  dures,  difficiles  à  évacuer  ; 
c’est  une  constipation  horaire,  la  plus  simple, 
de  diagnostic  évident.  Un  autre  malade  va  à  la 
selle  tous  les  jours,  mais  il  évacue  peu,  insuffi¬ 
samment  ;  les  se'lles  sont  sèches,  fragmentées  : 
il  s’agit  d’une  constipation  quantitative.  Un 
troisième  malade  vient  consulter  pour  une  diar¬ 
rhée,  il  a  chaque  jour  des  selles  liquides  ou  pâ¬ 
teuses,  en  réalité  il  présente  une  fausse  dian-hée 
—  notion  très  importante  à  connaître.  Ce  sujet 
conserve  dans  son  intestin  gauche  des  selles  qui 
stagnent  trop  longtemps  ;  une  hypersécrétion 
muqueuse  dilue  les  matières,  et  ieur  donne  à 
l’émission  l’aspect  des  selles  diarrhéiques.  La 
définition  de  la  diarrhée  était  l’évacuation  trop 
rapide  des  selles  trop  liquides.  La  fausse  diar¬ 
rhée  est  caractérisée  au  contraire  par  l’évacuation 
retardée  de  selles  liquides  et  elle  doit  être  rangée 
dans  la  variété  qualitative  des  constipations. 

Par  conséquent,  trois  cas  peuvent  se  présen¬ 
ter  en  pratique  ;  les  selles  dures  et  rares,  la  cons- 


(1)  Leçon  du  6  février  1936,  recueillie  par  Mme  le 
Docteur  Rodzevitch. 


tipation  horaire  ;  les  selles  quotidiennes  hiais 
insuffisantes  ■ —  constipation  quantitative  ;  enfin, 
la  constipation  avec  le  syndrome  de  fausse  diar¬ 
rhée,  constipation  qualitative.  Pour  s’assurer 
que  le  diagnostic  est  exact  il  faut  pratiquer 
l’examen  radiologique  et  coprologique  ;  on  fera 
facilement  ces  examens  dans  une  grande  ville 
mais  à  la  campagne,  l’examen  radiologique  et 
les  examens  de  laboratoire  ne  seront  pas  si  faci¬ 
les  à  pratiquer  ;  il  existe  pourtant  un  procédé 
simple  et  clinique  pour  apprécier  la  durée  du 
transit  :  donner  au  malade  un  cachet  de  car- 
mine  avant,  pendant  et  après  le  repas  et  lui  faire 
noter  l’apparition  de  la  première  selle  colorée 
en  rouge. 

Je  n’insiste  pas  sur  l’examen  radiologique  ;  on 
donne  au  malade  un  repas  baryté  dont  le  passage 
est  examiné  de  bout  en  bout.  Le  transit  du  repas 
baryté  nous  renseigne  sur  les  obstacles  possibles 
(cancer,  sténose,  mégacolon,  etc.j 

La  coprologie  donne  peu  de  renseignements 
utiles  hormis  les  cas  de  fausse  diarrhée. 

Ayant  ainsi  acquis  la  confirmation  d’une  cons“ 
tipation,  des  notions  sur  son  siège,  sur  ses  cau¬ 
ses  organiques,  comment  faut-il  grouper  ensuite 
ces  différentes  variétés  ?  La  plus  judicieuse  est 
la  classification  étiologique,  causale. 

Elle  repose  sur  l’étude  du  mécanisme  des 
constipations.  Un  obstacle  peut  siéger  sur  le 
cours  des  matières  et  arrêter  la  progression  du 
transit  intestinal  ;  dans  les  cas  de  mégacolon, 
sténose  cicatricielle,  cancer  —  c’est  une  consti¬ 
pation  lésionnelle  ;  mais  la  constipation  peut 
aussirésulter  des  troubles  de  la  motilité  intesti¬ 
nale  ;  telle  est  la  constipation  du  vieillard  ou 
le  cas  d’une  jeune  femme  amaigrie  et  ptosée, 
dont  les  muscles  ne  sont  pas  capables  d’un  tra¬ 
vail  normal.  La  constipation  peut  être  provoquée 
aussi  par  certaines  hyperkinésies  ;  un  brassage 
trop  énergique  parles  mouvements  antipéristal¬ 
tiques  entraîne  un  retard  de  progression  du  con¬ 
tenu  intestinal.  Les  matières  stagnent  ainsi  trop 
longtemps  en  des  zones  où  normalement  leur 
arrêt  physiologique  est  plus  court  (cæcum  et 
sigmoïde)  ou  progressent  trop  lentement  dans 
des  segments  qui  normalement  ne  sont  qu’un 
lieu  de  passage  rapide  entre  les  réservoirs  natu¬ 
rels  de  la  digestion. 

On  a  opposé  les  constipations  par  kyperkinésie 


2052 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  5  —  vu  —  36 


et  par  hypokinésie,  constipations  spasmodiques 
et  atoniques.  Ce  schéma  est  utile  mais  en  pra¬ 
tique  il  n’y  a  pas  de  l'ormes  pures,  une  cons¬ 
tipation  dystonique,  atonique  et  spasmodique 
peut  être  observée  chez  le  même  sujet  à  des  in¬ 
tervalles  rapprochés  ;  une  constipation  peut 
être  dyskinétique  à  prédominance  atonique  ou 
spasmodique.  Le  traitement  est  différent  pour 
ces  deux  variétés  de  constipation.  L’instabilité 
mécanique  rend  la  classification  étiologique  ou 
pathogénique  des  constipations  quasi-impossible. 

Où  siège  la  constipation  ?  Les  traités  distin¬ 
guent  deux  constipations  :1a  droite,  accompagnée 
d’une  intoxication  entraînant  des  troubles 
généraux  variés,  et  la  gauche, indolore, bien  sup¬ 
portée.  Ce  n’est  pas  toujours  vrai  ;  l’examen 
radiologique  nous  montre  souvent  qu’un  malade 
souffrant  et  intoxiqué  est  atteint  d’une  consti¬ 
pation  gauche.  Inversement,  la  constipation 
droite  évolue  parfois  sans  troubles,  sans  intoxi¬ 
cation.  On  ne  peut  donc  en  pratique  se  baser 
uniquement  sur  cette  distinction  admise  géné¬ 
ralement,  pas  plus  qu’on  ne  peut  grouper  toutes 
les  constipations  d’après  la  cause  ;  puisque 
dans  bien  des  cas  on  ne  la  trouve  pas,  ou  on  la 
soupçonne  seulement. 

Il  faut  alors  distinguer  deux  grands  grou¬ 
pes  :  une  constipation  passagère  durant  quelques 
jours,  et  une  constipation  chronique,  celle  qui 
nous  intéresse  le  plus.  Celle-ci  peut  être 
envisagée  en  deux  chapitres  :  les  constipations 
bien  tolérées  et  les  constipations  mal  tolérées, 
accompagnées  de  troubles  divers. 

Dans  la  constipation  passagère  on  trouve 
presque  toujours  la  cause  ;  elle  survient  soit  à  la 
suite  d’une  diarrhée,  soit  au  lendemain  d’une 
purge.  Il  existe  une  constipation  passagère 
au  cours  de  certaines  maladies  générales  ;  au 
cours  d’une  pneumonie,  d’une  grippe,  de  cer¬ 
taines  maladies  éruptives  ;  au  cours  de  sjm- 
dromes  abdominaux  douloureux,  coliques  de 
plomb,  coliques  hépatiques  ;  enfin,  dans  les 
crises  de  salpingite  aiguë.  Parfois  si  la  cause 
est  moins  nette,  les  circonstances  d’apparition 
sont  cependant  très  particulières  :  voyage, 
changement  de  climat,  etc. 

Quoiqu’une  constipation  passagère  soit  de 
peu  de  gravité,  il  faut  toujours  se  méfier  cepen¬ 
dant  quand  on  la  voit  apparaître  chez  un  sujet 
d’un  certain  âge  jusque-là  bien  portant  et  son¬ 
ger,  si  elle  se  prolonge  un  peu,  à  la  possibilité 
d’une  lésion  organique,  d’un  cancer  en  particulier; 
le  cancer  de  l’intestin  ou  parfois  de  l’estomac 
peut  se  manifester  au  début  par  cette  seule 
constipation  inopinée  et  il  faut  avoir  beaucoup 
de  prudence  avant  de  conclure. 

Quand  il  s’agit  d’une  constipation  chronique 
bien  tolérée,  le  sujet  vient  vous  consulter  uni¬ 
quement  parce  qu’il  ne  peut  aller  à  la  selle  cha¬ 
que  jour  ;  il  ne  souffre  pas,  il  ne  se  plaint  d’aucun 


trouble,  soulignant  tout  au  plus  un  certain  senti¬ 
ment  de  trop  plein  abdominal  aux  phases  des 
rétentions  prolongées.  Dans  la  majorité  des  cas 
il  s’agit  d’une  constipation  gauche,  mais  parfois 
cependant  ces  malades  sont  des  constipés  plus 
anciens  déjà  ;  leur  transverse,  leur  caco-ascen- 
dant  participent  à  la  rétention  et  pourtant 
la  constipation  chez  eux  est  bien  tolérée.  La 
constipation  gauche  la  plus  simple,  la  plus  habi¬ 
tuelle  et  la  première  en  date  est  due  à  la  dys- 
chésie  rectale  ou  sigmoïdorectale.  Normalement  le 
contenu  intestinal  stagne  dans  la  sigmoïde  ; 
quand  le  besoin  d’évacuation  apparaît  le  sigmoïde 
se  redresse,  s’invagine  dans  le  rectum  ;  il  pond 
la  selle  à  travers  l’ampoule  où  elle  ne  fait  que 
passer  sans  séjourner. 

Chez  l’enfant  la  constipation  est  souvent  pure¬ 
ment  sigmoïdo-rectale  ;  chezl’adulte,  elle  se  com¬ 
plète  habituellement  de  proche  en  proche  et 
devient  colique  pour  aboutir  parfois  à  une  stase 
du  cadre  tout  entier.  L’enfant  ne  va  pas  à  la 
selle  parce  qu’il  est  pressé  pour  partir  à  l’école; 
l’adulte  en  retard  remet  l’heure  de  l’exonération 
pour  aller  à  son  bureau  ;  la  sensibilité  rectale 
s’émousse,  le  réflexe  exonérateur  s’amoindrit, 
la  dyskésie  apparaît  ;  le  besoin  naît  en  effet 
dans  la  région  ano-rectale,  et  cette  localisation 
du  réflexe  à  la  défécation  explique  l’action  des 
suppositoires.  Le  diagnostic  de  la  dyschésie  est 
fait  par  le  toucher  rectal  qui  montre  chez  ces 
constipés  l’ampoule  remplie  de  matières  alors 
que  le  rectum  normal  est  vide  en  dehors  des 
périodes  exonératrices.  Quand  la  constipation 
gauche  s’étend  chez  l’adulte  les  matières  sta¬ 
gnent  de  plus  en  plus  haut,  et  le  repas  baryté 
occupe  tout  le  côlon  descendant  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  parfois  ;  quand  les  anses  intestina¬ 
les  dilatées  ou  allongées  réalisent  un  méga-  ou 
un  dolichocolon,  la  constipation  toujours  très 
accentuée  peut  cependant  être  bien  tolérée 
pendant  des  années  ;  il  s’agit  alors  de  stase 
mécanique  sans  processus  inflammatoire  sura¬ 
jouté.  C’est  l’examen  radiologique  qui  révélera 
l’anomalie  colique  chez  ces  constipés  invétérés 
et  cependant  par  ailleurs  bien  portants. 

La  constipation  mal  tolérée  se  présente  tout 
autrement,  soit  que  le  malade  souffre,  soit 
qu’atteint  de  colite  surajoutée  il  émette  des  selles 
anormales  (alternatives  de  diarrhée  et  de  cons¬ 
tipation,  selles  muco-dysentériformes,  etc.),  soit 
enfin,  que  le  malade  présente  des  réactions  viscé¬ 
rales  multiples  ou  générales  très  polymorphes.  La 
constipation  mal  tolérée  se  révèle  souvent  du 
type  spasmodique,  le  malade  souffre  du  ventre, 
l’intestin  irritable  se  contracte  sous  la  main, 
présentant  des  anneaux  qui  s’échelonnent  sous 
les  doigts  ou  réalisant  une  corde  douloureuse. 
Ces  constipations  mal  tolérées  sont  assez  souvent 
à  maximum  gauche  :  il  s’agit  alors  de  sujets  qui 
se  plaignent  de  distensions  douloureuses  de 
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l’angle  spléniquë,  qui  ëvacueiil  des  scybâlles 
ïractionnées,  et  qui  parfois  terminent  üne  phase 
de  rétention  par  üne  débâele  dé  fausse  diarrhée. 
L’intestin  est  endolori  après  là  sellé  et  ces  mala¬ 
des  se  plaignent  d’une  sorte  de  malaise  colique 
après  la  défécation  qui  est  assez  caractéristique 
des  réactions  spasniodiqués  dü  côlon  descen¬ 
dant  et  du  sigmoïde.  Parfois  même  les  crises 
spastiques  sont  telles  qu’on  peut  un  instant 
croire  à  une  véritable  occlusion  et  que  certains 
d’entré  eux,  lorS  des  crises  aiguës  ont  été  opérés 
pour  lever  un  obstacle  hypothétique.  Un  degré 
de  plus,  et  il  s’agit  de  ces  colopathies  muco-mem- 
braneuses,  eUtité  cliniqüe  que  certains  médecins 
arrivent  à  nier  et  qui  pourtant  existe  certaine¬ 
ment  ;  ce  n’est  pas  l’émission  des  glaires  et  des 
membranes  qui  la  caractérise,  c’est  l’allure 
générale  des  crises  douloureuses,  chez  cès  cotis- 
tipés  dont  le  terrain  nerveux  détermine  les 
réactions  générales  si  particulières  et  qui  lOrs 
des  crises  spasmodiques  s’exacerbe  en  des  ta¬ 
bleaux  cliniques  fort  impressionnants.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  constipations  mal 
tolérées  dues  aux  méga  ou  dolicholons  coitipli- 
qués  de  colite  ou  de  volvulus  et  que  seul  l’exa¬ 
men  radiologique  permet  d’identifier. 

La  constipation  droite  est  souvent  mal  tolérée 
soit  qu’elle  s’accompagne  d’une  colite  soit 
qu’elle  relève  d’un  obstacle  organique  au  niveau 
du  cæco-ascendant  ;  elle  entraîne  souvent  des 
troubles  très  importants.  La  typhlite  constitue 
un  syndrome  dont  les  rapports  avec  l’appendicite 
ont  été  très  discutés.  Je  veux  parler  ainsi  de  ces 
fausses  appendicites  qui  en  réalité  sont  des  colites 
droites  ou  qui  relèvent  de  subobstructions  par  un 
obstacle  siégeant  sur  le  trajet  du  cæco-ascendant. 
Dieulafoy  dénommait  ces  malades  les  balafrés 
de  Châtel-Guyon  et  de  Plombières  démontrant 
ainsi,  qu’opérés  à  tort  d’appendicite  hypothéti¬ 
que,  ils  souffraient  tout  autant  après  l’interven¬ 
tion.  L’étiologie  de  la  constipation  droite  est 
très  variable,  toutes  sortes  de  causes  peuvent 
s’y  associer.  Quelle  c^ue  soit  la  variété  de  cette 
constipation,  elle  exige  dü  médecin  un  examen 
complet,  clinique  et  radiologique,  pour  identifier 
ces  causes,  et  instituer  ainsi  le  traitement  ration¬ 
nel.  L’obstacle  intestinal  peut  être  un  cancer, 
une  sténose  ou  une  hypertrophie  due  à  la  tuber¬ 
culose  iléo-cæcale  ;  d’autres  fois  c’est  une  lésion 
péri- ou  jüxta-intestinale,  englobant  toute  la  série 
des  diverses  adhérences  du  côlon  droit,  une 
coudure,  une  torsion  d’un  cæco-ascendant  trop 
libre  ou  trop  fixé  ;  bref  des  lésions  qui  expliquent 
la  constipation  et  qui  l’entretiennent  ;  les  cas 
sont  nombreux  où  la  constipation  est  provo¬ 
quée  par  un  obstacle,  siégeant  sur  le  tube  digestif 
ou  dans  les  organes  voisins  ;  ainsi  un  fibrome, 
un  kyste,  une  tumeur  de  l’estomac  ou  dü  foié 
peuvent  engendrer  un  retard  du  transit  intes¬ 
tinal.  Mais  trop  souvent  encore  la  cause  de 


la  constipation  reste  ittCbiihüé  îüàlgfê  toiis  lëfe 
examens  ;  dans  ce  cas, il  îaül-prbcéder  avec  là  pîüs 
grande  prudence  et  ne  pas  trop  Së  fier  à  dés 
ex;plorations  radiologiques  uniquésj  il  faut  les 
répéter.  Èt  pourtant  la  radiologie  n’est  paS  tOut  : 
et  lés  cas  sont  assez  nonibrèux  où  lé  cæcum  Uppâ^ 
râît  libre  alors  qüe  lé  chirurgien  trouve  des 
adhérences  nombreuses,  etjâ  î’iiiVerseiOù  i’bh  à 
affirmé  des  fixations  importantes  qüe  là  laparo¬ 
tomie  ne  perihet  pas  de  retrouver.  Cette  Cburlé 
étude  des  constipations  mal  tolérées  dues  à  une 
lésion  intestinale  dü  cæco-ascehdaut,  sera  reprise 
dans  une  des  prochaines  leçons  spécialfemerit 
consacrée  aux  syndromes  douloureux  de  là  fosse 
iliaque  droite; 

En  somme;  toute  une  série  d’afiéctiohs  péüt 
engendrer  la  constipation.  Il  faut  prâtiqUër  üh 
examen  complété!  Systèniatique  d’un  malade  qui 
vient  vous  consulter  pour  une  Constipatioh 
simple  Ou  douloureuse;  et  iie  pas  sé  contenter 
du  simple  examen  intestinal;  l’origine  du  troübié 
moteur  siège  souvent  à  distance  et  seul  l’exa¬ 
men  général  méthodique  permet  de  l’identifier; 
La  constipation  des  insuffisants  hépatiques;  des 
cirrhotiquëS,  des  malades  catdiO-hépàtlqUës  èst 
classique.  Les  affections  génitales  :  ovaritè,mê- 
trite,  salpingite  peuvent  provoquer  delà  tohstipâ- 
tion  et  les  interréactions  géttito-ihtestinàlêS  sont 
fréquentes  et  complexes  ;  le  gynécologue  trai¬ 
tant  une  femme  pour  une  affectioh  gênitaié; 
l’envoie  au  médecin  poür  qü’il  guérisse  d’abord 
la  constipation  avant  de  pouvoir  ttaitei'  Utile¬ 
ment  les  troubles  génitaux  et  le  médecin-,  à  soh 
tour,  considère,  l’affection  génitale  comtae  une 
cause  primordiale  de  la  constipation  et  renvoie 
la  malade  au  gynécologue  pour  qu’en  traitant 
le  bas-véntre  il  améliore  les  troubles  intestinaux. 

On  observe  la  constipation  chez  les  cardiaques 
asystoliques  et  chez  les  malades  atteints  d’affec¬ 
tion  pulmonaire  chronique  qui,  absorbant  de 
nombreux  médicaments,  sont  constipés  à  là  fols 
par  la  stase  circulatoire  et  par  les  thérapeutiques 
incessantes  qu’ils  observent.  Les  affections  diver¬ 
ses  du  système  nerveuX;  tabes,  paralysies  diver¬ 
ses,  tumeurs  cérébrales,  etc.,  peuvent  provoquer 
la  constipation. 

Mais  bien  souvent  après  avoir  examiné  lé 
malade  à  tous  points  de  vue,  la  causé  de  là  constb 
pation  reste  inexpliquée  et  oh  la  qualifie  alors 
d’essentielle  ou  d’habituelle. 

Les  conditions  de  la  société  civilisée,  dans 
laquelle  nous  vivons  ehgertdtent  uhe  constipa¬ 
tion  chronique  ;  nous  payons  avec  notre  intestin 
notre  tribut  aux  progrès  de  la  vie  civilisée  :  on 
est  pressé,  on  mange  hâtivement  et  on  mastique 
mal  ;  les  individus  sont  surmenés.  Nous  avons 
déjà  signalé  le  cas  de  l’enfant  qui  en  retard  le 
matin  se  presse  d’aller  à  l’école  et  remet  à  plus 
tard  l’évacuation  de  son  intestin,  le  réflexe  rectal 
s’émousse  et  la  constipation  engendrée  artificiel- 
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lement  s’installe  et  devient  définitivement  chro¬ 
nique.  On  peut  qualifier  la  constipation  des  gens 
pressés  et  surmenés  de  constipation  sociale.  Il 
faut  la  connaître  et  lutter  contre  les  préjugés 
ridicules  qui  veulent  camoufler  ce  besoin  naturel 
contre  la  négligence,  contre  les  mauvaises  habi¬ 
tudes.  La  position  accroupie  chez  les  paysans 
sans  confort  favorise  l’acte  d’évacuation  alors 
que  les  sièges  élevés  de  nos  cabinets  modernes 
l’entravent  et  aggravent  les  rétentions. 

Le  TRAITEMENT  de  la  constipation  doit  être 
théoriquement  physiologique  :  les  médicaments 
sont  le  plus  souvent  nuisibles.  Pour  toutes  les 
constipations  chroniques,  bien  ou  mal  tolérées, 
il  faut  respecter  les  règles  d’hygiène  de  la  défé¬ 
cation  ;  se  présenter  à  la  selle  à  heures  fixes,  user 
de  sièges  bas,  se  mettre  en  position  accroupie.  Les 
efforts  d’évacuation  exagérés,  entravent  l’exo¬ 
nération  plus  qu’ils  ne  la  favorisent.  Ces  mala¬ 
des  doivent  se  discipliner,  manger  à  heures 
fixes,  lentement,  en  mastiquant  bien,  se  reposer 
après  les  repas,  et  suivre  un  régime  alimentaire 
approprié.  On  conseille  souvent  de  manger  des 
fruits  et  des  légumes  verts  ;  ce  régime  végétarien 
trop  exclusif  est  souvent  plus  nuisible  qu’utile  ; 
le  malade  maigrit,  irrite  son  intestin  par  les 
excès  de  cellulose  et  finit  par  transformer  en  une 
constipation  mal  tolérée,  un  désordre  intestinal 
jusque-là  très  simple.  Il  faut  préconiser  un  régime 
peu  toxique  et  user  à  la  rigueur  de  ces  cures  de 
légumes  et  détruits  chez  les  obèses,  gros  mangeurs, 
à  condition  qu’il  ne  soit  pas  trop  longtemps 
prolongé.  Bientôt  on  élargira  le  régime  et  on 
prescrira  un  menu  moins  outrancier  :  la  viande  est 
autorisée  en  quantité  modérée  sans  l’exclure 
complètement  ;  on  conseillera  le  pain  complet, 
le  beurre  et  l’huile  non  cuite,  les  jus  de  fruits,  la 
bière  maltée.  Toute  exagération  diététique  n’at¬ 
teindra  pas  son  but  ou  le  dépassera. 

Si  la  cause  de  la  constipation  est  trouvée  il 
faut  s’appliquer  à  faire  disparaître  cette  cause 
du  retard  intestinal. 

Dans  la  constipation  gauche  dyskinétique 
bien  tolérée  il  faut  appliquer  les  règles  d’hygiène. 
On  ne  doit  pas  employer  les  suppositoires  à  la 
glycérine  qui  sont  irritants  pour  le  rectum  et 
pour  les  hémorroïdes  et  créent  une  accoutu¬ 
mance.  Certains  suppositoires  à  base  de  beurre 
de  cacao,  peuvent  suffire.  D’autres  contenant  des 
extraits  biliaires  ou  dégageant  du  gaz  carboni¬ 
que  dans  le  rectum  sont  parfois  de  bons  moyens 
de  rééducation.  Mais  il  faut  rapidement  en 
restreindre  l’usage,  pour  finir  par  le  supprimer 
sous  peine  d’accoutumance  ou  d’irritation  anale. 

Il  faut  employer  tous  les  moyens  de  rééduca¬ 


tion  de  l’intestin.  On  utilise  les  agents  physiques  ; 
les  massages,  les  courants  électriques,  les  rayons 
ultra-violets  ;  ces  traitement  sont  malheureuse¬ 
ment  à  eux  seuls  très  rarement  efficaces. 

Il  existe  toute  une  littérature  de  médicaments 
laxatifs  ;  ils  sont  tous  mauvais,  irritants,  ils 
créent  le  spasme  et  ne  rééduquent  pas  l’intestin. 

Les  seuls  qu’on  doive  employer  sont  les  huileux 
et  les  mucilagineux.  L’huile  de  paraffine  peut 
cependant  être  mal  digérée  ou  fuir  parle  rectum 
en  dehors  des  selles  ;  les  mucilagineux  font  par¬ 
fois  naître  une  certaine  distension  abdominale 
assez  pénible  ;  régulièrement  pris,  cependant,  ils 
permettent  chez  la  plupart  des  malades  d’avoir 
une  selle  normale,  et  leur  association  (huile  de 
paraffine  et  mucilages)  est  une  des  meilleures 
pratiques.  Il  est  utile  d’employer  dans  la  cons¬ 
tipation  mal  tolérée  des  substances  calmantes  : 
les  sels  de  bismuth,  sous-nitrate  surtout  et  car¬ 
bonate  parfois  sont  les  meilleurs.  Le  bismuth  est 
constipant  à  petites  doses  et  laxatif  à  grosses 
doses  ;il  a  des  propriétés  antiseptiques  .Ce  médi¬ 
cament  agit  assez  bien  mais  sous  la  condition 
qu’il  soit  débarrassé  des  impuretés.  On  admi¬ 
nistre  les  sels  de  bismuth  à  la  dose  de  15  à  20 
grammes  par  jour  en  une  ou  deux,  prises.  Le 
bismuth  peut  être  associé  à  l’huile  de  paraf¬ 
fine. 

Les  lavements  sont  à  proscrire.  L’eau  des 
lavages  est  rapidement  irritante.  Jadis  on  a 
préconisé  de  grands  lavements,  des  entéroclyses  ;  j 
depuis  que  Mathieu  a  condamné  ces  lavements 
la  colite  muco-membraneuse,  si  fréquente  jadis, 
a  presque  complètement  disparu.  C’est  peut-être  | 
seulement  en  cas  de  grosse  rétention  dans  un 
méga  ou  dolichocolon  qu’un  grand  lavement  une  . 
ou  deux  fois  par  semaine  peut  être  utile.  Je  ! 
préfère  cependant  les  lavements  d’huile  d’olive 
pure  tiédie,  introduit  très  doucement,  ie  malade 
étant  en  position  couchée  ;  il  faut  garder  ce  ; 
lavement  toute  la  nuit.  Il  est  destiné  à  exciter 
le  péristaltisme,  à  rééduquer  l’intestin.  Dans  ! 
certains  mégacolons  ou  dolichocolons  on  peut 
ainsi  améliorer  petit  à  petit  la  stase  grâce  aux 
lavements  huileux  ;  ce  traitement  est  long  sans 
doute  et  exige  une  grande  patience,  mais  il  est 
indubitablement  efficace. 

Le  traitement  chirurgical  de  la  constipation 
est  mauvais  dans  la  plupart  des  cas  ;  il  est  obli¬ 
gatoire  quand  existe  un  obstacle  nettement 
limité,  entravant  le  transit,  mais  il  donne  des 
résultats  médiocres  ou  franchement  mauvais 
dans  la  plupart  des  autres  éventualités.  C’est 
donc  une  méthode  d’exception  qui  ne  doit  être 
envisagée  qu’avec  la  plus  grande  circonspection. 
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ESSAI  DE  THÉRAPEUTIQUE  BIOLOGIQUE 
La  vie  et  les  phénomènes  osmotiques 

Par  Pierre  Bokdes 


La  cellule  vivante  est  la  base  constitutive 
nécessaire  d’un  être  vivant  quelconque. 

La  ,  physiologie  de  la  pellule  vivante  doit 
donc  être  à  la  base  de  la  médecine. 

Le  besoin  d’individuaiiser  des  aspects  clini¬ 
ques  différents  d’une  même  maladie  a  fait  dire 
à  Trousseau  qu’il  n’existait  pas  de  maladies, 
mais  des  malades.  Or  ces  malades  étant  un 
assemblage  de  cellules,  il  est  beaucoup  plusratio- 
nel  de  dire  qu’il  n’existe  pas  des  malades  mais 
des  cellules  malades. 

Or  le  but  du  médecin,  du  thérapeute,  étant 
ou  bien  la  restauration  fonctionnelle  des  cellules 
malades  constituant  l’organisme,  ou  bien  la 
destruction  de  cellules  pathogènes  (cellules 
microbiennes,  cellules  cancéreuses)  il  convient 
pour  pouvoir  résoudre  le  problème  de  la  méde¬ 
cine,  de  se  demander  pourquoi  une  cellule  vit 
et  pourquoi  elle  meurt. 

La  vie  cellulaire  se  manifeste  grâce  aux 
échanges  que  la  cellule  effectue  avec  le  milieu 
qui  l’entoure. 

Envisagée  sous  cet  angle,  la  cellule  est  un 
centre  de  forces  centripètes  et  centrifuges. 

Ce  double  courant  :  d’apport  —  la  cellule  se 
nourrit,  —  d’élimination  — ■  la  cellule  se  débar¬ 
rasse  de  ses  produits  usés,  —  est  indispensable 
au  maintien  de  la  vie  qui  s’arrête  s’il  s’arrête. 

Si  la  cellule  ne  se  nourrit  plus,  elle  meurt  de 
faim.  Si  la  cellule  ne  peut  plus  se  débarrasser 
de  ses  produits  usés,  elle  meurt  encore  empoi¬ 
sonnée  par  ses  propres  déchets.  Car  une,  loi 
générale  veut  que  tous  les  produits  de  déchet 
d’un  être  vivant  quelconque  soient  'oxiques 
pour  cet  être  vivant.  C’est  ainsi  que  i’haleine 
de  l'homme  est  mortelle  à  l’homme,  que  la 
sueur  est  un  corps  toxique,  que  Turinc  en  est  un 
autre.  Il  faut,  de  toute  nécessité  que  tes  produits 
de  déchet  d’un  organisme  soient  éliminés  pour 
que  la  vie  continue  à  se  manifester. 

Le  moteur  des  échanges  cellulaires  est  aussi 
dans  les  différences  de  pression  osmotique  entre 
les  cellules  et  le  milieu  qui  l'entoure. 

C’est  ainsi  (jue  les  cellules  végétales  sucrées  au 
1  /lO  plongées  dans  de  l’eau  sucrée  elle  aussi  an 
1  /lO,  conservent  leur  sucre,  se  (iésucrent  si  on 
les  plonge  dans  de  l’eau  pure  ou  moins  sucrée 
qu’elles  et  se  sucrent  si  on  les  plonge  dans  un 
milieu  plus  sucré  qu’elles-mêmes. 

Applications 

L’immunité,  cette  propriété  curieuse  qu’ont 
certains  êtres  de  ne  pas  ou  de  ne  plus  contrac¬ 


ter  certaines  maladies  ou  encore  de  n’être  pas 
incommodés  pratiquement  par  certains  micro¬ 
bes,  par  certains  poisons,  a  de  tout  temps  sus¬ 
cité  l’attention  des  médecins. 

Deux  théories  officielles  régnent  sur  les  esprits  : 
la  théorie  de  la  phagocytose  de  Metchnikoff,  et 
la  théorie  humorale,  illustrée  (aux  sens  propre 
et  figuré)  par  Bordet. 

Eriger  la  phagocytose, les  propriétés  microbi- 
cides  des  humeurs  en  théorie,  c’est  expliquer  un 
fait  par  lui-même,  c’est  dire  que  l’opium  fait 
dormir  parce  qu’il  a  des  propriétés  dormitives. 

La  phagocytose  est  l’absorption  des  microbes 
par  certaines  cellules  de  l’organisme  (leuco¬ 
cytes  ;  cellules  conjonctives,  endothéliales). 

La  théorie  humorale  fait  dériver  l’immunité  de 
propriétés  particulières  des  humeurs,  propriétés 
déterminées  par  l’apparition  dans  le  sérum  ouïe 
sang  de  substances  spéciales  appelées  anticorps. 

Les  anticorps  seraient  donc  des  substances 
spéciales  qui  se  trouvent  dans  le  sérum  d’un 
animal  immunisé  et  capables  d’agir  sur  les  micro¬ 
bes  en  les  immobilisant,  en  les  agglutinant,  en 
les  dissolvant,  ou  encore  en  neutralisant  les 
toxines. 

De  là,  la  classification  des  anticorps.  On  aurait 
des  cytolysines,  des  hémolysines,  des  précipiti- 
nes,  des  coagulines.  des  opsonines,  etc.,  etc. 

On  érige  ainsi  à  la  dignité  de  substances  des 
propriétés  très  mal  définies. 

On  va  même  plus  loin,  et,  si  on  n’ose  l’écrire 
on  sous-entend  que  rorgani.sme,  attaqué  par 
un  microbe,  par  une  toxine  se  défend  ;  il  fabri¬ 
que  électivement,  intelligemment  des  contre¬ 
poisons  spécifiques,  car  il  lutte,  il  ne  veut  pas 
meurir,  tout  cela  comme  autrefois,  où  l’eau 
mentait  dans  un  corps  de  pompe  où  le  vide  a 
été  fait,  parce  que  la  nature  a  horreur  du  vide 
qui  est  sa  destruction. 

On  prétend  expliquer  la  bactériolyse,  c’est-à- 
dire  la  destruction  du  micrebe  par  la  fixation 
préalable  sur  ce  micrebe  d’un  anticorps  anti- 
microbe,  fabriqué  spécialement  pour  cet  usagé, 
et,  par  la  fixation  secondaire,  obligatoire,  d’une 
substance  banale,  existante  dans  tous  les  sérums, 
le  complément,  alors  que  le  sérum  des  sujets 
vaccinés  riches  en  substances  éliminées  par 
le  microbe  est  loin  de  constituer  pour  ce  microbe 
un  milieu  de  culture  optimum. 

Théorie  personnelle 

A  cette  théorie,  nous  allons  en  opposer  une 
autre,  logique,  induite  des  faits  et,  expliquant 
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la  totalité  des  modalités  des  immunités,  soit 
d'infection  ou  de  réinfection  soit  de  surinfection. 

Examinons  une  maladie  aiguë,  la  pneumonie 
par  exemple. 

•  Le  microbe  se  multiplie,  puis  disparaît. 

S’il  se  multiplie,  c’est  évidemment  que  sa 
nutrition  est  bonne,  qu’elle  est  active. 

Si  le  microbe  élimine  au  début  facilement  ses 
toxines,  c’est  qu’à  ce  moment  il  y  a  peu  de  toxi¬ 
nes  dans  l’organisme. 

Paj’ini  la  mosaïque  des  produits  d’élimination 
du  microbe,  il  en  est  qui  se  fixent  sur  certains 
groupes  cellulaires.  D’autres  restent  dans  les 
humeurs.  Petit  à  petit  la  pression  de  ces  toxines 
humorales  croît  jusqu’à  égaler  -la  possibilité 
d’expulsion  des  toxines  par  le  microbe.  A  ce 
moment  celui-ci  voit  sa  vitalité  diminuer  et  ne 
tardera  vas  à  succomber. 

Il  est  impossible  d’éclairer  ce  qui  précède  par 
la  phagocytose  classique.  Il  était  logiquement 
plus  facile  aux  phagocytes  de  l’organisme  de  se 
débarrasser  des  germes  au  début  alors  qu’ils 
étaient  en  petit  nombre.  S’il  n’y  a  pas  eu  phago¬ 
cytose,  c’est  que  cette  phagocytose  était  impos¬ 
sible,  peut-être  y  a-t-il  eu  appel  phagocytaire, 
mais  les  phagocytes  ont  été  tués  par  les  toxines 
éliminées. 

On  comprend  aussi  pourquoi  il  importe  de  ne 
pas  faire  trop  rapidement  un  empyème  dans  la 
pleurésie  purulente,  ou  encore  d’ouvrir  préma¬ 
turément  un  abcès,  et  pourquoi,  il  est  préférable, 
ainsi  que  l’a  remai qué  la  sagesse  populaire 
«  d’attendre  que  ce  soit  mûr  >. 

C’est  qu’au  début  dans  la  cavité  close,  ou  en 
partie,  où  les  microbes  vivent,  il  y  a  élimination 
facile  des  déchets  microbiens.  Dans  cette  cavité 
leurs  toxines  vont  s’accumulant  et  l’accroisse¬ 
ment  de  leur  concentration  finit  par  empêcher 
l’éliinination  des  toxines  du  microbe.  Ce  sera  à 
ce  moment  que  l’intervention  chirurgicale  se 
fera  dans  les  conditions  optima. 

Examinons  à  présent  les  anticorps. 

Les  anticorps  sont  des  produits  agissant  favo¬ 
rablement  soit  sur  le  microbe,  soit  sur  les  toxi¬ 
nes. 

Que  sont-ils  ?  D’où  viennent-ils  ? 

Les  microorganismes  sécrètent  vme  foule  de 
produits.  Ces  produits  sont  toxiques  pour  le 
microbe  qui  les  fournit.  Considérés  sous  cet 
angle  ces  toxines  sont  des  anticorps. 

Parmi  les  produits  différents  éliminés  par  le 
virus  quelques-uns  seulement  se  comportent  comme 
des  poisons  pour  le  malade.  Nous  en  voulons 
pour  première  preuve  les  vaccins  dils  aloxiques. 
Notons  en  passant  que  ces  vaccins  se  compor¬ 
tent  très  généralement  à  la  layon  des  sérums  ; 
ils  ne  confèrent  pas  l’immunité. 

Ramon  a  prouvé,  à  propos  des  antitoxines 
diphtérique  et  tétanique  cfue  la  quantité 
d’anticorps  est  proportionnelle  à  la  quantité 


d’antigène  inoculé  et,  que  l’une  succède  àl’autre 
dans  le  sang. 

Ils  ne  sont  pas  indispensables  à  l’immunité. 
C’est  ainsi  que  les  cholériques  guéris,  quoique 
leur  sérum  ne  contienne  pas  d’anticorps,  possèdent 
une  immunité  beaucoup  plus  solide  que  les  sujets 
vaccinés  dont  les  humeurs  regorgent  d’anticorps. 

Les  anticorps  ne  sont  pas  non  plus  les  témoins 
de  l’immunité.  Des  lapins  inoculés  au  Hog- 
choléra  sont  riches  en  anticorps  et  ne  présentent 
aucune  trace  d’immunité  active.  Le  sang  du 
tuberculeux  évolutif  est  riche  en  anticorps.  Or 
le  sang  de  ce  tuberculeux  est  toxique  pour  lui, 
et  ses  urines  le  sont  également.  Ces  deux  liqui¬ 
des  biologiques,  réinjectés  au  bacillaire  se  com¬ 
portent  à  la  façon  de  la  tuberculine.  Rien  n’est 
plus  nocif  que  de  faire  de  l’autohémo  ou  de 
l’urothérapie  à  un  bacillaire  évolutif.  Imman¬ 
quablement  on  provoque  de  la  fièvre  et  une 
aggravation  de  la  inaladie,  absolument  compa¬ 
rables  à  celles  obtenues  en  leur  injectant  de  la 
tuberculine.  En  outre  si  on  traite  par  les  mêmes 
procédés  biologiques  le  sang  de  ces  malades  et 
de  la  tuberculine  on  obtient  un  sérum  curateur 
actif,'  dont  l’injection,  même  à  haute  dose  ne 
provoque  jamais  de  réaction  défavorable,  locale 
ou  générale.  Il  semble  donc  logique  d’admettre 
que  les  anticorps  sont  ou  proviennent  des 
excréta  du  microbe. 

De  plus  les  anticorps  sont  en  rapport  avec  les 
antigènes  inoculés  ;  ils  augmentent  comme  eux, 
diminuent  avec  le  temps,  et,  si  on  ne  réinocule 
pas  l’animal  finissent  par  disparaître.  Aussi 
bien  est-on  obligé  de  réinoculer  fréquemment  les 
animaux  donneurs  de  sérum. 

Aussi  peut-on  admettre  que  les  antidorps 
sont  plutôt  les  témoins  de  l’infection  que  les  ! 
facteurs  de  l’immunité,  et  qu’ils  proviennent 
des  antigènes. 

Si  l’on  n’oublie  pas  l’électivité  d’action  des 
toxines  vis-à-vis  de  certains  groupes  cellulaires 
on  peut  concevoir  qu’il  y  aura  intérêt  à  faire 
agir  localement  les  sérums  sur  ces  groupes  cel¬ 
lulaires  sensibles.  C’est  ce  que  Besredka  a  dé¬ 
montré  dans  son  livre  «  Antivirusthérapie  ». 

Nous  ■  pensons,  comme  lui,  que  l’immunité 
est  surtout  cellulaire  et  que  la  sérothérapie 
s’apparente  à  l’antivirusthérapie.  Lors  d’une  j 
maladie,  comme  la  typhoïde  par  exemple,  du  ' 
fait  que  le  microbe  s’est  développé,  il  a  éliminé  , 
des  toxines.  Ces  toxines  ont  agi  électivement  sur  j 
certaines  cellules,  les  modifiant  ou  les  détruisant,  j 
Cette  modification,  ou  cette  destruction  efîec-,  ! 
tuées,  si  la  vie  de  l’être  reste  possible,  la  toxine  i 
sera  sans  action  sur  lui  et  l’être  sera  vacciné. 

Cette  vaccination  sera  évidemment  solide  et  ; 
de  longue  durée,  et  se  fera  sans  anticorps.  | 

Nous  conclurons  en  disant  que  :  i 

1“  L’immunité  acquise  résulte  de  la  modifl-  [ 
cation  des  cellules  sensibles  aux  toxines,  qu’elle  j 
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est  locale,  et  qu’elle  s’établit  indépendamment 
des  anticorps  ; 

2®  Que  les  anticorps  sont  des  produits  d’ori¬ 
gine  microbienne. 

A  côté  de  cette  immunité  il  convient  de  citer 
l’immunité  de  surinfection. 

Dans  cette  immunité  le  sujet  vit  en  symbiose 
avec  le  virus  et  est  vacciné  contre  une  réinocu¬ 
lation  de  ce  virus.  C’est  une  immunité  de  misère, 
qui  dure  tant  que  dure  cette  symbiose.  • 

Elle  a  été  mise  en  relief  par  Marfan,  générale¬ 
ment  mise  en  pratique  par  Calmette,  et  démon¬ 
trée  expérimentalement  par  R.  Koch.  Le  proto¬ 
cole  expérimenta]  a  été  énoncé  par  lui-même  ainsi 
en  1891  ; 

«  Si  on  Inocule  à  un  cobaye  sain,  une  culture 
pure  de  bacilles,  le  plus  souvent  la  plaie  se  ferme 
et  semble  guérir  au  bout  de  quelques  jours. 

«  Cependant,  dix  à  quinze  jours  après,  il  se 
produit  au  point  d’inoculation  un  nodule  induré 
qui  ne  tarde  pas  à  s’ulcérer  et  qui  dure  jusqn’à 
la  mort  de  l’animal. 

«  Tout  autrement  se  comporte  déjà  l’animal 
tuberculeux.  Il  est  préférable  de  prendre  des  ani¬ 
maux  inoculés  depuis  quatre  à  six  semaines. 

«  Chez  ces  animaux  le  point  d’inoculation  se 
ferme  aussi  et  ne  donne  pas  de  nodule.  Le  lende¬ 
main  ou  deux  jours  après  le  point  devient  dur, 
prend  une  coloration  sombre  sur  un  diamètre  de 
1/2  à  1  centimètre. 

«  Dans  les  jours  qui  suivent  cette  zone  se 
nécrose,  s’ulcère  à  plat,  guérit  rapidement  et 
définitivement,  sans  intéresser  les  ganglions 
voisins.  »  .  ■ 

Ce  phénomène  n’a  jamais  à  notre  connaissance 
été  expliqué.  Voici  comment  nous  le  comprenons  ; 

Le  cobaye  tuberculeux,  est,  à  la  période  de 
généralisation,  riche  en  produits  d’éliminations 
du  B.  K.  A  chaque  instant  la  densité  des  B.  K. 
est  maximum  et  il  arrive  un  moment  où  l’or¬ 
ganisme  ne  peut  grâce  à  l’accumulation  des 
produits  de  déchet  des  bacilles  permettre  à  un 
nombre  plus  grand  de  bacilles  de  vivre.  Si  à  ce 
moment  on  en  surajoute,  ils  ne  pourront  se 
débarrasser  de  leurs  excréta  et  disparaîtront. 

De  ce  qui  précède  on  peut  réaliser  l’anté  et 
l’allergie,  l’action  réellement  vaccinante  des 
surinfections  chez  les  cobayes  tuberculisés,  et 
induire  en  disant  que,  sauf  l’immunité  acquise, 
l’immunité  conférée  par  les  sérums  et  l’immunité 
de  surinfection  sont  en  relation  avec  la  difficulté 
qu’a  le  virus  d’éliminer  scs  déchets  par  suite  de 
la  présence  dans  l’organisme  de  ces  mêmes 
produits. 


Applications. 

Notre  thérapeutique  biologique  est  le  reflet 
de  nos  conceptions  immunologiques. 

La  thérapeutique  biologique,  telle  que  nous  la 
concevons  vise  donc  moins  à  détruire  la  cellule 
pathogène  (cellule  microbienne,  cellule  cancé¬ 
reuse)  qu’à  la  mettre  en  état  de  moindre  résis¬ 
tance,  sa  destruction  devant  être  l’œuvre  secon¬ 
daire  de  l’organisme. 

Le  but  à  atteindre  est  donc  de  troubler  la 
nutrition  du  virus  en  l’empêchant  d’éliminer  Ses 
déchets. 

Aussi  croyons-nous  à  l’avenir  des  anatoxines. 

L’anatoxine  est  riche  en  produits  d’élimina¬ 
tion  du  microbe.  C’est  pourquoi  elle  se  comporte 
comme  un  vaccin  curatif.  Comme  il  est  pratique¬ 
ment  impossible  de  se  débarrasser  absolument 
des  substances  agressives  elle  agit  également 
dans  certaines  conditions  à  la  façon  d’un  vaccin 
préventif  remarquable. 

Convenablement  fabriquée  elle  est  absolu¬ 
ment  atoxique,  absolument  inofîensive. 

Nous  sommes  persuadé  également  que  les 
anatoxines  ont  bénéfice  à  être  préparées  par 
des  moyens  biologiques  plutôt  que  chimiques, 
car  ces  moyens  permettent  d’éliminer  à  coup 
certain  les  produits  dangereux. 

A  la  recherche  des  anatoxines  tant  microbien¬ 
nes  que  cancéreuses  nous  avons  dépensé  des 
années  et  nous  remercions  cordialement  notre 
maître,  M.  le  Professeur  Rappin,  de  l’hospitalité 
amicale  qu’il  nous  a  donnée  à  l’Institut  Pasteur 
de  Nantes. 

Les  anatoxines  peuvent  être  réalisées  de  dif¬ 
férentes  manières.. 

Un  moyen  très  simple  consiste  à  filtrer  une 
culture  du  germe  que  l’on  se  propose  de  détruire, 
à  faire  agir  sur  le  filtrat  du  sang  sain.  Les  élé¬ 
ments  toxiques  et  agressifs  contenus  dans  le 
filtrat  se  fixent  sur  les  éléments  sensibles  du 
sang  et  il  reste  seulement  dans  certaines  condi¬ 
tions  de  préparation,  les  éléments  toxiques  pour 
la  cellule  à  détruire  et  atoxiquès  pour  le  malade. 

On  peut  par  exemple  préparer  ainsi  des  ana¬ 
toxines  tuberculeuses,  qui  injectées  à  la  dose 
énorme  de  un  centimètre  cube  de  tuberculine  de 
l’Institut  Pasteur  ne  provoquent  nulle  réaction 
sur  le  cobaye  tuberculeux. 

Les  résultats  thérapeutiques  dépassent  sou¬ 
vent  toutes  espérances,  et,  si  des  échecs  le  plus 
souvent  relatifs  sont  parfois  à  enregistrer  nous 
sommes  persuadé  qu’ils  ne  tiennent  pas  à  la 
méthode,  mais  au  tempérament  du  malade  qui 
élimine,. à  cause  d’un  diabète  (au  sens  absolu  du 
mot)  les  substances  vaccinantes  injectées,  au 
lien  de  les  retenir. 
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UNE  MALADIE  SAISONNIÈRE  ENTRE  JUILLET  ET  SEPTEMBRE 
La  spirochétose  ictéro  hémorragique 

D’après  le  Professeur.  Loeper  et  le  Docteur  J.  Cottet  (1) 

En  cettIî  saison  surtout,  il  importe  de  la  dépister  sous  ses  aspects  variés 


La  spirochétose  icléro-hémorragiquc  n’est  évi¬ 
demment  pas  une  maladie  très  nouvelle,  car  dès 
1718  on  l’avait  observée  dans  le  Piémont,  puis  en 
1745  au  cours  de  la  guerre  des  Flandres,  en  1800 
pendant  les  campagnes  napoléoniennes  d’Italie, 
et  d’Egypte.  Mais,  elle  serait  encore  h  peu  près 
inconnue  en  France,  si  elle  n’était  pas  apparue 
durant  la  guerre  de  1914-1918  sous  la  forme  de 
«  lièvre  des  tranchées».  Depuis,  cette  alïection  a 
fait  l’objet  d’études  plus  complètes,  et  l’on  a- 
remarqué  que  son  apparition  était  plus  spéciale¬ 
ment  liée  au  facteur  des  milieux  humides  et  à 
celui  du  rat,  véhicule  de  cette  parasitose  entre 
l’homme  et  l’eau. 

Dans  ces  conditions,  on  a  observé  que  les 
sujets,  le  plus  souvent  atteints  de  spirochétose, 
étaient  les  égouttiers,  les  gens  qui  travaillent 
dans  des  endroits  humides,  dans  les  cimetières, 
les  ouvriers  qui  remuent  la  terre  ou  qui  opèrent 
dans  des  conditions  plus  eu  moins  malpropres, 
tels  que  les  plongeurs  de  restaurant,  les  garçons 
de  café.  Mais  si  cette  maladie  naît  plus  particu¬ 
lièrement  au  moment  du  curage  des  marais,  des 
rivières,  des  ruisseaux,  il  est  noté  qu’elle  est  pro¬ 
voquée  le  plus  souvent  par  les  baignades. 

C’est  ainsi  qu’aux  mois  de  juillet,  d’août  et  de 
septembre,  pendant  lesquels  on  prend  surtout 
des  bains,  la  spirochétose  apparaît  au  maximum, 
et  qu’elle  prend  les  allures  d’une  maladie  sai¬ 
sonnière.  Chose  curieuse,  c’est  après  les  baigna¬ 
des  dans  l’Ourcq,  dans  le  Loing,  dans  le  Rhône, 
dans  la  Seine,  que  les  cas  ont  été  les  plus  fré¬ 
quents.  Les  spirochétoses,  contractées  dans  le 
Rhône,  auraient  été  moins  fréquentes  et  moins 
graves. 

Tout  serait  bien,  si  la  maladie,  répondant  à  sa 
dénomination  «  ictéro-hémorragique  »,  se  pré¬ 
sentait  toujours  en  clinique  avec  ses  symptô¬ 
mes  cardinaux  :  l’ictère  et  les  hémorragies  ;  le 
diagnostic  en  serait  facile,  car  elle  possède,  dans 
la  majorité  des  cas,  une  symptomatologie  et  un 
cycle  évolutif  parfaitement  connus. Cependant,  on 
sait  aujourd’hui  qu’elle  peut  se  manifester  sous 
des  aspects  multiples,  qu’elle  abandonne  quel-  i 


(1)M.  Loeper  et  J.  Cottet.  — La  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique.  (Le  Progrès  médical,  30  mai  193C.) 


quefois  certains  symptômes  pour  évoluer  sous 
une  forme  purement  fébrile  ou  méningée,  et  per¬ 
dre  ainsi  ses  deux  signes  cardinaux.  '  N’a-t-on 
pas  proposé  de  l’appeler  «  spirochétose  ictéro- 
neuro-hémorragique  »  ? 

Certes,  la  bactériologie  est  seule  qualifiée  pour 
établir  un  diagnostic  sûr  ;  encore  faut- il  savoir 
que  le  diagnostic  doit  pouvoir  être  prévu  clinique¬ 
ment,  même  dans  d’autres  cas  que  les  formes 
méningées  pures.  En  voici  quelques  exemples 
instructifs. 

L’aspect  rhumatismal 

Ce  sont  parfois  des  crises  algiques  très  fréquen¬ 
tes.  Plusieurs  fois  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
malade  peut  présenter  dans  la.  nuque,  dans  la 
face,  au  voisinage  de  l’ombilic,  aux  genoux,  dans 
les  mollets  une  sensation  indéfinissable  de  broie¬ 
ment  à  faire  crier. 

Ainsi,  par  exemple,  un  homme  de  21  ans  hos¬ 
pitalisé  pour  une  céphalée,  accompagnée  de  vo¬ 
missements,  mais  encore  de  manifestations  rhu¬ 
matismales.  On  constate  que  ce  rhumatisme  est 
compliqué  de  signes  cérébraux.  Au  ciuatrième 
jour,  il  s’accompagne  d’un  subictère  et  d’épistaxis. 
Malgré  cela,  les  urines  sont  assez  abondantes  ; 
l’azotémie  monte  à  3  gr.  33,  puis  s’abaisse  à 
0  gr.  80.  On  pense  néanmoins  à  la  spirochétose, 
et  les  examens  de  laboratoire  confirment  le  dia¬ 
gnostic  :  l’inoculation  du  sang  et  des  urines  est 
positive  ;  le  cobaye  meurt  en  neuf  jours  sans 
ictère  ;mais  dans  le  foie,  de  l’animal,  on  trouve  de 
très  nombreux  spirochètes. 

Des  crises  algiques  très  frequentes  se  produi¬ 
sent  plus  encore  pendant  la  phase  initiale  que 
dans  la  rechute,  alors  que  la  réaction  méningée 
paraît  avoir  complètement  disparu. 

L’aspect  méningé 

Unboucherde  23ansest,  dans  un  abattoir, pris 
subitement  de  céphalée,  de  vomissements  ;  il  entre 
à  l’hôpital  avec  une  dilatation  très  marquée 
de  ses  vaisseaux  conjonctivaux,  sans  .subictère. 
On  découvre  un  léger  signe  de  Kernig  ;  la  ponc¬ 
tion  lombaire  révèle  un  liquide  hypertendu  sans 
réactions  cellulaires,  contenant  0  gr.  30  d’albu¬ 
mine,  7  grammes  de  chlorure,  0  gr.  80  de  glucose, 
avec,  d’autre  part,  une  leucocytose,  assez  abon¬ 
dante,  dans  laquelle  les  leucocytes  mononucléai¬ 
res  sont  en  proportion  de  80  %.  L’inoculation  du 
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sang  de  ce  malade  au  cobaye  est  positive.  Un 
animal  ayant  reçu  du  liquide  céphalo-rachidien 
meurt  cependant  sans  ictère  et  sans  hémorra¬ 
gies  en  l’espace  de  quinze  jours. 

C’est  là  une  observation  de  spirochétose  ménin¬ 
gée  pure,  où  l’on  voit  s’aflirmerla  réaction  spiro- 
chétosique. 

L’aspect  myalgique 

Un  malade  est  hospitalisé  avec  le  diagnostic  de 
méningite  aigue.  Le  liquide  céphalo-rachidien  est 
clair,  eau  de  roche  ;  légère  leucocytose.  Le  patient 
souffre  dans  tous  les  muscles  du  ventre,  des  mol¬ 
lets,  des  cuisses  ;  il  accuse  des  douleurs  assez 
marquées  dans  le  coude.  11  guérit  après  une  pe¬ 
tite  rechute.  Son  sang  injecté  à  un  cobaye,  provo¬ 
qua  l’ictère  et  la  mort  au  septième  jour  de  l’ino- 
•culation. 

L’aspect  mental 

Une  malade  épileptique  était  tombée  dans  la 
Seine  au  cours  d’une  crise  d’épilepsie.  On  la 
sauva.  Trois  semaines  plus  tard,  on  l’hospitalise 
dans  un  état  de  torpeur  accentuée  avec  une  pro¬ 
fonde  obnubilation  ;  les  réflexes  tendineux  ne 
sont  pas  modifiés  plus  que  les  réflexes  cutanés,  La 
sensibilité, superficielle  et  profonde,  est  intacte. 
Bref,  c’est  un  état  confusionnel,  qui  domine  la 
scène,  alors  que  les  réactions  méningées  sont  peu 
marquées.  La  patiente  présente  toutefois  un 
état  douloureux  assez  vif  aux  pressions  des  mas¬ 
ses  musculaires.  L’examen  ophtalmologique 
révèle,  d’autre  part,  une  injection  conjonctivo- 
cilLaire  de  Tœil  ;  les  réflexes  cornéens  sont  très 
affaiblis.  La  température  oscille  entre  SS'*  et  40°  ; 
l’azotémie  est  à  0  gr.  45.  L’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  dénr.te  une  albumine  àOgr.  3,0 
et  84  éléments  cellulaires  par  millimètre  cube. 

Malgré  l’absence  totale  de  tout  ictère,  on  pense 
à  la  possibilité  d’une  spirochétose  à  cause  de  la 
chute  dans  la  Seine,  des  douleurs  musculaires  et 


de  l’injection  Gonjonctivo-ciliairc,  Un  séro-dja- 
gnostic  de  Pettit  devait  prouver  l’exactitude  dç 
ce  diagnostic. 

L’aspect  grippal 

Début  rapide  ;  frisson  solennel  ;  température 
quelquefois  à  40o  ;  céphalée  marquée,  parfois 
rachialgies  ou  douleurs  musculaires,  très  sou¬ 
vent  raideur  de  la  nuque  avec  Kernig  ;  érythème 
léger  du  pharynx.  L’herp.ès  apparaît  parfois 4ans 
la  proportion  de  27  %  ;  la  conjonctivite,  la  dilata¬ 
tion  des  vaisseaux  coujonctivaux  dans  49  %  <ies 
cas.  Enfin,  la  reprise  possibie  de  la  maiadie  sous 
forme  de  rechute  n’est  pas  rare.  En  pareils  cas, 
on  trouve  toujours  des  variations  marquées  da 
liquide  céphalo-raehidien  ;  présence  de  lympho- 
eytes  ou  de  polynucléaires  ;  bien  souvent  le  tauü 
des  ieucocytesest  assez  faible  ;  celui  des  albumi¬ 
nes  est  un  peu  plus  élevé  que  normalement,. 

Le  séro-diagnostic,  positif  vers  le  dixième  jour, 
éclaire  le  diagnostic  -rétrospectif  de  semb]able.s 
atteintes  frustes,  qui  méritent  d’être  mieux  con¬ 
nues  qu’elles  ne  le  sont. 

Autres  aspects 

Certaines  réactions  méningées  s’observent  par¬ 
fois  au  début  d’une  infection  d’aliure  typhoïde 
(ménin go -fÿpfîHs),  et,  en  certains  cas,  elles  peu¬ 
vent  être  rapportées  à  la  spirochétose.  Au  demeu¬ 
rant,  l'ingestion  d’eaux  souillées  peut  déterminer 
chez  le  même  sujet  une  infection  à  bacille 
d’Eb„rtb  et  la  spirochétose.  • 

On  .a  encore  signalé  des  formes,  avec  phénomè¬ 
nes  éruptifs,  urficairienso'a  scarlatiniformes,  au 
moment  d’une  première  défervescence  ;  chez  un 
malade  on  observa  une  éruption  polymorphe,  à 
l’occasion  d'une  rechute  ;  après  régression  de 
l’ictère  se  développèrent  des  adénopathies  dis¬ 
crètes,  inguinales  et  axillaires,  avec  hypertrophie 
des  amygdales,  anémie  intense  et  prolongée. 


Comment  se  guider  dans  ce  dédale  symptomatologique  pour  prévoir  cliniquement 

UNE  SPIROCHÉTOSE 


Il  faut  se  rappeler  que  cette  maladie  est  une 
hépato-néphrite,  qui,  dans  90  %  des  cas,  débute  ' 
brusquement  sons  les  allures  d’une  maladie  in¬ 
fectieuse  banale  :  frissons,  température  à  40°, 
vomissements,  douleurs  lombaires,  etc.,.  L’incu¬ 
bation  n'est  pas  toujours  identique  ;  les  gens,  qui 
ont  été  blessés  oji  mordus  dans  l'eau,  ont  ordi¬ 
nairement  une  incubation  plus  longue  que  ceux 
qui  ont  contracté  d’une  autre  manière  la  spiro¬ 
chétose. 

Cependant,  certains  troubles  perpeux  particu¬ 
liers  marquent  le  début  de  la  maladie  ;  ce  sont 
le  plus  souvent  des  symptômes  à  allure  ménin¬ 
gée,  avec  céphalée,  vomissements,  raideur  de  la 
nuque,  signe  de  Kernig.  Il  faut  noter  particu¬ 
lièrement  l’intensité  de  la  torpeur,  de  l’asthénie. 


qui  vont  durer  pendant  J’évolution  de  toute  îd 
maladie,  et  même  durant  la  convalcsceUiGO.  Plua 
tard,  dans  les  cas  ou  apparaîtra  l’ictère,  ces 
manifestations  seront  hors  de  proportion  avec 
.ce  symptôme. 

Enfin,  la  fréquence  de  douleurs,  parfois  très 
marquées  au  niveau  ,de.s  membres  inférieurs, 
d’arthralgies,  oud’ostéalgiesretiendraratte-Ution. 

Ces  troubles  nerveux  sont  les  premiers  à. appa¬ 
raître, et,  rapprochés  ,de  l’ictère,  ilspermetteut  de 
faire  le  diagnostic  clinique  de  spirochétose. 

Cet  ieière,  d’ailleurs  tout  à  fait  .caractéristique, 
apparaît  du  .quatrième  au  sixième  J-our..  Il  est 
foncé,  jaunâtre,  rougeâtre,  eouleur  .orangé, 
safran  rouge,  et  s’accompagne  d’un  foie  aug¬ 
menté  de  volume. 
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Dans  les  quatre  à  cinq  premiers  iours,  on  note 
également  un  signe  capital,  constitué  par  une 
rougeur  conjonctivale. 

Fréquentes  sont  les  épistaxis  ;  extrêmement 
rares,  les  signes  hémorragiques. 

Quand  on  note  l’herpès  (dans  20  à  21  %  des 
cas),  celui-ci  est  labial  et  non  pas  facial  ;  il  prend 
parfois  une  allure  hémorragique  avec  des  taches 
noir  d’encre. 

I.es  uri»es  sont  très  foncées  ;  leur  volume  est 
assez  paradoxal,  puisqu’on  pleine  période  aiguë, 
il  est  des  gens  qui  éliminent  par  vingt-quatre  heu¬ 
res  deux  litres  à  deux  litres  et  demi  d’urines  de 
couleur  véritablement  acajou. 

L’hématurie  est  discrète,  mais  assez  fréquente 
car  on  l’observe  dans  40  %  des  observations  ; 
la  cylindrurie  n’est  pas  rare  ;  mais  on  trouve  sur¬ 
tout  des  cylindres  hyalins  ;  les  cylindres  granu¬ 
leux  sont  plus  rares.  Il  est  important  de  recher- 

La  confirmation  du  diagnostic  p 

En  dehors  de  la  forme  classique,  le  diagnostic 
est  surtout  difficile  à  poser  en  l’absence  d’ictère. 
Si,  dans  ces  conditions,  il  peut  être  prévu  par  la 
clinique,  le  laboratoire  seul  est  capable  de  le  ren¬ 
dre  certain  par  la  constatation,  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  le  sang  ou  les  urines,  du  spiro¬ 
chète  ou  par  celle  d’un  séro-diagnostic  positif. 

On  ne  doit  pas  espérer  constater  le  spirochète 
directement  dans  le  sang  ou  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  ;  on  le  trouve  assez  aisément 
dans  les  urines. 

Il  faut  surtout  rechercher  dans  le  sérum,  le  phé¬ 
nomène  de  l’agglutination;  celui-ci  n’est  pas  tou¬ 
jours  précoc  ;  mais  il  se  révèle  constamment  à  la 
période  de  convalescence  et  se  prolonge  longtemps. 

On  peut  étudier  encore  la  neutralisation  d’une 
injection  ultérieure  de  spirochètes  à  l’animal  par 
le  sang  du  malade  ;  c’est  là  une  méthode  indirecte, 
mais  intéressante. 

Pour  tous  les  détails,  sur  le  diagnostic  micro¬ 
biologique  de  la  spirochétose,  nous  prions  nos 
lecteurs  de  se  rapporter  à  l’intéressante  étude 
du  Docteur  P.  Mollaret  (1).  Cét  auteur  envisage 
successivement,  pour  les  formes  cliniques  typi- 


TOLÉRANCE  PARTICULIÈRE  DES 

M.  le  Professeur  Cassoute,  à  la  suite  de  l’arti¬ 
cle  qu’il  a  publié  dans  nos  colonnes  sur  ce  sujet 
(n®  du  14  juin  1936),  a  reçu  du  Docteur  Ch. 
Borde,  de  Bordeaux,  une  lettre  réclamant  la 


(1)  D>'  P.  Mollaret.  —  Le  diagnostic  microbiologique 
de  la  splr»chétose,  diteictéro-hémorraglque.  (Le  Progrès 
médical,  30  mai  1936.) 


cher  les  sels  biliaires,  car  il  y  a,  comme  dans  le 
sang,  dissociation  entre  les  pigments  biliaires, 
(dont  le  chiffre  est  élevé),  et  les  sels  biliaires, 
(dont  le  chiffre  est  bas). 

Presque  toujours,  on  relève  la  présence  d’al¬ 
buminurie  peu  marquée  (0,50  à  2  grammes)  ;  et 
celle-ci  incite  à  pratiquer  le  dosage  de  l’urée 
sanguine,  qui  se  révèle  au-dessus  de  la  normale  : 
0,40,  0,50  jusqu’à  2  grammes.  L’urée  paraît  être 
en  rapport  avec  un  dysfonctionnement  hépa¬ 
tique  et  avec  une  rétention  rénale. 

Le  diagnostic  est  plus  difficile  lorsqu’il  n’y  a 
pas  d’ictère  ;  mais,  quand  on  note  les  symptômes 
exposés  plus  haut,  et  que  l’interrogatoire  révèle 
que  le  malade  est  un  habitué  des  bains  de  rivière 
et  de  piscines,  que  sa  profession  l’expose  au  con¬ 
tact  des  rats,  on  est  en  droit  de  soupçonner  la  spi¬ 
rochétose  et  de  rechercher  le  spirochète  dans  le 
sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien. 

R  LE  LABORATOIRE.  Le  TRAITEMENT 

ques,  et  pour  les  formes  cliniques  atypiques, 
les  inoculations,  cultures,  diagnostic  morpho¬ 
logique,  séro-diagnostic,  réaction  des  immu- 
nisines,  méthodes  accessoires. 

Quant  au  traitement,  nous  disposons  en  France 
du  sérum  antispirochétosique  de  Pettit  (de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur).  Celui-cin’est  indiqué  ciue  dans  les 
formes  particulièrement  sérieuses.  Dès  que  le  dia¬ 
gnostic  est  posé,  on  injecte  60  c.  c.  de  sérum  au  j 
moins.  On  peut  faire  une  injection  totale  intra-  i 
musculaire  le  premier  jour,  puis  le  second  jour  j 
partager  la  dose  entre  la  voie  sous-cutanée  et  la 
voie  intramusculaire.  Dans  les  cas  très  graves,  il 
faut  commencer  par  l’injection  intraveineuse 
avec  les  précautions  d’usage. 

A  la  sérothérapie  on  ajoute  :  hygiène,  diète 
lactée,  bains  tièdes,  boissons  abondantes,  sérum  , 
glucosé  en  goutte  à  goutte  rectal,  sérum  salé 
isotonique  en  injections  sous-cutanées  (parfois  I 
intra-veineuses),  urotropine,  extraits  hépatiques  : 
injectables. 

G.  Fischer. 

ENFANTS  AUX  MÉDICAMENTS 

priorité  pour  l’emploi  des  opiacés  chez  les  enfants 
et  sur  l’emploi  de  la  morphine  «  per  os  »  dans 
la  coqueluche  (Annales  de  médecine  des  enfants, 
année  1900,  p.  617). 

M.  le  Prof.  Cassoute  donne  acte  très  volon¬ 
tiers  à  notre  confrère,  le  Docteur  Ch.  Borde,  de 
sa  rectification. 
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PROPHYLAXIE  DU  CHARBON 

M.  le  Professeur  agrégé  Joannon 


Avant  ■  les  découvertes  de  Davaine  et  de 
Pasteur,  la  prophylaxie  du  charbon  ne  pouvait 
reposer  sur  aucune  base  scientifique.  Qu’on 
en  juge  1  Au  XVIIP  siècle,  une  Commission 
officielle  nommée  par  le  Gouvernement  était 
arrivée  à  cette  conclusion  que  la  multiplicité  des 
cas  de  charbon  observés  dans  certains  troupeaux 
était  due  à  la  surabondance  d’azote  dans  les  pâtu¬ 
rages,  à  une  alimentation  trop  azotée  des  ani¬ 
maux,  provoquant  de  la  pléthore  et  qu’ilfallait  y 
remédier  .  par  des  saignées.  Erreur  singulière 
d’une  Commission  cependant  officielle  et  sérieuse  1 
Le  problème  a  été  éclairé  par  la  découverte 
de  Davaine  de  la  bactéridie  charbonneuse  dans 
le  sang  des  sujets  malades  et  il  a  été  résolu  par 
la  vaccination  anticharbonneuse  pastorienne. 


La  prophylaxie  du  charbon  associe  aujourd’hui 
des  mesures  palliatives  et  une  mesure  radicale, 
la  vaccination  des  animaux. 

Les  mesures  palliatives  sont  de  divers  ordres. 
Elles  comprennent  : 

1°  des  moyens  de  police  sanitaire  à  l’égard  des 
animaux  infectés,  à  savoir  la  déclaration,  l’iso¬ 
lement,  la  destruction  des  cadavres,  la  désin¬ 
fection  des  lieux  où  se  trouvaient  les  animaux 
atteints  de  charbon  ; 

2°  la  désinfection  des  marchandises  (os,  crins, 
peaux . . .  )  provenant  d’animaux  malades.  De  nos 
jours,  en  raison  de  la  vulgarisation  de  la  vacci¬ 
nation  pastorienne  des  troupeaux  menacés,  les 
marchandises  en  question  ne  sont  plus  indigènes, 
mais  de  provenance  exotique.  Les  crins,  les  os, 
peuvent  être  désinfectés  assez  facilement.  Il  en 
va  encore  de  même  pour  les  laines,  mais  pour 
les  peaux,  la  protection  est  difficile.  Une  désin¬ 
fection  complète  pourrait  les  détériorer  et  le  pro¬ 
blème  n’est  pas  encore  entièrement  résolu.  C’est 
pourquoi,  dans  les  métiers  qui  manipulent  les 
peaux,  on  peut  encore  observer  des  cas  de  charbon; 

3“  des  mesures  de  protection  personnelle. 
Dans  les  ateliers  de  mégisserie,  de  tannerie,  on 
prescrit  au  personnel  l’usage  de  vêtements  spé¬ 
ciaux,  des  couvre-nuque  pour  le  transport  des 
peaux.  Les  métiers  de  ce  genre  comportent  du 
reste  l’emploi  de  vêtements  particuliers,  et  il 
est  recommandé  aux  ouvriers  une  grande  pro¬ 
preté,  des  lavabos  nombreux  étant  mis  à  leur 
disposition,  des  tracts,  des  affiches,  édités  par 
les  Syndicats  patronaux  et  ouvriers,  faisant 
l’éducation  du  personnel  et  lui  montrant  sur  des 
illustrations  simples  les  accidents  du  charbon, 
à  leur  début  particulièrement  ; 

4®  le  traitement  précoce.  Les  ateliers  sont 
pourvus  de  boîtes  de  secours  pour  permettre  de 


panser  rapidement  les  blessures  et  les  plaies  les 
plus  minimes.  Toute  lésion  non  cicatrisée  en 
trois  jours  fait  l’objet  d’un  examen  précis. 

Au  point  de  vue  clinique,  deux  caractères 
peuvent  inciter  à  penser  à  une  pustule  maligne  : 
l’absence  de  pus  et  l’indolence  de  la  lésion  (tache 
rouge  comme  une  piqûre  de  puce  —  dite  puce 
maligne  de  Bourgogne  —  puis  escarre  centrale 
entourée  d’une  colerette  de  vésicules). 

Bactériologiquement  —  à  l’hôpital  Saint-Louis 
par  exemple  —  on  pratique  un  examen  direct 
ou  une  culture.  Oh  prélève  le  contenu,  d’une 
vésicule  ou  la  partie  centrale  de  Tescarre  et  on 
l’examine  au  microscope.  On  peut  aussi  faire  une 
culture.  Comme  résultat  pratique,  si  la  lésion 
apparaît  simplement  suspecte,  on  injecte  10  cent, 
cubes  de  sérum  ;  si  le  charbon  est  certifié,  on  a 
recours  à  une  sérothérapie  véritable  (injection 
de  30,  40  c.  c.,  etc.) 

Telles  sont  les  mesures  palliatives  principales. 
La  mesure  prophylactique  radicale  est  la  vacci¬ 
nation  des  animaux,  sa  généralisation  aux  grands 
troupeaux.  Elle  consiste  en  injections  successives 
des  deux  vaccins  de  Pasteur,  à  douze  jours 
d’intervalle. 

On  ne  saurait  parler  de  la  vaccination  anti¬ 
charbonneuse  sans  évoquer  la  mémorable  jour^ 
née  du  2  juin  1881  où  Pasteur,  après  avoir  douté 
quelques  heures  du  résultat  de  sa  méthode  put 
enregistrer  un  succès  triomphal. 

Appelé  à  démontrer  l’efficacité  de  son  vaccin 
anticharbonneux.  Pasteur  avait  pris  50  moutons 
qu’il  avait  séparé  en  deux  lots.  Vingt-cinq  mou¬ 
tons  reçurent  les  deux  vaccins  les  5  et  17  mai 
1881  ;  vingt-cinq,  considérés  comme  témoins, 
ne  reçurent  pas  de  vaccin.  Le  31  mai,  tous  étaient 
inoculés  avec  du  virus  charbonneux.  Lel®''  juin, 
un  des  moutons  vaccinés  fut  atteint  de  fièvre, 
et  devant  cet  incident  imprévu.  Pasteur  se 
prit  à  douter  de  la  valeur  de  sa  méthode.  Inquiet 
et  anxieux,  il  passa  une  nuit  sans  sommeil, 
comme  en  témoigne  une  longue  lettre  de  Madame 
Pasteur.  Ses  adversaires  allaient-ils  triompher  ? 
Enfin,  le  2  juin  au  matin,  lui  parvient  un  télé¬ 
gramme  pleinement  rassurant  du  vétérinaire 
qui  surveillait  l’expérience,  télégramme  enthou¬ 
siaste,  ainsi  conçu  :  «  Succès. . .  épatant  !  » 
Pasteur  se  rendit  immédiatement  sur  le  champ 
d’expérience  à  Pouilly  le  port  dans  la  Beauce. 
La  preuve  était  absolue  :  les  25  moutons  non 
vaccinés  étaient  morts  ou  mourants  ;  les  25 
vaccinés  étaient  en  parfaite  santé  (1). 

(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (maj 
1936)  recueillie  et  résumée  par  le  Docteur  P.  Lacroix^ 
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PRATIQUE  MEDICALE 
Aminothérapie  en  pratique  journalière 

Par  le  Docteur  Hannedouche 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Reims 


Mon  intention  est  de  vous  parler  uniquement 
du  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux  par 
la  solution  d’histidine  ;  c’est  vous  dire  que  volon¬ 
tairement  je  passerai  sous  silence  des  traitements 
qui  ont  donné  des  résultats,  mais  que  j’estime 
être  en  dehors  de  la  question  traitée. 

Je  serai  certes  amené  à  parler  de  pepsino- 
thérapie,  de  vaccinothérapie,  d’organothérapie, 
mais  ce  ne  sera  que  pour  éclairer  autant  que  pos¬ 
sible  le  rôle  joué  par  les  acides  aminés. 

Je  tairai  donc  la  théorie  du  reflux  duodénal 
lancée  par  les  Hongrois  Jarno  et  Csaki,  les  expé¬ 
riences  de  Silberstein  et  ses  dosages  en  série  du 

Première  observation.  —  En  septembre  1934,  je 
vois  à  ma  consultation,  une  femme  de  38  ans  que  je 
soignais  depuis  déjà  un  an  pour  crises  gastriques  se  re¬ 
nouvelant  tous  les  deux  ou  trois  mois  ;  ces  crises  régu¬ 
lières,  d’une  durée  de  quinze  à  vingt  jours,  comportant 
des  douleurs  aiguës  vers  17  heures,  accompagnées  de 
vomissements  m’avaient  fait  penser  à  un  ulcère  de  l’es¬ 
tomac  ;  mais  prétextant  soit  des  difficultés  financières, 
soit  un  manque  de  temps,  ma  malade  s’était  toujours 
refusée  à  un  examen  radiographique. 

Cette  fois  c’est  une  femme  amaigrie,  affaiblie,  souf¬ 
frant  énormément  que  je  vois  :  elle  à  plusieurs  vomis¬ 
sements  chaque  jour  ;  à  nouveau  j’insiste  sur  la  néces¬ 
sité  d’une  radiographie  ;  celle-ci  est  acceptée  et  la  ré¬ 
ponse  du  radiographe  est  formelle  ;  Ulcus  juxta-pylo- 
rique. 

Craignant  un  ulcère  à  marche  rapidement  térébrante, 
et  devant  le  mauvais  état  de  la  malade,  je  l’adresse  de 
suite  à  un  chirurgien.  Celui-ci  me  répond  :  nécessité 
d’opérer,  mais  malade  à  remonter  ;  faire  huile  camphrée, 
sérum glucosé ;  se  méfier  d’une  perforation.  Je  mis  scru¬ 
puleusement  ces  conseils  en  pratique  ;  mais  en  même 
temps  je  proposais  à  la  malade  un  essai  de  traitement  . 
par  la  laristine,  demandant  à  cette  dame  derevenir  me 
voir  après  quatre  ou  cinq  jours. 

Six  jours  après,  je  la  vois  entrer  chez  moi,  la  mine  ré¬ 
jouie,  vive, déjà  recolorée,  me  déclarant  ne  plus  souffrir, 
ne  plus'  vomir  et  ressentir  souvent  une  sensation  très 
agréable  de  faim  qu’elle  s’empressait,  d’ailleurs,  de  sa¬ 
tisfaire  puisqueles  aliments  nela  faisaient  plus  souffrir. 
Naturellement  je  supprimai  huile  camphrée  et  sérum 
glucosé  et  ne  continuai  que  les  piqûres  d’histidine  ;  le 
mieux  ne  fit  que  s’accentuer,  le  poids  en  treize  jours 
augmenta  de  3  kllogs.  Après  21  piqûres,  les  Injections 
furent  abandonnées,  le  traitement  consista  uniquement 
en  deux  cuillerées  àsoupede  Biskamapar  jour,le  régime 
fut  extrêmement  large;  je  me  contentai  de  supprimer  le 
vin  pur,  les  sauces,  les  ragoûts,  les  aliments  fermentés. 
L’état  resta  excellent  jusqu’en  mars  1935  ;  à  ce  moment 
une  légère  reprise  des  douleurs  m’amena  à  nouveau  la 

Depuis,  j’ai  eu  l’occasion  de  soigner  d’autres 
ulcères  gastro-duodénaux  ;  je  ne  veux  pas  vous 
importuner,  rapporter  toutes  ces  observations 
que  l’on  dirait  toutes  calquées  l’une  sur  l’autre. 


suc  gastrique  au  cours  de  la  digestion  ;  les  tra¬ 
vaux  de  Bécard  et  Gaehlinger  qui  ont  réussi  à 
réaliser  artificiellement  le  reflux  duodénal  chez 
les  ulcéreux. 

Je  passerai  aussi  sous  silence  le  rôle  joué  par 
le  cholestérol,  les  observations  de  Jarno  et  Pau- 
chet  qui ,  dosent  systématiquement  le  choles¬ 
térol  sanguin  chez  tous  les  ulcéreux  qu’ils  ob¬ 
servent  ;  ainsi  que  les  essais  thérapeutiques 
tentés  par  l’administration  per  os  de  substances 
susceptibles  de  relever  le  taux  du  cholestérol 
dans  le  sang.  J’aborde  de  suite  le  traitement  des 
ulcères  gastro-duodénaux  par  l’histidine.  • 

malade  ;  de  suite, nouvelle  série  de  laristine,  à  5  cc 
sédation  immédiate  des  douleurs  (je  ne  parle  pas  de 
vomissements,  ceux-ci  ne  se  sont  jamais  représentés)  et 
reprise  d’un  état  général  comme  cette  dame  n’en  avait 
pas  connu  depuis  de  longues  années. En  novembre  1935, 
je  fais  faire  une  nouvelle  série  de  piqûres  d’histidine, 
21  à  1  c.c.  de  la  solution  à  4  %,  bien  qu’il  n’y  eut  aucune 
manifestation  faisant  craindre  un  retour  offensif  de 
l’ulcère.  Depuis,  j’ai  vu  cette  dame  à  différentes  re¬ 
prises  ;  je  n’ai  jamais  pu  la  décider  à  iWe  radio  de  con¬ 
trôle,  qu’elle  ne  comprend  pas  puisqu’elle  se  déclare 
tout  à  fait  guérie. 

Deuxième  observation.  —  En  novembre  1934,  je 
suis  appelé  auprès  d’un  homm.e  de  32  ans  que  j’avais 
déjà  vu  plusieurs  fois  pour  crises  gastriques  pério¬ 
diques,  avec  intervalles  de  deux  ou  trois  mois  au  cours 
desquels  il  ne  persistait  aucun  symptôme  douloureux. 
Cette  fois,  au  milieu  du  cortège  habituel,  des  vomisse¬ 
ments  et  des  régurgitations  acides,  un  symptôme  a 
frappé  le  malade,  il  a  eu  du  sang  dans  les  selles  ;  le 
même  jour  je  revois  ce  malade  queje  trouvepâle,  couvert 
de  sueur,  pouls  filant  :  il  a  fait  une  grosse  hémorragie. 
Une  demi-heure  plus  tard,  une  transfusion  de  sang 
était  faite,  quelques  jours  plus  tard,  les  incidents  dra¬ 
matiques  étaient  écartés,  j’exigeai  la  radio  que  je 
n’avais  encore  pu  obtenir. 

Réponse  formelle  :  Ulcère  juxta-pylorique.  Une  sé¬ 
rie  d’histidine  à  5  cc.  est  commencée  aussitôt  ;  à  la 
cinquième  piqûre,  plus  de  douleurs,  l’appétit  revient, 
l’état  général  s’améliore  rapidement.  On  fait  vingt- 
quatre  piqûres.  A  la  fm  de  la  série,  le  malade  ne  se 
souvient  plus  qu’il  a  eu  mal  à  l’estomac,  il  mange  à 
peu  près  de  tout  et  j’ai  une  peine  énorme  à  l’empêcher 
de  prendre  l’apéritif.  Je  l’ai  suivi  six  mois,  sans  qu’il 
présentât  de  récidive,  alors  qu’auparavant  ilprésentab 
une  crise  d’une  quinzaine  de  jours  tous  les  deux  ou  trois 
mois;  depuis  je  l’aperçois  de  loin  en  loin,  il  présente 
toutesles  apparences  d’une  bonne  santé,  mais  il  m’évite, 
car  il  a  oublié  de  régler  mes  honoraires. 

Pour  trois,  le  diagnostic  a  été  vérifié  par  la 
radio  ;  pour  les  autres,  cinq  exactement,  le  dia¬ 
gnostic  a  été  basé  sur  les  seuls  signes  cliniques. 
Tous  ces  cas  opt  été  soignés  par  des  piqûres 
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d’histidine  mais  en  injectiotis  de  1  ce.  ;  l’amé¬ 
lioration  s’est  produite  toujours  très  rapidement 
et  s’est  maintenue  à  la  condition  de  faire  deS 
séries  d’entretien,  comme  le  conseillent  Lenor- 
mand  et  Aron.  A  considérer  les  quelques  cas  que 
je  rapporte,  on  pourrait  être  tenté  de  conclure 
qu’enfm  nous  possédons  un  remède  héroïque  de 
la  maladie  ulcéreuse  et  moi-même  pour  être 
tombé  sur  des  cas  tous  favorables,  j’ai  failli  croire 
qu’il  en  était  ainsi.  Il  faut  considérer  que  tous 
les  malades  que  j’ai  observés  étaient  des  ulcé¬ 
reux  de  date  relativement  récente  ;  d’autre  part, 
mon  expérience  ne  remonte  qu’à  un  an  et  demi, 
et  pour  une  maladie  d’allure  aussi  capricieuse, 
présentant  des  rémissions  parfois  si  longues  èt 
des  sédations  naturelles  aussi  fréquentes  que 
celle  qui  nous  occupe,  le  délai  de  dix-huit  mois 
est  bien  court.  Je  me  suis  naturellement  enquis, 
avant  de  vous  faire  ce  rapport,  des  résultats 
publiés. 

Tableau  des  résultats 

Aron  et  Weiss  signalent  27  malades  traités  ; 
chez  treize  d’entre  eux,  disparition  de  la  niche 
et  guérison  apparente. 

Chez  dix,  amélioration  considérable  avec  sup¬ 
pression  des  troubles  fonctionnels  et  effacement 
presque  total  de  la  niche. 

Chez  trois,  guérison  clinique  sans  modifica¬ 
tion  de  la  niche. 

Chez  un,  échec. 

Hessel,  de  Francfort,  signale  sur  22  cas, 
seize  fois  la  disparition  et  six  fois  la  réduction 
de  la  niche. 

Bulmer,  en  Angleterre,  sur  52  cas  signale 
58  %  de  disparition  des  niches. 

Parmi  les  échecs,  le  plus  grand  nombre  est 
dû  aux  gros  ulcères  calleux,  presque  toujours 
la  douleur  cesse  rapidement  après  le  début  du 
traitement  ;  mais  elle  reparaît  cinq  à  six  jours 
après  la  fin  des  injections  ;  une  nouvelle  série  de 
piqûres  n’a  pas  d’effet  plus  durable  et  l’interven¬ 
tion  rendue  inévitable  montre  un  gros  ulcère 
induré  qu’il  faut  extirper. 

Une  autre  cause  d’échec  est  la  perforation  de 
l’ulcère  dans  un  organe  voisin  ;  dans  ce  cas, 
l’amélioration  même  passagère  est  à  peine  per¬ 
ceptible  :  ceci  d’ailleurs  n’est  nullement  éton¬ 
nant,  Thistidine  produisant  son  effet,  unique¬ 
ment  sur  les  muqueuses  gastrique  et  duodénale  ; 
ici  encore  il  faut  opérer. 

Inutile  de  dire  qu’en  cas  de  perforation  en 
espace  libre,  de  cancérisation,  de  sténose  pylo- 
rique  non-spasmodique  persistant  entre  les  crises, 
l’histidine  n’a  que  faire  en  ces  circonstances  et 
que  la  parole  est  entière  aux  chirurgiens. 

Mais  l’ulcère,  en  gastro-entérologie,  est-il 
seul  à  bénécier  du  traitement  par  l’histidine, 
ou  en  posant  la  question  sous  une  autre  forme, 
l’histidine  constitue-t-elle  un  traitement  spé¬ 


cifique  de  la  maladie  ulcéreuse  ?  Je  crois  que 
c’est  Lenormand  qui  s’est  le  plus  attaché  à  trou¬ 
ver  d’autres  indications  à  ce  traitement.  En 
dehors  des  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  le  co¬ 
ryza  spasmodique,  dans  les  douleurs  angineuses, 
dans  l’hypertension,  il  signale  toute  une  série 
de  succès  qu’il  a  eus  dans  le  traitement,  par 
l’histidine,  des  épigastralgies  de  cause  non-ulcé¬ 
reuse.  Il  cite  18  observations  relatives  à  des 
dyspepsies  d’origine  appendiculaire,  ptoses  avec 
syndrome  solaire,  dyspepsies  hypersthéniques 
avec  périviscérite,  aérophagie  et  spasme  du 
pylore,  dyspepsies  d’origine  vésiculaire,  dyspep¬ 
sie  d’origine  colitique,  où  les  malades  furent 
rapidement  délivrés  de  leurs  douleurs  par  This- 
tidine  et  maintenus  en  excellent  état  par  des 
cures  d’entretien. 

Personnellement,  j’ai  soigné  de  cette  manière 
nombre  d’ épigastralgies,  surtout  chez  des  vési¬ 
culaires  et  des  aérophagiques  avec  un  pourcen¬ 
tage  de  succès  qui  s’établit  aux  environs  de  60  %. 
J’ai  notamment  soigné  une  dame  de  62  ans  que 
j’avais  fait  opérer  pour  calcul  vésical,  visible  à 
la  radio.  La  vésicule  très  malade,  ne  put  être 
extirpée  par  suite  d’adhérences  réellement  for¬ 
midables  contractées  avec  les  organes  voisins  ; 
il  existait  en  effet  une  véritable  gangue  de  péri¬ 
viscérite  grosse  comme  une  mandarine  encer¬ 
clant  vésicule  et  duodénum.  A  la  suite  de  l’opé¬ 
ration,  la  malade  fit  un  spasme  pylorique  et  une 
intolérance  gastrique  telle  que  ses  jours  étaient 
manifestement  en  danger  ;  la  laristine  eut  raison 
de  cet  état  mais  ce  n’est  qu’au  sixième  jour  que 
la  malade  conserva  un  peu  de  liquide  et  seule¬ 
ment  au  quinzième  qu’une  alimentation  plus 
substantielle  put  être  reprise.  Cette  observa¬ 
tion  remonte  à  fin  août  1934,  depuis,  cette  opé¬ 
rée  n’a  plus  présenté  aucun  symptôme  analo¬ 
gue  et  se  porte  parfaitement  bien. 

Peut-être  se  demandèra-t-on  comment  les 
acides  aminés,  connus  depuis  les  travaux  de 
Fontès  et  Thivolle,  comme  des  hématogènes 
remarquables,  ont  pu  être  introduits  d’une 
façon  si  heureuse  en  gastro-entérologie  ?  Sauf 
erreur,  ce  sont,  d’une  part  Aron  et  Weiss,  de 
Strasbourg,  et  Lenormand,  de  Paris  qui  ont  fait 
à  ce  sujet  les  travaux  les  plus  importants. 

Les  premiers,  en  étudiant  l’ulcère  expérimen¬ 
tal  chez  le  chien,  après  dérivation  du  duodénum 
près  du  cEccum  (opération  de  Mahn)  ont  émis 
l’hypothèse  que  la  production  des  ulcères  pro¬ 
venait  de  la  carence  en  acides  aminés  qui  étaient 
dérivés  avec  toutes  les  sécrétions  et  excrétions  se 
rencontrant  dans  le  duodénum.  Des  expériences 
nombreuses  les  ont  amenés  à  sélectionner  This¬ 
tidine,  qui  donne;  contre  l’ulcère  expérimental, 
les  meilleurs  résultats,  à  tel  point  que  des  chiens 
opérés  suivant  le  procédé  de  Mann  ont  pu  vivre 
jusqu’à  sept  mois  sans  présenter  le  moindre 
ulcère  ni  la  moindre  jéjunite. 
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Pour  Lenormand,  le  point  de  départ  est  tout 
autre  ;  il  expérimenta  en  piqûres  intradermiques, 
les  acides  aminés  au  même  titre  que  diverses 
substances  protéiques.  Des  porteurs  de  coryza 
spasmodique,  furent  soulagés,  à  la  fois  du  coryza 
et  des  douleurs  stomacales. 

On  voit  de  suite  que,  dès  le  début,  deux  hypo¬ 
thèses  sur  le  mode  d’action  de.l’histidine  devaient, 
sinon  se  heurter;  mais  tout  au  moins  se  coudoyer. 

Pour  Aron  et  Weiss,  c’est  tout  naturellement 
la  carence  en  acides  aminés  qui  est  mise  en  avant 
dans  la  production  des  ulcères  et  les  injections 
d’histidine  en  corrigeant  cette  carence,  guéri¬ 
raient  la  maladie  ulcéreuse. 

Pour  Lenormand,  l’action  de  l’histidine  serait 
antalgique,  et  surtout  cet  acide  aminé  aurait 
une  tendance  neurotrope  très  accentuée.  Se 
basant  sur  la  sédation  des  douleurs  angineuses, 
du  coryza  spasmodique,  des  vomissements  incoer¬ 
cibles  de  la  grossesse,  il  mét  en  avant  une 
action,  qui  semble  d’ailleurs  indéniable,  sur  le 
rétablissement  de  l’équilibre  vago-sympathique. 

Invoquant  les  faibles  doses  qu’il  a  employées, 

I  /3  de  centimètre  cube,  il  avance  que  la  carence 
en  acides  aminés  ne  peut  être  efficacement  cor^ 
rigée  avec  si  peu  de  produit.  Pour  lui,  la  foule 
de  traitements  précédemment  employés  et  qui 
ont  tous  connu  des  succès,  vaccinothérapie, 
extraits  d’organes  les  plus  divers,pepsinothérapie, 
n’auraient  réussi  que  parce  qu’ils  contiennent 
tous  des  acides  aminés  à  dose  faible  et  que 
ceux-ci  agissent  comme  de  véritables  hormones. 
La  pepsine  a  été  essayée  par  Lenormand  dans 
le  traitement  de  l’angor,  de  la  maladie  de 
Raynaud,  ainsi  que  l’extrait  total  de  muqueuse 
gastrique  ;  les  résultats  ont  été  des  plus  satis¬ 
faisants.  Sans  doute  ces  corps  agissent-ils  par 
les  acides  aminés  qu’ils  contiennent. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  ces  interpré¬ 
tations  car  je  ne  fais  que  rapporter  les  opinions 
de  divers  auteurs. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  citer  pour 
terminer  quelques  conclusions  : 

Pour  Lenormand  :  l’histidine  calme  la  crise 
ulcéreuse  rapidement  et  de  façon  complète.  En 
séries  répétées  d’injections,  elle  est  susceptible 
de  cicatriser  l’ulcèrc  et  d’en  prévenir  le  retour. 

II  ne  s’agit  toutefois  pas  d’une  thérapeutique 
spécifique,  mais  l’histidine  a  une  action  trophique 
et  sédative  générale  dont  l’ulcère  n’est  qu’une 
des  applications.  Il  ne  conteste  nullement  la' 
valeur  de  certaines  vaccino  ou  organothérapies, 


mais  il  suggère  l’idée  que,  dans  les  produits  bac¬ 
tériens  ôu  hormonaux  injectés,  les  principes  ac¬ 
tifs  seraient  les  acides  aminés. 

L’effet  des  acides  aminés  dans  des  affections 
aussi  disparates  que  l’ulcère,  le  rhume  des  foins, 
les  vomissements  incoercibles,  l’angine  de  poi¬ 
trine  s’expliquerait  par  un  mécanisme  commun 
ces  substances  auraient  un  tropisme  nerveux 
avec  action  remarquable  sur  le  sympathique. 
Les  acides  aminés  calmeraient  les  plexus  irrités, 
freineraient  les  crises  de  tachycardie,  dilateraient 
les  vaisseaux  spasmés.  Peut-être  la  sédation  des 
douleurs  gastriques  et  duodénales,  la  cicatrisa¬ 
tion  de  l’ulcère  serait-elle  due  à  une  hypersécré¬ 
tion  de  mucus. 

Pour  Castaigne  :  il  s’en  tient  dans  ses  conclu¬ 
sions  à  la  partie  purement  clinique.  Pour  lui,  un 
ulcère  non-compliqué  de  sténose  vraie  du  pylore, 
ou  d’une  autre  complication  grave  est  curable 
sans  traitement  chirurgical.  Le  traitement  mé¬ 
dical  et  le  traitement  chirurgical  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  opposables,  chacun  a  sa  clientèle  :  au 
premier,  les  cas  précocement  diagnostiqués  et  tous 
ceux  non-compliqués,  au  second  tous  ceux  que 
raisonnablement,  par  suite  de  cancérisation,  de 
sténose  durable,  d’hypertrophie,  de  perforation 
libre  ou  non,  on  ne  peut  traiter  médicalement. 

Pour  ce  traitement  médical,  l’histidine  et 
l’association  tryptophane-histidine  lui  ont  donné 
des  résultats  qu’il  n’a  jamais  obtenus  jusqu’à 
présent,  à  condition  que  le  traitement  soit  pour¬ 
suivi  assez  longtemps,  en  contrôlant  les  ma¬ 
lades,  à  la  façon  dont  est  conduit  un  traitement 
bien  dmgé  chez  les  syphilitiques. 

Pour  Aron  il  se  défend  de  conclure  que  le  trai¬ 
tement  par  l’histidine  soit  pathogénique  ou  dé¬ 
finitif  de  l’ulcère  gastro-duodénal  :  c’est  une  in¬ 
novation  thérapeutique  d’une  application  sim¬ 
ple  et  exerçant  une  action  manifeste  sur  la  crise 
douloureuse.  Des  cures  d’entretien  répétées  per¬ 
mettent  d’éviter  en  général  la  réapparition  des 
crises  périodiques.  Pour  lui  aussi,  l’efficacité  de 
nombreux  extraits  d’organes  employés  contre 
l’ulcère  est  liée  à  la  présence  d’acides  aminés 
dans  ces  corps. 

Pour  ma  part,  les  résultats  très  favorables 
que  j’ai  obtenus  dans  le  traitement  des  ulcères 
gastro-duodénaux  par  la  solution  d’histidine  à 
4  %,  ne  font  que  m’encourager  à  poursuivre  une 
méthode  à  laquelle  je  dois  un  certain  nombre  de 
satisfactions,  si  difficiles  à  obtenir  dans  notre 
profession. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Tuberculose  et  traumatisme 

A  l’heure  actuelle,  dit  le  Professeur  Sergent, 
la  notion  de  tuberculose  post-traumatique  a  pi^is 
une  extension  telle  qu’il  est  nécessaire,  pour  en 
bien  délimiter  le  cadre,  de  s’en  tenir  aux  seules 
observations  valables  et  d’éliminer  tout  d’abord 
un  grand  nombre  de  fausses  tuberculoses  post¬ 
traumatiques  qui  encombrent  les  statistiques 
et  les  commissions  des  pensions. 

Il  faut,  pour  qu’un  traumatisme  détermine  une 
tuberculose,  ou  bien  qu’il  touche  directement 
un  tubercule  virulent  et  libère  des  bacilles  — 
c’est  là  un  accident  tout  à  fait  exceptionnel  qui 
sur  des  dizaines  d’observations,  n’a  été  noté  que 
deux  fois  —  ou  bien  que  ce  traumatisme  déter¬ 
mine  une  tiémorragie  et  que  cette  hémorragie 
survienne  au  moment  d’une  bacillémie  transi¬ 
toire.  C’est  là  de  beaucoup  le  phénomène  le 
plus  fréquent,  celui  qui  explique  les  tuberculi¬ 
sations  locales.  C’est  le  sang  épanché  qui  apporte 
le  bacille.  On  peut  donc  formuler  les  deux  princi¬ 
pes  suivants  : 

1°  Jamais  un  traumatisme  ne  pourra  à  lui  seul 
engendrer  la  tuberculose  ;  il  ne  peut  que  la 
réveiller  et  déterminer  une  poussée  évolutive. 

2°  Il  doit  exister  un  foyer  tuberculeux  anté¬ 
rieur,  pour  que  devienne  possible  la  tuberculose 
post-traumatique.  Le  traumatisme  agira,  soit 
en  effondrant  le  foyer,  ce  qui  est  exceptionnel,  soit 
en  causant  un  raptus  vasculaire  au  moment 
même  d’une  décharge  bacillaire. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un,  sujet  actuél- 
lement  bien  portant.  Dans  le  deuxième  cas, 
d’un  sujet  en  état  d’évolution  tuberculeuse  plus 
ou  moins  accentuée.  (Journal  des  Praticiens, 
2  mai  1936.) 

La  ehronaxie  en  médecine  pratique 

Il  ressort  de  l’exposé  fait  par  le  Docteur  G. 
Bourguignon  que  l’intérêt  pratique  de  la 
ehronaxie  touche  non  seulement  la  neurologie, 
mais  la  médecine  générale. 

Elle  permet  d’établir  ùn  diagnostic  de  certi¬ 
tude  là  où  la  clinique  ne  permet  qu’un  diagnos¬ 
tic  de  probabilité. 

Une  lois  le  diagnostic  posé,  les  courbes  de 
ehronaxie  permettent  de  suivre  l’évolution  avec 
une  précision  presque  mathématique  et,  par 
suite,  de  porter  un  pronostic  avec  beaucoup  plus 
de  fermeté  que  par  le  seul  examen  clinique. 

Elle  pose  avec  précision  les  indications  théra- 
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peutiques  et  elle  nous  donne  un  test  d’une 
extrême  sensibilité  pour  juger  des  effets  du  trai¬ 
tement  appliqué. 

Quel  que  soit  l’intérêt  théorique  de  la  chro- 
naxie,  maintenant  bien  établi,  il  n’est  pas  supé¬ 
rieur  à  son  intérêt  pratique  que  l’auteur  a  essayé 
de  montrer. 

Cependant,  s’il  faut  souhaiter  que  la  ehronaxie 
soit  de  plus  en  plus  employée  en. pratique  médi¬ 
cale,  sa  recherche  et  sa  mesure  ne  pourront 
jamais  être  pratiquées  que  par  des  spécialistes 
éprouvés,  techniciens  habiles  et  cliniciens  aver¬ 
tis.  Il  reste  toutefois  établi  que  la  recherche 
de  la  ehronaxie  en  médecine,  est  inséparable  de 
la  clinique.  (Rev.  Médicale  Française,  avril  1936.) 

Adénopathies  cervicales  et  tuberculose  pulmonaire 

MM.  E.  Berthet  et  G.  Scorpati  étudient  plus 
spécialement  le  rôle  des  voies  lymphatiques 
cervicales  dans  l’infection  tuberculeuse.  Les 
travaux  qu’ils  ont  poursuivis,  tant  du  point  de 
vue  expérimental  qu’anatomo-clinique,  les  con¬ 
duisent  à  penser  qu’il  est  actuellement  impossible 
de  résoudre  la  question  des  voies  de  propagation 
de  la  tuberculose  humaine.  Ils  pensent  que  toutes 
les  voies  sont  possibles  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  se  fait  l’infection,  aucune  ne 
devant  être  exclue  au  profit  de  l’autre.  Le  pro¬ 
blème  qui  est  à  étudier  est  moins  celui  de  la  voie 
de  propagation  de  la  tuberculose  que  celui  de 
la  plus  ou  moins  grande  fréquence  avec  laquelle 
les  bacilles  empruntent  les  différentes  voies,  qui 
s’offrent  à  eux.  (Arch.  Mêdico-chirur:  de  l’App. 
respiratoire,  n®  2, 1936.) 

Sur  les  troubles  de  la  circulation  coronarienne 
en  expérimentation  et  en  clinique 

Les  considérations  très  résumées,  et  presque 
schématiques,  émises  par  le  Professeur  A.  Clerc, 
MM.  P.-N.  Deschamps  et  R.  Boucaumont  confir¬ 
ment  que  dans  les  effets  des  troubles  coronariens 
(tels  que  la  clinique  permet  de  les  évoquer),  il 
convient  de  distinguer  ce  qui  est  prouvé  de  ce 
qui  est  hypothétique.  Toutes  les  recherches  expé¬ 
rimentales  et  cliniques  s’accordent  sans  doute  à 
souligner  le  rôle  ischémiant,  infarctogène  ou  non, 
des  oblitérations  coronariennes.  Quant  à  leur 
rôle  algogène  isolé  il  prêté  encore  à  discussion 
et  ne  saurait  imposer  de  théorie  exclusive.  En 
tout  cas  les  auteurs  ont  voulu  résumer  sommai¬ 
rement  les  facteurs  de  l’ischémie  du  myocarde 
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et  montrer,  à  côté  d’accidents  anatomiquement 
certains,  les  raisons  pour  lesquelles,  en  atten¬ 
dant  une  démonstration  plus  complète,  il  était 
possible  de  discuter  ou  d’invoquer  (tout  au 
moins  avec  une  certaine  vraisemblance),  dans 
certaines  conditions  cliniques,  le  rôle  d’un  spasme 
coronarien  fonctionnel,  surajouté  ou  même 
primitif.  (La  Presse  Therm.  et  Climatique, 
mai  1936.) 

Epididymite  gonococcique  suppurée 

Le  Docteur  Massias  a  observé  douze  cas 
d’épididymite  blennorrhagique  chez  des  Anna¬ 
mites  qui  n’avaient,  jamais  traité  leur  uréthrite. 
Le  diagnostic  de  cette  complication  est  presque 
toujours  facile.  L’abcès  épididymaire  sera  ouvert 
chirurgicalement  et  drainé  largement.  La  vac- 
cinothérapie,  par  auto-vaccin,  complétera  le 
traitement  et  assurera  une  guérison  rapide  en 
deux  ou  trois  semaines.  {Gaz.  Hebd.  des  Se.  ifiéd. 
de  Bordeaux,  12  janvier  1936.) 

Les  indications  gynécologiques  para-digestives 
de  Plombières 

Le  Docteur  J.  Tauzin  signale  certaines  indica¬ 
tions  para-digestives  de  Plombières,  les  indica¬ 
tions  gynécologiques  en  particulier. 

Les  malades  atteintes  d’une  affection  génitale 
qui  sont  susceptibles  de  bénéficier  des  proprié¬ 
tés  des  eaux  hyper-thermales  radio-actives 
oligosalines  se  classent  en  deux  catégories  : 

a)  les  génitales  pures  qu’il  faut  diriger  sur 
Luxeuil  ; 

b)  et  les  génitales  complexes  à  intrication 
digestive  qu’il  faut,  en  raison  des  troubles  qui 
ont  provoqué,  qui  accompagnent  ou  qui  ont 
suivi  l’affection  génitale,  diriger  sur  Plombières 
avec  les  intestinales  pures.  Ce  sont  : 

1“  les  malades  dont  l’affection  s’accompagne 
d’une  colite  ou  d’un  trouble  digestif  secondaire 
et  prédominant  ; 

2“  les  malades  chez  lesquelles  le  trouble  génital 
est  secondaire  au  trouble  digestif  ;  qu’il  s’agisse 
d’un  syndrome  entéro-génital  :  a)  de  forme 
infectieuse  :  endo-cervicite  ou  endométrite,  an- 
nexite  ou  cellulite  pelvienne  ;  b)  de  forme  toxi¬ 
que  :  la  dysménorrhée  de  certaines  constipées  ; 

c)  de  la  forme  fonctionnelle  névralgique  :  plexal- 
gie  hypogastrique  de  GoUe  d’origine  recto- 
sigmoïdienne  ; 

-3°  les  malades  qui  font  de  la  péri-viscérite 
débordant  la  zone  génitale  et  fusant  le  long  du 
côlon  (pour  les  rendre  à  Luxeuil  par  la  suite). 

4“  les  malades  qui  présentent  des  troubles  intes¬ 
tinaux  d’origine  hormo-génitale,  :  a)  constipa¬ 
tion  dysovarienne  pubérale  des  jeunes  filles  encore 
insuffisamment  réglées  ;  b)  diarrhées  prémens¬ 


truelles  ou  cataméniales  ;  c)  constipation  hor¬ 
monale  extra-gravidique  ;  d)  diarrhée  dysova¬ 
rienne  durable  ;  e)  constipation  hormonale  post¬ 
ménopausique.  {Gazette  médicale  de  France, 
15  mai  1936.) 

Thromboses  veineuses  aiguës  simulant 
l’embolie  artérielle  des  membres 

Les  manifestations  artérielles  des  phlébites 
des  membres  font  l’objet  d’une  étude  du  Docteur  - 
M.  Audieb.  Les  symptômes  artériels  peuvent 
apparaître  à  titre  de  complications  au  cours  de 
l’évolution  d’une  phlébite,  ou  à  titre  de  séquelles 
d’une  thrombose  veineuse.  Mais  d’autres  fois  les 
signes  artériels  peuvent  dominer  le  tableau  cli¬ 
nique  et  l’affection  prend  alors  le  masque  d’une 
lésion  artérielle  à  évolution  aiguë.  Seule  l’in¬ 
tervention  ou  l’examen  nécropsique  démontre 
la  prédominance  ou  l’exclusivité  du  processus  de 
thrombose  veineuse.  Parmi  les  formes  cliniques, 
l’auteur  en  signale  une,  particulièrement  inté¬ 
ressante,  qui  est  caractérisée  par  un  début  brutal 
à  symptomatologie  artérielle  réalisant  le  tableau 
clinique  classique  de  l’embolie  artérielle  des 
membres. 

Après  avoir  exposé  le  diagnostic,  il  en  arrive 
aux  conclusions  thérapeutiques.  Toutes  les 
lois  que  le  diagnostic  de  syndrome  pseudo-embo¬ 
lique  par  thrombose  veineuse  est  posé,  il  faut 
très  rapidement  instituer  un  traitement  anti¬ 
spasmodique  par  des  injections  d’acétylcholine 
(0  gr.  40  à  0  gr.  60).  Les  infiltrations  lombaires 
suivant  la  technique  de  Leriche  auront  ici  une 
de  leurs  indications  de  choix.  Enfin  on  essayera 
de  lutter  non  contre  la  thrombose,  mais  contre 
la  congestion  passive  par  la  pose  de  sangsues 
à  la  racine  du  membre. 

Le  pied  sera  surélevé,  le  membre  réchauffé  ;  les 
troubles  trophiques  ultérieurs  embaumés  ou 
traités  à  l’air  chaud.  L’immobilisation  sera  con¬ 
tinuée  pendant  toute  l’évolution  de  la  phlébite 
dont  le  terme  sera  fixé  par  la  recherche  du  test 
d’Aldrich  et  Mac  Clure. 

Mais,  en  dehors  des  cas  assez  rares  où  le  dia^ 
gnostic  est  certain,  il  arrivera  fréquemment  que 
l’on  hésitera  ou  que.  les  résultats  du  traitement 
prescrit  ne  seront  pas  aussi  rapides  qu’on  le 
désirerait.  Dans  ces  conditions,  il  vaut  mieux  ne 
pas  faire  perdre  au  malade  le  bénéfice  d’une 
intervention  précoce  en  cas  d’embolie.  Dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  opérer.  Il  est  plus  grave  de 
ne  pas  opérer  une  embolie  que  d’intervenir  à 
à  tort  pour  une  fausse  embolie.  D’autant  plus 
que  Laewen  a  remarqué  que  dans  ces  cas  l’in¬ 
tervention  exploratrice  avait  eu  une  action 
favorable  sur  le  spasme.  {Paris  Médical,  2  mai 
1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Enquête  sur  l’allaitement  au  sein  à  la  campagne 
(MM.  Lesage  et  Cruveilhier  ;  12-5-1936) 

Ayant  adressé  â  un  grand  nombre  de  médecins 
ruraux  un  questionnaire  relatif  à  l’allaitement  au  sein 
à  la  campagne,  MM.  Lesage  et  Cruveilhier  ont  reçu 
près  de  800  réponses.  De  ces  réponses  résidte  une 
donnée  générale  :  le  plus  ordinairement,  les  nourris¬ 
sons  succombent  à  la  campagne  parce  -qu’ils  sont  ali¬ 
mentés  d’une  façon  défectueuse.  La  faute  principale 
et  primordiale  dans  leur  alimentation  consiste  dans 
la  privation  du  lait,  maternel. 

Depuis  la  guerre,  l’allaitement  au  sein  est  devenu 
de  plus  en  plus  rare  à  la  campagne,  et  cela  aussi 
bien  dans  les  départements  du  Nord  que  dans  ceux  du 
Sud,  de  l’Est  et  de  l’Ouest.  En  Normandie,  en  Bre¬ 
tagne,  dans  le  Midi  de  la  France,  dans  le  Centre, 
la  Touraine,  l’Anjou,  dans  le  Nord  et  l’Est, 
l’allaitement  maternel  est  de  moins  en  nioins  fré¬ 
quent.  Les  femmes  qui  nourrissent  leurs  enfants  au 
sein,  d’autre  part,  ne  prolongent  pas  l’allaitement 
intégral  au  delà  du  troisième  ou  quatrième  mois. 

Les  causes  de  cet  abandon  de  l’allaitement  mater¬ 
nel  dans  les  campagnes  apparaissent  multiples  :  in^ 
souciance  des  mères  désirant  conserver  leur  indé¬ 
pendance,  leur  liberté  de  mouvements,  et  l’intégrité 
de  leurs  distractions,  insufTisance  de  la  sécrétion  lac¬ 
tée  dans  bien  des  cas  (insuffisance  attribuée  par  cer¬ 
tains  à  l’hérédité,  une  fonction  moins  utilisée  s’atté¬ 
nuant  héréditairement),  nécessité  pour  les  femmes  de 
la  campagne  de  travailler  aux  champs,  par  pénurie 
d’ouvriers  agricoles  et  mévente  des  produits  agrico¬ 
les  obligeant  à  réduire  les  frais  d’exploitation  de 
cultures. 

M.  Lesage  montre  les  graves  inconvénients  de  cet 
abandon  de  l’allaitement  au  sein  et  il  demande  à 
l’Académie  de  nommer  une  Commission  pour  étu¬ 
dier  cette  question  et  les  remèdes  à  y  apporter. 

Syphilis  expérimentale  de  la  souris 

(MM.  Stroesco  et  Vais-man.  —  Présentation 
par  M.  Levaditi  ;  12-5-1936) 

MM.  Stroesco  et  Vaisman  ont  poursuivi  une  étude 
de  lasyptulis  expérimentale,  cliniquement  inappa¬ 
rente,  de  la  souris.  Cette  syphilis,  qui  ne  se  traduit 
par  aucun  signe  clinique  visible,  devient  ainsi  une 
tréponémose  généralisée  de  tout  le  système  réticulo-  | 


endothélial.  L’animal,  en  apparence  bien  portant, 
est  en  réalité  une  véritable  culture  in  vivo  de  tre- 
■  ponemapallidum. 

Synergie  chimiothérapique 

(M.  R.-L.  Mayer.  — Présentation  par  M.  Delépine  ; 

12-5-1936) 

Il  y  a  longtemps  déjà,  le  Professeur  Lépine  a  mon¬ 
tré  qu’un  mélange  de  doses  presque  inactives  de 
plusieurs  antiseptiques,  dont  chacun  agissait  par  un 
mécanisme  différent,  donnait  un  effet  stérilisant  mul¬ 
tiplié,  qu’il  y  avait  non  seulement  addition,  mais 
potentialisation  des  effets.  En  définitive,  l’associa¬ 
tion  des  antiseptiques  amplifie  l’action  microbicide 
de  chacun  d’eux. 

Dans  le  domaine  de  la  chimiothérapie,  M.  Launoy  a 
signalé  un  fait  analogue  dans  l’association  antimoine- 
moranyl  dont  l’efficacité  sur  la  trypanosomiase  est 
supérieure  à  celle  des  composants  séparés. 

.  M.  Mayer,  envisageant  cette  synergie  chimiothé¬ 
rapique  dans  la  streptococcie  expérimentale,  a  vu 
que  l’action  des  sels'  d’or, déjà  connus  pour  leur  pou¬ 
voir  antistreptococcique,  pouvait  être  conjuguée 
avantageusement  avec  celle  de  quelques  dérivés  de  la 
benzène-sulfamide. 

Sur  un  cas  de  gigantisme 

.(MM.  Marinesco,  Ionesco-Sisesti 
et  Alexiano  Buttu  ;  19-5-1936) 

Les  auteurs  relatent  une  observation  de  gigan¬ 
tisme.  Elle  concerne  un  jeune  homme  de  22  ans, 
mesurant  2  mètres  15  et  pesant  150  kilogr.  Ce  géant 
est  un  asthénique,  un  déficient,  un  débile  mental.  On 
note  chez  lui  une  insuffisance  du  développement  des 
caractères  sexuels  secondaires  et  du  libido  (rapports 
sexuels  rares,  érection  incomplète),  ainsi  que  des 
troubles  du  métabolisme  des  glucides,  des  graisses  et 
des  protéines. 

Dans  la  genè.se  du  gigantisme  et  de  l’acromégalie, 
les  glandes  endocrines  interviennent,  mais,  pour 
M.  Marinesco,  il  est  un  autre  élément  générateur  :  le 
iorrain  constitutionnel.  Les  acquisitions  les  plus 
récentes  de  la  génétique  nous  incitent  à  admettre  que 
l’hcmme  vient  au  monde  portant  déjà  en  lui  un  po¬ 
tentiel  latent  de  développement  qui  pourra  le  con¬ 
duire  au  gigantisme  ou  à  l’acromégalie. 

P.  L. 
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Société  méhicale  des  hôpitaux  de  Paris  , 

L’action  thérapeutique  dans  la  syphilis 
d’un  iodure  double  de  bismuth  et  de  sodium 

(MM.  Ch.  Plandin,  G.  Po  umeau-Delille 
et  Richon  ;  13-3-1936) 

Les  auteurs  signalent  une  nouvelle  préparation 
de  bismuth  soluble,  de  concentration  suffisante  et 
d’action  régulière,  la  dissolution  étant  obtenue  dans 
l’iodure  de  sodium.  Celle-ci,  pratiquement  indolore, 
contient  par  centimètre  cube  0  gr.  045  d’iodure  de 
bismuth,  c’est-à-dire  0  gr.  015  de  bismuth  métal, 
et  0  gr.  14  d’iode.  Ce  produit  a  été  utilisé  à  raison  de 
2  c.  c.  par  injection.  Sa  toxicité  est  certainement  très 
faible.  On  a  commencé  par  deux  injections  par 
semaine,  et  l’on  a  pu  monter  à  trois  sans  inconvé¬ 
nient.  L’élimination  du  bismuth  paraît  commencer 
dès  le  lendemain  de  l’injection  et  se  prolonger  pen¬ 
dant  plusieurs  jours  de  façon  continue.  L’élimina¬ 
tion  de  l’iode  est  rapide  :  on  n’en  retrouve  plus  dans 
les  urines  au  bout  de  vingt-quatre  ou  trente-six  heu¬ 
res.  C’est  ce  qui  explique,  malgré  la  très  grosse  dose 
d’iode  injectée,  l’absence  totale  de  manifestations 
d’iodisme. 

Aujourd’hui,  dans  les  s3q)hilis  jeunes,  les  auteurs 
n’hésitent  pas  à  pratiquer  une  injection  tous  les 
jours,  et  à  prolonger  la  série  pendant  vingt  et  trente 
jours.  Sur  près  de  1.500  injections,  pas  un  seul  acci¬ 
dent.  Tout  au  plus,  chez  certains  sujets  à  dentition 
mal  soignée,  un  liseré  plutôt  moins  marqué  que  celui 
provoqué  par  tous  les  sels  de  bismuth. 

Le  tréponème  disparaît  des  lésions  dès  la  deuxième 
ou  troisième  injection.  La  cicatrisation  des  lésions 
ou  leur  effacement  se  fait  habituellement  plus  vite 
qu’avec  les  préparations  bismuthiques  usuellement 
employées,  aussi  vite  au  moins  qu’avec  les  arséno- 
benzènes  les  plus  actifs.  La  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  est,  dans  la  règle,  négative  dès  la  deu¬ 
xième  série  d’injections. 

Ce  nouveau  corps  paraît  particulièrement  inté¬ 
ressant  pour  le  traitement  des  vieilles  syphilis  entraî¬ 
nant  des  lésions  de  sclérose  viscérale,  des  lésions  vas¬ 
culaires  en  particulier,  en  raison  de  sa  haute  teneur 
en  iode.. 

Méningite  ourlienne  du  type  primitif 
(M.  C.  Urechia,  membre  correspondant  •;  13-3-1936) 

Les  complications  nerveuses  des  oreillcns  sont 
rares  ;  ellesseraient  responsables  du  plus  grand  nom¬ 
bre  des  cas  de  décès  de  cette  maladie  si  bénigne.  La 
méningite  ourlienne  survient  en  général  du  deuxième 
au  dixième  jour  de  la  maladie,  et  quelquefois  pen¬ 


dant  la  convalescence.  Dans  le  cas  rapporté,  les 
symptômes  ont  précédé  d’une  semaine  la  tuméfaction 
parotidienne  et  se  sont  manifestés  par  une  réaction 
méningée  atténuée  et  par  une  difficulté  de  la  marche 
avec  faiblesse  des  membres  inférieurs  rappelant  à 
première  vue  une  polynévrite  ;  les  réflexes  tendineux 
cependant  étaient  normaux,  un  peu  plus  vifs  du 
côté  droit,  et  le  signe  en  éventail  de  Babinski  déno¬ 
tait  une  irritation  du  faisceau  pyramidal.  Ces  trou¬ 
bles  des  membres  inférieurs  doivent  donc  être  mis  en 
rapport  avec  la  méningite  ou  une  irritation  corticale 
limitée  et  il  est  curieux  de  remarquer  la  prédomi¬ 
nance  de  cette  faiblesse  des  membres  inférieurs,  sur 
les  signes  frustes  d’irritaticn  méningée  ;  ce  n’est 
que  huit  jours  plus  tard  que  la  fièvre  monte  à  40“  et 
que  la  tuméfaction  des  glandes  salivaires  est  évi¬ 
dente.  On  pourrait  donc  parler  dans  ce  cas  d’une 
méningite  ourlienne  prémonitoire  constituant  le 
premier  symptôme  traduisant  l’infection. 

A  propos  d’un  cas  de  néphrite  déclenché 
par  l’anatoxine  antistaphyloeoceique 

(MM.  Tzanck,  H.-P.  KLOTzet  Négréanu  ;  13-3-1936) 

A  la  quatrième  piqûre  d’anatoxine  apparut  une 
néphropathie  aiguë.  Il  semble  que  les  quelques  acci¬ 
dents  graves  qui  ont  été  signalés  en  plus  de  celui-ci 
(mort  par  Duvoir,  purpura  par  Touraine)  doivent, 
bien  (jue  rares,  nous  inciter  peut-être  à  limiter  les 
indications  de  la  médication. 

D’une  part,  on  pourra  la  réserver  aux  cas  rebelles 
de  furonculose,  aux  hydro-adénites,  aux  sycosis,  aux 
anthrax. 

D’autre  part,  on  se  méfiera  tout  particulièrement 
de  cette  thérapeutique  chez  certains  sujets.  Les 
réactions  des  urticariens,  des  asthmatiques,  seront 
particulièrement  surveillées,  car  on  sait  la  tendance 
de  ces  malades  à  faire  des  accidents  réactionnels. 
L’existence  d’antécédents  rénaux  conduira  égale¬ 
ment  à  une  grande  prudence  ;  et,  d’une  façon  géné¬ 
rale,  d’ailleurs,  il  semble  indispensable  de  recher¬ 
cher  à  l’avenir  l’existence  d’albuminurie  avant  et 
après  chaque  injection. 

Reste  la  qpiestion  de  l’introdermo-réaction  préala¬ 
ble  pour  décider  de  l’injection  d’une  dose  forte  ou 
faible  d’anatoxine,  ou  pour  rejeter  ce  traitement  chez 
tous  les  sujets  qui  ont  présenté  une  intradermo-posi- 
tive.  Pour  le  moment  une  telle  conduite,  trop  abso¬ 
lue,  risquerait  en  réalité  de  nous  priver  d’une  mé¬ 
thode  thérapeutique  fort  intéressante  chez  des  sujets 
qui  l’eussent  probablement  très  bien  supportée,  à 
condition  de  l’utiliser  à  la  dose  appropriée  à  leur  sen¬ 
sibilité  individuelle. 


G.  F. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Libr’airio  Félix  Alcan 
108,  boulevard  Saint-Germain 

Henri  Damaye.  —  Psychiatrie,  médecine  et  socio¬ 
logie.  Un  vol.  214  pages.  Prix  :  12  francs. 


Collection  «  La  Caravelle  », 

6,  rue  Bezout.  Paris 
Julien  Tp.ppe.  —  Dictature  de  la  douleur. 

La  douleur,  lorsqu’elle  s’est  emparée  d’un  être  et 
s’est  établie  en  lui,  le  domine  de  sa  hantise  et  le  ra¬ 
broue  sans  cesse. 

Mais  du  fond  de  sa  chambre  de  tortures,  le  souf¬ 
frant  gagne  sur  les  bien  portants  quelques  avanta¬ 
ges  :  le  temps  et  le  goût  de  se  juger,  cette  «  mélanco¬ 
lie  qui  tient  àla  grandeur  del’esprit», l’amère  notion 
de  la  solidarité  universelle,  la  pitié  pour  les  plus 
dépourvus  que  lui-même. 

Enrichissements  payés  de  résignation. 

S’il  n’est  pas  de  substance  vile,  l’anormal  acquerra 
(il  l’acquiert  !  et  le  prouve  !  I)  une  singulière  et  pré¬ 
cieuse  délicatesse  d’âme.  G.  Lavalée. 

Editions-Lajeüne-sse 
14,  rue  Brunei,  Paris 

D'  Albert  Perret.  —  Le  traitement  homœopa- 
thique  de  la  goutte.  Préface  du  Docteur  Léon 
Vannier.  Un  vol.  142  p.  Prix  :  15  francs. 

L’auteur  pense  que  la  diathèse  goutteuse  constitue 
un  véritable  fléau  social  dont  la  crise  de  goutte  n’est 
que  là  manifestation  la  plus  anodine  ;  que  traiter  la 
crise  de  goutte,  sans  traiter  «  l’état  producteur»  de 
cette  crise,  c’est  acheminer  le  malade  vers  des  com¬ 
plications  graves.  Il  expose  le  traitement  homœopa- 
thique  qu’il  conseille. 

Imprimerie  J.  ni;  Bussac 
2,  cours  Sablon,  Clermont-Ferrand 

Paul  Petit,  A.  Mougeot  et  V.  Aubf.rtot.  —  La 
cure  balnéaire  de  Royat  (Recherches  récentes) .  — 
Deuxième  édition,  revue  et  augmentée.  Un  vol.  : 
140  pages,  5  francs. 

Les  auteurs  se  sont  proposé  d’étudier  plus  à  fond 
que  leurs  devanciers  les  elïets  thérapeutiques  de  la 
cure  dé  Royat,  en  ce  qui  concerne  les  divers  bains 


Livres 


hydro-carboniques  et  gazeux  secs.  Pour  cela,  ils  se 
sont  adressés  à  des  méthodes  plus  strictement  phy- 
siologiiques  ;  au  chimisme  respiratoire  notamment. 
Leur  sujet  d’expérience,  homme  sairi,  était  muni 
d’un  masque  de  Tissot.  Les  gaz  expirés  étaient  esti¬ 
més  quant  au  volume-minute  et  quant  à  leur  com¬ 
position;  les  quantités  et  proportions  d’oxygène  fixé, 
d’acide  carbonicpie  exhalé,  de  radio-activité  sont  con¬ 
signées  et  permettent  aux  auteurs  de  démontrer  avec 
des  arguments  probants  la  théorie  qu’ils  soutien¬ 
nent  depuis  trente  ans  :  les  bains  carboniques  ther¬ 
maux  agissent  par  leurs  gaz  qui  sont  résorbés  à  tra¬ 
vers  la  peau,  circulent  dans  le  sang  et  exercent  leur 
action  dans  tous  les  territoires  de  l’organisme  avec 
une  électivité  incontestable  sur  le  myocarde  qui  est 
tonifié,  sur  la  fibre  musculaire  lisse  de  la  paroi  arté¬ 
rielle  dont  le  tonus  s’abaisse,  sur  les  oxydations 
intra-tissulaires  qui  sont  activées. 

Signalons  les. paragraphes  concernant  la  surcharge 
du  sang  artériel  en  gaz  thermaux.  La  première  édi¬ 
tion  ne  relatait  pas  ces  recherches  toutes  récentes  qui 
apportent  un  argument  supplémentaire  en  faveur 
de  la  résorption  tran.scutanée  des  gaz  thermaux. 
Deux  gravures  illustrent  les  réisultats  numériques. 

La  perméabilité  rénale,  méthodiquement  estimée 
à  l’aide  de  l’épreuve  de  la  phénol-sulfone-phtâléine, 
augmente  considérablement  sous  l’influence  de  la 
cure  balnéaire  ;  les  mesures  en  série  en  apportent  la 
preuve.  .  .  ’ 

Les  techniques  employées  amènent  à  un  exposé 
beaucoup  plus  précis  et  plus  objectif  qu’il  n’était 
habituel  dans  les  publications  hydrologiques  de  na¬ 
guère. 

Librairié  Delà  grave,  Paris 

Le  jeu  d’Adam  et  Eve.  Transposition  de  Gustave 

Cohen,  professeur  à  la’  Sorbonne. 

Voicile  troisième  mystère  du  Moyen-Age  transposé 
par  M.  Gustave  Cohen  pour  sa  compagnie  de  jeunes 
acteurs  étudiants. 

Celui-ci  est  de  langue  anglo-normande  du  dernier 
quart  du  XI 1®  siècle. 

La  restitution  en  est  si  parfaite  que  les  octo-sylla- 
bes,  tout  en  étant  clairement  compréhensibles  aux 
lecteurs  d’aujourd’hui,  gardent  la  saveur  rustique 
de  l’époque. 

11  fut  représenté  en  Sorbonne,  puis  devant  la 
cathédrale  de  Chartres  et  connut  le  plus  vif  succès. 

G.  L. 
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Librairie  Garnier,  frères 
6,  rue  des  Saints-Pères,  Paris 

Les  quinze  joyes  de  mariage.  Préface,  bibliographie 
et  glossaire  par  P’ernand  Fleuret. 

Aux  amateurs  de  charades,  ce  livre  est  à  recom¬ 
mander  :  ils  y  trouveront  matière  à  exercer  leur  ingé¬ 
niosité  sous  la  forme  d’un  huitain  où  se  trouverait 
caché  le  nom,  jusqu’ici  inconnu,  de  l’auteur.  Les  éru¬ 
dits  s’y  sont  cassé  les  dents. 

Quant  aux  béjaunes  qui  aspirent  à  l’hyménée, 
voici,  avant  que  l’irréparable  soit  accompli,  l’avis 
d’un  ancien  : 

«  Selon  tout  bon  entendement,  colles  quinze  joyes 
de  mariage  sont  les  plus  grans  tourments,  douleurs, 
tristesses  et  quinze  les  plus  grans  maleiiretez  qui 
soien  en  terre  ...  Il  pourtant  je  ne  les  blasme  pas 
de  soy  mettre  en  mariage,  mais  suis  de  leur  oppinion 
etdy  qu’ils  font  bien,  pour  ce  que  nous  ne  sommes  en 
cé  monde  que  pour  faire  pénitànces,  souffrir  affliction 
et  mater  la  chair,  afin  d’avoir  Paradis.  » 

G.  L. 

Librairie  du  RECitEiL  Sirey,  Paris. 

Joseph  Delpech,  professeur  de  Droit  administra¬ 
tif  à  l’Université  de  Strasbourg.  — Pensions  et 
retraites  civiles  et  militaires.  Légisiation  et  jurispru¬ 
dence.  Deux  volumes,  1936. 

En  raison  du  nombre  considérable  des  lois,  amen¬ 
dements,  etc.,  qui  se  sont  succédés  en  ce  qui  concerne 
les  «  Pensions  et  retraites  civiles  et  militaires  », 
cette  question  est  devenue  d’une  complexité  presque 
effroyable.  Heureusement  pour  eux,  les  médecins 
n’ont  pas,  habituellement,  à  s’orienter  au  milieu 
de  tous  les  textes  qui  régissent  cette  matière,  ni  à 
décider  au  sujet  des  requêtes  présentées.  Mais, 
sans  cesse,  ils  ont  à  délivrer  des  certificats  médicaux 
à  des  candidats  à  une  pension.  Leurs  déclarations 
fixçnt  le  point  de  départ  ou  la  cause  à  laquelle  se  rat¬ 
tache  une  maladie.  Ces  certificats  établissent  le  taux 
d’incapacité  de  travail,  le  degré  de  gravité  d’une 
lésion,  d’une  infirmité,  ses  conséquences, son  incura¬ 
bilité,  etc... . 

Il  est  devenu  très  nécessaire  que  les  médecins  rédi¬ 
gent  leurs  certificats  et  leurs  conclusions  médicales 


en  tenant  compte  des  exigences  et  des  précisions 
des  lois  ou  règlements.  Parfois,  la  formule  du  cer¬ 
tificat  médical  est  fixée  par  la  loi.  Dans  nombre  de 
cas,  au  contraire,  il  est  nécessaire  que  le  sens  du  cer¬ 
tificat  tienne  compte  de  l’énoncé  des  textes  et,  pres¬ 
que  même  aussi,  des  intentions  du  législateur. 

Un  bon  certificat,  certificat  réellement  utile,  doit 
contenir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
que  la  solution  à  intervenir  soit  dûment  documentée. 

Un  médecin  ne  parviendrait  certainement  pas  à 
s’orienter  seul  dans  le  dédale  des  textes  innombrables 
qui  règlent  ces  ipiestions  dé  pensions.  Le  Professeur 
Delpech  vient  de  faire  paraître  un  ouvrage  en  deux 
volumes  qui,  sous  une  forme  très  concise  et  très 
condensée,  coordonne  tous  les  textes  des  lois  et  la 
jurisprudence  qu’on  peut  avoir  à  consulter. 

Assurément,  ces  volumes  n’ont  pas  été  spéciale 
ment  destinés  aux  médecins  mais  ceux-ci  peuvent 
être  exposés  à  y  avoir  recours  en  de  multiples  cir¬ 
constances.  Ce  sera  souvent  leur  intérêt  et,  plus  j 
souvent  encore,  celui  de  leurs  clients.  Il  est  donc  bon 
d’en  connaître  l’existence  car  on  y  trouve  un  guide 
extrêmement  sûr,  très  complet  et  même  aisé  à  con¬ 
sulter  en  toutes  ces  questions.  j 

Chavigny.  I 

Editions  Dangles,  ' 

38,  rue  de  Moscou,  à  Paris  j 

Papus.  —  Traité  élémentaire  d’occultisme  et  d’as-  j 

trologie.  .  | 

Tout  élémentaire  qu’il  soit,  ce  traité  n’en  forme  j 
pas  moins  un  gros  volume  de  364  pages  ;  l’on  gagne,  1 
à  sa  lecture,  une  sensation  assez  spéciale  de  vertige  ^ 
et  de  malaise  interne. 

Recommandons  aux  médecins  le  chapitre  sur  «  Les  j 
facultés  occultes  de  l’homme,  »  p.  191.  ! 

Ils  y  trouveront  des  notions  nouvelles  sur  le  rôle  [ 

de  la  glande  pinéale  (point  de  départ  d’une  nouvelle  | 
évolution  du  cerveau),  sur  les  sensations  du  post- 
moriem,  sur  la  rigoureuse  exactitude  de  l’expressicn  :  ) 

«  Cette  idée' est  dans  l’air  »,  et  sur  la  pafhogénie  du  j 
miracle. 

Après  quoi  ils  se  sentiront  de  bien  petites  gens.  ( 
G.  Lavalée. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
LE  MINISTÈRE  DES  LOISIRS 


S’il  nous  manquait  vraiment  un  ministère, 
autant  vaut  que  l’urgence  se  soit  déclarée  en 
faveur  de  celui-là.  Au  moins  pouvons-nous  espé¬ 
rer  qu’il  n’en  sortira  ni  une  nouvelle  guerre  ni 
d’autres  menaces  sociales  ni  de  législation 
opprimante.  Et  rien  que  cela  serait  déjà  une 
délectable  nouveauté. 

Après  le  pain  il  nous  fallait  évidemment 
les  jeux  :  c’est  dans  l’ordre  historique.  Et  l’his¬ 
toire  n’étant  qu’un  incessant  recommencement 
le  moins  perspicace  des  Français  moyens  aurait 
pu  en  lisant  les  affiches  de  la  dernière  campagne 
électorale,  prévoir'le  cadeau  qui  vient  de  nous 
être  offert.  Va  donc  pour  les  loisirs  :  le  mot  ne 
manque  pas  de  charme.  Sauf,  bien  entendu,  pour 
les  travailleurs  sans  travail  et  désireux  d’en 
trouver  (il  en  existe  encore)  qui,  saturés  de  loi¬ 
sirs,  aimeraient  probablement  mieux  entendre 
parler  d’autre  chose.  Mais  à  chaque  ministre  son 
rôle.  Celui-ci  est  chargé  de  nous  distraire  ;  ne 
lui  posons  pas  de  questions  intempestives.  Mis 
tout  à  coup  en  face  d’un  problème  inédit  il  s’est' 
révélé  un  improvisateur  digne  de  notre  con¬ 
fiance  ;  les  journaux  ont  recueilli  ses  confidences. 

Et  il  a  des  idées  !  M.  André  de'  Fouquières  lui- 
même  n’aurait  pas  tenu  avec  une  telle  autorité 
cette  place  de  choix.  Du  moins  si  l’on  en  croit  le 
rédacteur  d’une  interview  prise,  un  de  ces  récents 
jours,  à  notre  Administrateur  des  Jeux  et  des  Ris. 


Monsieur  le  ministre,  s’il  est  permis  sans  vous 
offenser,  à  un  modeste  médecin  de  lier  conver¬ 
sation  avec  vous,  je  vous  livrerais  volontiers 
le  point  de  vue  de  mes  congénères  sur  le  pro¬ 
blème  qui  va  désormais  vous  hanter  nuit  et 
jour  :  comment  aider  les  citoyens  à  tuer  le 
temps  plaisamment  pour  eux  et  profitablement 
pour  la  communauté?  Comment,  en  un  mot, 
mêler  en  justes  proportions  l’agréable  à  l’utile  ? 

Certes,  je  ne  méconnais  pas  que  vous  pourriez 
me  clouer  sur  place  par  cette  simple  question. 
«  De  quoi  vous  mêlez-vous  ?  »  Mon  Dieu,  Mon¬ 
sieur  le  ministre,  ne  vous  lâchez  pas  ;  convenez- 
en  plutôt  avec  la  même  bonhomie  que  présen¬ 
tement  la  mienne  ;  si  vous,  homme  politique, 
et  moi,  médecin,  ne  devions  plus  nous  mêler  que 
de  ce  qui  nous  regarde,  ne  nous  sentirions 
nous  pas  en  vérité,  bien  dépourvus  ? 


Sans  compter  que  mes  confrères  et  moi 
allons  être  incessamment  les  «  usagers  »,  comme 
on  dit  en  votre  langage,  de  vos  bienfaisantes  ini¬ 
tiatives.  Nous  voici,  j’espère  bien,  comme  tout 
le  monde,  pourvus  de  la  semaine  de  quarante 
heures  et  de  congés  payés  :  cela  en  fait  des  loisirs  1 
à  ne  plus  savoir  comment  les  employer.  Vous 
nous  aiderez  de  vos  trouvailles,  cela  va  sans 
dire,  puisqu’en  somme  vous  n’êtes  là  où  l’on 
vous  a  mis  que  pour  ça.  Mais  il  ne  peut  pas  vous 
être  indifférent  de  connaître  nos  préférences.  Et 
le  temps  que  nous  serons  à  deviser  de  bonne 
compagnie,  comment  ne  pas  songer  aux  bons 
bougres  de  travailleurs,  nos  clients  com¬ 
muns. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins.  Monsieur  le 
ministre,  je  crois  que  le  mieux,  pour  vous  éviter 
de  rebutants  déboires,  serait  de  les  laisser  se 
débrouiller  eux-mêmes.  Ce  sont,  vous  n’en  êtes 
pas  à  l’apprendre,  de  drôles  de  types,  sourcilleux, 
rouspéteurs,  et,  si  je  ne  craignais  de  vous  effa¬ 
roucher,  j’ajouterais  :  un  peu  anarchistes.  Si  vous 
entreprenez  de  les  distraire,  ils  resteront  de 
glace,  si  vous  tentez  de  les  faire  marcher  ils 
auront  envie  de  s’asseoir,  et  si  vous  leur  criez 
«  Halte  »  ils  courront  de  plus  belle.  Rien  à  faire 
avec  de  telles  gens.  Du  reste  ils  vont  être  tellement 
pris  au  dépourvu  par  la  profusion  de  loisirs  que 
leur  accorde  la  législation  nouvelle  et  à  laquelle 
ils  ne  sont  pas  entraînés  qu’ils  en  resteront 
ahuris  comme  alouettes  au  miroir  :  de  longtemps 
vous  n’aurez  pas  besoin  de  vous  occuper  d’eux, 


Il  n’en  est  pas  de  même  des  fonctionnaires  : 
eux,  en  moins  de  rien,  vont  être  parfaitement 
au  courant  et  exigeront,  puisqu’ils  y  ont  droit, 
que  vous  vous  consacriez  à  charmer  leurs  heures 
vides.  Ce  sera  votre  première  pierre  d’achoppe¬ 
ment  1  Car  notre  valeureuse  phalange  de  fonc¬ 
tionnaires  est  animée  du  véritable  esprit  de  corps 
et  d’une  grande  ardeur  offensive.  Ces  prétoriens 
récriminent  aisément  ;  et  quand  ils  récriminent 
dame  I  c’est  tant  pis  pour  le  ministre,  et  même 
pour  le  gouvernement.  Ayez  l’œil,  si  vous  m’en 
croyez  et  n’agissez  qu’avec  circonspection  :  s’ils 
estimaient  leurs  loisirs  mal  rétribués  par  les  dis¬ 
tractions  offertes,  ce  sont  gens  capables  de  se  les 
faire  payer  en  heures  supplémentaires  ! 
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Quant  aux  ouvriers  et  aux  paysans,  vous  son¬ 
gez  pour  eux,  avez-vous  dit,  à  des  compétitions 
sportives,  à  un  théâtre  ambulant,  à  de  grands 
déploiements  radiophoniques.  Oui  1  pas  mal  !  pas 
non  plus  très  nouveau  ni  peut-être  très  efficient. 

■  Mais  on  n’a  pas  bâti  Paris  en  un  jour,  et  votre 
ministère  n’en  est  qu’à  ses  balbutiants  débuts. 
Votre  expérience  se  poursuivra  au  sein  d’une 
autre  beaucoup  plus  vaste  et  dont  on  nous  dit 
merveilles.  Peut-être  verrons-nous,'  en  effet,  de 
grandes  choses. 

En  tout  cas,  M.  le  ministre,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  votre  expérience  à  vous  tourne  à  un 
lamentable  fiasco,  il  y  a  une  préoccupation 
liminaire  à  laquelle  vous  devez,  dès  maintenant, 
consacrer  vos  efforts  et  vos  veilles  :  éviter  que 
la  liberté  concédée  par  l’usine  ou  le  travail  des 
champs  aille  bêtement  se  faire  prendre  au  piège 
du  bistrot.  Avouez  que  si  la  semaine  de  qua¬ 
rante  heures  se  complétait  de  deux  journées  de 
saoûleries  la  question  des  loisirs  serait  résolue 
de  bien  piètre  façon  ;  et  vous  n’empêcheriez 
pas  les  citoyens  de  faire  la  réflexion  que,  quant 
à  ce  délassement,  ils  l’avaient  trouvé  tout  seuls 
et  qu’en  somme  ils  auraient  pu  faire  l’économie 
d’une  Excellence.  Ce  qui,  à  tous  égards,  serait 
désastreux. pour  votre  bonne  renommée. 

En  somme  il  serait  d’excellente  tactique  de 
commencer  votre  activité  en  demandant  la 
fermeture  de  100  ou  200.000  estaminets.  Là.  où 
la  tentation  a  disparu  le  pécheur  ne  succombe 
point.  Et  je  suis  convaincu  que,  par  cette  sim¬ 
ple  mesure,  vous  récupéreriez  un  nombre  impor¬ 
tant  d’heures  de  loisirs,  matière  première  dont 
il  est  permis  de  supposer  que  vous  êtes  particu¬ 
lièrement  friand. 

Un  théâtre  populaire  ambulant  ?  ou  même 
plusieurs  parcourant  la  France  et  distribuant 
aux  citadins  et  villageois  de  nobles  pâtures  intel¬ 
lectuelles  ?  Peut-être  ;  ce  sera  toujours  une  soi¬ 
rée  de  passée  ;  mais  à  condition  de  ne  pas  abru¬ 
tir  les  populations  de  niaiseries  nauséeuses  qui 
les  feraient  fuir  sans  esprit  de  retour  ;  à  condi¬ 
tion  aussi  (ceci  entre  nous)  de  ne  pas  dissimuler 
sous  le  masque  mélodramatique  je  ne  sais  quelle 
propagande  politique.  Ces  ratatouilles  là  sont 
peut-être  du  goût  de  certains  pays  étrangers  ; 
chez  nous  j’aime  à  croire  que  les  spectateurs  ne 
s’y  laisseraient  pas  prendre  deux  fois. 

Mieux  aménager  la  radiophonie,  avez-vous 
dit  ?  C’est  un  lait  qu’il  reste  encore  bien  des 
progrès  à  accomplir  de  ce  côté.  Et  si  vous  par¬ 
venez  à  les  réaliser,  je  ne  serai  pas  seul  à  vous 
bénir.  Mais  la  radiophonie  s’adresse  aux  gens 
rassis  et. . .  assis.  Vous  ne  voyez  pas  plus  que 
moi  des  gens  de  vingt  ou  même  de  trente  ans 
passer  une  après-midi  devant  leur  haut-parleur. 

Vous  avez  aussi  parlé  de  compétitions  sporti¬ 
ves.  Et  cela,  pour  les  vrais  de  vrais,  c’est,  en 
effet,  un  moyen  de  les  tenir.  Vous  rassemblerez 


facilement  40.000  exaltés  autour  d’une  piste  où 
courent  deux  équipes  de  foot-ball  ou  une  dou¬ 
zaine  de  vélocipèdes.  Ils  crieront,  tempêteront, 
se  disputeront  et  finalement  auront  passé  leur 
demi-journée  en  plein  air.  C’est  déjà  quelque 
chose. 

Mais  en  définitive,  M.  le  ministre,  je  me  per¬ 
mets  de  trouver  que  c’est  un  peu  mince.  Tous  les 
projets  ci-dessus  ne  songent  qu’à  distraire  le 
peuple  par  des  spectacles  ou  des  auditions.  Le 
distraire  est  louable  ;  mais  ri’y  a-t-il  donc  que 
cette  façon  d’occuper  ses  loisirs  ?  Faire  du  sport,  i 
ce  n’est  pas  regarder  les  autres  courir,  sauter,  | 
lancer  le  disque  et  le  javelot.  Il  sied  que  les  jeu¬ 
nes  gens  en  nos  civilisations  usées,  récupèrent 
un  peu  de  vigueur  physique,  afin  de  la  transmet¬ 
tre  à  la  race  en  passe  de  s’éteindre.  Contruisez 
donc  des  stades,  des  piscines  (ils  en  ont  des  mil-  * 
liers  en  Allemagne,  nous  n’en  possédons  que 
quelques  centaines).  Instituez  le  contrôle  mé¬ 
dical  sportif  comme  ont  fait  nos  amis  Belges.  ^ 
Faites  du  sport  un  moyen  de  salut  public  plutôt  ' 
qu’un  prétexte  à  exhibitions.  Donnez-nous  une 
jeunesse  saine,  forte,  décidée  ;  réclamez  des 
millions  aujourd’hui  pour  que  vos  successeurs 
n’aient  pas,  dans  dix  ou  vingt  ans,  à  en  réclamer 
.des  centaines  pour  construire  des  sanatoriums,  i 
des  hôpitaux,  des  asiles,  des  prisons.  ' 

Songez  en.suite  à  ce  qu’est  devenu,  sous  l’inspi¬ 
ration  américaine,  le  travail  en  usine,  dans  les  i 
mines,  sur  les  chantiers  de  construction.  Songez  i 
que  les  «  damnés  de  la  terre  »  connaissent  là  une  : 
géhenne  effroyable  (souvent  sans  même  qu’ils  en 
aient  conscience  !)  et  que  les  heures  de  loisirs  ; 
sont  les  seules  où  ils  accèdent  de  nouveau  à  la 
dignité  d’hommes.  Ne  galvaudez  pas  cette  dignité  ’ 
reconquise  en  la  vouant  seulement  à  des  compé¬ 
titions  sportives  ou  des  amusettes.  Il  y  a  chez 
nous  quantité  de  braves  gens  qui  n’ont  pas  de 
plus  grande  joie  que  de  «  bricoler  »  comme  ils 
disent.  Ils  se  reposent  de  leur  travail  ordinaire  ' 
par  un  autre  qu’ils  ont  choisi  et  qu’ils  mènent 
à  l’allure  qui  leur  plaît.  En  voilà  qu’il  s’agit\ 
d’encourager  !  Pour  eux  il  faudrait  reprendre, 
s’ils  sont  citadins,  cette  admirable  tentative 
que  lurent  les  «  jardins  ouvriers  »  ;  il  faudrait 
les  aider  à  élever  leur  bicoque,  leur  donner  des 
conseils  pour  que  celle-ci  fut  claire,  confortable, 
agréable  à  regarder  et  non  pas  semblable  à  ces 
désolants  clapiers  qu’on  trouve  à  l’entour  des 
grandes  villes,  dans  les  lotissements.  S’ils  sont 
villageois  pourquoi  ne  pas  essayer  de  les  attacher 
à  un  lopin  de  terre  ?  pourquoi  ne  pas  essayer  de 
faire  de  la  famille  d’un  ouvrier  agricole  une  cel¬ 
lule  capable  de  vivre  sur  son  fonds  et  où  le 
salaire  du  père  ne  fait  qu’apporter  un  supplé¬ 
ment  d’aisance  ?  Pourquoi  ne  pas  tenter,  à  lé 
faveur  des  «  loisirs  »,  de  susciter  au  cœur  des 
Français  une  reviviscence  de  l’amour  du  sol  : 
ce  fut,  des  siècles  durant,  leur  primordiale 
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caractéristique  et  leur  force.  Pour  l’avoir  perdu 
nous  connaissons  les  pires  tourments. 


Reste  encore  autre  chose  à  faire  pour  le 
peuple  :  l’instruire.  Oh  1  je  ne  vous  demande  pas 
de  réinventer  les  cours  du  soir  encore  que,  mieux 
aménagés,  peut-être  connaîtraient-ils  une  autre 
fortune.  Un  enseignement  purement  théorique 
n’a  guère  de  chances  de  séduire  la  foule  :  les 
nécessité  quotidiennes  l’étreignent  de  trop  près. 
Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  repêcher  les 
malheureux  astreints  à  l’abrutissement  de  la 
chaîne  ou  du  travail  en  série  en  leur  montrant  les 
diverses  phases  qui  précèdent  et  suivent  celle  à 
laquelle  ils  consacrent  leurs  journées  ;  le  manœu¬ 
vre  obscur  qui  sempiternellement  serre  un  bou¬ 
lon,  si  vous  lui  montriez  le  minerai  d’où  ce 
boulon  est  tiré,  la  fabrication  de  ce  boulon, 
son  rôle  dans  la  machine  et  l’édification  de 
cette  machine  même,  n’êtes-vous  pas  d’avis 
qu’il  prendrait  plus  de  goût  à  son  travail  et  que 
de  ce  prolétariat  des  usines  émergeraient  sans 
doute  des  ouvriers  revernis  d’intelligence  et  de 
fierté  ? 

J’ai  entendu  dire  que  chez  les  Soviets  et  en 
Italie  fasciste  (si  proches  quoi  qu’en  pensent 
vos  électeurs  et  quoi  que,  peut-être,  vous  leur 
ayez  dit)  sont  organisés  des  voyages  à  bon 
marché  pour  les  familles  d’ouvriers.  Pour  une 
somme  infime  (l’équivalent  de  10  ou  20  francs 
par  membre)  elles  sont,  du  samedi  midi  au 
dimanche  soir,  transportées  en  telle  ville,  à 
telle  usine,  en  tel  site  renommé.  Ici  comme  là 
des  guides  qualifiés  leur  apprennent  à  regarder 


et  admirer  un  monument,  à  suivfe  une  fabri¬ 
cation.  Elles  sont  logées,  nourries,  ramenées  à 
leur  domicile.  Pour  10  ou  20  francs  un  ouvrier 
inscrit  dans  son  souvenir  quelque  faste  d’une 
civilisation  antérieure,  quelque  preuve  du  génie 
humain.  Il  ne  sera  pas,  au  retour,  exactement 
ce  qu’il  était  en  partant.  «  Comprendre,  a  dit 
quelqu’un, c’est  pardonner.»  Et  si  les  diverses 
classes  d’un  pays  se  comprenaient  davantage, 
si  elles  concevaient  mieux  leur  rôle  mutuel,  on 
peut  espérer  qu’il  y  aurait  moins  d’occasions  de 
haine  et  de  conflits. 

En  somme,  M.  le  ministre,  je  m’aperçois,  en 
creusant  le  sujet,  quevotre  Administration,  si 
elle  veut  être  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  aura  de 
quoi  s’occuper.  Ce  titre  qui  avait  au  premier 
abord  l’air  d’une  berquinade  vous  entraîne 
loin,  bien  plus  loin,  comme  vous  le  voyez,  que  les 
matches  de  foot-ball  ou  les  tournées  de  théâtres 
ambulants.  Vous  allez  construire  une  bâtisse 
toute  neuve,  pour  laquelle  même  les  plans  n’ont 
pas  encore  été  dessinés.  Tâchez  de  lui  donner 
belle  allure  :  c’est  une  occasion  unique  en  nos 
vieux  pays  où  trop  souvent  de  vieux  cadres 
gênent  les  novateurs  aux  entournures.  Prenez  le 
temps  de  réfléchir  :  le  sujet  en  vaut  la  peine.  Et 
si  quelque  journaliste  vient  encore,  ces  jours-ci, 
vous  presser  de  dévoiler  vos  projets,  envoyez  le 
paître. 

Commencez,  Monsieur  le  ministre,  par  rumi¬ 
ner  longuement  votre  dessein,  par  regarder  et 
écouter  autour  de  vous.  Profitez  de  vos  derniers 
loisirs  ;  et  seulement  après  occupez-vous  des 
nôtres. 

G.  Lavalée. 


DÉDIÉ  A  S.  E.  MADAME  LECORRE 


Aux  conseils  de  révision  de  la  Sarthe,  sur  les 
53,4  %  d’inaptes,  il  y  a  35,8  %  d’exemptés, 
d’ajournés  et  de  classés  service  auxiliaire,  plus 
17,6  %  de  réformés  définitifs,  de  réformés  tem¬ 
poraires  et  de  classés  service  auxiliaire  enlevés 
aux  effectifs  des  corps  de  troupe  parles  décisions 
des  Conseils  de  réforme  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l’incorporation  (La  Méthode  naturelle  en 
éducation  physique). 

Ce  qui  revient  à  dire  que  sur  100  jeunes  gens 
de  20  ans,  53  sont  jetés  au  rebut.  Belle  perspective 
pour  une  race. 


Les  récupérer  grâce  au  sport  ?  Certes.  Mais 
il  y  a  sport  et  sport.  Ce  que  nous  comprenons 
sous  ce  nom  est  une  sorte  de  caricature.  «  40.000 
personnes  qui  contemplent  quelques  jeunes 
gens  faisant  du  sport. . .  j’aimerais  mieux  voir 
le  contraire  »  (Maréchal  Pétain). 

«  En  produisant  la  jeunesse  en  spectacles 
continuels,  on  tend  à  former  une  légion  de  van- 
•tards  et  de  cabotins  ne  travaillant  plus  que  pour 
la  galerie  »  (Georges  Hébert). 

G.  L. 
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LE  problème  de  la  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Parallèle  entre  la  garantie  du  SQU  MÉDICAL  et  celle  des  Sociétés  d’Assurances 


De  nombreux  confrères  nous  ont  demandé  de 
préciser  comment  le  praticien  peut  se  garantir 
contre  les  risques  professionnels  et  de  quelle 
manière  ils  peuvent  faire  la  différence  entre  la 
défense  corporative,  organisée  par  le  Sou 
Médical,  et  la  couverture  pécuniaire  donnée  par 
les  Compagnies  diverses,  qui  assurent  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle . 

1“  Causes  directes  des  procès  en  responsabilité 
Au  premier  chef,  ce  sont  souvent  des  agents 
d'affaires  pins  ou  moins  suspects  comme  mo¬ 
ralité,  qui  sont  derrière  le  plaignant.  Ils  font 
■miroiter  à  ce  dernier  qu’il  peut  obtenir  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  qu’il  n’aura  aucun  frais  de  jus¬ 
tice  à  supporter  et  qu’une  fois  des  dommages- 
intérêts  obtenus,  par  intimidation,  peur  de  l’es¬ 
clandre,  ou  par  voie  de  justice,  on  partagera 
les  sommes  ainsi  obtenues  ou  extorquées. 

Ce  sont  aussi  — -  il  faut  bien  l’avouer  —  des 
paroles  malheureuses  prononcées  inconsidéré¬ 
ment  par  un  confrère,  qui  croit  intelligent  de 
dauber  sur  son  voisin,  ou  sur  im  autre  praticien. 
L’hypertrophie  du  «  moi  »  aboutit  aux  pires 
imprudences,  car,  pour  se  vanter,  on  jette  le 
discrédit  sur  un  confrère,  partant  sûr  la  pro¬ 
fession  tout  entière. 

2“  Les  causes  médiates  et  adjuvantes 
Le  malade  n’a  plus  la  reconnaissance  d’antan 
pour  le  praticien,  qui  lui  a  donné  des  soins.  Ce 
dernier  n’est  plus  qu’un  patenté  qui,  contre 
argent,  doit  prodiguer  son  art.  Le  public  s’habi¬ 
tue  à  considérer  son  docteur  non  plus  comme  un 
ami,  un  confident  nécessaire,  mais  comme  im 
marchand  de  santé. 

D’ailleurs,  la  vulgarisation  scientifique  par  la 
voie  de  la  grande  presse,  par  des  conférences 
publiques,  ou  par  T.  S.  F.,  les  cours  multiples 
professés  aux  infirmières  de  tous  ordres,  dans  les 
Croix -Rouges  et  ailleurs,  ont  donné  une  teinture 
superficielle  de  science, à  des  personnes  qui  croient 
en  savoir  autant  que  le  médecin,  surtout  lors¬ 
qu’elles  ont,  en  plus,  à  leur  disposition,  un  dic¬ 
tionnaire  quelconque  de  médecine. 

On  discute  le  résultat  obtenu,  on  estime,  que 
le  traitement  a  été  mal  conduit  :  on  croit  donc 
ne  rien  avoir  à  payer  au  praticien,  si  le  retour  à 
la  santé  n’a  pas  été  obtenu  soit  dans  son  inté¬ 
gralité,  soit  avec  plus  ou  moins  de  rapidité. 

Pour  beaucoup,  la  science  médicale  dérive  de 
la  mathématique  :  ce  n’est  plus  un  art,  s’inspi¬ 
rant  de  la  clinique,  de  l’observation,  de  la  pra¬ 
tique,  voire  même  de  l’empirisme  ;  grâce  aux 
ïayons  X,  aux  appareils  de  laboratoire,  au 


cadran  du  tensiomètre,  etc...  le  praticien  ne  doit- 
il  pas  à  coup  sûr,  établir  son  diagnostic  avec 
certitude  et  prescrire  un  traitement  aussi  rapide 
qu’efficace  ? 

Aussi,  bien  '  des  procès  naissent-ils  lors  de 
l’envoi  de  la  note  d’honoraires.  L’homme  d’affai¬ 
res  est  consulté,  pour  connaître  de  lui  les  moyens 
pour  ne  pas  payer  :  à  cette  présentation  de  note 
d’honoraires  le  client  répond  par  une  menace 
non  déguisée  en  responsabilité. 

Garantie  ac&ordée  par  une  Assurance. 

De  nombreuses  Compagnies  par  actions. 
Sociétés  mutuelles  ou  autres  proposent  au  Corps 
médical  de  le  garantir  contre  les  risques  prove¬ 
nant  de  l’exercice  de  la  profession  au  regard  des 
clients.  Par  contrats  individuels,  par  assurances 
collectives,  dites  «  contrats-groupe  »,  par  garan¬ 
tie  donnée  collectivement  aux  membres  d’un 
Syndicat  médical,  de  nombreuses  sociétés  recher¬ 
chent  la  clientèle  des  médecins. 

Ce  sont  avant  tout  —  et  c’est  leur  droit  absolu 
—  des  sociétés  à  but  commercial,  cherchant 
à  faire  des  bénéfices  en  vendant  des  assurances  et 
des  garanties  contre  tous  les  risques,  dont  la  cou¬ 
verture  contre  la  responsabilité  n’est  qu’une 
branche. 

Les  directeurs,  les  actionnaires  ne  sont  pas  des 
médecin.  Par  suite,  nos  intérêts  corporatifs  sont 
placés  au  second  plan,  puisqu’il  s’agit,  avant 
toute  chose,  de  distribuer  des  dividendes  aux 
actionnaires,  ou  aux  ayants- droit. 

Ces  sociétés  sont  les  unes  très  sérieuses,  offrant 
des  garanties  de  solvabilité  très  certaines.  D’au¬ 
tres  sont  plus  aléatoires  du  point  de  vue  de  la 
sécurité.  N’a-t-on  pas  vu  des  collectivités  d’assu¬ 
rances  contre  les  risques  automobiles,  alléchant 
la  clientèle  par  des  tarifs  extrêmement  bas, 
recherchant  l’investiture  de  sociétés  sportives., 
de  grandes  .associations  par  la  promesse  de  tarifs 
réduits  et,  lorsque  le  nombre  des  sinistres  atteint 
un  .certain  cihffre,  la  société  ne  peut  .plus  faire 
face  à  ses  engagements  et  fait  faillite. 

Heureusement,  les  Compagnies  sérieuses  ont 
des  ressources  suffisantes  pour  tenir  leurs  enga¬ 
gements  ;  mais  l’assuré  doit,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance,  prévenir  immédiatement  son  Assurance, 
dès  qu’il  a  connaissance  du  «  sinistre  »  ;  11  doit 
se  conformer  strictement  aux  clauses  insérées 
dans  sa  police,  clauses  qu’en  bon  médecin,  il  n’a 
jamais  lues,  car  il  a  signé  sa  police  sans  même  en 
prendre  connaissance. 

Peut-on  faire  grief  à  cette  société,  dont  le  but 
social  est  de  faire  des  bénéfices  en  vendant  de 
l’Assurance,  de  transiger  avec  l’adversaire,  si 


27  —  5  —  VII  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2i75 


tel  est  l’intérêt,  non  du  médecin  assuré,  mais  de 
l’assurance  ?  d’accepter  une  condamnation  en 
première  instance,  plutôt  que  de  poursuivre 
une  question  de  principe  jusque  devant  la  Cour 
de  cassation  ?  de  ne  se  préoccuper  d’un  litige 
que  lorsque  seulement  sera  mise  en  jeu  la  respon¬ 
sabilité  du  praticien  ? 

Prenons  pour  exemple  le  cas  suivant  :  un  pra¬ 
ticien  adresse  sa  note  d’honoraires  à  un  client. 
Celui-ci  répond  par  des  menaces,  se  prétendant 
mal  guéri,  accusant  le  médecin  de  toutes  sortes 
de  négligences,  ou  d’imprudences. 

Si  le  docteur  a  le  mauvais  goût  de  poursuivre 
en  justice,  le  client  ripostera  par  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts. 

Que  doit  donc  faire  ce  malheureux  médecin  ? 

Son  Assurance  lui  démontrera  qu’elle  ne  peut 
pas  être  mise  en  cause,  tant  que  l’action  judi¬ 
ciaire  du  client  n’est  pas  intentée.  Par  suite, 
dira-t-elle,  un  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  risque  d’attirer  des  ennuis,  sans  parler 
des  répercussions  en  clientèle.  Les  frais  de  justice, 
pour  ce  recouvrement,  resteront,  de  foute  façon, 
à  la  charge  du  demandeur,  puis  que  sa  respon¬ 
sabilité  n’est  que  menacée.  Et  le  praticien  a 
tendance  à  courber  la  tête  et  à  se  résigner,  une 
lois  de  plus,  à  perdre  ses  honoraires. 

D’ailleurs,  les  statuts,  inclus  dans  la  police, 
font  la  loi  entre  l’assureur  et  l’assuré.  N’avoms- 
nous  pas  eu,  au  Sou  Médical,  à  prendre,  par 
exemple,  cette  année,  la  défense  d’un  médecin 
stomatologiste  qui,  assuré  à  une  Compagnie,  se 
voyait  refuser  toute  protection  par  cette  der¬ 
nière,  sous  prétexte  que  sa  responsabilité  était 
reconventionnellement  mise  en  cause,  lors  d’une 
réclamation  d’honoraires  en  justice,  non  pour 
un  acte  clinique,  ou  thérapeutique,  mais  à  cause 
de  la  confection  d’un  appareil  de  prothèse,  que 
le  malade  estimait  défectueux.  La  Compagnie  ne 
voulait  pas  démordre  qu’elle  ne  garantissait  pas 
le  médecin  du  fait  des  «  choses  ». 

Il  en  est  de  même  pour  l’utilisation  des  appar- 
r^ils  de  rayons  X,  de  mécanothérapie  ou  autres. 

Disons  enfin  qu’après  un  procès,  lors  du  règle¬ 
ment  de  comptes  entre  assureur  et  assuré,  le 
premier  fait  entrer  dans  le  montant  de  la  garan¬ 
tie  tous  les  frais  de  procédure,  de  défense, 
d’avoué,  d’avocat,  etc. 

Les  procédés  de  défense  médicale  du  Son  Médical. 

La  Ligue  de  défense  professionnelle,  dite  Sou 
Médical,  est  un  Syndicat  fondé  en  1897.  Son  but 
e,st  avant  tout  la  défense  juridique  des  intérêts 
de  chacun  de  ses  adhérents  et,  par  voie  de  con¬ 
séquence,  la  protection  de  la  profession  tout 
entière,  par  les  procès  soutenus  devant  toutes  les 
juridictions,  pour  faire  triompher  un  principe,  un 
point  de  droit  professionnel. 

Parce  que  soumis  à  la  loi  syndicale,  le  Sou  ne 
peut  pas  faire  de  bénéfices,  pour  distribuer  ces 


[  derniers  à  des  actionnaires  quelconques.  Le 
boni  de  chaque  année  est  mis  en  réserve  dans  un 
compte  spécial  pour  que  tous  les  procès,  nés 
dans  un  exercice  annuel,  puissent  être  soutenus 
jusqu’au  bout. 

Certains  procès  soumis  à  la  Cour  de  cassation, 
ou  au  Conseil  d’Etat,  ne  sont  définitivement 
i-ésolus  qu’au  bout  de  quelque  dix^ans,  car  par¬ 
fois,  tout  est  à  recommencer,  lorsque  la  juridic¬ 
tion  suprême  vient  à  casser  pour  un  vice  de 
forme,  ou  de  procédure. 

Lorsqu’enfin  un  exercice  est  définitivement 
clos,  le  bénéfice  restant  est  versé  à  la  Caisse 
générale  dans  sa  totalité. 

,  Ce  n’est  donc  pas  la  question  des  bénéfices  qui 
empêchera  le  Conseil  du  Sou  de  soutenir  pécu¬ 
niairement  un  de  ses  adhérents  qui,  à  l’envoi  de 
sa  note  d’honoraires,  se  voit  menacé  d’un  procès 
en  responsabilité.  Faut-il  faire  élucider  une 
question  de  principe,  toutes  les  dépenses  s  ont 
engagées  pour  saisir  les  juridictions  d’appel  et  de 
cassation. 

D’autant  que  la  Caisse  générale  du  Sou  prend  à 
sa  charge  la  totalité  des  frais  des  procès  :  la 
Caisse  de  garantie  ne  joue  que  pour  défrayer 
l’adhérent  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
a  été  condamné,  si  cette  condamnation  s’est 
produite  en  fin  de  compte. 

Tout  ce  qui  dérive  des  actes  cliniques  ou  thé¬ 
rapeutiques  du  médecin  est  garanti,  que  ce  soit 
du  fait  du  praticien  ou  de  celui  de  la  chose  qu’il 
a  sous  sa  garde,  de  ses  instruments,  appareils  de 
diagnostic  ou  de  traitement. 

Aussi,  lorsqu’un  procès  est  engagé  et  que  des 
experts  sont  désignés,  le  Conseil  du  Sou  me 
délègue  à  l’expertise,  pour  que  je  puisse  assister, 
ou  représenter  mon  confrère,  pour  répondre  aux 
arguments  juridiques  de  l’avocat  de  l’adversaire, 
soutenir  les  points  de  droit  favorables  au  méde¬ 
cin,  et  pour  prier  les  experts  de  discuter,  sur  le 
terrain  médical  les  arguments  qui  nous  sont 
opposés. 

3“  La  prophylaxie  contre  les  procès  en  responsabilité 

Le  Sou  Médical  doit  non  seulement  soutenir 
les  intérêts  individuels  de  chacun  de  ses  membres, 
mais  organiser  une  défense  contre  le  flot  envahis¬ 
sant  des  réclamations  de  nos  clients. 

Je  laisse  de  côté  les  citations  devant  le  Conseil 
de  famille  syndical,  lorsque  la  preuve  est  rap¬ 
portée  qu’un  confrère,  aussi  malveillant  que 
maladroit,  a  pour  ses  propos  inconsidérés, 
favorisé  ou  fait  naître  un  procès  contre  un  autre 
médecin. 

Nous  cherchons  avant  tout  à  donner  une  leçon 
tant  au  malade  qu’à  son  Conseil  occulte,  l’agent 
d’affaires. 

Contre  le  premier,  une  demande  reconvention¬ 
nelle  en  dommages-intérêts  est  introduite  lors¬ 
que,  juridiquement,  la  chose  est  possible,  pour 
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bien ''démontrer  à  ce  client  et  à  ses  amis  qu’il 
peut  en  cuire  de  menacer  un  médecin,  membre 
du  Sou. 

Contre  l’agent  d’affaires,  qui,  en  prenant  à  sa 
charge  les  frais  du  procès,  doit  partager  les 
dommages-intérêts  avec  le  plaignant,  le  Sou 
en  poussant  le  procès  devant  toutes  les  juridic¬ 
tions  d’appel  et  de  Cassation,  fait  faire  à  l’ad¬ 
versaire  des  dépenses  considérables,  même  s’il 
gagne. 

Le  malade  perd-il  son  procès,  l’agent  d'affai¬ 
res  aura  seul  la  charge  des  frais  de  justice  et 
quelquefois  supportera  en  plus  une  condamna¬ 
tion  prononcée  contre  le  malade  pour  assigna¬ 
tion  faite  contre  le  médecin  avec  précipitation, 
mauvaise  foi,  ou  accusations  injustifiées. 

Si  toutes  les  sociétés  d’assurances  diverses,  qui 
sollicitent  la  clientèle  des  médecins,  pour  les 
garantir  contre  la  responsabilité  professionnelle, 
agissaient  comme  le  Sou  Médical,  il  y  a  long¬ 
temps  que  les  agents  d’affaires  chercheraient 


d’autres  victimes  que  les  membres  du  Corps 
médical. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  le  fait 
suivant  :  lorsqu’un  membre  du  Sou  informe  la 
Ligue  qu’à  l’envoi  de  sa  note  d’honoraires,  le 
client  répond  par  des  menaces  et  que,  sur  nos 
conseils,  le  praticien  prend  les  devants  en  citant 
son  malade  devant  le  Tribunal  compétent,  le  ■ 
mauvais  payeur  préfère  s’exécuter  et  régler  ce 
qu’il  doit,  lorsqu’il  apprend  que,  derrière  16 
médecin  qu’il  croyait  isolé,  se  trouve  notre  Ligue 
de  défense  professionnelle  qui,  depuis  1897,  a  su  , 
inspirer  une  crainte  salutaire  à  tous  ces  requins  j 
qui  rôdent  autour  des  hôpitaux,  ou  sont  consul-  j 
tés  par  le  client,  dans  l’espoir  que,  par  intimida-  j 
tion,  menaces,  ou  tous  autres  procédés,  ils  pour-  j 
ront  obtenir  quelques  sommes  à  partager  ensuite  i 
avec  le  malade. 

Jamais  application  plus  judicieuse  du  verset  du  ' 
Psaume  :  iniiium  sapienliæ  timor  domini. 

D'  Paul  Boudin. 


RESPONSABILITÉ  DE  L’ACCOUCHEUR  EN  CAS  DE  FŒTICIDE 


Selon  les  circonstances,  le  fœticide  peut  cons¬ 
tituer  le  délit  d’homicide  par  imprudence,  ou  ne 
pas  être  reténu  à  la  charge  du  praticien. 

L’accouchement  s’annonce-t-il  comme  devant 
être  particulièrement  laborieux  ;  l’accoucheur 
ou  la  sage-femme  a  par  exemple  constaté  que 
l’étroitesse  du  bassin  nécessitera  très  probable¬ 
ment  le  sacrifice  de  l’enfant,  pour  sauver  la  vie 
de  la  mère.  Le  praticien  a  le  devoir  d’appeler 
un  consultant  et  de  se  concerter  avec  ce  dernier, 
pour  faire  tout  le  possible  pour  sauver  les  deux 
vies  en  danger. 

Une  opération  césarienne,  une  symphyséotomie 
pratiquée  à  temps  peuvent  donner  d’excellents 
résultats. 

Mais  parfois  l’urgence  est  telle  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  recourir  aux  avis  et  à  l’intervention  d’un 
spécialiste.  Il  faut  "parer  au  plus  pressé,  dût-on 
même  sacrifier  la  vie  de  l’enfant,  pour  sauver 
celle  de  la  mère. 

Le  fœticide  constitue  alors  le  délit  nécessaire, 
qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l’article  319  du 
Code  pénal  :  toute  culpabilité  est  supprimée  (arti¬ 
cle  64  Gqde  pénal)  (Cour  d’appel  de  Rouen, 


29  juin  1843,  D.  P.  43.2.208  )  Trib.  du  Puy, 
31  janvier  1881,  Gaz.  Trib.,  6  lévrier  ;  1881  cf. 
Cour  d'appel  de  Paris  4  mars  1898,  S.  99.2.449). 

Dans  ce  dernier  arrêt,  qui  fut  célèbre  en  son 
temps,  on  ne  reprochait  pas  au  Docteur  Laporte 
d’avoir  pratiqué  une  craniotomie  d’urgence,  mais 
de  l’avoir  faite  d’une  façon  défectueuse. 

L’urgence  oblige  le  praticien  à  prendre  rapide¬ 
ment  une  détermination,  puisque  deux  vies  sont 
en  danger.  A  lui  de  décider  en  toute  indépendance. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Chambéry,  par  arrêt 
du  25  mai  1882  {Gaz.  Pal.,  1882.2.144)  acquittait 
une  sage-femme  qui,  à  la  campagne,  loin  de 
tout  secours  médical,  alors  qu’un  docteur  en 
médecine  était  dans  l’impossibilité  d’arriver  à 
temps,  a  pratiqué  l’opération  césarienne,  bien 
que  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  le 
lui  interdise  formellement. 

D’où  la  conclusion  :  devant  un  danger,  si  ce 
dernier  n’est  pas  imminent,  demander  un  consul¬ 
tant  spécialisé  et,  à  deux,  prendre  une  déter- 
mination..  Si  la  catastrophe  est,  au  contraire, 
imminente,  agir  pour  le  mieux. 

Paul  Boudin. 
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L'ADMISSION  DES  MALADES  PAYANTS  DANS  LES  HOPITAUX  PUBLICS 
ET  LES  HONORAIRES  DES  MÉDECINS  HOSPITALIERS 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  6  mai 
dernier  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  21  février  1936,  d’après  lequel  «  les 
médecins  attachés  aux  établissements  publics  hospitaliers  ne  peuvent  pas  réclamer 
directement  des  honoraires  aux  malades  usagers  de  ce  service,  public,  quel  que  soit 
le  titre  auquel  ces  malades  g  sont  admis  et  le  montant  du  prix  de  journée  perçu  ». 

Cet  important  arrêt,  qui  met  en  cause  à  la  fois  le  statut  des  médecins  hospitaliers  et 
celui  des  hôpitaux  publics  en  ce  qui  concerne  l’admission  des  malades  payants,  a  fait 
l’objet  de  la  part  de  notre  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  Bernard 
Auger,  d’une  très  intéressante  note  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire 
ci-dessous  : 


Le  litige  soumis  au  Conseil  d’Etat  par  les 
Armateurs  Français  soulevait  trois  questions, 
dont  le  Conseil  d’Etat  ri’a  résolu  que  la  troisième 
d’une  manière  qui  l’a  dispensé  d’examiner  les 
deux  autres,  et  dont  les  parties  étaient  d’accord 
pour  supposer  la  première  résolue  : 

Un  hôpital  peut-il  rècevoir  des  malades 
payants  ? 

Dans  l’affirmative,  les  médecins  de  cet  hôpital 
peuvent-ils  se  faire  honorer  par  les  malades 
payants  ? 

Et  dans  raffirmative,  ont-ils  une  action  directe 
contre  ces  malades  ? 

Ces  trois  questions  valent  une  étude  un  peu 
développée. 

I.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  cer¬ 
tains  pays  étrangers,  la  fourniture  de  soins 
médicaux  à  la  population  n’est,  sous  aucune 
forme,  considérée  en  France  comme  un  service 
public  ;  chacun  se  soigne  comme  il  peut  et  où  il 
peut,  et  si  la  puissance  publique  intervient  en 
cette  matière,  c’est  uniquement  par  la  voie 
détournée  de  l’Assistance,  pour  fournir  aux  indi¬ 
gents  ces  soins  que  leur  défaut  de  ressources 
ne  leur  permettrait  pas  de  se  procurer.  Comme 
leurs  devanciers  de  l’ancien  régime,  les  hôpitaux 
modernes  français  sont  donc  essentiellement, 
avant  tout,  des  établissements  destinés  à  rece- , 
voir  les  pauvres  malades,  c’est-à-dire  les  indi¬ 
gents  malades,  ou  tout  au  moins  les  personnes 
incapables  de  subvenir  seules  aux  frais  de  leur 
séjour  dans  une  clinique.  Et  c’est  parce  qu’ils 
sont  essentiellement  des  établissements  d’assis¬ 
tance,  qu’ils  sont  dotés  de  la  personnalité  civile, 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  et  possèdent 
pour  la  plupart  un  patrimoine  important  dont 
les  revenus  sont  destinés  à  leur  permettre  de 
recevoir  les  pauvres  gratiiitemeni,  ou  tout  au 
moins  de  diminuer  dans  une  mesure  presque 
toujours  très  large  la  somme  à  demander  pour 
le  séjour  d’un  malade  soit  à  ce  malade  lui-même, 
soit  à  la  personne  qui  le  soutient,  soit  à  la  collec¬ 
tivité  du  domicile  de  secours. 


Or  l’activité  des  établissements  publics,  comme 
d’ailleurs  celle  de  toutes  les  collectivités  régies 
par  le  droit  administratif,  est  dominée  par  le 
principe  de  la  spécialité.  I,a  personnalité  morale 
de  ces  diverses  collectivités  n’est  qu’un  démem¬ 
brement  de  celle  de  l’Etat  ;  mais  ce  démein- 
brement  ne  s’est  produit,  cette  personnalité  n’a 
été  conférée  que  pour  faire  face  à  des  besoins 
déterminés  ;  c’est  dans  le  cadre  des  actes  néces¬ 
saires  à  la  satisfaction  de  ces  besoins  que  sera 
donc  contenue  la  capacité  desdites  personnalités, 
laquelle  sera,  par  suite,  infiniment  moins  éten¬ 
due  que  celle  d’une  collectivité  privée  :  par  exem¬ 
ple,  il  est  interdit  aux  communes  de  faire  acte  de 
commerce,  autant  du  moins  que  l’initiative 
privée  suffit  à  satisfaire  les  besoins  de  la  popula¬ 
tion. 

Ce  qui  est  interdit  aux  communes  ne  saurait 
être  permis  aux  établissements  publics,  per¬ 
sonnes  morales  de  dernière  zone,  encore  plus 
spécialisées  ;  les  hôpitaux,  établissements  publics 
institués  pour  le  traitement  collectif  des  pauvres, 
ne  pourront  donc  pas  essayer  de  faire  des  béné¬ 
fices  sur  le  traitement  d’autres  malades  ;  ils  ne 
pouri'ont  même  pas  recevoir  d’autres  malades 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

Quelles  seront  ces  circonstances  ?  11  est  bien 
difficile  de  le  déterminer  ;  on  ne  peut  guère  qu’en 
donner  des  exemples  :  nous  admettrions,  par 
exemple,  que  l’hôpital  pût  recevoir  des  malades 
qui,  sans  être  indigents,  sont  d’une  condition 
suffisamment  modeste  pour  ne  pas  pouvoir  faire 
les  frais  d’un  traitement  particulier  ;  des  malades 
ayant  besoin  de  secours  urgents,  avant  de  don¬ 
ner  lesquels  il  n’est  pas  possible  de  s’enquérir  de 
leurs  ressources  :  les  blessés  de  la  rue,  les  victimes 
d’accidents,  par  exemple  —  encore,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  l’hôpital  ne  sera-t-il  pas  outillé 
pour  les  recevoir  ;  —  les  personnes  atteintes  de 
certaines  maladies  transmissibles,  qu’il  est 
urgent  de  soustraire  à  leur  entourage  pour 
empêcher  une  épidémie,  le  transport  du  malade 
à  l’hôpital,  rentrant  dans  le  cadre  des  mesures 
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de  police  que  le  maire  est  admis  à  ordotmer 
(art.  97,  1,  5  avril  1884),  constituant  ainsi 
l’exécution  d’un  service  public  dont  l’hôpital, 
émanation  de  la  commune  et  institué  à  cette 
fin,  doit  évidemment  se  charger. 

Mais  on  ne  saurait  admettre  que  l’hôpital  reçut 
d’une  manière  habituelle,  des  malades  payants, 
même  sous  le  prétexte  fallacieux  de  se  procurer 
des  ressources  pour  ses  malades  indigents.  Un 
établissement  public  chargé  des  services  d’assis¬ 
tance  publique  ne  peut  pas  faire  acte  de  com¬ 
merce,  même  dans  un  but  charitable,  nous  vou¬ 
lons  dire  même  dans  le  but  de  venir  indirecte¬ 
ment  en  aide  à  ses  pensionnaires  d’élection.  Et 
c’est  bien  ce  qu’affirme  l’art.  27,  §  5  du  règle¬ 
ment  modèle  du  30  juin  1920. 

A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme 
illégales  les  cliniques  payantes  ouvertes  par  de 
nombreux  hôpitaux.  Les  dites  cliniques,  en  effet, 
sont  des  établissements  commerciaux  purs  et 
simples,  quelle  que  soit  la  destination  des  béné¬ 
fices  à  en  provenir  ;  les  principes  du  droit  admi¬ 
nistratif  ne  permettent  pas  leur  fonctionnement. 
Et  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  principes  sont 
d’accord  avec  le  bon  sens  et  l’expérience,  et  l’in¬ 
térêt  même  des  pauvres  commande  impérieuse¬ 
ment  la  fermeture  de  ces  cliniques. 

En  règle  générale,  les  administrateurs  d’hos¬ 
pices  ou  d’hôpitaux  n’ont  ni  la  compétence,  ni  le 
temps  nécessaire  à  l’administration  de  ces.  hôtels 
à  malades  que  sont  les  maisons  de  santé  ou  cli¬ 
niques  privées  ;  on  ne  s’improvise  pas  hôtelier. 
Les  capitaux  nécessaires  à  l’ouverture  de  la  clini¬ 
que  hospitalière,  il  faut  se  les  procurer  par  l’em¬ 
prunt,  c’est-à-dire  grever  le  budget  de  l’établis¬ 
sement  de  charges  irréductibles  d’intérêt  et 
d’amortissement.  La  clientèle  payante  est  plus 
exigeante  que  la  clientèle  de  l’Assistance .  .  . 
Résultat  :  les  maisons  de  santé  payantes  hospi¬ 
talières  bouclent  péniblement  leur  budget  ; 
beaucoup  sont  en  déficit,  et  c’est  l’argent  des 
pauvres  qui  comble  ce  déficit. . . 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  cas  où  l’initiative 
privée  étant  déficiente,  il  faut  bien  que  l’autorité 
publique  intervienne ... 

Théoriquement,  peut-être.En  pratique,cela  est 
tout  à  fait  inutile.  On  ne  peut  pas  prétendre  pos¬ 
séder  un  chirurgien  avec  une  clinique  dans 
chaque  village.  La  majorité  de  la  population 
française  devra  donc,  nécessairement,  se  dépla¬ 
cer,  ou  déplacer  le  chirurgien,  dans  le  cas  d’une 
opération  chirurgicale  à  faire.  Or,  il  y  a  des 
chirurgiens  capables  et  outillés  dans  toutes  les 
villes  de  quelque  importance  ;  même  dans  cer¬ 
tains  chefs-lieux  de  canton.  Il  n’y  a  pas  de  bour¬ 
gade  où  Ton  ne  soit  assuré  de  l’ecevoir  de  bons 
soins  dans  le  plus  bref  délai,  au  prix  seulement 
de  quelques  frais  de  transports  supplémentaires, 
cela  est  très  suffisant. 

D’autre  part,  si,  dans  un  bourg  pourvu  d’hô¬ 


pital,  il  n’y  a  pas  de  clinique  privée,  c’est  qu’il 
n’y  a  pas  de  chirurgien.  S’il  n’y  a  pas  de  chirur¬ 
gien,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  clientèle.  S’il  n’y  j 
a  pas  de  clientèle,  il  est  parfaitement  vain  d’es¬ 
pérer  réaliser  des  bénéfices  en  ouvrant  une  cli-  j 
nique  au  profit  de  l’hôpital,  lequel,  la  plupart  du 
temps,  n’est  lui-même  qu’un  hospice  de  vieil¬ 
lards  sans  utilité  réelle. 

Et  si,  en  dépit  de  l’évidence  d’une  telle  cons¬ 
tatation,  certaines  Commissions  administratives 
se  laissent  aller  à  ouvrir  des  cliniques,  c’est  pous¬ 
sées  par  Tastuce  d’un  jeune  chirurgien,  lequel, 
cherchant  où  s’installer,  s’est  imaginé  pouvoir  ; 
se  faire  une  carrière  à  base  de  cet  hôpital  en  le  j 
modernisant,  et  a  su  jouer  de  la  vanité  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission  administrative  pour  se  | 
faire  ouvrir  une  clinique  gratuitement  —  pour  i 
lui!  i 

II.  —  En  principe,  donc,  les  hôpitaux  ne  peu-  , 
vent  pas  recevoir  habituellement  des  malades 
payants  ;  mais  ils  peuvent  en  recevoir  exception¬ 
nellement,  et  la  question  se  pose  alors  de  la  rétri¬ 
bution  des  soins  donnés  à  ces  malades  par  le 
personnel  médical  de  l’établissement. 

Les  médecins,  sages-femmes  et  autres  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  des  hôpitaux  sont,  dans 
une  certaine  mesure,  des  fonctionnaires,  en  ce 
sens  qu’ils  sont  nommés  par  décision  de  l’auto¬ 
rité  administrative  ;  qu’ils  jouissent  de  garanties 
de  stabilité  dans  leur  emploi,  et  ne  sont  pas  admis 
à  discuter  amiablement  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  ils  prêteront  leur  concours  à  l’Adminis¬ 
tration  (V.  pour  l’application  aux  médecins  et 
sages-femmes,  etc.,  des  hôpitaux,  de  Tart.  65 
de  la  loi  du  22  avril  1905,  Conseil  d’Etat,  15 
décembre  1922,  dame  Comode  ;  23  mai  1927  et 
4  mai  1928,  Archimbaud  :  14  mai  1932,  Bertrand  ; 

22  juillet  1933,  Woimant  ;  4  juillet  1934,  Marte- 
ville,  etc.  ;)  Mais  ils  ne  sont  pas  les  préposés  de 
l’Administration  ;  ils  coopèrent  avec  elle  au 
service  public  dont  elle  est  chargée,  sans  avoir 
aucun  ordre  à  recevoir  d’elle,  en  sorte  qu’elle 
n’est  pas  responsable  de  leurs  fautes.  Le  ser¬ 
vice  publié  en  question  étant  un  service  d’assis¬ 
tance,  il  est  normal  qu’ils  ne  soient  pas  payés  ; 
mais  on  ne  peut  pas  leur  demander  le  même  désin¬ 
téressement  sitôt  qu’il  ne  s’agit  plus  d’assistan¬ 
ce...  Il  suit  de  là  que  l’Administration  ne  peut 
pas  exiger  d’eux  qu’ils  soignent  gratuitement 
les  malades  entrés  à  l’hôpital  à  un  litre  autre 
(jii’au  litre  de  l’Assistance.  M.  te  Commissaire  du 
Gouvernement  Latüurnerie  l’admet  sans  hésiter, 
tout  au  moins  pour  certains  malades  ;  et  le 
Conseil  d’Etat  ne  le  conteste  pas. 

III.  —  La  question  est  ainsi  de  savoir  à  qui 
et  comment  le  médecin  pourra  demander  la 
rétribution  à  laquelle  tout  le  monde  admet  qu’il 
a  droit. 

Pour  les  militaires  en  activité  comme  pour  les 
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malades  admis  au  titre  de  l’art.  64,  les  médecins 
ne  peuvent  rien  réclamer. 

Pour  les  malades  admis  au  titre  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  c’est-à-dire  pour  ceux  à  l’égard  de 
qui  les  obligations  du  chef  d’entreprise  sont 
mesurées  par  la  loi,  —  ce  qui  exclut  toutes  les 
hypothèses,  sur  lesquelles  nous  reviendront  plus 
loin,  où  le  chef  d’entreprise  assume  à  raison  des 
circonstances  des  obligations  plus  étendues  — 
nous  ne  pensons  pas  davantage  que  le  médecin 
ait  une  action  contre  le  chef  d’entreprise.  Ce 
dernier,  en  effet,  n’est  tenu  que  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  calculés  sur  la  base  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  de  l’Assistance  publique,  majorés 
seulement  de  30  %  pour  tous  frais  (art.  4, 
3®  alinéa  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
celle  du  31  mars  1905).  C’est  ce  que  l’on  appelle 
le  «  tout  compris  »  sur  le  caractère  absolu  et 
d’ordre  public  duquel  il  est  inutile  d’insister. 
Mais  il  ne  s’en  suit  pas  qu’il  doive  se  contenter 
pour  ces  malades  des  conditions  financières  qui 
lui  sont  faites  par  l’hôpital.  Nous  estimons,  au 
contraire,  qu’une  part  au  moins  de  la  majora¬ 
tion  de  30  %  doit  être  attribuée  au  Corps  médi¬ 
cal  des  hôpitaux. 

Le  texte  primitif  de  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
prévoyait  pas  explicitement  l’hospitalisation. 
L’art.  4  était  très  bref  :  l’ai.  1®^  posait  le  principe 
de  l’obligation  du  chef  d’entreprise  aux  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires,  l’ai. 
2  réglait  l’application  dans  les  termes  suivants  : 

«  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
«  ques,  si  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de 
«  son  médecin,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être 
«  tenu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  sommé 
«  fixée  par  le  Juge  de  paix  du  canton,  confor- 
«  mément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dépar- 
«  tement  pour  l’Assistance  médicale  gratuite.  » 

L’application  de  ce  texte  a  été  difficile  car  il 
n’existait  pas  alors  de  règlement  d’assistance 
médicale  gratuite  dans  tous  les  départements. 
D’où  un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  par 
M.  Dubuisson,  député,  lé  22  novembre  1900 
(annexe  1960,  J.  O.,  4  janvier  1901,  p.  132).  Ce 
projet  a  été  examiné  et  modifié  par  une  Com¬ 
mission  dont  M.  Mirnian  a  été  nommé  rappor¬ 
teur. 

Le  texte  proposé  par  M.  Mirman  au  suffrage 
de  la  Chambre  :  1®  consacrait  le  principe  du 
libre-choix,  résultant  implicitement  de  l’ancien 
texte  ;  2®  consacrait  la  compétence  du  Juge  de 
paix  du  lieu  de  l’accident,  pour  déterminer  les 
frais  médicaux  et  accessoires,  en  laissant  au  Juge 
de  paix  le  soin  de  les  tarifer  d’après  les  usages 
locaux,  à  défaut  de  tarif  établi  ;  3®  quant  à  l’hos¬ 
pitalisation,  distinguait  :  alors  que,  jusqu’alors, 
le  chef  d’entreprise  ne  devait  que  le  prix  de  jour¬ 
née  de  l’A.  M.  G.,  dans  tous  les  cas,  désormais, 
ou  bien  le  blessé  acceptait  les  soins  fournis 
par  l’entreprise  soit  à  domicile,  soit  dans  un 


établissement  choisi  par  elle,  l’entreprise  devait 
alors  le  demi-salaire,  en  entier  ;  ou  bien  il  pré¬ 
férait  l’hospitalisation,  et  le  chef  d’entreprise  ne 
devait  plus  que  les  trois  quarts  de  l’indemnité 
journalière,  étant  en  outre  «  tenu,  dans  tous  les 
cas,  de  la  totalité  des  frais  d’hospitalisation  », 
ce  qui  comprenait  les  honoraires  éventuels  des 
médecins  hospitaliers. 

Ce  texte  lut  voté  le  23  mai  1901. 

Mais  il  ne  fut  pas  accepté  par  le  Sénat.  Celui-ci 
entendit  que  dans  tous  les  cas  le  demi-salaire  fût 
dû  intégralement  ;  en  compensation,  il  limita  la 
charge  du  chef  d’entreprise  aux  frais  d’hospi¬ 
talisation.  Le  premier  rapport  supplémentaire 
du  sénateur  Chovet,  chargé  de  préparer  le 
texte  définitif  à  renvoyer  à  la  Chambre,  esti¬ 
mait,  en  effet,  nécessaire  de  limiter  ces  frais, 
afin  de  mettre  un  frein  aux  exigences  successives 
soit  des  établissements  hospitaliers,  soit  des  mé¬ 
decins  et  chirurgiens.  Dans  ce  but,  il  proposait 
de.  rédiger  ainsi  le  nouveau  parag.  3  de  l’art.  4  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  tenu,  dans  tous  les 
cas,  en  outre  des  obligations  contenues  dans  l’art 
3,  aux  frais  d’hospitalisation  jusqu’à  concurrence 
de  1  franc  par  jour,  tout  compris,  conformément 
à  la  loi  sur  l’Assistance,  médicale  gratuite;  cette 
somme  sera  portée  à  2  fr.  50  à  Paris  et  à  2  francs 
dans  les  villes  au-dessus  de  100.000  habitants». 

Ce  texte  qni  limitait  à  un  taux  dérisoire  les 
obligations  des  chefs  d’entreprise  ayant  soulevé 
les  plus  vives  réclamations,  la  Commission  con¬ 
sentit  successivement  à  divers  amendements, 
jusqu’au  texte  définitif  qui  fut  celui  de  la  loi  du  31 
mars  1905,  ainsi  conçu  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  seul  ténu  dans  tous 
les  cas  des  frais  d’hospitalisation  qui,  tout  com¬ 
pris,  ne  pourront  pas  dépasser  le  tarif  établi 
pour  l’application  de  l’art.  26  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  majoré  de  50  %,  ni  excéder  jamais 
4  francs  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout 
ailleurs.  » 

Ce  texte  était  un  texte  transactionnel,  des¬ 
tiné  à  satisfaire  à  la  fois  les  chefs  d’entreprise, 
les  hôpitaux  et  leurs  médecins,  en  limitant,  d’une 
part,  dans  des  conditions  acceptables  les  obliga¬ 
tions  du  chef  d’entreprise  ;  en  accordant,  d’autre 
part,  aux  hôpitaux  un  prix  de  journée  suffisam¬ 
ment  rémunérateur  pour  leur  permettre  de  cou¬ 
vrir  leurs  frais,  même  majorés  à  raison  de  la 
nature  des  lésions  (le  prix  de  journée  de  l’A.M.G. 
étant,  par  hypothèse,  établi  en  fonction  du 
prix  de  revient  d’une  journée  d’hospitalisation; 
c’est  tout  au  moins  ce  qu’aurait  voulu  la  loi  de 
1851)  et  de  rémunérer  quelque  peu  le  corps 
médical.  C’est  bien  ainsi  que  l’entend  l’Adminis¬ 
tration,  pour  qui  le  principe  d’une  réclamation 
des  médecins  apparaîtrait  légitime.  La  circulaire 
du  ministre  du  Commerce  du  3  mai  1905  (J.  O., 
4  mai,  p.  2953)  s’exprime  en  effet  ainsi  : 

«  Prennent  en  égale  considération  les  Intérêts 
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des  hôpitaux,  qiii  ne  sauraient,  en  principes 
souffrir  de  l’applicatiôn  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  et  lès  intérêts  des  industriels 
qui  ne  peuvent  être  à  la  merci  de  leurs  préten¬ 
tions,  ou  de  celles  de  leurs  médecins,  le.  législa¬ 
teur,  etc.,  le  tarif  ainsi  déterminé  comprend 
d’ailleurs  tous  les  frais  sans  que  le  débiteur  de  ces 
frais  puisse  être  en  butte  à  aucune  autre  récla¬ 
mation,  soit  de  rhôpital,  soit  des  médecins  qui 
y  traitent  les  victimes,  soit  des  pharmaciens ...» 

Dans  l’idée  du  législateur  de  1905,  lé  «  tout 
compris  »  comprenait  donc  Une  rémunération 
tout  au  moins  de  principe  pour  les  médecins  ■ 
le  législateur,  et  l’Administration,  estimaient 
que  ceux-ci  n’étaient  pas  tenus  de  soigner  gra¬ 
tuitement  les  blessés  du  travail,  comme  ils  soi¬ 
gnent  les  indigents. 

Et  ce  qui  était  Vrai  en  1905  l’est  encore  au¬ 
jourd’hui.  La  loi  de  192Û  n’a  fait  que  supprimer 
le  maximum  et  réduire  en  compensation  à  30  % 
la  majoration  à  laquelle  les  hôpitaux  ont  droit. 

Les  principes  encore  aujourd’hui  applicables 
sont  donc  ceux  de  la  loi  de  1905. 

Il  suit  de  là  que  même  dans  le  cas,  le  plus 
usuel,  du  blessé  hospitalisé  sur  sa  demande,  les 
médecins  d’hôpitâuX  peuvent  prétendre  à  une 
rémunération  pour  les  soins  donnés  aux  blessés 
du  travail,  rémunération  qui  sera  prise  sur  la 
majoration  susvisée,  concurremment  avec  les 
frais  supplémentaires  occasionnés  par  la  nature 
particulière  des  lésions  à  traiter.  Et,  de  fait, 
la  suppression  du  maximum,  la  possibilité  de 
faire  un  prix  de  journée  distinct  pour  la  méde¬ 
cine  et  pour  la  chirurgie,  et,  par  suite,  là  possi¬ 
bilité  de  demander  au  chef  d’entreprise  un  prix 
qui,  même  sans  majoration,  couvrirait  à  peu  près 
tous  les  frais,  font  que  dans  l’état  actuel  la 
majoration  constitue  pour  les  hôpitaux  dont  le 
prix  de  journée  est  assez  largement  calculé  — 
c’est  le  cas  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
de  Paris  —  une  sorte  de  bénéfice  net  ;  il  ne  semble 
pas  impossible  d’envisager  le  prélèvement  d’une 
partie  de  ce  bénéfice  au  profit  du  Corps  médical. 

Pour  les  malades  admis  aux  frais  du  navire 
aü  titre  du  Gode  du  travail  maritime,  comme 
pour  les  malades  présentés  à  l’hôpital  par  le 
chef  d’entreprise  lui-même  (on  sait  que  dans  ce  cas 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  s’applique  pas),  ou  pour 
ceux  qui  sont  admis  au  titre  des  Assurances 
sociales,  il  n’y  a  pas  de  tout  compris.  Le  chef 
d’entreprise,  l’armateur,  ou  l’assuré  social  en 
concours  avec  sa  Caisse,  sont  donc  débiteurs  des 
honoraires  médicaux  en  sus  des  frais^d’hospitali- 
sation. 

La  Convention-type  proposée  aux  Commissions 
administratives  par  leurs  relations  avec  les 
caisses  primaires  d’assurances  sociales  prévoit 
pomment  les  médecins  seront  honorés  ;  la  ques^ 


tioii  est  donc  résolue,  préventivement,  pOür  les 
assurés  sociaux.  Pour  les  autres,  les  principes 
suivants  nous  paraissent  commander  la  solu¬ 
tion. 

Les  malades  en  question  sont  des  malades 
payants  que  l’hôpital  a  le  droit  de  l-efuser  ;  qu’il 
peut,  par  conséquent,  n’admettre  que  si  le  chef 
d’entreprise  ou  l’armateur  accepte  de  régler  sépa¬ 
rément  hospitalisation,  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  et  de  pansement,  frais  médicaux.  Il  peut 
évidemment,  régler  d’avance  les  conditions  dans 
lesquelles  les  frais  médicaux  seront  payés  ;  les 
conventions  qui  interviendront  ainsi  devront 
être  établis  d’accord  avec  le  Corps  médical,  à 
défaut  de  quoi,  à  notre  avis,  elles  seraient  pour 
lui  res  inter  alias  acta.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  si  le  médecin  est  nommé  et  révoqué  par  la 
Commission  administrative,  il  n’est  pas  son 
préposé  ;  il  est  seulement  chargé  par  elle  de  la 
partie  médicale  du  service  public  dont  elle 
assume  la  partie  hospitalisation.  D’où  il  suit 
qü’en  dehors  du  service  public,  elle  ne  peut  lui 
imposer  aucune  obligation.  Or,  l’hôpital  ne  rem¬ 
plit  pas  un  service  public,  quand  il  reçoit  volon¬ 
tairement,  et  en  vertu  d’un  accord  passé  avec 
eux  ou  leur  répondant,  des  malades  payants. 
Il  fait,  purement  et  simplement  acte  de  com¬ 
merce.  Et  cette  seule  remarque  suffit  à  détruire 
l’argumentation  de  M.  le  Commissaire  du  Gou¬ 
vernement  Latournerie  et  du  Conseil  d’Etat  ;  dès 
l’instant  qu’il  n’y  a  pas  de  service  public,  il  n’y 
a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  maintenir  l’égalité 
entre  les  usagers  de  ce  service. . .  La  situation  de 
l’hôpital  en  pareil  cas  est  exactement  celle  du 
concessionnaire  de  lignes  d’omnibus  qui  emploie 
certains  jours  son  matériel  à  des  transports  non 
concédés  ;  il  en  fixe  les  prix  et  les  conditions 
librement. 

Même  solution,  pour  les  autres  malades 
payants  qui  entrent  volontairement  à  l’hôpital , 
dans  les  cas  où  celui-ci  peut  être  admis  à  les 
recevoir,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  pen¬ 
sionnaires  des  cliniques  payantes  annexées 
à  l’hôpital.  Un  arrêt  de  Montpellier  du  26  mars 
1900  ;  D.  1902,  2,  94  ;  S.  1902,  2,  204,  a  d’ailleurs 
décidé  que  ies  médecins  d’hôpital  ont  en  pareil 
cas  une  action  directe  contre  le  malade. 

Au  contraire,  pour  les  blessés'admis  d’urgence  ; 
pour  les  contagieux  transportés  à  i’hôpital  par 
mesure  de  police  pour  enrayer  une  épidémie, 
nous  estimons  qu’il  appartient  à  l’hôpital  seul 
de  prévoir  par  un  règlement  approprié,  les  con¬ 
ditions  dans  lesquels  ses  médecins  seront  rému¬ 
nérés  ;  nous  sommes  entièrement  d’accord  avec 
M.  Latournerie. 

M«  Bernard  Aüger 
Avocat  aux  Conseils. 

Semaine  Juridique,  1930  p.  581  et  suivantes. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Suppression  de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail 
pour  refus  d’une  opération  bénigne 

La  Société  de  médecine  légale  a,  dans  sa  séance 
de  mars  1934,  adopté  le  voeu  suivant  : 

«  Lorsque  l’accidenté  refuse  une  opération 
bénigne  pouvant  être  faite  au  chlorure  d’éthjde 
local  et  pouvant  améliorer  l’état  fonctionnel,  la 
Société  de  médecine  légale  conseille  aux  experts 
d’indiquer  à  la  fois  le  taux  d’invalidité  présente 
et  le  taux  d’invalidité  probable  après  ladite  opé¬ 
ration.  V  . 

Bien  qu’ils  soient  antérieurs  à  ce  vœu,  le  crois 
intéressant  de  rapporter  ici  les  attendus  d’un  ju¬ 
gement  de  Tribunal  et  d’un  arrêt  de  Cour  d’appel 
concernant  un  cas  d’espèce  de  ce  genre  : 

Il  s’agit  d’un  homme  de  40  ans,  atteint  de 
fracture  du  4®  orteil  droit  par  chute  d’une  pièce 
de  métal  sur  le  pied.  L’expert  commis  en  conci¬ 
liation  constate  que  «  l’orteil  reste  incurvé  en 
«  raison  d’une  ankylosé  de  ses  deux  dérnières 
«  phalanges  et  d’une  bride  cicatricielle  allant  de 
«  la  plante  à  la  phalange  empêchant  l’extension 
«  de  celle-ci  ;  que  cet  état  qui,  par  lui-même  pa¬ 
ie  raît  être  une  infirmité  légère  constitue  en  réa- 
«  lité  une  gêne  assez  importante  ;  qu’en  effet,  le 
Il  pied  tout  entier  se  trouve  influencé  dans  ses 
«  fonctions  par  les  douleurs  qu’éveille  la  moindre 
«  extension  de  la  bride  qui  immobilise  l’orteil. 
«  L’amputation  de  l’orteil  serait  le  seul  remède 
«  efficace  »  et  il  estime  à  10  p.  100  le  taux  de  l’in- 
«  capacité  partielle  permanente. 

La  Compagnie  d’assurances  demande  alors  un 
complément  d’expertise  pour  rechercher  si,  après 
l’opération,  le  blessé  resterait  atteint  d’une  inca- 
pcacité  partieile  permanente. 

Le  Tribunairend  son  jugement  :  «Attendu  que 
Il  X . . .  n’est  pas  obligé  de  se  soumettre  à  une 
Il  intervention  chirurgicale  dont  les  conséquen- 
«  ces  sont  incertaines  et  qu’il  n’est  donc  pas 
«  possible  d’ordonner  une  expertise  à  l’effet  d’éta- 
«  blir  la  réduction  de  l’incapacité  que  pourrait 
«  amener  cette  intervention  »,  et,  homologuant 
«  le  rapport  de  l’expert,  fixe  le  taux  d’incapacité 
«  permanente  partielle  à  10  p.  100. 

La  Compagnie  interjette  appei,  et  voici  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Lyon  : 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  on  ne  peut 
«  contraindre  la  victime  d’un  accident  de  travail 
«  à  se  soumettre  à  une  opération  chirurgicale  de 
«  nature  à  diminuer  le  taux  d’invalidité  lorsque 
«  la  blessure  est  consolidée,  c’est-à-dire  lorsque 
«  l’état  physique  du  blessé  est  devenu  définitif, 

«  il  en  est  autrement  quand  l’intervention  est 


«  déclarée  par  le  praticien  bénigne  et  exempte 
«  de  tous  risques  et  qu’elle  est,  par  ailleurs,  de 
«  nature  à  faire  totalement  disparaître  les  incon- 
«  vénients  dont  souffre  le  blessé  du  fait  de  l’ac- 
«  cident.  » 

«  Or,  attendu  en  l’espèce  que  l’opération  en- 
«  visagée  par  l’expert  consiste  dans  l’ablation 
«  d’un  orteil  ;  qu’en  soi  une  pareille  opération 
«  est  simple,  qu’elle  n’est  pas  de  nature  à  entraî- 
<1  ner  des  complications  dès  lors  que  seraient  prises 
«  toutes  les  précautions  appropriées  ;  qu’enfin, 
«  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l’intégrité  physique 
«  du  blessé  comme  le  pourrait  faire  notamment 
«  l’amputation  de  tout  ou  partie  d’un  membre 
«  important  de  l’organisme  ;  qu’au  surplus  le 
«  certificat  médical  produit  par  l’appelant  con- 
«  firme  le  caractère  banal  et  inoffensif-  de  l’in- 
«  tervention  proposée.  » 

Par  ces  motifs,  la  Cour...  dit  qu’à  défaut  par 
«  X...  d’accepter  une  opération  sans  gravité 
«  susceptible  de  faire  disparaître  entièrement 
«  l’infirmité  fixée  par  l’expert  à  10  p.  100  le  sieur 
«  Z . . .  (patron)  ne  saurait  être  tenu  de  lui  payer 
«  la  rente  prévue  par  la  loi  de  1898  ». 

Décision  légitime  s’il  en  fut.  Quand  on  songe 
que,  à  défaut  même  d’amputation,  la  simple  sec¬ 
tion  d’une  petite  bride  cicatricielle  suffisait  pour 
faire  disparaître  les  vives  souffrances  alléguées, 
il  faut  convenir  qu’une  affaire  de  ce  genre  doit 
être  jugée  selon  sa  valeur  morale,  tant  au  point 
de  vue  individuel  que  social. 

Je  me  rappelle  à  ce  propos  que  notre  regretté 
collègue,  M.  le  Conseiller  Michel,  président  de 
Chambre  honoraire  à  la  Cour  d’appel,  pensait 
que  le  refus  d’opération  bénigne  pouvait,  dans 
certains  cas,  être  assimilé  à  un  dol,  et  même  il 
souhaitait  qu’on  insérât  dans  la  loi  de  1898  une 
disposition  permettant  la  révision  hors  délai  des 
infirmités  susceptibles  d’être  supprimées  ou 
atténuées  plus  ou  moins  tardivement  par  le 
moyen  de  l’opération  refusée  au  cours  du  traite¬ 
ment. 

J’ajoute  que,  dans  le  cas  présent,  l’intéressé 
se  pourvut  en  Cassation  contre  l’arrêt  de  la 
Cour,  mais  après  les  délais  légaux,  de  sorte  que 
le  pourvoi  ne  fut  pas  admis. 

Ayant  dès  lors  perdu  tout  espoir  de  jouir  de  la 
rente  que  lui  allouait  le  taux  d’incapacité  par¬ 
tielle  permanente  de  10  p.  100,  taux  avanta¬ 
geux,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  demanda  l’au¬ 
torisation  de  se  faire  opérer,  aux  frais  de  la  Com¬ 
pagnie,  bien  que  la  consolidation  fût  définitive 
depuis  plusieurs  années.  Mais  celle-ci,  en  raison 
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des  antécédents  ci-dessus  rappelés,  préféra  s’en 
tenir  à  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel. 

J’estime  que  cette  histoire  valait  d’être  rap¬ 
portée  en  détail,  comme  exemple-type  de  refus 
d’opération  bénigne  et  des  sanctions  applicab^es. 
(Ch.  Brisard.  Annales  de  médecine  légale,  juin 
1936.) 

Chômage  intellectuel  et  pléthore  médicale 

Parmi  les  causes  du  chômage  intellectuel'  en 
général  et  de  la  pléthore  médicale  en  particulier 
dont  tous  les  pays  civilisés  souffrent  actuelle¬ 
ment  à  des  degrés  divers,  on  a  retenu  à  juste  titre 
la  mauvaise  répartition  des  «  travailleurs  intel¬ 
lectuels  »  dont  la  proportion  qui  atteint  des  chif¬ 
fres  très  élevés  dans  les  autres  descend  au  con¬ 
traire  dans  les  régions  rurales  à  un  niveau  lais¬ 
sant  encore  une  large  marge  d’accroissement. 
Mais  la  faiblesse  du  pouvoir  d’achat  de  ces  po¬ 
pulations  ne  permet  pas  qu’une  répartition  plus 


rationijelle  s’opère  d’elle-même,  d’où  la  nécessité 
d’qne  interyeptipn  des  Pouvoirs  pqhlipg  pqur 
subventionner  le  service  médical  dans  ces  régions 
Il  est  intéressant,  à  cet  égard  de  signaler  un  règle¬ 
ment-loi  en  date  du  29  mars  1935  du  gouverne¬ 
ment  bulgare  imposant  aux  jeunes  médecins  un 
service  obligatoire  à  la  campagne  :  «  outre  un 
stage  d’un  an  à  la  clinique  universitaire  et  dans 
les  hôpitaux  d’Etat,  tout  médecin  doit,  pour  ob- 
tepir  Ip  droit  d’exerper  sa  proîession  dans  une 
partie  quelconque  du  pays,  exercer  pendant  deux 
jOns  à  la  campagne  soit  au  service  de  l’Etat  op  de 
a  commune,  soit  ù  titre  privé.  Le  médecip  c[pi 
n’aurait  pas  de  place  rémunérée  de  cette  nature 
aura  droit  à'  un  traitement  mensuel  de  2,0,00 
levas  (soit  environ  400  francs),  payé  par  la  Direc¬ 
tion  de  la  santé  publique,  ainsi  qu’à  un  logeipcnt 
convenable  et  à  des  moyens  de  transport  foprpis 
par  la  commune  ». 

(Les  InforindUoi\s  sociales,  15  juin  193,6). 


Infofrnations  ]u(iiciaifes 


Prélèvement  de  10  %  sur  les,  mémoires  d’A,  M.  G. 

L’Administration  préfectorale  de  l’Eure,  in¬ 
voquant  le  texte  du  dépret-loi  dp  16  juillet  19.36, 
prétendait  abattre  de  10  %,  tous  les  rnémoires 
d’honoraires  d’A.  M.  G.  payés  postérieurement 
au  17  juillet,  quelle  que  sqit  la  date  des  actes  mé¬ 
dicaux  accomplis.  Cette  thèse,  combattue  par  le 
Syndicat  local,  et  le  «  Sop  médical  »,  n’a  pas  été 
acceptée  non  plus  par  le  Conseil  de  prélecture  de 
Rouen  qui  a  décidé,  par  sqn  arrêté  du  8  m^i  1936, 
que  les  rapports  existants  entre  le  médecin  qui 
assure  l’assistance  médicale  et  les  collectivités 
publiques  sont  les  piêmes  qu’entre  médecins,  et 
particuliers.  Par  suite,  la  créance  dn  médecin 
pour  soins  donnés  à  un  assisté  prend  naissance 
et  devient  hnniédiatenient  exigible,  le  payement 
aux  dates  fixées  par  le  règlement  départemen¬ 
tale  n’étant  édicté  que  dans  un  intérêt  adminis¬ 
tratif  et  comptable.  Les  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  assistés  ne  doivent  donc  subir  le  pré¬ 
lèvement  de  10  %  que  s’ils  concernent  des  actes 
médicaux  postérieurs  au  17  juillet  1935,  sans 
qu’importe  la  date  à  laquelle  leur  payement  in¬ 
tervient. 

Responsabilité  médicale  en  cas  de  défaut 
de  piqûre  antitétanique 

Les  héritiers  d’un  blessé,  mort  par  tétanos  à 
la  suite  d’une  coupure  profonde  par  hache  à  l’in¬ 
dex  de  la  main  gauche,  avaient  attaqué  le  médecin 
traitant  de  ce  dernier  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  pour  défaut  de  piqûre  antitétanique.  Le 
Tribunal  de  Besançon,  par  son  jugement  du  13 


mai  1936,  a  rejeté  la  demande  motif  pris  de  ce 
qu’en  l’état  actuel  delà  sejence,  on  ne  sait  si  dans 
tons  les  cas  de  coupure  on  doit  pratiquer  une 
piqûre  antitétanique,  et  que  l’on  ne  sait  même 
pas  toujours  si  cette  piqûre  est  prudente.  Son 
omission  ne  saurait  donc  constituer  une  faute 
de  principe. 

Prétendu  dommage  causé  par  un  appareil 
Absence  de  présomption  de  faute  à  la  charge 
du  médecin 

A  ia  suite  de  l’introduction  d’un  appareil  éclai¬ 
rant  dans  la  bouche  d’un  malade  atteint  de  sinu¬ 
site,  cciui-ci  s’était  plaint  d’avoir  reçu  une  vio¬ 
lente  décharge  électrique  ayant  provoqué  ia 
chute  de  deux  dents  et  lui  ayant  causé  ime  fqrte 
commotion,  et  réclamait  au  médecin  la  réparation 
du  préjudice  suiri,  l’cn  rendant  responsable  en 
tant  que  gardien  de  l’instrument  cause  du  dom¬ 
mage.  A  cette  deinande,  le  Tribunal  civil  de  Ig 
Seine  (R®  Chambre,  25  mai  1936)  a  répondu  que 
le  médecin  n’est  pas  obligé  de  ne  pas  causer  de 
préjudice  à  son  malade,  qu’il  a  seulement  l’obli¬ 
gation  de  faire  toutes  diligences  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  pour  ne  pas  lui 
causer  de  préjudice  ;  en  effet,  la  responsabilité 
médicale  est  de  nature  contractuelle,  et  la  pré¬ 
somption  édictée  par  l’art.  1384,  §  1  du  Code 
civil  à  l’égard  du  gardien  d’une  chose  dommagea¬ 
ble  ne  lui  est  pas  applicable.  Les  circonstances  ne 
faisant  ressortir  en  l’espèce  aucune  négligence 
imputable  au  médecin,  la  demande  a  donc  été 
rejetée. 
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Les  idées  médicales  d’Erasme 
A  propos  du  quatrième  centenaire  de  sa  mort 


Il  y  a  quatre  cents  ans,  mourait  à  Bâle, 
Erasme  (1)  dont  le  rôle  dans  l’évolution  des 
idées  à  l’époque  de  la  Renaissance  a  été  consi¬ 
dérable. 

Le  bon  sens,  la  clarté  et  la  pondération  se 
retrouvent  dans  ses  nombreux  écrits.  Il  fut,  de 
son  temps,  consulté  par  tout  ce  qui  pensait  et, 
écouté  par  tout  ce  qui  réfléchissait.  Travailleur 
acharné,  il  écrit,  sans  trêve  ni  repos  :  la  maladie 
et  la  douleur  ne  ralentissent  pas  sa  production, 
il  écrit  «  pour  faire  diversion  à  la  maladie».  A 
Bâle,  aux  approches  de  la  foire  de  Francfort  où 
il  expédie  ses  lettres  par  paquets  qu’attendent’ 
quatre  courriers  pour  les  transporter  à  Rome,  en 
France,  eh  Espagne  et  en  Saxe,  il  est  pris  d’une 
attaque  de  gravelle  si  forte  «  que  s’il  a  quelque 
ennemi,  dit -il,  celui-ci  doit  se  trouver  vengé  par 
sa  souffrance  ».  Assis  sur  son  lit  de  douleurs, 
faible,  tremblant  de  fièvre,  il  corrige  et  dicte 
sans  relâche.  L’imprimeur  Froben  vient  pour 
des  corrections,  Erasme  veut  faire  quelques 
tours  dans  sa  chambre,  il  descend  de  son  lit  et, 
soutenu  d’un  côté  par  son  domestique,  de  l’autre, 
appuyé  sur  le  bras  de  son  ami,  il  se  traîne  dans 
la  chambre,  le  corps  plié  en  deux  par  la  souf¬ 
france,  puis,  il  continue  à  dicter  sa  lettre. 

Petit-fils  de  médecin  par  sa  mère  (2),  très 
souvent  malade,  ayant  fréquenté  beaucoup  de 
médecins,  Erasme  a  émis,  sur  la  médecine  et  les 
médecins,  des  idées  originales  et  judicieuses  dont 
certaines  n’ont  pas  encore  été  réalisées.  C’est 
dans  ses  Colloques,  écrits  en  pleine  maturité 
d’esprit,  que  ie  médecin  trouve  le  pliis  à  glaner. 

Dans  «  l’Accouchée  »,  il  prône  l’allaitement 
maternel.  Extrapèle  s’adressant  à  Fabula  lui 
rappelle  que  «  le  premier  devoir  de  la  maternité 
est  la  nutrition  de  l’enfant.  Il  ne  se  nourrît  pas 


(1)  Erasme  né  à  Rotterdam  en  i466,  mort  à  Bâle  le 
11  juillet  1536,  à  minuit,  du  calendrier  julien  qui  corres 
pond  au  2  juillet  de  notre  calendrier  grégorien. 

Reconnu  par  son  père  Gehrard  dit  Praët,  il  porta 
d’abord  le  nom  de  Gehrardus  Gehrardi.  Suivant  la 
mode  de  l’époque,  il  latinisa  son  nom  hollandais  en 
ûesiderim,  .traduit  en  français  par  Désiré  ou  Disdier  ; 
ensuite,  il  prit  le  nom  d’Erasmus,  du  grec  ’E/sàcrp-oç, 
amour.  Lui-même  a  reconnu,  plus  tard  que  ce  nom 
était  incorrect  au  point  de  vue  grammatical.  Quand  il 
fut  parrain  du  fils  de  Froben,  il  choisit  pour  son  filleul  le 
nom  d’Erasmius,  du  grec  s/sàôjuoç,  aimable.  Comme 
il  était  connu  dans  toute  l’Europe,  sous  le  nom  d’tlras- 
mus,  il  le  conserva  sans  le  modifier. 

(2)  Sa  mère  Elisabeth  était  fille  de  Pierre,  médecin  à 
Sevenbergen,  Elizabeth  filia  medici  cujusdam  Pétri,  dit 
Merula,  c’est-à-dire  Plrasme  lui-même. 


seulement  de  lait,  mais  de  l’arôme  du  corps 
maternel ...  Ce  n’est  point  être  mère  que  de  se 
séparer  de  son  enfant  aussitôt  né,  c’est  avorter 
et  non  enfanter  ».  Convertie,  Fabula  charge 
Extrapèle  de  plaider  la  cause  auprès  de  son 
mari  et  de  ses  parents. 

Dan’s  «  L’Hymen  funeste  »,  il  décrit  les  con¬ 
séquences  désastreuses  du  mariage  d’une  fille 
saine  avec  un  syphilitique  en  puissance  du  mal 
et  il  expose  les  moyens  de  faire  disparaître  cette 
maladie.  «  La  fille  est  charmante,  semblable  à 
une  déesse,  le  futur  époux,  atteint  de  mal  napo¬ 
litain,  a  le  nez  tronqué,  traîne  une  jambe,  a 
l’haleine  fétide,  les  yeux  abattus,  la  tête  enve¬ 
loppée,  rend  du  pus  par  le  nez  et  par  les  oreilles  ; 
de  plus,  il  est  menteur  et  aime  trop  le  vin  rouge. 
Quelle  folie  pour  les  parents  de  livrer  leur  fille 
à  un  homme  plus  que  lépreux  d’où  naîtront  des 
enfants.  Feraient-ils  couvrir  une  belle  chienne 
ou  une  jument  de  race  par  un  mâle  malade 
et  abâtardi  ?  . 

Ce  mal  plus  hideux  et  plus  dangereux  que  la 
lèpre  se  communique  plus  vite,  revient  de  temps 
et  temps  et  souvent  tue.  Il  est  étrange  que  les 
princes  dont  le  devoir  est  de  veiller  au  salut  de 
l’Etat  en  ce  qui  concerne  le  corps,  ne  cherchent 
aucun  remède  à  ce,  mal  quoiqu’il  n’y  ait  rien  de 
plus  important  et  de  plus  précieux  que  la  santé. 
Cette  horrible  peste  envahit  la  majeure  partie  de 
l’univers  et  ils  s’endorment,  comme  si  cela  ne  les 
regardait  pas.  Si  une  femme  se  mariait  à  un 
homme  atteint  de  cette  lèpre,  qui  se  serait  fausse¬ 
ment  déclaré  sain  et  que  l’on  me  nommât  Souve¬ 
rain  Pontife,  je  romprais  ce  mariage,  s’appuyât-il 
sur  cent  contrats  en  forme.  » 

L’un  des  interlocuteurs  conseille,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l’Etat  de  laisser  les  syphilitiques  se  marier 
entre  eux  et  de  les  brûler  ensuite.  L’autre  fait 
remarquer  qu’il  serait  plus  humain  de  châtrer 
les  hommes,  de  donner  une  ceinture  de  chasteté 
aux  femmes  et  ensuite  de  les  séquestrer  tous.  Un 
remède  est  humain,  mais  l’autre  est  plus  sûr. 

L’un  attire  l’attention  sur  le  fait  que  le  mal 
ne  se  communique  pas  d’une  seule  façon,  qu’il  se 
transmet  aux  autres  par  un  baiser,  par  une  con¬ 
versation,  parmi  attouchement,  en  étant  à  table. 
Admettons,  ajoute-t-il,  que  beaucoup  de  gens 
aient  contracté  cette  maladie,  nullement  par 
leur  faute,  quoiqu’il  y  en  ait  bien  peu  qui  ne  la 
doivent  à  la  débauche.  Eh  bien  !  riposte  l’autre, 
pour  le  bien  général,  il  est  quelquefois  néces¬ 
saire  de  sacrifier  quelques  innocents. 
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Par  crainte  de  la  contagion,  on  ne  devrait 
pas  se  faire  raser,  ou  bien  être  son  propre  barbier. 
Même  le  port  d’un  masque  vitré,  comme  celui 
qu’emploient  les  alchimistes,  ne  suffirait  pas, 
car  il  y  a  lieu  de  craindre  le  contact  des  doigts, 
du  linge,  du  peigne  et  des  ciseaux. 

Il  devrait  être  défendu  par  une  loi  de  boire 
dans  un  gobelet  commun,  de  coucher  à  deux  dans 
le  même  lit,  à  l’exception  du  mari  et  de  la  femme, 
aux  hôteliers  de  faire  coucher  les  voyageurs 
dans  des  draps  qui  auraient  servi  (dans  les 
auberges  d’Allemagne,  on  changeait  les  draps 
de  lit  tous  les  six  mois).  En  outre,  il  faudrait 
abolir,  malgré  son  ancienneté,  l’usage  de  se 
saluer  par  un  baiser  et  éviter  de  se  parler  face  à 
face  de  trop  près. 

Les  étuves,  si  nombreuses  au  Moyen-âge 
disparurent  au  cours  du  seizième  siècle,  et  au 
XVIP  siècle,  l’usage  des  bains  était  complète¬ 
ment  abandonné.  Erasme  nous  fait  connaître 
la  raison  de  la  fermeture  des  étuves  dans  le 
Brabant,  raison  restée  jusque-là  obscure  et  qui 
a  dû  être  partout  la  même.  «  Il  y  a  vingt-cinq 
ans,  fait-il  dire  à  Guillaume  dans  <'Les  Hôtelle¬ 
ries  »,  rien  n’était  plus  en  vogue,  dans  le  Bra¬ 
bant,  que  les  bains  publics,  aujourd’hui,  on  n’y 
va  plus  :  la  nouvelle  peste  nous  a  appris  à  nous 
en  passer  ». 

«  L’Enterrement  »  est  une  critique  des  con¬ 
sultations,  sans  âme,  qui  réunissent  de  nom¬ 
breuses  sommités  médicales  autour  du  chevet 
d’un  client  riche  et  de  haut  rang.  «...  Quand 
la  mort  eut  donné  des  signes  certains  de  son 
approche,  les  médecins  réunis  qui  avaient  soi¬ 
gné  longtemps  le  malade,  sans  dire  qu’ils  avaient 
perdu  tout  espoir,  commencèrent  par  demander 
leurs  honoraires.  (Après  avoir  touché  leur  argent, 
ils  se  réunirent  dans  la  chambre  voisine) . . . 
Ils  n’étaient  pas  d’accord  sur  la  nature  de  la 
maladie.  L’un  disait  que  c’était  une  hydropisie, 
l’autre  une  tympanite,  celui-ci  un  abcès  dans 
les  intestins,  les  autres,  d’autres  ihaladies . . . 
Pour  terminer  enfin  ce  débat,  ils  firent  demander 
au  mourant  par  sa  femme,  la  permission  d’ou¬ 
vrir  son  cadavre.  Ils  lui  représentèrent  que 
c’était  une  marque  d’honneur  et  qu’ordinaire- 
ment,  on  agissait  ainsi  envers  les  grands,  par 
considération,  ensuite  que  cela  contribuerait  à 
sauver  beaucoup  de  gens,  ce  qui  mettrait  le 
comble  à  ses  mérites...  Le  mourant  refusa 
d’abord,  mais  il  finit  par  céder. . .  Ceci  fait,  la 
cohorte  des  médecins  se  retira  ;  car,  ils  préten¬ 
dent  que  ceux  qui  ont  pour  ,  mission  de  guérir, 
ne  doivent  pas  être  témoins  de  la  mort,  ni  assis¬ 
ter  aux  funérailles.  » 

L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’une 
séqùelle  de  guerre,  un  morceau  de  plomb  était 
attaché  au  diaphragme. 

A  cette  mort  théâtrale,  Erasme  oppose  la 


mort  simple  de  Corneille,  soigné  par  un  seul 
médecin  aussi  honnête  que 'savant. 

«  Corneille  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  avait 
un%  fièvre  chronique  qui  revenait  tous  les  ans,  à 
époque  fixe.  Il  s’aperçut  qu’il  approchait  du 
terme  fatal.  Quatre  jours  avant  sa  mort,  il  fit 
ses  devoirs  religieux.  Il  consulta  seulement 
un  médecin  aussi  honnête  que  bon  médecin, 
celui-ci  déclara  que  ses  soins  ne  manqueraient 
point  à  son  ami,  mais  il  croyait  que  la  guérison 
dépendait  de  Dieu  plutôt  que  des  médecins. 
Corneille  ne  resta  couché  que  le  dernier  jour  et 
une  partie  de  la  nuit  . .  il  s’éteignit  doucement. 

Dans  «  L’Entretien  des  vieillards  »,  Glycon, 
bien  conservé,  malgré  son  âge  raconte  son  mode 
de  vie  :  «  Je  n’ai  rien  de  commun  avec  les  méde¬ 
cins,  je  ne  me.  suis  jamais  fait  saigner,  je  n’ai 
jamais  avalé  de  pilules,  ni  bu  de  potions. .  Si 
j’éprouve  de  la  lassitude,  je  chasse  le  mal  par  la 
sobriété  ou  par  la  vie  des  champs.  » 

Si  Erasme  buvait  par  cuillerées  du  vieux  vin 
de  Bourgogne  qu’il  croyait  salutaire  pour  sa 
gravelle,  il  réprouvait  l’ivresse.  «  Parmi  les 
nombreux  avantages  de  Bacchus  figure  en  pre¬ 
mière  ligne,  l’art  de  dissiper  les  chagrins,  mais 
seulement  pour  un  temps  très  court,  car,  sitôt 
que  l’on  a  cuvé  son  vin,  les  soucis  reviennent, 
comme  l’on  dit,  au  galop.  » 

L’étude  de  la  médecine  est  utile  et  peut  aider 
à  vivre  ;  c’est  «  un  viatique  assuré  sur  toute  la 
terre  ».  Il  fait  dire  à  Eusèbe  qui  est  prébendé  : 
«  J’ai  partagé  mon  temps  de  manière  à  consa¬ 
crer  un  an  et  demi  à  l’étude  de  la  médecine  et  le 
reste  à  la  théologie . . .  afin  de  mieux  gouverner 
mon  âme  et  mon  corps  et  d’être  utile  quelque¬ 
fois  à  mes  amis.  » 

D’une  manière  générale,  il  critique  la  façon 
dont  les  médecins  de  son  temps  exerçaient  leur 
profession.  «  A  lui  seul,  dit-il,  rappelant  un  vers 
de  l’Iliade,  le  médecin  vaut  beaucoup  d’autres 
hommes.  Et  dans  cette  catégorie,  le  plus  igno¬ 
rant,  le  plus  téméraire,  le  plus  étourdi  n’en  est 
que  plus  en  vogue  parmi  le  grand  monde.  La 
médecine  telle  qu’on  l’exerce  généralement  au¬ 
jourd’hui  n’est  qu’une  dépendance  de  la  flatte¬ 
rie  de  même  que  la  rhétorique.  » 

Dans  la  lettre  à  Dorpuis,  il  compare  les  soins 
à  donner  aux  maladies  de  l’âme  à  ceux  que  les 
médecins  emploient  contre  les  maux  du  corps. 
«  Si  vous  pensez  qu’il  est  défendu  de  parler 
librement  et  que  la  vérité  ne  doit  se  produire 
qu’autant  qu’elle  est  inoffensive,  pourquoi  les 
médecins  emploient-ils  des  drogues  amères  et 
regardent-ils  le  hiérapicra  (1)  comme  un  des 
remèdes  les  plus  souverains.  Puisque  ceux  qui 
guérissent  les  maux  du  corps  agissent  ainsi, 


(1)  Hiérapicra,  Elecluaire  purgatif,  ainsi  nommé  à 
cause  (le  son  amertume  mxpa  et  des  vertus  miracu¬ 
leuses  ’izpoL  qu’on  lui  attribuait. 
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n’^avons-nous  pas  cent  fois  le  droit  d’en  faire 
autant  pour  guérir  les  maladies  de  l’âme.  » 

«  Plus  une  profession  est  relevée,  moins  elle  a 
de  sujets  qui  y  répondent.  On  trouve  plus  de 
bons  pilotes  que  de  bons  princes,  on  trouve 
plus  de  bons  médecins  que  de  bons  évêques.  » 

«  Retranchez  la  folie,  cet  assaisonnement  de 
la  vie,  le  médeciri,  avec  ses  drogues,  mourra  de 
faim.  » 

Comment  se  reconnaît  la  folie  9  «  Si,  à  l’erreur 
des  sens,  dit-il,  se  joint  celle  du  jugement,  on 
peut  affirmer  qu’il  y  a  démence.  »  Dans  sa  con¬ 
cision,  cette  définition  est  rigoureusement  exacte. 

Si  l’on  en  croit  Erasme,  la  coquetterie  féminine 
n’a  pas  changé  ses  armes,  les  femmes  modernes, 
à  la  page,  n’ont  rien  inventé.  «  D’ailleurs,  dit-il, 
toute  l’ambition  des  femmes  dans  cette  vie 
n’est-elle  pas  de  plaire  le  plus  possible  aux  hom¬ 
mes  ?  N’est-ce  pas  à  cela  que  visent  tant  de 


toilettes,  tant  de  fards,  tant  de  bains,  tant  de 
coiffures,  tant  dé  parfums,  tant  d’odeurs,  tant 
d’artifices  pour  s’orner,  s.e  peindre,  se  déguiser 
le  visage,  les  yeux  et  la  peau  ;  leur  plus  grand 
mérite  auprès  des  hommes,  c’est  la  folie.  » 
Erasme  a  critiqué  sévèrement  le  culte  des 
saints  guérisseurs.  Après  avoir  énuméré  tout  ce 
qu’on  demande  aux  saints,  il  fait  remarquer 
malicieusement  que  «  pas  un  (suppliant)  ne 
rend  grâce  d'être  corrigé  de  la  folie.  Il  y  a  donc 
un  bien  grand  charme  dans  l’absence  de  raison, 
puisque  les  mortels  font  des  vœux  pour  être 
préservés  de  tout  plutôt  que  de  la  folie  », 

Le  monde  n’écoute  pas  les  hommes  sages,  mesu¬ 
rés,  prudents,  les  croyants  sans  fanatisme  et  les 
hardis  sans  témérité.  Le  Monde,  dit  Erasme  est 
gouverné  par  la  folie. 

D’’  P.  Noury,  de  Rouen. 


II 

Frédéric  Chopin  :  sa  maladie  et  ses  médecins  (^) 


Pendant  toute  sa  vie  Frédéric  Chopin  fut  un 
malade.  D’une  -constitution  étrangement  déli¬ 
cate  dès  l’enfance,  anémique,  névropathe,  même 
psychasthénique,  il  fut  atteint,  sans  doute  dès 
l’adolescence,  de  tuberculose  qui  évolua  lente¬ 
ment  sur  un  terrain  particulièrement  débile, 
Ses  souffrances  physiques  presque  ininterrom¬ 
pues,  sa  faiblesse  constitutionnelle  ou  maladive 
qui  le  condamnaient  à  l’impuissance',  détermi¬ 
naient  dans  ce  cerveau  passionné  et  puissant,  des 
réactions  de  révolte,  suivies  d’abattement  et  de 
résignation  qui  retentirent  sur  l’expression  de 
son  génie.  Dans  Soixante  Ans  de  Souvenirs, 
Ernest  Legouvé  écrivait  ; 

«  Une  fois  au  piano  Chopin  jouait  jusqu’à 
épuisement.  Atteint  d’une  maladie  qui  ne  par¬ 
donne  pas,  ses  yeux  se  cerclaient  de  noir,  ses 
regards  s’animaient  d’un  éclat  fébrile,  ses  lèvres 
s’empourpraient  d’un  rouge  sanglant,  son  souffle 
devenait  plus  court  !  Il  sentait,  nous  sentions 
que  quelque  chose  de  sa  vie  s’écoulait  avec 
les  sons,  et  il  ne  voulait  pas  s’arrêter  et  nous 
n’avions  pas  la  force  de  l’arrêter  !  La  fièvre 
qui  Je  brûlait  nous  envahissait  tous.  » 

N’est-ce  pas  là  une  description  fidèle  de  la 
transe  qui  accompagne  parfois  l’inspiration  poéti¬ 
que,  véritable  «possession»  que  Victor  Hugo  a  si 
admirablement  symbolisée  dans  Mazeppa  où  le 
cheval  et  le  cavalier  personnifient  le  génie  : 

Il  crie  épouvanté  ;  tu  poursuis  implacable. 

Pâle,  épuisé,  béant,  sous  ton  vol  qui  l’accable 
Il  ploie  avec  effroi  ; 

Chaque  pas  que  tu  fais  semble  creuse  r  sa  tombe. 

Enfin  le  terme  arrive....  il  court,  il  vole,  il  tombe. 

Et  se  relève  roi  ! 

(1)  D’après  Edouard  Ganche. 


Tel  Chopin,  qu’on  a  qualifié  avec  raison: un 
poète  musicien  de  génie. 

La  maladie  tint  donc  dans  la  vie  de  Frédéric  - 
Chopin  un  rôle  prépond-érant.  Elle  méritait  d’être 
étudiée  dans  ses  détails  et  dans  son  évolution. 
C’est  ce  qu’a  fait  M.  Edouard  Ganche,  président 
de  la  Société  Frédéric  Chopin,  qui  a  écrit  quatre  ■ 
volumes  sur  le  grand  artiste  polonais,  U  à 
recherché  tous  les  documents  pouvafnt  lui 
permettre  de  nous  donner  un  savant  essai  de 
médecine  et  de  psychologie  qu’il  a  intitulé  : 
Souffrances  de  Frédéric  Chopin  (1).  Nous  avons 
relevé  la  liste  incomplète  de  ces  documents 
qui  montre  avec  quel  soin  M.  Ed.  Ganche  a 
cherché  à  sé  renseigner.  Ce  sont  les  lettres  de 
Chopin  à  sa  famille,  à  ses  amis  .  A  cette  corres¬ 
pondance  s’ajoute  celle  de  George  Sand  et  les 
romans  à  clef  de  Lucrezia  Fliorani,  Lélia,  L'His¬ 
toire  de  ma  vie.  Un  hiver  à  Majorque,  où  la  roman¬ 
cière  étale  avec  une  amorale  impudeur  ses  re¬ 
lations  avec  Chopin.  Nous  ne  saurions  oublier 
les  passages  du  Journal  du  peintre  Delacroix 
et  les  travaux  de  médecins,  tels  que  Keith  Bar- 
ry,  Sydney,  Marc  Bordes  Laignel-Làvastine,  etc. 


F,  Chopin  ne  paraît  pas  avoir  eu  d’anté¬ 
cédents  héréditaires  suspects.  Son  père  e.st  d’ori¬ 
gine  lorraine  ;  la  famille  de  sa  mère  est  de  Varsovie. 
Une  de  ses  sœurs  mourut  de  phtisie  galopante. 

Très  frêle,  d’apparence  distinguée,  F.  Chopin 
avait  le  crâne  vaste  mais  une  asymétrie  faciale 
très  accentuée.  Il  était  rêveur,  observateur.  Très 

(1)  Paris,  1936.  Edition  du  Mercure  de  France,  26, 
rue  de  Gondé. 
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anémié  dès  l’enfance,  il  fut  atteint  d’adénite  à 
14  ans  et  à  16  ans.  A  17  ans  la  mort  de  sa  jeune 
sœur  l’affecta  profondément.  Déjà  célèbre  à 
19  ans,  il  s’amouracha  d’une  toute  jeune  fille, 
mais  son  amour  fut  purement  platonique.  Peu 
après,  il  tomba  amoureux  de  la  fille  du  comte 
Wodzinski,  son  élève,  à  laquelle  il  se  fiança  avec 
le  consentement  de  sa  mère,  mais  le  père  fit 
rompre  les  fiançailles  et  Chopin  en  fut  très 
.  affecté.  Sa  santé  en  souffrit  sérieusement,  il  fit  une 
cure  à  Carlsbad  (1835)  et  à  Marienbad  (1836). 

Revenu  à  Paris  où  son  génie  musical  le  fit 
de  suite  connaître  dans  toute  lahautè  société,  il 
rencontra  George  Sand  qui  a  déjà  eu  huit  amants 
cyniquement  avoués,  et  qui,  avec  une  amoralité 
stupéfiante,  fit  l’expérience  d’une  nouvelle  liai¬ 
son  avec  Chopin  qui  avait  26  ans  quand  elle  en 
avait  34.  Les  deux  caractères  des  amants  étaient 
dissemblables.  George  Sand  était  amoureuse 
exaltée  et  perverse,  toujours  inassouvie.  Chopin, 
enthousiaste,  aux  passions  toutes  cérébrales  fort 
exaltées,  mais  schizoïde,  psychasthénique  et, 
tant  du  fait  de  son  exaltation  mentale  que  de 
sa  grande  faiblesse  physique,  était  totalement 
impuissant.  De  sorte  que  George  Sand,  en  pou¬ 
vant  satisfaire  ses  instincts  déchaînés,  finit  par 
devenir  pour  Chopin  une  amoureuse  platonique 
et  lui  donna  les  soins  de  la  plus  tendre  des 
mères.  Aussi,  malgré  la  rupture  sans  ménage¬ 
ments,  sa  conduite  la  réhabilite  dans  l’esprit 
de  M.  Ed.  Ganche.  Chopin  fut  atteint  de  grippe 
en  1836,  on  lui  conseill.-  it  des  cures  à  Ems,  à 
Renertz,  à  Rehburg,  à  Baden-Baden,  à  Ischl  ; 
finalement  George  Sand,  dont  le  fils  Maurice 
ét.  it  alors  maladif,  l’emmena  à  Majorque  avec 
ses  deux  enfants  déjà  grands. 

Le  séjour  à  Majorque  eut  un  effet  déplorable 
pour  le  malheureux  Chopin  épuisé  déjà  par  un 
pénible  voyage.  Il  fais  it  froid  et  humide  à  Esta- 
bliments  où  nos  voyageurs  étr  ient  d’abord  descen 
dus,  puis  aussi  dans  la  Chartreuse  romantique  de 
Valldemosa,  plus  pittoresque  que  confortable. 
L’hygiène  y  ét  it  déplorable.  On  se  chauffrit  et 
s’asphyxi  it  avec  des  braseros;  la  cuisine major- 
quaise  était  inmangable  ou  indigeste.  Chopin 
eut  une  laryngite  et  toussa  constamment.  Trois 
médecins  de  Palma  diagnostiquèrent  la  phtisie 
et  comme  des  lois  très  sévères  étaient  édictées 
en  Espagne  pour  l’isolement  des  tuberculeux 
G.  Sand  et  Chopin  vécurent  dans  des  transes 
continuelles.  Les  médecins  espagnols  prescrivi¬ 
rent  la  saignée,  les  vésicatoires  et  la  diète.  Leurs 
conseils  heureusement  ne  lurent  pas  suivis  car 
Chopin,  anémié  et  affaibli  au  dernier  degré, 
n’eut  pas  résisté  à  pareil  traitement. 

En  1839,  Chopin  et  G.  Sand  quittèrent  Major¬ 
que  :  latraversée  lut  très  pénible.  Le  malade  eut 
une  hémoptysie  sur  le  bateau.  Il  dut  consulter 
un  médecin  à  Marseille.  Le  voilà  à  Paris  (1840), 
11  se  plaignait  de  toux,  avait  des  ganglions  dou¬ 


loureux  et  habitait  dans  le  même  appartement 
avec  son  ami,  le  Docteur  Jean  Matuzsinski, 
phtisique  lui-même,  qui  lui  donn',  des  soins 
qui  ne  paraissent  pas  très  éclairés.  Il  fit  de  très 
fréquents  séjours  à  Nohant  chez  George  Sand 
où  il  fut  soigné  par  le  Docteur  Gustave  Papet 
qui  s’efforç  ;  de  le  convaincre,  lui  et  George 
Sand,  qu’il  n’avait  pas  les  poumons  malades. 

En  1842,  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  père 
et  le  décès  de  son  ami,  le  Docteur  Matuzsinski, 
provoquèrent  chez  lui  une  grande  dépression. 

Une  bronchite  l’accabla  en  1844  et  1846.  Fin 
1846,  George  Sand  brusquement  l’abandonna, 
après  dix  ans  de  relations  constantes  et  de  fré¬ 
quentes  cohabitations,  donnant  pour  prétexte 
les  exigences  de  ses  enfants  qui,  d’après  elle, 
considéraient  auparavant  Chopin  comme  leur 
frère.  Cette  rupture  fut  extrêmement  pénible 
pour  Chopin  qui,  dans  sa  fierté,  ne  s’en  plai¬ 
gnit  pas.  En  1848,  la  grippe, mit  sa  vie  en  dan¬ 
ger.  Cédant  aux  instances  d’une  de  ses  élèves, 
Jane  Stirling  qui  voulait  le  recevoir  dans  les 
châteaux  de  sa  famille  en  Ecosse,  Chopin  eut 
la  singulière  idée  de  partir  pour  l’Angleterre 
en  avril  1848.  Il  y  traîna  une  existence  lamenta¬ 
ble.  Le  climat  ne  lui  convenait  pàs;  les  hémopty¬ 
sies  se  répétèrent,  néanmoins  il  s’efforça  de 
reconnaître  l’hospitalité  qu’on  lui  donnait  en 
menant  une  vie  mondaine  épuisante  au  cours  de 
laquelle  il  donna  des  concerts.  Après  une  consul¬ 
tation  du  médecin  de  la  reine  d’Angleterre,  sir 
John  Clarke,  il  regagna  Paris  exténué  en  novem¬ 
bre  1848.  11  y  traîna  pendant  dix  mois  une 
mourante  vie,  souffrant  de  névralgies,  d’œdème 
des  jambes,  de  dyspnée. 

Le  D‘’  Cruveilhier,  appelé,  trouva  qu’il  avait 
atteint  la  dernière  période  de  la  phtisie.  En 
septembre  une  consultation  réunit  à  son  cbevet 
trois  sommités  médicales.  :  Cruveilhier,  Louis  et 
Blache  et  le  17  octobre  1849  il  s’éteignit.  11  était 
âgé  de  39  ans. 

F.  Chopin  a  subi  les  soins  d’une  trentaine  de 
médecins  au  moins  ;  M.  Ganche  les  énumère. 
Quelques-uns  comme  Raciborski,  sir  John  Clarke 
Koreff,  Louis,  Blache  et  Cruveilhier  jouissaient 
d’une  réputation  méritée. 

Nous  ne  discuterons  pas  les  traitements  que 
ces  médecins  firent  subir  à  leur  malade.  Ils  nous 
paraissent  actuellement  singulièrement  dange¬ 
reux.  . 

Chopin  prétendait  qu’il  était  surtout  soulagé 
par  les  prescriptions  de  l’homéopathe  Molin  et 
Cruveilhier  affirmait  cjue  c’était  parce  qu’elles 
supprimaient  toute  autre  médication  nocive. 

Telle  fut  la  vie  douloureuse  de  Frédéric 
Chopin  et  il  convient  de  féliciter  et  de  remercier 
M.  Ed.  Ganche  de  nous  l’avoir  fait  connaître, 
^Vec  un,  véritable  luxe  de  documents  ;  elle  per¬ 
met  de  mieux  comprendre  le  génie  du  grand 
musicien.  J.  Nom. 
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NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 
Les  Journées  médicales  de  Bruxelles 


Lft  XV"  Session  des  Journées  médicaies  de  Bruxel¬ 
les  a  été  ouverte  le  20  juin  dernier  au  Palais  des 
Académies  sous  la  présidence  de  M.  Vandervelde, 
de  ([uelqnes  jours  seulement  instauré  ministre-  de  la 
Santé  publique. 

Dans  le  long  rectangle  l'ouge  et  or  de  la  salle  des 
séances  solennelles  armorié  de  fresques  qui  racontent 
les  fastes  de  la  Belgique,  ses  communes,  ses  corpora¬ 
tions,  ses  arts  et  ses  sciences,  se  pressait  une  assis¬ 
tance  nombreuse.  Sur  l’estrade,  entourant  le  Comité 
exécutif  dés  Journées  médicales,  avaient  pris  place 
Messieurs  les  délégués  officiels  de  vingt  et  un  gouver¬ 
nements  étrangers. 

IC  Pour  la  première  fois,  ditM.  Vandervelde 
en  ouvrant  la  séance,  un  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  est  appelé  à  présider  cette  solennité,  et  pour  la 
première  fois  aussi  un  gouvernement  belge  compte 
un  ministère  de  la  Santé.  Dans  les  heures  graves 
que  nous  vivons  la  situation  est  doublement  délicate 
pour  le  titulaire  d’un  tel  poste.  »  Et,  développant  son 
programme,  le  ministre  rappelle  le  mot  de  Rudolf 
Virchow  ;  «  Les  médecins  sont  les  avocats  naturels  des 
pauvres.  »  La  question  sociale,  ajoute-t-il, ne  se  ré¬ 
soudra  pas  sans  les  médecins.  Les  réalisations  les  plus 
urgentes  à  envisager  sont  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  préventive,  l’institution  des  examens  sanitaires 
périodiques  et  du  carnet  sanitaire,  une  lutte  effi¬ 
ciente  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  le  cancer, 
la  syphilis  et  les  maladies  mentales.  Enfin,  le  ministre 
ayant  montré  qu’il  n’était  pas  sans  idées  sur  le  rôle 
de  son  administration,  fit  appel  aux  médecins  belges 
pour  l’aider  à  réaliser  l’œuvre  qu’il  venait  d’esquis¬ 
ser. 

Au  nom  des  délégués  officiels  étrangers,  le  Pro¬ 
fesseur  Nicolas,  de  Lyon,  après  avoirrendu  hommage 
à  la  mémoire  du  Roi  Albert  et  de  la  Reine  Astrid, 
exprima  son  admiration  pour  la  fructueuse  initiative 
de  nos  confrères  Mayer,  Beckers  et  Bernard  et  les 
remerciements  des  délégués  étrangers. 

Avec  les  premiers  mots  du  Docteur  Beckers  s’éleva 
un  souffle  nouveau  :  ce  fut  d’abord  l’évocation  pré¬ 
cise,  grave  du  Roi  Chevalier  et  de  la  Reine  charitable, 
les  deux  victimes  dont  la  présence  avait  apporté 
à  certaines  sessions  des  Journées  médicales  une 
auguste  approbation.  En  leur  mémoire,  le  Docteur 
Beckers  proposa  un  moment  de  recueillement  ;etsur 
l’assistance  debout  passèrent  comme  en  voiles  de 
deuil  les  accents  assourdis  et  lents  d’une  Braban¬ 
çonne  qui  semblait  escorter  des  ombres.  Savions- 
nous  encore  (l’a  vons-nous  jamais  su)  s’il  y  a  une  fron¬ 
tière  entre  ces  amis  affligés  et  nous  ? 

Après  quoi,  se  libérant  du  passé,  Beckers  fit  front 
à  la  trouble  situation  d’aujourd’hui.  «  Nous  ne 
serions  guère,  dit-il,  d’humeur  à  écouter  le  poète  qui 


chante.  «  Le  monde  a  les  couleurs  splendides  de  la 
joie.  »  La  violence  est  installée  parmi  nous,  tout 
vacille,  tout  le  monde  récrimine.  Eh  bien  !  nous  aussi, 
les  médecins  beiges,  nous  avons  nos  revendications  à 
formuler.  Nous  avons  à  dire  que  l’on  méconnaît  les 
élites,  que  l’on  bafoue  leur  juste  cause,  que  l’on 
amenuise  avec  quelque  perversité  le  rôle  du  médecin 
dans  la  société.  Nous  avons  à  dénoncer  les  menaces 
qui  planent  sur  notre  liberté.  Il  faut  pourtant  qu’on 
le  sache  là  où  cela  doit  être  su  ;  le  médecin  belge 
luttera  et  jusqu’au  bout.  Il  luttera  contre  le  fisc  qui  le 
pressure  et  l’insulte  par  son  institution  du  livre- 
journal  ;  il  poursuivra  sans  relâche  la  réalisation  de 
l’Ordre  des  médecins,  mais  un  Ordre  bien  à  nous  et 
non  pas  livré  pieds  et  poings  liés  à  la  magistrature. 
Il  se  dressera  devant  tout  ce  qui  veut  l’asservir. 
Vous  nous  avez.  Monsieur  le  Ministre,  demandé  notre 
collaboration  pour  mettre  en  œuvre  votre  program¬ 
me  ;  pour  la  défense  de  notre  profession  nous  deman¬ 
dons  la  vôtre.  C’est  votre  tâche,  Monsieur  le  Ministre, 
et  nous  espérons  que  vous  ne  vous  y  déroberez  pas.  » 

Après  cette  sévère,  admonestation  du  Docteur 
Beckers  cpie  les  hauts-parleurs  faisaient  retentir 
avec  véhémence  aux  oreilles  de  M.  le  Ministre,  le 
Professeur  Danis,  président  des  Journées  médicales, 
prit  la  parole  pour  défendre  la  jeunesse  des  écoles  que 
d’aucuns  accusent  de  tiédeur  dans  son  travail.  11  dit 
sa  joie  de  collaborer  avec  elle  et  la  rassura  contre  les 
semeurs  de  panique  qui  vont  répandant  par  le  monde 
la  décevante  assurance  que  dans  le  domaine  de  la 
chirurgie  tout  est  dit  et  plus  rien  de  nouveau  n’est  à 
tenter.  Comme  s’il  ne  suffisait  pas,  pour  s’inscrire 
en  faux  contre  de  telles  rumeurs,  de  regarder  seule¬ 
ment  le  travail  magnifique  d’un  Leriche,  «  ce  Jules 
Verne  de  la  médecine  ». 

Enfin,  parla  l’humori.ste  attitré  de  la  profession,  le 
brillant  écrivain  Maurice  Bedel.  Il  avait,  comme  mé¬ 
decin  amateur  et  dilettante,  choisi  ce  sujet  «  Pétition 
des  malades  à  Messieurs  les  médecins  ». 

J’arrive,  dit-il,  de  Touraine,  pays  de  mesure  et  de 
paix  où  la  nature  se  montre  si  bienveillante  qu’il 
devrait  y  être  impo.ssible  de  tomber  malade.  De 
fait,  au  temps  de  notre  truculent  confrère  François 
Rabelais,  pas  plus  d’une  douzaine  de  maladies  se 
partageaient  le  soin  de  tourmenter  les  hommes.  Elles 
sont  aujourd’hui  des  centaines,  et  affublées  de  noms 
horrifiants  :  lymphogranulomatose,  aérophagie,  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique,  colibacillose. 

Autrefois,  quelques  bols  d’eau  de  rouille  jugulaient 
l’anémie  ;  avec  un  bain  de  moutarde  on  mettait  en 
fuite  la  migraine.  Mais  il  faut  aujourd’hui  des  ana¬ 
lyses,  des  diagrammes  et  toutes  sortes  de  remèdes 
savants  pour  se  défendre  des  maladies.  Vous  avez 
MM.  les  médecins,  multiplié  les  maladies  ;  vous  avez 
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ébruité  vos  découvertes  nouvelles  avant  même  que 
l’expérience  et  le  temps  leur  eussent  au  moins  assuré 
cpjelque  fondement  de  certitude  ;  et  vous  avez  ainsi 
créé  les  épidémies  par  publicité.  Il  y  a  des  maux 
dont  tout  le  monde  parle  et  parle  si  bien  qu’il  finit 
pas  s’en  croire  atteint  ;  telle  fut  l’hystéri  e  de  Charcot, 
telle  fut  l’entérite  du  début  du  XX®  siècle. 

II  a  encore  fallu  voir  éclore  la  médecine  sociale  et, 
par  elle,  ce  mal  mystérieux  qui  envenime  la  plus 
légère  écorchure  dès  que  le  porteur  est  assuré  de  la 
gratuité  des  soins. 

La  médecine  a  cru  expédient  et  honorable  de  répu¬ 
dier  son  léger  péplum  d’art  médical  pour  revêtir  la 
lourde  cape  de  la  science.  Mais,  ainsi  affublée,  ne 
va-t-elle  pas  à  son  déclin  ? 

J’ai  récemment  visité  une  fabrique  de  gants  : 
vingt-deux  ouvrières  étaient  nécessaires  pour  fabri¬ 
quer  une  paire  de  gants,  chacune  spécialisée  dans  un 
détail  de  la  fabrication  ,  et  toutes  '’adicalement  inca¬ 
pables  de  mener  le  travail  de  bout  en  bout.  S’il  faut 
désormais  une  équipe  do  confrères  qualifiés  pour  dé¬ 
pouiller  un  malade,  il  n’y  aura  plus  que  des  maladies 
de  confection,  des  maux  standard  ;  le  malade  ne  sera 
plus  en  droit  de  faire  sa  maladie  à  lui,  à  sa  guise. 

En  devenant  si  savante,  la  médecine  moderne  se 
démunit  d’intuition,  de  flair,  de  coup  d’œil. 

Mais  tout  n’est  pas  définitivement  perdu  ;  car  j’ai 
entendu  dire  que  la  médecine  s’individualisait  de 
nouveau,  qu’elle  ne  voulait  pas  de  l’uniforme  qu’on 
lui  tend  tout  prêt  à  endosser.  Elle  ne  veut  pas,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  des  microbes  d’Etat. 

Et  un  jour,  sans  doute,  le  Corps  médical  sera 
appelé  à  prendre  la  parole  au  nom  des  hommes 
libtes  ». 


Il  faisait  une  chaleur  torride  à  Bruxelles,  cette 
après-midi  du  20  juin,  et  Monsieur'le  Ministre,  com¬ 
me  les  simples  inortels,  s’épongeait  le  front.  Gageons 
que  les  douches  filialement  administrées  par  Beckers 
et  Bedel  lui  auront  laissé  une  salutaire  sinon  agréable 
sensation  de  fraîcheur. 

Inutile  sans  doute  de  dire  une  fois  de  plus  le  cordial 
accueil  de  nos  amis  .Belges  et  l’ingéniosité  qu’ils  dé¬ 
ploient  pour  varier  chaque  année  les  plaisirs  de  leurs 
hôtes.  Cette  année,  ils  les  con-viaient  successivement 
à  une  soirée  dansante  au  Palais  des  Beaux-Arts,  à 
un  dîner  dans  un  cercle  privé  avec  présentation  de 
chevaux  au  manège,  à  une  représentation  de  gala  au 
Théâtre  Royal  du  Parc  et  enfin  à  une  visite  des  grot-  ^ 
tes  de  Han.  Ces  festivités  furent  toutes  de  premier 
ordre  et  à  la  hauteur  des  séances  de  travail  où  prirent 
la  parole  des  membres  éminents  du  corps  médical 
belge,  français,  suisse,  estonien,  italien,  portugais, 
tchécoslovaque,  roumain  et  espagnol.  Furent  aussi 
présentées  quelques  réalisations  cinématographiques 
américaines. 

Il  est  agréable  au  délégué  du  Concours  de  dire  ici  sa 
particulière  gratitude  à  ses  confrères,  les  Docteurs 
Mayer  et  Beckers  quil’avaient  amicalementconviéà 
leur  table  et  qui  n’ont  eu  que  pensées  et  mots  aima¬ 
bles  pour  le  journal,  son  directeur  et  son  administra¬ 
teur.  Il  les  remercie  en  outre  d’un  souvenir  précieux 
emporté  de  ces  Journées  médicales  :  avoir  pu  voir  la 
noble  figure  du  bourgmestre  Adolphe  Max,  le 
fameux  bourgmestre  de  l’occupation  de  Bruxelles, 
avoir,  eu  l’honneur  de  le  saluer  et  s’expliquer 
enfin  comment,  surun  tel  homme  aujourd’hui  encore 
si  svelte,  si  résolu  et  vif  d’allure,  les  Allemands  se 
sont  cassé  les  dents. 

G.  Lavalée. 
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Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  XXVIIh'  Congrès  universel  d’Esperanto.  — 
M.  Miklas,  président  de  la  République  d’Autriche  et 
M.  von  Schuschnigg,  chancelier,  viennent  d’accorder 
leur  haut  patronage  au  XXVIII®  Congrès  universel  de 
l’Espéranto  qui  se  tiendra  à  Vienne  du  8  au  15  août. 
L’ancien  palais  impérial,  le  Holbourg,  a  été  mis  par  ie 
gouvernement  à  la  disposition  du  Congrès. 


Informations 

en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 

—  En  Suisse,  on  stérilise  aussi. —  La  stérilisation  des 
incurables  et  des  tarés  est  légale  dans  le  canton  de 
Vaud  depuis  1919.  De  1930  à  1934,  88  applications  de 
la  loi  ont  été  faites,  la  plupart  du  temps  chez  des  fem¬ 
mes  et  pour  aliénation  mentale. 

L’opération  n’est  pratiquée  qu’après  enquête  médi¬ 
cale  et  certificat  de  deux  experts,-  l’un  psychiatre, 
l’autre  gynécologue.  Le  consentement  des  parents  et 
l’acceptation  écrite  du  malade  sont  nécessaires. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 

Gi.ermont  (Oise),  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Pour  la  lyTaison  du  Médecin,  je  ne  vois  pas  que 
son  entrée  vous  soit  refusée  si  vous  êtes  tous  deux 
en  bonne  santé  actuelle,  si  vous  pouvez  payer 
votre  part  des  frais,  et  s’il  y  a  de  la  place. 

Dr  H.  Mignon. 


ACCIDENTS 

5.708. —  Salaire  de  base 
pour  l’indemnisation  des  accidentés 
du  travaii 

J’ai  un  de  mes  clients,  ouvrier  d’usine,  qui,  les 
jours  de  chômage  et  comme  complément  de  journée, 
travaillait  irrégulièrement  à  une  entreprise  en  dehors 
de  l’usine. 

En  1931,  a  eu  un  gros  accident,  fracture  de  colonne 
vertébrale  qui  a  laissé  une  incapacité  p^manente 
partielle  de  20  %  avec  allocation  d’une  rente  depuis 
1933,  de  272  francs  par  an. 

Le  calcul  de  la  rente  a  été  établi  sur  un  salaire 
annuel  de  2.720  francs  somme  que  l’ouvrier  aurait 
gagné  dans  son  année  en  dehors  de  l’usine. 

Je  croyais  que  pour  l’établi, ssement  de  la  rente,  on 
prenait  le  salaire  total  :  salaire  d’usine  plus  salaire  en 
dehors  de  l’usine.  Voudriez-vous  me  donner  des  ren¬ 
seignements  à  ce  sujet  ?  A  R.,  où  le  blessé  avait  fait 
appel,  le  jugement  en  1933  avait  été  rendu  toujours 
sur  le  salaire  de  2.720  francs.  Existe-t-il  une  nouvelle 
loi  ?  ou  le  jugement  était-il  justifié  ? 

Il  me  semble  avoir  lu,  que  le  calcul  de  la  rente  se 
faisait  sur  le  salaire  annuel.  D''  B. 


Réponse 

En  principe,  la  rente  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail  atteint  d’incapacité  permanente  est  calculée 
sur  la  base  de  la  rémunération  effective  reçue  par 
l’intéressé  dans  l’entreprise  responsable  durant 
les  douze  mois  qui  ont  précédé  l’accident.  Toute¬ 
fois  la  loi  de  1898  contient  des  dispositions  ayant 
pour  but  d’éviter  que  ce  mode  de  calcul  n’abou¬ 
tisse  à  des  absurdités  ou  des  iniquités  dans  cer¬ 
tains  cas  particuliers  où  ce  salaire  de  base  ne,  cor¬ 
respond  pas  au  revenu  normal  de  la  victime. 
C’est  ainsi  que  loi'sque  l’ouvrier  a  chômé  excep¬ 
tionnellement  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  il  est  fait  état  dans  le  salaire  de  base 
du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chô¬ 
mages.  Il  résulte  d’autre  part,  de  l’art.  10,  alinéa; 
3,  que  «  si  le  travail  n’est  pas  continu,  le  salaire 
annuel  est  calculé  tant  d’après  la  rémunéra¬ 
tion  reçue  pendant  la  période  d’activité,  que 
d’après  le  gain  de  l’ouvrier  pendant  le  reste  de 
l’année.  Mais  le  cas  visé  par  cet  article  ne 
paraît  pas  être  celui  de  votre  client.  Cette  disposi¬ 
tion  ne  concerne  que  les  salariés  des  entreprises 
qui  chôment  régulièrement  une  partie  de  l’année, 
ou  qui  fonctionnant  régulièrement  toute  l’année 
ont  des  jours  de  chômage  plus  fréquents  que  les 
industries  ordinaires,  ou  qui  fonctionnent  tous 
les  jours  mais  seulement  une  partie  de  la  journée. 

Si,  par  contre,  un  ouvrier  occupé  dans  une  en¬ 
treprise  à  travail  normal,  emploie  ses  moments 


Littérature,  échantUlons  :  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  (8*> 


de  loisir  à  des  travaux  lucratifs  pour  le  compte 
d’une  autre  entreprise,  elle  aussi  à  travail  nor¬ 
mal  et  continu  et  vient  à  être  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  dans  cette  entreprise,  le  salaire 
retenu  pour  le  calcul  de  la  rente  est  uniquement 
celui  qu’il  touchait  effectivement  pour  ce  travail 
supplémentaire.  Cette  solution  est  certainement 
inique,  mais  elle  est  légale,  car  à  l’inverse  des 
ouvriers  agricoles,  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie  n’a 
pas  fixé  de  salaire  de  base  minimum  pour  le  calcul 
des  rentes. 


5.246.  —  Remboursement 

des  frais  de  déplacement  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  blessé  du  travail  habite  à  25  kilomètres  d’ici.  Il 
doit  venir  tous  les  quatre  ou  cinq  jours  se  faire  pan¬ 
ser.  Le  voyage  en  car  lui  coûte  10  francs  chaque  fois. 

Qui  doit  payer  ? 

Le  patron  ?  Le  blessé  ? 

Il  n’y  a  pas  de  médecin  plus  rapproché. 

D’^  A. 

Réponse 

Suivant  l’avis  du  Conseiller  à  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  Sachet,  auteur  d’un  traité  très  estimé  sur  les 
accidents  du  travail,  dans  le  cas  où,  pour  suivre 
un  traitement  médical,  le  blesSé  est  obligé  d’effec¬ 
tuer  un  trajet  en  voiture  ou  en  chemin  de  fer, ses 


frais  de  déplacement  doivent  être  mis  à  la  charge 
du  patron,  comme  étant  les  accessoires  du  traite¬ 
ment  médical,  à  l’exception  toutefois  de  ceux  qui 
emprunteraient  un  réel  caractère  d’exagération 
au  fait  volontaire  de  la  victime. 

Dans  le  cas  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre,  il  est 
impossible  d’exiger  du  blessé  qu’il  accomplisse 
à  pied  un  déplacement  total  de  50  kilomètres 
chaque  fois  qu’il  vient  se  faire  panser.  Ses  frais  de 
voyage  en  car  doivent  donc  lui  être  remboursés 
par  le  patron  responsable  ou  l’Assurance,  et,  en 
cas  de  refus,  l’affaire  pourrait  être  utilement  por¬ 
tée  devant  le  Juge  de  paix. 


5.331.  — Maladies  professionnelles 
non  garanties  par  la  loi 

Je  donne  mes  soins  à  un  ouvrier  d’usine  qui  pré¬ 
sente  une  tuberculose  pulmonaire  à  forme  évolutive. 

Je  connaissais  depuis  longtemps  cet  homme,  âgé 
d’une  quarantaine  d’années.  Il  était  robuste,  et  tra¬ 
vaillait  dans  une  ferme  dont  il  était  le  métayer. 

Obligé  de  quitter  sa  profession,  par  suite  de  la 
vente  du  domaine,  et  ne  voulant  pas  quitter  le  pays, 
il  a  dû  en  attendant  de  trouverune  autre  place,  s’em¬ 
baucher  dans  une  usine  de  terres  réfractaires  où  il 
travaillait  dans  la  poussière.  (Dans  un  nuage  épais  de 
poussière.)  Il  y  a  environ  deux  mois  ce  malade  a  dû 
s’arrêter  de  travailler  pour  toujours. 

Ayant  constaté  de  nombreux  cas  identiques  (culti- 
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valeurs  robustes,  sans  antécédents,  mourir  tubercu¬ 
leux  après  huit  à  douze  mois  dans  cette  même  usine 
et  à  cette  même  place  insalubre),  je  vous  demande  de 
me  dire  si  cette  affection  peut  en  quelque  sorte  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail. 

D. 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
couvre  en  principe  que  les  «  accidents  »  survenus 
au  lieu  et  au  temps  du  travail,  mais  non  les  «  ma¬ 
ladies  »  professionnelles.  Tl  n’eri  va  autrement  que 
pour  celles  figurant  dans  la  liste  limitative  dres¬ 
sée  par  la  loi  du  janvier  1931,  et  complétée  par 
le  décret  du  12  décembre  1932,  promulguant  en 
Franee,  la  convention  de  Genève  de  juin  1925. 

La  tuberculose  survenue  à  la  suite  de  l’absorp¬ 
tion  de  poussières  minérales  dans  le  travail  des 
carrières  n’étant  pas  comprise  parmi  les  mala¬ 
dies  bénéficiant  par  exception  de  la  protection 
légale,  il  s’en  suit  que  la  responsabilité  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  Assurance  substituée  ne 
peut  être  mise  en  cause  en  l’espèce,  dans  les  ter¬ 
mes  et  conditions  de  la  loi  de  1898  que  s’il  s’agit 
d’un  accident,  c’est-à-dire  de  l’action  violente  et 
soudaine  d’une  cause  extérieure  portant  atteinte 
à  l’intégrité  du  corps  humain  (inhalation  brutale 
de  poussière)  ;  cette  responsabilité  doit,  par  con- 
tre[être'écartée’s’il  s’agit^comme  il  le  semble  bien 
d’une  affection  à  caractère  morbide,  provenant 


d’une  action  lente  et  progressive,  et  tenant  à 
l’exercice  régulier  du  travail. 

Dans  ce  cas  votre  client,  étant  atteint  d’une 
affection  non-indemnisée  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  et  non-susceptible  de  l’être, 
peut  prétendre  au  versement  de  la  part  de  sa 
Caisse,  des  prestations  maladies  et  invalidité,  s’il 
est  en  règle  de  ses  cotisations.  D’autre  part  lui,  et 
sa  Caisse  d’assurances  sociales  pour  le  rembour¬ 
sement  des  prestations  versées,  seraient  en  droit 
d’exercer  contre  le  chef  d’entreprise  une  action 
en  dommages-intérêts  basée  sur  les  articles  1382 
et  suivants  (not.  art.  1384)  du  Code  civil.  La  juris¬ 
prudence  la  plus  récente  reeonnaît  formellem  ent 
en  effet  ce  droit  aux  victimes  de  lésions  provo¬ 
quées  par  l’action  lente  et  progressive  de  cause 
tenant  à  l’exercice  régulier  de  la  profession  (V. 
not.  Trib.  civ.  de  Boulogne,  5  avril  1935,  Semaine 
juridique,  1935-614,  lésions  produites  par  des 
poussières  de  manganèse.  Cour  d’appel  d’Amiens, 
5  lévrier  1936,  Gaz.  Pal.,  24  avril  1936,  lésion 
produite  par  l’action,  du  bichromate  de  potasse). 

Nous  vous  signalons  pour  terminer,  que  si  1  es 
cas  professionnels  d’affections  pulmonaires  déter¬ 
minées  par  l’inhalation  de  poussières  d’origine 
minérale,  végétale  ou  animale  ne  sont  pas  encore 
des  maladies  professionnelles  protégées,  ils  figu¬ 
rent  par  contre  dans  la  liste  des  maladies  d’ori¬ 
gine  professionnelle  dressée  par  le  décret  du  16 
octobre  1935,  que  les  docteurs  en  médecine  doi- 
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vent  déclarer  conformément  aux  termes  de  l’art. 
12  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  en  vue  de  la  pré¬ 
vention  de  ces  maladies,  et  de  l’extension  ulté¬ 
rieure  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

4.680.  —  Preuve  à  produire 
pour  obtenir  une  pension  militaire 

Je  soigne  actuellement  un  retraité  des  douanes  ; 
celui-ci  a  été  évacué  de  son  unité  combattante  et 
hospitalisé  pour  coliques  hépatiques  et  néphrétiques 
en  décembre  1914  ;  il  était  classé  service  armé  jus¬ 
qu’au  1«  r  juillet  1916  date  à  laquelle  il  a  été  classé 
service  auxiliaire  pour  coliques  hépatiques  et  néphré¬ 
tiques. 

Gst  homme  est  atteint  actuellement  d’hépatisme 
chronique  :  subictère  des  conjonctives,  teinte  légère¬ 
ment  jaunâtre  des  téguments  et  des  muqueuses  ; 
foie  de  dimensions  normales  ;  il  a  présenté  en  décem¬ 
bre  1935  un  ictère  par  rétention. 

Il  a  présenté  une  demande  de  pension  en  1926, 
rejetée;  une  nouvelle  en  1928,  rejetée,  et  enfin  une 
en  1933,  rejetée  également.  Ces  demandes  auraient 
été  rejetées  pour  des  motifs  tels  que  :  1“  ne  possède 
pas  la  carte  de  combattant  (la  possède  actuellement)  ; 
2“  dyspepsie  gastro-intestinale  et  non  hépatisme 
chronique. 


Il  me  demande  ce  qu’il  doit  faire  ;  que  dois-je  lui 
conseiller  ?  Dois-je  lui  établir  un  certificat  et  dans 
quel  sens  ? 

A-t-il  des  chances  de  réussir  s’il  fait  une  nouvelle 
demande  ? 

Dt  B. 

Réponse 

Puisque  votre  client  est  devenu  récemment 
titulaire  de  la  carte  de  combattant,  il  dispose 
comme  tel  du  droit  d’adresser  jusqu’au  30  juin 
1936,  une  nouvelle  demande  de  pension  pour  les 
infirmités  nées  de  la  guerre.  Il  devra  cependant 
établir  la  preuve  d’une  continuité  de  soins  médi¬ 
caux  pour  son  hépatisme  depuis  1916  jusqu’à  ce 
jour.  Ses  chances  de  réussite  seront  fonction  de 
la  possibilité  d’écarter  pour  lui  le  facteur  alcoo¬ 
lisme  chronique,  toujours  suspecté  en  pareil  cas  ; 
ceci  dit  ppur  vous  éclairer  dans  la  rédaction  du 
certificat  qu’il  pourra  vous  demander. 


4.855.  —  Délai  pour  demonder 
une  pension  militaire 

Un  jeune  soldat  incorporé  le  22  octobre  1935,  est, 
réformé  n®  2  le  20  mars  1936,  puis  réformé  définitif  le 
17  avril  à  la  .suite  de  pleurésie  droite.  Actuellement 
le  jeune  soldat  dans  ses  foyers  soulîre  des  séquelles 
de  cette  pleurésie  probablement  d’origine  bacil- 
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laire  et  il  fait  une  température  subfébrile  avec  quel¬ 
ques  signes  discrets  de  congestion  pleuro-pulmonaire . 
N’aurait-il  pas  droit  à  formuler  une  demande  de 
pension  avec  quelques  chances  de  succès  ?Y  a-t-il 
n  délai  ?  Gomment  constituer  son  dossier  ? 

Di'  R. 

Réponse 

Ce  jeune  homme  dispose  d’un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  sa  libération,  pour  for¬ 
muler  une  demande  de  visite  pour  pension  d’in¬ 
validité.  Lettre  à  adresser  (recommandée)  au 
médecin  chef  du  Centre  de  réforme  dont  il  dé¬ 
pend,  avec  cei’tificat  médical  joint.  N’ayant  plus 
droit  à  la  présomption  d’origine  depuis  la  loi 
du  28  février  1933,  l’intéressé  devra  faire  la  preuve 
par  tous  moyens  (attestations  de  camarades,  de 
médecins  militaires,  etc...),  que  son  infirmité 
actuelle  résulte  bien  d’un  fait  de  service  (refroi¬ 
dissement,  grippe,  etc.)  quant  aux  conditions 
et  aux  délais  d’apparition  de  sa  pleurésie. 


5.044.  —  Droit  de  la  veuve  ou  des  ascen¬ 
dants  d'un  militaire  mort  au  cours  d’une 
période  d'instruction. 

Le  sieur  F.,  29  ans,  est  appelé  à  A.,  pour  faire  une 
période  de  vingt  et  un  jours  au  n=  génie  ;  il  est  incor¬ 
poré  le  19  mai  dans  la  matinée,  le  20  se  plaignant 


de  coliques,  il  entre  à  l’infirmerie,  est  hospitalisé  le 
même  soir,  et  meurt  le  23  mai,  c’est-à-dire  le  cin¬ 
quième  jour  de  son  incorporation  comme  réserviste. 

Ce  réserviste  est  entré  à  l’infirmerie  pour  coliques  ; 
il  aurait  eu  une  crise  de  surexcitation  aiguë, nécessi¬ 
tant  la  camisole  de  force.  Cet  homme  n’avait  jamais 
été  malade  auparavant,  mais  il  buvait,  sans  toutefois 
se  saoûler.  Je  ne  voudrais  pas  prononcer,  ou  plutôt 
écrire  le  mot  d’alcoolique,  et  cependant,  il  faut  que 
j’éclaire  votre  lanterne. 

Le  corps  a  été  ramené  aux  frais  de  l’Etat. 

Le  père  et  la  mère,  sa  veuve,  ont-ils  droit  à  une 
pension  ?  ou  seulement  la  veuve  ?  Pour  obtenir  cette 
pension,  comment  faut-il  formuler  la  demande,  à  qui 
faut-ill’adresser  ?  Y  a-t-il  un  article  de  loi  qui  règle 
ces  cas  spéciaux  ? 

Dr  F. 

Réponse 

L’art.  72  de  la  loi  du  28  février  1933,  suppri-  . 
niant  le  bénéfice  de  la  présomption  d’oiigine,  no¬ 
tamment  pour  les  militaires  en  activité  de  ser¬ 
vice,  exerce  sa  répercussion  sur  la  question  des 
veuves,  et  aussi  des  ascendants,  puisque  ceux-ci 
ont  les  mémes^droits  que  les  veuves,  et  en  con¬ 
currence  avec  celles-ci. 

A  présent  donc,  lorsqu’un  militaire  meurt  sous  ' 
les  drapeaux,  sa  veuve  et,  le  cas  échéant,  ses  ascen¬ 
dants,  ne  peuvent  avoir  droit  à  pension  que  s’ils 
établissent  la  preuve  d’une  relation  de  cause  à 


effet  entre  un  fait  de  service  et  la  maladie  cause 
de  la  mort.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tout 
moyen  (attestation  de  chefs,  de  médecins  militai¬ 
res,  de  camarades). 

En  tout  état  de  cause,  que  la  veuve  de  Tinté- 
ressé  et  ses  ascendants  adressent,  par  pli  recom¬ 
mandé,  une  demande  de  pension  à  l’Intendant 
des  pensions  de  leur  département.  Cet  officier 
leur  indiquera  ensuite  les  pièces  à  fournir,  et  éta¬ 
blira  un  dossier.  Mais,  en  même  temps,  que  les 
intéressés  cherchent  à  établir  aussitôt  tous  ces 
moyens  de  preuve,  afin  de  les  avoir  à  leur  dispo¬ 
sition. 


5.025.  —  Traitement 
de  la  médaille  militaire 

Un  de  mes  clients  (deux  citations,  une  blessure) 
vient  d’être  décoré  de  la  médaille  militaire  (sansarrié- 
rage  bien  entendu). 

D’autre  part,  il  est  réform.é  à  30  %  et  ne  peut  tra¬ 
vailler  depuis  plus  d’un  an  (bronchite,  emphysème). 

Peut-il  demander,  avec  quelques  chances  de  l’ob¬ 
tenir,  à  toucher  l’allocation  attribuée  à  la  Médaille 
militaire  ?  Dans  ce  cas,  quelles  démarches  ^effectuer  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  traitement  de  la  Médaille  militaire  et  la  pen¬ 


sion  d’invalidité  sont  deux  choses  différentes,  ab¬ 
solument  indépendantes  l’une  de  l’autre. 

Si  l’intéressé  a  été  décoré  avec  traitement,  il 
en  aura  été  avisé  en  même  temps  que  de  sa  déco¬ 
ration.  Il  ne  pourra  percevoir  ce  traitement 
qu’au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  dans  le 
budget  de  la  médaille  militaire,  par  suite  du  dé¬ 
cès  de  médaillés.  Le  délai  actuel  est  assez  long 
pour  obtenir  ce  payement. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5.374.  —  Contention  de  fracture 
par  appareil  particulier, 
préparé  à  l’avance  et  d’un  prix  élevé 

Je  soigne  un  accidenté  du  travail  qui  présente 
comme  lésions  : 

1»  Fracture  de  l’humérus  droit  au  tiers  inférieur  ; 

2“  Brûlure  du  deuxième  degré  de  la  main  droite,  de 
l’avant-bras  droit,  du  bras  droit,  et  de  l’oreille  droite. 

J’ai  appliqué  un  appareilde  Pouliquen-Masmonteil 
pour  la  contention  de  la  fracture. 

Je  voudrais  savoir  quel  tarif  je  dois  appliquer. 
Le  prix  de  cet  appareilqui  est  de  500  francs  :  doit-il 
êxre  siipporté  par  la  Compagnie  ?  et  comment  dois-je 
obtenir  le  remboursement  de  ces  frais  ?  j 

D^  B. 


-  Réponse  .  . 

a)  La  réduction  et  contention  d’ùne  fracture 
de  i’hunïérus  par  appareil  plâtré  ou  silicaté  ou 
-  extension  continue  est  tarifée  200  francs  (art.  18) 
Vous  avez  employé  un  appareillage  tout  prêt  de 
Pouliquen-Masmonteil  du  prix  de  500  francs  pour 
.pratiquer  la  contention  de  la  fracture  ;  et  cela 
sans  avoir  demandé  «  l’avis  »  de  la  Compagnie, 
alors  qu’un  tel  prix  de  500  francs  n^est  pas  dans 
le  «  Tarif  de  responsabilité  patronale  ».  Je  ne  vois 
_  donc  pas  sur  quel  «  texte  »  vous  pourriez  vous 
-baser  pour  obliger  la  Compagnie  à  payer  ces  300 
,  francs,  au  lieu  et  place  du  patron',  ni,  par  suite, 
le  patron  lui-même.  Ceci  ne  pourrait  se  régi  er 
qu’  «  à  l’amiable  »... 

.  b)  Quant  aux  pansements  de  brûlure  que  vous 
me  signalez,  il  s’agit  de  «  pansements  de  grande 
'  brûlure  »  :  a)  comprenant  les  trois  segments 
d’un  membre  ou  surface  comparable  :  50  francs 
par  séance  (art.  16)  du  moins  pour  les  premières 
séances,  en  changeant  de  catégorie  «  au  fur  et  à 
mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation  ».  (Voir 
note  2  de  l’article  16.) 

Dr  F.  Decourt. 


4.936.  —  Opération  mutilante. 

Avis  à  donner  au  patron  ou  assureur 
«  par  lettre  recommandée  » 

.l’ai  actuellement  un  accident  du  travail  pour 


lequel  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis. 

Panaris  du  médius  gauche.  Longue  période  d’hé¬ 
sitation  pour  savoir  si  on  couperait  le  doigt.  Enfin,  il 
y  a  une  amélioration  assez  rapide  et  guérison. 

Mais,  actuellement,  il  persiste  un  gonflement  assez 
marqué  de  l’articulation  de  la  première  et  de  la 
deuxième  phalange  avec  arthrite  douloureuse,  pour 
laquelle  il  n’y  a  aucune  amélioration  possible. 

L’ouvrier  bûcheron  de  son  métier  souffre  à  chaque 
coup  de  hache  d’où  impossibilité  de  le  guérir. 

J’ai  demandé  trois  fois  l’autorisation  de  faire  cou¬ 
per  le  doigt,  jamais  de  réponse. 

Je  dois  vous  dire  que  la  Compagnie  a  résilié  la  po¬ 
lice  du  patron  et  refuse  de  payer  les  indemnités  qui 
sont  dues  depuis  plusieurs  mois. 

Puis-j  e  faire  couper  le  doigt  car  il  est  bien  évident 
pour  le  chirurgien  comme  pour  moi  qu’il  n’y  aura  pas 
d’amélioration. 

En  attendant  l’ouvrier  ne  touche  .rien  et  ne  peut 
plus  travailler. 

Df  M. 

Réponse 

Voir  l’art.  9,  en  cas  de  «  opération  mutilante». 
«  En  cas  de  divergence  (entre  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  et  le 
médecin  traitant),  on  recourra  à  l’avis  d’un  troi¬ 
sième  médecin  choisi  d’accord  avec  le  blessé,  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’entre- 
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prise.  Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l'opération  effectuée  et  des 
causes  de  l'urgence  ». 

Ecrivez  donc  une  lettre  recommandée  au  pa¬ 
tron  ou  à  son  assureur  et  sans  réponse  vous  pouvez 
penser  «  qui  ne  dit  mot  consent  ». 

Dr  .F.  Decourt. 


4.885.  —  Quel  «  pansement  » 
compter  quand  il  n’y  a  pas  de  «  plaie  »  ? 

Vous  m’obligeriez  beaucoup  si  vous  vouliez  bien 
m’indiquer  comment  il  faut  tarifer  des  honoraires 
médicaux  dans  les  cas  suivants  (accidents  du  tra¬ 
vail  : 

1°  Ouvrier  tombé  d’une  hauteur  de  trois  mètres, 
Evanouissement  de  dix  minutes,  transporté  chez  lui 
(resté  alité  dix  jours),  souffrant  de  courbature  géné¬ 
ralisée  et  de-douleurs  localisées  qui  faisaient  craindre 
des  fractures  ;  ces  douleurs  particulièrement  vives  au 
niveau  de  l’omoplate  droite  ainsi  que  dans  toute  la 
partie  haute  du  thorax,  et  aux  deux  mains,  pas  de 
plaies,  mais  ecchymoses  apparues  le  troisième  jour. 
Vingt  trois  jours  d’incapacité  temporaire. 

Soins  donnés  :  au  début,  craignant  des  fractures, 
je  n’ai  fait  que  des  pansements  humides  et  compres¬ 
sifs  pour  soulager  le  patient  ;  plus  tard,  des  massages. 
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Tarification  ;  comment  convient-il  d’appliquer  ici 
l’article  16  «  Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 
des  plaies  et  traumatismes,  pansements  ?  » 

Puis-je  compter  à  chacune  de  mes  premières  visi¬ 
tes,' .soit  six  fois  :  38  francs  ?  (visite  du  blessé  à  son 
domicile,  ,3  francs  ;  pansement  épaule  droite  et  main 
droite,  20  francs  ;  pansement  main  gauche,  15  francs. 
Total  :  38  francs). 

Ou  bien  y  a-t-il  une  rubrique  différente  dans  la¬ 
quelle  on  puisse  faire  entrer  ces  pansements  ? 

2'»  Un  ouvrier  a,  à  la  fois,  une  entorse  tibio-tar- 
sienne  (gros  gonflement  douloureux  qu’il  est  difficile 
de  masser  ou  de  mobiliser  les  premiers  jours,  non 
traité  parles  infiltrations  de  novocaïne),  et  une  plaie 
contuse  à  une  main. 

Soins  donnés  :  pansements  de  la  plaie  plus  panse¬ 
ments  compressifs  du  pied  au  début,  puis  massages. 

Tarification  ;  puis-je  compter  àchacune  de  mes  cinq 
premières  visites  :  23  francs.  (Visite,  3  francs  ;  panse¬ 
ment  de  la  plaie,  15  francs  ;  pansement  compressif  du 
pied,  15  francs.  Total  ;  23  francs.) 

D--  B. 

Réponse 

1“  Je  ne  comprends  pas  que  vous  comptiez 
des  «  pansements  »  alors  qu’il  n’y  avait  pas  de 
plaies.  Je  ne  vois  là  que  des  compresses  humides 
à  mettre  et  renouveler  par  le  malade  ou  son  en¬ 
tourage.  C’est  ainsi  qu’on  a  toujours  jugé  de  tels 
laits. 


2“  Dans  ce  cas,  vous  avez  à  compter  :  a)  pan¬ 
sement  de  plaie  de  main  ;  b)  massage  du  pied,  dès 
que  vous  avez  fait  des  massages. 

Df  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5  029.  —  Assurés  sociaux  indigents. 

Tarif  kilométrique 

Un  différend  s’est  produit  ce  matin  à  une  réunion 
tripartite  (Caisses,  Administration  et  Syndicats),  à 
la  Préfecture  à  propos  de  l’interprétation  de  l’article 
19  des  décrets-lois. 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  du  départe¬ 
ment  pour  cause  d’impécuniosité  et  de  mauvaise  ges¬ 
tion  ont  baissé  leur  tarif  de  responsabilité. 

Vous  verrez  que  le  kilomètre  est  à  0  fr.  40  ce  qui 
ferait  0,50  avec  les  20  %  de  l’Administration  pour 
l’article  19. 

Nous  avons  soutenu  en  vertu  de  l’article  19  ainsi 
conçu  :  «  Il  en  sera  de  même  de  la  différence  entre  le 
«  prix  payé  par  la  Caisse  pour  l’indemnité  kilométri- 
«  que  et  le  prix  payé  par  les  collectivités  d’assistance 
«  dans  le  département  pour  cette  même  indemnité.  » 

Que  la  différence  entre  les  0  fr.  40  et  1  franc  (prix 
du  tarif  d’Assistancé  médicale  gratuite),- devait  être 
acquittée  par  les  collectivités  d’assistance. 

Le  Préfet  prétend  n’avoir  à  payer  que  20  %  et  se 


retranche  derrière  la  loi  pour  ne  pas  parfaire  la  diffé¬ 
rence. 

D’autre  part,  les  Caisses  ne  veulent  pas  modifier 
leur  tarif  de  responsabilité  en  tant  qu’indemnité  kilo¬ 
métrique. 

Voulez-vous  me  donner  votre  avis  circonstancié  : 
1“  sur  notre  interprétation  de  l’article  19  et  sur  l’in¬ 
terprétation  du  même  article  par  le  Préfet  ;  2"  sur  ce 
qu’ily  alieu  de  faire  en  l’état  actuel,  si  notre  point  de 
vue  est  exact. 

D'  R. 

Réponse 

De  la  lecture  de  l’article  19,  paragraphe  III, 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935  modifiant  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930,  il 
faut  admettre  l’interprétation  suivante  : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  le  pra¬ 
ticien  est  payé  par  la  collectivité  d’assistance 
d’après  le  tarif  de  rernboursement  des  Caisses.  - 

Ces  dernières  supportent  la  charge  dudit  tarif  de 
remboursement  diminué  du  ticket  modérateur 
prévu  à  l’article  VI  —  paragraphes  7,  9  et  10  — 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935. 

Le  coût  du  ticket  modérateur  qui  doit  rester 
à  la  charge  de  l’assuré  social  normal  est  supporté 
par  la  collectivité  d’assistance  pour  les  assurés 
sociaux  indigents. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  kilométrique,  selon 
les  termes  de  l’avant-dernier  alinéa  du  paragra- 
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réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 


phe  III  de  1  article  19  du  décret-loi,  il  faut  admet¬ 
tre  que  la  Caisse  doit  payer  à  la  collectivité  d’as¬ 
sistance  le  prix  de  l’indemnité  kilométrique  dé¬ 
terminé  par  son  tarif  de  remboursement. 

Mais  la  collectivité  d’assistance  doit  payer  au 
médecin  le  tarif  fixé  par  le  règlement  départe¬ 
mental  pour  l’indemnité  kilométrique  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  gratuite. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  un  régime  tout  à 
fait  spécial  concernant  l’indemnité  kilométrique, 
différent  de  celui  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

J’estime  donc  que  c’êst  votre  interprétation 
qui  est  la  seule  bonne  et  non  pas  celle  du  Préfet. 

Si  un  conflit  surgissait,  il  conviendrait  de  le 
soumettre  d’abord  au  Conseil  de  Préfecture  et 
en  appel  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Si  le  Syndicat  est  demandeur,  le  «  Sou  »  parti¬ 
cipera  aux  frais  du  procès  au  prorata  des  membres 
adhérents  à  notre  groupement. 

D’’  Paul  Boudin. 


4.7 1 2.  —  Prestations  en  matière 
d’assurance-maternité 

Je  lis  dans  les  derniers  règlements  des  Assurances 
sociales,  en  ce  qui  concerne  l’assurance-maternité. 

.  Les  frais  occasionnés  par  la  grossesse,  l’accouche¬ 


ment  et  ses  suites  sont  rembourses  par  la  Caisse  par 
une  prestation  forfaitaire  dont  le  chiffre  est  actuelle¬ 
ment  fixé  à  300  francs. 

Ces  frais  concernent-ils  l’acte  opératoire  (y  com¬ 
pris  les  visites  prénatales)  seulement,  ou  encore  les 
fourniture.s  pharmaceutiques  ? 

Df  B. 

Réponse 

Il  résulte  de  l’article  9  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  modifiant  le  régime  des  Assurances  so¬ 
ciales  que  les  prestations  en  nature  en  matière 
d’assurance-maternité  sont  fixées  forfaitaire¬ 
ment  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  pro¬ 
prement  dits  (opération  et  visites  nécessitées  par 
l’accouchement)  que  les  frais  pharmaceutiques. 

Mais  l’art.  9,  §  1,  alinéa  2  stipule  d’autre  part 
que  ce  forfait  doit  faire  l’objet  de  majorations 
spéciales  en  cas  d’accouchement  dystocique. 

D’un  autre  côté,  le  forfait  n’est  plus  applica¬ 
ble  en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches 
pathologiques.  Dans  ce  cas,  l’assurée  passe  sous 
le  régime  de  l’assurance-maladie,  et  a  droit  à  un 
remboursement  spécial  par  acte  médical,  et  par 
prescription  médicamenteuse,  selon  le  tarif  de 
responsabilité  de  sa  Caisse. 


^  Le  Diurétique  rénal 
y  par  excellence 
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par  excellence,  d’une  efflcacité  cures  dé  déchloruration  et  de  des  cardiopathies,  fait  dispa-  l’arthr  tisme  et  de  ses  mani- 
sans  égale  dans  l’artério-sclé-  désintoxication  de  l’organisme,  raitre  les  œdèmes  et  la  dys-  feslations  ;  jugule  les  crises, 
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4.836.  —  Reprise  des  droits 
à  l’assurance-maladie  après  deux  mois 
de  cessation  de  soins 

Toujours  au  sujet  des  Assurances  sociales,  art.  59, 
pourriez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

Une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
trois  enfants  dont  le  père  cotise  régulièrement  aux 
Assurances  sociales,  ils  sont  tous  inscrits  sur  la  liste 
d’assistance,  art.  59.  La  mère  est  tuberculeuse,  ma¬ 
lade  pendant  six  mois,  la  mairie  lui  délivre  réguliè¬ 
rement  les  bons  d’Assistance  médicale  gratuite,  art. 
59.  Au  bout  de  six  mois,  elle  n’est  pas  guérie,  mais, 
comme  de  juste  la  Caisse  refuse  de  continuer  sa  par¬ 
ticipation,  et  la  mairie  lui  donne  des  bons  d’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  pure.  Pourriez-vous  me 
dire  si  au  bout  de  deux  mois  de  non-participation  de 
la  Caisse,  à  cette  écliéance,la  Caisse  doit  recommen¬ 
cer  à  accorder  sa  participation  et  la  mairie  à  don¬ 
ner  à  nouveau  des  bons  d’Assistance  médicale  gratui¬ 
te,  art.  59.  ? 

T. 

Réponse 

Pour  que  les  droits  de  l’assuré  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  pour  une  même  affection 
se  rouvrent  après  six  mois  de  soins,  il  est  néces¬ 


saire  que  deux  conditions  soient  remplies  :  tout 
d’abord  qu’aux  termes  de  la  jurisprudence  delà 
Cour  de  Cassation,  et  de  l’art.  6,  §  13  du  décret 
du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  la  période  de  maladie  antérieure 
ait  pris  fin,  ou  que  le  malade  soit  en  état  de  gué¬ 
rison  apparente,  en  second  lieu  que  cet  état  de 
guérison  apparente  dure  pendant  plus  de  deux 
mois.  Il  est,  en  outre  nécessaire,  depuis  le  1“ 
avril  1936,  et  aux  termes  de  l’art.  6  précité  que 
l’assuré  ait  averti  sa  Caisse  de  la  guérison  appa¬ 
rente  dans  les  huit  jours,  afin  que  cette  dernière 
puisse  exercer  son  contrôle  en  temps  utile.  Seule 
la  définition  de  la  fin  de  la  période  de  maladie, 
ou  de  la  guérison  apparente  peut  prêter  à  contes¬ 
tation  :  on  peut  la  préciser  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  un  malade  est  en  état  de  guérison  appa¬ 
rente  lorsque  son  affection,  après  une  base  d’ac¬ 
tivité,  passe  par  une  période  de  stabilité  ledispen- 
sant  de  recourir  aux  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  et  lui  permettant  de  vaquer  à  ses 
occupations  habituelles  sans  danger  pour  lui  ou 
son  entourage.  En  cas  de  désaccord  sur  ce  point, 
le  litige  doit  être  tranché  par  la  Commission  tech¬ 
nique  prévue  par  l’art.  8,  §  3  du  décret-loi. 


■  ■  L’AUXILIAIRI 

PHYSIOLOGIQUE 

DU  foie 

Combretum  -  Boido  -  Evonymîne 


Laboratoire  du  JiCOl  I  ou  2  cachets,  fin 
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4.942.  —  Droif  de  l'assuré  social 
notoirement  indigent  après  six  mois 
de  soins 

Un  assuré  notoirement  indigent  inscrit  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  est  malade  depuis  six  mois. 
Quels  sont  ses  droits  au  bout  de  ces  six  mois  ?  Le  mé¬ 
decin  et  le  pharmacien  continueront-ils  à  être  hono¬ 
rés  pour  leurs  soins  par  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ? 

D'  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’aiticle  6,  §  12  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales,  les  prestations  de  l’assurance- 
maladie  ne  sont  dues  pour  une  même  maladie  que 
pendant 'une  période  de  six  mois,  courant  à  partir 
de  la  première  constatation  médicale.  A  partir 
de  ce  moment,  l’assuré  social  indigent  ne  peut 
donc  plus  être  soigné  qu’au  titre  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  et  conformément  au  règle¬ 
ment  départemental  d’assistance  ;  tous  les  soins 
postérieurs  à  cette  date  ne  seront  naturellement 
payés  au  médecin  qu’au  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Toutefois,  le  principe  de  la  limitation  des  pres¬ 
tations  à  six  mois  de  soins  comporte  des  excep¬ 
tions.  Il  résulte  en  effet  de  l’art.  6,  §  13  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  que  «  lorsqu’il  y  a  eu  inter¬ 


ruption  de  prestations  pendant  plus  de  deux 
mois,  celles-ci  peuvent  être  servies  pendant  un 
nouveau  délaj  de  six  mois,  si  l’assuré  a  fait  cons¬ 
tater  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours,  au  mo¬ 
ment  de  l’interruption,  la  guérison  apparente 
ou  la  fin  de  l’état  de  maladie,  et  en  a  avisé  sa 
Caisse  dans  les  huit  jours  ».  On  doit  considérer 
qu’un  malade  est  en  état  de  guérison  apparente 
lorsque  son  affection,  après  être  passée  par  une 
période  d’activité,  traverse  une  période  de  stabi-  | 
lité  le  dispensant  de  recourir  aux  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  lui  permettant  de  vaquer 
à  ses  occupations  habituelles  sans  danger  pour  ! 
lui  ou  son  entourage.  Toute,  contestation  sur  ce  j 
point  entre  les  parties  en  cause  doit  être  sou-  | 
mise  à  la  Commission  technique  prévue  par  Tart. 
8,  §  3  du  décret-loi.  ! 

D’autre  part,  il  est  spécifié  par  Tart.  6,  §  15  que  i 
«  l’assuré  ou  l’ayant  droit  . . .  qui  est  atteint  | 
d’une  maladie  ne  comportant  pas  cessation  du  | 
travail,  reçoit  s'il  y  a  lieu,  pendant  une  durée  de  [ 
deux  ans  au  plus  des  prestations  spéciales,  dont 
le  montant  maximum  et  les  conditions  d’attribu¬ 
tion  sont  fixées  par  le  règlement  intérieur  de  la  ‘ 
Caisse  ».  Lorsqu’il  s’agit  d’assuré  indigent,  le  ' 
médecin  traitant,  étant  honoré  d’après  le  tarif  ; 
de  la  Caisse  de  son  client,  est  donc  en  droit  de  i 
demander,  pendant  deux  années  au  plus,  le  ver-  i 
sement  de  ces  prestations  spéciales. 
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grave.  Injections  d’anatoxine;  transfusions  ; 
guérison.  —  Méningite  scarlatineuse  à  lym¬ 
phocytes .  2128 


Les  Thèses .  2129 

Thérapeutique  :  Traitement  des  affections 
génito-urinaires  par  un  mélange  de  bis¬ 
muth- 8- oxyqum  oléine  et  d’isopropylna- 
phtalène  sulfonate  de  soude  (Binidia) 

(L.  GnoLLET) .  2129 

Créno thérapie.  Les  nouvelles  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  d’Aix-les-Bains _ , .  2130 


Par-tio  PfofaasSonnBlIo 

Une  sympathectomie  thoracique  pourra- 
t-eile  un  jour  guérir  la  tuberculose  pul¬ 
monaire?  (G.  Fischer) . 

Suspension  des  services  administratifs  et 
extension  de  cette  pénalité  à  d’autres  ser¬ 


vices  (P.  Boudin) .  213.3 

Bail  à  loyer.  Location  successive  à  deux  pra¬ 
ticiens  (P.  Boudin) .  2134 

Lyautey  et  le  médecin.  Causerie  faite 
au  Concours  médical,  le  17  juin  1936 
(J.  COLOMBÀNl) .  2135 

Le  Salon  des  Tuileries  ou  Néo-Montparnasse 
(M.  Vimont)  . 2144 


Syndicat  des  médecins  des  Ardennes  ;  Réu¬ 
nion  du  Conseil  d’administration  du  3  avril 
19.36 .  2145 

Nos  réunions  médicales  :  Le  26e  Diner  de 
.•  La  Bidoche  » .  2147 

Faculté  de  Médecine  de  Paria 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2147 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . .  2147 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2148 

DamtrnCoËonnaa 

Dernières  Nouvelles .  2106 

A  travers  l’Oinciel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Légion 
d’honneur.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Rémunération 
des  médecins  d’hôpitaux.  —  Retraite  des 
médecins  des  centres  antivénériens.  — 


Remboursement  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  des  soins  dentaires  et  des  appareils  de 
prothèse . . .  2108' 

Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris . .  2112 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Loxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  78  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


IGONAGONE 

(c  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

l  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

[  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FOIOLE  la  plus  COiPLÈTE,  la  plus  ACTIÏE,  la  mieux  TOLÉBÉE  : 

Corps  MicrolUm  +  Lysats  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 


PRODUITS  BlOLOGiOUES  CAERION  Si  Fg  St-Honoré,  PARIS 


Ali  sujet  du  retrait  de  la  carte  de  surclasse¬ 
ment  aux  officiers  de  réserve  ne  faisant  pas 
preuve  d'assiduité .  2149 

Le  renouvellement  de  la  carte  de  combat- 


Avis  au  sujet  du  service  médical  du  personnel 
civil  des  établissements  militaires  de  la 

place  de  Nantes .  2150 

Communiqué  du  Syndicat  des  médecins  de 


Questions  rliverses  :  Limitation  du  jjrix  des 
loyers.  —  Assurances  sociales  :  Déclaration 
à  la  Caisse  de  la  constatation  de  la  maladie. 
—  Date  d’application  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses  aux  soins  aux  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents.  —  Suspension 
de  la  pension  d’invalidité.  —  Fiscalité  : 
Amortissement  du  prix  d’achat  des  automo¬ 
biles. —  Questions  médico-militaires  :  Libé¬ 
ration  des  obligations  militaires.  Affecta¬ 
tions.  —  L’allocation  du  combattant  n’est 
pas  réversible  au  profit  de  sa  veuve.  — 
Accidents  ;  Accident  du  travail  causé  par  un 
tiers.  — Application  delà  législation  sur  les 
accidents  du  travail  aux  maladies  profes¬ 
sionnelles.  —  Accident  survenu  à  un  blessé 
du  travail  en  se  rendant  chez  son  médecin 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  stomacale  s’ané¬ 
mie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le  manganèse,  sous 
forme  de  tablettes  de  manqaïne,  se  signale  par  la 
rapidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof.  Potain), 
dans  les  anémies  (Prof.  Lemoine). 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  è  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


GRIPPE  ^  NEVRALGIES 


SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVlSt  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  màxlitium 
{ihsifliôh  tôftéerhàrti  TdbôHni  iHrioniteliiminl), 

Le  prtie  dis  tnierlloni  itippUtiietÛàifii  isi  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
stiègues  postaux  du  Concours  Médical,  Parts  167‘95. 


N»  188*  —  Yonne.  Poste  mécl*  pro-phai-mac.  à  céder 
d’urgence.  Bon  rapport.  Bail  2.700.  Condit.  à  débattre. 

N®  189*  — -  A  vend,  en  très  bon  état,  fusil  de  chasse 
Idéal  Saint-Etienne,  cal.  16,  perçus,  centr.  cran  de 
sûreté,  contrôle  de  chargement.  Prix  demandé  :  800 
francs. 

N®  190,  —  Vosges.  A  reprend,  par  méd*  françaiSj 
jeune,  actif,  pour  cause  décès,  bon'  poste  méd.  générale 
dâtls  Itttport.  localité.  Grande  iriflisoil  avec  dépendances. 

N®  191.  —  A  vendre  :  groupe  électrog.  neuf,  thermo¬ 
cautère,  téléphone  de  bureau,  chargeur  accus  12  volts 
neuf,  clarinette;  sonôtette. 

N®  192*  —  On  demande  pharmacien  connaiss.  par¬ 
faitement  préparât,  vaccins,  pour  prendre  direction 
laboratoire  prdVihee.  Situation  d’àVenir. 

N®  193.  —  Centre.  A  céder  de  suite  chef-lieu  gr.  dé¬ 
part.  cabinet.  Prix  40.00(3  dont  moitié  coittpt.  Faculté 


reprise  installai,  profess.  et  matériel.  Possibil.  oto-rhino. 
Loyer  3.500;  7  pièces. 

Jolndfè  iiti  ilihbri  pour  loiité  demande  de  renseigne, 
nienls. 


Cabinet  Bbéîtel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (6»).  têl.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Clehtèle  niéd.  gén.,  surtout  de  consultations.. 
Ancien  cabinet*  Appartement  6  pièces  confort*  Indem¬ 
nité  40.0(10. 

Banlieue  itiirtlédlate  très  agréable.  Gros  rapport.  Pa¬ 
villon  7  pièces,  grdnri  jardin*  Loyer  6*000*  Prix  :  lOO.OOO, 

Région  Nord.  Très  ancienne  clientèle,  d'un  excellent 
rendement,  q.  q.  fixes.  Grande  maison  avec  jardin, 
Indemnité  :  105*000  dont  6Ô  COitlptallt. 


LYSATS  VACCINS  pu  l>”UPUCHON 


Laboratoire  CORBI ËRE 


INTESTINAJ^ 


LÊ  CÔNCOÜHS  mëdicaê 


Vïl  —  2iÔ5 


Abonnés  du  Coïiioui's  » 
exerçant  dans  les  Stations  Therittales 


,  Oréoux  (Basses  -  Alpes)  : 
I  Rigal. 

I  Hâminaln^Uf  (ÏUâlsle)  : 
Fére. 


MM.  les  Docteurs  :  Brtdes-les-BaIns  .  et  SSItna- 

,  TJ  U  MIoutleps  :  d’Al-bols  de 

ni’  j®r  ■T^  J  1  Jubainville, Mathieu,  Laissas 

Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H.  f!|„  ’  ’  - 

F&ïéstief  p^re,  Sïabér.-DU- 
veraay,  Le'lon8,  Pégaz. 

Allevapd-les-BaIns  ;  Boël.  .  bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 

Amélie -les- Bains  t  Bouix.  Capvepn  i  J.  Pouy: 

Ax  -  les  -  Thepmes  (Arlège)  ;  Cautepets  :  Anglada, 
Bbÿer,  &irard,  GOMMa.  AHftefigàudi  USIrBhê,  ObS- 

.  serat,  L.  Pradab 

Bagnébés  -  dé  -  Bl^dppè  ! 


^a  aauhbdula  :  Angiàda, 
Barthflmeüf,  Boudryj  Gany; 
R.  tjàtiinânt,  dean  Gédonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
iB  Lédhêre  D'  Noailly-. 


ealHt-OlUtèa  ffau.)  ;  MâsqUlB. 

Saint  -  âepvàts  -  lès  -  bainS  : 

.  Rbuk. 

'  St  -  Hdnapé  -  lea  •r  .BalaS  ; 

Charpin,  Ségard,  Sllvestrè. 
St-Nectalpe  :  Sérane,  Slguret 
Versepuÿi 

santêHaÿ  -  lé»  -  BSIri»  i 


t-oraareae.  .  _ 

,,  GhStel-Guyon  -.  J.  M.  Balla^, 

I’Opho  :  Baumann,  Casatl  de 

tügel,  Joly,  Montgolfier,  FbubslUd, 


s-les-BaIns  :  M.  Henry,  Barràü,  Delmas 

^  (Armandi. 

iges  ;  Orliac,  Plnat.  Divonne-les-BaIns  :  Balllvet, 

ihçén  La  Moutilièpe  ;  "^ieux. 

inchon.  Eaux- Bonne»  -.  Bburïâgüé, 

pltz  ;  Augey,  ClaveP,  Crelgnou. 

eant  (de™.),  Lacour.  EnghIen-les-BaIns:  Beyrand, 

•bon-Lanov  •  Bellœiif  H.  Forterre. 


Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.l 
Lépine. 

Luénan  ;  de  Beauehamp, 
Qazal  T  Gamelsy,  Germès, 
Mollüërÿ  m  ÿhS  lu 


Mont-Dope:J.  André,  Regéii 
André,  Béal,  ^  Débidourj 
Dulllü,  Gabcin,  LévaddUi, 
MolinesiEi  Perpèi'ê,  VerHef. 


IPpeste  (La)  ;  D<^  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Cailion,  Cas  ter  a,  dhabrol, 
(Léon),  Ri  OhèUXi  GlüZan. 
Cornillon,  Cotàr,  Gros  &., 
Dêléâgè,  Dësi&ârdüXj  A. 
Dùrrleux,  (*it)>«.)^Faii,  ,R. 
Fiàüdét,  (îto0!.l,  Ffilléllêr, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  Mar- 
tln-Péridier,  Reynes,  Rous- 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ‘  ENTÉRO-CÔLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Graiiillé  -  Poüdt-e  -  LÀJtGdâMé,  /i,  Avenue  VictorTEaunànüel-lll,  Pàfis-Se 
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DElimÈKBS  J^OUVELLES 


—  Fondation  Roux  (Institut  Pasteur) .  —  La  Fon¬ 
dation  Roux  est  un  organisme  dont  les  ressourcés 
sont  affectées  au  recrutement  du -personnel  sciehtifi- 
qfue  de  l’Institut  Pasteur. 

Il  offre  cette  année  à  des  jeunes  gens  en  fin  d’études 
et  possédant  le  goût  de  la  recherche  dix  bourses  de 
15.000  francs  chacune. 

Les  titulaires  seront  choisis  sur  titres  et  sur  réfé¬ 
rences  de  leurs  maîtres,  par Une  Commission  nom¬ 
mée  àcet  effet.' 

Les  bourses  partent  du  1®"^  octobre  et  sont  renou¬ 
velables  deux  fois.  Elles  pourront  être  augmentées 
dès  la  deuxième  année,  si  le  titulaire  se  distingue  par 
la  qualité  de  ses  travaux.  A  la  fm  de  la  troisième 
année  le  boursier  pourra  être  admis  dans  les  cadres  de 
l’Institut  Pasteur  ou  pourvu  d’une  situation  en  pro¬ 
vince,  aux  Colonies  ou  àl’étranger. 

Lés  candidats  devront  adresser  leurs  demandes  à 
l’Administrateur  de  la  Fondation  Roux,  205,  rue  de 
Vaugirard,  Paris  (XV®). 

—  pr  Congrès  international  des  Sanatoriums  (Bu¬ 
dapest,  septembre  1936).  —  Les  titres  des  com¬ 
munications  à  ce  Congrès  doivent  être  adressés  avant 


le  25juillet  au  Comité  d’organisation  :  Prof.  Docteur 
Benczur,  sanatorium  Ile-Marguerite,  Budapest. 

Ala  même  adresse,  peuvent  être  envoyés  les  exem¬ 
plaires  de  journaux  médicaux  pour  participation  à 
l’exposition  de  la  presse  scientifique  qui  aura  lieu  au 
cours  du  Congrès  (La  participation  est  entièrement 
gratuite). 

—  Le  timbre  antitubereuleux  a  :  produit  en  1935- 
1936,  à  Paris,  un  million  523.879  francs. 

—  L’installation  médicale.  —  Sous  ce  titre  Le 
Jeune  Me'rfecin,  que  dirige  avec  talent  notre  confrère, 
le  Docteur  Crouzat,  vient  de  faire  paraître  un  numéro 
.  spécial  où  il  renseigne  les  jeunes  confrères  sur  tout  ce 
qui  peut  les  intéresser  lors  de  leur  entrée  dans  la  vie  | 
médicale. 

Les  œuvres  de  défense  professionnelle,  de  pré-  | 
voyance  et  d’entr’aide  confraternelle  (y  compris,  cel-  i 
'les  du  .CoracoMrs  Médical)  y  tiennent  une  place  imppr- 
itante. ,  Nos  remerciements  et  nos  félicitations  au 
Jeune  Médecin  (71,  rue  de  Rennes,  Paris-VIf),  .pour 
cette  utile  publication. 

•  !  J.  ...  I 

; — DonàlaMaisondul^édecin. — .Aroçcasipndu  i 

I  mariage  de  son  fils,  le  Docteur  Pierre  Delbès,.  avec  I 
la  fille  de  notre  confrère,  le  ' Docteur  Perromat,  le  i 
Do.cteur  Oscar  Delbès,. de  Périgueux,  a  bien  voulu  | 
nous  charger  de  remettre  la  somme  de  250  francs  à  la 


PAST  !  LL  EIS 

SOUTENSA 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MAXLIIVIA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


LL  ^  LABOI^i^TO,lRES  ARMORIL 

fe  Ppnb  r  i  eu  P  WÂR.;M'AC  LEVJ  15^1  .-Rue  S\Maijr.. PARIS 


Nouvelle  adresse  ;  6  rue  Belleni  -  PARIS-XV' 
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Maison  du  Médecin.  Nos  plus  cordiaux  remercie-’ 
ments  à  notre  confrère  et  ami  qui  est  coutumier  de 
générosités  semblables. 

J.  N. 

—  Hospices  civils  de  Chambéry.  Concours  pour 
un  emploi  de  sage-femme  adjointe.  —  L’Administra¬ 
tion  des  hospices  civils  de  Chambéry  donne  avis  que 
le  jeudi  23  juillet  1936,  aura  lieu  un  concours  sur 
trois  épreuves  :  écrite,  orale  et  de  clinique,  pour  un 
emploi  de  sage-femme  adjointe  à  la  Maternité. 

Les  conditions  du  concours  ainsi  que  celles  d’em¬ 
ploi  et  de  salaire  des  sages-femmes  adjointes  seront 
adressées  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  à 
M.  le  vice-président  de  la  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  civils  de  Chambéry. 

—  Ministère  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones. 

Service  médical  à  Limoges.  —  Un  concours  sur  titres 
aura  lieu,  en  juillet  1936,  au  ministère  des  P.  T.  T. 
à  Paris,  en  vue  de  la  nomination  d’un  médecin  con¬ 
sultant  au  Comité  médical  régional  de  Limoges. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de 
natonalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus,  ne 
pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  faire  de  la  médecine  générale  et  avoir  leur  domi¬ 
cile  dans  la  circonscription  médicale  envisagée. 

L’Administration  recherche  particulièrement  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 


Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises 
au  Directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Limoges  avant 
le  20  juillet.  Elles  devront  faire  mention  de  la  date 
de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  universitaires 
et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux  travaux 
et  publications  scientifiques. 

—  Nomination  de  chef  de  cliriique.  —  Nous  som¬ 
mes  hçureux  d’apprendre  la  nomination  aux  fonc¬ 
tions  de  chef  de  clinique  de  M.  le  Professeur 
Gougerot,  de  notre  distingué  collaborateur,  M,  le 
Docteur  Georges  Boudin,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  fils  de  notre  ami  le  Docteur  Paul  Boudin. 

Nos  bien  cordiales  et  bien  vives  félicitations. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  de  juin 
1936  :  Le  numéro  de  juin  d’ÆscMlap'e  publie,  sous  la 
signature  du  Docteur  Tricot-Royer,  d’Anvers,  un 
compte  rendu  détaillé  du  X®  Congrès  international 
d’Histoire  de  la  médecine  qui  s’est  tenu  à  Tolède  et  à' 
Madrid  en  septembre  1935.  On  y  trouvera,  avec  de 
nombreuses  illustrations,  des  analyses  détaillées  des 
principales  communications  faites  à  ce  X®  Congrès, 
dont  l’éclat  et  l’intérêt  furent  particulièrement 
remarqués. 

•  •  • 


Uras 


ROGIER 


^108  —  X 
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A  TRAVERS  UOFFIGIEL 


24  JtJiN 

Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  du  16  juin  1936,  la  suppléance  de  mé¬ 
decine  expérimentale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Caen 
est  supprimée  à  dater  du  l^f  octobre  1936  et  il  est 
créé  à  ladite  Ecolo,  à  compter  delà  même  date,  une 
chaire  magistrale  de  médecine  expérimentale  (trai¬ 
tement  :  7.500  francs)  ■ 

.  25  JUIN 

Légion  d’honneur 

Est  nommée,  à  titre  posthume,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  Mme  de  Brancas,  née  Grunspan 
(Mathilde),  chef  de  laboratoire  d’électro-radiologie 
à  la  clinique  Baudelocque  à  Paris  ;  34  ans  de  pratique 
professionnelle  particulièrement  distinguée.  Décédée 
victime  de  son  devoir,  des  suites  d’une  affection 
contractée  dans  Pexercice  de  ses  fonctions.  A  été 
citée  le  19  juin  1936  à  l’Ordre  de  la  Nation. 


Loi  du  20  juin  1936  institu.a'nt  un  congé  annuel  payé 
dans  V industrie,  le  commerce,  les  professions  libéra¬ 
les,  les  services  de  domestiques  et  l’agriculture 
Art.  1®''.  —  Sont  côdlfiiBés''dahé' la  fbrrhe  ci-après 
et  formeront  les  articles  54’f  â  54  /  du  livré  TI  du 
Code  du  travail, lés  dispositions  suivantes  i 

CHAfiTiiE  IV  ter  ' 

Congés  annuels 

Art.  54  f.  —  Tout  ouvrier,  employé  ou  apprenti, 
occupé  dans  une  ■  profession  industrielle,  commer?  j 
ciale  ou  libérale  ou  dans  une  société  coopérative,  | 
ainsi  que  tout  compagnon  ou  apprenti  appartenant  ! 
àun  atelier  artisanal,  a  droit,  après  un  aii  de  services  i 
continus  dans  l’établissement,  à  un  congé  annuel 
continu  payé  d’une  durée  minimum  de  quinze  joürs 
comportant  au  moins  douze  jours  ouvrables. 

Si  la  période  ordinaire  des  vacances  dans  l’éta¬ 
blissement  survient  après  six  mois  de  services  con¬ 
tinus,  l’ouvrier,  employé,  compagnon  ou  apprenti 
aura  droit  à  un  congé  continu  payé  d’une  semaine. 

'Le.s  dispositions  qui  précèdent  ns  portent  pas 
atteinte  aux  usages  ou  aux  dispositions  des  conven¬ 
tions  collectives  de  travail  qui  assureraient  dus 
congés  payés  de  plus  longue  durée. 

Art.  54  g.  —  L’ouvrier,  employé,  compagnon  ou 


LES  LABORATOIRES 

MIALHE 

PRBliSENTENT  UNE  NOUVELLE  MÉDICATION: 


LES  LABORATOIRES 

MIALHE 

PRÉSENTENT: 


SALVAGID  AQUINTOL 

GLYGQCHOiE  rTHlJYONE  -  BILE  •  parathyroïde.  SIROP  A  BASE'  DE  .CHLOROBROMOFLUOR 


HYPERCHLORHYDRIE 
ULCÈRE  GASTRIQUE 
AÉROPHAGIE 


TROUBLES  DE  U  RÉGURGITATION  DUODÉNALE 


APRÈS  CHACUN 
DES  TROIS  PRINCIPAUX  REPAS 
AVALER  DEUX  COMPRIMÉS 


SPÉCIFIQUE  DE  L4  COQUELUCHE 
DES  TOUX  SPASMODIQUES  ■ 

ET  CdOUELUCHOÏDES 

\cAtME  LA  TOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIOUEs\ 


NOURRISSON  A  L'ADULTE, 
CUILLERÉE  A  CAFÉ  A  S  CUILLERÉES  A  SOUPE 
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apprenti  reçoit,  pour  son  congé,  une  indemnité  joui'-  Art.  2.  —  Un  règlement  d’administration  publique, 
nalière  équivalant  :  '  rendu  après  consultation  des  Chambres  d’agriculture 

1»  S’il  est  payé  au  temps,  au  salaire  qu’il  aurait  et  des  Syndicats  agricoles  mixtes  ou  ouvriers,  déter- 
gagné  pendant  la  période  de  congé  ;  minera  les  modalités  d’application  des  dispositions 

2»  S’il  est  payé  suivant  un  autre  mode,  à  la  rému-  de  l’article  précédent  aux  ouvriers  et  employés  des 
nération  moyenne  qu’il  a  reçue  pour  une  période  professions  agricoles. 

équivalente  dans  l’année  C£ui a  précédé. son  congé.  Un  règlement  d’administration  publique  déter- 

Dans  la  fixation  de  l’indemnité,  il  doit  être  tenu  minera  également  les  modalités  d’application  de 
compte  des  allocations  familiales  et  des  avantages  l’article  1®”'  au  personnel  des  services  domestiques, 
accessoires  et  en  nature  dont  il  ne  continuerait  pas  .  Des  accords  pourront  permettre  des  congés  frac- 
à  jouir  pendant  la  durée  de  son  congé.  tionnés. 

Art.  54  If.  —  Tout  accord  comportant  la  renon-  Les  infractions  aux  dispositions  des  règlements 
ciation  par  l’ouvrier,  l’employé,  le  compagnon  ou  d’administration  publique  prévus  par  le  présent 
l’apprenti  au  congé  prévu  par  les  dispositions  qui  article  seront  constatées  par  les  officiers  de  police 
précèdent,  même  contre  l’octroi  d’une  indemnité  com-  judiciaire. 

pensatrice,  est  nul.  Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie. 

Art.  54  i.  —  Dans  les  professions,  industries  et  Des  décrets  détermineront  les  conditions  de  son 
commerces  dans  lesquels  les  ouvriers,  employés,  application  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat, 
compagnons  et  apprentis  ne  sont  pas  normal  ment 

occupés  d’une  façon  continue  pendant  une  année  Décret  du25  juin  1^36  relatif  àl’application  de  la  loi 
dans  le  même  établissement,  un  décret  pris  en  Conseil  du  20  juin  1936  apportant  des  aménagements  aux 

des  ministres  déterminé  les  modalités  suivant  les-  décrets-lois  pris  en  vertu  des  lois  des  28  février  1934 

quelles  pourront  être  appliquées  les  dispositions  du  et  8  juin  1935  qui  instituent  un  prélèvement  sur 

présent  chapitre,  notamment  par  la  constitution  de  les  traitements,  salaires,  indemnités  et  retraites  des 

Caisses  de  compensation  entre  les  employeurs  inté-  fonctionnaires  deVEtat,  des  départements  et  des  com- 

ressés.  ■  munes  et  des  agents  des  services  publics  concédés. 

Art.  54  j.  —  Un  décret  pris  en  Conseil  des  ministres 
détermine  les  autres  modalités  .d’application  des  xtraits 

dispositions  du  présent  chapitre  ainsi  que  le  con-  Art.  2.  —  Sont  abrogées,  à  compter  du  20  juin 
contrôle  de  leur  exécution.  1936  ; 
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.  1®  Les  dispositions  de  l’article  1“  du  décret  du  4 
avril  1934  portant  augmentation  du  prélèvement 
sur  les  traitements,  soldes  et  émoluments  des  agents 
de  l’Etat  ; 

2°  En  tant  qu’elles  s’appliquent  aux  rémunérations 
des  personnels  en  activités,  les  dispositions  du  décret 
du  16  Juillet  1935  instituant  un  prélèvement  général 
de'  10  p.  100  sur  les  dépenses  publiques,  modifié  par 
l’article  54  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1935. 

A  compter  du  20  juin  1936,  les  traitements,  soldes, 
salaires  et  rémunérations,  à  l’exclusion  de  tous  sup¬ 
pléments  ou  indemnités  accessoires,  y  compris  ceux 
soumis  à  retenues  pour  pensions,  des  personnels 
civils  et  militaires  de  , l’Etat,  des  départements, 
communes,  établissements  publics,  de  l’Algérie,  des 
entreprises  concessionnaires  ou  subventionnées  assu¬ 
rant  un  service  public,  supportent  un  prélèvement 
dont  les  taux  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Aucun  prélèvement  n’est  exercé  lorsque  les  trai¬ 
tements,  soldes,  salaires  ou  rémunérations  nets 
sont  inférieurs  à  12.000  francs.  Lorsque  les  traite¬ 
ments  sont  supérieurs  à  ce  chiffre,  le  prélèvement  est 
fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

2  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  les 
traitements  ou  émoluments  nets  varient  de  12.001 
francs  à  15.000  francs  ; 

4  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  les 
traitements  ou  émoluments  nets  varient  de  15.001 


6  p.'  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  les 
traitements  ou  émoluments  nets  varient  de  20.001  à 
30.000  francs  ; 

8  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  traitements  ou  émoluments  nets  varient  de 
30.001  francs  à  40.000  francs  ; 

10  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  traitements  ou  émoluments  nets  varient  de  40.001 
francs  à  50.000  francs  ; 

12'p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont  les 
traitements  ou  émoluments  nets  varient  de  50.001 
francs  à  60.000  francs  ; 

14  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  traitements  ou  émoluments  nets  varient  de 
60.001  à  70.000  francs  ; 

16  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  traitements  ou  émoluments  nets  varient  de 
70.001  à  80.000  francs  ; 

18  p.  100  pour  les  fonctionnaires  et  agents  dont 
les  traitements  ou  émoluments  nets  sont  supérieurs 
à  80.000  francs. 

Dans  chaque  tranche,  les  traitements  nets,  après 
prélèvements,  seront  toujours  au  moins  égaux  aux 
traitements  nets  maxima  de  la  tranche  immédiate¬ 
ment  inférieure. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Rémunération  des  médecins  d’hôpitaux 

3/^91.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Educa¬ 
tion  physique  :  1°  si  l’Administration  d’un  hôpital 
peut  légalement  partager  entre  quatre  médecins 
le  traitement  forfaitaire  qu’elle  avait  réparti  entre 
trois  médecins,  au  moment  où  elle  avait  traité  avec 
ceux-ci,  étant  précisé  que  sont  admis  dans  cet  hospice 
les  malades  payants,  les  assurés  sociaux,  les  acci¬ 
dentés  du  travail  et  les  indigents  ;  2"  si  les  médecins 
peuvent  légalement  obtenir  une  rémunération  fon- 
déesurles  journées  de  présence  à  l’hôpital  tant  pour 
les  malades  payants  que  pour  les  assurés  sociaux  et 
les  accidentés  du  travail  et  mutilés.  [Question  du 
12 /cVriw  1936.) 

Réponse.  —  1°  L’honorable  sénateur  est  prié  de 
vouloir  bien  indiquer  de  quel  hôpital  il  s’agit. 

Il  serait  nécessaire  en  effet  de  connaître  les  dispo¬ 
sitions  du  règlement  de  l’hôpital  et  les  clauses  du 
traité  passé  avec  les  médecins  ; 

2°  Aucun  texte  ne  s’oppose  à  ce  que  les  médecins 
d’un  hôpital  obtiennent  une  rémunération  fondée 
suries  journées  de  présence  à  l’hôpital  tant  pour  les 
malades  payants  que  pour  les  assurés  sociaux  et  les 
accidentés  du  travail  et  mutilés. 

(J.  O.,  3  juin  1936.) 


I  Retraite  des  médecins  des  centres  antivénériens 

3.664.  —  M.  Charabot,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique,  à  quel  âge  est  fixée  la  mise  à  la  retraite 
des  médecins  des  centres  antivénériens,  à  Nice  en 
particulier,  ville  importante  mais  qui  n’est  pas  le 
siège  d’une  Faculté  de  médecine,  et  si  cette  retraite 
est  fixée  à  soixante-cinq  ans  comme  dans  les  villes  de 
Faculté.  [Question  du  31  mars  1936.) 

Réponse.  —  I^es  questions  relatives  au  fonctionne¬ 
ment  des  centres  antivénériens  et,  en  particulier,  aux 
statuts  des  médecins  de  ces  services,  seront  réglées 
par  le  décret  en  forme  de  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  qui  doit  être  prochainement  pris  en 
application  du  décret  du  30  octobre  1935,  relatif  à 
l’organisation  antivénérienne,  et  parles  divers  arrêtés 
que  prévoiera  ce  texte. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  mise  à  la  retraite 
des  médecins  directeurs  de  centres  antivénériens 
des  villes  qui  ne  sont  pas  le  siège  de  Faculté  de  mé¬ 
decine  ,  sera  fixée  à  soixante-cinq  ans ,  dans  les  m  êmes 
conditions  que  pour  les  directeurs  de  centres  de 
villes,  sièges  de  Faculté. 

(7.0.,3  juin  1936.) 
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Remboursement  aux  assurés  sociaux  indigents 

des  soins  dentaires  et  des  appareils  de  prothèse 

3.533.  —  M.  Camille  Reequl,  sénateur  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  si,  dans  le  cas  où  les  soins  dentaires  et  la 
fourniture  d’appareils  de  prothèse  dentaire  ne  se¬ 
raient  pas  prévus  parle  règlement  du  Service  d’Assis- 
tance  médicale  gratuite  d’une  ville  possédant  l’orga¬ 
nisation  spéciale  prévue  par  l’article  35  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  l’Administration  municipale  peut 
considérer  les  assurés  sociaux  indigents  comme 
de  simples  assistés  et  refuser  de  prendre  en  charge 
la  part  de  la  dépense  pour  soins  dentaires  ou  four¬ 
nitures  d’appareils  de  prothèse  dentaire  non  cou¬ 
verte  par  les  Caisses  primaires.  {Question  du  25  février 
1936.) 

Réponse.  —  Le  remboursement  des  frais  afférents 
aux  soins  dentaires  et  à  la  fourniture  d’appareils  de 
prothèse  dentaire  aux  assurés  sociaux  indigents  est 
limité  par  tes  dispositions  du  règlement  départe¬ 
mental  d’assistance. 

Les  règles  fixées  par  le  règlement  du  Service 
d’Assistance  médicale  gratuite  d’une  ville  possédant 
l’organisation  spéciale  prévue  par  l’article  35  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  ne  doivent  pas  être  moins 
avantageuses  pour  l’assisté  que  celles  qui  sont 
prévues  par  le  règlement  département. 

(J.  O.,  3  juin  1936.) 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIWIULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIWIINATION  PURGATIF 

SEDLITZ  GBANTEAUD 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tar  trique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


ÉCHANTU_LONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J,  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris 


Les  médecins  auront-ils  le  droit  d’exercer 
après  65  ans  ? 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  n’a  cessé  de 
dénoncer  sous  l’ancienne  législature  la  proposi¬ 
tion  de  loi  Pomaret  dont  un  des  buts  est  d’inter¬ 
dire  aux  membres  des  professions  libérales  l’uti-; 
lisation  de  leur  diplôme  au  delà  de  65  ans.  La 
nouvelle  Chambre  a  été  saisie  à  nouveau  le.  5 
juin  dernier  d’une  nouvelle  proposition  de  loi 
Pomaret  plus  corsée  que  la  précédente.  Elle 
touché  en  èfîet  tous  les  fonctionnaires,  toutes  lés 
carrières  intellectuelles,  commerciales,  ^  indus¬ 
trielles  et  juridiques,  et  la  médecine  en  particu¬ 
lier. 

A  65  ans  tous  les  médecins  sans  exception  seront 
chassés  de  leur  cabinet. 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  proteste  avec  la  dernière 
énergie  contre  un  tel  projet  satanique  qui  n’a 
jamais  été  soumis  aux  Syndicats  médicaux. 

L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  fait  un  appel  à  toutes  les  caté¬ 
gories  d’intellectuels,  et  en  particulier  aux  mem¬ 
bres  du  Barreau  et  Corps  pharmaceutique,  et 
leur  demande  de  s’associer  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  et  à  la  Confédération  des  Syndicats  médi-; 

Voir  la  suite  page  XLVII-2U9 


PROPOS  ©Ü  JOUR 


L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECIN 

MŒURS  MÉDICALE 


Il  y  a  quelques  années,  nous  et  bien  d’autres, 
de  nos  confrères  se  berçaient  d’illusions  sur 
l’avenir  de  la  médecine  coloniale,  nous  devons  le 
reconnaître.  Comparant  les  populations  de  la 
France  métropolitaine  et  de  la  France  d’ Outre¬ 
mer,  nous  avions  érnis  l’espoir  de  voir  lès  jeunes 
médecins,  surabondants  dans  les  grandes  villes 
de  notre  pays,  émigrer  dans  nos  colonies,  lios 
pays  de  protectorat  ou  à  mandat,  où  ils  pour¬ 
raient  librement  exercer  leur  activité  et  reyeriir, 
après  quelques  années,  munis  de  ressources  suf¬ 
fisantes  et  d’expérience,  exercer  normalement 
en  France. 

Nos  correspondants  des  colonies  ne  tardèrent 
pas  à  nous  détromper  et  nous  dûmes  nous  ren¬ 
dre  à  leurs  observations  et  à  leurs  arguments. 

Sans  doute,  l’exercice  de  la  médecine  dans  le 
Nord  de  notre  Algérie  et  dans  quelques  grandes 
villes  de  Tunisie  ou  du  Maroc  où  le  nombre  des 
Européens  est  appréciable,  peut  se  rapprocher 
de  la  pratique  médicale  telle  qu’elle  existe  en 
France.  Sans  doute  quelques  vieilles  colonies, 
comme  les  Antilles  et  la  Réunion,  peuvent  sur 
ce  point  être  assimilées  à  notre  pays,  mais  il  ne 
saurait  en  être  de  même  dans  la  plupart  de  nos 
possessions  d’Outre-mer.  Dans  les  unes  où  la 
population  européenne  est  très  clairsemée  et 
où  les  indigènes  n’ont  pas  subi  suffisamment 
l’influence  et  la  culture  françaises,  il  a  été  néces¬ 
saire  d’organiser  une  assistance  Médicale  indi¬ 
gène,  civile  et  autonome  certes,  dont  les  mem¬ 
bres  jouissent  d’une  certaine  indépendance, 
d’initiative,  et  qui  n’a  rien  de  militaire,  mais  ce 
corps  médical  est  fonctionnarisé,  et  fortement 
hiérarchisé. 

Dans  certaines  régions,  il  est  nécessaire  d’avoir 
recours  à  des  médecins  indigènes,  formés  dans 
des  Ecoles  de  médecine  locales.  Ces  sortes  d’of¬ 
ficiers  de  santé  ont  l’avantage  de  connaître  la 
langue  et  les  coutumes  du  pays  et,  s’ils  sont  in¬ 


EN  FRANCE  D’OUTRE-MER 

INDO-CHINOISES 


telligemment  instruits  et  bien  dirigés,  ils  peu-' 
vent  rendre  d’inappréciables  services. 

.  Enfin, il  est  des  régions  mal  soumises  qui  vi-; 
vent  encore  sous  un  régime  militaire  où  les  mé¬ 
decins  de 'l’armée  coloniale  sont  seuls  aptes  a 
.exercer  la  médecine. 


Dans  notre  empire  colonial,  il  est  des  pays  de 
vieille  civilisation  fort  différente  de  la  nôtre,  où 
les  jeunes  intellectuels  sont  nohibreux,  comme 
en  Indo-Chine  et  plu»  particulièrement  en  Annam. 

Les  jeunes  Annamites  ont  des  qualités  que 
tous  ceux  qui  les  ont  fréquentés  se  plaisent  à 
reconnaître.  Intelligents,  laborieux,  très  habiles, 
ils  sont  avides  de  s’instruire.  Aussi  a-t-on  fondé  , 
pour  eux  une  Ecole  de  médecine  à  Hanoï,  où 
chaque  année  un  professeur  de  nos  Facultés 
métropolitaines  est  envoyé  pour  présider  aux 
examens  et  délivrer  des  diplômes.  Le  nombre 
de  ces.  médecins  indigènes  devient  de  plus  en 
plus  grand  et  le  Gouvernement  d’ Indo-Chine 
a  résolu  de  préférer  leurs  services  à  ceux  de.s 
médecins'  français  pour  assurer  l’assistance  mé- . 
dicale  indigène.  Certains  de  ces  médecins  anna¬ 
mites  viennent  en  France  pour  se  perfectionner, 
y  acquièrent  notre  diplôme  d’état  de  docteur 
en,  médecine  et  quelques-uns,  séduits  par  les 
charmes  de  notre  pays,  s’y  installent.  De  sorte 
qu’il  est  à  craindre  que  dans  quelques  années,  ce 
soient  nos  colonies  qui  viennent  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi,  coloniser  la  FTance. 

On  reproche  aux  médecins  et  aux  étudiants 
annamites  leur  orgueil,  parfois  un  peu  puéril, 
leur  manque  de  jugement,  mais  cela  peut  tenir 
à  une  absence  d’éducation  première  ou  plutôt 
à  une  éducation  tout  à  fait  différente  de  la  nôtre. 
Certains  français  oui  veulent  s’attirer  chez  ces 
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indigènes  une  popularité  de  mauvais  aloi,  ne 
sont  pas  étrangers  à  la  vanité  un  peu  excessive 
de  la  jeunesse  annamite. 

D’ailleurs  la  mentalité  et  la  moralité  des  méde-; 
cins  annamites  ne  peuvent  être  mises  en  paral¬ 
lèle  avec  celle  du  médecin,  français.  Un  de  nos 
confrères  qui  a  exercé  longtemps  et  rempli  des 
fonctions  importantes  en  Indo-Chine,  nous  a  re¬ 
mis  de  très  nombreux  documents  qui  montrent 
combien  est  différente  la  conception  de  la  dignité 
professionnelle  chez  le  praticien  français  et  le  mé¬ 
decin  indo-chinois.  Ainsi  dans  la  Dépêche  d' Indo- 
Chine^  de  suite  après  une  annonce  d’un  salon  de 
coiffure  dont  «  le  personnel  est  choisi  et'  de  com¬ 
pétence  indiscutable  »,  où  l’on,  se  sert  des  «  plus 
récents  procédés  d’ondulation  indéfrisable  » 
le  Docteur  X-Y-Z,  ancien  médecin  assistant  à 
l’Hôpital  Saint-Louis  (?)  se  donne  comme  spécia¬ 
liste  des  maladies  de  la  peau,  du  sang,  de  la 
prostate,  des  affections  vénériennes  chroniques 
et  des  maladies  de  la  femme.  Il  traite  par  dar¬ 
sonvalisation,  ondes  courtes,  électricité  médi¬ 
cale.  Il  annonce  en  outre  ses  laboratoires  d’ana¬ 
lyse  du  sang,  des  urines,  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien...  et  de  radio-diagnostic.  Au  voisinage,  le 
Docteur  Z-Y-X,  stomatologiste  diplômé  de  Paris, 
indique  au  lecteur  son  nom  et  son  adresse  et  au- 
dessous  est  offert  «  De  l’air  pur  venant  du  Cap  » 
dans  un  bar  ouvert  jusqu’à  trois  heures  du  ma¬ 
tin. 

On  nous  objectera  qu’il  existe  en  France  des 
médecins  qui  usent  de  pratiques  analogue  à 
ces  mœurs  indochinoises,  et  se  livrent  dans  les 
quotidiens  à  une  publicité  semblable. 

Nous  ne  le  nierons  pas,  mais  ils  sont  une  in¬ 
fime  exception  et  ils  n’étalent  pas  les  mêmes 
titres  que  les  docteurs  indo-chinois  :  diplômé 
d’hygiène  et  de  microbiologie,  diplômé  de  mé¬ 
decine  coloniale,  diplômé  en  dermato-vénéréo- 
logie  de  l’hôpital  Saint-Louis  (Paris),  ancien 
interne  en  stomatologie,  lauréat  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  ex-assistant  attitré  à 
l’Institut  Central  antivénérien  A.  Fournier  de 
Paris,  ex-élève  des  Instituts  Pasteur  de  Paris 


et  de  Bruxelles,  diplômé  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  de  Marseille,  électroradiologiste 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  etc.  etc.  Le 
nombre  des  médecins  indo-chinois  qui  a  recours 
à  cette  publicité  paraît  considérable.  Nous  trou¬ 
vons  mieux,  le  journal  annonce  sous  le  titre  «  Un 
Great  event  dans  le  Monde  médical  »  {sic),  le 
retour  du  Docteur  X.  qui,  après  avoir  débuté  è 
l’Université  d’ Hanoï,  est  allé  en  France  pour  se 
perfectionner  et  revient  «  muni  de  toute  une  sé¬ 
rie  de  diplômes  qui  en  disent  long  sur  sa  valeur». 

«  N’est-il  pas  diplômé  en  chirurgie  et  spécialiste 
des  maladies  des  femmes  et  des  maladies  véné¬ 
riennes  ?  » 

Ce  n’est  pas  tout,  le  jeune  docteur  est  un  spor¬ 
tif,  professeur  de  natation  diplômé  de  la  F.  F.  N. 
S.  «  C’est  le  premier  annamite  ay-ant  réussi  à 
passer  ce  dur  examen.  »  Ajoutons  que  le  Docteur 
X  a  des  qualités  de  cœur  indéniables  et  est  d’une 
courtoisie  parfaite  et  le  journal  adresse  ses  félici-  ! 
tâtions  à  son  heureux  père  pour  les  lauriers  dont 
son  fils  revient  paré  {sic). 

Nous  ne  critiquons  pas,  nous  nous  contentons 
de  constater  avec  preuves  à  l’appui  que  les 
mœurs  médicales  indo -chinoises  sont  sensible¬ 
ment  différentes  des  mœurs  médicales  fran¬ 
çaises. 

Puisque  l’Ecole  de  médecine  est  en  voie  de 
réorganisation,  comme  nous  l’a  conté  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lemaître  qui  l’a  visitée  l’an  dernier, 
peut-être  ferait-on  bien  d’y  créer  une  chaire  de 
déontologie  où  l’on  tâcherait  de  faire  compren¬ 
dre  à  nos  futurs  confrères  annamites  tout  ce  qu’il 
y  a  de  puéril  et  de  choquant  pour  un  médecin 
français  dans  ces  mœurs  médicales  indo-chi¬ 
noises.  (1) 

J .  Noir. 


(1)  A  la  lecture,  hélas  !  de  documents  que  nous 
avons  reçus  récemment  et  que  nous  relaterons  dans  un 
prochain  article,  nos  lecteurs  pourront  se  rendre 
compte  quela  situation  en  France  ne  serait  pas  très 
différente  de  celle  d’ Indo-Chine,  malgré  notre  Code  de 
Déontologie,  si  nous  n’y  prenons  garde. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  MÉNINGITES  LYMPHOCYTAIRES  CURABLES 

Par  M.  le  Professeur  J.  Hautefeuilue 
Directeur  de  l’Ècole  de  médecine  d’Amiens 


Autrefois,  lorsque  l’examen  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  décelait  la  présence  de  lymphocytes 
chez  un  enfant  présentant  un  syndrome  méningé 
on  posait  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse 
à  pronostic  fatal.  Mais  on  a  reconnu  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  ces  méningites  guérissaient  sans 
laisser  même  parfois  aucune  séquelle. 

Le  diagnostic  de  méningite,  tuberculeuse  ne 
peut  être  affirmé  que  par  la  découverte  du 
bacille  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  la  cul¬ 
ture  en  milieu  de  Lcewenstein,  ou  par  l’inocula¬ 
tion  positive  au  cobaye. 

L’examen  sur  lame  est  souvent  négatif.  Lors¬ 
qu’il  est  positif  un  doute  peut  persister  puisque 
Rist  a  décrit  des  méningites  à  bacilles  acido¬ 
résistants  non-tuberculeuses.  L’inoculation  au 
cobaye,  seule  épreuve  certaine  donne  un  résultat 
bien  tardif. 

Dans  la  pratique,  une  lymphocytose  prédo¬ 
minante  avec  hyperalbuminose  doit  faire  sus¬ 
pecter  la  méningite  tuberculeuse.  Mais  il  ne  faut 
pas  considérer  le  pronostic  comme  absolument 
fatal. 

On  a  publié  un  certain  nombre  de  cas  con¬ 
firmés  par  l’inoculation  au  cobaye  ayant  guéri 
spontanément  ou  après  traitement  à  l’ail ergine 
de  Jousset. 

Mais  ces  cas  de  guérison  authentique  de  la 
méningite  tuberculeuse  sont  rares.  Par  contre, 
les  cas  de  méningites  à  lymphocytes  non  tuber¬ 
culeuses  curables  sont  relativement  fréquents. 

Le  médecin  doit  donc  être  très  réservé  dans 
son  pronostic  s’il  ne  veut  pas  nuire  à  son  prestige 
professionnel. 

Je  vous  citerai  deux  erreurs  de  ce  genre.  Un 
enfant  est  considéré  par  le  médecin  de  famille 
comme  atteint  de  méningite  tuberculeuse  et  la 
terminaison  presque  fatale  a  été  annoncée. 

Mais  une  vieille  bonne  déclare  aux  parents 
«  c’est  des  vers  ».  Elle  administre  des  paquets 
vermifuges  et  l’enfant  guérit  après  l’émission  de 
plusieurs  ascaris. 

J’ai  souvenir  aussi  d’une  jeune  fille  présentant 
des  signes  de  méningite  avec  lymphocytose 
rachidienne.  Le  diagnostic  redoutable  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  est  posé  par  le  médecin.  Or, 


quelques  jours  plus  tard,  la  tuméfaction  des 
parotides  passée  inaperçue  devient  très  appa¬ 
rente.  Il  s’agissait  d’une  méningite  ourlienne  : 
une  épidémie  d’oreillons  sévissait  en  effet  dans 
le  pays. 

J’ai  publié  récemment  un  cas  de  méningite 
vermineuse. 

Il  s’agissait  d’un  jeune  homme  de  dix-neuf 
ans  atteint  brusquement  de  céphalée  violente 
avec  vomissements  et  intolérance  gastrique 
absolue,  constipation,  raideur  de  la  nuque. 

Une  première  ponction  lombaire  le  troisième 
jour  indique  de  la  polynucléose,  une  seconde  le 
sixième  jour  de  la  lymphocytose  pure  (100  par 
champ).  La  température  reste  à  39°  pendant 
six  jours,  puis  s’abaisse  graduellement  pour 
atteindre  37°  le  dixième  jour. 

Les  symptômes  subissent  une  rémission  après 
chaque  ponction  lombaire,  mais  ne  disparaissent 
définitivement  que  le  quatorzième  jour  après 
rejet  d’un  ascaris  lumbricoïdes  dans  les  selles. 

A  côté  de  ces  deux  formes  :  méningite  vermi¬ 
neuse,  méningite  ourlienne  on  peut  distinguer 
un  certain  nombre  de  types  étiologiques  définis  : 
les  méningites  poliomyélitiques,  encéphalitiques, 
spirochétosiques,  rhumatismales,  syphilitiques, 
zostériennes  et  herpétiques  et  les  réactions  mé¬ 
ningées  au  cours  des  affecctions  aiguës. 

Mais,  outre  ces  cas  à  étiologie  bien  définie, 
on  a  observé  des  méningites  lymphocytaires 
curables  de  nature  indéterminée,  sans  germe 
décelable. 

Les  méningites  curables  sont  considérées 
comme  l’apanage  des  sujets  jeunes  de  moins  de 
vingt  ans, 

Cependant  j’en  ai  observé  récemment  un  cas 
chez  un  homme  de  65  ans. 

Observation  I.  —  Le  24  juillet  1935,  il  ressent  dæ 
douleurs  de  tête  violentes  et  des  douleurs  dans  les  jam¬ 
bes,  il  vomit  plusieurs  fois  ;  sa  figure  est  grimaçante  ; 
la  température  monte  à  38°9,  le  pouls  est  à  80. 

Le  25,  la  céphalée  est  encore  plus  intense.  Il  présente 
de  la  raideur  de  la  nuque  et  un  Kernig  positif,  de  la  pho¬ 
tophobie  ;  les  réflexes  rotuliens  persistent. 

La  ponction  lombaire  donne  issue  à  un  liquide  trou¬ 
ble  un  peu  jaunâtre  contenant  : 

I  760  éléments  par  millimètre  cube. 
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Lymphocytes  ;  51  % 

Polynucléaires  :  49  % 

Albumine  :  1  gr.  10 

aucun  germe  à  l’examen  direct,  ni  par  culture. 

Après  la  ponction,  la  température  s’abaisse  à  37“6, 
mais  la  céphalée  et  la  raideur  persistent. 

Pour  éliminer  la  méningite  vermineuse,  on  pratique 
un  examen  des  selles  qui  ne  décèle  ni  parasites,  ni 

Le  30  juillet,  ime  deuxième  ponction  donne  un  liquide 
moins  trouble,  légèrement  xantochromique  contenant  : 

150  éléments  par  milliipètres  cubes. 

Lymphocytes  :  93  %, 

Polynucléaires  :  4  %. 

Grands  mononucléaires  :  3  %. 

Quelques  hématies. 

Albumine  ;  0,60. 

Wassermann  négatif. 

La  température  s’abaisse  de  nouveau  à  3703,  les 
sympt.ômes  s’atténuent  un  peu. 

Le  3  août,  la  température  monte  à  38o3  pour  s’abais¬ 
ser  à  37“  au  bout  de  quelques  jours. 

Le  28  août,  elle  remonte  à  38“,  oscille  entre  38“  et 
38“9,  et  descend  définitivement  le  31  août. 

Mais  la  céphalée  et  la  raideur  ne  s’atténuent  que  très 
progressivement  pour  ne  disparaître  qu’à  la  fin  de  sep- 

Le  malade  se  lève,  mais  accuse  encore  un  peu  de  ver¬ 
tiges  et  de  l’asthénie.  Il  ne  reprend  son  travail  qu’en  jan¬ 
vier  1936.  Actuellement,  il  accuse  encore  par  moments 
des  douleurs  de  tête,  mais  ne  présente  pas  d’autre  sé¬ 
quelle. 

Le  fait  remarquable  de  cette  observation  est 
l’intensité  de  la  réaction  cellulaire  :  760  éléments 
le  deuxième  jour  de  maladie  et  son  abaissement 
rapide  à  150  le  sixième  jour,  l’évolution  de  la 
formule  cytologique  :  49  %  de  polynucléaires 
au  début,  puis  lymphocytose  presque  pure  93  %, 
l’abaissement  rapide  de  l’albumine  de  1  gr.  10  à 
0,  60,  enfin  l’âge  du  sujet  :  65  ans. 

Il  faut  noter  aussi  l’action  bienfaisante  des 
ponctions  et  les  poussées  successives  après  de 
courtes  rémissions.  La  maladie  a  duré  deux  mois 
et  la  convalescence  a  été  longue. 

Obs,  il  Une  deuxième  observation  se  rapporte  à 
une  fillette  de  14  ans  prise  brusquement  de  vomisse¬ 
ments  et  de  fièvre. 

La  température  rnonte  à  40“8  et  reste  en  plateau  au 
voisinage  de  40“  pendant  quinze  jours.  La  malade  n’ac¬ 
cuse  pas  de  douleur,  ni  de  malaise,  sauf  un  léger  mal  de 
tête. 

L’examen  objectif  ne  décèle  aucun  signe,  pas  de  ma¬ 
nifestations  pulmonaires,  pas  d’angine,  pas  de  douleur 
abdominale,  foie  et  rate  normaux. 

Deux  symptômes  cependant  attirent  mon  attention  : 
une  légère  ébauche  de  Kernig  ;  et  la  lenteur  relative  du 
pouls  qui  bat  à  100  avec  une  fièvre  qui  dépasse  40“. 

Cette  dissociation  du  pouls  et  de  la  température  ne  se 
rencontre  guère  que  dans  les  états  typhiques  ou  la  mé¬ 
ningite. 

Il  n’existe  ni  taches  rosées,  ni  diarrhée,  ni  grosse  rate, 
le  séro-diagnostic  est  négatif  pour  l'Eberth  et  les  para- 
typhiques. 

On  pratique  une  ponction  lombaire  qui  décèle  un  li¬ 
quide  hypertendu,  légèrement  trouble  contenant  345 
éléments  au  millimètre  cube. 

Lymphocytes  :  99  %. 

Polynucléaires  :  1  %. 

Albumine  ;  0,30, 

Glucose  ;  0,66. 


Aucun  germe  à  l’examen  direct  ni  en  culture.  Après 
la  ponction,  la  température  s’abaisse  à  38“  pendant, 
deux  jours,  puis  remonte  vers  39  pour  s’abaisser  défini- . 
tivement  dix  jours  plus  tard. 

Cette  flUette  prenait  souvent  des  bains  dans  une 
rivière  voisine  et  je  pensai  à  la  possibilité  d’une  spiro¬ 
chétose  méningée.  L’examen  des  urines  ayant  décelé 
quelques  formes  spirillaires  suspectes,  une  inoculation 
au  cobaye  fut  faite  mais  resta  négative. 

On  pourrait  supposer  qu’il  s’agit  dans  ce  cas 
d’une  simple  réaction  méningée  au  cours  d’une 
infection  primitive  indéterminée.  Une  hémo- 
cuture  nous  aurait  peut  être  révélé  le  germe 
causal. 

Nous  retrouvons  en  tout  cas  les  caractères  de 
la  méningite  curable,  l’abondance  des  éléments 
et  la  prédominance  des  lymphocytes  avec  un 
taux  d’albumine  peu  élevé.  Les  signes  cliniques 
ont  été  frustes  :  céphalée  modérée,  quelques 
vomissements  et  une  légère  raideur. 

La  dissociation  du  pouls  et  de  la  température 
nous  a  fait  soupçonner  l’état  méningé. 

La  guérison  a  été  complète,  et  s’était  main¬ 
tenue,  six  mois  plus  tard.  La  maladie  avait  duré 
trois  semaines.  L’influence  heureuse  de  la  ponc-  | 
tion  sur  l’évolution  a  paru  manifeste.  I 

i 

Définition  | 

Ainsi  donc,  il  existe  des  méningites  avec  pré¬ 
dominance  de  lymphocytes,  sans  agent  causal  I 
décelable  et  qui  se  terminent  habituellement  ; 
par  la  guérison.  Ces  méningites  lymphocytaires 
curables  constituent-elles  une  maladie  autonome 
liée  à  un  virus  méningotrope  inconnu  mais 
spécifique  comme  le  pense  Boquien  ? 

En  attendant  la  démonstration  scientifique 
de  la  nature  spécifique,  on  peut  conserver  pro-  j 
visoirement  l’étiquette  de  méningites  lymphocy-  I 
taires  curables.  Mais  en  présence  d’un  cas  de  ce  | 
genre,  il  ne  faudra  se  résigner  à  ce  diagnostic  j 
qu’après  avoir  recherché  avec  soin  s’il  ne  s’agit  I 
pas  d’une  réaction  méningée  au  cours  d’une  * 
affection  aiguë  ou  d’une  de  ces  méningites  à 
étiologie  bien  définie  que  nous  avons  signalées  ' 
plus  haut.  ! 

Symptomatologie  j 

Les  symptômes  cliniques  sont  ceux  d’un  j 
syndrome  méningé.  Quelques  particularités  mé-  i 
ritent  cependant  d’être  signalées.  j 

Le  début  est  ordinairement  brutal,  sans  la 
période  prodomique  qui  s’observe  souvent  dans 
la  méningite  tuberculeuse.  ' 

A  la  période  d’état,  on  observe  comme  signes  ; 
FONCTIONNELS  :  la  Céphalée,  violente,  des  vomis-  ! 
sements  en  fusée,  de  la  constipation  opiniâtre, 
de  la  rachialgie  inconstante. 

Comme  signes  physiques  :  une  raideur  de 
la  nuque  précoce,  les  signes  de  Kernig  et  de 
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Brudzinski  quelquefois  tardifs,  de  l’hyperesthé'- 
sie  cutanée  plus  ou  moins  marquée. 

Les  réflexes  tendineux  sont  souvent  peu  mo¬ 
difiés.  Les  troubles  vaso-moteurs  semblent  moins 
fréquents  que  dans  la  méningite  tuberculeuse. 

Les  troubles  oculaires  sont  habituels  :  photo¬ 
phobie,  inégalité  pupillaire,  strabisme. 

Comme  signes  généraux  :  la  fièvre  à  39° 
dure  de  quatre  à  quinze  jours  sans  tracé  spécial. 
Il  y  a  souvent  dissociation  du  pouls  et  de  la  tem¬ 
pérature.  C’est  ce  signe  qui  nous  a  fait  faire  le 
diagnostic  chez  la  jeune  fille  de  notre  deuxième 
observation. 

La  fièvre  s’accompagne  de  somnolence,  d’as¬ 
thénie,  d’anorexie  ;  mais  l’état  général  reste 
bon  ;  l’amaigrissement  est  moins  rapide  que  dans 
la  méningite  tuberculeuse.  On  n’observe  pas 
non  plus  cette  hostilité  et  cette  indocilité  d’exa¬ 
men  si  caractéristiques  de  cette  dernière  affection. 

Les  urines  sont  peu  abondantes  ;  mais  une 
débâcle  polyurique  de  deux  à  trois  litres 
annonce  la-  convalescence. 

La  rate  et  le  foie  sont  normaux.  L’atteinte  vis¬ 
cérale  est  donc  minime,  l’affection  reste  exclu¬ 
sivement  méningée  ce  qui  la  différencie  de  la  spi¬ 
rochétose  et  des  oreillons  où  l’atteinte  est  à  la 
fois  nerveuse  et  viscérale. 

La  maladie  est  déterminée  surtout  par  les 
caractères  du  liquide  céphalo-rachidien.  La 
tension  du  liquide  est  modérément  augmentée  ; 
on  note  30  à  40  cm.  d’eau  au  manomètre  de 
Claude  en  position  couchée.  Son  aspect  varie 
de  jour  en  jour.  Il  peut  être  limpide  le  premier 
jour,  il  devient  rapidement  trouble,  parfois  un 
peu  jaunâtre,  puis  se  clarifie  dans  la  suite. 

Ces  différences  d’aspect  correspondent  à  l’évo¬ 
lution  cytologique. 

Le  premier  jour  on  peut  ne  trouver  que  trois 
ou  quatre  éléments  par  millimètre  cube.  Mais 
dès  le  deuxième  ou  troisième  jour,  les  éléments 
augmentent  de  70  à  200.  Entre  le  troisième  et  le 
huitième  l’augmentation  peut  être  considérable 
300  à  500,  760  dans  notre  observation  I. 

Puis  on  observe  une  rapide  diminution  d’un 
jour  à  l’autre,  jusqu’à  5  à  10  au  quinzième  jour, 
sauf  dans  certaines  formes  prolongées  (persis¬ 
tance  de  130  éléments  au  cinquième  mois  dans 
un  cas  de  Boquien).  Du  point  de  vue  qualitatif, 
on  peut  trouver  une  prédominance  de  polynu¬ 
cléaires  au  début  ;  mais  ils  ne  sont  jamais  altérés. 
A  partir  du  cinquième  jour  il  n’y  a  plus  que  des 
lymphocytes. 

L’albuminorachie  est  peu  abondante.  Il  y  a 
dissociation  cyto-albuminique  :  0,50  pour  500 
éléments,  0,30  pour  100  à  200  sans  parallélisme 
constant.  Exceptionnellement  le  taux  s’élève 
à  1  gr.  40, 1  gr.  80  ou  môme  2  gr.  50. 

Le  glucose  est  variable,  souvent  normal  à 
0  gr.  49.  Les  chlorures  ne  descendent  pas  au- 
dessous  de  6  pour  1.000. 


Deux  faits  sont  importants  à  signaler.  Il 
n’existe  aucun  rapport  entre  l’intensité  de  la 
réaction  méningée  clinique  et  celle  de  la  réaction 
cytologique,  fait  également  signalé  dans  la 
poliomyélite,  les  oreillons  et  la  spirochétose. 

D’autre  part,  les  ponctions  lombaires  ont  un 
heureux  effet  sur  l’évolution. 

Une  amélioration  souvent  immédiate  se  pro¬ 
duit  ;  la  céphalée,  la  raideur  s’atténuent,  la 
température  s’abaisse  au  moins  pendant  deux 
ou  trois  jours.  Puis  les  signes  reparaissent  la 
température  remonte,  mais  à  un  niveau  moins 
élevée. 

La  même  régression  se  produit  si  on  fait  une 
nouvelle  ponction. 

Ce  fait  est  très  net  dans  notre  deuxième 
observation. 

Evolution 

La  durée  de  la  méningite  curable  varie  de 
deux  à  quatre  semaines. 

L’amélioration  des  signes  généraux  et  ménin¬ 
gés  se  fait  rapidement,  la  fièvre  tombe,  une  crise 
urinaire  se  produit  ;  un  bien  être  manifeste  sur¬ 
vient  ;  cependant  la  raideur  de  la  nuque  et  le 
Kernig  subsistent  plus  longtemps. 

Parfois  l’évolution  est  traînante,  avec  poussées 
successives  (Obs.  I). 

La  guérison  clinique  ne  coïncide  pas  avec  la 
guérison  anatomique  ;  l’hypercytose  du  liquide 
persiste  alors  que  les  signes  cliniques  ont  disparu. 

Pronostic 

Le  pronostic  est  toujours  bénin  :  l’absence  de 
séquelles  est  de  règle,  différence  fondamentale 
avec  la  poliomyélite- et  l’encéphalite  dont  on  a 
discuté  les  rapports  avec  la  méningite  curable. 

Diagnostic 

Le  diagnostic  doit  être  discuté  soigneusement. 

Les  RÉACTIONS  MÉNINGÉES  des  maladies  aiguës 
seront  assez  faciles  à  distinguer  par  les  signes 
propres  de  l’affection  ;  angine,  grippe,  rhuma^ 
tisme,  fièvres  éruptives. 

Dans  la  pneumonie  de  l’enfant'  les  signes 
physiques  se  dévoilent  parfois  tardivement  alors 
que  la  réaction  méningée  est  assez  nette. 

Il  faut  penser  aux  méningites  otitiques  et  ne 
jamais  négliger  l’examen  de  l’oreille. 

J’ai  observé  récemment  une  réaction  méningée 
avec  lymphocytose  rachidienne  chez  une  fillette 
de  15  ans  atteinte  d’otite  latente  sans  signes 
cliniques.  L’examen  de  l’oreille  décela  une  otite 
moyenne.  La  paracentèse  fit  tomber  la  tempé¬ 
rature  et  cesser  les  signes  méningés. 

Les  méningites  méningococciques  peuvent 
présenter  un  liquide  lymphocytaire.  Les  arthral- 


2118 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  12  —  VII  —  36 


gies,  le  purpura,  l’herpès,  la  culture  du  liquide,  se  reconnaîtront  à  l’éruption  caractéristique, 
le  taux  d’albumine  plus  élevé  préciseront  le  Le  syndrome  méningé  du  début  de  la  polio- 
diagnostic.  myélite  avant  l’apparition  des  troubles  moteurs 

Le  diagnostic  différentiel  le  plus  important  sera  d’uné  distinction  difficile, 
est  celui  de  la  méningite  tuberculeuse  q^ui  La  méningite  encéphalitique  se  distingue 
peut  présenter  des  rémissions  très  longues,  ou  par  la  somnolence,  les  paralysies  oculaires,  la 
même  guérir  complètement.  lymphocytose  peu  abondante,  le  taux  du  sucre 

Les  antécédents,  la  période  prodromique,  l’hos-  augmenté  (0  gr.  60  à  1  gr.). 
tilité  du  malade  à  l’examen,  l’amaigrissement  Nous  rappelons  enfin  la  méningite  vermi- 
très  rapide,  les  signes  bacillaires,  la  cuti-réac-  neuse  qu’on  éliminera  facilement  par  la  recher- 
tion  chez  les  enfants  constituent  de  fortes  pré-  -che  des  œufs  dans  les  selles  et  celle  de  l’éosino- 
somptions.  philie  sanguine. 

Les  caractères  du  liquide  de  ponction  sont  les  En  résumé  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi- 
plus  importants  :  le  taux  d’albumine  est  élevé,  dien  sera  d’un  grand  secours  dans  les  cas  clini- 
celui  des  chlorures  abaissé  au-dessous  de  6  gr.,  ques  douteux.  Une  cytose  très  abondante  au 
le  sucre  diminué.  La  recherche  du  bacille  de  début  est  plutôt  en  faveur  d’une  méningite 
Koch  par  l’examen  direct  ou  par  culture  sur  curable,  surtout  si  elle  diminue  rapidement  à 
milieu  de  Lowenstein  est  parfois  positive,  mais  une  seconde  ponction  comme  dans  notre  obser- 
il  faut  se  méfier  de  la  présence  possible  d’acido-  vation  I. 

résistants  non  tuberculeux.  Rappelons  que  :  un  taux  d’albumine  de  1  à  3 

L’inoculation  au  cobaye,  seule,  donne  un  grammes,  l’abaissement  des  chlorures  au-des- 

résultat  certain  mais  trop  tardif.  La  découverte  sous  de  6  grammes,  l’abaissement  du  glucose 

du  virus  filtrant  vient  encore  compliquer  le  au-dessousdeO,  40  sont  en  faveur  de  la  méningite 
problème.  tuberculeuse. 

Il  faudra  penser  aussi  à  là  méningite  syphi-  L’augmentation  du  sucre  entre  0,60  et  1 
LiTiQUE  possible.  Si  on  a  la  moindre  doute  et  en  gramme  s’observe  dans  l’encéphalite,  un  taux 

attendant  le  résultat  du  Wassermann  on  pourra  d’urée  de  2  à  4  grammes  dans  la  spirochétose, 
instituer  un  traitement  par  le  cyanure  ou  le 
sulfarsénol.  Pathogénie 

J’ai  souvenir  d’un  nourrisson  de  quinze  mois 

atteint  de  méningite  à  lymphocytes,  considérée  La  pathogénie  des  méningites  lymphocytaires 
d’abord  comme  tuberculeuse.  Je  remarquai  la  curables  est  encore  obscure.  On  a  incriminé 
forme  olympienne  du  front.  Un  traitement  par  le  virus  poliomyélitique,  le  virus  encéphalitique 
sulfarsénol  guérit  l’enfant.  ou  un  virus  spécifique  méningotrope  encore 

La  SPIROCHÉTOSE  méningée  pure  sans  ictère  indéterminé  (Boquien)  opinion  paraissant  con- 
décrite  par  Costa  et  Troisier  se  distingue  par  firmée  par  le  caractère  souvent  épidémique  et 

l’herpès  labial,  les  douleurs  musculaires,  les  saisonnier  de  cette  maladie,  ou  enfin  la  forme 

rechutes,  le  taux  élevé  de  l’urée  dans  le  liquide  filtrante  atténuée  du  bacille  tuberculeux.  La 

rachidien  ;  le  séro-diagnostic,  et  surtout  l’inocu-  question  reste  à  l’étude. 

lation  au  cobaye.  Pratiquement  il  faut,  en  tout  cas,  connaître 

Julien  Marie  et  Pierre  Gabriel  ont  rapporté  l’existence  de  ces  méningites  curables  pour  éviter 
récemment  trois  cas  de  méningite  spirochétosi-  un  pronostic  trop  sévère, 
que  simultanés  chez  des  enfants  à  la  suite  de 
bains  de  rivière.  Traitement 

La  méningite  ourlienne  sera  soupçonnée 

si  une  épidémie  d’oreillons  sévit  dans  le  pays.  On  se  rappellera  que  les  ponctions  lombaires 
Le  gonflement  des  parotides,  la  rougeur  de  répétées  atténuent  les  symptômes.  Dans  l’igno- 
l’orifice  du  canal  de  Sténon  confirmeront  le  rance  du  germe  spécifique  on  pourra  faire  des 
diagnostic.  injections  intraveineuses  de  salicylate  de  soude 

La  MÉNINGITE  zoNATEusE  et  I’herpétique  OU  d’uroformine. 
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CHIRURGIE  DE  L’AMYGDALE 
Sinus  apiçgl  po|eçtprnie 


(Instrumentation  et  technique) 

Pgr  ie  Qocteur  J.  Fiévez,  de  MalûTles-Bains 


I.  Déflnitiph 

Dan$  ce  journal,  le  25  août  dernier,  j’ai  con¬ 
densé  sous  l’appellation  «  sinus  apical  »,  quel¬ 
ques  notions  d’anatomie  clinique  de  l’amygdale. 
Les  déductions  de  technique  cjiirurgicale  qui 
en  découlent  n’ont  été  qu’ipdiqûiées  en  fin  d’ar¬ 
ticle  ;  je  voudrais  les  exposer  à  présent  avec  de 
plus  longs  développements. . 

Le  sinus  apical,  résumons-le,  est  cette  cavité, 
souvent  considérable,  à  peu  près  constante  en 
tout  cas  (il  faut  parfois  la  dégager  dp  vpile, 
quand  le  pôle  supérieur  est  intravéîiqpe),  ou¬ 
verte  au  sommet  de  l’amygdale,  plus  ou  moins 
près  de  son  pôle,  et  qui  paraît  représeuterle  sillon 
qui  sépare  embryologiqpement  les  deux  lobes 
amygdaliens  (voir  l’étude  de  cette  bilobation 


possibilités  de  rétention  septique,  fait  que  le 
sommet  de  l’amygdale  mérite  le  nom  de  «  pôle 
infectieux  »  qu’Escat  lui  a  donné- 
Puisque  là  siège  le  grand  danger  qui  peut 
partir  de  l’amygdale,  le  danger  infectieux,  poürr 
quoi  ne  pas  se  contenter  de  supprimer  ce  pôle 
supérieur  et  le  sinus  apical  qui  le  creuse  ?  En 
laissant  en  place  la  partie  inférieure  de  l’organe, 
le  pôle  vasculaire  (Escat),  qu’il  est  moins  bénin, 
et  probablenient  inutile  d’enlever.  Est-on  même 
si  sur  que  ees  restes  d’amygdales  soient  sans 
Utilité  i  C’est,  en  tout  cas,  cette  amygdalectOr 
mie  partielle,  mais  extra-capsulaire,  cette  «  por 
leetpmie  supérieure  »,  que  j’emploie  couramr 
ment,  quand  l’ablation  des  amygdales  est  indL 
quée,  tant  chez  l’adulte  que  chez  l’enfant.  Les 
trois  schémas  ci-dessous  diront  mieux  qu’un 


Fin.  1.  — Schéma  des  amygdalectomies  :  a  partielle  intracapsulaire — nommée,  classiquement,  amygdalotomie  ; 
b.  totale  extracapsulaire  ;  c.  polectomie  supérieure,  extracapsulaire  ;  c.  capsule  amygdalienne  ;  h.  vaisseaux 
du  hile  ;  m.  muqueuse  sus-amygdalienne.  ' 


originelle  dans  A.-E.  Martin  :  Contribution  à 
l’étude  de  l’anatomie  de  l’amygdale  palatine 
et  des  suppurations  péri-amygdaliennes,  thèse 
de  Paris,  1935). 

Ce  sinus  apical  n’est  pas,  comme  la  fossette 
sus-amygdalienne  de  Rouvière  et  des  classiques, 
un  élément  extra-amygdalien  ;  il  fait  partie 
intégrante  de  la  tonsille.  La  capsule  amygda¬ 
lienne  en  recouvre  le  fond,  en  dehors,  comme  elle 
recouvre  :  en-dessous,  la  masse  principale  de 
l’organe  :  au-dessus,  son  pôle  supérieur  ;  ap 
niveau  du  sinus,  et  au-dessus  comme  en-dessous, 
cette  capsule  forme  la  paroi  interne  de  l’espace 
décollable,  grâce  auquel  l’amygdale,  au-dessus 
de  son  bile  court  attaché,  glisse  ?nr  le  plan 
lisse  des  muscles  de  la  paroi  vélo^pharyngée. 

La  présence  de  cette  cavité  ap.icale,  avec  ses 


long  texte  ce  qu’est  la  polectomie,  comparée  aux 
autres  procédés  classiquement  employés  (F/gl). 

II.  Instrumentation  et  technique 

J’ai  continué  à  employer  l’instrumentation 
que  j’ai  décrite  en  novembre  1930  (n°  45-  du 
Concours  Médical)  ;  je  lui  ai  cependant  ajouté 
quelques  éléments  nouveaux.  La  technique  ne 
sera  détaillée  qu’en  ce  qui  concerne  spéciale¬ 
ment  la  polectomie. 

Supposons  le  cas,  de  beaucoup  le  plus  fré-, 
quent,  d-’un  jeune  sujet.  L’enfant  est  assis  sur 
upe  chaise,  solide  et  haute,  face  à  l’opérateur,  la 
tête  tenue  et  présentée  par  un  aide,  debout 
derrière  lui, 

L’ouorp-bouche  que  m’a  construit  Delacroix 
{fig,  2,(1)  .et  qui  continue  à  me  donner  entière 


2120 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  12  —  VII  —  36 


satisfaction,  placé  et  ouvert  dès  avant  l’anes¬ 
thésie,  maintiendra  la  bouche  béante  durant 
toute  l’intervention,  sans  gêner  sa  parfaite 
obturation  par  le  sabot  pneumatique  du  masque 
à  kélène. 

J’ai  longtemps  attaqué  l’amygdale  avec 
l’instrument  représenté  en  a,  figure  2.  C’est, 
assemblés  pour  moi  par  Delacroix,  une  faux  de 
Ruault  d’un  bout  et  un  décolleur  amygdalien  de 
l’autre.  La  faux  ayant  ouvert  la  loge  amygda- 
lienne  en  avant  et  en  haut,  le  décolleur  entre  en 
action,  par  sirnple  retournement  de  l’instrument, 
sans  que  les  yeux  de  l’opérateur  aient  à  quitter 
le  champ  opératoire.  L’usage  de  cette  faax- 
décolleur  permettait  facilement,  d’ordinaire  an 
moins  d’abaisser  le  pôle  supérieur  de  la  tonsille, 
mais  laissait  entier  un  problème  capital,  celui 
du  dégagement  régulier  et 
économique  du  pilier  pos¬ 
térieur  du  voile  palatin, 
dont  la  musculature  et  la 
muqueuse  bordante  .’fj.doi- 
vent  être  respectés  avec  le 
soin  le  plus  vigilant.  C’est 
pour ,  détacher  exactement 
le  bord  amygdalien  posté¬ 
rieur  de  ce  pilier  posté¬ 
rieur,  que  j’ai  fait 
truire  par  Colin  des  ciseaux 
de  18  centimètres  (qui  me 
servent  aussi  bien  pour  la 
chirurgie  du  col  utérin), 
courbes  sur  le  plat  (fig.  2,  c). 

Mais  pour  bien  voir  la 
ligne  de  section,  il  faut  évi¬ 
demment  tirer  le  pôle  dé¬ 
collé  en  avant  et  en  bas. 

Il  ne  manque  certes  pas  de 
pinces  à  traction  de  l’amyg¬ 
dale  !  Malheureusement, 
lâcher  la  faux-  décolleur, 
prendre  une  pince  à  traction  dans  le  plateau, 
c’est  du  temps  perdu.  Le  sang  coule,  il  faut 
éponger  la  gorge,  l’opération  s’allonge  de  façon 
inadmissible..,.  J’ai  donc  renoncé  à  la  faux- 
décolleur,  et  repris,  par  un  autre  bout,  la  ques¬ 
tion  dans  son  ensemble. 

En  1932,  dans  un  article  magnifiquement  illus¬ 
tré  des  Annales  d’oto-laryngologie  (page  1210), 
sous  le  titre  «  L’amygdalectomie  totale  par  le 
procédé  dit  des  ciseaux  »,  le  regretté  Dutheillet 
de  Lamothe  écrivait  :  «  Le  malade  étant  endormi 
la  bouche  largement  ouverte,  je  saisis  solide¬ 
ment  l’amygdale  gauche  avec  la  pince  de  Bour¬ 
geois  tenue  dans  la  main  gauche  (la  droite  ma¬ 
niant  l’abaisse-langue)  ;  j’attire  alors  fortement 
l’amygdale  en  dedans avec  des  ciseaux 
tenus  de  la  main  droite. . .  j’attaque  du  bout  de 
ces  ciseaux  sur  le  bord  du  pilier  antérieur. . .  ».  Et 
toutes  les  belles  figures  représentent  bien  en  effet 


les  trois  instruments  :  abaisse-langue,  pince  de 
Bourgeois,  ciseaux.  Faut-il  en  conclure  que  notre 
éminent  confrère,  qui  pourtant  regrette  dès 
l’abord  de  n’être  pas  ambidextre,  avait  trois 
mains,  une  pour  chaque  instrument  I  II  est  plus 
probable  qu’il  confiait  l’abaisse-langue  à  un  aide. 
(Sros  inconvénient  qii’un  aide  supplémentaire, 
dans  une  telle  intervention,  où  la  place,  autour 
de  l’orifice  buccal,  est  fort  limitée. 

Voici  deux  autres  solutions  à  cette  difficulté  : 

J’ai  d’abord  adapté  à  mon  ouvre-bouche  un 
abaisse-langue,  extrêmement  simple  (une  pièce 
en  plus  à  manier  tout  de  même),  qui  mainte¬ 
nait  fort  bien  l’organe,  mais  gênait  l’obturation 
étanche,‘^'par  le  masque,  de  la  bouche  ouverte. 

Il  m’aMepuis  paru  préférable  de  combiner 
l’abaisse-langue  avec  la  pince  à  traction.  Lüer 
a  parfaitement  réalisé  cet 
instrument,  en  greffant  simr 
plement  sur  le  dos  d’une 
des  branches  d’une  pince 
de  Kocher  de  18  centimè¬ 
tres,  une  palette  métallique 
mince,  de  50  millimètres 
sur  25  (Fig.  2,  c). 

Cette  pince-abaisse-lan¬ 
gue  saisit  d’emblée  l’amyg¬ 
dale.  Il  faut,  bien  sûr,  s’en¬ 
traîner  à  la  manier  de  la 
main  gauche,  et  à  la  tenir 
ferme  contre  le  tangage 
que  parfois,  si  l’anesthésie 
diminue,  les  mouvements 
de  la  langue  impriment  à 
la  face  inférieure  de  la 
palette. 

Ce  qu’il  faut  pincer,  pour 
avoir  une  bonne  prise,  ce 
n’est  pas  le  tissu  amygda¬ 
lien  lui-même,  mais  une 
partie  membraneuse,  au 
voisinage  du  pôle  supérieur,  tantôt  le  haut  du 
pilier  antérieur  ou  mieux  les  voiles  adventices 
qui  le  prolongent,  tantôt  la  muqueuse  sus- 
amygdalienne,  qui  forme  parfois  un  véritable 
prépuce  au  sommet  de  l’organ'e. 

Un  coup  de  ciseaux,  de  la  pointe,  entaille  juste 
au-dessus  de  la  prise.  Le  plus  souvent,  au  moins 
chez  l’adulte,  il  ne  suffit  pas,  pour  entrer  vrai¬ 
ment  dans  la  loge  amygdalienne,  d’ouvrir  ainsi 
une  brèche  à  la  muqueuse,  les  ciseaux,  avant  de 
pouvoir,  d’un  coup,  abaisser  de  leur  plat,  le 
pôle  amygdalien,  doivent  sectionner  à  petits 
coups  des  tractus  fibreux  verticaux,  parfois  fort 
épais,  dépendances  delà  capsule  qui  l’attachent 
au  voile  en  constituant  un  véritable  ligament  sus- 
penseur  de  l’amygdale.  Cette  section  faite,  la 
tonsille  se  laisse  très  généralement  décoller  par 
le  plat  des  ciseaux,  jusqu’au  hile.  En  l’attirant  en 
avant  et  en  bas,  l’opérateur  découvre  le  pilier 
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postérieur,  que  le  tranchant  des  ciseaux  déta¬ 
che  avec  le  plus  grand  soin,  en  se  tenant  au  ras 
du  tissu  amygdalien.  Même  dégagement  attentif 
en  avant,  en  tirant  l’amygdale  en  dedans. 

Dans  les  bons  cas,  avec  les  deux  seuls  instru¬ 
ments  pince-abaisse-langue  et  ciseaux  courbes, 
les  deux  amygdales  sont  dégagées  jusqu’au 
hile  (et  même  au  delà,  si  on  ne  se  limite  pas 
systématiquement  à  la  polectomie)  en  quelques 
secondes. 

Reste  à  amputer  :  la  pince  de  Rault  à  mors 
de  15  millimètres,  me  sert  pour  le  faire  d’un  seul 
coup,  avec  une  petite  retouche  parfois  en  arrière, 
dans  l’angle  pilier-amygdale  détachée,  plus  rare¬ 
ment  en  avant. 

Cela  aussi  va  vite.  Et,  dans  les  bons  cas  tou¬ 
jours,  toute  l’affaire  peut  être  menée  pendant 
que  se  dissipe  l’effet  d’une  anesthésie  initiale  au 
kélène,  moyennement  poussée. 

III.  Accidents  et  résultats 

La  première  centaine  de  polectomies  m’a 
donné  de  gros  ennuis,  sous  la  forme  de  cinq 
hémorragies  notables.  Toutes  arrêtées  d’ailleurs 
par  le  tamponnement  de  la  loge  amygdalienne 
par  le  muscle  de  pigeon  adulte.  Par  ce  procédé, 
j’ai  pu  en  particulier,  juguler,  à  huit  jours  de 
distance,  deux  hémorragies  chez  une  jeune  fille, 
nièce  d’un  confrère  des  plus  distingués  ;  l’hé- 
mogénie  de  la  patiente  nous  était  bien  connue, 
mais  l’opération  apparaissait  vraiment  indis¬ 
pensable,  et  le  résultat  final  en  fut  des  plus  satis¬ 
faisants. 

Chose  curieuse,  ce  n’était  jamais  la  tranche 
amygdalienne  qui  saignait,  mais  bien  le  fond 
de  la  loge.  Seule,  cette  constatation  m’a  retenu 
de  renoncer  à  cette  technique.  Il  m’a  suffi  de  la 
modifier  légèrement,  et  une  manœuvre  fort 
simple  m’a  libéré  de  la  hantise  de  l’hémorragie. 

Quand  l’amygdale,  largement  décollée  pend 


dans  le  fond  de  la  gorge,  je  la  saisis  dans  les 
anneaux  de  la  pince  de  Ruault.  Je  le  faisais 
d’abord  en  poussant  fortement  Tanneau  supé¬ 
rieur  dans  l’angle  de  décollement.  Ce  geste  est 
resté.  Mais  avant  de  sectionner,  je  tire  à  moi  la 
pince  qui  tient  l’amygdale,  en  n’en  serrant  les 
branches  que  de  façon  modérée  seulement.  Il 
semble  que  si  la  paroi  pharyngée  ou  ses  vaisseaux 
étaient  pincés,  cette  traction  leur  permet  de  se 
dégager,  sans  que  soit  diminuée  sensiblement 
l’étendue  de  la  polectonaie. 

.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  depuis  l’adoption  de 
cette  manœuvre,  je  n’ai  plus  observé^que^deux 
hémorragies  :  une  fillette,  dont  le  sang.^coagulait 
mal,  a  fait  une  hémorragie  assez  importante  quel¬ 
ques  heures  après  l’opération  ;  une  femme  d’une 
quarantaine  d’années,  nettement  hypertendue, 
a  saigné  pendant  quelques  heures,  de  façon 
non-inquiétante  d’ailleurs  :  chose  curieuse,  chez 
elle,  c’est  la  tranche  qui  saignait,  par  trois  petites 
artérioles.  L’injection  sous-cütanée  de  deux 
ampoules  d’hémocoagulène  - Ciba  arrêta  net,  en 
cinq  minutes,  la  première  de  ces  hémorragies  ; 
la  seconde  céda,  rapidement,  aussi,  au  badi¬ 
geonnage  de  la  loge  et  de  la  tranche  avec  le  même 
hémocaogulène,  dont  j’injectai,  en  plus,  cinq 
centicubes  sous  la  peau.  Mis  à  part  ces  deux  cas, 
où  le  saignement  s’explique  autrement  que  par 
la  technique,  tous  mes  opérés  n’ont  pas  plus 
saigné  qu’après  une  simple  amygdalotomie. 

Quant  aux  plaies  opératoires,  elles  guérissent' 
rapidement.  La  loge  amygdalienne  dont  les 
arceaux  sont  maintenus  écartés  par  les  pôles 
inférieurs  respectés,  se  cicatrisent  régulièrement 
et  le  raccord  avec  la  tranche  amygdalienne  se 
fait  sans  laisser  de  cicatrice  appréciable  à  l’œil. 

Les  moignons,  soustraits  à  l’action  de  voi¬ 
sinage  des  infections  à  répétition  du  sinus 
apical,  ont  une  tendance  générale  à  diminuer 
de  volume.  Je  n’ai  jamais  dû  compléter  secon¬ 
dairement  l’amygdalectomie. 


LA  CONSERVATION  DES  ANNEXES  DANS  L'HYSTËRECTOMIE 


Il  est  sinon  de  règle,  du  moins  assez  habituel 
d’enlever  les  annexes  en  même  temps  que  l’uté¬ 
rus,  au  cours  de  l’hystérectomie  pour  fibrome. 
C’était  du  moins  la  conduite  courante  jusqu’à  ces 
derniers  temps.  On  estimait  ainsi  prévenir  les 
troubles  que  pourrait  provoquer  le  maintien  en 
place  des  ovaires  isolés. 

Or,  il  apparaît  que  les  idées  chirurgicales  sont, 
à  l’heure  actuelle,  et  à  ce  sujet,  sur  le  point  de  se 
modifier.  Divers  auteurs  sont  venus  faire  connaî¬ 
tre,  à  l’Académie  de  chirurgie,  que  depuis  des 


années,  ils  ont  adopté  pour  principe,  dans  l’hys¬ 
térectomie  pour  fibrome,  de  conserver  les 
annexes  in  situ  quand  elles  se  montrent  saines. 
Les  malades  ainsi  traitées  n’ont  présenté  aucun 
des  symptômes  si  pénibles  accusés  par  les  cas¬ 
trées.  MM.  Baumgartner,  Fredet,  P.  Moure, 
Ferey,  en  particulier,  ont  adopté  cette  manière 
de  faire,  à  la  satisfaction  de  leurs  opérées.  La 
statistique  de  M.  Daniel  Ferey  (de  Saint-Malo) 
porte  sur  400  cas. 


P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Pour  la  prophylaxie  du  cancer  du  sein  : 

l’exérèse  large  des  lésions  chroniques  bénignes 

D’après  le  Docteur  Dupuy  de  Fbenélle  (1) 

Des  arguments  empruntés  a  la  clinique  et  a  l’anatomie  pathologique 

1.  Exemples  de  cancer  du  seins  pris  au  début  pour  une  lésion  bénigne, 
puis  évoluant  vers  la  métastase  et  aboutissant  à  la  mort 

Nous  citerons  textuellement  l’auteur  :  |  «  Un  autre  cas  m’a  frappé  aussi  douloureuse- 


«  J’ étais  tout  ]  eune  étudiant,  lorsque  j  ’  entendis 
parler  d’une  femme  qui  avait  été  consulter  un 
des  chirurgiens  les  plus  éminents  de  l’époque, 
parce  qu’elle  avait  remarqué  une  petite  grosseur 
ayant  l’apparence  d’une  bille  mobile  soùs  la  peau 
d’un  sein.  Le  chirurgien  n’avait  pas  jugé  à  pro¬ 
pos  de  la  débarrasser  de  cette  petite  tumeur. 
Deux  ans  après  cette  malade  était  opérée  d’un 
cancer  du  sein,  et  mourait  dans  la  suite  de  la 
récidive  survenue  peu  de  temps  après  l’opération. 

«  Il  y  a  quelques  années  une  dame  de  mes 
amies,  un  peu  forte  et  redoutant  l’opération, 
alla  consulter  un  des  chirurgiens  les  plus  émi¬ 
nents  de  notre  époque.  Celui-ci,  après  un  peu 
d’hésitation,  lui  conseilla  de  revenir  le  voir  au 
bout  de  deux  ou  trois  mois.  La  malade  ne  suivit 
pas  ce  conseil.  Et  j’insiste  sur  cette  conduite, 
qui  est  fréquente.  L’année  suivante,  elle  fut 
opérée  d’un  cancer  du  sein  par  un  autre  chirur¬ 
gien.  Comme  ami,  j’ai  assisté  au  martyre  de 
cette  femme  pendant  plus  d’un  an.  Victime  d’une 
métastase  pleuro-pulmonaire,  elle  passait  sa 
vie  assise  arihélante  souffrant  sans  cesse. 

2.  Toute  lésion  apparemment  bénigne  i 

Le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  en  a  fourni  des 
preuves  histologiques,  qui  lui  ont  permis  de 
formuler  les  affirmations  suivantes  : 

l’adénome  du  sein  cliniquement  le  plus  typi¬ 
que,  roulant  sous  la  peau  comme  une  bille, 
encapsulé  comme  un  marron  dans  sa  coque, 
peut  histologiquement  être  un  cancer  ; 

l’encapsulement  d’une  tumeur  n’est  pas  un 
signe  anatomique,  qui  autorise  à  éliminer  l’hy¬ 
pothèse  d’un  cancer  ;  : 

l’examen  histologique  d’un  cancer  montre 
parfois  qu’à  la  périphérie  de  la  tumeur  le  tissu 
conjonctif  s’épaissit,  de  telle  sorte  qu’il  forme 
comme  une  sorte  de  capsule  ; 

(1)  Technique  chirurgicale,  avril  1936. 


«  Une  de  mes  anciennes  opérées  me  rencontre 
au  bord  de  la  mer  et  m’annonce  son  projet  de 
venir  me  consulter,  à  son  retour  à  Paris,  parce 
qu’elle  croit  sentir  dans  son  sein  une  induration 
anormale  lorsqu’elle  fait  sa  toilette.  Dans  les 
mois  qui  suivent  mon  retour  à  Paris,  je  ne  la 
revois  pas.  J’apprends  qu’elle  est  soignée  par  des 
pommades,  des  lotions,  et  peut-être  même  de 
légères  compressions  ou  massages,  dans  le  but 
de  faire  diminuer  l’augmentation  du  volume  du 
sein. 

«  Lorsque  au  bout  de  quelques  mois  cette 
malade  est  enfin  venue  me  consulter,  après 
l’échec  de  ces  tentatives  médicales,  elle  présen¬ 
tait  un  cancer  massif  du  sein  avec  adénite  axil¬ 
laire.  Je  fis  une  opération  aussi  large,  aussi 
complète  que  possible.  Peu  de  temps  après 
l’opération,  elle  fit  une  métastase  vertébrale.  Je 
suis  encore  ému  au  souvenir  de  son  agonie, 
qui  se  prolongea  pendant  plusieurs  mois,  allongée 
sur  le  dos  immuablement  dans  son  lit  et  souf¬ 
frant  de  douleurs  atroces,  dès  qu’elle  tentait  de 
faire  le  moindre  petit  mouvement.  » 

1  sein  peut  contenir  un  foyer  de  cancer 

le  cancer  peut  emprunter  le  masque  clinique 
du  kyste  solitaire  bénin  ;  mais  aussi,  le  kyste, 
histologiquement  bénin  du  sein,  peut  prendre 
des  apparences  cliniques  de  cancer  ; 

l’examen  'histologique  d’une  mammite  poli- 
kystique  montre  souvent  des  lésions  cancéreuses 
associées  à  des  lésions  bénignes. 

D’autre  part,  une  petite  plaque  de  mammite, 
si  minime  soit-elle  en  apparence,  peut  contenir 
un  loyer  cancéreux.  Ensuite,  l’examen  histo¬ 
logique  d’un  sein,  qui  paraissait  atteint  de 
mammite  chronique,  révèle  parfois  des  lésions 
cancéreuses  discrètes.  Dans  d’autres  cas  enfin, 
alors  que  le  microscope  ne  décèle  dans  la  glande 
aucune  lésion  cancéreuse,  il  montre  dans  les 
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ganglions  d’apparence  normale,  enlevées  enmême 
temps,  que  la  glande,  des  lésions  de  métastases 
cancéreuses. 

Voici,  à  cet  égard,  un  cas  particulièrement 
démonstratif,  qui  montre  la  nécessité  d’enlever 

Cl  II  y  a  deux  ans,  j’ai  eu  l’occasion  d’examiner  une 
femme  d’une  quarantaine  d’années,  très  avertie,' qui 
est  venue  me  trouver,  parce  qu’il  lui  semblait  sentir  dans 
son  sein  une  partie,  qui  avait  changé  de  consistance.  Une 
paipation  attentive  me  permit  de  dénoter  dans  la  région 
inféro-externe  de  la  glande  mammaire  une  induration 
périphérique  et  diffuse,  qui  aurait  échappé  à  un  exa¬ 
men  superficiel.  En  effet,  cette  induration  ne  s’accompa¬ 
gnait  pas  d’une  augmentation  notable  du  fragment  inté¬ 
ressé.  Lorsque,  en  me  plaçant  derrière  la  malade,  je 
palpais  la  glande  à  plat  avec  la  paume  de  la  main,  ainsi 
que  j’ai  coutume  de  le  faire,  la  main  ne  percevait  aucune 
anomalie  marquée.  Il  fallait  pincer  le  bord  de  la  glande 
entre  le  pouce  et  l’index  pour  sentir  un  segment  glandu¬ 
laire,  légèrement  induré,  non  épaissi,  mais  grumeleux. 
Il  me  fallut  à  plusieurs  reprises  comparer  avec  le  côté 
sain  pour  conclure  que  le  côté  malade  avait,  sur  un 
fragment  très  limité  du  bord  de  la  glande,  diminué  de 
souplesse. 

cc  La  palpation  la  plus  minutieuse  du  creux  axillaire 
ne  me  permit  de  percevoir  aucun  ganglion,  ni  le  long  de 
la  mammaire  externe  sur  la  paroi  thoracique,  ni  le  long 
des  vaisseaux  axillaires.  En  présence  de  l’insignifiance 
des  symptômes,  contrairement  à  mon  habitude,  je  n’osai 
pas  décider  l’intervention  de  suite.  Je  priai  la  malade  de 
revenir  au  bout  de  quelques  semaines,  à  l’époque  la  plus 
éloignée  de  deux  règles  consécutives. 

6  Selon  mon  habitude,  je  la  soumis,  pendant  ce  laps 
de.  temps  au  traitement  anticancéreux,  que  je  préco¬ 
nise.  Celui-ci  est  à  base  de  cuivre,  de  silice,  de  magnésie 
de  chaux  et  de  fer. 

0  A  un  deuxième  examen,  je  retrouvai  les  mômes 
symptômes,  aussi  peu  accusés,  mais  néanmoins  percep¬ 
tibles.  J’insiste  sur  ce  fait  que  le  mamelon  présentait  un 
aspect  et  une  souplesse  absolument  normaux.  C’était  un 
mamelon  typiquement  normal,  qui  n’avait  jamais  pré¬ 
senté  le  moindre  suintement. 

«  Je  fis  part  de  mes  doutes  à  la  malade.  Celle-ci,  très 
avertie,  préféra  dans  le  doute,  être  opérée. 


les  ganglions  axillaires  non  perceptibles  à  la  paL 
pation,  d’une  seule  pièce,  avec  la  glande,  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  mammite 
chronique,  même  typique  cliniquement,  même  à 
peine  perceptible.  L’auteur  l’a  rapporté  en  dé¬ 
tails. 

«  L’opération  comprit  l’amputation  en  un  seul'blot 
d’un  très  large  croissant  de  peau,  de  la  presque  totalité 
de  la  glande  (sauf  le  mameloir)  et  du  pédicule  axillaire 
qui  fut  isolé  entre  lès  deux  lames  apoilévrotiques  anté¬ 
rieure  et  postérieure,  qui  enveloppent  le  contenu  cellulo'- 
graisseux  de  l’aisselle.  Je  sectionnai  le  pédicule  au  ras  de 
la  pince.  Je  terminai  en  imprégnant  toute  la  zone  opé¬ 
ratoire  d’une  solution  forte  de  bi-chlorhydrate  de  qui*- 
nine.  La  suture  de  la  peau  lut  faite  de  telle  façon  que 
la  malade  conserva  Un  sein  relativement  esthétique, 
bien  que  toutefois  le  mamelou,.conservé  en  bonne  place, 
siégeât  au  ras  de  la  cicatrice  représentant  le  sillon  sous^ 
mammaire.  ' 

«  La  palpation  très  attentive  du  pédicule  axillaire, 
faite  directement  sur  la  pièce  ne  laissa  percevoir  aucun 
ganglion  de  volume  anormal. 

«  La  pièce  fut  envoyée  intacte  à  Rubens  Duval,  qui 
répondit  :  «  De  nombreuses  coupes  de  la  glande  ne  moh- 
«  trent  qüe  des  lésions  de  mammite  chronique  de  type 
«  bénin.  Par  contre,  dans  les  ganglions,  on  constaté. 
«  des  mélaslases  cancéreuses.  » 

Le  premier  temps  se  passait  en  19.33  du  côté  droîL 
En  1934,  la  malade  présenta  une  tuméfaction  du  sein 
gauche,  pour  laquelle  fut  faite  une  amputation  typique, 
avec  é^ddement  axillaire  en  raison  des  antécédents 
histologiques.  L’examen  de  la  pièce  montra  qu’il  s’a¬ 
gissait  uniquement  de  mammite  chronique  avec  gan¬ 
glions  inflammatoires. 

En  1935,  de  nouveau  du  côté  droit,  opéré  deux  ans  au¬ 
paravant  pour  mammite  chronique  avec  petits  ganglions 
métastatiques  cancéreux,  la  malade  présenta  un  nodule, 
gros  comme  une  noisette.  Ce  nodule  était  situé  sous  la 
■peau,  à  laquelle  il  était  adhérent  dans  la  partie  de  la 
peau  du  sein,  qui  avait  été  conservée  avec  le  mamelon, 
dans  un  but  esthétique.  Il  n’était  pas  perceptible  à  la 
vue,  roulait  sous  le  doigt,  et  faisait  corps  avec  la  peau 
souple.-  Il  fut  enlevé  très  largement  avec  une  corde  sclé¬ 
reuse  axillaire.  Celle-ci  ne  présenta,  à  l’examen  histologi¬ 
que,  que  des  lésions  d’irritation  inflammatoire  ;  mais  le 
noyau  de  récidive  était  nettement  cancéreux. 


Faut-il  opérer  toutes  les  lésions  bénignes  du  sein  ? 


Non,  lorsqu’il  s’agit  de  la  mammite  chroi\ique 
banale,  qui  envahit  la  presque  totalité  du  sein,  et 
même  des  deux  seins,  sous  la  forme  d’une  diminu¬ 
tion  de  souplesse  en  masse  ou  en  damier.  Dans  ces 
conditions,  lorsqu’on  palpe  bien  à  plat  les  deux 
seins  d’une  malade,  atteinte  d’une  mammite 
banale  bilatérale,  en  se  plaçant  derrière  la 
malade  de  préférence,  ceux-ci  semblent  géné¬ 
ralement  avoir  diminué  de  souplesse  dans  la 
plus  grande  partie  de  leur  étendue.  Ils  ne  don¬ 
nent  plus  à  la  paume  de  la  main,  qui  les  effleure 
pour  les  explorer,  la  sensation  indéfinissable, 
que  donne  une  glande  mammaire  saine. 

Oui,  lorsqu’elles  sont  circonscrites,  lorsqu’elles 
forment  Une  entité  clinique  nettement  distincte  de 
la  glaûde  mammaire, 


Certaines  manvnites  chroniques,  dont  leS 
lésions  sont,  par  leur  consistance,  nettement 
distinctes  du  reste  de  la  glande,  doivent  également 
être  enlèvées,  et  cela  très  largement  avec  leuf 
pédicule  lymphatique  axillaire.  L’auteur  appelle  : 
mammite  chronique  à  opérer  largement,  la  zone 
d’induration  mammaire  plus  ou  moins  délimita- 
ble  dans  ses  contours,  lorsque  cette  zone  est 
nettement  différente  par  sa  consistance  du 
reste  du  rein,  palpé  à  plat. 

Cela  revient  à  dire  :  doivent  être  enlevées  lès 
lésions  chroniques,  qui  forment,  d’un  seul  côté 
et  dans  un  fragment  limité  de  la  glande  mam¬ 
maire,  une  induration  nettement  perceptible 
donnant  une  sensation  tout  à  fait  différente  de 
celles  perçues  dans  le  reste  du  sein  ou  dans  le 
sein  du  côté  oposé.  Ce  dernier  sert  de  compa- 
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raison  pour  établir  le  diagnostic.  L’induration 
se  sent  sous  la  forme  d’un  pois,  d’un  noyau, 
d’une  bande,  d’une  frange  indurée,  dans  le  voi¬ 
sinage  du  bord  externe  ou  inférieur  delà  glande 
surtout,  ou  d’uue  plaque  indurée  dans  le  corps 
de  la  glande. 

Les  adénomes  typiques  encapsulés  du  sein 
doivent  être  enlevés  largement  avec  leur  pédicule 
lymphatique  ;  on  peut  coirserver  cependant  une 
esquisse  de  glande  mammaire,  avec  le  mamelon 
et  le  cône  sous-mamelonnaire.  L’adénome,  même 
s’il  contient  par  exception,  un  noyau  histologi¬ 
que  cancéreux  ne  paraît  pas  justifier  l’amputa¬ 
tion  typique  de  la  totalité  du  sein. 

Le  kysle  solitaire  du  sein  est  le  plus  souvent 
bénin  ;  mais  étant  donné  qu’il  se  développe 
fréquemment  dans  une  zone  demammite  micro¬ 
kystique  étendue,  mieux  vaut  enlever  les  trois 
quarts  de  la  glande  qui  le  contient,  avec  le 
pédicule  axillaire  attenant,  en  s’efforçant  de 
faire  passer  le  bistouri  au  delà  des  limites  de  la 
lésion.  Comme  celle-ci  peut  être  cancéreuse,  il 
ne  faut  pas  l’ouvrir.  Aussitôt  enlevée,  la  pièce 
est  examinée  histologiquement,  avant  de  pro¬ 
céder  aux  sutures  ;  s’il  s’agit  d’un  cancer,  l’opé¬ 
ration  est  terminée  à  la  manière  d’une  ampu¬ 
tation  classique.  Cette  façon  de  procéder  est 
moins  dangereuse  que  la  biopsie  faite  au  début 
de  l’opération. 

Si  le  kyste  bénin  solitaire  ressemble  souvent 
à  un  cancer,  mais  si  les  symptômes  plaident  en 
faveur  d’une  lésion  bénigne,  il  est  également  indi¬ 
qué  de  ne  pas  procéder  d’emblée  à  une  ampu¬ 
tation  classique. 

Voici  quels  sont  ces  signes  favorables.  La 
femme  a  moins  de  40  ans  ;  le  kyste  a  poussé 
rapidement  en  quelques  mois  ;  la  pression  sur 
le  kyste,  souvent  dur  comme  un  cancer,  éveille 
une  douleur  qui  n’existe  pas  dans  le  cancer  ;  le 
kyste  est  parfois  le  siège  de  douleurs  spontanées 
légères,  qui  durent  peu  et  se  réveillent  à  inter¬ 
valles  espacés  ;  il  arrive  parfois  que  le  kyste 
subisse  des  variations  de  volume,  or  celles-ci  ne  se 
rencontrent  jamais  dans  le  cancer  ;  les  ganglions 
axillaires,  qui  coexistent  avec  le  kyste  bénin, 
donnent  plutôt  une  impression  de  rénitence  que 
de  dureté  pierreuse.  Ils  sont  parfois  douloureux 
à  la  pression,  ce  qui  est  é  alement  un  signe  re¬ 
latif  de  bénignité. 

)  Ne  pas  oublier  que  le  cancer  peut  aussi  res¬ 
sembler  à  un  kyste  bénin  ;  cependant  la  dureté 
irrégulière  de  la  tumeur,  ses  contours  plus  diffus, 
plus  étalés,  la  lenteur  de  l’évolution  doivent 
mettre  en  éveil. 


Quant  à  la  mammite  polykystique,  beaucoup 
de  chirurgiens  tendent  à  la  considérer  comme  une 
affection  de  nature  bénigne,  une  néoplasie 
bénigne,  à  évolution  lente,  très  lente.  Mais, 
histologiquement  la  mammite  polykystique  pré¬ 
sente  assez  souvent  dans  sa  structure,  à  côté 
de  lésions  de  type  bénin,  des  lésions  permettant 
de  saisir  la  transition  entre  les  microkystes  bénins 
et  les  cancers;  et,  dans  d’autres  cas  plus  rares, 
des  lésions  d’épithélioma  nettement  constituées, 
avec  ganglions  métastatiques. 

S’il  y  a  en  même  temps  une  minime  lésion 
mammaire  perceptible,  quelle  conduite  tenir 
en  présence  d’un  écoulement  de  sang  intermit¬ 
tent  par  le  mamelon  ?  L’auteur  ferait  volontiers; 
une  résection  du  sein,  esthétique,  aussi  large  que  i 
possible,  sinon  totale  avec  curage  de  l’aisselle.  [ 
En  effet,  dans  la  moitié  des  cas  de  cancer  du  sein,  I 
accompagnés  de  pareil  écoulement  sanguin,  cetl 
écoulement  a  été  le  premier  symptôme  percep-[ 
tible. 

Enfin,  en  présence  de  seins  très  volumineux,  ] 
il  est  très  difficile  de  préciser  s’il  existe  de  la , 
cellulite  douloureuse,  de  la  mammite  ou  dui 
cancer  ;  mieux  vaut  donc,  au  moindre  doute,  pro¬ 
céder  à  une  ablation  large,  suivie  de  réfection 
esthétique  si  la  malade  le  désire. 

En  conclusion,  iln’y  pas  de  lésion  chroniqnei 
du  sein,  dont  on  puisse  affirmer  qu’elle  ne  con-; 
tient  pas  un  foyer  de  cancer  en  formation.  En; 
présence  de  toute  lésion  chronique  circonscritej 
du  sein,  la  prudence  commande  l’ablation  large; 
de  la  glande  et,  le  plus  souvent,  de  son  pédicule 
lymphatique  axillaire.  Bien  que  la  chirurgie  la 
plus  large  du  cancer  du  sein  donne  des  résultats 
souvent  décevants,  la  prudence  consiste  néan¬ 
moins  à  enlever  toute  lésion  suspecte  très  large¬ 
ment.  La  résection  d’une  moitié  delà  glande  mam¬ 
maire  n’offre  aucun  inconvénient  pas  même  au 
point  de  vue  de  la  lactation,  lorsque  la  femme 
devient  mère  par  la  suite.  | 

Une  condiiile  à  réprouver,  «  c’est  l’inactionj 
thérapeutique,  c’est-à-dire  la  mise  en  observa-- 
tion  sans  traitement.  Il  existe  actuellement 
toute  une  thérapeutique  du  cancer  qui,  si  elle 
ne  peut  prétendre  à  la  guérison  des  cancers  évo¬ 
lués,  peut  espérer  enrayer  la  marche  des  lésions 
précancéreuses,  la  transformation  des  tumeurs| 
bénignes  en  tumeurs  maligne  ou  diminuer  laj 
fréquence  des  récidives  post-opératoires  ».  ; 

G.  Fischer.  ■ 
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VACTOALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Importance  de  l’examen  radiologique 
pour  le  dépistage  et  l’étude  de  l’amibiase 

Le  Docteur  E.  Spéder,  médecin-chef  du  Cen¬ 
tré  Bergonié  d’électro-radiologie  et  du  cancer  du 
Maroc,  a  présenté  au  Congrès  de  l’amibiase  de 
l’Afrique  du  Nord  d’avril  1936  une  importante 
étude,  basée  sur  500  observations  d’amibiases, 
pour  le  plus  grand  nombre  méconnues.  Seuls,  ont 
ké  retenus  les  cas  d’amibiase  confirmés  par  le 
Laboratoire  et  par  une  action  rapide  et  indiscu¬ 
table  du  traitement  émétinien. 

Les  images  sont  classées  par  l’auteur  sous  six 
aspects  :  atonique,  bandonéon,  chenille,  déchi¬ 
queté,  rigide,  filiforme  qui  correspondent,  comme 
il  le  montre,  à  des  formes  anatomo-pathologiques 
et  cliniques  différentes. 

Les  formes  molles  comprenant  les  aspects 
atonique,  bandonéon  et  chenille,  sont  bénignes. 

Les  formes  sèches  ou  aspects  déchiqueté, 
rigide  et  filiforme  correspondent  à  des  formes 
cliniques  de  plus  en  plus  sévères.  Les  formes 
sèches  sont  caractéristiques  de  la  colite  parasi¬ 
taire  dans  plus  de  70  %  des  cas  environ,  à  con¬ 
dition  qu’elles  soient  durables  et  au  moins  cons¬ 
tantes  au  cours  d’examens  pratiqués  pendant 
plusieurs  jours. 

Les  caractères  spécifiques  de  l’amibiase  sont 
en  effet  : 

1°  La  pluri-localisation  des  lésions. 

2“  La  localisation  étroite  de  lésions,  isolées  ou 
groupées,  à  des  zones  de  l’intestin  parfois  très 
limitées.  Les  segments  coliques  entre  ces  foyers  de 
localisation  des  lésions  ont  une  muqueuse  ou  bien 
intacte  ou  qui  ne  présente  que  des  modifications 
beaucoup  moins  accentuées  qu’au  niveau  des 
lésions  majeures. 

3“  L’amibe,  par  les  tubes  glandulaires  ou  à 
travers  les  plis  muqueux,  progresse  immédiate¬ 
ment  vers  la  sous-muqueuse,  puis  ensuite  vers 
la  musculeuse.  Les  réactions  précoces  neuro¬ 
musculaires  observées  au  cours  des  examens  ra¬ 
diologiques  sont  dues  à  l’atteinte  précoce  de  la 
muscularis  mucosæ,  de  la  musculeuse  propre 
et  à  une  réponse  rapide  des  plexus  nerveux  qui  y 
siègent. 

40  Dans  les  formes  molles,  les  segments  sains 
ou  peu  touchés  donnent  des  images  qui  rappellent 
celles  des  colites  banales  :  sur  1  m.  50  de  côlon 
par  exemple,  si  les  lésions  sont  réparties  en  trois 
ou  quatre  zones  ayant  chacune  quelques  centi¬ 
mètres  de  longueur,  l’image  d’ensemble  de  l’in¬ 


testin  est  donnée  par  les  140  cent,  sains  ou  peu 
lésés  :  ces  140  cent,  de  côlon  sans  caractère  spé¬ 
cial  laisseront  l’impression  d’images  banales  ou 
d’images  retrouvées  dans  beaucoup  d’autres  coli¬ 
tes,  d’où  les  erreurs  commises  jusqu’à  présent 
dans  l’interprétation  des  radiographies  d’ami¬ 
biens.  Les  caractères  en  quelque  sorte  spécifiques 
de  la  colite  amibienne  sont  par  contre  donnés  par 
les  10  cent,  répartis  sur  plusieurs  points  et  où  se 
trouvent  les  lésions  majeures. 

L’examen  radiologique,  pratiqué  heureuse¬ 
ment  très  souvent  pour  une  tout  autre  cause 
que  l’étude  du  côlon,  en  démontrant  l’existence 
de  troubles  de  fonctionnement  du  gros  intestin 
et  des  lésions  de  la  muqueuse,  est  un  test  d’alarme. 

Les  données  radiologiques  orienteront  les  in¬ 
vestigations  du  clinicien  vers  l’étude  du  côlon 
et  l’amèneront  à  faire  pratiquer  des  examens  de 
selles  et  un  traitement  d’épreuve. 

Chez  des  amibiens  avérés,  les  examens  de  selles 
pour  la  recherche  de  l’amibe  ne  sont  positifs  avec 
les  examens  courants  répétés,  même  après  pré¬ 
paration  sérieuse  du  malade,  que  dans  2  à  4  /lO® 
des  cas  ;  avec  dès  techniques  plus  précises,  l’amibe 
est  découverte  dans  7  /lO®  des  cas  au  plus. 

Dans  le  cas  où  le  Laboratoire  n’a  pas  donné  de 
renseignements  précis  et  lorsqu’un  traitement 
d’essai  incomplet  n’a  pas  eu  d’effet  rapide,  la 
constatation  d’images  radiologiques  caractéris¬ 
tiques  à  70  %  de  la  parasitose  intestinale,  dans 
certaines  formes  de  l’amibiase,  donne  au  méde¬ 
cin  et  au  malade  la  conviction  nécessaire  pour 
poursuivre  la  thérapeutique  étiologique  et  renou¬ 
veler  les  examens  microscopiques. 

La  découverte  d’amibes  est  la  seule  preuve  au¬ 
thentique  de  l’amibiase,  mais,  en  pratique,  il  est 
souvent  difficile  d’obtenir  d’un  malade  une  répé¬ 
tition  suffisante  d’examens  des  selles. 

Contrairement  à  des  affirmations  données  dans 
des  ouvrages  traitant  du  radio-diagnostic  des 
affections  du  côlon,  l’examen  radiologique  a  un 
rôle  de  toute  première  importance  pour  le  dépis¬ 
tage  ,  l’établissement  du  diagnostic  et  du  pronos¬ 
tic  des  colites  parasitaires  et,  en  particulier,  des 
colites  amibiennes.  La  colite  amibienne  a  des 
caractères  radiologiques  spécifiques.  (Marog 
Médical,  juin  1936.) 

Le  nombre  et  l’intervalle  des  tétées  chez  le  nouveau-né 

Un  régime  de  sept  tétées  quotidiennes,  don¬ 
nées  régulièrement  toutes  les  deux  heures  et  dç; 
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mie  pendant  la  journée,  en  s’abstenant  de  tétées 
entre  dix  ou  onze  heures  du  soir  et  six  ou  sept 
heures  du  matin,  paraît  être,  d’après  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Guéniot,  le  régime  le  mieux  adapté 
à  l’organisme  et  aux  fonctions  du  nouveau-né. 

Bien  entendu,  cette  règle  générale,  concer¬ 
nant  le  nouveau-né  normal  à  terme  et  bien  por¬ 
tant,  est  sujette  à  quelques  modifications  dans 
certains  cas  particuliers.  Chez  les  enfants  qui  ont 
une  certaine  intolérance,  stomacale  et  qui  rejet¬ 
tent  après  leurs  tétées,  on  peut  parfois  faire 
garder  mieux  le  lait  qu’ils  prennent  en  dimi¬ 
nuant  l’abondance  des  tétées  et  en  augmen¬ 
tant  leur  nombre  :  au  lieu  de  sept,  on  en  don¬ 
nera  huit,  moindres  comme  quantité,  une  toutes 
les  deux  heures  dans  la  journée  au  lieu  de  toutes 
les  deux  heures  et  demie,  et  souvent  alors  on 
verra  un  résultat  meilleur  de  cette  division  plus 
grande  des  tétées.  Il  en  est  tout  particulière¬ 
ment  ainsi  chez  les  prématurés  débiles,  qui  sou¬ 
vent  ne  peuvent  garder  une  bien  grande  quantité 
de  lait,  et  auxquels  il  y  a  alors  intérêt  à  faire 
prendre  des  tétées  de  faible  abondance,  mais  plus 
souvent  répétées  :  non  seulement  huit,  mais  par¬ 
fois  neuf,  dix  par  vingt-quatre  heures.  L’enfant 
garde  ainsi  une  plus  grande  quantité  du  lait  qu’on 
lui  fait  prendre. 

Le  régime  de  sept  tétées  par  vingt-quatre  heu¬ 
res  ne  doit  pas  être  trop  rapidement  réduit  à  six 
tétées.  A  mesure  que  l’enfant  se  développe,  sa 
capacité  stomacale  s’accroît  ;  il  peut  sans  incon¬ 
vénient  prendre  des  tétées  plus  abondantes  ; 
mais,  comme  la  quantité  de  lait  qu’il  doit  pren¬ 
dre  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  avoir  une 
ration  suffisante  s’accroît  elle  aussi,  il  ne  faut 
pas  trop  vite  diminuer  le  nombre  des  tétées,  sous 
peine  de  lui  faire  ingérer  des  tétées  trop  abon¬ 
dantes,  mal  en  rapport  avec  sa  capacité.  C’est 
aux  approches  de  six  mois  que  la  plupart  des  pé¬ 
diatres  s’accordent  à  réduire  à  six  au  lieu  de  sept 
le  nombre  des  tétées  quotidiennes.  {Hygiène 
sociale,  25  avril  1936). 

Au  sujet  du  traitement,  par  les  radiations, 
des  métastases  vertébrales  des  cancers  du  sein. 

En  conclusion  de  son  travail,  le  Docteur 
Desaive  précise  que  le  traitement  par  les  radia¬ 
tions  (de  préférence  sous  la  forme  d’une  associa¬ 
tion  de  radiothérapie  locale  et  de  télérentgen- 
thérapie),  des  métastases  vertébrales  de  cancers 
du  sein  donne  actuellement  de  bons  résultats 
palliatifs.  En  présence  d’un  cancer  du  sein  mé¬ 
tastatique,  le  médecin  praticien  est  donc  auto¬ 
risé  à  conseiller  cette  thérapeutique,  dont  les 
chances  sont  grandes  de  supprimer  les  douleurs 
pénibles  de  la  lésion  vertébrale  et  qui  peut  par 
surcroît,  offrir  à  la  malade  une  période  souvent 


longue  d’activité  presque  normale.  (Le  Scalpel,  6 
juin  1936.) 

La  détection  de  la  fièvre  jaune 
par  l’examen  histologique  du  foie. 

Les  mesures  prises  jusqu’à  ce  jour  —  en  parti¬ 
culier  la  destruction  des  moustiques  vecteurs  et 
la  surveillance  sanitaire  maritime  —  ont  fait 
leurs  preuves.  Elles  ont  même  donné  au  début 
plus  qu’on  n’en  attendait  puisque  la  stérilisation 
des  centres  citadins  d’endémicité  où  elles  étaient 
rigoureusement  appliquées  s’est  étendue  à  une 
large  zone  rurale  environnante. 

La  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  se  trouvant 
ainsi  limitée  pour  chaque  pays  à  un  certain 
nombre  de  «  centres-clés  »  où  elle  pouvait  s’exer¬ 
cer  avec  toute  la  sévérité  nécessaire,  il  semblait 
qu’on  pût  raisonnablement  espérer  dans  un  ave¬ 
nir  assez  proche  débarrasser  progressivement 
tout  le  pays  de  la  redoutable  endémie.  Malheu¬ 
reusement  cet  espoir  s’est  trouvé  déçu,  et  ce 
dogme  de  la  transmission  de  la  fièvre  jaune  a  dû 
céder  le  pas  à  une  conception  épidémiologique 
assez  différente,  qui  s’est  imposée  peu  à  peu  à  la 
lumière  de  faits  nouveaux,  que  J.  Bablét  déve¬ 
loppe  au  cours  de  son  étude. 

Il  résulte  des  faits  exposés  que,  à  la  lumière 
des  résultats  acquis  grâce  aux  méthodes  d’inves¬ 
tigation  récentes, le  problème  de  l’épidémiologie 
de  la  fièvre  jaune  se  pose  sous  un  jour  nouveau, 
et  l’efficacité  des  mesures  prophylactiques  qu’il 
convient  d’opposer  à  l’extension  de  ce  fléau  ap¬ 
paraît  entièrement  subordonnée  à  la  connaissance 
immédiate  des  cas  d’infection  amarile,  partout 
où  ils  se  manifestent  e1  quelles  que  soient  les 
formes  cliniques  qu’ils  revêtent. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  pratique  actuelle¬ 
ment  la  plus  recommandable  est  le  prélèvement 
systématique  de  pulpe  hépaticpie  —  au  cours  de 
l’autopsie  ou  au  moyen  du  viscérotome  — appli¬ 
qué  à  tous  les  décès  survenus  après  moins  de  dix 
jours  de  maladie,  dans  les  régions  où  la  recherche 
du  test  de  protection  a  révélé  un  pourcentage 
positif  d’individus  naturellement  immuns.  Il  est 
souhaitable  que  les  échantillons  soient  accompa¬ 
gnés  d’un  minimum  d’observation  clinique,  per¬ 
mettant  en  particulier  au  laboratoire  d’éliminer 
certaines  intoxications. 

En  l’absence  d’une  méthode  sérologique  per¬ 
mettant  de  reconnaître,  à  coup  sûr,  la  fièvre 
jaune  au  cours  de  la  maladie,  et  à  défaut  d’inocu¬ 
lations  expérimentales,  la  viscérotomie  post 
modem  et  l’examen  histologique  du  foie  peuvent 
donc  être  considérés  comme  les  procédés  de  choix 
pour  déceler  les  manifestations,  si  atypiques 
soient-elles,  de  l’infection  amarile.  (Paris  Médi¬ 
cal,  6  juin  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chiruhgie 

Actinomycose  du  gros  intestin 

(M,  Querneau,  de  Quimper. 

Rapport  de  M.  P.  Mouré  ;  18-5-1936) 

Les  observations  d’actinomycose  du  gros  intestin 
ne  sont  pas  exceptionnelles  :  il  s’agit  là  toutefois 
d’une  affection  d’un  diagnostic  clinique  difficile. 
M.  Querneau  a  opéré  un  malade  atteint  de  troubles 
d’occlusion  intestinale  qu’une  radio  mettait  sous  la 
dépendance  d’un  obstacle  siégeant  au-dessus  de  la 
crête  iliaque.  Le  diagnostic  de  cancer  fut  posé  et, 
après  laparotomie,  on  tomba  effectivement  sur  une 
tumeur,  infiltrant  le  méso,  et  paraissant  bien  être  une 
néoplasie  maligne.  C’est  seulement  après  incision  que 
la  nature  de  la  lésion  parut  incertaine.  L’examen 
histologique  permit  de  poser  le  diagnostic  d’actino¬ 
mycose.  Il  ne  semble  pas  que.  même  si  le  diagnostic 
exact  avait  été  précisé  avant  l’opération, cêlle-ci  eût 
été  différente. 

Ostéomyélite  du  maxillaire  inférieur. 

Elimination  de  séquestre.  Prothèse 

(M.  P.  Truffert  ;  18-3-1936) 

L’observation  de  M.  Truffert  concerne  un  garçon 
de  16  ans  chez  qui  l’ostéomyélite  du  maxillaireinfé- 
rieur  fut  confondue  au  début  avec  une  périostite 
d’origine  dentaire, erreur  qu’ilest  très  difficile,  sinon 
impossible  d’éviter.  L’avulsion  de  la  dent  incriminée 
n’arrêta  pas  les  accidents,  loin  de  là. 

L’auteur  note  la  nécessité  chez  son  malade  d’at¬ 
tendre  la  formation  du  séquestre  avant  d’intervenir. 
Une  opération  plus  précoce  aurait  eu  des  limites  plus 
étendues  et  l’appareillage  définitif  aurait  peut-être 
été  impossible. 

Lu  prothèse  provisoire  effectuée  permettra  d’at¬ 
tendre  ia  régénération  d’un  arc  mandibulaire  dont 
la  courbe,  même  si  elle  n’est  pas  exactement  nor¬ 
male,  rendra  possible,  à  coup  sûr,  la  reconstitution 
d’un  articulé  dentaire  physiologique. 

Parathyroïdectomie  dans  le  traitement 
des  rhumatismes 

(M.  Pierre  Mallet-Guy.  —  Rapport  de  M.  Welti  ; 

25-3-1936) 

M.  Pierre  Mallet-Guy  rapporte  deux  cas  de  rhu¬ 
matisme  ankylosant  vertébral  traités  par  parathy¬ 


roïdectomie  unilatérale.  Lé  résultat  do  l’opération 
fut  satisfaisant. 

Malgré  l’amélioration  constatée  chez  ces  deux  ma¬ 
lades,  M.  Welti  fait  de  grandes  réserves.  Én  effet, 
après  des  améliorations  passagères,  les  ihsüceès  dans 
les  obsei'vations  suivies  à  longue  échéance  sont  la 
règle,  et  la  parathyroïdectomie  dans  le  traitement 
des  rhumatismes  n’a  guère  jusqu’à  présent  tenu  ses 
promesses. 

Néanmoins  ,  ces  deux  cas  montrent  que  non  seule¬ 
ment  l’ablation  unilatérale  des  parathyroïdes  est 
quelquefois  suivie  d’une  rémission  immédiate  sur¬ 
prenante,  mais  encore  qu’elle  peut  donner,  très  excep¬ 
tionnellement,  des  résultats  assez  durables. 

Luxation  de  l’épaule  :  ossifleatioh  para-aitieulalie 

(M.  Gabon  AT,  de  Nîmes.  Rapport  de.  M.  Huet  ; 

11-3-1936.) 

Un  malade  de  32  ans  est  atteint  de  luxation  de 
l’épaule  dont  la  réduction  est  obtenue  aisément  par 
simple  traction.  Un  mois  après  l’accident,  l’épaule 
est  encore  raide,  les  mouvements  sont  un  peu  limités 
et  il  subsiste  une  certaine  gêne  fonctionnelle'.  Une 
radiographie  faite  à  ce  moment  montre  une  large 
production  osseuse  détachée  de'  la  partie  interne  du 
col  chirurgical.  Une  seconde  radiographie  pratiquée 
trois  ans  plus  tard  révèle  une  grande  régression  spon¬ 
tanée  de  la  production  osseuse.  Le  malade,  qui  a  tra¬ 
vaillé  régulièrement  d’ailleurs,  a  récupéré  l’usage 
intégral  de  son  épaule. 

.  M.  Gabonat  pense  qu’il  s’agit  d’une  exostose  irré- . 
giüière  et  non  d’un  ostéome.  M.  Huet,  par  contre,  in¬ 
cline  à  voir  dans  cette  lésion  un  ostéome  du  type  des 
ostéomes  musculaires  du  brachial  antérieur  qui  suc¬ 
cèdent  aux  luxations  du  coude. 

Le  point  intéressant  de  l’observation  est  la  ré- 
gi'ession  spontanée  de  la  néoformâtion  osseuse.  ■ 

—  M.  Mauclaire  croit  qu’il  s’agissait  d’un 
ostéome  de  la  capsule  à  la  partie  inférieure .  » 

—  M.  Paul  Mathieu  distingue  le.S  ostéomes  trau¬ 
matiques,  qui  se  développent  après  les  luxations,  des 
calcifications  péri -scapulaires,  lésions  qui  cèdent  à 
toutes  sortes  de  traitements  physiothérapiques  dif¬ 
férents  et  même  en  l’absence  de  tout  traitement 
(thèse  de  Lafôn).  Le  cas  de  M.  Gabonat  montre  que 
les  ostéomes  sont,  eux  aussi,  susceptibles  de  dispa¬ 
raître  spontanément.  M.  Mathieu  les  traite  habituel¬ 
lement  par  la  radiothérapie. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Accidents  nerveux  de  la  chrysothérapie  ' 

(MM.  Etienne  Bernard  et  M.  Morin  ;  20-3-1936) 

Une  femme  de  27  ans,  atteinte  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  reçoit  pendant  deux  mois  et  demi  une 
série  d’injections  de  crisalbine.  La  dose  par  piqûre 
ne  dépasse  jamais  0  gr.  20  et  la  dose  totale  injectée 
atteint  4  gr.  05.  Pendant  la  durée  du  traitement,  on 
ne  constate  pratiquement  aucun  signe  d’intolérance 
à  l’or.  C’est  à  la  fin  de  la  série  de  piqûres  qu’appa¬ 
raissent  : 

?■  10  Des  symptômes  neurologiques  consistant  en 
troubles  algoparétiques  localisés  à  droite.  Des  algies 
intolérables  en  sont  le  signe  dominant.  On  observe, 
en  outre,  d’importantes  fibrillations  musculaires  bila¬ 
térales  ; 

2»  Des  troubles  psychiques  :  agitation,  insomnie, 
plaintes,  gémissements,  idées  de  suicide  ; 

3°  Des  manifestations  muqueuses  et  cutanées. 

Ces  accidents  nerveux  ont  été  graves.  Ils  ont  duré 
trois  mois. 

Ils  ont  été  dus  aux  sels  d’or  et  à  eux  seuls.  Aucune 
intoxication  exogène  ou  endogène  n’est  retrouvée 
chez  la  malade,  non  plus  qu’aucune  prédisposition 
morbide  du  côté  du  système  nerveux. 

La  connaissance  de  pareils  accidents  offre  un  dou¬ 
ble  intérêt  :  d’abord  pour  les  phtisiologues  en  leur 
rappelant  que  la  médication  par  les  sels  d’or  est 
susceptible  de  déterminer  dans  le  domaine  du  sys¬ 
tème  nerveux  des  réactions  sévères,  parfois  graves, 
le  plus  souvent  très  douloureuses  ;  ensuite  pour  les 
neurologistes  qui  peuvent  isoler  des  entités  nosologi¬ 
ques,  dont  la  séméiologie  et  la  pathogénie  offrent  un 
vif  intérêt. 

Ostéomyélite  du  maxillaire  supérieur 
chez  le  nourrisson 

Traitement  par  l’anatoxine  staphylococcique 

(M.  André  Bloch,  Larroque  et  Ch.  Grüpper  ; 

13-3-1936) 

Il  s’agit  d’un  cas  d’ostéomyélite  aiguë  du  maxil¬ 
laire  supérieur  avec  septicémie  staphylococcique, 
guéri  par  l’association  au  traitement  chirurgical 
habituel  d’une  méthode  vaccinale  nouvelle  par  l’ana¬ 
toxine  staphylococcique.  Cette  observation  repré¬ 
sente  la  première  de  ce  genre.  Grâce  à  de  minutieux 
examens  de  laboratoire,  on  a  pu  vérifier  l’innocuité 
parfaite  de  l’anatoxine,  les  modifications  humorales 
qu’elle  entraîne,  ainsi  que  son  efficacité  remarquable. 

L’enfant  a  reçu,  en  cinq  injections,  une  quantité 
totale  de  2  c.  c.  85  d’anatoxine  pure,  chaque  injection 


a  été  parfaitement  supportée  et,  contrairement  aux 
faits  relatés  par  d’autres  auteurs,  on  n’a  constaté  au¬ 
cune  réaction  locale,  focale  ou  générale.  L’anatoxine 
semble  donc  devoir  être  un  traitement  adjuvant,  ap¬ 
pelé  à  donner  de  fréquentes  indications  dans  les  affec¬ 
tions  oto-rhino-laryngologiques  dues  aux  staphylo¬ 
coques. 

Staphylococeémie  grave.  Injections  d’anatoxine, 
transfusions  ;  guérison 

(MM.  Merklen,  R.  WAiTzet  R.  Pernot  ;  13-3-1936) 

Si  la  thérapeutique  des  staphylococcies  cutanées 
par  l’anatoxine  staphylococcique  est  bien  réglée,  et 
si  son  action  paraît  réelle,  le  rôle  de  l’anatoxine  dans 
les  septicémies  à  staphylocoques  est  encore  à  l’étude. 
Le  cas  rapporté  paraît  favorable  à  l’emploi  de  l’ana¬ 
toxine. 

Il  s’agissait  d’une  septicémie  à  staphylocoques 
dorés,  hémolytiques,  avec  un  état  général  grave  et 
diverses  localisations  secondaires  passagères.  Dansla 
guérison  de  cette  septicémie,  un  rôle  essentiel  semble 
avoir  été  joué  par  la  vaccination  à  l’anatoxine  sta¬ 
phylococcique,  aidée  de  six  transfusions. 

Méningite  scarlatineuse  à  lymphocytes 

(M.  Jean  Olmer  et  Mlle  M*  Legré,  de  Marseille  ; 

13-3-1936) 

Si  l’augmentation  de  fréquence  des  complications 
nerveuses  au  cours  des  fièvres  éruptives  paraît  actuel¬ 
lement  indiscutable,  ces  complications  restent  rares 
dans  la  scarlatine.  Elles  y  revêtent  le  type  d’une 
encéphalo-myélite  disséminée  et  parcellaire  ;  mais  il 
est  tout  à  fait  exceptionnel  de  voiries  signes  ménin¬ 
gés  dominer  la  scène  clinique  et  réaliser  une  véritable 
méningite  scarlatineuse. 

Dans  le  cas  rapporté  qui  a  trait  à  une  malade  de 
13  ans,  les  symptômes  méningés  sont  apparus  au 
sixième  jour  d’une  scarlatine,  en  môme  temps  que 
l’on  notait  une  soudaine  élévation  de  température 
à  40“8  et  des  signes  généraux  graves.  Une  première 
ponction  lombaire  montra  un  liquide  normal.  Huit 
jours  après,  alors  que  l’état  général  s’était  nette¬ 
ment  amélioré,  la  réaction  méningée  s’était  encore 
accentuée,  et  une  ponction  lombaire  montrait  un 
liquide  clair,  mais  hypertendu  et  contenant  81  lym- 
])hocytes  par  millimètre  cube  et  0,80  d’albumine  par 
litre.  Ce  n’est  que  lentement  que  les  signes  méningés 
rétrocédèrent,  bien  après  que  la  température  fut  reve¬ 
nue  à  la  normale.  Un  tel  tableau  clinique  est  tout  à 
fait  exceptionnel. 


G.  F. 
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P.  —  D' C.  Lebreton.  —  L’hippocratisme  digital. 

(Thèse,  1936.) 

L’auteur  donne  à  son  travail  les  conclusions  d’or¬ 
dre  pratique  suivantes  : 

L’hippocratisme  digital,  compte  tenu  de  certaines 
réserves,  est  un  phénomène  correspondant  à  une 
insaturation  anormale  du  sang  capillaire  en  oxygéné. 
On  peut,  en  conséquence,  en  constatant  sa  présence, 
présumer  celle  du  phénomène  biochimique  dont  il 
dépend. 

Au  cours  de  certaines  affections,  ce  trouble  bio¬ 
chimique  n’apparaît  que  dans  des  conditions  déter¬ 
minées.  La  présence  de  l’hippocratisme  digital  est 
donc  la  preuve  que  ces  conditions  sont  réalisées.  C’est 
ainsi  que,  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ce 
même  trouble  n’apparaît  que  lié  à  des  lésions  pul¬ 
monaires  étendues.  La  présence  de  l’hippocratisme 


Tk  èses 

digital  est  donc  ici  la  preuve  de  l’existence  de  telles 
lé.sions. 

Au  cours  des  affections  où  l’on  ne  relève  générale¬ 
ment  pas  de  trouble  biochimique,  l’apparition  de 
signes  hippocratiques  attestera  cependant  l’existence 
de  ce  trouble  quel  qu’en  soit  le  mécanisme  causal. 

A  ces  dilïérents  titres  l’observation  des  signes  hip¬ 
pocratiques  peut  fournir  à  la  clinique  des  renseigne¬ 
ments  précieux. 

P.  -—  Dr  J.  Eurstin.  Schizophrénie  et  mentalité 
primitive.  Etude  comparative.  (Thèse  1935,) 

L’auteur  présente  un  exposé  des  analogies  et  des 
différences  que  l’on  rencontre  entre  la  schizophrénie 
et  la  mentalité  primitive,  problème  qui,  jusqu’à  ce 
jour,  a  été  surtout  étudié  en  Allemagne ,  par  Storch  en 
particulier. 


THÉRAPEUTIQUE 

Traitement  des  affections  génito-urinaires  par  un  mélange  de  bjsmutho-S-oxyquinoléine 
et  d'isopropylnaphtalène  sulfanate  de  soude  (Binidia) 

par  L.  Grollet 


{Revue  de  Pathologie  comparée  et  d’Hygiéne  générale,  n®  475,  avril  1936) 


L’auteur  résume  les  travaux  antérieurs  con¬ 
cernant  la  formation  des  toxalbumines  bismuthi¬ 
ques. 

L’étude  faite  par  Miget  de  la  remarquable  acti¬ 
vité  du  bismutho-8-oxyquinoléine  dans  le  traite¬ 
ment  des  diarrhées  des  tuberculeux  permet  de 
considérer  comme  possible  la  formation  de  ces 
toxalbumines  au  contact  de  la  muqueuse  intes¬ 
tinale. 

L’auteur  pensant  «  qu’il  n’y  a  aucune  raison 
pour  que  la  muqueuse  du  vagin,  de  l’utérus,  de 
l’urètre  et  de  la  vessie  n’agisse  pas  de  la  même 
façon  que  l’intestin  vis-à-vis  du  bismutho-8-oxy- 
quinoléine  »  en  a  essayé  l’emploi  comme  antisep¬ 
tique  génito-urinaire  local. 

Il  a  utilisé  le  mélange  suivant  : 


Blsrautho-8-oxyqulnoléine .  tO  gr. 

Isopropylnaphtalène  sulfonate  cl  e 

soude .  0,1 

Eau  distillée  stérile .  100  gr. 


Le  bismutho-8-oxyquinoléine  est  l’agent  chi¬ 
miothérapique,  l’isopropylnaplitalène  sulfonate 
de  soude,  l’agent  «  imbibant»  qui  facilite  la  pé¬ 


nétration  de  l’antiseptique  dans  tous  les  replis  de 
la  muqueuse. 

Ce  mélange,  appelé  .Binidia,  est  employé  par 
l’auteur  dans  les  conditions  suivantes  : 

Dans  les  endométrites  et  métriies  gonococciques- 
il  pratique  trois  à  quatre  instillations  intra-uté, 
rines  de  5  à  10  c.  c.  de'Binidia  à  raison  de  deux  par 
semaine.  De  nombreuses  observations  recueil¬ 
lies  permettent  de  conclure  à  l’excellente  '  effi¬ 
cacité  de  la  formule  proposée. 

Dans  le  traitement  des  oulvites  gonococciques 
des  petites  filles  :  des  instillations  vaginales  bi¬ 
quotidiennes  de  12  c.  c.  de  Binidia  ont  donné 
des  résultats  excellents  dans  les  douze  [cas 
que  L.  Grollet  a  eu  l’occasion  de  soigner. 

Enfin,  ayant  appliqué  la  même  formule  au 
traitement  des  uréthrites,  l’auteur  signale  les 
résultats  encourageants  obtenus,  mais  estime 
que  le  nombre  d’observations,  chez  l’homme,  est 
encore  insuffisant  pour  établir  une  conclusion 
définitive. 

En  conclusion,  L.  Grollet  estime  qu’en  gynéco¬ 
logie  et  chez  les  enfants  l’action  du  nouveau  médi¬ 
cament  est  très  efficace  et  dépourvue  de  dangers. 
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CRÉNOTHÉRAPIE 

Les  nouvelles  méthodes  thérapeutiques  d'Aix-les-Bains 


Les  rhumatismes  méritent  d’être  classés  parmi 
les  maladies  sociales  au  même  titre  que  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis  et  le  cancer.  Ils  doivent  donc 
être  combattus  avec  méthode,  tant  au  point  de 
vue  prophylactique  qu’au  point  de  vue  thérapeu¬ 
tique. 

Des  statistiques  récentes  établies  à  l’étranger 
démontrent  l’étendue  du  mal  causé  par  les 
affections  rhumatismales. 

En  Allemagne  par  exemple,  sur  33.000  ouvriers 
malades  ,  on  relève  4.000  cas  de  rhumatisme,  soit 
11  %.  Les  ouvriers  âgés  de  plus  de  40  ans  sont 
rhumatisants  dans  une  proportion"de58^%,  dont 
la  moitié  est  fréquemment  immobilisée  pour 
rhumatismes. 

En  Angleterre,  on  constate  que,  sur  25.000 
morts  annuelles  par  cardiopathie,  40  %  sont 
d’origine  rhumatismale  ;  sur  16  millions  d’assu¬ 
rés  sociaux,  il  y  a  plus  de  400.000  rhumati¬ 
sants. 

En  Suisse,  les  chemins  de  fer  fédéraux  accusent 
une  proportion  de  11.73  %  de  journées  de  ma¬ 
ladies  par  le  rhumatisme. 

En  Suède,  elle  atteint  9  %,  au  Danemark  11,3  % 
et  en  France  la  situation  est  à  peu  près  la  même. 

La  médication  principale  du  rhumatisme  est 
celle  que  donne  la  station  d’Aix-les-Bains,  véri¬ 
table  «  arthropole  ». 

L’action  de  la  cure  d’Aix-les-Bains  est  re¬ 
connue  depuis  des  siècles,  et  fait  de  cette  sta¬ 
tion  la  plus  grande  spécialisation  thermale  pour  le 
traitement  de  toutes  les  formes  de  rhumatismes. 

La  fameuse  douche-massage  d’Aix  a  fait  le 
tour  du  monde  et  elle  a  été  imitée  dans  [presque 
tous  les  établissements  thermaux. 

La  douche  de  vapeur,  dite  «  Berthollet  »,  ne 
peut  être  donnée  qu’à  Aix-les-Bains  en  raison 
de  la  disposition  spéciale  des  griffons  d’eau 
chaude  sulfurée  calcique,  qui  alimentent  l’Eta¬ 
blissement  et  qui  sourdent  à  des  niveaux  dif¬ 
férents. 


A  ce  type  de  traitement  thermal,  qui  se  com¬ 
plète  par  des  étuves,  des  bains,  des  piscines,  des 
douches  locales,  etc.,  les  nouvelles  et  très  moder¬ 
nes  constructions  des  nouveaux  theimes  ont  per¬ 
mis  d’ajouter  tous  les  traitements  de  physio¬ 
thérapie,  qui  renforcent  de  la  façon  lapins  heu¬ 
reuse  les  effets  de  la  cure  thermale. 

I/électrothérapie  sous  toutes  ses  formes  : 
rayons  X,  ultra-violets,  infra-rouges,  ondes  cour¬ 
tes,  ionisation,  etc...,  actinothérapie.  Solarium 
tournant,  sont  à  la  disposition  des  malades 
dans  des  conditions  de  confort,  qui  n’ont  pas  été 
jusqu’ici  réalisées! 

Des  salles  demécanothérapie,  active  et  passive, 
permettent  la  mobilisation  de  toutes  les  articu¬ 
lations  au  moyen  d’appareils  spéciaux,  «  arthro- 
moteurs  »  inventés  parle  Docteur  deChamptas- 
sin,  de  Paris,  sous  la  surveillance  directe  du  mé¬ 
decin. 

Deux  piscines  sont  spécialement  aménagées 
pour  la  mécanothérapie  som-marine.  Cette  inno¬ 
vation  thérapeutique  est  unique  au  monde  ;  elle 
permet  en  associant  la  mobilisation  mécanique 
des  articulations  à  l’action  de  l’eau  thermale 
d’amplifier  les  avantages  des  deux  modes  de 
traitement. 

Les  essais  faits  en  1935  sur  trois  appareils  au¬ 
torisent  à  escompter  de  cette  médication  des 
résultats,  qu’on  n’a  pas  obtenus  depuis  ce  jour. 
Le  nombre  de  ces  appareils  vient  d’être  porté  à 
treize. 

Le  nouvel  Etablissement  d’Aix  comporte  en 
outre  des  salles  pour  l’application  de  la  mousso- 
thérapie  ;  déplus,  par  l’aspiroclyse  (méthode  Jean 
Frumuzan  et  Suarez  de  Mendoza)  et  par  F#  En- 
térocleaner  »  (bain  intestinal  subhydrique),  on 
peut  aujourd’hui  à  Aix,  envisager  le  traitement 
complémentaire  du  rhumatisme. 

Dans  un  prochain  article,  nous  reviendrons 
plus  longuement  sur  ces  médications  modernes. 


DIABETE  =  JUGLANE 

Le  Juglane  est  le  médicament  du  trouble  glyco- 
régulateur.  Il  élève  le  coefficient  d’utilisation  des 
hgdrocarbonés  et  favorise  l’élimination  du  sucre  en 
rétention  dans  le  sang  et  les  tissus  du  diabétique. 


Composition  : 

Principe  actif  du  noyer  sauvage. 

Indications  : 

Toutes  les  formes  du  diabète,  quels  que 
soient  l’âge  du  malade,  les  procès 
de  l’affection  ou  les  complications 
surajoutées. 

Plus  spécialement  :  les  diabètes  gras, 
arthritiques,  hépatiques  où  la  guéri¬ 
son  est  très  rapide. 

Aucune  contre-indication. 

Tolérance  parfaite. 

Innocuité  absolue. 

Aucune  incompatibilité. 

Peut  s’associer  à  toute  autre 
thérapeutiaue 

Ne  comporte  pas  l’obligation 
d’un  régime  sévère. 

Efficacité  remarquable  sur 
l’hyperglycémie  et  la  glyco¬ 
surie  : 

En  (quelques  semaines,  le  taux  du  sucre 

urinaire  tombe  à  zéro. 


Médicament  de  premier  ordre 
chez  les  diabétiques  en  état 
d’acidose,  préventif  du  coma 
qui  les  menace. 

Î/Le  sucre  est  stationnaire. 
phase|L’aoétone  et  les  acides 
(  diminuent. 

2“  ohase(^'^°®*°°®  acides 

<  disparaissent. 

[Le  sucre  augmente. 

3'  phasejLe  sucre  diminue. 

(Le  sucre  disparaît. 

Propriétés  toniques  énergiques 

Le  Juglane  stimule  et  régularise  les 
fonctions  gastriques  et  hépatiques,, 
lutte  contre  les  processus  de  dénu¬ 
trition,  fortifie  l’organisme  et  lui 
permet  de  se  défendre  contre  les 
infections  secondaires  (pneumonie, 
tuberculose)  qni  guettent  le  diabé¬ 
tique  affaibli. 

Dose  de  début  : 

Trois  pilules  avant  chacun  des  trois 
repas.  Cette  dose  peut  être  doublée 
sans  inconvénient. 

Continuer  le  médicament 
sans  interruption  ; 

jusqu’à  guérison. 
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Bulletin  de  l'Actualité 

UNE  SYMPATHECTOMIE  THORACIQUE 
POURRA-T-ELLE  UN  JOUR  GUËRIR  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ? 


Ce  sera  peut-être  la  réalité  de  demain . . . , 
cependant  sous  certaines  réserves  et  certaines 
précautions. 

C’est  ainsi  que  tout  état  avancé  de  la  mala¬ 
die  deviendrait  naturellement  une  contre-indi¬ 
cation  formelle.  Et  puis,  il  y  aurait  quelques 
règles  à  observer  au  moment  de  l’intervention. 

Le  principe  de  la  méthode  consiste  à  augmen¬ 
ter,  d’une  façon  définitive  autant  que  possible, 
le  régime  circulatoire  du  poumon  atteint.  Ainsi 
serait  accru  le  pouvoir  local  de  défense  organi¬ 
que  contre  les  lésions  du  bacille  de  Koch.  Il  se 
passerait  ici  un  phénomène  analogue  à  celui  de 
l’oedème,  artificiellement  réalisé  par  une  striction 
au  niveau  de  certains  segments  de  membres, 
pour  faciliter  la  résorption  de  divers  épanche¬ 
ments,  comme  dans  le  procédé  bien  connu  de 
Hier  pour  le  traitement  de  l’hydartlirose  chroni¬ 
que  du  genou. 

Comment  agir  en  ce  sens  sur  les  vaisseaux  du 
poumon,  sinon  par  l’intermédiaire  des  filets  ner¬ 
veux  de  la  vaso-constriction .  Les  sectionner 
aboutirait  à  la  vaso-dilatation  recherchée,  Pour 
réaliser  ce  but,  il  suffirait  d'interrompre  le  cou¬ 
rant  nerveux  qui,  par  l’intermédiaire  du  sym¬ 
pathique,  va  de  l’encéphale  et  de  la  moelle  aux 
vaisseaux  pulmonaires.  Ces  derniers  étant  ainsi 
maintenus  en  vaso-dilatation  permanente,  l’irri¬ 
gation  vasculaire  serait  augmentée  dans  une 
énorme  proportion  au  niveau  de  la  zone  envahie 
par  la  bacillose. 

Le  Docteur  G.  Alvarez  (de  Oviedo)  nous  en 
précise  la  méthode  ;  pour  cela  il  se  base  sur  une 
longue  expérimentation,  et  sur  une  certaine 
expérience  clinique.  Ainsi,  dit-il,  «  j’ose  espérer 
que  la  tuberculose  deviendrait  une  maladie  banale, 
même  si  en  ce  moment  on  peut  me  juger  un 
homme  plein  de  fantaisies  »  (1). 


(1)  G.  Alvarez.  —  Essais  expérimentaux  sur  le 
traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  l’intervention  directe  sur  le  sympathique  thoraci¬ 
que.  {Arch.  Médico-chirurgicales  de  l’appareil  resp..n°G, 
1935.) 


L’idée  de  cette  innovation  lui  vint  dès  1897 
à  l’occasion  de  la  guérison  d’une  affection  chro¬ 
nique  de  l’estomac,  qui  se  produisit  fortuitement 
après  l’opération  d’un  lipome  de  la  région  dor¬ 
sale,  au  niveau  des  septième,  huitième  et  neu¬ 
vième  vertèbres  dorsales.  Quelques  jours  après 
cette  intervention,  survint  un  phénomène 
qui  devait  être  considéré  comme  capital  en 
l’occurrence  :  la  plaie  s’ouvrit  et  se  cicatrisa  par 
deuxième  intervention.  Or,  au  bout  de  deux 
semaines  G.  Alvarez  constatait  avec  étonne¬ 
ment  que,  par  ailleurs,  les  inconvénients  de 
l’affection  gastrique  avaient  disparu  et  que, 
pour  la  première  fois  depuis  trente-huit  mois, 
la  malade  pouvait  manger  de  tout  sans  souffran¬ 
ces  et  sans  aucun  inconvénient  !  La  guérison 
durait  depuis  huit  ans,  quand  la  mort  arriva 
par  suite  d’une  maladie  intercurrente. 

.L’auteur  attribua  cette  cure  surprenante  et 
imprévue  à  l’élongation  des  intercostaux,  qui 
s’était  produite  au  moment  del’ouverture  secon¬ 
daire  de  la  plaie,  et  avait  pu  exercer  une  commo¬ 
tion  sur  le  sympathique,  déterminant  ainsi  une 
hyperémie  du  territoire  splanchnique  corres¬ 
pondant. 

Il  chercha  ensuite  à  déterminer  sur  le  cada¬ 
vre  la  technique  de  pareille  opération,  en  vue  de 
s’attaquer  à  la  tuberculose  pulmonaire.  Il  ne 
cache  d’ailleurs  pas  l’opposition  qu’il  trouva 
dans  les  Sociétés  savantes,  tant  à  Madrid  que 
dans  toute  l’Espagne'. 

La  théorie  ne  paraissait-elle  pas  un  peu  étrange  ,• 
les  résultats  accusés  ne  semblaient-ils  pas  tenir 
du  miracle  ? 

Mais  non,  affirme  Alvarez,  il  s’agit  d’une  action 
indirecte  sur  le  sympathique  thoracique.  «  Je 
tiens  compte  que  cette  affection  (la  tuberculose) 
se  développe  sur  des  tissus  d’une  vitalité  très 
restreinte,  et  je  suppose  que  la  guérison  médi¬ 
cale  pourrait  être  un  problème  circulatoire,  réa¬ 
lisant  sur  le  poumon  une  hyperémie  plus  par¬ 
faite  que  celle  de  Bier.  Ma  théorie  se  base, 
d’ailleurs,  sur  lès  études  du  célèbre  Glaude 
Bernard  sur  l’mnervation  des  vaisseaux.  En 
effet,  en  élonguant  les  deuxième,  troisième  et 
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quatrième  intercostaux,  on  provoque  par  l’in¬ 
termédiaire  des  rami  communicantes  une  exci¬ 
tation,  qui  paralyse,  l’action  vaso-constrictive 
des  nerfs  vaso-moteurs  au  niveau  des  vaisseaux 
pulmonaires,  en  leur  faisant  perdre  le  tonus,  et 
par  conséquent  en  les  laissant  dans  une  vaso¬ 
dilatation  temporaire.  » 

Puis,  il  eut  l’occasion  d’opérer  quatre  cas  de 
tuberculose  pulmonaire  grave,  avec  nombreux 
bacilles  dans  les  crachats,  température  élevée, 
tachycardie,  état  cachectique.  Peu  de  jours  après 
l’intervention,  se  produisit  chez  tous  les  sujets 
une  amélioration  notable.  Deux  ou  trois  mois 
plus  tard,  tous  les  symptômes  morbides  avaient 
disparu  ;  le  poids  avait  augmenté  de  6  à  10 
kilogrammes  ;  le  nombre  des  bacilles  était  tombé 
à  huit  ou  dix  par  champ  du  microscope.  Les 
malades  les  plus  graves  avaient  semblé  s’amé¬ 
liorer  plus  vite  que  les  moins  atteints.  Leur  vie 
fut  prolongée  de  douze  à  vingt-deux  mois,  malgré 
leur  état  cachectique  notable,  et  cela  sans  aucun 
traitement  médicamenteux,  sans  précautions 
hygiéniques  spéciales. 

A  présent.  Alvarez,  ne  mettant  pas  en  doute 
une  relation  certaine  entre  la  commotion  du 
sympathique  et  l’amélioration  des  malades, 
cherche  à  perfectionner  sa  méthode.  Il  veut 
obtenir,  une  hyperémie,  non  passagère,  mais 
permanente.  Aussi  préférera-t-il  à  l’élongation 
des  intercostaux  une  résection  du  sympathique 
thoracique,  et  cela  sur  une  certaine  étendue  avant 
d’éviter  la  régénération  nerveuse,  et  de  réaliser 
par  là  même  l’hyperémie  permanente. 

De  plus,  la  portion  à  réséquer  devra  être  en 
rapport  avec  l’extension  delà  lésion  tuberculeuse. 
De  là,  une  nécessité  de  faire  de  nouvelles  études 
topographiques  sur  la  distribution  des  branches 
sympathiques  dans  le  poumon,  afin  d’établir 
une  relation  entre  le  niveau  de  l’intervention 
opératoire  et  le  siège  de  la  lésion  tuberculeuse 
du  poumon. 

Déjà,  Alvarez  exclut  la  résection  des  rami 
communicantes  dits  afférents  et  des  rameaux 
sympathiques  efférents,  qui  se  dirigent  vers  les 
parois  des  vaisseaux  pulmonaires|.  en  raison 
de  leur  régénération  possible. 

Il  préfère  réséquer  le  sympathique  thoracique, 
ce  qui  est  sans  danger  vital.  Il  n’en  serait  pas 
de  même,  afHrme-t-il,  d’une  sympathectomie 
cervicale,  car,  du  ganglion  cervical  inférieur  par¬ 


tent  des  rameaux,  qui  vont  innerver  le  cœur 
et  d’autres  organes  importants. 

Vient  enfin  la  technique  de  l’opération  qu’il 
propose,  après  l’avoir  réalisée  trente-deux  fois 
sur  le  cadavre. 

L’auteur  part  de  la  découverte  des  trois  pre¬ 
miers  nerfs  intercostaux  pour  arriver  sur  la 
chaîne  du  sympathique  supérieur.  H  sectionne 
ces  trois  nerfs,  puis,  au  moyen  d’une  pince, 
exerce  sur  leur  bout  central,  durant  deux  mi¬ 
nutes,  une  traction  énergique,  sans  arriver  à  la 
rupture.  Ensuite,  c’est  la  section  de  la  chaîne 
sympathique  entre  le  premier  et  le  second  gan¬ 
glion  en  haut,  entre  le  quatrième  et  le  cinquiè¬ 
me  en  bas.  Il  faut  éviter  le  premier  ganglion 
thoracique,  car  celui-ci  est  souvent  fusionné 
avec  le  ganglion  étoilé.  Quant  au  cinquième 
ganglion,  s’il  envoie  quelquefois  des  rameaux  aux 
poumons,  il  dessert  plus  souvent  le  grand  splan¬ 
chnique  abdominal.  Suture  cutanée,  et  drainage 
avec  plusieurs  crins  pendant  quarante-huit 
heures. 


Et  maintenant,  il  ne  nous  reste  qu’à  souhaiter 
un  succès  complet  aux  idées  nouvelles  de 
G.  Alvarez.  Son  procédé,  mis  au  point,  serait 
d’un  précieux  secours  à  la  lutte  contre  ce  fléau, 
qu’est  la  tuberculose.  Pourquoi  ne  pas  espérer  ? 
Ce  qui  semble  curiosité  aujourd’hui  sera  peut- 
être  l’heureuse  réalité  de  demain  ;  ne  voyons- 
nous  pas  chaque  jour  la  chirurgie  du  sympathi¬ 
que  accomplir  de  remarquables  et  intéressants 
progrès,  entre  les  mains  d’hommes  éminents 
comme  le  Professeur  Leriche,  de  Strasbourg. 
La  chirurgie  de  l’avenir  ne  doit  plus  être  exclu¬ 
sivement  celle  des  sujets  accidentés,  des  sup¬ 
purants,  des  porteurs  de  tumeurs,  etc.  ;  elle 
doit  aussi  devenir  celle  des  malades,  des  «  dou¬ 
loureux  »,  de  ceux  qui  n’offrent  aucune  lésion 
apparente  susceptible  d’expliquer  un  état  mor¬ 
bide. 

Et  pour  terminer,  citons  la  finale  du  travail 
d’ Alvarez.  «  Le  sujet  du  traitement  chirurgical 
de  la  tuberculose  est  plein  de  raison.  Si  les  pré¬ 
mices,  comme  il  paraît,  sont  certaines,  les  con¬ 
séquences  doivent  l’être  aussi,  parce  que,  quand 
on  interroge  la  nature  avec  logique,  elle  ne 
répond  jamais  négativement.  » 

G.  Fischer. 
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SUSPENSION  DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS  ET  EXTENSION 
DE  CETTE  PÉNALITÉ  A  D’AUTRES  SERVICES 


Nous  avons  reçu  la  lettre  siiioante  : 

Vous  aviez,  il  y  a  quelques  mois  étudié  dans  le 
Concours  les  possibilités  d’extension  du  décret  du 
9  juin  1934  sur  l’exclusion  des  services  administra¬ 
tifs  du  médecin  frappé  d’une  peine  disciplinaire 
et  vous  aviez  accueilli  à  ce  moment  avec  attention 
mes  observations  sur  l’importance  et  la  gravité  des 
conséquences  qui  peuvent  ainsi  découler  d’une  sup¬ 
pression  ou  d’une  exclusion  qui  au  premier  abord 
pourrait  sembler  d’une  portée  limitée. 

Dans  le  Siècle  Médical  du  15  mars  dernier  je 
trouve  le  relevé  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  qui 
justifie  à  la  fois  vos  craintes  et  les  miennes  à  ce  sujet. 
Un  médecin  des  Vosges  frappé  d’une  peine  de  sus¬ 
pension  d’une  année  par  la  Commission  de  contrôle 
départementale  des  soins  pour  l’article.  64  a  fait 
appel  devant  la  Commission  supérieure.  Malgré  cela 
le  Préfet  des  Vosges  a  pris  un  arrêté  lui  interdisant 
pendant  un  an  de  collaborer  aux  soins  des  diverses 
Administrations  publiques  y  compris  les  assurés 
sociaux. 

Déférer  au  Conseil  d’Etat  cette  décision  préfec¬ 
torale  a  été  reconnue  comme  justifiée,  le  pourvoi 
n'étant  pas  suspensif. 

Il  en  résulte  qu’un  confrère,  ainsi  frappé,  s’ilobtient 
gain  de  cause  devant  la  Commission  supérieure  qui, 
à  cause  de  l’encombrement  des  causes  en  instance,  ne 
peut  le  juger  que  quand  la  sanction  a  pris  fin,  n’ob¬ 
tient  qu’une  satisfaction  purement  platonique.  Car 
il  aura  définitivement  perdu  tout  le  manque  à  gagner 
que  lui  aura  valuson  exclusion  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  des  Assurances  sociales,  etc... 

Il  en  résulte  également  que  l’application  du  décret 
du  9  juin  1934  contrairement  à  l’entretien  de  l’oi’ga- 
nisme  répressif  (Commission,  Conseil  de  famille,  etc.) 
qui  a  prononcé  une  suspension  qu’elle  estime  pro¬ 
portionnelle  dans  ses  effets  à  la  faute  commise,  peut 
avoir  des  conséquences  très  graves  et  priver  pen¬ 
dant  de  longs  mois  un  médecin  de  la  moitié  et  même 
des  deux  tiers  de  sa  clientèle,  ce  qui  n’était  nulle¬ 
ment  dans  les  intentions  de  ceux  qui  ont  prononcé 
la  sentence. 

Par  contre  un  jury  averti  des  conséquences  pos¬ 
sibles  de  ses  décisions,  sera  peut-être  arrêté  dans 
l’expression  de  décisions  utiles  par  la  gravité  de 
leurs  répercussions. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  crois  qu’il  est  nécessaire  ; 
1“  d’attirer  l’attention  des  organismes  chargés  d’ap¬ 
pliquer  les  sanctions  surla gravité  possible  des  exclu¬ 
sions  et  des  suspensions  prolongées  ;  2°  de  réserver 
ces  peines  à  des  fautes  vraiment  graves  surtout 
lorsqu’elles  peuvent  être  remplacées  (Assistance 
médicale  gratuite,  art.  64,  etc.)  par  des  sanctions 
pécunaires  ;  3°  d’obtenir  que  le  pourvoi  soit  suspensif 


ce  qui  est  ce  me  semble  conforme  à  la  justice  ; 
4“  peut-être  enfin  d’obtenir  que  le  décret  du  9  juin 
1934  ne  soit  pas  d’application  automatique  mais 
qu’il  déclenche  l’avis  d’une  Commission  préfectorale 
où  les  Syndicats  médicaux  seraient  représentés. 

D”  F.  Paris. 

Réponse 

Je  suis  très  heureux  de  la  lettre  que  vous 
m’écrivez  car  elle  émane  d’un  ancien  membre 
du  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  par  conséquent  d’un  excel¬ 
lent  syndicaliste  et  d’un  confrère  respectueux 
des  règles  de  la  déontologie. 

Je  suis  content  de  votre,  lettre,  dis-je  parce 
que  j’avais  crainte  qu’en  argumentant  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  auquel  vous  faites  allusion,  je 
puisse  être  considéré  par  quelques  esprits  cha¬ 
grins  comme  me  faisant  l’avocat  de  médecins 
justement  condamnés  pour  indignité  profes¬ 
sionnelle.  Mais  en  m’appuyant  sur  votre  auto¬ 
rité  syndicaliste,  je  ne  puis  que  m’associer  aux 
protestations  que  vous  soulevez  . 

l^Encequi  concerne  l’exécution  immédiate 
d’une  décision  de  justice  administrative.  Il  est 
de  règle,  en  droit  administratif,  qu’une  peine 
soit  immédiatement  exécutable,  alors  qu’en 
droit  pénal  ou  en  droit  civil,  soit  l’appel  de  la 
décision,  soit  le  recours  devant  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  ont  un  effet  suspensif.  Mue  par  un  senti¬ 
ment  d’équité,  de  justice  et  d’humanité,  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  de  la  loi  des 
pensions  a,  par  décision  du  9  novembre  1933 
(Concours  Médical,  1934.1.059),  décidé  que 
«  doit  être  considérée  comme  une  aggravation 
«  de  peine,  la  disposition  du  jugement  de  laCom- 
«  mission  départementale  tripartite  qui  rend 
«  inefficace  l’effet  suspensif  de  l’appel  ».  Mais 
cette  décision  constitue  une  exception  dans 
tout  le  droit  administratif.  C’est  d’ailleurs  ce 
qu’exprime  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  auquel 
vous  faites  allusion,  et  qui  affirme,  une  fois  de 
plus,  qu’en  matière  disciplinaire  administrative, 
la  décision  est  immédiatement  exécutable. 

2°  Le  même  arrêt  du  Conseil  d’Etat  recon¬ 
naît  valable  la  décision  du  Préfet.  La  Haute 
Assemblée  n’a  pas,  en  effet,  discuté  la  valeur 
juridique  du  décret  du  9  juin  1934,  et  s’est 
bornée  à  vérifier  si  le  Préfet  avait  ou  non  outre¬ 
passé  ses  droits. 

Lors  de  l’application  du  décret  précité  le 
Conseil  juridique  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  n’a  fait  valoir  aucune  objection 
contre  l’irrégularité  dudit  décret. 
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En  effet,  dans  l’exposé  des  motifs,  le  ministre,  de  pénalité  non  pas  par  le  Préfet  seul  et  par'ses 
qui  a  soumis  le  déeret  à  la  signature  du  Prési-  bureaux  plus  ou  moins  incompétents  en  matière 
dent  de  la  République  invoque  des  lois  qui  n’out  médicale,  mais  par  un  Conseil-médical  qui  don- 
rien  à  faire  en  l’espèce  :  telles  que  loi  du  9  avril  lierait  son  avis  au  préfet. 

1898  sur  les  accidents  du  travail,  loi  du  5  avril  II  ne  faut  pas  que  la  justice  professionnelle  ou 
1928  et  30  avril  1930  sur  les  Assurances  sdciales.  syndicale  soit  trop  sévère  d’emblée  pouf  un 

Ces  lois  ne  concernent  pas  des  Services  publics,  médecin  qui  a  commis  une  première  faute, 

mais,  au  contraire,  l’application  de  là  léglsla-  Dûment  averti  par  une  pénalité,  le  pfaticien 
tion  de  droit  privé.  Lorsqu’il  soigne  un  blessé  du  délinquant  peut  désormais  devenir  un  parfait 

travail,  le  médecin  est  mis  en  œuvre,  non  pas  par  honnête  homme  ;  mais  s’il  récidive,  qu’il  soit 

la  puissance  publique,  mais  par  la  victime  elle-  durement  frappé  comme  étant  indigne  de  faite 
même.  Le  praticien  sera  payé  non  pas  par  l’Etat,  partie  de  la  grande  famille  médicale  et  comme 
le  département  ou  la  commune,  mais  bien  par  le  pouvant  déshonorer  cette  dernière, 
blessé,  par  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur.  Aussi  la  Confédération,  me  semble-t-il  devrait- 
De  même  s’il  s’agit  d’une  question  d’assurances  elle  faire  tous  ses-  efforts,  pour  obtenir  des  Pou- 
sociales.  voirs  publics  que  l’applicabilité  du  décret  du 

Par  conséquent,  la  Confédération  eût  peut-être  9  juin  1934  ne  soit  réservée  qu’aux  récidivistes  sur 

dû,  à  cette  époque,  faire  remarquer  cette  erreur  réquisition  du  Conseil  de  famille  du  Syndicat 
juridique .  au  ministre  intéressé,  ou  même  la  médical  local. 

porter  devant  le  Conseil  d’Etat,  puisque  le  dis-  Somme  toute,  je  déclare  avec  vous,  qu’il 
positif  du  décret  allait  étendre  illégalement  la  convient  de  frapper  durement  les  brebis  galeuses 
sanction  de  la  suspension  au  fonctionnement  de  de  notre’  profession,  mais  encore  faut-il  apporter 
certaines  lois  de  droit  privé,  à  l’application  des  sanctions  une  certaine  man- 

3°  Je  retiens  comme  très  intéressante  la  sug-  suétude  pour  les  coupables  qui  ne  sont  pas  réel- 
gestion  que  vous  donne*  de  n’appliquer  la  divistes  et  leur  permettre  de  rentrer  dans  le  droit 
sanction  du  décret  de  1934  qu’aux  médecins  chemin. 

récidivistes  et  de  faire  décider  cette  extension  Paul  Boudin. 


bail  a  loyer  -  LOCATION  SUCESSIVE  A  DEUX  PRATICIENS  j 

Lorsque  le  médecin  change  d’appartement  et  son  immeuble  et  peut  donc  interdire  ll’appo-j 

que  son  départ  est  occasionné  par  des  difficultés  sition  d’une  plaque  à  la  porte  dudit  immeuble  ;  l 

avec  son  propriétaire,  celui-ci  s’empresse,  en  mais  il  ne  peut  pas  s’opposer  à  ce  que  la  locataire 

matière  de  représailles,  de  louer  à  un  autre  pra-  mette  à  la  porte  de  son  appartement  ou  à  l’une 

ticien.  Ce  dernier  bénéficie  donc  d’un  pas  de  de  ses  fenêtres  un  écriteau  ou  une  plaque  indt 

porte,  d’autant  que  le  propriétaire  refuse  à  son  quant  sa  profession. 

ancien  locataire  de  faire  apposer  une  plaque  II  en  résulte  que  la  sage-femme  qui  a  quitté 
indiquant  son  nouveau  domicile.  l’appartement  ne  peut  apposer  une  plaque  indt 

Le  praticien  peut-il  s’opposer  à  ce  bail  de  quant  son  changement  d’adresse  que  si  lé  pro- 

location  consenti  par  le  propriétaire  à  un  con-  priétaire  y  consent  avec  l’assentiment  de  la 

frère  peu  scrupuleux  des  règles  déontologiques  ?  sage-femme,  nouvelle  locataire. 

Peut-il  obliger  à  l’apposition  d’une  plaque  ou  Gettedernière,  en  effet,  peut  considérer  comme} 
indication  quelconque,  mentionnant  son  nou-  constituant  un  trouble  de  jouissance  le  faitj 

veau  domicile  ?  Peut-il  même,  devant  les  l’ri-  d’accéder  à  la  demande  de  sa  collègue  et  d’appo  j 

bunaux,  obtenir  réparation  du  dommage  qui  ser  à  sa  porte  d’entrée  d’appartement  une  Indl; 

lui  est  occasionné  par  le  refus  du  propriétaire,  cation  quelconque  précisant  le  nouveau  domlcilej 

ou  du  nouveau  locataire  ?  de  la  praticienne  qui  l’a  précédée. 

Telles  sont  les  questions  qui  viennent  de  Si  le  bail  primitif  était  muet  sur  cette  obliga  ! 
m’être  posées  par  une  sage-femme.  tion  en  cas  de  , départ,  le  propriétaire  comme  la; 

Si  la  sage-femme  qui  a  vidé  les  lieux  n’avait  seconde  sage-femme  sont  en  droit  de  refuser  àla’ 

pas  fait  inscrire  dans  son  bail  une  clause  inter-  première  praticienne  l’apposition  d’une  plaqüe’ 

disant  au  propriétaire  de  louer,  à  une  autre  sage-  après  son  départ. 

femme,  la  première  praticienne  ne  peut  pas  Cependant,  il  y  a  là  une  question  de  courtolsiei, 
obtenir  grand’ chose.  et  de  déontologie  qui  pourrait  être  soumise,  nop; 

C’était  le  droit  du  propriétaire  de  louer  à  qui  pas  aux  Tribunaux  de  droit  commun,  mais  aC 
bon  lui  semblait.  Syndicat  des  sages-femmes. 

En  second  lieu,  le  propriétaire  est  maître  dé  ,  Dr  Paul  Boudin. 
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LYAUTEY  ET  , LE  MÉDECIN 

Causerie  faite  au  «  Concours  Médical  »  le  17  juin  1936 

Par  le  Docteur  J.  Colombani 

Directeur  général  honoraire  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  au  Maroc 
Membre  correspondant  national  de  l’Académie  de  Médecine 


Il  semble  que  tout  ait  été  dit,  en  ces  émou¬ 
vants  hommages  posthumes  encore  présents  à 
nos  mémoiresi  des  manifestations  multiples  du 
génie  réaliste  de  Lyautey.  Il  en  est  une  cependant 
qui,  familière  aux  initiés  mais  moins  connue  du 
grand  public,  porte  la  marque  de  sa  griffe  puis¬ 
sante  et  mérite  à  ce  titre  d’être  mise  en  lumière  ; 
le  parti  qu’il  a  su  tirer  du  médecin  en  l’associant 
étroitement  à  sa  méthode  de  conquête  colo¬ 
niale. 

Répondant  au  discours  de  l’éminent  Professeur 
Jean  Demoor,  président  des  Journées  médicales 
de  Bruxelles  de  1926,  le  Maréchal,  après  avoir 
exposé  avec  sa  maîtrise  habituelle  sa  conception 
du  rôle  du  médecin  colonial,  concluait  ainsi:  «Cer- 
«  tes,  l’expansion  coloniale  a  ses  rudesses  ;  elle 
i(  n’est  ni  sans  reproche,  ni  sans  tare,  mais  si 
«  quelque  chose  l’ennoblit  et  la  justifie,  c’est 
«  l’action  du  médecin  comprise  comme  une 
«  mission  et  un  apostolat  ». 

Et  de  cette  action  médicale  telle  qu’il  l’avait 
enfin  réalisée  à  son  gré  au  Maroc,  avec  un  indis¬ 
cutable  succès,  il  synthétisait  la  valeur  par  la 
citation  expressive  :  «  Il  n’est  pas  de  fait  plus 
«  solidement  établi  que  l’efflcacité  du  rôle  du 
«  médecin  comme  agent  de  pénétration  d’atti- 
«  rance  et  de  pacification.  » 

Exprimées  par  Lyautey,  de  telles  afHrmations 


confèrent  au  médecin  de  vraies  lettres  de  no¬ 
blesse  en  le  haussant  au  rang  de  collaborateur 
immédiat  et  essentiel  de  l’artisan  génial  d’une 
grande  œuvre  coloniale.  Cette  collaboration 
nous  en  préciserons  dans  la  suite  les  carac¬ 
téristiques  originales.  Mais  marquons  de  suite 
que  si  elle  fut  efficace,  c’est  qu’elle  fui  toujours 
dominée  par  un  élément  sentimental  d’une 
valeur  psychologique  indéniable  :  si  Lyautey  a 
su  apprécier  dans  leur  plénitude  les  qualités  de 
cet  «  associé  »,  c’est  parce  qu’il  le  connaissait 
bien,  et  surtout  parce  qu’il  l’aimait. 

Il  aimait  le  médecin,  en  raison  des  bienfaits 
qu’il  en  avait  reçus  dès  une  enfance  qui  fut  dé¬ 
licate  et,  à  plusieurs  reprises,  au  cours  de  sa  vie 
coloniale  mouvementée.  Aussi  répétait-il  volon¬ 
tiers  qu’il  était  un  «beau  cas  »  et  l’émouvante  im¬ 
provisation  qu’il  fit  à  ce  sujet  au'  Congrès  de 
chirurgie  de  1929,  où  Gosset,  son  saxiveur,  l’avait 
amené,  est  encore  présente  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  eurent  le  privilège  d’entendre  le  Maréchal 
évoquer,  devant  l’élite  de  notre  profession,  le 
rôle  du  médecin  colonial  et  l’estime  affectueuse 
qu’il  avait  toujours  'manifestée  à  ce  fidèle  col¬ 
laborateur. 

Page  impressionnante,  qui,  sous  la  forme  du 
verbe  si  personnel  de  Lyautey,  constitue  une 
véritable  profession  de  foi. 


Discours  du  Maréchal  LYAUTEY  au  Congrès  de  Chirurgie  de  Paris  (6  octobre  1989) 


Après  quelques  mots  d’excuses  pour  la  pré¬ 
sence  d’un  profane  au  milieu  de  chirurgiens,  l’il- 
luslre  maréchal  salue  et  remercie  en  particulier 
deux  chirurgiens  auxquels  il  eut  affaire  person¬ 
nellement  :  le  Docteur  Tuffler  et  le  Docteur 
Gosset.  Il  se  présente  ensuite  comme  un  beau 
cas  opératoire. 

«  A  5  ans,  condamné  par  tous  les  médecins, 
j’étais  opéré  et  sauvé  par  Velpeau,  le  grand  Vel¬ 
peau  lui-même.  C’était  un  beau  début.  A  25 
ans,  j’étais  aux  mains  du  Professeur  Richet. 
Plus  tard  c’est  à  Rennes  cjue  je  suis  opéré  par  le 
chirurgien  Lejeune:  Puis  au  Maroc  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  se  succèdent  :  le  Professeur 
Btassoulard  m’ouvre  la  gorge  pour  un  os  de 
perdreau  ;  on  m’opère  de  hernie  ;  le  Docteur  Cui¬ 
sez  me  rouvre  la  gorge  pour  une  arête  de  brochet. 
Enfin,  à  Paris  c’est  le  Professeur  Gosset  qui  cette 


fois  ouvre  ma  vésicule  biliaire  et  me  tire  d’une 
bien  mauvaise  affaire.... 

«  Ah  !  je  suis  vraiment  un  beau  cas  ! 

«  Bref,  que  ce  soit  comme  témoin  de  l’œuvre 
chirurgicale  ou  comme  sujet  d’amphithéâtre,  j’ai 
accepté,  et  je  ne  le  regrette  pas  puisque  je  me 
trouve  au  milieu  de  vous,  et  puisque  cela  m’a 
valu  d’entendre  le  Professeur  Tixier. 

«  Avouerai-je  que,  lorsqu’il  voulut  m’appor¬ 
ter  son  discours,  le  premier  aspect  de  ces  32  pa¬ 
ges  m’effraya  un  peu,  mais,  à  la  lecture,  comme 
elles  me  parurent  courtes  !  dès  les  premières 
lignes,  je  fus  empoigné,  et  je  viens  de  l’entendre, 
et  vous  venez  de  l’entendre. 

«  Ah  I  à  côté  de  tout  ce  qu’il  offre  de  valeur 
technique,  terrain  où,  incompétent,  je  ne  m’ar¬ 
rêterai  pas,  comme  il  a  su  s’élever  sur  les  plus 
hauts  sommets  et,  tout  en  restant  dans  votre 
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domaine,  formuler  des  hautes  vérités  dont  toute 
profession  doit  faire  son  profit.  Quelles  admi¬ 
rables  pages,  aussi  belles  de  pensée  que  de  forme  1 

«  La  formation  chirurgicale,  dit-il,  comporte 
«  une  formation  scientifique,  une  formation 
«  technique,  une  formation  morale. 

«  Mais  cela  est  vrai  pour  toutes  les  formations 
et  cjuand  il  dit  «  morale  »  c’est  certes  dans  la 
plus  haute  acception,  en  sous-ehtendatit  égale¬ 
ment  «  formation  sociale». 

«  Et  tout  ce  qu’il  dit, ensuite  du  rôle  de  la 
«  conscience  »  —  dans  l’exercice  de  la  profession, 
de  la  tyrannie  du  devoir  —  mais  c’est  ce  qui,  dans 
l’exercice  de  toute  profession  la  transforme  en 
apostolat  i  «  L’apostolat  !  tout  ce  qui  ennoblit 
une  vie  d’acl  ion  tient  dans  ce  mot  :  la  conviction, 
le  dévouement  passionné  à  une  idée,  à  une  doc¬ 
trine,  auxquelles  on  croit,  et  le  besoin  irrésis¬ 
tible  de  les  propager,  non  par  amour-piopre 
d’auteur  et  par  infatuation,  mais  parce  qu’on  y 
croit,  qu’on  croit  à  leur  bienfait,  à  leur  vertu  et 
qu’on  veut  en  faire  la  propagande  pour  le  bien 
qui  en  résulte. 

«  Apostolat,  propagande;... - 

«  Et  quelles  belles  formules  ! 

«  Ce  rôle  de  la  conscience,  dont  l’enseigne¬ 
ment  n’est  pas  du  ressort  des  discours  didac¬ 
tiques,  ah  I  non,  certes,,  il  n’y  a  plus  -dans  ce 
domaine  de  professorat  mandarinal,maisrexem- 
ple,  la  parole  cœur  à  cœur,  la  conviction  à  faire 
partager. 

«  Et  encore  cette  conception  si  haute  et 
féconde  de  ce  contrôle  réciproque  du  maître  et 
des  élèves  ! 

«Ah  !  est-ce  assez  applicable  à  toute  charge 
de  commandement  —  à  tous  les  échelons  — 
dans  l’armée,  depuis  le  plus  humble  officier  de 
peloton,  sentant  dans  tous  ses  actes,  dans  tous 
ses  gestes,  toutes  ses  paroles,  sa  responsabilité 
vis-à-vis  de  ses  hommes  jusqu’au  commande¬ 
ment  suprême  ! 

«  Et  cela  c’est  ce  rôle  social  dont  je  fus  tou¬ 
jours  un  fervent  et  dont  j’ai  rencontré  dans  le 
corps  médical  une  si  haute  compréhension  ! 

«  Et  «  ce  respect  de  la  vie  humaine  »  dont  vous 
avez  si  hautement  parlé.  Mais,  de  même  qu’il 
doit  être  votre  obsession  devant  vos  lits  d’hô¬ 
pital,  votre  table  d’opération,  ne  doit-il  pas 
être  aussi  l’obsession  pour  ceux  qui  ont  la  char¬ 
ge  de  gouverner  des  peuples,  de  diriger  la  péné¬ 
tration  d’un  pays  nouveau.  Ah  I  là  encore,  com¬ 
me  je  me  retrouve  avec  vous,  ainsi  que  je  m’y 
suis  toujours  trouvé.  Et  c’est  cette  admirable 


Lyautey  aimait  aussi  le  médecin  pour  sa  culture 
générale,  pour  l’humanisme  d’action  et  de  pensée 
dont  s’accompagne  cette  culture,  pour  son  sens 
psychologique  avisé,  son  esprit  critique  tempéré 


compréhension  de  son  rôle  qui  donne  au  médecin, 
■.au  chirurgien,  en  pays  neuf,  une  telle  puissance, 
une  telle  responsabilité,  et,  par  suite,  un  tel  rôle. 

«  Le  toubib  !  ce  nom  vénéré  des  populations. 
Oh  !  non,  pour  elles,  il  n’est  pas  le  médicastre 
dont  on  ricane,  il  est  lé  toubib,  nom  vraiment 
magique  au  sens  littéral  de  magicien. 

«  Pour  ces  populations  primitives  et  réfrac¬ 
taires,  une  cUre  heureuse,  une  opération  réus-  ' 
sie  par  ce's  admirables  chirurgiens  de  nos  grou-  j 
pes  mobiles,  mais  c’est  une  tribu  pacifiée  et  l’on  i 
se  retrouve  en  pleine  tradition  évangélique  :  : 

«  Lève-toi,  prends  ton  lit  et  va-t’en  »,  avec  [ 
toute  la  force  de  propagande,  toutes  les  conver-  | 
sipns  qui  émanaient  du  paralytique  guéri.  » 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j’aisisouvent 
dit,  notamment  aux  Journées  médicales  dé  ! 
Bruxelles,  il  y  a  trois  ans, où  j’ai  rappelé  le  rôle  | 
du  médecin  et  du  chirurgien  aux  colonies. 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  noms  que  j’ai  ; 
alors  cités  :  ils  sont- trop  . 

«  Je  ne  termine  que  par  un  mot  pour  vous  re¬ 
mercier  de  ce  que  vous  m’avez  dit,  notamment 
en  rappelant  que  j’avais  «  lait  confiance  au  Corps 
de  santé,  tant  militaire  que  civil.  »  I 

«  Certes,  parce  que  là,  comme  d’ailleurs  en  bien  i 
d’autres  domaines,  je  n’ai  jamais  distingué  en-  | 
Ire  civils  et  militaires  ;  je  n’ai  jamais  pu  conce-  | 
voir  qu’il  dût  y  avoir  une  médecine  et  une  chi¬ 
rurgie  militaires  et  une  médecine  et  une  chirur-  j 
gie  civiles. 

«  Il  n’yen  a  qu’une  etles  galons  importent  peu. 

«  Que  de  fois  je  me  suis  trouvé  stupéfait  de 
l'importance  que  certains  attachent  à  ces  titres 
hiérarchiques  militaires  de  médecin-major,  aide- 
major  principal  de  telle  ou  telle  classe  et  au¬ 
jourd’hui  de  médecin  capitaine,  colonel,  etc...  ! 
Alors  que  tous  ont  un  titre  commun,  le  plus 
beau  de  tous,  celui  de  médecin,  qui,  lui,  n’est 
pas,  comme  vous  l’avez  si  bien  dit,  «  soumis  aux 
fluctuations  de  l’opinion  publique  ni  aux  vicis-  i 
situdes  des  passions  politiques  »,  mais  il  est  le  j 
résultat  d’études  et  d’épreuves  entourées  des  [ 
plus  hautes  garanties.  Et  alors  pourquoi  ne  pas  ; 
mettre  au-dessus  de  tous,  ce  titre  qui  ne  résulte 
pas,  lui,  comme  les  galons,  d’un  avancement 
automatique  et  mécanique. 

«  Ah  !  mon  cher  professeur,  que  de  hautes  le¬ 
çons  dans  votre  beau  discours.  Comme  à  l’ac¬ 
cueil  qu’il  a  reçu,  à  l’émotion  de  tous  en  l’enten¬ 
dant,  on  sentait  dans  quelle  noble,  saine,  intel¬ 
ligente  atmosphère  on  se  trouvait  ici,  et  com¬ 
bien  je  vous  remercie  de  m’y  avoir  convié.  !  » 


d’indulgence,  son  indépendance  parfois  ombra¬ 
geuse  à  l’endroit  du  formalisme  administratif 
du  règlement  tracassier,  son  horreur  innée  de  1^ 
paperasse  inutile,,.. 
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Ce  grand  manieur  d'hommes,  dont  la  voca¬ 
tion  sociale  fut,  dès  sa  jeunesse,  ]a  substance 
profonde  de  son  être  aimait  enfin  le  médecin, 
spectateur  journalier  de  la  vie  de  tous  les  -hu¬ 
mains,  pour  son  goût  du  sacrifice,  son  amour 
des  faibles  et  des  opprimés,  sa  révolte  contre 
l’iniquité,  son  sens  social  en  un  mot.  Et  il  savait 
que  d’avoir  pénétré  le  tréfonds  des  misères  phy¬ 
siques  et  morales,  le  médecin,  loin  de  désespérer, 
y  trempe  son  âme  pour  l’élever  à  ce  haut 
altruisme  d’action,  base  essentielle  du  rôle  social 
que  lui  impose  sa  formation  scientifique  et  spi¬ 
rituelle,  qu’il  s’agisse  aussi  bien  de  protégêr  et 
d’instruire  de  ses  devoirs  de  santé  une  collectivité 
européenne  évoluée  que  de  pénétrer  pacifique¬ 
ment  et  de  gagner  à  la  cause  française  une  tribu 
tonkinoise,  sakalave  ou  marocaine . 


Nombreux  sont,  dans  ses  lettres  du  Tonkin 
et  de  Madagascar,  les  témoignages  de  l’intérêt 
passionné  qu’il  porte  à  la  mission  du  médecin, 
«  du  médecin  digne  de  ce  nom  »... 

A  Nha  Trang,  il  admire  le  grand  Yersin  «  qui 
s’est  voué  à  la  science  microbienne  avec  la  loi,  la 
volonté  et  la  passion  des  grands  musiciens  ».  Et 
sur  la  route  d’Ankazobé,  sauvé  par  Condé,  au 
prix  d’efforts  surhumains,  d’une  grave  atteinte 
de  bilieuse  hématurique,  ii  traduit  en  termes 
émouvants  l’affectueuse  reconnaissance  qu’ii 
doit  à  ce  jeune  aide-major  dont  il  resta  depuis 
l’ami  fidèie  . 

Dans  le  Sud  Oranais,  à  Gran  surtout,  comme 
au  Maroc  dans  la  suite,  le  médecin  a  toujours 
tenu  une  place  de  choix  dans  ses  relations  habi¬ 
tuelles. 

Le  souvenir  des  entretiens  que  ce  général  de 
50  ans,  à  l’allure  de  jeune  capitaine,  échangea  à 
Oran,  de  1904  à  1911,  avec  le  petit  groupe  qu’il 
appelait  plaisamment  «  sa  Zaouïa  médicale  », 
reste  profondément  gravé  dans  le  cœur  et  l’es¬ 
prit  de  ceux  qui  approchèrent  cet  homme  d’élite. 

Quels  que  fussent  les  sujets  traités,  il  savait 
en  dégager  toujours  la  substance  essentielle, 
émerveillant  ses  familiers  par  ses  dons  de  psy¬ 
chologue,  de  politique,  par  un  sens  prophétique 
de  «  voyant  »  aux  larges  conceptions,  aux  pers¬ 
pectives  aussi  justes  qu’étendues,  les  surpre¬ 
nant  aussi,  parfois,  par  ce  curieux  mélange 
d’un  humanisme  conservateur  et  d’un  réalisme 
novateur  d’allure  souvent  révolutionnaire. 
D’ailleurs,  constamment  préoccupé  de  docu¬ 
mentation  utile,  d’échanges  d’idées  pratiques 
dont  il  pouvait  tirer  profit  pour  les  buts  loin¬ 
tains  qu’il  poursuivait,  Lyautey  savait,  au 
cours  d’une  conversation  d’apparence  anodine, 
susciter  chez  ceux  qui  l’approchaient,  les  ému¬ 
lations  les  plus  hardies  et  le  désir  irrésistible  de 
«collaborer  »,  d’associer  leur  activité  à  la  si"  nne 
(le  le  «  servir  »  en  un  mot. 


Un  exemple.;  c’est  Georges  Hardy,  actuelle¬ 
ment  Recteur  de  l’Université  d’Alger,  qui  évoque 
le  souvenir  de  son  arrivée  au  Maroc  : 


«Je  me  revois, pour  ma  part, arrivant  au  Ma- 
«  roc,  il  y  a  seize  ans.  J’étais  à  peine  débarqué 
«que  le  Maréchal  me  prenait  en  charge,mepro- 
«  menait  à  travers  Rabat  et  Salé,  m’initiait  àla  vie 
«  marocaine,  me  découvrait  ses  projets,  me  faisait 
«  part  de  son  point  de  vue  sur  toutes  choses. 
«  J’étais  la  plus  récente  acquisition  de  ce  savant 
«  collectionneur  d’individus  :  il  me  flattait  comme 
«  un  bibliophile  caresse  le  livre  acheté  la  veille  ; 
«j’imagine  qu’il  m’éprouvait  aussi.  Et  j’ai  appris 
«par  la  suite  que  je  n’avais  pas  bénéficié  d’un 
«traitement  de  faveur  :  tous  les  nouveaux  arri- 
«vants  qui  devaient  devenir  ses  collaborateurs 
«immédiats  étaient  de  la  même  sorte  enlevés, 
«  chambrés,  choyés  et  magnifiquement  endoctri- 
«nés.  C’est  ainsi  qu’un  vrai  chef  forme  une  équipe 
«cohérente  et  sûre. Mais, ce  qu’on  ne  peut  vrai- 
«ment  exprimer,  c’est  la  gentillesse  et  la  liberté 
«  de  cet  accueil,  c’est  cette  absence  totale  de  hau- 
«teur  et  de  raideur,  cette  façon  directe  d’établir, 
«sans familiarité  facile, un  plan  d’égalité, et  cette 
«ardeur  discrète  à  s’annexer  d’emblée  le  cœur 
«  d’autrui.  Comme  on  se  trouvait  à  l’aise  !  Et  com- 
«me  on  sesentaiten  même  temps  grandi,  exalté, 
«ennobli par  cette  attention  amicale  1  On  revenait 
«de  là  remonté  à  fond,  pour  toujours,  et  prêt  à 
«tous  les  efforts  pour  garder  une  estime  aussi  pré- 
«cieuse  et  charmanle. 


«  On  nous  demande  parfois  ;  «  Est-ce  donc  vrai  ? 
«  Etait-il  l’homme  prodigieux  qu’on  dépeint  ? 
«Avait-on  en  sa  présence,  le  sentiment  d’une 
«  âme  exceptionnelle  ?  Et  n’y  a-t-il  pas  là  une 
«part  de  légende  ?  »  Nous  savons  bien,  nous,  que 
«ce  n’est  pas  une  légende, et  la  preuve, c’est  que 
«le  Maréchal  vit  en  nous  à  toutes  les  minutes  de 
«  notre  existence,  c’est  qu’il  continue  d’inspirer  et 
«  de  contrôler  notre  conduite.  Rien  que  la  durée 
«  de  cet  empire  moral,  dont  nous  portons  témoi- 
«  gnage,  n’est-ce  pas  le  signe  du  merveilleux  ?  » 

Car  on  ne  pouvait  se  soustraire  à  l’effet  ma¬ 
gique  du  dynamisme  qui  émanait  de  cet  anima¬ 
teur  dont  la  devise  :  «  la  joie  de  l’âme  est  dans 
l’action  »  semblait  avoir  été  créée  pour  lui  par 
Shelley. 


C’est  en  Indochine  d’abord,  puis  à  Madagas¬ 
car,  que  ce  disciple  de  Galliéni  va  utiliser  le  mé¬ 
decin  comme  élément  essentiel  dé  sa  méthode  de 
conquête  pacifique.  Dans  son  exposé  de  l’orga¬ 
nisation  médicale  du  Sud  de  la  Grande  Ile, 
Lyautey  montre  la  différence  de  procédés  qu’il 
convient  d’appliquer  aux  populations  vis-à-vis 
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desquelles  on  se  trouve  ;  les  unes,  d’état  social 
relativement  avancé  grâce  à  l’action  des  mis¬ 
sions  chrétiennes,  sont  prêtes  à  recevoir  comme 
un  bienfait  le  médecin  et  les  mesures  d’hygiène 
qu’il  lui  apporte  ;  les  autres,  plus  rebelles  à  notre 
influence  et  subissant  l’ascendant  de  leurs  sor¬ 
ciers,  témoignent  d’abord  d’une  grande  méfiance 
à  l’égard  de  nos  médecins,  mais  il  suffît  de  quel¬ 
ques  cures  heureuses  pour  établir  sur-le-champ 
le  prestige  du  guérisseur  français,  et  lui  attirer 
une  clientèle  de  jour  en  jour  grandissante  : 

«  Ici,  dit-il,  comme  toujours  d’ailleurs^  prévaut 
«  essentiellement  la  question  de  personne.  Les 
«  indigènes  sont  vite  '  conquis  par  la  bienveil- 
«  lance  d’accueil,  le  zèle  actif,  et  surtout  la  pâ¬ 
te  tience  du  médecin  qui  se  donne  corps  et  âme 
«  à  son  œuvre  d’assistance.  »  Et  il  ajoute  : 
«  On  ne  saurait  trop  rendre  hommage  à  l’abné- 
«  gation,  au  dévouement,  au  désintéressement 
«  que  prodiguent  les  médecins  coloniaux  et  qui 
«  font  d’eux,  le  plus  souvent,  les  agents  les  plus 
«  actifs  et  les  plus  efficaces  de  l’influence  euro- 
«  péenne.  Il  y  a  tels  districts  habités  par  des  peu- 
«  plades  réfractaires  à  notre  pénétration,  mais  si 
«  ravagés  par  les  maladies,  que  le  meilleur  chef 
«  administratif  en  serait  le  médecin,  à  la  condition 
«  qu’il  soit  pénétré  de  sa  mission  jusqu’à  l’apos- 
«  tolat.  Il  y  remplacerait  avantageusement  aussi 
«  bien  les  fonctionnaires  divers  que  les  troupes 
«  d’occupations.  » 

D’où  sa  dépêche  à  Galliéni,  restée  fameuse  : 
n  Envoyez-moi  quatre  médecins,  je  vous  renver- 
«  rai  quatre  compagnies.  » 


Cette  conception  sociale  et  humanitaire  de  la 
mission  du  médecin  cadrait  mal  toutefois  avec 
celle  des  «  bureaux  »  métropolitains,  soumis  à 
un  traditionnalisme  souvent  mal  adapté  aux 
réalités  de  notre  expansion  coloniale.  Aussi  Lyau- 
tey,  réclamant  avec  insistance  —  et  sous  quelle 
forme  impérative  !  —  pour  ses  médecins,  quel 
que  lût  leur  grade,  une  large  initiative,  une 
complète  liberté  d’action  et  une  stabilité  pro¬ 
longée,  conditions  essentielles  de  leur  réussite 
politique,  soulevait-il  les  protestations  des 
directions  dont  il  bousculait  les  sacro-saints 
règlements... 

Sans  Galliéni,  son  maître  en  la  matière  et  son 
appui  contre  «  les  bureaux  »  la  tâche  du  brillant 
disciple  eût  été  rendue  difficile  et  la  belle  expé¬ 
rience  médico-sociale  de  Madagascar  peut-être 

perdue  pour  l’avenir . .  C’est  d’ailleurs  à  l’école 

de  ce  grand  colonial  que  s’imposèrent  à  l’esprit 
de  Lautey,  déjà  si  libéré  des  contraintes  dogmati¬ 
ques,  les  formules  maîtresses  d’une  action  réali¬ 
satrice  qu’il  devait  appliquer  dans  la  suite  à 
toutes  les  formes  de  l’activité  humaine. 

Guillaume  de  Tarde,  qui  fut  parmi  les  pre¬ 


miers  collaborateurs  du  Résident  général  de 
France  au  Maroc  a  noté  sous  une  forme  aussi  ori¬ 
ginale  que  précise  ces  principes  directeurs  dont° 
nous  vécûmes  tous  l’application  in  vivo,  non 
parfois  sans  quelque  surprise,  mais  en  fin  de 
compte,  dans  l’admiration  du  résultat  obtenu 
au  nom  d’un  sens  réalisateur  guidé  par  l’intui¬ 
tion  géniale  des  possibilités  que'seuls  possèdent 
les  vrais  hommes  d’Etat. 

L’horreur  des  règlements.  Entendez,  sous  ce 
terme  générique,  l’horreur  des  idées  toutes  faites  ! 
des  doctrines  d’école,  des  théories  de  cabinet, 
de  toute  discipline  a  priori.  Unique,  uniforme,  | 
universelle.  S’il  n’est  de  philosophie  que  du  gé-  | 
néral,  il  n’était,  pour  Lyautey,  d’action  que  du  j 
particulier.  | 

L’horreur  du  parfait.  Croisade  acharnée  contre  i 
cette  obsession  française  de  la  logique,  de  la  rai-  ' 
son,  de  la  perfection,  qui,  transposée  dans  la  | 
conscience  professionnelle  des  grands  commis,  | 
a  créé  la  manie  du  «  dossier  complet  »,  de  la  solu-  ; 
tion  idéale. . .  ’ 

Agir,  c'est  faire  la  part  du  feu,  et  c’est  risquer. 
Rien  ne  s’est  fait  au  Maroc  dans  les  premières 
années  que  d’approximatif,  d’aléatoire,  de  pro¬ 
visoire,  mais  aussi  d’immédiat. 

Prévoir  le  pire  :  Ne  jamais  compter  sur  la  , 
chance,  mais  escompter  tous  les  risques.  C’est  le 
pessimisme  à  la  base  de  toute  décision  ;  non  le 
pessimisme  effectif,  source  de  découragement,  ■ 
mais  le  pessimisme  méthodique  et  de  principe,  i 
ferment  d’action. 

Pas  d’institutions  :  Des  hommes.  Formule 
hérétique,  hostile  à  nos  esprits  imprégnés  de 
droit  romain  et  de  raison  classique. 

L’horreur  du  détail.  A  chacun  dans  la  hiérar¬ 
chie  son  travail  propre,  mais  jamais  plus  (Lyau¬ 
tey  poussait  si  loin  le  souci  de  l’économie  de  son 
cerveau,  la  hantise  du  gaspillage  de  son  temps, 
que  lui  imposer  une  affaire  était  un  exercice  acro¬ 
batique  de  concision.  On  appelait  cela  lui  «éter¬ 
nuer  un  dossier  »).  . 

Décentraliser.  L’un  de  ses  grands  principes 
de  commandement.  Lutte  farouche,  au  profit  de 
ses  délégués  directs  sur  le  terrain,  contre  la 
tyrannie  anonyme  des  bureaux  centraux,  le  plus 
détestable,  à  ses  yeux,  des  impérialismes. 

Enfin  le  contrôle  par  le  bas.  Voir  par  soi-même,  ’ 
sur  le  terrain,  avec  les  intéressés,  les  résultats. 

Le  chef  avocat  de  l’opinion  contre  ses  services  ! 


L’organisation  sanitaire  marocaine  a  répondu 
en  somme  à  deux  buts  essentiels  :  humanitaire 
et  utilitaire.  Elle  a  affirmé  par  le  premier 
l’humanitaire  —  notre  rôle  de  pionniers  paci¬ 
fiques,  disposant  de  moyens  propres  à  restrein¬ 
dre  le  champ  de  la  misère  et  de  la  souffrance,  et 
prêts  à  faire  bénéficier  des  êtres  humains,  moins 
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privilégiés  que  nous,  de  toutes  les  conquêtes  des 
sciences  biologiques  ;  —  parle  second,  l’utilitaire, 
elle  se  préoccupe,  grâce  aux  moyens  de  défense 
et  de  protection  sanitaire  dont  elle  dispose,  de 
conservier  le  capital  humain  autochtone  afin  d’as¬ 
surer  un  rendement  aussi  complet  que  possible 
d’une  main-d’œuvre  dont  le  besoin  s’impose,  dès 
le  premier  jour,  pour  la  mise  en  valeur  du  pays 
nouvellement  occupé. 

Principes  déjà  formulés  par  Galliéni,  et  d’ap¬ 
plication  commune  à  tout  début  d’occupation 
coloniale,  mais  dont  le  Maroc,  après  de  nom¬ 
breuses  expériences  antérieures,  a  pu  largement 
bénéficier  grâce  à  la  puissante  Impulsion  du 
grand  homme  d’action,  lui-même  synthèse 
vivante  dont  le  Tonkin,  Madagascar,  et  le  Sud- 
Oranais  avaient  formé  l’esprit  colonial  et  permis 
d’en  manifester  la  puissance  créatrice  par  des 
réalisations  pratiques  marquées  d’une  profonde 
connaissance  des  hommes  et  des  choses. 

Pour  réaliser  ce  programme  d’action  au  Maroc, 
il  fallait  à  Lyautey  des  hommes  répondant  à 
sa  formule  et  à  ce  qu’on  a  appelé  à  juste  titre 
€  sa  politique  de  personnes  »,  c’est-à-dire  son 
souci  d’adaptation  à,  des  situations  nouvelles, 
de  techniciens  compétents  certes  mais  essentiel¬ 
lement  doués  de  qualités  d’intuition,  de  souplesse, 
d’esprit,  de  tact,  d’altruisme  que  n’apprennent 
pas  nos  Ecoles  et  dégagés  surtout  du  tradition¬ 
nalisme  souvent  routinier  de  l’administration 
métropolitaine. 

Il  les  trouva,  dès  son  arrivée,  parmi  les  méde¬ 
cins  du  corps  d’occupation  dont  on  doit  dire 
qu’ils  furent  les  créateurs  de  notre  assistance 
indigène  et  les  artisans  d’une  pénétration  paci¬ 
fique  payée  souvent  des  plus  lourds  sacrifices  ; 
parmi  les  médecins  missionnaires  des  Affaires 
étrangères,  admirables  animateurs  trop  peu 
connus  de  ces  centres  d’attraction  que  furent, 
dès  1904,  nos  premiers  dispensaires  indigènes 
de  Mogador,  Safi,  Mazagan,  Rabat,  Larache 
et  Marrakech  ;  enfin  dans  ce  corps  médical  de 
l’Assistance  d’Etat  qui,  créé  en  1912,  dès  l’ins¬ 
tauration  du  Protectorat,  lui  apporta  les  élé¬ 
ments  de  ce  puissant  «  rayonnement  »  qui  allait 
consacrer  à  jamais,  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  médicale,  l’efficacité  du  rôle  du  médecin 
d’influence  politique.  Cette  influence  rayonnante, 
Lyautey  l’exigea  avant  tout  de  son  groupe 
sanitaire  mobile,  organisme  souple  et  rapide  déjà 
employé  à  Madagascar  et  dans  le  Sud-Oranais, 
mais  porté  par  lui  à  un  réel  degré  de  perfection 
non  seulement  par  son  organisation  matérielle, 
mais  aussi  par  l’esprit  qui  doit  animer  son  chef. 


Cet  organisme  mobile  est  né  du  grand  prin¬ 
cipe  posé  par  Lyautey  :  «  Chaque  colonne  im- 
«  portante  doit  posséder  son  médecin  d’assis- 


«  tance  indigène  comme  son  officier  de  rensei- 
«  gnements,  tous  deux  appelés  à  collaborer  à 
«  l’œuvre  commune  d’attirance  et  de  pacifl- 
«  cation,  c’est-à-dire  à  une  politique  éminem- 

«  ment  humaine . qui  montre  à  l’indigène 

«  la  force  de  nos  armes  pour  éviter  de  s’en  ser- 
«  vir  et  envisage  toujours,  lorsque  la  nécessité 
«  veut  qu’on  le  combatte,  les  moyens  de  ne  rien 
«  entreprendre  qui  puisse  faire  de  lui  un  irréduc- 
«  tible  ennemi.  » 


Le  Marocain  se  bat  bravement,  mais  quand 
le  sort  des  armes  lui  est  contraire  il  s’est  tou¬ 
jours  soumis  loyalement.  C’est  alors  que  l’offi¬ 
cier  de  renseignements  et  le  médecin  facilitent 
«  l’apprivoisement  »  de  l’ennemi  de  la  veille. 

Un  souk  se  forme,  l’indigène  y  apporte  ses 
œufs,  ses  volaillés,  ses  grains,  son  bétail,  que 
l’on  achète  et  paie  sans  discuter.  Mis  en  confiance 
et  renseigné  sur  la  présence  du  «  Toubib  »  il  ne 
manque  pas  d’aller  demander  à  sa  tente,  voisine 
de  celle  de  l’officier,  des  médicaments  dont  il 
connaît  déjà  l’action  bienfaisante,  de  l’aidour 
(iodure)  de  la  kina  (quinine)  ou  de  pommade 
pour  guérir  la  gale  dont  il  est  fréquemment 
atteint. 

Le  médecin  donne  les  médicaments  nécessaires 
et  entre  temps,  fait  état  de  certaines  manifesta¬ 
tions  morbides  qui  fixent  rapidement  son  dia¬ 
gnostic  et  lui  dictent  une  thérapeutique  spéciale, 
à  effet  moral  saisissant.  Le  lendemain,  si  le  con¬ 
sultant  a  été  bien  reçu  c’est  sa  fertime  qui  sur¬ 
vient,  son  dernier  né  sur  le  dos,  d’abord  hési¬ 
tante  mais  mise  petit  à  petit  en  confiance  par 
ce  toubib  qui  sait  les  mots  essentiels  de  sa  langue 
maternelle  et  qui,  respectueux  des  usages  et 
traditions  musulmanes,  s’ingénie  à  ne  pas  heur¬ 
ter  les  idées  souvent  saugrenues  de  cette  pri¬ 
mitive,  qui  par  bien  des  points,  il  faut  le  dire, 
rappelle  nos  paysannes,  parfois  si  arriérées. 

Ainsi  se  créent  des  relations  de  sympathie, 
progressivement  plus  étendues.  Vient  un  jour  où 
ce  toubib  est  sollicité  de  rendre  visite  à  une  tribu 
éloignée,  souvent  dans  une  région  voisine  de  la 
dissidence,  c’est-à-dire  toute  proche  de  l’en¬ 
nemi  !  Il  n’hésite  pas  à  accepter  cette  invitation 
et  la  petite  troupe  sanitaire,  sans  armes,  guidée 
par  des  hommes  du  pays,  poursuit  sa  marche 
vers  le  point  signalé.  Telle  est  l’origine  du  pre¬ 
mier  groupe  sanitaire  mobile,  déjà  employé  par 
Lyautey  dans  le  Sud-Oranais  et  qu’il  décora  du 
nom  expressif  de  «  Dispensaire  de  consultations 
en  marche  ».  Sa  composition  ?  Quatre  mulets 
porteurs  de  cantines  et  d’une  tente,  deux  infir¬ 
miers  indigènes,  l’ordonnance  du  médecin  et  le 
médecin  lui-même.  Non  pas  un  praticien  quel¬ 
conque,  mais  un  médecin  conscient  du  rôle  nou¬ 
veau,  utile,  passionnant  qu’il  va  jouer,  un  méde¬ 
cin  qui  sent  brûler  en  lui  cette  flamme  d’idéal  qui 
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fait  l’apôtre.  Nombreux  furent  ceux,  parmi 
les  médecins  du  corps  d’occupation  qui,  séduits 
par  le  charme  de  la  vie  du  bled,  par  l’attrait  tou¬ 
jours  nouveau  des  randonnées  de  tribus  en  tri¬ 
bus,  pénétrés  surtout  de  ce  sentiment  de  com¬ 
passion  pour  le  faible  et  l’opprimé  qui  distingue 
les  cceurs  d’élite,  marquèrent  de  leur  inoubliable 
empreinte  l’histoire  des  dispensaires  mobiles, 
auxiliaires  précieux  de  notre  pénétration  paci¬ 
fique  du  Maroc. 


L’œuvre  des  médecins,  premiers  pionniers  de 
notre  assistance  mobile,  s’associe  étroitement  à 
celle  de  nos  ofRciers  du  service  des  Affaires  in¬ 
digènes  et  des  renseignements  qui  compte  un 
personnel  d’élite  pour  lequel  le  Maréchal  mani¬ 
festait  une  prédilection  si  justifiée. 

Cette  collaboration  de  l’officier  et  du  médecin 
dans  l’œuvre  de  pénétration  pacifique  a  consti¬ 
tué  l’élément  spécifique,  pourrait-on  dire,  de  la 
méthode  du  Grand  Africain.  Méthode  incom¬ 
parable  dont  on  ne  saurait  assez  rappeler  les 
quatre  grands  principes  : 

Premier  principe  :  Ne  rien  détruire,  tout 
relever,  tout  restaurer. 

Deuxième  principe  :  Pratiquer  vis-à-vis  de 
la  population  indigène  une  politique  d’égards. 

Troisième  principe  :  Gagner  la  population 
marocaine  à  une  coopération  matérielle,  intellec¬ 
tuelle  et  morale. 

Quatrième  principe  :  Faire  coliaborer  pro¬ 
gressivement  la  population  marocaine  à  i’action 
politique  et  administrative  de  l’Etat  protecteur 


Quant  au  rôle  individuel  du  médecin,  il  n’a 
rien  perdu  de  son  intérêt  et  de  son  efficacité 
malgré  l’heureuse  conclusion,  au  Maroc,  de  la 
période  d’occupatiOn,*— car  c’est  à  lui  surtout 
qu’incombe  le  maintien  et  le  resserrement  du 
«  contact  »  entré  colonisateurs  et  colonisés.  C’est 
dire  que  le  médecin,  intermédiaire-né  entre  les 
deux  éléments  de  la  population,  guide  éclairé 
des  uns  et  des  autres,  est  plus  que  jamais  tenu 
d’exercer,  non  seulement  au  Maroc,  mais  dans 
toute  colonie,  son  rayonnement  traditionnel, 
affirmant  ainsi  une  fois  de  plus  la  valeur  absolue 
de  la  ferme  formule  du  Maréchal  sur  «  l’efficacité 
de  son  rôle  d’agent  d’attirance  et  de  pacification», 
de  pacification  des  esprits  et  des  cœurs. 


Prestigieux  animateur  de  l’œuvre  médicale, 
c’est  à  l’influence  autant  directe  qu’indirecte  de 
LyauteV  et  plus  souvent  encore  à  son  action  de 
présence,  génératrice  d’enthousiasme  et  d’éner¬ 
gie,  que  les  médecins  réalisateurs  doivent  cette 


ardeur  constante  dans  l’action,  doublée  des  qua¬ 
lités  d’âme  qui  font  les  vrais  missionnaires.  i 

Action  de  présence  s’affirmant  non  par  le  con¬ 
tact  rapide  et  distant  d’un  chef  trop  économe  de  I 
son  temps,  mais  par  un  entretien  familier  avec  le  ! 
médecin  qui,  mis  de  suite  en  confiance,  parlait 
sans  réticence  de  sa  mission,  disait  les  joies  com¬ 
me  les  déceptions  de  sa  vie  quotidienne,  ouvrait 
enfin  son  cœur  «  au  Grand  Patron  »  qui,  attentif  ' 

et  compréhensif,  enveloppait  de  son  regard  ’ 

magnétique  ce  collaborateur  à  jamais  conquis  | 
et  dont  le  nom  et  les  actes  s’inscrivaient  de  façon  | 
définitive  dans  la  mémoire  prodigieuse  du  Ma-  | 
réchal.  f 


Le  secret  du  magnétisme  de  Lyautey  ?  Guil-  ; 
laume  de  Tarde,  qui  a  éprouvé  lui-même  sa 
puissante  emprise  a  su  en  dégager  l’élément  I 
essentiel  :  intérêt  passionné  pour  la  machine  - 
humaine,  c’est-à-dire  pour  l’homme  considéré  ! 
comme  moteur  et  susceptible  de  rendement,  non 
de  rendement  mécanique,  régulier,  irréfléchi, 
impersonnel,  mais  de  rendement  personnel  et  spé¬ 
cifique.  Intérêt  du  «  .patron  »  qui  voit  en  l’homme 
un  exécutant,  mais  un  exécutant  libre,  sollicité 
de  développer  dans  l’exécution  son  maximum  de 
personnalité,  son  maximum  d’invention  et  même  i 
au  delà,  car  bien  souvent  Lyautey  a  fait  rendre  à 
certains  hommes  au  delà  de  leurs  moyens  appa-  ! 
rents  en  les  révélant  à  eux-mêmes. 


Combien  de  nos  médecins  jeunes  ou  anciens, 
ou  encore  de  ces'  «  toubibs  »,  qui,  privilégiés,  i 
lurent  ses  familiers,  gardent  le  souvenir  des  en¬ 
tretiens  que  dispensait  si  généreusement  «  le 
Patron  »  et  au  cours  desquels  le  ton  d’une  simple 
causerie  s’éleva  si  souvent  à  celui  d’un  débat 
d’idées  générales,  de  vues  synthétiques,  de  pro¬ 
blèmes  d’ensemble,  dont  se  jouait  l’esprit  puis¬ 
sant,  original  et  si  souvent  prophétique  du  Grand 
Chef.  Et  aussi  le  souvenir  de  ses  violentes  réac¬ 
tions  contre  les  formules  traditionnelles,  les 
maximes  de  moindre  effort,  tels  ces  adages  dits 
de  la  Sagesse  des  Nations  qu’il  avait  en  détesta¬ 
tion  particulière  :  «  Pierre  qui  roule  n’amasse 
pas  mousse  »,  «  qui  trop  embrasse  mal  étreint  », 

«  chi  va  piano  va  sano  »,  «  qui  veut  voyager  ioin 
ménage  sa  monture  »,  «  un  bon  tiens  vaut  mieux 
que  deux  tu  l’auras»,  «sache  attendre  la  fortune 
dans  ton  lit  ». 

Belles  maximes  de  cancres,  disait-il,  philo¬ 
sophie  de  médiocres,  bréviaire  de  négateurs  de 
l’action  et  d’impuissants....  Alors  qu’au  con- 
taire  «  l’homme  qui  vaincra  sera  celui  qui  a  tou¬ 
jours  devant  lui  un  idéal,  «  qui  aime  l’action  pour 
l’action,  qui  sans  cesse  s’ingénie,  veut  le  mieux, 
s’efforce,  ne  ménage  pas  sa  monture,  cherche 
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midi  à  quatorze  heures  ;  qui,  fût-il  boiteux,  quitte 
le  logis  ;  qui,  grenouille,  osera  se  faire  aussi  gros 
que  le  bœuf  !  Peut-être  en  crèvera-t-il,  mais  il 
aura  vécu  !» 

R  Mes  amis,  ajoutait-t-il,  nous  avons  l’éternité 
pour  nous  reposer  !  » 

On  conçoit  facilement  l’effet  galvanique  que 
produisait  sur  une  nature  ardente  et  généreuse 
des  affirmations  aussi  décisives  dites  sur  un  ton 
de  chef  dont  nous  voudrions  entendre  encore 
l’écho . . . 


Ce  grand  «  social  »,  dont  l’action  coloniale 
fut  tout  entière  dominée  par  un  souci  de  colla¬ 
boration  entre  races  différentes  autant  dans  l’or¬ 
dre  matériel  que  spirituel  nous  a  dit  aussi,  un 
jour  : 

«Ce  que  je  rêve...  c’est  que  parmi  tant  de  dé- 
«sordres  qui  ébranlent  le  monde,  il  s’élabore  au 
«Maroc  un  édifice  solide,  ordonné,  harmonieux 
«  qui  offre  le  spectacle  d’un  groupement  d’hu- 
«  mains  où  des  hommes  divers  d’origine,  d’ha- 
«  bits,  de  professions  et  de  races,  poursuivent, 
«  sans  rien  abdiquer  de  leurs  conceptions  indi- 
«  viduelles,  la  recherche  d’un  idéal  commun, 
«  d’une  commune  raison  de  vivre....  » 


Et  à  l’un  de  ses  familiers,  un  soir,  où,  con¬ 
damné  pour  quelques  jours  à  un  repos  forcé  le 
Grand  Animateur  connaissait  la  mélancolie  des 
éternels  insatisfaits  ;  «  Vois-tu,  mon  petit,  il  ne 
«  faut  pas  trop  m’admirer.  Je  n’ai  pas  toujours 
«  fait  ce  que  j’ai  voulu  ni  tout  ce  que  j’aurais 
«  pu  faire.  Dans  toute  vie  d’homme  et  dans  la 
«  mienne,  il  subsiste  toujours,  si  grandes  que 
«  soient  les  réussites  et  la  gloire,  un  regret,  un 
«  remords,  le  souvenir  d’un  échec  ou  d’heures 
«  médiocres,  d’une  faiblesse,  d’un  manque  de 
«  courage  ou  d’audace.  Le  Maroc  évidemment 
«  c’est  quelque  chose  mais  je  ne  l’ai  pas  fait  seul.  Il 
«  y  a  eu  des  ouvriers,  beaucoup  d’ouvriers,  dont 
«  les  meilleurs  sont  peut-être  inconnus  de  moi- 
«  même .  » 

«  Le  Maroc  n’est  rien,  reprit-il  sourdement  : 
«  J’aurais  pu  davantage  :  Sauver  mon  pays  I  » 


Et  sous  une  forme  moins  grave,  mais  si 
expressive,  à  un  personnage  politique  de  passage 
à  Rabat  qui,  admiratif,  lui  disait  :  «  Ah  1  Mon- 
«  sieur  le  Maréchal  quel  grand  rôle  vous  jouez 
«  ici!»  Oui,  répondit-il,  un  grand  premier  rôle, 
mais  en  province .  » 


Car  cet  homme  avait  conscience  qu’il  était 
supérieur  à  ses  plus  hautes  fonctions,  égal  à 
n’importe  quel  destin  et  souffrait  de  tout  ce  qu’il 
y  avait  en  lui  de  forces  sans  emploi... 


«  A  l’échelle  de  ses  dons  a  dit  de  lui,  en  termes 
«  pathétiques,  l’Ambassadeur  de  Saint-Aulaire, 
«  (qui  fut  aussi  son  collaborateur),  le  Maroc,  ce 
«  chef-d’œuvre,  n’était  guère  qu’un  hors-d’œuvre 
«  et  cet  empire  n’était  qu’une  province  de  son  rêve 
«  immense.  Il  était  trop  comblé  d’ans  et  d’hon- 
«  neurs  pour  que  ce  rêve  ne  fût  pas  non  seulement 
«  désintéressé,  mais  héroïque.  Et,  d’ailleurs,  si, 

«  selon  le  mot  de  Chateaubriand,  l’ambition 
«  dont  on  n’a  pas  les  talents  est  un  crime,  n’est- 
«  elle  pas  un  devoir  pour  celui  qui  les  a  ?  Lyautey 
«  qui  a  réalisé  tout  ce  qu’il  a  entrepris,  ne  se 
«  consolait  pas  de  n’avoir  pu  entreprendre  tout  ce 
«  qu’il  souhaitait  pour  la  France.  Ce  noble  tour- 
«  ment  de  ne  pouvoir  la  servir  davantage,  cette 
«  nostalgie  de  l’action  nationale  dominaient. 
«  dans  son  âme  l’orgueil  de  ses  éclatants  succès. 

«  Au  terme  d’une  vie,  qui  est  une  épopée  et  une 
«  féérie,  il  était  insatisfait.  Cet  insatiable  besoin 
«  d’agir  et  de  se  dévouer  aura  été  le  principe  de 
«  ses  merveilleux  accomplissements.  » 


Noms  connûmes  parfois  aussi  ses  colères  ter¬ 
ribles,  ses  colères  léonines  qui  donnaient  à  son 
masque  si  puissamment  viril  une  expression  in¬ 
soutenable  et  qui,  bien  souvent,  l’instant  d’après, 
se  résolvaient  en  gestes  d’une  infinie  douceur  ... 

N’admyttant  pas  qu’on  ait  pu  méconnaître 
ses  intentions  ou  trahir  ses  secrets  désirs,  il 
exhalait  son  irritation  en  franchise  brutale  puis, 
regrettant  la  peine  qu’il  avait  pu  ainsi  causer  et 
impatient  d’en  effacer  le  .souvenir,  il  n’hésitait 
pas  à  s’en  excuser  par  un  geste  délicat  ou  par  un 
mot  apaisant. 

Un  soir  à  Rabat,  à  l’occasion  d’une  réception 
de  savants  étrangers  le  Maréchal  fut  convié  à 
une  soirée  intime  «  en  veston  »  et  accepta  l’invi¬ 
tation  avec  une  bonne  grâce  de  camarade.  Mais, 
à  sa  surprise,  il  constata,  dès  le  seuil,  que  les  dames 
étaient  admises  à  la  fête  et  qu’une  partie  musi¬ 
cale  se  déroulait,  d’ailleurs  à  la  satisfaction  des 
assistants.  Ces  deux  manifestations  contrariaient 
les  projets  qu’il  avait  conçus  pour  ce  soir-là  1 
Aussi,  fronçant  le  sourcil  il  marmotta  sans 
galanterie  :  «  C’est  une  soirée  fichue  !  » 

Quelques  minutes  après  il  s’en  allait.  Le  petit 
orchestre  improvisé  ne  comptait  conime  exécu¬ 
tants  que  des  amateurs,  hauts  fonctionnaires 
civils  et  militaires  (l’un  d’eux  est  actuellement 
recteur  d’une  grande  Université).  A  l’un  de  nous, 
accouru  pour  le  reconduire,  Lyautey  dit,  sans 
ménagement  :  «Vous  étiez  tous  ridicules.  Quand 
«  on  porte  un  nom  comme  vous  et  conime  Untel, 
«  on  ne  se  rend  pas  grotesques  en  jouant  du 
«  saxophone  ou  de  la  contrebasse  !  »  Mais,  dès  le 
lendemain  matin,  il  écrivait  à  celui  qu’il  avait 
ainsi  mortifié  une  lettre  d’excuses  qui  traduisait 
en  regrets  affectueux  son  exquise  sensibilité 
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et  dont  les  «  musiciens  amateurs  »  écoutèrent  la 
lecture  avec  l’émotion  qu’on  imagine . . 


Le  rayonnement  de  Lyautey  se  manifesta 
dans  tous  les  domaines  de  l’activité  médicale  : 
discussion  des  grandes  questions  d’hygiène, 
urbaines  ou  régionales  au  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  (qu’il  voulut  toujours  présider  lui-même), 
étude  des  projets  et  plans  des  hôpitaux  des  vil¬ 
les  (1)  ou  des  infirmeries  du  bled  (ses  intuitions 
frappèrent  souvent  d’étonnement  et  d’admira¬ 
tion  les  architectes  «  Lyautey  voit  immédiate¬ 
ment  les  plans  en  relief  »  disait  de  lui  le  grand 
urbaniste  Prost),  Tout  ce  qui  était  marqué 
d’utilité  sociale  l’intéressait,  qu’il  s’agît  de  la 
protection  sanitaire  des  collectivités  européennes 
et  indigènes  comme  de  la  création  des  œuvres 
sociales,  parmi  lesquelles  cette  protection  de  la 
mère  et  de  l’enfant  indigènes  qui,  sous  l’impul¬ 
sion  de  son  admirable  collaboratrice,  la  maré¬ 
chale  Lyautey  —  dont  le  nom  est  vénéré  dans 
les  milieux  musulmans  —  a  doté  le  Maroc  d’une 
organisation  (centres  de  puériculture,  mater¬ 
nités,  gouttes  de  lait',  crèches,  orphelinats,  etc.) 
qui  a  mérité  les  suffrages  unanimes  des  plus 
grands  maîtres  de  la  médecine  française  et 
étrangère. 


Lyautey  fut  sans  conteste  au  Maroc  l’inspi¬ 
rateur  et  l’animateur  de  l’teuvre  médicale.  Mais 
ici,  comme  dans  tous  les  domaines,  il  est  légi¬ 
time  de  souligner  que  l’efficacité  reconnue  de 
cette  œuvre  est  fonction  —  si  l’on  peut  dire  — 


(1)  A  propos  d’une  visite  à  un  hôpital. 

Or,  donc,  Lyautey  est  allé  ce  9  octobre  1917,  visiter 
l’hôpital  de  X.  Il  est  mécontent,  tant  du  style  de  l’éta¬ 
blissement  que  de  certains  aménagements  intérieurs. 
Dans  la  note  suivante,  dictée  sur  place,  il  dit  sa  façon  de 
penser,  puis  dégage  de  son  exposé  des  conclusions  géné- 

«  J’appelle  la  plus  sérieuse  attention  sur  la  leçon  à 
tirer  pour  l’avenir  des  erreurs  commises  à  l’hôpital  de  X  J 

»  Beaucoup  trop  de  préoccupations  architecturales. 
S’il  y  a  avantage  à  se  maintenir  dans  le  style  arabe, 
se  rappeler  que  le  style  extérieur  d’une  maison, 
essentiellement  sobre,  simple  et  uni,  se  caractérise  sur¬ 
tout  par  la  ligne,  et  tous  les  colifichets  extérieurs 
qu’on  y  ajoute  ne  sont  que  des  postiches  inutiles, 
«  d’ailleurs  très  onéreux.  * 

«  La  construction  des  hôpitaux  doit  se  baser  sur  des 
considérations  exclusivement  médicales  et  être  avant 
tout  l’œuvre  des  médecins.  Le  constructeur  n’y  est 
qu’un  exécutant  et  doit  se  subordonner  entièrement  aux 
nécessités  médicales  et  ne  jamais  léur  opposer  une  ob¬ 
jection  d’architecture  ;  c’est  sifbordonner  le  but  aux 
moyens. 

«  Je  demande  instamment  que  l’avis  des  premiers 
intéressés  soit  toujours  prépondérant,  c’est-à-dire  des 
techniciens  le  médecin-chéf  pour  l’hôpital  en  général, 
le  chirurgien  pour  les  installations  opératoires,  le  phar¬ 
macien  pour  la  pharmacie,  etc. 

«  Quand,  en  France^  un  médecin  particulier  se  fait 
construire  une  cljniqjie,  c’est  lui  qui  donne  toutes  les  in- 


de  ce  que  le  Maréchal  appelait  «l’esprit  d’équipe», 
c’est-à-dire  de  la  collaboration  cordiale  et  cons¬ 
tante,  autour  des  chefs  respectés  et  aimés,  4e 
volontés  résolues,  d’intelligences  disciplinées,  4e 
cœurs  charitables,  tendus,  au  delà  des  satisfac¬ 
tions  et  des  soucis  delà  vie  quotidienne,  vers'cei 
but  unique  :  faire  aimer  la  France.  Tel  est  le 
substratum  spirituel  de  l’équipe.  j 


Cet  esprit  de  solidarité  morale,  de  commu¬ 
nion  de  la  raison  et  du  cœur,  toujours  étranger 
aux  mesquines  rivalités  bureaucratiques  et  aux 
cloisons  étanches,  est  de  qualité  spécifiquement 
lyautéenne,  car  il  est  marqué  de  la  puissante 
empreinte  de  celui  qui  sut  obtenir  de  ses  dis¬ 
ciples  l’application  humaine  de  ce  grand  principe 
de  «  protectorat  »  :  «  Serviteurs  d’un  même  idéal 
«  français,  vous  devez  vous  pénétrer  de  votre 
«  rôle  de  protecteurs  d’hommes  qui,  retardés 
«  dans  leur  évolution  sociale,  sont  peut-être 
«  différents  de  nous,  mais  qui,  à  bien  les  observer,  ■ 
«  ne  nous  sont  pas  inférieurs  ».  f 


Aux  Journées  médicales  belges  de  1926,  Il 
Maréchal  Lyautey,  dans  son  admirable  discomj 
sur  le  médecin  colonial,  rappelait  que  le  graiij 
philosophe  hindou  Tagore,  visitant  l’Europe 
disait  un  jour  :  «  Je  vous  en  supplie,  ne  nouseï 
voyez  pas  que  des  formules  administratives  et! 
des  machines  avec  des  instruments  qui  s’y  rap 
portent.  Envoyezmous  des  âmes.  »  , 

«  Tout  est  là,  ajoutait  le  Maréchal.  Des  âmr 


dications  et  qui  les  dicte  en  se  piquant  d’éipulatE 
pour  réaliser  le  progrès  maximum  ;  qu’on  s’inspire  d») 
toujours  des  méthodes  civiles,  dégagées  des  routine- 
administratives  :  ce  sont  les  plus  souples,  lespluslilu 
raies  et  les  plus  «  dans  le  progrès  ». 

«  H  faut,  dans  les  hôpitaux  à  construire,  des  pad 
Ions  d’une  simplicité  extérieure  extrême  réalisant! 
mieux  les  types  et  aménagements  les  plus  modems 
les  plus  hygiéniques  et  les  plus  commodes  pour  le  s6 
vice,  tout  en  restant  d’aspect  avenant.  Un  établis 
ment  hospitalier  doit  être  gai  et  dans  la  verdure  ellç 
fleurs  autant  que  possible... 

«  Mais, avant  tout, se  dégager  des  habitudes esseniit 
lement  métropolitaines,  formalistes  et  surannée 
ou  des  conférences  à  grand  orchestre,  chaque  fois  qi- 
s’agit  d’établir  un  plan,  soit  d’y  apporter  la  nroinè 
modification.  C’est  du  parlementarisme,  c’est-d-itv 
l’obstruction  à  l’action.  La  seule  conférence  pratiip'; 
est  celle  qui  réunit,  sous  la  présidence  du  directeiir( 
service,  le  médecin-chef  et  le  constructeur.  C'est  toilj 
trois  personnes.  C’est  là  que  les  décisions  se  prenne!il| 
les  hiérarchies  constituées  n’ont  plus  qu’à  les  ho® 
loguer.  Dans  la  plupart  des  cas,  me  prévenir,  etjei 
présiderai  avec  le  directeur,  de  façon  à  ce  que  mon  aot 
rité  puisse  immédiatement  décider  en  dernier  ress®: 
Le  service  technique  ne  pourra  ensuite  me  dire  ;  «K® 
aurions  préféré  ceci  ou  cela,  mais  on  nous  a  opp® 
telle  ou  telle  objection  »,  sans  que  je  puisse  personnit 
le  «  on  »  qui  se  perd  dans  l’anonymat  de  la  conférenct, 
Lyautey. 
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généreuses,  aimantes,  convaincues TAprès  plus 
de  trente  ans  de  vie  coloniale,  j’atteste  qu’il  n’y  a 
pas  de  profession  où  j’en  aie  rencontré  de  telles, 
plus  que  chez  le  médecin.  »  , 


C’est  là,  sans  conteste,  le  secret  de  la  réussite 
de  l’œuvre  médicale  française  au  Maroc. 

Cette  œuvre  a  eu  certes  l’avantage  d’être 
construite,  sur  table  rase  avec  des  ,  matériaux 
neufs,  de  bénéficier  des  leçons  du  succès  et  de 
l’erreur  en  semblable  matière  et  de  connaître 
enfin  une  longue  continuité  de  direction  sur  un 
plan  initial  nettement  établi. 

Mais  elle  s’est  surtout  affirmée  par  le  rayon¬ 
nement  des  collaborateurs  généreux,  aimants  et 
convaincus  qui,  groupés  autour  d’un  chef  qui 
partageait  leur  labeur,  leurs  joies  et  leurs  peines', 
constituèrent  la  bonne  équipe,  chère  au  Maré¬ 
chal,  agrégat  de  volontés  résolues,  d’intelligen¬ 
ces  agissantes,  de  cœurs  ardents,  tendus  vers 
ce  but  souverain  :  Servir  la  France  et  la  faire 
aimer  de  nos  «  protégés  ». 


Le  petit  village  de  Thorey,  à  l’ombre  de  la 
Colline  Inspirée,  dans  la  douceur  mélancolique 
d’une  matinée  lorraine  ;  ce  29juillet  1934 . 


Depuis  l’aube,  la  cloche  de  la  petite  église 
tinte  tristement,  sans  arrêt.. 


L’âme  angoissée,  le  Disciple  vient  de  revoir 
pour  la  dernière  fois  le  Maître  incomparable 
étendu  sur  sa  couche  funèbre.  Et  de  son  cœur  que 
martèle  douloureusement  la  plainte  du  glas 
lugubre,  monte  à  ses  lèvres  le  suprême  hommage 
des  médecins  du  Maroc  : 

«  Oui,  Monsieur  le  Maréchal,  nous  vous  avons 
«  servi  fidèlement,  dans  cette  communion  de 
«  cœur  et  d’esprit  dont  votre  génie  sut  imprégner 
«  notre  mission  de  générosité,  d’entr’aide,  et  d’en- 
«  tente  humaines.  Mais  si  nous  vous  avons  suivi 
«  sans  réserve,  c’est  que  vous  avez  su  nous  mon- 
«trerque  s’il  est  des  libertés  indispensables,  une 
«hiérarchie  est  aussi  nécessaire  à  la  vie  et  qu’il 
«  y  a  une  joie  à  obéir,  une  grandeur  à  servir  toutes 
«  les  fois  que  le  chef  qui  sert  la  cause  française 
«  donne  lui-même  l’exemple  des  vertus  d’un  noble 
«  serviteur  de  la  patrie  et  de  l’humanité.  » 


Exemple  magnifique  que  la  tombe  de  Lyautey 
—  dressée  sur  cette  terre  marocaine  qu’il  a  tant 
aimée  —  symbolise  à  jamais,  en  ne  répétant  aux 
vivants  que  des  paroles  immortelles  d’action,' 
de  confiance  et  de  foi. 


Réflexions  a  propos  de  cette  causerie 


Un  grand  esprit  a  compris  tout  le  bénéfice, 
qu’il  pouvait  tirer  d’une  collaboration  médicale 
active  dans  l’organisation  d’un  pays  neuf.  Mais 
aussi,  ce  grand  esprit  a  su  choisir  son  associé,  et 
celui-ci,  par  une  large  compréhension  du  but 
assigné,  par  de  grandes  facultés  d’adaptation  et 
d’organisation,  par  une  volonté  sans  faiblesse, 
a  saisi  le  moment  opportun  pour  tirer  le  médecin 
de  la  fonction  serve,  dans  laquelle  il  se  trouvait 
habituellement  cantonné,  et  pour  lui  décerner  la 
fonction  noble,  à  laquelle  il  a  droit.  Une  trop 
grande  modestie  a  empêché  le  Docteur  CoJom- 
bani  d’exposer  dans  tous  ses  détails  le  rôle  impor¬ 
tant,  qu’il  a  exercé  dans  cette  heureuse  évolution. 

Le  praticien,  maître  de  la  santé  et  de  la  vie 


dans  sa  clientèle,  supporte  mal  le  rôle  inférieur, 
qui  lui  est  habituellement  dévolu  dans  la  méde¬ 
cine  sociale.  Mais,  n’y-a-t-il  pas  là  un  peu  de' sa 
faute  ? 

Qu’il  médite  donc  cette  remarquable  causerie, 
que  le  Concours  Médical  s’honore  de  faire  connaî¬ 
tre,  et  qu’il  en  tire  un  enseignement  pratique 
pour  l’avenir. 

Qu’il  accorde  à  ses  organisations  syndicales 
une  discipline  librement  consentie,  puisque 
l’union  fait  la  force  —  mais  seulement  dans  le  but 
de  s’imposer  aux  Pouvoirs  publics  par  ses  qua¬ 
lités,  par  sa  volonté  et  son  énergie,  afin  d’acquérir 
auprès  d’eux  la  fonction  noble  qu’il  doit  détenir 
■  dans  la  médecine  sociale. 

G.  F. 
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LE  SALON  DES  TUILERIES 

Il  faut  visiter  ce  salon,  si  l’on  veut  se  rendre 
compte  de  l’évolution  de  la  peinture  moderne. 
C’est  un  salon  d’avant-garde,  le  front  populaire 
de  l’art  contemporain.  Malheureusement  le  local 
qui  donne  abri  à  ces  œuvres  est  assez  défectueux. 
La  sculpture  y  est  bien  en  valeur,  mais  la  pein¬ 
ture  y  trouve  un  local  de  fortune  avec  trop 
d’éclairage  pour  certains  tableaux  et  trop  d’ob- 
scuirité  pour  d’autres. 

Dans  la  sculpturé,  une  œuvre  prime  toutes  les 
autres  le  magnifique  Torse  de  femme  de  Drivrier 
qui  rappelle  un  peu  la  Vénus  de  Milo.  Très 
belles  également,  la  Jeune  fille  assise  de  Guénot, 
la  Femme  accroupie  de  Yencesse,  celle  dè  Ha- 
mann  entourant  de  ses  bras  une  de,  ses  jambes. 

Donnons  un  regard  bienveillant  au  haut  relief 
de  G.  Toussaint,  le  Baiser  de  l’enfant  et  aux 
Chansons  de  Bilitis  de  Janthial.  Très  expressif 
Buste  de  Mme  May  de  Despiau  et  un  autre  buste 
très  vivant  de  Jurgheliwize.  Citons  aussi  la 
Femme  debout  de  Sabouraud. 

Au  rez-de-chaussée  quelques  vedettes.  Waro- 
quier,  avec  Sa  captive,  étude  très  poussée  (980) 
et  un  excellent  Paysage,  voisine  avec  Othon 
Fries.  Plus  loin  Lebasque  nous  présente  une 
Nature  morte  intéressante  dans  un  fond  plutôt 
bizarre  (1049).  J’aime  assez  sa  femme  à  la  toi¬ 
lette  dans  une  pièce  ouverte  sur  un  jardin  enso¬ 
leillé,  Matin  (1050).  Un  paysage  de  Marchand 
'  retient  notre  attention  (1189).  Yves  Brayer 
sait  varier  ses  sujets.  Son  Jardin  des  sourds- 
muets  est  habilement  composé  (238)  dans  les 
tons  foncés  qu’il  semble  affectionner.  Très  réa¬ 
liste  vision  de  la  zone  dans  la  toile  de  Laube  (1032) 
ayant  pour  titre  L’enterrement  sur  la  zone. 

Ensemble  varié  de  Calivaert-Brun  (2,64-26  S). 
Deux  bons  portraits  très  vivants  de  Boris 
Pastoukhofï,  Mme  Jeanne  Remarque  (1453)  et 
Mme  Kostia  VZasZo  (1454).  La  toile  deV.  Tischler 
Les  chapeaux  (1773)  jeune  femme  essayant  des 
chapeaux  en  face  d’une  glace  est  une  des  œuvres 
qui  plaît  le  mieux  dans  ce  salon.  Agréable  Pay¬ 
sage  de  l’Oise  de  P.  Hanaux.  (800)  et  bon  por¬ 
trait  de  Mlle  F.  de  A.  Pineau  (1511). 


OU  NÉO-MONT  PARNASSE 

Adrienne  Jouclard  se  complaît  toujours  dans 
ces  scènes  tumultueuses  et  pleines  de  vie, 
comme  dans  sa  Fête  sous  les  marronniers  (936) 
Très  consciencieuse  Nature  morte  de  Darel 
(404  A)  charmante  vue  de  laplage  de  Piniac(220) 
de  Bolegard.  Le  Portrait  de  Le  Breton,  présentant 
une  jeune  femme  la  tête  appuyée  sur  sa  main, 
offre  d’heureuses  qualités  (1052),  Karbowsky 
expose  le  Château  du  Grand  fardin  à  Joinville 
(947)  le  Concert  (948),  Sainte  Cécile  (949).  Ce 
sont  en  réalité  des  projets  très  réussis  de  tapisse¬ 
rie.  Fleurs  de  Marthe  Moisset  (1304)  jolies  tant 
par  la  variété  que  par  le  coloris. 

Très  curieux  effets  d’éclairage  d’un  nu  à  travers 
les  lamelles  d’une /aZousZe  d’Henri  Morisset  (1323) 
De  Belay  .dans  ses  toiles  Le  Palais  (129)  et  Plai¬ 
doirie  cherche  des  réminiscences  ,  de  Daumier  i 
(130).  J’apprécie  l’intérieur  de  la  Cathédrale  de  i 
Chartres  avec  la  belle  luminosité  de  ses  vitraux, 
de  Rigaud  (1573).  La  Baigneuse  endormie  (1782) 
est  une  œuvre  qui  plaît  de  Trinquelye.  Bonne 
nature  morte  de  Rieunier-Rouzard  (1571)  et 
preuve  d’un  certain  talent  d’Elmer  (575)  dans 
la  présentation  des  Bords  de  la  Somme.  La  Nature  . 
morte  de  Moures  est  à  citer.  Le  portrait  de  Mme  G.  ! 
de  Hélène  Marre  est  digne  d’éloges  (1210).  ! 

J.  Croulard  a  peint  avec  agrément  une  Rue 
du  port  à  Collioure  (1937),  Schoerstein  fait  revivre 
dans  une  note  personnelle  deux  vues  de  Paris. 
La  Démolition  des  rues  Simon  le  Franc  et  Brise- 
Miche  (1659)  et  la  Rue  Saint-Martin  en  été  (1660) 
Seevegen  nous  charme  avec  ses  Paysages  proven¬ 
çaux  (1678-1679)  et  ses  Vues  de  Brehat. 

Enfin  ne  quittons  pas  le  salon  sans  jeter  un 
coup  d’œil  sur  les  Rétrospectives  d’Aman  Jean  \ 
notamment  le  portrait  de  l’auteur  à  18  ans  i 
(2005)  et  le  nu  (2006)  sa  dernière  œuvre,  ce  qui  | 
nous  permet  de  suivre  l’évolution  du  talent  du 
peintre  aü  cours  de  sa  vie.  La  Rétrospective  de 
Rybackest  plus  curieuse  que  remarquable. 

Les  grès  et  porcelaines  de  Decœur  d’une  patine 
caractéristique  offrent  toujours  un  intérêt  artis¬ 
tique. 

Docteur  M.  Vimont, 
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SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DES  ARDENNES 
Réunion  du  Conseil  d'administralion  du  3  avril  1936 


Assurances  sociales.  —  Plaintes  contre  le  contrôle 
des  Caisses. 

M.  le  Docteur  M.  reproche  : 

1°  D’avoir  fait  saisir  chez  un  assuré  un  flacon  de 
spécialité,  échantillon  médical  qui  ne  doit  pas  être 
vendu  ; 

2®  D’avoir  commis  un  abus  puisque  cette  spécialité 
n’a  pas  été  portée  sur  une  ordonnance  et  que  le  rem¬ 
boursement  n’en  a  pas  été  réclamé  à  la  Caisse. 

Le  Docteur  L.  reproche  au  médecin  contrôleur  de 
signer  en  travers  des  feuilles  dont  il  effectue  le 
contrôle. 

Aucun  antre  fait  n’a  été  jusqu’ici  porté  à  notre 
connaissance. 

Si  les  confrères  continuent  à  s’abstenir  d’envoyer 
par  écrit  au  Syndicat  leurs  reproches,  il  ne  sera  ja¬ 
mais  possible  d’établir  un  dossier  sérieux  de  réclama¬ 
tions  et  d’en  saisir  lès  Caisses  à  toutes  fins  utiles. 

CONTROLE  TECHNIQUE 

,  1®  Caisse  30.  Assuré  Z.  —  M.  le  Docteur  Mignon, 
rapporteur,  n’ayant  pas  pu  obtenir  de  renseigne¬ 
ments  du  confrère  incriminé  estime  qu’il  lui  est  im¬ 
possible  d’établir  son  rapport  et  a  renvoyé  au' Secré¬ 
taire  les  pièces  communiquées. 

Le  Secrétaire  écrira  à  la  Caisse  pour  obtenir  des 
explications  sur  la  saisie  d’un  flacon  -de  spécialité 
dont  le  remboursement  n’a  pas  été  demandé  ;  un 
supplément  d’enquête  s’impose  et  sera  réclamé. 

2<!  Caisse  30,  Assuré  L.  —  Un  mutilé  assuré  social 
a-t-il  le  droit  de  se  faire  soigner  au  compte  des  Assu¬ 
rances  sociales  pour  la  maladie  pour  laquelle  il  est 
porteur  d’un  carnet  de  soins  ? 

La  question  sera  posée  à  M®  d’Acremont,  conseiller 
juridique  du  Syndicat. 

Le  Secrétaire  estime  qu’il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  faire.intervenir  ou  le  §  4  de  l’art.  8,  ou  l’art.  36  de 
la  nouvelle  loi  du  30  octobre  1935. 

Il  sera  répondu  dans  ce  sens  à  la  Caisse. 

3°  Caisse  I,  Docteurs  J.  et  V.  —  Pour  chacun  de 
ces  deux  cas,  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade.  Le  secrétaire  répondra  que  le 
cas  relève  de  la  Commission  technique  prévue  au  §  3 
de  l’art.  8  de  la  loi  du  30  octobre  1935. 

4®  Caisse  8,  Docteur  B.  —  Le  Secrétaire  écrira  au 
Docteur  A.  pour  lui  signaler  la  demande  delà  Caisse. 

5°  Plainte  contre  un  propharmacien.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Deparpe  est  désigné  comme  rapporteur. 

6®  Injections  hypodermiques.  — ■  Question  posée  par 
la  Caisse  8. 

Après  félicitations  au  rapporteur,  le  Conseil  décide 
de  transmettre  à  la  Caisse  le  rapport  du  Docteur 


Deparpe,  et  de  l’insérer  intégralement  dans  le  pro¬ 
chain  compte-rendu. 

Injections  hypodermiques 

Rapport  de  M.le  Docteur  Deparpe 

La  Directrice  de  la  Caisse  primaire  n°  8  a  envoyé  le 
13  février  1936  au  Président  du  Syndicat  la  lettre 
suivante  ; 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  copie  de  six  dos- 
«  siers  que  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  exami- 

«  Il  semble  qu’il  s’agit  de  piqûres  hypodermiques, 
«  et  nous. avons  l’intention,  conformément  au  rap- 
«  port  de  M.  le  Docteur  Blairon,  de  ne  pas  rembour- 
«  ser  la  totalité  de  ces  soins. 

«  is/ous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  donner 
«  votre  avis.  » 

Après  communication  de  cette  lettre  en  séance  du 
Conseil  d’administration  le  6  mars,  j’ai  été  chargé 
d’établir  un  rapport  pour  la  séance  suivante,  fixée  au 
3  avril.  Dans  l’intervalle,  (le  22  mars),  le  Syndicat 
s’est  réuni  en  Assemblée  générale  ordinaire  et  la 
question  ci-dessus  posée  étant  à  l’ordre  du  jour,  de 
nombreux  confrères  ont  pris  la  parole  pour  discuter 
la  proposition  du  Docteur  Blairon,  et  dont  le  sens 
était  celui-ci  ;  ne  pas  compter  une  consultation  à  cha¬ 
que  injection  hypodermique  faisant  partie  d’un  trai¬ 
tement  en  sérié. 

Cette  façon  de  voir  ayant  été  rejetée,  mon  rôle  de 
rapporteur  se  bornera  à  résumer  les  raisons  de  notre 
attitude. 

La  question  posée  par  la  Caisse  n®  8  sous  entend 
a  priori  que  les  traitements  par  piqûres  sont  plus 
coûteux  que  l’administration  des  médicaments  par 
}a  bouche.  Est-ce  bien  prouvé  ?  Il  s’agit,  bien  en¬ 
tendu,  des  injections  pratiquées  parles  médecins  eux- 
mêmes.  Or,  certaines  ampoules  peuvent  sans  dan¬ 
ger  être  utilisées  par  des  auxiliaires  au  courant  des 
règles  de  l’asepsie,  et,  chaque  fois  que  nous  prescri¬ 
vons  un  traitement  en  série,  c’est-à-dire  qui  peut  être 
dosé  d’avance,  non  soumis  à  des  variations  selon  les 
réactions  du  malade,  non  susceptible  de  provoquer 
de  graves  incidents  (crises  nitritoides,  introduction 
d’huile  dans  une  veine,  etc.),  nous  n’assumons  la 
charge  d’effectuer  nous-mêmes  ces  injections  que 
dans  les  cas  où  il  ne  se  trouve  aucun  auxiliaire  pour 
le  faire  à  notre  place,  ce  qui,  croyons-nous,  est  plutôt 
l’exception. 

Et  même  quand  nous  intervenons  en  personne,  les 
frais  à  la  charge  des  Caisses  ne  sont  souvent  plus 
lourds  qu’en  apparence  :  un  simple  coup  d’œil  sur 


les  pièces  du  dossier  montre  qxi’en  regard  du  nombre 
de  consultations,  les  ordonnances  sont  en  quantité 
minime,  et  représentent,  soit  dit  en  passant,  des  mé¬ 
dicaments  d’une  elBcacité  indiscutable.  La  supério¬ 
rité  de  la  voie  hypodermique  étant  reconnue  sans 
conteste,  il  est  également  certain  que  si  nos  confrères 
avaient  cru  pouvoir  remplacer  leurs  injections  par 
des  médicaments  per  os,  le  total  des  consultations 
serait  moindre,  mais  les  ordonnances  comporteraient 
fatalement  des  prescriptions  plus  nombreuses,  parce 
que  moins  actives,  et  il  n’y  aurait  dans  bien  des  cas 
qu’un  déplacement  de  chiffres  pour  le  seul  avantage 
du  pharmacien,  mais  sans  profit  pour  les  Caisses  ; 
quant  au  malade,  ses  intérêts  bien  compris  seraient 
souvent  lésés  par  un  retour  à  un  traitement  moins 
énergique. 

Ceci  nous  amène  à  affirmer  que,  même  si  la  géné¬ 
ralisation  des  injections  sous-cutanées  devenait  plus 
onéreuse  que  la  thérapeutique  d’autrefois,  nous 
n’avons,  nous  médecins,  qu’à  considérer  notre  devoir 
qui  est  de  guérirle  mieux  et  le  plus  vite  possible .  Quel-, 
que  opinion  que  l’on  ait  sur  les  modalités  pratiques 
de  la  loi  des  Assurances  sociales,  on  ne  peut  nier 
que  cette  loi  ait  été  faite  pour  l’assuré,  et,  s’il  est 
naturel  que  les  Caisses  défendent  leur  trésorerie,  le 
praticien  doit  agir  dans  l’intérêt  de  celui  qui  a  mis 
en  lui  sa  confiance. 

Il  est  indiscutable  que  les  facilités  offertes  aux 
malades  par  la  loi  des  Assurances  sociales  ont  déve¬ 
loppé  l’habitude  de  se  soigner  ;  d’autre  part,  le 
public  s’est  éduqué,  il  s’insurge  de  plus  en  plus  con¬ 
tre  la  maladie  ;  n’est-ce  pas  très  justement  ce  qu’ont 
voulu  les  législateurs  ? 

On  nous  suggérera,  peut-être  «  c’est  entendu,  soi¬ 
gnez  vos  clients  de  votre  mieux,  mais,  pour  que  cela 
coûte  moins  cher,  ne  pourriez-vous  dans  certains  cas 
(celui  des  injections  en  série,  par  exemple),  consentir 
une  réduction  d’honoraires  ? 

Notre  situation  de  défenseur  du  malade  n’implique 
pas  pour  autant  que  nous  ayons  une  prévention 
contre  les  Caisses  — nous  croyons  mêrrie  avoir  donné 
bien  des  preuves  de  notre  désir  permanent  de  colla¬ 
boration,  —  mais  il  ne  nous  apparaît  pas  que  cette 
collaboration  exige  de  notre  part  des  sacrifices  en 
opposition  absolue  avec  notre  règle  de  conduite 
immuable  :  vivre  de  notre  profession  grevée  do  lour¬ 
des  charges  dans  des  conditions  qui  nous  mettent 
suffisamment  à  l’abri  des  soucis  matériels  et  nous 
laissent  le  luxe  d’exercer  cette  profession  sous  le 
seul  contrôle  de  notre  ■  conscience. 


Pour  réaliser  ces  conditions,  nous  avons  élaboré  ou 
accepté  des  tarifs  qui  —  indigents  exclus  —  ont 
comme  base  l’acte  médical  minimum,  l’acte  médical 
le  plus  élémentaire,  qu’il. s’agisse  d’un  pansement  à 
un  accidenté  du  travail,  d’une  extraction  de  dent, 
d’une  injection  hypodermique.  Accepter  des  honorai¬ 
res  réduits  pour  des  pansements  e  n  série  ou.  pour  des 
injections  en  série  ?  Pourquoi  alors  ne  pas  généraliser, 
et  compter  seulement  des  demi-visites  pour  une 
maladie* de  longue  durée  ou  pour  une  affection  chro¬ 
nique  ?  Nous  engager  sur  cette  pente  savonneuse 
équivaudrait  à  remettre  en  question  tout  ce  que  des 
années  d’efforts  nous  ont  permis  de  sauver  contre 
la  coalition  toujours  agissante  des  intérêts  diver¬ 
gents. 

Ce  que  nous  pouvons  offrir  comme  contribution  à 
l’œuvre  d’économie,  et  cela  sans  dommage  pour  tous 
les  malades,  c’est  précisément  le  corollaire  de  cette 
condition  :  continuer  à  ne  pas  aller  au-delà  de  leur 
intérêt,  à  ne  pas  multiplier  sans  nécessité  les  actes 
médicaux  ;  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  cette 
préoccupation  inspire  la  grande  majorité  d’entre  nous 
Certains  confrères  sembleraient-ils  s’écarter  de  ce 
principe  ?  Les  Caisses  estimeraient-elles  que  les 
■feuilles  de  maladie  sont  parfois  trop  bien  remplies  ? 
Si  un  contrôle  judicieux  et  impartial  relève  des  excès 
de  zèle,  les  médecins  soucieux  de  la  dignité  profes¬ 
sionnelle  accorderont  unanimement  leur  sincère  col¬ 
laboration  dans  le  but  d’éviter  dans  toute  la  mesure 
du  possible  le  renouvellement  de  ces  faits. 

Conclusions. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
des  Ardennes'  a  examiné  la  proposition  du  Docteur 
Blairon,  et  a  décidé  de  ne  pouvoir  l’accepter  poru’  les 
raisons  suivantes  ; 

Los  injections  hypodermiques  sont  un  acte  médi¬ 
cal  au  même  titre  (ju,e  les  pointes  de  feu,  les  panse¬ 
ments,  etc... 

Tous  les  tarifs  en  vigueur  ont  pour  base  un  acte 
médical  minimum  ;  indigents  exceptés,  le  Syndicat 
reste  hostile  à  tous  rabais,  quelle  que  soit  la  forme 
de  ceux-ci. 

Conscients  de  leurs  devoirs  envers  les  malades,  les 
membi'es  du  Syndicat  promettent  tout  leur  concours 
pour  que  les  assurés  reçoivent  les  soins  nécessaires. 
'  mais  rien  que  ces  soins. 
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NOS  RÉUNION 
Le  26'  Dîner  de 

Le  29  juin  a  eu  lieu  le  26^  dîner  de  la  Bido'clie, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Mondain.  Dîner  très  - 
confortable  comme  d’habitude  :  le  Syndicat  des  bou¬ 
chers  avait  apporté  tout  son  art  pour  satisfaire  le 
goût  difficile  des  médecins,  et  il  y  a  pleinement  réussi. 
Suivant  la  formule  consacrée,  l’assistance  était 
nombreuse  et  choisie.  L’atmosphère  surtout  était 
très  sympathique,  toute  de  gaîté,  de  cordialité  et 
d’entrain  :  très  salle  de  garde.  Au  dessert,  le  Prési¬ 
dent  se  leva  pour  fêter  le  Docteur  Laignel-Lavastine, 
nouvel  académicien  qui  fut  longuement  applaudi,  et 
le  Docteur  Paul  qui  en  ayant  déjà  vu  «  tant  de  vertes 


S  medicales 

«  La  Bidoche  »  , 

et  de  trop  mûres  »,  se  devait  d’être  jusqu’au  bout 
un  vrai  «  bidochard  ».  Tous  deux  répondirent  par 
deux  spirituelles  improvisations  et,  à  la  joie  de  tous, 
la  fête  se  termina  tard  par  des  chansons  dont  Fallût, 
le  chansonnier  connu,  nous  donna,  avec  son  talent 
habituel,  la  primeur,  et  par  dés  danses  exécutées 
avec  beaucoup  de  charme  et  de  grâce  par  deux  dan¬ 
seuses  étoiles  du  théâtre  du  Châtelet. 

La  quête  organisée  par  la  «  Maison  du  médecin  » 
rapporta  un  chiffre  record  2.175  francs  et  ce  fut,  au 
milieu  de  cette  soirée  si  réussie,  un  plaisir  de  plus, 
P.  S. 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Agrégation.  — ■  Section  9.  Chirurgie  générale. 
Sont  proposés  ù  la  nomination  du  Ministre.  Paris  :  MM. 
Ameline,  Menegaux,  Funck-Brentano.  —  Hanoï  : 
M.  Meyer-May.  — Alger  :  M.  Sabadini.  —  Aix  :  M.  Figa- 
rella.  —  Bordeaux  :  MM.  Massé,  Darget. ■  Lyon  :  MM. 
Bertrand,  Clavel.  —  Toulouse  :  M.  Fabre. 

—  Thèses.  —  Lundi  15  juin.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Loeper,  Portes,  Turpin.  —  M.  Cerf-;  Dystocie  dans 
les  utérus  doubles  par  l’hénii-utérus  non  gravide  «  Præ- 
via  ».  —  Mlle  Brugère  :  Fonctionnement  de  la  mater¬ 
nité  de  l’hôpital  Saint-Antoine  en  1935.  —  M.  Blasko 
Etude  sur  le  vanillisme  profes^sionnel.  — M.  Bercu  :  A 
propos  d’un  cas  de  calcul  solitaire  du  cholédoque.  — 
M.Pascahel  :  A  propos  de  la  conduite  du  traitement 
chez  les  syphilitiques  anciens.  . 

Mardi  16  juin.  —  Jury  ;  MM.  Laignel-Lavastine, 
Tanon,  Maurice  Yillaret,  Justin  Besançon.  —  M.  El 


actes  de  la  Faculté 

Ayari  :  La  thérapeutique  par  le  travail  chez  les  psy¬ 
chopathes.  —  M.  Albrecht  :  Etude  sur  la  consanguinité 
et  lé  mariage.  —  M.  Ilkovoski  :  Etude  du  sodoku  en 
Pologne.  —  Mlle  Saiitel  :  Régimes  de  fantaisies  gas¬ 
tronomiques  dans  les  stations  thermales  à  travers  lesâges . 

Jeudi  18  juin.  —  1.  Jury  :  MM.  Roussy,  Claude,  Gou- 
gerot.  Chevallier.  —  M.  Oudin  :  Epithélioma  du  tes¬ 
ticule.  —  M.  Legarder  :  Etude  de  la  valeur  séméio¬ 
logique  du  hoquet.  —  M.  Baudet  :  Extension  actuelle 
de  la  syphilis  dans  les  pays  de  nouvelle  civilisation.  — 
M.  Gazet  ;  Maladie  de  Nicolâs-Favre  ;  réaction  de 
Frei.  —  II.  Jury  :  MM.  Marion,  Mocquot,  Fey,  Lantué- 
joul.  —  M.  SzÉGAL  :  Les  phlegmons  périnéphrétiques 
bilatéraux.  —  Mlle  Histmann  ;  Etude  des  cloisons 
transversales  congénitales  du  vagin. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jeudi  18  juin.  —  Jury  :  MM.  Ja- 
non,  Maignon,  Panisset.  —  M.  .Monvoisin  :  Le  lait 
et  les  produits  dérivés. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Quinze  leçons  sur  les  tuberculoses  ostéo-articulaUcS 
et  quelques  sujets  d’orthopédie,  par  M.  André  Richard, 
chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  la  collaboration  de 
MM.  le  Professeur  Mathieu,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin  ;  les  Docteurs  E.  Sorrel,  chirurgien  de  l’hôpital 
Trousseau,  ancien  chirurgien  chef  de  l’hôpital  mari¬ 
time  ;  M.  Lance,  assistant  d’orthopédie  de  la  Ciinique 
chirurgicale  infantile  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades; 
Bouquier,  Delahaye,  Allard,  chirurgiens  assistants  de 
l'hôpital  Lannelongue  et  de  l’hôpital  maritime  à  Berck- 
Plage  ;  M.  Mozer  et  M.  Parin,  chefs  des  laboratoires  de 
bactériologie  et  de  radiologie  de  l’hôpital  maritime,  du 
15  au  31  juillet  1936. 

Les  cours  auront  lieu  chaque  jour  à  14  heures  ;  les 


matinées  seront  consacrées  aux  opérations,  aux  ponc¬ 
tions,  à  la  confection  d’appareils  plâtrés,'  aux  démons¬ 
trations  de  laboratoire.  , 

La  première  réunion  aura  lieu  le  15  juillet,  à  9  h.  30, 
et  sera  suivie  d’une  visite  des  différents  services  de  l’hô¬ 
pital  maritime. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
Delahaye,  à  l’hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de- 
Calais;. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Des  places  d’attachés  seront 
vacantes  au  1«  octobre  1936,  au  service  central  d’ élec¬ 
tro-radiologie  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Ces  postes,  qui  ne  comportent  aucune  rémunération, 
sont  réservés  aux  médecins  déjà  spécialisés  qui  désire- 
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raient  se  perfectionner  en  électrologie  et  en  radiologie, 
Pour  tous  renseignements  s'adresser  à  M.  Delherm, 
chef  de  service  d’électro-radiologie,  hôpital  de  la  Pitié, 
83,  boulevard  de  l’IIopital,  Paris. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.--  Sont 
nommés,  à  la  suite  du  concours,  électro-radiologistes 
des  hôpitaux  :  MM.  Foubert  et  Busv. 


— Concours  d’aide  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Total 
DES  POINTS  OBTENUS  :  MM.  Huguier,  78  ;  Neyraud,  77  ; 
Monsaingeon,  74  ;  Coldefy,  72  ;  Lortat-Jacob,  71. 

Sont  nommés  aides  d’anatomie  :  MM.  Huguier,  Ney- 


—  Concours  d’ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Le 
concours  s’est  terminé  par  ia  nomination  de  M.Dollfus. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  VI“  Congrès  français  de  gynécologie.  —  Le  Vl®  Con¬ 
grès  français  de  gynécologie  aura  lieu  en  1937,  à  l’épo¬ 
que  de  la  Pentecôte,  à  Toulouse,  sous  la  présidence 
d’honneur  du  Professeur  Daniel,  de  Bucarest,  et  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Mériel,  de  Touiouse. 

Le  sujet  choisi  est  le  cancer  du  col  utérin. 

Secrétariat  général  :  Docteur  Maurice  Fabre,  Paris. 

—  L’aide  aux  enfants  paralysés.  —  Centre  de  traite¬ 
ment  pour  les  paralpsies  curables  de  l’enfance.  —  A 
Paris,  1,  rue  de  Croix-Faubin  (11?  Roquette).  Tél. 
Roquette  42-82. 

Le  Centre  de  traitement  pour  les  paralysies  curables 
de  l’enfance  a  quitté  la  rue  Wilfrid-Laurier,  pour 
s’installer,  grâce  à  la  Société  Philanthropique,  dans  un 
vaste  immeuble  permettant  l’installation  des  divers 
services  de  consultation  neurologique,  de  traitement, 
de  gymnastique  rééducative  et  de  mécanothérapie. 

Le  Centre  se  propose  essentiellement  de  soigner  et 
de  rendre  aptes  au  mouvement  et  à  la  locomotion  les 
enfants  atteints  de  troubles  du  mouvement  et  de  la  mar¬ 
che  à  la  suite  de  maladies  nerveuses. 

Ces  enfants  se  distinguent  en  deux  grandes  catégo¬ 
ries  :  ceux  atteints  des  suites  de  paralysie  spinale  infan¬ 
tile  ou  poliomyélite  ;  ceux  atteihts  des  suites  de  para¬ 
lysies  cérébrales  infantiles  ou  encéphalopathies.  A  cela 
pourraient  s’ajouter,  exceptionnellement,  des  paraly¬ 
sies  survenues  par  accident  ou  comme  complication 
polynévritique  ou  encéphalitique  de  maladies  infectieu¬ 
ses  de  l’enfance,  et  aussi  les  myopathies. 

Le  Centre  n’admettra  donc  pas  : 

1°  Ni  ies  enfants  atteints  de  malformations  ou  de 
troubles  du  mouvement  et  de  la  marche  liés  à  des  mani¬ 
festations  seulement  osseuses  ou  articulaires,  du  ressort 
de  la  pure  orthopédie  ; 

2“  Ni  les  enfants  seulement  anormaux  ou  déficients 
au  point  de  vue  mental,  du  ressort  de  la  neuro-psychia¬ 
trie  infantile. 

Le  Centre  ne  pourra  pas  non  plus  mettre  en  traite¬ 
ment  des  enfants  qui,  tout  en  étant  bien  atteints  de 
troubles  moteurs  d’origine  nerveuse,  seraient  tellement 
insuffisants  ou  retardés  dans  leur  développement  intel¬ 
lectuel  que  toute  rééducation  serait  impossibie. 

La  consultation  de  neurologie  pour  les  malades  nou- 


Informptions 

en  tête  des  •  Demi  Colonnes  ») 

veaux  contin  uera  à  être  assurée  par  M.  Auguste  Tour 
nay  le  mardi  matin,  .à  9  h.  30. 

L’examen  des  malades  au  point  de  vue  Intellectuel  et 
médico-pédagogique  continuera  à  être  assuré  par  M.  J. 
Bonhomme  le  mercredi  matin  à  9  h.  30. 

La  surveillance  neurologique  des  enfants  en  traite¬ 
ment  continuera  à  être  assurée  par  M.  Auguste  Tournay 
à  d’autres  jours  et  heures  de  consultation  et  de  visite. 

—  Le  contrôle  médical  sportif.  —  Ce  contrôle  com¬ 
mence  à  être  utilisé  pour  le  plus  grand  bien  des  sportifs 
et  le  développement  rationnel  des  sports.  C’est  ainsi 
que  la  Comité  médical  de  la  Ligue  belge  d’athlélisme 
a,  lors  d’une  récente  et  grande  manifestation  de  cross- 
conntry,  empêché  trois  athlètes  de  prendre  le  départ, 
pour  insuffisance  cardiaque  et  thoracique  ou  hyper¬ 
trophie  cardiaque. 

—  Société  d’oto-neuro-ophtalmologie.  —  Dans  le  but 
d’encourager  le  développement  du  mouvement  oto- 
neuro-ophtalmologique,  M.  Chauvin  a  mis  à’  la.  dis¬ 
position  de  la  Société  d’oto-neuro-ophtalmologie  une 
somme  de  6.000  francs  destinée  à  la  fondation  d’un 
prix  bisannuel. 

Réunie  en  Congrès  à  Lyon,  la  Société  d’oto-neuro- 
ophtalmologie  a  décidé  d’attribuer  ce  prix  au  meilleur 
mémoire  inédit  présenté  sur  le  sujet  suivant  :  La 
dysharmonie  oestibulaire. 

Le  Jury,  présidé  par  le  Professeur  J. -A.  Barré  (de 
Strasbourg)  et  composé  par  MM.  Halphen  (Paris), 
Roger  (Marseille),  Terracol  (Montpellier),  Tournay 
(Paris)  et  Velter  (Paris),  attribuera  ce  prix  lors  du  pro¬ 
chain  Congrès  qüi  aura  lieu  à  Genève  en  1937. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  A.  Chauvin,  à 
Aubenas  (Ardèche). 

-  Parachutistes  sanitaires.  —  Hii  F.  R.  S.  S.,  lu 
Croix-Rouge  a  décidé  de  former  des  parachutistes 
médecins  et  infirmières.  Quinze  infirmières  suivent 
actuellement  les  cours  de  parachutistes. 

Ce  personnel  peut  être  utile  pour  porter  des  secours 
d’urgence  dans  des  endroits  où  l’atterrissage  d’un  avion 
est  difficile  ou  impossible. 


Le  Gérant  :  R,  Thiron 

Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  pérlodique.s  médicaux 


eaux  français  pour,  .entreprendre,  d’extrême 
urgence  une  campagne  en'vùe  d’obtenir  le  retrait 
de  la  proposition  Pomaret. 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris  constate  avec 
amertume  que  les  hommes  politiques  ne  figurent 
pas  dans  les  exclusives  fixées  par  la  proposition 
de  loi  en  question. 

Le  Comité  de  V Association,  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris  . 


Au  sujet  du  retrait  de  la  carte 
de  surclassement  aux  officiers  de  réserve 
ne  faisant  pas  preuve  d’assiduité 


Le  renouvellement 
de  la  carte  de  combattant 

Le  ministère  des  Pensions  communique  : 

L’attention  du  ministre  des  Pensions  ayant 
été  attirée  sur  les  inconvénients  des  retards  qui 
se  produisent  dans  le  renouvellement  de  la  carte 
du  combattant,  M.  Rivière,  en  plein  accord  avec 
M.  Vincent  Auriol,  vient  de  prendre  la  décision 
suivante  :  en  échange  de  la  carte  remise  pour 
renouvellement,  les  intéressés  recevront  un  cer¬ 
tificat  provisoire  ne  préjugeant  pas  le  droit  à  la 
carte,  dont  une  vérification  décidera,  mais  per¬ 
mettant  aux  titulaires,  en  attendant  la  décision 
définitive,  d’encaisser  les  arrérages  de  la  retraite 
ou  de  la  pension  dont  ils  sont  bénéficiaires. 


La  question  a  été  posée  de  savoir  dans  quelles 
conditions  devait  être  appliqué  le  paragraphe  a) 
de  l’article  56  de  l’instruction  du  l^r  septembre 
1934)  B.  O.,  vol.  72 /cr. 

Réponse.  — •  Le  retrait  de  la  carte  de  sur¬ 
classement  aux  O.  R.  ayant  cessé. de  faire  preuve 
d’assiduité  doit  être  exceptionnel  et  applica¬ 
ble  seulement  ,  dans  les  cas  suivants  : 

—  abstention  systématique  faisant  ressortir 
une  mauvaise  volonté  manifeste  de  la  part  de 
l’intéressé  ; 

— ^  désintéressement  systématique  de  l’ensei-. 
gnement  donné  durant  les  séances. 

(Circulaire  n»  5352  3  jE  M'.  A.-R.  du  24  juin 
193  6.) 


Les  majorations 

pour  médecins  et  pharmaciens  dé  réserve 

M.  René  Richard  a  déposé  une  proposition 
de  loi  tendant  à  faire  bénéficier  des  dispositions 
du  décret  du  23  mars  1852, les  médecinsetphar- 
maciens  de  réserve,  admis  dans  l’armée  active 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  21  décem¬ 
bre  1916  et  de  l’instruction  ministérielle  du 
25  mars  1917. 

Ce  texte  dit  :  «  Le  bénéfice  des  majorations 
de  cinq  années  de  service  à  titre  d’études  préli¬ 
minaires,  prévu  par  le  décret  du  23  mars  1852 
est  accordé  à  tous  les  médecins  et  pharmaciens 
de  réserve  admis  dans  l’armée  active  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  décembre  1916 
et  de  l’instruction  du  sous-secrétaire  d’Etat  du 
Service  de  santé  du  23  mars  1917».  Cette  pro¬ 
position  est  renvoyée  à  la  Commission  de  l’armée. 


BROSJHENASE 

-  GALBRUN 


ISOLUïM  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTiÉREIVlENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaur.  in  combinaison  organique, 

I renforce  singulièrement  leur  pouvoir^  catalytique  et  exeito-fonctionnel  réciproque] 

NE  DONNE  pI^DE  CONSTiPATION 

Tonique  puiss”nt,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

fln£t  gouttes  de  Pmthênase  coniennent  un  centigramme  de  fer  et  elnt]  milligrammes  de  manganll» 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  p»»ur  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  poot  les  adultes 


ÉctaOlIons  et  tltfttnre  ;  lABOMTOlBE  GALBEDH.  B  et  10,  me  ûn  Peumse.  PARIS,  IV^ 
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Uit: 


POUR  NOUS  DOCUMENTER 

Avis  au  sujet  du  service  médical  du  personnel  civil 
des  établissements  militaires  de  la  place  de  Nantes 

Une  convention  doit  être  passée  pour  assurer 
ce  service  à  partir  du  1®’’  mars  1935. 

Le  service  consiste  : 

1°  A  passer,  dans  la  matinée,  tous  les  jours 
ouvrables,  à  une  heure  à  fixer  de  concert  entre 
le  médecin  et  l’Administration,  la  visite  des 
ouvriers  ayant  demandé  la  consultation,  qui  a 
lieu  au  Magasin  central,  12,  rue  des  Rochettes  ; 

■  2«  A  taire  les  visites  à  domicile  aux  ouvriers 
malades  ne  pouvant  venir  à  la.  consultation  ; 

3“  A  fixer  le  diagnostic,  prescrire  les  médica= 
ments  et,  le  cas  échéant,  la  durée  du  repos  à 
accorder. 

La  rémunération  a  lieu  sur  la  base  forfaitaire 
d’une  allocation  trimestrielle  par  ouvrier  comp¬ 
tant  à  l’effectif  des  établissements  le  premier 
jour  du  trimestre.  . 

Cette  allocation  ne  devra  pas  dépasser  2  fr.  50. 

A  titre  de  renseignement,  l’effectif  présent 
le  1®''  octobre  1934  dans  les  établissements 
s’élevait  à  150. 

Les  docteurs  en  médecine  disposés  à  faire  des 
offres  pourront  s’adresser  au  Magasin  central  de 
l’habillement,  12,  rue  des  Rochettes,  tous  les 
jours  ouvrables,  de  8  heures  à  11  heures  et  de 


2  heures  à  6  heures.  Sauf  le  samedi  après-midi, 
où  des  renseignements  plus  détaillés  pourront 
leur  être  donnés. 


Communiqué 

du  Syndicat  des  Médecins  de  Vichy 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Vichy,  affilié  à 
la  Confédération,  et  qui  groupe  90  médecins  de 
la  station,  met  en  garde  ses  confrères  conire  une 
confusion  qui  pourrait  s’établir  dans  leur  esprit 
avec  un  prétendu  Syndicat  de  déleme  des  méde¬ 
cins  de  Vichy,  tout  à  fait  inconnu  dans  la  sta¬ 
tion. 

Ce  dernier  vient  d’envoyer  à  profusion  une 
circulaire  qui,,  faisant  état  d’insinuations  dicho¬ 
tomiques  inventées  de  toutes  pièces,  et  entière¬ 
ment  désapprouvées  par  nous,  demande  à  ce  que 
les  malades  soient  envoyés  dorénavant  à  Vichy 
sans  recommandation  pour  un  médecin  local. 

Le  seul  espoir  de  pouvoir,  dans  ce  ca.s,  pêcher 
en  eau  trouble  peut  expliquer  cet  appel,  qui  n’est 
d’ajlleurs  pas  une  nouveauté. 

Plus  que  jamais  nous  conseillons  aux  confrères 
de  rester  fidèles  à  leur  habitude  traditionnelle 
d’adresser  nommément  leurs  malades  à  des  mé¬ 
decins  thermaux  dont  ils  apprécient  la  valeur  et 
la  moralité. 

Le  Président  :  D''  Glénahd. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

€  Le  Sou  Médical  > 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  16  juin  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

11.959  Blanchet,  Bouviers  (Eure).  .Syndicat  médical 

d'Evreux. 

11.960  Boucheron,  Rugles  (Eure).  Synd.  méd.  d’E- 

vreux  et.du  Neubourg. 

11.961  Couderc,  Le  Neubourg  (Eure).  Synd.  d’Evreux. 

11.962  Garnier,  Le  Neubourg  (Eure).  Synd.  méd. 

d’Evreux  et  du  Neubourg. 

11 .963  Urbain,  Bouviers  (Eure).  Synd.  d’Evreux. 

11.964  Belloir,  Haute-Rivoire  (Rhône).  Synd.  des 

Propharmaciens  de  France. 

11'.  965.  Bruyère,  Gap  (Hautes-Alpes).  Synd.  méd.  des 
tIautes-Alpes. 

11.966  Calas,  24,  rue  Durand,  Montpellier. (Hérault). 

Parrains  :  Docteurs  Calas  et  Aimes. 

11.967  Champion,  Dieppe  (Seine- Inférieure).  Parrains  : 

Docteurs  Dheillÿ  ét  Caudou. 

11.968  Chanel,  Pousslgnol,  par  Blismes  (Nièvre).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Sachnine  et  André  Martin. 

11.969  Dauphin,  Arles-sur-Rhône  (B.-du-R.).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Noügaret  et  Bertaux. 

11.970  Douady,  Saint-Hllaire-du-Touvet  (Isère).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bonniot  et  Rolland. 

11.971  Franco,  Vannes  (Morbihan).  Syndicat  médical 

de  Vannes. 


11.972  Kun,  Moy-de-1’ Aisne  (Aisne).  Syndicat  médical 

de  Saint-Quentin. 

11.973  Lamoril,  Saint-Pol-sur-Ternoise  (Pas-de-Ca¬ 

lais).  Syndicat  médical  de  Saint-Pol. 

11.974  Laverré,  Saint-Tropez  (Var).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Proust  et  Monzat. 

11.973  Marçais,  La  Trinité-sur-Mer  (Morbihan).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Lorient. 

11.976  Millet,  La  Baule-sur-Mer  (Loire-Inférieure)/ 

Parrains  :  Docteurs  Dellac  et  Pleindoux. 

11.977  Moin,  4,  rue  Alexis-Fourcault,  Versailles  (S.-et- 

■O.).  Parrains  :  Docteurs  Marvaud  et  Bosc. 

11.978  Montagne,  Lens  (Pas-de-Calais).  Parrains  : 

Docteurs  Bregi  et  Montagne. 

11.979  Plaît,  Ancy-le-Franc  (Yonne).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  l’arr.  de  Tonnerre.  • 

11.980  PoiRAT,  Revigny-sur-Ornaln  (Meuse).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Paris  et  Herbeuval. 

11.981  Rapaport,  Châillac  (Indre).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Robert  et  Asselin. 

11.982  Robert,  Epernay  (Marne).  Parrains  :  Docteurs 

Bleirad  et  Moraux. 

11.983  Simon,  Saint-Pierre-d’Oléron  (Charente-Infé¬ 

rieure).  Parrains  :  Docteurs  Chabannes  et 
Dufour. 

11.984  SousBiELLE,  Ciboufe  (Basses-Pyrénées).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Leroy  et  Gtiérin. 

1 1 . 985  Tabellion,  Saint-Nicoia.s-dii-Port  (Meurthe-et- 

Moselle).  Syndicat  médical. 

1 1 . 986  Mme  le'  Docteur  Thomas,  Le  Mont-Dore  (Puy- 

de-Dôme).  Parrains  :  Docteurs  Eyraud  et 
Vas  sel. 


Ces  admissions  deviendront  définitives  à  dé¬ 
faut  de  protestation  dans  la  quinzaine  de  la  pré¬ 
sente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.678.  —  Limifation  du  prix  des  loyers 

J’ai  un  locataire  dont  le  hail  de  trois  ans,  au  prix 
de  4.500  i'rancs,  expire  le  11  novembre  1936  et  au¬ 
quel  j’applique  la  réduction  de  10  %du  décret-loi  du 
16  juillet  1935. 

Ce-  locataire  me  demande  un  nouveau  bail  de  trois 
ans,  à  partir  du  11  novembre  1936,  au  même  prix 
de’  4.500  francs,  mais  prétend  que  je  dois  continuer  à 
le  faire  bénéficier  pour  ce  nouveau  bail  de  la  réduc¬ 
tion  de  10  %  ?  . 

Est-ce  exact  ? 

Cl. 

Réponse 

La  question  que  vous  nous  posez  vient  d’être 
tranchée  par  un  jugement  du.Tribunal  civil  de 
la  Seine  du  6  mai  1936  publié  au  l-.ecueil  hebdo¬ 
madaire  Dalloz  du  18  juin  1936,  page  343. 

Aux  termes  de  ce  jugement,  le  prix  actuel  d’un 
loyer,  quül  s’agisse  d’un  bail  antérieur  ou  posté¬ 
rieur  au  17  juillet  1935  ne  peut  pas  dépasser  le 
loyer  qui  était  en  vigueur  à  l’entrée  en  applica¬ 
tion  du  décret-loi,  diminué  de  10  %  ;  en  d’autres 


termes,  pour  un  nouveau  contrat  de  lobation, 
votre  locataire  ne  doit  pas  payer  un  loyer  supé¬ 
rieur  à  celui  qu’il  payait  jusqu’à  ce  jour. 

Par  contre,  rien  ne  vous  oblige  à  consentir  un 
nouveau  bail  à  votre  locataire,  vous  pouvez  par¬ 
faitement  continuer  à  le  laisser  occuper  les  lo¬ 
caux  après  le  11  novembre  1936  en  vertu  de  la 
tacite  reconduction  sans  vous  engager  à  le  con¬ 
server  comme  locataire  pendant  un  temps  déter¬ 
miné. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5.603. —  Déclaration  â  la  Caisse 
de  ia  constatation  de  ia  maiadie 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  avoir  l’obligeancé  de 
m’envoyer  ou  de  me  faire  envoyer  les  renseignements 
suivants  : 

J’ai  lu  dans  Le  Médecin  de  France  du  15  novembre 
1935,  page  1069,  au  sujet  des  assurés  indigents  :  «  Le 
médecin  traitant  doit  informerla  Caisse  d’assurances 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 
dans  les  trois  jours  suivants  ».  Décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  au  .sujet  dos  assurés  indigents. 

Cette  prescription  est-elle  actuellement  obliga¬ 
toire  ?  Un  règlement  d’administration  publique  est-il 
prévu  à  ce  sujet  ?Sile  Co/iîoursikfédfcaü’avaitpublîé 
vous  voudriez  bien  m’indiquer  dans  quel  numéro  car 
je  suis  abonné  au  Concours  et  je  conserve  et  classe 
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d'imprimés  spéciaux,  mis  à  la  disposition  de  ce 
dernier,  soit  par  lettre  ordinaire  non  affranchie. 


5.632.  —  Date  d'application  du  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  aux  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirements  indigents 

A,  partir  de  quelle  date,  les  mémoires, ^  à  adresser 
à  la  Préfecture,  concernant  les  assnré.s-assistés 
devront-ils  comporter  les  soins  chiffrés  au  tarif 
de  responsabilité,  en  remplacement  de  l’ancien  tarif 
des  accidents  du  travail  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Conformement  à  la  Circulaire  ministérielle  du 
31  décembre  1935  les  dispositions  instaurées  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935  en  ce  cjui  con¬ 
cerne  les  conditions  d’attribution  et  les  quotités 
des  prestations  n’ont  pris  effet  qu’après  un  tri-' 
mestre  de  versements  de  cotisations  calculées 
selon  le  nouveau  régime,  c’est-à-dire  à  compter 
du  1er  avril  1936.  C’est  donc  à  partir  de  cette 
date  que  l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930  et  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  ont  cessé  d’être 
applicables,  et  que  les  honoraires  des  médecins 
pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indigents 
doivent  être  calculés  d’après  le  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses  de  ces  assurés. 


les  numéros,  mais  je  n’ai  rien  trouvé  sur  ce  sujet, 
(peut-être  parce  que  j’ai  mal  cherché). 

^  quelle  adresse  envoyer  ces  déclarations,  si 
obligation  il  y  a  ?. 

Dr  V. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’article  19  du  dé¬ 
cret  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  ré¬ 
gime  des  Assurances  sociales,  «  le  règlement  des 
frais  revenant  au  praticien  ne  peut  intervenir 
qü’autant  que  ce  dernier  a  infqrmc  la  Caisse 
d’assurances  sociales  de  la  première  constatation 
médicale  de  la  maladie  dans  les  trois  jours  sui¬ 
vants  ». 

Nous  avons  publié  en  leur  temps  dans  le 
Concours  Médical,  les  différents  textes  relatifs 
au  nouveau  régime  des  Assurances  sociales. 
D’autre  part,  ces  nouvelles  dispositions  ont  fait 
l’objet  d’une  étude  d’ensemble  dans  un  article 
paru  dans  le  numéro  17,  26  avril  1936.  Mention 
y  est  faite  de  cette  obligation  au  chapitre  trai¬ 
tant  des  assurés  indigents,  page  1280. 

Les  nouvelles  conditions  d’attribution  des 
prestations  étant  entrées  en  vigueur  au  !«>■  avril 
1936  (Circulaire  ministérielle  du  31  décembre 
1935),  la  déclaration  en  question  doit  donc  être 
faite  depuis  cette  date  par  les  médecins  trai¬ 
tants  d’assurés  indigents.  Elle  doit  être  adressée 
à  la  Caisse  de  l’assuré  intéressé,  soit  au  moyen 
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5.639.  —  Suspension 
de  la  pension  d’invalidité 

En  février  1936,  je  vous  signalai  le  fait  d’une 
assurée  sociale,  à  laquelle  on  avait  refusé  le  bénéfice 
de  l’assurance -maternit,é,,  Ija  maternité  était  sur¬ 
venue  environ  six  mois  après  le  déclaration  de 
l’invalidité. 

Cette  assurée  en  raison  du  manque  de  cotisation 
n’a  donc  rien  obtenu  de  sa  Caisse. 

Or  tout  récemment  après  une  visite  de  pure  forme 
qui  a  eu  lieu  au  début  de  juin  1936,  on  avi.se  cette 
assurée  que  le  taux  de  l’invalidité  étant  en  dessous 
de  50  %,  sa  pension  est  suspendue  depuis  la  date 
de  cette  dernière  contre -visite. 

Est-ce  légal  et  n’y  a-t-il  rien  à  faire  pour  que  les 
décisions  des  contrôleurs  ne  soient  pas  sans  appel  ? 

Je  compte  sur  vous  pour  me  donner  votre  avis  si 
autorisé  en  cette  matière.  D'  R. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’article  10,  §  7, 
alinéa  2  du  décret  du  28  octobre  1935  instituant 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  «  la 
pension  est  supprimée  ou  suspendue  si  la  capa¬ 
cité  de  travail  devient  supérieure  à  50  %  ». 

Mais  l’appréciation  de  ce  taux  de  capacité 
n’est  nullement  laissée  à  l’arbitraire  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  d’assurances  sociales. 
Ainsi  que  le  dit  l’art.  10  précité  «en  cas  de 
contestation,  la  capacité  de  l’intéressé  est  appré¬ 


ciée  par  la  Commission,  tecljnique  régionale  ». 

Cette  Commission,  dont  le  fonctionnement  est 
réglé  par  l’arrêté' ministériel  du  29  mal  1936, 
comprend  un  médecin  président  désigné  chaque 
année  par  le  premier  président  de  la  Cour  d’appèl 
sur  la  liste  des  médecins  experts  ou  sur  une  liste 
établie  par  les  Syndicats  médicaux  régionaux, 
un  médecin  désigné  par  la.  Caisse  d’assurance- 
invalidité,  un  médecin  désigné  par  l’Union  ré¬ 
gionale  des  Caisses  primaires,  et  un  médecin  dé¬ 
signé  par  l’assuré. 

En  vertu  de  l’article  35  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  19  mars  1936,  ladite  Com¬ 
mission  doit  être  saisie  par  l’assuté,  en  cas  de 
contestation,  dans  les  quinze  jours  courant  de  la 
réception  de  la  notification  de  la  décision  atta¬ 
quée,  par  lettre  recommandée  adressée  au  secré¬ 
tariat  de  la  Commission,  indiquant  le  nom  et 
l’adresse  de  l’assuré  intéressé,  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-invalidité  à  laquelle  il  appartient,  et  le 
médecin  désigné  par  lui  pour  faire  partie  de  la 
Commission. 

La  décision  de  cette  Commission  peut  être  dé¬ 
férée  en  appel  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales.  L’ap¬ 
pel  doit  être  formé  dans  les  quinze  jours  courant 
de  la  notification  de  la  décision. 

L’assuré,  la  Caisse  d’invalidité,  et  l’Union  ré¬ 
gionale  supportent  respectivement  les  honorai¬ 
res  des  médecins  qu’ils  ont  désignés. 
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FISCALITÉ 

5.646.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Ayant  l’habitude  de  changer  tons  les  deux  ans  de 
voiture  automobile,  j’ai  toujours  déclaré  dans  mes 
dépenses  professionnelles  annuelles  et  pour  l’année 
où  j’opérais  l’achat,  la  somme  effectivement  débour¬ 
sée  par  moi  et  représentée  par  la  différence  entre  le 
prix  d’achat  de  la  voiture  neuve  et  le  prix  de  reprise 
de  la  voiture  usagée.  Je  procédais  donc  à  l’amor¬ 
tissement  en  une  seule  fois  de  ma  voiture  et  en  con¬ 
séquence  ne  déclarais  aucune  dépense  d’amortisse¬ 
ment  l’année  où  je  ne  changeais  pas  de  voiture. 

Or  le  nouveau  contrôleur  se  refuse  cette  année  à 
une  telle  possibilité  et  non  seulement  veut  faire 
porter  l’amortissement  de  la  voiture  sur  cinq  ans 
(20  %  annuellement),  mais  encore  ne  reconnaît  que 
l’amortissement  de  la  somme  déboursée  par  moi  en 
19,25  et  non  celui  du  prix  réel  de  la  voiture  à  amortir. 

Or  un  tel  procédé  change  singulièrement  la  réa¬ 
lité  des  faits.  Dans  le  cas  concret  qui  m’intéresse 
j’ai  acheté  en  1935  une  voiture  de  26.000  francs  et 
ai  revendu  l’ancienne  14.500  francs.  J’ai  donc  déclaré 
pour  1935  une  dépense  de  11.500  francs.  En  chan¬ 
geant  de  voiture  tous  les  deux  ans,  j’ai  environ  cha¬ 
que  fois  la  même  sommo^  à  débourser  et  cela  me 
représente  donc  une  dépense  annuelle  réelle  de 
5.750  francs.  Or  le  Contrôleur  me  déclare  que  je  ne 


puis  amortir  cette  année  que  20  %  de  11.500  francs 
soit  2.300  francs.  Comme  je  dois  en  1937  changer  a 
nouveau  de'voiture,  il  se  trouve  donc  que  bien 
qu’ayant  effectivement  déboursé  11.500  francs  pour- 
les  deux  années,  le  Contrôleur  ne  m’aura  reconnu 
qu’une  dépense  de  4.600  francs  et  le  même  fait  se 
reproduira  pour  la  prochaine  voiture. 

Il  me  semble  que  dans  le  cas  présent  le  Contrôleur 
ne  peut  exiger  :  ( 

1°  Ou  que  l’amorti.ssement  en  deux  ans  de  11.500 
francs  soit  5.750  franc.s  annuellement  ; 

2“  Ou  l’amortissement  en  cinq  ans  de  la  voiture 
neuve  soit  26.000  /  5  —  5.200  francs  annuellement. 

Enfin  j’ai  tonjours  cru  avoir  la  possibilité  d’amor¬ 
tir  en  un  an  ou  en  cinq  ans  selon  mon  choix. 

D--B. 

Réponse 

L’article  79  du  décret  du  27  décembre  1934 
soumet  les  professions  non-commerciales  aux 
mêmes  règles  que  les  professions  commerciales 
pour  les  amortissements  des  prix  d’achat,  et  sup¬ 
prime  par  conséquent  la  déduction  en.  une  seules 
fois  du  prix  d’achat  du  matériel,  meubles  profes-  ( 
sionnels,  etc...  L’amortissement  des  autos  est- 
proportionnel  à  la  dépréciation  et  non  fixé  à  qua¬ 
tre  ou  cinq  ans.  Ces  chiffres  représentent  seule- . 
ment  une  moyenne. 

Le  Contrôleur  ne  peut  fixer  le  taux  d’une  façon 
arbitraire.  ; 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchilas 
voies  respiratoires. 

RONCHODERMJNc 

■ 

GoTacol, 

Torpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  rccouvi'ont  de 
flanelle  ou  d’ouate 

Infections  intesti- 
noles,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^S^horbon  TISSOT 
iT  "  les  grains 

^  anisés  " 

'^B^’sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'onis  composée. 

Gronulé. 

l.cuillère  à  café 

après  chacun  des 
princîpoux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

I^^IASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixfr, 

Pilules. 

Élixir  t  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  :  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  généraie. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHINE 

HÉPATISÉE 

i!  N|  (Hépatocithine) 

Hérnoglobine, 
extroit  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  1  2  à  4  cuillères 
à  soupe  par  {our  ou 
moment  des  repos, 
brogfees  i  2  ù  4  por  jour 

Laboratoire  dis  G.  TISSOT,  34,  bd  de  Ciichy,  PARIS  -  |j 

QUESTIONS  MibitO-MILITAIRES 


Pflüî'  ¥0tfê  êâS,  puis^iië  vôüs  CHangez  de  Vôi- 
türé  tous  les  deux  ans,  vous  de^ez  affloftir,  cHatiue 
année,  k  moitié  dê  la  soültej  fèsültàiit  de  la  dif- 
fêretiee  entte  le  prix  dkehàt  de  votte  nouvelle 
Vôitufë  et  le  prix  de  vente  de  raneiéniie.  C’est-à^ 
dire  : 

votre  nouvelle  voiture  ayant  coûté  26.000  fr. 

L’ancienne  voiture  ayant  été  re¬ 
prise.  i . .  .  .  i .  i  . . .  * .  14i500  fr. 

Soulte..... . .  11.500  fr. 


La  soulte  étant  de  11.500  fr.  vous  devez  amor¬ 
tir  pendant  deux  ans  la  moitié  de  cette  somme, 


11.500 

soit 


5.750. 


.  Ce.  calcul  suppose  que  votre  voiture  ne  sert 
à  aucun  usage  personnel  ;  s’il  en  était  autrement, 
l’anioftissement  devrait  être  partagé  entre 
Iksage  pfofessiohiiel  et  l’üSBge  personnel  pfo- 
puftionnemeiit  â  ces  usages. 

Allez  voirie  Contrôleur  et  entendez-vous  amlà- 
blêmeht.  Dans  le  cas  où  le  Contrôleur  n’accepte- 
râit  .pàs  cette  déduction,  nous  sommes  à  votre 
disposition  pour  Votre  défense. 


A.  M.vrtinot, 


Con.seil  fiscal 


S.S67.  Llbéftitbn 

des  obligatldhS  militdïrés.  Affectations 

Je  désirerais  avoir  quelcpiès  fenseighemehts  de 
voire  ^conseiller  militaire.  Ërt  éfl'et,  j’âi  rëçU  il  ÿa 
qiielqiies  joürs,  daté  du  4  juin  lt)3é,  Un  houvêl  «  ordre 
de  moliilisation  ».  Le  précédent  daté  de  juin  iSâS, 
me  maintenait  dans  Une  formation  (à«  l’intérieUr  ») 
et  des  fonctions,  déjà  attribuées  parUn  ordre  anté¬ 
rieur.  Cette  affectation  trie  donnait  toute  satisfac¬ 
tion.  Or,  l'ordre,  que  je  viens  de  rèceVoir,  me  change 
simplement  de  ville,  toUt  en  me  laissant  lé  mêftie 
genre  de  fonctions  dans  Une  formation  identique. 
Celle-ci  formation  de  «  l’intérieur  »,  comme  la 
précédente.  Mais  Cette  nouvelle  afleCtatioU,  de  par 
sa  résidence,  me  donne  bien  moins  satisfaction.  Ne 
voyant  pas  à  quoi  peut  servir,  au  point  de  vue  mili¬ 
taire,  de  simple  cbangement  de  ville,  je  voudrais  donc 
vous  demander  s’il  me  serait  possible  de  demander 
mon  maintien  dans  mon  affectation  antérieure,  et, 
si  oui,  â  qui  et  comment  adresser  ma  demande. 
J’ajouterais  que  je  suis  médecin-capitaine ,  depuis 
juin  1934,  maisle  nouvel  ordre  ne  peut  être  dftâ mon 
nouveau  grade,  puisqu’il  ne  se  manifeste  qlt 'actuel¬ 
lement  et  qü’il  y  a  deux  ans  que  j'ai  été  promu. 
D’ailleurs,  comme  je  viens  de  VoUs  l’exposer,  il  ne 
change  en  rien,  n’augmente  en  rien,  la  nature  de  mes 
fonctions.'  J’ajoute  encore  que  je  suis  régulièrement 
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et  âsëidûtftent  1’  <e  Etblè  üé  pêfféctiütiilemëht  »,  et 
âi  éù  Uflg  féctrtnpènse  pdül*  ftlôii  assiduité  ët  tïavail. 
D’aUttê  pâf-t,  je  sUis  dë  lâ  Classé  l9Ô9,  iflâis  pâfti  avec 
ia  classe  1912  (à  ce  ptôpOs,  dë  qUëlle  classe  dois-je  me 
cohsidêrër  ëiïectitemëfit,  pcUl*  les  obligations  mili- 
taifës  ?)  Je  sUis  donc  déjà  paffni  les  «  Anciens  # 
et  ai  tait  toute  la  gUertè.  AUssi,  ne  poUffait-On  pas 
aUliëU  dë  satisfaire  ce  goût  bureau ctati que  dè  rem¬ 
plir  de  nouveaux  papiers,  d’établir  de  nouveaux 
«  états  »,  ne  pas  modifier  une  affectation  qui  con¬ 
vient,  modification,  où  n’apparaît  d’ailleurs  aucun 
intérêt  ni  justification  d’ordre  militaire  mais  quise 
contente  simplement  de  vous  déplacer  sur  la  cafte, 
d’Un  Ceftain  nombre  de  kilomètres  ! 

'D>'  L. 

fiêpOMse 

Uhe  fois  votre  service  militaire  actif  terminé 
avec  ift  classe  1912,  vous  avez  repris  le  sort  de  la 
classe  1909.  Vous  serez  donCj  avec  elle,  libéré  le 
15  Octobre  1988,  à  moins  que  Vous  ne  demandiez 
à  être  maintenu  dans  les  cadres  au  delà  de  la 
durée  légale^ 

Ceci  établi,  on  peut  toujours  Invoquer  les 
nécessités  de  service  pour  changer  Une  afïeeta- 
tion  de  mobilisation.  Mais  ce  changement  se 
conçoit  moins  bien,  shl  a  lien  dans  la  même 
région,  et  surtout  pour  une  formation  également 
située  dans  la  zone  de  l’intérieur. 

Exposez  donc  vos  désirs  de  rectification  dans 


une  lettre,  que  vodS  adreSSèfêZà  votre  Directeur 
du  Service  de  santé.  Il  faut  ajouter  que  dans  une 
entrevue  verbale,  les  explications  se  feraient  plus 
clairement,  donc  avec  plus  de  chances  de  succès. 


5.250.  —  L’allocation  du  combattant 
n’est  pas  réversible  au  profit  de  sa  veuve 

Je  vous  serais  fort  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  donner  ce  renseignement. 

La  veuve  d’un  titulaire  dë  carte  de  combattant 
a-t-elle  droit,  après  décès  de  son  mari,  à  l’allqCation 
annuelle  de  1.200  francs  accordée  aux  combattants  ; 
ou  a  une  fraction  de  cette  allocation  ? 

Ou  l’allocation  est-elle  supprimée  purement  et 
.simplement  sans  qu’ll  soit  possible  d’adresSer  une 
réclamation  quelconque  ? 

DtC. 

Réponse 

La  retraite  du  combattant  appartient  eU  pro¬ 
pre  à  l’intéressé,  èt  comme  telle,  ne  subit  pas  de 
réversion  sur  la  veuve  aü  moment  du  décès. 
Il  n’y  a  donc  malheuretisemeht  rien  à  faite  dans 
le  cas  que  vous  voulez  bien  nous  signaler. 


2158  -  LVÏ~" - — Liil  MlïlUll'AL  -  li  -  Vil  - 

ACCIDENTS 


4.82 1 .  —  Aecident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Au  cours  de  son  travail  un  individu  est  blessé  par 
un  tiers  (une  auto). 

-  L’affaire  est  portée  devant  le  Tribunal  au  point  de 
vue  correctionnel.  Il  y  a  constitution  de  partie  civile, 
l’automobiliste  est  condamné  soit  à  responsabilité 
totale  (civile),  soit  à  responsabilité  partagée. 

La  Compagnie  d’assurances  accidents  du  travail 
nous  demande,  un  certificat,  un  autre  est  déposé  à  la 
mairie. 

Comme  il  s’agit  d’un  accident  grave,  le  blessé  est 
hospitalisé  àla  clinique. 

La  Compagnie  d’assurances  accidents  du  travail, 
nous  demande  notre  note  et  nous  la  paye  au  Tarif  des 
accidents  du  travail. 

.  Mais  comme  c’est  aussi  un  accident  de  droit  com¬ 
mun,  nous  établissons  une  note  au  tarif  clientèle  pri¬ 
vée,  qui  est  toujours  plus  élevé.  Cette  note  est 
remise  au  Tribunal. 

Avons-nous  le  droit  de  percevoir  la  différence 
entre  ce  que  nous  paye  la  Compagnie  d’assurances 
accidents  du  travail  et  ce  que  doit  payer  le  tiers  res¬ 
ponsable  ? 

Ou  bien  devons-nous  d’emblée  ignorer  l’accident 
du  travail  et  ne  considérer  le  blessé  qu’en  droit  com¬ 
mun  ?  Pourtant  il  y  a  les  certificats  accidents  du  tra- 
vàil  que  nous  ne  pouvons  refuser  au  début. 


Dans  le  cas  où  le  recours  contré  les  tiers  est  légal, 
qu’advient-il  en  cas  de  responsabilité  partagée  ?  On 
me  dit  qu’en  ce  cas,  les  Tribunaux  n’allouent  rien  do 
plus  que  ce  que  donne  l’Assurance. 

Un  avocat  vient  de  me  soutenir  que,  dans  un  cas 
d’accident  du  travail  provoqué  par  un  tiers,  la  vic¬ 
time  a  eu  tort  de  déclarer  l’accident  à  sa  Compagnie 
d’accidents  du  travail  (le  tiers  avait  manifestement 
tous  les  torts). 

G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
lorsque  l’accident  du  travail  est  dû  à  un  tiers, 
auteur  responsable,  la  vic  time  possède  une  option  : 
elle  peut  se  placer  purement  et  simplement  sur  le 
terrain  du  droit  commun,  et  poursuivre  l’auteur 
de  l’accident  en  vertu  des  art.  1382  et  suivants 
du  Code  civil,  elle  obtiendra  ainsi  la  réparation 
intégrale  du  préjudice  subi,  à  condition  bien  en¬ 
tendu  d’appor  ter  la  preuve  de  la  responsabilité  de 
ce  tiers;  elle  peut  aussi  se  placer  sur  le  terrain  delà 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  et  deman¬ 
der  à  son  patron  ou  à  son  Assurance  substituée  le 
versement  des  indemnités  légales,  elle  n’obtient 
ainsi  qu’une  réparation  forfaitaire,  mais  il  lui 
suffit  d’établir  c^u’il  s’agit  d’un  accident  survenu 
aux  lieux  et  au  temps  du  travail.  Elle  peut  d’ail¬ 
leurs  poursuivre  le  tiers  responsable  en  droit 
commun,  afin  d’obtenir  le  versement  d’une  in- 
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demnité  complémentaire,  pour  la  partie  du  préju¬ 
dice  non  réparé  par  la  loi  sur  lés  accidents'  du  tra¬ 
vail. 

Les  droits  du  médecin  traitant  en  l’espèce  sont 
calqués  sur  ceux  de  la  victime.  Si  celle-ci  pour¬ 
suit  purement  et  simplement  en  droit  commun,  il 
doit  s’adresser  à  elle  pour  le  payement  de  sa  note, 
établie  d’après  le  tarif  normal,  sauf  à  faire  oppo¬ 
sition  entre  les  mains  du  tiers  ou  de  la  Compagnie 
d’assurances  sur  les  indemnités  susceptibles  de 
revenir  à  son  client.  Si,  par  contre,  ce  dernier  in¬ 
voque  les  dispositions  de  la  loi  de  1898,  le  méde¬ 
cin  jouit  alors  contre  le  chef  d’entreprise  de  l’ac¬ 
tion  directe  en  payement  de  ses  honoraires  établis 
selon  le  tarif  ministériel,  que  lui  donne  l’art.  4  de 
cette  loi.  Mais  bien  entendu  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion,  il  se  verra  opposer  les  dispositions  relatives 
au  «  tout  compris  »  résultant  dé  l’art.  4  précité. 
Dans  ce  cas  d’ailleurs,  comme  dans  tous  les  autres 
cas  d’accidents  du  travail,  il  n’est  nullement 
forcé  de  sé  contenter  de  ce  que  lui  alloue  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  et  peut  poursuivre  son 
client  en  payement  de  l’excédent  de  ses  honorai¬ 
res  par  rapport  au  tarif  normal.  Si  ce  client  a 
poursuivi  de  son  côté  le  tiers  auteur  de  l’accident 
et  fait  reconnaître  sa  responsabilité,  le  médecin 
traitant  peut,  comme  dans  la  première  hypo¬ 
thèse,  faire  opposition  sur  les  indemnités  allouées 
par  le  jugement,  afin  de  se  faire  payer  sur  ces 
sommes,  le  complément  de  ses  honoraires. 


I  5.275.  —  Application  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail 
aux  maladies  professionnelles 

I  Je  suis  médecin  des  mines  et  usines  de  S.,  où  les 
maladies  professionnelles  sont  fréquentes;  je  dois 
d’après  les  décrets-lois  d’octobre  1935,  déclarer  ces 
maladies  ;  veuillez  me  dire  si  le  patron  est  tenu  de 
payer  le  demi-salaire  à  l’ouvrier  atteint  de  ces  mala¬ 
dies,  ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Dr  G. 

Réponse 

En  principe,  la  législation  sur  le  risque  profes¬ 
sionnel  ne  couvre  que  les  «  accidents  survenus 
au  lieu  et  au  temps  du  travail,  et  non  les  «  mala¬ 
dies  «professionnelles.  Il  n’en  va  autrement  que 
pour  celles  figurant  dans  la  liste  limitative  dres¬ 
sée  par  la  loi  du  l^r  janvier  1931  et  complétée 
par  le  décret  du  12  décembre  1932  promulguant 
la  convention  de  Genève  de  juin  1935. 

Le  décret-loi  du  16  octobre  1935  n’a  eu  nulle¬ 
ment  pour  but  d’étendre  la  liste  de  ces  maladies 
bénéficiant  par  exception  de  la  protection  lé¬ 
gale;  son  objet  est  beaucoup  plus  restreint,  et  a 
consisté  simplement  à  étendre  la  liste  des  «  ma¬ 
ladies  ayant  un  caractère  professionnel  que  les 
docteurs  en  médecine  doivent  déclarer  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919, 
en  vue  de  la  prévention  des  maladies  profes¬ 
sionnelles,  et  de  l’extension  ultérieure  à  ces  ma- 
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ladies  de  Ift  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  » 

Si  donc  la  nialadie  envisagée  ne  figure  pas 
dans  les  maladies  protégées,  et  se  trouve  seule¬ 
ment  prévue  par  le  décret  précité,  le  chef  d'en¬ 
treprise  n’est  nullement  tenu,  de  verser  à  la  vic¬ 
time  les  indemnités  légales  en  pas  d’incapacité 
permanente  ou  temporaire.  Par  contre,  l’inté¬ 
ressé  peut  demander  à  sa  Caisse  d’assurances 
sociales  le  versement  des  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  s’il  est  en  règle  de  ses  cotisations. 


5.815.-— Accident 
survenu  à  un  blessé  du  travail 
en  se  rendant  chez  son  médecin 

J’ai  mis  actuellement  en  traitement  un  aeoidenté 
du  travail  (ouvrier  agricole)  de  17  ans,  plessure  d’un 
doigt. 

En  venant  se  faire  soigner  à  mon  cabinet  il  tombe 
de  bicyclette  et  se  fait  une  Insation  de,  l’épaule 
qiii  semble  actuellement  réduite  sans  complication, 
mais  qui  a  nécessité  une  anesthésie  générale. 

Qui  esUoe  qui  doit  payer  les  frais  médicaux  dans 
ce  cas  ; 

G’est  une  dame  qui  aurait  été  cause  de  l’accident 
mais  il  n’a  pas  pris  son  nom  et  mon  blessé  ne  la  con¬ 
naît  pae.  •  Dr  Q. 

Réponse 

En  principe  la  législation  sur  les  accidents  du 


travail  s’applique  à  tout  accident  survepu  gu  lieu 
et  au  temps  du  travail,  c’est-à-dire  à  tout  endroit 
où  l’ouvrier  se  trouve  sur  l’ordre  de  son  patrop  et 
pour  les  besoins  de  l’entreprise. 

ijp  ouvrier  victime  d'un  accident  en  se  ren¬ 
dant  çhe?  le  médecin  pour  faire  soigner  les 
lésions  résultant  d’un  aceident  du  travail  anté¬ 
rieur  ne  pourra  donc  être  considéré  comme  «  au 
lieu  et  an  temps  du  travail  »  que  s’il  a  effectué  ce 
déplacement  sur  les  ordres  de  son  chef  d’entre¬ 
prise,  QU  par  un  moyen  de  transport  mis  à  sa 
disposition  par  ce  dernier.  Si  par  contre  il  a 
agi  de  son  propre  chef  il  no  pourrait  être  fondé 
à  mettre  en  cause  la  responsabilité  de  son  patron 
quant  à  ce  nouvel  accident  que  s’il  luj  était 
possible  d’établir  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  lui  et  la  lésion  en  cours  de  traitement  (cas 
d’un  ouvrier  victime  de  vertiges  à  la  suite  d’un 
accident  professionnel  et  faisant  une ,  chute 
mortelle  en  allant  se  faire  soigner  à  l’hêpita). 

Si  en  l'espèce  la  chute  de  bicyclette  ne  peut 
en  aucnne  manière  être  rattachée  à  la  lésion  des 
doigts,  accident  du  travail  initiali  cette  chiite  ne 
peut  relever  de  la  législation  sur  le  risque  pro- 
tessioiinel,  Il  appartient  donc  à  votre  client 
d’en  supporter  lui-même  les  conséquences,  saut 
à  demander  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales 
le  versement  des  prestations  en  espèces  et  en 
nature  de  l’assurance-maladie,  s’il  est  en  règle 
de  ses  cotisations. 
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CassIs-sup-IMep.  Agostini. 

Cayeux-  Bpighton-sup-  IHep. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatelaillon.  Barraud. 

Cpoix-de-Vie.  Cristau. 

Cpozon-IWopgat.  E.  Donard. 

Deauville.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

ï.  Damey. 


Pau.  D'  Cornet. 

Rotooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
SaInt-AubIn-sup-Mep.  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Georges-de-Didonne.  Maudet. 
Saint-Jean-de-Luz.  J .  Reboul. 
Ste  Maxime-s/Mep.E.  Bausset, 
Ficonetti. 

St-Quay-Poptpieux.  B  ertrand 
St-Raphaél.  Léon  Clément  [chir.) 
M.  Rochette  (stom.),  Roux  de 
Laroque  [Gyn.  enf.). 

Saint-Sopvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 


REGLES  DOULOUREUSES  @  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRÀTIKE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8») 


GRIPPE  ^  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum 
{Insertion  concernant  l'abonné  personnellement). 

Le  prix  des  insertions  supplémenicdres  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
C/lêques  postaux  du  Gonoodrs  Médical,  Parts  167-95. 


19-1, —  A  vendre  ;  groupe  électrog.  neuf,  thermo¬ 
cautère,  téléphone  de  bureau,  chargeur  accus  12  volts 
neuf,  clarinette,  sonorette. 

N"  195.  —  On  demande  pharmacien  connaiss.  par¬ 
faitement  préparât,  vaccins,  pour  prendre  direction 
laboratoire  province.  Situation  d’avenir. 

N»  196.  —  Centre.  A  céder  de  suite  chef-lien  gr,  dé¬ 
part.  cabinet.  Prix  40.000  dont  moitié  comiit.  Faculté 
reprise  installât,  profess.  et  matériel.  Possibil.  oto- 
rhino,  Loyer  3,500,  7  pièces, 

N®  197.  —  Méd.  céderait  client,  import.  eréée  neuf 
ans  pour  .seul  prix  gr.  pavlll.  et  jard.  230  ni'*  tt  conf., 
constr.  1927,  20  min,  Paris.  160.000  fr.  arrangement 
suiv.  comptant. 

N“  198.  ^  Grande  ville  Ouest,  poste  de  médecin 
contrôleur  des  A.  S.  à  prendre.  Condition  nécessaire, 
minimum  dix  ans  pratique  médicale. 

N“  199.  ^  Médecin  indiquerait  gros  poste  campa¬ 


gne  20  kilm.  grande  ville.  Pays  de  tourisme,  agréable. 
Conditions  modiques. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Bord  de  Mer,  —  Station  fréquentée.  Clientèle 
moyenne.  Loyer  modéré.  Indemnité  :  35.000.  Urgent. 

Midi.  —  Client.  Méd.  gén.,  sans  accouchements. 
Loyer  ;  2.700.  Flapport  moyen,  très  facile  à  développer. 
Prix  :  30.000  dont  20.000  comptant. 

Paris.  —  Quartier  commerçant.  Clinique  sérieuse. 
Bon  produit.  Indemnité  :  40.000  comptant,  avec 
appareils  et  installations. 


Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


BBSCHIENS, 


/,  PARIS  (Il 
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Renseignements 


La  Solelllatte  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Hitlothérapla,  Maison  santé  Héllos.  S'  Bbodt,  Brasse. 


Qu’appelait-on  ncurastluoiic  ?  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Lé  manganèse  désintoxiquant  le  tractus  gastro¬ 
intestinal,  donnez  au  neurasthénique  4  à  5  tablettks 
DE  MANGÀÏNE  au  moment  des  malaises. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEKmÈliES  NOUVELLES 


—  Clinique  médicale  des  Enfants  (Professeur  : 
M.  Nobécourt).  Vacances  1936.  ^  M.  Cathala, 
agrégé,  donnera  pendant  les  vacances  (août  et  sep¬ 
tembre)  un  enseignement  cliniqu.G,le  matin  à  9  h.  30. 

Ecole  de  médecine  de  Besançon.  Cours  de  vacan¬ 
ces  d'anatomie.  —  Le  cours  de  vacances  d’anatomie 
qui  a  lieu  tous  les  ans,  s’ouvrira  le  21  septembre 
et  se  terminera  le  17  octobre  1936.  11  est  destiné  à 
préparer  les  étudiants  à  leurs  stages  de  cliniques  en 
leur  faisant  disséquer  les  organes  thoraciques  et 
abdominaux.  En  raison  également  de  la  courte  durée 
des  études  d’anatomie,  il  donne  à  ceux  qui  le  suivent 
une  avance  notable  sur  leurs  camarades. 

Les  élèves  suivent  le  matin  les  cliniques  hospitaliè¬ 
res,  où  un  accueil  spécial  leur  est  réservé. 

De  plus,  afin  de  ne  pas  faire  perdre  aux  étudiants  le 
bènéflce  d’une  partie  de  leurs  vacances,  le  cours  est 
entrecoupé  d’excursions,  de  visites  de  musées  et 
d’établissements,  de  façon  à  leur  faire  connaître 
cette  région  extrêmement  intéressante  qu’est  la 
Franche-Comté. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs. 

S’adresser,  pour  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires,  à  M.  Duvernoy,  professeur  d’anatomie, 
I  Ecole  de  médecine,  Besançon. 


lNDOLORE_lNCOL,OfeE  PROPRE -INJECTION  FACfLE 


tOALEMFNT  EFFICACE 


CONTRE  LA  LJg_J  U  .LU  §  U  ^  1 

EST  ENCORE  INDIQUÉ  CONTRE 
FIÈVRE  ÜE 
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—  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux 
de  médeeine  et  de  pharmacie  militaires.  6®  session  de 
conférences  (Genève  :  10-14  octobre  1936).  —  La 
6®  session  de  l’Office  international  de  documentation 
de  médecine  militaire  se  tiendra  à  Genève  du  10  au 
14  octobre  prochain. 

Tous  les  officiers  des  services  de  santé  des  armées 
de  terre,  de  mer,  de  l’air  et  des  colonies,  de  V active  et 
de  la  réserve,  sont  invités  à  y  participer. 

Le  droit  d’inscription  est  fixé  à  20  francs  belges 
(4  Belgas)  pour  les  participants  qui  ne  sont  pas  délé¬ 
gués  officiels  de  leur  Gouvernement. 

Les  principales  compagnies  de  transport  européen¬ 
nes  accordent  aux  participants  des  réductions 
allant  de  30  à  75  %. 

Pour  to.us  renseignements  complémentaires  et  les 
inscriptions  (ces  dernières  étant  reçues  jusqu’au 
1®'’ septembre),  prière  de  s’adresser  au  Colonel  méde¬ 
cin  Voncken,  directeur  de  l’Office  international  de 
Documentation  de  médecine  militaire,  Liège  (Bel¬ 
gique). 

—  Le  voyage  médical  en  Italie  du  Comité  France- 
Italie  (du  15  au  27  septembre  1936).  —  La  section 
médicale  du  Comité  France-Italie  organise  un  voyage 
médical  qui  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de 
septembre.  Son  but  est  l’étude  des  œuvres  médico-, 
sociales  de  l’Italie  et  la  visite  des  grandes  organisa¬ 
tions  hospitalières. 

Partisle  15  septembre  de  France,  Paris  et  Province 


les  voyageurs  seront  de  passage  à  Turin  le  16  dans  la 
matinée  : 

A  Novare,  ce  même  jour  dans  l’après-midi  ;  à 
Milan,  le  17  ;  à  Salsomaggiore,  le  18  ;  à  Bologne  le 
19  ;  à  Florence,  les  20  et  21  ;  à  Montecatini,  le  22  ; 
à  Rome,  les  23,  24  et  25  ;  à  Vérone,  le  26  ;  à  Bergame, 
le  27  dans  la  matinée. 

Les  détails  concernant  les  réceptions,  les  visites 
scientifiques,  artistiques  et  touristiques,  seront  don¬ 
nés  ultérieurement. 

Les  confrères  peuvent,  avec  leur  famille  directe, 
participer  à  ce  voyage  ;  celui-ci  promet  d’être  des 
plus  intéressants,  et  les  conditions  qui  l’accompa¬ 
gnent  seront  en  tout  point  exceptionnelles. 

Prix  (groupe  parisien)  :  l™  classe  1.630  francs  ;  ’  i 
2®  classe  1.270  francs. 

Le  nombre  des  participants  sera  limité  ;  il  est 
conseillé  d’envoyer  dans  un  délai  rapproché  les 
adhésions  à  M.  le  Secrétaire  général  de  la  section 
médicale  du  Comité  France-Italie,  Bureau  de  la  ; 
Cit,  3,  boulevard  des  Capucines,  Paris. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  René  j 
Bagot  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Christine  (23  juin  1936),  19,  rue  du  Château,  Brest.  1 

Le  Docteur  et  Madame  Marcel  Mayhargue  nous  | 
annoncent  la  naissance  de  leur  fille  Michèle  (1®''  juil¬ 
let  1936)  Melay,  Saône-et-Loire. 

Nos  bien  sincères  compliments. 


FURONCULOSE 


ALLËRG4NTYL 


■  LUC 


V 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminuer  progrossivomont  Udose  une  fois  le  furoncle  séché 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  1 12  verre  d'eau  I  /4  d'heure  avant  les  repas 


EUPLOYBR  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAGOUCY,  Pharmacien, 
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Remplacements  médicaux  ou  chirurgicaux 

assurés  par  les  internes  des  hôpitaux  A  TRAVERS  L’OFFICIEL 
de  Paris  _ 


Chaque  année  nombrenx  sont  les  médecins  ou 
chirurgiens  qui,  partant  en  vacances,  cherchent 
des  remplaçants  dont  la  présence,  à  leur  cabinet 
ou  à  leur  clinique,  leur  donne  toute  tranquillité 
vis-à-vis  de  leur  clientèle. 

Chaque  année  nombreux  sont  les  internes  des 
hôpitaux  de  Paris  qui  cherchent  des  remplace¬ 
ments  afin  de  s’initier  à  leur  rôle  futur  et  d’amélio¬ 
rer  un  peu  leur  situation  matérielle  présente  (en 
effet,  depuis  la  crise  économique,  la  faiblesse  des 
indemnités  versées  par  l’Assistance  publique  ne 
peut  plus  être  compensée  par  les  subsides  fami¬ 
liaux). 

L’âge  moyen  des  internes  est  de  27  ans  ;  leur 
scolarité  à  la  Faculté  est  terminée  ;  les  soins 
quotidiens  donnés  aux  malades,  à  l’hôpital,  sont 
garants  de  leur  expérience,  autant  de  conditions 
qui  les  rendent  le  mieux  aptes  à  assurer  le  rem¬ 
placement  des  médecins  ou  des  chirurgiens. 

Aussi  l’Association  des  internes  des  hôpitaux 
de  Paris  croit-elle  utile  de  rappeler  l’existence 
de  son  Service  de  Remplacements,  organisé  uni¬ 
quement  ponr  rendre  service,  et  naturellement 
absolument  gratuit  pour  les  médecins,  comme 
pour  les  internes. 

Ecrire  :  Association  des  internes  des  hôpitaux 
de  Paris,  Service  des  Remplacements,  2,  rue 
Gasimir-Delavigne,  Paris  (VF). 


28  JUIN 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
de  Bureau  municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Strasbourg  est  déclarée 
ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats 
à  ce  poste  ont  un  délaide  vingt  jours,  à  compter  de 
la  présente  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel, 
1®' bureau)  leur  demande  accompagnée  de  tous  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administratives, 
ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  servi¬ 
ces  analogues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  delà  qualité  de  Français,  et 


ARSENOS^SOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyii-quinoléine-cai'bonique 


Fortement  dinrétlqne.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  urlqne 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
inutilité  de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  caehets) 

Boite  P.  M.  :  (2  tubes  soit  1 6  cachets) 


LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-21,  Eue  Van  Loo,  PABIS  (16®)  —  Tiléph.  Auteuii  ze-ea  et  04-so 
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ea  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le  Préfet 
qil’ils  rèihpliSSënt  les  conditions  prévues  t)ar  l’arti¬ 
cle  i  de  la  loi  du  2B  juillet  l'935  relative  à  l’exercice 
de  la  médecine. 

Ils  devront  produire,  en  outre,  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte 
de  naissance,  ainsi  qu’ÜÔ  lexttail  dé  leur  casier  judi¬ 
ciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  titulaire  dii  poste  devra  Veiller  à  l’application 
de  la  loi  dü  février  l'90’2  et  des  dispositions  léga¬ 
les  ou  réglémentaires  relatives  à  l’hygiène  autres  cjue 
celles  dé  la  loi  précitée  ;  il  assurera  la  direction  et  la 
surveillance  des  institutions  sanitaires  de  la  ville  et 
exercera  les  fûnctidns  de  médecin  chef  du  dispen¬ 
saire  antitubércdleuxet  dü  préventoridni. 

La  connaissance  de  deux  langues  (français  ét 
allemand)  est  obligatoire. 

La  limite  d’âge  minimum  poür  l’accession  à  cet 
emploi  est  fixée  à  trente-cinq  ans. 

Le  traitement  minimum  est  fixé  à  45.000  frâilcs 
et  peut  atteindre  75.000  frân'cs. 

Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  n’est  pas  auto¬ 
risé  à  faire  de  la  clientèle. 

JUILLET  , 

Ëâüx  fet  lôcàtiohS 

Loi  du  30  juin  1936  tendant  à  là  modification  -de  la  loi 

dut^^  avril  M^î),Ÿnodifiéè  parlés  lois  des  29  jiiin 


1929i  80  jkin  1933-,  25  f'tii/t  1934(  4  m>Hi  l93S,  80 
juih  1985,  rêvant  les  rapports  des  buiiletif-s  et  des 
locataires  de  locaux  d’h'àbitàtion 

Art.  1«.  —  A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aüx  dispositions  dé  î’àfUéiê  11,  aiidéü  l»t,  fè  Ih  loi 
du  l^r  avril  1926,  hiô’diîiée  par  la  loi  dô.  29  jUih  1929, 
la  majotatidti  dé  ilsp.  lôo  prévue  â  partir  du  juil¬ 
let  1936  est  supprimée  jüsqü’àü  1^^  juillet  198!?. 

Art.  2:  La  présente  loi  est  applibablé  âük dépar¬ 
tements  du  feas-Ëliin,  du  tîaut-tliiin  et  dé  la  idnsèile 
dans  lés  'côUditiôhs  du  décret  du  2  septeiribrè  1922 
et  à  l’Algérie. 

2  JuiLLET 

Asiles  pübüfcs  d’aliénés 

i?ar  arrêtés  en  date  du  25  juin  1936  ; 

M.  le  Docteur  bü'chêne,  médecin  chêf  dé  l'Asile 
de  Lorqüin  '(Moselle),  est  nommé  médècin  théf  dé 
service  à  l'établissement  psychothérapique  de 
Fleury-les-Àubrais  (Loiret),  en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Menuau. 

Mme  le  Docteur  Masson,  médecin  dirèctèür  a 
l’Asile  de  Saint-Alban  (Lozère), est  nommée  médecin 
chef  de  service  à  l’Asile  de  Naugeat  (Haute-Viettne)) 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Noyer. 


Désintoxication 
gaâlro-inîestlBaie 
Dyspepsies  acides 
Anémies 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


bOSE: 

4à  6  Tablettes 
parjour 
et  au  moment 
dèè  dôülèurs 


Complexe  J^angano ‘Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT—TI,  Rue  S‘®Anne.pAR!S(2*) 
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Sanatorîums  publies; 

Liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publies 

Conformément  aux  dispositions  des  décrets  des 
10  août  1920  et  21  novembre  1955,  sont  inscrits  les 
candidats  ci-après  (par  ordre  alphabétique)  ;  M.  le 
Docteur  Chadourne,  M.  le  Docteur  Corre,-  M.  le 
Docteur  Dussert,  Mlle  le  Docteur  Fournier,  M.  le 
Docteur  Larsac-Patte,  Mlle  le  Docteur  Renie  ;  M.  le 
Docteur  Le  Rochais,  Mme  le  Docteur  Rougier- 
Marmet,  M.  le  Docteur  Temple. 

Ces  inscriptions  sont  valables  pour  le  deuxième 
semestre. 

Pensions  militaires. 

Décret  du  21  juin  1936  relatif  à  la  rémunération  des 
médecins  chargés  des  vérifications  médicales  ordon¬ 
nées  par  la  Commission  supérieure  de  révision  des 
pensions  et  les  sections  siégeant  auprès  d'elle 

Art.  1®*'.  —  Pour  les  Vérifications  médicales  qu’elles 
peuvent  ordonner,  en  vertu  de  l’art’cle  13  du  décret 
du  2  décembre  1935,  la  Commission  supérieure  de 
révision  des  pensions  et  les  sections  siégeant  auprès 
d’elle,  désignent  elles^-mêmes,  Suivant  les  modalités 
fixées  par  l’article  40  de  la  loi  du  3l  mars  1919,  les 
médecins  chargés  de  ces  vérifications,  correspondent 
directement  avec  eUxet  fixent  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  produits  leurs  rapports. 


Arti  2.  — -  CéS  médecins  sont  rétribués  conformé*' 
ment  aux  tarifs  fixés  par  l’article  1®''  du  décret  du 
15  avril  1930  pour  la  rémunération  des  Vérifications 
médicales  ordonnées  par  les  Tribunaux  des  pensions. 

Art.  3.  ^  Les  requérants  convoqués  pour  être 
l’objet  d’un  examen  médical  ordonné  par  la  Gom* 
mission  ou  les  sections  désignées  à  l’article  1^^,  ont 
droit  aux  allocations  prévues  aux  articles  43  et  44 
du  décret  du  2  septembre  1919. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  èh  Ce  qui  le  Con¬ 
cerne,  de  l’eXécUtion  dü  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  Officiel  la  République  fran¬ 
çaise. 

Assurances  sociales 

Règles  de  fonciionnefnjent  de  ta  Commission  technique 
prévue  par  le  décret  du  28  octobre  1935  modifiant 
le  régime  des  Assurances  sociales. 

Le  ministre  du  Travail, 

Vu  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales  applicable  aux  assu* 
rés  du  commerce  et  de  l’Industrie,  et  notamment 
l’article  8  (§  3). 

Arrête  : 

Art.  l®f,  §  1®'‘.  —  Si  une  contestation  s’élève  en  ce 
qui  concerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la 
Caisse  d’assurance  maladie-maternité,  la  Gom* 
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'mission,  technique  prévue  à  l’article  8  (§  3)  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  susvisé,  est  saisie,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  greffier  du  Juge  de  paix 
du  domicile  de  l’assuré.  Cette  lettre  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  certificat  du  médecin  traitant,  ou  du 
médecin  de  la  Caisse,  selon  le  cas,  indiquant  la  nature 
de  l’affection  ou  de  l’accident,  en  vue  de  permettre 
au  président  du  Tribunal  civil  de  désigner,  pour  faire 
partie  de  la  Commission,  à  titre  de  troisième  médecin 
et  de  président,  un  praticien  qualifié. 

§  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception 
de  la  demande,  le  greffier  du  Juge  de  paix  transmet 
cette  demande  et  le  certiflcat  médical  qui  l’accom¬ 
pagne  au  président  du  Tribunal  civil.  Il  avise  en 
même  temps  l’autre  partie  de  la  contestation  et' 
l’invite  à  lui  faire  connaître,  dans  la  huitaine,  le  nom 
et  l’adresse  du  médecin  qu’elle  désigne  pour  là  repré¬ 
senter. 

Le  président  du  Tribunal  civil  choisit,  dans  le 
même  délai,  le  médecin  président  sur  la  liste  des 
médecins  experts  près  les  Tribunaux,  ou  sur  une  liste 
établie  par  les  Syndicats  ou  Associations  de  méde¬ 
cins  du  département,  et  indiqpiant  les  praticiens 
plus  particulièrement  qualifiés  pour  les  affections  des 
principaux  organes.  Cette  décision  est  notifiée 
immédiatement  au  greffier  du  Juge  de  paix. 

Art.  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
réception  de  cette  notification,  le  greffier  du  Juge  de 
paix  notifie,  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’avis  de  réception,  au  médecin  président,  la  dési¬ 


gnation  dont  il' est  l’objet,  en  avise  le  demandeur 
et  le  défendeur  et  leur  indique  la  date  et  lé  lieu  de  la 
réunion  de  la  Commission.'  Les  intéressés  doivent 
être  avertis  dix  jours  au  moins  à  l’avance. 

Art.  3,  §  1er.  —  La  Commission  se  réunit  à  la 
Justice  de  paix  du  domicile  de  l’assuré.  Elle  ne  peut 
valablement  statuer  que  si  ses  membres  ont  été  régu¬ 
lièrement  convoqués. 

§  2.  —  La  Commission  ne  peut  statuer  si  le  méde¬ 
cin  président  fait  défaut  ou  s’il  n’est  pas  assisté  de 
l’un  au  moins  des  médecins  des  parties.  L’absence 
du  médecin  de  l’une  des  parties  est  considérée 
comme  valant  acquiescement  de  cette  partie  à  la 
décision  de  la  Commission. 

Art.  4.  —  La  Commission  est  libre  de  procéder, 
par  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  meilleurs,  à 
l’instruction  de  l’affaire,  soit  en  jugeant  sur  pièces, 
soit  en  examinant  le  malade  ;  cet  examen  peut  avoir 
lieu  au  domicile  du  malade  ou  au  lieu  désigné  par  la 
Commission. 

Art.  5.  —  Chacun  des  membres  de  la  Commission 
expose  son  opinion  ;  en  cas  de  désaccord,  l’avis  du 
président  est  prépondérant.  Il  en  est  ainsi  même 
en  l’absence  de  l’un  des  membres  de  la  Commission. 

Art.  6.  —  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  pré¬ 
sident.  Il  énumère  les  points  litigieux  soumis  à 
Tapprécition  de  la  Commission  et  donne  cette  appré¬ 
ciation.  Il  indique  si  la  décision  a  été  prise  à  l’una¬ 
nimité  ou  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  d’absence  de 
Tun  des  membres,  cette  absence  est  relatée.  Le  pré- 
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sident  signe  le  procès-verbal  et  le  fait  signer  par  les 
autres  médecins.  L’original  est  remis  à  la  partie 
gagnante,  à  toutes  fins  utiles,  et  la  copie  à  la  partie 
perdante. 

Art.  7,  §  1®"^.  —  Chaque  partie  supporte  les  hono¬ 
raires  de  son  propre  médecin.  La  partie  perdante,  en 
outre,  la  charge  des  honoaires  du  médecin  président, 
ainsi  que  des  frais  de  greffe. 

§  2.  —  Quand  l’assuré  est  privé  de  ressources  et 
se  trouve  dans  l’impossibilité  de  faire  l’avance  des 
honoraires  du  médecin  président  qui  peuvent.lui  être 
réclamés,  la  Caisse  peut  prendre  provisoirement  cette 
avance  à  sa  charge,  sous  réserve  d’imputer  les  som¬ 
mes  qui  lui  seraient  dues  en  définitive  sur  le  mon¬ 
tant  des  prestations  à  allouer  à  l’assuré,  ou,  à  défaut 
des  cotisations  à  porter  à  son  compte. 

Art.  8.  —  La  Commission  technique  se  prononce 
exclusivement  sur  l’état  du  malade.  Elle  doit  se  bor¬ 
ner  à  déterminer  cet  état,  avec  toute  la  précision  pos¬ 
sible,  en  indiquant  notamment  les  origines  du  mal,  ses 
caractéristiques,  sa  durée  probable,  sa  relation  avec 
des  affections  antérieures  ou  concomitantes,  l’in¬ 
capacité  de  travail  qui  en  résulte,  compte  tenu,  s’il 
y  a  lieu,  des  appareils  fournis  ou  su.sceptibles  d’être 
fournis  à  l’intéressé.  En  aucun  cas,  elle  ne  saurait 
s’immiscer  dans  le  traitement  et  fixer  les  modalités 
selon  lesquelles  ce  traitement  doit  être  appliqué. 

Art.  9.  —  Les  décisions  de  la  Commission  tech¬ 
nique  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel. 

Ces  décisions  ne  sont  pas  exécutoires  par  elles- 


meme's,  mais  si  la  partie  perdante  refuse  d’en  faire 
état,  l’autre  partie  est  fondée  à  saisir  la  Commission 
d’arrondissement,  conformément  à  l’article  36,  para¬ 
graphe  !«'■,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  susvisé, 
dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  de 
la  réception  de  la  notification  du  refus  opposé  par 
la  partie  perdante. 

Art.  10.  ' —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1936. 

Jean  Lebas. 

Sanatoriums  publics 

Par  arrêtés  du  ministre  de  la  Santé  publique  on 
date  du  26  juin  1936  ; 

M.  le  .Docteur  Collet  (Rodolphe),  médecin-direc¬ 
teur  au  sanatorium  de  Bellegarde  à  Châteauneuf-, 
la-Forêt  (Haute-Vienne),  a  été  nommé,  sur  sa  de¬ 
mande,  médecin-directeur  du  sanatorium  interdé¬ 
partemental  de  Cluzeau  (Haute-Vienne). 

M.  le  Docteur  Depoire  (André),  médecin  adjoint 
au  sanatorium-d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  a  été 
affecté  au  sanatorium  de  Bellegarde  à  Châteauneuf- 
la-Forêt  (Haute-Vienne). 

Par  arrêté  du  ministre  de, la  Santé  publique  en  date 
du  26  juin  1936,  M.  le  Docteur  Lasserre  a  été  nommé 
médecin  adjoint  au  sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de- 
Calais). 
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Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Exercice  de  la  médecine  dans  les  Colonies 

3.681,  M.  Justin  GonART,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education 
physique  ;  1»  si  un  étudiant  en  médecine  roumain, 
de  quatrième  année,  marié  à  une  Française,  ayant 
demandé  sa  naturalisation,  peut  exercer  avec  un 
diplôme  d’Université  dans  les  colonies  françaises  et 
lesquelles  ;  2“  si  une  Polonaise  d’origine,  naturalisée 
Française  depuis  novembre  1932,  et  qui  a  transformé 
son  diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  juillet  1935,  et  a  reçu  ce 
diplôme  d’Etat  en  février  1936,  doit  attendre  le  délai 
de  deux  ans  avant  de  s’installer.  [Question  du  2  juin 
1936.) 

Réponse,  1°  Conformément  au  décret  du  18 
janvier  1936  (Journal  Officiel  du  ,22  janvier),  et  sauf 
des  dispositions  spéciales  aux  praticiens  indigènes, 
nul  ne, .peut  exercer  la  médecine  dans  les  colonies 
françaises,  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  et  citoyen  ou  sujet  français  ; 
2°  si  l’intéressée  ne  possédait  pas  le  droit  d’exercer 
avant  le  26  juillet  1935,  elle  est  soumise  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  nouyellè  loi,  et  doit  attendre  un  temps 
égal  à  la  durée  du  service  militaire  qu'elle  n’a  pas 
accompli,  le  délai  comptant  à  partir  du  jour  de  l’ob¬ 
tention,  du  diplôme.  (J.  O.,  24  juin  1936). 


Hamboursement  des  fournitures  pharmaeeutiaues 
aux  assurés  sociaux  opérés  à  domieile  ou  dans  une 
maison  de  santé 

3.593. —  M.  Charles  Reibel,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail  si  les  assurés  sociaux  opérés 
à  domicile  ou  dans  une  maison  de  santé,  n’ayant  pas 
passé  de  convention  avec  les  Caisses,  ont  bien  droit 
au  remboursement  des  fournitures  pharmaceutiques 
nécessaires  à  l’opération  (anesthésique,  compresses, 
coton,  catgut,  etc.).  [Question  du  10  mars  1936.) 

Jiéponse.  —  Réponse  affirmative,  mais,  si  l’assuré 
est  soigné  dans  un  établissement  n’ayant  pas  passé 
de  convention  avec  la  Caisse,  les  notes  relatives  à  la 
délivrance  des  médicaments,  dont  la  vente  nécessite 
l’intervention  d’un  pharmacien,  doivent  être  visées 
par  un  pharmacien  diplômé. 

(J.  O.,  3  juin  1936.) 

Exercice  illégal  de  la  pharmacie 
3.600. —  M.  Maurice  Viollette,  sénateur,  de^ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  comment  les 
parquets  peuvent  encore  pratiquer  la  loi  sur  l’exer. 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  lorsqu’on  tolère  que  des 
médicaments  soient  délivrés  sans  ordonnance  à 
travers  toute  la  campagne  par  les  chauffeurs  de 
camionnettes  expédiées  de  Paris  dans  toute  la  grande 
banlieue,  dans  un  rayon  de  plus  de  100  kilomètres. 
[Question  du  12  rnars  1936.) 

Voir  la  suite  page  XLV 11-2209 
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Nous  en  avons  entendu  parler,  mais  la  chose 
nous  avait  paru  si  étrange  que  nous  croyions 
que  cette  idée  avait  germé  dans  la  cervelle  de 
quelque  père  Übu  et  que  nous  ne  devions  pas  y 
ajouter  d’importance.  Mais  il  paraît  qu’à  notre 
époque  tout  peut  arriver,  ou  du  moins  être  pro¬ 
posé.  Aussi  après  avoir  pris  connaissance  d’un  ar¬ 
ticle  Ae\3,  Gazette  des  Hôpitaux  en  avoir  lu  dans 
la  Presse  Médicale  du  8  juillet  un  autre  très  docu¬ 
menté,  très  précis  et  très  sensé  de  M.  Mordagne 
sur  La  mise  à  la  retraite  d'office  dés  médecins, 
nous  sommes  bien  forcés  de  prendre  la  chose  au 
sérieux. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Pomaret  a  été  dé¬ 
noncée,  il  y  a  plus  d’un  an,  par  M.  Mordagne,  à 
V Association  corporative  des  Etudiants  en  médeci¬ 
ne  de  Paris,  à  la  Fédération  corporative  des  méde¬ 
cins  de  la  région  pa  risienne,  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  person  ne  n’y  fit  attention  et  vrai¬ 
semblablement  l’on  crut  à  une  k  galéjade 

Or,  cette  proposition  revient  signée  de  vingt- 
cinq  députés,  parmi  lesquels  nous  ne  sommes  pas 
peu  étonnés  de  voir  MM.  Raoul  Brandon, 
Eugène  Frot,  de  Monzie,  Raymond  Patenôtre  et 
autres. 

L’exposé  des  motifs  est  rédigé  dans  le  style 
filandreux,  apanage  de  certains  hommes  politi¬ 
ques.  M.  Mordagne  y  relève  et  souligne  quelques 
passages  pour  légitimer  l’élimination  des  adoles¬ 
cents  et  des  anciens.  «  Il  n’est  pas  possible  de  per¬ 
mettre  aux  «  anciens  »  de  travailler  ;  il  n’est  pas 
possible  non  plus  de  tolérer  le  travail  des  adoles¬ 
cents.  S’il  est  vrai  que  dans  l’état  actuel  du  mar¬ 
ché  restreint  du  travail,  il  doit  y  avoir  une  caté¬ 
gorie  de  mécontents  et  d’éliminés,  nous  préfére¬ 
rions  à  tout  prendre,  la  révolte  de  quelques 
anciens  à  la  révolte  générale  des  nourris  de  diplô¬ 
mes  et  affamés  de  pain  {sic)  ». 

M.  Mordagne  cite  l’article  3  de  la  proposition 
qui  sera  présentée  à  la  Chambre  : 

«  Nul  ne  peut  exercer  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  à  partir  de  l’âge  de  fi5  ans,  la  profession  d’a¬ 


vocat,  officier  ministériel,  docteur  en  iuédecine, 
vétérinaire  et  docteur-  vétérinaire,  dentiste,  phar¬ 
macien,  sage-femme,  architecte,  géomètre,  ingénieur, 
comptable,  banquier,  chef  salarié  ou  chef  de  service 
salarié  dans  une  entreprise  industrielle  et  commer¬ 
ciale,  admini.stration  de  Sociétés.  Cette  interdiction 
ne  prendra  effet  qu’à  partir  diî  janvier  1939,  afin 
de  permettre  aux  groupements  professionnels,  en  col¬ 
laboration  avec  le  ministre  du  Travail  et  de  l’Educa¬ 
tion  nationale,  de  réaliser  la  mise  en  vigueur  d’un  ré¬ 
gime  approprié  de  retraite,  auquel  l’Etat  ne  pourra, 
d’ailleurs,  apporter  aucune  contribution  financière.  » 

Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  de  discuter  ce 
texte  qui  frapperait  tous  les  intellectuels,  même 
les  plus  humbles.  Cependant,  nous  en  admirons 
la  fin  qui  incite  les  groupements  professionnels  à 
collaborer  avec  les  Ministres  du  Travail  et  de 
l’Education  nationale  à  réaliser  la  mise  en  vi¬ 
gueur  d’un  régime  approprié  de  retraite,  auquel 
VEtat  ne  pourra  d'ailleurs  apporter  aucune  contri¬ 
bution  financière.  Nous  serions  curieux  de  savoir 
comment,  avant  le  premier  janvier  1939,  les  grou¬ 
pements  professionnels,  même  secondé.s  par  les 
lumières  des  Ministres  du  Travail  et  de  l’Educa¬ 
tion  nationale,  pourraient  créer  des  retraites. 
Nous  disons  créer,  c’est  bien  le  terme  puisque  ce 
serait  faire  avec  rien  quelque  chose.  \ 

Il  paraît  que  cette  proposition  de  loi  n’a  obtenu 
qu’une  approbation  très  relative  auprès  de  la  jeu¬ 
nesse  de.s  Ec.cdes,  qu’elle  a  la  prétention  de  favori¬ 
ser.  C’est  que  les  neuf  dixièmes  des  étudiants  sont 
fils  d’intellectuels,  que  leurs  parents  exercent 
une  des  professions  libérales  visées  par  la  propo¬ 
sition  de  loi. 

Ces  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  des  imbéciles, 
savent  que  pour  leur  faire  faire  leurs  études,  leurs 
familles  doivent  leur  envoyer  les  subsides  indis¬ 
pensables  et  que  le  plus  souvent  pour  répondre 
à  cette  nécessité  leurs  pères,  âgés  de  plus  de  65 
ans,  continuent  à  travailler  tant  que  leurs 
enfants  ne  sont  pas  à  même  de  gagner  leur  vie. 

Tous  ces  pères  de  famille  n’ont  pas,  au  cours 
de  leur  vie  laborieuse,  amassé  des  millions  ou 
♦♦  ■ 
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rafïaiblissenient  physique  et  le  fléchissement  in¬ 
tellectuel  se  font  moins  ressentir  chez  ceux  qui 
sont  chargés  de  veiller  à  la  chose  publique  que 
chez  ceux,  qui  s’occupent  d’intérêts  privés,  et  n’y 
aurait-il  que  parmi  les  politiciens  qu’il  ne  cour 
viendrait  pas  de  faire  place  aux  jeunes  ? 

Quand  le  Docteur  h’arez  réclamait  naguère 
l’examen  mental  pour  les  candidats  aux  fonctions 
électives,  la  proposition  n’était  certes  pas  une 
plaisanterie. 

J.  Nom. 


LES  CAUSERIES  MÉDICALES  DE  LA  PRESSE 

Dédié  à  notre  distingué  confrère,  le  Docteur  Robert, 
du  Berrtj  médical. 


n’en  ont  pas  hérité  comme  certains  des  signatai¬ 
res  de  la  proposition  de  loi. 

Et  puis,  le  lecteur  remarquera  que,  dans  l’énu¬ 
mération  des  professions  à  qui  l’on  interdit  de  tra¬ 
vailler  passés  65  ans,  il  j  a  les  avocats,  les  méde¬ 
cins,  les  vétérinaires,  les  dentistes,  les  pharma¬ 
ciens,  les  sage-femmes,  les  architectes,  les  ingé- 
nierurs,  les  chefs  de  service  salariés,  les  adminis¬ 
trateurs  de  Sociétés,  etc,,  mais  ont  été  oubliés 
sans  doute  involontairement  les  conseillers  mu¬ 
nicipaux,  les  conseillers  généraux,  les  praires,  les 
députés,  les  sénateurs,  les  ministres,  Est-ce  que 


Un  journal  qui,  comme  son  nom  l’indique,  s’a¬ 
dresse  à  une  classe  de  lecteurs  tout  particulière¬ 
ment  honorables,  publie  tous  les  lundis  une  Cause¬ 
rie  médicale,  dont  le  rédacteur  est  un  médecin  di¬ 
plômé,  qui  donne  son  nom  et  son  adresse,  dont 
nous  avons  vérifié  l’authenticité  dans  l’annuaire. 

Un  jour,  il  traite  de  l’urétrite  chronique  et,  après 
vingt  lignes  de  boniment,  il  termine  par  les  sui¬ 
vantes  tout  particulièrement  savoureuses  : 

a  Les  intéressés  savent  que,  en  toute  confiance, 
dès  qu’ils  voient  un  écoulement  s’éterniser  ou 
rechuter  sans  cesse,  ils  doivent  demander  au 
Docteur  X,  rue  Y.  Paris,  de  bien  vouloir  les  gué¬ 
rir.  Lui  envoyer  la  goutte  pour  aller  plus  vite  ». 
Cure  :  premier  mois,  franco,  90  francs  ;  deuxième 
mois,  70  francs  ;  les  trois  mois,  200  francs.  » 

Qu’en  pense  la  Ligue  contre  le  péril  vénérien  ? 


après,  le  même  honorable  journal  publie  une  non  ; 

velle  chronique  indiquant  le  même  nom  et  la  ; 
même  adresse,  mais  l’urologue  est  devenu  neu-  I 
rologue.  Il  s’attaque  cette  fois  aux  dépressions 
nerveuses  et  à  l’asthénie.  j 

Nous  ferons  encore  grâce  â  nos  lecteurs  du  | 
boniment  sur  les  fatigues  nerveuses  pour  en  arri-  i 
ver  à  la  conclusion  toujours  savoureuse  mais  i 
cette  fois  il  n’y  a  pas  de  goutte  à  envoyer  : 

■  «  Le  traitement  consiste  à  modérer  la  suracti-  , 
vité  nerveuse  et  à  reconstituer  cette  substance 
nerveuse  ;  le  meilleur  traitement  consiste  en  la  ; 
cure  de  Magnésion.  On  peut  demander  conseils  et 
traitement  au  D''  X.,  rue  Y.,  Paris,  si  dévoué  à  nos  j 
lecteurs.  »  .  .  j 

Magnésion,  comprimés,  cure  d’un  mois,  franco  | 
poste  :  15  francs  ou  16  francs  contre  rembourse¬ 
ment.  Dans  les  pharmacies  bien  exiger  le  nom  i 
Magnésion  du  Docteur  X. 

Et  voilà... 

J.  N. 


Ce  médecin  est  rnulti-spécialistc.  Huit  jours 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  INJECTIONS  INTRA-CARDIAQUES  DOIVENT  ENTRER 
DANS  LA  PRATIQUE  COURANTE  DE  LA  MÉDECINE  D'URGENCE 

Par  le  Docteur  Louis  Béthoux 


Professeur  de  Clinique  médicale 


L’injection  intracardiaque  constitue  une  thé¬ 
rapeutique  d’urgence  qui  permet  de  rappeler  à 
la  vie  un  certain  nombre  de  sujets  dont  le  cœur 
ne  réagit  plus  aux  médicaments  introduits  par 
voie  sous-cutanée  ou  intraveineuse.  A  ce  titre,  elle 
mérite  d’entrer  dans  la  pratique  courante, 
d’autant  plus  que  la  technique  en  est  facile  et 
que,  pratiquée  correctement,  elle  est  dénuée  de 
danger.  Le  praticien  doit  donc  se  familiariser 
avec  elle  et  la  considérer  comme  une  interven¬ 
tion  de  petite  chirurgie  analogue  à  la  ponction 
exploratrice  péricardique  ou  pleurale. 

Nous  allons  en  décrire  successivement  la 
techrdque  et  les  indications'  en  indiquant  les 
divers  médicaments  susceptibles  d’être  intro¬ 
duits  dans  l’organisme  par  voie  intracardiaque. 

La  technique  est  simple,  nous  décrirons  ici  celle 
qui  nous  est  personnelle.  Il  faut  avoir  : 

Une  aiguille-trocart  à  ponction  lombaire  de 
8  cm.  de  long  et  de  8  /lO  de  mm.  de  diamètre 
extérieur. 

Une  seringue  en  verre  de  2  ou  5  cm.  suivant  la 
quantité  de  solution  médicamenteuse  que  l’on 
veut  injecter  (dans  la  pratique  la  seringue  de 
2  c.  c.  plus  maniable  est  suffisante)  ;  la  seringue 
de  5  c.  c.  doit  être  munie  d’un  embout  métalli¬ 
que  pour  pouvoir  s’adapter  à  l’aiguille-trocart. 

Du  coton  et  de  la  teinture  d’iode  pour  désin¬ 
fecter  le  champ  opératoire.  Le  sujet  est  couché, 
le  tronc  légèrement  penché  en  avant  soutenu  en 
arrière  par  deux  ou  trois  oreillers. 

La  voie  d’abord  est  le  quatrième  espace  intercostal 
gauche,  il  faut  le  repérer  exactement  en  partant 
du  premier  espace  intercostal  qui  est  sous-jacent 
à  la  première  côte,  elle  même  placée  immédiate¬ 
ment  au-dessous  de  la  clavicule  ;  ce  repérage 
exact  du  quatrième  espace  intercostal  gauche  est 
capital,  il  faut  le  faire  avec  exactitude  et  y  appor¬ 
ter  toute  son  attention  surtout  chez  les  sujets 
gras  ou  sa  découverte  n’est  pas  toujours  commode 

On  aseptise  à  ce  niveau  la  paroi  thoracique  à  la 
teinture  d’iode.  Placé  à  droite  du  sujet,  on  re¬ 
cherche  avec  l’index  de  la  main  gauche  le  bord 
gauche  du  sternum  dans  le  quatrième  espace 
intercostal,  on  enfonce  l’aiguille-trocart  per¬ 
pendiculairement  au  ras  du  bord  sternal  (on  évite 
ainsi  les  vaisseaux  mammaires  et  le  lobe  pul¬ 
monaire  précardiaque,  lorsque  l’on  a  franchi  j 


l’Ecole  de  méde’cine  de  Grenoble 

2  ou  3  cm.  on  incline  l’aiguille  légèrement  en 
dehors  et  en  bas  dans  le  sens  du  grand  axe  du 
cœur  de  façon  à  éviter  l’oreillette  droite,  on  per¬ 
çoit  alors  une  légère  résistance  c’est  le  myocarde 
ventriculaire,  à  ce  moment  si  le  cœur  se  con¬ 
tracte  encore  on  voit  l’aiguille  osciller  rythmi¬ 
quement,  on  enfonce  à  nouveau  de  2  ou  3  cm.  ; 
le  trajet  total  parcouru  par  l’aiguille  est  de  5  à 
7  cm.  pour  un  adulte  de  corpulence  moyenne. 
A  ce  moment  on  retire  le  trocart,  si  la  systole 
est  toujours  active  le  sang  sourd  par  l’orifice, 
sang  noir  si  l’aiguille  est  dans  le  ventricule  droit, 
rouge  si  elle  est  dans  le  ventricule  gauche,  on 
adapte  alors  la  seringue  préalablement  chargée, 
on  aspire  légèrement  pour  bien  s’assurer  que 
l’on  est  dans  la  cavité  cardiaque  le  sang  s’élève 
dans  la  seringue,  on  injecte  alors  lentement  ;pn, 
peut  ainsi  réinjecter  une  deuxième  et  une  troi¬ 
sième  seringue  l’aiguille  restant  en  place,  on 
peut  même  replacer  le  trocart  et  laisser  le  tout 
en  place  quelques  minutes  ;  durant  cet  intervalle 
on  peut  pratiquer  une  autre  injection  sous- 
cutanée  ou  intra-veineuse,  on  peut  même  faire 
une  saignée.  On  retire  ensuite  l’ aiguille-trocart, 
seule  ou  année  de  la  seringue  d’un  geste  vif  et 
l’on  tamponne  l’orifice  avec  un  coton  imbibé  de 
teinture  d’iode.  Dans  quelques  cas,  lorsque  la 
systole  est  très  faible,  le  sang  n’apparaît  pas  à 
l’orifice  de  l’aiguille,  il  suffit  d’adapter  la  serin¬ 
gue  et  d’aspirer  légèrement,  le  sang  lait  alors 
irruption  dans  la  seringue. 

L’avantage  de  l’aiguille-trocart  à  ponction 
lombaire  est  d’une  part,  la  plus  grande  sûreté 
qu’elle  donne  à  l’opérateur,  d’autre  part  on  peut 
la  laisser  en  place  quelques  minutes  pendant  les¬ 
quelles  on  peut  revoir  le  malade,  lui  faire  une 
autre  injection,  une  saignée,  etc...  Aussi  nous  la 
conseillons  surtout  pour  les  débutants,  ulté¬ 
rieurement  lorsque  l’on  aura  une  pratique  plus 
grande  de  l’injection  intracardiaque  on  pourra 
la  faire  directement  avec  la  seringue  chargée  et 
armée  d’une  aiguille  ordinaire  de  8  cm.  de  long 
et  de  8  /lO  de  mm.  de  diamètre  extérieur,  nous 
signalons  cependant  qu’une  seringue  chargée  de 
liquide  prolongée  par  une  aiguille  longue  et 
mince  est  difficilement  maniable,  l’aiguille  flé¬ 
chit  et  la  ponction  est  moins  sûre. 

Le  repère  que  nous  indiquons,  au  ras  du  bord 
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gauche  du  sternum  dans  le  quatrième  espace 
intercostal  n’est  pas  celui  que  préconisent  tous 
les  auteurs  ;  M.  Audier  (Archives  de  médecine 
générale  et  coloniale,  1934,  n^  9)  indique  un  point 
situé  dans  le  quatrième  espace  intercostal  gauche 
à  5  c.  c.  1  /2  (trois  travers  de  doigt  environ)  du 
bord  gauche  du  sternum,  il  conseille  de  dirigér 
l’aiguille  légèrement  en  haut  'et  en  arrière.  Ce 
point  correspond  à  la  pointe  'du  ventricule  et 
si  l’on  ne  dirige  pas  l’aiguille  très  nettement 
en  haut  et  en  arrière  on  risqué  souvent  une 
ponction  «  blanche  »,  l’aiguille  restant  dans  la 
masse  du  myocarde  très  épais  à  ce  niveau  ;  d’au¬ 
tre  part  on  risque  dans  certains  cas  de  traverser 
la  lame  pulmonaire  précardiaque.  ;  enfin  chez  la 
femme  le  développement  du  sein  peut  parfois 
gêner  la  ponction.  Le  repère  présternal  gauche  ne 
présente  pas  ces  divers  inconvénients,  en  parti¬ 
culier  il  correspond  à  la  base  des  ventricules,  à  ce 
niveau  le  myocarde  est  relativement  mince  et  la 
cavité  ventriculaire  est  large,  aussi  les  ponctions 
«  blanches  »  son.t  exceptionnelles. 

Telle  est  la  technique  que  nous  employons 
pour  l’adulte.  Quand  il  s’agit  d’un  enfant  et 
plus  particulièrement  d’un  nouveau-né  elle  est 
simplifiée,  le  point  de  repère  reste  le  même 
mais  on  pratique  alors  la  ponction  directement 
avec  la  seringue  remplie  et  armée  d’une  aiguille 
simple  à  biseau  court  de  4  à  5  cm.  de  long  et  de 
6  /lO  de  mm.  de  diamètre  extérieur.  L’indication 
majeure  de  la  ponction  intracardiaque  est  la 
syncope  grave  prolongée  avec  état  de  mort  ap¬ 
parente,  battements  du  cœur  à  peine  percepti¬ 
bles,  pouls  impalpable,  lorsque  tous  les  moyens 
habituels  employés  en  pareil  cas  ont  échoué.  La 
ciculation  sanguine  étant  réduite  il  ne  faut  plus 
compter  sur  les  injections  sous-cutanées,  intra¬ 
musculaires  ou  intraveineuses  pour  réveiller  le 
cœur  gravement  inhibé,  seule  l’injection  intra¬ 
cardiaque  peut  donner  une  chance  de  survie. 

Il  ne  faut  donc  pas  laisser  passer  le  moment 
favorable  où  le  muscle  cardiaque  est  encore  sus¬ 
ceptible  de  réagir  à  cette  incitation  héroïque, 
c’est  là  une  notion  essentielle  qu’il  faut  bien  avoir 
présente  à  l’esprit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps, 
il  faut  pratiquer  l’injection  intracardiaque  avant 
la  dixième  minute  de  la  syncope,  passé  ce  délai 
il  est  en  général  trop  tard,  la  mort  a  fait  son 
œuvre.  Toutes  les  syncopes  prolongées  sont  jus¬ 
ticiables  de  ce  procédé  thérapeutique  : 

Syncopes  anesthésiques  au  cours  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale.  Syncopes  réflexes  au  cours 
d’un  tubage,  d’une  dilatation  anale,  d’une  ponc¬ 
tion  pleurale,  d’une  ponction  lombaire,  etc . . . 
Syncopes  des  asphyxies  par  noyades,  par  intoxi¬ 
cations  par  les  gaz  ;  oxyde  de  carbone,  acide 
carbonique,  gaz  de  combat,  etc.  ;  par  les  barbi¬ 
turiques.  Syncopes  des  shockés  par  traumatis¬ 
mes,  blessures  graves,  par  électrocution.  Synco¬ 
pes  prolongées  des  nouveau-nés  asphyxiques 


ayant  souffert  au  cours  d’un  accouchement  dys¬ 
tocique. 

A  côté  de  ces  syncopes  que  l’on  peut  qualifier 
de  chirurgicales  et  obstétricales  où  le  cœur  est 
en  général  indemne  de  lésions  antérieures,  où 
il  a  gardé  toute  sa  puissance  réactionnelle  et  ou 
il  réagit  très  bien  à  une  stimulation  vive  ;  il 
faut  faire  une  mention  spéciale  pour  les  syncopes 
que  nous  pourrions  appeler  par  analogie  :  syn¬ 
copes  médicales. 

Il  s’agit  ici  de  syncopes  cardiaques  survenant 
chez  .des  sujets  atteints  d’affections  médicales 
diverses  chez  lesquels  le  cœur  est  surmené  depuis 
longtemps,  quand  il  n’est  pas  lui-même  atteint 
de  lésions  graves  !  En  pareil  cas  sa  puissance 
réactionnelle  est  réduite. 

Ce  sont  les  syncopes  survenant  au  cours 
d’affections  pulmonaires  graves,  de  pneumonie 
double,  de  broncho-pneumonie  ;  les  syncopes  des 
rénaux  hypertendus,  des  cardio-rénaux  ;  en 
pareil  cas  le  cœur  est  surmené  par  un  barrage 
périphérique  pulmonaire  ou  rénal. 

Dans  les  syncopes  des  cardiaques  qu’il 
s’agisse  d’une  myocardite  aiguë  diphtérique  ou 
typhique  ou  myocardite  chronique  avec  arythmie 
et  asystolie,  d’une  asystolie  par  lésions  aortiques 
ou  valvulaires  anciennes  ou  bien  d’une  syncope 
au  cours  de  l’angor  pectoris  ;  dans  tous  ces 
cas  le  cœur  est  directement  lésé,  il  faut  donc 
discuter  l’opportunité  de  l’injection  intracar¬ 
diaque  qui  peut  être  inefficace  le  cœur  adultéré 
étant  dans  l’impossibilité  de  réagir,  ou  même 
dangereuse  si  les  cavités  cardiaques  dilatées  con¬ 
tiennent  des  caillots. 

Ainsi  donc  on  peut  opposer  les  syncopes  car¬ 
diaques  chirurgicales  et  obstétricales  (nouveau- 
nés)  où  l’injection  intracardiaque  stimulant  un 
cœur  sain  agit  en  général  très  bien  et  très  rapi¬ 
dement,  aux  syncopes  cardiaques  médicales  où 
il  ne  faut  poser  les  indications  de  l’injection 
intracardiaque  qu’à  bon  escient  et  où  les  résul¬ 
tats  sont  plus  aléatoires. 

Les  médicaments  utilisables  par  voie  intra¬ 
cardiaque  sont  assez  nombreux.  C’est  tout 
d’abord  V adrénaline  qui  est  surtout  indiquée  dans 
les  syncopes  chirurgicales  et  obstétricales.  Chez 
l’adulte  on  injecte  un  centimètre  cube  de  la 
solution  de  chlorhydrate  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième  soit  un  milligramme. 

Chez  l’enfant  on  injecte  seulement  1  /4  ou  1  /2 
c.  c.  Chez  le  nourrisson  1  /3  de  c.  c.  On  peut  éga¬ 
lement  employer  au  même  titre,  Véphédrine  vé¬ 
ritable  «  adrénaline  végétale  »  d’effet  un  peu 
plus  lent  mais  sans  réaction  hypotensive,  on  in¬ 
jecte  un  centimètre  cube  d’une  solution  corres¬ 
pondant  à  trois  centigrammes  chez  l’adulte. 

On  peut  associer  l’adrénaline  et  l’éphédrine 
ce  qui  donne  un  mélange  d’action  plus  douce 
à  réaction  hypotensive  atténuée,  on  injecte  alors 
un  mélange  correspondant  à  1  /4  de  milligramme 
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d’adrénaline  pour  deux  centigrammes  d’éphé- 
drine.  Dans  les  syncopes  réflexes  en  particulier 
celles  du  début  de  l’anesthésie  on  peut  aussi  in¬ 
jecter  du  sulfate  neutre  d’atropiile  àladose  de  1  /2 
milligramme. 

D’autres  produits  peuvent  être  également 
injectés,  il  s’agit  surtout  de  tonicardiaques  que 
l’on  réservera  plus  particulièrement  aux  syn¬ 
copes  cardiaques  que  nous  avons  qualifiées  de 
médicales,  ce  sont  :  La  caféine  à  la  dose  de  0  gr. 
25  ;  l’ouabaïne  à  la  dose  de  1  /4  à  1  /2'  milligram¬ 
me,  la  coramine  enfin,  une  ou  deux  ampoules  de 
2  c.  c.,  que  l’on  peut  employer  dans  les  diverses 
variétés  de  syncopes  cardiaques. 

Suivant  i’état  du  malade  et  la  réaction  cardio¬ 
vasculaire  on  peut  combiner  ces  médications.  A  ce 
point  de  vue  nous  signalons  encore  l’avantage  de 
l’emploi  de  l’aiguille-trocart  que  l’on  peut  laisser 
en  place  quelques  minutes  tout  en  surveillant 
la  reprise  de  l’activité  myocardique,  on  peut  ainsi 


réinjecter  à  un  moment  donné  un  médicament 
qui  paraît  plus  indiqué. 

On  a  parfois  utilisé ‘la  voie  cardiaque  pour 
injecter  du  sérum  physiologique  ou  même  pour 
réaliser  des  transformations  sanguines,  il  nous 
semble  que  cette  pratique  est  criticable,  car  si  les 
médications  actives  indiquées  précédemment 
n’ont  pû  réveiller  les  systoles,  le  sérum  pas  plus 
que  le  sang  humain  ne  pourront  le  faire  ;  d’autre 
part  si  l’on  désire  malgré  tout  pratiquer  ces 
interventions  nous  conseillons  la  voie  intra¬ 
veineuse  habituellement  adoptée,  on  peut  par¬ 
faitement  injecter  du  sérum  ou  du  sang  au 
pli  du  coude  tout  en  laissant  en  place  dans  le 
cœur  raiguille-trocart  et  l’utiliser  ultérieurement 
si  c’est  utile,  pour  de  nouvelles  injections. 

Nous  voyons  par  ce  court  exposé  tout  l’intérêt 
de  l’injection  intracardiaque,  sa  technique  est 
facile,  faite  correctement  elle  n’est  pas  dange¬ 
reuse,  elle  mérite  donc  d’entrer  dans  la  pratique 
journalière  de  la  médecine  d’urgence. 


INSTABILITÉ  PONDÉRALE  DU  NOURRISSON 


Dans  une  conférence,  faite  le  26  avril  1936  à 
l’Ecole  de  puériculture,  M.  Ribadeau-Dumas 
a  exposé  des  notions  très  intéressantes  sur  les 
oscillations  de  poids  chez  le  nourrisson. 

L’enfant  normal  naît  en  état  de  «  faim  hydro¬ 
saline  »  ;  cette  combinaison  eau-sel  est  très 
fragile,  alors  qu’à  l’âge  de  6  mois  environ  le 
système  régulateur  hydro-salin  est  presque  aussi 
stable,  en  général,  ciue  celui  de  l’adulte. 

Dans  les  cas  pathologiques,  —  cette  insta¬ 
bilité  pondérale  peut  persister  jusqu’à  9, 10  mois 
et  même  2  et  3  ans.  On  observe  alors  un  brus¬ 
que  excès  de  rétention  d’eau  en  cjuelques  heu¬ 
res,  avec  augmentation  du  poids  de  100  gr.  et 
plus,  et  inversement  une  disjDarition  rapide  de 
ces  acquisitions  :  1°  par  l’aùgmentation  des  uri¬ 
nes,  2°  par  une  diarrhée  purement  hydrique. 
Ces  deux  symptômes  sont  capitaux  ;  si  le  rein 
élimine  mal,  il  y  a  diarrhée  ;  s’il  y  a  diarrhée,  il 
n’y  a  pas  diurèse.  Le  rôle  du  rein  n’a  pas  la 
même  importance  que  celui  de  l’intestin  :  le 
rein  sépare  le  bon  grain  de  l’ivraie,  l’intestin  au 
contraire  est  un  parchemin  dialysant  qui  laisse 
passer  même  ce  qui  est  utile  à  l’organisme. 

Pronostic.  —  Cette  instabilité  indique  un  état 
tissulaire  fragile  comme  celui  des  débiles  et  des 
prématurés  et  réclame  la  même  surveillance, 
surtout  au  point  de  vue  de  l’alimentation. 

Diagnostic.  — En  pratique,  si  une  vaccination 
(Jennerienne  ou  autre),  c’est-à-dire  un  shock,  sur 
des  enfants  suspects  provoque  une  grande  perte 
de  poids  (100  gr.)  et  une  forte  élévation  de  tem¬ 
pérature  (39°-40°),  ce  sont  des  instables. 

M.  Ribadeau-Dumas  a  illustré  sa  conférence. 


de  trois  observations  personnelles  qui  condi¬ 
tionnent  la  thérapeutique  suivante  : 

1°  Cas  aigu  (érysipèle-pyélonéphrite)  :  perte 
d’eau  avec  concentration  du  sérum  en  sels  et  en 
urée  ;  injection  de  sérum  glycosé. 

2®  Coma  acidosique  :  déshydratation  profonde 
et  augmentation  du  chlore  dans  les  tissus  ; 
sérum  bicarbonaté  et  théobromine,  qui  abaisse 
le  seuil  des  chlorures  dans  le  rein  (Ambard). 

3®  Acidose  et  tétanie,  alternativement  :  bicar¬ 
bonate  de  soude  et  chlorure  de  calcium.  Pas  d’in¬ 
jections  aqueuses,  car  ces  enfants  ne  vomissent 
pas  et  ont  pêu  de  diarrhée. 

On  doit  dépister  ces  troubles  dès  les  premières 
semaines,  car  ils  entravent  la  croissance^  Dans 
ce  but  il  faudra  s’inquiéter  avant  tout  du  volu¬ 
me  des  urines  chez  le  nourrisson  ;  pratiquement 
cela  est  d’ailleurs  assez  difficile  (examen  des  lan¬ 
ges). En  dehors  de  la  théobromine,  le  citrate  de 
caféine  est  un  excellent  stimulant  du  système  ner¬ 
veux,  du  cœur,  et  de  la  respiration^  très  supérieur 
à  la  lobéline,  à  la  digitale,  à  la  strychnine.  Ces 
données  thérapeutiques  très  simples  aideront  le 
nourrisson  à  traverser  la  période  critique  fâ¬ 
cheuse. 

L’organe  où  siège  cette  fragilité  est  probable¬ 
ment  le  diencéphale.  Le  corps  thyroïde  paraît 
aussi  jouer  un  rôle  dans  le  métabolisme  de  l’eau  ; 
les  insuffisants  thyroïdiens,  les  pachydermiques 
sont  souvent  des  surhydratés,  qui,  à  la  moindre 
maladie,  font  des  chutes  de  poids  catastrophi¬ 
ques.  Les  oliguriques  avec  épaississement  de  la 
peau  seront  donc  justiciables  du  traitement  thy¬ 
roïdien  (thyroxine)  :  la  diurèse  et  la  croissance 
augmenteront  rapidement. 

D’’  Certain. 
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CHANCRES  SYPHILITIQUES  MULTIPLES 

'  (Notions  pratiques) 

Par  le  Docteur  Paul  Blum 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
Médecin  de  Saint-Lazare 

Médecin  chef  du  Centre  dermato-syphiligraphique  de  l’hôpital  de  Saint-Denis 


Depuis  longtemps,  les  syphiligraplies  savent 
que  la  notion  d’unicité  du  chancre  syphilitique, 
établie  magistralement  par  Ricord,  est  souvent 
en  défaut  ;  ce  caractère,  qui  paraissait  s’opposer 
à  la  multiplicité  du  chancre  simple,  ou  chancre 
mou,  n’est  pas  habituel.  Il  y  a  donc  là  une  notion 
classique  importante,  à  laquelle  le  praticien  ne 
doit  pas  s’attacher,  s’il  ne  veut  pas  faire  une 
erreur  de  diagnostic,  et  retarder  ainsi  l’institu¬ 
tion,  d’un  traitement  antisyphilitique. 

Au  point  de  vue  pratique,  quoi  qu’on  ait  pu 
prétendre  (1),  il  est  en  effet  hors  de  doute  qu’il 
faut  attaquer  la  syphilis  le  plus  près  possible 
de  son  début,  frapper  vite  et  fort,  et  s’efforcer  d’en 
poser  un  diagnostic  sûr,  étant  donné  l’impor¬ 
tance  de  ce  verdict  qui  retentit  sur  plusieurs 
années,  si  ce  n’est  sur  toute  une  vie. 

Toute  érosion,  unique  ou  multiple,  s’il  y  a  un 
contact  suspect  doit  être  l’objet  d’une  investiga¬ 
tion  particulière.  L’examen  à  V ultra-microscope 
lait  partie  des  investigations  nécessaires  du 
praticien:  la  découv  erte  du  tréponème  à  l’ultra¬ 
microscope  affirme  l’existence  de  la  syphilis. 

Son  emploi  a  modifié  les  conceptions  classi¬ 
ques,  qui  admettaient  comme  dogme  que  le 
chancre  syphilitique  est  induré,  qu’il  est  unique 
et  qu’il  est  le  premier  accident  de  la  syphilis . 

L’induration,  dont  les  classiques  faisaient 
grand  cas  n’est  pas  un  signe  constant:  c’est 
très  souvent  un  symptôme  tardif  ;  il  ne  faut 
pas,  pour  poser  un  diagnostic  de  chancre 
syphilitique,  attendre  la  formation  d’une  infil¬ 
tration  dermique,  limitée  en  forme  de  plaque  ou 
de  nodule.  Son  existence  à  la  base  de  l’exulcé- 
ration  syphilitique  primaire  est  typique,  pour 
les  classiques.  Elle  est  la  traduction  clinique 
du  syphilome  primaire.  Mais  en  réalité,  l’érosion 
est  plus  précoce  :  l’induration  ne  se  voit  qu’au 
quatrième  ou  cinquième  four,  parfois  même,  elle 
n’apparaît  qu’au  dixième  four;  autant  de  jours 
perdus  pour  un  traitement  précoce  d’assaut. 

Ajouterai-je  qu’en  pratique  cette  induration 
manque  souvent.  Non  seulement  quand  le  chan¬ 
cre  siège  en  des  points  particuliers  (fourreau 


(1)  Nous  faisons  ici  allusion  à  la  théorie  belge,  qui 
conseille  d’attendre  l’apparition  des  accidents  cutanés 
secondaires  pour  attaquer  la  syphilis. 


de  la  verge  chez  l’homme,  fourchette  chez  la 
femme,  mais  l’induration  peut  manquer  en  tout 
point.  Il  y  aurait  moins  d’inconvénient  à  croire 
à  une  induration  quand  la  lésion  apparaît  sui¬ 
des  tissus  sous-jacents  un  peu  empâtés  etdurs, 
comme  le  sillon  balano-préputial,  le  rebord  du 
gland,  le  méat,  etc. .  . 

Les  vrais  caractères  pratiques  des  chancres 
syphilitiques  sont  très  précis  :  le  plus  habituelle¬ 
ment  c’est  une  exulcéraiion  très  superficielle,  de 
toute  dimension,  unique  ou  multiple,  dont  le 
fond  lisse,  chair  musculaire,  est  parfois  recouvert 
d’un  exsudât  fibrineux, d’une  fausse  membrane, 
d’une  croûte,  mais  surtout  c’est  une  exulcéraiion 
régulièrement  arrondie  avec  une  absence  de 
BORDS  qui  a  une  valeur  diagnostique  quasi 
pathognomonique.  Cette  lésion  presque  toujours 
s’accompagne  d’une  adénite  symptomatique. 
Cette  adénite  a  habituellement  les  caractères 
qu’avait  décrits  Ricord  :  c’est  bien  Tombre  qui 
accompagne  le  corps  ;  elle  est  contemporaine 
du  chancre. 

Si  cependant  parfois,  elle  peut  le  précéder,  elle 
lui  survit  toujours  ;  son  importance  est  telle, 
que  pratiquement  elle  peut  être  de  beaucoup 
le  signe  le  plus  manifeste,  comme  dans  certains 
chancres  extragénitaux  :  cette  adénopathie  froide, 
indolente,  aphlegmasque,  polgganglionnaire  doit 
retenir  l’attention  du  praticien,  et  par  elle  seule 
éveiller  l’idée  de  syphilis. 

Seul  l’examen  à  Vultra  microscope  peut  auto¬ 
riser  à  affirmer  la  sijihilis  et  donne  le  droit 
d’ouvrir  l’ère  d’un  traitement  spécifique, 
en  dehors  des  cas  bien  entendu,  où  il  y  a  déjà 
des  signes  de  syphilis  secondaire  avérés  Ou  des 
preuves  sérologiques  induscutables. 

Il  faut  donc  recourir  sijslématiqiiement  à 
l’examen  ultra-microscopique  de  toute  érosion  ; 
même  minime,  à  plus  forte  raison  de  toute  ulcé¬ 
ration  suspecte.  Il  faut  pratiquer  cet  examen 
dans  de  bonnes  conditions,  le  faire  sur  une  lésion 
non  traitée,  ni  irritée  par  un  caustique  local,  pour¬ 
suivre  cette  recherche  avec  insistance  en  cas  de 
résultat  négatif,  si  la  clinique  semble  affirmer  la 
syphilis.  . 

L’importance  de  ce  diagnostic  précoce  de  syphi¬ 
lis  est  tel  que  dans  des  cas  difficiles,  on  doit  re¬ 
courir  à  la  ponction  du  ganglion,  et  à  l’examen 
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ultramicroscopique  du  suc  ganglionnaire.  L’uti¬ 
lité  de  cette  méthode  et  sa  technique  ont  été 
montrées  par  nous  avec  le  Prof.  Gougerot  (1). 

Multiplicité  du  chancre  syphilitique 

Sa  fbéquence 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  principes  direc¬ 
teurs,  et  dans  cet  esprit,  que  nous  avons  examiné 
en  série  pendant  plusieurs  années  les  chancres 
syphilitiques  à  la  consultation  externe  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis.  Non  seulement  le  chancre 
syphilitique  nous  est  apparu  très  souvent  mul¬ 
tiple,  mais  nous  l’avons  observé  avec  plus  de 
fréquence  que  le  chancre  unique.  60  à  70  %  des 
cas  de  chancre  syphiliti¬ 
que  surtout  chez  l’homme. 

Fournier  l’avait  déjà 
noté  fréquemment  ;  une 
fois  sur  quatre  disait-il. 

Dans  sa  statistique,  on 
trouve  341  cas  de  chan¬ 
cres  uniques  et  115  mul¬ 
tiples.  Ce  chiffre  a  paru 
un  peu  bas. 

Le  Professeur  Nicolas 
estimait  que  le  chancre 
syphilitique  est  multiple 
dans  un  cas  sur  trois. 

MM.  Darier,  Gougerot  ont 
déjà  noté  qu’on  peut  l’ob¬ 
server  avec  une  fréquence 
égale. 

En  regardant  de  près 
les  chancres,  on  est  frappé 
de  la  grande  fréquence  de 
la  multiplicité  du  chancre 
syphilitique. 

Le  nombre  est  varia¬ 
ble.  On  peut  en  observer 
deux,  trois,  parfois  qua¬ 
tre  à  cinq.  Nous  montrons 
ci-contre  une  photogra¬ 
phie  où  il  y  a  avait  neuf 
érosions  chancreuses  ifig-l.)  On  a  pu  en  obser¬ 
ver  20,  27,  37  dans  une  observation. 

La  forme  des  divers  chancres  n’est  pas  toujours 
la  même  ;  leur  dimension  peut  également  être 
très  différente,  mais  parfois  les  lésions  ont  un 
aspect  identique  comme  dans  le  cliché  n®  1 
(on  croirait  des  érosions  herpétiques  ou  des  pla¬ 
ques  muqueuses). 

Le  chancre  syphilitique  multiple  en  clinique 

Dans  une  étude  complète  que  nous  avons 
publiée  dans  les  Annales  des  maladies  vénérien- 


(1)  Gougeroï  et  Paul  Beum.  —  Ponction  du  ganglion 
pour  le  diagnostic  de  syphilis.  Paris  Médical,  ;nars  1930, 
p.  207.  . 


nés,  avec  toutes  les  photographies  empruntées 
à  notre  collection  personnelle  et  à  celle  du  musée 
de  photographie  de  l’hôpital  Saint-Louis,  si 
riche  en  documents  précis,  que  l’on  doit  au 
travail  Conscient  de  M.  Schaller,  et  depuis  quel¬ 
ques  années  à  celui  de  M.  Maire  nous  montrons 
la  fréquence  de  ces  chancres  observés. 

I.  Chancres  muetiples  dés  organes  génitaux 

Nous  en  reproduisons  ici  un  exemple  :  il  s’agit 
d’un  jeune  homme,  qui  quatre  semaines  après  un 
coït  suspect,  présente  à  la  verge  une  série  d’exul¬ 
cérations.  Neuf  chancres  siégeant  sur  le  four¬ 
reau,  autour  du  sillon  balano-préputial,  sur 
le  glànd  et  sur  le  filet. 

En  regardant  de  près 
les  chancres  du  sillon 
balano-préputial,  il  n’est 
pas  rare  d’en  voir  plu¬ 
sieurs.  Quelques-uns  sont 
de  taille  minuscule  par¬ 
fois  de  la  dimension 
d’une  tête  d’épingle.  Ces 
érosions  sont  quelque¬ 
fois  contemporaines.  Elles 
peuvent  se  succéder  à 
de  courts  intervalles. 

Dans  une  observation 
de  Bonnet  et  Courjon  un 
malade  présenta  dix  chan- 
de  la  verge.  Ces 
auteurs  ont  observé  que 
le  malade,  ayant  eu  des 
rapports  quotidiens  avec 
la  même  femme,  avait 
dû  se  contaminer  en  une 
série  d’endroits,  étant 
donnée  l’apparition  quasi 
quotidienne  de  chaque 
exulcération. 

Lorsque  le  chancre  est 
multiple,  disait  Fournier, 
il  est  toujours  «  discrète¬ 
ment  multiple  11  :  cette  opinion  semble  très  exacte, 
si  elle  fait  allusion  aux  minimes  érosions  chan¬ 
creuses,  qu’on  voit  parfois  auprès  de  l’accident 
primitif.  Dans  une  étude  que  nous  avons  faite 
avec  notre  collègue  et  ami  Jean  Bralez,  sur  les 
chancres  syphilitiques  géants,  nous  avoiis  sou¬ 
ligné  la  fréquence  avec  laquelle  on  observe  Une 
foule  de  lésions  chancreuses,  à  proximité  du 
chancre  géant. 

Cependant  le  chancre  syphilitique  peut  être 
extraordinairement  multiple,  et  les  cas  de  16  à 
20  que  nous  signalons  ne  sont  pas  exceptionnels. 

Chez  la  femme  le  chancre  multiple  serait 
moins  fréquent  ;  il  n’est  cependant  pas  excep¬ 
tionnel  :  MM.  Marcel  Pinard  et  Mlle  Gorbillon 
ont  rapporté  à  la  Société  Fr.  dermat.  (1931, 


Fio.  1.  —  Chancres  syphilitiques. 
(Cliché  Marie)  Collect.  du  Docteur  Paul  Blum. 
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n»  15,  p.  34)  un  fait  de  cinq  chancres  syphiliti¬ 
ques  vulvaires  observés  chez  une  fillette  de 
3  ans.  Nous  communiquons  dans  notre  travail 
d’ensemble  une  photographie  montrant  à  la 
vulve  trois  grands  chancres  ulcéreux. 

Cette  multiplicité  des  chancres  syphilitiques 
n’étonne  plus  les  syphiligraphes.  Dans  un  tra¬ 
vail  récent  de  M.  Joulia,  sur  le  dépistage  de  la 
syphilis  primaire  chez  la  femme,  on  note  dans  la 
moitié  des  cas,  l’existence  de  deux  à  cinq  chan¬ 
cres.  M.  Joulia  rappelle  à  propos  du  chancre 
vaginal  qui  n’est  pourtant  pas  fréquent  que  Rille 
a  pu  observer  sur  vingt  et  un  cas,  trois  fois  deux 
accidents,  deux  fois  trois  accidents  et  un  cas  où 
il  y  avait  jusqu’à  neuf 
chancres  vaginaux  con¬ 
comitants. 

II.  Chancres  extra- 

génitaux  MULTIPLES 

La  localisation  extra¬ 
génitale  de  chancre  syphi¬ 
litique  permet  d’envisa¬ 
ger  le  chancre  multiple 
sous  deux  variétés  : 

a)  Chancre  bipolaire  : 

Coexistence  d’un  ou  plu¬ 
sieurs.  chancres  génitaux, 
avec  un  ou  plusieurs  chan  ¬ 
cres  extra-génitaux. 

b)  Multiplicité  du  chan¬ 
cre  extragénital  :  Soit  que 
le  malade  présente  plu¬ 
sieurs  chancres  extra-gé¬ 
nitaux  (chancre  de  l’a¬ 
mygdale  et  chancre  du 
doigt  par  exemple,  soit 
qu’en  une  même  région 
on  assiste  au  développe¬ 
ment  de  plusieurs  chan¬ 
cres. 

C’est  au  sein  qu’on 
observe  le  plus  souvent 
des  chancres  syphiliti¬ 
ques  multiples  ;  on  peut 
voir,  deux,  trois,  cinq,  six  ulcérations.  Dans  une 
observation  de  Danlos,  on  a  noté  l’existence 
d’une  véritable  pléiade  confluente  de  chancres 
du  sein  (22  ulcérations,  cf.  reproduction  ou 
moulage  n*»  2023  du  Musée  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  figure  n“2.  Ces  chancres  multiples,  comme 
le  dit  Burnier,  sont  très  petits,  superficiels, 
simplement  érosifs,  ressemblent  à  des  plaques 
muqueuses  et  tendent  à  se  couvrir  rapidement 
de  croutelles,  comme  les  lésions  herpétiques. 

Il  est  évident  qu’ici  la  multiplicité  des  chan¬ 
cres  s’explique  facilement  par  le  contact  répété 
des  lèvres  de  l’enfant  hérédo-syphilitique  avec 
le  sein  de  la  nourrice,  et  la  fréquence  des  exco¬ 


riations  ou  fissures  naturelles  du  mamelon. 

Ce  chancre  multiple  du  sein  est  souvent  bila¬ 
téral. 

A  la  tête,  à  la  face,  il  n’est  pas  rare  non  plus 
d’observer  des  chancres  multiples  :  on  a  pu 
observer  quatre  à  cinq  chancres  des  lèvres 
buccales.  Fournier  disait  qu’on  l’observe  dans 
5  %  des  cas. 

Un  photographie  du  Musée  de  Saint-Louis 
montre  la  fréquence  des  chancres  multiples  du 
menton.  Dans  la  collection  de  Brocq  au  Musée  de 
l’hôpital,  nous  avons  trouvé  une  photographie, 
d’un  malade  sur  lequel  on  a  compté  huit  chancres 
de  la  bouche  et  du  menton  figure  n®  3. 

Le  chancre  multiple  de 
l’amygdale  n’est  pas  non 
plus  exceptionnel,  quoi¬ 
qu’on  ait  pu  dire.  Dans  le 
Lyon-Médical,  Garel,  dit 
qu’on  l’observe  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  croit  — 
dans  la  moitié  des  cas 
(ajoute-t-il). 

Un  moulage  du  Musée 
de  l’hôpital  Saint-Louis 
montre  l’existence  de  plu¬ 
sieurs  chancres  du  cuir 
chevelu  (moulage  n°  3148 
du  15  Juillet  1930):  il 
s’agissait  dans  cette obser-' 
vation  d’un  nourrisson 
âgé  de  sept  semaines  qui 
présenta  quatre  semaines 
après  la  naissance  cinq 
CHANCRES  papuleux  du 
cuir,  chevelu  disposés  en 
demi-cercle.  La  contagion 
s’était  faite  au  passage: 
ils  étaient  contemporains 
delà  rotation  et  de  la  dé¬ 
flexion  de  la  tête  à  la 
vulve.  MM.  "Weissenbach 
et  Babonneix  en  ont  publié 
récemment  un  fait  très 
comparable. 

Sur  le  ventre,  à  la 
paroi  abdominale,  au  pubis  notamment  on  a 
pu  observer  des  cas  de  chancres  multiples  : 
chez  les  Arabes  qui  se  rasent  les  poils  du 
pubis,  on  peut  voir  plusieurs  chancres  du  pubis 
produits  à  la  faveur  des  écorchures  de  la  région 
pubienne. 

Les  membres  peuvent  présenter  des  chancres 
multiples  :  Gaucher  signale  dans  son  livre  remar¬ 
quable  du  Chancre  et  des  syphilides  le  cas  d’un 
malade  atteint  de  plusieurs  chancres  de  l’avant- 
bras  qu’il  avait  contractés  en  s’appuyant  pour  se 
chauffer  sur  des  compresses  qu’un  syphilitique 
avait  disposées  sur  la  poêle  de  la  salle. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  :  ceci 


Fig.  2.  —  Chancres  syphilitiques  extraordi¬ 
nairement  multiples  de  la  région  mammaire 
droite  chez  une  nourrice  contaminée  par 
un  nourrisson  hérédo-syphilitique.  Moulage 
n"  2.023  du  Musée  de  l’hôpital  .Saint-Louis. 
(Cliché  Marie.) 
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indique  qu’on  peut  aussi  observeruiés  chancres 
multiples,  en  dehors  de  la  région  génitale. 

III.  Chancres  multiples  a  la  fois  génitaux 

ET  ÉXTRA-GÉNITAUX 

L’existence  d’un  chancre  extra-génital  n’ex- 
clue  pas  d’ailleurs  la  possibilité  delà  coexistence 
d’un  ou  plusieurs  autres  chancres  génitaux  — 
ou  même  d’un  autre  chancre  extra-génital. 

Les  chancres  bipolaires  (génital  et  extra-géni¬ 
tal)  ont  soulevé  des  problèmes  très  intéressants 
au  point  de  vue  pathologie  générale.  Gaucher 
signalait  l’observation  d’un  malade  qui  avait  à 
la  fois  cinq  chancres  de  la  face  et  trois  chancres 
syphilitiques  du  gland. 


de  la  peau  ou  des  muqueuses,  provoquant  des 
excoriations  multiples  favorisent  la  multiplicité 
des  chancres.  L’herpès  avec  ses  vésicules  si  faci¬ 
lement  excoriées,  la  gale  avec  ses  multiples  lésions 
de  grattage,  l’eczéma,  avec  les  lésions  prurigi¬ 
neuses  qu’elle  détermine,  en  un  mot  toute  der¬ 
matose  ou  dermatomycose,  provoquant  uue 
excoriation  multiple  de  la  peau  ou  des  muqueu¬ 
se,  et  favorise  le  développement  d’une  inocula¬ 
tion  multiple  ;  c’est  ainsi  que,  l'ournier  avait 
remarqué  combien  les  excoriations  multiples 
produites  par  le  rasoir  peuvent  constituer  des 
portes  d’entrée  pour  le  tréponème.  (Huit  cas 
dans  un  fait  de  chancres  du  menton. 

Les  suintements,  les  écoulements  de  sérosité  dis^ 
séminent  le  tréponème  à 


Ce  qui  intéresse  surtout 
Gaucher  et  son  élève  Sa- 
baréanu,  qui  a  consacré 
à  ces  sujets  sa  thèse  inau¬ 
gurale,  c’était  la  sucession 
de  ces  chancres  :  les  chan¬ 
cres  bipolaires  successifs 
(production  d’un  chancre 
génital  et  quinze  jours 
après  d’un  chancre  extra- 
génital)  ou  inversement 
ont  ouvert  la  voie  à  des 
théories  .concernant  l’im¬ 
munité. 

Nous  ne  voulons  pas 
multiplier  ces  exemples 
à  l’infini. 

IV.  Chancres  multiples 

EXPÉRIMENTAUX 

Expérimentalement  le 
chancre  syphilitique  peut 
être  multiple  en  plusieurs 


la  faveur  des  érosions, 
c’est  ce  qui  explique  la 
multiplicité  des  chancres 
vulvaires  de  la  femme. 

Le  contact,  le  frotte¬ 
ment,  sont  aussi  évidem¬ 
ment  des  conditions  favo¬ 
risantes. 

Pathogénie  des  chan¬ 
cres  MULTIPLES 

Le  chancre  n’immunise 
pas  l’organisme,  comme 
on  le  pensait  ;  on  a  cru 
en  effet  à  une  immunité 
générale,  ou  au  moins  à 
une  immunité  locale  ;  on 
a  en  effet  pu  comparer 
les  immunités  vaccinale 
et  syphilitique,  en  soute¬ 
nant,  par  exemple,  que 
l’état  réfractaire  naissait 
au  point  d’inoculation  et 


points,  on  peut  voir  se 
développer  des  chancres 
syphilitiques  si  on  prati- 


Fig.  .3.  —  Chancres  syphilitiques  multiples  de 
la  bouche  et  du  menton.  (Çolleclion  du  Mu¬ 
sée  de  l’hôpital  Sainl-Louis.  Schaller  phot). 


s’étendrait  progressive¬ 
ment.  Gaucher  parlait 
ainsi  d’ immun  ifé  régionale 


que  plusieurs  inocula- 


(Cf.  Thèse  de  Sabareanu). 


tiens  ;  chancres  multiples  obtenus  par  Georges 
Levy,  Gastinel  et  Pulvenis,  etc.  Pour  que  le 
chancre  se  produise,  il  faut  pratiquer  une  ino¬ 
culation  assez  profonde  pour  entamer  le  derme, 
sans  atteindre  le  tissu  cellulaire.  Il  semble  qu’il 
y  ait  suivant  les  régions  une'  variété  locale  de 
réceptivité. 

Notions  étiologiques 

La  multiplicité  des  chancres  syphilitiques  est 
loin  d’être  exceptionnelle. 

Plus  fréquent  chez  l’homme  que  chez  la  femme 
au  siège  des  organes  génitaux,  le  chancre  multi¬ 
ple  extra-génital  du  sein  est  plus  fréquent  chez 
la  femme. 

Causes  favorisantes.  —  Toutes  les  affections 


Expérimentalement  cependant,  on  peut  taire 
des  inoculations  aussi  bien  au  voisinage  du  chan¬ 
cre  que  dans  toute  région  de  l’organisme.  Tou¬ 
tefois  il  est  exact  que  si  on  analyse  bien  les  faits 
expérimentaux  de  Queyrat,  ceux  de  Marcel 
Pinard,  de  G.  Lévy,  etc....,  la  réinoculation  ne 
semble  plus  possible  à  partir  d’un  certain  délai, 
qui  semble  être  aux  environ  du  trente  et  unième 
four  (Gastinel  et  Pulvenis).  Il  existe  donc  tout 
de  même  une  immunité  locale  et  générale,  elle 
serait  d’abord  régionale,  deviendrait  générale, 
mais  cette  immunité  est  relativement  tardive  : 
puisqu’elle  n’est  constatée  qu’au  deuxième  mois 
de  la  contamination  :  rien  d’ étonnant  par  suite 
que  le  chancre  syphilitique  puisse  être  multiple. 

Il  peut  être  le  résultat  de  ; 
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a)  de  contaminations  simultanées  :  C’est  un 
fait  certain  que  la  syphilis  peut  se  traduire  par 
plusieurs  chancres  contemporains  d’origine. 

La  période  d’incubation  n’est  pas  toujours  la 
même  suivant  les  régions.  Les  chancres  cépha¬ 
liques  semblent  apparaître  plus  précocemeut. 

b)  De  contaminations  successives  :  Dans  une 
observation  de  Bonnet  et  Courjon,  un  malade 
eut  dix  chancres  de  la  verge.  Ces  auteurs  ayant 
noté  que  le  malade  avait  eu  des  rapports  quo¬ 
tidiens  avec  la  même  femme  et  constaté  l’appa¬ 
rition  quotidienne  de  chaque  exulcération,  con¬ 
cluaient  à  une  contamination  successive. 

Il, s’agit  là  d’un  tréponème  pris  à  la  même 
source  {homo-inociilation). 

Le  tréponème  peut  être  pris  à  des  sources 
différentes  (hétéro-inoculation). 

c)  Auto-inoculation  :  Le  chancre  syphilitique 
lui-même  peut  essaimer  et  cela  jusqu’au  dou¬ 
zième  jour  environ.  L’existence  d’une  dizaine 
de  chancres  autour  du  sillon  balano-préputial, 
le  chancre  bivalve,  le  chancre  en  feuillet  de 
livre,  etc.,  sont  dus  à  des  auto-inoculations.  On 
a  vu  également  le  chancre  du  scrotum  s’inocu¬ 
ler  en  regard  à  la  face  interne  de  la  cuisse. 

Les  chancres  multiples  du  vagin,  ceux  de  l’a¬ 
nus  sont  des  types  d’auto-inoculation  favorisés 
par  les  sérosités  et  les  suintements. 

Ce  sont  là  les  modes  de  propagation  les  plus 
fréquents  de  chancres. 

d)  Chancres  provenant  de  l’extériorisation  d’une 
lymphangite  chancreuse  :  la  lymphangite  chan- 
creuse  écrit  M.  Darier  peut  également  devenir 
érosive  par  place  :  il  serait  ainsi  un  syphilome 
s'extériorisant  sur  le  trajet  d’une  lymphangite 
tréponémique.  Ce  mode  de  formation  de  chancre 
multiple  nous  semble  extrêmement  rare.  C’est 
cétte  pathogénie  que  nous  invoquons  pour  expli¬ 
quer  la  formation  des  petites  lésions  péri-chan- 
crenses  des  chancres  géants.  (Paul  Blum  et  Jean 
Bralez.) 

Comment  interpréter  le  chancre  syphili¬ 
tique  ? 

Nous  ne  voulons  pas  ici  refaire  l’étude  que 
nous  avons  développée  avec  mon  collègue  et 
ami  Jean  Bralez  dans  le  numéro  du  25  janvier 
1931  de  La  Vie  Médicale  à  propos  des  manifes¬ 


tations  précoces  de  la  syphilis  acquise  et  l’appa¬ 
rition  du  chancre  ;  et  que  nous  reprenons  dans 
un  travail  d’ensemble  sur  l’incubation  de  la 
syphilis. 

Le  chancre  syphilitique  n’est  pas  un  chancre 
d’inoculation. 

On  avait  depuis  longtemps  montré  que  l’ex¬ 
cision  du  chancre  ne  peut  pas  enrayer  la  marche 
de  la  syphilis.  La  syphilis  est  déjà  généralisée 
avant  la  production  du  chancre  :  d’ailleurs  les 
modifications  du  sang,  de  la  rate,  des  ganglions, 
les  poussées  thermiques,  etc.,  qui  sont  observées 
dans  le  chancre  corroborent  cette  façon  de 
penser. 

On  peut  même  trouver  in  situ  le  tréponème 
avant  l’apparition  du  chancre  treize  jours  après 
la  contamination,  onze  jours  avant  l’apparition 
du  chancre  (Charpy,  de  Dijon).  Au  point  de 
vue  pathologie  générale  le  chancre  n’est  donc 
qu’un  simple  syphilome  local  qui  se  forme  aux 
divers  points  d’inoculation. 

On  constate  en  réalité  au  niveau  du  chancre 
toutds  les  lésions  anatomiques  qui  constituent  la 
série  des  accidents  de  la  maladie  (Milian)  depuis 
son  début  jusqu’aux  périodes  terminales. 

Il  y  a  une  forte  réaction  du  derme  lymphocy¬ 
taire  et  conjonctive.  Le  syphilome  semble  se 
développer  à  la  faveur  d’une  endartérite  syphili¬ 
tique  :  le  tréponème  pullule  déjà  dans  la  paroi 
des  vaisseaux.  C’est  déjà  un  syphilome  avec 
un  des  tréponèmes  déjà  disposés  en  file  dans  les 
travées  du  tissu  conjonctif,  et  déjà  on  y  note 
une  tendance  locale  à  la  sclérose. 

A  la  faveur  de  cette  conception  qui,  fait  du 
chancre  une  sorte  de  réaction  locale  aux  points 
d’inoculation  se  justifie  l’existence  de  chancres 
syphilitiques  multiples  (1). 


C/.  1  .  Paul  Blum  et  Jean  Bralez.  Chancres  géants. 
Paris  Médical,  25  octobre  1930,  p.  365. 

2.  Paul  Blum  et  Jean  Bralez.  Les  manifestations 
précoces  de  la  syphilis  et  l’apparition  du  chancre.  Vie 
Médicale,  25  janvier  1931,  p.  91. 

3.  P.  Gougerot  et  Paul  Bi.u.m.  Ponction  du  ganglion 
pour  le  diagnostic,  de  syphilis  primaire.  Paris  Médirai, 
mars  1930,  p.  207. 

4.  Paul  Blum.  Chancres  syphilitiques  multiples.  In 
Annales  des  maladies  vénériennes,  mai  1936,  p.  321. 

5.  Paul  Blum.  A  propos  des  chancres  syphilitiques 
multiples.  La  Science  médicale  pralique,  P''  juin  1936,  p. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

de  l’anesthésie  de  hase 

D’après  le  Docteur  Raphaël  Massart 

L’anesthésie  de  base,  non-toxique  ;  son  complément  possible  par  une  anesthésié 
DE  RENFORT 


Tous  les  anesthésiques  généraux,  sont  des 
poisons  du  système  nerveux.  Leur  action  pro¬ 
gressive,  après  des  phénomènes  passagers  de 
suractivité  motrice,  psychique  et  sensorielle, 
amène  une  dépression  nerveuse  supprimant  le 
mouvement,  la  conscience  et  la  sensibilité. 
Agissant  d’abord  sur  la  substance  cérébrale, 
ces  poisons  respectent  momentanément  l’inté¬ 
grité  de  la  moelle  et  du  bulbe  ;  si  leur  action  est 
poussée  plus  loin,  les  centres  automatiques  bul¬ 
baires  ou  médullaires  sont  atteints,  l’intoxication 
devient  mortelle,  et  on  passe  insensiblement  de 
l’anesthésie  à  la  mort,  sans  qu’il  y  ait  de  transi¬ 
tion  marquée  entre  ces  deux  étapes. 

Ce  qui  varie  suivant  les  substances  utilisées, 
ce  sont  les  doses  nécessaires  pour  produire  l’effet 
anesthésique,  sans  risquer  l’accident  mortel,  et 
il  est  bien  évident  que,  plus  grand  sera  Vécart 
entre  la  dose  toxique  et  la  dose  narcotique,  plus  le 
toxique  utilisé  sera  recommandable.  C’est 
cette  différence  entre  la  dose  mortelle  et  la  dose 
narcotique,  variable  avec  chaque  produit  anes¬ 
thésique  et  beaucoup  plus  rarement  avec  chaque 
malade,,  qui  constitue  la  marge  de  sécurité. 

Pendant  longtemps,  on  a  demandé  au  même 
toxique  (protoxyde  d’azote,  ou  chloroforme  et 
éther  soit  seuls,  soit  mélangés  à  l’alcool  et  au 
chlorure  d’éthyle),  d’amener  la  perte  de  la  cons¬ 
cience,  de  la  sensibilité,  de  la  motricité,  et  on 
arrivait  ainsi,  pour  des  opérations  longues,  exi¬ 
geant  un  sommeil  profond,  à  voir  la  dose  nar¬ 
cotique  devenir  très  voisine  de  la  dose  toxique. 

Les  morts 'opératoires  sous  anesthésie  en  sont 
souvent  la  conséquence,  et  ainsi  s’explique  que 
les  accidents  sont  beaucoup  plus  rares,  lorsque 
la  narcose  est  faite  par  des  anesthésistes  expé¬ 
rimentés,  suffisamment  avertis  pour  apprécier  le 
moment  où  l’intoxication  par  l’anesthésique 
devient  grave  et  fait  courir  des  risques  importants 
aux  malades  endormis. 

C’est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  réels 
des  anesthésiques  courants,  habituellement  em¬ 
ployés,  qu’on  a  été  amené  à  étudier  l’action 
anesthésique  de  composés  chimiques  nouveaux, 
dont  plusieurs  sont  des  bai’bituriques.  Ces  pro¬ 
duits  ont  l’inconvénient  de  nécessiter  des  doses 


élevées  pour  obtenir  des  anesthésies  projondès-, 
mais  ils  ont  le  grand  àvailtage,  aux  doses  faibles^ 
d’être  utilisables  sans  faire  courir  de  risques, 
de  produire  urte  anesthésie  suffisante  pour  que  le 
chirurgien  puisse  opérer  ;  en  outre,  la  période 
d’excitation  du  début  est  àpeuprès  complètement 
supprimée,  et  c’est  un  sommeil  câline,  compa= 
rable  au  sommeil  naturel,  qui  envahit  le  malade-. 

L’anesthésie  ainsi  produite,  si  elle  est  incom¬ 
plète,  se  révèle  largement  utilisable  pour  bien 
des  actes  chirurgicaux  ;  elle  peut  se  prolonger 
assez  longtemps  sans  être  dangereuse  pour  le 
patient  ;  elle  est  plus  comparable  au  sommeil 
profond  qu’à  la  mort  ;  l’atteinte  de  l’organisme 
par  ces  produits  est  légère,  car  la  dose  narco¬ 
tique  présente  un  écart  important  avec  la  dose 
toxique,  et  on  utilise  les  effets  au  seuil  de  la 
période  anesthésique,  au  lieu  de  le  faire  au  seuil 
de  la  période  toxique. 

C’est  ce  sommeil  artificiel,  où  la  perte  de  cons¬ 
cience  est  totale,  où  la  sensibilité  et  la  motricité 
ne  sont  qu’engourdies,  qui  constitue  l’anesthésie 
de  base. 

Cette  anesthésie  légère  est  ^capable  de  don¬ 
ner  au  chirurgien  le  silence  abdominal  et  le  ra¬ 
lentissement  de  toutes  les  fonctions,  mais  c’est 
une  anesthésie  qui  a  une  longue  période  d’utili¬ 
sation  à  son  .seuil  même,  en  restant  éloignée  des 
doses  élevées  et  toxiques.  C’est  un  point,  dont 
doivent  se  bien  pénétrer  tous  ceux  qui  reprochent 
à  ces  anesthésies  d’être  insuffisantes  et  qui, 
pour  obtenir  une  résolution  plus  complète,  une 
disparition  absolue  des  réflexes,  forcent  les  doses 
et  s’étonnent  des  accidents  sérieux  ou  même 
mortels,  qu’ils  observent. 

L’anesthésie  de  base  si  elle  est  insuffisante  chez 
certains  malades,  ou  pour  exécuter  certaines 
opérations,  complétée  parmi  autre  anes¬ 

thésique,  qui  viendra  ajouter  ses  effets  et  qui 
aura  l’avantage  de  pouvoir  être  donné  par 
intermittences,  aux  moments  les  plus  doulou¬ 
reux  des  manœuvres  opératoires,  et  d’être 
suspendu  aussitôt.  Il  suffit  alors  de  doses  très 
faibles  d’un  autre  anesthésique  de  renfort  pour 
obtenir  un  sommeil  profond,  et  c’est  cette  double 
action  anesthésique  des  deux  produits  différents, 
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ajoutant  leur  action,  sans  augmenter  leur  toxicité, 
permettant  au  cliiriirgien  toutes  les  possibilités 
opératoires,  qui  eonstitue  vraiment  une  notion 
nouvelle  dans  l’anesthésie  chirurgicale. 

Quelles  sont  les  substances  chimiques,  suscep¬ 
tibles  d’être  utilisées  comme  anesthésiques  de  base. 

Autrcl'ois  on  employait  la  scopolamine;  on  est 
arrivé  dans  la  suite  au  bromure  de  sodium  par 
voie  veineuse,  au  chloral  par  voie  rectale  ;  aujour¬ 
d’hui  l’auteur  recourt  avec  avantage  au  tribro- 
nioinéthanol  (connu  sous  le  nom  d’avertin)  ; 
il  le  préfère  à  d’évipan  sodîquc  en  raison  de  la 
commodité  de  son  administration  par  voie 
rectale.  Son  expérience  avec  le  tribromomé- 
thanol  porte  sur  huit  cents  opérés  environ. 

L’anesthésie  reetale  par  le  tribromométhaiiol 
demande  du  soin,  une  petite  ])ré]iaration  du 
malade,  et  un  certain  nombre  d’opérations  chi¬ 
miques  (une  dilution,  un  chauffage,  la  lecture 
d’une  tem]iérature),  ainsi  que  d’opérations  ma¬ 
thématiques  (deux  multiplications),  qui  parais¬ 
sent  très  difficiles  à  obtenir  souvent  dans  les 
services  hospitaliers. 

Il  est  certain  qu’une  erreur  de  multiplication 
force,  ou  diminue  la  dose,  ou  peut  causer  des 
ennuis. 

Depuis  1933,  le  Docteur  Massart  a  formé  pour 
l’administi  ation  du  tribromométhanol,  une  infir¬ 
mière  instruite,  soigneuse,  avec  laquelle  toutes 
les  opérations  sont  faites  correctement,  vérifiées 
soigneusement,  et  consignées  sur  des  fiches  qui 
restent  comme  garantie  des  doses  effectivement 
données. 

Les  nombreuses  anesthésies  pratiquées  avec 
cette  méthode  ne  lui  ont  causé  aucun  ennui  grave, 
et  il  n’a  jamais  eu  à  s’alarmer  d’incidents  pou¬ 
vant  compromettre  la  sécurité  du  malade. 

L’auteur  H  opéré  des  sujets  de.  tous  les  âges,  le 
plus  jeune  avait  ü  mois,  le  plus  âgé  avait  81  ans. 

La  plupart  des  opérations  faites  ont  porté  sur 
les  membres,  la  tête,  le  rachis,  le  bassin  osseux 
les  parois  thoraciques,  rarement  l’alidomen.  La 
plupart  des  anesthésies  ont  dû  être  complétées 
légèrement,  en  particulier  dès  le  début,  h  l’incision 
de  la  peau. 

Chez  beaucoup  de  malades,  l’incision  cutanée, 
en  effet,  et  la  jermetiire  de  la  plaie  constituent 
les  seuls  lemps  douloureux  ;  il  suffit  alors  pour 
que  l’anesthésique  de  base  soit  suffisant,  de  taire 
inhaler  au  malade  endormi  une  bouffée  de 
chlorure  eVélhyle. 

L’anesthésie  de  complément  à  l’éther  n’a 
été  que  rarement  employée  ;  elle  est  nécessaire 
chez  les  sujets  alcooliques,  pour  lesquels  le  lave¬ 
ment  au  tribromométhanol  est  insuffisant,  bien 
qu’il  supprime  â  peu  près  complètement  la  période 
d’excitation  si  désagréable  chez  ces  malades. 


La  statistique  du  Docteur  Massart,  mettant 
en  regard  les  âges  des  sujets  opérés  et  les  doses 
par  kilo  utilisées,  montre  que,  même  pour  les 
enfants,  il  n’a  jamais  dépassé  la  dose  de  12  cen¬ 
tigrammes  par  kilo,  ci  que  souvent  même  il  nel’a 
point  atteinte. 

Sur  ces  100  malades  opérés,  51  fois  les  doses 
ont  été  de  8,  8,5, ou  9  centigrammes  par  kilo. 

Tl  insiste  beaucoup  sur  ces  chiffres,  qui  sont 
pris  au  hasard  dans  ses  observations  person¬ 
nelles;  ils  sont  très  inférieurs  aux  doses,  qui  sont 
conseillées  par  les  fiches  thérapeutiques,  par  les 
promoteurs  de  la  méthode  et  par  nombre  de 
chirurgiens.  I.’anesthésique  de  base  ainsi  donné 
n’expose  le  chirurgien  à  aucun  accident,  ni  même 
aucun  incident. 

Au  cours  de  toutes  les  anesthésies  au  tribro¬ 
mométhanol,  l’anesthésiste  a  coutume  de  sur¬ 
veiller  continuellement  le  pouls  et  la  tension. 
Il  a  été  possible  ainsi  de  faire,  sur  les  variations  de 
la  tension  au  cour  du  sommeil  anesthésique, 
quelques  remarques  intéressantes. 

Au  début  de  l’anesthésie,  la  tension  subit 
par  rappoit  à  la  tension  normale  prise  la  veille, 
une  légère  élévation,  puis,  sitôt  l’opération  com¬ 
mencée,  sous  l’influence  sans  doute  de  l’hémor¬ 
ragie,  elle  diminue,  puis  leste  étale. 

C’est  là  le  point  important  à  fixer  ;  une  nou¬ 
velle  chute  de  tension  doit  faire  ouvrir  l’œil,  et 
souvent  même  une  baisse  légère  doit  mériter 
une  piqûre  d’éphédrinc. 

Rarement  la  tension  tombe  brusquement,  sans 
avoir  été  précédée  d’une  baisse  lente,  progressive 
mais  continue,  qui  doit  mettre  en  éveil. 

Exemple  :  un  homme  de  34  ans,  présentant 
une  ostéomyélite  chronique,  avait  une  tension 
normale  maxima  de  13,5  au  moment  où  le  lave¬ 
ment  est  donné  à  11  h.  5.  11  dort  profondément 
à  11  h.  35  au  moment  où  l’opération  commence,  et 
sa  tension  s’élève  à  lf>.  ^’ers  le  milieu  de  l’opé¬ 
ration,  à  12  heures,  elle  est  descendue  à  14,  elle 
s’y  maintient  jusqu’à  la  fin. 

Quand  les  malades  sont  des  hypotendus,  comme 
une  jeune  fille  de  18  ans  qui  avait  7,  et  sur 
laquelle  on  faisait  une  résection  du  genou,  on 
pratique,  sitôt  le  lavement  donné,  une  piqûre 
d’éphédrine  ;  c’est  grâce  à  ce  procédé  que, 
durant  toute  l’anesthésie  de  cette  malade,  la 
tension  n’a  pas  varié. 

Comme  dit,  l’étude  régulière  de  la  tension  au 
cours  de  l’anesthésie  est  le  guide  le  meilleur 
pour  se  mettre  à  l’abri  des  incidents  et  des  com¬ 
plications. 

^'oici  un  tableau  facile  à  lire  pour  en  retenir 
les  doses  par  kilo  de  malad  .  Ces  doses  varient 
suivan  l’âge,  le  sexe, et  surtout  s  ivant la  récep¬ 
tivité  du  malade,  selon  que  son  réflexe  oculo- 
cardiaque  est  accéléré,  égal  ou  ralenti. 
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ENFANTS 

FEMMES 

HOMMES 

moins 
de  14  ans 

plus 

de  14  ans 

.moins 
de  45  ans 

plus 

de  45  ans 

moins 
dë  45  ans 

plus 

de  45  ans 

Réflexe  accéléré . . 

12  ,5 

11 

8,5 

10 

Réflexe  immobile . .• . 

12 

10  ,5 

1 

8.5 

9,5 

8,5 

Réflexe  ralenti . 

11  ,5 

8 

8 

1 

9 

8 

Toutes  oes  doses  sont  exprimées  en  centigrammes  et  valent  pour  un  kilo  de  malade. 


Ce  tableau  n’est  qu’un  guide,  il  faut  mettre 
très  à  part  le  cas  des  sujets  obèses,  des  malades 
cachectiques  et  toutes  les  exceptions,  gigantisme, 
nanisme,  qu’on  ne  peut  faire  entrer  dans  une 
vue  d’ensemble. 


En  se  basant  sur  ces  données,  l’opérateur  sera 
assuré  d’obtenir  une  bonne  anesthésie  de  base, 
qu’il  devra,  suivant  les  cas,  compléter  à  l’éther 
ou  au  chlorure  d’éthyle,  et  qui,  permettant  de 
faires  des  opérations  longues  et  importantes,  ne 
constituera  jamais  une  anesthésie  dangereuse. 


Un  procédé  utile  pour  les  malades  nerveux,  et  précieux  pour  la  TRANQUILLITÉ; 
DU  CHIRURGIEN 


I.’anesthésie  de  base,  en  plongeant  doucement 
dans  son  lit,  sans  à-coups  et  sans  heurts,  le 
malade  dans  le  sommeil  artificiel,  offre  comme 
premier  avantage  de  supprimer  l’appréhension 
et  l’angoisse  du  début  des  anesthésies,  et  en  par¬ 
ticulier  cette  sensation  d’étouffement  si  pénible 
et  si  désagréable,  dont  tant  d’opérés  conservent 
toujours  le  souvenir. 

Cette  anxiété  du  début  des  narcoses  n’est 
point  négligeable  et,  il  y  a  quelques  années,  le 
regretté  Professeur  Vaquez,  étudiant  la  gravité 
des  opérations  chez  les  cardiaques,  montrait 
que,  si  en  matière  de  lésions  ou  de  troubles  du 
cœur,  il  n’y  avait  aucune  éventualité  qui  puisse 
arrêter  la  main  du  chirurgien,  en  dehors  de  l’asys- 
tolie  accentuée,  il  y  en  avait  cependant  üne  : 
V anxiété  du  malade. 

On  peut  redouter,  disait-il,  chez  un  sujet  car- 
diopathe,  et  même,  aussi  peut-être  chez  un  sujet 
sain,  qu’une  extrême  impressionnabilité,  une 
frayeur  excessive  de  l’opération  puisse  provoquer 
jusqu’à  l’inhibition  cardiaque. 

Peut-être  certains  cas  de  mort  subite  initiale 
du  chloroforme  sont-ils  imputables,  au  moins 
pour  une  part,  à  une  circonstance  de  ce  genre. 
Que  cet  état  d’anxiété  extrême,  rare  il  est  vrai, 
soit  plus  commun  chez  les  malades  qui  savent 
leur  cœur  atteint,  cela  est  de  toute  évidence  ; 
mais  il  apparaît  bien  que,  mêmç  dans  ce  cas,  la 


crainte  occasionnée  par  la  cardiopathie,  plus 
que  la  cardiopathie,  doive  constituer  une  contre- 
indication. 

Un  anesthésique  de  base,  comme  le  tribomo- 
méthanol,  administré  par  la  voie  rectale,  déter¬ 
minant  dans  le  lit  du  malade  un  sommeil  d’ap¬ 
parence  naturel,  évite  justement  les  réflexes 
dangereux  de  ces  sujets. 

Le  Docteur  Massart  a  opéré  sans  appréhen¬ 
sion  aucune,  grâce  à  l’anesthésie  de  base,  quel¬ 
ques  anxieux,  et  deux  d’entre  eux  ont  eu  à  subir 
une  nouvelle  intervention.  Mis  en  confiance 
par  l’agrément  de  leur  première  anesthésie,  toute 
crainte  de  mort  avait  disparu  pour  la  seconde,  et 
à  l’anxiété  première  avait  lait  place  un  calme 
complet. 

A  ce  seul  titre,  l’anesthésique  de  base  doit  être 
tilisé  par  le  chirurgien,  pour  éviter  ces  drames  de 
l’anesthésie,  dont  les  anxieux  sont  coutumiers^ 

D’autre  part,  l’anesthésique  de  base  permet  au 
chirurgien,  avec  la  longue  période  de  sommeil 
qu’il  procure,  de  n’avoir  plus  à  se  presser,  de 
n’être  plus  dominé  par  ce  souci  des  minutes  qui 
passent,  et  dont  chacune  vient  augmenter  la 
dose  de  toxique  absorbé  par  le  malade  ;  il 
lui  laisse,  une  plus  grande  liberté  d’esprit,  en 
le  délivrant  de  tous  les  ennuis  des  narcoses 
prolongées  et  de  leurs  conséquences  graves. 
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Il  est  extrêmement  commode  dans  les  inter¬ 
ventions  complexes  de  la  chirurgie  orthopédique 
d’avoir  un  malade  en  sommeil,  pendant  un  temps 
assez  long,  sans  lui  faire  courir  les  ennuis  ouïes 
risques  d’une  anesthésie  prolongée. 

Les  interventions  sur  la  hanche,  surle  rachis, 
qui  se  complètent  de  la  confection  d’appareils 
plâtrés,  nécessitent  de  garder  un  malade  endormi 
pendant  au  moins  une  heure  ;  s’il  faut  durant 
cette  heure  lui  faire  absorber  éther,  chloroforme 
ou  protoxyde,  on  lui  impose  une  intoxication 
supplémentaire  et  bien  souvent  pour  l’éviter, 
on  arrête  l’anesthésie,  on  laisse  le  malade  se 
réveiller,  bouger,  ce  qui  constitue  une  gêne 
certaine  peut  le  chirurgien,  en  risquant  de  com¬ 
promettre  le  résultat  définitif. 

L’anesthésie  de  base  suffit  pour  tous  les  appa¬ 
reillages  ;  on  peut  les  exécuter  sans  que  le  malade 
manifeste  la  moindre  réaction,  sans  qu’il  faille 
lui  donner  davantage  d’anesthésique,  sans 
qu’on  fasse  courir  à  l’opéré  un  risque  de  plus. 

Cette  méthode  permet  d’exécuter  dans  un  même 
temps  opératoire  plusieurs  interventions,  sans 
augmenter  le  risque  de  l’anesthésie. 

La  faculté  avec  laquelle  le  tribromométhanol 
donne  le  sommeil  avec  perte  de  la  conscience, 
a  conduit  le  D’  Massart  à  l’utiliser  pour  des 
pansements  difticiles,  pour  des  examens  doulou¬ 
reux,  pour  la  pose  d’appareils  comportant  un 
temps  pénible  à  supporter. 

Bien  entendu,  pour  de  telles  manœuvres,  où 
la  narcose  est  légère,  les  doses  sont  calculées  en 
conséquence  et,  avec  un  peu  d’babitude,  on  se 
rend  compte  qu’on  arrive  à  manier  l’anesthésique 
de  base  selon  ce  qu’on  veut  en  obtenir  ;  on  arrive 
à  en  jouer,  en  modifiant  les  dosages  et  un  anes¬ 
thésiste,  avec  un  peu  d’habitude,  arrive  à  donner 
la  dose  minimum  suivant  l’acte  chirurgical 
qu’on  veut  exécuter. 

A  tous  ces  avantages  il  faut  en  ajouter  encore 
un  qui  est  très  apprécié  du  malade,  c’est  la  rareté 
des  hoquets,  des  huuts-le-cœur  et  des  vomissements. 

A  côté  de  tels  résultats,  quels  inconvénients 
faut-il  reconnaître  à  l’anesthésique  de  base  ? 

On  a  publié  des  cas  mortels.  Mais  avec  l’ex¬ 
périence  qu’il  possède  de  l’anesthésie  au  tribro- 


JJ anesthésie  de  base  par  le  tribromométhanol 
constitue  actuellement  une  méthode  par  voie  rec¬ 
tale,  qui  donne  au  chirurgien  — ,  pour  les  inter¬ 
ventions  des  membres,  du  raebis,  de  l’appareil 
locomoteur,  pour  toute  la  chirurgie  orthopédi¬ 
que,  —  des  possibilités  et  une  sécurité  supérieures 
à  tous  les  autres  modes  d’anesthésie. 

Elle  permet  de  porter  aux  malades  âgés,  tarés. 


mométhanol,  l’auteur  croit  qu’elle  constitue 
une  des  anesthésies  les  moins  dangereuses. 

Sur  la  quantité  des  anesthésies  qu’il  a  faites,  il 
n’a  vu  qu’une  fois  un  incident,  un  arrêt  respira¬ 
toire  de  quelques  secondes,  survenu  chez  une 
malade  très  fatiguée,  â  laquelle  on  venait  de 
vider  une. énorme  collection  purulente  thoraci¬ 
que  de  deux  litres. 

Cet  arrêt  respiratoire  est  survenu  à  la  fin  de 
l’anesthésie,  au  moment  où  on  assayait  la  ma¬ 
lade  endormie  pour  lui  faire  son  pansement.  Il 
a  suffi  de  lui  faire  de  la  coramlne  intraveineuse, 
trois  tractions  de  la  langue,  des  inhalations  de 
carbogène,  pour  qu’aussitôt  la  respiraton  re¬ 
prenne,  la  figure  se  recolore,  et  que  tout  rendre 
dans  l’ordre. 

Cet  arrêt  respiratoire  n’a  été  qu’un  incident, 
jamais  la  malade  n’a  été  considérée  comme  en 
danger  ;  elle  est  signalée,  en  passant  par  l’auteur, 
pour  montrer  que,  sur  les  huit  cents  anesthé¬ 
sies  pratiquées  par  lui  chez  des  nourrissons,  des 
enfants,  des  vieillards  et  des  adultes,  le  seul 
Incident,  dont  il  ait  gardé  le  souvenir,  ne  pa¬ 
raissait  pas  mettre  en  cause  l’anesthésique. 

Au  cours  de  l’anesthésie  de  tous  ses  opérés, 
le  Docteur  Massart  a  étudié  les  variations  de 
la  tension  ;  il  affirme  qu’un  anesthésiste  peut 
prévoir  ces  chutes  brusques,  toujours  précédées 
d’une  baisse  lente  et  continue,  et  contre  la¬ 
quelle  l’éphédrine  et  les  hypertenseurs  habi¬ 
tuels  ont  une  action  très  efficace.  L’anesthésiste 
commettrait  une  erreur  d’attendre,  pour  agir, 
la  chute  brusque  de  la  tension  :  c’est  au  mo¬ 
ment  où  la  tension  a  baissé  de  deux  degrés  au 
maximum,  que  l’éphédrine  doit  être  faite. 

Il  faudrait  aussi  reprendre  la  question  des 
doses,  vérifier  qu’il  n’y  a  point  eu  d’erreur  faite 
sur  le  poids,  ou  même  dans  les  multiplications 
qui  permetterd  d’obtenir  la  dose  totale. 

On  dit  volontiers  que  les  doses  par  kilo  peu¬ 
vent  atteindre  15  centigrammes  ;  mais,  en  com¬ 
parant  ces  doses,  conseillées  même  par  les  pro¬ 
moteurs  de  la  méthode,  avec  les  chilTres  de  sa 
pratique,  —  qui  chez  l’enfant  n’ont  jamais  dé¬ 
passé  12  centigr.  5  cl  chez  l’adulte  dépassent 
exceptionnellement  10,  —  l’auteur  établit  que, 
pour  les  adultes,  les  doses  habituellement  utili¬ 
sées  doivent  d’une  manière  générale  varier  entre 
7,5  et  9. 


fragiles,  le  secours  de  la  chirurgie  :  c’est  l’anesthé¬ 
sie  idéale  pour  les  rhumatisants.  Ce  procédé  a 
fait  taire  un  grand  progrès  à  la  thérapeutique 
des  lésions  osseuses  et  articulaires  et,  à  ce.  titre, 
il  mérite  une  place  de  choix,  parnd  tous  les  anes¬ 
thésiques  qu’on  peut  conseiller  aux  chirurgiens. 

G.  Fischer. 
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VACTÜAUTÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


A  propos  de  l’alimentation  lactée 
dans  la  première  enfance. 

Le  Profe'sseur  Lereboullet  fait  quelques  re¬ 
marques  sur  le  rôle  respectif,  dans  l’alimenta¬ 
tion  du  nourrisson,  au  cours  de  sa  première 
année,  du  lait  de  sein,  du  lait  de  vache  et  des 
aliments  autres  que  le  lait. 

Mais  il  est  hors  de  discussion  que  le  lait  de 
sein  (et,  avant  tout,  le  lait  maternel)  demeure 
l’aliment  idéal  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
vie.  Quels  que  soient  les  progrès  de  l’allaitement 
artificiel,  il  n’y  a  pas  pour  le  nouveau-né  de 
meilleure  nourriture  que  le  lait  de  sa  mère.  On 
l’accuse  souvent  d’avoir  produit  des  troubles  di¬ 
gestifs  :  cette  accusation  est  presque  toujours 
injuste.  Ce  n’est  pas  le  lait  de  la  mère  qui  est 
coupable,  c’est  le  tube  digestif  de  l’enfant.  Il 
faut  le  soigner  et  ne  pas  abandonner  l’allaite¬ 
ment  maternel.  Les  statistiques  de  mortalité  et 
de  morbidité  prouvent  une  fois  de  plus  la  supé¬ 
riorité  de  l’allaitement  au  sein,  malgré  l’amélio¬ 
ration  certaine  des  préparations  lactées  artifi¬ 
cielles  destinées  à  l’enfant.  Cette  alimentation 
reste  la  meilleure  au  moins  jusqu’au  neuvième 
mois. 

Dans  certains  cas,  il  faut  pourtant  bien  sou¬ 
vent  se  passer  de  rallaitement  au  sein  intégral  et 
recourir  à  l’allaitement  artificiel  soit  sous  forme 
d’allaitement  mixte,  soit  à  titre  d’allaitement 
exclusif.  L’allaitement  mixte  a,  sur  ce  dernier, 
des  avantages  incontestables  ;  il  permet  de 
compléter  l’allaitement  par  la  mère,  lorsque  le 
sein  ne  donne  parfois  qu’une  quantité  insuffisante 
du  lait  pour  assurer  la  croissance  régulière  du 
poids  de  l’enfant.  Aussi,  ne  doit-on  pas  hésiter 
à  conseiller  aux  jeunes  mères  de  savoir,  toute» 
nourrissant  elles-mêmesleur  enfant,  s’aider  assez 
vite  du  secours  d’une  alimentation  complémen¬ 
taire  par  le  lait  de  vache. 

L’allaitement  artificiel  exclusif  doit  être  pra¬ 
tiqué  suivant  des  règles  précises.  Bien  dirigé, 
chez  un  enfant  sain,  il  permet  d’obtenir  une 
croissance  pondérale  et  staturale.  On  ne  doit 
pas  hésiter  à  stériliser  le  lait  de  vache  le  plus  tôt 
possible  après  la  traite,  et  de  faire  la  provision 
nécessaire  pour  vingt-quatre  heures. 

Qu’il  s’agisse  d’allaitement  mixte  ou  d’al¬ 
laitement  artificiel,  on  peut  et  on  doit  ajouter 
assez  vite  à  l’alimentation  des  aliments  autres 
que  le  lait.  C’est  ainsi  que,  chez  tout  enfant 
nourri  avec  du  lait  stérilisé  industriellement  ou 
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avec  une  dilution  de  lait  concentré  ou  de  poudre 
de  lait,  ôn  recommande  l’usage  quotidien  de 
deux  à  trois  cuillerées  à  café  de  jus  d’orange,  de 
raisin,  de  citron  (ce  dernier  mélangé  à  de  l’eau 
bouillie  sucrée)  ;  cet  emploi  précoce  des  jus  de 
fruits  prévient  cfflcacement  les  troubles  dus  au 
scorbut.  Il  peut  être  avantageux  aussi,  pour 
diluer  le  lait  ordinaire  et  surtout  le  lait  concentré 
ou  la  poudre  de  lait,  d’utiliser  une  décoc¬ 
tion  d’orge  ou  de  riz  au  lieu  d’eau  pure.  En  fait, 
l’auteur  estime  que  sauf  exceptions,  les  farines 
ne  doivent  être  données  en  quantité  appréciable 
que  vers  le  sixième  mois  ;  à  partir  de  cette  épo¬ 
que,  il  y  a  avantage  à  élargir  le  régime  alimen¬ 
taire  ;  la  pauvreté  du  lait  en  fer  et  en  cuivre,  sa 
faible  teneur  en  sels  assimilables,  en  vitamines, 
en  ferments  et  en  diastases  (car  il  doit  être  stéri¬ 
lisé)  explique  que  le  régime  lacté  exclusif  n’ap¬ 
porte  pas  les  éléments  indispensables  au  parfait 
développement  d’un  nourrisson  de  plus  de  six 
mois,  qui  va  avoir  sa  première  dent.  Cependant  ce 
régime  élargi  doit  comporter  un  minimum  de 
lait  ;  la  suppression  du  lait  doit  rester  une  me¬ 
sure  d’exception.  Si  des  régimes  sans  lait  sont 
institués,  ils  ne  doivent  l’être  que  d’une  manière 
provisoire. 

Si  donc  il  est  facile  d’instituer  et  de  régler 
l’alimentation  lactée  dans  la  première  enfance, 
selon  les  cas,  il  est  nécessaire  de  la  surveiller  de 
près.  Les  erreurs  commises  à  cet  âge  se  payent 
cher,  et  peuvent  compromettre  gravement  la 
vie  de  l’enfant.  Elles  sont  trop  souvent  la  con¬ 
séquence  de  l’ignorance  des  mères  ou  de  leur  édu¬ 
cation  mal  faite  par  des  conseils  recueillis  au 
hasard.  D’où  l’importance  des  consultations  de 
nourrissons  et  des  efforts  faits  actuellement  à 
l’Office  de  protection  maternelle  et  infantile  de 
Paris  et  de  la  Seine,  pour  régler  et  étendre  cette 
surveillance  du  nourrisson.  (L’Hygiène  sociale, 
25  avril  1936.) 

La  perméabilité  des  méninges  à  l’arsenic 
dans  la  paralysie  générale  avant  et  après 
la  malariathérapie. 

On  a  souvent  discuté  le  problème  suivant  :  l’ar¬ 
senic  utilisé  dans  la  syphilis  peut-il  ou  non  fran¬ 
chir  la  barrière  méningée  et  aller  manifester  ainsi 
son  action  sur  les  lésions  si  fréquentes  du  système 
nerveux  ?  L’arsenic  pénètre  en  quantité  minime, 
mais,  la  principale  donnée  du  problème  est  de 
savoir  si,  après  la  malariathérapie,  la  perméabi- 
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lité  de  la  barrière  hémato-méningo-encéphaliti- 
que  présente  des  variations. 

Des  travaux  effectués  par  le  Docteur  Paulian, 
chez  douze  sujets  atteints  de  paralysie  générale 
progressive,  sur  la  perméabilité  de  la  barrière 
hémato-méningée  à  l’arsenic  avant  et  après  la 
pyrétothérapie  (malaria  et .  vaccin),  découlent 
les  conclusions  suivantes  : 

La  perméabilité  de  la  méningée  pour  l’arsenic, 
nulle  en  cas  normal,  est  augmentée  d’une  ma¬ 
nière  évidente  dans  tous  les  cas  où  la  barrière 
méningée  est  lésée  par  la  paralysie  générale. 

Cette  augmentation  de  la  perméabilité  ménin¬ 
gée  est  probablement  explicable  par  l’existence 
de  lésions  vasculaires  syphilitiques  dont  l’insuf¬ 
fisance  déséquilibrante  est  bien  connue.  A  la 
suite  de  la  pyrétothérapie  par  malaria  ou  vaccin, 
la  perméabilité  méningée  est  grandement  modi¬ 
fiée  dans  le  sens  de  la  diminution,  ce  fait  pou¬ 
vant  s’expliquer  par  la  guérison  de  lésions  vas¬ 
culaires  et  la  mort  de  spirochètes  existant  à  ce 
niveau.  En  faveur  de  ce  fait,  interviennent  incon¬ 
testablement  les  guérisons  cliniques  et  même  les 
rémissions  de  longue  durée  observées  après  le 
traitement. 

D’après  ces  constatations,  les  conclusions  pra¬ 
tiques  que  l’on  peut  tirer  sont  de  la  plus  grande 
importance  car,  en  effet,  les  cas  où  le  traitement 
malarique  aura  donné  des  résultats  favo^-ables 
seront  accompagnés  incontestablement  de  mo¬ 
difications  de  la  perméabilité  de  la  barrière  mé¬ 
ningée  à  l’égard  de  certaines  substances  et  la 
recherche  de  cette  perméabilité  constitue  un  des 
test  les  plus  précieux  dans  l’appréciation  de 
l’amélioration  ou  de  la  guérison  clinique  de  la 
paralysie  générale.  (Annales  de  médecine,  avril 
1936). 

Ralentissement  de  la  nutrition  et  obésité 

M.  Gilbert-Dreyfus  montre  que,  dans  le 
traitement  des  obésités,  le  dinitrophénol  est  sus¬ 
ceptible  d’apporter  une  thérapeutique  efficace, 
un  appoint  au  régime  de  restriction. 

Ce  médicament  augmente  considérablement 
les  combustions  par  action  immédiate  sur  les 
tissus.  Il  accroît  le  métabolisme  de  base  et 
accélère  la  nutrition. 

L’auteur  remarque  que  les  accidents  signalés  à 
l’étranger  ne  risquent  pas  d’être  déclenchés  par 
les  doses  thérapeutiques  convenables,  adminis¬ 
trées  de  façon  progressive.  Les  accidents  en  ques¬ 
tion  n’ont  jamais  été  observés  avec  les  prépara¬ 
tions  françaises  de  nitrophénine. 

Pour  M.  Gilbert-Dreyfus,  la  dinitrophénol  mé¬ 
rite  d’être  considéré  comme  un  médicament  de 
valeur  dans  les  obésités,  là  où  l’application  du 


seul  régime  se  sera  montrée  insuffisante.  Ne  pas 
l’employer  toutefois  chez  les  diabétiques,  les  hé¬ 
patiques  et  les  rénaux .  (Année  médicale  pratique, 
1936.) 

Aspects  radiologiques  et  tests  biologiques  chez  cent 

quatre  jeunes  soldats  suspects  de  tuberculose  pul¬ 
monaire 

MM.  R.-L.  Debenedetti  et  Cl.  Huriez  ont 
examiné  les  sujets  de  même  âge,  tous  apyrétiques. 
L’étude  physique  de  l’appareil  pulmonaire  était 
le  plus  souvent  négatif,  sauf  parfois  de  très  dis¬ 
crètes  anomalies  respiratoires.  Comme  les  seules 
données  cliniques  ne  permettaient  pas  de  for¬ 
muler  un  avis  suffisamment  justifié  sur  l’état 
pulmonaire  de  ces  sujets  à  expectoration  par 
ailleurs  non  bacillifère,  il  fut  indispensable  de 
les  soumettre  à  des  investigations  radiologiques 
et.  biologiques. 

On  pratiqua  chez  eux  simultanément  et  à 
jeun  :  une  mesure  de  la  sédimentation  des 
hématies  ;  une  réaction  de  Vernes  à  la  résorcine  ; 
une  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  Comparant 
les  résultats  de  ces  recherches  aux  données 
radiologiques,  il  a  semblé  tout  d’abord  que  les 
cuti-réactions  faibles  étaient  d’un  mauvais  pro¬ 
nostic,  tandis  que  les  cuti-réactions  ultra-posi¬ 
tives  étaient  d’un  pronostic  plutôt  favorable. 
Ainsi  les  auteurs  notèrent  :  1°  une  fréquence 
relative  des  cuti-réactions  faibles  chez  des 
sujets  à  lésions  radiologiques  accusées  et  à  gros¬ 
ses  perturbations  humorales  ;  2°  une  tendance 
aux  réactions  cutanées  vives  à  la  tuberculine, 
chez  des  sujets  aux  lé.sions  pleuro-pulmonaires 
discrètes,  et  dont  le  sens  des  perturbations 
humorales  ne  plaidait  pas  en  faveur  de  l’évolu- 
vité  des  dites  lésions. 

Quant  au  sens  général  des  .variations  com¬ 
parées  de  la  réaction  de  Vernes  et  de  la  sédi¬ 
mentation  des  hématies,  ils  soulignent  : 

a)  La  concordance  des  renseignements  fournis 
par  les  mesures  des  sédimentations  horaire  et 
nycthémérale. 

b)  L’analogie  fréquente  (80  %  des  cas)  des 
résultats  obtenus  par  la  méthode  de  Vernes  et 
la  méthode  de  Westergreen. 

c)  La  sensibilité  plus  grande  des  données  de 
la  sédimentation  des  hématies,  comparativement 
à  celles  obtenues  par  la  mesure  de  l’indice  optique 
du  sérum. 

d)  Le  manque  de  parallélisme  entre  le  sens 
général  de  ces  tests  humoraux  et  celui  de  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine. 

e)  Les  liens  bien  plus  nets  entre  l’intensité  des 
perturbations  humorales  et  l’étendue  et  l’évo¬ 
lution  des  atteintes  pulmonaires  objectivées  par 
la  radiologie.  (La  Presse  Médicale,  29  avril  1936.) 
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Fréquence  de  l’hyperextenslon  des  eoudeç 
chez  les  psychasthéniques 
(M.  Laignel-Lavastine  ;  26-5-1936) 

M.  Laignel-Lavastine  a  été  frappé  de  l’extrême  fré¬ 
quence,  chez  les  psychasthéniques,  de  l’hyperexten- 
sion  de  l’avant-bras  sur  le  bras,  avec  ou  sans  cubitus 
valgus. 

Chez  ces  mêmes  malades,  on  note  fréquemment  des 
anomalies  morphologiques  telles  que  tubercule  de 
Carabelli,  axyphoïdie,  etc... 

Ces  diverses  anomalies,  y  compris  l’hyperextension 
des  coudes,  apparaissent  comme  un  caractère  réces¬ 
sif,  résultant  d’une  dégénérescence,  non-spécifique 
dans  son  mécanisme,  mais  souvent  déclenchée  par 
l’infection  syphilitique  des  ascendants. 

Angiomatose  hémorragique 
(maladie  de  Rendu-Osler) 

(MM.  Pagniez,  Plichet  et  Ch.  Rendu  ;  26-5-1936) 

La  maladie  entrevue  par  Rendu  en  1896  et  décrite 
par  Osler  en  1901  se  traduit  par  des  épistaxis  impor¬ 
tantes  et  répétées  qui  se  montrent  le  plus  souvent 
dans  l’enfance,  auxquelles  s’ajoute  à  un  âge  variable, 
généralement  entre  vingt  et  trente  ans,  le  développe¬ 
ment  au  niveau  de  la  peau  et  de  certaines  muqueu¬ 
ses  des  télangiectasies  allant  de  la  simple  varicosité 
à  l’angiome  plus  ou  moins  saillant. 

La  nature  de  la  maladie  reste  énigmatique.  11  n’y 
existe  aucune  altération  sanguine.  On  a  suspecté  des 
troubles  hépatiques,  mais  ils  sont  loin  d’être  cons¬ 
tants. 

Les  auteurs  ont  observé  deux  cas  d’angiomatose  hé¬ 
morragique,  sans  altération  hépatique  concomi¬ 
tante.  Au  cours  de  l’un  d’eux,  apparut  une  artérite 
oblitérante. 

Sur  la  valeur  de  l’immunité  antidiphtérique 
après  vaccination  associée  (T.  A .  B .  et  anatoxines 
diphtérique  et  tétanique) 

(MM.  PiLOD  et  A.  JuDE  ;  26-5-1936) 

MM.  Pilot  et  Jude  ont  recherché  la  valeur  de  l’im¬ 
munité  antidiphtérique  acquise,  chez  les  adultes  sou¬ 
mis  à  la  vaccination  associée  triple,  antit5'pho- 
paratyphoïdi  que-antidi  phtérique  -antitétani  que .  Leur 
étude  a  porte  sur  418  jeunes  soldats. 

Ils  ont  vu  que  l’immunité  antidiphtérique  conférée 
par  la  vaccination  triple  (anatoxine  diphtérique  et 


tétanique,  plus  T.  A.  B.)  est  acquise  huit  jours  après, 
pour  la  presque  totalité  des  vaccinés  (99,58  %)  ;  que 
la  rapidité  d’apparition  et  la  valeur  de  cette  immu¬ 
nité  sont  au  moins  égales  sinon  supérieures  à  celles 
enregistrées  chez  les  sujets  vaccinés  avec  l’anatoxine 
seule. 

Les  vaccinés  dont  le  sérum  contient  moins  de 
1  /30  d’U.  A.  au  huitième  ou  au  trentième  jour  rede¬ 
viennent  réceptifs  au  bout  de  dix  mois.  La  propor¬ 
tion  de  ces  sujets,  justiciables  d’une  injection  de  rap¬ 
pel,  serait  d’environ  10  pour  100.  ' 

—  M.  Sacquépée  souligne  la  valeur  de  la  vacci¬ 
nation  triple.  Dans  les  cas  de  MM.  Pilod  et  Jude,  non 
seulement  la  presque  totalité  —  99,58  p.  100  —  des 
sérums  de  vaccinés  atteignent  le  chiffre  de  1  /30 
d’unité  antitoxique,  habituellement  considéré  comme 
marquant  la  limite  approximative  de  l’immunité 
mais  en  outre  presque  tous  également  montrent  un 
degré  d’immunité  beaucoup  plus  élevé. 

Académie  de  chiburgie 

Sur  les  lésions  urétérales  consécutives  à  certaines 
hystérectomies  abdominales 
(M.  Roger  Petit.  —  Rapport  de  M.  Soupault  ; 

11-3-1936) 

On  sait  qu’une  des  préoccupations  du  chirurgien, 
au  cours  del’hystérectomie  abdominale,  est  d’éviter  la 
blessure  de  l’uretère.  La  blessure  opératoire  de  l’ure¬ 
tère  peut  être  la  section  de  cet  organe,  ou  des  lésions 
moins  importantes  qui  entraînent  parfois  un  rétrécis¬ 
sement  par  périurétérite,  une  coudure,  avec  reten¬ 
tissement  d’ordre  mécanique  sur  la  fonction  de  cet 
important  conduit. 

M.  Roger  Petit  présente  un  travail  sur  ce  sujet  qu’il 
conclut  ainsi  :  au  point  de  vue  clinique,  penser  à  la 
possibilité  d’une  hydronéphrose  par  lésions  de  l’ure¬ 
tère  pelvien  chez  toute  hystérectomisée  se  plaignant 
de  souffrir  de  la  région  lombaire  (juelques  mois  après 
l’intervention. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  recourir  au  cathé¬ 
térisme  urétéral  qui  fait  disparaître  les  troubles  dans 
la  majorité  des  cas. 

Au  point  de  vue  préventif  avoir  présent  à  l’esprit 
au  cours  des  hystérectomies,  la  proximité  de  l’ure¬ 
tère,  non  seulement  au  croisement  de  l’utérine,  notion 
Classique,  mais  surtout  àson  passage  au  détroit  supé¬ 
rieur,  et  les  incidents  qui  peuvent  résulter,  au  point  de 
vue  fonctionnel,  d’une  coudure  opératoire,  si  légère 
soit-elle . 


P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Les  anémies  hypoplastiques  au  cours  des  cirrhoses 

(MM.  N.  Fiessinger,  G.  Boudin  et  C.-M.  Laur  ; 

20-3-1936) 

Au  cours  des  cirrhoses,  sous  l’effet  de  déperditions 
sanguines  ou  de  ponctions  répétées,  il  est  possible 
d’observer  l’apparition  d’une  anémie  disproportion¬ 
née  comme  importance  et  comme  durée.  Cette 
anémie,  dans  quelques  cas,  peut  s’accompagner  d’un 
syndrome  bilirubinique  avec  diminution  de  résis¬ 
tance  globulaire  qui  la  fait  ranger  dans  les  ictères 
hémolytiques. 

Cette  anémie  importante,  mais  sans  langue  de 
Hunter,  ni  achlorhydrie  le  plus  souvent,  s’accompa¬ 
gne  de  diminution  de  la  valeur  globulaire  et  d’une 
inversion  de  l'équilibre  des  protides  par  baisse  anor¬ 
male  de  la  séro-albumine. 

L’anisocytose  est  fréquente,  mais  la  po'ikilocytose 
et  la  chromatophilie  sont  exceptionnelles.  On  n’a 
presque  jamais  observé  de  globules  rouges  à  noyau, 
ni  de  myélocytose.  Elle  répond  imparfaitement,  et 
d’une  façon  inconstante,  à  la  thérapeutique  par  le 
foie  de  veau. 

Cette  anémie  hypoplastique  traduit  une  déficience 
de  la  fonction  hématopoïétique  sous  l’effet  de  la  cir¬ 
rhose. 

Les  ulcères  gastro-duodénaux  d’origine  appendiculaire 

(M.  P.  Brodin  et  Mme  Tedesco  ;  20-3-1936) 

Il  semble  que  cette  fréouente  association  s’expli¬ 
que  parce  que  l’apparition  d’une  maladie  favorise 
le  développement  de  l’autre.  Frappée  delà  fréquence 
d’une  lésion  de  l’appendice  chez  les  nombreux  sujets 
opérés  de  perforation  spontanée  d’ulcères  latents,  les 
auteurs  ont  depuis  plusieurs  années  pratiqué  sys¬ 
tématiquement  l’étude  du  transit  gastrique  et  intes¬ 
tinal  d’un  grand  nombre  de  dyspeptiques.  Cette 
étude  leur  a  montré  l’existence  d’une  appendicite 
ou  d’une  stase  cæcale  à  l’origine  de  nombreux  trou¬ 
bles  dyspeptiques. 

Une  observation  rapportée  illustre  d’une  manière 
schématique,  les  complications  à  distance  que  peut 
déterminer  une  appendicite  avec  retentissement  gas¬ 
trique  opérée  trop  tardivement. 

Chez  ce  malade,  en  effet,  trois  crises  successives 
d’appendicite  déterminent  au  bout  de  quatre  ans, 
un  retentissement  gastro-duodénal  qui  s’est  tra¬ 
duit  par  des  vomissements  et  une  jaunisse  légère, 
ainsi  qu’une  entérite  chronique.  L’opération  prati¬ 
quée  à  ce  moment  fait  disparaître  complèteihent 
les  troubles  coliques,  mais  n’empêche  pas  l’évolu¬ 
tion  progressive  du  retentissement  duodénal  qui 
aboutit,  dix  ans  après  le  début  des  accidents,  à  une 
sténose  incomplète  du  duodénum  et  à  un  ulcère  du 
duodénum  ayant  entraîné  à  deux  reprises  des  hémor¬ 
ragies  qui  eussent  été  fatales  sans  les  transfusions 
{iratiquées; 


La  constatation  du  retentissement  duodénal  par 
l’existence  d’un  spasme  à  ce  niveau,  au  cours  d’une 
appendicite,  commande  donc  l’intervention  immé¬ 
diate,  si  l’on  veut  mettre  le  malade  à  l’abri  de  com¬ 
plications  ultérieures  redoutables.  Aussi,  il  faut  con¬ 
sidérer  comme  très  importante  l’étude  radiologique 
des  spasmes  duodénaux  et  du  transit  digestif,  chez 
tous  les  sujets  atteints  de  troubles  dyspeptiques. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  12  mars  1936 

Le  procès  de  la  sacralisation 

M.  Carle  Rœderer  nous  dit  que  le  diagnostic  de-^ 
la  sacralisation  a  connu  une  grande  faveur  au  mo¬ 
ment  où  le  sj'ndrome  de  Bertolotti  a  été  connu  en 
France,  mais  déjà  des  maîtres  s’étaient  insurgés  con¬ 
tre  l’abus  qu’on  en  faisait.  Avec  le  recul  du  temps,  on 
peut  dire  que  trop  souvent  la  constatation  d’une  sa¬ 
cralisation  partielle  et  surtout  de  la  simple  hypertrc- 
phie  de  l’apophyse  transverse  de  la  cinquième  vertè¬ 
bre,  même  s’il  y  a  certitude  de  contact  avec  la  masse 
latérale  du  sacrum  ou  le  tubercule  iliaque,  cache  un 
autre  diagnostic  comme  il  a  été  donné  à  l’auteur  de  le 
constater  à  différentes  reprises  (ostéites  vertébrale 
ou  sacro-iliaque,  affections  du  petit  bassin  ou  de  l’ar¬ 
bre  urinaire,  etc.).  Le  vrai  syndrome  est  rare.  Quant 
au  traitement,  la  proportion  heureuse  donnée*  par 
les  statistiques  en  ce  qui  concerne  l’exérèse  fait  pen¬ 
ser  que  seuls  les  résultats  favorables  sont  publiés.  En 
pareilles  circonstances,  la  greffe  qui  immobilise  est 
peut-être  préférable  à  moins  qu’un  examen  neurolo¬ 
gique  formel  ne  prouve  la  compression  de  la  cinquième 
racine  antérieure  lombaire. 

Ulcère  duodénal  ancien.  Sténose  pylorique. 

Gastrectomie.  (Présentation  de  la  pièce). 

M.  Pierre  Le  Gac  à  propos  de  cette  présentation 
fait  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  gastrectomie  large, 
seul  traitement  radical  de  l’ulcère  ou  gastrique  ou 
duodénal.  Opération  sans  danger  si  on  opère  loin  de 
la  poussée  ulcéreuse,  sur  un  malade  bien  préparé. 

Traitement  radiothérapique  des  infections 
inflammatoires. 

M.  Nemours-Auguste  nous  dit  que  depuis  de 
nombreuses  années,  les  radiologistes  ont  noté  les 
bons  effets  de  la  radiothérapie  dans  les  infections  in¬ 
flammatoires  aiguës.  Ce  traitement  est  susceptible 
d’amener  les  guérisons  de  certaines  infections  aiguës 
soit  profondes,  soit  superficielles.  L’auteur  après 
avoir  fait  un  court  résumé  de  l’action  dés  rayons  X 
dans  les  inflammations  mentionne  les  inflammations 
aiguës  profondes  qui  peuvent  bénéficier  de  ce  traite¬ 
ment  et  s’est  attaché  surtout  à  montrer  les  bons  effets 
de  cette  thérapeutique  dans  les  affections  inflamma¬ 
toires  aiguës  cutanées  (furoncles,  abeès,  anthrax, 
abcès  tubéreux  de  l’aisselle).  G.  P, 
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IV 

lie  traitement  médical  et  chirurgical 
de  la  stérilité 

Par  M.  André  Chalier, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon  ' 

Quelques  mots  d’abord  sur  la  stérilité  mascüline, 
sur  le  !(  cas  du  mari  ».  L’infécondité  propre  de 
l’homme  entre  assez  souvent  en  jeu  dans  le  problème 
de  la  stérilité  conjugale.  Avant  de  rien  entreprendre 
d’important  pour  guérir  la  stérilité  féminine  il  con¬ 
vient,  si  possible,  d’acquérir  la  certitude  de  la  fécon  • 
dité  du  mari,  mais  le  fait  de  ne  pas  avoir  constaté  de 
spermatozoïdes  à  l’examen  même  répété  du  liquide 
spermatique  ne  permet  pas  d’affirmer  qu’il  n’en 
existe  pas.  L’examen  préalable  du  mari  ne  saurait, 
d’ailleurs,  être  systématique.  Beaucoup  de  femmes 
stériles,  impuissantes  à  décider  leur  époux  à  cette 
épreuve,  susceptible  de  blesser  l’amour-propre  mas¬ 
culin,  ne  seraient  alors  pas  soignées.  Et  puis,  quel 
intérêt  y  a-t-il  dans  nombre  de  cas  à  dévoiler  à 
l’homme,  et  a  fortiori  à  sa  femme,  la  tare  masculine. 
Qu’adviendrait-il,  en  cas  de  grossesse,  si  nous  avions 
déclaré  le  mari  «incompétent  »et  comment  innocen¬ 
ter  le  laboratoire  chargé  de  l’examen  ou  la  femme 
inconstante  ?  Il  ne  faut  pas  troubler  la  paix  des  mé¬ 
nages. 

Le  cas  du  mari  étant  réglé,  que  faire  contre  la  sté¬ 
rilité  féminine.  Deux  questions  se  présentent  tout 
d’abord  :  quand  peut-on  d're  qu’une  femme  est  sté¬ 
rile  ?  Faut-il  soigner  toutes  les  stérilités  ? 

Il  est  d’usage  de  ne  considérer  une  femme  comme 
stérile  (donc,  justiciable  d’un  traitement)  que  si, 
après  deux  ou  trois  ans  de  cohabitation  non  restric¬ 
tive,  elle  n’a  pu  donner  la  preuve  de  sa  fertilité,  même 
sous  la  forme  d’une  fausse-couche.  Cette  période  est 
plus.courte  chezla  femme  plus  âgée.  Chezune  femme 
de  3.5  ans,  par  exemple,  qui,  au  bout  d’un  an  de  mé¬ 
nage  n’aura  pas  eu  de  début  de  grossesse,  on  pourra 
être  autorisé  à  entreprendre  une  thérapeutique  de 
la  stérilité. 

D’autre  part,  les  contre-indications  principales  au 
traitement  de  la  stérilité  féminine  sont  les  mêmes 
que  les  contre-indications  classiques  de  la  grossesse. 
Il  est,  toutefois,  d’autres  contre-indications  moins 
rigides.  La  question  de  l’âge  en  premier  lieu.  A  cet 
égard,  il  est  bon  de  savoir  que,  selon  Forsdike,  la  pé¬ 
riode  de  fertilité  maxima  est  entre  20  et  25  ans  ;  puis, 

(1)  Votr  Concours  médical,  n»  26, 


déclin  lent  et  progressif  entre  25  et  35  ans  ;  enfin, 
déclin  rapide  de  35  à  45  ans.  Plus  la  femme  est  âgéte, 
plus  les  chances  de  succès  du  traitement  sont  réduites. 
Un  mot  sur  les  infections  génitales.  Lorsqu’elles  exis¬ 
tent,  il' faut  évidemment  les  soigner  avant  de  vou¬ 
loir,  à  tout  prix,  faciliter  la  conception. 

Ces  deux  points  envisagés,  considérons  le  traite¬ 
ment  lui-même  de  la  stérilité.  A  la  vérité,  il  n’y  a 
pas  un  traitement  mais  des  traitements,  dont  l’emploi 
judicieux  nécessite  une  véritable  tactique.  Comme 
l’a  écrit  Vignes  :  «  jusqu’à  présent  trop  de  médecins 
ont  traité  la  stérilité  féminine  par  une  seule  méthode 
(cure  antisyphilitiquê,  opothérapie  ovarienne, 
dilatation,  etc.),  alors  que  la  stérilité  ayant  Une 
quarantaine  de  causes,  isolées  ou  conjuguées,  est 
justiciable,  suivant  les  cas,  de  quarante  traitements 
isolés  ou  conjugués  ». 

André  Chalier  étudie  successivement,  dans  Ce 
chapitre  thérapeutique,  les  petits  moyens  à  conseil¬ 
ler  (auxquels  il  joint  la  fécondation  artificielle),  les 
interventions  sur  le  tractus  génital,  depuis  le  périnée 
jusqu’au  péritoine  en  passant  par  le  vagin,  l’utérus 
et  la  trompe,  et  finalement  les  médications  de  la  sté¬ 
rilité  ovarienne. 

a)  Les  petiïS  moyens.  —  On  commencera  dans 
bien  des  cas  par  cêS  petits  moyens  qui  parfois  sont  suffi¬ 
sants.  Penser,  quoiqu’ils  soient  rares,  aux  erreurs  de 
lieu  dans  le  coït.  Déconseiller  les  coïts  par  trop  fré¬ 
quents.  Le  choix  du  moment  peut  avoir  une  impor¬ 
tance  décisive.  On  a  cru,  pendant  longtemps,  que  lé 
moment  le  plus  opportun  pour  la  fécondation  était 
celui  qui  suit  immédiatement  la  menstruation.  C’est 
ce  conseil  que  Fernel  donna  au  roi  Henri  II  et  l’his¬ 
toire  prétend  que  de  là  date  la  fin  de  la  stérilité  de 
Catherine  de  Médicis.  A  l’heure  actuelle,  nous  som¬ 
mes  mieux  fixés  sur  l’époque  optima  de  la  féconda¬ 
bilité,  grâce  aux  recherches  de  Knauss  et  Ogino,  et  à 
celles  de  Séguy  et  Devraigne. 

Il  est  enfin  classique  de  recommander  diverses  pré¬ 
cautions  :  repos  d’une  demi-heUre  dans  le  décUbitus 
dorsal  après  le  coït,  etc. . . 

M.  Chalier  place  dans  ces  petits  moyens,  la  fécon¬ 
dation  artificielle,  parce  qu’elle  ne  saurait  figurer 
dans  les  autres  procédés  de  traitement. 

La  fécondation  (ou  insémination)  artificielle  est 
une  méthode  fort  ancienne.  Elle  est  assez  rarement 
indiquée,  car  elle  ne  donne  pas  dans  les  conditions 
habituelles  de  résultat  très  supérieur  au  coït  simple. 
On  pourra  y  recourir  lorsque  la  femme  offre  une 
grande  déficience  périnéale  ou  des  obstacles  vaginaux 
ou  Utérins  importants,  lorsque  l’homme  a  des  trou- 
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blés  de  l’éjaculation.  La  technique  est  simple.  On 
choisira  d’abord  le  moment  optimum  (à  la  date  de 
l’ovulation  indiquée  par  Knaüss  et  Ogino),  et  l’on 
injectera  le  sperme,  en  général  directement  dans 
l’utérus.  Les  résultats  ne  paraissent  pas  très  impor¬ 
tants  :  sur  vingt-quatre  femmes  ainsi  traitées,  Séguy 
n’a  eu  qu’un  seul  succès. 

6)  Interventions  sur  le  tractus  génital.  — 
Il  faut  envisager  les  stérilités  d’origine  mécanique, 
celles  d’origine  infectieuse,  et  les  étages  successifs  des 
voies  génitales. 

Signalons  :  les  malformations  congénitales  de  la 
vulve  et  du  vagin,  les  lésions  acquises  des  mêmes 
organes,  le  vaginisme,  le  rôle  du  chimisme  vaginal 
(l’hyperacidité,  qui  indique  les  injections  légèrement 
alcalines  avantle  coït)  ,leshypoplasies  utérines  (utérus 
infantile) ,  justiciables  du  massage  gynécologique, 
d’un  traitement  général,  le  rétrécissement  congéni¬ 
tal  du  col  (pine  hole  des  ..\nglais),  les  sténoses  cer¬ 
vicales,  qui  seront  soumises  aux  dilatations  du  col, 
au  tubage  utérin  avec  les  tubes  de  Hamm,  d’Iribarne, 
de  Douay,  à  l’opération  de  Pozzi  (évidement  com- 
missural  du  col),  les  déviations  utérines,  l’antéflexion 
que  l’on  traitera  par  le  massage  oûl’hystéropexie,  la 
rétrodéviation  utérine  où  seront  indiqués  les  pessai- 
res  et  l’hystéropexie,  le  prolapsus  utérin,  les  fibro¬ 
myomes  (myomectomie),  les  cervicites  chroniques, 
les  endométrites. 

Les  annexites  et  l’imperméabilité  des  trompes  sont 
des  causes  importantes  de  stérilité.  Le  traitement  con¬ 
servateur  des  annexites  est  un  élément  important  de 
la  prophylaxie  de  la  stérilité.  Les  stérilités  par  obs¬ 
truction  tubaire  seront  traitées  souvent  avec  succès 
par  l’injection  intratubaire  de  lipiodol  ou  l’insuffla¬ 
tion.  Lorsque  l’obstacle  est  impossible  à  libérer  par 
l’injection  lipiodolée,  la  chirurgie  peut  intervenir 
par  salpingectomie  partielle,  anastomoses,  etc... 

c)  Médications  de  la  stérilité  ovarienne.  — 
Elles  comportent  suivant  les  cas  un  traitement  géné¬ 
ral,  un  traitement  endocrinien  et  un  traitement  chi¬ 
rurgical, 

Le  traitement  général  sera  dans  l’ensemble  celui  de 
l’anémie  et  de  l’aménorrhée.  La  vitamine  E  serait, 
d’après  Evans  et  Burr,  utile  à  la  production  de  la  ges¬ 
tation.  Cette  vitamine  est  particulièrement  abon¬ 
dante  dans  la  laitue  et  le  germe  de  froment  :  deux 
substances  à  recommander  aux  femmes  stériles 
(Rouskava).  L’obésité,  la  syphilis  se  trouvent  sou¬ 
vent  à  l’origine  de  la  stérilité,  d’où  des  indications 
de  traitement  général.  Il  est  assez  admis  de  faire  le 
traitement  antisyphilitique  d’épreuve  chez  tout  mé¬ 
nage  stérile  suspect  de  syphilis  et  de  nombreux  suc¬ 
cès  ont  été  ainsi  obtenus. 

D’après  divers  auteurs,  25  pour  100  des  stérilités 
féminines  s’expliqueraient  par  une  déficience  endocri¬ 
nienne  qui  intéresse  non  seulement  l’ovaire,  mais  les 
autres  glandes  endocrines,  d’où  l’emploi  de  la  follicu¬ 
line,  des  extraits  hypophysaires  (thérapeutique 
excito-ovarienne),  de  la  lutéine,  etc... 

Au  point  de  vue  chirurgical,  quelques  interven¬ 


tions  pourront  être  indiquées  dans  la  stérilité  ova¬ 
rienne  :  l’ovariectomie  partielle  pour  ovarite  scléro- 
kystique,  les  greffes  ovariennes,  l’énervation  de 
l’ovaire,  utile  d’ailleurs  plutôt  contre  les  troubles 
subjectifs  de  l’ovarite  scléro-kystique  que  comme 
traitement  de  la  stérilité. 

V 

Les  traitements  thermaux 
et  physiothérapiques  de  la  stérilité  féminine 

Par  M.  le  Profes.seur  Maurice  Favreau,  de  Lille 

Trois  groupes  de  stations  ont  une  efficacité  parti¬ 
culière  dans,  le  traitement  de  la  stérilité  ;  ce  sont  : 

1°  Les  eaux  chlorurées  sadiques  fortes,  avec  Salies-de- 
Béarn  et  Biarritz,  où  l’on  envoie  les  aménorrhéiques, 
les  lymphatiques,  les  anémiques,  les  hypo-thyroï- 
diennes,  les  métrites  cervicales,  les  reliquats  de  sal¬ 
pingite  refroidie. 

2“  Les  eaux  sulfureuses,  avec  Saint-Sauveur  et 
Càuterêts,pour  les  nerveuses  congestives,  irritables, 
les  arthriticpies,  les  déprimées,  les  syphilitiques.  Le 
soufre  est  la  panacée  des  catarrhes,  des  cervicites  ;  les 
engorgements  pelviens,  les  cellulites,  les  salpingites 
y  sont  heureusement  influencés  ;  les  fonctions  endo¬ 
criniennes  y  sont  régularisées. 

3°  Les  eaux  radio-actives,  hyperthermales.  et  oligo¬ 
métalliques,  représentées  par  Luxeuil  et  Plombières, 
sont  recommandées  dans  la  dysménorrhée,  la  leucor¬ 
rhée,  la  congestion  utérine,  les  infiltrations  péri- 
utérines  et  péri-salpingiennes. 

Enfin,  certaines  malades,  dont  le  mauvais  état 
générales!  à  la  base  de  la  stérilité,  bénéficieront  des 
eaux  qui  leur  conviennent  :  on  enverra  à  Vichy,  à 
Vais,  les  hépatiques,  les  glycosuriques  ;  à  Vittel, 
Evian,  Contrexéville,  les  rénales,  les  intoxiquées, les 
lithiasiques  ;  à  Royat,  les  hypertendues  ;  à  Brides,  les 
obèses  ;  les  eaux  arsenicales  ou  ferrugineuses  de  La 
Bourboule,  du  Mont-More,  de  Saint-Nectaire,  de  For¬ 
ges,  d’Orezza,  conviendront  aux  lymphatiques,  aux 
anémiques,  aux  arthritiques  fragiles  des  bronches, 
des  reins  et  de  la  peau. 

Il  existe  un  traitement  diathermique  de  la  stérilité. 
Il  pourra  être  employé  seul  ou  associé  aux  traite¬ 
ments  médicaux,  thermaux  ou  chirurgicaux.  Il  ne 
faut  pas  demander  à  chaque  traitement  plus  qu’il  ne 
peut  donner,  mais  les  employer  avec  discernement 
et  souvent  en  les  combinant. 

lia  haute  fréquence  ne  peut  être  employée  qu’en 
connaissance  de  cause  et  avec  une  méthode  éprouvée 
car  elle  peut  avoir  des  inconvénients.  Le  matériel 
doit  être  parfait  et  posséder  une  gamme  suffisante 
d’intensité. 

Les  deux  indications  les  plus  fréquentes  et  qui 
donnent  les  meilleurs  résultats,  quand  le  traitement 
est  bien  conduit,  sont  d’une  part,  les  cervicites  glai-  / 
reuses  et,  d’autré  part, les  métro-annexites  éteintes. 

Le  traitement  par  l’émanothérapie  artificielle  sem¬ 
ble  devoir  donner  de  bons  résultats.  Il  mérite  de  rete¬ 
nir  l’attention;  P.  Lacroix. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . . 


Chez  J.-B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille 

D'  Paul  Banzet.  —  Thérapeutique  chirurgicale  de 
la  lithiase  biliaire.  Un  vol.  de  la  collection  «  Les 
Thérapeutiques  nouvelles  ».  (Prof.  Rathery,  direc¬ 
teur),  grand  in-8,  32  pages.  Prix  :  9  francs. 

G.  Picard,  éditeur, 

35,  rue  de  la  Harpe,  Paris  (V®) 

Repos  et  santé.  Guide  annuaire  illustré  d’établis¬ 
sements  de  traitement,  de  repos  ou  de  villégiature. 
Broch.  de  40  p.  illustrée.  Prix  :  2  francs,  1936. 


Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris 

D' Jules  Régnault.  —  Sorcellerie.  Ses  rapports  avec 
les  sciences  biologiques. 

Réédition,  au  bout  de  quarante  ans,  de  la  thèse 
inaugurale  de  l’auteur. 

i(  L’homme  est  un  animal  superstitieux  ».  La 
croyance  aux  sorciers  a  été  de  tous  les  temps  et  est 
loin  d’être  éteinte  aujourd’hui. 

Elle  pose  toutes  sortes  de  problèmes  qui  valent 
d’être  étudiés  :  l’exploitation  qu’en  font  thaumatur¬ 
ges  et  charlatans,  l’influence  qu’ils  acquièrent  ainsi 
sur  certains  être  faibles, la  responsabilité  réelle  d’un 
être  qui  se  croyant  maléficié  va  jusqu’à  commettre 
un  crime,  la  responsabilité  réelle  du  sorcier  qui  peut 
être,  lui  aussi,  un  aliéné  irresponsable. 

Pour  combattre  ces  pratiques  néfastes,  il  convien¬ 
drait  de  remanierla  législation,  de  combattre  l’abus 
de  toxiques  comme  l’alcool,  la  morphine  ou  là  co¬ 
caïne  qui  augmentent  la  suggestibilité  des  masses, 
d’étudier  scientifiquement  les  pratiques  de  la  sor¬ 
cellerie,  d’interdire  les  exhibitions  publiques  d’hyp¬ 
notisme.  G.  L. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Traité  de  pathoiogie  médicale  et  de  thérapeutique 
appiiquée  publié  sous  la  direction  du  Professeur 
Emile  Sergent,  de  L.  Ribadeau-Dumas  et  L.  Ba- 

BONNEIX. 

Pédiatrie,  2®  édition  complètement  refondue  et  mise 
à  jour.  Trois  volumes  15  X  21,  2.160  pages,  233  figu¬ 
res  et  radiographies,  4  hors  texte.  Les  trois  volu¬ 
mes  reliés  :  335  francs  ;  brochés  :  290  francs. 

La  «  Pédiatrie  »  du  Traité  de  pathologie  médicale 
et  de  thérapeutique  appliquée  paraît  en  trois  beaux  , 


Editions  «  Qu6  Vadis  », 

107,  rue  Paradis,  Marseille 
Dr  L.  Porcheron.  — L’Andorre.  Un  vol.  160  pages, 
illustré.  Prix  :  15  francs. 

L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris 
André  Binet,  X.  Colanéri,  E.  Douay,  F.  Jayle, 
G.-E.  Jayle,  H.  Keiffer,  Am.  Laffont,  L.Mi 
CHON,  L.  Netter,  L.-M.  Pierra  et  A.  Zimmern. 
— La  douleur  en  gynécologie,  2®  édition.  Un  vol.  332 
p.,  55  fig.  Prix  :  40- fr.  Collection  «  L’Actualité 
gynécologique  ». 


volumes  formant  un  ensemble  de  2160  pages,illus- 
trés  de  nombreuses  figures  et  comportant  des  in¬ 
dex  alphabétiques  complets  permettant  de  trouver 
rapidement  les  renseignements  cherchés. 

li’ ouvrage  est  écrit  par  un  groupe  de  pédiatres  par¬ 
ticulièrement  qualifiés  et  suivant  les  principes  géné¬ 
raux  du  Traité  ;  peu  de  discussions  pathogéniques, 
des  bases  anatomiques  et  physiologiques  simple¬ 
ment  su  frisantes,  mais,  par  contre,  un  exposé  détaillé 
des  symptômes,  des  formes  cliniques  et  de  la  théra¬ 
peutique. 

Le  tome  I,  qui  a  pour  auteurs  le  Pofesseur  Marfan, 
MM.  Apert,  Jules  Renault,  Léon  Binet,  G.  Paul- 
Boncour,  Eugène  Terrien,  Mme  Corot  de  Tannen- 
berget  Mlle  Labeaume,  envisage  l’hygiène,  l’alimen¬ 
tation  et  la  thérapeutique  générale  infantiles. 

Le  tome  II,  consacré  aux  infections,  aux  maladies 
des  voies  respiratoires,  aux  affections  nerveuses,  est 
écrit  par  le  Professeur  Weill,  de  Lyon,  le  Professeur 
Nobécourt,  MM.  Péhu,  Gardère,  Dufourt,  Bertoye, 
Armand-Delille,  Rivet,  Babonneix,  Roger  Voisin, 
Tinel,  Ribadeau-Dumas  et  J.  Meyer. 

Le  tome  III  groupe  les  affections  des  voies  digesti¬ 
ves,  du  foie,  des  reins,  des  organes  génito-urinaires, 
du  thymus,  et  les  dermatoses  infantijes.  Les  des¬ 
criptions  sont  signées  par  les  Professeurs  Weil,  Mer- 
klen,  Harvier,  Nové-Josserand,  MM.  Ribadeau- 
Dumas,  Péhu,  Lesné,  Launay,  Rivet,  Marcel,  Fèvre 
et  Tavernier. 

La  pédiatrie  est  pour  le  médecin  praticien  une  par¬ 
tie  très  importante  de  la  médecine  jurnalière.  Les 
trois  volumes  consacrés  à  cette  spécialisation  par  le 
<!  Traité  de  pathologie  médicale  et  de  thérapeutique 
appliquée  »,  qui  viennent  de  paraître  en  2®  édition, 
donnent  sous  une  forme  pratique  une  mise  au  point 
complète  des  affections  de  l’enfance. 
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P.  —  D^'  L.  Sarrazin. —  Hémorragies  récidivantes 
rétino-vitréennes  des  jeunes  sujets.  (Thèse,  1936.) 
Les  hémorragies  récidivantes  intravitréennes 
des  jeunes  sujets  se  présentent  en  général  avec  une 
allure  clinique  bien  tranchée.  Certaines,  en  l’absence 
d’étiologié  nette,  ont  pu  être  dites  hémorragies  essen¬ 
tielles  ;  peut-être  existent-elles  ;  en  tout  cas  leur  nom 
bre  en  apparaîtra  sans  doute  extrêmement  réduit  à 
mesure  que  nous  aurons  appris  à  mieux  en  dépister 
la  pathogénie. 

Déjà  un  certain  nombre  d’étiologies  se  précisent, 
telles  que  la  tuberculose  qui  se  manifeste  dans  la  rétine 
sous  forme  de  lésions  bien  déterminées,  sous  forme  de 
périphlébites  —  les  lésions  endocriniennes  dont  la 
réalité  semble  prouvée  par  des  succès  thérapeutiques, 
etc. 

Str.  —  Dr  J.-L.  Kuntzmann.  —  Contribution  à 
l’étude  de  l’ulcère  jéjunal  post-opératoire.  (Thèse, 
1936). 

Dans  le  traitement  opératoire,  de  l’ulcère  jéjunal 
post-opératoire,  la  seule  méthode  qui  semble  à  l’au¬ 
teur  pouvoir  être  préconisée  est  la  grande  résection 
gastro-pylorique  avec  réunion  bout  à  bout  et  nou¬ 
velle  anastomose  en  aval,  suivant  le  procédé  de 
Polya. 

Il  existe,  depuis  deux  ans,  un  nouveau  mode  de 
traitement  commun  à  l’ulcère  gastro-duodénal  et  à 
l’ulcère  jéjunal  post-opératoire  et  qui  consiste  dans 
l’administration  d’histidine.  Cette  thérapeutique, 
mise  au  point  à  la  Clinique  chirurgicale  B  de  Stras¬ 
bourg,  prend  actuellement  une  extension  considéra¬ 
ble.  Elle  est  cependant  trop  récente  pour  permettre 
maintenant  de  tirer  une  conclusion  définitive. 

P.  —  Dr  J.  Charruyer.  —  Les  produits  de  désin¬ 
tégration  des  matières  protéiques  et  leur  action  pa¬ 
thogène.  (Thèse  1936.) 

L’auteur  évoque  l’action  pathogène  possible  de 
divers  produits  de  désintégration  des  matières  pro¬ 
téiques,  polypeptides,  tryptamine,  histamine...  in¬ 
tervenant  dans  les  états  de  choc  et  les  états  toxiques 
d’origine  intestinale . 

D’autres  substances  comme  l’adrénaline,  l’acétyl¬ 
choline,  proviennent  aussi  des  acides  aminés,  mais 
sont  des  produits  normaux  dont  la  synthèse  se  fait 
au  sein  de  la  cellule  vivante. 


Mp. — Dr  L.  Guillaume. —  La  crise  appendiculaire 

aiguë  chez  l’enfant  (jusqu’à  15  ans).  (Thèse,  1936.) 

D’une  série  de  cinquante-sept  observations,  l’au¬ 
teur  déduit  quelques  considérations  cliniques  origi¬ 
nales. 

Le  tableau  type  de  l’appendicite  chezl’enfantjqu 
existe  dans  les  livres  classiques,  dit-il,  ne  correspond 
pas  exactement  à  la  réalité. 

Toute  appendicite  aiguë  doit  être  considérée 
a  priori  comme  grave,  car  l’expérience  clinique  dé¬ 
montre  qu’aucun  des  symptômes  ne  peut  être  pris 
comme  base  pour  émettre  un  pronostic  favorable  et, 
qu’en  aucun  cas,  il  ne  faut  différer  l’appel  à  adresser 
au  chirurgien. 

I!  n’est  pas  possible,  en  effet,  de  poser  un  pronostic 
certain,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas  observés,  il 
n’y  a  pas  de  correspondance  entre  les  signes  cliniques 
et  les  lésions  anatomiques  siégeant  sur  l’appendice. 

Un  tableau  clinique  très  réduit  et  très  atténué  est 
souvent  l’expression  d’une  atteinte  grave. 

Aussi  faut-il  supprimer  la  «  forme  légère»  qui  ne 
répond  pas  à  la  réalité  clinique. 

Mp.  —  P'  Ch.  JANY.  —  La  pigmentation  de  la  peau 

dans  la  cure  solaire.  (Thèse.  1936.) 

Au  cours  de  la  cure  solaire,  l’hyperpigmcntation  se 
développe  exclusivement  dans  l’épiderme  et  surtout 
dans  les  cellules  dendritiques  de  la  couche  basilaire 
dont  les  ramifications  remontent  parfois  jusqu’à  la 
couche  cornée.  Le  derme  n’est  pas  pigmenté. 

Le  rôle  de  la  pigmentation  est  très  discuté  parce 
qu’on  a  voidu  lui  faire  jouer  un  rôle  unique.  En  réalité 
■ce  rôle  est  complexe  et  varie  suivant  l’abondance  du 
pigment,  suivant  qu’il  s’agit  de  sujets  sains  ou  mala¬ 
des. 

La  pigmentation  excessive  forme  un  écran  plus  ou 
moins  perméable,  pour  les  tissus  sous-jacents,  et 
elle  constitue  en  même  temps  une  surface  absor¬ 
bante  au  niveau  de  la  zone  pigmentée. 

La  pigmentation  peut  jouer  un  rôle  seimibilisaleur 
puisque  les  races  noires  absorbent  plus  d’infra-rouges 
et  de  rayons  lumineux  que  les  races  blanches. 

Le  rôle  défensif  de  la  pigmentation  contre  l’infec¬ 
tion  est  discuté,  il  paraît  logique,  avec  Aimes  et 
Cayla,  d’attribuer  l’action  anti microbienne  de  l’hé¬ 
liothérapie  à  l’hydrolyse  de  protéides  cutanées  agis¬ 
sant  d’une  manière  analogue  à  l’auto-hémothérapie. 
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LA  POSITION  DU  MÉDECIN  PRATICIEN  DEVANT  LA  MÉDECINE  SOCIALE 


C’est  bien  la  plus  grave  des  questions  qui 
puisse  actuellement  intéresser  le  médecin.  Avec 
l’importance  prise  par  la  médecine  sociale,  on 
peut  considérer  que  demain  l’activité  d’un  pra¬ 
ticien  devra  se  diviser  en  deux  parts  à  peu  près 
égales.  L’une  sera  consacrée  à  la  clientèle  des 
malades  aisés  dont  le  nombre  va  en  diminuant, 
la  médecine  y  sera  traditionnelle  et  se  récla¬ 
mera  du  respect  absolu  de  la  charte. 

L’autre,  chaque  jour  plus  importante,  plus 
astreignante  sera  réservée  à  la  médecine  sociale. 
Dans  l’exercice  de  cette  médecine  collective  sou¬ 
mise  à  des  réglements,  à  des  lois,  à  des  contrôles, 
le  médecin  devra  se  considérer  comme,  un  agent 
d’exécution  chargé  par  la  Société,  en  raison 
de  sa  compétence  particulière,  de  la  mission 
de  veiller  à  la  santé  collective,  au  développe¬ 
ment  de  la. race,  à  la  surveillance  des  entants, 
des  écoliers,  des  sportifs,  des  étudiants,  et  cette 
mission  l’obligera  à  mettre  souvent  de  côté  des 
idées  personnelles  pour  se  soumettre,  à  des 
directives  générales  qui  lui  seront  imposées. 

Ces  deux  manières  d’exercer  la  médecine  sont 
si  dissemblables,  qu’il  semble  au  premier  abord 
impossible  au  même  homme  de  forcer  son  esprit 
à  obéir  à  deux  disciplines  aussi  différentes  et 
par  conséquent  nécessaire  d’opposer  à  l’exten¬ 
sion  de  la  médecine  sociale  le  rempart  farouche 
de  nos  traditions  et  l’intransigeance  de  nos  dé¬ 
cisions. 

Cette  résistance,  la  première  idée  qui  vienne 
à  l’esprit,  ne  tient  pas  à  la  réflexion,  il  est  cer¬ 
tain  qu’actuellemeut  le  souci  de  la  santé  publi¬ 
que,  de  l’amélioration  de  la  race,  du  mieux  être 
des  travailleurs  domine  tous  les  programmes 
politiques',  qu’elle  qu’en  soit  la  couleur,  et  que 
notre  résistance  très  mal  comprise  par  le  public 
ne  pèsera  guère  dans  la  marche  en  avant  d’un 
progrès  social  certain.  En  résistant,  le  corps 
médical  aura  tout  à  perdre.  Ses  ennemis  trou¬ 
veront,  chez  lui-même  les  éléments  nécessaires 
pour  mettre  sur  pied  les  organismes  sociaux 
nécessaires  à  la  lutte  et  une  concurrence  à  l’omni- 
pratieien  s’établira,  d’autant  plus  redoutable, 
qu’elle  aura  rencontré  plus  d’opposition. 

La  puissance  de  cette  nouvelle  conception 
médicale  sera  d’autant  plus  grande,  qu’elle 


profitera  d’une  estampille  ofTicielleet  qu’elle  béné¬ 
ficiera  de  tous  les  appuis  qu’on  pèut  imaginer. 

La  résistance,  moi-même  je  J’ai  crue  possible, 
elle  l’a  été  en  effet,  à  une  époque  où  la  médecine 
sociale  peu  développée  avait  besoin  de  la  col¬ 
laboration  du  médecin' praticien,  où  les  Assu¬ 
rances  sociales  en  gestation  constituaient  une 
grande  inconnue,  où  l’organisation  de  l’hygiène 
n’était  qu’une  parade,  elle  parait  aujourd’hui  ap¬ 
pelée  à  subir  des  offensives  dangereuses,  et  le  ré¬ 
sultat  de  la  lutte  ne  serait  rien  moins  que  certain. 

Cette  action  désespérée,  combien  d’entre  nous 
d’ailleurs  pourraient  la  soutenir  sans  faiblir, 
même  parmi  ceux  qui  l’envisagent  sérieusement 
et  il  serait  plvis  sage  de  la  considérer  désormais 
comme  une  solution  qu’il  faut  rejeter,  car  on 
risque,  en  la  conseillant,  déporter  au  corps  médi¬ 
cal,  dans  son  entier,  un  énorme  préjudice. 

C’est  donc  vers  une  collaboration,  vers  cette 
solution  adoptée  par  la  plupart  d’entre  nous, 
conseillée  par  nos  groupements  syndicaux,  que 
nous  devons  bon  gré,  mal  gré  nous  orienter. 
Mais  collaborer  n’est  point  abdiquer  et  c’est  de 
l’aménagement  de  cette  collaboration  que  dé¬ 
pend  le  sort  du  médecin  de  France,  qu’il  soit 
omnipraticien,  spécialiste,  chirurgien,  qu’il 
exerce  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  dans  Paris 
ou  dans  les  provinces,  qu’il  soit  un  chef  d’école 
entouré,  ou  un  isolé  perdu  dans  sa  montagne. 

C’est  dire  que  nul  de  nous  n’a  le  droit  de  se  désin¬ 
téresser  de  l’aménagement  de  la  médecine  sociale, 
que  nul  n’a  le  droit  d’attendre  sans  agir,  les 
solutions  imposées,  par  un  législateur  souvent 
ignorant  du  préjudice  qu’il  cause,  par  une  déci¬ 
sion  dont  la  gravité  ne  lui  apparaît  pas  au  mo¬ 
ment  où  il  vote.  Dernièrement  au  Syndicat  des 
des  médecins  de  la  Seine,  son  ancien  président^ 
mon  ami  Hartenberg  a  justement  exposé  quelle 
devait  être  la  position  du  corps  médical  en  face 
du  développenjent  de  la  médecine  sociale  et  sa 
conclusi'n  nous  apparaît  pleine  de  sagesse. 

«Il  y  a  des  points  où  nous  aurons  intérêt  à 
résister  de  toutes  nos  forces,  d’autres  sur  lesquets 
nous  devons  cotlaborer,  d’autres  enfin  où  nous 
pourrions  opposer  nos  organisations  à  ta  concur¬ 
rence  que  les  lo  is  voudraient  nous  imposer.  » 
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Dans  sa  simplicité  cette  formule  est  tout  un 
programme  et  pour  être  mieux  à  même  de  le 
défendre  auprès  des  Pouvoirs  publics,  et  auprès 
de  ceux  des  nôtres  qui  croient  devoir  faire  passer 
leurs  intérêts  particuliers  avant  ceux  du  Corps 
médical  tout  entier,  il  importe  d’en  préciser  les 
différents  points. 

Nous  devons  résister  de  toutes  nos  forces  pour 
'  empêcher  la-  médecine  sociale  d’avoir  ses  mé¬ 
decins  à  elle,  de  créer  un  véritable  corps  de 
fonctionnaires  de  la  santé  civile,  à  côté  duquel 
le  Corps  de  santé  militaire  apparaîtrait  vite 
comme  singulièrement  privilégié  tant  par  les 
avantages  matériels  dont  il  dispose,  que  par  la 
liberté  que  lui  laisse  en  dépit'de  la  hiérarchie, 
un  règlement  militaire  ancien,,  admirablement 
conçu  et  soigneusement  étudié  pour  empêcher 
tout  arbitraire. 

Séparer  l’exerèice  de  la  médecine  sociale,  de 
l’exercice  de  la  «  médecine  tout  court  »,  c’est  bien 
plus  mécbnnaître  l’intérêt  du  malade  que  celui 
du  médecin,  c’est  créer  deux  catégories  de  mala¬ 
des,  chacune  d’elles  ayant  ses  médecins^  c’est 
faire  naître  de  perpétuels  conflits,  et  laisser  croire 
à  celui  qui  n’est  pas  guéri,  que  les  médecins  qu’il 
n’a  pas  pu  choisir  sont  précisément  ceux  qui 
lui  auraient  apporté  un  soulagement,  c’est  laisser 
s’accréditer  l’habitude  que  d’un  côté  le  médecin 
doit  le  secret  delà  maladie,  au  malade  dont  il  a  la 
confiance,  tandis  que  de  l’autre  l’individu  dispa¬ 
raît  devant  la  collectivité  parce  que  la  préven¬ 
tion  de  la  contagion  et  l’amélioration  de  l’indi¬ 
vidu  dominent  les  contrôles,  les  soins  et  toutes 
les  décisions  médicales. 

C’est  précisément  pour  arriver  à  introduire 
dans  la  médecine  sociale  cette  humanité  qui  lui 
manque  encore  qu’il  est  indispensable  de  ne  point 
abandonner  son  exercice  à  des  fonctionnaires 
ignorant  la  médecine  traditionnelle,  et  c’est 
dans  l’intérêt  même  du  progrès  de  la  médecine 
sociale,  que  nous  devons  résister  à  ces  créations 
qui  plaisent  par  leur  simplicité  à  des  administra¬ 
teurs  qui  ignorent  les  malades  et  conserver 
pour  l’omnipraticien  l’exercice  simultané  de  la 
médecine  sociale  et  de  la  médecine  traditionnelle. 

Nous  devons  résister  dans  le  même  ordre 
d’idée  pour  qu’il  n’y  ait  point  deux  thérapeuti¬ 
ques,  une  pour  les  riches  une  pour  les  pauvres, 
qu’il  n’y  ait  point  une  pharmacologie  vulgaire, 
et  une  de  luxe. 

L’égalité  devant  la  maladie  doit  pour  chacun 
être  la  même  que  devant  la  loi. 

Cette  résistance  a  pour  corollaire  une  colla¬ 
boration  plus  étroite  avec  les  organismes  char¬ 
gés  du  remboursement  des  prestations.  Le 
médecin  doit  comprendre  que  son  rôle  social 
l'oblige  à  h’être  pas  complice  des  abus  et  que 
jamais  ses  prescriptions  ne  doivent  être  faites, 
pour  satisfaire  le  désir  d’un  client  exigeant. 

Pans  ràménag^ettient  de  la  médecinè  sociale. 


c’est  le  règlement  des  rapports  entre  médecins, 
organisme  de  soins  et  malades  qui  a  besoin  d’être 
précisé.  Il  est  inadmissible  qu’un  malade  assujetti 
à  des  lois  sociales  puisse  changer  de  médecin 
plusieurs  lois  par  semaine  et  qu’on  voie  se  créer 
dans  la  médecine  sociale  des  situations  trop  pros¬ 
pères,  sans  que  le  Corps  médical  ait  à  intervenir, 
car  souvent  c’est  beaucoup  plus  à  des  com¬ 
plaisances  coupables  qu’à  des  qualités  médica¬ 
les  réelles,  qu’elles  doivent  cette  anormale 
prospérité. 

Dans  l’étude  de  ces  rapports  ce  qui  manque 
encore  c’est  plus  de  compréhension  et  plus,  de 
confiance  entre  les  organismes  de  soins  et  le  Corps 
médical,  l’un  voyant  un  peu  trop  des  abus,  l’autre 
peut-être  porté  à  une  indulgence  excessive. 

C’est  surtout  dans  les  grands  centres  où  les 
médecins  se  connaissent  moins  que  l’organisation 
sociale  de  la  médecine  est  difficile  à  surveiller, 
à  contrôler,  et  à  régenter,  sans  heurter  des  inté¬ 
rêts  légitimes. 

Seule  une  réglementation  hien  étudiée,  ni  mes¬ 
quine,  ni  tatillonne,  arrivera  à  rendre  impossible 
ces  abus  et  ces  véritables  pillages,  dont  on  nous 
fournit  des  exemples  absolument  indiscutables. 

En  envisageant  ainsi  les  rapports  du  médecin, 
du  malade,  et  des  organisations  sociales,  on 
comprend  que  résistance  et  collaboration  loin 
d’êlre  incompatibles  sont  étroitement  dépendantes 
et  qu’il  est  de  l’intérêt  général  d’en  discuter 
pour  les  établir  sur  des  bases  solides. 

Nous  en  arrivons  maintenant  à  un  point  né¬ 
vralgique  ce  sont  ces  créations  si  redoutées  par 
un  grand  nombre  des  nôtres  et  qui  tiennent 
tant  au  coeur  des  dirigeants  de  la  médecine 
sociale  :  les  centres  de  soins.  A  la  médecine 
au  lit  du  malade,  ou  au  cabinet  du  médecin, 
on  veut  substituer  le  plus  possible  les  examens 
dans  des  centres  médicaux  pourvus  de  tous  les 
perfectionnements  modernes  et  faire.bénéflcierle 
malade  pour  l’établissement  non  seulement  d’un 
diagnostic,  mais  encore  d’un  pronostic  et  d’un 
traitement,  des  moyens  d’investigation  actuels 
qu’il  s’agisse  dü  laboratoire,  de  l’électro-radiolo- 
gie,  ou  de  la  physio-pathologie. 

Le  malade  lui-même  croit  à  la  nécessité  de  ces 
examens,  dont  quelques-uns  bien  que  d’appa¬ 
rence  superflue,  apportent  néanmoins  lors¬ 
qu’on  a  la  possibilité  de  les  faire,  des  précisions 
intéressantes. 

Ces  examens  complets  qu’il  est  impossible  de 
faire  dans  nos  cabinets  médicaux,  qui  nécessitent 
de  nombreuses  allées  et  venues  chez  différents 
confrères,  et  qui  sont  onéreux  pour  le  tiers  qui 
rembourse,  il  faut  les  faciliter  et  nos  groupements 
doivent,  d’accord  ou  non  avec  les  organismes  de 
soins,  les  organiser. 

Si  tant  de  malades  aisés  vont  vers  les  hôpi- 
taüx  'et  les  cliniques,  nantis  souvent  d’une  recom¬ 
mandation  de  leur  médecin  c’est  qu’ils  pensent 
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y  trouver  la  possibilité,  pour  un  prix  raisonnable 
et  sans  trop  de  dérangements,  de  faire  faire  ces 
examens.  Il  est  incompréhensible  depuis  le 
temps  que  l’on  en  discute,  que  l’initiative  privée 
n’ait  point  trouvé  chez  nous  les  appuis  néces¬ 
saires  pour  créer,  aménager  et  développer  ces 
centres  où  le  médecin  serait  assuré  dé  trouver, 
sans  risquer  de  perdre  son  client,  les  renseigne¬ 
ment  dont  il  a  besoin,  et  où  les  organismes  de 
soins  pourraient  en  toute  confiance  et  sans  engager 
de  dépenses  excessives  adresser  leurs  assujettis. 

Comme  l’a  écrit  maintes  lois  Cibrie  si  nous  ne 
créons  point  ces  centres,  on  les  créera  contre 
nous  et  lorsqu’il  sera  trop  tard,  nous  regretterons 
de  n’avoir  point  agi. 

Souvenons-nous  de  la  collaboration  qui  dans 
ses  débuts  nous  fut  proposée  par  les  offices  publics 
d’hygiène  sociale  et  son  directeur  M.  Guillon, 
devenu  depuis  gouverneur  de  la  Tunisie,  et 
comprenons  que  ce  n'est  point  en  boudant  et  en 
n’agissant  pas  que  nous  empêcherons  la  méde¬ 
cine  sociale  de  faire  aboutir  ses  réalisations. 

Il  importe  dès  maintenant  de  mettre  sur  pied 
des  organisations  utiles  au  développement  de  la 
médecine  sociale,  et  surtout  d’étendre  et  en 
faire  connaître  celles  qui  déjà  existent  et  qu’on 
n’utilise  pas  assez. 

Ces  centres  doivent  être  institués  pour  appor- 
I  ter  une  collaboration  utile  à  tous  les  médecins. 


ils  devront  être  réservés  au  seul  exercice  de  la 
médecine  sociale  pour  les  examens  des  malades 
assujettis  à  ces  lois  et  formellement  interdits  à 
tous  les  autres,  ils  devront  accepter  de  se  sou¬ 
mettre  de  bonne  grâce  à  des  contrôles  faits  et 
par  les  Syndicats  au  point  de*vue  technique  et 
par  les  organismes  de  soins  au  point  de  vue  ad¬ 
ministratif,  leur  gestion  étant  réglée  par  une 
entente  commune  des  syndicats  et  des  organi¬ 
sations  sociales  collectives. 

Il  serait  même  possible  de  concevoir  dans  le 
cadre  régional  des  centres  appartenant  entière¬ 
ment  aux  Syndicats.  Alors  que  nous  voyons 
actuellement  l’activité  de  nos  dirigeants  se  mani- 
fester  dans  des  branches  diverses  et  nombreuses, 
pour  faire  profiter  la  corporation  tout  entière, 
de  bénéfices  intéressants,  la  gestion  de  centres 
médicaux  bien  •  organisés,  bien  tenus,  bien 
dirigés,  utiles  aux  nôtres,  et  permettant  d’éviter 
la  création  des ,  organisations  d’Etat  qui  sont 
imminentes,  serait  peut  être  à  envisager.  Les 
groupements  syndicaux  ont  à  leur  disposition 
des  fonds  importants  dont  l’utilisation  ainsi 
faite  viendrait  apporter  à  tous  les  médecins  un 
appui  et  une  aide  efficace,  pour  un  aménagement 
convenable  de  la  médecine  sociale,  qui  quoi 
qu’on  pense  et  quoi  qu’on  fasse,  va  s’imposer  de 
plus  en  plus. 

Dr  Raphaël  Massart. 


LA  MISÈRE  DANS  LE  MONDE  MÉDICAL  PARISIEN 


A  l’As.semblée  générale  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Seine,  le  président  M.  le  Docteur  Lesné,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  a  prononcé  l’allocution 
suivante  qui  donne  un  tableau  lugubre  mais,  hélas  ! 
exact  de  la  misère  dans  le  monde  médical  parisien. 

Mes  chers  Collègues, 

Plus  encore  que  les  années  précédentes,  la  mort  a 
frappé  dans  nos  rangs  ;  24  membres  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Seine  ont  disparu  depuis  notre  der¬ 
nière  réunion.  .Notre  secrétaire  général  M.  Louis  Bazy, 
évoquera  devant  vous  la  place  qu’ils  ont  occupée  dan.s 
le  monde  médical,  dans  le  milieu  scientifique  et  dans 
notre  association.  Je. ne  puis  dissimuler  mon  émotion 
en  distinguant  parmi  ces  noms,  à  côté  d’un  être  très 
cher,  des  maîtres  et  des  amis  pour  lesquels  j’avais  une 
respectueuse  et  fidèle  aiïection. 

La  disparition  de  ces  Collègues  n’est  pas  seulement 
pour  nous  un  deuil  cruel,  elle  s’ajoute  à  nos  préoccupa¬ 
tions  au  sujet  du  recrutement  des  membres  de  l’Asso¬ 
ciation.  Et  en  ell'et,si  l’on  ajoute  an  chiffre  des  décès 
celui  des  démissions,  malgré  37  nouveaux  adhérents, 
notre  nombre  ne  s’accroît  pas. 

Lorsque  i’on  considère  la  totalité  des  médecins  de 
Paris,  on  est  surpris  et  peiné  de  voir  qu’il  n’en  est  pas 
plus  d’un  huitième  inscrit  dans  nos  rangs.  Mais  ce  qui 
est  encore  plus  triste  peut-être  c’est  de  recevoir  des 
lettres  de  démission  pour  des  raisons  diverses  ou  même 
sans  motifs,  alors  que  la  situation  de  fortune  de  ces 


collègues  leur  permet  certes  de  verser  une  cotisation 
annuelle  de  50  francs  et  de  donner  cette  preuve  minime 
d'assistance  confraternelle.  A  la  suite  des  démarches 
pressantes  des  membres  de  la  Commission  générale 
quelques-uns  ont  bien  voulu  revenir  sur  leur  décision, 
mais  d’autres  ont  maintenu  leur  démission. 

Et  cependant  il  faut  que  nous  soyons  nombreux  car, 
hélas,  dans  cette  période  de  crise  économique  et  d’insta¬ 
bilité  des  fortunes,  nous  avons  plus  qu’autrefois  des 
infortunes  à  soulager.  Notre  Association  n’a  jamais 
dévié,  de  son  but  et  ce  sont  les  mêmes  préoccupations 
qui  avaient  incité  Orfila  en  1833  à  la  fonder.  Ne  lit-on 
pas  dans  le  projet  d’Association  les  lignes  suivantes  : 
«  combien  de  médecins  atteints  de  revers  imprévus, 
«  frappés  de  maladies,  moissonnés  par  une  mort  pré- 
«  maturée,  laissent  leur  farnille  dans  le  dénuement  le 
«  plus  complet ... 

«  Un  ancien  interne  des  hôpitaux,  exerçant  la  méde- 
«  cine  à  Paris  depuis  plusieurs  années,  succomba  der- 
«  nièrement  à  une  maladie  aiguë  ;  sa  veuve  et  ses 
«  enfants  restent  s'ans  ressources. 

Il  Un  médecin,  membre  de  l’Académie,  vient  de  mourir, 
sa  famille  est  dans  la  plus  grande  pénurie.  » 

Ceux  d’entre  vous  qui  font  partie  de  la  Commission 
générale  et  qui  n’hésitent  pas  après  la  fatigue  de  la 
jouz-née,  à  venir  ici  de  tous  les  points  de  Paris  apporter 
le  résultat  de  leurs  enquêtes,  lire  leurs  rapports,  écouter 
et  discuter  ceux  de  nos  corifrères,  et  pour  tout  cela  je 
leur  dis  toute  ma  gratitude,  savent  que  nous  nous  ti-ou- 
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vons  toujours  en  face  des  mêmes  situations  angoissan¬ 
tes  dans  tous  les  milieux  médicaux,  sans  exception, 
maîtres  ou  praticiens. 

C’est  un  confrère  âgé  ou  malade  qui  ne  peut  plus 
exercer  sa  profession  et  qui  manque  du  strict  nécessaire. 
Ce  sont  des  veuves  dont  les  maris  ont  parfois  occupé 
de  hautes  situations  médicales  qui  sont  dans  lé  plus 
complet  dénuement.  Combien  de  lettres  émouvantes 
et  pressantes  avons-nous  encore  reçues  cette  année  et 
qui  nous  mettent  en  présence  de  situations  dramatiques 
telles  que  celles-ci  ; 

Mme  C. . .,  veuve  d’un  médecin  étranger  à  l’Associa¬ 
tion,  reste  sans  aucune  ressource,  elle  est  Obligée  de 
travailler  dans  une  usine  d’automobiles  pour  nourrir 
ses  trois  enfants  ;  mais  par  suite  de  la  crise  elle  est 
licenciée  et  alprs  c’est  le  chômage  et  la  misère.  Voici 
quelques  lignes  de  sa  lettre  de  demande  de  secours  : 
tt  Je  viens  de  toucher  ma  paye  de  chômage  :  147  francs. 
Après  avoir  payé  mes  dettes,  mes  enfants  ayant  été 
malades,  il  me  réste  3  fr.  20  C’est  vous  dire  avec  quelle 
angoisse  j’attends  votre  réponse...  Je  vous  en  prie. 
Monsieur,  ne  me  jugez  pas  mal,  pensez  combien  il  m’est 
pénible  de  mendier  comme  cela  ». 

Voici  une  lettre  qui  nous  est  adressée  par  la  fille  d’un 
confrère  étranger  à  l’Association  :  «  Mon  père  en  mou¬ 
rant  lorsque  j’étais  enfant  nous  a  laissé  dans  le  dénue¬ 
ment  le  plus  grand.  Ma  mère  pour  m’élever  prenait  des 
pensionnaires  et  nous  pouvions  vivre  étant  *n os  propres 
domestiques.  Hélas  depuis  quinzemois  nous  ne  trouvons 
plus  de  pensionnaires,  c’est  chez  nous  la  détresse  la 
plus  grande  ;  ma  mère  est  presque  toujours  alitée  par 
une  bronchite  chronique  et  de  l’emphysème  et  je  n’ai 
plus  rien  pour  la  soigner.  Nous  n’avons  plus  de  gaz  et 
l’on  coupe  l’électricité  dans  quelques  jours.  J’ai  19  ans, 
je  cherché  partout  une  situation,  vendeuse,  couturière, 
secrétaire,  on  me  promet  une  place  lors  de  la  première 
vacance,  mais  quand  ?  11  me  semble  qu’en  m’adressant 
aux  confrères  de  mon  pauvre  papa  je  vais  trouver  un 
appui...  Je  vous  supplie,  Docteur,  de  m’accorder  un 
secours,  je  suis  désespérée,  pas  de  gaz,  pas  de  lumière 
bientôt  et  depuis  deux  jours  nous  n’avons  plus  de  pain. 
Que  faire  ?  Je  vous  demande.  Docteur,  de  nous  secou¬ 
rir  d’urgence  ». 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  lamentables,  il 
s’agit  là  de  veuves  de  médecins  étrangers  à  l’Associa¬ 
tion,  et  cependant  en  présence  de  détresses  aussi  pro¬ 
fondes,  des  secours  sont  adressés  d’urgence  par  notre 
trésorier,  secours  toujours  ratifiés  par  la  Commission 
générale. 

L’Association  doit,  en  effet,  de  par  ses  statuts  venir 
en  aide  aux  veuves  et  enfants  de  médecins  qui  sont 
dans  le  besoin,  même  si  ces  médecins  n’Ont  pas  fait 
partie  de  l’Association.  Mais  cette  part  ne  peut  excéder 
le  dixième  du  fonds  de  secours  et  nous  avons,  en  1935, 
atteint  presque  la  limite  des  possibilités.  Du  fait  de  la 
diminution  de  nos  revenus  et  du  nombre  toujours  plus 
grand  des  demandes,  les  sommes  accordées  aux  famil¬ 
les  médicales  étrangères  à  l’Association  ne  peuvent 
dépasser  5000  francs  par  an  au  maximum. 

Combien  de  veuves  venant  solliciter  notre  appui  se 
désolent  parce  que  le  mari  a  négligé  de  s’inscrire  parmi 
nous,  ce  qui  leur  eût  permis  de  recevoir  un  secours 


annuel  de  1.700  francs.  Il  semble  du  reste  que,  tout 
en  étant  souvent  très  malheureuses,  les  veuves  de 
sociétaires  le  soient, à  un  moindre  degré  que  les  autres, 
peut-être  parce  que  le  mari,  assez  prévoyant  pour  s’ins¬ 
crire  à  l’Association  l’a  été  aussi  pour  assurer  par 
d’autres  moyens  l’avenir  des  siens. 

.Voici  encore  une  demande  d’aide  adressée  par  une 
veuve  de  médecin  dont  le  mari,  étranger  à  l’Association, 
est  mort  il  y  a  vingt  ans  après  une  longue  maladie  la  lais¬ 
sant  avec  sa  fillette  dans  le  plus  complet  dénuement. 
Pour  élever  cette  enfant  elle  donne  des  leçons,  fait  des 
chapeaux,  prend  des  pensionnaires.  La  jeune  fille 
prépare  son  baccalauréat  en  étant  gouvernante, 
institutrice,  sténodactylo.  Elle  passe  brillamment  ses 
examens,  mais  le  travail  acharné,  les  privations  conti¬ 
nuelles  ont  favorisé  l’éclosion  d’une  maladie  grave 
nécessitant  le  repos  et  l’éloignement.  C’est  la  misère 
alors  que  naissait  l’espoir  de  jours  meilleurs. 

La  mère  s’adresse  à  l’Association  qui  peut  lui  faire 
parvenir  le  don  important  d’un  de  nos  bienfaiteurs  ano¬ 
nymes  qui  a  toute  la  reconnaissance  des  intéressés  et 
la  nôtre  ;  il  a  soulagé  l’infortune  et  contribué  à  soigner 
la  malade.  Je  regrette,  afin  de  ménager  le  secret  de  nos 
délibérations,  de  ne  pouvoir  vous  lire  la  lettre  émou¬ 
vante  par  laquelle  cette  mère  si  éprouvée  témoigne  sa 
gratitude. 

Quant  aux  médecins,  il  en  est  encore  cette  année  un 
grand  nombre  venus  nous  demander  aide  et  soutien. 
Ils  continuent  habituellement  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  jusqu’à  ce  que  les  forces  les  abandonnent  et 
qu’ils  tombent  victimes  de  leur  dévouement  et  de  leur 
désintéressement  sans  avoir  pu  assurer  leurs  vieux 
jours.  Sont-ils  des  nôtres,  atteints  par  la  vieillesse 
ou  la  maladie,  ils  peuvent  recevoir  3.400  francs  par  an. 

Si  la  fortune  sourit  à  quelques  médecins,  il  en  est 
beaucoup  qui  connaissent  l’infortune  ;  l’avenir  nous 
échappe  ;  les  heureux  d’aujourd’hui  seront  peut-être 
les  malheureux  de  demain  ;  hodie  mihi,  cras  tibi. 

La  vieillesse  du  médecin,  dont  la  vie  d’abnégation 
s’est  passée  en  grande  partie  à  soulager  les  petits  et  les 
humbles,  se  termine  rarement  dans  l’opulence  et  sou¬ 
vent  dans  la  misère  ou  au  moins  dans  la  gêne.  Lorsque 
l’on  parcourt  les  demandes  de  secours  des  confrères 
ou  des  membres  de  leurs  familles,  on  ne  conçoit  pas  qu’il 
n’y  ait  qu’un  si  petit  nombre  d’inscrits  dans  nos  rangs, 
et  que  les  autres  restent  sourds  à  ces  cris  de  détresse! 
Par  négligence,  par  insouciance  et  par  ignorance  ils  se 
tiennent  à  l’écart,  persuadés  qu’ils  n’auront  besoin 
d’aide  ni  pour  eux  ni  pour  leur  famille,  mais  avant  tout 
ils  ne  savent  pas  quelles  misères  nous  secourons  et 
quelles  angoisses  nous  apaisons.  S’ils  assistaient  à 
quelques  séances  delà  Commission  générale,  ils  seraient 
émus  et  convaincus  et  voudraient  être  des  nôtres  pour 
nous  permettre  de  faire  plus  de  bien. 

C’est  à  ceux  qui  m’entendent,  et  comme  je  désirerais 
que  mes  paroles  fussent  répétées  à  tous  les  confrères 
du  département  de  la  Seine,  que  je  demande,  puisqu’ils 
connaissent  le  but,  les  moyens,  et  les  résultats  de  notre 
œuvre,  d’avoir  confiance  dans  la  réussite  et  de  s’em¬ 
ployer  par  une  parole  persuasive  par  un  enthousiasme 
généreux  et  une  volonté  agissante,  à  convaincre  les 
maîtres,  les  praticiens  d’adhérer  à  notre  Association 
d’assistance  et  de  bienfaisance. 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SOU  MÉDICAL 
Chirurgie  dentaire  et  maladies  de  la  bouche  et  des  dents 


Un  membre  du  «  Sou  Médical  »,  qui  exerce  la 
spécialité  de  'médecin  stomatologiste,  nous 
demande  si  un  de. ses  voisins,  chirurgien-dentiste, 
peut  indiquer  sur  ses  feuilles  d’ordonnances  et 
sur  sa  plaque  la  mention  :  «  Maladies,  de  la  bouche 
et  des  dents  »,  . 

Oui,  devons-nous  répondre,  car  si  la  loi. du  30 
novembre  1892  est  muette  sur  les  attributions 
professionnelles  des  chirurgiens-dentistes,  force 
est  pour  nous  de  recourir  aux  indications 
fournies  par  les  débats  parlementaires. 

Dans  une  consultation  juridique,  que  j’ai  pu¬ 
bliée  dans  le  Concours  Médical,  1936,  179,  à  pro¬ 
pos  des  opérations  que  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  pratiquer  les  chirurgiens-dentistes,  sur  les 
maxillaires,  j’ai  indiqué  les  paroles  du  Professeur 
Cornil,  rapporteur  au  Sénat,  à  la  séance  du  21 
mars  1892  :  «  Nous  définirons  l’exercice  de  la 
«  profession  de  dentiste  par  la  faculté  donnée  à 
«  une  personne  munie  de  diplôme,  de  traiter  ha- 
«  bituellement  les  maladies  de  la  bouche,  de  la 
«  muqueuse  buccale  et  des  dents  ...  ». 

Citons  également  les  pages  33  à  38  du  livre  de 
Brouardel  :  «  L’exercice  delà  médecine  et  le  char¬ 
latanisme  »  : 

K  Un  autre  groupe  constitué  par  les  docteurs  et 
les  officiers  de  santé  pratiquant  l’art  dentaire 
(Société  de  stomatologie),  et  représenté  par  les 
Docteurs  Magitot  et  Galippe,  prétendait  que 
Vart  dentaire  est  un  art  médical  et  que,  par  consé¬ 
quent,  les  dentistes  devraient  être  ou  des  doc¬ 
teurs  ou  des  officiers  de  santé.  Voici  sur  c[uels 
arguments,  ils  se  basaient  et  ils  sont  logiques. 

«  Le  dentiste  ne  doit  pas  se  borner  à  arracher  les 
dents  et  à  faire  de  la  prothèse  ;  il  doit  être  le  mé¬ 
decin  de  la  bouche  ;  il  lui  est  nécessaire  de  pou¬ 
voir  faire  le  diagnostic  des  diverses  ulcérations 
des  gencives,  de  savoir  distinguer  la  plaque  mu¬ 
queuse  syphilitique  des  ulcérations  de  la  stoma¬ 
tite  mercurielle,  saturnine,  ou  de  la  leucoplasie 
buccale  ;  il  doit  savoir  reconnaître  si  le  maxillaire 
est  atteint  de  périostite  ;  l’état  de  la  bouche  lui 
permettra  de  diagnostiquer,  même  à  leur  début, 
certaines  affections  graves,  qu’il  lui  faudra  étu¬ 
dier  et  connaître,  la  leucocythcmie,  l’albuminurie, 
le  diabète. 

«De  plus,  ces  médecins  faisaient  remarquer  que 
les  dentistes  emploient  les  anesthésiques  géné¬ 
raux  et  locaux,  le  chloroforme,  l’éther,  le  pro¬ 
toxyde  d’azote  et  la  cocaïne  ;  ce  dernier  agent 
surtout  est  dangereux  quand  on  l’emploie  à  la 
face  ou  dans  la  bouche  ;si  l’on  s’en  rapporte  à  la 


statistique  de  Vcefler,  vingt-trois  morts  occasion¬ 
nées  par  la  cocaïne,  dix-neuf  sont  survenues  à  la 
suite  d’injections  pratiquées  dans  la  bouche,  le 
gencives  ou  la  lace,  Le  dentiste  doit  donc  être 
capable  de  soigner  immédiatement  les  symptô» 
mes  généraux,  pseudo-attaque  d’angine  de  poi¬ 
trine,  état  comateux,  crises  épileptiformes  qui 
peuvent  survenir  à  la  suite  .de  l’injection  de  cet 
alcaloïde,  surtout  quand  ces  états  tendent  à  se 
prolonger  pendant  longtemps.  M.  Hallopeau  a 
cité,  à  l’Académie  de  médecine,  le  cas  d’un  avo¬ 
cat  qui,  à  la  suite  d’une  piqûre  de  cocaïne  à  la 
gencive,  était  resté  pendant  quatre  mois  sans 
pouvoir  se  livrer  au  moindre  travail  intellectuel. 

«  Dans  l’exercice  de  leur  art,  les  dentistes  em¬ 
ploient  un  certain  nombre  de  substances,  très 
toxiques,  le  sublimé  corrosif,  l’acide  chromique, 
l’acide  arsénieux,  la  morphine,  la  teinture  d’aco¬ 
nit,  le  chlorure  de  zinc  ;  ils  doivent  donc  savoir 
les  doser  convenablerrient,  sous  peine  de  causer 
les  plus  graves  préjudices  à  leurs  clients. 

«Enfin,  un  troisième  groupe  demandait  une  ré¬ 
glementation  de  la  profession  de  dentiste,  de  ma¬ 
nière  à  épurer  le  personnel  pratiquant  l’art  den¬ 
taire.  Un  point  important  est  de  savoir  où  s’ar¬ 
rête  le  rôle  du  dentiste  et  où  commence  celui  du 
médecin  ou  du  chirurgien.  Le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  M.  le  docteur  Cornil  crut  devoir  don¬ 
ner  une  définition  claire  et  complète  de  cette  pro¬ 
fession,  afin  de  limiter  les  attributions  que  la  loi 
confère  aux  dentistes.  II  s’exprime  ainsi  : 

«  Pour  nous,  le  dentiste  est  celui  qui,  muni  du 
«  diplôme  de  dentiste,  après  avoir  fait  des  études 
«  spéciales,  après  avoir  subi  des  examens,  peut 
«  ouvrir  un  cabinet  de  consultation. . .  Nous  dé- 
«  finirons  l’exercice  de  la  profession  parla  faculté 
«  donnée  aux  personnes  munies  de  diplôme  eu 
«  d’autorisation  de  traiter  habituellement,  jour- 
«  nellement,  des  maladies  de  la  bouche,  de  la  mu- 
«  queuse  buccale,  des  dents.  Ainsi,  les  dentis- 
«  tes  seraient  des  hommes  instruits,  qui  connaî- 
«  traient  très  bien  les  maladies  de  la  bouche  et 
«  qui  pourraient  traiter,  non  pas  seulement  les 
«  maladies  de  la  dent  seule,  mais  aussi  les  mala- 
«  dies  des  gencives,  de  la  muctueuse  buccale  en 
«  général,  et  même,  jusej^u’à  un  certain  point,  des 
«  maxillaires.  Ils  feraient  aussi  naturellement  des 
«  extractions  de  dents,  plombages,  et  appareils 
«  et  poseraient  ces  derniers.  » 

«  En  dépit  de  cette  définition,  il  me  semble. 
Messieurs,  qu’il  est  fort  difficile  de  distinguer  le 
point  à  partir  duquel  l’affection  du  maxillaire 
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cessera  d’être  dans  le  domaine  du  dentiste;  en 
effet,  les  esquilles  osseuses,  les  inflammations  des 
sinus  consécutives  à  la  carie  dentaire  ou  à  la  pé¬ 
riostite  alvéolo-dentaire,  dépendront-elles  de 
l’action  chirurgicale  ou  de  celle  du  dentiste  ?  Le 
dentiste  Duchesne,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé, 
avait  pratiqué  chez  des  malades  l’ablation  du 
maxillaire  supérieur,  opération  grave  et  difficile 
qui  rentre,  sans  doute,  possible  dans  le  domaine 
chirurgical. 

«Je  ne  méconnais  pas  la  valeur  des  arguments 
invoqués  par  MM.  Magitot  et  Galippe,  cependant 
on  peut  leur  opposer  de  très  Sérieuses  objections. 

«  Peut-on  obliger  le  dentiste  à  être  docteur  en 
médecine  ? 

«  Les  médecins  peuvent  s’en  rendre  compte  en 
étudiant,  au  cours  de  leurs  études  médicales,  les 
maladies  qui  atteignent  la  muqueuse  buccale  et 
les  maxillaires  ;  ils  n’approfondissent  guère 
1  ’étude  des  affections  dentaires  proprement  dites  ; 
les  soins  à  donner  dans  les  divers  degrés  de  carie 
dentaire  exigent  une  étude  spéciale,  une  habi¬ 
tude  qui  nécessiterait,  à  la  suite  des  études  de 
médecine,  un  stage  plus  ou  moins  long  dans  un 
institut  dentaire  ;  la  prothèse  est  une  branche 
importante  qui,  elle  aussi  devrait  être  étudiée  par 
le  médecin-dentiste.  Dans  l’état  actuel,  je  crois 
qu’il  est  impossible  d’exiger  des  docteurs  des 
études  complètes  en  art  dentaire,  et  je  pense  que 
le  client  préférerait  un  dentiste  ordinaire,  à  un 
docteur,  n’ayant  pas  fait  d’études  spéciales,  et 
dans  l’habileté  manuelle  duquel  il  n’aurait,  peut- 
être  avec  raison,  qu’une  médiocre  confiance. 

«  Enfin,  il  est  facile  de  comprendre  ctue,  si  l’on 
exigeait  subitement  que  les  dentistes  soient 
munis  du  diplôme  de  docteur,  Paris  et  les  grandes 
villes  pourraient  en  être  pourvues  ;  mais,  dans  les 
petites  villes  et  les  campagnes,  on  serait  dans, 
l’obligation  de  laisser  exercer  librement  la  profes¬ 
sion  de  dentiste,  comme  par  le  passé,  attendu 
qu’il  serait  impossible  de  remplacer  immédiate¬ 
ment  ceux  qui  sont  établis,  par  des  docteurs  pré¬ 
sentant  des  garanties  suffisantes. 

.  O  On  a  cité  l’exemple  de  l’Autriche,  oùle  diplôme 
de  docteur  est  obligatoire  pour  le  dentiste  et  où  le 
nombre  des  dentistes  est  suffisant.  Cela  tient. 
Messieurs,  à  ce  que,  depuis  1740,  on  a  appliqué 
d’une  façon  continue,  dans  ce  pays,  une  régle¬ 
mentation  analogue  à  celle  qui  existait  alors  en 
France  en  vertu  des  édits  de  1730  et  de  1768. 

«L’article  de  loi  actuel  n’est  pas  destinéà  durer 
bien  longtemps  ;  il  sera  considéré  comme  insuffi¬ 
sant.  Nous  verrons  se  produire,  pour  les  dentistes 
l’évolution  que  je  vous  ai  exposée  au  sujet  des 
officiers  de  santé.  A  niesure  que  les  études  des 


chrurgiens-dentistes  deviendront  plus  sérieuses, 
elles  attèindront  progressivement  celles  du  doc¬ 
teur  en  médecine  ;  plus  ces  deux  branches  d’étu¬ 
de  s  se  rapprocheront,  plus  le  nombre  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  non-docteurs  ira  en  diminuant. 
J’espère  que,  dans  vingt  ou  trente  ans,  nous 
serons  arrivés  au  résultat  souhaité  et  que  tous  les 
dentistes,  ou  presque  tous,  seront  docteurs. 

«Actuellement,  les  élèves  dentistes  doivent  faire 
un  stage  dans  une  école  dentaire  ;  leurs  études 
durent  trois  ans  et  sont  sanctionnées  par  trois 
examens,  à  la  suite  desquels,  ils  peuvent  porter 
le  titre  de  chirurgiens-dentistes. 

«Telest,  Messieurs,  l’état  de  la  législation  con¬ 
cernant  les  chirurgiens-dentistes  ;  l’article  de  loi 
qui  les  régit  n’est  pas  parfait,  tant  s’en  faut,  mais, 
je  vous  le  répète,  nous  devons  considérer  l’état 
actuel  comme  une  période  transitoire,  dont  la  du¬ 
rée  sera  courte.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  faire, 
et  il  y  a  réussi,  c’était  épurer  les  rangs  des  den¬ 
tistes  de  manière  à  ce  que  le  public  puisse  avoir 
confiance  dans  les  connaissances  de  l’homme  au¬ 
quel  il  vient  demander  les  soins  qui  lui  sont  né¬ 
cessaires.  » 

Conclusion 

Malgré  l’opinion  de  Brouardel,  qui  estimait 
que,  dans  un  temps  relativement  court,  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  devraient  progressivement 
faire  place  à  des  docteurs  en  médecine  spéciali¬ 
sés,  la  dualité  des  diplômes  persiste  :  l’un,  celui 
de  docteur  en  médecine  autorise  son  titulaire  à 
pratiquer  toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir 
sans  exception  ;  l’autre,  diplôme  plus  secon¬ 
daire,  qui  limite  l’action  des  chirurgiens-dentistes 
aux  maladies  de  la  bouche,  des  dents  et  partiel¬ 
lement  des  maxillaires,  sans  que  le  titulaire  de  ce 
grade  puisse  empiéter  sur  la  médecine  générale, 

I.e  docteur  en  médecine,  qui  se  spécialise,  est 
dit  «  stomatologiste  ».  Cette  qualification  sem¬ 
ble  indiquer  que,  tout  en  ayant  le  droit  de  se 
préoccuper  de  l’état  général  du  malade,  le  méde¬ 
cin  stomatologiste  est  spécialisé  pour  pratiquer 
toutes  opérations  et  donner  tous  les  soins,  sans 
exception,  que  nécessite  l’état  du  malade. 

Les  chirurgiens-dentistes,  dont  l’étendue  de 
l’activité  professionnelle  est  plus  limitée  du  fait 
de  leur  diplôme  et  de  leurs  connaissances  médica¬ 
les,  semblent  vouloir  peu  à  peu  se  dire  «praticiens 
des  maladies  de  la  bouche  et  de  dents  »,  pour 
ne  pas  être  minimisés  aux  yeux  de  la  clientèle. 
Ce  droit,  nous  devons  siriclo  sensu  le  leur  recon¬ 
naître,  selon  les  termes  des  débats  parlemen¬ 
taires  cités  plus  haut. 

Df  Paul  Boudin, 
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LES  PROCÉDÉS  CHARLATANESQUES  EN  MÉDECINE 

Par  le  Docteur  Bobluk 

Président  du  Comité  international  contre  le  charlatanisme 


—  Docteur,  que  pensez-vous  de  ce  traitement 
médical  ou  de  cette  préparation  pharmaceutique 
dont  j’ai  entendu  vanter  l’efficacité  ? 

Telle  est,  schématisée,  la  question  posée  parfois 
au  médecin  par  des  clients  de  toute  catégorie 
sociale,  les  plus  simples  comme  les  plus  cultivés. 

Elle  déconcerte  un  peu  le  praticien,  qui  a  du 
mal  à  comprendre  comment  une  méthode  théra¬ 
peutique  ou  un  remède,  lancés  à  grand  renfort 
de  réclame  tapageuse,  peuvent  être  pris  au 
sérieux. 

Il  sait  cependant  que  tout  être  qui  soutîre  est 
essentiellement  suggestionnable  et  sensible  à 
l’attrait  du  merveilleux.  D’ailleurs,  comment 
le  public  non  prévenu  ne  serait-il  pas  troublé, 
quand  il  lit  dans  son  journal,  le  récit  de  cures 
surprenantes  et  de  guérisons  de  malades  repré¬ 
sentés  comme  condamnés  par  leur  médecin  ? 

Le  charlatanisme  est  un  mal  très  ancien  et  de 
tous  temps  ont  sévi  des  guérisseurs  de  tous  gen¬ 
res. 

Mais  jamais,  comme  à  notre  époque  on  n’a  vu 
pulluler  autant  de  thaumaturges,  de  charlatans, 
audacieux  et  sans  scrupules  utilisant  une  publi¬ 
cité  intensive  dans  le  but  de  mieux  exploiter 
la  crédulité  humaine.  Cette  réclame  éhontée 
constitue  un  scandale  intoléra'  le  et  un  danger 
public,  doublé  souvent  d’une  véritable  escroque¬ 
rie.  Si  parmi  ceux  qui  se  livrent  à  ces  détestables 
pratiques,  il  est  beaucoup  d’illégaux,  on  y  ren¬ 
contre,  hélas, ^quelques  rares  médecins  qui  n’hé¬ 
sitent  pas  à  prostituer  ainsi  leur  diplôme. 

C’est  le  fameux  docteur  X.  . .,  qui,  après  de 
savantes,  longues  et  laborieuses  recherches, 
est  parvenu  à  faire  disparaître  les  maladies  les 
plus  invétérées,  restées  jusqu’à  lui  au-dessus  des 
ressources  de  la  science.  En  chatouillant  la 
plante  des  pieds,  il  fait  marcher  les  paralytiques, 
supprime  les  plus  angoissantes  crises  d’angine  de 
poitrine  et  d’asthme,  guérit  les  tabéticpies  et  les 
rhumatisants.  Quant  aux  non  moins  célèbres 
Docteurs  Y  et  Z.  par  des  méthodes  infaillibles 
qu’ils  viennent  de  découvrir  :  le  port  d’une  cein¬ 
ture  magnétique,  l’application  de  compresses 
chai-gées  des  effluves  de  métaux  précieux,  par 
des  injections  de  gaz  particulièrement  actifs 
ou  des  piqûres  renouvelées  des  anciens  Chinois, 
ils  guérissent  les  incurables  et  font  disparaître 
sans  opération  les  hernies  et  les  appendicites. 

Ces  rusés  compères,  dont  les  plus  beaux  suc¬ 
cès  sont  obtenus  sur  des  sujets  sains,  sont  moins 
inoffensifs  que  leurs  devanciers,  les  arracheurs 


de  dents  de  nos  foires  populaires,  et  ne  craignent 
pas  de  jouér  au  savant,  bienfaiteur  de  l’huma¬ 
nité  et  victime  de  la  science  officielle.  Masquant 
leur  lucratif  commerce  sous  une  apparente  phi¬ 
lanthropie,  ils  o' rent  de  traiter  gratuitement 
les  déshérités  de  la  fortune,  à  la  condition  cepen¬ 
dant  de  leur  faire  payer  très  cher  le  remède 
déclaré  indispensable.  Leur  sollicitude  s’étend 
jusqu’aux  villageois  les  plus  éloignés,  qu’ils  visi¬ 
tent  régulièrement.  Ils  savent  utiliser  pour  leur 
réclame  toutes  les  ressources  du  progrès  mo¬ 
derne  et  toutes  les  formes  de  la  publicité.  En 
dehors  des  prospectus,  des  tracts  largement 
répandus,  des  affiches  apposées  sur  tous  les  murs, 
des  annonces  lumineuses,  des  conférences  dites 
scientifiques  portées  urbi  et  orbi  par  la  T.  S.  F. 
et  l’écran  cinématographique,  c’est  surtout  par 
les  annonces  insérées  dans  les  -grands  quoti¬ 
diens,  quand  ce  n’est  pas  dans  des  articles  glis¬ 
sés  adroitement  au  milieu  de  textes  sérieux, 
que  cette  publicité  malsaine  est  faite. 

A  tout  moment  de  la  journée,  dans  la  rue, 
dans  le  métro,  au  bureau  de  poste,  au  spectacle, 
chez  lui-même  par  la  T.  S.  F.,  le  bon  public  est 
sollicité,  tourmenté  et  obsédé.  Et  comme  si  cette 
débauche  de  réclames  n’était  pas  suffisante,  sont 
apparus  depuis  quelcjue  temps  des  journaux 
dits  de  vulgarisation,  luxueusement  édités,  abon¬ 
damment  illustrés,  dont  les  articles  d’allures 
scientifique  portant  parfois  la  signature  et  même 
la  photographie  de  médecins,  dont  certains  jus¬ 
qu’ici  honorablement  connus,  ont  la  prétention 
de  faire  connaître  des  procédés  nouveaux  qui 
marejuent  un  perfectionnement  de  la  thérapeu¬ 
tique  classique. 

Pour  déguisée  que  soit  cette  publicité  qui  dissi¬ 
mule  habilement  la  réclame  personnelle,  elle  est 
réprouvée  et  condamnée  par  tous  les  groupement 
médicaux. 

C’est  le  malheureux  malade  qui  doit  être  pres¬ 
suré  et  cyniquement  exploité  pour  payer  ces 
réclames  fort  coûteuses  (seules  les  annonces 
médico-pharmaceutiques  représentent  plus  du 
tiers  des  recettes  publicitaires  des  grands  jour¬ 
naux).  Les  économies,  péniblement  amassées, 
vont  parfois  à  des  entreprises  financières  dont  le 
médecin  n’est  que  le  salarié.  Détourné  ainsi  du 
cabinet  de  son  médecin  de  famille,  à  qui  il 
pouvait  se  confier  en  toute  sécurité,  qui  connaît 
ses  antécédents  héréditaires  et  personnels,  son 
tempérament,  il  paie  très  cher  son  imprudence. 

Combien  ont  ainsi  perdu  un  temps  précieux. 
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en  essayant  un  traitement  souvent  inefficace  et 
parfois  nuisible,  ou  un  remède  nouveau  ;  que 
d’affections  ainsi,  aggravées  sont  devenues 
incurables  ;  des  tuberculoses  au  début,  étique¬ 
tées  rhumes,  anémies  et  soignées  par  un  médi¬ 
cament  anodin  des  tumeurs  bénignes,  trans¬ 
formées  en  cancers  inopérables  ;  des  maladies 
vénériennes,  prétendues  guéries  en  quelques 
séances  et  restées  virulentes  et  contagieuses. 

C’est  par  milliers  qu’on  pourrait  compter  cha¬ 
que  année  les  victimes  de  ces  néfastes  pratiques. 

C’est  un  tort  considérable  que  cette  publicité 
éhontée  et  mensongère  porte  à  la  santé  publique, 
en  abusant  de  la  souffrance  et  de  l’ignorance 
des  malades. 

Alors  que  les  médecins,  par  devoir,  par  huma¬ 
nité,  par  intérêt  scientifique,  sacrifiant  leur 
intérêt  particulier  à  l’intérêt  général,  luttent 
journellement  contre  les  causes  des  maladies, 
n’est-il  pas  paradoxal  et  profondément  immoral 
de  voir  s’étaler  dans  la  presse  et  dans  les  endroits 
publics  des  réclames  qui  compromettent  ou 
retardent  leur  guérison  ? 

Le  médecin  consciencieux  ne  doit  se  faire  con¬ 
naître  que  par  des  procédés  corrects  et  jamais 
par  la  publicité.  S’il  peut  être  utile  de  faire  con¬ 
naître  au  public  une  nouvelle  découverte,  un 
nouveau  progrès  dans  l’art  de  guérir,  ce  doit  être 
par  des  communications  dans  les  sociétés  savan¬ 
tes  ou  dans  les  journaux  exclusivement  réservés 
au  Corps  médical. 

Seules  les  médications  ayant  fait  leurs  preuves 
doivent  être  employées,  avec  discernement,  par 
le  médecin  de  famille,  le  public  étant  incom¬ 
pétent  pour  faire  un  choix  judicieux  entre  les 
traitements  sérieux  et  les  autres. 

Il  est  pénible  de  constater  que  notre  pays  a  le 
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triste  privilège  d’être  le  plus  exploité  par  les 
charlatans  de  tout  acabit,  alors  qu’à  l’étranger 
des  mesures  sévères  ont  été  prises  contre  eux. 
C’est  ainsi  qu’aux  Etats-Unis,  lorsqu’un  malade 
meurt,  après  avoir  suivi  un  traitement  charla- 
tanesque,  on  placarde  sur  les  murs  à  côté  de  la 
publicité  coupable,  l’acte  de  décès. 

Contre  ce  péril  social,  il  faut  organiser  une 
véritable  croisade.  Le  grand  public  doit  être 
éduqué  et  instruit  des  conditions  dans  lesquelles 
peut  s’exercer  la  médecine  correcte,  ses  difficul¬ 
tés,  ses  pouvoirs  réels,  informé  des  fraudes  des 
guérisseurs,  des  mensonges  des  charlatans,  et  mis 
en  garde  contre  les  dangers  qu’il  court  ;  il  doit 
être  averti  que  son  intérêt  est  d’aller  demander  à 
temps  conseil  à  son  médecin  de  famille,  l’efficacité 
d’un  traitement  étant  fonction  de  la  précocité 
du  premier  examen. 

La  presse  restée  honnête,  qui  a  des  devoirs 
envers  la  collectivité  ne  peut  se  faire  plus  long¬ 
temps  la  complice  de  pratique  blâmables  ; 
elle  doit  comprendre  que  pour  ne  pas  s’aliéner 
les  sympathies  d’un  public  éclairé  et  sain,  la 
publicité  mensongère  doit  disparaître  de  ses 
colonnes. 

Pour  -l’honneur  de  la  médecine  française,  en 
même  temps  que  pour  la  sauvegarde  de  la 
Santé  publique,  il  faut  créer  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  qui  maintiendra  la  probité  professionnelle, 
en  éliminant  les  quelques  brebis  galeuses  qui 
jettent  le  discrédit  sur  une  noble  profession. 

Enfin,  notre  législation  doit  être  révisée.  Le 
Parlement  s’honorera  en  votant  une  loi  destinée 
à  réprimer  impitoyablement  toute  publicité  en 
faveur  de  traitements  ou  de  remèdes  par  la  voie 
de  la  presse,  par  affiches  ou  tracts,  par  T.  S.  F. 
ou  tout  autre  moyen. 


LES  ÉTUDES  MÉDICALES  EN  ITALIE 


Une  Commission  ministérielle  a  proposé  d’im¬ 
portantes  modifications  dans  l’organisation  des 
études  médicales  en  Italie  ;  son  projet  vient 
d’être  adopté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique. 

Les  matières  à  étudier  sont  divisées  en  deux 
parties  ;  les  unes  dénommées  fondamentales,  les 
autres  supplémentaires.  Les  premières  sont  con¬ 
sidérées  comme  indispensables  au  praticien  géné¬ 
ral,  les  autres  lui  sont  recommandées  comme 
tendant  plus  sûre  et  plus  universelle  son  instruc¬ 
tion  professionnelle. 

Il  y  a  vingt  et  un  sujets  fondamentaux,  dont 
l’étude  est  consacrée  par  vingt  et  un  examens 
obligatoires,  et  quinze  sujets  supplémentaires, 
facultatifs  ;  chaque  étudiant,  toutefois,  est  tenu 
d’en  choisir  trois  sur  lesquels  il  est  interrogé. 

Les  années  d’étude  sont  trois  lois  deux  ans  ; 
les  deux  premières  années  sont  consacrées  aux 


sciences  biologiques,  les  deux  suivantes  à  la  pro- 
pédeutique,  les  deux  dernières  à  la  clinique. 

La  biologie  remplacerait  au  cours  des  deux 
premières  années  la  zoologie  et  la  botanique 
actuellement  enseignées.  La  physique  et  la 
chimie  seraient  apprises  sous  l’angle  biologique. 
Les  sciences  biologiques  prédominantes  sont 
l’anatomie  et  la  physiologie  ;  mais  elles  com¬ 
prennent  la  génétique  et  la  biologie  «  raciale». 

La  propédeutique  mettrait  le  futur  médecin  au 
courant  des  méthodes  d’examen  du  malade  et  les 
moyens  thérapeutiques  ;  on  y  apprendra  aussi 
l’anatomie  pathologique  et  la  pathologie  géné¬ 
rale. 

Les  deux  années  cliniques  seraient  complétées 
par  un  internat  de  six  mois  dans  un  grand  hôpi¬ 
tal.  Enfin  l’étudiant,  après  avoir  lu  beaucoup  de 
livres,  verrait  des  malades 


Ph.  Dally. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Accidents  du  travail  et  fièvre  typhoïde 

La  question  de  savoir  si  la  fièvre  typhoïde 
contractée  par  un  concierge  dans  une  maison  à 
canalisations  d’eau  très  suspectes  relevait  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  ou  du  sim¬ 
ple  droit  commun  s’est  posée  récemment  devant 
la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  31  décembre  1935. 
Gaz.  Pal.,  6  mars  1936). 

M.  le  Prof.  Perreau  rappelle  à  cette  occasion 
les  principes  qui  régissent  l’applicabilité  de  la 
législation  sur  le  risque  professionnel  aux  affec¬ 
tions  pathologiques.  Une  telle  affection,  si  elle 
ne  figuré  pas  dans  la  nomenclature  des  maladies 
professionnelles  dressée  par  la  loi  du  25  octobre 
1919  et  l®’’  janvier  1931,  ne  permet  à  celui  qui  en 
est  victime  d’invoquer  les  dispositions  protectri¬ 
ces  de  la  loi  de  1898  que’ si  elle  a  un  caractère 
accidentel,  c’est-à-dire  si  son  origine  peut  être 
rattachée,  comme  celle  d’une  blessure,  à  un  acci¬ 
dent  précis  et  déterminé  survenu  au  cours  du 
travail,  à  un  fait  extérieur  et  soudain,  et  non  à 
une  action  lente  et  progressive  provenant  de 
l’exercice  prolongé  de  la  profession.  Ainsi  en  est-il 
des  lésions  provoquées  par  l’ingestion  brutale 
d’un  liquide  toxique  ou  caustif,  ou  l’intoxica¬ 
tion  provenant  d’aliments  avariés  fournis  par  le 
patron. 

En  l’espèce,  la  Cour  de  Paris,  tirant  argument 
de  ce  que  l’origine  de  la  fièvre  typhoïde  prêtait  à 
contestation,  n’a  pas  fait  application  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  mais  du  droit  commun  (art.  1382, 
C.  civ.)  et  a  débouté  les  ayants  droit  delà  victime 
faute  pour  eux  d’apporter  la  preuve  de  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’absorption  d’eau  et  le 
décès.  Il  s’agit  là  d’un  point  de  fait  sans  influence 
sur  le  principe,  et  l’on  ne  saurait  tirer  argument 
de  cet  arrêt  pour  refuser  l’application  de  la  légis¬ 
lation  sur  le  risque  professionnel  aux  typhoïdes 
et  paratyphoïdes  lorsque  leur  origine  est  cer¬ 
taine  et  peut  se  situer  de  manière  précise  dans  le 
temps.  (Paris  Médical,  6  juin  1936.) 

Acceptons-en  l’augure 

«  Il  faut,  a  dit  M.  Jouhaux  dans  un  récent 
discours  à  la  Bourse  du  travail,  assainir  la.presse 
d’informations  et  contrôler  les  agences  de  presse .  » 

Bien  que  d’inspiration  extra-médicale,  cette, 
mesure  intéresse  directement  la  santé  publique, 
si  «l’assainissement  )> envisagé  doit  s’étendre  jus¬ 
qu’aux  annonces  de  la  quatrième  page,  et  aux 
articles  de  vulgarisation  médicale  par  quoi  se 
manifeste  si  dangereusement  la  publicité  médico- 


pharmaceutique  véhiculée  par  trop  de  grands 
quotidiens  et  leurs  agences. 

En  1924,  M.  Couteaux,  député  socialiste, 
déposait  une  proposition  de  loi  relative  à 
«  l’interdiction  de  la  publicité  effectuée  en  faveur 
des  traitements  médicaux  ou  de  préparations 
pharmaceutiques  »,  exception  faite  des  revues 
médicales,  adressées  aux  médecins. 

A  douze  ans  de  distance,  à  la  laveur  de  cir¬ 
constances  politiques  nouvelles,  cette  proposi¬ 
tion  pourrait  sans  doute  être  reprise  avec  les 
plus  grandes  chances  de  succès  (Le  Mouvement 
Sanitaire,  mai  1936). 

Le  carburant  du  chauffeur 

Dans  une  expérience  intéressante,  le  Docteur 
Heise  a  fait  administrer  30  c.  c.  de  whisky  à 
quelques  dactylographes  et  150  c.  c.  à  quelques, 
chauffeurs. 

Chez  les  premières  (alcool  dans  le  sang  0,02  %) 
on  observe  que  le  travail  est  un  peu  moins  bien 
soigné,  mais  la  rapidité  augmentée. 

Chez  les  seconds  (alcool  dans  le  sang  0,10  %)  on 
observe  qu’ils  sont  encore  capables  de  conduire 
mais  évitent  moins  bien  les  obstacles  sur  la 
route,  exécutent  moins  bien  la  marche  arrière  ; 
quelques-uns  se  servent  du  frein  à  main  à  la 
place  du  frein  à  pédale.  Les  réactions,  dans 
l’ensemble,  sont  quelque  peu  plus  tardives. 
Tous  les  conducteurs  ont  reconnu  se  sentir  déso¬ 
rientés  et  déprimés  ou  égayés.  Le  danger  pour 
la  sécurité  des  piétons  et  des  chauffeurs  eux- 
mêmes  n’est  pas  uniquement  le  fait  de  conduc¬ 
teurs  en  ébriété,  mais  aussi  à  un  degré  plus  ou 
moins  grand  de  tous  ceux  qui  prennent  des  bois¬ 
sons  alcooliques.  (Le  Mouvement  Sanitaire,  mai 
1936.) 

Payer  un  bon  repas  de  deux'mois  d’hôpital, 
c’est  triste.  Mais  payer  au  même  prix  les  liba¬ 
tions  du  voisin,  c’est  révoltant  ! 

Pochards,  attention  ! 

«  Le  Tribunal  suprême  d’Espagne  vient  de 
déclarer  à  la  suite  d’un  procès  qui  mettait  ce 
problème  en  question  que  la  toxicomanie  d’un 
des  conjoints  constitue  un  motif  valable  de 
divorce  »  (Siècle  Médical,  15  juin  1936.) 

L’ivrognerie  s’appelant  en  langage  noble  alcoo- 
lomanie,  il  s’ensuit  que  l’épouse  peut  demander 
à  être  libérée  d’un  époux  qui  biberonne. 

Ce  Tribunal  suprême  d’Espagne  a  d’heureuses 
idées. 
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Informations  judiciaires 


La  msdaein  a-t-il  le  libre  choix  de  ses  clients  ? 

Les  médecins  peuvent-ils  se  défendre 
contre  les  mauvais  payeurs  ? 

Telle  est  la  double  question  qui  se  posait  devant 
le  Tribunal  civil  de  Grasse.  Un  médecin,  appelé 
par  le  père  d’un  malade,  après  une  visite  faite  à 
ce  dernier,  apprend  par  un  de  ses  confrères  que 
ce  client  avait  antérieurement  refusé  sans  motifs 
le  règlement  de  ses  honoraires  ;  en  raison  de  ce 
non-payement,  et  par  solidarité  professionnelle, 
il  se  refuse  à  continuer  ses  soins.  Le  père  de 
l’enfant  poursuit  alors  les  deux  médecins  en  répa¬ 
ration  du  préjudice  subi  par  suite  du  défaut  de 
soins,  en  demandant  l’allocation  d’imijortants 
dommages-intérêts.  Cette  demande  était  fondée 
sur  deux  chefs  :  d’une  part,  le  médecin  traitant, 
ayant  commencé  à  donner  ses  soins  à  ce  ma¬ 
lade  s’était  implicitement  engagé  à  les  conti¬ 
nuer  aussi  longtemps  (pi’ils  seraient  nécessaires, 
et  ne  pouvait  pas  rompre  unilatéralement  le 
contrat  intervenu  entre  Iniet  son  client,  d’autre 
part  son  confrère  par  ses  déclarations  difiama- 
toires  aurait  influencé  sa  décision,  et  aurait- 
été  ainsi  la  cause  initiale  du  préjudice. 

Au  premier  chef,  le  Tribunal,  par  son  juge¬ 
ment  du  18  mai  1936,  a  répondu  que  la  médecine 
constitue  une  profession  libérale  de  nature  telle 
que  le  médecin  peut  toujouis  refuser  ses  soins  ou 
son  assistance,  à  moins  d’être  nommé  d’office 
selon  les  lois  administratives  ou  judiciaires.  Le 
médecin  no  peut  donc  se  rendre  coupable  d’une 
faute  par  abstention  que  s’il  abandonne  son  ma¬ 
lade  de  manière  intempestive.  La  rupture  du  con¬ 
trat  existant  entre  le  médecin  traitant  et  celui  qui 
l’a  mis  en  œuvre  ne.  saurait  constituer  une  faute 
s’il  est  fondé  sur  le  respect  des  obligations  de 
solidarité  professionnelle  et  des  règles  de  déon¬ 
tologie  reconnues  par  les  Sjmdicats  et  Associa¬ 
tions  médicales. 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef,  le  Tribunal 
a  reconnu  que  le  médecin  qui  se  borne  à  indiquer 
à  un  confrère,  par  solidarité  professionnelle,  sa 
situation  de  créancier  non  payé,  sans  inlluencer 
■sa  décision,  ne  commet  aucune  faute  susceplible 
d’engager  sa  responsabilité. 

Comme  il  ne  pouvait  d’autre  part  exister 
aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  les  préten¬ 
dues  fautes,  et  le  préjudice  allégué,  puisqu’il 
y  avait  en  dehors  de  ces  deux  confrères  plus  de 
dix-huit  médecins  dans  la  localité,  le  Tribunal  a 
débouté  purement  et  simplement  le  demandeur, 


et  le  <■  Sou  Médical  »  a  été  heureux  d’avoir  une 
fois  de  plus  fait  consacrer  les  droits  généraux  des 
médecins  en  défendant  les  droits  individuels  d’un 
de  ses  adhérents. 

La  défense  syndicale  contre  les  mauvais  confrères 

■  Le  Syndicat  médical  d’une  ville  d’eaux  bien 
'  connue  avait  fait  imprimer  et  apposer  sur  divers 
points  de  la  station  une  affiche  portant  en  tête 
«  Médecins  consultants  de  la  station  de  X.  fai¬ 
sant  partie  du  Syndicat  médical  ou  reconnus  par 
lui  »,  et  sur  laquelle  avait  été  volontairement 
omis  le  nom  dé  certains  médecins  dont  la  con¬ 
duite  médicale  et  déontologique  laissait  à  désirer. 
L’un  d’entre  eux,  antérieurement  e.xclu  du  Syn¬ 
dical»  assigna  alors  celui-ci  en  100.000  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  réparation  du  préju¬ 
dice  subi. 

Avec  l’appui  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats,  et  celui  du  «  Sou  Médical  »  dont  la  respon¬ 
sabilité  morale  était  engagée  dans  l’affaire  puis¬ 
qu’il  avait  approuvé  le  projet  d’affiche,  le  Syn¬ 
dical  médical  a  obtenu  le  25  mai  1936,  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand, 
consacrant  la  conception  qu’il  s’était  faite  de 
sa  mission  et  lui  reconnaissant  formellement  le 
droit  de  défendre  la  profession  contre, les  mau- , 
vais  confrères.  Il  ressort  notamment  de  ce  juge¬ 
ment  qu’un  Syndicat  professionnel  peut  faire 
bénéficier  à  son  gré  de  son  palronnage  tous  les 
médecins,  même  non  membres,  auxquels  il 
estime  devoir  l’accorder,  et  manifester  cette 
recommandation  parla  publicité  d’usage.  Il  est 
d’autre  part  constant,  en  droit  qu’im  Syndicat 
professionnel  a  la  facullé  de  publier  la  mise  à 
l’index  d’une  personne  nommément  désignée,  lors¬ 
qu’il  agit  non  pas  par  esprit  de  malveillance  ou 
pur  pur  caprice,  mais  en  s’inspirant  du  souci  di 
la  défense  générale  de  la  profession,  dont  il  a  la 
charge,  et  alors  que  la  mise  à  l’index  ne  s’accom¬ 
pagne  d’aucune  imputation  diffamatoire.  A  for¬ 
tiori,  un  Sjmdicat  médical  a-t-il  le  droit  de 
s’abstenir  de  donner  son  investiture  à  un  méde¬ 
cin  en  se  bornant  fi  ne  pas  faire  figurer  son  nom 
sur  la  liste  des  médecins  qu’il  recommande; 

Il  n’est  pas  besoin  de  souligner  tout  l’intérêt 
de  ce  jugement  qui  reconnaît  une  fois  de  plus  la 
mission  d’intérêt  général  des  Syndicats  et  définit 
les  armes  légales  qu’ils  peuvent  employer  pour 
défendre  la  profession. 
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LE  DROIT  A  LA  MORT 


Les  Anglais  sont  hantés  par  l'idée  que  la  mort 
doit  être  organisée.  Le  droit  à  la  mort  leur  paraît 
une  conquête  nécessaire.  Mais,  comme  le  suicide 
est  un  péché,  et  l’assassinat  un  geste  répugnant, 
ils  concluent  généralement  à  charger  le  médecin  de 
tuer  les  gens  qui  désirent  mourir.  Un  groupe  a 
été  formé,  sous  le  nom  de  Société  pour  la  légiti¬ 
mation  de  l’Euthanasie.  Son  objet  est  ainsi 
défini  ;  permettre  à  tout  individu  ayant  atteint 
l’âge  de  raison,  soufîran ,  d’une  maladie  incu¬ 
rable,  à  pronostic  fatal,  et  pouvant  redouter  une 
mort  lente  et  douloureuse,  de  se  procure; 
une  fin  rapide  et  sans  douleur.  Le  Président 
est  Lord  Moynihan,  le  Secrétaire  M.  D.  C.  Killick 
Millard,  et  Sir  Humphry  Rolleston,  ancien 
Président  du  Collège  royal  des  médecins,  fait 
partie  de  l’état-major,  avec  beaucoup  d’autres 
sommités  médicales,  judiciaires  et  politiques.  On 
a  prévu  les  objections  d’ordre  religieux  ;  des 
prélats  du  rang  du  Doyen  Inge,  et  d’autres 
notabilités  ecclésiastiques,  patronnent  cette 
œuvre,  sans  la  trouver  en  opposition  avec  le 
non  occideris  du  Décalogue. 

Un  projet  de  loi  a  été  introduit  au  Parlement 
d’Angleterre.  Il  suffirait  de  la  signature  de  deux 
médecins,  de  l’avis  d’un  conseil  de  famille,  et 
d’un  délai  d’une  semaine,  pour  se  faire  tuer  par 
un  troisième  praticien,  s’il  en  existe  de  cette 
sorte. 

Dieu,  disent-ils,  a  imposé  la  souffrance  aux 
hommes.  Mais  il  leur  a  fait  connaître  également 
les  moyens  de  se  dispenser  de  souffrir,  fl  est 
légitime  de  s’en  servir,  comme  on  le  fait  déjà 
avec  diverses  drogues,  dût  le  malade  être  à 
jamais  dispensé  par  sa  mort  de  toute  drogue. 

L’animateur  de  l’euthanasie  est  le  D^  Mil- 
lard.  Son  enthousiasme  et  sa  ténacité  fran¬ 
chissent  tous  les  obstacles.  Si  quelques  ecclésias¬ 
tiques  font  remarquer  que  la  vie  de  l’homme 
n’est  pas  à  l’homme,  mais  à  son  Créateur,  il 
répond  que  les  médecins  avec  leurs  médicaments 
contre  la  douleur  sont  alors  des  assassins,  car  ils 
avancent  sournoisement  la  mort  chaque  fois 
qu’il  est  nécessaire,  et  qu’il  vaut  mieux  régler 
par  la  loi  ce  qu’ils  font  actuellement  sans  con¬ 
trôle.  Si,  comme  le  D*'  C.  O.  Hawthorne,  au 
nom  de  l’Association  médicale  britannique,  on 
vient  lui  dire  qu’en  réalité  les  cas  où  la  loi  pro¬ 
posée  s’appliquerait  sont  exceptionnels,  et  que 
le  Tribunal  chargé  d’autoriser  la  mort  peut  se 
tromper,  le  D^  Millard  dit  tout  le  contraire  : 
que  ces  cas  sont  courants  et  que  l’erreur  est 
impossible. 


En  fait,  à  l’issue  du  meeting  organisé  par  la 
Société,  une  màjorité  de  dix  contre  un  se  pro¬ 
nonça  en  faveur  du  projet  de  loi. 


Nos  confrères  anglais  commencent  à  réagir. 
L’un  d’eux,  le  D^  R.-A  Fleming,  qui  dirige 
un  hôpital  d’incurables  à  Edinburgh,  fait 
remarquer  que  l’existence  d’un  cancéreux, 
excepté  s’il  est  près  de  la  terminaison  fatale, 
n’est  pas  toujours  aussi  douloureuse,  ni  même 
aussi  inutile  qu’on  le  croit  ;  mais  les  euthanasis- 
tes  répliquent  que,  cela  même  admis,  il  reste  rm 
nombre  important  de  malades  qui  sont,  aux  der¬ 
nières  périodes  de  leurs  maladies  incurables,  des 
martyrs. 

Dans  Lancet,  le  D^  A.-S.  Blundell  Blan- 
kart,  chirurgien,  se  permet  de  demander  aux 
partisans  de  l’euthanasie  légale  s’ils  savent  que, 
dans  les  cas  très  nombreux,  où  la  lésion  qui  est  à 
l’origine  de  la  douleur  est  au-dessous  du  segment, 
c’est-à-dire  au-dessous  de  la  cinquième  paire  cer¬ 
vicale,  on  peut  pratiquer  une  radicectomie  ?  Il 
est  vrai,  ajoute  le  D^  Blankart,  que  cette 
opération  peut  être  mortelle  ;  mais  dans  ce  cas, 
la  mort  du  malade  répond  aux  intentions  des 
euthanasistes.  Mais  ceux-ci  ne  désarment  pas  : 
ils  reste,  disent-ils,  tous  les  cancers  du  larynx,  de 
l’œsophage,  de  la  bouche. 

L’argumentation  continue.  Il  n’est  pas  sûr 
que,  quand  on  aura  rendu  le  suicide  légal,  on 
trouve  des  candidats  en  nombre  suffisant  pour 
justifier  ces  volumineux  débats,  et  tout  ce  zèle 
complice  de  la  mort. 


Il  y  a  quelques  années  une  jeune  femme  de  22 
ans  fut  accusée  de  parricide.  Elle  avait  tait  absor¬ 
ber  à  sa  mère,  atteinte  de  paralysie  générale,  une 
dose  mortelle  de  gardénal.  Elle  adorait  sa  mère, 
et  voulut,  sans  lui  demander  d’ailleurs  son  avis, 
lui  éviter  une  affreuse  agonie  :  «  J’ai  tué  par 
pitié  »,  disait-elle.  Le  jury  malgré  les  représen* 
tâtions  du  juge  rapporta  un  verdict  de  «  non 
coupable  »,  absolument  contraire  à  la  lettre  et 
à  l’esprit  des  lois  anglaises. 

Si  la  loi  proposée  par  les  euthanasistes  est 
adoptée  par  le  Parlement,  la  question  ne  se  posera 
plus  ;  mais  est-on  sûr  que  des  médecins,  choisis 
pour  être  les  ennemis  de  la  mort,  fassent  volon¬ 
tiers  office  de  bourreaux  ? 

Ph.  Dally. 
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De  plus  en  plus,  dans  tous  les  milieux,  il  est 
question  de  discriminer  sérieusement  le  véritable 
combattant  du  faux.  Cet  état  d’esprit,  qu’il 
serait  vain  de  contester,  et  que  des  associations 
de  combattants  mettent  maintenant  en  tête  de 
leurs  revendications,  tient  à  un  état  de  fait  que 
la  raison  ne  peut  pas  admettre  :  les  lois  de  répa¬ 
rations  égalitaires,  pour  des  services  différents 
ou  de  qualité  différente.  On  s’aperçoit  qu’elles 
sont  la  cause  de  l’esprit  de  chicane  administra¬ 
tive  auquel  les  véritables  combattants  sont 
acculés. 

Il  est  certain  que  toutes  les  largesses,  sans  rai¬ 
son  valable,  conduisent  le  budget  à  une  issue  qui 
menace  d’être  grave.  On  croit  trouver  la  solution 
dâns  une  loi  de  révision  générale,  dont  on  nç 
s’aperçoit  pas  que,  de  ce  fait  même,  elle  sera 
inhumaine.  La  démagogie,  ici  semble  avoir  fait 
son  temps  et  l’on  se  prépare  un  lendemain  dou¬ 
loureux. 

Ce  sont  maintenant  les  intérêts  qui  entrent  en 
conflit.  Les  combattants,  qui  ne  sont  plus  d’un 
âge  où  l’on  se  nourrit  d’espoir,  se  souviennent 
que  lorsqu’ils  touchaient  cinq  sous  par  jour, 
pour  affronter  la  mort,  dans  l’enfer  des  tranchées, 
les  embusqués  touchaient  de  forts  honoraires 
pour  être  tranquilles.  Et  comme  il  fallait  à  ces 
derniers  des  papiers  en  règle,  pour  rester  dans 
cette  position  de  sauvegarde,  ils  peuvent,  aujour¬ 
d’hui,  les  présenter  à  toute  requête  de  l’autorité 
pour  établir  leurs  droits  plus  légaux  que  légiti¬ 
mes.  Il  faut  tout  de  même  avoir  le  courage  de 
dire  ces  choses,  qui  contribuent  à  augmenter 
l’injustice.  On  commence  à  les  dire  un  peu  par¬ 
tout.  Les  comités  de  révision  des  pensions  eux- 
mêmes  savent  bien  que  les  papiers  d’origine  ne 
manquent  pas  dans  les  dossiers  des  anciens 
embusqués  et  qu’ils  sont,  de  ce  fait,  plus  favo¬ 
risés  que  les  véritables  combattants. 

Et  pourtant  la  Commission,  si  elle  veut  être 
productive  de  ressources,  ne  peut  tenir  compte 
que  des  dossiers  tels  qu’ils  lui  sont  présentés.  Il 
faut  dès  lors  craindre  que  les  hommes  du  front 
refusent  d’être  à  nouveau  les  victimes  d’une 
mesure  qui  ne  devrait  pas  les  atteindre.  Certains 
d’entre  eux,  mobilisés  pendant  trois  et  quatre 
longues  années  dans  les  tranchées,  éclairent 
l’opinion  qui  se  fonde  sur  la  comparaison  de  ces 
héros  avec  les  resquilleurs  restés  au  pays  et 
auxquels  oh  maintient  des  pensions,  dont  l’ori¬ 
gine  n’a  rien  à  voir  avec  les  opérations  de  guerre. 

Comment  ne  voit-on  pas  en  haut  lieu  ce  vice 
de  procédure  qui  frappera  sans  doute  une  révi¬ 
sion  de  nullité.  Tout  le  monde  serait  partisan 


COMBATTANT 


d’un  examen  sérieux  sur  titre,  afin  d’éviter 
l’arbitraire.  Mais  on  aurait  dû,  pour  le  rendre 
inattaquable,  l’effectuer  sur  la  base  des  services 
de  guerre  réels.  Cèrtes,  la  révision  pourrait  se 
faire,  dans  cet  esprit,  si  elle  était  confiée  à  des 
anciens  combattants  de  premières  lignes,  com¬ 
pétents  en  matière  militaire  administrative. 
Pourtant,  l’esprit  des  exécutants,  même  véri¬ 
tables  défenseurs  des  combattants,  ne  suffirait 
pas  ;  il  faudrait  une  loi  qui  procède  de  la  raison 
et  de  la  vérité. 

La  vérité,  quant  à  l’imputabilité  aux  services 
de  guerre,  se  réfère,  avant  tout,  à  la  qualité  du 
combattant  liée  à  la  nature  des  services  auxquels 
il  lut  soumis.  C’est  donc,  d’abord  cette  qualité 
qu’il  faudrait  fixer  d’une  manière  irréfutable. 
Ceci  n’a  rien  à  voir  avec  la  démagogie,  qui 
s’adresse  au  plus  grand  nombre.  Elle  aboutit  ici  à 
frustrer  des  héros  de  leurs  droits  les  plus  légitimes. 
Comment  donc  l’éviter? 

En'  établissant  une  réglementation  rigoureuse 
des  différentes  qualités  du  combattant.  Nous 
avons  déjà  les  combattants  volontaires.  En 
tient-on  compte  pour  la  révision  ?...  Nous 
devrions  avoir,  dans  l’ordre  de  mérite  :  les  com¬ 
battants  de  premières  lignes,  les  combattants 
de  la  zone  d’artillerie  lourde  de  campagne,  enfin 
ceux  de  la  zone  éloignée  des  armées. 

Les  premiers  ont  vécu  dans  la  boue  et  les  gaz, 
au  milieu  des  balles  et  des  torpilles.  Ils  ont  donné 
des  assauts  et  en  ont  subis  ;  ils  ont  séjourné  de 
longs  mois  sous  la  terre,  sans  air,  dans  l’humi¬ 
dité  ;  en  un  mot,  ils  ont  souffert  jusqu’à  la  limite 
des  forces  humaines.  Ceux-là  méritent,  sans 
contestation,  la  présomption  d’origine,  ou  d’ag¬ 
gravation,  qui  leur  fut  reconnue  et  que  le  légis¬ 
lateur  de  1919  a  instituée  pour  eux.  Il  n’est  pas 
difficile  de  les  discriminer.  Or,  on  ne  le  fait  pas; 
ils  sont  au  même  rang  que  les  autres,  car  on 
exige  d’eux  le  diagnostic  du  champ  de  bataille, 
conforme  à  celui  du  lieu  où  ils  furent  soignés, 
ou  conforme  au  constat  d’après-guerre.  Quelle 
ironie,  mais  quel  mancjue  de  profonde  psycho¬ 
logie  ! 

Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  qui 
peuvent  se  présenter,  devant  la  curée  des  res¬ 
quilleurs  munis  de  papiers,  pour  lesquels  on 
passe  tout  le  monde  au  crible.  Il  eût  donc  été 
souhaitable  d’exempter  de  la  révision  les  com¬ 
battants  de  l’avant  sur  lesquels,  au  contraire,  on 
jette  une  sorte  de  suspicion.  Il  serait  juste  que  la 
présomption  joue  d’autorité  après  une  durée 
de  front  à  fixer,  dix  ou  dix-huit  mois  par  exem¬ 
ple.  Cela  seul  éviterait  l’indignation  publique. 
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De  même,  on  devrait  exempter  les  combat¬ 
tants  volontaires.  ■ 

Au  surplus,  la  qualité  du  véritable  combat¬ 
tant  devrait  donner  des  droits  en  rapport  avec' 
les  services  faits.  On  est  stupide  de  rémunérer 
trois  mois  de  front  au  même  taux  que  trois  ans. 
On  l’est  encore  d’attacher  la  même  valeur  à  la 
zone  lointaine  des  armées  qu’à  celle  des  tran¬ 


chées.  Il  faut  faire  une  différence  entre  celui  qui 
dormait  tranquillement  dans  son  lit  ou  dans  la 
paille,  et  celui  qui  subissant  le  terrier  malsain, 
n’en  sortait  que  pour  recevoir  la  décharge  enne¬ 
mie  ou  partir  à  l’assaut. 

B.  P. 

(La  France  Militaire,  24  avril  1936.) 


POUR  LE  SERMEN 

Notre  .excellent  confrère,  de  Marseille,  le 
.  Docteur  René  Matton,  ancien  interne  des  hiipi- 
taux  de  Paris,  lauréat  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  nous  écrit  à  ce  sujet. 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  votre  Propos  du  Jour  du  5  janvier  dernier, 
vous  avez  applaudi  au  rétablissement  duvieuxser- 
ment  d’Hippocrate  dans  toutes  les  Facultés  de  méde- 

Vous  savez  que  j’avais  assisté  l’an  dernier  â  une 
soutenance  de  thèse  à  Marseille,  et  que  j’avais  été 
frappé  de  l’opportunité  et  de  la  justesse  de  la  très  sim¬ 
ple  cérémonie  du  serment,  dont  on  la  fait  suivre. 

J’en  avais  écrit  tout  de  suite  un  récit  que  notre 
confrère  le  Docteur  Charles  Fiessinger  avait  voulu 
publier  dans  son  Journal  des  Praticiens,  et  les  dé¬ 
marches  directes,  qu’il  avait  faites  ensuite,  avaient 
donné  un  résultat  immédiat.  La  question  était  dans 
l’air,  nous  le  sentimes  bien,  au  nombre  et  au  son  des 
encouragements  que  nous  reçûmes  alors,  et  l’accueil 
des  doyens,  leur  acceptation  de  la  réforme  qui  fut 
unanime  permettait,  dès  novembre,  d’espérer  une 
solution  heureuse  et  rapide. 

Mais  ensuite  le  zèle  s’est  refroidi,  malgré  que  les 
Facultés  de  Paris,  puis  de  Bordeaux,  aient  pris, 
comme  vous  l’avez  annoncé,  une  décision  elîective. 
Le  Conseil  de  la  Faculté  de  Lyon,  récemment  solli¬ 
cité  de  statuer,  aurait  rejeté  la  proposition,  comme 
étant  inutile  et  vaine. 

Pourtant,  la  simple  précaution  morale  que  repré¬ 
sente  cette  prestation  de  serment  semble  plu?  que 
jamais  nécessaire,  c’est  un  gage  de  probité  et  d’hon¬ 
nêteté  minima  qu’on  demande  aux  docteurs  à  leur 
entrée  dans  la  carrière.  Faute  de  quoi,  de  graves  con¬ 
séquences,  pour  1’  individu  comme  pour  la  société 


T  D’HIPPOCRATE 

sont  à  craindre.  Précaution  opérante  d’ailleurs  en 
raison  de  l’impression  certaine  que  laissera  dans  l’es¬ 
prit  du  praticien,  le  souvenir  d’une  promesse  ainsi 
faite  publiquement  et  solennellement.  Précaution 
plus  que  jamais  justifiée  aussi,  dans  un  temps  où  le 
désordre,  l’indiscipline,  l’oubli  des  vieux  et  sains 
principes,  l’interversion  des  règles  de  la  morale  tra¬ 
ditionnelle  tendent  à  prévaloir. 

Les  objections  de  détail  qu’on  élève  sont  faciles  à 
écarter.  Les  termes  mêmes  du  serment  par  exemple 
peuvent  être,  s’il  le  faut  simplifiés,  de  façon  qu’on 
soit  bien,  certain  de  ne  heurter  aucune  conscience. 

Faiit:il  ajouter  que  le  nouveau  diplômé  peut,  à  la 
rigueur,  se  refuser  au  serment  sans  avoir  à  redouter 
de  ce  fait  aucune  contrainte, ni  aucune  sanction,  qui 
puisse  porter  atteinte  à  ses  droits  acquis  ?  La  presta¬ 
tion  du  serment  d’Hippocrate  est  recommandée, 
mais  elle  reste  au  fond  facultative  et  entièrement 
libre. 

Dans  ces  conditions,  qu’il  nous  soit  permis  d’insis¬ 
ter  au  nom  du  presti.ge  moral  do  notre  profession,  si 
menacée,  comme  au  nom  des  ressortissants, c’est-à- 
dire  des  malades,  véritables  bénéficiaires  du  ser¬ 
ment  en  fin  de  compte.  Nous  sommes  convaincu  que 
Lyon,  si  sage, si  supérieur  toujours,  corrigera  son  geste 
insuffisamment  médité.  .Nous  l’en  félicitons  et  l’en 
remercions  par  avance. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Docteur  René  Mati-on, 

Nous  voyons  bien  les  avantages  de  la  presta¬ 
tion  du  serment,  mais  en  toute  sincérité  nous 
n’apercevons  pas  ses  inconvénients. 


J.  N. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène.  —  Liste  des  candidats  reçus  à 
l’examen  de  médecin  sanitaire  maritime  (session  de 
Paris,  22  juin  1936)  : 

MM.  Armand-Deliile,  Auger  (Raymond),  Baumelou 
(Jean),  Blain  (Noël),  Brugère  (Emile),  Gaula  (Adolphe), 
Cazanove  (Paul),  Charbonnier  (Roger),  Ciianteux 
(Jacques),  Corre  (Pierre),  Crépin  (.Jean),  Crosnie'r 
(Roger),  Delphaut  (Jeanl,  Devaux  (Henri!,  Ducamp 
(Pierre),  Dugay  (Maurice),  Faget  (Armand).  Fontaine 
(André),  Françols-Dain ville  (Edouard),  Fulconis  (André) , 


Gérard  (Pierre),  Girard  (Raymond),  Girod  (Fernand), 
Guinard  (Urbain),  Hubert  (Lucien),  Joly  (Max),  Jousset 
(Emile),  Landolt  (Jacques),  Langlade  (Paul),  Lantz. 
(Louis),  Legroux  (Raymond)',  Loublie  (Georges),  Maille- 
ter  (Jean),  Maroger  (Marc),  Mauclaire  (Jean),  Mestler 
du  Bourg  (Robert  de),  Monnier  (Albert),  Nouallle  (Paul), 
Orengo  (Henri),  Pelce  (Robert),  Peretti  (Augustin); 
Petit  (Louis),  Peycelon  (Aristide),  Pillet  (Marie-Joseph), 
Raine  (Henri),  Sautet  (Jacques),  Sterne  (Jean),  Thoret 
(Félix),  Wishm  (Paul). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des*  Demi-Colonnes») 


—  Le  VIII“  Coius  international  de  haute  culture 
médicale  et  visite  archéologique  de  la  Grèce,  organisé 
par  L.-W.  Tomarkin  sous  les  auspices  de  l’Université 
d’Athènes  et  du  ministre  de  l’Hygiène  de  Grèce,  aura 
lieu  à  Athènes  du  7  au  21- septembre  1936. 

Programme  scientifique.  —  Cancer  :  M.  Victor 
Blum  (Vienne),  1.  Cancer  de  la  prostate.  —  M.  Ferdi¬ 
nand,  Buumenthal  (Belgrade)  ;  1.  Contribution  à  la 
thérapie  du  cancer.  —  M.  F.  Cailliau  (Rouen)  ;  1.  Le 
problème  biologique  du  processus  cancéreux  ;  2.  Le 
processus  cancéreux  au  point  de  vue  expérimental,  his¬ 
tologique  et  thérapeutique.  —  M.  A.  Làcassagne 
(Paris)  :  1.  Influencé  d’hormones  sur  l’apparition  de 
certains  cancers.  — .  M.  J.  Maisin  (Louvain)  :  1.  Pro¬ 
phylaxie  et  traitement  médical  du  cancer. 

Maladies  tropicales  et  infectieuses  :  M.  G.  Cambrelin 
(Bruxelles)  :  1.  Les  divers  traitements  des  amygdales 
pathologiques  et  particulièrement  la  roentgenthérapie. 

—  M.  E.  d’Hérelle  (Tiflis)  :  1.  Le  phénomène  de  la 
guérison  dans  les  maladies  infectieuses  ;  2.  Traitement 
et  prophylaxie  des  maladies  épidémiques  de  nature 
bactérienne  ;  3.  Traitement  et  prophylaxie  des  infec¬ 
tions  relevant  delà  chirurgie.  —  M.  Henschen  (Stoc- 
kolm)  :  1.  La  tuberculose  chez  le  vieillard.  —  M.  C. 
Levaditi  (Paris)  :  1.  Comportement  et  nature  des 
ultravirus  ;  2.  Virus  et  néoplasmes.  —  M.  Lœwenstein 
(Vienne)  ;  1.  Die  Bedeutung  cler  Tuberkelbazillamie  in 
der  Meidzin  ;  2.  Malaria  Prophylaxe  Neueweger  der. . . 

—  M.  E.  Maragi.iano  (Genova)  :  1.  Diagnostic  précoce 
des  maladies  tuberculeuses  ;  2.  Vaccination  préventive 
contre  les  nialadies  tuberculeuses.  —  M.  D.  Oi.mer 


(Marseille)  :  1.  Les  diverses  fièvres  exanthématiques 
observées  sur  le  littoral  méditerranéen  ;  2.  L’intérêt  de 
la  différenciation  des  fièvres  exanthématiques.  —  Mme 
Hélène  Puscariu  (Jassy)  :  1.  Diagnostic  (clinique, 
bactériologique  et  biomicroscopique)  du  trachome.  — 
M.  Todorovitch  (Belgrade)  :  1.  Le  problème  de  la  scar¬ 
latine.  —  M.  Jean  Vautis  (Athènes)  :  1.  Etat  actuel  de 
ia  vaccination  préventive  par  le  B.  C.  G. 

Endoerinologie.  —  M.  Bauer  (Vienne)  :  1.  L’état 
actuel  de  la  pathologie  de  l’hypophyse.  —  M.  Henschen 
(Stockholm)  :  1.  Syndrome  de  Morgagni  (hyperostose 
frontale  interne,  virilisme,  adipose).  —  M.  Hoet  (Lou¬ 
vain)  :  1.  L’hypophyse  du  diabétique.  —  M.  M.-P.  Weil 
(Paris)  :  1.  Gland,es  endocrines  et  rhumatisme. 

Chirurgie  :  M.  Dauis  (Bruxelles)  :  1.' Traumatismes 
oculaires.  —  M.  Delciief  (Bruxelles)  :  1.  Le  diagnostic 
et  le  traitement  du  mal  de  Pott  chez  l’adulte  ;  2.  L’état 
actuel  du  traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche.  —  M.  Leriche  (Strasbourg)  :  1.  Progrès  dans 
nos  connaissances  sur  les  artérites  ;  2.  Avenir  de  la 
chirurgie  osseuse  ;  3.  Chirurgie  des  parathyroïdes.  — 
M.  Nissen  (Istambul)  :  1.  Chirurgische  Behandlung 
der  Bronchektasen  ;  2.  Neuere  Bestrebungen  in  der 
chirurgisçhen  Behandlung  der  Lungentuberkulose. 

Inscriptions  au  secrétariat  général  :  L.-W.  Tomarkin, 
Faculté  de  médecine,  115,  boulevard  de  Waterloo, 
Bruxelles,  ou  dans  n’importe  quelle  agence  de  la  Com¬ 
pagnie  des  «  Wagons-Lits /Cook  »  qui  Iransmettra 
l’inscription  au  Comité  organisateur.  Conditions  d’ins¬ 
cription.  Médecins  participants  pour  le  cours  entier, 
50  Belgas.  —  Autres  personnes  :  20  Belgas. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 

CiKRMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Réponse.  —  Pour  pouvoir  répondre  utilement  à  la 
question  posée,  la  chancellerie  aurait  intérêt  èi,  con¬ 
naître  les  cas  d’espèce;  auxquels  cette  question  pour¬ 
rait  se  rapporter. 

(J.  O.,  3  juin  1936.) 


Application  du  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales 

110.  -rr-  M.  Paumentipr  se  reportant  à  la  réponse 
de  M-  le  ministre  du  Travail  à  la  question  écrite 
n»  14.497  de  M,  Boplay  (J.  O.  du  13  mars  1936),  d’a¬ 
près  laquelle  le  décretdoi  du  28  octobre  1935  est 
applicaWe  depuis  le  1“  janvier  1936,  en  ce  qui  com 
cerne  le, versement  des  cotisations,  lui  demandes!, 
par  voie  d’analogie,  et  compte  tenu  du  fait  qu’ils’agit 
ici  également  d’un  versement  de  cotisations  :  1“  les 
Caisses  primaires  doivent  appliquer  les  nouvelles 
dispositions  du  décret-loi  précité  en  ce  qui  concerne 
les  versements  forfaitaires  en  cas  de  maladie  (article  1, 
paragraphe  5,  du  décret-loi),  de  maternité  (article  9, 
paragraphe  9)  et  par  le  fait  même  cesser,  à  dater  du 
janvier  1936,  le  versement  des  anciennes  demi^ 
cotisations  vieillesse  prévues  par  la  loi  du  5  avril 
1923  ;  2“  si,  en  cas  d’accident  du  travail  les,  em¬ 
ployeurs  doivent  à  dater  d-U  l®*^  janvier  1936,  appli¬ 
quer  les  dispositions  de  l’article  20,,  paragraphe  4, 
du  décret-loi  ;  3o  à  partir  de  quelle  date  les  disposi¬ 
tions  prévues  à  l’encontre  des  employeurs  n’ayant 


pas  rempli  les  obligations  mises  à  leur  charge  pour 
la  perception  et  le  versement  des  cotisations,  notam¬ 
ment  aux  articles  4  et  21  du  décret-loi, sont  applica¬ 
bles.  {Question  du  8  juin  1930.)', 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2»  réponse 
affirmative  ;  3°  ler  janvier  1936. 

(/.O..  10  juin  1936.) 

Cumul  entré  les  fonctions  de  médecin  d’hôpital 
et  celles  de  membre  de  la  Commission  administrative 
3.532.  —  M.  Boulcy,  sénateur,  demande  à  M-  le, 
ministre  de  la  Santé  publique  et  do  TBducation 
physique  si,  par  interprétation  des  dispositions  de 
l’article  1®’’  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  le  cumul 
entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
administrative  d’un  établissement  public  hospitalier 
et  de  médecin  chef,  médecin  ou  chirurgien  do  l’éta¬ 
blissement  administré  par  ladite  Commission,  est 
interdit  lorsque  le  conjoint  d’un  membre  d’nne 
Commission  administrative  de  l’un  de  ces  étatilisse- 
ments  exerce  une  fonction  médicale,  chirurgicale, 
sanitaire  ou  autre,  rétribuée  par  l’établissement 
hospitalier.  (Question  du  25  janvier  1936.) 

Réponse.  —  Le  décret  susvisé  du  30  octobre  1935 
ayant  soulevé  certaines  difficultés,  MM.  les  Préfets 
ont  été  priés  par  circulaire  du  7  février  de  surseoir  à 
j  son  application  jusqu’à,  réception  de  nouvelles 
instructions.  (J.O.,  3  juin  1936.) 
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La  sympathicothéraple 
des  maladies  mentales 


Le  Docteur  A.  Colin,  de.  Nice,  nous  fait  savoir 
qu’il  a  lu  dans  le  Siècle  Médical  le  traitement, 
institué  avec  succès  par  le  Prof.  Aschner  (de 
Vienne),  de  la  confusion  mentale,  de  la  neuras¬ 
thénie,  de  la  démence  précoce  par  les  évacuants 
et  les  douches. 

Tl  nous  prie  de  rappeler  à  ce  sujet  que  depuis 
huit  ans,  il  fait  remarquer  que  dans  ces  états 
morbides,  le  centre  de  l’incendie  se  trouve  dans 
le  système  hépatico-intestinal  et  que  l’étincelle 
qui  allume  l’incendie  est  dans  le  cavum.  Il  a 
déjà  signalé  que  le  Professeur  américain  Gilbert- 
Rambaud  avait  guéri  des  déments  précoces  par 
le  curage  du  cavum.' 

En  somme  c’est  la  sympathieothérapie  due  au 
traitement  conjugué  du  foie,  de  l’intestin  et  du 
cavum  qui  amènerait  la  guérison  de  certaines 
maladies  mentales. 


•  •  • 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS 

5.803.  —  Accident  survenu  à  l’école 

J’ai  été  appelé  le  juin  1935  auprès  d’un  jeune  éco¬ 
lier  qui  s’était  ca.ssé  la  jambe  à  l’école  communale. 
J’ai  réduitla  fracture,  appliqué  un  premier  appareil 
plâtré,  puis  un  Delbet.  Je  me  suis  rendu  quinze  fois 
.au  domicile  du  blessé.  Le  21  mai  je  délivrai  un  certi¬ 
ficat  de  guérison.  Le  mon  tuât  de  ma  note  s’élève 
à  790  francs  (300  francs  pour  le  premier  plâtre,  100 
francs  pour  le  second,  une  consultation,  deux 
certificats).  '  L’Assurance  prétend  ne  régler  qu’au 
tarif  des  accidents  du  travail  et  ampute  ma  note 
de  200  francs.  Les  parents  du  petit  blessé  sont 
insolvables.  La  Municipalité  à  qui  j’ai  écrit  pour 
demander  la  différence  entre  la  somme  proposée 
par  l’Assurance  et  celle  (pie  je  réclame,  ne  répond 
pas.  La  Compagnie  menace  d’opérer  le  versement 
des  590  francs  aux  parents.  Elle  sait,  et  moi  aussi, 
que  dans  ce  cas  je  ne  les  toucherai  jamais. 

Dr  P. 

Réponse 

Il  est  certain  qu’en  l’espèce  vous  n’êtes  nulle¬ 
ment  tenu,  au  point  de  vue  juridique,  d’accepter 


[iBIB 


gastro-bntérites*;j;Æi“  rhinites,  ozènes 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  liî’S,*)  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
PropbjUii.  de  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


COmPRIWIÉS  2‘  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  E  T  AVANT  LES  REPAS-»-  4  VERRES  A  MADÈRE 

(CoDjemlioB  iidilime)  ENFANTS  ET  Nt  'JRRISSONS  ;  i;2  DOSES  Flacon  (CoDstnal. :  î œw'i) 

I/i  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  ■£,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉHiER,  \2,  Rui  Clapnynin  —  PARIS 
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le  payement  de  vos  honoraires  selon  le  tarif  des 
des  accidents  du  travail.  Votre  premier  et  prin¬ 
cipal  débiteur  est  avant  tout  autre  le  père  de 
l’enfant  que  vous  avez  soigné,  tenu  de  vous  hono¬ 
rer  au  tarif  de  droit  commun  comme  un  client 
ordinaire  encore  bien  qu’il  n’ait  pas  fait  appel 
à  vous. 

Mais  si  ce  dernier  est  insolvable,  tout  recours 
'contre  lui  en  payement  d’un  complément  d’ho¬ 
noraires  est  en  fait  absolument  illusoire.  Vous 
ne  pourriez  donc  obtenir  ce  complément  auquel 
vous  avez  droit  qu’à  la  condition  d’user  de  l’art. 
1.166  du  Codecivilqui  permet  au  créancier  d’exer¬ 
cer  les  actions  de  son  débiteur  lorsque  celui-ci 
néglige  de  le  faire,  c’est-à-dire  d’exercer  des  pour¬ 
suites  contre  le  tiers  responsable  de  l’accident 
qui  a  motivé  vos  soins.  Mais  il  vous  appartiendrait 
alors  d’apporter  la  preuve  de  cette  responsabi¬ 
lité.  Or  si  l’art.  1.384  du  Code  civil  a  institué  une 
présomption  de  responsabilité  à  la  charge  des 
instituteurs,  et  de  l’Etat  lorsqu’il  s’agit  d’écoles 
publiques,  cette  présomption  ne  joue  qu’en  ce 
qui  concerne  les  accidents  causés  à  des  tiers  ou  à 
d’autres  enfants  de  l’école  par  les  élèves  de  cette 
école.  Si  par  contre  l’accident  s’est  produit  sans 
le  fait  d’un  camarade,  la  responsabilité  de  l’Etat 
et  éyentuellement  de  la  commune,  où  celle  de 
l’instituteur  ne  peuvent  être  mises  en  cause, 
qu’à  la  condition  pour  les  parents  de  la  victime 
d’établir  l’existence  d’une  faute  de  service  ou 


d’une  faute  de  l’instituteur  se  détachant  de 
l’exercice  de  sa  fonction,  ayant  un  lien  de  cause 
à  effet  avec  ledit  accident.  Votre  lettre  ne  con¬ 
tient  pas  assez  de  précisions  sur  ce  point  pour 
que  nous  puissions  nous  faire  une  opinion  à  ce 
sujet  ;  toutefois  s’il  n’y  a  pas  fait  d’un  camarade 
ou  faute  évidente  nous  ne  croyons  pas  devoir 
vous  conseiller  d’exercer  un  recours  qu’il  serait 
assez  difficile  de  faire  triompher  pour  les  raisons 
de  preuve  ci-dessus  exposées. 

Votre  action  en  payement  d’un  complément 
d’honoraires  trouverait  des  bases  plus  solides 
si  vous  étiez'  en  mesure  d’établir  que  vous  avez 
été  mis  en  œuvre  par  un  appel  de  l’instituteur 
ou  du  directeur  de  l’école.  Il  résulte  en  effet  de 
la  jurisprudence  que. le  tiers  qui  fait  appeler  un 
médecin  auprès  d’un  malade  est  présumé  être 
tacitement  engager  à  prendre  à  sa  charge  le 
payement  de  ses  honoraires  s’il  résulte  des  cir¬ 
constances  de  la  cause  qu’il  avait  un  intérêt  per¬ 
sonnel  à  la  guérison  de  ce  malade,  et  que  c’est 
à  lui  et  non  à  ce  dernier  que  le  médecin  a  fait 
confiance  (Cour  de  Chambéry,  20  avril  1932).  Ces 
deux  conditions  se  trouveraient  réunies  en  l’es¬ 
pèce  si  vous  avez  été  appelé  par  le  directeur  de 
l’école  ,  sans  que  ce  dernier  vous  ait  averti  qu’il 
n’entendait  pas  prendre  à  sa  charge  le  payement 
de  votre  note,  et  que  ce  payement  incomberait 
aux  parents  de  l’enfant,  et  si  d’autre  part  il 
vous  a  donné  l’adresse  de  sa  Compagnie  d’assu- 


Le  succès  croissant  de  la  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos^ 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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rances  ;  CeS  faits  établissent  suffisamment  qu’il 
craignait  que  sa  responsabilité  ne  soit  engagée 
et  qu’il  avait  eti  conséquence  un  intérêt  person¬ 
nel  pour  faire  donner  les  Soins  à  la  victime,; 

Dans  ce  cas  il  ÿ  aurait  lieu  de  poursuivre  ce 
tiers  responsable  devant  le  Tribunal  de  paix  de 
Son  domicile,  après  avoir  touché  à  titrer  d’acompte 
la  somme  offerte  par  la  Compagnie  d’assurances. 


4.8 1 0.  ---  Drôits  de  la  veuve  d'üii  Clctidenté 
du  traveil 

Un  de  mes  clients,  ouvrier  salarié,  vieil  t  d’être  tué 
dans  son  travail.  II  laisse  une  veuve  et  deux  enfants , 
dont  l’un  aura  16  ans  le  27  juin  et  l’autre  15  ans,  le 
l3  novembre  ;  tous  deux  sont  salariés. 

Quel  sera  le  montant  de  la  pension  faite  à  la  veuve 
et  aux  enfants,  étant  donné  que  le  tué  a  gagné  du¬ 
rant  l’année,  qui  a  précédé  l’accident,  8.050  francs. 

Si  la  veuve  n’était  pas  satisfaite  de  la  pension,  qui 
lui  sera  faite,  pourrait-elle  interjeter  appel  de  la  déci¬ 
sion  du  premier  tribunal  ?  Cet  appel  serait-il  sans 
frais  pour  elle,  et  aurait-il  quelque  chance  de  luifaire 
toucher  une  pension  plus  élevée  ? 

On  a  dit  que  la  pension  serait  de  20  %  du  gain  du 
mari  ;  est-ce  exact  ? 

Ges  renseignements,  que  je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander,  et  dont  je  vous  remercie,  sont  assez  urgents. 

ûf  V. 


En  cas  de  décès  de  la  victime  d’un  accident  du 
travail,  sa  veuve  a  droit  à  une  pension  égale  en 
principe  à  20  %  du  salaire  gagné  par  le  défunt 
pendant  les  douze  mois  précédant  l’accident. 
Toutefois  cette  rente  ne  se  calcule  sur  le  salaire 
réel  que  jusqu’à  8.000  francs,  au-dessus  de  c,e 
chiffre,  la  rente  n’est  plus  que  du  quart  de  ce 
qu’elle  aurait  été  sans  cette  limitation. 

En  l’espèce,  la  rente  se  calculera  donc  de  la 
manière  suivante  : 

Salaire  de  base  :  8.000  -f  1  /4  de  50.  =  12,50. 

Rente  :  20  %  de  8.012,60  =  1.602  fr.  50. 

11  est  dû,  d’autre  part,  une  pension  pour  cha*- 
que  enfant  mineur  de  moins  de  1  6  ans.  Cette  pen¬ 
sion  est  de  16  %  du  salaire  de  base  quand  il  n’y 
en  a  qu’un,  soit  en  l’espèce  ; 

8.012,50  X  15  %  =  1.201,90 

La  VeuVe  de  votre  client  aura  donc  droit  en 
l’espèce  à  une  rente  totale  de  : 

1.602,50  -I-  1.201,50  =■  2.804,90 

Pour  la  fixation  de  la  rente,  les  parties  sont 
convoqués  devant  le  Président  du  Tribunal  civil 
du  lieu  de  l’accident,  qui  essaie  de  les  concilier 
et  dans  l’affirmative  constate  leur  accord. 
En  cas  contraire,  il  renvoie  devant  le  Tribu¬ 
nal  qui  statue.  Appel  peut  être  interjeté 
devant  la  Cour  dans  un  délai  de  trente  jours  à 


REEDUCATEUR 
DE  L’INTESTIN 

AUCUNE  ACCOUTUMANCE 
LABORATOIRES  LO  BIC  A 
25,  RUE  JASMIN  -  PARIS-I6<= 


a  base  de  : 

SELS  BlUAIRES 

POUDRE  DE  GLANDES  INTESTINAIES 
CHARBON  POREUX 
FERMENTS  LACTIQUES 
POUDRE  DE  LAMINARIA  FIEXICAUUS 
POUR  I  COMPRIME 
I  à  6  comprimés  par  jour 
aux  repas  ou  au  coucher 
Commencer  per  deux  comprimie 
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ôâiiipter  dü  jügteiüèht  ;  la  Gbüÿ  doit  statuer  dans 
lèhiais;ÂU  jpôint  dè  vué  îfais,  hoUs  Vbüs  rappé- 
laafe  ijüé  la  pfôbëdüre  est  en  thâtièrë  d’accidents 
du  ttavàli  etitièreihèiit  diSpetiSèe  dfe  tbüs  dtoits 
de  tiïPbt'é  et  d’éhtègistfeiiienti  ètqùêl’ifttéresSée 
peut  dediatidet  le  beflêdee  de  i'Assistahee  judi¬ 
ciaire  qui  est  de  drôih 


5.555.  —  Accident 
ou  maladie  professionnelle 

Le  sieur  F. . ouvrier  camionneur,  m’est  adressé 
par  un  confrère  afin  d’intervention  pour  pustule 
maligne  de  la  face. 

Dans  mon  certificat  initial,  adressé  à  la  Compagnie 
le  8  juin,  je  mentionne  : 

«  Pustule  maligne  de  la  face  (région  préauriculaire 
«  gauche)  due  sans  doute  à  Une  inoculation  par  peau. 
«  infectée. 

'«  Opération  immédiate,  soUs  aiiesthésie  générale, 
eictsrpâtion  dU  hloc  Central  au  histouri  électrique. 
SéïUthérapie.  » 

La  Gpmpâgtti'e  me  répond  aujourd’hui  qü’  «  elle 
rètUSê  è  l’ihtéressé  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
18’9S 

À-t-eilé  raison  ? 

I!  est  indiscutable  que  cet  ouvrier  a  été  inoculé  par 
un  grattage  quelconque,  au  cours  de  la  manipula¬ 


tion  de  ballots  de  peau,  qui  sont  fréquemment 
infectées.  Je  l’ai  vu  maintes  fois. 

Il  me  semble  bien  qu’il  ÿ  a  là  accident  du  travail, 
au  setts  de  là  loi  de  1898-. 

y  0441  lieu  dé  pürsUivi'e  eh  payement  des  frais 
médicaux,  le  patron  responsable  ;  et  comme  consé» 
ipience,  son  assureur  substitué. 

D‘'  J. 

Réponse 

Nous  pensons  que  le  refus  opposé  pat  la 
Compagnie  d’assurances  aux  prétentions  de 
votre  client  provient  de  ce  que  cette  dernière 
a  considéré  qü’il  s’agissait  en  l’eSpèce  non  pas 
d’un  àéeident  du  travail,  mais  d’üne.  maladie 
professionnelle.  En  effet  la  législation  sur  le 
risque  professionnel  ne  couvre  que  les  «  accL 
dents  »  survenus  aü  lieü  et  au  temps  du  travailj 
elle  he  s’étend  pas  par  contre,  aux  lésions  à  ca‘ 
ractère  morbide,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de 
celle  figurant  dans  la  listé  limitative  dressée  par 
la  loi  du  Ier  janvier  1931. 

La  distinction  entre  maladie  et  accident  est 
faite  selon  la  jurisprudence  en  se  référant  aux 
critères  suivant  :  il  faut  entendre  par  accident 
toute  action  Violente  et  soudaine  d’une  cause 
extérieure  portant  atteinte  à  l’intégrité  du 
corps  humain  ;  est  ali  contraire  «  maladie» 
toute  lésion  à  éVolütioh  lente  et  progressive  et 
tendant  à  l’exercice  continu  et  régulier  du  travail. 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stoses  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 

I  Doses  moyennes:  2  à  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  à  café  deux  à  six  fois  par  jour. 
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Or  en  l’espèce  il  ne  paraît  pas  douteux  à  notre 
avis  qu’il  s’agit  bien  d'un  «accident»,  c’est-à-dire 
d’une  inoculation  violente  et  soudaine  survenue 
au  lieu  et  au  temps  du  travail,  par  suite  d’une 
piqûre,  d’une  éraflure  ou  d’un  traumatisme 
quelconque.  Malheureusement  toute  la  difïiculté 
réside  dans  la  preuve  de  l’existence  matérielle 
de  ce  traumatisme  initial  qui  est  la  base  du  droit 
de  l’intéressé.  Si  cependant  une  telle  preuve 
était  possible,  il  y  aurait  lieu  de  conseiller  à 
votre  client  de  poursuivre  son  chef  d’entreprise, 
ou  sa  Compagnie  d’assurances  substituée  devant 
le  Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  payement 
des  indemnités  légales.  Une  fois  tranchée  la 
question  de  l’applicahilité  de  la  loi  de  1898  vous 
seriez  en  droit  d’exercer  contre  le  patron  l’action 
directe  en  payement  de  vos  honoraires  que  vous 
donne  l’article  4  de  ladite  loi.  En  cas  contraire 
vous  ne  pourriez  que  vous  adresser  à  votre  client 
tenu  de  vous  payer  dans  les  termes  du  droit 
commundes  soins  dont  il  a  bénéficiés. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

5.892.  —  Deux  radiographies 
effectuées  dans  la  même  séance 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
préciser  le  point  suivant  au  sujet  d’honoraires  acci¬ 
dents  du  travail  ; 


Et-il  vrai  — si  je  comprends  bien  le  tarif  —  qu’une 
radiographie  du,  côté  sain  est  comptée  75  %  du 
du  prix  normal  si  elle  est  nécessaire  alors  qu’une 
radiographie  simultanée  d’une  région  différente  est 
comptée  plein  tarif  ?  Ainsi  je  viens  de  faire  une  radio¬ 
graphie  de  cuisse  (face  et  profil)  et  une  radiographie 
du  crâne  (profil)  chez  un  blessé  :  je  dois  compter  : 
165  francs  (crâne)  +  150  francs  (fémur)’ =  315  et 
non  165  -1-  75  %  de  150  =  277. 

L. 

Réponse 

On  ne  parle  pas  de  deux  radios  sur  les  mem¬ 
bres  ou  des  régions  différentes,  au  sujet  de  la 
minoration  de  25  %  pour  la  deuxième  radio 
effectuée, 'c’est  entendu. .  .  Néanmoins,  cjuand 
on  fait  par  exemple,  une  radio  de  jambe  gauche 
lésée  plus  une  radio  de  jambe  droite  pour 
comparaison,  on  compte  également  cette  mino¬ 
ration  de  25  %.  Il  me  paraît  en  résulter,  par 
analogie,  que  si  on  fait  une  radio  de  jambe 
plus  une  radio  de  bras,  par  exemple,  on  doit 
minorer  également  de  25  %  l’une  des  deux. 
Je  vous  donne  ici  mon  opinion  personnelle  et 
sous  toutes  réserves,  mais  en  me  basant  sur  mon 
habitude  de  chercher  toujours  des  «  analogies 
techniques  »  dans  le  tarif,  quand  l’espèce  en 
question  n’y  est  pas  mentionnée  ». 

D''  Decourt. 


Instrnments  de  PrécisioH  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRÆLLE 

SPHYGMOTEHSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breuefé  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGIHOMÊTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  systèmeidifférentiel  breveté  S.  G,  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGIVIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSmO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  A;-C,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  auscultatolro 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D  G. 

le  pins  perfectioimé  des  appareils  d’aascultation 

CHROIVIOSCOPE  NÉPHROmÉTRlQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  C.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  DU  D’  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 

Ètabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS 

NOTICES  SUR  DEMANDE 


Sphygmotensiophone  de  VAftüEZ-LAüBRT. 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

5.984.  —  Recours  contre  la  suppression 
d’une  pension  militaire 

Un  de  mes  clients  —  non  combattant  (classe 
d’après-guerre) — a  présenté  étant  aurégiment  etau 
bout  de  dix-huit  mois  de  service  des  troubles  men¬ 
taux  graves  ayant  néeessité  son  hospitalisation. 
Il  a  été  ensuite  réformé  et  a  obtenu  une  pension. 
Cette  pension  lui  a  été  supprimée  par  décret-loi  de 
juillet  1935.  Or  ce  réformé  a  présenté  depuis  plusieurs 
années  des  troubles  graves  (a  tenté  deux  fois  de  se 
suicider).  Cette  affection  mentale  a  été  contractée 
pendant  le  service  militaire  au  bout  de  nombreux 
mois. 

Que  doit-il  faire  ?  Peut-il  faire  appel  devant  qui  ? 
et  quelle  est  la  procédure  àsuivre.  Peut-il  bénéficier 
de  l’Assistance  judiciaire  (il  s’agit  d’un  très  modeste 
cultivateur).  Quel  est  le  délai  de  recours. 

Dr  M. 

Réponse 

Votre  client  bénéficie  d’un  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  reçu  la  notification 
de  rejet,  pour  adresser  une  requête,  sur  papier 
libre,  à  la  Commission  supérieure  de  révision 
des  Pensions,  siégeant  au  ministère  des  Pen¬ 
sions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris  (VIP).  Cette 
requête ,  accompagnée  de  la  lettre  de  notification 
de  la  décision  attaquée,  sera  envoyée  sous  pli 


recommandé  avec  accusé  de  réception.  Elle 
devra  contenir  l’exposé  des  laits  et  moyens,  ies 
noms  et  domicile  du  réclamant,  enfin  l’énoncia¬ 
tion  des  pièces  dont  ii  entend  se  servir  pour 
établir  la  preuve  de  l’imputabilité  au  service  de 
l’infirmité  rejetée  par  le  ministre.  Ces  pièces  de 
preuve  ou  leur  copie  authentifiée  seront  jointes. 
Une  Circulaire  ministérielle  du  mois  de  mars 
1936  autorise  à  demander  l’Assistance  judicia¬ 
ire  ;  on  peut  aussi  réclamer  la  communication  ; 
du  dossier  ;  cette  communication  est  générale¬ 
ment  faite  au  siège  de  l’Intendance  départe¬ 
mentale  des  pensions. 

A  titre  de  renseignement,  le  journal  des  mutilés 
combattants  se  tient  à  la  disposition  de  ses  abon¬ 
nés  pour  les  aider  à  rédiger  le  mémoire  de  récla¬ 
mation.  L’adresse  de  ce  journal  est  :  20,  rue  de 
la  Chaussée-d’Antin,  Paris  (9®)  ;  joindre  une 
bande  d’envoi  du  journal  et  un  timbre  pour 
l’adresse  d’un  questionnaire  spécial. 


5.855.  —  Droit  des  parents 
d’un  militaire  décédé  en  convalescence 

Veuillez  me  faire  savoir  s’il  est  exact,  comme  je  le 
pense,  a  priori,  que  les  parents  d’un  militaire  décédé 
au  cours  d’une  permission  de  convalescence,  donc 
sous  les  drapeaux,  ont  droit  à  une  indemnité  de  la 
part  de  l’Etat. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 
15,^  BOULEVARD  PASTEUR  -  PAR/S  (XV?) 
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Dans  rafflirmative,  veuillez  avoir  l’obligeancê  de 
me  faire  savoir  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  les 
intéressés  pour  obtenir  satisfaction. 

Dr  B. 

Réponse 

Pour  que  les  parents  de  ce  militaire  aient  droit 
à  une  pension,  il  faudra  établir  : 

1°  Que  l’intéressé  est  décédé  des  suites  de  la 
maladie  pour  laquelle  il  avait  été  envoyé  en 
convalescence  (un  certificat  rédigé  par  vos  soins). 

20  Surtout,  que  cette  maladie  était  due  à  une 
cause  de  service  militaire  (enquête  par  le  Corps, 
attesibtions  des  médecins  militaires,  des  chefs, 
des  camarades). 

Pour  l’instant,  que  les  parents  adressent  une 
demande  de  pension  (lettre  recommandée  à 
l’Intendant  départemental  des  Pensions) .  Celui- 
ci  indiquera  quelles  seront  les  pièces  nécessaires 
à  la  constitution  du  dossier. 


ASSURANCES  SOCIALES 

4.963.  —  Droit  de  l’assuré  social 
en  cas  de  rechute 

Jg  soigne  par  période  un  malade  atteint  de  myo¬ 
cardite  avec,  accidents  d’insufTisance  cardiaque  et 
accidents  broncho-pulmonaires.  En  particulier,  je 


l’ai  .soigné  le  6  septembre  1935  au  2  janvier  1986, 
piqûi-es  d’auto-vaccin  ;  ce  malade  est  assuré  social 
et  a  continué  pendant  toute  cette  période  son  tra¬ 
vail  et  le  versement  de  ses  cotisations. 

Le  6  mars  1936,  je  suis  appelé  de  nouveau  auprès 
de  lui  pour  accidents  pulmonaires  aigus  fébriles  avec 
défaillance  cardiaque,  je  le  soigne  encore. 

Or  entre  ces  deux  périodes  de  maladie,  du  2  jan¬ 
vier  au  6  mars,  s’est  écoulée  une  période  de  plus  de 
deux  mois  pendant  laquelle  le  malade  est  resté  sans 
aucun  soin  médical.  Dans  ces  conditions,  estimez- 
vous  fondée  la  prétention  de  la  Caisse  ?  Je  vous 
joins  les  documents  pour  vous  permettre  de  juger. 
Que  conseillez- vous  à  mon  client  ? 

Autre  question  : 

Le  tarif  en  vigueur  pour  les  prestations  médicales 
concernant  les  assurés  sociaux  indigents  n’est  pas 
clairement  définie  ;  il  n’est  plus  depuis  le  icf  avril 
le  Tarif  des  accidents  du  travail,  il  devient  le  tarif 
de  responsabilité  dos  Caisses.  Or,  c’est  en  vain  que 
j’ai  tenté  auprès  du  Syndicat  de  Reims  et  de  la 
Fédération  médicale  de  la  Marne  de  connaître  ce 
tarif  de  responsabilité.  Pouvez-vous  m’indiquer 
comment  procéder  afin  d’en  prendre  enfin  connais¬ 
sance  ?  Ce  tarif  sera-t-il  ce  que  les  Caisses  voudront 
qu’il  soit  ?  Sinon  est-il  connu  d’ores  et  déjà  et  com¬ 
ment  se  fait-il  que  les  dirigeants  des  Syndicat.?  soient 
incapables  d’en  aviser  les  syndiqués  ? 

Dr  T. 


CA.  5ANGLE^rt’MAIÏ^§  JCROISEES 


BREVET  H.A.VS. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.5es  différents  modèles, Sangle. 
Corselet.  etc..réDondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses- 


G.H.WICKHAM 

15' de  la  Banqjje.  PARIS.ièJiCeriira 

tmjic  AT  I O  N  S  A  FOtmnm 

f  Bayer  les  indications  inutiles), 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

!  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

Coutil  supérieur  écru. 

'  ‘  '  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  •  le  plus  élégant. 

Commande  à  ecepédier  contre  i-emboursement  d  M - - - - 

_ _ _ Dép - - - - . 
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Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation,  et  des  nouvelles  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  6,  §  13  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  il 
est  nécessaire  pour  que  se  rouvrent  les  droits  de 
l’assuré  aux  prestations  après  six  mois  de  soins, 
que  la  rechute  survienne  plus  de  deux  mois 
après  la  fin  de  la  période  antérieure  on  de  la  gué¬ 
rison  apparente  Il  faut  donc  qu’il  y  ait  eu  soit 
«  guérison  apparente  »,  soit  «  lin  de  période  de  ma¬ 
ladie  »  ;  or,  il  est  difficile  de  soutenir  que  l’on  se 
trouve  devant  une  telle  phase  de  l’affection  lors¬ 
qu’il  n’y  a  jamais,  eu  d’interruption  du  travail  et 
que  le  malade  n’a  besoin  que  d’un  traitement 
d’entretien.  Les  dispositions  relatives  à  .la  re¬ 
chute  ne  peuvent  dans  ce  cas  trouver  applica¬ 
tion  ;  il  5'  a  lieu,  par  contre,  pour  l’assuré  d’invo¬ 
quer  l’article  6,  §  15  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  en  vertu  duquel  :  «  l’assuré  dont 
l’état  nécessite  des  soins  préventifs  ou  qui  est 
atteint  d’une  maladie  ne  comportant  pas  cessa¬ 
tion  du  travail  reçoit  s’il  y  a  lieu  pendant  une 
durée  de  deux  ans  au  plus  des  prestations  spécia¬ 
les  dont  le  montant  maximum  et  les  conditions 
d’attribution  sont  fixées  par  le  règlement  infé¬ 
rieur  de  la  Caisse  ». 

Le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  varie  pour  chacune  d’entre  elles  ; 


il  est,  en  effet  établi  par  elle  «  compte  tenu  des 
Tarifs  médicaux  syndicaux  minima  pratiqués 
dans  la  région  »,  par  conventions  passées  avec  les 
Syndicats  professionnels  habilités  avec  leurs 
groupments  nationaux,  et  ne  deviennent  obliga¬ 
toires  qu’après  avoir  été  homologués  par  une 
Commission  tripartite  régionale,  dont  la  compo¬ 
sition  et  le  fonctionnement  sont  réglés  par  l’art.  8, 
§  4  du  décret-loi.  Toutefois,  ces  tarifs  ne  dépas¬ 
sent  pas  en  pratique  le  tarif  de  réassurance  établi 
par  le  ministre  du  Travail  après  avis  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  car  tout  dé¬ 
passement  a  pour  conséquence  de  priver  la  Caisse 
en  question  de  toute  subvention  en  cas  de  défi¬ 
cit.  Ainsi  que  vous  le  voyez,  il  nous  est  impossi¬ 
ble  de  vous  donner  sur  ce  point  un  renseignement 
précis  ;  mais  votre  Syndicat  local  doit  pouvoir 
vous  les  procurer  puisqu’il  contribue  justement  à 
l’élaboration  de  ces  tarifs  par  les  conventions 
qu’il  conclue  avec  les  Caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  de  la  région. 


5.590.  —  Droit  d’un  pensionné  de  guerre 
atteint  d'invalidité 

Je  me  permets  encore  de  venir  vous  demander  un 
renseignement  pour  un  de  mes  clients  as.suré  social 
invalide,  atteint  d’une  hémiplégie  gauche  ;  cet 
homme  est  en  outre  mutilié  de  guerre  et  réformé  à 
40  %. 


Troubles  de  la  Ménopau! 

Insuffisance  ovarienne. 
Maladies  du  Système  Veineux.Venices.  Phlébites, Hémofphi 
i*  simple  Tf  Pléthope  par  Stase  Veineuse  l 

SE 

yides 

«PLURIGLANDUlAItt 

Hamemelis 
nsfpon  dinde 
Condupongo 
Viburnum 
Anémone 
Séneçon 
Piscidia 

Indhaméline  Lejeune 

Hypophyse 
PyaiPe.SuppénsIe 
Thypoïda 
(  çrinciçes  wtféàux 

â«  l'iNOHAMeUNe 

Lbjeune 

simple. 

SIMPLE  Deux  foame»  >-»  PtURIOLANDULAIRE 

SOàSO  Gouttes  dans  un  peu  d'esu  avant  chaque  repas 
ISO  jours  pat»  moisi 

SPÉCIFIQUE 

del  eczéma  chronique 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  Lenoir 

âlaCinnamoléine 

MODEdEMPLOI  ;  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade.  , 

P  ^ 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÎDES. CANCER  ÉPITHÉLIALoelaFACE 

Vernis  âlaBiachusine 

arsenicale 

MODEd  EMPLOI  ;  Déterger  l'ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sécher  avec  ouate 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau.  ^ 

^//t/èraluresurde/nânde:ZâdorâtO/resA.££t/£'lM£',  142,  Rie  de  Repus  PARIS XH^ 
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Après  maintes  démarches,  il  reçoit  ce  matin  les 
papiers  ci-joints  ;  comme  la  lettre  1608  paraît  ne  lui 
accorder  que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiqiies, 
il  s’éjneut  et  vient  me  demander  conseil.  N’étant 
guère  autorisé  pour  lui  donner  avis,  je  viens  vous 
demander  si  la  procédure  est  régulière,  ce  que 
signifie  cette  non  exigibilité  des  arrérages,  etc. 

G. 

Réponse 

D’après  l’article  51  paragraphe  3  de  la  loi  de 
1928-1930  sur  les  Assurances  sociales  qui  a  été 
d’ailleurs  repris  par  l’article  18,  paragraphes  3  et 
4  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  instituant  le 
nouveau  régime  :  «  En  cas  d’aggravation  d’in¬ 
validité  à  la  suite  de  maladie  ou  d’accident,  l’in¬ 
capacité  d’ordre  militaire  entre  en  compte  pour 
la  détermination  du  degré  d’invalidité,  ouvrant 
le  droit  à  la  pension  d’assurance.  Si  le  degré  total 
d’incapacité  est  au  moins  de  65  %  et  si  la  pen¬ 
sion  militaire  d’invalidité  est  inférieure  à  la  pen¬ 
sion  à  laquelle  l’assuré  aurait  eu  droit  en  vertu 
de  l’article  10  (article  réglementant  le  calcul  de 
la  pension  dans  le  cas  normal),  la  pension  d’as¬ 
surance  est  limitée  pour  un  montant  égal  à  la  dif¬ 
férence  entre  la  pension  calculée  comme  il  est 
dit  à  cet  article,  et  la  pension  militaire.  » 

Il  résulte  a  contrario  de  cette  disposition  que  si 
la  pension  militaire  d’invalidité  est  supérieure 
à  celle  à  laquelle  am-ait  droit  d’après  les  dispo¬ 


sitions  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  l’as¬ 
suré  ne  touche  que  sa  pension  militaire. 

S’il  en  est  ainsi  dans  la  circonstance,  la  thèse 
de  la  Caisse  d’assurances  sociales  est  juridique¬ 
ment  fondée  et  les  arrérages  auxquels  l’assuré 
aurait  eu  strictement  droit  ne  sont  pas  exigibles  ; 
l’assuré  ne  conserve  donc  en  l’espèce,  que  ses 
droits  aux  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
invalidité,  c’est-à-dire  durant  cinq  années  à 
compter  de  l’attribution  de  la  pension. 


5.292.  —  Droit  d'un  assuré  social 
victime  d’un  accident  du  travail 

Est-ce  un  assuré  social,  qui  dans  le  trimestre  civil 
précédent  sa,  maladie  a  été  victime  d’un  accident  du 
travail  de  longue  durée  (deux  mois),  peut  prétendre 
au  bénéfice  des  prestations  médicales  pharmaceu¬ 
tiques  et  indemnités  journalières  ?  et  ce  malgré  l’in¬ 
suffisance  de  ses  versements  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Si  la  maladie  dont  est  actuellement  atteint 
l’assuré  en  question  est  comme  nous  le  pensons 
postérieure  au  31  mars  1936,  la  période  de  réfé¬ 
rence  servant  à  déterminer  le  droit  aux  presta¬ 
tions  est,  conformément  à  l’art,  167  §  2  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars  der¬ 
nier,  non  pas  le  trimestre  civil  prévu,  par  l’art. 


PHYTOTHERAPIE  HEPATIQUE 

ROMARANTYL 

Granulé  ou  Elixir  Arorriatique  à  base  de  Romarin 

Drain  de  la 
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5  de  la  loi  de  1928-1930,  mais  celle  fixée  par 
l’art.  7  §  2  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 
L’assuré  pourra  donc  prétendre  au  versement 
des  prestations  s’il  a  subi  par  précompte  sur 
son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  30  francs 
pendant  les  deux  derniers  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie,  ou  60  francs  pendant 
les  quatre  derniers  ;  toutefois  si  la  maladie  en 
question  est  survenue  au  cours  du  premier  mois 
du  trimestre  actuel,  c’est-à-dire  au  cours  du 
mois  d’avril,  les  périodes  de  référence  à  considé¬ 
rer  sont  celles  antérieures  au  trimestre  civil  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie. 

Dans  ces  conditions  il  paraît  peu  probable  que 
l’accident  du  travail  dont  a  été  victime  l’assuré 
au  cours  du  premier  trimestre  1936  puisse  être 
cause  d’une  insuffisance  de  versement  le  privant 
de  ses  droits  aux  prestations.  Nous  vous  rappe¬ 
lons  à  cet  égard  qu’en  vertu  de  l’article  20  §  5  du 
nouveau  régime,  «  lorsque  l’accident  du  travail 
entraîne  une  incapacité  de  plus  d’un  mois,  l’as¬ 
suré  a  droit  au  versement  à  son  compte  d’une 
cotisation  forfaitaire  de  12  francs  pour  chaque 
mois  entier  au  delà  du  premier  mois  pendant  la 
période  d’incapacité  indemnisée.  Cette  cotisation 
est  à  la  charge  de  l’employeur  ou  de  l’assureur 
substitué  ». 


5.369.  —  Droit  d’un  assuré  social  agricole 
aux  prestations 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  votre  inépuisable 
obligeance  pour  un  renseignement  concernant  les 
Assurances' sociales.  Un  de  mes  malades  vient  de 
recevoir  de  sa  Caisse  la  réponse  suivante  :  «  En 
réponse  à  votre  lettre  du  12  mai,  j’ai  le  vif  regret  de 
vous  informer  que  vous  ne  pourrez  pas  obtenir  le 
remboursement  d’une  opération  chirurgicale  dont 
la  première  constatation  a  eu  lieu  le  12  mai,  n’ayant 
pas  les  cotisations  exigées  par  l’article  12  du  décret 
du  25  mars  1936,  qui  dit  que  pour  avoir  droit  aux 
prestations  l’assuré  agricole,  doit  avoir  subi  pas 
précompte  sur  son  salaire  une  retenue  au  moins 
égale  soit  à  la  somme  de  six  cotisations  mensuelles 
ouvrières  au  cours  des  deux  derniers  trimestres  civils 
précédant  celui  de  la  maladie,  ou  une  somme  égale  à 
douze  cotisations  ouvrières  pendant  les  deux  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou  de 
l’accident.  » 

Ce  minimum  de  six  cotisations  mensuelles  par 
semestre  me  paraît  savoureux  et  je  voudrais  avoir 
là-dessus  votre  avis.  En  fait  cet  assuré,  employé 
chez  la  même  patron  depuis  le  5  octobre  1935  les 
cotisations  antérieures  à  cette  date  ont  été  vèi’sées 
sans  interruption)  peut  justifier  du  paiement  de 
60  francs  de  cotisations  dont  30  francs  de  précompte 
dans  le  premier  trimestre  1936.  11  n’a  rien  versé  du 
5  octobre  au  31  décembre  1935. 

A  quoi  a-t-il  droit  ?  Qui  est  responsable  ?  D. 


PULMONAIRES 


£cAanti//ons  et  L/ttérature  à  tt.M.  /es  Docteurs 
P.  Famé/.  76, 22,  rue  c/es  Orteaux.  Paris.  20‘ 
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Réponse 

Il  est  exact  que  l’article  12  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  24  mars  1936  relatif 
aux  Assurances  sociales  agricoles  dispose  que 
«  pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie  fixées  par  les  statuts  de  l’orga¬ 
nisme  auquel  il  est  affilié,  l’assuré  agricole  doit 
avoir  subi  par  précompte  sur  son  salaire  une 
retenue  au  moins  égale  à  la  somme  de  six  coti¬ 
sations  mensuelles  ouvrières  durant  les  deux 
derniers  trimestres  civils  précédant  celui  de  la 
maladie  ou  de  Faccident,  soit  à  la  somme  de 
douze  cotisations  mensuelles  ouvrières  durant 
les  quatre  trimestres  civils  précédant  celui  de 
la  maladie  ou  de  Faccident  ;  toutefois  pour  les 
maladies  ou  accidents  survenant  an  eoni’s  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre,  les  périodes 
de  référence  à  considérer  sont  celles  antérieures 
au  trimestre  civil  précédant  celui  de  la  maladies 
ou  de  l’accident  ». 

Si  donc  la  première  constatation  médicale  de 
la  maladie  de  votre  client  est  postérieure  au 
30  avril  1936,  il  tombe  effectivement  sous  le  coup 
des  .dispositions  invoquées  par  la  Caisse  quant 
à  la  détermination  de  ses  droits  aux  prestations. 
Mais  Fexigence  d’un  minimum  de  six  cotisations 
mensuelles  ouvrières  par  semestre  ne  constitue 
pas  un  pléonasme  comme  vous  êtes  fondé  â  le 
croire  a  priori.  En  effet,  en  vertu  de  Fart.  2 
du  décret-loi  du  30  octobre  1935  relatif  aux 
assurances  sociales  agricoles,  les  cotisations 


ouvrières  pour  les  assurés  hommes  sont  fixées 
à  0  fr.  50  par  jour,  et  10  francs  par  mois  :  de  la 
simple  comparaison  de  ces  chiffres  il  resâort 
évidemment  que  la  cotisation  mensuelle  est 
inférieure  à  30  cotisations  journalières,  et  que 
par  suite  un  assuré  qui  travaillerait  seulement 
120  jours  par  semestre  ou  240  jours  par  an  con¬ 
serverait  cependant  ses  droits  aux  prestations. 
Le  minimum  ainsi  fixé  par  l’article  12  ne  consti¬ 
tue  aussi  un  maximum  que  pour  les  assurés 
payés  au  mois,  à  condition  en  outre  qu’ils  n’^effec- 
tuent  pas  d’heures  supplémentaires  soit  chez 
le  même,  soit  chez  un  autre  patron.  Cet  article 
pourrait  donc  être  traduit,  pour  les  assurés  hom¬ 
mes,  de  la  façon  plus  intelligible  suivante  :  pour 
avoir  droit  aux  prestations  maladies,  l’assuré 
doit  avoir  subi  par  précompte  sur  son  salaire 
une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs  durant 
les  deux  trimestres  civils,  ou  120  francs  durant 
les  quatre  trimestres  civils  précédant  la  maladie. 
En  l’espèce  les  trimestres  de  référence  sont 
soit  le  premier  trimestre  1936  et  le  quatrième  de 
1935,  soit  ce  premier  trimestre,  et  le  quatrième, 
le  troisième  et  le  deuxième  de  1935.  Si  le  pré¬ 
compte  .effectivement  subi  par  votre  client 
(durant  l’un  de  ces  deux  périodes  atteint  les 
chiffres  ci-dessus  indiqué,  il  peut  justement 
prétendre  aux  prestations,  et  doit  poursuivre  sa 
Caisse  devant  la  Commission  d’arrondissement 
par  lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de 
paix,  président,  au  greffe  du  Tribunal  civil,  dans 
les  dix  jours  du  refus  opposé  par  la  Caisse. 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


staphyIagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PILOOÉDÉ  DU  JDOOTETJR,  A.  JAUBEUX )  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


*  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N°  2‘2,  29  Mai  1932. 
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gion  d’honneur  des  officiers  rayés 
des  cadres.  —  Accidents  et  maladies 
professionnelles  :  Salaire  de  base  d’un 
ouvrier  agricole  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail.  —  Accident  du  travail  causé  par  un 
tiers.  —  La  fièvre  de  Malte  n’est  pas  garan¬ 
tie  parla  loi  sur  les  maladies  professionnel¬ 
les.  —  Assurances  sociales  :  Radi.,ation  de 
l’Assurance  sociale  après  60  ans.  —  L'as¬ 
suré  titulaire  d’une  pension  d’invalidité  a 
le  droit  de  travailler.  —  Hospitalisation 
d’un  assuré  social.  —  Suspension  du  droit 
aux  prestations  pendant  le  service  mili¬ 
taire.  —  Paiement  des  cotisations  des 
domestiques  aux  Assurances  sociales.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-ma¬ 
ternité.  -  Calcul  de  la  pension  d’invalidité  2270 


Renseignements 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de.  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux.. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthone,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167r95. 

■Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  ta¬ 
blettes  DE  MANGAÏNE,  c’est  guérir  vite  et  agréable¬ 
ment  le  malade. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  B'  Bsout,  Grasse. 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  —  Tout  aitonni  a  droit  à  une  Insertion  grntulte  Je  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  çoncernanl  l’abonné  personnellemenl). 

le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  /txé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chèques  postaux  du  CoNOonRS  Médical,  Paris  167-95. 


N“  200.  —  Méd.  céderait  client,  import,  créée  neul 
ans  pour  seul  prix  gr.  pavill.  et  jard.  230  m’  tt  conf., 
constr.  1927,  20  min.,  Paris.  160.000  fr,,  arrangement 
suiv.  comptant. 

N»  201.  —  Grande  ville  Ouest,  poste  de  médecin 
contrôleur  des  A,  S.  à  prendre.  Condition  nécessaire, 
minimum  dix  ans  pratique  médicale. 

N»  202.  —  Médecin  indiquerait  gros  poste  campa¬ 
gne  20  kilm.  grande  ville.  Pays  de  tourisme,  agréable. 
Conditions  modiques. 

N»  203.  —  Pour  octobre.  A  louer.  Quart.  Latin,  pour 
étudiant.  Petit  appart.  Studio,  s.  de  b,,  cuis.,  entr., 
débarr.  tt  conf.  4.000  frs,  charges  compr. 

N»  204.  —  Ex-assist.  sana  public,  libre  août  et  sept, 
long.  prat.  radiolog.  et  collapsoth.,  aider,  ou  remplac. 
confr.  phtisiol,  client,  ou  sana,  auto  personn.  Exc,  réf. 

N»  205.  —  Vittel.  Pour  rais,  d’âge  et  de  santé,  client, 
de  25  ans  à  céd.  de  suite  apr.  mise  au  cour,  collabor.  et 


présent,  pend,  la  saison  en  cours  seuleni.  Ecr.  au 
Dr  Adda,  «  Villa  Chantecler  »,  Vittel. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Paris,  quartier  central.  Médecine  générale.  Gynéco¬ 
logie,  accouchements.  Affaire  d’un  gros  rapport,  tenue 
depuis  25  ans  par  cédant,  appartement  5  p.,  confort. 
Indemnité  :  75 . 000  dont  55 . 000  cpt. 

,  Après  décès,  bonne  clientèle  rurale  dans  chef-lieu  can¬ 
ton  Normandie.  Petite  indemnité. 

180  kms  Paris,  centre  bien  desservi.  Poste  très  actif. 
A  céder  prix  très  intéressant  vu  l’urgence. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  aolution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone  j 

Découverte  éu  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Çtmimnieation  au  XIH*  Congrès  Intemaiional,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 

I  RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 

Vln^t  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  todur»  alcalin 
Joses  moyennes  :  Cinq  i  vingt  gonttas  ponr  les  enfants,  dix  h  cinquante  gouttas  pour  les  tdnltes. 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  n 
de  nous  informer  chaque  année  dt 
nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  ;  Bertler, 
Blondel,  Coûtas,  Dardel,  H. 
Forestier  père,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 

,  Allevard-les-Balns  ;  Boël. 
Amélie -les -Bains  :  Boulx. 


Bagnères  -  de  -  Bigorne  : 

Frank-Duprat  (ent.),  J.Cour- 
bin,  Ricard  -  Pomarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 
Censier,  R.  Hügei,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R,  Louvel,  Doctoresse  M. 
Peilton,  E.  Poulain. 


Barèges  :  Orliac,  Pinat. 


Dejeant  [derm. 

Bourbon-Lanoy  :  Bellœuf, 


BrIdes-les-BaIns  et  Sallns- 

Moutlers  :  d’Arbois  de 
Jubainville,Mathieu,  Laissus 


bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 
Capvern  :  J.  Pouy. 
Cauterets  ;  Anglada, 
.  Armengaud,  Corone,  Cos- 
serat,  L.  Pradal. 

Challes-les-Eaux  :  Vexenat. 

Châtel-Quyon  :  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Casati  de 
Montgolfler,  Foucaud, 


(Armand). 

Dlvonne-les- 

Vieux. 


Enghien-les-Balns:  Beyrand, 
H;  Forterre. 


Evaux-les-Balns  ;  G.  Benabu. 
Evlan-Ies-Balns  ;  Bernex,  J. 


-a  Bourboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel, 
-a  Léchère  :  D'  Noailly. 


l-amalou-les-BaIns  :  Cauvy 
(Reed,  motr.],  Faure,  Ta- 

La  Roche-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm: 
Lépine. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germès, 
Molinéry  (ne  fait  que  la 
physiothérapie],  Salles, 
Sammuller. 


Mont-Dore:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débldour, 
.Dullln,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpére,  Verrier. 

Nérls  :  Ducros. 


Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
Royat  :  Mougeot. 


Salers  ;  Rongler. 
Salles-de-Béarn  :  Goustére 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 

SalIns-les-BaIns  ;  Bourny, 

Henri  Neumand. 


Saujon  ;  R,  Dubois,  M.  Bois- 
Salnt-Dldler  (Vau.)  :  Masquln, 


St  -  Honoré  -  les  -  Bains  i 

Charpin,  Ségard,  Silvestre. 
St-Nectaire  ;  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay  -  les  -  Bains  : 


Sermalze-les-Balns:Frltscb, 

(lÿj  Ramonet  (Malad.  des 

Uriage  ;  G.  Barbier. 


Vernet-les-Balns  :  Ponson, 
Vichy:  Arama(Mlchel)  [stom.], 
Bargy,  Berthomier,  [phys.) 
Caillou,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  '  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  {stom.),  Fau,  R. 
Fraudet,  [stom.],  Fruictler, 
Gannat,  Lére,  Marquis,  Mar- 


_ ,  Marquis, _ 

i-Péridier,  Reynés,  Rous- 
signol. 

Vittel  ;  Adda,  G.  Constant, 
P.  Genay,  Finck,  Mousseaux. 


Confédération 

des  Syndicats  médicaux  français 

95,  rue  du  Cherche-Mldi,  Paris  (VI®) 


Communiqué 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  met  en  garde  tous  les  médecins  de 
France  sollicités  actuellement  d’adhérer  à  des 
groupements  nouveaux  d’étiquettes  variables. 

La  Confédération  groupe  20.000  médecins. 

Elle  remplit  largement  son  rôle  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  spécialement  en  matière  de  lois  mé¬ 
dico-sociales. 

Qu’il  suffise  à  ce  sujet  de  comparer  les  dispo¬ 
sitions  législatives  obtenues  par  les  Syndicats 
médicaux  français  avec  celles  des  pays  voisins. 

La  Confédération  entend  d’autre  part  déve¬ 
lopper  le  rôle  social  du  médecin.  La  lecture  du 
«  Médecin  de  France  »  démontre  clairement 
que  ce  rôle  social  fait  depuis  longtemps  partie 
essentielle  de  ses  préoccupations. 

Notre  groupement  corporatif  est  puissant, 
solidement  organisé,  les  discussions  y  sont  libres. 
Les  décisions  prises,  seule  est  exigée  la  discipline 
dans  l’action. 

Nous  ne  pouvons  être  forts  et  remplir  pleine¬ 
ment  notre  rôle  social  et  notre  rôle  de  défense 
professionnelle  que  si  nous  sommes  tous  groupés 
et  strictement  disciplinés. 

Que  les  5  ou  6.000  médecins  restés  jusqu’à  pré¬ 
sent,  pour  des  raisons  diverses,  hors  de  nos  Syn¬ 
dicats,  s’y  inscrivent. 


Que  tous  repousent  les  tentatives  de  division 
ou  d’émiettement. 

Contre  les  emprises  qui  s’ébauchent,  si  nous 
voulons  vivre  :  un  seul  front,  une  seule  discipline. 

Le  15  juillet  1936. 


L'équipement  sanitaire  de  la  France 


Le  Professeur  Gosset  ayant,  au  nom  du  bureau 
du  Syndicat  des  chirurgiens  français,  procédé  à 
une  enquête  sur  l’opportunité  de  constitution 
d’organisations  sanitaires  régionales  mis  à  la 
disposition  de  chirurgiens,  et  pourvues  des 
moyens  d’investigations  et  d’entervention  les 
plus  perfectionnés,  un  groupement  dissident  a 
cru  devoir  mettre  en  cause  à  cet  égard  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique.  Il  lui  prête  l’intention 
d’incorporer  à  un  plan  public  d’équipement 
sanitaire  la  création  de  centres  chirurgicaux  qui 
seraient  exploités  sous  le  contrôle  et  la  direction 
de  l’Etat. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  que  cette  information  est  dénuée  de  tout 
fondement,  M.  Henri  Sellier,  ministre  de  la 
Santé  publique,  nous  a  déclaré  qu’il  considérait 
que  le  rôle  de  l’Etat  en  matière  sanitaire  devait  se 
borner  à  l’organisation  de  la  prophylaxie  et  du 
service  social;  l’intervention  publique  n’étant 
justifiée  actuellement  à  ses  yeux  en  matière  de 
soins  médicaux  et  chirurgicaux,  qu’en  faveur  des 
économiquement  faibles  et  des  bénéficiaires  des 
lois  d’assistance.  Il  ne  saurait  être  question  de 
fonctionnariser  le  Corps  médical, 

Communiqué  du  ministre  de  la  Santé  publique. 


Ordre  du  jour 

voté  par  lé  Conseil  d’administration 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
dans  sa  séance  du  9  juillet  1936 
au  sujet  de  la  proposition  de  loi  Pomaret 


Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  réuni  le 
9  juillet  1936,  ayant  pris  connaissance  de  l’arti¬ 
cle  3  de  la  proposition  de  loi  Pomaret  portant  in¬ 
terdiction  aux  travailleurs  des  professions  libé¬ 
rales,  y  compris  les  médecins,  d’exercer  leur 
profession  à  partir  de  l’âge  de  65  ans,  sans  au¬ 
cune  compensation  de  la  part  de  l’Etat  ; 

.  Considérant  que  l’obtention  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  exigé  à  juste  titre  pour 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  a  nécessité 
des  sacrifices  matériels  considérables  et  des  étu¬ 
des  secondaires  et  supérieures  d’une  durée 
moyenne  de  quinze  années  ;  que  ce  diplôme  a  été 
conféré  par  l’Etat  pour  une  jouissance  illimitée 
dans  le  temps  et  que  l’atteinte  portée  à  cette 
clause  fondamentale  constitue  une  violation  uni¬ 
latérale  de  l’engagement  de  fait  établi  entre  l’E¬ 
tat  et  le  détenteur  du  diplôme  ;  que  cette  inter¬ 
diction  du  droit  au  travail  revêt  un  caractère 
particulièrement  inique  en  ce  qu’ilfrappe  une  gé¬ 
nération  de  médecins  qui,  pour  le  service  du 
pays,  a  subi  le  dommage  de  plus  de  quatre 
années  de  guerre  ; 


Considérant  que  l’accroissement  continu  de 
l’expérience  du  médecin  est  une  condffcion  essen¬ 
tielle  de  la  valeur  des  services  qu’il  rend  à  la 
santé  publique,  aux  malades  qui  continuent  à  se 
confier  à  lui,  et  à  l’enseignement  qu’il  donne  à  la 
jeunesse  médicale  ; 

Considérant  que  si  l’âge  doit  être  estimé  comme 
un  obstacle  prohibitif  aux  travaux  intellectuels 
privés,  il  est  inconcevable  qu’aucune  limite  ne 
soit  imposée  aux  hommes  publics  qui,  en  exerçant 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  tien¬ 
nent  en  main  les  organes  vitaux  de  la  nation  ; 

Considérant  que  la  première  mesure  de  nature 
à  assurerle  placement  immédiat  et  régulier-  de  la 
jeunesse  française  devrait  être  la  restriction  des 
naturalisations  de  médecins  étrangers  qu’aucun 
intérêt  général  ne  justifie  ; 

Proteste  contre  les  mesures  d’exécution  pro¬ 
posées  comme  étant  contraires  à  la  raison,  à  la 
justice  et  à  l’ intérêt  public  ; 

Demande  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  de  faire  obstacle  de  tout  son 
pouvoir  à  ces  dispositions  de  la  proposition  de 
loi  Pomaret  ; 

Décide  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  grou¬ 
pements  parisiens  des  professions  libérales  inté¬ 
ressées  en  vue  d’une  action  commune  énergique. 


Ex-Lauriatol 


çla.  tojcdlul^  ri€;weu^ 


:^''|(3ficUorL  globutakfi 


Corltj-ë  Id  prôpôsitien  de  ldi  Pomaret 


LeGomitéde  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  seule  association 
d’étudiants  en  médecine  de  Paris,  reconnue  d’u¬ 
tilité  publique,  s’est  réunie  à  nouveau  le  7  juillet 
1936,  pdür  étudier  les  conditions  faites  aux  mé¬ 
decins  datts  la  proposition  de  loi  Pomaret. 

Il  constate  que  le  but  principal  de  cette  loi  est 
le  placement  delà  jeunesse  intellectuelle,  maisil 
estime  que  certains  de  ses  articles  sont  inopé¬ 
rants  et  très  dangereux,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  laiiinite  d’âge  à  65  ans,  à  imposer  pour 
l’eXercicte  de  toute  profession  libérale.  Il  est  en 
effet  inadmissible  que  l’on  prive  les  malades  des 
soins  éclairés  que  peuvent  leur  apporter  des  pra¬ 
ticiens  ayant  dépassé  65  ans,  alors  que  ceux-ci 
ont  acquis  une  riche  expérience  de  leur  profes¬ 
sion. 

Si  l’on  veut,  au  contraire,  trouver  des  débou¬ 
chés  à  la  jeunesse  médicale  française,  il  faut  d’ur- 
gehce  limiter  très  sévèrement  l’accession  des 
médecins  et  étudiants  en  médecine  étrangers 
ù  la  naturalisation  française. 

A  ce  propos,  le  Comité  de  l’Association  corpo¬ 
rative  demande  que  soient  seulement  naturali- 

1°  Les  étudiants  en  médecine  étrangers  : 

à)  qui  sont  titulaires  du  baccalauréat  français. 


b)  qui  ont  moins  de  30  ans,  pour  permettre  à 
ces  étudiants  de  faire  dans  l’armée  active  leur 
stage  obligatoire  d*éiève  officier  de  réserve  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  cela  dans  le*  mêmes  con¬ 
ditions  que  lés  étudiants  français  autochtones  : 
ainsi  sera  réalisée  l’égalité  totale  des  droits  et  des 
devoirs  ; 

2°  Les  docteurs  en  médecine  d’.Etat,  à  la  con¬ 
dition  expresse  qu’ils  puissent  également  faire 
leür  service  militaire  dans  l’armée  active. 

En  outre,  le  Comité  de  l’Association  Corpora- 
;  tive,  émet  le  vœu  que  : 

I  à)  la  répression  de  l’èxercice  illégal  de  laméde- 
cine  soit  soumise  à  des  peines  exemplaires  ; 
i  b)  les  charlatans  et  les  médecins  marrons  soient 
poursuivis  impitoyablement,  car  le  nombre  des 
!  malades  crédules  exploités  par  eux  est  incalcu- 
I  labié. 

Pour  conclure,  le  Comité  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  étudiants  en  médecine  proclame 
avant  tout  qUe  l’Etat  a  passé  un  contrat  à  vie 
avec  le  docteur  en  médecine,  le  jour  où  il  lui  a  dé- 
;  livré  son  diplôme,  et  qu’iln’a  nullement  le  droit 
;  de  rompre  unilatéralement  Ce  contrat. 

Par  contre,  le  fonctionnaire  ne  peut  être  assi¬ 
milé  aux  membres  d’une  profession  libérale,  car 
lorsque  celui-ci  rentre  dans  la  carrière,  l’Etat 
I  ne  passe  avec  lui  qu’un  contrat  limité  dans  le 
temps. 

Paris,  le  9  juillet  1936, 

Le  Comité  de  l’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine 
de  Paris 


DE1{mtJ{BS  rJOHYELLES 


—  A  la  mémoire  du  DosteuT  Jacquemaire-CIemen- 
ceau,  victime  d’un  accident  professionnel,  une  plaque 
sera  inaugurée,  rue  Jacqpemaire-Clëtnencëau,  Paris 
(XVe),  le  28  juillet,  à  11  heures  et  demie. 

•  Nos  confrères  sont  priés  d’assister  nombreux  à 
cette  cérémonie  du  souvenir. 

—  Irlande.  —  Le  Gouvernement  vient  de  fixer 
la  retraite  des  professions  libérales  à  65  ans.  Une, 
limite  d’âge  fixe  donc  le  droit  de  pratiquer  la  méde¬ 
cine.  C’est  là  une  nouvelle  emprise  d’un  gouverne¬ 
ment  sur  cette  liberté  qui  faisait  l’apanage  du  Corps 
médical.  Après  avoir  écrasé  les  confrères  sous  le  poids 
des  impôts  pendant  leur  vie  professionnelle,  on  les 
condamne  à  crever  de  misère  quand  ils  auront 
dépassé  la  soixantaine. 

[Bruxelles-Médical,  22  juillet.  1936.) 

—  Italie.  —  Le  Gouvernement  vient  de  prendre 
une  excellente  mesure  :  le  contrôle  hygiénique  du 
lait.  Le  règlement  dit  notamment  ;  quiçonque  a  l’in¬ 
tention  d’ouvrir  une  vacherie  pour  la  production  en 
lait  destiné  à  la  consommation  directe,  doit  en  faire 
la  demande  et  se  soumettre  à  diverses  obligations 
(cubage  d’air  ;  locaux  spacieux  pour  filtrage,  refroi¬ 


dissement,  nettoyage  ;  surveillance  de  la  santé  des 
bêtes  et  du  personnel,  etc.).  De  meme  quiconque  a 
l’intention  d’ouvrir  une  maison  de  revente  du  lait 
doit  adresser  une  demande  au  podestat. 

{Bruxelles-Médical,  5  juillet  1936.) 

—  La  Société  française  de  gynééolôgié  ên  ilaiiê.  — 
Répondant  â  l’invitation  de  la  Société  Italienflé  de 
gynécologie  lâ  Société  française  de  gynécologie  se 
rendra  en  octobre  prochain  à  Milan  pour  assister  au 
«  Congrès  italien  de  gynécologie  »  A  Cette  occasion 
un  voyage  est  organisé  au  cours  duquel  Turin,  Milan 
et  Venise  seront  visitées.  Concentration  à  Modahe  le 
10  octobre,  retour  le  18.  Le  prix  de  ce  voyagé  est  très 
réduit. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Maurice  Pabre,  secrétaire  général  de  la  Société 
française  de  gynécologie,  1,  rUe  Jules-Lefebvre, 
Paris  (IXe). 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat. —  Le  concours  d’ex¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Lyon  s’ouvrira  le  12  octobre 
1936,  à  l’hôpital  Edouard-Herriot,  avenue  Rockefel¬ 
ler. 

Les  candidats  doivent  justifier  de  quatre  inscrip¬ 
tions  de  doctorat  et  déposer  les  pièces  habituelles 
(acte  de  naissance,  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
certificat  de  vaccination  récente)  avant  le  12  août. 

ChacpiG  candidat  sera  convoqué  dès  son  inscription 
aux  fins  de  subir  un  examen  radiographique  pulmo¬ 
naire.  La  limite  d’âge  est  de  30  ans. 


EUPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DO  CŒUR. 


PHYTOtMÉmii 


PASIS 


laboratoire 

IVÏA.OYL 

lArue  de  MiromesnUI 
PAR  I  S 


-TWDROH 


M  -111 . 


M  -  vit  - 


Las.  externes  titulaires,  nommés  pour  trois  ans, 
entrent  en  fonction  le  16  novembre  1936. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France, 
95,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (VI®).  —  Bourses 
familiales  du  Corps  médical.  —  (Fondation  de  M.  le 
Docteur  Roussel).  —  Le  jury  chargé  de  répartir 
les  Bourses  de  10.000  francs  mises  à  la  disposition 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France 
par  le  Docteur  Roussel,  en  faveur  des  médecins  et 
veuves  de  médecins  chargés  de  famille,  s’est  réuni 
le  25  juin  et  a  examiné  quarante-sept  demandes. 

Parmi  les  bénéficiaires  de  ces  bourses,  un  confrère 
père  de  quinze  enfants,  âgé  de  64  ans,  fait  encore  ses 
visites  à  bicyclette  ;  un  autre  —  malade  —  vient 
de  perdre  sa  femme  de  tuberculose  pulmonaire  et, 
sur  cinq  enfants,  quatre  sont  à  surveiller.  Les  veu¬ 
ves  ont  à  leur  charge  de  (quatre  à  neuf  enfants.  L’une, 
âgée  de  32  ans,  a  perdu  récemment  son  mari,  atten¬ 
dant  un  quatrième  bébé  et  restant  sans  aucune 
ressource  et  des  dettes  à  rembourser  ;  une  autre 
pour  élever  ses  huit  enfants,  dont  l’aîné  a  19  ans, 
n’a  que  9.300  francs  de  revenus. 

Il  y  a  lieu  de  souligner  le  geste  généreux  de  M.  le 
Docteur  Roussel  qui,  cette  année,  a  mis  à  la  dispo¬ 
sition  du  jury  une  bourse  supplémentaire. 

Le  jury  d’attribution  était  composé  de  Mme  Jayle, 
vice-présidente  de  la  Société  de  femmes  et  enfants 
de  médecins,  M.  le  Docteur  Roussel,  fondateur, 
M.  Richard,  chef  du  bureau  de  la  natalité  au  minis¬ 


tère  de  la  Santé  publique,  MM.  les  Docteurs  Chapon, 
Glaisse,  Darras,  Lutaud,  Bongrand,  Foveau  de 
Gourmelles,  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  M.  le  Docteur  Cibrie,  représentant  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

—  Légion  d’honneur.  —  Npus  apprenons  avec 
plaisir  la  promotion  : 

Au  grade  de  commandeur  de  M.  le  Professeur 
Couvelaire,  membre  de  l’Académie  de  Médecine, 
qui  toujours  a  bien  voulu  manifester  une  grande 
sympathie  au  Concours  Médical,  et  notamment  l’a 
honoré  d’une  brillante  conférence,  à  l’occasion  des 
fêtes  de  son  cincquantenaire. 

Au  grade  d’officier  de  notre  distingué  collabora¬ 
teur  M.  le  Professeur  Albert  Laquerrière,  médecin 
électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  Profes¬ 
seur  de  radiologie  à  l’Université  de  Montréal.  Nos 
biens  vives  félicitations. 

M.  le  Docteur  Charrin,  médecin  honoraire  de 
l’hôpital  de  Valence,  doit  être  également  compli¬ 
menté  pour  sa  nomination  au  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur. 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Broquin-Lacombe, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  Madame  font 
part  du  mariage  de  leur  fille  Mademoiselle  Suzanne 
Broquin-Lacombe  avec  le  Capitaine  de  Gonfré- 
viLLE,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix  de 
guerre  (22  juillet  1936).  Saint- Julien -du- Sault 
(Yonne). 


M.  le  Docteur  Maurice  Gaucher,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 
épousera  le  4  août  1936  Mademoiselle  Françoise 
Monin,  externe  des  hôpitaux  de  Paris  (36,  avenue 
de  la  Bourdonnais,  Paris). 

Nos  meilleurs  compliments  et  vœux  de  bonheur. 

—  Naissances.  —  Nous  sommes  heureux  d’annon¬ 
cer  la  naissance  de  Jean-Claude  Aubert.  Nos  plus 
vives  félicitations  au  Docteur  Aubert  et  à  Mme 
Albert  (3  place  Jussieu  à  Paris  V®)  ses  parents. 

—  Bernard,  Aline,  André  et  Marie-Claire  Calmels 
sont  heureux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  petit  frère  Henri.  Marsac-en-Livradois,  le 
5  juillet  1936. 

Tous  nos  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Robert  Charlet.  —  Le  12 
juillet,  est  survenu  à  Châteaudun  un  tragique 
%ëbideht  d’aviation  qui  a  coûté  la  vie  à  Robert 
Charléj,;  un  des  principaux  animateurs  en  France  de 
l’aviatidn  sanitaire,  et  en  même  temps  à  son  fils  uni¬ 
que,  à  peine  âgé  de  20  ans  :  brillant  externe  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  et  promis  au  plus  bel  avenir  médical. 

Robert  Charlet,  chirurgien-dentiste  des  plus  distin¬ 
gués,  consacrait  tous  ses  loisirs  à  une  infatigable  pro¬ 
pagande  en  faveur  de  l’aviation  sanitaire.  Tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  intéressante  question 
savent  avec  quelle  ardeur  il  s’était  voué  à  cette 


tâche  et  la  part  importante  qu’il  a  prise  en  France 
pour  organiser  les  avions  de  secours.  Depuis  de  npm- 
breuses  années,  Robert  Charlet  avait  compris  le 
noble  but  de  l’aviation  sanitaire  et  par  des  conféren¬ 
ces,  par  des  articles  en  particulier  dans  la  «  Presse 
médicaleyi,  il  a  su  montrer  combien  de  vies  humaines 
pouvaient  être  sauvées  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre  par  l’aviation. 

Récemment,  pour  mieux  frapper  l’imagination,  il 
a  fait  réaliser  un  film  «'Les  ailes  qui  sauvent»,  qui 
démontre  clairement  l’intérêt  de  l’aviation  sanitaire. 

R.  Chai'let  était  en  outre,  avec  le  Professeur  agrégé 
Cadenat,  membre  fondateur,  et  parmi  les  plus 
ardents  et  les  plus  actifs  de  T«  Aéro-Club  médical  de 
France»  qui  groupe  tous  les  amis  de  l’aviation  du 
Corps  médical. 

Tous  ceux- qui  Tont  approché,  garderont  le  sou¬ 
venir  de  sa  physionomie  franche,  ouverte,  de  son 
affabilité,  de  sa  culture,  de  la  foi  qu’il  avait  dans  la 
belle  oeuvre  qu’il  a  entreprise. 

Dans  cet  affreux  malheur  qui  détruit  un  admirable 
foyer,  nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  avec  un  pro¬ 
fond  respect  devant  la  douleur  de  Madame  Robert 
Charlet.  G.  Vidal-Naquet. 

—  On  nous  annonce  d’autre  part  le  décès  de  M.  le- 
Docteur  Edmond-Amand  Congy,  de  Brie-Comte-. 
Robert,  17  juillet  1936. 

Nos  bien  sincères  codoléances. 
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Officîers  de  réserve  ! 

passés  dans  te  Service  de  santé 

Par  décret  du  3  juillet  193&,  sent  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  la  démission 
de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démissionnaires 
ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  même  date^ 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous  lieutenant 
(Rang  27  avril  l£129)Lonyot,  ex-lieut.rés.  infant.,  c. 
m.  inf.  203,  aff.  2U«  rég.  ;  (rang  26déc.  1932)  Castanet, 
ex-ileut.  rés.  infant.,  c.  m.  pr.  inî.  182,  ail.  18®  rég.  ; 
(rang  27  avril  1933)  Detrez,  cx-lieut.  rés.  infant.,  e.  m. 
inf.  13,  aff.  1»®  rég.  ;  (rang  17  mars  1934)  Ratisse,  ex¬ 
ilent.  rés.  art.,  c.  m.  art.  313,  aff.  13®  rég. 

Promotions  et  nominations 

Par  le  même  décret,  est  promu  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
Le  raédec.  sous-lieut.  :  (rang  27  avril  1933)  Louvot, 
20®  rég.  ■  ' 

Par  décret  du  3  juillet  1936,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Les  niédec.  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  :  (rang  7  mai 
1936)  Marie-Nelly,  22®  sect.  Infirm,  milit.,  aff.  rég. 
Paris  ;  (rang  23  mai  1936)  Daubin,  18®  sect.  infirm. 
milit.,  aff.  18®  rég. 


LIGUÉ  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  30  juin  1936,  le  Conseil 
a  prononcé  le.s  admissions  suivantes  : 

11.987  Baudet,  Vernon  (Eure)  (avec  effet  rétroactif 

du  1®®  janvier  1936).  Synd.  méd.  d’Evreux. 

11.988  ANDBtt,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Garrigues  et  Mollnes. 

11.989  Balteaux,  Mézières  (Ardennes).  Synd.  des 

méd.  des  Ardennes. 

11 .990  Bosquet,  Valeirciennes  (Nord).  Ass.  des  anciens 

int.  de  Paris. 

11.991  Brunet,  36,  av,  Gharles-Floquet,  Paris  (7®), 

Synd.  des  méd.  de  la  Seine, 

11.992  Charle,  Docelles  (Vosges),  Parrains  :  Docteurs 

Delille  et  Gauthier. 

11 .993  Chaüsselat,  Felietin  (Creuse).  Parrains  : 

Docteurs  Judet  et  Marlaud. 

11.994  Chavanon,  56,  rue  de  Lisbonne.  Paris  (8®). 

S.  M.  S. 

11.995  Chevaulier-Lavauhe,  Barjac  (Gard).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Delage  et  Conrozier. 

11.996  de  Vesian,  Oran  (Oran),  Synd.  méd,  d’Oran. 

Voir  la  suite  page  XLVIl-22m 
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FEÔPÔS  TO  JOÜE 


LA  PSYCHOLOGIE  DU 


L’été  est  arrivé,  jnoys  songeons  au  repos  des 
vacances.  Les  médecins  praticiens  des  villes  et  des 
campagnes,  surmenés  physiquement  et  morale¬ 
ment,  cherchent  pour  la  plupart  une  villégiature 
calme  et  une  distraction  paisible.  Nous  les  fe¬ 
rons  sourire,  peut-être  pas  tous,  mais  certaine¬ 
ment  beaucoup  de  Parisiens,  en  leur  conseillant 
de  s’adonner  à,  la  pêche  à  la  ligne. 

A  Paris,  les  pêcheurs  à  la  ligne  qui  s’alignent 
sur  les  quais  et  sous  les  ponts,  trempant  inlassa¬ 
blement  pendant  des  heures  entières  leur  fd 
dans  l’eau,  sans  voir  mordre  un  poisson,  sont 
considérés  comme  des  maniaques  quelque  peu 
ridicules,  dont  se  gausse  le  public. 

Car  le  pêcheur  à  la  ligne 
Yit  et  meurt  vierge  et  martyr. 

a  dit,  nous  ne  savons  guère,  quel  poète  fan¬ 
taisiste. 

Ces  pêcheurs  sont  cependant  nombreux,  ils 
forment  des  sociétés  qui  sont  subventionnées  à 
Paris  parle  Conseil  municipal  et  le  Conseil  géné¬ 
ral  car  elles  sont  composées  d’électeurs.  Elles 
organisent  des  fêtes,  des  concours  et  leurs  adep¬ 
tes  défdent  fièrement  la  gaule  sur  l’épaule, 
musique  en  tête,  ce  qui  certes  ne  doit  pas  con¬ 
tribuer  beaucoup  à  attirer  le  poisson.  Sourions, 
mais  ne  les  critiquons  pas  trop  ;  ces  gens  s’amur 
sent  selon  leurs  goûts,  ils  y  trouvent  un  délasse¬ 
ment  sain,  peu  coûteux,  une  détente  à  leurs 
travaux  journaliers  et  à  , leurs  préoccupations 
parfois  angoissantes. 

Mais  nous  envisageons  la  pêche  à  la  ligne  d’une 
façon  plus  sérieuse. 

Dans  le  dernier  volume  de  ses  savantes  Etudes 
ichthi/olo gigues  et  philosophiques  (1)  M.  le  D^'  Louis 


(1)  D'  Louis  Boiii.e.  —  Les  Poissons  et  le  Monde 
Vivant  des  eaux.  Tome  neuvième.  Paris,  librairie  Dela- 
grave,  15,  rue  Souillot. 


PÊCHEUR  A  LA  LIGNE 


Roule,  membre  de  l’Académie  d’ Agriculture 
et  professeur  au  Muséuni  national  d’histoire  na¬ 
turelle,  traitant  de  la  Culture  des  eaux  et  de  l'Eco¬ 
nomie  A  quicole,  consacre  un  de  ses  chapitres  à 
la  Biologie  de  la  pêche  à  la  ligne. 

Cette  biologie  de  la  pêche  à,  la  ligne  est  plutôt 
pour  nous  la  psychologie  du  pêcheur.  Ce  sport 
de  tout  repos,  si  l’on  peut  dire,  exige  une  patien¬ 
ce,  un  silence,  une  placidité  inaltérables.  Ses 
avantages,  outre  le  séjour  en  plein  air,  à  la  cam¬ 
pagne,  sont  le  repos  physique  et  l’oubli  des  sou¬ 
cis  quotidiens.  Le  pêcheur  doit  néanmoins  faire 
un  effort,  mettre  en  œuvre  son  ingéniosité  et  il 
subit'  l’émotion  de  la  capture.  Son  cerveau  doit 
se  livrer  à  un  travail  continuel  d’observation  et 
de  raisonnement  pour  lesquels  le  médecin  ne 
manque  pas  d’aptitude  ;  la  pêche  à,  la  ligne  de¬ 
vient  pour  lui  une  véritable  école  de  sagesse  et 
d’habileté.  M.  Roule  qui  parle  en  homme  d’ex¬ 
périence,  a  observé  que  pendant  la  pêche-  les 
pensées  fugaces  ou  durables  n’absorbent  pas 
celui  qui  s’y  livre,  que  les  affaires  se  classent, 
s’ordonnent,  s’épurent  dansle  cerveau  dont  l’ac¬ 
tivité  s’affine  et  se  rectifie  parfois. 

La  pêche  à,  la  ligne  est  un  duel  du  pêcheur 
et  du  poisson.  Le  pêcheur  seul  raisonne  son, 
attaque  mais  le  poisson  a  des  réflexes  de  défense 
que  le  pêcheur  doit  prévoir,  deviner  en  quelque 
sorte  par  un  effort  continu  de  compréhension 
où  interviennent  l’expérience,  le  tact  et  aussi 
l’intuition.  Ce  sont  ces  qualités,  variant  avacles 
caractères  et  les  tempéraments,  qui  font  que  les 
uns  échouent  où  d’autres  réussissent. 

La  pêche  à  la  ligne,  dit  M.  Roule,  est  un  tour 
de  force  intelligent. 

Puis,  rappelant  ses  souvenirs,  le  savant  ich- 
tyologiste  expose  l’essentiel  de  cette  intéres¬ 
sante  pêche.  D’abord  il  faut  avant  de  partir  véri¬ 
fier  l’outillage  et  préparer  les  appâts.  On  s’ache¬ 
mine  au  petit  jour  vers  les  bords  de  la  rivière,  à 
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un  coin  de  la  rive  que  l’on  connaît  déjà.  On  choi¬ 
sit  l’emplacement  où  l’on  se  poste  et  on  assiste 
au  réveil  de  la  nature  aux  lueurs  du  jour  nais¬ 
sant,  c’est  la  première  sensation  de  plaisir  et  de 
paix  qu’éprouve  le  pêcheur,  et  M.  Roule, 
véritable  poète  et  amant  de  la  nature,  nous 
décrit  cette  jouissance  en  émule  de  J. -J. 
Rousseau.  La  ligne  jetée  plonge,  et  le  pêcheur, 
à  l’affût,  surveille  l’engin.  Il  se  rend  compte  sur¬ 
tout  de  ce  qui  se  passe  vers  l’appât  par  les  tres¬ 
saillements  de  la  ligne.  Les  poissons  sont  sur¬ 
tout  attirés  par  la  saveur  qui  se  dégage  de 
l’appât.  Ils  viennent  le  flairer,  le  mordiller, 
j)uis  s’en  vont,  Quelque  chose  les  a  mis  en 
défiance  ;  il  faut  modifier  la  présentation  dé 
l’appât,  la  corriger,  changer  même  ce  dernier. 
C’est  là  que  l’expérience  du  pêcheur  se  révèle. 
Alors,  il  arrive  que  lés  touches  de  poisson  se  mul¬ 
tiplient  ;  une  devient  plus  forte,  rharneçon  est 
avalé.  D’un  coup  sec  du  poignet  le  pêcheur  ac¬ 
croche  le  poisson,  il  le  ferre  et  le  retire  frétil¬ 
lant  de  l’eau. 

Il  arrive  que  la  pièce  est  d’importance  et  se 
défend  violemnaent,  elle  menace  de  briser  la 
ligne,  Il  faut  user  d’habileté  et  de  ménagements. 
On  laisse  dévider  le  moulinet  et  lentement  on 
donne  du  fil  au  poisson  ;  on  attend  qu’il  se  fa¬ 
tigue,  Puis  on  enroule  patiemment  le  fil  et  on 
amène  le  poisson  le  plus  près  possible.  Ou  tâche 
de  sortir  de  l’eau  la  tête  pendant  quelques  ins¬ 
tants  à  plusieurs  reprises  ;  on  arrive  ainsi  à  l’as¬ 
phyxier,  à  le  «  noyer  »,  car  la  bête  ne  peut  res¬ 
pirer  que  dans  l’eau  et  en  avalant  de  l’air  ses 
branchies  s’altèrent  et  cessent  de  fonctionner  ; 
et  cela  continue  jusqu’au  moment  où  fatiguée 
elle  se  laisse  cueillir  dans  l’épuisette. 


Mais  le  vent  se  lève,  le  ciel  se  couvre  de  nuages, 
la  surface  de  la  rivière  se  ride,  la  température 
de  l’eau  superficielle  s’abaisse  légèrement,  les 
touches  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Les 
poissons  s’éloignent  de  la  rive.  Il  faut  changer 
d’emplacement  et  chercher  un  autre  poste  où 
l’eau  soit  plus  profonde. 

M.  Roule  décrit  un  autre  genre  de  pêche  à  la 
ligne,  la  pêche  au  lancer  avec  un  appât  artificiel, 
métallique  et  brillant.  Dans  la  pêche  au  lancer 
qui  permet  de  capturer  la  truite,  l’odorat  n’en¬ 
tre  pour  rien  dans  l’attirance  du  poisson,  c’est 
la  vue  seule  qui  entre  en  jeu.  Le  poisson  vorace 
se  précipite  siir  l’appât  ét  le  pêcheur  le  ferre, 
Dans  cette  pêche  au  lancer,  il  faut  au  pêcheur 
une  grande  expérience.  Il  doit  soigneuseuient  ss 
dissimuler,  savoir  où  gite  le  poisson  et  connaître 
le  point  où  il  lancera  l’appât. 

Nous  ne  donnons  dans  ce  court  exposé  qu’un 
faible  aperçu  de  la  description  de  M,  le  Prof. 

■  Roule,  Il  dépeint  la  pêche  à  la  ligne  en  adepte 
enthousiaste,  nous  dirons  même  en  artiste,  en 
poète  et  nous  qui  n’avons  pas  pêché  depuis  plus 
de  quarante  ans  et  ne  fûmes  jamais  qu’un  bien 
médiocre  pêcheur,  sommes  incapables  de  oonn  1 
muniquer  comme  lui  aux  lecteurs  la  passion  de 
la  pêche  à  la  ligne  ;  nous  leur  conseillons  la  lec¬ 
ture  du  beau  livre  du  savant  ichtyologiste  et 
nous  croyons  devoir  les  engager  durant  leurs 
vacances  à  pratiquer  ce  sport  peu  fatigant  ;  ils  y 
trouveront  Je  repos  du  corps  et  celui  de  l’esprit 
qui  leur  sont  également  nécessaires. 

J.  Nom. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  E  N  F  A  N  T  S  -  M  A  L  A  D  E  S 

M.  le  Professeur  Nobécourt 


Première  menstruation  et  tuberculose  {^) 


Je  vous  présente  Rose. 

Elle  est  Arménienne. 

Son  père  âgé  de  44  ans,  sa  mère  âgée  de  37  ans,  trois 
frères  et  sœur  de  15,  11  et  4  ans,  sont  bien  portants. 

Elle  est  née  le  25  janvier  1923,  à  terme.  Elle  a  été 
élevée  au  sein  par  sa  mère,  s’est  développée  régulière¬ 
ment.  Elle  a  eu  à  1 8  mois,  une  rougeole,  qui  a  évolué  sans 
complication,  à  11  ans,  une  appendicite  aiguë  qui  fut 
opérée  à  chaud. 

En  octobre  1935,  à  12  ans  9  mois,' elle  a  ses  premières 
règles.  Cette  menstruation  reste  unique. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  à  13  ans,  elle  est  prise  de 
fièvre,  38°5-30'‘,  de  diarrhée,  de  toux.  Cet  état  persiste 
pendant  un  mois.  Puis  la  température  redevient  nor¬ 
male  ;  mais  l’enfant  continue  de  tousser  et*  maigrit. 

On  la  conduit  consulter  à  l’hôpital  Laennec.  Sur  une 
radiographie  du  thorax  on  découvre  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  des  poumons. 

Rose  entre  à  la  salle  Parrot  le  30  mars.  Elle  est  â'gée  de 
13  ans  et  2  mois.  Sa  température  est,  à  l’entrée,  de 
38»2,  le  lendemain  de  37‘>-37°l .  Puis  la  fièvre  reprend 
aux  environs  de  38°  pendant  quelque  temps. 

Rose  est  pâle,  petite,  un  peu  maigre. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate,  du  côté  droit,  en 
arrière,  dans  la  moitié  inférieure,  de  la  submatité  et 
quelques  râles  sous-crépitants. 

Sur  une  radiographie  du  thorax, faite  le  3  avril,  nous 
voyons  :  du  côté  droit,  dans  la  moitié  supérieure,  un 
parenchyme  transparent  parsemé  vers  le  bas  de  taches 
opaques,  qui  donnent  assez  bien  l’aspect  de  la  mie  de 
pain,  et  une  ombre  médiastine  élargie  avec  une  limite 
externe  verticale  ;  dans  la  moitié  inférieure,  une  opa¬ 
cité  due,  en  partie,  au  sein,  assez  uniforme,  avec  des 
taches  plus  foncées,  descendant  jusqu’au  diaphragme, 
respectant  le  cul-de-sac  costo-diaphragmatique. 

En  somme,  l’aspect  est  celui  d’une  bronche  pneu¬ 
monie  caséeuse  qui  alTecte  principalement  le’  lobe  infé¬ 
rieur  et  d’une  volumineuse  adénopathie  péri-trâchéo- 
bronchique  avec  médiastinite. 

L’hémithorax  gauche  est  transparent.  11  y  a  autour 
du  hile  et  dans  le  lobe  inférieur  quelques  taches  sem¬ 
blables  â  celles  du  côté  opposé,  mais  moins  apparentes. 

Par  ailleurs,  les  examens  sont  négatifs. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

La  cuti  réaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

I.es  réactions  de  Bordet-^^■assermann  (H®)  et  de 
Kahn  sont  négatives. 

A  l’hôpital,  la  fièvre  persiste,  irrégulière,  générale¬ 
ment  aux  environs  de  38°.  A  partir  du  20  avril,  elle 
s’abaisse  ;  du  26  avril  au  4  mai,  l’apyrexie  est  à  peu 
près  complète.  Puis,  du  5  au  12  mai,  la  température 
remonte.  Cette  reprise  est  attribuable  à  une  infection 
rhino-pharyngée,  intercurrente. 

Pendant  ce  temps,  l'état  général  est  satisfaisant  ;  le 
poids  augmenté  ;  il  ést  :  . 


(1)  Leçon  clinique  du  samedi  17  mai  1936. 


Le  11  avril,  de .  33  kg.  700 

Les  18  et  25  avril. . . . 34  kg.  450 

Le  2  mai . 35  kg.  200 

Le  9  mai . 35  kg.  500 

En  vingt -huit  jours,  il  augmente  del  kg.  800, soit  de 
64  gr.  par  jour. 

Quelques  jours  après  l’entrée,  les  10,  11  et  14  avril 
M.  Brisset  fait  sans  succès  des  tentatives  de  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique,  ce  qui  permet  de  penser  à  l’exis¬ 
tence  d’une  symphyse  pleurale,  dont  nous  n’avions  cons¬ 
taté  aucun  signe  clinique.  Sur  une  radiographie  du  tho¬ 
rax,  faite  le  16  avril,  l’aspect  est  sensiblement  le  même 
qu'à  l’examen  précédent. 

Actuellement,  Rose  est  presque  apyrétique  :  hier, 
3707-3708;  ce  matin,  37°3.Son  état  général  est  satisfai¬ 
sant  ;  elle  a  bon  appétit  et  digère  bien.  L’examen  du 
thorax  décèle,  dans  la  moitié  inférieure  de  l’hémithorax 
droit,  de  la  submatité,  de  l’exagération  des  vibrations 
vocales,  une  respiration  rude  ;  on  n’entend  pas  de  râles. 
Une  radiographie  du  thorax, faite  le  12  mai, donne  tou¬ 
jours  le  même  aspect. 

Les  mesures  faites  parM.Danhier,  le  23  avril,  établis¬ 
sent  les  caractères  anthropométriques  suivants,  à 
13  ans  3  mois.  Taille  :  142  cm.  au  lieu  de  147  cm.  ; 
la  taille  est  celle  d’une  fille  de  12  ans.  . 

C’est  donc  avec  les  filles  de  12  ans  qu’il  convient  de 
comparer  Rose  : 

Rose  Fille  de  12  ans, 
B  74  cm.  74  cm. 

S  68  cm.  68  cm. 

0,918  0,918 


Grande  envergure  142  cm.  144  cm.  5 

Grande  envergure  1  01 


P 

P 

"t 

Pt  xipho'i'dien .... 
Pt 

't' 

Coefï.  de.  Pignet. 
Périm.  crânien... 


34  kg. 

239 

66-69  =  67  c.o5 
0 ,475 
40,5 
53  cm. 


34  kg. 

239 
65  cm. 
0 ,457 
43 

53  cm. 


Rose  présente  donc  une  réduction  staturale  de  5  cm. 
(3,4  %).  On  ne  peut  pas  avoir  une  co'incidence  plus 
exacte  entre  ses  mesures  et  celles  d’une  fille  moyenne 
de  12  ans  dont  elle  a  la  taille.  Pour  sa  taille,  sa  mor¬ 
phologie  est  harmonieuse  ;  elle  est  bien  proportionnée. 

Par  contre,  les  caractères  sexuels  secondaires  sont 
ceux  d’une  fille  de  13  ans.  Les  seins  sont  suffisamment 
gros,  les  poils  pubiens  et  les  poils  axillaires  (P*  A®) 
suffisamment  fournis.  Ce  degré  d-’ évolution  de  la  pu¬ 
berté  permet  de  penser  que  Rose  a  bien  eu  ses  premières 
règles.  Mais,  depuis  celles-ci,  l’aménorrhée  persiste. 
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Rose  est  donc  atteinte  de  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  sür  les  caractères  clini¬ 
ques  de  cette  tuberculdsê  ;  je  retiens  séülement 
qu’elle  est  âgée  de  13  ans,  qu’elle  est  à  la  période 
de  puberté,  qui  chez  les  filles  est  commune  en¬ 
tre  12  et  15  ans. 

Or,  la  tuberculose  pülmohaire  chez  les  filles  à 
la  période  de  puberté  pose  une  série  de  problèmes. 

Ces  problèmes,  je  les  ai  étudiés  pour  ttia  part 
dans  mes  leçons  de  janvier  et  février  1928, 
parues  dans  mon  livre  de  Clinique  Médicale  des 
enfants  sur  la  Tuberculose.  Les  titres  de  ces  leçons 
indiquent  les  problèmes  à  envisager  :  Tuberculose 
pulttvonaire  et  période  pubertaire  chez  les  filles. 
Evolution  pubertaire  et  tuberculose  pUlntonâire 


chez  les  filles.  Le  pneumothorax  thérapeutique 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  des  filles  à  la 
période  pubertaire. 

D’autre  part,  avec  tnôn  assistant  hellène, 
M.  Coletsos,  j’ai  publié  dans  Paris-Médical  du  3 
novembre  1928  un  mémoire  intitulé  Influence 
de  la  puberté  sur  ta  tuberculose  pulmonaire  chez 
les  filles  et  effets  du  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que. 

Aujourd'hui,  je  ne  veux  pas  entreprendre 
une  nouvelle  étude  d’ensemble.  Je  vous  parlerai 
seulement  des  relations  entre  la  première  mens¬ 
truation  et  la  tuberculose.  Je  me  servirai  des 
documents  que  j’ai  recueillis  avec  M.  Briskas 
et  M.  Abaza,  pour  une  étude  sur  Ld  menstrua¬ 
tion  chez  les  tuberculeuses  de  10  à  15  ans. 


Etudions  Page  de  la  première  menstruation. 

Il  convient  tout  d’abord  de  préciser  cet  âge 
ChéZ  les  Nôn-ïuberculeüses  : 

Là  prémièrè  nièhstrUatiOn  s’installe  un  an 
environ  après  le  début  de  la  puberté  et  elle 
en  marque  l’éclosion.  Elle  survient  à  des  âges 
très  différents. 

Bien  des  facteürs  peUvént  intlüéhcer  l’âgé  de 
son  établissement.  Vous  trouverez  des  rensei- 
gtièfflertts  sur  ce  sujet  dans  plusieurs  leçons  que 
j’ai  consacrées  à  la  puberté  et  notamment  dans 
celles  des  4,  Il  et  18  mai  1935,  sür  La  puberté 
chez  les  filles  et  Les  aménorrhées  de  la  puberté. 
Elles  se  trouvent  dans  mon  livre  de  Clinique 
médicale  des  enfants  sur  les  Troubles  de  la  crois¬ 
sance,  de  là  puberté,  de  là  nutrition  et  dés  glan¬ 
des  endocrines,  qui  vient  de  paraître. 

Avec  MM.  Briskas  et  Abaza,  nous  avons  dé¬ 
pouillé  les  observations  de  811  filles  non-tuber- 
culeüsës  âgées  de  10  à  18  ans  :  403  ont  été 
recueillies  dans  mon  cabinet,  408  à  l’hôpital. 
Sur  éés  811  filles  :  422  sont  réglées,  dont  210 
parmi  les  premières,  212  parmi  les  secondes.  Cette 
concordance  du  nombre  des  sujets  permet  dê 
comparer  le  rôle  du  milieu  social. 

Voici,  pour  100  filles  non  tuberculeuses  réglées, 
iâge  de  la  première  menstruation  : 


Cabinet 

Hôpital 

Total 

11“  année. .....  6  ,6 

3,7 

5,4 

12“  ---  .  12,8 

■  5,6 

9,2 

13“  —  .  20 ,9 

17,4 

19,1 

14“  —  .  33,3 

54,2 

43,8 

15“  —  .  20,4 

17,5 

18,9 

16“  ‘  ......  3,8 

1 ,4 

2,6 

17“  -  . .  1,9 

0 

0,9 

99,7 

99,8 

99,9 

Ce  tableau  peut  se  résumer  ainsi  : 

Cabinet 

Hôpital 

Total 

11“  et  12  années.  19,4 

9,3 

14,6 

13“  et  14  —  .  54 ,2 

71  ,6 

62  ,9 

15“,i6“,  17“  —  26jl 

18,9 

22,7 

99,7 

99, S 

99  ,9 

Somme  toute,  sur  100  filles  qui  ont  leurs 
règles  :  (62,9)  près  des  deux  tiers,  ont  leurs  pre¬ 
mières  menstruations  pendant  la  treizième  et  la 
quatorzième  années  ;  les  autres,  un  peu  plus  du 
tiers,  ont  leurs  premières  menstruations  soit 
avant  12  ans  (14,6  %)  soit  après  14  ans  (22,4%). 

Ces  pourcentages  diffèrent  pour  lés  filles  obser¬ 
vées  les  Unes  dans  mon  cabihetles  autres  à  l’hô¬ 
pital; 

Si  je  vous  donne  ces  précisions,  c’est  pour  vous 
montrer  combien  les  pourcentages  sont  différents 
et  combien  il  faut  être  prudent  dans  l’ihterpré^ 
tation  dés  statistiques. 

Nous  avons  calculé,  d’autre  part,  pour  cha¬ 
que  année  d’âge,  le  pourcentage  des  filles  non 
tuberculeuses  réglées. 

Nous  considérons  comme  étant  réglées  celles 
qui  ont  eu  une  première  menstruation  mais  qui 
ont  des  aménorrhées  secondaires. 

Je  donne  seulement,  pour  simplifier  les  pour¬ 
centages  portant  sUr  la  totalité  des  filles  Obser¬ 
vées  darts  mon  cabinet  et  à  l’hôpital. 


11“  année  sur  100  filles. 
12“  -- 


14“  — 


réglées 


Nous  avons  fait  les  mêmes  études  pour  103 
filles  tuberculeuses  de  10  à  17  ans  obser¬ 
vées  à  l’hôpital  ;  parmi  elles,  51  ont  eu  leurs 
premières  règles. 

Pour  100  tuberculeuses  réglées,  l’âge  de  la  pre¬ 
mière  menstruation  est  : 


11“  année. 
13“  —  . 

13“  —  . 

—  . 


(premier  semestre) 


3,9 
13,7 
31,3 
39,2  i 
9,8 

99  ,8 


17,0 

70,.5 


11,7 
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Pdül*  thaque  année  d’âgéj  le  pouféeütüge  des 
lillës  tuberculeuses  réglées^  c&lcUlé  comiile  pour 
les  non-tuberculeuses,  est  le  suivant  : 


réglées 


Voici  lés  faits.  Comp.4rons  niàintenant  les 

FILLES  TUBERCULEUSES  et  leS  FILLES  NON-TUBER- 

cuLEUsÈs.  Considérons  d’abord  l’âge  de  la  pre- 
rnière  menstruation. 

Le  tableau  suivant  mentionne  les  écarts  entre 
les  pourcentages  des  tuberculeuses  et  les  pour¬ 
centages  des  hon-tubercuieuses. 

Le  signe  +  indique  que  le  pourcentage  est 
supérieur  chez  les  tuberculeuses  à  celui  des  non- 
tubercuieuses  ;  le  signe  —  indique  l’inverse. 

Nous  avons  établi  les  écarts  entre  les  tuber- 
culéuses  de  i^h'''pital,  d’une  part,  les  non-tU- 
berculeuses  de  mon  cabinet,  les  non-tubercu- 
lèüsès  dé  l’hôpital,  et  lé  total  des  non-tübercülèu- 
ses,  d’alitrè  part. 


Il®  année 

Cabine.l 

—  2,7 

Plôpital 
-1-  0,2 

Total 
—  1,5 

12®  — 

+  0,9 

4-  4,5 

13®  -- 

4-  11,4 

-H  13,9 

4-  12,2 

14®  ^ 

H-  5,9 

=  15 

—  4,6 

1.5®  — 

—  10,5 

—  7,7 

—  9,1 

16®  — 

—  1  ,9 

+  0,5 

—  0,7. 

Ce  tableau  établit  que  l’âge  des  premières 
menstruations  présente  certaines  différences 
suivant  qu’il  s’agit  des  filles  tuberculeuses  ou  des 
filles  non-tuberculeuses. 


Si  nous  comparons  les  tuberculeuses  et  les  non- 

tuberculeuses  de  l’hôpital,  nous  remarquons  que  ; 

Pendant  la  année,  il  n’y  .a  pas  de  différence. 

Pendant  la  12®  année,  les  premières  menstruations 
sont  un  peu  plus  nombreuses 
chez  les  tuberculeuses. 

Pendant  la  année,  les  premières  menstruations 
sont  notablement  plus  nom¬ 
breuses  chez  les  tuberculeuses. 


Des  faits  que  je  viens  d’exposer  deux  con¬ 
clusions  paraissent  se  dégagér  : 

La  première  conclusion  est  que  les  tuberculeu¬ 
ses  qui  ont  leurs  premières  règles  dans  les  12“  et 
13®  années  sont  plus  nombreuses  que  les  non- 
tuberculeuses. 

Cette  pfoposition  est  vâl'iable  surtout  quand 
on  éompare  les  tuberculeuses  qui  sont  soignées 
à  Phôpital  avec  les  non-tubércuîeuses  dè  l’hôpital. 

Elle  n’ést  pas  exacte  pour  la  12®  aimée,  quand 
oii  compare  les  tuberculeuses  de  l’hôpital  et  les 
non-tuberculeUSës  VüéS  dahs  ttloh  eablnet.  Ërt 
effet,  les  pourcentages  des  premières  menstrua¬ 
tions,  pendant  cette  12®  année  sont  les  mêmes  : 


Pendant  les  aniiéesjles  premières  menstruations 

sont’  notablement  moins  nom- 
bfêùses  cRêz  lés  tübércülevisës 
quë  iloli-tUbèr-ëulëilses  réglées. 
Pendant  la  16®  année,  il  ii’y  a  pas  de  difl'érebce. 

Si  on  totalise,  les  nombres  des  premières 
menstruations,  j  endani  les  13®  et  14®  années,  ils 
sont  à  peu  près  semblables  : 

Clle^  lés  tuBércüleusës .  70 ,3  ,  % 

Chez  les  noil-tUbérculetlsfeS  de  riiûpltali  71,6  %  ■ 

Par  contre,  pour  les  autres  périodes  les  totaux 
sont  différents.  Ils  sont  : 


Pendant  les  11  êl  12  années  : 

Chez  les  tuberculeuses  i . .  17  ,6  % 

Chez  les  non-tuberculeuses  de  l’hôpital  9  ,3  % 

Pendant  les  15®  et  16®  années 


Cliëz  les  tuberculeuses . . .  11,7  % 

Chez  les  noh  tubei-ëuleUsës  de  PhOpitai  13  9  % 

D’autre  part,  nous  avons  calculé  le  nombre 
des  /iZ/es  réglées  dans  chaque  année  d’âge  : 

Le  .tableau  suivant  indique  les  écarts  entre 
les  pourcentages  des  tuberculeuses  et  les  pour¬ 
centages  des  non-tuberculeüsés  ayant  eü  leurs 
premières  règles.  Les  signes  -|-et  —  ont  la  même 
signification  que  ci-dessus. 


11®  année 
12®  —  . 
13®  —  . 

14®  —  , 

16®  —  ! 


—  0,1 
+  0,6 
+  8,6/ 
+  2j0^ 

—  10,7  I 

—  0,7} 


-t-  0,5 
-h  8,6 

-h  11.4 


De  ce  tableau,  il  résulte  que  : 

Pendant  les  11®  et  12®  années,  il  n’y  a  pas  de 
diffëreiicë  nbtâbiè. 

Péhdant  les  13®  et  14®  années,  le  pourcentage  des 
tuberculeuses  réglées  est  supérieur  à  celui  des  non-tu¬ 
berculeuses. 

Pendant  les  15®  et  16®  anées,  le  pourcentage  dëS  tu¬ 
berculeuses  réglées  est  inférieur  à  celui  des  non-tuber¬ 
culeuses. 


12,8  %  chez  les  non-tuberculeuses  ;  13,7  % 
chez  les  tuberculeuses, 

Cette  considérâtiôn  peut,  pour  Une  part,  expli¬ 
quer  les  différences  d’opinions  des  auteurs  au 
sujet  de  l’âge  de  la  première  menstruation  chez 
les  tuberculeuses. 

Pour  les  uns,  les  tuberculeuses  ont  des  règles 
précoces.  Par  exemple,  en  Allemagne,  David  J. 
Macht,  en  1922,  écrit  qti’â  14  aHs  sont  réglées 
,50  %  des  nort-tuberculeuses  et  60  %  des  tuber¬ 
culeuses  ;  que  parmi  les  tuberculeuses  réglées 
à  14  ans,  la  moitié  est  déjà  réglée  à  13  ans. 

Pour  les  autres,  au  contraire,  la  première 
menstruation  chez  les  tuberculeuses  e.st  retardée. 
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D’après  les  faits  que  je  viens  d’analyser,  on 
peut,  je  crois,  se  rallier  à  la  première  opinion  ; 
certaines  tuberculeuses  présentent  de  la  préco¬ 
cité  de  leur  première  menstruation. 

Voici  la  seconde  conclusion. 

Dans  les  13®  et  14®  années,  le  nombre  des 
tuberculeuses  réglées  est  supérieur  à  celui  des 
non-tuberculeuses  réglées.  Cette  constatation 
s’explique  par  la  précocité  de  la  première 
menstruation  chez  les  tuberculeuses. 

Dans  les  15®  et  16®  années,  le  pourcentage 
des  tuberculeuses  réglées  est  inférieur  à  celui  des 
non- tuberculeuses  réglées. 

Cette  constatation  permet  de  penser  que  les 
tuberculeuses  non-réglées  avant  14  ans,  le  sont 
après  cet  âge  plus  rarement  que  les  non-tuber¬ 
culeuses. 

Ce  fait  peut  s’expliquer  par  la  notion  que  les 
tuberculeuses  qui  n’ont  pas  été  réglées  jusque-là 
ne  le  sont  pas  quand  la  tuberculose  intervient  ; 
il  semble  que  celle-ci  entraîne  un  retard  dans 
l’apparition  de  la  première  menstruation. 

Cette  explication  ressort  également  de  l’étude 
des  filles  non-réglées.  D’après  la  statistique  que 
nous  avons  établie  nous  trouvons  : 

Parmi  les  non-tuberciilcuses  :  Sur  811  filles  de  10  à  18 
ans  vues  à  mon  cabinet  et  à  l’hôpital,'  389  qui  ne  sont 
pas  encore  réglées. 

Parmi  les  tuberculeuses:  Sur  103  filles  de  10  à  17  ans, 
52  qui  ne  sont  pas  encore  réglées. 


Sur  100  filles  non-tub,erculeuses  et  100  filles 
tuberculeuses  de  10  à  18  ans  non  encore  réglées, 
on  trouve  : 


Non  tuberculeuses  Tuberculeuses 


11® 

12® 

année  21 ,0  ( 

-  20 ,5  ( 

—  21,8^ 

41 ,5  . 

. . . . .  17  ,3  1 

.  13 ,4  1 

13® 

.  17  3 

14® 

- 22 ,6  j 

44 ,4  . 

_ 19  *2 

15® 

--  10,5/ 

.  28  8 

16  et  1 

17®  années  3  .4\ 

13,9  . 

.  3.8 

99  ,8  99 ,8 


Les  pourcentages  des  filles  qui  ne  sont  pas 
encore  réglées,  sont  donc  : 

Dans  les  11®  et  12®  années,  41,5  pour  les  non- 
tuberculeuses  et  de  30,7  pour  les  tuberculeuses  ; 

Dans  les  13®  et  14®  années,' 44,4  pour  les  tu¬ 
berculeuses  ;  36,5  pour  les  non-tuberculeuses. 

Il  y  a  donc  dans  ces  quatre  années  moins  de 
elles  non-réglées  parmi  les  tuberculeuses  que 
parmi  les  non-tuberculeuses. 

Mais,  dans  les  1 5®  et  16®  années,  c’est  l’inverse  : 
fils  potircentages  des  filles  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  réglées,  sont  de  13,9,  pour  les  non-tuber¬ 
culeuses,  de  32,6  pour  les  tuberculeuses. 

Il  y  a,  somme  toute,  avant  14  ans,  moins  de 
tuberculeuses  non-réglées  que  de  non-tuberculeu¬ 
ses  non-réglées,  tandis  qu’à  14  ans,  il  y  en  a 
davantage. 


Pour  trouver  l’explication  des  faits  que  je 
viens  d’exposer  il  convient  de  préciser  les  rela¬ 
tions  ENTRE  L’AGE  DE  LA  PREMIÈRE  MENS¬ 
TRUATION  ET  l’age  du  Début  clinique  de  la 
TUBERCULOSE. 

Avec  MM.  Briskas  etAbaza,  nous  avons  étudié 
les  observations  des  103  tuberculeuses  de  10  à 
15  ans.  Parmi  elles  51,  étaient  déjà  réglées, 
52  ne  l’étaient  pas  encore. 

Envisageons  les  51  filles  réglées. 

Parmi  elles  : 

4  présentent  une  co'incidence  entre  la  pre¬ 
mière  menstruation  et  le  début  clinique  de 

tuberculose,  soit . . .  7  ,8  % 

30  ont  des  premièresmeiistruationsantérieu- 

res  au  début  clinique  delà  tuberculose,  soit  58,8  % 
17  ont  des  premières  menstruations  posté¬ 
rieures  au  début  clinique  de  la  tuberculose.  33,3  % 
"m  99,9 

Chez  les  quatre  filles,  qui  présentent  une  coïn¬ 
cidence  entre  les  premières  règles  et  le  début 
clinique  de  la  tuberculose,  Vâge  de  la  première 
menstruation  est  : 

Dans  la  12®  année  chez  1 

—  13®  —  —  1 

—  14®  —  —  2 


Chez  les  30  filles  qui  ont  des  premières  mens¬ 
truations  antérieures  au  début  clinique  de  la 
tuberculose  ;  Vâge  de  la  première  menstruation 
est  : 

Dans  la  11®  année,  chez  2 .  6,6  %)  „„  „ 

12®  —  —5. .  16,6  %\ 

1.3®  11 .  36,6  % 

14c  _  10 .  33,3  % 

15®  —  --  2 .  6,6  % 

99,7  % 

L’écart  entre  la  première  menstruation  et  le 
début  clinique  de  la  tuberculose  —  c’est  là  le 
fait  important  —  est  de  : 

1  et  2  mois,  dans  2  cas,  soit. .  6  ,6  %  des  cas 

6  mois  à  11  mois,  dans  11  cas,  soit.  .  36,6  %  — 

1  an  à  1  an  1 1  m.,  dans  12  cas,  soit, . .  40 ,0  %  — 

2  ans  à  2  ans  7  m,.  dans  5' cas,  soit.-.  .'  16,6%  — 

lîÔ  99,8 

Parmi  les  17  filles  dont  la  première  menstrua¬ 
tion  est  postérieure  au  début  clinique  de  la 
tuberculose,  il  convient,  pour  fixer  le  début  cli-  . 
nique  de  la  tuberculose,  d’en  éliminer  trois  qui 
ont  eu,  en  bas-âge,  une  première  atteinte  de 
tuberculose.  Il  en  reste  quatorze. 

Voici,  sous  forme  de  tableau,  les  constatations 
faites  :  j 


j  69,9  % 
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Age  du  début  clinique  Age  de  la  première 
■  de  la  tuberculose  menstruation 


1  cas  .  9«  année  12®  année 

1  —  Il®  —  13=  — 

4  —  12=  —  13=-14=  — 

2  —  13=  —  14=  — 

6  —  .  14=  14=  —  2  cas 

15=  —  3  cas 
16=  —  1  — 


Pour  les  17  filles  de  ce  groupe  l’âge  de  la  pre¬ 
mière  menstruation  est  : 


Dans  la  12=  année 
Dans  la  13=  — 
Dans  la  14®  — 
Dans  la  15=  — 
Dans  la  16=  — 


5  ,8  ■  o/o 

17.8  =/o) 

52.9  %i 
17,6  %/ 

5,8  %  i 


70,5  % 
23,4  % 


Etudions  ces  statistiques. 


D’abord  Vâge  de  la  première  menstruation. 

Dans  la  12=  et  la  13=  années,  les  pourcentages  des 
premières  menstruations  sont  plus  élevés  chez 
les  filles  qui  deviendront  tuberculeuses  (16,6  et 
36,6)  que  chez  les  filles  qui  sont  déjà  tubercu¬ 
leuses  (5,8  et  17,6)  ;  il  est  plus  élevé  que  chez 
les  non-tuberculeuses  (9,2  et  19,1). 

Dans  la  14=  année,  le  pourcentage  des  premiè¬ 
res  menstruations  est  plus  faible  chez  les  filles 
qui  deviendront  tuberculeuses  (33,3)  que  chez 
les  filles  déjà  tuberculeuses  (52,9)  ;  il  est  plus 
faible  que  chez  les  non-tuberculeuses  (43,8). 

La  précocité  de  la  première  menstruation  que 
nous  avons  constatée  tout  à  l’heure  dans  le 
groupe  des  tuberculeuses  est  donc  généralement 
antérieure  au  début  clinique  de  la  tuberculose. 

D’autre  part,  chez  les  filles  dont  la  tubercu¬ 
lose  a  débuté  avant  la  première  menstruation, 
celle-ci,  quand  elle  survient,  s’installe  aux 
mêmes  âges  que  chez  les  filles  appartenant  au 
groupe  des  non-tuberculeuses  d'hôpital. 

Les  pourcentages  des  premières  menstruations 
sont  semblables  : 

Non  lubercukuses  Tuberculeuses 
d’hôpital  d’hôpital 


12=  année .  5,6  5,8 

13=  —  17,4  17,6 

14=  —  54,2  52,0 

15=  —  17.5  17,6 


Envisageons  maintenant  le  début  clinique  de 
la  tuberculose. 

Nous  avons  vu  tout  à  l’heure  que  : 

Il  y  a  assez  rarement  coïncidence  cntre-le  dé¬ 
but  clinique  de  la  tuberculose  et  la  première 
menstruation  (7,8  %  des  filles  réglées). 

Le  plus  souvent,  la  première  menstruation 
est  antérieure,  au  début  clinique  de  la  tubercu¬ 
lose  (58,8  %  des  filles  réglées). 

Assez  souvent,  la  première  menstruation  est 
postérieure  au  début  clinique  de  la  tuberculose 
(33  %  des  filles  réglées). 

Quand  la  première  menstruation  précède  lè 
début  clinique  de  la  tuberculose,  l’intervalle 
est  quelquefois  très  court,  1  ou  2  mois  (6,6  %)  ; 


aussi  souvent  de  6  mois  à  1  an  (36,6  %)  que  de 
1  an  à  1  an  11  mois,  (40  %),  au  tolal  de  6  mois 
à  1  an  11  mois  dans  76,6  des  cas  ;  quelquefois 
de  plus  de  2  ans  (16,6  %). 

Cette  diversité  dans  la  longueur  de  l’intervalle 
qui  sépare  la  première  menstruation  du  début 
clinique  de  la  tuberculose  est  bien  connue. 
Pour  ma  part  je  l’ai  notée  dns  mes  leçons  de 
1928,  à  propos  des  quatre  filles  dont  je  rappor¬ 
tais  les  observations  : 

Yvonne  :  à  13  ans  ‘a  ses  premières  règles  et  pré¬ 

sente  les  premiers  signes  de  tuberculose. 
Suzanne:  à  12  ans  et  demi,  a  ses  premières  règles  ; 

à  12  ans  10  mois,  entre  dans  la  tuber¬ 
culose. 

Marguerite  ;  à  11  ans,  a  ses  premières  règles  ; 

à  13  ans  et  demi,  entre  dans  la  tuber¬ 
culose  . 

Andrée  :  à  12  ans,  a  ses  premières  règles  ; 

à  14  ans  3  mois,  présente  les  premiers 
signes  de  tuberculose. 

Somme  toute  : 

1®  Dans  quelques  cas,  la  coincidence  de  la 
première  menstruation  et  du  début  clinique  de 
la  tuberculose  ou  la  brièveté  de  l’intervalle  qui 
sépare  le  début  clinique  de  la  tuberculose  suc¬ 
cédant  à  la  première  menstruation  peuvent  faire 
penser  à  une  relation  de  cause  à  effet  entre  la 
menstruation  et  l’apparition  de  la  tuberculose. 

2®  Le  plus  souvent,  les  intervalles  de  six  mois, 
d’un  an,  d’un  an  et  demi,  de  2  ans  entre  la  pre¬ 
mière  menstruation  et  l’apparition  de  la  tuber¬ 
culose  imposent  une  grande  réserve  sur  une  rela¬ 
tion  de  causalité. 

Quand  la  première  menstruation  est  posté¬ 
rieure  au  début  clinique  de  la  tuberculose,  celle- 
ci  ne  paraît  pas  influencer  beaucoup  l’âge  de  la 
première  menstruation. 

Mais,  à  ce  propos,  il  faut  faire  des  réserves. 
Nous  n’avons  envisagé  que  les  filles  qui  sont 
réglées  ;  or  beaucoup  de  filles  tuberculeuses  ne 
le  sont  pas,  ont  de  l’aménorrhée  primaire.  Il  ne 
faut  pas  conclure  de  l’étude  du  groupe  des  filles 
réglées  que  la  tuberculose  n’influence  pas  l’âge 
de  la  première  menstruation  ;  il  serait  néces- 
rairc  de  compléter  l’étude  de  ce  groupe  par 
celle  du  groupe  des  filles  qui  ne  sont  pas  réglées, 
dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure.. 

Le  fait  que  la  précocité  de  la  première  mens¬ 
truation  se  rencontré  chez  les  filles  qui  ne  sont 
pas  encore  tuberculeuses  et  non  chez  les  filles 
déjà  tuberculeuses  permet  de  choisir  entre  les 
deux  hypothèses  avancées  pour  expliquer  cette 
précocité  chez  les  tuberculeuses. 

Dans  la  première  hypothèse,  soutenue  entre 
autres  par  Scherer,  en  1923,  la  précocité  de  la 
menstruation  est  la  conséquence  de  la  tuber¬ 
culose.  Celle-ci  agirait  par  les  toxines  tubercu¬ 
leuses  qui  congestionneraient  les  ovaires  et  déter¬ 
mineraient  leur  maturité  prématurée. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  soutenue  nolaiu- 
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ment  par  Selter  et  par  Sheeur,en  1924,1a  mens¬ 
truation  précoce  est  responsable  de  l’éclosion 
de  la  tuberculose  par  son  action  sur  l’appareil 
respiratoire. 

La  première  hypothèse  est  difficile  à  soutenir. 
Du  point  de  vue  théorique,  le  rôle  des  toxines 
diffusibles  de  la  tuberculose  est  très  discutable. 
D’autre  part,  les  faits  ne  la  confirment  pas  ;  ce 
sont,  en  effet,  les  filles  non  encore  tuberculeuses 
qui  orit  des  règles  précoces. 

La  seconde  hypothèse  mérite  d’être  discutée. 
Mais  les  faits  que  je  viens  d’exposer  témoignent 
qu’avant  de  l’admettre  il  convient  d’analyser 
avec  soin  chaque  cas  particulier. 

Je  veux  faire  une  dernière  remarque  à  propos 
du  nombre  des  premières  menstruations  dans  les 
13®  et  14®  années,  chez  les  filles  non-tuberculeuses 
et  les  filles  tuberculeuses. 

Pour  100  filles  réglées  de  10  à  17  ans  de  chaque 
catégorie,  la  première  menstruation  s’installe 
pendant  les  13®  et  14®  années  : 

Chez  les  filles  non-tubercul6uses  de  l’hô¬ 
pital,  dans .  71  %  des  cas 

—  tuberculeuses .  70  ,.0  — • 

—  réglées  avant  le  début  de 

la  tuberculose .  69  ,6  ■ — 

—  réglées  après  le  début  de 

la  tuberculose .  70  ,.6  — 

Les  pourcentages  sont  donc  semblables. 
Après  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  assez  curieux 
de  constater  cette  identité  des  pourcentages.  Je 
me  borne  à  signaler  le  fait.  Je  n’en  donne  pas 
l’explication. 

Il  est  intéressant  de  comparer,  chez  les  filles 
de  10  à  15  ans,  I’age  d’installation  de  la 

PREMIÈRE  MENSTRUATION  et  la  FRÉQUENCE  DF.S 

TUBERCULOSES  actives. 

Je  vous  ai  entretenus  de  cette  fréquence  dans 
ma  leçon  du  14  mars,  publiée  par  la  Gazette  des 
Hôpitaux  du  6  mai  sur  Les  cutiréactions  à  la  tuber¬ 
culine  chez  les  enfants  de  6  à  15  ans  soignés 
à  la  Clinique  médicale  des  enfants.  Influence  de 
l’âge  et  du  sexe.  Je  l’ai  étudiée  plus  complète¬ 
ment,  avec  M.  Briska  dans  un  mémoire  de  la 
Presse  Médicale  du  15  avril,  sur  les  Culi-réac- 
tions  à  la  tuberculine  chez  les  enfants  de  10  à 
15  ans. 

Pour  100  filles  de  même  âge  nous  trouvons  : 

Nombre  de  Nombre 

tuberculoses  de  filles 

actives  réglées 


11®  aimée .  16,1  2,0 

12®  —  12,2  7,3 

13®  —  . ' .  12,3  18,4 

14®  —  20,1  54,7 

15®  —  25,7  •  88,6 


Ce  tableau  établit  les  données  suivantes. 
Dans  la  11®  année,  le  pourcentage  des  tuber¬ 
culoses  actives  est  élevé,  celui  des  filles  réglées  est 
très  faible. 


Dans  les  12®  et  13®  années,  le  pourcentage  des 
tuberculoses  actives  est  faible,  celui  des  filles 
réglées  augmente,  mais  reste  faible. 

Dans  les  14®  et  15®  années,  les  pourcentages 
des  tuberculoses  actives  et  ceux  des  filles  réglées 
augmentent. 

Pour  ces  deux  années  on  peut  penser,  soit  à 
une  coïncidence,  soit  à  une  relation  de  cause  à 
effet  entre  l’augmentation  du  nombre  des  filles 
réglées  et  l’augmentation  du  nombre  des  tuber¬ 
culoses  actives.  Mais,  comme  je  l’ai  dit  dans  ma 
leçon  du  14  mars,  à  propos  de  l’influence  de  la 
puberté,  avant  de  conclure  à  l’influence  de  la 
men.struation,  il  faut  penser  aux  facteurs  multi¬ 
ples  qui  peuvent  intervenir  pour  activer  la  tuber¬ 
culose,  facteurs  endogènes  et  facteurs  exogènes  ; 
il  ne  faut  pas  méconnaître  le  rôle  de  ces  facteurs. 

Les  études  statistiques  peuvent  donner  une 
vue  d’ensemble  des  faits  ;  elles  ne  suffisent  pas 
pour  les  expliquer. 

Seules  les  observations  cliniques  peuvent 
apporter  les  données  nécessaires  ;  il  faut  étudier 
attentivement  chaque  malade,  préciser  les  fac¬ 
teurs  étiologiques  qui  ont  pu  intervenir,  ainsi 
que  la  chronologie  des  phénomènes. 


L’observation  de  Rose  est  un  exemple  de  la 
nécessité  de  l’observation  clinique. 

A  12  ans  9  mois,  elle  a  une  première  et  unique 
menstruation. 

Trois  mois  après,  à  13  ans,  apparaissent  les 
premiers  signes  cliniques  de  la  tuberculose,  sous 
forme  d’une  broncho-pneumonie  caséeuse  à  évo¬ 
lution  rapide. 

La  menstruation  à  12  ans  9  mois  ne  peut  pas 
être  tenue  pour  précoce.  Les  filles  non-tubercu¬ 
leuses  qui  sont  réglées  dans  la  treizième  année 
sont  nombreuses. 

Sur  100  filles  non-tuberculeuses  :  réglées  de 
10  à  18  ans,  19  ont  leurs  premières  règles  dans 
le  courant  de  la  13®  année.  Dans  la  13®  année, 
sur  100  filles  non-tuberculeuses,  18  sont  réglées. 

L’unique  menstruation  ne  peut  guère  être 
tenue  comme  responsable  du  début  de  la  tuber¬ 
culose  trois  mois  après. 

Or,  dans  les  statistiques  globales.  Rose 
pourrait  être  comptée  au  nombre  des  laits  qui 
militent  en  faveur  de  l’influence  de  la  menstrua¬ 
tion  sur  l’évolution  de  la  tuberculose. 

Rose  présente  enfin  une  aménorrhée  secon¬ 
daire  qui  dure  depuis  six  mois.  Les  aménorrhées 
secondaires  sont  fréquentes  chez  les  jeunes  tuber¬ 
culeuses  ;  elles  posent  le  problème  de  l’influence 
de  la  tuberculose  sur  la  menstruation  et  il  serait 
intéressant  d’étudier  cette  question  ;  mais  ce 
problème  est  important.  Je  consacrerai  ma  leçon 
du  6  juin  aux  Troubles  de  la  menslruation  chez 
les  tuberculeuses  à  la  période  de  puberté. 
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TÉTANOS 

Par  le  Docteur  André  Philibert 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Le  tétanos  est  une  maladie  caractérisée  par 
des  contractures  douloureuses  permanentes  des 
muscles  striés,  avec  exacerbations  paroxystiques. 

11  est  provoqué  par  le  bacille  de  Nicolaïer,  anaé¬ 
robie  sporulé,  qui  pénètre  dans  une  plaie  visible 
(tétanos  chirurgical)  ou  inaperçue  (tétanos  mé¬ 
dical)  soit  sous  forme  de  bacille,  soit  au  stade  de 
spore  :  celle-ci,  à  la  faveur  des  infections  secon¬ 
daires,  ou  de  substances  exerçant  une  chimiotaxie 
négative  sur  les  leucocytes,  germe  ;  le  bacille 
adulte,  qui  ne  se  multiplie  pas  au  point  d’inocu¬ 
lation,  ne  se  généralise  pas  dans  le  sang  et  ne 
produit  pas  lui-même  aucune  réaction  inflam¬ 
matoire  locale  ;  il  sécrète  une  toxine  soluble,  qui 
gagne  par  la  voie  des  cylindraxes  des  nerfs 
moteurs,  les  centres  nerveux  moteurs,  où  elle  se 
fixe,  produisant  l’excitation  des  cellules  motrices 
(contractures)  —  exceptionnellement  l’inhibi¬ 
tion  (tétanos  céphalique  de  Rose). 

Le  bacille  tétanique  habite  la  terre  ;  sa  spore 
peut  être  aussi  à  la  surface  des  fourrages  :  toute 
plaie  souillée  de  terre  peut  donc  être  l’origine 
d’un  tétanos  (tétanos  tellurique),  surtout,  mais 
non  exclusivement  les  plaies  des  extrémités 
(mains,  pieds).  Les  plaies  par  projectiles  de 
guerre,  les  morsures  de  cheval  (tétanos  équin), 
de  rat,  etc.,  les  injections  de  sérum  gélatiné 
(insuffisance  de  stérilisation  de  la  gélatine),  les 
piqûres  de  morphine  (à  travers  les  vêtements 
souillés), les  piqûres  de  quinine  (rôle  chimiotac¬ 
tique  de  celle-ci  permettant  la  germination  des 
spores  latentes  dans  une  plaie  déjà  guérie  (téta¬ 
nos  médical),  peuvent  être  la  cause  du  tétanos. 

Les  jardiniers,  palefreniers,  etc.,  sont  naturel¬ 
lement  prédisposés. 

Symptô.ue  s 

Incubation.  —  Habituelle,  cinq  à  dix  jours 
après  la  pénétration  du  bacille  de  Nicolaïer. 
Elle  peut  être  plus  courte  (tétanos  alors  grave), 
outrés  retardée, plusieurs  müis(tétanos  médical)  : 
les  tétanos  tardifs  sont  plus  bénins. 

Prodromes.  —  Douleurs  névralgiques  irra¬ 
diant  de  la  plaie,  et  secousses  convulsives  des 
muscles  voisins  (inconstants).  Sensibilité  très 
vive  au  froid. 

Période  d’état.  —  Contractures  permanentes, 
redoublements  paroxystiques,  fièvre  tachycar¬ 
die. 

a)  Contractures  permanentes.  —  Début  par 


les  muscles  masticateurs,  réalisant  le  trismus  ; 
masséters,  temporaux  font  saillie  sous  la  peau. 
Contracture  douloureuse.  Extension  aux  muscles 
de  la  nuque,  puis  aux  muscles  des  gouttières 
vertébrales  :  le  corps  est  incurvé  en  arrière 
(opisthotonos),  enfin  aux  muscles  antérieurs  du 
trpnc  et  aux  membres,  les  inférieurs  en  exten¬ 
sion,  les  supérieurs  en  flexion. 

Les  muscles  de  la  face  se  prennent  à  leur  tour  : 
front  ridé,  sourcils,  et  ailes  du  nez  relevés,  com¬ 
missure  labiale  tirée  en  haut  et  en  dehors  ;  la 
bouche  entr’ouverte  laisse  voir  les  dents  serrées  : 
aspect  du  chien  qui  montre  les  dents  ou  expres¬ 
sion  cynique  dite  encore  rire  sardonique.  Il  y  a 
parfois  prédominance  des  contractures  des  mus¬ 
cles  fléchisseurs  du  tronc  et  des  cuisses  (position 
du  fœtus)  ;  c’est  V emprosthotonos.  D’autres  fois 
les  contractures  se  compensent  entre  fléchisseurs 
et  extenseurs  :  le  corps  est  droit^orthotonos).  Si 
les  contractures  prédominent  d’un  côté  du  corps, 
celui-ci  est  incurvé  de  ce  côté  (pleurosthotonos). 

b)  Redoublements  paroxystiques.  —  C’est 
l’accentuation  temporaire  de  la  contracture 
sous  forme  de  crises,  sur  les  muscles  déjà  con¬ 
tracturés,  ou  encore  en  état  de  relâchement. 
Elles  sont  extrêmement  douloureuses,  et  provo¬ 
quées  par  toutes  les  excitations  sensitives  et 
sensorielles  :  bruit,  lumière,  choc,  etc.  :  la  simple 
recherche  des  réflexe  déclenche  une  crise  violente. 

Au  cours  de  ces  crises,  les  muscles  du  pharynx, 
la  glotte,  les  muscles  inspirateurs  peuvent  se 
contracturer  :  asphyxie,  mort  subite. 

Les  crises  peuvent  être  modérées  d’intensité 
et  espacées  {tétanos  discontinu,  plus  bénin)  — 
ou  bien  très  intenses  et  subintrantes  {tétanos 
continu  grave). 

c)  Fièvre.  —  En  général,  élevée  (39°),  selon 
l’étendue  des  contractures,  et  la  fréquence  des 
paroxysmes.  Dépasse  souventT  41°,  et  dans  les 
cas  mortels,  42°,  43°,  44°7  (quelques  minutes 
avant  la  mort).  Les  sueurs  profuses  presques 
continuelles,  accompagnent  cette  fièvre,  sans  la 
faire  baisser. 

d)  Tachycardie.  —  Le  pouls,  rapide,  à  90,100, 
et  plus,  s’accélère,  parellèlem,ent  à  la  température 
d’ailleurs,  au  moment  des  paroxysmes. 

Autres  symptômes.  —  La  dyspnée,  intermit¬ 
tente  ou  permanente,  est  fonction  des  contrac¬ 
tures  de  la  glotte,  des  inspirateurs  ;  troubles  di¬ 
gestifs  nuis  ;  constipation  est  fréquente. 

La  soif  est  vive.  ;  les  urines  claires,  non-albu- 
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mineuses,  dépendent  en  leur  quantité  des  bois¬ 
sons  absorbées,  de  l’importance  de  la  diapho- 
rèse.  L’intelligence  reste  tout  le  temps  intacte. 

Formes  cliniques.  —  l®  Selon  l’extension  des 
contractures  et  la  fréquence  des  paroxysmes, 
on  distingue  une  forme  continue,  une  forme  dis¬ 
continue,  même  une  forme  rémittente. 

2°  Selon  la  rapidité  de  l’évolution  :  a)  un  téta¬ 
nos  suraigu,  ou  aigu  (incubation  courte,  tem¬ 
pérature  élevée,  généralisation  des  contractures, 
etc.),  évolue  en  quelques  heures  (tétanos  sidé¬ 
rant  rare),  ou  en  quelques  jours  ; 

b)  un  tétanos  subaigu  ou  chronique  :  incubation 
lente  d’une  semaine  ou  plus,  température  modé¬ 
rée  au  début,  limitation  des  contractures,  carac¬ 
tère  discontinu,  etc...  Cette  forme  peut,  au  bout 
d’un  certain  temps,  prendre  l’allure  aiguë. 

Fréquence,  dans  les  formes  chroniques,  de  la 
stomatite  infectieuse,  à  cause  du  trismus  perma¬ 
nent  ;  possibilité  de  mort  par  broncho-pneumonie 
infectieuse  secondaire  (Verneuil). 

3®  Le  tétanos  des  nouveau-nés  (trismus  nas- 
centium)  débute  quatre  ou  cinq  jours  après  la 
chute  du  cordon  :  l’enfant  présente  un  paroxysme 
avec  opisthotonos,  lorsqu’on  le  met  au  sein  ;  la 
tempéi-ature  41®,  42®  ;  la  cyanose  très  intense  : 
le  pronostic  fatal  :  la  mort  en  deux  jours. 

4®  Les  tétanos  tellurique,  équin,  chirurgical 
n’ont  pas  une  allure  spéciale,  à  l’étiologie.  Mais 
le  tétanos  médical  est  spécial  ;  éclate  parfois  à 
l’occasion  d’une  piqûre  de  quinine,  ou  d’une 
infection  intercurrente  banale  (angine,  grippe, 
etc.),  il  est  le  plus  souvent  chronique  et  bénin. 

5®  D’après  la  localisation  des  contractures, 
on  peut  isoler  des  formes  cliniques  très  parti¬ 
culières  : 

a)  Le  tétanos  céphalique  ou  hydrophobique 
de  Rose  ;  o  )  la  plaie  siège  à  la  face,  dans  le 
territoire  sensitif  des  nerfs  crâniens  ;  j3  )  les 
contractures  restent  localisées  aux  muscles  inner¬ 
vés  par  les  nerfs  moteurs  crâniens,  mais  à  l’ex¬ 
ception  du  nerf  facial  ;  -y  )  il  existe  une  paralysie 
faciale  unilatérale  à  type  périphérique,  complète 
ou  incomplète  ;  enfin,  g  )  les  muscles  du  pha¬ 
rynx  et  du  voile  du  palais  (nerfs  moteurs  crâ¬ 
niens)  sont  contracturés,  d’où  l’hydrophobie. 
Cependant,  cette  forme  est  relativement  béni¬ 
gne.  Guérison  dans  la  moitié  des  cas. 

b)  Le  tétanos  bulbo-paralytique  de  Worms, 
ou  tétanos  céphaiique  avec  ophtaimoplégie  : 
ressembie  au  précédent  :  a  )  ia  piaie  siège  à 
l’œil,  aux  paupières,  aux  sourcils  ;  p  )  le  moteur 
oculaire  commun,  et  parfois  le  moteur  oculaire 
externe,'  sont  paralysés  du  côté  de  la  plaie, 
totalement  ou  partiellement  ;  l’iris  est  le  plus 
souvent  indemne.  Pronostic  fatal  ; 

c)  Le  tétanos  céphalique,  avec  paralysie  de 
l’hypoglosse  seule  ou  associée  à  la  paralysie 
faciale  ; 


d)  Le  tétanos  dysphagique  de  Larrey  est  un 
tétanos  avec  prédominance  des  contractures 
du  pharynx,  mais  sans  paralysie  faciale. 

e)  Le  tétanos  unilatéral  de  Gosselin,  avec 
pleurosthotonos,  se  comprend  par  la  définition  ; 

/)  Le  tétanos  partiel  (abortif  de  Küssmaul) 
est  caractérisé  parle  début  des  conZtractures,  non 
des  masticateurs,  mais  des  muscles  voisins  du 
siège  de  la  blessure.  En  pratique,  c’est  un  tétanos 
tardif,  survenant  chez  des  individus  qui  ont 
reçu  préventivement  du  sérum  antitétanique. 
Les  prodromes  locauxsont  souvent  très  marqués. 
Les  contractures  restent  d’ordinaire  cantonnées 
à  une  région  limitée,  un  segment  de  membre,  les 
muscles  abdominaux,  etc...  Pronostic  bénin  ; 

g)  Le  tétanos  splanchnique  de  Binot,  est 
secondaire  à  une  plaie  des  viscères  profonds,  rec¬ 
tum,  utérus,  etc.  tétanos  puerpéral.  Le  début  se 
ferait  par  les  muscles  innervés  par  le  sympa¬ 
thique.  La  cyanose  la  dyspnée,  l’hydrophobie,  la 
dysphagie  ouvrent  la  scène,  avant  l’apparition 
du  trismus;  le  spasme  de  la  glotte  est  fréquent  ; 
la  mort  par  syncope  est  presque  la  règle. 

L’évolution,  la  durée  du  tétanos  se  déduisent 
de  la  connaissance  des  formes  cliniques  :  dans 
les  formes  moyennes  qui  guérissent,  la  durée 
est  toujours  longue,  d’au  moins  quinze  jours  ;  ia 
convalescence  est  lente.  Le  pronostic,  très 
sombre,  dépend  de  la  durée  plusou  moins  longue 
de  l’incubation  et  de  l’intensité  de  la  maladie. 

Diagnostic 

Positif.  —  Facile.  Fondé  sur  la  présence  des 
contractures  et  des  crises  paroxystiques. 

Différentiel. —  Le  trismus,  peut  être  dû  à  une 
affection  buccale,  stomatite,  gingivite,  périostite 
alvéolo-dentaire,  évolution  de  la  dent  de  sagesse. 

Le  fauxtrismus,  sans  contracture,  peut  accom¬ 
pagner  une  arthrite  temporo-maxillaire,  un 
adéno-phlegmon,  angulo-maxillaire,  etc. 

La  raideur  de  la  nuque  accompagné  les  arthrites 
cervicales,  sous-occipitales,  tuberculeuses  ou 
non,  l’abcès  rétro-pharyngien  :  de  trismus. 

La  contracture  du  pharynx,  dans  la  rage, 
s’accompagne  d’une  excitation  sensitivo-sensor 
relie  considérable  ;  il  y  a  des  vomissements,  du 
du  prurit,  des  troubles  psychiques. 

La  tétanie  donne  des  contractures  des  extré¬ 
mités  (main  de  l’accoucheur),  provoquées  par 
la  compression  des  artères  (signe  de  Trousseau) 
de  ia  racine  des  membres  ;  il  n’y  a  pas  de  tris¬ 
mus,  la  maladie  est  apyrétique. 

L’hystérie  par  ses  contractures,  peut  simuler 
le  tétanos  :  il  n’y  a  ni  lièvre,  ni  sueurs. 

Les  méningites,  avec  raideur  de  la  nuque, 
opisthotonos,  ne  présentent  pas  de  crises  pa¬ 
roxystiques  ;  les  fonctions  psychiques  sont  très 
atteintes,  la  céphalalgie  intense. 

L’intoxication  strychninée  ressemble  au  téta- 
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nos,  mais  outre  l’apyrexie,  les  contractures 
débutent  par  les  membres  inférieurs  ;  elles  sont 
symétriques,  et  envahissent  le  corps  de  bas  en 
haut  :  la  mydriase  est  constante, 

Traitement 

A)  Curatif.  —  Trois  indications  :  1“  désinfecter 
la  plaie  ;  2»  neutraliser  la  toxine  circulante  ;  3° 
calmer  Tirritabilité  du  sytème  nerveux  et 
prévenir  les  paroxysmes  convulsifs. 

.  Avoir  toujours  en  l’esprit  la  notion  qu’une 
excitation  extérieure,  bruit,  lumière,  déplacement 
du  malade  (bain),  peuvent  être  une  cause  de  mort 
subite. 

1°  Désinfection  de  la  plaie, 

Le  problème  consiste  à  supprimer  le  bacille 
tétanique,  qui  reste  cantonné  dans  la  plaie,  ou 
l’empêcher  de  sécréter  sa  toxine. 

a  )  Suppression  du  bacille  tétanique.  —  Dans-le 
cas  de  tétanos  grave,  généralisé,  à  début  pré¬ 
coce,  la  suppression  du  foyer  par  amputation 
peut  être  envisagée,  par  exemple  si  la  plaie 
siège  à  un  doigt  peu  important  (auriculaire, 
annulaire,  ou  un  orteil). 

Si  la  suppression  totale  est  impossible,  ou  trop 
grave  à  envisager,  on  nettoyera  la  plaie  par 
lavages  soigneux,  on  enlèvera  les  corps  étran¬ 
gers,  échardes,  débris  vestimentaires,  terre,  etc., 
on  réséquera  les  tissus  mortifiés. 

B)  Pour  empêcher  le  bacille  tétanique  de  sécré¬ 
ter  sa  toxine,  combattre  les  infections  secon¬ 
daires  (nettoyage  et  désinfection  de  la  plaie), 
qui  (voir  plus  haut)  favorisent  la  germination 
des  spores  tétaniques.  On  peut  employer  le  pro¬ 
cédé  de  von  Hibler  ;  irrigation  continue  de  la 
plaie,  avec  de  l’eau  de  riz  ;  dans  ce  milieu,  le 
bacille  tétanique  perd  la  faculté  de  sécréter  sa 
toxine.  Alterner  cette  irrigation  avec  le  panse¬ 
ment  ou  l’irrigation  de  la  plaie  par  le  sérum  anti¬ 
tétanique. 

2°  Neutralisation  de  la  toxine  circulante,  assu¬ 
rée  par  l’injection  de  sérum  antitétanique. 
L’Institut  Pasteur  délivre:  l’ancien  sérum,  titrant 
3.000  antitoxines  au  flacon  de  10  c.  c.,  le  sérum 
purifié,  tirant  1.500  antitoxines  et  le  sérum 
moderne  (préparé  par  l’anatoxine  et  l’injection 
de  tapioca  au  cheval,  titrant  20.000  antitoxines 
au  flacon  de  10  ç.  c.).  C’est  ce  dernier  qui  doit 
être  employé  ici. 

La  dose  à  employer,  proportionnelle  à  la  gra¬ 
vité  du  cas,  doit  toujours  être  élevée  :  40  à  60  c.  c. 
par  jour  avec  première  injection  aussi  précoce 
quepossibe.  Répéter  les  injections  chaque  jour. 
Ne  pas  laisser  d’intervalle  dé  plusieurs  jours,  en 
cas  d’amélioration,  pour  reprendre  ensuite  :  ce 
procédé  favorise  les  accidents  anaphylactiques. 
Continuer  chaque  jour,  même  en  cas  d’amélio¬ 
ration,  une  dose  minime. 


Voie  d’introduction  dü  sérum  : 

1»  Une  partie  (10  C;  c.)  doit  être  àppiiquëè 
chaque  jour,  soit  en  pansement,  soit  en  irrlgatioü 
continue,  dans  là  plaie,  pour  détruire  là  toxine 
à  mesure  qu’ellè  se  formé; 

2°  Le  reste  dé  ta  dose  quotidienne  èst  injecté 
en  deux  ou  trois  fois  chaque  jour,  par  voie  soiis- 
cutanée,  le  plus  près  possible  de  la  plaie  —  Soùè 
la  peau  du  ventre  si  la  plaie  est  inconhüe  (tétà^ 
nos  médical)  —  ou  inaccessible. 

On  a  conseillé  là  voie  ifatraveiheuse  :  il  faut 
alors  diluer  le  sérum  dans  l’eau  salée  et  pratiquef 
l’injection  lentement.  Peu  d’avantages,  et  beam 
coup  d’inconvénients  (danger  de  choc  mortel). 
C’est  une  méthode  d’exception  qü’il  ne  faut 
employer  qu’avec  circonspêction.  Lavoie  intrà'- 
rachidienne  n’est  possible  que  si  l’on  chlorofor- 
mise  le  malade,  ce  qui  prévient  le  danger  de  là 
rupture  de  l’aiguille,  ou  même  de  la  mort  subite. 

3°  Calmer  l’irritation  des  centres  nerveux  et 
prévenir  les  paroxysmes  convulsifs. 

a)  La  toxine  déjà  fixée  sur  les  centres  nerveux 
provoque  la  contracture  permanente,  elle  n’est 
pas  déplacée  par  le  sérum.  Il  faut  donc  calmer 
l’excitabilité  des  centres  nerveux  jusqu’à  la 
parfaite  élimination  de  la  toxine,  qui  est  lente. 

Le  chloral  —  administré  à  la  dose  de  8  gr.  par 
vingt-quatre  heures  (adultes),  par  prises  espa¬ 
cées  et  fractionnées  de  1  gr.  chaque  fois  —  doit 
être  dilué  dans  cinquante  fois  son  poids  d’eau, 
donc  une  cuillerée  de  sirop  de  chloral  allongée  de 
30  gr .  au  moins  d’eau.  Dès  que  le  malade  dort,  on 
peut  espacer  les  doses,  pour  entretenir  simple¬ 
ment  le  sommeil. 

La  morphine,  le  chlorétone,  peuvent  être 
employés. 

On  semble  avoir  abandonné  aujourd’hui  la 
méthode  de  Bacelli  (injection  toutes  les  deux 
ou  trois  heures,  1  à  3  c.  c.  de  solution  d’acide  phé- 
nique  à  1  p.  300). 

La  méthode  de  Blake  (injection  intrarachi¬ 
dienne  de  3  c.  c.  de  solution  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  à  25  p.  100),  provoque  une  paraplégie, 
suivie  d’une  paralysie  généralisée  qui  empêche 
totalement  les  contractures  :  le  symptôme  est 
masqué,  mais  la  mort  survient  néanmoins  sou¬ 
vent  ;  parfois,  la  paraplégie  est  définitive  et 
persiste  après  la  guérison. 

L’injection  sous-cutanée  de  sulfate  de  magné¬ 
sie,  à  petite  dose,  ou  l’injection  intraveineuse 
de  solution  à  5  p.  100  de  persulfate  de  soude 
(20  c.  c.  matin  et  soir)  (Bérard  et  Lumière),  moins 
dangereuses,  provoquent  le  sommeil  et  atténuent 
les  contractures. 

b)  Pour  prévenir  les  paroxysmes  convulsifs, 
qui  apparaissent  comme  réflexes  d’excitations 
extérieures,  -il  faut  (outre  les  moyens  précé¬ 
dents),  isoler  le  tétanique,  dans  une  chambre 
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obscure  silencieuse^  éloigner  les  parfums,  le 
maintenir  immobile  (ne  jamais  le  baignèr). 

Soins  généraux  :  désinfection  de  la  bouche, 
alimentation  boissons  abondantes,  ou  sérums 
salés,  glucosés,  sous-cutanés,  etc. 

B)  Préventif.  —  Prophylaxie  du  tétanos. 

1°  Sérothérapie  préventive.  —  Tandis  que  le 
traitement  du  tétanos  déclaré  par  le  sérum  ne 
donne  pas  une  certitude  de  guérison,  le  pouvoir 
préventif  du  sérum,  c’est-à-dire  l’injection  peu 
après  la  contamination,  avant  l’apparition  des 
symptômes  cliniques,  est  presque  absolu  :  le 
tétanos  n’apparaît  point,  ou  il  reste,  partiel  et 
bénin. 

Il  est  donc  indiqué  de  pratiquer  une  injection 
de  sérum,  quand  on  se  trouve  en  présence  d’une 
plaie  souillée  de  terre,  siégeant  aux  extrémités, 
etc.,  bref  comportant  des.  risques  de  tétanos. 
On  choisira  l’ancien  sérum  (3. 000.  unités)  ou  le 
sérum  purifié  (1.500  unités). 

La  pratique.de  la  guerre  1914  consistait  en  une 
injection  immédiate,  puis  une  deuxième  injec¬ 
tion,  huit  jours  plus  tard,  et  une  troisième  en  cas 
d’intervention  chirurgicale,  d’ablation  de  pro¬ 
jectiles.  Cette  pratique,  effectuée  sur  des  milliers 
de  blessés,  a  donné  d’excellents  résultats,  et  le 
nombre  d’accidents  sériques  fut  infime. 

Pourtant,  dans  la  pratique  civile,  le  problème 
se  pose  autrement.  On  a  observé  des  accidents  et 
même  la  mort  rapide,  après  une  seule  injection 
de  sérum,  et  le  médecin  a  pu  être  rendu  respon- 
sabie  de  l’accident.  D’autre  part,  le  médecin  a 
aussi  été  rendu  responsable  devant  les  tribu¬ 
naux  d’un  tétanos  mortel  survenu  après  une 
plaie  banale,  pour  n’avoir  pas  pratiqué  l’in¬ 
jection  préventive  de  sérum. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  tétanos  peut  écla¬ 
ter  après  une  blessure  non-apparemment  souil¬ 
lée  de  terre  (piqûre  de  quinine,  piqûre  de  mor¬ 
phine).  li  faudrait  donc  pratiquer  l’injection 
pour  toute  blessure,  suspecte  ou  non.  Cela  con¬ 
duirait  évidemment  à  des  répétitions  regretta¬ 
bles  :  les  enfants  en  particulier  se  blessent  avec 
une  grande  fréquence  en  jouant  dans  les  jardins. 
On  serait  conduit  à  les  injecter  préventivement 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  leur  enfance,  ce 
qui  exposerait  indubitablement  aux  accidents 
anaphylactiques,  la  protection  sérique  ne  durant 
qu’un  mois  ou  deux,  mais  la  sensibilité  anaphy¬ 
lactique  ainsi  créée  persistant  parfois  de  longues 
années. 

En  pratique,  on  pourrait  : 

lo  faire  l’injection  lorsque  la  plaie,  anfrac¬ 
tueuse,  aux  extrémités  souillées  de  terre  pro¬ 


fonde,  peut  évidemment  faire  craindre  le  téta* 
nos  ; 

2“  mais  s’enquérir  auparavant  de  la  santé  du 
malade  et  de  ses  antécédents  :  asthmatiques, 
urticariens,  migraineux,  etc., .  tuberculeux  ou 
anémiques  ayant  absorbé  longtemps  de  la  viande 
puis  du  sérum  de  cheval  par  la  bouche  —  ou 
encore  individus  ayant  eu  certainement  déjà 
dans  leur  vie  une  injection  de  sérum.  Chez  tous 
ces. malades,  il  faut  soit  s’abstenir,  soit  employer 
la  méthode  désensibilisante  de  Besredka  : 
l’injection  de  sérum  dilué  au  1  /lO,  par  fractions 
minimes,  espacées  de  5  à  10  minutes,  à  trois 
reprises  ;  attendre  vingt  minutes  après  la  der¬ 
nière  pour  injecter,  lentement,  le  reste  de  la  dose. 

En  tout  cas,  employer  le  sérum  désalbuminé  ; 

3°  même  conduite  en  présence  d’une  plaie  qui 
ne  paraît  pas  exposer  au  tétanos  ; 

4°  il  peut  être  prudent,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  d’avoir  l’assentiment  ou  le  refus, 
au  besoin  écrit  de  la  famille  ou  du  malade  —  que 
l’on  s’abstienne  ou  non. 

2°  Vaccination.  —  L’injection  de  sérum  donne, 
une  protection  temporaire,  mais  immédiate 
Elle  reste  donc  la  seule  méthode  à  employer 
en  présence  d’une  plaie  qu’on  suppose  tétanigène. 

Ramon  a  montré  qu’on  pouvait  obtenir  l’im¬ 
munité  active,  au  moyen  de  l’anatoxine  anti¬ 
tétanique.  Cette  immunité  est  durable,  mais  elle 
est  lente  à  s’établir  : —  parfois  seulement  au 
bout  de  deux  mois.  Elie  n’est  donc  pas  appli¬ 
cable  lors  d’une  plaie  supposée  tétanigène.  Mais 
elle  peut  être  envisagée  chez  les  individus  sains, 
en  particulier  chez  les  enfants,  car  elle  est  effi¬ 
cace  et  inofîensive. 

On  pratique  trois  injections  d’anatoxine,  dans 
la  fosse  sus-épineuse,  espacées,  chacune,  de  trois 
semaines.  La  première  sera  de  1  c.  c.  la  deuxième 
et  la  troisième  de  1,5  c.  c.  Les  réactions  sont  nul- 
les  ou  insignifiantes. 

Vaccination  associée.  —  En  pratique,  on  peut 
injecter  simultanément  l’anatoxine  diphtérique, 
et  même  le  vaccin  antityphique  T.  A.  B.  Vacci¬ 
nations  double  ou  triple,  vaccinations  dites 
associées  :  même  rythme,  avec  espacement  de 
trois  semaines. 

On  obtient  ainsi  une  immunité  plus  solide. 

Voir  Bezançon  et  Philibert. —  Précis  de  palholofiie 
inlernz.  — ;  Maladies  injeclieuscs,  tome  I,  Masson  édit.,  2= 
édit.,  igS.!  :  et  Philibert,  Précis  de  bactériologie  médicale, 
3<=  édit.,  Masson  édit.,  1935. 

Cet  article  inédit  est  une  des  Fiches  de  praliguc  médi¬ 
cale  (Direction  scientifique  ;  Montpellier.  —  Adminis¬ 
tration  :  15,  boulevard  Baudouin,  Bruxelles)  qui  va 
incessamment  paraître. 


r 
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UA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  certains  comas  diabétiques,  l’acétonurie  peut  manquer  ; 

l'épreuve  décisive  de  l’insulinothérapie 

D’après  le  Docteur  Pierre  Broustet  (*) 


C’est  là  un  cas  clinique,  difficile  à  résoudre 
pour  le  praticien.  Et  cependant,  seul  un  traite¬ 
ment  précis  et  précoce  peut  renverser  le  pro¬ 
nostic,  autrefois  fatal  du  coma  diabétique  ;  encore 
faut-il  que  le  diagnostic  ait  été  établi  de  façon 
simple,  sûre  et  rapide. 

Les  éléments  d’ordre  clinique  ne  feront  certes 
pas  défaut.  Coma  profond,  complet  dans  cer¬ 
tains  cas.  Malade  pâle,  avec  toutefois  une  colo¬ 
ration  un  peu  rosée,  ou  violacée  des  joues  et  des 
mains.  Respiration  de  Küssmaul  :  ample,  sac- 
i  cadée,  avec,  entre  chaque  phase,  une  large  pause, 
j  Haleine  exhalant  généralement  une  odeur  chlo¬ 
roformique.  Pouls  un  peu  accéléré,  petit.  Chute 
I  tensionnelle  habituelle,  témoignant  d’une  ten- 
1  dance  au  collapsus,  dont  la  réalisation  entraîne 
souvent  la  mort  du  malade. 

I  .  Mais  l’absence  d’acétonilrie  deviendra  une 
'  cause  importante  ,  d’hésitation  pour  la  confir- 
!  motion  biologique  du  diagnostic,  et  cela,  malgré 
I  la  connaissance  d’antécédents  diabétiques,  mal- 
!  gré  une  hyperglycémie  avec  glycosurie,  malgré 
!  l’acidose. 

Car  il  est  habituel  de  rechercher  dans  l’urine  la 
présence  des  corps  acétoniques  :  l’acide  ^-oxtj- 
butirique,  l’acide  diacétique  et  l’acétone. 

L’acidose  diabétique  est,  en  effet,  une  acido-cé- 
tose.  Les  corps  cétosiques  proviennent  de  la  com¬ 
bustion  incomplète,  viciée,  des  protéines  et  des 
graisses  ;  ce  sont  des  corps  acides,  essentielle- 
;  ment  constitués  parl’acide  p-oxybutirique  ainsi 
(  que  par  l’ acide  diacétique,  et  ce  dernier,  très 
'  facilement  dissocié  donne  naissance  à  l’acétone. 

I  Ces  corps  de  la  série  cétosique  existent  bien 
dans  le  sang,  mais  les  dosages  qui  permettent 
d’y  affirmer  leur  présence,  sortent  de  la  pratique 
j  courante.  Aussi  faut -il  les  rechercher  dans  l’urine, 
j  surtout  que  l’acide  diacétique  et  l’acétone,  s’éli- 
I  minant  à  travers  le  filtre  rénal,  traversent  celui- 

I  ci,  quelle  que  soit  leur  concentration  dans  le 

‘  sang. 


On  connaît  les  trois  méthodes,  dont  nous  dis¬ 
posons  dans  ce  but  : 

1“  La  réaction  de  Legal,  qui  traduit  la  présence 
de  l’acétone  et  de  l’acide  diacétique,  mais  prin¬ 
cipalement  de  l’acétone,  à  la  dose  de  quatre  centi¬ 
grammes  par  litre  ; 

2°  La  réaction  de  Gerhardt,  qui  révèle  seulement 
la  présence  de  V acide  diacétique -,  mais,  peû  sen¬ 
sible,  elle  ne  peut  traduire  qu’une  concentration 
d’acide  diacétique,  au  moins  égale  à  un  gramme 
par  litre  ; 

3°  La  méthode  de  Yan  Slyke,  qui  permet  de 
doser  la  totalité  des  corps,  cétosiques  :  acide  p  oxy- 
butirique,  acide  diacétique  et  acétone. 

Enfin,  des  preuves  directes  de  l’acidose,  au 
cours  du  coma  diabétique,  sont  données  par 
l’abaissement  de  la  réserve  alcaline  au-dessous 
de  son  taux  normal  de  60  volumes  de  CO^  pour 
100  cent,  cubes  de  plasma. 

En  résumé,  on  se  base  généralement,  pour 
affirmer  qu’il  s’agit  bien  d’un  coma  diabétique,  et 
non  d’un  coma  survenu  chez  un  diabétique,  sur 
trois  éléments  :  a)  existence  d’un  coma,  ou  d’un 
état  précomateux  ;  b)  découverte  d’un  syndrome, 
diabétique  par  là  glycosurie  et  l’hyperglycémie  ; 
c)  découverte  d’une  intoxication  acétonique 
importante,  pour  laquelle  suffit  la  réaction  de 
Gerhardt,  parce  qu’üne  àcldo-cétose  très  faible  — 
telle  qu’en  décèle  la  réaction  de  Legal  —  ne 
semble  pas  capable  de  déclencher  un  coma. 

Ce  trépied  symptomatique  a  bien  le  mérite  de 
la  simplicité  •,  mais  on  doit  se  demander  s’il  a 
aussi  celui  de  l’exactitude.  Il  faudrait,  pour  cela, 
qu’aucun  des  trois  symptômes  capitaux  ne 
lasse  jamais  défaut.  Que  conclure,  dès  lors,  si 
parfois  l’acétdnurle,  test  primordial,  (puisqu’elle 
marque  la  nature  diabétique  du  coma)  est 
absente  ? 

Cependant  l’éventualité  de  cornas  diûbétiqués 
sans  acétonurie  est  une  réalité,  ainsi  qu’il  résulte 
de  quelques  observations  non  discutables,  bien 
que  le  coma  diabétique  so'it,  de  manière  qüasi- 
constante,  un  coma  acidosiqüe  et  acétonüriqüe. 


(*)  !n  U  Le  diabète  .sucré  ;  question, 5  controversées  de 
clinique  et  de  pathogénie  »  (Masson,  éditeur,  Paris,  19315). 
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Ici,  l’efficacité  de  l’insuline  est  venue  s’ajouter 
comme  un  argument  de  valeur  aux  autres  indices 
qui,  par  eux-mêmes,  militaient  en  faveur  de 
l’origine  diabétique  du  coma. 

Ces  autres  indices,  également  importants  à 
noter,  étaient  les  suivants  :  comas  survenant 
chez  des  sufets  généralement  jeunes,  atteints  de 
diabète,  et  de  diabète  grave  ; 


allure  clinique  du  coma  diabétique,  y  compris 
la  respiration  de  Küssmaul  ; 

abaissement  de  la  réserve  alcaline  ; 
aucune  autre  cause  susceptible  d’expliquer  le 
coma,  en  dehors  du  diabète  :  pas  d’insuffisance 
rénale  importante  ;  aucun  signe  neurologique 
décélé  à  l’examen  clinique  ;  aucune  lésion  à 
l’autopsie. 


Une  explication 


En  pareils  cas,  l’acidose  reste  une  acido-cétose, 
malgré  l’absence  d’acétonurie.  Ainsi  des  recher¬ 
ches  poursuivies  chez  certains  malades  tendent 
à  prouver  que,  si  les  éléments  cétosiques  ne  pas¬ 
sent  pas  dans  les  urines,  ils  n’en  existent  pas 
moins  dans  l’organisme  où  ils  sont,  fort  proba¬ 
blement,  responsables  de  l’acidose  ;  on  les  a  retrou¬ 
vés  dans  le  sang,  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Il  s’agirait  peut-être  d’un  barrage  rénal 
par  imperméabilité,  ou  par  insuffisance  fonc¬ 


tionnelle.  On  invoque  également  une  élimination 
exclusive  d’acide  ^j-oxybutirique,  le  premier  de  la 
série  cétosique,  aux  dépens  duquel  doivent  se 
former  l’acidose  diacétique,  et  à  partir  de  celui- 
ci,  dernière  évolution,  l’acétone.  Cette  désinté¬ 
gration  progressive  peut  se  trouver  en  défaut. 
Seul  existe  alors  l’acide  (3  oxybutirique,  premier 
formé,  et,  comme  ni  la  réaction  de  Legal,  ni  celle 
de  Gerhardt  ne  le  révèlent,  on  croit  à  l’absence 
complète  d’acétonurie. 


Déductions  pratiques 


On  admet,  avons-nous  dit,  comme  trépied  dia¬ 
gnostique  du  coma  diabétique,  le  coma,  le  syn¬ 
drome  diabétique  et  l’acétonurie. 

Or,  il  faut  savoir  poser  le  diagnostic  de  coma 
diabétique,  en  l’absence  d’acétonurie. 

Le  cas  simple 

Lorsque  le  coma  revêt  l’aspect  clinique  habi¬ 
tuel  aux  comas  diabétiques  —  lorsque  l’existence 
du  diabète  est  prouvée  par  les  antécédents,  ou 
par  la  présence  du  sucre  dans  les  urines  —  lors- 
qu’enfin  aucun  trouble  fonctionnel  rénal,  aucune 
lésion  nerveuse  n’est  mise  en  évidence  —  l’ab¬ 
sence  de  la  réaction  de  Gerhardt  ne  doit  pas 
empêcher  le  diagnostic  ferme  de  coma  diabétique. 

Le  cas  complexe 

Un  coma  est  accompagné  de  signes  manifestes 
d’insuffisance  rénale  et  de  signes  plus  ou  moins 
accusés  de  la  série  diabétique. 

11  faut  ici  se  rappeler  qu’un  coma  urémique  peut 
s’accompagner  d’acidose,  et  que  l’existence  de 
cette  acidose  modifie  le  tableau  clinique  pour  lui 
donner  une  ressemblance  indiscutable  avec  celui 
du  coma  diabétique  :  notamment  à  la  dyspnée  de 
Cheynes-Stokes,  signature  habituelle  de  l’uré¬ 
mie,  fait  place  une  respiration  de  Kussmaül. 

En  pareil  cas,  la  clinique  ne  permet  aucune 
distinction  entre  le  coma  diabétique  et  certains 
comas  urémiques  accompagnés  d’acidose. 


Rien  non  plus,  dans  le  tableau  humoral,  ne 
peut  les  distinguer  absolument  :  sans  doute,  le 
syndrome  hyperglycémique,  lorsqu’il  existe, 
entraîne-t-il  une  forte  présomption  en  faveur  du 
diagnostic  de  coma  diabétique.  Mais  il  peut  être 
extrêmement  discret,  et  l’on  vient  à  se  demander 
alors  si  l’hyperazotémie  n’est  pas  seule  respon¬ 
sable  et  de  l’acidose  et  du  coma. 

Le  diagnostic  devient  dans  ce  cas  à  peu  près 
insoluble  :  ou  bien  il  s’agit  d’un  coma  diabétique 
atypique,  accompagné  d’urémie  ;  ou  bien  il 
s’agit,  chez  un  sujet  diabétique,  d’une  urémie 
responsable  de  l’acidose  et  du  coma. 

Or,  l’acétonurie,  qui  seule  permettrait  de 
résoudre  la  question,  fait  défaut. 

Cependant  quelques  nuances  cliniques  très 
fines  peuvent  difîérencier  ces  deux  états  :  l’aspect 
général  du  malade,  plombé  dans  l’azotémie,  rosé 
dans  le  coma  diabétique  ;  le  pouls  tendu  dans  le 
premier  cas,  et  la  tendance  au  coHapsus  vascu¬ 
laire  dans  le  second. 

Mais,  il  ne  faut  pas  compter  sur  des  symptômes 
aussi  ténus  pour  trancher  un  tel  diagnostic. 

C’est  ici  que  l’efficacité  de  l’insulinothérapie 
viendra  à  l’appui  du  diagnostic  du  coma  diabéti¬ 
que.  Son  échec,  son  impuissance  surtout  à  abais¬ 
ser  la  réserve  alcaline  pourraient,  d’autre  part, 
plaider  fortement  en  faveur  de  l’urémie,  si 
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l’insulino-résistancé  n’était  fréquente  au  cours 
du  coma. 

Voici  un  cas  très  intéressant  qu’ont  rapporté 
MM.  Labbé  et  Boulin,  et  qui  démontre  la  valeur, 
de  l’insulinothérapie,  en  tant  qu’élémentdécisif 
du  diagnostic. 

V. .  .,53  ans. Ancien  obèse  polyphage:  a  pesé 
86  kilogr.  pour  une  taille  de  J.  m.  69.  Diabétique 
depuis  trois  ans  ;  pendant  un  an,  il  ne  se  soigne 
pas,  et  voit  sa  glycosurie  s’élever  jusqu’à  150 
grammes  par  vingt-quatre  heures.  Depuis  deux 
ans,  il  suit  un  régime  assez  réduit  en  hydrates 
de  carbone  (60  grammes  environ),  et  se  fait 
quotidiennement  une. injection  de  1  c.  c.  d’insu¬ 
line  ;  il  conserve  une  glycosurie  légère  (4  à  5  % 
par  vingt-quatre  heures)  et  de  l’acétonurie 
(1  à  2  grammes  de  corps  acétoniques  par  vingt- 
quatre  heures). 

Le  11  septembre,  ayant  suspendu  depuis  quel¬ 
ques  jours  les  injections  d’insuline,  et  ne  suivant 
plus  son  régime,  il  est  pris  de  vomissements  et 
de  vertiges. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  septembre,  sur¬ 
vient  une  dyspnée  atroce  :  le  médecin  appelé 
diagnostique  une  crise  d’asthme  et  lui  fait,  sans 
résultat  appréciable,  une  injection  d’évatmine. 

MM.  Labbé  et  Boulin  examinent  le  malade 
le  12  septembre  à  10  h.  30.  Celui-ci  est  assis  sur 
le  bord  du  lit,  les  jambes  pendantes,  en  proie  à 
une  suffocation  atroce  ;  le  rythme  respiratoire 
est  celui  de  Kussmaül. 

Examen  des  poumons,  négatif. 

Bruits  du  cœur  normaux.  Pouls,  120.  Tension, 
15-9  (Vaquez). 

Réflexes  normaux.  Globes  oculaires,  de  con¬ 
sistance  normale. 

Urines,  recueillies  par  sondage  :  glycosurie 
faible  ;  réactions  de  Gerhardt  et  de  Legal,  négatives. 

Malgré  les  résultats  négatifs  fournis  par  l’exa¬ 
men  des  urines,  les  auteurs  décident,  en  raison 
des  signes  cliniques,  de  considérer  et  de  traiter  le 


malade  comme  s’il  était  atteint  de  coma  diabé¬ 
tique,  tout  en  prenant  leurs  dispositions  pour 
faire  mesurer  sa  réserve  alcaline. 

A  il  h.  30  :  40  unités  d’insuline  ;  à  13  heures  : 
40  unités  d’insuline.  A  ce  moment,  on  prélève  du 
sang  et  des  urines  pour  les  examens  de  labora¬ 
toire,  qui  donnent  les  résultats  suivants  : 

Sang  :  réserve  alcaline,  12,74  volumes  de 
CO“  p.  100  ;  corps  acétonique,  2  gr.  28  pour  1.000  ; 
urée  :  0  gr.  80. 

Urines  :  corps  acétoniques  totaux  6  gr.  67  ; 
albumine  +  -f-  cylindres  granuleux. 

A  14  heures  :  40  unités  d’insuline  ;  la  dyspnée 
de  Kussmaül  commence  à  s’atténuer. 

15  heures,  16  heures,'  17  heures  :  40  unités 
d’insuline. 

17  h.  30  :  la  dyspnée  de  Kussmaül  a  disparu  ; 
tension  artérielle  :  12-7. 

Urines  :  glycosurie  -f  -|- .  R.  Legal  -h  -)- .  R. 
Gerhardt  -f  . 

Conclusion  :  Il  est  certains  cas,  où  l’acéto¬ 
nurie  faisant  défaut,  le  diagnostic  précis  de 
coma  diabétique  restera  véritablement  impos¬ 
sible,  même  après  autopsie. 

Cependant,  que  le  praticien  se  rassure,  car 
dans  l’immense  majorité,  ce  syndrome  obéit  aux 
règles  classiques,  et  le  diagnostic  en  est  aisé. 
Souvent  aussi,  l’absence  d’acétonurie  ne  rend 
pas  toujours  le  problème  difficile,  car  l’allure 
clinique  reste  celle,  qui  est  habituellement  notée 
dans  cette  affection. 

Toutefois,  d’une  manière  exceptionnelle,  les 
comas  diabétiques  sans  acétonurie  peuvent  poser 
des  problèmes  d’ordre  pratique,  à  résoudre  an 
plus  vite:  c’est  alors  que  l’insulinothérapie  sera 
appelée  à  rendre  de  grands  services  pour  comflr- 
mer  le  diagnostic  de  comas  diabétiques. 

G.  Fischer. 


LA  DOULEUR  EN  OCULISTIQUE 


C’est  à  une  véritable  «  chevauchée  »  à  travers 
l’ophtalmologie  que  nous  a  entraînés  M.  le  Doc¬ 
teur  C0UTE1.A,  ophtalmologiste  des  hôpitaux, 
dans  sa  conférence  du  3  mai  1936. 

Le  résumé  de  cette  conférence  nous  oblige 
donc  à  ne  retenir  que  des  notions,  classiques 
certes,  mais  importantes  pour  le  praticien  au 
double  point  de  vue  de  son  instruction  et  de  sa 
responsabilité  professionnelles. 

La  mydriase  a  été  décrite  par  certains  auteurs 
comme  le  seul  signe  objectif  de  la  douleur.  En 


réalité  c’est  plutôt  l’expression  d’une  sensation 
aussi  bien  douloureuse  que  voluptueuse  (coït). 

Des  trois  branches  du  trijumeau  (lacrymal, 
frontal,  nasal)  c’est  le  nasal  qui  donne  la  sensi¬ 
bilité  au  globe  oculaire,  aux  fosses  nasales 
et  à  l’aile  du  nez. 

Le  malade  qui  souffre  s’exprime  de  trois  façons 
différentes  ;  il  dira  :  1“  f’ai  mal  ci  l’œil  (il  sera  en 
outre  photophobe  ou  éprouvera  une  sensation 
de  corps  étranger). 

Rechercher  le  corps  étranger  dans  le  cul-de» 
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sac  supérieur  ou  dans  la  cornée  et  se  souvenir 
que  toutes  les  affections  conjonctivales  ou  cor- 
néennes  peuvent  provoquer  cette  sensation  de 
corps  étranger. 

Pour  retourner  une  paupière  faire  regarder  le 
malade  en  bas. 

Pour  rechercher  les  toutes  petites  ulcérations 
de  là  cornée  (en  dehors  de  l’éclairage  oblique) 
instiller  une  solution  de  bleu  de  méthylène  ou  de 
fluorescéine  qui  vient  se  déposer  sur  les  bords  de 
l’ulcère  et  le  colore. 

En  principe  les  affections  conjonctivales 
s’accompagnent  rarement  de  douleurs  aiguës  et 
si  les  douleurs  apparaissent  c’est  que  la  cornée 
est  touchée  ;  dans  les  kératites  les  douleurs 
deviennent  vives  et  irradient  plutôt  sur  le  pour¬ 
tour  orbitaire. 

Traitement  :  lunettes-fumées.  Pansement 
occlusif  dans  la  kératite,  non-occlusif  dans  la 
conjonctivite.  Solution  de  cocaïne  à  4  %,I  à  II 
gouttes  trois  fois  en  cinq  minutes. 

Deuxième  cas.  —  Le  malade  dit  :  je  souffre 
autour  de  l’œil.  Inspecter  les  bords  des  paupières  ; 
y  déceler  l’orgelet  (douloureux)  en  avant,  le 
chalazion  ou  meibonite,  en  arrière  (indolore)  ; 
le  premier  se  perce,  le  deuxième  s’enlève. 

L’ezcéma  de  la  paupière  est  très  douloureux, 
rebelle  à  la  thérapeutique,  influencé  seulement 
par  un  changement  de  milieu. 

La  dacryocystite  aiguë  est  très  douloureuse 
et  la  douleur  ne  cède  qu’à  l’évacuation  du  pus. 

Les  phlegmons  et  les  abcès  de  l’orbite  pro¬ 
voquent  de  l’exophtalmie. 

'  Un  épaississement  douloureux  du  bord  supé¬ 
rieur  de  l’orbite  est  le  plus  souvent  d’origine 
spécifique. 

La  névralgie  du  trijumeau  peut  se  localiser 
aux  branches  de  l’ophtalmique  ;  elle  est  si 
rebelle  quelquefois  qu’elle  oblige  à  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  importantes  (sur  le  ganglion 
dé  Gasser,  sur  ses  branches,  etc.),  interventions 
qui  peuvent  être  suivies  de  complications  assez 
graves  (paralysie  faciale,  kératite  neuro-para¬ 
lytique,  ulcère  trophique  de  l’aile  du  nez). 

Enfin  l’apparition  des  vésicules  d’un  zona 
ophtalmique  est  précédée  dans  les  quarante- 
huit  heures,  de  douleurs  extrêmement  violentes. 
11  est  grave  parce  que  si  le  nerf  nasal  est  pris, 


Tœil  qui  est  innervé  par  lui  peut  être  touché 
(kératite  surtout). 

Troisième  cas.  —  Le  malade  souffre  dans 
la  tête.  —  a)  L’œil  est  rouge.  Il  s’agit  d’iritis  ou  de 
glaucome.  Dans  Viritis  la  pupille  est  petite,  l’iris 
sale.  La  douleur  est  céphalique  et  non  oculaire 
elle  cède  immédiatement  à  des  compresses  chau¬ 
des,  aux  instillations  de  sulfate  neutre  d’atro¬ 
pine  au  1  %,  qui  vide  les  vaisseaux,  en  dilatant 
la  pupille.  Si  l’atropine  n’agit  pas,  la  morphine 
n’agira  pas  davantage.  L’application  de  sang¬ 
sues  à  égale  distance  du  cuir  chevelu  et  de 
l’angle  externe  des  paupières  est  d’une  efficacité 
remarquable  et  fait  avorter  les  crises.  Conseil 
classique  :  ne  pas  atropiniser  un  œil  glaucoma- 
teux  ;  donc  palper  le  globe  oculaire  ;  pour  ce, 
prier  le  malade  de  regarder  en  bas  et  comprimer 
le  globe  vers  le  plancher  de  l’orbite,  plan  résis¬ 
tant,  et  non  d’avant  en  arrière  car  le  fond  de 
l’orbite  est  rempli  de  tissu  à  consistance  molle. 

Dans  le  glaucome,  l’œil  est  dur,  rouge,  la  pupille 
dilatée.  L’atropinisation,  répétons-le,  est  catas¬ 
trophique.  Le  nitrate  de  pilocarpine  à  1  %  est 
indiqué.  S’il  ne  suffit  pas  on  aura  recours  à  la 
solution  huileuse  d’ésérine  à  1  %.  Remarque  : 
faire  dissoudre  l’ésérine  dans  l’éther  ou  l’alcool, 
faire  évaporer  et  ajouter  Thuile.  Ce  traitement 
permettra  d’attendre  l’intervention. 

b)  L’œil  n’est  pas  rouge.  Le  malade  éprouve 
plutôt  une  sensation  de  lourdeur,  de  constric- 
tion  quand  il  s’agit  de  vices  de  réfraction  (pres¬ 
bytie,  hypermétropie,  astigmatisme)  ;  la  stase 
papillaire  orientera  le  diagnostic  vers  une  tumeur 
cérébrale. 

La  migraine  ordinaire  peut  simuler  une  affec¬ 
tion  oculaire.  La  migraine  ophtalmique  ou  sco- 
tome  scintillant  (avec  hémianopsie  et  hémicra¬ 
nie  opposée)  est  due  vraisemblablement  à  un 
angiospasme  encéphalique  d’origine  anaphy¬ 
lactique. 

L’accès  dure  en  général  8  à  10  heures  et  dis¬ 
paraît  brusquement.  On  prescrira  de  Tacétylcho- 
line,  de  la  rétropituitrine  ;  on  supprimera  la 
cause  déclenchante.  Dans  la  migraine  ophtalmo- 
plégique  la  céphalée  s’accompagne  d’une  paralysie 
du  moteur  oculaire  commun.  Elle  se  produit  par 
accès  irréguliers  durant  quelques  heures.  Elle 
peut  être  le  prodrome  d’une  méningite  de  la  base 
ou  d’une  tumeur  cérébrale. 


D'  Certain. 
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L’anatoxine  staphylococcique  ; 
son  emploi  dans  le  traitement  des  staphylococcies. 

Sortant  des  limites  de  l’expérimentation,  l’ana¬ 
toxine  staphylococcique  a  été  depuis  plusieurs 
années  largement  utilisée  en  thérapeutique  hu¬ 
maine.  Au  cours  d’une  étude  fort  importante,  le 
Professeur  R.  Debré,  MM.  H.  Bonnet  et  S- 
Thieffry  rappellent  tout  d’abord  que  peu  d’af¬ 
fections  sont  aussi  capricieuses  que  les  staphylo  • 
coccies.  Chacun  doit  connaître  les  rémissions 
spontanées  de  la  furonculose,  ses  réveils  subits 
après  des  semaines,  des  mois  ou  des  années.  Il  est 
donc  toujours  difficile  de  parler,  sans  une  obser¬ 
vation  prolongée,  de  la  guérison  d’une  staphylo¬ 
coccie  cutanée.  La  même  difficulté  se  retrouve 
quand  on  veut  juger  de  l’évolution  des  staphylo¬ 
coccies  graves  :  ostéomyélite,  septico-pyémies. 

L’anatoxine  préparée  grâce  à  une  toxine  active 
constitue  le  meilleur  agent  thérapeutique  des 
staphylococcies  cutanées.  Elle  en  assure  la  guéri¬ 
son  dans  environ  70  %  des  cas.  Jusqu’à  présent, 
les  résultats  sont  incertains  dans  les  staphylo¬ 
coccies  graves  et  les  pyonéphroses,  défavorables 
dans  les  ostéomyélites. 

Une  bonne  étude  de  l’action  thérapeutique  de 
l’anatoxine  staphylococcique  ne  peut  être  faite 
qu’en  s’appuyant  sur  des  dosages  humoraux  de 
l’antitoxine  spécifique. 

Dans  l’ensemble,  la  guérison  après  traitement 
coïncide  avec  une  haute  teneur  du  sérum  en  anti¬ 
toxine  spécifique,  mais  il  y  a  quelques  exceptions 
à  cette  règle. 

Il  faut  connaître  les  réactions  locales,  focales, 
générales  qui  suivent  l’injection  d’anatoxine.  Une 
technique  rigoureuse  doit  être  suivie.  On  ne  peut 
se  dispenser  de  l’injection  d’épreuve  d’une  très 
petite  dose  d’anatoxine,  car  les  réactions  indi¬ 
viduelles  sont  imprévisibles.  (Paris  Médical 
6  juin  1936.) 

Diabète  et  grossesse. 

Le  Docteur  Jean  Snoeck  est  l’auteur  d’un 
travail  intéressant,  qui  contribue  à  l’étude  des 
glycémies  maternelles  et  fœtales  au  moment  de 
l’âccoucheement. 

De  l’ensemble  des  faits  observés,  on  peut  assu- 
er  que  d’une  façon  générale  la  grossesse  imprime 


au  diabète  une  évolution  défavorable.  Elle  déter¬ 
mine  des  poussées  d’acidocétose  chez  les  femmes 
atteintes  de  diabète  sans  dénutrition.  Elle , 
aggrave  l’acidose  et  le  trouble  du  métabolisme 
des  lipides  chez  les  femmes  atteintes  de  diabète 
avec  dénutrition. 

Dans  certaines  conditions  cliniques  on  est  en 
droit,  malgré  l’emploi  de  l’insuline  et  la  stricte 
application  d’un  régime  bien  calculé,  d’interrom¬ 
pre  une  grossesse  au  début  et  parfois  même  de 
compléter  cette  intervention  par  une  stérilisa¬ 
tion  définitive  de  la  malade. 

L’étude  des  modifications  des  glycémies  ma¬ 
ternelles  et  fœtales  au  cours  du  diabète,  ou' à 
l’occasion  d’états  d’hyperglycémies  provoquées 
par  différentes  méthodes  vient  à  l’appui  de  la 
théorie  suivant  laquelle  le  glucose  traverse  le  pla¬ 
centa  par  un  mécanisme  de  diffusion.  L'étude  des 
glycémies  des  nouveau-nés  issus  de  .mères  dia¬ 
bétiques  et  de  mères  normales,  montre  les  mêmes 
phases  d’hypoglycémies  dans  les  trois  premiers 
jours  qui  suivent  la  naissance.  Ces  faits  cadi-ent 
avec  les  recherches  expérimentales  récentes  qui 
tendent  à  montrer  l’imperméabilité  du  placenta 
à  l’insuline.  (Bnixelles-Médical,  7  juin  1936.) 

Le  lait  sec  chez  les  nourrissons. 

Le  lait  sec  est  d’un  usage  courant  dans  la  plu¬ 
part  des  crèches.  Il  donne,  en  effet,  chez  le 
nourrisson,  tant  sain  que  malade,  d’excellents 
résultats  ;  il  faut  toutefois,  précise  le  Docteur 
Babonneix,  qu’il  soit  bien  préparé,  que  le  mé¬ 
decin  connaisse  à  fond  ses  caractères,  ses  variétés, 
sa  composition,  sa  valeur  énergétique,  son  mode 
d’emploi,  ses  indications  et  contre-indications, 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Tel  est  le 
sujet  que  développe  l’auteur,  avec  sa  haute 
compétence. 

Ses  résultats  sont  d’habitude  excellents,  lors¬ 
qu’on  l’emploie  d’une  manière  rationnelle.  Les 
courbes  pondérales  en  dents  de  scie  ou  en  mar¬ 
ches  d’escalier  observées  parfois  sont  dues  à  des 
erreurs  quantitatives,  auxquelles  il  est  facile  de 
remédier  après  une  très  courte  période  de  tâton¬ 
nements.  S’il  semble  inférieur  au  lait  condensé 
sucré  dans  les  vomissements  habituels,  il  lui  est 
supérieur  dans  les  pyodermites,  auxquelles  ne 
convient  pas  l’excès  de  sucre.  Il  ne  produit  pas 
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l’anorexie  à  laquelle  expose  si  souvent  l’emploi 
des  laits  hypersucrés.  Il  semble  supérieur  au 
babeurre,  quand  il  est  donné  seul  aux  prématurés 
débiles.  Il  lui  est,  pour  certains,  inférieur  quand 
il  s’agit  de  compléter  l’allaitement  maternel. 

Un  seul  inconvénient,  celui  qui  est  lié  au  man¬ 
que  d’eau  et  se  traduit  par  des  signes  variés  : 
arrêt  de  la  croissance  ;  fièvre  de  lait  sec.  Quelle 
que  soit  sa  pathogénie,  elle  cesse  dès  qu’on 
change  le  régime  ou  qu’on  augmente  la  dilution 
et,  inversement,  elle  reparaît  quand  oh  aug¬ 
mente  la  concentration  protéinique  ou  saline. 
Elle  est  d’ailleurs  si  rare  qu’elle  ne  doit,  en  au¬ 
cune  façon,  faire  renoncer  à  l’emploi  de  ce  pré- 
'  deux  produit,  mais  elle  montre,  une  fois  de  plus, 
la  nécessité  d’assurer,  par  tous  les  moyens,  le  ra¬ 
vitaillement  de  l’organisme  en  eau  pendant  toute 
la  durée  du  régime  au  lait  sec.  {L’Hygiène  sociale, 
25  avril  1936)., 

De  l’action  antiprurigineuse  et  analgésique  du 
radium  ;  ses  applications  thérapeutiques 

MM.  P.  Degrais  et  A.  Bellot  font  remarquer 
que  si  eh  curiethérapie  le  pouvoir  cancéricide  et 
l’action  modificatrice  du  radium  sur  les  tissus 
angiomateux,  fibreux  et  chéloïdiens  sont  plus 
particulièrement  connus  des  praticiens,  ses  pro¬ 
priétés  anti-prurigineuses  et  anaigésiques  sont 
plus  ignorées,  bien  qu’elles  soient  à  l’origine  de 
nombreux  bienfaits.  Pour  l’action  analgésique  du 
radium,  n’est-il  pas  habituel,  en  effet,  d’assister 
par  exemple  à  la  sédation  rapide  du  symptôme 
«  douleur  »  dans  les  jours  qui  suivent  l’irradia¬ 
tion  d’un  cancer  du  col  de  l’utérus,  avant  même 
qu’une  régression  suffisante  de  la  tumeur  puisse 
expliquer  l’état  de  calme,  dans  lequel  entre  la 
malade  ?  Ces  laits  sont  d’observation  quoti¬ 
dienne,  et  nombreux  sont  les  cancéreux  incura¬ 
bles,  auxquels  le  radium,  sans  parler  des  survies 
importantes  qu’il  détermine,  apporte  l’illusion, 
grâce  à  son  action  sédative,  d’un  retour  vers  la 
guérison. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le  béné¬ 
fice  que  peuvent  tirer  de  cette  action  analgési¬ 
que  diverses  affections  qui,  dénuées  par  elles- 
mêmes  de  gravité,  n’en  sont  pas  moins  parfois 
insupportables  pour  le  malade,  tant  peuvent 
être  accusés,  pendant  un  long  laps  de  temps,  les 
symptômes  prurigineux  ou  douloureux  qui  les 
caractérisent,  symptômes  si  souvent  rebelles 
aux  thérapeutiques  usuelles. 

Ces  affections  sont  de  deux  ordres  :  1“  certai¬ 
nes  dermatoses  inflammatoires  qu’accompagne 
un  prurit  plus  ou  moins  accentué,  pouvant  aller 
jusqu’à  troubler  l’existence  normale  du  malade  : 
eczéma,  névrodermite,  lichen  plan  et  formes  pru¬ 
rigineuses  du  psoriasis  ;  2°  prurit  proprement  dit 
et  "diverses  algies. 

L’ensemble  des  faits  exposés  par  les  auteurs 


met  nettement  en  lumière  l’action  analgésique  du 
radium  tant  sur  les  filets  nerveux  superficiels  que 
sur  les  nerfs  profonds.  Par  un  choix  judicieux, 
pratiqué  dans  la  gamme  de  son  rayonnement  de 
pénétration  progressivement  croissante,  il  est 
permis  de  l’opposer  efficacement  aussi  bien  aux 
simples  prurits  et  lésions  prurigineuses  qu’à  un 
grand  nombre  de  névralgies  ;  en  raison  dèlarésis- 
tance  que  rencontrent  parfois  les  thérapeutiques 
opposées  à  ces  affections,  sans  doute  n’était-il  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  l’aide  que  peut  apporter 
à  leur  guérison  la  curiethérapie. 

{Le' Monde  Médical,  lef  mai  1936.) 

Septicémies  streptococciques. 

Importance  des  infections  préexistantes 

Le  Docteur  Massias  met  en  valeur  l’impor¬ 
tance  des  lésions  pré-existantes  :  rupture  de 
grossesse  tubaire  et  colibacillurie,  endocardite 
ancienne,  anémie  et  grossesse,  pyélonéphrite 
staphylococcique,  paludisme  chronique,  etc...  Les 
lésions  traumatiques  associées,  perforations  gas¬ 
triques  et  pulmonaires,  la  fracture  du  crâne 
chez  un  sénile  sont  d’une  grande  importance. 
Chez  quatre  malades  la  sérothérapie  avec  le 
sérum  antistreptococcique  de  H.  Vincent  a 
permis  quatre  guérisons.  La  précocité  de  la 
sérothérapie  est  indispensable  ;  elle  a  considé¬ 
rablement  amélioré  le  pronostic  des  septicémies 
streptococciques.  Le  traitement  chirurgical  lui 
sera  associé  pour  atteindre  le  foyer  initial  : 
drainage  large,  exérèse  si  elle  est  réalisable.  {Le 
Progrès  Médical,  7  mars  1936.) 

Les  pleurésies  séro-fibrineuses 
au  cours  du  pneumothorax  artificiel. 

Au  cours  de  son  étude,  M.  R.  Masson  retient 
surtout  la  grande  différence  de  signification  qui 
sépare  les  pleurésies  séro-fibrineuses  a  frigore, 
première  manifestation  de  l’atteinte  tubercu¬ 
leuse,  survenant-  chez  des  sujets  jusque-là 
indemnes,  de  ces  pleurésies  séro-fîbrineuses  au 
cours  du  pneumothorax  artificiel. 

Ici,  en  effet,  la  pleurésie  n’est  qu’un  élément 
de  plus  dans  le  bilan  général  de  ces  malades 
atteints  de  tuberculose,  elle  ne  représente  qu’une 
poussée  inflammatoire  pleurale  occasionnelle, 
advenus  sous  l’empire  des  lésions  tuberculeuses 
sous-jacentes,  et  capable  de  se  reproduire  ;  elle 
ne  comporte  pas  de  signification  pathologique 
nouvelle  et  générale.  Mais  son  retentissement  sur 
la  collapsothérapie  peut  être  parfois  décisif  et 
capital.  C’est  à  ce  titre  qu’elle  présente  un  grand 
intérêt  et  qu’elle  exige  beaucoup  d’attention. 

Pour  tant,  dans  l’ensemble,  il  faut  en  souligner 
la  bénignité  relative.  Le  pneumothorax  institué 
avant  l’apparition  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse, 
doit  pouvoir  être  poursuivi,  bien  souvent,  après 
sa  disparition.  {Gazelle  des  Hôpitaux,  16  mai  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  médeciue 
La  grippe  :  étude  épidémiologique  et  clinique 
(M.  Ed.  JoLTRAiN  ;  2-6-1936) 

M.  Ed.  Joltrain,  médecin-inspecteur  des  épidémies, 
présente  une  intéressante  étude  sur  la  grippe  consi¬ 
dérée  au  point  de  vue  épidémiologiqpiG,  clinique  et 
thérapeutique. 

La  .grippe  est  une  maladie  contagieuse,  essentiel¬ 
lement  épidémique  et  qui  confère  l’immunité.  Elle 
ne  frappe  pas  tous  les  sujets,  mais  de  préférence  ceux 
d’un  âge  déterminé.  Chaque  épidémie  a  son  génie, 
sa  physionomie  propre.  C’est  ainsi  que  l’on  voit  appa¬ 
raître  la  grippe  en  Europe  tous  les  quinze  à  vingt 
ans.  L’épidémie  la  plus  sévère  fut  celle  de  1888-1889 
qui  a  frappé  davantage  les  vieillards.  Ija  fameuse 
épidémie  de  1918  n’atteignit  pas,  au  contraire,  les 
vieillards,  la  plupart  ayant  été  plus  ou  moins  frap¬ 
pés  déjà  en  1889.  Elle  se  multiplia  chez  les  adultes  et 
surtout  les  jeunes  gens.  Dans  l’épidémie  de  1934- 
1935,  enfin,  ce  sont  surtout  les  enfants  qui  ont  été 
atteints.  Ces  particularités  relèvent  des  immunisa¬ 
tions  dues  aux  épidémies  antérieures. 

Une  notion  importante  à  connaître  est  la  suivante  ; 
tout  ce  qui  débilite  l’organisme  prédispose  à  la  grippe. 
Les  épidémies  succèdent,  àla  disette  dans  l’antiquité, 
à  une  révolution  en  1848,  à  la  grande  guerre  en  1918, 
àla  crise  économique  en  1934-1935.  Le  surmenage, 
les  chocs  émotifs,  la  restriction  alimentaire  jouent 
un  rôle  nettement  prédisposant. 

Nous  ne  coimaissoas  pas  l’agent  pathogène  de  la 
maladie.  Nous  savons  seulement  qu’il  s’agit  d’un  • 
virus  filtrant,  inoculable  au  singe  et  que  la  grippe  ne 
devient  grave,  que  par  ses  complications,  dues  au 
pneumocoque,  au  bacille  de  Pfeiffer,  au  staphyloco¬ 
que,  au  streptocoque. 

Au  point  de  vue  clinique  (et  M.  Joltrain  envisage 
principalement  l’épidémie  de  1934-1935),  deux 
signes  se  montrent  au  début  ;  la  courbature  et  les 
maux  de  tête.  Les.  moindres  mouvements  sont  péiii- 
ples.  L’épistaxis,  qui  était  fréquente  en  1918,  l’a  été 
beaucoup  moins  en  1934-1935.  Température  à  38°, 
39°,  40°  ;  anorexie,  rhino-trachéite  fréquente.  L’af¬ 
fection  dure  trois  ou  quatre  jours  (dans  l’épidémie  de 
1934)  et  la  fièvre  tombe.  On  a  noté  une  dissociation 
du  pouls  et  de  la  température. 

La  gravité  d’une  épidémie  progresse  avec  sa  durée, 
ce  qu’explique  l’exagération  de  la  virulence  micro- 
qienne  parles  passagessuccessi  fs  sur  différents  sujets. 


Le  meilleur  moyen  de  résister  à  la  maladie,  c’est 
de  lui  opposer  un  terrain  réfractaire.  Comme  médica¬ 
tions  préventives,  on  peut  recommander  l’alccol,  le 
quinquina  ou  la  quinine.  En  1918,  les  paludéens 
revenant  de  Salonique,  soumis  à  la  quinine,  ont 
paru  résister  àla  grippe. 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  spécifique  de  la  grippe. 
Les  vaccins  ont  été  préconisés  contre  les  complica¬ 
tions  dues  au  staphylocoque,  au  pneumocoque,  au 
streptocoque.  La  sérothérapie  anti-streptccoccique 
de  Vincent  s’est  montrée  eflicace  dans  certains  cas. 
Le  bactériophage  anti-staphylococcique  n’a  jamais 
donné  de  résultats.  Les  vaccins  ont  de  nombreux  par¬ 
tisans  ;  par  voie  buccale,  ils  paraissent  sans  danger. 

Pendant  l’épidémie  de  1918,  un  des  microbes  d’in¬ 
fection  secondaire,  le  plus  grave,  lut  le  bacille  de 
Eriedlânder.  11  provoquait  des  pneumonies  massives 
avec  cyanose  faisant  penser  à  la  peste  pulmonaire. 
En  1935,  aucune  complication  à  bacille  de  Fried- 
lânder  n’a  été  constatée. 

La  thérapeutique  doit  rester  sur  le  terrain  ration¬ 
nel.  Aujourd’hui,  combien  d’amis  trop  zélés  et  de 
parents  trop  avertis  conseillent  aux  malades  des  mé¬ 
dications  intempestives. 

Vaccination  antirabique  par  les  vaccins  phcniqués 
(MM.  P.  Remlinger  et  J.  Bailly  ;  9-6-1936) 

La  vaccination  antirabique  par  les  moelles  non- 
virulentes  serait  évidemment  souhaitable  si  elle 
devait  donner  des  résultats  aussi  satisfaisants  que 
la  vaccination  pastorienne  initiale  par  moelles  viru¬ 
lentes  atténuées.  On  a  essayé,  dans  cet  ordre  d’idées, 
les  vaccins  phéniqués,  que  M.  Fermi  a  été  le  premier 
à  utiliser. 

MM.  Remlinger  et  Bailly  ont  fait,  chez  le  lapin  et 
chez  le  chien,  sur  cette  question,  une  série  d’expé¬ 
riences  qu’ils  communiquent  à  l’Académie.  Rappro¬ 
chant  de  ces  expériences,  les  résultats  fournis  par  dif¬ 
férents  Instituts,  les  auteurs  concluent  que  les  vac¬ 
cins  phéniqués  antirabiques  doivent  être  pris  en  con¬ 
sidération.  S’il  e.st  certes  hasardé  de  prétendre  que 
l’acide  phénique  jouit  de  propriétés  spéciales  de  na¬ 
ture  à  renforcer  le  pouvoir  immunisant  des  émul¬ 
sions  vaccinantes,  il  est  du  moins  établi  que  cet  agent 
détruit  leur  virulence  sans  nuire  à  leur  pouvoir  anti¬ 
gène.  On  peut  ajouter  que  la  dose  journalière  de  phé¬ 
nol  injectée  né  saurait  être  toxique.  Même  des  né- 
phritiques  ont  pu,  sans  le  moindre  accident,  être  sou¬ 
mis  au  traitement.  P.  L. 
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Les  formes  camouflées  de  l’anémie  de  Biermer 
(M.  Ed.  Benhamou  et  Mlle  C.  Marill  ;  20-3-1936) 

Ces  formes  masquées  de  l’anémie  de  Biermer,  ca¬ 
mouflées  par  une  autre  affection  (par  exemple  une 
tuberculose  pulmonaire  évolutive)  ne  sont  peut-être 
pas  aussi  rares  lorsqu’on  recherche  plus  systémati¬ 
quement  les  stigmates  hématologiques  gastriques  et 
neurologiques  de  cette  anémie  hyperchrome  essen¬ 
tielle.  C’est  ainsi  que  les  auteurs  ont  pu  déceler  une 
maladie  de  Biermer  d’abord  chez  une  malade  atteinte 
de  néphropathie  chronique,  puis  chez  une  autre 
atteinte  de  dissociation  auriculo-ventriculaire  avec 
aortite  chronique  et  artérite  des  membres  inférieurs. 

Ce  qu’il  faut  retenir  surtout,  c’est  la  sanction  thé¬ 
rapeutique  que  justifient  de  telles  associations  mor¬ 
bides.  En  présence  d’une  anémie  grave,  au  cours- 
d’une  affection  viscérale  et  d’uné  infection  chroni¬ 
que,  il  importe  de  rechercher  tous  les  stigmates  de 
l’anémie  hyperchrome  essentielle  ;  bilirubinémie 
indirecte  élevée,  la  macrocytose  hyperchromique,  la 
mégaloblastose,  la  langue  de  Huhter,  l’achylie 
gastrique,  la  perte  du  sens  vibratoire,  la  «  pluie  »  réti- 
culocytaire  après  épreuve  thérapeutique,  la  fièvre 
inexpliquée.  Et  c’est  ainsi,  sans  doute,  qu’on  sera 
encouragé  à  intensifier,  à  prolonger  la  cure  de  foie  de 
veau  ou  d’estomac  desséché,  qu’on  pourra  dépister 
ces  formes  camouflées,  masquées,  de  la  maladie  de 
Biermer,  qu’on  a  déjà  observées  bien  des  lois  et  dont 
les  auteurs  apportent  aujourd’hui  deux  exemples 
particulièrement  probants,  et  qu’on  pourra  modifier 
peut-être  le  pronostic  de  certaines  néphropathies  et 
de  certaines  cardiopathies  fébriles  cryptogénétiques. 

Méningite  tuberculeuse  à  bacilles  bovins  et  à  point 

de  départ  intestinal  chez  un  nourrisson  vacciné 

«  per  os  »  au  B.  C.  G. 

^MM.  P.  Rohmer  et  Albert  Vallette  ;  27-3-1936) 

Il  s’agit  d’un  enfant  vacciné  au  B.  C.  G.  par  la 
bouche  sans  incident  particulier.  Il  n’avait  jamais 
été  nourri  au  sein  ;  l’alimentation  artificielle  avait  été 
contrôlée  de  très  près.  Vers  un  an,  il  avait  pris  des 
bouillies  et  légumes,  avec  exceptionnellement  un  peu 
de  beurre  cuit.  Surveillé  par  une  infirmière  visiteuse 
et  par  un  médecin,  il  avait  toujours  été  un  enfant 
gros  et  robuste.  A  l’âge  d’un  an,  il  fut  revacciné  au 
B.  C.  G.  par  la  bouche  selon  la  technique  habituelle  ; 
une  quinzaine  dë  jours  plus  tard,  il  fut  atteint  de 
quelques  troubles  intestinaux  sans  gravité.  Au.  bout 
de  six  semaines  élévation  de  la  température,  vomis¬ 
sements,  abattement,  puis  signes  de  méningite  ; 
présence  de  bacilles  de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-  ! 


rachidien  et  bientôt  décès  par  méningo-encéphalite 
tuberculeuse.  A  l’autopsie,  infection  tuberculeuse  à 
bacilles  bovins  ;  les  lésions  entéro-mésentériqueset 
hépato-spléniques,  l’absence  complète  de  toute  espèce 
de  lésion  tuberculeuse  pulmonaire,  prouve  de  toute 
évidence  que  c’est  la  voie  intestinale  quia  servi  de 
porte  d’entrée  à  l’infection. 

Pas  de  trace  d’une  infection  par  les  parents  ou 
l’entourage  ;  son  origine  alimentaire  est  aussi  impos¬ 
sible  à  prouver  que  l’hypothèse  d’une  contamination 
interhumaine.  Quant  au  rôle  du  B.  G.  G.,  c’est  une 
série  de  coïncidences  extrêmement  troublantes  ;  re  vac¬ 
cination  par  la  bouche,  infection  que  l’on  peut  situer 
à  une  époque  contemporaine  de  cette  revaccination, 
voie  d’entrée  intestinale,  début  des  troubles  digestifs 
quelques  semaines  uprès  la  revaccination,  présence 
de  bacilles  bovins  dans  le  pus  d’un  ganglion  mésenté¬ 
rique  caséeux  et  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

—  M.  Guérin  démontre  combien  l’identification 
d’un  bacille  tuberculeux  extrait  d’un  organisme  est 
délicate.  La  contamination  d’un  enfant  parle  bacille 
tuberculeux  de  type  bovin  est  sans  doute  beaucoup 
plus  fréquente  qu’on  ne  le  croit  ;  car,  le  plus  souvent, 
quand  un  enfant  meurt  de  méningite  on  ne  procède 
pas  à  une  identification  délicate,  et  parfois  incertaine. 
Cet  auteur,  après  avoir  étudié  les  fiches  des  autres 
enfants  vaccinés  avec  le  même  produit  que  le  petit 
malade  estime  que  le  bacille  tuberculeux  isolé,  du 
type  bovin,  ne  peut  avoir  son  origine  dans  le  vaccin 
B.  G,  G.  absorbé  par  l’enfant. 

—  MM.  Lesné  et  Saenz  admettent  que  le  cas 
rapporté  par  M.  Rohmer  pose  le  problème  du  rôle 
de  la  tuberculose  bovine  dans  la  contamination  hu¬ 
maine.  Les  dernières  statistiques  parues  ne  permet- 
tfent  pas  de  nier  son  importance,  surtout  en  Angle¬ 
terre  et  dans  les  pays  scandinavesoùelle  est  très  répan¬ 
due.  En  France,  elle  est  plus  rare,  parce  que  les  enfants 
ne  consomment  que  du  lait  stérilisé  et  que  la  source 
principale  de  contamination  par  le  bacille  bovin  est 
évidemment  l’absorption  de  lait  cru  de  vache,  sur¬ 
tout  à  la  campagne,  ou  de  lait  insufflsamment  stéri¬ 
lisé  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue. 

M.  Marfan.  —  La  seule  conclusion  permise,  c’est 
que  cet  enfant  n’avait  pas  été  prémuni  par  l’inges¬ 
tion  du  B.  G.  G.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  vac¬ 
cin  traverse  le  tube  digestif  sans  être  absorbé  ;  ou 
bien,  s’il  est  absorbé,  il  peut  arriver  qu’il  no  déter¬ 
mine  pas  les  réactions  qui  aboutissent  à  l’état  de 
prémunition,  ou  que  ces  réactions  soient  faibles  et 
transitoires.  En  pareil  cas,  si  l’enfant  qui  a  reçu  le 
B.  G.  G.  est  exposé  à  l’infection,  il  sera  contaminé 
comme  s’il  n’avait  pas  été  vacciné.  Toutes  les  mé¬ 
thodes  de  vaccination  peuvent  échouer,  aussi  bien 
la  jennérienne  que  l’antityphique,  l’antidiphtéri¬ 
que,  l’antirabique.  G.  F. 
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CONFERENCES 


Vitamines  C  et  troubles  mentaux 

Par  M.  le  Professeur  G.  Vermeylen 

Les  expériences  faites  par  Demole  sur  l’animal  et 
notamment  sur  le  cobaye,  montrent  que  la  carence 
vitaminée  entraîne  toujours  des  troubles  nerveux 
consistant  en  changements  d’humeur,  perte  de  l’ini¬ 
tiative,  irritabilité  et  apathie. 

Chez  l’homme,  l’hypovitaminose  de  la  fin  de  la  pé¬ 
riode  hivernale  pourrait,  d’après  Demole  également, 
être  cause  de  la  sensibilité  particulière  aux  infec¬ 
tions  et  de  la  plus  grande  fréquence  des  troubles 
mentaux  constatés  h  cette  époque. 

Bersot  a  étudié  la  courbe  d’élimination  par  les 
urines  de  l’acide  ascorbique  (nom  donné  par  Georgi 
à  la  vitamine  C).  Les  catatoniques  ont  une  courbe 
d’élimination  nulle  ,_les  paranoïdes  présentent  une 
montée  très  lente  de  la  courbe,  les  déments  séniles 
un  retard  de  l’élimination  avec  chute  rapide  de  la 
courbe.  D’une  manière  générale, les  malades  mentaux 
se  comportent  comme  des  hypovitaminés  et  cette 
hypovitaminose  semble  aller  de  pair  avec  l’alcalose 
constatée  chez  ces  mêmes  malades. 

Plaut  et  Bulow  ont  noté  dans  cinq  cas  de  dé¬ 
mence  précoce  la  diminution  massive  de  l’acide 
ascorbique  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Dans  l’ensemble,  on  peut  actuellement  considérer 
que  les  phénomènes  de  précarence  accompagnent, 
au  même  titre  que  les  modifications  du  métabolisme 
de  base  et  de  l’équilibre  acide-base,  l’éclosion  de 
certains  désordres  mentauxet entrent  en  jeu  comme 
cause  ou  effet  dans  leur  évolution. 

Les  troubles  vaso-moteurs  réflexes 
d’origine  traumatique. 

Leiu-  pathogénie  et  leur  traitement 
par  M.  le  Profsscur  F.  Albert,  de  Liège 

Les  traumatismes  des  membres,  et  particuliè¬ 
rement  les  traumatismes  articulaires  et  para-arti¬ 
culaires,  entraînent  immédiatement  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  réflexes.  Ceux-ci  peuvent  persister  pendant 
un  temps  variable.  Tantôt,  ils  s’amendent  spontané¬ 
ment,  tantôt  ils  se  prolongent  et  deviennent  alors  la 
cause  de  troubles  physiopathiques,  bien  étudiés  par 
Babinski  et  Froment,  qui  sont  parfois  extrêmement 
graves  et  particulièrement  tenaces. 


On  peut  observer  des  hypotonies  et  des  atrophies 
musculaires,  de  grosses  infiltrations  des  tissus,  des 
parésies  et  des  contractures,  des  modifications  thermi¬ 
ques,  des  altérations  des  phanères,  de  l’ostéoporose, 
etc...  On  sait  jusqu’à  quel  point  ces  complications 
peuvent  aggraver  et  prolonger  l’invalidité  des  blessés. 

Le  traitement' préventif  des  troubles  physiopathi¬ 
ques  se  trouve  dans  la  suppression  de  ces  réflexes 
vaso-moteurs  par  infiltration  anesthésique  de  la 
zone  traumatisée.  L’infiltration  peut  se  faire  plus 
ou  moins  près  du  moment  de  l’accident  traumatique. 

Le  résultat  sera  d’autant  plus  complet,  que  le  trai¬ 
tement  aura  été  plus  précoce.  Une  fois  les.  troubles 
installés,  la  même  infiltration  anesthésique  peut 
encore  être  effective,  à  la  condition  que  les  accidents 
physiopathiques  soient  peu  graves. 

Dans  les  cas  plus  importants,  -on  pourra  avoir 
recours  à  toute  la  gamme  des  interventions  sympa-^ 
thiques  et  vaso-motrices. 

La  perméabilité  cutanée  aux  médicaments  et  poisons 
Par  M.  le  Professeur  B.  Bürgi,  de  Berne 

L’acide  carbonique  dis.sous  dans  l’eau  pénètre  la 
peau  humaine  à  partir  d’un  certain  degré  de  concen¬ 
tration.  L’hydrogène  sulfuré  est  également  absorbé 
par  le  revêtement  cutané,  mais  à  un  degré  de  con¬ 
centration  très  faible  ;  de  hautes  concentrations  pro¬ 
voquent  un  œdème  qui  oppose  une  résistance  à  l’en¬ 
trée  du  gaz.  Si  l’on  ajoute  du  sel  de  cuisine  dans  les 
solutions  de  ces  deux  gaz  dans  l’eau,  on  constate  que 
leur  capacité  de  pénétration  diminue.  Il  en  est  encore 
ainsi  pour  ClaCa  et  .SOiNaj.  Le  sel  de  cuisine,  l’iedure 
de  potassium  pénètrent  la  peau  en  très  petite  quan¬ 
tité.  . 

Les  narcotiques  de  la  série  grasse  s’absorbent  aussi 
par  la  peau  et  on  peut  constater  leur  présence  dans 
l’air  expiré  et  souvent  effectuer  par  cette  méthode 
d’application,  une  action  narcotique.  Avecle  tétrachlo¬ 
rure  d’éthane  on  a  même  pu  provoquer  en  dix-vingt 
minutes  une  narcose  complète  chez  des  lapins.  On  ne 
peut  obtenir  de  telles  actions  qu’avec  des  produits 
dont  le  point  d’ébullition  est  supérieur  à  80°.  Le  cam¬ 
phre,  appliqué  sous  forme  d’huile  camphrée,  de  vin 
camphré  ou  d’alcool  camphré,  est  absorbé  par  la  peau 
humaine  et  on  le  retrouve  facilement  dans  l’air  et 
l’expiration,  Certains  anesthésiants  locaux,  comme 
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la  cocaïne,  la  percaïne,  otc.,  pénètrent  la  peau,  mais , 
en  trop  petite  quantité  pour  pouvoir  provoquer  une 
insensibilité  notable. 

L’asthme  de  l’enfant 
Par  le  Docteur  Achille  Haibf.,  de  Namur 

Il  importe  de  faire  la  distinction  entre  l’asthme 
du  /erine  enfant  ou  asthme  infantile  proprement  dit  et 
l’asthme  du  grand  enfant  dénommé  asthme  juvénile. 

L’asthme  infantile  proprement  dit  apparaît  de 
la  naissance  à  6ans.  Il  est  généralement  d’origine  di¬ 
gestive:  o’ost  un  asthme  anaphylactique  alimentaire. 
L’hérédité  domine  l’étiologie  ;  on  retrouve  de 
l’asthme  ou  des  parentés  morbides  de  l’asthme  chez 
les  ascendants.  La  pathogénie  reste  obscure  et  com¬ 
plexe  malgré  les  nombreuses  recherches  effectuées 
pendant  ces  dernières  années  pour  en  pénétrer  le 
mystère.  C’est  un  asthme  catarrhal  humide.  L’élé¬ 
ment  vaso-sécrétoiie  domine  la  scène.  L’accès  est 
caractérisé  par  une  dyspnée  intense  avec  polypnée 
et  fièvre.  La  toux,  souvent  quinteuse,  ne  ramène 
pas  de  crachats.  Les  crises  sont  longues  et  violen¬ 
tes,  mais  espacées.  La  notion  classique  que  l’asthme  | 
infantile  proprement  dit  guérit  spontanément  doit  1 
être  réformée.  Cette  règle  comporte  d’assez  nom¬ 
breuses  exceptions.  On  ne  peut  systématiquement 
escompter,  sans  traitement,  la  guérison  de  l’asthme 
infantile.  Le  traitement  vise  le  terrain  constitution¬ 
nel,  et  les  facteurs  asthmogènes. 

Ifasthme  du  grand  enfant  ou  asthme  juvénile 
éclate  de  6  à  15  ans  ;  rarement  avant  la  sixième 
année. 

Il  est  d’origine  réflexe  respiratoire.  Il  ne  se  distingue 
guère  des  formes  observées  chez  l’adulte  dont  il  pai'- 
tage  le  caractère  tenace  et  rebelle.  Il  évolue  à  la  façon 
d’un  asthme  sec  et  spasmodique.  L’asthme  juvénile 
se  greffe  volontiers  sur  des  séquelles  de  catarrhes  res¬ 
piratoires  ;  aussi  est-il  habituel  dans  les  climats  humi¬ 
des  qui  prédisposent  aux  refroidissements.  Ces  catar¬ 
rhes  créent  les  épines  irritatives  microbiennes,  reli¬ 
quats  infectieux  qui  deviennent  le  point  de  départ 
des  crises  par  irritation  toxinique  des  terminaisons 
nerveuses  correspondantes. 

Chez  le  sujet  prédisposé  (terrain  arthritique,  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique),  l’épine  irritative  joue 
le  rôle  déchaînant.  Ainsi  s’explique  le  mécanisme  ré¬ 
flexe  de  la  crise  :  le  proce.ssus  inflamm.atoire  irrite  les 
terminaisons  nerveuses  et  celles-ci,  par  voie  centri¬ 
pète,  le  centre  pneumo-bulbaire.  La  crise  est,  dans 
ces  cas,  consécutive  aux  réchauffements  des  épines 
irritatives. 


La  bactériothérapie  (auto-vaccins  et  antivirus  çor- 
respondants)  constitue  le  traitement  de  choix.  Elle 
doit  être  réservée  aux  seuls  cas  où  on  découvre  des 
antécédents  naso-pulmonaires  ayant  créé  une  épine 
microbienne  à  l’un  des  étages  .de  l’arbre  aérien. 
Appliquéecr^récocement,  avant  l’ère  des  complica¬ 
tions,  elle  donne  des  résultats  rapidement  favcrebles 
dans  80  %  des  cas. 

Les  gliomes  du  cerveau. 

Diagnostic,  traitement  opératoire  et  résultats  éloignés 
Par  le  Docteur  L.  Pusepp,  do  Tarlu  (Esthonie) 

Ce  sont  les  gliomes  qui  par  leur  fréquence  occu¬ 
pent  la  première  place  parmi  les  diverses  fumeurs  du 
cerveau.  Cushing  en  a  observé  40  %,  Dandy  60  %. 

Le  traitement  du  gliome  est  .surtout  opératoire, les 
rayons  X  ne  donnant  pas  de  résultats  satisfaisants. 

Dix  ans  de  consultations  contre  la  stérilité  conjugale 
d  Lariboisière 

Par  M.  le  Docteur  Devraicne 

L’auteur  expose  sa  pratique  de  dix  années  de  een- 
sultations  au  centre  de  traitement  centre  la  stérih'ié 
de  la  Maternité  de  liarboisière.  Plus  de  3.500  fem¬ 
mes  y  ont  été  inscrites  à  l’heure  actuelle,  venant  de 
Paris  et  de  tous  les  coins  de  la  France. 

Les  résultats  sont  très  encourageants  puisqu’ils 
dépassent  20  %,  et  à  coup  sûr  tous  les  résultats  posi¬ 
tifs  ne  sont  pas  connus,  des  femmes  menant  parfois 
ensuite  leur  grossesse  en  banlieue  ou  en  province 
sans  venir  en  parler. 

La  malaria  chez  l’enfant 
Par  M.  le  Professeur  R.  Jemma,  de  Naples 

La  malaria  de  l’enfant  est  une  entité  morbide  dis¬ 
tincte  de  la  malaria  de  l’adulte  ;  elle  en  diffère  par, 
son  développement,  son  décours,  sa  symptomatolo¬ 
gie.  On  recherchera.spécialement,  chez  le  nourrisson 
la  présence  des  syndromes  tumultuaires  ou  atypiques, 
faciles  à  déceler,  ainsi  que  la  présence  du  parasite 
dans  le  s.ang.  Quand  une  telle  recherche  n’est  pas 
possible,  la  nécessité  d’un  traitement  spécifique  s’im¬ 
pose  même  quand  le  diagnostic  n’est  pas  certain. 

A  signaler  la  gi  ande  tolérance  des  enfants  peur  la 
quinine  et  l’indication  de  la  cure  sanatoriale. 

P.  Lacroix 
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P.  —  Dr  J.  Levernieiix.  —  Essai  de  traitement  par 
les  hormones  de  la  poussée  menstruelle  des  tuber¬ 
culeuses.  (Thèse,  1936.) 

La  poussée  menstruelle  de  la  tuberculeuse  se  pré¬ 
sente  comme  un  ensemble  de  phénomènes  cliniçjues 
dont  le  principal  est  ITiyperthermie. 

Mais  cette  hyperthermie  est  rarement  isolée.  Elle 
s’accompagne  de  douleurs,  d’irrégularité  du  flux 
menstruel,  de  réactions  focales,  et  enfin  des  troubles 
objectifs  de  l’insuffisance  ovarienne. 

La  poussée  menstruelle  est  une  période  d’instabi¬ 
lité  où  peuvent  survenir  toutes  les  complications  pul¬ 
monaires. 

Le  substratum  physiologique  de  la  poussée  mens¬ 
truelle  est  un  déséquilibre  hormonal  complexe  où 
prédomine  le  plus  souvent  l’hypofolliculinémie. 

Dans  ces  cas,  la  folliculine,  injecté  pendant  dix 
jours  après  les  règles  à  raison  de  1.000  un.  interna¬ 
tionales  par  jour,  possède  indubitablement  une 
action  heureuse  sur  l’ensemble  de  la  poussée  mens¬ 
truelle  et  particulièrement  surl’hyperthermie. 

P.  —  D'  G.  Philippe.  . —  Sur  le  mode  d’action  des 
vaccins  en  thérapeutique.  (Thèse,  1936.) 

Le  Docteur  G.  Philippe  a  cherché  à  pénétrer  le 
mode  d’action  des  vaccins  en  thérapeutique,  en  par¬ 
ticulier  d’après  les  réactions  sanguines  constatées 
après  injections  de  divers  vaccins.  Il  conclut  : 

1°  Que  les  vaccins  ont  une  action  première  spé¬ 
cifique,  immunisante  ; 

2“  Une  action  seconde  de  choc  obtenue  avec  des 
doses  fortes  ; 

3“  Une  influence  très  fréquente  sur  l’équilibre 
vago-sympathi  que . 
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P.  —  D^L.  Peschard. — Influence  prédominante  des 

facteurs  sociaux  et  psychiques  sur  l’évolution  de 

la  tuberculose  pulmonaire  dans  la  puerpéralité. 

(Thèse,  1936.  ) 

Pour  l’auteur,  si  les  conditions  matérielles,  sociales 
et  psychiques  de  la  femme  sont  bonnes,  l’état  de 
grossesse  n’est  pas  un  élément  absolu  d’aggravation 
de  la  tuberculose.  11  existe  même  un  phénomène  par¬ 
ticulier  qui  fait  que  tout  se  passe  comme  si  un  sursis 
était  accordé  jusqu’à  l’accouchement. 

A  l’accouchement  et  dans  les  suites  de  couches,  il 
n’y  a  aggravation  de  la  tuberculose  que  dans  les  for¬ 
mes  où  l’évolution  s'annonçait  sévère.  Toutefois,  le 
phénomène  particulier  qui  réalise  une  stabilisation 
paradoxale  pendant  la  grossesse,  rend  compte,  dans 
ces  cas,  de  la  brutalité  de  l’évoluticn  dans  le  post- 
partum. 

Toutes  les  fois,  où  l’on  a  été  surpris  après  l’acccu- 
chement  par  une  évolution  imprévue,  il  n’y  avait  pas 
eu  d’examens  antérieurs  à  la  grossesse  et  à  l’acccu- 
chement. 

L’hypothèse  d’une  lésion  latente  ayant  passé  ina¬ 
perçue  à  cause  de  l’insuffisance  ou  de  l’absence  d’exa¬ 
men  pulmonaire  dans  ces  cas,  paraît  être  la  plus 
vraisemblable. 

En  présence  d’une  femme  enceinte,  étant  donnée 
l’importance  des  manifestations  latentes  de  tuber¬ 
culose,  il  importe  donc  de  réaliser  un  examen  systé¬ 
matique  au  point  de  vue  pulmonaire,  y  compris  l’exa¬ 
men  radiographique  et  si  Ton  découvre  des  mani¬ 
festations  de  tuberculose  latente,  ou  s’il  y  a  suspicion, 
mettre  les  femmes  en  surveillance  active. 
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THÉRAPEUTIQUE 
Association  opothérapique  thymo-orchitique 

Par  A.  Arthus  et  S.  Dejust-Defiol 


Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter  ici  les 
essais  physiologiques  et  cliniques  que  nous  avons 
faits  avec  une  opothérapie  pluriglandulaire  asso¬ 
ciant  l’extrait  total  testiculaire  à  l’extrait  thy¬ 
mique  total. 

C’est  à  dessein  que  nous  avons  employé  ces 
extraits  totaux. 

Si,  comme  le  constataient  récemment  encore 
Guy  Laroche  etE.  Cantillo,les  acquisitions  récen¬ 
tes  en  la  connaissance  des  hormones  cristallisées 
présentent  un  énorme  intérêt  pour  les  recherches 
du  laboratoire,  les  praticiens  ne  doivent  adapter 


à  la  clinique  qu’avec  prudence  et  modestie  les 
découvertes  de  la  chimie  biologique. 

Ce  n’est  pas  témoigner  d’un  esprit  retardataire. 

Le  comportement  d’une  hormone  varie  avec 
les  conditions  physiologiques  dans  lesquelles  elle 
se  trouve  placée.  Une  hormone  isolée  ne  subit 
plus  les  influences  antagonistes  auxquelles  elle 
est  soumise  au  niveau  de  la  glande  dont  elle  pro¬ 
vient,  influences  antagonistes  qui  constituent  un 
frein  physiologique  à  son  activité. 

On  peut  inhiber  fonctionnellement  une  glande 
endocrine  en  faisant  jouer  une  de  ses  hormones 
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séparée  des  autres  et  provoquer,  par  exemple, 
l’impuissance  sexuelle  par  des  injections  d’hor-, 
mone  antéhypophysaire  ou  testiculaire  pure. 

Nous  avons  essayé  de  nous  placer  dans  la  posi¬ 
tion  d’esprit  actuellement  raisonnable  en  clini- 
qüé  :  réserver  à  des  cas  précis,  rigoureusement 
déterminés,  l’usage  des  hormones  Isolées,  mettre 
à  profit  dans  la  pratique  courante,  surtout  en 
présence  de  troubles  relevant  de  déficiences 
pluri-hormonales,  les  avantages  offerts  parles 
extraits  totaux,  extraits  certes  grossiers,  mais 
proposant  à  l’organisme  l’ensemble  des  hormo¬ 
nes  d’une  glande  avec  leurs  synergies  respectives. 

Dans  ce  même  esprit,  noiis  avohs  cherché  à 
obtenir  une  opothérapie  renforcée,  pluriglandu- 
laire  et  plurihormonale,  associant  des  organes 
producteurs  de  principes  agissant  dans  le  même 
sens. 

Mais  le  fait  d’associer  deux  principes  d’action 
analogue  ne  permettant  pas,  a  priori,  d’affirmer 
que,  donnés  simultanément,  leurs  effets  s’addi¬ 
tionnent,  il  nous  a  semblé  fécond  de  commencer 
par  étudier  chez  l’animal,  les  effets  de  cette  asso¬ 
ciation. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  indications  cli¬ 
niques  de  ces  deux  extraits.  Le  rôle  joué  par  le 
thymus  au  cours  de  l’évolution  endocrinienne, 
notamment  dans  les  phénomènes  accompagnant 
la  croissance  et  la  puberté,  est  encore  mal  précisé. 

A  Lereboullet  et  à  ses  élèves  revient  le  mérite 
d’avoir  attiré  l’àttention  sur  l’action  heureuse 
de  l’opothérapie  thymique  vis-à-vis  du  dévelop¬ 
pement  des  organes  génitaux  chez  l’enfant. 
A  Hammar,  Ascher,  Nownisky,  et  tout  récem¬ 
ment  Hanson  et  Rowntree,  celui  d’avoir,  par 
leurs  essais  chez  l’animal,  contribué  à  démontrer 
l’action  de  cette  glande  à  la  fois  sur  lé  dévelop¬ 
pement  et  la  croissance,  mais  également  sur  la 
fertilité. 

Quant  à  l’opothérapie  orchitique  (la  première 
opothérapie  connue),  elle  a  fait  ses  preuves 
depuis  le  rajeunissement  fameux  de  Brown- 
Séquard. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  nos  essais,  d’un 
extrait  buvable  :  50  %  extrait  thymiciue,  50  % 
extrait  orchitique,  extrait  hydro-alcoolique  pra¬ 
tiquement  désalbuminé  et  délipoïdé. 

Essais  physiologiques. 

Au  cours  des  essais  physiologiques  (A.  Arthus, 
M.  Loureau,  G.  Silvestre  de  Sacy.  Ann.  thêr. 
Mol.  1934),  noiis  n’avons  pas  étudié  la  thymec¬ 
tomie.  Nous  avons,  au  contraire,  utilisé  des 
sujets  normaux,  choisis  au  moment  de  la  crois¬ 
sance  active  entre  le  sevrage  et  la  puberté. 

Sur  cinq  rats  mâles  d’une  même  portée,  trois 
reçurent  chaque  jour  à  la  pipette  des  doses  crois¬ 
santes  (2,  5,  7  gouttes  d’extrait).  Deux  rats 
fljrent  conservés  comme  témoins. 


Au  bout  de  trois  semaines,  une  différence  nette 
entre  les  deux  lots  d’animaux  s’exprimait  ainsi  : 


Animaux  témoins  : 

Poids  initial .  28  grammes 

Poids  3  semaines  après  . .  40  gr.  5 

Animaux  traités  : 

a)  Poids  initial .  29  grammes 

b)  Poids  initial . ;  29  grammes 

c)  Poids  initial .  30  grammes 

a)  Poids  après  3  semaines  de  traitement. .  00  gr.  5 

b)  Poids  après  3  semaines  de  traitement. .  61  grammes 

c)  Poids  après  3  semaines  de  traitement , .  60  gr.  5 


Les  deux  testicules  d’un  témoin  pesaient 
550  milligrammes. 

Ceux  des  animaux  traités  pesaient  respective¬ 
ment  :  (a)  700  milligrammes,  (à)  750  milligram¬ 
mes,  (c)  1 . 050  milligrammes. 

Nous  avons  également  vérifié  l’action  de 
l’extrait  thymus-orchis  sur  le  développement 
du  tractus  génital  des  rates. 

Sur  quatre  femelles  d’une  môme  portée,  trois 
reçurent  journellement  à  la  pipette  5,  7  puis 
10  gouttes  du  mélange  plurihormonal,  une  fut 
conservée  comme  témoin.  L’expérience  dura 
trois  semaines. 

Chez  deux  des  femelles  traitées  on  constata 
l’ouverture  précoce  du  vagin,  chez  l’une  au 
douzième  jour,  chez  l’autre  au  dix-neuvième 
jour  du  traitement.  A  l’autopsie,  on  distinguait 
au  niveau  des  ovaires  des  follicules  visibles  à 
l’œil  nu  en  bien  plus  grande  abondance  que 
chez  le  témoin,  La  même  précocité  de  l’ouver¬ 
ture  du  vagin  sous  l’influence  du  traitement  se 
vérifia  au  cours  d’une  seconde  expérience.  A 
l’autopsie,  les  cornes  utérines  des  rates  traitées 
présentaient  un  diamètre  supérieur  (près  du 
double)  à  celui  des  rates  non  traitées. 

Essais  cliniques. 

Nous  avons  employé  l’extrait  sous  deux  formes  : 

a)  injectable  par  voie  parentérale  (2  c.  c.  cor¬ 
respondant  à  20  grammes  d’organes  totaux). 

b)  buvable  :  (ampoules  de  5  c.  c.  correspondant 
à  25  grammes  d’organes  totaux  :  testicule  et  thy¬ 
mus  à  parties  égales)  ou  dragées.  Chaque  dragée 
contenant  5  grammes  d’organes  totaux  (0  à  10 
dragées  par  jour). 

Il  nous  est  arrivé  fréquemment  de  combiner 
les  deux  voies  :  de  procéder  à  trois  injections  par 
semaine  et  d’administrer  les  produits  actifs  par 
voie  orale  durant  les  jours  intercalaires. 

Retards  du  développement. 

Nous  nous  sommes  d’abord  adressés,  chez  le 
jeune  enfant,  aux  syndromes  imputables  à  une 
insuffisance  thymo-orchitlque  :  troubles  du 
développement;  arrêt  de  la  croissance  staturale, 
du  développement  intellectuel,  enfants  présen¬ 
tant  lin  embonpoint  anormal  coïncidant  aveq 
un  arrêt  de  la  poussée  ep  hauteur. 
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Chaque  fois  qu’il  a  été  possible,  nous  avons  fait 
procéder  à  l’examen  interférométrique  du  sujet  : 
trois  fois  seulement  sur  huit  cas  considérés 
(enfants  de  6  à  8  ans)  la  déficience  thymique 
était  décelable.  Malgré  l’absence  d’une  insuffi¬ 
sance  thymique  constatable,  six  de  ces  enfants 
réagirent  très  nettement  au  traitement. 

Les  améliorations  les  plus  rapides  se  dessinè¬ 
rent,  dans  un  cas,  à  la  fin  du-premier  mois,  en 
général,  entre  le  deuxième  et  le  troisième  mois 
du  traitement. 

Ces  améliorations  portèrent  sur  la  taille  en 
hauteur  (dans  un  cas,  augmentation  de  3  centimè¬ 
tres  en  un  mois),  sur  la  force  musculaire  (diminu¬ 
tion  de  la  fatigabilité  à  la  marche,  à  l’effort),  sur 
l’état  mental  (modification  du  caractère,  éveil  de 
l’attention,  aptitude  plus  marquée  à  l’étude). 

Chez  un  mongolien  de  9  ans  dont  l’insuffi¬ 
sance  de  développement  physique  et  intellectuel 
très  accentuée  s’accompagnait  de  manifesta¬ 
tions  perverses,  cruauté,  kleptomanie,  glouton¬ 
nerie,  colères  impulsives,  la  combinaison  du 
traitement  par  voie  parentérale  (douze  piqûres 
en  trois  semaines)  avec  le  traitement  oral  (dix 
dragées  par  jour)  détermina,  au  bout  de  deux 
mois,  une  énorme  amélioration  :  accroissement 
de  2  centimètres,  diminution  des  périodes  de 
dépression,  transformation  appréciable  de  l’ha¬ 
bitus,  l’enfant  est  moins  violent,  son  appétit  est 
régulier  sans  crise  de  voracité.  L’enfant  fait  des 
efforts  pour  comprendre. 

Cet  enfant  présentant  une  malformation  des 
maxillaires,  surtout  marquée  au  maxillaire  infé¬ 
rieur  avec  glossoptose,  malformation  rendant 
l’élocution  pénible,  vient  d’être  appareillé.  Le 
traitement  thymo-orchitique  est  continué  pen¬ 
dant  trois  semaines  chaque  mois. 

Cryptorchidie.  Syndrome  adiposo-génital. 

Les  cryptorchidiques  présentent  généralement, 
,à  des  degrés  variables,  le  tableau  du  syndrome 
adiposo-génital. 

A  l’ectopie  testiculaire  uni  ou  bilatérale,  à  la 
petitesse  des  testicules  s’ajoute  cette  obésité 
«  plus  caractéristique  par  sa  répartition  que  par 
son  abondance  »  et  l’absence  de  développement, 
voire  même  la  régression,  des  caractères  sexuels 
secondaires. 

Le  tissu  adipeux  respecte  les  extrémités, 
mains,  pieds,  se  localise  à  la  région  mammaire, 
aux  hanches,  aux  fesses,  à  la  région  sus-pubienne. 
La  peau  est  lisse,  froide,  sans  trace  de  pilosité, 
l’aspect  est  «  féminin  ». 

A  l’asthénie  physique  correspond  une  asthénie 
psychique,  la  somnolence,  l’apathie.  La  taille 
peut  être  normale,  le  poids  est  presque  toujours 
trop  élevé. 

Après  avoir  écarté  la  possibilité  d’une  tumeur 
de  l’hypophyse  ou  d’une  syphilis  héréditaire 
(nombre  de  dystrophies  relevant  de  cette  affec¬ 


tion,  non  par  action  directe,  mais  par  l’inter¬ 
médiaire  des  endocrines  lésées  par  le  tréponème), 
nous  avons  traité  des  malades  dont  l’état  nous 
semblait  exactement  correspondre  au  syndrome 
adiposo-génital  non  hypophysaire  (M.  Labbé,  H. 
Stévenin)  dans  l’apparition  duquel  une  part 
importante  semble  provoquée  par  une  lésion  des 
glandes  génitales  (Hutinel). 

En  même  temps  que  le  traitement  opothérapi¬ 
que,  nous  avons  institué  pour  ces  malades  un  régi¬ 
me  alimentaire  ne  diminuant  que  modérément  la 
quantité  d’hydrates  de  cafbone  et  de  graisses. 

Ces  obèses  sont  des  enfants  en  voie  de  crois¬ 
sance,  il  ne  faut  pas  restreindre  sur  les  éléments 
nécessaires  à  celle-ci. 

Il  ne  faut  pas  chercher  l’abaissement  du  poids, 
mais  d’abord  maintenir  le  poids,  stationnaire.  Il 
redeviendra  lentement  ascendant  à  mesure  que 
s’effectuera  le  développement  du  sujet. 

Nous  avons  combiné  à  l’opothérapie  la  culture 
physique  surveillée  et  l’hydrothérapie. 

*  Nous  avons  ainsi  traité  neuf  malades. 
Sur  quatre  cryptorchidies  qui  n’avaient  pas 
donné  de  retentissements  appréciables  sur  l’état 
général ,  nous  avons  constaté  trois  descentes  com¬ 
plètes  sans  intervention,  une  descente  insuffi¬ 
sante  ;  mais  ce  succès  incomplet  facilita  néan¬ 
moins  l’opération  consécutive.  Chez  ces  quatre 
sujets,  l’accroissement  normal  s’effectua,  en 
taille  et  en  poids  ,  sans  adiposité. 

Les  cinq  autres  présentaient  à  des  degrés 
divers  les  caractères  des  adiposo-génitaux. 

Ils  sont  encore  actuellement  en  traitement. 
Chez  deux  d’entre  eux,  la  descente  testiculaire 
s’est  effectuée  en  deux  mois,  chez  les  trois  autres, 
on  constate  qu’un  seul  testicule  a  repris  sa  place 
normale  (en  ce  même  temps),  mais  que  le  second 
a  augmenté  de  volume  et  est  devenu  mobile. 

On  note  chez  tous  une  modification  «  virile  »  de 
l’aspect,  dans  quatre  cas  sur  cinq  un  arrêt  de 
l’embonpoint,  la  taille  croissant  sans  entraîner 
une  modification  du  poids.  L’entourage  signale 
une  transformation  indiscutable  du  caractère. 

Nous  renvoyons  d’ailleurs  à  la  thèse  de  notre 
collaborateur  le  Docteur  Chabreyroux  (Paris, 
1934),  avec  lequel  nous  avons  commencé  ces 
essais  en  1932.  On  y  trouvera  déjà  une  série 
d’observations  significatives. 

Cette  action  sur  le  système  génital  est  loin  d’être 
évidente  et  rapide,  trois  à  cinq  mois  de  trai¬ 
tement,  parfois  plus,  sont  au  moins  nécessaires. 

Les  testicules  ectopiques  une  fois  descendus 
dans  les  bourses,  le  traitement  doit  être  pour¬ 
suivi,  car  le  développement  normal  de  ces  glan¬ 
des  risque  de  ne  s’effectuer  que  fort  lentement. 

L’adiposité  s’efface  seulement  lorsque  le  déve¬ 
loppement  du  «  type  masculin  »  s’affirme. 

Le  développement  intellectuel  est  presque 
toujours  favorablement  influencé. 
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L’observation  ci-dessous  nous  semble  inté¬ 
ressante  à  rapporter  : 

Nicolas  Arg. .  17  ans  1  /2, vient  consulter  pour  ané¬ 

mie.  Il  mesure  1  m.  45.  Le  poids  est  de  31  kilogrammes  ; 
la  tension  artérielle  au  Vaquez  de  6-10  1  /2. 

On  note  l’absence  complète  de  système  pileux  de  cet 
adolescent.  La  peau  est  sèche,  pulvérulente,  pres¬ 
que  ichtyotique.  Il  se  plaint  de  trilosité,  se  fatigue  très 
facilement. 

L’examen  n’indique  aucune  anomalie  autre  que 
l’existence  d’un  testicule  atrophié  à  gauche,  alors  que  le 
droit  est  normal.  Le  réflexe  crémastérien  gauche  est  aboli. 

L’enfant  a  fait  à  16  ans  une  cure  d’extrait  orchitique 
en  poudre  (il  en  ignore  la  posologie)  et  s’en  était 
trouvé  moins  fatigable,  plus  apte  au  travail. 

Il  s’est  mis  au  traitement  avec  le  mélange  :  extrait 
thymique  —  extrait  orchitique  à  parties  égales  utilisé 
au  cours  de  cette  expérimentation  (an drosthénol  buvable 
25  grammes  par  jour),  pendant  vingt  jours  par  mois,  du 
12  octobre  à  décembre  1935. 

Le  17  décembre  1935,  le  poids  est  passé  à  36  kilogram¬ 
mes.  L’enfant  se  trouve  plus  fort,  un  léger  duvet  appa¬ 
raît  sur  le  visage. 

La  frilosité  persiste,  mais  la  fatigabilité  est  moins 
grande. 

Le  testicule  n’a  pas  varié  de  façon  appréciable. 

Le  traitenrent  est  poursuivi  jusqu’en  avril  (arrêt 
ce  mois). 

En  mai,  l’enfant  examiné  est  transformé.  Le  sys¬ 
tème  pileux  se  développe  rapidement.  Le  testicule  est 
nettement  augmenté  de  volume.  Le  réflexe  crémastérien 
gauche  est  rétabli, 

La  tension  est  normale  :  7-11  1 12.  L’amélioration  phy¬ 
sique  s’accompagne  de  modifications  mentales  intéres¬ 
santes. 

Opothérapie  thymo-orchitique  chez  la  femme. 

En  collaboration ,  avec  Chabreyroux  nous 
avions,  dès  1933,  essayé,  comme  le  conseilla  le 
Professeur  Lereboullet  aux  Journées  médicales  de 
Bruxelles  en  1935,  l’action  des  extraits  thymo-or- 
chitiques  chez  la  femme  lors  d’aménorrhées  juvé¬ 
niles  accompagnées  d’obésité  ou  lors  de  troubles 
de  la  ménopause  répondant  mal  à  la  thérapeuti¬ 
que  actuelle. 

Chabeyroux  a  rapporté  ailleurs  ces  quelques 
cas  : 

Utilisant  le  même  extrait  que  cet  auteur  :  an- 
drosthénol  en  dragées  à  la  dose  de  huit  par  jour  = 
40  grammes  d’organes  totaux,  le  premier  mois, 
six  dragées  par  jour  =  30  grammes  d’organes 


totaux,  les  mois  suivants  pendant  vingt  jours  par 
mois,  nous  avons  fait  disparaître  trois  états  d’a¬ 
ménorrhée  sur  sept  mis  en  traitement. Ces  jeunes 
filles,  aménorrhéiques,  obèses,  avaient  reçu  des 
extraits  ovariens  totaux,  puis  de  l’hormone  de 
l’hypophyse  antérieur  et  de  la  folliculine  sans 
résultat. 

Nous  n’avons  constaté  que  des  variations  insi¬ 
gnifiantes  de  l’obésité. 

Une  de  ces  aménorrhée  non  encore  réduite 
que  nous  continuons  à  observer  retient  particu¬ 
lièrement  notre  attention.  La  malade,  âgée  de 
17  ans  (taille  normale,  caractères  sexuels  secon¬ 
daires  normaux,  corps  thyroïde  normal)  présen¬ 
tait  un  état  d’arriération  mentale  coinplet  avec 
apathie,  indifférence,  hébétude. 

Au  bout  de  deux  mois  de  traitement,  l’entou¬ 
rage  de  l’enfant  qui  ignore  la  nature  du  traite¬ 
ment  actuel  (père  et  mère  paysans)  constate 
que  l’enfant  s’éveille,  essaye  de  travailler,  s’in¬ 
téresse.  On  remarque  en  même  temps  un  arrêt 
complet  de  l’embonpoint  et  l’apparition  deux 
à  trois  fois  par  jour  de  bouffées  de  chaleur.  La 
médication  est  continuée. 

Au  cours  des  troubles  de  la  ménopause,  nous 
devons  également  signaler  un  résultat  excellent 
chez  une  femme  de  52  ans  présentant  des  troubles 
vaso-moteurs  intenses,  dont  l’examen  interféro- 
métrique  décelait  un  thymus  en  dysfonctionne¬ 
ment. 

Les  extraits  thymo-orchitiques  nous  ont  enfin 
donné  de  bons  résultats  chez  l’adulte  (doses 
moyennes  six  à  dix  dragées  par  jour)  dans  la 
spermatorrhée  et  dans  tous  les  états  de  surme¬ 
nage,  les  crises  dépressives  avec  asthénie,  noso- 
phobie  dont  l’agénésie  et  l’impuissance  sexuelle 
sont  l’aboutissant. 

Cette  étude  que  les  résultats  obtenus  nous 
engagent  à  poursuivre  nous  a  permis  de  vérifier 
comment  le  thymus  et  les  glandes  génitales 
exercent  des  actions  trophiques  équilibrées  lors¬ 
que  les  phénomènes  évolutifs  se  poursuivent  nor¬ 
malement,  et  nous  a  semblé  justifier  l’emploi 
thérapeutique  de  cette  physiothérapie. 
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J’extrais  les  considérations  qui  suivent  d’un 
livre  (1)  qui,  à  en  juger  par  le  ton  passionné, 
le  mépris  affiché  pour  la  «  société  capitaliste  » 
et  la  parfaite  obédience  vis-à-vis  de  Moscou,  doit 
refléter  la  pure  doctrine  de  la  IIP  Internationale. 

Eh  ce  volume  compact  de  440  pages,  l’auteur 
entreprend  de  démontrer  que  tous  ces  problè¬ 
mes  de  la  natalité,  de  la  mortalité,  de  l’avorte¬ 
ment,  des  migrations  des  peuples,  de  la  colonisa¬ 
tion,  que  le  XX?  siècle  a  mis  à  son  ordre  du  jour 
infligent  un  démenti  à  l’axiome  :  les  hommes 
sont  tous  égaux  devant  la  maladie  et  la  mort. 
Et  que  cette  inégalité  est  le  résultat  de  l’inéga¬ 
lité  sociale  et  économique. 

Il  serait  un  peu  iong  de  suivre  de  bout  en  bout 
une  démonstration  toute  bardée  de  statistiques, 
de  tableaux  synoptiques,  de  références. 

Mais  j’ai  pensé  qu’il  serait  intéressant  de  con¬ 
naître  la  position  de  l’U.  R.  S.  S.  concernant 
l’avortement.  Aussi  bien  tous  les  pays  du  monde 
s’occupent  de  la  question,  soit  pour  la  combat¬ 
tre,  soit  pouf  y  porter  remède.  Chez  nous,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  on  s’en  souvient,  avait  chargé 
l’an  dernier  le  Professeur  Brindeau  de  faire  un 
rapport  sur  la  légalisation  de  l’avortement  et  ses 
résultats  en  U.  R.  S.  S. 

Au  lieu  d’étudier  l’avortement,  dit  notre  au¬ 
teur,  le  monde  capitaliste  le  condamne  et  l’inter¬ 
dit  comme  un  crime  au  nom  de  la  morale  ou  de 
la  religion.  Traiter  d’ «  ignobles  »,  comme  a  fait 
Charles  Richet,  les  mesures  prises  par  l’U.  R.  S. 
S.  en  la  matière,  ce  n’est  pas  juger  scientifique¬ 
ment. 

Est-ce,  oui  ou  non,  un  problème  social  que 
pose  l’avortement  ? 

Oui  !  tout  comme  la  syphilis  !  On  ne  réprime 
pas  la  syphilis,  on  la  soigne.  Si  l’on  admet  les  éva¬ 
luations  de  Balthazard,  Lacassagne,  Dolcris,  il  y 
aurait  actuellement  en  France  5  à  600.000  avor¬ 
tements  par  an.  Ici,  comme  partout,  la  clientèle 
bourgeoise  pratique  plus  souvent  Tavortcment 


(1)  L'inégalité  humaine  devant  la  mal  el  la  maladie. 
Docteur  P.  PiEBBEvnnE.  Edition  Fustier,  8,  lue  de 
Choiseul,  Paris. 


L'AVORTEMENT 


cpie  la  clientèle  ouvrière.  Depuis  la  guerre,  le 
nombre  des  avortements  a  beaucoup  augmenté 
en  tous  pays.  Le  système  répressif  n’a  donné 
aucun  résultat  ;  pourquoi  ne  pas  essayer  d’autre 
chose  ? 

Quelques  mois  de  prison  pour  un  avortement 
et  quand,  par  hasard,  la  femme  est  prise  en  fla¬ 
grant  délit  ?  C’est  une  dérision  :  la  nature  est 
beaucoup  moins  indulgente  que  les  hommes.  Elle 
prononce  souvent  le  verdict  de  mort  (15.000  à 
35.000  par  an  en  Allemagne,  25  %  des  décès  liés 
à  des  causes  puerpérales  aux  Etats-IJnis),  et 
plus  souvent  encore  la  condamnation  à  des  mala¬ 
dies  qui  traîneront  toute  la  vie.  La  clandestinité 
est  la  cause  principale  de  mortalité  maternelle 
due  à  l’avortement.  C’est  pourquoi  à  Léningrad, 
en  1925,  les  décès  par  fièvre  puerpérale  attei¬ 
gnaient  à  peine  le  taux  de  1,30  contre  2,62  dans 
les  villes  allemandes  ;  c’est  pourquoi  à  Moscou, 
sur  11.000  avortements  pratiqués  dans  les  hôpi¬ 
taux,  il  n’y  eut  aucun  décès.  . 

Dans  la  plupart  des  pays,  la  lutte  actuelle  con¬ 
tre  l’avortement  se  résume  par  le  nombre  de  pu¬ 
nitions  infligées  aux  femmes  qui  se  sont  fait 
avorter,  aux  femmes  plutôt  qui  se  sont  laissé 
prendre.  En  France  jusqu’en  1923,  les  cas  d’avor¬ 
tement  étaient  jugés  par  le  jury  aux  assises. 
Les  peines  prévues  par  l’ancienne  législation 
française  étaient  si  sévères  (cinq  à  dix  ans  de  tra¬ 
vaux  forcés)  que  les  jurés,  dans  la  plupart  des 
cas,  ne  voulaient  pas  les  appliquer  et  acquit¬ 
taient  purement  et  simplement.  Depuis  1923,1e 
délit  d’avortement  a  été  correctionnalisé  et  les 
peinesprévues sont  :  l’amende  (100  à2.000 francs) 
et  l’emprisonnement  (six  mois  à  deux  ans).  De 
quelques  centaines  jusqu’en  19.22,  le  nombre  des 
condamnations  est  passé  à  4.500  en  1924.  En 
1930,  il  fut  de  395,  en  y  comprenant  les  compli¬ 
ces.  Chiffre  sans  rapport  raisonnable  avec  les 
centaines  de  milliers  cjui  chaque  année  commet¬ 
tent  le  même  délit. 

Dans  tous  les  pays  du  monde  l’avortement  est 
puni  par  la  loi  ;  dans  certains,  cependant,  on 
commence  à  comprendre  l’inutilité  d’une  telle 
répression,  et  on  modifie  la  formule.  Ainsi  dans 
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l’Etat  d’Ohio  (U.  S.  A.),  la  femme  n’est  pas  punie 
si  elle  parvient  à  prouver  que  l’avortement  était 
nécessité  par  une  situation  pénible.  Dans  les 
états  d’Arkansas  et  de  Louisiane,  la  femme  n’en¬ 
court  aucune  condamnation  et  figure  au  procès 
comme  témoin.  Pas  davantage  eu  Turquie, 
d’après  le  nouveau  Code  criminel  :  seuls  les  com¬ 
plices  sont  poursuivis. 

De  l’assimilation  de  l’avortement  à  un  délit 
découle  la  clandestinité  de  l’immense  majorité 
des  cas.  Ni  l’intéressée,  ni  les  complices  (méde¬ 
cins,  pharmaciens,  matrones)  ne  doivent  se  faire 
prendre.  La  technique  est  devenue  si  courante 
que  beaucoup  de  femmes  n’ont  recours  à  aucune 
aide  et  se  tirent  d’affaire  elles-mêmes.  Presque 
partout  on  se  procure  aisément  les  instruments 
nécessaires. 

Les  femmes  riches  camouflent  leur  désir  de  se 
faire  avorter  par  une  nécessité  soit-disant  thé¬ 
rapeutique  et  se  font  opérer  dans  dos  hôpitaux 
privés  ou  par  des  praticiens.  Les  femmes  du  peu¬ 
ple,  réduites  à  se  faire  avorter  au  rabais,  encou¬ 
rent  les  plus  gros  risques  ;  ce  .sont  donc  elles,  pra¬ 
tiquement,  qui  ont  le  plus  à  souffrir  de  l’inter¬ 
diction  de  l’avortement  et  celle-ci  devient  une 
«  mesure  de  classe  ». 

Il  convient  de  retenir  des  mesures  de  prohibi¬ 
tion  que  la  loi  considère  partout  la  femme  comme 
un  être  étranger  à  son  futur  enfant  et  la  punit 
pour  homicide.  En  somme,  la  loi  protège  un  être 
inexistant,  embryonnaire,  et  ce,  au  détriment 
d’un  être  existant. 

Tant  dans  sa  pensée  intime  que  dans  sa  prati¬ 
que  la  prohibition  est  funeste  et  fait  faillite. 

Pourquoi  combat-on  l’avortement  ?  Est-ce 
parce  qu’il  est  contraire  à  la  morale  ?  Mais  toute 
morale  a  une  raison  sociale  quelconque.  En  réa¬ 
lité  on  interdit  l’avortement  comme  un  obstacle 
à  la  repopulation.  On  ne  réfléchit  pas  que  ia  repo¬ 
pulation  ne  sera  réelle  que  si  les  femmes  y  con¬ 
sentent.  Celles  qui,  pour  ne  pas  avoir  d’enfants, 
bravent  la  loi  et  des  dangers  certains  n’auront 
pas  d’enfants,  quoi  qu’on  fasse.  Celies  qui  en  veu¬ 
lent,  ce  n’est  pas  la  légalisation  de  l’avortement 
qui  les  décidera  à  se  faire  avorter.  Il  y  a,  à  l’ex¬ 
tension  de  l’avortement,  des  raisons  puissantes 
et  profondes  qu’a  formulées  Mme  Lébédiva,  au 
Congrès  de  la  maternité  en  U.  R.  S.  S.,  1928. 

C’est,  d’abord,  l’augmentation  rapide  et  for¬ 
midable  de  l’emploi  de  la  main-d’œuvre  fémi¬ 
nine  parce  que,  dans  les  pays  capitalistes,  le 
salaire  de  i’homme  ne  suffit  plus  à  faire  subsister 
la  famille. 

Ensuite,  du  fait  du  développenient  de  la  tech¬ 
nique  mécanique,  une  femme  peut  presque,  par¬ 
tout  assurer  le  travail  réservé  autrefois  aux  hom¬ 
mes,  et,  dans  les  pays  capitalistes,  elle  est  cepen¬ 
dant  moins  rétribuée  que  l’homme,  au  grand 
avantage  de  l’industriel.  Une  femme  qui  tra¬ 


vaille  n’a  ni  le  temps,  ni  le  désir  d’avoir  des 
enfants. 

Pourvu  que  cela  favorise  ses  intérêts  le  capi¬ 
talisme  n’hésite  pas  à  détruire  la  famille:  il  pré¬ 
fère,  comme  domestiques,  les  femmes  sans  en¬ 
fants  ;  il  préfère,  comme  locataires,  les  ménages 
sans  enfants. 

Il  y  a  aussi  la  crise  du  logement  ;  en  pays  capi¬ 
taliste,  les  constructions  nouvelles  sont  ordinai¬ 
rement,  par  le  chiffre  de  ieurs  loyers,  hors  de  por¬ 
tée  des  ouvriers.  Pour  se  loger,  à  moindre  prix, 
il  ne  faut  pas  d’enfants. 

Enfin,  Mme  I.ébédiva  indique  que  la  diminu¬ 
tion  de  la  mortalité  infantile  est  une  cause  réelle 
de  l’augmentation  de  l’avortement.  Moins  les 
enfants  meurent,  moins  les  parents  ont  besoin 
d’en  procréer  de  nouveaux. 

En  somme,  nulle  part  la  lutte  contre  Tavorte- 
ment  n’a  été  même  ébauchée  sauf  en  U.  R.  S.  S. 
où  il  est  pourtant  autorisé.  L’hypocrisie  sociale 
a  mis  obstacle  à  toute  mesure  efficace  parce  que, 
pour  aborder  ce  problème,  il  faut  se  libérer  de 
tout  préjugé  social,  religieux,  moral  ou  autre  ;  il 
faut  n’être  qu’hygiéniste.  La  femme  inconnue 
qui  se  fait  avorter  reste  une  inconnue  dans  le 
monde  capitaliste  :  elle  est  connue,  étudiée, 
aidée,  protégée  en  U.  R.  S.  S. 

Il  n’est  pas  mauvais  de  rappeler  que  la  législa¬ 
tion  de  l’avortement  n’est  pas  une  initiative  des 
Soviets.  Dès  1913,  la  Société  médicale  Pirogoff, 
la  plus  puissante  organisation  médicale  de  Russie, 
s’était  prononcée  pour  la  non-punition  de  l’avor¬ 
tement.  En  1914,  au  Congrès  international  do  cri¬ 
minologie,  la  section  russe,  présidée  par  le  Pro¬ 
fesseur  Gernet,  présenta  un  rapport  dans  le 
même  sens  ;  la  légalisation  trouva  des  partisans 
convaincus  parmi  les  savants  de  tous  les  pays. 

Voici  le  texte  complet  de  la  loi  du  8  novembre 
1920  promulguée  parle  Conseil  des  Commissaires 
du  peuple  : 

«  Depuis  une  dizaine  d’années,  dans  les  pays 
occidentaux  aussi  bien  tpe  dans  le  nôtre,  le 
nombre  de  femmes  qui  se  font  avorter  dans  le  but 
d’éviter  la  grossesse  ne  fait  qu’augmenter. 

Les  législateurs  de  tous  les  pays  luttent  contre 
ce  fléau  en  édictant  des  peines  tjui  frappent  non 
seulement  la  femme  qui  s’est  fait  avorter,  mais 
encore  le  médecin  qui  a  pratiqué  l’avortement. 

Cette  méthode  de  lutte,  sans  donner  de  résul¬ 
tats  positifs,  a  conduit  à  des  avortements  clan¬ 
destins  en  faisant  de  la  femme  une  victime  des 
charlatans  cupides  et  ignorants  qui  font  de  cette 
opération  secrète  une  véritable  industrie.  Comme 
résultats,  50  %  environ  des  femmes  qui  se  font 
avorter  sont  la  proie  de  l’infection  et  4  %  d’entre 
elles  meurent. 

Le  Gouvernement  des  ouvriers  et  paysans  se 
rend  compte  de  tout  le  mal  que  cet  abus  cause  à 
la  collectivité.  Il  lutte  contre  ce  fléau  en  instau¬ 
rant  la  propagande  contre  les  avortements  dans 
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les  classes  ouvrières,  en  instaurant  le  régime 
socialiste,  en  cherchant  à  réaliser  en  totalité  les 
principes  de  la  protection  de  la  maternité  et  de 
l’enfance,  et  il  prévoit  une  disparition  progres¬ 
sive  de  cet  état  de  choses. 

Mais,  en  attendant,  la  routine  du  passé  et  les 
dures  conditions  économiques  du  temps  présent 
poussent  encore  une  partie  des  femmes  à  se  déci¬ 
der  à  cette  opération. 

Le  Commissariat  du  peuple  à  la  .Santé  publi¬ 
que  et  le  Commissariat  du  peuple  à  la  Justice,  en 
vue  de  sauvegarder  la  santé  des  femmes  et  les 
intérêts  de  la  race  contre  les  charlatans  cupides 
et  ignorants,  en  considérant  cjue  le  sj'stème  de 
répression  appliqué  dans  ce  but  n’a  pas  donné 
de  résultats,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

1°  Il  est  permis  de  faire  gratuitement  et  libre¬ 
ment  cette,  opération  dans  les  hôpitaux  soviéti¬ 
ques  où  les  risques  sont  réduits  au  minimum  : 

2°  Il  est  expressément  interdit  à  qui  que  ce  soit 
excepté  aux  médecins,  de  pratiquer  cette  opéra¬ 
tion. 

3®  Les  sages-femmes  qui  enfreindront  cette 
règle  seront  privées  du  droit  d’exercer  et  tradui¬ 
tes  devant  les  Tribunaux. 

4®  Les  médecins  pratiquant  l’avortement  dans 
leur  clientèle  privée  et  dans  un  but  intéressé 
seront  traduits  devant  la  justice. 

La  pratique  judiciaire  établit  l’âge  maximum 
de  la  grossesse  pour  l’avortement  :  trois  mois. 

Les  résultats  de  cette  loi  ? 

D’abord,  comme  il  fallait  s’y  attendre,  une 
augmentation  brusque  du  nombre  des  femmes 
soignées  pour  avortement  dans  les  hôpitaux. 

Ensuite  une  baisse  très  rapide  de  la  proportion 
des  avortements  clande.stins,  baisse  accrue  cha¬ 
que  fois  cj[ue  l’on  créait  de  nouveaux  services 
.d’avortement.  Dans  son  rapport  à  l’Académie 
de  médecine,  le  Professeur  Brindeau  a  passé 
ces  faits  sous  silence. 

Depuis  1931,  c’est-à-dire  depuis  que  les  condi¬ 
tions  matérielles  d’existence  ont  commencé  à 
s’améliorer  dans  les  villes,  la  courbe  de  la  baisse 
de  la  natalité  a  tendance  à  se  relever. 

En  même  temps,  la  mortalité  diminue  ;  elle 
est  actuellement  en  Ukraine,  en  Russie  blanche, 
à  Léningrad  et  à  Moscou,  inférieure  à  ce  qu’elle 
est  en  France  et  à  Paris. 

En  193.Ô,  beaucoup  de  journaux  français, et  alle¬ 
mands  ont  publié,  en  les  déformant  notable¬ 
ment,  les  comptes  rendus  du  Congrès  des  méde¬ 
cins  soviétiques  tenu  à  Kierv  en  1927. 

La  plupart  des  rapporteurs  y  ont  conclu,  en 


effet,  au  danger  et  à  la  nocivité,  de  l’avortement 
pour  l’organisme  de  la  femme.  Mais  aucun  d’en¬ 
tre  eux  ne  pensait  même  à  s’opposer  à  la  légalisa¬ 
tion  de  l’avortement  destiné  en  réalité  à  le  com¬ 
battre. 

La  lutte  contre  l’avortement  en  U.  R.  .S.S., 
en  dehors  de  la  propagande  par  tous  les  moyens 
(brochures,  conférences,  cinéma,  etc.),  comporte 
avant  tout  des  mesures  d’ordre  social  et  écono¬ 
mique  :  amélioration  de  la  situation  de  la  femme, 
des  conditions  de  logement,  et  propagande  des 
moyens  anticonceptionnels  :  on  pérmet,  en 
somnàe,  à  celle  qui  ne  veut  pas  d’enfants  de  réa¬ 
liser  son  désir  aux  moindres  frais  pour  sa  santé. 

En  conclusion,  on  ijeut  dire  que  la  légalisa¬ 
tion  ne  résoud  pas  le  moins  du  monde  le  pro¬ 
blème  de  l’avortement  :  du  moins,  c’est  un 
moyen  pratique  pour  commencer  la  lutte  contre 
ce  fléau.  C’est  dan.s  cette  pensée  que  l’U.  R.  S.  S. 
l’a  adoptée. 

Mais  il  est  vraisemblable  qu’en  société  capita¬ 
liste  le  même  remède  n’obtiendrait  pas  les  mêmes 
résultats.  Cela  parce  que  les  préjugés  de  la  mo¬ 
rale  bourgeoise  demeurent  très  forts  en  Europe 
Occidentale  et  en  Amérique,  et  que  la  clandes¬ 
tinité  y  restera  très  fréquente,  comme,  en 
Ü.  R.  S.  SL,  elle  est  restée  plus  fréquente  à  la 
campagne  qu’en  ville. 

Il  est  amusant  de  noter  que  le  principal  argu¬ 
ment  avancé  par  les  adversaires  delà  légalisation 
est  d’ordre  militaire  :  «  il  faut  des  soldats  pour 
l’armée  ».  On  peut  se  demander  quelle  sera  l’ac¬ 
tion  stimulante  de  cet  argument  après  la  leçon 
donnée  aux  mères  de  1914  à  1918. 

Autre  détail  piquant  :  le  Landtag  de  Prusse,  en 
1926,  a  voté  des  crédits  pour  les  femmes  encein¬ 
tes  s’éievant  à  la  somme  de  400.000  marks  et  des 
crédits  pour  l’élevage  des  chevaux  pur-saiig  se 
montant  à  6.000.000  de  marks.  Vouloir  des  che¬ 
vaux  pour  l’armée,  c’est  bien  ;  à  la  rigueur,  on 
peut  les  remplacer  par  des  autos.  Par  quoi  rem¬ 
placer  les  femmes  .? 

Enfin,  la  tendance  commune  à  tous  les  pays 
d’atténuer  la  rigueur  de  la  répression  en  matière 
d’avortement  n’est-elle  pas  un  aveu  éclatant 
d’impuissance  de  cette  lutte  policière  contre  le 
fléau  ?  -  ■ 

Il  serait  peut-être  temps  de  renoncer  à  la  po¬ 
litique  de  l’autruche. 

Telle  est,  d’après  un  interprète  qui  paraît  bien 
renseigné,  l’actuelle  position  de  l’U.R.S.S.  dans 
la  campagne  contre  l’avortement. 

G.  Lavalée. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES  DU  SOU  MÉDICAL 

Le  secret  professionnel  :  1°  dons  les  hôpitaux  ;  2°  pour  les  certificats  après  décès  ; 
3°  conduite  du  médecin  traitant  vis-à-vis  d'un  médecin  expert 


Parce  qu’il  fait  partie  de  la  Charte  médicale,  le 
secret  professionnel  se  heurte  journellement  aux 
nécessités  de  la  vie  sociale  du  médecin.  Aussi 
nombreuses  sont  les  questions,  ou  les  problèmes 
posés  au  Sou  médical. 

En  particulier,  voici  la  lettre  que  nous  adresse 
un  de  nos  adhérents  : 

Je  viens  vous  demander  quelques  renseignements 
au  sujet  de  certaines  circonstances  où  le  secret  mé¬ 
dical  est,  à  mon  avis,  beaucoup  trop  souvent  violé, 
d’une  manière  courante. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  qu’il  s’agisse 
des  billets  de  sortie  ou  des  billets  de  décès  des  ma¬ 
lades,  l’Administration  demande  toujours  que  figure 
le  diagnostic  de  la  maladie  ;  sur  ces  billets  imprimés 
d’avance  figure  d’ailleurs  un  espace  en  blanc  précédé 
du  mot  :  Diagnostic  : . 

Ces  feuilles  sont  destinées,  paraît-il,  à  permettre 
d’établir  des  statistiques  pourle  Bureau  d’hygiène. 
Estimant  pour  ma  part  qu’il  y  aurait  violation  du 
secret  professionnel,  j’ai  toujours  refusé  de  mettre 
une  indication  quelconque  à  cet  endroit.  Or,  tous 
mes  confrères  dans  les  hôpitaux  que  j’ai  interrogés 
à  ce  sujet  inscrivent,  sans  exception,  et  sans  la  moin¬ 
dre  arrière-pensée,  le  diagnostic  demandé.  Je  n’en 
persiste  pas  moins  à  penser  que  seul  je  suis  dans  le 
vrai  et  que  tous  mes  confrères  sont  dans  l’erreur  ; 
ai-je  raison  ?  On  m’a  objecté  maintes  fois  que  le  per¬ 
sonnel  administratif  des  hôpitaux  étant  soumis  au 
secret  professionnel,  il  n’y  avait  pas  violation  véri¬ 
table.  J’en  doute  ;  je  suis  même  certain  du  contraire, 
et  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  fixer  sur 
CG  point,  et  de  me  dire,  si  j’ai  tort,  pour  quelle  raison  ; 
si  parcontre  j’ai  raison,  pouvez- vous  m’indiquer  quel- 
es  sont  les  sanctions  qu’encourent  les  confrères  qui 
Ine  se  conforment  pas  à  la  loi  ? 

2°  En  ce  qui  concerne  les  certificats  de  décès,  il  nous 
est  demandé  très  souvent  parla  famille,  par  les 
héritiers,  despéciflerlanature  de  la  maladie  ayant 
causé  la  mort  (par  exemple  lorsqu’il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  chez  un  individu  possesseur  d’une  assurance 
contre  les  accidents)  ;  avons-nous  le  droit  dans  ce 
cas  de  dévoiler  le  diagnostic  de  la  maladie  sans  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  car,  en  somme,  le  secret 
appartient  au  sujet  décédé  en  propre,  mais,  peut-on 
considérer  qu’ensuite  il  revient  à  ses  héritiers  ?  Je 
désirerais  être  fixé,  personnellement,  d’une  façon 
très  précise  à  ce  sujet 


Je  vais  plus  loin,  dans  le  cas  qi  i  nous  occupe, 
a-t-on  le  droit  de  dire  si  la  mort  a  été  causée  par  un 
accident  ou  par  une  maladie  ? 

Il  est  certain  que  le  refus  du  certificat  dans  un  cas 
de  ce  genre  peut  être  très  préjudiciable  aux  inté¬ 
ressés,  mais  si  la  loi  est  peut-être  à  réformer  à  ce  su¬ 
jet,  cela  ne  nous  permet  cependant  pas  de  la  violer 
sous  prétexte  que  nous  la  jugeons  mauvaise,  car,  ainsi 
nous  encourons  des  sanctions  pénales. 

Pouvez-vous  me  dire  ce  qu’il  y  a  lieu  de  répondre 
dans  ce  cas-là  aux  personnes  intéressées  qui  sont 
souvent  suffoquées  qu’on  leur  refuse  un  certificat, 
que  bien  des  confrères,  par  ailleurs,  acceptent  de 
délivrer  ? 

3°  11  est  un  autre  point  que  j’aimerais  également 
préciser  :  celui  qui  concerne  les  rapports  entre  médecin 
traitant  et  médecin  expert  et  les  droits  et  devoirs  de 
chacun  en  face  de  cette  question  toujours  à  l’ordre 
du  jour  du  secret  professionnel  :  si  je  ne  me  trompe, 
il  en  est  ainsi  : 

a)  Médecin  traitant  :  secret  absolu,  il  n’a  absolu¬ 
ment  rien  le  droit  de  dévoiler,  il  ne  peut  que  délivrer 
un  certificat  (indiquant  le  diagnostic)  au  malade 
lui-même  ; 

h)  Médecin-expert  :  c’est  tout  l’opposé  ;  il  n’est 
en  rien  soum  s  au  secret  et  peut  dévoiler  tout  ce  qu’il 
juge  utile,  sans  que  quiconque  puisse  lui  en  faire  le 
reproche  et  le  poursuivre  de  ce  fait  devant  les  Tri¬ 
bunaux  ;  je  cite  un  exemple  ;  un  médecin  expert 
d’une  Compagnie  d’assurances  (médecin  contre- 
visiteur  par  exemple)  ou  le  médecin  expert  du  Tri¬ 
bunal,  a  parfaitement  le  droit  de  dire  que  le  blessé  X 
est' atteint  d’orchite  blennorragique  et  non  pas  d’or¬ 
chite  traumatique,  que  par  conséquent  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1898  doit  être  refusé  au  malade,  sans 
que  CG  dernier  puisse  se  retourner  contre  lui  pour 
violation  du  secret  professionnel.  Est-ce  exact  ? 

c)  Enfin,  le  médecin  traitant  peut-il  donner  à 
l’expert  des  renseignements  sur  un  de  ses  malades, 
même  pour  défendre  ses  intérêts  ?  Ne  viole-t-il  pas 
encore,  ici,  le  secret  professionnel  ? 

Et  pourtant,  c’est  chose  courante  qi’’il  arrive  que 
ces  deux  praticiens,  chacun  dans  leur, rôle  se  réunis¬ 
sent  et  discutent  sur  un  malade  dans  de  telles  cir¬ 
constances  ;  il  me  semble  que  la  chose  est  illogique 
puisque  l’un  des  médecins  est  traitant,  donc  soumis 
au  secret  absolu  alors  que  l’autre  agit  comme  expert 
et  a  le  droit  de  dévoiler  tout  ce  qu’il  a  pu  connaître, 
et  en  tout  cas  d’en  taire  état  !  Lorsqu’il  s’agit  do 
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défendre  les  intérêts  de  son  malade,  on  n’en  reste  pas 
moins  soumis  aux  obligations  de  la  loi  ;  je  prends  un 
exemple  :  un  médecin  traitant  a-t-il  le  droit  de  mon¬ 
trer  une  radiographie  d’un  de  ses  malades  au  con¬ 
frère  qui  l’expertise  ?  Je  sais  bien  qu’il  est  facile  à 
l’expert  de  faire  faire  cette  radio  (jui  ferait  double 
emploi .  et  cependant  I 

d)  11  est  un  autre  cas,  un  peu  spécial  :  celui-ci  :  je 
suis  le  chirurgien  du  malade  Y.  qui  est  contre-visité 
par  le  médecin-contrôleur  des  Assurances  sociales  ; 
ai-je  le  droit  de  faire  connaître  à  ce  contrôleur  l’affec¬ 
tion  dont  a  été  atteint  Y.  sans  pour  cela  violer  laloi  ; 
on  me  dit  que  oui,  parce  que  le  médecin-contrôleur 
des  Assurances  sociales  est  lui-même  soumis  au  secret 
professionnel  et  ne  transmet  aucun  diagnostic.  Est-ce 
exact  ■?  D’autre  part,  si  je  refuse  de  fournir  le  dia¬ 
gnostic  au  médecin-contrôleur,  ne  vais-je  pas  paraî¬ 
tre,  à  tort,  suspect  à  ses  yeux,  et  ne  ferai-je  pas  tort 
à  mon  malade  ? 

fo  Secret  professionnel  à  l’hôpital 

En  ce  qui  concerne  le  secret  professionnel  que 
doit  observer  le  médecin  d’un  hôpital,  nous  de¬ 
vons  répondre  qu’en  droit  pur,  l’article  378  est 
d’ordre  public  et  s’impose  aux  «confidents  néces¬ 
saires  «  dans  toutes  les  circonstances  et  dans 
tous  les  cas. 

En  théorie,  un  médecin  doit  garder  pour  lui 
le  secret  et  ne  le  divulguer  à  personne  même  si 
un  texte  d’un  règlement  l’obligeait  à  violer  un 
texte  de  loi. 

Toutes  violations  du  secret  professionnel  sont 
punies  par  les  peines  édictées  par  l’article  378 
du  Code  pénal. 

Mais,  en  pratique,  il  n’en  est  pas  de  même  et 
la  théorie  reçoit  de  très  sérieuses  entorses  qui  ont 
été  consacrées  par  la  coutume. 

Il  y  a  cependant  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  lorsque  le  médecin  traitant  établit  un 
certificat  proposant  l’hospitalisation  d’un  ma¬ 
lade  en  indiquant  le  diagnostic  de  l’affection. 
Violation  du  secret  professionnel  encore  lorsque 
l’interne  de  garde  écrit  le  diagnostic  sur  le  cer¬ 
tificat  d’entrée.  Violation  du  secret  toujours 
lorsque  le  diagnostic  est  mentionné  sur  la  pan¬ 
carte  ou  feuille  de  température  qui  est  suspen¬ 
due  soit  à  la  tête  soit  au  pied  du  lit  de  chaque 
malade....  Violation  du  secret  lorsque  le  chef 
de  service  fait  une  leçon  clinique  au  lit  du 
patient  et  coram  populo  dévoile  des  quantités 
de  choses  qui,  théoriquement,  devraient  rester 
secrètes. 

D’autre  part,  l’Administration  de  l’hôpital  a 
besoin  d’être  i-enseignée  par  ses  médecins  sur  le 
diagnostic  exact  des  maladies  des  hospitalisés. 

Voici  un  entrant  :  il  faut  que  le  bureau  des 
entrées  puisse  savoir  s’il  faut  diriger  le  patient 
sur  le  service  de  médecine,  de  chirurgie,  de  spé- 


En  m’excusant  de  vous  poser  tant  de  questio  ns 
je  vous  remercie  d’avance  de  bien  vouloir  y  répondre 
au  plus  tôt,  et  nombreux  seront  mes  confrères  qui 
seront  très  satisfaits  d’avoir  les  idées  éclairées  à  ce 
sujet  et  une  ligne  de  conduite  toute  tracée  ders  la 
plupart  des  circonstances  en  face  desquelles,  ils 
peuvent  se  trouver. 

Je  pense  encore  à  un  fait  :  en  face  d’un  enfant  mi¬ 
neur,  il  me  'semble  que  logiquement  le  secret  appar¬ 
tient  aux  parents,  père  et  mère. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  mireur  qui  vient  vous 
consulter-  seul  et  qu’ensuite  ses  parents  viennent 
demander  au  praticien  des  renseigrements,  ce  der¬ 
nier  doit-il  garder  le  silence  ou  au  contraire  dire  tout 
ce  epr’il  sait  aux  parents  ?  (par  exemple,  un  lycéen 
qui  est  atteint  de  syphilis  eu  de  blennorragie). 

D-’  T. 


cialités,  de  maternité,  de  contagieux,  d’isole¬ 
ment  ou  d’aliénés. 

Il  faut  également  que  les  Services  administra¬ 
tifs  de  l’hôpital  soient  au  courant  de  l’état  de 
certains  malades  qui  séjournent  plus  de  trois 
mois  à  l’intérieur  de  l’hôpital. 

Aussi,  par  deux  arrêts,  l’un  du  16  mars  1893, 
l’autre  du  14  mars  1895,  la  Cour  de  casssation 
a-t-elle  précisé  que  le  directeur  d’un  hôpital  est 
tenu  au  secret  professionnel. 

Malheureusement,  lorsque  le  dit  secret  est 
consigné  sur  une  fiche  statistique  qui  passe  de 
main  en  main,  ils  devient  rapidement  l’analogue 
j  de  celui  de  Polichinelle. 

I  En  théorie  donc,  le  secret  doit  être  conservé 
par  le  médecin  de  l’hôpital. 

En  pratique,  cet  absolutisme  du  secret  n’est  ‘ 
plus  en  accord  avec  notre  médecine -sociale  et 
collective  actuelle. 

En  tout  cas,  si  dans  certaines  circonstances  le 
chef  de  service  croit  devoir  se  retrancher  der¬ 
rière  le  secret  professionnel,  jamais  il  ne  peut,  ni 
lui  ni  ses  internes,  porter  un  diagnostic  faux 
pour  masquer  un  vrai. 

C’est  ainsi,  que  serait  coupable  d’une  faute 
qui  pourrait  engager  sa  responsabilité  civile  le 
chef  de  service  ou  son  interne  qui  mentionnerait 
un  diagnostic  volontairement  erroné  et  qui  em¬ 
pêcherait  de  cette  manière  un  blessé  ou  ses 
ayanst-droit  de  toucher  les  indemnités  qu’on 
peut  réclamer. 

Tel  est  le  cas  par  exemple  d’un  accident  de  la 
voie  publique.  La  victime  est  transportée  à  l’hô¬ 
pital  et  l’interne  de  garde  porte  sur  le  bulletin 
des  entrées  une  affection  médicale. 

Le  blessé  succombe  à  ses  lésions  et  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pourra  arguer  du  diagnostic 
de  l’interne  pour  refuser  toute  indemnisation 
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sous  le  prétexte-que  la  viGtimê  li’est  pas  décédée 
des  suites  dè  ses  blessures. 

Disons  d’autre  part  que  si  ndus  avons  le 
devoir  de  respecter  le  secret  professidnnelj 
encore  ne  tautdl  pas  pousser  ce  respect  jus¬ 
qu’à  l’absurde. 

Dès  le  cas  présent,  l’accident  étant  survenu 
dans  la  rue,  il  était  de  notoriété  publique.  L’in¬ 
terne  ne  violait  en  aucun  cas  le  secret-profession¬ 
nel  en  relatant  les  conséquences  dudit  accident) 
surtout  si  ces  conséquences,  telles  que  fractures, 
etc.,  ont  été  diagnostiquées  par  les  téihoinS  de 
l’accident  qui  rte  sont  pas  docteurs  èrt  médecine. 

2“  Certificats  après  décès 

Dans  ce  problème  des  certificats  post-mortem 
avec  diagnostic,  j’ai  traité  la  question  à  maintes 
reprises  dans  le  Concours  Médical  ainsi  que  dans 
■l’Agenda  memento  du  Concours  de  1930  (page 
216). 

Le  secret  médical  n’appartient  pas  au  rtialadé 
puisque  celui-ci  ne  peut  pas  relever  le  praticien 
dè  l’obligation  à  la  loi  dü  silence.  Ce  secret  est 
d’ordre  public  et  s’iinpOse  au  médecin.  Les  héri¬ 
tiers  du  dé  bujus  ne  le  trouvent  donc  pas  dans 
le  patrimoine  du  défunt. 

Dans  ces  conditions,  lé  médecin  traitant  a  le 
devoir  de  refuser  un  Certificat  post  niottem  avec 
diagnostic. 

La  jurisprudence  de  la  Coür  de  Cassation  est 
nette  à  ce  sujet  et  d’ailleurs  de  nombreuses 
Compagnies  d’âSSüraUces  sür  la  vie  n’insiStCnt 
plus  maintenant  pour  connaître  la  cause  de  la 
mort  de  leur  souscripteur. 

Les  intérêts  de  là  Compagnie  d’assUrânCes 
sont  en  effet  en  opposition  avec  ceüx  des  héri¬ 
tiers,  puisque,  grâce  au  Certificat  de  décès,  la 
Compagnie  peut  refuser  lé  versement  de  là  som¬ 
me  assurée  par  le  de  cujus. 

3°  Rapports  du  médecin  traitant 
avec  un  médecin  expert 

■  Le  médecin  traitant  et  le  médecin  expert  ou 
contrôleur  représentent  chacun  des  intérêts 
opposés  et  parfois  divergents. 

Parce  qu’il  est  le  confident  nécessaire,  le  mé¬ 
decin  traitant  est  tèrtU  au  secret  professionnel 


erga  omnes.  Parce  qu’il  est  urt  màrtdatairéj  le  mé= 
decin  expert  oU  contrôleur  doit  à  son  mandant 
(juge  ou  collectivité)  le  compte-rendu  exact  de 
tout  ce  qu’il  a  appris  dans  l’accoirtplissement 
de  son  mandat. 

Voilà  pourquoi  le  médecin  traitant  ne  peut 
pas  révéler  au  médecin  contrôleur  certaines  ana¬ 
lyses  ou  autres  pièces  concernant  son  blessé  (Cas¬ 
sation)  Chambre  criminelle)  9  mai  1913)  en  ma¬ 
tière  «  Accidents,  du  travail  », 

Néanmoins)  le  fonctionnement  des  lois  sociales 
actuelles  oblige  le  médecin  traitant  à  se  mon¬ 
trer  moins  irréductible  sur  l’absolutisme  du 
Secret  professionnel. 

QUe  ce  praticien  se  taise  vis-à-vis  des  autres 
confrères  experts  oU  contrôleurs)  c’est  son  de¬ 
voir  )  mais  il  peut  accéder  à  la  demande  person¬ 
nelle  de  sort  client  qui  réclame  un  certificat  sur 
son  état  de  santé,  certificat  destiné  au  médecin- 
contrôleur. . 

Le  bénéficiaire  de  cette  loi  sociale  verra  quel 
usage  il  faudra  faire  dudit  certificat  et  11  lui  ap¬ 
partiendra  de  décider  s’il  doit  ou  non  dévoiler 
la  nature  de  la  maladie  ou  la  blessure  pour  la¬ 
quelle  il  réclame  une  indemnité, 

4°  Secret  professionnel  an  regard  d’un  mineur 

I  En  ce  qui  concerne  l’enfant  mineur,  oh  peut 
encore  dire  que  le  médecin  traitant  est  tenu  au 
secret  professionnel  Vis-â-vis  de  son  malade  ; 
mais  ce  mineur  est  placé  sous  la  tutelle  de  son 
père  ou  de  son  tuteur,  parce  qu’il  n’â  paS  encore 
lalibre  disposition  ni  de  saperSortnë  hi  de  Sesbiens. 

Voilà  pourquoi  dans  nombré  dè  cas  lé  médecin 
avertit  la  famille  pour  que  celle-ci  puisse  l’aidcf 
à  soigner  le  malade. 

Cependant  lorsqu’il  s’agit  d’une  maladie 
vénérienne  contractée  par  Un  jeUrtè  homme  qül,- 
tout  en  étant  mineur  au  sens  légal  du  mot  s’èst 
néanmoins  Conduit  comme  un  majeur, le  mêdb 
cin  traitant  pourra  engager  son  client  à  prévenir 
son  père  ou  sOn  tuteur,  Il  y  a  ért  effet  Une  ques¬ 
tion  d’honoraires  qui  peut  se  poser  etj  si  le  prati¬ 
cien  fait  crédit  à  son  malade)  il  se  verra  OppoSer, 
plus  tard,  une  fin  de  non  recevoir  par  le  père  ou  le 
tuteur  soUs  prétexte  qu’atiCUhe  autorisation  n’à 
été  donnée  pour  les  soins  à  prodiguer  aU  malade, 

Dr  Paul  Boudin, 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

IIL  L’alimentation  humaine  évolue 

Par  le  Docteur  Av  CtATrcucHEAti 


La  diminution  de  la  consommation  nationale 
du  pain  que  nous  avons  étudiée  dans  notre 
précédent  article  n'est,  en  réalité,  qu’un  épisode 
de  révolution  séculaire  de  l’alimentation  hu¬ 
maine.  Cette  évolution  se  poursuit  à  une  allure 
plus  ou  moins  rapide  et  avec  une  ampleur  plus 
ou  moins  grande  chez  tous  lès  peuples  civilisés. 
Il  s’agit, non  d’une  simple  variation  concernant 
divers  détails  secondaires  de  l’alimentation 
publique,  mais  bien  d’un  changement  profond, 
progressif,  continu  affectant  la  structure  même 
de  la  ration. 

Par  la  comparaison  qüe  iious  allons  faire  dès 
usages  âlimeritalrès  d’aütrefois  avec  ceux  d’âu- 
joürd’hui,  nous  apercevrons  des  différences  évi¬ 
dentes  et  nombreuses.  L’homme  contemporain 
ne  se  trouve  plus,  au  point  de  vue  de  lâ  nutrition, 
dans  les  mêhies  conditions  que  son  ancêtre. 
Nous  verrons  aussi  que  cètte  transformation 
des  usages,  très  lente  aü  Cours  des  Sièelës  passés, 
s’accélère  àrépôqüëàctüèlle,  sous  l’influënce  des 
progrès  de  là  technique  :  phénomène  considéra¬ 
ble,  si  l’on  admet  que  la  nourriture  et  le  milieu 
sont  capables  d’agir  sUr  lés  qualités  dit  corps  et 
de  l’esprit. 

On  ne  trouverait  àucUh  changement  sensible 
dans  notre  alimentation  si  l’on  se  bornait  à  com¬ 
parer  notre  régime  moyen  d’uUe  aimée  à  l’autre  ; 
mais  si  l’on  se  reporte  seulement  à  uiie  cinquan¬ 
taine  d’années,  on  note  déjà  de  sensibles  diffé¬ 
rences  ;  on  voit,  par  exemple,  que  la  consom¬ 
mation  moyenne  de  la  viande,  de  l’alcool,  des 
laitages  et  du  café  a  fortement  augmenté  en 
France  durant  le  dernier  demi-sièdlë.  Constata¬ 
tion  intéressante,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin.  Cependant;  un  laps  de  cinquante  ans  ne 
peut  montrer  qU’un  épisode  relativement  peu 
important  auprès  de  l’évolution  générale  de 
l’alimentation,  depuis  les  origines  de  l’humanité. 

Pendant  l’iinraense  durée  des  temps  qui  ont 
précédé  les  inventions  de  l’agriculture  et  du  feu, 
lios  ancêtres  se  nourrissaient  évidemment  des 
seules  productions  spontanées  du  Sol.  L’hérédité 
nous  a  transmis  des  organes  digestifs  et  autres 
disposés,  adaptés  à  ce  genre  de  vie.  Nous  som¬ 
mes  encore  aujourd’hui  tenus,  dans  nos  besoins 
et  nos  facultés,  par  cette  marque  originelle. 


Bien  qu’il  n’y  ait  aucun  témoignage  certain 
qui  puisse  nous  donner  l’imàge  de  la  vie  primi^ 
tive,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  cepen¬ 
dant  possible  de  reconstituer  celle-ci  avec  quelque 
vraisemblance  et  de  savoir  quelles  étaient  les 
ressources  alimentaires  de  cette  époque.  Pour 
cela,  il  faut  considérer  les  productions  animales 
et  végétales  comestibles  de  la  nature  vierge,  telle, 
qu’elle  existe  encore  à  présent,  dans  certaines 
contrées  sauvages. 

Tous  les  voyageurs  qui  ont  eu  l’occasion  de 
visiter  des  régions  exotiques  inhabitées  ont  pu 
constater  que  la  terre  inculte,  où  la  main  de 
l’homme  n’a  encore  rien  changé  aux  conditions 
naturelles  premières,  fournit  très  peu  d’ali¬ 
ments  (1).  On  y  voit  bien  une  grande  variété  de 
plantes,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  beaucoup  qui 
sont  plus  ou  moins  comestibles  (2)  ;  mais  leur 
coefficient  calorique  nutritif  est  généralement 
très  faible,  attendu  que  la  plupart  de  ces  végé¬ 
taux  herbacés  renferment  plus  de  80  %  d’eau 
et  d’autre  part,  la  densité  de  cette  végétation 
utilisable  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  nour¬ 
rir  des  groupes  importants  d’êtres  humains 
sédentaires,  tels  que  ceux  qiiî  forment  nos  villes 
actuelles.  Il  faut  en  conclure  que  lés  hommes 
primitifs,  avant  qu’ils  eussent  trouvé  l’agricül- 
türe,  étaient  obligés  de  Vivre  soit  en  petites  famil¬ 
les,  soit  en  troupeaux  nomades  perpétuellement 
en  quête  d’aliments,  de  parcourir  de  Vastes 
régions  pour  y  trouver  leur  subsistance,  comme 
le  font  encore  aujourd’hui  les  troupeaUfc  de  sin-‘ 
ges  errants  dans  ces  pays. 

Les  récoltes  alimentaires  fournies  par  le  sol 
I  inculte  changent  suivant  les  saisons  ;  elles  soMt 


(1)  Sur  la  nourriture  naturelle  de  l’homme,  d’après 
l’observation  d’usages  alimentaires  exotiques  prlmiti- 
tifs.  Socj  de  pdthoWgie  eioilqüe,  13  liiai  1025. 

Etudes  sür  l’alimentation.  Le  Mouveiiieht  saHiltiirê, 
novembre  1931. 

Remarques  sur  l’alimentation  des  civilisés.  Bevue 
scientifique,  28  mai  1932. 

(2)  L.  UounnÉAu.  —  Histoire  de  l’alimeiitalian.  1894, 
Alcaii,  éditeur. 

A.  Maurizio.  —  Hisloire  de  l’alimehkition  végélaict 
1932,  Payot,  éditeur. 

D.  Bois.  —  Les  plantes  alitnenlnires  chez  tous  les  peu¬ 
ples  et  à  travers  les  dges,  1934,  Lcchevaliér,  éditeur. 
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relativement  abondantes  durant  l’été  et  l’au¬ 
tomne,  plus  rares  en  hiver,  de  verdures  pen¬ 
dant  quelques  mois,  de  fruits  ensuite,  enfin  de 
graines  et  de  racines.  Cette  variation  imposait  à 
nos  ancêtres  la  variété  des  régimes  ;  elle  leur 
imposait  aussi,  avec  la  pénurie  hivernale,  des 
périodes  de  repos  digestif,  des  jeûnes,  pendant 
lesquels  l’organisme  brûlait  ses  graisses  et 
autres  réserves  physiologiques  accumulées  pen¬ 
dant  les  saisons  d’abondance  ;  d’où  une  sorte 
de  renouvellement  périodique  des  substances 
constitutives  des  humeurs  et  des  tissus,  sui- . 
vaut  le  cycle  solaire.  Notre  organisme  est 
donc  disposé,  par  son  hérédité,  à  varier  ses 
régimes  et  à  jeûner  périodiquement.  , 

Le  plus  grand  changement  qui  ait  été  apporté 
aux  conditions  naturelles  de  la  vie  résulta  de  la 
découverte  de  l’agriculture.  Celle-ci  consiste 
à'  faire  prédominer  artificiellement  certaines 
;  espèces  végétales  sur  d’autres,  à  choisir  les 

■  plantes  qui  nous  sont  utiles  ou  agréables,  à  les 
■;  semer  et  à  les  soigner,  à  détruire  les  espèces 

■  jugées  concurrentes  ou  inutiles,  à  réserver  aux 
premières  la  totalité  du  sol,  à  créer  ce  qu’on 
appelle  des  champs  ;  d’où  ces  deux  conséquen¬ 
ces  ;  l’augmentation  des  ressources  et  la  dimi¬ 
nution  de  la  variété  alimentaire  végétale. 

Non  moins  importante  fut  l’invention  du  feu 
qui,  par  la  cuisson,  rend  digestibles  les  réserves 
féculentes,  spécialement  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  graines  des  céréales  ;  d’où  il  résulte 
que  l’homme  peut  tirer  les  trois  quarts  de  son 
énergie  de  l’amidon. 

La  pullulation  de  l’espèce  humaine  fut  la 
conséquence  de  ces  deux  manifestations  de  l’in¬ 
telligence  :  l’agriculture  et  le  feu. 

D’innombrables  techniques  ont  été  inventées 
depuis  pour  modifier  les  substances  et  les  usages 
alimentaires  primitifs. 

Aujourd’hui,  dans  les  pays  civilisés,  il  n’y  a 
pins  de  famine  et  l’habitude  ancestrale  du  jeûne 
saisonnier  a  disparu  . 

Cependant,  la  plupart  des  religions  imposent 
à  leurs  fidèles  l’obligation  du  jeûne  à  date  fixe, 
le  carême,  le  ramadan,  le  vendredi,  etc...  Ces 
prescriptions,  d’origine  plus  ancienne  que  l’his¬ 
toire,  codifiées  par  les  patriarches  en  forme  de 
commandements  de  l’hygiène  publique,  sous  la 
sanction  religieuse,  prouvent  que,  de  tout  temps, 
les  hommes  ont  reconnu  les  bienfaits  de  la  pri¬ 
vation  périodique  des  aliments.  Mais  ces  précep¬ 
tes  tendent  à  tomber  en  désuétude  ;  leur  oubli 
paraît  bien  constituèr  un  fâcheux  errement  de 
l’alimentation  moderne.  ï.’obésité  et  de  fré¬ 
quentes  affections  cardio-vasculaires  et  viscé¬ 
rales  sont  causées  ou  favorisées  par  nos  régimes 
trop  continuellement  surabondants. 

Que  reste-t-il  maintenant  des  produits  naturels 
du  sol  sur  nos  tables  de  civilisés  ? 


A  peu  près  rien.  Tout  ou  presque  tous  nos 
aliments,  en  effet,  sont,  en  quelque  manière, 
artificiels.  Même  les  fruits  que  nous  mangeons  crus 
ne  sont  pas  semblables  à  ceux  d’autrefois  ;  ils 
proviennent  de  plants  sélectionnés,  cultivés,  tail¬ 
lés,  greffés,  etc...  Notre  pain  est  delà  farine  fer¬ 
mentée  par  du  levain  et  cuite.  Notre  vin  est  du 
raisin  fermenté.  Nos  viandes  proviennent  d’ani¬ 
maux  artificiellement  châtrés.  Enfin,  les  mets 
cuisinés  n’ont  plus  ni  l’apparence,  ni  le  goût  des 
choses  naturelles. 

Donc,  nous  ne  mangeons  plus-rien  qui  soit 
strictement  naturel. 

Le  civilisé  n’a  plus  besoin  de  parcourir  de 
longues  distances,  chaque  jour,  dans  le  but  de 
quérir  son  manger.  Il  a  dressé  des  animaux  à 
travailler  pour  lui,  à  labourer  ses  champs  ;  puis, 
il  a  capté  d’énormes  forces  naturelles  et  il  a 
organisé  tout  cela  pour  la  culture,  la  récolte,  la 
préparation  et  le  transport  de  ses  aliments.  Il 
n’a  plus  à  s’occuper  de  la  chasse  et  de  la  cueillette 
de  jadis.  Il  pourrait  presque  laisser  s’atrophier 
son  système  musculaire. 

Pour  la  préparation  de  sa  nourriture,  il  a 
domestiqué  non  seulement  les  animaux,  mais 
aussi  les  microbes  ;  ainsi,  la  levure  est  soigneu¬ 
sement  dirigée  pour  l’élaboration  de  breuvages 
estimés,  le  vin,  la  bière,  le  cidre  ;  elle  est  aussi 
employée,  à  creuser  dans  le  pain  des  alvéoles  qui 
rendent  cet  aliment  spongieux  et  digestible  ; 
des  bactéries  commencent  la  digestion  du  lait 
et  des  viandes,  comme  le  feraient  d’innombra¬ 
bles  cuisiniers  microscopiques,  de  manière  que 
notre  estomac  ait  moins  de  travail  à  faire  (1). 
Il  faut  noter  que  les  aliments  fermentés  consti¬ 
tuent  environ  les  deux  tiers  de  la  ration  nutritive 
du  Français  moyen  :  en  effet,  le  pain,  le  vin  et 
les  fromages  apportent  aux  travailleurs  adultes 
de  notre  pays  un  total  voisin  de  2.000  calories 
par  jour.  Donc,  nos  principales  nourritures  sont, 
en  quelque  sorte,  des  résidus  de  la  digestion  des 
microbes. 

Aucun  des  animaux  qui  ont  précédé  l’homme, 
n’a  pu  se  nourrir  couramment  d’aliments  fer¬ 
mentés,  car  la  direction  des  ferments  exige  une 
technique,  donc  l’intelligence. 

Nous  devenons  de  plus  en  plus  des  parasites 
sur  le  reste  de  la  nature,  puisque  nous  vivons 
pour  une  grande  part  des  aliments  élaborés  ou 
préparés  par  les  êtres  qui  nous  ont  précédés  et 
que  nous  avons  dressés  à  nous  servir  (2).  Notre 
parasitisme  progressif,  c’està-dire  notre  ten¬ 
dance  à  dériver  de  plus  en  plus  à  notre  avan¬ 
tage  les  matériaux  nutritifs  produits  sous  notre 
direction  par  la  nature  environnante,  est  l’un  des 


(1)  Les  aliments  fermentés.  Revue  d’hygiène,  juin 
1924. 

(2)  Revue  d’histoire  nalurelle  appliquée,  mai  1927. 
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principaux  caractères  de  l’alimentation  de  la 
race  blanche. 

Notre  alimentation  européenne  occidentale 
subit  de  moins  en  moins  l’influence  des  saisons. 
En  1936,  nous  pouvons  manger,  en  hiver  comme 
en  été,  toutes  sortes  de  légumes  et  de  fruits. 
Nous  avons,  par  exemple,  des  petits  pois,  des 
asperges,  etc.,  même  à  la  fin  de  l’hiver,  alors 
que  cette  fantaisie  eût  été  impossible,  même 
pour  une  table  impériale,  avant  1809  (1). 

Il  y  a  seulement  cinquante  ans,  lorsqu’arrivait 
le  milieu  de  l’hiver,  il  était  difficile  de  trouver  des 
fruits  frais  ;  à  peine  quelques  pommes  ou  poires 
toutes  ridées,  conservées  à  grand’peine  sur  la 
paille  du  grenier,  Maintenant,  nous  avons  une 
abondance  de  fruits  en  toutes  saisons,  aux  éta¬ 
lages  des  marchands  de  comestibles,  Par  exemple, 
au  mois  de  mars,  nous  voyons  à  Paris  de  très 
belles  pommes,  alors  que  sous  notre  climat  la 
végétation  printanière  n’a  pas  encore  commencé. 
Nous  y  voyons  même  desfrqits  exotiques  délicats. 
C’est  que,  depuis  187  (2),  il  est  possible  de  trans¬ 
porter  dès  denrées  périssables  d’un  continent 
à  l’autre. 

L’aviation  aidant  (S),  le  progrès  va  encore 
s’accentuer.  Un  jour,  l’humanité  ne  connaîtra 
plus  de  restrictions  saisonnières  de  son  alimen¬ 
tation, 

L’homme  contemporain  peut  donc  se  nourrir, 
toute  l’année,  des  mêmes  choses  ;  il  peut  con¬ 
sommer,  par  exemple,  des  œufs,  des  choux,  de 
l’alcool,  du  café,  etc.,  à  tous  ses  repas.  Alors,  s'il  est 
intolérant  pour  ces  substances  et  s’il  persiste  à  en 
prendre,  il  s’empoisonne  lentement  et  sûrement. 
Cela  se  produit  peut-être  plus  fréquemment 
qu’on  le  pense,  car  beaucoup  de  personnes,  qui 
ne  s’en  doutent  pas,  présentent  des  sensibilités 
individuelles  à  certains  aliments. 

Depuis  une  centaine  d’années,  dans  la  plupart 
des  pays  occupés  par  la  race  blanche,  il  s’est 
produit  une  augmentation  très  importante  de 
la.  consommation  des  protéines  animales,  de  la 
viande,  du  lait  et  des  œufs. 

Il  est  à  noter  spécialement  que  depuis  une 
cinquantaine  d’années,  la  consommation  de  la 
viande  crue  et  du  sang  cru  des  animaux  de 
boucherie  s’est  notablement  développée,  Ces 
produits  sont  présentés  au  public  non  dans  les 
magasins  d’alimentation,  mais  dans  les  phar- 


(1)  Date  (le  la  découverte  des  conserves,  par  Nicolas 
Appert. 

(2)  Date,  du  voyage  du  navire  «  Le  Frigorifique  »,  de 
Charles  Teliier. 

(3)  Au  banquet  de  1933,  de  la  Société  nationale  d’ac- 
cliinatatiou,  nous  avons  pu  manger,  à  Paris,  un  poisson 
frais  qui  avait  été  pêché  dans  l’Euphrate  et  qui  nous 
avait  été  apporté  par  avion. 

Au  temps  des  diligences,  il  y  a  cent  ans  à  peine,  la 
«marée.  »  fraîche  était  inconnue  de  la  plupart  des  Fran¬ 
çais,  au  delà  de  200  kilomètres  de  la  mer. 


macies,  sous  forme  de  jus  de  viande  conservé 
par  la  glycérine,  de  sérum  de  cheval,  de  sirop 
d'hémoglobine,  etc...  Ces  aliments-médicaments,- 
recommandés  par  les  médecins,  sont  très  répu¬ 
tés,  dans  le  peuple  :  tous  les  convalescents  ae 
croient  obligés  d’en  prendre.  Leur  action  stL 
mulante  sur  la  nutrition,  est  certaine.  Je  pense 
qu’ils  agissent  non  seulement  par  des  apports 
de  vitamines  et  autres  facteurs,  mais  aussi  par 
le  mécanisme  du  choc  protéique  (1). 

Ces  crudités  d’origine  animale,  vendues  au¬ 
jourd’hui  sous  la  forme  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  constituent  au  fond  la  suite  d’un  très 
vieil  usage.  Quand  l’ancêtre  paléolithique  avait 
pu  assommer  quelque  bête,  il  mangeait  la  chair 
crue  sanglante,  après  avoir  déchiré  la  dépouille 
au  moyen  de  ses  dents  et  de  ses  ongles,  Sa  famille 
accourait  et  se  précipitait  sur  l’animal  abattu 
que  l’on  déchiquetait.  On  mordait  directement 
les  viandes  et  les  entrailles. 

L’introduction  d’aliments  complémentaires 
appropriés  dans  certaines  nourritures  qualitati¬ 
vement  défectueuses  a  permis  jusqu’ici  de  sup¬ 
primer  trois  maladies  ;  le  béribéri,  le  scorbut  et 
la  msladie  de  Barlo-yv  OU  scorbut  infantile,  Nous 
pouvons  aller  plus  loin  encore  dans  la  voie  de 
i’utilisation  de  ces  stimulants  normaux  de  la  vie 
et  nous  en  servir  pour  favoriser  la  croissance 
des  enfants  et  pour  fortifier  les  processus  de 
défense  physiologique  contre  les  maladies.  Nous 
pensons  que  les  innombrables  spécialités  phar¬ 
maceutiques,  à  base  de  sang  et  d’extraits  vispé-^ 
raux,  ne  font  pas  autre  chose  ;  ce  sont  des  aU- 
inents  complémentaires  que  l’on  présente  comme 
des  médicaments, 

Le  lait  et  les  œufs,  précieux  aliments  que  les 
femelles  des  animaux  élaborent  pour  nourrir  leurs 
petit.s,  sont  distraits  par  nous  de  leur  destinar 
tion  naturelle  et  portés  sur  nos  tables,  Noqs 
nous  chargeons  ainsi  de  facteurs  de  croissance, 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  la  civilisa¬ 
tion,  par  l’abus  de  la  cuisson  des  aliments,  appam 
vrissait  excessivement  notre  ration  en  y  détrui¬ 
sant  les  vitamines.  Opinion  fausse,  parce  que, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  les  vita¬ 
mines  ne  sont  pas  aussi  sensibles  qu’op  le  croyait 
aux  effets  de  la  chaleur  et  parce  que  l’inventaire 
exact  de  ces  facteurs  montre  qu’ils  existent  en 
abondance  dans  notre  régime  moyen.  Il  paraît 
même  que  nous  disposons  d’une  quantité  de  vita¬ 
mines  beaucoup  plus  importante  qu’autrefois, 

Par  l’incessant  développement  de  notre  tech¬ 
nique  et  de  notre  production,  nous  sommes  par¬ 
venus  à  donner  satisfaction  non  seulement  aux 
besoins,  mais  aussi  aux  caprices  de  la  masse  des 
consommateurs,  à  fournir  au  plus  grand  nombre 
ce  qui  était  autrefois  l’apanage  d’une  petite 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Pathologie  exotique,  t3  mai 
1925. 
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minorité  de  riches  et  à  transformer  ainsi  les 
habitudes  alimentaires  du  peuple  (1). 

Pendant  le  XIX®  siècle,  nous  avons  vu  encore 
s’élever  la  consommation  d’énergiques  stimu¬ 
lants  végétaux  :  l’alcool,  le  café,  le  thé,  le  cacao, 
A  quoi  il  faut  ajouter  les  drogues  que  l’on  absorbe 
sans  discernement,  sous  le  prétexte  de  toniques 


et  de  fortifiants  et  ces  mixtures  désignées  sous 
le  nom  d’apéritifs,  cocktails  et  autres  solutions 
alcooliques  d’essences  végétales,  poisons  lents 
à  l’usage  d’une  clientèle  déjà  tourmentée  par 
les  autres  folies  de  la  mode. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  tout  cela  ? 

(A  suivre). 


(1)M.  A.  Sauvy,  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  a  publié  récemment  divers  documents  qui  montrent 
l’amplitude  de  cette  évolution  entre  1912  et  1934.  Nous  en  extrayons  quelques  chiffres  : 


Aliments  consommés  (en  tonnes) 

En  1912-13 

En  1933-34 

Sucre . 

692.000 

935.700 

Café . 

113.200 

186.200 

Cacao . 

27.200 

41.000 

Bananes. . .  ; . 

26.500 

185.500 

Vin . 

Il  y  a  augmentation  sur  toute  la  ligne. 

4.000.600 

4.907.100 

La  crise,  dont  on  parle  tant  depuis  quelques  années,  n’a  point  modifié  la  forme  ascendante  de  cette  courbe. 
{Le  Temps,  29  avril  1936.) 


NOS  RÉUNIONS  MÉDICALES 


Le  dimanche  5  juillet  1936,  la  Société  des 
médecins  à  Aix-les-Bains  avait  choisi  comme 
sujet  d’étude  pour  sa  réunion  solennelle  annuelle, 
les  arthrites  chroniques  des  articulations  sacro- 
iliaques. 

De  nombreux  confrères  étrangers  à  la  station 
avaient  tenu  à  honorer  la  réunion  de  leur  présence, 
le  Professeur  Roques  (de  Genève),  les  Doc¬ 
teurs  de  Fourmestreaux  (de  Chartres),  Raphaël 
Massart  (de  Paris),  Plaisant  (du  Mans),  Thiers 
(dé  Lyon),  Chauvin  (de  Saint-Etienne),  et  c’est 
devant  une  nombreuse  assistance  que  le  rappor¬ 
teur  le  Docteur  Graber  Duvernay  vint  exposer 
les  faits  d’observation  qui  ont  permis  de  séparer 
des  autres  affections  vertébrales  dont  elles  ont 
été  longtemps  difficiles  à  distinguer,  les  arthrites 
chroniques  sacro-iliaques.  Des  radiographies, 
des  observations,  furent  présentées  par  le  Doc¬ 
teur  Robert,  et  par  le  rapporteur  montrant  tout 
l’intérêt  qu’il  y  a  à  reconnaître  précocement 
l’existence  de  ces  arthrites  pour  les  mieux  trai¬ 
ter. 

Après  l’exposé  de  ce  rapport,  le  Docteur 
Raphaël  Massart,  qui  avait  tenu  à  répondre  à 
l’aimable  invitation  faite  par  ses  confrères 
d’Aix-les-Bains,  vint  exposer  ses  idées  person¬ 
nelles  sur  la  thérapeutique  de  ces  arthrites 
dont  il  a  été  l’un  des  premiers  à  s’occuper  en 
France. 

Il  fit  défiler  une  large  documentation  photo¬ 


graphique,  radiologique  à  l’appui  des  résultats, 
dont  il  exposa  le  grand  intérêt  thérapeutique. 

Sa  conclusion,  tendant  à  prouver  que  l’arthrite 
sacro-iliaque  est  la  maladie  d’un  bipède  trop 
récemment  adapté,  fut  reprise  par  le  Docteur 
Jacques  Forestier  qui  fit  une  juste  discrimina¬ 
tion  entre  les  troubles  statiques  d’une  articula¬ 
tion  mal  ajustée  et  l’arthrite  chronique  vraie, 
celle  qui  a  pour  base  première  des  lésions  de  la 
synoviale,  de  l’os  du  cartilage,  et  où  les  diathèses 
et  les  infections  jouent  un  rôle  de  premier  plan. 

Le  Docteur  Franon  prit  ensuite  la  parole 
pour  montrer  le  rôle  important  joué  par  l’arti¬ 
culation  sacro-iliaque,  et  la  gravité  des  consé¬ 
quences  qu’entraîne  la  lésion  de  cette  région. 

Le  président  de  la  Société  médicale  d’Aix-les- 
Bains,  notre  excellent  ami  le  Docteur  Forestier 
père  résuma  les  débats,  adressa  à  tous  les  ora¬ 
teurs  un  remerciement  chaleureux,  et  montra 
quel  rôle  efficace  peut  jouer  la  cure  d’Aix-les- 
Bains  dans  le  traitement  de  ces  lésions  fréquentes, 
dont  depuis  longtemps  les  auteurs  anglais  et 
américains  ont  reconnu  l’importance. 

Apres  cette  réunion  fut  servi  un  excellent 
déjeuner,  qui  compléta  d’une  manière  agréable 
le  souvenir,  dont  les  médecins  d’Aix-les-Bains 
savent  faire  la  mise  au  point  des  questions 
les  plus  délicates  de  la  Rhum.atologie. 

R.  M. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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11.997  Drevon,  41,  boulevard  Notre-Dame,  Marseille 

(Bouches-du-Rîiône).  Synd.  des  méd.  de 
Marseille 

11.998  Ferrioe,  Settat  (Maroc).  Ass  prof,  des  méd. 

de  Casablanca. 

11.999  Fleurent,  Colmar  (Haut-Rhin).  Parrains  ; 

Docteurs  Noir  et  Fischer. 

12.000  Giguet,  Meknes  (Maroc).  Parrains  :  Docteurs 
Pambet  et  Decrop. 

12.001  QpponiCHE,  Arles  (Bouches-du-Rhône),  Synd. 
del’arrond. 

12. 002  Mme  Grenet-Cazamiax,  Megève  (Haute- 
Savoie).  Synd.  méd,  de  la  Haute-Savoie. 
12.003  Herman,  Vermenton  (Yonne).  Parrains  : 
Docteurs  Mariot  et  Potron. 

12,004  Jancoyici,  56,  boulevard.de  Verdun,  Courbe¬ 
voie  (Seine).  Parrains  :  Docteurs  Roussange 
et  David. 

12.005  Le  Forestier,  Chambon-sur-Lignon  (Haute- 
Loire).  Synd.  méd.  de  la  Haute-Loire. 

12.006  Lemoine,  Reims  (Marne).  Parrains  :  Docteurs 
Saint-Aubin  et  Lévy. 

12.007  Mathieu,  Angers  (Maine-et-Loire).  Syndicats 
Angers. 

12.008  Mosnier,  Oujda  (Maroc).  Ass.  méd.  du  Maroc 
Oriental. 

12.009  Mougeot,  Souk  Ahras  (Constantine).  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Bouquet  et  Denis. 

12.010  Nahon,  Mascara  (Oran).  Synd.-dép.  d’Oran. 
12.011  NEAO.LeFare-les-OlIviers  (Bouches-du-Rhône). 

Synd.  méd.  de  Salon  de  Provence. 

12,012  Ferez,  Montfermeil  (Seine-ét-Oiss)'.  Parrains  ! 
Docteurs  Caillé  et  Lelong. 


12.013  Queinnec,  Malestroit  (Morbihan).  Synd,  de 
P)oermel. .  ; 

12.014  Ritter,  Wissembourg  (Bas-Rhin).  Synd.  méd, 
de  Haguenau-Wissembourg. 

12,015  RuFFiER,  Ectieille  (Indre),  Parrains  :  Docteurs, 
Noir  et  Massart, 

12.016  Valingot,  Achères  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

Docteurs  Larget et  Lamarre, 

12,017  Walter,  Belfort  (Territoire  de  Belfort),  Sté 
d’électro-radiologie  de  l’Est. 

12.018  Weille,  9,  rue  de  Serre,  Nancy  (Meurthe-et-, 
Moselle).  Ass.  synd.  des  méd.  de  .Meurthe-et- 
Moselle)'. 

12,019  WiMMER,  Morsbronn-les-Bains  (Bas^Rhin), 
Synd,  méd,  de  Haguenau-Wissembourg. 

Ges  admissions  deviendront  définitives  à  défaut 
de  protestation  dans  les  quinze-jours  de  la  présente 
publication  (Art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  i  Le 
Sou  lÆédiçal  »  a  deux  objets  principaux  : 

10  Tout  d’abord  elle,  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d'üne  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.030  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difllcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


CORRESTONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.076.  —  Fracture  d’un  os 
et  luxation  concomitante  d'un  os  contigu 

-  J’aurais  besoin  de  vos  conseils  au  sujet  d’une  note 
d’honoraires  concernant  une  accidentée  du  travail 
qui  fait  une  chute  et  vient  à  mon  cabinet  avec  : 

1)  Une  luxation  du  grand  os  accompagnée  de  frac¬ 
ture  articulaire  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
gauche.  Je  lui  réduit  sa  luxation  et  lui  fais  aussitôt 
un  plâtre,  à  mon  avis  provisoire  en  attendant  la 
radiographie.  Celle-ci  montre  une  bonne  réduction 
et  de  la  luxation  et  de  la  fracture.  Le  plâtre  devient 
donc  définitif.  Je  n’ai  trouvé  sur  aucun  barème 
d’accidents  de  travail  luxation  du  grand  os  avec 
fracture  articulaire  de  l’extrémité  inférieure  du  radius 
lésion  assez  rare,  sans  fracture  du  scaphoïde.  Puis-jë 
demander  :  Fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius, 100  francs  ;  Luxation  du  grand  os  par  analogie 
avec  luxation  du  pouce  :  75  francs,  soit  175  francs. 

D. 

Réponse 

Vous  avez  à  compter  ;  a)  réduction  et  con¬ 
tention  de  fracture  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius  :  100  francs  (art.  18)  ;  b)  réduction  et 


contention  d’une  luxation  du  grand  os  du  carpe 
du  même  côté  :  par  analogie  avec  luxation  du 
pouce  :  75  francs. 

Mais  par  suite  de  l’art.  10  alinéa  2,  à  réduire  au 
demi-tarif,  soit  37  fr.  50.  Conclusion  100  + 
37  fr.  50  =  137  fr.  50  pour  les  deux  interventions. 

F.  Decourt. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

Proposition  pour  la  Légion  d’honneur 
des  officiers  rayés  des  cadres 

Je  remarqua  que  sur  le  tableau  d’avancement  pour 
la  Légion  d’honneur,  figurent  souvent  des  officiers 
rayés  des  cadres. 

Quelles  sont  les  conditions,  qui  conviennent  à  ces 
cas  ?  Un  officier  rayé  des  cadres,  comme  père  de  six 
enfants  pourrait-il  être  proposé  ?  (surtout  s’il  avait 
été  déjà  proposé  plusieurs  fois  avant  sa  radiation,  ce 
qui  est  mon  cas). 

D>-  Y.  M.  G. 

Réponse 

Les  officiers  rayés  des  cadres  doivent  réunir  les 
conditions  suivantes,  afin  de  pouvoir  être  pro¬ 
posés  pour  la  Légion  d’honneur  : 

Avoir  de  beaux  services  de  guerre  (blessures 
ou  citations)  ou  continuer  à  rendre  des  services 
à  l’armée,  notamment  à  l’éducation  physique  et  à 
la  préparation  militaire. 
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ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

6.04 1 .  —  Salaire  de  base 

d’un  ouvrier  agricole  en  cas  d’accident 
du  travail 

Un  ouvrier  agricole,  âgé  de  69  ans,  employé  par 
moi  comme  journalier  (15  francs  par  jour,  non  nourri) 
s’est  fracturé  la  jambe  le  23  janvier  dernier,  en  tom¬ 
bant  d’un  arbre.  Je  n’étais  plus  assuré  contre  les 
accidents  du  travail  et  suis  donc  responsable. 

J’ai  fait  traiter  le  blessé  à  l’hôpital,  d’où  il  est  sorti 
consolidé  le  23  mars  dernier  avec  un  pourcentage 
d’invalidité  évalué  à  20  %  parle  chirurgien  traitant. 
J’ai  payé  le  demi-salaire  pendant  toute  cette  période. 

Depuis  sa  sortie  de  l’hôpital,  le  blessé  s’est  livré 
à  quelques  travaux  agricoles  rémunérés  c[ui  indiquent 
une  guérison  suffisante. 

Quel  taux  de  pension  dois-je  lui  verser  ?  Cet  ouvrier 
n’a  été  employé  chez  moi  que  quelques  jours  (dix 
environ  au  total)  et  par  intermittence. 

Je  désirerais  une  transaction  amiable.  Sur  quelle 
base  puis-je  l’établir  ? 

Dr  X. 

Réponse 

D’après  la  loi  du  15  décembre  1922  sur  les 
accidents  du  travail  dans  l’agriculture,  lorsque 
la  victime  reçoit  un  salaire  variable,  ou  ne  tra¬ 
vaille  pas  de,  manière  continue  chez  un  même 


employeur,  le  salaire  servant  de  base  au  calcul  de 
la  rente  n’est  pas  le  salaire  effectif  touché  durant 
les  douze  mois  précédant  l’accident,  mais  un 
salaire  minimum  dont  le  taux  est  arrêté  tous  les 
deux  ans,  pour  chaque  département,  par  lé  préfet 
après  avis  de  la  Commission  départementale  du 
travail  ou  à  défaut,  du  Conseil  général,  et  après 
enquêtes  auprès  des  Chambres  d’agriculture  et 
des  Syndicats  agricoles  ouvriers  et  patronaux. 
Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  vous  rensei¬ 
gner  sur  le  taux  appliqué  dans  votre  départe¬ 
ment,  et  le  mieux  pour  vous  serait  de  vous  ren¬ 
seigner  à  ce  sujet  auprès  de  la  Prélecture.  : 

Le  salaire  de  base  une  fois  déterminé,  la  rente 
est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l’acci¬ 
dent  fait  subir  au  salaire  de  la  victime,  soit  en 
l’espèce  à  10  %  du  salaire  de  base.  Il  n’en  est 
ainsi  toutefois  que  pour  la  portion  de  ce  salaire 
inférieure  à  8.000  francs,  au-dessus  et  jusqu’à 
18.500  la  rente  n’est  plus  que  du  quart  de  ce 
qu’elle  aurait  été  sans  cette  limitation. 


6.20 1 .  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

M.  L. . .  est  employé  d’une  grosse  firme  d’essences, 
tamponné  par  un  train,  à  un  passage  à  niveau  laissé 
ouvert,  en  septembre  1935.  11  était  en  travail  c’est 
donc  un  accident  du  travail  d’abord. 
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Lb  malheureux  dans  l’auto  de  la  firme,  qu’il 
conduisait  lui-même»  est  projeté  à  quinze  mètres.  En 
danger  de  mort  pendant  (juinze  jours,  traité  à  la 
clinique,  il  s’en  tire  avec  im  thorax  broyé. 

Sa  firme  a  dès  le  début  fait  les  déclarations  acci¬ 
dents  du  travail. 

La  P.  se  porte  partie  civile.  Le  blessé  en  fait  autant. 

La  Compagnie  P.  L.  M.  est  condamnée  en  première 
instance,  le  blessé  se  voit  alloué  10.000  francs  de 
provision.  Elle  fait  appel.  Elle  est  condamnée  à  nou¬ 
veau  à  la  Cour  de  Chambéry  et  la  provision  est  cette 
fois  de  20.000  francs  nets  à  verser  à  la  victime  plus 
des  frais  de  justice.  L’expert  médical  ne  peut  con- 
culre,  le  blessé  n’est  pas  encore  consolidable. 

Dès  le  début,  la  Compagnie  La  P.  verse  à  ce  blessé 
ses  demi-journées.  Aujourd’hui,  cette  Compagnie 
insiste  et  me  demande  notre  note  de  clinique  et.hono- 
raires.  Je  lui  réponds  que  je  serai  payé  par  le  blessé 
qui  va  recevoir  dans  ce  but  une  provision  de  20.000 
francs.  Elle  veut  notre  note  au  tarif  légal,  elle  insiste. 
Or,  vu  l’urgence  et  le  danger  de  mort,  je  lui  ai  envoyé 
la  note  au  tarif  droit  commun. 

D’autre  part,  l’avocat  d’appel  a  dit  à  la  victime 
qu’il  ne  toucherait  qu’une  rente,  et  pourtant,  s’il  y 
a  accident  du  travail,  il  y  a  aussi  droit  commun.  La 
victime  préférerait  qu’il  n’y  ait  que  droit  commun. 
Si  la  part  patronale  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle  est  Versée  en  rente,  le  surplus  doit  être  versé  en 
•capital.  Le  blessé  ne  peut-il  pas  demander  à  la 
Compagnie  d’assurances  accidents  du  travail  de  se 


désintéresser  de  cette  affaire  et  de  ne  laisser  exister 
(jue  le  recours  en  droit  commun. 

Il  faut  compter  sur  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  de  80  %  (barème  accidents  du  travail),  en 
droit  commune  le  calcuMe  cette  incapacité  perma- 
sente  partielle  peut-il  être  différent  ? 

Ce  blessé  a  douze  côtes  brisées,  deux  fractures 
à  l’omoplate,  la  clavicule  arrachée,  il  a  infiltré  son 
médiastin  de  sang,  sa  plèvre  est  épaissie,  il  a  craché- 
du  sang  encore  récemment. 

En  somme  il  s’agit  d’un  cas  d’accident  du  travail 
avec  recours  contre  les  tiers.  Y  a-t-D  dans  ces  cas-là 
plusieurs  modalités  pour  régler  l’infirmifé  perma¬ 
nente  partielle  ? 

Dre. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  indépendam¬ 
ment  de  l’action  résultant  de  cette  loi,  la  victime 
ou  ses  représentants  conservent  contre  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  autre  que  le  patron  et  ses 
ouvriers  ou  préposés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

L’indemnité  qui  leur  est  allouée  exonère  à  due 
concurrence,  le  chef  d’entreprise  -des  obligations 
mises  à  sa  charge  ;  dans  le  cas  où  l’accident 
entraînerait  une  incapacité  permanente  ou  la 
mort,  cette  indemnité  doit  être  attribuée  sous 
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forme  de  fente  servie  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites. 

En  outre  de  cette  allocation,  le  tiers  reconnu 
responsable  est  condamné^  soit  envers  la  victime, 
soit  envers  le  chef  d’entreprise,  si  celui-ci  inter¬ 
vient  dans  l’instance,  au  paiement  des  autres 
indemnités  prévues  par  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

En  l’espèce,  M.  î. . . .  a  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  causé  par  un  tiers. 

Son  cas  doit  donc  être  régi  par  les  dispositions 
de  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Il  en  résulte  que  l’indemnité  pour  incapacité 
permanente,  cottlplémehtaife  de  celle  qui  lui  sera 
allouée  par  l’assurauce  du  chef  d’entreprise, 
devra  lui  être  attribuée  non  pas  soUs  forme  d’un 
capital,  mais  sbüs  forme  dé  rente  servie  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

En  ce  qui  concerne  VoS  Irais  et  honoraires,  ils 
doivent  être  réglés  Conformément  aüx  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail;  vous 
n’échapperéz  donc  à  l’appliCation  du  «  tout  Com¬ 
pris»  qu’à  la  condition  de  démontrer  que  l’ad¬ 
mission  du  blessé  dans  votre  clinique  plutôt  qü’à 
l’hôpital  a  été  Commandée  par  la  nature  excep¬ 
tionnelle  de  la  lésion  ou  par  l’urgence  ou 
encore  qu’elle  a  été  demandée  expressément 
par  le  patron  lui-même. 


5.973.  La  fièvre  de  Malte 
n’est  pas  garantie  par  ia  loi 
sur  les  maladies  professionnelles 

Un  de  mes  malades,  ouvrier  agricole,  a  contracté 
la  fièvre  de  Malte  en  soignant  des  bovidés  porteurs 
reconnus  de  germes  mélitococciques, 

Une  telle  maladie  peut-elle  être  considérée  comme 
eccident  du  travail  ? 

G. 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
garantit  en  principe  que  les  «  accidents»  sur¬ 
venus  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  mais  nOn  les 
«  maladies»  professionnelles.  Il  n’en  va  autre¬ 
ment  que  pour  celles  figurant  dans  la  liste  limi¬ 
tative  dressée  par  la  loi  du  l®*'  janvier  1931,  qui 
bénéficient  par  exception  de  la  protection  légale. 

Or  la  fièvre  de  Malte  n’est  pas  prévue  dans 
cette  liste  ;  elle  ne  peut  donc  donner  lieu  à  appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  que  si  elle  présente  les  caractères  d’un 
«  accident  »,  c’est-à-dire  si  elle  provient  de 
l’action  brusque  et  soudaine  d’uhe  cause  exté¬ 
rieure,  et  non  de  l’action  lente  et  progressive 
d’une  Cause  tenant  à  l’exercicé  régulier  et  continu 
de  la  profession.  Il  est  en  effet  parfaitement 
admis  par  la  jurisprudence  que  les  affections 
pathologiques  dont  l’origine  peut  être  rattachée 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORMÉ 

POSÔLOGIÈ 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respirofoires. 

l^^RONCHODERMlNË 

Goïoeo!, 

terpinol.  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  lé  dos 
en  recouvi'ant  de 
flanelle  ou  d’ouate 

Infections  intesti- 
noléSi  bolionne- 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^S^horbon  TISSOT 
ff  "  les  grains 

A  anisés  " 

sous  trois  formes 

Charbon  de 
peuplier  et  poudre 
d'onis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  cofé 
après,  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc. 

j  ^lASTO-PEPSINE 
RICHËPIN 

Pepsine, 

Pancréatine, 

Élixir, 

Pilules. 

Élixir  1  1  verre 
à  liqueur 
oprès  les.  repos. 
Pilules  i  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  d'ac¬ 
couchement, 
foiblessegénérale. 
Dépression  nerv. 

k  1  ERVOCITHINE 
1^  HÉPATISÉE 

y  >  (Hépotocithine) 

Hérnoglobîne> 
éxft^ît  de  foie, 
Dt:tlvés  pâr 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul. buvables 
(boîte  de 
•  6  &  de  12), 

Sirop  1  3  à  4  cuillères 
à  soupe  por  |oVr  ou 
mohienl  dès  repos. 
Dragées  i  3  è  4  par  |oUr 
aux  repos. 

Ampoules  buvables  i 

1  omp.  à  chaque  repoe. 

Laboratoire  du  D>^  G.  TISSOT,  34,  bd  de  Cliehy,  PARIS  -  | 

comme  celle  d’une  blessure  à  un  accident  précis 
et  déterminé  (afEections  pathologiques  acciden¬ 
telles)  sont  assimilées  aux  accidents  du  travail 
ordinaire.  Ainsi  en  est-il  par  exemple  de  la 
fièvre  typhoïde,  dont  l’origine  accidentelle  con¬ 
siste  dans  l’action  soudaine  d’une  eau  contaminée. 

Si  la  fièvre  de  Malte  peut  être  contractée,  elle 
aussi,  de  manière  brusque,  par  simple  contagion, 
par  simple  mise  en  contact  avec  les  animaux  por¬ 
teurs  dé  germes,  si  elle  ne  provient  pas  de  l’exer¬ 
cice  prolongé  de  la  profession,  elle  doit,  elle  aussi, 
être  considérée  comme  «  accident  du  travail  »,  et 
celui  qui  en  est  victime  est  en  droit  d’invoquer 
à  l’égard  de  son  patron  ou  de  sa  Compagnie 
d’assurances  substituée  les  dispositions  protec¬ 
trices  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel. 

Dans  le  cas  contraire  il  pourrait  poursuivre  son 
patron  sur  la  base  du  droit  commun,  et  notam¬ 
ment  de  l’art.  1385  du  Code  civil  qui  rend  res¬ 
ponsable  le  gardien  juridique  d’un  animal 
(c’est-à-dire  en  principe  son  propriétaire)  des 
dommages  survenus  par  son  fait. 

ASSURANCES  SOCIALES 

5.188. —  Radiation  de  l'Assurance  sociale 
après  60  ans 

M.  R.  est  âgé  de  61  ans  depuis  le  12  mars  1936. 

En  juin  1935  a  demandé  la  liquidation  de  sa  re¬ 


traite'  vieillesse  auprès  de  là  Caisse  d’assurances 
sociales.  N’a  rien  touché  depuis  cette  date;..  ■ 

Le  6  mars  1936  embolie  oblitérante  au  niveau  de 
la  jambe  gauche,  nécessitant  l’amputation  le  31 
mars  1936. 

A  cette  date  lettre  de  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  indiquant  au  malade  qu’il  ne  lui  sera  plus  garan¬ 
tie  les  prestations  à  dater  du  13  avril  1936  en  raison 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  abrogeant  les  dis¬ 
positions  de  l’article  18  de  la  loi  du  30  avril  1930  et 
lui  conseillant  de  s’inscrire  à  une  «  Société  mutuelle 
complémentaire  de  la  Caisse  X  ». 

Ce  malade  a-t-il  le  droit  de  compter  sur  ses  pres¬ 
tations  et  sur  le  remboursement  de  ses  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  par  les  Assuranees  sociales 
puisque  son  opération  date  du  31  mars  donc  avant 
que  la  signification  lui  soit  faite  de  ne  pas  y  compter, 
les  suites  de  cette  opération  ayant  nécessité  des 
visites  quotidiennes  puis  plus  espacées  pourfaire 
le  pansement  jusqu’à  cicatrisation. 

D’autre  part  cette  Mutuelle  complémentaire 
demande  un  stage  de  trois  mois  à  dater  du  premier 
versement  des  cotisations. 

Le  malade  a  cotisé  régulièrement  aux  Assurances 
sociales  et  pour  le  premier  trimestre  1936  la  Caisse 
d’assurances  sociales  lui  signifie  dans  la  lettre  du 
31  mars  1926,  qu’elle  ne  peut  recevoir  les  cotisations 
correspondantes. 

Dr  M. 


ÀLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionîne.  Lobélle.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Brcnchîtss  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS;  5  pii.  par  CHRON.-:  3  pii.  par  l 

• 

UBORéTOIRES 

BOIZE 

ALÜOT 

9,  Avenue 

DIUROBROHINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobrpmine  physicobiochimiquement  pure. ' 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maledies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIÇUE  :  1  cachet  par  jpur. 

ÂTOHINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphpthéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhunnatismes.  Myalgies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5.  cachets  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

DIUROCÂRDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

LOGAPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 

DOSES  ;  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jpurs. 

CARDIOTONIQUE,!  par  i.  pend.  10  i. 

•  D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  i.  pend.  tO  j. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 

Réponse 

Il  est  exact  que  sous  le  régime  de  la  loi  de 
i928-1930j  les  assurés  âgés  de  plus  de  60  ans, 
pouvaient  retarder  la  liquidation  de  leur  retraite 
et  garder  la  qualité  d’assuré  social  s’ils  conti¬ 
nuaient  à  travailler  et  à  cotiser.  Dans  ce  cas,  ils 
conservaient  leurs  droits  à  l’assurance-maladie, . 
comme  les  assurés  ordinaires. 

Cette  faculté  a  été  supprimée  par  le  nouveau 
régime  résultant  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 
En  vertu  de  l’article  3  dudit  décret  l’assuré  qui 
a  atteint  l’âge  de  60  ans  est  radié  de  l’assurance. 
Ce  nouveau  régime  étant  entré  en  vigueur  à 
compter  du  l"  avril  1936  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  des  droits  et  des  prestations  de 
l’assurance-mâladie,  à  partir  de  cette  date,  l’as¬ 
suré  en  question  perdait  sa  qualité  d’assuré 
social,  et  ne  pouvait  plus  prétendre  par  suite  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  Il  peut  seu¬ 
lement  demander  la  liquidation  de  sa  pension 
vieillesse. 

5.664.  —  L’assuré  titulaire 
d’une  pension  d’invaiidité 
a  le  droit  de  travailler 

Encore  une  fois  je  viens  solliciter  le  secours  de 
vos  lumières  en  faveur  d’une  de  mes  malades, 
assurée  sociale. 


Ayant  bénéficié  des  prestations  habituelles  pen¬ 
dant  six  mois,  elle  a  pu  reprendre  son  travail  tant 
bien  que  mal  grâce  à  la  belle  saison  ;  mais  ne  pour¬ 
rait  certainement  pas  continuer  en  hiver.  C’est 
l’avis  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  qui  a  vu 
la  malade  avec  moi  et  c’est  aussi  le  mien  (tuberculose 
pleurale). 

En  conséipience  la  Caisse  lui  propose  de  la  faire 
bénéficier  de  l’assurance-invalidité  (Ip  médecin  con¬ 
trôleur  estime  que  la  diminution  de  capacité  de. 
travail  est  supérieure  à  66  %).  Naturellement  la 
malade  désirerait  savoir  ce  que  cela  représente  exac¬ 
tement  comme  avantages  et  inconvénients  ? 

Agée  de  29  ans,  cotisant  aux  Assurances  sociales 
depuis  l’origine,  que  pourrait-elle  espérer  comme 
pension  ?  Serait-elle  obligée  de  cesser  tout  travail  à 
l’usine  ?  N’aurait-elle  plus  droit  à  aucun  rembour¬ 
sement  pour  soins  médicaux  ou  pharmacie  ? 

Dr  H. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  10,  §  5  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  la  pension  d’invalidité 
est  égale  à  40  %  du  salaire  annuel  moyen  servant 
de  base  au  calcul  des  cotisations  depuis  l’âge 
d’entrée  du  salarié  dans  l’assurance. 

Comme  cette  pension  est  indépendante  du 
degré  d’invalidité,  il  s’en  suit  que  son  bénéficiaire 
peut  parfaitement  continuer  à  travailler  et  à  coti- 
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ser  comme  un  assuré  ordinaire.  Toutefois,  en 
vertu  du  §  7  dudit  art.  10  «  le  service  de  la  pension 
est  suspendu  en  tout  ou  en  partie  lorsque  l’inté¬ 
ressé,  en  cas  de  reprise  du  travail,  jouit  sous 
forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de  gain  cumu¬ 
lés,  de  ressources  au  moins  égales  au  salaire  dont 
il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide.  » 

.  Enfin,  en  vertu  de  l’art.  10,  §  8,  l’assuré  titu¬ 
laire  d’une  pension  d’invalidité  bénéficie  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie 
pendant  la  durée  de  son  invalidité  et  au  maxi¬ 
mum  pendant  cinq  années.  En  cas  de  suspen¬ 
sion  Du.de  suppression  de  la  pension  dans  les 
conditions  du  §  7  précité,  ce  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  peut  être  maintenu. 


6. 1  5  I .  —  Hospitalisation 
d’un  assuré  sociai 

1®  Quelles  formalités  doit-on  remplir  pour  hospi¬ 
taliser  un  assuré  social  ? 

a)  assuré  social  ordinaire  ; 

b)  assuré  social  assisté. 

2®  L’assuré  social  ordinaire,  hospitalisé,  doit-il 
payer  lui-même  les  frais  d’hospitalisation  ? 

3°  Pendant  l’hospitalisation  d’un  assuré  social,  le 
médecin  traitant  a-t-il  le  droit  à  des  honoraires  ?  Qui 
doit  régler  les  honoraires  du  médecin  traitant  ? 

Le  malade  assuré  social  hospitalisé,  ou  l’hôpital. 

'  D’’  G. 


Réponse 

Il  résulte  que  l’article  115  §  m  du  règlenient 
d’administration  publique  du  19  mars  1936  que 
l’assuré  qui  désire  être  hospitalisé  à  l’obligation 
d’en  avertir  sa  Caisse,  et  celle-ci  doit  lui  indiquer 
les  établissements  avec  lesquels  elle  a  passé  des 
conventions  ou  qui  ont  accepté  son  contrôle 
général. 

Bien  entendu  l’assuré  a,  en  vertu  de  l’art.  6  §  2, 
le  libre  choix  de  son  établissement,  de  soins.  Il 
peut  entrer  dans  un  établissement  n’ayant  pas 
contracté  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales  ; 
dans  ce  cas,  d’après  l’opinion  généralement 
admise,  il  doit  être  considéré  comme  traité  à 
domicile  ;  il  touche  en  conséquence  son  indem¬ 
nité  journalière  intégrale,  et  le  remboursement 
des  honoraires  médicaux  exposés  selon  le  tarif 
général  de  responsabilité.  Il  lui  appartient  de 
régler  lui-même  les  frais  de  séjour  de  la  maison 
de  soins. 

Si  par  contre  il  se  fait  hospitaliser  dans  un 
établissement  ayant  conclu  une  convention  avec 
la  Caisse,  cette  dernière  verse  directement  à 
l’établissement  deux  indemnités  distinctes  :  une 
indemnité  pour  frais  de  séjour,  et  une  indemnité 
pour  honoraires  médicaux.  L’assuré  a  à  sa 
charge  la  différence  existant  entre  ce  tarif  de 
remboursement  et  le  prix  de  journée  pratiqué 
par  l’établissement.  11.  y  a  lieu  de  rappeler  que 
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s’il  s’agit  d’établissements  publics  hospitaliers, 
le  prix  demandé  à  l’assuré  ne  peut  excéder  le 
tarif  le  plus  bas  ‘  pratiqué  pour  les  malades 
payants. 

Lorsqu’il  s’agit  d’assuré  assisté,  les  condi¬ 
tions  de  choix  de  l’établissement  sont  les  mêmes; 
on  ne  saurait  lui  imposer  de  se  faire  soigner  à 
l’hôpital  public,  puisqu’il  résulte  de  l’art.  19  du 
décret  du  28  octobre  1935  que  les  prestations 
afférant  aux  assurés  indigents  sont  les  mêmes  que 
celles  prévues  pour  les  autres  assurés,  et  leur 
sont  accordées  selon  les  modalités  et  soüs  réserve 
du  contrôle  applicable  à  ces  assurés.  Ils  jouis¬ 
sent  donc  en  particulier  du  libre  choix  de  leur 
établissement  de  soins,  Quant  aux  prestations, 
elles  sont  réglées  de  manière  différente  :  en 
vertu  de  l’art.  19  précité  les  frais  dus  aux  éta¬ 
blissements  d’hospitalisation  sont  payés...  en 
ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisation,  non 
compris  les  honoraires  médicaux,  conformément 
au  tarif  applicable  aux  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Il  suit  de  là  que,  comme 
pour  les  assurés  ordinaires,  il  doit  y  avoir  paie¬ 
ment  de  deux  indemnités  distinctes  :  l’une  pour 
frais  de  séjour  selon  le  Tarif  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  payée  à  l’hôpital  par  la  collectivité 
d’assistance,  l’autre  pour  frais  et  honoraires 
médicaux,  calculée  selon  le  Tarif  de  responsabi¬ 
lité  de  la  Caisse,  et  payé  directement  par  cette 
dernière  à  l’établissement. 


Par  suite,  qu’il  s’agisse  d’assuré  indigent 
ou  d’assuré  ordinaire,  il  y  a  toujours  paiement 
de  deux  indemnités  distinctes  l’une  pour  frais 
de  séjour,  proprement  dits,  et  l’autre  pour  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux.  La  seule  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  catégories  d’assuré,  est  que 
pour  les  assurés  indigents  le  médecin  doit  se  con¬ 
tenter  de  ce  qui  est  payé  par  les  Caisses  en 
application  de  leur  Tarif  de  responsabilité  (que 
rétablissement  touche  directement  des  Caisses, 
en  son  nom,  et  qu’il  répartit  ensuite  selon  ses 
règles  intérieures),  tandis  que  pour  les  assurés 
ordinaires,  le  chiffre  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  est  fixé  dans  la  convention  et 
peut  être  différent  du  tarif  de  responsabilité,  la 
différence  étant  à  la  charge  de  l’assuré. 


5.876.  —  Suspension 
du  droit  oux  prestations 
pendant  le  service  militaire 

Un  employé  de  banque  qui  a  cotisé  plusieurs 
années  aux  Assurances  sociales,  accomplit  depuis 
octobre  dernier  son  service  militaire.  11  est. marié  et 
père  de  deux  enfants.  Ceux-ci  sont  actuellement 
malades.  Peuvent-ils  bénéficier  des  prestations  des 
Assurances  sociales  ?  De  plus,  ia  jeune  femme  est 
enceinte  de  cinq  mois.  Pourra-t-elle  bénéficier  des 
prestations  assurance-maternité  ?  V. 
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Réponse 

En  vertu  de  l’article  22,  §  1  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  qui  est  applicable  à  toute 
maladie  dont  la  première  constatation  médicale 
est  postérieure  au  l®""  avril  1936,  et  à  tout  accou¬ 
chement  postérieur  à  cette  date,  «  les  versements 
pour  assurance  et  les  avantages  qu’ils  garantis¬ 
sent  sont  suspendus  pendant  la  période  du  ser¬ 
vice  militaire  et  en  cas  d’appel  sous  les  drapeaux  ». 

Etant  donnés  les  termes  très  généraux  de  cette 
disposition,  la  suspension  joue  donc  non  seule¬ 
ment  pour  l’assuré  lui-même,  mais  encore  pour 
les  autres  ayants  droit,  conjoint  et  enfants  à 
charge.  Ces  derniers  ne  pourraient  bénéficier  des 
prestations  de  l’assurance-maladie  que  si  la 
femme  de  votre  client  était  elle  aussi  assurée 
sociale. 

Nous  vous  signalons  que  conformément  au 
§  3  dudit  article  «  à  son  retour  dans  ses  foyers, 
l’assuré  est  considéré  comme  ayant  subi  pendant 
la  période  de  service  militaire  le  minimum  légal 
de  retenue  ouvrant  droit  aux  prestations  de  l’as- 
surance-maladie.  » 

5.846.  —  Paiement  des  cotisations 
des  domestiques  aux  Assurances  sociales 

Ayant  déclaré  ma  bonne  au  service  des  Assurances 


sociales,  j’attends  toujours  les  feuilles  où  je  pourrais 
collerlestimbrestrimestriels.  ' 

Mais  existe-t-il  encore  des  timbres  ? 

Sinon,  comment  payer  les  cotisations  trimestriel¬ 
les  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  nouveau  régime  des  Assuranes  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  a 
supprimé  le  système  de  paiement  des  cotisations 
par  apposition  de  timbres.  Depuis  le  avril  1936 
le  montant  des  cotisations  échues  pendant  le  tri¬ 
mestre  précédent  est  versé,  dans  les  dix  pre¬ 
miers  jours  de  chaque  trimestre,  par  le  patron  soit 
en  espèces  au  bureau  de  poste,  soit  par  virement 
de  chèque  postal  au  moyen  d’imprimés  spéciaux 
que  vous  trouverez  dans  tous  les  bureaux. 


5.508.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

Ma  bonne  assurée,  sociale  se  marie  au  début  du 
mois  d’octobre  dernier  et  cotise  jusqu’au  ler  janvier 
1936.  Enceinte,  elle  fait  constater  sa  grossesse  en 
mars  1936  :  elle  doit  accoucher  au  mois  d’août  pro¬ 
chain. 

11  me  paraît  hors  de  doute  qu’elle  a  droit  aux  allo¬ 
cations  maternité.  Est-ce  exact  ? 
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{Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 
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P’autrs  part  elle  a  épousé  un  inscrit  maritime 
marin  de  commerce  (Caisse  nationale  de  répartition 
des  marins  français).  Comme  femme  d’assuré  social 
elle  a  fait  une  demande  avant  les  six  mois  écoulés 
depuis  son  mariage  pour  être  inscrite  à  l’assurance 
spéciale  des  femmes  d’assurés  sociaux. 

Ci-inclus  lettre  refusant  son  inscription,  malgré 
un  cei'tificat  de  l’Administrateur  de  la  marine  cons¬ 
tatant  que  son  mari  est  bien  assuré  social.  Qui  a 
raison,  qui  a  tort.  Que  faire  ? 

D'  R. 

Réponse 

L’accouchement  de  votre  domestique  devant 
être  postérieur  au  1“  avril  1936,  ses  droits  aux 
prestations  sont  déterminés  par  les  dispositions 
du  régime  nouveau  institué  par  le  décret-loi  du 
28  octobre  dernier.  Elle  pourra  donc  prétendre 
aux  prestations  de  l’Assurance-maternité  si  elle 
ou  son  mari  ont  subi  sur  leur  salaire  une  retenue 
d’au  moins  60  francs  au  cours  des  quatre  trimes¬ 
tres  civils  précédant  celui  de  l’accouchement, 
dont  15  francs  durant  le  premier  de  ces  trimes¬ 
tres  (art.  9  §  6). 

Le  refus  d’inscription  à  l’assurance  spéciale 
des  femmes  d’assurés,  dont  votre  domestique  a 
été  l’objet,  est  juridiquement  fondé.  Il  résulte  en 
effet  de  l’article  16  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  que  cette  assurance  spéciale  est  réservée  aux 


femmes  non-salariées.  Cette  inscription  ferait,  en 
effet,  dans  le  cas  exposé  double  emploi  avec  la 
qualité  d’assurée  sociale  obligatoire  que  lui 
confère  sa  profession  et  son  gain  annuel. 


5.836.  —  Calcul  de  la  pension  d’invalidité 

Abonné  du  Concours  et  membre  du  Sou  je  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

Une  cliente  a  été  malade  le  5  octobre  1935,  àl’expi- 
ration  des  six  mois  je  lui  ai  donné  pour  les  Assurances 
sociales  un  certificat  d’incapacité  temporaire  de 
100  %  (sommet  droit  et  fièvre  persistante). 

On  lui  offre  1.436  fr.  24  de  rente  annuelle  (ce  qui 
me  semble  fort  peu). 

Cette  cliente  qui  est  née  en  1904  a  donc  été  imma¬ 
triculée  avant  trente  ans.  Bien  qu’immatriculée 
avant,  elle  n’a  commencé  à  verser  qu’en  novembre 
1933. 

Elle  gagnait  (comptable)  dans  la  dernière  place 
10.350  francs  par  an  y  compris  les  gratifications. 
Elle  n’est  pas  mariée. 

Ci-joint  toutes  les  pièces  où  vous  pouvez  voir  les 
différents  versements.  Et  les  décisions  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui  viennent  de  lui  être  notifiées. 

DI  P. 


N°  3  pour  15"*  :  10  trs. 
No  4  pour  20-* .  ISt  fr». 
N®  6  pour  40”‘.'  23  frs. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous 
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Réponse 

En  vertu  de  l’article  10  du  décret  du  28  octo¬ 
bre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  «  pour  l’assuré  aflBilié  avant  l’âge 
de  trente  ans,  la  pension  est  égale  à  40  %  du 
salaire  annuel  moyen  servant  de  base  au  calcul 
des  cotisations  depuis  l’âge  d’entrée  du  salarié 
dans  l’assurance». 

Or  sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930  les  coti¬ 
sations  ouvrières  mensuelles  correspondent  à 
4  %  du  salaire  de  base  pour  les  quatre  premières 
catégories  et  à  4,44  %  pour  la  cinquième.  Le 
salaire  total  ayant  servi  au  calcul  des  cotisations 
depuis  l’entrée  dans  l’assurance  s’obtient  donc  en 
multipliant  par  25  les  cotisations  des  premières 
catégories,  et  par  22,50  celles  de  la  cinquième, 
soit  en  l’espèce  ; 

Cotisations  des  quatre  premières  catégories  : 
12  -f  2  X  18  -h  2  X  24  =  96 

Salaire  de  base  ;  96  x  25  =  2.400  francs. 

Cotisations  de  la  cinquième  catégorie  : 

15  X  -40  =  600 

Salaire  de  base  ;  600  x  22,5  =  13.500  francs. 

Salaire  de  base  total  :  2.400  -|-  13.500  = 
15.900  francs. 

L’assurée  ayant  commencé  à  cotiser  en  novem¬ 
bre  1933  et  étant  tombé  malade  le  5  octobre 
1935,  a  fait  partie  de  l’assurance  pendant  vingt- 


trois  mois,  soit  en  tablant  sur  des  mois  à  trente 
jours,  690  jours.  Le  salaire  annuel  moyen  est  donc 
360 

égal  à  :  15.900  x  —  =  8.295  fr.  60 

Mais  comme  l’article  10  précité  stipule  que 
ledit  salaire  est  arrondi  au  multiple  de  200  francs 
le  plus  voisin,  les  calculs  doivent  donc  porter  sur 
un  salaire  de  8.200  francs.  La  rente  est  donc 
égale  à  :  8 . 200  x  40  %  =  3 . 280  francs  qui  est 
arrondi  à  3.200  francs  en  vertu  de  l’art.  10  pré¬ 
cité. 

Ces  calculs  ne  sont  toutefois  exacts  que  si  la 
date  d’immatriculation  correspond  à  peu  de 
chose  près  avec  celle  des  versements  Sinon  il  y 
aurait  lieu  de  calculer  le  nombre  de  jours  d’assu¬ 
rances  depuis  la  date  réelle  de  l’immatriculation, 
ce  qui  augrhenterait  le  diviseur  dans  le  calcul  du 
salaire  moyen,  donc  diminuerait  la  rente.  Mal¬ 
heureusement  votre  lettre  ne  contient  aucune 
précision  à  cet  égard. 

Sous  cette  réserve  nous  pensons  donc  pouvoir 
conseiller  à  votre  cliente  de  ne  pas  accepter  les 
propositions- qui  lui  sont  faites,  mais  de  porterie 
différend  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment,  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 
président  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  réception  de  la  notification  jointe  à 
votre  envoi. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1937) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /«'  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  pré 


abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . 


-.désire  recevoir  i’ Agenda- Memento  du  Praticien,  édition  1937 


(  J’envoie  ci-inclus  un  mandat  de  3o  fr, 

^  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Medical,  Paris 
\  Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

\  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(2].—  Btffer  le  s  mentions  qui  ne  convienn 


îoulangeh,  Administri 
Bellefond,  Paris  (9‘), 


du  Ce 


Cinguaiite-liuitièine  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Le  Sou  Médical  n'est  ças  et  n’a  jamais  été 
une  affaire  commerciale  (il  Noir) . . 


L’Aotuallté  Scientifique 

La  Presse  :  Est-il  utile  d’employer  dù^'jalï 
irradié  en  diététique  infantile.  —  L’exar 
men  des  déficients  psychiques.  —  Syphl- 
ligraphie.  Blennorragie  chronique.  Diag¬ 
nostic  et  traitement.  —  Erythème  noueux, 
syndrome  de  réaction  de  défense  par  sensi- 
bilLsation .  2305 


P»rtlo  Sclantifit/uo 

Les  lithiases  calciques  (G.  Boudin)  . . .  2293 

La  médecine  delà  douleur  (H.  Tissier) .  2296 


Les  Société  Savantes;  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Asthme  dû  à  une  sensibilisation 
chimique  chez  les  fourreurs.  —  Malaria- 
thérapie  de  la  chorée  de  Sydenham.  — 
Un  syndrome  de  tuberculose  inflammatoire 
de  l’adolescence . 


2307 


Imniuno  -  transfusion  et  septicémie 
(A.  Bécart) . . .  2297 

La  Clinique  obstétricale  au  goût  du  jour: 
L’énigme  angoissante  des  hémorragies 
secondaires  des  suites  de  couches  (G. 
Fischer) . .  2.303 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 

Ulcère  de  l'estomac  et  appendicite.  — 
Hémi-syiidrOme  bùlbaire  »  direct  »  séquel¬ 
le  d’angine  diphtérique.  —  Forme  chro¬ 
nique  de  la  stomatite  aurique.  —  Con¬ 
tamination  familiale  ignorée  au  cours  de  ‘ 
la  prémunition  parle  B.  C.  G .  2308 


URINAIRES 


8  à  10 
caoisuiês 
par  jour 


SALOL  -  SANTALOL 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


LABORATOIRES  DU  0^  NI.  LEPRINCE, 


rua  de  la  Tour,  PARIS 


Les  Congrès  :  Les  Journées  médicales  de 

Bruxelles .  2309 

Thermalisme  :  Les  nouvelles  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  d’Aix-les-Bains  (suite) .  2310 


t^artÊB  Profmaalonnmila 


Bulletin  de  l’actualité  :  La  leçon  d’une 
guerre  (G.  Lavaube) .  2311 

Un  ordre  du  jour  de  la  Fédération  médicale 

belge . 2312 

Encombrement  médical  et  professions 
paramédicales  (Paul  Boudin) .  2313 


Les  conflits  en  matière  d’assurances  sociales  : 

Que  faut-il  entendre  par  prix  global  et 
forfaitaire  d’une  opération  (Paul  Boudin).  2314 

Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  campagne  : 

De  la  semaine  de  quarante  heures, 
de  l’art  de  s’en  servir  et  de  quelques  con¬ 


séquences  (Camesoasse) .  2315 

L’application  de  la  semaine  de  40  heures 
dans  les  hôpitaux  (Paul  GARNAL) .  2317 

Sur  la  calligraphie  médicale  (P.  Noury) _  2318 

L’actualité  professionnelle  :  Informations 
syndicales.  La  Presse  et  les  Sociétés .  2319 

Psychiatrie  :  Une  séquestration  arbitraire . . .  2321 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2322 


Daml-CoIonuBa 

L’ordie  du  jour  du  S.  M.  S.  au  sujet  de  la 
prise  en  charge  par  le  Corps  médical  de  1  a 
médecine  préventive  (J.  Noir) .  2285 

Communiqué  delà  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  de  1  a  Seine .  2286 

Fédération  intersyndicale  des  Maisons  de 
santé . ; . .  2286 

Légion  d’honneur .  2288 

Dernières  Nouvelles . 2288 

A  travers  l’OffloIel 

Nomination  à  la  Commission  supérieure  des 
maladies  professionnelles.  —  Décret  du 
12  juillet  1936  étendant  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  à  de  nouvelles 
maladies  professionnelles .  2323 

Promotions  —  Nominations .  2325 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  2328 


Correspondance 

Fiscalité  :  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles.  —  Questions  médico-mi¬ 
litaires  :  Solde  des  officiers  de  réserve.  — 
Application  du  tarij  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Ablation  des  amygdales.  —  Assu¬ 
rances  sociales  :  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents . .  2329 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  76  fr.  —  3*  Zone  1 0O  fr» 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

parl’Anavaccin 

CtRDIO-STREPTIIIE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBE  RT) 

A.DOPTÉ  r».APl  LES  I3:OEIT.A.XJS: 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES  pApDIflN 

54,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  ^ ^ ^  ^  ^ 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figtirer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  :  I  Nlégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Annecy.  Lortet,  Plerron.  queline  Grenet -Gazamian 

Aubure  (Haut-Rhin),  Borg.  [enf.) 

Clîhnrionlx.deGbabanolle(en/.  IHonnetler-IHopnex.  (Haute- 
curehélio-alpine\J.-Q.¥is,'heT\  Savoie).  V.  Ducret. 


La  Louveso  (Ardèche).  J.  * 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  ' 


et-Ies-BaIns.  Ponson. 
ed-de-Lans.  BasSaguet 
l.  enf.),  Suau  [mal.  enf.) 


Malche  (Doubs).  J.  Châtelain.  1  [mal.  enf.),  Suau  [mal.  en/.) 

Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiques 

MM.  les  docteurs  :  Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Antlbea-Juan-las-PIna.  Glau-  Orau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

del  jchlr.  ur.).  Hendaye.  Th.  Casenave. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Ile  de  Bréhat.  Houdart. 
Bandol-eup-Mer.  B.  Gharmot  Le  Boulou.  J.  Noguès. 
etE.  Rozet  (care  A^lio-mar.),  Loctudy.,  Dupouy. 

L.  Marçon.  /  Mimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 

Banyuls-sup-Hlep.  E.  Panls,  Hioe.  Faure, M.Lelongt, Nicolas, 


Bauche  (La).  Cbldlac. 
Bepck-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,H.  Loze,  Ménard, Tri- 
don,  Richez. 

Blappitz.  Glavel. 

BoalonlLe)  (Pyr.-Oles)II.  Basman. 
Cannes.  Abadi^  Bourgeoîs- 


Trutié  deVaucresson  (cAir. 

Oulatpeham-RIva-Bella.  C 

Poullain. 

Palavas-les-Flots.  Gelly. 
Papamé.  Bazin, 

Pau.  D'  Gornet. 

Rot ooff.  Bagot  père,  Stépha 
SaInt-AubIn-sup-IHep.  ICa 
vados),  Em.  Qulquemelle. 


Renseignements 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
T.\Bi.ETTEs  DE  MANGAÏNE  par  jour,  c'est  les  guérir  faci¬ 
lement  et  agréablement. 


ur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


VJUa  dn  Parc.  Sanjon.  (Chap.-Inl").  (Ihannant 
bOtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-dlgestlves.  D'  Dubois. 


DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudesdu  Concours  Médical  de  M.le  Docteur  Schmitt, 
de  Paris, la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


Gavardin,  P.  É.  Bousquet,  vados),  Em.  Qulquemelle. 
Cadinouche,  Escarras,  P.  St-6eorges-de-Didonne.Maudet. 
Housslauz,  Joublot,  Gérard  Saint-Jean<le-Luz.J.Reboul. 
Monod,  Roques,  Stauder.  Ste  HaxIme-a/Hep.E.  Bausset, 
Capnao-Plage.  E.  St-Martin.  Ficonettl. 

CassIs-sup-Mep,  Agostini.  St-Quay-Poptpleux. Bertrand 
C^eux-  Bpighton-sup-  Map.  St-Raÿael.  Léon  Clément  [chir.] 
Colleu  (orthopédie).  M.  Rochette  (s/om.).  Roux  de 

Chatelaillon.  Barraud.  Laroque  (Gya.  e«/.). 

Opoix-de-Vie.  Gristau.  Saint-Servan.  Huet. 

Cpozon-Mopgat.  E.  Donard.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Deauville.  Mollna.  Sanapy-sup-Hlep.  Gaillard. 

DInapd.  Badin.  Tpéboul.  R.  Rivoal. 

Douapnenez.  Damey.  Trébeupden.  Royer. 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀIÆOCRATINE 


•  E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8*) 


GRIPPE  «  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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lFcôncôürTmedïOT^ 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  r»  Tout  abonné  a  droit  à  une  Instrtlon  gratutta  da  guatra  ftgnaa  au  nfoximam 
itnaertion  eonearnant  l’abonné  personnellemant). 

La  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligna.  Verser  au  compte  da 
chèques  postaux  du  Concours  MduiCAL,  Paris  107-05. 


N°  206.  — ■  Pour  octobre.  A  louer.  Quart.  Latin,  pour 
étudiant.  Petit  appart.  Studio,  s.  de  b.,  cuis.,  entr,, 
débarr.  tt  cont.  4.000  francs,  charges  compr. 

N"  207.  —  Ex-assist,  sana  public,  libre  août  et  sept, 
long,  prat,  ladiolog,  et  collapsoth.,  aider,  ou  remplac. 
confr.  phtisiol.  client,  ou  sana,  auto  persortn.  Exc.  rét. 

N"  208.  —  Vittel.  Pour  rais,  d’âge  et  de  santé,  client, 
de  25  ans  à  céd.  de  suite  apr.  mise  au  cour,  collabor.  et 
présent,  pend,  la  saison  en  cours  seulem,  Ecr,  au 
Dr  Adda,  «  Villa  Chantecler  »,  Vittel. 

No  209.  —  Selne-Inférleure,  A  céder  belle  clien¬ 
tèle  médicale. 

N“  210.  —  Normandie.  Urgent,  A  reprendre  après 
décès  bon  poste  prospérité,  ville  importante  15  km. 
de  la  mer.  Bon  rapport  sans  indemnité  pour  bail  dans 
grande  maison  tout  confort  avec  jardin,  Garage. 
Loyer  7.000  à  débattre. 

N“  211.  —  A  céder  oet.  nov.  client,  bon  rapport  en 
extension  dans  pays  riche.  100  km.  Paris.  Bellè  maison 
Gr.  jardin  long  bail.  Chauf-cent.  Prix  â  débattre. . 
Compt.  dép.  rais,  famille, 


N®  212.  —  Centre.  Urgent.  Céderais  clientèle  rurale 
à  médecin  français  contre  -reprise  bail. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigner 
ments. 


Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5*).  Tél.  :  Odéon  36-46 


A  toucher  Paris.  —  Banlieue  ouvrière.  Bonne 
clientèle  de  30  ans.  A  céder  cause  santé  avec  présen¬ 
tation  ;  15.000  francs  comptant. 

Côte  d’Azur,  de  station  d’altitude,  poste  médecine 
générale  facilement  augmentable,  appartement  5  piè¬ 
ces.  Loyer  2.700  francs.  Petite  indemnité. 

Importante  plage  Bretagne.  —  Bonne  clientèle  de 
toute  l’année.  Maison  particulière,  A  céder  35.000  fr. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

1  l’Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimi 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BBSCHIENS,  Dacteur  to  Phtrmacl*,  9,  Rua  Piul-Baudiy,  PARIS  (!<) 


vu  —  2285 
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L’ordre  du  jour  du  S.  M.  S.  ou  sujet 
de  la  prise  en  charge  par  le  Corps  médical 
de  la  médecine  préventive 


Nous  avons  reçu  d’un  Groupe  de  défense  de  la 
médecine  libre  une  longue  circulaire  mettant  en 
garde  les  médecins  praticiens  et  leurs  syndicats  con¬ 
tre  l’organisation  de  la  médecine  préventive,  telle 
que  la  comportent  les  projets  du  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Nous  ne  doutons  pas  des  bonnes  intentions  des 
signataires  de  la  circulaire,  mais  respectueux  de  la 
discipline  syndicale  et  convaincus  que  plus  que 
jamais  la  cohésion  du  Corps  niédical  est  nécessaire, 
nous  nous  en  tenons  à  l’ordre  du  jour  signé  de 
MM.  CiBRiE  et  IIart.mann,  voté  par  l’Assemblée 
générale  du  syndicat  des  médecins  do  la  Seine  io 
19  juin  1936  et  que  voici . 

J.  N. 

QpnitE  np  JOUR 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine, 

Pleinement  conscient  du  rôle  social  que  le  syndi¬ 
calisme  médical  doit  jouer  dans  la  préservation  de 
la  santé  publique  ; 

Se  déclare  prêt  à  la  prise  en  charge  technique,  par 
contrat  collectif,  de  l’organisatiQU  et  du  fonctionne¬ 
ment  de  toute  la  médecine  préventive. 


Ces  contrats,  qui  engageront  tous  les  médecins 
syndiqués  acceptant  les  clauses  du  cahier  des  charges 
y  annexé,  devront  laisser  à  chacun  de  ceux-ci,  omni¬ 
praticiens  et  spécialistes,  la  totalité  de  la  pratique 
médicale  y  compris  le  dépistage  et  la  prophylaxie. 
Cette  organisation  ne  devra  donc  jamais  fonctionner 
au  seul  bénéfice  de  quelques-uns. 

Le  s.  M.  S.  demande  par  ailleurs  aux  Pouvoirs  pu., 
blics  la  protection  de  la  médecine  libre  contre  les 
entreprises  nettement  commerciales  ou  pseudo.phi» 
lanthropiques  de  tous  ordres  ’  en  particulier,  il 
réclame  la  «  normalisation»  du  fonctionnement  des 
dispensaires,  dont  le  système  actuel,  non  réservé  aux 
seuls  indigents  et  nécessiteux,  est  anarchique,  et 
constitue  souvent  une  simple  entreprise  commerciale, 

Il  demande  en  outre  que  soit  entreprise  vigoureu¬ 
sement  la  lutte  contre  le  charlatanisme  médico-phar¬ 
maceutique,  lequel  constitue  un  attentat  permanent 
à  la  santé  publique. 

Il  demande  enfin  : 

ha  réforme  indispensable  de  la  loi  de  1849  sur 
l’assistance  publique  à  Paris,  dont  les  hôpitaux 
devront  être  réservés  aux  seuls  indigents  et  néces¬ 
siteux  ; 

Ldrganisatlon  effective  de  la  lutte  contre  l'alcoolis¬ 
me  et  le  taudis.  ; 

La  réorganisation  d’une  surveillance  clBcace  et 
sévère  sur  les  produits  destinés  à  l’alimentation  cou¬ 
rante.  -  ■ 
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Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublemenf  de  l'héxame- 
ihylène  téframine  en  milieu  d'acidité  conyenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  égolement  de  propriétés  adoucissonres. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  outres  plantes  sédotivesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  ogréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants:  lO  gouttes  par  iour  et  année  doge. 

Adultes  ;  1  à  3  cuillerées  à  café  par  iour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

? 
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Communiqués  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine  met  en  garde,  les  médecins  contre  les  solli¬ 
citations  dont  ils  peuvent  être  l’objet  de  la  part 
de  certaines  publications  :  sous  prétexte  de  faire 
de  la  propagande  à  l’étranger,  elles  publient  des 
notices  sur  la  carrière  et  les  travaux  scientifiques  de 
certains  médecins  ;  ces  publications  constituent  au 
premier  chef  une  réclame  déguisée  contraire  aux  prin¬ 
cipes  d’une  saine  déontologie  et  condamnée  par  les 
groupements  médicaux  au  même  titre  que  la  colla¬ 
boration  aux  journaux  dits  de  vulgarisation . 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  général  : 

Dr  Herpin.  D^Dournel. 


L’attention  du  Conseil  d’administration  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  a  été 
attirée  sur  une  note  parue  dans  le  Bulletin  municipal 
officiel  de  la  Ville  de  Paris  du  juillet  1936  (note 
n»  111,  24  avril  1936). 

M.  Vassart,  conseiller  général,  y  attire  l’attention 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  le  fait  «  que  certains 
«  médecins  appelés  par  les  assistés  ne  se  dérange- 


«  raient  qu’après  insistance  de  la  part  des  intéressés 
«  ou  le  feraient  si  tardivement  que  la  famille  du  ma- 
«  lade  se  verrait  dans  l’obligation  de  recourir  à  un 
«  autre  praticien,  inscrit  surla  liste  d’assistance  mé- 
«  dicale  gratuite  ».  ■ 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  allégation  soit  réel¬ 
lement  fondée  ;  au  reste  ce  serait  affaire  entre  le  mé¬ 
decin  intéressé  et  la  Commission  préfectorale  de  con¬ 
trôle  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Ce  qu.e  nous 
savons,  c’est  que  certains  assistés  invoquent  parfois 
une  urgence  que  rien  ne  justifie  ou  croient  pouvoir 
exiger  des  soins  plus  ou  moins  répétés  qu’en  cons¬ 
cience  le  médecin  ne  saurait  leur  accorder. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  invite,  dans  ces  cas, 
le  confrère  intéressé  à  refuser  ses  soins  à  l’assisté  et 
à  adresser  en  même  temps  un  avis  motivé  au  Bureau 
'  d’ Assistance. 

Le  secrétaire  général  :  D^Dournel. 


Fédération  intersyndicale 
des  Maisons  de  santé  de  France 

La  Fédération  intersyndicale  des  Maisons  de  santé 
de  France  qui  groupe  tous  les  Syndicats  patronaux 
des  Maisons  de  santé,  fait  savoir  qu’elle  a  été  convo¬ 
quée  le  22  juin  1936  parle  ministre  de  la  Santé  publi- 
1  que,  pour  se  rencontrer  en  commission  pariJaire,  sous 
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l’arbitrage  du  ministre  avec  des  représentants  des 
employés  des  Maisons  de  santé  désignés  par  le  Minis¬ 
tre,  dans  le  but  de  rechercher  un  accord  pour  l’appli¬ 
cation  des  nouvelles  lois  sociales. 

Après  une  semaine  de  pourparlers,  un  projet  de 
convention  collective  de  travail,  conformément  à  la 
loi,  a  été  établi,  et  une  échelle  de  salaires  minima  a 
été  fixée  pour  la  région  parisienne  avec  effet  au  1®' 
juillet  1936. 

En  ce  qui  concerne  la  province,  il  a  été  spécifié  que 
ce  projet  de  convention  servirait  de  base  :  mais  que 
dans  chaque  région  se  tiendrait  àla  Préfecture  la  plus 
importante,  une  Commission  paritaire  régionale  qui 
aura  à  fixer  des  salaires  régionaux. 

La  Fédération  se  tient  à  la  disposition  des  grou¬ 
pements  régionaux. 

Elle  pourra  les  assister  dans  les  discussions  des 
accords. 

Les  membres  de  ces  groupements  régionaux  de¬ 
vront  faire  partie  d’un  Groupement  national  ou  pro¬ 
fessionnel  affilié  à  la  Fédération. 

En  ce  qui  concerne  la_  région  parisienne,  il  est  con¬ 
seillé  de  faire  l’application  dès  maintenant  et  à  dater 
du  1er  juillet  du  contrat  collectif  type. 

Dans  tous  les  cas,  si  une  difficulté  survient,  pour 
l’une  des  Maisons  de  santé  adhérentes  aux  Syndicats 
patronaux  groupés  dans  la  Fédération,  la  direction 
n’a  qu’à  demander  conseil  et  assistance  au  secrétariat 
de  sonJSyndicat  patronal. 


Quant  aux  Maisons  de  santé  non-syndiquées,  on  ne 
peut  que  rappeler  à  leurs  propriétaires  les  inconvé¬ 
nients  actuels  qu’il  y  a  à  demeurer  isolés  et  les  inviter, 
dans  leur  intérêt,  pour  être  renseignés  et  assistés,  éven¬ 
tuellement,  à  adhérer. à  un  des  Syndicats  ci-dessous  : 

—  Association  professionnelle  des  directeurs  et 
médecins. des  Maisons  de  santé  privées  peur  mala¬ 
dies  mentales  et  nerveuses.  Secrétariat  :  Dr  Bussard, 
8,  rue  du  11-novembre,  à  Bellevue-Meudon  (Seine-et- 
Oise). 

—  Syndicat  des  médecins  directeurs  des  Maisons 
de  santé  privées  de  France  (ne  groupant  que  des  mé¬ 
decins  de  toutes  catégories).  Secrétariat  ;  Dr  Tarrius, 
22,  avenue  Junot,  Paris  (XVIII®). 

—  Syndicat  général  des  Maisons  de  santé  de  France 
(groupant  toutes  maisons  de  toutes  catégories).  Se¬ 
crétariat  :  Dr  Desgranges,  18,  rue  du  Belvédère, 
Boulogne-sur-Seine  (Seine). 

—  Syndicat  des  médecins  de  Sanatoria  assimilés 
et  agréés  et  privés  de  France  (ne  groupant  que  des 
médecins).  Secrétariat  :  Dr  Chapuis,  Sanatoria  de 
Villiers-sur-Marne,  par  Charly  (Aisne). 

—  Syndicat  des  Sanatoria  privés  et  agréés'  de 
France  :  Secrétariat  :  Dr  Chatard,  à  Cambo  (Basses- 
Pyrénées). 
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Légion  d'honneur 

(Réserves) 


A  quelle  époque  paraîtront  les  promotions  dans 
Tordre  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  des  réser¬ 
ves,  qui  devaient  avoir  lieu  normalement  le  14  juil¬ 
let  dernier,  comme  les  années  précédentes  ? 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  nous  som¬ 
mes  procurés  que  la  Grande  Chancellerie  ne  pouvait 
donner  son  avis  sur  les  dossiers  présentés  par  l’ad¬ 
ministration  de  la  guerre  avant  que  le  Parlement, 
saisi  d’un  projet  de  loi  sur  le  contingent  disponible, 
ait  statué, 

La  loi  du  16  juillet  1936  à  ce  sujet,  ayant  été  pro¬ 
mulguée  pour  la  régularisation  des  contingents  de 
1936  et  de  1937,  le  conseil  de  l’Ordre  doit  se  réunir 
dans  quelques  jours  pour  l’examen  des  doss’ers. 
Nous  pensons,  dans  ces  conditions,  que  les  décrets 
de  promotion  paraîtront  dans  le  début  du  mois 
d’août. 

{La  France  militaire,  26-27  juillet  1936). 

m  m  m 


BBRmBRBS  murBLlES 


—  Rectification.  —  Sous  la  rubrique  Nos  réunions 
médicales,  nous  avons  rendu  compte  dans  le  numéro 
du  Concours  Médical,  paru  le  26  juillet  1936,  d’une 
réunion  organisée  le  5  juillet  1936,  par  la  Société  des 
médecins  d'Aix-les-Bains,  dans  le  but  d’étudier  les 
arthrites  chroniques  des  articulations  sacro-iliaques. 

Par  suite  d’une  erreur  de  typographie,  il  a  été 
mentionné  notamment  que  le  Docteur  Franon  avait 
pris  la  parole.  En  réalité  il  s’agit  du  Docteur 
Françon,  d’Aix-les-Bains,  qui  a  montré  le  rôle 
important  joué  par  l’articulation  sacro-iliaque,  et  la 
gravité  des  conséquences,  qu’entraîne  la  lésion  de 
cette  région.  Nous  nous  excusons  de  cette  faute, 
d’autant  plus  que  le  Docteur  Françon  a  bien  voulu 
publier  déjà  d’intéressants  travaux  dans  notre  jour¬ 
nal.  A  cette  occasion,  il  convient  de  signaler  sa 
récente  étude  sur.»  L’arthrite  aigue  post-opératoire», 
dans  la  Reçue  du  rhumatisme,  juillet  1936. 

—  Distinction  honorifique. —  La  croix  d’Officier  de 
l’Ordre  de  Léopold  II  vient  d’être  décernée  à  M.  le 
Docteur  René  Beckers  (de  Bruxelles).  Il  est  un 
grand  ami  pour  le  Concours  Médical,  auquel  il  n-’a 
jamais  cessé  de  '  témoigner  sa  grande  sympathie. 
Nous  sommes  particulièrement  heureux  de  la  grande 


^ ^ 
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distinction  dont  il  vient  d’être  l’objet  et  nous  lui  |  Secrétariat.  —  Pendant  la  durée  des  vacances,  le 


adressons,  à  cette  occasion, nos  très  affectueuses  et 
bien  vives  félicitations. 

—  Médaille  du  Docteur  Pasteau.  —  Au  cours  du 
Ck)ngrès  français  d’urologie  d’octobre  1936,  à  une  date 
qui  sera  ultérieurement  fixée,  cette  médaille  exécutée 
par  le  maître  graveur  Dammann,  grand  prix  de 
Rome,  sera  remise  au  Docteur  Pasteau,  qui  assura 
pendant  trente  ans,  le  secrétariat  de  ce  Congrès. 

Nombreux  seront  les  amis  (jui  voudront  se  joindre 
aux  membres  de  l’Association  française  d’urologie. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
une  reproduction  de  la  médaille.  . 

Prière  d’envoyer  les  souscriptions  par  chèque, 
postal  (Paris  599),  ou  mandat,  au  trésorier, 
M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VP). 

—  Vacances  1936.  —  Bibliothèque. —  A  partir  du 
13  juillet  les  séances  du  soir  seront  suspendues  et 
reprises  à  partir  du  1®'  octobre. 

Du  16  juillet  au  31  juillet,  la  bibliothèque  sera 
ouverte  tous  les  jours  de  14  à  18  heures.  Elle  sera  fer¬ 
mée  à  partir  du  l®r  août. 

A  partir  du  !«''  septembre,  elle  sera  réouverte  jus¬ 
qu’au  14  septembre  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
de  14  à  17  heures  et  du  15  au  30  septembre,  les  mar¬ 
dis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis  de  14  à  18  heures. 

Le  service  normal  quotidien  reprendra  à  partir  du 
pt  octobre. 


secrétariat  sera  ouvert  tous  les  jours  (de  midi  4  15 
heures). 

Le  service  normal  (de  9  à  11  heures  et  de  midi  è 
15  heures),  reprendra  à  partir  du  !«’’  octobre. 

•  — Ecole  de  médecine  d’üngers.  —  A  la  suite  du 
concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  pharmacie  de 
Paris, le  8  juin  1936,  M.  Normant  (Henri),  professeur 
agrégé  de  l’Uni versité,a été  nommé,  pour  une  période 
de  neuf  ans,  professeur  suppléant  des  chaires  de  phy¬ 
sique  et  de  chimie  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  d’Angers. 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours.  —  M.  Ghevé,  chargé 
de  la  chaire  de  médecine  légale  et  de  médecine  sociale 
à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie,  a  été  nommé  professeur  titulaire. 

M.  Aron,  suppléant  de  physiologie,  a  été  nommé 
professeur  de  physiologie. 

—  Hôpitaux  de  Tours. —  M.  LieEring,  professeur 
suppléant  d’anatomie  à  l’Ecole,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  a  été  nommé,  après  concours,  chi¬ 
rurgien  adjoint  de  rhôpital. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Service  central  d’éleclro- 
radiologie  (Hôpital  de  la  Pitié).  —  Des  places  d’atta¬ 
chés  libres  sont  réservées  aux  docteurs  en  médecine 
français  ou  étrangers  qui  désireraient  se  perfec¬ 
tionner  en  électro-radiologie. 


NÉVROSTHENINE  freyssinge 


dont  est  Justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (120 
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La  NÉVROSTHENINE,  nervin  partait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


Une  place  de  secrétaire  bénévole  est  également  va¬ 
cante. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur' 
Delherm,  chef  du  service,  83,  boulevard  de  l’Hôpital 
Paris. 

—  Hôpitaux  de  Ni  nés.  —  Un  concours  pour 
six  places  d’internes  en  médecine  et  en  chirur¬ 
gie  aura  lieu  le  4  décembre  1936,  au  Centre  médical 
de  Nîmes. 

Lesinscriptionsseront  reçues  jusqu’au  30  novem¬ 
bre  1936. 

Le  nombre  des  places  pourra  être  modifié  au  mo¬ 
ment  de  l’ouverture  du  concours,  suivant  les  besoins 
du  service. 

—  Hôpitaux  de  Valence.  Concours  de  chirurgien 
adjoint  et  de  chirurgien  suppléant.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  d’un  chirurgien  adjoint  et  d’un 
chirurgien  suppléant  de  l’hôpital  général  de  Valence 
s’ouvrirale  12  octobre  1936,  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Grenoble. 

Ces  chirurgiens  entreront  en  fonction  le  l<^r  no¬ 
vembre  1936  et  seront  nommés  pour  une  période  de 
cinq  ans  renouvelable.  Ils  recevront  un  traitement  de 
1.200  francs  (chirurgien  adjoint)  et  600  francs  (chi¬ 
rurgien  suppléant),  plus,  pour  le  chirurgien  adjoint 
une  part  d’honoraires  des  Caisses  d’assurances 
sociales. 

Inscriptions  au  secrétariat  de  l’hôpital  du  21  sep¬ 
tembre  au  5  octobre  1936. 


—  Hôpital  de  Mostaganem.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  à  Alger,  le  16  novembre  1936  pour 
le  recrutement  d’un  chirurgien  adjoint  à  l’hôpital  de 
Mostaganem.  La  liste  des  candidats  sera  close  le 
26  septembre  1936. 

S’adresser  au  Gouvernement  général  de  l’Algérie, 
Direction  de  la  Santé  publique. 

—  Reich.  —  Il  semble  que  ce  soit  en  Allemagne 
que  le  contrôle  médical  sportif  ait  été  le  plus  étudiéet 
le  mieux  organisé.  Aussi  aux  dernières  Olympiades 
d’hiver,  qui  eurent  lieu  à  Garmisch,les  compétiteurs 
ont  été  frappés  de  la  parfaite  organisation  de  ce  con¬ 
trôle.  Les  médecins  désignés  à  cet  effet,  et  depuis 
longtemps  spécialisés  dans  l’étude  du,  problème,  dis¬ 
posaient  d’appareils  de  contrôle  d’une  richesse  inou'ie 
et  ils  ont  pu  rassembler  des  fichiers  très  complets  de 
notes  et  de  radiographies. 

L’organisation  administrative  de  la  médecine  de 
sport  est  actuellement  en  voie  de  développement  et 
de  transformation.  A  la  tête,  de  l’Association  alle¬ 
mande  des  médecins  de  sports,  qui  groupe  environ 
3.000  membres,  se  trouve  le  Docteur  von  Tschammer 
«  Führer  »  des  médecins,  fait  qui  témoigne  d’une 
orientation  de  plus  en  plus  physiologique,  hygiéni¬ 
que  et  médicale. 

—  U.  R.  S.  S.  —  Il  est  impossible  en  Russie  des 
Soviets  de  s’accoucher  à  domicile:  l’exiguité  des  loge¬ 
ments  et  l’hygiène  ne  le  permettraient  pas.  C’est  ce 
Voir  la  suite  page  XXXV/7-2323 


FEOFOS  ÎÎU  JOUE 


lE  SOU  MÉDICAL  N’EST  PAS  ET  N'A  JAMAIS  ETE  UNE  AFFAIRE  COAAMERCIALE 


Nous  n’avons  pas  été  peu  surpris  de  lire  dans 
le  compte  rendu  du  Groupement  Provence, 
Côte  d’Azur  et  Corse  (réunion  de  Toulon,  7  juin 
1936),  l’affirmation  par  MM.  les  Docteurs 
Masquin  et  Foata  que  le  Sou  Médical  était 
une  affaire  commerciale. 

Cela  nous  a  paru  d’autant  plus  étrange  que 
nos  deux  eonfrères  devraient  bien  connaître  le 
Sou  Médical.  Ne  doutant  pas  de  la  bonne  foi 
du  Docteur  Masquin,  nous  lui  avons  écrit  pour 
lui  expliquer  ce  qu’était  le  Sou  Médical,  lui  ex¬ 
primer  notre  surprise  et  lui  demander  sur 
quelle  raison,  sur  quel  fait  il  avait  pu  baser  sa' 
conviction. 

Le  Docteur  Masquin  nous  a  aimablement 
répondu  : 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  remercie  des  renseignements  que  vous 
avez  l’amabilité  de  me  donner  sur  le  «  Sou  Médical  ». 
Je  le  connais  en  effet  depuis  bien  longtemps.  J’ap¬ 
précie  ses  services  et  je  croyais  que  Filiale  dé  la 
Société  du  Concours  Médical,  le  Sou  Médical  était 
également  une  affaire  commerciale,  ce  qui  n’enlè¬ 
verait  rien  d’ailleurs  à  sa  valeur  morale. 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti¬ 
ments  distingués  et  dévoués. 

A.  Masquin. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  Docteur  Masquin 
et  sans  doute  beaucoup  d’adhérents  au  Sou 
Médical,  qui  n’ont  pas  lu  ses  statuts,  étaient  ou 
sont  persuadés  que  le  Sou  Médical,  fdiale  du 
Concours  Médical,  est  une  affaire  commerciale. 

Qu’ils  se  détrompent,  il  n’en  est  rien.  Les 
FILIALES  DU  Coiicours  Médical  ne  sont  pas  des 
AFFAiiiES  COMMERCIALES  et  n’ont  jamais  réa¬ 
lisé  le  pins  petit  bénéfice,  Le  Sou  Médical  vit 
avec  les  seules  cotisations  de  ses  membres, 
n’est  subventionné  par  personne,  ne  retire  aucune 
ressource  d’une  publicité  quelconque.  S’il  a  des 
réserves,  elles  sont  destinées  à  couvrir  les  frais  des 
procès  en  cours  qui  mettent  souvent  plusieurs 
années  pour  être  réglés  et  le  reliquat  de  ces 
réserves,  s’il  existe,  est  versé  à,  la  Caisse  de  garan¬ 
tie  qui  couvre  jusqu’à  100.000  francs  les  dom¬ 
mages-intérêts  résultant  de  la  responsabilité 
professionnelle.  Si  le  Concours  Médical  porte  à 
500.000  francs  la  garantie  de  ses  abonnés  adhé¬ 


rents  au  Sou  Médical,  c’est  un  avantage  qu’il 
leur  assure  à  ses  frais  sans  que  la  Caisse  du 
Sou  Médical  soit  pour  cela  grevée  d’un  centime, 
sans  que  le  Sou  Médical  soit  même  consulté  à  ce 
sujet,  car  cet  avantage  est  consenti  par  le  journal 
en  dehors  de  toute  entente  avec  notre  Ligue  de 
défense  individuelle. 

Le  Sou  Médical  est  sagement  et  prudemment 
administré.  Ses  bilans  sont  publiés  en  style 
clair  et  adoptés  par  l’Assemblée  générale  en 
séance  publique,  et  non  en  Gomité  eeevet, 
comptabilité  est  parfaite  et  tous  ses  membres 
peuAmnt  en  prendre  connaissance.  S’ils  veulent 
se  donner  la  peine  de  l’examiner,  ils  pourront 
se  rendre  compte  que  les.collaborateurs  du  Sou 
Médical  sont  convenablement  rémunérés  mais 
modestement,  étant  donné  le  travail  qu’ils 
accomplissent,  que  les  membres  du  Conseil 
d’administration  qui  tous  les  quinze  jours  déli¬ 
bèrent  sur  quarante  ou  cinquante  affaires  pendant 
au  moins  trois  longues  heures,  quand  certains 
ne  sont  pas  obligés  d’en  prendre  connaissance 
et  de  les  étudier  en  dehors  des  séances,  touchent 
un  modeste  jeton  de  75  francs  qui  ne  les  indem¬ 
nisé  guère  de  leur  temps  perdu  et  de  leurs  frais 
de  déplacement. 

Nous  souhaitons  que  toutes  les  [Œuvres  et 
toutes  les  Sociétés  médicales  soient  administrées 
comme  le  Sou  Médical,  car  la  règle  absolue  qui 
règne  chez  nous  est  que  nous  ne  saurions  tirer 
un  sou  de  bénéfice,  ni  faire  la  plus  petite  géné¬ 
rosité  avec  les  cotisations  versées  par  nos  con- 
frères  en  dehors  du  but  auquel  elles  sont  destinées, 
J.  Noir. 

La  plupart  des  confrères  qui  ont  eu  recours  au 
Sou  Médical  sont  les  premiers  à  reconnaître  ses 
bons  offices.  Ils  le  témoignent  parfois  avec  géné¬ 
rosité. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  (9 
juillet)  notre  secrétaire  nous  a  annoncé  les 
dons  suivants,  destinés  à  reconnaître  les  services 
rendus  par  le  Sou  Médical  : 

50  francs  du  Docteur  Martin,  de  Marseille. 

150  francs  du  Docteur  Le  Bihan,  de  Carantec. 

200  francs  du  Docteur  Pernot,  de  Paris. 

500  francs  du  Docteur  Isoard,  de  Féoamp. 
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Quant  à  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
Médical  français,  autre  filiale  du  Concours  Médi¬ 
cal,  elle  ne  saurait  pas  non  plus  être  considérée 
comme  une  affaire  commerciale.  Pas  un  centime 
n’est  détourné  de  ses  buts  statutaires.  Les  Ijilans 
qui  sont  annuellement  publiés,  sa  compta¬ 


bilité  et  surtout  l’inventaire  que  son  actuaire 
distingué,  M.  Collomb,  fait  tous  les  cinq  ans  ejt 
qui,  cette  année,  sera  prochainement  publié, 
attestent  ,  la  bonne  administration  et  la  scru¬ 
puleuse  gestion  de  cette  œuvre. 

J.  N. 


POLITIQUE  ET  PUBLICITÉ  MÉDICO-THERMALE 


Evocation  d’un  vieux  souvenir 


Un  de  nos  lecteurs  de  La  Bourboule  nous 
communique  la  coupure  suivante  d’un  article 
paru  dans  un  grand  quotidien  : 

Pour  ceux  qui  vont  faire  une  cure 
a  la  Bourboule  ou  au  Mont-Dore 

Tous  les  camarades  pouvant  justifier  qu’ils  appar¬ 
tiennent  à  une  formation  du  Rassemblement  popu¬ 
laire  bénéficieront  chez  leur  ami,  le  Docteur  X. . ., 
médecin  consultant  (16®  saison)  à  la  Bourboule  et  au 
Mont-Dore,  front  populaire  100  pour  100,  d’une 
réduction  de  40  pour  100  sur  les  honoraires  médicaux 
en  usage,  à  condition  expresse  qu’ils  lui  demandent, 
quelques  jours  avant  l’arrivée  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  stations,  un  rendez-vous,  en  spécifiant  bien 
le  jour  de  l’arrivée  et  hôtel,  pension  ou  villa  où  ils 
descendront.  (Ecrire  :  Docteur  X . . . ,  à  La  Bourboule 
Villa  Y...). 

Lui  écrire  également  pour  tous  renseignements 
relatifs  à  l’installation  de  ces  stations . . .  (primor¬ 
diale  importance). 

Un  Front  populaire  descend  chez  un  Front  popu¬ 
laire,  à  La  Bourboule,  pension  Z. . . 

Nous  laissons  nos  lecteurs  juges  de  la  haute 
moralité  que  dénote  cette  publicité  politico- 
médico-thermale,  elle  nous  en  renâémore  une 
autre  qui  remonte  à  trente-deux  ans.  C’était  en 
mai  1904,  nous  étions  alors  secrétaire  général 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
Un  médecin  syndiqué  nous  fit  parvenir  le  pro¬ 
gramme,  le  règlement  intérieur  et  les  statuts 
d’une  nouvelle  Société  U  Association  médicale 
française.  Ces  documents  étaient  anonymes. 
Cependant  le  siège  social  était  indiqué,  il  était 
à  Paris,  89.  rue  de  Vaugirard.  Pour  faire  partie 
de  cette  Association  le  médecin  devait  être 
notoirement  catholique.  Le  but  de  la  Société  était 
de  se  mettre  en  liaison  avec  la  Société  des  Pro¬ 
priétaires  et  notables  chrétiens,  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  et  tous  les  autres  grou¬ 
pements  catholiques  pour  drainer  au  profit  de 
ses  membres  la  clientèle  catholique  «  évêques, 
curés,  propriétaires,  industriels,  commerçants, 
maires  et  conseillers  municipaux,  s’il  y  a  lieu  ». 


Les  recommandations  de  l’Association  médicale 
française  devaient  toujours  être  faites  «d’une 
façon  discrète  et  confidentielle  ». 

Nous  publiâmes  dans  le  Bulletin  Officiel  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
numéro  du  5  juin  1904,  page  241  et  suivantes,  le 
programme,  le  règlement  intérieur  et  les  statuts 
de  l’Association  médicale  française,  in  extenso, 
et,  sans  risquer  le  plus  petit  commentaire,  nous 
demandâmes  à  nos  confrères  syndiqués,  leur 
opinion  sur  cette  nouvelle  société.  Les  réponses 
ne  se  firent  pas  attendre. 

Ce  fut  d’abord  celle  du  Docteur  Gouraud, 
président  de  la  Société  de  Saint-Luc,  citée  dans 
les  statuts  de  la  nouvelle  Association,  qui  nous 
priait  de  faire  savoir  à  nos  Syndicats  que  la 
Société  de  Saint-Luc  n’avait  aucune  relation 
avec  l’Association  médicale  française.  Puis,  ce 
furent  de  nombreux  confrères,  la  plupart  se 
donnant  comme  catholiques  pratiquants  et 
sincères,  qui  blâmaient  en  termes  plus  que 
sévères  la  récente  innovation  et  protestaient 
avec  véhémence  contre  l’intrusion  de  la  religion 
dans  l’exercice  de  la  médecine  où  elle  n’avait 
que  faire.  Le  résumé  de  ces  réponses  a  été  publié 
dans  le  numéro  du  20  juin  1904  du  Bulletin 
Officiel  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Aujourd’hui  ce  n’est  plus  la  religion  mais  la 
politique  que  l’on  veut  exploiter  dans  le  but 
d’accaparer  la  clientèle.  Avec  moins  d’hypocrisie 
mais  avec  infiniment  plus  de  cynisme,  un  méde¬ 
cin  étale  ses  opinions  pour  attirer  le  client  par 
l’appât  d’une  ristourne  de  40  %  sur  ses  hono¬ 
raires. 

Nous  ne  doutons  pas  que  nos  confrères  que 
sincèrement  leurs  convictions,  attachent  au  ras¬ 
semblement  populaire,  jugent  aussi  sévèrement 
que  les  médecins  catholiques  de  1904  cet  acte 
qui  met  la  politique,  comme  jadis  la  religion, 
au  service  d’intérêts  privés,  acte  que  nous  ne 
voulons  pas  qualifier. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  LITHIASES  CALCIQUES 

Par  Georges  Boudin 
Ancien  interne  des  Hôpitaux 
Médecin-Assistant  à  l’Hôpital  de  Bicêtre 


La  lithiase  calcique  des  voies  biliaires  est  une 
forme  clinique  extrêmement  rare. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’en  observer 
récemment  un  cas  dans  le  Service  de  notre 
maître,  le  Professeur  Noël  Fiessinger,  et  il  nous 
a  paru  intéressant,  à  ce  propos,  d’en  faire  une 
étude  d’ensemble. 

On  peut,  en  effet,  voir  plusieurs  aspects 
de  lithiases  calciques. 

Dans  quelques  cas,  il  s’agit  d’une  calcification 
des  parois  de  la  vésicule,  sans  dépôt  de  chaux  à 
son  intérieur.  Cette  calcification  est  formée  par 
du  phosphate  de  chaux  ou  des  phospho-carbo- 
nates. 

Beaucoup  plus  souvent,  ce  sont  les  calculs 
vésiculaires  eux-mêmes  qui  sont  surimprégnés  de 
chaux,  et  qui  se  trouvent  dans  une  vésicule  par 
ailleurs  banale  ;  enfin,  exceptionnellement,  on  a 
affaire  à  une  calcification  s’étendant  à  la  fois 
aux  parois  et  au  contenu  de  la  vésicule. 

Dans  la  majeure  partie  des  observations  pu¬ 
bliées  de  lithiases  calciques,  il  s’agit  d’une  cal¬ 
cification  touchant  le  contenu  de  la  vésicule  :  ce 
sont  les  vésicules  à  contenu  calcaire. 

Ce  contenu  calcaire  est  habituellement  du 
carbonate  de  chaux  qui  se  trouve  en  un  état 
variable.  Tantôt  c’est  un  lait  de  chaux  ;  tantôt  une 
pâte  molle  ;  tantôt,  enfin,  ce  sont  de  véritables 
calculs,  mous  ou  durs,  uniques  ou  multiples, 
parfois  homogènes  (calculs  purs  de  carbonate 
de  chaux),  parfois  ayant  englobé  dans  leur  masse 
des  calculs  de  cholestérine  antéformés. 

Ce  contenu  calcaire  de  la  vésicule  est  associé 
à  une  bile  souvent  hyperpigmentée,  contenant 
des  calculs  de  cholestérine,  et  qui  donne  au 
mélange  du  contenu  vésiculaire  un  aspect  de 
bouillie  jaunâtre  ou  noirâtre,  analogue,  dans  cer¬ 
tains  cas,  à  du  goudron. 

Un  fait  particulier  que  l’on  trouve  dans  toutes 
les  observations  détaillées  est  l’obstruction 
calculeuse  du  cystique,  en  général  par  un  calcul 
de  .cholestérine.  Cette  fréquence  de  l’obstruction 


du  cystique  est  telle  que  certains  auteurs  l’ont 
considérée  comme  la  cause  des  dépôts  de  chaux 
qui  seraient  sécrétés  par  la  paroi  d’une  vésicule 
exclue. 

L’observation  que  nous  rapportons  a  ceci  de 
particulier  de  se  différencier  des  autres  cas  jus¬ 
qu’alors  publiés  par  le  fait  que  le  dépôt  calcique 
a  été  trouvé  dans  toutes  les  voies  biliaires,  aussi 
bien  dans  la  vésicule  que  dans  le  canal  hépàto- 
cholédoque!  Si  bien  que,  plus  qu’un  processus 
local,  il  s’agit  d’un  véritable  processus  général 
d’hypercalcibilie. 


L’intérêt  diagnostique  que  présentent  les 
lithiases  calciques  est  centré  sur  la  radiographie. 

En  effet,  les  signes  cliniques  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  lithiases  cholestéroliques,  et  rien 
dans  l’examen  somatique  ni  dans  l’interroga¬ 
toire  ne  permet  habituellement  de  les  différencier 
les  unes  des  autres. 

Mais  à  la  radio,  l’imprégnation  calcique  de  la 
vésicule  la  rend  spontanément  opaque,  sans 
ingestion  préalable  de  tétraiode,  donnant  ainsi 
des  images  qui  sont  parfois  surprenantes  au 
premier  abord. 

La  région  vésiculaire  est  le  siège  d’une  ombre 
d’une  opacité  considérable,  plus  ou  moins  homo¬ 
gène,  d’une  intensité  supérieure  à  celle  des  cal¬ 
culs  habituels,  supérieure  même  à  celles  des  os. 
H.  Walter,  dans  une  étude  d’ensemble  sur  la 
lithiase  biliaire  (1),  nous  dit  que  dans  certains 
cas,  lorsque  le  carbonate  de  chaux  est  encore  à 
l’état  liquide  dans  la  vésicule,  il  se  dépose  aux 
parties  déclives,  et  donne  une  image  en  crois¬ 
sant  de  lune  extrêmement  opaque  et  mobile 
avec  les  mouvements  du  malade. 

Si  la  formation  calcique  englobe  tout  le  con- 


(1)  Henry  Walter.  —  La  lithiase  biliaire.  (Ænci/c/o- 
pédie  médico-chirurgicale  du  Foie,  1.  7.048,  p.  18). 
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tenu  vésiculaire,  c’est  une  vaste  plage  opaque, 
semée  de  taches  plus  claires  au  niveau  des  cal¬ 
culs  qu’elle  a  inclus. 

Quant  à  la  calcification  des  parois,  elle  donne 
une  image  plus  irrégulière,  plus  nuageuse,  cor¬ 


Voici  le  résumé  de  l’observation  que  nous 
avons  publiée  avec  M.  Gadjos,  Mlle  S.  Gothié, 
et  M.  Henry  Walter  (1)  : 

Observation.  — •  Il  s’agit  d’un  homme  de  53  ans, 
commerçant  israëlite,  de  nationalité  hongroise,  qui 
entre  dans  le  service  de  notre  maître,  le  Professeur 
Noël  Fiéssinger,  le  30  janvier  1936,  pour  un  ictère. 

Cet  ictère  a  débuté  quinze  jours  plus  tôt  et  est  sur¬ 
venu  à  la  suite  d’une  crise  abdominale  douloureuse, 
faite  de  coliques  en  barre  à  prédominance  épigastri¬ 
que,  et  ayant  rapidement  cédé  à  des  applications 
.  chaudes. 

Il  n’y  a  eu  ni  fièvre,  ni  vomissements,  ni  aucun  autre 
symptôme. 

Cet  ictère  est  apparu  progressivement,  sans  nouvel¬ 
les  douleurs. 

C’est  un  ictère  franc  avec  décoloration  des  matières 
et  prurit. 

A  l’entrée  du  malade,  à  l’hôpital  nous  constatons, 
outre  cet  ictère  par  rétention  biliaire,  un  léger  état 
fébrile,  une  grande  asthénie,  et  le  malade  accuse  des 
sensations  mal  définies  de  pesanteur  abdominale. 

Le  foie  mesure  12  centimètres  de  hauteur  sur  la  ligne 
mamelonnaire,  la  rate  n’est  pas  percutable. 

Dans  les  jours  suivants,  nous  constatons  que  l’ictère 
est  variable  ;  le  malade  déjaunit  un  peu,  les  selles  se 
recolorent  ;  mais  bientôt  l’ictère  fonce  à  nouveau  et 
les  matières  se  décolorent  à  nouveau. 

En  somme,  c’est  un  tableau  banal  d’ictère  calculeux 
dû  à  une  obstruction  cholédocienne. 

Un  tubage  duodénal  ramène  35  c.  c.  d’une  bile  A  jaune 
clair  et  dont  le  débit  augmente  encore  après  sulfate  de 
magnésie.  Cette  bile  contient  1  gramme  de  sels  biliaires, 

Nous  faisons  pratiquer  une  radiographie  de  la  vésicule, 
sans  préparation  et  nous  sommes  frappés,  au  lieu  de 
voir  des  calculs  dans  la  région  vésiculaire,  de  constater 
une  vésicule  opaque,  très  bien  injectée,  comme  si  le  malade 
avait  pris  du  tétraïode. 

Si  bien  que  l’on  croit  à  une  erreur  de  cliché. 

Mais  une  deuxième  radiographie  nous  montre  la 
même  image. 

L’ombre  obtenue  est  celle  d’une  vésicule  qui  semble 
légèrement  tordue  sur  elle-même,  ombre  homogène 
qui  s’efface  de  façon  insensible  au  niveau  du  col  de  la 
vésicule. 


En  résumé,  notre  malade,  cliniquement,  a 
présenté  un  ictère  par  rétention,  analogue  à  tous 
ceux  que  l’on  peut  rencontrer  dans  l’évolution 
des  lithiases  biliaires. 

Le  seul  fait  particulier  a  été  l’opacification 


(1)  Georges  Boudin,  A.  Gajdos,  Mlle  S.  Gothié  et 
M.  H.  Walter.  —  Ictère  à  boue  blanche.  (Bull.  Mém. 
Soc.  Méd.  Hop.  Paris,  1936,  p.  836-840). 


respondant  aüx  zones  où  la  calcification  est  la 
plus  lente. 

Dans  tous  ces  cas,  ce  qui  domine,  c’est  l’opa¬ 
cité  toute  spéciale  des  concrétions  vésiculaires 
donnant  des  images  de  formes  diverses. 


Nous  faisons  faire  une  nouvelle  radiographie,  cette 
fois  après  ingestion  de  tétraïode,  et  nous  constatons 
exactement  la  même  image. 

Ces  images  radiologiques  nous  font  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  vésicule  calcaire. 

Nous  faisons  opérer  le  malade  le  14  février  par  le 
Docteur  Bergeret. 

Il  trouve  une  vésicule  grosse,  très  longue,  d’aspect 
normal  ;  il  ne  sent  rien  dans  le  cystiqiie  qui  ne  paraît 
pas  bouché. 

Il  enlève  la  vésicule. 

A  l’exploration  du  cholédoque,  il  constate  qu’il  est 
dilaté  et  à  l’ouverture,  il  trouve  une  boue  biliaire  jau¬ 
nâtre  qu’il  enlève  et  qu’il  draîne  par  un  tube  en  T. 

Cette  boue  cholédocienne  est  extrêmement  épaisse  et 
laisse  sur  le  linge  un  gros  dépôt  sableux. 

La  vésicule  est  radiographiée  avant  d’être  ouverte. 
Elle  est  opaque,  mais  beaucoup  plus  au  niveau  de  son 
fond  où,  en  position  verticale,  le  contenu  a  dû  se  sédi- 
menter. 

.4  l’ouverture,  on  trouve  une  bile  verte  et  visqueuse, 
banale,  qui  flotte  au-dessus  d’un  sédiment  de  boue 
blanc-jaunâtre,  épaisse  et  à  l’intérieur  de  laquelle 
existent  de  nombreux  petits  calculs  blancs. 

Cet  aspect  est  lemême  que  celui  de  la  boue  qui  s’écou¬ 
lait  du  cholédoque. 

Les  suites  opératoires  sont  normales. 

L’ictère  disparaît.  Il  s’écoule  du  drain  cholédocien 
une  bile  jaune  qui,  dans  les  premiers  jours,  laisse  dépo¬ 
ser  des  calculs  de  carbonate  de  chaux  qui  disparaissent 
rapidement. 

Sa  composition  est  normale  ;  mais  sa  teneur  en 
chaux  est  extrêmement  élevée. 

La  coupe  de  la  vésicule  montre  que  ses  parois  sont 
à  peu  près  normales  ;  l’épithélium,  sans  altérations, 
est  posé  sur  une  sous-muqueuse  extrêmement  mince  ; 
la  musculeuse  ne  présente  aucune  infiltration  scléreuse. 
Seule,  la  sous-séreuse  présente  une  légère  réaction 
fibreuse  sans  modifications  vasculaires  importantes. 

,  La  boue  désséchée  dù  cholédoque,  recueillie  sur  des 
compresses  se  montre,  à  l’analyse  chimique,  formée 
presque  uniquement  de  carbonate  de  chaux. 

La  boue  blanche  vésiculaire  contient  également  91  % 
de  carbonate  de  chaux.  Les  calculs  beige-clair  vésicu¬ 
laires  sont  formés  de  carbonate  de  chaux  presque  pur. 

La  bile  vésiculaire  est  une  bile  d’aspect  banal  con¬ 
tenant  3  grammes  %°  de  cholestérine  et  25  %»  de  sels 
biliaires. 


spontanée  de  la  vésicule  à  la  radiographie  qui 
nous  a  fait  porter  le  diagnostic  de  vésicule  cal¬ 
caire,  sans  qu’on  puisse  vraiment  dire  s’il  s’agis¬ 
sait  d’une  vésicule  à  contenu  calcaire  ou  à  parois 
calcaires. 

L’aspect  homogène  de  la  vésicule,  aux  bords 
extrêmemeht  nets,  était  cependant  en  faveur  de 
l’hypothèse  d’un  contenu  calcaire. 

A  l’intervention,  le  chirurgien  a  trouvé,  à 
l’ouverture  du  cholédoque,  une  boue  blanche 
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qui  se  montre  formée  presque  uniquement  de 
carbonate  de  chaux. 

C’est'  un  fait  extrêmement  particulier,  qui 
nous  a  permis  d’intituler  notre  publication  avec 
M.  Gadjos,  Mlle  S.  Gothie  et  M.  Henry  Walter  : 
«  Ictère  à  boue  blanche  ». 

A  notre  connaissance,  c’est  la  première  fois 
qu’on  signale  une  telle  observation,  cette  boue 
blanche  cholédocienne  n’ayant  jamais  été  ren¬ 
contrée. 

Le  contenu  calcaire  de  la  vésicule  est,  par  con¬ 
tre,  signalé  dans  de  nombreuses  observations. 

Mais,  comme  nous  le  faisions  remarquer  au 
début  de  ce  travail,  il  s’agit  toujours  de  vésicule 
à  contenu  calcaire  associé  à  l’obstruction  cal- 
culeuse  du  cystique,  soit  par  un  calcul  de  car¬ 
bonate  de  chaux,  soit,  plus  souvent,  par  un  cal¬ 
cul  de  cholestérine. 

Si  bien  que  l’hypothèse  de  dépôts  de  chaux 
d’origine  locale  a  été  soulevée  par  de  nombreux 
auteurs. 

Or,  ici,  nous  sommes  en  présence  d’un  état 
tout  à  fait  différent  :  nous  n’avons  pas  affaire 
à  une  maladie  de  la  voie  •  accessoire  biliaire  ; 
notre  vésicule  n’était  pas  exclue  ;  elle  contenait 
d’ailleurs  de  la  bile. 

Nous  n’avons  pas  affaire  à  un  processus  local, 
mais  à  un  véritctble  dépôt  calcique  dans  toutes  les 
voies  biliaires. 

Nous  avons  en  effet  suivi  notre  malade  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  après  l’opération.  Nous 
lui  avons  fait  une  série  de  tubages  Muodénaux 
pour  doser  la  teneur  en  calcium  de  la  bile  :  cha¬ 
que  fois,  nous  avons  constaté  une  bile  contenant 
une  charge  calcique  extrêmement  élevée. 

Six  semaines  après  l’intervention,  nous  retrou¬ 
vons  780  mmgr.  de  calcium  par  litre  dans  une  bile 
certainement  diluée,  contenant  moins  de  1  gr.  de 
sels  bilaires  et  moins  de  0  gr.  05  de  cholestérine 
par  litre. 

Or,  normalement,  on  trouve  de  85  à  350  mgr. 
de  calcium  par  litre  dans  la  bile  recueillie  par 
tubage  duodénal.  Si  bien  que  nous  pouvions 
admettre  que  cette  calcibilie  était  considérable¬ 
ment,  plus  élevée  que  la  calcibilie  normale. 

Nous  avons  essayé  de  trouver  un  trouble  du 
métabolisme  du  calcium  qui  aurait  pu  être  à 
l’origine  de  cette  hyper-calcibilie. 

‘  Nous  avons  fait  à  notre  malade  une  calcémie 
qui  s’est  montrée  normale  à  90  mgr.  p.  1.000, 


de  même  qu’une  calciurie  à  118  mgr.  p.  1000 
Nous  avons  fait  faire  des  radiographies  des  os 
longs  qui  nous  ont  montré  une  structure  sans  au¬ 
cun  trouble  apparent  de  la  calcification. 

Mais  si  nous  n’avons  pas  pu  aboutir  à  une  expli¬ 
cation  physio-pathologique  satisfaisante  pour 
cette  observation,  elle  n’en  reste  pas  moins 
extrêmement  particulière  par  l’importance  du 
dépôt  calcique  existant  dans  toutes  les  voies  bi¬ 
liaires  et  arrivant  à  boucherie  cholédoque  par  une 
véritable  boue  de  carbonate  de  chaux. 

Ajoutons  enfin  que  malgré  une  quantité  abon¬ 
dante  de  cholestérol  dans  la  vésicule  biliaire, 
il  n’y  a  pas  eu  de  précipitation  cholestérinique 
et  cela,  vraisemblablement,  du  fait  de  la  teneur 
en  sels  biliaires  (25  p.  1.000.) 


L’étude  complète  de  cette  observation,  tant 
clinique  que  biologique,  nous  a  paru  justifier  le 
terme  de  lithiase  calcique.  Chauffard  disait 
qu’un  calcul  est  comme  «  le  reflet  de  l’équilibre 
chimique  de  la  bile  ».  Nos  calculs  de  carbonate 
de  chaux  presque  pur  ne  sont-ils  pas  le  reflet 
de  l’énorme  calcibilie  que  présentait ,  notre 
malade  ? 

Le  calcul  de  carbonate  de  chaux,  quatrième 
calcul  de  O.  Weill,  peut  ainsi  se  constituer  en 
dehors  d’une  «  vésicule  exclue  dont  la  paroi 
continue  à  sécréter  du  carbonate  calcique  »,  et 
faire  partie  d’un  processus  plus  général  de 
lithiase  avec  hypercalcibilie.  Ce  n’est  peut-être 
que  l’exagération  d’un  phénomène  assez  cou¬ 
rant  au  cours  des  lithiases  biliaires,  puisque 
les  sels  de  chaux  entrent  pour  une  part  impor¬ 
tante  dans  la  composition  des  calculs  mixtes 
cholestérino-pigmentaires,  calculs  à  facettes, 
et  conditionnent  leur  opacité  aux  rayons  X. 
Et,  sans  vouloir  individualiser  une  forme  spé¬ 
ciale  de  lithiase  biliaire,  d’ailleurs  bien  connue, 
il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter  ce  cas 
si  particulier  par  son  hypercalcibilie  et  son  opa¬ 
cité  spontanée  aux  rayons  X  de  la  région 
vésiculaire. 

(Travail  du  service  du  Professeur  Noël  Fies- 
singer  à  l’hôpital  Necker,  et  du  laboratoire  de 
pathologie  expérimentale  et  comparée  à  la  Faculté.) 


2296 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  —  2  —VIII  —  36 


LA  MÉDECINE  DE  LA  DOULEUR 

Par  le  Docteur  H.  Tissier 


La  présentation  brillante  au  Collège  de 
France  de  la  chirurgie  de  la  douleur,  amène 
tout  naturellement  à  parler  de  la  médecine  de 
la  douleur. 

On  ne  pourrait  songer  à  opposer  aux  techni¬ 
ques  chirurgicales  les  modestes  moyens  médi¬ 
caux  tels  que  l’injection  de  morphine  non  plus 
que  les  divers  analgésiques  dont  les  effets  si 
heureux  soient-ils  sont  essentiellement  passa¬ 
gers  mais  la  physiothérapie  médicale  qui  dans 
de  nombreuses  affections  s’efforce  de  retenir  }a 
main  du  chirurgien,  apporte  des  résultats  tech¬ 
niques  et  des  résultats  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
à  la  chirurgie. 

Chacun  sait  que  la  physiothérapie  amène  la 
sédation  des  phénomènes  douloureux  dans  la 
salpingite,  dans  la  sciatique,  les  traumatismes, 
etc.,  que  la  dysphagie  ne  résiste  pas  à  la  techni¬ 
que  de  Grain. 

M.  Leriche,  dans  sa  leçon  inaugurale,  a  pris 
comme  type  deux  affections  douloureuses  sur 
lesquelles  je  ne  puis  m’empêcher  de  revenir  car 
ce  sont  précisément  ces  deux  affections  qui  sont 
essentiellement  du  ressort  de  la  physiothérapie  : 
la  névralgie  du  trijumeau  et  l’algie  des  moi¬ 
gnons  d’amputation. 

Dans  des  communications  précédentes,  je 
vous  ai  exposé  le  procédé  physique  qui  permet 
de  réveiller  l’hyperémie  :  il  consiste  à  mettre  le 
malade  sous  tension  de  haute  fréquence  en  dar¬ 
sonvalisation  et  à  dériver  le  courant  de  la  région 
douloureuse. 

Il  se  manifeste  alors  au  bout  de  quelques 
minutes  une  sensation  de  chaleur  douce,  qui  tra¬ 
duit  la  production  de  l’hyperémie,  et  il  n’est 
pas  rare  que  cette  sensation  de  chaleur  persiste 
pendant  quelques  heures  après  la  fin  de  l’appli¬ 
cation. 


Ce  réveil  de  la  circulation  périphérique  est 
suivi  presque  aussitôt  d’une  sédation  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  aussi  bien  dans  la  névral¬ 
gie  du  trijumeau  que  dans  l’algie  du  moignon. 

La  physiothérapie  n’a  pas  la  prétention  de 
faire  disparaître  des  affections  aussi  graves  et 
aussi  rebelles  en  un  tournemain  comme  peut  le 
faire  le  chirurgien  ;  l’amélioration  se  fait  par 
paliers  ;  mais  il  n’est  pas  besoin  de  répéter  les 
applications  un  très  grand  nombre  de  fois,  et 
j’ai  en  ce  moment  en  traitement  une  malade 
atteinte  de  névralgie  du  trijumeau  dont  la  dou¬ 
leur  se  calme  davantage  de  séance  en  séance  et 
qui  en  est  à  la  cinquième  séance.  Généralement 
à  la  suite  de  la  dixième  séance  les  phénomènes 
douloureux  sont  tellement  atténués  qu’il  me 
faut  insister  beaucoup  pour  poursuivre  le  trai¬ 
tement. 

Pourquoi  l’hyperémie  agit-elle  ? 

Nous  le  saurions  peut-être  si  les  neurologistes 
arrivaient  à  préciser  l’état  des  vasa  nervorum 
dans  les  névralgies.  Quoiqu’il  en  soit  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  qu’avant  de  recourir  à 
une  intervention  chirurgicale  la  physiothérapie 
est  en  mesure  de  faire  disparaître  des  algies 
graves. 

J’ignore  ce  que  l’avenir  réserve  encore  aux 
algiques  que  j’ai  soignés  par  la  méthode  hypé- 
rémique,  mais  ce  qui  est  certain  c’est  que  jus¬ 
qu’ici  je  n’ai  pas  encore  eu  besoin  de  recourir 
à  la  méthode  chirurgicale  pour  traiter  la  dou¬ 
leur,  tout  au  moins  dans  lès  deux  affections  pri¬ 
ses  comme  types  par  M.  Leriche  (1). 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  Physiothéra¬ 
pie  le  13  mars  1936. 
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IMMUNO-TRANSFUSI  ON  ET  SEPTICÉMIE 

Par  A.  Bécart 

Médecin  de  l’Hôpital  Léopold  Bellan  et  de  l’Hôpital  Saint-Michel 


Il  faut  distinguer  deux  groupes  de  septicé¬ 
mies  : 

Les  septicémies  chirurgicaees,  d’une  part 
qui  sont  occasionnées  par  des  microbes  du 
groupe  «  coccus»  (streptocoques,  staphyloco¬ 
ques)  parfois  par  le  perfringens,  et  ne  confèrent 
pas  Z’immunifé,  et  d’autre  part,  les  infections 
septicémiques  du  groupe  médical  dont  les 
maladies  typhoïdes  sont  le  prototype,  eX.  confèrent 
immunité  durable. 

Ces  infections  sont  très  graves,  et  surviennent, 
en  général  chez  des  personnes  jeunes,  jusque-là, 
en  pleine  santé  ;  elles  peuvent  se  terminer  par  la 
mort,  plus  ou  moins  rapidement. 

Le  point  capital  pour  enrayer  le  mal,  est 
d’abord,  d’enfairele  diagnostic  positif  rapidement 
pour  instituer  aussitôt  la  thérapeutique  efficace. 

Dès  qu’un  malade  présente  une  température 
de  40°  avec  ou  sans  frisson,  que  celle-ci  soit 
consécutive  à  une  otite,  à  un  avortement,  à  un 
accouchement,  à  une  piqûre  ou  à  une  plaie  acci¬ 
dentelle,  à  un  furoncle,  à  un  phlegmon,  il  faut 
penser  à  une  infection  septicémique,  et  mettre 
tout  en  oeuvre  pour  affirmer  le  diagnostic. 

«  Grosso  modo  »,  voici  comment  on  peut  clini¬ 
quement  se  faire  une  idée  du  microbe  en  cause  en 
présence  d’un  malade,  à  allure  septicémique. 

Si  à  l’examen  général,  on  trouve  un  foyer  pri¬ 
mitif  d’infection  récent  ou  ancien,  si  le  malade 
n’a  pas  de  grosse  rate,  ni  de  taches  rosées,  ni  de 
symptômes  intestinaux,  on  peut  éliminer  la 
lièvre  typhoïde,  surtout  si  le  laboratoire  dit  : 
leucocytose.  Si  le  malade  est  couvert  de  sueurs 
profuses,  si  son  pouls  est  relativement  lent  par 
rapport  à  la  température,  pensez  au  staphyloco¬ 
que.  En  effet,  après  la  tuberculose  et  l’endocar¬ 
dite  infectieuse,  la  septicémie  à  staphylocoque  est 
l’infection  donnant  le  plus  de  sueurs  profuses. 

Si  au  contraire,  les  frissons  dominent,  si  la 
langue  est  sèche  et  rôtie,  le  pouls  rapide,  si  le 
malade  a  de  la  diarrhée,  si  l’anémie  s’installe 
rapidement,  si  la  rate  est  grosse,  pensez  au 
streptocoque. 

Evolution  :  Au  point  de  vue  de  l’évolution,  se 
rappeler  pour  mémoire,  que  le  streptocoque  a  une 
prédilection  pour  toutes  les  séreuses  et  que  les 
complications  se  font,  plus  particulièrement,  au 
niveau  des  articulations,  de  la  plèvre  et  du 
péricarde. 

Quant  au  staphylocoque,  il  est  la  source  d’ab¬ 
cès  métastatiques,  dans  les  organes  et  les  tissus 
(le  perfringens,  lui,  occasionne  des  ictères  toxi¬ 


ques,  avec  anurie,  et  augmentation  formidable 
du  taux  de  l’urée  sanguine. 

Porte  d’entrée  :  Quant  à  i’étiologie  des  staphy- 
lococcémies  il  existe  presque  toujours  un  loyer 
cutané  primitif  (l’invasion  par  les  muqueuses 
est  infiniment  plus  rare).  Le  foyer  est  un  furoncle 
un  anthrax,  un  point  d’acné,  ou  une  plaie 
infectée. 

Chez  l’enfant,  l’os  est  l’organe  de  prédilection 
des  métastases  (ostéomyélite)  ;  chez  l’adulte, 
l’ostéomyélite  est  rare  mais  on  observe,  par 
contre,  soit  une  suppuration  périnéphrétique,  un 
abcès  de  la  prostate,  ou  un  abcès  musculaire  ; 
dans  les  cas,  plus  graves,  il  peut  se  former  de 
multiples  petits  abcès  dans  les  reins,  le  cœur,  les 
poumons,  plus  rarement  dans  le  cerveau  quel¬ 
quefois  même  dans  un  corps  vertébral. 

Le  streptocoque  :  l’infection  a  pour  point  de 
départ  une  surface  cutanée  ou  muqueuse,  un 
organe  profond,  ou  survient  sans  qu’on  puisse 
déceler  un  foyer  quelconque  ;  il  s’agit  parfois 
d’un  cor  infecté,  d’une  piqûre  de  moustique,  d’un 
hématome  infecté,  d’une  amygdalite,  d’une 
angine  ;  souvent  le  point  de  départ  est  l’oreille 
moyenne  avec  mastoïdite  et  thrombophlébite 
des  sinus  ;  parfois,  c’est  une  infection  dentaire 
qui  est  le  point  de  départ  ;  plus  souvent  encore, 
c’est  l’utérus  après  avortement  ou  accouche¬ 
ment,  ou  un  organe  enflammé  profond  de  la 
cavité  abdominale  avec  péritonite. 

Quant  aux  infections  à  perfringens,  celies 
que  nous  avons  vues  étaient  consécutives  à  des 
manœuvres  abortives. 

C’est  ici  que  les  recherches  bactériologiques 
et  hématologiques  rendront  les  plus  grands 
services. 

L’hémoculture  (en  milieu  anaérobie  si  oïl 
soupçonne  le  perfringens)  sera  pratiquée.  Rap¬ 
pelons  un  point  de  détail  important,  la  proportion 
du  sang  recueilli  au  volume  du  milieu  nutritif. 

Le  prélèvement  du  sang  ne  doit  jamais 
excéder  le  cinquième  et  souvent  la  proportion 
de  1  à  10  donne  de  meilleurs  résultats. 

L’examen  hématologique  renseignera  non  seu¬ 
lement  sur  la  nature  du  microbe  en  cause  mais 
aussi  sur  la  gravité  de  l’infection. 

Rappelons  que  les  infections  à  «  cocci  »  don¬ 
nent  lieu  à  une  leucocytose  avec  polynucléose 
et  que  les  infections  à  «  bacilles  »  s’accom¬ 
pagnent  de  leucopénie  avec  lymphocytose. 

Une  forte  leucocytose  au  début  d’une  infec¬ 
tion  est  plutôt  favorable,  tandis  qu’une  chute 
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brusque  du  nombre  des  leucocytes  est  d’un  mau¬ 
vais  pronostic  surtout  si  on  trouve  dans  le  sang 
circulant  des  cellules  immatures,  myélocytes  par 
exemple. 

Nos  efforts  doivent  tendre  à  aider  la  nature 

Comme  dans  tous  les  cas  graves  pour  lesquels 
un  traitement  spécifique  n’existe  pas,  nous 
voyons  souvent  les  malades  atteints  de  septi¬ 
cémie  subir  tour  à  tour  et  sans  méthode  précise 
les  traitements  en  faveur  :  vaccins,  sérums, 
abcès  de  fixation,  choc.  Tout  y  passe,  et  tirées  à 
hue  et  à  dia,  les  forces 
vives  du  malade,  au  lieu 
d’être  canalisées  et  ren¬ 
forcées,  sont  dispersées 
et  annihilées. 

Cette  méthode  nous  a 
toujours  paru  néfaste  et 
nous  croyons  qu’il  faut 
s’abstenir  d’essayer  tour 
à  tour  les  remèdes  les 
plus  divers  pour  adop¬ 
ter  un  plan  de  traite¬ 
ment  défini  et  surtout 
persévérer  dans  son  ap¬ 
plication.  Nous  n’avons 
eu  qu’à  nous  louer  de 
cette  méthode. 

Notre  pratique  déjà 
longue,  du  traitement 
des  septicémies  q  u  i 
compte  à  son  actif  de 
beaux  succès,  a  tou¬ 
jours  été  dominée  par 
ce  principe  :  «  Faire 

d’emblée  le  maximum  en 
présence  de  ces  affections 
graves,  mettant  la  vie  en 
danger  ». 

Evidemment,  il  y  a 
des  cas  qui  seront  tou¬ 
jours  au-dessus  des  res¬ 
sources  thérapeutiques, 
ce  sont  les  septicémies 
suraiguës  qui  emportent 
le  malade  en  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures,  telles  les  septicémies  d’inoculation  aux¬ 
quelles  le  Corps  médical  paie  un  lourd  tribut. 
Mais  heureusement  elles  sont  l’exception,  les 
autres  cas,  quoique,  comme  nous  le  disions,  très 
graves,  ne  doivent  plus  être  considérés  comme 
désespérés,  à  condition  de  les  soigner  avec  mé¬ 
thode  et  sang-froid. 

Voyons  un  peu  ce  qui  se  passe  chez  un  malade 
atteint  de  septicémie. 

Rappelons  que  c’est  une  véritable  bataille 
qui  se  livre  au  sein  de  l’individu  infecté  ;  la  dé¬ 
fense  est  représentée  par  tous  les  leucocytes  ;  l’at¬ 
taque  par  les  microbes  envahisseurs.  Avant 


d’engager  le  combat,  il  est  nécessaire  de  se  ren¬ 
seigner  sur  l’état  de  la  défense,  qeci  peut  se  faire 
aisément  par  l’examen  leucocytaire,  qui  en  est 
le  témoin  le  plus  simple  et  le  plus  facile  à  exécu¬ 
ter.  Il  doit  être  pratiqué  avant  tout  traitement, 
et  renouvelé  quasi  journellement. 

Toute  thérapeutique  agressive  pour  le  microbe 
Test  aussi  malheureusement  souvent  pour  les 
cellules  chargées  de  la  défense. 

Le  grave  reproche  qu’on  puisse  faire  à  tous 
les  produits  anti-infectieux,  c’est  que  leur  action 
ne  s’attaque  qu’à  un  seul  côté  du  problème  : 

la  destruction  des  mi¬ 
crobes.  Or,  il  y  a  un 
monde  entre  la  stérilisa¬ 
tion  des  microbes  dans 
une  culture,  et  la  stéri¬ 
lisation  de  s  microbes 
dans  l’organisme  vivant. 
L’expérience  clinique  le 
démontre  chaque  jour; 
je  sais  bien  qu’on  a  la 
ressource  d’invoquer 
l’excitation  du  système 
réticulo-endothélial.  .  . 
mais  c’est  en  praticien 
que  nous  parlons,  et  si 
on  veut  résoudre  le 
problème,  on  peut  dire 
qu’en  clinique  les  cho¬ 
ses  se  passent  généra¬ 
lement  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Premier  cas  :  Suppo¬ 
sons  un  malade  chez 
lequel  on  a  trouvé  du 
streptocoque  dans  le 
sang  et  chez  lequel  la 
numération  globulaire 
avant  toute  thérapeu¬ 
tique  a  montré  35.000 
leucocytes  dont  83  % 
de  polynucléaires. 

Le  malade  se  défend 
bien.  Si  son  chiffre  globu¬ 
laire  reste  à  ce  taux,  il  pourra  livrer  bataille, 
l’abcès  de  fixation  prendra  ;  son  ouverture  entraî¬ 
nera  avec  l’émission  de  pus,  la  chute  de  la  tem¬ 
pérature.  et  amènera  la  guérisoh. 

Tous  les  autres  traitements  aussi  d’ailleurs  : 
choc  colloïdal,  matières  colorantes,  chimio¬ 
thérapie  ...  si  on  suit  attentivement  le  malade 
chaque  jour  et  si  on  lui  applique  les  mesures 
d’hygiène  habituelles,  tout  ira  bien. 

Deuxième  cas  :  Si,  par  contre,  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  d’un  malade  qui,  avec  du 
streptocoque  dans  le  sang  ne  présente  que 
8.000  leucocytes  par  exemple,  avec  un  peu  de 
formes  jeunes,  et  présence  de  granulations  toxi- 


ÉQUILIBRE  LEUCOCYTAIRE 


Hémogramme  : 

1°  Hémoglobine  (méthode  de  Sahlb ...  50  % 

2°  Globules  rouges .  2.750.000 

30  Globules  blancs .  34 . 700 

40  Valeur  globulaire .  0,92 

Pourcentage  leucocytaire  : 

Polyneutrophiles .  83 

Polyéosinophiles .  0 

Polybasophiles .  0 

Monocytes .  0 

Lymphocytes .  17 

Myélocytes .  0 

Conclusion  :  Très  bonne  défense. 
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ques  dqns  les  neutrophiles,  la  situation  n’est  plus 
la  même  ;  gardez-vous  de  livrer  bataille,  attendez 
patientez,  amenez  des  renforts.  Tout  combat 
intempestif  ferait  reculer  la  défense  ;  l’avantage 
serait  pour  l’adversaire. 

C’est  dans  ces  cas  qu’il  faut  se  garder  d’em¬ 
ployer  tout  traitement  sérothérapique  ;  pour¬ 
quoi  ?  —  D’abord,  parce  qu’en  général  les  divers 
sérums  sont  peu  efficaces,  qu’ensuite  ils  occa¬ 
sionnent  souvent  des  réactions  sériques  par¬ 
fois  impressionnantes,  et  pour  le  moins  inutiles, 
mais  surtout  parce  qu’ils  amènent  une  diminu¬ 
tion  du  nombre  des  glo¬ 
bules  blancs  (leucopé¬ 
nie)  et  diminuent  les 
éléments  de  la  défense. 

Dans  le  premier  exem¬ 
ple  cité,  le  mal  ne  serait 
pas  grand,  et  ce  petit 
inconvénient  pourrait 
être  compensé  par  l’ac¬ 
tion  antitoxique  du  sé¬ 
rum,  mais  dans  le  se¬ 
cond  cas,  .son  emploi  à 
hautes  doses,  comme 
certains  auteurs  dont 
Vincent  Tont  conseillé, 
serait  catastrophique. 

Ne  recourez  pas  non 
plus  aux  vaccins,  la  cho¬ 
se  semble  admise  actuel¬ 
lement,  l’état  du  mala¬ 
de  peut  n’être  qu’aggra¬ 
vé  par  la  phase  négative 
que  suit  nécessairement 
l’administration  de  tout 
vaccin  actif. 

Ce  qu’il  faut  faire  : 

C’est  recourir  à  l’zm- 
muno -transfusion  qui 
apportera  les  renforts 
nécessaires  du  côté  dé¬ 
fense,  son  rôle  est  ma¬ 
nifeste  et  sur  l’état 
général  et  sur  l’allure 
généi-ale  de  la  courbe  de 
température.  Il  faut  suivre  le  malade  bien  plus 
la  pipette  à  globules  blancs  à  la  main  que  le 
thermomètre.  (Nous  savons  bien  que  le  malade 
fait  delà  fièvre!)  Si  la  réponse  leucocytaire  n’est 
pas  suffisamment  favorable,  il  faut  sans  hésiter 
recourir  à  une  nouvelle  immuno-transfusion  ;  il 
n’y  a  rien  à  craindre,  puisque  celle-ci  bien  faite, 
ne  donne  lieu  à  aucun  choc.  Nous  avons  déjà 
suffisamment  insisté  sur  ce  point. 

Ce  n’est  que  lorsque  la  réponse  leucocytaire 
sera  tout  à  fait  favorable  (30.000  leucocytes,  par 
exemple),  avec  80  %  de  polynucléaires  qu’on 
pourra  engager  la  bataille,  c’est-à-dire  provoquer 


artificiellement  une  crise,  en  s’inspirant  de  ce  qui 
se  passe  dans  une  maladie  à  évolution  naturelle 
(la  pneumonie  par  exemple).  En  pratiquant  un 
choc  vasculo-sympathique  soit  à  l’aide  des 
métaux  colloïdaux,  argent,  or,  etc.,  soit  mieux  à 
l’aide  de  notre  procédé  d’auto-sang  défibriné  (1) 
qui  a  l’avantage  de  pouvoir  se  doser,  se  graduer  à 
volonté.  En  effet,  suivant  qu’on  injecte  le  sang 
dans  la  veine  ou  des  les  muscles,  suivant  encore 
que  celui-ci  est  fraîchement  préparé,  ou  au  con¬ 
traire  vieux  de  quelques  heures,  on  obtient  un 
choc,  plus  ou  moins .  marqué. 

Le  rôle  du  médecin 
n’est-il  pas,  grâce  à  ses 
connaissances  de  la  pa¬ 
thologie,  de  diriger,  ca¬ 
naliser  les  effets  de  la 
«  Natura  vis  medica- 
trix.  » 

En  plus  de  l’immuno¬ 
transfusion  comme  trai¬ 
tement  héroïque  nous 
pratiquons  chaque  jour 
à  deux  injections 
sous  -  cutanées  d’huile 
térébenthinée  gaïacolée, 
camphrée,  dans  le  but 
d’exciter  la  moelle  os¬ 
seuse,  tout  en  stimulant 
le  cœur  et  en  désinfec¬ 
tant  les  voies  respira¬ 
toires. 

Dans  les  infections 
médicales  du  groupe 
typhique,  nous  avons 
eu  des  résultats  remar¬ 
quables  toutes  les  fois 
que  nous  avons  pu 
transfuser  du  sang  de 
malade  convalescent  ou 
ayant  eu  la  même  ma¬ 
ladie.  Si,  toutefois,  la 
fièvre  ne  baisse  pas,  et 
si  la  maladie,  poursuit 
son  cycle,  on  a  l’impres¬ 
sion  d’une  régression  des 
phénomènes  toxiques 
alarmants  et  de  transformer  une  typhoïde 
extrêmement  grave  en  une'  typhoïde  normale. 
Récemment,  au  cours  d’une  paratyphoïde  grave, 
nous  avons  eu  d’excellents  résultats  en  injec¬ 
tant  quotidiennement  sous  la  peau  du  malade 
10  à  15  c.  c.  de  sérum  prélevé  sur  sa  femme 
ayant  fait  six  mois  auparavant  la  même  mala¬ 
die  (la  transfusion  était  irréalisable  à  cause 
d’une  incompatibilité  de  groupe.) 

Nous  venons  de  soigner  tout  dernièrement 


(1)  L'auto-sang  défibriné  (nouvelle  méthode  d’auto- 
hémbthérapie).  Bull,  et  Mém.  Soc.  Méd.  Paris,  n“  9, 
8  mai  1925. 


ÉQUILIBRE  LEUCOCYTAIRE 


Fig.  n®  2.  —  Mlle  C...  Septicémie  streptococcique. 


Hémogramme  : 

1®  Hémoglobine  (méthode  de  Sahli) ...  90  ®^ 

2®  Globules  rouges .  4 . 300 . 000 

3®  Globules  blancs .  -8.000 

4®  Valeur  globulaire .  0,93 

Pourcentage  leucocytaire  :  ■ 

Polyneutropliiles .  76 

Polyénosinophiles .  0 

Polybasophiles .  0 

Monocytes .  1 

Lymphocytes .  24 

Myélocytes . () 


Conclusion  ;  Très  mauvaise  défense. 
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avec  Blechmann  deux  cas  graves  de  fièvre  (Stillmunkès).  Enfin,  dans  un  cas  récent  de  polio- 
typhoïde  chez  des  enfants  de  10  à  13  ans  avec  myélite,  la  transfusion  de  sang  de  convalescent 
guérison  complète.  s’est  montrée  supérieure  au  sérum  de  convalescent. 


Fig.  3.  —  Femme  38  ans.  Septicémie  consécutive  pj^  4  _  pemme  40  ans.  Septicémie  consécutive,  à 
à  accouchement.  On  a  fait  un  abcès  de  fixation  accouchement.  Diagnostic  positif  rapidement  fait, 
qui  ne  prend  pas.  On  pratique  une  immuno-  immuno-transf usions  faites  dès  le  début  jugu- 

transfusion  de  500  c.  c.  L'abcès  prend  aussitôt  lent  l’infection, 
après.  On  l’incise. ,  Guérison. 


Fig.  5.  —  Homme  40  ans.  Septicémie  consécutive  à  mastoïdite.  Etat  général  très  giave.  Une  première 
immuno-transfusion  produit  un  bon  effet.  Notez  la  chute  enipaliers  de  la  température  indiquant  l’effort 
de  défense  de  l’organisme  Mais  cet  effort  n’est  que  passager  ;  l’attaque  reprend,  la  fièvre  remonte,  l’hémo¬ 
culture  est  encore  positive  ;  une  seconde  immuno-transfusion  l’emporte. 

Dans  l’érysipèle,  dans  la  rougeole  et  le  typhus  ]  Mode  de  préparation  du  donneur  : 
exanthématique,  la  transfusion  de  sang  de  con-  Voici  le  mode  de  préparation  du  donneur  : 
valescenl,  est  devenue  une  méthode  classique  |  A  l’heure  actuelle,  nous  employons  l’immuno- 
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transfusion  suivant  la  technique  de  Séjourné,  Ce  mode  de  préparation  est  très  long  (deux  à 
qui  se  fait  en  deux  temps  :  trois  mois).  Le  donneur  reçoit  des  injections  de 

Le  premier  temps  a  pour  but  de  provoquer  vaccin  régulièrement  tous  les  quinze  jours, 
l’apparition  des  anticorps  humoraux  spécifiques  Le  deuxième  temps  consiste  à  renforcer  l’acti- 


MALADIE  SEPTICEMIE  À  SrREPTOCO<^<Jf 


Fig.  7.  —  Femme  36  ans.  Septicémie  consécutive  à  angine.  Etat  généra]  très  grave.  Leucocytose  très  basse. 
Sérothérapie  intense,  accidents  sériques  impressionnants.  Chimiothérapie  sans  succès.  Situation  alarmante. 
Une  immuno-transfusion  de  500  c.  c.  pratiquée  en  pleins  accidents  sériques,  fait  tourner  court  la  maladie  et 
amène  la  guérison. 

(opsonines,  antitoxines)  par  injections  sous-  vité  phagocytaire  des  globules  blancs  du  don- 
cutanées  de  doses  croissantes  d’un  vaccin  con-  neur. 

tenant  tous  les  corps  microbiens  et  les  produits  La  meilleure  technique  est  celle  qui  consiste 
toxiques  solubles  selon  l’exemple  de  Vincent,  dans  l’injection  d’un  vaccin  uniquement  micro- 
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BieSt  six  heüi-es  avant  la  traiifeîvlsiôn,  pàf  voie 
sOüs-cûtanéé . 

La  solütîoîl  du  ptôBlème  OOilsiste  à  àvôit'  des 
donneuïs  pfépàrés  d*avànce  et  vâccitiés  régu¬ 
lièrement. 

Les  résultats  sont  biett  Supérieurs  à  ceux  obte¬ 
nus  lors  des  .  premières  immuno-transfusions 
laites  suivant  la  méthode  de  Wright,  soit  en  mé¬ 
langeant  in  vitro  au  sang  défibriné  une  dose 
donnée  de  vaccin,  soit  en  faisant  au  donneur 
une  heure  avant  la  transfusion  une  injection 
intraveineuse  de  cent  millions  de  corps  micro¬ 
biens  (auto  ou  stock). 

Les  staphylococcémies  dont  le  pronostic 


transfusions  tn'ônt  dohhé  des  tésültàts  femar*- 

quables. 

Traitement  accessoire  : 

De  même  que  les  anémiques,  les  grands  infec¬ 
tés  doivent  être  alimentés,  ils  doivent  prendre 
au  moins  deux  litres  de  liquide  par  vingt-quatre 
heures  ;  il  faut  leur  laisser  manger  tout  ce 
qui  leur  plaît,  quelle  que  soit  la  température 
(viande,  poisson,  volaille,  légumes  frais,  fruits, 
lait)  le  tout,  en  abondance. 

Le  sommeil  a  une  importance  capitale  et  doit 
être  obtenu  à  tout  prix. 

Ajoutons  enfin  qu’un  repos  complet  leur  est 


Fig.  8.  —  Homme  42  ans.  Courbe  d’une  paratyphoïde  extrêmement  grave  (ataxo-atjmamique).  Une  immuno¬ 
transfusion  de  250  c.  c.  suivie  d’injection  quotidienne  de  30  c.  c.  de  sérum  de  convalescent,  sans  toutefois 
influencer  la  courbe  de  température,  fait  régresser  les  phénomènes  toxiques  alarmants  et  porter  un  pronos¬ 
tic  favorable,  qui  lut  vérifié  par  la  suite. 


était  pour  ainsi  dire  fatal  avant  la  pratique  de 
l’immuno-transfusion  guérissent  dans  la  plupart 
des  cas  à  cohditionque  la  méthode  soit  employée 
dès  le  début. 

Nous  en  avons  rapporté  un  très  beau  cas  avec 
Guy  Laroche  en  1928. 

11  en  est  de  même  des  streptococcémies  (flèyrc 
puerpérale,  thrombo-phlébite).  Faisons  une  re¬ 
marque  cependant  quant  à  ce  que  l’on  pourrait 
appeler  les  septicémies  d’inoculation,  elles  nous 
ont  toujours  paru  graves  d’emblée. 

Récemment,  nous  avons  signalé  un  cas  de 
stâphylocôccéhlie  consécutif  à  une  injection  de 
bactériophage  faite  avec  une  aiguille  acérée  au 
sein  d’un  furoncle  avec  un  essaimage  dans  le 
sang,  qui  ne  répondit  à  aucune  thérapeutique. 

Dans  la  furonculose  généralisée  grave,  où  il  y 
a  une  constante  récidive,  une  ou  deux  immuno- 


■  nécessaire,  et  qu’il  faut  éviter  à  ces  malades  tous 
mouvements  inutiles. 

Convalescence.  —  La  convalescence  d’une 
infection  septicémique  est  souvent  longue,  on' 
ne  doit  pas  oublier  que  ces  malades  font  souvent; 
un  peu  de  myocardite  latente. 

Si  le  cœur  n’e.st  pas  mis  au  repos  suffisamment, 
des  troubles  dégénératifs  peuvent  s’ensuivre  avec 
toutes  leurs  conséquences,  aussi  un  repos  com-; 
plet  et  prolongé  est  indiqué  longtemps  encore, 
après  la  période  aiguë  ;  malheureusement  peu  de 
malades  y  consentent. 

Enfin,  il  est  très  important  de  savoir  siles  mi¬ 
crobes  ont  disparu  complètement  de  l’organisme 
et  si  la  moelle  osseuse  est  redevenue  normale 
avant  que  le  malade  ne  reprenne  ses  occupations, 
pour  cela,  nous  n’oublierons  pas  d’examiner 
fréquemment  le  sang  du  malade  à  cet  égard. 
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LA  CLINIQUE  OBSTETRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’énigme  angoissante  des  hémorragies  secondaires  des  suites  de  couches, 

iorme  possible  de  l’inlection  puerpérale 

La  proscription  formelle  des  manoeuvres  intra-utérines 

D’après  M.  le  Professeur  Devkaigne  et  M.  David  (*) 

Rien  ne  permet  de  prévoir  ces  accidents,  ni  de  préjuger  d’une  évolution  grave 


Sous-  le  nom  d’hémorragies  secondaires,  on 
désigne  toutes  hémorragies,  survenant  trente-six 
heures  au  moins  après  un  accouchement  à  terme  ou 
près  du  terme. 

Ces  accidents  sont  heureusement  rares  (1  cas 
sur  1.000  accouchements  environ),  mais  ils 
doivent  être  bien  connus  de  tous  les  praticiens. , 
Leur  grand  intérêt  réside,  en  effet,  dans  l’impos¬ 
sibilité  absolue  de  les  prévoir,  dans  l’incertitude 
de  tout  pronostic,  et  dans  les  indications  déli¬ 
cates  de  leur  thérapeutique. 

Précisons  aussitôt  qu’elles  doivent  être  clas¬ 
sées  à  part  des  hémorragies  par  rétention  pla¬ 
centaire,  et  qu’elles  sont  liées  à  l’infection  utérine. 
Lorsque  cette  dernière  existe  sansrétention  placen¬ 
taire,  elles  représentent  alors  la  forme  hémorra¬ 
gique  de  l’infectionpuerpérale;  elles  ne  sont  donc 
pas  liées  à  un  trouble  d’ordre  général,  ni  toujours 
dues  à  une  rétention  placentaire. 

Voici  les  raisons,  pour  lesquelles  il  est  impos¬ 
sible  de  les  prévoir. 

Les  antécédents  personnels  ne  présentent 
aucun  point  digne  d’intérêt.  Rien  non  plus  n’est 
à  signaler  dans  les  antécédents  obstétricaux  et 
gynécologiques.  Quant  aux  accouchements,  suivis 
d’accidents  hémorragiques,  ils  ont  été,  pour  la 
plupart,  spontanés  et  normaux.  Sur  les  vingt- 
trois  cas,  notés  par  MM.  Devraigne  et  David 
parmi  31.566  accouchements,  on  ne  relève  ni 
forceps,  ni  version,  alors  que  les  statistiques 
signalaient  généralement  un  nombre  assez  im¬ 
portant  d’extractions  de  siège,  de  forceps,  de 
versions,  d’embryotomies; seules,  sont  mention¬ 
nées  ici  une  délivrance  artificielle  dans  un  cas 
d’infection  amniotique  et  deux  hémorragies  de 
la  délivrance. 

Alors  que,  dans  les  hémorragies  par  rétention 
placentaire,  les  suites  de  couches  sont  presque 

Cependant  toute  manœuvre  intra-utérine 

Il  semble  que  l’infection,  localisée  tout  d’abord 
à  l’utérus,  puisse  donner  lieu  à  une  flambée 
infectieuse,  même  très  intense,  sous  l’influence 
de  la  moindre  manœuvre  utérine  (révision,  curage 
ou  curettage),  si  prudente  soit-elle. 

(1)  L.  Devraigne  et  David.  —  Du  danger  des 
manœuvres  intra-utérines  dans  les  hémorragies  secon¬ 
daires  des  suites  de  couches.  {La  Médecine,  avril  1936.) 


toujours  normales,  sans  poussées  fébriles,  sans 
symptômes  utérins  —  celles-ci'ont  été,  au  con¬ 
traire,  fébriles  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  sans 
rétention  placentaire. 

La  température  est  variable  —  SS®  à  40"  — 
et  s’accompagne  d’une  accélération  parallèle  du 
pouls.  L’existence  de  cette  élévation  thermique 
donne  la  note  infectieuse,  sans  que  son  impor¬ 
tance  permette  de  présumer  de  l’évolution 

Rarement,  il  existe  des  signes  locaux  :  une  fois, 
douleur  au  niveau  de  la  corne  utérine  droite  ; 
deux  fois,  un  utérus  un  peu  gros,  moü,  doulou¬ 
reux  légèrement  avec  quelques  lochies  fétides. 

Ün  cas  mérite  d’être  retenu,  où  le  sixième 
jour  des  suites  de  couches  apparut  une  angine 
rouge  avec  température  de  40",  précédant  de 
vingt-quatre  heures  l’hémorragie.  On  peut  se 
demander,  puisque  aucun  phénomène  local  ou 
général  n’avait  été  observé  jusque-là,  si  cette 
angine  n’a  pas  été  la  porte  d’entrée  d’une  infec¬ 
tion,  qpi  s’est  avérée  par  la  suite  comme  parti¬ 
culièrement  redoutable  ;  exacerbée  par  une  révi¬ 
sion  utérine,  elle  a  été  rapidement  mortelle, 
malgré  une  hystérectomie  pratiquée  d’urgence. 

Rien  dans  les  caractères  de  l’hémorragie,  ni 
dans  les  signes  associés  ne  permet  de  préjuger 
de  l’évolution  ;  ni  son  abondance,  ni  sa  préco¬ 
cité.  Elle  est,  en  général,  moins  abondante 
qu’avec  une  rétention  placentaire.  Il  n’est  pas 
rare, non  plus  qu’une  hémorragie  infime,  presque 
apyrétique  tout  d’abord,  s’avère  brutalement  très 
grave,  tandis  qu’à  l’opposé,  des  métrorragies  im¬ 
pressionnantes,  à  symptômes  généraux  bruyants, 
tournent  court  et  guérissent  en  quelques  jours. 
La  date  d’apparition  en  est  très  variable,  avec 
une  plus  grande  fréquence,  cependant  du 
sixième  au  douzième  jour. 

PEUT  AVOIR  DES  CONSÉQUENCES  DÉSASTREUSES 

Voici  d’abord  résumés  les  trois  cas  mortels, 
relatés  par  MM.  Devraigne  et  David. 

Chez  une  première  malade,  28  ans,  III  pare 
sans  antécédents  pathologiques,  gynécologiques 
ou  obstétricaux,  l’accouchement  a  été  normal,  la 
délivrance  spontanée.  Après  un  intervalle  libre  de 
dix  jours,  se  produit  une  hémorragie  assez  dis- 
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crête  vers  le  quinzième  jour.  Seule  une  élévation 
thermique  discrète  à  38°  donne  la  note  infectieuse. 
Une  intervention  intra-utérine,  d’une  douceur 
et  d’une  prudence  extrêmes,  entraîne  cependant 
une  perforation  utérine,  pfe^qqc  inçvita^e 
dans  le  curage  de  la  cavité,  si  l’on  s’attaque  à  des 
villosités  placentairçs  fortepjtent  adhétêdtes, 
incrustées  dans  un  musçlp.  ptérin  antinçi,,  friable 
à  l’extrême.  Cet  accident  ne  doit  néanmoins 
pas  être  invoqué  comme  un  faoteut  ^^’aggraya- 
tion,  puiscju’il  a  été  traité  par  l’hystérectomie 
dans  les  minute^,  qui  ont  suivi  sa  production. 
Au  contraire  il  faut  insister  sur  la  flambée  infec¬ 
tieuse,  déclenchée  par  le  décollement  des  frag¬ 
ments  et  les  dissociations  musculaires,  les  ouver¬ 
tures  vasculaires  et  lymphatiques  ;  celle-ci  a 
emporté  le  malade  en  l’espace  de  quinze  heures. 

Dans  un  deuxième  cas,  il  s’agissait  d’une 
hémorragie  d’abondance  moyenne,  sans  aucun 
prodrome,  avec  une  température  à  39°.  Le  même 
jour  sous  anesthésie  générale,  curage  très  diflioile 
à  cause  de  l’étroitesse  de  l’orifice  cervical,  qui 
admet  à  peine  deux  doigts  et  de  l’adhérence  de 
nombreux  débris  placentaires. 

Le  soir  même  températm-e  à  40,°^.  Hémo- 
OUlture  positive  au  streptocoque.  Le  lendemain, 
devant  la  gravité  de  l’état  général,  on  décide 
Vhystérectomie,  A  l’intervention,  on 'constate 
une  infiltration  inflammatoire  de  la  base  du  liga¬ 
ment  large  bloquant  l’utérus  et  une  infiltration 
des  veines  pelviennes  du  eôté  droit  qui  incite  à 


pratiquer  une  ligature  de  la  veine  iliaque  primi¬ 
tive.  droite.  Très  rapidement  la  malade  succombe. 
Ainsi  on  est  obligé  de  constater  qu’à  la  suite 
du  cumge  il  s’est  fait  une.  dlfîusiqn  rapide  et 
in.tensiye  de  l'inieetion,  que  n’a  pu  enrayer 
l’intervention  chirurgicale. 

Dan?  un  traisième.  cas,  l’évolution  vers  la 
mort  ^’ast  faite  de  manière  à  peu  près  identique  ; 
c’est,  après  le  curage,  à  une  véritable  flambée 
infeçtieuse  et,  le  lendemain,  l’état  général  est 
profondément  altéré,  la  température  à  40»,  le 
pouls  à  140,  l’hémoculture  positive.  Mort,  mal¬ 
gré  une  hystérectomie  d’urgence. 

Chez  trois  malades,  sans  décès,  encore  le 
curage  a  été  à  l’origine  d’une  brusque  et  persis¬ 
tante  aggravation  : 

—  dans  un  cas,  une  femme,  commençant  à 
perdre  au  treizième  jour  des  suites  de  couches, 
fut,  le  dix-huitième  jour,  curettée  après  transfu¬ 
sion.  La  température  s’élève  alors  rapidement  et 
le  vingt-septième  jour,  une  embolie  pulmonaire 
vient  révéler  l’existence  d’une  phlébite  pelvienne  ; 

—  dans  deux  autres  observations,  le  curage 
a  été  suivi  d’une  atteinte  profonde  et  persis¬ 
tante  de  l’état  général  :  montée  thermique  brus¬ 
que  à  40°,  état  septicémique  (hémoculture  posi¬ 
tive),  guérison  très  lente  à  obtenir. 

Citons  enfin  un  cas  où  le  curage  a  été  suivi 
d’accidents  infectieux  impressionnants,  mais 
heureusement  passagers  ;  grands  frissons.  Tem¬ 
pérature  à  39°4.  Pouls  108. 


Le  problème  thérapeutique  : 

TRAI'ÇEMEIST  'TOUJ.OURS  BIÉDICAp,  PARFOIS  CHIRURGICAL,  jamais  OBSTÉTRICAL 


Le  traitement  ntédÎQaf  sera  réservé  apit  ças 
d’allure  bénigne.  R  a  pour  but  ;  a}  de  réparer 
les  pertes  sanguines,  (sérum  dans,  s.es  divers  mo¬ 
des  d’aduainisjrution  ;  transfusion  sanguine)  ; 
è)  d’augmepter  la  coagifiabilité  sanguine  chlorure 
de  calcium,,  anthému,  etc,  ;  c)  de  faire  se  rétrac¬ 
ter  rutérus.:posthyppphyse,  glace  sur  l’hypogas- 
trç  ;  d)  de  çemb.attre  l’infection  :  sérothérapie  anti¬ 
streptococcique,  \:ac:cino.-immuno-tran  sf  usion. 

Tout  au  plus,  est-on  atitorisé  à  pratiquer  avec 
la  plus,  ex;trême  prudence  un,  toucher  digital 
intra-ntérin,  et  à  (1  ciieillir  »  sans  tractions  un 
cotj'lédon  placentaire  en  vole  d’expulsion. 

C’est  à  lui  que  l’on  devra  s’adresser  chaque  foi.s 
que  l’abondance  de  l’hémorragie  ou  l’intensité 
de  l’infection  ne  semblent  pas.  compromettre  la 
vie  de  la  malade.  Mais,,  à  son  propos,  il  faut 
insister  fortement  sur  le  caractère  forcément  hasar¬ 
deux  du  pronostic  posé.. 

Le  traitement  médical  comporte  incontesta¬ 
blement  le  minimum,  de  dangers.  Employé  seul, 
il  a  tonjonrs  été  suivi  de  guérison. 

Le  traitement  chirurgical,  c’est  l’hystérectomie 
subtotale  pratiquée  soit  d’emblée,  soit  après 


essai  négatif  d’autres  traitements.  C’est  lui 
qu’on  doit  choisir  dans  les  cas  les  plus  graves. 

Même  pratiqué  d’emblée,  en  dehors  de  toute 
tentative  médicale,  de  toute  manœuvre  intra- 
utérine,  il  comporte  une  mortalité  considérable 
(40  p.  100).  Mais  Tétude  des  observations  montre 
bien  que  l’hystérectomie,  dans  la  plupart  des  cas, 
a  été  pratiquée  chez  des  malades  d’emblée  grave¬ 
ment  atteints,  très  anémiées  ou  profondément 
infectées,  et  l’on  est  en  droit  de  se  demander  si, 
privées  de  l’intervention,  ces  malades  n’auraknt 
pas  succombé. 

Le  traitement  obstétrical,,  enfin,  est  de  tous  le 
plus  dangereux  et  comporte  une  très  grosse 
mortalité.  Il  comporte  les  injections  intra-utéri¬ 
nes,  le  curage,  le  curettage,  et  peut  déterminer 
des  accidents  locaux  graves,  ou  des  accidents 
septicémiques..  Même  reXploration  digitale  très 
prudente  de  ces.  utérus  friables  et  infectés  s’ac¬ 
compagne  de  risques  très  lourds. 

C’est  donc,  en  pareils  cas,  malgré  toutes  les 
difficultés,  de  pronostic,  la  ppQs/tfipUan  formelle 
des  manœuvres  intra-utérines. 


G.  Fischer, 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Ë3t-il  utile  d’employer  du  lait  Irradié 
en  diététique  Infantile  ? 

Le  Docteur  Lesné  expose  tout  d’abord  que 
seules  sont  activables  les  substances  qui  renfer¬ 
ment  un  stérol  (cholestérol,  ergostérol  ou  phyto- 
stérol)  ;  ces  stérols  sont  considérés  comme  le  sup¬ 
port  de  la  provitamine-D,  qui  se  transforme  en 
facteur  D,  sous  rinfluence  des  rayons  ultra¬ 
violets  ;  les  sels  minéraux  ne  peuvent  donc  pas 
être  activables.  Peu  nombreux  sont  les  aliments 
qui  renferment  naturellement  de  la  vitamine  D  : 
le  jaune  d’œuf,  les  poissons,  les  mollusques,  le 
lait  ;  et  quelques  végétaux  ;  la  quantité  de  vita¬ 
mine  y  est  peu  importante  et  elle  varie  pour  le 
jaune  d’œuf  et  le  lait,  avec  l’alimentation  et  le 
genre  de  vie  des  animaux  :  vaches  et  poules 
vivent-elles  en  plein  air,  exposées  aux  rayons 
solaires,  la  vitamine  D  augmente  dans  le  lait  et 
l’œuf  ;  elle  est  plus  abondante  dans  le  lait  d’été 
que  dans  le  lait  d’hiver.  11  est  un  fait  curieux, 
c’est  que  le  lait,  aliment  du  nouveau-né  et  du 
nourrisson,  renferme  peu  de  vitamine  D  :  il  sem¬ 
ble  de  plus  que  le  lait  de  femme  contienne  encore- 
moins  de  facteur  antirachitique  que  le  lait  de 
vache,  et  cependant  c’est  l’aliment  fourni  par 
la  nature  pour  la  période  de  la  vie  durant  laquelle 
apparaît  le  rachitisme.  Il  faut  donc  admettre  que 
dans  l’étiopathogénie  de  cette  maladie,  l’alimen¬ 
tation  ne  joue  pas  le  rôle  principal  et  que  la  ca¬ 
rence  solaire  doit  être  mise  au  premier  plan. 
Après  la  découverte  des  propriétés  antirachitiques 
des  aliments  hradiéset  des  stérols  soumis  aux 
rayons  ultra-violets,  il  était  naturel  de  chercher 
à  prévenir  ou  à  guérir  le  rachitisme  en  fournissant 
à  l’enfant  un  lait  activé,  c’est-à-dire  plus  riche  en 
facteur  D  que  le  lait  normal- 

On  peut  employer  plusieurs  procédés  pour 
obtenir  un  lait  antirachitique  :  y  ajouter  un  sté¬ 
rol  irradié  ;  irradier  l’animal  producteur  de  lait  ; 
ajouter  aux  aliments  de  cet  animal  un  stérol 
actif  ou  lui  donner  des  aliments  spontanément  ou 
artificiellement  irradiés  ;  irradier  le  lait  ;  ajouter 
au  lait  un  stérol  irradié  constitue  un  procédé  fort 
simple  ;  on  peut  préparer  un  lait  stérilisé,  un  lait 
condensé  ou  un  lait  en  poudre  additionné  de 
stérol  irradié,  ou  bien  on  ajoute  cette  substance 
au  lait  au  moment  de  le  donner  à  l’enfant 

L’irradiation  générale  ou  mammaire  d’une 
femelle  laitière,  renouvelée  régulièrement,  ne 
constitue  cependant  pas  un  procédé  pratique 
pour  obtenir  un  lait  antirachitique. 


Prease 

Le  lait  irradié  par  les  procédés  indiqués  plus 
haut  devient  ainsi  un  médicament  qui  ne  devrait 
pas  être  mis  à  la  portée  de  toutes  les  mères  inex¬ 
périmentées,  et  devrait  être  prescrit  par  le  mé¬ 
decin.  Le  lait  est  un  aliment  qu’il  ne  faut  pas 
modifier  sous  peine  d’altérer  ses  qualités  nutriti¬ 
ves  ;  or,  le  lait  irradié  est  biologiquement  modi¬ 
fié. 

L’auteur  ne  croit  pas  à  l’action  régulière  et 
constante  du  lait  irradié  au  double  point  de  vue 
prophylactique  et  curatif.  Cliniquement,  il  n’a  pas 
remarqué  de  différence  apparente  entre  les 
enfants  nourris  avec  du  lait  irradié  et  ceux  ali¬ 
mentés  avec  du  lait  frais  non-irradié,  mais  ayant 
une  hygiène  normale.  Expérimentalement  chez 
le  jeune  rat  soumis  à  un  régime  rachitigène,  les 
résultats  ont  paru  trop  irréguliers  et  inconstants 
pour  pouvoir  conclure  à  l’action  certaine  anti¬ 
rachitique  préventive  ou  curative  dé  laits  secs  ou 
condensés  irradiés  suivant  les  méthodes  les  plus 
perfectionnées. 

L’emploi  du  lait  irradié  ne  mérite  donc  pas 
d’être  généralisé  autant  pour  la  prophylaxie  que 
pour  le  traitement  du  rachitisme  du  nourrisson. 
C’est  une  méthode  aveugle,  et,  de  plus,  l’irra- 
iation  du  lait  est  susceptible  d’en  altérer  la 
composition  (destruction  de  la  vitamine  B). 
Pourquoi  du  reste  donnerait-on  du  lait  irradié 
systématiquement  à  tous  les  enfants  ?  Ils  n’ont 
pas  tous  besoin  d’absorber  du  facteur  D. 

La  dose  d’ergostérol  irradié  doit  être  prescrite 
individuellement  par  le  médecin  ;  elle  est  varia¬ 
ble  suivant  l’enfant  auquel  elle  est  destinée  et 
variable  suivant  qu’il  s’agit  de  prophylaxie  ou 
de  guérison  du  rachitisme.  On  pourra  le  mélanger 
au  lait  extemporanément  ;  les  résultats  seront 
plus  constants  que  ceux  que  l’on  obtiendrait  avec 
un  lait  plus  ou  moins  irradié. 

L’emploi  systématique  du  lait  irradié  donne? 
rait  aux  mères  une  fausse  sécurité,  et  priverait 
bien  souvent  les  nourrissons  de  conseils  médi¬ 
caux  utiles.  {L’Hygiène  sociale,  25  avril  1936.) 

L’examen  des  déficients  psychiques, 

La  méthode  des  «  tests  »  a  rendu  et  rend 
encore  des  services  éminents.  Mais,  précise  le 
Docteur  G.  de  Pakkel,  il  ne  faut  l’employer 
qu’avec  circonspection,  sans  oublier  un  instant 
que  la  matière  première  qu’il  s’agit  d’expertiser 
est  vivante,  soumise  à  toutes  les  influences  du 
milieu  extérieur  «u  intérieur,  à  toutes  les  crain- 
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tes  et  à  toutes  les  dispersions  psychiques,  à  toutes 
les  contradictions.  En  réalité,  les  sondages  par 
les  «  tests  »  ne  constituent  qu’un  des  éléments 
d’enquête.  Une  opinion  précise  sur  les  possibilités 
psychiques  d’un  jeune  sujet  ne  saurait  être 
étayée  que  sur  une  mise  en  observation  de  quel¬ 
ques  semaines.  Aussi  l’auteur  se  garde-t-il  bien 
d’énoncer  un  pronostic  précis  sur  le  degré  d’édu- 
cabilité  et  de  récupérabilité  d’un  enfant  après  un 
premier  examen.  Ce  serait  courir  le  risque  d’un 
démenti  formel  des  événements  dans  un  délai 
plus  ou  moins  éloigné.  Autrement  dit  :  pour  cons¬ 
tituer  le  dossier  d’un  enfant  déficient,  il  faut 
procéder  par  étapes.  La  première  étape  consiste 
dans  l’interrogatoire  des  parents  et  l’examen 
initial  de  l’enfant  :  une  fiche  établie  à  cet  effet 
(dont  un  modèle  est  joint  à  ce  travail)  permettra 
de  ne  rien  oublier  au  cours  de  ce  premier  con¬ 
tact  avec  le  sujet  et  son  entourage.  La  seconde 
étape  s’étend  sur  plusieurs  semaines  ;  elle  com- 
poite  une  série  d’épreuves  groupées  par  années 
d’âge  ;  il  s’agit  là  d’un  examen  secondaire  des¬ 
tiné  à  préciser  autant  que  faire  se  peut  l’âge 
mental,  moteur  et  affectif  de  l’enfant.  Afin  de 
mieux  comprendre  cette  méthode,  de  mieux  la 
suivre,  l’auteur  expose  la  progression  par  année 
d’âge  d’un  enfant  normal  vers  la  mise  en  œuvre 
des  activités  moyennes  de  la  motricité,  de  l’in¬ 
telligence,  des  sens,  de  l’affectivité  et  du  carac¬ 
tère.  (Revue  Franç.  de  Puériculture,  n»  5,  1935.) 

Syphiligraphie.  Blennorragie  chronique. 

Diagnostic  et  traitement. 

La  blennorragie  chronique  est  synonyme  de 
gonococcie  chronique  ;  elle  doit  être  déclarée 
chronique,  d’après  Janet,  quand  abandonnée  à 
elle-même,  sans  aucun  traitement,  quel  que  soit 
son  âge,  elle  est  incapable  de  retourner  à  l’état 
aigu  ou  même  subaigu.  Le  Docteur  P.  Bar- 
BELLioN  précise  cependant  qu’une  blennorragie 
chronique  et  même  latente  peut  donner  des 
poussées  aiguës  momentanées. 

La  gonococcie  chronique  est  une  affection  rare  ; 
par  contre,  les  uréthrites  chroniques  (non-gono¬ 
cocciques),  sont  très  fréquentes.  L’auteur  précise 
les  données  du  diagnostic  bactériologique,  clini¬ 
que,  uréthroscopique.  Pour  chaque  cas  particu¬ 
lier,  il  précise  les  données  du  traitement.  Grâce  à 
une  bonne  technique,  les  repaires  du  gonocoque 
peuvent  être  assez  facilement  découverts  et  trai¬ 
tés,  amenant  ainsi  le  malade  à  une  guérison  défi¬ 
nitive.  (Le  Journal  des  Praticiens,  9  mai  1936). 


Erythème  noueux,  syndrome  de  réaetion  de  défense 
par  sensibilisation. 

Le  Professeur  Gougerot,  après  avoir  ^défini  et 
délimité  l’érythème  noueux,  en  expose  les  diver¬ 
ses  conceptions  étiologiques,  puis  la  pathogénie 
«  anaphylactique  »,  «  allergique  »  ou  mieux  «  réac 
tion  de  défense  par  sensibilisation  ».  Il  étudie  en¬ 
suite  les  conséquences  doctrinales  pour  la  com¬ 
préhension  des  dermatites  nodulaires  et  noueu¬ 
ses,  et  enfin  les  conséquences  pratiques,  pro¬ 
nostiques  et  thérapeutiques. 

Au  point  de  vue  pronostic,  la  réaction  de  dé¬ 
fense  est  d’autant  plus  efficace  que  la  réaction  cu¬ 
tanée  est  plus  riche  et  plus  intense  ;  le  pronostic 
sera  donc  d’autant  plus  favorable  que  les  lésions 
seront  plus  nombreuses  et  plus  intenses. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  conception 
de  l’érythème  noueux  syndrome,  nous  donne 
comme  idéal  un  traitement  étiologique,  et  nous 
force  à  préciser  l’étiologie  pour  appliquer  ce  trai¬ 
tement  étiologique,  à  chercher  la  cause  dans  de 
nombreuses  infections  ou  intoxications  et  à  s’at¬ 
tendre  à  rencontrer  la  réaction  nodulaire  de  dé¬ 
fense  dans  les  cas  les  plus  inattendus  :  lèpre,  tri- 
chophytie,  etc.  ;  mais  elle  met  au  premier  plan  la 
tuberculose,  nous  incite  à  la  dépister  non  seule¬ 
ment  par  l’intradermo-réaction  tuberculinique, 
mais  aussi  par  les  méthodes  les  plus  récentes,  no¬ 
tamment  la  méthode  des  inoculations  successi¬ 
ves  de  Ramel,  la  culture  des  tissus  et  du  sang 
sur  milieu  de  Lœwenstein,  etc...  Il  est  évident 
que  le  traitement  sera  différent  si  la  cause  est  la 
tuberculose,  ou  la  syphilis,  ou  une  trichophytie, 
ou  une  intoxication.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
exagérer  la  spécificité  de  certaines  chimiothéra¬ 
pies,  et  l’on  sait  que  l’arséno-benzène,  médica¬ 
ment  qui  passe  pour  être  spécifique  de  la  syphi¬ 
lis,  agit  favorablement  dans  les  tuberculoses  no¬ 
dulaires  et  noueuses  et  dans  d’autres  infections. 

La  notion  de  réaction  de  défense,  par  sensibili¬ 
sation,  nous  incite  à  faire  de  la  vaccination  spé¬ 
cifique  lorsque  nous  le  pouvons  :  c’est  possible 
dans  la  tuberculose,  et  l’on  sait  les  heureux  effets 
des  anciennes  tubercülines,  et  surtout  des  nou¬ 
veaux  vaccins  de  Boquet-Nègre,  de  Vaudremer. 

Les  dermatites  nodulaires  ne  constituent  pas 
un  groupement  artificiel,  uniquement  basé  sur 
une  ressemblance  anatomo-clinique  ou  sur  une 
commodité  de  diagnostic  ;  elles  représentent  un 
groupement  pathogénique,  celui  des  dermatoses 
«  allergiques  »  ou  mieux  ,  «  à  réaction  de  défense, 
nodulaire  par  sensibilisation  ».  (La  Médecine. 
avril  1936.) 
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Asthme  dû  à  une  sensibilisation  chimique 
chez  ies  fourreurs 

(M.  Pasteur  Vallery-Radot  ;  2-6-1936) 

Les  manifestations  d’ordre  asthmatique  chez  les 
fourreurs  ne  sont  pas  rares.  On  connaît  de  longue 
date  l’a-sthme  dérivé  d’une  sensibilisation  aux  poils 
de  différents  animaux  manipulés  dans  la  pelleterie. 
Des  cuti-réactions  pratiquées  avec  les  dits  poils  (sté¬ 
rilisés  à  plusieurs  reprises,  sans  cependant  dépasser 
une  température  de  115  °)  donnent  une  papule  urti- 
carienne,  témoin  d’une  sensibilisation  anaphylacti¬ 
que. 

Cette  origine  de  l’asthme  des  fourreurs,  pour  être 
la  plus  fréquente,  n’est  pas  la  seule.  Ayant  observé 
des  cas  d’asthme,  chezdes  sujets  manipulant  des  four¬ 
rures,  avec  cuti-réactions  négatives  aux  poils  d’ani¬ 
maux,  M.  Pasteur  Vallery-Radot  s’est  demandé  si 
les  accidents  n’étaient  pas  dus  à  des  corps  chimiqu.es 
employés  dans  la  teinture  des  fourrures.  Un  de  ses 
malades  lui  appoi'ta  un  colorant  que  l’analyse  révéla 
être  de  la  paraphenylènediamine.  Or,  une  cuti-réac¬ 
tion  faite  avec  ce  produit  détermina  un  placard  éry¬ 
thémateux,  lut  positive  .  Ceci  démontre  que  les  ma¬ 
nifestations  du  type  asthmatique  présentées  par  les 
fourreui's  peuvent  relever,  non  seulement  d’une 
sensibilisation  aux  protéines  des  poils,  mais  encore 
I  d’une  sensibilisation  aux  produits  chimiques  qui  ser¬ 
vent  à  la  préparation  des  fourrures.  Les  accidents 
cutanés  provoqués  par  ces  produits  ont  d’ailleurs 
I  déjà  retenu  l’attention  des  dermatologistes. 

Chez  les  ouvriers  fourreurs,  par  conséquent,  il  fau¬ 
dra,  à  côté  des  mesures  d’hygiène  vi.sant  les  accidents 
cutanés  possibles  (vêtements  de  travail,  gants  de 
caoutchouc,  lavages  soignouxdes  mains,  etc.),  tâcher 
d’éviter  les  accidents  asthmatiques.  La  bonne  aéra¬ 
tion  dos  ateliers,  l’aspiration  mécanique  fréquente 
des  poussières  ne  sont  pas  toujours  suffisantes.  Pour 
les  sujets  qui  s’avèrent  sensibilisés  par  la  voie  respira¬ 
toire,  elles  doivent  être  complétées  par  le  port  d’un 
masque  durant  le  travail,  masque  protégeant  à  la  fois 
contre  lès  protéines  animales  et  les  produits  chimi¬ 
ques. 

De  tels  faits  montrent,  en  outre,  que,  à  côté  des 
maladies  professionnelles  par  intoxication,  il  faut 
tenir  compte  des  maladies  professionnelles  par  sen¬ 
sibilisation,  protéinique  ou  chimique. 


Malariathérapie  de  la  chorée  de  Sydenham 
(MM.  V.  Gillot  et  R.  Dendale,  d’Alger  ;  9-6-1936) 

La  malariathérapie  a  donné  à  M.  le  Professeur 
Gillot-  des  succès  constants  dans  le  traitement  de  la 
chorée  de  Sydenham.  Il  a  vu  régulièrement  guérir 
la  chorée  après  quelques  accès  fébriles  malariques 
Pour  la  provocation  de  ces  accès,  il  s’est  adressé 
au  Plasmodium  vivax  de  la  tierce  bénigne.  Les  mou¬ 
vements  choréiques  s’accentuent  au  moment  de  la 
montée  de  température,  lors  des  premiers  accès,  puis 
ils  s’atténuent  vite  pour  disparaître  totalement. 

MM.  Gillot  et  Dendale  donnent  à  titre  d’exemple 
des  bons  résultats  obtenus,  un  résumé  de  leur  cinq 
premières  observations.  Ils  emploient  ce  traitement, 
toujours  avec  succès,  depuis  plus  d’un  an. 

Un  syndrome  de  tuberculose  inflammatoire 
de  l’adolescence 

(MM.  A.  Pic  et  M.  Piéry  ;  9-6-1936) 

Ayant  à  examiner  chaque  année  les  candidats  et 
candidates  aux  Ecoles  normales  d’instituteurs  et  ins¬ 
titutrices  du  département  dp  Rhône,  MM.  Pic  et 
Piéry  signalent  un  syndrome  de  tuberculose  inflam¬ 
matoire  à  localisations  multiples  qu’ils  ont  rencontré 
chez  ces  jeunes  gens,  dont  l’âge  varie  de  15  ans  1  /2, 
à  18  ans.  Sur  plus  de  2.000  candidats  examinés,  ils 
ont  trouvé  ce  syndrome  dans  la  proportion  de  17  % 
environ. 

Le  syndrome  en  question  comporte  en  association 
deux  ou  plusieurs  des  symptômes  suivants  :  l’albu¬ 
minurie,  intermittente  ou  non,  des  adénopathies  cer¬ 
vicales,  de  l’hypertrophie  thyroïdienne,  une  cypho¬ 
scoliose,  et  surtout  de  la  pleurite,  scléro.se  des  som¬ 
mets,  ombres  radioscopiques  anormales,  etc... 

Un  tel  syndrome,  qui  n’existe  ni  chez  l’enfant,  ni 
chez  l’adulte,  paraît  bien  appartenir  au  stade  d’évo¬ 
lution  de  l’adolescence.  On  ne  l’observe  à  peu  près 
ni  chez  l’enfant,  ni  chezl’adulte. 

La  fréquence  de  l’association  clinique  de  ces  symp¬ 
tômes  et  parmi  eux  la  présence  de  signes  considérés 
unanimement  comme  relevant  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse,  fait  considérer  cet  état  comme  relevant  d’une 
origine  bacillaire.  Il  correspond  par  sa  bénignité  et 
son  absence  de  signature  anatomique  à  la  tubei'cu- 
lose  inflammatoire  de  Poncet  et  de  René  Leriche. 

Il  conduit  à  une  thérapeutique  qui  est  celle  de  la 
tuberculose  en  général  (cures  climatiques,  médica¬ 
ments  antituberculeux,  etc.).  P.  L. 
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Ulcère  de  l’estomac  et  appendicite 
(M.  Gh.  Flandin  ;  20-3-1936) 

L’observation  rapportée  constitue  un  document 
démonstratif  en  faveur  de  l’origine  appendiculaire 
de  certains  ulcères  de  l’estomac.  Elle  met  en  valeur 
aussi  certains  signes  permettant  de  locoliser  une  per¬ 
foration  sur  l’estomac  ;  le  signe  précis  de  la  douleur 
signalant  la  perforation  permet  dé  la  situer  ;  le  signe 
dit  du  vomissement  dans  le  ventre  est  spécial  aux  per¬ 
forations  gastriques  ;  malgré  les  nausées  etles  eiïorts, 
il  n’y  a  aucun  vomissement,  tout  se  passe  comme  si 
les  contractions  gastriques  aboutissaient  à  un  vomis¬ 
sement  dans  le  péritoine  ;  enfin,  l’attitude  du  malade 
assis  et  courbé  en  deux  ne  se  voit  pas  dans  l’appendi¬ 
cite.  En  outre,  l’appendiçite  chronique  ne  met  pas  à 
l’abri  des  crises  aiguës  de  .gastralgie  ;  aussi  la  fré¬ 
quence  des  troubles  dyspeptiques,  et,  en  particulier 
de  l’hyperchlorhydrie  au  cours  d’une  appendicite 
chronique,  avait  depuis  longtemps  soulevé  la  ques¬ 
tion  des  rapports  de  causalité  entre  l’appendicite  et 
l’ulcère  de  l’estomac.  H  a  suffi  d’enlever  l’appendice 
pour  voir  disparaître  les  troubles  gastriques. 

Hémi-syndrome  bulbaire  «  direct  » 
séquelle  d’angine  diphtérique 
(MM.  Roger  Forment  et  René  Masson,  de  Lyon  ; 

3-4-1936) 

Voici  le  résumé  de  cette  observation  :  angine 
diphtérique  avec  paralysie  du  voile,  de  l’accommo¬ 
dation  et  des  quatre  membres.  Rétrocession  d’une 
partie  des  troubles.  Persistance  d’un  syndrome  d’hé¬ 
miataxie  droite  ;  vertiges,  nystagmus  et  troubles  de 
l’équilibre  en  rapport  avec  des  lésions  labyrinthiques 
centrales  ;  paralysie  de  l’hypoglosse  et  du  moteur 
oculaire  externe  droits.  Troubles  vaso-moteurs  et 
troubles  de  la  sensibilité  profonde  également  du  côté 
droit.  Tous  ces  troubles  persistent  plus  de  six  ans  ' 
après  l’infection  diphtérique  causale. 

Cette  observation  paraît  d’un  intérêt  indiscutable 
en  raison  de  la  très  grande  rareté  des  paralysies  diph¬ 
tériques  où  la  lésion  bulbaire  est  signée  non  pas  seu¬ 
lement  par  l’atteinte  de  plusieurs  nerfs  crâniens, 
mais  par  l’existence  de  troubles  sensitifs,  dont  l’ori¬ 
gine  centrale  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  parla 
rareté  presque  aussi  grande  de  la  persistance  défini¬ 
tive  de  troubles  nerveux.  L’association  aux  paraly¬ 
sies  de  nerfs  crâniens  de  troubles  sensitifs  dissociés 
permet  d’affirmer  l’origine  centrale  des  troubles, 
l’existence  de  lésions  intéressant  Taxe  bulbo-protu- 
bérantiel.  Le  fait  qu’un  pareil  syndrome  s’est  démas¬ 
qué  après  rétrocession  d’une  paralysie  diffuse  aux 
quatre  membres  avec  atteinte  du  voile  et  de  l’accom¬ 
modation,  comme  il  est  assez  fréquent  d’en  rencon-  1 
trer  au  cours  de  la  diphtérie,  laisse  assez  clairement 
entendre  que,  dans  ce  cas  au  moins,  il  ne  s’agissait 
pas  d’une  polynévrite,  mais  bien  d’une  atteinte 
bulbo-médullaire  toxi-infectieuse. 


Forme  chronique  de  la  stomatite  aurique 
(MM.  Ch.  Flandin,  Marcel  Ferrand,  G.  Poumeau- 
Delille  et  P.  DE  Gragiansxy  ;  27-3-1936) 

Au  cours  d’un  essai  de  traitement  d’un  psoriasis 
rebelle,  par  quatre  injections  d’un  sel  d’or  en  sus¬ 
pension  huileuse,  apparition  d’une  balanite  et  d’une 
stomatite  ulcéreuse  à  évolution  aiguë  pendant  quatre 
mois,  puis  subaiguë  ;  persistance  de  la  balanite  pen¬ 
dant  un  an,  persistance  de  la  stomatite  sous  forme 
d’érosions  superficielles  récidivantes,  deux  ans  après 
le  début  de  l’aurothérapie. 

L’aspect  de  cette  stomatite  chronique  est  analogue 
à  celui  de  certaines  formes  aiguës,  rapidement  cura¬ 
bles.  On  y  retrouve  la  même  diffusion  des  lésions,  le 
même  enduit  blanchâtre,  les  érosions  très  douloureu¬ 
ses. 

Le  fait  très  particulier  qui  permet  d’individualiser 
cette  forme  réside  dans  son  caractère  évolutif  ;  elle 
est  franchement  aggravée  par  la  continuation  du 
traitement  aurique  pendant  des  semaines  et  des 
mois,  elle  n’a  aucune  tendance  à  la  guérison.  Les 
érosions  évoluent  par  poussées  successives,  certai¬ 
nes  cicatrisent  alors  que  d’autres  apparaissent.  Les 
divers  traitements  locaux  et  généraux  demeurant 
sans  action. 

Le  traitement  auri  que  est  donc  à  lui  seul  susceptible 
de  provoquer  une  stomatite  rebelle,  franchement 
aggravée  par  la  chimiothérapie. 

Contamination  familiale  ignorée  au  coui’s 
de  la  prémunition  par  le  B.  C.  G. 

(MM.  B.  Weill-Hallé  et  Mouçhotte  ;  27-3-1936) 

Chez  ce  nourrisson  vacciné  par  voie  buccale,  la 
contamination  s’est  opérée  à  une  date  qu’il  est  dif¬ 
ficile  de  préciser. 

L’enfant  a  pu  être  relativement  prémuni  par  une 
primo-vaccination  buccale  dont  on  sait  l’efficacité 
transitoire.  Puis,  il  a  été  infecté  à  l’occasion  d’une 
émission  de  bacilles  parla  toux  paternelle.  Peut-être 
la  contamination  a-t-elle  été  contemporaine  de  la 
prémunition,  et  on  n’ignore  pas  la  supériorité  relative 
du  bacille  de  Koch  sur  le  B.  C.  G.  en  pareille  circons¬ 
tance. 

Il  faut  reteniren  tout  cas  cette  observation  comme 
un  des  exemples  démonstratifs  de  la  prudence  néces¬ 
saire  dans  l’interprétation  des  cas  oùl’on  incrimine 
l’insuffisance  de  la  prémunition,  voire  la  responsabi¬ 
lité  du  B.  C.  G.,  alors  qu’une  exploration  minutieuse 
eût  fait  comprendre  la  cause  d’un  échec  apparent  de 
la  prémunition.  C’est  l’étude  insuffisante  du  milieu 
d’application  du  vaccin  B.  Ç.  G.  qu’il  convient  seu¬ 
lement  d’accuser  de  ce  soi-disant  échec.  Les  vacci¬ 
nations  bien  faites,  bien  contrôlées  et  renouvelées 
en  temps  utile  échappent  à  ces  critiques  et  donnent 
à  la  méthode  de  prémunition  un  succès  légitime. 


G.  F- 
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CQNFl 

La  voie  artérielle  dans  le  diagnostic  des  tumeurs 
Par  M,  le  Professeur  Pveynaldo  dos  Santos, 
de  Lisbonne 

L’injection  de  solutions  opotjués  dans  les  artères 
dans  un  but  de  diagnostic  (artériographie)  a  été  d’a¬ 
bord  employée  dans  les  gangrènes  (Sicard  et  Brooks) 
et  les  anévrismes  (Singîeton),  puis  par  E.  Moniz  dans 
la  circulation  cérébrale  (lb27),  par  R.  dos  Santos 
dans  la  circulation  del’abdomen  (1929),etenfinparL. 
de  Carvalho  dans  les  affections  des  poumons  (1931). 
Dos  Santos,  d’autre  part,  a  fait  de  l’artériographie 
une  méthode  générale  destinée  à  V élude,  sur  le  vivant, 
de  la  structure  vascula>ire  de  touteslés  lésions  et  organes. 

Parmi  ces  lésions,  les  tumeurs  comptent  comme,  un 
des  chapitres  les  plus  intéressants  et  les,  plus  riches 
d’avenir,  du  diagnostic  artériographique.  Les 
aspects,  anatomiques  et  fonctionnels,  de  la  circula¬ 
tion  des  néoplasies,  sont  souvent  assez  caractéristi¬ 
ques  pour  donner  une  base  décisive  au  diagnostic 
ditférentiel  hésitant. 

Maladie  de  Niçolas-Fayre. 

Poradénolymphite  suppurée  bénigne 
Par  M.  le  Professeur  Joseph  Nicolas,  de  Lyon 
La  maladie  décrite  en  1913  par  Nicolas-Favre  et 
Durand  sous  le  nom  de  lymphogranulomatose  ingui¬ 
nale  subaîgu'i  à  foyers  purulents  multiples  intragan- 
glionnaires,  d’origine  génitale  et  vénérienne  et  désignée 
couramment  aujourd’hui  sous  le  nom  de  maladie  de 
Nicolas-Favre  a  reçu  aussi  différents  autres  noms  : 
poradénolymphite  suppurée  bénigne  à  forme  septi¬ 
cémique  (Ravaut,  Baulin.  et  Rabeau),  ulcère  vénérien 
adénogène,  chancre  et  bubon  poradénique  (Bory),  Elle 
comprend  l’ancien  bubon  climatique  des  pays  chauds. 

Cliniquement,  son  début  se  traduit  en  règle  générale 
par  un  petit  cha/i.c/’ed’mocti/aîiWt,  très  fugace,  passant 
souvent  inaperçu  et  pouvant  ne  se  lévéler  qu’après 
coup  par  une  cicatricule  minime,  parfois  aussi 
parune  urétrite  ou  une  bubonite  légères.  A.  la  période 
d'état,  elle  est  caractérisée  essentiellement  par  une 
adénite  subaiguë,  suppurée,  des  ganglions  inguinaux , 
avec  périadénite,  formant  un  placard  à  peau  violacée 
le  plus  souvent  (adénite  violette  de  Paine,  Favre), 
placard  d’a.bord  mobile.  La  suppuration  est  parcel¬ 
laire,  en  petits  foyers  lenticulaires  ou  stellaires, 
d’abord  intraganglionnaires,  puis  ,  périgangliounai- 
res,  avec  ouverture  et  fistulisation  successive  ou 
plus  rarement  simultanée, 

A  signaler,  signe  de  haute  valeur  diagnostique, 
l’extensionpresque  constante  de  la  maladie  aux  gan¬ 
glions  iliaques  internes. 


lENCCS 

L’évolution  de  cette  adénite,  si  caractéristique,  est 
en  général  torpide,  peu  douloureuse,  peu  fébrile. 
Cependant,  elle  peut  s’accompagner  de  symptômes 
généraux  au  début  et  de  poussées  fébriles  lors  de  la 
formation  de  nouveaux  foyers  de  .suppuration. 

A  noter  l’existence  de^  la  maladie  dans  tous  les 
pays,  surtout  dans  les  ports,  son  origine  vénérienne 
habituelle  (contamination  entre  maris  et  femmes, 
amants  et  maîtresses),  son  apparition  à  l’âge  de  l’ac¬ 
tivité  génitale  et  la  grande  prédominance  de  sa  forme 
ganglionnaire  inguinale  chez  l’homme  alors  que  ses 
localisations  ano-génitp-rectales  sont  plus  fréquentes 
chez  les  femmes. 

Dès  leur  premier  mémoire,  Nicolas  et  Favre  ont 
bien  établi  qu’il  ne  s’agissait  ni  d’adénopathie  tuber¬ 
culeuse,  ni  d’adénopathie  chancrelleuse,  pi  d’adë- 
nopathie  syphilitique,  ni  d’adénopathie  suppurée 
banale  ou  paludéenne,  comme  on  l’avait  cru  jusqu’à 
eux, soit  pourles  formes  observées  dans  nos  pays, soit 
pour  les  bubons  climatiques  des  pays  chauds,  mais 
bien  d’une  adénopathie  spécifique,  infectieuse  et 
contagieuse,  à  agent  pathogène  encore  inconnu, 
appartenant  probablement  au  groupe  des  ultra- virus. 

Cette  autonomie,  cette  spécificité,  d’abord  vive¬ 
ment  battue  en  brèche,  fut  corroborée  en  1925,  par 
la  découverte  de  Viniradermo  réaction  de  Frei,  puis  par 
l’inoculabilité  intracérébrale  en  série  sur  le  singe  par 
Hellerstrom  et  Wasser,  enfin  par  la  reproduction 
d’une  adénopathie  caractéristique  chez  l’homme 
par  inoculation  Intradermique  sous-préputiale  d’une 
émulsion  de  cerveau  d’un  singe  inoculé  sept  jours 
auparavant  avec  du  virus  lymphogranulomateux 
ayant  déjà  subi  douze  passages  (Levaditi,  P.  Lépine 
et  Marie,  1931). 

L’intradermo-réaction  à  l’antigène  de  F’rei  a  per¬ 
mis  de  découvrir  (F'rei  et  Alice  Koppel)  les  formes 
ano-génito-rectales,  représentées  parle  syndrome  ano- 
génito.-rectal  do  Jersild  (rétrécissements  ano-rectaux, 
ano-rectites  simples,  ano-rectites  sténosantes  et  pro¬ 
liférantes,  formes  éléphantîasiques,  ano-génito-recta- 
les  fi,stulisées  ou  non,  esthiomène  vulvaire). 

La  connaissance  de  ces  formes  assombrit  singu¬ 
lièrement  le  pronostic  de  la  maladie. 

De  nombreux  traitements  ont  été  'préconisés . 
Traitements  locaux  :  exérèse  chirurgicale  partieUe  des 
ganglions  amenant  la  rétrocession  rapide  de  toute  la 
masse  ;  radiothérapie sui'ianX  la  méthode  du  Docteur 
Earte,  méthode  de  choix  pour  les  traitements  locaux 
des  adénopathie.s  et  des  lésions  externes  éléphantiasi- 
ques  ;  injections  intra  et  péri-ganglionnaires  de,  gly¬ 
cérine  (M.  Pinard).  —  Traitement  général  :  injections 
intramusculaires  d’antimoniathiomalate  de  lithium. 
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THERMALISME 


Les  nouvelles  méthodes  thérapeutiques  d'Aix-les-Bains  (suite) 


Dans  un  précédent  article  (n°  du  12  juil¬ 
let,  page  2130),  nous  avons  parlé  des  améliora¬ 
tions  du  rhumatisme  et  de  ses  diverses  mani¬ 
festations  articulaires,  par  le  traitement  thermal, 
tel  qu’il  est  pratiqué  depuis  de  longues  années 
à  Aix-les-Bains. 

Cette  station,  connue  depuis  des  siècles  pour 
les  bienfaits  qu’en  retirent  les  rhumatisants,  pe¬ 
tits  et  grands,  présente  une  installation  et  des 
moyens  de  traitement  si  variés,  qu’il  n’est  pas 
exagéré  de  dire  qu’ Aix-les-Bains  est  unique  au 
monde. 

Ce  sont  ces  moyens  thérapeutiques  que  nous 
voudrions  rappeler  aujourd’hui  :  moyens  anciens 
qui  ont  lait  leurs  preuves,  moyens  plus  modernes 
employés  dans  d’autres  stations  qui  ont  déjà  à 
leur  actif  des  succès  sans  nombre. 

Rappelons  tout  d’abord  le  traitement  base 
d’Aix  :  la  douche  massage  qui,  copiée  souvent  par 
des  villes  d’eaux  étrangères,  demeure  cependant 
absolument  inimitable  :  la  masse  d’eau  énorme, 
qui  se  déverse  sur  le  corps,  permet  une  absorption 
de  gaz  thérapeutiques,  telle  qu’on  n’en  peut  trou¬ 
ver  nulle  part  ailleurs.  Elle  est  précédée,  pour 
certains  cas,  de  sudation  à  l’étuve  dite  «  bouillon  ». 
Elle  peut  être  complétée  pour  les  articulations 
douloureuses  par  une  médication  sédative  :  la 
douche  vapeur  dite  «  Berthollet  »,  vapeur  natu¬ 
relle,  appliquée  localement. 

Les  bains,  les  étuves,  les  douches  sous-marines 
sont  autant  de  traitements,  qui  trouvent  leurs 
indications  respectives  des  lésions  rhumatisma¬ 
les  à  améliorer,  qu’elles  soient  généralisées  ou 
localisées. 

Les  nouvelles  et  très  modernes  constructions 
des  nouveaux  Thermes  ont  permis  d’ajouter  tous 
les  traitements  de  physiothérapie,  qui  renforcent 
de  la  façon  la  plus  heureuse  les  effets  de  la  cure 
thermale.  Un  perfectionnement  important  a  été 
la  création  de  chambres  de  repos  adjacentes 
aux  locaux  de  traitement . 

Des  salles  de  mécanothérapie  passive  et  ac¬ 
tive  permettent,  au  moyen  d’appareils  spéciaux, 
de  mobiliser  les  articulations  les  plus  récalci¬ 
trantes.  Chez  les  plus  impotents,  les  bienfaits 
des  bains  profonds  se  trouvent  même  complétés 
par  deux  piscines  de  mécanothérapie  sous-ma¬ 
rine. .  Inutile  de  souligner  combien  ces  deux 
modes  de  traitements  se  complètent  heureuse¬ 
ment. 


Mais  la  cure  thermale  n’est  pas  tout  si,  chez  cer¬ 
tains  individus,  on  ne  l’associe  à  d’autres  traite¬ 
ments  complémentaires. 

D’abord  l’électrothérapie  et  la  radiothérapie 
sous  toutes  leurs  formes  :  rayons  X,  ultra- violets, 
infra-rouges,  ondes  courtes,  ionisation,  etc...  sont 
à  la  disposition  des  malades^  dans  des  conditions 
de  confort  qui  n’ont  pas  été  jusqu’ici  réalisées. 

L’actinothérapie  ensuite  : 

Insistons  sur  le  fameux  solarium  tournant, 
situé  aux  portes  de  la  ville,  qui  permet  de  faire  de 
l’actinothérapie  dans  des  conditions  uniques. 
Enfin,  trois  nouveautés  :  l’entéroclineur,  Taspi- 
roclyse,  les  bains  de  mousse,  récemment  intro¬ 
duites  à  Aix,  permettent  d’étendre  le  bénéfice  de 
la  cure  à  une  autre  catégorie  de  malades. 

'L’entéroclineur,  indiquée  chez  les  «  paresseux 
intestinaux  »  est  basée  sur  la  combinaison  d’un 
bain  externe  chaud  et  d’une  entéroclyse  spé¬ 
ciale,  qui  ne  brusque  pas  l’intestin. 

L’aspiroclgse  appliquée  dans  les  méfaits  de  la 
stase  intestinale  et  de  ses  répercussions  Sur  les 
systèmes  circulatoire,  hépatique,  articulaire,  ner¬ 
veux,  consiste  à  remplacer  le  lavement  ou  le  la¬ 
vage  par  une  thérapeutique  intestinale  de  déter¬ 
sion  et  de  pansement  local  ;  aseptique  ou  vaccinal. 

La  moussothérapie  consiste  en  un  bain  mous¬ 
seux  dans  lequel  le  corps,  au  lieu  d’être  plongé 
dans  Teau,  se  trouve  entièrement  emprisonné 
dans  une  mousse  extralégère  et  absolument  neu¬ 
tre,  dont  on  peut  faire  varier  à  son  gré  la  tempé¬ 
rature  et  la  composition.  Enfin  la  cure  de  diurèse 
est  assurée  par  les  deux  sources  alcalines  légères 
(bicarbonate  de  chaux)  ;  St-Simon  (analogue 
d’Evian)et  Deux- Reines  (très  peu  minéralisée). 

Telles  sont  rapidement  résumées,  les  médica¬ 
tions  maintenant  employées,  hier  encore  unique¬ 
ment,  à  Aix,  station  du  rhumatisant,  et  qui,  au¬ 
jourd’hui,  voit  étendre  ses  indications  par  l’ad¬ 
jonction  de.  thérapeutiques  modernes  contre  la 
goutte,  les  névrites  et  névralgies,  les  suites  de 
traumatismes,  etc...  Ajoutons  à  cela  que  les 
baigneurs  trouvent  dans  ce  coin  splendide  les 
avantages  les  plus  divers.  La  proximité  du  lac 
du  Bourget  et  des  montagnes  environnantes  lait 
que  celui  qui  recherche,  pour  compléter  utilement 
sa  cure,  soit  la  tranquillité  immédiate,  soit,  sui¬ 
vant  ses  nécessités,  la  faible.  Ta  moyenne  ou  la 
grande  altitude,  y  trouve  des  avantages  climati¬ 
ques  agréables  et  bienfaisants. 


PARTIE  PROEESSIO:b^NELLE 

Bulletin  de  l’Actualité 


LA  LEÇON  D  ’ 

Voici  donc  la  civilisation  triomphante  ! 

En  l’espace  de  quelques  mois  elle  a  envahi  un 
territoire,  assujetti  un  peuple,  incendié  ses  villes, 
massacré  ses  armées,  renversé  les  pouvoirs  cons¬ 
titués  et  rayé  ce  peuple  de  la  carte  du  monde. 

Après  quoi  elle  a  proclamé  quele  droit,  la  jus¬ 
tice  et  la  liberté  étaient,  de  son  fait,  solidement 
implantés  sur  une  terre  qui  les  avait,  jusqu’à  ce 
jour,  méconnus. 

A  tout  ceci  rien  à  objecter.  La  plus  humble 
ménagère  n’ignore  pas  que  pour  tourner  une 
omelette  il  faut  préalablement  casser  des  œufs. 
Et  la  civilisation  fait  les  omelettes  comme  un  vrai 
cordon  bleu. 

Comme  nous  ne  serons  pas  conviés  à  goûter  du 
plat  qu’elle  vient  de  parachever,  si  nous  essayions 
néanmoins,  d’en  tirçr  un  modeste  profit,  à  la 
manière  de  ces  ventres-creux  qui,  ne  pouvant 
pénétrer  dans  un  restaurant  réputé,  se  satisfont 
à  renifler  les  soupiraux  des  cuisines. 

D’une  part,  nous  disait-on  au  début,  des  guer¬ 
riers  nombreux,  aimant  la  guerre,  entraînés  au 
climat,  connaissant  le  pays,  capables  de  couvrir 
d’une  traite  soixante  kilomètres  et  de  se  conten¬ 
ter,  pour  tout  ravitaillement,  d’un  bout  de 
galette  noirâtre.  De  l’autre,  un  corps  expédition¬ 
naire  séparé  de  sa  patrie  par  six  ou  huit  jours 
de  navigation,  amené  dans  un  pays  hostile  par 
sa  configuration,  insalubre,  dépourvu  de  routes  ; 
des  soldats  européens  habitués  à  manger  tous 
les  jours  et  en  toutes  circonstances,  à  boire  quanct 
ils  ont  soif,  à  dormir  le  soir  venu,  à  craindre  le 
soleil  tropical  et  à  tomber  malades  s’ils  sont 
surmenés.  Conclusion  (nous  disait-on)  :  la  civi¬ 
lisation  s’embarque  dans  une  aventure  redou¬ 
table  où  elle  va  laisser  des  plumes.  De  quoi,  les 
uns  montraient  un  front  soucieuxj  tandis  que 
les  autres  se  frottaient  les  mains.  Caries  hommes, 
même  les  plus  désintéressés  du  problème  qui 
se  pose,  ne  laissent  jamais  perdre  une  occasion 
de  se  diviser. 

Or,  il  est  advenu  ce  que  vous  savez  :  les  guer¬ 
riers  nombreux,  sobres,  résistants,  vigoureux, 
ont  été  taillés  en  pièces.  A  l’hepre  qu’il  est  les 
ossements  du  plus  grand  nombre  parsèment  les 
pistes  sablonneuses  et  les  flancs  rocheux  des 
montagnes.  Les  rescapés  sont  rentrés  chez  eux 
édifiés  à  jamais  sur  les  effets  des  bombes  d’avions, 
des  obus  explosifs  et  des  gaz  toxiques.  Désor¬ 
mais  ils  parleront,  avec  le  respect  qui  convient, 
de  la  civilisation  européenne.  On  ne  saurait 
payer  assez  cher  une  si.profitable  leçon. 

Pour  nous  la  leçon  à  tirer  de  l’événement 


UNEGUERRE 

'  confirme  celle  que  nous  avions  personnelleinent 
reçue  voici  quelques  lustres  :  à  savoir  que  les 
machines  à  tuer  sont  à  l’heure  actuelle  si  bien 
conçues  qu’elles  accomplissent  excellemment  le 
travail,  autrefois  réservé  aux  hommes.  Autrefois 
l’honneur  d’éventrer  son  prochain  n’appartenait 
qu’à  une  élite  choisie  avec  soin  ;  il  fallait  aux 
candidats  un  pedigree  irréprochable  et  une 
complexion  au-dessus  de  tout  soupçon.  Le  parü 
qui  alignait  les  plus  beaux  athlètes  accroissait 
ses  chances  de  gagner  la  victoire  ;  et  dès  le  temps 
de  paix  il  pensait  à  écarter  de  ses  bataillons  les 
malingres  indignes  de  porter  les  armes.  Ceux-ci 
se  consolaient  malaisément  d’un  tel  afïfont,  et 
ne  trouvaient  un  peu  de  réconfort  qu’au  jour  où  le 
tocsin  alertait  les  campagnes. 

Il  y  a  Une  vingtaine  d’années  la  formule 
commença  à  trouver  quelques  détracteurs. 
«  Nous  n’avons  pas,  disait-on,  tellement  besoin 
d’hommes  forts  et  bien  portants,  car  il  ne  s’agit 
plus  de  manier  la  masse  d’armes,  la  lance,  ni 
l’estoc.  A  quoi  bon  vos  conseils  de  révision 
nous  avons  des  emplois  pour  tout  le  monde.  La 
guerre  moderne  est  une  industrie.  » 

La  dernière  expérience  vient  de  confirmer 
brillamment  les  raisonnements  de  ces  novateurs  : 
les  machinistes  ont  eu  facilement  raison  des 
athlètes.  Le  corps  humain  n’est  plus  qu’un 
rouage  au  centre  d’un  effroyable  matériel  de 
destruction,  qui  lui  sert  à  la  lois  d’arme  et  de 
défense.  Un  seul  homme  animant  une  mécani¬ 
que  peut  se  lancer  sur  un  bataillon  combattant 
en  rase  campagne  et  le  détruire  ;  un  tank  tient 
tête  à  une  horde  dérisoirement  armée  de  fusils  ; 
un  avion  anéantit  une  colonne  de  ravitaillement  ; 
une  batterie  empoisonne  et  asphyxie  toute  une 
ville. 

Et  maintenant  allons-nous  renoncer  une 
bonne  fois  au  préjugé  périmé  des  siècles  anciens  ? 
A  quoi  riment  ces  armées  composées  de  jeunes 
hommes  triés  sur  le  volet  ? 

En  temps  de  paix  la  vie  des  camps  faite  d’exer¬ 
cices  physiques,  de  manœuvres  au  grand  air,  d’in¬ 
souciance  et  de  bonne  humeur  ne  serait-elle 
pas  vingt  fois  plus  salutaire  encore  aux  chétifs 
qu’aux  bien  portants.  Dès  qu’un  citadin  est  de 
petite  santé  on  s’inquiète  de  l’envoyer  à  la  cam¬ 
pagne.  Toutes  sortes  d’œuvres  ont  été  créées 
dans  ce  but,  tant  privées  que  publiques.  Encore 
parviennent-elles  malaisément  à  subvenir  aux 
besoins  d’une  population  de  plus  en  plus 
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entassée  dans  les  villes.  Une  loi  exigeant  de  tous 
les  jeunes  gens,  sans  distinction  aucune,  tant 
filles  que  garçons,  quelques  mois  de  service 
public  dans  des  camps  d’instruction  et  de  déve¬ 
loppement  physique  résoudrait  seule  la  question. 
Oui  I  il  y  aurait  un  irréductible  déchet  :  un  mal 
de  Pott  en'  évolution,  un  bacillaire  fébrile,  un 
asystolique  ne  sauraient  être  embrigadés  ; 
mais  un  pottique  cicatrisé,  un  tuberculeux 
fibreux,  un  obèse  ou  un  efflanqué,  un  manchot, 
un  unijambiste,  un  borgne  le  seraient  ;  ils  ne  le 
sont  pas  aujourd’hui.  Chacun  envoyé  dans  un 
climat  choisi,  occupé  à  un  emploi  compatible 
avec  ses  possibilités  et  tenu  sous  surveillance 
médicale  ferait  un  soldat  et  aussi  honorablement, 
pourquoi  pas  ?  qu’un  être  sain  et  intact.  Dans 
la  vie  tous  ceux-là  sont-ils  donc  inactifs,  et 
vivent-ils  de  leurs  rentes  ? 

En  même  temps,  soumis  à  des  conditions  de 
vie  adaptées  à  leur  état,  entraînés  à  répudier  leur 
morbide  égocentrisme,  revigorés  de  voir  se  déve¬ 
lopper  leur  coefficient  personnel,  je  crois  qu’ils 
tireraient  de  leur  temps  de  service  le  plus  grand 
bien.  Et  même  les  entichés  d’antimilitarisme  ne 
sauraient  qu’approuver  l’armée,  si  elle  consacrait 
ses  loisirs  du  temps  de  paix  à  récupérer  et  édu¬ 
quer  ceux  qu’elle  a  jusqu’ici  rejetés  avec  mé¬ 
pris.  Je  ne  sais  pas  comment  sont  organisés  les 
camps  de  travail  en  Allemagne  et  les  bataillons 
de  jeunes  en  Italie  et  en  Russie,  ni  s’ils  admettent 
les  éclopés  :  en  tout  cas,  les  uns  comme  les  autres 
admettent  les  jeunes  filles.  C’est  un  premier  pas 
de  fait,  et  fait  par  des  dictatures  toutes  trois 
farouchement  agressives.  Reste,  pour  les  paci¬ 
fiques  que  nous  sommes,  à  reprendre  et  étendre 
l’organisation  en  préférant  avec  sagesse  le  bon¬ 
net  de  Sancho  au  panache  de  don  Quichotte  et 
l’utilité  à  la  parade. 

En  temps  de  guerre  ? 

Justement  :  puisqu’il  est  avéré  que  la  vigueur 


physique  n’y  a  plus  son  emploi,  pourquoi  l’exiger 
avec  tant  d’insistance  des  futurs  défenseurs  de 
la  patrie.  Faut-il  tant  de  biceps  pour  braquer 
une  mitrailleuse,  dérouler  un  fil  téléphonique, 
monter  dans  un  ballon  d’observation  ?  Et  faut-il 
une  santé  tellement  exceptionnelle  pour  faire 
un  médecin  de  bataillon  ?  A  la  vérité  les  neuf 
dixièmes  de  ceux  qui,  la  dernière  fois,  se  virent 
(ou  se  firent  ?  ?)  déclarer  inaptes  au  front,  y 
auraient  fort  bien  tenu  leur  place,  même  cer¬ 
tains  cardiaques,  même  certains  tuberculeux. 
Et  ceux-ci,  s’y  seraient  peut-être  guéris,  comme 
s’y  sont  guéris  tant  de  gastropathes. 

Il  me  répugnerait,  en  pareille  matière,  de 
paraître  cynique  ou  cruel.  Et  pourtant  il  est  des 
vérités  qu’il  faut  dire.  Puisque,  lorsque  les  hom¬ 
mes  s’amusent  à  la  guerre,  ils  comptent  bien 
extérminer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
leurs  prochains,  et  que  l’élémentaire  devoir  du 
guerrier  est  de  bien  donner  la  mort  comme  de 
la  bien  recevoir,  est-il  juste,"  est-il  logique  et 
n’est-il  pas  féroce  de  vouer  au  sacrifice  les  bien 
portants,  les  mieux  bâtis  ?  La  mort  n’en  deman¬ 
dait  pas  tant  :  elle  avait  déjà  marqué  de  son 
sceau  ceux  qu’elle  avait  choisis.  Mais  nous,  nous 
lui  disons  ;  «  Attends  !  tu  seras  bien  servie  !  ceux 
là  tu  les  prendras  quand  tu  voudras  ;  il  y  en  a 
d’autres  qui  paraissaient  devoir  t’échapper  encore 
de  longues  années  ;  nous  les  avons  désignés  :  ils 
vont  s’entretuer.  Voilà  pour  toi  une  aubaine 
inespérée  ;  remercie  la  guerre  ;  c’est  elle  que  nous 
voulons  honorer  ».  Et  vingt  ans  plus  tard,  comme 
des  enfants  étourdis  ou  plutôt  comme  des 
imbéciles,  nous  gémissons  surlarace  qui  s’éteint, 
sur  la  natalité  qui  s’effondre,  sur  les  classes  creu¬ 
ses.  Et  vingt  ans  plus  tard’  suivant  le  mot  ter¬ 
rible  de  Lacordaire,  nous  écoutons,  au  delà  des 
frontières,  «  le  pas  du  barbare  qui  s’approche  et 
qui  regarde  si  l’heure  est  venue  d’enlever  du 
monde  ce  vieillard  de  peuple». 

G.  Lavalée. 


UN  ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  FÉDÉRATION  MÉDICALE  BELGE 


La  Fédération  médicale  belge.  Union  profes¬ 
sionnelle  reconnue,  réunie  en  Assemblée  géné¬ 
rale  extraordinaire  le  14  juin  1936,  réclame  la 
mise  à  l’étude  immédiate  par  les  Pouvoirs 
publics  des  points  énumérés  dans  le  cahier 
des  revendications  médicales,  notamment  : 

P»  Création  d’un  Ordre  des  médecins  ; 

2“  Révision  de  la  loi  sur  l’art  de  guérir  ; 

3®  Suppression  des  monopoles  créés  par  les 
dirigeants  des  Mutualités,  des  Assurances,  etc... 

4®  Respect  —  dans  tous  les  organismes  offi¬ 
ciels  ou  subsidiés  —  du  libre  choix  absolu  des 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  ; 

.6®  Définition  de  la  situation  «mutuelliste  aisé  »  ; 

6®  Réadaptation  générale  des  honoraires  médi¬ 


caux,  chirurgicaux  et  des  spécialistes,  réglemen¬ 
tés  parles  Pouvoirs  publics  et  les  collectivités  ; 

7®  Réglementation  des  services  universitaires, 
qui  font  actuellement  -r-  sans  nécessité  —  une 
concurrence  injustifiée  au  Corps  médical  ; 

8°  Interdiction  du  cumul  de  la  clientèle  pri¬ 
vée  pour  les  médecins-fonctionnaires. 

Elle  insi.ste  tout  particulièrement  pour  que. 
dans  les  commissions,  dont  la  création  serait 
reconnue  nécessaire  pour  la  mise  au  point  de  ces 
desiderata,  le  Corps  médical  organisé  ait  une 
représentation  —  avec  voix  délibérative  — 
importante  et  adéquate  à  son  rôle  social. 

Ordre  du  jour  adopté  à  l’unanimité. 

I  {Le.  Médecin  Belge,  30  juin  1936). 
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ENCOMBREMENT  MÉDICAL  ET  PROFfSSIONS  PARAMÉDICALES 


A  l’heure  où  M.  Pomaret,  député,  croit,  uou- 
voir,  par  une  proposition  de  loi,  interdire  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  aux  praticiens,  qui  auront 
atteint  l’âge  de  65  ans,  nombreux  sont  les  con¬ 
frères  qui  se  demandent  comment  pouvoir 
vivre  — -  bien  que  n’ayant  pas  l’âge  fatidique 
précité  —  alors  surtout  que  la  clientèle  payante 
déserte  nos  cabinets,  attirée  qu’elle  est  dans  les 
Uniprix  de  la  médecine. 

Par  la  lettre  suivante,  un  de  nos  lecteurs  fait 
connaître  ses  réflexions,  qui  sont  plutôt  amères. 

Dans  le  Concours  Médical  du  19-IV-1936,  j’ai  lu 
un  article  de  notre  confrère,  le  Docteur  Paul  Boudin 
dans  lequel  il  discute  une  lettre  d’un  autre  confrère, 
le  Docteur  B.,  relative  à  l’encombrement  médical  et 
aux  débouchés  professionnels  paramédicaux. 

Voulez-vous  permettre  au  vieil  abonné  que  je 
suis,  de  prendre  part  à  la  controverse  et  de  porter  ce 
sujet  sur  un  plan  es.«entiellement  pratique  ? 

Imaginons  un  Docteur  X.  qui  n’exerçant  jilus  la 
profession,  s’est  retiré,  nouveau  Gincinnatus,  dans 
une  sage  et  modeste  retraite.  De  ce  fait,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  il  ne  paye  plus  de  patente.  Mais,  les 
temps  pénibles  qpie  nous  traversons  par  suite  des  di¬ 
verses  restrictions  sociales  et  financières  actuelles, 
l’obligent  à  se  créer  quelques  ressources  accessoires  ; 
il  se  souvient  rra’ila  jadis  exercé  la  médecine  et  il 
essaie  d’utiliser  son  savoir  et  son  restant  d’activité 
pour  augmenter  ses  petites  rentes. 

Il  demande  à  un  fabricant  d’appareils  médicaux, 
mettons  pour  fixer  les  idées,  de  bandages  herniaires, 
de  vouloir  bien  l’autoriser  à  placer  cette  marchan¬ 
dise  parmi  les  malades  qu’il  pourrait  visiter  à  son 
temps  et  loisir  dans  les  environs  de  sa  résidence, 

Au  point  de  vue  juridique,  jusqu’ici,  aucun  doute  : 
dans  l’article  cité  plus  haut,  le  Docteur  Boudin  assure 
!(  qu’aucune  loi  n’empêche  un  médecin  de  faire  à  la 
fois  de  la  médecine  et  un  commerce  quelconque  »  et 
plus  loin  «  un  médecin  est  nettement  qualifié  pour 
faire  faire  un  bandage  herniaire  »  (ceci  n’est  qu’un 
exemple  et  ce  raisonnement  pourrait  s’appliquer  à 
toute  autre  catégorie  de  commerce  ;  prothèse,  ocu¬ 
listique  . . . 

Au  point  de  vue  fiscal,  quelle  sera  dans  la’pratique 
journalière,  la  position  de  ce  médecin  ? 

Trois  cas  paraissent  se  présenter  à  la  discussion  : 

1®  Sera-t-il  considéré  comme  exerçant  une  branche 
de  la  médecine  et  par  suite  devra-t-il  payer  patente  ? 

2®  Sera-t-il  considéré  comme  voyageur  de  com¬ 
merce  et,  par  suite,  devra-t-il  se  soumettre  aux  règles 
de  cette  corporation  au  point  de  vue  déclarations, 
registre  de  commerce ...  ? 

3°  Ne  sera-t-il  considéré  ni  comme  médecin,  ni 
comme  voyageur  et,  par  suite  bénéficiera-t-il  en  face 
de  cette  situation  hermaphrodite  encore  non-prévue, 


d’un  indulgent  oubli  en  raison  du  caractère  paramé¬ 
dical  de  l’affaire  et  aussi  en  raison  de  ce  que  c’est  plu¬ 
tôt  une  occupation  intermittente  qu’une  profession 
véritable  ;  car,  il  n’est  pas  employé  à  gages  fixes  ; 
mais,  il  se  contente  de  retirer  un  petit  bénéfice  sur  le 
prix  des  objets  qu’il  a  placés. 

Quelle  e.st  parmi  ces  trois  solutions  possibles,  celle 
(pii  aurait  le  plus  de  probabilités  d’être  admise  par 
l’Administration  des  Finances,  si  elle  avait  à  prendre 
position  dans  le  débat  ? 

Cette  discussion  qui,  pour  le  présent  est  simple 
curiosité  d’esprit  pourrait  bien  dans  l’avenir  être  une 
base  de  conduite  pour  des  confrères  âgés  ou  incapa¬ 
bles  de  continuer  leur  carrière  par  suite  d’infirmités 
ou  autres  causes. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  serais  désireux  de  connaître 
par  la  voie  du  journal,  l’opinion  (qui  pourrait  inté¬ 
resser  quelques  lecteurs)  du  Docteur  Paul  Boudin. 

Dr  G. 

Dans  notre  réponse  nous  devons  tout  d’abord 
déclarer  qu’il  n’appartient  pas  au  médecin  d’aller 
au  devant  du  fisc  ;  mais  bien  à  ce  dernier  de  déci¬ 
der  s’il  doit  fermer  les  yeux  ou  ouvrir  ses  griffes. 

Un  médecin  qui  vend  des  bandages  exerce-t-il 
la  médecine  ?  Pour  répondre  à  cette  question, 
il  faut  toujours  nous  reporter  à  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892. 

L’exercice  de  la  médecine,  c’est  le  fait  de  pren¬ 
dre  part  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  des  maladies.  Il  y  a  traite¬ 
ment  lorsque  le  praticien  examine  un  malade 
qui  ne  sait  pas  de  quelle  affection  il  souffre  et, 
après  diagnostic,  établit  un  traitement. 

Au  contraire,  il  n’y  a  pas  exercice  de  la  méde¬ 
cine  lorsque  le  malade  vient  trouver  l’orthopé¬ 
diste  en  lui  disant  :  «  J’ai  une  hernie  inguinale  ; 
«  vendez-moi  un  bandage  pour  contenir  cette 
«  infirmité  ». 

Donc,  d’après  les  occupations  habituelles  du 
praticien,  celui-ci  pourra  être  considéré  comme 
exerçant  lamédecine  s’il  est  docteur  en  médecine 
et  par  suite  payera  patente  du  tableau  D,  ou 
bien  il  sera  considéré  comme  un  commer¬ 
çant  vendant  des  bandages  sans  faire  acte  de 
médecin. 

Reste  enfin  une  dernière  situation  ; 

Le  praticien  en  question  pourrait  être  consi¬ 
déré  comme  ayant  loué  ses  services  à  la  maison 
qu’il  représente,  vendant  des  bandages  en  qua¬ 
lité  de  placier  ou  de  voyageur  de  commerce.  Par 
suite,  il  serait  assujetti  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires. 

Telles  sont  les  situations  qui  peuvent  être 
mises  en  discussion  par  les  agents  du  fisc. 

D'  Paul  Boudin. 
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LES  CONFLITS  EN  MATIÈRE  D’ASSURANCES  SOCIALES 
Que  faut-il  entendre  par  prix  global  et  forfaitaire  d'une  opération  ? 


Le  fonctionnement  des  lois  sociales  est  l’occa¬ 
sion  de  discussions  entre  médecins  traitants  et 
médecins  contrôleurs,  au  sujet  de  l’application 
des  tarifs,  selon  lesquels  les  malades  doivent 
être  remboursés  par  les  caisses  d’assurances 
sociales.  Témoin  la  lettre  suivante  par  laquelle 
un  de  nos  adhérents  nous  demande  conseil  au 
sujet  des  honoraires  dus  pour  une  complication 
à  la  suite  d’une  intervention  chirurgicale. 

A  la  suite  de  deux  graves  interventions  nécessi¬ 
tées  par  une  péritonite  généralisée  (origine  :  perfo¬ 
ration  gastrique  par  un  clou  avalé),  un  enfant  pré¬ 
sente  deux  très  volumineuses  éventrations  au  niveau 
des  cicatrices  opératoires  qui  ont  longtemps  sup¬ 
puré  :  l’une  sus-ombilicale,  l’autre  sous-ombilicale 
lors  de  la  seconde  intervention  ayant  eu  pour  but  de 
placer  un  Mickulioz  dans  le  Douglas.  Cette  première 
série  de  soins  est  réglée  aux  assurés  par  la  Caisse  sans 
discussion. 

Quatre  mois  après,  j’interviens  pour  les  deux  éven¬ 
trations  (volumineuses  et  intéressant  des  cicatrices 
distinctes  et  éloignées  Time  de  l’autre).  La  maman 
me  prie  d’enlever  si  possible  l’appendice  au  cours  de 
l’opération.  Je  marque  sur  la  feuille  d’Assurances  so¬ 
ciales  K40  pour  l’éventration  sus-ombilicale,  —  KOO 
pour  la  seconde,  comme  s’il  s’agissait  d’une  appen¬ 
dicectomie  simple.  Soit  KlOO.  Le  médecin  de  la 
Caisse  me  demande  des  explications  ;  je  le.s  lui  four¬ 
nis  telles  que  vous  les  trouvez  ci-dessus. 

.  Il  im  donne  son  accord  et  quatre  jours  après  mes 
clients  viennent  me  dire  que  la  Caisse  les  règle  sur  le 
.  taux  de  K60.  Je  me  plains  immédiatement  au  méde¬ 
cin  contrôleur,  qui  me  répond  que  c’est  par  amitié 
pour  moi  qu’il  fait  payer  K60  mais  qu’en  réalité  la 
Caisse  ne  doit  rien  du  tout,  parce  que  : 

1®  Il  ne  s’agissait  pas  d’une  appendicite  en  évolu¬ 
tion  et  que  les  Caisses  ne  doivent  des  prestations  que 
pour  les  alîecticns  en  évolution  ; 

2®  Que  les  deux  éventrations  devaient  rentrer  dans 
le  «tout  compris  »  des  interventions  pratiquées  qua¬ 
tre  mois  auparavant.  Il  ajoute  que  «  je  peux  me  ren- 
seigner  auprès  du  Docteur  Decourt  et  que  je  verrai 
sâ  réponse  ». 

Je  le  fais  donc  immédiatement,  mais  je  pense 
quant  à  moi  ; 

a)  Qu’une  appendicectomie  pratiquée,  même  en 
dehors  d’une  crise  doit  comporter  une  prestation 
(d’autant  plus  (jue  si  la  mère  me  l’a  demandé,  c’est 
que  depuis  longtemps  l’enfant  souffrait  du  ventre, 
sans  que  le  diagnostic  d’appendicite  ait  été  précisé 


auparavant)  ou  alors  on  ne  voit  pas  pourquoi  les, 
Caisses  régleraient  des  cures  radicales  de  hernies  des 
amygdalectomies  et,  en  général  toutes  les  interven¬ 
tions  faites  à  froid. 

b)  Que  des  cures  d’éventration  ne  peuvent  rentrer 
dans  un  tout  compris. parce  que  : 

1®  Le  «  tout  compris  »  ne  joue  que  pour  les  soins 
consécutifs  et  non  pas  pour  les  interventions  ulté¬ 
rieures,  (ou  .alors,  raisonnons  par  l’absurde,  une 
Caisse  ne  payerait  pas  une  amputation  de  membre 
consécutive  à  une  incision  de  panaris  ; 

2®  Le  «  tout  compris  »,  n’est  valable  que  pour  vingt 
jours  et  non  pas  pour  des  soins  donnés  quatre  mois 
après  la  première  affection,  alors  que  l’enfant  a  dans 
l’intervalle  repris  ses  occupations,  sa  classe,  etc... 

Même  dans  le  cas  (à  mon  avis  invraisemblable) 
où  j’aurais  tort,  la  conduite  du  médecin  contrôleur 
qui,  après  avoir  donné  son  accord,  fait  opérer  par  la 
Caisse  une  réduction  sans  prévenir  le  chirurgien 
traitant  et  met  ainsi  ce  dernier  dans  une  situation 
fausse  vis  à  vis  d’une  famille  intelligente  et  très  au 
courant  des  Assurances  sociales,  n’est-elle  pas  légè¬ 
rement  critiquable  ? 

Dr  J. 

Nous  avons  répondu  à  notre  confrère  en  lui 
donnant  raison. 

La  Caisse  ne  peut  se  refuser  à  payer  les  frais 
d’intervention  pour  cure  d’éventration,  car  il 
s’agit  là  de  complications  survenues  à  l’occasion 
de  la  première  opération  et  non  pas  d’une  dépen¬ 
dance  immédiate  de  ladite  intervention. 

En  second  lieu,  ce  qui  importe  pour  la  Caisse, 
c’est  de  savoir  si  une  prestation  a  été  accom¬ 
plie.  Si  le  chirurgien  a  pratiqué  une  appendicec¬ 
tomie,  c’est  qu’il  a  estimé  cette  opération  néces¬ 
saire.  La  Caisse,  par  son  médeein  contrôleur,  n’a 
pas  à  s’immiscer  dans  un  traitement. 

L’opération  a  été  faite  ;  la  Caisse  doit  rem¬ 
bourser  ce  qui  lui  incombe. 

En  troisième  lieu,  si  le  médecin  croit  que  l’atti¬ 
tude  du  médecin-contrôleur  ne  soit  pas  des  plus 
déontologiques,  il  lui  appartient  de  le  citer 
devant  le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  pour 
qu’entre  confrères  on  puisse  discuter  de  ses  pro 
posetdeses  attitudes  qui  portent  préjudice  à  un 
médecin  honorablement  connu  dans  sa  clientèle. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’un  contrôleur  défend  les 
intérêts  de  celui  qui  l’emploie  qu’il  doit  mécon¬ 
naître  les  règles  de  la  saine  déontologie. 

D'’  Paul  Boudin. 
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INTRODUCTION  À  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

VINGT-NEUVIÈME  LETTRE 

De  la  semaine  de  quarante  heures,  de  l’art  de  s’en  servir 
et  de  quelques  conséquences 

,  Dédice  au  médecin  Touche-à-loul 

Par  ]e  Docteur  Camescasse 
Médecin  de  campagne 


Il  ne  nous  appartient  pas,  à  nous  autres  mé¬ 
decins,  de  nous  pencher  sur  les  affres  auxquelles 
sont  en  proie  les  chefs  d’industrie  en  face  de  la 
nécessité  de  financer  cette  réforme...  en  même 
temps  que  quelques  autres. 

La  réforme  est.  Sa  seule  excuse  sera  un  mieux- 
ETRE  de  l’Ouvrier.  Nous  allons  donc  étudier  les 
moyens  pratiques  d’utiliser  cette  réforme  en  vue 
d’assurer  ce  mieux-être. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  savoir  si  le 
salaire  de  'cet  Ouvrier  sera  réellement  augmenté 
par....  les  Wtres  réformes.  Il  aura,  cet  Ouvrier, 
plus  de  TEMPS  LIBRE. 

Il  s’agit  d’utiliser  ce  temps  libre....  au  profit 
de  l’hygiène,  mais  d’une  hygiène  agréable... 
désirée  d’ores  et  déjà  s’il  se  peut. 

Cette  perspective  m’a  ramené  à  celle  des  jar¬ 
dins  OUVRIERS  :  ces  jardins  au  milieu  desquels 
j’avais  égaré  mon  lecteur  (1). 

Je  rappelle  que,  dès  le  samedi,  après-midi 
(semaine  anglaise),  j’avais  arraché  un  jeune 
ménage  à  son  logis  parisien  ;  deux  pièces,  avec 
baignoire,  mais  si  étroites,  si  inconfortables  qu’on 
ne  demande  qu’à  en  sortir  (Immeuble  neuf, 
urbain  ou  sub-urbain,  à  petit  loyer). 

Armé  d’une  automobile  démodée,  le  jeune 
papa  avait  amené  sa  petite  femme,  et  bébé, 
jusqu’à  leur  jardin.  Pour  éviter  le  camping,, 
je  leur  avait  concédé  un  abri,  —  inélégant,  — 
de  quatre  mètres  sur  quatre 

On  goûtera,  on  soupera  là,  ce  tantôt.  Demain 
dimanche,  on  y  prendra  trois,  sinon  quatre  re¬ 
pas.  On  aura  dormi  entre  deux. 

C’est  facile.  Le  lotisseur  a  amené  de  I’eau 
POTABLE.  Le  secteur  a  amené  I’électricité  (le 
secteur  demande  seulement  qu’on  l’aide  un 
peu).  Les  chemins  préservés  par  leur  pente 
d’un  gaff ouillage  excessif,  demeurent  prati¬ 
cables. 

Mais  la  semaine  de  quarante  heures  est  venue 
—  et  la  question  se  pose  aussitôt  «  Comment 
«  s’arranger  pour  qu’ELLE  nous  permette  de 
«  jouir  un  peu  plus  de  notre  jardin  ?  »  (2). 


(1)  Voh-  Concours  Médical  du28-VI  1936. 

(2)  Entre  temiis  nous  avons  passé  de  deux  ai'es  et 

demi  à  cinq  ares,  puis  de  cinq  ares  à  dix  ares . 

parce  que,  un  jour,  nous  pourrons  peut-être  bâtir  une 
espèce  de  maison. 


Alors  j’arrange  les  choses  comme  ceci  :  le 
TRAVAIL  ne  reprendra  que  le  lundi  après-midi  : 

4  heures. 

Mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  8  heures 
par  jour,  soit  32  heures. 

Samedi  :  les  4  heures  de  là  matinée. 

Total  égal  :  40  heures  (1). 

Raisonnablement,  on  se  donnera  comme  but 
d’arriver  au  jardin,  le  samedi  vers  seize  heures. 
Non  moins  raisonnablement,  on  aura  regagné, 
le  vrai  logis,  le  lundi,  peu  après  dix  heures. 

On  aura  joui  du  jardin  quelques  42  heures 
durant. 

Mais  voyez  l’astuce  :  n’avais-je  pas  raison 
de  prédire  que  le  nouveau  loti  habiterait  son 
jardin  sans  y  avoir  un  logis  à  proprement  par¬ 
ler  ? 

Quant  à  savoir  si  l’hygiène  trouverait  son 
compte  à  ce  jeu,  il  n’est  que  de  s’accorder  sur  ce 
que  nous  entendons  par  hygiène.  Je  n’ai  deman¬ 
dé,  moi,  qu’un  chemin  praticable  et  de  l’eau 
potable....  le  soleil  et  le  grand  air  sont  tout  ren¬ 
dus  sur  les  lieux. 

J’ai  négligé  les  eaux  usées,  les  ordures  ména¬ 
gères  et  les  W.-C.  parce  que  eau  potable  et 
chemin  praticable  représentent  à  eux  seuls  une 
aggravation,  —  des  frais  de  premier  établisse¬ 
ment,  —  qui  double  déjà  'le  prix  du  terrain. 

Et  puis,  j’ai  l’expérience  de  ces  précarités  . 
vivent  ainsi  nos  villages  où  plus  d’un  de  la  ville 
vient,  à  ses  heures  de  loisir,  chercher  l’air  et  la 
lumière,....  et  s’en  trouve  bien,  malgré  nos  im¬ 
perfections. 

Plus  d’un  vient  et  revient...  tant  et  si  bien 
que  ‘le  nudisme  —  un  nudisme  encore  relatif,  — 
nous  a  été  importé,  au  moins  pour  les  enfants  (2). 

Autrement  dit  une  pai’tie  de  l’hygiène,  —  la 


(1)  Un  Français  n’est  jamais  à  court  quand  il  faut 
pondre  un  Règlement.  Pour  ce  qui  est  de  se  conformer 
à  ce  Règlement. . .  c’est  une  autre  histoire. 

(2)  Un  homme  de  bon  vouloir  a  su  localiser  les  exagé¬ 
rations. . .  inévitables  :  cela  s’appelle  la  plage  aux 
CHAMPS.  Un  peu  d’eau  courante  (la  rivière)  propre  le 
matin  ;  teintée  de  café  au  lait  (sable  jaune)  dès  qu’on  y 
a  barboté.  Ce  sable,  puis  la  prairie.  Quelques  arbres. 
Une  périssoire.  Un  tobogan-sable  et  un  autre  tobogan- 
eau.  Des  ballons,  etc.,  etc.  .  .  Abonnement:  neuf  francs 
pour  la  saison,  tout  compris  sauf  les  cabines.  Succès. , 
fou. 
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partie  bon  marché  de  l’hygiène,  est  entrée  dans 
les  mœurs.  Je  crois  que  c’est  là  la  veine  qu’il 
faut  exploiter.  Et  je  l’exploite. 

J’en  étais  là  de  ma  rédaction  quand,  installé 
à  la  terrasse  du  café  du  Commerce,  j’ai  reçu  les 
confidences  que  voici.  Ces  Confidences,  valent, 
dans  lordre  social  —  hygiène  sociale,  —  ce  que 
vaudraient  deux  belles  Observations  dans  l’or¬ 
dre  médical. 

Confidence  I.  —  Je  laisse  parler  le  mal  loti  n»  1. 

Je  suis  chauffeur  de  taxi  (1).  J’ai  acquis  un  lot  sur  une 
de  mes  routes.  Le  samedi,  entre  deux  courses,  j’amène 
ma  bourgeoise  et  ses  gosses  au  jardin,  où  je  vais  les 
reprendre  le  lundi  au  petit  jour.  .Je  leur  ai  fait  une 
cabane  avec  la  carrosserie  d’un  omnibus. 

A  cause  de  cette  cabane  on  m’embête  parce  que 
l’acte  de  vente  m’interdit  de  bâtir  dans  mon  jardin. 

Je  vous  demande  un  peu.  . .  ?  quand  on  nous  parie 
tout  le  temps  du  grand  air  et  du  soleil  ? 

Confidence  II.  —  C’est  le  copain,  second  à  partir 
et  de  ce  fait  absorbant  lentement  son  casse-croûte,  qui 
prend  la  parole. 

Sans  compter,  mon  vieux,  que  —  au  cas  du  grand 
chambard  international  — •  nos  gosses  seront,  dans  nos 
cabanes,  mieux  à  l’abri  des  gaz  asphyxiants  que 
dans  les  catacombes. 

V’ian  dans  l’œil  !  car  si  j’avais,  tantôt  jaloux 
du  respect  des  sites,  tantôt  prônant  la  vie  aux 
champs,  pensé  à  bien  des  choses,  je  n’avais 
jamais  songé  à  cet  allègement  de  la  Défense 
PASSIVE  qui  viendrait  de  la  dispersion  dans  les 
champs  des  anciennes  carrosseries  d’omnibus, 
et  à  la  supériorité  de  cette  dispersion  sur  les 
abris  bétonnés,  pourvus  de  régénérateurs  d’air. 

J’ai  cependant  demandé  à  ces  hommes  si  leurs 
lotissements  étaient  pourvus  d’EAU  potable. 

Ils  n’en  ont  pas,  et  ce  défaut  gâte  tout  !  L’eau 
suspecte  de  leurs  puits,  destinée  à  l’arrosage, 
manque  même  le  plus  souvent,  ce  qui  parfait  le 
désastre.  Mon  jeune  papa,  imaginaire  celui-là, 
a  donc  commencé  à  faire  de  l’hygiène....  vé¬ 
cue....  au  grand  air.  Mais  voici  que  bébé  a 
grandi,  il  va  à  l’école,  à  l’école  primaire  de  son 
quartier,  et  aussitôt  un  conflit  surgit. 

(Si  d’autres  bébés  sont  venus,  leur  présence 
rendra  le  conflit  plus  aigu  et  en  assurera  la  durée. 
Je  pense  donc  simplifier  en  ne  mettant  en  scène 
que  ce  numéro  1...  qui  va  à  l’école.  C’est  d’ail¬ 
leurs  le  cas  du  chauffeur  de  taxi  de  la  confidence 
n°  1).  Le  conflit  consiste  en  ceci  que  l’école  ne 
chôme  nile  samedi  après-midi,  ni  le  lundi  matin. 

Changer  les  horaires  de  toutes  les  écoles  des 
villes,  —  il  ne  s’agit  de  rien  moins,  —  c’est  une 
grosse  affaire.  Une  affaire  d’autant  plus  grosse 
que  l’obstacle  n’est  pas  dans  une  loi.  Cet  obs¬ 
tacle  gît  dans  un  règlement  :  cinq  jours  de  classe 


(1)  Membre  de  l’Association  amicale  des  Taxis  du 
Sud.  Cette  Association  fait  concurrence  aux  Cars 
Citroën,  qui,  eux-mêmes,  concurrencent  les  chemins  de 
fer.  Les  taxis  font  les  écarts  et  battent,  à  cause  de  cette 
souplesse,  les  cars  —  qui  battent  les  chemins  de  fer  à 
cause  de  leurs  itinéraires  plus  développés. 


séparés  par  le  jeudi  ;  six  heures  de  classe  chaque 

jour .  et  voilà  de  quoi  empêcher  papa 

maman  et  bébé  de  saoûler  de  grand-air  qua¬ 
rante  deux  heures  durant  chaque  semaine  (1). 

Si  les  programmes  actuels  devaient  être  main¬ 
tenus,  il  faudrait  supprimer  le  repos  du  jeudi, 
dont  les  maîtres  d’école  réclament  le  maintien 
non  sans  cette  bonne  raison  expérimentale  :  après 
quatre  ou  cinq  demi-journées  de  classe,  le  tra¬ 
vail  scolaire  devient  médiocre  sinon  mauvais. 

Dans  mon  système  (je  voyage  en  utopie),  je 
fais  état  de  la  prolongation  de  la  scolarité,  pro¬ 
longation  qui  permet  d’étaler  le  programme  sur 
un  plus  grand  nombre  d’années,  donc  d’em¬ 
ployer  —  en  tout  ou  en  partie  —  l’après-midi  du 
mercredi  et  la  matinée  du  jeudi,  l’ime  à  ne,  rien 
faire,  l’autre  à  se  reposer. 

Pratiquement  :  une  rédaction  et  un  problème 
pour  se  donner  bonne  bouche  et,  ensuite,  gym¬ 
nastique  et  musique...  coupées  de  récréations 

LIBRES. 

Je  dis  Récréations  libres  et  je  souligne,  car  il 
s’agit  des  heures  pendant  lesquelles  on  peut  faire 
des  bêtises  et  crier  à  pleine  gorge. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  pendant  que  j’y  suis 
il  faut  que  je  vide  mon  sac  (mon  sac  de  voyage 
au  pays  d’utopie).  J’en  veux  au  fameux  pro¬ 
gramme  de  l’instruction  primaire....  ce  program¬ 
mée  que  l’on  doit,  chaque  année,  alléger....  dès 
les  prochaines  calendes  grecques. 

Je  suis,  d’une  part,  médecin-inspecteur  des 
écoles  et,  d’autre,  part,  délégué  cantonal...  et, 
bien  au-dessus  de  ces  titres  flamboyants,  je  suis 
l’ami...  j’ai  toujours  été  l’ami  des  enfants. 

■  Es-qualités,  donc,  je  sais  que  l’enseignement 
primaire  ne  rend  pas...  ce  qu’il  devrait  rendre, 
quels  que  soient  le  dévouement  et  les  efforts 
des  enseigneurs. 

Qu’il  ne  rende  pas  au  point  de  vue  du  déve¬ 
loppement  physique,  c’est  tout  simple.  Il  ignore 
totalement  le  culte  de  la  santé  de  l’enfant. 

Voici  un  exemple  de  cette  ignorance  (2). 

Lundi  prochain  j’assisterai,  impuissant,  au 
spectacle  que  voici  : 

Trente  ou  quarante  fillettes  (autant  de  gar¬ 
çons  dans  la  classe  à  côté)  devront  fournir,  — 
entre  huit  heures  -du  matin  et  midi  —  six  com¬ 
positions  dont  CINQ  écrites. 

1.  Dictée,  compliquée  de  questions  de  gram¬ 
maire  (La  copie  au  net  servira  d’épreuve  d’ÉcRl- 
ture). 

2.  Calcul. 

3.  Narration,  ne  comptant  pas  pour  l’or¬ 
thographe . 


(1)  Quarante  heures  par  ci,  quarante  autres  heures 
par-là  :  cela  prêterait-il  réellement  à  confusion  ?  J’opte 
pour  l’inverse  et  je  dis  simpUricalion. 

(2)  La  cérémonie  s’appelle  Certificat  d’Etudes  pri¬ 
maires.  Familièrement  ;  C.  E.  P. 
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4.  Questions  d’niSToiRE  et  de  géographie. 

5.  Questions  de  sciences. 

6.  Dessin  (couture  pour  les  filles)  (1). 

Ces  malheureux  gosses  ont  onze  ans,  parfois 
douze  ans.  (Au-dessus  de  cet  âge  on  est  un  vété¬ 
ran). 

Je  dis  que  c’est  fou  1 

Je  dois  reconnaître  cependant  que  je  n’ai  ja¬ 
mais  vu  une  méningite  éclore  après  ces  cruelles 
épreuves. 

J’admire  ces  ènfants. 

Par  contre  je  plains,  —  non  sans  les  admirer 
aussi,  —  les  institutrices,  les  instituteurs  qui 
réussissent  couramment  le  bachotage  indis¬ 
pensable,  fût-ce  aux  dépens  de  V instruction  vraie. 

Mais  (parce  qu’en  utopie  on  ne  se  doit  point 
gêner)  je  propose  ma  petite  réforme  : 

1°  Suppression  radicale’  du  chapitre  Scien¬ 
ces  :  vous  logerez  cela  après  le  C.  E.  P.  pendant 
la  prolongation  scolaire  ; 

2°  Suppression  de  l’épreuve  dite  de  la 
DICTÉE. 

■  Ca,  ce  sera  beaucoup  plus  dur  à  obtenir.  Tel¬ 
lement  plus  dur  qu’il  me  faut  donner  la  raison 
de  cet  hoiocauste  (le  mot  noble  n’est  pas  exa¬ 
géré). 

Cette  raison  je  la  puise  dans  l’effroyable  con¬ 
traste  qu’on  observe  entre  l’orthographe  de  la 
dictée  et  l’orthographe  de  la  rédaction. 

J’ai  compté  (c’est  une  manie)  trente  grosses 


fautes^dans  la  rédaction  (bien  conçue  et  bien 
ordonnée)  d’un  enfant  qui  n’avait^pas  commis 
une  seule  faute  dans  sa  dictée. 

Etje  prétends  quele  but  (je  dirais  le  but  prin¬ 
cipal  si  le  calcul  n’importait  tant,  mais  je  dirai 
le  but  le  plus  difficile  à  atteindre)  que  le  but  de 
l’instruction  primaire  c’est  d’apprendre  à  écrire 
une  iettre....  sans  faute  ou  à  peu  près. 

Que  la  dictée  soit  un  moyen  d’enseignement, 
propre  à  enrichir  le  vocabulaire,  à  ordonner  la 
pensée,  à  donner  l’habitude  des  virgules,  des 
points,  des  alinéas  —  et  une  riche  occasion  de 
renvoyer  au  dictionnaire  quand  il  s’agit  de 
voir  si  on  écrit  oraure  ou  bien  aurore,  —  j’en 
conviens.  Mais  que  cette  dictée  —  tabou  !  — 
puisse  être  le  critérium  du  savoir  d’un  enfant 
de  onze  ans  (en  eût-il  douze),  je  le  nie  (1). 

Conclusion.  Si  j’ai  laissé  la  plume  de  Tou- 
chatout  vagabonder  à  loisir,  je  n’ai  cependant 
pas  perdu  de  vue  l’objet  de  ma  dissertation,  qui 
est  d’obtenir  le  meilleur  rendement  possible  de 
la  Semaine  de  quarante  heures,  sans  augmen¬ 
tation  DE  DÉPENSES. 

Le  lecteur  indulgent  voudra  bien  me  concéder 
que  je  n’ai  envisagé  que  des  suppressions  d’ob¬ 
stacle,  sauf  sur  le  point  particulier  de  cette  eau 
POTABLE  dont  l’arrivée  doit  précéder  toute 
autorisation  de  lotissement. 

Mais  je  dois  préciser  que  cette  eau  potabie,ü  fau¬ 
dra  ta  vendre  et  non  la  donner,  sous  peine  de 
gaspillage... 


L'APPLICATION  DE  LA  SEMAINE  DE 

La  loi  sur  la  semaine  de  40  heures  est  appli¬ 
cable  aux  hôpitaux. 

Elle  va  poser  le  problème  de  recrutement 
et  de  la  formation  du  personnel  nécessaire  pour 
assurer  la  continuité  du  service  et  la  perma¬ 
nence  des  soins. 

Jusqu’ici  il  n’a  été  question  que  des  ouvriers 
et  employés,  des  infiriiuers  et  servants,  et  du 
personnel  administratif. 

Mais  dans  son  discours  de  Creil,  M.  Salengro, 
ministre  de  l’Intérieur  a  déclaré  :  «  nous  défen- 
«  drons  et  nous  servirons  les  classes  moyennes, 

«  les  ouvriers  et  employés  des  villes  et  des 
«  champs,  et  des  professions  libérales  ». 

Ne  conviendrait-il  pas,  dans  ces  conditions, 
d’accorder  aux  internes  en  médecine,  qui 
reçoivent  un  traitement,  et  aux  externes  en 
médecine,  qui  reçoivent  des  indemnités,  et  qui 
représentent,  les  uns  et  les  autres,  les  classes 


fl)  L’après-midi  s’orne  de  divers  oraux  :  la  Lecture  ; 
la  Récitation  ;  le  Calcul  mental  ;  la  Musique  ;  les  Exer¬ 
cices  physiques. 

Oui,  oui  îles  exercices  physiques:  les  Filles  en  toilette  ! 
les  Garçons  endimanchés  ;  et  le  Professeur  en  jaquette. 


40  HEURES  DANS  LES  HOPITAUX 

moyennes  et  les  professions  libérales,  le  bénéfice 
des  lois  sociales  sur  la  protection  du  travail  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  de  modifier  leur  statut 
et  d’établir  le  statut  nouveau  qui  doit  fixer  le 
temps,  les  conditions  et  le  taux  de  rémunération, 
de  leur  travail  par  voie  de  Convention  collec¬ 
tive  ? 

.le  sais  bien  que  l’on  objectera  que  le  caractère 
des  professions  libérales  est  d’être  exclusif  de 
tout  régime  de  contrat  de  travail,  proprement 
dit,  que  la  situation  «  libérale  »  exclut  toute  con¬ 
dition  servile  et  même  toute  dépendance,  toute 
subordination.  Mais  les  internes  et  les  externes 
en  médecine  ne  sont-ils  pas  déjà  soumis  à  un 
règlement,  et  si  Ton  estime  que  tout  régime  de 
convention  collective  est  impossible,  n’est-il  pas 
logique  d’adapter  les  articles  du  règlement  des 


(1)  Lors  d’un  autre  voyage  en  Utopie,  j’avais  exa¬ 
géré  en  proposant  de  donner,  comme  sujet  de  Rédac¬ 
tion  (comptant  pour  l’Orthographe)  l’exposition  claire 

du  raisonnement  de  Tun  des  deux  problèmes . 

parce  que  j’ai  appris  à  écrire  en  français  (à  peu  près  en 
français)  dans  la  Géométrie  de  Legendre.  (Je  suis  tou¬ 
jours  acquéreur  d’un  exemplaire,  1870  environ.) 
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hôpitaux  aux  dispositions  générales  de  la  loi  sur 
la  Convention  collective  du  travail,  concernant 
les  ininima  de  rémunération  et  le  relèvement  des 
taux  anciens. 

Il  s’agit  de  savoir  si  l’on  veut  ou  non  protéger 
les  classes  moyennes  et  les  professions  libérales. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  n’hésite  pas  à  soute¬ 
nir  que  le  bénéfice  des  nouveaux  avantages  au 
personnel  des  hôpitaux,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  rémunération  du  temps  de  travail, 
doit  être  étendu  aux  internes  en  médecine  et 
aux  externes  en  médecine  des  hôpitaux. 


SUR  LA  CALLIGR 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  du 
Docteur  Briau  sur  la  mauvaise  écriture  de  quan¬ 
tité  de  nos  confrères.  Je  ne  vais  y  ajouter  que 
quelques  réflexions,  plus  ou  moins  blessantes  pour 
nos  confrères  à  écriture  illisible.  Leur  mauvaise 
é:riture  est  due,  d’une  part,  à  ce  que  l’on  n’en¬ 
seigne  plus  l’écriture  dans  les  lycées.  D’autre 
part,  pour  faire  les  marioles,  les  lycéens  culti¬ 
vent  le  paradoxe  en  déclarant  qu’une  belle  écri¬ 
ture  est  un  signe  de  crétinité,  comme  si  une 
supériorité  pouvait  être  un  signe  d’infériorité. 
Partant  de  cet  axiome  faux',  ils  s’entraînent  à 
mal  écrire,  pensant  qu’ainsi  ils  feront  figure  de 
grands  savants,  tout  comme  autrefois  les  artistes 
à  la  manque  remplaçaient  l’art,  qu’ils  ne  savaient 
pas, par  le  port  d’une  chevelure  exubérante. 

Contrairement  à  cette  idée,  tous  les  grands 
savants  et  hommes  de  valeur,  que  j’ai  connus, 
écrivaient  lisiblement. 

La  mauvaise  écriture  est  d’ailleurs  un  article 
nouveau  standard,  caractéristique  de  notre 
époque  de  décadence  et  de  déséquilibre.  Le 
Docteur  Briau  a  raison  de  dire  qu’on  doit  écrire 
comme  on  marche,  c’est-à-dire  à  une  cadence 
..régulière. et  uniforme.  Voici  comment  j’ai  réap¬ 
pris  à  écrire  à  partir  de  13  ans. 

Notre  professeur  le  père  Decaux  posait  en 
principe  que  l’écriture  doit  être  exécutée  en 
mesure,  comme  les  exercices  militaires.  Tous  les 
ans,  nous  commencions  par  faire  des  bâtons, 
quatre  par  rectangle  du  transparent  I  1  I  I  ,  ils 
devaient  être  équidistants,  parallèles,  de  hau¬ 
teur  et  d’épaisseur  égales,  carrés  en  haut  et  en 
bas.  On  les  écrivait  en  cadence,  la  mesure  bat¬ 
tue  par  un  métronome,  c’est  dire  que  la  classe 
entière  devait  avoir  fait  exactement  le  même 
nombre  de  bâtons. 

Pour  les  irréguliers,  le  pensum  était  de  cinq 
vers  alexandrins.  Le  malheureux  puni  était, 
ipso  fado,  condamné  à  présenter  à  toutes  les 
leçons  d’écriture  (hebdomadaires,  heureusement 


C’est  là  une  question  qui  relève  de  la  double 
autorité  du  ministre  du  Travail,  et  du  ministre 
de  la  Santé  publique. 

Les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  et  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  peuvent  avoir  leur  mot  à  dire  sur  cette 
question. 

Nous  leur  laissons  la  parole. 

Cahors  le  14  juillet  1936,  ' 

Paul  Garnal, 
Membre  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique 
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pour  lui)  ses  cinq  vers  alexandrins  qui  étaient 
presque  toujours  refusés,  parcé  qu’ils  présen¬ 
taient  des  défauts  d’écriture  ;  une  boucle  n’avait 
pas  exactement  un  corps  et  demi  de  hauteur, 
mesurée  au  compas  !  deux  mots  n’étaient  pas 
séparés,  en  trop  ou  en  moins,  par  une  largeur  égale 
à  une  lettre  ;  la  pente  des  lettres  n’était  pas  régu¬ 
lière,  etc.,  etc.  Après  les  bâtons,  on  faisait  des 
lettres  décomposées  en  temps.  3  pour  la  lettre  a,  ’ 
3  pour  le  b,  etc. 

La  métronome  battait  la  mesure,  le  profes¬ 
seur  commandait  :  commencez  1,  2,  3  pour  le. 
premier  A,  et  ainsi  de  suite.  D’un  seul  coup  d’œil, 
il  voyait  si  tous  les  élèves  faisaient  le  même  mou-  ' 
vement.De  temps  en  temps,  on  lui  entendait  dire: 
X,  vousn’êtes  pas  au  pas.  A  la  fin  de  la  première 
ligne,  il  commandait  ;  halte  !  à  la  ligne,  1,  2  et 
l’on  recommençait  la  ligne  suivante. 

Après  l’étude  isolée  des  lettres  et  des  chiffres, 
on  écrivait  Ihpmuas  et  à  chaque  ligne,  on  chan¬ 
geait  l’avant-dernière  lettre,  Ihpmubs,  etc. 

A  chaque  leçon,  le  curseur  du  métronome 
était  descendu  et  la  vitesse  augmentée. 

En  vingt-cinq  minutes  nous  arrivions  à  cou¬ 
vrir  d’écriture  serrée  .et  régulière  cinq  feuilles 
de  papier  pot,  y  compris  le  temps  de  changer 
quatre  fois  feuille  et  transparent. 


Ceux  que  vise  le  Docteur  Briau  écrivent  par 
saccades  interrompues  par  des  pauses  inutiles, 
sans  tenir  compte  que  chaque  lettre  a  un  signe 
caractéristique.  Le  mot  commence  par  un  trait 
qui  représente  tant  bien  que  mal  la  première 
lettre  et  qui  est  suivi  d’une  ligne  sinueuse  quel¬ 
conque  qui  ne  tient  même  pas  compte  du  nom¬ 
bre  de  traits  de  l’écriture  régulière  et  qui  se 
rapproche  de  plus  en  plus  de  la  ligne  droite 
horizontale.  Un  temps  d’arrêt  sépare  ensuite  ce 
mot  du  suivant  composé  de  la  même  façon. 

Dr  P.  Noury, 
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L’ACTUALITÉ  PljOFESSIONNELLE 

Infof  mat  ions  syndicales 


Une  intéressante  tentative  de  prise  en  charge  du  ser¬ 
vice  de  i’ Assistance  médicale  gratuite  par  un 

Syndicat 

La  Ville  de  Marseille,  jouissant  d’une  orga¬ 
nisation  autonome  d’assistance  en  vertu  de 
l’art.  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  avait  institué 
un  Bureau  de  bienfaisance  qui  confiait  le  service 
de  l’Assistance  à  des  médecins  appointés,  chargés 
chacun  d’un  secteur.  Elle  a  récemment  offert 
au  Syndicat  de  se  décharger  sur  lui  de  l’orga¬ 
nisation  du  Service  des  soins  à  domicile  aux 
conditions  suivantes  :  libre-choix  de  l’assisté,  ver¬ 
sement  au  Syndicat  d’une  somme 'annuelle  de 
150.000  francs  à  répartir  par  lui  entre  les  méde¬ 
cins  participant  au  service,  cette  somme  pou¬ 
vant  varier  proportionnellement  en  cas  d’aug¬ 
mentation  de  plus  de  20  %  du  nombre  des  actes 
médicaux. 

Soumis  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat, 
ce  projet,  qui  n’était  évidemment  point  parfait, 
a  soulevé  de  nombreuses  critiques.  On  a  lait 
observer  tout  d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  de 
véritable  libre-choix  puisque  ce  choix  était  limité 
aux  seuls  médecins  syndiqués  ayant  déclaré 
adhérer  à  ce  contrat,  que  d’un  autre  côté  le  libre- 
choix  trop  étendu  était  dangereux  pour  l’intérêt 
du  malade,  que  le  payement  d’un  forfait  annuel 
était  en  contradiction  avec  les  principes  syndi¬ 
caux  et  constituait  un  retour  en  arrière  sur  les 
conquêtes  du  syndicalisme.  La  multiplicité  des 
demandes,  par  suite  des  facilités  accordées  aux 
assistés,  demandes  auxquelles  les  médecins  se¬ 
raient  tenus  de  répondre,  entraînerait  un  abais¬ 


sement  de  la  valeur  de  l’acte  médical  bien  au- 
dessous  des  20  Ir.  60  que  font  ressortir  les 
statistiques  récentes.  Enfin  le  libre-choix  n’était 
pas  accordé  pour  les  consultations  et  les  actes 
de  spécialités  qui  auraient  lieu  en  dispensaire. 

En  fin  decomptel’Assémbléea  rejeté  le  projet 
qui  lui  était  présenté  par  vingt-huit  voix  contre 
vingt-cinq.  li  est  vrai  que  la  majorité  des  assis¬ 
tants  était  composée  de  médecins  du  Bureau 
de  bienfaisance. . .  ce  qui  motive  les  véhémentes 
protestations  du  secrétaire  contre  l’absentéis¬ 
me  aux  réunions  syndicales.  Malgré  ses  imper¬ 
fections,  ce  projet  présentait  cependant  de  gros 
avantages  pour  le  corps  médical  :  substitu¬ 
tion  d’un  libre-choix  assez  large  à  un  fonction¬ 
narisme  médical,  répartition  des  soins  aux  indi¬ 
gents  entre  tous  les  médecins,  donc  aubaine 
pour  les  jeunes,  mais  surtout,  et  c’est  ce  qu’ont 
fait  ressortir  tous  les  défenseurs  du  projet, 
signature  d’un  contrat  collectif  par  le  Syndicat, 
entrée  dans  «  la  place  »  donnant  droit  de 
regard  sur  l’établissement  des  listes  d’assistés, 
collaboration  active  à  un  service  de  médecine 
sociale,  accroissement  moral  de  la  force  syn¬ 
dicale  à  l’égard  des  autres  administrations.  Quoi¬ 
que  dépourvue  de  suites,  cette  tentative  était 
intéressante  à  signaler,  comme  application  de 
cette  idée  de  collaboration,  de  prise  en  charge  des 
services  de  médecine  sociale,  par  les  Syndicats 
médicaux,  qui  peut  être  féconde  pour  l’avenir  du 
syndicalisme  et  de  la  corporation  médicale 
tout  entière.  {Bulletin  du  Syndicat  des  médecins 
de  Marseille,  juin  1936.)  J.  M. 


La  Presse  et  les  Sociétés 


Sur  la  préparation  des  jus  de  fruits 

M.  Marcel  Labbé  a  présenté  à  l’Académie  de 
médecine,  au  nom  de  la  Commission  des  Jus  de 
fruits,  un  rapport  sur  une  note  que  nous  avons 
analysée  antérieurement,  de  M.  Gérard  d’Eau- 
bonne.  Cette  note  concernait  le  contrôle  des  jus 
de  raisin  et  des  jus  de  fruits,  organisé  sous  l’égide 
de  la  Fédération  française  des  Stations  uvales. 
Des  analyses  effectuées  par  le  Laboratoire  cen¬ 
tral  du  Service  de  la  répression  des  fraudes,  il 
ressortit  que  parmi  les  quinze  jus  de  fruits  pré¬ 
levés  sur  le  marché  :  cinq  ne  contenaient  pas  de 
SO®  ;  dix  en  contenaient  de  0  gr.  03  à  0  gr.  207 
par  litre.  M.  Gérard  d’Eaubonne  posait  à  l’Aca¬ 


démie  la  question  de  savoir  si  les  jus  de  fruits 
peuvent,  sans  perdre  leurs  qualités  hygiéniques, 
et  thérapeutiques,  contenir  de  l’anhydride  sulfu¬ 
reux  et  en  quelle  proportion. 

Jusqu’ici,  avec  les  doses  autorisées  par  la  loi 
du  1“  août  1905,  il  n’a  pas  été  signalé  d’acci¬ 
dents  toxiques  ni  de  conséquences  néfastes  pour 
la  santé,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  au¬ 
cun  inconvénient  à  l’emploi  du  SO®.  Il  y  a,  en 
tous  cas,  un  désagrément  au  point  de  vue  gus¬ 
tatif,  car  l’anhydride  sulfureux,  dont  le  goût  se 
trouve  masqué  par  celui  de  l’alcool  et  autres 
substances  dans  les  vins,  ne  l’est  plus  suffisam¬ 
ment  dans  les  jus  de  raisin,  en  sorte  que  ceux-ci 
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laissent  dégager  sous  le  nez  du  buveur  le  parfum 
acide  caractéristique,  susceptible  de  nuire  à  la 
consommation  des  jus  de  fruits. 

Dans  un  rapport  au  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  en  1901,  M.  Riche  avait  proposé  pour  les 
liquides  sucrés  du  genre  des  jus  de  fruits  une 
tolérance  maxima  d’anhydride  sulfureux  de 
200  milligrammes  par  litre,  notablement  moin¬ 
dre  que  la  dose  de  450  milligrammes  autorisée 
pour  les  vins. 

^111  semble  qu’il  y  aurait  intérêt  d’ailleurs  à 
chercher  à  utiliser  dans  la  fabrication  des  jus  de 
raisin  les  procédés  perfectionnés  (le  chauffage, 
la  pasteurisation,  la  filtration,  la  stérilisation  par 
l’action  électrique)  que  l’industrie,  depuis  quel¬ 
ques  années,  a  déjà  mis  en  œuvre  et  qui  offrent 
l’avantage  de  n’altérer  ni  le  goût,  ni  l’odeur  de 
ces  préparations,  très  délicates. 

Dans  une  lettre  détaillée,  M.  Astruc,  le  savant 
directeur  de  la  Station  œnologique  du  Gard, 
conseille  la  conservation  par  concentration  des 
moûts.  Dès  sa  sortie  des  extracteurs,  on  com¬ 
mence  par  sulfiter  assez  fortement  le  jus  de  raisin 
afin  de  le  muter  temporairement.  Au  .bout  de 
quelques  jours,  quand  il  s’est  clarifié,  le  jus  est 
envoyé  dans  des  appareils  chauffés  à  la  vapeur 
ou  à  l’électricité  où  il  s’évapore  dans  le  vide, 
dans  des  conditions  telles  que  l’ébullition  se  pro¬ 
duit  à  une  température  inférieure  à  celle  qu’at¬ 
teint  le  grain  de  raisin  exposé  au  soleil  (40  à  60“). 
Ainsi  les  diastases  et  les  vitamines  des  jus  de 
fruits  n’ont  point  perdu  leur  activité.  La  plus 
grande  partie  de  l’eau  et  de  l’acide  sulfureux 
s’évapore  et  le  moût  à  l’état  sirupeux  est  placé 
dans  des  récipients  fermés  (bidons,  bombonnes, 
barils)  qui  en  permettent  le  stockage  et  l’expé¬ 
dition.  Le  détaillant  pourra  ensuite  régénérer 
le  jus  détruits  primitif  par  dilution  avec  de  l’eau 
pure,  comme  on  le  fait  pour  le  lait  concentré  ou  le 
lait  desséché.  La  quantité  de  SO^  qui  reste  dans 
le  jus  de  fruit  est  négligeable,  dit  M.  Astruc. 

Ces  jus  de  raisin  concentrés  à  l’état  sirupeux 
se  conservent  fort  bien,  même  après  que  la  bou¬ 
teille  a  été  débouchée  ;  ils  conservent  mieux  qqe 
d’autres  le  parfum  du  fruit,  et  ne  sentent  nulle¬ 
ment  l’acide  sulfureux. 

En  conclusion,  la  Commission  académique 
propose  l’abaissement  du  taux  de  la  tolérance 
pour  le  SO^  dans  les  jus  de  fruits  à  200  milli¬ 
grammes  par  litre  et  recommande  aux  fabri¬ 
cants  de  jus  de  fruits  l’abandon  de  l’anhydride 
sulfureux  pour  la  stérilisation  et  son  remplace¬ 


ment  par  des  procédés  nouveaux  tels  que  le  re¬ 
froidissement,  la  filtration,  l’irradiation  et  surtout 
la  concentration  à  l’état  sirupeux  dans  le  vide  et 
sous  l’influence  d’une  chaleur  modérée.  {Aca¬ 
démie  de  médecine,  26  mai  1936.) 

P.  L. 

Les  services  sanitaires 
eu  Afrique  occidentale  française 

M.  Sorel,  inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  colonies  conclut  ainsi  une  intéressante 
étude  sur  ce  sujet  ; 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  l’activité  des 
services  sanitaires  de  l’A.  O.  F.  s’était  plus  spé¬ 
cialement  aiguillée  sur  l’organisation  des  services 
hospitaliers  et  celle  des  laboratoires  de  recher¬ 
ches  :  un  développement  économique  encore 
en  voie  de  réalisation  du  pays  s’opposait  alors  à 
la  généralisation  des  efforts. 

Par  contre,  dès  qu’un  vaste  système  routier 
eût  permis  sur  chacun  des  territoires  de  la  Fédé¬ 
ration  une  circulation  aisée  et  rapide,  les  Pouvoirs 
publics  voulurent  qu’en  même  temps  que  le  trai¬ 
tement  des  malades  les  mesures  d’hygiène  et 
de  prophylaxie  lussent  appliquées  au  maximum 
du  possible  dans  les  .campagnes  africaines. 

Pour  ce  faire  ont  été  organisés  : 

1°  Un  groupement  de  formations  sanitaires 
fixes  mais  d’importance  variable  (hôpitaux  ré¬ 
gionaux,  dispensaires,  maternités,  salles  de  con¬ 
sultations,  postes  de  secours),  toutes  reliées  à 
l’hôpital  du  chef-lieu.  Les  médecins  de  ces  for¬ 
mations  ont  pour  mission  de  consulter  beaucoup, 
d’hospitaliser  peu,  les  consultants  dont  l’hos¬ 
pitalisation  est  jugée  nécessaire  étant  en  effet 
dirigés  sur  la  formation  hospitalière  de  la  région 
ou  du  chef-lieu.  Par  contre,  les  femmes  enceintes 
sont  toujours  gardées  le  plus  près  possible  de 
leur  village  ; 

2°  Un  groupe  de  formations  mobiles  itinéran¬ 
tes  créées  pour  visiter  périodiquement  tous  les 
villages  de  la  brousse. 

Ces  formations  sont  dotées  d’un  personnel 
instruit  et  outillé  :  a)  En  vue  d’une  œuvre 
médicale  (médecin  européen  et  infirmiers)  ; 
b)  En  vue  d’une  œuvre  sociale  (sagefemme, 
infirmière  visiteuse)  ;  c)  En  vue  d’une  œuvre 
d’hygiène  (gardes  d’hygiène)  ;  d)  En  vue  d’une 
œuvre  démographique  (établissement  du  casier 
sanitaire  de  tous  les  villages  africains  visités 
par  eux).  (Acade'mze  de  médecine,  16  juin  1936.) 

P.  L. 
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PSYCHIATRIE 
Une  séquestration  arbitraire  l 


On  a  cité,  dans  la  presse  d’information  et  dans 
la  presse  médicale,  à  plusieurs  reprises,  mais 
très  rares,  des  cas  de  séquestration  arbitraire,  ou 
prétendue  telle.  Je  veux  parler  de  séquestration 
arbitraire  dans  les  asiles  publics  ou  privés. 

Une  grande  partie  de  la  population,  pour  ne 
pas  dire  toute  la  population,  du  moins  en  pro¬ 
vince,  a  horreur  des  établissements  désignés 
jusqu’ici  sous  le  nom  d’asiles  d’aliénés. 

L’énonciation  de  ce  mot  provoque  encore,  en 
province  tout  au  moins,  le  même  mouvement 
de  répulsion  douloureuse  que  le  mot  hôpital  en 
provoquait,  il  y  a  cinquante  ans. 

Ainsi  peut  s’expliquer  ce  fait  que,  dans  de 
nombreux  départements,  ne  sont  internés  dans 
les  maisons  spéciales  que  les  aliénés,  dont  les 
réactions  comportent  un  danger  pour  l’ordre 
püblic,  ou  pour  la  sûreté  des  personnes,  ou 
que  ceux,  qu’il  est  impossible  de  garder  dans  les 
familles,  à  l’unique  mais  nécessaire  condition  que 
ces  familles  puissent  faire,  durant  des  mois  et 
même  des  années,  les  frais  du  placement  ;  car 
de  nombreux  aliénés,  dont  les  familles  ne  peu¬ 
vent  faire  les  frais  d’un  placement,  et  qui  ne 
sont  point  dangereux,  par  conséquent  qui  ne 
peuvent  être  internés  d’office  par  les  autorités, 
et  qui  peuvent  ou  non  guérir,  sont  la  plaie  des 
familles,  et  finissent  par  le  suicide,  après  avoir 
empoisonné  l’existence  de  leurs  proches.  De 
nombreux  aliénés  non  -  dangereux,  dis-je,  ne 
sont  presque  jamais  internés,  parce  que,  dans 
nombre  de  départements,  les  Préfets  successifs 
n’ont  jamais  pris  d’arrêté,  en  vertu  de  l’alinéa  2 
de  l’article  25  de  la  loi  du  30  juin  1838,  en  vue  de 
faire  soigner  les  aliénés,  dont  l’état  mental  ne 
compromettrait  point  l’ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes,  aux  frais  de  la  commune,  du  dé¬ 
partement  où  de  l’Etat. 

Il  n’y  a  qu’un  an  que  M.  le  Préfet  de  l’Aube 
a  pris  un  arrêté  pour  le  placement  des  aliénés, 
dont  l’état  mental  ne  compromet  pas  l’ordre 
public  ou  la  sécurité  des  personnes.  On  a  cou¬ 
tume  d’appeler  ce  placement  :  placement  volon¬ 
taire  gratuit,  ce  qui  est  d’ailleurs  tout  à  lait 
inexact. 

Est-ce  à  cette  mauvaise  réputation  des  asiles, 
est-ce  à  cette  absence,  dans  le  département  de 
l’Aube,  d’arrêté  préfectoral  autorisant  le  place¬ 
ment  volontaire  gratuit,que  l’on  doit  d’avoir 
connu  dans  l’Aube  ce  cas  très  curieux  ?  Je  ne 
sais. 

Toujours  est-il  que  je  recevai,  en  janvier  1935, 
une  hébéphréno-catatonique  ou  plus  exactement 
une  démente  hébéphréno-catatonique  puis^ 


qu’elle  avait  54  ans,  dans  mon  service  de  maladies 
mentales  à  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes  (Aube). 

Une  pièce  m’était  transmise  en  même  temps 
que  la  malade  m’était  envoyée. 

Je  transcris  fidèlement  cette  pièce  que  j’ai  eu 
la  curiosité  de  copier,  en  raison  de  la  singularité 
des  faits  qu’elle  énonce. 

La  voici  : 

«  Procès-verbal  pour  placement  d’office  et 
d’urgence  dans  un  établissement  d’aliénés. 

«  L’an  mil  neuf  cent  trente  cinq,  le  dix-huit 
janvier  à  7  heures  du  soir, 

«  Par  devant  nous  A...  B.,  maire  de  la 
«  commune  d’PI. . .  se  sont  présentés  en  la  salle 
«  de  la  mairie  : 

«  Les  sieurs  G . . . ,  D . . . ,  soixante  et  onze  ans,. 
«  sans  profession,  E . . .  F . ,  cinquante-huit  ans, 
«vigneron,  G. . .  H .,  cinquante-six  ans,  vigneron 
«  tous  trois  domiciliés  à  Y. . .,  voisins  de  l’alié- 
«  née;  lesquels  nous  ont  déclaré  que  la  nommée 
«  N...  Z.,  cinquante-quatre  ans,  sans  profes- 
«  sion,  domiciliée  àV . . . ,  n’ayant  plus  de  parents, 
«  donne  des  signes  évidents  d’aliénation  mentale, 
«  depuis  le  mois  de  juillet  1898,  qu’elle  est  sé- 
«  questrée  ;  depuis  cette  date,  son  état  d’aliéna- 
«  tion  ayant  pu  compromettre  l’ordre  public  ou  la 
«  sécurité  des  personnes  ;  qu’ actuellement,  étant 
«  donné  le  décès  de  sa  mère,  en  date  du  31  décem- 
«  bre  1934  et  celui  de  son  frère,  en  octobre  1934, 

«  l’aliénée  est  surveillée  par  une  nièce  qui  n’y 
«  est  pas  obligée  ;  que  notamment  au  début  de  sa 
«  folie,  l’aliénée  a  porté  à  son  frère  un  coup  de 
«  couteau  à  la  poitrine,  qu’à  diverses  reprises,  au 
a  cours  de  sa  jeunesse,  l’aliénée  à  échappé  à  la 
«  surveillance  de  ses  parents  et  causé  divers 
«  scandales  publics  ;  que,  pour  éviter  pareils 
«  actes,  l’aliénée  est  séquestrée  complètement 
«  (barreaux  aux  fenêtres,  portes  verrouillées)  ; 

«  qu’actuellement  sa  nièce  lui  apporte  sa  nour- 
«  riture  quotidienne  et  retourne  à  son  habitation 
«  distincte  de  celle  de  l’aliénée  ;  que  l’aliénée 
«  peut  toujours  échapper  à  cette  surveillance  et 
«  risquer  de  causer  de  nouveaux  scandales. 

«  Il  résulte  des  déclarations  ci-dessus  que 
«  l’état  mental  de  la  nommée  N . .  Z . . .  peut 
«  compromettre  la  sécurité  des  personnes,  qu’il 
«  est,  dès  lors,  urgent  de  prendre  à  son  égard  tou- 
«  tes  les  mesures  de  précautions  nécessaires  et 
«  de  la  transférer  provisoirement  au  dépôt  d’alié- 
.«  nés  de  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes. 

«  D’autre  part,  la  commune  d’U. . .  ne  dispose 
«  d’aucun  moyen  de  transport  pour  le  transfert, 
«  de  l’aliénée  à  Troyès  et  prie  les  services  de  la 
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«  Préfecture  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
«  pour  assurer  ce  transfert. 

«  Après  avoir  donné  lecture  aux  sieurs  C...,  D., 
Ë...,  F.  etG...,  deleur  déclaration  commune,  ils 
l’ont  afflrmée  conforme  à  la  vérité  et  ont  signé 
avec  nous. 

«  Le  Maire  (Signé)  D . . . 

«  Les  déclarants.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cette  femme,  d’après  ce 
rapport,  a  commencé  à  présenter  des  signes 
d’aliénation  mentale  il  y  a  trente-sept  ans,  elle 
avait  par  conséquent  17  ans. 

Il  est  bien  dit  que,  depuis  1898,  elle  était 
séquestrée.  Il  semble  que  le  maire  de  la  commune 
n’ait  demandé  de  prendre  les  mesures  de  pré¬ 
cautions  que  parce  que  la  mère  de  l’aliénée 
était  décédée  quinze  jours  auparavant,  et  que 
personne  ne  pouvait  ou  ne  voulait  la  surveiller. 

Sera-t-il  permis  de  faire  remarquer  qu’aucune 
autorité  :  gendarme,  parquet,  préfecture,  n’a 
nullement  agi  en  face  de  cette  séquestration,  car 


il  est  bien  permis  de  penser  que  les  autorités 
n’ont  pas  pu,  pendant  trente  sept  ans,  ignorer 
cette  séquestration. 

En  face  d’un  cas  aussi  curieux,  il  est  permis 
de  faire  toutes  les  suppositions  et  même  celle-ci  : 
cette  commune,  qui  ne  compte  pas  200  habi¬ 
tants,  a  peut-être  envisagé  son  intérêt  budgétaire 
et  n’a  peut-être  pas  voulu  faire  les  frais  de  dépla¬ 
cement  d’une  malade,  qu’elle  a  supposé  devoir 
être  longtemps  à  la  charge  de  la  collectivité  com¬ 
munale. 

Il  me  paraît  que  l’étude  de  ce  cas  curieux 
mérite  d’être  faite  avec  minutie,  pour  en  tirer 
des  enseignements. 

Docteur  Descusses, 

Diplômé  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie 
Membre  correspondant  national  de  la  Société 
de  médecine  légale 
Chef  de  service  (psychiatrie) 
à  l’Hôtel  Dieu  et  au  dispensaire  départemental 
de  Troyes, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEI- 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Union  thérapeutique.  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Union  thérapeutique,  présidée  par  M.  le 
Professeur  Loeper,  se  tiendra  le  mercredi  14  octobre 
prochain  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

La  séance  du  matin  aura  lieu  à  9  heures  (salle  du 
Conseil).  I.es  questions  suivantes  seront  traitées  :  L’or¬ 
ganisation  du  contrôle  des  médicaments,  par  M.  le 
Professeur  Dautrebande  (de  Liège)  ;  La  thérapeutique 
diétético-insulinique  dans  le  diabète  sucré,  par  M,  le 
Professeur  Luigi  Zoja  (de  Milan)  ;  L’acide  ascorbique 
(bases  biologiques  et  cliniques),  par  M.  le  Professeur  Mou- 
riquand  (de  Lyon)  et  A.  Cœur  ;  Les  méthodes  de  réani¬ 
mation  par  M.  le  Professeur  agrégé  Cordier  ;  La  pyro- 
thérapie  dans  les  complications  médicales  de  la  blennor¬ 
ragie  par  M.  le  Professeur  agrégé  Charles  Richet  et 
M.  Facquet  ;  Le  traitement  chirurgical  de  l’asystolie  par 
thyroïdectomie  totale,  par  MM,  Welti,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  Roland  Leven. 

Dans  l’après-midi,  à  15  heures,  se  tiendra  la  séance 
plénière  de  l’Union  et  de  la  Société  de  thérapeutique 
de  Paris  (amphithéâtre  Vulpian).  La  question  mise 
à  l’ordre  du  jour  est  le  traitement  des  migraines.  Les 
rapports  seront  les  suivants  :  Traitement  endocrinien, 
par  M.  le  Professeur  Maranon  (de  Madrid)  ;  Spasmes 
vasculaires  et  importance  de  la  thérapeutique  antispas¬ 
modique,  par  M.  le  Professeur  Parhon  (de  Bucarest)  ; 
Médications  hépatiques  par  M.  le  Professeur  Aubertin 
(de  Bordeaux)  ;  Traitements  par  les  méthodes  de  modi¬ 
fication  humorale,  par  MM.  les  Professeurs  agrégés 
Pasteur  Vallery-Radot,  Haguenau  et  M.  le  Docteur 
Hamburger. 


Les  demandes  d’adhésion  à  l’Union  thérapeutique 
doivent  être  adressées  au  secrétaire  général  :  Docteur 
G.  Leven,  24,  rue  de  Téhéran,  Paris  (VIIF). 

Des  billets  de  chemin  de  fer  à  tarif  réduit  seront 
délivrés  aux  membres  de  l’LTnion  qui  les  demanderont 
au  secrétaire  avant  le  15  septembre.  Les  membres 
étrangers  voudront  bien  indiquer  la  gare  frontière 
d’entrée  en  France. 

Un  banquet  par  souscription  auquel  les  dames  sont 
invitées  à  prendre  part  aura  lieu  le  même  soir. 

—  Congrès  international  de  thérapeutique.  (Berne, 
Suisse,  19-21  mal  19.S7.)  —  Sous  les  auspices  de  l’Union 
thérapeutique  (Association  internationale)  un  Congrès 
international  de  thérapeutique, présidépar  M.leProfes- 
seur  Emil.Burgi,auralieuàBernedul9  au  21  mail937, 

Les  inscriptions  au  Congrès  sont  reçues  par  M.  le 
Docteur  Gordonoiï,  Hiimboldtstrasse  5.3,  à  Berne,  qui 
fournira  les  renseignements  utiles. 

—  Chemins  de  fer  P.  L,  M.  Vacances  au  soleil.  —  Pre¬ 
nez  une  assurance  sur  le  beau  temps. 

Choisissez  pour  vos  vacances  les  climats  de  joie,  de 
lumière  et  de  santé  que  vous  offrent  ;  Alpes,  Jura, 
Provence,  Côte  d’Azur. 

Pour  la  mer  ou  la  montagne,  partez  P.  L.  M.  —  Bil¬ 
lets  de  quarante  jours,  de  famille,  de  Week-end,  collec¬ 
tifs  avec  réduction  de  50  %.  Cartes  d’excursions.  Bil¬ 
lets  avec  transport  gratuit  de  l’automobile. 

Renseignements  :  au  P.  L.  M,,  88,  rue  Saint-Lazare, 
20,  boulevard  Diderot,  à  la  Maison  du  tourisme,  127, 
Champs-Elysées. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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qu’a  très  bien  compris  Lénine  quand  il  a  dit:  Aucune 
femme  ne  doit  accoucher  chez  elle.  Le  Commissariat 
de  l’Hygiène  s’est  donc  employé  à  multiplier  les  ma¬ 
ternités,  et  il  en  est  de  modèles,  aussi  belles  et  aussi 
bien  comprises  que  la  maternité  de  Boston.  L’enfant, 
séparé  de  la  mère,  lui  est  apporté  pour  les  tétées.  Les 
visites  ne  sont  pas  permises  ;  mais,  à  chaque  lit,  un 
téléphone  permet  à  la  mère  de  communiquer  avec 
ceux  qui  viennent  prendre  de  ses  nouvelles. 

(Bruxelles- Médical,  22  juillet  1930). 

— Légion  d’honneur.  —  Santé  publique.  —  Sont 
promus  : 

Au  grade  de  commandeur  :  M.  le  Professeur  Couve - 
laire,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  et  le 
Docteur  Grandchamp,  médecin-chef  des  P.  T.  T.  (à 
Paris). 

Au  grade  d’officier., —  MM.  les  Docteurs  Marcel 
Sénéchal,  chirurgien  à  la  Maison  départementale  de 
Nanterre,  et  Louis  Weiller  (à  Paris). 

Au  grade  de  chevalier.  —  MM.  les  Docteurs  Boissou 
(à  Suresnes)  ;  Bramard  (à  Luzy)  ;  Calazel  (à  Foix)  ; 
Chéry  (à  Nancy)  ;  Davrinche  (à  Frariconville)  ;  Grei- 
ner  (à  Ribeauvillé)  ;  Lacassagne  (à  Lyon)  ;  Lavergne 
et  Oberling  (à  Paris). 

— ^ Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  de  M.  le 
Docteur  A.  Huot,  à  Dijon,  64,  rue  de  la  Préfecture. 
Nos  sincères  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  JUILLET 

Nomination  à  la  Commission  supérieure 
des  maladies  professionnelles 

Par  décret  en  date  du  l®'  juillet  1936,  M.  le  Doc¬ 
teur  Renault,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  a 
été  nommé  membre  de  la  Commission  supérieure  des 
maladies  professionnelles,  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Netter,  décédé . 

18  JUILLET 

Décret  du  12  iuilletl936  étendant  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  à  de  nouvelles  maladies  pro¬ 
fessionnelles 

Art.  1“.  —  Les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25 
octobre  1919,  modifiée  par  la  loi  du  l®""  janvier  1931, 
sont  complétés  par  les  tableaux  suivants  ; 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES 
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7°  Maladies  contractées  dans  les  égouts. 


Travaux 

iisceptibles  de  provoquer 


Travaux  dans  1 
égouts. 


Désignation 
des  maladies. 

1°  Spirochétose  ictéro-hé- 
morragique.  Délai  de 
responsabilité:  21  jours. 

2“  Tétanos  en  dehors  des 
cas  consécutifs  à  un  ac¬ 
cident  du  travail.  Dé¬ 
lai  de  responsabilité  : 
30  jours. 


O  Lésions  cutanées  causées  par  l’action  des  ciments 
Délai  de  responsabilité  :  un  an. 


Maladies 

engendrées  par  les  ciments 


Dermites  primitives  et  Fabrication,  manuten- 
pyodermites.  tion  et  emploi  des  ci- 

Dermites  secondaires  ec-  ments. 

zématiformes  (gale  du  • 
ciment). 


9°  Dermatose  causée  par  l’action 
de  la  trichloronaphtaline 
Délai  de  responsabilité  :  un  an 


Malapies  engendrées 

.  Travaux 

par 

susceptibles  de  provoquer 

la  trichloronaphtaline. 

ces  maladies. 

Acné . 

Emploi  de  la  trichloro¬ 

naphtaline  dans  la  fa¬ 
brication  des  conden¬ 

sateurs  électriques. 

10°  Ulcérations  causées  par  l’action  du  bichromate 
de  potassium 

Délai  de  responsabilité  :  un  an. 


Maladies  engendrées 
par  le  bichromate 
de  potassium 


Travaux 

as.ceptibles  de  provoquer 
ces  maladies 


Travaux 

Jsceptibles'de  provoquer 


Ulcérations  cutanées  et  '  Fabrication  du  bichro- 
nasales.  mate  de  potassium. 


Art.  2.  —  Dans  les  départements  du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  les  tableaux  visés  par 
l’article  2  de  la  loi  du  l^r  janvier  1931  sont  complétés 
conformément  à  l’article  1°”  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  aura  effet  six  mois 
après  sa  publication. 


INEURINASE 


^^morce  le 

sommeil  natureL 


Troubles  nerveux 


ü:h  -  s<.  Littérature 

Laboratoires  genévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  Paris 
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PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


SERVICE  DE  SANTÉ 

Réserves 

Par  aécret  du  22  juin  1936,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à 
compter  du  juillet  1936,  et,  par  décision  de  môme 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes'  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médec.  auxil.  des  sect.  d’inflrm.  milit.  inscr.  sur 
la  liste  d’aptitude  à  ce  grade  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  1^  juillet  1929) 

A  la  14®  région  :  Montel,  14®  sect. 

(Rang  du  l®'  juillet  1930) 

A  la  rég.  de  Paris  :  Welti,  5®  sect.  ;  Maximin,  22®  sect. 
A  la  15®  région  :  Guillot,  15®  sect. 

(Rang  du  1er  juillet  1931) 

A  la  rég.  de  Paris  ;  David,  22®  sect.;  Maximin,  22®  sect. 
(Rang  du  1er  juillet  1932) 

A  la  rég.  de  Paris  :  Derieux,  6®  sect,  ;  Pierra,  7®  sect,  ; 
Rouchy,  13®  sect.  ;  Doye,  15®  sect.  ;  Àrviset,  22®  sect.  ; 
Simon,  22®  sect.  ;  Le  Roy,  23®  sect. 

A  la  14®  région  :  Blanc,  14®  sect.  ;  Roux,  14®  sect.  ; 
Thomasset,  14®  sect. 

A  la  16®  région  :  Boudouresques,  16®  sect.  ;  Joyeux, 
16®  sect. 

Au  19®  C.  A.  ;  Xicluem,  21®  sect. 

A  la  20®^région  :  Oudet,  14e[sect. 


(Rang  du  1er  juillet  1933) 

A  la  rég.  de  Paris  :  Dolle,  ir®  sect.  ;  Lepetz,  P®  sect.; 
Hébert,  3®  sect.  ;  Suire,  4®  sect  ;  Tourneux,  4®  sect.  ;  Cor- 
melié,  5®  sect.  ;  Ferrier,  6®  sect.  ;  Feuillastre,  5®  sect.  ; 
Quilichlni,  5®  sert.  ;  Bernard,  6®  sect.  ;  Bogoraze,  6®  sect.  ; 
Caména  d’Almeida,  6®  sect.  ;  Goliez,  6®  sect.  ;  Lepoivre, 
6®  sect.  ;  Nordin,  6®  sect.  ;  de  Palma,  6®  sect.  ;  Zaepffel, 
6®  sect.  ;  Berlioz,  7®  sect.  ;  Cauchoix,  7®  sect.  ;  Courtial, 
7®  sect.  ;  Malllefert,  7®  sect.  ;  Martel,  7®  sect.  ;  Polak, 
7®  sect.  ;  Pyt,  7®  sect.  ;  Schlumberger,  7®  sect.  ;  Bricage, 
8®  sect.  ;  Champault,  9®  sect.  ;  Vasserot,  13®  sect.  ;  Du¬ 
four,  14®  sect.;  Mathivat,  l4esect.;  Durandy,  I5®sect.  ; 
Waltz,  16®  sect.  ;  Andrieu,  17®  sect.  ;  Doukan,  17®  sect.  ; 
Hornus,  17®  sect.  ;  Homar,  19®  sect.  ;  Amante,  21®  sect.  ; 
Abonneau,  22®  sect.  ;  Angyal,  22®  sect.  ;  Apert,  22®  sect.  ; 
Astor,  22®  sect.  ;  Bail,  22®  sect.  ;  Bigey,  22®  sect.  ;  Bloch, 
22®  sect.  ;  Boulard,  22®  sect.  ;  Boureau,  22®  sect.  ;  Bou- 
roullec,  22®  sect.  ;  Bouwens  Van  der  Boijen,  22®  sect.  ; 
Brunet,  22®  sect. 

CaiUeux,  22®  sect.  ;  Camard,  22®  sect.  ;  Casalis,  22® 
sect.  ;  Catz,  22®  sect.  ;  Cernéa,  22®  sect.  ;  Charbonnier, 
22®  sect.  ;  Chofîat,  22®  sect.  ;  CouUoudon,  22®  sect.  ;  Cour¬ 
tois,  22®  sect.  ;  Dassencourt,  22®  sect.  ;  Debidour,  22® 
sect.  ;  Delmond-Bébet,  22®  sect.  ;  Dubois,  22®  sect.  ; 
Dupont,  22®  sect.  ;  Encausse,  22®  sect.  ;  Fargier,  22® 
sect.  ;  Fréchin,  22®  sect.  ;  Holodenko,  22®  sect.  ;  Klein, 
22®  sect.  ;  Landman,  22®  sect.  ;  Le  Camus,  22®  sect.  ; 
Le  Cannet,  22®  sect.  ;  Leduc,  22®  sect.  ;  Lévy,  22®  sect.  ; 
Magnier,  22®  sect.  ;  Marre,  22®  sect.  ;  Meidinger,  22®  sect.; 
Muller,  22®  sect.  ;  Pétraud,  22®  sect.  ;  Pottier,  22®  sect.  ; 
Pulvénis,  22®  sect.  ;  Rambert,  22®  sect.  ;  Régnault,  22® 
sect.  ;  Sachnine,  22®  sect .  ;  Schmid,  22®  sect.  ;  Sigaud, 
22®  sect.  ;  Szpicberg,  22®  sect.  ;  Traut,  22®  sect.  ;  Turpin- 
Rotival,  22®  sect.  ;  Madeuf,  23®  sect.  ;  Parfus,  23®  sect.  ; 
Pécher,  23®  sect.  ;  Waynberger,  23®  sect. 

A  la  ircjrégion  :  Campelle,  P®  sect.  ;  Carret,  P®  sect.  ; 
Denis,  P®  sect.  ;  Deturck,  P®  sect.  ;  Dirand,  P®  sect.  ; 
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Dorgeville,  sect.  ;  Dufour,  sect.  ;  Duval,  sect.  ; 
Goulet,  sect.  ;  Hallant,  sect.  ;  Lefebvre,  sect.  ; 
Liagre,  sect.  ;  Pelngnez,  P®  sect.  ;  Pignon,  l"'®  sect.  ; 
Playoust,  P®  sect.  ;  Pluchart,  P®  sect.;  Richir,  P®  sect.  ; 
Vanhoutte,  P®  sect.  ;  Verbrugge,  P®  sect.  ;  Gervois,  6® 
sect.  ;  Depoire,  16®  sect.  ;  Tuhon,  23®  sect. 

A  la  2®  région  :  Gohn,  P®  sect.  ;  Petit,  P®  sect.  ; 
Vienne,  lr®sect.  ;  Bercovici,  2®  sect.  ;  Crépon,  2®  sect.  ; 
Crochet,  2®  sect.  ;  Daussy,  2®  sect.  ;  Guérin,  2®  sect.  ; 
Lamy,  4®  sect.  ;  Villette,  6®  sect. 

A  la  3®  région  :  Bonan,  3®  sect.  ;  Gaillard,  3®  sect.  ; 
Courage,  3®  sect.  ;  Delabos,  3®  sect.  ;  Dubost,  3®  séct.  ; 
Duflos,  3®  sect.  ;  Fallourd,  3®  sect.  ;  Labiche,  3®  sect.  ; 
Legendre,  3®  sect.  ;  Magnier,  3®  sect.  ;  Margueritti,  3® 
sect.  ;  Boizard,  4®  sect.  ;  Cohier,  4®  sect.  ;  Archambaud, 
22®  sect.  ;  Camus,  22®  sect.  ;  Garnier,  22®  sect.  ;  Barne- 
ville,  23®  sect. 

A  la  4®  région  :  Gellert,  l^®  sect.  ;  Bernard,  4“  sect. 
Boudonnet,  4®  sect.;  Chatellier,  4®  sect.  ;  Chevallier, 4® 
sect.  ;  Chevron,  4®  sect.  ;  Claudeville,  4®  sect.  ;  Comhes 
4®  sect.  ;  Gatel,  4®  sect.  ;  Lemée,  4®  sect.  ;  Lesène,  4®  sect.  ; 
Monnier,  4®  sect.  ;  Tannon,  4®  sect.  ;  du  Lac,  6®  sect. 

A  la  5®  région  :  Galnibalosky,  5®  sect.  ;  Gavrel,  5® 
sect.  ;  Loiseau,  5®  sect.  ;  Piton,  14®  sect.  ;  Fargette,  22® 
sect.  ^ 

A  la  6®  région  :  Louka,  6®  sect.  ;  Mathieu,  6®  sect.  ; 
Steichen,  6®  sect.  ;  Vautrin,  6®  sect.  ;  Sunder,  7®  sect. 

A  la  7®  région,  :  Alix,  7®  sect.  ;  Cherrey,  7®  sect.  ; 
Marx,  7®  sect.  ;  Bataillon,  1 6®  sect.  ;  Helluy,  23®  sect. 

A  la  8®  région  :  Graine,  8®  sect.  ;  Nigaud,  8®  sect. 

A  la  9®  région  :  L’Huillier,  5®  sect.  ;  Gâteau,  6®  sect.  ; 
Astrié,  9®  sect.  ;  Fleys,  9®  sect.  ;  Pellet,  9®  sect.  ;  Puy- 
haret,  9®  sect.  ;  Salmon,  9®  sect.  ;  Sicard,  9®  sect.  ;  Vin¬ 
cent,  9®  sect.  ;  Naud,  18®  sect.  ;  Cousinet,  22®  sect.  ;  La- 
vergne,  22®  sect. 

A  la  11®  région  ;  Bagot,  4®  sect.  ;  Humbert,  7®  sect.  ; 
Artarit,  ll®,'sect.  ;  Gharbonnel,  ll®Jsect.  ;  Dezamy,  11® 


sect.  ;  de  Ferron,  11®  sect.  ;  Frappier,  11®  sect.  ;  Hervo, 
11®  sect.  ;  Le  Mouel,  11®  sect.  ;  Liot,  11®  sect.  ;  Thomas  de 
Closmadeuc,  11®  sect.  ;  Veyrac,  11®  sect.  ;  Vincent,  11® 
sect.  ;  Gibelin,  15®  sect.  ;  Vernaz,  15®  sect.  ;  Gasne,  22® 
sect.  ;  Munz,  22®  sect. 

A  la  13®  région  :  Poussin,  4®  sect.  ;  Giraud,  9®  sect.  ; 
Antoni,  13®  sect.  ;  Beaudonnet,  13®  sect.  ;  Bérard,  13® 
sect.  ;  Blanchet,  13®  sect.  ;  Chevaleyre,  13®  sect.  ;  Cho- 
gnon,  13®  sect.  ;  Collas,  13®  sect.  ;  Donadieu,  13®  sect.  ; 
Eyrafid,  13®  sect.  ;  Guin,  13®  sect.  ;  Lanthéaume,  13® 
sect.  ;  Latour,  13®  sect.  ;  Nouaille,  13®  sect.  ;  Rouël,  13® 
sect.  ;  'Winiezkl,  13®  sect.  ;  Barres,  14®  sect.  ;  Chanelet, 
14®  sect.  ;  Mandonnet,  14®  sect.  ;  Vernet,  14®  sect.  ; 
Bréhon,  23®  sect. 

A  la  14®  région  :  Cuttier,  13®  sect.  ;  Bernard,  14®  sect.  ; 
Blum,  14®  sect.  ;  Burthiault,  14®  sect.  ;  Carbonel,  14® 
sect.  ;  Cornut,  14®  sect.  ;  Dangla,  14®  sect.  ;  Délayé,  14® 
sect.  ;  Dumont,  14®  sect.  ;  Dépare,  14®  sect.  ;  Francoz, 
14®  sect.  ;  Hutin,  14®  sect.  ;  Lambert,  14®  sect.  ;  Latarjet, 
14®  sect.  ;  Lecuire,  14®  sect.  ;  Mercier,  14®  sect.  ;  Momet, 
14®  sect.  ;  Prost,  14®  sect.  ;  Roman;  14®  sect.  ;  Salmon, 
14®  sect.  ;  Sorlin,  14®  seect.  ;  Vigier,  14®  sect.  ;  Violet, 
14®  sect.  ;  Bourret,  15®  sect.  ;  Mammale,  16®  sect.  ;  Payet, 
16®  sect.  ;  Cavailher,  18®  sect. 

A  la  15®  région  :  Brandenburg,  7®  sect.  ;  Bourrouet,  11® 
sect.  ;  Vittet,  14®  sect.  ;  Arlaud,  14®  sect.  ;  Appy,  15® 
sect.  ;  Bagnaninchi,  15®  sect.  ;  Barbier,  15®  sect.  ;  Bon- 
nefoy,  1.5®  sect.  ;  Briet,  15®  sect.  ;  Chassy,  15®  sect.; 
Coulomb,  15®  sect.  ;  Fabre,  15®  sect.  ;  Gabrielli,  15®  sect.  ; 
Girard,  15®  sect.  ;  Goubert,  15®  sect.;  Guirchowski,  15® 
sect.  ;  Jaubert,15«  sect.  ;  Leschi,15®  sect.  ;  Prat,  15®  sect.; 
Rosanoiî,  15®  sect.  ;  Schafer,15®  sect.  ;Tempier,  15®sect.  ; 
Thinus,  15®  sect.  ;  Bouger,  16  sect. 

A  la  16®  région  :Ausseil,  15®  sect.  ;  Forestier,  15®  sect. 
Malbos,  15®  sect.  ;  Mariacci,  15®  sect.  ;  Merliac,  15®  sect.  ; 
Perramond,  15®  sect.  ;  Sagols,  15®  sect.  ;  Babou,  16®  sect.  ; 
Bonnefous,  16®  sect.  ;  Bousquet,  16®  sect.  ;  Carrière,  16® 
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sect.  ;  Cassai!,  16®  sect.  ;  Cotsaftis,  161=  sect.  ;  Escarré,  16® 
sect.  ;  Galibern,  16®  sect.  ;  Izard,  16®  sect.  ;  Joffre,  16® 
sect.  ;  Marchand,  16®  sect.  ;  Olivier-Latapie,  16®  sect.  ; 
Palangié,  16®  sect.  ;  Régy,  16®  sect.  ;  Reverdy,  16®  sect.  ; 
Salomon,  16®  sect.  ;  Vieu,  16®  sect. 

A  la  17®  région  :  Canal,  16®  sect.  ;  Chaumeil,  17®  sect.  ; 
Decap,  17®  sect.  ;  Doat,  17®  sect.  ;  Fourcade,  17®  sect.  ; 
Lamothe,  17®  sect.  ;  Lô,  17®  sect.  ;  Mendailles,  17®  sect.  ; 
Mourgues,  17®  sect.  ;  Naudy,  17®  sect.  ;  Deyris,  22®  sect.  ; 
Legrier,  22®  sect.  ;  Nègre,  22®  sect. 

A  la  18®  région  :  Courtois,  9®  sect.  ;  Authié,  16®  sect. 
Ozier,  18®  se®t.  ;  Vredier,  18®  sect. 

Au  19®  C.  A.  ;  Guedj,  16®  sect.  ;  Ameur  Chakir,  19® 
sect.  ;  Briault,  19®  sect.  ;  Chiche,  19®  sect.  ;  Darmon,  19® 
sect.  ;  Godard,  19=  sect.  ;  Valls,  19®  sect.  ;  Blein,  20®  sect.  ; 
Couniot,  20®  sect.  ;  Martin,  20®  sect.  ;  Michel,  20®  sect.  ; 
Osmont,  20®  sect.  ;  Constant,  21®  sect.  ;  Fleck,  21®  sect. 
Giuli,  21®  sect.  ;  Grimai,  21®  sect.  ;  Sultana,  21®  sect.; 
Tavera,  21®  sect. 

A  la  20®  région  :  Rotha,  6®  sect.  ;  Barbier,  23®  sect.  ; 
Franck,  23®  sect.  ;  Houillon,  23®  sect.  ;  Karcher,  23® 
sect.  ;  Voirin,  23®  sect. 

Aux  tr.  du  Maroc  :  Caulier,  22®  sect.  ;  Laurent,  22® 
sect.  ;  Brevière,  23®  sect. 

Aux  tr.  de  Tunisie  :  Bembaron,  6®  sect.  ;  Baugé,  25® 
sect. 

(Rang  du  l®r  juillet  1934) 

A  la  rég.  de  Paris  :  Jaugeon,  4®  sect.  ;  Tabourey,  7® 
sect.  ;  Laffaille,  18®  sect.  ;  Chuche,  22®  sect.  ;  Gallien,  22® 
sect.  ;  Krainik,  22®  sect.  ;  Thielle,  22®  sect. 

A  la  2®  région  :  Lier,  2®  sect. 

A  la  3®  région  ;  Quiquemelle,  3®  sect.  ;  Rieusset,  3®  sect. 
A  la  9®  région  :  Figeroux,  9®  sect. 

A  la  13®  région  :  Berger,  13®  sect. 

A  la  14®  région  :  Ambre,  14=  sect.  ;  Gros,  14®  selt. 


A  la  15®  région  :  Antonini,  15®  rég.  ;  de  Gasquet,  15® 
sect.  ;  Soulier,  15®  sect. 

A  la  16®  région  :  Turchini,  15®  sect.  ;  Evrard,  16®  sect.  ; 
Fournials,  16®  sect.  ;  Jean,  16®  sect. 

A  la  17®  région  :  Boutary,  17=  sect.  ;  Delport,  17®  sect.  ; 
Toussaint,  17®  sect. 

Au  19®  G.  A.  :  Kespi,  19®  sect. 

A  la  20®  région  :  Gadol,  23®  sect . 

Le  pharm.  auxil.  titul.  du  diplôme  de  doct.  en  médec.  ; 
(Rang  Rr  juillet  1933)  Foucaud,  22®  sect.,  alï.  rég. 
Paris. 


Par  le  même  décret,  sont  promus  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
Les  médec.  sous-üeut.  ci-après  désignés  : 

(Rang  l®r  juil.  1933)  Montel,  14®  rég. 

(Rang  Ier  juin.  1934)  Welti,  rég.  Paris  ;  Maximin  rég. 
Paris  ;  GuUlot,  15®  rég. 

(Rang  l®r  juin.  1935)  David,  rég.  Paris  ;  Maximin, 
rég.  Paris. 

(Rang  l®'  juil.  1936)  Dérieux  rég.  Paris  ;  Pierre,  rég. 
Paris  ;  Rouchy,  rég.  Paris  ;  Boyé,  rég.  Paris  ;  Arviset, 
rég.  Paris  ;  Simon,  rég.  Paris  ;  Le  Roy,  rég.  Paris  ; 
Bianc,  14®  rég.  ;  Roux,  14®  rég.  ;  Thomasset,  14®  rég.  ; 
Boudouresques,  16®  rég.  ;  Joyeux,  16®  rég.  ;  Xicluna, 
19®  G.  A.  ;  Oudet,  20®  rég. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Sou  Médical  > 


Admissions 

Au  cours  de  sa  séance  du  9  juillet  1936,  le  Conseil 

a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

12 . 020  Arnaud,  49,  avenue  Alsace-Lorraine,  Grenoble 
(Isère).  Syndicat  médical  de  Grenoble. 

12.021  Mme  le  Docteur  Desnard,  11,  rue  Jehan-Fou- 
quet.  Tours  (Indre-et-Loire).  Syndicat  médi¬ 
cal  d’Indre-et-Loire, 

12.022  Bousquet,  24  bis,  avenue  de  la  Gare,  Sqissons 
(Aisne).  Parrains  :  Docteurs  Bousquet  etMme 
le  Docteur  Bousquet. 

12,023  Deschamps,  Arras  (Pas-de-Calais),  Parrains  : 
Docteurs  Landrieu  et  Tierny. 

12.024  Fornari,  Menton  (Alpes-Maritimes).  Associa¬ 
tion  professionnel  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.02.5  Godin,  32,  rue  Voltaire,  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure).  Syndicat  des  médecins  de  Nantes. 

12.026  Grosgeorges,  Beaupréau  (Maine-et-Loire). 
Syndicat  médical  de  Cholet. 

12.027  Jasmin,  Casablanca  (Maroc).  Parrains  :  Docteur 
André  et  Toulze. 

12.028  Jeannet,  Reims  (Marne).  Syndicat  médical  de 
Reims. 

12.029  Le  Cacheux,  Montebourg  (Manche).  Syndicat 
de  .l’arrondissement  de  Valogne. 


12.030  Lévy-Lehhar,  Casablanca  (Maroc).  Association 
médicale  de  Casablanca. 

12.031  Loubeyre,  4,  rue  Michelet,  Alger.  Syndicat 
médical  Alger. 

12.032  Nasica,  Arnay-le-Duc  (Côte-d’Or).  Syndicat 
médical  de  Dijon. 

12,033  Pauchahd,  Nogent-le-Roi  (Eure -et -Loire), 
Association  professionnellp  des  externes  et 
anciens  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.034  RasçoY,  Mirepoix  (Ariège).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’Arlège. 

12,035  Restoueix,  Saint-.Iupien (Haute-Vienne).  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  Haute-Vienne. 

12.036  VioQET,  Les  Essarts^le-Roi  (Seine-et-Qise).  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  Seine-et-Oise, 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à  défaut  de 

protestation  dans  la  quinzaine  de  la  présente  publi¬ 
cation  (art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
<  Le  Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux 
1“  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs,  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceuif  d’entre  eux  qiii 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiBcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

•  •  • 


IODE 
TU LAS ME 

IODE  MÉTALLIQUE 

ENTIÈREMENT  DISSIMULE 
EN  PILULES  SOLUBLES 
SEULEMENT  DANS  L'INTESTIN 

intensifs  Itroilement  d'attaque 
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CORRESPONDANCE 


FISCALITÉ 

5.641.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles 

Mon  Contrôleur  me  signale  que  l’amortissement 
d’une  automobile  doit  être  répartie  sur  cinq  années, 
alors  que,  jusqu’ici,  il  avait  accepté  que  je  fasse  la 
déduction  totale  du  prix  en  une  seule  fois. 

Mais,  en  raison  du  travail  que  je  demande  à  ma  voi¬ 
ture,  je  suis  obligé  de  la  remplacer  au  cours  de  la 
troisième  année,  parce  qu’à  partir  de  ce  moment  les 
réparations  vont  croissant,  et  la  valeur  de  la  voiture 
tend  de  plus  en  plus  vers  zéro. 

Pourrais-je  lui  en  faire  l’objection,  et  obtenirque 
l’amortissement  soit  réparti  sur  trois  années  par 
exemple  ? 

Le  fisc  ne  semble  pas  y  perdre  parce  que,  procédant 
comme  je  le  fais,  la  voiture  remplacée  est  revendue  un 
prix  beaucoup  plus  intéressant  et  que  ce  prix  vient  en 
déduction  du  prix  de  la  voiture  neuve. 

Dr  B. 

Réponse 

L’article  79  du  décret  du  27  décembre  1934 
soumet  les  professions  non^commerciaies  aux 


mêmes  règles  que  les  professions  commerciales 
pour  les  amortissements  des  prix  d’achat,  et 
supprime,  par  conséquent,  la  déduction  en  une 
seule  fois  du  prix  d’achat  du  matériel  et  des 
meubles  professionnels. 

L’amortissement  des  autos  est  proportionnel 
à  leur  dépréciation  et  non  fixé  à  quatre  ou  cinq 
ans.  Ces  chiffres  représentent  seulement  une 
moyenne. 

Le  Contrôleur  ne  peut  fixer  un  taux  d’une 
façon  arbitraire.  Pour  votre  cas,  puisque  vous 
changez  de  voiture  tous  les  trois  ans,  vous  devez 
amortir  chaque  année  le  tiers  de  la  soulte,  résul¬ 
tant  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  de 
votre  nouvelle  voiture  et  le  prix  de  vente  de 
l’ancienne,  exemple  : 


prix  de  vente  de  l’ancienne  voiture. . , , .  10 , 000 

prix  d’ achat  de  la  nouvelle. .  25 , 000 

soulte .  15 . 000 


à  amorUr  trots  arvs,  o’est-à-Atro  5  .OQQ  olta,<^\ro 
année. 

Ce  calcul  suppose  que  votre  voiture  ne  sert 
à  aucun  usage  personnel  ;  s’il  en  était  autrement, 
l’amortissement  devrait  être  partagé  entre 
l’usage  professionnel  et  l’usage  personnel,  pro¬ 
portionnellement  à  çes  usages, 

Allez  voir  votre  Contrôleur  et  çntçndeg-vous 
amiablement. 


VICHY-ETAT 

Sources  choudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

7  ouf  es  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  îes  maladies 

de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VICHY-ÉTAT  pour  faire  soi-même  une  eau  aicaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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Dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  admettre 
cette  déduction,  nous  sommes  à  votre  disposi¬ 
tion  pour  votre  défense. 

M.  Martinot, 
Conseil  fiscal 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
6.  ri  8.  — <Solcle  des  officiers  de  réserve 

11  me  semble  me  souvenir  que  pendant  la  guerre 
1914-1918,  il  était  fait  sur  la  solde  des  oiBciers  de 
réserve  la  retenue  habituelle  pour  la  retraite.  Je  crois 
même  me  rappeler  que  des  camarades  avaient 
demandé  à  ne  pas  subir  cette  retenue,  puisqu’ils  ne 
pouvaient  prétendre  à  une  pension  de  retraite,  à 
moins  que  la  guerre  ne  dpre  plus  de  qpainze  ans,  et 
(ju’il  leur  fut  répondu  que  la  retenue  était  de  droit 
sur  la  solde  des  officiers,  même  pour  ceux  de  réserve. 

Pourriez-vous  me  dire  si  nos  souvenirs  sont  exacts, 
au  besoin  me  donner  des  précisions. 

La  retenue  était-elle  de  5  ou  de  6  p.  100  ?  J’aurais 
besoin  d’avoir  ces  renseignements  pour  régler  une 
situation  personnelle  et  je  sais  que  votre  documenta¬ 
tion  sur  tous  ces  sujets  et  votre  obligeance  à  cet  égard 
sont  inépuisables,  aussi  je  me  permets  d’avoir 
recours  à  vous.  Si  vous  ne  pouviez  me  donner  ces 
tuyaux,  voudriez-vous  m’indiquer  oùet  comment  je 
pourrais  me  les  procurer  ? 

Dr  A. 


Réponse 

La  solde  que  perçoivent  les  officiers  de  réserve 
durant  toute  période  de  service  actif  est  tou¬ 
jours  la  «  solde  budgétaire»  c’est-à-dire  sans 
retenue  pour  la  retraite. 

Cette  retenue  est  de  6  %  ;  elle  a  dû  être  ulté¬ 
rieurement  perçue  à  titre  rétroactif  pour  ceux 
des  confrères  qui  ont  été  intégrés  dans  les  cadres 
de  l’armée  active. 

De  même,  si  elle  avait  été  perçue  à  tort,  elle 
a  été  reversée  aux  intéressés,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  14  avril  1924. 

Pour  renseignements  plus  complets,  vou^  pour¬ 
riez  vous  adresser  au  Directeur  de  la  Liquidation, 
Ministère  des  Pensichis,  37,  rue  Bellechasse, 
Paris  (VHP). 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6. 1 22.  —  Ablation  des  amygdales 

Je  dois  encore  avoir  recours  à  votre  obligeance 
pour  que  vous  vouliez  bien  . m’aider  à  résoudre  une 
question  de  tarification.  Il  s’agit  d’une  ablation 
d’amygdales  et  de  végétations  opérée  chez  un  indi¬ 
gent.  Le  Tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de 
notre  département  prévoit  pour  le  paiement  des 
actes  chirurgicaux  la  moitié  de  ce  qui  est  concédé  en 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUNIÉRE 

— — — =  45,  Rue  VUlon,  LYON  - 
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LUMIÈRE 
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_ LUMIÈRE 

EMGÉ 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgical 
^  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


Chrysothérapie  —  Caleithérapie 

(Supaïuioo  hmlauM  d’Aorothiopropanol  snlfonata  de  Oaloinm) 

Tuberculoses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

Médication  hyposnllitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 


ANTI-CHOC 
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matière  d’accidents  du  travail.  A  quoi  jugez-vous 
que  notre  opération  puisse  être  assimiiée  ? 

D--  G. 

'  Réponse 

Dans  une  grande  partie  des  départements, 
il  y  a  accord  entre  la  Préfecture  et  le  Syndicat 
pour  payer  les  prix  des  interventions  qui  ne  sont 
pas  dans  le  Tarif  accidents  du  travail  (comme 
l’ablation  d’amygdales  par  exemple)  lorsque  le 
Tarif  Assistance  médicale  gratuite  est  basé  sur 
le  Tarif  accidents  du  travail,  avec  ou  sans 
un  pourcentage  général  de  minoration. 

Il  faut  donc  vous  informer  à  votre  Syndicat 
régional,  pour  la  question  que  vous  posez  ici  et 
qui  a  dû  être  réglée  régionalement.  A  tout  hasard, 
je  vous  rappelle  que  Tablation  des  amygdales  est 
fixée  à  150  francs  dans  le  Tarif  des  pensionnés  de 
guerre  et  à  300  francs,  en  cas  d’ablation^  des 
amygdales  et  des  végétations  en  une  seule 
séance  (art.  77).  £>■■  F.  Decourt. 

ASSURANCES  SOCIALES 
5.887.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

J’ai  opéré  dernièrement  en  ville  un  petit  garçon 
pour  un  appendicite  aiguë.  Les  parents  m’ont  remis 
une  feuille  d’Assurances  sociales  que  j’ai  remplie,  et 
les  honoraires  m’ayant  été  versé,  signée. 


Us  viennent  me  retrouver  parce  que  la  Caisse  leur 
a  refusé  la  prestation  en  espèces  sous  prélexte 
qu’ils  étaient  de  l’Assistance  médicale  gratuite  art. 59 
ce  que  j’ignorais  jusqu’à  ce  jour  —  et  que  partant, 
ils  devaient  aller  à  l’hôpital.  Je  leur  avais  proposé 
l’hôpital,  d’ailleurs,  mais  ils  avaient  refusé  préférant 
l’intervention  en  clinique.  C’est  le  patron  du  père 
qui  a  avancé  à  son  ouvrier  la  somme  nécessaire. 

Actuellement  le  père  demande  le  versement  de  la 
prestation  arguant  qu’il  paye  lui-même  toutes  ses 
cotisations  comme  n’importe  (juel  assuré  social  et 
que  partant  il  a  droit  aux  mêmes  avantages.  Que 
puis- je  lui  conseiller  de  faire  ?  D’en  appeler  à  la  Com¬ 
mission  d’arrondissemenl  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  fixer  sur  ce  point. 

Dr  L. 

Réponse 

Le  refus  opposé  en  l’espèce  à  votre  client  par 
sa  Caisse  d’assurances  sociales  est  dépourvu  de 
toute  base  juridique,  et  c’est  au  contraire  ce' der¬ 
nier  qui  est  dans  le  vrai. 

Il  est  certain  que  s’il  avait  la  qualité  d’assuré 
indigent,  il  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  de  1928-1930,  ou  plutôt  l’article 
19  du  décret-loi  du  20  octobre  1935,  si  la  pre¬ 
mière  constatation  de  la  maladie  était  posté¬ 
rieure  au  1er  avril  1936.  Il  n’avait  alors  pas  à  faire 
l’avance  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
ni  à  y  participer.  Ces  frais  auraient  été  réglés 
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directement  au  praticien  ou  à  l’établissement  de 
soins  par  la  collectivité  d’assistance,  après  Ver¬ 
sement  des  prestations  lui  incombant  par  là 
Caisse  d’assurances  sociales. 

Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  toujours  soutenu, 
et  que  la  jurisprudence  l’a  elle-même  reconnu,  un 
assuré  social  indigent  reste  avant  toute  chose  un 
assuré  social.  Il  s’en  suit  que  ledit  assuré  indigent 
resté  parfaitement  libre  de  ne  pas  invoquer  sa 
qualité  d’indigent,  de  renoncer  aux  avantages 
complémentaires  auxquels  cette  qualité  lui 
donne  droit,  et  d’agir  comme  un  assuré  ordi¬ 
naire.  Ainsi  que  le  dit  très  justement  une  réponse 
ministérielle  n»  8.142  (J.  O.,  19  juillet  1934)  : 
«  si  un  assuré  social  notoirement  indigent,  pour 
des  raisons  de  convenance  particulière,  s’adresse 
à  un  médecin  de  son  choix  dont  il  paye  directe¬ 
ment  les  honoraires,  il  n’est  plus  considéré  comme 
assuré  social  notoirement  indigent,  mais  il  n’est 
pas  déchu  pour  autant  des  avantages  que  la  loi 
de  1930  confère  à  tous  les  assurés  sociaux  ; 
il  peut  réclamer  à  sa  Caisse  le  remboursement  de 
ses  dépenses  dans  les  limites  de  son  tarif  de  res- 
-  pohsabilité,  et  elle  n’est  pas  en  droit  de  lui  refu- 

.  Qu’on  ne  vienne  pas  dire  à  ce  propos  que  cette 
façon  d’agir  est  plus  onéreuse  pour  la  Caisse,  et 
que  l’assuré  indigent  aurait  dû  aller  à  l’hôpital. 
Lout  d’abord  en  effet  l’assuré  indigent  n’est  plus 
«  indigent  »  mais  simplement  assuré  ordinaire,  il 
est  donc  libre  d’agir  comme  les  autres  assurés. 


D’autre  part  il  n’est  liullément  exacte  contraire^ 
ment  à  ce  que  l’Administration  essay?,  de  soutenir 
que  les  assurés  indigents  n’aient  pas  le  libre 
choix  de  leur  praticien  ou  de  leur  -’aison  de 
soins.  Au  contraire  les  assurés  indigents,  même 
restant  soüs  leur  régime  spécial,  payant  des 
cotisations  comme  les  autres  assurés  ont  en 
principe  les  mêmes  droits  que  ces  derniers,  la 
seule  particularité  de  leur  régime  consistant 
seulement  dans  la  suppression  de  «  l’entente 
directe»  et  de  la  participation  obligatoire  aux 
frais  médicaux.  Ils  peuvent  donc  choisir  libre¬ 
ment  leur  médecin,  ainsi  que  l’a  reconnu  le 
Tribunal  de  Reims  par  son  jugement  du  4  décem¬ 
bre  1935  {Concours  Médical,  1936,  p.  588)  ;  cette 
thèse  qui  découlait  implicitement  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  1928-1930,  ne  saurait  être 
sérieusement  contestée  à  l’heure  actuelle,  puis¬ 
qu’il  résulte  de  l’art.  19  précité  que  les  presta¬ 
tions  afférants  aux  assurés  indigents  «  sont  les 
mêmes  que  celles  prévues  pour  les  autres  assurés 
et  leur  sont  accordées  suivant  les  modalités  et 
sous  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces  assurés  ». 
On  ne  saurait  poser  plus  nettement  le  principe 
d’assimilation  que  nous  défendons. 

En  conclusion  il  y  a  donc  lieu  de  conseiller  à 
votre  client  de  ne  pas  s’incliner  devant  ce  refus, 
mais  de  porter  le  différend  devant  la  Commission 
d’arrondissement,  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil, 
dans  les  dix  jours  du  refus  à  peine  de  forclusion. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDÀ-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1937) 

Nota.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /«'  septembre,  au  prix  de  3o  francs. 


Le  sciissigné  [nom  et  prénoms) . . 

abonné  au  Cokcours  Médical,  médecin  à . 

rlépt . . . —désire  recevoir  Z’Agenda-Mementp  du  Praticien,  édition  1937  (‘) 

J’envoie  ci-inclus  un  mandat  de  3o  fr. 

Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  ConcouriS  Médical,  Paris  lôç-gb. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  â  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . le . : . 1936 

(1'.  —  On  peut  ds  maintenant  se  faire  inscrire  pour  lesédilions  suivantes  [unrappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
tux  souscripteurs). 

Btjer  Usmentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  BouLAKCEti,  Administrateur  du  Concours  Médirai, 
37,  rue  de  Betiefo-  d,  Paris  (9”). 
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N®  215.  —  Pharmac.  en  chef  hôp.  civil  de  Rochefort- 
sur-Mer  recomm.  particul.  jeune  fille  24  ans, sérieuse, 
très  bonne  famille,  brevet  élém.  sténo-dactylo, diplôme 
aide-infirmière,  certlf.  secrét.  médical,  comme  secrét. 
méd.  ou  similaire  dans  clinique,  hôpital  OU  chez  profes¬ 
seur  oü  médecin  France  ou  colonies. 

N®  216.  — ■  Méd.  recomm.  particul,  jeune  femme 
veuve,  désirant,  comme  garde-malade  auprès  pers.  diffi¬ 
cile  à  soigner,  OU  auprès  enfants  infirmes,  une  situât, 
d’infirmière  de  nuit  et  de  jour. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


-Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  :  Odéon  36-46 


2  h.  Paris.  Normandie,  clientèle  médecine  générale 
dans  ville  agréable,  peu"  de  déplacements.  Maison  par¬ 
tie.  avec  jardin.  A  céd.  50.000  dont  25.000  cpt.  ou 
40.000  cpt. 

Nord.  175  km.  Paris.  Seul  rnédecin,  très  ancien  poste. 
A  céder  urgence,  petite  indemnité,  toutes  facilités. 

Centre.  Bonne  clientèle  rurale  (180  km,  Paris)  grande 
maison.  A  prendre  rapidement  ;  10.000  cpt. 


LYSÀTSVACCINS 


Laboratoire  CORBIÈRE 


SâT.RUE  DESRENAUDES,  I=»ARIS 


ré/épA:  Carnot  78-11 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’acllon  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrëthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver.  C’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  mangaïnb,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antisepti¬ 
que  et  agréable. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  k  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine  , 


Communiqué 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
met  en  garde  les  médecins  contre  les  sollicitations 
dont  ils  peuvent  être  l’objet  de  la  part  de  certaines 
publications  ;  sous  prétexte  de  faire  de  la  propagande 
à  l’étranger,  elles  publient  des  notices  sur  la  carrière 
et  les  travaux  scientifiques  de  certains  médecins. 
Ces  publications  constituent  au  premier  chef  une 
réclame  déguisée  contraire  aux  principes  d’une  saine 
déontologie  et  condamnée  par  les  groupements  mé¬ 
dicaux  au  même  titre  que  la  collaboration  aux  jour¬ 
naux  dits  de  vulgarisation. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Herpin.  Dournel. 


Communiqué  du  24  juillet  1936. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
rappelle  à  tous  les  médecins  qu’un  service  de  rensei¬ 
gnements  a  été  institué  28,  rue  Serpente  (fe  jeudi  de 
10  heures  à  11  heures). 
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Elle  rappelle  également  que,  signataire  des  con¬ 
ventions,  elle  est  seule  chargée  des  rapports  avec  les 
Caisses  et  qu’il  est  préférable  à  tous  points  de  vue 
d’éviter  les,  correspondances  individuelles  ;  si  des 
difficultés  se  présentent,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle,  c’est  à  la  Fédération  qu’il  faut 
les  signaler  pour  qu’elle  puisse  s’occuper  de  leur  rè¬ 
glement.  Elle  recommande  à  tous  de  n’accordér  de 
repos  aux  assurés  sociaux  qu’avec  la  plus  grande^ 
circonspection. 

Le  Présidant,  Le  Scerèlaire  général, 

Dr  HeRPIN.  .  Dr  DOTIRNEL. 

Syndicat  des  médecins  de  Iq  Seine 
et  des  Communes  limitrophes 

Communiqué  du  24  juillet  1936 

L’Inspection  médicale 
dans  l’Enseignement  secondaire 

Ordre  du  jour  voté  par  le  Conseil  d' administration  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dans  sa  séance  du 
7  juillet  1936. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  réuni  le  7  juillet  1936, 

Après  avoir  pris  connaissance  des  projets  concer¬ 


nant  l’institution  de  l’Inspection  médicale  dans  l’en¬ 
seignement  secondaire  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  respecter  le 
secret  des  familles,  ce  qui  exclut  la  constitution 
de  fiches  ; 

Considérant  que  les  parents  doivent  rester  les  seuls 
maîtres  de  la  surveillance  de  la  santé,  de  la  direction 
et  de  l’orientation  professionnelle'  de  leurs  enfants 
avec  les  conseils  de  leur  médecin  de  famille  ; 

Demande  que  l’inspection  médicale  se  borne  ; 

1°  A  la  surveillance  de  l’hygiène  des  lycées  et 
collèges  ; 

2°  Au  dépistage  des  maladies  contagieuses  épidé¬ 
miques  ; 

3°  Aux  mesures  générales  à  prendre  dans  le  but 
d’alerter  les  familles. 

S’élève  contre  l’utilisation  de  cette  inspection  dans 
un  but  d’orientation  professionnelle  ; 

Et  prie  la  Fédération  des  Associations  do  parents 
d’élèves  des  lycées  et  collèges  de  prendre  on  considé¬ 
ration  ce  vœu  du  Corps  médical  delà  région  parisienne. 

Syndicat  national  des  Chirurgiens  français 

Communiqué 

■Le  Sjmdicat  national  des  chirurgiens  français  a 
tenu  une  Assemblée  générale  extraordinaire  le  19 
juillet  1936. 

Deux  ordres  du  jour  importants  ont  été  votés. 
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,  Le  premier  ordre  du  jour,  proposé  par  le  Docteur 
Marquis,  secrétaire  général,  au  nom  dp  Bureau  du 
Syndicat,  a  obtenu  la  priorité  à  une  forte  majorité, 
cette  priorité  ayant  une  signification  de  confiance 
dans  le  Conseil. 

L’Assemblée  générale  des  chirurgiens  français, 
approuve  l’action  delà  Confédération,  tendant  à  évi¬ 
ter  l’étatisation  delà  profession  médicale,  tout  en 
assurant  l’organisation  et  le  fonctionnement  die  la 
médecine  préventive  ;  mais,  considérant  l’effort  indi- 
duel  et  méritoire  de  beaucoup  de  ses  membres  pour 
assurer,  dans  des  conditions  économiques  abordables 
pour  tous,  le  traitement  dans  les  cliniques  chirur¬ 
gicales  particulières,lesquelles  constituent  une  part 
importante  de  l’armement  sanitaire  français  mo¬ 
derne,  demande  que  la  création  de  services  pour 
payants,  annexés  aux  établissements  publics,  ne 
puisse  être  autorisée  qu’après  double  enquête  éta¬ 
blissant  la  carence  ou  la  déficience  de  maisons  de 
santé  privées,  enquête  menée  concurremment,  d’une 
part  par  l’Administration,  d’autre,  part,  par  les 
Syndicats  médicaux.  {Adopté  par  dZi  voix  contre  120.) 

Un  addendum  à  cer  o  rdre  du  jour  (proposé  par 
le  Docteur  Buizard)  a  été  également  adopté  ; 

Le  Syndicat  national  des  chirurgiens  français  dé¬ 
cide  la  nomination  d’une  Commission  de  trois  mem¬ 
bres  qui  sera  chargée  de  dresser  l’inventaire  des 
organisations  chirurgicales  actuelles,  et  d’en  présen¬ 
ter  à  l’Assemblée  générale  du  mois  d’octobre  les  ré¬ 
sultats  avec  les  suggestions  qu’on  en  pourrait  tirer. 


Deuxième  Ordre  du  jour  (proposé  par  le  Bureau) 

L’Assemblée  générale  des  chirurgiens  français. 
Considérant  que  le  remboursement  à  l’assuré  opéré 
en  maison  de  santé  libre,  remboursement  basé  par  un 
certain  nombre  de  Caisses  sur  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité,  établi  pour  les  hôpitaux  publics,  est  une  at¬ 
teinte  directe  au  libre  choix  du  praticien  par  le 
malade,  considérant  que  le  fait  de  pousser  ainsi 
tout  assuré  social  justiciable  d’une  opération  vers 
l’hôpital  public  réalise  pour  les  assurés  la  «  médecine 
pour  pauvres  »,  considérant  qtie  les  assurés  sociaux 
du  fait  de  leurs  versements  considérables  ont  droit  à 
des  soins  comparables  à  ceux,  qui  sont  dispensés  aux 
malades  libres  de  la  clientèle  ordinaire,  considérant 
que  l’exercice  libre  de  la  chirurgie  se  trouverait  com¬ 
promis  pour  une  grande  part  si  les  errements  signa¬ 
lés  devaient  continuer. 

Fait  confiance  à  la  Confédération  pour  obtenir 
que  soit  réglée  cette  question  dans  le  sens  de  l’équité 
et  du  respect  de  la  liberté  individuelle,  et  appuiera 
par  tous  les  moyens  l’action  menée  à  cet  effet. 

Fait  confiance  à  la  Confédération  pour  obtenir  : 
1°  que  lés  opérés  en  maisons  de  santé  bénéficient  du 
même  remboursement  que  ceux  qui  sont  traités  à 
domicile  ;  2°  que  soient  repris  au. plus  tôtles  travaux 
de  la  Commission  nationale.  [Adopté  à  l’unanimité.} 


♦  ♦  ♦ 


Ze  Pansement  de  marche 


CICATRISE  rapidement 

les  PLAIES  ATONES 
et  tes  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  inSerrem^re  ni  le  trawail  ni  fia  marclie 
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—  Légion  d’honneur.  —  Nous  sommes  heureux.de 
signaler  parmi  les  nouveaux  chevaliers,  nommés  par 
le  ministère  de  la  Santé  publique,  un  de  nos  distin¬ 
gués  correspondants  le  Docteur  Triollet, inspecteur 
des  Services  d’hygiène  du  département  du  Morbihan. 
M.  le  Docteur  Triollet  avait  assuré  déjà  d’importan¬ 
tes  fonctions  sanitaires,  notamment  dans  le  départe¬ 
ment  des  Vosges,  Le  Concours  Médical  rend  hom¬ 
mage  au  mérite  et  à  l’indépendance  de  caractère  du 
Docteur  Triollet  et  lui  adresse  ses  plus  sincères  féli¬ 
citations. 

•  J.  N. 

—  Distinctions  honorifiques  et  prix.  —  Le  Docteur 
Foveau  de  Gourmelles  vient  d’obtenir  la  médaille 
d'or  de  l’hygiène  publique,  la  médaille  de  vermeil  des 
épidémies,  et  le  prix  Fabien  de  l’Académie  française 
pour  son  livre  récent  :  Comment  élever  nos  bêles. 

Nos  bien  sincères  compliments. 

Hôpitaux  de  Valenciennes.  — ^Le  Docteur  André 
Bosquet,  médecin-consultant  à  Valenciennes,  ancien 
interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien 
chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
vient  d’être  nommé  médecin  adjoint  des  hôpitaux 
de  Valenciennes,àlasuiteduconcoursdu  25  juin  1936. 


—  Chambéry. Hospices  civils. (Maternité).  Résultats 
de  concours.  —  Ûn  précédent  avis  a  fait  connaître 
qu’un  concours  avait  été  ouvert  par  l’Administra¬ 
tion  des  hospices  civils  pour  un  emploi  de  sage-fem¬ 
me  adjointe. 

Ce  concours  a  eu  lieu  jeudi  23  juillet  courant  ;  plu¬ 
sieurs  candidates  s’y  sont  présentées  et  la  lauréate  a 
été  ;Mlle  Reverd  (Gladie),  sage-femme  delaMater- 
nité  de  Bourgoin,  demeurant  à  Saint-Etienne  (Loire). 

Nos  félicitations. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Après  concours  M, 
le  Docteur  Pierre  Laumonief  a  été  nommé  chirur¬ 
gien  adjoint  des  hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Tunis.  —  Après  concours,  M.  le 
Docteur  Bonan  a  été  nommé  chef  de  service  à  l’hô¬ 
pital  Ernest-Conseil  ;  M.  le  Docteur  Lamarche  a  été 
nommé  médecin-chef  du  service  de  neurologie  à  l’hô¬ 
pital  civil  français  ;  M.  le  Docteur  Benmussa  a  été 
nommé  médecin-chef  de  service  à  l’hôpital  civil  fran¬ 
çais. 

-HôpitalSaint-Michel  (Paris).  —  Un  assistant  est 
demandé  au  service  de  gastro-entérologie  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Michel.  Trois  matinées,  par  semaine.  300 
francs  par  mois.  Nomination  après  six  mois  de  stage 
dont  trois  payés!  Ecrire  en  envoyant  titres  au  Doc¬ 
teur  Maurice  Delort,  1,  place  d’Iéna,  Paris  (XVI®). 

—  Facultés  de  médecine  d’Alger. —  La  chaire  dë  chi¬ 
mie  biologiquedelaFacultémixtede  médecine  et  de 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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pharmacie  de  l’Université  d’Alger  est  déclarée  va¬ 
cante. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  —  Un  concours  pour 
l’emploi  de  chef  de  travaux  de  bactériologie  à 
l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d’Angers  s’ouvrira,  le  jeudi  5  novembre  1936,  au 
siège  de  ladite  Ecole, 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  médi¬ 
cale  propédeutique  de  Vhôpital  Broussais-La  Charité 
(96,  rue  Didot.  Professeur  Emile  Sergent).  , —  Un 
cours  de  perfectioniiernent  sur  les  Suppurations 
bronchiques,  pulmonaires  et  pleurales  sera  donné  sous 
la  direction  du  Professeur  Sergent  du  lundi  30  no¬ 
vembre  au  jeudi  10  décembre  1936. 

Une  affiche  donnera  prochainement  le  programme 
détaillé. 

—  La  diphtérie  des  étudiants  et  des  infirmières.— 

D’après  les  statistiques  des  hôpitaux  d’enfants  et  des 
services  de  contagieux,  la  diphtérie  atteint  8  %  des 
étudiants  et  18  %  des  infirmières,  chiffres  beaucoup 
plus  importants  qu’on  ne  le  croit  communément. 

Les  diphtéries  graves  y  sont  moins  fréquentes  que 
chez  les  enfants,  mais  les  formes  moyennes  ou  béni¬ 
gnes  qui  en  constituent  la  grande  majorité  s’y  com¬ 
pliquent  relativement  très  souvent  de  paralysies  ou 
d’accidents  sériques. 

L’auteur  préconise  la  recherche  systématicpie  de  la 
réceptivité  par  la  réaction  de  Schick  de  tous  les  étu¬ 
diants  et  infirmières  avant  leur  entrée  à  l’hôpital,  et 
la  vaccination  antidiphtérique  obligatoire  de  ceux 


qui  présentent  un  Schick  positif,  (Journ.  de  méi.  et 
chir.  pratiques,  page  31.561). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l'internat.  —  La 
première  épreuve  écrite  du  concours  pour  les  prix  de 
l’externat  et  la  nomination  des  internes  aura  lieu 
le  lundi  12  octobre  1936,  à  9  heures,  au  Parc  des 
expositions  (stand  50),  porte  de  Versailles,  Paris 
(XV«).  (Entrée  des  candidats  ;  porte  de  Versailles,) 
Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du 
Service  de  santé,  tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  de  13  à  17  heures,  depuis  le  lundi  7  septem¬ 
bre  jusqu’au  jeudi  24  septembre  1936  inclusivement. 
Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  auront  lieu  les 
compositions  écrites,  les  candidats  porteurs  du  bul¬ 
letin  spécial  délivré  par  l’Administration  et  consta¬ 
tant  leur  inscription  au  concours.  Les  candidats  sont 
obligatoirement  tenus  d’occuper,  pour  rédiger  leurs 
compositions,  les  places  marquées  à  leur  nom. 

—  Congrès  internationalderinsuffisanee  hépatique- 
—  En  même  temps  que  l’Exposition  universelle  aura 
lieu  à  Paris,  le  Congrès  international  de  l’insuffisance 
hépatique  tiendraseS  assises  à  Vichy,  les  16, 17  et  18 
septembre  1937,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur 
Maurice  Loeper,  de  Paris,  membre  de  l'Académiede 
médecine.  Il  comprendra  deux  sections  ;  l»  une  sec¬ 
tion  de  médecine  et  biologie  ;  2o  une  section  de  thé¬ 
rapeutique  médicale,  chirurgicale  hydrologique. 
Secrétaire  général  :  Dr  J.  Aimard,24,  boulevard  des 
Capucines,  Paris. 
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Ce  Congrè^  sera  précédé  par  le  deuxième  Congrès 
international  de  gastro-entérologie,  qui  se  tiendra  à 
Paris,  les  13,  14  et  15  septembre  1937,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Pierre  Duval,  et  au  cours 
duquel  deux  questions  seront  étudiées  : 

1°  Le  diagnostic  précoce  du  cancer  gastrique^  sous 
la  présidence  des  Professeurs  P.  Duval  et  Gosset, 
de  Paris  et  du  Professeur  Kontjetzny,  de  Berlin  ; 

•  2°  L’occlusion  aiguë  et  clioniqu,e  du  grêle  :  Les  ■ 
rapporteurs  ont  été  choisis  en  Angleterre,  en  Belgi¬ 
que,  en  Espagne,  aux  Etats-Unis,  en  Italie  et  en  Polo¬ 
gne,  pour  traiter  cette  dernière  question. 

3°  L’ihsufHsance  hépatique  dans  ses  relations  avec 
la  nutrition  générale  et  spécialement  avec  le  système 
nerveux.  (Rapport  des  médecins  des  Etats-Unis.) 

Secrétaire  général  :  Docteur  Alban  Girault,  29  bis, 
rue  Pierre-Demours,  Paris. 

—  La  vaccination  antitétanique  obligatoire  dans 
l’armée.  —  M.  Daladier,,  ministre  de  la  Défense 
nationale,  a  fait  approuver  par  le  Conseil  des  mi¬ 
nistres  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire  dans 
les  armées  de  terre,  de  l’air  et  de  mer  la  vaccination 
antitétanique. 

—  U.  R.  S.  S.  — Nous  avons  déjà  signalé  l’effort  de 
la  Russie  en  faveur  de  la  médecine  et  des  médecins, 
dont  elle  a  un  urgent  besoin;  Elle  a  multiplié  ses 
Facultés  et  facilité  aux  enfants  d’ouvriers  et  de  pay¬ 
sans  l’accès  à  cette  profession  dite  libérale.  Le  pays,  à 
la  déclaration  de  guerre,  comptait  19.000  médecins  : 
aujourd’hui  79.000  sont  inscrits  SUr  les  registres  du 


Commissariat' de  l’Hygiène.  Car  il  faut  dire  que  si  la 
pratique  privée  leur  est  encore  permise,  elle  est  pra¬ 
tiquement  impossible,  et  tous  les  médecins  sont  des 
fonctionnaires.  Les  traitements  sont  devenus  conve¬ 
nables  :  ils  ont  été  doublés  l’an  dernier.  {Bruxelles- 
Médical,  26  juillet  1936.) 

—  Naissances.  ■ — Nous  sommes  heureuxd’annoncer 
la  naissance  de  Jean-Paul  Thibouméry,  file  du  Doc¬ 
teur  Thibouméry  (de  Saint-Malo)  et  de  Madame, 
née  Lebrun,  petit-fils  du  Docteur  Emile  Lebrun  (de 
Paris)  et  de  Madamé'  Lebrun  (Vériiie).  Nos  sincères 
félicitations  et  nos  souhaits.  J.  N. 

—  Madame  et  le  Docteur  André  Alibert,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  assistant  à  l’hôpital 
Boucicaut,sont  heureux  d’annoncer  la  naissance  de 
leur  fils  Michel,  25  juillet  1936,  20,  rue  du  Vieux- 
Colombier,  Paris.  Nos  meilleurs  compliments. 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  Desfor¬ 
ges  font  part  des  fiançailles  de  leur  fille  Denise  avec 
Monsieur  Jacques  Loyer.  26  juillet  1936,  40,  rue 
Richemond-Desbassayns,  Suresnes.  Nos  sincères  féli¬ 
citations. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  récent  mariage 
du  Docteur  André  Dufour,  chef  de  clinique  chirur¬ 
gicale  à  la  Faculté  de  médecine,  avec  Mademoiselle 
Jacqueline  Olivier,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
20  juillet  1936.  Russy  (Calvados).  Tous  nos  vœux  de 
.  bonheur. 
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PROPOS  OU  JOUE 


LA  PROTESTATION  D'U 

Nous  avons  re,çu  d’un  confrère  annamite  qui 
exerce  en  France  dans  un  canton  de  l’Est  «  une 
protestation  énergique  contre  les  attaques  injus¬ 
tifiées  que  nous  venons  de  faire  contre  les  méde¬ 
cins  annamites  en  Indochine  ». 

Il  nous  prie  a  de  vouloir  bien  cesser  cette 
campagne  haineuse,  indigne  de  nous  et  du  jour¬ 
nal  que  nous  dirigeons,  contre  l’élite  annamite, 
formée  à  la  culture  française  et  destinée  à  colla¬ 
borer  loyalement  avec  la  France  et  à  répandre 
l’influence  française  en  Indochine  ». 

Que  notre  confrère  se  rassure,  nous  ne  nour¬ 
rissons  de  haine  contre  personne  et  nous  sommes 
prêts  à  rendre  justice  aux  médecins  annamites 
dont  nous  reconnaîtrions  loyalement  les  quali¬ 
tés,  et  cela  surtout  si  leur  protestation  venait 
de  Saigon,  d’ Hanoï  ou  d’Haiph'ong  au  lieu 
de  nous  arriver  d’un  département  de  l’Est. 
Notre  honorable  correspondant  avait  sans  doute 
des  raisons  sérieuses  pour  s’établir  en  France, 
laissant  à  d’autres  faisant  partie  de  «  l’élite 
annamite,  formée  à  la  culture  française,  le  soin 
de  collaborer  loyalement  avec  la  France  et  de 
répandre  l’influence  française  en  Indochine  ». 
Notre  correspondant  est  sans  doute  devenu 
citoyen  français,  nous  ne  discutons  pas  ses  droits, 
surtout  ceux  de  défendre  ses  compatriotes  d’In¬ 
dochine. 

■  Nous  n’avons  jamais  proféré  de  propos  hai¬ 
neux,  ni  injurieux  contrôles  médecins  annamites, 
nous  avons  constaté  des  faits  et  montré  la  dif¬ 
férence  de  mentalité  qui  semble  exister  entre  nos 
confrères  Indochinois  et  la  plupart  des  méde¬ 
cins  français.  Nous  avons  parlé  de  l’orgueil- 
des  annamites.  Il  est  grand,  en  effet,  mais  ils 
n’en  sont  pas  tout  à  fait  responsables.  Certains 
français  en  leur  distribuant  sans  mesure  les 
pires  flatteries,  ont  réveillé  chez  eux  ce  regret¬ 
table  penchant. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  article, 
paru  dans  un  journal  iridochinois  :  La  Patrie  i 
annamite,  du  14  juillet  1934.  Nous  n’aurions 
jamais  reproduit  cet  article,  si  «  la  protesta¬ 
tion  énergique  »  de  notre  confrère  annamite. 


N  MÉDECIN  annamite 

installé  dans  un  de  nos  départements  de  l’Est, 
ne  nous  y  avait  incité.  Nous  ne  sommes  pas  très 
susceptibles,  mais,  médecin  praticien  français, 
ayant  plus  de  quarante  ans  d’exercice,  nous  avons 
malgré  tout,  nous  aussi,  quelque  amour-propre 
et  le  droit  d’être  parfois  indigné.  Voici  d’ailleurs 
l’article,  le  lecteur  le  jugera  en  toute  indépen¬ 
dance,  car  nous  nous  garderons  de  le  commenter  : 

Ce  que  pense  de  nous  M.  Bauduin  de  Belleval 

Par  avion,  Paris  ce  20  /6  /84, 

M.  Bauduin  de  Belleval  à  la  tête  de  la  Maison  indo¬ 
chinoise  de  la  Cité  universitaire  de  Paris,  c’est  «  the 
right  man  in  the  right  place  ».  Ancien  élève  de  l’Ecole 
normale  supérieure,  ancien  chef  du  service  de  la  pres¬ 
se  du  Gouvernement  général  de  l’Indochine,  âgé  à 
peine  de  trente-cinq  ans,  il  réunit  en  sa  personne  la 
science,  l’expérience  et  la  jeunesse.  Ajoutez  à  ces 
qualités  sa  connaissance  de  notre  pays,  son  libéra¬ 
lisme  d’esprit  exempt  de  tout  préjugé  de  race,  son 
amour  sincère  et  désintéressé  de  nos  compatriotes 
francisants,  et  vous  reconnaîtrez,  en, ce  jeune  direc¬ 
teur,  l’idéal  frère  aîné  des  étudiants  annamites.  ;  ' 


Il  préconise  encore  autre  chose  :  que  les  Annamites 
aillent  en  province  pour  connaître  la  structure  sociale 
de  la  France  et,  au  besoin,  pour  gagner  leur  vie  1  II 
cite  le  cas  d’un  médecin  annamite  installé  dans  une 
petite  ville  de  Champagne  où  il  vit  confortablement, 
tout  en  économisant  3.000  francs  par  mois. 

Cela  vous  surprend  ?  Moi,  pas.  Le  médecin  anna¬ 
mite  est  en  moyenne  très  supérieur  au  médecin  fran¬ 
çais. 

Cette  assertion,  M.  de  Belleval  la  démontre  et 
l’explique  : 

D’abord  remarquez  que  votre  compatriote  méde¬ 
cin  en  Champagne  trouvait  en  débarquant  six 
concurrents  français  solidement  établis  dans  le 
pays.  Au  bout  de  trois  mois  il  leur  rafle  la  clientèle 
jusqu’à  ne  plus  savoir  où  donner  de  la  tête  :  Cette 
supériorité  des  médecins  annamites  tient  à  ce  qu’ils 
ont  beaucoup  de  flairen  diagnostic  et  une  légèreté  de 
main  exceptionnelle.  Les  anciens  élèves  de  Hanoï 
sont  en  particulier  excellents  :  ils  ont  beaucoup  de 
pratique  et  une  très  haute  idée  de  leur  profession. 
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Et  voici  une  confidence  : 

«  Si  j’avais  de  l’argent,  je  créerais  à  Paris  une 
cliniqpie  dont  les  services  seraient  assurés  unicjue- 
ment  par  des  Annamites.  Je  connais  déjà  un  spé¬ 
cialiste  des  voies  urinaires,  un  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  tous  deux  assistants  des  hôpitaux  de  Paris,  un 
chirurgien  qui  est  interne,  un  radiologue,  un  spé¬ 
cialiste  des  poumons,  un  spécialiste  des  maladies 
d’enfants, etc. . .  Pour  les  snobs, on  ferait  venir  un 
médecin  sino-annamite  qui  ferait  de  l’acupuncture 
et  la  clinique  annamite  aurait  un  succès  énorme.  Ce 
serait  de  si  bonne  propagande.  ^ 

André-Marie  Tao-Kim-Hai. 

Nous  demanderons  simplement  à  M.  Ba,uduin 
de  Belleval,  si,  en  fournissant  à  M.  André-Marie 
Tao-Kim-Hai,  les  éléments  de  cet  article,  il  a 


cru  réellement  bien  servir  la  France  et  s’il  est 
nécessaire  d’attirer  dans  notre  pays  des  médecins 
annamites,  alors  qu’il  y  a  surabondance  de 
médecins  français,  et  alors  qu’en  Indochine,  il 
est  difficile,  presque-  impossible,  faute  de  méde¬ 
cins  parlant  la  langue  du  pays,  d’organiser 
l’Assistance  médicale  indigène. 

Et  nous  adressant  à  notre  correspondant  de 
l’Est  qui  paraît  ne  pas  manquer  de  culture  fran¬ 
çaise,  nous  lui  rappellerons,  à  propos  des  affir¬ 
mations  de  M.  Bauduin  de  Belleval  en  une 
question  sur  laquelle  il  paraît  bien  mal  informé, 
les  vers  du  fabuliste  : 

Rien  n’est  si  dangereux  qu’un  ignorant  ami 
Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi. 

J.  Noir. 


LES  ACCIDENTS  DE  LA  CIRCULATION  ET  LEURS  CAUSES 


L’Union  nationale  des  Associations  de  Tou¬ 
risme  (U.  N.  A.  T.)  a  fait  de  sérieux  efforts  pour 
atténuer  les  accidents  de  la  route  et  leurs  consé¬ 
quences.  Nous  avons  plusieurs  fois  rendu  compte 
ici  des  résultats  obtenus  par  le  Docteur  Bébague, 
secrétaire  général,  qui  a  merveilleusement  orga¬ 
nisé  malgré  de  nombreuses  difficultés  et  des  res¬ 
sources  insuffisantes  les  2.075  postes  de  secours 
sur  route  actuellement  en  service. 

Nous  trouvons  dans  le  Ballelin  officiel  de 
VU.  N.  .A.  T.  de  juin  1936  deux  intéressantes 
statistiques.  La  première  indique  la  proportion 
des  accidents  dus  à  des  causes  diverses  et  qui  se 
produisent  dans  le  secteur  des  postes  de  secours 
au  cours  de  l’année  1935. 

L’inobservation  du  Code  et  les  imprudences 
ont  causé  50,90  %  des  accidents. 

Le  dérapage  à  sec  14,10  %. 

Des  causes  indéterminées  8,36  %. 

Les  dépassements  pendant  le  jour  6,95  %. 

Le  dérapage  sur  une  route  humide  6,51  %. 

Le  mauvais  état  du  matériel  6,19  %. 

Le  défaut  d’éclairage  ou  de  visibilité  2,71  %. 


Les  dépassements  à  la  nuit  tombée  2,39  %. 

Les  causes  physiologiques  1,88  %. 

La  seconde  statistique  indique  la  proportion 
des  accidents  par  catégories  d’usagers.  Elle  a 
été  établie  également  d’après  les  déclarations 
d’accidents  enregistrés  durant  l’année  1935. 

Les  autos  ont  causé  51,46  %  des  accidents 


Les  cycles .  20,86  % 

Les  motocydes .  11,38% 

Les  piétons .  7,15  % 

Divers .  2,81  % 

Les  chevaux .  1,35  % 

Les  avions .  0,02  % 


Notons  que  pour  que  cette  seconde  statistique 
soit  parfaitement  exacte  il  faudrait  tenir  compte 
du  nombre  de  chaque  catégorie  d’usagers  qui 
circulent  sur  les  routes.  On  pourrait  se  rendre 
compte  que  les  cycles  et  surtout  les  motocydes 
rentrent,  proportionnellement  à  leur  nombre 
comparé  à  celui  des  automobiles,  pour  beaucoup 
plus  dans  les  causes  des  accidents. 


J.  N. 
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L’INFILTRATION  DES  GANGLIONS  SYMPATHIQUES. 

PAR  LES  ANESTHESIQUES  LOCAUX  ET  SES  APPLICATIONS 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  ARTHRITES  CHRONIQUES  DOULOUREUSES 

Par  MM. 

Raphaël  Massart  —  J.  MorlXas  —  G.  Vidal-Naquet 


L’action  thérapeutique  des  infiltrations  anal¬ 
gésiques  dans  les  troubles  de  la  vaso-motricité 
doit  au  Professeur  Leriche  et  à  son  école  d’être 
rapidement  entrée  dans  la  pratique.  Grâce  à  cette 
méthode  efficace  et  inofïensive,  il  est  possible 
actuellement  d’agir  sur  des  phénomènes  doulou¬ 
reux  ou  sur  des  troubles  circulatoires  contre  les¬ 
quels  bien  peu  de  médicaments  avaient  jusqu’ici 
une  action,  même  passagère. 

Depuis  plusieurs  mois,  intéressés  par  les  résul¬ 
tats  obtenus  à  Strasbourg  tant  par  le  Professeur 
Leriche  que  par  son  agrégé  le  Docteur 
Fontaine,  nous  avons  été  amenés  à  utiliser  dans 
notre  service  de  l’Hôpital-Ecole,  les  infiltrations 
de  la  chaîne  sympathique  cervicale  et  lombaire, 
au  niveau  de  ses  ganglions,  pour  traiter  chez  les 
sujets  âgés,  les  rhumatismes  chroniques  s’accom¬ 
pagnant  de  phénomènes  douloureux  et  de  con¬ 
tractures.  Ce  sont  les  résultats  de  notre  pratique 
que  nous  voudrions  exposer  en  en  montrant 
tout  l’intérêt. 

Les  ganglions  de  la  chaîne  sympathique  sont 
relativement  faciles  à  atteindre  à  la  région  cer¬ 
vicale  et  à  la  région  lombaire  en  suivant  les  tech¬ 
niques  décrites  par  Leriche  et  Fontaine  {Presse 
Médicale,  23  mai  1934  et  17  novembre  1934), 
que  nous  résumons  pour  mémoire. 

A  la  région  cervicale,  c’est  le  ganglion  stellaire, 
cervicole-dorsal  dernier  de  la  chaîne,  que  l’on 
infiltre.  Ceganglion  profondément  situé  en  arrière 
d’un  plan  vasculaire  important  répond  au  col  de 
la  première  côte,  qu’il  sépare  de  l’artère  verté¬ 
brale  située  plus  en  avant  et  plus  haut. 

Pour  l’atteindre,  il  est  nécessaire  d’utiliser  une 


aiguille  longue  de  12  centimètres,  souple,  de  pré¬ 
férence  en  platine,  du  diamètre  de  6  /lO  de  milli¬ 
mètre. 

On  lait  étendre  le  malade  sur  une  table  horizon¬ 
tale,  avec  un  coussin  sous  la  nuque,  la  tête  regar¬ 
dant  du  côté  opposé  à  celui  où  l’anesthésie  est 
laite. 

Le  premier  repère  important,  c’est  le  milieu  de 
la  clavicule. 

On  pique  à  ce  niveau  en  rasant  l’os,  puis  on 
relève  l’aiguille  en  la  dirigeant  obliquement,  vers 
l’apophyse  transverse  de  la  7®  vertèbre  cervicale, 
et  on  l’enfonce,  en  se  déviant  de  30®  en  dehors. 

Au  cours  de  cette  manœuvre,  il  n’est  pas  rare 
de  piquer  un  vaisseau  qui  saigne  par  l’aiguille, 
quelquefois  l’artère  vertébrale.  Il  suffit  de  retirer 
l’aiguille,  la  piqûre  artérielle  étant  sans  impor¬ 
tance. 

Quand  on  pense  être  au  contact  du  ganglion, 
on  pousse  l’injection  de  la  solution  anesthésique, 
et  on  attend. 

Si  le  ganglion  Stellaire  est  bien  infiltré,  on  voit 
se  produire  un  rétrécissement  de  la  fente  palpé¬ 
brale,  et  un  changement  de  couleur  de  l’hémiface, 
par  vaso-dilatation  :  c’est  le  syndrome  de  Claude 
Bernard  Horner. 

Son  apparition  qui  se  fait  dans  les  minutes  qui 
suivent  la  piqûre  est  l’indice  d’une  bonne  infil¬ 
tration. 

Dernièrement  Goinard  a  préconisé  pour  attein¬ 
dre  le  ganglion  stellaire  une  voie  postérieure  en 
arrière  des  scalènes,  que  nous  avons  essayée, 
mais  qui  a  l’inconvénient  de  nécessiter  de  gros  dé¬ 
placements  de  l’aiguille  au  risque  de  la  rompre. 
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A  Id  région  lombaire. 

La  chaîne  sympathique  et  ses  ganglions  répon¬ 
dent  au  plan  des  corps  vertébraux,  et  le  deuxiè¬ 
me  ganglion  le  plus  constant,  le  plus  volumineux, 
répond  en  général  au  deuxième  corps  vertébral 
lombaire. 

C’est  là  qu’on  a  le  maximum  de  chances  d’at¬ 
teindre  la  chaîne  pour  en  réaliser  pai’  analgésie  la 
section  physiologique. 

La  technique  demande  ici  beaucoup  moins  d’a¬ 
dresse,  et  on  n’a  pas  les  ratés  de  l’infiltration  stel¬ 
laire. 

Leriche  et  Fontaine  conseillent,  le  malade  étant 
assis,  de  repérer  la  deuxième  apophyse  épineuse 
lombaire  et  de  se  porter  à  son  niveau  latérale¬ 
ment  à  deux  bons  travers  de  doigt.  C’est  là  qu’on 
enfonce  une  longue  aiguille  de  12  centimètres 
en  la  dirigeant  obliquement  en  dedans  vers  la 
ligne  médiane.  Il  est  possible  de  rencontrer  aussi¬ 
tôt  l’apophyse  transverse,  on  se  porte  alors  au- 
dessus  ou  au-dessous  jusqu’au  contact  du  corps 
vertébral  qu’on  trouve  à  8  ou  9  centimètres  de 
profondeur. 

Dès  qu’on  sent  ce  contact  osseux  très  particu- 
lieri  il  suffit  de  pousser  l’injection  anesthésique, 
en  évitant  la  piqûre  des  vaisseaux. 

Sitôt  l’injection  poussée,  le  malade  a  une  sen¬ 
sation  de  calorification  du  membre  inférieur  cor¬ 
respondant,  et  une  augmentation  oscillométrique 
des  battements  artériels. 

Ces  deux  techniques  dont  l’une  est  simple,  la 
lombaire,  "dont  l’autre  plus  délicate  demande 
de  l’adresse  même  après  une  certaine  habitude, 
méritent  d’être  apprises,  cai-  de  leur  exécution 
correcte,  on  peut  obtenir  des  effets  thérapeuti¬ 
ques  très  intéressants. 


Nous  avons  utilisé  l’anesthésie  du  ganglion 
stellaire  pour  des  algies  du  membre  supérieur,  en 
particulier  chez  des  rhumatisants  et  en  dehors  de 
cela. 

Une  fois  pour  une  contracture  douloureuse  de 
la  face. 

Une  fois  pour  une  paralysie  spasmodique 
grave  atteignant  les  quatre  membres,  et  avant 
de  tenter  une  ramisection. 

Dans  la  contracture  douloureuse,  le  résultat  en 
a  été  nul,  dans  la  paralysie  spasmodique  pendant 
quelques  heures  le  malade  a  mieux  contrôlé  son 
mouvement,  son  incoordination  a  paru  moins 
manifeste. 

Chez  ces  deux  malades,  une  seule  injection  a 
été  faite,  il  est  certain  qu’après  ce  que  nous  avons 
vu  à  Strasbourg,  ces  malades  auraient  dû  être 


infiltrés  à  nouveau  plusieurs  fois  avant  qu’on 
puisse  parler  d’échec  de  la  méthode . 

Les  résultats  obtenus  chez  des  rhuinatisants 
âgés  ,  présentant  des  lésions  invétérées  des  mem¬ 
bres  supérieurs  et  pour  lesquels  toutes  les  théra¬ 
peutiques  s’avèrent  inopérantes,  méritent  de  rete¬ 
nir  notre  intérêt. 

Une  femme  de  60  ans,  présentant  une  arthrite 
douloureuse  de  l’épaule  gauche  avec  déforma¬ 
tions  osseuses  a  été  soulagée  dès  la  première  infil¬ 
tration,  et  elle  a  pu  le  jour  même  dans  l’après- 
midi,  balayer  sa  cuisine. 

Un  autre  dont  le  poignet  déformé  douloureux 
était  impropre  à  tout  usage  a  retrouvé  de  la  mo  - 
bilité  et  ne  souffre  plus. 

Plus  facile  l’anesthésie  du.  ganglion  lombaire 
nous  a  fourni  une  série  importante  de  résultats 
probants,  et  il  y  a  là  certainement  un  moyen  fa¬ 
cile  de  soulager  des  coxarthries,mêmebilatérales 
pour  lesquelles  la  plupart  des  moj^ens  thérapeuti¬ 
ques  usuels  sont  inopérants. 

Actuellement,  avant  toute  intervention,  sur¬ 
tout  lorsque  le  sujet  est  âgé  ,  nous  croyons  inté¬ 
ressant  de  recourir  à  l’infiltration  des  ganglions 
lombaires  sympathiques.  Si  nous  avons  compté 
quelques  échecs  ou  des  résultats  peu  probants, 
nous  avons  pu  réunir  assez  de  succès  réels  trans¬ 
formant  complètement  la  vie  des  malades  pour 
croire  que  l’infiltration  des  ganglions,  sympathi¬ 
ques  lombaires,  soit  une  méthode  à  conseiller 
chez  les  sujets  âgés  auxquels  les  thérapeutiques 
usuelles  n’apportent  plus  de  grande  amélioration. 

Nous  avons  infiltré  les  deuxièmes  ganglions 
lombaire?  droit  et  gauche  chez  des  malades  dont 
la  plupart  avaient  dépassé  la  soixantaine  et  se 
plaignaient  de  coxarthries  doubles  ou  simples 
pour  lesquelles  tous  les  traitements  avaient  été 
préconisés  et  essayés.  Ces  malades  nous  étaient 
adressés  pour  savoir  si  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  était  susceptible  d’améliorer  leur  état,  nous 
l’avons  déconseillée  étant  donné  le  grand  âge,  le 
mauvais  état  général  et  l’importance  des  lésions 
observées  à  la  radiographie. 

Voici  résumés  les  résultats  obtenus  chez 
quelques-uns  de  ces  malades,  avec  l’indication 
de  la  manière  dont  le  traitement  a  été  conduit. 
[Voir  tableau  page  2347 j. 

Pour  les  lésions  unilatérales,  toujours  mieux 
supportées,  moins  douloureuses,  puisqu’elles 
permettent  un- appui  du  côté  sain,  nous  avons 
consigné  en  un  tableau,  les  résultats  obtenus  sur 
cinq  malades  dont  les  lésions  douloureuses  rele¬ 
vaient  de  causes  diverses,  l’une  étant  consécuti¬ 
ve  à  une  phlébite  du  membre  inférieur,  l’autre  à 
un  traumatisme  négligé  et  la  troisième  étant  une 
arthrite  améliorée  dix-huit  mois  par  un  forage  et 
redevenue  douloureuse.  {Voir  tableau  page  2348). 
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Lésions  bilatérales 


des  malades 

Age 

Nature 
des  lésions 

Nombre  des  infiltrations 
faites  au  niveau  des 
deux  ganglions  I  2e  lombaire 

Résultats 

G. . . ,  femme 

64  ans 

Goxarthrie  double 
avec  limitation  des 
mouvements.  Dou¬ 
leurs  nocturnes. 

A  essayé  depuis  10 
ans  toutes  les  théra¬ 
peutiques. 

Dès  la  première  séance,  la 
malade  se  sent  plus  légère  et 
peut  se  redresser.  Cinq  infil¬ 
trations  bilatérales,  nouvelles 
infiltrations,  de  4  en  4  jours 
pour  les  trois  premières,  de 
8  en  8.  jours  pour  les  deux 
dernières. 

Enorme  amélioration  de 
la  marche. 

Suppression  des  douleurs. 
Ne  se  sert  plus  de  sa  canne. 

L’amélioration  se  main¬ 
tient. 

P. .  ..  homme 

71  ans 

Goxarthrie  double 
ayant  débuté  à  gau¬ 
che  et  étendue  à  droi¬ 
te  depuis  4  ans. 

Ginq  piqûres.  Novocaïne  à 
1  /200.  Souffre  après  la  pre¬ 
mière  piqûre,  mais  le  lende¬ 
main  se  redresse  mieux,  les 
quatre  piqûres  à  quatre  jours 
d’intervalle. 

L’extension  et  la  flexion  des 
hanches  sont  améliorées,  le 
malade  se  redresse,  n’est  plus 
couché,  les  douleurs  ont  di¬ 
minué  de  70  %. 

T. . femme 

33  ans 

Achondroplasique 
souffrant  des  hanches 
et  des  genoux.  Dif¬ 
formités  articulaires. 

Deux  piqûres,  bilatérales 
Novocaïne  1  /200e. 

Disparition  des  phénomè¬ 
nes  douloureux.  La  marche 
impossible  depuis  des  années 
n’a  pas  été  améliorée. 

M. .  ..homme 

68  ans 

Arthrites  doulou¬ 
reuses  des  deux  han¬ 
ches  sans  déforma¬ 
tions  radiologiques 
visibles. 

Trois  piqûres  bilatérales. 
Novocaïne  1  /2Ô0®. 

Amélioration  à  la  troisiè¬ 
me  piqûre,  les  deux  premiè¬ 
res  ont  changé  les  caractères 
des  douleurs. 

R. . ..  femme 

64  ans 

Double  coxarthrie 
douloureuse  surtout 
dans  la  marche .  et 
l’appui. 

Quatrepiqûres  bilatérales. 
Novocaïne  1  /200®. 

Amélioration  dès  la  pre¬ 
mière  piqûre,  n’a  plus  besoin 
de  canne. 

B. . .,  femme 

‘  55  ans 

Double  coxarthrie 
chez  une  rachitique 
ancienne,  forme  très 
douloureuse. 

Quatre  piqûres  bilatérales. 
Novocaïne  1  /200®. 

Amélioration  de  la  marche 
dès  la  deuxième  piqûre,  les 
phénomènes  douloureux  dis¬ 
paraissent  totalement. 

G. . .,  femme 

60  ans 

Double  coxarthrie 
chez  une  surmenée 
souffrant  depuis  3 
ans. 

Quatre  piqûres  bilatérales. 
Novocaïne  1  /200®. 

Les  douleurs  disparaissent 
aussitôt,  le  sommeil  revient 
L’amélioration  persisté. 

D. .  ..homme 

71  ans 

Double  coxarthrie 
avec  limitation  dou¬ 
loureuse  des  mouve¬ 
ments  des  deux  han¬ 
ches. 

Trois  piqûres  bilatérales. 
Novocaïne.  1  /200® 

Le  malade  se  redresse  dès 
la  première  piqûre.  La  mar¬ 
che  est  améliorée  par  la  dis¬ 
parition  des  douleurs. 

R, . . ,  homme 

55  ans 

Arthrite  bilatérale 
de  la  hanche.  Souffre 
depuis  5  ans.  Marche 
difficile.  Graves  dé¬ 
formations  osseuses. 

Novocaïne  1  /200® 

3  piqûres. 

Dèsja  l-einfiltratioDjCinq 
minutes  après,  fléchit  lef 

2  hanches  à  angle  droit.  Peul 
se  chausser  la  semaine  sui¬ 
vante,  l’amélioration  s’est 
maintenue,  15  jours  après 
elle  persiste. 
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Lésions  unilatérales 


Nom 

Age 

Nature  dés  lésions 

Nombre  des  infiltrations 
du  deuxième  ganglion 

Y.  lombaire 

Résui.tats 

G . 

35^  ans 

Arthrite  sacro  -  iliaque 
droite  doul.  avec  irradia¬ 
tion  sur  le  nerf  sciatique. 

Deux  infiltrations. 
Novocaïne  1  /200e. 

Les  deux  infiltrations  ont 
apporté  une  amélioration 
passagère  et  non  durable. 

S... 

37  ans 

Sciatique  droite  très  dou¬ 
loureuse. 

Trois  infiltrations  à  qua¬ 
tre  jours  d’intervalle.  Novo¬ 
caïne  1  /200®. 

Amélioration  non  du¬ 
rable. 

P... 

45  ans 

Troubles  douloureux  post- 
phlébitiques.  CEdèmes.  Im¬ 
potence. 

Deux  infiltrations  lom¬ 
baires  gauche.  Novocaïne 
1  /200e. 

Grosse  amélioration  du¬ 
rable.  Les  œdèmes  ont  dis¬ 
paru. 

de  G... 

51  ans 

Arthrite  post-traumati¬ 
que  de  la  hanche  gauche 
(fracture  du  cotyle). 

Une'  infiltration.  Novo¬ 
caïne  1  /200e. 

S’appuie  plus  facilement 
sur  sa  jambe. 

H.... 

61  ans 

Coxarthrie  gauche  amé¬ 
liorée  par  le  forage  il  y  a 
dix- huit  mois,  redevient 
douloureuse. 

Deux  infiltrations.  Novo¬ 
caïne  1  /200®. 

Grosse  amélioration  de 
la  marche  et  de  Tappui,  qui 
se  maintient. 

G.  femme 

35  aris 

Exarthrie  droite  très 
douloureuse,  vh’es  douleurs 
sacro-iliaques. 

Une  infiltration.  Novo¬ 
caïne  1/200®. 

Disparition  immédiate 
des  douleurs  depuis  3  se¬ 
maines. 

B.femme 

65  ans 

Exarthrie  droite  très 
douloureuse,  vives  douleurs 
sacro-iliaques. 

Deux  infiltrations.  No¬ 
vocaïne  1  /200®. 

Très  grande  amélioration, 
peut  faire  des  longues  mar¬ 
ches  presque  sans  douleur. 

Ces  succès  dont  quelques-uns  sont  obtenus 
aussitôt  la  piqûre,  nous  montrent  qu’on  ne  sau¬ 
rait  négliger  dans  le  traitement  des  lésions  dou¬ 
loureuses,  une  méthode  dont  la  simplicité  et 
l’efficacité  sont  certaines. 

Il  faut  se  garder  de  croire  qu’on  obtient  tou¬ 
jours  dès  la  première  piqûre  un  effet  miraculeux, 
il  faut  savoir  faire  plusieurs  infiltrations,  noter 
avec  sincérité  les  effets  obtenus,  et,  en  cas  d’échec, 
le  reconnaître  sans  y  mettre  d’amour-propré. 

Les  échecs,  surtout  lorsqu’ on  commence  à  utili¬ 
ser  la  méthode,  sont  quelquefois  le  fait  d’une  infil¬ 
tration  qui  a  manqué  son  but,  qui  n’a  pas  atteint 
LE  GANGLION  SYMPATHIQUE,  aussi  ne  saurions- 
nous  trop  conseiller  à  ceux  que  la  méthode  inté¬ 


resse  de  bien  rechercher  les  repères  anatomiques 
indiqués  par  Leriche  et  par  Fontaine  ;  dès  que 
l’opérateur  a  pris  l’habitude  de  sentir  avec  son 
aiguille  la  partie  latérale  du  corps  vertébral,  sur 
laquelle  il  faut  glisser,  les  succès  seront  plus 
nombreux,  et  on  obtiendra  du  côté. infiltré,  cette 
calorification  du  membre  qui  est  le  meilleur  signe 
du  but  atteint. 

Quoiqu’il  eu  soit,  nous  estimons  qu’il  y  a  là 
une  thérapeutique  intéressante  pour  soulager  les 
douleurs  et  améliorer  la  mobilité  des  rhumati¬ 
sants,  méthode  très  supérieure  à  l’action  des  in¬ 
jections  locales,  loco  dolenti,  dont  plusieurs 
auteurs  ont  vanté  les  effets  et  dont,  pour  notre 
part,  nous  n’avons  jamais  été  très  enthousiasmés. 
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LE  NODULE  DOULOUREUX  DE  L’OREILLE 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint -Louis 


Cette  petite  «  production  pathologique  au  ni¬ 
veau  du  cartilage  de  l’oreille  »,  comme  la  dénom¬ 
mait  Winkler,  de  Lucerne,  dans  sa  description 
de  1915,  est  mal  connue  en  France,  en  dehors 
des  dermatologistes,  parmi  lesquels  Dubreuilh 
et  Milian  l’ont  étudiée  dans  le  détail. 

Ce  nodule,  habituellement  solitaire,  mais  quel¬ 
quefois  bilatéral,  est  de  la  taille  d’un  grain  de 
chènevis.  Il  siège  presque  toujours  à  la  partie 
supérieure  de  l’oreille,  sur  le  bord  du  pavillon,  au 
point  culminant  de  son  arc  concave.  S’il  y  a  un 
ourlet,  il  se  détache  de  son  contour  en  pointant. 
S’il  n’y  en  a  pas,  le  nodule  trône  au  plus  haut  du 
pourtour  du  pavillon.  On  peut  aussi  le  rencon¬ 
trer  à  la  partie  inférieure,  rarement  en  dehors 
du  limbe  même.  Il  fait  peu  de  saillie,  mais  la 
peau,  comme  tendue  sur  lui,  y  est  pâle,  parfois 
avec  un  anneau  de  base  rosé.  Il  est  dur,  donne 
•l’impression  d’un  granule  enkysté,  et  adhère  au 
cartilage,  sauf  dans  les  débuts.  Son  sommet, 
faiblement  acuminé,  n’est  pas  lisse.  Une  squa- 
mule  ronde  et  adhérente  le  coiffe.  Si  on  la  dé¬ 
tache,  on  constate  que  c’est  au  centre  qu’elle  est 
fixée  par  une  épine  cornée  qui  correspond  à  un 
petit  cratère  sec  ou  suintant  de  sérosité,  de  sang, 
parfois  de  pus. 

Le  nodule  est  douloureux  à  la  pression.  De 
façon  courante,  il  ne  l’est  pas  spontanément,  sauf 
précisément  quand  il  est  infecté  et  suppure,  ce 
qui  reste  l’exception.  Cette  douleur  à  la  pression 
a  un  caractère  vraiment  particulier,  celui  de  se 
produire  à  peu  près  exclusivement  «  par  la  pres¬ 
sion  directe  qui  applique  le  nodule  sur  le  carti- 
tilage  ».  On  comprend  donc,  ajoute  Dubreuilh, 
qu’elle  soit  toujours  provoquée  par  le  poids  de  la 
tête  pressant  l’oreille  contre  l’oreiller.  D’autres 
fois,  le  coupable  est  l’écouteur  du  téléphone. 
C’est  là  un  phénomène  qui  ne  manque  jamais 
et  le  seul  qui  soit  remarqué  par  les  malades.  Au 
contraire,  la  pression  diamétrale  entre  deux 
doigts,  en  soulevant  le  nodule,  est  peu  ou  pas- 
douloureuse. 

Cette  petite  affection  est  tout  à  fait  chronique 
et  tenace.  Les  malades'  l’entretiennent  d’ail¬ 
leurs  avec  soin,  pourrait-on  dire,  surtout  les  ma¬ 
lades  inquiets  qui  pressurent  leurs  comédons  ou 
piquent  leurs  pustules  d’acné.  C’est  à  l’ongle 
qu’ils  tourmentent  d’habitude  leur  nodule,  grat¬ 
tent  et  arrachent  la  squame  ou  la  croûtelle 
qui  la  remplace.  Ils  sont  alors  temporairement 
soulagés,  mais  peuvent  ainsi  provoquer  de  peti¬ 
tes  réactions  inflammatoires  spontanément  dou¬ 
loureuses.  A  la  longue,  le  nodule,  primitivement 


tégumentaire,  et  mobile  sur  le  plan  profond,  vient 
adhérer  au  bord  libre  du  cartilage,  ce  qui  n’em¬ 
pêche  pas  la  douleur. 

La  guérison  spontanée  est  extrêmement  rare. 
Une  fois  constitué,  le  nodule  persiste,  avec  sa 
symptomatologie  désagréable,  et  Dubreuilh  en  a 
cité  un  cas  qu’il  suivait  depuis  vingt-quatre  ans. 

Cette  petite  tumeur  se  rencontre  à  tout  âge, 
bien  que  Davies  ait  observé  ses  cinq  cas  au- 
dessus  de  50  ans,  et  considère  que  la  lésion 
consiste  en  une  altération  sénile  du  cartilage.  Il 
paraît  difficile  d’admettre  cette  sénilité  à  30  ou 
à  21  ans,  âge  de  deux  malades  de  Dubreuilh. 

La  cause  initiale  et  le  début  elVmque  sont  eu 
tout  cas  difficiles  à  saisir,  sans  doute  parce  qu’au 
commencement  il  s’agit  d’une  lésion  superficielle 
et  indolente.  Un  traumatisme  unique  qui  la  dé¬ 
clencherait  n’est  pas  signalé  couramment  par  les 
malades,  au  contraire  de  ce  qu’on  observe  d’ha¬ 
bitude  pour  quantité  d’affections  cutanées  plus 
ou  moins  graves. 

De  petits  traumatismes  répétés,  irritation 
chronique,  frottement  d’un  bonnet  empesé,  ont- 
par  contre  été  incriminés  (Rost).  Le  froid,  avec 
ou  sans  engelures  caractérisées,  donne  quelque¬ 
fois  l’occasion  de  découvrir  l’existence  du  no¬ 
dule,  s’il  n’est  pas  la  cause  efficiente  de  son  appa¬ 
rition  brusque  et  spontanée.  C’est  après  une 
longue  promenade  sur  les  dunes,  par  une  jour¬ 
née  très  froide,  qu’un  malade  de  Davies  remar¬ 
quait  une  croûte  sur  le  bord  du  pavillon.  Elle 
recouvrait  un  petit  sinus  qui  sécrétait  à  la  pres¬ 
sion  une  sérosité  claire  et  fluide.  Il  est  peu  vrai¬ 
semblable  que  cet  ensemble  se  fût  constitué  en 
quelques  heures.  Le  froid  ne  fait  probablement 
que  causer  une  douleur  vive  ou  une  démangeai¬ 
son  qui  attirent  la  main  à  l’oreille,  où  se  révèle 
alors  la  présence  de  la  petite  lésion,  qui  pouvait 
bien  être  très  antérieure  et  jusqu’alors  latente. 

Il  existe  d’ailleurs  maint  sujet  chez  qui  le  bord 
libre  du  pavillon  est  loin  de  montrer  une  régula¬ 
rité,  un  rembourrage  normaux.  Au  lieu  d’une 
surface  lisse,  à  courbe,  à  contour,  à  aspect  régu¬ 
liers,  le  limbe  est  dentelé,  avec  une  arête  quasi- 
montagneuse  dont  les  somméts  sont  constitués 
par  des  aiguilles  de  cartilages  sur  lesquelles  l’épi¬ 
derme,  mince  et  tendu,  n’a  pas  sa  coloration, 
ni  certainement  sa  texture  et  sa  résistance  nor¬ 
males.  Blanc  et  luisant,  il  est  réduit  à  une  épais¬ 
seur  infime,  et  i’on  voit  et  l’on  sent  le  cartilage 
y  affleurer  par  endroits  comme  les  récifs  à  la 
surface  de  l’eau.  Des  squamules,  des  croûtelles 
accentuent  de  place  en  place  cet  affleurernent. 
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Un  malade  de  Dubreuilh,  qui  avait  eu  des  enge¬ 
lures  aux  deux  oreilles,  croyait  pouvoir  leur 
attribuer  l’origine  de  .son  nodule,  d’ailleurs  uni¬ 
latéral.  Mais  il  faut  bien  dire  que,  fréquent  chez 
certains  paysans  ou  miséreux,  qui  ont  peut-être 
été  «  brûlés  »  par  des  gelures  ou  des  coups  de 
soleil  répétés,  l’état  que  nous  venons  de  mention¬ 
ner  S’il  est  à  rapprocher  du  nodule  confirmé, 
n’èst  pas  spécialenlelit  Üouloureüx  comme  lui. 

C’est  donc  bien  la  douleur  qui  individualise 
l’afléction.  Celle-ci  ne  peut  guère  être  confondue 
avec  aucune  autre.  Mention  est  à  faire  toutefois 
de  V épithélloma  cutané,  car,  dit  Davies,  le  nodule 
IC  étant  translucide,  son  apparence  suggère  le 
commencement  d’un  rodent  ulcer  »,  c’est-à-dire 
de  ce  qu’on  appelle  en  France  l’épithélioma 
peHé.  Mais  le  centre  mfundibulaire,  l’absence 
de  vaisseaux  dilatés  à  la  surface,  et  la  douleur 
quasi-pathognomonique  doivent  faire  recon¬ 
naître  sans  peine  le  nodule. 

'  Les  quelques  nodules  douloureux  qu’il  m’a  été 
donné  de  voir  ne  soulevaient  d’ailleurs  pas  un 
instant  Ce  diagnostic.  Ils  avaient  un  aspect 
papulO-squameux  banal  comme  celui  qui  résul¬ 
terait  d’un  point  d’acné  avorté  et  gratté,  ou 
l’allüre  d’une  verrue  cornée  un  peu  atypique, 
comme  l’a  vu  également  Sequeira. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  l’histologie 
qui,  bién  qüe  constante,  n’est  pas  probante. 
Car  s’il  y  a  une  hypertrophie  de  l’épiderme,  mal¬ 
pighienne  notamment,  et  souvent  un  pertuis 
conduisant  dans  le  derme  à  une  cavité  centrale 
bouchée  en  surface  par  une  squame-croûte  para- 
kératosique,  cavité  organisée  au  cœur  d’une 
formation  fibreuse  intra  et  sous-dermiqile  plus 
ou  moins  constituée  et,  si  l’on  trouve  au-dessous, 
parfois  en  Continuité  par  une  traînée  de  nécrose 
infiltrée  de  polynucléaires,  un  loyer  de  péri- 
chondrite,  la  question  n’est  pas  tranchée  de 

LA  SÊROTHÉR 

Le  Docteur  F.  Bec  (d’Avignon)  a  remarqué 
la  résistance  toute  particulière  des  femmes 
enceintes  à  l’infection  et  au  choc  opératoire.  Ne 
pouvant  se  procurer  du  sérum  de  femme  enceinte, 
il  s’est  demandé  si  le  sérum  des  animaux  en  état 
de  gestation,  ne  pouvait  procurer  aux  autres 
femmes  cette  résistance  reconnue  chez  la  gravi¬ 
dique.  Les  résultats  obtenus  ont  confirmé  ses 
prévisions.  Il  a,  de  plus,  constaté  que  dans  les 
accidents  gravidiques,  les  vomissements  incoer¬ 
cibles  cèdent  après  quelques  jours  de  traitement 
par  le  sérum. 

Après  des  rècherches  sur  les  indications  du 
sérum  de  jument  gravide,  M.  Bec  a  abordé  l’ac¬ 
tion  du  sérum  de  porc  adulte,  dans  les  diverses 
infections  du  tube  digestif. 

Chez  le  poïc*  les  interventions  d’ordre  chirur¬ 
gical  se  passsnt  très  aisément.  En  dépit  de  l’ab- 


savoir  si  cette  inflammation  du  cartilage  est  le 
point  de  départ  ou  l’aboutissant.  Pour  Dubreuilh 
elle  serait  secondaire  à  la  lésion  de  surface. 

Cependant,  on  ne  s’explique  guère  dans  cette 
hypothèse  la  facilité  avec  laquelle  le  nodule  réci¬ 
dive  après  excision,  par  un  ou  deux  nodules  sem¬ 
blables  au  centre  ou  en  bordure  de  la  cicatrice 
opératoire,  en  dépit  de  sa  bénignité. 

Malgré  ces  récidives,  duès  parfois  à  une  abla¬ 
tion  trop  timide,  l’excision  avec  suture  reste  le 
meilleur  traitement,  car  les  applications  médica¬ 
menteuses  caustiques,  l’ignipuncture,  le  curet¬ 
tage,  les  rayons  X,  la  neige  carbonique,  échouent 
presque  toujours,  même  s’ils  ont  temporairement 
soulagé.  La  diathermo-coagulation  n’a  guère 
été  essayée,  mais  devrait,  semble-t-il,  donner  de 
bons  résultats. 

En  somme,  cette  petite  et  bénigne  affection 
mérite  et  de  n’être  pas  négligée  et  d’être  mieux 
connue,  car  elle  est  tenace,  et  les  malades  en 
souffrent  comme  on  souffre  d’un  cor.  Le  nom 
simple  et  sans  prétention  pathogénique  de  nodule 
douloureux  de  l’oreille  la  désigne  et  lui  convient 
suffisamment,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir 
à  d’autres  dénominations  plus  complexes  à  ten¬ 
dance  pathogénique,  comme  par  exemple  celle  ’ 
de  chondro-dermatitis  nodularis  chronica  helicis. 

Bien  difficile  à  classer,  le  nodule  douloureux, 
qui  n’a  pas  de  tendance  extensive,  n’est  pas  unè 
tumeur  maligne  malgré  sa  capacité  récidivante. 
Il  apparaît  plutôt  comme  une  sorte  de  nodosité 
ombiliquée  ou  excavée  à  point  de  départ  ijlus  su¬ 
perficiel  qu’intra-cartilagineux,  lésion  de  réac¬ 
tion  à  divers  agents  irritatifs,  chaleur,  froid, 
micro-traumatismes  de  grattage  ou  contusion, 
infections,  avec  atteinte àpeu  près  constante  du 
bord  libre  du  cartilage,  parfois  nécrosé  au  point 
qu’on  puisse  en  extraire  de  petits  fragments 
à  la  pince. 


PIE  NORMALE 

sence  de  précautions  antiseptiques  prises,  la 
castration  chez  la  truie  n’est  presque  jamais 
suivie  de  péritonite  et  la  cicatrisation  de  la 
plaie  s’opère  en  quelques  jours.  Le  corps  de 
l’animal  possède  dans  le  sang  ou  dans  le  süC 
péritonéal  une  substance  défensive  que  l’on 
devrait  arriver  à  mettre  à  profit.  Aussi  M,  Bec 
a-t-il  fait  absorber  aux  porcs  adultes  des  cultures 
d’Eberth,  de  paratyphoïde  ou  de  colibacilles. 
Il  semble  que  les  résultats  aient  répondu  à  son 
attente  et  que  le  sérum  normal  de  porc  possède 
une  action  certaine  sur  les  malades  atteints  de 
fiièvre  typhoïde,  de  colibacilloses,  ou  les  nour¬ 
rissons  affligés  de  troubles  intestinaux. 

L’auteur  s’occupe  en  plus  de  l’efficacité  de  ce 
produit  dans  la  fièvre  de  Malte  et  le  typhus 
exanthématique.  (Cahiers  de  Pratique  ntédico» 
chirurg.,  mai-juin  1936.) 
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LA  CLINIQUE  INFANTILE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  dangers  du  chaud  et  du  froid  chez  le  nouveau-né 

D’après  le  Docteur  Paul  Balard  (1) 

Leur  explication 


Le  nouveau-né  est  encore  incapable  de  mainte¬ 
nir  constante  sa  température,  car  sa  thermo¬ 
régulation  est  imparfaite.  Son  système  nerveux 
central  ne  peut,  suivant  les  besoins  de  ses  varia¬ 
tions  thermiques,  harmonieusement  augmenter 
ou  diminuer  ses  oxydations  internes,  ses  réactions 
vaso-motrices  et  sécrétoires  périphériques.  Aussi 
faut-il  craindre  pour  lui  la  chaleur  et  le  froid. 

Cette  déficience  se  révèle,  dès  que  le  foetus  sort 
de  l’utérus,  où,  comme  tout  organe  maternel 
profondément  situé,  il  présentait  une  tempé¬ 
rature  supérieure  de  0°08  à  celle  prise  dans  le 
rectum  de  sa  mère.  A  ce  moment,  se  produit,  en 
effet,  un  abaissement  thermique,  marqué  sur¬ 
tout  durant  les  dix  premières  minutes,  pour 
atteindre  son  maximum  (36°-35°)  en  trois  à 
cinq  heures.  Et  cette  hypothermie  coïncide  avec 
un  abaissement  parallèle  du  pouls,  sans  que 
soit  influencée  la  courbe  de  la  tension  artérielle. 
«  Ce  refroidissement  se  fait  par  rayonnement  ;  il 
est  proportionnel  à  la  surface  cutanée  et  non  au 
poids  de  l’enfant,  si  bien  que,  toutes  choses 
égales,  le  refroidissement  est  proportionnellement 
plus  accusé  chez  les  petits  prématurés  que  chez 
les  gros  enfants,  d’autant  que  les  prématurés 
sont  généralement  maigres,  et  l’on  sait  que  le 
panicule  adipeux  diminue  le  rayonnement  ». 
Aussiles  atrophiques  débiles  subissent-ils  après  la 
naissance  des  chutes  de  température  parfois 
considérables  (32°,  30“  et  même  28“)  ;  ces  enfants, 
plus  que  d’autres,  ont  donc  besoin  d’être  proté¬ 
gés  contre  le  froid. 

Ensuite,  on  assiste  à  une  période  de  réascension 
progressive,  pendant  laquelle  la  température 
atteint  graduellement  37“,  au  bout  de  dix  à  qua¬ 
rante  heures  pour  un  enfant  à  terme,  au  bout  de 
cinq,  dix,  vingt  jours  et  plus  pour  un  prématuré. 

Enfin,  à  partir  du  moment  où  la  moyenne  est 


(1)  P.  Balard.  —  Les  troubles  de  la  régulation  ther¬ 
mique  du  nouveau-né.  {Cours  de  perjeclionnemenl  des 
sages-lemmes.  Librairie  A.  Mollat,  Bordeaux  19,3(i). 


voisine  de  37“,  le  nouveau-né  est  sensiblement 
monotherme  ;  la  courbe  se  rapproche  de  la  ligne 
droite  ;  les  températures  du  matin  et  du  soir 
ne  diffèrent  guère  que  de  un  à  deux  dixièmes  de 
degré.  Cette  régularité  est  plus  grande  chez  les 
enfants  nourris  au  sein  que  chez  ceux,  qui  sont 
élevés  au  biberon.  Le  type  hyctéméral  n’appa¬ 
raît  que  beaucoup  plus  tard,  après  l’administra¬ 
tion  des  féculents,  à  l’époque  du  sevrage,  au 
moment  où  l’enfant  commence  un  certain,  exer¬ 
cice  musculaire. 

Jusque-là  le  sujet  s’échauffe  et  se  refroidit 
selon  l’état  du  milieu  ambiant,  avec  lequel  il 
tend  à  se  mettre  en  équilibre.  Le  fait  est  de 
constatation  banale  pour  le  froid,  mais  on  l’ob¬ 
serve  aussi  pour  la  chaleur.  Chez  le  prématuré, 
placé  dans  dès  couveuses  mal  surveillées,  sur¬ 
chauffées,  la  température  peut  atteindre  42“. 

Cette  sensibilité  extrême  des  réactions  ther¬ 
miques  du  jeune  enfant  se  manifeste  aussi 
à  l’égard  des  infections,  vis-à-vis  desquelles  le 
nouveau-né  et  le  nourrisson  accusent  le  plus  sou¬ 
vent  une  brusque  et  forte  hyperthermie.  Par 
contre,  le  prématuré  réagit  fréquemment  à  l’in¬ 
fection  par  une  courbe  en  hypothermie.  D’une 
façon  générale,  l’infection  se  traduit  chez  le  nou- 
veau-né,moins  par  la  fièvre  que  par  un  déséquilibre 
thermique,  qui  fait  alterner,  à  peu  d’heures  d’in¬ 
tervalle,  l’hypothermie  et  Vhyperthermie.  La  signi¬ 
fication  de  la  courbe  de  température  a,  par  suite, 
une.  valeur  toute  autre  que  chez  l’enfant  âgé. 

On  a,  d’autre  part,  remarqué  que  le  frisson  et 
la  polypnée  thermique,  grâce  auxquelles  l’hom¬ 
me  adulte  peut  se  défendre  contre  le  froid  et  le 
chaud,  n’existent  pas  chez  le  tout  jeune  individu. 

En  outre,  si  le  nouvcau-né  résiste  mal  au  chaud 
et  au  froid,  dont  les  répercussions  peuvent  entraî¬ 
ner  sa  mort,  il  ne  succombe  qu’avec  des  hypo- 
ou  des  hyperthermies  très  marquées,  qui  sont 
inconnues  chez  l’adulte,  lequel  meurt,  dès  que 
son  organisme  subit  des  élévations  ou  des  abais¬ 
sements  de  température,  bien  moins  élevés. 
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Les  circonstances,  dans  lesquelles 

Une  hyperthermie  dangereuse  pour  le  nouveau- 
né  peut  apparaître  sous  l’influence  soit  d’une 
chaleur  ambiante  exagérée,  soit  d’un  trauma¬ 
tisme  crânien,  soit  de  troubles  de  la  nutrition. 

Chaleur  ambiante. 

Durant  l’été,  la  grande  chaleur  constitue  un 
danger  beaucoup  plus  fréquent  qu’on  ne  le  sup¬ 
pose  généralement  ;  il  faut  toujours  surveiller 
de  près  l’enfant,  en  supprimant  les  bouillottes . 
et  le  maillot,  en  lui  donnant  à  boire  fréquem¬ 
ment. 

On  connaît  bien  à  présent  le  phénomène  du 
«  coup  de  chaleur  ».  Le  thermomètre  monte 
brusquement  à  39°,  40°,  41°  ;  l’enfant  devient 
plus  agité,  pousse  des  cris  incessants  ;  ses  traits 
sont  tirés  ;  la  peau,  les  muqueuses  buccales  et 
nasales  sont  desséchées  ;  des  convulsions  sur¬ 
viennent  parfois  sans  que,  pour  cela,  la  ponction 
lombaire  révèle  quoi  que  cé  soit  d’anormal.  Les 
troubles  digestifs  peuvent  être  légers  ou  nuis. 
La  mort  survient  en  deux  ou  trois  jours, 
l’autopsie  ne  révèle  aucune  lésion  organique. 

Dans  certains  cas  néanmoins  ,  la  température 
revient  à  la  normale,  aussi  brusquement  qu’elle 
était  montée.  La  courbe,  tantôt  en  plateau,  tantôt 
oscillante,  descend  régulièrement  :  un  simple 
clocher  et  tout  rentre  dans  l’ordre. 

A  ces  troubles,  il  faut  aussitôt  opposer  une 
thérapeutique  adéquate  énergique  :  bains  froids, 
suppression  des  vêtements,  lavages  intestinaux, 
aération,  etc. 

Traumatisme  crânien. 

On  sait  aujourd’hui  que  les  lésions  des  cen¬ 
tres  nerveux  peuvent  être  considérées  comme 
un  des  facteurs  d’hyperthermie  ;  pour  le  nou¬ 
veau-né,  il  s’agit  spécialement  du  traumatisme 
obstétrical. 

Le  Docteur  Rudaux  a  pu  démontrer  que  dans 
les  cas  de  fièvres  aseptiques,  il  y  avait  toujours 
des  lésions  cérébro-méningées,  et  surtout  ménin¬ 
gées.  Chez  des  enfants,  observés  dans  ces  condi¬ 
tions,  il  put  relever,  dans  36%  des  cas,  des  signes 
de  souffrance  fœtale  in  utéro,  et,  dans  70  %  des 
cas,  l’état  de  mort  apparente  ou  l’état  étonné  à 
la  naissance.  Or,  d’après  Waitz,  si  les  ponctions 
lombaires  pratiquées  systématiquement  sont 
négatives  chez  le  nouveau-né  normal,  par  contre, 
chez  les  enfants  présentant  des  troubles  thermi¬ 
ques,  96  %  des  ponctions  lombaires  sont  posi¬ 
tives,  témoignant  de  l’existence  constante  d’œdè¬ 
mes  aigus  des  méninges  et  de  la  présence  fré¬ 
quente  d’hémorragie  surajoutée. 

Le  Docteur  Balard  attribue  un  rôle  moins 
important  au  traumatisme  obstétrical  ;  il  n’a 
relevé  sur  67  cas  d’hyperthermie  que  16  inter- 


ILS  SE  MANIFESTENT  POUR  LA  CHALEUR. 

ventions  obstétricales  (24  %),  dont  15  forceps, 
et  une  version  par  manœuvres  internes. 

Troubles  de  la  nutrition  :  hyperthermie  par  dénu¬ 
trition. 

Vers  le  3®,  4®  ou  5®  jour,  on  observe  parfois  une 
élévation  de  température  coïncidant  avec  la 
chute  physiologique  du  poids  ;  sa  fréquence  et 
l’évolution  normale  vers  la  guérison  font  consi¬ 
dérer  cet  accident  comme  une  fièvre  transitoire 
ou  éphémère.  Cette  température  peut  durer  de 
quelques  heures  à  deux  ou  trois  jours,  parfois 
avec  des  rémissions.  Le  maximum  oscille 
autour  de  38°,  39°,  mais  peut  atteindre  40°,  41°. 
La  chute  définitive  se  fait  rapidement  en  crise. 

L’état  général  est  variable  :  agitation,  cris, 
fatigue,  somnolence  ;  parfois  on  ne  note  aucun 
signe  subjectif. 

L’apparition  de  la  fièvre,  généralement  plus 
tardive  qu’à  la  suite  du  traumatisme  obstétrical, 
coïncide  chez  la  mère  avec  une  montée  laiteuse 
retardée  ou  insuffisante,  dont  témoignent  à  la  lois 
la  pesée  des  tétées  et  la  courbe  de  poids,  qui  pré¬ 
sente  à  ce  moment  là  son  maximum  de  chute. 
Lorsque  la  montée  laiteuse  est  normale,  on  a 
affaire  à  un  gros  enfant,  que  le  sein  de  sa  mère 
ne  peut  suffire  à  nourrir.  Dans  les  deux  cas,  il 
y  a  une  nutrition  insufRsante,  tout  au  moins  une 
sorte  de  disproportion  entre  le  poids  de  l’enfant 
et  l’abondance  du  lait. 

L’examen  objectif  ne  décèle  à  peu  près  rien  ; 
mais,  fait  important,  les  selles  sont  encore  méco¬ 
niales,  preuve  que  l’absorption  du  lait  demeure 
encore  insuffisante. 

Le  pronostic  est  généralement  bénin,  et  le  dé¬ 
veloppement  ultérieur  n’est  pas  influencé. 

Pour  les  nouveau-nés  normaux,  qui  n’ont  pas 
du  reste  de  lésions  hépato-intestinales,  suscep¬ 
tibles  d’expliquer  cette  conception  ',  il  ne  s’agit 
pas  de  fièvre  toxique,  mais  bien  plutôt  de  soif  tissu¬ 
laire  par  suite  de  la  privation  d’eau  ;  on  sait,  en 
effet,  que  l’hydratation  des  tissus  est  un  moyen 
puissant  de  maintenir  l’équilibre  thermique. 

Il  suffit,  du  reste,  pour  voir  disparaître  ces 
accidents,  de  faire  absorber  au  sujet  de  l’eau 
par  quelque  moyen  que  ce  soit  (thé  léger  ou 
tilleul  entre  les  tétées,  lavages  intestinaux, 
injection  sous-cutanée  de  sérum.) 

On  doit  y  adjoindre  des  bains  ou  envelop¬ 
pements  tièdes.  On  a  souvent  obtenu  la  chute  de 
température,  simplement  en  faisant  boire  les 
enfants. 

Les  causes  d’hyperthermie  sont  ainsi  classées 
en  trois  catégories  bien  distinctes,  mais,  prati¬ 
quement,  il  est  souvent  malaisé,  dans  un  cas 
donné,  de  faire  pareille  discrimination.  En  réa- 
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lité,  si  les  notions  d'épidémicité  et  d’élévation 
de  la  température  extérieure,  permettent  dans 
■certains  cas  d’incriminer  avec  certitude  le  coup 
de  chaleur,  il  ne  faudrait  pas  toutefois  nier, 
même  dans  ce  cas,  l’action  des  troubles  de  la 
nutrition.  La  déshydratation  par  transpiration 
est  évidemment  plus  intense  et  plus  rapide 
dans  les  mois  d’été.  Pareille  intrication  patho¬ 


génique  est  aussi  nette,  en  ce  qui  concerne  le  ' 
traumatisme  obstétrical  et  la  fièvre  de  déshydra¬ 
tation. 

Ajoutons  enfin  que  les  interventions,  nécessi¬ 
tées  par  la  dystocie,  auront  justement  pour  con¬ 
séquence  de  ralentir  la  montée  laiteuse  chez  la 
mère,  ne  serait-ce  que  par  le  retard  de  l’alimen¬ 
tation  imposé  par  l’absorption  de  chloroforme. 


Les  troubles  dus  au  froid 


Quatre  syndromes  peuvent  rentrer  dans  ce 
cadre  :  l’oedème  généralisé  du  nouveau-né,  le 
sclérème,  l’hypotonie  musculaire  et  l’ictère  du 
nouveau-né. 

Œdème  généralisé  du  nouveau-né. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’cedème  généralisé  du 
fœtus,  maladie  congénitale,  mais  bien  d’une 
affection  acquise,  qui  survient  chez  des  enfants 
débiles  et  exposés  dans  les  premiers  jours  de 
la  vie  à  un  froid  intense  (petits  abandonnés, 
trouvés  dans  la  rue).  Cette  maladie,  en  tant  que 
syndrome  généralisé,  est  aujourd’hui  devenue 
très  rare  ;  tout  au  plus  peut-bn  observer  encore 
des  oedèmes  localisés  aux  mains  dans  les  milieux 
peu  fortunés,  au  moment  des  plus  grands  froids. 

Le  tableau  clinique  en  était  autrefois  aisé  à 
reconnaître  :  toute  la  surface  du  corps,  et  parti¬ 
culièrement  les  parties  déclives,  présentaient  un 
œdème  mou,  pâle,  gardant  l’empreinte  du  doigt. 
Le  rythme  cardiaque  était  ralenti,  la  tempéra¬ 
ture  centrale  fortement  abaissée.  Beaucoup  de 
ees  enfants  mouraient  ;  mais  ceux,  qui  pouvaient 
être  réchauffés  à  temps  d’une  manière  active, 
et  rapidement  alimentés,  survivaient  et  se 
développaient  ensuite  normalement. 

Le  sclérème. 

Il  survient  chez  les  prématurés  débiles.  C’est 
un  œdème  dur,  ne  prenant  pas  le  godet,  intéres¬ 
sant  non  seulement  le  tissu  cellulaire,  mais  toute 
l’épaisseur  des  téguments,  qui  perdent  leur  mobi¬ 
lité,  et  constituent  autour  de  l’enfant,  une  véri¬ 
table  cuirasse  rigide.  II  débute  par  les  membres 
inférieurs,  et  gagne  peu  à  peu  le  reste  du  corps. 
Parfois,  il  demeure  localisé  aux  extrémités  des 
membres,  c’est  la  forme  la  moins  grave.  L’évolu¬ 
tion  est  généralement  progressive  ;  elle  est  à  peu 
près  fatale,  lorsque  le  sclérème  atteint  les  parois 
abdominales.  Qes  troubles  de  dénutrition  accom¬ 
pagnent,  du  reste,  cet  état  ;  la  température 
s’abaisse  notablement,  et  peut  atteindre  20°  ; 
on  note  également  une  forte  diminution  du  poids. 

Le  traitement  consiste  à  réchauffer  l’enfant 
par  des  bains  chauds  et  des  massages  avec  de 
l’alcool  tiède,  à  le  mettre  en  couveuse,  et  enfin  à 


l’alimenter  de  son  mieux.  Ces  petits  soins  restent 
sans  résultats  devant  les  formes  graves  et  pro- 
'  gressives. 

Hypotonie  musculaire  du  nouveau-né.'  —  Le 
Docteur  Balard  entend  sous  ce  terme  une  sorte 
d’insuffisance  musculaire  généralisée,  survenant 
dans  les  premiers  jours,  et  habituellement  tran¬ 
sitoire,  puisqu’elle  est  presque  toujours  suivie 
de  guérison.  Il  a  depuis  longtemps  observé  des 
nouveau-nés  paraissant  normaux,  tant  au  point 
de  vue  somatique  qu’au  point  de  vue  nerveux 
(l’évolution  ultérieure  permet  d’être  affirmatif 
sur  ce  point),  à  qui  leur  mère  offre  un  mamelon 
bien  conformé,  et  qui  sont  incapables  de  faire 
l’effort  de  la  succion.  Ils  ne  tètent  pas,  mais 
lèchent  le  mamelon. 

Or,  cette  catégorie  d’enfants  se  rencontre 
avep  une  fréquence  remarquable  aux  change¬ 
ments  de  saison,  au  moment  où  la  température 
naturelle  des  salles  d’hôpital,  déjà  trop  faible, 
n’est  pas  encore  renforcée  par  la  chaleur  arti¬ 
ficielle.  On  observe  également  ce  trouble  chez 
les  sujets  qui,  lors  de  leur  naissance,  n’ont  pas 
été  baignés  et  vêtus  avec  toute  la  célérité  dési¬ 
rable,  mais  qui  ont  été  laissés  quelque  temps 
sans  soin,  exposés  au  froid,  parce  que  la  mère 
retenait- à  ce  moment  l’attention  de  l’accoucheur, 
ou  pour  toute  autre  raison. 

■ 

'  L’insuffisance  de  la  succion,  due  à  l’hypoto¬ 
nie  des  muscles  buccaux,  n’est  qu’une  mani¬ 
festation  particulière  d’une  hypotonie  musculaire 
généralisée,  que  l’on  peut  du  reste  constater 
chez  l’enfant,  car  son  corps  entier  est  mou  et . 
I  flasque,  et  dont  la  cause  efficiente  a  été  le  refroi¬ 
dissement. 

Cette  hypotonie  généralisée  disparaît  rapide¬ 
ment,  lorsque  l’enfant  est  réchauffé  et  alimenté  ; 
généralement  l’enfant  finit  par  prendre  le  sein  ; 
parfois  cependant  il  se  refuse  à  téter  le  mamelon 
et,  au  bout  de  quelque  temps,  malgré  les  efforts 
répétés,  la  montée  laiteuse  se  tarit  et  l’enfant  est 
condamné  à  être  nourri  artificiellement. 

Ictère  du  nouveau-né.  —  Certains  ictères  du 
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nouveau-né  doivent  être  aujourd’hui  rattachés 
au  refroidissement. 

L’ictère  physiologique,  par  opposition  aux 
ictères  pathologiques,  qui  sont  dus  à  l’infec¬ 
tion  ou  à  l’imperforation  des  voies  biliaires,  est 


extrêmement  fréquent.  C'est  un  ictère  par 
hémolyse,  provenant  d’une  fragilité  extrême 
des  globules  sanguins. 

Mais  il  faut  savoir  que  le  froid  joue  ici  un 
rôle  primordial,  en  particulier  l’accentuation 
delà  chute  thermique,  habituelle  de  la  naissance. 


Les  mesures  préventives  et  curatives  contre  les  troubles  par  la  chaleur 

ET  LE  FROID  . 


Déjà,  on  emploiera  tous  ses  efforts  à  pro¬ 
longer  la  grossesse  jusqu’à  son  terme,  car  ce 
sont  les  prématurés,  dont  la  régulation  thermi¬ 
que  est  particulièrement  insuffisante.  Il  y  aurait 
aussi  avantage,  dans  l’intérêt  de  l’enfant,  à 
repousser  l’accouchement  prématuré  provoqué 
dans  la  thérapeutique  des  viciations  pelvien¬ 
nes. 

D’autre  part,  on  ne  pense  pas  assez  que  lè 
nouveau-né  peut  souffrir  de  la  chaleur  au  mo¬ 
ment  de  la  période  estivale.  C’est  alors,  cepen¬ 
dant,  qu’il  convient  d’aérer  les  appartements, 
d’y  éviter  l’ébullition  du  linge  et,  d’une  façon 
générale,  l’excès  de  vapeur  d’eau.  Durant  cette 
période,  l’emploi  de  ventilateurs  au-dessus  de 
blocs  de  glace  pourra  abaisser  sensiblement  la 
température.  L’enfant  sera  démailloté,  peu  cou¬ 
vert  ;  sa  température  sera  surveillée  et  des 
bains  frais  lui  seront  fréquemment  administrés. 

On  se  souviendra  également  qu’il  convient 
d’éviter  à  l’enfant  tout  traumatisme,  au  moment 
de  l’accouchement.  «  L’heure  est  passée  en 
obstétrique  des  méthodes  de  force.  Il  convient, 
au  contraire,  de  leur  substituer  des  méthodes 
de  douceur.  L’accouchement  doit  être  autant 
que  possible,  spontané. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances  la 
durée  du  travail  doit  souvent  être  abrégée.  La 
morphine  calmera  la  contracture  utérine,  si 
fréquente  en  pratique,  et  le  forceps  dans  l’exca¬ 
vation  sera  largement  employé  pour  éviter  les 
longues  périodes  d’expulsion,  si  préjudiciables  à 
l’enfant. 

Par  contre,  le  forceps  sera  banni  de  la  théra¬ 
peutique  de  la  dystocie  osseuse,  et  on  évitera  de 
l’employer  au  détroit  supérieur. 

Dans  les  bassins  rétrécis,  on  instituera  l’épreuve 
du  travail,  qui  n’aboutit  qu’à  deux  alternatives: 
l’accouchement  spontané,  ou,  si  la  tête  ne  s’en¬ 
gage  pas,  la  césarienne  supra-symphysaire.  » 
D’un,  autre  point  de  vue,  il  est  indéniable 
que  l’on  soigne  assez  mal  le  nouveau-né.  On 
l’alimente  d’une  façon  beaucoup  trop  tardive. 
Tous  les  auteurs  enseignent,  en  effet,-  que  l’on 
ne  doit  rien  donner  à  l’enfant  durant  les  pre¬ 
mières  vingt-quatre  heures.  Tout  au  plus  fait- 
on  alimenter  précocement  les  débiles  et  les 


prématurés.  Ce  qui  est  l’exception  doit  deve¬ 
nir  la  règle. 

«  Les  petits  enfants  doivent  être  précocement 
alimentés,  en  attendant  la  montée  laiteuse  ;  ils 
devront  être  stimulés  avec  des  excitants,  tels  que 
du  thé  légèrement  punché,  et  l’on  sesoHviendra 
que  la  ration  alimentaire  des  tout  petits  est  pro¬ 
portionnellement  plus  grande  que  celle  des  gros 
enfants  du  même  âge,  en  raison  de  leur  plus 
grande  surface  cutanée.  » 

Les  gros  enfants,  d’autre  part,  ont  besoin 
d’une  ration  alimentaire,  généralement  plus 
copieuse  que  celle  qu’on  leur  donne-  La  montée 
laiteuse  ne  se  faisant  que  le  deuxième  ou  le 
troisième  jour,  parfois  même  plus  tard,  on  peut 
voir  s’installer  les  troubles  d’inanition  et  de  dés¬ 
hydratation,  facteurs  des  accidents  dangereux 
d’hyperthermie.  Il  convient  donc  d’alimenter 
précocement,  et  d’une  façon  suffisante  ces  enfants. 

Du  reste,  si  nous  observons  les  espèces  ani¬ 
males,  nous  voyons  que,  chez  la  plupart  des 
mammifères,  l’allaitement  commence  aussitôt 
la  naissance.  L’instinct  du  jeune  et  celui  de  la 
mère  se  combinent. 

On  évitera  de  faire  refroidir  l’enfant  au 
moment  de  la  naissance  ;  trop  souvent,  en  effet, 
il  est  placé  dans  une  simple  serviette,  pendant 
que  l’on  prépare  les  objets  nécessaires  à  sa  toi¬ 
lette,  alors  que  ceux-ci  auraient  dû  être  apprê¬ 
tés  depuis  longtemps  déjà,  —  ou  bien  encore 
pendant  que  l’on  s’occupe  de  la  mère. 

Or,  si  tout  est  normal,  la  mère  n’a  besoin  de 
rien  après  l’accouchement,  en  attendant  la  déli¬ 
vrance.  C’est  le  moment  de  s’occuper  de  l’en¬ 
fant.  Il  faudra  le  faire  avec  une  rapidité  de 
geste,  qui  n’ exclut  pas  la  douceur,  tout  ayant  été 
préparé  d’avance  pour  que  la  ligature  du  cor¬ 
don,  le  bain  et  le  mailîotage  se  lassent  très  vite, 
sans  exposer  l’enfant  au  froid. 

De  pareilles  précautions  devro-nt  être  prises 
les  jours  suivants  an  moment  des  changes,  en 
élevant  à  ce  moment  la  température  de  Iw 
chambre. 

Pendant  la  saison  froide,  enfin  on  couvrira 
l’enfant,  et  on  le  réchauffera  par  des  bouillottes 
régulièrement  entretenues. 

G.  Fischer. 
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Hémo‘  et-  sérothérapie  humaine 
dans  les-  aîîectioiis:  püimoriaires:  aiguës  du'  nourrissoii. 

L'héinotliérapié  ésf  iiidiquée  sous  toutes  ses 
formes  dans  les  affections  pulmonaires  aigües  du 
hourfissori  et  du  petit  enfant.  Le  Docteur  G. 
Lévy  recommande  comme  technique  ta  plus 
simple  ririjecfidn  de  sang  totat  dès  la  corista- 
tatïbii  de  la  maladie  et  continue  rhémothera- 
pie  les  jours  suivants  par  des  injections  de 
Sérum  ou  de  plasma  maternel.  (La  Pratique 
Médicale  française,  mai  1936.) 

Les  formes  hydropiquesde  tiotère  eatarrhal. 

Mivr.  J'.  GAnoÈi',  D.  Cachera  et  Déparis 
rapportent  deux  cas  d’ictère  catanhal  qui  ont 
présenté,  dans  le  cours  de  leur  évolution,  une 
poussée  aiguë  d’anasarque  sans  néphrite.  Cette 
complication  ne  doit  pas  surprendre,  car  elle 
cadre  avec  ce  qu’on  sait  des  troubles  du  métabo¬ 
lisme  de  l’eau  dans  Kictère  catarrhal  ;  elle  paraît 
être  une  forme  excessive  et  paroxystique  de  la 
rétention  hydrique  habituelle  âu  cours  de  cette 
affection.  Ces  hydropisies  «  à  la  manière  »  des 
néphrites,  qui  surviennent  dans  le  cours  des 
ictères  catarrhaux,  semblent  exclure  toute  inter¬ 
vention  du  rein,  car  elles  évoluent  sans  albumi¬ 
nurie,  Sans  cylindrurie,  sans  hypertension  ni 
rétention  azotée.  On  a  signalé  tout  le  parti  qu’on 
pouvait  tirer  de  l’étude’ de  la  diurèse  provoquée 
pour  le  diagnostic  fonctionnel  des  ictères  par 
rétention.  Il  est  certain  que,  dans  les  hépatites 
i'etérigènes,  ,on  voit  évoluer  parallèlement  le 
syndrome  de  rétention  biliaire  et  un  syndrome 
de  rétention  hydrique  qui  pourrait  essentielle¬ 
ment  aller  jusqu’à  l’œdème.  Ce  qu’il  convient 
de  rechercher  au  cours  de  ces  anasarques  excep¬ 
tionnelles,  c’est  le  facteur  surajouté  qui  déclen¬ 
che  l’apparition  des  œdèmes.  Les  deux  malades 
observés  présentaient,  en  pleine  anasarque,  une 
hypoprotéinémie  avec  inversion  du  rapport 

■  ■  La  disparition  de  l’œdème  a  coïn- 
globuline. 

cidé  avec  un  retour  à  la  normale  de  l’équili- 
bte  des  protéines  du  sang.  Enfin  on  ne  doit  pas 
s’étonner  de  voir  la  débâcle  urinaire  entraîner 
la  disparition  de  la  rétention  biliaire  en  même 
temps  que  la  fonte  des  œdèmes.  Il  est  naturel 
que  le  processus  de  guérison  d’une  hépatite  icté- 
rique  soit  le  même  que  celui  de  la  disparition 
d’un  œdème.  En  effet,  les  recherches  histologi¬ 


ques  dès  auteurs  Hlbnt'rent  qüe  l’hépatite  de 
rictère  catarrhal  consiste  avant  tout  en  une  sorte 
de  gonflemeht  œdéiilafeux  dés  cellules  trabëcu- 
laires,  prédbrnîhailt  d'ans  le  centre  du  lobule,  et 
préparant  l'e  terrain  aux  nécroses  celhilàires  et 
aux  ruptures  canaliculo-interstitiell'es  d'e  ’Fies- 
singer.  I.a  crise  urinaire  viendra  débloquer  cet 
œd'èlne  tissuîàite  et  rétâhifr  le  fonctionnement 
normal  de  la  cellule  h.épatiqu€.  {■PaPiSf^Médical, 
16  mai  19360- 

La'  oysfographie  dans  lé  diagnostic 
des-  diverticules  vésiCau». 

Là  cystographie,  précise  le  Docteur  Méan-, 
est  l’étude  radiographique  de  la  vessie,  la  déli¬ 
mitation  avec  les  plans  voisins  étant  obtenue 
par  Finjection  dans  la  vessie  d’un  milieu  de  con¬ 
traste,  que  celui-ci  soit  de  l’air  ou  un  liquide 
opaque  aux  rayons  X  (bromure  dë  sodium  à 
10  %  ;  collargol  à  10  ou  15  %,;  lipiodol  ;  iodipine  ; 
gélobarine  ;  et  surtout  oxyde  de  thorium  en 
solution  colloïdale  à  25  %,  le  plus  employé 
actuellement); 

Pendant  très  longtemps,  les  diverticules  de  là- 
vessie  sont  demeurés  des  curiosités  anatomiques 
jusqu’au  jour  où  la  cystoscopie,  mais  surtout  la 
cystographie  sont  venues  en  démontrer  la  fré¬ 
quence.  Mais  si  la  cystoscopie  peut  nous  per¬ 
mettre  de  diagnostiquer  un  diverticule  vésical 
et  son  siège  en  nous  montrant  l’orifice  de  com¬ 
munication,  elle  ne  peut  en  aucun  cas  nous 
préciser  les  caractères  du  diverticule,  c’est-à- 
dire  sa  forme,  son  volume,  sa  situation  par  rap¬ 
port  aUx  parois  vésicales  et  aux  uretères.  Seule 
la  cystographie  pourra  faire  décider  ou  écarter 
une  intervention.  C’est  ainsi  que  l’on  opérera 
un  diverticule  démontré  de  gros  volume  com¬ 
muniquant  avec  la  vessie  par  un  collet  étroit  et 
se  vidant  difficilement,  tandis  que  l’on  se  dis¬ 
pensera  d’intervenir  pour  un  petit  diverticule 
communiquant  largement  avec  la  vessie  et  se. 
vidant  avec  elle.  Enfin  après  l’intervention 
chirurgicale,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  vérifier 
l’état  anatomique  et  fonctionnel  du  réservoir 
urinaire. 

En  résumé,  la  cystographie  constitue  donc  un 
procédé  d’investigation  facile,  précieux  pour  le 
diagnostic  et  capable  d’aider  puissamment  le 
médecin  dans  le  choix  de  sa  thérapeutique.  {Liège 
Médical,  17  mai  1936.) 
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Le  dépistage  des  hépatites  tuberculeuses. 

MM.  Chiray,  Albot  et  Deparis  croient  pou¬ 
voir  conclure  que  :  1»  Lorsque  la  tuberculose 
frappe  lè  tube  digestif  ou  les  séreusés  péritonéa¬ 
les,  les  concentrations  galactosuriques  révèlent 
la  présence  ou  l’absence  d’une  hépatite  tuber¬ 
culeuse,  graisseuse  ou  folliculaire,  ce  qui  est  fort 
important  pour  le  pronostic. 

2°  Cette  épreuve  permet  de  mettre  précoce¬ 
ment  en  évidence  les  hépatites  tuberculeuses 
dégénératives  qui  parfois  compliquent  et  aggra¬ 
vent  certaines  localisations  pulmonaires,  géni¬ 
tales  ou  autres  de  la  tuberculose.  {Paris  Médical, 
16  mai  1936.) 

L’exercice  qui  convient  aux  plus  de  cinquante  ans. 

L’emploi  de  l’exercice,  à  cet  âge  de  la  vie, 
impose  des  précautions.  Le  Docteur  M.  Boigey 
a  été  le  témoin  d’accidents  imputables,  de  toute 
évidence,  à  des  pratiques  gymnastiques  mal 
ordonnées, ,  sinon  contre-indiquées. 

L’un  de  ces  cas  est  celui  d’un  homme  de  57  ans, 
pléthorique  abdominal  et  hypertendu,  qui 
mourut  subitement,  à  la  fin  de  l’une  des  séances 
d’exercice  en  chambre  qu’il  faisait  chaque  matin 
à  son  lever,  étendu  sur  sa  descente  de  lit.  L’as¬ 
pect  cyanosé  du  visage  incita  l’autorité  à  recher¬ 
cher  les  causes  de  la  mort.  L’autopsie  révéla  une 
congestion  intense  des  gros  vaisseaux  de  la  base 
du  cerveau  et  une  hémorragie  siégeant  au 
niveau  du  troisième  ventricule  gauche. 

Il  est  évident  que  prescrire  des  exercices  dans 
le  décubitus  dorsal  à  un  pléthorique  hypertendu 
de  57  ans  était,  pour  le  moins,  imprudent.  La 
seule  élévation  des  jambes,  dans  cette  position, 
provoque  un  véritable  coup  de  bélier  sur  les 
Vaisseaux  intra-cérébraux  ’  pour  peu  que  leurs 
parois  présentent  des  points  faibles,  on  peut 
Voir  brusquement  survenir  des  accidents  redou¬ 
tables. 

Un  autre  cas  est  celui  d’un  homme  de  50  ans, 
d’apparence  bien  portant  et  de  taille  svelte, 
auquel  un  masseur  ignorant  avait  conseillé  de 
parcourir,  chaque  matin,  dans  une  prairie,  quel¬ 
ques  centaines  de  mètres  au  pas  gymnastique, 
pour  «  conserver  »,  disait-U,  l’allure  juvénile 
et  la  souplesse  des  mouvements.  Au  cours  d’une 
Séance  de  ce  genre,  notre  sujet  éprouve  tout  à 
coup  une  sensation  d’étouffement,  fut  contraint 
de  s’arrêter,  regagna  péniblement  sa  maison, 
située  à  quelque  distance,  s’étendit  sur  son  lit 
et,  presque  aussitôt  mourut,  en  se  plaignant 
d’une  douleur  atroce  siégeant  à  la  région  rétro¬ 
sternale  et  précordiale.  L’autopsie  ne  lut  pas 
faite,  mais  le  médecin  du  défunt  m’apprit  que 


celui-ci  était  atteint  d’insuffisance  aortique 
syphilitique,  jusqu’alors  parfaitement  tolérée. 

C’est  une  erreur  de  prescrire  l’exercice  sans 
indiquer  en  même  temps  ses  modalités  et  son 
dosage.  Sédentaires,  hypertendus,  pléthoriques, 
quinquagénaires  et  sexagénaires,  cardiopathes 
latents  ou  compensés  sont,  pour  la  plupart,  jus¬ 
ticiables  de  cet  agent  thérapeutique.  Il  n’est 
personne  à  qui  l’exercice  soit  plus  salutaire.  Mais 
il  doit  être  bien  ordonné  et  adapté  à  leurs  faibles 
forces,  pour  que  les  intéressés  n’en  retirent  que 
des  bénéfices  et  ne  s’exposent  à  aucun  de  ses 
dangers. 

Pas  de  position  congestionnante  pour  le  cer¬ 
veau  et  pas  d’exercices  de  vitesse.  Voilà  deux 
indications  dont  le  médecin  doit  être  pénétré 
en  présence  des  hypertendus  ou  même  de  sujets 
apparemment  indemnes,  mais  ayant  doublé  le 
cap  de  la  cinquantaine.  {L’Orienlation  Médicale, 
mai  1936.) 

Les  contre-indications  des  cures  solaires 

au  point  de  vue  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  Docteur  P.  Labesse  en  fait  une  étude  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Il  en  résulte  :  1°  que  l’insolation  ne  peut 
être  mise  en  œuvre  chez  le  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  que  dans  des  formes  exceptionnelles,  sur 
lesquelles  l’auteur  formule  des  réserves,  et  qui 
font  qu’en  règle  générale,  l’héliothérapie  consti¬ 
tue  rarement  un  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  elle-même  ;  2°  chez  le  malade  atteint 
d’une  localisation  tuberculeuse  extra-pulmonaire 
justiciable  de  l’héliothérapie,  un  triage  rigoureux 
avec  prise  d’une  radiographie  doit  être  pratiqué 
et  la  cure  doit  être  abandonnée  s’il  survient  des 
réactions  focales  pulmonaires  ;  3°  Les  cures  solai¬ 
res  préventives  doivent  être  surveillées  indivi¬ 
duellement  d’une  façon  scientifique  avec  contrôle 
radiologique'  et  recherche  de  l’allergie  par  la 
mise  en  œuvre  des  cutiréactions  en  série  ;  4°  L’in¬ 
solation  sans  contrôle,  pratiquée  d’une  façon  si 
excessive  actuellement  àla  montagne  et  surtout 
sur  les  plages  et  qui  ne  saurait  être  comparée  à 
l’héliothérapie  vraie  doit  être  formellement  pros¬ 
crite  à  tous  les  sujets  suspects  de  tuberculose  (dé¬ 
biles,  convalescents,  surmenés  scolaires,  aner¬ 
giques),  particulièrement  s’il  s’agit  d’enfants, 
d’adolescents,  de  jeunes  adultes  qui  sont  juste¬ 
ment  ceux  qui  la  pratiquent  couramment  sans 
contrôle. 

Il  appartient  aux  médecins  de  famille  d’attirer 
l’attention  sur  ce  point  important  qui  est  à  l’ori¬ 
gine  de  tant  de  tuberculoses  pulmonaires  gra¬ 
ves.  {Le  Journal  Médical  français,  avril  1936.) 
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Académie  de  médecine 
Fièvre  hispano-africaine  en  Grèce 

(MM.  J.  Caminopetros  et  Triantaphyllopoulous. 

—  Présentation  par  M.  Brumpt  ;  16-6-1936) 

Les  faits  signalés  par  les  auteurs  les  autorisent  à 
affirmer  l’existence,  en  Péloponèse,  d’un  foyer  de 
fièvré  récurrente  du  type  récurrente  hispano-afri¬ 
caine. 

Le  spirochète  isolé  chez  les  malades  en  question, 
doué  d’un  pouvoir  pathogène  élevé  pour  le  cobaye, 
animal  réactif  de  la  récurrente  hispano-africaine 
appartient  au  groupe  spirochæta  hispanica.  Afin  de 
caractériser  le  lieu  d’origine  de  ce  spirochète,  il  con¬ 
vient  de  décrire  celui-ci  comme  une  variété  .à  part  : 
spirochæta  hispanica,  var.  peloponesica. 

Volatilité  et  solubilité  de  l’acide  oléique 
et  de  l’acide  linoléique 

(M.  Pierre  Pelret  ;  16-6-1936) 

M.  Pierre  Delbet,  ayant  établi  la  volatilité  et  la 
solubilité  de  l’acide  oléique  et  de  l’hcide  linoléique, 
montre  que  ces  deuxacides  modifient,  de  ce  fait, nota¬ 
blement  le  pH.  Par  ce  mécanisme,  ils  peuvent  jouer 
un  rôle  important  dans  les  phénomènes  biologiques. 

Varicelle  maligne  au  Cameroun 
(M..MILLONS  ;  16-6-1936) 

La  vaccination  jennérienne  a  fait  disparaître  pro¬ 
gressivement  la  menace  sociale  qu’était  naguère  la 
variole  pour  l’Afrique  noire.  Mais,  en  1935,  est  appa¬ 
rue  au  Cameroun  une  épidémie  d’abord  attribuée  à 
la  variole,  puis  rattachée  à  une  varicelle  maligne.  La 
maladie  a  comporté  une  éruption  vésiculo-pustu- 
leuse  à  caractère  varicellique,  mais  offrant  parla  fré¬ 
quence  et  la  gravité  de  ses  complications  une  forme 
maligne,  plus  meurtrière  même  que  la  variole  et  con¬ 
tre  laquelle  on  n’avait  pas  cette  arme  défensive  si  effi¬ 
cace  qui  est  la  vaccination  jennérienne. 

Cette  varicelle  maligne  a  frappé  1.919  personnes 
et  a  causé  370  décès. 

Académie  de  chirurgie 

Névralgie  du  glosso-pharyngien 

(M.  Paul  Martin,  de  Bruxelles.  Rapport  de 
M.  Petit-Dutailus  18-3-1936.) 

La  névralgie  du  glosso-pharyngien  est  une  maladie 
rare  ou  du  moins  jusqu’à  ce  jour  rarement  reconnue. 


Oii  en  relève  seulement  une  vingtaine  d’observations 
dans  la  littérature  médicale. 

Au  point  de  vue  clinique,  elle  se  montre  sous  la 
forme  de  crises  comme  la  névralgie  du  trijumeau, 
mais  avec  une  localisation  des  douleurs  différente 
de  celle-ci  et  particulière.  Les  douleurs  ont  leur  point 
de  départ  dans  l’arrière-gorge,  au  niveau  de  la  base 
de  la  langue  ou  de  l’amygdale  ;  elles  s’irradient  le 
plus  souvent  vers  l’oreille  et  vers  l’angle  de  la  mâ¬ 
choire,  parfois  vers  le  pharynx.  Le  point  de  départ 
est,  dans  certains  cas,  à  l’intérieur  de  l’oreille.  Ces 
douleurs  sont  strictement  unilatérales,  discontinues, 
mais  généralement  les  paroxysmes  sont  plus  courts 
que  dans  .la  névralgie  faciale. 

M.  Paul  Martin  en  a  observé  deux  cas.  Le  second 
malade  comparaît  ses  douleurs  à  un  coup  de  couteau. 
Les  crises  apparaissaient  au  début  quand  le  patient 
avalait  trop  chaud  ou  trop  froid.  Dans  la  suite,  le  seul 
fait  d’avaler  la  salive  ou  de  parler  suffisait  à  déclen. 
cher  la  crise. 

Le  nerf  glosso-pharyngien  est  un  nerf  mixte.  Et 
effectivement,  les  laryngologistes  ont  décrit,  au  cours 
des  névralgies  du  glosso-pharyngien  des  troubles  de' 
la  motilité  du  pharynx  connus  sous  les  noms  d’ «  en¬ 
traînement  massif  du  pharynx  »  (Collet)  ou  de  «signe 
du  rideau  »  (Vernet).  M.  Petit- Dutaillis  n’accepte 
pas  toutefois  l’interprétation  de  M.  Vernet.  A  son 
avis,  les  paralysies  en  question,  observées  dans  des 
cas  spéciaux  (malades  atteints  de  lésions  du  trou 
déchiré  postérieur)  relèveraient  plutôt  d’atteintes  de 
nerfs  voisins.  La  section  intracrânienne  du  glossoi 
pharyngien  (pratiquée  comme  traitement  de  la  né¬ 
vralgie  du  glosso-pharyngien)  n’entraîne,  en  effet,  au¬ 
cune  paralysie  du  pharynx. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  M.  Paul  Martin 
considère  la  section  intracrânienne  de  la  racine  du 
IX®  nerf  comme  la  méthode  de  choix.  Ce  serait  une 
opération  sans  grosse  difficulté  et  sans  grand  danger. 
L’auteur  la  préfère  systématiquement  à  la  résection 
extra-cranienne  du  nerf.  M.  Petit-Dutaillis  a  partagé 
le  même  avis  d’abord,  mais  à  la  suite  d’un  échec  chez 
un  de  ses  malades,  son  opinion  est  devenue  beaucoup 
moins  affirmative.  Après  la  section  intracrânienne 
de  la  racine  du  IX,  on  a  observé  des  récidives.  Dans 
les  cas  traités  par  la  résection  extracranienne,  la  réci¬ 
dive  paraît  ne  s’être  pas  montrée.  La  question  du 
traitement  chirurgical  de  cette  affection  (névrotomie 
extracranienne  ou  radicotomie)  reste  donc  encore 
ouverte.  Il  faut  attendre  pour  juger  les  deux  métho¬ 
des  que  les  résultats  des  opérations  s’accumulent. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Maladie  de  Hand  Sohüller  Christian 
(MM.  F.  Rathery  et  D.  Bargeton  ;  27-3-1936) 

Les  cas  de  cette  maladie  ne  sont  pas  encore  très 
nombreux,  et  sa  pathogénie  reste  très  discutée.  Le 
point  intéressant  de  l’ob.servation  communiquée, 
c’est  la  précession  très  nette  de  la  plupart  des  signes 
cliniques  sur  l’hypercholestérolémie  et  l’hyperlipé- 
mie,  alors  qu’on  les  considère  généralement  comme 
des  phénomènes  primitifs.  Les  auteurs  se  sont 
demandéssile  trouble  primitif  n’était  cependant  pas 
d’origine  hypophysaire,  et  si  les  troubles  du  métabo¬ 
lisme  cholestérolien  n’étaient  pas  sous  sa  dépen¬ 
dance. 

Carcinose  généralisée  fébrile  d’origine  surrénale. 

Septicémie  à  streptocoques  associée 

(MM.  D.  Olmer,  membre  correspondant, 

Jean  Olmer,  M.  Audier  et  J.  Vague  ;  27-3-1936) 

Cette  observation  rentre  dans  le  groupe  bien  indi¬ 
vidualisé  des  tumeurs  surrénales  à  forme  métastati¬ 
que,  dans  lesquelles  la  tumeur  primitive  passe  inaper¬ 
çue  et  où  des  embolies  cancéreuses  multiples,  essai¬ 
mant  dans  tout  l’organisme,  peuvent  simuler  les 
affections  les  plus  diverses.  Le  malade  s’est  présenté 
avant  tout,  non  pas  comme  un  cancéreux  avec  un 
syndrome  viscéral  d’étiologie  imprécise,  mais  comme 
un  fébricitant,  un  septicémique.  Cliniquement,  le 
diagnostic  d’état  septicémique  pouvait  être  fait, 
grâce  à  la  courbe  thermique,  à  l’hépato-splénoméga- 
lie,  à  la  coexistence  de  nodules  cutanés  d’aspect 
inflammatoire.  La  formule  sanguine,  avec  sa  leuco- 
cytose  et  sa  polynucléose  élevées  était  encore  en  faveur, 
de  ce  diagnostic.  Les  résultats  d’une  hémoculture 
apportaient,  quant  au  streptocoque,  une  confirma¬ 
tion  et  un  élément  de  précision  étiologique,  qui  ne  pa¬ 
raissaient  pas  pouvoir  se  discuter.  Mais  l’examen  ana¬ 
tomique  devait  prouver  l’existence  d’un  néoplasme 
surrénal  avec  métastase  généralisée  à  la  plupart  des 
viscères.  Il  paraît  logique  ici  de  rattacher  le  syn¬ 
drome  clinique  de  septicémie  à  l’infectionstrepto- 
coccique. 

Société  de  Médecine  de  Paris 
Séance  du  28  mars  1936 
Diverticules  de  l’appendice 
M.  G.  Pascalis  montre  un  appendice  récemment 
enlevé  au  début  d’une  crise  aiguë,  dont  les  lésions 
étaient  localisées  nettement  à  trois  diverticules  du 
bord  mésentérique. 

Mise  au  point 

M.  G.  Pascalis  rappelle  que  ce  sont  les  travaux 
d’hommes  indépendants,  les  Lemaître,  Carrel, 


Pauchet,  Petit  de  la  Yilléon,  qui  ont  permis  les  plus 
grands  progrès  d«  la  chirurgie  de  guerre,  et  en  ont 
littéralement  transformé  les  résultats.  Ceux-ci 
avaient  été  oubliés  dans  les  récentes  interviews  de 
Gosset,  et  il  fallait  que  ce  fût  dit. 

Amputation  interilio-abdominale 

M.  G.  Pascalis  qui  a  eu  à  pratiquer  récemment 
une  amputation  de  ce  genre  ,  en  résume  brièvement 
la  techniipiG  et  montre  comment  il  est  possible  d’exé- 
culer  une  opération  aussi  grave  avec  chances  de  suc¬ 
cès,  en  minimisant  les  causes  de  choc. 

Tubage  duodénal  :  modification  de  la  séc  rétion 
biliaire  au  cours  d’uneséance  de  courants  expon  entiels 
de  basse  fréquence 

M.  Aubourg  montre  l’action  énergique  des  cou¬ 
rants  électriques  de  basse  fréquence  sur  l’augmen¬ 
tation  de  la  quantité  de  bile  et  de  sa  teneur  en  sels 
biliaires  parallèlement  à  la  diminution  du  cholestérol 
sanguin. 

L'anesthésie  électrique:  ses  caractères  {Fin) 

M.  R.  Grain  montre  que  la  stabilité,  cinquième 
et  dernier  caractère  de  l’anesthésie  électrique,  6.st 
telle  qu’aucun  accident  ou  incident  survenant  dans 
le  cours  de  l’évolution  ne  peut  arriver  à  la  faire  dis¬ 
paraître  ou  fléchir.  Elle  n’est  toutefois  qu’à  la  condi¬ 
tion  impérative  de  ne  faire  aucune  anesthésie  locale 
du  larynx  ni,  a  fortiori,  aucune  intervention.  Est 
également  déconseillé  le  traitement  ambulatoire  qui 
risque,  surtout  en  hiver,  de  provoquer  des  refroi¬ 
dissements  susceptibles  de  compromettre  la  stabi¬ 
lité  de  l’anesthésie. 

La  guérison  de  la  tuberculose  par  la  tuberculine 

M.  Cevey  (de  Lausanne)  montre  par  une  série  de 
projections  les  heureux  résultats  obtenus  par  l’ad¬ 
ministration  de  doses  suffisantes  ,  de  tuberculine 
ancienne  et  de  tuberculine  chimiquement  modifiée 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  avec  guérisons  et 
capacité  de  travail  maintenues  depuis  plus  de  dix 
ans. 

Rhinoplastie  par  enjambement  antibrachial 

M.  Claoué  présente  une  opérée  de  rhinoplastie 
par  enjambement  antibrachial.  Il  attire  l’attention 
sur  l’importance  de  ne  pas  créer  de  nouvelles 
cicatrices  et  mutilations  soit  à  la  face,  soit  même  au 
bras.  Il  faut  se  servir  de  la  partie  inférieure  de 
l’avant-bras  comme  instrument  d’enjambement  pour 
porter  le  lambeau  d’une  partie  du  corps  à  la  face. 
L’auteur  insiste  sur  la  petitesse  de  l’implantation 
antibrachiale  et  sur  la  nécessité  avant  chaque  trans¬ 
plantation  d’attendre  quelques  jours  pour  être  sûr 
de  l’élimination  des  parties  nécrotiques  et  assurer  de 
la  sorte  une  qualité  de  prise  aussi  parfaite  que  pos¬ 
sible. 

G.  F. 
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LES  RÉTICULO-FIBROSES  DE  LA  RATE 


,  Mon  camarade  Robert  Messimy  vient  de  faire, 
sous  la  direction  de  notre  maître  commun,  le 
Professeur  Noël  Fiessinger,  un  excellent  travail 
sur  les  réticulo-flbroses  de  la  rate  (1). 

C’est  un  document  rempli  de  détails  techni¬ 
ques  sur  les  méthodes  histologiques  applicables 
aux  coupes  spléniques,  et  dont  la  lecture  est 
profitable  à  tous  ceux  qu’intéresse  le  problème 
plein  d’inconnus  qu’est  l’étude  des  splénomé- 
galies  scléreuses, 

Messimy  est  le  petit-fils  du  Professeur  Victor 
Cornil,  et  comme  le  dit  le  Professeur  Noël 
,  Fiessinger  dans  sa  préface,  on  a  la  joie  de  décou¬ 
vrir  dans  son  travail  toutes  les  qualités  d’obser¬ 
vation  de  son  grand-père. 


Les  seléroses  de  la  rate  sont  intéressantes  à 
plusieurs  points  de  vue  :  elles  sont  difficiles  à 
classer  cliniquement  ;  les  coupes  histologiques 
des  rates  scléreuses  sopt  difficiles  à  interpréter  ; 
enfin,  la  genèse  des  scléroses  spléniques  a  soulevé 
plusieurs  hypothèses- pathogéniques. 

Le  problème  ainsi  posé,  Messimy  insiste 
d’abord  sur  la  structure  histologique  de  la  rate 
'  normale,  et,  à  ce  sujet,  il  nous  apporte  une  clas- 
j  sification  originale  que  voici  ;  il  étudie  succes¬ 
sivement  : 

1“  le  tissu  de  soutien,  capsule  ét  travées  ; 

2°  la  trame  réticulée  formée  d’éléments  cel- 
I  lulaires  fixes  réunis  par  des  fibres  d’union.  Cette 
trame  existe  dans  la  pulpe  blanche  comme  dans 
la  pulpe  rouge  avec  des  caractères  semblables  ; 

3°  le  système  artériel  comprenant  les  artères 
proprement  dites  avec  leur  terminaison,  les 
follicules  lymphoïdes,  des  cordons,  etc.  ; 

4°  le  système  veineux  formé  par  les  sinus 
veineux  avec  leurs  cellules  endothéliales  et  les 
'  fibres  conjonctives  qui  bordent  ces  sinus  et  par 
les  veines  formées  par  la  réunion  de  ces  sinus. 

Puis,  synthétisant  les  innombrables  études 
concernant  le  mécanisme  intime  de  la  circula¬ 
tion  intra-splénique,  l’auteur  insiste  sur  l’exis- 
(  tence  de  zones  de  diffusion  péri-folliculaires  et 
|i  péri-trabéculaires  au  cours  des  injections  arté- 
j  rielles  de  substances  colorées,  et  la  facilité  des 

I  échanges  circulatoires  entre  les  cordons  et  les 


(1)  Robert  Messimy.  —  «  Les  réticulo-flbroses  de  la 
rate  »,  étude  de  leurs  principaux  groupements  anatomo¬ 
cliniques  et  de  leurs  répercussions  sur  l’organisme,  pré¬ 
lace  de  M.  le  Prolesseur  Noël  Fiessinger,  Vigot  1936. 


sinus  quelle  que  soit  la  voie  d’injection;  de  là 
vient  le  rôle  fondamental  des  cordons  pour  la, 
circulation  et  la  variabilité  de  leurs  aspects  sui¬ 
dant  les  différents  états  physiologiques. 

Dans  les  spléno-contractions  produites  par 
irritation  du  sympathique  splénique,  il  distin¬ 
gue  deux  étapes  :  la  première  en  rapport  avec 
une  réponse  de  la  capsule  et  des  travées  ;  la 
deuxième  liée  à  celle  des  artères  dont  le  tissu 
de  soutien  est  particulièrement  renforcé  dans  la 
rate  par  un  système  élastique  puissapt. 

Etudiant  les  splénomégalies  pathologiques, 
Messimy  arrive  à  distinguer  deux  grands  types 
de  fibro-scléroses  de  la  rate. 

D’une  part,  des  fibroses  à  polarisation  artérielle. 
Ce  sont  celles  des  splénomégalies  primitives, 
de  la  maladie  de  Banti. 

D’autre  part,  des  fibroses  à  polari$ation  vei¬ 
neuse.  Ce  sont  celles  des  cirrhoses.- 

Les  splénomégalies  inflammatoires  primitives  à 
évolution  chronique  passent,  selon  lui,  par  deux 
stades  : 

Premier  stade  précoce  où  les  altérations  splé¬ 
niques  affectent  une  allure  inflammatoire  sub  - 
aiguë  avec  inflammation  de  la  pulpe  et  surtout 
des  cordons,  avec  hyperplasie  des  cellules  réti¬ 
culées. 

Deuxième  stade  d’organisation  qui  corres¬ 
pond  au  type  anatomo-clinique  décrit  par  Banti 
avec  une  grande  fréquence  de  foyers  hémorragi¬ 
ques  péri-folliculaires. 

La  polarisation  des  lésions  dans  ces  cas  est 
péri-artérielle  d’une  façon  plus  ou  moins  nette, 
la  réticulo-flbrose  plus  ou  moins  extensive 
vers  les  follieules,  vers  les  cordons,  vers  la  cap¬ 
sule  et  les  travées. 

L’affection  décrite  par  Banti  se  présente 
comme  une  affection  à  syndrome  anatomo¬ 
clinique  pouvant  relever  de  causes  multiples  (sy¬ 
philis,  paludisme,  tuberculose,  kala-azar,  causes 
ineonnues)  et  cette  symptomatologie  serait  due 
à  l’activité  réactionnelle  du  mésenchyme  splé¬ 
nique  et  à  la  virulence  atténuée  de  la  maladie 
causale. 

Messimy  a  fait  une  étude  approfondie  des  pous¬ 
sées  successives  des  splénomégalies  primitives 
dont  il  a  pu  préciser  le  processus  inflammatoire. 

Il  sépare  les  splénomégalies  à  polarisation 
artérielle  prédominante  qui  seraient  des  spléno¬ 
mégalies  avec  grandes  hémorragies  digestives, 
et  les  splénomégalies  à  prédominance  pulpaire 
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qui  seraient  plutôt  le  fait  des  affections  parasi¬ 
taires,  telles  que  le  paludisme  ou  le  kala-azar. 

A  la  longue,  cependant,  les  lésions  se  rema¬ 
nient.  Il  devient  difficile  d’affirmer  la  variété 
étiologique  d’après  l’examen  histologique. 

Au  cours  des  cirrhoses,  Messimy  insiste  sur  le 
caractère  histologique  des  splénomégalies  dont 
les  lésions  ont  une  polarisation  péri-veineuse. 

Il  étudie  successivement  les  rates  au  cours  de 
la  cirrhose  de  Laënnec,  du  syndrome  ictéro- 
ascitique  de  Noël  Fiessinger  et  P.  Brodin,  des 
cirrhoses  hypertrophiques  avec  ascite,  et  anasci- 
tiques  ;  il  conclut  en  fait  que  la  splénomégalie 
comme  l’hépatomégalie  pourraient  traduire  un 
état  réactionnel  particulièrement  actif  de  l’or¬ 
ganisme. 

U  étudie  de  même  la  rate  au  cours  des  syndro¬ 
mes  hémorragico-ascitiques,  des  cirrhoses  grais¬ 
seuses,  des  cirrhoses  avec  ictère  et  des  cirrhoses 
pigmentaires. 

Puis  il  discute  la  splénectomie  au  cours  de 
quelques  splénomégalies  et  nous  apporte,  pour 
terminer,  une  étude  expérimentale  qui  lui  per¬ 
met,  du  point  de  vue  pathogénique,  d’attacher, 
avec  Noèl  Fiessinger,  une  importance  considéra¬ 
ble  aux  phénomènes  de  leucolyse  dans  le  déclen¬ 
chement  de  la,  sclérose,  dans  son  entretien  et 
dans  sa  répercussion  à  distance. 

Tels  sont  les  nombreux  problèmes  que  Messimy 
aborde  dans  sa  thèse  et  que  nous  n’avons  pu 
qu’ esquisser  très  rapidement  ici. 

C’est  une  thèse  technique  très  importante  qui 
marque  une  date  dans  l’étude  des  splénomégalies 
scléreuses  et  dont  la  lecture  est  indispensable  à 
tous  ceux  que  ces  problèmes  anatomiques  et 
pathogéhiques  intéressent. 

Georges  Boudin. 

P.  —  Dr  J.  Le  Gall.  —  Consanguinité  et  descen¬ 
dance.  (Thèse,  1936.) 

L’enquête  récente  de  la  Médecine  générale  fran¬ 
çaise  a  tempéré  le  réquisitoire  prononcé  jadis  contre 
la  consanguinité.  Moins  coupable  qu’on  ne  l’avait  cru, 
la  consanguinité  n’est  cependant  pas  toujours  inno¬ 
cente.  Agissant  non  par  une  perturbation  mysté¬ 
rieuse  de  l’hérédité,  mais  par  une  sorte  d’addi¬ 
tion-  des  facteurs  héréditaires  favorables  ou  défavo¬ 
rables,  elle  peut,  dans  certains  cas  fâcheux,  conduire 


à  l’aggravation  de  tares,  demeurées  parfois  latentes 
chez  les  procréateurs,  en  d’autres  termes,  elle  semble 
déterminer  une  concentration  bonne  ou  mauvaise 
de  l’hérédité. 

Pour  autoriser  une  union  consanguine,  le  médecin 
devrait  avoir  la  certitude  que  la  famille  des  futurs 
époux,  est  indemne  de  toute  prédi.^position  dange¬ 
reuse,  tant  physique  que  morale.  L’insuffisance  des 
moyens  d’investigation,  l’orgueil  de  ceux  qui  se 
savent  malades,  l’oubli  de  ceux  qui  se  croient  guéris, 
enfin  l’ignorance  des  vivants  quant  aux  secrets  des 
aïeux,  enlèvent  toute  rigueur  à  l’examen  prénuptial 
des  consanguins.  . 

En  conséquence,  même  lorsqu’un  interrogatoire 
et  un  examen  minutieux  ne  dévoilent  aucune  péril¬ 
leuse  anormalie,  une  union  consanguine  reste  à  dé¬ 
conseiller.  Si  toutefois,  le  mariage  a  lieu,  malgré  tout, 
le  médecin  ne  doit  pas  manifester  une  inquiétude  qui 
serait  souvent  exagérée. 

P.  —  D'  M.  Monti.  —  La  phénolisation  du  pédicule 
répal  (sympathicotomie  chimique)  dans  les  affec¬ 
tions  douloureuses  du  rein.  (Thèse,  1936.) 

Dans  les  cas  de  sympathectomie  rénale,  par  phé¬ 
nolisation  du  pédicule,  les  résultats  sont  super¬ 
posables  à  ceux  de  la  méthode  chirurgicale,  avec 
peut-être  l’avantage  de  permettre  une  destruction 
plus  complète  des  filets  nerveux  et,  par  conséquent, 
d’obtenir  des  résultats  plus  constants. 

D’autre  part,  du  point  de  vue  technique,  il  n’y  a 
aucune  comparaison  entre  les  difficultés  parfois 
insurmontables  que  peut  entraîner  une  énervation 
sympathique  du  rein  et  la  simplicité  relative  de  la 
phénolisation  du  pédicule. 

A  une  méthode  délicate,  minutieuse,  assez  longue 
et  laborieuse  en  général,  et  aussi  non  exempte  de 
dangers,  s’oppose  un  procédé  élégant  et  rapide, 
moins  traumatisant  pour  le  rein,  plus  constant  dans 
ses  résultats. 

Les  observations  recueillies  par  l’auteujr  lui  ont 
permis  de  préciser  les  indications  de  cette  méthode 
qui  est  surtout  un  traitement  des  affections  doulou¬ 
reuses  du  rein,  en  particulier  celles  où  le  rein  garde 
une  valeur  fonctionnelle  telle  qu’il  n’est  pas  permis 
d’envisager  une  néphrectomie  (petites  hydroné¬ 
phroses  douloureuses  avec  bon  fonctionnement  rénal  ; 
pexies  pour  reins  ptosés  ou  mobiles,  qu’il  rend  indo¬ 
lores  ;  rein  polykystique  douloureux  où  la  néphrec¬ 
tomie  est  contre-indiquée  ;  néphralgies  rebelles  d’ori¬ 
gine  indéterminée,  etc.), 
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Nul  ne  peut  douter  qu'à  l'heure  actuelle 
l'asepsie  chirurgicale  ait  atteint  un  degré  de 
perfection,  qui  se  révèle  par  le  résultat  de  longues 
recherches  sur  le  terrain  clinique  comme  sur  le 
terrain  expérimental. 

Cependant,  soumise  à  l'axiome  que  le  parfait 
n'est  pas  de  ce  monde, l'asepsie  chirurgicale  doit, 
elle  aussi,  subir  la  loi  du  perpétuel  devenir.  C'est 
ainsi  que  les  méthodes  présentes  ne  semblent 
pas  tenir  un  compte  suffisant  de  l'infection 
exogène  possible  par  le  milieu  de  l'air,  même 
sil'on  utilise  les  masques  qui  couvrent  la  bouche 
et  le  nez,  et  si  l’on  observe  le  silence. 

Le  Professeur  Gudin  (de  Rio-de- Janeiro)  va 
jusqu’à  dénommer  «  asepsie  fictive  »  notre  pi-a- 
tique  chirurgicale,  d’aujourd’hui.  Il  a  voulu  faire 
mieux  encore,  et  réaliser  ce,  qu’il  appelle  la  «  sté¬ 
rilisation  totale  »,  dans  le  but  d’éviter  la  con¬ 
tamination  aérienne  de  la  plaie  opératoire. 

Avec  la  méthode  usuelle,  dénommée  à  tort 
aseptique,  dit  cet  auteur,  nous  opérons  bien  avec 
un  matériel  (gants,  compresses,  instruments, 
fils)  qui  a  été  parfaitement  stérilisé  ;  mais  celui-ci 
se  contamine  au  contact  d’un  air  septique,  d’une 
peau  également  contaminée  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  et  ainsi  la  plaie  opératoire  la  plus  cor¬ 
recte  ne  peut  rester  exempte  de  germes.  C’est, 
en  réalité,  une  plaie  devenant  septique  de  par 
l’existence  d’un  facteur,  aérien,  qui  la  contamine 
en  permanence.  La  chose  est  si  vraie,  que  celle- 
ci  présente  une  réaction  inflammatoire  parfaite¬ 
ment  caractérisée  avec  de  la  rougeur,  de  l’œdème, 
des  gouttelettes  séro-purulentes  aux  points  d’en¬ 
trée  et  de  sortie  des  fils  ?  Et  la  bactériologie 
démontre  la  présence  de  germes  variés  à  ce  ni¬ 
veau.  Ces  faits  n’empêchent  d’ailleurs  pas  que 
la  cicatrisation  puisse  se  faire  par  première  inten¬ 
tion  ;  mais  il  s’agit  là  d’une  forme  microbienne 
et  phlegmasique,  alors  qu’il  faudrait  obtenir,  à 
l’abri  de  toute  contamination,  une  forme  de  cica¬ 
trisation  amicrobienne  et  aphlegmasique,  grâce 
à  la  stérilisation  totale.  Pour  M.  Gudin,  l’infec¬ 
tion  aérienne  est  aussi  la  cause  de  cette  intolé¬ 
rance  manifeste  pour  tous  corps  étrangers,  laissés 
à  demeure  dans  l’organisme  (fils,  plaques  métal¬ 
liques,  vis  ou  agrafes  d’ostéo-synthèse,  greffes, 
etc.). 

Il  existe  dans  les  salles  d’opérations,  malgré 
toutes  les  précautions  prises  une  véritable  cir¬ 
culation  microbienne.  Des  expériences  ont  mon¬ 
tré  que,  dans  des  salles  vides, il  suffisait  d’ex¬ 


poser  des  boîtes  de  Pétri,  pendant  dix  minutes 
en  moyenne,  pour  obtenir  approximativement 
80  colonies  par  boîte.  Et  la  présence  d’assis¬ 
tants  dans  la  salle,  porteurs  de  blouses  stéri¬ 
lisées,  vient  encore  augmenter  du  simple  au 
triple  ou  au  quadruple  le  nombre  des  germes  en 
suspension.  Même  masqué,  l’opérateur  conta¬ 
mine  à  petite  distance  des  plaques,  s’il  n’observe 
pas  le  silence. 

Or,  les  effets  d’une  contamination  permanente 
de  la  plaie  opératoire  vont  d’un  simple  ennui 
post-opératoire  jusqu’à  la  mort,  ou  mieux  d’un 
fil  qui  s’élimine  à  la  possibilité  d’une  septicémie 
mortelle.  Ces  fils,  éliminés  ou  suppurés,  devien¬ 
nent  indirectement  la  cause  d’un  certain  nombre 
d’accidents  (éventrations,  etc.).  Des  cas  de  pérL 
tonite  ou  de  septicémie  survenant  inopinément, 
ne  trouvent  leur  explication  que  dans  l’action 
aérienne.  En  matière  d’ostéo-synthèse,  étant 
donnée  la  faible  c,apacité  de  défense  du  tissu 
osseux,  le  rôle  de  la  contamination  aérienne  est 
particulièremenj.  néfaste. 

Ces  quelques  considérations  njpttent  suffi¬ 
samment  en  évidence  l’intérêt  d’opérer  dans  un 
milieu  aérien  qui  soit  dépourvu  de  microbes. 

Un  premier  point  important  à  fixer,  c’est  qu’il  ne 
faut  pas  établir  une  circulation  d’air  assez  active 
dans  la  salle,  même  celui-ci  fût-il  à  température 
fixe,  asséché  et  filtré.  Tout  apport  d’air  exté-  ' 
rieur,  fût-il  conditionné,  est  nuisible.  La  salle 
d’opération  doit  être  hermétiquement  close. 
L’air  y  sera  stérilisé,  avant  toute  occupation, 
au  moyen  d’un  appareil,  commandé  électrique¬ 
ment  depuis  l’extérieur,  et  que  M.  Gudin  (1) 
a  dénommé  «  stérilisateur  total  ».  On  fait  agir 
l’aldéhyde  formique  sous  l’influence  d’un  fort 
brassage  par  des  ventilateurs,  dans  des  con¬ 
ditions  de  température  et  d’humidité  connues. 
Ceci  fait,  il  s’agit  de  rendre  respirable  ce 
milieu  déjà  stérilisé,  et  cela  sans  laisser  entrer, 
dans  la  salle,  de  l’air  extérieur.  On  commence  la 
neutralisation  dû  gaz  toxique,  qu’est  le  formol, 
en  faisant  évaporer  une  dose  d’ammoniaque 
exactement  proportionnelle.  On  a  ainsi,  en  sus-; 
pension  dans  l’air,  de  l’urotropine  et  un  excè- 
d’ammoniaque .  L’atmosphère  demeure  cepen¬ 
dant  irrespirable  ;  il  faut  enlever  l’urotropine 
(hexaméthylène-tétramine)  et  l’ammoniaque, 
en  faisant  barboter  l’air  à  travers  une  solution 


(1)  La  Presse  Médicale,  4  mars  1936. 
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d’acide  tartrique  dans  de  l’eau  stérilisée.  L’uro- 
tropine  est  soluble  dans  l’eau,  et  l’ammoniaque 
se  transforme  en  tartrate,  égalenient  soluble.  Le 
«  stérilisateur  total  »,  en  une  heure,  permet  la 
stérilisation  du  bloc  opératoire  ;  il  fournit  un 
air,  non  seulement  stérile  et  respirable,  mais 
encore  porté-  automatiquement  à  une  tempé¬ 
rature  et  à  un  degré  d’assèchement  des  plus  con¬ 
venables,  pour  éviter  les  complications  pulmo¬ 
naires  post-opérâtoires,  la  transpiration  du  ma¬ 
lade  et  du  chirurgien,  ainsi  cjue  la  fatigue  de  ce 
dernier.  La  protection  ültériehre  de  ce  milieu 
aérien  stérile,  sera  obtenue  par  l’interposition  de 
compartiments  étanches  stérilisés  eiifre  lui  et 
l’air  extérieur  septique.  Le  matériel  opératoire, 
stérilisé  comnie  d’habitude  par  la  chaleur,  sera 
.  exposé  à  l’avance  dans  la  salle  d’opération'  et 
subira,  en  même  temps  que  le  bloc  opératoire, 
une  nouvelle  stérilisation. 

Ge  bloc  opératoire  ainsi  stérilisé  d’une  manière 
totale,  il  s’agira  d’y  introduire  mâlade,  aide  et 
opérateur  sans  aUcune  contamination  possible. 
G’eSt  par  deux  voies  parallèles,  composées  de 
compartiments  également  stériles  que  ceux-ci 
y  parviendront. 

Le  chirurgien  démuni  de  ses  vêtements  entre 
dans  lin  premier  compartiment  ;  il  y  chausse 
des  souliers  stérilisés,  puis  se  lave  les  mains.  Il 
passe  ensuite  dans  uri  deuxième  éompartiment, 
où  il  se  recouvre  complètement  d’uni  scaphandre, 
met  des  lunettes,  un  casque  d’éclairage,  des 
gants  et  pénètre  ainsi  dans  la  salle  d’opération 
sans  y  apporter  de  germes  microbiens.  L’aide 
fait  de  même  ;  mais,  avec  le  malade,  il  va  parcou¬ 
rir  deux  autres  compartiments  (3  et  4)  parallèles 
aux  deux  premiers  ;  dans  le  compartiment  3 
il  reçoit  le  malade  déshabillé,  le  revêt  d’un 
scaphandre,  stérilise  la  peau.  Il  change  de 
gants,  passe  dans  le  eompartiment  iio  4,  recou¬ 
vre  le  malade  avec  de  grands  champs,  et  fait 
l’anesthésie  sur  une  table  d’opération  mobile. 
C’est  alors  qu’aide  et  malade  vont  rejoindre  le 
chirurgien  dans  la  salle  opératoire,  qui  Vient 
border  perpendiculairement  Ces  deux  séries  de 
compartiments.  Dans  cette  salle,  tout  le  matériel 
sera  placé  à  portée  des  opérateurs.  L’intervention 
terminée,  le  malade  sera  enlevé  avec  tout  le  ma¬ 
tériel  usagé,  et  la  Salle  restera  propre  ;  le  sujet 
repassera  par  les  compartiments  4  et  3  ;  dn 
malade  suivant  sera  introduit  sur  une  autre  table. 

Un  procédé  ingénieux  permet  d’isoler  les 
assistants,  en  leur  réservant  une  cellule  exacte¬ 
ment  superposée  à  la  salle  d’opération,  et  com¬ 
plètement  isolée  d’elle,  N’ayant  que  deux 
mètres  de  hauteur,  cette  deftiière,  sera  munie 
d’un  plafond  vitré  dans  la  partie  qui  dominé  la- 
table  d’opération  ;  placés  dansune  derhi-obseu- 
rité,  les  élèves  verront  admirableiftent  le  détail 
de  l’acte  opératoire,  car  le  champ  de  l’interven¬ 
tion  sera  fortement  éclairé,  au  point  voulu  et  au 


moment  opportun,  par  les  projecteurs  frontaux 
du  chirurgien  et  de  son  aide. 

Le  Professeur  Gudin  vient  d’appliquer  sys¬ 
tématiquement,  durant  six  années,  le  procédé 
de  la  stérilisation  totale  du  milieu  opératoire. 
Ayant  ainsi  opéré  rigoureusement  à  l’abri  de 
l’infection  exogène,  il  a  pu  constater  : 

1°  que  f’on  oMiélit  unie  plaie'  o'pératotfe  sans 
germe,  ne  présentant  plus  ni  la  rougeur,  ni 
l’oedème  de  la  plaie  or'diiïâife.  Au  Heu  d’uné  plaie 
septique  et  phlegmgsiqüè,  Oft  a  Une  plaré  aiUi- 
crobienné  et  àphlegihâsiqüe'  ; 

2°  que  lés  épâhcheméntS'  séréux  et  sanguins 
se  résorbent  naturellement,pareé  qu’ils  liè'  Sàfït 
point  infectés,  d’oP  uiï  drainage  superflu  j 

3°  que  les  corps  étrangers  lïon-résorliablêS, 
laissés  à  demeure  dans  l’orgattisme,  Sôfrf  fort 
bien  tolérés  ; 

4°  que  le  drainage  rt’est  plus  un  facteur  dé 
contamination  ; 

5°  que  dans  les  cas,  à  foyer  septique  pré¬ 
existant,  on  peut  éviter  là  soreoritaminafion  éf 
les  associations  inicrobiennes,  qui  en  résultent. 

De  Ces  données  il  résulte  qu’on  peut  se  mettre 
à  l’abri  dè  bien  dés  aléas  et  d’échecs  ;  qu’ort 
obtient  à  coup  sûr  Une  cicatrisation  plus  rapide 
et  des  Cicatrices  très  souples,  à  peine  perCeptiblés, 
On  peut,  enfin,  faire  systématiquement  les  sutures 
profondes  des  parois  avec  des  fils  de  soie,  sans 
crainte  d’élimination  Oü  de  suppuration,  et 
réserver  le  catgut  uniquement  pour  les  sutureS 
et  ligatures  en  milieu  septique,  On  évite  ainsi 
une  bonne  partie  des  risques  d’éventration, 
L’ostéosynthèse  serait  aussi  définitivement  niisé 
à  l’abri  de  l’infection.  Ènfin  la  non-contàini- 
nationdu  liquide  céphalo-rachidien,  dans  l’anes¬ 
thésie  rachidienne',  garantit,  dès  lors,  contre  lés 
accidents  immédiats  ou  tardifs,  dont  l’infection 
est  la  cause.  Ayant  pratiqué  Une  Série  de  400 
rachianesthésies,  à  l’air  stérile,  l’auteur  n^a  pas 
observé  un  seul  cas  de  céphalée,  dont  la  pro¬ 
portion  courante  est  de  10  %,  à  l’air  non'  sté¬ 
rile.  Quant  aux  suites  opératoires,  elles  seraient 
également  très  favorablement  influencées. 

En  somme,  la  stérilisation  totale  est  d’une 
technique  simple  et  précise.  «  Elle  exige,  poué 
être  parfaitement  exécutée,  des  modifleatiOns 
des  salles  d’opération,  au  bénéfice  non  seule¬ 
ment  des  malades  qui  sont  opérés  avec  un  maxi¬ 
mum  de  garanties,  mais  des  chirurgiens  qüi 
opèrent  en  toute  tranquillité  et  des  assistants 
qui,  nombreux,  s’instruisent  en  voyant  réelle¬ 
ment  les  détails  de  l’acte  opératoire.  Les  ïraîs, 
qui  en  résultent,  sont  très  largement  couverts 
par  une  économie  dé  60  %  dans  te  matériel 
opératoire,  et  de  40  %  dans  le  temps  d’hospi¬ 
talisation  des  opérés.  «  Il  n’est  sûrement  pas 
exagéré  d’affirmer  que  la  stérilisation  totale 
ouvre,  en  chirurgie,  une  période  nouvelle.  » 

G.  Fischer, 
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CHRONIQUE  JURIDIQUE  DU  SÔU  MÉDICAL 

Aecidénf  du  ffdvâîl  ou  Assuronces  sadûlés  ? 

Qui  doit  payef  lé  rrlédodn  ? 


Un  de  nos  confrères  se  trouve  en  présence  de 
la  diffleulté  suivante  :•  un  assuré  social  lui  de¬ 
mande  des  soins  ès  qualités  ;  il  présente  sa 
feuille  de  maladie,  mais  ne  peut  pas  payer  son 
médecin.  Celui-ci  demande  à  son  client  une- 
délégation,  pour  pouvoir  toucher,  en  ses  lieu  et 
place,  la  part  de  responsabilité  que  la  Caisse- 
doit  rembourser  à  son  ressortissant.- 

La  Caisse  se  refuse  à  se  prêter  à  cette  instau¬ 
ration  du  «  tiers-payant  »,  déclarant  que  l’as¬ 
suré  do-it  payer  lui-même  son  praticien  et  que, 
sur  le  vu  de  la  signature,  dans  la  colonne  de 
l’acquit,  elle  remboursera  ce  qu’elle  doit  au 
malade. 

Si  celui-ci  ne  peut  pas  payer  son  docteur, 
la  Caisse  lui  consentira  une  avance,  à  la  condi¬ 
tion  que  cet  argent  ne  serve  qu’à  payer  le  prati¬ 
cien. 

Or,  pendant  l’échange  de  lettres  entre  le  mé¬ 
decin  traitant  et  la  Caisse,  voilà  que  le  malade 
déclare  à  sa  Caisse  qu’il  a  été  blessé  dans  son 
travail.  Alors  refus  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales  de  prendre  la  charge  d’une  lésion  du  tra¬ 
vail,  puisque  c’est  le  chef  d’entreprise  qui  doit 
en  supporter  les  conséquences. 

Cependant  le  médecin  atteste  qu’il  ne  s’agit 
nullement  d’un  accident  du  travail  ;  le  malade  le 
lui  a  déclaré  formellement.  La  Caisse  d’assurances 
ne  veut  pas  en  démordre  et  décline  désormais 
toute  responsabilité. 

Notre  adhérent  nous  demande  ce  qu’il  peut 
faire  dans  ce  litige  juridique,  alors  que,  selon  lui 
la  Caisse  aurait  pu  consentir  à  payer  directe¬ 
ment  lemédecin,  d’après  le  tarif  de  responsabilité, 
du  moment  où  Ife  praticien  se  contentait  de  ce 
tarif,  renonçant  à  demander  quoi  que  ce  soit  à 
un  malade,  qui  serait  non  seulement  indigent, , 
mais  très  simple  d’esprit. 

Voici  ma  réponse  : 

Lorsqu’un  malade  se  présente  dans  notre 
cabinet,  c’est  lui  qui, -en  principe,  doit  payer 
directement  nos  honoraires,  car  il  est  le  con¬ 
sommateur  de  soins.  C’est  à  lui  que  nos  conseils, 
notre  traitement  seront  profitables. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  le  malade  croit 
devoir  faire  supporter  les  frais  médicaux  par  un 
tiers  (Assistance  médicale  gratuite.  Assurances 
sociales,  réformé  de  guerre,  accident  du  travail) 
il  doit  en  justifier  par  la  remise  d’un  bulletin 
ad  hoc,  par  un  papier  quelconque  servant  d’ac¬ 
créditif. 


S’agit-il  d’assurances  sociales,  alors  que  le 
malade  nous  remet  une  feuille  de  maladie,  nous 
devons  faire  payer  nos  honoraires  par  le  client 
lui-même,  quitte  à  celui-ci  de  se  faire  rembour¬ 
ser  par  sa  Caisse  ce  que  ceïte-cî  lui  doit  légale¬ 
ment. 

Si  î’assùré  social  est  hors  d’état  de  payer  comp¬ 
tant,  il  doit  demander  une  avarice  à  sa  Caisse, 
du  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  iridi- 
gents.  Mais,  eh  aucun  cas,  le  iriédecin  ne  peut 
s’adresser  à  la  Caisse  d’assurances  sociales  pour 
se  faire  rembourser  :  les  décisions  des  Syfïdicats 
médicaux  sont  très  nettes  sur  ce  point  :  lemédecin 
ne  connaît  que  son  malade  et  lui  seul.  Là  Caisse 
doit,  en  vertu  des  conventions  signées  avec  le 
Syndicat,  ignorer  coriiplètéiriérit  ïê  praticîeiï  en 
ce  qui  concerne  les  honôtairês.  Sur  ce  chef,  efte 
'  n’a  affaire  qü’â  son  seul  ressortissant  qui  lùî 
présente  sa  feùille  de  maladie,  sur  laquelle  le 
praticien  indique  s’il  a  été  payé,  ou  non,  par 
:  l’apposition,  oti  non,  de  sa  signature  dans  la 
colonne  de  l’acquit. 

Il  eh  résulte  que  le  praticien  ne  doit  pas 
s’adresser  a  la  Caisse,  lorsque  son  malade  ne  périt 
pas  l’horioref  :  il  ne  peut  que  ponisuivre  Son 
client,  selon  les  procédés  de  droit  commun, 
lequel  client  ne  sera  remboursé  par  sa  Caisse'  que 
I  lorsqu’il  aura  justifié  du  payement  des  honoraires 
dü  praticien. 

Ceci  est  la  conséquence  de  «  l’ entente'  directe  » 
qui  est  un  des  éléments  de  la  «  Charte  médicale  ». 
Nous  devons  en  respecter  toutes  les  conséquen¬ 
ces  et  même  en  subir  les  inconvénients,-  s’il  y 
en  a,  puisque  le  Corps  médical  organisé  en  Syn¬ 
dicats  a  décidé,  à  une  très  forte  majorité,-  que 
au  «  tiers  payant  »  devait  se  voir  substituer  le- 
système  de  «  l’entente  directe  ».- 

En  matière  d’accident  du  travail,  il  en  est  de 
même.  . 

Lorsque  le  blessé  du  travail  invoque  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  de  1898,  il  peut  remettre  immédia¬ 
tement,  ou  les  jours  suivants,  un  bulletin  d’avis 
du  patron,  pouvant  servir  d’accréditif.  Mais  ce 
papier  n’a  qu’une  valeur  très  relative,  car,  si, 
à  première  vue,  l’accident  du  travail  est  pré¬ 
sumable,  il  se  peut  qu’après  enquête  et  témoi¬ 
gnages,  il  soit  prouvé  qu’il  ne  s’agit  nullement 
d’un  accident  dû  au  travail. 

Dans  ces  conditions,  c’est  encore  le  blessé  qui 
est  directement  responsable  et  au  premier  chef 
des  honoraires  du  médecin  lesquels  sont  calculés 
selon  le  tarif  syndical. 
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S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  le  patron 
responsable  remboursera  son  ouvrier  selon^le 
tarif  ministériel  de  responsabilité  patronale. 

Cependant,  pour  que  le  blessé,  gêné  ou  indi¬ 
gent,  ne  puisse  pas  se  voir  refuser  des  soins, 
parce  qu’il  est  hors  d’état  d’honorer  son  médecin, 
la  loi  de  1898  accorde  au  praticien  l’action 
directe  contre  le  patron,  c’est-à-dire  que  le  mé¬ 
decin  peut  réclamer  au  patron  la  part  quiincombe 
à  ce  dernier,  d’après  le  tarif  ministériel  de  respon¬ 
sabilité  patronale. 

Notre  confrère  a  donc  confondu  ces  deux 
situations  :  ou  le  client  est  un  assuré  social  :  lui 
seul  doit  payer  son  médecin  et  celui-ci  n’a  rien 
à  réclamer  à  la  Caisse.  Ou  bien  il  s’agit  d’un 
blessé  du  travail,  le  praticien  peut  réclamer  au 
patron  du  blessé  la  part  qui  incombe  au  chef 
d’entreprise.  Mais  si  ee  dernier  démontre  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail  et  peut 
en  apporter  la  preuve,  il  est  dégagé  de  toute 
dette  ou  de  toute  responsabilité  envers  le  méde¬ 
cin. 

Il  est  évident  que  lorsque  nous  nous  trouvons 
en  présence  d’un  cas,  dans  lequel  il  est  difficile 
de  décider,  à  première  vue,  s’il  s’agit  ou  non  d’un 
accident  du  travail  survenu  chez  un  assuré 
social,  la  Compagnie  d’assurances  contre  les 
accidents  du  travail  et  la  Caisse  d’assurances 
sociales  vont  chacune  faire  leurs  efforts  pour  se 
décharger  réciproquement  du  fardeau  des  hono¬ 
raires. 

Au  client  de  prouver  qu’il  s’agit  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  c’est-à-dire  que  la  lésion  qu’il 
invoque  est  survenue  à  l’occasion  du  travail, 
pendant  celui-ci,  ou  sur  le  lieu  du  travail.  Si 
cette  preuve  estfaite,  c’estl’Assurance  qui  payera 
au  lieu  et  place  du  chef  d’entreprise  la  part  des 
honoraires  qui  incombe  à  ce  dernier. 

Si  la  preuve  de  l’accident  n’est  pas  rapportée, 
c’est  la  Caisse  d’assurances  sociales  qui  rem¬ 
boursera  son  adhérent,  lorsque  celui-ci  fournira 
la  preuve  qu’il  a  payé  son  médecin.  Mais  de 
toutes  laçons,  le  praticien  doit,  en  premier  lieu, 
se  faire  payer  par  son  malade. 

Conclusion 

Pour  nous  résumer,  je  dirai  que  dans  le  cas  qui 
m’est  soumis,  le  praticien  a  comme  débiteur 


direct  son  malade  luLmême.  A  ce  dernier  de 
s’adresser  s’il,  y  a  lieu  à  justice,  pour  faire  déci¬ 
der  qui  le  remboursera  de  partie  des  frais  médi¬ 
caux. 

Si  le  malade  croit  qu’il  peut  invoquer  la  loi  sur 
les  accide.nts  du  travail,  il  assignera  son  patron 
devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  s’est  produit 
l’accident. 

S’il  estime  que  doit  jouer  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  ii  s’adressera  au  Juge  de  paix, 
président  de  la  Commission  d’arrondissement  du 
siège  social  de  la  Caisse. 

Mais  c’est  au  malade  de  faire  trancher  le  dif¬ 
férend  et  non  pas  au  médecin.  Celui-ci  est  lié  par 
"le  dogme  de  «  l’entente  directe  »  :  il  ne  doit 
connaître  que  son  malade,  qui  est  son  débiteur 
principal,  sauf,  si  l’accident  du  travail  n’est 
contesté  par  personne,  d’user  de  «  l’action  di¬ 
recte  »  pour  réclamer  au  chef  d’entreprise,  ou  à 
l’assureur  de  ce  dernier,  la  part  de  responsabilité 
mise  par  la  loi  à  la  charge  du  patron  et  selon  le 
tarif  ministériel. 

Et  même,  si  le  praticien  accepte  du  patron 
la  part  qui  incombe  à  ce  dernier,  le  blessé  n’en 
reste  pas  moins  débiteur  de  la  différence  entre 
le  tarif  ministériel  (charge  patronale)  et  le  tarif 
syndicat  médical  du  lieu. 

Malheureusement,  les  praticiens  ont  pris  une 
mauvaise  habitude  contraire  aux  directives 
syndicales  de  l’entente  directe  :  celle  île  se  con¬ 
tenter  de  la  part  de  responsabilité  patronale  et 
de  ne  rien  demander  à  l’ouvrier  blessé. 

Ayant  élucidé  ces  points  de  droit,  et  revenant 
au  cas  d’espèce  qui  m’est  soumis,  je  dirai  que 
le  client  paraissant  être,  minus  habens,  indi¬ 
gent,  il  est  bien  probable  que  le  médecin  perdra 
ses  honoraires,  en  vertu  de  l’adage  que  là  où  il 
n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses  droits. 

A  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’il  s’est  agi 
d’un  accident  du  travail,  cas  dans  lequel  le  pra¬ 
ticien  pourra  avoir  un  recours  contre  le  patron. 

Malheureusement,  le  médecin  assure  qu’il 
ne  s’agit  nullement  d’un  accident  du  travail. 
Alors  personne  ne  voudra  payer,  à  moins  que 
le  client  n’assigne  devant  le  Tribunal  compé¬ 
tent  soit  sa  Caisse  d’assurances  sociales,  soit 
son  patron,  en  matière  d’accident  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin. 
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RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 
Caractère  contractuel 

Application  de  la  prescription  trentenaire 
COUR  DE  CASSATION  —  Chambre  civil?,  20  mai  1936 
Responsabilité  médicale.  Caractère  contractuel.  Prescription  de  l’action 

EN  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS 


Il  se  forme  entre  le  médecin  et  son  client  un 
véritable  contrat,  comportant  pour  le  praticien 
l’engagement  sinon  de'  guérir  le  malade,  du 
moins  de  lui  donner  des  soins  non  pas  quelcon¬ 
ques,  mais  consciencieux,  attentifs  et,  réser¬ 
ves  faites  de  circonstances  exceptionnelles, 
conformément  aux  données  acquises  de  la 
science. 

La  violation  même  involontaire  de  cette  obli- 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  que  la  dame  M. . .,  atteinte  d’une  affec¬ 
tion  nasale,  s’adressa  au  Docteur  N. . .  radiologue, 
qui  lui  fit  subir  en  1925,  un  traitement  par  les  rayons 
X  à  la  suite  duquel  se  déclara  chez  la  malade  une  ra- 
diodermite  des  muqueuses  de  la  face  ;  que  les  époux 
M...,  estimant  que  cette  nouvelle  affection  était 
imputalile  à  une  faute  de  l’opération,  intentèrent 
contre  celui-ci  en  1929,  soit  plus  de  trois  années  après 
la  fin  du  traitement,  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  une  somme  de  200 . 000  francs. 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l’arrêt  attaqué 
rendu  par  la  Cour  d’appel  d’Aix  le  16  juillet  1931, 
d’avoirrefusé  d’appliquerla  prescription  triennale  de 
l’art.  638  du  G.  d’Instr.  Grim.  à  l’action  civile  inten¬ 
tée  contre  le  Docteur  N. . .  par  les  époux  M. . .,  en 
considérant  que  cette  action  tenait  son  origine  non  du 
délit  de  blessures  par  imprudence  prétenduement 
commis  par  le  praticien,  mais  du  contrat  antérieu¬ 
rement  conclu  entre  celui-ci  et  ses  clients,  et  qui 
imposait  au  médecin  l’obligation  do  donner  des 
«  soins  assidus,  éclairés  et  prudents»  alors,  que, 
d’après  le  pourvoi,  ledit  contrat  ne  saurait  compor¬ 
ter  une  assurance  contre  tout  accident  involontaire¬ 
ment  causé  et  que,  dès  lors,  la  responsabilité,  du 
médecin  est  fondée  sur  une  faute  délictuelle  tom- 

Observations.  —  La  question  que  la  Cour 
de  Cassation  a,  croyons-nous,  définitivement  ré¬ 
solue,  présente  pour  le  Corps  médical  une  impor¬ 
tance  capitale. 

La  solution  adoptée  est  celle  que  le  Sou  Médi¬ 
cal  n’a  cessé  de  préconiser  :  dans  la  circonstance, 
l’adoption  de  cette  solution  s’est  trouvée  plutôt 
défavorable  aux  médecins  ;  mais,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  le  Corps  médical  ne  pourra  que 
s’en  louer. 


gation  est  sanctionnée  par  une  responsabilité 
contractuelle. 

En  conséquence,  l’action  civile  en  responsa¬ 
bilité  ayant  ainsi  une  source  distincte  du  fait 
constitutif  d’une  infraction  à  la  loi  pénale,  et 
puisant  son  origine  dans  la  convention  préexis¬ 
tante,  se  prescrit  par  trente  ans  et  non  par  trois 
ans;  dans  les  termes  de  Tart.  638  du  Code  d’ins¬ 
cription  criminelle. 

bant  sous  l’application  des  art.  319  et  320  du  C.  pén. 
et  justifiant  en  conséquence  l’application  de  la 
prescription  triennale  instituée  par  ces  textes  ; 

Mais  attendu  qu’il  se  forme  entre  le  médecin  et  son 
client  un  véritable  contrat  comportant,  pour  le 
praticien,  l’engagement  sinon  bien  évidemment  de 
guérir  le  malade,  ce  qui  n’a  d’ailleurs  jamais  été 
allégué,  du  moins  de  lui  donner  des  soins  non  pas  ' 
quelconques,  ainsi  que  paraît  l’énoncer  le  moyen 
du  pourvoi,  mais  consciencieux,  attentifs,  et  réserve 
faite  de  circonstances  exceptionnelles,  conformes  aux 
données  acquises  de  la  science,  que  la  violation,  même 
involontaire  de  cette  obligation  contractuelle,  est 
sanctionnée  par  une  responsabilité  de  même  nature 
également  contractuelle  ;  que  l’action  civile  qui  réa¬ 
lise  une  telle  responsabilité  ayant  ainsi  une  source 
distincte  du  fait  consécutif  d’une  infraction-  à  la 
loi  pénale  et  puisant  son  origine  dans  la  convention 
préexistante,  échappe  à  la  prescription  triennale 
de  l’art.  638  du  C.  instr.  crim.  ; 

Attendu  que  c’est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour 
d’Aix  a  pu  déclarer  inapplicable  en  l’espèce  ladite 
prescription  pénale  et  qu’en  décidant  comme  elle 
l’a  fait,  loin  de  violer  les  textes  visés  au  moyen  elle 
en  a  réalisé  une  juste  et  exacte  application  ;  d’où  il 
suit  que  le  moyen  n’est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi. 

Voici  comment  se  posait  cette  question  : 

Tout  manquement  à  une  obligation  quelcon¬ 
que  engage  la  responsabilité  de  l’auteur  de  ce 
manquement,  de  cette  faute,  tenu  de  réparer 
le  dommage  causé  par  l’inexécution  de  cette 
obligation. 

La  prescription  de  l’action  en  réparation  de  ce 
dommage  est  d’une  durée  variable  suivant  la 
nature  de  la  faute  et  du  dommage  causé.  Norma¬ 
lement,  le  délai  de  prescription  est  de  trente  ans 
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(art.  2.262  du  Code  civil).  Mais  s’il  s’agit  d’une 
faute  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
comme  par  exemple  d’une  faute  dont ‘la  consé¬ 
quence  est  une  blessure  causée  à  un  tiers,  la 
prescription  de  l’action  en  réparation  du  dom¬ 
mage  causé  est  la  même  que  celle  de  l’action  pé¬ 
nale,  c’est-à-dire  un  an,  s’il  s’agit  d’une  contra¬ 
vention  ;  trois  ans,  s’il  s’agit  d’un  délit  ;  dix  ans, 
pour  un  crime  (art.  640,  638  et  637  Code  instruc¬ 
tion  criminelle). 

On  sait  que  le  Code  civil  contient  une  disposi- 

■  tion  d’ordre  très  général,  l’art.  1382,  aux  termes 
duquel  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui,  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  C’est  ce 
que,  par  une  survivance  du  droit  romain,  l’on 
appelle  la  responsabilité  délictuelle  ou  aquilienne  ; 
toute  faute  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
est  une  faute  délictuelle,  et  l’action  en  réparation 
de  cette  faute  se  prescrira  par  1,  3  ou  10  ans,  sui¬ 
vant  la  distinction  ci-dessus. 

Mais  sont  seuls  visés  par  l’art.  1382  les  «  faits  » 

.  accomplis  sans  droit,  ce  que  le  droit  romain  appe¬ 
lait  le  «  damnum  injuria  datum  ».  D’un  autre 
côté,  les  manquements  à  une  obligation  légale, 
les  dommages  causés  par  maladresse,  imprudence 
négligence  ou  inobservation  des  règlements,  ne 

■  sont  pas  seuls  à  engager  la  responsabilité  de  leur 
auteur  ;  à  la  faute  délictuelle  s’ajoute  la  faute  con- 
tractuelle,  c’est-à-dire  le  manquement  à  une  obli¬ 
gation  particulière  contractée  envers  un  tiers, 
déterminé  par  l’effet  d’une  convention  interve¬ 
nue  entre  ce  tiers  et  l’auteur  de  la  faute.  L’ac¬ 
tion  en- réparation  du  dommage  causé  par  cette 
faute,  sauf  quelques  prescriptions  particulières 
sans  intérêt  ici,  se  prescrit  uniformément  par 
trente  ans. 

Ceci  posé,  supposons  un  médecin  par  l’effet 
du  traitement  de  qui  le  client  s’est  trouvé  atteint 
de  quelques  mutilation  ou  infirmité.  Un  tel 
résultat  n’est  pas  nécessairement  un  damnum 
injuria  datum  :  le  médecin  qui  coupe  une  jambe 
à  son  client,  lui  lait  l’énucléation  d’un  œil,  ne 
commet  pas  de  faute,  si  l’état  du  malade  avant 
son  traitement  a  nécessité  ce  tte  mutilation.  Mais 
ce  résultat  peut  être  aussi,  ou  il  peut  être  pré¬ 
tendu  être  la  conséquence  d’une  faute  du  méde¬ 
cin  ;  d’où  action  en  responsabilité. 

Quelle  sera  la  durée  de  la  prescription  de  cette 
action  ?  Trois  ans,  s’il  s’agit  d’une  faute  délic¬ 
tuelle  ;  trente  ans,  si  la  faute  est  contractuelle. 
Nous  sommes  ainsi  amenés  à  rechercher  quelle  est 
la  nature  des  obligations  du  médecin  envers  son 
malade. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  et  sauf  quelques 
décisions  isolées  dont  on  s’est  peut-être  exagéré 
l’importance  et  la  portée,  on  décidait  communé¬ 
ment  que  la  faute  du  médecin  était  délictuelle. 
On  estimait  en  effet  que  les  prestations  d’ordre 
scientifique,  intellectuel,  comme  celles  d’un  mé¬ 


decin  ou  d’un  avocat,  ne  pouvaient  pas  faire 
l’objet  d’un  contrat  ;  le  médecin,  l’avocat,  comme 
aussi  la  nourrice,  disaient  les  Romains,  ne  pou¬ 
vaient  pas  être  contraints  de  faire  des  actes  de 
leur  profession  ;  ils  répondaient  spontanément 
aux  désirs  de  leurs  «  clients  ».  Ce  terme  même, 
qui  rappelait  les  relations  des  riches  citoyens,  ou 
patrons,  avec  les  prolétaires  attachés  à  leur  for¬ 
tune,  impliquait  une  idée  de  bons  offices, de  protec¬ 
tion  volontaire  accordée  à  un  pauvre  diable  par 
un  puissant  personnage.  Si  d’aventure,  en  mani>- 
festant  cette  protection,  le  médecin,  ce  bienfai¬ 
sant  personnage,  causait  un  dommage  au  pauvre 
diable  son  client,  c’est  dans  la  loi  seulement  que  ce 
dernier  trouvait  lacause. d’une  action  ehrespon- 
sabilité.  Nous  lisons  ainsi  dans  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassationdu  19 
novembre  1920  (Concours  Médical,  1931,  p.  999) 
que  «les  dispositions  des  art.  1382  et  1383  C.  civ., 
s’appliquent  à  toute  faute  quelconque  de  l’hom¬ 
me  ejui,  quelles  que  soient  sa  situation  ou  sa  pro¬ 
fession,  cause  préjudice  à  autrui  ;  qu’il  n’existe 
aucune  exception  en  faveur  du  médecin  ». 

Cette  conception  un  peu  simpliste -est  aujour¬ 
d’hui  abandonnée.  On  admet  que  le  médecin  qui 
accepte  de  donner  ses  soins  à  un  malade  s’oblige 
envers  ce  dernier  par  l’effet  d’un  contrat  cpii  est 
un  véritable  louage  ;  non  pas  sans  doute  un 
louage  de  services,  comme  celui  qui  intervient 
entre  le  chef  d’entreprise  et  l’employé,  mais  une 
manière  de  contrat  d’entreprise  dans  les  termes 
des  art.  1787  et  suiv.  C.  civ.,  contrat  par  lequel  le 
médecin  s’oblige  non  pas  à  guérir  son  malade, 
mais  seulement  à  mettre  au  service  de  ce  malade 
ses  connaissances,  sa  capacité  et  sa  conscience 
professionnelles  (Josserand,  II,  n®  1287  ;  Colin 
et  Capitant,  II,  928  ;  Demogue,  obligations,  t.VI, 
no  184  et  suiv.  ;  H.  et  L.  Mazeaud,  Responsabilité 
civile,  I,  n®  508et  suiv.,  etc.).  La  Cour  de  cassation 
paraît  avoir  incidemment  consacrécette  doctrine, 
dans  un  arrêt  du  8  février  1932,  aff.  Plaisant, 
obtenu  par  le  Sou  Médical  ;  elle  la  proclame 
solennellement  aujourd’hui. 

Et  l’on  voit  aussitôt  comment  le  passage  de  la 
responsabilité  du  plan  délictuel  au  plan  contrac¬ 
tuel  est  avantageux  pour  le  médecin.  Tandis  que, 
par  le  jeu  de  l’art.  1382,  tout  accident  imprévu 
survenu  au  patient  du  fait  du  médecin  engageait 
la  responsabilité  de  ce  dernier,  il  n’en  est  plus  de 
même  sur  le  plan  contractuel.  Car,  étant  donnés 
les  tci-mes  de  l’obligation  contractée  parle  méde¬ 
cin  —  supposé,  bien  entendu,  que  celui-ci  a  le  mi¬ 
nimum  de  connaissances  techniques,  d’habileté 
manuelle,  nécessaire  s  pour  exercer  honnêtement 
sa  profession  ;  qu’il  a  examiné  son  malade  avec 
soin  ;  qu’il  a,  sauf  le  cas  d’urgence  ou  de  nécessité, 
employé  les  instruments  adéquats  ■ —  l’erreur  ne 
constitue  pas  une  faute.  Le  médecin,  en  effet, 
s’engage  à  mettre  au  service  du  malade  scs  con¬ 
naissances,  scs  capacités  el  sa  conscience  profes- 
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sionnelles  ;  mais,  il  ne  s’engage  qu’à  .cela.  Il  ne 
s’engage  pas  à  ne  pas  se  tromper  :  il  a  tout  autant 
le  droit  de  se  tromper  que  l’avocat  ou  le  magistrat 
—  à  la  condition  de  le  faire  de  bonne  foi — et  ce 
«  droit  à  l’erreur  »  sera  d’une  étendue  variable 
suivant  les  circonstances.  L’erreur  commise  par 
un  jeune  médecin  nouvellement  installé,  appelé 
d’urgence  à  résoudre  en  hâte  un  cas  difficile,  et 
qui  aura  été  obligé  de  trouver  une  solution  dans 
son  propre  fonds,  sans  avoir  le  temps  de  consul¬ 
ter  ou  de  relire  ses  notes  ou  ses  livres  ;  qui  aura 
dû  se  contenter  de  l’outillage  courant  de  tout 
médecin,  alors  qu’il  aurait  fallu,  pour  bien  faire, 
des  instruments  spéciaux  que  possèdent  seuls  les 
spécialistes,  cette  erreur  sera  parfaitement  excu¬ 
sable  ;  elle  ne  sera  pas  une  violation  du  contrat. 
La  même  erreur  ne  sera  pas  excusable,  commise 
dans  un  hôpital  de  ville  de  faculté  par  un  médecin 
de  cet  hôpital,  avec  tout  le  temps,  le  personnel, 
la  documentation  et  le  matériel  nécessaires. 

Toute  médaille  ayant  son  revers,  l’action  en  ré- 
'  paration  du  dommage  causé  par  la  faute  contr  ac¬ 
tuelle  du  médecin  se  prescrira  par  treize  ans. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  le  pourvoi, 
qui  ne  contestait  pas  que  la  faute  du  médecin  ne 
soit  essentiellement  contractuelle,  soutenait  que 
cette  faute  peut  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pé¬ 
nale,  dès  l’instant  qu’elle  constitue  un  homicide, 
une  blessure  par  imprudence,  négligence,  mala¬ 
dresse  ou  inobservation  des  règlements  (art.  319 
et  320  G.  pén.),  ce  qui  a  pour  conséquence  de 
réduire  la  prescription  à  trois  ans. 

Cette  thèse  avait  pour  elle,  la  théorie  bien  con¬ 
nue,  admise  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  d’après  laquelle  les  deux  responsabili¬ 
tés,  contractuelle  et  délictuelle,  s’excluent  l’une 
l’autre  (v.  not.  les  arrêts  des  23  novembre  1885, 
S.  86.1.5  ;  D.  86.1.11  ;  14  et  15  janvier  1918,  S. 
1920.1.75  ;  6  avril  1927,  D.  27.1.111,  etc.).  Mais, 
si,  d’après  la  jurisprudence,  on  ne  peut  à  la  fois 
apprécier  la  responsabilité  d’un  individu  d’après 
le  contrat  qui  l’oblige  et  les  art.  1382  et  suiv.  C. 
civ., la  responsabilité  contractuelle  et  la  responsa¬ 
bilité  pénale  peuvent  parfaitement  coexister. 
Par  exemple,  en  matière  de  transports,  le  trans¬ 
porteur  s’engage  à  amener  son  voyageur  sain  et 
sauf  à  destination  ;  mais,  parallèlement,  la  loi, 
les  règlements  l’obligent  à  prendre  certaines  pré¬ 
cautions  avant  la  mise  en  route  de  son  véhicule, 
à  surveiller  s’il  y  a  lieu  l’état  de  la  voie  et  des  dis¬ 
positifs  de  sécurité  dont  elle  est  munie,  à  mener 


son. convoi  ou  son  véhicule  suivant  certaines 
règles.  Le  manquement  à  ces  obligations  légales 
ou  réglementaires  aura  pour  conséquence  l’inexé¬ 
cution  du  contrat  ;  mais  il  constituera  aussi  une 
faute  délictuelle  au  sens  pénal  du  mot,  en  sorte 
que  la  victime  de  ce  délit  aura  le  choix  entre 
deux  actions  qui  auront  chacune  une  cause  dif¬ 
férente  :  l’action  non  adimpleti  contractas,  qui  se 
prescrira  par  trente  ans  ;  l’action  civile  en  répara¬ 
tion  du  délit,  qui  ne  se  prescrira  que  par  trois  ans 
—  (jurisprudence  constante,  voir  en  dernier  lieu, 
un  arrêt  du  3  lévrier  1936,  Gaz.  Pal,  1936.1.644). 

Ce  qui  est  vrai  du  transporteur  peut  l’être 
aussi  du  médecin  ;  la  Chambre  des  Requêtes  l’a 
décidé,  par  exemple,  dans  un  arrêt  du  1“  décem¬ 
bre  1926,  D.  27.1.105.  Il  s’agissait,  dans  cette 
affaire  bien  connue  des  lecteurs  du  Concours, 
d’une  malade  placée  dans  une  maison  de  santé 
ouverte,  bien  qu’elle  fût,  il  faut  le  dire,  passable¬ 
ment  exaltée.  Un  jour,  à  la  suite  de  je  ne  sais 
quelle  contrariété,  elle  s’était  enfuie,  et,  en  vou¬ 
lant  se  cacher,  était  tombée  dans  une  carrière 
abandonnée,  se  blessant  grièvement  au  pied,  en  ' 
sorte  que  son  exaltation  passée,  elle  n’avait  pu 
sortir  de  son  trou.  Retrouvée  par  hasard  dix  jours 
après,  à  peu  près  morte  de  faim  et  les  pieds  gelés, 
elle  avait  été  difficilement  rappelée  à  la  vie,  mais 
on  avait  dû  lui  couper  un  pied.  De  quoi,  elle  et 
sa  famille  avaient  voulu  rendre  responsable  le 
médecin  propriétaire  de  la  maison,  quirépondait: 
ma  maison  est  ouverte  ;  je  n’ai  pas  le  droit  d’em¬ 
pêcher  mes  malades  de  sortir  ;  quand  ils  sont 
sortis,  je  n’ai  pas  à  les  surveiller  ;  je  ne  m’y  suis 
pas  engagé.  A  quoi  la  Cour  a  répondu  que,  con¬ 
naissant  l’exaltation  de  sa  malade,  le  médecin 
avait  l’obligation  légale  d’exercer  sur  elle  une 
surveillance  particulière,  des  suites  du  défaut  de 
laquelle  il  était  responsable. 

C’est  la  solution  admise  par  la  Chambre  civile 
dans  notre  affaire. 

Le  malade,  atteint  d’une  radiodermite  qui  a 
entraîné  l’amputation  d’un  orteil,  blessure  au  sens 
de  l’art.  319  G.  pén.  peut,  ou  bien  invoquer  ce 
texte  et  agir  en  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit, —  prescription  trois  ans  ;  ou  bien, 
faire  abstraction  du  délit  et  ne  se  placer  que  sur  le 
terrain  du  manquement  à  une  obligation  contrac¬ 
tuelle  :  prescription  ;  trente  ans. 

Solution  assez  juste,  en  somme. 

Me  Bernard  Augër, 

Avocat  aux  Conseils. 
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VERS  LA  SOVIÉTISATION  DE  LA  MÉDECINE 


Depuis  quelques  semaines,  une  offensive  de 
grand  style  se  manifeste  contre  l’exercice  de  la 
médecine  libre. 

Les  milieux  syndicaux  ont  été  alertés  sur  les 
projets  du  Gouvernement  qui  comportent,  en 
particulier,  la  création  rapide  de  nombreuses 
«  cités  sanitaires  »  départementales. 

On  n’ose  encore  prononcer  le  mot,  mais  cette 
offensive  marque,  à  coup  sûr,  une  étape  nouvelle 
vers  la  fonctionnarisation  dé  la  médecine  et  des 
médecins,  rêve  suprême  de  théoriciens  incompé¬ 
tents  ou  de  primaires  sans  psychologie. 

Envisageons  avant  tout  l’intérêt  des  mala¬ 
des.  Cette  médecine  fonctionnarisée  sera-t-elle 
un  bien  pour  eux  ?  Assurément  non.  En  essayant 
de  faire  évoluer  dans  ce  sens  la  médecine,  on  né¬ 
glige  vraiment  par  trop  le  côté  personnel,  moral, 
humain  en  un  mot  de  cet  art,  que  l’on  ne  peut 
raisonnablement  pas  ramener  à  une  fonction.  Le 
médecin  fonctionnaire  serait  le  distributeur  de 
soins  en  présence  du  porteur  de  la  maladie,  n°  X 
et  non  le  médecin-homme  devant  l’homme-ma- 
lade.  C’est  ce  qu’on  a  vraiment  trop  tendance  à 
oublier. 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  graves 
inconvénients,  que  présenterait  pour  le  malade 
une  médecine  soviétisée.  Tous  mes  confrères  les 
connaissent.  Que  ceux  qui  ne  Vont  pas  encore 
fait,  veuillent  bien,  à  ce  sujet,  lire  les  admira¬ 
bles  pages  de  Georges  Duhamel  et  d’Alexis 
Carrel. 

Quelle  doit  être  notre  attitude  ? 

J’entends  quelques  défaitistes  proclamer  ; 
«  Nous  ne  pouvons  rien  faire,  nous  n’avons  qu’à 
nous  incliner.  Inutile  de  tenter  quoi  que  ce  soit  ». 
Ces  invertébrés  ne  méritent  vraiment  pas  qu’on 
s’intéresse  à  leur  sort. 


D’autres  confrères  déclarent  :  «  Si  nous  ne 
collaborons  pas  à  ces  organisations  nouvelles,  on 
le  fera  malgré  nous,  sans  nous  et  nous  serons 
tous  lésés  ».  Le  cas  de  ces  derniers  me  paraît 
beaucoup  plus  grave.  Comment  I  Voilà  des  gens 
qui  ont  des  principes  ou  qui  sont  censés  en  avoir 
et  qui,  pour  une  question  d’intérêt  personnel  et 
de  gros  sous,  s’empressent  de  reléguer  leurs  prin¬ 
cipes  au  second  plan  ou  de  les  renier  cynique¬ 
ment.  Ces  opportunistes  sans  principes  ou  à  prin¬ 
cipes  élastiques  me  paraissent  particulièrement 
méprisables. 

Nous  ne  sommes  nullement  opposés  à  certaines 
réformes.  Nous  reconnaissons  très  volontiers  que 
certaines  lacunes  sont  à  combler.  Nous  savons, 
en  particulier,  que  des  efforts  sont  à  faire  dans 
le  sens  de  l’organisation  de  la  médecine  préven¬ 
tive. 

Mais  nous  n’accepterons  jamais  sans  lutte  la 
soviétisation  de  la  médecine,  contraire  à  nos 
principes,  contraire  aux  intérêts  des  malades  et 
à  toute  la  collectivité. 

En  cette  heure  grave,  il  est  nécessaire  que 
chacun  prenne  ses  responsabilités. 

Pour  notre  part,  nous  estimons  que  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  constituerait  une 
régression  morale  indiscutable.  Nous  devons 
donc  tout  faire  pour  l’empêcher.  Nous  ne  vou¬ 
lons  pas  de  chaînes,  même  dorées. 

Et  tant  pis,  pour  ceux  qui  ont  des  âmes  d’es¬ 
claves  ou  qui  sont  mûrs  pour  la  servitude. 

D'  Georges  Audain, 

Ancien  interne  des  Hôpitaux 
de  Paris 

Cliirurgien  à  l’Hôpital  départemental 
de  Rueil-Malmaison 
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U  ACTUALITÉ  PROFéSSIONNELLE 


Informations 

Le  statut  des  sanatoria  publics  et  privés 

La  loi  fondamentale  sur  les  sanatoria,  en  date 
du  7  septembre  1919,  qui  a  été  complétée  par  les. 
décrets  du  11  octobre  1924,  appliquant  aux 
sanatoria  privés  certaines  dispositions  exigées 
pour  les  sanatoria  publics  et  du  7  juin  1932 
relatif  aux  formalités  d’ouverture,  s’est  révélée 
insuffisante  en  pratique,  et  les  critiques  soule¬ 
vées  contre  le  régime  actuel  ont  motivé  le  dépôt 
d’une  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  le 
29  février  1932.  Cette  question  est  venue  devant 
la  Commission  d’hygiène  du  Sénat,  dont  les 
conclusions  ont  été  connues  le  2  juin  dernier. 

Le  rapport  de  M.  Gadaud,  sénateur,  étudie 
pour  commencer  les  critiques  adressées  aux  sa¬ 
natoria,  en  général,  qui  ont  été  retenues  par  la 
Chambre  ; 

a)  Tout  d’abord,  il  serait  bon  •  de  soumettre 
l’ouverture  d’un  sanatorium  à  l’avis  favorable  des 
collectivités  locales,  par  une  enquête  «  de  com¬ 
mode  et  incommode  »  ;  le  texte  de  la  Chambre 
prévoyait  donc  l’application  aux  sanatoria  de 
la  législation  des  établissements  insalubres.  Le 
rapporteur  au  nom  de  la  Commission  s’élève 
contre  une  telle  disposition,  en  faisant  ressortir 
l’étrangeté  d’une  telle  assimilation.  Il  résulte 
d’ailleurs  d’un  rapport  du  Professeur  Léon  Ber¬ 
nard  qu’un  établissement  de  tuberculeux  ne 
crée  aucun  danger  pour  le  voisinage.  Au  reste 
depuis  le  décret  du  7  juin  1932  les  avis  demandés 
sont  largement  suffisants  (avis  du  Maire,  de 
l’Inspecteur  d’hygiène,  du  Conseil  départemental, 
du  Préfet,  de  la  Commission  des  stations  hydro¬ 
minérales  et  climatiques,  et  de  l’Office  national 
de  tourisme,  etc.). 

b)  L’exposé  des  motifs  de  la  Chambre  retient 
d’autre  part  les  plaintes  des  populations  inquiè¬ 
tes  de  voir  les  malades  vagabonder  à  l’aventure 
dans  la  région  d’un  sanatorium.  Le  texte  de  la 
proposition  obligeait  donc  les  sanatoria  à  retenir 
leurs  malades  dans  leur  enceinte  et  à  être 
entourés  d’un  enclos  suffisant.  Cette  dernière 
idée  est  adoptée  sans  restriction  par  la  Com¬ 
mission  du  Sénat,  qui  repousse  par  contre  l’obli¬ 
gation  d’isolement  des  tuberculeux,  mesure 
trop  grave,  et  peu  en  rapport  avec  l’état  actuel 
de  notre  armement  antituberculeux. 

Quant  aux  critiques  adressées  aux  sanatoria 
privés,  elles  sont  de  trois  sortes  : 

n)  Trop  d’établissements  de  ce  genre  laissent 
à  désirer  au  point  de  vue  direction  hygiénique  et 
médicale.  La  Chambre  preserivait  un  avis  du 


parlementaires 

Maire  sur  le  tenancier  de  l’établissement.  La 
Commission  du  Sénat  préconise  simplement  la 
ratification  du  décret-loi  du  30  octobre  1935,  qui 
a  substitué  pour  l’ouverture  d’un  tel  établisse¬ 
ment,  le  régime  de  l’autorisation  ministérielle 
à  celui  de  la  déclaration. 

b)  Certains  sanatoria  agréés,  qui  reçoivent  des 
subventions  de  l’Etat,  placent  leurs  malades  en 
surnombre  en  villas  et  en  pensions.  Il  convient 
d’empêcher  ces  placements,  et  la  Commission 
du  Sénat  adopte  la  mesure  préconisée  par  la 
Chambre  dans  ce  cas,  à  savoir  la  suppression  de 
la  subvention. 

c)  Nombre  d’hôtels  et  de  pensions  de  certaines 
régions  climatiques  sont  des  sanatorias  clan¬ 
destins,  particulièrement  néfastes  au  point  de  vue 
social.  La  Chambre  proposait  l’élaboration  d’un 
règlement  sanitaire  type  organisant  le  contrôle 
de  toutes  ces  pensions  dans  les  localités  envisa¬ 
gées.  La  Commission  du  Sénat  est  d’accord  sur 
le  danger  de  cet  état  de  chose  pour  les  sujets 
sains  et  notamment  pour  les  enfants.  Mais  elle 
fait  ressortir  les  difficultés  de  ce  problème  :  insuf¬ 
fisance  actuelle  des  sanatoria  en  France,  quasi- 
impossibilité  de  définir  les  régions  ou  cette  régle¬ 
mentation  serait  applicable.  Elle  estime  qu’il 
serait  possible  d’aboutir  au  résultat  cherché 
d’une  manière  plus  discrète  par  la  mise  en  vigueur 
du  règlement  sanitaire,  modèle  C,  établi  le 
6  mai  1933  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  :  institution  obligatoire  dans  les 
stations  hydrominérales  et  climatiques  d’un 
bureau  d’hygiène,  visites  périodiques  par  le 
médecin  directeur  des  hôtels,  pensions  et  villas 
meublées,  et  pour  toute  location  au  domicile  de 
l’habitant  ayant  ou  recevant  des  enfants  mineurs, 
déclaration  obligatoire  dans  les  deux  jours  au 
bureau  d’hygiène  avec  obligation  pour  ce  dernier 
de  contrôler  dans  le  même  délai  les  conditions  de 
salubrité. 

Il  reste  enfin  à  examiner  les  critiques  relatives 
à  l’ouverture  de  sanatoria  dans  certaines  régions 
de  France,  qui  voient  affluer  les  tuberculeux, 
alors  qu’elles  présentent  un  intérêt  de  premier 
ordre  au  point  de  vue  hydrominéral,  climatique 
ou  touristique.  Le  texte  de  la  Chambre  prévoyait 
l’interdiction  d’établir  un  sanatorium  dans  les 
communes  érigées  en  stations  hydromincrales 
ou  touristique.  La  Commission  du  Sénat  repousse 
une  solution  aussi  absolue,  qui  porterait  une 
trop  grave  atteinte  au  développement  de  l’ar¬ 
mement  national  contre  la  tuberculose.  Elle 
propose  de  créer  dorénavant  deux  sortes  de 
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stations  climatiques  :  d’une  part  les  stations  de 
cure  pour  la  tuberculose  ou  sera  appliqué  le 
règlement  sanitaire  précité,  et  d’autre  part  de 
stations  de  villégiature  réservées  aux  person¬ 
nes  bien  portantes,  et  dans  lesquelles  aucun  sana- 
toritimne  pourra  être  créé  sans  l’avis  favorable  du 
Conseil  municipal. 

La  Presse  ei 

Réorganisation  en  Belgique 
du  service  de  l’Inspection  du  travail 

C’est  au  Moniteur  du  29  mars  qu’a  été  publié 
l’arrêté  royal.  Il  institue  une  «  Direction  géné¬ 
rale  pour  la  protection  du  travail  »  au  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Cette  direction  se  compose  :  1°  d’un  service 
technique  ;  2°  d’un  service  social  ;  3°  d’un  service 
médical  ;  4“  d’un  service  des  relations  indus¬ 
trielles  ;  5°  d’un  Conseil  de  la  protection  du 
travail.  Tous  ces  services  étant  placés  sous  l’au¬ 
torité  d’un  directeur  général  issu  du  service 
technique. 

Bornons-nous  à  analyser  la  mission  et  le  mode 
de  recrutement  du  service  médical. 

Mission:  1°  surveiller  et  contrôler  l’organisa¬ 
tion  par  les  chefs  d’entreprise  de  la  tutelle 
sanitaire'  des  apprentis. 

2°  Collaborer  à  la  bonne  orientation  profes¬ 
sionnelle  des  apprentis. 

3°  Etudier  la  physiologie  et  la  pathologie  du 
travail  dans  toutes  ses  modalit  és. 

4°  Apporter  le  concours  des  connaissances 
particulières  de  ses  agents  à  toutes  les  œuvres 
de  prévoyance  sociale. 

5°  Procéder,  au  moins  une  lois  par  an,  à  la 
visite  médicale  des  personnes  occupées  dans  les 
entreprises  ou  exerçant  une  profession  reconnue 
comme  étant  susceptible  de  provoquer  une  mala¬ 
die  professionnelle  réparée  par  la  loi  du  24  juillet 
1927  et  de  tenir  à  jour  un  carnet  de  santé  indi¬ 
viduel  portant  le  résultat  de  l’examen. 

6°  Propager  dans  le  monde  du  travail  les 
notions  les  plus  utiles  de  prophylaxie  profes¬ 
sionnelle  et  promouvoir  l’emploi  des  moyens 
d’assainissement  rationnel. 

7°  Surveiller  l’exécution  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  d’ordre  médical. 

Recrutement  :  Nul  ne  peut  faire  partie  du 
corps  des  médecins  pour  la  protection  du  travail 
s’il  n’a  justifié  des  connaissances  requises  pour 
l’accomplissement  des  fonctions  afférentes  par 
la  réussite  d’une  épreuve-concours. 

Pour  être  admis  à  ce  concours,  il  faut  ;  être 
Belge,  âgé  de  21  ans  au  moins  et  35  ans  au  plus, 
être  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  belge, 
avoir  satisfait  à  un  examen  médical  excluant 
toute  infirmité  et  au  service,  militaire. 


Le  Sénat  sur  le  rapport  de  M.  Gadaud,  saisi 
d’urgence  de  cette  proposition  l’a  adoptée  inté¬ 
gralement  dans  sa  séance  du  23  juillet  dernier. 

Il  y  a  lieu  maintenant  d’attendre  que  la  Cham¬ 
bre  statue  sur  ce  texte  qui  diffère  assez  profon¬ 
dément  de  celui  qu’elle  avait  antérieurement 
adopté. 

les  Sociétés 

Enfin  les  médecins  pourront  être  assistés 
d’infirmières  visiteuses.  (Scalpel,  4  avril  1936.) 

G.  L. 

Les  causes  d’erreur  dans  le  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse. 

Déjà  les  Tribunaux  ont  eu  à  connaître  d’une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  une  erreur 
commise  dans  un  diagnostic  biologique  de  gros¬ 
sesse. 

Comme  toute  méthode  biologique,  le  bio-dia¬ 
gnostic  de  la  grossesse  est  susceptible  d’erreurs 
relevant  soit  de  son  principe  même,  soit  de  cer¬ 
taines  difficultés  d’application. 

Les  premières  sont  les  plus  graves  :  l’hormone 
recherchée  n’étant  pas  spécifique  de  l’état  de 
grossesse,  l’on  peut  trouver  de  fausses  réactions 
positives  chez  une  femme  non  enceinte  dont 
l’organisme  contient,  pour  des  raisons  patholo¬ 
giques,  un  taux  d’hormone  gonadotrope  anor¬ 
malement  élevé  (aménorrhées  de  la  ménopause, 
aménorrhées  secondaires  des  jeunes  femmes,  amé¬ 
norrhées  par  persistance  d’un  kyste  lutéinique 
certains  cancers  du  col,  chorio-épithéliomas 
malins). 

11  y  a  aussi  de  fausses  réactions  négatives 
(retards  imprévus  dans  la  sécrétion  de  l’hor¬ 
mone,  grossesses  mortes  avec  rétention,  gros¬ 
sesses  ectopiques). 

Les  erreurs  dues  aux  conditions  d’applica¬ 
tion  de  la  méthode  peuvent  tenir  aux  réactifs 
animaux. 

L’on  exige  maintenant  l’emploi  systématique 
de  trois  réactifs  classiques,  lapine,  souris  femelle 
et  souris  mâle,  afin  d’avoir  un  nombre  de  recou¬ 
pements  suffisant.  Mieux  vaudrait  encore  em¬ 
ployer  chaque  fois  deux  lapines,  trois  souris 
mâles  et  trois  souris  femelles. 

Reste  enfin  la  série  classique  des  causes  d’er¬ 
reur  adventices,  communes  à  toutes  ies  méthodes 
biologiques  :  mauvaise  organisation,  mauvaise 
technique,  incompétence. 

Sans  oublier  enfin  l’erreur  dont  la  malade, 
pour  des  raisons  toutes  personnelles,  se  rend 
complice  et  qu’il  convient  d’éviter  en  prélevant 
l’urine  par  sondage.  (Annales  de  médecine  légale, 
juillet  1936,  A.  Brindeau  et  H.  Hinglais.) 

G.  L. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire  du  7  Juin  1936 


L’Assemblée  générale  ordinaire  delà  Mutua¬ 
lité  familiale  du  Corps  médical  français,  dont  la 
convocation  a  été  faite  dans  le  Concours  Médical 
du  3  mai  dernier,  s’est  réunie  aux  bureaux  du 
journal,  le  7  juin,  à  2  h.  30,- sous  la  présidence  du 
Docteur  J.  Noir. 

Le  Docteur  Noir,  dans  son  allocution,  rappelle 
quel  fut  le  rôle  du  Docteur  Gassot,  qui  présente  à 
ce  jour  pour  la  dernière  fois  ses  comptes  à  l’ap¬ 
probation  de  l’Assemblée,  après  plus  de  quarante 
années  de  trésorerie  et  d’administration  active  de 
la  Société.  Il  se  fait  l’interprète  de  tous  les 
membres  pour  le  remercier  de  ce  qu’il  a  fait  pour 
la  Mutualité  et  fait  ratifier  par  l’Assemblée  sa 
nomination  comme  trésorier  honoraire. 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  le  Docteur 
H.  Mignon,  secrétaire  général,  qui  rappelle  les 
grandes  lignes  de  son  rapport,  publié  dans  le 
Concours  Médical  du  10  mai  1936  ;  afin  de  mieux 
suivre  le  fonctionnement  de  la  Société  et  de  le 
mieux  adapter  aux  circonstances  actuelles  et  aux 
besoins  de  ses  membres,  le  Docteur  H.  Mignon 
propose  à  l’Assemblée  de  faire  procéder  annuel¬ 
lement  à  un  inventaire  sommaire  par  l’actuaire, 
sans  préjudice  naturellement  de  l’inventaire 
quinquennal  prévu  par  les  statuts.  Cette  pro¬ 
position  est  adoptée.  D’autre  part  le  Docteur 
H.  Mignon  indique  à  l’Assemblée,  qu’il  sera  sans 
doute  nécessaire  de  convoquer  vers  la  fin  de 
l’année  1936  une  Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  afin  de  procéder  à  quelques  modifications 
statutaires,  pour  tenir  compte  d’une  part  des 
enseignements  de  l’inventaire,  et  d’autre  part 
des  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  fonc¬ 
tionne  désormais  la  trésorerie,  aux  bureaux 
du  Concours  Médical. 

L’actuaire  de  la  Société,  M.  Louis  Collomb, 
donne  alors  lecture  de  son  rapport,  que  nous  pu¬ 
blions  ci-dessous,  en  y  ajoutant  les  précisions  qui 
y  ont  été  apportées  sur  la  demande  de  certains 
membres  de  l’Assemblée  : 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  étudié,  comme  vous  m’avez  demandé  de  le  faire, 
la  situation  de  la  Mutaalilé  familiale  du  Corps  médical 
français,  à  l’expiration  de  l’exercice  quinquennal  clos  le 
31  décembre  1935. 

Comme  pour  les  précédents  exercices,  cet  examen 
a  consisté  tout  d’abord  dans  le  calcul  des  réserves  mathé¬ 
matiques  à  constituer  pour  chacune  des  sections  de  la 
Mutualité  familiale,  au  31  décembre  1935,  et  dans  la 
comparaison  de  ces  réserves  mathématiques  avec  l’avoir 
de  chaque  combinaison. 

J’ai  en  outre  examiné  spécialement  les  répercussions 
qu’ont  eues  sur  la  situation  financière  et  la  marche  des 
différentes  sections,  la  baisse  des  valeurs  et  les  rdduc-  ( 


tions  d’intérêts  entraînées  par  l’application  desdécrets- 
lois. 

Cet  examen  s’imposait  après  la  période  que  nous 
venons  de  t’-averser. 

Je  tiens  d’ailleurs  à  vous  dire  dès  maintenant,  que 
les  résultats  de  cette  étude  sont  tout  à  fait  rassurants. 

Je  tiens  aussi,  et  surtout,  à  vous  affirmer  ici  que  si  la 
situation  de  la  Mutualité  familiale  est,  malgré  les  diffi¬ 
cultés  actuelles,  excellente,  vous  le  devez,  en  partie,  à  la 
grande  expérience  et  à  la  parfaite  clairvoyance  de 
M,  Fleury  dont  vous  avez  dû,  si  j’en  juge  par  l’intérêt 
que  je  lui  ai  vu  porter  à  votre  Société,  regretter  comme 
moi  la  disparition. 

Les  conclusions  de  mon  inventaire  sont  les  suivantes  : 

PREMIÈRE  section 
Caisse  des  indemnités  maladie-accidents 

I.  Combinaison  »  R  »  dite  combinaison  a  Vie  entière  n. 

Cette  combinaison  comportait  136  comptes  d’assu¬ 
rances  au  31  décembre  1935  contre  184  en  1930. 

Le  dernier  exercice  a  vu  s’accentuer  la  diminution 
des  effectifs  de  la  combinaison  «  B  »  qui  est  en  voie 
d’extinction,  car  elle  ne  reçoit  plus  d’adhérents  nou¬ 
veaux  et  perd  chaque  année,  surtout  par  décès,  un  nom¬ 
bre  relativement  important  d’assurés,  en  raison  de  l’âge 
moyen  élevé  de  ses  membres. 

Les  réserves  ma.thérnatiques  de  la  combinaison  «  B  » 
s’élèvent  à  169.789  francs. 

En  raison  des  aléas  que  présentent  les  garanties 
offertes  par  cette  combinaison,  j’ai  estimé  nécessaire  de 
conserver  la  majoration  de  50  %  des  réserves  mathé¬ 
matiques  appliquée  en  1930  par  M.  Fleury,  majoration 
qui,  je  le  rappelle,  est  rendue  possible  par  l’augmenta¬ 
tion  de  50  %  appliquée  au  tarif  des  primes  en  1922. 

L’avoir  de  la  combinaison  «  B  »  s’élève,  en  comptant 
les  valeurs  au  prix  d’achat,  à  213.149  francs,  soit  un 
excédent  de  plus  de  25  %  sur  les  réserves  mathémati¬ 
ques. 

Cette  combinaison  équilibrait  tout  juste  en  1930,  elle 
présente  donc  une  évolution  favorable  depuis  cette 
époque.  Toutefois,  en  raison  des  dangers  qü’elle  présente 
l’excédent  actuel  de  25  %  constitue  une  marge  de  sécu¬ 
rité  nécessaire,  et  je  propose  de  maintenir  inchangés, 
jusqu’au  prochain  inventaire,  les  tarifs  de  cette  combi¬ 
naison. 

II.  Combinaison  «  MA  »  réunies.  (Indemnités  en  cas 
de  maladie  payables  jusqu’à  65  ans). 

Ces  combinaisons  gèrent  1.197  comptes  d’assurances 
contre  1.211  en  1930.  L’effectif  est  donc  sensiblement 
stationnaire.  Toutefois,  l’importance  totale  des  garan¬ 
ties  assurées  par  les  combinaisons  «  MA»  s’est  accrue 
depuis  le  dernier  inventaire  car,  si  le  nombre  de  têtes 
est  sensiblement  le  même,  il  y  a  eu  d’assez  nombreux 
transferts  des  combinaisons  «  MA  »,  et  «  MA“  »  à  faibles 
garanties,  à  la  combinaison  «  MA’">»,  à  garanties  plus 
importantes. 

Ceci  explique  l’augmentation  relativement  rapide 
des  réserves  mathématiques  qui,  de  774 . 000  francs  en 
1930  sont  passées,  pour  1935,  à  1.021.391  francs.  Ces 
réserves  ont  été  calculées  sur  les  mêmes  bases  qu’en 
1930. 

L’avoir,  en  comptant  les  valeurs  au  prix  d’achat, 
s’élève  à  2.933.997  francs  faisant  apparaître  un  excé¬ 
dent  considérable  sur  les  réserves  mathématiques. 
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Avant  de  tirer  des  conclusions  de  ces  chiffres,  exami¬ 
nons  d’abord  la  situation  financière  de  la  première  sec¬ 
tion,  qui  a  évolué  dans  un  sens  un  peu  moins  favorable. 

L’avoir  total  figurant  à  l’actif  de  la  première  section 
évalué  en  comptant  les  titres  à  leur  prix  d’achat,  s’élève 
à .  francs  3.147.146,80 

Ce  même  avoir,  évalué  au 
cours  de  la  Bourse  au  31  décem¬ 
bre  1935  nereprésenteque .  francs  2.720.323,56 

soit  donc  unemoins-value  de _  francs  426.823,24 

moins-value  d’environ  14  %  de  l’avoir  figurant  à  l’actif. 

Au  point  de  vue  «  Résultats  bruts»  de  l’opération 
d’assurance  proprement  dite,  c’est-à-dire,  comparaison 
des  primes  encaissées  et  des  indemnités  payées,  compte 
tenu  des  réserves  mathématiques  à  constituer,  la  situa¬ 
tion  est  bonne  pour  les  combinaisons  «  B  »  et  brillante 
pour  les  combinaisons  «  MA  ».  Vous  pouvez  donc  être 
pleinement  satisfait  de  la  qualité  des  risques  que  vous 
assurez  et  envisager  l’avenir  avec  confiance  à  cet  égard. 

Au  point  de  vue  «  Financier  »,  les  placements  effectués 
pour  la  première  section  ont  subi  des  baisses  importan¬ 
tes  et  la  valeur  des  titres,  calculée  au  cours  de  la  Bourse, 
présente  une  moins-value  relativement  importante, 
alors  qu’elle  faisait  ressortir,  en  1930,  une  plus-value. 

Il  n’y  a  toutefois  pas  lieu  de  s’inquiéter  actuellement 
de  cette  situation  car, 

• —  d’une  part,  l’excédent  des  fonds  évalués  au  prix 
d’achat  par  rapport  aux  réserves  mathématiques  est 
bien  supérieur  à  cette  moins-value, 

—  d’autre  part,  cette  moins-value  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  perte  définitive,  puisque,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  réserves  mathématiques  de  la 
première  section  sont  en  voie  d’accroissement,  que, 
par  conséquent,  cette  section  ne  semble  pas  devoir  être 
appelée,  avant  de  longues  années  à  liquider  des  valeurs 
pour  payer  des  indemnités  dues  à  ses  membres  et  que, 
enfin,  les  obligations  qui  figurent  dans  son  portefeuille 
comportent,  du  fait  qu’elles  sont  cotées  au-dessous  du 
pair,  une  probabilité  de  hausse  dans  l’avenir,  au  fur 
et  à  mesure  que  se  rapprochera  la  date  limite  de  leur 
remboursement. 

DEUXIÈME  SECTION 

I.  Combinaison  «  P».  (Pension  de  retraite  à  60  ans). 

La  combinaison  «  P  »  comprenait  365  comptes  au 

31  décembre  1935  contre  275  en  1930,  augmentation 
notable  des  effectifs. 

Ses  réserves  mathématiques  s'élevaient  à  2.390.191 
francs. 

L’avoir  au  prix  d’achat  était  de  2.916.192  francs, 
soit  un  excédent  de  426.001  francs  par  rapport  aux 
réserves  mathématiques. 

II.  Combinaison  «  R  »  (Pension  de  retraite  à  65  ans). 

La  combinaison  «  R  »  compte  322  comptes  en  1935 

contre  287  en  1930.  L’augmentation  des  effectifs  de  la 
combinaison  «  R»  pour  laquelle  l’âge  de  la  retraite  est 
à  65  ans  est  donc  relativement  moins  rapide  que  pour  la 
combinaison  «  P»  qui  garantit  une  retraite  a  60  ans. 
Ceci  vérifie  cette  constatation,  actuellement  très  fré¬ 
quente,  que  les  pensions  différées  à  des  âges  élevés  con¬ 
naissent  moins  de  succès  auprès  du  public  que  les  pen¬ 
sions  diflérées  à  des  âges  plus  jeunes. 

Les  réserves  mathématiques  de  la  combinaison  «  R  » 
s’élèvaient,  au  31  décembre  1935,  à  1.925.750  francs 
et  l’avoir,  au  prix  d’achat,  à  2.501.347  francs,  soit  un 
excédent  de  575.597  francs. 


La  situation  financière  de  la  deuxième  section  s’éta 
blit  ainsi  : 

Avoir  figurant  à  l’actif  au  prix 
d’achat .  francs  5 . 317 . 539  ,39 

Avoir  au  cours  de  la  bourse  au  ' 

31  décembre  1935 .  francs  4.679.806,38 

soit  unemoins-value  de .  francs  637.733,01 

Le  total  des  réserves  mathématiques  de  la  deuxième 
section  s’élève,  pour  1935,  à  4.315.941  francs. 

Reprenant  la  distinction  établie  pour  la  première  sec¬ 
tion,  nous  constatons  qu’au  point  de  vue  des  résultats 
bruts  de  l’assurance,  la  deuxième  section  présente  un 
excédent  d’environ  20  %  de  l'avoir  figurant  à  l’actif,  par 
rapport  aux  réserves  mathématiques. 

Cet  excédent,  qui. est  sensiblement  le  même  qu’en 
1930,  est  satisfaisant.  La  situation  de  la  deuxième  sec¬ 
tion,  est,  à  cet  égard,  actuellement  bonne.  Toutefois,  là 
encore,  nous  constatons  que  la  plus-value  de  1930  s’est 
transformée  en  une  moins-value.  Pour  les  raisons  que 
nous  avons  exposées  précédemment, cette  moins-vaiue 
n’est  pas  encore  inquiétante  puisque  l’avoir,  au  cours 
de  la  Bourse,  est  encore  supérieur  aux  réserves  ma¬ 
thématiques. 

J'ai  examiné  également  les  répercussions  qu’avaient 
pu  avoir,  pour  la  deuxième  section  les  décrets-lois  parus 
en  octobre  dernier,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
intérêts  rapportés  par  les  placements  de  cette  section. 

Une  des  hypothèses  de  bases  de  tout  tarif  d’assurance 
sur  la  vie  est  que  les  réserves  mathématiques  constituées 
à  l’aide  de  primes  de  ce  tard  s’accroîtront  chaque  année 
de  leurs  intérêts  calculés  à  un  certain  taux  dit  «  taux 
théorique»  supposé  constant  jusqu’à  l’expiration  de 
l’assurance. 

Si  les  intérêts  réellement  produits  par  les  fonds  en 
lesquels  ont  été  placées  les  réserves  mathématiques 
sont  inférieurs  aux  intérêts  théoriques,  il  s’ensuit  natu¬ 
rellement  un  déficit  chaque  année. 

On  doit  en  général  faire  en  sorte  que  le  taux  théorique 
soit  un  peu  inférieur  au  taux  réel  des  placements,  afin 
d’avoir  une  certaine  marge,  en  prévision  des  fluctua¬ 
tions  possibles  du  taux  réel. 

Or,  l’exercice  1935  a  fait  apparaître,  pour  la  deuxième 
section,  un  taux  réel  sensiblement  égal  au  taux  théori¬ 
que  de  4,50  %  adopté.  Cette  situat’on  qui  est  sans  doute 
en  partie  due  aux  réductions  d’intérêts  imposées  parles 
décrets-lois  n’est  pas  alarmante,  car,  d’une  part,  les 
tonds  placés  sont,  comme  nous  l’avons  vu,  supérieurs 
aux  réserves  et,  d’autre  part,  les  taux  des  placements 
actuels  sont  notablement  supérieurs  à  4,50  %,  si  bien 
que  nous  pouvons,  si  les  taux  se  maintiennent,  espérer, 
sinon  pour  1936,  du  moins,  pour  les  années  suivantes, 
une  hausse  du  taux  moyen  de  vos  placements. 

La  deuxième  section  est  de  beaucoup  la  plus  impor¬ 
tante  par  le  nombre  des  assurés  et  le  montant  des  réser¬ 
ves  mathématiques  qui  ont  presque  doublé  depuis 
1930.  .  .  Sa  situation,  sans  être  aussi  brillante  que  celle 
de  la  première  section  et  de  la  combinaison  V  que  nous 
allons  examiner,  est  actuellement  bonne  et  permet  d’en¬ 
visager  l’avenir  avec  confiance.  J’estime  cependant  que 
l’évolution  de  cette  section  doit  dorénavant,  en  raison  de 
l’importance  qu’elle  prend,  être  suivie  attentivement 
tous  les  ans  tant  au  point  de  vue  du  taux  d’intérêt 
qu’au  point  de  vue  de  la  mortalité  qu’accusent  ses 
adhérents. 

TROISIÈME  SECTION 

Combinaison  V.  (Pensions  aux  veuves  et  aux  orphe¬ 
lins). 

La  combinaison  V  comportait,  au  31  décembre  1935, 
80  comptes  contre  69  en  1930. 
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Ses  réserves  mathématiques  s’élevaient  à  210.139 
francs,  l’avoir  au  prix  d’achat,  à  589 . 774  francs. 

L’excédent  de  l’avoir  au  prix  d'achat  sur  ies  réserves 
mathématiques  est  ici  considérable.  La  situation,  au 
point  de  vue  «  Assurance  »  est  donc  exceUente.  Toute¬ 
fois,  la  combinaison  V  qui  garantit  une  pension  de 
veuve  au  décès  de  ses  membres  est  une  des  combinai¬ 
sons  d’assurance  en  cas  de  décès  présentant  le  plus 
d’aléas.  Ceci  provient  surtout  de  cefaitque,  en  raison  des 
particularités  techniques  sur  lesquelles  je  ne  m’étendrai 
pas  ici,  les  réserves  mathématiques,  de  ce  genre  d’assu¬ 
rance  sont  relativement  faibles  eu  égard  aux  risques 
garantis  ;  c’est  pourquoi,  je  vous  propose,  malgré  le  gros 
excédent  que  nous  venons  de  constater,  de  n’apporter 
aucune  modification  aux  conditions  actuelles  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  troisième  section. 

La  combinaison  V  présente  une  légère  moins-value. 

L’avoir  au  cours  de  la  Bourse  s’élève,  en  effet,  à 
545 . 957  francs,  faisant  apparaître  une  moins-value  d’en¬ 
viron  7  1/2%  par  rapport  à  l’avoir  figurant  à  l’actif. 
Cette  moins-value  est  négligeable  étant  donné  l’excé¬ 
dent  que  présente  l’avoir  au  prix  d’achat  par  rapport 
aux  réserves  mathématiques . 


Dans  l’étude  que  je  viens  de  faire  pour  chacune  des 
sections  de  la  Mutualité,  j’ai  passé  sous  silence,  pour 
ne  pas  allonger  inutilement  cet  exposé,  la  question  du 
taux  d’intérêt  des  fonds  placés  pour  les  première  et  troi¬ 
sième  sections;les  excédents  importants  que  ces  sections 
font  apparaître,  la  nature  même  des  risques  qu’elles 
assurent,  font  que  cette  question  est,  tout  au  moins  pour 
le  moment,  d’un  intérêt  secondaire. 


En  résumé,  les  sections  «  Maladie»  (Combinaisons 
«  B  »  et  !c  MA  »)  et  Décès  (Combinaison  V.  Pensions  aux 
veuves  et  aux  orphelins)  ont  évolué  dans  un  sens  favo¬ 
rable  depuis  le  dernier  inventaire.  Pour  chacune  de  ces 
deux  sections,  l’avoir  au  cours  actuel  de  la  Bourse  dé¬ 
passe  le  double  des  réserves  mathématiques  :  leur  excé¬ 
dent  est  de  plus  de  100  %.  La  situation  de  ces  deux 
sections  est  donc  florissante,  car  un  excédent  de  50  % 
seulement  serait  amplement  suffisant  pour  assurer  leur 
stabilité.  Toutefois,  en  raison  de  l’instabilité  de  la 
période  que  nous  traversons,  je  propose  de  ne  rien 
changer,  pour  le  moment,  à  leurs  conditions  actuelles  de 
fonctionnement. 

La  deuxième  section  (Combinaisons  de  retraite  «  P  »  et 
i>  R  »)  a  sensiblement  maintenu  sa  position  depuis  1930. 
L’excédent  des  fonds,  évalués  au  cours  delà  Bourse,  par 
rapport  aux  réserves,  a  toutefois  un  peu  diminué, il  est 
actuellement  de  8,50  %  environ. 

En  raison  même  des  garanties  qu’elles  assurent,  vos 
combinaisons  de  pensions  de  retraite  ne  peuvent,  ni  ne 
doivent  présenter  un  excédent  aussi  important  que  les 
combinaisons  d’assurance  maladie  ou  décès.  L’excédent 
beaucoup  plus  faible  de  la  deuxième  section  est  normal 
et  la  situation  de  cette  section,  satisfaisante. 

Toutefois,  la  deuxième  section  était  devenue  de  beau¬ 
coup  la  plus  importante  de  la  Mutualité  familiale,  et  son 
équilibre  ne  pouvant  être  assuré  par  une  marge  de  sécu¬ 
rité  aussi  généreuse  que  pour  les  autres  sections,  il  serait 
souhaitable,  je  le  répète,  que  son  évolution  soit  désor¬ 
mais  suivie  attentivement  et  fasse  l’objet  d’examens 
périodiques  plus  fréquents  que  les  inventaires  quin¬ 
quennaux  prévus  par  vos  statuts.  Si,  en  effet,  une  évolu¬ 
tion  défavorable  se  dessinait  un  jour,  il  pourrait  être 
nécessaire,  étant  donné  les  sommes  importantes  enga¬ 
gées  dans  cette  section  (environ  5  millions)  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  sans  attendre 
l’expiration  de  l’exercice  en  cours. 

J’ajouterai,  pour  terminer,  une  dernière  remarque  : 


Différentes  extensions  des  garanties  accordées  par  vos 
combinaisons  avaient,  je  crois,  été  envisagées  ;  la  situa¬ 
tion  générale  de  notre  pays  étant  actuellement  en  pleine 
évolution,  j’estime  qu’il  serait  préférable  d’attendre 
quelque  temps  pour  donner  suite  à  ces  projets. 

Il  ne  s’agit  là,  encore  une  fois,  que  de  simples  conseils 
de  prudence'  pour  l’avenir.  Pour  le  présent,  la  situation 
de  la  Mutualité,  familiale  est  parfaitement  saine  et  peut- 
être  qualifiée  de  brillante. 

Le  Docteur  A.  Gassot,  trésorier  honoraire, 
demande  ensuite  à  l’Assemblée  d’approuver  son 
rapport  financier  sur  l’exercice  1935,  qui  a  été 
publiée  dans  le  Concours  Médical  du  10  mai  1936, 
Le  président  donne  lecture  à  l’Assemblée  du 
rapport  des  commissaires  aux  comptes  : 

Les  commissaires  aux  comptes  soussignés, 
après  contrôle  des  comptes  de  l’année  1935,  se 
plaisent  à  rendre  hommage  à  la  gestion  aussi 
scrupuleuse  que  claire  et  méthodique  du  tréso¬ 
rier  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical,  le 
Docteur  Gassot.  Ils  estiment  qu’il  mérite  la  re¬ 
connaissance  profonde  de  tous  les  membres  de 
cette  Mutualité  pour  avoir  consacré  quarante- 
deux  années  à  la  trésorerie  de  cette  Société. 
Grâce  à  ces  grandes  qualités,il  laisse  en  réserve 
de  gestion  une  somme  de  95 . 000  fr.  C’est  là  un 
magnifique  résultat,  dont  ils  le  félicitent  res¬ 
pectueusement.  Ils  proposent  d’adopter  les 
comptes  de  1935  et  de  donner  au  trésorier  sor¬ 
tant  quitus  de  sa  gestion. 

Et  ils  expriment  le  regret  sincère  que  sa  santé 
oblige  le  Docteur  Gassot  à  abandonner  ses 
fonctions  de  trésorier. 

■  Paris  le  26-5-1935. 

Dr  FrAIKIN,  Dr  Rigal,  Dr  Arago, 

M.  COLLOMB. 

L’Assemblée  approuve  à  l’unanimité  des 
votants  les  comptes  de  M.  le  Docteur  Gassot,  et 
lui  donne  quitus  de  sa  gestion. 

Sur  la  proposition  du  président,  elle  ratifie 
ensuite  les  nominations  de  M.  le  Docteur  Fischer,, 
comme  trésorier,  en  remplacement  de  M.  le  Do,c- 
teur  Gassot,  démissionnaire,  de  M.  Jean  Mignon, 
comme  trésorier-adjoint,  en  remplacement  de 
M.  Maurice  Gassot,  démissionnaire,  de  M.  le 
Docteur  Sassier,  comme  secrétaire  général- 
adjoint  en  remplacement  de  M.  Jean  Mignon,  et 
de  M.  le  Docteur  Chevallier  comme  membre 
du  Conseil  d’administration,  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Levassort,  décédé. 

Conformément  à  l’article  29  des  statuts,  il  est 
procédé  au  renouvellement  des  commissaires  aux 
comptes  sortants,  les  Docteurs  Rigal  et  Cheval¬ 
lier.  Les  commissaires  sortants  étant  rééligibles, 
le  Docteur  Rigal  conserve  sa  fonction,  M.  le  Doc¬ 
teur  Laufér  est  nommé  commissaire  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Chevallier  nommé  adminis- 
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trateur,  M.  le  Docteur  Molinéry  est  adjoint  aux 
Docteurs  Laufer  et  Rigal,  afin  de  porter  au  chiffre 
prévu  par  les  statuts  le  nombre  des  commissaires 
aux  comptes.  Il  est  de  même  procédé,  confor¬ 
mément  à  l'article  20,  au  renouvellement  annuel 
des  membres  du  Conseil  d’arbitrage,  par  réélec¬ 
tion  des  membres  sortants.  Ce  Conseil  qui  a  pour 
mission  de  trancher  les  différends  s’élevant  entre 
la  Société  et  ses  membres,  n’a  fonctionné,  aux 
dires  du  Docteur  Gassot,  que  deux  fois  en  qua¬ 


rante-deux  ans,  chiffre  qui  établit  éloquemment 
la  bonne  entente  existant  entre  les  sociétaires 
et  les  administrateurs,  et  le  caractère  confrater¬ 
nel  de  la  gestion  de  la  Mutualité. 

Les  membres  de  l’Assemblée  n’ayant  aucune 
question  à  poser,  et  l’ordre  du  jour  étant  épuisé, 
le  président  lève  la  séance  à  4  h.  1  /4. 

Le  secrétaire  général 
H.  Mignon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  X“  conférence  de  l’ Union  internationale  contre  la 
tuberculose.  —  La  conférence  de  l’Union  Internatio¬ 
nale  contre  la  tuberculose  se  tiendra  à  Lisbonne  du  7  au 
10  septembre  prochain.  Les  sujets  â  l’ordre  du  jour  sont 
les  suivants  :  Question  biologique  »  Les  aspects  radiolo¬ 
giques  du  hile  pulmonaire  et  leur  interprétation  »  ;  Ques¬ 
tion  clinique  «Primo-infection  tuberculeuse  de l’adoies- 
cent  et  de  l’adulte  »  ;  Question  sociale  «  Prophylaxie  de  la 
tuberculose  à  domicile  ». 

Au  programme  figurent,  eu  outre,  des  réceptions  ofll- 
cielles,  des  visites  des  principaux  organismes  antitu¬ 
berculeux  et  des  excursions  aüx  sites  les  plus  rernarqua- 
bles  du  Portugal  et  à  l’Ile  de  Madère. 

Les  participants  bénéficieront  d’importantes  réduc¬ 
tions  sur  les  chemins  de  fer  français,  espagnols  et  por¬ 
tugais,  ainsi  que  dans  les  hôtels  de  Lisbonne. 

Les  médecins  et  les  personnes  s’intéressant  à  la  lutte 
antituberculeuse,  qui  désirent  prendre  part  à  cette  con¬ 
férence,  sont  priés  d’en  aviser,  le  plus  tôt  possible, 
le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (Vfe),  chargé  de  présen¬ 
ter  au  Comité  d’organisation  de  la  conférence  les  adhé¬ 
rents  français.  Les  membres  de  l’Union  n’ont  aucune  coti¬ 
sation  à  payer,  les  autres  personnes  devront  acquitter 
une  cotisation  de  200  escudos  (environ  125  francs  fran¬ 
çais)  ;  les  parents  des  participants  à  la  conférence  pour¬ 
ront  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  membres  régu¬ 
lièrement  inscrits,  moyennant  le  versement  d’une  coti¬ 
sation  réduite  de  90  escudos  (environ  60  francs  français). 

Pour  tous  renseignements  sur  les  horaires  et  prix  des 
chemins  de  fer,  conditions  de  voyage  par  Voie  maritime, 
s’adresser  au  Bureau  des  Congrès,  C»  Internationale  des 
Wagons-lits  Cook,  40,  rue  de  l’Arcade  à  Paris  (VHP). 

—  Bourses  d’études  d  l’Institut  Carlo  Forlanini,  i 
Rome.  —  Le  Gouvernement  italien  a  décidé  d’accorder. 


Informatlont 

en  tete  des  •  Demi-ColonneB  >) 


pour  l’année  1936-1937,  six  bourses  d’études  à  l’Institut 
Carlo  Forlanini,  à  Rome. 

Ces  bourses,  mises  au  concours,  d’une  valeur  de  3.000 
lires  chacune,  plus  la  nourriture  et  le  logement,  doivent 
servir  à  faciliter  le  stage  de  médecins  étrangers  à  l’Ins¬ 
titut  «  Carlo  Forlanini  »,  à  Rome,  Ce  séjour  se  répartira 
sur  l’année  universitaire  (du  15  novembre  au  15  juillet), 
c’est-à-dire  huit  mois  interrompus  par  les  vacances 
usuelles.  Les  boursiers  devront  obligatoirement  résider 
à  l’Institut.  Les  bourses  seront  attribuée,  de  préfé¬ 
rence,  à  de  jeunes  médecins  déjà  famiiiarisés  avec  les 
problèmes  de  la  tuberculose  et  désirant  se  perfectionner 
dans  cette  branche. 

L’attribution  de  ces  bourses  aura  lieu  à  la  prochaine 
session  du  Comité  exécutif  de  l’Union  Internationale 
contre  la  tuberculose  ;  qui  doit  se  réunir  le  lundi  7  sep¬ 
tembre  1935,  à  Lisbonne. 

Les  médecins  français  désireux  de  participer  à  ce  con¬ 
cours  sont  invités  à  adresser  leur  demande  accompagnée 
des  renseignements  sur  leur  âge,  leurs  titres,  leur  expé¬ 
rience  professionnelle,  etc.,  au  siège  du  Comité  national 
de  Défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris  (VP),  avant  le  20  août  1936. 

—  IIP  Congrès  national  des  médecins  «  Amis  des  vins 
de  France  ».  —  Les  18, 19  et  20  septembre  prochain  aura 
lieu  à  Dijon  le  IIP  Congrès  national  des  médecins  amis 
du  vin,  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Portmann, 
sénateur  de  la  Gironde.  Au  cours  de  cette  manifesta¬ 
tion,  de  très  intéressants  travaux  seront  présentés  sur 
la  valeur  hygiénique  alimentaire  et  thérapeutique  des 
vins  de  France.  Des  excursions,  afin  de  faire  encore 
mieux  connaître  le  vignoble  bourguignon,  sont  prévues 
pendant  ce  Congrès. 

Pour  tous  renseignements  et  adhésions  s’adresser  : 
Docteur  Eylaud,  126,  rue  Camille-Godard,  à  Bordeaux. 
Téléphone  83.322. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  f^iiodlques  médicaux 
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22  JUILLET 

Nominations  de  médecins  de  sanatoriums  publics. 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique,  en 
date  du  7  juillet  1936,  M.  le  Docteur  Reumaux, 
médecin  directeur  dn  sanatorium  de  la  Bucaille  à 
Aincourt  (Seine-et-Oise),  a  été  nommé,  sur  sa 
demande,  médecin  directeur  du  sanatorium  de 
Saint-Sever  (Calvados) . 

Par  arrêtés  du  8  juillet  1936  : 

M.  le  Docteur  Schouller,  médecin  directeur  dû 
sanatorium  de  Saint-Sever  (Calvados),  a  été  nommé 
sur  sa  demande,  médecin  directeur  du  sanatorium 
de  Saint-Gobain  (Aisne). 

M.  le  Docteur  Augé,  médecin  directeur  du  sanato¬ 
rium  de  la  Grolle-Saint-Bernard  (Charente),  a  été 
nommé  médecin  directeur  du  sanatorium  de  la 
Bucaille  à  Aincourt  (Seine-et-Oise). 

Par  arrêtés  des  8  et  9  juillet  1936,  M.  le  Docteur 
Thorain,  médecin  adjoint  au  sanatorium  de  la 
Chapelle-Sain{-Mesmin  (Loiret),  a  été  affecté  au 
au  sanatorium  de  la  Grolle-Saint-Bernard  (Charente) , 
à  dater  du  16  août  1936. 


Par  arrêtés  du  10  juillet  1936  :  ■ 

Mlle  le  Docteur  Fié,  médecin  adjoint  au  sanato¬ 
rium  interdépartemental  d’Hauteville  (Ain),  a  été 
nommée  sur  la  demande,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  de  la  Chapelle-Saint-Mesmin  (Loiret). 

Mlle  le  Docteur  Rénié.  a  été  nommée  médecin 
adjoint  au  sanatorium  interdépartemental  d’Haute¬ 
ville  (Ain). 

Mme.  le  Docteur  Canto,  médecin  adjoint  au  sana¬ 
torium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais),  a  été  nommée,  sur 
sa  demande,  médecin  adjoint  au  sanatorium  inter¬ 
départemental  de  Saint-Gobain  (Aisne). 

Mme  le  Docteur  Rougier-Marmet  a  été  nommée 
médecin  adjoint  au  sanatorium  du  département  du 
Rhône  à  Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère). 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
du  Bureau  municipal  d’hygiène. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Saint-Quentin  est  déclarée  ouverte . 

Aux  termes  du  décret  du  13  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes 
'reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  23  mars  1 906,  les  candi  dais  à  es 
poste  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la 
présente  publication,  pour  adresser  au  ministère 
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de  la  Santé  publique  (direction  du  personnel,  1®’’ 
bureau),  leur  demande  accompagnée  de  tous  titres, 
justifications  ou  références  permettant  d’apprécier 
leurs  connaissances  scientifiques  et  administratives, 
ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  des  ser¬ 
vices  analogues  ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  et, 
en  cas  de  naturalisatian,  faire  attester  par  le  préfet 
qa’ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  l’article 
1  de  la  loi  du  26  juillet  1985,  relative  k  l’exercice  de 
la  médecine. 

Ils  devront  produire  en  outre,  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier,  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte  de  naissance, 
ainsi  (ju’ un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date . 

Le  traitement  alloué  s’élève  à  20.000  francs  par 
an,  il  s’y  ajoute  des  indemnités  complémentaires 
s’élevant  à  un  total  de  80.000  francs. 

Le  titulaire  du  poste  n’est  pas  autorisé  à  faire  de 
la  clientèle. 

23  juinnüT 

Création  d’un  titre  universitaire. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale 
en  date  du  22  juillet  1936,  a  été  créé  à  l’Université  de 
Strasbourg  une  attestation  d’études  médicales  spé¬ 
ciales,  mention  pédiatrie,  et  ont  été  réglementées 
les  conditions  de  scolarité. 


Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  est  décernée 
aux  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

Médaille  d’or  à  titre  posthume.  —  M.  Roche  (Louis), 
interne  en  médecine  à  l’Asile  d'aliénés  de  Saint- Alban 
(Lozère). 

Médaille  de  vermeil.  —  M.  le  Docteur  Foveau 
de  Courmelles  (François),  docteur  en  méde¬ 
cine,  électro-radiologiste  à  Paris  (Seine). 

M.  le  Docteur  Loforesticr  (Raymond),  médecin  à 
Péronne  (Somme). 

Médaille  d’argent.  —  Mlle  Brunei  (Hélène),  doc¬ 
teur  en  médecine,  médecin  adjoint  au  sanatorium 
du  Grau-du-Roi  (Gard). 

Mlle  Dumas  (Nadine),  docteur  en  médecine,  an¬ 
cienne  interne  des  hôpitaux  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 

M.  Grimoud  (Marcel),  interne  des  hôpitaux  de 
Toulouse  (Haute-Garonne). 

Mme  Masson  (Agnès),  directeur  médecin  de 
l’Asile  d’aliénés  de  Saint- Alban  (Lozère). 

M.  Vailhé  (Marcel),  interne  en  médecine  à  l’Asile 
d’aliénés  de  Saint-Alban  (Lozère). 

M.  Bàder  (Pierre),  externe  des  hôpitaux  de  Stras-- 
bourg  (Bas-Rhin). 

M,  Roger  (Pierre),  interne  des  hôpitaux  de  Stras¬ 
bourg  (Bas-Rhin). 

M.  le  Docteur  Tournier  (Lucien),  ancien  interne 
de  l’hôpital  de  Villeurbanne  (Rhône). 


PROSTHÉIMASE 

GALBRÜN 


SOLUTION  ORGiNIQUE  ds  FSR  st  w  HÂNGÂIIRSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l’aflsooiation  de  ces  deux  métaux  an  comhinaison  organique, 
renforce  Bingulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  eicito-fonctionnel  réciproque 

HE  DONHE  pTsDE  CONSTIPATION 

Tonique  puisBf^nt,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 

t/nét  gauttes  de  Prosthêeaie  eortiennent  un  centigramme  de  fer  el  cinq  milligrammes  de  manganém 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  p«ur  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


Éclianûiionj  fit  lltifiratnre  :  lABOEATOIBE  GALBE115, 8  et  10,  me  ûa  Petlt-Masc,  PARIS,  ife 
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M.  Langeard  (Noë),  faisant  fonction  d’externe  au 
groupe  hospitalier  Necker-Enfants  malades  (Seine). 

M.  Richard  (Jean),  externe  à  l’hôpital  Claude- 
Bernard  (Seine). 

M.  le  Docteur  Brimont  (Louis),  médecin-chef  de 
l’infirmerie  indigène  de  Camp-Marchand  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Mathieu  (Jean),  adjoint  au  méde¬ 
cin  régional  delà  Santé  et  de  l’Hygiène  publique  à 
Casablanca  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Mornas  (Pierre),  médecin  chef  de 
l’infirmerie  indigène  de  Ben-Ahmed  (Maroc). 

M.  le  Docteur  Vincent  (Pierre),  médecin  chef  du 
groupe  sanitaire  mobile  de  Meknès  (Maroc). 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Plomion  (Jean),  interne. 
à  l’Hôtel-Dieu  de  Troyes  (Aube). 

M.  Achard  (Guy),  externe  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

M.  Dusserre-Telmon  (Maxime),  interne  provisoire 
en  médecine  à  l’hôpital  civil  de  la  Tronche  à  Grenoble 
(Isère). 

M.  le  Docteur  Fabre  (Charles),  médecin  cantonal 
à  Virieu-sur-Bourbre  (Isère), 

M.le  Docteur  Ramadier  (Frédéric),  directeur  inté¬ 
rimaire  de  l’Asile  d’aliénés  de  Saint-Alban  (Lozère), 

M.  Collin  (Guillaunie),  externe  des  hôpitaux  de 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  le  Docteur  Lombard  (Adolphe),  médecin  à 
Vézelise  (Meurthe-et-Moselle). 

Mlle  Gressier  (Simone),  externe  des  hôpitaux  de 
Lyon  (Rhône). 


M.  Papillon  (Jean),  externe  des  hôpitaux?  de  Lyon 
(Rhône). 

M.  Devernois  (René),  faisant  fonctions  d’externe 
à  l’hôpital  Trousseau  (Seine). 

Mme  Gautier  (Jeanne),  faisant  fonctions  d’ex¬ 
terne  à  l’hôpital  Hérold  (Seine) , 

M.  Gouffter  (Marc),  externe  à  l’hôpital  Trousseau 
(Seine), 

Mlle  Joos  (Eliane),  externe  à  l’hôpital  Trousseau 
(Seine). 

M.  Labarrère  (Marcel),  étudiant  en  médecine, 
remplaçant  d’externe  au  Nouveau-Beaujon,  à  Clichy 
(Seine). 

M.  Leroux  (Paul),  externe  à  l’hôpital  de  la  Pitié 
(Seine). 

M.  Loiseau  (Jacques),  externe  à  l’hôpital  Hérold 
(Seine). 

M,  Schwartz  (Jacque.s),  interne  à  l’hôpital  Breton¬ 
neau  (Seine), 

M.  le  Docteur  Guyot  (Marcel),  médecin  à  Thaon 
(Vosges). 

24  JuinnsT 

Circulaire  relative  à  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  aux  périodes  de  congés  payés. 

Paris,  le  23  juillet  1936. 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  directeurs 
des  Services  régionaux  des  Assurances  sociales. 

La  question  m’est  posée  de  savoir  si  les  cotisations 
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d’assurances  sociales  sont  dues  pour  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  les  assurés  obligatoires  bénéficient  de 
congés  payés  en  application  du  contrat  de  travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  congé 
payé  étant  inclus  dans  la  durée  normale  du  travail 
et  n’ayant  pas  pour  effet  d’interrotnpre  le  contrat 
de  travail,  il  convient  de  considérer  cpj’il  donne.lieu 
au  versement,  tant  par  l’employeur  que  par  l’assuré 
de  cotisations  obligatoires  sur  la  base  du  salaire  payé 
pour  la  période  de  congé. 

I  Jean  Lebas, 

26  JUILLET 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin 
directeur  d’Asile  publie  d’aliénés. 

Un  poste  de,  médecin  directeur  est  vacant  à 
l’Asile  public  d’aliénés  de  Saint-Alban  (Lozère), 
par  suite  du  départ  de  Mme  le  Docteur  Masson, 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin  chef  de  service 
d’Asile  publie  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’Asile  public  ,  d’aliénés  de  Lorquin  (Moselle),  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Duchêne. 


PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


SERVICE  DE  SANTÉ 

RÉSERVE 

Par  décret  du  21  juillet  1936  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  à' 
compter  du  juillet  1936  et,  par  décision  de  même 
date,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

An  grade  de  médecin  sons-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  des  sect.  d’inf.  milit.  inscrits  sur  la 
liste  d’aptitude  à  ce  grade  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  1er  juin.  1933)  Seyer,  3®  sect.,  aff.  rég.  de 
Paris  ;  Sorin,  '9®  sect.,  aiî.  rég.  de  Paris  ;  Lemoine,  3® 
sect.,  aiî.  3e  rég.  ;  Bûcher,  7®  sect.,  aff.  7®  rég.  ;  Poure, 
11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Vidal,  18®  sect.,  aff.  18®  rég. 

(Rang  du  1®®  juill.  1934)  Vincent  du  Laurier,  5®  rég. 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Papillaud,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Boisseau,  P®  sect.,  aff.  P®  rég.  ;  Férot,  P®  sect.,  aff.  P® 
rég.  ;  Brûle,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.  ;  Dupuy,  18®  sect.,  aff. 
9®  rég.  ;  Gerbeau,  11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Gire,  14®  sect., 
aff.  14®  rég.  ;  Bernard-Bouyer,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ; 
Filippi,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Fréguel,  18®  sect.,  aff.  18® 
rég.  ;  Housset,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Melon,  18®  sect., 
aff.  18®  rég.  ;  Badelon,  25®  sect.,  aff.  aux  tr.  de  Tunisie, 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

te  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  21  juillet  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.037  Denichou,  La  Neuve-Lyre  (Eure)  avec  effet 
rétroactif  du  1“  janvier  1936.  Syndicat  médi¬ 
cal  de  l’arrondissement  d’Evreux. 

12.038  Verger,  Limoges  (Haute-Vienne).  Syndicat 
médical  de  la  Haute-Vienne. 

12.039  Bardel,  Sallanches  (Haute-Savoie).  Parrains  : 

Docteurs  Prallet  et  Sautier. 

12.040  Bonafos,  Aïn-Temouchent  (Oran).  Syndicat 
médical  d’Oran. 

12.041  Buisson,  Gounod  (Gonstantine).  Parrains  : 
Arrighi  et  Taieb. 

12 . 042  Chazette,  Pontchartrain  (Seine-et-Oise),.  Synd. 

dicat  médical  de  Seine-et-Oise. 

12.043  Clarac,  41,  cours  Pasteur,  Bordeaux  (Gironde). 

Syndicat  des  médecins  bordelais.  ■ 

12.044  DE  Berthez,  Roquebrun  (Hérault).  Parrains  : 
Docteurs  Boudét  et  Julia. 

1 2 . 045  D,ucAssE,Channay-sur-Lathan  (Indre-et-Loire). 

Syndicat  médical  d’Indre-et-Loire. 

12.046  Eifbrmann,  Sedan  (Ardennes).  Parrains  : 
Millier  et  Dessart. 

12.047  Gary,  Salvagnac  (Tarn).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  d’Albi-Gaillac. 


12.048  Grauer,  Gambais  (Seine-et-Oise).  Parrains  ; 
Docteurs  Boissîer  et  Delaplane. 

12.049  Laviqne,  Noeux-les-Mines  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Béthune. 

12.050  Mme  le  Papillon-Léage,  184,  rue  de  l’Univer¬ 
sité,  Paris  (7®).  Syndicat  des  stomatologistes 
des  hôpitaux. 

12.051  Racine,  11,  rue  Gounod,  Paris  (17®).  Parrains  : 
Docteurs  Reboul  et  Lonjumeau. 

12.052  Richard,  Pont-sur- Yonne  (Yonne).  Syndicat 
médical  de  Sens. 

12.053  Rosenfeld,  Dampierre  (Seine-et-Oisé).  Syndi¬ 
cat  médical  de  Seine-et-Oise.  ' 

12.054  Rousseau,  5,  rue  Rosa-Bonheur,  Paris  (15e). 
Parrains  :  DocteursMougin  et  Martin. 

12.055  Valat,  Agen  (Lot-et-Garonne).  Syndicat  de 
Lot-et-Garonne. 

12.056  Walter,  Àuneiiil  (Oise).  Syndicat  médical  de 
l’Oise. 

12.057  Weyl,  89,  rue Désoyer,  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise). 

Ges  admissions  deviendront  définitives  à  défaut  de 

protestations  dans  les  quinze  jours  delà  présente 

publication  (art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  i  Le 
Son  Médical  •  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical, 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


BAIN  OCULAIRE 

OPTRÆX 

(FAMEL) 

PRÉVENTIF  ET  CURATIF 

ANTISEPTIQUE  -  DÉCONGESTIONNANT 
RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE 
INDICATIONS  : 

FATIGUE  DE  L’ACCOMMODATION  (OU  OCULAIRE). 
TOUTES  RÉACTIONS  INFLAMMATOIRES  OU  TRAUMA¬ 
TIQUES  DE  LA  CONJONCTIVE.  -  ADJUVANT  PRÉCIEUX 
DE  LA  CURE  DE  TOUTES  LES  AFFECTIONS  DE  L’ŒIL 
ET  DE  SES  ANNEXES. 

•  AUCUN  TOXIQUE  NI  CONTRE-INDICATION  • 
Échantillons  et  Littérature  : 


Laboratoires  P.  FAMEL,  16-22,  rue  des  Orteaux,  16-22  —  PARIS 
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Les  remplacements  des  médecins 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  rappelle  aux  médecins 
de  Paris  et  de  province  l’existence  de  son  Service  de 
remplacements  qui  leura  rendu  si  souvent  d’utiles 
services. 

L’Association  corporative,  ne  fermant  jamais  pen¬ 
dant  les  vacances  (sauf  dimanche  et  jours  fériés),  on 
est  toujours  assuré  de  s’adresser  à  elle  et  on  peut  lui 
téléphoner  de  13  heures  à  18  h.  30. 

Les  remplaçants  de  la  «  Corpo  »  sont  toujours  Fran¬ 
çais  et  observent  les  conditions  légales,  les  décrets 
du  ministre  de  la  Santé  publique  et  la  loi  de  1935,  sur 
les  médecins  étrangerssont  parfaitement  respectés. 

Le  Comité  rappelle  à  ce  sujet,  qu’aucun  étranger 
n’a  le  droit  de  remplacer  un  médecin  et  qu’un  natu¬ 
ralisé  doit  avoir  fait  son  service  militaire  pour  pouvoir 
faire  un  remplacement. 

Si  un  naturalisé  n’est  pas  dans  ce  cas,  il  doit  laisser 
s’écouler  quatre  ans  entre  le  jour  de  sa  naturalisation 
et  son  premier  remplacement  :  tout  praticien  qui  ne 
se  conformerait  pas  à  cette  législation  tomberait 
immédiatement  sous  le  coup  delà  loi  y  compris  son 
remplaçant. 

Si  des  médecins  désirent  être  remplacés  par  des 
internes  ou  des  externes  des  hôpitaux  de  Paris,  ils 
n’auront  à  l’Association  corporative  que  l’embarras  i 


du  choix  et  d’un  choix  du  reste  sélectionné,  car  ce 
groupement  a  toujours  compris  toutes  les  catégries 
d’étudiants  en  médecine,  y  compris  un  certain  nom¬ 
bre  de  docteurs,  continuant  à  Paris  à  se  perfection¬ 
ner  dans  tes  hôpitaux. 

S’adresser  pour  tout  renseignement  au  siège  de 
l’Association  corporative,  8  rue,  Dante,  Paris  (V®). 
Téléphone  :  Odéon  68-90. 

Le  Président 
André  Domart, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Zona  et  Varicelle 


M.  L...,  68  ans,  se  présente  le  4  juillet  1936  à 
ma  consultation,  porteur  d’un  magnifique  zona 
intercostal  gauche,  bien  caractérisé  et  dont  l’ap¬ 
parition  a  été  précédée  de  vives  douleurs. 

Ce  zona,  dont  le  diagnostic  est  évident,  serait 
banal  s’il  ne  s’accompagnait  d’une  éruption  gé¬ 
néralisée  identique  à  une  éruption  de  varicelle  : 
papulo-vésicules  disséminées  par  éléments  isolés 
ou  par  groupes  de  deux  ou  trois  sur  l’hémithorax 
opposé,  sur  la  nuque,  le  cou  et  les  membres,  sur¬ 
tout  sur  les  bras. 

Quelques  cas  de  varicelle  ont  été  signalés  dans 
le  village  où  habite  ce  malade. 

Dr  H.  Cleu  (Aubenas) 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

RONCHODERMINE 

GoTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvi’ont  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^harbon  TISSOT 
"  les  grains 

^  anisés  ” 

sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1.  cuillère  à  café 

après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

iri\''^STO-PEPSINE 
ti  JJ  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixir, 

Pilules. 

Élixir  t  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  ;  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nery. 

k  jj  ERVOCITHINE 
nVjl  HÉPATISÉE 

il  N  (Hépatocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sets  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

1  Sirop  1  2  à  4  cuillères 
à  soupe  par  jour  ou 

1  moment  des  repos. 
Dragées  i  2  6  4  par  jour 
aux  repos. 

!  Ampoules  buvables  : 

1  omp.  à  chaque  repos- 

Laboratoire  du  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  Clichy,  PARIS  -  | 
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CORRESPONDANCE 


Pour  documenter  les  confrères 

Abonné  au  Concours  Médical  au  «  Sou  Médical  », 
je  viens  vous  demander  quels  genres  de  garanties 
peut  m’offrir  votre  Mutualité  familiale  :  ce  qu’elle 
peut  me  donner  et  à  quel  prix.  Assure-t-elle  un  ser¬ 
vice  de  retraites  ? 

Dr  C.,  à  G.  (F.). 


Je  vous  envoie  nos  statuts  et  un  dossier 
de  candidature. 

Vous  y  verrez  que  nous  vous  offrons  : 

1“  Une  indemnité  de  10  à  50  francs  par  jour 
pendant  deux  mois,  puis  de  100  francs  à  200 
francs  par  mois  ensuite,  tant  que  vous  êtes  dans 
l’impossibilité  d’exercer  pour  une  cause  patho¬ 
logique  quelconque  ; 

2°  Une  pension  de  120  francs  à  4.800  francs  à 
60  ans,  à  capital  aliéné  ou  contre-assuré  ; 

3°  Une  pension  semblable  à  65  ans,  cumulant 
avec  la  précédente,  les  deux  ouvertes  à  votre 
femme  et  à  vos  enfants  majeurs  ; 


4“  Une  pension  de  1.800  francs  à  votre  veuve, 
au  jour  éventuel  de  votre  décès. 

Avec  environ  4.000  francs,  si  vous  n’avez  pas 
trop  dépassé  la  trentaine  vous  pouvez  avoir  le 
maximum  dans  toutes  les  combinaisons. 

Donnez-moi  votre  âge,  celui  de  votre  femme, 
et  dites-moi  ce  que  vous  désirez,  je  vous  fournirai 
tous  renseignements  utiles. 

Mais  songez  à  votre  vieillesse.  Si  vous  saviez 
combien  de  vieux  confrères  sont  aujourd’hui  dé¬ 
sespérés  d’avoir  autrefois  négligé  de  s’inscrire  à 
nos  Caisses  de  retraites  1  H.  Mignon. 

ASSURANCES  SOCIALES 

6.058.  —  Obligation  de  déclaration 
de  lo  maladie  6  la  Caisse 

Ci-joint  l’état  d’un  enfant  d’assuré  social  notoi¬ 
rement  indigent  non-agricole  dont  on  me  refuse  les 
honoraires  au  Tarif  des  accidents  du  travail  sous  le 
prétexte  que  la  Caisse  n’a  pas  reçu  de  carte-lettre. 

Ce  prétexte  est-il  valable  et  qu’est-ce  qui  prouve 
que  la  carte  n’a  pas  été  envoyée  et  reçue  par  la 
Caisse  qui  peut  toujours  dire  le  contraire  ? 

Dites-moi  si  je  dois  m’incliner  devant  ce  fait 
renouvelable  à  l’excès  ou  ce  que  je  dois  faire. 

Dr  D. 


REEDUCATEUR 
DE  L’INTESTIN 

AUCUNE  accoutumance 
LABORATOIRES  LO  BIC  A 
25,RUEJASMIN  - PARIS- lé” 

VACroB^^ 
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Réponse 

Le  refus  de  paiement  des  prestations  par  la 
Caisse  d’assurances  sociales  est  en  l’espèce  dénué 
de  fondement.  Il  est  bien  exact  que  l’article  19 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales  stipule 
que  le  règlement  du  médecin  ne  peut  intervenir 
qu’autant  qu’il  a  informé  la  Caisse  d’assurances 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die  dans  les  trois  jours  suivants.  Mais,  ainsi  qu’il 
ressort  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  décem¬ 
bre  1935,  ces  nouvelles  dispositions  ne  sont 
entrées  en  vigueur  qu’après  le  1®'’  avril  1936  ;  en 
effet  :  «  les  prestations  étant  conditionnées  par  les 
versements  opérés,  il  en  résulte  que  le  nouveau 
régime  ne  peut  avoir  effet  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  d’attribution  et  la  quotité  des  presta¬ 
tions  qu’autant  que  les  versements  correspon¬ 
dant  au  nouveau  régime  auront  été  opérés  au 
moins  pendant  un  trimestre.  Jusqu’au  1®"^  avril 
prochain  les  organisations  d’assurances  devront 
continuer  à  accorder  les  prestations  sur  la  base 
du  régime  précédemment  établi.  C’est  seulement 
à  partir  de  cette  date  qu’ils  auront  à  tenir  compte 
des  nouvelles  dispositions  tant  pour  la  détermi¬ 
nation  du  droit  aux  prestations  que  pour  la 
fixation  des  avantages  à  accorder  ». 

Comme  la  loi  de  1928-1930  n’exigeait  nulle¬ 
ment  du  médecin-traitant  l’envoi  à  la  Caisse 


d’une  déclaration  quelconque,  il  s’en  suit  que  la 
Caisse  ne  peut  invoquer  l’art.  19  précité  pour 
refuser  le  paiement  d’actes  médicaux  accomplis 
au  cours  du  1®'’  trimestre  1936.  Mais  vous  n’avez 
pas  d’action  directe  contre  la  Caisse  ;  vous  ne  pou 
vez  donc  que  poursuivre  la  collectivité  d’assis¬ 
tance  débitrice,  c’est-à-dire  la  commune  de 
secours,  devant  la  Commission  d’arrondissement 
de  son  siège  ;  il  appartiendra  à  cette  dernière,  de 
mettre  en  cause  la  Caisse  intéressée  afin  de  faire 
trancher  à  son  égard  cette  question  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Pour  l’avenir,  il  est  certain  que  le  défaut  de 
déclaration  libère  la  Caisse  d’assurances  de 
toutes  obligations  ;  le  médecin  traitant  doit  donc 
être  considéré  comme  ayant  soigné  un  assisté 
ordinaire,  et  être  réglé  au  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Mais  il  est  évidemment  à 
craindre  que  les  Caisses  n’égarent  ces  décla¬ 
rations,  et  invoquent  fréquemment,  de  bonne 
foi  mais  à  tort,  de  tels  motifs  de  refus.  Pour 
parer  à  cette  éventualité,  le  mieux  serait  à  notre 
avis  que  par  suite  d’un  accord  entrç  les  Syndi¬ 
cats  médicaux,  l’Administration,  et  les  Caisses, 
ces  dernières  consentent  à  adresser  automati¬ 
quement  aux  médecins  traitants  un  accusé  de, 
réception  de  leurs  déclarations. 


PESIIsTFEOTlOlSr 

LE  FUiniGATOR  GONIN 


'  •  40  m:  rabea  de  loeal  —  N®  4  :  SO  ■ 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

à  35  degrés  sans  pression 

Literlei,  vêtements,  livres,  ete. . . 


>  3  ;  IS  m.  eobea 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRËSYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  cours,  W.-O.,  êeurles,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  ete... 


Téléph.  1  Wag.  17-a 


Renseignement*  et  échantillons  sur  demande 
-  »  LE  FUHIQÂTOB  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PÂRIS-ZVn* 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.353.  —  Visite  de  contrôle 
au  domicile  du  blessé 

Voulez- vous  avoir  l’amabilité  de  me  faire  savoir,  si 
le  fait  d’assister  à  une  visite  de  contrôle  au  domicile 
d’un  blessé' victime  d’un  accident  du  travail  (dans 
la  banlieue  parisienne,  département  de  là  Seine),  per¬ 
met  au  médecin  traitant  de  compter  à  la  Compagnie 
18 

d’assurances  18-1 —  =27  francs,  ou  s’il  ne  peut 
15 

compter  15  -  =22  fr.  50  ? 

2 

DI  G. 

Réponse 

La  visite  dite  «  de  contrôle  »  est  tarifée  (art. 
3-a)  15  -f  7,50  =  22  fr.  50.  A  quoi,  il  faut  ajou¬ 
ter  les  frais  de  déplacement  (art.  2)  s’il  y  a  lieu,  à 
savoir,  pour  toute  visite  faite  dans  les  villes  de 
plus  de  100.000  habitants,  et  leur  banlieue,  la 
somme  forfaitaire  de  3  francs  quelle  que  soit  la 
distance  :  soit,  en  l’espèce,  22  fr.  50  -f  3  francs  «= 
25  fr.  50  et  non  27,  ni  22,50.  » 

Di  Fernand  Decourt. 


6.294.  —  Certificat  ou  rapport 
constatant  le  taux  équitable 

d'une  incapacité  partielle  permanente 

Suivant  les  indications  que  vous  donnez  dans  le 
Concours,  et  que  vous  aviez  bien  voulu  m’adresser 
par  votre  lettre  du  5  juillet  1934,  nous  avions  décidé, 
au  Syndicat  de  T. . .,  de  ne  plus  porter  le  taux 
d’incapacité  permanente  partielle,  que  nous  jugions 
équitable,  sur  le  certificat  final  descriptif  établi  au 
■  moment  de  la  consolidation  d’une  blessure  résultant 
d’un  accident  du  travail. 

Très  rapidement  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré¬ 
sence  d’une  hostilité  marquée  de  la  part  des  assureurs 
(agents  locaux)  et  de  la  Fédération  des  mutilés  du  tra¬ 
vail.  Nous  leur  avons  répondu,  en  substance,  que 
nous  n’admettions  pas  que  le  médecin  traitant  soit 
expert  du  blessé  qu’il  avait  soigné. 

Ces  deux  groupements  ont  alerté  le  Président  du 
Tribunal  qu.i  a  convoqué  notre  président,  à  qui  il  a 
fait  ressortir  que  notre  façon  d’agir,  strictement 
légale,  ne  lui  permettait  pas  dérégler  les  sinistres  en 
conciliation,  comme  le  prévoit  la  loi ,  et  lui-  a  demandé 
quelles  dispositions  pourraient  être  prises  pour  abou¬ 
tir  à  cette  conciliation. 

Les  assureurs  proposent  que  le  blessé,  muni  du 
certificat  final  descriptif  du  médecin  traitant,  soit 
adressé  à  un  confrère  (de  son  choix)  qui  indiquerait 
le  taux  d’incapacité  permanente  partielle,  moyennant 
15  ou  20  francs  payés  par  l’Assurance  (ce  qui  à  notre 


SERVICÎE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L^Institut  de  Vaccine  Ânimale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colônies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  8,  i 


Tél.  TRINITÉ  Ae-^5  -o-  A 


'.  Tél.  VACCIN  BALUU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  «  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQIELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

A'ous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FR-IX  lÆÉr>IG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  • 

sonnes) .  16  Ir.  >  Lancettes  Chambon .  10  fr.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  îr.  »  Vaccinostyles  plats  (100) .  12  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  fr.  «  «  «  25) .  2  Ir.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  60  ■  «  10) .  1  Ir.  25 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  Tadressc  de  M.  André  FASOUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix) 
ou  ver,ser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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avis  est  une  véritable  expertise  dont  la  rémunération 
est  dérisoire). 

Nous  avons  décidé  de  ne  pas  répondre  sans  avoir 
votre  avis,  que  vous  seriez  bien  aimable  de  nous  don¬ 
ner.  Il  est  certain  que  ta  façon  d’agir,  que  nous  avons 
adoptée  avec  vos  indications,  est  enu  sage  dans  d’au¬ 
tres  régions  (Berry,  parexemple,  je  crois),  mais  nous 
ne  savons  pas  ce  qui  se  fait  en  vue  de  la  conciliation. 

Je  profite  de  la  présente  pour  vous  assurer  de  la 
même  gratitude  des  membrse  de  notre  Syndicat  (tous, 
ou  presque,  abonnés  au  Concours  et  membres  du 
«  Sou  »)  pour  les  renseignements  si  précieux  que  vous 
nous  donnez  dans  le  Concours. 

D'  P. 

Réponse 

La  situation  du  médecin  traitant  en  cas  de 
consolidation  avec  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  est  très  simple.  Il  n’a  pas  à  fournir  le  taux 
de  l’incapacité  permanente  partielle  qui  lui  sem¬ 
ble  juste  à  laCompagnie  d’assurances,  sauf  si 
celle-ci  le  lui  demande  par  écrit,  et  en  dehors  du 
tarif  de  responsabilité  patronale  qui  n’en  fait  pas 
mention  et  n’a  pas  à  le  faire.  Par  contre,  il  est  tout 
naturel  qu’il  donne  à  son  client,  le  blessé,  le  taux 
qu’il  présume  jriste,  alîn  que  celui-ci  puisse  en 
faire  état  dans  sa  demande  devant  le  Tribunal  : 
conciliation  ou  non,  cela  passe  toujours  devant  le 
Tribunal  en  cas  d’incapacité  permanente  par¬ 


tielle,  attendu  qu’il  est  dit  article  15,  alinéa  3  de 
la  loi  :  «  Si  l’une  des  parties  soutient,  avec  un  cer¬ 
tificat  médical  à  l’appui,  que  l’incapacité  est  per¬ 
manente,  le  Juge  de  paix  doit  se  déclarer  incom¬ 
pétent...  ». 

«  L’une  des  parties  ...  »,  ce  sera  souvent  l’As¬ 
surance  et  si  elle  demande  le  taux  de  l’incapacité 
permanente  partielle  au  médecin  traitant,  celui-ci 
peut  lui  fournir  les  résultats  de  cette  véritable 
expertise.  Ce  pourra  être  aussi  le  blessé,  auquel 
cas,  il  est  naturel  de  son  médecin  traitant  lui 
fournisse  le  certificat  médical  qu’il  doit  présenter 
«  à  l’appui  »  de  sa  demande.  Dans  le  premier  cas, 
l’Assurance  doit  payer  au  médecin  la  somme  con¬ 
venue  avec  lui  pour  expertiser  le  taux  de  l’incapa¬ 
cité  permanente  partielle,  soit  une  cinquantaine 
de  francs  lorsqu’il  s’agit  d’un  petit  sinistre,  non 
.compliqué,  soit  cent  francs  au  moins  quand  il  y  a 
tout  un  «  rapport  »  officieux  à  mettre  sur  pied 
pour  éclairer  le  Tribunal. 

Je  n’ai  jamais  dit  que  le  médecin  traitant  ne 
pouvait  fournir  un  certificat  portant  le  taux  de 
l’incapacité  permanente  partielle  ce  qui  n’est 
autre  qu’une  expertise  officieuse.  Par  contre,  je 
ne  pense  pas  qu’un  Tribunal  prenne  jamais 
comme  expert  officiel,  en  cas  de  désaccord,  le  mé¬ 
decin  traitant,  pas  plus  d’ailleurs,  que  le  méde¬ 
cin  patronal  ou  le  médecin  de  l’Assurance.  » 

Fernand  Decourt. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAOENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit  1937) 

N^OTA.  i —  ‘Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /**  septembre,  au  prix  de  3û  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms] . . . . 

labontié  au  Concours  Médical,  médecin  à. . . . 

éépt . . . . -..désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1937  (‘) 

/  J’envoie  ci-inclus  un  mandat  de  So  fr. 

^  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Cgmcouts  Médical,  Paris  i€y-g3, 

ÎJe  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demande  â  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . le . 1936 


(1) .  —  On  peut  dis  maintenant  se  faire  inscrire  pour  leséditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  lesmentians.qui  ne  -conviennent  pas. 


Adresser  te  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanges,  Admta'is’tratcur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9«). 


CihqUante-^huitléme  année 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’hygiène  générale,  dans  la  lutte  atitituber- 

cnleuse  (J.^  Nom) .  2395 

P0rilm  SeÊmuWiqua 

Travaux  Originaux 

Clinique  ohirurgieale  orthopédique  de 
l’adulte  :  Les  pieds  bots  paralytiques 
(Professeur  Mathiru) .  2398 


t. 

me  d’abcès  à  pnenmocoqués  du  paunfon, 
après  ablation  des  végétations  adénoïdes. 

— -A  propos  de  trois  cas  de  perforation  de 
cancer  dé  l’estomac,  en  péritoine  libre.  — 
Gastroscopie  avec  appareils  flexibles.  — ^ 

Es-, ais  de  traitement  chirurgical  des  insufFi- 
sances  glandulaires .  2405 

Les  Sociétés  S  ayantes  :  Académie  de  médecine: 

La  tuberculose  chez  les  jeunes  ouvrières. 

—  Un  nouveau  tyxje  de  sympathicolyti- 
ques  synthétiques  ' .  2407 


Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  campa¬ 
gne  :  La  teinture  d’io'de  dédoublée 

(D'  Gamescasse), . . . 

.A.U  chevet  des  patients  :  I.  Les  cas  de  botu¬ 
lisme,  difficiles  à  reconuaitie.  — U.  Août, 
le  mois  des  piqûres  d’insectes  (G.  Fiscuf.r) 
Les  troubles  digestifs  aigus  du  nourrisson 
au  cours  delà  période  estivale  (Dr  George) 


2399 

2401 

2403 


Académie  de  chirurgie  :  La  scalénotomie  dans  • 
le  traitement  des  cavernes  du  sommet.  — 
Arthrorises  du  pied. ..................  2407 

Société  médicale  des  hôpitaux  dé  Paris  :  Mé¬ 
ningite  tuberculeuse  che.z  un  nourrisson 
vacciné  par  le  B.  C.  G.  et  en  contact  avec 
une  adulte  traitée  par  la-côllapsothérapie.  2408 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  gastrique.  —  Sur  une  for- 


Société  médieale  des  praticiens'  :  Comment 
traiter  les  différentes  formes  de  pleurésies 
tuberculeuses . . . . .  2408 
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Les  Congrès  :  Les  Journées  médicales  de 

Bruxelles  {suite) . .  2409 

Les  Livres .  2411 

Les  Thèses . 2412 


Partia  Profasslonnalta 

Bulletin  de  T  actualité  :  Réflexions  à  propos 

d’un  ivrogne  (G.  Lavalée) .  2413 

Création  d’un  laboratoire  d’analyses  par  un 

hôpital  (P.Boudin) . 2415 

Les  remplacements.  Conditions  exigées  par 

la  loi  (P.  Boudin) .  2416 

,  .Sur  les  piscines  :  I.  L’hormonothérapie  dans 
'  les  piscines  parisiennes  (D''  Briau).  —  IL 
Hygiène  des  piscines  d’eau  de  mer 

(G.  Fischer) . .  2417 

Variétés  littéraires  :  La  comédie  et  les  comé¬ 
diens  pendant  le  règne  de  Louis  XIV 
après  Molière,  Regnard  et  Dufresny  (J.  Noir)  2421 

Confrères .  il  faut, mourir  (Dr  Georges 

Bourgeau) .  2423 

Syndicat  médical  de  Lille.  Réunion  du 

Conseil  d’administration  (22  avril  1930) . .  2424 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2425 

Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 

Enseignement .  2426 

Repertage  professionnel 

•  Nouvelles  et  Informations . .  2426 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANCBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


GONAGONE 


«  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

l  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 


La  FÛHILE  la  plus  COIPLÈTE,  la  plus  ACTIÏE,  la  mieux  TOLÉRÉE  : 

Corps  Micrclism  +  Lysots  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 


NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  M,  Fg  St-Honoré,  PARIS 


OamÊ-Golonnaa 

Dernières  Nouvelles . . .  2389 

La  s.anté  publique  et  la  collectivité .  2392 

A  travers  l'Officiel 

Décret  du  18  juillet  1930  sur  la  constitution 
des  cadres  et  l’avancement  des  officiers 
de  réserve  du  Service  de  santé.  —  Circu¬ 
laire  relative  à  la  situation  des  assurés 
sociaux  dont  le  salaire  dépasse,  du  fait 
des  derniers  relèvements,  le  plafond  de 
l’assurance  obligatoire.  —  Rectificatif  à 
la  liste  d’aptitudeprévue  à  l’article  S  de 
la  loi  du  12  août  1933  pour  l’emploi  de 
médecin.  —  Promotions  et  nominations 
dans  l’ordr,?  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 


publique.  •—  Nomination  et  promotions 
dans  la  Légion  d'honneur.  —  Réserves..  2394 

Promotions  — •  Nominations .  2431 

Appel  à  l’arbitrage  des  confrères  praticiens. 

(DI  J.  Bézier) .  2433 

Mode  de  nomination  des  médecins  de  con¬ 
sultations  de  nourrissons  (Di  P.  Roudin)  2433 


Correspondance 

Application  du  toi  if  des  accidents  du  travail  : 

Pneumothorax  et  Jréinsufflations.  —  Inva¬ 
lidité  temporaire  et  incapacité  perma¬ 
nente  partielle.  —  Pansements  multiples 
sur  doigts  de  la  même  main  ?  —  Le  certi¬ 
ficat  final  est  légalement  délivré  en  un 
seul  exemplaire .  24‘34 
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V  —  2387 


Abonnés  du  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qii’il  y-  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  ne-" 

MM.  les  docteurs  :  1  BT  '  ‘ 

Annecy.  Lortet,  Plerron. 


Aubure  (Haut-Rhin),  Borg. 
Chamonix.  de  Chabanolle  (enf. 

cure  hélio-alpine),  J. -G.  Fisher 
Jougne.  JOoubs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louveto  (Ardèche).  J. 
Goubert. 

Langogne  (Lozère).  Adrien 
Forestier. 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 


- Marcel  Grenet,  Jac¬ 
queline  Grenet-Gazamian 


-  -  (Haute- 

Savoie).  V.  Ducret. 

Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.  Avérous. 
Pau  (Basses-Pÿr.l.  Cornet. 

Saint-aepvals.  Roux. 

St-  Pieppe  -  de  -  Chaptpeuse. 

Brlanes. 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 
Vlllapd-de-Lans.  Bassaguet 
(mal.  enf.),  Suau  (mal.  enf.) 


Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  '  ~ 

AntIbes-Juan-lea-PIns.  Clau¬ 
del  (chlr.  ur.). 

Ap8  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet. 

Bandol-sup-Hlep.  E.  Gharmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-mar.), 

L.  Marçon. 

Banyuls-sup-IHep.  E.  Panls, 

Parcé. 

Bauche  (La).  Cbldlac. 

Bepok-Plage.  Bouquler,  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 


_ leg  Mell.  Legal. 

uPBu  au  Roi  (Gard).  Ramain. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 

Ile  de  Bpéhat.  Houdart. 

Le  Boulou.  J.  Noguès. 
Loctudy.  Dupouy. 
Mimizan-Plsge  (Landes).  Froustay. 
Nice.  Faure,H.  Lelongt,Nlcolas, 
TrutlédeVaucresson  (cAt'r.i 
Ouiatpeham-Rlva-Bella.  Ch. 
Poullain.  ' 

Palavas-les-Flotx.  Gelly. 
Papamé.  Bazin. 

Pau.  D'  Cornet. 

_ — , - ,  Roacoff.  Bagotpère,  Stéphan. 

Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  SaInt-AubIn-sup-IHep.  (Cai- 

^ - T,  T, - .  vados),  Em.  Quiquemelle. 

.  St-Qeorges-de-bidonne.  Maudet. 


_ x.  Ciavei. 

Bonlon  ILe)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois- 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet, 
Cadinouche,  Escarras,  P. 
Houssiaux,  Joublot,  Gérard 
Monod,  Roques,  Stauder. 
Capnao-Plage.  E.  St-Martin. 
CassIs-sup-Mep.  Agostini. 
C»eux-  Bpighton-sup-  IHep. 

(Jolleu  (orthopédie). 
Chatelaillon.  Barraud. 
Cpoix-de-Vie.  Cristau. 
Cpozon-Nlopgat.  E.  Donard. 
■■■  ».  Moiina. 


Deauville.  I 


Ste  Haxime-s/IIep.Ê.  Bausset, 
Ficonetti. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-RaÆael.  Léon  Clément  (cfttr.) 
M.  Rochette  (sto»i.),Rouxde 
Laroque  (Gyn.  enf.). 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanapy-sup-Hlep.  Gaillard. 


Renseignements 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 


«  La  Solellletto  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Renouvellement  des  Abonnements 

Rn  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  Intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulet'r. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


3388  -  VI 


m  GONCOÜRS  M)SDÏCAL 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  tniertlon  gralullt  dt  gualri  lignes  au  maximum 
(fmertion  eoneernant  l’abonné  pmonnelltmtnl). 

Le  prix  dee  ineerttone  eupplémenldUret  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Vereer  au  compte  de 
ehigues  postaux  du  Ooncoürs  MAdigal,  Parle  167-05. 


N»  217.  —  Provence.  35  km.  Marseille,  stat.  esti¬ 
vale,  ait.  400  m.,  1,800  hab„  méd.  génér,  proniiarm., 
maison  agréable,  jardin,  garage,  loyer  3.OO0  a  oeder  rai¬ 
son  famille. 

N°  218.  —  Méd.  franc,  désireux  prendre  succession 
bon  poste  O.  R.  L.,  ou  Y.  O.  R.  L.,  entrerait  relations 
avec  confrère  cherchant  céder, 

N»  219.  —  Seine-Inf.  A  céder  belle  clientèle  médicale. 

N»  220.  —  Pharmac.  en  chef  hôp.  civU  de  Rochefort- 
sur-Mer  recomm.  particul.  jeune  fille  24  ans,  sérieuse, 
très  bonne  famille,  brevet  élém.  sténo-dactylo,  diplôme 
aide-infirmièré,  certif.  secrét.  médical,  comme  secrét. 
méd.  ou  similaire  dans  clinique,  hôpital  ou  chez  profes¬ 
seur  OH  médecin  France  ou  colonies. 

N«  221.  —  Méd.  recomm.  particul.  jeune  femme 
veuve,  désirant,  comme  garde-’malade  auprès  pers.  diffi¬ 
cile  à  soigner,  ou  auprès  enfants  infirmes,  une  situât, 
d’infirmière  de  nuit  et  de  jour, 


N"  322,  —  Méd,  n’exerç.  plus,  exp.  près  trlb. 
offre  collaborât.  Intégrale  à  âe  Assur.  pour  contrôles 
et  expertises.  Région  Paris  et  Nord. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne^ 


Cabinet  Breitep  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paili  (5*).  Tél.  :  Odéon  36-46 


90  km,  Paris.  A  céder  d’extrême  urgence,  avec  petit 
comptant  bonne  clientèle  paysanne  et  ouvrière,  Nom-^ 
breux  accidents,  Trav,  et  fixes  usines, 

Normandie.  Station  balnéaire.  Clientèle  facile  pro- 
pharmacien,  proximité  grande  ville.  Indemnité  35.000, 
compt.  fl  débattre, 

Seine-et-Marne.  —  Seul  médecin,  bon  posta  ancien, 
maison  agréable  salle  bains,  grand  jardin.  Indemnité 
45.000  dont  30.000  cpt. 


« 

V’ 

1  OXrOASES 
'  DU  SANG 

Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Benfenne  Intacto  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  rationnelle  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


BESCHIENS,  Decteur  to  Ptwrmecle,  8,  Rus  Paul-Btudry,  PARIS  (!■) 
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VU  -  2389 


BBRmÈKBS  JMOUrELLES 


—Légion  d’honneur.  Pensions.  —[Sont  promus  : 

Au  grade  d’afflcier.  —  M.  Regnard  (à  Paris) . 

Au  grade  de  chevalier.  —  MM.  Bonnet  et  Bruneau, 
Maginel-Pelonnier  (à. Paris). 

Guerre.  Au  grade  de  commandeur.  —  M.  le  méde¬ 
cin  colonel  Bablon. 

Santé  publique.  Au  grade  de  commandeur.  ' — 
M.  Prosper-E.  Weil,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Au  grade  d’opcier.  —  MM.  Bec  (à  Avignon),  De- 
camps  (à  Amiens),  Marcel  Gallois,  J.  Marsan,  J. 
Mawas  et  G.  Rosenthal  (à  Paris),  G.  Tourneux  (à 
Toulouse). 

Au  grade  de  chevalier.  —  MM.  E.  Barrai  (àVaison), 
Bolot  (à  Senlis),  Collez  (à  Paris),  Corset  (à  Vichy), 
Moyse  Créhange  (à  Nancy),  Donnegau  (à  Perpignan), 
Dudefoy  (à  Chartres),  Budlitz  (à  Boulogne-Billan¬ 
court),  Etienne  Guérin  (au  Chesle),  Leclerq  (à  Cha- 
tou),  Louit  (à  Paris),  Martz  (à  Chilon-sur-Saône), 
Moneger  (à  Egletons),  Mozer  (à  Berck),  Jean  Paris 
(à  Troyes),  Richard  (à  Paris),  Souquet  (à  Foix), 
Raoul  Weill  (à  Paris). 

—  Ministère  des  Colonies.  —  MM.  les  Docteurs 
Gormaty  et  Charbonnier  ont  été  reçus  au  concours 
pour  l’emploi  de  médecin  stagiaire  de  l'Assistance 
médicale  indigène  en  Afrique  occidentale  française. 


—La  semaine  gastro-entérologlque  (Paris  :  13,14et 
15  septembre  1937  ;  Vichy  :  16,  17  et  18  septembre 
1937).  —  La  Société  internationale  do  gastro-enté¬ 
rologie  a  organi.sé  son  deuxième  Congrès.  Celui-ci 
tiendra  ses  assises  ti  Paris,  pondant  l’Exposition  uni¬ 
verselle,  les  13, 14  et  15  septembre  1937,  sous  la  pré¬ 
sidence  de.M.  le  Professeur  Pierre  Duval,  de  Paris. 
pjDeux  questions  sont  mises  à  l’ordre  du  jour  des 
séances  :  1°  Le  diagnostic  précoce  du  cancer  gastri¬ 
que  ;  2°  L’occlusion  aiguë  et  chronique  du  grêle. 

La  première  sera  traitée  simultanément  par  des 
rapporteurs  français  et  des  rapporteurs  allemands. 

'  Le  rapport  d’ensemble  des  auteurs  français  sera 
présenté  par  MM.  les  Professeurs  P.  Duval  et  Gosset, 
avec  la  collaboration  de  :  Professeur  Carnot  (diagnos¬ 
tic  clinique  et  sérologique)  ;  Docteur  Gutmann 
(radiologie)  ;  Docteur  Moutier  (gastroscopie)  ;  Doc¬ 
teur  Garin  (gastroscopie  photographique)  ;  Profes¬ 
seur  Labbé  (diagnostic  chimique)  ;  Docteur  Yvan 
Bertrand  (histologie  pathologique)  ;  Docteurs  Gatel- 
lier  et  Charrier  (diagnostic  opératoire). 

Le  Professeur  Konjetzny  présentera  le  rapport 
d’ensemble  des  auteurs  allemands,'  avec  la  collabora¬ 
tion  de  :  Professeur  von  Bergmann  (médecine)  ; 
Professeur  Sauerbruch  (chirurgie)  ;  Professeur 
Buerger  (diagnostic  chimique)  ;  Professeur  Berg 
(radiologie)  ;  Professeur  Henning  (gastroscopie  et 
gastrophotographie)  ;  Professeur  Staemmler  (ana¬ 
tomie  pathologique). 

La  deuxième  question  mise  à  l’étude  sera  traitée 
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par  les  rapporteurs  suivants  :  MM.  Mogena  (Espa¬ 
gne)  pour  la  partie  médicale  ;  Bottin  (Belgique)  pour 
la  physiopathologie  ;  Krynski  (Pologne)  pour  la 
radiologie  ;  Wilkie  (Angleterre)  pour  la  chirurgie  ; 
Bindo  de  Vecchio  (Italie)  pour  l’anatomie  patholo¬ 
gique  ;  N.  (B.  U.  A.)  pour  la  bio-chimie. 

A  l’issue  du  Congrès  de  Paris  s’ouvrira  le  Congrès 
international  de  l’insu fïisance  hépatique,  qui  aura 
lieu  à  Vichy,  les  16, 1 7  et  18  septembre  1937,  sous  la 
présidencè  de  M.  le  Professeur  Loeper. 

Il  comportera  deux  sections  :  une  de  médecine, 
l’autre  de  thérapeutique,  dans  lesquelles  des  rappor¬ 
teurs  éminents  de  diverses  nationalités  ont  été 
choisis  (Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Espagne, 
France,  Roumanie).  Entre  autres  chapitres  seront 
traités  ;  les  œdèmes  des  hépatiques,  le  foie  des  palu¬ 
déens,  le  gros  foie  des  enfants,  la  fonction  soufrée,  le 
foie  du  point  de  vue  intervention  chirurgicale,  puis 
Içs  médications  cellulaires  et  circulatoires. 

— Un  concours  pour  la  nomination  d’un  médecin- 
chef  spécialisé  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  de 
la  Haute-Saône.  —  Les  candidats  à  cet  emploi  de¬ 
vront  être  Français,  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  et  âgés  de  nioins  de  45  ans  à  la 
date  du  1®’’ octobre  1936. 

«?'  .Leur  demande ,  rédigée  surtimbre,  devra  être  adres¬ 
sée  à  la  Préfecture  de  la  Haute-Saône  (cabinet  du 
Préfet),  avant  le  15  septembre  1936,  et  être  accom¬ 
pagnée  des  pièces  suivantes  ;  1°  adresse  exacte  à 


I  laquelle  la  décision  de  la  Commission  de  concours 
devra  être  notifiée  au  candidat  ;  2“  acte  de  naissance 
sur  timbre  ;  3°  copie,  certifiée  conforme,  du  diplôme 
d’Etat,  de  docteur  en  médecine,  délivré  par  une 
Faculté  française  ;  4°  extrait  du  casier  judiciaire, 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date  ;  5“  pour  les  candi¬ 
dats  du  sexe  masculin,  certificat  établissant  la 
situation  au  point  de  vue  militaire  ;  6®  certificat  déli¬ 
vré  par  un  médecin  assermenté,  constatant  (jue  le 
candidat  n’est  atteint  d’aucune  infirmité  ni  maladie 
chronique  incompatible  avec  l’exercice  de  fonctions 
très  actives  ;  7°  exposé  des  titres,  travaux,  états  des 
services  et  références  en  matière  de  phtisiologie; 
8®  principales  publications  ;  9®  engagement,  en  cas  de 
nomination  :  a)  de  se  consacrer  uni(iu.ement  à  ses 
fonctions  (examens  cliniques  radiologiques  et  bacté¬ 
riologiques  des  tuberculeux  et  des  malades  suspects 
de  tuberculose)  dans  les  dispensaires  désignés  ;  b)  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  (toutefois,  il  pourra 
être  appelé  en  consultation  par  les  médecins  du  dé¬ 
partement)  ;  c)  de  rester  en  fonctions,  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Haute-Saône  pendant  une  durée  minima 
de  trois  ans  ;  d)  en  cas  de  démission,  ou  de  nomination 
à  un  autre  poste,  après  le  délai  de  trois  ans  ci-dessus 
indiqué,  de  continuer  à  assurer  le  service  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Haute-Saône,  pendant  trois  mois  au 
minimum  ;  e)  en  cas  de  cessation  de  ses  fonctions, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  ne  pas  s’installer 
comme  médecin  praticien,  dans  le  département  delà 
Haute-Saône,  avant  un  délai  de  cinq  ans. 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovarienne. 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices. Phlébites. HomoPPhoTdes 
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'  Stage.  —  Le  médecin-chef  des  Dispensaires  sera 
soumis  à  un  stage  payé  de  six  mois,  avant  d’être  titu¬ 
larisé  dans  ses  fonctions . 

Le  traitement  attaché  à  la  fonction  de  médecin- 
chef  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  est  fixé  à 
38.000  francs  par  an,  avec  augmentation  de  2.000 
francs  tous  les  deux  ans,  jusqu’au  maximum  de 
46.000  francs.  A  ce  traitement  s’ajouteront  :  1°  une 
indemnité  forfaitaire  annuelle  pour  frais  de  déplace¬ 
ments,  fixée  à  10.000  francs  ;  2°  une  indemnité  de 
résidence  et, le  cas  échéant,  une  indemnité  pour  char¬ 
ges  de  famille,  égales  aux  indemnités  de  même  nature 
allouées  au  personnel  de  la  Préfecture. 

Retraite.  —  Le  médecin-chef  des  Dispensaires 
pourra,  sur  sa  demande  :  a)  être  admis  à  participer  à 
la  Caisse  départementale  des  retraites,  dans  les  con¬ 
ditions  et  limites  d’âge  prévues  ;  h)  ou  en  cas  d’im¬ 
possibilité  (plus  de  40  ans  d’âge),  il  pourra  constituer 
sa  retraite  par  versements  à  la  Caisse  nationale  des 
Retraites,  avecparticipation  pour  moitié  (et  au  maxi¬ 
mum  pour  une  somme  annuelle  de  1.500  francs)  du 
Comité  départemental  d’hygiène  sociale. 

— L’automobile-Club  de  l’Ile-de-France,  8,  place 
de  la  Concorde,  Paris  (8®),  vient  de  créer  une  section 
médicale,  réservée  aux  docteurs  en  médecine  (di¬ 
plôme  d’Etat). 

Les  médecins  de  cette  section  bénéficieront  non 
seulement  de  tous  les  avantages  réservés  aux 


autres  membres  du  Club,  mais  recevront  un  insigne 
spécialement  étudié  pour  eux,  se  plaçant  sur  le  pare- 
brise  et  leur  facilitant  le  circulation,  les  stationne¬ 
ments,  etc. . . 

Cette  section  médicale  est  créée  sous  le  patronage 
de  M.  le  Professeur  Tanon,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  de  M.  le  Docteur 
Dupuy  de  Frenelle,  vice-président  de  la  Société  de 
médecine  de  Paris. 

—  La  crémation  en  France.  —  La  Société  pour  la 
propagation  de  l’incinération,  fondée  en  1880,  et 
dont  le  siège  se  trouve  10,  rue  Fanny,  à  Clichy  (Seine) 
vient  de  publier  son  bulletin  annuel,  qui  permet  d’en¬ 
registrer  un  développement  de  plus  en  plus  grand 
de  l’idée  crématiste  en  France. 

Parmi  les  fours  crématoires  en  fonctionnement, 
celui  de  Paris  occupe  la  première  place,  soit  920  inci¬ 
nérations  pour  l’année  écoulée.  Viennent  ensuite 
Strasbourg,  215  ;  Marseille,  143  ;  Lyon,  44  ;  Rouen, 
6  ;  Reims,  2. 

—  Æsculape.  Sommaire  du  numéro  de  juillet  1936 
—  Vincent  Van  Gogh  et  le  drame  de  l’oreille  coupée, 
parles  Docteurs  Victor  Doiteau  et  Edgar  Leroy 
(25 illustrations).  — Les  Docteurs  V,  Doiteau  et  E. 
Leroy,  qui  avaient  publié  en  1928  aux  «  Editions 
Æsculape  n  un  ouvrage  tort  remarqué  sur  la  ^oiie  de 
Van  Gogh,  nous  donnent  dans  ce  numéro  de  juillet 
une  étude  complémentaire  sur  un  épisode  tragique  de 
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la  vie  du  peintre  à  Arles  :  «  Le  drame  de  l’oreille  cou¬ 
pée  ».  Cet  événement,  qui  marque  dans  la  vie  de  Vin¬ 
cent  une  aggravation  de  sa  psychose,  avait  été  sou¬ 
vent  évoqué  et  diversement  relaté.  L’enquête  des 
auteurs  éclaire  définitivement  cette  étrange  aventure, 
lui  enlevant  l’apparence  énigmatique  que  certains 
inclinaient  à  lui  reconnaître. 

Æsculape.  —  Revue  mensuelle  illustrée.  Lettres  et 
Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la  méde¬ 
cine.  -—  Abonnement  :  40  francs  (Etranger  :  60 
francs).  —  21,  rue  Froidevaux,  21,  Paris  (XIV®).  — 
Prix  du  numéro  ;  5  francs. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Julien  Goste,  de  Jausiers,  un  des 
plus  anciens  et  fidèles  correspondants  du  Concours 
Medical. 

Nous  adressons  à  Madame  J.  Goste,  sa  veuve,  et  à 
sa  famille  l’expression  sincère  de  notre  profonde  sym¬ 
pathie. 

J.  N. 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  Gabriel 
Lâché ZB,  née  Marie-Louise  Bourrut-Lacouture , 
décédée  à  Hautefort  (Dordogne)  le  lij  juillet  1936. 
Nous  adressons  à  sa  famille,  au  Docteur  G.  Lachèze, 
son  mari,  au  Docteur  et  à  Madame  Michel  Lachèze, 
au  Docteur  et  à  Madame  Jean  Laroche,  ses  enfants, 
au  Docteuret  à  Maaame  Bourrut-Lacouture, l’expres¬ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie . 


La  Santé  publique  et  la  Collectivité 


Communiqué  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique 

A  la  suite  du  rapport  général  :  «  La  santé 
publique  .et  la  collectivité.  Hygiène  et  service 
social  »,  présenté  à  la  IIP  Conférence  internatio¬ 
nale  du  Service  social  de  Londres,  groupant 
près  de  1 . 500  congressistes,  par  M.  Henri  Sellier, 
ministre  de  la  Santé  publique,  et  par  le  chef  de 
son  cabinet  technique,  l’Assemblée,  dans  sa 
séance  plénière  du  17  juillet  1936,  a  adopté  le 
rapport  final  de  la  Commission  d’hygiène,  pré¬ 
senté  par  son  rapporteur  général,  le  Docteur 
R.-H.  tlazemann. 

«  Ce  rapport  doit  être  envisagé  dps  son  esprit  et 
dans  son  application  selon  la  législation,  les  tradi¬ 
tions  et  la  situation  de  chaque  pays. 

«  1°  Les  déficiences  sociales  sont  fréquemment  la 
cause  de  la  maladie  ;  les  troubles  de  la  santé  physique 
etmentale  sont  souvent  associés  à  un  manque  d’adap¬ 
tation  de  l’individu  au  milieu  ou  du  milieu  àl’indi- 
vidu.  Il  importe  donc  qu’hygiène  et  travail  social 
soient  eux  aussi,  aussi  étroitement  que  possible,  asso¬ 
ciés  dans  le  but  d’amener  une  meilleure  adaptation 
réciproque.  L’éducation  ménagère,  par  exemple, 
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n’est-elle  pas  fatalement  liée  aux  questions  d’hy¬ 
giène  ? 

2°  Est-il  possible  de  concevoir  une  organisation 
de  l’hygiène  sociale  assez  souple  pour  pouvoir  être 
adaptée  elle-même  aux  besoins  de  collectivités  diffé¬ 
rentes  ?  Précisément,  le  «  Centre  de  santé»  (et  de 
Service  social)  a  pour  but  d’éviter  la  dispersion  des 
efforts,  en  groupant  librement  les  différents  dispen¬ 
saires,  Services  sociaux,  et  si  possible  Services  d’as¬ 
sistance  et  d’assurance  en  un  ensemble  coordonné. 

«  3°  L’expérience  réalisée  en  différents  pays  montre 
que  ces  «  Centres  »  qui  peuvent  être  publics,  privés  ou  , 
mixtes,  et  qu’il  ne  faut  pas  seulement  se  figurer 
comme  un  édifice  commun,  mais  surtout  comme  une 
organisation  commune,  réalisent  dans  une  pépinière 
de  bonnes  volontés,  la  collaboration  indispensable 
entre  les  œuvres  privées,  entre  les  services  publics  et 
entre  les  uns  et  les  autres.  L’action  de  ces  centres  sera  . 
coordonnée  par  les  services  d’hygiène  (province, 
département,  comté),  assistés  de  «  Comités  de 
collaboration  »  composés  de  représentants  des  oeuvres 
privées  et  des  services  publics. 

«  4°  Les  Services  d’hygiène  locaux  seront  placés 
sous  le  contrôle  d’inspecteurs  régionaux  dépendant 
de  l’Administration  centrale,  cette  manière  de  faire 
constituant  un  système  de  coordination,  bien  plus 
que  de  centralisation,  chaque  œuvre  privée  trouvant 
aisément  sa  place  dans  un  plan  général,  lui-même 
aussi  souple  que  possible,  de  façon  à  encourager  les 


initiatives  et  à  laisser  aux  œuvres  leur  personnalité, 
tout  aussi  respectable  que  la  personnalité  indivi¬ 
duelle. 

«  5®  Les  «  visiteuses  »  attachées  au  «  Centre  »  exer¬ 
ceront  de  préférence  un  «  travail  familial»,  de  ma¬ 
nière  à  éviter  autant  que  possible  l’intrusion  systé¬ 
matique  dans  le  même  foyer  de  plusieurs  travail¬ 
leurs  sociaux  spécialisés.  Naturellement,  les  infir¬ 
mières  visiteuses  de  secteur  devront  avoir  recoürs 
aux  conseils  de  monitrices  spécialisées. 

«  6®  L’expérience  montre  que  la  visiteuse  de  secteur 
est  fatalement  amenée,  non  seulement  à  prodiguer 
l’éducation  ménagère,  mais  aussi  «  à  faire  du  travail 
social».  Soigneusement  préparée  à  ce  rôle,  elle  devra 
donc,  dans  les  villes,  collaborer  avec  l’auxiliaire 
sociale  proprement  dite,  alors  qu’à  la  campagne,  il 
semble  bien  difficile  que  chaque  secteur  possède  à  la 
fois  une  infirmière  visiteuse  familiale  et  une  auxiliaire 
sociale. 

<(  1°  Toutes  les  visiteuses,  quelle  que  soit  leur 
mission  spéciale,  accorderont  une  importance  de 
plus  en  plus  grande  aux  facteurs  psychologiques  et  à 
la  prophylaxie  mentale  ». 


m  ^  m 
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A  TRAVER^L’OFFICIEL 

31  JUILLET 

Décret  du  18  juillet  1936  sur  la  constitution  des 

cadres  et  l’avancement  des  officiers  de  réserve  du 

Service  de  santé 

Art.  Ier.  —  Le  décret  du  7  juillet  1929  est  modifié 
ainsi  <iu’il  suit  : 

Art.  1er.  — .  Ggt  article  est  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

«  Le  corps  de  santé  militaire  est  complété  à  la 
mobilisation  par  un  cadre  d’offlciers  de  réserve 
recruté  dans  les  conditions  Axées  par  les  articles  37 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,  modiAé  par  la 
loi  du  14  juillet  1933,  5  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
1er  (jg  la  loi  du  15  mars  1927  et  par  la  loi  du  19  dé¬ 
cembre  1934,  et,  dans  chaque  grade,  par  voie  d’avan¬ 
cement. 

«  Ce  cadre  comprend  : 

«  1°  Des  médecins,  depuis  le  grade  de  médecin 
sôus-lieutenant  jusqu’à  celui  de  médecin  colonel  ; 

«  2°  Des  pharmaciens,  depuis  le  grade  de  phar¬ 
macien  sous-lieutenant  jusqu’à  celui  de  pharmacien 
colonel  ; 

«  3°  Des  dentistes;  du  grade  de  dentiste  sous-lieu¬ 
tenant  jusqu’à  celui  de  dentiste  capitaine. 

«  Les  pharmaciens  et  les  dentistes  de  réserve 
t  itulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  justi- 


ûant  qu’ils 'exercent  la  profession  de  médecin  peu¬ 
vent,  sur  leur  demande,  être  autorisés,  par  décret,  à 
passer  avec  leur  grade  et  leur  ancienneté  de  grade 
dans  le  cadre  des  médecins  de  réserve  ». 

Art.  3.  —  Cet  article  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  dentistes  sous- 
lieutenants  et  des  sous-lieutenants  d’administration 
de  réserve  sont  promus . . . 

(Le  reste- sans  changement). 

Art.  6.  —  Cet  article  est  modiAé  ainsi  qu’il  suit . 

«  Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  dentistes  sous- 
lieutenants  de  réserve  et  les  lieutenants  d’adminis¬ 
tration  de  réserve  peuvent  être  promus  au  grade 
supérieur...» 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  11.  —  Cet  article  est  modiAé  ainsi  qu’il  suit . 

Au  lieu  de  :  «  dentiste  militaire  de  1™  classe», 
mettre  :  «  dentiste  lieutenant  ». 

Art.  14.  — ■  Cet  article  est  complété  ainsi  qu’il 
suit: 

<c  Les  dentistes  lieutenants  du  Service  de  santé  de 
réserve  sont  inscrits  au  tableau  d’avancement  et 
peuvent  en  être  rayés  dans  les  mêmes  formes  que  les 
autres  officiers  du  Service  de  santé  de  réserve  ». 

Art.  15.  —  Cet  article  est  complété  ainsi  qu’il 
suit  : 

<<  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
dentistes  du  Service  de  santé  de  réserve  ». 

Voir  la  suite  page  XXXVII-2i2'7 
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FEOPÔS  DU  JOUE 


L’HYGIÈNE  GÉNÉRALE  DANS  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 


Depuis  vingt  ans  que  la  loi  Léon-Bourgeois  est 
appliquée,  depuis  un  demi-siècle  environ  que  la 
lutte  antituberculeuse  est  entreprise  à  grands 
frais,  tous  ceux  qui  savent  observer  et  qui  réflé¬ 
chissent  sont  littéralement  atterrés  on  consta¬ 
tant  les  médiocres  résultats  obtenus,  lies  sommes 
considérables  dépensées  en  dispensaires,  préven¬ 
toriums,  sanatoriums  n’ont  pas  empêché  que  la 
tuberculose  reste  la  maladie  qui  cause  le  plus  de 
décès  en  France. 

Cette  constatation  est  troublante  au  point  que 
de  grands  savants  comme  Auguste  Immière,  cons¬ 
tatant  l’inutilité  de  la  lutte  contre  la  contagion, 
ont  osé  nier  l’importance  de  cette  contagion  tout 
au  moins  chez  l’adulte  et  démontré  avec  de  soli¬ 
des  arguments  que  jusqu’ici  on  avait  fait  fausse 
route  et  gaspillé  inutilement  dans  une  lutte  chi¬ 
mérique  les  ressources  de  notre  pays. 

Le  mal  vient  de  ce. que  l’on  a  voulu  séparer  la 
lutte  antituberculeuse  de  l’hygiène  générale,  ne 
voir  que  le  bacille  et  la  contagion  dans  l’étiologie 
de  la  tuberculose  et  faire  li  des  causes  dites  secon¬ 
daires  qui  jouent  ici  le  plus  grand  rôle  :  le  taudis, 
la  mauvaise  alimentation,  l’alcoolisme  qui  relè¬ 
vent  de  l’hygiène  générale. 

M.  le  Docteur  Triollet,  ([ui  fut  pendant  plu- 
■  sieurs  années  médecin  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  des  Vosges,  qui  remplit  actuellement 
les  fonctions  d’inspecteur  des  Services  d’hygiène 
du  Morbihan  et  qui,  à  ces  divers  titres,  est  un  des 
hommes  les  plus  compétents  en  la  question,  vient 
d’en  donner  une  éclatante  démonstration  dans 
un  article,  publié  dans  Le  Mouvement  sanitaire 
(juin  1936),  intitulé  ;  Lutte  antituberculeuse  et 
santé  publique.  Rôle  des  conditions  sanitaires  et 
économiques  locales. 

Rappelons  en  passant  que  le  fondateur  du 
Mouvement  sanitaire,  M.  le  Docteur  Dequidt,  ins¬ 
pecteur  général  au  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que,  chargé  d’une  enquête  sur  les  sanatoriums 
populaires,  il  y  a  quelques  années,  fit  un  rapport 
accablant  sur  ces  institutions  dont  il  n’avait  pu 
très  souvent  se  rendre  compte  des  résultats  immé¬ 
diats  et  encore  moins  des  résultats  éloignés. 


On  a  appliqué  en  France  systématiquement 
les  principes  de  prophylaxie  élaborés  par  Cal- 
mette,  consacrés  par  la  loi  du  15  avril  1916,  déve¬ 
loppés  après  la  guerre  par  la  Commission  Rocke¬ 
feller.  Ces  principes  ont  pour  base  la  contagion  de 
la  maladie.  Dans  plus  de  huit  cents  dispensaires 
on  cherche  à  dépister  la  tuberculose,  pour  une 
fois  diagnostiquée,  la  traiter  dans  les  sanatoriums 
et  les  préventoriums  et  tout  ceci  est  complété  par 
l’action  sociale  à  domicile  de  l’infirmière-visiteuse. 
En  théorie  cela  est  très  bien,  même  en  pratique 
dans  des  départements  riches  et  où  l’hygiène 
générale  a  sérieusement  progressé  comme  la 
Meurthe-et-Moselle  et  la  Seine-et-Marne.  Mais 
il  n’en  est  pas  de  même  partout  malheureuse¬ 
ment  et  le  Docteur  T’riollet  nous  cite  en  e.xem- 
ple  le  Morbihan,  département  qu’il  a  soigneuse¬ 
ment  étudié. 

Le  département  du  Morbihan  est  très  peuplé 
(5-40.000  habitants).  La  natalité  y  est  élevée, 
mais  la  mortalité  tuberculeuse  y  est  aussi  très 
grande  (1.500  décès  annuels  officiellement).  Il 
occupe  le  quatrième  rang  dans  l’échelle  de  la 
morbidité  par  tuberculose.  Dans  certains  can¬ 
tons,  25  %  des  conscrits  doivent  être  réformés. 
La  tuberculose  y  est  donc  très  fréquente  et  les 
conditions  d’hygiène  sont  trop  souvent  déplo¬ 
rables. 

Les  logements  sont  très  insuffisants  surtout 
dans  les  campagnes.  Beaucoup  de  maisons  sur¬ 
peuplées  sont  sans  fenêtres.  Le  sol,  le  plus  sou¬ 
vent,  est  en  terre  battue,  il  n’y  a  ni  parquets,  ni 
carrelages.  Les  lits  sont  clos.  Les  habitants 
vivent  parfois  auprès  des  animaux.  Les  con¬ 
ditions  du  logement  sont  souvent  telles  qu’on  ne 
peut  isoler  les  nourrissons,  nés  de  mère  tubercu¬ 
leuse,  pendant  qu’on  leur  administre  le  B.  C.  G. 
Ce  qui  rend  souvent  cette  vaccination  dange¬ 
reuse  pendant  la  phase  négative  de  la  vaccina¬ 
tion. 

L’alimentation  des  Morbihanais  est,  elle  aussi, 
très  insuffisante.  La  misère  est  grande  à  la  cam¬ 
pagne.  Les  gains  journaliers  oscillent  entre  7  et 
10  francs  selon  la  saison.  Les  ménagères  sont  trop 
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souvent  ignorantes  en  préparations  culinaires, 
limitent  la  cornposition  des  repas  aux  bouillies 
de  blé  noir  ou  de  froment,  aux  pommes  de 
terre  et  aux  soupes  au  lard.  Dans  cette  popula¬ 
tion  pauvre  des  campagnes  on  y  sert  très  rare¬ 
ment  des  viandes  ou  du  poisson.  Le  pain  est 
parfois  remplacé  par  des  crêpés  ou  des  galettes 
de  blé  noir..  Comme  boisson,  on  consomme  du 
cidre  qui  est  décalcifiant.  Dans  la  région  dp  Lo¬ 
rient,  le  café  supplée  so.uvent  les  bouillies. 

Les  enfants  suivent  à  peu  près  le  même  régime 
que  les  parents.  Les  écoliers  qui  vont  à  l’école, 
loin  du  domicile  de  leurs  parents,  sont  nourris 
avec  un  bol  de  soupe,  payé  0  fr.  15  à  0  fr.  25,  et 
complètent  leurs  repas  avec  une  tartine  de  beurre 
ou  de  confiture. 

U  allaitement  des  nourrissons  est  le  plus  sou¬ 
vent  artificiel.  Le  lait  est  fréquemment  mauvais 
parfois  contaminé,  car  les  vaches  sont  en  mau¬ 
vais  état,  65  %  de  celles  qu’on  est  obligé  d’abat¬ 
tre  pour  mauvais  état  général  sont  tuberculeuses. 

Les  eaux  d'alimentation  sont  mauvaises,  elles 
manquent  de  sels  calcaires  et  sont  nettement 
agressives. 

L’flZcooZ'îSwequise  développe  de  plus  en  plus, 
est  quoiqu’on  en  ait  dit, un  puissant  facteur  dans 
l’étiologie  de  la  tuberculose.  L’alcool  de  cidre  dis¬ 
tillé  par  les  bouilleurs  décru,  a  passé  de  3, 241  hec¬ 
tolitres  en  1933  à  5.533  en  1935. 

,  La  lutte  antituberculeuse  dans  de  pareilles  con¬ 
ditions  ne  donne  que  des  résultats  disproportion¬ 
nés.  avec  les  sacrifices  considérables  qu’on  fait 
pour  elle.  Les  dépenses  dans  les  établissements  de 
cure  ou  de  prévention  sont  trop  souvent  inutiles, 
car  le  malade  s’il  a  la  chance  d’être  amélioré  ou 
guéri,  retombe  fatalement  malade  du  fait  de  son 
retour  au  foyer  familial  malsain. 

La  lutte  antituberculeuse  telle  qu’elle  est  offi¬ 
ciellement  organisée  ne  peut  donner  de  bon.s 


résultats  que  dans  des  régions  saines  et  mises  dans 
de  bonnes  conditions  d’hygiène,  comme  par 
exemple  le  'département  de  Meurthe-et-Moselle 
où  le  Prof.  Parisot  a  organisé  le  Service  d’hy¬ 
giène  générale  d’unefaçon  remarquable. 

Il  faut  donc  tenir  compte  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose  des  conditions  sanitaires  et  écono¬ 
miques  locales.  On  ne  peut  pas  la  mener  de  la 
même  façon  dans  le  département  du  Morbihan  et 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

Pour  conclure  il  faut,  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose  ,  avoir  d’abord  le  souci  d’assurer  une 
bonne  hygiène  générale. 

On  doit  commencer  par  s’attaquer  aux  taudis 
par  l’édification  de  maisons  ouvrières  et  aussi 
rurales,  en  faisant  des  constructions  simples  et 
économiques,  sans  luxe  inutile,  mais  saines. 

On  créera  des  écoles  ménagères  ambulantes 
dans  chaque  canton  ou  dans  des  groupes  de  can¬ 
ton.  Ces  écoles  indiqueront  aux  mères  de  famille 
comment  doivent  être  composés  les  repas  et 
comment  ils  doivent  être  préparés  pour  alimen¬ 
ter  convenablement  la  famille,  tout  en  évitant 
d’augmenter  les  frais. 

On  devra  combattre  par  l’éducation  l’alcoo¬ 
lisme  qui  est  en  voie  d’abâtardir  la  forte  race 
bretonne. 

On  procédera  à  l’adduction  d’eaux  potables  ; 
on  assurera  un  contrôle  sérieux  du  lait. 

On  organisera  si  possible  l’assurance  nationale 
contre  la  tuberculose  qui  a  déjà  donné  d’intéres¬ 
sants  résultats  dans  d’autres  pays. 

Quand  toutes  ces  améliorations  ou  ces  innova¬ 
tions  sanitaires  seront  faites,  on  pourra  alors, 
mais  alors  seulement,  constater  sans  doute,  les 
bénéfices  de  la  formule  antituberculeuse  officielle  : 
dispensaires,  préventoriums,  sanatoriums,  visites 
à  domicile  d’assistantes  sociales  spécialisées. 

.1.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUË  CHIRURGICALE  ORTHOPÉDIQUE  DÉ  L’ADULTE 

HôpitXl  Côchin 

Les  pieds  bofs  paralytiques 

Résumé  de  là  leçdn  de  M.  le  Professeur  Mathieu  (*) 

I  , 


Le  pied  bot,  pied  (jdi  ne  repose  plus  sur  le  sol 
par  ses  appuis  normaux,  peut  être  la  consé¬ 
quence  d’une  paralysie  des  muscles  de  la  jambe 
et  du  pied. 

11  s’agit  le  plus  souvent  d’une  séquelle  de 
poliomyélite  aiguë,  survènue  dans  le  jeune 
âge.  C’est  la  classique  paralysie  infantile.  Après 
ùne  période  de  fièvre,  plus  ou  moins  fugace,  on 
voit  apparaître  des  paralysies  étendües  qui,  eb 
quelques  seinaines,  vont  régresser  pour  se  loca¬ 
liser  à  un  ou  plusiedrs  groupes  rtiusculaires  qui 
resteront  paralysés  dé  façon  définitive  ‘  avec 
abolitioti  des  réflexes  et  tfoPbles  trophiques  por¬ 
tant  sur  les  téguments,  l’appareil  musculaire  et 
même  sur  les  os  de  la  jambe. 

La  poliomyélite  aiguë  ou  maladie  de  Heine- 
Medin,  peut  survenir  chéz  l’adulte  ;  c’est  Une 
éventualité  rare. 

Dans  d’autres  cas,  à  vrai  dire  beaucoup 
moins  fréquents,  la  paralysie  de  la  jambe  résulte 
d’une  lésion  périphériqüé  portant  sur  lé  nerf 
sciatique  poplité  externe,  le  nerf  sciatique 
pOplité  interne  oü  le  nerf  grand  sciatique,  qu’il 
s’agisse  d’une  section  ou  d’une  compression 
nerveuse. 

Il  faut  distinguer  ce  pied  bot  paralytique  de 
deux  autres  variétés  de  pied  bot  qUi  datent  éga¬ 
lement  de  l’enfance  :  le  pied  bot  congénital  qui 
existe  dès  la  naissance  avec  des  déformations 
osseuses  précoces  et  sans  troubles  trophiques 
portant  sur  les  téguments  et  les  muscles  ;  le 
pied  bot  spasnrodique  qu’on  voit  dans  le  syndrome 
de  Little  ou  dans  l’hémiplégie  spasmodique  infan¬ 
tile,  avec  ses  contractures,  l’exagération  des 
réflexes  rotuliens  et  achilléens,  l’existence  d’un 
signe  de  Babinski. 

L’attitude,  vicieuse  dujiied  bot  paralytique  est  , 


(♦)  Leçon  du  22  janvier  1936,  recueillie  par  Mme  le 
Docteur  Rodzevitch.  Voir  la  suite  dans  le  Concours 
médical  du  23  août  1936. 


düe  à  la  paralysie  dè  certàirtfe  hiusc'les  qùi  liê 
peuvent  plus  contre-balahfcef  la  tonicité  de  leUts 
antagonistes. 

Elle  est  ensuite  fixée  par  la  rétraction  flhfeuse 
de  ces  muscle.s  aUtagoriistes. 

Plus  tard  enfin,  elle  èst  aggravée  par  les  défor¬ 
mations  oîssêüses  qui  résultent  de  Id  perturba¬ 
tion  dans  l’accroissement  des  os,  du  fait  des 
pressions  inégales  qu’ils  süpportè'nf,  suivàrit  la 
loi  de  Delpech. 

Il  y  a  donc  trois  périodes  cîifrîqtiés  sùccessîvès, 
l’une  de  paralysie  simple  de  certains  mUsêïes, 
la  '  deuxième  caractérisée  pdr  là  rétràction 
fibreuse  de  leurs  antagonistes  ;  là  tfoisîèmè,  très 
tardive,  de  délorination's  OssèUses  qui  voht  ren¬ 
dre  le  traitement  plus  complexe. 

Suivant  la  position  dit  pied,  on  pént  classer 
les  pieds  bots  paraljdiqtTes  en  : 

Pied  talus  :  la  pointe  du  pied  est  fortem'ent 
relevée,  et  le  dos  du  pied  fait  un  angle  aigu 
avec  là  fàce  antérieure  de'  là  jahibe. 

Pied  équin  :  pointe'  abaissée,  le  pîéd  è'st  dans  le 
prolongement  de  la  jambe. 

Pied  varus  :  la  plante  regarde  en  dedans  et  le 
pied  tend  à  reposer  sur  lé  sol  par  sôn  bord 
externe. 

Pied  valgUs  :  la  plante  regarde  en  dehors  et  le 
pied  tend  à  reposer  sur  le  sol  par  son  bord  intèrfie. 

Ce  sont  les  quatre  types  simples. 

Il  y  a  des  types  complexes  : 

Pied  creux  :  exagération  de  la  cOhcàvité  dé  la 
voûte  plantaire. 

Pied  ballant  :  aucun  mouvement  volontaire  du 
pied  n’est  possible. 

.  C’est  là  une  classification  anatomique  et  non 
clinique.  C’est  la  paralysie  des  groupes  muscu¬ 
laires  et  la  rétraction  de  leurs  antagonistes  qui 
commandent  la.  déformation,  par  l’intermé¬ 
diaire  des  articulations  de  la  cheville  et  de  l’ar- 
rièrc-pied.  Les  mouvemens  de  flexion  du  pied 
s’effectuent  dans  l’articulation  tibio-tarsienne, 
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les  mouvements  de  torsion  dans  les  articulations 
astragalienne  et  médio-tarsienne. 

Pour  étudier  systématiquement  les  différen¬ 
tes  variétés  de  p*ed  bot  paralytique,  nous  nous 
baserons  sur  l’étude  des  groupes  musculaires 
paralysés. 

La  paralysie  des  muscles  de  la  plante  et  leur 
rétraction,  notamment  du  court  ,  fléchisseur 
plantaire,  entraîne  un  pied  creux. 

La  paralysie  du  muscle  triceps  sural  entraîne 
une  déformtion  bien  particulière  qui  s’expli¬ 
que  par  le  rôle  physiologique  de  ce  muscle. 

La  contraction  active  du  triceps  sural  entraîne, 
d’une  part,  la  flexion  plantaire  et  met  le  pied  en 
équin  ;  d’autre,  part,  elle  entraîne  la  plante 
en  dedans,  en  «  supination  »  et  met  le  pied  en 
varus.  Duchenne,  de  Boulogne  a  bien  étudié  le 
rôle  passif  de  ce  muscle.  Quand  le  genou  est  éten¬ 
du,  il  limite  la  flexion  dorsale  du  pied.  Par  son 
tonus,  il  maintient  la  calcanéum  en  position 
moyenne,  presque  horizontale. 

Dans  les  paralysies  du  triceps,  la  flexion  plan¬ 
taire  du  pied  est  encore  possible,  mais  faible,  du 
fait  de  la  suppléance  par  les  muscles  péroniers 
latéraux,  jambier  postérieur  et  fléchisseurs  des 
orteils. 

A  l’inspection  et  à  la  palpation  de  la  région 
rétro-malléolaire,  il  y  a  disparition  de  la  saillie 
du  tendon  d’Achille  et  des  deux  gouttières  rétro- 
malléolaires. 

L’attitude  du  pied  est  l’inverse  du  varus  équin 
du  fait  de  la  prédominance  des  muscles  anta¬ 
gonistes  :  il  y  a  chute  du  calcanéum  en  talus,  sur 
la  radiographie  du  profil  de  pied,  aspect  en 
crosse  de  pistolet. 

H  y  a  une  légère  rotation  du  pied  en  dehorsen 
valgus.  Le  pied  est  donc  en  tains  valgus. 

S’il  y  a,  en  outre,  rétraction  des  muscles  plan¬ 
taires,  le  pied  est  creux. 

La  paralysie  du  triceps  sural  avec  rétraction 
des  muscles  fléchisseurs  plantaires  entraîne  donc 
un  pied  creux  talus  valgus. 

Le  traitement  varie  suivant  l’âge  du  malade 
et  la  date  de  la  paralysie. 

Au  début,  dès  l’atteinte  de  poliomyélite  et  au 
début  de  la  paralysie,  il  faut  faire  appel  à  l’or¬ 
thopédiste.  Dès  cette  période,  un  appareil 
élastique  bien  appliqué  maintient  le  pied  en 
bonne  position  et  s’oppose  à  l’attitude  en  talus 
valgus. 


Quand  la  paralysie  est  constituée,  pour  lutter 
contre  la  rétraction  fibreuse  des  muscles  antago¬ 
nistes,  et  éviter  les  déformations  osseuses 
secondaires,  on  peut,  avant  l’âge  de  12  ans, 
pratiquer  une  opération  d’attente  :  relever  le 
talon  par  transplantation  tendineuse  ;  après 
avoir  pratiqué  un  tunnel  dans  la  partie  posté¬ 
rieure  du  calcanéum,  on  y  passe  une  anse  tendi¬ 
neuse,  constituée  par  les  tendons  des  muscles 
jambier  postérieur  et  court  péronier  latéral, 
sectionnés  près  de  leurs  terminaisons  et  suturés 
l’un,  à  l’autre.  On  évite  ainsi,  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  la  déviation  du  pied  en  talus  :  mais 
ce  n’est  qu’une  opération  d’attente  qui  pendant 
l’enfance  empêche  l’aggravation  et  la  fixation  du 
pied  bot.  Ce  pied  garde  toute  sa  souplesse  arti¬ 
culaire. 

Certains  auteurs  préconisent  une  arthrorise 
antérieure.  On  pourrait  faire  un  hutoir  avec  un 
fragment  d’astragale  relevé  au  devant  du  pilon 
tibial. 

A  12  ans  s’ouvre  l’ère  des  interventions  des¬ 
tinées  à  réduire  définitivement  le  pied  bot. 

Si  le  pied  est  déformé  et  creux,  on  peut  essayer 
de  le  réduire  par  voie  sanglante  en  supprimant 
les  obstacles  à  son  redressement.  On  peut  prati¬ 
quer  la  section  de  l’aponévrose  plantaire,  la  sec¬ 
tion  des  ligaments  de  l’articulation  de  Chopart 
et  au  besoin  une  ostéotomie  du  calcanéum. 

Si  les  déformations  osseuses  sont  considéra¬ 
bles,  on  peut  être  obligé  de  pratiquer  des  résec- 
t:ons  osseuses. 

Robert  Jones  préconise  l’association  de  deux 
résections  cunéiformes  :  l’une  verticale,  à  base 
supérieure  dorsale  ;  l’autre  horizontale,  à  base 
postérieure. 

Je  préfère,  par  une  incision  dorsale  externe, 
pratiquer  une  résection  courbe  dans  l’articula¬ 
tion  sous-astragalienne  et  une  résection  cunéi¬ 
forme  dans  l’articulation  médio-tarsienne. 

Whittmann  a  recours  à  l’astragalectomie  qui 
permettrait  de  ramener  le  pied  en  arrière,  le 
scaphoïde  butant  sur  le  pilon  tibial  et  par  là 
même  empêchant  le  talus.  Etant  donné  le  mau¬ 
vais  résultat  fonctionnel  de  la  suppression  du 
tenon  astragalien,  l’astragalectomie  partielle 
est  préférable. 

Si,  par  contre,  le  pied  est  encore  souple  et 
réductible,  la  double  arthrodèse  des  articulations 
de  torsions,  sous-astragalienne  et  médio-tar¬ 
sienne,  est  l’intervention  de  choix. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

TRENTIÈME  LETTRE 

La  teinture  d’iode  dédoublée 

Par  le  Docteur  Camescasse 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  de  campagne 


J’aborde  aujourd’hui  un  bien  mince  sujet, 
s’agissant  —  non  de  couper  un  cheveu  en  quatre 

—  mais  de  couper  la  teinture  d’iode  en 

DEUX. 

Cette  teinture  d’iode  dédoublée  servira  à  badi¬ 
geonner  les  menues  plaies,  écorchures,  piqûres 
d’insecte  ou  d’épine  —  ou  d’arête  de  poissons 

—  ou  d’os  de  gibier  pourri  (je  veux  dire  faisandé), 
etc. 

Vous  procéderez  vous-même  quand  vous  serez 
de  service,  mais  vous  en  pourrez  permettre 
l’usage  à  quiconque  (1)  en  votre  absence. 

On  fabrique  soi-même  cette  dilution  en  versant 
dans  un  flacon  bouché  à  l’émeri  (2)  des  volumes 
égaux  de  teinture  d’iode  du  pharmacien  et 
d’alcool  à  60°.  Je  dis  soixante  degrés. 

(Ici  le  lecteur  pressé  peut  abandonner  mon 
texte.  Il  sait  l’essentiel  de  mon  idée). 

Il  y  a  très  longtemps  que  je  dédouble  la  tein¬ 
ture  d’iode  dont  un  flacon,  à  large  base,  occupe 
la  place  d’honneur  (je  veux  dire  la  plus  en  vue) 
sur  mon  bureau.  Je  sais  très  bien  pourquoi  j’ai 
dédoublé  celle  du  pharmacien,  mais  je  ne  sau¬ 
rais  dater  l’événement. 

Pas  davantage  je  ne  saurais  dire  qui  m’a  appris 
à  ioder  les  plaies  d’aventure. 

Quant  à  l’événement  en  voici  les  détails. 

Je  me  servals  volontiers  (aussi  paresprit d’économie) 
de  ma  bicyclette.  Pendant  les  vacances,  j’avais,  —  pour 
les  courses  pas  trop  longues  —  une  escorte. 

Le  drame  se  produisit,  ce  jour-là,  à  Moutiers,  non 
loin  de  l’unique  boutique  du  hameau  :  épicier,  marchand 
de  vin  à  droite,  nouveautés  à  gauche. . .  au  fond,  une 
chambre  où  étaient  cachés  (3),  côte  à  côte  une  boîte 
de  thé  Chambard,  une  llole  d’huile  de  ricin,  un  sac  de 
farine  de  moutarde. .  .  et  un  flacon  intact  de  teinture 

Quand  je  dis  intact  il  faut  s’entendre.  Ce  flacon,  doté 
de  l’étiquette  du  pharmacien  le  plus  proche,  portait 


(1)  J’ai  dû  me  fâcher  quand  j’ai  surpris  mon  client 
le  plus  ordinaire  (huit  ans,  habite  nia  maison)  entrain 
de  badigeonner  un  de  ses  copains.  Mais  ma  fâcherie 
venait  de  ce  que  ces  Messieurs  avaient  renversé  le  con¬ 
tenu  du  flacon  sur  mon  bureau. 

(2)  Pour  éviter  la  constitution  de  fâcheuses  adhé¬ 
rences,  il  faut  —  de  temps  à  autre  —  trotter  l’émeri  du 
bouchon  contre  la  bougie  (stéarine)  de  sûreté  (pannes 
du  secteur). 

(3)  Cachés  à  cause  de  l’inspecteur  des  pharmacies. . . 
qui  ne  plaisantait  pas  . . .  dans  ce  temps-là 


encore  son  bouchon  soigneusement  ficelé  ;  seulement 
la  moitié  inférieure  dudit  bouchon  avait. . .  fondu, 
comme  vous  avez  vu  souvent. . .  j’aurais  dû  faire  atten¬ 
tion  à  ce  détail  qui  affirme,  à  la  préparation,  une 
ancienneté  respectable  en  soi  (avoir  de  la  bouteille) 
mais  déplorable  à  cause  de  l’acide  iodhydrique  subrep¬ 
ticement  formé. . .  comme  vous  savez. 

Donc  le  plus  adroit  des  membres  de  mon  escorte, 
ayant  accompli  une  de  ses  prouesses  habituelles,  vint 
accrocher  un  de  ses  compagnons. . .  etc. . . 

Résultats  :  1»  De  vastes  griffures  du  coude  au  dam  de 
l’accro.ché  ; 

2°)  Au-dessous  du  genou  de  l’acrobate  une  plaie  à 
lambeau  triangulaire  distal. 

Nous  nous  en  fûmes  chez  l’épicier,  côté  mastroquet  où 
tables  et  chaises  étaient  inoccupées. 

Eau  (pas  bouillie  mais  légèrement  teintée  d’ean  de 
Javel)  ;  savon  (c’était  déjà  ma  marotte)  ;  linge  blanc 
(blanc  de  lessive)  et. . .  teinture  d’iode. 

Le  coude  gémissait  fort,  au  titre  de  victime.  Savon¬ 
nage,  puis  badigeonnage  à  la  teinture  d’iode  ne  furent 
pas  pour  calmer  ses  plaintes.  Il  exagérait  et  je  m’en  fus 
au  genou  enfin  déculotté.  Une  âme  charitable  avait  déjà 
savonné  les  alentours.  Le  lambeau  cutané  à  base  dfetale 
me  chiffonnait,  mais  bien  plus  en  raison  de  l’ignorance 
où  je  devais  demeurer  de  l’étendue  cachée  du  décolle¬ 
ment  que  de  tout  autres  choses. 

J’insinue  donc  là  une  certaine  quantité  de  teinture 
d’iode  ;  il  ne  geint  pas  celui-là  et  je  peux  me  retourner. 

On  avait  utilisé,  pour  panser  le  coude  écorché,  tout 
ce  qui  aurait  pu  servir  pour  deux  ;  tout  y  compris  le 
demi-mètre  de  ouate  (glacée  sur  ses  deux  faces)  qui 
constituait  la  réserve  du  magasin  de  nouveauté. 

Quelqu’un  avait  dans  sa  poche  un  mouchoir  non 
encore  usagé.  On  en  couvrira,  sans  liens,  le  genou  du 
coupable. 

Voiture  pour  les  blessés  (et  leurs  machines).  Retour  de 
l’escorte  au  logis,  tandis  que  je  vais  où  j’avais  affaire. . . 
d’où  je  reviens  fort  en  retard. 

Bonnes  nouvelles  des  blessés,  donc  déjeuner.  Ensuite 
les  consultations,  ensuite. . .  Je  finis  tout  de  même  par 
arriver  auprès  d’eux. . .  en  commençant  parle  genou  qui 
n’est  protégé  que  par  son  mouchoir.  Pansement  de  ma 
façon  (pommade  au  borate  de  soude. . .  pas  de  sutures) 
Celui-làn’aura  pas  d’histoire. 

Il  en  va  tout  autrement  du  coude,  dont  le  pansement 
serré  a  collé.  Le  coude  se  plaint  fort. . .  mais  cette  fois 
il  a  raison  car,  sous  ce  pansement  difficilement  décollé 
je  trouve  une  vaste  brûlure.  Tout  l’épiderme  est  venu  ; 
nombre  de  grains  de  sable  aussi.  Je  ne  savais  pas  encore 
me  servir  de  Taxonge  picriquée.  Au  total  ;  le  coude  ne 
finira  de  guérir  qu’assez  longtemps  après  le  genou,  con¬ 
trairement  à  ce  qui  aurait  dû  arriver. 

Recherchant  ma  faute,  je  m’en  prends  tantôt 
à  la  nature  de  la  blessure  (les  griffures  créent 
une  région  de  moindre  résistance  chimique)  tan- 
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tôt  à  la  chimie  elle-même  (acide  iodhydrique)(l). 

Enfin  je  m’en  suis  pris  à  l’iode  lui-même, 
jugeant  la  teinture  du  Codex  très  inutilement 
agressive,  de  par  sa  concentration  exagérée  — 
un  dixième  —  et  je  l’ai  systématiquement  dé^ 
doublée  en  vue  de  cet  usage  :  aseptiser  une  plaie 
superficielle  et  ses  alentours. 

La  guerre  devait  me  placer  devant  une  autre 
explication  plausible  :  pour  transformer  en 
vésicatoire  un  badigeonnage  à  la  teinte  d’iode, 
il  suffit  de  se  hâter  d’envelopper  d’un  pansement 
imperméable  la  surface  badigeonnée.  Cela  ne 
réussit  pas  toujours,  mais  cela  réussit  assez 
souvent. 

Il  faut  considérer  maintenant  l’autre  côté 
de  la  question  :  la  teinture  d’iode  dédoublée  — 
c’est-à-dire  au  vingtième  — r  constitue-t-elle 
pratiquement  un  antiseptique  satisfaisant  ? 

Sur  ce  point,  je  suis  très  calé  et  le  flacon 
(bouché  à  l’émeri  graissé  de  stéarine)  que  jevois- 
là  sur  mon  bureau,  en  pourrait  témoigner. 

Il  a  succédé,  en  1928,  à  unautreflacon  qui  fut 
victime  de  ma  négligence  ;  —  j’avais  oublié  de 
stéariner  l’émeri.  Mais  cet  autre  occupait  la 
place  dès  avant  guerre  —  à  preuve  qu’un  assu¬ 
reur  curieux  m’a  demandé,  dès  1913,  pourquoi 
la  teinture  d’iode  dédoublée  —  par  moi  formulée, 
coûtait  aussi  cher  que  la  teinture  d’iode  ordi¬ 
naire  — -  mystère  et  droits  fiscaux  sur  l’alcool. 

Ceci  m’amène  à  mettre  en  relief  le  gros  avan¬ 
tage  de  la  teinture  d’iode  dédoublée  :  elle  ne 
détruit  pas  l’épiderme  ;  elle  l’imprègne  ;  on  en 
peut  répéter  l’usage  plusieurs  jours  de  suite,  ce 
qui  n’est  pas  indifférent  quand  il  faut  abandon¬ 
ner  —  par  discrétion  financière  —  les  panse¬ 
ments  intercalaires  à  l’entourage  du  blessé  (2). 

Si  vous  voulez  essayer  je  vais  vous  indiquer  une 
belle  occasion.  Il  arrive  que  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  provoque  une  réaction  locale  brutale  avec 
rougeur  et  gonflement  :  pour  modérer  ce  proces¬ 
sus  il  suffit  de  cerner  la  rougeur  par  une  collerette 
de  teinture  d’iode  dédoublée  —  et  de  répéter 


(1)  Mais  où  ai-je  pris  que,  par  double  réaction  sur 
l’eau,  la  formation  de  cet  acide  iqdhydrique  .supposait  la 
formation  d’une  certaine  quantité  d’acide  indique  ? 
î*''(2)  Je  ne  parle  pas,  On  le  voit  clairement  ici,  de  la  vraie 
chirurgie,  —  mais,  tout  de  même,  —  quand  je  i.es  vois 
peindre  en  noir. . . 


cette  action.  Pansement  gras  (1)  sur  les  pustules, 
mais  pansement  dont  on  retardera  systématique¬ 
ment  la  mise  en  place.  , 


Dans  le  traité  de  Matière  médicale  de  Bou- 
chardat  (1865)  la  teinture  d’iode  est  ainsi  for¬ 
mulée  : 

Iode .  1  gramme 

Alcool  à  34  degrés .  12  grammes 

Dans  le  formulaire  (1889)  de  Dujardin-Beau- 
metz  et  Yvon  on  lit  : 

Iode . 1  gramnie 

Alcool  (?) . 12  grammes 

Une  convention  internationale  de  1884  (2) 
dit  : 

Iode . .' .  1  gramme 

Alcool  à  75  ° .  15  grammes 

Dans  le  dictionnaire  de  Littré  et  Robin  (1908) 
je  lis  : 

Iode . 10  grammes 

Alcqol  (à  95“) .  00  grammes 

Mon  pharmacien,  lui,  m’assure  qu’il  lit  alcool 
à  85°  dans  son  Codex  —  et,  ce,  en  vertu  d’une 
seconde  convention  internationale  datant  de 
1902. 

J’ai  grande  envie  d’intervenir  dans  cette  no¬ 
menclature  en  exprimant  le  vœu  que  soit  abaissé 
franchement  le  titre  de  l’alcool  excipient  ;  je. 
donnerais  pour  prétexte  que  à  74°,  à  85°,  à 
95°,  l’alcool  est  caustique  par  lui-même,  tandis 
que  à  60°,  il  est  et  demeure  un  véritable  anti¬ 
septique  non-caustique. 

J’ajouterais  que,  en  fait,  quand  je  mélange 
parties  égales  (en  volume)  d’alcool  à  60°  et  de 
teinture  d’iode  codifiée  (lisez  officinale),  il  ne  se 
produit  ni  trouble,  ni  précipité  ;  —  j’ajouterais 
aussi  que  mon  mélange  constitue  un  autre  anti¬ 
septique  fidèle. 


(1)  Il  n’y  a  pas  conflit  entre  cette  graisse  et  la  tein¬ 
ture  d’iode  ;  il  y  a  coopération. 

(21  Je  n’ai  pas  le  texte. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 

I.  —  Les  gas  de  botulisme,  difficiles  a  reconnaître 

Le  jambon  cru  et  salé 


Quand  l’idée  de  cette  cause  rare  de  botulisme 
ne  se  présente  pas  à  l’esprit,  on  peut  errer  assez 
longtemps,  avant  que  l’origine  exacte  des  acci¬ 
dents  ne  soit  reconnue. 

Un  premier  malade  de  MM.  Et.  May,  Basch,  j 
Maution  et  Faulong  (1),  avait  été  vu  par  un 
ophtalmologiste,  qui  diagnostiqua  une  intoxica¬ 
tion  belladonée,  en  raison  de  troubles  oculaires  j 
avec  mydriase.  Ce  fut  également  le  premier  | 
diagnostic  porté  chez  un  second  malade  ;  un 
peu  plus  tard,  on  pensa  à  une  paralysie  diphtéri¬ 
que  jusqu’à  ce  que  le  rapprochement  de  ces 
deux  observations  concomitantes  ait  pu  orien¬ 
ter  dans  la  bonne  direction. 

Il  faut  insister,  à  ce  point  de  vue,  sur  l’absence 
de  paralysie  vélo-palatine  chez  ces  deux  mala¬ 
des  :  la  mobilité  du  voile  était  parfaitement  con¬ 
servée,  ainsi  que  le  réflexe  pharyngé.  Il  y  a  là  un 
point  un  peu  spécial  ;  mais  leur  allure  clinique 
devait  empêcher  d’accepter  sans  autre  discus¬ 
sion  le  diagnostic  de  paralysie  diphtérique.  Au 
contraire,  ces  troubles  de  la  déglutition  joints 
aux  paralysies  oculaires,  à  la  .sécheresse  de  la 
bouche,  à  la  dysurie,  à  la  constipation  quasi- 
invincible,  forment  un  tableau  clinique  si  parti- 

Les  épinards 

Le  père  et  la  fille  avaient  mangé  des  conser¬ 
ves  d’épinards  de  provenance  marocaine.  La 
famille  utilisait  fréquemment  cette  sorte  de 
conserves,  lesquelles  n’avaient  jamais  causé 
d’accident  jusque-là.  D’autres  membres  de  la 
parenté,  avaient,  sans  en  être  incommodés, 
consommé  ces  mêmes  épinards,  mais  en  quan¬ 
tité  extrêmement  restreinte,  il  est  vrai. 

Le  père  était  un  diabétique  avec  dénutrition, 
qui  guérit  de  son  botulisme  sans  que  le  diabète 
en  ait  paru  aggravé.  Chez  la  fille  du  précédent, 
malgré  une  allure  clinique  extrêmement  sévère, 
l’intoxication  également  évolua  vers  la  guéri¬ 
son  ;  à  celle-ci  parut  avoir  largement  contri¬ 
bué  le  traitement  sérothérapique  antibotulini- 
que  combirié  à  l’anatoxine  (2). 


(1)  Société  médicale  des  hôp.  de  Paris,  16  juin  1936. 

(2)  Gilbert-Dreyfus,  A.  Ravina,  J.  Weill,  E. 
Orinstein  et  Wimpiien.  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  29  mai  1936. 


culier  du  botulisme  qu’on  ne  peut  le  méconnaître 
quand  on  l’a  vu  une  fois. 

Une  troisième  observation  des  mêmes  auteurs 
s’est  présentée,  comme  une  forme  fruste  et  am¬ 
bulatoire:  gêne  de  l’accommodation,  mjMriase, 
dysurie  et  constipation  légères  ;  ce  sont  là  des 
signes  bien  peu  significatifs  sur  lesquels,  en 
l’absence  de  cas  de  voisinage  plus  caractéri¬ 
sés,  on  hésiterait  à  porter  un  diagnostic  de 
botulisme.  Des  formes  de  ce  genre  sont  peut- 
être  assez  fréquentes  et  passent  généralement 
inaperçues. 

Ces  trois  cas  ont  été  consécutifs  à  l’absorption 
d’un  jambon  cru  et  salé,  dans  lequel  on  a  pu 
trouver,  par  la  culture  et  l’inoculation,  le  bacille 
de  Van  Ermengen.  Le  premier  malade  a  été 
soumis  aux  traitements  combinés  par  le  sérum 
et  l’anatoxine  spécifiques  ;  il  a  guéri  quoique 
gravement  atteint.  Le  second  malade,  aussi 
alarmant,  est  entré  en  convalescence  sous  la 
seule  action  de  la  strychnine  et  de  la  pilocar- 
pine,  mais  plus  rapidement  que  le  premier.  Il 
semble  cependant  que  le  traitement  par  le 
sérum  et  l’anatoxine  ait  eu  une  action  favo¬ 
rable. 


en  conserve 

Le  succès  de  cette  thérapeutique  provient  de 
ce  qu’on  avait  pu  mettre  en  évidence,  par  ino- 
culalion  au  cobaye,  dans  la  boîte  d’épinards  en 
cause,  le  bacillus  botulinus.  Le  fait  que  des 
commensaux,  ayant  absorbé  une  minime  quan¬ 
tité  d’épinards,  n’aient  pas  été  intoxiqués,  pour¬ 
rait  s’expliquer  par  une  certaine  localisation  de 
la  toxine  et  par  lanon-infestation  d’une  portion 
du  contenu  de  la  boîte.  Il  faut  ajouter  que,  par 
ailleurs,  les  ensemencements  de  gorge  avaient 
montré  l’absence  de  bacille  diphtérique. 

Du  point  de  vue  clinique,  il  faut  insister  sur 
la  gravité  de  ces  cas,  en  particulier  chez  la  fil¬ 
lette,  où  l’aréflexie  tendineuse,  la  prostration, 
l’importance  de  la  diarrhée  avaient  fait  porter 
un  pronostic  extrêmement  grave.  L’influence  de 
la  thérapeutique  ne  paraît  pas  niable.  Au  total, 
le  père  reçut  180  c.  c.  de  sérum  en  cinq  jours,  et 
la  fillette  280  c.  c.,  à  raison  de  40  c.  c.  pro  die, 
par  voie  sous-cutanée. 
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II.  —  Août,  le  mois  des  piqûres  d’insectes  (1) 

Les  aoûtats 


Le  «  rouget  »-  ou  «  aoûtat  »  est  une  larve, 
qui  en  été  pullule  sur  certains  végétaux  (haricots, 
vigne,  vierge,  graminées).  Il  s’attaque  à  l’homme, 
se  fixant  sur  les  jambes,  les  cuisses,  la  ceinture, 
les  aisselles,  s’agglomérant  surtout  clans  les 
régions  comprimées  :  jan-etière,  ceinture,  etc... 
Il  détermine  une  éruption  ortiée,  très  prurigi¬ 
neuse,  constituée  par  des  papules  d’un  rouge  vif, 
centrées  par  un-  petit  point  plus  foncé  :  le  para¬ 
site.  Souvènt,  plusieurs  «  rougets  »  se  trouvent 
réunis,  et  les  papules  agglomérées  fdrment  une 
plaque  œdématiée,  à  bords  irréguliers,  en 
«  pattes  de  crabes  »,  assez  caractéristique. 

Les  abeilles,  guêpes, 

La  piqûre  des  hyménoptères  porte-aiguillon 
cause  une  douleur  extrêmement  vive,  bientôt 
suivie  d’un  érythème  ortié  avec  œdème  considé¬ 
rable.  Dans  le  cas  de  piqûres  multiples,  on  peut 
même  observer  des  symptômes  d’intoxication 
générale  I  vertiges,  vomissements,  troubles  res¬ 
piratoires,  fièvre,  etc.,  dus  au  venin. 

Le  traitement  sera  le  suivant  : 

1°  Extraire  avec  la  pointe  d’une  aiguilie 
flambée  l’aiguillon,  s’il  est  resté  dans  la  plaie. 

2°  Puis  frictionner  légèrement  avec  de  la  tein¬ 
ture  d’aloès  (Pugnet),  ou  bien  avec  de  l’eau  for¬ 
tement  salée,  de  l’eau  vinaigrée,,  de  l’ammonia¬ 
que  diluée,  ou  encore  avec  diverses  herbes  fraî- 


Le  traitement  le  plus  efficace  consiste  en  fric¬ 
tions  bi-quotidiennes  avec  une  benzine  rectifiée 
ou  à  défaut  de  l’essence  d’auto.  Dans  l’intervalle 
résister  aux  démangeaisons'  en  saupoudrant 
de.  talc  les  parties  malades. 

On  se  préserve  des  aoûtats  par  des  frictions  à 
la  benzine,  à  l’essence,  à  la  teinture  de  benjoin. 
Plus  efficace  encore  est  le  port  de  bottes  ou  de 
molletières.  D’ailleurs,  il  se  crée  une  accoutu¬ 
mance,  les  paysans  finissent  par  n’en,  être  plus 
atteints  ou  n’ en  plus  souffrir.  En  tout  cas,  l’érup¬ 
tion  est  éphémère  :  l’aoûtat  ne  vivant  que 
quelques  jours  seulement  sur  l’homme. 

bourdons,  frelons,  êfc 

ches  :  persil,  pétales  de  roses,  gousse  d’ail  coupée 
en  deux.  Mais,  à  ces  procédés  rustiques,  on  doit 
préférer  les  applications,  d’une  solution  d’hypo- 
chlorite  de  chaux  à  1  p.  60  ou  d’eau  de  JaVel  à 
1  pour  100.  D’après  le  Professeur  Gougerot,  une 
goutte  de  collodion  salicylé  ou  d’iode-acétone 
hâtera  la  guérison  des  nodules  persistants. 

3°  S’il  y  a  intoxication  générale,  une  injection 
de  20  c.  c.  de  sérum  antivenimeux  de  Calmette. 

Les  paysans  savent  que  les  insectes  s’éloignent 
des  objets  nettoj'és  avec  du  crésyl.  Aussi  peut-on 
s’en  préserver  en  répandant  autour  des  maisons 
d’habitation  de  l’eau  additionnée  d’un  bon  cré¬ 
syl  à  usage  vétérinaire  (une  à  deux  cuillers  à 
soupe  jiour  cinq  litres  environ). 


Les  moustiques 


Les  douleurs  causées  par  les  piqûres  de  mous¬ 
tiques  peuvent  être  calmées  par  ;  l’eau  de  chaux, 
l’ammoniaque  fort  étendue,  l’eau  phéniquée, 
l’eau  de  Cologne  pure  ou  coupée  d’eau,  le  subli¬ 
mé  au  millième,  l’alcool  camphré,  l’huile  de. 
cèdre,  une  goutte  d’iode-acétone. 

Voici  plusieurs  formules,  contre  ces  piqûres  : 


Gaïacol  cristalli.sé .  1  gramme 

Alcool  à  ÜO  “  ou  éther .  20  grammes 

Formol .  15  grammes 

Xylol .  3  grammes 

Acide  acétique .  1  gramme 

Teinture  cl:;  benjoin .  1  gramme 


Certains  recommandent  de  toucher  les  piqûres 
avec  un  pinceau  ou  une  allumette  appointée 
trempée  dans  le  mélange  suivant  :  (Joly)  ' 


Formol  à  40  p.  100 .  15  gramme.s 

Xylol . 5  grammes 

Acétone . ' .  4  gramme.s 

Baume  du  Canada .  1  gramme 

Essence  de  bergamote.  ,.  X  gouttes 


On  se  préservera  par  les  moustiquaires  d’ap¬ 
partement,  les  grillages  des  portes  et  fenêtres, 
et  aussi  par  des  frictions  cutanées  avec: 

Menthol . .  0  gramme  50 

Acide  phénique .  1  gramme  50 

Baume  du  Pérou .  5  grammes 

Glycérolé  d’amidon .  100  grammes 

Pour  chasser  les  moustiques  d’une  pièce, 
verser  dans  une  assiette  un  peu  de  mélange  sui¬ 
vant:  (Manquât) 


Formol  à  40  p.  100 .  5  grammes 

Alcool  à  90“ .  10  grammes 

Eau .  10  grammes 


ou  faire  brûler  un  mélange  de  pyrèthre  et  de 
sol  de  nitre.  Les  moustiques  sont  également  sen¬ 
sibles  aux  odeurs  du  pétrole,  de  la  térébenthine. 

G.  Fischer. 


(1)  E.  JusTRR.  La  Presse  médicale,  15  et  22  juillet 
1930. 
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LES  TROUBLES  DIGESTIFS 
AU  COURS  DE  LA 

Avec  les  chaleurs  caniculaires  reviennent  cha¬ 
que  année  les  altérations  du  lait,  génératrices 
de  troubles  digestifs  aigus  chez  les  petits  en¬ 
fants  :  diarrhée  commune,  choléra  infantile, 
entéro-colite  dysentériforme. 

On  sait  que  la  mortalité  infantile  par  troubles 
digestifs  est  quatre  à  cinq  fois  plus  forte  en  été 
qu’au  mois  de  janvier  (Baize).  Pédiâtres  et 
médecins-praticiens,  justement  préoccupés  par 
cette  grave  menace,  doivent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  éviter  ces  accidents  digestifs  de  la 
saison  estivale. 

Voici,  à  cet  égard,  quelques  conseils  préventifs. 

On  se  rappellera  que  l’allaitèment  au  sein 
constitue,  en  été  surtout  par  les  fortes  chaleurs, 
l’alimentation  de  choix.  Dès  lors,  si  l’enfant  en 
bénéficie,  il  ne  faudra  pas  faire  de  sevrage  à  cette 
époque.  Au  cas  d’un  allaitement  mixte,  on  con¬ 
servera  précieusement  le  sein,  et  on  en  complétera, 
le  cas  échéant,  la  production  insuffisante  avec 
du  babeurre,  du  lait  condensé  ou  du  lait  sec.  Si 
le  nourrisson  est  au  biberon,  on  n’utilisera  que 
du  lait  condensé  ou  sec  ;  on  n’aura  recours  au 
lait  trais  de  vache,  qiie  si  l’on  est  sûr  de  sa  pro¬ 
venance,  et  s’il  a  été  convenablement  stérilisé. 

Une  stérilisation  parfaite  sera  également  exi¬ 
gée  pour  l’eau  de  coupage,  pour  les  récipients 
successifs  où  passe  le  lait  depuis  la  traite  jusqu’à 
la  tétée,  pour  les  tétines,  et  les  mains  qui  mani¬ 
pulent  tous  ces  objets. 

Une  chasse  aux  mouches  préservera  le  plus 
plus  possible  l’enfant  du  contact  de  ces  insectes. 
Enfin  on  défendra  le  nourrisson  contre  l’action 
néfaste  et  débilitante  de  la  chalenr  :  vêtements 
légers,  chambres  aérées  et  rafraîchies. 


Comment  traiter  le  nourrisson  malade. 

L’enfant,  atteijit  de  diarrhée  cholériforme, 
présente,  outre  les  troubles  digestifs  consistant 
en  diarrhée  et  en  vomissements,  des  signes  d’in¬ 
toxication  (faciès  cholériforme  caractéristique), 
des  signes  d’abattement  (somnolence,  pouls  mal 
frappé  ou  affaibli),  et  des  signes  de  déshydratation 
(dépression  de  la  fontanelle,  sécheresse  de  la 
langue,  oligurie,  persistance  du  pli  cutané). 

Le  traitement  à  instituer  doit  donc  viser  à 
désintoxiquer  le  nourrisson,  à  le  stimuler,  à  le 


AIGUS  DU  NOURRISSON 
PÉRIODE  ESTIVALE 

réhydrater  ;  après  quelques  jours  seulement,  ces 
mesures  seront  complétées  par  la  réalimentation 
progressive. 

C’est  la  diète  hydrique,  qui  constitue  le  trai¬ 
tement  d’attaque  des  troubles  digestifs  aigus  du 
nourrisson.  Le  Docteur  G.  Blechmann  a  écrit  : 
«  Dans  les  gastro-entérites  graves,  la  diète 
hydrique  trouve  son  indication  véritable  ;  mais 
on  aura  soin,  tout  en  mettant  en  action  la  thé¬ 
rapeutique  d’urgence  de  ne  pas  prolonger,  durant 
plus  de  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures, 
cette  restriction  alimentaire  »  («  Nourrissons  », 
O.  Doin,  édit.). 

MM.  Enriquez  et  G.  Durand  s’expriment 
cependant  d’une  manière  différente,  lorsque, 
dans  leur  ouvrage  bien  connu,  ils  traitent  des 
entérites  aiguës;  ils  pensent  ainsi  que  cette  diète 
peut  parfois  être  prolongée.  «  Chez  le  nourris¬ 
son  et  le  jeune  enfant,  dans  toutes  les  formes 
d’entéril es  aigues,  disent-ils,  la  diète  hydrique 
est  de  rigueur  ;  sa  durée  peut  aller  à  huit 
jours,  et  plus  dans  les  cas  graves  ;  l’eau  de 
Vais,  l’eau  d’Alet  sucrée,  puis  le  bouillon  de 
légumes  ou  de  céréales,  l’eau  de  riz  seront  em¬ 
ployées.  » 

Nous  pensons  cependant,  avec  le  Docteur 
G.  Blechmann  et  le  Docteur  Gassot,  qu’il  faut 
limiter  à  trois  jours  la  diète  hydrique  rigoureuse  ; 
c’est  là  un  maximum,  qu’on  ne  devrait  pas  dé¬ 
passer. 

Voici  de  quelle  manière,  on  peut  concevoir  la 
diète  hydrique  : 

Eau  bouillie  non  sucrée,  de  préférence  tiède, 
sauf  en  cas  de  vomissements  répétés,  où  il  est 
avantageux  de  la  donner  glacée.  Si  l’enfant  la 
refuse,  on  peut  édulcorer  l’eau  en  y  ajoutaht 
un  comprimé  de  saccharine  de  cinq  centigram¬ 
mes  pour  un  demi-litre  d’eau  bouillie.  Dans  l’in¬ 
tervalle  de  ces  prises  d’eau  bouillie,  quelques  cuil¬ 
lerées  à  café  de  la  Reine  de-Vals,  qui  se  montre 
anti-émétisante,  grâce  à  sa  teneur  en  acide  car¬ 
bonique  libre,  si  intimement  mélangé  aux  parti¬ 
cules  liquides  que  celui-ci  ne  se  dégage  que  très 
lentement,  en  bulles  particulièrement  fines. 
Le  Prof.  Nobécourt  et  M.  Maillet  ont,  en  effet, 
indiqué  que  la  diète  hydrique  pouvait  se  con¬ 
cevoir  avec  l’utilisation  de  cette  eau  de  Vais 
(Thérapeutique  du  nourrisson  en  clientèle,  1927). 

Exceptionnellement,  on  donnera  à  boire  une 
infusion  très  légère  et  non  sucrée  de  thé  ou  de 
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menthe.  Il  ne  faut  jamais  donner  d’eau  alcooli¬ 
sée,  du  de  bouillon  de  viande  même  dégraissé. 

L’eau  sera  prescrite  par  cuillerées  à  dessert  ou 
à  café,  toutes  les  demi-heures  ou  tous  les  quarts 
d’heure,  quelquefois  toutes  les  cinq  minutes. 

Au  total,  l’enfant  doit  boire  en  vingt-quatre 
heure  une  quantité  d’eau  égale  à  la  ration  totale 
en  lait  et  en  eau,  qui  convient  à  son  âge  ;  celle-ci 
est  d’environ  125  à  150  grammes  par  kilo  ,du 
poids  de  l’enfant. 

La  durée  de  la  diète  hydrique  variera  avec 
l’âge,  le  poids,  la  résistance  du  patient,  la  gra¬ 
vité  et  le  degré  d’amélioration  de  la  maladie  ; 
mais  elle  ne  d^vra  être  en  aucun  cas  prolongée 
au  delà  de  trois  jours,  au  maximum  de  quatre 
jours,  afi  1.  de  ne  pas  courir  le  risque  d’inanition  ; 
c’est  là  une  prescription  rigoureuse,  même  sitous 
les  symptômes  persistaient.  En  ces  cas,  on  pour¬ 
rait  substituer  à  l’eau  de  Vals-la-Reinc  de  l’eau 
de  riz  ou  du  bouillon  de  légumes  peu  salé,  qu’il 
faudrait  préparer  chaque  jour. 

Onstimulerale  nourrissonpar  des  bains  chauds 
à  38°,  dans  les  formes  liypothermiques  ;  au 
besoin,  on  les  sinapisera  ;  on  fera  des  frictions 
térébenthinées  une  ou  deux  fois  par  jour.  Chez 
les  hyperthermiques,  les  bains  seront  donnés 
tièdes  (35  à  36°). 

Envelopper  les  jambes  et  les  bras  d’ouate  ; 
mettre  des  boules  chaudes.  Faire  des  injections 
sous-cutanées  d’huile  camphrée  (1  /2  à  1  c.  c.  par 
jour),  ou  de  citrate  de  caféine  (1  cent,  à  1  cent. 
1  /2  par  jour). 

Pour  la  réhydratation,  l’eau  prise  par  voie 
buccale  suffit  généralement. 

Cependant,  les  nourrissons  qui  refusent  de 
boire,  ou  qui  vomissent  l’eau  absorbée,  offrent 
un  pronostic  très  grave.  Dans  ces  cas,  on  pour¬ 
rait  employer  la  voie  rectale  ;  mais  celle-ci  est 
pratiquement  inutilisable  chez  un  diarrhéique. 
Reste  la  voie  sous-cutanée;  sérum  physiologi¬ 
que,  sérum  de  Ringer,  sérum  de  Quincke,  20  à 
30  c.  c.  par  jour,  ou  50  à  100  c.  c.  Les  fortes 
doses  de  200  à  300  c.  c.  ne  sont  toutefois  pas 
sans  inconvénients. 


Jamais  aucune  injection  sous  la  peau  ne  doit 
être  additionnée  d’adrénaline  ;  on  risquerait 
des  escarres  étendues  et  prolongées. 

Quant  à  la  réalimentation,  c’est  un  temps  des 
plus  délicats  ;  celle-ci  doit  être  très  progressive, 
prudente  et  surveillée. 

Le  meilleur  aliment,  c’est  le  lait  de  femme  ; 
mais  on  s’en  procure  difficilement  ;  on  recom¬ 
mande  aussi  le  lait  d’ânesse  et  le  babeurre. 

Quel  que  soit  l’aliment  choisi,  on  donne  le 
premier  jour  deux  tétées  de  cet  aliment,  les 
autres  étant  toujours  constituées  par  de  l’eau 
de  Vais,  de  l’eau  de  riz  ou  du  bouillon  de  légu¬ 
mes  ;  on  augmente  ensuite  progressivement  jus¬ 
qu’à  ce  que  toutes  les  tétées  soient  à  l’aliment 
choisi.  ' 

On  peut  aussi  donner,  à  chaque  tétée  du  pre¬ 
mier  jour  de  réalimentation,  dix  ou  vingt  gram¬ 
mes  de  lait  de  femme  ou  de  babeurre,  et  com¬ 
pléter  la  tétée  par  de  l’eau  de  riz. 

Signalons  que  le  babeurre,  qui  est  acide,  doit 
toujours  être  additionné  de  dix  grammes,  d’eau 
de  chaux  par  biberon,  ou  de  la  même  quantité 
de  Vals-la-Reine.  Dans  la  minéralisation  de  cette 
eau  dominent,  en  effet,  les  alcalins,  et,  en  particu¬ 
lier  le  bicarbonate  de  soude,  qui  neutralise  donc 
au  mieux  l’acidité  du  babeurre.  D’autre  part, 
l’action  de  cette  eau  minérale  s’exerce  non  seu¬ 
lement  sur  le  tube  digestif  lui-même,  mais  en¬ 
core  sur  les  glandes  annexes,  notamment  sur  le 
foie,  et  aussi  sur  les  organes  excréteurs,  sur  le 
rein,  pour  favoriser  la  diurèse,  si  nécessaire  à 
la  dépuration  de  l’organismie. 

On  passe  ensuite  du  lait  de  femme  et  du 
babeurre  au  lait  condensé  sucré  ou  au  lait  sec, 
en  remplaçant,  dans  les  biberons,  40  grammes  par 
une  égale  quantité  d’eau  additionnée  d’une 
cuillerée  à  café  de  lait  condensé,  ou  d’une  cuille¬ 
rée  à  soupe  de  lait  sec.  En  trois  ou  quatre  jours, 
on  n’emploie  plus  que  ces  produits. 

Telles  sont  les  indications  utiles  à  titre  de 
règles  générales. 

D''  Gnonon. 
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La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  gastrique. 

Le  Docteur  Vibeht  expose  que  tous  les  auteurs 
semblent  préférer  cette  méthode  h  celles  qui  lui 
ont  été  opposées  :  le  prélèvement  des  crachats  fait 
dans  l’arrière-gorge  au  moment  où  ils  vont  être 
déglutis  nécessite  une  adresse  exceptionnelle  et 
ne  paraît  pas  réalisable  d’une  façon  courante. 
Quant  à  la  recherche  du  bacille  dans  les  selles, 
elle  a  certes  une  très  grande  valeur,  mais  il 
peut  persister  un  doute  sur  l’origine  des  bacilles 
tuberculeux  pouvant  provenir  d’une  élimination 
par  la  bile  ou  d’une  lésion  de  l’intestin. 

Les  bacilles  aoiào^  et  alcQolo-résistants,  trou¬ 
vés  dans  le  liquide  gastrique,  sont  toujours  des 
bacilles  tuberculeux,  comnie'  l’ont  montré  tous 
les  auteurs  qui  ont  pratiqué  systématiquement 
l’ensemencement  ef.  l’inoculation,  On  pevit  se 
demander  si  les  bacilles  tuberculeux  trouvés,  ne 
pourraient  pas  avoir  une  autre  origine  que  les 
poumons.  Seules,  des  lésions  laryngées  pour¬ 
raient,  à  la  rigueur,  représenter  une  cause  d’er¬ 
reur,  bien  simple  à  éviter,  La  constatation  de 
bacilles  de  Koch  dans  le  liquide  gastrique  est 
donc  un  témoignage  certain  de  l’existence  d’une 
lésion  pulmonaire  ;  c’est  un  moyen  de  diagnos¬ 
tic  de  toute  première  importance  et  qui,  seul, 
permet  d’affirmer  la  nature  tuberculeuse  d’une 
lésion  pulmonaire. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsqu’il  s’agit 
de  lésions  étendues,  cliniquement  avérées,  le 
résultat  du  lavage  gastrique  apporte  une  con¬ 
firmation  absolue,  et  les  résultats  positifs  sont 
de  l’ordre  de  cent  pour  cent.  Dans  d’autres  pas  où 
le  diagnostic  de  tuberculose  est  loin  d’être  évi¬ 
dent,  la  constatation  du  bacille  viendra  tran¬ 
cher  un  problème  souvent  difficile  ;  souvent,  il 
s’agit  d’enfants  chez  lesquels  on  ne  trouve,  pour 
expliquer  les  symptômes  généraux,  qu’une  ombre 
radiologique  juxta-cardiaque  d’interprétation 
difficile, 

On  peut  affirmer  la  précocité  de  l’apparition  de 
bacilles  au  cours  de  l’évolution  du  complexe  pri¬ 
maire  de  la  primo-inîeçtion.  Lès  bacilles  sont  ra¬ 
res,  il  faut  souvent  mettre  en  jeu  la  culture  et 
l’inoculation,  mais  on  en  trouve  toujours  et 
souvent  avant  l’apparition  d’une  image  radio¬ 
logique  nette.  Dans  d’autres  cas,  enfin,  il  s’agit 
d’enfants  chez  lesquels,  seules  la  notion  de 
contagion  possible  et  l’existence  de  cuti-réaction 
positive  faisaient  soupçonner  la  tuberculose 


pulmonaire,  la  radiographie  montrant  une  image 
absolument  normale.  Opitz  et  Wallgren  ont 
trouvé  des  bacilles  chez  des  enfants  atteints 
d’érythème  noueux  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable,  en  faisant  des  recherches  en  série,  et 
dans  un  très  grand  nombré  de  cas,  il  n’y  avait 
aucun  signe  pulmonaire  clinique  du  radiologi¬ 
que,  Robert  Debré  et  ses  collaborateurs  ont  eu 
les  mêmes  résultats  au  cours  de  l’érythème 
noueux. 

On  voit  l’importance  diagnostique  de  cette 
méthode.  Au  point  de  vue  pronostic,  la  consta¬ 
tation  de  bacilles  dans  l’expectoration  n’a  plus, 
chez  l’enfant,  la  valeur  qu’on  lui  attribuait 
autrefois,  les  bacilles  se  trouvent  aussi  souvent 
dans  les  formes  légères  et  curables  que  dans  les 
formes  graves.  Enfin,  on  a  pu  se  rendre  compte 
que  les  lésions  fermées  sont  aussi  rares  chez  l’en¬ 
fant  que  chez  l’adulte,  contrairement  aux  théo¬ 
ries  antérieures.  {La  Pratique  médicale  française, 
mai  1936.) 

Sur  une  forme  larvée  d’abcès  à  pneumocoques 
du  poumon,  après  ablation  des  végétations  adénoïdes. 

Le  Professeur  Nobécourt  en  relate  dans  tous 
ses  détails  un  cas  très  intéressant,  et  il  en  tire 
les  conclusions  suivantes  : 

1®  Un  abcès  du  poumon  peut  se  constituer 
après  une  amygdalectomie  ou  une  ablation  des 
végétations  adénoïdes  ;  mais  c’est  une  compli¬ 
cation  rare, 

2°  Malgré  la  fréquence,  au  cours  de  l’interven¬ 
tion,  de  la  pénétration  du  sang  dans  les  voies 
respiratoires  inférieures,  l’abcès  post-opératoire 
ne  paraît  pas  être  dû  à  une  infection  descen¬ 
dante  par  la  voie  aérienne,  11  résulte  habituelle¬ 
ment  de  la  pénétration  des  germes  par  la  plaie 
pharyngée  dans  la  circulation  lymphatique  et  la 
circulation  sanguine  ;  les  germes  gagnent  le  pou¬ 
mon  por  la  voie  sanguine.  11  s’agit  d’un  cas  par¬ 
ticulier  des  infections  broncho-pulmonaires  et 
pulmonaires  à  point  de  départ  pharyngé. 

3°  L’abcès  débute  tardivement,  huit  à  quinze 
jours  après  l’intervention.' 11  s’agit  d’un  abcès 
aigu,  causé  généralement  par  le  pneumocoque. 

4®  Les  abcès  aigus  à  pneumocoques  revêtent, 
soit  une  forme  avérée,  soit  une  forme  larvée.  Ils 
guérissent,  en  général,  rapidement,  sans  traite¬ 
ment  spécial,  mais  ils  peuvent  être  graves  et 
entraîner  la  mort.  {Journal  des  Praliciens.  16 
mai  1936.) 
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A  propos  de  trois  eas  de  perforation  de  cancer 
de  l’estomac,  en  péritoine  libre. 

La  perforation  du  cancer  primitif  de  l’estomac 
est  signalée  comme  complication  de  cette  affec¬ 
tion  au  même  titre  que  l’hémorragie.  C4es  per¬ 
forations  peuvent  se  faire  soit  en  péritoine  libre, 
soit  dans  un  organe  du  voisinage.  En  ce  dernier 
cas,  le  cancer  de  l’estomac  adhère  très  tôt  aux 
organes  du  voisinage  (foie,  pancréas,  côlon  trans¬ 
verse,  méso-côion  transverse)  les  envahit  et  les 
perfore.  La  perforation  en  péritoine  libre,  par 
contre,  est  beaucoup  plus  rare; c’est  à  ce  titre 
que  le  Docteur  J.  Gérard  (Louvain)  communique 
trois  observations. 

Il  développe  successivement  la  symptoma¬ 
tologie  de  cette  variété  de  perforation  du  cancer 
stomacal  en  péritoine  libre,  le  pronostic  et  le 
traitement.  Et  il  ajoute  :  cette  complication  sur¬ 
vient  fréquemment  après  un  examen  radiologi¬ 
que  du  tube  digestif  ;  la  présence  de  baryte 
aggrave  le  pronostic  ;  à  côté  des  cas  présentant 
les  signes  classiques  de  perforation,  il  en  existe 
d’autres  à  signes  frustes  ;  la  gastrectomie  est  le 
traitement  de  choix.  {Le  Scalpel,  16  mai  1936.) 

Gastroscopie  avec  appareils  flexibles. 

Le  Prof.  agr.  Baumel  décrit  le  gastroscope 
flexible  et  ses  avantages.  Il  précise  ensuite  les 
indications  et  les  contre-indications  de  la  gas¬ 
troscopie,  sa  technique.  Les  trois  rôles  primor¬ 
diaux  de  l’examen  gastroscopique  sont  :  le  dia¬ 
gnostic  des  gastrites,  les  précisions  sur  l’ulcère  et 
son  évolution,  le  dépistage  précoce  du  néopla.sme. 

Cependant  le  domaine-  de  la  gastroscopie 
s’étend  également  au  diagnostic  de  la  syphilis  gas¬ 
trique;  elle  peut  préciser  l’une  des  variétés  de  ses 
formes  cliniques  si  difficilement  décelables  par 
la  clinique  et  la  radiologie. 

Il  n’est  toutefois  pas  possible  à  l’heure  actuelle 
de  décrire  des  lésions  endoscopiques  pathogno¬ 
moniques  de  la  syphilis  gastrique.  Les  formes  en 
sont  multiples,  ulcéreuses,  gastritiques,  liniti- 
ques,  sténosantes  ou'  non,  tumorales.  Peut-être 
même,  lésions  syphilitiques  et  cancéreuses  s’asso¬ 
cient-elles  dans  quelques  cas,  et  la  syphilis  pré¬ 
pare-t-elle  le  lit  au  cancer  gastrique  comme 
elle  le  prépare  au  cancer  de  la  langue.  L’endos¬ 
copie  seule  montre  l’existence  de  varices  gastri¬ 
ques  ou  de  lésions  tuberculeuses. 

La  gastroscopie  rend  donc  des  services  indis¬ 
cutables  en  pathologie  gastrique.  Les  appareils 
flexibles  permettent  sans  aucun  danger  pour  le 


I  malade  une  vision  directe  de  la  cavité'gastrique. 
I  Ils  apportent,  en  faisant  préciser  l’état  de  la  mu¬ 
queuse,  des  renseignements  incomparables. 
Seule,  l’endoscopie  gastrique  peut  faire  diagnos¬ 
tiquer  les  gastrites.  Seule  elle  peut  parfois  mon¬ 
trer  un  néoplasme  au  début. 

Sans  vouloir  remplacer  ni  la  radiologie,  ni  les 
examens  de  laboratoire,  elle  doit  être  systémati¬ 
quement  employée  avec  eux.  Il  faut  généraliser 
son  emploi,  car  elle  est  appelée  à  rendre  les  plus 
grands  services  dans  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  de  la  plupart  des  états  pathologiques  de 
l’estomac.  ((Bronchoscopie,  œsophagoscopie  et 
gastroscopie,  avril  1936.) 

Essais  de  traitement  chirurgical 
des  insuffisances  glandulaires. 

Cette  question  abordée  par  le  Professeur 
Leriche  et  A.  Joung  manque  encore  de  docu¬ 
ments  ;  il  serait  donc  utile  que  soient  enregistrés 
ceux  que  chacun  possède,  quitte  à  les  compléter 
à  mesure  que  le  temps  passe  pour  établir  l’effi¬ 
cacité  ou  l’insuffisance  des  traitements  utilisés. 
Aussi  ies  auteurs  ont-ils  cru  bon,  dès  maintenant, 
de  faire  connaître  les  trois  cas  de  tétanie  qu’ils 
ont  traités  par  des  opérations  sympathiques  en 
vue  d’une  réactivation  parathyroïdienne. 

La  première  est  celle  d’une  enfant  de  11  ans, 
présentant  de  la  tétanie  des  extrémités  et  du 
pylore.  La  sympathectomie  cervicale  en  vue 
d’une  activation  des  glandes  parathyroïdiennes 
a  débarrassé  l’enfant  complètement  de  ses  crises. 
Le  résultat  se  maintient  depuis  vingt  mois. 

La  deuxième  est  celle  d’une  femme  de  30  ans, 
ayant  une  cataracte  endocrinienne  et  des  crises 
tétaniques  à  l’occasion  de  ses  accès  de  palpita¬ 
tions  et  de  dyspnée.  C’est  un  cas  complexe  où, 
en  plus  de  la  sympathectomie,  un  petit  nodule 
goitreux  présentant  des  signes  histologiques  de 
basedowification  a  été  enlevé.  Les  crises  cardia¬ 
ques  n’ont  pas  été  influencées,  les  crises  de  téta¬ 
nie  se  sont  arrêtées  pendant  huit  mois. 

La  troisième  est  celle  d’une  jeune  femme  de 
21  ans  qui  a  des  crises  de  tétanie  des  extrémités 
avec  tétanie  gastrique  et  intestinale  et  chez 
laquelle  une  sympathectomie  péricarotidienne 
a  fait  complètement  disparaître  les  crises  depuis 
neuf  mois. 

Il  est  donc  certainement  possible  d’agir  utile¬ 
ment  sur  les  déficiences  fonctionnelles  de  cer¬ 
taines  glahdes  par  des  opérations  nerveuses 
appropriées.  (La  Presse  Médicale,  13  mai  1936.) 
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Paris 


Académie  de  médecine 
La  tuberculose  chez  les  jeunes  ouvrières 

(M.  Knud  Faber.  —  Présentation  par  M.  Rist  ; 

16-6-1936) 

Tandis  cpie,  dans  la  plupart  des  pays,  la  tubercu¬ 
lose  est  dans  les  différents  milieux  en  diminution 
régulière,  il  ne  semble  pas  en  être  ainsi  pour  les  fem¬ 
mes  jeunes  de  la  classe  ouvrière.  Ostenfeld,  au  Dane- 
mai’k,  Cummins,  en  Angleterre,  Waaler  en  Norvège, 
puis  plus  récemment  Bentley  à  Londres,  ont  même 
constaté  une  certaine  augmentation  de  la  tubercu¬ 
lose  parmi  les  jeunes  femmes  exerçant  une  profes¬ 
sion,  un  métier  surtout. 

A  Copenhague,  M.  Knud  Faber  a  fait,  de  son  côté, 
les  constatations  suivantes  :  chez  les  hommes,  la  mor¬ 
talité  tuberculeuse  a  diminué  fortement,  àla  fois  dans 
les  classes  supérieure,'  moyenne  et  ouvrière.  Elle  a 
diminué  d’une  manière  ,  marquée  dans  la  classe 
ouvrière,  et  un  peu  moins  dans  la  classe  supérieure. 
Chez  les  femmes,  la  mortalité  a  décru  dans  les  cla.sses 
supérieure  et  moyenne,  mais  dans  la  classe  ouvrière 
elle  est  allée  au  contraire  en  s’élevant. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hommes,  la  réduction  de 
la  mortalité  par  tuberculose  a  été  notée  dans  toutes 
les  professions,  allant  de  60  à  80  %  (80  %  chez  les 
typographes).  Par  contre,  pour  ce  qui  concerne  les 
femmes,  il  y  a  eu  augmentation  importante  dans  les 
classes  laborieuses  {ouvrières  d’usine,  expéditrices, 
infirmières  jirincipalement). 

L’explication  de  ce  fait  pourrait  être  recherchée 
dans  les  conditions  extérieures  et  les  conditions  phy¬ 
siologiques  de  la  vie  féminine  :  travail  fatigant  pour 
la  jeune  fille  dans  les  bureaux  et  les  usines,  rôle  de  la 
puberté  et  des  endocrinofonctions  chez  la  femme, 
beaucoup  plus  accusé  que  chezl’homme.  Le  problème 
est  d’ailleurs  quant  à  son  explication  seulement  posé. 
Il  appelle  toutefois  la  recherche  des  remèdes  à  mettre 
en  œuvre.  Nous  avons  le  devoir  de  chercher  à  aider  et 
à  défendre  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes 
contre  le  danger  auquel  elles  sont  exposées,  à  les 
protéger  contre  la  contagion  et  à  améliorer  leur  force 
de  résistance. 

Un  nouveau  type  de  sympathicolytiques  synthétiques 

(M.  Raymond  Hamet. 

Présentation  par  M.  Pouchet  ;  9-6-1936) 

Les  expériehces  de  l’auteur  lui  permettent  d’afflr- 
mer  que  la  phényléthyl-diméthylamine  est  douée 
d’un  pouvoir  sympathicolytique  vrai  et,  qu’en  con¬ 
séquence, le  pouvoir  générai  sympathicolytique  n’est 
pas  exclusivement  .sous  la  dépendance  de  la  fonc¬ 


tion  éther-oxyde -phénolique  — ce  qui  ouvre  une  voie 
nouvelle  aux  recherches  des  chimiothérapeutes. 

Académie  de  chirurgie 

La  scalénotomie  dans  le  traitement  des  cavernes 
du  sommet 

(MM.  Maurer,  Olivier  Monod  et  Benzart  ; 
25-3-1936) 

La  scalénotomie  — section  des  muscles  scalènes  — 
peut  présenter  quelques  indications  dans  le  traite¬ 
ment  des  cavernes  tuberculeuses  du  sommet. 

Cette  opération  a  été  suggérée  à  M.  Maurer  par  les 
travaux  de  Dumarest  et  Lefèvre  sur  les  suites  de  la 
phrénicectomie  quant  au  jeu  de  la  partie  supérieure 
du  thorax.  La  phrénicectomie  entraîne  l’ascension  du 
diaphragme  avec  réduction  dans  tous  les  sens  du  lobe 
inférieur  et  «  repos  »  des  lésions  dudit  lobe.  Ces  con¬ 
ditions  se  maintiennent  dans  les  mois  qui  suivent 
l’opération. 

Au  niveau  de  la  partie  supérieure  du  thorax,  la.dé- 
tente  s’exerce  bien  également  dans  toutes  les  direc¬ 
tions,  d’où  intluence  favorable  de  la  phrénicectomie 
sur  certaines  lésions  du  sommet,  mais  cet  état  de  cho¬ 
ses  n’est  pas  toujours  durable.  Au  niveau  du  thorax 
supérieur,  après  la  phrénicectomie,  le  mouvement 
transversal  d’expansion  costale  tend,  en  effet,  à  s’exa¬ 
gérer. 

On  a  donc  essayé  pour  les  cavernes  du  sommet 
d’améliorer  les  résultats  en  assurant  l’immobilisation 
de  la  partie  haute  du  thorax. 

De  là  est  née  la  scalénotomie,  associée  ou  non  à 
l’alcoolisation  des  nerfs  intercostaux — interventions 
adjuvantes  dans  la  phrénicectomie. 

La  scalénotomie  est  une  opération  bénigne.  En 
sectionnant  le  scalène  antérieur,  il  faut  toutefois 
prendre  garde  de  ne  pas  léser  la  veine  jugulaire 
interne  qui  peut  être  turgescente. 

D’autre  part,  en  sectionnant  le  scalène  postérieur, 
il  est  qpielquefois  difficile  de  distinguer  les  fibres  mus¬ 
culaires  des  troncs  du  plexus  brachial. 

Ainsi  s’élargit  la  thérapeutique  chirurgicale  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Arthrorises  du  pied 

(MM.  E.  SoRREL  et  Nabert  ;  25-3-1936) 

Sous  le  nom  d’arthrorise  on  désigne  une  opération 
destinée  àlimiterles  mouvements  d’une  articulation. 
Une  des  premières  techniques  de  cette  intervention  a 
été  réglée  en  1920  par  M.  Toupet. 

Dans  certaines  formes  de  pied-bot,  les  arthrorises 
peuvent  rendre  des  services.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Méningite  tuberculeuse  chez  un  nourrisson  vacciné 
par  le  B.  C.  G.  et  en  contact  avec  une  adulte  traitée 
par  la  eollapsothérapie 

(MM.  G.  Blechmann  et  R.  Mély  ;  3-4-1936) 

.  Il  convient  d’insister  sur  deux  points  ;  1°  l’aspect 
insolite  de  la  réaction  cutanée  à  la  tuberculine,  en 
intensité  et  en  étendue,  que  présenta  par  deux  fois 
le  petit  malade  ;  il  s’agissait  d’un  énorme  placard  éry¬ 
thémateux  et  induré  ;  2°  La  fausse  sécurité  qu’a  pu 
octroyer  un  pneumothorax  déjà  ancien  et  entretenu 
régulièrement.  Les  médecins  n’ont  pas  cru  devoir 
prolonger  àù  delà  de  six  semaines,  la  séparation  de 
la  mère  et  de  l’enfant,  comptant  que  le  B.  C.  G.  ferait 
le  reste. 

M.  Jean  Paraf.  —  Cette  observation  nous  con¬ 
firme  que  le  passage  du  B.  C.  G.  à  travers  la  mu¬ 
queuse  intestinale  n’est  pas  constant,  et  qu’ainsi 
un  certain  nombre  de  nourrissons  échappe  à  toute 
vaccination.  D’ailleurs,  même  après  injection  sous- 
cutanée, le  B.  C.G.  ne  confère  qu’une  immunité  toute 
relative,  qui  met  à  l’abri  d’une  infection  accidentelle 
par  petites  doses  ou  doses  moyennes,  mais  qui  ne 
préserve  que  d’une  façon  inconstante  contre  une 
infection  massive  et  répétée,  comme  le  réalise  la  con¬ 
tamination  maternelle  ou  paternelle.  Dans  ce  cas, 
vaccinés  ou  non  vaccinés,  les  nourrissons  doivent  être 
rigoureusement  séparés  pendant  la  première  année. 

D’autre  part,  il  est  très  difïlcile  de  pouvoir  affirmer 
qu’un  malade  traité  par  un  pneumothorax,  même 
.quand  les  résultats  cliniques  et  radiologiques  parais¬ 
sent  parfaits,  n’est  plus  contagieux.  Fréquemment 
on  a  vu  de  tels  malades  rester  longtemps  bacillifères. 
Aussil’isolement  doit-il  être  maintenu  très  longtemps 
chez  de  pareils  malades. 

M.  Marfan  remarque  les  points  suivants  : 

Après  la  mise  en  contact  de  l’enfant  avec  sa  mère 
tuberculeuse,  la  cuti-réaction  a  été  positive  et  très 
forte.  On  sait  qu’après  l’ingestion  du  B.  C.  G.,  la 
cuti-réaction  est  souvent  négative  et  lorsqu’elle  est 
positive,  elle  est  presque  toujours  faible.  Il  est  donc 
permis  d’affirmer  que,  dans  ce  cas,  la  cuti-réaction 
n’était  pas  due  au  B.  G.  G.  ;  elle  était  due  à  ce  qu’un 
bacille  virulent  avait  pénétré  dans  l’organisme  de 
la  fillette. 

L’enfant  a  été  remise  en  contact  avec  sa  mère  six 
semaines  après  avoir  reçu  le  B.  G.  G.,  avant  que  l’état 
de  prémunition  soit  établi.  Il  s’est  comporté  comme 
un  sujet  non  vacciné.  Ge  fait  démontre  une  fois  de 
plus  que  les  jeunes  enfants,  même  (juand  ils  ont  reçu 
le  B.  G.  G.,  doivent  être  éloignés  de  toute  source 
d’infection  tuberculeuse  durant  les  premiers  mois  de 
leur  existence. 

Enfin,  on  avait  pensé  que  la  fillette  pouvait  être 
remise  en  contact  avec  sa  mère,  qui  avait  subi  la  col- 
lapsothérapie  d’un  poumon,  et  dont  l'état  pulmonaire 
était  très  satisfaisant.  Nombre  de  personnes  croient 
que  les  tuberculeux,  qui  ont  subi  la  eollapsothérapie 


d’un  poumon,  n’expectorent  plus  de  bacilles  et  ne 
sont  plus  contagieux.  Malheureusement,  il  n’en  est 
pas  toujours  ainsi ,  et  il  faut  séparer  les  jeunes  enfants 
des  mères  qui  ont  subi  cette  intervention  comme  des 
autres  mères  tuberculeuses. 

Société  médicale  des  praticiens 

Comment  traiter  les  différentes  formes 
de  pleurésies  tuberculeuses 
(Dr  P.  Weiller  ;  juin  1936) 

Gette  communication  importante  mérite  d’être 
signalée  tant  par  son  intérêt  général,  que  par  l’auto¬ 
rité  particulière  de  l’auteur,  qui,  depuis  une  quin¬ 
zaine  d’années,  s’est  spécialisé  dans  le  problème  de  la 
tuberculose  pleurale. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement  général  des  pleu¬ 
résies  tuberculeuses,  il  est  rappelé  que  le  repos  strict 
au  lit  dès  le  début  de  l’affection  doit  être  absolu,  sauf 
pourl’épanchementdit  «radiologique  »et  pour  certains 
cas  d’abcès  froids  pleuraux,  c[ui  s’accommodent  faci¬ 
lement  d’une  vie  un  peu  plus  active.  La  révulsion 
garde  une  valeur  réelle,  mais  semble  devoir  être  limi¬ 
tée  aux  cataplasmes  simples  ou  sinapisés  ainsi  qu’aux 
ventouses  sèches.  Les  frictions  à  l’alcool  ne  sont  pas 
à  négliger.  Le  cœur  demande  à  être  soutenu.  Quant 
aux  diurétiques,  ils  ne  semblent  pas  d’un  emploi 
particulièrement  utile.  Par  contre,  la  calcithérapie 
est  une  méthode  d’appoint  sérieuse  et  généralement 
très  bien  tolérée.  La  fièvre  doit  être  respectée  en 
principe,  à  moins  de  devenir  trop  persistante  ou 
visiblement  fatigante.  La  climato thérapie  est  tou¬ 
jours  à  conseiller  :  elle  se  fera,  selon  les  réactions  du 
malade,  l’état  de  son  cœur,  de  ses  forces,  —  selon 
les  saisons  également,  — soit  en  plaine,  soit  en  demie 
ou  haute  altitude.  Le  climat  marin  est  formellement 
contre-indiqué.  La  gymnastique  respiratoire  la  meil¬ 
leure  est  celle  qu’impose  aux  poumons  un  séjour  à 
l’altitude.  La  ponction  ne  doit  pas  être  le  premier 
réflexe  en  face  d’une  pleurésie  (exception  faite  delà 
ponction  exploratrice)  :  elle  ne  sera  effectuée  qu’en 
cas  de  nécessité.  Il  faut  la  réaliser,  si  possible,  sans 
utiliser  le  Potain,  dont  l’aspiration  peut  être  bru 
taie  ;  on  recourera  à  la  seringue,  au  simple  siphonnage 
à  la  seringue  de  Mayer  ou  à  l’aspirateur  électrique  à 
dépression  et  débit  variables.  Ne  pas  oublier  de  faire 
coucher  le  malade  une  heure  .ou  deux  sur  le  côté 
opposé  à  la  ponction,  de  manière  à  ce  que  le  liquide 
résiduel  ne  vienne  pas  affleurer  la  petite  plaie  parié¬ 
tale.  Le  lavage  pleural  est  devenu  une  petite  inter¬ 
vention  courante  et  sans  danger.  11  peut  être  effectué 
par  tout  praticien  au  courant  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  ;  il  a  permis  à  l’auteur  d’obtenir  de  bons  résul¬ 
tats  dans  des  cas  presque  désespérés  ;  l’aspirateur 
électrique  remédie  àsa  longue  durée,  qu’il  faut  éviter. 
Enfin,  la  chrysothérapie  intra-pleurale  ne  •  conserve 
plus  guère  d’indication  curative. 

Le  traitement  des  diverses  formes  de  tuberculose 
pleurale  termine  ce  travail.  G.  F. 
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Valeur  des  tests  cardio- vasculaires  dans  l’appréciation 
de  l’aptitude  à  l’exercice  physique 

Par  M.  1@  Docteur  Louis  Murkien,  de  Nancy 

Depuis  assez,  longtemps,  toute  une  série  d’auteurs 
ont  entrepris  d’apprécier  l’aptitude  «  cardiaque  » 
d’un  sujet  examiné,  à  l’aide  des  modifications  appor¬ 
tées  au  rythme  cardiaque  et  à  la  pression  artérielle, 
soit  par  les  changements  de  position  du  corps,  soit 
par  des  exercices  physiques  d’intensité  et  de  durée 
données,  soit  par  une  combinaison  des  uns  et  des 
au  très. 

Ces  «  épreuves  d’aptitude  jonctionnelle  du  coeur  » 
connurent,  au  début  du  présent  siècle,  une  ,  ère  de 
Xjrospérité  ;  mais  elles  étaient,  peu  avant  la  guerre, 
sévèrement  critiquées.  Les  nécessités  militaires  leur 
donnèrent  pour  un  temps  un  regain  de  vie,  notam¬ 
ment  en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ; 
dès  ce  moment,  cependant,  les  détracteurs  ne  man¬ 
quèrent  pas,  et  presque  aussitôt  après  la  paix,  le 
silence  se  fit  à  nouveau  à  leur  sujets 
Deux  de  ces  épreuves,  celles  de  Lian  et  de  Schnei¬ 
der,  paraissent  pourtant  être  supérieures  aux  autres 
et  ne  mériter  nullement  le  discrédit  dans  lequel  elles 
sont  tombées,  pourvu  toutefois  qu’à  l’exemplë  des 
auteurs  américains  on  les  envisage  plus  comme  des 
critères  d’aptitude  générale  que  comme  des  véritables 
épreuves  fonctionnelles  «  cardiaques  ». 

Ceci  n’est  pas  pour  diminuer  leur  valeur,  à  une 
époque  où  dans  tous  les  domaines  (armée,  industrie, 
écoles,  sociétés  d’éducation  physique  et  de  sport,  et 
toutes  branches  de  la  médecine  préventive  et  sociale) 
se  fait  de  plus  en  plus  sentir  la  nécessité  de  la  déter¬ 
mination  de  l’aptitude  fonctionnelle  générale  et  des  capa¬ 
cités  de  «  rendement  »  des  individus. 

Tant  que  n’aura  pas  été  découvert  le  critère  rapide 
et  indiscutable  qui  nous  fait  encore  défaut,  les  épreu¬ 
ves  de  Schneider  et  de  Lian  semblent  de  nature  à 
pouvoir,  de  ce  point  de  vue,  compléter  utilement  les 
examens  par  les  procédés  cliniques  habituels. 

La  précarence  en  vitamine  C,  sa  détection 
Par  M.  V.  Demole,  de  Lausanne 

Si  le  scorbut  est  exceptionnel  aujourd’hui,  les 
états  d’hypovitaminose  C  (ou  scorbut  fruste)  sont 
nombreux.  Une  carence  relative  en  vitamine  C  appa¬ 
raît  dans  la  plupart  des  maladies  des  voies  digestives, 
dans  les  affections  fébriles  aiguës  et  surtout  chroni¬ 
ques  (pneumonie,  diphtérie,  tuberculose).  L’hypovi- 


taminose  se  développe  rapidement  chez  les  nourris¬ 
sons  dont  le  régime  alimentaire  est  incomplet.  Une 
partie  de  la  population  des  zones  tempérées  souffre 
d’hypovitaminose  C  à  la  fin  de  l’hiver.'  C’est  la  cau.se 
de  la  «  fatigue  printanière  ».  ' 

L’adulte  â  besoin  d’environ  50  milligr.  d’acide 
i-ascorbique  (ou  vitamine  C)  par  jour,  que  l’on 
retrouve  en  partie  dansPurine.  Les  besoins  de  l’orga¬ 
nisme  en  vitamine  C  augmententau  cours  de  l’hiver, 
pendant  les  maladies  infectieuses,  pendant  la  gesta¬ 
tion  et  la  lactation. 

On  a  voulu  évaluer  l’hypovitaminose  C  en  déter¬ 
minant  le  pouvoir  réducteur  de  l’urine  provoqué  par 
la  présence  d’acide  ascorbique  (procédés  de  Bezso- 
noff,  Tillmanns,  Martini-Bonsignore),  mais  la  pré¬ 
sence  de  différents  corps  réducteurs  rend  difficile 
l’interprétation  des  résultats. 

La  méthode  de  Harris  et  Ray  donne  des  renseigne¬ 
ments  plus  précis.  Elle  consiste  dans  l’évaluation  du 
déficit  du  malade  en  vitamine  C  par  administration  de 
quantités  relativement  élevées  d’acide  ascorbique  afin 
de  provoquerlasaturation  de  l’organisme,  qve  signale 
l’apparition  massive  de  vitamine  C  dans  les  urines. 
Le  total  des  doses  administrées  peimet  d’évaluer  le 
déficit.  Jetzler  et  Niederberger  ont  décrit  un  procédé 
pratique  expéditif,  à  la  portée  du  médecin  praticien, 
pour  mesurer  la  teneur  des  urines  en  acide  ascorbi¬ 
que. 

On  a  constaté  que  les  individus  en  bonne  santé  ont 
généralement  un  déficit  en  vitamine  C  qui  peut  s’éle¬ 
ver  jusqu’à  près  d’un  gramme.  Dans  le  scorbut,  le 
déficit  atteint  5  grammes  environ  (Van  Eckelen)  ;  il 
varie  entre  2  et  4  grammes  dans  certaines  maladies 
infectieuses,  dans  les  affections  du  tube  digestif.  Les 
enfants  maladifs,  les  vieillards,  les  névropathes  sont 
souvent  déficitaires. 

Ces  constatations  commandent  une  thérapeutique 
appropriée  par  l’acide  ascorbique.  Les  effets  de  cette 
médication  sont  souvent  remarquables. 

Perméabilités  et  perméabilisations 
vasculo-méningo  -  encéphaliques 
Par  le  Docteur  Le  Fèvre  de  Arric,  de  Bruxelles 

On  doit  conclure  de  recherches  sur  cette  question 
que  la  perméabilité  vasculo-méningo-encéphalique, 
n’obéit  pas  seulement  à  des  lois  physico-chimiques, 
mais  qu’elle  suit  des  lois  biologiques,  qu’elle  est  l’ex¬ 
pression  du  fonctionnement  d’organes  ruvants  et 
partant  modifiables.  Il  semble  que  la  régulaticn  nor- 
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male  des  échanges  hémato-méningés  soit  dévolue 
aux  plexus  choroïdes.  Mais  des  éléments  extra- 
plexuels  interviennent  sans  doute  dès  que  cette  régu¬ 
lation  est  dépassée  parles  évévements.  L’endothélium 
des  capillaires  pourrait  être  le  substratum  anatomi¬ 
que  de  cette  fonction.  On  peut  peut-être  situer  dans 
le  cadre  de  la  perméabilité  vasculaire  généialc  ce  qui 
SG  passe  pour  le  névraxe,  mais  il  paraît  clair  en  ce  cas 
que  certains  territoires  vasculaires  ne  se  comportent 
pas  de  manière  identique.  Les  acquisitions  diagnosti¬ 
ques  sont  nombreuses  et  n’ont  pas  dit  leur  dernier 
mot.  Les  perspectives  thérapeutiques  entrevues  pa¬ 
raissent  devoir  être  le  stimulant  de  recherches  neu¬ 
ve  lies  i 

La  vaccination  contre  le  typhus  exanthématique 
au  Maroc 

Par  M.  le  Docteur  Georges  Blanc, 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur  du  Maroc 
Le  vaccin  utilisé  au  Maroc  a  été  le  vaccin.  UUè 
préparé  avec  des  organes  virulents  de  cobayes  :  rate, 
vaginales  et  surrénales.  La  dilution  finale  est  bîîiée 
au  vingtième  et,  après  un  quart  d’heure  de  contact 
utilisée  comme  vaccin.  La  dose  est  de  1  c.  c.  de  virus 
bilié,  inoculé  dans  le  deltoïde. 

Actuellement,  plus  de  20.Ü00  indigènes  marocains 
ont  été  vaccinés.  Le  plus  souvent,  ils  l’ont  été  sans 
qu’un  épouillage  méthodique  ait  pu  être  pratiqué 
Les  résultats  de  cette  vaccination  ont,  jusqu’à 
présent,  confirmé  ce  qu’on  était  en  droit  d’attendre 
des  expériences  qui  l’avaient  précédée.  Le  typhus 
a  disparu  des  douars  vaccinés.  Ces  résultats  ont  été 
particulièrement  concluants  à  l’occasion  de  deux 
grandes  séries  de  vaccination  :  l’une  à  Petîtjeaii, 
dans  le  Gharb,  l’autre  à  Ben  Ahmed,  dans  la  Chaouia. 
La  première  vaccination  a  porté  sur  plus  de  8.000 
indigènes,  la  seconde  sur  plus  de  9.000.  Elle  fut  appli¬ 
quée  aux  hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants. 

L’observation  épidémiologique,  d’accord  avec 
les  expériences  de  laboratoire,  a  montré  qu’avant 
l’immunité  proprement  dite  s’établissait  un  état  de 
prémunition,  dès  le  quinzième  jour  qui  suivait  l’ino¬ 
culation  vaccinale. 

La  thérapeutique  médico-chirurgicale 
de  l’ulcus  peptique  jujénal 
Par  M.  le  Professeur  A.  Weiss  (Strasbourg). 

Du  réveil  de  la  primo-infection  tuberculeuse,  sous 
l’influence  d’une  syphilis  primo-secondaire  inter¬ 
currente 

l'ar  M.  E.  Ramel,  de  Lausanne 
Les  purpuras  et  les  phénomènes  hémorragiques 
Par  MM.  E.  Rénaux,  de  Bruxelles 
et  A.  Alechinsky 

Le  traitement  d’entretien  dans  l’anémie  pernicieuse 
Par  M.  F.  Van  Goid  senhoven,  de  Louvain 
L’anémie  pernicieuse  essentielle,  ou  anémie  de 


Biormer,  est  caractérisée  par  une  anémie  du  type 
hémolytique  qui  .évolue  habituellement  par  pous¬ 
sées  :  un  certain  nombre  de  ces  malades  présentent  en  \ 
outre  des  troubles  nerveux  (myélites  funiculaires, 
psychopathies,  troubles  périphériques).  La  décou¬ 
verte  de  l’hépatothérapie  (Whipple,  Minot  et  Murphy) 
a  montré  que  la  maladie  résulte  probablement  d’une 
carence  et  que  le  principe  antipernicieux  existe  dans 
le  foie  ;  ce  même  principe  se  trouve  également  dans 
la  paroi  gastrique,  le  suc  gastrique  et  le  .suc  duodé- 
nal  ;  on  entrevoit  actuellement  le  rôle  important  de 
l’estomac  (et  du  duodénum)  dans  la  genèse  de  cette 
maladie.  Le  traitement  substitutif  antipernicieux  se 
réalise  en  clinique  par  l’ingestion  do  foie  ou  de 
poudre  d’estomac  ou  bien  par  l’injection  d’extraits  ' 
hépatiques  (de  préférence  concentrés).  L’ingestion  de  ( 
foie  permet  de  réaliser  le  traitement  de  la  façon  la  | 
plus  .simple  et  la  plus  économique.  La  médication 
.substitutive  n’est  pas  un  traitement  causal  :  elle 
compense  la  carence  en  principe  antipernicieux  et  j 
corrige  l’anémie,  mais  elle  ne  guérit  pas  la  maladie.  | 
L’interruption  plus  ou  moins  complète  de  ce  traite¬ 
ment  entraîne  tôt  ou  tard  une  rechute  do  l’anémie  ; 
elle  expose  en  outre  grandement  à  l’apparition  de 
troubles  nerveux. 

Les  rechutes  d’anémie  sont  les  plus  impressionnan¬ 
tes  mais  les  moins  graves,  car  la  repri,se  du  traite¬ 
ment  aura  les  mêmes  elîets  heureux  que  sur  la  crise 
initiale. 

Il  en  est  tout  autrement  des  troubles  nerveux  : 
ceux-ci  rétrocèdent  beaucoup  plus  lentement  sous 
l’effet  du  traitement  substitutif. 

Le  traitement  d’entretien  doit,  de  l’avis  de  l’auteur, 
compenser  l’anémie  dp  façon  quasi  parfaite  et  préve¬ 
nir  l’installation  d’altérations  nerveuses  ;  lorsque 
celles-ci  préexistent,  le  traitement  substitutif  doit 
vi.ser  à  les  améliorer  et  éventuellement  à  les  guérir. 

Ces  résultats  s’obtiennent  par  une  dose  de  principe 
antipernicieux  moins  élevée  que  celle  nêce.ssîtée 
durant  la  période  d’état  (de  150  à  250  gr.  de  foiepar 
jour,  ou.  son  équivalent).  11  existe  cependant  d’assei 
grosses  différences  individuelles  à  ce  sujet. 

M.  Van  Goidsenhoven  conclut  ainsi  : 

Un  traitement  substitutif  permanent  et  suffisant 
prévient  toujours  les  rechutes  d’anémie,  il  prévient 
habituellement  les  manifestations  nerveuses  ;  lors¬ 
que  celles-ci  préexistent.le  traitement  antipernicieux 
intensif  les  guérit  ou  les  améliore  dans  une  notable 
proportion. 

Les  malades  soumis  à  un  traitement  irrégulier  et 
insuffisant  sont,  par  contre,  grandement  exposés  à 
des  rechutes  d’anémie  et  plus  encore  à  des  . troubles 
nerveux  grave.s.  C’est  pour  ce  motif  qu’il  est  souhai¬ 
table  de  protéger  ces  malades  contre  leur  propre  né¬ 
gligence  en  multipliant  les  centres  hémat.ologiques, 
destinés  à  les  surveiller  et  à  les  guider  dans  leur  trai- 
tgmpnt  antipernicieux. 

P,  Lacroix, 
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ViGOT  frères,  éditeurs 
23,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP) 

D'  Pierre  Lemay.  “  Maine  de  Biran  et  la  Société 
médicale  de  Bergerac.  Un  voL  illustré  232  pages. 
Prix  ;  20  francs. 

Imprimerie  P.  Jacques 
Aix-îes-Bains 

D’'  Caruette.— Le  traitement  physiothérapique  des 
suites  de  la  paralysie  infantile  et  de  la  poliomyélite 
de  l’adulte.  Une  broch.  16  pages. 


Expansion  scientifique  fRANç.USE 
23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris  (VP) 

La  douleur  en  gynécologie,  par  A.  Binet,  X.  Cola- 

NÉRi,  B.  Douay,  F.  Jayle,  g.  Jaylë,  h.  KeIP‘ 

per,  a.  Lappont,  L.  Michon,  L.  Netter,  A. 

Pecker,  L.-M.  Pierra,  A.  Zimmern.  2®  édition. 

Un  vol.  in-S®  de  832  pages,  avec  55  fig.  Prix  : 

40  francs.  Collection  F  «  Actualité  gynécologi¬ 
que  ». 

MM.  F.  Jayle,  ancien  assistant  du  regretté  Pro¬ 
fesseur  Poïsi,  et  Gaëtan-B.  Jayle,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  étudient, 
dans  les  quatre  premiers  chapitres,  l’anatomie  et 
l’histologie  des  appareils  nerveux  du  système  géni¬ 
tal  chez  la  femme. 

C’est  au  Professeur  H.  KeiKer,  de  Bruxelles, 
qu’il  appartenait  d’exposer,  dans  un  cinquième  cha¬ 
pitre,  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la  «  physio¬ 
logie  du  système  nerveux  génital  chez  la  femme  ». 

La  seconde  partie  constitue  une  Etude  clinique  et 
sémiologique  de  la  douleur  en  gynécologie. 

Le  Professeur  agrégé  André  Binet,  de  Nancy, s’est 
efforcé  d’apprécier  la  «  valeur  du  symptôme  douleur 
en  gynécologie  », 

Puis  viennent  deux  longs  et  substantiels  chapitres 
de  clinique,  où  successivement  MM.  E.  Douay  et 
Xavier  Colanéri  envisagent  les  douleurs  abdoinino- 
pelviennes,  et  le  Professeur  Amédée  Laffont  (d’Al¬ 
ger),  les  douleurs  extra-pelviennes  en  gynécologie. 

La  troisième  et  la  dernière  partie  est  consacrée  à 
la  Thérapeutique  de  la  douleur  en  gynécologie. 

Dans  deux  chapitres  distincts,  M.  L.-M.  Pierra  (de 
Luxeuil)  étudie  successivement  les  «  indications  gé¬ 
nérales  du  traitement  de  la  douleur  »,  puis  «  les  trai¬ 
tements  médicaux  de  la  douleur  »,  et,  après  lui,  le 
regretté  Professeur  Zimmern,  MM,  A.  Pecker  et 
Louis  Netter,  énumèrent  les  ressources  qu’offre  au 
praticien  la  physiothérapie  (y  compris  la  kinésithé¬ 
rapie)  4ans  le  domaine  du  traitement  de,  la  douleur, 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Prof.  G.  Carrière.  — La  diphtérie.  Un  vol.  214  p. 
46  fig.  3  P .  Prix  ;  35  francs. 

E.  Terrien. — Pédiatrie  pratique.  Répertoire  de 
mises  AU  POINT.  Indications  et  moyens  thérapeu¬ 
tiques.  Un  vol.  248  p.  Prix  ;  24  francs. 

Librairie  Maeoine 
22,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

J.  ViNoHoN.'— Les  névroses.  Un  vol.  146  pages.  Col¬ 
lection  i(  Les  Petits  Précis  ».  Prix  :  12  francs. 


Enfin,  M.  Louis  Michon  résume  la  question,  si  • 
actuelle,  du  «traitement  chirurgical  de  la  douleur  en 
gynécologie  »,  en  s’appuyant  non  seulement  sur  sa 
pratique  personnelle,  mais  sur  l’important  rapport 
présenté  par  son  compatriote  le  Professeur  G.  Cotte, 
au  Congrès  français  de  gynécologie,  en  1333. 

Gaston  Doin,  et  Cie,  éditeurs 
8.,  place  de  l’Qdéon,  Paris  (6«) 

G.  Jeannbney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 

dé  Bordeaux,  chirurgien  des  hôpitaux  et  O.  Hirtz. 

—  Formulaire  endoerinologique  du  pratiaien.  1  vol. 

in-S®  de  160  pages  avec  22  figures  dans  le  texte, 

20  francs. 

L’ouvrage  comprend  trois  parties  ; 

1°  La  première  est  un  rappel  de  la  Sémiologie,  eiido- 
crinîeiitie  dont  on  connaît  la  complexité.  L’interroga¬ 
toire  du  malade,  l’examen  clinique  détaillé  qui  fait 
appel  à  mille  petits  signes,  les  reoherebes  de  labo¬ 
ratoire  (métabolisme  basal  par  exemple),  y  sont 
exposés  avec  leur  technique  et  leur  valeur  respec¬ 
tives. 

2®  Dans  la  deuxième  partie  les  auteurs  ont  étudié . 
le  traitement  des  endocrinopathies.  La  thérapeutique 
de  chaque  maladie  y  est  exposée  (après  un  rappel 
clinique  succinct)  dans  las  termes  mêmes  où  elle 
doit  être  prescrite  par  le  médecin.  A  ce  point  de  vue 
l’ouvrage  est  véritablement  un  formulaire  où  sont 
donnés  des  modèles  d’ordonnances  adéquates,  sim¬ 
plifiant  ainsi  considérablement  la  tâche  du  consul¬ 
tant. 

3“  Quant  à  la  troisième  partie^  elle  est  consacrée  à 
la  description  des  différents  emplois  des  pi'oduits 
endocriniens  et  organiques  en  pathologie  médicale 
et  spéciale,  en  dehors  de.s  maladies  des  glandes  endo¬ 
crines  proprement  dites 

Ouvrage  pratique,  précis  et  éminemment  mania¬ 
ble  du  fait  de  la  elas.sificatiop  alphabétique  (le  ssj; 
trois  parties, 
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P.  — L’emploi  de  l’amidopyrine  lactique  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  typhoïde,  parle  Docteur  Bernard 
(Jean-René). 

L’amidopyrine  lactique  agit,  avant  tout,  sur  la 
température  qu’elle  tend  à  ramener  à  là  normale. 

Cet  effet  est  obtenu  sans  la  fastidieuse  opération 
du  bain  ou  de  l’enveloppement,  fatigante  pour  le 
malade  et  le  personnel,  et  sans  matériel  spécial. 
En  agissant  directement  sur  le  centre  thermo-régu¬ 
lateur,  on  évite  une  consommation  trop  grande  de 
calories.  On  diminue,  avec  la  fièvre,  les. échanges,  et 
l’on  supprime  à  la  fois  le  bain,  et  le  frisson,  indice 
d’une  réaction  productrice  de  chaleur  et  d’usure,  et 
chez  un  malade  atteint  d’une  affection  déprimante, 
et  de  plus  difficile  à  nourrir  suffisamment.  Grâce  à 
cela  et  à  une  alimentation  relativement  substantielle, 
très  bien  tolérée,  les  malades  sortant  bien  moins 
amoindris,  retrouvent  beaucoup  plus  vite  une  acti¬ 
vité  normale  après  une  convalescénce  plus  courte. 

L’amidopyrine  lactique  calme  essentiellement  la 
céphalée  et  l’excitation  ;  elle  donne  un  état  eupho¬ 
rique  par  disparition  des  malaises  dus  à  l'a  fièvre.  Elle 
aide  beaucoup  à  décelerles  complications  intercur¬ 
rentes,  quand  son  action  diminue  et  que  la  fièvre  re¬ 
monte  sensiblement  et  d’une  façon  durable  (au  moins 
48  heures). 

L’auteur  a  employé  une  solution  titrée  à  un  cen¬ 
tigramme  par  goutte,  en  donnant,  dans  un  demi- 
verre  d’eau  sucrée,  quatre  gouttes  par  année  d’âge 
chez  l’enfant  et  soixante  à  quatre-vingts  gouttes 
chezl’adulte,  jour  et  nuit,  toutes  les  huit  heures,  pen¬ 
dant  au  moins  vingt  jours.  Médicament  maniable 
et  n’ayant  jamais  semblé  déprimer  le  cœur,  l’amido¬ 
pyrine  lactique,  donne  des  résultats  intéressants,  qui 
font  souhaiter  son  emploi  courant  dans  la  théra¬ 
peutique  du  praticien,  autant  en  ville  qu’à  la  cam¬ 
pagne,  pour  toutes  les  typhoïdes. 

P.  —  J.  Pbnot.  — Essai  d’analgésie  obstétricale  par 

le  sonéryl  (butyléthylmalonylurée).  (Thèse,  1936.) 

Le  Sonéryl,  administré  chez  les  parturientes  sous 
forme  de  suppositoire,  àla  dose  de  20  cgr. ,  peut  être 
employé  en  toute  sécurité  quant  à  l’état  général  de 
l’enfant  in  utero  et  à  la  naissance  ;  il  n’a  aucune 
action  nocive  sur  l’organisme  maternel  et  provoque 
chez  les  parturientes  en  même  temps  qu’un  état 
somnolent,  une  action  sédative  et  parfois  même  une 
diminution  ou  une  suppression  de  l’agitation  lors¬ 
qu’elle  existe  ;  il  ne  nécessite  pas  une  surveillance 
étroite  des  parturientes  au  cours  du  travail  ;  il  mo¬ 
difie  peu  la  marche  du  travail  au  cours  de  l’accou¬ 
chement,  dont  la  durée  n’est  pas  allongée. 


Tliè5es 

Tout  en  ne  procurant  pas  une  analgésie  complète, 
il  calme  la  douleur  dans  des  proportions  appréciables 
sans  abolir  la  conscience. 

Pour  l’administration  du  Sonéryl  aux  parturien¬ 
tes,  le  moment  le  plus  favorable  est  celui  où  le  col 
est  dilaté  àla  dimension  d’une  pièce  de  2  à  5  francs. 

L’application  de  Sonéryl  aux  femmes  en  travail 
constitue  une  méthode  sinon  d’analgésie  du  moins 
d’hypoalgésie  obstétricale  essentiellement  pratique, 
ne  présentant  aucun  danger  et  dont  les  résultats 
permettent  d’envisager  la  généralisation. 

P.  —  Dr  G.  Top  fils.  —  L’immobilisation  plâtrée 

dans  le  traitement  des  inflammations  aiguës  des 

parties  molles  des  membres.  (Thèse,  1936.) 

11  est  rationnel  de  soumettre  au  repos  absolu  les 
membres  atteints  d’affections  inflammatoires  aiguës 
de  leurs  parties  molles. 

L’immobilisation  par  le  plâtre  (méthode  préconi¬ 
sée  parle  Docteur  Fiévez,  de  Malo-les-Bains)  qui  met 
au  ralenti  la  vie  du  membre  enflammé,  réalise  au 
mieux  cette  indication  du  repos  absolu. 

Le  plâtre  ne  doit  ni  supprimer,  ni  même  gêner  le 
traitement  chirurgical  etle  traitement  général,  aux¬ 
quels  il  constitue  un  puissant  adjuvant.  Mais  il  écarte 
les  traitements  locaux,  qui  sont  la  source  d’irritations 
répétées. 

Il  semble  que  le  facteur  principal  de  l’action  bien¬ 
faisante  du  plâtre  soit  la  sédation  de  l’éréthisme 
vasculaire  d’origine  phlegmasique. 

L’appareil  immobilisateur  de  choix  est  le  plâtre 
complet  à  nervure.  Maniable  comme  un  pansement 
plâtré,  il  est  assez  solide  pour  immobiliser  parfaite¬ 
ment,  même  après  avoir  été  ouvert  et  refermé  à  plu¬ 
sieurs  reprises  pour  l’examen  du  membre  ou  le  pan¬ 
sement  de  la  plaie.  Il  augmente  considérablement 
les  possibilités  de  «  pansement  rare  ». 

P.  —  Dr  A.  Machet.  —  Diagnostic  radiologique  des 

ulcères  gastro-duodénaux  perforés.  (Thèse,  1936). 

De  différentes  observations  citées  au  cours  de  sen 
étude  et  d’après  ses  observations  personnelles,  l’au¬ 
teur  conclut  : 

Un  bon  examen  radiologique,  de  très  courte  durée 
et  sans  manœuvres  difficiles,  peut  pàr  la  découverte 
d’un  pneumo-péritoine,  éclairer  un  diagnostic  d’ul¬ 
cère  perforé,  resté  jusque-là  hésitant. 

Cet  examen,  avec  un  appareillage  portatif  et  mo¬ 
bile  convenable,  est  d’une  réalisation  facile,  donne 
une  réponse  rapide  et  nettement  suffisante,  évite  au 
malade  toute  manœuvre  traumatisante.  Il  a  en  outre 
l’énorme  avantage  de  pouvoir  être  effectué,  soit  sur 
la  table  d’opération,  soit  au.  lit  même  du  malade. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
RÉFLEXIONS  A  PROPOS  D’UN  IVROGNE 


Mon  fait-divers  lient  en  moins  de  cinq  lignes  : 
Dans  une  crise  de  délirium  un  boucher  terrorisait 
sa  famille  ;  le  médecin  Tayant  envoyé  à  l’hôpital 
le  boucher  en  sort  quelques  jours  après,  tout 
disposé  à  reprendre  le  Cours  de  ses  exploits. 

Certes  je  comprends  hien  (étant  le  médecin  eh 
question)  que  je  n’avais  pas  fait  à  l’hôpital  un 
cadeau  de  choix  ;  et  m’explique  encore  mieux 
que  le  chef  de  service  ou  l’interne  soient  pressés 
de  se  libérer  d’un  citoyen  qu’il  a  fallu  enferpier 
d’urgence  dans  un  cabanon  capitonné  après 
l’avoir  abruti  de  morphine. 

Oui,  mais . que  faire  en  pareil  cas  ? 

Ce  boucher,  âgé  d’une  trentaine  d’années,  a 
hérité  de  feu  son  digne  père  une  passion  fréné¬ 
tique  pour  le  byrrh-citron.  Son  négoce  l’obli¬ 
geant  à  se  lever  tôt,  dès  huit  heures  du  matin,  les 
jours  ouvrables,  il  est  en  possession  d’une  «cuite» 
de  première  qualité.  Le  temps  de  s’ébrouer  un 
peu,  et,  après  le  déjeuner,  le  voici  dispos  pour 
une  seconde.  Le  lundi,  jour  de  son  repos  hebdo¬ 
madaire,  son  horaire  se  trouve  décalé  d’une 
heure  ou  deux,  mais  il  se  rattrape  par  une  tournée 
supplémentaire  vers  le  soir.  Son  goût  pour  les 
apéritifs  n’est  pas  exclusif  d’une  certaine  con¬ 
sidération  pour  le  bordeaux  ;  toutefois  il  ne  va  pas 
au  delà  de  cinq  à  six  bouteilles  dans  sa  journées 
Quant  aux  «  petits  verres  »  ce  sont  des  amusettes 
dont  il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  mention. 

Grâce  à  ce  régime  mon  client  «  voit  grand  »  et 
balaye  de  son  champ  visuel  les  mesquines 
contingences.  Que  lui  importe  une  marche  d’es¬ 
calier  de  plus  ou  de  moins  ?  même  s’il  doit  s’affa¬ 
ler  sur  le  carrelage  et  s’ouvrir  le  crâne  ?  Va-t-il 
pour  un  méchant  camion  qui  lui  barre  la 
route,  donner  un  coup  de  volant  ou  Serrer  les 
freins  ?  Certainement  pas  ;  tant  pis  pour  sa 
mère  et  pour  lui-même  si  la  glace  du  pare-brise 
vole  en  éclats  et  leur  taillade  le  visage.  Une  char¬ 
mante  euphorie  n’abandonne  jamais  cet  homme  ; 
c’est,  en  somme,  un  brave  type. 

Il  y  a  environ  un  an  ses  proches  durent  s’avoüer 
que  tout  n’était  pas  au  mieux  dans  son  compor¬ 
tement.  Et,  comme  ils  me  demandaient  conseil, 
je  conseillai  un  séjour  dans  un  établissement  de 
désintoxication.  Le  pochard,  à  qui,  profession¬ 
nellement,  je  devais  communiquer  la  sentence, 
larmoya,  se  frappa  la  poitrine,  convint  qu’il 
était  un  pourceau  et  méritait  cette  mesure  de 
défiance.  Et  de  bon  gré  il  entreprit  sa  cure  de 
rédemption.  Au  bout  d’u*i  mois  il  se  prétendit 


guérij  abjura  solennellement  le  culte  de  la 
bouteille  et  sortit,  plein  de  componction  et  de 
fermes  propos.  Quatre  jours  durant  il  mena 
une  vie  exemplaire  ;  le  cinquième  il  s’attarda 
à  la  Villette  et  quand  il  mit  le  cap  sur  son  domi¬ 
cile  c’était  un  esquif  ballotté  par  les  flots. 

Il  a  tenu  jusqu’à  ces  derniers  jours,  fidèle  à 
sa  règle  des  deux  saüûleries  quotidiennes.  Mais 
la  semaine  dernière,  tout  à  coup,  cela  fut  le 
grand  jeu  ;  les  hallucinations,  des  bêtes  fantas¬ 
tiques,  des  assassins.  Il  a  hurlé,  s’est  débattu,  a 
voulu  sauter  par  la  fenêtre  ;  il  à  aussi  durement 
malmené  sâ  femme  qui  le  maintenait  du  mieux 
qu’elle  pouvait.  Quant  aux  enfants,  affolés,  ils 
s’étaient  barricadés  dans  leur  chambre.  Au 
matin  de  cette  nuit  d’épouvaUle,  ils  avaient  de 
pauvres  petites  figures  égarées  ;  ils  savaient 
bien  et  depuis  longtemps  ce  qu’est  un  papa 
qui  boit,  mais  ils  n’avaient  pas  encore  vu  de 
fauve  en  liberté. 

Qüe  faire  ?  renvoyer  mon  boucher  à  la  maison 
de  santé  ?  D’abord  il  ne  voulait  pas  en  enten¬ 
dre  parler  et  rugissait  si  l’on  en  touchait  un 
mot.  Il  promettait,  en  plus,  de  «  tout  casser  » 
si  on  l’y  menait  malgré  lui.  Enfin  comme  ces 
maisons  ne  gardent  des  malades  qu’avec  leur 
propre  consentement  la  direction  déclarerait  à 
coup  sûr  ne  pas  pouvoir  accepter  un  tel  client. 

Comme  il  Saignait  un  peu  partout  des  coups 
qu’il  s’était  donnés  pendant  sa  crise,  je  crus  habile 
de  prétexter  qu’il  était  sérieusement  blessé  pour 
l’envoyer  à  l’hôpital.  Mon  espoir  intime  était 
qu’il  y  ferait  du  scandale,  c’est-à-dire,  en  somme, 
dans  un  lieu  public,  et  serait,  de  ce  fait,  expédié 
à  Sainte-Anne.  De  se  voir  parmi  les  fous  lui 
causerait  une  grosse  impression,  peut-être  salu¬ 
taire.  La  famille  comprit  et  se  rangea  à  mon 
avis.  Lui-même  accepta  d’aller  à  l’hôpital  pour 
y  être  pansé,  et  l’ambulance  l’emmena. 

Hélas  !  on  va  nous  le  rendre  dans  quelques 
jours  ! 


Que  faire  d’un  tel  homme  ?  La  maison  de  santé 
est  inopérante  puisqu’il  exigera  d’en  sortir  et 
que  nul  ne  pourra  l’y  retenir  contre  son  gré. 

L’interner  ?  il  n’est  pas  aliéné  ;  je  ne  crois  pas 
qu’un  médecin  traitant,  même  assisté  d’un  con¬ 
frère,  ait  le  droit  d’envoyer  à  l’asile  un  malade 
dont  on  sait  que  le  délire  est  tout  à  fait  passager. 

Alors  ?  attendre,  puisque  le  médecin  se  déclare 


2414 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  16  —  viîi  —  36 


impuissant,  que  la  police  s’en  mêle  ?  Attendre, 
qu’au  cours  d’une  crise  il  commette  un  délit, 
un  crime  ?  Attendre  qu’un  jour,  sur  une  route, 
il  perde  le  contrôle  de  soi-même  comme  cela 
lui  est  déjà  arrivé  et  que  sa  voiture  bondisse  en 
pleine  vitesse  sur  de  malheureux  promeneurs  ? 

Tel  est  le  problème  ;  en  somme,  il  se  résume 
à  ceci  :  que  faire  d’un  alcoolique  invétéré  sur 
qui  n’ont  prise  ni  les  conseils,  ni  les  admonesta¬ 
tions,  ni  les  menaces  ;  qui  n’a  plus  dignité  ni 
conscience  ;  qui  est  un  danger  redoutable  pour 
les  siens  et  pour  la  société  ;  et  chez  qui  le  peu  de 
volonté  restante  ne  sert  qu’à  déjouer  les  mesures 
de  salut  prises  par  les  autres  ? 

Certes,  je  le  sais,  le  problème  n’est  pas  nou¬ 
veau  et  l’exemple  de  monboucher  doit  se  répé¬ 
ter  à  des  milliers  d’exemplaires;  en  réalité  vont  et 
viennent  parmi  nous  des  milliers  d’individus,  qui, 
de  propos  délibéré,  s’intoxiquent,,  détraquent  le 
jeu  de  leurs  organes,  adultèrent  la  race,  pèsent 
de  toute  leur  déchéance  sur  la  société  et,  en 
manière  de  gratitude,  sont  autant  d’agresseurs 
éventuels. 

Que  fait  cependant  la  société  rançonnée, 
détroussée,  assaillie  par  ces  escarpes  ?  Rien  I 
rien  du  tout  I  1  Elle  a  seulement  soin,  lorsque 
ayant  commis  un  méfait,  ils  tombent  aux  mains 
de  la  justice,  d’implorer  la  compassion  de  celle-ci. 
Nos  avocats  ont  belle  façon  pour  plaider  l’irres¬ 
ponsabilité  l  Si  les  mots  ont  encore  un  sens  je  ne 
vois  guère  de  criminels  plus  responsables  que 
ceux-là  qui  pendant  des  années,  échelon  par 
échelon,  descendirent  pour  avoir  le  crime  à  por¬ 
tée  de  la  main. 


En  attendant,  ce  sont  bel  et  bien  des  citoyens, 
investis  des  droits  les  plus  imprescriptibles  de 
l’homme,  parmi  lesquels  figure  en  bonne  place 
le  droit  de  se  saoûler.  Et  la  société  n’est  aucune¬ 
ment  autorisée  à  leur  contester  le  moindre  de  ces 
droits,  tant  qu’ils  n’ont  pas  transgressé  les  pres¬ 
criptions  du  Code.  A  la  vérité  il  existe  bien  une 
loi  sur  l’ivresse  ;  elle  est  même  affichée  dans  tous 
les  débits  de  boisson  afin  que  nul  n’en  ignore. 
Mais  le  tenancier  n’en  a  jamais  versé  un  verrede 
moins  ;  la  loi,  certes,  est  la  loi  ;  mais  les  affaires 
sont  les  affaires  I 

Certains  pays  ont  songé  à  instituer  un  traite¬ 
ment  radical  et  à  interdire  la  vente  de  l’alcool  ; 
mais  le  fameux  exemple  de  la  prohibition  aux 
Etats-Unis  et  le  souvenir  de  son  fiasco  interdisent 
pour  longtemps  d’y  avoir  recours  aux  hommes 
d’Etat  soucieux  de  ne  pas  sombrer  dans  le  ridi¬ 
cule.  Alors  ? 

Alors,  ne  pourrait-on  se  rappeler  que,  dans 
les  Etats  modernes,  1’  «  habeas  corpus  »  n’est 
plus  opposable  par  un  individu  aux  intérêts  de 
la  collectivité  ?  N’y  a-t-il  pas  belle  lurette  que 
de  par  la  loi,  les  parents  sont  contraints  à  faire 


vacciner  leurs  enfants,  que  la  quarantaine  arrête 
les  suspects  à  l’entrée  des  ports,  que,  dans  cer¬ 
tains  pays,  les  portéurs  de  chancres  ou  de  plaques 
muqueuses  sont  dénoncés  s’ils  ne  suivent  pas  le 
traitement  prescrit  ?  Aucun  de  cès  «  assujettis» 
n’a  encore  porté  la  moindre  atteinte  à  la  santé  ’ 
publique.  C’est  d’aponce  et  d’autorité  que  l’Etat 
fait  peser  sur  eux  ses  prescriptions.  La  liberté 
individuelle  est  froidement  foulée  aux  pieds 
par  souci  de  l’intérêt  général  ;  et  l’Angleterre,  si 
sourcilleuse  en  matière  de  liberté,  s’est  toujours' 
refusée,  pour  ce  motif,  à  rendre  obligatoire  la 
vaccination  antivariolique. 

Un  intoxiqué  comme  le  boucher  dont  je  parle 
fait  courir  à  ceux  qui  l’entourent  et  aux  enfants 
qu’il  peut  procréer  un  danger  de  même  ordre 
que  le  syphilitique  contagieux.  Il  est  bien  plus 
menaçant  que  le  voyageur  retour  des  Indes  et 
suspect  de  choléra.  Néanmoins  celui-ci,  si  urgen¬ 
tes  soient  ses  affaires,  sera  retenu  au  lazaret  ; 
celui-là  aura  toute  liberté. 

Certes  je  ne  rêve  pas  d’instituer  chez  nous  le 
régime  des  «  Morticoles  »  de  Daudet.  Mais  il 
est  vraiment  par  trop  bête  de  se  croiser  les  bras 
en  face  d’un  écervelé  qui  manie  un  revolver 
chargé.  Déchargeons  d’abord  son  revolver  : 
désintoxiquons  l’alcoolique.  Il  ne  serait  pas  si 
ridicule  qu’un  médecin  constatant  une  crise  de 
delirium,  un  tremblement  ou  une  gastrite  éthy¬ 
liques  «  déclarât  »  le  fait  au  Buréau  d’hygiène 
tout  comme  lorsqu’il  constate  une  scarlatine 
Et  que  le  malade  fût  mis  dans  l’impossibilité 
d’aggraver  son  état.  Ne  serait-ce  pas,  au  reste, 
le  réel  traitement  ?  bien  plus  efficace  et  urgent 
qu’une  ordonnance.  Et  il  ne  serait  pas  si  ridi- 
cle,  à  mon  avis  du  moins,  que  le  Bureau  d’hy¬ 
giène  disposât  d’un  établissement  où  mettre  ces 
gens  sous  surveillance  et  à  la  diète.  Si  une  telle 
organisation  existait  aujourd’hui  je  sais  particu¬ 
lièrement  que  la  famille  de  mon  client,  et  mon 
client  lui-même,  maintenant  qu’il  a  récupéré 
un  peu  de  bon  sens,  s’y  adresseraient  avec  joie. 
Nous  suons  en  ce  moment  sang  et  eau  pour 
découvrir,  àla  campagne,  une  bourgade  dépour¬ 
vue  de  bistrot  où  sa  convalescence  ne  soit  pas 
exposée  à  la  tentation.  Ce  n’est  pas  chose  com¬ 
mune  en  France  ! 

Mais,  parvenu  à  ce  point  de  mon  raisonnement, 
je  lais  la  réflexion  que  pour  mettre  sur  pied 
l’œuvre  de  sauvetage  des  ivrognes  telle  que  je 
viens  d’en  décrire  l’ébauche,  il  faut  l’interven¬ 
tion  de  l’Etat,  un  vote  du  parlement.  Et-puis  il  fau¬ 
drait  encore  que  le  puissant  parti  des  marchands 
de  vin  ne  fît  pas  de  l’obstruction.  N’allons  donc 
pas  plus  avant  ;  ce  projet  est  par  trop  chimérique. 

Et,  plus  raisonnablement,  attendons-nous  à 
l’ouverture  de  quelques  milliers  de  nouveaux 
débits.  Gomment  la  nouvelle  législature  fêterait- 
elle  donc  son  joyeux  avènement  ? 

G.  Lavalée. 
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CRÉATION  D’UN  LABORATOIRE 

Un  de  nos  adhérents,  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène,  voudrait  que  le  chef-lieu  du  dé¬ 
partement  où  il  réside  soit  doté  d’un  laboratoire 
d’analyses,  permettant  de  faire  pratiquer  tous 
les  examens  nécessaires  et  même  actuellement 
indispensables. 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  du  lieu  ne 
montrent  aucun  empressement  à  répondre  à  ce 
désir.  Le  Conseil  général  ne  veut  pas  voter  les 
fonds  nécessaires.  Seule  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  consentirait  à  créer  ce  labo¬ 
ratoire  d’analyses,  mais  à  la  condition  que  les 
malades  de  la  ville  et  des  environs  puissent 
devenir  les  clients  payants  dudit  laboratoire,  ce 
qui  permettrait  ainsi  de  procurer  quelques  bé¬ 
néfices,  en  tout  cas  aurait  l’avantage  de  faire 
couvrir  les  frais  de  fonctionnement. 

Bien  entendu,  tous  les  médecins  du  départe¬ 
ment  seraient  autorisés  et  même  invités  à  faire 
parvenir  les  prélèvements  à  faire  examiner, 
ainsi  que  les  clients,  qui  pourraient  ainsi  être 
dirigés  sur  le  laboratoire  de  l’hôpital. 

Un  chef  de  laboratoire  serait  nommé  par  la 
commission  de  l’hôpital,  lequel  ferait  partie  du 
personnel  médical  de  l’établissement.  Le  traite¬ 
ment,  qui  sera  de  10  à  12.000  francs  par  an,  ne 
constituera  qu’une  sirqple  indemnité,  ce  qui 
conduira  le  praticien,  chef  du  laboratoire  (méde¬ 
cin,  ou  pharmacien)  à  exercer  en  ville  comme 
médecin  ou  pharmacien. 

Mais  un  scrupule  retient  notre  confrère  :  du 
moment  où  cette  création  reçoit  l’agrément  du 
Corps  médical  et  pharmaceutique  local,  n’y  a-t-il 
pas  des  impossibilités  d’ordre  législatif  ou  régle¬ 
mentaire  pour  cette  création  hospitalière,  qui 
ferait  payer  qui  peut  payer  ? 

Si  l’hôpital  est  autorisé  à  faire  faire  des 
analyses  payantes,  la  situation  changerait,  car 
le  chef  du  labo  pourrait  recevoir  des  honoraires 
supplémentaires  de  ces  malades  payants.  De 
quelle  manière  le  règlement  hospitalier  pourrait- 
il  être  rédigé,  pour  que  le  praticien  puisse  tou¬ 
cher  soit  directement,  soit  par  le  canal  de  l’ad¬ 
ministration  de  l’hôpital,  les  honoraires  de  ces 
payants  en  sus  de  son  traitement  fixe  ? 

Cependant,  parce  qu’établissement  public, 
l’hôpital  ne  peut  pas  faire  acte  de  commerce. 
Cette  création  d’un  laboratoire  payant  serait- 
elle  en  contradiction  avec  les  lois  et  règlements 
qui  régissent  le  fonctionnement  des  hôpitaux  ? 
Existe-t-il  des  précédents  ? 

Ce  problème  est  donc  gros  de  conséquences, 
car  devant  l’indifférence  du  Corp  médical  et  phar¬ 
maceutique  pour  créer  lui-même  des  œuvres, 
C[ui  sont  actuellement  rendues  nécessaires  par 


D'ANALYSES  PAR  UN  HÔPITAL 

l’orientation  moderne  de  l’art  de  guérir,  force  est 
aux  organisations  publiques  de  prendre  la  place 
des  syndicats  médicaux,  pour  créer  un  service 
public  devenu  indispensable. 

De  toutes  les  questions  posées  celle  qui  paraît 
la  plus  importante  est  de  savoir  si  un  hôpital 
public  a  le  droit  de  faire  acte  de  commerce  en 
faisant  fonctionner  un  laboratoire  hospitalier  mis 
à  la  disposition  du  public. 

Je  dois  répondre  que  les  décrets-lois  du  5 
novembre  et  du  28  décembre  1926  autorisent 
les  services  publics  à  créer  des  organisations  à 
fonctionnement  commercial,  surtout  en  matière 
d’assistance  et  d’hygiène  lorsqu’il  y  a  carence  ou 
déficience  locale  de  l’initiative  privée. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  peut  faire  fonctionner  le 
laboratoire  d’analyses  pour  les  besoins  des  hos¬ 
pitalisés  et  pour  ceux  des  malades  de  la  ville. 

Le  tarif  à  appliquer  sera  le  tarif  syndical 
normal,  quitte  à  l’hôpital  de  s’entendre  avec  les 
médecins  et  les  pharmaciens  de  l’endroit  pour 
déterminer  le  quantum  des  abattements  divers 
que  l’on  peut  apporter. 

Je  dois  avouer  que  depuis  longtemps  les  hôpi¬ 
taux  font  des  actes  de  commerce,  ce  qui  est 
franchement  illégal,  mais  qu’on  tolère  cepen¬ 
dant. 

C’est  faire  acte  de  commerce  que  d’acheter  pour 
les  revendre  des  produits  alimentaires  et  de  don¬ 
ner  eontre  paiement  l’hospitalisation  à  des  ma¬ 
lades  qui  ne  sont  pas  bénéficiaires  des  lois  d’as¬ 
sistance.  Et  cependant,  de  très  nombreux  hôpi¬ 
taux  de  France  accordent  cette  hospitalisation 
payante  dont  ils  tirent  bénéfice. 

Il  en  est  aussi  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
pharmacies  des  hôpitâux  ouvertes  largement  au 
public  de  la  ville. 

Tant  que  la  loi  du  7  août  1851  n’aura  pas  été 
modifiée  par  le  Parlement  pour  autoriser  les 
hôpitaux  à  faire  dans  certains  cas  acte  de  com¬ 
merce  pour  les  traitements  à  donner  aux  ma¬ 
lades  payants,  nous  resterons  dans  l’illégalité 
actuelle. 

Aussi,  puis-je  déclarer  que  si  l’hôpital  se  met 
d’accord  avec  le  Syndicat  médical  et  celui  des 
Pharmaciens,  il  pourra  créer  un  laboratoire,  non 
seulement  pour  les  besoins  du  service  hospita¬ 
lier,  mais  aussi  pour  la  protection  de  la  santé 
publique. 

Quant  au  traitement  qui  sera  alloué  au  chef 
de  laboratoire,  il  sera,  du  point  de  vue  fiscal, 
placé  sur  le  même  pied  que  les  traitements  qui 
sont  accordés  aux  médecins  des  hôpitaux. 
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Si  le  règlement  permet  au  titulaire  du  labo¬ 
ratoire  de  percevoir  des  honoraires,  il  faudra 
prévoir  si  l’Administration  des  hospices  se  désin¬ 
téressera  complètement  du  fonctionnenîent  du 
laboratoire,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui 
peuvent  payer  ;  mais  si,  au  contraire,  ce  labo¬ 


ratoire  fait  partie  intégrante  de  l’hôpital,  les 
honoraires  seront  recouvrés  sur  les  malades 
payants  par  le  canal  de  l’Economat  qui  en  opé¬ 
rera  ensuite  la  ventilation  prévue  par  le  règle¬ 
ment. 

D’’  Paul  Boudin. 


LES  REMPLACEMENTS 
Conditions  exigées  par  la  loi 


Leur  départ  en  vacances  conduit- un  certain 
nombre,  de  confrères,  à  nous  consulter  sur  les 
conditions  obligatoires,  exigées  par  la  loi, 
pour  pouvoir  se  faire  remplacer,  Nous  croyons 
utile  de  rappeler  ces  obligations,  car  quelques 
confrères  viennent  d’avoir  des  démêlés  assez 
ennuyeux  avec  l’Administration  préfectorale, 
ou  même  judiciaire. 

Le  praticien,  désireux  de  se  faire  remplacer 
pendant  ses  vacances,  ou  pendant  une  maladie, 
ne  doit  engager  qu’un  étudiant  français  dont  la 
scolarité  en  vue  du  diplôme  d’Etat  est  termi- 
minée,  ou  un  interne  des  hôpitaux,  nommé  au 
concours  et  muni  de  seize  inscriptions.  A  l’étu¬ 
diant  de  faire  une  demande  de  remplacement  à 
la  préfecture  (ou  sous-préfecture)  dont  dépend 
le  domicile  du  remplacé,  en  y  joignant  un  cer¬ 
tificat  déiivré  par  la  Faculté  de  médecine 
et  mentionnant  le  nombre  d’inscriptions. 

Ce  n’est  que  lorsque  l’autorisation  préfecto¬ 
rale  sera  arrivée  que  l’étudiant  pourra  momen¬ 
tanément  excercer  la  médecine  aux  lieu  et  place 
du  praticien  remplacé.  Il  pourra  dès  lors  accom¬ 
plir  tous  les  actes  de  la  profession,  soigner  les 
malades,  signer  les  certificats,  etc. 

^iCette  autorisation  d’exercer  n’est  vaiable  que 
pour  trois  mois.  Elle  peut  être  renouvelée  par 
le  préfet. 

Si  cette  formalité  n’est  pas  remplie,  alors 
qu’elle  est  imposée  par  l’article  6  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  l’étudiant  peut  être  poursuivi 
par  le  Procureur  de  la  République,  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  être  traduit  devant 
le  Tribunal  correctionnel.  Le  médecin  remplacé 
sera  également  poursuivi  comme  complice  et 
passible  des  mêmes  pénalités. 

Pour  éviter  tous  inconvénients,  il  sera  pru¬ 
dent  de  prévenir  le  maire  de  la  résidence  prin¬ 
cipale  du  médecin  remplacé,  en  lui  présentant 


la  pièce  officielle,  par  laquelle  le  Préfet  autorise 
le  remplacement. 

L’étudiant,  qui  veut  faire  un  remplacement, 
doit  postuler  pour  le  diplôme  de  doctorat  d’Etat 
et  non  pour  celui  d’Université.  Il  doit  également 
posséder  la  nationalité  française,  soit  par  nais¬ 
sance,  soit  par  naturalisation.  Sinon,  le  délit 
d’exercice  illégal  serait,  consommé. 

En  effet,  un  étudiant  en  médecine  ne  saurait 
avoir  plus  de  droits  qu’un  docteur.  Pour  exer¬ 
cer  en  France,  le  médecin  doit  fournir  la  preuve 
de  son  doctorat  d’Etat,  alors  que  le  doctorat 
d’Université  ne  lui  permet  pas  l’exercice  de  la 
médecine.  Il  faut  également  qu’il  soit  Français 
ou  naturalisé  (loi  du  26  juillet  1935). 

Le  médecin,  qui  veut  se  faire  remplacer,  doit 
donc  bien  faire  attention  et  ne  pas  prendre 
n’importe  qui  comme  jemplaçant,  s’il  ne  veut 
pas  avoir  les  pires  ennuis.  Pour  protéger  notre 
profession,  les  Syndicats  médicaux  ont  lutté 
pour  obtenir  du  législateur  des  garanties  cer¬ 
taines  et  efficaces. 

Aux  médecins  de  respecter  eux-mêmes  ces 
garanties  et  ne  pas  procurer  du  travail  illégal 
à  des  étrangers,  ou  à  des  candidats  au  doctorat 
d’Univer,sîté,  alors  que  pas  mal  d’étudiants 
français,  postulant  le  diplôme  d’Etat,  seraient 
très  heureux  de  gagner  quelque  argent  en  faisant 
régulièrement  des  remplacements,  tout  en  se 
conformant  aux  obligations  qu’imposent  les  lois 
sur  l’exercice  de  la  médecine  en  France. 

Une  autre  recommandation  que  je  pourrais 
faire  aux  remplacés,  c’est  de  prévenir  le  Sou 
Médical  lorsqu’ils  font  partie  de  cette  Ligue, 
pour  que  leur  garantie  personnelle  soit  trans¬ 
portée  sur  la  personne  du  remplaçant,  pendant 
la  durée  du  remplacement. 

Au  reste,  bien  des  remplaçants  demandent 
leur  adhésion  personnelle  au  Sou. 

Di"  Paul  Boudin, 
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SUR  LES  PISCINES 


L’hormonothérapie  dans 

Comme  tous  les  hygiénistes  qui  noircissent 
du  papier  pour  détendre  la  santé  publique,  j'ai 
vitupéré  contre  les  dangers  des  piscines.  Ma 
véhémence  se  basait  alors  sur  un  point  spécial  ; 
c’est  que  le  danger  le  plus  évident  provient  des 
bouches  qui,  par  le  fait  des  nages  modernes, 
crachent  et  reçoivent  rythmiquement  les  germes 
les  plus  odieux.  Une  piscine  est  une  sorte  d’im¬ 
mense  gargarisme,  dans  lequelsont  plongés  les 
usagers  qui  y  lavent  leurs  dents,  leur  langue  et 
leur  pharynx  à  qui  mieux  mieux.  Les  dangers 
provenant  du  reste  du  corps  sont  minimes  à  côté 
de  celui-là.  Les  corps  sont  lavés  avant  le  plon- 
g'.on,  et  les  gens  bien  élevés  gardent  en  général 
pour  la  sortie  du  bain  le  trop  plein  de  leurs  réser¬ 
voirs  d’excrétion. 

J’estimais  que  des  corps  plongés  côte  à  côte 
dans  l’eau,  la  tête  exceptée,  s’ils  sont  sains  et  à 
peu  près  propres,  se  contaminent  peu.  La  peau  a 
ses  microbes  qui  sont  innombrables,  mais  qui, 
furonculose  à  part,  y  vivent  en  saprophytes. 
Us  ne  sont  pas  bien  méchants.  Du  reste  la  peau 
se  défend  très  bien  quand  elle  est  intacte  ;  sans 
quoi  nous  serions  tous  morts  depuis  longtemps 
comme  les  habitants  de  Mars  dans  le  roman  de 
Wells.  '  \ 

Pour  les  muqueuses  c’est  autre  chose.  Mais 
plongés  dans  l’eau,  tête  exceptée,  nous  n’avons 
pas  beaucoup  de  muqueuses  au  contact  direct 
du  milieu  commun.  L’anus,  bien  fermé,  est  une 
bonne  barrière.  Sain  et  bien  soigné  ii  est  moins 
dangereux  que  la  plus  jolie  des-  bouches,  du 
point  de  vue  médical  de  la  contamination  de 
l’eau.  Les  muqueuses  génitales  sont  généralement 
bien  cachées  et  ne  peuvent  être  dangereuses  que 
si  elies  sont  malades.  Or,  nous  avons  émis  en 
principe  que  notre  piscine  ne  contenait  que  des 
gens  bien  élevés,  qui  s’abstiennent  de  se  baigner 
en  commun  s’ils  ont  des  gonocoques,  des  spiro¬ 
chètes  à  disperser. 

Donc  on  doit  admettre  que  tout  se  passerait 
sans  trop  de  dommages,  si  l’esprit  sportif  ne 
venait  nous  obliger  à  nager  en  plongeant  la  tête 
sous  l’eau,  bouche  ouverte.  La  tête  présente  des 
muqueuses  bien  étalées  qui  sont  à  la  fois  de 
grandes  réceptrices  et  de  généreuses  donatrices  de 
germes  infectieux.  Il  y  a  des  degrés  parmi  elles, 
du  point  de  vue  danger. 

La  conjonctive,  muqueuse  surtout  réceptrice 
est  très  sensible  aux  infections  qu’elle  communi¬ 
que  ensuite  au  nez.  Elle  est  même,  chez  beau¬ 
coup  des  baigneurs,  susceptible  au  chlore  en 


les  piscines  parisiennes 

excès  de  la  javellisation.  A  l’état  normal  elle  n’est 
pas  infectante  par  elle-même. 

La  muqueuse  nasale  se  défend  mieux  et  à 
l’état  normal  n’est  que  médiocrement  infectante. 
Cependant  elle  souffre  par  osmose  au  contact 
de  l’eau  hypo  ou  hypertonique  qui  l’irrite  et  la 
rend  plus  vulnérable.  Les  reniflements  et  les 
expulsions  mélangent  fâcheusement  son  mucus 
au  mucus  d’autrui  pour  le  plus  grand  dam  du 
carrefour  pharyngien. 

C’est  le  carrefour  pharyngien  qui  est  le  grand 
centre  ^d’importation  et  d’exportation  infec¬ 
tieuse..  L’ouverture  de  la  bouche  dans  l’eau 
pendant  la.  nage  et  les  incessantes  gargarisations 
qui  en  résultent,  favorisent  ces  échanges  aussi 
dangereux  dans  un  sens  que  dans  l’autre.  Le 
pharynx  est  une  étuve  miraculeuse  où  se  réunis¬ 
sent  toutes  les  cultures  microbiennes,  c’est  la 
porte  d’entrée  de  presque  toutes  les  maladies 
infectieuses  et  en  même  temps  c’est  une  réserve 
inépuisable  d’agents  infectants  prêts  à  exaspé¬ 
rer  leur  nocivité  endormie  dans  des  pharynx 
nouveaux  pour  eux. 

De  ces  considérations  résulteraient,  avant  le 
fait  nouveau  qui  a  motivé  le  présent  article,  la 
conclusion  suivante  : 

Une  réunion  de  gens  bien  élevés  dans 
une  piscine,  ne  présente  pas  plus  de  danger 
collectif  qu’une  réception  mondaine  dans  un 
salon,  si  les  têtes  restent  systématiquement  hors 
de  l’eau.  A  certains  points  de  vue  ce  genre'  de  rén- 
nion  serait  peut-être  même  plus  amusant,  comme 
le  pensaient  les  anciens  baigneurs  de  Bade  qui 
causaient,  flirtaient,  buvaient,  mangeaient  dans 
les  fameuses  piscines  célébrées  par  le  regretté 
Cabanès  (d’après  Pagge). 

Mais  voilà  un  lait  nouveau  qui,  sans  modifier 
.notre  opinion  d’hygiéniste  sur  les  inconvénients 
des  nages  modernes,  nous  inviterait  à  prôner, 
médicalement,  les  bains  en  commun.  Le  Profes¬ 
seur  Schwarzmann  qui  enseigne  la  dermatologie 
à  Vienne  est  venu  à  Paris  le  2  février  dernier 
faire  une  communication  à  la  Société  de  derma¬ 
tologie  et  de  syphiligraphie  de  Paris.  Cette  corn- 
munication  a  passé  inaperçue  :  elle  aurait  dû 
être  sensationneiie.  En  voici  le  résumé  (1)  ; 

«  Comme  suite  à  mies  études  sur  les  effets  thé- 
«  rapeutiques  des  extraits  tissulaires  (muscle, 
«plèvre,  peau  et  péritoine),  j’ai  eu  l’idée  d’ex- 


(1)  Ann.  de  derrnatologic  et  de  syphiligraphie.  T.  7, 
n“  2,  pages  133  à  140. 


2418 


LE  CONGO UKS  MÉDICAL 


33  _  16  —  VI 


«  périmenter  l’eau, de  bain.  L’eau  dans  laquelle 
«  a  séjourné  une  personne  saine  peut  contenir 
«  une  substance  provenant  de  la  peau  et  douée 
«  de  propriétés  biologiques  et  thérapeutiques. 

«  Ce  remède  nouveau  m’a  donné  des  résultats 
«  extraordinaires  dans  l’asthme,  dans  les  dou- 
«  leurs  angineuses,  dans  vingt-trois  cas  de  pyo- 
«  dermite,  dans  cinq  cas  d’eczéma  et  des  gué- 
«  risons  «  éblouissantes  »  dans  des  furonculoses 
«  invétérées.  Enfin,  l’injection  sous-cutanée  du 
«  produit  diminue  le  taux  du  sucre  sanguin  chez 
«  les  diabétiques. 

«  Pratiquement,  j’administre  un  bain  de  bras 
«  dans  6  litres  d’eau  distillée,  à  la  température  du 
«  laboratoire,  pendant  40  à  50  minutes.  Cette 
«  eau  peut  être  employée  telle  quelle  dans  la 
«  furonculose  (5  à  6  cuillerées  à  bouche).  On  peut, 
«  après  réduction  au  1  /50®,  par  évaporation,  la 
«  mettre  en  ampoules  et  la'  pasteuriser.  » 

Le  caractère  un  peu  particulier  de  cette  com¬ 
munication  peut  voiler  son  importance  qui,  outre 
l’exemple  déjà  cité  des  fameux  bains  de  Bade  (1) 
pourrait  invoquer  une  tradition  séculaire  à 
laquelle  un  peuple  tout  entier  doit  peut-être  sa 
santé  et  son  admirable  résistance  physique.  Il 
s’agit  des  Japonais.  On  sait  que  les  familles  japo¬ 
naises  prennent  tous  les  soirs  un  bain  en  com¬ 
mun  dans  une  sorte  de  grand  tonneau  rempli 
d’une  eau  très  chaude.  Ce  rite,  qui  a  toujours 
étonné  non  seulement  les'  Européens  mais  les 
Chinois  eux-mêmes  a  été  très  bien  décrit  par  les 
voyageurs  et  surtout  par  les  romanciers  (Ch. 
Pettit,  «  Le  Chinois  de  Mlle  Bambou  »  et 
Claude  Farrère  dans  «  La  Bataille  »).  Dans  ces 
bains,  la  tête,  par  la  force  des  choses,  reste  en 


dehors  de  la  question  ainsi  que  ses  dangereuses 
muqueuses. 

Si  je  n’avais  peur  de  rappeler  dans  un  article 
sérieux  des  habitudes  qui  ne  provenaient  d’au¬ 
cune  considération  sanitaire,  je  raconterais  cer¬ 
taines  coutumes  de  la  fin  du  IIP  Empire. 

Certaines,  réunions  qui  rassemblaient  les 
grands  mondains  et  ces  célèbres  demi-mondaines 
dont  le  nom  n’est  pas  effacé  encore  de  l’histoire 
(Marguerite  Bcllanger,  Castiglione,  Cora  Peaii 
et  consoeurs)  se  terminaient  par  le  baptême  de 
la  plus  belle  :  celle-ci,  servie  sur  un  grand  plat 
d’argent,  était  arrosée  d’un  champagne  que  ses 
adorateurs  buvaient  avec  dévotion. 

Nous  ne  pouvons  plus  aller  jusque-là.  Notre 
période  puritaine  a  remplacé  la  douceur  de  vivre 
par  l’âpreté  du  droit  d’exister.  Le  brutal  et 
chaste  nudisme  a  remplacé  les  voluptueux  désha¬ 
billages  compliqués.  Cependant  les  recherches 
du  sévère  professeur,  viennois  doivent  attirer 
nos  méditations.  Des  piscines,  réservées  aux 
gens  bien  élevés  qui  ne  nagent  pas,  devien¬ 
draient  des  établissements  d’hormonothérapie. 
Elles  constitueraient  un  moyen  bien  agréable 
d’acquérir  de  la  santé,  comme  le  Japonais. 

C’est  dans  les  eaux  courantes  ou  dans  les  lacs  et 
la  mer  que  les  amateurs  de  la  nage  moderne,  sport 
splendide,  devraient  exclusivement  s’exercer. 
L’eau  ne  manque  pas.  Pourquoi  vouloir  tous  se 
gargariser  dans  le  même  petit  verre  ?  Tous  ces 
beaux  nageurs  ont  cependant  une  brosse  à  dents 
rigoureusement  individuelle  !  qu’ils  soient  consé¬ 
quents  avec  eux-mêmes,  et  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  dispai-aîlra  de  Paris. 

Df  Briau. 


Hygiène  des  piscines  d’eau  de  mer 


Renouvelées  des  Grecs  et  des  Romains,  les 
piscines  marines  sont  répandues  depuis  le 
début  du  siècle  sur  les  côtes  américaines,  anglai¬ 
ses  et  allemandes,  et  depuis  peu  sur  les  nôtres. 
En  quelques  années,  en  effet,  on  en  a  construit 
dans  un  certain  nombre  de  stations  balnéaires 
du  littoral,  et  celles-ci,  malgré  leur  insalubrité, 
ont  conquis  la  faveur  du  public. 

En  installant  ces  établissements,  on  n’a  pas 
paru  se  soucier  des  risques  qu’ils  pouvaient  pré¬ 
senter  au  point  de  vue  de  la  propagation  des 
maladies  infectieuses.  On  a  négligé  les  règles 
de  l’hygiène,  voire  de  la  plus  élémentaire  pro¬ 
preté  ;  n’importe  qui,  quel  que  soit  son  état 
pathologique  ou  sa  malpropreté  corporelle,  peut 
ainsi  se  baigner  dans  une  eau  qui,  malgré  son 
extrême  pollution,  n’est  soumise  à  aucune  désin¬ 


(1)  Les  bains  de  Bade  au  XVf  siècle,  par  Pogge. 
Florentin. 


fection,  alors  qu’elle  pourra  servir  en  commun 
à  des  centaines  ou  milliers  de  personnes. 

Ainsi  que  l’expose  fort  judicieusement 
J.  Querangal  des  Essarts  (1)  :  «Cette  insouciance 
générale  tient  d’abord  à  l’insuffisance  d’édu¬ 
cation  du  public  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène,  et  aussi  à  cette  conception  fausse, 
mais  répandue,  que  l’eau  de  mer  est  peu  conta¬ 
minée.  S’il  est  vrai  que  l’eau  du  large,  prélevée 
loin  des  sources  de  pollution  terrestre,  renferme 
peu  de  germes  microbiens,  il  en  est  tout  autre¬ 
ment  pour  celle  qui  est  captée  près  du  rivage,  où 
les  causes  de  souillure  sont  très  nombreuses. 

Voici  d’ailleurs  quelques  détails  sur  la  cons¬ 
truction  de  ces  piscines  marines.  Elles  com¬ 
portent  essentiellement  un  vaste  bassin  rec- 


(1)  J.  Querangal  des  Essarts.  Le  Mounement 
sanitaire,  août  1935. 
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taiigulaire  en  maçonnerie  ou  en  béton,  pouvant 
contenir  100  à  10.000  mètres  cubes  d’eau.  Leur 
fond  est  disposé  en  pian  incliné,  de  façon  qu’à 
une  extrémité  il  y  ait  une  hauteur  d’eau,  suffi¬ 
sante  pour  apprendre  à  nager,  et  à  l’autre  une 
profondeur  de  cinq  à  six  mètres  nécessaires 
pour  plonger.  Situées  le  plus  souvent  en  plein 
air  et  au  bord  du  rivage,  de  façon  à  réunir  les 
agréments  de  la  mer  et  de  la  plage,  certaines 
peuvent  être  fermées  et  servir  en  hiver,  grâce 
au  réchauffement  de  l’eau  par  une  circulation 
de  vapeur  ;  c’est  le  cas  des  piscines  de  paquebots. 
Leur  remplissage  se  fait  soit  par  la  marée  elle- 
même  à  la  haute. mer  (bassins  à  marée), ou  seu¬ 
lement  à  certaines  marées  (bassins  à  marée 
périodique),  soit,  pour  les  plus  perfectionnées  et 
pour  celles  situées  sur  les  côtes  méditerranéennes 
où  la  marée  se  fait  peu  sentir,  par  un  système  de 
canalisations  et  de  pompes,  qui  amènent  à  vo- 
volonté  l’eau  de  mer  dans  le  bassin.  Générale¬ 
ment  l’eau  est  prélevée  près  du  rivage  et  à 
marée  haute,  alors  que  le  flot  montant  a  balayé 
les  grèves,  ramassé  les  détritus  de  toutes  sortes 
reçu  les  immondices  des  riverains  et  des  agglo¬ 
mérations  voisines  (eaux  ménagères,  égouts,  etc.), 

Le  bon  sens  seul  permet  de  se  rendre  compte 
du  degré  d’insalubrité  de  pareilles  installations. 
Faut-il,  en  plus,  dire  qu’aux  souillures  appor¬ 
tées  par  les  différentes  parties  du  corps, 
s’ajoutent  celles  qui  proviennent  des  expecto¬ 
rations,  des  urines,  dans  ces  eaux,  qui  ne  subis¬ 
sent  aucune  épuration  et  qui  ne  sont  renou¬ 
velées,  parfois  qu’au  bout  de  plusieurs  jours. 

Et  voici  maintenant  des  preuves  bactériolo¬ 
giques,  de  l’insalubrité  de  ces  piscines  marines. 
Rien  d’étonnant  à  ce  que,  dans  le  contenu  de 
ces  bassins  riches  en  matières  organiques,  on  ne 
découvre,  comme  en  un  véritable  bouillon  de 
culture,  des  quantités  considérables  de  germes 
microbiens.  Dans  une  piscine  de  la  côte  ouest 
de  Bretagne,  on  trouvait  12.000  coli  au  litre  à 
l’arrivée  de  l’eau  ;  à  la  fin  de  la  journée,  leur 
nombre  était  monté  à  85.000  ;  le  lendemain  (325 
baigneurs)  il  s’élevait  à  135.000,  et  les  jours 
suivants,  il  atteignait  et  dépassait  300.000.  Des 
chiffres  beaucoup  plus  élevés  ont  décelé  jusqu’à 
10.000  colibacilles  au  centimètre  cube. 

La  flore  de  ces  eaux  est  extrêmement  Variée  ; 
à  côté  de  germes  sans  caractères  pathogènes 
on  rencontre  généralement  du  staphylocoque 
doré,  du  tétragène,  du  pyocyanique,  du  coli¬ 
bacille,  du  pi'otéus,  un  bacille  voisin  du  para- 
typhique  B,  et  parmi  ,  les  anaérobies,  du  per- 
fringeiis,  du  vibrion  septique,  un  b.  pseudo¬ 
tétanique.  L’inoculation  intra-péritonéale  d’un 
centimètre  cube  d’une  culture  en  bouillon  d’une 
goutte  d’eau  de  ces  piscines  tue,  en  général, 
le  cobaye  en  moins  de  vingt-quatre  heures  par 
péritonite  septique,  et  l’injection  intra-muscu- 


laire  de  la  même  culture  provoque  un  abcès 
gangréneux  avec  une  mort  rapide. 

Sans  doute  a-t-on  pu  noter  assez  souvent  un 
arrêt  dans  la  progression  du  nombre  des  coli- 
[  bacilles  au  bout  de  quelques,  jours,  et  cela  malgré 
la  multiplication  des  causes  de  souillure.  Il  s’agit 
là  de  la  concurrence  vitale  des  germes,  par  action 
bactériophagique,  comme  aussi  d’une  certaine 
épuration  spontanée  du  fait  du  rayonnement 
solaire  et  du  brassage  de  l’eau.  Maisces  phéno¬ 
mènes  complexes  sont  vraisemblablement  insuf¬ 
fisants  pour  rendre  exempte  de  danger  une  eau, 
aussi  souillée  que  celle  des  égouts. 

Voici  enfin,  pour  nous  convaincre  de  l’insa¬ 
lubrité  de  ces  piscines,  quelques  notions  sur  la 
fréquence  de  certaines  affections,  qu’on  a  pu 
attribuer  aux  bains  pris  dans  ces  conditions. 

,  Bien  souvent  cependant,  il  ne  s’agit  que  d’affec¬ 
tions  bénignes,  qui  ne  nécessitent  pas  une  con¬ 
sultation  médicale. 

Parmi  les  plus  fréquentes,  les  conjonctivites,  ' 
surtout  sous  leurs  formes  folliculaires,  méritent 
le  nom  de  «  conjonctivites  des  piscines  ».  Celles-ci 
s’expliquent  d’autant  mieux  que  l’eau  de  mer 
exerce  une  action  irritante  sur  la  conjonctive, 
cela  davantage  encore  dans  les  nages  modernes 
où  la  face  est  immergée  avec  les  yeux  ouverts 
dans  l’eau.  Plus  rarement,  on  observe  des  kéra¬ 
tites.  Les  otites  surviennent  en  série  ;  elles  dé¬ 
butent  brutalement,  quelques  heures  après  le 
bain,  par  une  douleur  vive  à  la  pointe  de  la  mas- 
toïde;  ce  sont  des  attico-antrites,  qui  évoluent  en 
quelques  jours.  On  les  impute  volontiers  égale¬ 
ment  aux  nouvelles  méthodes  de  natation  avec 
leur  rythme  spécial,  consistant  en  une  expiration 
nasale  profonde,  suffisante  pour  forcer  l’autre 
tubaire  et  y  refouler  les  produits  septiques  dn 
cavum.  On  a  signalé  des  laryngites  et  des 
pharyngites  aiguës.  Des  cas  de  gangrène  pulmo¬ 
naire  seraient  provoqués  par  le  passage  accidentel 
d’eau  de  mer  ou  de  petits  corps  minéraux  dans 
les  voies  aériennes,  au  cours  de  submersions, -ou 
dans  les  efforts  désordonnés  des  débutants  en 
natation. 

Les  affections  des  voies  digestives  ne  sont 
pas  rares  :  vomissements,  embarras  gastriques, 
diarrhées  dysentériformes.  Les  auteurs  anglais 
ont  rapporté  l’histoire  d’une  épidémie  de  typhoïde 
chez  des  marins,  qui  s’étaient  entraînés  à  la 
natation  dans  une  piscine  d’eau  de  mer,  située  à 
proximité  d’égouts,  qui  avaient  reçu  les  déjec¬ 
tions  de  typhiques  de  l’hôpital  ;  l’interdiction  de 
ces  bains  fit  cesser  l’épidémie.  Au  Japon,  Shiga  a 
fait  des  observations  semblables,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  dysenterie  bactérienne.  La  spirochétose 
ictéro-hémorragique,  assez  souvent  imputée 
aux  bains  en  rivière,  n’a  pas  été  jusqu’alors, 
à  notre  connaissance,  attribuée  aux  bains  en 
piscines  d’eau  de  mer.  Les  dermatoses  sont  t'ré- 
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quentes  sous  lormes  de,  furonculose,  staphylo¬ 
coccies  et  streptococcies  cutanées. 

Après  le  jugement  du  bon  sens,  après  l’épreuve 
bactériologique,  les  faits  cliniques  de  propagation 
des  maladies  infectieuses  viennent  donc  confir¬ 
mer  le  danger  que  constitue  pour  la  santé  publique 
l’insalubrité  de  ces  établissements. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  lamen¬ 
table,  sinon  en  exigeant  pour  ces  piscines  d’eau 
de  mer  les  mêmes  garanties  hygiéniques,  qui 
ont  été  réclamées  pour  l’assainissement  des  pis¬ 
cines  parisiennes. 

Il  suffirait  de  fournir  de  l’eau  propre,  de  main¬ 
tenir  propre  cette  eau,  et  de  contrôler  dans  ces  éta¬ 
blissements  le  fonctionnement  et  les  conditions 
d’hygiène. 

lo  Fournir  de  l’eau  propre. 

Cette  condition  implique  une  captation  faite 
à  une  distance  suffisante  du  rivage,  afin  d’éviter 
les  souillures  des  côtes,  et  en  même  temps 
l’effluent  des  égouts  de  la  ville  ainsi  que  ceux 
de  l’établissement.  Une  filtration  de  l’eau, 
ainsi  qu’il  est  fait  pour  les  piscines  d’eau  douce, 
ne  saurait  être  facilement  obtenue  pour  ces 
établissements  marins,  car  ils  ne  servent  que 
quelques  mois  de  l’année,  et  pourraient  diffici¬ 
lement  faire  les  frais  d’une  installation  assez 
coûteuse.  A  défaut  de  filtration,  on  pourrait 
envisager  un  dégrossissage  et  une  clarification 
de  l’eau,  afin  de  favoriser  ainsi  l’action  des 
désinfectants.  La  captation  par  canalisations 
permettrait  un  renouvellement  quotidien  de 
l’eau,  et  même  partiel  dans  la  journée. 

2°  Maintenir  l’eau  propre. 

Il  s’agirait  naturellement  d’une  désinfection, 
qui  puisse  être  utile  dans  le  but  de  détruire  les 
espèces  pathogènes,  et  non  pas  d’une  stérilisa¬ 
tion  dé  l’eau.  Réclamée  en  France  par  tous  les 
hygiénistes  pour  les  piscines  d’eau  douce,  elle 
pourrait  aussi  bien  être  appliquée  aux  établis¬ 
sements  marins,  comme  elle  l’est  d’ailleurs  à 
l’étranger.  A  cet  égard,  il  suffira  de  signaler 
les  procédés  de  désinfection  chimique  par  le 
chlore  et  les  composés  chlorés,  car  ils  sont 
efficaces,“faciles  à  mettre  en  pratique  et  d’un 
prix  de  revient  modéré.  Ils  agissent  aussi  bien  en 
eau  de  mer  qu’en  eau  douce,  en  eau  trouble 
qu’en  eau  claire  ;  il  suffit  d’en  adapter  judi¬ 
cieusement  les  doses. 

^"Le^chlore  gazeux  est  évidemment  très  effi¬ 
cace  ;  on  l’empioie  couramment  aux  Etats- 
Unis  et  en  Ailemagne  ;  pour  les  piscines  d’eau 
douce,  une  quantité  de  chiore  de  1  milligramme 
au  litre  suffirait  pour  détruire  tous  ies  coli¬ 
bacilles,  même  aux  heures  d’affluence.  Malheu¬ 
reusement  ce  procédé  exige  un  appareillage 


coûteux  et  une  surveillance  constante,  difficile 
à  obtenir  sur  le  littorâl.  Mêmes  remarques  pour 
le  chlore  liquide.  Pratiquement  on  pourrait 
employer  du  chlorure  de  chaux  du  commerce,  à 
raison  de  10  à  20  grammes  par  mètre  cube  d’eau 
à  désinfecter,  en  le  refermant  dans  des  sacs  de 
gaze  que  l’on  agiterait  dans  la  piscine.  Mais  ce 
n’est  là  qu’un  moyen  de  fortune,  en  cas  d’arrêt 
de  fonctionnement  des  appareils  de  désinfection. 

Préférable  est  l’eau  de  Javel  qui  donne  en 
général  de  bons  résultats  avec  un  minimum 
d’inconvénients.  Les  appareils  de  distribution 
sont  simples,  peu  coûteux,  et  ils  ne  demandent 
que  peu  de  surveillance.  On  devra  en  employer 
des  doses  assez  fortes  du  fait  de  l’abondance 
des  matières  organiques,  qui  ont  une  action 
empêchante  sur  la  désinfection.  Avec  un  extrait 
de  Javel  contenant  100  grammes  de  chlore  actif 
par  litre,  on  utilisera  environ  25  centimètres 
cubes  par  mètre  cube  d’eau. 

L’électrolyse  de  l’eau  de  mer  produit  des 
composés  oxygénés  du  chlore,  très  actifs,  qui 
peuvent  être  utilisés  pour  la  désinfection  de 
l’eau.  Avec  l’appareil  de  Mather  et  Platt,  on 
obtient  rapidement  une  solution  à  2,5  pour 
mille  de  chlore  actif.  Ce  moyen  semble  indiqué 
pour  les  piscines  d’eau  de  mer  de  petit  volume. 

Quelles  que  soient  les  solutions  antiseptiques 
employées,  il  faut  assurer  leur  mélange  intime 
avec  l’eau  par  un  brassage  énergique,  ce  qu’on 
réalise  en  général  par  lé  branchement  de  l’appa¬ 
reil  distributeur  sur  les  conduites  d’arrivée. 
Le  désinfectant  devra  toujours  être  employé  à 
doses  élevées,  afin  qu’il  soit  constamment  en 
excès  pour  parer  aux  impuretés  continuellement 
apportées  dans  le  bassin.  Il  faudra  aussi  tenir 
compte  de  son  épuisement  rapide,  qui  nécessite 
son  renouvellement,  soit  par  appel  direct  de 
l’antiseptique  diffusé  dans  la  masse  liquide,  soit 
par  renouvellement  partiel  du  contenu  par  de 
l’eau  venant  d’être  traitée. 

3“  Réglcmenlalion,  contrôle,  surveillance. 

Le  Conseil  Supérieur  d’hygiène  publique  doit 
être  appelé  à  régler  les  trois  conditions,  qu’exige 
fonctionnement  normal  des  piscines  marines  : 
autorisation  ;  analyses  périodiques  bactériolo¬ 
giques  et  chimiques  de  l’eau  ;  surveillance  du 
fonctionnement  de  ces  établissements. 

En  conclusion,  les  piscines  d’eau  de  mer, 
dont  le  nombre  augmente  chaque  année  sur 
nos  côtes,  présentent,  dans  les  conditions  actuel¬ 
les,  des  risques  pour  la  santé  publique.  Il  est 
nécessaire  que  des  mesures  d’assainissement 
leur  soient  imposées,  qu’elles  subissent  obliga¬ 
toirement  désinfection  et  surveillance,  afin 
d’offrir  désormais  aux  baigneurs  des  garanties 
essentielles  de  propreté  et  d’hygiène.  » 

G.  Fischer. 


33  —  16  —  vnr  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2421 


VARIÉTÉS  LITTÉRAIRES 

La  comédie  et  les  comédiens  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  après  Molière 
Regnard  et  Dufresny  H 


La  mort  de  Molière  le  17  février  1673  fut 
certes  un  jour  de  grand  deuil  pour  la  comédie  et 
les  comédiens,  mais  l’on  aurait  tort  de  croire 
à  une  éclipse  totale.  Certes  Je  grand  poète  comi¬ 
que  ne  fut  pas  remplacé,  mais  à  défaut  de  génie  on 
vit  apparaître  des  talents  que  notre  époque  a  eu 
tort  de  méconnaître.  Parmi  eux,  deux  se  distin¬ 
guent  plus  particulièrement  :  Regnard  et  Du¬ 
fresny. 

M.  Georges  Jamati,  comme  le  dit  M.  Edmond 
pilon  dans  une  remarquable  préface,  en  contant 
la  vie  aventureuse  de  ces  deux  écrivains,  a  réussi 
à  tracer  un  pittoresque  tableau  des  mœurs 
d’autrefois.  Il  a  pris  le  prétexte  d’une  querelle, 
la  querelle  du  Joueur,  qui  transforma  en  rivaux 
ennemis  deux  amis  qui  avaient  tout  pour  s’en¬ 
tendre,  qualités  et  défauts.  Tous  deux  étaient 
d’excellents  écrivains,  tous  deux  avaient  de  l’es¬ 
prit  à  revendre,  tous  deux  avaient  le  sens  du 
comique  et  de  la  scène,  mais  tous  deux  aimaient 
les  plaisirs  et  étaient  d’incorrigibles  joueurs. 
C’est  sans  doute  dans  un  tripot  qu’ils  firent  con¬ 
naissance  et  devinrent  deux  amis  et  deux  colla¬ 
borateurs,  jusqu’au  jour  où  ayant  écrit  chacun 
une  pièce  sur  un  sujet  et  qu’ils  connaissent  bien 
«  le  Joueur  »,  Regnard  en  vers  et  Dufresny 
en  prose,  ils  s’accusèrent  mutuellement  de 
plagiai  et  devinrent  des  frères  ennemis.  Ce  fut' 
la  Querelle  du  joueur  et  ni  la  critique,  ni  M.  Georges 
Jamati  ne  sont  parvenus  à  découvrir  lequel  des 
deux  fut  le  plagiaire,  le  larron. 

Félicitons-nous  de  cette  querelle  puisqu’elle 
a  permis  à  M.  G.  Jamati  de  nous  raconter  la  vie 
et  les  aventures  de  Regnard  et  de  Dufresny  et 
de  nous  faire  connaître  l’intéressante  histoire 
du  théâtre  à  la  fin  du  XVIII®  siècle  après  la  mort 
de  Molière. 

Jean  François  Regnabd,  né  en  1655,  était  le 
fils  d’un  marchand  de  sel  aux  piliers  des  Halles 
qui  avait  amassé  une  assez'  jolie  fortune.  Il 
reçut  une  éducation  soignée  comme  les  fils  des 
riches  bourgeois  de,  l’époque  qui,  malgré  leur 
roture,  savaient  s’imposer  ;  le  tout  puissant 
Colbert  était  fils  d’un  marchand  drapier. 

Devenu  orphelin  assez  jeune,  Regnard  eut 
la  passion  des  voyages,  il  fut  d’abord  en  Italie, 
à  Venise,  et  à  Constantinople.  Capturé  par  des 


fl)  Georges  Jamati.  ~  La  querelle  du  joueur. 
Regnard  et  Dufresny.  Préface  d’Edmond  Pilon.  Alb. 
Me.ssein,  édit.,  Paris  1936, 


pirates  barbaresques,  ij  fut  vendu  comme 
esclave  à  Alger  avec  son  ami  Fercourt  et  un 
jeune  couple  provençal  M.  et  Mme  de  Prades. 
Au  cours  de  sa  captivité,  il  devint  éperdument 
amoureux  de  Mme  de  Prades  et  plus  tard  fit  un 
récit  touchant  de  cette  aventure  dans  un  roman 
La  Provençale,  sur  lequel  M.  Edm.  Pilon  a  écrit 
des  pages  émouvantes  dans  son  beau  livre  : 
Figures  françaises  et  littéraires. 

Racheté  par  les  Lazaristes  et  délivré  après 
deux  ans  de  captivité,  le  jeune  Regnard  visita 
la  Hollande,  le  DanemarJç,  la  Suède,  la  Laponie, 
la  Pologne  et  revint  en  France,  riche  de  con¬ 
naissances  et  d’expérience. 

Ce  fut  alors  qu’il  se  mit  à  écrire,  qu’il  se  lia  avec 
Dufresny,  collabora  avec  lui,  et  avec  ou  sans  lui 
donna  maintes  pièces  qui  furent  jouées  par  les 
comédiens  italiens  ou  les  comédiens  français. 

Regnard,  riche,  heureux,  ayant  acquis  de 
puissantes  relations,  se  retira  dans  son  château  de 
Grillon  près  de  Dourdan.  Il  fut  nommé  capitaine 
du  Château  de  Dourdan,  lieutenant  des  chasses 
et  grand  Bailli  de  la  province  de  Hurepoix  au 
Comté  de  Dourdan.  11  y  mena  une  existence  de 
grand  seigneur  ;  fidèle  dans  ses  amitiés,  les  fêtes 
de  son  château  étaient  fréquentées  par  une 
société  galante  et  choisie.  Malgré  cette  vie 
joyeuse  Regnard  ne  pouvait  se  consoler  de  la 
perte  de  sa  compagne  de  captivité,  la  Proven¬ 
çale,  qu’il  avait  jadis  espéré  épouser. 

L’esprit  et  le  cœur  blasés,  il  sombra  à  la  fin 
dans  l’hypochondrie  et  mourut  en  1709  à  l’âge 
de  54  ans. 

Charles  Rivière  Dufresny  eut  une  vie 
moins  mouvementée  et  beaucoup  moins  bril¬ 
lante.  Issu  d’une  famille  de  jardiniers  et  de 
garçons  de  chambre  du  Roi,  il  naquit  en  1646. 
La  rumeur  publique  faisait  de  son  grand-père 
un  bâtard  de  Henri  IV,  ce  qui  en  somme  était 
fort  possible. 

Entré  au  service  du  Roi  avec  les  fonctions 
d’huissier  de  la  chambre,  il  plut  à  Louis  XIV 
par  la  gaité,  la  fertilité  de  son  esprit,  son  goût 
inné  pour  la  musique.  Il  acquit  une  grande  répu¬ 
tation  dans  l’art  de.  tracer  les  jardins  et  imagina 
ce  que  l’on  appela  les  jardins  anglais.  En  1700, 
Louis  XIV  lui  donna  la  charge  de  dessinateur 
des  jardins  du  Roi.  Voluptueux  sans  être  débau¬ 
ché,  fin,  délicat,  il  était  foncièrement  égoïste. 
Il  se  désintéressa  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
On  conte  que  surprenant  sa  femme,  d’ailleurs 
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assez  laide,  en  conversation  ultra-galante  avec 
un  de  ses  amants,  il  s’écria  sans  s’émouvoir  autre¬ 
ment  :  «  Ah  1  Monsieur  !  Et  vous  n’y  étiez  point 
obligé  !  » 

Dufresny  avait  un  vice  qui  d’ailleurs  lui  était 
commun  avec  Regnard,  il  était  un  incorrigible 
joueur.  Comblé  de  faveurs  par  Louis  XIV,  rece- 
,  vaut  des  bénéfices  qui  auraient  enrichi  tout 
autre,  tel  que  le  privilège  d’une  manufacture, 
nouvelle  de  grandes  glaces,  il  vendait  ses  char¬ 
ges  et  en  dissipait  le  produit  au  jeu,  de  sorte  que 
toute  sa  vie, il  fut  un  gueux,  mais  resta  un  gueux 
philosophe  qui  ne  se  plaignait  guère  du  sort 
malchanceux  dont  il  était  l’auteur.  Il  mourut 
dans  la  misère,  vraisemblablement  à  l’hôpital,  en 
1724  à  l’âge  de  75  ans. 

La  collaboration  de  Dufresny  et  de  Regnard 
fut  fructueuse  et  ils  donnèrent  maintes  pièces 
comiques  aux  deux  scènes  qui,  après  la  mort 
de  Molière,  se  partageaient  les  faveurs  du  public  : 
Les  comédiens  français  et  les  Comédiens  italiens. 
Ce  derniers  plus  burlesques,  plus  cyniques,  en¬ 
clins  aux  plaisanteries  très  libres,  parfois  gros¬ 
sières,  qu’ils  disaient  alors  en  langue  italienne, 
mais  soulignaient  par  des  gestes  significatifs. 
Les  Comédiens  français  avaient  plus  de  tenue 
et  restaient  davantage  dans  la  tradition  de 
Molière. 

Les  Italiens  d’ailleurs  s’amendèrent  sensible¬ 
ment,  car  Regnard  et  Dufresny  dont  ils  jouèrent 
les  nombreuses  comédies,  ne  tombèrent  jamais 
malgré  la  gaîté  de  leurs  œuvres  dans  la  grossiè¬ 
reté,  ni  la  vulgarité. 

•  Le  Divorce,  la  Descente  d’.Arlequin  aux  Enfers, 
l’Homme  à  bonnes  fortunes,  la  Coquette  ou  l’Aca¬ 
démie  des  Dames,  établirent  la  réputation  de 
Regnard  ;  certes  il  était  loin  d’atteindre  le  génie 
de  Molière,  mais  se  s  pièces  bien  équilibrées,  spi¬ 
rituelles,  alliant  sans  trivialité  la  fantaisie  au 
comique,  ses  vers  harmonieux  méritaient  le 
succès  dont  ils  ont  joui. 

Dufresny  avec  le  Négligent  et.  la  Malade  sans 
maladie  où  il  emprunte  à  Molière  le  sujet  du 
Malade  Imaginaire,  sujet  qu’il  traite  du  reste 
d’une  toute  autre  manière,  l’Esprit  de  contradic¬ 
tion,  le  Mariage  fait  et  rompuût  à  son  tour  preuve 
d’un  talent  délicat. 

Re  gnard  et  Dufresny  collaborèrent  étroitement 
dans  les  Chinois  et  la  Baguette  de  Vulcain  sans 
qu’il  soit  possible  d’y  distinguer  ce  qui  revient  à 
chacun.  Plus  tard  dans  la  Foire  de  Saint- 
Germain,  il  est  facile  de  reconnaître  la  verve 
endiablée  de  Regnard,  différente  des  réparties 
comiques  et  de  la  drôlerie  savoureuse  des  épi¬ 
thètes  de  Dufresny. 

On  a  fait  remonter  la  brouille  de  Regnard  et  de 
Dufresny  à  la  Comédie  intitulée  :  Attendez-moi 
sous  l’Orme,  que  Regnard  fit  jouer  aux  (.  omédiens 
français,  tandis  que  Dufresny,  très  peu  après, 


donnait  avec  le  même  titre  aux  Italiens  une 
pièce  absolument  différente. 

Le  conflit  n’éclata  que  deux  ans  après  avec 
le  Joueur,  pièce  en  vers  que  Regnard  fit  repré¬ 
senter  par  les  Comédiens  français  le  16  décembre 
1696,  tandis  que  Dufresny  faisait  jouer  sur  le 
même  théâtre  une  Comédie  en  prose,  le  Chevalier 
foueur.  Les  deux  pièces  avaient  exactement  le 
même  sujet.  Toutes  les  deux  étaient  semblables 
dans  leurs  détails  mais  de  caractères  différents  ; 
toutes  les  deux  méritaient  le  succès.  Les  deux 
auteurs  s’accusèrent  réciproquement  de  plagiat  et 
la  querelle  fut  envenimée  par  les  épigrammes  des 
écrivains  moins  bien  doués  et  jaloux.  Il  fut  impos¬ 
sible  d’établir  quel  fut  le  larron,  entons  cas  ce 
fut  un  bon  larron. 

Regnard  écrivit  encore  nombre  de  pièces  ; 
parmi  elles  le  Distrait,  le  Retour  imprévu,  le 
Mariage  de  la  Folie,  les  Folies  amoureuses,  mais 
le  Légataire  universel,  suivi  de  suite  après  de  la 
Critique  du  légataire  (1708),  consacra  un  an 
avant  sa  mort  sa  réputation  de  poète  comique. 

Dufresny  doni  le  théâtre  n’avait  eu,  assez  injus¬ 
tement  d’ailleurs,  qu’un  médiocre  succès  et  qui 
était  tombé  par  sa  faute  dans  la  plus  noire 
misère,  obtint  de  Louis  XIV  le  privilège  du 
Mercure  galant  à  la  mort  de  Donneau  de  Visé, 
son  rédacteur,  en  1710.  Il  y  publia  des  analyses 
morales,  des  portraits,  des  critiques,  des  croquis 
de  mœurs  où  il  met  en  vedette  son  originalité 
d’esprit,  sa  fertilité,  d’invention,  son  aisance  à 
tout  dire. On  est  parfois  tenté  de  le  comparer  à 
Pascal,  à  La  Rochefoucauld  et  à  La  Bruyère. 

Malheureusement  la  rédaction  du  Mercure 
Galant  exigeait  de  la  continuité  dans  l’effort  et, 
malgré  son  succès,  Dufresny  l’abandonna  en 
1713.  Notons  encore  que  l’écrivain  quelques 
années  auparavant  écrivit  une  chronique  des 
mœurs  de  son  temps,  les  Amusenients  sérieux  et 
Comiques,  qui  donna  à  Montesquieu  l’idée  de  ses 
Lettres  persanes. 

M.  G.  Jamati  qui  nous  a  fait  entrer  en  quel¬ 
que  sorte  dans  l’intimité  de  Regnard,  riche,  et 
de  Dufresny,  gueux,  cependant  bien  faits  pour 
s’entendre  et  qui  dans  son  livre  si  intéressant  a 
pénétré  dans  les  coulisses  des  Comédiens  français 
et  de  leurs  rivaux  les  Comédiens  italiens,  ter¬ 
mine  par  un  parallèle  des  deux  écrivains  comi¬ 
ques  qui  méiitent  d’être  cités  après  Molière  et 
de  ne  pas  tomber  dans  l’oubli  :  «  L’art  de 
Regnard  nourrit  l’âme  de  fêtes  joyeuses,  et, 
par  un  rire  de  qualité,  la  libère  des  contraintes 
quotidiennes.  Celui  de  Dufresny  parle  aussi  à 
l’âme,  mais  c’est  pour  y  réveiller  par  surprise  des 
émotions  secrètes  qui  naissent  du  sourire  et  s’y 
résolvent  ». 


J.  Nom. 
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CONFRÈRES . 

Le  rejeton  de  la  reine  Pomaré,  dont  nous  avons 
chanté  autrefois  la  tenue  originale,  jaloux  de  la 
notoriété  de  son  aïeule,  a  déposé  un  projet  de 
loi  un  tantinet  révolutionnaire. 

En  d’autres  temps,  on  aurait  pensé  que  ce 
député  voulait  concurrencer  la  fantaisie  d’Albert 
'Besson  ;  mais,  en  ces  jours  désaxés,  l’invraisem¬ 
blable  peut  très  bien  devenir  le  vrai. 

Donc  l’honorable  député  demande,  qu’à  par¬ 
tir  de  soixante-cinq  ans,  la  carrière  d’avocat,  de 
médecin,  et  plus  généralement  de  tous  les  gens 
exerçant  une  profession  libérale,  soit  interdite. 

Est-il  besoin  que  je  vous  exprime  la  joie  que 
nous  éprouvâmes,  quelques  confrères  et  moi,  à 
l’annonce  du  dépôt  de  cette  proposition  de  loi  ? 

Nous  étions  en  train  de  nous  lamenter  sur  nos 
soucis  journaliers  :  diagnostics  difficiles  ou  inquié¬ 
tants,  rosseries  confraternelles,  concurrence  des 
rebouteux  et  des  réclames  de  journaux,  retards, 
—  parfois  éternels  —  des  clients  à  nous  régler, 
etc .  ;  lorsque  la  bonne  nouvelle  tomba,  comme 
un  gros  lot,  sur  notre  table  de  bridge. 

Enfin  I  il  y  avait  un  homme,  et  —  ce  qui  est 
plus  invraisemblable  encore,  — •  un  député,  qui 
se  penchait  sur  notre  situation  I 

—  «  Que  vont-ils  devenir,  se  demandait-il 
anxieusement,  ces  vieux  serviteurs  de  la  souf¬ 
france  humaine,  avec  la  dureté  des  temps,  la 
pesanteur  des  impôts,  l’ingratitude  pécuniaire 
des  clients. 

«  Pour  obtenir  leur  diplôme,  il  leur  a  fallu  des 
années  de  travail  et  de  dépenses.  Alors  que, 
dès  le  «  Dignus  Intrare»,  ils  auraient  pu  gagner 
leur  vie,  ils  ont  affronté  l’internat,  le  clinicat, 
l’agrégation,  le  bureau  central,  afin  d’être  plus 
aptes  à  soigner  les  malades.  A  quarante  ans  par¬ 
fois,  ils  ont  passé  de  ce  labeur  intellectuel  à  l’in¬ 
quiétude,  à  la  fatigue  journalières. 

«  Mais  la  fortune  ne  leur  a  guère  souri  ;  puisque 
à  l’heure  où  le  banquier,  l’industriel,  et  même 
l’instituteur  ou  le  gendarme  se  retirent,  on  les 
voit  continuer  leiir  lourde  tâche. 

«  Et  personne  n’a  pensé  à  ces  gens-Ià  ?  Eh  bien, 
c’est  encore  heureux  que  je  sois  là.  » 

Ayant  ainsi  pai-lé,  M.  Pomaret,  dans  une  ges¬ 
tation  magnifique,  accoucha  de  son  projet  de  loi. 

Alors,  abandonnant  nos  cartes,  et  sans  comp¬ 
ter  les  dixièmes  de  centimes,  nous  envisageâmes 
l’heure  prochaine  où,  dans  quelque  site  aimable, 
sous  l’ombre  des  arbres,  au  bord  d’une  rivière, 
nous  pourrions  nous  reposer,  relire  nos  classiques, 
écrire,  rêver,  dormir,  sans  la  crainte  du  coup  de 
sonnette  autoritaire  d’un  client  atteint  de  dou¬ 
leurs  et  d’impécuniosité. 


L  FAUT  MOURIR 


Mais  Tant  Pis  était  avec  nous. 

Vous  connaissez  son  nez  aigu,  ses  lèvres  sèches, 
son  teint  fâcheux,  son  cheveu  rare,  et  cette 
envie  des  grands  qu’il  salue  très  bas  —  en  les 
méprisant,  —  et  cette  morgue  envers  les  petits 
qu’il  salue  de  haut  —  en  les  méprisant  aussi. 

Pratique,  comme  tous  les  bilieux  guettés  par 
une  crise  hépatique,  il  demanda,  d’une  voix  de 
groseille  pas  mûre  : 

—  «  Et  combien  nous  donner  a- t-on  pour  sub¬ 
sister  ?  Et  avec  quoi  constituera-t-on  nos  retrai¬ 
tes  ?  » 

A  ces  paroles,  l’auréole  de  M.  Pomaret  tomba 
à  nos  pieds  avec  un  bruit  de  fer  blanc.  Et  nous 
passâmes  de  la  volupté  à  la  détresse  ;  comme  cela 
•nous  arrive  lorsque,  à  la  suite  d’un  toucher  trop 
rapide,  nous  avons  cru  à  la  dilatation  totale  chez 
une  parturiente  ;  et  que,  une  heure  après,  nous 
découvrons  un  début  d’effacement  du  col. 


Alors,  après  maintes  discussions,  propositions, 
brouillons,  râtures,  nous  adressâmes  à  M.  Poma¬ 
ret  un  nouveau  projet  de  loi,  plus  étudié,  plus 
complet,  et  ainsi  conçu  : 

«  Etant  donné  que  les  connaissances,  la  ma¬ 
turité  de  l’esprit,  le  savoir-faire,  l’expérience  sont 
de  beaucoup  inférieurs  à  la  science  livresque 
et  au  tâtonnement  ; 

«  Que  Galilée  avait  soixante-neuf  ans  quand  il 
découvrit  la  rotation  de  la  terre  autour  du 
soleil,  que  Pasteur  en  avait  soixante-cinq  quand  il 
vainquit  la  rage,  que  c’est  à  soixante-sept  ans 
que  Roux  appliqua  le  sérum  contre  la  diphtérie, 
que  les  découvertes  de  Branly,  celles  de  tant 
d’autres  datent  de  l’époque  septuagénaire  ; 

«  Tout  Français,  appartenant  à  une  classe 
intellectuelle,  devra  mourir  à  l’âge  de  soixante- 
cinq  ans. 

Un  règlement  d’administration  publique  édic¬ 
tera  les  différentes  manières  de  disparition.  » 


L’un  de  nous  proposa,  vainement  d’ailleurs, 
d’ajouter  à  la  nomenclature  des  condamnés,  les 
ministres,  députés  et  sénateurs  ;  affirmant  que 
s’il  est  un  milieu  où  les  jeunes  manifestent  autant 
d’habileté  et  de  désintéressement  que  les  vieux, 
c’était  bien  le  milieu  parlementaire.  Mais  Tant 
Pis,  qui  se  voyant  considéré  désormais  comme  un 
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incapable  pensa  aussitôt  qu’il  pourrait  faire  un  Quelle  belle  journée  I  Quelle  belle  nuit  I  Les 
excellent  député,  combattit  cette  proposition.  refrains  du  Quartier  Latin,  les  couplets  pimentés 

des  salles  de  garde  retentiront  sous  les  voûtes 
austères.  Nos  jeûnes  confrères  féminins  nous 
accorderont  quelques  pas  de  tango  ou  de  béguine, 
fi  Donc  les  premières  charrettes  se  préparent.  Et  nous  demanderons  à  l’aimable  questeur 
Confrères,  il  faut  mourir.  Mourir. . .  ou  se  défen-  Bârthe  de  laisser  la  buvette  à  notre  disposition, 
dre.  Je  vous  prie  d’examiner  avec  moi  le  moyen  faute  de  quoi  nous  lè  menacerons  de  faire,  dans 
suivant.  nos  journaux  et  dans  notre  clientèle,  üne  violenté 

Groupons-nous,  d’abord.  Puisque  la  G.  G.  T.  campagne  contre  le  vin. 
est  à  la  mode,  fondons  une  section  spéciale  qui  Qui  se  fâchera,  à  part  l’accoucheur  de  cette  loi 
ne  nous  obligera  même  pas  à  changer  les  initia-  tératologique  ?  Èt  peut-être  quelques  confrères 
lès,  G.  G.  T.  signifiant  aussi  bien  Confédération  députés  qui  comprendront  tardivenlent  qu’au 
générale  des  Toubibs.  lieu  de  s’occuper  uniquement  de  leurs  intérêts,  ils 

Puis  un  jour,  à  l’heure  H,  chacun  de  nous  auraient  pu  aussi  s’occuper  un  peu  des  nôtres, 
demandera  à  son  député  une  place  pour  une  Naturellement  on  nous  donnera  satisfaction, 
séance  de  la^ Chambre.  Nous  choisirons  Un  jour  comme  cela  a  été  le  cas  pour  tous  les  grévistes, 
où  l’ort  traite  d’affaires  sérieuses,  afin  d’être  cer-  Nous  sortirons  alors  triomphalement,  brandis- 
tains  qu’il  ÿ  a  peu  de  püblic  et  encore  moins  de  sant  deux  drapeaux  ;  celui  de  la  Croix-Rouge  et 
députés.  le  drapeau  tricolore. 

Lorsque  le  président  proclamera  :  «  La  séance  Nous  reprendrons  nos  occupations  —  les  hàbi- 
est  levée»,  nous  ne  nous  lèverons  pas,  bien  déci-  tuelles  —  nos  soucis  qui  sont  si  souvent  ceux  des 
dés  à  rester  «  sur  le  tas  ».  ^  autres  ;  et,  comme  dans  les  contes  de  fées,  nous 

Nous  ferons  de  l’occupation  consciente  et  or-  vivrons  heureux  plus  de  cent  ans. 
ganiséè.  Georges  Bourgeaü. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  LILLE 
Réunion  du  Conseil  d'administration  (22  avril  1936) 


Après  lecture  d’une  documentation  déposée  par  le 
Docteur  Desplats  et  discussion  de  l’art.  115  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’application  du 
décret-loi  du  28  Septembre  1935,  §  3,  disposition  K,  le 
Conseil  adopte  à  l’unanimité  l’ordrê  du  jour  suivant  : 

<[  Le  Conseil  d’administration  ; 

K  Après  étude  des  documents  déposés  et  du  texte 
de  l’art.  115. 

(c  Considérant  que  la  possibilité  donnée  à  une 
«  Caisse  d’assurances  sociales,  d’imposer  sysiémati- 
<s  qUement  à  ses  adhérents  son  autorisation  préalable 
«  à  tous  soins  spéciaux  est  la  négation  de  la  liberté  de 
«  thérapeutiqpie  reconnue  parla  loi  ; 

«  Considérant  que  cette  autorisation  préalable  à 
«  solliciter  obligatoirement  et  systématiquement  par 
«  les  Assurances  sociales,  sous  peine  de  déchéance  de 
«  leurs  droits  à  remboursement,  permettrait  aux 
<c  Caisses  de  .porter  atteinte  au  libre  choix  du  prati- 
«  cien  et  de  la  clinique  ; 


«  Considérant  enfin  que  ces  restrictions  au  libre 
choix  et  à  la  liberté  de  thérapeutique  aboutiront, 
sans  doute  possible,  à  la  mise  en  tutelle  des  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  ; 

«  Considérant  cependant,  d’autre  part,  que  le  droit 
pour  les  Gai  sses  de  se  prémunir  contre  certains  abus 
possibles  ne  peut  être  nié  ; 

«  Estime  qu’il  y  aurait  lieu,  pour  les  Caisses  et  là 
Fédération,  de  trouver  un  modus  vivendi  qui,  tout 
en  permettant  aux  Caisses  de  défendre  leurs  inté¬ 
rêts  pécuniaires  ne  soit  pas  une  entrave  systéma- 
ticpie  aux  traitements  judicieusement  et  honnête¬ 
ment  prescrits  par  les  médecins  de  conscience  pro¬ 
fessionnelle  reconnue  ; 

«  Et  souhaite  qu’une  action  diligente  de  la  Confé¬ 
dération  puisse  faire  amender  l’alinéa  K  —  §  3  de 
l’art.  115  du  règlement  d’administration  publique, 
dans  un  esprit  plus  conforme  à  l’exercice  normal  de 
la  profession  médicale.  » 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Concours  pour  le  olinicat.  — Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  9  heures  du  matin, 
pour  les  clinicats  suivants  : 

Le  jeudi  22  octobre.  —  Clinlcat  obstétrical,  titulaires 
avec  indemnité,  1  ;  sans  indemnité,  3  ;  adjoint,  1.  — 
Clinicat  gynécologique,  titulaire  avec  indemnité,  1. 

Le  samedi  24  octobre.  —  Clinicat  oto-rhino-laryngo- 
logique,  titulaires  sans  indemnité,  2.  —  Clinicat  chirur¬ 
gical  et  orthopédique  de  l’adulte,  titulaire  sans  indem¬ 
nité,  1.  ■ 

Conditions  du  concours.  —  Les  candidats  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  tous  les  jours 
de  14  à  16  heures,  jusqu’au  vendredi  16  octobre  inclu¬ 
sivement.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance  et 
leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  ;  tous  les  docteurs  de  natio¬ 
nalité  française.  11  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

—Thèses.  —  Lundi  22  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Grégoire, 
Mathieu,  Ombrédanne,  Cadenat.  —  M.  Huignard  : 
Extension  ganglionnaire  dans  le  cancer  du  col  de  l’uté¬ 
rus.  —  M.  PouoET  :  Etude  du  traitement  des  ulcères 
gastro-duodénaux.  —  M.  Thorel  :  La  jéjuno-jéjusnos- 
tomie  dans  les  gastrectomies  du  type  Billroth  et  ses 
dérivés.  —  M.  Fort  :  Etude  du  traitement  orthopédi¬ 
que  des  fractures  de  l’astragale.  —  M.  Beaufils  :  La 
hanche  paralytique  en  orthopédie.  —  M.  Orengo  :  A 
propos  d’un  cas  de  sténose  cardio-œsophagienne  chez 
l’enfant. 

IL  Jury  :  MM.  Baudouin,  Clerc,  Sergent,  Alajoua- 
nine.  —  M.  Beaumel  :  Traitement  de  l’hypertension 
et  ses  complications.  —  M.  Naptalis  :  Contribution 
à  l’étude  du  tétanos  cérébral.  —  M.  Poulain  :  Etude 
de  la  sulfamido-chrysoïdine  et  de  quelques-uns  de  ses 
dérivés.  —  M.  André  :  Le  feutrage  arachnoïdine 
postérieur  dans  les  lésionspiédullaires.  —  M.  Reyt  : 
L’apicolyse  avec  plombage  paraffliie  dans  Istraitement 
de  la  tuberculose. 

Mardi  23  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Jeannin, 
Lereboullet,  Vaudescal.  —  MM.  Baudart  :  Les  formes 
graves  à  allures  septicémiques  de  l’infection  puerpérale. 

—  M.  Baudouin  :  Etude  de  l’anémie  grave  de  la  gros¬ 
sesse.  —  M.  Martin  :  Infections  ombilicales  des  nou¬ 
veau-nés. —  Mlle  Revault  d’Allonnes  :  Consultation 
annexe  à  la  maternité  delà  Pitié,  son  rôle  médico-social. 

—  M.  Cointre  :  Etude  de  l’acrodynie  infantile  à  propos 
de  sept  cas  de  la  maladie  dans  la  région  d’Orléans. 

IL  Jury  :  MM.  Bezançon,  Carnot,  Justin-Besançon, 
Mlle  J.  Lévy.  —  M.  Pigé  :  Les  facteurs  de  sclérose  dans 


l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Rorert  ' 
La  cachexie  hypophysaire.  —  M.  Rolt  :  Importance 
de  l’examen  radiologique  du  poumon  au  cours"  de  la 
typhobaciUose.  —  M.  G.  Farre  :  Recherches  sur  la 
cholémie  et  la  cholestériménie  dans  les  maladies  men¬ 
tales.  —  M.  Grimpler  :  Ulcères  variqueux,  chez  les 
syphilitiques.  —  M.  Sztrosberg  :  Coliques  hépatiques 
colloïdo-classiques . 

Mercredi  24  juin.  —  Jury  :  MM.  Léon  Binet, 
Couvelaire,  Loeper,  Portes.  —  M.  Cahuet  :  L’allai¬ 
tement  maternel  à  la  campagne.  —  M.  Castellot  : 
Recherches  expérimentales  sur  l’action  des  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’atropine  dans  les  syncopes 
choroformiques  primitives.  —  M.  Collot  :  Etude  des 
présentations  primitives  de  la  face.  —  M.  Szwarcrort  : 
Etude  sur  l’hypotension  artérielle  au  cours  des  cir¬ 
rhoses  hépatiques. 

Jeudi  25  juin.  —  I.  Jury  ;  MM.  Balthazard,  Laignel- 
Lavastine,  ’Tanon,  Duvoir.  —  M.  Baré  ;  Etude  de  la  loi 
du  31  mars  1919  relative  aux  pensions  militaires 
d’invalidité.  —  M.  Baucurinschi  :  Etude  de  l’alimen¬ 
tation  chez  les  intellectuels.  —  M.  Trif.u  :  Le  traitement 
de  l’opiomanie.  —  M.  Villaret  :  Climatologie  médicale 
de  la  région  parisienne. 

IL  Jury  :  MM.  Gougerot,  Boulin,  Chevallier,  Gastinel, 

—  M.  Bontzolakis  :  Syphilis  traumatique  viscérale.  — 
M.  Chapereau  :  Le  traitement  des  épithéliomas  cutanés 
par  le  thermocautère.  —  M.  Flato  :  Comment  se  soi¬ 
gnent  les  syphilitiques  dans  les  dispensaires.  —  M.  Je- 
ziernicki  :  Les  urticaires  non  digestives.  —  M.  Ma¬ 
nuel  :  Modiflcations  physio-chimiques  dans  la  génèse 
des  granulations  éosinophiles  des  Icuocytes.  — M.  Ra- 
BiTz  :  Etude  de  la  substance  d’Oriel. 

Vendredi  26  juin.  —  Jury  :  MM.  Fiessinger,  Marcel 
Labbé,  Lemierre,  Abrami.  —  M.  Biron  :  Utilisation 
des  courbes  glycémiques  après  injection  veineuse  en 
pathologie  viscérale.  —  M.  Bl.anc  :  Les  diabètes  de 
l’âge  mur. —  M.  Gudys  :Les  rétinites  stellaires  pseudo- 
néphritiques.  —  M.  Le  Quan-Dang  :  Etudes  de  certai¬ 
nes  formes  particulières  de  .myélites  dues  à  la  fièvre 
typhoïde. 

Samedi  27  juin.  —  I.  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Lemaître, 
Velter,  Halphen.  —  3i.  Meir  :  La  duodénostomie 
transgastrique.  Etude  des  techniques  de  gastrostomie. 

—  M.  Sthermann  :  Etude  du  traitement  chirurgical 
du  goitre  simple.  Récidives.  —  M.  Sorillet  :  L’ostéo¬ 
myélite  du  maxillaire  inférieur  et  son  traitement. 

II.  Jury  :  MM.  Rathery,  Maurice  Villaret,  Chabrol, 
Philibert.  —  M.  Roy  :  ruberculose  chez  les  diabétiques. 

—  Doreau  ;  Les  bains  dans  l’Inde  antique,  monuments 
et  textes  médicaux.  —  M.  Legmann  ;  L’hormone  para- 
thyroïdieiine  dans  la  thérapeutique  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal.  —  M.  Pizon  :  Etude  radiologique  de  l’œso¬ 
phage  de  l’adulte. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  BORDEAUX 
Enseignement 


—  Services  des  maternités  hospitalières  et  de  l’Ecole 
départementale  d’accouchement  de  Bordeaux.  —  Cours  de 
perfectionnement  pour  les  sages-femmes  (Neuvième  série) 
du  12  au  17  octobre  1936,  par  MM.  les  Docteurs  Andero- 
dias,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté 
de  médecine,  Péry,  professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
chirurgien  en  chef  de  la  Maternité,  P.  Balard,  accou¬ 
cheur  "des  hôpitaux,  chef  de  service  à  l’isolement  de 
Canolle,  R.  Boursier,  accoucheur  des  hôpitaux,  assist 
tant  de  la  Maternité,  et  R.  Mahon,  accoucheur  adjoln- 
des  hôpitaux. 

Avec  la  collaboration  de  MM.  les  professeurs  Guyot 
et  Cruchet. 

.  Programme  ;  Lundi  12  octobre,  9  heures,  cours 
(Docteur  Bai.ard)  :  Les  complications  mortelles  de 
l’avortement  criminel  ;  10  h.  30,  leçon  clinique  (Docteur 
Pery)  ;  17  heures,  cours  (Docteur  Mahon)  :  L’accou¬ 
chement  aseptique  en  clientèle  (Les  moyens  de  le 
réaliser). 

Mardi  13  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Andero- 
biAs)  :  Les  hémorragies  des  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse  ;  10  h.  1/4  :  Visite  du  service  de  la  Maternité 
(Présentation  de  malades)  ;  17  heures,  cours  (Docteur 
Boursier)  ;  Ce  qu’on  peut  attendre  du  laboratoire  en 
obstétrique. 

Mercredi  14  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Cuyot)  : 
La  stérilité  chez  la  femme  ;  10  h.  30,  leçon  clinique  (Doc¬ 
teur  Balard)  :  A  propos  de  quelques  observations 
d’interruption  thérapeutique  pour  le  moins  discutable 
de  la  grossesse  ;  17  heures,  cours  (Docteur  Péry)  :  Car¬ 
diopathies  et  puerpéralité. 

Jeudi  1.5  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Andero- 
DiAs)  ;  I.’épreuve  du  travail  ;  10  h.  1  /4  :  Visite  de 


I  Canolle.  Présentation  de  malades  ;  17  heures,  cours 
(Docteur  Mahon)  :  Les  lésions  traumatiques  basses  au 
I  cours  de  l’accouchement. 

Vendredi  16  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Péry)  : 
Les  hémorragies  secondaires  des  suites  de  couches  ; 
10  h.  30,  leçon  clinique  (Docteur  Balard)  ;  17  heures, 
cours  (Docteuf  Boursier)  :  Les  traumatismes  crâniens 
du  nouveau-né  au  cours  de  l’accouchement. 

•Samedi  17  octobre,  9  heures,  cours  (Docteur  Cru¬ 
chet)  :  Sur  quelques  symptômes  pathologiques  du 
nourrisson  ;  10  h.  1  /4  :  Visite  du  service  de  la  Maternité, 
Présentation  de  malades. 

Ces  cours  sont  ouverts  gratuitement  à  toutes  les 
sages-femmes . 

Grâce  au  bienveillant  concours  de  l’Administration 
des  hospices,  les  auditrices  étrangères  à  Bordeaux 
pourront  être  logées  gratuitement  à  l’Ecole  d’accouche¬ 
ment  ;  des  repas  leur  seront  servis  au  prix  de  6  francs 
le  repas. 

Les  sages-femmes  désireuses  de  profiter  de  l’un 
quelconque  de  ces  avantages  sont  priéès  de  s’inscrire 
auprès  de  Mme  la  Directrice  de  l’Ecole  avant  le  .3  octo¬ 
bre  et  de  s’entendre  avec  elle  ponr  les  repas. 

Un  minimum  de  trois  bourses  de  voyage  de  200 
francs  sera  attribué  aux  sages-femmes  venues  des 
régions  les  plus  éloignées,  grâce  à  la  générosité  des 
maisons  de  produits  pharmaceutiques  suivantes;  La¬ 
boratoires  Bottu,  Laboratoires  Byla,  Laboratoires  Clin, 
Laboratoires.  Freyssinge,  Laboratoires  Métâdier,  Labo¬ 
ratoires  Midy,  Laboratoires  Roussel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mme  la  Direc¬ 
trice  de  l’Ecole  d’accouchement,  hôpital  Pellegrin, 
Bordeaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Colonies  sanitaires  thermo-climatiques. — ^^La  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  de  Seine  et 
Seine-et-Oise  a  développé  cette  année  l’éfîort  déj.i  en¬ 
trepris  au  cours  de  l'été  1935,  pour  le  placement  d’en¬ 
fants  au  grand  air. 

Les  principes  généraux  sont  les  suivants  : 

a)  Au  point  de  vue  administratif  :  Filles  et  garçons 
d’âge  scolaire  (5  à  14  ans),  enfants  d’assurés  sociaux 
affiliés  à  la  Caisse  interdépartementale  en  règle  de  leurs 
cotisations. 

b)  Au  point  de  vue  médical  :  Placer  seulement  des 
enfants  débiles,  reconnus  tels  au  cours  d’un  examen 
médical  passé  au  Service  des  cures  de  la  Caisse  interdé¬ 
partementale,  et  envoyer  ces  enfants  dans  des  Colonies 
spécialement  aménagées,  dites  Colonies  sanitaires  ;  ces 
Colonies  pouvant  être  de  deux  types  différents,  permet¬ 
tant  :  soit  une  cure  climatique  simple  (maritime,  d’alti¬ 
tude  ou  de  plaine),  soit  une  cure  climatique  et  thermale. 

Les  enfants  pouvant  être  envoyés  sont  :  a)  les  enfants 


chétifs  dont  la  taille  et  le  poids  sont  inférieurs  de  10  %  à 
la  moyenne  de  leur  âge  ;  b)  les  enfants  ayant  déjà  fait 
une  cure  préventoriale  et  dont  l’état  général  fléchit  à 
nouveau  ;  c)  les  enfants  convalescents  de  maladies  infec¬ 
tieuses  anergisantes  (rougeole,  coqueluche,  etc...)  ; 
d)  les  enfants  atteints  d’une  diathèse  (adénoïdiens, 
asthmatiques,  etc.),  justiciables  d’une  cure  thermo- 
climatique. 

La  durée  moyenne  de  séjour  est  de  six  semaines. 

La  Caisse  interdépartementale  paie  les  frais  de  séjour 
dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité  (80  %  de 
12  lran>-s).  Elle  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport, 
le  Service  médical,  ainsi  que  les  frais  de  cure  en  cas  de 
placement  en  Colonies  thermales.  La  participation  des 
parents  est  donc  de  2  fr.  40  nets  par  jour. 

Toute  demande  de  placement  doit  être  envoyée  à 
M.  le  Médecin-Chef  du  Service  des  cures.  Section  cures 
d’air.  Caisse  interdépartementale,  70,  rue  Rochechouart, 
Paris  (1X1=). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  G.  aennont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ler  AOÛT 

Circulaire  relative  à  la  situation  des  assurés  sociaux 
dont  le  salaire  dépasse,  du  fait  des  derniers  relè¬ 
vements,  le  plafond  de  l’assurance  obligatoire 

Paris,  le  28  juillet  1936. 

Le  ministre  du  Travail  à  MM.  les  directeurs  des 
Services  régionaux  des  Assurances  sociales. 

Aux  termes  de  l’article  1®^  (§§  2,  7,  8  et  10)  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifiant  le  régime 
des  Assurances  sociales,  les  assurés  obligatoires  dont 
la  rémunération  totale  annuelle  vient  à  dépasser  le 
chiffre  de  salaire-limite  doivent  être  radiés  de  l’assu¬ 
rance  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  civil 
suivant. 

A  la  suite  des  récents  conflits  du  travail,  le 
salaire  d’un  certain  nombre  d’assurés  se  trouve 
dépasser  les  chilîres-limites  fixés,  suivant  qu’il  s’agit 
de  villes  de  plus  de  200.000  habitants  ou  d’autres 
communes,  à  l’article  1®^  (§  2)  dudit  décret-loi. 

Conformément  au  paragraphe  8  de  l’article  1®’’ 
de  ce  décret-loi,  lorsque  le  contrat  de  travail  indivi¬ 
duel  ou  collectif  ne  comporte  pas  d’éléments  suffi¬ 
sants  d’appréciation,  le  montant  annuel  des  rétribu¬ 
tions  est  déterminé,  pour  les  salariés  occupés  depuis 
un  an  dans  un  emploi  de  môme  nature  et  chez  le 
même  employeur,  d’après  les  salaires  effectivement 
touchés  par  les  intéressés  au  cours  de  l’année  civile 
précédente.  Dans  ce  cas,  les  nouvelles, augmentations 


de  salaires  ne  pourront  avoir  d’influence  sur  la  situa¬ 
tion  des  assurés  intéressés  au  regard  des  Assurances 
sociales  qu’à  partir  du  1®' janvier  1937,  puisqu’il  con¬ 
viendra  de  déternwnerle  salaire  effectivement  perçu 
pour  les  assurés  aü  cours  de  l’année  civile  précédente 
pour  apprécier  s’ils  remplissent  ou  non  les  conditions 
leur  permettant  d’être  maintenus  dans  l’assurance 
obligatoire. 

■Lorsque  le  contrat  individuel  ou  collectif  comporte 
des  éléments  suffisants  d’appréciation,  le  montant 
annuel  des  rétributions  est  déterminé  d’après  ce  con¬ 
trat.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les  salariés 
sont  payés  au  mois  et  que  le  montant  de  la  rémuné¬ 
ration  ne  dépend  pas  du  nombre  de  journées  d’em¬ 
ploi  ou  de  la  quantité  du  travail  effectué.  Dans  ce  cas, 
les  assurés  devraient  normalement  être  radiés  sans 
attendre  ie  1®”  janvier,  dès  l’instant  que  la  nouvelle 
rémunération  résultant  du  contrat  de  travail  leur 
assurerait  un  salaire  annuel  supérieur  au  salaire- 
limite.  Toutefois,  en  raison  de  l’intérêt  qui  s’attache 
à  ce  q-ae.les  salariés,  qui  ont  bénéficié  jusqu’ici  de  la 
législation  sur  les  Assurances  sociales  et  ont  escompté 
notamment  les  avantages  qu’ils  obtiendraient  en  cas 
de  vieillesse,  ne  se  trouvent  pas  privés,  en  raison  des 
modifications  survenues  dans  la  situation  économi¬ 
que,  de  ces  avantages,  mon  département  envisage  les 
mesures  nécessaires  pour  permettre  à  ces  salariés  de 
rester  dans  l’assurance,  par  le  relèvement  du  chiffre 
de  salaire-limite. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
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surseoir  jusqu’à  nouvel  ordre  à  toute  radiation  des 
assurés  qui,  dudait  des  avantages  qu’ils  ont  obtenus 
à  la  suite  des  récents  conflits  du  travail,  se  trouve¬ 
raient  avoir  une  rémunération  annuelle  supérieure 
au  chiffre-limite,  et  n’excédant  pas  25.000  francs. 

Jean  Lebas. 

Rectificatif  à  la  liste  d’aptitude  prévue  à  l’article  8 
de  la  loi  du  12  août  1933  pour  l’emploi  de  médecin. 
Rectificatif  au  Journal  officiel  du  20  novembre 
1935  :  page  12255,  2^  colonne,  au  lieu’ de  ;  «  manu¬ 
factures  des  tabacs  à  Bordeaux»,  lire  :  «  manufac¬ 
ture  des  allumettes  à  Bordeaux». 

2  AOÛT 

Promotions  et  nominations  dans  l’Ordre  national  de  la 
Légion  d’honneur  au  titre  du  ministère  de  la  Santé 
publique 

Art.  —  Sont  promus  et  nommés  dans  l’Ordre 
national  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  grade  de  commandeur. 

M.  Weil  (Prosper-Emile),  médecin  des  hôpitaux, 
chef  du  service  de  la  transfusion  à  l’hôpital  Tenon,  à 
Paris. 

Au  grade  d’officier. 

MM. 

Bec  (Fortuné-Joseph-Adolphe),  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Avignon. 


Decamps  (Marie-Aniédée  -  Joseph-Félix-Hector), 
docteur  en  médecine, vice-président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Somme,  à  Amiens. 

Gallois  (Marcel),  chirurgien,  président  du  Syndi¬ 
cat  général  des  médecins  urologistes  français,  à  Paris. 

Marsan  (Joseph- Félix),  chirurgien  assistant  à 
l’hôpital  Lariboisière,  à  Paris. 

Mawas  (Jacques),  directeur  du  laboratoire 
d’ophtalmologie  à  l’Ecole  des  hautes  études  au  Col¬ 
lège  de  France,  à  Paris. 

Rosenthal  (Georges-Louis-Fernand),  docteur  en 
médecine,  médecin  des  dispensaires  d’hygiène  sociale 
à  Paris. 

Tourneux  (Georges),  chirurgien  assistant  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse, 

.4ii  grade  de  chevalier. 

MM. 

Barral  (Edouard-Isidore),  docteur  en  médecine, 
médecin  de  l’hôpital-hospice  de  Vaison  (Vaucluse). 

Bolot  (Louis-Emile-Constant),  médecin  radio¬ 
logue  à  Senlis  (Oise). 

Corset  (Jules-Adrien-Paul),  médecin  de  Thôpital 
civil  thermal  de  Vichy  (Allier). 

Crehange  (Moïse  dit  Jules),  docteur  en  médecine, 
vice-président  de  la  Commission  sanitaire  de  l’arron 
dissement  de  Briey,  à  Nancy. 

■  Donnezan  (René-Clément),  docteur  en  médecine- 
médecin  chef  des  services  d’études  d’électro-radiolo, 
gie  des  hospices,  à  Perpignan. 
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Guérin  (Etienne),  docteur  en  médecine  au  Chesle 
(Ardennes),  médecin  du  préventorium  de  Belle ville- 
sur-Bar.  , 

‘  Leclercq  (Georges),  docteur  en  médecine  à  Cha- 
:  tou  (Seine-et-Oise)i  médecin  des  écoles.  , 

■  Louit  (Pierre-Brnile-Marcel-Edward),  docteur  en 

i  médecine  à  Paris,  médecin  de  dispensaire. 

Martz  (Jaccpies-François-Frédéric),  docteur  en 
;  médecine,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Chalon- 

i  sur-Saône. 

!  Moneger  (Marie- Jean-Baptiste),  docteur  en  méde- 
!  cine  à  Egletons  (Corrèze). 

Mozer  (Marius-Paul-Emile),  docteur  en  médecine, 
à  Berck,  chef  de  laboratoire  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck  (Pas-de-Calais). 

I  Paris  (Jean),'  chirurgien  chef  des  services  de  chi¬ 

rurgie  femmes  et  de  la  maternité  de  l’hôtel-Dieu  de 
Troyes  (Aube). 

Triollet  (Louis-Victor-Emile),  inspecteur  dépar¬ 
temental  des  Services  d’hygiène  du  Morbihan  à 
Vannes. 

Weill  (Raoul- Jonas),  docteur  en  médecine  à 
Paris. 


LÉGION  D’HONNEUR 

Nominations  et  promotions 
dans  la  Légion  d’honneur.  Réserves 
Par  décret  du  4  août  1936,  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 


sont  nommés  ou  promus  dans  l’Ordre  national  de  la 
Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936, 
avec  traitement,  les  ofliciers  rayés  des  cadres  dont 
les  noms  suivent  : 

Au  GRADE  d’officier 
Service  de  santé 

Poirier,  méd.  capit.  honor;  ;  Couchard,  ex-méd.  capit. 
Martell,  ex-méd.  capit.  ;  Bonnet,  ex-méd.  capit. 

Josse,  méd.  lient. -col.,  19®  C.  À.  ;  Laporte,  méd. col., 
rég.  Paris  ;  Pascal,  méd.  col.,  rég.  Paris  ;  Monraisse, 
méd.  commnad.,  13®  rég.  ;  Lannou,  méd.  lieut.-col., 

1 1®  rég.  ;  Robert,  méd.  lieut.-col.,  9®  rég.  ;  Malartie,  méd. 
lieut.-col.,  15®  rég.  ;  Séverac,  méd.  lieut-col.,  9®  rég.  ; 
Cade,  méd.  lieut.-col.,  14®  rég.  ;  Cerise,  méd.command., 
rég.  Paris.  ' 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 
Service  de  santé 
Médecins 

Boudon,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Boussuge,  méd.  com- 
mand.,  14®  rég.  ;  Grandjean,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Charrasse,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Wanlaer,  méd.  capit., 
P®  rég.  ;  Ronce,  méd.,  lieut.,  rég.  Paris  ;  Chapotin,  méd, 
capit.,  5®  rég.  ;  Copreaux,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Geffroy, 
méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Bruneau,  méd.  capit.',  15®  rég.; 
Eliot,  méd.  command.,  rég.  Paris  ;  Molas,  méd.  capit., 
17®  rég.  ;  Le  Treut,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  de  Raymond, 
méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  Lançon,  méd.  command.,  tr.  de 
Tunisie. 

Douffiagues,  méd.  lieut.,  19®  'C.  A.  ;  Roger,  méd. 
command.,  11®  rég.  ;  Preton,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Loze, 
méd.  command.,  P®  rég.  ;  Brisard,  méd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Thévenot,  médec.  lieut.-col.,  14®  rég.  ;  Barrois,  méd. 
capit . ,  P®  rég.  ;  Chap  uis ,  méd.  command. ,  2®  rég.  ;  Ména 
,  ge,  méd.  capit,,  9®  rég.  -,  Gâte, méd.  command.,  14®  rég. 
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Routier,  méd.  capit.,  2^ rég.  ;  Baudot,  méd.  capit.,  6®  rég  ; 
Faure-Beaulieu,  médec.  command.,  tr.  du  Maroc. 

Delemontey,  méd.  command.,  19®  G.  A.  ;  Algan,  méd. 
command.,  20®  rég.  ;  Duhot,  médec.  command.,  F®  rég.  ; 
Reveney,  méd.  command., 5®  rég.  ;  Besnard,  méd.  capit;, 
rég.  Paris,  Guyonnet,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Philip,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Rigaud,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Hue, 
méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Corbineau,  méd.  capit.,  9®  rég. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  ou  nommés  (sans 
traitement),  les  ofüciers  rayés  des  cadres  dont  les 
noms  suivent  : 

Au  GRADE  d’officier 

Service  de  santé  * 

Vichot,  méd.  command.  hon. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER 

Service  de  santé 
Médecins 

Villa,  méd.  command.,  3®  rég.  ;  Rauzy,  méd.'  com¬ 
mand.,  17®  rég.  ;  Cazottes,  méd.  command.,  17®  rég.  ; 
Périé,  méd.  command.,  17®  rég.  ;  Bénard,  méd.  lieut. 
col.,  20®  rég.  ;  Trollat,  méd.  command.,  18®  rég.  ;  Hum- 
bel,  méd.  lleut-col.,  5®  rég.  ;  Fourmentin,  méd.  com¬ 
mand.,  P®  rég.  ;  Nurdin,  méd.  command.,  7®  rég.  ; 
Fabregat,  méd.  command.,  17®  rég. 

Lavoine,  méd.  capit.,  3® rég.  ;  Galippe,  méd.  capit.,  15 
rég.  ;  Simon,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Noël,  méd.  capit. 
20®  rég.  ;  Giron,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Castelli, 
méd.  capit.,  19®  c.  a.  ;  Barbaux,  méd.  capit.,  3®  ég.  ; 
Blatin,  méd.  command.,  13®  rég.  ;  Genairon,  capit., 
13®  rég.  ;  Serre,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Morè'e,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Poissonnier,  méd.  com.,  13®  rég.  ;  Dufüs, 
méd.  command.,  9®  rég.  ;  Jais,  méd.  capit.,  19®  c.  a.  ; 
CailJebar,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Aubry,  méd.  command.. 


20®  rég.  ;  Binet,  méd.  capit.,  19®  c.  a.  ;  Eynard,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Dourthe,  méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Rimey, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Guichou,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Trillat,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Poisson,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Fontaine,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Binet,  méd. 
capit.,  9®  rég.  ;  Proust,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Nicolas, 
méd.  lieüt.,11®  rég.  ;  Sauve,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Le 
Troumaguet,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Paranteau,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Gauthier,  méd.  capit.,  3® rég.  ;  Rostagni, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Hostalrich,  méd,  capit.,  15®  rég.  ; 
Laparra,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Sauvan,  méd.  command., 
15®  rég.  ;  Peiffert,  méd.  capit.,  P®  rég. 

Juif,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Sahut,  méd.  cap. ,  1 3®  rég,  ; 
Michel,  méd.  command.,  15®  rég.  ;  "Wattez,  méd.  capit., 
P®  rég.  ;  Bettinger,  méd.  command.,  6®  rég.  ;  Dana, 
méd.  capit.,  19®  c.  a.  ;  Huguet,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Clap.,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Lauze,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Gautier,méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Pfeiffer,  méd.  com.,  2®  rég.; 
Legal-Lassalle,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Barbier,  méd. 
capt.,  11®  rég.  ;  Marcou,  méd.  capit.,  lii®  rég.  ;  Besson, 
méd.  comrnand.,  Ir.  du  Maroc  ;  Cerutti,  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Guichard,  méd.  command.,  14®  rég.  ;  Chastel, 
méd.  command.,  2®  rég.  ;  Chevallier,  méd.  lient.,  6®  rég.  ; 
Masson,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Faveret,  méd.  capit., 
5®  rég.  ;  Jacquot,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Jullian,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Panou,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Bourdeaux, 
méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Durantet,  méd.  capit.,  13® 
rég.  ;  Marx,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Lugnier,  méd. 
ca  it.,  6®  rég.  ;  Dumont,  méd.  command.,  20®  rég.  ; 
Hutin,  méd.  command.,  20®  rég.  ;  Brettmon,  méd. 
capit.,  rég.  de  Paris  ;  Bessière,  méd.  capit.,  20®  rég.  ; 
Bauèle,  méd.  command.,  7®  rég.  ;  TrJler,  méd.  capit., 
15®  rég.  ;  Salle,  méd.  capit.  ;  3®  rég.  ;  Violle,  méd.  capit., 
rég.  de  Paris. 

«  ^ 
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PROMOTIONS  —  NOMINATIONS 


SERVICE  DE  SANTÉ 
RÉSERVE 

Par  décret  du  21  juillet  1936,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médecins  sous-lieut.  ci-après  désignés  : 

(30  janvier  1934)  Piel,  de  la  4<=  rég.  ;  (15  mars  1936) 
Fabignon,  2"  rég.  ;  (22  mars  1936)  Bonamy,  rég.  de 
Paris  ;  Goulard,  rég.  de  Paris  ;  Huguier,  rég.  de  Paris  ; 
Ledoux-Lebard,  rég.  de  Paris  ;  Lortat-Jacob,  rég.  de 
Paris  ;  Osenat,  rég.  de  Paris  ;  Raison,  rég.  de  Paris  ; 
Chaillet,  pe  rég.  ;  (24  mars  1936)  Richaud,  15®  rég.  ;  (28 
mars  1936)  Hessemann,  20®  rég.  :  (29  mars  1936)  Brault, 
rég.  de  Paris  ;  de  Chabert-Ostland  rég.  de  Paris  ;  Chal- 
liol,  rég.  de  Paris  ;  Flourens,  rég.  de  Paris  ;  Gillet,  rég. 
de  Paris  ;  Gireaux,  rég.  de  Paris. 

Marchax,  rég.  de  Paris  ;  Meyer,  rég.  de  Paris  ;  Paris, 
rég.  de  Paris  ;  Dupuy,  2®  rég.  ;  Perrot,  5®  rég.  ;  Camuset, 
8®  rég.  ;  Gauthier,  8®  rég.  ;  Guichard,  8®  rég.  ;  Jacq,  11® 
rég.  ;  Jude,  11®  rég.  ;  Rothenhofer,  20®  rég.  ;  (30  mars 
1936)  Maurois,  1®®  rég.  ;  (5  avril  1936)  Anger,  4®  région  ; 
Sommelet,  7®  rég.  ;  Bourée,  8®.  rég.  ;  Ledru,  8®  rég.  ; 
Eoche-Duval,  11®  rég.  ;  Le  Petitchaud,.!!®  rég.  ;  Cha- 
pus,  19®  G.  A.  ;  Chef,  19®  G.  A.  ;  Morali,  19®  G.  A.  ;  Oli¬ 
vier,  19®  G.  A.  ;  Ramée,  19®  G.  A. 


(24  avril  1936)  Barraya,  rég.  dé  Paris  ;  Bartement, 
rég.  de  Paris  ;  Bensaude,  rég.  de  Paris  ;  Besson,  rég.  de 
Paris  ;  Bonnemaison,  rég.  de  Paris  ;  Bordier,  rég.  de 
Paris  ;  Bouvier,  rég.  de  Paris  ;  Burill,  rég.  de  Paris  ; 
Busse  r,  rég.  de  Paris  ;  Cogne,  rég.  de  Paris  ;  Crouzat, 
rég.  de  Paris  ;  Genty,  rég.  de  Paris  ;  Hanaut,  rég.  de 
Paris  ;  Henriot,  rég.  de  Paris  ;  Lance,  rég.  de  Paris  ; 
Lechevallier,  rég.  de  Paris  ;  Le  Goff,  rég.  de  Paris  ; 
Meyer-Heine,  rég.  de  Paris  ;  Oudinot,  rég.  de  Paris  ; 
Pellizza,  rég.  de  Paris  Thomas,  rég.  de  Paris. 

Bailliu,  ir®  rég.  ;  Duriez,  2®  rég.  ;  Dumont,  4®  rég.  ; 
Chevy,  5®  rég.  ;  Deléage,  13®  rég.  ;  Ganet,  13®  rég.  ;  Hil- 
lebrand,  13®  rég.  ;  Bouchet,  14®  région  ;  Baleydier,  15® 
rég.  ;  Rochard,  15®  rég.  ;  Trabuc,  15®  rég.  ;  Guichamans, 
18®  rég.  ;  Poey,  18®  rég.  ;  Thomann,  troupes  du  Maroc  ; 
(11  mai  1936)  Schmittbuhl,  20®  rég.  ;  (1®®  juin  1936)  Dé- 
gans,  17®  rég. 

(9  juin  1936)  Weille,  20®  rég.  ;  (24  juin  1936)  Collet, 
R®  rég.  ;  Darras,  R®  rég.  ;  Delobelle,  R®  rég.  ;  Doux,  R® 
rég.  ;  Durignieux,  1®®  région  ;  Fichez,  R®  rég.  ;  Guison, 
R®  rég.  ;  Hubert,  1®®  rég.  ;  Labisse,  R®  région  ;  Laude, 
1®®  région  ;  Lecouffe,  1®®  rég.  ;  Roy,  R®  rég.  ;  Michy,  4® 
rég.  ;  Bourggraff,  6®  rég.  ;  Brausch,  6®  rég.  ;  Schweic- 
khardt,  7®  rég.  ;  Corlay,  11®  rég.  ;  Fortin,  11®  rég.  ;  Gen¬ 
dreau,  11®  rég.  ;  Gorrichon,  11®  rég.  ;  Lucas ,  11®  rég.  ; 
Reliquet,  11®  rég.  ;  Butruille,  14®  rég.  ;  Cuche,  14®  rég.  ; 
Fortwengler,  14®  région  ;  Gayet,  14®  rég.  ;  Giuliani,  14® 
rég.  ;  Gonin,  14®  rég. 

Mathieu,  14®  rég.  ;  Metton,  14®  rég.  ;  Montagne,  14® 
rég.  ;  Moreau,  14®  rég.  ;  Perret,  14®  rég.  ;  Picaud,  14® 
rég.  ;  Prallet,  14®  rég.  ;  Riton,  14®  rég.  ;  Tauveron,  14® 
rég.  ;  Fabre,  16®  rég.  ;  Guibert,  16®  rég.  ;  Massol,  16® 
rég.;  Renoux,  16®  rég.  ;  Sabatier,  16®  rég.  ;  Baudouin, 
20®  rég.  ;  (28  juin  1936)  Boivin,  20®  rég. 


le  prototype  de  la  bouillie  maltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes,  l’état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

C’0Sfi 

la  Farine  MILO 


préparée  par  Nestlé 


soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 

Littérature  et  Echantillons  : 

SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE).  6.  Avenue  Portalis.  PARIS  (S*) 


,  MitOl 
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Par  décret  du  23  juillet  1936,  sont  promus  et  main¬ 
tenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

Les  médecins  sous-lieutenants  : 

Au  grande  de  médecin  lieutenant 

(Rang  du  24  mars  1933)  :  Garés. 

(Rang  du  24  mars  1935)  :  Désorgher,  Sarrazin,  La- 
zorthes,  Molandre,  Kamoun,  Seringe. 

(Rang  du  24  mars  1936)  :  Cauvy,  Ger beaux,  Hanoun, 
Nardi,  Vidal,  Hennet,  Gary,  Dermer,  Costil,  Balllard, 
Arnaud,  Pauchard,  Van  den  Bussche,  Huriez,  Jesmls, 
Baly,  Le  Roy,  Ennuyer,  Grèze,  Lebranchu,  Restoueix, 
Gourand,  Thibault,  Poirat,  Perthe,  Scherrer,  Roth, 
Monath,  Wurtz,  Depaillat,  Chausselat,  Agueperse, 
Copreaux,  Moricheau-Beauchant,  Sardin,  Delmas- 
Marsalet,  Chassaing,  Rouvet,  Moulle,  Dupertout,  Du- 
broca. 

Drain,  Lecocq,  Mandé,  Romanet,  Gambey,  Delseries, 
Brun,  Barrut,  Fassio,  Riss,  Pelletier,  Pascal,  Mockers, 
Meyrueis,  Cadène,  RufTic,  Courtade,  Monmayou,  Mou- 
reu,  Gulbert,  de  Andreis,  Uhlhorn,  Mathieu,  Masson- 
net,  Martinet,  Le  Quang,  Lacombe,  Huriau,  Haas, 
Deroarquet,  Corrèze,  Caye,  Azoulay,  Madon. 

(Rang  du  25  avril  1936)  ;  Saliou, 

(Rang  du  8  mai  1936)  :  Egg. 

Par  décret  du  30  juillet  1936  sont  nomm  s  dans  le 
cadre  des  offliciers  de  réserve  du  Service  de  santé  et,  par 
décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  auxil.  titul.  du  brev.  de  prép.  niillt. 
sup.,  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  16  juin  1936)  Langlade,  15»  sect.  inf.  milit., 


aiï!  15e  rég.  ;  (rang  du  3  juillet  1936)  Schmidt,  23®  sect. 
inf.  milit,,  aff.  20»  rég. 

Les  médecins  auxiliaires,  non  titulaires  du  brevet  de 
prép.  milit.  supér.  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  18  juin  1936)  Llouquet,  16®  sect.  d’inf. 
milit.,  aff.  1 6®  rég,  ;  (rang  du  3  juillet  1936)  Glorles,  17® 
sect.  inf.  milit.  aff.  à  la  17®  région... 

HONORARIAT 

Par  décision  du  26  juillet  1936  les  ofiiclers  de  réserve 
du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés  des  cadres 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  sont  placés 
dans  la  position  d’officier  honoraire  :  . 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Gandy. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  Tiberi , 
Charbonnier,  de  Furst,  Labey,  Piery,  Bertele,  Guyot. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Dupinet, 
Folsy,  Lefeuvre,  Bender,  Aronssohn,  Kolb,  Parrot, 
Ozanon,  Polaillon,  Le  Meur,  Monraisse,  Dalous,  Martre. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  ;  Darre,  Delacroix, 
Klein,  Signoret,  Barthes,  Mezie,  Quentin,  Collet,  Ber¬ 
nard,  Gandon,  Proust,  Roze,  de  Vezeaux  de  Lavergne, 
Billaud,  Serre,  Servant,  Debroye,  Gagnieux,  Papillon, 
Bruneau,  Charrasse,  Hauger-Gounoullhou,  Missimilly, 
Regis,  Rivet,  de  Fleurian,  Debono,  Reynaud,  Noël, 
de  Fenis  de  Lacombe. 

Avec  le  grade  de,  médecin  lieutenant  :  Delmas,  La- 
cheny.  Ronce,  Bouly,  Deleux,  Hubert,  Guillemln,  Hoc- 
quet.  Rallier,  Bonnet,  Fournier,  Gaston,  Reynaud, 
Audibert,  Estevel,  Granat. 

Avec  le  grade  de  pharmacien  capitaine  :  Halphen, 
Lanchon,  Blanchard,  Villard,  Luguet,  Bourdet,  Mercy, 
Brin  on. 

Avec  le  grade  de  pharmacien  lieutenant  :  Lambert, 
Miquel,  Delbe,- Pillet,  Bouvet,  Glbaud,  Girouin,  Rou- 
haud.  Charrier,  Gouet,  Moriaux, 

Avec  le  grade  de  dentiste  lieutenant  ;  Fort. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINCE 


dont  est  lustidabi* 


J.  fue  Abe»  -  PARIS  (12') 


XV  h  XX  gouttes 
‘  à  chaque  repas 

a  XX  gouttes  =  0,40  de 
^  glycérophosphates 
^  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Le  succès  croissent  de  la  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 


sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos¬ 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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Appel  à  l’arbitrage 
des  Confrères  praticiens 

Depuis  dix  ans  de  pratique  de  médecine  géné¬ 
rale  à  la  campagne,  j’ai  soigné  environ  dix 
malades,  par  an,  atteints  d’ulcères  variqueux. 

Voici  le  traitement  : 

Nettoyage  méticuleux  de  l’ulcère,  alcool  ou 
éther  suivi  de  l’application  (avant  le  lever  du 
malade)  d’une  botte  composée  de  bandes  de 
tangeps  imprégnées  de  la  pâte  suivante  faite 
â  chaud  ;  glycérine,  gélatine,  oxyde  de  zinc,  eau. 

Ces  bottes  laissent  filtrer  le  pus  pendant 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  puis  le 
pus  forme  un  placard  dur  avec  la  botte  ;  les  jours 
suivants  il  ne  filtre  plus,  il  stagne,  fait  macérer  les 
téguments  sous-jacents  et  au  lieu  de  voir  l’ulcéra¬ 
tion  diminuer  d’étendue  on  la  voit  augmenter  à 
nouveau  ;  ceci  pendant  la  première  période  du 
traitement  surtout.  C’est  pourquoi  dans  les 
ulcères  grands  comme  une  paume  oumne  pièce 
de  cinq  francs,  je  dois  renouveler  les  bottes  tous 
les  trois  à  cinq  jours.  Le  traitement  dure  de  un  à 
deux  mois.  Je  n’ai  jamais  eu  d’échec  même  pour 
les  ulcères  étendus,  anciens,  profonds  ou  infectés. 

Or,  j’ai  appliqué  ce  traitement,  à  un  assuré 
social  cette  année.  Le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  (un  radiographe  spécialisé)  prétend  qu’on 
ne  doit  renouveler  ces  bottes,  quelque  soit  le  cas 


que  tous  les  huit  jours  et  refuse  de  rembourser 
au  malade  la  nioitié  des  soins  et  des  fournitures. 
Jamais  je  n'avais  eu  de  difficultés  avec  les  mala¬ 
des  payants  ni  avec  les  tiers  payants,  assurances, 
mutilés  de  guerre,  etc. . . 

Je  viens  faire  appel,  ici,  â  tous  les  confrères  qui 
ont  en  la  matière  quelque  compétence  et  leur 
demander  de  bien  vouloir  m’écrire  directement 
ou  par  l’intermédiaire  du  Concours,  leur  avis  sur 
la  question. 

J'ai  fait  appel  de  la  décision  de  la  Caisse,  je 
tiendrai  mes  confrères  au  courant  d’un  jugement 
qui  les  Intéresse  tous. 

D»  J.  Bézieb,  Valges  (Mayenne). 


Mode  de  nomination  des  médecins 
de  consultations  de  nouttvssons 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  quel  est  le 
texte  législatif  ou  réglementaire  qui  préside  av\ 
choix  et  à  la  nomination  du  praticien  chargé 
d'une  consultation  de  nourrissons. 

Cette  nomination  est  encore  laissée  à  l’arbi¬ 
traire.  Gela  vient  du  mode  d’organisation  et  de 
création  de  ces  organismes. 

Lorsqu’en  effet,  en  1892,  le  Professeur  Budin 
conçut  ces  consultations,  ces  dernières  se  fai¬ 
saient  à  l’hôpital,  dans  le  service  où  les  femmes 
avaient  accouché.  On  leur  remettait  un  carton 


GRANULES  DE 

SULFBTDRAL  CBANTEAÜD 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granule 

3 

Traitement  sulfureux  idéal 

indiqué  dans  toutos  les  affections  des  bronches 
et  des  voies  respiratoires 


ÉCHANTIl_l_ONS  EX  L.ITXÉRAXURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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donnant  certaines  indications  et  comportant 
notamment  les  inscriptions  des  poids  successifs 
du  nourrisson,  pesé  régulièrement  dans  le  ser¬ 
vice  hospitalier. 

Les  consultations  actuelles  furent  surtout 
organisées  et  développées  en  1920.  Si  ce  sont 
dés  Sociétés  privées  qui  les  mettent  sur  pied, 
celles-ci  ont  le  droit  de  nommer  tel  médecin  que 
bon  leur  semble.  Si  c’est  l’Administration  préfec¬ 
torale  ou  communale  qui  fait  fonctionner  ces 
consultations,  l’autorité  administrative  peut 
désigner  soit  le  médecin  inspecteur  de  la  protec¬ 
tion  du  premier  âge  de  la  circonscription,  soit 
tout  autre  praticien.  Aucun  concours  ou  autre 
mode  de  nomination  n’est  prévu. 

Le  décret-loi  du  30  octobre  1935,  qui  a  modifié 
la  loi  du  23  décembre  1874  sur  la  protection  du 
premier  âge,  est  muet  sur  le  mode  de  nomina¬ 
tion  des  médecins  chargés  des  consultations  de 
nourrissons. 

De  ceci  résulte  qu’il  appartient  aux  Syndicats 
médicaux,  si  la  question  les  intéresse,  de  prendre, 
une  part  active  dans  l’organisation,  ou  la  réor¬ 
ganisation  de  ces  consultations  de.  nourrissons 
pour  proposer  soit  à  l’autorité  administrative 
publique,  soit’ aux  sociétés  privées  un  mçde  de 
nomination  de  praticiens  idoines  pour  surveiller 
ces  nourrissons  et  donner  des  conseils  utiles  aux 
mères  et  aux  nourrices. 

D’^  Paul  Boudin,  , 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.387.  —  Pneumothorax  et  réinsufflations 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  con¬ 
naître  le  plus  tôt  possible  quel  est  le  prix  à  demander 
pour  les  interventions  suivantes  : 

1°  Pneumothorax  artificiel  fait  dans  les  conditions 
normales  avec  anesthésie  locale  ; 

2“  Insufflations  consécutives  sans  anesthésie. 

Dr  M. 

Réponse 

Les  prix  de  ces  interventions  diffèrent  s’il 
s’agit  d’un  assuré  social  ordinaire  ou  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre  ou  d’un  assuré  social  notoire¬ 
ment  indigent  ou  d’un  malade  de  clientèle  cou¬ 
rante. 

Le  tarif  le  plus  net  est  celui  des  pensionnés  de 
guerre  qui  est  «  national  »  et  peut  au  besoin,  ser¬ 
vir  de  base.  (Voir  le  décret  du  25  janvier  1935.) 

a)  Pneumothorax  :  première  insufflation  avec 
infection  d’azote  ou  autre  gaz  :  200  francs  ; 

b)  Insufflation  pour  entretien  du  pneumotho- 
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rax  avec  intervalle  d’un  mois  et  y  compris  exa¬ 
men  radiologique  :  80  francs  ; 

c)  Insufflations  plus  fréquentes  ou  décompres¬ 
sion  :  50  francs. 

Dr  Fernand  Dec'ourt. 


6.09 1 .  —  Invalidité  temporaire 
et  incapacité  permanente  partielle 

Le  médecin  expert  de  la  X  est  passé  chez  moi 
il  y  a  quelques  jours  pour  examiner  un  malade 
atteint  de  fracture  du  premier  métatarsien. 

Après  avoir  écouté  mon  opinion,  il  a  lui  aussi 
examiné  le  malade  et  conclu  comme  mbi  à  un  mois 
et  demi  de  repos  complet  plus  trois  semaines  de 
demi-incapacité  de  travail,  plus  six  mois  d’incapocité- 
de  travail  à  10  %. 

Cette  visite  me  sera  payée  30  francs,  selon  le  tarif. 

Mais,  ce  confrère  m’a  dit  que  j’aurais  à  publier 
par  écrit  le  résultat  de  noire  examen,  décrire  l’état 
du  blessé  et  confirmer  l’invalidité  de  10  %  pendant 
six  mois. 

Combien  devrai-je  compter  s  la  Compagnie  ce  cer¬ 
tificat  descriptif  détaillé  qui  est  en  somme  le  résul¬ 
tat  d’une  expertise  avec  le  médecin  de  la  Compagnie? 

Dr  C. 

Réponse 

La  visite  avec  le  médecin  patronal  est  tarifiée 
15  -1-  7  ,50  =  22  fr.  50  (art.  3-a)  Si  la  Compagnie 


vous  a  demandé  un  certificat  détaillé,  celui-ci  est 
tarifié  16  francs  (art.  30).  Mais  je  ne  comprends 
pas  votre  «  expertise  »  pour  une  «  invalidité  de 
10  %  pendant  six  mois  ».  Il  ne  s’agit  pas  là  de 
l’incapacité  permanente  partielle,  qui  est  une 
incapacité  permanente  et  dont  le  taux  d’inca¬ 
pacité  est  fixé  par  jugement,  sur  expertise  ou 
non.  A  part  cela,  je  ne  connais  pas  d’invalidité 
temporaire  de  10  %  puisque  le  patron  doit 
payer  le  demi-salaire  depuis  l’aCcident  jusqu’au 
jour  fixé  pour  la  guérison  ou  la  «  consolidation» 
avec  incapacité  permanente  partielle,  c’est-à- 
dire  incapacité  permanente  partielle. 

D'  F.  Decourt. 


6.454. —  Pansements  multiples 
sur  doigts  de  la  même  main  ?  ? 

Je  vous  soumets,  le  petit  litige  suivant  avec  la 
Compagnie  La  X. 

Ayant  soigné  deux  blessés  de  cette  Compagnie. 
Elle  me  déduit  de  ma  note  d’honoraires  quelques  pan¬ 
sements  multiples  (qu’elle  ramène  à  15  francs  au  lieu 
de  20  francs)  auxquels,  je  peux  avoir  droit. 

Comme  j’ai  proposé  à  la  Compagnie  de  soumettre 
le  cas  à  M.  le  Docteur  Decourt  et  qu’elle  ne  me  répond 
plus  je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir,  si  vous 
le  jugez  bon,  intervenir  à  l’amiable  pour  que  satisfac¬ 
tion  me  soit  donnée . 

Dx  V. 


OPOBYL 


Pour  vos 

VÉSICULAIRES 

Pour  vos 

HÉPATIQUES 


associe 

OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE  ET  HÉPATIQUE 
A  U  MÉDICATION  VÉGÉTALE  HABITUELLE 

®  ïfeC  ,  .  f  ' 

Hépaf-il-es  ef  Cirrhoses  )  ' 

Cholécysfif-es  et-  Icfères 
Troubles  digesf-ifs  ef  ConsHpoHon 
Hépaf-isme  la^en^ 

Échan^illons  sur.  demande 

LÀBORÀÎOSP.  ES  A. BAILLY 
15,  Rue  d  e  Rome  -  PARIS 
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Réponse 

Ayant  à  panser  les  3®,  4®  et  5®  doigts  d’une 
même  main,  il  me  semble  à  la  fois  peu  pratique 
et  peu  aisé  de  faire  trois  pansements  complets  sé‘ 
parés.  Matériellement,  on  entoure  chaque  doigt 
d’une  gaze,  mais  ori  réunit  le  tout  pour  faire  un 
pansement  qui  tienne  et  qui  même  d’ordinaire, 
va  prendre  stabilité  par  tours  de  bandes  au  poi¬ 
gnet.  Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  pas  qu’on 
puisse  déclarer  ensuite  «  pansements  multiples  », 
et,  c’est  précisément  à  la  suite  de  plaintes  d’abus 
à  la  Commission  du  Tarif  qu’on  a  supprimé  l’ex¬ 
pression  «  pansements  multiples  sur  un  même  seg¬ 
ment  de  membres  »,  du  tarif  de  1926  —  pour  le 
remplacer  par  «  pansements  multiples  sur  le 
même  membre  »,  dans  les  Tarifs  ultérieurs.  Et 
encore  en  1926,  avait-on  pris  la  précaution 
d’ajouter  «  autres  que  doigts  et  orteils  en  cas  de 
plaies  superficielles  ».  Mais  cette  restriction 
n’avait  pas  suffi  pour  empêcher  les  abus  en  cas  de 
plaies  de  doigts  (qui  étaient  toujours  profondes) 
et  c’est  pourquoi,  on  a  fait  depuis  la  modification 
susdite.  Et  c’est  aussi  pourquoi,  étant  donné  ce 
qui  fut  dit  et  décidé  à  ce  sujet,  en  ma  présencé,  je 
n’ai  pas  le  droit  de  tenir  un  autre  langage  que 
celui  ci-dessus  — ^  et  qui  me  paraît  d’ailleurs  per¬ 
sonnellement,  parfaitement  justifié. 

Fernand  Decourt. 


6.604.  —  Le  certificat  final  est  légalement 
délivré  en  un  seul  exemplaire 

Voilà  plusieurs  fois  qu’un  agent  d’assurances 
(accident  de  travail)  me  demande  de  rédiger  et  lui 
donner  un  second  certificat  final  de  consolidation 
pour  être  remis  au  Juge  de  paix  intéressé.  Devons- 
nous  nous  plier  à  cette  exigence  ?  et  est-elle  admissi¬ 
ble  ...  Il  me  semble  qu’il  a  toujours  été  convenu 
que  le  dit  certificat  ne  doit  être  délivré  qu’à  exem¬ 
plaire  unique  quitte  à  l’agent  d’assurances  d’en  faire 
faire  une  copie  s’il  en  a  besoin. 

D'  P. 

Réponse 

Légalement,  vous  n’avez  qu’un  seul  certificat 
de  guérison  (ou  de  consultation)  à  délivrer,  c’est 
entendu.  Maintenant  si  un  agent  d’assurances 
vous  demande  de  lui  remettre,  par  complaisance, 
une  copie  pour  qu’il  la  présente  au  Juge  de  paix, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  lui  refuser.  Si  c’est  pour 
le  Juge  de  paix,  c’est  qu’il  y  a  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  cela  n’arrive  donc  pas  bien  sou¬ 
vent  . . .  Mais  vous  n’avez  pas  à  lui  remettre  sur 
ce  certificat  le  taux  de  l’incapacité  permanente 
partielle,  à  moins  de  demandé  par  écrit  de  la 
Compagnie,  auquel  cas  c’est  un  certificat  spécial, 
en  dehors  du  Tarif  et  à  payer  par  la  Compagnie 
spécialement,  suivant  prix  fixé  à  l’amiable.  » 

Dr  Fernand  Decourt. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1937) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  septembre,  au  prix  de  3 o  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . . . . . 

abonné  au  Concours  Médical,,  médecin  à . . . . 

dépt . . . — . — .^désire  recevoir  Z’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1937  (‘) 

/  J’envoie  ci-inclus  un  mandat  de  3o  fr, 

,„v  \  Je  verse  3o  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Parts  lôç-gS, 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  (3  fr.  de  supplément). 

\  Je  demande  â  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . ; . : . le. . : . 1936 


(1) .  —  On  peut  d‘s  maintenant  se  faire  inscrire  pour  leséditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
atlic  souscripteurs). 

(2) .—  Biffer  Icsmentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adïesseï  Ve  ptésent  bulletin  à  H.  G.  BoULAïUiÊil,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
 37,  rue  de-ÊellelDad,  Uarls  19fi. 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


“staphvLagone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAnatoxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DIT  DOOTBT7R  A.  JATJBBRT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 

■ 

•  A.  JAUBËtlT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N»  56,  14  Juillet  1928. 

A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N<>  22,  29  Mai  1932. 
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blique.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires.  :  Condi¬ 
tions  de  versements  que  doivent  remplir 
les  assurés  agricoles  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  rassurance-maladie.  — 
Droit  aux  prestations  des  assurés  imma¬ 
triculés  depuis  moins  de  six  mois.  — 
Assurance  vieillesse.  Versement  à  capital 
aliéné  ou  réservé.  —  Incidence  de  la  ré¬ 
duction  des  loyers  de  10  %  sur  les  bases 
de  la  patente.  —  Accidents  du  travail  et 
Assurances  sociales.  Décès  par  suite  d'ac¬ 
cident.  —  Procédure  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  des  Assurances  so¬ 


ciales.  Délais .  2447 

Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.  P.  I.  M.).' .  2488 


Coppespondance 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  par  les 
I)harmaciens.  —  Application  du  laiif  des 
accidents  du  tTavail  :  —  Appareil  provi¬ 
soire  pour  .fracture  du  radius.  —  La 
majoration  pour  visites  de  nuit  (visite 
triplée)  ne  peut  être  comptée  plusieurs 
fois,  pour  le  même  cas,  dans  la  même  nuit. 

—  Réduction  d’une  luxation  du  semi- 
lunaire  par  la  méthode  sanglante.  —  Infil¬ 
trations  anesthésiques.  —  Question  des 
loyers.  Eviction  d’un  locataire  qui  ne 
peut  bénéficier  de  la  prorogation  légale. 

—  Prorogation  et  taxation  légale  de 
loyer.  —  Assurances  sociales  :  Rembour¬ 
sement  des  frais  d’opération  aux  assurés 
sociaux.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents .  2492 


Renseignements 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou-, 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  rjorêthonc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fer 
constipant,  l’arsenic  irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
GAïNE,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’Hô¬ 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en¬ 
fant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  ma- 


Changements  d’Adresses 


Nous  rappelons  â  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d'adresse  (avoir  soin  de  tou- 
joursjoindre  la  dernière  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  unt  inatrtlon  gratuité  dé  quoiré  lignés  au  maximum 
(Intérilon  eoneernant  l’abonné  péréonneliément). 

Lé  prix  déi  truérilons  tuppléménialrét  ésl  fixé  à  2  fr,  50  la  ligné,  Véréér  au  compté  dé 
ebégues  postaux  du  OoNCODRa  MiSdical,  Parts  107-95. 


N»  223.  —  Seine-Inf.  A  céder  belle  client,  médicale. 

N»  224.  —  Demois.  36  a.,  active,  sérieuse,  bonne  mo¬ 
ralité,  très  bonne  présentât.,  offrir,  son  aide  à  doct.  pour 
gestion  maison  d'enfants.  Ecr.  Juge,  hôtel  britannique 
Aix-les-Bains. 

N“  225.  — Acéder,  étatabsolum.  neuf:  dossier  vertic. 
d’exam.  radiolog.  complet  avec  ampoule  et  écran  ;  mi¬ 
croscope  de  précision  ;  appareil  à  tension  et  access.  mé¬ 
dicaux.  S’ad.  Pore,  2,  rue  Notre-Dame,  Ham  (Somme). 

N»  226.  —  Orthopédie-Prothèse  à  céder  dans  imp. 
ville  Hte-Garonne,  situé  plein  centre  sur  gr.  boulev.  et 
formant  angle.  Très  belle  affaire  très  ancienne,  avec 
exclusiv.  brevets  spécialités  fort  appréciées.  Bail 
7  ans,  loyer  6.000,  magas.  et  dépend,  (salle  attente,  cab. 
et  salon  essay.,  atel.  de  fabricat.,  rez-de-chaussée  et 
sous-sol.  Appartem.  1®"'  étage,  5  p.  ;  et  cab.  toil.,  eau, 
gaz,  électr.  (force  et  éclair.)  Afî.  cédée  pour  cause  santé. 


conviendr.  à  méd.  jeune.  On  pourr.  développ.  malad. 
des  os,  de.  l’abdomen,  appar.  digest,. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Bheitei.  et  Gorbt, 

1,  rue  Dante,  Pari»  (5*).  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Grande  banlieue,  1  heure  de.  Paris.  Clientèle  mi-ur¬ 
baine  mi-rurale  avec  fixe.  A  céder  toute  urgence,  avec 
petit  comptant,  pour  raison  santé. 

Province.  .4ncien  cabinet  d’Y.  O.  R.  L.  A  céder 
65.000  dont  moitié  comptant. 

Nord  de  Paris.  Très  importante  clientèle  rurale  avec 
fixes  dont  le  chemin  de  fer..  Belle  maison  grand  confort. 
Prix  et  comptant  à  débattre. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  e<t  la  seule  solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison. directe  et  entièrement  stable  de  ITode  avec  la  Peptone  j 

Découverte  ën  1396  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
[Communication  au  XIW  Congrès  International,  Paris  i900,) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 

I  MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME,  | 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
[rachitisme,  goitre,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ.  | 

Vtngt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
Joset  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfante,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adnitei. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  PefU-IHusc,  Paris  (IV*) 
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Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dons  les  Stations  Thermales 


à  nos  abonnés  qu’il  est  nicessa 


Hammam-Uf  (Tunisie) 


Salera  ;  Rongler. 
Sallas-da-Béapn  ;  Coustere 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx  >  les  -  Bains  :  Bertier, 
Blondel,  Goutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  p^re,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz, 
Allevard-les-Balns  ;  Boêl. 


Brldes-les-Balns  et  Salins- 
IHoutlers  ;  d’Arbols  de 
Jubainville, Mathieu,  Laissus 
fils, 

Cambo  -  les  -  Bains  ; 

A.  Camlno,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


La  Boupboule  ;  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Galimant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 
La  Léchère  :  D'  Noailly. 


SaInt-DIdlep  (Yau.)  ;  Masquln. 


Cebsier,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gouriérec,  J  Louvel, 
R.  LouveL  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns  :  M.  Henry, 


ChStel-Ouyon  ;  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  CasatI  de 
Montgolfler,  Foucaud, 
P.  Martin,  Mazeran,  Rlbé- 
rolles,  Saint-René-Bonnet. 


■uohon  :  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy,  Germés, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 


Mont-Dope:  J.  André,  Rog 
André,  Béal,  Débldor 
Dullln,  Levadoux,MolIn( 
E.Perpère,  Verrier. 


Preste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
1  Royat  ;  Mougeot. 


Calllon,  Cas  ter  a,  dhabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Oluzan. 
Cornlllon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrleux,  (stom.),  Pau,  R. 
Fraudet,  (sfoiB.),  Prulctler, 
Gannat,  Lère,  Marquis,  Mar- 
tin-Péridler,  Reynès.  Rous- 


No  3  pour  15«*  :  10  ira. 
No  4  pour  20*'  :  ÎSi  fra. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  d  nous 


FUMIGATOR  GONIN 

60,  rue  Saussure 
PARIS- 17'’ 
Téléphone  : 
Wagram  ;  17-28 
Chèques  postaux:  Paris 208-12 
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DElimÈHES  NOlfVELLES 

—  L’Aeadémie  de  médecine  et  la  semaine  de  quarante 
heures.  —  Comme  suite  au  vœu  émis  par  M.  Sieur  et 
pour  que  la  semaine  de  quarante  heures  atteigne  le 
but  social  en  vue  duquel  elle  a  été  proposée,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  a  adopté  les  conclusions  suivan¬ 
tes  d’un  rapport  de  M.  Marcel  Labbé.  L’Académie 
propose  : 

•  «  1°  La  limitation  du  nombre  des  débits  de  boisson 
et  la  réglementation  de  la  nature  des  liquides  qui 
pourront  y  être  vendus  ;  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru  ; 

«  2°  L’organisation  de  lieux  de  réunion  populaires 
hygiéniquement  et  agréablement  installés,  sur  le 
type  du  Foyer  du  Soldat  et  de  l’Abri  du  Marin,  où  les 
boissons  alcooliques  seront  exclues  et  remplacées  par 
des  boissons  hygiéniques  telles  que  café,  thé,  infu¬ 
sions  diverses,  jus  de  fruits  divers  et  en  particulier 
jus  de  raisin,  sirops  de  fruits  préparés  avec  les  fruits 
que  notre  pays  produit  en  abondance  et  qui  peuvent 
agréablement  être  consommés  à  l’état  naturel  sans 
avoir  subi  la  fermentation  alcoolique  ; 

«  3“  La  multiplication  des  terrains  de  jeux,  où  la 
jeunesse  pourra  subir  un  développement  physique 
trop  négligé  jusqu’ici,  et  où  la  pratique  des  sports 
éloignera  de  la  consommation  de  l’alcool  ; 

«  4°  La  création  d’habitations  hygiéniques  et  de 


cités-jardins  destinées  à  remplacer  les  anciens  taudis 
et  à  donner  au  travailleur,  dans  ses  heures  de  loisir,  le 
goût  du  jardinage  et  de  la  vie  en  plein  air  saine  et 
naturelle.  » 

—  Légion  d’Honneur.  —  Nous  relevons  avec  grand 
plaisir,  dans  les  récentes  promotions  de  la  Légion 
d’honneur,  le  nom  du  Docteur  Albert  Laquerrière, 
médecin  électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris, 
professeur  de  radiologie  à  l’Université  de  Montréal, 
promu  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Le  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à  son 
éminent  collaborateur  ses  plus  vives  et  ses  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

—  Institut  Pasteur  de  Tunis.  —  M.  Etienne 
Burnet,  ancien  directeur-adjoint  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Tunis,  expert  à  l’Organisation  d’hygiène  de  la 
Société  des  Nations,  vient  d’être  nommé  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis,  où  il  succède  à  Charles- 
Nicolle. 

— -  Hôpitaux  de  Marseille.  —  M.  le  Docteur  Recor- 
DiER  a  été  nommé, après  concours,  médecin-adjoint 
des  hôpitaux  de  Marseille. 

—  Maison  de  santé  de  Charenton. /nzernaî.  —  Une 
place  d’interne  en  médecine  est  vacante  dans  le  service 
de  psychiatrie  du  Docteur  Baruk  àla  maison  nationale 
de  santé  de  Charenton.  Les  candidats  sont  priés  de 


s’adresser  à  la  direction  de  cet  établissement,  57, 
Grande-Rue,  Saint-Maurice  (Seine). 

—  La  IP  Semaine  médicale  internationale  en 
Suisse,  organisée  par  le  Journal  suisse  de  médecine, 
sous  le  patronage  du  Haut  Conseil  fédéral,  aura  lieu 
du  31  août  au  5  septembre  1936  à  Lucerne. 

Au  cours  de  cette  réunion  seront  traités  :  Questions 
générales  ;  Circulation,  Respiration,  Tuberculose  ; 
Echanges  nutritifs  et  intermédiaires  ;  Pédiatrie, 
Intoxications  ;  Actualités  cliniques. 

Pour  le  programme  détaillé  et  tous  renseignements, 
s’adresser  au  secrétariat  de  la  IP  Semaine  médicale 
internationale  en  Suisse,  Bâle  (Suisse),  Klosterberg 
27. 

— pr  congrès  international  des  sanatoria  et  des  éta¬ 
blissements  de  cure  privés.  —  La  Fédération  intersyn¬ 
dicale  des  Maisons  de  santé  de  France  rappelle  que  ce 
Congrès  auralieu  à  Budapest  du  16  au  21  septembre. 
Elle  fait  remarquer,combien  il  serait  regrettable  que 
la  médecine  française,  et  particulièrement  les  sana¬ 
toria  et  maisons  de  santé  français,  ne  soient  pas 
représentés  à  ce  Congrès  de  façon  satisfaisante,  alors 
que  d’autres  pays  tels  que  l’Allemagne,  l’Autriche  et 
l’Italie  ont  annoncé  déjà  la  participation,  pour  cha¬ 
cun  d’eux,  d’environ  300  congressistes. 

Le  Congrès  a  pour  but  la  discussion  internatio¬ 
nale  des  questions  scientifiques,  mais  surtout  des 
questions  d’ordre  économique  qui  intéressent  les 
sanatoria  et  établissements  de  cure  privés,  à  une 


époque  où  les  conditions  d’exploitation  sont  en  voie 
de  modification-dans  le  monde  entier. 

On  y  étudiera  la  raison  d’être  des  établissements 
privés,  la  propagande  à  mener  en  leur  faveur,  les 
rapports  avec  l’Etat  et  les  autorités,  l’organisation 
intérieure,  les  difficultés  apportées  par  les  questions 
de  change  et  d’exportation  des  devises,  les  différen¬ 
tes  méthodes  de  traitement,  les  relations  entre  les 
maisons  de  cure  et  les  stations  climatiques  et  hydro¬ 
minérales.  .  - 

Le  comité  d’organisation  a  chargé  l’agence  de 
voyages  officielle  des  chemins  de  fer  de  l’état  hon¬ 
grois  (IBUSZ)  de  l’organisation  du  voyage  et  du 
séjour  des  congressistes.  Pour  la  France,  cette  orga¬ 
nisation  peut  être  faite  par  le  Gloh  Trotter,  3,  rue 
Auber,  Paris,  qui  a  établi  des  prix  forfaitaires. 

Des  renseignements  peuvent  être,  en  outre,  obte¬ 
nus  auprès  du  Docteur  Bussard,  secrétaire  de  la 
Fédération  des  Maisons  de  santé,  8,  avenue  du 
Onze-Novembre,  àBellevue  (Seine-et-Oise). 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  —  Un  concours  sur 
titres  est  actuellement  ouvert  pour  le  poste  de  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  Nevers,  chargé  du  laboratoire  de 
biologie. 

Les  candidats  devront  avoir  déposé  leurs  titres  et 
diplômes  avant  le  15  septembre  1936. 

Ils  sont  priés  de  joindre  à  leur  lettre'  de  candida¬ 
ture  leurs  titres  et  travaux  scientifiques,  notamment 
les  diplômes  et  stages  concernant  les  différents  labo- 


ratoires  où  ils  auront  pu  exercer  ainsi  que  la  preuve 
du  dépôt  de  leur  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  àla  préfecture  de  la  Nièvre. 

Ces  pièces  devront  être  remises  sous  pli  cacheté 
chez  M.  le  Directeur  de  l’hôpital  de  Nevers. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  infiniment 
de  peine  la  mort,  survenue  à  Bvian-les-Bains,  de 
Madame  Gaston  Düchesne,  veuve  de  notre  très 
regretté  ami,  le  Docteur  Gaston  Düchesne. 

Lesobsèques onteu lieu  à  Honfîeurle  17août  1936 
dans  la  plus  stricte  intimité. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  sa  fille  et  à  son  gen¬ 
dre,  Madame  et  Monsieur  Lamblin,  si  cruellement 
éprouvés,  l’expression  de  sa  douloureuse  et  profonde 
sympathie. 

— •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  Samuel  Jamet,  médecin  à  Blangy-le-Château, 
décédé  le  5  août  1936. 

Nous  adressons  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  nos  sin¬ 
cères  condoléances.  j 


L’examen  médical  périodique 
des  assurés  sur  la  vîe 

La  Mutuelle  générale  française  «  Vie  »  (Siège 
social  Le  Mans)  a  pris  une  initiative  que  nous 


ne  saurions  qu’approuver.  Elle  a  adressé  aux 
médecins  praticiens  la  lettre  circulaire  sui¬ 
vante  : 

Monsieur  et  Cher  Confrère, 

La  Mutuelle  générale  Française  «  Vie  »  a  décidé 
de  faire  en  France  l’essai  d’une  expérience  déjà  réali¬ 
sée  à  l’étranger  et  particulièrement  aux  Etats-Unis, 

Les  assurés  sur  la  Vie  sont  soumis  à  un  examen 
très  sérieux  à  leur  entrée  dans  l’assurance,  mais  les 
contrats  sont  de  longue  durée,  vingt  ans  et  plus,  et 
après  quelques  années  l’effet  de  la  visite  médicale 
initiale  ne  se  fait  plus  sentir  sur  la  mortalité  des  assu¬ 
rés  qui  rejoint  la  mortalité  générale  du  pays. 

Pour  prolonger  la  vie  de  ses  assurés,  la  Mutuelle 
générale  Française  «  Vie  »se  propose  de  leur  donner 
périodiquenient  un  bon  gratuit  de  visite  médicale, 

L’assuré  aura  le  libre  choix  du  médecin  et  T  ampleur, 
de  la  visite  ne  dépassera  pas  celle  d’une  consultation 
ordinaire  au  cabinet  du  médecin  avec  auscultation 
sérieuse  des  poumons,  du  cœur,  palpation  de  l’esto¬ 
mac,  du  foie,  prise  de  tension  et  analyse  qualitative 
d’urines.  Les  recherches  délicates  et  très  spéciales  : 
analyse  quantitative,  hémoculture,  sondage,  radios 
copie  et  radiographie. , .  resteraient,  le  cas  échéant 
à  la  charge  de  l’assuré. 

Le  but  de  la  Mutuelle  Générale  Française  est  de 
faire  donner  à  ses  assurés  des  conseils  éclairés  sur 
leur  état  de  santé,  avant  qu’une  maladie  caracléri- 


TUBERCULOSES 

et  toutes  Déficiences  -  - 


OKAMINE 

(ACIDES  AMINES) 

Solution  n°  2  du  HERVOÜET 


AMPOULÉS 

I  ampoule  en  inj.  s.  c  tous  les  2  ou  3 

DRAGÉES 

3  dragées  au  réveil. 


BLOUIN,  Pharmacien 


Dépôt  général  :  DARRASSE  Frèresy  J  3^  rue  Pavée/  PARlS-4'’ 


sée,  et  dont  la  gravité  est  encore  ignorée  du  malade, 
atteigne  le  degré  d’incurabilité. 

Bien  entendu  le  résultat  de  la  visite  restera  stricte¬ 
ment  confidentiel  entre  le  médecin  et  l'assuré.  Le  pre¬ 
mier  remettra  au  second  les  conclusions  sur  l’inves¬ 
tigation  à  laquelle  il  se  sera  livré,  et  en  aucun  cas 
il  ne  communiquera  quoi  que  ce  soit  à  la  Mutuelle 
générale  Française  «  Vie  »  qui  se  bornera  à  régler  les 
honoraires. 

La  Mutuelle  générale  Française  Vie  demande  aux 
médecins  un  examen  scrupuleux  et  consciencieux 
qui  puisse  réellement  être  utile  à  ses  assurés  et  agir 
heureusement  sur  leur  longévité. 

Notre  société  délivrera  à  ses  assurés  un  bon  vala¬ 
ble  pour  six  mois  et  comprenant  trois  parties  :  la 
première  sera  conservée  par  vous-même,  la  seconde 
nous  sera  adressée  comme  note  d’honoraires,  vous 
remettrez  la  troisième  à  l’assuré  avec  vos  apprécia¬ 
tions  et  vos  conseils. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires,  et  dans  le  but 
de  ne  pas  faire  apparaître  un  chiffre  sur  un  papier 
qui  peut  circuler,  nous  avons  fixé  comme  chiffre 
le  double  d’une  visite  «  accident  du  travail  ». 

Nous  espérons  que  ces  conditions  auront  votre 
agrément. 

Afin  de  vous  donner  tout  apaisement  nous  vous 
affirmons  à  nouveau  que  le  secret  médical  sera  bien 
observé  et  que,  en  aucun  cas,  nous  ne  demanderons 
soit  à  vous-même,  soit  à  nos  assurés,  communication 
des  résultats  de  votrejexamen. 


Nous  espérons  que  notre  initiative  sera  appréciée 
de  vous  et  nous  recevrons  avec  reconnaissance  toute 
observation  que  vous  jugerez  utile  de  nous  faire,  soit 
sur  le  principe,  soit  sur  notre  façon  de  procéder. 
Nous  avons  en  effet  l’intention  de  délivrer  le  bon 
de  visite  tous  les  cinq  ans  à  nos  assurés.  Nous  com¬ 
mencerons  tout  d’abord  par  ceux  dont  les  contrats 
ont  plus  de  dix  années  de  cours. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  bien  distingués. 

(Signature  illisible) 
Médecin  contrôleur 

Il  serait  à  souhaiter,  à  notre  avis,  que  cet 
exemple  fut  suivi  non  seulement  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances-vie,  mais  par  toutes  les 
collectivités. 

J.  N. 


L’examen  médical  des  candidats 
à  naturalisation 
et  l’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris 

M.  Maurice  Mordagne,  délégué  permanent  de 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine, 
nous  communique  :  «  Le  Comité  de  l’Association 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE  ' 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RONCHODERMINE 

Goîacol, 
Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommode. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvfant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^:i^harbon  TISSOT 
If  "  les  grains 

anisés  " 
sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliër  et  poudre 
d'onis  composée. 

Gronulé. 

1. cuillère  à  cofé 
après  chacun  des 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc. 

ll^lASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixhr, 

Pilules. 

Élixir  1  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repos. 
Pilules  s  2  6  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d'oc- 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

K  II  ERVOCITHINE 
M  HÉPATISÉE 

Il  N|  (Hépatocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  ■  3  à  4  culllSres 

A  towM  par  |oiir  o* 
momont  Uot  ropaa. 
OragAoi  i  3  A  4  par  |eer 

Ampouloi  buvabtn  t 

1  qmp.  A  ïhaqu»  ropoe 
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corporative  des  étudiants  en  médecine  de  Paris, 
après  avoir  étudié  la  communication  faite  le  28  juil¬ 
let  à  l’Académie  de  médecine  par  le  Docteur  Jayle 
sur  la  nécessité  d’exiger  un  examen  médical  des  can¬ 
didats  à  la  naturalisation,  constate  que  tous  les 
membres  de  l’Académie  ont  approuvé  ce  projet  sans 
réserve.  M.  Maurice  Mordagne  signale  que  l’Asso¬ 
ciation  corporative  bien  placée  pour  juger  les 
valeurs  différentes  des  étudiants  étrangers,  avait 
montré  avant  la  guerre  à  M.  Barthou,  alors  ministre 
de  l’instruction  publique,  le  danger  qu’il  y  avait  à 
donner  des  diplômes  de  docteurs  en  médecine  à  des 
gens  nullement  assimilés  au  peuple  français.  Malheu¬ 
reusement,  M.  Barthou  resta  sourd  aux  avertisse¬ 
ments  réitérés  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  et  il  fit  voter  la  désas¬ 
treuse  loi  de  1927  qui  ramena  à  trois  ans  la  durée 
de  séjour  en  France  de  dix  ans,  obligatoirejus  qu’alôrs 
pour  tout  étranger  aspirant  au  titre  de  citoyen 
français. 

Lors  de  la  campagne  en  faveur  du  vote  des  lois 
Armbruster  et  Nast  en  1933  et  1935  contre  les 
médecins  étrangers,  le  Comité  et  son  délégué  per¬ 
manent  M.  Mordagne  ont  approfondi  la  gravité 
des  erreurs  contenues  dans  la  loi  de  1927  sur  les 
naturalisations  d’où  vient  tout  le  mal  actuel.  C’est 
pour  atténuer  ce  mal  que  l’Association  corporative 
a  demandé  au  Garde  des  Sceaux,  en  accord  complet 
avec  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  que  l’Ad¬ 
ministration  de  la  justice  obtint  l’avis  des  Syndicats 


médicaux  pour  chaque  naturalisation  de  médecin 
et  d’étudiant  en  médecine  étranger. 

Le  Docteur  Jâyle,  président  de  la  Commission 
de  naturalisations  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  a  constaté,  aprèssix  mois  de  travail,  que  les 
candidats  à  la  naturalisation  n’avaient  subi  qu’un 
examen  médical  sommaire  et  souvent  même  n’en 
avaient  subi  aucun.  C’est  pourquoi,  il  a  déposé 
à  l’Académie  le  vœu  tendant  à  exiger  que  tous  les 
postulants  soient  examinés  au  point  de  vue  mental, 
radiologique,  sérologique  et  clinique.  Sur  la  pro¬ 
position  du  président  de  l’Académie  de  médecine, 
le  professeur  Hartmann,  une  Commission  d’études 
de  trois  membres  a  été  créée,  et  les  professeurs  Ser¬ 
gent,  Tanon  et  Julès  Renault  ont  été  élus  à  l’una¬ 
nimité  avec  mission  de  résoudre  le  problème  posé 
par  le  Docteur  Jayle. 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  remercie  l’Académie 
de  médecine  et  félicite  le  Docteur  Jayle. 

Le  Concours  Médical  joint  ses  remerciements  et 
ses  félicitations  à  celles  de  l’Association  corporative. 


ÀLZINE 


DIUROBROHINE 


ÂTOHINE 


Rhumatismes.  Myalgies. 
DOSE  OXALO-UROLYTIOUE  :  5  cachs 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  r 


UBORAIOISES 

BOIZE 

ALLIOT 

9,  Avenue 
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DIUROCYSTINE 


LOGÀPHOS 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  JUILLET 

Création  de  chaire  à  l’Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Tours 

Par  décret  en  date  du  9  juillet  1936,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
l’emploi  de  chef  des  travaux  de  médecine  opératoire 
à  l’Ecole  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Tours  est  supprimé  à  dater  du  1“  octobre 
1936. 

Il  est  créé  à  ladite  école,  à  compter  de  la  même 
date,  une  chaire  de  médecine  opératoire  et  anatomie 
topographique. 

Nomination  de  médecins  de  sanatoriums 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en  date 
du  22  juillet  1936,  M.  le  Docteur  Gérard  et  Mlle  le 
Docteur  Nigoul  ont  été  nommés  médecins  assistants 
au  sanatorium  national  Vancauwenberghe,  à  Zuyd- 
coote. 


Avis  de  concours  pour  la  nomination 

de  l’inspeeteur  départemental  d’hygiène  du  Gers 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  un  concours  sur  titres,  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Gers. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  âgés  de 
25  ans  au  moins  et  de  35  cinq  ans  au  plus  au  31 
décembre  1936.  La  limite  d’âge  maximum  peut 
être  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  à  la  retraite. 

Les  candidats  devront  être  Français.  S’ils  sont 
naturalisés,  ils  devront  avoir  satisfait  aux  conditions 
posées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la 
médecine.  Ils  devront  être  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  d’un  diplôme 
d’hygiène  universitaire  français. 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  remplissant  les  con¬ 
ditions  ci-dessus  indiquées. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées,  avant  le  25  août  1936,  au  préfet  du  Gers, 
à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires,  notamment  la  liste 
des  pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  va,  par  échelons,  de  47.000  à 
59.000  francs.  Il  s’y  ajoute  les  indemnités  de  rési- 
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dencG  et  de  charges  de  famille  accordées  aux  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat. 

7  AOUT 

Médaille  d’honneur  de  l’assistance  publique 

Médaille  d’or  ;  Docteur  Baruk,  à  Saint-Gemmes- 
sur-Loire'  ;  Docteur  Boquel,  à  Angers. 

Médaille  d’a,rgent  :  Docteur  Agricole,  à  Ambleny  ; 
Docteur  Bachy,  à  Saint-Quentin  ;  Docteur  Debret, 
à  Troyes  ;  Docteur  Duclos,  Condom  ;  Docteur 
Loubat,  à  Bordeaux  ;  Docteur  Papin,  à  Bordeaux  ; 
Docteur  Jallot,  à  Renazé  ;  Docteur  Lamy,  à  Renazé  ; 
Docteur  Mignot,  à  Château-Gontier  ;  Docteur 
Plagnieux,  à  Sarreguemines  ;  Docte.ur  Beauflls,  à 
Moulins-Engilbert  ;  Docteur  Rhenter,  à  Lyon  ; 
Docteur  Ghatelot,  à Villersexel ;  Docteur  Durand, 
à  Montreuil  ;  Docteur  Rocher,  à  Rouen. 

Médaille  de  Bronze  ;  Docteur  Gaillard,  à  Valen- 
sole  ;  Docteur  Paris,  à  Troyes  ;  Docteur  Coulomb, 
à  Nîmes  ;  Docteur  Teissier,  à  Nîmes  ;  Docteur 
Jourdran,  à  Saint-Egrevé  ;  Docteur  Bouvet,  à  Saint- 
Etienne  ;  Docteur  Mandy,  à  Saint-Etienne  ;  Docteur 
Porte,  à  Saint-Etienne  ;  Docteur  Boue,  à  Agen  ; 
Docteur  Delteil,  à  Agen  ;  Docteur  Lambert,  à 
Ingrandes-su-Loire  ;  Docteur  Hermann,  à  Revigny 
par  Conliège  ;  Docteur  Gelly,  à  Bar-Le-Duc  ;  Doc¬ 
teur  Reiss,  à  Metz  ;  Docteur  Fauvergne,  à  Roubaix  ; 
Docteur  Aubert,  à  Bry-sur-Marne  ;  Docteur  Larigau- 
dry,  à  Montreuil  ;  | 


Nominations  dans  la  Légion  d’honneur  au  titre 
du  Ministère  de  la  Santé  publique. 

Brunet  (Jean-Auguste-Marie-Alphonse),  docteur 
en  médecine  à  Marseille  ; 

Chevrey  (Paul-Louis),  docteur  en  médecine  à 
Orléans,  Médecin  professeur  à  l’Union  des  femmes 
de  France. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Conditions  de  versements  que  doivent  remplir  les 
assurés  agricoles  pour  avoir  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie. 

3715.  —  M.  Louis  Rambaud,  sénateur,  demande  à, 
M.  le  ministre  du  Travail  quelles  sont  les  conditions 
de  versements  que  doivent  remplir  les  assurés  agri¬ 
coles,  hommes,  femmes,  enfants  salariés  de  moins  de 
seize  ans,  immatriculés  depuis  moins  de  six  mois, 
pour  avoir  droit  aux  prestations  de  l’assurance-mala- 
die.  (Question  du  25  jiuin  1936.) 

Réponse,  —  Par  analogie  avec  les  dispositions  pré¬ 
voir  la  suite  page  XLV 1 1-2485 


FURONCULOSE 

ALLËRGANTVL 


M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLEREES  Â  SOUPE  PAR  JOUR.  SiminatT  prognssirimtst  U  dote  ont  foli  U  faroule  sèoli 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  114  d’heure  avant  les  repas 


EMPLOYER  U  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solntlen  Interne 


LABORATOIRES  MILUO.  -  L.  RAOOUOY,  PharmaoUn, 


FEOPÔS  OU  JOUE 


L'EXAMEN  PRÉVENTIF  DES  ÉTUDIANTS  EN  MEDECINE 

Un  vœu  des  Docteurs  Blechmann  et  Coffin 
L'orientation  professionnelle  des  Etudiants 


Dans  la  très  intéressante  enquête  sur  la  voca¬ 
tion  médicale  que  le  Docteur  G.  Blechmann  a 
ouverte  dans  L’Hôpital  toutes  les  réponses 
constatent  que,  pour  exercer  la  médecine,  il 
faut  jouir  d’une  bonne  santé.  La.  carrière  médi¬ 
cale  est  une  des  plus  dangereuses  et  des  plus  péni¬ 
bles.  L’étudiant  laborieux,  surmené  par  ses  étu¬ 
des,  doit  fréquenter  des  salles  de  dissection,  des 
laboratoires,  des  salles  d’hôpital  où  il  peut  deve¬ 
nir  la  proie  de  nombreuses  infections  dont  la  plus 
fréquente  et  la  plus  redoutable  est  la  tuberculose 
pulmonaire.  Le  Prof.  E.  Sergent  avait  signalé 
des  cas  relativement  nombreux  de  tuberculose 
latente  chez  les  élèves  de  son  service.  Les  mêmes 
constatations  avaient  été  faites  aux  Etats-Unis, 
surtout  chez  les  étudiants  de  troisième  année. 

En  mai  1934,  M.  Courcoux,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  publia  dans  la  Revue  de  la  Tuberculose  ses 
recherches  sur  la  primo-infection  des  étudiants 
et  des  infirmières.  Sur  380  sujets,  il  nota  que 
90  avaient  une  cuti-réaction  négative  et  que 
parmi  eux,  19  furent  victimes  d’une  primo-infec¬ 
tion  sérieuse. 

A  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  où 
depuis  1929  fonctionne  un  service  pour  l’examen 
des  étudiants  de  l’Université,  il  fut  constaté  que 
sur  1.571  étudiants  examinés  de  1929  à  1935, 
39  cas  de  tuberculose  en  évolution  avaient  été 
découverts  dont  29  ignorés  de  ceux  qui  en  étaient 
victimes. 

Le  14  décembre  1934,  sur  la  proposition  du 
Professeur  P.  Carnot,  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  émit  un  vœu  pour  organiser  un  service 
d’examen  préventif  antituberculeux  pour  les 
étudiants  et  les  infirmières.  A  la  suite  de  ce  vœu, 
M.  le  Doyen  Roussy  fit  savoir  aux  étudiants 
qu’une  visite  médicale  était  ouverte  aux  élèves 
qui  commenceaient  leurs  études  et  que,  bien  que 
cette  visite  ne  fut  pas  obligatoire,  il  les  engageait 
vivement  à  en  profiter. 

Notre  ami  et  collaborateur  Georges  Fischer 
insista  dans  deux  articles  du  Concours  Médical 


(10  mars  1935-28  juillet  1935),  sur  l’importance 
de  cés  examens.  Il  demandait  qu’on  prévint  les 
étudiants  et  leur  famille  après  la  cuti-réaction 
sur  les  risques  qu’ils  pouvaient  courir. 

Le  Comité  national  de  la  tuberculose  le  16 
novembre  1935,  à  la  suite  d’un  rapport  de 
M.  Arnaud,  décida  de  favoriser  la  création  de 
services  de  dépistage  de  la  tuberculose  chez 
tous  les  étudiants. 

Mais  vœux  et  organisations  risquent  de  rester 
sans  effet  si  on  ne  les  renouvelle  pas  et  si  l’on  ne 
fait  pas  pression  sur  les  Pouvoirs  publics  pour 
en  obtenir  -  la  réalisation  ;  aussi  les  Docteurs 
G.,Blechmann  et  M.  Coffin  ont-ils  fait  voter  à  la 
presque  unanimité  par  la  Société  médico- chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  libres  à  sa  séance  du  3  juin,  le 
vœu  suivant  qu’elle  a  chargé  son  vice-président, 
M.le  Sénateur  Gadaud,  de  transmettre  au  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  : 

«  La  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 
«  libres  de  Paris  et  de  province,  émue  de  la  rela- 
«  tive  fréquence  et  de  la  gravité  de  la  tubercu- 
«  lose  de  primo  ou  de  réinfection  chez  les  étudiants 
«  en  médecine,  émet  le  vœu  de  les  voir  se  présen- 
«  ter  dès  le  P.  C.  B.,  puis  périodiquement,  à  un 
«  examen,  systématique  complet. 

«  La  Société  estime  qu’il  serait  utile  d’intensi- 
«  fier  la  propagande  en  ce  sens  parmi  les  étu- 
«  diants  et  leurs  familles  pour  leur  montrer  ti-ut 
«  l’intérêt  de  ces  visites  préventives.  » 

Les  Archives  hospitalières  (juillet  1936)  organe 
de  la  Société  ont  exposé  tout  au  long  la  question  et 
‘les  objections  que  firent  au  vœu  quelques  rares 
sociétaires,  objections  d’ordre  moral  touchant  le 
secret  professionnel,  le  libre  choix  du  médecin 
qui  pourrait  faire  l’examen,  etc...  Comme  l’exa¬ 
men  n’est  pas  appelé  à  être  obligatoire,  ces 
objections  n’ont  qu’une  portée  relative. 

Ce  qui  est  intéressant  dans  le  vœu  Blechmann- 
Coffin,  c’est  qu’il  demande  que  l’examen  soit 
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pratiqué  a’vant  l’admission  des  élèves  au  P.  G.  B. 
et  que  cet  examen  complet  soit  périodiquement 
renouvelé,  car  un  seul  ne  serait  pas  suffi¬ 
sant.  Eli  outre,  nous  connaissons  assez  l’activité 
et  le  dévouement  de  notre  distingué  confrère,  le 
sénateur  Gadaud,  pour  être  persuadé  qu’il  insis¬ 
tera  auprès  du  ministre  de  la  Santé  publique  qui 
tant  par  lubmême  (M.  Henri  Sellier  est  le  créa¬ 
teur  de  l’Office  publique  d’hygiène  sociale  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine)  que  par  le  Directeur 
adjoint  de  son  cabinet,  M,  le  Docteur  Hazemann, 
inspecteur  de  l’Office,  s’intéresse  tout  particuliè¬ 
rement  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 


W  Mais'on  ne  parle  que  de  la  médecine  préventive 
de  la  tuberculose  pour  les  futurs  médecins  et  cela 
nous  paraît  insuffisant. 

Nous  n’irons  pas  jusqu’à  demander  de  ne  per¬ 
mettre  l’entrée  au  P.  C.  B.  qu’ après  la  délivrance 
d’un  certificat  d’aptitude  sanitaire  et  cependant 
en  toute  logique,  cela  nous  paraîtrait  aussi  dé¬ 
fendable  que  l’est  le  conseil  de  révision  pour 
les  jeunes  soldats  ou  pour  les  candidats  aux 
'  grandes  Ecoles  et  même  pour  l’ Ecole  des  Infir-. 
mières  de  l’Assistance  Publique  de  Paris  à  la 
Salpêtrière.  Mais  à  notre  époque,  où  l’orientation 
professionnelle  tient  une  si  large  part  dans  les 
.préoccupations  des  hygiénistes  et  des  éduca¬ 
teurs,  ne  pourrait-on  pas  créer  dans  chaque  Uni¬ 
versité  un  centre  d’examen  complet,  où  l’on  note¬ 
rait  sur  une  fiche  les  résultats  obtenus  avec  les 
contre-indications  qu’ils  pourraient  entraîner  ? 
Cette  fiche  remise  au  futur  étudiant,  ou  plutôt  à 
sa  famille,  pourrait  guider  le  jeune  homme,  dans 
le  choix  de  sa  profession,  même  libérale.  Des  trou¬ 


bles  sérieux  de  l’ouïe  contre-indiqueraient  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  générale.  Une  trop  grande 
émotivité,- un  tremblement  congénital  éloigne¬ 
raient  le  futur  médecin  d’une  spécialité  chirur¬ 
gicale.  La  constatation  d’une  vue  trop  défec¬ 
tueuse  dissuaderait  l’étudiant  de  faire  de  la  der¬ 
matologie. 

A  ce  propos,  nous  citerons  une  anecdote’  qui 
peut  illustrer  l’utilité  d’un  examen  préalable  des 
sens. 

Nous  avions  pour  cliente,  une  vieille  dame  qui 
passait  ses  étés  dans  la  banlieue  parisienne.  Sa 
villa  avoisinait  celle  d’un  médecin  des  hôpitaux 
dont  la  réputation,  sans  être  très  grande,  était 
largement  méritée.  Un  jour  notre  cliente  indis¬ 
posée  nous  pria  de  venir  la  voir.  Fille  nous  avoua 
ingénument  que  son  voisin,  le  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  était  venu  l’examiner  en  ami,  mais  qu’elle 
n’avait  en  lui  nulle  confiance.  Nous  nous  récriâ¬ 
mes,  en  faisant  remarquer  que  le  médecin  en  ques¬ 
tion,  plus  ràgé  que  nous  d’ailleurs,  nous  était  bien 
supérieur  comme  science  et  comme  expérience. 

«  Dites-moi  ce  que  vous  voudrez,  Docteur,  ré¬ 
pliqua  notre  malade,  mais  je  n’ai  aucune  con¬ 
fiance  au  Docteur  X.  Il  m’a  examiaé  le  ventre  et 
a  reconnu  que  j’avais  je  ne  sais  quelle  maladie  de 
peau,  qu’il  observait  tous  les  jours  dans  son  ser¬ 
vice  de  Saint-Louis.  Or  je  sais  bien  ce  que  c’est, 
j’ai  eu  de  nombreux  enfants  et  j’ai  le  ventre  cou¬ 
vert  de  vergetures.  » 

C’était  exact.  Le  Docteur  X  avait  une  très 
mauvaise  vue.  S’il  avait  été  soumis  à  un  examen 
complet  dans  un  service  d’orientation  profession¬ 
nelle,  on  lui  aurait  sans  doute  déconseillé  de  faire 
sinon  de  la  médecine,  du  moins  de  la  dermatolo¬ 
gie. 


J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE  ORTHOPÉDIQUE  DE  L’ADULTE 

Hôpital  Cochin 

Les  pieds  bots  paralytiques  (1) 

Résumé  de  la  leçon  de  M.  le  Professeur  Mathieu  (2) 


Le  piéd  bot  équin  est  dû  à  une  paralysie  des 
muscles  du  groupe  antérieur  de  la  jambe  ;  le 
jambier  antérieur  et  l’extenseur  commun  sont 
inactifs. 

L’extenseur  propre  du  gros  orteil,  générale¬ 
ment  conservé,  ne  suffit  pas  à  contre-balancer 
l’action  prédominante  du  muscle  antagoniste, 
le  triceps  sural,  dont  la  rétraction  entraîne  le  pied 
en  équinisme  avec  un  léger  degré  de  varus.  Le 
pied  équin  se  présente  en.  flexion  plantaire 
directe,  le  dos  du  pied  est  saillant,  le  talon  reste 
éloigné  du  sol,  la  plante  est  creuse  —  ce  pied 
dans  son  ensemble  rappelle  un  pied  de  cheval. 

L’équinisme  se  produit  d’abord  dans  la  tibio- 
tarsienne  et  se  continue  dans  la  sous-astraga- 
lienne  comme  le  mouvement  de  flexion  plan¬ 
taire  physiologique  ;  le  calcanéum  tiré  par  le 
triceps  rétracté  roule,  vire  et  tangue  sous  l’as¬ 
tragale.  Le  tri  eps  étant  accessoirement  adduc¬ 
teur,  le  pied  se  met  en  varus  équin.  La  paralysie 
des  péroniers  latéraux  exagère  le  degré  du  varus. 

Examinons  la  marche  d’un  sujet  atteint  d’un 
pied  équin.  Chez  une  femme  l’attitude  du  mem¬ 
bre  inférieur  reste  à  peu  près  correcte  ;  le  poids 
du  corps  étant  léger,  la  marche  est  presque 
normale  et  les  hauts  talons  masquent  la  défor¬ 
mation.  Un  sujet  lourd  ayant  un  équinisme  à 
120°  et  plus,  marchant  sans  talons,  est  obligé 
de  fléchir  fortement  le  genou  si  son  pied  repose 
sur  les  têtes  métatarsiennes  ;  ou  bien  il  présente 
un  genu  recurvatum  qui  lui  permet  l’appui  sur 
la  plante  entière. 

Les  orteils  sont  tantôt  en  h3'perextension, 
tantôt  fléchis  au  niveau  de  leurs  articulations 
métatarsophalangiennes,  tandis  que  les  phalan¬ 
ges  restent  étendues.  Le  gros  orteil  est  redressé 
anormalement  sous  l’action  de  l’extenseur  pro¬ 
pre.  En  examinant  le  sujet  on  constate  que 
le  triceps  sural  est  fortement  rétracté,  laflexion 
dorsale  du  pied  n’a  pas  son  amplitude  normale. 
Je  vous  signale  un  petit  fait  pratique  ;  le  poids 


(1)  Leçon  du  29  janvier  1936  recueillie  par  Mme  le 
Docteur  Rodezvitch. 

(2)  Voir  la  leçonpubliéedans  le  Concours  médical  du 
16  Août  1936. 


des  couvertures  exagère  l’équinisme  et  dans  le 
lit  le  membre  malade  doit  être  protégé  par 
un  arceau. 

Lorsque  la  paralysie  devient  définitive  le  pied 
prend  une  attitude  vicieuse,  la  rétraction  liga¬ 
menteuse  s’ajoute  à  l’action  du  triceps  ;  la  tête 
de  l’astragale  se  dessine  sous  les  téguments,  le 
•dos  du  pied  devient  saillant.  La  partie  anté¬ 
rieure  de  la  poulie  astragalienne,  subluxée  en 
avant,  s’élargit  ;  l’astragale  quitte  la  mortaise, 
le  bord  postérieur  du  pilon  tibial  vient  se  mettre 
en  contact  avec  la  lace  supérieure  du  calca¬ 
néum.  Dans  ce  stade  du  pied  équin  on  observe 
des  lésions  des  parties  molles  et  des  rétractions 
ligamenteuses  et  des  modifications  osseuses 
suivant  la  loi  de  Delpech  ;  l’os,  s’allonge  si  la 
pression  normale  ne  s’exerce  pas 

Un  jeune  enfant  paralytique  doit  porter  un 
appareil  orthopédique  empêchant  les  déforma¬ 
tions  osseuses,  les  rétractions  musculaires  et  liga¬ 
menteuses  de  se  produire,  qui  fixeraient  le  pied 
dans  une  attitude  viciéuse  définitive.  Ce  traite¬ 
ment  n’est  que  temporaire,  on  ne  peut  porter  un 
appareil  orthopédique  toute  sa  vie. 

A  partir  de  12  ans,  on  peut  agir  chirurgicale¬ 
ment  sur  la  rétraction  du  triceps,  antagoniste 
des  muscles  paralysés.  On  pratique  un  allonge¬ 
ment  oir  une  ténotomie  du  tendon  d’Achille. 

La  technique  de  l’allongement  est  la  suivante  : 
après  avoir  découvert  le  tendon  d’Achille  on  le 
divise  par  une  incision  longitudinale  en  deux 
chefs,  dont  l’un  est  libéré  du  côté  proximal  et 
l’autre  du  côté  distal  ;  après  le  redressement 
on  les  suture  bout  à  bout  ;  la  continuité  du 
tendon  est  assurée  et  il  est  allongé.  Les  procédés 
de  rallongement  sont  multiples  de  nos  jours. 
Cette  opération  à  ciel  ouvert  donne  une  plaie 
assez  longue  ;  la  ténotomie  doit  être  faite  assez 
haut  ;  il  faut  bien  garder  la  continuité  du  ten¬ 
don,  la  rétraction  musculaire  post-opératoire 
étant  très  accusée.  La  ténotomie  simple  du 
tendon  est  très  dangereuse  ;  on  risque  de  créer 
un  véritable  pied  ballant  en  ajoutant  une  para¬ 
lysie  du  triceps  à  la  paralysie  antérieure. 

Barker  a  pratiqué  un  allongement  du  tendon 
.d’Achille  par  une  section  sous-cutanée,  qui  fait 
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éviter  les  inconvénients  d’une  ténotonaie  à  ciel 
ouvert.  Le  tendon  est  incisé  horizontalement 
dans  chaque  moitié  longitudinale  en  deux  endroits 
l’un  inférieur,  l’autre  supérieur.  On  peut  varier 
la  technique  de  cette  opération  en  rapprochant 
les  deux  Incisions  horizontales. 

Si  l’allongement  ne  donne  pas  de  résultat  et  le 
triceps  se  rétracte  de  nouveau  on  peut  recourir 
à  l’arthrorise  postérieure.  Un  long  greffon  tibial 
est  enfoncé  à  travers  la  partie  postérieure  de 
l’astragale,  l’articulation  sous-astragalienne  et 
le  calcanéum  dans  le  thalamus.  En  haut,  il  fait 
butoir  derrière  le  pilier  tibial.  L’os  greffé  n’est 
pas  résistant,  et  se  fracture  assez  fréquemment. 
La  pratique  montre  que  le  pied  revient  en  équi¬ 
nisme  et  que  le  pourcentage  des  succès  de  cette 
opération  est  très  limité  ;  on  ne  peut  donc  garan¬ 
tir  le  résultat  obtenu  ;  ce  procédé  ne  me  paraît 
pas  être  pratique. 

I/arthrodèse  de  l’articuation  de  Chopart  donne 
des  résultats  plus  satisfaisants.  La  soudure  se 
fait  par  extirpation  des  cartilages  dans  la  médio- 
tarsienne  et  dans  la  sous-astragalienne.  Nové- 
Josserand  a  proposé  de  compléter  l’intervention 
en  créant  une  butée  postérieure  derrière  le  pilier 
tibial  ;  celle-ci  est  obtenue  par  un  fragment  de  la 
face  supérieure  du .  calcanéum  qu’on  détache 
et  qu’on  fait  basculer  en  arrière. 

Chez  l’enfant,  pour  lutter  contre  l’attitude 
vicieuse  et  éviter  la  rétraction  des  muscles 
antagonistes,  on  peut  pratiquer  des  transplan¬ 
tations  tendineuses  comme  opération  d’attente. 
Le  jambier  antérieur,  l’extenseur  commun  des 
orteils  sont  paralysés  ;  l’extenseur  propre  du  gros 
orteil  est,  en  général,  indemne.  Il  faut  fixer  l’ex¬ 
tenseur  propre  sur  le  premier  métatarsien  ;  on  le 
greffe  par  tunhellisation  ;  cette  fixation  constitue 
une  prise  énorme  et  présente  le  meilleur  mode 
de  transplantation  dans  une  paralysie  du  groltpe 
antérieur  ou  antéro-externe  de  la  jambe.  Dans  une 
certaine  mesure  on  empêche  la  reproduction 
de  l’équinisme.  On  peut  varier  la  transplantation 
en  utilisant  le  long  péronier  latéral  qu’on  fixe 
sur  le  bord  interne  du  pied  ;  ou  le  court  péronier 
latéral  qu’on  fixe  sur  le  bord  externe  du  pied 
après  l’avoir  fait  passer  pré-malléolaire.  Cette 
transplantation  tendineuse  est  un  procédé  d’at¬ 
tente  ;  en  cas  d’échec  on  pratiquera  ultérieure¬ 
ment  une  arthrodèse. 

Chez  un  adulte  présentant  un  pied  bot  équin 
invétéré  nous  faisons  une  résection  cunéiforme 
flans  la  sous-astragalienne  de  façon  à  corriger  le 
pied  creux  et  donner  au  malade  un  bon  appui 
en  réduisant  les  déformations. 

Paralysie  des  muscles  externes 

La  paralysie  peut  frapper  les  péroniers  en 
même  temps  que  les  muscles  du  groupe  anté¬ 
rieur  ;  dans  ce  cas  le  malade  présente  un  pied 
creux  varus  équin.  Le  jambier  antérieur  est 


souvent  respecté.  La  paralysie  isolée  des  péro" 
niers  latéraux  entraîne  un  pied  varus,  et  celle 
des  seuls  extenseurs  un  pied^équin. 

Dans  le  varus  la  déformation  se  passe  dans 
l’articulation  de  Choj^ard  ;  le  scaphoïde  et  le 
cuboïde  se  subluxent  en  dedans  ;  le  calcanéum 
est  basculé  et  couché  sur  sa  face  externe,  la 
plante  tout  entière  tourne  en  dedans.  Le  malade 
marche  sur  le  bord  externe  du  pied,  il  tord  le 
dos  de  son  pied  en  dehors  ;  il  souffre  beaucoup 
pendant  la  marche. 

Quel  traitement  faut-il  faire  dans  ce  cas  ?  On 
emploie  un  appareil  orthopédique  destiné  à 
prévenir  les  déformations  ;  si  les  muscles  sont 
rétractés  il  faut  employer  des  manœuvres  for¬ 
cées  de  réduction.  Si  on  n’arrive  pas  à  allonger 
le  pied  par  les  petits  moyens  on  pratique  une 
section  profonde  à  ciel  ouvert  des  muscles  de  là 
plante.  Pour  maintenir  le  pied  en  exactitude,  on 
a  proposé  l’arthrosise  latérale.  Elle  donne  .des 
résultats  médiocres.  La  transplantation  peut  ici 
encore  rendre  des  services.  On  peut  suturer  le 
tendon  d’Achille  au  bout  distal  des  tendons 
péroniers  latéraux,  ou  encore  l’implanter  à  la 
face  externe  du  calcanéum. 

On  a  obtenu  également  des  succès  en  trans¬ 
plantant  le  jambier  antérieur  sur  le  cinquième 
métatarsien.  Dans  les  cas  très  avancés  on  a  re¬ 
cours  à  la  double  arthrodèse  et  au  besoin  avec 
résection  articulaire  cunéiforme. 

Paralysie  des  muscles  internes 

Le  .pied  se  met  en  valgus  pur  si  le  jambier 
antérieur  et  le  jambier  postérieur  sont  paralysés, 
fait  rare.  Le  pied  repose  sur  son  bord  interne, 
la  plante  est  tournée  en  dehors.  La  transplanta¬ 
tion  d’un  muscle  de  bonne  qualité,  l’extenseur 
du  gros  orteil  par  exemple  fixé  sur  le  premier 
métatarsien,  est  indiquée.  Après  12  ans,  la 
double  arthrodèse  est  la  meilleure  intervention, 
L’arthrorise  latérale  paraît  peu  efficace. 

Pied  ballant 

Tous  les  muscles  de  la  jambe  sont  affaiblis 
dans  une  paralysie  totale,  le  pied  est  flottant  ; 
quand  le  malade  est  couché  le  pied  est  varus 
éc]uin  et  repose  sur  un  bord  externe  ;  debout,  il  se 
met  en  talus  valgus.  On  pratique  l’arthrodèse 
dans  la  médio-tarslenne  pour  fixer  le  pied  en 
bonne  attitude.  Lorsque  la  déformation  du  pied 
est  ancienne  on  peut  faire  une  arthrorise  double, 
en  avant  et  en  arrière,  dans  la  tibio-tarsienne. 
L’articulation  tibio-tarsienne  finit  par  participer 
à  la  déformation  du  pied  et  devenir  trop  lâche. 
On  peut  se  trouver  dans  l’obligation  d’ankyloser 
la  tibio-tarsienne  également.  J’airapportéàl’ Aca¬ 
démie  de  chirurgie  le  cas  d’une  triple  arthro¬ 
dèse.  On  ne  doit  employer  cette  opération  que 
que  dans  le  cas  où  le  malade  présente  un  ballote- 
ment  latéral  dans  la  tibio-tarsienne,  le  pied  se 
mettant  tantôt  en  varus,  tantôt  en  valgus. 
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LA  CLINIQUE  SYPHILIGRAPHIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

L’érosion  ponctuée  des  ongles  et  les  stries  unguéales 

sont  de  première  importance  pour  la  découverte 
d’une  syphilis  en  évolution  ou  d’une  syphilis  occulte 

D’après. le  Docteur  G.  Milian  (1) 

L’ÉROSIOrr  PONCTUÉE  ET  1,ES  STRIES  DES  ONGLES, 

LÉSIONS  SEMBLABLES  AUX  LÉSIONS  DENTAIRES  SYPHILITIQUES 


Leur  aspect  objectif  et  leur  mécanisme  de 
production  sont  analogues  au  niveau  des  ongles 
comme  au  niveau  des  dents. 

L’érosion  ponctuée  est  une  dépression  cupu- 
liforme,  de  la  dimension  d’une  petite  tête 
d’épingle,  qui  siège  à  la  surface  de  l’ongle  ;  on' 
dirait  que  sur.  un  ongle  mou  on  a,  avec  la  tête 
d’une  épingle,  imprimé  une  «  petite  cupule  ». 
L’aspect  de  l’ongle  n’est  pas  modifié  à  son  niveau. 
Ce  n’est  pas  l’apparence  d’une  perte  de  sub¬ 
stance  ;  l’ongle  y  est  lisse,  luisant  et  ferme  comme 
sur  le  reste  de  son  étendue. 

L’érosion  ponctuée  peut  être  très  fine,  comme 
faite  non  avec  la  tête,  mais  avec  la  pointe  de 
l’épingle.  Elle  est  alors  peu  profonde.  Les  cupu¬ 
les  profondes  ne  sont  pas  toujours  nettement 
circulaires  :  elles  s’allongent  fréquemment  en 
une  tramée  de  1  ou  2  millimètres,  qui  remonte 
en  pente  douce  vers  la  surface  de  l’ongle,  comme 
si,  la  dépression  une  fois  faite  avec  la  tête  de 
l’épingle,  celle-ci  avait  été  amenée  en  arrière  vers 
la  matrice  de  l’ongle,  suivant  un  trajet  linéaire, 
en  appuyant  de  moins  en  moins. 

Très  souvent  l’érosion  se  développe,  non  pas 
sur  une  surface  unguéale  apparemment  saine, 
mais  sur  une  «  coudure  »  ou  sur  une  double 
coudure,  de  même  largeur  ou  un  peu  plus  large 
qu’elle,  sorte  de  voie  parallèle  à  l’axe  de  l’ongle. 

Ces  érosions  ponctuées  de  la  syphilis  ne  sont 
pas,  en  général,  très  nombreuses  sur  un  même 
ongle  :  une,  deux,  trois,  rarement  plus.  Quand 
il  y  a  en  a  plusieurs,  elles  sont  le  plus  souvent 
réparties  sur  une  même  ligne  droite  parallèle  à 
l’axe  unguéal  en  un  point  déterminé,  puis  s’avan¬ 
cent  peu  à  peu  hors  de  ce  repli,  en  même  temps 
que  s’effectue  la  poussée  de  l’ongle.  La  même 
érosion  reste  ainsi  visible,  tant  qu’elle  n’est  pas 


(1)  G.  Milian.  —  L’érosion  ponctuée  des  ongles. 
(Académie  de  médecine,  11  février  1936.) 

G.  Milian.  —  De  l’utilité  des  stries  unguéales  dans 
la  surveillance  de  la  syphilis  (Paris  médical,  28  mars 
1936.) 

G.  Milian.  —  Hérédité  occulte  :  ses  dangers  dans  le 
mariage  et  pour  la  descendance.  (Paris  médical,  7  mars 
1936.) 


arrivée  au  bord  libre  ;  à  ce  moment,  elle  est 
détruite  avec  ce  bord  libre,  quand  il  est  coupé 
par  le  •  ciseau. 

La  fo  mation  des  érosions  est  intermittente  ; 
et  comme  il  existe,  à  la  matrice  unguéale,  un  ou 
plusieurs  centres  de  formation  des  érosions, 
chaque  fois  qu’une  érosion  est  formée  sur  un  de 
ces  centres,  l’érosion  formée  pousse  exactement 
sur  la  même  ligne  que  la  précédente,  c’est  ainsi 
qu’il  est  possible  de  voir  trois,  quatre,  cinq  et 
davantage  érosions  à  la  file  indienne  sur  un 
même  ongle,  toutes  produites  par  le  même  foyer 
pathologique  matriciel. 

Les  stries  unguéales  transversales  sont  analo¬ 
gues  aux  érosions  ponctuées. 

La  rapidité  d’expulsion  de  ces  formations 
varie  avec  la  rapidité  de  la  pousse  de  l’ongle, 
éminemment  différente  suivant  les  sujets.  Chez 
les  uns,  l’érosion  avancera  de  1  millimètre  en 
dix  jours  ;  chez  les  autres,  de  1  millimètre  en 
six  jours.  C’est  dire  qu’un  ongle  de  longueur 
moyenne  de  15  millimètres  peut  être  éliminé 
en  150  jours,  soit  cinq  mois,  ou  en  90  jours,  soit 
trois  mois.  Si  Ton  pense  que,  comme  il  est  usuel, 
une  nouvelle  érosion  ponctuée  apparaît  en 
arrière  de  la  précédente  avant  la  disparition  de 
l’autre,  ou  sur  un  autre  ongle,  on  voit  que  ce 
stigmate  est  pour  ainsi  dire  permanent.  Chez 
l’enfant,  la  pousse  de  l’ongle  est  extrêmement 
rapide,  presque  deux  fois  plus  que  chez  l’adulte. 

La  nature  syphilitique  de  ces  lésions  ne  peut 
être  contestée,  car  on  les  observe,  enmême  temps 
que  d’autres  lésions  syphilitiques  typiques  sur  un 
même  ongle,  ou  sur  les  ongles  d’un  même  sujet. 

D’autre  part,  elles  sont  influençables  par  le 
traitement  anti-syphilitique.  Il  arrivé  aussLque 
Ton  voit  sur  un  ongle,  celui  du  médius  par 
exemple,  des  lésions  d’onyxis  syphilitiques  typi¬ 
ques,  et  sur  un  autre  ongle,  soit  celui  de  l’annu¬ 
laire,  des  érosions  ponctuées  isolées. 

La  genèse  de  ces  altérations  unguéales  est  facile 
à  comprendre  :  coup  de  poinçon  donné  par  le 
tréponème  sur  l’ongle  au  point  de  sa  formation 
(la  matrice  unguéale),  et  non  trouble  trophique. 
Quand  les  érosions  sont  nombreuses,  il  est 
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possible  de  voir  dans  certains  cas  favorables, 
et  à  un  examen  attentif,  que  le  repli  sus-unguéal 
correspondant  est  légèrement  rouge  et  gonflé. 

Ce  qui  explique  la  fréquence  des  altérations 
unguéales  chez  les  syphilitiques,  c’est  que  le 
tréponème  lait  à  chaque  instant,  au  cours  de  la 
vie  du  malade,  des  incursions  sanguines  plus 
ou  moins  abondantes,  et  qu’au  cours  de  celles-ci, 
il  s’arrête  dans  les  recessus  capillaires  des  com¬ 
missures  (lèvres,  ailes  du  nez,  paupières,  etc.) 
ou  des  matrices  des  ongles.  La  circulation  matri¬ 
cielle  de  l’ongle,  située  à  l’extrémité  du  torrent 
circulatoire,  et  à  la  conjonction  d'  n  système 
capillaire  artériel  avec  un  système  capillaire 
veineux,  «est  ainsi  très  favorable  à  l’arrêt  du  tré- 

Les  érosions  ponctuées  sont  d’importance, 

POUR  DÉCOUVRIR  UNE 

Non  pas  que  leur  valeur  puisse  un  instant 
être  discutée,  mais  parce  qu’elles  existent 
souvent  alors  que  la  réaction  de  Wassermann 
est  absente,  et  qu’elles  peuvent  survivre  trois  à 
cinq  mois  à  la  disparition  de  la  réaction 
humorale.  A  ce  moment,  l’érosion  ponctuée, 
qui  est  marquée  là  comme  une  entaille  sur  une 
branche  qui  continue  à  pousser,  survit  au  coup 
de  hache  ou  de  couteau  et  ne  disparaît  que 
quand  la  branche  est  coupée.  Le  Docteur 
Milian  écrit  à  ce  propos  ;  «  Il  m’a  été  ainsi  donné 
d’observer  en  1907  un  patient,  syphilitique  de¬ 
puis  1892,  qui  se  soignait  d’une  manière  insuffi¬ 
sante,  d’ici,  de  là,  par  quelques  séries  de  pilules, 
et  qui  présentait  sur  l’index  droit  deux  érosions 
ponctuées  «  en  conjonction  ».  Je  l’ai  revu  en 
1912,  toujours  aussi  négligent,  porteur  d’éro¬ 
sions  ponctuées  sur  le  même  index  ;  même 
chose  en  1913,  en  1920,  et  encore  en  avril  1922. 
Ce  foyer  générateur  d’érosion  ponctuée  a  donc 
existé  chez  ce  patient  -depuis  au  moins  quinze 
ans.  Il  persiste  avec  quelques  variantes  que  le 
malade  a  remarquées  :  après  une  période  de  trai¬ 
tement,  les  érosions  sont  plus  petites,  pointes 
au  lieu  de  têtes  d’épingle  ;  ou  même  elles  s’écar¬ 
tent  les  unes  des  autres  sur  le  même  chemin, 
séparées  de  8  à  10  millimètres  au  lieu  de  4  et  5, 
distance  habituelle,  ce  qui  montre  que  l’action 
génératrice  du  foyer  matriciel  est  suspendue  pen¬ 
dant  la  durée  du  traitement.  Jamais  ce  patient 
ne  s’est  résigné  à  un  traitement  plus  actif,  ni 
plus  prolongé,  bien  qu’il  souffre  assez  souvent 
de  céphalées  pénibles  qui  le  déterminent  à 
prendre  par  la  bouche  une  série  de  pilules  de 
Dupuytren  pendant  quatre  à  cinq  semaines.  » 

Les  érosions  ponctuées,  les  raies  transversales 
dans  ce  cas  sont  donc  d’un  puissant  secours 
(surtout  lorsque  la  réaction  de  Wassermann 
fait  défaut)  pour  dire  qu’un  sujet  est  syphili¬ 
tique,  et  que  l’affection  qu’il  présente  est,  ou 


ponème  embolisé  dans  le  torrent  circulatoire. 

Quant  au  diagnostic  différentiel,  seul,  le  tré¬ 
ponème  est  capable  de  pareilles  altérations.  La 
plupart  des  dermatoses  (eczéma,  psoriasis,  lichen 
plan,  etc.)  peuvent  faire  des  érosions  unguéales, 
mais  alors  la  face  dorsale  de  la  phalangette  est 
elle-même  atteinte  de  la  dermatose  en  question. 

«  L’érosion  unguéale  sans  dermatose  du  doigt 
relève  presque  toujours  de  la  syphilis  ».  Ensuite  les 
érosions  syphilitiques  sont  de  dimensions  varia¬ 
bles,  seules  profondes,  atteignant  peu  de  doigts, 
avec  une  région  matricielle  dépourvue  des  au¬ 
tres  lésions  caractéristiques  (eczéma  ou  psoria¬ 
sis)  d’apparence  intacte,  ou  présentant  seulement 
un  bourrelet  rougeâtre  plus  ou  moins  marqué. 

AU  MOINS  AUSSI  GRANDE  QUE  LE  WaSSERMANN, 
SYPHILIS  EN  ÉVOLUTION 

non,  de  cette  nature  ;  ainsi,  une  céphalée  d’étio¬ 
logie  incertaine  peut  être  mise  sur  le  compte 
de  la  syphilis,  même  avec  des  lésions  unguéales 
caractéristiques  extrêmement  discrètes. 

Et  c’est  aussi,  chez  un  syphilitique  avéré,  que 
la  constatation  des  érosions  ponctuées  ou  des 
raies  transversales,  peut  nous  indiquer  que  la 
syphilis  est  encore  en  activité,  et  que  le  patient  est 
justiciable  d’un  traitement.  De  môme,  leur  dis¬ 
parition  progressive  sous  l’influence  de  celui-ci 
nous  renseigne  sur  son  efficacité,  en  même  temps 
que  sur  Vutilité  ou  l’inutilité  de  la  continuation 
d’une  thérapeutique  spécifique. 

Dans  une  observation,  ces  lésions  ont  permis 
de  reconnaître  une  roséole  syphilitique  retardée 
de  19  mois,  et  l’insuffisance  d’un  traitement  anté¬ 
rieur,  quoique  précoce. 

Cette  malade  s’était  présentée  avec,  sur  plu¬ 
sieurs  ongles,  non  sur  tous,  une  strie  transversale 
siégeant  environ  à  7  millimètres  de  la  matrice 
unguéale,  c’est-à-dire  dont  la  genèse  remontait 
à  trois  mois  environ.  Il  existait  aussi  sur  un  . 
annulaire,  dépourvu  de  raie  transversale,  une 
érosion  ponctuée  siégant  à  la  même  distance  de 
la  matrice  que  les  raies  transversales.  Cette 
constatation  incitait  à  penser  qu’il  y  avait  eu, 
deux  ou  trois  mois  auparavant,  puisqu’un  ongle 
met  six  mois  pour  être  éliminé,  une  poussée 
active  de  la  syphilis  :  c’est  d’ailleurs  ce  que  l’his¬ 
toire  thérapeutique  de  la  malade  révéla.  Sous 
l’influence  d’un  Wassermann  demeuré  négatif, 
beaucoup  plus  longtemps  encore,  il  y  avait  eu 
cependant  une  interruption  de  sept  mois  dans 
le  traitement  ;  durant  cette  période,  et  malgré 
un  Wassermann  resté  négatif,  la  patiente  avait 
fabriqué  des  raies  transversales  des  ongles,  ainsi 
qu’une  érosion  ponctuée,  indices  de  syphilis  en 
activité.  Par  la  suite,  une  roséole  généralisée,  qui 
ne  fut  qu’une  roséole  retardée,  et  une  réaction 
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de  Wassermann  devenue,  positive  apportèrent 
la  démonstration  d’une  syphilis  en  pleine  acti¬ 
vité  chez  cette  iemme.  Or,  si  on  avait  examiné 
plus  soigneusement  les  ongles  pendant  la  période 


de  repos  médicamenteux,  il  est  vraisemblable, 
que,  malgré  les  Wassermann  négatifs,  on  aurait 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  obliger  au 
traitement. 


La  découverte  d’une  syphilis  héré.ditaire  occulte 


Si,  dans  beaucoup  de  cas;  la  syphilis  laisse 
aux  sujets  contaminés  une  existence  paisible,  et 
à  leur  descendance  un  développement  à  peu  près 
normal,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  aussi  que,  bien 
des  fois,  l’hérédité  se  transmet,  sournoise  et  terrible, 
aux  enfants  en  contaminant  la  mère  au  passage. 

En  voici  un  exemple  frappant  :  En  mars  1930, 
un  jeune  homme,  âgé  de  28  ans  vient  çonsulter 
le  Dr  Milian  pour  un  herpès  récidivant  de  la 
joue  gauche,  qui  s’était  déclaré  pour  la  première 
fois  à  l’âge  de  dix  ans.  Il  voulait  également  être 
renseigné,  en  raison  de  ce  que  son  père  était  mort 
paralytique  général,  sur  son  état  général  (herpès 
et  troubles  digestifs),  et  sur  ses  possibilités  de 
mariage.  Il  était  l’aîné  de  cinq  enfants  yivants  ; 
le  deuxième  était  petit  (1  m.  52  pour  47  kgr.)  ; 
le  troisième,  une  fille,  était  tuberculeuse  ;  le 
quatrième,  dix-neuf  ans,  bien  portant  ;  le  cin¬ 
quième,  douze  ans,  très  petit  et  très  en  retard. 

Inquiet  sur  son  état,  le  sujet  s’était  fait.faii-e, 
il  y  à  six  ans,  une  réaction  de  Wassermann  ; 
elle  était  négative. 

Cet  homme  était  petit  :  1  m.  62  et  52  kgr.  11 
était,  malgré  cela,  assez  bien  constitué,  ses  orga¬ 
nes  étaient  normaux  :  réflexes  tendineux  et 
pupillaires  en  particulier  étaient  présents.  La 
tension  artérielle  était  de  16-10  au  Pachon.  Outre 
l’exiguïté  de  la  taille  et  du  poids,  les  seuls  symp¬ 
tômes  d’hérédité  syphilitique,  trouvés  chez  lui, 
étaient  :  des  incisives  inférieures  médianes 
naines  avec,  érosion  ponctuée  du  bord  libre,  et, 
aux  ongles  des  pouces,  des  raies  transversales,  sur¬ 
tout  très  marquées  à  droite,  ce  qui  était  l’indice, 
en  l’absence  de  tout  autre  antécédent  morbide, 
d’une  syphilis  encore  virulente.  Il  ajoutait  d’au¬ 
tre  part  qu’il  «  n'était  pas  très  fort  »  comme 
rapports  sexuels,  et  qu’il  restait  parfois  un  mois 
sans  voir  dè  femme.  Les  réactions  de  Hecht, 
de  Wassermann  et  de  Dcsnioulière  étaient  néga¬ 
tives.  Même  résultat  le  5  janvier  1933,  en  y  adjoi¬ 
gnant  la  réaction  de  Kahn.  Malgré  ces  résultats 
négatifs,  et  à  cause  des  raies  transversales  des 
ongles  des  iiouces,  ou  conseilla  de  prendre  alter¬ 
nativement  chaque  mois  tantôt  du  calomel, 
tantôt  des  comprimés  de  iréparsol. 

Le  2  mars  1933,  les  réactions  de  Wassermann, 
de  Hecht,  de  Desmoulière,dc  Kahn  étaient  néga¬ 
tives.  L’herpès  soigné  par  les  rayons  X  et  les 
applications  d’alcool  iodé  n’avait  pas  reparu 
depuis  plusieurs  mois,  et  le  malade  satisfait  ne 
donna  plus  de  ses  nouvelles  jusqu’au  17  octo¬ 
bre  1935,  époque  à. laquelle  il  revint  voir  le 
D''  Milian  en  tenant  ce  langage  ;  «  Mou  herpès 


de  la  joue  va  très  bien  et  n’était  pas  reparu 
depuis  deux  ans,  quand  j’ai  eu  une  rechute 
il  y  a  un  mois,  et  de  nouveau  il  y  a  quatre  joiirs. 

«  Mais,  ce  qui  me  chagrine  le  plus  n’est  pas 
cette  question  d’herpès.  Je  me  suis  marié,  il 
y  a  un  an,  confiant  dans  le  conseil  de  mon  méde¬ 
cin  de  famille,  et  dans  de  nouvelles  réactions 
sérologiques  négatives,  et  qui  sont  encore  néga¬ 
tives,  d’ailleurs,  au  l®*'  octobre  1935.  «  Or,  il  y 
a  un  mois,  ma  jeune  femme,  âgée  de  20  ans^  a 
fait  un  accouchement  prématuré  à  huit  mois  avec 
hydramnios,  et  l’enfant  e.st  mort  le  soir  même. 

»  Mais  ce  qui  a  provoqué  un  véritable  drame 
dans  mon  foyer,  c’est  que,  faisant  faire  une  ana¬ 
lyse  du  sang  de  ma  femme,  en  mênte  temps  que 
la  mienne,  celle-ci  s’est  montrée  positive  au 
Desmoulière  chez  ma  femme,  la  réaction  de 
Wassermann  étant  négative,  tandis  que  toutes 
les  miennes  étaient  négat  ves.  ' 

«  Ma  femme,  de  bonne  famille  et  que  j’ al 
épousée  sage,  n’est  certainement  pas  en  cause,  ni 
directement,  ni  indirectement,  car  son  père  et 
sa  mère  sont  superbes  de  santé,  et  celle-ci  a  eu 
cinq  enfants,  tous  vivants  et  admirablement 
bien  portants.  Je  suis  donc  certainement  respon¬ 
sable,  mais  je  n’ai  pas  osé  en  parler  à  ma  femme, 
et  je  regrette  d’avoir  écouté  les  médecins  de 
ma  ville,  que  '’interrogeai  avant  de  me  marier,  et 
qui  tous  me  répétèrent  qu’aucun  phénomène 
héréditaire  n’était  à  craindre  pour  ma  descen¬ 
dance,  malgré  mon  hérédité  personnelle,  puis¬ 
que  je  n’avais  jamais  eu  d’accidents  et  que  mes 
réactions  sérologiques  étaient  négatives.» 

l’oilà  donc  un  fils  de  paralytique  général; 
dépourvu  de  toute  syphilis  acc|uise,  avec  des  réac¬ 
tions  de  Wassermann,  de  Hecht,  de  Desmou¬ 
lière  et  de  Kahn  négatives  à  plusieurs  années 
d’intervalle,  présentant  seulement  quelques 
pci  ils  stigmates  dystrophiques  (exiguïté  de  taille, 
érosions  dentaires),  mais  surtout  des  raies  Iransver- 
sedes  des  pouces,  et  qui,  sans  jamais  avoir  pré¬ 
senté  d’accident  au  cours  de  son  existence, 
transmet  à  sa  femme  une  syphilis  occulte,  qui  ne 
se  révèle  seulement  que  par  une  réaction  de  Des¬ 
moulière  positive  et  un  accouchement  préma¬ 
turé  avec  mort  de  l’enfant. 

Cette  pénible  histoire  est  iMus  éloquente  que 
tous  les  discours.  «  Il  est  vraisemblable  et  même 
certain  qu'un  traitement  antisyphililiciuo  éner¬ 
gique  de  six  à  huit  mois  chez  le  père,  avant  le 
mariage,  aurait  empêché  ce  drame  familial.  » 

G.  I-'ISCHEB. 
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LES  BAINS  DE  PARAFFINE  SIMPLE  ET  RADIFÈRE 

dans  le  traitement  de  l'obésité,  des  rhumatismes, 
des  suites  d’accidents,  des  séquelles  de  phlébite 

Par  le  Docteur  Caruette 


Comme  l’a  fort  bien  montré  le  créateur  de  la 
paraflithérapie,  le  regretté  Barthe  de  Sanfort, 
le  principe  de  cette  méthode  repose  sur  les  pro¬ 
priétés  particulières  que  présente  la  paraffine. 
Celle-ci  a  l’avantage  (ainsi  que  certains  corps 
anhydres  comme  les  cires  et  les  résines)  de  pou¬ 
voir  être  appliquée  sur  les  téguments  à  une  tem¬ 
pérature  qui  ne  pourrait  être  supportée  venant 
d’un  autre  corps.  Une  autre  propriété  encore 
plus  importante  est  la  contractilité  très  marquée 
de  la  paraffine  lorsqu’elle  se  solidifie. 

De  ces  propriétés  il  résulte  que  : 

lo  La  paraffine  en  fusion  peut  être  employée  en 
application  générale  à  54°  et  en  application 
locale  à  60-65°  ;  elle  peut  même  être  employée 
pour  un  temps  très  court,  sans  inconvénient, 
à  une  température  de  70-75°.  Rappelons  que 
l’eau  chaude  donne  une  impression  pénible  au- 
dessus  de  40°  et  que  les  applications  de  boue 
(Acqui,  Dax,  Saint-Amand,  Franzènsbad)  ne 
peuvent  être  supérieures  à  45°  en  application 
générale,  et  à  47°  en  application  locale.  Il  s’en¬ 
suit  que  les  applications  locales  de  paraffine 
sont  faites  à  une  température  supérieure  de  15° 
à  celles  qui  sont  effectuées  avec  d’autres  corps. 
De  plus  la  paraffine  se  refroidit  très  lentement 
et  peut  pendant  une  heure  et  plus  se  maintenir 
à  une  température  de  50°  environ. 

2°  Grâce  à  sa  contractilité  la  paraffine  en  se 
solidifiant  comprime  et  anémie  les  vaisseaux 
des  tissus  qu’elle  entoure.  Toutes  les  autres  sour¬ 
ces  de  chaleur  déterminent  au  contraire  une 
hyperémie  marquée.  Il  résulte  de  cette  com¬ 
pression  que  la  chaleur  cédée  par  la  paraffine 
pénètre  profondément  dans  les  tissus  sans  être 
emportée  en  grande  partie  par  le  sang  des  tissus 
hyperémiés,  comme  dans  les  autres  procédés. 

Ajoutons  que,  bien  souvent,  au  moment  où 
l’on  retire  laparaffine  la  vaso-cohstriction  fait 
place  progressivement  à  de  la  vaso-dilatation 
avec  sensation  de  chaleur  très  marquée,  s’accom¬ 
pagnant  d’une  augmentation  delà  température 
locale.  Ces  phénomènes  peuvent  persister  une  ou 
deux  heures,'  si  bien  que  dans  ce  cas  le  bain  de 
paraffine  agit  d’abord  au  moment  de  son  appli¬ 
cation  par  la  transmission  de  calorique  aux  tissus 
profonds  et  ensuite,  au  moment  de  l’enlèvement 
de  la  paraffine,  par  une  augmentation  de  la  cir¬ 
culation  dans  les  tissus  superficiels. 

Les  paraffines  peuvent  être  employées  pures 
ou  mélangées  à  d’autres  corps  comme  les  cires 


et  les  résines.  Nous  n’employons  que  les  paraf¬ 
fines  pures  qui  nous  donnent  toute  satisfaction 
Certains  médicaments  peuvent  y  être  joints  sans 
que  ceux-ci,  inclus  dans  la  paraffine  séparée  de 
la  peau  par  une  abondante  couche  de  sueur, 
paraissent  ajouter  quelque  avantage  à  la  mé¬ 
thode.  Il  en  est  tout  autrement  des  sels  de  radium. 
Depuis  une  dizaine  d’années  nous  avons  ajouté 
à  la  paraffine  un  corps  radio-actif.  Nous  em¬ 
ployons  un  excipient  spécial  renfermant  une 
quantité  déterminée  de  sel  radio-actif  (bro¬ 
mure  de  radium).  Nous  pouvons  ainsi  faire  varier 
la  teneur  de  la  paraffine  en  radium  suivant  la 
quantité  de  l’excipient  radifère  que  nous  lui 
ajoutons.  Ces  paraffines  rendues  radifères  pré¬ 
sentent  outre  les  qualités  des  applications 
thermiques  de  la  paraffine  celles  que  lui  apporte 
le  radium  dans  la  modification  des  tissus  irra¬ 
diés. 

Mode  d’emploi 

Dans  la  grande  majorité  des  cas  le  traitement 
par  les  paraffines  ne  demande  que  des  appli¬ 
cations  locales.  Si  celles-ci  sont  assez  étendues  on 
peut  se  servir  pour  appliquer  la  paraffine  d’un 
appareil  à  air  comprimé  comme  celui  inventé 
par  le  Docteur  .loly.  Le  plus  souvent  nous  nous 
contentons  de  verser  la  paraffine  par  petites 
quantités  successives  sur  le  membre  malade 
ou,  comme  nous  l’a  montré  lui-même  Barthe 
de  Sanfort,  de  l’étendre  très  rapidement  par 
couches  successives  à  l’aide  d’un  large  pinceau. 
On  peut  également  l’étaler  avec  la  main. .  Le 
traitement  dure  trente  minutes  environ.  On 
retire  alors  la  paraffine  qui  se  laisse  détacher 
avec  la  plus  grande  facilité  car  elle  se  trouve 
souvent  séparée  de  la  peau  par  une  couche  de 
sueur  abondante  (saignée  hydrique  de  Barthe 
de  Sanfort).  Le  traitement  comprend  suivant 
les  cas  une  ou  plusieurs  séries  de  15  à  20  appli¬ 
cations. 

Indication.^ 

Parmi  les  affections  dans  lesquelles  les  appli¬ 
cations  de  paraffine  sont  particulièrement  indi¬ 
quées  signalons  : 

1°  En  applications  générales  ;  l’obésité  ; 

2°  en  applications  locales  :  les  affections  rhu¬ 
matismales  (arthrite,  névrite,  cellulites,  lom¬ 
bago),  les  suites  d’accidents,  les  troubles  cir¬ 
culatoires  des  membres  inférieurs,  les  troubles 
post-phlébitiques,  etc. 
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Obésité  , 

En  applications  générales,  le  traitement  de 
rpbésité  par  les  bains  généraux  de  paraffine  est 
un  moyen  puissant.  Par  la  sudation  énergique 
qu'il  provoque  à  chaque  application  (500  à  1.000 
grammes),  le  traitement  fait  diminuer  le  poids  du 
malade  de  quelques  kilogrammes  en  un  nombre 
do  séances  assez  réduit.  Ajoutons  que,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l'on  pourrait  croire  de  l’action 
de  la  température  élevée  de  la  paraffine  sur  la 
circulation,  ces  bains  généraux  sont  particuliè¬ 
rement  bien  supportés.  Ce  fait,  comme  l’a  fait 
remarquer  Barthe  de  Sanfprt,  est  probablement 
dû  à  ce  que  la  vaso-çonstrictiori  progressive 
effectuée  par  la  paraffine  ne  demande  pas  au 
cœur  un  effort  d’adaptation  comme  le  font  les 
autres  moyens  de  calorification  qui  déterminent 
une  vaso-dilatation  prononcée. 

De  Fresquet,  s’appuyant  sur  les  analyses  de 
la  sueur  ordinaire  laites  par  Qley,  d’après  les¬ 
quelles  la  teneur  normale  de  la  sueur  en  urée 
est  de  0,10  par  litre,  a  montré  que  dans  la  sueqr 
déterminée  pas  les  bains  de  paraffine  cette  teneur 
était  beaucoup  plus  grande  et  queles  applications 
dp  paraffine  permettent  en  une  demj-heure  une 
excrétion  de  l’iirée  égale  au  minimum  à  quatte 
fois  la  normale  par  vingt-quatre  heures.  La  pa- 
raffithérapie  produit  dans  ces  cas  une  vérita¬ 
ble  désintoxication  particulièrement  importante 
pour  les  arthritiques,  les  cellulitiques  et  les  lithia¬ 
siques, 

Bbumatiames 

En  applications  locales. 

1“  Arthrites.  A  l’état  aigu.  Contrairement 
à  de  nombreux  traitements  physiothérapiques 
qui  ne  peuvent  être  appliqués  qu’avec  beaucoup 
de  prudence  dans  les  affections  rhumatismales 
aiguës,  le  traitement  par  la  paraffine  peut  être 
appliqué  sans  le  moindre  danger  dans  les  pério¬ 
des  aiguës  et  subaiguës.  Ces  applications  seront 
donc  précieuses  dans  les  cas  où  le  nialade  est 
obligé  d'interrompre  une  cure  thermale  en  cours 
de  traitement  par  suite  de  l’apparition  de  phéno¬ 
mènes  aigus. 

A  l’état  chronique.  —  Toutes  les  articulations 
atteintes  d'arthrite  rhumatismale  peuvent  être 
traitées  avec  avantage  par  les  bains  de  paraffine. 
Il  nous  a  semblé  que  les  résultats  étaient  plus 
satisfaisants  lorsqu’il  s’agissait  d’une  articu¬ 
lation  pouvant  être  entourée  complètement  par 
la  paraffine  (mains  et  poignets,  coudes,  pieds  et 
chevillés,  genoux).  Dans  ce  cas  la  contractilité  de 
la  paraffine  produit  son  effet  bienfaisant  au 
maximum.  Les  résultats  sont  souvent  surpre¬ 
nants.  Les  infiltrations  périarticulaires  dimi¬ 
nuent  et  avec  la  résolution  des  épanchements  les 
troubles  fonctionnels  disparaissent  et  les  mou¬ 
vements  plus  ou  moins  compromis  se  rétablis¬ 
sent.  Bien  souvent  des  femmes  qui  étaient  attein¬ 


tes  d’artfirite  dps  doigts  et  qui  ne  pouvaient  plus 
écrire  ou  coudre  peuvent  se  livrer  à  cos  occupa- 
tionis  -après  une  ou  deu?J  sérips  de  traitements. 
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affections  sont  en  général  franchement  améliorées 
par  les  bains  locaux  de  paraffine  quand  elles  ne 
sont  pas  trop  anciennes.  Gomme  nous  l’avons 
dit  pour  l’arthrite  rhumatismale,  des  applica¬ 
tions  peuvent  et  doivent  être  faites  aussi  bien 
dans  les  périodes  aiguës  que  dans  les  périodes 
d’état  chronique  ou  d’état  subaigu. 

Ce  traitement  peut  être  fait  conjointement 
avec  les  autres  traitements  physiothérapiques 
comme  l’ionisation,  les  rayons  X,  etc. 

Cellulites.  —  Les  cellulites  sont  remarqua¬ 
blement  améliorées  par  les  traitements  de  paraf¬ 
fine.  Les  modifications  créées  dans  les  territoires 
lymphatiques  par  la  chaleur  et  la  compression 
combinées  provoquent  une  véritable  expression 
des  liquides  lymphatiques.  Les  résultats  seront 
pal-ticulièrement  heureux  si  avant  les  applica¬ 
tions  de  paraffine  on  prend  le  soin  de  lever  les 
barrages  qui  peuvent  exister  en  aval  des  lésions 
cellulitiques  par  des  massages  chiro-électriques 
(L.  Alquier). 

Suites  d^accidents 

Dans  les  suites  d’accidents  la  paraffine  assou¬ 
plit  les  raideurs  consécutives  à  une  longue  immo- 
bili.sation  et  par  la  régularisation  qu’elle  apporte, 
dans  la  circulation  locale  et  par  la  résolution 
des  cedèmes  et  des  épanchements.  En  amenant 
la  diminution  des  douleurs,  elle  permet  une 
mobilisation  plus  facile  et  plus  étendue  des 
membres  traumatisés.  Elle  sera  donc  parti¬ 
culièrement  indiquée  dans  les  suites  de  fractures, 
d’entprse,  de  contusion,  de  blessure.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  vu  des  blessés  qui  à  la  suite  de 
fracture  présentaient  des  troubles  fonctionnels 
assez  tenaces  pour  résister  à  différents  traite¬ 
ments  thermaux  et  physiothérapiques  retrou¬ 
ver  l’intégrité  de  leur  mouvements  à  la  suite 
d’un  traitement  paraffithérapique.  Joly  a  signalé 
l’influence  résolutive  et  sédative  de  la  paraffi- 
thérapie  dans  les  contusions  simples  s’accom¬ 
pagnant  ou,  non  d’épanchement  soit  sanguin, 
soit  séreux. 

.  Suites  de  phlébite 

Signalons  simplement  les  très  bons  résultats 
obtenus  dans  les  suites  de  phlébite  ou  la  com¬ 
pression  déterminée  par  la  rétraction  de  la  paraf¬ 
fine  active  les  circulations  veineuses  et  lympha¬ 
tiques.  Les  résultats  sont  encore  meilleurs  si  les 
applications  de  paraffine  sont  suivies  d’un  mas¬ 
sage  léger  en  employant  la  technique  qu’em¬ 
ployait  Jacquet  pour  le  massage  facial. 

Une  autre  utilisation  de  la  paraffithérapie  con¬ 
siste  en  emploi  d’applications  très  chaudes  (75 
à  80p)  pendant  un  laps  de  temps  très  court  (une 
demi-seconde  à  une  seconde  environ)  répétées 
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plusieurs  fois  sur  le  même  point.  Ce  procédé 
peut  servir  à  obtenir  une  révulsion  locale  très 
limitée.  Il  nous  a  paru  surtout  intéressant  cornme 
étant  le  plus  capable  de  remplacer  les  moxas  que 
nos  malades  ne  peuvent  endurer.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  fait  des  applications  légèrement 
pénibles  mais  supportables  sur  les  points  d’acu¬ 
puncture  que  la  méthode  chinoise  nous  a  révélés 
et  il  nous  a  semblé  qu’il  y  avait  là  une  nouvelle 
méthode  à  étudier  car  cette  méthode  nous  a 
déjà  donné  des  résultats  intéressants. 

En  résumé 

La  parafflthéi'apie  soit  simple  soit  radioactive 
met  entre  nos  mains  un  procédé  physiothérapi¬ 


que  particulièrement  utile  parce  que  seul  il  a 
l’avantage  de  fournir  aux  tissus  une  chaleur  très 
élevée  tout  en  les  comprimant.  Ces  deux  facteurs  : 
chaleur  et  compression  rendent  son  emploi 
particulièrement  précieux  dans  les  affèctions 
rhumatismales,  les  séquelles  de  traumatismes, 
les  suites  de  phlébite,  l’obésité. 

I.ocalement,  en  applications  très  chaudes  (75  à 
80°)  sur  des  points  très  limités,  la  paraffithérapie 
nous  semble  constituer  un  pro.cédé  nouveau  pou¬ 
vant  remplacer  la  moxation,  et  permettre  d’uti¬ 
liser  ainsi  certaines  localisations  cutanées  dans 
le  traitement  local  et  peut  être  général  du  rhu¬ 
matisme. 


CONFÉRENCES  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

LE  CANCER  DU  SEIN  CHEZ  L’HOMME 

Professeur  Loepeb 


Sur  cette  rare  affection  les  traités  classiques 
sont  discrets  sinon  muets.  Dans  sa  leçon  clinique 
du  23  avril  1936,  à  l’hôpital  Saint-Antoine, 
M.  le  Professeur  Loeper  en  a  fait  une  étude  d’en¬ 
semble  très  complète,  à  laquelle  il  apporte 
l’appoint  de  trois  observations  personnelles, 
recueillies  de  1924  à  1935. 

Ces  trois  observations  concernent  un  homme 
de  58  ans,  un  autre  de  71  ans,  de  l’Aube,  et  un 
troisième  de  60  ans,  originaire  de  la  même  région. 
Deux  fois  la  tumeur  siégeait  sur  le  sein  gauche, 
une  fois  sur  le  sein  droit.  Il  s’agissait  deux  fois 
d’ épithélioma.  cylindrique  modifié  (le  troisième 
examen  n’a  pu  être  pratiqué).  Malgré  l’exérèse 
complète,  avec  curage  de  l’aisselle  et  radiothéra¬ 
pie,  la  récidive  s’est  produite  respectivement 
après  quatre  ans,  après  six  mois,  après  deux 
ans.  Ces  trois  malades  ont  présenté  une  méta¬ 
stase  pulmonaire  (et  l’un  d’eux  une  métastase 
osseuse)  ce  qui  explique  leur  présence  dans  un 
service  de  médecine. 

La  fréquence  de  ce  cancer  serait  de  1  à  3  %. 

Il  n’est  jamais  précédé  de  tumeur  bénigne, 
comme  chez  la  femme.  On  a  insisté  sur  les  trau¬ 
matismes  répétés  (professions  manuelles  comme 
facteur  étiologique). 

Sa  symptomatologie  :  début  très  sourd  avec 
seulement  quelques  picotements,  de  l’écoule¬ 
ment  de  sang  par  le  mamelon  dans  un  sixième 
des  cas.  La  tumeur  forme  un  petit  nodule  au 
niveau  ou  dans  la  région  du  mamelon,  se  déve¬ 
loppant  vers  le  quadrant  externe  et  pouvant 
atteindre  le  volume  d’une  orange.  Elle  reste 
silencieuse  pendant  des  mois,  puis  la  maladie 
éclate  brusquement,  elle  envahit  la  peau  qui  se 
plisse,  et  les  ganglions  ;  la  tumeur  reste  souvent 


libre  sur  les  plans  profonds  et  les  malades  vien¬ 
nent  consulter  après  un  début  qui  remonte  à 
un,  deux,  trois  et  même  quinze  ans  ;  le  plus  sou¬ 
vent  cependant  ce  début  ne  date  q.-.e  de  un  à 
quatre  ans  ;  en  somme  évolution  nettement 
plus  longue  que  chez  la  femme  et  survenant 
souvent  à  un  âge  plus  avancé. 

11  arrive  à  la  phase  d’ulcération  assez  préco¬ 
cement.  Le  mamelon  se  rétracte  assez  fréquem¬ 
ment. 

Le  diagnostic  sera  à  faire  avec  l’adéno-fîbrome, 
les  gommes  syphilitiques,  la  tuberculose  du  sein 
et  à  la  période  ulcéreuse  avec  les  ulcérations 
syphilitiques  et  tuberculeuses. 

Formes.  La  forme  la  plus  fréquente  est  le 
cancer  en  cuirasse,  le  squirrc,  à  évolution  plus 
rapide  que  chez  la  femme,  car  l’homme  possède 
moins  de  graisse. 

L’épithélioma  intracanaliculaire  est  plus  sou¬ 
vent  observé  chez  l’homme,  chez  qui  les  canaux 
galactophores  sont  développés  d’une  façon  pres¬ 
que  normale,  tandis  que  lesacini  n’existent  pas, 
d’où  la  forme  glandulaire  plus  fréquente  chez 
la  femme. 

Traitement.  Exérèse  large  avec  curage  de 
l’aisselle.  Radiothérapie.  Les  récidives  sont  fré¬ 
quentes,  mais  non  traité  la  généralisation  de  ce 
cancer  est  fatale. 

Est-il  plus  grave  que  le  cancer  de  la  femme  ?  11 
paraît  avoir  la  même  gravité  et  pouvoir  être 
guéri  dans  la  proportion  de  10  à  12  %,  comme 
chez  la  femme,  par  une  intervention  précoce 
au  début  réel  de  la  tumeur  (1). 


(1)  Compte  rendu  par  le  Docteur  Certain. 
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^ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Conduite  à  tenir  en  cas  d’accouchement 
dans  les  bassins  rétrécis. 

Le  Docteur  J;  Cotruxots  (de  Saint-Cerinain- 
en-Laye)  envisage  successivement  :  les  bassins 
chirurgicaux  d’ emblée,  puis  les  dÿstOcies  com¬ 
plexes  ,  OÙ  aux  difficultés  dues  au  bassin  s’ajou¬ 
tent  celles  dues  à  d’autres  causes  maternelles  ou 
fcetales.  Ce  sont  les  cas  où  il  faut  intervenir  chi¬ 
rurgicalement  sans  attendre  ce  que  donnera  le 
travail. 

11  termine  par  les  bassins  permettant  l’épreuve 
du  travail  :  cette  dernière  peut  se  résoudre  par 
un  accouchement  spontané,  par  une  symphyséo» 
tomie,  par  un  forceps  ou  une  version,  par  une 
césarienne.  Les  bassins  permettant  l’épreuve 
du  travail  comprennent  '.  les  asymétries  faibles  ; 
les  bassins  aplatis  de  8  cm.  à  9  cm.  5  de  dia¬ 
mètre  promonto-rétropubien  ;  les  bassins  apla¬ 
tis  et  généralement  rétrécis  de  8  cm.  6  à  10  cm.  ; 
les  bassins  généralement  rétrécis,  annelés,  de 
9  à  10  cm.  6  (canaliculés  de  9,5  à  11)  ;  les  bassins 
cyphotiques  de  8  cm.  à  9  cm.  5  de  diamètre 
biischiatique  ;  les  bassins  normaux  avec  grosse 
tête  ne  débordant  pas. 

L’épreuve  du  travail  pourra  se  tenter  tant 
qu’il  n’y  aura  ni  souffrance  maternelle  ni  fœtale. 
Le  liquide  amniotique  ne  devra  pas  sentir,  la 
température  de  la  mère  ne  devra  pas  atteindre 
38°,  ni  son  pouls  100,  sinon  on  se  hâtera  de  faire 
une  césarienne  basse.  On  surveillera  le  cœur 
fœtal.  Il  faudra  suivre  la  malléabilité, laréduction 
(chevauchement  des  os  du  crâne),  l’accommo¬ 
dation,  la  flexion,  l’orientation,  l’asynclitisme  de 
la  tête  fœtale,  la  dilatation  du  col,  la  formation 
du  segment  inférieur,  l’approfondissement  des 
culs-de-sac  du  vagin. 

On  arrêtera  l’épreuve  du  travail  quand  la 
femme  aura  souffert  de  deux  à  trois  heures,  soit 
une  cinquantaine  de  douleurs,  après  dilatation 
complète,  poche  des  eaux  rompue,  en  faisant  des 
efforts  expulsifs  sans  que  l’engagement  se  pro¬ 
duise.  On  arrêtera  aussi  le  travail,  si  les  contrac¬ 
tions  douloureuses  sont  irrégulières,  insuffisantes, 
malgré  la  spasmalgine,  la  morphine,  le  chloral, 
ou  s’il  y  a  tempêtes  de  douleurs  subintrantes,  ou 
rétraction  utérine  avec  poche  des  eaux  rompue, 
et  que  la  dilatation  du  col  ne  progresse  plus.  On 
terminera  dans  tous  ces  cas  rapidement  par 
césarienne  basse. 

En  résumé,  il  n’y  a  aucune  hésitation  sur  la 
conduite  à  tenir  dans  les  bassins  du  type  chi¬ 


rurgical  et  dans  les  dystôcies  complexes  ;  toute 
la  difficulté  est  dans  les  cas  limites  où  on  décide 
l’épreuve  du  travail.  H  faut  savoir  la  pousser 
suffisamment  loin  pour  éviter  une  césarienne 
inutile,  mais  ne  pas  attendre  la  souffrance  fbetale 
et  l’infection  maternelle.  Il  vaut  toujours  inieux 
ne  pas  terminer  jpar  voie  basse  une  épreuve  dü 
travail  qui  n’a  pas  abouti  â  un  engagement  neti 
{Gazette  des  Hôpitaux,  22  avril  1936.) 

Les  signes  rénaux  de  l’hyperparafhyioïdiihife  i 
•lithiase  et  pyélonéphrite. 

L’hyperparathyroïdisme  crée  toujours  ühe 
maladie  générale,  disent  le  Professeur  R.  Leui- 
CHE  et  M.  A.  Jung.  On  aurait  tort  de  penser  qu’il 
est  réductible  à 'une  maladie  osseuse. La  libéra¬ 
tion  excessive  du  calcium  squelettique  peut  en 
effet  avoir  des  retentissements  cutanés,  muscu- 
taires,  artériels.  Elle  en  a  sur  l’appareil  rénal. 
Presque  tous  les  hypefparathÿroïdiens  sont  des 
hypèfcalciuriques.  Parfois,  l’élimination  anol'“ 
male  du  calcium  au  niveau  des  reins  produit  une 
sorte  de  néphrose  avec  ou  sans  lithiase  qui  peut  sfe 
compliquer  d’infection.  Il  est  possible  que  l’appa^ 
rition  clinique  de  ces  complieations  soit  comme 
dans  les  expériences  de  Mandel  commandée  par 
de  petits  vices  urétéraux. 

Il  y  a  quelques  années,  les  auteurs  ont  eu 
l’occasion  d’observer  un  cas  de  ce  genre  :  un 
homme  de  28  ans  présentait  une  lithiase  rénale 
bilatérale  plusieurs  fois  récidivante  après  pyélo¬ 
tomie.  Il  était  hypercaleémique.  L’état,  était 
trop  précaire  pour  permettre  une  parathyroïdec- 
to'mie  et  le  malade  mourut  avec  un  blocage  rénal 
complet. 

Aujourd’hui,  les  auteurs  rapportent  par  contre 
dans  tous  ses  détails,  un  exemple  de  retentis¬ 
sement  rénal  de  l’hyperparathyroïdisme  avec 
sanction  opératoire  et  résultat  favorable  depuis 
cinq  mois. 

La'^'connaissance  des  complications  rénales  de 
l’hyperparathyroïdisme  est  importante  au  moins 
à  deux  points  de  vué;  d’abord  pour  l’étude  de  la 
pathogénie  et  de  la  thérapeutique  de  la  lithiase 
rénale  ;  ensuite,  pour  l’étude  de  l’hyperparathy- 
roïdisme.  Et  puisque  les  éliminations  phosphori- 
ques  et  calciques  lèsent  le  rein,  il  faut  peut-être 
être  prudent  dans  l’administration  aux  hyper- 
parathyroïdiens  des  préparations  calciques  à 
haute  dose  dans  l’espoir  de  recalcifier  leur  sque¬ 
lette  malgré  l’hypercalciurie.  {La  Presse  Médi¬ 
cale,  20  mai  1936.) 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  23  —  VIII  —  36 


Formes  atypiques  de  la  goutte  aiguë 

Dans  un  intéressant  travail,  le  Docteur  L.  pE 
GENNEs^démontre  que,  s’il  semble  désormais 
acquis  qu’il  faille  ajouter  aux  descriptions  classi¬ 
ques  de  la  goutte  aiguë  une  série  de  formes  aty¬ 
piques  articulaires  ou  juxta- articulaires  dont  le 
diagnostic  d’origine  s’afiirme  par  l’antécédence 
d’autres  accidents  goutteux  ou  par  l’heureux 
succès  du  traitement,  il  faut  être  beaucoup 
plus  réservé  sur  l’interprétation  des  accidents 
viscéraux  aigus  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  formes  de  la  maladie,  mais  le  plus 
souvent  comme  l’expression  de  phénomènes 
fluxionnaires,  paroxystiques,  se  greffant  sur  des 
lésions  viscérales  profondes,  qui  viennent  pres¬ 
que  toujours  compliquer  la  maladie  après  un 
long  temps  d’évolution.  (Le  Monde  Médical, 
15  mai  1936.) 

Le  traitement  des  pleurésies  séro-fibrineuses  bacillaires 
récidivantes. 

Le  traitement  médicamenteux  des  pleurésies 
séro-fibrineuses  bacillaires  récidivantes  est  géné¬ 
ralement  inactif.  Aussi  le  Docteur  Pierre 
Weiller  estime  que  la  meilleure  thérapeutique 
consiste  dans  la  ponction  évacuatrice  complétée 
par  une  insufflation  ou  mieux,  encore,  par  les 
lavages  pleuraux  au  sérum  physiologique  ou 
glucosé.  (La  Pratique  Médicale  française,  mai 
1936.) 

Traitement  bronchoscopique  des  abcès  du  poumon. 

Ce  traitement  est  une  acquisition  récente  ;  il 
semble  bien  avoir  désormais  acquis  droit  de  cité 
grâce  aux  réultats  probants  qu’il  a  permis  d’ob¬ 
tenir  et  grâce  à  l’épreuve  du  temps  qui  a  con¬ 
firmé  pleinement  ces  résultats.  L’étude  du  Doc¬ 
teur  A.  Soûlas  est  basée  sur  l’expérience  de  ces 
dix  dernières  années,  dans  divers  services  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  sur  l’observation  d’envi¬ 
ron  200  cas.  Cet  auteur  laisse  délibérément  de 
côté  l’abcès  simple,  comme  on  en  voit  par  exem¬ 
ple  chez  l’enfant,  et  dont  l’évolution  est  souvent 
spontanément  favorable.  Il  n’a  en  vue  que  l’ab¬ 
cès  récent,  fétide  ou  putride,  dont  l’épisode  initial 
remonte  à  4  ou  6  semaines. 

Pour  poser  l’indication  bronchoscopique,  il 
faut  tenir  compte  des  précisions  diagnostiques, 
mais  aussi  des  autres  moyens  thérapeutiques.  A 
vrai  dire,  quand  cette  indication  se  pose,  les 
diverses  thérapeutiques  médicales  ont  déjà  été 
épuisées  avec  des;  résultats  insuffisants  ou  nuis. 
Quant  à  l’opération  sanglante,  ou  bien  elle  est 
contre-indiquée,  ou  bien  elle  a  besoin,  pour  être 
appliquée  avec  le  maximum  de  sécurité,  d’un 


traitement  bronchoscopique  préparatoire.  Au 
début,  l’indication  est  dope  facile  à  poser  et 
très  élargie  ;  en  cours  de  traitement  elle  sera 
discutée  avec  sévérité  et  parfois  limitée.  I,e 
diagnostic  est  posé  grâce  à  l’histoire  de  la  mala¬ 
die,  aux  signes  cliniques,  fonctionnels,  radiogra¬ 
phiques,  et  aux  recherches  bactériologiques  ; 
l’absence  de  la  tuberculose  aura  été  reconnue. 

■  Les  contre-indications  sont  rares  :  affection  grave 
de  l’appareil  cardio-vasculaire  ;  obstacle  oro¬ 
laryngé  ;  trop  jeune  âge  ;  dyspnée  d’ordre  méca¬ 
nique,  cardiaque  ou  toxique,  rénale  ;  cachexie. 
Certaines  contre-indications  provisoires  ou  rela¬ 
tives  sont  :  la  tuberculose  pulmonaire  ;  une  hémo¬ 
ptysie  abondante  et  récente  ;  une  céphalée 
pouvant  faire  craindre'  une  complication  céré¬ 
brale  ;  l’abcès  simple  non  fétide  âgé  de  quinze 
à  vingt  jours  dont  la  guérison  survient  en 
huit  ou  dix  jours. 

L’auteur  expose  la  conduite  du  traitement 
après  avoir  indiqué  la  préparation  du  malade. 
Il  envisage  successivement  le  traitement  d’atta¬ 
que,  l’évolution  bronchoscopique  favorable  ou 
aggravante  ;  le  traitement  de  consolidation  ; 
l’indication  opératoire. 

Quant  au  résultat,  on  peut  envisager  : 

a)  La  guérison  complète,  définitive  dans  70  % 
des  cas  ;  ce  pourcentage  est  établi  pour  des  abcès 
qui  après  avis  médical  et  le  plus  souvent  chi¬ 
rurgical,  ne  paraissaient  en  aucune  façon  évoluer 
vers  la  guérison  dite  spontanée  ; 

b)  L’amélioration  plus  ou  moins  considérable 
dans  20  à  22  %  des  cas  ;  elle  constitue  une  pré¬ 
paration  à  l’acte  opératoire  en  considérant  que 
très  souvent  l’opération  est  suivie  de  succès  ; 
mais  il  faut  comprendre  dans  ce  pourcentage 
certains  malades  indociles  ou  trop  optimistes 
perdus  de  vue  et  que  l’on  revoit  parfois  plusieurs 
mois  plus  tard  avec  une  suppuration  ancienne  ; 

c)  L’échec  complet  dans  8  à  10  %  des  cas  dont 
l’évolution  a  été  précisée  plus  haut. 

De  cette  endo-broncho-thérapie,  grâce  au 
perfectionnement  de  son  outillage  et  au  progrès 
de  sa  technique,  on  peut  espérer  un  traitement 
efficace  des  abcès  pulmonaires  aigus  putrides. 
Elle  n’est  pas  un  acte  radical  de  guérison  ;  elle 
ne  remplace  pas  les  autres  thérapeutiques;  elle 
les  complète.  En  face  des  méthodes  chirurgi¬ 
cales,  sur  le  succès  desquelles  les  avis  sont  si 
partagés,  elle  apparaît  comme  un  procédé  prati¬ 
que  important  qui  s’impose  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  ne  serait-ce  que  parce  qu’elle 
prépare  à  l’opération.  Malgré  ses  défaillances  elle 
constitue  la  pierre  angulaire  du  traitement  des 
abcès  pulmonaires.  (La  Presse  Médicale,  13  mai 
1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  ciiiEURGiE 

Les  résultats  de  l’auto-greffe  ovarienne 
(  M.  E.  Douay.  —  Rapport  de  M.  Moure  ;  25-3-1936) 

M.  Douay  présente  un  travail  basé  sur  203  obser¬ 
vations  d’auto-greffe  ovarienne  recueillies  àl’hôpital 
Broca,  dans  le  service  du  Professeur  J.-L.  Faure. 

La  question  des  greffes  ovariennes  a  été  étudiée 
par  divers  auteurs,  l’impression  générale  ayant'  été 
jusqu’à  ce  jour  une  réelle  imprécision  quant  au  béné¬ 
fice  recueilli  par  les  malades. 

Depuis  1929,  M.  Douay  a  eu  recours  à  une  techni¬ 
que  particulière  de  greffe,  l’auto-greffe  ovarienne 
clans  la  grande  lèvre,  dont  il  possède  maintenant  172 
cas,  parmi  lesquels  167  praticpiés  après  hystérecto- 
m'e.  Le  greffon  a  été  prélevé  sur  la  pièce  opératoire 
au  cours  ou  à  la  fin  de  l’opération.  Lfovaire  greffé 
était  sain  ou  altéré  (ovaire  scléro-kystique,  ovaire 
infecté  de  voisinage). 

Ces  derniers  greffons,  quoique  de  cpialité médiocre, 
sont  cependant  bien  tolérés  en  général,  l’activité  de 
ces  greffes  de  seconde  qualité  s’étant  montrée  habi¬ 
tuellement  comparable  à  celle  des  ovaires  apparem¬ 
ment  sains. 

Latechnicfue  est  à  la  fois  simple  et  rapide.  Incision 
de  deux  centimètres  au  niveau  de  la  région  ingui¬ 
nale  ;  une  pince  de  Kocher  introduite  par  cette  petite 
plaie  est  enfoncée  obliquement  en  bas  et  en  dedans 
vers  la  grande  lèvre,  à  une  profondeur  de  4  à  6  centi¬ 
mètres,  puis  elle  est  ouverte  et  forme,  par  dila¬ 
cération  du  tissu  cellulaire,  une  loge  suffisante  pour 
le  greffon  qui  y  est  entraîné  face  cruentée  en  arrière 
et  abandonné  en  bonne  place  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  grande  lèvre  ;  un  crin  sur  la  peau,  l’opé¬ 
ration  n’a  pas  duré  une  minute. 

Pendant  les  premiers  mois,  la  greffe  conserve  son 
volume  sans  grossir  et  quelques  troubles  de  castra¬ 
tion  apparaissent  en  général.  Lepremierindice  d’acti¬ 
vité,  gonflement  de  la  greffe  et  sensibilité  de  la  région. 
Se  montre  habituellement  dans  le  cours  du  troisième 
mois,  stimulé  quelquefois  par  un  traitement  par  les 
extraits  hormonaux.  Aussitôt  que  la  greffe  commence 
à  se  développer,  les  bouffées  de  chaleur  et  les  autres 
troubles  de  castration  s’atténuent  et  disparaissent 
bientôt.  Le  grossissement  des  greffes  ne  va  pas  sans 
causer  quelques  douleurs  et  surtout  une  gêne  due  à 
la  tuméfaction  ;  il  est  bon  d’en  prévenir  les  opérées 
pour  que  des  confusions  ne  se  produisent  pas  et 
gu’on  ne  croit  pas  q  une  adénite  aiguë  par  exemple. 


M.  Douay  à  noté  l’activité  deS  greffes  dans  8Ô  % 
des  cas,  le  critérium  de  l’activité  étant  le  gonflement 
manifeste  de  cette  greffe.  Quant  à  la  durée  de  ladite 
activité,  elle  a  été  variable,  allant  de  six  mois  à  six 
ans,  les  résultats  étant  nâtürellement  plus  favorables 
Chez  la  femme  jeune,  au-dessous  de  36  ou  40  ans.  En 
général,  après  deux  à  trois  ans,  la  vitalité  de  la  greffe 
s’atténue.  Lorsque  les  greffes  cessent  de  fonctionner, 
les  troubles  de  castration  réapparaissent  1  ils  sont 
ordinairement  peu  intenseset  peuvent  être  amendés 
par  une  thérapeutique  hormonale, 

—  M.  d’Allaines  pense  que  la  greffe  n’est  pas 
de  grande  utilité  si  l’on  n’a  pas  conservé  un  fragment 
d’utérus  (hystérectomie  fundique), 

---M.  Moure  signalé  les  risques  de  l’hystéroctomie 
fundique,  au  cours  de  laquelle  l’hémOstase  est  par¬ 
fois  difficile. 

Rupture  du  tendon  distal  du  biceps  brachial 
(MM.  Kusset  J.  Bréhant  ;  25-3-1936) 

Un  homme  de  SàanSiChampiôn  de  pOÎds  et  haltère, 
se  rompt  le  biceps  au  cours  d’un  exercice  de  démons¬ 
tration  devant  des  gymnastes.  Au  tiers  supérieur  du 
bras  gauche,  on  constate  l’existence  d’une  saillie  du 
volume  d’un  gros  poing,  mobile,  se  déplaçant  surtout 
vers  le  haut.  Au-dessous  se  trouve  une  dépression. 

A  l’opération,  on  note  une  désinsertion  du  tendon 
du  biceps  à  son  extrémité  distale.  Gette  lésion  est 
traitée  par  le  vissage  au  radius  qui  donne  un  bon 
résultat  fonctionnel  datantdéjàde  plus  de  deux  ans  et 
qui  se  maintient  parfait.  Le  blessé  a  pu  reprendre  ses 
compétitions  sportives  et  il  effectue  les  mêmes  per¬ 
formances  qu’autrefois. 

Sur  les  effets  des  injections  intra-artérielles 

(MM.  P.  Huet  et  Bargeton  ;  25-3-1936) 

MM.  Huet  et  Bargeton  ont  fait,  chez  l’animal,  dég 
injections  intra-artérielles  de  substances  diverses 
(solutions  isotoniques,  hypotoniques,  hypôftoniques, 
etc.)  et  ils  ont  recherché  les  réactions  obtenues  consé¬ 
cutivement. 

La  conclusion  pratique  qui  se  dégagé  dé  léür  étudp 
est  qu’il  faut,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
exiger  —  entre  autres  qualités  des  solutions  qug. 
l’on  peut  se  proposer  d’injecter  dans  une  artère 
ces  deux  conditions  :  isotonie  et  pH  aussi  voisin  que 
possible  du  P  H  sanguin.  ■ 

ü  T. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  nouveau  cas  d’amaurose  transitoire 
après  un  coma  barbiturique  traité  par  la  strychnine 
■  (MM.  L.  Rivet,  A.  Magitot  et  J.  Bourée  ; 
3-4-1936) 

,  Il  est  très  fréciuent  d’observer,  dans  les  jours  qui 
suivent  un  coma  barbiturique,  quelques  manifesta¬ 
tions  oculaires  fugaces  :  nystagmus,  paralysies  ocu¬ 
laires  avec  diplopie,  amblyopie. 

Ghéz^une  femme  de  41-  ans,  à  la  suite  d’un  coma 
barbiturique  ,qu.i  céda  après  injection  de  6  centigr. 
de  strychnine  en  vingt-quatre  heures,  on  put  obser¬ 
ver  une  amaurose  totale,  qui  régressa  progressive¬ 
ment  en  quelques  jours.  Elle  coïncidait  avec  üne 
forte  hypertension  artérielle  rétinienne  et  un  aspect 
spasmodique,  filiforme,  des  artères  rétiniennes.  A 
mesure  cpie  la  tension  artérielle  rétinienne  s’abaissa, 
que  les  artères  rétiniennes  tendirent  à  reprendre  un 
aspect  normal,  la  vision  réapparut,  et  le  champ 
visuel,  d’abord  extrêmement  rétréci,  s’élargit  pour 
reprendre  ses  dimensions  normales. 

Il  s’agit  là  d’accidents  oculaires  toxiques,  très 
comparables  à  ceux  (ju’on  observe  à  la  suite  d’in¬ 
toxications  par  la  quinine:  dans  ceux-ci  aussi, la 
vision  se  rétablit  peu  à  peu,  mais  beaucoup  plus  len¬ 
tement,  et  l’on  y  observe  aussi  un  élargissement 
progressif  du  champ  visuel. 

Sclérose  en  plaques  probable  chez  trois  frères 
et  sœur 

(M.E.  Le  DOUX  ;  24-4-1936) 

L’auteur  a  ob.servé  chez  trois  frères  et  sœur,  une 
affection  du  système  nerveux,  sensiblement  identi¬ 
que.  Le  diagnostic,  qui  semblait  très  probable,  était 
celui  de  sclérose  en  plaques.  Mais  le  fait  de  trois  cas 
familiaux  de  sclérose  en  plaques  est  assez  excep¬ 
tionnel. 

La  nature  infectieuse  de  la  sclérose  en  plaques 
n’est  plus  discutée  aujourd’hui,  encore  que  le  virus 
de  cette  affection  ne  soit  pas  précisé.  M.  Dufour  et  ses 
élèves  tiennent  pour  fréquente  l’origine  syphilitique 
de  la  sclérose  en  plaques.  Dans  les  observations  rap¬ 
portées  on  n’a  pas  de  présomptions  cliniques  ou  séro¬ 
logiques  en  faveur  de  la  syphilis  héréditaire.  Qu’il 
s’agisse  d’une  prédisposition  héréditaire  ou  d’une 
contagion  familiale,  trois  frères  et  sœur  atteints 
d’une  sclérose  en  plaques,  c’est  un  fait  assez  excep¬ 
tionnel. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  9  avril  1936 
Néo-formation  osseuse  paracicatricielle 

M.  L.  Pron  parle  d’un  malade  opéré  six  mois  aupa¬ 
ravant  de  gastro-entérostomie  avec  suites  normales 


et  chezlequel  on  sentait  nettement  un  peu  à  gauche  de 
la  ligne  de  suture  une  petite  masse  très  dure,  arron¬ 
die,  comparable  à  un  bouton  de  pantalon. 

Quelques  cas  de  radiumthérapie  du  cancer 
de  l’œsophage  avec  toutes  les  apparences 
de  la  guérison 

M.  J.  Guisez  rapporte  les  observations  de  plu¬ 
sieurs  malades  atteints  de  cancer  del’œsophage  chez 
lesquels  la  radiumthérapie  faite  localement  suivant 
des  règles  très  précises,  a  amené  la  disparition  com¬ 
plète  de  la  sténose  et  le  retour  à  une  alimentation  et 
à  une  vie  absolument  normales.  Chez  tous, les  résul¬ 
tats  se  maintiennent  depuis  plus  de  trois  ans.  Le 
diagnostic  de  cancer  a  été  posé  dans  tous  ces  cas,  sous- 
endoscopie  et  vérifié  par  la  biopsie.  Dans  l’un  d’eux, 
qui  a  repris  25  kgr.  depuis  trois  ans  que  le  traitement 
a  été  effectué,  le  diagnostic  avait  été  posé  aupara¬ 
vant  par  deux  laryngologistes  différents.  La  biopsie 
avait  montré  qu’ils’agissait  d’un  épithélioma  d’ori¬ 
gine  glandulaire. 

L’anesthésie  électrique  dans  la  dysphagie  douloureuse  • 
du  néoplasme  œsophagien 

M.  André  Tardieu  rapporte  '  l’observation  d’un 
homme  de  68  ans,  alcoolique  ancien,  atteint  d’une 
sténose  œsophagienne  de  nature  néoplasique,  dent 
le  début  remontait  à  trois  ans,  mais  dont  les  manifes¬ 
tations  dysphagiques  et  douloureuses  étaient  depuis 
trois  mois  particulièrement  intenses,  s’opposant  à 
l’ingestion  de  presque  tous  les  aliments,  liquides 
compris.  L’anesthésie  électrique  appliquée  selon  la 
technique  utilisée  pour  le  traitement  de  la  dysphagie 
douloureuse  dans  la  laryngite  tuberculeuse,  a  permis 
dès  la  troisième  séance,  la  reprise  d’une  alimentation 
liquide  et  molle  suffisamment  abondante.  La  méthode 
est  demeurée  sans  effet  sur  la  dysphagie  vraiment 
mécanique.  L’auteur  insiste  sur  l’action  non  seule¬ 
ment  anesthésique,  mais  aussi  antispasmodique  de 
la  méthode. 

L’oligophagle  avec  appétit  normal  ou  exagéré 

M.  L.  Pron  dit  qu’à  côté  des  dyspeptiques  i.pi 
diminuent  volontairement  leur  nourriture  pour 
diminuer  leurs  douleurs  ou  malaises,  prennent  place 
deux  groupes  de  patients  qui,  malgré  un  bon  appétit, 
ne  peuvent  prendre  qu’une  quantité  sous-moyenne 
d’aliments  ;  les  uns  par  crise  spasmodique  du  cardia 
ou  du  pylore  ou  des  deux  à  la  fois,  survenant  au  début 
ou  au  cours  du  repas,  les  autres,  au  contraire,  par 
atonie  de  la  musculeuse.  Le  traitement  est  très  dif¬ 
férent  selon  le  groupe. 


G.  F. 
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Maladies  professionnelles  causées  par  les  rayons  X 
et  par  les  substances  radio-actives 

Par  Mme  le  Docteur  Simone  Laboudk,  de  Paris 
et  le  Professeur  J.  Leclercq,  de  Lille 

Les  rayons  X  et  les  substances  radio-actives  sont 
susceptibles  de  provoquer  l’apparition  chez  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  manipuler,  au  cours  de  leur  travail, 
des  lésions  d’ordre  et  d’importance  variables. 

Ces  faits  ont  été  signalés  quelques  années  à  peine 
après  la  découverte  des  rayons  X  en  1895  et  du  ra¬ 
dium  en  1898.  Malgré  les  moyens  de  protection  mis 
en  œuvre,  ils  ont  tendance  à  se  multiplier  par  suite 
de  l’emploi  toujours  plus  fréquent,  en  médecine  et 
dans  l’industrie,  des  rayonnements. 

Les  différents  Etats  d’Europe  et  d’Amérique,  par¬ 
ticulièrement  industrialisés,  ont  prévu  des  disposi¬ 
tions  législatives  permettant  d’indemniserles  ouvriers, 
les  employés,  les  ingénieurs,  les  physiciens, les  techni¬ 
ciens,  les  infirmières  et  les  assistants,  qui  peuvent 
•être  ainsi  atteints.  Les  médecins,  auxquels  ne  s’appli¬ 
quent  pas  ces  lois,  sont,  en  réalité,  les  victimes  les 
plus  nombreuses  des  radiations. 

Les  lésions  provoquées  par  les  rayons  X  et  par  les 
substances  radio-actives  sont  localisées,  soit  sur  les 
téguments,  soit  au  niveau  des  tissus  profonds. 

Les  radio-dermites  aiguës  et  surtout  chroniques 
sont  les  plus  fréquentes  et  les  plus  connues.  Elles 
peuvent  aboutir  à  des  altérations  profondes  de  la 
peau  et  h  une  évolution  cancéreuse. 

On  peut  rapprocher  de  ces  cancers  des  radiogra- 
phes,  les  cancers  pulmonaires  constatés  chez  les  ou¬ 
vriers  occupés  à  l’extraction  et  à  l,a  manipulation  des 
minerais  radifères. 

Parmi  les  lésions  profondes,  il  faut  surtout  signaler 
les  altérations  du  sang  et  des  organes  Mmato-poïétiques, 
caractérisées  soit  par  une  anémie  aplastique  du  type 
pernicieux  avec  leucopénie,  soit  plus  rarement  par 
une  leucémie  myéloïde. 

Les  glandes  génitales  sont  aussi  spécialement  sensi¬ 
bles  à  l’action  des  rayons  et  peuvent  être  stérilisées. 

Dans  certaines  conditions  p.articulières  du  travail, 
se  produisent  les  radio-nécroses  osseuses. 

Enfin,  des  nmn  if  es  talions  générales  dues  à  une 
atteinte  diffuse  des  viscères  peuvent  éclore  quelque¬ 
fois. 

Le  diagnostic  médico-légal  est  basé,  dans  ces  condi¬ 
tions,  sur  la  nature  de  la  profe.ssion  exercée  par  le  su¬ 
jet,  qui  doit  avoir  été  soumis  à  l’action  des  rayons  X 
ou  des  substances  radio-actives,  et  sur  les  particula¬ 
rités  cliniques  des  lé.«ions  ainsi  provoquées. 


La  gravité  de  ces  accidents  nécessite,  bien  entendu, 
l’application  de  mesures  rigoureuses  de  prophylaxie^ 
Le  traitement  est  avant  tout  symptomatique. 

Enfin,  il  résulte  de  ces  lésions  des  conséquences 
médico-légales,  qu’il  importe  de  connaître,  en  vue  de 
l’application  des  dispo,sitions  législatives  actuelle¬ 
ment  en  vigueur. 

Contribution  à  l’étude  des  hépatites 
et  cirrhoses  expérimentales  et  humaines 
Par  M.  Milos  Netousek, 
de  Bratislava  (Tchécoslovaquie) 

La  conception  pathogénique  delà  cirrhose  est  loin 
d’être  complètement  élucidée  ;  s’agit-il  d’une  hépa- 
tose  ou  bien  d’une  hépatite  ?  Est-ce  la  lésion  dégéné¬ 
rative  de  la  cellule  hépatique  qui  constitue  l’élé¬ 
ment  pathologique  primitif,  ou  est-C6  une  lésion  des 
parois  capillaires,  une  inflammation  V 

L’école  française,  avec  le  Prore.sseur  Fie.sslnger  et 
Noël  et  Martin ,  de  Lyon,  a  étudié  avec  ies  moyens  ies 
plus  modernes  de  la  technique  histologique,  l’archi¬ 
tecture  de  l’élément  noble  du  ti.ssu  hépatique,  c’est- 
à-dire  de  la  cellule  hépatique  ;  en  .suivant  l’argumen¬ 
tation  et  la  documentation  de  Guy  Albot,  on  devient 
partisan  de  la  théorie  omni-tissulaire  suivant  laquelle 
une  cirrhose  doit  être  considérée  comme,  une  intrica¬ 
tion  des  processus  parenchymateux  et  mésenchyma¬ 
teux,  la  prédominance  de  la  lésion  épithéliale  eu 
conjonctive  étant  tout  à  fait  accidentelle, 

Les  auteurs  allemands,  surtout  Roessîe,  se  rangent 
plutôt  à  la  conception  mésenchymateuse.  I^a  cirrhose 
n’est  pas  une  maladie  du  fois,  elle  est  une  iDahdiogé- 
nérale  du  mésenchyme  de  tout  l’organisme.  La  ques¬ 
tion,  on  le  Voit,  est  nullement  résolue. 

l.’auteur  a  poursuivi  ses  recherches  personnelles 
en  partant  de  l’intOxication  par  la  phénylhydrâzine 
Ses  études  se  poursuivent. 

Crises  nerveuses. 

Conceptions  classiques  nouvelles  et  leur  déduction 
Par  le  Professeur  J. -A.  Barré,  de  Strasbourg 

Malgré  les  nombreux  travaux  des  cliniciens  de 
divers  pays  sur  l’importante  question  des  crises 
nerveuses,  là  majorité  des  médecins,  que  renseignent 
incomplètement  les  livres  classiques  même  les  plus 
récents,  continuent  de  croire  qu’il  n’existe  guère  que 
la  crise  épileptique  avec  .ses  diverses  formes  et  la  crise 
hy.stérique  ou  pithiatique. 

IjG  Professeur  Barré  a  cru  bon  d’attirer  l’attention 
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sur  la  grande  utilité  qu’il  peut  y  avoir  (à  uns  époque 
justement  où  le  nombre  des  crises  nerveuses  semble 
croître),  à  les  considérer  autrement  que  par  le  passé. 
Il  montre  tout  d’abord  que,  souvent,  une  crise 
qui  peut  avoir  les  caractères  d’un  accident  épi¬ 
leptique  «banal  »,  devient  quand  on  sait  et  quand 
on  peut  l’obsei-ver  correctement,  une  crise  «  spécia¬ 
le  »,  en  rapport  avec  une  cause  précise,  qu’il  est  par¬ 
fois  possible  de  faire  disparaître.  Il  s’attache  ensuite 
à  établir  que  parmi  les  crises  dites  hystériques  ou 
pithiatiques,  un  nombre  important  ne  mérite  pas  ces 
qualificatifs,  mais  bien  plutôt  celui  de  «  crise  sympa¬ 
thique  »  dont  il  a  donné  la  description  ;  l’intérêt  de 
connaître  ces  crises  sympathiques  est  double  puisque 
le  sujet  n’est  plus  considéré  comme  un  hystérique  — 
ce  qui  disqualifie  aujourd’hui  celui  à  qui  oh  applique 
cette  épithète  — ,  et  puisque  surtout,  il  e!5t  souvent 
possible  de  remonter  à  la  cause  organique  de  ce  type 
de  crise  et  de  la  traiter. 

Le  Professeur  Barré  montre  ensuite,  par  toute  une 
série  d’exemples,  combien  sont  variées  dans  leur 
forme  les  crises  nerveuses,  et  sous  quelle  incidenc  e  de 
vue  il  est  bon  de  .se  placersi  l’on  veut  reconnaître  faci¬ 
lement  que  la  crise  qui  se  déroule  on  que  l’on  vous 
dépeint,  se  rapporte  à  la  mise  en  suractivité  des  cen¬ 
tres  préfrontaux,  pariétaux,  temporaux,  des  corps 
striés,'  etc.,  etc... 

La  question  des  crises  nerveuses,  après  être  demeu¬ 
rée  à  peu  près  stationnaire  pendant  de  nombreuses 
années,  est  arrivée  à  un  stade  nouveau  de  .son  histoire. 

La  pathogénèse  des  bourdonnements  d’oreille, 
en  apparence  «essentiels  » 

Par  M.  D.  Van  Caneghe.m,  de  Bruges 

Les  bourdonnements  d’oreille  dits  «  essentiels  » 
sont  ceux  cpii  se  produisent  en  dehors  des  otopathies. 
L’auteur  attribue  leur  pathogénèse  à  des  phéno¬ 
mènes  circulatoires  labyrinthiques. 

Il  s’agirait  généralement  d’un  dérèglement  circula¬ 
toire  local,  dans  le  sens  d’une  diminution  de  la  circu¬ 
lation,  donc  habituellement  d’une  anémie  du  laby¬ 
rinthe. 

Etude  sur  l’allergie  vaccinale 
Par  M.  le  Professeur  P.  Gastinel,  de  Paris 
L’auteur  résume  en  cette  conférence  quelqiies-unes 
des  recherches  qu’il  poursuit  depuis  de  nombreuses 
années  sur  le  problème  biologique  de  l’allergie  vacci¬ 
nale. 

Il  est  amené  à  considérer  l’allergie  comme  un 
phénomène  de  sensibilisation  spécifique  vis-à-vis  des 
constituants  antigéniques  du  vaccin.  L’état  d’aller¬ 
gie  se  superpose  à  la  production  de  l’immunité,  mais 
en  reste  indépendant.  Celle-ci  nécessite,  pour  se 
constituer,l’introduction  dans  l’organisme  d’un  virus 
vivant  et  son  contact  avec  les  cellules  sensibles. 

Ainsi,  immunité  et  sensibilisation,  allergique  appa¬ 
raissent  comme  les  deux  aspects  distincts  mais  non 
opposables  d'un  processus  histogène. 


Derrière  celui-ci,  l’auteur  se  demande  s’il  ne  faut 
pas  prévoir. un  certain  rôle  qui  serait  dévolu  au  sys¬ 
tème  neuro-végétatif,  rôle  qui  permettrait  sans  doute 
d’interpréter  les  expériences  de  Gratia  sur  l’hétéro- 
allergie  hémorragique. 

Les  ictères  par  obstacle  fonctionnel. 

(Spasme  re'flexe  du  sphincter  d’Cddi) 

Par  I.  Pavel,  de  Bucarest  i 

Les  éléments  nerveux  dans  la  vie  des  scléroses  j 
Par  M.  le  Docteur  .Jean  Dechaume,  de  Lyon 

Infarctus  de  l’intestin  par  choc  d’intolérance 
Par  le  Professeur  Raymond  Grégoire 

Il  y  a  quelques  années  encore  l’explication  de  i 
l’infarctus  intestinal  semblait  facile.  Peur  que 
se  produisit  cet  aspect  apoplectique  des  parois  de 
l’organe,  pour  que  l’arrêt  circulatoire  pût  aller  jus¬ 
qu’à  la  gangrène,  il  fallait  de  toute  nécessité  que  le 
torrent  sanguin  fût  arrêté  par  un  obstacle  mécanique. 
Sans  doute,  on  discutait  encore  lequel  du  torrent  arté-  ^ 
riel  ou  du  torrent  veineux  était  le  premier  en  cause  ; 
mais  on  ne  mettait  pas  en  doute  que  l’un  des  deux 
ou  les  deux  à  la  fois  ne  fussent  à  l’origine  des  acci¬ 
dents. 

Cependant,  en  accumulant  les  exemples,  on  re¬ 
marqua  plus  de  différence  entre  eux.  On  sut  que  cer¬ 
tains  infarctus  intestinaux pouvaientguérirspontané- 
ment  et  cependant  l’aspect  de  «  boudin  noir  »  avait 
été  bien  dûment  constaté.  Comment  admettre  alcrs 
l’obstruction  vasculaire  qu’on  croyait  nécessaire  ? 
Comment  comprendre  que  cette  obstruction  ait  pu 
disparaître  en  quelques  instants  ?  L’anatomie  patho¬ 
logique  montrait  aussi  qu’on  pouvait  dans  certains 
cas  disséquer'tout  le  système  artériel  et  veineux  du 
mésentère,  deson  origine  àsa  terminaison, sans  pou¬ 
voir  découvrir  un  obstacle  d’aucune  sorte.  Enfin,  les 
examens  microscopiques  montraient,  dans  les  mêmes 
cas,  que  cet  aspect  si  spécial  de  l’infarctus  n’était 
pas  toujours  dû  à  une  infiltration  diffuse  de  toutes  les 
tuniques  de  l’intestin  par  des  globules  rouges  is.sus 
des  vaisseaux  et  que,  dans  nombre  de  faits,  on  trou¬ 
vait  seulement  une  dilatation  avec  distension  des 
capillaires. 

Dès  lors,  il  fallut  bien  accepter  que  l’obstiu.cticn 
des  artères  et  des  veines  du  mésentère  ne  résumait  pas 
toute  la  pathogénie  de  l’infarctus  inte.stinal  et  qu’un 
certain  nombre  d’infarctus  restaient  «  inexpliqués  ». 

M.  Raymond  Grégoire  qui  plusieurs  fois  a  pris  la 
parole  sur  ce  sujet,  à  l’Académie  de  chirurgie,  a  pu 
réunir  une  trentaine  d’exemples  de  ces  infarctus  par¬ 
faitement  observés  et  étudiés  où  l’on  a  pu  constater 
l’intégrité  des  vaisseaux. 

Ni  la  théorie  infectieuse,  ni  la  présence  momentanée 
d’un  obstacle  temporaire  et  disparu  ne  sont  suffisan¬ 
tes  pour  expliquer  les  accidents. 

Au  contraire,  il  lui  a  semblé  que  la  res.semblance 
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des  phénomènes  cliniqnes  et  des  lésions  anatomiques 
avec  ce  qu’on  observe  au  laboratoire  dans  les  acci¬ 
dents  anaphylactiques  était  suffisante  pour  justifier 
des  recherches  parmi  les  phénomènes  d’intolérance. 

Mais  il  fallait  tout  d’abord  obtenir  par  l’expérimen¬ 
tation  des  infarctus  par  choc. 

L’expérimentation  lui  a  permis  de  reproduire  les 
phénomènes  cliniques  et  les  lésions  anatomiques  de 
l’infarctus  intestinal  et  même  aussi  d’en  obtenir  la 
rétrocession  par  une  médication  antichoc.  Il  paraît 
donc  justifié  de  dire  aujourd’hui  que  parmi  les  infarc¬ 
tus  appelés  il  y  a  quelques  mois  encore  infarctus 
«  inexpliqués  »,  il  en  existe  un  certain  nombre,  tout 
au  moins,  qui  relèvent  d’accidents  de  choc  d’intolé¬ 
rance. 

La  nature  des  accidents  n’est  pas,  comme  on  l’a 
dit,  un  spasme  des  petits  vai.sseaux,  mais,  bien  au 
contraire  un  relâchement  des  capillaires,  ou  si  l’on 
préfère,  l’asystolie  de  ces  capillaires. 

Une  théorie  nouvelle  en  pathogénie  conduit  bien 
souvent  à  une  orientation  différente  en  thérapeuti¬ 
que. 

Si  les  apoplexies  hémorragiques  viscérales  sont  la 
manifestation  d’un  choc  d’intolérance,  le  médecin  ou 
le  chirurgien  qui  les  observe  doit  se  demander  d’a-, 
bord  quelle  est  l’importance  et  la  gravité  du  choc 
général  de  l’organisme  ;  en.suite,  quel  est  le  degré  des 
lésions  provoquées  sur  l’organe  atteint. 


Le  traitement  se  présente  donc  avec  une  double 
urgence  :  traiter  immédiatement  les  manifestations 
du  choc  ;  vérifier  les  altérations  de  l’intestin  tou¬ 
ché.  La  médicaticn  généiale  du  chcc  doit  donc  être 
nécessairement  associée  et  concomitante  au  traite¬ 
ment  local  de  l’intestin.  En  meme  temps  que  l’on 
pratiquera  une  laparotomie  et  que  l’on  vérifiera  le 
diagnostic  d’infarctus,  on  injectera  sous  la  peau  de 
l’adrénaline. 

Si  les  lésions  sont  peu  prcncr.cécs  et  que  sous  l’in¬ 
fluence  des  médications  antichcc.  elles  s’améliorent 
sous  les  yeux  de  l’opérateur,  il  est  logique  de  refermer 
l’abdomen. 

Si  les  lésions  sont  irrémédiables  et  la  vitalité  de 
l’anse  à  jamais  compromise,  la  résection  s’impose 
comme  une  nécessité.  Enfin,  si  l’anse  est  giaverr.cnt 
infarcie  sans  que  la  gangrène  soit  évidente,  il  serait 
excessif  dé  réséquer,  mais  il  serait  imprudent  de 
rentier  l’anse  malade.  L’extériorisatich  devient 
une  ultime  ressource.  ' 

Toutes  ces  propositions  peuvent  convenir  à  un 
cas  d’infarctus  de  longueur  limitée,  mais  le  ken  sers 
ne  peut  plus  les  accepter  en  cas  d’infarctus  très 
étendu.  O  n  comprend  alors  la  conduite  des  chirur¬ 
giens  qui,  devant  de  telles  lésions,  ont  sans  espoir 
refermé  rabdom.en  et  eurent  parfois  la  surprise  de 
voir  leur  malade  guérir  contre  toute  attente. 

P.  Lacroix. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  ' 

Eugène  Terrien,  ancien  chef  de  clinicpie  infantile  de 

la  Faculté.  — Pédiatrie  pratique.  Répertoire  de 

MISES  AU  POINT.  INDICATIONS  ET  MOYENS  THÉ¬ 
RAPEUTIQUES.  Un  vol.  de  248  pages.  24  francs. 

Ce  livre  n’est  ni  un  formulaire,  ni  un  ouvrage  di¬ 
dactique.  L’auteur  y  groupe  pour  la  pratique  cou¬ 
rante  116  études  cliniques  susceptibles  d’apporter  au 
médecin  des  indications  nouvelles  concernant  pres¬ 
que  exclusivementle  diagnostic  et  la  thérapeutique. 

Il  élimine  systématiquement  certaines  notions 
même  très  spéciales  à  l’enfant,  qui  sont  banales  et 
étudiées  dans  tous  les  traités  de  pathologie  infantile  ; 
il  ne  conserve  que  celles  qui  se  rattachent  à  des  types 
cliniques  peu  fréquents,  et  à  des  moyens  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  traitement  plus  rarement  employés  ou 
qui  firent  l’objet  do  travaux  relativement  récents. 

L’auteur  a  voulu  surtout  mettre  en  évidence  cer¬ 
taines  catégories  d’affections  auxquelles  l’âge  du 
petit  malade  peut  imprimer  diverses  particularités, 
et  qui,  de  ce  fait,  donnent  à  la  clinique  infantile  son 
aspect  si  spécial. 

Ces  notes  sont  classées  par  ordre  alphabétique 
comme  dans  un  répertoire  mais  une  table  analytique 


groupe  celles  qui  se  rattachent  à  un  sujet  commun 
ou  au  même  organe. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  TEcole-de-Médecine 
Jean  Vinciion,  ancien  chef  de  clinique  psychiatri¬ 
que. — Les  névroses.  Un  vol.  de  la  collection  «Les 
Petits  Précis  »,  1936, 164 pages.  Prix  :12francs. 

La  qu.Gstiondes  «névroses  «est  importante  à  con¬ 
naître  pour  le  praticien,  surtout  dans  une  épeque  où 
les  conditions  de  vie  nouvelle  mcdificnt  continuelle¬ 
ment  l’équilibre  nerveux.  L’auteur,  après  avoir  mon¬ 
tré  les  limites  relatives  des  syndromes  étudiés  sous  le 
nom  de  «névroses  »,  s’est  efforcé  de  fixer  avec  autant 
de  précision  que  possible  les  différents  types  de  névro¬ 
pathes  ;  hyperémotifs,  cyclothymiques  légers,  psy¬ 
chasthéniques,  hystériques.  Il  a  groupé  dans  un  seul 
chapitre  l’étude  des  causes  de  toutes  les  névroses,  à 
cause  de  Tintricaticn  de  ces  causes  dans  la  plupart  des 
cas  ;  il  a  terminé  chaque  chapitre  et  Tcuvrage  lüi- 
même  par  des  conclusions  pratiquas  sur  la  conduite 
à  tenir  devant  un  névropathe.  Une  étude  de  ce 
genre,  dans  le  cadre  des  «  Petits  Précis  «devait  substi¬ 
tuer  des  tableaux  cliniques  aux  schémas,  toujours 
artificiels  quand  il  s’agit  de  névropathes. 
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P.  —  pr  J.  Facquet.  — Sur  la  vitesse  de  circulation 
'  du  sang  dans  l’organisme.  (Thèse,  1936.) 

La  vitesse  de  circulation  du  sang  dans  l’organisme 
peut  être  mesurée  cliniquement  par  plusieurs  mé¬ 
thodes  simples  et  inoiïensives. 

M.  Facquet  a  étudié  principalement  trois  mé¬ 
thodes  ; 

Méthode  à  la  saccharine, 

Méthode  à  la  fluorescéine. 

Méthode  à  l’éther. 

■  La  méthode  à  la  décholine  a  la  même  signification 
et  donne  les  mêmes  résultats  que  la  méthode  à  la 
sa'ccharine. 

L’épreuve  à  la  saccharine  donne  la  vitesse  du  sang 
entre  les  veines  du  pli  du  coude  et  les  capillaires 
artériels  de  la  langue.  L’épreuve  à  la  fluorescéine 
mesure  le  temps  que  met  le  sang  pour  parcourir 
un  circuit  vasculaire  complet  partant  d’une  veine 
du  pli  du  coude  et  revenant  à  une  veine  du  pli  du 
coude.  L’épreuve  à  l’éther  mesure  le  temps  de  cir¬ 
culation  entre  les  veines  du  pli  du  coude  et  les  capil¬ 
laires  artériels  du  poumon. 

Normalement,  le  temps  de  circulation  est,  chez 
l’adulte,  de  10  à  17  secondes  parla  méthode  à  la  sac¬ 
charine,  de  15  à  30 secondes  parla  méthode  àla  fluo¬ 
rescéine,  de  4  à  8  secondes  parla  méthode  à  l’éther. 

La  vitesse  de  circulation  est  plus  rapide  dans  la 
deuxième  enfance  que  chez  l’adulte. 

Pour  l’étude  de  la  vitesse  de  circulation  dans  l’in¬ 
suffisance  cardiaque,  l’épreuve  à  la  saccharine  est  la 
méthode  de  choix. 

L’intérêt  pratique  de  la  mesure  de  la  vitesse  de  la 
circulation  est  souligné,  spécialement  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  l’insuffisance  cardiaque,  pour  la  conduite 
du  traitement  de  l’insuffisance  cardiaque,  pour  le 
diagnostic  des  compressions  de  la  veine  cave  supé¬ 
rieure,  pour  celui  des  insuffisances  cardiaques  hyper- 
thyroïdiennes  et  anémiques,  et  dans  les  diverses  au¬ 
tres  éventualités. 

P.  —  Dr  R.  Persoz.  — L’hygiène  des  chantiers  sou¬ 
terrains.  (Thèse,  1936.) 

Les  conditions  dans  lesquelles  travaillent  les 
ouvriers  de  certains  grands  chantiers  de  percement 
de  tunnels  sont  comparables  à  celles  qu’on  rencontre 
dans  les  mines  (poussières,  température  élevée,  gaz 
d’explosion,  humidité,  éclairage  défectueux),  mais 
dans  le  cas  de  construction  d’égouts  ou  de  chemin  de 
fer  métropolitain,  cés  conditions  sont  moins  difïé- 
rentesdeceiles quiexistentdansleschantiers  de  sur¬ 
face  (pas  de  poussière,  température  peu  élevée,  pas 
de  gaz  d’explosion). 
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Les  entreprises  de  travaux  souterrains  appliquent 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  ven¬ 
tilation,  la  prévention  des  accidents  et  le  secours  aux 
blessés,  et  rendent  ainsi  le  travail  moins  pénible  et 
moins  dangereux. 

Par  contre,  le  plus  généralement,  rien  n’est  prévu 
pour  l’hygiène  individuelle  lorsque  cette  négligence 
ne  peut  pas  entraîner  la  responsabilité  légale  de 
l’employeur. 

Il  y  a  lieu  de  souhaiter  que,  devançant  une  loi 
future,  les  entreprises  de  travaux  souterrains  ap¬ 
pliquent  d’elles-mêmes  les  mesures  d’hygiène  les 
plus  complètes,  sans  craindre  la  dépense  relative¬ 
ment  peu  élevée  qui  en  résulterait  pour  elles,  et  sans 
que  le  caractère  provisoire  de  leurs  chantiers  leur 
paraisse  une  raison  de  les  négliger. 

P.  —  Dr  J.  Perrier.  —  Contribution  à  l’étude  des 
parotidites  chroniques.  (Thèse,  1936.) 

Les  parotidites  chroniques  sont  des  affections 
relativement  rares.  Elles  sont  consécutives  soit  à 
certaines  intoxications  chroniques  (plomb,  mercure, 
cuivre,  iode,  urémie),  soit  à  une  affection  spécifique 
(tuberculose,  syphilis,  actinomycose),  soit  aux  cal¬ 
culs  salivaires,  soit  à  la  rétention  causée  par  une  in¬ 
flammation  chronique  du.  canal  de  Sténon  (que  cette 
inflammation  soit  primitive,  ou  qu’elle  soit  consécu¬ 
tive  à  l’introduction  de  corps  étrangers). 

Ces  variétés  de  parotidite  chronique  présentent 
entre  elles  des  signes  communs  :  leur  début  insi¬ 
dieux  ;  leur  évolution  progressive,  entrecoupée,  à 
intervalles  plus  ou  moins  réguliers,  de  crises  paro¬ 
tidiennes  aiguës. 

Aussi,  devant  ce  syndrome,  on  devra  systéma¬ 
tiquement  mettre  en  œuvre  un  certain  nombre  do 
procédés  de  diagnostic  :  cathétérisme  du  canal  do 
Sténon,  radiographie,  sialographie,  examens  cyto¬ 
logiques  et  bactériologiques  des  sécrétions  glandu¬ 
laires,  examens  biologiques  spéciaux  :  B.  W.,  ben¬ 
join,  biopsie. 

Les  dernières  théories  pathogéniques  admises  ac¬ 
tuellement  par  tous  les  auteurs,  prouvent  que,  quelle 
que  soit  l’étiologie  des  parotidites  chroniques,  on  se 
trouve  toujours  en  présence  d’une  infection  à  point 
de  départ  buccal  ou  bucco-pharyngé. 

Cetfe  donnée  essentielle  devra  donc  constamment 
guider  dans  la  thérapeutique  des  parotidites  chro¬ 
niques.  La  notion  d’antisepsie  buccale,  si  utile  au 
cours  du  traitement  de  l’infection  parotidienre 
s’avère  aussi  d’une  importance  capitale,  lorsque  nous 
sommes  en  présence  d’un  malade  chronique  offrant 
un  terrain  tout  préparé  pour  l’infection  des  glandes 
parotides. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l’Actualité 
UNERÉPONSE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  de  M.  le  Docteur  W.  Arnal  en  réponse  à  un  article  du  Docteur 


R.  Massart  paru  dans  le  Concours  Médical  du  I 

Docteur  Willred  Arnal 
Ex-interne  des  hôpitaux 
de  Montpellier 

Ancien  chef  Annecy,  le  2  août  1936 

de  clinique  chirurgicale 
urologique  à  la  Faculté 
Chirurgien  de  l’Hôpital 
d’Annecy 

Urologie  —  Gynécologie 

Monsieur  le  Gérant, 

L’article  du  Docteur  Massart  a  été  accueilli  à 
Annecy  avec  un  aimable  sourire  :  l’idée  de  cette 
véritable  maffia  médicale  et  familiale,  mettant  le 
département  de  la  Haute-Savoie  en  coupe  et  sai¬ 
gnée  réglées,  était  une  véritable  trouvaille  et 
Vidée  que  bien  des  touristes  vont,  ce  mois  d’août 
venu.,  se  détourner  de  nos  montagnes  en  pensant 
qu’ils  pourraient  en  cas  d’accident  être  trans¬ 
portés  dans  cet  hôpital  maléfique,  atteint  au  plus 
haut  comique  :  je  ne  m’étonne  que  d’une  chose, 
c’est  que  le  Docteur  Massart  n’ait  pas  pensé  à 
faire  signaler  les  routes  comme  très  dangereuses 
aux  alentours  d’Annecy. 

Mais  je  n’ai  pas  envie  de  vous  écrire  sur  un  ton 
aussi  aimablement  plaisantin  que  celui  du  Doc¬ 
teur  Massart. 

Permettez-moi  d’abord  de  vous  faire  remar¬ 
quer  que  votre  correspondant  manque  vraiment 
par  trop  de  logique  ;  il  ignore  le  premier  mot  du 
conflit  d’Annecy  (n’écrit-il  pas  qu’il  va  y  avoir 
un  an  que  ce  conflit  dure  alors  qu’il  y  a  plus  de 
trente  mois  que  nous  sommes  à  Annecy)  ;  il  dit 
d’ailleurs  lui-même  qu’il  ne  sait  ni  qui  sont  ni 
d’où  viennent  les  Docteurs  Arnal  et  qu’il  ne  les 
connaît  pas  ;  et  toutes  ces  précautions  prises, 
pour  quoi  :  pour  juger,  attaquer,  et  calomnier 
pendant  plusieurs  colonnes  de  votre  journal. 

Au  fond,  que  nous  reproche  le  Docteur  Mas¬ 
sart  ? 

1®  d’être  trop  jeunes  :  qu’il  se  rassure  :  c’est  un 
défaut,  si  défaut  il  y  a,  qui  nous  a  déjà  bien 
passé. 

2°  de  ne  pas  assurer  un  bon  fonctionnement  de 
l’hôpital  ;  mais  que  le  Docteur  Massart  vienne 
donc  nous  rendre  visite  et  se  rendre  compte  par 
lui-même  avant  d’écouter  les  ragots  intéressés  :  il 
pourra  voir  que  les  opérés  y  guérissent  aussi 


11  mai  1936  ; 

.  vite  et  aussi  bien  qu’aiUeurs  ;  il  pourra  voir  que 
les  consultants  qui  n’atteignaient  pas,  il  y  a  trois 
ans,  la  douzaine  à  la  semaine  sont'à  présent  cha¬ 
que  jour  au  nombi’e  de  quinze  à  vingt  ;  il  pourra 
compulser  les  statistiques  opératoires,  lire  les 
fiches,  et  les  observations  au  nom  de  tous  les 
malades,  qu’ils  soient  hospitalisés  ou  seulement 
consultants  ;  il  interrogera  les  malades  qui  lui 
diront  qu’ils  voient  leur  médecin  une,  deux  et 
trois  fois  par  jour,  si  c’est  nécessaire. 

3°  de  ne  pas  avoir  de  spécialistes.  Et  non  il  n’y 
a  pas  de  spécialistes  à  l’hôpital  d’Annecy.  Une 
histoire  en  passant  :  nous  avons  un  pavillon  de 
tuberculeux  ;  à  ce  pavillon  était  affecté  il  y  a 
trente  mois  encore  un  prétendu  éminent  spécia¬ 
liste  des  voies  respiratoires  :  nombre  de  phréni- 
cectomies  effectuées  par  ledit  spécialiste  :  zéro  ; 
nombre  de  créations  de  pneumothorax  ;  zéro. 
Depuis  deux  ans  et  demi  il  n’y  a  plus  de  spécia¬ 
listes  ;  il  y  a  tout  simplement  un  chirurgien  géné¬ 
ral  qui  connaît  aussi  sa  pathologie  pulmonaire, 
qui  sait  faire  une  phrénicectomie  sans  abimer  un 
cou  et  qui  sait  aussi  créer  un  pneumothorax. 

D’ailleurs,  je  suis  bien  d’accord  avec  le  Doc¬ 
teur  Massart  :  il  nous  manque  des  spécialistes. 
Je  vais  lui  apprendre  quelque  chose  :  il  nous  man¬ 
que  aussi  des  médecins  car  depuis  notre  arrivée  le 
nombre  des  journées  d’hospitalisés  a  augmenté 
dans  des  proportions  telles  que  nous  ne  pouvons 
plus  suffire  à  la  tâche. 

Comme  nous  n’étions  pas  venus  à  Annecy  en 
ennemis  et  que  nous  pensions  qu’il  y  avait  de  la 
place  pour  tout  le  monde,  nous  aurions  aimé  nous 
entendre  avec  les  médecins  d’Annecy  :  le  syndi¬ 
cat  ne  l’a  pas  voulu  ;  récemment  encore  un  méde¬ 
cin  oto-rhino-laryngologiste  avait  posé  sa  can¬ 
didature  :  le  syndicat  lui  a  intimé  l’ordre  d’avoir 
à  la  retirer  d’urgence. 

Alors,  dans  Annecy,  déjà  saturé,  vont  venir 
encore  un  ou  deux  médecins,  un  oto-rhino- 
laryngologiste,  un  ophtalmologiste  qui  entre¬ 
ront  à  l’hôpital  ;  la  vie  des  médecins  deviendra 
encore  un  peu  plus  difficile,  leur  situation  dimi¬ 
nuera  encore  un  peu  ;  ce  ne  seront  pas  nous  les 
responsables,  M.  Massart  :  ce  seront  les  mauvais 
bergers  du  syndicat  qui  auront  conduit  les  méde- 
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cins  d’Annecy,  qui  les  auront  trompés  et  se 
seront  butés  dans  leur  erreur. 

Je  vous  prie,  M.  le  Gérant,  d’excuser  le  ton 
souvent  badin  de  cette  lettre  :  je  ne  souffre  encore 
ni  de  l’estomac,  ni  du  foie  :  il  me  reste  encore  un 
peu  de  ce  vieil  esprit  d’internat  et  la  farce  ne  me 
déplait  pas.  Bref,  je  suis  optimiste. 

Je  connais  depuis  longtemps  le  Concours  Médi¬ 


cal  et  l’apprécie  ;  je  sais  qu’il  m’est  inutile  de 
faire  même  appel  à  votre  courtoisie  pour  l’inser¬ 
tion  de  cette  lettre  et  vous  prié  d’accepter,  M.  le 
Gérant,  l’assurance  de  mes  très  respectueux  sen¬ 
timents. 

Arnal 

Ancien  interne  et  chef  de  clinique 
à  ia  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 


LES  VILLES  D’EAUX  A  LA  MODE  AU  GRAND  SIÈCLE 


La  mode  a  régné  en  hydrologie  comme  en 
toutes  choses.  Même  au  XVIP  sièclé,  certaines 
stations  thermales  étaient  très  fréquentées  tan¬ 
dis  que  d’autres  étaient  dédaignées  ou  le  devin¬ 
rent.  C’est  ce  que  nous  démontre  le  nouveau 
livre  posthume  de  Cabanès  :  Villes  d’eaux  à  la 
mode  au  grand  siècle.  Rappelons  à  ce  sujet  que 
MmeJBl.  Cabanès  continue  chaque  année  de  réu¬ 
nir,  avec  un  soin  pieux  et  un  souci  de  ne  rien  y 
modifier,  les  articles  épars  qu’avait  publiés  çà  et 
là  son  mari  avec  l’intention  bien  arrêtée  de  les 
grouper  plus  tard  en  volume. 

L’accomplissement  de  cette  tâche,  tout  en 
répondant  au  désir  de  notre  regretté  ami,  nous 
permet  de  continuer  à  apprécier  comme  ils  le 
méritent  le  talent  et  le  souci  de  documentation 
exacte  du  Maître  de  l’histoire  éclairée  par  la  cli¬ 
nique. 

Pendant  la  première  partie  du  siècle  de 
Louis  XIV,  Fougues  continua  à  jouir  de  la 
vogue  acquise  au  cours  du  XVP  siècle.  Louis  de 
Gonzaque,  duc  de  Nevers,  Henri  II,  Catherine  de 
Médicis,  Henri  III  auraient  contribué  au  suc¬ 
cès  delà  station.  Le  maréchal  de  Bouillon,  père  de 
Turenne,  Henriette  de  Clèves,  même  Henri  IV  et 
Marie  de  Médicis,  le  connétable  de  Montmorency, 
le  cardinal  de  Retz,  le  duc  de  la  Vallière,  Mon¬ 
sieur,  frère  du  roi,  continuèrent  d’assurer  la  répii- 
tation  de  ces  eaux  qu’avaient  vantées  les  méde¬ 
cins  Jean  Pidoux  et  La  Framboisière.  On  s’y 
baignait,  on  en  buvait  ;  elles  étaient  même  admi¬ 
nistrées  en  douches.  On  les  importait  même  à 
Nevers  mais  elles  perdaient  en  partie  leurs  qua¬ 
lités  par  le  transport. 

Forge s-les-Raux,  qui  avait  joui  d’une  cer¬ 
taine  vogue  avec  le  médecin  Le  Paulmier  sous 
Charles  IX  et  Henri  III  et  avait  été  abandonnée, 
revint  à  la  mode.  Le  duc  de  Longueville,  la  prin¬ 
cesse  de  Condé,  Louis  XIII  lui-même  sur  les 
conseils  de  Jacques  Cousinot,  son  médecin  ordi¬ 
naire  et  de  Bouvard,  son  premier  médecin,  fu- 


(1)  Dr  Cabanès.  —  Mœurs  intimes  du  passé,  12® 
série.  Albin  Michel,  édit.,  1936. 


rent  faire  des  cures  à  Forges.  La  valeur  thérapeu¬ 
tique  des  eaux  de  Forges  donna  lieu  à  un  conflit 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dont  Bouvard, 
l’archiâtre,  sortit  vainqueur,  Anne  d’Autriche  se 
rendit  à  Forges  pour  combattre  sa  stérilité.  Le 
duc  d’Enghien  qui  devint  le  Grand  Condé,  le 
poète  François  Sarasin,  la  Grande  Mademoiselle, 
Mme  de  Longueville,  Louvois,  la  comtesse  de 
Gramont  firent  des  saisons  à  Forges  dont  les  eaux 
exportées  étaient  vendues  à  Versailles  et  à  Paris. 

Gaston  d’Orléans,  Condé,  la  Feuillade,  le 
maréchal  de  la  Meilleraye,  la  duchesse  de  Lesdi- 
gnières.  Corneille,  nombre  de  notabilités  de 
l’aristocratie,  le  burlesque  Scarron  firent  la  répu¬ 
tation  de  Bourbon  l’Archambault  dont  le 
médecin  Charles  Delorme  soigna  la  publicité. 
Mme  de  Montespan  et  sa  sœur  l’Abbesse  de 
Rochechouart  portèrent  à  son  comble  la  vogue 
de  Bourbon  que  fréquenta  La  Bruyère.  Boi¬ 
leau  y  vint  pour  soigner  une  laryngite  avec 
aphonie  ;  il  revint  avec  son  extinction  de 
voix  non  améliorée  qui  passa  tout  à  coup  à  Paris. 

Mme  de  Sévigné  qui  fut  à  Bourbon,  donna 
ses  préférences  à  Vichy  bien  que  ses  médecins  lui 
aient  conseillé  une  cure  au  Mont-Dore.  Cédant 
aux  instances  du  Docteur  Amiot,  de  Gien,  et  du 
Docteur  Alliot,  de  Paris,  elle  fut  à  Bourbon- 
l’Archambault,  mais  elle  y  fit  venir  de  l’eau  de 
Vichy  qu’elle  but  régulièrement.  Ce  fut  en  1687 
la  dernière  saison  de  la  marquise  dont  le  nom  est 
resté  attaché  à  Vichy.  A  cette  époque  les  méde¬ 
cins  n’étaient  pas  très  fixés  sur  les  indications 
thérapeutiques  des  eaux.  Néanmoins  Bourbon- 
l’Archambault  paraissait  plus  indiquée  que  Vichy 
pour  soigner  les  rhumatismes  de  Mme  de  Sévigné 
mais  elle  se  trouva  bien  du  traitement  qui  eut 
aussi  raison  de  ses  vapeurs  et  elle  persista  à  pré¬ 
férer  Vichy.  Tels  furent  les  stations  hydro¬ 
minérales  à  la  mode  au  XVII®  siècle  et  les  per¬ 
sonnages  qui  contribuèrent  à  leur  vogue.  Caba¬ 
nès  émaillé  cette  énumération  de  maintes  anec¬ 
dotes  piquantes  qui  augmentent  l’intérêt  de 
l’ouvrage. 


J.  Noir. 
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TOUJOURS  LES  CERTIFICATS  DE  DÉCÈS 
Leur  rédaction  —  Leur  prix 


On  fait  beaucoup  trop  de  lois  en  France  :  d’où 
l’excuse  de  ne  pas  les  connaître,  ou  de  ne  pas  les 
respecter.  Cependant,  lorscju’il  s’agit  de  disposi- 

I  lions  inscrites  dans  notre  Code  civil  et  de  pratique 
courante,  il  est  inadmissible  que  les  maires,  les 
préfets  et  même  les  ministres  puissent  être  excu¬ 
sables  de  ne  pas  en  faire  respecter  une  stricte 
observance. 

Nombreux  sont  nos  confrères  qui  demandent 
au  (I  Sou  Médical  »  quelle  doit  être  leur  conduite, 
lorsqu’ils  sont  invités,  comme  médecins  trai¬ 
tants,  à  mentionner  le  diagnostic  de  la  maladie  et 
la  cause  de  la  mort  sur  un  certificat  de  décès  des- 
y  tiné  à  la  mairie.  Ils  ne  savent  pas  non  plus  à 
'  qui  faire  payer  cette  certification.  Doivent-ils 
s’adresser  à  la  famille,  qui  soutient  que  c’est  la 
mairie  qui  réclame  cette  pièce  et  doit  en  suppor¬ 
ter  les  frais  ?  Est-ce  à  la  mairie,  qui  tenté  de 
mettre  cette  dépense  à  la  charge  des  familles  ? 

Ce  conflit  restera  à  l’état  aigu,  tant  que  les 
Syndicats  médicaux  n’auront  pas  fait  trancher 
la  question  une  bonne  fois  pour  toutes,  soit  par 
voie  administrative,  soit  par  voie  judiciaire. 

En  attendant,  nous  devons,  par  la  publication 
de  certaines  de  nos  réponses,  apporter  la  preuve 
répétée  que  ce  problème  de  pratique  courante  est 
un  de  ceux  qui  retiennent  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  praticiens,  ainsi  que  le  prouve  la  lettre  sui¬ 
vante,  reçue  d’un  médecin,  habitant  une  pro¬ 
vince  recouvré  .  ■ 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  vos  articles  au 
sujet  des  honoraires  des  certificats  de  décès,  parus 
dans  le  Concours.  Et  cependant  je  ne  sais  encore  pas 
à  quoi  m’en  tenir  parce  que  je  pratique  en  Alsace- 
Lorraine,  département  où  grâce  à  notre  bonne 
Administration  nous  avons  le  système  de  lois  le  plus 
incohérent  qu’on  puisse  rêver. 

A  la  Faculté  française  de  Strasbourg  où  j’ai  fait 
mes  études,  nous  avons  appris  les  lois  en  vigueur  en 
France,  notre  pays,  ce  qui  après  tout  est  normal.  Une 
fois  installé  en  Moselle,  je  me  suis  rendu  compte  que 
l’enseignement  reçu  au  point  de  vue  médecine  légale 
ne  s’appliquait  presque  jamais. 

Au  point  de  vue  certificats  de  décès  les  médecins 
ont  l’habitude  de  remplir  le  formulaire  del’Office  de 
statistiques  dont  je  vous  remets  ci-inclus  un  spéci¬ 
men.  Ce  certificat  est  remis  par  la  famille  aux 
maires  qui  le  transmettent  et  s’en  servent  pour  être 
sûrs  du  décès. 

Pour  le  remplir  nous  ne  voyons  presque  jamais  le 
défunt.  Si  c’est  un  malade  de  Caisse  —  régime  local 
évidemment  —  celle-ci  refuserait  de  le  payer  et  la 
famille  également.  Si  c’est  un  privé,  la  famille  de 


celui-ci  ne  comprendrait  pas  que  nous  fassions  un 
déplacement  onéreux  —  souvent  plus  de  20  klo- 
mètres  —  pour  remplir  un  formulaire  administratif. 

Mais  en  agissant  ainsi,  nous  commettons  :  1  )  un 
faux,  puisque  que  certifions  quelque  chose  que  nous 
n’avons  pas  vu  ;  2)  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  vu  que  ce  certificat  passe  par  les  mains  du 
maire. 

Je  ne  sais  plus  quoi  faire  et  je  me  permets  de  venir 
vous  demander  votre  avis  autorisé. 

Office  de  Statistique  d’Alsace  et  de  Lorraine 


Certificat  de  décès 

Je  soussigné,  Dr  en  médecine,  certifie  que  le  (la) 
nommé  (e) 

nom . 

né  (e)  le . 1 . 

domicilié  (e)  à . 

est  décédé  (e)  le . 19 . 

Maladie  ou  accident  ayant  causé  le  décès  ; 


Au  cas  où  le  décédé  aurait  eu  plusieurs  maladies 
on  devra  inscrire  non  seulement  la  première  mala- 
.die  déclarée,  mais  encore  les  maladies  surviennes  ulté¬ 
rieurement. 

Fait  à . ,1e.- . 19 . 

Signature 


Cette  incohérence  administrative  existe  aussi 
bien  dans  la  France  de  l’intérieur  que  dans  les 
provinces  recouvrées. 

En  effet  les  grands  dirigeants  de  notre  Admi¬ 
nistration  française  «  que  l’Europe  nous  envie  », 
ignorent  certains  articles  essentiels  de  nos  Codes 
et  de  nos  lois. 

Notre  tâche  est  extrêmement  ingrate  et  dif¬ 
ficile  lorsqu’ii  s’agit  pour  nous  de  certifier  un 
décès. 

Si  le  praticiense  déplace  pour  se  rendre  à  do¬ 
micile  constater  l’état  de  mort  et  la  cause  de 
celle-ci,  il  risque  de  faire  une  visite  absolument 
gratuite.  Ce  n’est  pas  en  effet  à  la  famille  à  faire 
les  frais  de  cette  constatation,  mais  à  la  mairie. 

L’article  77  du  Code  civil  oblige  l’officier  de 
l’Etat  civil  â  se  transporter  en  personne  près  du 
défunt  pour  constater  l’état  de  mort  avant  de 
délivrer  le  permis  d’inhumer.  Cet  officier  de  l’Etat 
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civil  a  la  faculté  de  commettre  un  médecin  à  ses 
lieu  et  place  si  cette  besogne  macabre  luirépugne. 
Ce  médecin  est  dit  «  médecin  de  l’Etat  civil  »  et 
sera  rétribué  à  la  vacation  ou  à  forfait  sur  le  bud¬ 
get  municipal. 

En  second  lieu,  le  médecin  traitant  est  lié  par 
les  obligations  du  secret  professionnel.  Que  ce 
soit  dans  la  France  de  l’intérieur  ou  dans  les 
provinces  recouvrées,  l’article  378  du  Code  pénal 
empêche  le  médecin  traitant  de  divulguer  à  qui 
que  ce  soit,  même  à  un  médecin  administratif,  ce 
qui  peut  concerner  les  malades  dont  il  a  été  le 
confident  nécessaire. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  de  l’Etat  civil  ne 
peut  pas  être  le  médecin  traitant  et  c’est  pour 
cela  qu’à  Paris  par  exemple,  on  confie  cette  mis¬ 
sion  à  des  médecins  âgés,  qui  ne  font  plus  ou  pres¬ 


que  plus  de  clientèle,  ce  qui  constitue  pour  eux 
une  quasi-retraite. 

Je  crois  que  le  Syndicat  pourrait  se  saisir  de 
la  question  et,  bien  entendu,  je  suis  à  la  disposi¬ 
tion  de  ce  groupe  corporatif.  D’accord  avec  la 
Confédération,  on  pourrait,  faire  une  action,  soit 
au  ministère  de  la  Santé  publique,  soit  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Moselle,  pour  que  nos  grandes  admi¬ 
nistrations,  éclairées  une  bonne  fois  sur  les  textes 
légaux  qui  nous  régissent,  puissent  mettre  fin  à 
cette  incohérence. 

Ce  n’est  pas  parce  qu’on  a  besoin  de  statisti¬ 
ques  qu’il  faut  contraindre  les  médecins  à  violer 
l’article  378  du  Code  pénal  et  permettre  aux 
maires  à,se  désintéresser  des  obligations  que  leur 
créent  les  articles  77  et  81  du  Code  civil. 

Df  Paul  Boud]N. 


UNE  SAGE-FEMME  DOCTEUR  D’UNIVERSITÉ  PEUT-ELLE  S’INTITULER 
DOCTEUR  X  SAGE-FEMME 


Question.  —  Une  étrangère  ayant  un  diplôme 
français  «  enregistré  »  de  sage-femme  et  un, diplôme 
de  docteur  de  l’Université,  a-t-elle  le  droit  d’inscrire 
sur  sa  plaque  :  Docteur  de  l’Université,  ou,  simple¬ 
ment,  sage-îemme  ? 

Réponse.  —  Théoriquement  et  en  principe,  le 
titulaire  d’un  diplôme  de  doctorat  ale  droit  de 
s’intituler  «  Docteur».  Tel  est  le  cas  pour  un 
docteur  en  droit,  en  philosophie,  ès  sciences, 
ès  lettres,  etc. .  .  Mais  en  pratique,  et  surtout 
en  France,  le  titre  de  «Docteur»  joint  au  nom 
patronymique  veut  dire  «  Docteur  en  médecine  ». 
Celui  qui  s’intitule  Docteur  X..,  veut  dire  Docteur 
en  médecine.  Dans  le  langage  courant,  on  va 
chez  le  Docteur,  on  s’est  fait  examiner  par  le 
Docteur,  le  Docteur  vous  a  ordonné  telles  pres¬ 
criptions,  etc . ,  toujours  sous-entendu  :  Docteur 
en  médecine. 

Or,  dans  le  cas  particulier,  une  sage-femme  titu¬ 
laire  du  diplôme  de  Docteur  en  médecine  d’Uni- 
yersité,  peut-elle  s’intituler  :  Madame  le  Doc¬ 
teur  X..,  sage-femme  ? 

Théoriquement  :  Peut-être,  car  on  peut  soute¬ 
nir  que  seul  le  grade  de  Docteur  d’Etat  permet 
à  son  titulaire  de  se  faire  appeler  «  Docteur  ».  Le 
grade  est  conféré  par  le  ministre  de  l’Education 
nationale.  Tandis  que  le  diplôme  de  Docteur 
d’Université  n’est  délivré  que  par  une  Faculté, 
sans .  que  le  ministre  intervienne.  Pratiquement, 
non.  En  effet,  bien  qu’elle  soit  Docteur  en  méde¬ 


cine,  elle  va  laisser  croire  au  public  qu’elle  a  le 
droit  légal  d’exercer  l’art  de  guérir  dans  sa  totalité 
puisqu’elle  excipe  du  grade  de  Docteur  en  méde¬ 
cine.  Mais  le  titre  de  Docteur  d’Université  n’est 
qu’un  titre  d’ordre  essentiellement  scientifique, 
et  ne  confère,  sous  aucun  prétexte,  le  droit  d’exer¬ 
cer  la  médecine  en  France. 

Je  craindrais  donc  que  la  sage-femme  qui  met¬ 
trait  sur  sa  plaque  :  Madame  X .  .  . ,  docteur  en 
médecine  d’Université,  sage-femme,  puisse  être 
l’objet  de  poursuites  intentées  par  le  Syndicat 
médical  du  lieu  pour  concurrence  déloyale. 

En  effet,  son  grade  de  sage-femme  ne  lui  donne 
que  la  possibilité  de  pratiquer  l’art  des  accouche¬ 
ments.  En  aucune  manière  et  selon  les  termes  de 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  la 
sage-femme  ne  peut  prendre  part  au  traitement 
des  maladies.  C’est  ainsi  que  (Concours  Médical, 
1924,  page  168)  le  Tribunal  correctionnel  de  Ber- 
nay  a  condamné  une  sage-femme  à  faire  dispa¬ 
raître  de  la  plaque  apposée  à  sa  porte  d’entrée  la 
mention  :  «  Maladie  des  Dames  ».  S’inspirant  de 
ce  jugement  correctionnel,  le  Syndicat  médical 
pourrait  demander  au  Tribunal  de  forcer  la  sage- 
femme  à  faire  disparaître  la  mention  :  «  Docteur 
en  médecine  d’Université.»,  ladite  mention  pou¬ 
vant  laisser  croire  au  public  que  la  sage-femme 
est  légalement  qualifiée  pour  traiter  toutes  les  , 
I  maladies,  comme  peut  le  faire  un  Docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat,  français  ou  naturalisé  français. 

Paul  Boudin. 
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INTRODUCTION  A  L’ÉTUDE  DES  PNEUMOCONIOSES 
Les  poussières  et  leur  nocivité 

Rar  André  Feil 


L'air  que,  nous  respirons  renferme,  d'une 
façon  constante,  des  poussières.  On  en  trouve 
à  la  campagne  et  même  dans  les  lieux  où  l'air 
semble  le  plus  pur,  au  sommet  des  montagnes 
ou  au  milieu  des  océans.  Voici  à  titre  documen¬ 
taire  le  nombre  de  particules  poussiéreuses 
recueillies  : 

Sommet  du  Righi  :  210  à  2.000  particules 
par  centimètre  cube. 

Océan  Pacifique  :  230  à  2.135  particules 
par  centimètre  cube. 

Océan  Atlantique  :  2.000  à  4.000  particules 
par  centimètre  culiè. 

Dans  les  villes,  la  proportion  des  poussières 
est  naturellement  beaucoup  plus  forte,  d'autant 
plus  qu’on  sè  rapproche  du  sol.  Des  examens 
faits  aux  divers  étages  d’un  Building  de  New- 
York  en  donnent  une  démonstration  saisissante  : 

Au  57®  étage,  l’air  contient  27.000  particules 
par  pied  cube  ;  Au  30®  étage  ;  70.000  ;  Au 
10®  étage  ;  85.000  ;  Au  1®'’  étage  la  proportion 
s’élève  à  221.000  particules  par  pied  cube. 

A  New- York,  dans  une  rue,  E.  Free  a  trouvé 
au  voisinage  du  sol,  en  mai  1929  ;  910.000  par¬ 
ticules  par  pied  cube  (soit  environ  24  millions 
par  mètre  cube).  Au  Central  Park  de  la  même 
ville  (janvier  1930),  on  a  calculé  que  100  mètres 
cubes  d’air  renfermaient  1.375  grammes  de 
poussières. 

'  A  Paris,  les  chiffres  obtenus  sont  également 
très  élevés  :  sur  la  terrasse  du  Palais-Royal, 
D’Arsonval  et  Bordas  ont  recueilli  au  mois  de 
I  février  1926  ;  12  gr.  87  de  poussières  par  mètre 
I  carré. 

Dans  les  communes  ■  suburbaines,  où  sont 
rassemblées  de  nombreuses  usines,  les  chiffres 
sont  plus  considérables  encore  :  à  Vitry,  les 
mêmes  auteurs  ont  recueilli  1  kg.  592  de  pous¬ 
sières  par  mètre  carré. 

Armand  Gautier  et  Gréhant  ont  calculé  en 
1901  qu’un  poids  de  160.000  kilog.  de  poussières 
et  de  charbon  se  dépose  annuellement  dans  les 
rues  de  Paris,  sur  les-  toits  et  sur  les  murs  des 
maisons.  Il  est  permis  de  penser  que,  depuis 
cette  date,  ces  chiffres  ont  augmenté  dans  des 
proportions  considérables. 

Les  poussières  des  villes  sont  de  composition 
variable.  Elles  renferment  des  particules  de  gou¬ 
dron  et  de  suie  provenant  des  fumées,  des 
matières  minérales  très  fines,  riches  en  calcaires 
et  en  silice  résultant  de  l’usure  du  sol  et  de  la 
façade  des  maisons,  des  poussières  organiques 


qui  viennent  des  déchets  répancïus  dans  les 
habitations  et  dans  les  rues.  Ainsi  s’explique 
que  le  poumon  de  l’habitant  des  villes  renferme 
des  poussières  de  charbon,  de  silice.  D’Arsonval 
et  Bordas  ont  évalué  à  90  grammes  (minerai  : 
60  gr.  ;  suie  :  15  gr.  5  ;  acide  silicique  :  16  gr.) 
le  dépôt  moyen  de  poussières  que  fixent,  chaque 
année,  les  poumons  d’un  Parisien. 

Les  poussières  urbaines  que  nous  absorbons 
constamment,  dont  quelques-unes  pénètrent 
et  se  fixent  dans  le  poumon,  arrivent  à  déter¬ 
miner  un  «  empoussiérage  pulmonaire  »  modéré, 
généralement- bien  toléi’é  par  le  poumon.  C’est- 
ce  qu’on  appelle  l’anthracose  physiologique 
par  opposition  aux  anthracoses  et  pneumoco¬ 
nioses  professionnelles  des  ouvriers  qui  inhalent 
des  poussières  dans  l’industrie. 

Dans  de  très  nombreuses  professions  dites 
professions  à  poussières,  l’air  que  respirent  les 
ouvriers  est  particulièrement  chargé  en  parti¬ 
cules  poussiéreuses.  Voici,  à  titre  d’exemple, 
d’après  Hesse  la  quantité  de  poussières  recueil¬ 
lies  dans  certains  ateliers  (en  milligr.  par 
mètre  cube)  : 


Atelier  de  sculpture  (à^moîtié  en 

plein  air) .  8  ,7 

Papeterie .  22 ,9  à  24,9 

Meunerie  .  47 

Fonderie  de  fer  (atelier  de  net¬ 
toyage)  .  71 ,7 

Fabrique  de  soulier  de  feutre..  175 


Voici,  d’après  le  même  auteur,  quelques  chif¬ 
fres  qui  indiquent  le  poids  de  poussières  absor¬ 
bées  par  un  ouvrier  travaillant  dix  heures  par 
jour  : 

Poids  des  poussières  en  grammes 


Professions  : 

par  jour 

par  an 

Crin  (filature  de) ... . 

0,05 

15 

Scierie . 

0,09 

27 

Coton  (atelier  de  ma¬ 
chines  à  découper  le) 

0,10 

30 

Meunerie . 

0,125 

37  ,5 

Fer  (fonderie) . 

0,14  . 

42 

Tabac  (fabrique  de) . . 

0,36 

108 

Ciment(fabrique  de) . . 

1,12 

336 

Si  au  lieu  d’envisager  le  poids  des  poussières 
on  considère  le  nombre  des  particules,  les  diffé¬ 
rences  sont  encore  plus  considérables.  Voici 
par  exemple  l’industrie  du  tabac,  la  moyenne 
des  particules  serait  de  3.658.000  par  mètre 
cube  ;  ce  chiffre  est  faible  si  on  le  compare  à 
celui  de  5.675.340.000  particules  de  poussières 


2472 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  _  23  —  viii  —  36 


qui  se  dégagent  dans  certaines  usines  de  polis¬ 
sage.  Plus  les  poussières  sont  fines,  plus  grand 
est  leur  nombre.  Or,  les  particules  de  tabac 
sont,  en  général,  beaucoup  plus  volumineuses 
que  les  particules  de  silice  qui  se  dégagent  des 
meules  en  grès  employées  pour  le  polissage. 


Action  nocive  déa  poussières  pour  les  poumons 

Oh  peut  dire  que  toutes  les  poussières  qui  se 
trouvent  dans  l’atmosphère  présentent  des 
inconvénients  pour  l’homme  puisqu’elles  con¬ 
tribuent  à  rendre  moins  pur  l’air  respiré. 

Pour  certaines  poussières,  il  s’agit  d’un  trou¬ 
ble  passager,  simple  gêne  mécanique  qui  dispa¬ 
raît  lorsque  la  particule  de  poussière  est  élimi¬ 
née  ;  pour  d’autres  l’action  est  spécifiquement 
nocive  pour  les  cellules  du  poumon.  Ce  ne  sont 
pas  forcément  les  poussières  caustiques  ou  irri¬ 
tantes  qui  sont  les  plus  dangereuses.  La  caus¬ 
ticité  d’une  poussière  peut  avoir  pour  effet  de 
provoquer  des  réactions  énergiques  de  défense, 
des  exsudations  de  mucosités  qui  en  facilitent 
le  rejet  hors  des  voies  resiriratoires. 

Les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître  que  le 
degré  de  nocivité  des  poussières  varie  avec  leur 
nature,  leur  action  physico-chimique,  leurs 
dimensions,  leur  taux  de  concentration  dans 
l’atmosphère. 

Nature  des  poussières.  —  La  nature  des 
poussières  joue  certainement,  au  point  de  vue 
de  la  nocivité,  un  rôle  essentiel.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux,  par  exemple,  que  la  ‘  fine  poussière  de 
fumée  est  moins  nocive  que  celle  de  silice  ou 
d’amiante. 

On  peut,  d’après  leur  origine,  diviser  les 
poussières  en  poussières  organiques  (animales 
ou  végétale),  est  inorganiques  (minérales). 

Les  poussières  organiques  (farine,  bois,  laine, 
coton)  sont  relativement  peu  dangereuses.  Elles 
se  divisent  difficilement  en  fines  particules, 
flottent  en  général  moins  longtemps  que  les 
poussières  minérales  et  par  conséquent  risquent 
moins  de  pénétrer  dans  le  poumon.  Elles  sont 
souvent  irritantes  pour  les  muqueuses,  et 
l’ouvrier  averti  du  danger  s’en  préserve  en 
prenant  les  précautions  nécessaires. 

Les  poussières  de  charbon  appartiennent, 
par  leur  origine,  aux  poussières  végétales, 
mais  par  leurs  caractères  physiques,  elles  rejoi¬ 
gnent  les  poussières  minérales.  Ce  sont  des  pous¬ 
sières  de  transition. 

Les  poussières  inorganiques  (ciment,  quartz, 
silice,  séricite,  amiante,  fer)  sont  plus  dures  et 
généralement  plus  fines  que  les  poussières  or¬ 
ganiques.  QuqlqUes-unes  ont  des  propriétés 
chimio-toxiqués  qUi  commandent  leur  action. 

A  ce  groupe  appartiennent  les  poussières  qui 
(ièterminent  les  Vraies  pneumoconioses  scléro¬ 


santes  :  la  séricite,  l’amiante,  et  surtout  la 
silice  dont  l’action  est  considérée,  par  nombre 
d’auteurs,  comme  essentielle. 

Action  physico-chimique  des  poussières. 
Solubilité.  —  L’action  nocive  d’une  poussière  est 
augmentée  par  sa  solubilité  ;  ceci  se  conçoit 
puisqu’une  pouSsière  soluble  met  en  liberté, 
dans  les  cellules  et  les  tissus,  les  produits  toxi¬ 
ques  qu’elle  renferme. 

Notons  toutefois  qu’une  poussière  ne  doit  pas 
être  trop  soluble  ;  pour  pénétrer  et  séjourner 
dans  le  parenchyme  pulmonaire,  elle  doit  pou¬ 
voir  résister  à  l’action  destructive  des  tissus 
organiques  et  de  leurs  sucs,  c’est  pourquoi  beau¬ 
coup  de  poussières  très  solubles  dans  les  humeurs 
(os,  plâtre,  oxyde  de  fer,  etc.)  sont  relative¬ 
ment  peu  nocives. 

Pour  une  môme  poussière,  le  degré  de  solu¬ 
bilité  varie  avec  les  dimensions.  Une  poussière 
divisée  en  de  multiples  particules  est  plus  solu¬ 
ble,  puisqu’elle  représente,  à  poids  égal,  une 
plus  grande  surface. 

Pouvoir  absorbant.  —  Certaines  poussières 
absorbent  l’eaU,  elles  sont  dites  hydrophiles  ; 
d’autres  ont  une  affinité  spéciale  pour  diverses 
substances,  par  exemple,  pour  les  graisses,  les 
huiles  grasses.  Lorsque  la  poussière  se  trouve 
dans  l’organisme,  spécialement  dans  le  pou- 
moh,  ce  pouvoir  absorbant  n’est  pas  sans  pro¬ 
duire  quelque  dommage  sur  les  cellules  ;  on  peut 
même  prévoir  que  dans  certaines  circonstances 
une  hydroxihilie  excessive  des  poussières  peut 
aboutir  à  une  nécrose  locale. 

Charge  électrique.  —  Les  particules  de  pous¬ 
sières,  même  les  plus  fines,  portent  des. charges 
électriques  et  sont  entourées  d’une  minuscule 
atmosphère  de  gaz  condensé  qui  y  adhère.  La 
charge  électrique  dépend  de  la  nature  chimique 
des  poussières,  elle  est  de  pôle  négatif  ou  positif 
selon  que  la  poussière  a  une  tendance  basique 
ou  acide. 

Il  est  certain  que  charge  électrique  et  atmos¬ 
phère  gazeuse  jouent  un  rôle  non  négligeable 
dans  la  pathogénie  des  pneucomonioses.  La 
charge  électrique  intervient  pour  maintenir 
les  poussières  en  suspension  ;  l’atmosphère 
gazeuse  peut  servir  de  véhicule  à  des  substances 
gazeuses  ou  liquides,  irritantes  et  toxiques, 
susceptibles  de  produite  dans  les  tissus  des  trou¬ 
bles  variés  :  nécrose,  inflammation,  actions 
chimiotactiques,  phénomènes  allergiques,  etc... 

A  la  charge  électrique  des  poussières  se  ratta¬ 
che  l’importante  question  des  explosions.  C’est 
parce  qu’elles  sont  électrisées  que  les  poussières 
industrielles  sont  susceptibles  de  produire  comme 
les  gaz  —  dans  certaines  circonstances  excep¬ 
tionnelles  —  des  explosions  spontanées.  Les 
poussières  les  plus  explosives  sont  le  charbon,  le 
coton,  le  sucre,  le  liège,  la  farine,  l’amidon, 
le  bois,  l’aluminium,  le  celluloïd,  le  Soufre,  je 
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magnésium,  etc...  De  nombreux  facteurs  influent 
sur  l’explosion  des  poussières  ;  certains  la  favo¬ 
risent,  ainsi  la  température,  la  pression  ;  d’au¬ 
tres  l’empêchent  :  la  ventilation,  la  présence 
de  poussières  inertes,  etc... 

Forme  et  consistance  des  poussières.  —  La 
dureté  d’une  poussière  n’a  sans  doute  qu’une 
faible  importance  lorsqu’il  s’agit  de  très  fines 
poussières  de  2  à  3  [j-  ;  il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  forme.  Une  poussière  ronde,  particule  de 
suie  par  exemple,  sera  moins  traumatisante 
pour  les  cellules  et  plus  facilement  emportée  vers 
les  voies  lymphatiques  qu’une  particule  de 
forme  irrégulière,  à  angles  aigus,  comme  la  silice 
ou  la  séricite. 

Dimensions  des  poussières.  —  La  nocivité 
des  poussières  est  commandée  en  grande  partie 
par  leurs  dimensions  ;  seules,  en  effet,  les  très 
fines  particules  peuvent  pénétrer  dans  les  der¬ 
nières  ramifications  bronchiques  et  se  fixer 
dans  le  poumon.  Voici  quelques  chiffres  : 

Pour  Watkins-Pitchford  et  Moir,  pour  W. 
Giese,  la  majorité  des  particules  fixées  dans  le 
poumon  oscille  de  1  à  12  ; 

Pour  Mac  Créé  :  70  p.  100  des  particules  ont 
1  [X  et  au-dessous  ; 

Pour  Policard  :  50  p.  100  des  particules  ont 
moins  de  1  |x  ;  9  p.  100  des  particules  ont  une  taille 
supérieure  à  2  JJ. . 

Ce  sont  donc  principalement  des  poussières 
d’une  taille  inférieure  à  2  jj.  ■  que  l’on  retrouve 
dans  le  parenchyme  pulmonaire. 

On  peut,  d’après  leurs  dimensions  et  leur 
nocivité,  diviser  les  poussières  en  trois  catégo¬ 
ries  . 

a)  Les  très  petites  particules,  inférieures  à 
0  JJ.  5,  sont  considérées  par  de  nombreux  experts 
comme  peu  dangereuses  ;  c’est  en  particulier 
l’avis  de  Badham.  Cette  opinion  n’est  pas 
partagée  unanimement,  et  quelques  auteurs  font 
même  intervenir  l’action  de  particules  ultra- 
microscopiques,  de  forme  presque  colloïdale, 
susceptibles  d’altérer  les  cellules  qui  les  phago¬ 
cytent, 

b)  Les  grains  qui  dépassent  10  jx  sont  rela¬ 
tivement  peu  nocifs  ;  leurs  dimensions  leur  inter¬ 
disent  de  pénétrer  dans  les  alvéoles  ;  ils  se  dépo¬ 
sent  sur  les  parois  des  bronches  et.  des  bron¬ 
chioles,  ou  sont  arrêtés  par  les  cils  vibratiles  et 
rejetés  avec  les  crachats.  Ils  ne  sont  pourtant 
pas  inoffensifs,  car  ils  irritent  la  muqueuse, 
affaiblissent  les  moyens  de  défense  (cils  ^^bratiles, 
etc.)  et  favorisent  par  cela  même  la  pénétra¬ 
tion  des  fines  poussières. 

c)  Les  poussières  comprises  entre  0  jx  5  et  5  jj. 
sont  les  plus  dangereuses  et  cela  pour  diverses 
raisons  ;  étant  extrêmement  petites,  elles  res¬ 
tent  longtemps  en  suspension  dans  l’air  de 
l’atelier,  ce  qui  favorise  leur  inhalation  par  le 


travailleur  ;  elles  peüvent  pénétrer  profondé¬ 
ment  dans  les  voies  bronchiques,  et,,  fait  très 
important  au  point  de  vue  de  l’action  chimio- 
toxïque  (solubilité,  pouvoir  absorbant,  charge 
électrique),  leur  surface  totale,  pour  un  même 
poids  de  matière,  est  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  grosses  particules. 

Les  très  petites  particules  présentent  un  autre 
inconvénient,  elles  sont  très  peu  irritantes  pour 
les  voies  lymphatiques,  elles  n’amènent  aucune 
réaction  immédiate  ou  réflexe  qui  puisse  avertir 
du  danger. 

Concentration  des  poussières.  • —  Plus  les 
poussières  sont  abondantes  dans  l’atmosphère, 
plus  elles  sont  dangereuses  ;  ceci  se  conçoit  :  les 
poussières  inhalées  eh  faible  quantité  sont  faci¬ 
lement  arrêtées  par  les  moyens  de  défense  des 
premières  voies  respiratoires  ;  plus  abondantes, 
elles  sont  capables  de  rompre  le  barrage  qui 
s’oppose  à  leur  pénétration  ;  cela  d’autant 
mieux  que  les  muqueuses,  longtemps  irritées 
par  le  contact  des  poussières  n’opposent  plus 
une  défense  efficace.  Les  statistiques  s’accor¬ 
dent  sur  ce  point  :  pour  une  même  profession'  il 
y  a,  en  général,  rapport  étroit  entre  la  morbidité 
moyenne  et  le  taux  des  poussières  en  suspension 
dans  l’air. 

Il  serait  très  utile,  au  point  de  vue  de  la 
prophylaxie  des  maladies  à  poussières,  de  pou¬ 
voir  fixer  le  taux  de  concentration  au-dessous 
duquel  les  poussières  sont  respirées  sans  danger. 
Ce  taux  ne  peut  être  déterminé  qu’approximati- 
vement  ;  il  varie  avec  les  défenses  individuelles 
de  chacun  ;  il  est  influencé  surtout  par  le  degré 
de  nocivité  des  poussières.  La  teneur  en  silice, 
peut-être  aussi  en  séricite  et  en  silicate,  paraît 
avoir  une  importance  considérable. 

Suivant  Winslow  et  Greenburg  (1),  la  quan¬ 
tité  de  poussières  ne  devrait  pas  dépasser  par 
mètre  cubé  : 

en  poids  :  un  milligramme, 
en  nombre  :  7.100.000  particules. 

Cependant  le  taux  est  plus  élevé  dans  la  plu¬ 
part  des  industries  à  poussières  ;  aussi  les 
médecins  experts  de  l’Afrique  du  sud  sont-ils 
plus  tolérants,  ils  admettent  comme  maximum 
5  milligrammes  ou  300  millions  de  poussières 
par  mètre  cube  d’air. 

Les  lois  et  les  règlements  français  ne  fixent  pas 
de  taux  limite  à  la  concentration  des  poussières 
dans  l’industrie  ;  ils  prescrivent  simplement 
qu’elles  doivent  être  éloignées  dans  la  mesure 
du  possible. 


(1)  Winslow  et  Greenburg.  —  A  study  of  the 
dust  hazard  in  tlie  Wet  and  dry  Grinding  shops  of  an 
asc  factory.  Public  Health  Reports,  Washington,  1920 
XXXV,  2.393. 
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Les  poussières  sont  la  cause  essentielle,  déter¬ 
minante  des  pneumoconioses  ;  mais  cette  action 
ne  suffît  pas.  Il  faut  que  s’ajoutent  d’autres 
causes,  sinon  comment  expliquer  que  dans  une 
meme  profession  tous  les  travailleurs  pareille¬ 
ment  exposés,  soumis  à  la  même  hygiène  ,ne 
deviennent  pas  pneumoconiotiques  ;  que  cer¬ 
tains  supportent  vingt  à  trente  ans  le  même  tra¬ 
vail  au  rocher  que  d’autres  sont  obligés  d’aban¬ 
donner  après  quelques  années. 

Il  y  a  des  causes  prédisposantes,  mais  il  existe 
aussi  une  particulière  sensibilité  de  certains 
sujets  à  telle  ou  telle  poussière,  comme  il  en  est 
cjui  résistent  moins  bien  à  certaines  maladies,  à 
cei'taines  Intoxications,  par  exemple  l’alcool, 
le  tabac,  la  morphine. 

Faut-il  parler  de  prédisposition  individuelle  ? 
faut-il  admettre  la  tendance  de  certains  à  taire 


du  ttssu  scléreux  ?  faut-il  évoquer  des  phéno¬ 
mènes  d’anaphylaxie,  comme  le  laisserait  sup¬ 
poser  l’action  chimio-toxique  de  quelques  pous¬ 
sières  ?  Sans  nier' ce  rôle  possible  de  l’anaphylaxie 
dont  on  a  quelque  peu  abusé,  nous  pensons 
qu’intervient  davantage  la  constitution  indi¬ 
viduelle  de  chacun  ;  par  là  nous  englobons  tou¬ 
tes  les  réactions  défensives  du  poumon  et  des 
voies  respiratoires  :  type  respiratoire,  réflexes 
de  défense  du  poumon,  état  des  voies  naso- 
pharyngiennes,  etc.,  et  même,  comme  le  croit 
Mavrogordato,  une  fragilité  '  particulière  du 
système  réticulo-endothélial. 

D’autres  facteurs,  parmi  lesquels  les  facteurs 
infectieux,  interviennent  certainement  comme 
cause  prédisposante  ou  occasionnelle  de  la 
sclérose  pneumoconiotique  ;  parmi  ces  facteurs 
l’imprégnation  tuberculeuse  et  les  affections 
pulmonaires  antérieures  jouent  le  rôle  pré¬ 
pondérant. 


L’OPHTALMIE  DES  NOUVEAU-NÉS  N’EST  PLUS  UNE  MALADIE 
A  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE 

Par  le  Docteur  Etienne  Gïnestous 
Ophtalmologiste  de  l’Hôpital  suburbain  de  Bordeaux 


Un  décret  paru  au- Journal  0//iCiei  du  30  mai 
1936,  vient  de  modifier  —  pour  entrer  en  appli¬ 
cation  au  janvier  1937,  —  la  liste  des  mala¬ 
dies  contagieuses  soumises  à  la  déclaration. 

Il  a  été  fait  addition  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  à  cause  de  sa  transmission  par  les 
eaux  souillées.  Par  contre,  une  suppression  a  été 
opérée  :  celle  de  l’ophtalmie  des  nouveau-nés. 
C’est  de  cette  dernière  dont  nous  voulons  nous 
occuper. 


L’ophtalmie  des  nouveau-nés  avait  été  ins¬ 
crite  par  arrêté  ministériel  du  23  novembre  1893 
sur  la  liste  des  maladies  épidémiques  dont  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  avait  rendu  la  déclaration  obligatoire.  La 
loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  par  son  article  5,  confirma 
cette  obligation  pour  tout  docteur  en  médecine, 
offîcier  de  santé  ou  sage-femme.  Aux  termes  de 
l’article  4  de  la  même  loi  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  l’Académie  de 
médecine  furent  appelés  à  proposer  au  ministre 
la  liste  des  maladies  épidémiques  dont  ils 
croyaient  utile  la  déclaration.  Sur  rapport  de 
M.  Thoinot,  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
comprit  sous  le  N°  13  de  ses  propositions  l’oph¬ 
talmie  des  nouveau-nés.  L’Académie  de  méde¬ 
cine,  après  rapport  de  M.  Albert  Josias  aboutit 
à  la  même  désignation.  Cependant,  il  n’est  pas 


sans  intérêt  de  rappeler  que  le  rapport  de  M. 
Josias  donna  lieu  devant  cette  haute  assemblée, 
de  la  part  de  MM.  Chauvel  et  Pinard,  à  des 
observations  d’ordre  ophtalmologique  portant  da¬ 
vantage  envérité  sur  le  secret  de  l’accouchement 
que  sur  la  nature  même  et  l’utilité  de  la  décla¬ 
ration  de  la  maladie.  Cette  discussion  eut  pour 
résultat  de  réunir  sous  le  même  n»  12  de  la  no¬ 
menclature  deux  affections  cependant  bien  diffé¬ 
rentes  par  leurs  caractères  et  leur  étiologie  «  les 
infections  puerpérales  et  l’ophtalmie  des  nou¬ 
veau-nés,  lorsque  le  secret  de  l’accouchement  n’a 
pas  été  réclamé  ». 

Dès  sa  mise  en  cpplication,  la  déclaration 
de  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  souleva  des 
critiques  aussi  bien  de  la  part  des  spécialistes 
de  l’ob.stétrique  que  de  ceux  de  l’ophtalmologie. 
Bourgeois  (de  Reims)  (1)  écrivait  :  «  Qui  est-ce 
qui  fera  la  déclaration  ?  Sera-ce  l’ophtalmolo¬ 
giste  ?  On  peut  répondre  :  jamais;  car  l’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés  est  toujours  en  pleine 
évolution  quand  il  est  consulté.  Sera-ce  la  sage- 
femme  ?  C’est  elle  qui,  le  plus  souvent  assiste 
au  début  de  la  maladie. . .  »  Morax  également 
formula  ainsi  son  opinion  :  «  ...  Cette  déclara¬ 
tion  peut  paraître  utile  pour  deux  raisons  : 
d’abord  parce  qu’elle  permettra  de  se  renseigner 


(1)  Bourgeois  (de  Reims).  • —  Les  maladies  des 
yeux  dans  la  loi  du  15  février  1902.  Ann.  d’oculisUque 
903.  t.  I,  p.  449. 
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sur  la  fréquence  d’une  affection  qui  (en  ce  qui 
concerne  au  moins  l’ophtalmie  blennorrhagi- 
que)  rentre  dans  les  maladies  évitables  ;  en 
second  lieu  parce  que  les  sages-femmes  qui  le 
plus  souvent  feront  la  déclaration,  perdront 
peut-être  l’habitude  de  considérer  l’ophtalmie 
comme  une  affection  insignifiante  ne  nécessi¬ 
tant  que  quelques  lavages. Ces  observa¬ 
tions  étaient  sages  ;  mais,  en  fait,  il  arriva  ce  que 
Bourgeois  et  Morax  avaient  prévu  :  comme 
pour  toutes  les  maladies  épidémiques,  mais 
certainement  davantage  pour  l’ophtalmie  que 
pour  toutes  les  autres  affections,  le  corps  médi¬ 
cal  se  dégagea  de  l’obligation  en  s’abstenant  le 
plus  souvent  d’envoyer  les  déclarations.  A  ce 
sujet  nous  avons  procédé  en  1908  à  une  enquête 
dont  nous  avons  publié  les  résultats  démons¬ 
tratifs  (i).  De  1895  à  1908  le  nombre  de  décla¬ 
rations  variait  de  6  à  2  par  année  alors  qu’il 
était  absolument  avéré  ne  serait-ce  que  par  les 
cas  traités  à  l’hôpital  des  Enfants  de  Bordeaux 
que  la  maladie  était  beaucoup  plus  fréquente  et 
faisait  même  un  très  grand  nombre  de  victimes. 
Le  fait  d’ailleurs  n’était  pas  spécial  à  la  Gironde 
et  à  Bordeaux  ;  car  les  statistiques  qui  nous 
furent  communiquées  par  la  Préfecture  dé  Police 
service  des  épidémies  pour  Paris  et  sa  banlieue, 
par  les  bureaux  d’hygiène  de  Lyon,  Lille,  Rouen 
et  autres  grandes  villes  de  France  lurent  aussi 
significatives. 


Le  nouveau  décret  du  -20  mai  1936  en  suppri¬ 
mant  l’ophtalmie  des  nouveau-nés  de  la  liste  des 
maladies  dont  la  déclaration  est  obligatoire  a 
donc  simplement  consacré  une  situation  défait. 
Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Tanon  à  l’Académie  de  médecine  (2)  les 
raisons  qui  ont  motivé  cette  suppression  : 
«  l’ophtalmie  purulente  des  nouveau-nés,  an¬ 
nexée  jusqu’ici  à  l’infection  puerpérale  est  de¬ 
venu  extrêmement  rare  et  relève  plutôt  de  la 
prophylaxie  de  la  blennorragie  dont  elle  est  la 
conséquence ...  »  Que  l’ophtalmie  dés  nouveau- 
nés  soit  moin  fréquente  qu’il  y  a  quelque  trente 
ans,  c’est  là  une  affirmation  que  nous  ne  sau¬ 
rions  contester.  Tous  les  ophtalmologistes  en 
observent  un  moins  grand  nombre  que  dans  le 
passé  ;  mais  on  ne  saurait  cependant  aller  jus¬ 
qu’à  dire  que  l’affection  n’existe  plus  et  que  ses 


(1)  Ginestous.  —  Les  maladies  des  yeux  dans  la  loi 
du  15  février  1902.  Académie  de  médecine.  Prix  Vernois 
1908.  Gaz.  hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux,  20  décem¬ 
bre  1908. 

(2)  Tanon.  —  Sur  un  projet  de  révision  de  la  liste 
des  maladies  à  déclaration  obligatoire  demandée  à 
l’Académie  par  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et 
devant  faire  l’objet  d’un  décret-loi.  Académie  de  méde¬ 
cine  18  février  1936. 


conséquences,  le  plus  souvent  à  cause  d’une  thé¬ 
rapeutique  trop  tardive,  n’ont  rien  perçlu  de  leur 
gravité.  La  France  comptait  au  recensement  de 
de  1926,  32.920  aveugles,  17.309  soit  52,6  % 
du  sexe  masculin  et  19.611  du  sexe  féminin  soit 
47,4  %.  Nous  ne  connaissons  pas  encore  les 
résultats  du  recensement  de  1936  ;  il  est  cepen¬ 
dant  permis  de  penser  qu’en  ce  qui  concerne  les 
aveugles,  les  statistiques  demeurent  sensible¬ 
ment  les  mêmes.  Sur  100.000  habitants,  82 
sont  atteints  de  cécité.  Nous  devons,  il  est  vrai, 
déduire  de  ces  chiffres  3.500  aveugles  victimes 
de  la  guerre.  Cette  déduction  opérée,  la  recher¬ 
che  des  causes  de  la  cécité  démontre  qu’un  tort 
pourcentage  est.  attribuable  aux  affections  de  la 
première  enfance —  20  %  d’après  les  statistiques 
de  Trousseau  (1)  —  et  que  parmi  celles-ci  l’oph¬ 
talmie  purulente  tient  une  des  premières  places  : 
9  %  pour  les  cécités  monoculaires  ;  20  %  poul¬ 
ies  cécités  binoculaires.  La  question  est  donc  de 
savoir  si  la  déclaration  de  l’opt.talmie  pouvait 
contribuer  à  la  lutte  contre  le  développement  et 
les  conséquences  redoutables  de  cette  affection. 

En  application  de  l’article  7  de  la  loi  du  15 
février  1902  la  désinfection  est  le  corollaire 
obligatoire  de  la  déclaration  de  toute  maladie 
inscrite  sur  la  liste,  quelle  que  soit  sa  nature 
et  son  origine.  L’ophtalmie  des  nouveau-nés 
n’échappait  pas  à  cette  nécessité  administrative 
et  certainement  ce  fut  pour  une  part  une  des 
causes  des  résistances  opposées  à  la  déclaration. 
Il  était  en  effet  difficile  de  comprendre  de  quelle 
utilité  pouvait  bien  être  la  désinfection  de  l’ap¬ 
partement  où  était  né  un  ophtalmique.  Ce 
n’était  ni  supprimer  les  germes  provenant  de  la 
mère  ni  ceux  recueillis  par  la  conjonctive  du 
nouveau-né  à  l’instant  de  son  passage  dans  la 
filière  génitale. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  la  déclaration,  si 
elle  avait  été  suivie  de  mesures  peut-être  moins 
administratives  mais  plus  conformes  aux  indi¬ 
cations  de  la  prophylaxie  n’aurait  pas  pu  abou¬ 
tir  à  des  réalisations  plus  profitables  ?  L’ophtal¬ 
mie  des  nouveau-nés  est  le  plus  souvent,  mais 
non  toujours,  gonococcique  ;  c’est  à  tort  que 
Rohmer  (2)  a  prétendu  que.  .  .  «  c’est  la  blen¬ 
norragie  transmise  à  la  mère  qui  est  la  seule 
cause  du  mal  ».  Les  travaux  de  Morax  (3)  ont 
établi  qu’il  existe  des  ophtalmies  purulentes 
du  nouveau-né  qui  ne  sont  pas  blennorragiques  ; 


(1)  Trousseau.  —  La  cécité  et  les  aveugles  en  France. 
(Société  française  d’ophtalmologie,  6  mai  1902). 

(2)  Rohmer.  —  Note  sur  l’ophtalmie  des  nouveau-nés. 
Ann.  d’oeulistique,  déc.  1894,  p.  377. 

(3)  Morax.  —  Sur  l’étiologie  des  ophtalmies  du  nou¬ 
veau-né  et  la  déclaration  obligatoire.  Ann.  de  yijnéco- 
logie  et  d’obstétrique,  août  1903. 

Morax  Luidner  et  Bollack.  —  Recherches  expé¬ 
rimentales  sur  l’ophtalmie  non  gonococcique  du  nou¬ 
veau-né.  Ann.  d’oculistique,  mai  1911,  p.  321, 
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il  en  est  même  d'amicrabiehnes.  Pinard  (1) 
a  de  plus  signalé  que  certaines  contaminalions 
pouvaient  se  produire  non  au  moment  de  la  nais¬ 
sance  par  le  fait  de  la  mère  mais  l’enfant  né  par 
défaut  de  précautions  delà  garde  ou  de  la  sage- 
femme,  Aussi  a-t-il  pu  dire  ce  qui  est  bactério- 
logiquement  vrai  :  «  Il  n’y  a  pas  une  ophtalmie 
do, s  nouveau-nés  mais  des  ophtalmies  de  causes 
variées  »,  Ce  qui  est  certain  c’est  que  nous  sommes 
armés  et  même  puissamment  armés  non  seule¬ 
ment  pour  prévenir  l’ophtalmie  des  nouveau-nés 
mais  encore  pour  la  traiter  et  la  guérir  lorsqu’elle 
est  déclarée.  Dans  cette  lutte  prophylactique  et 
thérapeutique  les  pouvoirs  publics,  plus  parti¬ 
culièrement  les  Services  d’hj'giène  municipaux, 
peuvent  apporter  une  contribution  efficace. 
C'ophtalmie,  des  nouveau-nés  est  une,  maladie 
évitable  ;  la  méthode  de  Credé  appliquée  au 
moment  de  la  naissance  de  l’enfant  suivant  les 
règles  de  pratique  facile  assure  une  quasi-certi¬ 
tude  de  non-contamination,  Malheureusement 
cette  méthnde  est  trop  souvent  ignorée  ou  ou¬ 
bliée.  Une  enquête  que  nous  avons  poursuivie 
en  1906  nous  a  démontré  que  sur  168  sages- 
femmes  exerçant  à  Bordeaux  quatre  seulement 
appliquaient  régulièrement  et  systématiquement 
la  méthode  de  Crede,  C’est  bien  à  tort, —  et  nous 
nous  demandons  comment  pareille  affirmation 
erronée  a  pu  être  écrite  qu’une  publication 
politico-médicale  (2).  a  imprimé  :  «  L’usage  de 
la  méthode  de  Crede  est  devenu  obligatoire  en 
France  »  ;  que  ce  soit  là  notre  désir,  d’accord  ; 
malheureusement  nous  ne  pouvons  pas  prendre 
notre  désir  pour  la  réalité.  Si  certains  pays  (3) 
comme  l’Angleterre  depuis  1926,  l’Ecosse  depuis 
lOPS,  l’Irlande  depuis  le  décret  du  15  octobre 
1923  ont  édicté  des  règlements  impératifs 
à  ce  sujet,  il  n’existe  pas  dans  la  législation 
française  de  texte  consacrant,  indiquant  même 
cette  obligation.  En  ce  domaine,  les  pouvoirs 
publics  en  sont  réduits  aux  exhortations  et  aux 
bons  conseils.  Depuis  dix  ans  que  j’ai  l’honneur 
d’être  en  qualité  d’adjoint  au  maire  de  la  Ville 
de  Bordeaux,  délégué  à  l’hygiène  —  aujour- 


(1)  Pixaud,  —  Prophylaxie  des  ophtalmies  ou  con¬ 
jonctivites  desDQUveau-nés.  Bull,  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  t.  XLVI,  n“  28.  p.l53.  A.  de  gvnèc.  et  obst.,  jan¬ 
vier  1902. 

(2)  Sauvez  vos  yeux.  L’animateur  des  temps  nou¬ 
veaux.  8  janvier  1932. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  :  Société  des  Nations.  Rapport  sur 
la  protection  des  aveugles  dans  différents  pays.  Appen¬ 
dice  II.  Causes  et  prophylaxie  delà  cécité,  p.  268,  1929. 


d’hui  Santé  publique  et.  à  la  protection' de 
l’enfance  c’est  dans  cette  voie  que  j’ai  dirigé 
l’action  municipale.  Les  déclarations  d’ophtpl- 
mie  des  nouveau-nés  reçues  au  Bureau  d’hygiène 
sont  dispensées  de  la  désihfecctlon  qu’en  l’es¬ 
pèce  nous  considérons  inutile  et  inopérante.  Par 
contre,  nous  profitons  de  l’indication  fournie 
pour  rappeler  à  la  sage-femme  les  bienfaits  de 
la  méthode  de  Crede,  Et,  avec  toute  la  discrétion 
voulue,  avec  le  respect  absolu  des  règles  déon¬ 
tologiques  dont  un  élu  ne  doit  jamais  se  départir, 
nous  nous  informons  aussi  afin  de  savoir  si  l’en¬ 
fant  reçoit  les  soins  nécessaires  ;  car  ne  l’oublions 
pas,  l’ophtalmie  des  nouveau-nés,  maladie 
évitable,  est  également  une  maladie  guérissable, 
C’est  avec  raison  que  Bourgeois  (de  Reims)  (1) 
disait  en  1903  :  «  Pour  ce  qui  est  de  l’ophtalmie 
des  nouveau-nés,  déclaration  obligatoire  doit 
signifier  s, oins  obligatoires  ». 

A  ce  point  de  vue,  la  suppression  de  la  déclara¬ 
tion  nous  privera  de  moyens  d’infornîation  qui 
permettaient  de  poursuivre  —  non  pas  la  désin¬ 
fection  inutile  et  inopérante  mais  par  la  pra¬ 
tique  indiquée  une  action  bienfaisante.  Dans 
l’ignorance  plus  complète  des  cas  d’ophtalmie  des 
nouveau-nés  nous  devrons  persévérer  dans  cette 
action  aussi  difficile  qu’elle  puisse  être.  Plus  que 
jamais  il  appartiendra  à  ceux  qui  ont  la  charge 
de  l’hygiène  et  de  la  prévoyance  sociales  de  rem¬ 
plir  leur  rôle  d’éducateurs.  En  1897,  sur  la  pro¬ 
position  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur 
adressa  aux  Préfets  pour  distribution  aux 
sages-femmes  une  instruction  prophylactique 
relative  à  l’ophtalmie  des  nouveau-nés.  En  1901, 
après  une  interpellation  au  Sénat  du  Docteur 
Pedebidou  (2)  et  sur  la  proposition  du  Pro¬ 
fesseur  Pinard  (3)  à  l’Académie  de  médecine, 
les  Municipalités  lurent  invitées  à  faire  distri¬ 
buer  dans  tontes  les  mairies  une  courte  notice 
indiquant  les  causes,  les  symptômes,  les  dangers 
des  ophtalmies  des  nouveau-nés. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  vient  de 
confier  à  Madame  Suzanne  I.acore  le  sous-secré¬ 
tariat  d’Etat  à  la  protection  de  l’enfance,  il  est 
à  espérer  que  ne  sera  pas  oubliée  la  lutte  contre 
l’ophtalmie  des  nouveau-nés  qui  demeure  une 
des  principales  causes  de  la  cécité  infantile. 


(1)  BounoEois  (de  Reims),  Loc.  cil. 

(2)  PEDEBinou.  —  Sénat,  4  février  1901, 

(3)  PiNAiîD.  —  Ballelin  de  l’Académie  de  médecine, 
juillet  1901. 
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Informations  judiciaires 


Une  réhabilitation  de  la  chirurgie  dite  «  esthétique  » 

Ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  son 
arrêt  du  12  mars  1931,  le  fait  pour  un  chirurgien 
d’entreprendre  une  opération  comportant  des 
risques  d’une  réelle  gravité  sur  un  membrè  sain, 
dans  un  but  esthétique,  et  sans  que  cette  inter¬ 
vention  soit  imposée  par  une  nécessité  thérapeu¬ 
tique,  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  faute. 
Mais  ce  principe  n’avait  pas  encore  triomphé 
dans  toute  la  jurisprudence.  Nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  la  décision  du  Tribunal  civil  de 
Lyon  du  3  janvier  1936,  intervenu  dans  les  cir- 
const  ances  suivantes  : 

Un  médecin,  sur  la  demande  de  sa  cliente  dont 
les  jambes  étaient  recouvertes  d’une  quantité 
exceptionnelle  de  poils,  lui  appliqua  le  procédé 
d’épilation  par  rayons  X.  Atteinte  d’une  grave 
radiodermite,  la  cliente  poursuivit  son  médecin 
en  responsabilité  professionnelle.  Elle  obtint  gain 
de  cause  devant  le  Tribunal  civil,  celui-ci  ayant 
considéré  qu’un  médecin  qui  applique  sans  né¬ 
cessité  thérapeutique  un  procédé  dangereux  des¬ 
tiné  seulement  à  réparer  une  imperfection  physi¬ 
que  commet  une  faute  professionnelle,  et  que 
son  devoir  était,  en  raison  du  bon  état  de  santé 
de  sa  cliente  et  de  la  disproportion  énorme  entre 
le  résultat  à  obtenir  et  le  risque  couru,  de  la  faire 
renoncer  à  une  opération  de  cette  nature. 

La  Gour  de  Lyon,  par  son  arrêt  du  27  mai  1936, 
a  réformé  entièrement  ce  jugement.  Elle  recon¬ 
naît  cependant  que  le  médecin  qui  né  tient  pas 
compte  dans  le  traitement  ou  l’opération  qu’il 
pratique,  de  la  disproportion  entre  le  risque  et 
l’avantage  poursuivi  se  rend  coupable  d’une 
faute  professionnelle.  Mais  elle  déclare  qu’on  ne 
saurait  poser  en  principe  que  cette  disproportion 
existe  nécessairement  dès  que  l’avantage  à  obte¬ 
nir  n’est  pas  la  guérison  d’une  maladie  propre¬ 
ment  dite,  et  qu’on  ne  peut  créer  une  présomp¬ 
tion  de  responsabilité  à  l’encontre  de  l’auteur 
d’opération  dite  esthétique.  Agir  de  la  sorte,  serait 
d’ailleurs  avoir  une  conception  singulièrement 
étroite  de  la  notion  de  maladie.  On  doit  considé¬ 
rer  au  contraire  que  certaines  anomalies  physi¬ 
ques,  quoique  n’altérant  pas  la  santé,  ont  une 
influence  sur  la  vie  sociale,  et  l’état  mental  de 
l’intéressé,  et  qu’une  intervention  chirurgicale 
même  non  exempte  de  tous  risques  peut  se  justi¬ 
fier  néanmoins  par  un  besoin  moral,  et  si  elle 
reste  le  seul  remède  capable  de  mettre  fin  à  un 


état  morbide  de  l’esprit  aussi  dommageable  à 
celui  qui  l’éprouve  que  l’infirmité  de  son  corps. 

Jean  Mignon 

Des  mauvaises  raisons  invoquées  par  un  client 
pour  ne  pas  payer  son  médecin 

Un  chirurgien  ne  pouvant  obtenir  le  paye¬ 
ment  de  ses  honoraires  et  frais  de  clinique  de  la 
part  d’ün  client  de  mauvaise  foi,  qui  menaçait 
de  mettre  en  cause  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle,  se  vit  obligé  d’en  poursuivre  judiciaire¬ 
ment  le  recouvrement,  avec  l’appui  du  «  Sou 
Médical  ».  Devant  le  Tribunal,  le  client  répondit 
à  cette  demande,  en  formant  tout  d’abord  une 
demande  reconventionnelle  en  100.000  francs  de 
dommages-intérêts,  prétendant  que  le  chirurgien 
par  suite  d’une  erreur  de  diagnostic  était  respon¬ 
sable  delà  mort  de  son  fils,  et  soutint  en  second 
lieu  qu’il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  ces 
honoraires  n’ayant  pas  consenti  expressément  à 
l’opération,  et  enfin  qu’il  n’avait  signé  postérieu¬ 
rement  une  reconnaissance  de  dette  que  sous 
l’empire  d’une  «  contrainte  morale  ». 

La  Cour  de  Rennes,  après  jugement  du  Tribu¬ 
nal  de  Lorient,  a  répondu  à  ces  trois  chefs,  par 
son  arrêt  du  17  juin  1936j  de  la  manière  suL 
vante  :  au  point  de  vue  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  tout  d’abord,  deux  questions  doivent 
être  posées  :  l’opération  pratiquée  était-elle  néces¬ 
saire,  a-t-elle  eu  pour  conséquence  la  mort  du 
malade.  Les  experts  consultés  ont  répondu  affir- 
mativemerit  à  la  première  question  et  négative¬ 
ment  à  la  seconde.  Il  importe  peu  que  le  chirur¬ 
gien  n’ait  pas  fait  le  diagnostic  exact  de  la  nature 
du  mal,  car  cette  erreur  était  sans  influence  sur 
la  décision  à  prendre  ;  elle  n’a  donc  eu  aucune 
relation  de  cause  à  effet  avec  le  décès. 

Quant  au  consentement  du  père,  en  raison  de 
l’éloignement  de  ce  dernier,  et  de  l’extrême  ur¬ 
gence  de  l’opération,  il  ne  pouvait  être  demandé 
sans  mettre  en  danger  la  vie  du  malade.  Le 
défaut  de  consenternent  ne  constitue  d’ailleurs 
qu’un  élément  aggravant  en  cas  d’opération  pra¬ 
tiquée  à  tort. 

Enfin,  le  fait  que  la  reconnaissance  de  dette 
n’ait  pas  été  l’œuvre  d’une  volonté  libre  serait 
sans  importance,  le  père  de  l’enfant  étant  tenu  de 
toutes  façons  de  payer  au  chirurgien  ses  frais  et 
honoraires  pour  une  opération  pratiquée  de  ma¬ 
nière  opportune  et  conformément  aux  règles  de 
Tart,  sans  que  son  résultat  puisse  être  pris  en 
considération.  J.  M. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


La  séparation  des  devoirs 
«  Le  médecin  remplira  son  devoir  technique 
en  donnant  au  chef  de  famille  lé  nom  de  la 
maladie  contagieuse  dont  est  atteint  un  mem¬ 
bre  de  cette  famillé,  en  lüi  faisant  conliaîtrë  le 
danger  qu’elle  peut  faire  courir  à  ses  concitoyëris, 
et  en  le  prévenant  que  cette  maladie  doit  être 
déclarée. 

Le  chef  de  famille  remplira  son  devoir  civique 
en  déclarant  à  l’Etat  qu’il  a  chez  lui  tel  foyer 
darigëréttx  poür  la  sêcürité  publittue.- 

L’État  remplira  Son  devoir  social  en  prenant  les 
iilésüres  présêfVàtricës  nécessaires  —  ou  en 
s’assurant  qu’elles  ont  été  prises  pour  empêcher 
lë  fléau  de  s’étendre  et  circonscrire  lë  mal. 

Mais  il  est  irrationnel,  abusif  et  inique  de  pré-' 
tendre  imposer  au  médecin  d’autres  devoirs  spé¬ 
ciaux  que  ceux  dépendant  de  sa  fonction  même, 
et  de  lui  demander  de  faire  connaître  à  l’auto- 
l'ité,  comme  un  délateur,  comme  un  espion,  les 
secrets  qü’il  a  pu  surprendre  au  lit  d’un  malade 
qui  s’ëst  confié  à  sa  science. . .  et  à  sa  discrétion 
(Docteür  Fernand  Decourt,  in  «  Bulletin  de 
l’Ünion  des  Syndicats  médicaux  de  France  »). 

N.  B.  —  A  ceux  qiii  s’étonneraient  de  voir 
ressusciter  cet  organe  disparu  depuis  plusieurs 
années,  il  convient  de  faire  observer  que  l’article 
d’où  sont  extraites  Ces  lignes  est  en  date  du  31 
octobre  1912.  Les  .médecins  bataillaient  donc 
déjà  il-.y  a  vingt-quatre  ans  pour  faire  respecter 
lë  secret  professionnel. 

Le  contrôle  médical  sportif  en  Belgique 
Aü  VP  Congrès  international  de  médecine 
physique  qui  s’est  tenu  à  Londres  en  mai  1936, 
le  Docteur  MInet  a  présenté  un  rapport  sur  cette 
question  {Siècle  Médical,  l5  juin  1916). 

Voici  Un  résumé  de  ce  rapport  qui  expose  une 
question  de  première  importance  pour  l’éduca- 
tiOn  physique  de  la  jeunesse  : 

Le  contrôle  comprend  ; 

Id  Üh  certificat  médical  pré-sporlif  :  tout 
sujet  sollicitant  son  afFiliation  à  un  club  en  vue 
d’une  compétition  doit  produire  un  certificat 
attestant  qUe  son  état  physique  lie  présente  pas 
de  Contre-indications  (certificat  délivré  par 
n’importe  qüel  médecin  belge). 

2°  Un  contrôle  médical  dans  les  clubs  ;  chaque 
athlète  a  sa  fiche,  dont  le  modèle  est  actuelle¬ 
ment  à  l’étude.  Ce  contrôle  comprend  : 
n)  uh  examen  médical  périodique  ; 
b)  un  ëxamen  signaiétiqus  périodique,  c’est- 
à-dire  des  mensurations  corporelles. 

La  technique  du  contrôle  médical  des  sports 
est  schématisée  ainsi  ; 

Contrôle  pré-sportif  :  observation  Clinique 


habituelle  où  chaciue  praticién  conserve  sa 
liberté  mais  en  portant  une  attention  particu¬ 
lière  sur  l’état  du  cœur  et  des  poumons  ;  avec 
comme  conclusions  :  aptitude,  inaptitude,  besoin 
d’une  préparation  préalable,  conseil  de  s’en  tenir 
à  une  pratique  modérée  et  surveillée. 

Contrôle  au  club  :  fiche  de  mensuration,  dési¬ 
gnations  distinction  et  contrôle  des  mensura- 
tionss  aménagement  des  locaux  réservés  aux  men¬ 
surations  —  examen  de  chaque  fiche  par  le  méde¬ 
cin,  observation  plus  complète  des  sujets  à  santé 
douteuse  ou  défaillante,  conférences  aux  entraî¬ 
neurs,  constitution  de  dossiers  radiographiques. 

Constitution  d’une  boîte  de  secours,  organisa¬ 
tion  d’une  équipe  de  soigneurs. 

Conférences  aux  dirigeants  et  aux  pratiquants 
des  sports,  distribution  d’affiches,  d’imprimés, 
examen  des  conditions  d’hygiène  des  instaila- 
ions  sportives  (salles  de  réunions,  vestiaires, 
douch  s,  piscines,  terrains  de  jeux,  etc.). 

Propagande  à  faire  : 

—  -  auprès  des  médecins  (un  vadc-mccum  du 
praticien  a  été  publié  et  distribué  à  5.200  méde¬ 
cins  belges  pour  les  initier  au  contrôle  sportif); 

—  auprès  des  clubs  (concours  entre  les  clubs 
et  prix  décerné  à  celui  qui  a  le  mieux  organisé 
le  contrôle)  ; 

—  ■  auprès  du  public  (une  semaine  de  propa¬ 

gande  par  conférences,  radio,  articles,  fêtes 
et  démonstrations  a  été  organisée  en  .  juin  1936). 
{Liège-Médical,  14  juin  1936.)  G.  L. 

La  belle  figure  de  Desgenettes 

Extrait  du  livre  de  M.  François-Charles  Roux: 
«  Bonaparte,  gouverneur  d’Egypte  ». 

«  Le  siège  de  Saint-Jean  d’Acre  levé,  le  trans¬ 
port  des  pestiférés  dont  l’état  paraissait  déseS- 
jDéré  posa  un  cas  de  conscience  douloureux.  Cé 
fut  alors  qtie  Bonaparte  suggéra  l’idée  de  leur 
administrer  une  dose  massive  d’opium  ;  à  quoi 
Desgenettes  répartit  que  son  métier  était  de 
conserver  et  non  de  détruire. 

La  scène  eut  des  suites  au  mois  de  juin  1799, 
lOrsttuc  l’Institut  d’Egypte  reprit  le  cours  de  ses 
séances.  A  des  sarcasmes  dé  Bonai)arte  Contre 
la  médecine  et  les  médecins,  Desgenettes  répon¬ 
dit  par  une  allusion  transparente  à  l’avis  qu’il 
avait  reçu  du  général  en  chef,  ne  se  laissa  pas 
imposer  silence,  critiqua  vertement  la' conduite 
du  gouverneur  et,  pour  terminer,  «  se  réfugia 
dans  la  reconnaissance  de  l’armée  ». 

Il  demanda  ensuite  à  rentrer  en  Fi’ance  et 
offrit  sa  démission  ctue  Bonaparte  refusa  {Revue 
Médico-sociale,  avril  1936). 

G.  L. 
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COMMENT  LA  NOTION  DE  MESURE  S’EST  INTRODUITE  EN  MÉDECINE 


Au  tournant  où  est  parvenue  la  pensée  médi¬ 
cale  contemporaine  voici  un  sujet  tout  à  la  fois 
d’apologie  ou  de  réquisitoire  suivant  la  tendance 
de  chacun  vers  la  médecine  scientifique  ou  vers 
la  médecine  d’intuition. 

La  publication  (1)  où  je  le  trouve  développé 
ne  prête,  à  ce  sujet,  à  aucune  hésitation,  la  cli¬ 
nique  Mayo  pouvant  se  flatter  d’être  le  sanc¬ 
tuaire  même  de  la  médecine  scientifique. 

Et  une  constatation  singulière  attire  les  yeux 
dès  qu’on  parcourt  le  texte.  Jamais,  au  grand 
jamais,  ni  dans  les  «  Proceedings  »  ni  dans 
aucune  revue  américaine  ou  même  anglo- 
saxonne  je  n’ai  trouvé  pareille  profusion  de  noms 
français.  Suivant  l’auteur,  R.-E.  Scammon, 
Distinguished  service  Professer,  University  of 
Minnesota,  la  France  a  été,  en  la  matière,  une 
véritable  initiatrice. 

Aussi  longtemps,  dit-il,  que  prévalut  le  système 
romain,  aucune  extension  du  calcul  n’était 
possible.  Seule  la  facilita  la  numération  arabe, 
qui  était  en  réalité  d’inspiration  hindoue. 

Une  fois  en  possession  des  chiffres  il  fallait 
encore  aux  hommes  des  méthodes  de  calcul. 
C’est  Biaise  Pascal  qui  inventa  la  première 
véritable  machine  à  calculer.  Les  machines 
modernes  ont  leur  origine  dans  les  travaux 
de  Thomas  de  Colmer  en  1820  et  prirent  leur 
aspect  actuel  avec  Léon  Bollée  en  1887. 
Quant  aux  logarithmes  ils  semblent  avoir  pris 
naissance  dans  l’esprit  du  baron  Napier  of 
Merchiston  (1614)  et  de  Henry  Briggs. 

Ce  n’est  pas  assez  de  manier  les  nombres  ;  il 
arrive  souvent  que  nous  désirions  les  traduire  en 
graphiques.  Bien  qu’il  ait  eu  de  nombreux  pré¬ 
curseurs  c’est  Descartes  qui  fit  de  la  méthode 
graphique  ce  qu’elle  est  aujourd’hui.  L’idée  de 
représenter  plus  de  deux  variables  semble 
appartenir  à  Buache  (1752).  Mais  la  représenta¬ 
tion  de  trois  variables  ou  davantage  sous  forme 
d’abaques  atteignit  son  plein  développement 
avec  d’Ocague  vers  1890.  Ses  applications  à  la 
médecine  sont  surtout  connues  par  les  iatro- 
graphies  de  Du  Bois  etl’étude  extrêmement  fouil¬ 
lée  du  sang  publiée  par  Lawrence  J.  Henderson 
en  1928. 

Ces  méthodes,  que  je  n’ai  fait  qu’énumérer, 
furent  appliquées  à  la  médecine  de  diverses 
façon. 

S’il  est  vrai  que  des  rudimentaires  statistiques 
existaient  dans  l’antiquité,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  la  science  statistique  est  d’essence 
moderne.  L’esprit  du  moyen-âge  n’avait  prati¬ 
quement  aucune  concèption  des  grands  nombres. 


(1)  Proceedings  of  the  Mayo  Clinic,  May  6-1936. 


La  statistique  sous  la  forme  de  dénombrement 
des  populations  débuta  dans  la  seconde  moitié  ■ 
du  dix-septième  siècle  avec  le  travail  de  Sir 
William  Petty  ;  en  même  temps  John  Graunt, 
un  marchand  de  Londres,laisait  la  première  étude 
consciencieuse  des  tables  de  mortalité.  Quant 
au  premier  recensement  il  est  assez  curieux  de 
constater  qu’il  est  dû  au  Nouveau  Monde  ;  ce  fut 
la  numération  complète,  en  1666,  des  habitants 
du  Canada  Français,  rangés  par  âge  et  par  sexe. 

L’assurance  est  une  institution  ancienne,  mais 
elle  ne  pouvait  prendre  un  réel  développement 
qu’avec  l’établissement  de  tables  de  longévité. 
La  première  de  ces  tables  est  due  à  Edmond 
Halley  (1656-1742),  l’astronome.  Pendant  la 
seconde  partie  du  XYIII®  et  la  première  du 
X  IXe  siècle  parut  toute  une  série  de  nouvelles 
tables,  destinées  à  la  fois  aux  calculs  d’assuran¬ 
ces  et  aux  problèmes  d’ordre  médical. 

La  médecine  est  une  science  biologique  appli¬ 
quée  et,  comme  toutes  les  sciences  biologiques, 
atteint  rarement  l’exactitude  complète  dans  ses 
données.  Soit  un  fait  biologique  :  correspond-il  à 
la  réalité  ?  il  est  rare  qu’on  puisse  l’affirmer.  Par 
contre  on  peut  parfaitement  estimer  les  chances 
qu’il  a  de  correspondre.  Ici  apparaît  le  calcul  des 
probabilités  lequel  prend  racine  dans  le  calcul 
des  chances  de  gain  aux  jeux  de  hasard.  Le  pre¬ 
mier  mathématicien  qui  s’occupa  delà  probabi¬ 
lité  dans  les  paris  fut  Luca  Pacioli  ;  il  fut  suivi 
par  Cardan  qui  publia  en  1663  une  sorte  de 
manuel  du  parieur.  Mais  le  plus  grand  peut-être 
de  ces  précurseurs  fut  Jacques  Bernouilli  dont 
1’  «  Ars  conjectandi  »  parut  en  1713. 

La  physiologie  pathologique  prif  son  dévelop¬ 
pement  dans  la  seconde  partie  du  XVII®  siècle. 
Elle  représentait  une  tentative  d’appliquer  avec 
rigueur  au  corps  humain  les  lois  physiques  élé¬ 
mentaires  découvertes  par  Newton,  Bayle, 
Galilée  et  autres.  L’on  peut  dire  qu’elle  prit 
naissance  dans  l’ouvrage  de  Descartes  «  L’hom¬ 
me  »  publié  en  1662.  Parmi  les  physiopatho- 
logistes  il  faut  citer  Sanctorius,  Richard  Lower 
et  surtout  Giovanni  Borelli,  mathématicien, 
physicien  et  ami  de  Malpighi.  Né  à  Naples  en 
1608,  il  devint  professeur  à  l’Universié  de  Messine 
et  fut  ensuite  appelé  à  IPise.  C’est  là  qu’il  écrivit 
le  premier  grand  ouvrage  sur  les  mécanismes 
humains  «  De  motu  animalium  ». 

Des  canons  ou  des  règles  standard  de  mesures 
existaient  à  n’en  pas  douter  aux  époques  classi¬ 
ques.  Mais  il  apparaît  qu’elles  étaient  complète¬ 
ment  oubliées  jusqu’à  ce  qu’elles  fussent  for¬ 
mulées  de  nouveau  d’abord  par  Léonard  de  Vinci 
et  ensuite  par  Albert  Düi-er.  Dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  Sir  Joshua  Rey- 
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nolds  rassembla  quelques  mensurations  d’en¬ 
fants  afin  de  mettre  dans  ses  dessins  des  pro¬ 
portions  exactes.  Plus  tard  des  canons  furent 
promulgués  par  Paul  Cams  et  Frantz  Liharzih 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier. 

L’étude  de  la  croissance  chez  l’homme  forme 
l’une  des  premières  contributions  des  médecins 
aux  spéculations  quantitatives.  Le  pionnier 
en  fut  Johann  Rœderer  qui  le  premier  publia 
en  1753  une  série  de  mensurations  chez  les 
nouveau-nés.  11  fut  suivi  par  son  élève  Dietz  eh 
1757.  En  1779  Rœderer  fît  les  premières  men¬ 
surations  de  croissance  des  organes  internes 
dans  son  étude  classique  sur  la  croissance  de 
l’utérus.  Ces  recherches  furent  reprises  en  1786 
par  Joseph  Clarke,  de  Dublin.  En  1777  Buffon, 
le  grand  naturaliste,  publia  un  remarquable 
ensemble  d’observations  sur  la  croissance  de 
l’individu  delà  naissance  au  début  delà  maturité. 

L’initiateur  dans  les  statistiques  cliniques  lut 
Pierre-Charles-Alexandrc  Louis  (1787-1872).  Une 
expérience  assez  décevante  qu’il  fit  en  Russie  à 
propos  d’une  épidémie  de  diphtérie  l’amena  à 
cette  conviction  que  les  phénomènes  morbides 
devaient  être  étudiés  dans  un  nouvel  esprit  de 
précision  et  d’exactitude.  A  son  retour  à  Paris  il 
commença  une  étude  complète  et  numérique 
de  la  tuberculose  ;  cette  étude  fut  publiée  en 
1825.  Elle  tut  suivie  de  toute  une  série  d’autres, 
très  impoi’tantes,  qui  entre  autres  résultats,  abou¬ 
tirent  à  abolir  la  pratique  de  la  saignée  dans  la 
pneumonie  et  la  tj'phoïde. 

Une  furieuse  bataille  à  propos  des  «  nouvelles 
méthodes  »  de  Louis  s’alluma  dans  les  cercles 


médicaux  parisiens.  Mais  la  jeunesse  se  rassem¬ 
bla  autour  de  Louis.  Une  société  d’observation 
médicale  fut  fondée  dont  Louis  fut  nommé  prési¬ 
dent  perpétuel.  Bizot  fut  son  plus  brillant 
disciple  et  écrivit  une  étude  numérique  du  sys¬ 
tème  vasculaire.  Legi’oupe  d’étudiants  rangé 
sous  la  bannière  de  Louis  comprenait  Gerhard, 
les  Jacksons,  les  Shattrichs  et  Oliver  Wendell 
Holmes.  Ce  dernier,  revenu  en  Amérique,  fonda 
une  société  filiale,  la  «  Société  Bostonienne  pour 
le  perfectionnement  médical  »,  devant  laquelle 
il  lut  sa  mémorable  communication  sur  «  La 
contagion  de  la  fièvre  puerpérale  »  en  1834. 
Comme  beaucoup  de  classiques  médicaux  cette 
étude  est  souvent  citée  avec  louanges  et  rare¬ 
ment  lue.  En  fait  elle  se  recommande  à  la  fois, 
par  un  texte  très  solide,  des  statistiques  cons¬ 
ciencieuses  et  une  argumentation  fondée  sur  le 
calcul  des  probabilités. 

Enfin  il  convient  de  citer  les  très  importants 
travaux  de  Florence  Nightingale  la  «  statisti¬ 
cienne  passionnée  »  sur  les  problèmes  médicaux 
de  la  guerre  de  Crimée,  sur  l’aménagement  des 
hôpitaux  en  Angleterre  et  de  nombreuses  autres 
questions." 

L’on  voit  ainsi  toute  la  part  qu’ont  prise  nos 
compatriotes  dans  l’élévation  de  la  médecine 
vers  le  plan  de  l’exactitude  scientifique.  11  est 
assez  curieux  de  constater  que  les  Allemands  n’y 
ont,  pour  ainsi  dire,  joué  aucun  rôle. 

Ils  devaient  largement  se  rattraper  par  la 
suite  ;  et  je  ne  sais  siles  étudiants  en  médecine 
seront  d’avis  de  les  en  louer. 

G.  Lavalée. 


CONTRE  lA  PROSTITUTION  RÊGLEMENTËE  ET  LA  TRAITE  DES  BLANCHES 


L’  «  Union  contre  la  prostitution  réglementée  et 
la  traite  des  femmes  »,  réunie  en  Assemblée  générale 
le  3  juin  1936,  sous  la  présidence  du  Df  Marcel 
Pinard,  adresse  au  Gouvernement  et  au  Parlement, 
le  vœu  sui  vant  : 

«  Considérant  .que  les  Pouvoirs  publics,  en  auto- 
«  risant  l’existence  officielle  de  maisons  de  pros- 
«  titution,  placent  toute  une  catégorie  d’êtres  hu- 
«  mains  hors  la  loi  et  laissent  s’organiser  impuné- 
«  ment  dans  notre  pays  un  odieux  trafic  de  femmes, 
«  véritable  tare  pour  un  pays  civilisé  ; 

«  Que  le  régime  de  la  prostitution  réglementée, 
«  loin  délimiter  l’extension  des  maladies  véiiérien- 
«  nés,  la  favorise  au  contraire  par  les  facilités  qu’il 
«  offre  et  par  l’illusion  de  fausse  sécurité  qu’il  entre- 
«  tient  ; 

•;  ((  Que  les  autorités  médicales  les  plus  qualifiées  ont 
«  condamné  ce  régime  comme  n’ofîrant  aucune  ga- 
«  rantie  sanitaire  (l’Union  internationale  contre  le 
«  péril  vénérien,  la  Commission  de  prophylaxie  des 
«  maladies  vénériennes  du  ministère  de  la  Santé 


(I  publique,  la  Société  française  de  prophylaxie  sani- 
«  taire  et  morale)  ; 

«  Que  la  plupart  des  grands  partis  politiques  fran- 
«  çais  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  suppression 
«  de  ce  régime  ; 

«.  Que,  par  l’alliance  qu’il  établit  entre  les  Pou- 
<(  voirs  publics  et  ceux  qui  se  livrent  à  l’exploita¬ 
it  tion  commerciale  de  la  débauche  d’autrui,  ce  sys- 
«  "tème  favorise  les  manœuvres  de  corruption  les  plus 
«  scandaleuses  à  l’égard  des  agents  do  l’Administra- 
«  tion  à  tous  ses  degrés  ; 

K  Demande  instamment  ;  que,  s’inspirant  de 
«  l’exemple  des  autres  grands  pays  civilisés,  des  ex- 
«  périences  poursuivies  déjà  dans  une  vingtaine  de 
(I  villes  françaises,  des  recommandations  pressantes 
«  adressées  au  Gouvernement  des  divers  pays  à 
«  maintes  reprises  parla  Société  des  Nations,  le  Gou- 
«  vernement  et  le  Parlement  français  envisagent, 
«  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  suppression  d’un 
«  régime  condamné  à  la  fois  par  le  droit,  la  morale  et 
«  l’hygiène  modernes,  et  dont  la  survivance  au  XX® 
«  siècle  est  un  déshonneur  pour  notre  pays.  » 
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SOINS  AUX  MARINS  BLESSÉS  OU  MALADES 

Règlement  d’administration  publique  pris  en  exécution  de  l'article  85  de  la  loi  du 
13  décembre  1926  et  relatif  au  délaissement  forfaitaire  des  marins  blessés  ou 
malades. 


Rapport  au  Président  de  la  République 

FRANÇAISE 

Paris,  le  31  décembre  1935 
Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  approba¬ 
tion  le  projet  ci-après  de  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  prévu  par  l’article  85  de  la  loi  du 
13  décembre  1926,  portant  code  du  travail  mari¬ 
time  modifié  par  décret-loi  du  30  juin  1934.  • 

Ce  règlement  remédiera  à  certaines  défectuo¬ 
sités  que  l’application  de  la  réglementation  anté¬ 
rieure  a  fait  apparaître.  En  fixant  un  nouveau 
barème  des  tarifs  suivantlesquels  doit  être  cal¬ 
culée  la  somme  forfaitaire  que  les  armateurs 
doivent  verser  à  l’autorité  maritime,  lorsqu’ils 
déclarent  vouloir  se  libérer  de  tous  soins  vis-à-vis 
des  marins  de  leurs  équipages,  blessés  ou  malades 
pendant  un  voyage  maritime  et  en  renforçant  les 
pouvoirs  de  contrôle  de  cette  autorité  vis-à-vis 
des  marins  en  cours  de  traitement,  il  aura  pour 
effet  de  diminuer  la  charge  assumée  par  le  Trésor 
par  suite  des  dispositions  del’article  85  du  Code 
du  travail  maritime. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’hom¬ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  la  Marine  marchande,  _ 
William  Rertrand. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  mar¬ 
chande. 

Vu  l’article  85  de  la  loi  du  13  décembre  1926, 
portant  code  du  travail  maritime,  modifié  par  le 
décret  du  30  juin’1934  pris  en  vertu  de  l’article 
36  de  la  loi  du  28  lévrier  1934  et  ainsi  conçu  : 

«  Art.  85.  —  L’armateur  peut  se  libérer  de 
tous  soins  et,  si  le  marin  a  été  débarqué  hors  de 
France,  des  frais  de  rapatriement  prévus  aux  ar¬ 
ticles  86  et  88  ci-après,  en  versant  une  somme 
forfaitaire  entre  les  mains  de  l’autorité  maritime, 
au  moment  où  le  marin  a  été  laissé  à  terre. 

«  Les  conditions  dans  lesquelles  ce  versement 
pourra  être  effectué  ainsi  que  les  tarifs  servant  à 
en  déterminer  le  montant  seront  arrêtés  par  un 
règlement  d’administration  publique  qui  préci¬ 
sera,  en  outre,  les  attributions  et  les  pouvoirs  de 
contrôle  de  l’autorité  maritime  substituée  à  l’ar¬ 
mateur  par  ce  versement. 


«  Avis  du  délaissement  forfaitaire  effectué  par 
l’armateur  est  donné  au  marin  par  l’autorité  ma¬ 
ritime  »  ; 

Le  Conseil  d’Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  L’armateur  qui  désire  se  libérer 
par  le  versement  du  forfait  prévu  à  l’article  85 
de  la  loi  du  13  décembre  1926  des  frais  qui  sont 
à  sa  charge  doit  faire  une  déclaration.  Cette  dé¬ 
claration  est  dressée  par  lui  ou  son  représentant 
à  l’autorité  compétente  du  port  où  le  marin  a  été 
mis  à  terre  dans  un  délai  de  trois  jours  après  cette 
mise  à  terre,  s’il  s’agit  soit  d’un  marin  blessé  au 
service  du  navire  ou  tombé  malade  pendant  le 
cours  de  son  embarquement,  soit  d’un  marin 
tombé  malade  entre  la  date  de  son  embarque¬ 
ment  et  la  date  de  départ  du  navire.  Lorsque  le 
marin  est  tombé  malade  postérieurement  à  la 
date  de  son  débarquement  et  avant  tout  autre 
embarquement,  ce  délai  est  de  trois  jours  après 
que  l’armateur  a  été  avisé  par  l’autorité  compé¬ 
tente  de  la  constatation  de  la  maladie. 

La  déclaration  doit  être  accompagnée  de  l’en¬ 
gagement  écrit  d’acquitter  lé  montant  du  forfait 
tel  qu’il  sera  calculé  par  l’autorité  compétente. 

L’expression  «  autorité  compétente  »  em¬ 
ployée  dans  le  texte  du  présent  décret  désigne  : 
en  France  et  en  Algérie,  le  fonctionnaire  chargé 
du  service  de  l’inscription  maritime  ;-dans  les 
colonies  françaises  et  dans  les  pays  de  protecto¬ 
rat,  le  fonctionnaire  chargé  de  l’inscription  mari¬ 
time  ou  de  la  police  de  la  navigation  maritime  ; 
dans  les  pays  étrangers,  les  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires. 

Art.  2.  —  L’autorité  compétente  fait  détermi¬ 
ner  par  le  médecin  qu’elle  a  désigné  à  cet  effet 
la  nature  de  la  maladie  ou  blessure  du  marin  qui 
est  visé  dans  la  déclaration  de  délaissement  for¬ 
faitaire. 

Elle  peut,  si  le  médecin  l’estime  nécessaire, 
prescrire  l’envoi  du  marin  en  observation  dans 
un  hôpital  en  vue  de  cette  détermination. 

Elle  lait  connaître  à  l’auteur  de  la  déclaration 
le  diagnostic,  dès  qu’il  a  été  établi,  ainsi  que  le 
montant  du  versement  forfaitaire  à  effectuer. 

Art.  3.  —  Le  versement  forfaitaire  est  calculé 
en  utilisant  les  tableaux  A  et  B  annexés  au  pré¬ 
sent  décret,  le  premier  de  ces  tableaux  indiquant 
en  regard  des  maladies  et  interventions  chirurgi¬ 
cales  la  durée  moyenne  présumée  des  soins 
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qu’elles  comportent,  le  deuxième  indiquant  les 
tarifs  applicables  suivant  les  ports,  en  ce  qtii  con¬ 
cerne  le  traitement  et,  s’il  y  a  lieu,  le  rapatrie¬ 
ment. 

En  cas  de  débarquement  hors  de  la  métropole 
ou  de  l’Algérie,  la  somme  faisant  l’objet  du  ver¬ 
sement  forfaitaire  comprend  : 

1°  Pour  frais  de  traitement,  la  somme  obtenue 
en  multipliant  la  durée  moyenne  présumée  du 
traitement,  figurant  au  tableau  A  par  le  prix  de 
la  journée  de  traitement  au  port  de  débarque¬ 
ment  figurant  au  tableau  B  ; 

2°  Pour  frais  de  séjour  et  de  rapatriement,  le 
total  des  sommes  inscrites  dans  le  tableau  B, 
sous  les  rubriques  ;  frais  de  séjour  à  la  sortie  de 
l’hôpital  et  frais  de  retour  en  France,  en  regard 
du  port  de  débarquement. 

En  cas  de  débarquement  dans  la  métropole,  la 
somme  faisant  l’objet  du  versement  forfaitaire 
ne  comprend  que  les  frais  de  traitement  calculés 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  cas  de  débarquement  en  Algérie,  les  dispo¬ 
sitions  applicables  sont,  si  le  marin  est  domici¬ 
lié  en  Algérie,  celles  du  délaissement  dans  la 
métropole. 

.Dans  tous  les  cas,  il  est  ajouté  au  montant  du 
forfait  calculé  conformément  aux  indications  des 
paragraphes  précédents  une  majoration  de  5  p. 
100  destinée  à  couvrir  les  dépenses  administrati¬ 
ves  spéciales,  que  le  Trésor  est  appelé  à  suppor¬ 
ter  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  des 
délaissements  forfaitaires  des  marins. 

Art.  4.  —  Le  versement  du  forfait  doit'  être 
effectué  par  l’armateur,  dans  un  délai  de  trois 
jours  après  la  notification  qui  lui  est  faite  par 
l’autorité  compétente  du  montant  de  ce  forfait. 

Un  arrêté  pris  de  concert  entre  les  ministres  de 
la  Marine  marchande  et  des  Finances  détermi¬ 
nera  les  modalités  de  ce  versement. 

Art.  5.  —  Moyennant  le  versement  prévu  par 
l’aticle  précédent  les  frais  de  traitement  et,  le 
cas  échéant,  les  frais  de  rapatriement  ainsi  que, 
s’il  y  a  lieu,  les  frais  funéraires,  sont  supportés, 
quel  qu’en  soit  le  montant,  par  le  budget  de  l’Ad¬ 
ministration  de  la  Marine  marchande,  sans  re¬ 
cours  contre  l’armateur.  Ce  dernier  ne  peut  réci¬ 
proquement  exercer  aucun  recours  contre  l’Ad¬ 
ministration,  même  si  le  chiffre  des  dépenses 


effectives  est  demeuré  inférieur  à  celui  du  ver¬ 
sement  qu’il  a  effectué  conformément  aux  tarifs 
réglementaires. 

Toutefois,  lorsqu’au  cours  de  son  traitement, 
le  marin  aura  été  reconnu  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire,  l’armateur  devra  compléter  son 
versement  en  conformité  du  tarif  prévu  pour 
la  tuberculose  pulmonaire. 

Art.  6.  —  Tout  marin  pour  lequel  l’armateur  a 
eu  recours  au  délaissement  forfaitaire  et  qui  se 
fait  soigner  chez  lui  ou  dans  un  établissement 
public,  est  tenu,  pour  pouvoir  bénéficier  des 
prestations  prévues  par  la  loi,  de  se  prêter  au 
contrôle  du  médecin  désigné  par  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Ce  contrôle  comporte  notamment  la  surveil¬ 
lance  des  conditions  dans  lesquelles  le  marin  suit 
les  prescriptions  du  médecin  traitant,  la  vérifica¬ 
tion  du  nombre  des  visites  de  ce  médecin  et 
l’exécution  des  ordonnances, ainsi  que' la  vérifi¬ 
cation  tant  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  mé¬ 
dicaments  fournis  que  des  tarifs  appliqués  pour 
ces  fournitures. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret  et  notamment  celles 
du  décret  du  8  septembre  1912,  fixant  letarif  des 
frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des  marins 
du  commerce  délaissés  hors  de  France  pour  cause 
de  maladie  ou  de  blessure  ; 

Du  décret  du  15  février  1919  autorisant  les  au¬ 
torités  maritimes,  coloniales  ou  consulaires  à 
appliquer  provisoirement  des  taux  de  majora¬ 
tion  aux  prix  fixés,  par  le  tarif  annexé  au  décret 
du  8  septembre  1912  ; 

Du  décret  du  31  août  1927  portant  règlement  . 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de 
l’article  85  de  la  loi  dû  13  décembre  1926  portant 
code  du  travail  maritime. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  Marine  marchande 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle¬ 
tin  officiel  de  la  Marine  marchande. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1935, 

Albert  Lebrun. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  de  la  Marine  marchande  : 

William  Bertrand. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  d’aceouehement  et  de  gynécologie  Tarnier. 
—  Professeur  M.  Brindeau.  — •  Cours  de  pratique  obs¬ 
tétricale,  par  MM.  les  Docteurs  :  Marcel  Metzger, agrégé, 
accouclieur  de  l’hôpital  Bichat  ;  Paul  Chevallier,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Vaudescal,  agrégé  ;  Lan- 
tuéjoui,  agrégé,  accoucheur  deshôpitaux  ;  Suzor,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  ;  Desoubry,  De  Peretti,  Bompart, 
Bidoire,  A.  M.  Weill,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Merger, 
chef  de  clinique  ;  De  Manet,  ancien  chef  de  clinique  ad¬ 
joint  ;  Vauclin,  interne  en  médecine. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers .  Il  commencera  le  lundi  14  septem¬ 
bre  1936  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  30  et  de  16  heures.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manoeuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné 
à  l’issue  de  ce  cours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Chef  de 
clinique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  verse¬ 
ment,  relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heiues.  Le  droit  à  verser  est  de 
200  francs. 

—  Institut  de  médecine  coloniale.  —  L’Institut  de 
médecine  coloniale  a  été  créé  pour  donner  aux  méde¬ 
cins  français  et  étrangers  un  enseignement  théorique 
et  pratique  des  maladies  tropicales.  La  session  de  1936 
commencera  le  l^r  octobre  et  sera  terminée  en  décembre. 

Diplôme.  —  A  la  fin  des  cours  de  la  session,  les  étu¬ 
diants  subissent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  : 
t  Médecin  colonial  de  l’Université  de  Paris  ». 

Dispositions  générales.  —  L’enseignement  théori¬ 
que  et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à  la 
Faculté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de  l’Ecole- 
derMédecine).  L’enseignement  est  organisé  de  la  façon 
suivante  ;  Pathologie  exotique  :  Professeurs  Dopter, 
Boulîard,  L.  Martin,  Tanon.  —  Parasitologie  :  Profes¬ 
seur  Brumpt.  —  Bactériologie  :  Professeur  Robert  De¬ 
bré.  —  Ophtalmologie  :  Professeur  Terrien.  —  Hygiène 
et  épidemiologie  exotiques  :  Professeurs  Camus,  Le- 
mierre,  Boulîard,  Neveu-Lemaire,  Tanon,  Pozerski.  — 
Maladies  cutanées  :  Professeur  Gougerot.  —  Chirurgie 
des  pays  chauds  :  Professeur  Lenormant.  —  Règlements 
sanitaires  ;  Professeur  Tanon. 

L’enseignement  est  à  la  fois,  théorique,  pratique  et 
clinique.  L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  laboratoi¬ 
res  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement  prati¬ 
que  comporte  des  exercices  et  manipulations  auxquels 
les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont  lieu 
dans  les  laboratoires  de  la  Faculté.  L’enseignement  cli¬ 
nique  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  (siège  de  la 
clinique  des  maladies  contagieuses,  porte  d’Aubervil- 
liers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Hôtel-Dieu  et  à  l’hôpi¬ 
tal  Pasteur  (25,  rue  Dutot), 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  méde¬ 
cine  coloniale  :  1°  les  docteurs  en  médecine  français  ; 
2°  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  univer¬ 
sitaire  français,  mention  :  médecine  ;  3®  les  docteurs 
étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  admis 
par  la  Faculté  de  Paris  ;  4°  les  étudiants  en  médecine 
des  Facultés  françaises  pourvus  de  seize  inscriptions 
sans  distinction  de  nationalité  ;  5®  les  internes  en  mé¬ 


decine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré  qu’ils  soient  de 
leur  scolarité.  Les  dames  sont  admises,  si  elles  se  trou¬ 
vent  dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions  ci-dessus. 

Droits  à  verser.  —  Un  droit  d’immatriculation,  150 
francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  60  francs.  Droits  de 
laboratoires  (pathologie  expérimentale,  parasitologie, 
bactériologie,  clinique,  etc.),  750  francs.  Deux  examens 
gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®4),  à  par¬ 
tir  du  25  septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus, 
pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance  devront  être 
produits  au  moment  de  l’inscription.  Lès  élèves  ne 
seront  admis  à  suivre  les  cours  théoriques  et  les  exercices 
pratiques  qu’ après  remise  de  la  quittance  des  droits  au 
secrétariat  général  (laboratoire  de  parasitologie,  15,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine). 

—  Thèses.  —  Lundi  29  juin.  —  I  Jury  :  MM.Lemierre 
Loeper,  Chiray.  —  M.  Marin  :  La  gangrène  gazeuse 
après  injections  médicamenteuses.  —  M.  Meilland  : 
Sur  les  hypertensions  artérielles ,  rôle  des  nerfs  et  du 
rein.  —  Mme  Buvat-Cottin  :  Considérations  cliniques 
et  thérapeutiques  sur  les  toxicomanies.  —  M.  Charif- 
Emami  ;  Peut-on  espérer  blanchir  les  mélanodermies 
avec  la  vitamine  C.  —  M.  Le  Loch  ;  Etude  de  la  gomme 
sterculia. 

II.  Jury  :  MM.  Clerc,  Harviei-,  Sergent,  Boulin.  -- 
M.  Daniel  :  Etude  d’un  cas  de  surrénalome  avec  crises 
d’hypertension  paroxystique.  —  M.  Elias-Sai.omon  : 
Etude  des  hémiplégies  transitoires  des  cardiaques.  — 
M.  Hirt  :  Etude  du  traitement  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle  solitaire  par  les  procédés  récents.  —  M.  Lucqdin  : 
Action  de  l’ouabaïne  administrée  à  haute  dose  par  voie 
buccale  au  cours  del’insuffîsance  ventriculaire  gauche.  — 
Mlle  Rendu  :  Les  formes  bradycardiques  permanentes 
de  la  fibrillation  et  du  Flutter  auriculaires.  —  M. 
I,ebi,anc  :  Données  récentes  sur  ia  phonocardiographie. 
Intérêt  de  cette  méthode  dans  l’étude  du  premier  bruit 
normal.  —  Mlle  Houzeau  (Germaine)  :  A  propos  d’un 
cas  de  thyroïdectomie. 

Mardi  30  juin.  —  I.  Jury  :  MM.  Roussy,  Claude, 
Tiffeneau,  Hazard.  —  M.  Bonhomme  :  Sur  une  forme 
particulière  du  paramyoclonie  de  Friedreich.  —  M. 
Raust  :  Etude  anatomique  des  bronches  de  drainage 
des  cavernes  tuberculeuses.  —  M.  Kalchtein  :  A  pro¬ 
pos  de  quelques  cas  de  syndrome  de  Gelineau  avec  hallu¬ 
cinations  oniriques.  —  M.  Villatte  :  Etude  des  idées 
délirantes  à  type  schizoïde.  —  M.  Delauney  :  Compor¬ 
tement  et  susceptibilité  des  animaux  thyroxinés. 

IL  Jury  ;  MM.  Pierre  Duval,  Lemaître,  Terrien, 
Halphen.  —  M.  Cottin  :  Technique  de  gastrectomie.  — 
Mile  Erdos  :  Etude  de  la  fracture  de  la  petite  apophyse 
de  calcanéum.  —  M.  Loiseau  :  Le  traitement  des  can¬ 
cers  de  l’hypopharynx  par  les  radiations.'  —  M.  "Vigne¬ 
ron  :  Propos  sur  la  prothèse  à  pont  en  stomatologie.  — 
M.  Girault  d’Angely  :  Considérations  sur  les  atrophies 
de  l’iris,  aspect  biomicroscopique. 

III.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Jeannin,  Mocquot,  Mau- 
claire.  —  M.  Le  Doze  :  Le  tétanos  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse  et  suites  de  couches.  —  M.  Morvan  :  Etude  des 
présentations  primitives  de  la  face.  —  MUe  Lods  :  Sté¬ 
rilité  et  perméabilité  tubaire.  —  M.  Rozental  :  Etude 
des  écoulements  séreux  du  mamelon  au  moment  de  la 
ménopause.  —  Mlle  Tchijoff  :  Etude  clinique  et  thé- 
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rapeutique  des  endométriomes  de  l’ovaire.  —  M.  Viel- 
I.ARD  :  Etude  des  pancréatites  aiguës  hémorragiques, 
rôle  de  la  cholécystostomie. 

Mercredi  1®'’  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Gosset,  Mathieu, 
Ombrédanne,  Lardennois.  —  M.  Séta  :  De  la  cholécysto- 
graphie.  —  M.  Catalbttf.  :  Les  adhérences  péritonéa- 
’les  post-opératoires. —  M.  Fischer  :  Sacrum  basculé.  — 
M.  Lejeune  :  L’anesthésie  péridurale  segmentaire. 
II.  Jury  :  MM.  Tanon,  Alajpuanine,  Gathala,  Moreau. 

—  M.  Auroy  :  L’hygiène  à  la  Cité  universitaire.  — 
M.  Clepez  :  Le  traitement  des  asphyxies  par  gaz  de  com- 
b  at.  —  M.  Dugay  :  Le  sulfate  double  d’orthoxyqui- 
noléine  et  de  potassium.  Etude  chimique.  Application. 

—  M.  Gojon  :  Le  mal  del  Pinto.  —  M.  Gottschalk  : 


Etude  de  la  lèpre  dans  les  états  baltîques  (Lettonie  et 
Esthonie).  —  M.  Hirsch  ;  Effets  de  l’eau  d’Uriage  en 
injection  intratissulaire  chez  les  tuberculeux.  — 
M.  Keyh.ani  :  Analyse  des  propriétés  défensives  de 
l’organisme  vis-à-vis  des  agents  infectueux.  —  M.  Niun. 
Le  contrôle  sanitaire  des  œufs  destinés  à  l’alimentation. 
—  M.  Peycelon  :  Contribution  expérimentale  à  la 
chimiothérapie  de  la  maladie  du  sommeil.  —  M.  Rabin- 
zoN  ;  Elimination  urinaire  des  hormones  sexuelles  chez 
-les  cancéreux.  —  M.  Rooz  :  La  démographie  de  la  Rou¬ 
manie.  -  M.  Sehor  :  Les  facteurs  sociaux  dans  le 
développement  de  la  tuberculose  à  l’âge  scolaire.  — 
M.  SiMONESco  :  Etude  sur  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 
en  Roumaine.  —  M.  Suchodoleski  :  Etude  sur  le  pel¬ 
lagre  en  Pologne. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

--  Pour  la  réadaptation  de  l’enfant.  —  L’Assemblée 
générale  annuelle  de  VŒuvre  de  la  réadaptation  de  l’En¬ 
fant  a  eu  lieu  le  2  juillet  dernier,  au  Centie  de  Réédu¬ 
cation,  13,  rue  de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  (VI®),  sous 
la  présidence  du  Docteur  de  Parrel. 

Les  rapports  présentés  jiar  le  Secrétaire  général  de 
l’Œuvre  et  la  Fondatrice-Directrice  des  Centres  sociaux 
de  rééducation,  Mme  Loui.se  Matha,  ont  mis  en  lumière 
l’essor  pris  par  cette  Association  fondée  il  y  a  un  an. 
Dans  ce  court  délai,  l’Etablissement  principal  a  été  com¬ 
plété  par  trois  centres  annexes  et  un  atelier  profession¬ 
nel  à  Paris,  par  un  centre  annexe  dans  la  Seine,  à  Cour¬ 
bevoie,  et  par  quatre  centres  annexes  en  Seine-et-Oise 
(Versailles,  Saint-Germain,  Ermont  et  Enghien). 

Soit  en  tout  dix  centres  où  l’on  donne  chaque  mois 
une  moyenne  de  2.500  séances  de  rééducation  à  un  effec¬ 
tif  de  plus  de  500  enfants  qui  parlen  t  mal,  qui  entenden  t 
mal,  qui  comprennent  mal,  qui  respirent  mal  ou  qui  ont 
des  troubles  du  caractère,  de  l’affectivité,  de  la  motri¬ 
cité  :  sourds,  sourds-muets,  demi-sourds,  dyslaliques, 
retardés  du  langage,  déficients  psychiques,  retardés 
scolaires,  instables,  petits  pervers,  débiles  moteurs, 
obstrués  des  voies  respiratoires  supérieures,  etc.,  etc... 

L’Œuvre  de  là  Réadaplation  de  l’Enfant  est  alTiliée  au 
Comité  national  de  l’Enfance  ;  elle  est  subventionnée  par 
la  Ville  de  Paris  et  par  le  département  de  la  Seine. 

Siège  social  et  Office  central  de  renseignements  :  13, 
rue  de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  (VI«). 

—  Le  Premier  Cengrès  européen  de  ehiiurgieslructlve 
se  tiendra  à  Bruxelles  les  3  et  4  octobre  prochains.  Ce 
Congrès  est  organisé  par  la  Société  européenne  de  chi  -  i 


en  tête  des  •  Demi  Colonnes 

rurgie  structive.  Président  :  Docteur  Goelst  (Bruxelles, 
vice-présidents  :  Docteur  Pomfret  Kilner  (Londres)  et 
Professeur  Sanvenéro-Rosselli  (Milan). 

Le  Comité  d’honneur  du  Congrès  sera  composé 
comme  suit  :  président  :  Docteur  Esser  (Monaco)  ; 
vice-présidents  :  Professeur  Gardenal  (recteur  de  l’Uni¬ 
versité  de  Madrid)  et  Docteur  Sir  Harold  Gillies  (Lon¬ 
dres). 

Dans  le  grand  conseil  sont  inscrits  entre  autres,  dès 
à  présent  :  Professeur  Bardelli  (Florence),  Professeur 
Blascowicz  (Budapest),  Professeur  J.-L.  Faure  (Paris), 
Docteur  Lambotte  (Anvers),  Professeur  Sousa  de 
Borges  (Lisbonne),  Professeur  Veau  (Paris). 

Le  discours  d’inauguration  sera  prononcé  par  le 
Professeur  J.-L.  Faure  (Paris)  dans  la  salle  de  marbre  du 
Palais  des  Académies  de  Bruxelles. 

Le  Comité  organisateur  a  tenu  avant  tout  à  donner 
à  cette  réunion  un  caractère  essentiellement  scientifique. 
Toutes  les  applications  de  la  chirurgie  structive,  à  quel¬ 
que  région  du  corps  qu’elles  appartiennent,  aussi  bien 
dans  des  cavités  naturelles  qu’à  la  surface,  seront  étu¬ 
diées.  Les  communications  porteront  surtout  sur  la 
chirurgie  réparatrice,  la  chirurgie  esthétique  passant  au 
second  plan.  Ainsi  sera  conçu  le  programme  de  la  chirur¬ 
gie  structive  dans  son  sens  le  plus  large  et  sera  assurée 
une  collaboration  tant  attendue  entre  chirurgiens  géné¬ 
raux  et  spécialistes  d’une  part,  et  chirurgiens  spécialisés 
en  chirurgie  structive,  d’autre  part. 

Le  programme  complet  sera  bientôt  publié. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Dr  Coelst,  pré¬ 
sident  du  Comité  exécutif,  118,  av.  Louise,  à  Bruxelles. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


vues  par  l’article  7,  paragraphe  3,  du  décret-loi  du28 
octobre  1935,  l’assuré  agricole,  immatriculé  depuis 
moins  de  six  mois  au  premier  jour  du  trimestre  civil 
de  la  maladie  ou  de  l’accident  n’est  tenu  de  justifier 
pour  obtenir  les  prestations  que  d’une,  retenue  égale 
à  trois  cotisations  mensuelles  pendant  le  trimestre  ci¬ 
vil  précédent.  (J.  O.,  17  juillet); 


Droit  aux  prestations  des  assurés  immatriculés 
depuis  moins  de  six  mois 

3.716.  —  M.  Louis  Rame aud,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Travail,  comment  les  Caisses  mala¬ 
die  doivent  interpréter  l’article  7,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  (droit  aux  prestations 
des  assurés  immatriculés  depuis  moins  de  six  mois)  : 
l»  d’une  façon  générale  ;  2°  dans  les  cas  suivants  qui 
viennent  de  se  présenter  dans  sa  région  ;  a)  un  assuré 
immatriculé  le  1®"^  février  1936,  tombé  malade  en 
avril  1936,  ayant  subi  une  retenue  de  10  fr.  50  cor¬ 
respondant  à  son  salaire  réel  de  150  francs  par  mois, 
a-t-il  ou  non  droit  aux  prestations  ;  b)  un  assuré  im¬ 
matriculé  le  16  mars  1936,  tombé  malade  en  avril, 
ayant  subi  une  retenue  de  17  fr.  50  correspondant  à 
son  salaire  réel  de  1.000  francs  par  mois,  a-t-il  droit, 
ou  non  aux  prestations.  (A  s’en  tenir  au  texte  décret, 
le  deuxième  assuré  semble  être  plus  favorisé  que  le 
premier  ;  l’injustice  apparente  est-elle  réelle  ou  pro 
vient-elle  d’une  insuffisance  de  texte).  (Question  dw- 
25  juin  1936). 


Réponse.  —  1“  La  rédaction  du  texte  de  l’alinéa  3 
de  l’article  7  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  étant 
muette  sur  la  durée  pendant  laquelle  la  retenue  doit 
avoir  été  opérée,  il  ne  semble  pas  nécessaire  qu’un 
assuré  ait  été  immatriculé  pendant  un  trimestre  civil 
entier  pour  prétendre  aux  prestations  ;  il  suffit  qu’il 
ait  subi  une  retenue  d’au  moins  15  francs  sur  son  sa¬ 
laire  au  cours  du  trimestre  civil  précédant  sa  mala¬ 
die  ; 

2®  a)  La  retenue  opérée  sur  le  salaire  au  cours  du 
trimestre  civil  précédant  la  maladie  étant  inférieure 
au  minimum  de  15  francs,  les  prestations  ne  sont  pas 
dues  ; 

b)  Dans  cette  hypothèse  le  droit  aux  prestations 
est  acquis  puisqu’au  cours  du  trimestre  civil  (janvier- 
février-mars  1936)  antérieur  à  la  maladie,  l’assuré  a 
subi  sur  son  salaire  une  retenue  supérieure  à  15 
francs.  (J,  O.,  17  juillet.) 


Assurance  vieillesse.  Versement  à  capital  aliéné 
ou  réservé.  . 

113.  —  M.  Gabriel  Péri,  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  qu’un  assuré  social  venant  à  décéder,  sa 
veuve  présente  à  sa  Caisse  vieillesse,  une  demande  de 
liquidation  de  capital  réservé,  que  la  Caisse  vieillesse 
'  oppose  à  l’intéressée  les  termes  de  la  Circulaire 
ministérielle  du  21  janvier  1931,  qui  stipule  que,lors- 
I  qu’un  assuré  n’a  pas  fait  le  choix  de  capital  réservé 
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ou  aliéné,  l’aliénation  dudit  capital  est  prononcée 
d’office,  qu’aucun  terme  de  cette  Circulaire  n’indique 
que  la  demande  de  capital  doive  être  effectuée  sous 
pli  recommandé,  que  la  circulaire  citée  ne  peut  avoir 
force  de  loi,  et  demande  si  la  veuve  de  l’assuré  décla¬ 
rant  que  son  mari  avait  bien  fait  choix  de  capital 
réservé,  par  lettre  non-recommandée,  il  est  possible 
d’opposer  à  sa  demande  un  argument  valable,  moti¬ 
vant  le  refus  de  la  Caisse.  {Question  du  6  /ui»1936.) 

Réponse.  —  Les  versements  affectés  à  la  consti¬ 
tution  d’une  rente  viagère  de  vieillesse  au  profit  des 
assurés  sont,  aux  termes  des  articles  14,  paragraphe 
1®’’,  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  et  11,  paragra¬ 
phe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  capitalisés 
à  un  compte  individuel  d’assurance  à  capital  aliéné 
ou  réservé  au  gré  de  l’assuré.  La  circulaire  du  21  jan¬ 
vier  1931,  qui  a  prévu  la  création  pour  l’application 
de  cette  disposition  d’un  bulletin  (modèle  22)  à  rem¬ 
plir  par  les  assurés,  dispose  que  les  assurés  n’ayant 
pas  renvoyé  le  bulletin  précité  ou  n’ayant  pas  indi¬ 
qué  sur  ce  bulletin  qu’ils  entendent  effectuer  leurs 
versements  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé  sont 
présumés  choisir  le  mode  du  capital  aliéné  qui  assure 
aux  intéressés  le  maximum  de  rentes.  Faute  de  trou¬ 
ver  trace  de  cette  déclaration,  il  ne  peut  être  procédé 
au  remboursement  des  capitaux  réservés,  à  moins 
que  la  veuve  de  l’assuré,  par  les  voies  de  droit  com¬ 
mun,  ne  prouve  que  son  mari  a  fait  parvenir  à  sa  ■ 
Caisse  ou  au  service  régional  un  acte  écrit  aux  termes 


.duquel  il  manifestait  sa  volonté  de  réserver  ses  ver¬ 
sements.  J’ajoute  qu’un  nouveau  bulletin,  modèle  22, 
contient  un  récépissé  que  le  Service  régional  renvoie  à 
tout  assuré  ayant  opté  pour  la  réserve  de  ses  verse¬ 
ments  et  qui  constitue  ainsi  entre  les  mains  de 
l’assuré  une  preuve  littérale. 

(J.  O.,  22  juillet  1936.) 


Incidence  de  la  réduction  des  loyers  de  10  % 
sur  les  bases  de  la  patente. 

57.  —  M.  Louis  Rollin  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si  le  décret  du  15  juillet  dernier  ayant 
réduit  les  loyers  professionnels  de  10p.  100,  les  Con¬ 
trôleurs  chargés  d’établir  les  droits  de  patente  pour 
les  professions  non-commerciales  se  baseront  d’office 
sur  le  montant  du  loyer  diminué  de  10  p.  100  ou  si 
le  contribuable  sera  obligé  de  demander,  par  voie  de 
réclamation,  que  le  droit  proportionnel  soit  calculé 
d’après  le  nouveau  loyer.  (Question  du  6  juin  1936.) 

Réponse.  —  Les  Contrôleurs  des  Contributions 
directes  ont  été  invités  à  tenir  compte  pour  l’établis¬ 
sement  de  la  contribution  des  patentes  de  l’année 
1936,  de  la  réduction  de  10  p.  100  du  prix  des  loyers 
des  locaux  à  usage  professionnel  prescrite  par  le 
décret-loi  du  16  juillet  1935.  Si,  dans  certains  cas,  le 
nécessaire  n’a  pu  être  fait  avant  l’établissement  du 
rôle,  il  suffit  au  contribuable  intéressé  de  signaler  sa 
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situation  au  Directeur  des  Contributions  directes 
pour  obtenir  la  rectification  de  sa  cotisation. 

(/.O.,  25  juillet  1936.) 


Accidents  du  travail  et  Assurances  sociales. 

Décès  par  suite  d’accident 

102.  —  M.  Eraery  Gompayré  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  si,  à  la  suite  d’un  accident  de 
travail  suivi  de  mort,  survenu  le  6  mai  dernier,  la 
veuve  et  les  enfants  d’un  assuré  social  peuvent  récla¬ 
mer  aux  Assurances  sociales  leurs  droits,  c’est-à-dire 
le  payement  du  capital-décès,  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi  applicable,  à  perntir  du  1er  janvier  1936  (Journal, 
officiel  dn  31  octobre  1935)  et,  notamment,  en  vertu, 
de  l’article  13,  paragraphe  1er  ;  «  au  décès  d’un  assuré 
ses  ayants  droit  toucheront  un  capital  fixé  à  20  p.  100 
du  salaire  correspondant  à  la  double  contribution 
effectivement  versée  pendant  les  quatre  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  soit  celui  du  décès,  s’il  est 
subit,  soit  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  à  la 
suite  duquel  le  décès  est  survenu.  »  (Question  du  6 
fuin  1936.) 

Réponse. —  Réponse  négative,  l’article  20  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  prévoyant  que  les  maladies  et 
les  blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  in¬ 
demnisées  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature  et 


en  argent  des  assurances  maladie,  invalidité  et  décès. 

(J.  O.,  17  juillet.) 


Procédure  devant  la  Commission  d’arrondissement 
des  Assurances  sociales.  Délais 

257.  —  M.  Henri  Becquart  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  que  l’article  156,  paragraphe  2,  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  19  mars  1936, 
portant  règlement  général  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  sur  les  Assurances  sociales,  prévoit  un  délai  maxi 
mum  de  dix  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  re¬ 
quête  adressée  par  l’assuré  pour  la  réunion  de  la 
Commission  d’arrondissement,  que  le  dernier  alinéa 
du  même  article  impose  au  greffier,  pour  la  convoca¬ 
tion  des  parties,  un  délai  minimum  de  quinze  jours 
avant  l’audience  ;  et  lui  demande  s’il  n’y  a  pas  con¬ 
tradiction  entre  les  deux  paragraphes  et  s’il  n’y  a  pas 
lieu  de  rectifier  le  dernier  en  réduisant  à  cinq  jours  le 
délai  imposé  au  greffier  pour  la  convocation  des  par¬ 
ties,  ainsi  que  cela  avait  été  fixé  pârTarticle233,  para¬ 
graphe  2,  du  règlement  d’administration  publiquedu 
25  juillet  1930,  pour  la  loi  du  30  avril  1930.  (Question 
du  23  juin  1936.) 

Réponse.  —  Un  projet  de  décret  sera  soumis  pro¬ 
chainement  au.  Conseil  d’Etat  en  vue  de  mettre  en 
accord  les  deux  délais  prévus  à  l’article  156,  para¬ 
graphe  2,  du  règlement  d’administration  publique  du 
19  mars  1936.  (J.  O.,  18  juillet.) 
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Association  professionnelle 
internationale  des  médecins 
(A.  P.  I.  M.) 

Onzième  session  du  Conseil  général  à,  Amsterdam 

les  10,  11,  12  et  13  septembre  1936 

Ordre  du  jour 

1°  Approbation  du  compte  rendu  de  la  10«  session 
(Bruxelles).  —  2°  Allocution  du  président  de  la  11® 
session  (le  Docteur  Mattlet,  correspondant  belge). 
— .  3°  Nomination  de  deux  contrôleurs  des  comptes. 
—  4°  Rapport  du  secrétaire  général  sur  le  fonc¬ 
tionnement  intérieur  de  l’A.  P.  I.  M.,  les  travaux  du 
secrétariat  et  des  correspondants  nationaux,  la 
Revue  internationale,  etc.  —  5°, L’Enquête  (A.  I.) 
sur  «  les  assurances-maladie  privées  et  facultatives 
concernant  les  classes  moyennes  et  les  professions 
libérales  ».  Rapporteur  :  Docteur  de  Csillery 
(Hongrie).  —  6°  L’enquête  (A.  J.)  sur«la  répercussion 
de  l’assurance-maladie  sur  l’exercice  journalier  de  la 
médecine  ».  Rapporteur  ;  Docteur  Droogleever 
Fortuyn  (Hollande).  —  7“  L’enquête  (A.  K.)  sur  : 
«  l’organisation  hospitalière  et  ses  différents  aspects 


dans  les  divers  pays  ».  Rapporteur  :  Docteur  Cibrie 
(France).  —  8“  Question  n»  12  sur  :  «  Chambres  médi¬ 
cales  et  groupements  professionnels  ».  Rapporteur  : 
Docteur  Huszcza  (Pologne).  —  9®  Question  n®  13 
sur  :  «  Les  premiers  secours  en  cas  d’accident  ».  (Mo¬ 
difications  depuis  l’enquête  L).  Rapporteur  :  Docteur 
VuiLLEUMiEH  (Suisse).  -T-  10®  L’assurance-maladie. 
Faits  saillants  depuis  la  dernière  session.  Exposé  ver¬ 
bal  succinct  de  chaque  membre  du  Conseil.  — 
11®  Rapport  des  Commissaires  des  Comptes.  — 
12®  Rapport  général  du  trésorier.  —  13®  Questions 
diverses  et  propositions  individuelles.  —  14°  Princi¬ 
pales  enquêtes  à  effectuer  en  1937.  — 15°  Nomination 
du  Président  de  la  12®  session.  —  16®  Date  et  siège 
de  cette  session. 

Nota.  —  Le  programme  détaillé  des  journées,  ainsi 
que  divers  renseignements  d’ordre  pratique,  seront 
fournis  ultérieurement,  à  l’occasion  de  l’envoi,  aux 
membres  du  Conseil,  dos  divers  rapports  mentionnés 
ci-dessus. 

Lé  secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M.  ; 

Dr  Fernand  De  court. 


m  m  m 


CORRESPONDANCE 


L’exercice  illégal  de  la  médecine 
par  les  pharmaciens 

Les  pharmaciens  ne  manquent  pas,  permettez- 
raoi  l’expression,  de  «  culot»  !  !  Nous  savions  tous 
qu’ils  ne  se  gênaient  pas  pour  donner  des  consulta¬ 
tions  à  nos  clients  ;  mais,  faute  de  connaissances  suf¬ 
fisantes,  devaient-ils  se  borner  à  traiter  des  affections 
bénignes,  ou  qu’ils  jugeaient  telles. 

Aujourd’hui,  ils  se  documentent,  et,  sans  doute, 
vont-ils  étendre  leur  rayon  d’activité.  J’ai  eu  la  sur¬ 
prise,  ce  matin,  de  trouver  sur  le  bureau  de  mon  phar¬ 
macien  un  livre,  très  bien  présenté,  ayant  pour  titre  : 
«  Manuel  médical  du  pharmacien  ». 

Dans  l’ordre  alphabétique,  figurent  les  principales 
maladies,  avec  leurs  symptômes  cardinaux  et  le 
traitement  approprié,  le  tout  condensé  en  quelques 
lignes. 

Qu’en  pense  le  Concours  ? 

Dr  R.  G. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.7 1 8.  —  Appareil  provisoire 
pour  fracture  du  radius 

Quel  tarif  doit-on  appliquer,  chez  un  accidenté  du 
travail,  dans  un  cas  particulier  de  pose  d’appareil 
provisoire  pour  fracture  diaphysaire  du  radius. 

Réponse 

1°  Pour  qu’il  soit  payé  une  pose  d’appareil 
provisoire,  il  est  nécessaire  que  la  réduction 
ultérieure  ait  été  faite  par  un  autre  médecin 
(Art.  18  in  fine). 

2°  L’appareillage  provisoire  «  effectué  d’ur¬ 
gence  sur  le  lieu  du  sinistre»  voir  ibidem,  et 
tarifé  100  francs  ne  me  paraît  pas  pouvoir  s’ap¬ 
pliquer  pour  une  simple  fracture  du  radius, 
laquelle  n’empêche  pas  le  blessé  de  se  rendre  chez 
un  médecin  en  vue.  d’un  appareillage  définitif 
lequel  (réduction  comprise)  est  tarifé  60  francs 
(un  seul  os  de  l’avant  bras). 

D' Fernand  DEcounT . 

6.963.  —  La  majoration 
pour  visites  de  nuit  (visite  triplée) 
ne  peut-être  comptée  plusieurs  fois, 
pour  le  même  cas,  dans  la  même  nuit 

Dans  la  nuit  du  18  au  19  juillet  1936,  j’ai  été 
appelé  d’urgence  chez  un  blessé  soigné  par  un  con- 


IDESIN-FEGTIOlsr 


LE  FUHIIGATOR  GONIIV 

dtéalxÈiocte 

N»  e  40  m;  enbea  de  local  —  N°  4  ;  BO  m;  enbea  N°  3  ;  IS  m.  enbea 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

à  35  degrés  sans  pression 


LIterlei,  vêtements,  livres,  ete. . . 


PUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 


du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRÈSYL  GONIN  I  FLUOFORMOL  GONIN 

sols,  eonrs,  W.-O.,  éeories,  abattoirs,  ote...  I  Anges,  parquets,  vases  souillés,  ttees,  ete... 
RenuignemenU  tt  iehantillon»  tur  demandé 
-  »  LE  FUMIQATOR  QOMIN  ”,  60,  Sue  Saussure,  FABIS-XTO* 


Téléph.  I  Wag.  17-28 


frère  absent.  Le  blessé,  accidenté,  du  travail,  avait 
reçu  trois  jours  auparavant  un  coup  de  pied  de 
cheval  en  pleine  face  et  habitait  une  ferme  à  deux 
kilomètres  de  chez  moi.  N’ayant  pas  été  prévenu  par 
le  commissionnaire  de  ce  dont  il  s’agissait,  je  me  trou¬ 
vais  en  présence  d’un  épistaxis  cataclysmique  avec 
fracture  du  maxillaire  supérieur,  vidant  le  malade 
de  sang  depuis  plusieurs  heures,  pouls  à  130,  visage 
pâle.  Je  retournai  en  hâte  chez  moi  pour  me  mettre 
en  mesure  de  faire  un  tamponnement  des  fosses  nasales. 

Sitôt  de  retour,  je  mettais  dans  la  narine  gauche, 
origine  de  l’hémorragie,  une  mèche  à  la  vaseline 
goménolée  de  1  m.  50,  et  pour  faire  contre-pression 
une  mèche  de  0  m.  80  dans  la  narine  droite.  L’hémor¬ 
ragie  était  arrêtée. 

Mais  le  pouls  était  monté  à  160,  le  visage  était 
livide,,  et  le  malade  entrait  en  syncope.  Camphre  à 
haute  dose,  éthèr,  caféine.  Le  malade  sortit  de  sa 
syncope,  je  retournais  au  pays  chez  le  pharmacien, 
prendre  du  sérum  artificiel,  du  sérum  de  cheval,  de 
l’hémo-coagulène. 

Sitôt  de  retour,  je  fis  les  injections  nécessaires,  et 
après  être  en  tout,  resté  3  heures  auprès  de  lui, 
je  le  quittais  avec  un  pouls  à  100,  l’hémorragie  bien 
arrêtée. 

Le  lendemain  matin,  mon  confrère  conduisait  le 
blessé  à  l’hôpital  où  une  transfusion  a  du  être  faite. 

Comment,  maintenant,  vis-à-vis  de  l’Assurance, 
dresser  ma  note  d’honoraires  ? 


D’après  la  tarification,  il  me  semble  que  je  puis 
compter  : 


Déplacement  :  trois  voyages  à  2  kms  :  6  X  3. .  18 

Tamponnement  des  fosses  nasales  droite  et 

gauche . .  30 

25  %  en  sus,  tarif  de  nuit. . .  7,70 

Injection  de  sérum  artificiel .  25 

25%  en  sus .  6,25 


Temps  passé  :  cinq  demi-heures  en  sus  de  la 
première  soit  cinq  visites  de  nuit  :  45  X  5.  225 

3ÎT 

Réponse 

1“  I.a  majoration  de  nuit  est  destinée  à  payer 
le  fait  de  se  déranger  la  nuit  pour  une  visite 
simple  ;  elle  est  de  30  francs  plus  la  visite  soit 
45  francs,  triplant  ainsi  le  prix  de  celle-ci,  comme 
il  est  dit  art.  4.  Mais,' en  cas  de  «  surveillance 
prolongée»  (art.  6),  vous  ne  pouvez  compter  un 
«  dérangement  de  nuit»  pour  chaque  demi- 
heure,  c’est-à-dire  45  francs  par  demi-heure, 
alors  que  ce  n’est  pas  cinq  dérangements  que 
vous  avez  effectués.  Par  contre,  je  comprends 
fort  bien  que  vous  comptiez  une  majoration  de 
25  %  (en  plus  de  la  visite  première  de  nuit)  pour 
«  surveillance  de  nuit»  par  analogie  avec  l’art. 
8  comptant  cette  majoration  pour  «  actes  opéra¬ 
toires  faits  la  nuit  ». 
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2“  Pour  les  trois  déplacements  de  4  kilomètres 
allet  et  retour  chacun,  il  est  naturel  de  les  comp¬ 
ter  (ce  qui  fait  18  francs)  en  expliquant  à  l’Assu¬ 
rance  les  raisons  techniques  de  ces  trois  déplace¬ 
ments. 

3“  Quant  aux  deux  interventions  «  tamponne¬ 
ments  des  fosses  nasales  et  injection  de  sérum», 
vous  ne  pouvez  les  compter  en  plus  des  visites 
que  vous  réclamez,  (car  ce  serait  le  cumul  inter¬ 
dit  par  l’art.  13),  lesquelles  visites  sont  au  nom¬ 
bre  de  six  dont  Une  à  45  francs  et  cinq  demi- 
heures  de  surveillance  de  nuit)  à  15  -f  3,75  = 
18  fr.  75  chacune. 

Conclusion  :  Je  trouve  donc  à  compter  nor¬ 
malement  :  une  visite  de  nuit  ;  45  francs  et  cinq 
demi-heures  (à  18  fr.  75)  =  93  fr.  75  plus  trois 
déplacements  (à  6  francs  chaque)  =  18  francs. 
Donc  au  total  45  -f  93  fr.  75  18  =  156  fr.  75. 

D>'  Fernand  Decourt. 


6.576.  —  Réduction  d'une  (uxafion 
du  semi-lunaire  par  la  méthode  sanglante 

Reposition  sanglante  d’un  semi-lunaire  luxé,  acci  - 
dent  du  travail,  sous  anesthésie  générale. 

Tarif  ? 

Figure  dans  le  tarif  :  ablation  sanglante  du  semi- 
lunaire,  375  francs.  Est-ce  le  prix  ? 

Dr  L. 


Réponse 

Je  n’ai  pas  trouvé  dans  le  Tarif  des  accidents 
du  travail  :  «  Ablation  sanglante  du  semi- 
lunaire  =  375  francs.  Par  contre,  j’ai  trouvé 
«  Traitement  d’une  plaie  avec  ouverture  de  l’ar¬ 
ticulation  (régularisation  épluchage  et  suture)  : 
petites  articulations  =  185  francs.  Puisqu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  ablation  du  semi-lunaire  mais 
d’une  réduction  et  contention  par  la  méthode 
sanglante  (donc  avec  ouverture  d’articulation) 
je  croirais  plutôt  que  c’est  sur  la  rubrique  à 
185  francs  que  vous  pourriez  vous  baser  par  ana¬ 
logie. 

Fernand  Decourt, 


6.493.  —  Infiltrations  anesthésiques 

Sous  ,1g  n®  3.745  du  Concours  Médical  vous  pro¬ 
posez  une  tarification  des  infiltrations  anesthésiques 
(novocaïne  ou  autre)  pour  entorses,  etc. 

Auriez-vous  l’amabilité  de  me  dire  quelle  serait 
la  nomenclature  à  appliquer  au  titre  des  Assurances 
sociales  •. 

1°  Pour  entorses  et  séquelles  de  traumatisme  ; 

Pour  sciatique  ; 

3“  Pour  lombago. 

Réponse 

Je  n’ai  parlé  dans  la  réponse  que  vous  visez 


2492  -  Liy 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  23  —  vni 


qu’en  cas  d’accident  du  travail ...  Et  encore  ma 
réponse  devra  être  modifiée  devant  protestation 
d’assureurs  au  sujet  des  prix  proposés  «  à  l’amia¬ 
ble».  11  faudra  d’ailleurs,  que  ce  soit  fixé  «  offi¬ 
ciellement»  par  la  Commission  du  Tarif  acci¬ 
dents  du  travail.  En  ce  qui  concerne  les  assurés 
sociaux,  c’est  une  tout  autre  affaire.  Je  ne  pense 
pas  que  la  nomenclature  (qui  n’est  pas  un  tarif) 
de  la  Confédération,  qui  concerne  «  chirurgiens  et 
spécialistes»  puisse  contenir  cette  question  de 
«  petite  chirurgie  »  ce  n’est  donc  pas  en  fonction 
de  K  que  cette  question  doit  être  envisagée  mais 
en  fonction  de  P.  C.  Auquel  cas  ce  n’est  plus 
affaire  nationale,  mais  régionale  et  relevant  du 
Tarif  syndical  minimum  de  chaque  syndicat. 

Fernand  Decourt. 


QUESTIONS  DE  LOYERS 

6.426.  Eviction  d’un  locataire 
qui  ne  peut  bénéficier  de  la  prorogation 
légale 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  que  je  suis  loca¬ 
taire  d’un  appartement  dans  un  immeuble  ou  j’occupe 
tout  le  premier  étage  (le  rez-de-chaussée  est  loué  au 
cercle  civil).  J’en  suis  locataire  depuis  le  l«>  aoùt  1929. 
Comme  j  ’ai  osé  demander  des  réparations  locatives  ne  ^ 
m’incombant  pas  en  vertu  de  l’article  1.795  du  Code 


I  civil,  l’affaire  est  en  instance  devant  le  Tribunal 
de  paix  de  N. . . 

Pourse  venger  mon  propriétaire  m’envoie  un  congé 
régulier  par  huissier  pour  le  15  janvier  1937. 

Ai-je  droit  d’y  rester  et  jusqu’à  quand  ? 

J’ajouterai  que  j’ai  loué  en  me  prévalant  des  lois 
sur  les  loyers,  mais  sans  faire  jouer  cette  clause; 
quels  sont  mes  droits-  ayant  mon  cabinet  dans  mon 
logement  ? 

J’ajouterai  que  les  lois  surles  loyers  sont  appliquées 
àN... 

Df  A. 

Réponse 

Bien  que  la  législation  spéciale  des  loyers  reste 
en  vigueur  dans  votre  ville,  vous  ne  pouvez 
cependant  prétendre  au  bénéfice  de  la  proroga¬ 
tion  légale  puisque  votre  entrée  en  jouissance 
est  postérieure  au,  30  juin  1929.  Il  en  résulte  que 
si  vous  êtes  titulaire  d’une  simple  location  ver¬ 
bale  et  non  d’un  bail  à  durée  déterminée,  votre 
propriétaire  est  en  droit  de  mettre  fin  au  con¬ 
trat  à  tout  moment,  à  la  seule  condition  de  vous 
donner  congé,  comme  il  l’a  fait,  dans  les  délais 
d’usage. 

L’exercice  de  ce  droit  par  lui  ne  peut  être 
considéré  comme  une  faute  l’obligeant  à  vous 
verser  une  indemnité  quelconque.  Tout 'ce  que 
vous  pourriez  faire  au  cas  où  votre  propriétaire 
voudrait  poursuivre  l’exécution  du  congé,  serait 
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de  demander  à  aller  en  référé  pour  obtenir  des 
délais  de  grâce  qui  vous  seraient  certainement 
accordés. 

Votre  qualité  d’occupant  de  locaux  à  usage 
professionnel  ne  vous  confère  aucun  privilège 
particulier  en  la  circonstance.  Seuls  les  locatai¬ 
res  de  locaux  à  usage  commercial  ou  industriel 
peuvent  prétendre,  sous  certaines  conditions, 
au  renouvellement  de  leurs  baux  contre  le  gré  du 
propriétaire. 


6.600.  —  Prorogation  et  taxation  iégale 
de  ioyer 


Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  service  do 
conseils  juridiques  au  sujet  de  la  loi  de  1929  sur 
les  loyers. 

Locataire  d’un  pavillon  à  usage  professionnel, 
j’avais  très  exactement  2 .000  francs  de  loyer 
en  1914.  En  1925  j’ai  signé  un  bail  de  six  ans,  expiré 
depuis  1931  .000  francs  et  lOO  francs  de  char¬ 

ges). 

1°  Ma  prorogation  légale  expire-t-elle  le  1“  juillet 
1932  ou  le  1er  juillet  1938  ? 

2°  Mon  propriétaire  peut-iime  donner  congé  kl’is- 
sue  de  la  prorogation  et  avec  quels  délais  de  pré-avis  ? 

8“  Pourra-t-il  louer  à  un  nouveau  locataire  et  sur 
quelles  bases  ? 

Dr  P. 


Réponse 

Suivant  l’article  2  de  la  loi  du  29  juin  1929 
sur  les  loyers,  la  prorogation  légale  pour  les 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte,  situés 
à  Paris,  doit  prendre  fln  au  l®r  juillet  1938  lors¬ 
qu’au  1er  juillet  1914,  le  loyer  excédait  1.000 
francs  sans  dépasser  2 . 000  francs. 

Dès  lors  que  vous  payiez  très  exactement 
2.000  francs  en  1914,  votre  prorogation  ne  vien¬ 
dra  donc  à  expiration  que  le  1er  juillet  1938. 

Lorsque  votre  prorogation  sera  terminée, 
votre  propriétaire  aura  le  droit  de  poursuivre 
votre  expulsion  à  la  seule  condition  de  vous 
donner  congé  dans  les  délais  d’usage  à  Paris, 
c’est-à-dire  trois  mois  à  l’avance. 

Si  vous  quittez  les  lieux  volontairement  ou 
contraint  et  forcé,  votre  propriétaire  aura  le 
droit  de  relouer  les  locaux,  même  à  un  médecin  ; 
mais,  tant  que  les  décrets-lois  resteront  en 
vigueur,  il  ne  pourra  pas.iégaierueul,  deu\avvde.r 
lin  loyer  supérieur  à  celui  qui  se  trouvait  en 
vigueur  au  11  iuiilet  1935  diminué  de  10  %. 


ASSUMNCeS  SOCIALES 
6.177.  —  Remboursement 
des  frais  d’opération  aux  assurés  sociaux 

■  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  ir.c 
répondre  s’il  est  exact  que  les  Assurances  sociales 
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ne  remboursent  plus  les  frais  d’opérations  aux  assu¬ 
rés  comme  cela  avait  toujours  été  jusqu’à  présent. 

Dre. 

Réponse 

II  n’est  pas  exact  que  les  Assurances  sociales 
ne  remboursent  plus  les  frais  d’opération  des 
assurés  sociaux  comme  auparavant.  Les  assurés 
continuent,  sous  le  régime  actuel  comme  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  à  avoir  droit 
à  tous  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux  que 
nécessite  leur  état. 

Mais  ce  qui  est  exact,  c’est  que  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  remboursement  est  effectué 
ont  été  modifiées  par  le  Règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  du  19  mars  1936.  En  vertu  de 
l’art,  115,  paragraphe  2,  alinéa  4  de  ce  décret, 
le  Règlement  intérieur  des  Caisses  doit  obligatoi¬ 
rement  prévoir  «  la  délivrance  à  l’assuré  d’une 
autorisation  spéciale  annexée  à  la  feuille  de  ma¬ 
ladie  ou  apposée  sur  ladite  feuille  s’il  y  a  lieu  à 
intervention  d’un  second  médecin,  d’un  spécia¬ 
liste,  d’un  chirurgien  ou  d’un  auxiliaire  médical.  » 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  d’une  autorisa¬ 
tion  donnée  au  médecin-traitant  ou  au  chirurgien 
mais  simplement  d’une  déclaration  de  prise  en 
charge  parla  Caisse  d’un  traitement  spécial  ou 
chirurgical. 

L’assuré  n’est  naturellement  pas  livré  à  l’ar¬ 


bitraire  de  la  Caisse  ou  de  son  médecin-contrô¬ 
leur.  En  cas  de  refus  injustifié  de  leur  part,  il 
peut  se  pourvoir  devant  la  Commission  techni¬ 
que  prévue  par  l’art.  8,  parag.  3  du  décret-loi 
du  28  octobre  dernier,  qui  est  composé  du  médcr 
cin-traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
et  d’un  troisième  médecin  choisi  par  le  Président 
du  Tribunal  civil  et  dont  le  rôle  est  de  tran¬ 
cher  toute  contestation  s’élevant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade. 

Si  la  Caisse  refuse  de  s’incliner  devant  la  déci¬ 
sion  de  la  Commission  technique,  l’assuré  doit 
alors  porter  le  différend  devant  la  Commission 
d’arrondissement  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  Président,  au  Greffe  du  Tribunal  civil, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 


6.374.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents  ' 

Je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  ce  qui  suit  J 
Dans  notre  département  on  a  retenu  nos  mémoires  | 
d’honoraires  pour  les  assurés  sociaux  agricoles  indi¬ 
gents.  Depuis  1935  nous  ne  sommes  pas  réglés.  Main¬ 
tenant  on  veut  nous  régler  au  Tarif  d’Assistance 
médicale  gratuite.  Le  Docteur  J...,  à  Q...,  a 
réclamé  des  honoraires  d’accouchement  au  Tarif 
accident  du  travail,  le  Préfet  les  lui  a  réglés. 
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Je  crois  que  la  loi  ne  prévoit  pas  de  distinctions 
entre  assurés. 

Dois-je  intenter  une  action  auprès  du  Préfet  pour 
le  mettre  en  demeure  de  me  régler  au  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ? 

De  plus  je  suis  prévenu  à  la  date  du  29  juin  1936 
que  les  assurés  sociaux  indigents  quels  qu’ils  soient, 
seront  soignés  au  tarif  de  12  francs  la  consultation 
ou  visite,  24  francs  visite  de  nuit,  15  francs  .le 
dimanche,  1  franc  le  kilomètre.  En  outre  les  accou¬ 
chements  seront  réglés,  normal  2üü  francs,  jumellaire 
275  francs,  dystocique  250  francs,  tarif  net  et  fortai- 
taire  comprenant  les  soins  médicaux,  c’est-à-dire 
l’accouchement  proprement  dit,  les  visites  de  jour 
et  de  nuit,  les  examens,  soins  divers,  veilles  de  nuit, 
interventions  de  toute  nature  relatives  àla  grossesse, 
à  l’accouchement  et  à  ses  suites  normales,  les  frais  de 
déplacement,  etc. 

Pour  les  accouchements,  je  vous  signale  que  les 
fournitures  pharmaceutiques,  médicaments  et  acces¬ 
soires  ne  devront  pas  sauf  exception  dûment  justi¬ 
fiées,  dépasser  la  somme  de  30  francs.  Pauvres 
malades,  pauvres  médecins  qui  ont  une  clientèle 
rurale. 

Que  dois-je  faire  ?  puis-je  faire  payer  mes  assurés 
sociaux  indigents  en  notant  sur  leur  feuille  qu’ils 
m’ont  réglé  mes  honoraires.  ? 

Dr  L. 


Réponse 

Il  est  exact  que,  contrairement  à  la  thèse 
soutenue  par  l’Administration,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  le  Tarif  des  accidents  du 
travail  devait  être  appliqué  aussi  bien  aux  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  qu’à  ceux  concernant  les  assurés  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie  (pour  la  période  anté¬ 
rieure  au  avril  naturellement).  Un  arrêt  tout 
récent  de  la  Cour  de  cassation  (Chambre  civile, 

7  avril  1936.  Aff.  D,'  Vezin  ç.  Préfet  du  Loir- 
et-Cher)  vient  encore  dé  confirmer  cette  juris¬ 
prudence  qu’avaient  instaurée  les  deux  arrêts  du 

8  janvier  1935  (Aff.  D'  Hugues  c.  Préfet  du 
Loiret  et  D'  Anquez  c.  Préfet  du  Nord.  D.  H., 
1935,'pagel48). 

Dans  ces  conditions,  il  est  donc  inutile  de  vous 
incliner  devant  la  mauvaise  foi  de  l’Administra¬ 
tion  qui,  en  l’espèce,  est  évidente.  Nous  vous 
conseillons,  au  contraire,  de  faire  trancher  la 
question  par  la  juridiction  compétente  qui, 
d’après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
8  janvier  1935  (Docteur  Capel,  contre  Préfet  du 
Nord)  est  la  Commission  d’arrondissement  du  siège 
de  la  commune  de  secours.  Pour  cela,  il  y  aurait 
lieu,  tout  d’abord,  de  mettre  en  demeure  les 
maires  des  communes  de  secours  de  vos  clients 
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d’avoir  à  vous  payer  vos  mémoires  au  Tarif 
prévu  par  l’article  59  de  la  loi  de  1928-1930.  La 
Commission  d’arrondissement  serait  ensuite  sai¬ 
sie  par  lettre  recommandée  adressée  à  son  prési¬ 
dent  au  Greffe  du  Tribunal  civil  dans  un  délai 
de  dix  joùrs,  courant  soit  de  la  réception  d’une 
décision  de  rejet,  soit  à  l’expiration  d’un  délai  de 
deux  mois  en  cas  de  non-réponse.  Vous  n’au¬ 
riez  qu’à  nous  prévenir  au  moment  d’intenter  la 
procédure  et  nous  demanderions  alors  à  notre 
Conseil  d’administration  de  vous  faire  béné¬ 
ficier  de  l’appui  de  la  Ligue  pour  défendre  vos 
droits. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  indigents  postérieurement  au  1«  avril  1936,  il 
y  a  lieu  d’appliquer  les  nouvelles  dispositions 
résultant  de  l’article  19  du  décret  du  28  octobre 
1935.  Il  résulte  tout  d'abord  de  l’article  13  du 
décret  du  30  octobre  instituant  le  nouveau 
régime  des  Assurances  sociales  que  dans  l’agri¬ 
culture  il  n’y  a  plus  lieu  de  faire  de  distinction 
entre  assurés  agricoles  et  assurés  ordinaires  et 
l’article  19  du  décret  du  28  octobre  1928  appli¬ 
que  aux  uns  comme  aux  autres.  Cette  question 
qui  était  litigieuse  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1928-1930  se  trouve  donc  maintenant  hors  de 
contestation  ;  pour  tous  ces  assurés  les  médecins 


seront  désormais  ré^ês  d’après  le  Tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  de  leurs  clients.  Ce 
Tarif  varie  suivant  chaque  Caisse  et  il  nous  est 
donc  impossible  de  vous  renseigner  d’une  ma¬ 
nière  précise  sur  son  montant  dans  yotre  dépar¬ 
tement  ;  mais  comme  il  est  établi  généralement 
par  convention  avec  les  Syndicats  locaux  et 
compte  tenu  de  leur  Tarif  minimum,  nous  vous 
conseillons  de  vous  adresser  à  l’organisation 
syndicale  du  département  II  est  exact  toutefois 
que,  conformément  aux  dispositions  de  l’article 
9  du  décret-loi  ce  Tarif  doit  comprendre  un  rem¬ 
boursement  forfaitaire  pour  les  accouchements  ; 
ce  remboursement  s’applique  à  la  fois  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la 
grossesse  et  à  l’accouchement  et  à  ses  suites. 
Toutefois,  nous  devons  vous  signaler  que  ce 
Tarif  doit  comprendre  obligatoirement  des 
majorations  en  cas  d’accouchement  dystocique 
ou  plural. 

D’autre  part,  en  cas  de  grossesse  ou  de  suites 
de  couches  pathologiques,  l’intéressée  doit 
passer  sous  le  régime  de  l’assurance-maladie  ; 
par  suite,  à  ce  moment,  s’il  s’agit  d’une  assurée 
indigente,  le  médecin  sera  remboursé,  non  plus 
forfaitairement,  mais  à  l’acte  médical  comme  en 
matière  d’assurance-maladie  ordinaire. 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion  gratutte  de  quatre  lignes  au  maximum 
(Insertion  eoneernani  l’abonné  personnellemenl). 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de 
chiques  postaux  du  Concours  Médical,  Parts  107-95. 


N”  227.  —  A  vend,  occas.  :  accus  Fulmen  neufs  6  volts 
120  amp'.,  cassette  Massiot  30/40,  écrans  renforçateurs 
30/40. 


Nô  228.  —  Interne  franç.  au  courant  de  la  phtisio- 
logie,  ayant  au  moins  20  inscrpit.  validées,  est  deman¬ 
dé  au  sànat.  d’Aincourt  (S.-et-O.).  Eer.  au  Directeur. 

N“  229.  —  Cannes.  Méd.  françai.s  désirant  cesser  clien¬ 
tèle,  voudrait  trouver  situation  sérieuse  maison  spécia¬ 
lités,  région  Alpes-Marit. 

N"?  230.  —  A  céder  état  absoi.  neuf  :  dossier  vertical 
d’examen  radiol.,  complet  avec  ampoule  et  écran  :  mi¬ 
croscope  dé  précision  appareil  à  tension  et  access,  médi¬ 
caux.  S’ad.  Pore,  2,  rue  Notre-Dame,  Ham  (Somme). 

N»  231.  —  Eure-et-I.oir .  2  h.  Paris,  très  intéress . 


client,  médicale  à  céder,  chemin  de  fer.  Indemn.  à  dé¬ 
battre. 

Joindre  un  limbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 

Cabinet  Breitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  30-46 

1  heure  Paris.  A  céder  petite  indemnité,  pour  cause 
santé,  poste  méd.  gle  avec  fixe,  dans  centre  important. 

Environ  de  Troyes,  gros  poste  rural,  nombreux  h.  T. 
Comptant  demandé  30.000.  fielle  maison  avec  jardin. 

Région  industrielle.  Importante  clientèle,  plusieurs 
fixes,  habitation  grand  confort.  Facilités  pour  le  pais- 


Opothérapie 


Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


Renferme  intactes  les  Substances  Mînimslel 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


Renseignements 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purges  pour 
nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour  dimi¬ 
nuer  la  putridité  des  selles,  essajrez  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNF.  et  VOUS  Verrez  disparaître  vite  et  agréa¬ 
blement  tous  ces  ennuis. 


«  La  Solalllatta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bhodt,  Grasse. 


AV  I  S 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  è  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  ;  Paris  167-95. 


DEKmÈKBS  mUVBLLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  vacances 
d’ obstétrique  delà  clinique  Baudelocque.  —  Deux  cours 
de  vacances  d’obstétrique  auront  lieu  à  la  Clinique 
Baudelocque  ;  le  premier,  dirigé  par  MM.  Lacomme 
et  Sureau,  du  7  au  20  septembre  ;  lé  second,  du 
5  au  31  octobre  1936. 

—  Clinique  médicale  des  enfants,  et  clinique  de  la 
tuberculose  (Professeurs  Nobécourfet  Bezançon).— 
Cours  de  vaeances  sur  les  tuberculoses  ganglio- pulmo¬ 
naires  de  l’enfance,  par  M.  F.  Armand-Delille,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  Ch.  Lestocquoy,  du  jeudi  17  septembre 
au  mercredi  30  septembre  1936,  à  l’hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Prix  de  l’inscription  :  150  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés. au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  gynécologique  Broca  (Prof.  :  M.  Pierre 
Mocquot).  —  Un  cours  de  vacances  sera  fait  par 
MM.  R.  PalmeV,  chef  des  travaux  de  gynécologie  ; 
Guillot,  chef  de  clinique  gynécologique  ;  Parat,  chef 
du  laboratoire  ;  R.  Moricard,  attaché  médical  ; 
P.  Lejeune  et  J.  Longuet,  anciens  chefs  de  clinique, 
du  lundi  21  septembre  au  samedi  3  octobre  1936; 


•Ml  -  Vin 
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Droits  :  200  francs.  Inscripticrs  au  seciétsriat  de 
la  Faculté. 

—  XXIIF  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale 
(Saint-Etienne,  2,  3,  4  octobre  1936).  —  Trois  ques¬ 
tions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  de  ce  congrès  ; 
le  traitement  des  maladies  sociales,  la  prévention 
des'maladies  sociales  et  l’organisation  des  loisirs. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  accordent  aux 
congressistes  une  réduction  de  50  %.  Les  adhésions 
sont  gratuites.  Elles  doivent  être  adressées  avant  le 
10  septembre,  soit  au  secrétaire  général  de  l’Alliance 
d’hygiène  sociale.,  5,  rue  Las  Cases,  à  Paris,  soit  à 
Saint-Etienne  àM.  te  Docteur  Ch.  Laurent,  12,  rue 
des  Mutilés  du  travail. 

—  XVe  Congrès  international  d’hydrologie,  de 
climatologie  et  de  géologie  médicales  (Belgrade- 
Yougoslavie,  29  et  30  septembre,  1®"'  et  2  octobre 
1936).  —  Rapports  Hydrologie  (Professeurs 
Villaret,  Fontès,  Vlès,  Urbain)  ;  Hydrologie  théra¬ 
peutique  (Professeurs  Rathery  et  Akil  Moukhtar)  ; 
Climatologie  (Professeurs  Piéry  et  Garot)  ;  Géologie 
(Professeurs  Loukovitchet  Nenadovitch). 

Secrétariat  général  :  Docteur  Flurin,  à  Cauterets 
(Hautes-Pyrénées). 

—  Congrès  médical  sportif.  —  Un  congrès  médical 
sportif  sera  organisé  à  l’occasion  de  l’Exposition  in¬ 
ternationale  de  1937,  à  Paris.  Il  sera  présidé  parles 
Professeurs  Carnot  et  Latarjet. 


—  Congrès  d’Alger  (Pâques  1937).  —  Le  Congrès, 
organisé  chaque  année  parla  Fédération  des  Sociétés 
des  Sciences  médicales  de  l’Afrique  du  Nord,  aura 
lieu  à  Alger  les  22,  23  et  24  mars  1937,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Gillot. 

Plusieurs  rapports  seront  présentés  sur  la  question 
mise  à  l’ordre  du  jour  qui  est  la  suivante  :  les  typhus. 
Des  discussions  suivront  la  présentation  des  rap¬ 
ports  ;  des  communications  seront  admises. 

A  l’occasion  de  ce  Congrès,  la  Ligue  française  con¬ 
tre  le  rhumatisme  a  décidé  de  tenir,  sa  prochaine 
réunion  à  Alger. 

Pour  tout  renseignement,  concernant  le  Congrès 
d’Alger,  s’adresser  aux  secrétaires  du  Congrès,  Pro¬ 
fesseur  Senevet,  Faculté  de  médecine  d’Alger  et 
Docteur  Sarrouy,  47  bis,  rue  d’Isly,  Alger. 

—  Union  internationale  contre  la  tuberculose— 
Par  suite  des  difficultés  actuelles  de  communications 
avec  le  Portugal,  la  A®  conférence  de  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose,  qui  devait  se  tenir 
à  Lisbonne  du  7  au  10  septembre  1936,  est  remise 
à  une  date  ultérieure. 

—  Fondation  Tomarkin.  —  Les  cours  de  haute 
culture  médicale,  organisés  parla  Fondation  Tomar¬ 
kin,  qui  devaient  se  donner  à  Athènes  du  7  au 
21  septembre  1936,  n’auront  pas  lieu. 

,  — ^  U.  R.  S.  S.  —  L’Institut  du  cerveau,  créé  à 
Leningrad  en  1927,  possède  un  matériel  scientifique 


FMates,  oiastasGS  et  ïltanilaes  les  GlÉles  oèniles 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  <ori|ine  dig»tiT.  HEPHOSPHATISATION 

MÂTERNISATION  iu  LAIT  TÜBERCULOSEL,  RACHITISMES 

Pr<pir.tin.i.i  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.tou  i«  FÉCULENTS 


4*  SIROP  2*  COMPRimÉS 

a  CUILLERÉES  A  OAFÉ  -(-Après  chacun  de> 3  principaux  repas-)-  2  A  3  COMPRIMÉS 
.  .  NOUBSISSONS  et  KNFÂMTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  tait. 

(CoMsnitioa  ûdéûMe)  (Ctasmlion  iudéfiiis) 

LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Res  Clapiyron  -  PARIS' 


35  —  30  —  vin  —  36 


Trrmmïïsimfm 


d’études  neurologiques  particulièrement  important. 
Actuellement  le  cerveau  de  Lénine  y  est  minutieuse¬ 
ment  étudié  sur  près  de  25 . 000  coupes  histologiques. 

—  Groupe  de  défense  de  la  médecine  libre.  —  Sous  ce 
titre,  un  groupe  de  médecins  vient  de  se  constituer 
pour  lutter  contre  les  créations  par  l’Etat  et  sous 
sa  direction,  de  centres  médicaux  et  chirurgicaux 
(«  Centres  de  Santé»  et  «  Cités- sanitaires »)  et  pour 
défendre  les  droits  de  la  médecine  Jindépendante. 
Secrétariat  :  74,  rue  Didot,  Paris  {14®). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  La  médaille  d’or  de 
l’internat  1936  (chirurgie)  a  été  décernée,  après  con¬ 
cours,  à  M.  Darmaillacq. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat  et  externat.  —  Le 
concours  de  l’internat  en  médecine  aura  lieu  le 
19  octobre  1936  ;  celui  de  l’externat  le  23  octobre 
1936. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat.  — Un  concours 
pour  douze  places  d’internes  en  médecine  et  en 
chirurgie  s’ouvrira  le  12  octobre  à  l’Hôtel-Dieu  de 
Marseille.  Inscriptions  jusqu’au  5  octobre  au  secré¬ 
tariat  de  l’administration  des  hôpitaux  civils,  9,  rue 
Lafon,  à  Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’interne  aura  lieu  le  12  novem¬ 
bre  1936.  Inscriptions  jusqu’au  27  octobre  à  l’hos¬ 
pice  général. 


—  Hôpitaux  de  Tours.  Internat  et  externat.  —  Le 
concours  de  l’internat  en  médecine  s’ouvrira  le 
12  octobre  1936  ;  celui  de  l’externat  le  19  octobre 
1936. 

—  Naissances.  — La  Docteur  et  Madame  Jacques 
OniNET  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Colette. 

Paris,  4,  rue  de  la  Renaissance,  21  juillet  1936. 

—  Le  Docteur  et  Madame  René  Fard  et  nous  infor¬ 
ment  de  la  naissance  de  leur  fille  Nicole. 

Boulogne-sur-Seine,  56,  boulevard  Jean-Jaurès, 
11  août  1936. 

Tous  nos  compliments  à  nos  confrères  et  à  leur  fa¬ 
mille  pour  ces  heureux  événements. 

—  On  nous  fait  part  de  la  naissance  de  Jacques 
Grange,  fils  de  Madame  et  du  Docteur  Louis- 
Grangé,  oto-rhino-laryngologiste,  à  Pau,  et  petit 
fils  du  Docteur  Etienne  Ginestous,  ophtalmologiste 
de  l’hôpital  suburbain  de  Bordeaux. 

A  la  même  date,  le  Docteur  Ginestous  apprenait, 
hélas,  l’infiniment  triste  nouvelle  de  la  mort  de  son 
fils,  élève  à  l’Ecole  de  l’Air,  qui  a  succombé  le 
10  juillet  1936  dans  un  accident  d’automobile,  à 
Bourges. 

Nous  adressons  à  notre  distingué  collaborateur, 
dont  nous  partageons  la  grande  peine,  l’expression 
de  notre  s)"mpathie  attristée. 

-  .  P.  L. 


NÉVROSTHÉNINE'  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENiNE,  net*vin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


L’interdiction 

du  colportage  pharmaceutique 

Le  Sénat  vient  d’adopter  la  proposition  de  loi 
antérieurement  votée  par  la  Chambre  des  députés 

Dans  sa  séance  du  10  août  1936,  le  Sénat  vient 
d’adopter  sans  discussions,  ni  modifications,  la 
proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  sur  le 
colportage  des  médicaments  et  produits  pharma¬ 
ceutiques.  Voici  le  textede  cette  loi  qui  sera  bien 
tôt  promulguée  : 

Article  l®' 

L’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  modi¬ 
fiée  par  la  loi  du  9  février  1916,  est  complété  par  les 
dispositions  suivantes  : 

La  vente  au  public  de  médicaments  ou  produits 
jouissant  de  propriétés  curatives  ou  préventives, 
dans  tous  les  lieux  publics,  dans  les  maisons  privées 
et  dans  les  magasins  autres  que  les  officines  de  phar¬ 
macie,  est  rigoureusement  interdite. 

La  même  interdiction  s’applique  également  à  la 
vente  des  plantes  médicales,  mélangées  ou  non,  dans 
tous  les  lieux  publics,  dans  les  maisons  privées  et 
dans  les  magasins  autres  que  les  officines  de  pharma¬ 
cie  et  les  herboristeries. 


11  est  également  interdit  aux  pharmaciens  et  aux 
herboristes  de  solliciter  habituellement,  auprès  du 
public,  des  commandes,  soit  par  l’intermédiaire  de 
préposés  ou  de  courtiers,  soit  par  des  dépôts  de  com¬ 
mandes  à  caractère  commercial  et  de  procéder  parles 
mêmes  moyens  ou  par  des  services  réguliers  ei  orga¬ 
nisés,  au  trafic  ou  à  la  distribution  à  domicile,  des 
produits  dont  la  commande  aurait  été  ainsi  sollicitéé. 

Article  2 

Les  contrevenants  aux  dispositions  de  l’article  l®' 
sont  passibles  d’une  amende  de  25  francs  à  1.000 
francs  qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

Ces  dispositions  n’entreront  naturellement  en 
vigueur  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  (1),  dont  nous  ne  manquerons  pas  d’indiquer 
la  date  dès  qu’elle  aura  été  accomplie. 


(1)  Ou  plus  exactement,  à  Paris  un  jour  franc  après 
sa  publication  à  l’Officiel,  et  dans  chaque  arrondisse¬ 
ment  un  jour  franc  après  l’arrivée  du  Journal  Officiel 
au  chef-lieu. 


U  M 


.desalicyiatede 


PARIS  (4') 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  5,  Avenue  Victor 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  statut  des  sanatoriums  publics  et  privés 


La  Chambre  des  députés  vient  d’adopter 
la  proposition  de  la  loi  votée  par  le  Sénat 

Dans  sa  séance  du  11  août  1936,  la  Chambre 
a  adopté  sans  discussion  ni  modification  la  pro¬ 
position  de  loi  votée  par  le  Sénat  le  23  juillet 
dernier.  Voici  le  texte  de  cette  loi,  qui  sera  bien¬ 
tôt  promulguée  : 

Loi- concernant  les  modalités  d’installation  des  sana- 
toria  publies,  assimilés  ou  agréés  et  le  contrôle  sani¬ 
taire  des  locaux  d’habitation  dans  les  stations  cli¬ 
matiques  pour  tuberculeux 

«  Art.  1®*'.  —  Tout  sanatorium  destiné  aux  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  devra  être  entouré  d’un  domaine 
suffisant  pour  permettre  aux  malades  la  promenade 
quotidienne  sans  que  ces  derniers  soient  obligés  de 
sortir  de  l’établissement.  La  superficie  que  devra 
avoir  le  domaine  par  rapport  au  nombre  de  lits  de 
l’établissement  est  fixée  par  décret  d’administration 
publique.  » 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  font  l’objet  des 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  7  septembre  1919  sont  rem¬ 
placées  parles  dispositions  suivantes  : 


«  Art.  8.  —  Les  sanatoria  privés  ne  pourront  être 
ouverts  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 

«  Par  la  suite,  aucune  modification,  aucun  agran¬ 
dissement,  ni  changement  portant  sur  les  bâtiments, 
le  nombre  de  lits,  les  aménagmeénts,  les  conditions 
d’exploitation  et  les  dispositions  du  sanatorium  ne 
devront  être  réalisés  sans  une  autorisation  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique. 

«  Les  demandes  d’autorisation  seront  adressées  au 
préfet  qui  en  délivrera  récépissé. 

«  L’absence  de  toute  décision  ministérielle  dans 
un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date  du  récépissé 
sera  considérée  comme  une  autorisation.  »' 

«  Art.  9.  —  L’inexécution  constatée  des  prescrip¬ 
tions  de  l’article  8  de  la  présente  loi  et  du  décret 
prévu  à  l’article  4  ci-dessus  entraînera  la  fermeture  dé 
l’établissement.  Celle-ci  sera  prononcée  parle  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique,  après  avis  de  la  commission 
de  la  tuberculose.  » 

«  Art.  3.  —  Les  tuberculeux  pour  le  placement 
desquels  intervient  la  participation  de  l’Etat  au  prix 
de  journée  ne  pourront  être  hospitalisés  que  dans  les 
sanatoria  agréés  (publics,  assimilés  ou  privés),  à 
l’exclusion  de  toute  villa,  hôtel,  pension  ou  maison  de 
cure.  » 

«  Art.  4.  Les  stations  climatiques  visées  par 
l’article  1®>^  de  la  loi  du  26  septembre  1919  seront  sub- 
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divisées  en  stations  climatiques  de  cure  pour  tubercu¬ 
leux  et  en  stations  climatiques  de  villégiature. 

«  Le  décret  prévu  par  la  loi  précitée  afin  d’arrêter 
.la  liste  de  ces  stations  sera  rendu  sur  avis  conforme 
de  l’Académie  de  médecine.  »  - 

«  Art.  5.  —  Dans  les  stations  de  cure  pour  tuber¬ 
culeux,  le  règlement  sanitaire  type,  dit  modèle  G, 
devra  être  appliqué,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  et  règles  générales  de  salubrité  qu’il  pres¬ 
crit  ;  ces  stations  devront  comporter  un  bureau  d’hy¬ 
giène  tel  qu’il  est  prévu  par  l’article  19  de  la  loi  du 
15  février  1902,  relative. à  la  protection  de  la  santé 
publique,  quitte  pour  la  commune  à  utiliser  les  ins¬ 
tallations  locales  existantes  et  leur  matériel  pour  la 
désinfection  des  crachoirs,  linge,  literie  et  loge¬ 
ments. 

«  Dans  les  hôtels,  pensions  de  famille  ou  villas  meu¬ 
blées,  le  Bureau  d’hygiène  procédera  à  des  inspec¬ 
tions  fréquentes  et  s’assurera  de  la  salubrité  rigou¬ 
reuse  des  locaux. 

«  Toute  location  en  meublé  au  domicile  de  l’habi¬ 
tant,  ayant  ou  recevant  des  enfants  mineurs,  devra 
faire  l’objet  d’une  déclaration  au  Bureau  d’hygiène 
dans  un  délai  de  deux  jours.  Le  Bureau  d’hygiène 
sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  s’assurer  que  le  ou 
les  occupants  des  locaux  loués  ne  sont  pas  des  mala¬ 
des  susceptibles  de  contaminer  ces  mineurs. 

«  Toute  infraction  aux  arrêtés  municipaux  concer¬ 
nant  la  prophylaxie,  commise  parles  hôtels,  pensions, 


maisons  de  cure,  pourra  entraîner  la  fermeture  de  ces 
établissements  pendant  une  période  de  un  à  trois 
mois.  » 

«  Art.  6.  —  Dans  les  stations  climatiques  de  villé¬ 
giature,  aucun  sanatorium  ne  pourra  être  créé  sans 
que  l’avis  du  Conseil  municipal,  prévu  au  paragra¬ 
phe  8  du  décret  du  7  juin  1932,  soit  favorable  à  cette 
création.  » 

Ces  dispositions  n’entreront  naturellement  en 
vigueur  que  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi  (1),  dont  nous  ne  manquerons  pas  d’indiquer 
la  date  dès  qu’elle  aura  été  accomplie. 


(1)  Ou  plus  exactement  un  jour  franc  après  l’arrivés 
du  numéro  du  Journal  Officiel  au  chef-lieu  de  l’arron¬ 
dissement. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  i  Le 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500. OQO  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2“  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difflcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


HÉOBUOMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

CHIMIQUEMENT  PURE 


Le  contrôle  des  thermomètres  médicaux 


Nous  recevons. la  lettre  suivante  : 

Ma  femme  est  au  vingt-septième  jour  d’une 
affection  fébrile  indéterminée  : 

Première  période  du  4  au  15  juin  :  de  37°9  à  39°, 
descente  en  lysis  en  cinq  jours. 

Deuxième  période  apyrétique  du  15  au  22  : 
urticaire  insupportable  pendant  ce  temps, 

Troisième  période  :  le  22,  frisson  et  disparition 
instantanée  de  l’urticaire  ;  plateau  39°4-39°8. 

Quatrième  période  du  27  au  ....  Chute  à 
370-3705,  légère  réapparition  de  l’urticaire  qui 
se  rencontre  dès  que  la  température  s’abaisse. 

Traitement  :  Sulfate  de  soude  10  gr.  le  matin 
à  doses  quotidiennes,  chlorure  de  calcium  — 
sept'icémine  et  endocarbone  intraveineux,  alter¬ 
nés  avec  aniodol  interne. 

Notre  diagnostic  ne  s’éclaire  pas  ;  et  le  labo¬ 
ratoire  ne  peut  nous  aider  :  tout  est  négatif. 
Mais  ce  n’est  pas  là  où  je  veux  en  venir.  Qu’on 
avoue  ne  pas  savoir  ce  qu’a  un  malade  m’eût 
choqué  il  y  a  quarante  ans  et  ne  m’effarouche  pas 
maintenant,  les  erreurs  de  diagnostic  passées 
rendant  modeste.  Seulement,  j’ai  pris  la  tempé¬ 
rature  rectale  de  ma  femme  avec  quatre  ther¬ 


momètres,  tous  contrôlés.  Leurs  réponses  s’éche- 
lonhent  entre  0  et  1  degré. 

A  quoi  sert  le  con  trôle  des  arts  et  métiers  ?  J’ai 
répété  dix  fois  l’expérience  avec  le  même  résul¬ 
tat.  Ou  le  contrôle  est  fait  à  la  va-comme-je-te- 
pousse,  ou  il  ne  peut  donner  qu’une  garantie 
dans  le  temps  et  alors,  comme  pour  les  vaccins, 
comme  pour  le  914,  il  faudrait  spécifier  :  limite 
de  validité  du  contrôle  :  jusqu’en  février  1938 
par  exemple. 

Si  on  ne  peut  donner  de  certitude,  supprimons 
ce  contrôle  qui  grève  le  budget  inutilement. 
Sur  sa  foi,  selon  que  je  me  suis  servi  de  l’un  ou 
de  l’autrede ces  thermomètres,  j’aifaitdepuisdes 
mois  des  erreurs  d’appréciation  de  1  degré  en 
clientèle. 

Je  crois  qu’il  y  a.intérêt,  au  point  de  vue  géné¬ 
ral,  à  étudier  cette  question. 

Le  Duigou. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  troide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

7  outes  tes  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  tes  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VrCHY  ETAT 


SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Promotions  dans  l’Ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur 
au  titre  «  Education  physique  et  Sports  ». 

Sont  promus  : 

Au  grade  d’officier  : 

M.  Marc  Bellin  du  Coteauj  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Robert  Jeudon,  docteuren  médecine  à  Paris. 
M.  G. -A.  Richard,  docteuren  médecine  à  Paris. 

11  AOÛT 

Service  de  santé  militaire 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant,  les  médecins  auxiliaires  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure  :  M.  Mabin,  de  la 
4®  section  d’infirmiers  militaires  ;  M.  Hurabielle,  de 
la  18®  section  d’infirmiers  militaires. 

12  AOÛT 

Sérums  et  vaccins 

Dêcretdu  30  juilleti936  autorisantia  préparation  et  la 
mise  en  vente  de  sérums,  vaccins  et  produits  analo¬ 
gues. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Sanatoriums  publics 

Mlle  le  Docteur  Fournier  a  été  nommée  médecin 
adjoint  au  Sanatorium  d’Helfaut  (Pas-de-Calais). 
Soins  aux  gendarmes 

Lis  e  des  récompenses  honorifiques  décernées  à  des 
médecins  pour  services  rendus  à  la  gendarmerie 
1°  Lettres  d’éloges  officiels. 

(Délivrés  après  dix  années  de  soins  gratuits). 
Légion  de  Paris  ;  MM.  Satte,  Noisy-le-Sec  (Seine)  ; 
Blusson,  Pantin  (Seine)  ;  Rousseau,  Goussainvilie 
(Seine-et-Oise). 

1»»  légion  :  MM.  Rouzé,  Dilly-Montigny  (Pas-de-Ca¬ 
lais)  ;  Taquet,  Anzin  (Nord)  ;  Pruvost,  Frévent  (Pas- 
de-Calais). 

2*  légion  :  MM.  Assémat,  Villers-Coterêts  (Aisne)  ; 
Vidal,  Pierrefonds  (Oise)  ;  Mariani,  Roisel  (Somme)  ; 
Leforestier,  Péronne  (Somme)  ;  Lemoine,  Péronne 
(Somme)  ;  Darène,  Rosières-en-Santerre  (Somme)  ; 
Avinin,  Mouy'  (Oise)  ;  Pérono,  Neufchâtel-sur-Aisne 
(Aisne). 

3®  légion  :  MM.  Boivin,  Saint-André-sur-Orne  (Calva¬ 
dos)  ;  Dubuc,  Sottevllle-lès-Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 
Langlois,  Aulîay  (Seine-Inférieure)  ;  Dubois,  Aufïay 
(Seine-Inférieure). 

4®  légion  :  MM.  Ramé,  Loiron  (Mayenne)  ;  Larrieu, 
Bonneval  (Eure-et-Loir)  ;  Dumont,  Bouloire  (Sarthe)  ; 
Pradines,  Epernon  (Eure-et-Lojr). 

5®  légion  :  MM.  Mouradian,  Donzy  (Nièvre)  ;  Fan- 
joux,  Cercy-la-Tour  (Nièvre)  ;  Morlat,  Neuvy-sur- 
Loire  (Nièvre). 

6®, légion  :  M.  Bénad,  Vanault-les-Dames  (Marne). 

7®  légion:  MM.  Bock,  Montigny-Ie-Roi  (Haute-Marne), 
Triboulet,  Maîche  (Doubs). 

Voir  la  suite  page  XL;//-2541 


CE  QUE  LA  CANCÉROLOGIE  DOIT  A  LA  FRANCE 


Maintes  fois  nous  avons  entendu  dire  que  la 
Science  n’avait  pas  de  Patrie,  mais  que  les 
savants  en  avaient  une.  (  Jr,  par  une  bizarre  tour- , 
nure  d’esprit,  les  Français  acceptent  avec  scep¬ 
ticisme,  affectent  d’ignorer  ou  dédaignent  ce 
qu’ont  découvert  les  savants  de  leur  pays;  puis 
lorsqu’après  de  nombreuses  années,  ces  décou¬ 
vertes  reviennent  de  l’étranger,  ils  les  admirent 
et  les  prônent  sans  se  douter  qu’elles  ont  leur 
origine  chez  eux. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  cité  la  méthode 
de  .Mme  Montessori  que  tous  les  pédagogues  de 
France  portent  aux  nues  sans  se  douter  que  son 
créateur  fut  le  Français  Itard,  médecin  des  Sourds- 
muets,  qui  l’imagina,  il  y  a  plus  d’un  siècle,  lors¬ 
qu’on  lui  confia  l’éducation  du  Sauvage  de 
l’Aveyron,  qu’un  autre  Français,  Edouard  Séguin, 
perfectionna  cette  méthode  et  qu’en  dernier  lieu,  il 
y  a  quelque  cinquante  ans,  Bourneville,  médecin 
de  Bicêtre,  qui  avmit  étudié  et  réédité  les  travaux 
d’Itard  et  de  Seguin,  l’appliqua  sous  le  nom  de 
méthode  médico-pédagogique  à  l’éducation  des 
arriérés.  Ce  fut  dans  le  service  de  Bourneville, 
m’a-t-on  affirmé,  que  Mme  Montessori  vint  étu¬ 
dier  les  éléments  de  ce  qui  devint  plus  tard  sa 
méthode. 

Convaincu  de  ce  travers  de  l’esprit  français  et 
voulant  dans  le  domaine  de  la  cancérologie  rendre 
hommage  aux  savants  français  dont  certains  sont 
restés  inconnus  de  leurs  compatriotes,  M.  le  Prof. 
Forgue,  membre  correspondant  de  l’Institut  et 
associé  de  l’Académie  de  médecine,  a  fait  le  26 
mai  1936  à  l’Assemblée  générale  de  la  Ligue  fran¬ 
çaise  contre  le  cancer,  une  brillante  conférence 
intitulée  :  Cesta  cancerologiæ  per  Francos.  La  pari 
de  la  science  française  dans  V avance  acluelle  de  la 
question  du  cancer  (1). 

Nous  n’avons  pas  à  faire  l’éloge  de  l’éminent 
savant,  du  grand  chirurgien,  du  brillant  orateur 
qu’est  le  Prof.  Forgue  aux  lecteurs  de  notre  jour¬ 
nal  ;  tous  se  rappellent  avoir  entendu  ou  lu  le 
remarquable  discours  qu’il  prononça  il  y  a  deux 
ans  au  banquet  du  Concours  Médical.  Sa  confé- 


(1)  Cette  conférence  a  été  publiée  dans  la  Gaielle  des 
Hôpitaux  du  13  juin  1936. 


rence  à  la  Ligue  française  cojitre  le  cancer,  très 
documentée,  rend  justice  à  l’effort  considérable 
fait  par  les  savants  français  dans  l’étude  du  cancer 
et  nous  croyons  utile  pour  la  gloire  de  notre 
pays,  d’en  donner  ici  la  substance. 

Après  un  préambule  où  M.  Forgue  rend  jus¬ 
tice  aux  travaux  considérables  faits  par  les 
étrangers  (car,  s’il  tient  à  mettre  la  France  sur  le 
premier  rang,  il  n’a  pas  du  tout  l’intention  par  un 
nationalisme  étroit  de  la  met  tre  au-dessus  de  tout) 
le  conférencier  rappelle  les  recherches  anatomi¬ 
ques  et  histologiques  sur  le  cancer  que  firent  au 
cours  du  siècle  dernier  des  maîtres  comme  Cru- 
veilhier,  V.  Cornil,  R8nvier,Lancereaux,  Malassez 
dont  les  noms  ne  doivent  pas  être  oubliés.  Mais 
ils  s’étaient  bornés  à  étudier  le  cancer  comme 
line  matière  morte.  Ce  fut  tout  à  la  fin  du  XIX*^ 
siècle,  en  1891,  que  les  recherches  .sur  cette  mala¬ 
die  entrèrent  dans  la  biologie  expérimentale  et 
firent  l’objet  de  communications  à  la  Société  de 
biologie.  Un  jeune  préparateur  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  jusqu’alors  inconnu,  Henry 
Mokan  fit  part  du  résultat  de  ses  inoculations  du 
cancer  aux  souris  blanches  et  publia  en  1894  dans 
les  Archives  de  médecine  expérimenicde  une  étude 
sur  le  cancer  greffé. 

Moran  établit  la  possibilité  de  l’inoculation  du 
'  cancer,  déjà  réalisée  par  Hanau  ;  il  fit  part  de  la 
réussite  de  grefi'es  cancéreuses  successives  en  série 
dans  dix-sept  générations  de  souris  blanches  ;  il 
attira  l’attention  sur  la  possibilité  de  la  trans¬ 
mission  des  néoplasmes  par  voie  digestive,  cons¬ 
tata  la  contagion  que  Borrel  expliqua  plus  tard 
par  les  parasites  des  souris,  agents  de  transmis¬ 
sion  par  inoculation.  Enfin,  il  signala  la  sensibi¬ 
lité  au  cancer-  de  la  descendance  des  souris  ino¬ 
culées,  ce  qui  crée  une  sorte  d’hérédité  de  ter¬ 
rain  sur  laquelle  l’américaine  Miss  Slye  devait 
insister  bien  plus  tard. 

Henry  Moran  étudia  en  outre  les  métastases, 
les  généralisations  aggravées  par  les  traumatis¬ 
mes.  Il  montra  qu’il  n’y  avait  pas  de  bactéries 
dans  les  néoplasmes  non-ulcérés  et  posa  la  ques¬ 
tion  de  l’immunité  qui  expliquerait  pourquoi  cer¬ 
tains  animaux  sont  réfractaires  aux  inoculations. 

A  l’étranger  Loeb,  Jonsen,  Ehrlich,  Bashford 
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développèrent  le  programme  de  Moran  dont  le 
nom  serait  resté  inconnu  en  France,  si  Borrel  en 
1908,  à  l’Association  française  contre  le  cancer,  ne 
lui  eût  rendu  justice  et  si  plus  récemment  les 
Professeurs  Pioussy  et  Ménétrier  ne  l’avaient  fait 
connaître.  Il  était  établi  qu’une  cellule  cancé¬ 
reuse  transplantée  peut  se  développer  indéfini¬ 
ment  dans  un  organisme  vivant  de  même  espèce. 
Alors  se  posa  le  problème  cellulaire. 

,  En  1912  un  Français,  Alexis  Carrel,  réalisa  dans 
un  laboratoire  américain  de  l’Institut  Rockfeller, 
la  culture  indéfinie  des  cellules  dans  des  milieux 
artificiels  et  Champy,  Borrel,  Jean  Verne  repri¬ 
rent  en  France  ses  expériences.  11  résulta  de 
.cette  découverte  la  production  artificielle  des 
tumeurs  malignes. 

Les  Japonais  Jamaguva  et  Itchikawa  en  1914 
arrivèrent  à  provoquer  l’apparition  de  cancers 
par  des  badigeonnages  au  goudron.  Mais  aupa¬ 
ravant  Cazin  avait  eu  l’idée  de  provoquer  l’éclo¬ 
sion  du  cancer  par  le  coaltar  et  cinq  ans  avant  les 
Japonais,  .Marie  et  Clunet  avaient  suscité  l’appa¬ 
rition  d’un  cancer  à  l’oreille  d’un  lapin  en  l’irri¬ 
tant  par  l’application  d’un  agent  chimique. 

En  1910,  un  Français,  Jean  Clunet,  reproduisit 
exipérimentalemonfle  cancer  rbntgénien  au  point 
qu’  il  avait  choisi.  Borrel  fit  remarquer  quel  rôle  im¬ 
portant  pouvait  jouer  dans  la  pathogénie  du  cancer 
des  voies  digestives,  l’irritation  répétée  de  l’ali¬ 
mentation  et  posa  l’hypothèse  de  l’étiologie  ver¬ 
mineuse  de  ces  cancers.  Il  attribua  la  formation 
du  cancer  .du  foie,  observée  chez  un  rat,  à  l’inges¬ 
tion  d’œufs  du  tamia  crassicola. 

La  découverte  du  radium  par  Pierre  Curie  et 
Madame  Curie  fit  de  la  curiethérapie  une  œuvre 
essentielleniênt  française  qui,  judicieusement 
appliquée,  guérit  le  cancer  du  col  utérin  à  ses 
débuts. 

En  1901,  Henri  Becquerel  cpû  avait  conservé 
un  tube  de  radium  dans  la  poche  de  son  gilet,  fut 
stupéfait  de  constater  qu’il  avait  une  brûlure  à 
la  peau  sous-jacente.  Ce  fut  la  première  consta¬ 
tation  de  Faction  du  radium  sur  les  tissus  vivants. 
Pierre  Curie  appliqua  le  radium  à  la  cure  du 
lupus.  Puis  Wickham  et  Degrais  firent  à  .Saint- 
Louis  dès  applications  superficielles  de  radium 
en  dermatologie. 

Wickham.  créa  en  1906  le  laboratoire  biologi¬ 
que  du  radium  de  la  rue  d’Artois,  œ.uvre  prives 
qui  rendit  les  plus  grands  services  à  la  curiethéra¬ 
pie. 


Dominici,  grand  savant,  probe  et  modeste,  de 
Paris,  fit  faire  à  la  méthode  de  grands  progrès. 
Il  découvrit  l’action  du  rayonnement  gamma  du 
radium  sur  les  cellules  néoplasiques  qu’il  détruit 
beaucoup  plus  vite  que  les  cellules  saines  et  en 
interposant  des  métaux  denses  comme  le  platine 
et  For,  il  parvint  à  filtrer  les  rayons  éliminant 
ceux  qui  sont  nocifs  qui  émanent  du  radium.  On 
doit  à  Dominici  un  grand  nombre  d’appareils  in¬ 
génieux  pour  les  applications  locales  de  la  curie¬ 
thérapie  en’ en  écartant  les  dangers. 

,  Degrais  à  Beaujon  dès  1907,  Rubens-Duval  et 
autres  continuèrent  les  recherches  dans  cette 
voie.  Le  ProL  Regaud  est  actuellement  à  la  tête 
de  la  curiethérapie. 

L’action  élective  du  radium  et  l’inégale  radio¬ 
sensibilité  cellulaire  furent  expliquées  par  Holweek 
et  Lacassagne  par  la  nature  corpusculaire  des 
radiations,  qui  bombarderaient  les  éléments  cel¬ 
lulaires  leur  offrant  une  plus  ou  moins  grande 
résistance. 

La  découverte  de  la  radioactivité  artificielle 
par  M.  Jolliot  et  sa  femme,  Irène  Curie,  donnera 
sans  doute  de  nouveaux  radio-éléments  à  la  thé¬ 
rapeutique  du  cancer. 

A  côté  du  laboratoire  et  de  la  clinique  du 
Prof.  Regaud,  nous  devons  signaler  le  magnifi¬ 
que  et  très  complet  Institut  du  cancer  de  Ville- 
juif  que  dirige  le  Prof.  Roussy  après  l’avoir 
lui-même  minutieusement  et  complètement  or¬ 
ganisé. 

L’Assistance  publique  parisienne  a  fait  de 
grands  eiforts.  M.  Gosset  à  la  Salpêtrière,  MM. 
Hartmann  et  Cunéo  à  F  Hôtel-Dieu,  .M.  Cernez  à 
Tenon,  d’autres  à  Necker,  à  Lariboisière,  à  Saint- 
-Antoine,  dirigent  d’importants  services  antican¬ 
céreux.  Toutes  les  grandes  villes  de  provûnce  et 
surtout  les  villes  de  Faculté  en  sont  pourvues. 

.  En  somme,  la  France  est  au  premier  rang  dans 
la  lutte  contre  le  cancer  et  n’a  rien  à  envier  aux 
autres  nations. 

Le  Prof.  Forguc,  en  terminant,  rend  hommage 
au  secours  social  et  moral  porté  aux  malheureux 
cancéreux  incurables  par  le  Docteur  Récamier  à 
l’hôpital  Saint-.Miçhel  et  par  la  touchante  Asso- 
cialioii  des  iJarnes  du  CaU'ciire,  fondée  par  Mme 
Garnier,  qui  s’elforce  d’atténuer  les  épouvanta¬ 
bles  souffrances  physiques  et  morales  des  pau¬ 
vres  cancéreuses  condamnées  et  dont  la  devise  est 
liésignation  et  Patience. 


J.  Noir. 
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La  luxation  antéro-interne  de  l'épaule 

Par  M.  J. -P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  hôjjitaux  de  Toulouse 


On  dit  que  l’articulation  de  l’épaule  est  luxée, 
lorsque  les  deux  surfaces  articulaires,  tête  humé¬ 
rale  et  cavité  glénoïde,  ont  quitté  leurs  rapports 
naturels  d’une  façon  permanente.  Le  plus  sou¬ 
vent,  la  luxation  est  complète,  c’est-à-dire  que 
le  déplacement  est  tel  que  les  extrémités  osseu¬ 
ses  encroûtées  de  cartilage  présentent  entre  elles 
un  écartement  ou  un  éloignement  si  prononcé 
qu’elles  n’arrivent  plus  à  se  toucher  par  aucun 
des  points  qui  leur  étaient  normalement  com¬ 
muns.  Plus  rarement,  la  luxation  est  dite  incom¬ 
plète,  les  surfaces  articulaires  restant  en  contact 
sur  une  plus  ou  moins  grande  étendue  :  on  dit 
encore  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  subluxation. 

Suivant  leurs  origines,  les  luxations  de  l’é¬ 
paule  prennent  le  nom  de  congénitales,  de  patho¬ 
logiques  ou  de  traumatiques.  Les  luxations 
congénitales  extrêmement  rares,  remontent  à  la 
naissance,  et  relèvent  d’une  malformation  due  à 
un  .arrêt  de  développements  ;  les  luxations 
pathologiques,  encore  dénommées  spontanées, 
sont  consécutives  à  un  processus  articulaire  aigu 
ou  chronique  ayant  détruit  ou  déformé  les  sur¬ 
faces  en  contact,  et  les  luxations  traumatiques,  les 
les  seules  qui  doivent  nous  intéresser  aujourd’hui, 
reconnaissent  comme  cause  l’action  d’une  vio¬ 
lence  extérieure  ou  d’une  contraction  musculaire 
exagérée. 

La  luxation  traumatique  de  l’épaule  com¬ 
prend  quatre  grandes  variétés  suivant  que  la 
tête  humérale  est  venue  se  placer  en  haut,  en  bas, 
en  avant  ou  en  arrière  de  l’articulation  dont  elle 
vient  de  s’échapper  :  c’est  de  la  luxation  en  avant, 
encore  appelée  antéro-interne,  qui  est  de  beau¬ 
coup  la  plus  fréquente,  que  je  vais  vous  entrete¬ 
nir  en  commençant  par  vous  relater  l’observa¬ 
tion  du  blessé  qui  se  trouve  actuellement  dans 
notre  service. 


Il  s’agit  d’un  homme  d’une  soixantaine  d’an¬ 
nées,  exerçant  la  profession  de  balayeur  de  rues, 
qui,  à  la  suite  d’un  faux  pas,  est  tombé  en  avant, 
lourdement,  de  tout  son  poids  sur  la  paume  de 


la  main  droite,  le  bras  étant  écarté  du  corps.  A  ce 
moment,  il  a  ressenti  une  très  vive  douleur  dans 
la  région  de  l’épaule,  et  une  fois  relevé,  il  s’est 
aperçu  qu’il  ne  pouvait  plus  se  servir  de  son  bras. 
Pensant  que  dans  sa  chute,  il  s’était  fait  une 
fracture  ou  une  luxation,  il  se  rendit  sans  tarder 
à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu,  où  vous  avez 
pu  l’examiner  très  complètement  et  très  facile¬ 
ment,  car  il  ne  s’était  guère  écoulé  plus  d’une 
heure  depuis  l’accident,  laps  de  temps  trop 
court  pour  permettre  au  gonflement  de  venir 
déformer  les  tissus  mous  périarticulaires. 

Notre  blessé,  de  taille  moyenne,  plutôt  maigre, 
et  très  peu  musclé,  s’est  présenté  à  vous  la  tête 
et  le  tronc  légèrement  incliné  à  droite,  l’avant- 
bras  droit  fléchi  soutenu  par  la  main  du  côté  va¬ 
lide.  En  l’examinant,  vous  av’^ez  pu  vous  rendre 
compte  tout  d’abord,  qu’en  plus  d’une  abolition 
complète  des  mouvements  actifs  et  d’une  grande 
limitation  des  mouvements  passifs,  en  particu¬ 
lier  de  l’adduction  et  de  la  projection  du  coude 
en  avant,  le  bras  droit,  en  rotation  interne  et  pré¬ 
sentant  un  raccourcissement  de  près  de  deux 
centimètres,  se  trouvait  en  abduction  assez  mar¬ 
quée,  et  que  le  coude  était  écarté  du  corps  d’une 
dizaine  de  centimètres  environ.  Puis,  en  regar¬ 
dant  par  comparaison  les  deux  m.embres  supé¬ 
rieurs,  vous  avez  vu  également  que  l’axe  du  bras 
blessé  passait  en  dedans  de  la  région  glénoïdienne 
et  qu’il  ne  correspondait  plus  avecl’axe  deltoïdien. 

Vous  occupant  ensuite  de  l’épaule  de  notre 
sujet,  vous  avez  pu  constater  que  la  rotondité 
droite  avait  complètement  disparu,  remplacée 
par  une  zone  aplatie,  et  que  l’acromion  faisait 
au  contraire  une  saillie  très  nette.  En  la  palpant 
ensuite,  vous  avez  reconnu  que  vous  ne  sentiez 
pas  la  résistance  normale  de  la  tête  humérale,  et 
que  vos  doigts,  s’enfonçant  dans  le  muscle  del¬ 
toïdien,  pouvaient  parvenir  à  le  déprimer,  jus¬ 
qu’au  contact  de  la  cavité  glénoïde. 

Devant  cette  constatation,  il  ne  pouvait 
s’agir  que  d’une  luxation  de  l’épaule  :  restait  à 
savoir  quelle  en  était  la  variété,  et  si  elle 
n’était  pas  compliquée. 
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Pour  cela,  il  fallait  rechercher  tout  d’abord  où 
se  trouvait  la  tête  humérale,  et  comme  le  peu 
d’épaisseur  de  la  couche  des  pectoraux  de  notre 
sujet  laissait  apercevoir  une  légère  modification 
de  la  paroi  antérieure  de  l’aisselle,  il  vous  a,  été 
facile  en  la  déprimant  en  ce  point  avec  la  main 
droite  de  reconnaître  la  présence  d’une  surface 
lisse  et  résistante,  située  en  dedans  de  l’apophyse 
coracoïde,  cjui  n’était  autre  que  la  tête  humérale 
en  continuité  avec  le  reste  de  rhumérus*  comme 
vous  l’a  prouvé  la  transmission  parfaite  des  mou¬ 
vements  de  rotation  imprimés  atl  bras. 

Etant  donnés  les  différents  symptômes  relevés, 
il  s’agissait  donc  d’une  luxation  antéro-'intefhe, 
appartenant  à  la  variété  intra-coracoïdiennej  et 
'  qui  ne  devait  vraisemblablement  pas  présenter 
de  complications  par  suite  de  l’absènce  de  toute 
espèce  de  troubles  nerveux  et  des  résultats  de 
l’examen  radiographique,  qui,  en  nous  confir¬ 
mant  la  positio  1  de  la  tête  humérale  nous  montra 
son  intégrité. 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  ne  restait  plus 
qu’à  réduire  la  luxation,  ce  qui  put  se  faire,  étant 
donné  lé  peu  de  musculature  de  notre  accidenté, 
sans  aucune  espèce  d’anesthésie.  Pendant  qu’un 
aide,  tout  en  effectuant  la  contre-extension  exer¬ 
çait  une  pression  sur  la  tête  humérale,  j’ai  réalisé 
pendant  quelques  Secondes  une  forte  traction  sur 
le  bras  porté  dans  une  abduction  de  plus  en  plus 
prononcée*  puis  je  l’ai  abaisSé  brusquement  en 
bas  et  en  dedans.  A  ce  moment,  j’ai  perçu  au 
niveau  de  l’articulation  de  l’épaule  un  brusque 
ressaut,  qui  m’a  indiqué  que  la  tête  humérale 
venait  de  reprendre  le  contact  glénoïdien.  Vous 
avez  pu  constater  qu’à  partir  de  ce  moment,  la 
région  deltoïdienne  ne  présentait  plus. d’aplatis¬ 
sement,  et  que  l’on  y  reconnaissait  la  présence  de 
l’extrémité  humérale  roulant, parfaitement  sous 
les  mouvements  imprimés  âu  coude. 

Dès  que  la  réduction  a  été  obtenue,  le  bras  de 
notre  sujet  a  été  immobilisé  dans  une  écharpe 
pendant  quelques  jours,  au  bout  desquels  le 
gonflement,  qui  n’aVait  pas  tardé  à  se  manifester 
s’étant  dissipé,  on  a  pu  commencer  des  séances 
de  massage  et  de  mobilisation.  Les  résultats  sont 
jusqu’ici  des  plus  satisfaisants  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  notre  blessé  ne  présentera  du 
fait  de  son  accident  aucune  diminution  de  capa¬ 
cité  fonctionnelle. 


Gomme  vous  le  savez,  l’articulation  de 
l’épaule  est  lâ  plus  mobile  de  toutes  les  énarthroses 
et  partant  la  plus  exposée,  aussi  la  luxation  sca- 
pulo-humérale,  bien  connue  déjà  du  temps 
d’Hippocrate,  constitue-t-elle  la  plus  fréquente 
de  toutes  les  luxations  dont  elle  représente  les 
trois  cinquièmes. 

Bien  qu’elle  puisse  être  rencontrée  à  tous  les 
âges,  elle  est  surtout  une  lésion  des  adultes  èt 


s’observe  principalement  de  25  à  60  ans  :  les  os 
plus  fragiles  du  vieillard  se  brisent  en  effet  sous 
l’action  de  la  force  vulnérante,  comme  la  zone 
diaphyso-épiphysalre  de  l’ehfant  tend  plutôt  à  se 
décoller.  Elle  se  voit  un  peu  plus, souvent  du  côté 
droit  que  du  côté  gauche,  et  la  bilatéralité  bien 
que  rare  n’est  cependant  pas  exceptionnelle  : 
comme  toutes  les  lésions  traumatiques,  elle  est 
beaucoup  plus  fréquente  chez  l’homme  que  chez 
la  femme. 

Bien  qu’elles  puissent  également  être  produi¬ 
tes  par  des  contractions  musculaires  au  cours  d’un 
accès  d’épilepsie,  d’hystérie,  d’éclampsie,  ou 
sous  l’action  d’un  mouvement  violent  du  bras  en 
soulevant  un  fardeau  ou  en  jetant  un  objet,  ces 
luxations  reconnaissent  presque  toujours  une 
étiologie  traumatique.  Il  convient,  en  effet,  de  ne 
pas  perdfe  de  vue  que  les  luxations  d’origine 
musculaire,  qüi  Se  rencontrent  surtout  chez  des 
sujets  bien  musclés  et  dans  la  force  de  l’âge,  ne 
sont  dans  la  plupart  des  cas  que  des  luxations 
récidivantes,  dont  la  production  est  amenée  par 
des  causes  qui,  par  leur  intensité  toute  relative, 
resteraient  sans  action  sur  une  articulation  nor¬ 
male.  Une  première  luxation,  quelle  qu’en  soit 
l’origine,  expose  bien  souvent  aux  récidives  à 
l’occasion  de  mouvements  brusques  ou  un  peu 
violents. 

D’une  façon  générale,  en  dehors  des  cas  de 
luxation  par  action  musculaire,  le  déplacement 
de  la  tête  hüméràle  résulte  soit  d’un  choc  violent 
portant  sur  le  moignon  de  l’épaule,  et  il  s’agit 
alors  d’une  luxation  directe,  soit  d’une  chute  sur 
le  Coude  ou  sur  la  main  écartée  du  corps,  qüi  en¬ 
traîne  alors  une  luxation  indirecte. 

Mais,  avant  de  vous  exposer  par  quel  mécanis¬ 
me,  la  tête  humérale  perd  ses  rapports  aVec  la  ca¬ 
vité  glénoïde,  il  convient  que  je  vous  rappelle  en 
quelques  mots,  la  disposition  de  l’articulation  de 
l’épaule.  Vous  n’ignorez  pas  que  les  deux  surfa¬ 
ces  articulaires  soilt  unies  par  un  manchon  cap¬ 
sulaire  de  forme  tronconique  extrêmement  lâche, 
puisqu’il  leur  permettrait  un  jeu  de  deux  à  trois 
centimètres,  s’il  n’était  pas  renforcé  et  bridé 
très  sérieusement  par  les  tendons  des  différents 
muscles  qui  Vont  s’insérer  sur  les  tubérosités,  et 
qui,  aux  points  où  ils  sont  en  contact  avec  cette 
capsule,  se  fusionnent  entièrement  avec  elle.  Ils 
ne  se  bornent  pas  seulement  à  renforcer  ainsi  le 
manchon  capsulaire,  mais  constituent  à  l’égard 
de:  l’articulation  de  véritables  ligaments  actifs 
qui  contribuent  à  maintenir  en  présence  les  piè¬ 
ces  squelettiques  qui  la  constituent  ;  la  capsule 
présente  donc,  de  ce  fait,  des  portions  épaissies 
et  des  zones  amincies. 

Les  portions  épaissies,  connues  sous  le  noin 
de  ligaments,  sont  au  nombre  de  quatre  :  l’une 
représentée  par  le  ligament  coraco-huméral 
occupe  la  partie  supérieure  et  les  trois  autres 
constituées  par  les  ligaments  gléno-huméral  su- 
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.  péTîeur,  moyen  et  inférieur  se  trouvent  à  la  partie 
antérieure,  Il  en  résulte  que,  c’est  à  la  partie  infé¬ 
rieure  que  la  capsule  dépourvue  de  tout  renforce¬ 
ment  présente  une  zone  amincie  de  moindre  résis¬ 
tance,  disposition  rappelant  à  peu  près  celle  que 
l’on  rencontre  au  niveau  de  l’articulation  de  la 
hanche. 

Aussi  certains  auteurs,  tels  que  Schlem  et  Ha- 
milton,  ont-ils  admis  que  l’immense  majorité  des 
luxations  de  l’épaule  se  faisait  par  en  bas  :  secon¬ 
dairement  les  dispositions  régionales  rendant 
difficile  et  instable  le  maintien  dans  cette  situa¬ 
tion  de  la  tête  humérale,  cette  dernière  vient 
occuper  une  nouvelle  position.  Toutefois  si  les 
ligaments  coraco-huméral,  et  gléno-huméral 
supérieur  semblent  bien  jouer  un  rôle  analogue  à 
celui  du  ligament  en  Y,  il  est  bien  certain  qu’il  ne 
saurait  y  avoir  analogie  complète  dans  le  méca¬ 
nisme  des  luxations  de  l’épaule  et  de  la  hanche, 
car  les  ligaments  gléno-huméral  moyen  et  infé¬ 
rieur  n’offrent  pas  chez  un  très  grand  nombre 
de  sujets,  une  solidité  bien  considérable  et  ne 
sauraient  par  suite  s’opposer  bien  souvent  à  une 
Jorte  distension  articulaire. 

Vous  voyez  donc,  en  somme  qu’étant  donnée 
la  disposition  anatomique  de  l’articulation  de 
l’épaule,  la  tête  humérale  poussée  par  un  trau¬ 
matisme  peut  s’échapper  de  la  cavité  articulaire 
soit  par  la  paroi  intérieure,  soit  encore  par  les 
parties  moyenne  et  basse  de  la  paroi  antérieure. 

Voici  d’ailleurs  comment  les  choses  se  passent  : 
à  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  coup  portant  direc¬ 
tement  sur  la  région  postéro-externe  du  moignon 
de  l’épaule,  le  bras  pendant  verticalement  le 
long  du  corps,  la  tête  humérale,  prise  entre  deux 
forces,  le  choc  et  la  résistance  de  la  glène,  sera 
en  raison  de  la  direction  du  traumatisme  et  par 
le  mécanisme  dit  du  noyau  de  cerise  chassée 
fortement  en  rotation  externe  vers  la  zone  anté¬ 
rieure  de  la  capsule.  Si,  dans  les  cas  de  trauma¬ 
tisme  relativement  modéré,  tout  peut  se  borner  à 
un  simple  décollement  capsulaire  avec  produc¬ 
tion  d’une  subluxation,  généralement  la  tête 
projetée  en  avant  avec  force  vient  déchirer  la 
capsule  et  va  ensuite  suivant  l’intensité  des  dé¬ 
sordres  se  loger  sous  l’apophyse  coracoïde  ou 
plus  ou  moins  loin  en  dedans  d’elle. 

Au  contraire,  lorsque  le  bras  écarté  du  tronc 
en  abduction  reçoit  une  impulsion  violente  par 
l’intermédiaire  du  coude  ou  de  la  main,  la  tête 
humérale  par  un  mouvement  de  levier  distend 
et  rompt  la  capsule  dans  sa  partie  inférieure  et 
arrive  ensuite  dans  l’aisselle.  De  là,  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  contraction  des  muscles  adducteurs 
et  de  la  continuation  de  la  violence,  elle  remonte 
en  dedans,  déchirant  secondairement  la  zone 
capsulaire  antérieure. 


Suivant  que  la  tête  humérale  s’est  portée  plus 


ou  moins  en  dedans  de  la  cavité  gléno'ide,  on  re¬ 
connaît  quatre  variétés  principales  de  luxation 
antéro-interne  :  l’extra-coracoïdienne,  la  sous- 
coracoïdienne,  l’intra-coracoïdienne,  et  la  sous- 
claviculaire,  bien  que  cette  dernière  ne  constitue 
à  vrai  dire  qu’un  degré  plus  avancé  de  l’intra- 
coracoïdienne.  Voyons  rapidement  qu’elles  sont 
les  lésions  et  les  dispositions  particulières  de 
chacune  de  ces  quatre  variétés. 

La  luxation  extra-coracoïdienne,  comme  l’avait 
déjà  montré.  Malgaigne,  est  plutôt  une  sub¬ 
luxation  qu’une  luxation  véritable.  La  capsule 
articulaire  n’est  pas  déchirée  en  avant,  mais  sim¬ 
plement  décollée,  entraînant  le  périoste,  et  forme 
une  cavité  supplémentaire  dans  laquelle  est 
logée  la  tête  humérale  à  cheval  sur  le  bord  ex¬ 
terne  du  bourrelet  glénoïdien,  reposant  partie  sur 
le  col  de  l’omoplate  et  partie  sur  la  région  anté¬ 
rieure  de  la  cavité  glénoïde  qu’elle  n’a  pas  aban¬ 
donné  complètement.  Le  bras  est  en  rotation 
externe  et  ne  présente  ni  allongement,  ni  rac¬ 
courcissement. 

Dans  la  sous-coracoïdienne,  la  tête  humérale, 
qui  a  subi  un  léger  mouvement  de  rotation  én 
dedans,  est  engagée  plus  ou  moins  au-dessous 
de  l’apo.physe  coracoïde,  la  partie  postérieure  de 
son  col  anatomique  répondant  à  la  lèvre  anté¬ 
rieure  du  bourrelet  glénoïdien.  La  capsule  est 
désinsérée  en  bas  et  en  avant,  ou  en  avant  seule¬ 
ment,  sa  partie  postérieure  est  indemne,  et  les 
muscles  qui  recouvrent  l’articulation  en  arrière 
ne  présentent  que  peu  ou  pas  de  lésions  ;  c’est 
à  leur  conservation  relative  qu’est  due  l’im¬ 
possibilité  pour  la  tête  humérale  de  se  déplacer 
plus  en  dedans.  Quant  au  bras,  il  est  en  abduc¬ 
tion  légère,  et  sa  mensuration  fait  constater  un 
allongement  de  10  à  15  millimètres. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  luxation  intra-cora- 
coïdienne,  la  tête  en  rotation  interne,  située  com¬ 
plètement  en  dedans  de  l’apophyse  coracoïde, 
vient  appuyer  sur  les  côtes.  La  déchirure  de  la 
capsule  est  sensiblement  la  même,  mais  la  partie 
postérieure  ainsi  que  les  muscles  sus-épineux, 
sous-épineux,  et  petit  rond  sont  intéressés  bien 
davantage.  Ils  sont  rompus  ou  désinsérés  au 
niveau  de  leurs  points  d’attache  au  trochiter,  et 
ce  sont  ces  désinsertions  qui  ont  perm.is  une  mi¬ 
gration  aussi  avancée  de  la  tête.  Le  bras  est  en 
rotation  en  dedans  et  présente  ordinairement  du 
raccourcissement  ;  cependant,  on  a  signalé  des 
cas  où  il  n’y  avait  aucune  variation  de  longueur, 
et  même  où  il  y  avait  de  l’allongement. 

Enfin,  dans  la  luxation  sous-claviculaire,  les 
mêmes  désordres  se  retrouvent  encore,  mais  à  un 
degré  bien  plus  accusé  :  la  capsule  largement  fen¬ 
due  en  avant  et  en  bas  se  trouve  détachée  pres¬ 
que  entièrement  de  ses  insertions,  et  la  tête  hu¬ 
mérale,  libérée  de  la  plupart  de  ses  connexions 
regarde  en  avant  et  en  dedan  .  Elle  est  rappro¬ 
chée  du  sternum  et  en  rapports  plus  ou  moins 
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étroits  avec  le  bord  inférieur  de  la  clavicule. 
J’ajouterai  que  presque  toujours,  il  existe  des  frac¬ 
tures  par  arrachement  au  niveau  des  différents 
points  d’insertions  musculaires  sur  le  trochin  et 
le  trochiter.  Quant  au  bras,  il  est  comme  dans  le 
cas  précédent  en  rotation  en  dedans  et  montre 
un  raccourcissement  d’un  à  deux  centimètres. 

La  luxation  une  lois  réduite  par  un  des  procé¬ 
dés  que  je  vous  indiquerai  tout  à  l’heure,  la  répa¬ 
ration  des  différentes  lésions,  ligamenteuses, 
osseuses  et  musculaires  que  je  vous  ai  énuméi’ées 
s’effectue  et  au  bout  d’un  certain  temps,  l’arti- 
,  culation  a  retrouvé  l’amplitude  entière  de  ses 
mouvements.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  com¬ 
plètement  ainsi,  et  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  la  réparation  se  fait  mal  ou  ne  se  lait  pas 
intégralement  :  la  capsule  reste  agrandie  par 
distension  cicatricielle  ou  par  décollement  périos- 
tique,  les  surfaces  articulaires  sont  modifiées  par 
érosion  du  rebord  glénoïdien  ou  par  encoche  de 
la  tête  humérale,  les  muscles  postérieurs  demeu¬ 
rent  affaiblis,  toutes  choses  tendant  à  la  repro¬ 
duction  du  déplacement  et  expliquant  par  suite  ■ 
le  pourquoi  de  ces  luxations  récidivantes  que  je 
vous  signalais  il  y  a  un  instant. 

Lorsque  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
la  luxation  n’a  pas  été  réduite,  la  réparation  s’ef¬ 
fectue  quand  même,  mais  alors  dans  de  très 
mauvaises  conditions,  entraînant  des  modifica¬ 
tions  importantes  des  diverses  parties  constituti¬ 
ves  de  l’articulation,  modifications  qui  viendront 
créer  un  obstacle  très  sérieux  aux  tentatives 
ultérieures  de  réduction.  C’est  ainsi  que  la  cicatri¬ 
sation  de  la  déchirure  capsulaire,  par  laquelle  est 
sortie  la  tête  humérale,  s’accompagne  d’une  ré¬ 
traction  de  ses  bords  qui  en  diminue  l’étendue  : 
en  outre,  cette  capsule  déshabitée  va  se  rétracter 
tout  entière  et  viendra  s’appliquer  par  sa  face 
interne  sur  la  surface  glénoïdienne,  supprimant 
en  quelque  sorte,  la  cavité  articulaire.  La  tête 
humérale  se  déforme  ainsi  que  la  cavité  glé- 
noïde,  pendant  que  la  réparation  des  lésions 
musculaires  se  fait  en  mauvaise  position.  Les 
muscles  sus  et  sous-épineux,  désinsérés  ou  ruptu- 
rés  se  trouvent  allongés,  modifiés  dans  leurs  di¬ 
rections  ou  dans  leurs  points  d’attache  sur  l’hu¬ 
mérus  :  ils  perdent  de  ce  lait  leur  puissance  nor¬ 
male,  ce  qui  entraîne  la  prédominance  de  leurs 
antagonistes  les  muscles  adducteurs  du  bras,  qui 
se  rétractent  et  tendent  à  rendre  constante  l’at¬ 
traction  de  la  tête  humérale  en  dedans.  Vous 
voyez  par  suite  toutes  les  difficultés,  souvent  in¬ 
vincibles,  que  l’on  pourra  rencontrer  en  essayant 
de  réduire  ces  luxations  que  l’on  a  qualifié  du 
nom  d’anciennes,  et  qui  résultent  uniquement 
des  modifications  articulaires  survenues  dans  un 
temps  .plus  ou  moins  rapide  variant  de  quelques 
semaines  à  quelques  mois. 


Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  bien  utile  que  je. 
m’arrête  très  longuement  sur  la  symptomatolo¬ 
gie  de  ces  luxations  puisque  vous  avez  pu  en  re¬ 
chercher  vous-mêmes  les  différents  signes  chez 
notre  blessé.  C’est  pourquoi  je  me  bornerai  à  vous 
rappeler  qu’elles  présentent  toutes  un  ensemble 
de  symptômes  physiques  et  fonctionnels,  tels 
que  douleur,  gonflement,  impotence  fonction¬ 
nelle,  attitude  particulière  et  déformation  de 
l’épàule  dont  je  vous  montrerai  les  caractères 
particuliers  à  chaque  luxation,  lorsque  je  m’occu¬ 
perai  du  diagnostic. 

Toutes  les  luxations  antéro-internes  peuvent 
présenter  des  complications,  qui  consistent  en  dé¬ 
chirure  des  téguments,  en  fractures,  et  en  lésions 
des  vaisseaux  et  des  nerfs  de  la  région. 

La  déchirure  des  téguments  avec  expulsion  de 
la  tête  est  un  accident  extrêmement  rare  et  qui 
exige  pour  se  produire  des  ruptures  musculaires 
étendues.  La  conduite  à  tenir  en  pareil  cas  est 
évidemment  basée  sur  la  conservation,  et  la  ré¬ 
duction  devra  être  tentée  à  moins  que  la  plaie  ne 
soit  infectée.  Alors,  comme  dans  le  cas  d’irré¬ 
ductibilité,  la  résection  de  la  tête  s’imposera  et 
j’ajouterai  qu’il  devra  en  être  de  même  si  des 
accidents  infectieux  viennent  à  se  déclarer  après 
la  réduction  :  dans  ces  conditions,  l’articulation 
devra  être  maintenue  ouverte  et  largement  drai¬ 
née. 

Les  fractures,  qui  peuvent  accompagner  les 
luxations  de  l’épaule,  consistent  en  fractures  par¬ 
cellaires  des  extrémités  osseuses  et  en  séparation 
complète  de  la  tête  humérale  au  niveau  d’un  de 
ses  cols. 

Les  fractures  parcellaires  dont  la  plus  impor¬ 
tante  est  l’arrachement  du  trochiter  ou  grosse 
tubérosité,  (nous  en  avons  observé  deux  cas  ré¬ 
cemment  dans  le  service),  sont  trop  souvent 
méconnues  au  moment  de  la  réduction.  Bien  que 
guérissant  spontanément,  elles  sont  pourtant  im¬ 
portantes  à  connaître,  car  elles  entraînent  un 
retard  des  plus  notables  dans  la  restauration 
fonctionnelle  :  ne  manquez  pas  de  les  soupçonner 
dans  le  cas  d’ecchymose  étendue  sur  le  moignon 
de  l’épaule. 

Les  luxations  compliquées  de  fracture  du  col 
chirurgical  se  reconnaissent  par  la  coexistence 
des  signes  de  déplacement  de  la  tête  humérale, 
dépression  sous-acromiale  et  saillie  axillaire  et 
des  signes  de  fracture,  conservation  de  l’axe  nor¬ 
mal  du  bras  et  des  mouvements  passifs  de  l’hu¬ 
mérus  qui  peut  être  amené  en  adduction. 

Quant  à  la  fracture  du  col  anatomique,  elle  est 
d’un  diagnostic  clinique  souvent  assez  malaisé,  et 
la  radiographie  est  presque  toujours  indispensa¬ 
ble.  Leur  traitement  est  particulièrement  embar¬ 
rassant  dans  les  deux  cas  :  on  doit  tout  d’abord 
essayer  la  réduction  par  propulsion  directe,  et 
si  on  échoue,  ce  qui  arrive  souvent,  on  a  le  choix 
entre  l’opération  sanglante,  qui  consistera  en 
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une  réintégration  ou  une  résection,  et  l’expecta¬ 
tive  dans  laquelle  on  attend  tout  d’abord  que  la 
fracture  se  soit  consolidée  pour  ne  tenter  qu’à 
partir  de  ce  moment  de  réduire  la  luxation  par 
les  procédés  habituels.  Il  faut  bien  reconnaître 
que  la  réussite  de  cette  dernière  méthode  est 
des  plus  aléatoires,  et  pour  ma  part,  j’estime 
qu’en  cas  d’irréductibilité  par  la  propulsion 
tentée  sous  anesthésie  générale,  on  doit  recourir 
de  suite  à  l’intervention  sanglante. 

Les  lésions  vasculaires  sont  beaucoup  plus  ra¬ 
res  que  les  fractures  ;  l’artère  axillaire  ou  une  de 
ses  branches,  la  veine  axillaire,  ou  l’artère  et  la 
I  veine  peuvent  être  écrasées  ou  arrachées,  soit  au 
moment  de  la  luxation,  soit  au  cours  des 
manœuvres  de  réduction.  Rarement  les  lésions 
[  des  vaisseaux  sont  incomplètes  et  presque  tou- 
1  jours,  il  existe  une  déchirure  de  toutes  les  tuni- 
[  ques,  par  où  le  sang  s’échappe  dans  la  région  axil- 
j  laire  qui  devient  le  siège  d’un  anévrysme  diffus. 

!  La  tuméfaction  axillaire,  qui  peut  laisser  enten¬ 
dre  à  l’auscultation  un  bruit  de  souffle,  et  être 
animée  de  battements,  demeure  stationnaire 
ou  s’accroît  peu  à  peu  de  volume  en  envahissant 
les  régions  voisines  :  parfois  on  constate  la  dis¬ 
parition  du  pouls  radial  avec  ou  sans  signes  d’is¬ 
chémie  et  de  gangrène  plus  ou  moins  étendue  du 
membre  supérieur. 

11  ne  faut  pas  compter  sur  la  guérison  sponta¬ 
née  qui  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  aussi  con- 
viendra-t-il  d’intervenir  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible,  surtout  en  cas  d’épanchement  progressive¬ 
ment  croissant.  L’intervention  consistera  sui¬ 
vant  les  cas,  après  évacuation  de  l’hématome, 
soit  dans  la  ligature  des  deux  bouts  du  vaisseau 
'  lésé,  soit  dans  celle  de  l’artère  sous-clavière. 

En  ce  qui  concerne  les  complications  nerveuses, 
elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  et  très  im¬ 
portantes  â  connaître  au  point  de  vue  pratique. 
En  laissant  de  côté  l’hystéro-traumatisme  sus¬ 
ceptible  d’apparaître  dans  les  luxations  scapulo- 
humérales,  comme  après  tout  accident,  il  s'agit 
soit  des  lésions  tronculaires,  c’est-à-dire  de 
blessures  des  troncs  nerveux  émanés  du  plexus 
I  brachial,  soit  de  lésions  radiculaires,  c’est-à-dire 
intéressant  les  racines  de  ce  même  plexus.  Quelle 
que  soit  leur  modalité,  type  radiculaire  supérieur 
de  Duchesne-Erb,  ou  radiculaire  inférieur  de 
Déjerine-Klumpke,  le  pronostic  de  leur  curabilité 
ou  de  leur  durée  est  extrêmement  difficile  à  éta¬ 
blir.  Aussi  toutes  les  Ms  que  vous  vous  trouve¬ 
rez  devant  une  luxation  de  l’épaule,  devrez-vous 
avant  d’en  entreprendre  le  traitement,  recher¬ 
cher  systématiquement  l’existence  de  ces  trou¬ 
bles  nerveux,  afin  que  l’on  ne  vienne  pas  imputer 
à  vos  manœuvres  de  réduction  une  parai  j^sie  con¬ 
temporaine  de  la  luxation. 


L’emploi  des  rayons  X  facilite  assurément  au¬ 


jourd’hui  d’une  façon  considérable  le  diagnos¬ 
tic  des  luxations  de  l’épaule,  de  leurs  variétés  et 
aussi  de  certaines  de  leurs  complications  telles 
que  les  fractures  ;  il  n’en  résulte  pas  néanmoins 
pour  cela  qu’il  faille  négliger  l’étude  clinique  du 
diagnostic  qui  doit  envisager  successivement  ces 
trois  points  ;  y  a-t-il  une  luxation,  qu’elle  en  est 
la  variété,  existe-t-il  des  complications  ? 

Et  d’abord,  y  a-t-il  une  luxation  ?  Un  sujet 
se  présente  à  vous  soutenant  de  sa  main  opposée 
son  avant-bras  qu’il  maintient  immobilisé,  accu¬ 
sant  de  la  douleur  dans  la  région  scapulo-humé- 
rale,  ainsi  qu’une  impotence  fonctionnelle  à  peu 
près  complète. 

Si  ces  différents  phénomènes  sont  survenus  à 
la  suite  d’un  violent  effort  musculaire,  vous 
n’avez  guère  à  hésiter  qu’entre  une  entorse  ou  un 
déboîtement,  et  le  diagnostic  pourra  alors  être 
considéré  comme  facile,  car  les  parties  molles  ne 
sont  pas  au  début  notablement  gonflées,  et  vous 
pourrez  toujours,  s’il  ne  s’agit  que  d’une  simple 
entorse,  imprimer  à  l’articulation  un  certain  nom¬ 
bre  de  mouvements. 

Mais  si  le  blessé  vous  apprend  qu’il  a  reçu  un 
traumatisme  ou  une  impulsion  énergique  à  la 
suite  d’une  chute  sur  la  main,  sur  le  coude  ou 
sur  le  moignon  de  l’épaule,  vous  pourrez  avoir 
affaire  à  une  contusion,  à  une  entorse,  â  une  luxa¬ 
tion,  à  une  fracture  de  l’humérus,  voire  même 
à  une  fracture  des  apophyses  juxta-articulaires, 
du  col  de  l’omoplate  ou  de  la  clavicule. 

Vous  éliminerez  facilement  la  contusion  articu¬ 
laire  et  Ventorse  en  constatant  que  malgré  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  marquée  qL  ’il  accuse,  votre 
sujet  ne  présentera  aucun  des  signes  caractéristi¬ 
ques  des  luxations  de  l’épaule,  à  savoir  la  vacuité 
de  la  région  glénoïdienne,  la  présence  de  la  tête 
humérale  dans  une  autre  région,  et  les  modifica¬ 
tions  de  la  position  anatomique  du  bras. 

Vous  reconnaîtrez  les  fractures  de  la  clavi¬ 
cule,  des  apophyses  et  du  col  de  l’omoplale  par 
l’absence  du  déplacement  de  la  tête  humérale, 
par  la  mobilité  anormale  des  os,  clavicule  du 
apophyse,  saisis  entre  les  doigts,  par  la  crépita¬ 
tion  et  l’intégrité  des  mouvements  du  bras. 

Les  fractures  du  col  chirurgical  pourront  à  pre¬ 
mière  vue  vous  en  imposer  pour  une  luxation’ 
lorsque  l’extrémité  supérieure  du  fragment  infé" 
rieur  se  sera  portée  en  dedans  du  fragment  supé" 
rieiu-  :  la  région  deltoïdienne  vous  paraîtra  moins 
pleine  et  vous  sentirez  dans  l’aissélle  une  saillie 
osseuse.  Cepéndant,  une  exploration  plus  atten¬ 
tive  ne  tardera  pas  à  vous  montrer  que  la  vacuité 
glénoïdienne  n’est  pas  immédiatement  sous-acro¬ 
miale,  et  qu’elle  n’existe  ciu’à  deux  ou  trois  ce n- 
timètres  au-dessous  de  cette  apophyse,  dont  la 
face  inférieure  reste  occupée  par  la  tête  humé¬ 
rale.  En  outre,  la  saillie  qui  occupe  l’aisselle  est 
irrégulière,  et  la  fracture  a  encore  pour  elle  la 
douleur  limitée  et  exquise  au  niveau  de  son  foyer, 
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des  ecchymoses  étendues  et  parfois  aussi  de  la 
crépitation  osseuse. 

Lorsque  la  fracture  siégera  au  niveau  du  col 
anatomique,  \cius  n’aurez  pas  trop  de  peine  à  la 
diagnostiquer,  car  la  cavité  glénoïde  aura  gardé 
•ses  rapports  avec  la  tête  humérale  :  vous  trouve¬ 
rez  une  douleur  assez  vive,  limitée  et  localisée  par 
la  pression  digitale  à  deux  centimètres  au-des¬ 
sous  du  bord  externe  de  l’acrumion,  de  la  crépita¬ 
tion  fine  ainsi  qu’une  ecchymose  plus  ou  moins 
considérable.  De  même,  s’il  s’est  produit  un 
éclatement  de  la  tête  humérale  vous  pourrez  sentir 
un  ou  plusieurs  fragments  autour  de  l’articula¬ 
tion  qui  est  volumineuse,  et  en  les  rapprochant, 
vous  éprouverez  une  sensation  analogue  à  celle 
que  donne  une  pression  exercée  sur  un  sac  de 
noix. 

Ayant  ainsi  pensé  à  une  luxation,  puisque 
vous  avez  trouvé  que  la  tête  humérale  avait 
quitté  sa  place  habituelle,  mettez-vous  à  sa  re¬ 
cherche  en  parcourant  des  yeux  et  de  la  main  la 
paroi  antérieure  de  l’aisselle  :  voyez  si  sa  profon¬ 
deur  est  accrue,  si  le  creux  soüs-claviculaire  est 
comblé,  et  si  vos  doigts  plongés  dans  le  creux  axil¬ 
laire  ou  placés  à  plat  sur  le  pectoral  ne  perçoivent 
pas  plus  ou  moins  nettement  dans  la  profondeur 
des  tissus  l’existence  d’une  saillie  arrondie  à 
laquelle  sont  transmis  les  mouvements  imposés 
au  bras. 

Vous  avez  été  ainsi  amenés  à  reconnaître 
l’existence  d’une  luxation  antéro-interne,  songez 
maintenant  à  en  rechercher  la  variété. 

S’il  s’agit  d’une  extra-coracoïdienne,  vous  cons¬ 
taterez  une  dépressibilité  anormale  des  tissus 
siégeant  immédiatement  au-dessous  de  tout  le 
bord  externe  de  J’acromion,  mais  limitée  exclu¬ 
sivement  à  ce  bord,  une  légère  augmentation 
du  relief  deltoïdien  à  la  hauteur  de  l’apophyse  co¬ 
racoïde,  causée  par  la  présence  de  la  tête  humé¬ 
rale,  un  écartement  faible  ou  nul  du  coude  et  une 
rotation  externe  prononcée  du  bras. 

Dans  les  luxations  sous-cor acoldiennes,  intra- 
coracoîdienne  et  sous-claviculaire,  l’épaule  paraît 
abaissée  et  offre  un  aplatissement  manifeste 
avec  forte  saillie  de  l’acromion  :  le  coude  est 
écarté  du  tronc  de  plusieurs  centimètres,  et  l’axe 
du  membre,  immobilisé  en  rotation  interne  plus 
ou  moins  accusée,  est  dirigé  en  dedans  et  vient 
tomber  vers  le  milieu  de  la  clavicule.  Vous  vous 
souviendrez  alors  que  si  la  sous-coracoïdienne  pré¬ 
sente  toujours  de  l’allongement  du  membre,  dans 
la  sous-claviculaire,  il  existe  au  contraire  du  rac¬ 
courcissement,  et  que,  c’est  en  délimitant  avec 
précision  par  l’examen  clinique  et  par  la  radio¬ 
graphie  la  position  de  la  tête  humérale  dans  ses 
rapports'^'avec  l’apophyse  coracoïde  que  vous 
arriverez]'à  faire  le  diagnostic  de  la  variété  de 
luxation  devant  laquelle  vous  vous  trouvez  en 
présence. 

Il  ne  vous  restera  plus  qu’à  vous  rendre  compte 


si  la  luxation  ne  présente  pas  une  de  ces  diffé¬ 
rentes  complications  dont  je  vous  ai  signalé  la 
possibilité  il  n’y  a  qu’un  instant. 

Vous  soupçonnerez  une  fracture  plus  ou  moins 
complète  du  trochiter  chaque  fois  que  la  tête 
humérale  aura  subi  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  un  déplacement  étendu  et  qu’il  existera 
une  vaste  ecchymose,  et  vous  reconnaîtrez  l’ar¬ 
rachement  par  l’existence  au-dessous  du  bord 
externe  de  la  partie  postérieure  de  l’acromion 
d’une  petit  tumeur  dure  et  mobile,  que  vous 
aurez  soin  de  ne  pas  confondre  avec  la  tête. 
L’examen  radiographique  vous  sera  d’ailleurs 
d’un  grand  secours  pour  ce  diagnostic. 

La  fracture  du  col  chirurgical  compliquant  la 
luxation  rie  vous  sera  pas  bien  difficile  à  recon¬ 
naître  au  début,  lorsque  le  gonflement  ne  mas¬ 
quera  pas  encore  les  tissus  et  les  organes  profonds  : 
la  vacuité  de  la  région  glénoïdienne,  la  présence 
dan',  l’aisselle  de  la  tête  humérale  à  laquelle  ne 
sont  pas  transmis  les  mouvements  imprimés  au 
bras,  un  raccourcissement  constant,  de  la  cré¬ 
pitation  osseuse,  et  de  la  mobilité  anormale  du 
bras  quand  la  tête  est  fixée  sont  autant  de  signes 
qui  lie  vous  permettront  pas  de  méconnaître  cette 
complication. 

Au  contraire,  la  fracture  du  col  anatomique 
vous  sera  beaucoup  plus  difficile  à  diagnostiquer, 
car,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la  tête 
est  simplement  chassée  par  l’ouverture  capsu¬ 
laire  à  une  distance  plus  ou  moins  grande,  alors 
que  l’extrémité  supérieure  humérale  n’aban¬ 
donne  pas  la  cavité  glénoïde,  ce  qui  entraîne  la 
persistance  du  relief  deltoïdien.  C’est,  dans  ce  cas 
particulièrement  compliqué  que  l’emploi  des 
rayons  X  vous  rendra  les  plus  précieux  services. 

La  disparition  du  pouls  radial  avec  refroidis¬ 
sement  du  membre,  ou  apparition  d’un  anévrys¬ 
me  diffus  de  l’aisselle  devra  vous  faire  penser  à 
une  lésion  des  gros  vaisseaux,  incomplète  dans 
le  premier  cas,  et  totale  dans  le  second,  alors  que 
des  signes  de  tumeur  anévrysmale  avec  persis¬ 
tance  d’un  pouls  affaibli  vous  indiqueraient  la 
rupture  d’une  collatérale  venue  compliquer  la 
luxation  scapulo-humérale. 

Enfin,  vous  devez  rechercher  dès  votre  pre¬ 
mier  examen,  la  possibilité  d’une  lésion  nerveuse: 
vous  explorerez  donc  au  point  de  vue  des 
différents  modes  de  sensibilité,  toucher,  piqûre, 
pression,  chaleur,  la  région  deltoïdienne,  et  vous 
ne  manquerez  pas  de  vous  assurer  que  les  doigts 
ont  gardé  leur  mobilité  habituelle.  Peut-être 
ferez-vous  bien  de  prévoir  pour  l’avenir  la  possi¬ 
bilité  de  paralysies  ou  de  névrites  ascendantes. 


D’une  manière  générale,  la  luxation  scapulo- 
humérale  récente  ne  présente  pas  de  pronostic 
bien  grave,  car  il  est  exceptionnel  que  la  réduc- 
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tion  rencontre  d’emblée  des  difficultés  insurmon¬ 
tables.  I/irréductibilité  primitive  existe  néan¬ 
moins  même  dans  les  cas  non  compliqués  de  frac¬ 
ture  du  col,  et  c’est  alors  une  interposition  muscu¬ 
laire,  une  bride  fibreuse  ou  un  lambeau  capsu¬ 
laire  qui  s’opposent  à  la  réintégration  de  la  tête, 
qui  ne  peut  être  effectuée  qu’à  la  suite  d’une 
opération  sanglante. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  les  luxations  dites 
anciennes,  où  les  modifications  articulaires  vien¬ 
nent  souvent  opposer  des  difficultés  irréduc¬ 
tibles  à  la  réduction,  que  même  l’arthrotomie  est, 
dans  bon  nombre  de  cas,  incapable  de.réaliser. 

Ordinairement,  lorsque  le  déplacement  a  été 
bien  réduit,  le  blessé  peut  se  servir  de  son  mem¬ 
bre  au  bout  de  trois  semaines  à  un  mois,  Pour¬ 
tant,  il  est  de  nombreux  cas  où  l’intégrité  fonc¬ 
tionnelle  n’a  été  complète  qu’au  bout  d’un  temps 
supérieur,  aussi  devrez-vous  toujours  être  réser¬ 
vés  lorsque  vous  serez  appelés  à  fixer  la  durée 
d’une  incapacité  de  travail  résultant  de  cette 
luxation. 

Vous  ne  négligerez  pas  l’éventualité  de  récidive 
dans  votre  pronostic  et  en  ce  qui  concerne  lés 
complications,  si  certaines  n’offrent  plus  la  gra¬ 
vité  qu’elles  présentaient  autrefois,  je  n’ai  pas 
besoin  d’insister  sur  celles  qu’entraînent  les  lé¬ 
sions  des  vaisseaux  et  des  nerfs  du  plexus  bra-» 
chiai. 


Au  point  de  vue  du  traitement,  les  procédés 
de  réduction  abondent,  et  je  n’ai  certes  pas  la 
prétention  de  les  passer  tous  en  revue.  Leur  ca¬ 
ractère  commun  est  de  chercher  à  rapprocher  la 
tête  humérale  de  la  brèche  capsulaire,  soit  en 
poussant  directement  cette  tête  par  pression  à 
travers  les  parties  molles,  soit  en  faisant  subir 
au  bras  un  mouvement  de  traction,  de  bascule 
et  de  rotation,  soit  enfin,  en  combinant  ces  dif¬ 
férentes  actions.  Lorsque  la  tête  est  amenée  en 
lace  de  la  brèche  capsulaire,  elle  peut  s’y  engager 
spontanément  sous  l’action  de  la  tension  des 
muscles  et  des  ligaments  restés  intacts  qui  la 
dirigent  vers  sa  position  normale,  mais  souvent 
il  faudra  imprimer  un  nouveau  mouvement 
approprié  pour  achever  la  réintégration. 

,  Les  principaux  procédés,  que  je  me  bornerai 
d'ailleurs  à  vous  énumérer,  utilisent  la  propul¬ 
sion  directe,  qui  trouve  rarement  son  emploi 
comme  manœuvre  isolée,  mais  qui  peut,  avec 
grands  profits,  être  combinée  aux  autres  métho¬ 
des,  la  traction  exercée  sur  le  bras  saisi  au  voisi¬ 
nage  du  coude  et  porté  en  abduction  comme  dans 
le  procédé  de  Th.  Anger,  la  bascule  après  trac¬ 
tion  directe  vers  le  bas,  c’est  le  procédé  du  genou 
ou  du  talon,  ou  la  bascule  après  traction  dans 


l’abduction  haute,  ainsi  que  vous  me  l’avez  vu 
faire  chez  notre  sujet,  et  qui  constitue  le  procédé 
de  Mqthe.  Je  n’oublie  pas  la  manoeuvre  de 
Kocher  à  actions  combinées,  qui  a  été  très  en 
vogue  pendant  longtemps,  et  qui,  bien  que  gar¬ 
dant  toute  sa  valeur,  semble  un  peu  moins  em¬ 
ployée  actuellement. 

Tous  ces  divers  procédés  ont  trouvé  un  très 
puissant  auxiliaire  dans  l’anesthésie  générale, 
locale  ou  régionale,  qui  leur  épargne  de  vaincre  la 
résistance  musculaire  par  force  ou  par  fatigue. 
Elle  est  particulièrement  indiquée  chez  les  sujets 
pusillanimes,  chez  ceux  qui  sont  pourvus  d’une 
forte  musculature,  ou  encore  dans  les  cas  où  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  la  réduction 
n’étant  effectuée  que  plusieurs  jours  après  la  pro¬ 
duction  de  la  luxation,  il  est  nécessaire  de  lutter 
contre  la  rétraction  musculaire. 

La  réduction  une  fois  effectuée,  et  le  bras  irn- 
mobillsé  pour  une  huitaine  de  jours,  votre  rôle, 
n’est  pas  terminé  encore,  car  vous  devrez  sur¬ 
veiller  attentivement  les  premiers  mouvements 
passifs,  puis  actifs  de  votre  sujet,  de  manière  à 
assurer  le  plus  rapidement  une  restauration  fonc¬ 
tionnelle  complète. 

Lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence 
d’une  luxation  datant  d’un  certain  temps,  et 
devenue  ancienne,  c’est-à-dire  caractérisée  par 
les  modifications  anatomo-pathologiques  que  je 
vous  ai  signalées,  vous  devrez  d’abord  employer 
les  manœuvres  de  réduction  ordinaires,  Si  elles 
échouent,  vous  pourrez,  après  avoir  pratiqué  des 
mouvements  de  circumduction  destinés  à  mobili¬ 
ser  la  tête,  employer  des  tractions  plus  puissan¬ 
tes  fournies  par  l’effort  de  plusieurs  aides  ou  par 
des  appareils  spéciaux,  moufles,  appareil  d’Hen- 
nequln. 

Si  ces  manœuvres  ne  donnent  pas  de  ré¬ 
sultats,  avant  d’entreprendre  une  intervention 
sanglante  toujours  pleine  d’aléas,  vous  ferez  bien 
d’examiner  la  valeur  fonctionnelle  du  membre 
luxé  de  votre  sujet.  S’il  ne  souffre  pas  trop  de 
son  infirmité,  et  si  grâce  au  jeu  compensateur  de 
son  omoplate,  il  lui  est  possible  d’effectuer  des 
mouvements  assez  étendus,  il  vaudra  mieux  que 
vous  vous  absteniez,  car  il  est  infiniment  proba^ 
ble  que  le  résultat  que  vous  obtiendriez  ne  serait 
pas  supérieur.  Dans  le  cas,  au  contraire,  d’impor 
tence  fonctionnelle  complète,  s’accompagnant 
de  phénomènes  douloureux,  il  sera  indiqué  d’in-r 
tervenir,  et  si  la  réduction  de  la  tête  est  imposa 
sible,  vous  en  pratiquerez  la  résection. 

Enfin,  dans  le  cas  de  complication,  luxation 
ouverte,  fracture  du  col  anatomique,  lésions 
vasculaires,  etc.,  il  est  bien  évident  qu’il  vous 
faudra  intervenir,  parfois  d’urgence  et  pratiquer 
les  diverses  opérations  que  comportera  l’état  de 
votre  blessé. 
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PROPH  YLAXI  E  ET  TRAITEM 

Dans  son  intéressante  thèse  inaugurale  (Mont¬ 
pellier,  1936),  le  Docteur  Jacques  Debay  a  pré¬ 
senté  une  longue  étude,  clinique  et  thérapeutique, 
du  coup  de  soleil,  accident  fréquent  en  cette  sai¬ 
son,  de  nos  jours  surtout  où  il  est  démodé  de  cher¬ 
cher  à  se  brunir  la  peau  aux  rayons  solaires,  sur 
les  plages,  sur  le  bord  des  rivières  et  à  la  mon¬ 
tagne. 

Le  bain  de  soleil  prolongé  a  ses  contre-indi¬ 
cations.  On  l’interdira  aux  sujets  présentant 
des  troubles  circulatoires  marqués,  gros  hyper¬ 
tendus,  artérip-scléreux,  cardiopathes  à  lésions 
mal  compensées,  aux  hémorroïdaires,  vari¬ 
queux,  aux  névropathes,  déprimés,  déséqui¬ 
librés  du  grand  sympathique,  aux  tuberculeux 
(sauf  dans  la  tubei’culose  osseuse),  aux  femmes 
pendant  la  période  des  règles  ;  on  sera  très  pru¬ 
dent  chez  les  enfants  de  moins  de  un  an. 

La  cure  de  soleil  doit  commencer  par  un  en¬ 
traînement  soit  en  exposant  le  corps  par  seg¬ 
ments,  soit  en  augmentant  progressivement  la 
durée  des  séances.  Montenuis  préconise  le  bain 
de  soleil  «  en  accordéon  »,  le  sujet  se  promenant 
en  zigzag,  alternativement  à  l’ombre  et  au  soleil. 

Un  certain  nombre  de  substances  sont  utili¬ 
sées  en  matière  de  cure  solaire,  tantôt  pour  évi¬ 
ter  Te  hâle,  tantôt  pour  le  favoriser  tout  en  écar¬ 
tant  les  risques  d’érythème. 

Parmi  les  premières  (agents  anti-hâie),  signa¬ 
lons  le  stéarate  de  magnésie,  le  sulfate  de  qui¬ 
nine,  le  salol,  etc.,  absorbants  des  rayons  ultra¬ 
violets.  Voici  une  formule  classique  de  Darier  : 

Vaseline  .  10  grammes 

Lanoline .  5  grammes 

Solution  aqueuse  de  bro- 
rnhydrate  neutre  de  qui¬ 
nine  au  1  /158 .  15  grammes 

à  appliquer  avant  de  s’exposer  au  soleil,  et  pou¬ 
drer  avec  du  talc. 

Mais  les  produits  les  plus  intéressants,  pour 
ceux  qui,  à  la  mer  ou  à  la  montagne,  recherchent 
lé  brunissement  delà  peau,  au  mieux  des  intérêts 
de  l’épiderme  et  sans  trop  redouter  l’irritation 
des  rayons  ultra-violets,  sont  les  huiles  et  les 
crèmes  à  brunir.  La  plupart  des  huiles  végé¬ 
tales  possèdent  cette  propriété.  Les  composés 
pour  brunir  sont  habituellement  à  base  d’huiles 
de  sésame,  d’arachide,  d’olive,  de  coco,  d’abricot 
ou  de  pêche.  Les  préparations  spécialisées  pré¬ 
sentent  en  général  l’avantage  d’une  bonne  qualité. 
Voici  quelques  formules  empruntées  à  Juster  : 


1“  Huile  d’olive  neutre .  50  grammes 

Huile  d’arachide .  49  grammes 

Essence  de  bergamote...  1  gramme 
Chlorophylle .  q.  s.  gr. 


NTDU  COUP  DE  SOLEIL 


2°  Huile  d’olive . . .  50  grammes 

Huile-d’arachide .  44  grammes 

Huile' de  laurier .  5  grammes 

Essence  de  bergamote. ...  1  gramme 


A  côté  des  huiles,  se  placent  les  crèmes  à  brunir, 
non  grasses,  moyennement  grasses  ou  grasses. 

Formule  de  crème  non-grasse  : 

% 

Encérine .  50 

Eau  distillée .  50 

Parfum .  q.  s. 

Formule  de  crème  grasse  : 

% 

Protéine . 30 

Lanoline  . , .  3 

Huile  de  paraffine .  5 

Eau .  57 

Enfin,  on  peut  réaliser  un  hâle  artificiel  à 
l’aide  d’une  pommade  au  bistre  de  manganèse 
(Tède).  Cette  crème  se  prépare  par  réaction 
entre  1  %  de  permanganate  de  potassium  ,5  % 
de  lanoline  anhydre,  94  %  de  vaseline  jaune.  Le 
produit  doit  être  conservé  dans  un  pot  opaque 
bien  fermé  pour  être  tenu  à  l’abri  des  oxyda-, 
tions  sous  l’effet  de  l’air  et  de  la  lumière  ;  par 
réduction  du  permanganate  il  se  produit  du 
bioxyde  de  manganèse  (bistre),  donnant  un  hâle 
persistant  qui  peut  être  facilement  enlevé  par 
une  solution  d’acide  citrique  ou  de  jus  de  citron. 

Dans  la  genèse  du  coup  de  soleil,  une  certaine 
prédisposition  joue  un  rôle.  Les  hommes  y  sont 
plus  exposés  que  les  femmes,  les  adultes  plus  que 
les  enfants,  les  blonds  plus  que  les  bruns.  Les 
usagers  de  la  cure  solaire  pourront  tenir  compte 
de  ces  particularités  et  aussi  de  leur  hélio-sensi¬ 
bilité  personnelle. 

Le  traitement  du  coup  de  soleil  s’adressera 
d’abord,  s’il  y  a  lieu,  aux  accidents  généraux 
(céphalée,  élévation  thermique,  insomnie,  ano¬ 
rexie,  etc.)  et  sera  symptomatique. 

La  médication  de  l’érythème  comportera 
l’application  de  pommades  de  compositions 
diverses  (liniment  oléo-calcaire  goménolé  ou^ 
mentholé)  ou  des  huiles  et  crèmes  à  brunir  dont 
il  vient  d’être  question. 

Heusler  traite  l’érythème  solaire  par  l’envcr 
loppement  humide  dans  un  drap  humecté  d’une 
solution  aqueuse  à  1  /2  p.  100  d’acétate  d’alu¬ 
mine,  laissé  en  place  pendant  deux  heures  et 
suivi  d’une  application  de  poudre  de  talc. 

En  cas  de  phlyctènes,  pansement  à  plat,  appli¬ 
cations  du  liniment  oléo-calcaire  et  des  pré¬ 
parations  précédemment  indiquées. 

P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  présentation  de  l’épaule  négligée,  ou  devenue  irréductible 

D’après  le  Docteur  Paul  Balard  (1) 

Le  retard  dans  le  traitement,  l’état  du  muscle  utérin,  facteurs  principaux 
DE  l’irréductibilité  ■ 


Entre  ces  deux  facteurs  :  temps  écoulé  ai  corn 
traclure  utérine,  il  y  a  lieu  de  considérer  le  se¬ 
cond  comme  étant  la  véritable  cause  efïicientc  ; 
celui-ci  enti’e  en  jeu  beaucoup  plus  tard,  mais 
souvent  aussi  beaucoup  plus  tôt  que  le  premier 
ne  semblait  devoir  le  faire  prévoir.  Dans  ces 
conditions  une  présentation  de  l’épaule  peut  être 
parfois  déjà  irréductible,  avant  qu’on  ait  le  droit 
de  l’appeler  négligée. 

Cependant  le  rôle  de  la  négligence  apparaît  net- 
ment  dans  l’observation  suivante  ; 

Une  IV  pare,  de  28  ans,  est  enceinte  de  huit 
mois.  La  rupture  des  membranes  s’effectue  pré¬ 
maturément,  avant  tout  début  de  travail,  le  16 
novembre.  Les  contractions  douloureuses  n’ap¬ 
paraissent  que  le  18. 

Lorsque  la  parturiente  est  hospitalisée  le  19, 
il  existe  une  contracture  utérine,  intense.  Auscul¬ 
tation  négative.  Le  bras  gauche  du  fœtus  appa¬ 
raît  à  la  vulve  ;  position  dorso-antérieure.  Au  tou¬ 
cher,  on  sent  un  anneau  de  Bandl  très  contracturé, 
qui  maintient  le  cou  au-dessus  du  détroit  supérieur 
et  rend  cette  partie  fœtale  inaccessible. 

Après  une  injection  de  1  c.  c.  de  morphine, 
l’embryotomie  paraissant  devoir  être  difficile,  on 
fait  une  césarienne  basse  sous  anesthésie  géné¬ 
rale  au  chloroforme.  Drainage.  Suites  mouve¬ 
mentées.  Guérison.  L’enfant  mort  pèse  2  kgr.  770, 
le  placenta  440  grammes. 

La  rupture  des  membranes,  non  suivie  d’une 
intervention  en  temps  opportun,  a  donc  favorisé 
l’irréductibilité.  Normalement,  en  effet,  le  liquide 
amniotique  empêche  l’utérus  de  se  mouler  trop 
exactement  sur  le  fœtus,  et  l’intégrité  de  la 
poche  des  eaux  évite  que  la  présentation  ne  s’en¬ 
gage  trop  précocement.  C’est  donc  dans  les  minu¬ 
tes,  qui  suivent  la  rupture  des  membranes  que 
l’on  aura  intérêt  à  intervenir,  si  la  dilatation  le 
permet,  puisque  l’écoulement  du  liquide  consti¬ 
tue  un  facteur  indéniable  d’irréductibilité. 

Cependant,  sans  contracture,  là  version  est 
encore  souvent  possible,  même  quand  le  liquide 
s’est  écoulé  depuis  longtemps.  Ainsi,  dans  un 
autre  cas  rapporté  par  le  Docteur  Balard,  vingt 


(1)  Docteur  P.  Balard.  —  Cours  de  perfectionnement 
des  sages-femmes.  (Librairie  A.  Mollat,  Bordeaux,  1936), 


heures  après  la  rupture  des  membranes,  Venfant 
était  encore  vivant,  Vutérus  souple,  une  présenta¬ 
tion  de  l’épaule  étaitrestée  réductible  par  version. 

Et  voici  le  rôle  de  la  contracture  : 

Disons  aussitôt 'que  celle-ci  peut  être  générali¬ 
sée,  l’utérus  retenant  en  bloc  le  fœtus,  avec  une 
force  que  la  morphine  ne  peut  parfois  atténuer, 
et  que  les  tractions  n’arriventpas  à  vaincre.  Sou¬ 
vent  aussi,  la  contracture  est  localisée,  formant 
des  anneaux,  qui  divisent  l’utérus  en  deux  cavi¬ 
tés,  dont  la  supérieure  retient  une  des  parties  du 
fœtus. 

C’est  le  cas  d’une  grossesse  gémellaire,  rela¬ 
tée  dans  l’observation  qui  suit -.il  y  eut)>ïéseiv- 
tation  de  l’épaule  négligée  pour  le  deuxième 
enfant,  tracture  utérine,  embryotomie. 

Une  secondipare  entre  en  travail  le  13  mars 
1931  à  minuit.  Il  s’agit  d’une  grossesse  gémellaire 
à  terme.  Le  premier  fœtus  est  expulsé  vivant  en 
présentation  du  sommet  à  8  heures.  Le  second 
fœtus,  la  poche  des  eaux  rompue,  se  présente  par 
l’épaule.  Après  une  vaine  tentative  de  version 
sous  chloroforme,  la  malade  est  envoyée  à  l’hôpi¬ 
tal  où  elle  arrive  à  15  heures. 

A  ce  moment,  les  contractions  utérines  sont 
violentes,  l’utérus  est  en  sablier  ;  en  somme,  il 
y  a  une  menace  évidente  de  rupture  utérine  la 
malade  pousse  énergignemeni  sur  une  présentation 
transversale.  Les  deux  bras  sont  procidents,  le 
gauche  violacé,  le  droit  de  coloration  normale,  et 
moins  engagé.  La  tête  est  dans  la  fosse  iliaque 
gauche  ;  le  dos  était  primitivement  en  arrière, 
mais  le  fœtus  a  subi  un  mouvement  de  torsion  du 
fait  des  tentatives  de  version. 

On  fait  une  injection  de  1  c.  c.  de  morphine 
Sous  anesthésie  générale  profonde  au  chlorofor 
me,  on  arrive  facilement  à  droite  sur  les  pieds  du 
fœtus,  mais  l’utérus  est  beaucoup  trop  rétracté 
(anneau  de  rétraction  très  marqué)  pour  essayer 
une  version.  L’enfant  a  d’ailleurs  succombé. 

On  accède  facilement  sur  le  cou  à  gauche.  La 
branche  coudée  de  l’embryotome  Adamo-Fieux 
est  aisément  introduite  en  avant,  la  branche  cou¬ 
pante  est  ensuite  placée  en  arrière  et  articulée 
sans  difficulté.  Section  très  simple.  On  tire  aisé¬ 
ment  sur  les  bras  et  le  corps.  La  tête  est  ensuite 
extraite  avec  deux  doigts  dans  la  bouche. 
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S’il  n’y  a  pas  d’intervention,  la  présentation  de  l’êpaui.e  aboutit 

A  LA  MORT  DU  FŒTUS  ET  A  CELLE  DE  LA  MÈRE 


Car,  à  terme  et  avec  un  fûetus  normal,  l’ac¬ 
couchement  est  mécaniquement  impossible  dans 
ces  conditions.  De  toutes  les  présentations,  celle 
de  l’épaule  est  la  plus  dystocique  et  la  plus  grave.. 

Qu’arrive-t-il,  en  effet  ?  «  Si  on  laisse  faire  la 
nature,  il  y  a  d’abord  un  premier  temps  de  tasse¬ 
ment  de  l’épaule.  Le  tronc  et  la  tête  se  rappro- 

hent  comme  s’ils  voulaient  s’engager  ensemble, 
^e  qui  entraîne  nécessairement  l’ascension  de  la 
^^ête  et  l’allongement  du  cou. 
t  «  Deux  éventualités  peuvent  alors  se  produire. 

«  Très  rarement,  on  assiste  au  phénomène  de 
l’évolution  spontanés.  Mais  celui-ci  ne  peut  se 
produire  que  sur  enfant  de  petit  volume,  pré¬ 
maturé,  souvent  mort  et  macéré,  se  prêtant  donc 
aisément  aux  manœuvres  de  forces  exercées  sur 
lui  par  l’utérus.  Le  tronc  descend  peu  à  peu  dans 
l’excavation,  tandis  que  la  tête  continue  son 
ascension.  Une  sorte  de  version  spontanée  s’ac¬ 
complit  et  le  siègs  est  expulsé  premier,  la  tête 
dernière.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  éventualité  rare, 
ne  se  produisant  jamais  à  terme  avec  un  enfant, 
normal. 

«  Ordinairement,  les  choses  sont  beaucoup  plus 
graves.  Par  suite  des  compressions  dues  à  la 
contraction  et  de  la  gêne  dans  la  circulation  pla¬ 
centaire,  le /cefus  ne  tarde  pas  à  mourir.  L’utérus 
se  contracte  toujours,  le  segment  inférieur  s'al¬ 
longe,  s’amincit  et  finalement  se  rompt  pour  ame¬ 
ner  en  dernière  analyse  la  mort  de  la  mère.  » 

Comment  reconnaître  l’irréductibilité 
de  cette  présentation 

Trois  facteurs  sont  à  prendre  en  considération 
pour  affirmer  qu’une  présentation  de  l’épaule  est 
irréductible 

Le  temps  écoulé  depuis  la  rupture  des  mem¬ 
branes  ; 

Les  signes  de  contracture  ; 

La  mort  du  fœtus. 

Mais  encore  convient-il  d’apprécier  la  valeur 
respective  de  ces  divers  facteurs. 

Nous  n’avons  déjà  rappelé  que  le  temps  écoulé 
depuis  la  rupture  des  membranes  était  certes  un 
signe,  dont  il  fallait  tenir  compte.  Mais,  si  une 
présentation  de  l’épaule  peut  devenir  très  vite  iiué- 
ductible,  une  version  reste  parfois  possible,  après 


un  long  temps  écoulé,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  de 
contracture  utérine,  et  que  le  fœtus  reste  en  vie. 

C’est  donc  surtout  le  degré  de  contracture,  qui  me¬ 
sure  la  difficulté  d’une  version.  A  une  contracture 
importante,  et  persistant  malgré  la  morphine  et 
l’anesthésie,  correspond  une  irréductibilité  abso¬ 
lue. 

Voici  le  tableau  clinique  de  ces  sortes  de  con¬ 
tracture. 

La  malade  pousse  des  cris  continus,  sans  pha¬ 
ses  de  repos  entre  les  douleurs  et  les  périodes 
de  contraction.  Ce  que  les  cris  expriment,  le  pal¬ 
per  le  lait  sentir  ;  l’utérus  est  dur,  contracté  de 
façon  permanente,  sans  aucune  période  de  relâ¬ 
chement.  Il  est  impossible  de  palper  le  fœtus,  et 
de  délimiter  ses  diverses  parties  pour  faire  un 
diagnostic  de  position. 

Le  toucher  fournit  cependant  des  signes  complé¬ 
mentaires.  Le  col  est  rétracté,  le  segment  inférieur 
est  dur,  collé  sur  la  présentation.  On  a  finalement 
la  sensation  que  la  malade  pousse  sur  une 
présentation  élevée,  qui  n’appuie  pas.  Tous  ses 
efforts  restent  donc  inutiles  et  n’aboutiront  qu’à 
la  rupture. 

Quant  à  l’état  du  fœtus,  les  signes  de  sa  souf¬ 
france  ne  tardent  pas  à  apparaître.  Pendant  cette 
tétanisation  de  l’utérus,  la  compression  de  l’en¬ 
fant  et  du  cordon,  sans  interposition  de  liquide 
amniotique,  aura  tôt  fait  de  provoquer  la  mort. 

Enfin  lorsque  le  fœtus  est  mort,  il  y  a  presque 
sûrement  irréductibilité  ;  d’où  témérité  à  ten¬ 
ter  la  version. 

Tout  au  contraire,  tant  que  le  fœtus  est  vivant, 
si  long  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  rupture 
des  membranes,  et  même  s’il  y  a  un  certain  degré 
de  contracture,  la  présentation  n’est  vraisem¬ 
blablement  pas  irréductible  :  la  version,  souvent 
possible,  doit  être  tentée. 

Bref,  la  présentation  de  l’épaule  irréductible 
se  trouve  constituée,  lorsque  l’épaule  est  engagée, 
l’amnios  vide  de  liquide,  l’utérus  contracturé, 
le  segment  inférieur  aminci,  le  tout  accompagné 
de  la  mort  de  l’enfant. 


Il  faut  donc,  a  tout  prix,  éviter  l’irréductibilité  complète 


Et  c’est,  en  définitive,  la  vie  ou  la  mort  de  l’en¬ 
fant,  qui  juge  du  degré  de  contracture,  et  du 
degré  de  l’irréductibilité. 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  pendant  la  gros¬ 
sesse,  dès- qu’une  présentation  de  l’épaule  est 
reconnue,  on  doit  la  réduire  au  moyen  d’une  ver¬ 


sion  par  manœuvres  externes,  puis  surtout  la 
maintenir  par  des  moyens  appropriés,  enfin  ne 
pas  omettre  de  contrôler  périodiquement  le  main¬ 
tien  de;  cette  réduction. 

Même  mesure,  pendant  le  travail  alors  que  les 
membranes  sont  intactes,  et  tout  au  début.  Mais 
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d’ordinaire,  il  est  impossible  d’effectuer  ce  genre 
de  version  ;  il  faut  attendre  que  la  ^dilatation 
soit  complète,  et  que  par  manœuvres  internes 
la  version  devienne  possible.  Cependant,  il  est 
mieux  de  ne  pas  rester  dans  l’inaction  et  de  placer 
un  ballon  de  Champetier,  pour  hâter  la  dilatation, 
qui  s’effectue  mal  avec  une  présentation  transver¬ 
sale,  et  pour  s’opposer  à  l’engagement  de  l’épaule. 

Au  moment  de  la  dilatation  complète,  obtenue 
artificiellement,  on  rompra  la  poche  des  eaux  et 
on  effectuera  la  version  par  manœuvres  internes. 

Celle-ci  est  alors  presque  toujours  possible,  car 
toutes  les  conditions  de  réductibilité  sont  rem¬ 
plies  :  intégrité  des  membranes,  enfant  vivant, 
pas  de  contracture  utérine.  Cependant,  ici  encore, 
des  causes  anatomiques  peuvent  exceptionnel¬ 
lement  jouer  :  utérus  cloisonné  ou  particu¬ 
lièrement  arqué. 

Si  la  version  est  réellement  impossible,  la  césa¬ 
rienne,  utilisée  sans  perdre  de  temps,  sera  d’un 
grand  secours. 

Les  membranes  rompues,  le  problème  se  règle 
suivant  l’évolution  de  la  dilatation,  et,  selon 
l’état  de  l’enfant. 

Avant  la  dilalaiion  complète,  a-t-on  le  temps 
d’attendre,  et  d’espérer  la  version,  qui  deviendra 
possible  à  dilatation  complète  ?  Sans  doute,  un 
ballon  pourrait  hâter  cette  dilatation  et  per¬ 
mettre  de  temporiser.  Mais,  son  introduction 
dans  un  utérus  vide  d’eau  est  très  difficile  et 


A  PROPOS  D 

Il  me  semble  assez  typique,  pour  prouver 
combien  nombre  d’allopathes  des  plus  éminents 
ignorent  encore  l’homéopathie,  de  citer  comme 
exemple  l’article  du  Docteur  Joannon,  profes¬ 
seur  agrégé,  dans  le  Concours  Médical  du  5  juillet 
1936,  page  2061. 

Si  je  me  permets  d’émettre  cette  opinion,  c’est 
parce  que  j’estime  au-dessus  de  tout  soupçon  la 
parfaite  bonne  foi  de  mon  éminent  confrère,  le 
Docteur  Joannon,  et  que  son  article  illustre,  de 
façon  indiscutable,  ce  fait  assez  curieux  :  que  les 
homéopathes  connaissent  la  plupart  des  travaux 
allopathiques  (et  c’est  sans  doute  pour  cela  qu’ils 
sont  devenus  homéopathes),  qu’ils  continuent  à 
les  suivre  durant  toute  leur  vie  (il  est  toujours 
intéressant  de  suivre  l’apparition  des  «  nouveau¬ 
tés  »  de  la  Science  officielle),  alors  que  les  allo¬ 
pathes  les  plus  travailleurs  semblent  ignorer 
totalement  l’existence  des  travaux  (capitaux  et 
dignes  du  plus  grand  retentissement)  faits  parles 
homéopathes,  même  sur  les  questions  dont  ces 
allopathes  semblent  avoir  lait  l’objet  de  leurs 
études  les  plus  approfondies.  Le  résultat  en  est 
que,  le  plus  souvent,  ils  ignorent  la  partie  princi- 


souvent  impossible,  par  suite  d’un  certain 
degré  d’enclavement  de  la  présentation,  sur¬ 
tout  si  on  vient  à  constater  de  la  contracture.  Il 
reste  une  seule  chance  de  sauver  l’enfant  :  l’ex¬ 
traire  immédiatement. 

Quant  à  la  dilatation  manuelle,  elle  est  ris¬ 
quée,  et  loin  d’être  toujours  réalisable;  sous 
rachi-anesthésie,  elle  est  facilitée  dans  des  pro^ 
portions  inespérées,  lorsque  le  col  est  effacé  et  la 
dilatation  naturelle  commencée  ;  mais,  en  même 
temps  se  produit  une  rétraction  de  l’utérus,  qui 
aggravera  les  risques  de  la  version.  Il  ne  reste 
donc  que  la  voie  abdominale  à  employer 
aussitôt,  avant  la  mort  de  l’enfant. 

A  la  dilatation  complète,  par  contre,  il  faudra 
tenter  la  version,  à  la  condition  que  la  mort  de 
l’enfant  ne  révèle  pas  une  irréductibilité  com¬ 
plète.  L’enfant  vivant,  la  version  est  presque 
toujours  possible. 

Si  le  fœtus  est  mort,  à  dilatation  complète  ou 
incomplète,  l’embryotomie  est  a  priori  l’opéra¬ 
tion  de  choix.  Cependant,  il  faut  être  prudent,  car 
on  la  pratique  sur  un  utérus  contracturé,  toujours 
prêt  à  se  rompre.  Et  alors,  elle  n’évite  pas  tou¬ 
jours  la  laparotomie,  souvent  même  elle  oblige 
à  pratiquer  une  hystérectomie,  là  où  une  césa¬ 
rienne  aurait  pu  suffire.  C’est  pourquoi,  il  est 
parfois  préférable  de  pratiquer  d’emblée  la  césa¬ 
rienne,  lorsque  l’embryotomie  paraît  devoir  être 
très  malaisée.  G.  Fischer. 

U  CHARBON 

pale  de  la  question,  tel  que  le  démontre  mon 
livre  sur  la  diphtérie  (40  édition,  1932,  Imprime¬ 
rie  Saint-Denis,  à  Niort),  et  tel  qu’il  est  facile  de 
le  démontrer  pour  le  charbon  et  pour  quantité 
d’autres  questions. 

Pourquoi  cette  scission,  alors  que  nous  n’avons 
tous  qu’un  seul  et  même  but,  guérir  ?... 

Pourquoi  cette  scission,  alors  que  toute  théra¬ 
peutique  efficace  (le  cas  en  est  encore  typique 
pour  le  charbon),  ne  peut  surtout  dépendre  que 
d’une  loi  principale,  celle  de  similitude  ?... 


Le  Docteur  Joannon  commence  son  article  in¬ 
titulé  :  «  Prophylaxie  du  charbon  »  en  écrivant  : 
«  Avant  les  découvertes  de  Davaine  et  de  Pas¬ 
teur,  la  prophylaxie  du  charbon  ne  pouvait  repo¬ 
ser  sur  aucune  base  scientifique  »,  et  il  en  donne 
comme  exemple  l’idée  que,  dans  cette  maladie, 
on  ne  savait  au  XVIIP  siècle  appliquer  que  la 
saignée.  Et  il  ne  parle  pas  du  début  du  XIX® 
siècle... 

Cette  oniission  est  une  grande  injustice. 
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•  Je  possède  tous  les  travaux  de  Davaine  et  tous 
ceux  de  Pasteur,  mais. . .  je  possède  aussi  ceux 
des  homéopathes,  ainsi  que  leurs  protestations, 
imprimées  à  l’époque  où  Louis  Pasteur  publia 
sur  le  charbon,  sans  citer  les  antécédents  que  je 
vais  rappeler  : 

Dans  la  «  Bibliothèque  homéopathique  »  pu¬ 
bliée  par  la  «  Société  Hahnemanienne  fédé¬ 
rative  »,  tome  XIII,  1881,  figure,  page  45,  le 
début  d’un  important  et  longchapitre  intitulé; 

«  M.  Pasteur  et  le  charbon.  Encore  une  pâle 
imitation'  de  l’homéopathie  ». 

Il  y  est  expliqué  avec  une  grande  précision 
comment,  en  1834  (alors  que  Davaine  concourait 
pour  l’externat,  et  que  Louis  Pasteur  n’avait 
encore  que  douze  ans),  le  Docteur  Dufresne  gué¬ 
rissait  et  prévenait  le  charbon,  chez  les  animaux 
et  leurs  bergers,  en  leur  faisant  absorber  des  dilu¬ 
tions  de  sérosité  charbonneuse  (ce  qui  a  toujours 
été  la  meilleure  façon  d’atténuer  un  simillimum). 
Là  première  observation  de  Dufresne  est  du  jeudi 
4  septembre  1834.  Ses  observations  sont  consi¬ 
gnées  dans  la  «  Bibliothèque  homéopathique  de 
Genève  »  aux  tomes  5  et  8. 

Puis  paraît,  à  Leipzig,  en  1836,  un  ouvrage 
du  Docteur  G.-A.  Weber,  intitulé  :  «  Der  Milz- 
brand  und  dessen  sicherstes  Heilmittel  ».  Cet 
ouvrage  est  classique  en  homéopathie,  et  cela 
parce  qu’il  est  le  premier  à  avoir  méthodique¬ 
ment  exprimé  la  connaissance  du  remède  spéci¬ 
fique  contre  le  charbon.  Le  Docteur  Weber  était 
alors  conseiller  à  la  Cour  de  Hesse,  et  médecin  du 
prince  de  Solms-Lick  et  Hohen-Solms.  La  princi¬ 
pale  façon  de  faire  du  Docteur  Weber  était  d’ad¬ 
ministrer  des  dilutions  de  rate  gangrénée  par 
cette  maladie. 

Or,  c’est  seulement  en  1880  (quarante-six  ans 
après)  que  Louis  Pasteur  «  trouvait  »  son  pre¬ 
mier  vaccin,  et  c’était,  comme  par  hasard,  . . . 
celui  du  charbon  ;  mais,  hélas,  le  sien  n’était  guère 
que  préventif. 

Or,  les  antériorités  que  je  rappelais  ci-dessus 
avaient  été  publiées  avec  un  succès  retentissant. 
Elles  lui  furent  aussitôt  opposées  par  les  homéo¬ 
pathes  d’alors  avec  de  violents  reproches. 

Il  m’a  toujours  semblé  assez  bizarre  que  ce 
grand  travailleur  que  fut  Louis  Pasteur  se  fût 
abstenu  de  répondre  aux  objections  précises  et 
écrasantes  qui  démontraient  publiquement  ces 
antériorités. 

Et  ce  ne  fut  même  pas  Pasteur  qui  réussit  à 
établir  enfin  un  moyen  curatif  sorti  à  grand 
peine  de  l’école  dite»  allopathique  »,  mais  Sclavo 
qui  n’arriva  que  beaucoup  plus  tard  à  réaliser 
un  sérum,  curatif  dans  une  certaine  proportion, 
mais  conservant,  comme  tous  les  sérums,  le 
risque  de  déclencher  des  accidents  sérieux. 


Autrement  dit,  nous  avions,  pour  le  charbon, 
tout  ce  qu’il  fallait  sans  Pasteur,  ni  Sclavo,  dont 
les  travaux  eurent  en  grande  partie  pour  résultat 
de  détourner  l’attention  de  leurs  prédécesseurs. 

Davaine  avait  trouvé  le  microbe,  et  Dufresne 
et  Weber  et  leurs  collaborateurs  (Rapou,  etc.),  la 
thérapeutique  préventive  et  curative.  Que  fallait- 
il  de  plus  ? 

Je  possède  toute  la  documentation  très  précise 
et  très  scientifique  des  publications  de  1834  et  de 
1836.  Certaines  observations  ont  même  jusqu’à 
plusieurs  pages  chacune.  Ces  travaux  étaient 
donc  la  production  de  savants  scrupuleux  et 
consciencieux. 


La  Science  ne  devrait  tout  de  même  pas  être  | 

une  question  de  «  chapelles  »  ;  et  je  suis  sûr  que  I 

le  Concours  Médical  sera  heureux  de  prouver  une  | 
lois  de  plus  sa  liberté  de  conscience  et  son  désir  de  ! 
justice  impartiale,  en  insérant  cet  article  qui  «  rend 
à  César  »  ce  qui  aurait  dû  rester  à  César. 

N’est-il  pas  pénible  de  voir  l’homéopathie 
encore  critiquée  avec  insistance  par  ceux  qui  en 
ignorent  presque  tout  ;  alors  que,  dès  le  milieu  du 
siècle  dernier,  c’était  déjà  sous  son  drapeau 
qu’avaient  d’abord  lieu  les  grandes  découvertes 
thérapeutiques.  Si  les  publications  homéopathi-  | 
ques  n’avaient  pas  été  tenues  à  l’écart  par  une 
soigneuse  conspiration  du  silence,  et  si  les  ho¬ 
méopathes  avaient  reçu,  pour  leurs  recherches, 
le  millième  des  subventions  qui  ont,  depuis  cent 
ans,  inondé  les  travaux  allopathiques,  la  théra¬ 
peutique  serait  autrement  avancée  qu’elle  ne 
l’est. 

Mais  la  Vérité  finit  toujours  par  se  répandre. 

La  Morale  et  la  Justice  devraient  même  exiger 
que  l’allopathie  répare  désormais  envers  l’ho¬ 
méopathie  les  torts  qu’elle  lui  a,  de  tout  temps, 
causés  systématiquement,  et  qu’elle  lui  rende 
la  première  place,  que  ses  travaux  scientifiques 
lui  auraient  automatiquement  donnée,  s’ils 
n’avaient  pas  été  «  chambrés  ». 

Cette  réparation  et  cette  restitution  devraient 
être  franche  s  et  publiques  et  ne  feraient  qu’hono¬ 
rer  ceux  qui  la  présenteraient.  Car  on  s’honore 
toujours  à  reconnaître  ses  erreurs.  J’estime  même 
que  c’est  un  des  plus  beaux  actes  que  puisse 
faire  l’âme  d’un  savant  (1). 

Dr  Paul  Chavanon 
Chargé  de  l’enseignement  O.  R.  L. 
de  l’Homéopathie  Moderne  i 


(1)  Le  Concours  médical  laisse  à  l’auteur  de  cet  arti¬ 
cle  l’entière  responsabilité  de  la  documentation  et  des 
critiques  qu’il  présente.  Noie  de  la  Rédaction. 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 

L’examen  radiologique  de  l’aorte  en  position  frontale. 

L’examen  radiologique  de  l’aorte  en  position 
frontale  permet  aisément  d’apprécier  si  la  cour¬ 
bure  de^l’aorte  est  normale,  ou  si  au  contraire 
elle  est  flexueuse,  soit  dans  la  totalité  de  son 
trajet,  soit  dans  une  portion  seulement  (ascen¬ 
dante,  horizontale,  descendante).  Du  point  de 
vue  des  dimensions  de  l’aorte  la  position  fron¬ 
tale  fournit  un  renseignement  capital.  Du  bord 
gauche  de  la  clarté  trachéale,  immédiatement 
au-dessus  de  la  bifurcation  trachéale,.à  la  partie 
la  plus  saillante  de  l’arc  supérieur  gauche,  on  a 
une  dimension  facile  à  mesurer  et  légèrement  supé¬ 
rieure  au  diamètre  réel  de  l’aorte.  Cette  consta¬ 
tation  est  susceptible  de  redresser  maintes 
erreurs  de  surestimation  faites  dans  la  mensura¬ 
tion  difficile  du  diamètre  aortique  dans  la  posi¬ 
tion  oblique  antérieure  droite. 

D’autre  part,  le  Professeur  agrégé  Lian  et 
M.  Marchal  ont  mis  au  point  deux  méthodes  per¬ 
sonnelles  de  mesure  du  diamètre  de  l’aorte  en 
position  frontale  :  a)  Mesure  par  construction 
géométrique  du  centre  de  l’aorte  ;  b)  mesure  par 
superposition  et  coïncidence  de  cercles  gradués 
avec  l’arc  supérieur  aortique.  Enfin,  la  position 
frontale  révèle  nettement  l’existence  des  calci¬ 
fications  et  des  anévrysmes  aortiques.  Toutefois, 
pour  ce  qui  est  des  anévrysmes,  il  est  toujours 
utile  d’examiner  l’aorte  sous  toutes  ses  inci¬ 
dences. 

En  somme,  les  données  fournies  par  l’exa¬ 
men  radiologique  de  l’aorte  en  position  frontale 
l’emporte  en  intérêt  sur  celles  qui  sont  fournies 
par  les  positions  obliques.  Une  bonne  téléradio¬ 
graphie  frontale  fournit  à  elle  seule  presque  tous 
les  renseignements  nécessaires  à  l’examen  de 
l’aorte.  {La  Presse  Médicale,  23  mai  1936.) 

Dsux  observation’)  de  diabète  sucré  consécutif 
à  un  traumatisme  crânien. 

Deux  malades  apparemment  en  bonne  santé 
et  n’ayant  jamais  présenté  de  symptômes  de 
diabète,  observés  par  le  Docteur  Gariêpy,  subis¬ 
sent  un  traumatisme  crânien  à  la  suite  duquel 
on  constate  l’existence  du  diabète  sucré.  Un  de 
ces  malades  mis  plus  de  trois  ans  à  différents 
régimes  a  permis  de  faire  les  constatations  sui¬ 
vantes  :  au  régime  riche  en  graisses  :  glycosurie  0, 
acétonurie  neuf  fois  sur  quatorze  analyses, 
moyenne  de  la  glycémie  1.28.  Au  régime  hypohy- 


drocarboné  non  pesé  :  glucosurie  0,  acétonurie 
0,  moyenne  de  la  glycémie  1,48.  Après  deux  ans 
du  traitement  diététique  (diète  pesée,  de  2.328 
calories  et  de  composition  à  peu  près  normale) 
sans  insuline,  amélioration  de  la  tolérance  qui 
permet  une  augmentation  substantielle  des  trois 
éléments  de  la  diète.  Glycosurie  0,  acétonurie  0, 
moyenne^de  la  glycémie  1,09.  {L’Union  Méd.  du 
Canada,  mai  1936.) 

La  sérothérapie  antistreptococcique  par  un  nouveau 

sérum  spécifique  ;  ses  applications  et  ses  résul¬ 
tats 

Le  Professeur  H.  Vincent  commence  son  tra¬ 
vail  intéressant  et  particulièrement  bien  docu¬ 
menté  par  l’exposé  de  remarques  générales  sur  le 
streptocoque,  ses  classifications,  les  causes  qui 
favorisent  son  ensemencement  chez  l’homme, 
la  gravité  de  certaines  localisations,  l’invasion 
du  sang. 

Toutes  les  races  de  streptocoques  peuvent 
intervenir  chez  l’homme  et  donner  lieu  aux 
infections  les  plus  variées.  Le  streptocoque 
hémolytique  paraît  posséder  des  propriétés 
plus  actives  et  plus  toxiques  que  les  autres  et 
particulièrement  que  le  S.  viridans.  Le  siège 
initial  de  l’infection  streptococcique  influe  fré¬ 
quemment  sur  l’évolution  de  l’infection.  Les 
localisations  qui  favorisent  sa  prop  agation  directe 
soit  dans  }e  sang,  soit  dans  un  viscère  important 
ou  dans  les  méninges,  le  péritoine,  etc.,  impli¬ 
quent,  comme  on  le  sait,  une  forte  aggravation 
du  pronostic.  Certaines  localisations  présentent, 
au  contraire,  une  bénignité  assez  constante  :  tels 
sont  l’érysipèle,  l’angine. 

Une  remarque  importante,  c’est  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  le  vrai  streptocoque  avec  les 
streptocoques  strictement  anaérobies. 

Quant  aux  principales  causes,  qui  favorisent  les 
infections  streptococciques,  particulièrement 
l’infection  du  sang,  il  est  une  condition  qui 
appelle  et  aggrave  tout  à  la  fois  l’état  septicémi¬ 
que  :  c’est  l’existence  d’un  loyer  actif  d’infec¬ 
tion  persistante  d’où  partent  des  vagues  bacté¬ 
riennes  qui  se  déversent  dans  le  sang.  La  métrite 
et  la  périmétrite  puerpérales  avec  thrombo¬ 
phlébite  ou  lymphangite,  l’oto-mastoïdite  aiguë 
suppurée  à  streptocoques,  les  plaies  chirurgicales 
profondes  infectées  par  le  même  microbe,  etc., 
sont  des  exemples  fréquents  de  ces  apports 
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réitérés  du  streptocoque  dans  la  grande  circu¬ 
lation.  Il  est  une  maladie  qui,  au  même  point 
de  vue,  mérite  d’être  rapprochée  des  précé¬ 
dentes  parce  qu’elle  détermine,  elle  aussi,  un 
ensemencement  continu  du  sang.  C’est  l’endo¬ 
cardite  lente  maligne  à  streptocoques,  de 
Jaccoud-Osler. 

Parmi  les  causes  inhérentes  non  plus  à  l’état 
du  malade,  mais  au  germe  pathogène  lui-même 
et  qui  permettent  d’expliquer  la  gravité  de  la 
streptococcémie,  on  doit  signaler  le  caractère 
toxique  des  sécrétions  du  streptocoque. 

Dans  tous  les  états  toxi-infectieux  suscités 
par  le  streptocoque  on  a  pu  constater  l’influence 
rapide  qu’exerce  le  sérum  antistreptococcique 
sur  ces  symptômes  si  graves,  viscéraux  ou  ner¬ 
veux.  Ce  n’est  pas  seulement  à  titre  de  moyen 
thérapeutique  des  streptococcies  en  évolution 
que  la  sérothérapie  trouve  son  utilisation.  Elle 
a  rendu  et  elle  est  appelée  à  rendre  encore  de 
grands  services  comme  agent  préventif.  On  doit 
injecter  le  sérum  toutes  les  fois  que  l’on  peut 
redouter  soit  la  contagion  streptococcique 
chez  un  malade  atteint  d’une  autre  infection, 
soit  une  aggravation  ou  une  généralisation  du 
microbe  chez  un  malade  déjà  infecté  par  le 
streptocoque.  Le  pouvoir  antigène  du  strepto¬ 
coque  étant  faible,  la  vaccination  préventive 
de  l’homme  contre  le  streptocoque  n’a  pu  être 
efficacement  réalisée. 

L’emploi  préventif  du  sérum  antistreptococ¬ 
cique  est  peut-être  plus  encore  indiqué  chez  les 
malades  eux-mêmes  qui  sont  atteints  d’une 
affection  locale  à  streptocoques,  dans  tous  les 
cas  médicaux  ou  chirurgicaux  où  l’extension 
du  microbe  peut  gagner  le  sang,  le  cerveau,  les 
méninges,  une  grande  articulation,  etc. . .  Cette 
recommandation  s’applique  encore  aux  sujets 
dont  la  résistance  est  diminuée  non  seulement 
par  une  affection  aiguë  ou  chronique,  mais 
encore  par  une  dyscrasie,  par  le  diabète,  par 
une  néphrite,  une  lésion  viscérale,  par  une  intoxi¬ 
cation,  par  la  misère  physiologique,  le  sur¬ 
menage,  etc.  . . 

Quant  au  traitement  curatif  proprement  dit 
des  streptococcies,  et  particulièrement  de  leur 
forme  maligne  ou  de  la  septicémie,  il  demande 
une  étude  spéciale  des  doses  de  sérum,  de  la 
technique  des  injections,  et  des  traitements 
adjuvants.  L’auteur  ne  néglige  pas  non  plus  la 
question  pratiquement  importante  de  l’emploi 
du  sérum  chez  les  septicémiques  sensibilisés  par 
des  injections  antérieures  d’un  autre  sérum 
équin. 


La  sérothérapie  antistreptococcique  doit 
être  instituée  dans  tous  les  cas  où  l’intervention 
du  streptocoque  affecte  une  marche  sérieuse 
et  constitue  un  danger  possible  pour  la  vie  du 
malade.  A  plus  forte  raison  est-elle  nécessaire 
et  urgente  dans  les  formes  très  graves  de  la 
streptococcie,  telle  que  la  septicémie,  la  ménin¬ 
gite,  etc. .  .  Le  mode  d’emploi  le  plus  habituel 
du  sérum  est  l’injection  sous-cutanée  ou  intra¬ 
musculaire.  L’auteur  conseille  généralem.ent, 
d’injecter  le  sérum  dilué  dans  de  l’eau  physio¬ 
logique,  le  mélange  étant  tiédi  à  38°.  L’injection 
intraveineuse  est  la  plus  active.  Elle  sera  réser¬ 
vée  aux  malades  atteints  d’infections  particu¬ 
lièrement  malignes  à  la  condition  que  ces  mala¬ 
des  ne  présentent  aucune  prédisposition  aux 
réactions  anaphylactiques. 

Pour  les  formes  de  streptococeie,  qui  com¬ 
portent  un  pronostic  habituellement  morte], 
trois  règles  principales  relatives  à  l’emploi  du 
sérum  sont  les  suivantes  :  1"  le  sérum  anti¬ 
streptococcique  doit  être  injecté  aussitôt  que 
possible  et,  s’il  y  a  lieu,  avant  même  que  le 
diagnostic  bactériologique  soit  confirmé  ;  2° 
les  doses  de  sérum  doivent  être  élevées  d’em¬ 
blée  ;  3®  lorsque  la  température  du  malade 
est  descendue  à  la  normale,  il  ne  faut  pas  cesser 
brusquement  les  injections  de  sérum. 

Le  Professeur  Vincent  expose  ensuite  le  trai¬ 
tement  sérothérapique  de  quelques  infections 
streptococciques  primitives  ou  secondaires, 
autres  que  la  septicémie  (broncho-pneumonie, 
pleurésie  purulente,  endocardite  aiguë,  etc.). 
11  envisage  ensuite  les  associations  infectieuses 
strepto-morbilleuses,  strepto-diphtériques,  strep- 
to-grippales,  etc. . .  Après  avoir  exposé  l’évo¬ 
lution  des  symptômes  infectieux  dans  les  septi¬ 
cémies  traitées  par  la  sérothérapie  antistrepto¬ 
coccique,  il  donne  les  résultats  statistiques 
obtenus  par  cette  thérapeutique. 

A  la  date  présente,  le  nombre  total  des  cas, 
de  toutes  origines,  de  septicémies  et  de  ménin¬ 
gites  déterminées  par  le  streptocoque  et  véri¬ 
fiées  par  la  culture,  et  dans  lesquels  a  été  appli¬ 
quée  la  méthode  sérothérapique,  s’élève  à  310. 
Sur  ce  chiffre  total  de  malades  traités  par  le 
sérum,  le  nombre  des  décès  a  été  de  58.  Le 
pourcentage  des  succès  et  celui  des  insuccès 
s’établissent  donc  comme  il  suit  :  252  guérisons, 
soit  81,30  pour  100  malades,  58  décès,  soit 
18,70  pour  100  malades.  Tels  sont  les  résultats 
donnés  par  la  sérothérapie  antistreptococcique. 

(Bruxelles-Médical,  15  décembre  1935.) 
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Paris 


Académie  de  chirurgie 

Colite  ulcéro-hémoiragique  et  colite  de  la  maladie 
de  Nicolas-Favre 

(M.  E.  Mouloncuet  ;  1-4-1936) 

M.  P.  Moulonguet  a  suivi  et  opéré  trois  cas  de 
colite  ulcérb-membraneusG.  Cliniquement, la  mala¬ 
die  est  indiscernable  de  la  colite  due  au  virus  de  Nico¬ 
las-Favre.  Les  symptômes  sont  les  mêmes  (selles  fré- 
quentes,  mousseuses,  hémorragiques ...),  jusque  et 
y  compris  la  sténose  rectale.  On  ne  peut  donc  la  re¬ 
connaître  que  par  l’intra-dermo-réaction  de  Frei. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  nous  ignorons  tout 
de  la  colite  ulcéro-hémorragique.  Le  premier  ma¬ 
lade  de  M.  Moulonguet  avait  de  nombreux  lamblias 
dans  les  selles.  Toutefois,  les  médications  antiparasi- 
I  taires  n’ont  pas  eu  d’effet  appréciable. 

Ostéolyse  du  pied 
(M.  Sauvé  ;  25-3-1936) 

Nouveau  cas  d’ostéolyse  du  pied.  A  la  suite  d’une 
opération  d’hallus  valgus  et  deux  ans  plus  tard,  une 
douleur  apparaît  à  la  base  du  5®  métatarsien.  La 
radiographie  révèle  l’existence  d’une  ostéolyse  très 
1  étendue  ayant  rongé  lès  têtes  métatarsiennes  et  le 
tarse  antérieur.  Comme  dans  les  observations  de  ce 
I  genre  précédemment  rapportées,  les  troubles  fonc- 
,  tionnels  sont  très  réduits.  Le  patient  peut  faire  plu- 
I  sieurs  kilomètres  et  ne  se  doute  pas  de  l’importance- 
'  de  ses  lésions. 

L’hyperglycémie  post  opératoire 
(MM.  Lambret  et  J.  Driessen  ;  1-4-1936) 

i  L’hyperglycémie  est  un  phénomène  constant  après 
tout  acte  opératoire.  Elle  apparaît  dès  le  premier  coup 
I  de  bistouri  ;  elle  existe  môme  déjà  auparavant,  pro¬ 
voquée  par  l’émotion  :  il  .suffit  de  prendre  un  lapin 
I  par  les  oreilles  et  de  le  placer  sur  la  table  pour  faire 
monter  sa  glycémie. 

L’anesthésie  est  également  une  cause  d’hyper¬ 
glycémie.  Légère  pour  les  anesthésies  de  courte  durée, 
elle  peut  monter  à  2  grammes  pour  les  anesthésies 
plus  prolongées.  Pour  ce  qui  concerne  l’opération 
elle-même,  l’augmentation  de  la  glycémie  atteint  son 
maximum  entre  la  5®  et  la  10®  heure  après  quoi, 
dans  les  interventions  simples,  elle  descend  pour  re¬ 
venir  à  la  normale  après  48  à  72  heures.  Dans  les 
opérations  majeures,  la  montée  se  fait  jusque  vers 


'  la  24®  heure  et  peut  se  maintenir  élevée  parfois  plu- 
sieurs.jours. 

On  .admet  actuellement  que  l’hyperglycémie  est 
due  à  un  trouble  du  système  glyco-régulateur  à 
point  de  départ  sympathico-surrénalien.  Cela  com¬ 
mencerait  par  une  décharge  considérable  d’adréna- 
lîne  dont  l’action  hyperglycémiante  entraînerait  im¬ 
médiatement  la  mise  en  activité,  partiellement  com¬ 
pensatrice,  du  pancréas  endocrine  et  une  sécrétion 
supplémentaire  d’insuline. 

L’hyperglycémie,  d’autre  part,  se  fait  aux  dépens 
de  la  réserve  glycogénique  du  foie.  Légère  et  de 
courte  durée,  elle  n’offre  pas’d’inconvénient,  la  toxi¬ 
cité  du  glycose  étant  faible.  Si  elle  est  marquée  et 
prolongée,  le  danger  apparaît,  par  épuisement  de  la 
réserve  glycogénique  du  foie. 

MM.  Lambret  et  Driessen  ont  cherché  à  tirer  de  ces 
données  quelques  conséquences  pratiques.  Dans  une 
■  série  de  cas,  ils  ont  eu  recours  à  une  action  opposée 
de  l’insuline  associée  à  des  solutions  hypertoniques 
de  glycose,  employées  dès  la  fin  de  l’opération  (injec¬ 
tion  intraveineuse,  dès  que  le  malade  est  ramené 
dans  son  lit,  avec  f  00  cent,  cubes  de  sérum  glucosé  à 
30  %  et  de  sérum  salé  hypertonique,  complétée  par 
une  injection  intra-musculaire  d’insuline).  Les  résul¬ 
tats  cliniques  ont  été  satisfaisants  (pas  de  shopk, 
vomissements  rares,  tension  normale,  euphorie)  et 
maintenus  en  répétant  les  injections.  Le  chorure 
de  sodium  est  ajoutéici  à  cause  du  danger  possible 
de  l’hypochlorémiè.  L’insuline  agit  aussi  favorable¬ 
ment  sur  l’hyperpolypeptidémie. 

—  M.  Pierre  Fredet  présente  quelques  remarques 
•sur  la  conception  apportée  par  M.  Lambret.  L’hy¬ 
perglycémie  est  un  des  troubles  fonctionnels  qui  sui¬ 
vent  les  opérations  et  dont  l’ensemble  constitue  la 
maladie  post-opératoire,  pour  employer  le  terme  si 
expressif  de  Leriche.  Roscher  (d’Oslo)  a  imputé  l’hy¬ 
perglycémie  post-opératoire  aux  anesthésiques  vola¬ 
tils,  ne  l’ayant  pas  rencontrée  après  la  rachianesthé¬ 
sie  ni  après  l’anesthésie  locale. 

—  M.  Lambret  répond  qu’il  a  obtenu  des  résul¬ 
tats  un  peu  différents  de  ceux  de  Roscher.  La  ques¬ 
tion  doit  évidemment  rester  à  l’étude.  Ce  qu’il  a 
voulu  montrer  surtout  aujourd’hui  —  quelle  qu’en 
soit  l’explication  pathogénique  —  c’est  le  rôle  favora¬ 
ble  de  l’insuline  associée  au  glucose  dans  les  suites 
opératoires  immédiates,  la  questiop  des  suites  opé¬ 
ratoires  et  des  moyens  de  les  améliorer  étant  actuel¬ 
lement  une  des  grandes  préoccupations  des  chirur¬ 
giens. 
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Abcès  putride  du  poumon  avec  bacilles  de  Koch. 

Guérison  rapide  après  drainage 

(MM.  J.  Barbier  et  Viallier  ;  24-4-1936) 

Dans  cette  observation,  le  bacille  de  Koch  se 
montre  sous  un  jour  tout  à  fait  inhabituel.  En  effet, 
un  volumineux  abcès  pulmonaire,  excessivement 
fétide,  a  montré,  soit  dans  les  crachats,  soit  dans  le 
liquide  de  ponction,  comme  flore  microbienne  en  ap¬ 
parence  unique,  une  quantité  énorme  de  bacilles 
acido-résistants  du  type  B.  K.  L’intervention  chirur¬ 
gicale  très  dramatique  a  guéri  le  malade  en  quelques 
jours  avec  reatitutio  ad  iniegrum  complète  :  l’expec¬ 
toration  a  disparu,  mais  les  derniers  crachats  obtenus 
ont  tuberculisé  le  cobaye.  Or,  il  est  classique  d’ad¬ 
mettre  qu’une  suppuration  pulmonaire  puisse 
ouvrir  la  voie  à  la  tuberculose  ;  l’évolution  tubercu¬ 
leuse  apparaît  d’ordinaire  pendant  une  suppuration 
pulmonaire  traînante.  Plus  rares  senties  cas  où  le 
bacille  de  Koch,  constaté  au  cours  d’une  suppuration 
pulmonaire  aiguë,  peut  égarer  le  diagnostic  et  le  pro- 
no.stic,  en  disparaissant  sans  laisser  de  trace  clinique 
et  radiologique.  Généralement  en  pareille  occurrence, 
la  constatation  du  bacille  de  Koch  est  relativement 
difficile,  car  ces  éléments  sont  en  petit  nombre  ;  dans 
le  cas  particulier,  ils  pullulaient,  et  il  n’était  pas  pos¬ 
sible  de  ne  pas  l’incriminer. 

L’éréthisme  cardiaque  des  adolescents,  e.xpression 
clinique  d’une  sténose  congénitale  légère  de  l’artère 
pulmonaire 

(M.  R.  Bénard  ;  24-4-1936) 

L’auteur  a  observé  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  et  notamment  des  recrues  chez  qui,  au  Conseil 
de  révision,  non  plus  qu’à  la  visite  d’incorporation, 
aucune  lésion  cardiaque,  n’avait  été  décelée  ;  cepen¬ 
dant  ceux-ci  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  effectuer 
une  marche  un  peu  rapide,  ou  quelques  minutes  de 
pas  de  gymnastique  sans  être  pris  de  palpitations  ou 
de  dyspnée,  qui  les  forçaient  à  s’arrêter.  Le  problème 
consistait  à  savoir  s’il  s’agissait  de  simulateurs  ou  de 
sujets  réellement  atteints  d’insuffisance  cardiaque. 

A  cette  occasion  est  présentée  une  étude  clinique 
complète  de  l’éréthisme  cardiaque,  qui  survient  chez 
les  adolescents  aux  alentours  de  la  puberté,  parfois 
dès  l’âge  de  3  à  10  ans,  et  se  prolonge  environ  jusqu’à 
l’âge  de  22  à  2,5  ans.  Cette  affection  paraît  beaucoup 
plus  fréquente  chez  les  garçons  que  chez  les  filles, 
dans  la  proportion  de  90  %.  Le  trouble  fonctionnel  le 
plus  fréquent  est  la  dyspnée  d’effort.  Parmi  les  signes 
physiques,  on  note  une  impression  de  bondissement 
au  niveau  du  quatrième  ou  cinquième  espace  inter¬ 
costal.  A  l’auscultation,  sensation  de  choc  à  la  pointe. 


facile  à  distinguer  du  roulement  présystolique  du 
rétrécissement  mitral.  Dans  plus  de  la  moitié  des  cas, 
on  note  un  souffle  systolique  qui  possède  son  maxi¬ 
mum  à  la  hauteur  du  deuxième  espace  intercostal 
gauche,  au  foyer  d’auscultation  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  ;  point  important,  ce  souffle  s’atténue  après 
deux  à  trois  minutes  de  repos.  Aucun  autre  signe 
d’insuffisance  cardiaque.  La  vagotonie  est  de  règle. 
A  l’examen  radiologique,  fait  capital  pour  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  ,il  n’y  a  jamais  d’abai.sfeirfnt  du 
point  G,  jamais  d’augmentation  de  volume  de  l’oreil¬ 
lette  gauche  en  arrière. 

Trois  formes  cliniques  sont  décrites  :  l’éréthisme 
fruste  sans  aucun  symptôme  clinique  ni  trouble 
fonctionnel  ;  l’éréthisme  des  inadaptés,  palpitants  ou 
dyspnéisants  ;  enfin,  l’éréthisme  avec  insuffisance  car¬ 
diaque. 

Il  est  à  noter  que  tous  les  signes  décrits  plus  haut 
se  retrouvent  dans  une  autre  affection  cardiaque,  (jui 
est  la  sténose  de  l’artère  pulmonaire. 

Le  diagnostic  le  plus  important  à  faire  consiste  à 
éliminer  le  rétrécissement  mitral  ;  c’est  chose  facile, 
car,  à  l’examen  radiologique,  le  point  G  n’est  pas 
abais,‘  éet  l’oreillette  gauche  ne  fait  pas  saillie  dans  les 
positions  obliques. 

Le  pronostic  est  excellent  et  l’affection  mérite  à 
peine  le  nom  de  maladie. 

Enehondromes  multiples  des  membres  inférieurs 
(MM.  A.  SÉZARY  et  J.  Facquet  ;  24-4-1936) 

Cette  observation  constitue  un  document  intéres¬ 
sant  pour  l’étude  des  enehondromes  multiples, affec¬ 
tion  très  rare  dont  on  distingue  deux  variétés  prin¬ 
cipales.  Le  plus  souvent,  les  enchondrome.s  sont  loca¬ 
lisés  aux  mains  et  aux  doigts.  Plus  rarement,  ils  .sont 
difsséminés  dans  tout  le  squelette  ou  dans  une  grande 
partie  du  squelette.  Chez  cette  malade,  les  tumeurs 
cartilagineuses  étaient  localisées  aux  membres  infé¬ 
rieurs  et  à  la  branche  ischo-pubienne  droite,  alors 
qu’en  général,  ce  sont  les  membres  supérieurs  qui 
sont  électivement  touchés.  Une  particularité  inté¬ 
ressante  était  la  discrétion  des  déformations  osseuses 
apparentes  à  la  surface  des  membres  ou  appréciables 
àla  palpation.  L’aspect  clinique  et  l’évolution  permi¬ 
rent  d’éliminer  la  myélomatose  diffuse  et  le  chondro¬ 
sarcome.  La  biopsie  confirma  le  diagnostic.  Il  faut 
mentionner  l’existence  d’une  hyper-calcémie  passa¬ 
gère  constatée  à  deux  examens  sur  cinq  pratiqués. 
Le  traitement  recalcifiant  et  la  radiothérapie  n’anre- 
nèrent  durant  deux  ans  aucune  modification  du 
squelette,  Notons  aussi  que  le  traitement  anti-syphi¬ 
litique  novarséno-bismuthi  que  conjugué  n’eût  aucune 
influence  fâcheuse  sur  la  chondromatose. 

G.  F. 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  MoNTPELLIEB  ET  DU  LANGUEDOC 
MÉDITERRANÉEN 

Le  traitement  des  prurits  par  la  ponction  lombaire 
MM.  J.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  A.  Sauvy  ont 
obtenu  la  sédation  rapide  et  complète  de  trois  cas 
de  prurit  essentiel  qpii  avaient  résisté  à  toutes  les 
thérapeutiques,  résultats  qui  confirment  leurs  cons¬ 
tatations  antérieures.  Ils  pensent  que  la  décompres¬ 
sion  rachidienne  entraîne  une  excitation  vagale 
susceptible  de  compenser  l’irritabilité  sympathique 
cause  déterminante  du  prurit. 

Lymphadénie  aleucémique  avec  poussées  inflamma¬ 
toires  péri-ganglionnaires  et  crochet  de  positivité 
des  réactions  sérologiques  chez  un  enfant  atteint  de 
syphilis  congénitale 

MM.  J.  Margarot  et  P.  Rimbaud.  —  Chez  un  I 
entant  hérédo-spéclfique  âgé  de  9  ans,  apparition 
rapide  d’une  tuméfaction  amygdalienne  bilatérale 
avec  cedème  ayant  simulé  la  diphtérie.  Quelques 
jours  plus  tard,  les  réactions  sérologiques  négatives 
à  l’entrée  du  malade  sont  devenues  fortement  posi¬ 
tives.  Elles  s’atténuent  spontanément  les  semaines 
suivantes.  Pendant  un  an,  on  observe  des  poussées 
ganglionnaires  successives  s’accompagnant  de  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  extrêmement  intenses  qui 
aboutissent  parfois  à  l’ulcération  des  téguments. 
L’analyse  sanguine  ne  révèle  aucune  évolution  vers  la 
leucémie.  Mort  par  cachexie.  Les  biopsies,  selon  les 
prélèvements,  ont  montré  les  lésions  de  «  lymphocy- 
tome  »  ou  de  «  lymphosarcome  ».  Existence  possible 
d’une  lymphosarcomatose  de  Kundrat. 

Histo-radiographie 

M.  P.  Lamarque  présente  une  nouvelle  technique 
d’examen  de  coupes  histologiques  au  moyen  des 
rayons  X.  Cette  méthode  très  sensible  vient  apporter 
des  renseignements  nouveaux  sur  la  densité  des 
différents  éléments  constitutifs  de  la  cellule.  Elle 
consiste  dans  la  radiographie  de  coupes  non  colo¬ 
rées. 

Ces  radiographies,  qui  sont  appelées  «  histo-radio- ■ 
graphies  »,  par  l’auteur,  peuvent  être  examinées  au 
microscope  exactement  comme  une  préparation  his¬ 
tologique  ordinaire. 

Les  renseignements  obtenus  paraissent  déjà  appor¬ 
ter  des  faits  nouveaux. 

Fracture  du  toit  du  cotyle  et  luxation  de  la  hanche 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Ginestie  attirent  à 
nouveau  l’attention  sur  le  mécanisme  de  ces  luxa¬ 
tions-fractures,  dont  les  accidents  d’automobile 
paraissent  augmenter  considérablement  la  fréquence. 
Ils  indiquent  l’excellent  résultat  anatomique  et 
fonctionnel  obtenu  chez  leur  malade  par  la  simple 


extension  continue  en  abduction,  qui  paraît  suffi¬ 
sante  dans  la  plupart  des  cas. 

Erythrodermie  et  polynévrite  arsénicales  consécutives 
à  un  traitement  thermal  non  surveillé.  Présence 
dans  les  squames  d’arsenic  en  quantité  considérable. 

MM.  J.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  P.  Monnier. 
—  Les  lésions  cutanées  ont  apparu  après  un  séjour 
dans  une  petite  station  thermale  de  l’Hérault.  On  a 
pu  retrouver  l’arsenic  dans  les  squames  plusieurs 
mois  après  le  début  de  l’affection.  Les  auteurs  rap¬ 
prochent  ce  cas  d’un  malade  qui  avait  présenté  une 
érythrodermie  àlâsuite  de  circonstances  étiologiques 
absolument  identiques. 

Œdème  aigu  du  poumon  au  cours 
d’ un  premier  traitement  antisyphilitique  par  le  bismuth 

MM.. J.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  A.  Sauvy.  — 
Le  malade  présenta  d’abord  à  la  quatrième  injec¬ 
tion  bismuthiqpie  un  érythème  du  neuvième  jour. 
A  la  reprise  du  traitement,  apparition  très  rapide 
d’œdèmes  de  la  face  et  des  membres  inférieurs  qui 
disparaissent  en  quelqu.es  heures  et  sont  suivis  d’un 
œdème  aigu  du  poumon.  Celui-ci  résiste  à  toutes  les 
thérapeutiques.  Mort  en  quelques  heures  en  hyper¬ 
thermie.  Les  auteurs  insistent  à  ce  propos  sur  l’intri¬ 
cation  constante  des  phénomènes  d’intolérance  et  des 
phénomènes  infectieux  dans  la  genèse  des  accidents 
précoces  de  la  thérapeutique  antisyphilitique. 

Le  traitement  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre 
par  les  injections  intradermiques  d’antigène  simien 

MM.  J.  Margarot  et  P.  Rimbaud  ont  pratiqué  des 
injections  hebdomadaires  d’antigène  à  l’exclusion  de 
toute  autre  thérapeutique.  Guérison  en  six  à  huit  se¬ 
maines,  même  dans  des  formes  suppurées  et  fistuli¬ 
sées.  Ces  injections  ne  provoquent  aucune  réaction 
générale,  elles  peuvent  être  considérées'  comme  un 
mode  de  vaccinothérapie  spécifique. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Tuberculose  calcifiée  de  la  trompe  droite 
(Présentation  de  radiographies). 

M.  Vincent. —  Jeune  fille  atteinte  de  salpingite 
tuberculeuse  droite  et  qui  présentait  à  l’examen 
radiographique  une  opacité  à  concours  bien  limités  et 
d’interprétation  difficile  :  cette  tache  s’est  révélée 
à  l’intervention,  un  abcès  froid  calcifié  de  la  trompe. 

Ulcère  gastro-duodénal  familial. 

MM.  Bernard  et  Lamidon.  —  A  propos  d’ulcères 
hémorragiques  survenus  chez  quatre  frères  et  sœurs, 
les  auteurs  pensent  que  le  terrain  familial  constitue 
une  prédisposition  capable  d’expliquer  la  maladie 
ulcéreuse  et  l’identité  de  la  forme  clinique  (hémorra¬ 
gique),  chez  les  membres  d’une  même  famille. 
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P.  —  D' A.  Brugère.  —  L’œil  et  la  lumière  électrique. 
.  (Thêsfi,  1936.) 

Il  ne  faut  pa.s  oublier  que  si  les  ampoules  élec¬ 
triques  courantes  sont  un  mode  d’éclairage  commode, 
elles  ne  procurent  pas  dans  les  conditions  actuelles 
un  excitant  parfait  pour  la  rétine. 

.Bien  souvent,  par  économie  ou  par  négligence,  on 
emploie  des  éclairages  insuffisants  pour  le  travail  à 
effectuer. 

D’autre  part  on  ne  veille  pas  assez  à  une  bonne 
répartition  de  la  lumière.  La  vision  directe  ou  péri- 
phériepre  de  lampes  éclatantes  doit  être  complète¬ 
ment  supprimée.  L’éclairage  indirect  par  diffusion 
remplit  ce  programme  mais  exige  des  lampes  d’une 
puissance  supérieure. 

On  ne  doit  pas  dans  les  conditions  habituelles 
d’éclairage  faire  intervenir  l’action  des  rayons  ultra¬ 
violets,  dans  les  troubles  et  la  fatigue  oculaires.  Il  est 
formellement  reconnu  que  ces  derniers  sont  retenus 
par  le  verre  de  l’ampoule. 

Cependant,  les  sources  actuelles  nous  donnent  un 
ensemble  de  radiations  mal  réparties,  et  de  plus  trop 
riche  en  radiations  violettes,  pas  assez  en  radiations 
jaune  et  vert  jaune  auxquelles  notre  «rétine  d’acuité» 
est  le  plus  habituée  et  surtout  sensible. 

P.  —  Dr  M.  Mittelmann.  — Le  parricide  et  son  étio¬ 
logie.  (Thèse,  1936.) 

L’auteur  estime  que  des  relations  existent  entre  le 
parricide  d’une  part  et  le  délire  religieux  de  l’autre. 
En  outre,  il  y  aurait,  inné  chezl’être  vivant,  un  phé¬ 
nomène  général,  l’agression,  que  l’homme  cherche  à 


Xliè^es 

nier  de  toutes  ses  forces  parce  qu’elle  semble  s’oppo¬ 
ser  à  sa  civilisation  dont  il  est  si  fier. 

Ce  sont  les  parents  qui  s’opposent  les  premiers  aux 
impulsions  agressives  des  enfants  et,  de  ce  fait  même, 
deviennent  les  premiers  objets  dé  cette  agression. 

Pour  combattre  un  ennemi,  il  faut  le  connaître.  Si. 
nous  avions  admis  l’existence  de  notre  agressivité,  dit 
en  conclusion  philosophique  le  Docteur  Mittelmann, 
peut-être  l’aurionsmous  déjà  domptée,  serions-nous 
-maîtres  des  guerres,  de  la  haine  des  nations,  des  races 
et  des  partis  politiques. 

Str.  —  Dr  G.-H.  Weil.  —  A  propos  d’un  cas  d’épi- 
thélioma  malpighien  du  pylore.  (Thèse,  1936.) 

Ayant  observé  un  cas  d’épithélioma  malpighien  du 
pylore,  l’auteur  montre  que  les  tumeurs  hétéromor- 
phes  ne  .sont  pas  d’une  grande  rareté.  On  a  décrit, 
par  exemple,  des  épithéliomas  pavimenteux partant 
d’un  organe  où  il  n’existe  normalement  aucun  épi¬ 
thélium  pavimenteux. 

Pour  expliquer  la  genèse  du  cas,  soumis  à  son  obser¬ 
vation,  d’épithéliome  malpighien  du  pylore,  M.  Weil 
conclut  à  un  mécanisme  de  métaplasie. 

P.  —  Dr  Paul  Santucci.  — L’artériographie  dans  les 
anévrysmes  artériels  des  membres.  (Thèse  1936.1 

L’artériographie  peut  éclairer  quelquefois  l’étio¬ 
logie  et  le  diagnostic  des  anévrysmes  des  membres 
(dans  les  anévrysmes  latents  par  exemple).  Au  point 
de  vue  thérapeutique,  elle  guide  le  choix  du  procédé 
opératoire. 
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L’EXEMPLE  D 

Le  hasard  d’un  dîner  d’anciens  condisciples 
m’a  mis  ces  temps  derniers,  à  côté  d’un  camarade 
d’enfance,  devenu  médecin  lui  aussi,  mais  dont 
les  procédés  habituels  de  publicité  m’ont  éloigné 
depuis  longtemps.  Si  au  potage  je  ne  trouvais 
aucun  plaisir  à  renouer  des  relations  d’amitié 
vieilles  de  près  de  quarante  ans,  j’avoue  mainte¬ 
nant  avoir  beaucoup  appris,  en  causant  librement 
avec  cette  sincérité  et  cette  franchise  que  seules 
autorisent  les  années  passées  sur  les  bancs  du 
même  collège  et  je  ne  regrette  point, je  l’avoue, 
ce  dîner  et  ce  voisinage  d’un  soir  qui  m’ont  permis 
d’entendre  des  explications  qui  doivent  nous 
donner  à  tous  à  réfléchir. 

«  Tout  le  monde  médical,  me  dit-il,  m’a 
tourné  le  dos,  même  toi,  et  je  sens  que  tu  n’as 
aucun  plaisir  à  dîner  à  côté  de  moi  ce  soir, 
mais  que  veux-tu,  j’ai  bien  des  excuses  :  les 
événements  ont  toujours  été  contre  moi,  et  si 
actuellement  je  ne  suis  pas  tenu  en  particulière 
estime,  je  vis  pourtant  honnêtement  de  l’argent 
que  je  gagne,  j’élève  ma  famille  dignement  et 
je  pourrai  après  une  vie  médicale,  certes  un  peu 
à  côté,  doiiner  à  mon  fils  l’aide  et  l’appui  qui 
m’ont  toujours  manqué.  Tu  te  rappelles  mes 
débuts,  quand,  pourvu  du  titre  de  docteur,  qui, 
je  le  croyais,  devait  m’apporter  une  situation 
honorable,  j’en  étais  réduit,  n’ayant  pas  de 
quoi  m’installer,  à  faire  des  remplacements  ou 
à  visiter  des  confrères,  comme  employé  d’une 
grande  marque  de  spécialités.  La  guerre  vint 
encore  m’arracher  à  cet  emploi  et  après  quatre 
ans  passés  dans  les  tranchées,  si  j’en  rapportais 
quelques  belles  citations  et  des  croix,  je  n’avais 
plus  un  sou  vaillant  et  assez  désemparé,  je  ne 
savais  où  aller. 

Le  hasard,  car  c’est  lui  qui  nous  mène,  c’est  lui 
qui  joue  avec  notre  honorabilité,  avec  nos 
principes,  a  fait  que  trop  faible  et  trop 
besogneux,  je  me  suis  trouvé  recueilli  par  un 
camarade  de  régiment,  très  homme  d’affaires, 
débrouillard,  qui  s’est  servi  de  moi  et  tout  en 
hi’ exploitant,  m’a  permis  de  bien  vivre.  Au  fond 
la  médecine  que  je  fais  n’a  rien  de  bien  répréhen¬ 
sible,  si  l’on  veut  bien  y  réfléchir  ;  je  n’ai  une 
clientèle  que  parce  qu’une  publicité  plus  ou 
moins  habile  me  l’apporte,  des  journaux  par¬ 
lent  de  moi,  de  mes  travaux,  de  mes  méthodes, 
mais  la  belle  affaire  !  est-ce  que  tu  ne  vois  pas 
dans  les  mêmes  journaux,  aux  mêmes  endroits. 


ES  MEILLEURS 

les  mêmes  articles,  les  mêmes  éloges,  quelquefois 
même  avec  des  portraits  concernant  des  maîtres 
que  vous  vénérez  tous  ?  Sans  doute  les  articles  qui 
parlent  d’eux  ne  sont  point  payés  comme  les 
miens,  mais  ils  servent  de  modèle  à  ceux  qui  se 
sont  chargés  de  ma  publicité,  la  seule  différence 
c’est  que  les  miens  coûtent  très  cher. 

Ma  publicité  tire  sa  valeur  de  ces  articles  soi- 
disant  d’informations  qui  exaltent  des  figures 
magistrales,  et  je  suis  bien  sûr  qu’un  lecteur 
peu  averti  ne  fait  guère  de  différence  avec  celle 
qui  vante  les  mérites  de  ton  humble  serviteur. 

Tu  comprends  que  si  je  cesse  ma  publicité,  les 
clients  ne  viennent  plus  et  les  affaires  s’en  res¬ 
sentent,  alors  tu  me  permettras  de  croire  que  les 
articles  sur  tes  maîtres  doivent  leur  amener 
quelques  clients 'et  ça,  mieux  que  quiconque,  je 
puis  te  Taffirmer,  car,  pour  la  prospection  des 
clients,  je  m’y  connais. 

Bien  entendu  j’ai  laissé  tomber  le  Syndicat, 
mais  même  si  l’on  me  faisait  grief  de  mes  métho¬ 
des,  j’aurais  la  partie  belle  en  leur  mettant  sous 
les  yeux  quelques  beaux  exemples  d’articles  à 
côté  desquels  les  miens  n’ont  rien  d’excessif.  » 

J’avoue  que  les  noms  et  les  exemples  qui  me 
furent  alors  cités  me  laissèrent  pantois  et  que  je 
lui  opposais  quelques-unes  de  nos  grandes  et 
belles  figures  médicales  dont  jamais  portrait  ne 
lut  reproduit  dans  un  journal,  dont  la  situation 
morale  est  considérable  et  qui,  s’il  n’ont  pas  les 
satisfactions  financières  qu’ils  méritent,  jouis¬ 
sent  de  l’estime  universelle. 

Depuis  ce  dîner,  les  propos  de  mon  cynique 
Labadens,  aigri  par  sa  situation  en  marge,  par 
le  peu  d’estime  dont  il  est  entouré,  par  les 
rebuffades  qu’il  doit  subir  tous  les  jours,  me  sont 
souvent  revenus  à  l’esprit. 

Combien  parmi  nos  jeunes  confrères  des 
grandes  villes,  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  vivre  d’une  profession  dont  les  études  ont 
coûté  cher,  dont  la  pratique  est  particulière¬ 
ment  difficile  et  n’ont  point  un  client. 

Combien  de  ces  confrères,  pourvus  de  titres 
réels,  s’embarquent  stupidement  dans  des  aven¬ 
tures  coûteuses,  avec  des  loyers  importants,  ayec 
de  grosses  charges,  alors  qu’ils  n’ont  pas  un  sou 
vaillant,  aucun  appui,  aucune  relation,  aucune 
possibilité  d’attendre.  S’ils  sont  faibles  et  qu’ils 
trouvent  à  la  portée  de  la  main  la  tentation 
du  succès  rapide  et  facile,  il  est  fort  à  craindre 
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qu’ils  y  succombent.  Grâce  à  la  publicité,  les 
clients  vont  trouver  le  chemin  de  leur  cabinet, 
les  consultants  vont  venir  nombreùx  ;  avec  eux 
les  soucis  vont  diminuer  et  quelquefois  même 
avec  eux  vont  arriver  les  récompenses,  les 
honneurs,  et  toutes  ces  occasions  du  hasard, 
dont  la  vie  est  faite  et  dont  un  cerveau  jeune 
est  malencontreusement  farci. 

Que  n’entendent-ils  au  début  de  leur  yie  des 
conseils  comme  ceux  du  vénéré  maître  qu‘a 
été  Charles  Walther  qui  un  jour,  me  parlant  de 
la  réussite,  m’expliquait  qu’elle  était  faite  de 
réflexion  et  de  labeur  quotidien,  du  malade 
bien  étudié,  bieii  suivi,  bien,  soigné,  qu’elle  ve¬ 
nait  peu  à  peu,  sans  qu’on  la  cherche,  en  fai¬ 
sant  honnêtement  tous  les  jours,  ce  qu’on  doit 
faire,  en  ne  pactisant  pas  avec  ce  qu’on  croit 
être  son  devoir,  et  en  ne  déviant  jamais  quoi¬ 
qu’il  arrive  et  pour  un  profit  immédiat,  de  la 
ligne  droite  qu’pn  s’est  tracée. 

Il  est  regrettable  qu’une  large  publicité  n’ait 
point  été  donnée  à  de  telles  paroles  qui  me 
furent  dites,  je  m’en  souviens  encore,un  diman¬ 
che  matin,  en  revenant  d’une  conférence  mili¬ 
taire,  lentement,  doucement,  sur  ce  ton  de  la 
confidence  qu’ont  bien  connu  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonhein  d’approcher  ce  grand  maître. 
Elle  aurait  eu,  cette  publicité,,  une  autre  action 
sur  les  nouvelles  couches  que  ce  mauvais  exem¬ 
ple  donné  par  les  médecins.,  qui  laissent  repro-  ! 
dulre  des  photographies,  des  interviews,  qui 
succombent  à  la  tentation  de  la  conférence  | 
par  T-  S.  F.,  en  servant  d’excuse  à  tous  j 
ces  forbans  de  la  médecine  qui  vous  disent 
au  premier  reproche  :  «  Mais  te  grand  Un  tel  le 
fait  bien  I» 

Le  grand  effort  qui  se  dessine  un  peu  partout, 
depuis  l’échec  au  Parlement  de  l’Ordre  des 
médecins,  pour  marquer  une  différence  entre 
les  confrères  sérieux  et  les  charlatans,  ne  doit 
pas  être  continuellement  torpillé  par  des  actes 
isolés  venant  de  personnalités  marquantes  de  la 
médecine  et  c’est  avec  terreur  que  nous  voyons 
qu’un  grand  nombre  d’entre  elles  ne  compren¬ 
nent  pas  où  est  leur  véritable  intérêt. 

Est-ce  l’intérêt  d’un  maître  dé.  collaborer  à 
des  petites  reAraes  de  vulgarisation  où,  s’il 
récolte  quelques  clients,  il  se  déconsidère  ? 

Est-ce  l’intérêt  d’un  médecin,  au  moment  où 
notre  profession  est  continuellement  attaquée, 
de  prêter  à  une  critique  facile,  et  de  se  faire  le 
naufrageur  de  ses  confrères  pour  un  bien  petit 
profit  personnel. 

Raphaël  Massart 

L’importante  réaction  du  Corps,  médical. con- 
tre'de  telles  faiblesses  .se  traduit  déjà  de  tous  côtés 


par  des  circulaires,  des  ordres  du  jour  dont  il 
faut  féliciter  les  auteurs. 

Je  reproduis  ici  la  lettre  qu’a  adressée  aux 
membres  du  Syndicat  des  médecins  bordelais 
son  président  le  Docteur  Coriveaud  ;  il  faut  rap¬ 
procher  d’elle  la  lettre  que  notre  éminent  con¬ 
frère  Grenet  a  adressée  à  ses  collègues  des  hôpi¬ 
taux 

Syndicat  professionnel 

DES  MÉDECINS  BORDELAIS 

Circulaire  n»  14  Bordeaux,  le  juillet  193ü. 

Mon  cher  Confrère,  - 

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les 
Ordres  du  jour  votés  dans  l’Assemblée  générale  du 
7  juillet  1936  et  auxquels  je  vous  prie  d’apportertoute. 
votre  attention  pour  vous  y  conformer  le  cas  échéant. 

I.  Le  Syndicat  professionnel  des  médecins  bordelais 
réuni  en  Assemblée  générale  le  7  juillet  1936,  justement 
ému  du  préjudice  qui  peut  être  causé  à  certains  malades 
par  des  conférences  médicales  à  la  T.  S.  F.  sur  des 
sujets,  trop  particuliers  et  avec  trop  de  précision  5 

Considérant  que  la  divulgation  du  nom  du  conféren- 
eier  médical  par  T.  S.  F.  ou  d’un  médecin  par  haut-par¬ 
leur,  est  susceptible  d’être  considérée  comme  une  récla¬ 
me  regrettable. 

Décide  que,  dorénavant,  les  causeries  faites  à  la 
T.  S.  F,  seront  anonymes,  qu’elles  devront  traiter  de 
l’hygiène  générale,  n’aborder  aucun  sujet  réellement 
médical  ou  thérapeutique  et  surtout  ne  laisser  soupçon¬ 
ner  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l’identité  du  confé¬ 
rencier.  Dans  le  but  d’évitertoute  réclame  et  delutter 
contre  les  charlatans  et  les  empiriques,  les  textes  de  ces, 
causeries  seront  examinés  au  préalable  par  uii  Comité 
médical  nommé  par  le  Syndicat. 

Toute  infraction  à  cette  décision  sera  passible  des 
sanctions  du  Conseil  de  famiUe. 

II.  Tout  membre  du  Syndicat,  sous  peine  de  sanctions 
du  Conseil  de  famille,  s’interdit  dhiser  de  procédés 
de  réclame  à  allure  commerciale  :  annonces  dans  les 
journaux,  dans  les  annuaires  ou  par  T.  S.  F.,  panneaux 
remplaçant  ou  s’ajoutant  à  la  plaque  normale,  qui 
constituent,  de  l’avis  du  Conseil  d’adm  nistration  du 
Syndicat,  une  faute  de  déontologie  ou  une  dérogation 
à  la  morale  professionnelle. 

III.  Le  S.  P.  M.  B.  rappelle  à  ses  membres  que  le  Code 
de  déontologie  médicale  interdit  la  publication  dans  les 
journaux  ou  périodiques  non  professionnels  d’articles 
signés,  relatant  des  observations  de  malades  ou  traitant 
des  sujets  médicaux  du  point  de  vue  pathogénique , 
clinique  ou  thérapeutique. 

Toute  infraction  à  cette  règle  rendra  son  auteur  pas¬ 
sible  des  sanctions  du  Conseil  de  famille. 

Veuillez  agréer,  mgn  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments  confraternels.  ■ 

Dr  Coriveaud. 

Cette  circulaire,  la  requête  adressée  par  le 
Dr  Grenet  à  ses  collègues  des  hôpitaux  de  Paris, 
leur  recommandant  la  plus  grande  prudence 
avant  de  donner  des  articles  à  des  journaux  de 
vulgarisation,,  nous  apparaissent  comme  de 
grandes  victoires  dans  une  lutte  que  nous  avons 
été  un  des  premiers  à  entreprendre,  ici  même 
1  et  que  nous  saurons  poursuivre  jusqu’au  bout. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES  DU  SOU  MÉDICAL 
Franchise  postale 


Un  membre  du  Sou  nous  demande  dans 
quelles  conditions  il  est  possible  de  bénéficier  de 
la  franchise  postale.  Il  se  plaint,  par  la  lettre 
suivante,  d’avoir  été  obligé  de  payer  une  sur¬ 
taxe,  à  cause  d’une  lettre  à  lui  adressée  sans  affran¬ 
chissement  par  un  maire. 

Vous  serait-il  possible  de  me  faire  savoir  si  la  cor¬ 
respondance  entre  médecins  et  maires,  et  vice-versa, 
expédiée  sous  enveloppe  close  avecla  mention  de  cir¬ 
constance  et  le  «  clos  par  nécessité  avec  signature  de 
l’expéditeur  »,  concernant  : 

1“  La  loi  du  23  décembre  1 874  sur  la  protection  du 
premier  âge  ; 

2“  La  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

3'’  La  loi  sur  l’Assistance  aux  vieillards,  infirmes  et 
incurables  ; 

4“  La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publiqpje  ; 

5“  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensionnés  de 
guerre  ; 

6”  La  loi  sur  les' Assurances  sociales  ; 
peut  ou  non  circuler  avec  la  franch’se  postale. 

Ci-joint  l’enveloppe  d’une  lettre  qui  m’était  adres¬ 
sée  par  un  maire  des  environs  avec  la  mention  «  loi 
du  15  février  1902  »  et  qui  a  été  taxée  par  l’Admi¬ 
nistration  des  postes. 

Il  y  a  quelque  temps,  une  autre  lettre  close  por¬ 
tant  la  mention  «  Assistance  médicale  gratuite  » 
avait  également  été  taxée. 

Jusqu’à  présent,  et  cela  depuis  trente  ans,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  protection  du  premier 
âge,  l’Assistance  médicale  gratuite  et  la  loi  du  15 
février  1902,  j’avais  toujours  vu  ces  correspondances 
circuler  en  franchise  postale. 

Existe-t-il  de  nouveaux  règlements  à  ce  sujet  ? 

11  paraîtrait  même,  m’a-t-on  dit,  que  j’étais  passi¬ 
ble  d’une  amende  qu’on  a  eu  la  générosité  de  ne  pas 
m’infliger,  parce  que  j’avais  écrit  sur  l’enveloppe  de 
la  lettre  «refusée  parle  destinataire,  etc.  ».  La  chose 
est-elle  exacte  ?  ou  s’agit-il  d’un  simple  moyen  d’in¬ 
timidation  ? 

Notre  confrère  a  eu  tort  d’inscrire  une  men¬ 
tion  quelconque  sur  l’enveloppe  qu’il  a  refusée, 
car  il  a  ainsi  correspondu  avec  l’expéditeur  :  il  est 
donc  passible  d’une  amende  à  la  requête  du 
ministère  des  P.  T.  T.  . 

Il  fallait  refuser  le  pli  qui  était  présenté  ;  c’est 
le  facteur  qui  aurait  écrit  lui-même  la  mention 
«  refusé  ».  Le  praticien  pouvait  verbalement 
dire  au  facteur  pourquoi  il  n’acceptait  pas 
cette  lettre,  et  l’agent  des  Postes  aurait  vu 


s’il  devait  ou  non  inscrire  le  motif  à  la  suite  de 
son  refus. 

En  procédant  comme  il  l’a  fait,  le  confrère  a 
commis  une  imprudence. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  franchise 
postale,  c’est  encore  quelque  peu  la  bouteille 
à  l’encre. 

En  dehors  de  certaines  lois  qui,  telle  celle  des 
Assurances  sociales,  accordent  parfois  la  franchise 
postale,  nous  devons  encore  nous  référer  à  l’or¬ 
donnance  du  17  novembre  1844  dont  voici  le  texte: 

«  Art.  13.  —  Le  contreseing  consiste  dans  la 
«  désignation  des  fonctions  de  l’envoyeur,  sui- 
«  vie'de  sa  signature. 

«  La  désignation  des  fonctions  peut  être 
«  imprimée  sur  l’adresse  ou  indiquée  par  un  tim- 
«  bre  ;  mais,  sauf  les  exceptions  qui  seront  éta- 
«  blies  dans  l’article  14  ci-après,  tous  les  fonc- 
«  tionnaires  seront  tenus  d’apposer  de  leur  main, 
«  sur  l’adresse  des  lettres  et  paquets  qu’ils 
«  expédient,  leur  signature  au-dessous  de  la 
«  désignation  de  leurs  fonctions. 

«  Art.  23.  —  Les  fonctionnaires  qui  sont  auto- 
«  risés  éventuellement,  mais  seulement  en  cas 
«  de  nécessité,  à  expédier  leur  correspondance  de 
«  service  par  lettres  fermées,  doivent,  indépen- 
«  damment  de  leur  contreseing,  déclarer  par  la 
«  suscription,  par  une  note  signée  d’eux,  qu’il 
«  y  a  nécessité  de  fermer  la  dépêche.  Cette  note 
«  sera  ainsi  conçue  :  nécessité  de  fermer. 

En  réalité,  seuls  les  médecins  des  épidémies 
et  les  médecins  inspecteurs  du  service  de  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  ont  droit  à 
l’exemption  de  port  pour  les  correspondances  de 
service  dans  les  limites  de  la  circonscription  qui 
leur  est  assignée  par  l’autorité  administrative. 

En  outre,  il  y  a  un  rite  auquel  il  faut  se  confor¬ 
mer,  En  effet,  l’exemption  de  port  est  acquise 
aux  correspondances  adressées  aux  maires. 

1°  de  la  circonscription  des  épidémies, 

a)  sous  bande,  sur  carte  à  découvert  ou  sous 
enveloppe  non  fermée  ne  portant  aucune  autre 
indication  que  l’adresse  du  destinataire  et  le 
contreseing  ainsi  libellé  : 

Le  médecin  des  épidémies, 
(Signature) 

,  b)  ou  sous  enveloppe  fermée  ne  portant  aucune 
autre  indication  que  l’adresse  du  destinataire  et 
le  contreseing  ainsi  libellé  : 

Nécessité  de  fermer. 

Le  médecin  des  épidémies, 
(Signature) 
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2“  Aux  maires  de  la  circonscription  des  nour¬ 
rissons,  sous  bande,  sur  carte  à  découvert,  ou 
sous  enveloppe  ouverte  (sans  faculté  de  fermei’ 
en  aucun  cas),  ne  portant  aucune  autre  mention 
que  l’adresse  du  destinataire  et  le  contreseing 
ainsi  libellé  : 

Le  médecin  inspecteur  du  service 
de  protection  des  enfants  du 
premier  âge. 

(Signature). 

Le  ministre  a  d’ailleurs  déjà  été  consulté  à 
ce  sujet  : 

«  Dans  quelles  conditions  y  a-t-il  franchise 
«  postale  entre  ceitains  médecins  et  les  maires  ? 

«  M.  le  Duc  de  Rohan,  député,  avait  demandé 
«  au  ministre  des  Travaux  publics,  des  postes  et 
«  des  télégraphes,  si,  à  raison  des  difficultés  qui 
«  s’élèvent  souvent  entre  des  médecins,  des 
«  maires,  d’une  part,  et  des  l’eceveurs  des  postes 
«  d’autre  part,  au  sujet  de  la  franchise  postale, 
«  les  médecins  et  les  maires  ayant  à  traiter  des 
«  questions  délicates  et  confidentielles  d’assis- 
«  tance  et  d’hygiène  publiques,  peuvent  cor- 
«  respondre  entre  eux  et  avec  le  Juge  de  paix 
«  sons  enveloppe"  fermée. 

Le  ministre  a  fait  à  cette  question  écrite  la 
réponse  que  voici  : 

«  D’une  manière  générale,  les  médecins  ne 
«  possèdent  aucun  droit  de  franchise  postale. 

«  Seuls,  les  médecins  des  épidémies  et  les 
«  médecins  inspecteurs  du  Service  de  protection 
«  des  enfants  du  premier  âge  peuvent  corres- 
8  pondre  en  franchise  avec  les  maires,  les  premiers 
«  sous  pli  ouvert,  avec  faculté  de  fermer  en  cas 
«  de  nécessité,  les  seconds  seulement  sous  pli 
«  ouvert,  et  uniquement  pour  la  correspondance 
8  relative  au  Service  de  protection  des  enfants 


«  du  premier  âge,  avec  obligation  de  porter  sur 
«  la  suscription  dès  plis  la  mention  :  «  Service  de 
«  protection  des  enfants  du  premier  âge  ». 

«  Ces  dispositions,  sont  également  applicables 
«  à  la  correspondance  des  maires  avec  les  méde- 
«  cins  susvisés,  mais  ceux-ci  ne  sont  en  aucune 
«  manière  autorisés  à  correspondre  en  franchise 
«  avec  les  Juges  de  paix.  » 

_Tout  récemment,  M.  Tremintin,  député,  a 
posé  la  même  question  au  ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  qui  lui  a  fait  répondre 
par  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes  : 

«  Aucun  règlement  ne  confère  la  franchise 
«  postale  aux  correspondances  entre  les  méde- 
«  cins  et  les  maires  pour  l’Assistance  médicale 
«  gratuite.  Ce  serait  contraire  aux  articles  I  et  11 
«  de  l’ordonnance  du  17  novembre  1 844  réservant 
«  la  franchise  à  la  correspondance  échangée  pour 
((  le  service  de  l’Etat  entre  fonctionnaires  pu- 
«  blics  ». 

Nous  pourrions  discuter  ce  qu’il  faut  entendre 
par  l’expression  «  service  de  l’Etat  »  ;  nous 
pourrions  nous  demander  si  toutes  ces  correspon¬ 
dances  ne  sont  pas  des  communications  d’intérêt 
général,  départemental  ou  communal.  Nous 
pourrions  nous  reporter  également  aux  diflér 
rentes  circulaires  ministérielles  qui,  malheureu¬ 
sement,  se  contredisent  les  unes  les  autres.  j 
Je  crois  qu’il  serait  plus  simple  de  faire  poser 
la  question  par  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  en  faisant  prier  cet  organisme  par 
un  Syndicat  local  pour  que  la  Confédération 
puisse,  soit  faire  une  démarche  près  du  ministre 
des  P.  T.  T.  au  nom  du  Corps  médical  to.ubentier, 
soit  faire  poser  la  question  au  même  ministre  par 
l’intermédiaire  d’un  député  ou  d’un  sénateur. 

D»  Paul  Boudin. 


MÉDECIN  ÉTRANGER  EMPLOYÉ  PAR  UN  DIPLÔMÉ  FRANÇAIS 


Un  médecin  exerçant  régulièrement  en  Fran¬ 
ce,  peut -il  engager  comme  manipulateur  radio- 
graphe  un  médecin  allemand  ?  Ce  dernier  doit- 
il  obtenir  une  carte  de  travail  ? 

Aux  termes  du  décret  du  10  juillet  1929,  tout 
étranger,  devant  résider  en  France  plus  de 
deux  mois,  est  tenu  dans  les  huit  jours  de  son 
arrivée  de  se  présenter  au  commissariat  de  po¬ 
lice  de  sa  résidence  (ou  à  défaut  à  la  mairie)  pour 
y  souscrire  une  demande  de  carte  d’identité. 

D’autre  part,  s’il  est  venu  en  France,  pour  y 
occuper  un  emploi  salarié  —  de  quelque  nature 
qu’il  soit,  —  il  doit,  aux  termes  de  l’article  7, 
pour  obtenir  la  délivrance  de  la  carte  d’iden¬ 
tité,  fournir  un  certificat  sanitaire  et  un  con¬ 
trat  de  travail  visé  favorablement  par  les  ser¬ 
vices  compétents  du  ministère  de  l’Agriculture,  I 


où  du  ministère  du  Travail,  selon  le  cas. 

Or,  un  médecin,  diplômé  à  l’étranger,  ne  peut 
pas  exercer  en  France  :  il  ne  pourra  que 
devenir  le  salarié  d’un  diplômé  français  lequel 
peut  l’employer  comme  manipulateur  radio- 
graphe,  à  la  condition  expresse  que  ledit  mani¬ 
pulateur  ne  prendra  pas  part  habituellement, 
ou  d’une  manière  suivie,  au  traitement  des  ma¬ 
ladies.  S’il  doit  aider  son  employeur  diplômé, 
en  matière  de  radiothérapie,  c’est  à  la  condition 
qu’il  exécutera  les  ordres  précis  qui  lui  seront 
donnés  et  qu’il  restera  soumis  à  la  surveillance 
effective  du  diplômé. 

Sinon,  l’étranger  serait  poursuivi  pour  exer- 
cice  illégal  de  la  médecine  et  le  médecin  français 
serait  également  inculpé,  comme  complice. 

D»  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE 

Les  fruits  en  hygiène  et  en  diététique 

Leurs  diverses  variétés  ;  leurs  caractéristiques 


Nous  devons  recommander  pour  une  plus  large 
utilisation  des  fruits  soit  dans  notre  alimentation 
mixte,  soit  dans  les  régimes  institués  pour  les 
malades. 

Qu’ils  soient  sucrés  ou  huileux  et  amylacés,  les 
fruits  se  présentent  sous  la  forme  fraîche,  con¬ 
servée  ou  liquide. 

Frais,  les  fruits  sucrés  contiennent  de  l’eau 
en  forte  proportion  (80  à  85  %)  et  du  sucre,  en 
quantité  variabie  suivant  l’espèce  et  suivant  le 
degré  de  maturité.  Notons  14,6  %  pour  la 
pomme,  de  16,6  à  18,9  %  pour  le  raisin,  10,2 
pour  la  cerise,  8,2  %  pour  la  figue  fraîche  et  la 
poire,  6,2  %  pour  l’orange  et  la  prune,  4,5  % 
pour  la  pêche,  etc...  La  nature  du  sucre -est  moins 
variable  ;  c’est  généralement  un  mélange  de  gln- 
cose  et  de  lévulose  ;  le  glucose  seul  n’existe  que 
dans  le  raisin  ;  du  saccharose  se  trouve  parfois 
dans  la  banane.  Les  autres  composés  :  matières 
protéiques,  grasses,  pectiques,  cellulose  exis- 
tententrès  petite  quantité  qui  varie  entre  0,10  et 
3  ou  5  %.  Nous  citerons  encore  les  sels  acides,  les 
minéraux,  et  enfin  spécialement  les  vitamines,  qui 
seront  envisagées  plus  loin. 

Les  fruits  huileux  ef  omj/Zacés  contiennent  sur¬ 
tout  des  matières  grasses  et  des  matières  pro¬ 
téiques,  très  peu  d’eau  et  un  taux  variable  de 
minéraux  (1,4  à  3,9  %).  Quant  aux  hydrates  de 
carbone,  relativement  rares,  ils  comprennent  du 
sucre,  de  l’amidon  et  de  la  cellulose. 

S’opposant  au  fruit  frais  sucré,  le  fruit  con¬ 
servé  se  distingue  par  la  concentration  de  toutes 
les  substances  aux  dépens  de  l’eau.  Il  resté  donc 
essentiellement  constitué  par  des  matières 
hydro-carbonées,  par  des  minéraux  et  par  une 
petite  quantité  dematières  grasses  et  protéiques. 
Les  vitamines  sont  en  quantité  moindre  que 
dans  la  précédente  catégorie. 

Le  procédé  le  plus  habituel,  auquel  on  a  recours 
pour  conserver  les  fruits,  est  le  séchage  au  soleil 
ou  au  four.  On  peut  aussi  employer  la  cuisson 
dans  un  sirop,  sous  forme  de  confitures,  gelées, 
pâtes.  Ces  différents  traitements  réalisent  une  con¬ 
centration  plus  ou  moins  accentuée  des  matières 
nutritives  ;  ils  augmentent  ainsi  la  valeur 
quantitative  du  fruit,  mais  en  diminuent  la 
valeur  qualitative. 

Récemment  on  a  préconisé  la  stérilisation  des 
fruits  par  la  filtration  et  l’ionisation,  puis  leur 
concentration  à  35  ou  40  %  dans  une  atmos¬ 
phère  raréfiée.  Les  produits  ainsi  traités  gardent 


leur  goût  et  leur  bouquet  primitifs,  en  même 
temps  que  leurs  vitamines. 

Sous  le  nom  de  fruits  liquides,  on  désigne  le 
jus  non-fermenté,  non-dilué  et  non-concentré, 
qui  est  extrait  des  différents  fruits  par  pressu¬ 
rage.  Ce  jus  de  fruit,  qui  e.st  une  boisson-aliment 
par  excellence,  semble  devoir  détrôner  peu  à 
peu  les  boissons  alcooliques,  et  remplacer  avan¬ 
tageusement  les  eaux  minérales,  artificielles 
ou  édulcorées,  les  limonades  à  l’acide  citrique, 
etc .  .  . 

Aujourd’hui,  nous  possédons  des  méthodes 
simples  qui,  en  prévenant,  la  fermentation, 
nous  permettent  de  conserver  au  fruit  toute  sa  . 
richesse  et  d’obtenir  une  boisson  qui  satisfasse 
le  goût  par  sa  fraîcheur  et  son  sucre. 

On  prépare  dans  l’industrie  des  jus  de  myrtilles, 
de  groseilles,  de  cerises,  d’ananas,  de  poires,  de  } 
pommes  (cidre  doux)  et  de  raisins.  Le  jus  de' 
pommes  est  obtenu  par  un  mélange  de  plusieurs 
espèces,  renfermant  des  quantités  variables  de 
sucre,  d’acides,  et  de  tanin.  Le  meilleur  jus  est 
donné  par  un  mélange  de  1/5®  de  pommes 
âpres,  1  /5'  de  pommes  acides  et  3  /5®  de  pommes 
douces.  Les  fruits  sont  lavés,  broyés,  pressés,  ■ 
clarifiés  et  stérilisés,  et  le  jus  se  présente  avec 
toutes  les  qualités  organoleptiques  et  hygiéniques 
du  fruit  frais. 

Le  bon  raisin  à  jus  doit  en  généi-al  doser  100- 
150  grammes  de  sucre  par  litre  de  moût,  et  pos¬ 
séder  une  acidité,  exprimée  en  acide  tartrique, 
de  6  à  10  grammes  au  plus,  par  litre.  Après 
foulage  et  pressurage  des  grappes,  on  fait  le 
débourbage  et  la  clarification  du  jus.  Pour  le 
conserver,  on  se  sert  de  la  réfrigération,  de  la 
pasteurisation,  ou  encore  de  l’ultra-filtration, 
de  l’ionisation,  de  la  haute  fréquence,  etc ... 
En  tout  cas,  il  faut  éviter  l’addition  d’antisepti¬ 
ques.  Le  procédé  préférable,  et  qui  est  entré  dans 
la  phase  industrielle,  consiste  à  chauffer  le  jus 
à  50®  seulement,  au  contact  de  métaux  rares.- 
Le  jus  de  raisin  ainsi  obtenu  possède  des  pro¬ 
priétés  absolument  identiques  à  celles  du  raisin 
frais. 

La  valeur  alimentaire  des  fruits 

La  composition  des  fruits  permet  d’apprécier 
leur  valeur  alimentaire.  L’élément  principal  de 
leur  valeur  énergétique  est  représenté  par  le 
sucre,  que  l’on  retrouve  plus  abondant  dans  le 
fruit  desséché  ;  faut-il  rappeler  que  le  sucre  na- 
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turel  des  fruits  n’a  pas  l’action  déminéralisante 
du  sucre  industriel  absorbé  à.  forte  dose  ;  pour 
les  fruits  gras  ou  huileux,  il  faut  principalement 
tabler  sur  leur  richesse  en  matières  grasses  et 
protéiques  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
fruits  amylacés  ont  souvent  une  concentration 
en  matières  protéiques,  qui  se  révèle  supérieure 
.  à  celle  de  la  viande  ;  l’albumine  de  ces  fruits 
aurait  un  bénéfice  alimentaire  de  80  %. 

Cependant  l’utilisation  nutritive  et  la  diges¬ 
tibilité  des  fruits  et  des  plantes  en  général  sont 
considérées  comme  nettement  inférieures  à  celles 
des  aliments  d’origine  animale.  En  opposition 
avec  ces  derniers,  en  effet,  les  substances  nutri- 
.  tives  plantes  sont  renfermées  dans  des  cellules, 
dont  les  parois  sont  constituées  par  de  la  cellulose, 
et  par  suite  semblent  difficilement  perméables 
aux  sucs  digestifs.  Aussi  se  sert-on  volontiers 
de  la  cuisson  pour  faciliter  leur  assimilation,  car 
on  admet  que  l’eaü  des  végétaux,  dès  lors  trans¬ 
formée  en  vapeur,  doit  faire  éclater  les  cellules 
par  son  expansion.  Cependant  pour  l’utilisation 
des  fruits  à  l’état  cru,  la  mastication  constitue 
un  autre  moyen  d’ouverture  mécanique  des 
parois  cellulosiques  ;  mais,  si  celle-ci  est  incom¬ 
plète,  elle  laisse  forcément  intactes  de  nom¬ 
breuses  cellules.  Absorbés  à  petite  dose,  bien 
mâchés  et  faisant  partie  d’une  alimentation 
mixte,  les  fruits,  sucrés  ou  oléagineux,  ne  pro¬ 
duisent  aucune  gêne  dans  le  tube  digestif  nor¬ 
mal  et  sont  parfaitement  digérés.  Faut-il  ajouter 
que  leur  cellulose  agit  favorablement  sur  le 
péristaltisme  et  régularise  le  transit. 

Signalons  enfin  que,  dans  l’enveloppe  des 
fruits,  existent  des  ferments  et  des  enzymes, 
qui  interviennent  dans  la  maturation  et  la  fermen¬ 
tation,  mais  qui  sont  également  très  importants 
pour  leur  digestion. 

Les  propriétés  physiologiques  des  fruits 

En  dehors  de  leurs  propriétés  nutritives,  les 
fruits  exercent  des  actions  multiples  sur  notre 
organisme. 

C’est  tout  d’abord  une  action  diurétique,  grâce 
à  leur  apport  en  eau.  Une  action  laxative  tient  à 
la  même  cause  ;  mais,  en  plus,  celle-ci  est  réglée 
par  la  fermentation  dans  le  cæcum  des  sucres 
non  absorbés  dans  l’intestin  grêle,  d’où  une 
irritation  de  la  muqueuse  intestinale.  Dans  le 
même  ordre  d’idées,  il  convient  de  tenir  compte 
de  la  fermentation  acide  et  du  rôle  essentiel  que 
jouent  la  cellulose  et  la  pectine,  cette  dernière 
augmentant  le  bol  fécal  par  son  grand  pouvoir  de 
gonflement  etle  rendant  suffisamment  humide, 
grâce  à  l’eau  qu’elle  retient.  D’autre  part,  cer¬ 
tains  fruits,  les  nèfles,  les  myrtilles,  les  coings, 
agissent  comme  constipants,  sans  doute  à  cause 
du  tanin  contenu  dans  leur  pulpe.’  Une  action 
alcalinisante  serait  due  à  la  combustion  dans 
i’organisme  des  sels  acides,  étant  donné  que 


celle-ci  produirait  des  carbonates  alcalins.  Les 
fruits  les  plus  acides  doivent  ainsi  avoir  tendance 
à  alcaliniser  l’organisme.  L’ingestion  du  jus  de 
citron  à  haute  dose  alcalinise  les  urines,  comme 
le  ferait  une  prise  de  bicarbonate  de  soude.  La 
fraise  serait  à  cet  égard  le  fruit  le  plus  actif  ;  il 
en  faudrait  un  kilogramme  pour  introduire  dans 
l’organisme  autant  de  bases  que  9  grammes  de 
bicarbonate  de  soude. 

Les  fruits  constituent  également  un  apport 
important  de  minéraux  dans  notre  alimenta¬ 
tion  ;  ils  sont  particulièrement  riches  en  potas¬ 
sium,  en  calcium,  en  phosphore.  Le  fer  des  fruits 
est  très  assimilable,  et  il  offre  l’avantage  de  ne 
pas  être  lié  à  une  grande  quantité  de  protéines. 
Ainsi  peut-on  fournir  à  l’organisme  une  forte 
proportion  de  fer,  sous  la  forme  de  fruits,  sans 
l’encombrer  pai-  un  excès  de  protéines,  comme 
on  le  ferait  en  empruntant  le  fer  à  la  viande.  Les 
animaux  herbivores  ne  sont-ils  pas  d’ailleurs 
moins  exposés  à  l’anémie  que  les  carnivores  ? 

Parlons  enfin  des  vitamines,  que  l’on  trouve 
dans  les  fruits  en  grande  proportion.  On  sait 
qu’elles  sont  indispensables  au  bon  fonctionne¬ 
ment  de  notre  organisme,  et  que  leur  absence 
ou  leur  diminution  dans  notre  alimentation  pro¬ 
duit  différentes  carences  ou  préearences. 

Dans  les  fruits,  la  richesse  en  vitamines  est 
généralement  parallèle  à  la  richesse  en  matières 
colorantes  ;  vitamines  A  (de  croissance  et  antixé- 
r ophtalmique)  dépendant  du  carotène  ;  vitami¬ 
nes  G  (antiscorbutique),  qui  ont  pour  point  de 
départ  le  piment  vert. 

Les  fruits  qui  contiennent  le  plus  de  vitamines 
G  sont  l’orange  et  le  citron  ;  la  banane  possède 
20  à  40  %  du  pouvoir  antiscorbutique  du  citron, 
et  le  jus  de  raisin  50  %.  D’après  Mouriquand,  il 
faudrait  40  gr.  de  jus  de  citron  par  jour  à  un  en-  ■ 
fant  scorbutique.  A  noter  que  les  infections 
augmentent  le  besoin  de  l’organisme  en  vitami¬ 
nes  G. 

Les  fruits  frais  renferment  généralement 
aussi  de  la  vitamine  H  (antibéribérique,  stimu¬ 
lation  des  échanges)  ;  ce  sont  les  citrons,  les 
oranges,  les  prunes,  les  bananes,  les  fruits  amy¬ 
lacés,  qui  en  contiemient  le  plus. 

Les  fraits  en  hygiène  alimentaire 

Voici  certaines  règles  de  consommation,  pré¬ 
cisée^  par  le  Docteur  Künstlich  (1)  et  qu’il  y  a 
grand  intérêt  à  suivre. 

Les  fruits  doivent  être  ihangés  mûrs  :  à  ce 
moment,  ils  sont  plus  digestibles,  car  l’amidon 
a  presque  disparu,  les  sucres  ont  augmenté  et 
les  acides  ont  diminué.  Il  faut  les  consommer  en 
grande  partie  à  l’état  cru,  en  raison  de  la  sen¬ 
sibilité  des  vitamines  (notamment  de  la  vitami¬ 
ne  G)  vis-à-vis  de  la  chaleur.  On  devrait  manger 


(1)  Thèse  de  Paris,  1935. 
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une  partie  des  fruits  avec  leur  pelure,  car  celle- 
ci  constitue  la  partie  la  plus  riche  non  seulement 
en  ferments  de  toutes  sortes,  mais  aussi  en  pror 
téines  et  en  phosphore  organique.  Bien  les  laver 
avant  de  les  consommer.  . 

Les  fruits  doivent  être  soumis  à  une  bonne 
mastication  ainsi  qu’à  une  insalivation  suffi¬ 
sante.  Les  fragments  trop  grands  de  fruits  pro¬ 
voquent  des  contractions  spasmodiques  du 
pylore  ;  ils  sont  plus  tardivement  évacués  et 
donnent  lieu  à  des  fermentations  secondaires. 
Ne  pas  absorber  une  trop  grande  quantité  d’eau 
en  même  temps  que  les  fruits,  pour  éviter  des 
accidents  dus  à  une  fermentation  gazeuse  très 
violente. 

Se  méfier  des  fruits  qui  ont  subi  des  prépara¬ 
tions  spéciales,  dont  l’intérêt  est  le  plus  souvent 
commercial.  Des  oranges  ont  été  rendues  «  san¬ 
guines  »  par  l’injection  de  liquide  coloré  toxi¬ 
que.  Pour  mieux  conserver  les  fruits  d’exporta¬ 
tion,  on  en  pratique  parfois,  le  badigeonnage  avec 
un  liquide  antiseptique  à  base  d’arsenic,  etc . . . 

Quand  faut-il  consommer  les  fruits,  par  rap¬ 
port  au  repas  ?  Le  Docteur  Künstlich  leur  ré¬ 
serve  un  des  trois  ou  quatre  repas  quotidiens. 
Le  fruit  au  petit  déjeuner  ou  au  goûter,  dit-il, 
est  le  plus  avantageux.  Absorbé  à  jeun  il  exerce 
au  mieux  son  action  laxative  et  diurétique. 

Les  fruits  en  diététique 

On  les  emploie  soit  sous  forme  de  régime  frui- 
tarien  pendant  un  temps  très  court  à  l’exclusion 
de  toute  autre  alimentation,  —  soit  sous  forme 
de  cures  de  fruits  prolongées  pendant  longtemps, 
et  en  association  avec  une  alimentation  nor¬ 
male  ou  un  autre  régime. 

Le  régime  fruitarien 

On  peut  combiner  une  ration  alimentaire 
suffisante  à  l’aide  des  fruits  sucrés,  associés 
aux  fruits  amylacés  et  huileux,  qui  sont  riches 
en  albumines.  Les  qualités  prédominantes  de  ce 
régime  dépendent  évidemment  des  fruits,  dont 
il  se  compose  :  il  est  riche  en  eau,  en  sucre,  en 
minéraux  (notamment  en  K  et  Ca),  pauvre  en 
albumine  ;  il  constitue  un  apport  important  de 
cellulose  et  de  vitamines.  Le  régime  fruitarien, 
essentiellement  alcaligène,  est  en  principe  très 
utile  pour  neutraliser  les  éléments  acidogènes 
d’un  précédent  régime  riche  en  viande,  oeufs, 
fromage,  etc ...  Le  gros  mangeur  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  toujours  en  état  d’acidose  immi¬ 
nente. 

Au  régime  végétarien  on  fera  appel,  d’une 
façon  générale,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de 
désintoxiquer,  de  déchlorurer,  d’alcaliniser,  de 
remjnéraliser  un  organisme.  Il  a  donc  les  indica¬ 
tions  du  régime  lacto-végétarien,  qu’il  pourra  rem¬ 
placer  ou  compléter  avec  succès.  C’est,  en  effet, 
le  fruit  cru  ou  le  jus  de  fruit,  qui  apportera  à 


l’intoxiqué  ou  à  l’infecté,  mieux  que  le  lait  ou 
les  légumes  cuits,  les  meilleurs  moyens  de  résis¬ 
tance.  D’ailleurs,  l’addition  de  fruits  au  régime 
végétarien  sera  toujours  agréable,  et  son  pre¬ 
mier  effet  sera  de  stimuler  l’appétit,  qui  est 
en  défaut  chez  ces  malades. 

Le  régime  fruitarien  s’emploie  de  deux  ma¬ 
nières  : 

1°  Soit  pendant  trois  à  cinq  jours  de  suite  avec 
reprise  ultérieure  et  progressive  de  l’alimentation, 
normale  ou  thérapeutique,  tout  en  y  maintenant 
une  forte  proportion  de  fruits.  Cette  pratique 
s’applique  surtout  aux  cas  aigus,  telle  une  aci¬ 
dose  par  ex  mple. 

2“  Soit  pendant  un  ou  deux  jours  par  semaine, 
mais  en  le  répétant  périodiquement  pendant  un 
temps  prolongé.  C’est  le  mode  réservé  aux  cas 
chroniques  (notamment  à  l’obésité),  qui  per¬ 
met  au  malade  de  supporter  les  régimes  les  plus 
stricts. 

On  prescrit  une  quantité  de  fruits  de  1  kilogr. 
et  demi  à  2  kilogr.  par  jour,  composée  de  fruits 
crus,  de  jus  de  fruit  et  de  fruits  cuits  et 
sucrés. 

Quant  aux  cures  de  fruits,  elles  ont  des  indica¬ 
tions  analogues  à  celles  du  régime  fruitatien. 

La  cure  de  fruit  la  plus  ancienne  et  la  plus 
classique  est  la  cure  de  raisins.  Ce  fruit  est  d’une 
digestibilité  parfaite.  Sous  son  influence,  on 
constate  une  stimulation  de  l’intestin,  une  aug¬ 
mentation  de  la  diurèse,  une  diminution  de 
l’acidité  urinaire  et  de  l’acide  urique,  une  action 
d’épargne  séries  matières  azotées,  une  hypersé¬ 
crétion  biliaire,  une  décongestion  du  foie.  Les  indi¬ 
cations  de  cette  cure  sont  les  suivantes  d’après  le 
Professeur  Ratheiy  :  dyspepsies,  constipation, 
lithiases  urique  et  hépatique,  goutte,  intoxica¬ 
tions  chroniques,  mercurielles  et  saturnines,  cer¬ 
taines  dermatoses  arthritiques  (acné,  eczéma, 
urticaire),  certaines  formes  de  tuberculose.  Cette 
cure  ne  doit  pas  être  faite  en  supplément  de  la 
ration  alimentaire  habituelle,  sans  risques  d’une 
suralimentation  nocive.  La  ration  alimentaire 
habituelle  doit  être  réduite  en  conséquence.  La 
cure  proprement  dite  s’ effectue  en  absorbant  pro¬ 
gressivement  de  1  à  4  kilogr.  de  raisin  mûr  par  jour, 
la  moitié  consommée  à  jeun,  un  quart  avant  le 
déjeuner,  et  l’autre  moitié  avant  le  dîner.  Une 
partie  des  pellicules  et  des  pépins  peut  être 
avalée  avec  profit  pour  le  péristaltisme  intestinal. 
La  durée  de  la  cure  est  de  3  à  6  semaines  environ. 

La  pomme,  qui  était  jusqu’ici  considérée 
comme  un  fruit  plutôt  purgatif,  est  depuis  quel¬ 
ques  années  employée  par  les  pédiatres  dans  le 
traitement  des  diarrhées,  notamment  chez  les 
enfants.  Le  traitement  se  fait  avec  des  pommes 
mûres,  épluchées,  débarrassées  des  déchets,  râ- 
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pées  et  réduites  en  pulpe  fine.  Sept  à  dix  pom¬ 
mes,  soit  600  à  1.500  grammes  de  pulpe  (suivant 
l’âge)  sont  administrées  par  jour,  en  quatre  à  cinq 
repas.  Si  l’enfant  accuse  de  la  soif,  on  lui  donne 
un  peu  de  thé  légèrement  sucré.  En  un  ou  deux 
jours,  les  selles  se  raréfient,  elles  prennent  une 
consistance  plus  homogène.  Les  coliques  cessent 
et  la  fièvre  tombe.  On  reprend  avec  précaution 
l’alimentation  normale,  en  gardant  une  grande 
ration  de  pommes,  et  en  y  ajoutant  du  biscuit 
ou  du  pain  rassis,  de  la  purée  de  pomme  de  terre, 
du  beurre  frais.  Conime  il  n’est  pas  toujours 
aisé  d’avoir  de  bonnes  pommes,  on  a  préparé 
une  poudre  de  pommes  très  riches  en  pectines 
et  desséchées  dans  le  vide.  La  cure  de  pommes 
serait  efficace  grâce  à  sa  richesse  en  tanin.  Elle 
a  été  aussi  employée  au  cours  de  divers  états 
arthritiques. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cure  de  dirons,  l’acidité 
dece  fruit  (jusqu’à  7  %  d’acide  citrique  libre  et  de 
citrate  de  K)  produit  par  combustion  interne,  une 
forte  alcalinité  des  tissus  et  des  humeurs.  Son 
pouvoir  anti-scorbutique  est  connu  depuis  long¬ 
temps.  Cette  cure  est  également  recommandée 
dans  le  rhumatisme  goutteux  et  l’acidose  des  dia¬ 
bétiques.  On  conseille  d’absorber  le  jus  d’un  ci- 
tronle  premier  jour,  d’augmenter  d’un  fruit  par 
jour  jusqu’à  concurrence  de  10  au  maximum,  puis 
de  diminuer  progressivement.  La  durée  totale 
est  de  20  jours  (Leclerc).  Desplats  conseillé  l’ab¬ 
sorption  de  6  à  10  citrons  par  jour  pendant 
10  jours.  Le  fruit  est  absorbé  sous  forme  de 
limonade  légèrement  sucrée  ou  en  partie  incor- 
pofé  aux  aliments . 

La  cure  oranges  (5  %  de  sucre,  très  riches  en 


Vitamines)  se  lait  à  la  manière  de  la  cure  de 
citrons,  dont  elle  partage  les  indications,  en  ■ 
doublant  le  nombre  des  fruits  utilisés. 

La  cure  de  àananes  peut  être  employée  pour 
neutraliser  les  fermentations  putrides,  ammo¬ 
niacales,  dues  à  la  mauvaise  digestion  des  pro¬ 
téiques.  Dans  ce  but,  on  se  sert  avec  prudence 
de  la  banane  peu  mûre,  dont  l’amidon  fermenté 
au  niveau  du  cæcum  agit  à  la  manière  de  l’acide 
lactique. 

La  cure  de  fraises  consiste. dans  l’absorption  de 
2  à  3  livres  de  fraises  par  jour.  Une  grande  partie 
de  leur  sucre  existe  sous  forme  de  lévulose,  qui 
est  plus  assimilable  que  les  autres  sucres  pour  les  ' 
diabétiques.  Ce  sont,  d’autre  part,  des  fruits  très 
acides  et  très  minéralisés.  On  conseille  cette  cure 
en  cas  de  goutte,  de  lithiase,  d’hypertension  et 
d’artério-sclérose. 

La  cure  de  myrtilles,  grâce  à  l’inosite,  à  la 
pectine,  au  tanin,  aux  différents  acides,  exerce 
un  pouvoir  astringent  et  antifermentescible. 
Son  action  est  remarquable  dans  les  entérites, 
dans  le  syndrome  entéro-rénal,  les  cholécystites, 
les  angio-colites.  La  cure  consiste  à  absorber 
500  à  1.000  grammes  de  baies  par  jour. 

Citons  enfin  la  cure  de  nèfles  dans  la  dysente¬ 
rie  ;  la  cure  de  cerises  pour  les  obèses  ;  la  cure  de 
groseilles  dans  les  syndromes  hémorragiques  ; 
enfin  la  cure  de  pêches,  prunes  et  pruneaux  qui, 
avant  le  petit  déjeuner  du  matin,  précédée 
de  l’absorption  d’un  verre  d’eau  fraîche,  combat 
efficacement  la  constipation. 

D""  G.  Fischer. 


RÉPONSE  AU  DOCTEUR  BOELLE 

A  PROPOS  DE  SON  ARTICLE  SUR  LES  PROCÉDÉS  CH  AR  LATANESQUES 


Je  viens  de  lire  avec  intérêt  cet  article,  que 
tous  approuveront  évidemment,  dans  son  sens 
général. 

Qu’il  me  soit  cependant  permis  d’ajouter  une 
chose  que  l’auteur  n’a  peut-être  omise  que  par 
désir  d’écourter  son  article,  mais  que  je  crois 
cependant  utile  ; 

Je  suis  rarement  entré  dans  une  pharmacie 
sans  y  remarquer,  parmi  les  prescriptions  exé¬ 
cutées,  des  ordonnances  de  médécins  qui  comppr- 
taient  un  bon  nombre  de  ces  «  spécialités  »  indé¬ 
sirables  auxquelles  le  Docteur  Boëlle  fait  allu¬ 
sion  .•  Pilules  X,  Pastilles  Y,  Sels  Z,  etc.,  etc.  .  . 


Eh  bien  !  là  les  bornes  de  l’inconscience  sont 
vraiment  dépassées  ! 

Que  des  clients  abusés  achèrent  cela,  c’est  déjà 
regrettable,  mais  que  des  médecins  les  prescri¬ 
vent,  c’est  raide  !  Et  pourtant  cela  est  I 

Gomment  ne  pas  nous  y  exposer  ?  Tout  sim¬ 
plement  en  boycottant  systématiquement  tout  ce 
qui  s’annonce  dans  la  grande  presse  (les  médi¬ 
caments,  s’entend). 

Plutôt  que  de  faire  appel  à  un  Etat,  dont  notre 
défense  est  le  moindre  souci,  commençons  donc 
par  nous  défendre  nous-mêmes,  les  malades  en 
profiteront  aussi  !  D'^  E.  Damey. 
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MARIAGES 


Quand  plusieurs  nations  de  valeur  égale  sont 
en  compétition,  la  seule  supériorité  possible  est 
celle  du  nombre.  Le  nombre  est  probablement, 
en  EuropCj  le  seul  problème  important,  celui 
d’ailleurs  qu’en  France  on  oublie  toujours  :  le. 
vaisseau  coule,  mais  nul  n’y  prête  attention. 

Que  peut-on  faire  ?  D’abord  se  rendre  un 
compte  exacte  des  expériences  que  font  nos 
voisins.  Voici  par  exemple  les  Allemands,  qui 
cherchent  à  la  fois  la  quantité  et  la  qualité. 

Le  gouvernement  du  Reich  vient  de  promul¬ 
guer  Une  loi  «  pour  éviter  les  tares  héréditaires 
ét  sauvegarder  ainsi  la  santé  du  peuple  ger¬ 
manique  ». 

A  cet  effet,  tout  mariage  pouvant  avoir  des 
conséquences  lâcheuses  pour  la  descendance  est 
prohibé.  Avant  tout  inariâge,  les  époux  doivent 
se  présenter  devant  un  bureau  de.  santé  qui  les 
examine.  L’autorisation  ne  sera  pas  accordée  : 
18  si  l’un  des  fiancés  est  atteint  d’une  maladie 
contagieuse  ;  2“  si  un  des  futurs  époux,  ou  les 
deux,  ont  été  placés  sous  une  tutelle  pénale, 
ou  internés  ;  3°  Même  s’il  n’y  a  pas  eu  inteme- 
irtènt.  Si  l’état  mental  d’un  des  candidats  au 
mariage,  ou  des  deüX,  semble  rendre  leur  union 
indésirable  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publi- 
qUê  ;  4»  si  chez  l’un  ou  l’autre  on  constate  une 
maladie  définie  par  la  loi  sur  la  prévention  des 
tares  héréditaires; 

Là  loi  à  laquelle  il  est  lait  allusion  est  celle 
qui  concerne  la  stérilisation  légale  ;  elle  Com¬ 
prenait  huit  groupes  de  maladies  :  avec  les  trois 
causes  d’empêchement  au  mariage  ajoutées  par 
la  présente  lof,  cela  fait  onze  raisons  pour  reîusér 
le  mariage. 

Il  est  à  noter  qUe  les  stérilisés  ne  peuventpas  se 
marier,  excepté  avec  un  autre  stérilisé  ;  car  Un 
conjoint  capable  de  procréer  doit  avoir  la  possibi¬ 
lité  de  le  faire,  et  la  fécondité  est  la  loi  du  mariage. 


L’examen  de  l’état  mental  ne  correspond  pas 
à  la  découverte  de  troubles  mentaux,  car  ceux-ci 
sont  déjà  prévus  par  la  loi  sur  les  stérilisations  ; 
la  présente  loi  n’envisage  que  des  états  psychi¬ 
ques  comme  la  neurasthénie  ou  les  états 
anxieux,  évidemment  peu  recommandables  en 
ménage.  Reste  à  savoir  s’ils  seront  aisément 
décelés  avant  le  mariage  :  et  quid  s’ils  sur¬ 
viennent  dans  la  suite  ?  logiquement,  la  sanction 
serait  le  divorce. 

Une  autre  mesure  de  «  protection  du  sang  et 
de  l’honneur  »  est  l’interdiction  des  mariages  et 
même  des  relations  sexuelles  avec  les  Juifs  ou 
les  Juives. 


Et  cependant  le  nombre  des  mariages  continue 
à  augmenter  en  Allemagne.  Il  est  passé,  de  7,§ 
pour  mille  habitants  en  1913  à  9,7  en  1933,  et 
11,2  en  1934.  Il  est  plus  grand  dans  les  Villes 
qu’à  la  campagne. 

On  sait  que  les  époux  reçoivent  au  moment 
de  leur  mariage  une  certaine  somme  d’argeftt, 
remboursable  en  enfants  ;  sur  sept  mariages 
ainsi  récompensés,  il  y  eut  dans  l’année  huit 
naissances.  Entre  août  1933  et  la  fin  de  juin 
1935,  440.826  mariages  bénéficièrent  dés  alloca¬ 
tions,  dont  220.844  ont  été  acquises  âuX  épOuX, 
généralement  en  totalité,  parce  qu’ils  avaient  fait 
des  enfants  vivants. 

Cette  aide  financière  a  sans  nül  doute  contri¬ 
bué  à  la  rapide  et  durable  augmentation  des 
mariages  en  Allemagne.  Mais  le  même  phéno¬ 
mène  a  été  constaté  dans  les  pays  où  les  gens  Se 
marient  encore  à  leurs  frais.  Voici  un  tableau  de 
l’évolution  de  la  nuptialité  dans  Un  certain  nom¬ 
bre  de-  pays,  depuis  l’année  1929,  considérée 
comme  la  dernière  de  la  prospérité  : 


Taux  des  mariages  paf  1,000  habitants  entre  1929  et  1934 


Taux  de 


Contrées 

1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

l’augmentation  ou 
de  la  diminution 

Èlâts  -  unis  . 

10,1 

9,2 

8,6 

7,9 

8,4 

9,7 

entre  1933  et  1934 
-1-  15,5 

Allemagne . . 

9  ,2 

8,8 

8,0 

7,9 

19,7 

11,2 

4- 

15,6 

Canada . 

7  ,7 

7,0 

6,4 

6,0 

■6,0 

6,8 

-1- 

13 ,3 

Suède . . . 

6,8 

7,2 

7,0 

6,7 

7,0 

7,8 

+ 

il, 4 

Australie . 

. .  -  7  ,4 

6,7 

6,0 

6,6 

7,0 

7,7 

10,0 

Angleterre . . 

7  ,9 

7,8 

7,6 

7,6 

7,9 

8,6 

-)- 

7,9 

Italie  . 

7,1 

7,4 

6,7 

6,4 

6,9 

7,4 

-t- 

7,3 

Hongrie . 

■g  ,2 

9,0 

8,8 

8,1 

8,3 

8,8 

-t- 

6,0 

TchécO'Slovaquie . 

9  ,5 

9,3 

8,8 

8,6 

8,3 

7,9 

4,8 

Hollande . 

7  ,9 

8,0 

7,4 

6,9 

7,2 

7,3 

-4- 

1,4 

Espagne  . . . . 

7,5 

7,6 

7,4 

6,7 

6.2 

6,0 

3,2 

France 

8,0 

8,2 

7,8 

7,6 

7,6 

7,1 

5,3 

Lithuanie . 

7,5 

7,8 

8,0 

7,8 

8,0 

7  ,4 

— 

7,5 
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Ôn  voit  que  les  Etats-Unis,  qui  ne  donnent 
pas  de  prime  au  mariage,  se  marient  davantage  ; 
tandis  que  l’Italie  a  peu  gagné  sur,  1929,  bien 
que  le  mariage  y  soit  protégé.  En  France,  nous 
avons  la  triste  spécialité  de  voir  de  moins  en 
moins  de  mariages  ;  c’est  une  catastrophe,  parce 
que  moins  de  mariages  signifie  moins  d’enfants 
dans  vingt  ans,  et  beaucoup  moins  de  mariages 


dans  cinquante  ans,  c’est-à-dire  la  chute  rapide 
et  inexorable  du  chiffre  de  la  population  et  de 
l’âge  moyen  des  Français  ;  la  France  sera  un 
asile  de  vieillards,  et  chacun  des  quelques  jeunes 
qui  resteront  aura  à  sa  charge  deux  ancêtres  à 
nourrir. 

Ph.  Dally. 


FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DU  FINISTÈRE 
Réunion  tenue  le  21  juin  1936,  à  Concarneau 


La  première  réunion  de  1936,  à  laquelle  tous  les 
médecins  syndiqués  du  Département  lurent  invités, 
s’est  tenue  le  21  juin,  à  l’hôtel  do  Cournouailles,  à 
Concarneau. 

Au  Bureau,  les  Syndicats  étaient  représentés  par  : 

Syndicat  de  Brest  :  Docteur  Le  Conteur,  Docteur 
Kerboul,  Docteur  Phillipon. 

Syndicat  de  Morlaix  :  Docteur  Bagot  père.  Doc¬ 
teur  Daoulas. 

Syndicat  de  Châteaulin  :  Docteur  Vourch.  — 
Excusé  :  Docteur  Ropers. 

Syndicat  de  Quimper  :  Docteur  Chauvol,  Docteur 
Renault,  Docteur  Damey. 

Assurances  sociales 

L’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
a  provoqué  quelques  difficultés  qui  rendent  néces¬ 
saire  une  mise  au  point. 

Signatures  valant  quittance. 

Malgré  tout  ce  que  l’on  a  pu  leur  dire,  de  nom¬ 
breux  confrères  réclament  le  droit  de  faire  confiance 
à  certains  de  leurs  clients  en  ne  les  forçant  pas  plus 
à  les  régler  tout  do  suite,  s’ils  sont  assurés  sociaux, 
que  s’ils  étaient  des  clients  libres. 

Il  leur  est  rappelé  qu’ils  ont  le  droit  de  ne  pas  se 
faire  payerde  suite,  mais  qu’ils  n’ont,  par  contre,  pas 
celui  de  porter  une  signature,  qui  a  pour  conséquence 
de  faire  payer  parla  Caisse  le  remboursement  d’une 
somme  qui  n’a  pas  été  payée. 

Us  ont  le  droit  de  ne  rien  prendre,  mais  alors  il 
faut,  au  lieu  d’une  signature,  porter  sur  la  feuille 
la  mention  :  «  gratuit  ». 

Ils  ont  le  droit  encore  d’attendre  ;  alors  la  men¬ 
tion  à  porter  sera  :  «  paiement  dijjèré  ». 

Le  malade  a,  lui,  le  droit  de  demander  une  avance 
à  la  Caisse,  mais  en  ce  cas  l’avance  s’entend  pour  un 
acte  médical,  et  ne  doit  être  renouvelée  que  si  cet 
acte  a  été  payé. 

Rappelons  aux  Confrères  qui  protestent  que,  si 
l’on  peut  faire  ce  qu’on  veut,  quand  on  est  seul  en 
cause,  il  n’en  est  plus  de  même  quand  on  y  met  un 
autre,  qui  vous  fait  confiance.  Nous  appliquons  une 
loi.  La  loi  est  la  loi,  En  outre,  nous  avons  conclu 


une  convention.  Il  est  aujourd’hui  reconnu  qu’il 
y  a  avantage  à  en  avoir  une.  Il  faut  donc  l’appliquer. 

Au  surplus,  i  1  y  a  l’assurance-a.ssistance,  et  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  pour  les  pauvres...  (et  pas 
exclusivement  !) 

Il  est  recommandé  à  tous  les  médecins  de  porter 
■sur  les  feuilles  de  maladie  toutes  les  indications  de 
dates  requises. 

Nous  devons  permettre  au  contrôle  les  vérifica¬ 
tions  nécessaires.  Il  faut  que  tous  sachent  bien 
qu’aujourd’hui  le  contrôle  est  créé,  qu’il  a  commencé 
à  sévir,  et  le  fera  encore  s’il  le  faut. 

Ne  pas  oublier  non  plus  que  les  ristournes  sont 
interdites  et  ont  valu  à  des  médecins  des  condamna¬ 
tions  en  correctionnelle. 

Il  y  a  un  tarif  syndical.  Il  y  a  une  petite  nomen¬ 
clature  de  poche  pour  la  pratique  médicale  (on  doit 
porter  cette  feuille  constamment  dans  son  porte¬ 
feuille).  Pour  les  actes  chirurgicaux  ou  de  spécialité 
la  Confédération  a  publié  une  nomenclature. 

Ces  documents,  tous  les  possèdent  ou  peuvent  se 
les  procurer  sans  aucune  difficulté.  Il  n’est  donc  pas 
permis  de  plaider  l’ignorance  ;  cela  n’est  pas  admis. 

Les  circonscriptions  légales  pour  les  Unions  de 
Caisses  ont  été  récemment  remaniées.  Il  est  regret¬ 
table  que  pour  nous  elles  ne  concordent  pas  avec  le 
Collège  Bas-Breton  Syndical. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  à  désigner  un  repré¬ 
sentant  pour  cette  organisation.  Sur  propositicn 
du  Docteur  Chauvel,  président,  le  Docteur  Marquis, 
de  Rennes,  membre  du  Conseil  de  la  Confédération, 
président  du  Syndicat  des  Chirurgiens,  est  désigné. 

Le  Docteur  Le  Couteur  aurait  su  qu’un  directeur 
de  Caisse  aurait  incité  un  confrère  à  frauder,  l’invi¬ 
tant  h  porter  pour  certaine  opération  K  =  40  au  lieu 
de  K  =  20  qui  eût  été  de  mise. 

Une  enquête  s’impose,  pour  bien  établir  le  tait,  et 
le  cas  échéant  une  mise  au  point,  bien  nette,  serait 
néce.ssaire. 

Caisses  chirurgicales  mutuelles. 

Cette  question  ne  put  être  attaquée  qu’en  une 
séance  qui  se  tint  après  le  déjeuner.  Avec  le  Bureau 
y  assistèrent  un  certain  nombre  de  chirurgiens  et 
de  spécialistes.  . 
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Le  principe  de  la  création  d’une  G.  C.  M.  est 
décidé,  mais  quand  on  discuta  des  réalisations  pos¬ 
sibles,  on  resta  dans  une  obscurité  remarquable. 

Le  Docteur  Vauzanges  commença  par  exposer 
combien  la  Confédération  et  lui-même  nous  encoura¬ 
geaient  à  donner  suite  à  notre  projet. . 

Il  put  nous  parler  de  ce  qui  vient  d’être  fait  chez 
lui,  et  à  quoi  il  a  collaboré,  puis  il  donna  quantité 
de  renseignements  et  de  conseils. 

Mais,  il  apparut  nettement  que  la  question  était 
loin  d’être  au  point.  Force  nous  sera  d’en  continuer 
l’étude. 

La  première  étape,  absolument  indispensable,  est 
évidemment  une  entente  entre  les  chirurgiens  et  les 
spécialistes,  pour  adopter  un  tarif  minimum  com¬ 
mun.  (Nous  devons  souligner  le  mot  :  minimum, 
parce  que  plusieurs  confrères  ont  discuté  à  perte  de 
vue  à  ce  sujet).  Un  tarif  minimum  n’est  limitatif 
que  par  en  bas.  On  s’étonne  d’être  dans  l’obligation 
de  l’écrire  ! 

Il  faudra  également  se  mettre  d’accord  pour  fixer 
la  valeur  du  K.  Tous  les  remboursements,  donc  les 
cotisations,  dépendent  forcément  de  cette  base.  (Une 
note  est  envoyée  dans  ce  but  à  tous  les  chirurgiens 
et  à  quelques  spécialistes  O.  R.  L.  Ils  sont  priés  de 
vouloir  bien  répondre  le  plus  tôt  possible.) 

Syndicat  départemental. 

Les  quatre  Syndicats  ont  enfin  pu  se  mettre  d’ac¬ 
cord  sur  le  point  que  ce  qui  leur  convient  à  tous  ne 
peut  être  que  la  transformation  de  la  Fédération  en 
un  Syndicat  départemental  du  type  qualifié  par 
Hilaire  de  «  décentralisé  au  maximum  ». 

Ce  Syndicat  «  gardera  un  peu  l’allure  de  la  Fédé- 
«  ration.  Il  comprendra  des  .sections  ayant  chacune 
«  des  réunions  locales,  présidées  par  un  confrère 
»  choisi  par  chaque  section.  » 

Les  sections  conserveront  leur  autonomie  com¬ 
plète. 

La  réunion  des  Bureaux  des  sections  constituera 
celui  du  Syndicat  départemental. 

Celui-ci  aura  un  trésorier,  dont  la  caisse  sera 
alimentée  par  les  versements  opérés  dans  ce  but 
parles  sections. 

Il  est  entendu  que  celles-ci  confieront  au  Syndi¬ 
cat  départemental  le  soin  de  payer  à  la  Confédéra¬ 
tion  la  cotisation  de  leurs  membres. 


On  estime  que  pour  cela  la  part  à  verser  par  mem¬ 
bre  au  Syndicat  départemental  (par  les  sections) 
pourra  être  fixée  provisoirement  à  85  francs. 

Mais  la  cotisation  syndicale  (versée  aux  sections) 
devra  être  portée  à  200  francs. 

Le  Syndicat  départemental  aura,  en  effet,  un 
secrétariat  beaucoup  plus  important  que  celui  dont 
dispose  actuellement  la  Fédération,  Il  devra  pou¬ 
voir  adresser  directement  des  communications  à 
tous  les  médecins  syndiqués  du  département,  etc. . . 

Le  Docteur  Clouard,  de  Quimper,  accepte  les 
fonctions  de  trésorier.  Le  Docteur  Damey  ne  vou¬ 
lant  pas  assumer  celles  de  secrétaire  dans  la  nou¬ 
velle  formation,  le  Docteur  Vourch,  de  Plomodiern, 
est  nommé. 

Les  médecins  désignés  de  la  Marine  marchande 
Ordre  du  jour  : 

«  La  Fédération,  constatant  que  les  démarches 
faites  dans  le  Département  par  l’Administration  de 
la  Marine  marchande,  ne  répondent  ni  à  l’esprit,  ni 
à  la  lettre  au  décret-loi  qu’elles  prétendent  appli¬ 
quer  ; 

«  Constatant  que  déjà  elles  provoquent  des  con¬ 
flits  entre  ses  membres  ; 

«  Demande  que  la  Confédération  agisse  au  Minis¬ 
tère  pour  que  le  décret-loi  soit  appliqué  réellement, 
c’est-à-dire  de  telle  façon  que  les  médecins-contrô¬ 
leurs  ne  pratiquent  pas  la  médecine  de  soins  dans 
le  même  ressort. 

«  Bile  rappelle  les  médecins  syndiqués  à  l’obser¬ 
vation  de  ce  principe  que  la  dernière  Assemblée 
générale  de  la  Confédération  a  encore  confirmé, 
ajoutant  que  les  statuts  syndicaux  interdisent 
l’acceptation  d’une«  fonction  sans  l’assentiment 
préalable  du  Syndicat. 

«  La  Fédération  demande  en  outre,  que  la  certi¬ 
fication  au  premier  degré  :  certificats  de  maladie, 
pour  débarquement,  certificats  d’aptitude  à  la 
pêche  hauturière,  etc.,  ne  soit  pas  assimilée,  par 
extension,  à  du  contrôle. 

«  Elle  fait  observer  que  si  ce  principe  était  admis, 
point  ne  serait  besoin  d’un  contrôleur  (avec  sup¬ 
pléant)  dans  chaque  port,  mais  que  deux  ou  troi.s 
médecins  pourraient  suffire  pbur  le  Département.  » 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  d’hygiène.  —  Liste  des  élèves  ayant  obtenu 
le  diplôme  de  l'Institut  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  (session  1936). 

MM.  Ali  Mustafa,  Azma,  Basset,  Beer,  Brugère,  Gaula, 
Cazanove,  Chanteux,  Corre,  Crépin,  Crosnier,  Mmes 
Danzig,  Darnaud,  Gristormi,  MM.  Delavelle,  Duguay, 
Durignieux,  Mme  Durrande,  M.  El.  Gammal,  Mme 
Fabre,  MM.  Faget,  François  Dainville,  Fontaine,  Fulco- 
nis,  Mmes  Gares,  Gautherot,  MM.  Gavot,.  Gazet  du 
Ghatelier,  Gérard,  Girard,  Grand,  Granet,  Hinard, 
Horavi,  Mme  Jorger,  M.  Latifi,  Mmes  Latron,  Le 
Baccon,  Lévy,  MM.  Matruchot,  Mazaber,  Madjallal, 
Paes,  Pellier,  Petit,  Persoz,  Peycelon,  Philippeau, 
Raine,  Régula,  Reynier,  Ricart,  Rossignol,  Trieu,  Weil, 
Wiehm. 

Thèsss.  —  Jeudi  2  juillet.  —  I.Jury  :  MM.  Ghevassu, 
Gunéo,  Marion,  Sénèque. —  M.  Lupu  :  Valeur  de  la  gono- 
réaction  et  de  la  spermoculture  dans  les  uréthrites  chroni¬ 
ques. —  M.  Boyer  :  Etude  du  traitement  des  perfora¬ 
tions  ulcéreuses  gastro-duodénales. —  M.  Hf.cart  :  Etude 
clinique  et  thérapeutique  des  pseudarthroses  au  col 


du  fémur.  —  M.  Pouliquen  ;  Traitement  des  ar¬ 
thrites  suppurées  du  poignet  par  résection  de  la  tête 
cubitale.  —  M.  Reyé  ;  Enchevillement  des  fractures 
diaphysaires  par  greffon  tibial.  —  M.  Azma  :  Les  gran¬ 
des  hémorragies  chez  les,  prostatiques. 

II.  .lury  :  MM.  Guillain,  Laignel-Lavastine,  Justin- 
Besançon,  Lévy-Valensi.  —  M.  Fontaine  :  La  masse 
sanguine.  —  M.  Adler:  Gharles Davila, (1828-1884).— 
M.  Bourgeois  :  Les  néphrites  auriques.  —  M.  Dimier  ; 
L’histoire  du  pneumothorax  artificiel.  —  M.  Rubin  :  La 
supériorité  de  l’héliothérapie  moderne  (méthode  de 
Brody).  —  Mme  Milice  Bonnafour  :  La  Gharité  de 
Senlis. 

III.  Jury  :  MM.  Balthazard,  Garnot,  Nobécourl, 

—  M.  El  Massry  :  Etiologie  et  prophylaxie  de  la  pros¬ 
titution.  —  M.  Balmf.  du  Garay  :  L’insuffisance  hépati¬ 
que,  l’asthme,  l’urticaire  et  l’eczéma.  — M.  Mazaheb  : 
Etude  de  l’exploration  fonctionnelle  du  pancréas.  — 
M.  Mizrahi:  L’ànasarque  au  cours  de  l’ictère  catarrhal. 

—  MlleBissERoviTcH  :  Méningite  tuberculeuse  pendant 
la  première  année.  —  M.  Ruiz-Cortis  :  Etude  des 
méningîtes  à  streptocoques  chez  l’enfant. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes») 


— IV»  Congrès  de  la  Presse  médicale  latine  (Venise  :  29 
septembre-3  octobre  1936).  —  Nous  rappelons  que  le 
IV»  Gongrès  de  la  Presse  médicale  latine  aura  lieu  à 
Venise,  du  mardi  29  septembre  au  samedi  3  octobre 
1936,  sous  le  haut  patronage  de  .S.  E.  M.  le  ministre  de 
l’Education  nationale  d’Italie  et  sous  la  présidecnce  du 
Sénateur  professeur  D.  Giordano. 

Le  Comité  de  patronage  du  Congrès  comprend,  à 
côté  de  S.  A.  R.  le  Prince  Ferdinand  de  Savoie,  duc  de 
Gênes,  les  plus  hautes  autorités  politiques,  administra¬ 
tives  et  scientifiques  d’Italiè  et,  en  particulier,  de  la 
province  de  Venise. 

Les  séances  de  travail  du  Con.grès  comportent  trois 
questions  : 

1“  Histoire  de  la  Presse  médicale  dans  les  Pays  latins. 
Rapporteurs  :  Prof.  Tricot-Royer  (I.ouvain),  Docteur 
E.  Noguera  (Madrid), -Prof.  Laignel-Lavastine  et  Lévy- 
Valensi  (Paris),  Prof,  Rondopoiilos  (Athènes),  Prof. 
Pazzini  (Rome),  Prof.  Da  Silva,  Carvalho  (Lisbonne), 
Prof.  V.Bologa(Cluj). 

2“  Influence  sociale  de  la  Presse  médicale.  —  Rappor¬ 
teurs  :  Prof.  A.  Le  Sage  (Montréal),  Docteur  T.  Oliaro 
(Turin),  Docteur  J.-B.  Pereira  (Rio  de  Janeiro). 

3°  L’ enseignement  médical  et  la  pratique  médicale  dans 
les  Pays  latins.  —  Rapporteurs  :  Prof.  Hartmann  (Paris), 


Prof.  Perez  (Rome),  Prof.  Daniélopolu  et  Pavel  (Buca¬ 
rest),  X. ..  (Madrid). 

En  dehors  des  séances  de  travail,  le  Congrès  com¬ 
portera  :  des  conférences  des  Profêsseurs  Maurice 
Loeper  (de  Paris),  Nicolas  Pende  (de  Rome),  A.  Casti- 
glioni  (de  Padoue)  ;  une  excursion  aux  Iles  de  la  Lagune 
de  Venise,  offerte  par  la  Municipalité  de  Venise  ;  un 
concert  de  la  «  Banda  Citadina  »,  sur  la  place  Saint- 
Marc,  avec  illumination  de  la  Basilique  et  du  Campa¬ 
nile  ;  une  visite  de  l’hôpital  Marin,  au  Lido  ;  une  excur¬ 
sion  de  deux  jours  en  autocars,  à  Aquileia,  Trieste, 
Abbazia,  aux  Grottes  de  Postumia,  etc.,  avec  visite  des 
champs  de  bataille  de  la  guerre  de  1915-1918  ;  une  récep¬ 
tion  offerte  par  le  Pré.sldent  du  Gongrès  à  l’Hôtel  Da- 
nieli;  un  banquet,  etc... 

Le  secrétaire  du  Congrès  est  le  Professeur  Saraval, 
hôpital  civil  à  Venise. 

Les  adhésions  peuven  t  lui  être  adressées  directement  ; 
elles  peuvent  l’être  également,  pour  les  Congressistes 
non-italiens,  au  Docteur  L.-M.  Pierra,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  «  L’Henni- 
tage  11,  Luxeuil  (Haute-Saône),  ou  à  M.  Robert  Gar- 
dette,  secrétaire  administratif  de  la  Fédération,  23,  rue 
du  Cherche-Midi,  Paris. 


Le  Gérant  '•  R.  Thiron 


Clrrmont  (Oise).  —  Impiîlmerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
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8®  légion  :  MM.  Roy,  Bligny-sur-Ouche  (Côte-d’Or)  ; 
Poulet,  Trainayes  (Saône-et-Loire)  ;  Bascou,  Théroy 
(Yonne)  ;  Bouvier,  Troyes  (Aube). 

9®  légion  ;  MM.  Martin,  Lezay  (Deux-Sèvres)  ;  Billot, 
Thouàrs  (Deux-Sèvres)  ;  Bouchet,  Saint-L'oup  (Deux- 
Sèvres)  ;  Chauvenet,  Thouars  (Deux-Sèvres)  ;  Fouin,  les 
Rosiers  (Maine-et-Loire)  ;  Durand,  Montreuil-Bellay 
(Maine-et-Loire)  ;  Biard,  la  Châtre  (Indre)  ;  Rousseau, 
l'Isle-Jourdain  (Vienne)  ;  Boussin,  Longué  (Maine-et- 
Loire)  ;  Gabette,  Saint-Savin  (Vienne)  ;  Garnier, 
Angers  (Maine-et-Loire)  ;  Ruais,  Martigné-Briand 
(Maine-et-Loire)  ;  Cartier,  Ardentes  (Indre)  ;  Priou,  Tré- 
zalé  (Maine-et-Loire). 

10®  légion  :  MM.  Le  Cousin,  Collinée  (Çôtes-du-Nord)  ; 
Rossignol,  Yitré  (Ille-et-Vilaine)  ;  Girard,  Bronns  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Coupu,  Lamballe  (Côtes-du-Nord)  ;  Ker- 
hervé,  Plélan-le-Grand  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Derien,  Rohan- (Morbihan)  ;  Flaires, 
Auray  (Morbihan)  ;  Coriton,  la  Gacilly  (Morbihan)  ; 
Rousseau,  Beauvois-sur-Mer  (Vendée)  ;  Péquin,  Indre 
(Loire-Inférieure)  ;  Morin,  Mauron  (Morbihan). 

12®  légion  :  MM.  Barbail,  Saint-Julien-aux-Bois  (Cor¬ 
rèze)  ;  Belcour,  Ussel  (Corrèze)  ;  Bonnet,  Bourganeuf 
(Creuse)  ;  Petit,  Blanzac  (Charente)  ;  Foix,  Saint-Alvère 
(Dordogne)  ;  Manière,  Ayen  (Corrèze)  ;  Gendraud,  Bellac 
(Haute-Vienne);  Squivier,Mareuil-sur-Belle  (Dordogne). 

13®  légion  :  MM.  Bellet,  Montferrand  (Puy-de-Dôme)  ; 
Pigheon,  Saint-Amand-Tallende  (Puy-de-Dôme)  ;  Gou¬ 
teyron,  Saint-Didier-en-Velay  (Haute-Loire)  ;  Dory, 
Marcillat  (Allier)  ;  Godonnèche,  Latour  (Puy-de-Dôme)  ; 
Lebout,  Huriel  (Allier),  Fayolle,  Condât  (Cantal)  ; 
Bayard,  Saint-Germain-Lembron  (Puy-de-Dôme). 

14®  légion  :  MM.  Bouchain,  Crolles  (Isère)  ;  Charpin, 
Saint-Laurent-du-Pont  (Isère)  ;  Baudfy,  Fontaine 
(Isère)  ;  Gondrand,  Tullius  (Isère)  ;  Colin,  Lamure-sur- 
Azergues  (Rhône)  ;  Ramain,  Douvaine  (Haute-Savoie)  ; 
Fayollat,  Domèche  (Isère)  ;  Jusserand,  Saint-Genix-sur- 
Guiers  (Savoie)  ;  Suau,  Villard-de-Lans  (Isère). 


16®  légion  :  MM.  Sérpentier,  la  Grandé’Combe  (Gard)  ; 
Natali,  Cadollve  (Bouches-du-Rhône)  ;  Sicard,  Bar-sur-'" 
Loup  (Alpes-Marltimès)  ;  Nicolas,  Mondragon  (Vau¬ 
cluse)  ;  Barry,  Annonay  (Ardèche)  ;  Medvedowsky,  la 
Toür-d’Aigues  (Vaucluseÿ  ;  Mouzel,  Gardann.e  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Girard,  le  Tell  (Ardèche)  ;  Gardes, 
Uzès  (Gard) . 

Corse  :  M.  de  Pétriconi,Sâint-Marle-de-Poggio  (Corse). 

16®  légion  ;  MM.  Roques,  Murviel-lès-Béziets  (Hé¬ 
rault)  ;  Hérail,  Coursan  (Aude)  ;  Albouy,  Rodez  (Avey¬ 
ron)  ;  Mendegris,  Belvèze  (Aude)  ;  Boures,  Lisle-sur- 
Tarn  (Tarn). 

17®  légion  :  MM.  Seval,  Astaffort  (Lot-et-Garonnè)  ; 
Coutaud,  Auterive  (Haute-Garonne)  ;  de  Flouc.aud  de 
Fourcroy,  Saint-Béat  (Haute-Garonne)  ;  Canteloup, 
Beaumont  (Tarn-et-Garonne)  ;  Béringuier,  Grisolles 
(Tarne-et-Garonné)  ;  Vautrain,  Tonneins  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Perrier,  Plaisance  (Gers)  Carrade,  Revel 
(Haute-Garonne)  ;  Moreau,  Verfeil  (Haute-Garonne). 

18®  légion  :  MM.  Vergez-Belloü,  Luz-Saint-Sauveür 
(liautes-Pyrénées)  ;  Dhers,  Orthez  (Basses-Pyrénées)  ; 
Ribon,  Beauvals-sur-Matha  (Charente-Inférieure)  ;  Tes- 
sier,Saint-Aigulin  (Charente- Inférieure)  ;  Ferré,  Pontacq 
(Basses-Pyrénées)  ;  Depierris,  Morlaas  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Longue,  Saint-Pé  (Hautes-Pyrénées)  ;  Maison- 
nave,  Rion-des-Landes  (Landes)  ;  Lasserre,  Soumoulou 
(Basses-Pyrénées)  ;  Larricq,  Bedous  (Basses-Pyrénées)  ; 
Berger,  Guitres  (Gironde)  ;  Ropers,  Courçon  (Charente- 
Inférieure)  ;  Fournier,  Castillon  (Gironde)  ;  Ricard, 
Cadéac  (Hautes-Pyrénées)  ;  Le  Breton-Oliveau,  Salies- 
de-Béarn  (Basses-Pyrénées). 

19®  légion  :  MM.  Pernin,  Bou-Hanifia  (Oran)  ■  ; 
Fillippl,  Sidi-Aich  (Constantine)  ;  Rivière,  Oued-Taria 
(Oran)  ;  Grenoilleau,  Azazga  (Alger)  ;  Carnet,  Hussein- 
Dey  (Alger)  ;  Augé,  Perrégaux  (Oran)  ;  Bourgeois, 
Aiïreville  (Alger)  ;  Musy,  Douéra  (Alger)  ;  Garnier, 
Morris  (Constantine). 

20®  région  ;  MM.  Pointud,  Pierrepont  (Meurthe-et- 


Moselle)  ;  Antoine,  Homécourt  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Genay,  Vittel  (Vosges). 

■  ■.  Alsace-et-Lorraine  :  MM.  Epitalbra,  Ottange  (Mo¬ 
selle)  ;  Dantlo,  Moyeuvre-Graride  (Moselle)  ;  Veber, 
Hettange-Grande  (Moselle)  ;  Glad,  Kédange  (Moselle)  ; 
yinckel,  Verny  (Moselle)  ;  Wagnet,  Rémilly  (Moselle). 

Médaille  de  bronze. 

(Délivrée  après  quinze  années  de  soins  gratuits). 
Légion  de  Paris  :  MM.  Delanoë,  la  Courneuve  (Seine)  ; 
Cara-Costea,  Méréville  (Seine-et-Oise)  ;  Perlis,  Aulnay- 
sous-Bois  (Seine-et-Oise)-  ;  Vicherat,  Maule  (Seine-et- 
Oise)  ;  Pierson,  Bezons  (Seine-et-Oise)  ;  Kurzenne, 
Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise)  . 

B®  légion  :  MM.  Béra,  Ligny-en-Cambrésis  (Nord)  ; 
Demarquilly,  Vitry-en-Artois  (Pas-de-Calais)  ;  Gelain, 
Saint-Pol-sur-Mer  (Nord)  ;  Michel,  Croisilles  (Pas-de- 
.Calais). 

'  2®  légion  :  MM.  La  Tour  de  Brie,  Grandtresnoy  (Oise)  ; 
De  Saint-Fuscien,  Grandvilliers  (Oise)  ;  Ruré,  rue 
(Somme). 

,  3®  légion  ;  MM.  Boucheron,  Rugles  (Eure)  ;  Montel, 
Elbeuf  (Seine-Inférieure)  ;  Sorel,  Livarot  (Calvados). 

4®  légion  :  M.  Morice,  Orères-en-Beauce  (Eure-et- 
I.oir). 

■  5®  légion  :  MM.  FOlhot,  Vendôme  (Loir-et-Cher)  ; 
Sallé,  Varzy  (ï^ièvre). 

6®  légion  :  M.  Boissel,  Renwez  (Ardennes). 

7®  légion  :  MM.  Billot,  Champagnole  (Jura)  ;  Fiévet, 
Saint-Dizler  (Haute-Marne). 

3®  légion:  MM.  Bollet,  Fontaine-Française  (Côte- 
d’Or)  ;  Nourissat,  Bonnet-de-Joux  (Saône-et-Loire)  ; 
Pucheu,  (Romilly-sur-Seine  (Aube)  Beau,  Arcis-sur- 
Aube  (Aube)  ;  Collenet,  Beaune  (Côte-d’Or)  ;  Rasetti, 
Charolles  (Saône-et-Loire). 

9®  légion  :  MM.  Bfunet,  Lezay  (Deux-Sèvres)  ; 
Giraud,  Champdeniers  (Deux-Sèvres)  ;  Abribat,  Saint- 


Flovier  (Indre-et-Loire)  ;  Hebert  de  La  Rousselière, 
Angers  (Maine-et-Loire)  ;  Voisin,  Ligueil  (Indre-et- 
Loire). 

10®  légion  :  MM.  LebFanchu,  Evran  (Côtes-du-Nord); 
Lavalley,  Villedieu  (Manche)  ;  Tassigny,  Créances 
(Manche)  ;  Tizon,  Ducey  (Manche)  ;  Fèvre,  Saint -Brice- 
en-Coglès  (Ille-et-Vilaine)  ;  Constantin,  Valognes  (Man¬ 
che)  ;  Le  Branchu,  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Bréard,  Muzillac  (Morbihan)  ; 
Jaouen,  Pont-l’Abbé  (Finistère)  ;  Penaud,  Concarneau 
(Finistère)  ;  Le  Jolif,  Plabennec  (Finistère)  ;  G'uinau- 
deau,  Legé  ((Loire-Inférieure). 

12®  légion  :  MM.  Couquet,  Lillefranche-de-Longchapt 
(Dordogne)  ;  Rouffiat,  Laroche-Canillac  (Corrèze)  ; 
ThévenoL,  Magnac-Laval  (Haute-Vienne)  ;  ThOuvenet, 
Nantiat  (Haute  -  Vienne)  ;  Durieux,  Ribérac  (Dor¬ 
dogne)  ;  Lamy-Lapeyrière,  Mussidan  (Dordogne)  ;  Ls- 
brue,  Saint-Astier  (Dordogne)  ;  Rouchaud,  La  Tour- 
Blanche  (Dordogne). 

13®  légion  :  MM.  Dizeur,  la  Ricamarie  (Loire)  ; 
Gibault,  Montluçpn  (Allier)  ;  Destre,  Terrenoire  (Loire); 
Mallet,  Saint-Flour  (Cantal)  ;  Bardet,  Cusset  (Allier)  ; 
Girard,  No'retable  (Loire)  ;  Genillier,  Sauxillanges  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Alamartine,  Donjon  (Allier)  ;  Jabiol,  Con- 
dat  (Cantal)  ;  Dom,  Jaligny  (Allier). 

14®  légion  :  MM.  Courjon,  Meyzieux  (Isère;  ;  Gleyvod, 
Lyon  (Rhône)  ;  Valois,  Tullins  (Isère)  ;  DumOnt,  Saint- 
Priest  (Isère)  ;  Saint-Yves,  Chalamont  (Ain) ;  Philipp, 
Hauteville  (Ain)  ;  Rochaix,  Valence  (Drôme)  ;  Maritoux, 
Saint-Bonnet-de-Mure  (Isère)  ;  Le  Tessier,  injurieux 
(Ain)  ;  Ros,  Modane  (Savoie). 

15®légion  :  MM.  Brun,  Cavaillon  (Vaucluse)  ;  Alphonsi, 
Vlllefranche^ur-Mer  (Alpes-Maritimes)  ;  Tarbouriech, 
Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  ;  Sicard,  Mazargues 
(Bouches-du-Rhône)  ;  Clergue,  Ledignan  (Gard)  ; 
Fanton  d’Anton,  Grasse  (Alpes-Maritimes)  ;  Roujon, 
Sumène  (Gard)  ;  Sauze,  Septèmes  (Bouches-du-Rhône) , 
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Jeanjean,  Génollhan  (Gard)  ;  Rentko-wski,  Saint-Jean- 
du-Gard  (Gard). 

16®  région  :  MM.  Azemar,  Carmaux  (Tarn)  ;  Paress 
Rivesalles  (Pyrénées-Orientales)  ;  Fabre,  Rivesalle, 
(Pyrénées-Orientales)  ,  ;  Pares,  Rivesalles  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Puech,  Ganges  (Hérault)  ;Sidras,Leucate 
(Aude)  ;  Dubarry,  Lautrec  (Tarn)  ;  Alary,  Naucelle 
(Aveyron)  ;  Palauqui,  la  Nouvelle  (Aude)  ;  Griilere, 
Castres  (Tarn)  ;  Cazaniol,  Fabrezan  (Aude);  Rougé, 
Durban  (Aude). 

17®  légion  :  MM.  Redoules,  Saint-Germain  (Lot)  ; 
Lautier,  Castelmoron  (Lot-et-Garonne)  ;  Dupui,  Vic- 
dessos  (Ariège)  ;  Artigues,  Arbas  (Haute-Garûnne)  ; 
Maachou,Nérac  (Lot-et-Garonne)  ;  Dupin  deLaforcade, 
Aurignac  (Haute-Garonne)  ;  Oustry,  Caraman  (Haute- 
Garonne). 

18®  Jégion  :  MM.  Groc,  Saint-Symphorien  (Gironde)  ; 
Melin,  le  Boucau  (Basses-Pyrénées)  ;  Flurian,  Pauillac 
(Gironde)  ;  Baratgin,  Lannemezan  (Hautes-Pyrénées)  ; 
Plante,  Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées). 

19®  légion  :  MM.  Fournier,  Cassaigne  (Oràn)  ;  Ber¬ 
nard,  Pont-de-l’lsser  (Oran)  ;  Gueidon  ,  Mlla  (Constan- 
tine)  ;  Molinié,  Mers-El-Kébir  (Oran)  ;  Sabadini,  Se- 
drata  (Constantlne)  ;  Mougeot,  Souk-Ahras  (Constan- 
tine)  ;  Pavillard,  Palikao  (Oran)  ;■  Legroux,  Re  izane 
(Oran)  ;  Salvan,  Flatters  (Alger)  ;  Colnna  de  Leca, 
Télagh  (Oran). 

Alsace-  Lorraine  :  MM.  Wack,  Puttelange  (Moselle)  ; 
Zehnpfenning,  Gros-Tenquin  (Moselle)  ;  Ahreiner, 
Forbach  (Moselle)  ;  Pillot,  Sarralbe  (Moselle)  ;  Maul.er, 
Merlebach  (Moselle)  ;  Ringenbach  Carling  (Moselle)  ; 
Viville,  Hagondange  (Moselle)  ;  Giry,  Hagondange  (Mo¬ 
selle). 

Médaille  d’argent. 

(Délivrée  après  vingt  années  de  services  gratuits). 

Légion  de  Paris  :  M.  Chasseray,  Paris  (Seine). 

2®  légion  •.  M.  Agricole,  Ambleny  (Aisne). 


3®  légion  ;  M.  Chatel,  Duclair  (Seine-Inîérieure). 

4®  légion  :  M.  Bouquet,  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir). 
T  légion  :  M.  Benoit-Gonin,  Nozeroy  (Jura). 

10®  légion  :  M.  Saucet,  Equeurdreville  (Manche). 

11®  légion  :  M.  Ezano,  Saint-Mars-du-Désert  (Loire- 
Inférieure). 

12®  légion  :  M.  Fargeot,  Lisle  (Dordogne).  ( 

14®  légion  :  MM.  Chataing,  Allevard  (Isère)  ;  Wies, 
Sainte-Colombe  (Rhône).  ; 

15®  légion  ;  M.  Decollard-Deshommes,  Villeneuve-les> 
Avignon  (Gard).  '  ;  4 

16®  légion  :  MM.  Golny,  Pignan  (Hérault)  ;  Gaù, 
Espezel  (Aude)  ;  Amadou,  Bédarrieu  (Hérault). 

18®  légion  :  M.  Gauzere,  Tartas  (Landes). 

19®  légion  :  M.  Liagre,  Constantlne  (Constantlne). 

Médaille  de  vermeil. 

.  (Délivrée  après  25  années  de  soins  gratuits). 
Légion  de  Paris  :  MM.  Julla,  Paris  (Seine)  ;  Gosselin, 
Argenteuil  (Seine-et-Oise)  ;  Huleux,  Nogent-sur-Marne 
(Seine)  ;  Rabourdln,  Rambouillet  (Selne-et-Oise)  ; 
Crosse,  Gentilly  (Seine)  ;  Maurel,  Saint-Chéron(Seine-et- 
Oise). 

l'®  iégion  ;  M.  Durot,  Iwuy  (Nord). 

2®  légion  :  MM.  Bernard,  Nesle  (Somme)  ;  Semper, 
Marie  (Aisne)  ;  Davesne,  Méru  (Oise). 

3®  légion  :  MM.  Ollivier-Beauregard,  Deauvllle  (Cal¬ 
vados);  Grapin,  Saint-Valéry-en-Caux(Seine- Inférieure); 
Collignon,  Routot  (Eure)  ;  Quesnel,  Balleroy  (Calvados) 
Heurtaud,  Dives-sur-Mer  (Calvados)  ;  Lehèrissey,  Vil- 
lers-sur-Mer  (Calvados)  ;  Lacaine,  Aunay-sur-Odon 
(Calvados)  ;  Abbadie,  Beaumont -lé-Roger  (Eure). 

5®  légion  :  MM.  Charpentier,  Prémery  (Nièvre)  ; 
Lemaire,  Cosne  (Nièvre)  ;  Rivaillon,  Entrains  (Nièvre)  ; 
Gourdon,  la  Machine  (Nièvre). 

6®  légion  :  MM.  Gayet,  Triaucourt  (Meuse)  ;  Doctobre', 
Vireux-Molhaiu  (Ardennes).  " 
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7e  légion  :  MM.  Bonnottè,  Poligny  (Jura)  ;  Monnot, 
Maiche  (Doubs)  ;.Larue,  le  Russey  (Doubs). 

8®  légion  :  MM.  Haussmann,  Estissac  (Aube)  ; 
Lavérrière,  Guisery  (Saône-et-Loire)  ;  Joccoton, 
Laverrière,  Guisery  (Saône-et-Loire)  ;  Joccoton,  le 
Creusot  (Saône-et-Loire)  ;  Descombins,  Montceau-les- 
Mines  (Saône-et-Lpire). 

9®  légion  :  MM.  Durand,  Prueilly-sür-Claise  (Indre-et 
Loire)  ;  Montaigne,  Doué-la-Fontaine  (Maine-et-Loire)  ; 
Poingt,  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire)  ;  Gabory, 
Tiercé  (Maine-et-Loire)  ;  Chapu,  Buzançais  (Indre)  ; 
Cluzeau,  Châtillon-sur-Indre  (Indre). 

10®  légion  :  MM.  Lebrun,  Tessy-sur-Vire  (Manche)  ; 
Brizé,  Châteauneuf  (Ille-et-Vilaine). 

11®  légion  :  MM.  Mignen,  Pouzauges  (Vendée)  ; 
Mabin,  Malestroit  (Morbihan)  ;  Mignen,  aux  Essarts 
(Vendée)  ;  Puto,  Penhoët  (Loire- Inférieure)  ;  Amerand, 
Chantonnay  (Vendée). 

12®  légion  :  MM.  Vidalin,  Tulle  (Corrèze)  ;  Brunie, 
Seilhac  (Corrèze)  ;  Beyly,  Thiviers  (Dordogne)  ;  Feuillet, 
Villefagnan  (Charente)  . 

13®  légion  :  MM.  Ferlut,  Lavoûte-Chilhac  (Haute- 
Loire)  ;  Rousset,  Langeac  (Haute-Loire)  ;  Laurent, 
Buxières-les-Mines  (Allier)  ;  Ginet,  Montfaucon  (Haute- 
Loire)  ; 

14®  légion  ;  MM.  Lalande,  Saint-Sean-de-Maurienne 
(Savoie)  ;  Voiturier,  Ambérieu-en-Bugey  (Ain)  ;  Mail¬ 
lard,  Fleurie  (Rhône). 

15®  légion  :  MM.  Cambassedes,  Valleraugue  (Ggrd)  ; 
Dehan,  Vernoux  (Ardèche)  ;  Sabatier,  Lambesc  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Richard,  Bessèges  (Gard)  ;  Roche, 
les  Vans  (Ardèche)  ;  Passeron,  Lantosque  (Alpes-Mari¬ 
times)  ;  Espagne,  Aumessas  (Gard). 

16®  légion  :  MM.  Galabru,  Bousquet-d’Orb  (Hérault)  ; 
Couderc,  Chanac  (Lozère)  ;  Bedos,  Olonzac  (Hérault)  ; 
Magnes,  Villefranche-de-Rouergue  (Aveyron). 

17®  légion  :  MM.  Cartault,  Vic-Fezensac  (Gers)  ; 


Lapeyre,  Fleurance  (Gers)  ;  Bacqué,  Damazan  (Lot- 
et-Garonne)  . 

18®  légion  :  MM.  Soubertbielle,  Ustaritz  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Portes,  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyré¬ 
nées)  ;  Castajng,  Saint-Médard-en-Jalles  (Gironde). 

19®  légion  :  MM.  Borderes,  Saint-Cloud '(Oran)  ; 
Rougé  ,  Bône  (Constantine). 

20®  légion  :  MM.  Job,  Homecourt  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle)  ;  Stevenel,  Raon-l'Etape  (Vosges). 

15  AOUT 

Vaccination  antitétanique,  antidiphtérique 
et  antityphoïdique 

Loi  du  14  août  1936  permettant  de  rendre  obligatoire 
dans  les  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air,  les  vacci¬ 
nations  anti  étaniques  et  antidiphétrjique  et  leur  asso¬ 
ciation  à  la  vaccination  antityphoïdique 

Art.  l®'.  —  Les  vaccinations  antitéta  ique  et  anti¬ 
diphtérique  seront  obligatoires  dans  les  armees  de 
terre,  de  mer  et  de  l’air,  sur  décision  des  ministres 
intéressés.  Elles  pourront  être  associées  à  la  vaccina¬ 
tion  antityphoïdique. 

Art.  2.  —  Les  conditions  d’application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  1®'’  de  la  présente  loi  seront  fixées 
par  des  instructions  ministérielles. 

Art.  3.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  18  décembre 
1931  sont  abrogées. 

♦  ♦  ♦ 
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Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  4  août  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 
12.058  Alexandre,  Margut  (Ardennes).  Parrains  : 

Docteurs  Poncelet  et  Polrat. 

12 . 059  Bertin,  rue  de  la  Gare,  Bourloh  (Pas-de-Calais). 
Syndicat  d’Arras. 

12.060  Bezançon,  Salht-Germaln-des-Fossés  (Ailler). 
Syndicat  de  r Allier. 

12.061  Borel,  Asile  dé  Breuty-la-Couronne  (Cha¬ 
rente).  Association  amicale  des  médecins  des 
Asiles  publics. 

12.062  Briet,  La  Colle-sur-Loup  (Alpes-Maritimes). 

Parrains  :  Docteurs  Audion  et  Sommillon. 
12.063  Brunet,  2,  avenue  Tliiers,  Romans  (Drôme). 

Parrains  :  Docteurs  Pélissier  et  Weyland. 
12.064  Castex,  68,  avenue  des  Gobelins,  Paris  (13®). 
Syndicat  des  O.R.  L. 

12.065  Delille,  9,  rue  Gambetta,  Epinal  (Vosges). 
Syndicat  des  Vosges. 

42.066  Fischmann,  65,  avenue Ph. -Auguste,  Paris  (11®) 
Parrains  Docteurs  Brest  et  Boulanger. 
12.067  Forestier,  4,  rue  Grisolle,  Fréjus  (Var).  Asso¬ 
ciation  professionnelle  des  externes  et  anciens 
externes  de  Paris. 

12.068  Gérard,  Sanatorium  de  Zuydcootte  (Nord). 

Parrains  :  Docteurs  Vendeuvre  et  Vansteen- 
berghe. 

12.069  Giraudoux,  13,  boulevard  de  l’Hôtel-de-Ville, 
Cusset  (Allier).  Association  professionnelle 
des  externes  et  anciens  externes  de  Paris. 
12.070  Joux,  Tricot  (Oise).  Parrains  :  Docteurs  Testut 
et  Hetroy. 


12.071  Lamotté,  15,  rue  de  la  Paix,  Pessac  (Gironde) 
Syndicat  bordelais. 

12.072  Lasmartres,  Cour  de  la  Gare,  Villefranche- 
de-Rouergue  (Aveyron).  Syndicat  de  Ville- 
franche-de-Rouergue. 

12.073  Lazare,  Sault-de-Vaucluse  (Vaucluse).  SyndL 
cat  de  Carpentras. 

12.074  Leoty,  4,  boulevard  Carteret,  Reims  (Marne). 
Syndicat  de  Reims  et  de  la  Marne. 

12..075  Maupetit,  32,  allées  de  la  République,  Libourne 
(Gironde).  Syndicat  de  Libourne. 

12.076  Maurice,  Matqur  (Saône-et-Loire).  Syndicat 
de  Mâcon. 

12.077  Olschwang,  La  Bastide-Rouairoux  (Tarn). 
Syndicat  de  Castres. 

12.078  Papeano,  Crécy-sur-Serre  (Aisne).  Syndicat 
de  Laon. 

12.079  Passe.mard,  Cournon  (Puy-de'-Dôme).  Syndi¬ 
cat  de  Clermont-Ferrand. 

12.080  Remilly,  3,  avenue  du  Général-Mahgln,  Ver¬ 
sailles  (Seine-et-Oise).  Syndicat  de  Seine-et- 
Oise. 

12.081  Rouvet,  Imphy  (Nièvre).  Syndicat  de  la 
Nièvre. 

12.082  SoRiN,  68,  rue  de  Flandre,  Le  Bourget  (Seine). 
Parrains  :  Docteurs  Vignpt  et  Percheval. 

12.083  Touati,  9,  avenue  Paul-Béjot,  Beauniont-sur- 
Oise  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  Docteurs 
Sachnine  père  et  fils. 

12.084  Trarieux,'4,  rue  du  Bourdonnais,  Commentry 
(Allier).  Parrains  :  Docteurs  Broquin  et 
Bénéton. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  à 

défaut  de  protestation  tous  les  quinze  'jours  de 

la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

6.378.  —  Honoraires  pour  soins  donnés 
à  des  agricuiteurs  biessés  dans  leur  travaii 

J’ai  eu  à  soigner  l’an  dernier  un  bicycliste  qi’.i 
revenant  du  travail  fut  tamponné  sur  la  voie  publi¬ 
que  par  une  auto. 

Etat  très  grave,  jours  du  blessé  en  danger. 

Le  malade  s’en  tire  avec  incapacité.  L’Assurance 
qui  entend  payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  prétend  que  le  tarif  à  appliquer  dans  ce  cas  est 
le  Tarif  accident  du  travail  du  fait  que  le  blessé  est 
Couvert  par  un  contrat  en  vertu  de  la  loi  du.  15  dé¬ 
cembre  1922. 

De  ce  fait  l’Assurance  m’a  réduit  manôte  d’hono¬ 
raires  de  62  francs. 

■Suis-je  dans  mon  droit  de  réclamer  le  surplus  au 
blessé  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  en  effet  reconnu  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  Cassation  que  le  médecin 
traitant  d’un  exploitant  agricole,  assujetti  volon¬ 
taire  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 


ne  saurait  se  voir  opposer  le  Tarif  ministériel  de 
la  loi  de  1898  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
mais,  ayant  été  choisi  par  l’accidenté,  il  possède 
contre  lui  une  action  personnelle  mobilière,  de 
droit  commun,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa 
note  établie  selon  le  Tarif  normal  (Voir  notam¬ 
ment  Cour  de  Cassation.  Chambre  civile,  8  fé¬ 
vrier  1932,  D.  H.  1932,  P.  203). 

Le  principe  de. votre  action  n’est  pas  douteux 
et  vous  serez  fondé  à  poursuivre  votre  client  en 
droit  commun  devant  le  Tribunal  de  Paix  de  son 
domicile  afin  d’obtenir  un  complément  d’hono¬ 
raires  par  rapport  au  Tarif  selon  lequel  vous 
paye  la  Compagnie. 

Vous  n’ignorez  pas  toutefois  qu’il  est  aussi 
de  jurisprudence  constante  que  les  Tribunaux 
possèdent  un  pouvoir  d’appréciation  souverain 
pour  déterminer  le  montant  des  honoraires  médi¬ 
caux  et  qu’ils  peuvent  se  baser,  pour  cette  déter¬ 
mination,  entre  autres  éléments,  sur  la  condition 
sociale  et  sur  la  fortune  pécuniaire  du  débiteur. 
Nous  ne  vous  conseillons  donc  d’exercer  cette 
action  complémentaire  que  si  votre  client  pos¬ 
sède  une  solvabilité  certaine  et  un  niveau  de  vie 
ne  permettant  pas  aux  juges  de  déclarer  que  le 
Tarif  des  accidents  du  travail  constituait  une 
rémunération  suffisante  ;  le  résultat  d’une  telle 
action  serait  d’autant  plus  aléatoire  que  la  diffé¬ 
rence  réclamée  est  relativement  faible  par  rap¬ 
port  au  montant  total  de  la  note. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

6.777.  —  Fracture  du  péroné 
avec  appareil  plâtré 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
comment  tarifer  une  fracture  du  péroné  avec  plâtre. 

Le  Tarif  ne  prévoit  que  la  fracture  du  péroné  sans 
appareillage  (30  francs). 


Réponse 

,  La  fracture  du  péroné  simple  est  maintenue 
d’ordinaire  sans  appareil  plâtré,  a-t-on  dit  à  la 
Commission  du  Tarif,  c’est  pourquoi  on  n’a  pas 
prévu  de  tarif  pour  cet  appareillage.  Si  toutefois 
un  plâtre  fut  nécessaire,  il  conviendrait  d’en  don¬ 
ner  au  médecin  de  l’assurance  la  justification 
technique  afin  de  pouvoir  compter,  par  l’ana¬ 
logie  avec  «  Réfection  de  plâtre  ordinaire  »  100 
francs  (Art.  18,  in  fine). 

Dr  Feniand  Decoukt. 


6.729.  —  Extension  continue 
pour  lésion  du  genou  sans  frûcture 

J’ai  eu  l’honneur,  en  octobre  dernier,  d’avoir  re¬ 
cours  à  vos  conseils  au  su  jet  d’un  accident  du  travail 
dont  je  vous  joins  pour  mémoire  le  dossier.  Suivant 
vos  conseils,  un  expert  a  été  nommé  et  a  fixé  la'conso- 
lidatio'n  au  2  janvier  1936  avec  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  de  10  %  (nous  n’avons  pas  opéré  le 
blessé,  unélégère  amélioration  s’étant  produite  dans 
la  position  du  pied). 

Au  moment  de  faire  un  mémoire  d’honoraires,  je 
suis  arrêté  par  deux  difficultés  : 

1°  Comment  tarifer  en  pareil  cas  une  extension  con¬ 
tinue  ? 

2°  Puis-je  compter  l’indemnité  kilométrique  bien 
qu’il  y  ait  un  médecin  plus  rapproché  ?  (à  1  km.^ 
environ). 

Réponse 

1°  Extension  continue  pour  lésion  du  genou 
sans  fracture  ?  On  lit  art.  18  :  «  Réduction  et 
contention  d’une  fracture  par  appareil  plâtré 
ou  silicaté  ou  extension  continue...  Poignet  : 
100  francs»  Bien  qu’il  n’y  ait  pas  fracture,  en 
l’espèce,  on  pourrait  demander  pour  «  appareil¬ 
lage  d’extension  continue  au  sujet  d’une  lésion 
du  genou  sans  fracture  :  100  francs»'  en  se 
basant,  par  analogie,  sur  une  fracture  du  poignet. 
Je  trouve  en  efïet  que  se  baser  comme  analogie 


LE  LUINLUUKS  MEUlllAL 


db  -  yu  --  VIII  -  3b 


sur  fracture  de  jambe  (200  francs)  ou  fracture  de 
cuisse  (250  francs)  serait  excessif. 

2“  Vous  ne  pouvez  compter  de  déplacement 
que  celui  attribuable  au  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché  (art.  2)  et  cela  sans  exception  à  cette  règle. 

Dr  Fernand  Decourt. 


6.435.  —  Transport  d’un  malade 
ou  blessé  par  le  médecin  lui-même 

Il  m’arrive  fréquemment  de  transporter  des  acci¬ 
dentés  ou  des  malades  «  chirurgicaux»  à  l’hôpital  le 
plus  proche. 

Gomment  puis-je  me  faire  honorer  : 

1°  S’il  s’agit  d’accident  du  travail  ; 

2°  S’il  s’agit  d’Assistance  médicale  gratuite  ou 
d’Assistance  médicale  des  A.  S. 

Et  quel  est  le  tarif. 

Réponse 

Le  transport  d’un  blessé  ou  malade  n’est 
plus  une  question  de  Tarif  médical,  mais  une 
affaire  de  «  loueur  de  voiture  »,  je  l’ai  déjà  dit, 
maintes  fois.  Il  convient  donc  au  médecin  qui, 
par  urgence  ou  faute  d’autres  moyens  de  trans¬ 
port,  a  transporté  un  malade  de  s’entendre  à 
l’amiable,  soit  avec  ledit  malade,  soit  avec  le  tiers 
payant  suivant  le  cas.  J’ai  toujours  conseillé,  en 


l’espèce,  de  demander  le  même  prix  que  pour  le 
transport  du  médecin  auprès  d’un  blessé  suivant 
le  Tarif  des  accidents  du  travail  ;  ce  qui  fut  ac¬ 
cepté  ordinairement  des  deux  côtés. 

Dr  Fernand  Decourt.  ' 


6.393.  —  Infiltrations  anesthésiques 
pour  entorses 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  combien  tarifer  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  l’injection  intra-ligamentaire  de  novocaïne  pour 
traitement  des  entorses. 

Dr  G. 

Réponse 

Dans  le  Concours  du  24  mai  1936,  après  avoir 
pris  l’avis  de  chirurgiens,  je  proposai  60  francs 
pour  «  infiltration  anesthésique  péri-articulaire» 
(pour  entorse  ou  séquelles  de  traumatisme).  Or, 
depuis,  j’ai  eu  des  protestations  de  médecins 
d’assurances  trouvant  ce  prix  trop  élevé.  L’un' 
d’eux  m’a  proposé  comme  maximum  acceptable 
40  francs.  Comme  ce  prix  ne  peut  être  fixé  qu’à 
l’amiable  tant  que  la  Commission  du  Tarif  ne 
l’aura  pas  fixé  officiellement,  et  que  le  ministre 
nel’aura  pas  accepté,  je  ne  puis  que  vous  donner 
connaissance  —  et  publier  dans  le  Concours  — , 
les  deux  avis  différents  rapportés  ci-dessus. 

D^^  Fernand  Decourt. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

6. 1 54.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’ossuronce-maiadie 
après  six  mois  de  soins 

Abonné  de  vingt-cinq  ans  du  Concours  Médical 
et  affilié  au  Sou  médical,  seriez-vous  assez  aimable 
de  me  donner  le  renseignement  suivant  concernant 
un  assuré  social  ? 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  do  22  ans  atteint  de 
tuberculose  pulmonaire  et  de  mal  de  Pott  depuis 
plusieurs  années.  Il  est  photographe  et  est  assuré 
social. 

Le  26  mars  1935  en  raison  d’une  poussée  évolutive 
de  ses  lésions,  il  se  déclare  malade  et  pendant  quatre 
mois  du  26  mars  au  26  juillet  il  jouit  des  prestations. 
Naturellement  le  26  juillet,  les  lésions  n’étaient  pas 
guéries,  mais  suffisamment  stabilisées  pourreprendre 
ses  cotisations  et  son  travail. 

Le  4  mars  1986,  de  nouveau  souffrant,  il  jouit 
des  prestations  jusqu’au  18  mai. 

A  cette  date,  il  y  avait  amélioration.  Mais  au  lieu 
de  demander  une  assurance-invalidité,  son  père  qui 
l’a  fait  mettre  dans  une  catégorie  supérieure  à  celle 
ou  il  était  les  années  dernières  préfère  qu’il  se  remette 
à  son  travail  et  cotise  à  nouveau  pour  avoir  droit  plus 
tard  à  une  invalidité  supérieure  èn  rapport  avec 
sa  nouvelle  catégorie. 

Je  voudrais  savoir  si  : 


1°  La  Caisse  d’assurances  à  le  droit  de  prétendre 
(ci-joint  leur  lettre)  que  l’affection  étant  la  même 
cette  année  que  l’an  dernier  il  ne  peut  avoir  droit  de 
prétendre  cette  année  à  six  mois  de  prestations  alors 
qu’il  a  cotisé  du  26  juillet  1935  au  4  mars  1936  et  que 
la  maladie  était  bien  la  même,  lésions  stabilisées 
et  non  guéries  ? 

2“  Combien  de  temps  faut-il  avoir  versé  des  cotisa¬ 
tions  d’une  catégoi'ie  donnée  pour  avoir  droit  à  une 
pension  invalidité  en  rapport  avec  cette  catégorie  ? 

3°  Etant  donnée  l’attitude  delà  Caisse,  les  cotisa¬ 
tions  versées  par  l’assuré  depuis  le  3  mai  sont-elles 
perdues  puisque  d’après  ladite  Caisse,  il  n’aurjait  plus 
droit  à  d’autres  prestations. 

D'  M. 

Réponse 

Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  les  droits  d’un 
assuré  social  aux  prestations-maladie  sont  défi¬ 
nitivement  expirés  après  six  mois  de  soins  pour 
une  même  affection.  Il  résulte  au  contraire  de 
l’article  6  §  13  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
qui  a  repris  la  jurisprudence  antérieure  de  la 
Cour  suprême,  que  toute  rechute  survenue  plus 
de  deux  mois  après  la  fin  de  la  période  de  mala¬ 
die  antérieure  constitue  une  maladie  nouvelle 
rouvrant  pour  six  mois  le  droit  aux  prestations. 
Il  faut  et  il  suffit  que  trois  conditions  soient  rem¬ 
plies  ;  qu’il  y  ait  soit  fin  de  la  période  d’activité 
de  la  maladie, soit  guérison,  non  pas  scientifique, 
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mais  simplement  apparente,  que  cet  état  de  gué¬ 
rison  ou  plutôt  de  stabilité  le  dispensant  de 
recourir  aux  soins  et  lui  permettant  de  vaquer 
à  ses  occupations  habituelles  se  soit  prolongé 
pendant  plus  de  deux  mois,  qu’enfln  son  affec¬ 
tion  vienne  à  passer  par  une  nouvelle  phase 
d’activité  constituant  au  .  regard  de  la  loi  une 
maladie  nouvelle  indépendante  de  la  première.  Il 
faut  en  outre  que  la  Caisse  soit  avertie  de  la  fin 
de  la  maladie  dans  les  huit  jours  afin  qu’elle  soit 
mise  à  même  d’exercer  son  contrôle  ;  en  cas 
■  de  désaecord  sur  l’état  de  guérison  ou  de  non- 
guérison  du  malade,  le  différend  doit  être  tran¬ 
ché  par  la  Commission  technique. 

Le  point  de  départ  du  délai  de  six  mois  a  son 
importance  en  l’espèce,  car  c’est  au  jour  de  la 
première  constatation  médicale  de  l’affection 
qu’il  faut  se  placer  pour  déterminer  les  droits  de 
l’assuré  aux  prestations  de  l’assurance-invali- 
dité.  Si  donc  les  diverses  périodes  de  maladie 
étaient  considérées  en  l’espèce  comme  formant 
une  mêrne  et  seule  maladie,  les  conditions  de 
cotisations  nécessaires  à  l’ouverture  du  droit  à  la 
pension  auraient  dû  être  remplies  au  4  mars 
1935,  et  les  cotisations  versées  depuis  n’entre¬ 
raient  pas  en  ligne  de  compte.  Il  n’en  irait  autre¬ 
ment  que  si  la  rechüte  dont  il  a  été  victime  au 
4  mars  1936  était  considérée  comme  maladie 
nouvelle  ;  il  aurait  alors  droit  à  six  mois  de 
prestations  maladies^  et  ses  droits  à  l’invalidité 


seraient  déterminés  en  se  plaçant  au  4  mars  der- 
nier. 

La  pension  d’invalidité  est  indépendante  de  la 
catégorie  de  l’assuré  :  elle  est  en  effet  égale  à 
40  %  du  salaire  annuel  moyen,  déterminé 
d’après  tous  les  salaires  ayant  servi  de  base  à  ses 
cotisations  depuis  son  entrée  dans  l’assurance. 

Si  l’intéressé  veut  faire  trancher  le  point  de 
savoir  s’il  y  a  ou  non  nouvelle  maladie,  il  doit 
exiger  le  versement  des  prestations  concernant 
sa  rechute,  et  porter  le  différend  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  -par  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  son  président  au  Greffe  du 
Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  lettre  communiquée  à  peine  de  forclusion. 

Quant  au  bénéfice  de  l’assurance-invalidité 
il  est  accordé,  en  vertu  de  l’art.  10  §4  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  à  l’assuré  immatriculé 
depuis  deux  ans  au  moins  au  début  du  trimestre 
civil  au  cours  duquel  est  survenu  la  maladie  ou 
l’accident,  et  ayant  subi  par  précompte  sur  son 
salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  60  francs 
pour  chacune  de  ces  années. 
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6.200. —  Déclaration  de  maladie 
à  la  Caisse.  Délai 

Je  reviens  sur  une  demande  de  renseignements 
concernant  le  droit  aux  prestations  en  Assurances 
sociales-maladie. 

Le  dossier  de  Mlle  B . . .  vous  indiquera  que  cette 
jeune  fille  qui  a  eu  sa  carte  jaune  dûment  remplie 
par  nous,  en  temps  voulu,  a  oublié  de  l’envoyer  à  sa 
Caisse.  La  Caisse  refuse  de  lui  verser  les  prestations 
maladie  et  journées.  Y  a-t-il  un  moyen  pour  obliger 
la  Caisse  qui  peut  toujours  faire  contrôler  le  cas 
«  à  postériori  »  ? 

Je  vous  ai  aussi  écrit  au  sujet  d’.une  autre  jeune 
fille  piquée  par  une  mouche,  au  cours  du  travail. 
La  Caisse  n’a  pas  été  avertie  puisqu’on  pensait  que 
l’Assurance  accident  du  travail  prendrait  l’accident 
en  charge  et  voici  qu’un  an  après  la  malade  apprend 
que  sa  piqûre  relève  des  Assurances  sociales.  Donc, 
la  Caisse  assurances  sociales  va  refuser  la  prise  en 
charge  sous  prétexte  qu’elle  n’a  pas  été  prévenue 
dans  les  trois  jours.  Que  faire  ? 

Ces  oublis  de  prévenir  la  Caisse  sont  fréquents,  les 
salariés  ignorent  la  loi  et  ce  n’est  pas  à  nous  médecins 
d’être  les  éducateurs.  Or,  actuellement,  les  Caisses 
saisissent  toutes  les  occasions  pour  ne  pas  payer. 

Quant  au  recours  à  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment,  il  est  très  aléatoire,  car,  un  assuré  entre  en 
discussion  avec  une  Caisse,  il  reçoit  une  lettre  de  la 


Caisse  qui  oppose  un  refus,  il  répond  une  nouvelle 
lettre,  attend  de  la  Caisse  une  nouvelle  répense 
qui  ne  vient  pas.  Finalement  l’assuré  social  écrit  au 
greffier  de  la  Commission  d’arrondissement.  On  lui 
répond:  Monsieur  vous  êtes  forclos,  le  délai  d’appel 
est  de  dix  jours.  Quand  conimence  à  courir  ce  délai  ? 
Un  assuré  ne  peut  pas  discuter  avec  une  Caisse.  Ce 
délai  d’appel  est  trop  court,  il  faudrait  au  moins  un 
mois. 

G.  . 

Réponse 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1928-1930  la  décla¬ 
ration  de  la  maladie  dans  un  certain  délai  était 
aussi  rendue  obligatoire  entait  par  tous  les  règle¬ 
ments  intérieurs  des  Caisses  ;  mais  la  Cour  de  cas¬ 
sation  avait  décidé  à  plusieurs  reprises  que  le  fait 
pour  un  assuré  de  ne  pas  observer  ce  règlement 
n’entraînait  pas  automatiquement  déchéance 
de  ses  droits,  et  qu’il  y  avait  lieu  au  contraire, 
de  rechercher  les  circonstances  de  cette  inobser¬ 
vation  et  les  Conséquences  qu’elle  pouvait  avoir 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  légitimes  de  la 
Caisse.  C’est  pour  faire  pièce  à  cette  jurispru¬ 
dence,  très  favorable  aux  assurés,  que  le  décret- 
loi  du  .28  octobre  1935  a  prévu  expressément 
I  l’obligation  sous  peine  de  déchéance  du  droit  aux 
prestations,  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
I  Caisse  la  première  constatation  médicale  de  la 
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maladie  dans  les  trois  jours  suivants,  «  sauf  cas 
exceptionnels  que  la  Caisse  appréciera».  Cette 
disposition  est  applicable  à  toute  maladie  dont 
la  première  constatation  médicale  est  postérieure 
au  avril  1936,  comme  c’est  le  cas  en  l’espèce. 
Il  n’y  a  donc  juridiquement  aucun  recours  contre 
le  refus  opposé  en  l’espèce,  surtout  si  le.  retard 
provient  d’un  simple  oubli.  Il  y  aurait  toute¬ 
fois  lieu  de  rappeler  aux  Caisses  qu’aux  termes 
de  l’art.  115  §2  alinéa  r,  elles  ont  l’obligation  de 
remettre  à  l’assuré,  en  même  temps  que  la 
première  feuille  de  maladie,  une  notice  sommaire 
lui  indiquant  les  formalités  auxquelles  il  doit  se 
soumettre,  pour  l’obtention  des  prestations,  et 
les  déchéances  qu’il  peut  encourir. 

En  ce  qui  concerne  votre  cliente,  victime 
d’une  piqûre  de  mouche,  le  refus  qui  lui  est 
ôpposé  par  la  Caisse  manque  par  contre  de 
bases  juridiques.  En  effet  la  première  constata¬ 
tion  médicale  de  son  accident  est  bien  antérieure 
à  l’entrée  en  vigueur  de  l’art.  6  §12  imposant 
sous  peine  de  déchéances  la  déclaration  dans  les 
trois  jours.  La  non-déclaration  doit  être  appré¬ 
ciée  en  l’espèce,  au  point  de  vue  de  ses  consé¬ 
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quences,  d’après  la  législation  et  la  jurispru¬ 
dence  qui  avait  cours  soqs  l’ancien  régime,  et  que 
nous  avons  exposé  ci-dessus.  D’autre  part, 
même  en  admettant  l’application  de  l’art.  6  nou¬ 
veau,  il  apparaît  bien  que  les  faits  ayant  retar¬ 
dé  la  déclaration  rentrent  au  premier  chef  dans 
«  les  cas  exceptionnels»  dont  parle  cet  article. 
Nous  conseillons  donc  à  votre  cliente  de  porter 
le  différend  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment. 

Le  délai  de  forclusion  est  en  effet  de  dix  jours  à 
compter  dit  la  loi  de  la  notification  de  la  décision 
de  refus.  Ce  délai  est  évidemment  bien  trop  court, 
et  ne  permet  même  pas  à  l’assuré  de  se  rensei¬ 
gner  sur  ses  droits  ;  mais  il  a  un  caractère  d’ordre 
public,  et  son  inobservation  rend  de  manière 
certaine  tout  recours  impossible.  Quant  à  son 
point  de  départ,  il  ne  peut  être  qu’une  décision 
de  rejet  à  caractère  définitif  opposée  à  la  deman¬ 
de  ou  à  la  réclamation,  et  constatée  par  une  noti¬ 
fication  écrite  adressée  à  l’intéressé  par  la  par¬ 
tie  de  qui  émane  le  refus,  laquelle  est  tenue  de 
rapporter  la  preuve  de  cette  notification  (Cass, 
civ.  9  juillet  1935). 
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Barèges  :  Orliac,  Pinat. 

'Besançon  La  Moullllèpe  : 


Enghien-les-Balns  ;  Beyrand, 

H.  Forterre. 


IMont-Dope:  J.  André,  Roger 
André,  Béal,  Débidour, 
Dullln,  Levadoux,Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 


Ppeste  (La)  :  D'  P.  Baron. 
I  Royat  :  Mougeot. 


viohyt  AramalHlcbel)  {stom.], 
Bargy,  BerthomleL  {phys.) 
Oaillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornlïlon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  Desmaroux,  A. 
Durrieux,  (jfow.),  F  au,  R. 
Fraudet,  {stom.],  Prulotler, 
Gannat,  Lére,  Marquis.  Mar- 
tln-Péridier,  Reynés,  Rous- 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 


INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 


Granulé  -  Poudre  •  LANCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-S® 


DET{mÈmS  mifVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Visite  médicale 
pour  les  étudiants.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Paris 
a  organisé,  l’an  dernier,  une  visite  médicale  pour  les 
étudiants  qui  commencent  leurs  études.  Elle  se  pro¬ 
pose  de  reprendre,  cette  année,  la  même  organisa¬ 
tion. 

Bien  que  cette  visite  ne  soit  pas  obligatoire,  MM. 
les  étudiants  sont  instamment  priés  de  se  rendre  .à  la 
convocation  qui  leur  sera  adressée.  Cette  visite  médi¬ 
cale  est  faite  dans  leur  intérêt  :  trop  de  jeunes  étu¬ 
diants  tombent  sérieusement  malades  au  début  de 
leurs  études  médicales  pour  qu’il  ne  soit  pas  du  devoir 
de  leurs  maîtres  de  les  aider  dans  la  protection  le 
leur  santé.  Cette  visite  est  surtout  orientée  vers 
l’examen  de  l’appareil  respiratoire  et  vise  particuliè¬ 
rement  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Elle  est 
faite  par  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  chefs  de 
consultation,  sous  la  haute  direction  des  professeurs 
de  la  Faculté  et  du  Corps  médical  des  hôpitaux. 

Toutes  les  précautions  seront  prises  pour  que  le 
secret  médical  soit  strictement  respecté.  Si  les  étu¬ 
diants  le  désirent,  les  résultats  de  leur  examen  mé¬ 
dical  pourront  être  communiqués  à  leurs  parents  ou 
au  médecin  de  leur  famille. 

Le  Doyen,  convaincu  que  cette  visite  médicale 


donnera  d’excellents  résultats,  ne  doute  pas  que  les 
étudiants  ne  répondent  à  l’appel  qu’il  leur  adresse 
au  nom  de  leurs  maîtres. 

Les  visites  médicales  commenceront  le  lundi  19 
octobre  à  l’hôpital  Laënnec  (consultation),  à  20  h.  30. 
Les  étudiants  seront  convoqués  individuellement 
au  moment  de  leur  inscription. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur 
M.  Paul  Carnot).  —  Cours  de  vacances  d’ octobre  : 
Quinzaine  de  révision  clinique  et  technique  sur  l  es 
maladies  digestives.  Tous  les  matins,  du  lundi  28  sep¬ 
tembre  au  samedi  10  octobre  1936. 

Programme  du  cours,  a)  De  9  h.  30  à  10  h.  30  .  Pré¬ 
sentations  et  examens  individuels  de  malades  diges¬ 
tifs  et  hépatiques.  Examens  radioscopiques  et  inter¬ 
prétations  de  clichés.  Techniques  d’examens  de  labo¬ 
ratoire. —  b)  De  lüh.  30àll  h.  30  :  Mise  au  point  de 
questions  d’actualité  en  gastro-entéro-hépatologie, 
parle  Professeur  Carnot  ;  MM.  Henri  Bénard,  Cha¬ 
brol  et  Baréty,  agrégés  ;  MM.  Cachera,  J.  Caroli, 
P.  Jacquet,  A.  Lambling,  N.  Péron  et  J.  Racket, 
médecins  des  hôpitaux  ;  les  chefs  de  cliniques,  de  labo¬ 
ratoire,  de  radiologie  et  de  physiothérapie  de  la  cli¬ 
nique. 

Un  certificat  sera  délivré  è  la  fin  du  cours.  Le  droit 
à  verser  est  de  250  francs.  Seront  admis  les  docteurs 
français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  imma¬ 
triculés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance 
de  versement  du  droit. 


ROGIER 


Lss  bulletins  de  versement  sont  delivres  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  no  4), les  lundis,  mercredis 
et' vendredis,  de  14  h.  à  16  heures. 

—  La  IV®  réunion  européenne  d’hygiène  mentale  se 
tiendra  à  Londres  du  5  au  8  octobre  1936. 

PnoGRAMME.  —  Lundi  5  octobre.  Premier  rapport  : 
L’hygiène  mentale  et  le  cinéma.  Mardi  6  octobre. 
Deuxième  rapport  ;  L’hygiène  mentale  et  l’infir¬ 
mière.  Troisième  rapport  ;  L’hygiène  mentale  et  les 
sujets  de  11  à  18  ans. 

Le  soir  du  5  au  6  octobre  :  Réception  par  His  Ma- 
jesty’s  Government  à  Lancaster  House,  Londres, 
Mercredi  et  jeudi  7  et  8  octobre  :  Diverses  visites  des 
hôpitaux  psychiatriques,  cliniques,  colonies,  etc., 
de  Londres  et  des  environs. 

Les  séances  auront  lieu  dans  le  «Conférence  Hall, 
Ministry  of  Health,  Whitehall  »,  Londres. 

Les  langues  officielles  du  Congrès  seront  :  l’alle¬ 
mand,  l’anglais  et  le  français. 

Les  médecins  français  désirant  assister  è  cette 
réunion  sont  priés  de  s’adresser  è  la  Ligue  d’hygiène 
ment  ale,  chargée  de  désigner  la  délégation  française. 

Pour  tous  fenseigneinents, s’adresser  an  «  National 
Council  for  Mental  Hygiene,  77,  Chandos  House, 
Palmer  Street,  London,  S.  W.  L,  et  pour  la  France,  à, 
la  Ligue  d’hygiène  mentale,  1,  rue  Cabanis,  Paris. 

—  Le  29®  Congrès  universel  d’Esperanto  aura  Heu 
à  Varsovie  en  août  1937. 


—  III®  Congrès  national  des  médecins  amis  des 
vins  de  France.  —  Nous  rappelons  que  cette  impor¬ 
tante  manifestation  dont  l’objet  est  l’étude  scienti¬ 
fique  du  raisin  et  du  vin  se  tiendra  à  Dijon  les  18, 19 
et  20  septembre  prochain  sous  la  présidence  de  M.  lé 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde. 

Au.  cours  des  séances  de  travail,  les  propriétés' de 
notre  boisson  nationale  seront  envisagées  du  point  de 
vue  hygiénique,  alimentaire,  thérapeutique  et  pro¬ 
phylactique. 

Des  excursions  permettront  aux  congressistes  de 
visiter  les  célèbres  crus  du  Beaujolais  et  du  Macon- 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Docteur 
Ozanon,  à  Rpugeon,  par  Buxy  (Saône-et-Loire),  ou 
au  Docteur  Eylaud,  126,  rue  Camille-Godard,  à  Bor¬ 
deaux.  Téléphone  833.22. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  —  Concours  pour  déux 
emplois  de  médecin.  —  Un  concours  pour  deux  emplois 
de  médecin  à  la  Maison  de  Saint-Lazare,  s’ouvrira  à  la 
Préfecture  de  police  le  vendredi  20  novembre  1936et  ’ 
se  continuera  les  jours  suivants,  soit  à  la  Préfecture 
de  police,  soit  dans  un  hôpital  qui  sera  désigné  ulté¬ 
rieurement. 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  police  (sous-direc¬ 
tion  du  personnel),  et  sera  clos  le  samedi  17  octobre 
1936. 

l  Les  candidats  devront  justifier  de  la^qualité  de 


simpksm  sansdanger 


EchantiHans  Littérature 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DébarcadÈrE  Paris. 


yrançaiS)  1@  dipJÂWi.e  d’Statie  docteur  en  '  tpire,  aux  ipaîtres  de  chant  ou  de  djctipn,  à  tous  les 

médecine  et  être  âgés  de  moins  de  35  ans  au  1er  jai^-  candidats  à  renseignement  ypcal,  apx  pratpurs,  phan- 

vier  1935  (cette  limite  d’âge  sera  reculée  d’autant  de  teurs  et  déclamateurs  soucieux  de  baser  sur  une  tech- 

temps  que  les  intéressés  en  aurpnt  passé  sous  les  dra-  nique  rationnelle  leur  art,  que  celui-ci  se  déploie  pu- 

peaux  pendant  la  guerre  ou  au  titre  du  service  mi}i-  bliquement  op  devant  le  micro  du  phonographe,  de  la 

taire  légal)  ;  T.  S.  F.  ou  du  cinéma. 

Les  candidats  hommes  doivent  avoir  satisfaitàla  Lecourstraitesimplenientdel’anatomie,delaphy- 
loi  sur  le  recrutement,  siologie  et  de  la  pathologie  vocales  et  respiratoires,  de 

Les  candidats  devront  déposer,  en  même  temps  l’étude  de  la  phonation,  de  l’articulation  et  des  émis- 

qu’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance, leur  diplôme  sions  normales  ou  déformées,  dans  la  parole  et  dans 

de  docteur  en  médecine,  leurs- états  de  services  mili-  le  chant,  du  classement  vocal  et  professionnel,  du 

taires  et  une  note  donnant  l’indication  précise  de  secret  de  la  phonogénie  microphonique, 

leurs  titres  universitaires,  scientifiques  et  hospita-  Cours  complet  en  dix  leçons  :  200  francs,  Le  prix 
llers.  Cette  note  comprendra  obligatoirement  l’énu-  par  leçon  est  de  30  francs. 

mérationdesserylcesipédicaux ou  chirurgicaux,  civils  Le  cours  complet  endix  leçons  aiiralieii  du  21  sep- 

et  militaires,  avec  certificats  officiels  à  l’appui,  tembre  au  2  octobre  1936,  chaque  spir  à  18  heures 

La  liste  des  candidats  sera  soumise  à  l’agrément  sauf  le  samedi  et  le  dimanche, 
préalable  du  Préfet  de  police.  Pour  les  inscriptions  et  pour  tous  renseignements 

Tous  lieps  de  parenté  OU  d’alliance  entre  un  des  s’adresser  chez  le  Docteur  Wicart,  92,  avenue  de 
conçurrents  et  un  membre  du  jury  devront  être  signa-  Wagram,  Paris  (XVIF). 
lés  à  l’Administration  en  vue  de  la  modification  du 

jury.  — LeCardinalVerdier,  la  radiesthésie  et  l’exercice 

I^s  candidats  admis  sont  en  principe  affectés  au  illégal  de  la  médecine  par  les  prêtres.  —  Nous  lisons 

Dispensaîrs  de  salubrité  en  qualité  de  médecins-  dans  Aux  Ecoutes,  l’entrefilet  suivant  ; 

adjoints.  Mgr  Verdier,  cardinal-archevêque  de  Paris,  n’aime 

pas  les  sourciers,  et,  dans  l’intimité;  il  ne  manque 
Cpurs  de  phonologie  pratique  et  d’euphonie,  par  jamais  de  railler  ces  sorciers  modernes.  Récemment, 
Je  Dpctenr  Wioast.  —  Ce  cours  est  destiné  aux  mode-  il  a  tenu  à  adresser  à  chacun  de  «  ses  prêtres  »,  une 
cins  désireux  de  se  spécialiser  ou  dese  documenteron  note  oh  il  disait  : 

phonologie  et  dans  la  fonction  professorale  ou  pra-  '  «  Trop  de  prêtres  et  de  religieux  s’adonnent  à  la 


pratique  de  la  radiestHésie,  se  servant  du  «pendule  »,' 
non  seulement  pour  découvrir  des  sources  ou  des 
dépôts  métalliques,  mais  encqre  pour  exercer  l’art  4e 
la  médecins. 

«  Le  clergé  doit  être  mis  en  garde  contre  les  incon- 
y.épients  évidents  d’une  confiance  ejçcessive  d.aps  la 
radiesthésie,  },a  valeur  actuelle  de  cette  sciepçe  ne 
sernhlafit  pas  la  justifier. 

s  Bile  rappelle,  en  outre,  que  la  médecine  est  for¬ 
mellement  interdite  aux  clercs.  » 

—  Voyage  médical  à  Budapest  à  l’oecasion  du 
1er  Congrès  international  des  sanatoria  et  des  établisse¬ 
ments  médicaux.  —  A  l’occasion  du  I®'  Congrès  inter¬ 
national  des  sanatoria,  qui  se  tiendra  à  Budapest 
du  16  au  21  septembre  193,6,  un  voyage  sera  organisé 
dans  des  conditions  intéressantes  pour  les  membres 
du  Corps  médical  et  leurs  familles. 

Le  programme  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  est 
constitué  par  une  partie  économique,  une  partie 
générale  et  une  partie  scientifique,  concernant  sur¬ 
tout  la  tuberculose,  le  cancer,  la  physio  et  la  balnéo- 
thérapie. 

A  part  l’organisation  médicale,  des  excursions  et 
un  programme  pourles  dames  sont  prévus. 

Visite  d’Innsbruck,  Vienne,  Scfioenbrunn,  Salz- 
bourg,  Budapest. 

De  Budapest  excursions  au  Mont  Saint-Jean,  à 
Budafok  (visite  des  caves  d’Etat  et  dégustation  des' 


réputés  vins  du  pays),  visite  4e  Mozekovesd  et 
excursion  par  bateau  sur  le  Danube  . 

Le  départ  de  Paris  aura  lieu  le  12  septembre  1936, 
à  8  heures.  Le  retour  le  24  septembre  1936.  Prix  en 
2®  classe  au  départ  de  Paris,  1.850  francs  par  per¬ 
sonne.  Prix  en  2®  classe  au  départ  de  Bâle,  1.680 
francs  par  personne. 

Les  personnes  participant  eiïectivement  aux  tra¬ 
vaux  du  Congrès,  devront  verser  une  somme  de 
150  francs  (50  pengo).  Le  droit  de  participation  des 
personnes  membres  de  la  famille  du  médecin  est  de 
90  francs  (30  pengo),  ce  qui  leur  donne  tous  les 
avantages  des  congressistes.  (Ouverture  solennelle, 
banquets  officiels,  autres  banquets,  excursions,  etc.). 

Indiquer  les  titres  des  communications  au  Docteur 
R.  Hervé,  Les  Escaldes  (Pyrénées-Orientales)  ou  au 
Docteur  Brody,  secrétaire  général  de  la  section 
française.  Grasse  (Alpes-Maritimes),  qui  se  tiennent 
à  la  disposition  des  congressistes  pour  tous  les  rensei¬ 
gnements. 

— Hôpitaux  de  Rouen.— Un  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  de  deux  chirurgiens-adjoints  des  hôpitaux  de 
Rouen,  aura  lieu  le  jeudi  19  novembre  1936,  à  l’hps- 
pice-général,  à  16  h.  30. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  direc¬ 
tion,  enclave  de  l’hospice-général,  où  ils  pourront 
prendre  connaissance  du  règlement  détaillé  ;  la  liste 
sera  close  le  24  octobre  1936. 


ÉTATS  DE  DÉNUTRITION 
ET  DE  CARENCE 


25,  RUE  JASMIN -PARIS-16® 


—  Légiond’honneur.  —  Dans  la  récente  promotion 
du  ministère  des  Finances  nous  relevons  avec  plaisir 
le  nom  du  Docteur  Henri  Presle,  médecin  de 
l’Administration  centrale  des  Finances,  promu  au 
grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Médecin  praticien  distingué,  le  Docteur  Presle 
exerce  la  médecine  depuis  plus  de  quarante 
ans  dans  le  XV®  arrondissement.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  adresser  nos  plus  cordiales  félicita¬ 
tions. 

P.  L. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Faraggi  (La  Bachelle- 
rie,  Dordogne), nous  fait  part  de  son  mariage —  quia 
eu  lieu  le  5  septembre  1936  — -  m/ec  Mademoiselle 
Marcelle  Michel,  fille  de  M.  Marcel  Michel,  sénateur 
delà  Dordogne. 

Tous  no.s  meilleurs  compliments  au  Docteur  et  à 
Madame  Paraggi. 

—  Naissance.  —  Les  enfants  du  Docteur  Jacques 
Clerc,  Jeanne,  Thérèse,  Louis,  Félix,  Henri,  Marie- 
Magdeleine,  Dominique,  Elisabeth  et  Marc  Clerc 
sont  heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
petit  frère  Marcellin. 

Saint-Pierre-d’Albigny  (Savoie),  14  août  1936. 

Tous  nos  compliments  à  cette  belle  famille  médi¬ 
cale.  j 

♦  ♦  ❖  j 


L’examen  périodique  des  assurés 
La  question  des  honoraires  de  l'examen 

Nous  avons  publié  une  circulaire  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  émanant  de  la  Mutuelle  générale  française  du 
Mans,  proposant  l’examen  périodique  des  assurés  par 
leur  médecin,  innovation  que  nous  ne  saurions  trop 
approuver.  Un  de  nos  confrères  de  Rennes,.  M.  le 
Docteur  Fulbert  Taillard,  nous  fait  remarquer  que 
l’honoraire  offert  pour  l’examen  par  la  Mutuelle,  le 
double  de  la  consultation  pour  les  accidents  du  tra- 
vai,  soit  30  francs,  est  insuffisant.  Nous  sommes 
bien  de  son  avis.  L’examen  doit  être  complet  et  peut 
entraîner  pour  les  femmes  un  examen  gynécologique. 

Notre  confrère  propose  50  franc.s,  ce  qui  nous  pa¬ 
raît  raisonnable,  nous  dirons  même  modeste. 

En  tout  cas,  c’est  aux  Syndicats  médicaux  à  fixer 
ce  tarif  après  entente  avec  laCompagnie  d’assuran¬ 
ces. 

Nous  remercions  notre  confrère,  le  Docteur  F. 
Taillard,  d’avoir  soulevé  cette  question. 

.  J.  N. 
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DES  TROIS  PRINCIPAUX  REPAS 
AVALER  DEUX  COMPRIMÉS 


SPÉCIFIQUE  DE  LA  COQUELUCHE 
DES  TOUX  SPASMODIQUES 
ET  COQUELUCHOÎDES 

CALME  LA  TOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


18  AOUT  . 

Exercice  de  la  médecine  en  Algérie 

Décrét  du  9  août  1936  portant  règlement  d'admi¬ 
nistration  publique,  et  déterminant  les  conditions  d’ap¬ 
plication  en  Algérie  de  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l'eoxrcice  de  la  médecine'  et  de  l’art  dentaire 

Art,  1®“’.  —  Toute  personne  pratiquant  en  Algérie 
la  médecine  ou  1  art  dentaire  devra  sournettre  à  véri¬ 
fication,  au  plus  tard  un  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  le  titre  ou  le  diplôme  en  vertu  duquel 
elle  exerce  sa  profession. 

Elle  devra,  à  cet  effet,  sous  peine  des  sanctions  pré¬ 
vues  à  l’article  6  (§  2)  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  faire 
parvenir  à  la  pré  ecture  du  département  où  elle 
exerce,  le  diplôme  ou  le  titre  précité,  accompagné  des 
pièces  officielles  donnant  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

Noms  et  prénoms  (pour  les  femmes  mariées,  nom 
de  jeune  fille  et  nom  du  mari). 

Nationalité  et,  s’il  y  a  Heu,  date  du  décret  de  natu¬ 
ralisation. 

Situation  militaire. 

Profession  ;  lieux  et  conditions  dans  lesquelles  elle 


est  exercée,  et  notamment  indication  précise  des 
divers  cabinets  ou  locaux  qui  seraient  utilisés  par 
un  même  praticien. 

Art.  2.  —  La  vérification  et  l’authentification  des 
titres  ou  diplômes  seront  effectuées  dans  chaque  .dé¬ 
partement  par  une  Commission,  constituée  par  le 
préfet,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  Pré¬ 
sent  décret,  et  dont  la  composition  est  ainsi  fixée  : 

1®  Le  Préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

2°  Le  Directeur  des  Contributions  directes  ou  son 
représentant  ; 

3®  L’inspecteur  d’Académie  ou  un  fonctionnaire 
des  Services  de  l’enseignement  désigné  par  le  Préfet  ; 

4°  Un  représentant  du  Syndicat  médical  départe¬ 
mental  désigné  par  cet  organisme  ; 

5®  Un  représentant  du  Syndicat  départemental  des 
praticiens  d’art  dentaire  désigné  par  cet  organisme. 

A  défaut  d’organisation  syndicale  dans  le  départe¬ 
ment,  un  médecin  et  un  dentiste,  chargés  de  repré¬ 
senter  leurs  professions  respectives,  seront  désignés 
par  le  Préfet. 

Dans  les  départements  où  les  Préfets  le  jugeront  né¬ 
cessaire,  il  pourra  être  créé  plusieurs  Commissions  de 
vérification,  composées  de  même  façon. 

Le  médecin  chargé  de  l’hygiène  dans  le  département 
pourra  assister,  en  qualité  du  conseiller  technique, 
aux  séances  des  Commissions. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  départemental  des  Contri¬ 
butions  directes  communiquera  à  cette  Commission, 
dans  les  quinze  jours  de  sa  constitution;  la  liste  de 
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tous  les  contrijouaiiîés  du  département  imposés  à  la 
contributions  des  patentes,  en  quali  é  do  médecins 
ou  de  dentistes,  ou  assujettis  b  des  droits  fixés  par 
assimilation  à  ces  professions. 

Les  maires  des  communes  et  les  administrateurs 
des  communes  mixtes  seront  tenus  dé'îaire  parvenir  è. 
la  préfecture,  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  la  liste  des  personnes  qui  exercent,dans 
leur  circonscription,  la  médecine  ou  l’art  dentaire. 

Art.  4.  —  Les  titres  et  diplômes  seront  authenti¬ 
qués  par  l’apposition  d’un  timbre  humide,  accompa¬ 
gné  de  la  signature  autographe  du  président  de  la 
Gorhmission  et  portant  les  mentions  suivantes  : 

Exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
(Loi  du  26  juillet  1935.)  (Art;  6.) 

La  Commission  de  vérification,  réunie  à; . 

. a  authentiqué  ce  titre  par  décision 

en  date  du . 

Le  président  de  la  Commission 

(Cachet  de  la  préfecture.) 

Art.  5.  —  La  Commission  dressera,  d’iine  part,  la 
liste  des  praticiens  dont  elle  aura  authentiqué  le  titre 
et,  d’autre  part,  la  liste  de  ceux  auxquels  elle  aura 
refusé  l’authentiflcatioh.  Aux  diplômes  de  ces  der¬ 
niers,  Sera  annexé  un  rapport  exposant,  pour  chaque 
cas,  les  raisons  du  refus  de  la  Commission. 

La  Commission  fera  rédiger,  en  outre,-  un  procès- 
verbal  de  ses  opérations.  Ce  procès-verbal  serasigné 
de  tous  les  membres. 


L’ensemble  de  ces  pièces  sera  transmis  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  au  p  us  tatd  à  la  fin  du 
cinquième  mois  qui  suivrala  publication  en  Algérie 
du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Sur  la  demande  de  ceux  des  intéressés 
qui  n’auraient  plus  eti  leur  possession  les  diplômes 
en  vertu  desquels  ils  exercent,  le  ministre  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  fournira,  dans  le  délai  d’ùn  mois,  une 
attestation  en  tenant  lieu. 

Si  le  ministre  de  l’Education  nationale  ne  peut 
fournir  l’attestation,  il  en  donnera  avis  à  l’intéressé, 
qui  devra  le  joindre  à  son  dossier  et  auquel  incombera 
la  charge  de  faire,  par  tous  les  moyens,  la  preuve  de 
l’existence  et  de  la  valeur  du  titre  on  vertil  duqufel  il 
exerce  sa  profession. 

La  Commission  se  bornera,  dans  ce  cas,  à  trans¬ 
mettre  le  dossier  au  ministre  de  la  Santé  publique, 
auquel  il  appartiendra  de  statuer  en  accord  avec  le 
département  de  l’intérieur. 

Art.  7.  —  Toüte  personne  qui  s’installera  pour 
exercer  la  médecine  ou  l’art  dentaire,  pbstérieure- 
ment  au  délai  d’un  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret  en  Algérie,  sera  tenue,  au  moment  de 
l’enregistrement  de  son  diplôme,  de  remplir  une  décla"- 
ration  du  modèle  indiqué  à  l’article  l'=’‘du  présent  dé¬ 
cret. 

.  S’il  y  a  lieu,  le  praticien  y  joindra  l’indication  delà 
date  et  du  lieu  de  l’authentification  de  son  diplôme^ 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  dé  chàgue 
Voir  la  suite  page  XLVII-2ë(li 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  LIMITES  DE  LA  PHYSIOTHÉRAPIE 


.  Un  de  nos  lecteurs  nous  reproche  de  nous  être 
récemment  élevés  contre  la  publicité  des  méde¬ 
cins  annamites  en  Indo-Ghine  et  les  multiples 
spécialités  dont  ils  s’arrogent  la  connaissance, 
appuyés  parfois  de  diplômes. 

«  Avant  de  chercher  noise  à,  nos  confrères  in¬ 
digènes  d’Extrême-Orient,  jetez,  nous  écrit-il, 
un  regard  sur  ce  qui  se  passe  à  Paris  et  vous 
n’aurez  aucune  peine  à  trouver  plus  et  mieux.  » 

Et  à  l’appui  de  ce  qu’il  avance  il  nous  fait  par¬ 
venir  un  document  émanant  d’un  Cenirp  de 
recherches  et  d'application  de  médecine  naturelle, 
installé  è  Paris,  avec  succursale  dans  une  de  nos 
principales  stations  balnéaires,  dirigé  par  un 
véritable  docteur  en  médecine,  porté  sur  l’An¬ 
nuaire. 

Nous  avouons  avoir  été  quelque  peu  stupé¬ 
faits  en  parcourant  ce  document  dont  nous  al¬ 
lons  soumettre  un  résumé  à  nos  lecteurs.  Nous 
ne  porterons  pas  de  jugement,  car  nous  n’avons 
pas  l’habitude  de  juger  ce  que  nous  ne  connais¬ 
sons  pas  et  nous  avouons  très  humblement  ne 
rien  connaître  des  recherches  et  applications  de 
la  médecine  naturelle. 

Sur  la  première  page  du  libelle  nous  trouvons 
en  sous-titre  les  diverses  spécialités  qui  cons¬ 
tituent  sans  doute  la  médecine  naturelle  appli¬ 
quée  dans  le  Centre.  Les  voici  : 

Allopathie.  Homéopathie.  Phytothérapie. 
Physiothérapie.  Réflexothérapie.  Sympathico- 
thérapie.  Radiesthésie  médicale  :  .Art  du  sour¬ 
cier  appliqué  à,  la  jnédecine.  Rayons  X.  Radio¬ 
graphie.  Radium.  Ozone.  Rayons  ultra-violets, 
et  infra-rouges.  Diathermie.  Ondes  courtes. 
Pneumothérapie.  Chromothérapie.  Métallo¬ 
thérapie. 

«  La  plupart  des  examens  et  l’indication  du 
traitement,  ajoute  le  document,  peuvent  être 
pratiqués  sur  un  échantillon  d’urine  ou  de  sang 
pris  aseptiquement.  Toute  cellule,  groupe  de 


cellules  ou  excrétion  d’un  organisme  possède 
toutes  les  vibrations  de  l’ensemble  de  l’être. 

Le  chromodiagnostic  et  la  courbe  de  santé 
sont  établis  gracieusement.  » 

Nous  avouons  c[ue  tout  ceci  est  pour  nous 
quelque  peu  sybillin.  Mais  tournons  la  page,  la 
deuxième  sera  sans  doute  un  peu  plus  explicite. 

La  deuxième  page  est  la  fiche  de  diagnostic. 
Une  première  colonne  indique  les  rapports  des 
vertèbres  et  des  organes.  Une  seconde  est  inti¬ 
tulée  Témoins-maladies.  Au  bas  un  emplacement 
est  laissé  aux  Analyses  de  laboratoire. 

Le  ikromodiagnostic  tient  la  place  la  plus  im¬ 
portante  et  indique  le  rapport  entre  les  couleurs 
et  fonctions. 

Grande  sur  ce  point  est  notre  ignorance.  Nous 
apprenons  que  du  violet  dépendent  l’anémie, 
le  pancréas,  les  surrénales  et  l’hypotension,  que 
l’indigo  est  la  couleur  des  troubles  hépatiques, 
rfue  du  bleu  dépendent  les  thyroïdiens,  du  vert 
des  gastro-intestinaux,  du  vert  d’eau  dépend 
l’assimilation  ;  les  reins  relèvent  des  couleurs 
bleu  +  mauve  ;  les  colibacilles  sont  influencés 
par  vert  orange  ;  la  tuberculose  par  violet  -f- 
indigo  et  l’état  général  est  en  rapport  avec  blanc 
et  noir.  Suivent  quelques  lignes  de  cette  fiche  de 
diagnostic  pour  l’examen  clinique,  quelques  au¬ 
tres  pour  l’examen  radiologique  ;  la  tension 
artérielle  et  la  température  doivent  être  signa- , 
lées. 

La  troisième  page  a  trait  au  traitement.  11  se 
divise  en  régime  alimentaire  sur  lequel  nous 
n’avons  aucune  observation  à  faire  ;  en  métallo¬ 
thérapie  qui,  à.  gauche,  utilise  l’aluminium,  le 
nickel,  le  fer  ;  à  droite,- l’argent,  l’or,  le  platine 
et  le  cuivre. 

Les  médicaments  (allopathie,  opothérapie, 
homéopathie,  phytothérapie)  tiennent  une  faible 
place. 

Mais  la  Physiothérapie  avec  mesure  de  la  Ion- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


gueur  du  champ  magnétique  semble  avoir  ici  un 
rôle  prédominant. 

Dansia  colonne  de  la  physiothérapie  sont  tour 
à  tour  énumérés  le  courant  continu,  la  basse 
fréquence  (sinusoïdal,  diadynamique,  faradique), 
la  haute  fréquence  (lit  condensateur,  diathej'mie, 
ondes  courtes,  ondes  ultra-courtes),  les  infra¬ 
rouges,  le  spectre  coloré  avec  ses  sept -couleurs 
du  ronge  au  violet,  les  ultra-violets,  la  douche- 
actinique,  les  rayons  X,  les  émanations  de  ra¬ 
dium,  l’oxygène,  Tozone,  les  ondes  cosmiques 
(collier  oscillant),  la  réflexothérapie  vertébrale, 
la  sympathicothérapie  nasale  (froide,  chaude, 
haute  fréquence,  ionisation).  Après  ces  exa¬ 
mens  et  traitements  dont  la  complexité  et  l’éten¬ 
due  dépassent  et  de  beaucoup,  nous  l’avouons, 
nos  connaissances  et  notre  entendement,  est 
tracée  la  courbe  de  santé  générale. 

Tout  ceci  demande  bien  quelques  explica¬ 
tions  pour  les  profanes  dont  nous  sommes.  Elles 
sont  abondamment  données  à  la  quatrième 
page  du  document  en  très  petits  caractères  sous 
le  titre  v  Principe  et  technique  de  Vexamcn  : 

La  santé  d’un  être  vivant  repose  sur  l’équi¬ 
libre  de  la  conductibilité  électrique  et  magné¬ 
tique  qui  est  plus  grande  dans  les  organes  ma¬ 
lades.  L’examen  de  cette  conductibilité  se  fait 
radiesthésiquement  à  la  baguette  et  au  pen¬ 
dule  et  son  contrôle  au  neurotonomètre  ou  au 
microampéremètre  ;  nous  ne  pouvons  exposer  ici 
l’accord  de  résonnance  ou  syntonisation,  expli¬ 
quer  l’onde  vibratoire,  le  champ  magnétique  de 
8  mètres  particulièrement  sensible  dans  la  di¬ 
rection  nord-sud  du  corps  humain  à  l’état  de 
santé,  l’inüuenoe  des  traitements,  des  vaccins  sur 
le  champ  magnétique,  les  avantages  de  la  phy¬ 
siothérapie,  les  bienfaits  de  la  chro  mothérapie,  de 
la  métallothérapie,  des  ondes  cosmiques,  de  la 
réflexothérapie  nasale,  du  magnétisme  humain 
où  le  magnétiseur  cède  son  lluide  comme  le  don¬ 


neur  de  sang  au  cours  de  la  transfusion.  La 
courbe  de  santé  indique  les- variations  de  la  lon¬ 
gueur  du  champ  magnétique  comme  le  diagram¬ 
me  de  la  température  l’intensité  de  la  fièvre.  La 
phytothérapie  répond  au  principe  de  ne  pas 
nuire  et  c’est  pour  cela  qu’est  préconisé  le  traite¬ 
ment’ par  les  simples  ;  quant  à  l’opothérapie  elle 
remplace  la  chimie  artificielle  par  la  chimie  na¬ 
turelle. 

Tout  cela  nous  paraît  absolument  merveil¬ 
leux.  C’est  du  reste  ce  qu’affirme  un  prospectus 
pour  le  public,  intitulé  Peut-on  prolonger  la  vie  ? 

Le  Directeur  du  Centre  de  recherches  et  d’ap¬ 
plication  de  la  médecine  naturelle  affirme  : 

i'.  En  quelques  minutes  le  radiesthésiste  exercé 
établit  le  bilan  complet  d’un  corps  humain  sans 
avoir  besoin  de  le  déshabiller,  ni  d’interroger. 
Mieux,  cet  .examen  peut  se  faire  à  distance,  sur 
un  échantillon  d’un  produit  organique  (sang, 
urine,  salive).  Mais  lù où  cette  nouvelle  science  a 
son  maximum  d’utilité,  c’est  dans  l’application 
des  traitements  où  elle  se  montre  un  instrument 
de  contrôle  aussi  puissant  que  précis.  ;> 

D’ailleurs,  le  Directeur  de  l’Institut  de  Phy¬ 
siothérapie  tient  avant  tout  h  faire  connaître 
au  grand  public  les  merveilleux  résultats  de  ses 
différentes  méthodes  associées  ;  il  offre  une  con¬ 
sultation  radiesthésiquë  complète,  suivie  d’une 
application  de  sympathicothérapie,  gracieuse¬ 
ment  et  sans  engagement  quelconque.  Son  seul 
but  étant  de  répandre  ces  méthodes,  c’est  lui  qui 
sera  reconnaissant  à,  ceux  qui  se  prêteront  à  cet 
examen  (sic). 

N’est-ce  pas,  répétons-le,  absolument  mer¬ 
veilleux  ?  Que  nos  lecteurs  en  jugent  !  Qlu’at- 
tend-on  pour  créer  des  chaires  de  recherches  et 
application  de  médecine  naturelle  dans  nos 
Facultés  de  médecine  ? 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

TUBERCULOSE  RÉNALE  ET  EXPLORATION  DES  REINS  W 

Par  M.  le  Professeur  Marion 


Vendredi  dernier  je  vous  montrais  deux  mala¬ 
des  atteints  de  tuberculose  rénale  :  l’un  présentait 
exclusivement  des  manifestations  vésicales,  l’au¬ 
tre  avait  souffert  un  certain  temps  de  douleurs 
■du  rein  droit,  en  même  temps  qu’il  présentait 
des  accidents  de  cystite  assez  prononcés.  Il 
s’agissait  chez  le  premier  d’une  tuberculose 
rénale  à  forme  exclusivement  vésicale,  chez 
l’autre  au  contraire  d’une  forme  vésico-rénale. 

Lorsque  le  diagnostic  de  tuberculose  rénale 
a  été  posé  en  raison  des  sÿmptômes  et  en  raison 
surtout  de  la  découverte  dans  les  urines  du 
bacille  de  Koch,  sans  que  cette  découverte  soit 
indispensable  pour  affirmer  la  lésion,  ii  convient 
de  procéder  à  des  recherches,  afin  d’une  part  de 
localiser  dans  l’un  ou  les  deux  reins  la  lésion 
tuberculeuse,  et  deuxièmement  de  savoir  si 
le  rein  du  côté  opposé  est  indemne  et  suffisant. 

C’est  par  le  cathétérisme  urétéral  que  l’on 
arrive  à  obtenir  ces  renseignements,  qui  nous 
permettent  alors  de  procéder,  dans  la  plupart 
des  cas,  au  seul  traitement  capable  de  guérir 
le  malade,  la  néphrectomie,  si  un  seul  rein  est 
malade  et  si  l’autre  est  indemne  et  suffisant. 

Deux  sondes  urétérales  sont  donc  placées  dans 
les  uretères  et  recueillent  l’urine  des  deux  reins. 
Ce  cathétérisme  bilatéral  est  indispensable  et  il 
doit  être  pratiqué  surtout  sur  le  côté  sain,  si  on 
le  soupçonne,  car  s’il  ne  porte  que  sur  le  côté 
malade,  l’urine  recueillie  par  la  vessie,  qui  sou¬ 
vent  présente  des  lésions  tuberculeuses  elle 
aussi,  risque  de  faire  considérer  le  rein  sain 
comme  un  rein  malade.  Mais  ces  sondes  doivent 
être  peu  enfoncées,  afin  qu’elles  n’aillent  pas 
piquer  un  parenchyme  rénal  sain  et  l’inoculer. 

C’est  par  l’examen  des  urines  recueillies  par 
les  sondes  que  l’on  peut  alors  apprécier  la  valeur 
des  reins,  savoir  si  l’un  donne  de  l’urine  puru¬ 
lente,  tuberculeuse,  et  l’autre  de  l’urine  normale. 
D’autre  part,  en  général,  notre  exploration  est 
complétée  par  l’épreuve  de  la  phénol-sulfone- 
phtaléine,  qui  consiste  à  injecter  dans  i’orga- 
nisme  par  voie  veineuse  une  quantité  déterminée 
de  phénol-sulfone-phtaléine,  dont  l’élimination 
doit  se  faire  par  le  rein  dans  une  proportion 
donnée.  Cette  épreuve  a  deux  avantages  :  à  ne  s’en 


(1)  Clinique  de  l’Hôpital  Necker. 


tenir  en  effet  qu’à  la  recherche  de  l’urée  contenue 
dans  le  sang,  on  peut  penser,  si  elle  s’élimine 
en  quantité  suffisante,  que  le  rein  sain,  indemne 
de  tuberculose,  est  un  rein  valable  ;  mais  cette 
quantité  urinaire  d’urée  est  subordonnée  à  la 
quantité  d’urée  sanguine  et  un  malade  peut 
éliminer  de  l’urée  en  quantité  suffisante  unique¬ 
ment  parce  que  son  sang  est  très  chargé  lui-même 
en  urée.  Au  contraire,  puisque  l’on  injecte  la 
phénol-sulfone-phtaléine  en  quantité  déterminée, 
son  élimination  ne  peut  qu’être  subordonnée  à 
l’état  du  rein  et  non  pas  à  la  quantité  qui  est 
injectée  dans  le  sang.  D’autre  paçt  la  phénol- 
sulfone-phtaléine  nous  renseigne  sur  l’état  de 
suppléance  dans  lequel  se  trouve  le  rein  . sain  : 
en  effet,  normalement,  un  rein  doit  éliminer 
environ  25  à  30  p.  100  de  phtaléine,  mais  si 
l’autre  rein  se  trouve  malade  le  rein  sain  élimi¬ 
nera  une  plus  grande  quantité  et  cette  augmen¬ 
tation  dans  le  fonctionnement  du  rein  dira  que 
ce  rein  est  véritablement  très  bon. 

Telle  est  la  conduite  que  nous  tenons  chez  la 
plupart  des  malades. 

Mais  LE  CATHÉTÉRISME  URÉTÉRAL  n’EST  PAS 

TOUJOURS  POSSIBLE,  soit  que  la  vessie  étant  trop 
atteinte  on  ne  puisse  vraiment  la  dilater  suffi* 
samment  pour  faire  une  cystoscopie,  soit  que  les 
lésions  vésicales  d’ulcération,  de  bourgeonne¬ 
ment,  d’œdème,  masquent  les  orifices  urétéraux, 
soit  que  nous  ne  puissions  faire  pénétrer  les 
sondes  dans  les  uretères.  Dans  ces  conditions 
comment  agir  pour  arriver  à  l’appréciation  de 
la  valeur  des  reins  ? 

Il  est  des  cas  très  simples  :  on  connaît  le  rein 
malade  et  l’on  sait  que  ce  rein  est  très  malade, 
qu’il  est  en  état  de  pyonéphrose  parce  qu’il  est 
extrêmement  douloureux.  Le  patient  a  de  la 
fièvre  ;  le  rein  est  très  gros  ;  il  y  a  de  la  périné- 
phrite.  Comme  il  faut  intervenir  sur  ce  rein, 
même  si  i’autre  est  également  tuberculeux, 
pour  sauver  tout  au  moins  provisoirement  la 
vie  du  sujet,  il  suffit  que  le  rein  du  côté  opposé 
soit  suffisant  pour  que  nous  soyions  autorisés 
à  intervenir  et  cette  suffisance  nous  est  indiquée 
par  la  quantité  d’urée  contenue  dans  le  sang, 
par  la  recherche  de  la  constante,  par  l’épreuve  de 
la  phénol-sulfone-phtaléine.  Et  si  i’urée  sanguine 
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en  particulier  est  normale,  nous  pourrons  inter¬ 
venir  sur  le  rein  pyonéphrotique,  étant  assuré 
que  l’autre  rein  existé,  puisque  nous  savons 
d’après  les  symptômes  que  ce  n’est  pas  le  rein 
pyonéphrotique  qui  peut  faire  vivre  le  ma¬ 
lade. 

Mais  il  est  des  cas  beaucoup  plus  difficiles,  que 
le  rein  malade  nous  soit  inconnu,  à  aucun  mo¬ 
ment  le  sujet  n’ ayant  éprouvé  de  dôuleUrducôté 
de  ses  reins,  la  palpation  n’en  réveillant  pas,  et 
ne  montrant  pas  de  rein  gros  ;  ou  qu’il  nous  soit 
connu  parce  que  le  sujet  aura  souffert  ou  parce 
qu’il  est  un  peu  gros,  sensible  à  la  palpation. 
Mais  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y  ait 
nécessité  d’intervenir  si  l’autre  rein  est  égale¬ 
ment  atteint.  Pourquoi  enlever  un  rein  malade, 
si  l’autre  rein  l’est  à  peu  près  également  et  si 
opération  ri’ est  pas  urgence  ? 

Dans  ces  cas  coirimènt  se  comporter,  si  l’on  ne 
peut  faire  un  cathétérisme  Urétéral  ?  Il  y  a  une 
quinzaine  d’années,  lorsque  la  constante  a  été 
mise  eri  lumière  par  Ambard,  on  a  fondé  des 
espoirs  considérables  sur  elle  et  l’on  a  pensé  que 
si  un  malade  avait  une  constante  bonne,  il 
avait  un  rein  sain  à  côté  du  rein  malade  et 
qu’on  se  trouvait  autorisé  à  enlever  le  rein  qUe 
l’on  savait  malade,  parce  qu’il  avait  été  doulou¬ 
reux,  ou  bien  qu’on  était  autorisé  à  faire  une 
lombotomie  exploratrice  parfois  double,  qui 
permettrait  de  découvrir  le  rein  malade.  Ce  lut 
l’époque  de  la  néphrectomie  sur  la  constante. 
Cette  façon  de  procéder  un  peu  simpliste  amena 
des  désastres  et  beaucoup  d’opérations  inutiles. 
Des  désastres,  parce  qüe  chez  certains  sujets 
on  avait  constaté  la  tuberculose  rénale  de  l’un 
des  reins  et  que  l’on  se  croyait  autorisé,  parce 
que  la  constante  était  bonne  ou  tout  au  moins 
satisfaisante  à  intervenir,  et  le  rein  ulie  fois 
enlevé,  le  malade  n’urinait  plus  ou  se  trouvait 
dans  une  situation  misérable,  l’autre  rein  étant 
également  très  malade  et  insuffisant.  J’eus  moi- 
même  Une  fois  le  regret  de  perdre  une  malade 
dans  ces  conditions,  car  n’ayant  pu  faire  aucune 
exploration  chez  cette  malade,  je  fis  rechercher 
la  constante  d’Ambard  qui,  sans  ôtre  parfaite, 
était  satisfaisante,  0,98.  Je  me  crus  autorisé  à 
enlever  l’un  des  reins,  qui  était  nettement  malade 
et  à  la  suite  de  l’ablation  la  malade  mourut 
d’anurie.  L’autopsie  démontra  que  l’autre  rein 
était  complètement  détruit  par  la  tuberculose, 
sans  qu’elle  ait  jamais  souffert  de  ce  côté.  D’au¬ 
tre  part,  cette  méthode  exposait  à  des  opérations 
Inutiles,  car  en  se  basant  uniquement  sur  la 
constante,  connaissant  que  l’un  des  reins  était 
malade,  on  se  trouvait  porté  à  enlever  ce  rein  et 
l’autre  rein  parfaitement  suffisant  était  égale¬ 
ment  malade  ;  il  n’y  avait  donc  pas  de  raison 
d’enlever  l’un  plutôt  que  l’autre.  Cette  néphrec- 
comie  sur  la  constante  n’eut  qu’un  temps  très 
tourt,  car  lés  résultats,  comme  je  vbus  le  disais, 


ont  été  tout  à  fait  mauvais,  et  bientôt,  on  dut 
reconnaître  qu’il  fallait  absolument  renoncer 
à  cette  méthode. 

L’épreuve  de  la  phénol-sulfone-phtaléine  ajou¬ 
tait  une  certaine  sécurité,  parce  que  la  constante 
pouvait  être  relativement  bonne  èt  la  phtaléine 
mauvaise,  et  dans  ces  conditions  on  se  méfiait 
davantage  au  point  de  vue  opératoire. 

Du  reste,  quelques  observations  recueillies 
encore  récemment  dans  le  service,  viennent 
contredire  cette  assurance  que  nous  pouvions 
avoir,  que  si  toutes  les  explorations  sont  bonnes, 
nous  pouvons  conclure  que  l’un  des  deux  reins 
est  sain.  Quatre  observations  en  particülier 
sont  absolument  démonstratives,  et  avec  des 
éliminations  normales  ou  à  peu  près  normales, 
nous  pûmes  à  la  fin  artivér  à  cétte  conclusioh 
que  malgré  la  valeur  réelle  des  éliminations,  les 
deux  reins  étaient  malades.  On  peut  en  effet  fort 
bien  comprendre  le  pourquoi  de  cêtte  conclu¬ 
sion  :  les  reins  tuberculeux  altèrent  le  fonctionne¬ 
ment  rénal,  non  pas  tarit  par  l’étendue  des  lé¬ 
sions  tuberculeuses  des  reins  que  par  les  lésions 
de  néphrite  qui  accompagnent  les  lésions  tuber¬ 
culeuses,  et  l’on  peut  supposer  parfaitement  que 
ces  lésions  de  néphrite  n’étant  pas  très  intenses, 
dens  Un  cas  déterminé,  ou  même  n’existhht  pas, 
les  deux  reins  peuvent  être  tuberculeux,  mais 
qu’à  eux  deux  ils  eri  valent  encore  Un.  Or,  hoüs 
savons  que  lorsque  noUs  pratiquons  urie  néphrec¬ 
tomie,  si  le  rein  du  côté  opposé  est  sain,  les  éli¬ 
minations  Urinaires  ne  seront  en  rien  troublées. 
Par  conséquent  deux  reins  tuberculeux  peuvent 
fournir  autant  d’urine  et  une  urine  parfaitement 
valable  pour  la  dépuration  de  l’orgarlsme  bien 
que  les  lésions  tuberculeuses  existent  dans  ces 
reins.  De  sorte  qüe  nous  pouvons  Conclure  que 
si  les  explorations  globales  sont  véritablement 
mauvaises,  les  deux  reins  sont  malades  ;  mais 
que  l’inverse  n’est  pas  vrai,  et  lorsque  les  explo¬ 
rations  globales  sont  bonnes,  nous  ne  pouvons 
affirmer  qu’il  existe  uri  rein  sain. 

Pour  mon  compte  dans  ces  cas  j’eus  souvent 
recours  au  cathétérisme  à  vessie  ouverte,  qui  est 
en  général  possible  malgré  que  soit  impossible  le 
cathétérisme  par  les  voies  naturelles. 

Puis  vint  l’urographie.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’elle  nous  permit  d’obtenir  des  renseignements 
complémentaires  extrêmement  importants  au 
point  de  vue,  d’une  part  de  la  localisation  de  la 
tuberculose,  et  d’autre  part  de  la  Valeur  des 
reins.  Si  l’urographie  est  nette,  elle  nous  fait 
constater  par  exemple  qüe  l’uri  des  reins  élimine 
bien  le  produit  injecté  dans  lâ  veine,  produit 
que  l’on  retrouve  en  abondance  dans  la  vessie, 
que  bassinet  et  uretère  sont  normaux  d’un 
côté,  tandis  que  de  l’âutre  côté  l’élimination  est' 
mauvaise  ou  montre  des  lésions  véritablement 
très  nettes.  Dans  d’autres  cas,  l’urographie 
nous  montrera  que  des  deux  côtés  il  existe 
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des  lésions  et  qu’il  y  a  défaut  d’élimination 
des  deux  côtés. 

Malheureusement  cette  épreuve  extrêmement 
précieuse  ne  donne  pas  toujours  des  résultats 
aussi  précis,  et  l’on  doit  quelquefois,  après  avoir 
utilisé  cette  épreuve  de  l’urographie,  rester 
encore  dans  le  doute  et  sur  le  côté  atteint  et  sur 
la  valeur  respective  des  reins. 

Tel  est  l’état  de  la  question  dans  ces  cas  véri¬ 
tablement  très  difficiles  et  qui  s’offrent  à  notre 
observation  de  façon  relativement  fréquente. 

Que  faire  donc  en  pratique  dans  ces  cas  où  il 
n’y  a  pas  possibilité  de  cathétérisme  urétéral, 
qui  est  la  méthode  par  excellence  pour  juger  de 
l’état  et  de  la  valeur  des  reins.  Je  pense  que  tout 
d’abord  il  faiit  faire  une  exploration  globale  de  la 
valeur  des  reins,  c’est-à-dire  rechercher  la  cons¬ 
tante,  faire  une  épreuve  de  phénol-sulfone- 
phtaléine.  Si  ces  épreuves  sont  mauvaises  il 
est  inutile  d’aller  plus  loin  :  il  est  évident  que  les 
deux  reins  sont  atteints,  et  à  moins  qu’il  n’existe 
une  lésion  qui  force  à  intervenir  d’urgence  sur 
l’un  des  reins,  comme  une  pypriéphrose  fermée, 
pour  laquelle  on  fera  une  néphrotomie,  il  faut 
laisser  le  malade  tranquille. 

Au  contraire,  si  les  explorations  donnent  un 
résultat  satisfaisant,  il  faudra  essayer  d’amé¬ 
liorer  la  vessie,  de  pratiquer  de,  nouveau  un 
cathétérisme,  au  besoin  sous  anesthésie,  et  ,en 
même  temps  il  faudra  pratiquer  une  urographie, 
qui  peut  nous  donner  des  résultats  extrêmement 
utiles,  non  seulement  pour  savoir  quel  est  le  rein 
malade,  mais  également  pour  savoir  si  le  rein  de 
l’autre  côté  est  suffisant  ;  et  Ton  jugera  cette 
suffisance,  non  seulement  par  L’image  qui  peut 
exister  du  côté  du  rein  supposé  sain,  mais  égale¬ 
ment  par  l’image  de  la  vessie  remplie  ou  non  de 
liquide  opaque.  Dans  ces  cas,  si  l’urographie  est 
nette,  si  le  résultat  des  explorations  est  bon, 
nous  pourrons  sans  hésiter  enlever  le  rein  que 
l’urographie  nous  a  montré  atteint  de  tubercu¬ 
lose. 

Si,  au  contraire,  l’urographie  nous  montre 
nettement  que  les  deux  reins  sont  malades  ou 
éliminent  très  mal  la  substance  opaque,  à  moins 
de  nécessité  créée  par  une  lésion  mettant  en 
danger  la  vie  du  malade,  il  est  inutile  d’aller 
enlever  un  rein  qui  ne  détermine  aucun  acci¬ 
dent' pressant,  l’autre  étant  également  atteint. 

Mais  très  souvent  également  l’urographie 
n’est  pas  nette  et  il  faudra  savoir  attendre,  pa¬ 
tienter,  recommencer  un  i  urographie  dans  de 
meilleures  conditions,  c’est-à-dire  après  avoir  mis 
le  malade  à  la  diète  hydrique  pendant  .vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  afin  que  les 
urines  soient  plus  concentrées.  Il  est  bien  rare 
qu’on  n’arrive  pas  dans  ces  cas  à  déterminer  le 
côté  malade  et  la  valeur  du  côté  sain. 


Telle  est  la  conduite  qui  paraît  àl’heure  actuelle 
devoir  être  suivie  dans  ces  cas  encore  relative¬ 
ment  fréquents,  où,  par  suite  de  lésions  vésicales 
ou  urétérales,  l’exploration  des  reins  est  impos¬ 
sible  par  cathétérisme  urétéral. 

En  tout  cas  il  faut  bien  savoir  qu’on  ne  peut 
pas  affirmer  que  l’un  des  reins  est  suffisant,  uni¬ 
quement  d’après  les  explorations  globales  ;  celles- 
ci  peuvent  être  bonnes  ou  relativement  bonnes 
et  cependant  les  deux  reins  peuvent  être  pris. 
Il  faut  savoir  que,  d’après  ces  explorations  glo¬ 
bales,  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  pratiquer 
des  lombotomies  pour  l’exploration  des  reins, 
car  d’une  part  nous  pouvons  tomber  sur  un  rein 
malade  à  l’ouverture  du  premier  côté  et  nous 
enlèverons  ce  rein,  alors  que  l’autre  rein  est 
également  malade,  peut-être  plus  malade  que  le 
côté  que  nous  enlevons.  Il  faut  savoir  aussi 
qu’un  rein  au  cours  d’;  ne  opération  peut  nous 
paraître  excellent  par  le  palper,  l’examen  par  la 
vue,  l’exploration  de  l’uretère,  et  que  ce  rein 
cependant  peut  être  atteint  de  lésons  tubercu- 
'  leuses  ;  la  lombotomie  nous  permet  simplement 
de  constater  que  le  rein  existe. 

Dans  des  cas  exceptionnels,  où  nous  ne  serons 
pas  parvenus  à  faire  une  exploration  correcte 
des  reins  par  cathétérisme  urétéral,  où  l’uro¬ 
graphie  ne  nous  aura  donné  aucun  renseigne¬ 
ment  et  où  cependant  les  éliminations  globales 
sont  parfaites,  nous  serons  autorisés  à  pratiquer 
une'  intervention  un  peu  délaissée  mais  qui  don¬ 
nait  véritablement  de  bons  résultats,  le  cathé¬ 
térisme  urétéral  à  vessie  ouverte,  car  il  faut 
savoir  qu’on  peut  être  dans  l’impossibilité  de  pra- 
iquer  un  cathétérisme  par  la  voie  urétrale,  alors 
que  ce  cathétérisme  à  travers  une  taille  est 
parfaitement  possible. 

Et  puis,  enfin,  il  ne  faut  pas  toujours  vouloir 
réaliser  d’emblée  ce  qu’il  nous  est  impossible 
par  aucun  moyen  d’obtenir.  Nous  Voyons  par¬ 
fois  des  malades  que  nous  n’avons  pas  pu  amé¬ 
liorer  lorsqu’ils  se  sont  présentés  une  première 
fois  à  notre  examen  :  nous  les  mettons  au  traite¬ 
ment  médical,  soignant  leur  Vessie,  soignant 
leur  état  général,  et  quelques  mois  plus  tard, 
leur  vessie  s’étant  un  peu  améliorée,  nous  pour¬ 
rons  alors  pratiquer  chez  eux  les  explorations 
que  nous  n’avions  pas  pu  pratiquer  tout  d’abord. 
Mais  si  aucune  amélioration  ne  se  produit,  si 
l’urographie  répétée  ne  donne  pas  de  résultat 
précis  il  faudra  bien  conclure  que  la  tuberculose 
n’est  pas  unilatérale,  qu’elle  est  bilatérale,  et 
que  dans  ces  conditions,  si  nous  n’avons  pas  pu 
faire  ce  qile  nous  voulions,  nous  n’avons  rien 
perdu  en  ne  pouvant  pratiquer  les  explorations 
qui  nous  aurait  mis  Sur  la  voie  d’un  diagnostic 
absolument  complet,  mais  qui  n’àurait  abouti 
qu’à  l’abstention. 
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LA  CLINIQUE  PHTISIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  pronostic  de  la  pleurésie  tuberculeuse 

basé  sur  quelques  notions  récentës  de  l’infection  bacillaire 

D’après  le  Docteur  A.  Coürcoux  (i) 


C’est  un  sujet  toujours  d’actualité,  et  qui  consti¬ 
tue  l’objet  des  préoccupations  médicales,  car  la 
pleurésie  est  fréquente.  L’accord  se  fait  facile¬ 
ment  sur  ses  modalités  cliniques,  sa  valeur 
diagnostique  comme  signal  d’alarme  de  l’infec¬ 
tion  bacillaire.  Le  désaccord  commence  lorsqu’on 
envisage  son  pronostic  éloigné. 

Pour  certains,  il  est  toujours  sérieux,  et  tout 
pleurétique  reste  menacé  de  faire  dans  la  suite  une 
tuberculose  pulmonaire,  car,  disent-ils,  le  nombre 
des  pleurésies  dans  les  antécédents  de  la  bacillose 
pulmonaire  est  considérable.  Mais  beaucoup  ne 
sont  pas  aussi  pessimistes,  et  assurent  que 
nombre  de  cas  guérissent  de  manière  défini¬ 
tive. 


On  cherche  dans  les  signes  cliniques,  les  exa¬ 
mens  bactériologiques,  chimiques  ou  biologi¬ 
ques,  des  bases  d’appréciation  pronostique. 
Mais  on  oublie  que  c’est  le  traitement  de  la 
convalescence  qui,  dans  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  cas,  transforme  complètement  l’avenir. 
Quelques  notions  nouvelles  sur  les  conditions 
de  l’infection  bacillaire  vont  permettre  de  com¬ 
prendre  pourquoi  certaines  formes  ont,  en  règle 
générale,  un  bon  pronostic,  telle  la  pleurésie  de 
l’adolescent  ;  pourquoi  d’autres  impliquent  «  à 
priori  »  un  avenir  réservé,  tels  les  trois  quarts 
au  moins  des  pleurésies  de  l’adulte,  telle  la  quasi¬ 
totalité  des  pleurésies  localisées,  et  des  pleurésies 
survenant  après  50  ans. 


La  pleubésie  locale,  première  manifestation  flagrante  de  la  tuberculose 


Deux  types,  à  pronostic  entièrement  différent, 
sont  à  distinguer  .;  suivant  leur  caractère  éphé¬ 
mère  ou  évolutif,  l’avenir  sera  favorable  ou 
très  réservé. 

1°  L’ancienne  pleurésie  «  a  frigore  »,  granu- 
lie  éphémère  pleurale. 

Ce  type,  comme  son  congénère,  reste  auto¬ 
nome,  c’est-à-dire  exclusivement  limité  à  la 
plèvre,  sans  participation  appréciable  du  pou¬ 
mon.  Il  est  presque  uniquement  réservé  à  la 
seconde  enfance  et  à  l’adolescence,  et  traduit 
souvent  la  manifestation  d’extériorisation  de  la 
primo-infection  dans  l’organisme,  —  au  détriment 
de  la  théorie  ancienne  d’une  première  lésion 
ganglio-pulmonaire,  suivie  plus  tard  de  locali¬ 
sations  viscérales  (plèvre,  péritoine,  méninges, 
etc.)  par  voie  sanguine  ou  lymphatique.  En 
voici  un  exemple  :  de  jeunes  étudiants  en  méde¬ 
cine  ou  des  infirmières,  ont  commencé  leurs  sta¬ 
ges  hospitaliers  avec  une  cuti-réaction  négative  ; 
dans  ia  proportion  de  20  à  30  p.  cent.  ;  or,  il  arrive 
que,  trois  mois  après  pareille  cuti  négative, 
celle-ci  devienne  positive  chez  ces  sujets,  alors 
que  l’image  radiologique  demeure  normale  ;  mais, 
deux  mois  après  le  virage  de  la  cuti-réaction 
apparaît  une  pleurésie  séro-fibrineuse. 

Pareilles  observations,  dont  le  nombre  aug- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  médicale  de  Passy  (Haute- 
Savoie),  avril  1936. 


mente  régulièrement,  font  penser  qu’un  très 
grand  nombre  de  pleurésies  de  la  seconde 
enfance  ou  de  l’adolescence,  qui  surviennent 
en  pleine  santé  apparente  peuvent  et  doivent 
être  considérées  comme  des  primo-infections. 

D’ailleurs,  les  caractères  cliniques  de  ces  pleu¬ 
résies  cadrent  parfaitement  avec  l’allure  géné¬ 
rale  des  accidents  de  primo-infection  :  âge  rela¬ 
tivement  jeune,  début  brusque,  évolution  assez 
rapide,  séquelles  radiologiques  minimes  ;  impré¬ 
gnation  peu  marquée  de  l’état  général. 

Dans  ces  pleurésies  comme  dans  la  primo¬ 
infection,  la  guérison  clinique  n’implique  pas 
la  guérison  anatomique  de  l’infection  bacillaire, 
et  le  réservoir  du  virus  peut  entrer  à  nouveau 
en  activité.  C’est  pourquoi,  en  pareille  occurence, 
on  peut  constater  des  récidives  pleurales,  com¬ 
parables  aux  réactivations  bien  connues  des 
primo-infections  à  type  ganglio-pulmonaire, 
qu’on  croyait  en  régression,  ou  même  guéries. 

Dans  les  deux  cas,  le  pronostic  immédiat  est  géné¬ 
ralement  bon  ;  mais  le  pronostic  éloigné  reste  fonc¬ 
tion  des  soins  ultérieurs,  et  de  la  surveillance 
exercée  durant  les  mois  etles  années,  qui  suivent 
la  maladie,  pour  éviter  tout  contact  réinfectant. 

Quand  on  compare  les  observations  peu  nom¬ 
breuses  encore,  de  certaines  pleurésies  primitives 
pour  lesquelles  la  preuve  bacillaire  devient  ulté¬ 
rieurement  indubitable,  avec  d’autres  pleurésies 
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tuberculeuses  d’une  allure  clinique  bien  carac¬ 
térisée,  on  trouve  que  celles-ci  o firent  de  telles 
analogies,  dans  l’évolution  et  dans  l’âge  des  sujets, 
avec  lespleurésies,  dites  afrigore,de  l’adolescence 
qu’elles  peuvent,  sans  contestation,  rentrer  dans 
le  cadre  des  accidents  de  primo-infection.  Le 
diagnostic  en  sera  facile  si  l’on  prend  l’habi¬ 
tude  d’étendre  à  l’adolescent  la  pratique  de  la 
cuti-réaction  faite  à  des  périodes  assez  précises. 

Le  traitement  est  d’une  importance  capitale 
pour  l’avenir  éloigné  de  ces  pleurétiques.  Tout 
d’abord,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  si  la  rétroces¬ 
sion  des  accidents  aigus  se  fait  peu  à  peu,  c’est 
à  la  condition  que  cette  régression  ne  soit  pas 
troublée.  Il  faut  donc  maintenir  longtemps  ces 
pleurétiques  au  lit,  et  les  garder  à  la  chambre  pen¬ 
dant  au  moins  quinze  jours  à  trois  semaines  après 
que  la  température  est  revenue  à  la  normale. 

Il  faut  également,  à  tout  prix,  écarter  le  con¬ 
valescent  du  milieu  de  contage,  et  supprimer 
ainsi  toute  possibilité  de  réinfection. 

La  cure  de  climat  paraît  meilleure  à  la  mon¬ 
tagne  ;  il  faut  néanmoins  envoyer  de  préférence 
certains  sujets  fragilès  en  plaine  et  dans  des 
climats  marins  très  abrités. 

Le  milieu  du  préventorium  pour  toute  une 
classe  d’adolescents  est  le  préférable. 

Le  choix  fait,  il  importe  que  la  conduite  de 
la  convalescence  respecte  les  principes  suivants  : 

1“  Six  mois  avant  la  reprise  detout  travail. 

2°  Une  cure  de  repos,  base  essentielle  des 
bons  effets  de  la  convalescence  et  de  laoertitude 
d’une  guérison  effective. 

3®  Une  cure  de  bonne  aération. 

4®  Une  bonne  alimentation. 


5®  Une  surveillance  médicale  attentive,  clini- 
nique  et  radiologique,  qui  tiendra  le  plus  grand 
compte  de  la  courbe  de  poids,  de  la  température 
et  mettra  le  convalescent  en  garde  contre  les 
dangers  des  sports,  de  la  gymnastique  dite  res¬ 
piratoire,  et  de  l’héliothérapie. 

Trop  souvent  encore,  le  pleurétique  est  con¬ 
sidéré  comme  guéri  après  .  quelques  semaines 
d’une  vague  convalescence. 

2°  La  tuberculose  locale  évolutive  comporte 
un  pronostic  plus  sérieux.  Ici,  la  lésion  fixée 
sur  la  plèvre  n’est  plus  une  granulie  dis¬ 
crète  éphémère  ;  c’est  une  lésion  qui  reste  loca¬ 
lisée  à  la  séreuse  sans  participation  appréciable 
du,parenchyme  pulmonaire,  mais  qui,  évoluant 
sur  place,  aboutit  à  une  pleurésie  chronique 
récidivante,  dont  le  dernier  terme  est  la  pleurésie 
purulente  tuberculeuse.  •  ' 

Le  seul  point,  qui  rapproche  cette  pleurésie  de 
la  forme  précédente,  c’est  la  localisation  exclu¬ 
sive  à  la  plèvre  de  la  lésion  bacillaire. 

Le  diagnostic  s’impose  à  l’observation  du 
médecin,  qui  constate  une  fièvre  tenace,  la  persis¬ 
tance  et  la  reproduction  du  liquide  après  ponc¬ 
tion,  sans  toux,  sans  expectoration,  sans  lésions 
radiologiques  pulmonaires. 

Cette  pleurésie  est  plus  fréquente  chez  l’adulte  ; 
elle  demande  des  soins  attentifs  et  prolongés  ; 
une  bonne  alimentation  peut  être  complétée  par 
un  régime  recalcifîant.  Si  le  liquide  est  abondant, 
le  chlorure  de  calcium  à  haute  dose,  en  amorçant 
une  dérivation  rénale,  peut  donner  de  bons  résul¬ 
tats.  Mais,  s’il  tend  à  devenir  purulent,  les 
injections  à  base  de  choline  sont  très  utiles. 


La  pleurésie  tuberculeuse,  première  étape  d’une  septicémie  bacillaire  lymphatique 


Il  s’agit  ici  de  types  cliniques,  dont  le  lien 
commun  est  de  débuter  par  une  pleurésie  séro¬ 
fibrineuse,  et  d’aboutir  à  un  état  septicémique 
d’une  extrême  gravité.  Ces  faits  qui  s’observent  de 
préférence  chez  l’adolescent  ou  le  jeune  adulte, 
et  apparaissent  comme  des  sortes  d’exceptions 
en  marge  des  formes  habituelles  de  la  pleuré¬ 
sie  tuberculeuse,  n’ont  pas  encore  été  nettement 
individualisées.  En  voici  quelques  types. 

1®  Une  pleurésie  séro-flbrineuse  survient  chez 
un  adolescent,  prenant  les  apparences  d’une 
pleurésie  primitive  dite  a  frigore.  L’épanchement 
n’est  pas  très  abondant.  Mais  ce  qui  frappe  sur¬ 
tout,  c’est  :  a)  une  fièvre  élevée  qui  se  maintient 
telle,  pendant  de  longues  semaines,  soit  en  plateau, 
soit  plus  souvent  avec  d’assez  larges  oscilla¬ 
tions  ;  b)  une  atteinte  sévère  de  l’état  général, 
où  se  trouvent  tous  les  signes  d’une  grave  toxé¬ 
mie  bacillaire  ;  pâleur,  anémie,  hypotension  vas¬ 
culaire,  rapidité  du  pouls,  inappétence,  amai¬ 
grissement,  asthénie. 


Bref,  ce  qui  paraissait  une  pleurésie  simple 
devientle  point  de  départ  d’un  état  septicémique, 
qui  va  durer,  suivant  la  résistance  du  malade,  deux 
ou  trois  mois,  rarement  plus.  L’amaigrissement 
s’accentue,  l’état  général  devient  lamentable  et 
le  malade  meurt,  soit  par  collapsus  cardiaque, 
soit  plus  souvent,  par  accentuation  de  la  septi¬ 
cémie  avec  des  phénomènes  méningés  plus  ou 
moins  évidents. 

2®  Une  pleurésie  séro-fibrineuse  a  paru  évo¬ 
luer  normalement,  et,  bien  que  l’état  général  sem¬ 
ble  se  remonter,  la  température  reste  instable  et 
au-dessus  de  la  normale  ;  des  séquelles  pleurales 
assez  importantes  persistent.  On  croit  la  conva¬ 
lescence  proche,  et  parfois  on  va  à  la  campagne 
ou  à  la  montagne.  Brusquement  une  nouvelle 
poussée  thermique  se  produit,  parfois  une  seconde 
pleurésie  apparaît  du  côté  opposé  ;  mais  celle-ci 
mettra  plus  longtemps  à  rétrocéder.  L’état  général 
est  plus  atteint,  le  malade  plus  fatigué.  Enfin  le 
liquide  diminue,  on  fait  une  radiographie,  et  on 
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constate  une  efflorescence  de  petites  taches  en 
grains  de  plomb^  qui  couvrent  les  deux  poumons. 
Parfois,  la  poussée  septicémique  s’arrête,  c’est 
une  heureuse  issue.  D’autres  fois,  la  fièvre  ne 
cède  pas,  et  le  malade  meurt  de  granulie  avec 
méningite  terminale.  A  remarquer  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  d’une  granulie  qui,  au  cours  de  son  évolu¬ 
tion,  se  complique  de  pleurésie. 

3°  Une  pleurésie  plus  ou  moins  sérieuse 
s’améliore  et  une  certaine  période  de  calme, 
jaihais  complet  d’ailleurs,  se  manifeste.  Puis 
une  atteinte  discrète  du  péritoine,  parfois  du 
péricarde,  parfois  de  l’autre  plèvre,  parfois  des 


séreuses  articulaires  se  produit,  chaque  atteinte 
étant  accompagnée  par  une  large  vague  fébrile, 
oscillante,  —  fièvre  tuberculeuse,  dont  on  con¬ 
naît  bien  la  signification,  bien  que  les  symptô¬ 
mes  objectifs  restent  parfois  assez  discrets.  La 
vague  fébrile  se  calme,  une  période  de  quasi- 
rémission  fait  espérer  une  amélioration.  Mais 
une  nouvelle  poussée  survient,  avec  ou  sans 
nouvelle  atteinte  d’une  séreuse.  Des  mois  se 
passent  parfois  dans  ces  alternatives,  mais  l’état 
général  décline,  et  la  septicémie  tuberculeuse 
exclusivement  lymphatique  s’accentue  pour 
aboutir  à  une  méningite. 


Pleurésie  associée  a  des  lésions  pulmonaires  sous-jacentes 


Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  pleurésie,  survenant 
à  titre  d’épisode  chez  des  phtisiques  ou  des  gra- 
nuliques,  mais  bien  d’une  pleurésie  tuberculeuse, 
paraissant  le  symptôme  prédominant,  et  évo¬ 
luant  comme  tel. 

Celle-ci  peut  s’associer  soit  à  une  tuberculose 
abortive  latente,  soit  à  une  tuberculose  incipiente 
ou  ignorée,  dont  elle  constitue  le  symptôme 
révélateur.  Elle  est  alors  souvent  confondue 
avec  une  pleurésie  locale  autonome.  On  distingue 
aussi  la  cortico-pleurite,  la  tuberculose  d’em¬ 
blée  pleuro-pulmonaire. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  types 
sont  curables,  mais  l’épine  pulmonaire  persiste, 
et  souvent  se  réveille  dans  un  avenir  plus  pu 
moins  proche.  Dans  ces  conditions,  il  faut  da¬ 
vantage  s’occuper  de  la  dangereuse  lésion  pul¬ 
monaire  que  de  la  pleurésie,  et  ne  pas  confondre 
ces  sujets  avec  les  pleurétiques  qui  guérissent 
spontanément,  par  conséquent  ne  pas  attendre 
que  la  lésion  pulmonaire  soit  en  pleine  activité 
pour  s’alarmer. 

,  Un  assez  grand  nombre  de  ces  pleurésies, 
associées  à  une  lésion  pulmonaire,  peuvent  gué¬ 
rir  complètement  ;  car  c’est  en  fait  la  lésion  pul¬ 
monaire  qui  guérit,  etelle  guérira  d’autant  mieux 
qu’on  voudra  et  pourra  la  bien  soigner  en  temps 
utile. 

On  se  base  volontiers  sur  la  règle  suivante  : 

Lorsqu’après  quatre  ans  aucune  nouvelle 
manifestation  d’activité  bacillaire  ne  réapparaît, 
ôn  peut  considérer  la  pleurésie  comme  définiti¬ 
vement  guérie.  Règle  fort  juste  pour  la  pleurésie 
pure  de  primo-infection,  malheureusement  inap¬ 
plicable  quand  la  pleurésie  est  associée  à  des  lé¬ 
sions  pulmonaires.  Comment  affirmer  qu’une  lé¬ 
sion  pulmonaire  nepeut  pas  se  réactiver  ?  D’autre 
part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  celle-ci  peut 
rester  méconnue  si  elle  n’est  pas  très  facile  à 


déceler  au  début  et  même  à  la  phase  de  résorp¬ 
tion  ;  en  tout  cas,  elle  se  manifestera  tôt  ou 
tai'd,  habituellement  dans  un  laps  de  temps 
qui  ne  dépasse  pas  un  an. 

Un  type  particulier,  sur  lequel  on  insiste  peu, 
est  la  pleurésie  tuberculeuse  des  sujets  ayant  dé¬ 
passé  50  ans. 

Elle  apparaît  parfois  comme  un  premier  inci¬ 
dent  chez  un  sujet,  qui  se  croit  indemne  de 
toute  tuberculose.  En  fait,  un  examen  un  peu 
serré  permet  de  constater  qu’il  n’en  est  rien, 
et  on  retrouve  habituellement  la  trace  d’une 
atteinte  plus  ou  moins  ancienne.  Un  épanche¬ 
ment  se  produit,  il  rétrocède  lentement  ;  l’état 
général  est  toujours  très  touché,  la  convalescence 
qu’on  croit  proche  ne  s’établit  pas  franchement, 
et  le  malade  entre  plus  ou  moins  vite  dans  une 
évolution  tuberculeuse,  soit  à  type  septicémique, 
soit  à  type  pulmonaire  dont  le  pronostic  est 
toujours  très  grave. 

Certes,  il  n’y  a  rien  d’absolu,  mais  après  50  ans, 
il  faut  se  rappeler  qu’une  pleurésie  tuberculeuse 
est  toujours  de  très  mauvaise  augure. 

Le  traitement  de  ces  pleurésies  associées  à  des 
lésions  pulmonaires,  des  pleurésies  localisées,  des 
pleurésies  chez  des  sujets  ayant  dépassé  50  ans, 
doit  se  faire  au  sanatorium  comme  celui  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  qu’ils  sont  en  réalité.  Tou¬ 
tefois  il  faut  être  prudent  chez  les  pleurétiques, 
ayant  plus  de  50  ans,  et  ne  pas  dépasser  1.000 
mètres  quand  on  veut  les  soigner  en  altitude. 

Si  tous  les  médecins  étaient  bien  persuadés  de 
ces  données  récentes,  on  verrait  diminuer  singu¬ 
lièrement  le  nombre  des  malades  qu’on  a  cru 
peu  atteints  et  qui,  quelques  années  plus  tard, 
trop  tardivement  toujours,  viennent  consulter 
avec  des  lésions  sérieuses,  datant  de  loin. 

G.  Fischer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2573 


LA  VOIX  ET  LA  PAROLE  DIRIGÉES 

Par  le  Docteur  Gt  de  Parrel 
Directeur  du  Centre  de  Rééducation 

Pour  les  déflcients  de  l’ouïe  et  de  la  parole  et  pour  les  re'tardés  scolaires 


Nous  t'ivons  des  temps  nouveaux  où  les  orga¬ 
nismes  économiques,  financiers  ou  sociaux  doi¬ 
vent  subir  la  contrainte  d’une  discipline  stricte 
sur  le  plan  national.  Semblable  nécessité  se  ma¬ 
nifeste  dans  le  domaine  biologique  pour  cer¬ 
taines  fonctions  dont  le  jeu  et  l’expansion  ne 
sauraient  être  laissés  au  hasard. 

C’est  surtout  chez  l’enfant  et  l’écolier  que  les 
forces  physiologiques  en  puissance  doivent  être 
soumises  à  un  contrôle  méthodique. 

Qu’il  s’agisse  de  respiration,  de  motricité,  de 
travail  intellectuel,  d’alimentation  ou  de  pho¬ 
nation,  il  est  opportun  d’évaluer  les  possibilités 
de  chaque  sujet  et  d’évdter  les  fausses  manœu¬ 
vres.  On  sait  les  désastres  que  peuvent  provo¬ 
quer  certains  excès  ou. certaines  négligences  en 
matière  de  sport,  de  régime,  d’hygiène  vocale 
et  d’organisation  de  travail  scolaire. 

Parmi  les  fonctions  qui  dans  la  vie  des  hommes 
jouent  un  rôle  très  important,  il  convient  de 
mettre  en  vedette  la  phonation.  La  voix  repré¬ 
sente  un  capital  inestimable.  ;  c’est  par  elle 
que  l’individu  se  tient  en  liaison  constante  avec 
son  milieu  familial,  professionnel  ou  social  ; 
c’est  par  elle  qu’il  exprime  ses  pensées,  ses  émo¬ 
tions  ;  c’est  par  elle  qu’il  exerce  son  influence  sur 
ceux  qui  l’entourent.  Pour  vaincre  dans  la  lutte 
pour  la  vie,  le  timbre  de  la  vmix  et  la  qualité  de 
l’arlicuiation  représentent  une  arme  puissante, 
irremplaçable.  Et  pourtant  il  faut  bien  avouer 
que  pour  la  plupart  des  éducateurs,  l’entraî¬ 
nement  vocal  et  l’enseignement  désarticulation 
ne  font  pas  l’objet  d’une  attention  assez  active. 

A  cet  égard  nous  sommes  de  vingt  siècles 
en  retard  sur  nos  grands  Anciens,  les  Romains, 
qui  avaient  compris  toute  l’importance  de  la 
culture  de  la  parole.  D’habiles  techniciens  — 
artifices  loquendi  —  enseignaient  aux  jeunes  gens, 
dans  les  gymnases,  l’art  de  diriger  et  d’am.pli- 
fler  leur  voix  par  d’habiles  exercices  de  vociféra¬ 
tion,  au  sens  latin  de  ce  mot.  Vociférer  voulait 
dire  hausser  le  ton  progressiv'ement  en  articu¬ 
lant  avec  force  et  non  point  crier  à  tue-tête. 

A  l’heure  actuelle,  le  jeune  enfant  se  forme 
une  élocution  à  l’aventure,  au  hasard  des  influen¬ 
ces  qu’il  subit.  Il  se  contente  d’imiter  ses  guides 
naturels  :  parents,  camarades,  sans  pouvoir 
se  défendre  des  articulations  incorrectes  ou  des 


(1)  L’Education  vocale.  —  Un  vol.  in-8,  chez  F. 
Nathan,  en  collaboration  avec  le  Docteur  JuNCi^  ;  ouvra¬ 
ge  honoré  d’une  souscription  du  Ministère  de  l’Educa¬ 
tion  nationale. 


excès  d’accent  régional.  Ces  influences  s’exercent 
sur  lui  à  l’âge  ,  où  l’oreille  est  la  plus  réceptive 
et  où  les  organes  de  la  phonation  offrent  le 
maximum  de  malléabilité,  soit  de  2  à  6  ans. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  présenter  ailleurs 
un  plan  d’éducation  vocale  (1)  destiné  aux  édu¬ 
cateurs.  Dans  la  présente  note  nous  voulons  rap¬ 
peler  quelques  principes  dont  les  médecins,  les 
maîtres,  les  parents  et  les  élèves  peuvent  s’insT 
pirer. 


1.  —  Le  râle  des  parents  est  capital  pour  l’avenir 
vocal  d’un  enfant. Dès  les  premiers  essais  d’arti¬ 
culation  de  mots  complets  et  de  courtes  phrases, 
entre  2  et  3  ans,  les  erreurs  doivent  être  redres¬ 
sées  avec  vigilance  et  la  meilleure  façon  de  les 
éviter  consiste  à  ne  donner  au  jeune  «  parleur  » 
que  des  exemples  corrects.  Il  ne  faut  surtout  pas 
s’amuser  de  ses  zézaiements  ou  de  ses  bredouil¬ 
lements  en  les  imitant,  ce  qui  ne  ferait  que  con¬ 
solider  ses  mauvaises  habitudes  d’articulation. 

2.  —  Au  cours  de  la  période  préscolaire,  de 
4  ans  à  6  ans,  lorsciue  l’articulation  et  la  syn¬ 
taxe  se  discipiinent  en  même  temps  que  se 
peuple  le  monde  des  mots,  la  surveillance  des 
médecins,  des  parents  ou  de  leurs  représentants, 
doit  s’exercer  de  façon  régulière.  Si  quelque 
anomalie  est  relevée,  il  convient  de  faire  appe 
à  la  compétence  du  laryngologiste  et  éventuelle 
ment  de  l’orthophoniste. 

3.  —  -4 II  cours  de  la  période  scolaire,  c’est  le 
professeur  qui  a  charge  de  contrôler  l’émission 
vocale  et  l’articulation  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés,  d’en  assurer  par  des  exercices  méthodi¬ 
ques  le  développement  normal,  de  les  protéger 
contre  tout  excès  d’usage. 

4.  —  Comment  organiser  cet  entraînement  vocal  % 
Par  des  moyens  simples,  que  nous  pouvons  sché¬ 
matiser  : 

a)  Entraîner  la  respiration,  car  la  matière 
première  de  la  voix,  c’est  le  souffle  expiré.  L’ex¬ 
piration  doit  être  active,  lente,  profonde,  con¬ 
tinente  et  rythmée  ;  l’inspiration  doit  être  com¬ 
plète,  rapide  et  silencieuse. 

b)  Emettre  lentement,  en  mesure,  à  raison 
d’une  voyelle  par  seconde,  chacune  des  voyelles 
sur  un  ton  donné  en  rapport  avec  la  tessiture  de 
l’enfant.  Ne  pas  se  contenter  de  a,  e,  i,  o,  u,  mais 
étendre  l’exercice  à  tous  les  sons  vocaliques  : 
a,  eu,  é,  è,  i,  o,  u,  ou,  an,  on,  in,  un. 

c)  Enoncer  sur  une  même  expiration  la  série 
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des  chiffres  à  voix  haute,  bien  articulée, et  attein¬ 
dre  progressivement  30  et  40. 

d)  Pratiquer  des  exercices  de  syllabation  ryth¬ 
mée  en  groupant  les  consonnes  trois  par  trois  et 
en  les  accolant  à  toutes  les  voyelles  ci-dessus 
énoncées.  Exemple  (sur  un  rythme  à  3  temps)  : 
Pa,  ba  ma.  —  Peu,  beu  meu  —  Pé,  hé  mé  — 
Pè,  bè,  niè  —  Pi,  bi  mi  —  Po,  bo,  mo  —  Pu,  bu, 
mu  —  Pou,  bou,  mou  —  Pan,, ban,  man  —  Pon, 
bon,  mon  —  Pin,  bin,  min  —  Pun,  bun,'  mun  = 
Ta,  da,  na  —  Teu,  deu,  neu  —  Té,  dé,  né —  Tè, 
dè,  nè  —  Ti,  di,  ni  —  To,  do,  no  —  Tu,  du,  nu  — 
Tou,  dou,  nou  —  Tan,  dan,  nan  —  Ton,  don,  non 

Tin,  din,  nin  —  Tun,  dun,  nun. 

Et  ainsi  de  suite  sur  F,  S,  Ch  —  Qu  Z,  en 
articulant  Ks  pour  X  et  DZ  pour  Z  —  L,  V,  GU 
—  R,  J,  R. 

Terminer  par  la  consonne  R,  associée  à  toutes 
les  voyelles  et  articulée  en  roulement  prolongé. 

e)  S’entraîner  à  articuler  certaines  phrases 
particulièrement  difficiles  du  genre  de  celles-ci  et 
qu’on  peut  varier  aisément  : 

«  J’ai  acheté  ce  soir,  sans  sortir  un  sou,  six 
cent  soixante-six  saucissons  secs  chez  Simon  ». 

«  Le  soldat  Suisse,  pour  se  hisser  sur  ce  som¬ 
met,  se  sert  de  skis  ». 

«  Le  système  du  contingentement  et  de  l’éco¬ 
nomie  dirigée  ne  satisfait  pas  tous  les  ressortis¬ 
sants  du  Président  Roosevelt  ». 

«  Le  chaos  politique  crée  les  catastrophes  et 
accroît  les  conséquences  des  crises  économiques  ? 
etc.,  etc.  » 

/)  Vociférer,  selon  les  techniques  des  grecs  et 
des  romains,  en  émettant  avec  une  intensité 
progressive  des  syllabes  bruyantes  comme  bra, 
tra,  fri,  pré,  et  des  sons  de  voyelles,  séparés  ou 
liés  entre  eux. 

g)  A  mesure  que  l’élève  monte  vers  les  hautes 
classes,  il  doit  être  soumis  à  des  exercices  d’in¬ 
flexion,  d’intonation,  d’émission  prolongée  de 
voyelles,  d’essais  d’exposés  oraux  en  classe  sur 
un  sujet  préparé  mais  non  appris  par  cœur. 

5.  —  Ce  que  l’élève  ne  doit  pas  faire  : 

a)  Hurler  en  récréation  en  cherchant  à  couvrir 
la  voix  des  camarades  de  jeux  ; 

b)  Chanter  ou  crier  lorsqu’il  a  un  rhume, 
même  à  son  déclin  ; 

c)  Ne  pas  se  soigner  quand  il  a  la  voix  enrouée  ; 
il  doit  au  contraire  garder  le  silence,  et  si  Ten- 
rouement  persiste,  voir  le  médecin. 

d)  Chanter  en  dehors  de  sa  tessiture  en  cher¬ 
chant  à  monter  trop  haut  ou  à  descendre  trop 
bas  sur  l’échelle  des  sons. 

6.  —  Lorsque  le  maître  ou  les  parents  ont 
décelé  chez  l’enfant  un  défaut  d’émission  (na- 
sonnement,  enrouement  permanent,  gutturalité) 
ou  d’articulation  (blésité,  bredouillement,  bé¬ 
gaiement),  l’appel  au  technicien  de  l’ortho¬ 
phonie  s’impose  après  que  l’oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  arecherché  s’iln’existe  pas  de  causes  méca¬ 


niques  ou  anatomiques  aux  troubles  constatés. 

7.  —  A  l’époque  de  la  mue  (14  ans  environ 
chez  les  garçons  et  18  ans  chez  les  filles),  l’abstem 
tion  de  tout  effort  vocal  individuel  ou  collectif 
est  de  rigueur.  Au  cours  des  exercices  sportifs, 
tout  excès  de  voix  doit  être  interdit.  Il  ne  saurait 
être  question  d’enseignement  du  chant  avant 
la  consolidation  vocale  définitive. 

8.  —  Au  cours  de  l’adolescence,  le  plus  grand 
danger  de  surmenage  ou  de  malmenage  vocal 
se  présente  à  l’occasion  des  exercices  sportifs 
en  raison  de  l’hypertonicité  physique  et  de 
l’enthousiasme,  bruyant  qui  caractérisent  cette 
époque  heureuse  de  la  vie. 

C’est  surtout  chez  les  garçons  que  ces  conseils 
de  prudence  méritent  d’être  strictement  suivis, 
car  la  mue  des  jeunes  filles  se  fait  insensible¬ 
ment,  sans  remaniement  vocal  étendu,  et  les 
compétitions  sportives  féminines  ne  déclenchent 
pas  les  mêmes  excès  vocaux. 


Pour  réaliser  l’éducation  vocale  d’un  enfant 
et  d’un  adole.scent,  il  suffit  en  somme  d’un  peu 
de  bonne  volonté  et  de  vigilance  de  la  part  des 
médecins,  des  parents  et  des  éducateurs.  Mais 
quel  capital  précieux  est  ainsi  accumulé  pour 
l’avenir  de  l’enfant  I  Un  levier  de  succès  est 
mis  à  sa  disposition,  quel  que  soit  le  domaine  où 
plus  tard  il  exercera  son  activité. 

Une  voix  chaude  et  sonore,  sculptée  par  une 
articulation  distincte  et  correcte,  est  une  valeur- 
or.  Comment  convaincre  un  interlocuteur,  com¬ 
ment  s’imposer  à  un  auditoire,  comment  émou¬ 
voir  autrui  sans  la  force  persuasive,  le  charme 
ou  l’autorité  d’une  voix  nette,  vibrante,  souple 
en  ses  inflexions,  riche  en  harmoniques  ! 

En  revanche,.quelle  infériorité  pour  un  homme 
que  d’être  privé  de  quaiités  vocales  ou  d’être 
atteint  d’un  défaut  d’articulation  !  Un  culbu¬ 
teur  de  syllabes,  un  avaleur  de  phonèmes,  un 
nasonneur,  un  contre-facteur  de  consoimes  est 
en  partie  désarmé  dans  le  combat  quotidien  que 
tout  homme  doit  livrer.  Il  est  socialement  dé¬ 
valorisé. 

C’est  pourquoi  l’éducateur  qui  veut  remplir  sa 
mission  constructive  dans  son  intégralité  doit 
s’ingénier  à  trouver  le  temps  nécessaire  à  la 
préparation  vocale  de  ses  élèves  ;  le  service  qu’il 
leur  rend  de  ce  fait  est  d’un  prix  inestimable. 
Et  en  toutes  circonstances,  le  médecin  de  famille 
doit  intervenir  auprès  des  parents  pour  que  soit 
ménagée  la  voix  de  l’enfant,  pour  que  soit  dirigée 
l’articulation  et  que  l’une  et  l’autre  soient  sou¬ 
mises  à  un  entraînement  méthodique. 

Dans  les  cas  de  dyslalie  ou  de  dysphonie,  le 
médecin  de  famille  a  mission  d’attirer  l’atten¬ 
tion  des  parents  sur  l’opportunité  d’un  examen 
laryngologique  et  si  c’est  nécessaire,  d’un  traite¬ 
ment  rééducateur. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  le  fibrome  de  l’ovaire 

Le  diagnostic  des  tumeurs  solides  de  l’ovaire 
est  chose  difficile  :  fibromes,  tumeurs  métasta¬ 
tiques  dites  de  Krukengerg,  cancers  primitifs. 
En  ce  qui  concerne  le  fibrome  de  l’ovaire,  on 
le  distingue  du  fibrome  pédiculé  de  l’utérus 
par  la  présence  d’une  tumeur  fibreuse,  à  côté 
de  l’utérus,  sans  tendance  à  la  transformation 
maligne.  Mais  il  est  un  caractère  particulier  au 
fibrome-  ovarien,  c’est  qu’il  se  complique  pres¬ 
que  à  tout  coup  d’une  ascite,  qu’on  ne  retrouve 
presque  jamais  pour  le  •  fibrome  de  l’utérus,  ni 
d’ailleurs  pour  le  kyste  ovarien.  Le  fibrome  de 
l’ovaire  est,  de  toutes  les  tumeurs  solides  des 
ovaires,  celle  qui  est  le  plus  souvent  unilatérale, 
le  plus  régulièrement  mobile,  et  comme  on  dit, 
presque  toujours  entourée  d’ascite. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  formes  fonction¬ 
nelles,  qui  pourraient  éclairer  le  diagnostic  ;  il 
n’y  a  aucun  lien  entre  le  volume  des  tumeurs 
ovariennes  et  les  douleurs  qu’elles  entraînent. 
Pas  davantage  les  troubles  de  la  menstruation 
ne  peuvent  avertir  :  ni  aménorrhée,  ni  dysmé¬ 
norrhée,  ni  ménopause  précoce  ou  retardée,  ni 
sang  post-ménopausique  ne  sont  des  signes 
réguliers. 

Les  signes  physiques  instruisent,  en  revanche, 
avec  beaucoup  de  précision.  Il  y  a  une  tumeur 
pelvienne  dure,  très  mobile,  près  de  laquelle 
011  trouve  un  utérus  de  volume  et  de  contours 
normaux,  et  autour  de  laquelle  on  sent  du  liquide 
ascitique.  C’est  cette  découverte  qui  est  capitale. 
Ici,  par  surcroît,  elle  est  une  heureuse  surprise. 
Alors  que  les  découvertes  simultanées  d’une 
ascite  et  d’une  tumeur  presque  toujours  orien¬ 
tent  sévèrement  le  jironostic  et  font  redouter 
une  tumeur  végétante  ou  maligne  ou  déjà  la 
péritonite  cancéreuse,  il  y  a  là,  au  contraire, 
lorsque  la  tumeur  est  unilatérale,  régulièrement 
arrondie,  mobile,  pédiculcc,  une  chance  de 
tumeur  bénigne,  de  fibrome  ovarien.  Il  y  fapt 
penser  tout  de  suite,  il  y  faut  attacher  son  meil¬ 
leur  espoir  :  ascite  et  tumeur  d’apparence  béni¬ 
gne,  c’est  un  fibrome,  de  l’ovaire.  Ne  nous 
hâtons  pas  de  prophétiser  :  ascite  et  tumeur, 
c’est  une  tumeur  maligne  ;  redisons-nous  :  il  y  a 
une  chance  de  tumeur  bénigne  facile  à  enlever 
et  facile  à  guérir  pour  toujours  si  c’est  un  fibro¬ 
me  de  l’ovaire.  Assurons-nous,  encore  une  fois, 
plus  encore  que  de  l’unilatéralité  de  la  lésion,  de 
sa  mobilité,  del’intégrité,  delà  mobilité  de  l’uté¬ 


rus,  de  la  souplesse  du  cul-de-sac  de  Douglas. 
Essayons,  en  plaçant  la  malade  eh  Trendeleh- 
burg  de  percevoir  entre  le  pédicule  de  la  tumeur 
et  l’une  des  cornes  utérines  le  rapport  non-impos¬ 
sible  à  préciser. 

Naturellement,  le  médecin  doit  insister  pour 
que  le  traitement  chirurgical  soit  le  traitement 
choisi  ;  celui-ci  est  toujours  facile.  Les  adhé¬ 
rences  sont  l’exception.  Si  la  lésion  est  bilaté¬ 
rale,  l’hystérectomie  sera  la  meilleure  solution. 
Si  la  lésion  est  unilatérale,  la  castration  uni¬ 
latérale  suffit.  La  satisfaction  d’une  chirurgie 
conservatrice  peut  donc  s’ajouter  à  celle  d’une 
cure  parfaite.  Les  résultats  éloignés  sont  régu¬ 
lièrement  excellents.  Comme  cela  vaut  mieux 
que  de  ponctionner  vingt  fois  une  ascite  inno- 
minée  ou  d’avoir  décidé,  à  cause  de  la  coexis¬ 
tence  d’une  tumeur  et  d’une  ascite,  que  l’inopé¬ 
rabilité  était  certaine  et  le  pronostic  noir. 

Tel  est  le  résumé  d’un  article  intéressant  du 
Docteur  H.  Mondor. 

{L’Orientation  médicale,  juin  1936). 

Maladie  de  Hand-ScMllei-ChTlstian 

Le  Proîesseur  F.  RatherycID.  Bargeton  ont 
eu  l’occasion  d’observer  un  enfant  atteint  de 
cette  affection.  Chez  ce  petit  malade  se  retrou¬ 
vaient  les  trois  principaux  éléments  du  syndrome 
clinique  :  diabète  insipide,  exophtalmie,  lacunes 
osseuses.  Le  syndrome  humoral  qui  l’accom¬ 
pagne  habituellement,  faisait  défaut  :  lipides 
et  cholestérol  ne  dépassaient  pas  dans  le  sang 
leur  taux  normal.  Ils  lie  s’élevèrent  qu’à  une 
époque  plus  tardive  de  l’évolution.  On  consta¬ 
tait  aussi  l’existence,  d’une  azoturie  marquée 
et  d’un  abaissement  considérable  du  métabo¬ 
lisme  basal. 

Anatomiquement  la  maladie  de  Hand-Schül- 
ler-Christian  est  caractérisée  par  la  formation 
de  dépôts  xanthomateux  nodulaires.  C’est  la 
nature  de  la  substance  de  dépôt  (lipoïdes  et  en 
particulier  esters  gras  du  cholestérol  optique¬ 
ment  actif)  ainsi  que  sa  répartition  (topographie 
nodulaire  affectant  l’aspect  de  pseudo-tumeurs) 
qui  individualisent  cette  maladie  et  la  différen¬ 
cient  d’autres  formes  de  xanthomatoses.  Ces  pseu- 
do  tumeurs  se  développent  dans  les  tissus  conjonc¬ 
tifs  les  plus  variés  :  dure-mère,  périoste,  péri¬ 
toine,  plèvre,  plus  rarement  dans  le  tissu  inters¬ 
titiel  des  organes. 

Le  caractère  histologiauc  le  plus  nef  des  nodu- 
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les  de  la  maladie  de  Hand-Schüller-Christian  est 
fourni  par  la  présence  de  grandes  cellules  éta¬ 
lées, •:  amiboïdes,  à  petit  noyau  excentrique, 
bourrées  d’inclusions  lipidiques  prenant  les 
colorants  des  graisses  tels,  que  le  Soudan  et  faci¬ 
les  à  reconnaître  en  lumière  polarisée.  Ces  gran¬ 
des  cellules  spumeuses  sont  tout  à  fait  caracté¬ 
ristiques  ;  prélevées  par  ponction  dans  les  lésions 
nodulaires,  elles  permettent  de  faire  histologi¬ 
quement  le  diagnostic  de  la  maladie  de  Hand- 
Schüller-Christian. 

Le  traitement  se  propose  :  1®  de  faire  dispa¬ 
raître  les  signes  de  diabète  insipide  ;  2°  d’arrêter 
le  processus  de  xanthomatose  et  même  d’essayer 
de  faire  régresser  les  lésions  xanthomateuses. 

La  radiothérapie  hypophysaire  a  donné  de 
très  heureux  résultats.  L’irradiation  doit  être 
pénétrante  (télérœntgenthérapie)  pour  agir  sur 
l’hypophyse  ;  elle  doit  aussi  être  prudente,  car 
il  est  difficile  de  savoir  à  l’avance  son  action 
sur  les  fonctions  de  l’hypophyse,  de  prévoir  si 
l’on  va  exercer  une  action  stimulante  ou  au  con¬ 
traire  inhibitrice.  L’opothérapie  post-hypophj'- 
saire  est  susceptible  de  faire  régresser  admira¬ 
blement  les  signes  de  diabète  insipide.  Les 
extraits  post-hypophysaires  ayant  une  action 
immédiate  et  qui  s’épuise  vite,  on  est  obligé  de 
recourir  à  l’administration  de  doses  fractionnées 
multiples  dans  le  nycthémère  ;  aussi  faut-il 
préférer  à  l’injection  sous-cutanée  l’administra¬ 
tion  par  prises  nasales  que  l’on  peut  répéter 
souvent  dans  le  cours  de  la  journée.  Lorsque 
ri’ existe  aucune  contre-indication  locale  (lésion 
nasale,  coryza),  la  prise  nasale  est  le  mode 
d’admini-stration  de  choix,  et  l’injection  sous- 
cutanée  n’est  à  employer  que  lorsque  la  prise 
nasale  est  impossible. 

Le  régime  alimentaire  doit  être  surveillé,  les 
corps  gras  restreints  et  les  aliments  riches  en  cho¬ 
lestérol  proscrits  (œuf , ■cervelle,  ris  de  veau,  abats). 

Lorsque  existe  un  abaissement  marqué  du 
métabolisme  basal  et  que  l’on  suppose  qu’une 
insuffisance  thyroïdienne,  soit  primitive,  soit 
contre-coup  d’un  trouble  hypophysaire,  vient 
jouer  son  rôle  dans  le  défaut  d’utilisation  des 
graisses,  il  devient  logique  de  recourir  au  trai¬ 
tement  par  les  extraits  thyroïdiens. 

(Paris  médical,  4  juillet  1936). 

La  lutte  contre  le  rhumatisme  en  France. 

Le  Docteur  Mathieu-Pierre,  Weil  attire  l’at¬ 
tention  des  pouvoirs  responsables  sur  trois  créa¬ 


tions  qui,  pour  les  rhumatisants,  s’imposent  im¬ 
médiatement  :  celle  du  Centre  de  diagnostic  et  de 
traitement,  des  anatoriums  spécialisés,  et  de  bu¬ 
reaux  de  travail  et  de  récupération  fonction¬ 
nelle. 

Le  Bureau  de  travail  et  de  récupération  fonc¬ 
tionnelle  aura  une  double  mission  :  1®  celle  de 
diriger  le  sujet  vers  les  métiers  qui  conviennent  à 
ses  qualités  physiques  ;  il  n’est  plus  admissible 
que  nous  continuions  à  voir  des  porteurs  aux 
halles  atteints  de  luxation  de  la  hanche  ;  2®  celle 
de  trouver  au  rhumatisant  chronique  le  travail 
pour  lequel  il  demeure  apte,  tel  sujet  atteint 
d’une  arthrite  chronique,  professionnelle  ou  non, 
pouvant  être  récupéré  à  condition  qu’il  soit 
dirigé,  momentanément  ou  définitivement  vers 
une  profession  différente  de  celle  qu’il  exerçait 
préalablement  et  qui  laissera  au  repos  l’articu¬ 
lation  malade.  Et  nous  n’assisterons  plus  à  ce 
scandale  permanent  d’un  ouvrier  qui  devient  un 
déchet  social  parce  qü’il  présente  une  lésion 
chronique  de  l’articulation  sans  laquelle  il  ne 
peut  plus  exercer  son  métier  antérieur. 

A  ces  trois  créations,  on  ne  saurait  réduire  la 
lutte  contre  le  rhumatisme.  De  nombreuses 
mesures  autres  méritent  de  retenir  l’attention  et 
d’être  étudiées  avec  soin.  Mais  celles-là  appa¬ 
raissent  de  beaucoup  les  plus  évidemment  et 
immédiatement  indispensables  et  urgentes.  L’au¬ 
teur  demande  que  les  pouvoirs  publics  veuillent 
bien  aussitôt  les  mettre  à  l’étude  avec  la  volonté 
d’aboutir.  Ils  auront  bien  mérité  de  la  Patrie, 
tout  en  défendant  leurs  plus  immédiats  intérêts, 
(Revue  du  Rhumatisme,  mai  1936.) 

Contribution  à  l’étude  des  hématomes  sous-duraux 
post  traumatiques. 

Les  hématomes  sous-duraux  post-traumati¬ 
ques  sont  très  fréquents  et  revêtent,  le  plus 
souvent,  l’aspect  d’un  syndrome  psychique  sans 
autre  signe  bien  défini  de  lésion  organique  du 
système  nerveux.  Pour  étayer  un  diagnostic 
précis  il  faut  donc  recourir  à  l’encéphalographie 
gazeuse,  ou  mieux  parfois  à  la  ventriculographie. 
MM.  Thomas- 1.  PIoEN  et  Panet-Ra\mond,  de 
Montréal,  sont  d’avis  que  les  explorations  limi¬ 
tées  telles  que  ponctions  par  simples  trous  de 
trépan,  ont  totalement  insuffisantes  et  que  le 
seul  traitement  adéquat  consiste  à  faire  une 
craniotomie  large  avec  extirpation  des  membra¬ 
nes  enveloppantes  de  l’hématome.  (L’Union 
Médicale  du  Canada,  mai  1936.) 
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Académie  de  médecine 

Bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration 
des  suppurations  broncho-pulmonaires 

(MM.  F.  Bezançon,  P.  Braun  et  A.  Meyer  ; 

23-6-1936) 

Les  progrès  de  la  technique  bactériologique,  les 
méthodes  nouvelles  de  culture  du  bacille  tubercu¬ 
leux  (Lowenstein-Pétragnani)  en  particulier,  ont 
permis  de  constater  la  présence  du  bacille  de  Koch 
dans  des  circonstances  où  iln’avaitpu  être  découvert 
jusque-là  et  où  l’on  ne  pensait  pas  d’ailleurs  le  ren¬ 
contrer. 

Des  observations  anciennes  (Gouget,  Papenheim, 
etc...)  ont  signalé  déjà  l’apparition  de  bacilles  acido¬ 
résistants  dans  des  cas  d’abcès  du  poumon  à  pyogènes 
et  dans  des  cas  de  gangrène  pulmonaire,  mais  on 
n’avait  pas  osé  conclure  à  leur  nature  tuberculeuse. 
M.  Fernand  Bezançon  et  ses  collaborateurs  se  sont 
attachés  à  la  solution  de  ceproblème  en  faisant  une 
recherche  systématique  du  bacille  dans  toutes  les 
expectorations,  ce  que  seule  permet  la  méthode  des 
cultures,  telle  qu’elle  est  instaurée,  d’une  façon  pres¬ 
que  industrielle,  au  laboratoire  du  Professeur 
Bezançon. 

Sergent  et  Kourilsky,  dans  la  thèse  de  Conve, 
Atneuille,  à  la  Société  d’études  scientifiques  sur  la 
tuberculose,  ont  appelé  l’attention  sur  la  relative  fré¬ 
quence  de  l’infection  tuberculeuse  au  cours  de,  sup¬ 
purations  pulmonaires.  M.  Bezançon  et  ses  collabora¬ 
teurs  ont  pu  identifier  le  bacille  et  l’authentifier,  dans 
quatre  cas  d’abcès  du  poumon  et  un  cas  de  dilatation 
des  bronches'. 

La  question  se  pose  de  la  signification  de  ces  bacil¬ 
les. 

Irapliquent-ils^ne  expulsion  toute  transitoire  de 
germes  tuberculeux,  un  incident  tout  à  fait  fugace, 
ou  une  tuberculose  évolutive. 

Chez  un  de  ces  malades,  au  cours  d’une  poussée 
fébrile,  on  trouva  dans  l’expectoration  du  pneumoco¬ 
que  et  quelques  bacilles  de  Koch  ;  l’examen  radiolo¬ 
gique  montrait  une  image  hydro-aérique  au  centre 
du  lobe  inférieur  droit.  On  parlait  de  pratiquer  un 
pneumothorax.  Averti  par  son  expérience  antérieure, 
sachant  la  signification  de  la  constatation  de  bacil¬ 
les  dans  les  suppurations  pulmonaires  sans  signes 
radiologiques  et  cliniques  apparents  de  tuberculose, 
M.  Bezançon  préconisa  la  temporisation.  Un  mois 
après,  tout  était  disparu. 

Les  faits  de  ce  genre  montrent,  qu’à  des  occasions 
diverses  entraînant  un  processus  congestif  ou  inflam¬ 
matoire  broncho-pulmonaire  des  bacilles  de  Koch 


peuvent  apparaître  dans  l’expectoration  d’une  façon 
temporaire  sans  que,  du  moins  à  ce  moment,  on 
puisse  penser  à  une  évolution  de  tuberculose  clinique 
manifeste.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  recherche  systé¬ 
matique  du  bacille  de  Kochparla  méthode  des  cultu¬ 
res  montrera  de  plus  en  plus  la  présence  de  micro¬ 
infections  par  le  bacille  tuberculeux  dans  des  cas  où 
la  maladie  principale  sera  de  tout  autre  nature. 

Le  clinicien  s’efforcera  d’interpréter  la  découverte 
du  laboratoire  :  èi  la  présence  de  rares  bacilles  sans 
signes  radiologiques  ou  cliniques  de  tuberculose  né 
doit  pas  entraîner  de  piano,  la  sanction  thérapeutique 
résultant  de  la  constatation  d’un  foyer  clinique  tuber¬ 
culeux,  elle  doit  cependant  nécessiter  une  mise  en 
observation  prolongée  du  malade  dans  les  conditions 
d’hygiène  les  plus  favorables. 

—  M.  Emile  Sergent  rappelle  qu’il  a  étudié  cètte' 
question  dans  la  thèse  de  son  élève  Conve . 

Académie  de  chirurgie 

Hémi-pancréatectomie  dans  \e  traitement 
des  pancréatites  chroniques  localisées 
(M.  P.  Malley-Guy,  de  Lyon. 

Rapport  de  M.  P.  Brocq  ;  22-4-1936) 

Les  interventions  qui  ont  été  pratiquées  dans  les 
pancréatites  sans  ictère  se  réduisent  à  trois  types  : 

La  pancréatolyse . 

La  pancréatostomie. 

La  pancréatectomie  partielle. 

M.  P.  Malley-Guy  a  pratiqué  une  hémi-pancréa¬ 
tectomie  gauche  dans  trois  cas  de  pancréatite  chro 
nique  localisée  au  corps  de  la  glande,  avec  bons  résul¬ 
tats,  auxquels  il  manque  encore  toutefois  l’épreuve 
du  temps.  L’un  date  de  un  an  et  demi,  les  deux  autres 
sont  plus  récents. 

Hépatome  de  la  clavicule 
(MM.  Hartmann,  P.  Guérin  et  Oberling  ; 

22-4-1936) 

Un  homme  de  soixante-quatorze  ans  vient  con- 
sulter  pour  une  tumeur,  du  volume  du  poing,  de  la  cla¬ 
vicule  gauche.  Une  petite  incision  faite  sur  la  néopla¬ 
sie  et  l’ablation  à  la  curette  d’un  fragment  de  celle-ci 
permettent  un  examen  histologique  qui  révèle  la  na¬ 
ture  épithéliomateuse  de  la  tumeur.  L’examen  com¬ 
plet  du  malade  montre  que  le  foie  est  volumineux  et 
fait  diagnostiquer  une  métastase  d’une  tumeur  du 
foie,  un  «  hépatome  »  de  la  clavicule.  Un  traitement 
radiothérapique  est  institué.  Le  malade  perd  l’appé¬ 
tit,  maigrit  et  meurt,  malgré  une  diminution  de  la 
tumeur  claviculaire,  P.  L. 
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Société  médicale^des  hôpitaux  de  Paris 

Lithiase  pancréatique  et  diabète 
(M.  Marcel  Labbé,  24-4-1936) 

La  lithiase  du  pancréas  n’est  pas  fréquente  ;  dans 
un  tiers  des  cas  seulement,  elle  s’accompagne  de  dia¬ 
bète.  Aux  observations  déjà  connues,  l’auteur  en 
ajoute  une  nouvelle.  Ces  exemples  permettent  de 
décrire  les  caractères  cliniques  de  la  lithiase  pan¬ 
créatique  avec  diabète.  Ce  sont  :  !<>  la  douleur  ; 
2°  les  troubles  de  la  digestion  pancréatique  ; 
3“  le  diabète  ;  4°  les  images  radiologiques  de 
lithia.se. 

La  douleur  est  à  peu  près  constante  ;  elle  siège 
à  l’épigastre  et  dans  l’hypocondre  gauche,  quel¬ 
quefois  directement  au-devant  du  pancréas  ;  c’est 
tantôt  un  endolorissement  permanent  avec  un  point 
douloureux  fixe,  tantôt  une  sensation  de  brûlure, 
de  transflxion.  Sur  ce  fond  douloureux  se  produisent 
des  crises  avec  irradiations  survenant  à  des  heu¬ 
res  diverses.  Elles  sont  quelquefois  accompagnées 
de  vomissements,  d’anorexie  ;  elles  rappellent  les 
crises  hépatique,  néphrétique,  qu’il  est  souvent 
di  ffîcile  de  distinguer. 

Les  troubles  de  la  digestion  pancréatique  sont 
constants.  La  selle  a  les  caractères  macroscopiques 
et  microscopiques  de  l’insUfiisance  pancréaticpie. 
Le  tubage  duodénal  permet  de  caractériser  une 
insuffisance  de  la  trypsine  et  de  la  lipase  du  suc 
pancréatique.  Ces  troubles  digestifs  s’accompagnent 
d’anorexie,  de  nausées  et  entraînent  un  grand  amai¬ 
grissement.  Un  ictère  vrai  ou  un  subictère  s’observe 
dans  un  certain  nombre  de  cas  ;  il  est  dû  probable¬ 
ment  au  gonflement  de  la  tète  du  pancréas. 

Le  diabète  vrai  s’observe  dans  un  tiers  des  cas  de 
lithiase  pancréatique  ;  son  intensité  est  variable, 
c’est  tantôt  un  diabète  sans  dénutrition,  tantôt  un 
diabète  avec  dénutrition  azotée  et  acidose.  Au 
point  de  vue  clinique,  il  existe  un  contraste  frap¬ 
pant  entre  la  bénignité  relative  du  diabète  et  la 
gravité  de  l’état  général  qui  est  due  à  l’association 
des  troubles  digestifs  au  diabète. 

Dans  les  cas  de  lithiase  pancréatique  sans  diabète, 
on  peut  déceler  un  trouble  glyco-régulateur  plus  ou 
moias  intense  au  moyen  de  l’épreuve  d’hyperglycémie 
provoqpiée.  Les  aspects  radiologiques  de  la  lithiase 
pancréatique  sont  pathognomoniques.  Les  calculs 
pancréatiques  sont  opaques,  granités,  àcontours  flous 
Ils  siègent  au  nive.au  de  la  douzième  vertèbre  dorsale, 
de  la  première  et  de  la  deuxième  lombaires.  On  les 
trouve  dans  la  tête  du  pancréas,  dans  le  corps  et 
dans  la  queue.  Tantôt  il  s’agit  d’un  calcul  isolé, 
tantôt  et  plus  souvent  de  calculs  multiples  formant  • 
des  chapelets,  des  arcs,  des  groupes.  Les  calculs  sont 
de  volume  variable,  depuis  la  simple  boue  calcaire 
jusqu’au  gros  calcul  isolé  ;  on  en  cite  un  de  250 
grammes.  Le  plus  souvent  ce  sont  des  calculs  mul¬ 
tiples  du  volume  d’un  pois.  Leur  nombre  est  varia¬ 


ble,  de  deux  ou  trois  à  plusieurs  dizaines.  Leur 
forme  est  ronde,  ovale  ou  allongée  ;  le  plus  souvent 
lisses,  ils  .sont  quelquefois  mûriformes  ;  parfois, 
ils  moulent  les  canaux  excréteurs';  leur  consistance 
est  compacte  ou  friable. 

Le  pancréas  est  le  plus  souvent  très  altéré  ;  il  est 
atteint  de  sclérose  et  de  lipomatose.  Le  pronostic 
est  grave  ;  on  ne  saurait  fixer  la  survie  à  trois  ans 
(Lancereaux) ,  car  il  y  a  certainement  des  sujets  qui 
ont  survécu  plus  longtemps.  Mais  dès  que  la  lithiase 
se  manifeste  par  des  troubles  digestifs  et  se  com¬ 
plique  de  diabète,  elle  devient  toujours  très  grave 
et  son  évolution  est  assez  rapidement  fatale. 

Le  traitement  consiste  :  pour  le  diabète,  dans  le 
régime  et  l’insuline  ;  pour  les  troubles  diges-ifs, 
dans  l’emploi  des  extraits  pancréatiques  ;  et  pour 
la  lithiase,  lorsqu’elle  n’est  pas  trop  disséminée, 
dans  la  chirurgie. 

Tachycardie  sinusale  permanente 
compliquée  de  crises  tachycardiques  chez  un  blessé 
de  poitrine 

(M.  Ed.  Doumer,  24-4-1936) 

En  rapportant  une  observation  de  ce  gcnie, 
l’auteur  rappelle  qu’il  a  déjà  soutenu  à  ce  propos 
la  dualité  du  mécanisme  des  tachycardies  dites 
essentielles,  en  croyant  pouvoir  opposer  des  tachy¬ 
cardies  liées  à  la  présence  d’une  altération  lésionnelle 
jouant  le  rôle  d’épine  irritative  aux  tachycardies 
par  hyperexcitabilité  purement  fonctionnelle  du 
système  neurotonique,  auquel  se  rattache  le  système 
accélérateur  du  cœur.  Dans  les  trois  observations 
communiquées  précédemment,  on  trouvait  des  par¬ 
ticularités  séméiologiques  qui  indiquaient  non  pas 
de  Thyperexcitabilité,  mais  une  excitation  perma¬ 
nente  du  système  accélérateur  du  cœur  ;  on  a  pu, 
d’autre  part,  mettre  en  évidence  des  preuves  plus 
convaincantes  d’une  lésion  irritative  du  sympathi¬ 
que  :  syndrome  oculaire  d’excitation  sympathique 
du  côté  du  projectile  ;  douleurs  paresthésiques  à 
caractère  causalgique  et  crises  de  contracture  du 
membre  supérieur  du  côté  atteint. 

Chrysothérapie  et  leucémie  aiguë 

(MM.  R.  Boulin,  Fl.  Goste,  P.  Oury 
et  J.  Antonelli,  24-4-1936) 

Dans  un  cas  observé,  le  tableau  clinique  a  simule 
celui  d’une  agranulocytose,  mais  l’examen  du  sang 
a  révélé  la  présence  d’une  leucccytcse  à  79.200,  et 
surtout  celle  d’un  pourcentage  élevé  de  cpIIuIps 
■  souches  atteignant  17,5  à  20  ou  25  %. 

C’est  là  le  second  cas  de  leucémie  d’origine  auri- 
que.  L’or  doit  être  rangé  à  côté  des  rayons  X  ou  des 
corps  radio-actifs,  du  benzol,  du  goudron,  etc... 
parmi  les  agents  provocateurs  possibles  de  leucémie. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

xxr  SESSION  D’ASSISES  MEPIÇAEES 
DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Par  G.  Blechmann 


Notre  ami  Dubois  (de  Saujon)  a  bien  voulu  décrire 
pour  les  lecteurs  du  Concours  Médical  les  belles 
journées  des  Assises  franco- italiennes  —  organisées 
par  d’Oelsnitz,  Jean  Médecin  et  H.  Godlewski  — 
présidées  les  5  et  6  avril  derniers  à  Nice  par  le 
Prof.  Zoja,  qui  dirigea  les  débats  des  précédentes 
assisesitalienneset  parle  Prof.  Cunéo,  qui  veille  aux 
destinées  du  comité  médical  Françeritalie.  Il  nous 
a  paru  intéressant  de  reproduire  les  diverses  conclu^ 
sions  de  nos  confrères  italiens  sur  les  appendici¬ 
tes  CHRONIQUES  OPÉRÉES  (pésultats  éloignés). 

Les  assises  franco-italiennes,  —  Ce  que  nos  con¬ 
frères  italiens  pensent  des  résultats  éloignés  des 
appendicites  chroniques  opérées 

Qu’on  me  permette  de  reproduire  d’abord  certaines 
paroles  du  secrétaire  général.  Dans  son  compte-rendu, 
H.  Godlewski  a  bien  montré  qu’aucune  assimilation 
n’est  possible  entre  nos  Assises  et  un  Congrès.  Un  con¬ 
grès  suscite  des  travaux  personnels,  épars.  Il  n’en  est 
pas  fait  de  synthèse,  servant  d’argument  à  un  débat 
décisif  et.  concluant.  Au  contraire,  les  Assises  conden¬ 
sent  d’abord  én  synthèse  l'observation  et  aboutissent 
à  une  conclusion  formelle  et  unanime  de  la  masse.  Elles 
dégagent  ainsi,  non  pas  l’opinion  personnelle,  mais 
l’opinion  générale  maîtresse.  C’est  ce  qu’exposait  H.  G. 
dans  le  numéro  de  fondation  (Médecine  Générale  Fran¬ 
çaise,  mars  19.32,  tome  I,  n®  1,  page  1.  But  :  les  Assises 
seront  «  l’émanation  de  la  conscience  de  tous  »). 

a  A  cette  époque,  nous  ne  prétendions  dégager  que 
l’opinion  des  cliniciens  français.  Nous  y  sommes 
parvenus  régulièrement  depuis,  au  cours  de  vingt 
sessions.  Pour  la  vingt-et-unième,  à  notre  quatrième 
anniversaire,  il  s’agissait  de  dégager  plus  que  l’opinion 
nationale,  l’opinion  internationale  et  de  donner  à 
l’événement  tout  l’éclat  désirable.  Cet  éclat  a  pris  des 
proportions  inespérées.  Les  Assises  franco-italiennes 
de  Nice  dateront  dans  les  Annales  scientifiques  par 
l’ampleur  et  la  qualité  de  leurs  travaux,  par  l’union 
intellectuelle  de  deux  nations,  par  le  raffinement  dans 
l’accueil  de  nos  hôtes.  » 


Voici  d’abord  la  synthèse  des  conclusions  des  assi¬ 
ses  départementales  qui  exposent  d’une  façon  com¬ 
plète  la  doctrine  française  sur  la  cpiestion. 

L’expression  d’appendicite  chronique  est  consacrée 
par  l’usage  ;  elle  se  rapporte  à  deux  catégories  de 
malades  ;  les  chroniques  d’emblée  et  ceux  devenus  chro¬ 
niques.  Les  premiers,  rares,  n’ont,  jamais  de  crise 
aiguë  ;  celle-ci  est  relevée  au  contraire  chez  les  seconds, 
qui  comprennant  la  majorité  des  opérés.  Telle  est  la 
constatation  faite  dans  la  plupart  des  départements  et 
résumée  par  les  Alpes-Maritimes. 


Des  conditions  anatomiques  variées  rendent  compte 
de  la  diversité  clinique  :  à  l’appui,  le  Vaucluse  cite  les 
torsions  de  l’organe  sur  son  méso  tendu  en  corde,  le 
ganglion  enflammé  de  l’extrémité  de  ce  méso  ;  l’Eure- 
et-Loir,  la  forme  calculeuse  opérée  parfois  très  tardive¬ 
ment  ;  le  Puy-de-Dôme,  l’appendicite  kystique  ;  le 
Gard,  l’Hérault,  l’Ille-et-Vilaine,  la  folliculite  appendi¬ 
culaire,  la  part  des  lésions  de  l’iléo-cæcum. 

Les  relevés  de  carrières  médicales  et  chirurgicales, 
confrontés  en  grand  nombre  à  ces  assises,  font  ressortir 
des  résultats  éloignés  favorables  chez  les  opérés,  en 
moyenne  dans  la  proportion  des  deux  tiers  aux  trois 
quarts  des  cas. 

Il  y  a  accord  général  pour  dire  que  la  clé  de  la  théra¬ 
peutique  est  la  précision  du  diagnostic  :  de  sa  qualité 
dépend  la  qualité  de  la  guérison.  On  appuie  le  diagnos¬ 
tic  positif  sur  la  recherche  de  la  douleur,  dont  la  valeur 
est  accrue  lorsqu’elle  existe  avec  amaigrissement,  hau^ 
sées  et  constipation.  Cette  douleur  au  point  de  Mae 
Bjurney  fait  cependant  défaut,  parfois  longtemps  ; 
d’autres  fois,  elle  résume  la  symptomatologie.  Le  dossier 
fouillé,  qui  doit  être  celui  de  tout  suspect,  comporte 
en  outre  les  principaux  éléments  suivants  :  toucher 
vaginal  et  rectal,  examens  hématologiqües  et  radio, 
graphiques,  précisant  la  localisation  douloureuse,  la 
stase,  le  spasme,  la  mobilité,  tous  examens  gagnant  à 
être  répétés. 

La/ésion.associéelaplus  fréquente  est  la  colite  droite, 
dont  les  troubles  chez  l’opéré  subsistent  non  comme 
séquelle  mais  comme  reliquat  de  la  maladie  (Hérault)  { 
vient  ensuite  la  tuberculose  péritonéale  particulière¬ 
ment  mentionnée  par  plusieurs  départements. 

Les  échecs  tiennent  surtout  aux  erreurs  de  diagnos¬ 
tic  :  échec  constant  chez  les  neuropsychiques  (souvent 
ptosiques),  sauf  les  phobiques  «  affolés  d’appendicite  v 
(Cher),  qui  guérissent  lorsque  est  supprimé  le  motif  de 
leur  anxiété  ;  échec  par  confusion  avec  Tulcus,  les 
lithiases,  les  annexites. 

L’appendicite  chronique  disparaît  de  Tobservatien 
courante  dans  les  secteurs  de  carrière,  où,  depuis  Dieu- 
la  foy,  on  opère  précocement  et  surtout  les  enfants,  à 
la  moindre  alerte  de  crise  aiguë  ou  subaiguë. 

Les  principes  généraux  de  technique  opératoire,  utiles 
aux  résultats  éloignés,  sont  bien  résumés  dans  cette  for¬ 
mule  de  T  Ille-et-Vilaine,  qui  répond  au  sentiment  géné¬ 
ral  :  «  L’exploration  sera  aussi  étendue  que  possible,  la 
besogne  accomplie  avec  minutie,  douceur  et  asepsie 
parfaites  ».  Il  s’agit,  en  effet,  de  supprimer  un  foyer  et 
de  rétablir  un  bon  fonctionnement  organique,  pour  sup¬ 
primer  les  troubles  de  dysergie  iléo-cæcale. 

Les  soins  et  la  diététique  règlent  l’avenir  du  sujet. 
L’arsenal  thérapeutique  est  chaque  jour  enrichi.  La  phy-' 
siothérapie  moderne  jouit  d’une  faveur  méritée.  Les 
bienfaits  thermaux  diminuent  les  chances  de  réinter¬ 
vention  :  Chôtel-Guyon  et  Plombières,  pour  les  troubles 
intestinaux  ;  Vichy  et  Vittel  pour  les  hépatiques  ;  la 
Preste,  pour  la  colibacillose  ;  cures  de  désintoxication 
d’Evian  et  Contrexéville  ;  cures  sédatives  de  Néris,  de 
Divonne,  de  Saujon,  sous  contrôle  médical  vigilant  : 
l’acte  chirurgical  ne  supprime  pas  l’acte  médical  (Eure- 
et-Loir). 
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Laissons  la  parole  maintenant  aux  éminents 
confrères  italiens. 

M.  le  Prof.  Quarelli,  de  Turin.  —  Dans  cette  agréa¬ 
ble  séance,  où  des  collègues  français  et  italiens  se  sont 
réunis  en  afHrmant,  une  fois  de  plus,  leur  fraternité 
latine,  nous  développons,  sur  les  résultats  éloignés  des 
appendicites  chroniques  opérées,  les  arguments  trai¬ 
tés  aux  Assises  médicales  qui  se  sont  tenues  à  Turin. 

Crama,  qui  a  une  longue  expérience  et  une  forte  compé¬ 
tence  clinique,  croit  les  séquelles  éloignées  de  l’appendi¬ 
cectomie  très  rares  ;  d’autres,  par  exemple  de  Ferrata, 
ont.  de  la  question,  une  vision  essentiellement  contraire  1 

Dans  les  formes  d’appendicites  dépendant  de  colites 
catarrhales,  à  mon  avis,  l’ablation  de  l’appendice 
supprime  un  danger  pour  le  patient,  mais  les  résultats 
sont  toujours  bien  aléatoires. 

M.  le  Prof.  Donati,  de  Milan.  — ■  Il  faut  dire  que 
l’appendicite  chronique  d’emblée,  en  tant  que  maladie 
essentielle,  «  mal  appendiculaire  »  —  comme  je  Tai  dit 

—  est  relativement  rare,  certainement  au-dessous  de 
10  %.  Les  appendicites  devenues  chroniques  consti¬ 
tuent  le  plus  grand  nombre. 

Le  Prof.  Edouard  Donetti,  de  Montecatini-Terme. 

—  Les  conclusions  auxquelles  nous  arrivons  après 
l’examen  de  plusieurs  centaines  de  malades  au  cours 
d’un  long  exercice  professionnel  sont  les  suivantes  : 

1“  Il  n’y  a  qu’une  appendicite,  l’appendicite  aiguë 
qui  a  ses  symptômes  avec  des  indications  thérapeu¬ 
tiques  bien  claires  et  définies  ; 

2°  On  ne  peut  pas  admettre  l’existence  d’une  appen¬ 
dicite  chronique  primitive  conçue  comme  lésion  pri¬ 
mitive  et  localisée  de  l’appendice  car  les  examens 
anatomo-pathologiques  aussi  bien  macroscopiques 
que  microscopiques  ne  caractérisentpas  cette  maladie. 

M.  le  Prof.  Sabatini,  de  Gênes.  —  Nous  devons 
encore  conclure  que  le  diagnostic  d’appendicite  chro¬ 
nique  est  un  diagnostic  très  difficile.  Donc,  diagnostic 
très  difficile,  et  par  conséquent,  qui  doit  être  très  pru¬ 
dent.  Nous  savons  que  Tanatomo-pathologie  ne  nous 
révèle  pas  ce  qu’il  y  a  dans  les  appendicites. 

Pour  ce  qui  tient  aux  statistiques,  nous  ne  pour¬ 
rons  peut-être  jamais  être  d’accord  avec  nos  collègues 
chirurgiens  sur  les  séquelles  lointaines  del’appendicec- 
tomie  parce  qu’ils  ne  voient  plus  à  distance  de  temps 
leurs  malades  ;  ceux-ci  ne  reviennent  pas  au  chirur¬ 
gien,  même  s’il  les  appelle,  quand  ils  n’ont  plus  une 
appendicite  à  leur  offrir,  et  alors,  c’est  nous,  médecins, 
qui  voyons  ces  séquelles  lointaines. 

M.  Balderi,  de  Milan.  —  Une  des  complications 
qui  concerne  l’appendicite  chronique,  évidemment  très 
rare,  c’est  l’hématurie. 

Je  vais  encore  attirer  l’attention  de  mes  collègues 
médecins  et  chirurgiens  sur  les  complexus  enléro- 
rénaux  qui  ont  une  très  grande  importance  au  point 
de  vue  soit  de  l’étude,  soit  du  diagnostic.  Une  exces¬ 
sive  spécialisation,  comme  cela  arrive  en  Amérique, 
rapporte  tout  de  suite  les  hématuries  à  des  syndromes 
rénaux  tandis  qu’ils  sont  peut-être  des  syndromes 
entéro-rénaux,  avec  une  indication  thérapeutique  bien 
différente. 


M.  le  Prof.  Rietti,  de  Ferrare.  —  Le  problème  de 
l’appendicite  chronique  primitive  est  très  difficile,  très 
complexe,  et  très  «  polyédrique  »  ;  il  ne  peut  être 
résolu  par  l’appendicectomie,  par  l’ablation  de  cet 
organe  rudimentaire  dont  le  fonctionnement  physiolo¬ 
gique  nous  est  encore  si  imparfaitement  connu  que  rien, 
à  mon  sens,  n’autorise  à  le  considérer  comme  le  point  de 
départ  de  la  pathologie  de  cette  région. 

M.  le  Prof.  Guido  Manni,  de  Trieste.  —  Il  y  a  dés 
malades  qui  vont  subir  trois,  quatre  fois  une  lapara- 
tomie,  sans  jamais  pouvoir  guérir  à  cause  des  adhé¬ 
rences  qui  se  reproduisent  chaque  fois  et  amènent 
régulièrement  une  aggravation  des  symptômes.  La 
cause  n’en  est  pas  à  l’opération,  mais  plutôt  à  une  pré¬ 
disposition  constitutionnelle,  qui  représente  une  vraie 
«  diathèse  adhérentielle  ». 

M.  le  Prof.  Masocchi,  de  Milan.  —  L’appendicite 
chronique  d’emblée  ah  initia  existe  comme  forme  ana¬ 
tomo-pathologique  à  part  et  comme  forme  clinique. 

Elle  .est  rare  ;  environ  6  %  de  tout  ,  s  les  appendici¬ 
tes,  d’après  mon  expérience  :  mais  son  existence  est 
démontrée. 

M.  Massimo  Chiadimi,  de  Forli.  — Il  vaut  mieux 
diagnostiquer  «  maladies  appendiculaires  »  plutôt 
qu’  «  appendicite  chroniq.-.e  essentielle  ». 

M.  G.  Formi,  de  Venise.  —  Sur  1.363  appendicec¬ 
tomies  exécutées  entre  1920  et  1935,  il  en  est  à  consi¬ 
dérer  chroniques  ab  initio  295,  c’est-à-dire  21  %.  L’ap¬ 
pendicite  chronique  primitive  doit  être  admise  comme 
entité  anatomo-histologique  ;  il  est  difficile  d’en  démon¬ 
trer  le  syndrome  clinique  pur,  sans  altération  des  vis¬ 
cères  contigus  (membranes  péricæcales  et  péricoli- 
tiques,  inversions,  etc.). 

M.  le  Prof.  Allodi,  de  Turin.  —  Le  signe  le  plus 
probant  d’une  appendicite  est  la  douleur  persistante 
ou  intermittente,  subjective,  localisée.  Par  contre, 
lorsqu’il  manque,  nous  devons  être  plus  prudents 
avant  de  conseiller  l’intervention. 

M.  le  Prof.  Gioid,  de  Pavie.  —  Contre  les  dénigra- 
teurs  systématiques  de  l’intervention  dans  l’appendicite 
chronique  ainsi  dite  (il  y  en  a  aussi  parmi  les  chirur¬ 
giens),  demeure  pour  moi  le  fait  significatif  que,  aux 
chirurgiens,  se  présentent  presque  toujours,  les  malades 
de  seconde  main,  après  des  années  et  des  années  de 
souffrances  plus  ou  moins  graves,  mais  persistantes 
et  après  avoir  épuisé,  mais  en  vain,  tout  le  bagage  de 
la  thérapeutique  médicamenteuse,  physique  et  diété¬ 
tique. 

M.  le  Prof.  Francesco  d’AoosTiNo,  d’Imola.  —  Il 
est  hors  de  doute  qu’une  appendicite  chronique  aban¬ 
donnée  à  elle-même  peut  provoquer  des  lésions  à  d’au¬ 
tres  organes  proches  ou  éloignés.  Cela  se  produit, 
d’après  moi,  principalement  par  voie  lymphatique.  11 
en  découle  le  principe  que  l’on  doit  enlever  l’appendice 
malade  sans  trop  attendre. 

M.  le  Prof.  SoLiERi.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  dans 
cette  analyse,  certaines  femmes  à  fond  hystérique, 
qui  ont  une  véritable  manie  pour  les  maladies  et  les 
opérations  chirurgicales,  une.  vraie  bistouriphilie. 

La  palme  revient  à  une  femme  que  j’ai  suivie  depuis 
son  enfance  qui  a  eu  dix-huit  opérations  après  l’appen¬ 
dicectomie  (quelques-unes  seulement  exécutées  par 
moi)  ;  elle  fut  finalement  miraculée  à  Lourdes. 
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Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


William  Black-wood  et  Sons  Ltd.,  éditeurs. 
Edimbourg  et  Londres  (37,  Paternoster  Row) 

Claude  Lillin  G  sToij.  —  His  patients  died,  Roman 
médical,  2®  édition,  317  pages,  1936.  Prix  : 
7  sh.  6. 

Editions  Medicis 
30,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«). 

Paul  Broère  et  Georges  Vouloir.  —  Face  au  péril 
aéro-chimique.  La  sécurité  chez  vous  sans  masque, 
sans  abri.  Préface  de  Madame  la  Maréchale  Jolîre. 
Illustration  de  G.  Le  Poitevin.  Un  vol.  118  pages 
1936.  Prix  :  15  francs. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Collection  «  Les  thérapeutiques  nouvelles», publiées 
sous  la  direction  du  Professeur  Rathery. 

Professeur  Antonin  Clerc.  —  Les  tachycardies  et  leur 
traitement.  Un  grand  in-8  de  88  pages  avec  fig., 
1936.  Prix  :  12  francs. 


Docteur  H.  Grenet.  — ^Le  traitement  des  vomisse¬ 
ments  des  nourrissons.  Un  grand  in-8  de  56  pages. 
1936.  Prix  :  12  francs. 

Editions  de  l’annuaire  mondial  de  médecine 

Bourse  du  Commerce,  Paris, 

Annuaire  mondial  de  médecine.  Spécialités  pharma¬ 
ceutiques  1936,  140  pages.  Prix  ;  40  francs. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Mme  née  Kachperoff  et  M.  Macaigne,  pro-' 
fesseur  agrégé.  —  La  vie  dictée  par  la  science.  Un 
vol.  200  pages,  1936.  Prix  :  10  francs. 

Imprimerie  Henry  Mallez 
à  Cambrai. 

Docteur  V.  L.  —  Prisonnier  de  guerre,  15  juillet  1918- 
27  janvier  1919.  Mémoires  d’un  médecin  aide-major 
de  l’armée  jrançaise.  Un  vol.  172  pages.  Edition 
originale  à  tirage  limité,  juin  1936. 


J. -B.  Baillière  et  fils,  éditeurs 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris  VI® 

D^Paul  Banzet,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. — 
Thérapeutique  chirurgicale  de  la  lithiase  biliaire. 
1  vol.  grand  in-8  de  32  pages  :  9  francs.  Collection 
«  Les  Thérapeutiques  nouvelles  »,  publiées  sous 
la  direction  du  Prof.  Rathery. 

Cette  affection  pose  des  problèmes  thérapeutiques 
dont  la  solution  est  loin  d’être  toujours  simple  ;  elle 
englobe  sous  une  étiologie  ccmmune,  des  manifesta- 
tations  très  différentes  quant  à  leur  morphologie  cli¬ 
nique,  quant  aux  lésions  anatomiques  qui  sont  à 
leurs  bases  et  qui  sont  justiciables  dé  thérapeutiques 
chirurgicales  très  variées. 

Par  ailleurs  on  peut  dire  que  la  question  est  d’ac¬ 
tualité  puisque  les  problèmes  thérapeutiques  posés 
parlalithiase  biliaire  sont  loin  d’être  tous  élucidés  ; 
et  l’accord  n’est  pas  toujours  réalisé  quant  aux  mé¬ 
thodes  à  employer. 

L’auteur  étudie  dans  un  premier  chapitre  les  cho¬ 
lécystites  chroniques  puis  les  cholécystites  aiguës. 
Il  envisage  ensuite  les  accidents  d’obstruction  du 
canal  cholédoque.  Il  termine  enfin  par  les  com¬ 
plications  plus  rares  de  la  lithiase  biliaire  ;  les  pan¬ 


créatites  chroniques  et  aiguës,  l’iléus  biliaire  et  les 
fistules  biliaires. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Prof.  F.  Rathery.  —  Maladies  de  la  nutrition.  Un 
vol.  de  174  pages.  (Collection  des  initiations  médi¬ 
cales),  22  francs. 

Ce  petit  livre  s’adresse  aux  débutants,  comme 
tous  ceux  de  cette  collection;  Ils  y  trouveront  la 
mise  au  point  actuelle  de  nos  connaissances  sur  les 
maladies  de  la  nutrition,  principalement  sur  les 
troubles  du  métabolisme  (le  diabète  en  particulier) 
dont  l’étude  a  été  très  poussée  au  cours  des  dernières 
années. 

Principaux  chapitres  :  L  —  La  ration  alimentaire 
normale.  Mécanisme, général  des  échanges  nutritifs 
et  méthodes  d’exploration  en  cliniqu.e  ;  IL  —  Ina¬ 
nition  et  alimentation  surabondante  ;  HL  —  Syn¬ 
dromes  relevant  d’anomalies  dans  les  échanges 
nutritifs.  Syndromes  tenant  à  des  anomalies  dans 
le  métabolisme  protidique.  ;  dans  le  métabolisme  des 
lipides  ;  dans  le  métabolisme  des  glucides  (Diabète 
sucré)  ;  IV.  —  Avitaminoses  ;  V.  — Carences  salines  ; 
VL  —  Etats  diathésiques. 
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P.  —  Dr  P.  Lambling.  —  Contribution  à  l’étude  des 
effets  de  certaines  substances  thérapeutiques  sur 
la  circulation  de  retour  (Intérêt de  la  phiéhopîézo- 
iriétrie.  Nouveau  dispositif  de  mesufe  en  série  de 
la  pression  veineuse  périphérique).  Travail  dü  ser¬ 
vice  du  Professeur  M.  Villaret.  (Thèse,  1936.) 

Désirant  étudier  les  modifications  de  la  circulation 
de  retour  sous  l’influence  de  certains  agents  théra¬ 
peutiques,  l’auteur  s’est  adressé  à  la  pression  vei¬ 
neuse  périphérique,  mesurée  à  la  phlébopiézométrie 
directe. 

Il  a  étudié  l’action  sUr  la  pression  veineuse  péri¬ 
phérique  de  l’homme  des  médicaments  suivants  : 
ouahaïne,  adrénaline,  trinitrrne,  acétylcholine,  his¬ 
tamine,  gluconate  et  chlorure  de  calcium,  post¬ 
hypophyse. 

De  cette  étude  il  lui  paraît  possible  de  retenir 
quelques  notions  sur  le  caractère  de  la  pression  vei¬ 
neuse  périphérique  :  a)  à  l’état  normal,  il  faut  des 
substances  très  activés,  et  le  plus  souvent  injectées 
dans  les  veines  â  forte  dose,  pour  faire  varier  la  pres¬ 
sion  veineuse  ;  celle-ci  paraît  donc  avoir  une  cons¬ 
tance  et  une  fixité  relatives,  plus  grandes  que  celles 
de  la  pression  artérielle  ;  b)  il  convient  de  discriminer 
les  effets  obtenus  sur  la  pression  veineuse  normale' 
ôü  patholôgiqUèment  modlfléè  ;  é)  la  plupart  dès 
substances  qui  ont  agi  sur  la  pression  veineüsé  ont 
agi  aussi  sur  le  fonctionnement  du  cœur  ;  d)  le  fac¬ 
teur  cardiaque  dé  là  pression  veineuse,  comme  ten¬ 
dent  à  lé  prouver  les  expériences  sur  l’animal, 
paraît  dominant. 

P.  —  Dr  J.  Debray.  — Etude  clinique  de  la  lympha- 
'  dénie  tuberculeuse.  (Thèse,  1936.) 

La  lymphadénie  tuberculeuse  se  manifeste  par  un 
ensemble  de  signes  cliniques  dont  aucun  n’est  pa¬ 
thognomonique  ;  Cet  ensemble  réalise  i  n  syndrome 
qui  présente  de  grandes  analogies  avec  certains  états 
aleüôémicjues  et  une  identité  complète  avec  la  lym¬ 
phogranulomatose,  les  petits  signes  différentiels  que 
l’on  donnait  jusqu’ici  pour  orienter  le  diagnostic 
pouvant  se  trouver,  dans  l’une  et  dans  l’autre  de  ces 
maladies. 

Cette  identité  dans  les  signes,  dans  l’évolution, 
dans  le  pronostic  rapproche  ces  deux  maladies  ;  on 
pourrait  donc  leur  donner  un  nom  commun,  celui  de 
lymphadénie  ;  un  abcès  sera  toujours  appelé  abcès 
quel  que  soit  le  germe  en  cause,  une  lymphadénie  sera 
appelée  lymphadénie  qu’elle  soit  d’origine  tuber¬ 


culeuse  ou  granulomateuse,  d’autant  plus  que  l’on 
n’est  pas  encore  sûr  de  la  pathogénie  de  cette  der- 
I  nière  qui  pourrait  être  une  forme  réactionnelle  spé- 
J  cialê  vis-à-vis  du  bacille  tuberculeux  où  d’un  bacille 
'  tuberculeux  modifié. 

Seuls  la  biopsie  et  l’examen  histologique  permet¬ 
tront  de  faire  le  diagnostic  différentiel  entre  la  lym¬ 
phadénie  tuberculeuse  et  la  lymphadénie  granulo¬ 
mateuse  ;  mais  il  faut  savoir  que  parfois  l’examen  ne 
pourra  mettre  en  évidence  ni  le  bacille  de  Koch  ou 
ses  réactions  tissulaires  caractéristiques,  ni  les  cel-- 
Iules  dé  Sternberg,  ou  montrera  au  contraire  une 
intrication  des  deux. 

Enfin  ces  lymphadénies  seront  appelées  aleucé- 
micjues  pour  montrer  qu.’il  n’existe  aucune  atteinte 
des  globules  blancs, et  ainsi  parce  terme  de  l.ympha- 
dénies  aleucémiques  on  entend  tous  les  états  présen¬ 
tant  des  hypertrophies  ganglionnaires  chroniques  à 
évolution  constamment  progressive,  nes’accompa- 
pagnant  pas  d’altérations  leucémiques  du  sang. 

P.  —  Dr  J. -J.  Wagner. —  Les  diverticulites  hémor¬ 
ragiques  du  gros  intestin.  (Thèse,  1936.) 

Koch,  en  1903,  a  publié  le  premier  une  observa¬ 
tion  où  mention  est  faite  d’hémorragies  au  cours  des 
diverticulites. 

Les  hémorragies  des  diverticulites  sont  des  hémor¬ 
ragies  de  sang  rouge  ;  iln’existe  pas  pratiquement  de 
melæna  au  cours  de  ces  affections.  Ce  sont  des  hé¬ 
morragies  assez  abondantes,  mais  qui  mettent  rare¬ 
ment  la  vie  du  malade  en  danger.  Elles  récidivent 
souvent  à  des  intervalles  variables  et  peuvent  entraî¬ 
ner  une  anémie  hypochrome  assez  intense. 

La  radiologie  apporte  l’élément  de  certitude  pour 
le  diagnostic  des  diverticulites  hémorragiques. 

En  général  un  traitement  médical,  composé  essen¬ 
tiellement  de  pansements  coliques,  guérit  la  poussée 
de  diverticulite  ;  la  diverticulose  elle-même  est  incu¬ 
rable  médicalement. 

On  est  exceptionnellement  obligé  d’intervenir 
dans  les  diverticulites  hémorragiques.  On  sera  con¬ 
duit  à  le  faire  lorsque  l’hémorragie  profuse  résiste 
aux  traitements  médicaux  habituels  ;  lorsque  la 
poussée  subaiguë  s’aggrave  et  tend  à  évoluer  vers 
le  phlegmon  sigmoïdien  ou  la  perforation  en  péri¬ 
toine  enkysté  ;  lorsqu.eest  fondée  la  crainte  de  l’exis¬ 
tence  ou  de  la  coexistence  d’un  néoplasme  colique. 

L’auteur  apporte  16  observations  de  diverticulite 
hémorragique  dont  deux  observations  personnelles. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

UN  PROGRÈS  NOTABLE  DANS  L’ENSEIGNEMENT  DE  LA  CARDIOLOGIE 

Les  bruils  d'auscultation  en  audition  collective  ; 
leur  production  enregistrée  sur  disques  ;  un  Pick  up  médical 


Le  Professeur  Lian  et  G.  Minot  ont  pu  réaliser, 
après  plusieurs  années  de  recherches,  l’auditiôn 
collective  des  bruits  d’aucultation  en  haut- 
parleur.  L’appareil,  qu’ils  ont  inventé  se  nomme 
le  téléstétophone  (1). 

Il  se  compose  d’un  microphone,  d’un  ampli¬ 
ficateur  et  d’un  haut-parleur. 

Le  microphone  du  type  électro-magnétique  est 
en  contact  direct  (sans  air,  ni  liquide)  avec  la 
paroi  thoracique.  Son  ■  élément  sensible  a  cepen¬ 
dant  été  construit  absolument  «flottant»,  de  ma¬ 
nière  à  le  rendre  très  sensible  aux  vibrations 
sonores  de  la  paroi  thoracique,  mais  insensible 
aux  oscillations  mécaniques  de  cette  paroi,  ainsi 
qu’aux  vibrations  sonores  aériennes.  Ce  dernier 
avantage  permet  d’effectuer  une  auscultation 
Collective  avec  un  haut-parleur  puissant,  par 
exemple  dans  une  salle  de  théâtre,  tout  en 
plaçant  le  patient  à  deux  mètres  de  ce  haut- 
parleur,  sans  interruption  d’aucune  cloison. 

L’amplificateur,  à  multiples  cellules,  est  ali¬ 
menté  à  l’aide  du  réseau  d’éclairage  électrique, 
et  contient  six  lampes  amplificatrices  sélection¬ 
nées  ;  il  est  constitué  de  façon  à  éliminer  les  fré¬ 
quences  supérieures  à  800,  limite  niaxima  des 
phénomènes  d’auscultation. 

Quant  au  haut-parleur,  il  ne  comporte  aucun 
transformateur,  car  cet  appareil  possède  un  ren¬ 
dement  très  faible  àl’égard  des  fréquences  graves, 
qui  sont  celles  des  bruits  d’auscultation.  Tou¬ 
tefois  pour  la  diffusion  dans  une  grande  salle, 
comme  un  théâtre,  il  y  a  lieu  d’employer  un 
haut-parleur  supplémentaire  à  transformateur, 
muni  d’un  grand  écran  ou  d’un  cône  de  diffu¬ 
sion  spécial  pour  notes  graves. 

Le  téléstétophone  est  enfermé  dans  un  coffre, 
ayant  l’aspect  d’un  appareil  de  T.  S.  F.  ;  il  est 
facilement  transportable.  Son  mode  d’emploi  est 
extrêmement  simple.  On  le  relie  au  sec¬ 
teur  et  à  la  terre.  Puis  on  place  le  microphone 
dans  la  région  de  la  paroi  thoracique  à  ausculter  ; 
on  règle  enfin  par  un  bouton  spécial  l’intensité  de 
la  diffusion  sonore. 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  {Bulletin 
du  1"  juin  1936). 


Cet  appareil,  réalisé  pour  les  bruits  et  souffles 
cardiaqués,  permet  également  l’auscultation  à 
distance  des  divers  signes  stéthacoustiques  (res¬ 
piratoires,  abdominaux,  etc.). 

Enregistrement  sur  îilms. 

Les  courants  électriques,  disponibles  à  la  sor¬ 
tie  de  l’amplificateur  et  du  haut-parleur,  qui 
fontpartiedu  téléstétophone,  sont  assez  Intenses 
pour  alimenmenter  un  appareil  enregistreur  sur 
films.  Les  différents  types  d’appareils  enregis¬ 
treurs  sont  utilisables  à  cette  fin  ;  oscillogra¬ 
phes  à  miroir,  à  corde  ;  oscillographe  cathodi¬ 
que,  etc. 

Cette  facilité  d’enregistrer  sur  film  les  vibra¬ 
tions  du  haut-parleurlui-même  est  avantageuse, 
car  l’appareillage  en  est  simplifié,  et  l’on  possède 
aiqsi  la  certitude  que  les  oscillations  enregistrées 
sont  bien  la  traduction  fidèle  des  bruits  entendus 
dans  le  haut-parleur.  II  devient  inutile  dans 
la  pratique  de  reconstituer  le  son  en  partant 
du  film.  D’autre  part,  grâce  au  haut-parleur,  on 
a  la  possibilité  de  choisir  les  points  d’appli¬ 
cation  du  microphone,  et  l’on  sait  par  avance 
quel  bruit  d’auscultation  sera  enregistré  sur  le 
film. 

L’ensemble  de  cet  appareil  enregistreur  (p/io- 
nostéthographe)  est  enfermé  dans  un  tube,  logé 
à  l’intérieur  du  coffret  du  téléstéthophone.  Il  est 
constitué  par  un  fil  de  1  /lOO  de  millimètre  de 
diamètre  et  1  millimètre  de  long.  Ce  fil  est  soli¬ 
daire  de  l’équipage  mobile,  qui  entraîne  la  paroi 
du  haut-parleur.  Un  dispositif  lumineux  (lampe 
électrique  et  objectif)  envoie  une  vive  lumière 
sur  le  dit  fil,  dont  l’ombre,  après  amplification 
optique,  se  projette  sur  la  fente  d’un  dérouleur 
de  films  (celui  d’un  électro-cardiographe,  par 
exemple). 

Cet  appareil  permet,  si  on  le  désire,  de  réaliser 
l’enregistrement  en  «  dents  de  scie  »  sur  film 
transparent  pour  reproduction  sonore  :  un  léger 
décalage  du  système  optique  fait  alors  recueillir 
non  plus  les  déplacements  de  Fombre  d’un  fil, 
mais  bien  ceux  de  l’ombre  d’une  plaquette  mé¬ 
tallique  solidaire  de  la  membrane  du  haut- 
parleur.  Dans  ces  conditions,  le  graphique  au 
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lieu  de  représenter  les  oscillations  par  un  tracé, 
les  représente  par  une  onibre  dentelée.  Dans  les 
films  ainsi  obtenus,  le  tracé  donne  exactement  le 
nombre  de  vibrations  de  chaque  bruit  ou  souffle 
pathologique. 

Enregistrement  sur  disques.  —  Le  Pick 

up  médical. 

La  méthode  précédente  est  assez  onéreuse, 
parce  que,  tant  pour  l’inscription  des  bruits  ou 
souffles  pathologiques,  que  pour  celle  des  com¬ 
mentaires  oraux,  de  longues  bandes  de  film  sont 
nécessaires,  ce  qui  entraîne  des  Irais  impor¬ 
tants,  pour  l’acquisition  des  films,  comme  pour 
les  travaux  photographiques  ;  en  outre,  le  prix 
de  l’installation  devrait  s’augmenter  de  celui 
d’un  dérouleur  spécial  et  d’un  lecteur  de  films. 

Les  auteurs  ont  donc  préféré  la  méthode  de 
gravure  sur  disques  et  ils  l’cnt  adaptée  à  la  na¬ 
ture  des  phénomènes  stéthacoustiques. 

Celle-ci  présente  de  grands  avantages  :  1“  elle 
est  rapide  et  ne  nécessite  pas  de  travaux  pho¬ 
tographiques  ;  2°  le  contrôle  auditif  des  bruits 
enregistrés  peut  avoir  lieu  immédiatement  après 
leur  gravure  ;  3°  l’appareil  d’audition  est  relati¬ 
vement  simple  et  indéréglable  ;  4°  enfin  cette 
méthode  est  peu  coûteuse. 

Pour  adapter  la  gravure  des  disques  à  la 
nature  des  phénomènes  à  enregister,  il  a  fallu 
se  préoccuper  spécialement  des  points  suivants  : 

A.  Vitesse  de  rotation  du  disque. — On  a  choisi 
la  Aûtesse  de  78  tours-minute,  parce  que  c’est  la 
vitesse  standard  et  que  celle-ci  convient  très 
bien  aux  phénomènes  cliniques  d’auscultation. 

,  B.  Nature  des  disques.  —  Les  disques  actuels 
ont  25  centimètres  de  diamètre,  et  permettent 
environ  trois  minutes  d’audition  par  face.  Ils 
sont  constitués  par  une  substance  spéciale, 
homogène,  qui  se  laisse  facilement  graver  à 
l’aide  d’une  aiguille  en  acier,  portée  par  le  pick  up 
d’enregistrement,  et  qui,  d’autre  part,  évite  les 
bruits  dus  à  des  irrégularités  de  surface.  Cette 
substance  est  assez  dure  cependant,  et  permet 
un  grand  nombre  d’auditions  avec  des  aiguilles 
spéciales  en  acier  sans  usure  appréciable. 

L’aiguille  de  gravure  est  supportée  par  un 
pick  up  d’enregistrement  très  puissant.  Ce  pick 
up  transforme  les  vibrations  électriques,  dispo¬ 
nibles  à  la  sortie  du  téléstéthophone,  en  vibra¬ 
tions  mécaniques,  fidèlement  transmises  à  l’ai¬ 
guille. 

Ainsi,  cet  appareil  peut  effectuer  la  gravure 


des  phénomènes  stéthacoustiques.  Comme  il  est, 
de  plus,  importaijt  de  faire  accompagner  par 
des  commentaires  oraux  l’audition  de  phéno¬ 
mènes  d’auscultation,  un  microphone  de  type 
courant  est  relié  à  un  amplificateur  contenu  dans 
l’appareil,  afin  d’actionner  l’aiguille  d’enregis¬ 
trement. 

Audition  des  disques.  —  Le  meuble  du  Pick  up 
médical  renferme  un  haut  parleur  précédé  d’un 
amplificateur. 

Ce  Pick  up  médical  a  été  conçu  de  façon  à  per¬ 
mettre  à  volonté  l’audition  : 

a)  Soit  des  phénomènes  vibratoires  de  basse 
fréquence  (20  à  800  périodes  par  seconde)  comme 
les  signes  d’auscultation. 

b)  Soit  des  vibrations  d’un  registre  de  fré¬ 
quence  très  étendu  (20  à  10.000  périodes  par 
seconde)  comme  la  voix  humaine  ou  les  instru¬ 
ments  de  musique. 

Les  auteurs  ont  adopté  dans  ce  but  un  ampli¬ 
ficateur  à  gamme  variable  permettant}  soit  d’am¬ 
plifier  spécialement  les  vibrations  de  20  à  800 
périodes  par  seconde,  soit  d’amplifier  également 
toutes  les  fréquences  des  vibrations  sonores.  Sur 
la  face  avant  du  meuble  de  l’appareil,  un  bou¬ 
ton  situé  en  bas  et  à  gauche  peut  être  dirigé, 
vers  la  droite  pour  les  basses  fréquences,  ou  vers 
la  gauche  pour  le  registre  total. 

Le  pick  up  d’audition  utilisé  est  un  pick  up 
lourd  et  équilibré  qui  permet  une  parfaite  repro¬ 
duction  des  phénomènes  stéthacoustiques.  Le 
haut-parleur  reproducteur  et  l’amplificateur 
ont  été  prévus  dans  ce  même  but. 

Notons  enfin  qu’en  partant  d’un  disque  ori¬ 
ginal,  il  est  facile,  avec  un  deuxième  pick  up  de 
graver  une  série  de  nouveaux  disques  identiques 
au  disque  original. 

MM.  Lian  et  Minot  ont  pu  ainsi  constituer 
une  collection  de  disques  portant  non  seulement 
sur  l’ausculation  du  cœur,  mais  englobant  éga¬ 
lement  certains  phénomènes  d’auscultation  pul¬ 
monaires  ou  abdominaux. 


Inutile  d’insister  sur  l’intérêt  considérable  que 
peuvent  présenter  ces  disques  :  a)  pour  l’ensei¬ 
gnement  ;  6)  pour  la  constitution  d’un  document 
stéthacoustique  vivant,  soit  pour  observer  des 
cas  rares,  soit  pour  suivre  les  diverses  étapes 
d’un  phénomène  au  cours  de  l’évolution  d’une 
maladie. 


«g»  ^ 


G.  Fischer 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES  DU  SOU  MÉDICAL 
Contrat  avec  un  hôpital  et  une  commune  • 


Un  de  nos  confrères  vient  d’être  nommé  chi- 
I  rurgien  de  l’hôpital  d’une  ville,  dans  laquelle  il 
I  n’a  pas  son  domicile  professionnel.  La  commune 
offre  à  ce  praticien  une  indemnité  d’installation 
assez  élevée  pour  une  période  de  cinq  années. 

A  l’hôpital,  il  devra  soigner  gratuitement  les 
indigents  du  canton  et  des  cantons  voisins  ;  mais 
il  pourra  se  servir  de  l’installation  chü’urgicale 
de  l’hôpital  et  des  chambres  particulières  de 
I  l’établissement  pour  les  malades  payants,  aux- 
I  quels  il  pourra  réclamer  directement  des  hono¬ 
raires. 

Les  assurés  sociaux  hospitalisés  honoreront 
directement  le  chirurgien.  Pour  les  accidents 
du  travail,  ce  seront  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  qui  payeront  les  frais  chirurgicaux  en  sus  du 
<  prix  de  journée,  la  Commission  administrative 
ne  s’obligeant  pas  à  les  faire  soigner  dans  les 
salles  communes  aux  conditions  ordinaires.. 

Njtre  confrère  nous  demande  en  conséquence 
I  quelle  rédaction  de  contrat  il  peut  accepter  et 
avec  qui  sera  signé  le  dit  contrat  ?  Sera-ce  avec 
la  municipalité,  ou  avec  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  ?  Quelles  sont  les  formalités 
consécutives  à  respecter  ?  Approbation  préfec¬ 
torale  ?  Enregistrement  ? 

Quelles  précautions  convient-il  de  prendre 
pour  se  mettre  à  l’abri  d’une  dénonciation  pré¬ 
maturée  de  contrat,  ou  de  difficultés  provenant 
d’une  modification  possible  de  la  municipalité  ? 
Quelles  garanties  contre  une  révocation  plus  ou 
moins  justifiée,  ou  déguisée  ? 

Enfin,  convient-il,  dans  ce  contrat,  de  pré¬ 
ciser  quelle  est  la  responsabilité  professionnelle 
tant  du  chirurgien  que  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative,  à  raison  des  demandes  en  indemnisa- 
j  tion  formées  par  des  hospitalisés  du  fait  soit  du 
chirurgien  soit  du  personnel  infirmier  placé 
sous  ses  ordres  ? 

Tout  d’abord,  nous  devons  établir  une  dis¬ 
tinction  entre  les  pouvoirs  de  la  municipalité  et 
ceux  de  l’hôpital.  Si  le  maire  est  le  président -né 
de  la  Commission  administrative  de  l’hôpital, 
cette  dernière  est  cependant  complètement 
indépendante  du  Conseil  municipal. 

Il  en  résulte  que  notre  confrère  doit  traiter 
d’une  part  avec  la  mairie,  en  ce  qui  concerne 
l’indemnité  qu’on  lui  promet,  pour  son  instal¬ 
lation  et  d’autre  part,  avec  Thôpital,  au  sujet 
de  ses  fonctions  hospitalières. 


Le  contrat  passé  avec  la  municipalité  est  un 
acte  de  droit  commun,  qui  échappe  à  la  connais¬ 
sance  des  Tribunaux  administratifs,  en  cas  de 
violation,  ou  d’annulation.  Ainsi  en  a  déjà 
décidé  le  Conseil  d’Etat,  à  propos  d’un  contrat 
passé  entre  une  commune  et  un  médecin,  lequel 
avait  été  brusquement  remercié  de  ses  fonctions. 
Le  Tribunal  de  première  instance  fut  reconnu 
seul  compétent  pour  décider  s’il  y  avait  eu  abus 
de  droit  et  si  le  praticien  pouvait  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi. 

Mais  surgit  une  première  difficulté.  A  maintes 
reprises  le  Conseil  d’Etat  a  décidé,  par  plusieurs 
arrêts,  qu’était  illégale  la  subvention  allouée 
par  une  commune  à  un  médecin  lorsqu’il  y  a 
d’autres  praticiens  établis  dans  ladite  commune,* 
ou  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  motifs  tout  à  fait  par¬ 
ticuliers  et  spéciaux,  pour  justifier  cette  subven¬ 
tion,  telles  que  difficultés  de  circulation  dans  un 
pays  de  montagne,  praticiens  trop  éloignés  de  la 
localité,  ou  service  spécial  autonome  de  l’Assis¬ 
tance  médicale,  permettant,  selon  les  termes  de 
l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  à  la  dite  commune 
d’échapper  à  la  règle  générale  du  règlement  d  épar- 
temental,  pour  le  service  médical  des  indigents. 

Il  est  donc  indispensable  que  notre  confrère 
soit  bien  averti  de  l’excès  de  pouvoir  de  la  com¬ 
mune  dont  il  peut  être  victime. 

En  ce  qui  concerne  Thôpital,  le  médecin  aura 
affaire  à  la  Commission  administrative  de  cet 
établissement  et  c’est  avec  elle  qu’il  aura  à  con¬ 
tracter,  non  seulement  pour  une  nomination 
de  chirurgien,  mais  encore  pour  les  fonctions 
qu’il  aura  à  remplir. 

Quant  au  droit  aux  honoraires  pour  les  hos-* 
pitalisés  qu’il  aura  à  soigner,  il  faut  faire  une 
distinction  parce  qu’ici  de  nombreuses  lois  en¬ 
trent  en  application. 

Pour  les  malades  indigents  bénéficiaires  de 
la  loi  du  7  août  1851  et  de  celle  du  15  juillet  1893, 
Thôpitalput  accorder  aux  médecins  et  chirurgiens 
une  rémunération  annuelle  et  forfaitaire  pour  les 
soins  à  donner  aux  personnes  privées  de  ressour¬ 
ces  hospitalisées. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  ,  la  con¬ 
vention  qui  est  intervenue  entre  la  Commission 
administrative  et  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  détermine  le  quantum  des  honoraires  médi¬ 
caux  qui  sont  fixés  à  forfait  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation.  Ce  chiffre  est  en  général  de  4  francs 
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par  jour  et  par  assuré  social  hospitalisé.  Cette 
somme  est  versée  par  la  Caisse  à  l’économe  de 
l’hôpital  et  celui-ci  donne  au  Corps  médical  hos¬ 
pitalier  tout  ou  partie  des  honoraires  ainsi  encais¬ 
sés.  ;  mais  le  médecin  ne  peut  pas  se  faire  payer 
directement  d’honoraifes  par  les  assurés  sociaux 
hospitalisés. 

Au  sujet  des  réformés  de  guerre  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  il  con¬ 
vient  de  noter  que  l’Etat  paie  une  indemnité  jour¬ 
nalière  à  l’établissement  hospitalier  et  en  consé¬ 
quence  le  médecin  d’hôpital  n’a  droit  à  aucun 
honoraire  en  sus  de  son  traitement  annuel. 

Elu  ce  qui  concerne  les  blessés  du  travail, 
l’article  4  de  la  loi  du  31  mars  1905  qui  modifie 
la  loi  du  9  avril  1898,  spécifie  que  le  blessé  du 
travail  est  admis  à  l’hôpital  moyennant  un  prix 
de  journée  majoré  de  30  %  à  la  charge  du  seul 
chef  d’entreprise. 

Il  en  résulte  qu’une  Compagnie  d’assurances 
est  toujours  en  droit  d’opposer  les  termes  de  la 
loi  pour  se  refuser  à  payer  les  honoraires  médi¬ 
caux  ou  chirurgicaux  en  sus  du  fameux  «  tout 
.compris  ». 


En  ce  qui  concerne  les  malades  payants  ordi-  . 
naires  qui  ne  bénéficient  d’aucune  loi  spéciale, 
ils  peuvent  payer  des  honoraires  médicaux  ou 
chirurgicaux  en  sus  du  prix  de  journée  ;  mais 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936 
et  que  j’ai  commenté  dans  le  Concours  Médical, 
1936,  p.  1421,  décide  que  le  médecin  ou  le  chi¬ 
rurgien  de  l’établissement  n’a  pas  le  droit  de 
réclamer  directement  ses  honoraires  aux  mala¬ 
des  payants  hospitalisés,  mais  qu’il  appartient  à 
la  Commission  administrative  de  fixer  le  quan¬ 
tum  des  dits  honoraires,  de  les  percevoir  près 
des  malades  et  de  les  verser  en  tout  bu  partie  au 
médecin  aj^ant-droit. 

Au  sujet  de  la  responsabilité  respective  du 
médecin  d’hôpital  et  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  le  praticien  reste  souvent 
seul  responsable  des  conséquences  de  ses  actes 
cliniques  et  thérapeutiques,  alors  que  la  Com¬ 
mission  administrative  est  responsable  de  tou¬ 
tes  les  fautes  administratives  commises  par  ses 
employés  et  préposés. 

Paul  Boudin. 


LA  MORSURE  DE  VIPÈRE  CONSTITUE-T-ELLE  UN  ACCIDENT  DU  TRAVAIL  ? 


Un  cultivateur,  durant  son  travail,  est  mordu  par 
une  vipère.  Peut-il  bénéficiGr  des  dispositions  de  la 
loi  du  9,avril  1898  ? 

Réponse 

Doivent  être  considérés  comme  accidents  du 
travail  ceux  survenus  «  par  le  fait,  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  ».  Donc,  si  l’ouvrier  agricole 
peut  faire  la  preuve  qu’il  a  été  mordu  par  une 
vipère  sur  le  lieu  du  travail  et  à  l’occasion  de 
celui-ci,  il  doit  bénéficier  de  la  législation  du 
9  avril  1898. 

Telle  est  l’opinion  autorisée  que  nous  trou¬ 
vons  dans  le  Traité  des  accidents  du  Travail  de 
Sachet,  édition  1909,  page  226,  n°  409. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Guéret  du 
25  juin  1930  (Répertoire  Commaille,  août  et 
septembre  1930),  jugeant  en  appel,  confirme 


une  décision  du  Juge  de  paix  de  Guéret  du  31 
octobre  1929  qui  avait  décidé  : 

«  Attendu  qu’en  l’espèce  il  n’est  pas  douteux 
«  que  c’est  le  fait  d’avoir  levé  une  javelle,  sous 
«  laquelle  se  trouvait  une  vipère,  qui  a  provoqué 
«  le  réveil  de  ce  reptile  :  attendu  que  c’est  l’obli- 
«  gation  où  se  trouvait  l’ouvrier,  pour  accomplir 
«  cet  acte,  de  passer  à  l’endroit  où  était  le  rep- 
«  tile,  quil’a  mis  à  portée  de  recevoir  la  morsure, 
«  tandis  qu’il  n’aurait  pas  été  atteint  s’il  n’avait 
«  pas  été  contraint  par  son  travail  de  provo- 
«  quer  l’animal  et  de  se  trouver  dans  son  rayon, 
«  d’action,  sans  avoir  pu  l’apercevoir,  ni  s’en 
«  garer  ;  attendu  que  la  morsure  de  vipère 
«  est  un  des  risques  auxquels  sont  plus  particu¬ 
le  lièrement  exposés  les  ouvriers  par  le  fait  de 
Il  leur  travail  que  le  commun  des  habitants. . .  » 
D' Paul  Boudin. 
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LA  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE  DES  MÉDECINS  CANADIENS  FRANÇAIS 

Par  le  Professeur  Laqi.1iRrièhr  (Montréal) 


J’ai,  il  y  a  quelques  mois,  tenu  les  lecteurs  du 
Concours  médical  au  courant  de  la  situation  des 
médecins  de  la  Province  de  Québec. 

Les  officiels,  c’est-à-dire  les  médecins  des 
hôpitaux,  avaient  décidé  de  former  une  Asso¬ 
ciation  pour,  d’une  part,  soutenir  les  médecins 
praticiens  dans  leur  lutte  afin  d’être  payés  pour 
les  soins  donnés  aux  chômeurs,  pour  d’autre  part 
obtenir  d’être  payés  eux-mêmes  pour  leur  ser¬ 
vice  à  l’hôpital.  En  attendant  une  solution  ils 
avaient  résolu  de  modifier  le  fonctionnement  des 
consultations  externes  de  ces  mêmes  hôpitaux 
suivant  des  directives  fournies  par  les  diffé¬ 
rentes  associations  médicales. 

Cette  manière  de  faire  a  eu  comme  premiers 
résultats  de  diminuer  le  nombre  des  .consulta¬ 
tions  données  (et  par  conséquent  des  ordon¬ 
nances  exécutées  gratuitement,  dans  une  no¬ 
table  proportion  des  cas,  par  la  pharmacie  de 
l’hôpital).  La  diminution  a  été  très  importante 
dans  certains  hôpitaux  :  78  %  à  Sainte-Jeanne 
d’Arc,  63  %  à  Notre-Dame  (3.790  au  lieu  de 
10.300),  52  %  à  Saint-Luc,  etc. 

Mais  la  question  de  l’indemnité  aux  médecins 
des  hôpitaux  n’a  pas  jusqu’ici  reçu  de  solution 
définitive.  Les  commissions  hospitalières  parais¬ 
sent  reconnaître  le  bien-fondé  de  ces  indemnités 
mais  déclarent  ii’avoir  pas  les  fonds  nécessaires. 
Le  Gouvernement  de  la  Province  estime  qu’il 
donne  suffisamment  aux  hôpitaux  et  que  c’est  à 
ces  commissions  de  trouver  l’argent.  Il  paraît 
néanmoins  que  dans  un  délai  plus  ou  moins  rap¬ 
proché  il  se  fera  une  entente. 

Par  contre,  le  Corps  médical  peut  enregistrer 
une  victoire  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux 
chômeurs  donnés  par  les  médecins  de  la  ville. 
En  effet,  la  Commission  de  chômage  de  la  ville 
de  Montréal  vient  de  décider  de  mettre  en  expé¬ 
rience  à  partir  du  premier  juin  un  plan  de  ré¬ 
munération  pour  soins  aux  chômeurs,  plan  qui 
est  semblable  à  celui  qui  est  en  vigueur  dans  la 
Province  de  l’Ontario.  Voici  les  grandes  lignes  de 
ce  plan  : 

La  Commission  attribue  chaque  mois  une 
somme  de  25  sous  par  chômeur  enregistré  et 
par  chaque  personne  dépendant  du  chô  miii 

Cette  somme  sera  divisée  ainsi  :  1  sou  pou  r  fris 
d’administration,  4  sous  pour  frais  pharmaceu¬ 
tiques,  20  sous  pour  paiement  des  médecins. 
La  Commission  remettra  chaque  mois  à  toute 
famille  secourue  un  permis  médical  attestant 
qu’elle  est  enregistrée  par  la  Commission.  Ce 
certificat,  présenté  à  un  médecin  ayant  accepté 
le  plan,  sera  une  autorisation  à  donner  les  soins 
médicaux. 


Le  tarif  est  le  suivant  :  consultation  au  cabi- 
ner  du  médecin,  deux  dollars  ;  visite  à  domicile, 
trois  dollars.  Accouchement  et  suite  de  couches 
au  domicile  de  la  patiente  vingt-cinq  dollars; 

Les  prescriptions  des  médecins  seront  exécu¬ 
tées  par  n’importe  quel  pharmacien  ayant  adhé¬ 
ré  au  plan.  Les  remèdes  et  médicaments  à  pres¬ 
crire  seront  limités  à  ceux  inscrits  dans  la  phar¬ 
macopée  britannique,  le  Formulaire  canadien  et' 
le  Codex.  Si  d’autres  remèdes  (ou  des  sérums  ou 
anatoxines,  non  délivrés  gratuitement  par  le 
Bureau  de  santé)  étaient  nécessaires,  une  auto¬ 
risation  devrait  être  demandée  au  Comité  mé¬ 
dical  du  chômage. 

La  Commission  fera  tout  le  travail  de  bureau, 
vérifiera  et  paiera  les  comptes,  etc. 

Un  Comité  médical  composé  de  7  médecins 
praticiens,  de  1  pharinacien,  de  1  membre  dé  la 
Commission  de  chômage  et  du  surintendant  de 
l’Assistance  municipale,  vérifiera  tous  les  comp¬ 
tes  des  médecins  et  pharmaciens  pour  approba¬ 
tion,  correction  ou  rejet.  En  cas  de  litige  la  déci¬ 
sion  du  Comité  de  chômage  est  sans  appel.  Le 
Comité  a  le  droit  de  rayer  de  la  liste  des  parti¬ 
cipants  le  nom  de  tout  médecin  ou  pharmacien 
dont'les  actes  ne  seraient  pas  conformes  à  l’esprit 
du  plan. 

Là  personne  secourue  peut  consulter  le  méde¬ 
cin  de  son  choix,  pourvu  qu’il  ait  adhéré  au  plan, 
mais  une  fois  qu’elle  lui  aura  remis  son  permis 
médical,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  changer  de 
médecin  avant  le  mois  suivant. 

Tout  Inédecin,  ayant  adhéré,  peut,  en  tout 
temps,  se  soustraire  à  l’entente  en  en  donnant 
avis  à  la  Commission. 

Les  notes  d’honoraires  établies  suivant  le  tarif 
ci-dessus  doivent  être  adressées  chaque  mois. 
Elles  sont  réglées  au  prorata  des  sommes  dispo¬ 
nibles. 

Par  exemple  si  160.000  personnes  sont  secou¬ 
rues,  il  y  aura  160.000  fois  24  sous  à  partager  en¬ 
tre  les  médecins  et  pharmaciens  ce  qui  donnera 
32.000  dollars  aux  médecins.  Sile  total  des  comp¬ 
tes  des  médecins  atteint  50.000  dollars,  chaque 
médecin  recevra  32.000  /50.000  soit  64  %  du 
chiffre  demandé.  . Au  cas  où  il  y  aurait  un  sur¬ 
plus,  l’excédent  serait  reporté  aux  mois  sui¬ 
vants. 

Ce  résumé  permet  de  se  rendre  compte  qu’il  y 
a  là  un  incontestable  progrès  sur  la  situation  ac¬ 
tuelle.  Souhaitons  aux  médecins  des  hôpitaux 
d’obtenir  eux  aussi  gain  de  cause.  En  tout  cas  on 
voit  une  fois  de  plus  que,  quand  les  médecins 
savent  s’entendre,' ils  arrivent  à  des  résul¬ 
tats. 
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'  LES  CHIROPRATIC 

Les  chiropraticiens,  on  le  sait,  sont  des  empiri¬ 
ques  qui  prétendent,  grâce  à  leur  habileté  ma¬ 
nuelle,  remettre  en  place  une  vertèbre  luxée  et 
fixée  dans  une  position  vicieuse,  pour  guérir  ainsi 
toutes  sortes  de  maladies,  et  cela  sans  reconnaî¬ 
tre  l’utilité  d’un  diagnostic  préalable. 

Tout  cela  semble  fantaisie,  car  il  est  impossible 
que  des  manipulations  seules  réussissent  jamais 
à  maintenir  à  sa  place  normale  une  vertèbre 
déplacée,  en  supposant  qu’elles  puissent  la  repla¬ 
cer'.  Seuls  des  procédés  chirurgicaux  adéquats 
seront  susceptibes  de  réparer  des  séquelles  loca¬ 
les  après  un  accident.  Quant  à  prétendre  comme 
les  chiropraticiens  qu’une  vertèbre  puisse  se 
déplacer,  sans  un  traumatisme  important,  subi 
directement  ou  indirectement  par  le  rachis, 
comme  sans  une  lésion  congénitale  ou  acquise 
d’une  ou  plusieurs  vertèbres,  c’est  un  leurre. 

La  pratique  de  cette  méthode  ingénieuse  au¬ 
rait  été  inaugurée  par  un  nommé  Palmer,  de  Da- 
venport,  marchand  général.  En  1895,  le  hasard 
le  mit  en  rapport  avec  un  individu  qui  souffrait  de 
surdité  ;  il  prétend  qu’en  lui  massant  la  colonne 
vertébrale  il  lui  aurait  par  hasard  remis  en 
place  une  vertèbre  subluxée,  et  qu’aussitôt  le 
sourd  aurai!  entendu,  et  qu’il  entend  depuis. 
Palmer  avait  gardé  le  secret  de  sa  découverte  ; 
puis  devenant  vieux,  ille  transmit  à  son  fils,  qui 
fonda  l’école  des  chlros.  Celui-ci  vendit,  paraît- 
il,  à  chacun  de  ses  élèves,  son  secret  moyennant 
350  et  400  dollars  ;  aujourd’hui  ce  prix  s’est  élevé 
à  650  dollars. 

Depuis  lors,  ces  chiros  ont  obtenu  succès  sur 
succès  ;ils  ont  acquis  une  audace  toujours  accrue. 
Et  voici  que,  dans  la  province  de  Québec,  leur 
Association  demande  (1)  qu’il  lui  soit  concédé 
les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  bénéficient 
les  trois  Universités  de  cette  province  pour  l’en¬ 
seignement  de  leur  théorie. 

Sait-on  seulement  qu’il  sixffit  à  leurs  élèves 
d’avoir  fait  des  études  élémentaires,  alors  que 
pour  les  étudiants  en  médecine  on  exige  tout 
d’abord  un  cours  complet  d’études  classiques. 
On  les  initiera  à  la  méthode  par  des  notions 
d’anatomie,  de  physiologie,  d’histologie,  de  psy¬ 
chiatrie,  de  clinique  et  d’hygiène  ;  pas  d’embryo- 
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logie,  ni  de  pathologie,  ni  de  bactériologie,  de 
•  gjmécologie,  d’obstétrique,  de  pédiatrie,  d’or¬ 
thopédie,  etc...  Les  chiros  nient  la  contagion  et 
les  bienfaits  de  la  vaccination.  Ces  empiriques, 
comme  tous  leurs  collègues,  n’agissent  d’ailleurs- 
que  sur  deux  classes  d’individus  :  les  ignorants, 
qui  ne  peuvent  discerner  l’absurdité  de  leurs 
prétentions,  et  les  neurasthéniques,  qui  sont 
toujours  à  la  recherche  de  traitements  nouveaux. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  l’émoi  de 
tous  les  docteurs  eh  médecine  ainsi  que  la  con¬ 
clusion  du  travail  de  J.-E.  Laberge'M.  D.  : 

«  L’Etat  doit  à  la  société  de  la  protéger  par 
une  législation  qui  empêche  des  individus  de 
répandre  des  doctrines  fausses  et  dangereuses. 
Que  l’on  laisse  nos  trois  grandes  universités 
libres  d’enseigner  la  chiropratique  s’il  y  a  quel¬ 
que  chose  de  bon  pour  l’humanité  dans  l’ensei¬ 
gnement  de  cette  nouvelle  méthode,  mais  de 
grâce,  messieurs  les  législateurs,  n’érigez  pas 
les  chiros  en  université.  » 

Et  voici  le  texte  de  la  protestation  publique 
faite  par  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  , 
de  Montréal. 

«  La  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Montréal 

«1°  Attendu  qu’un  avis  a  été  publié  dans  les 
journaux  annonçant  que  les  «  chiropraticiens» 
présentent  à  la  prochaine  session  parlementaire 
un  projet  de  loi  leur  accordant  certains  privi- 
lègres  et  pouvoirs  ; 

«  2°  Attendu  que  la  «  chiropraxie  »  a  la  pré¬ 
tention  de  s’ériger  en  science  médicale,  alors  que 
sa  doctrine  n’est  pas  admise  dans  le  monde 
scientifique  ; 

«  3“  Attendu  que  les  «  chiropraticiens  »  nient 
l’utilité  de  la  plus  grande  partie  des  études,  que 
la  loi  médicale  de  la  province  de  Québec,  comme 
celles  des  autres  province  du  Dominion  et  de 
tous  les  pays  civilisés,  impose  à  juste  titre  à 
tous  ceux  qui  veulent  exercer  la  médecine  ; 

«4°  Attendu  que  la  «Chiropraxie»  niel’utilité 
d’un  diagnostic  préalable,  elle  devient  d’un 
empirisme  aveugle  et  dangereux  pour  la  santé 
publique. 

«  Se  joint  à  toutes  les  Associations  scientifiques 
et  universitaires  de  la  province  de  Québec  et 
■  prie  le  «  Collège  des  médecins  et  chirurgiens» 
de  s’opposer  énergiquement  à  l’adoption  d’une 
telle  loi.  » 


(1)  L’Union  médicale  du  Canada,  avril  1936. 
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L'ACTUALITÉ  PljOFESSIONNELLE 

Informations  syndicales 


L’évolution  syndicale  contemporaine. 

La  marche  du  syndicalisme  vers  la  corporation 

Y  a-t-il  opposition  entre  l’idée  syndicale  et 
l’idée  de  corporation  ?  Ce  problème  que  rend 
actuel  les  projets  d’ordre  des  médecins  doit  être 
résolu  par  la  négative.  Théoriquement  la  loi 
syndicale  est  une  loi  de  liberté,  elle  annule  l’in¬ 
terdiction  du  droit  ,  d’association  sans  énoncer 
un  principe,  sans  créer  une  institution.  Mais  si 
les  membres  de  la  profession  sont  libres  à  l’égard 
des  Syndicats,  la  profession  ne  l’est  plus.  Elle 
tend  de  plus  en  plus  à  être  placée  sous  la  tutelle 
des  pouvoirs  et  des  règles  syndicales.  Le  Syndi¬ 
cat,  à  l’origine  libre,  n’est  plus  une  institution 
de  droit  privé,  mais  professionnelle,  de  droit 
public,  exerçant  par  là  même  son  influence  sur 
tous  les  membres  de  la  profession.  De  plus  en  plus 
il  devient  un  véritable  établissement  d’utilité 
publique,  et  le  droit  d’association  un  devoir 
collectif  qui  s’impose  à  tous  les  membres  d’une 
même  profession.  La  loi  de  1884  n’a  pas  été  une 
loi  de  liberté,  mais  une  loi  d’organisation,  d’au¬ 
torité  et  même  d-’obligation.  A  l’heure  actuelle 
le  syndicat  dispose  d’un  pouvoir  de  représenta¬ 
tion,  d’un  pouvoir  réglementaire  et  d’un  pouvoir 
juridictionnel. 

Tout  d’abord  le  Syndicat  représente  la  pro¬ 
fession  ;  il  n’agit  pas  au  nom  de  la  somme  des 
intérêts  individuels  de  ses  membres,  mais  au  nom 
des  intérêts  collectifs  de  la  profession  tout  en¬ 
tière  qui  apparaît  comme  une  sorte  de  personne 
morale,  dont  le  Syndicat  est  le  défenseur  attitré 
(Cour  de  Cassation,  5  avril  1913,  loi  du  12  mars 
1920).  Cette  représentation  n’a  pas  lieu  seule¬ 
ment  en  justice,  mais  encore  vis-à-vis  des  Pou¬ 
voirs  publics  (Assistance  médicale  gratuite,  loi 
des  pensions,  assurances  sociales). 

De  ce  pouvoir  de  représentation,  le  Syndicat 
tire  son  pouvoir  réglementaire.  Son  rôle  à  cet 
égard  est  particulièrement  important  en  ma¬ 
tière  de  lois  sociales.  Le  réglement  et  le  tarif 
départemental  d’assistance  médicale  gratuite, 
qui  s’applique  à  tous  les  médecins  est  établi  par 
accord  avec  le  Syndicat  départemental.  En 
matière  d’assurances  sociales,  tout  médecin 
signant  les  feuilles  de  maladie  doit  respecter  les 
conventions  Syndicat-Caisses,  etc...  C’est  princi¬ 


palement  par  ces  «  conventions  collectives  »  que 
se  crée  cette  réglementation  syndicale  profes¬ 
sionnelle.  Ce  régime  tend  de  plus  en  plus  à 
régler  les  rapports  entre  professions  et  Pouvoirs 
publics.  Dans  l’exercice  de  ce  pouvoir  réglemen¬ 
taire,  les  votes  majoritaires  syndicaux  tendent 
ainsi  à  devenir  des  votes  majoritaires  profes¬ 
sionnels.  ■  ,  ’  ' 

Enfin  le  Syndicat  a  un  pouvoir  juridictionnel 
de  sanctions.  Il  a  tout  d’abord  un  pouvoir  de 
police  préventive  (mise  à  l’index).  Il  peut  d’autre 
part  organiser  une  procédure  d’arbitrage  par 
insertion  d’une  clause  compromissoire  dans  les 
conventions  collectives.  Enfin  à  l’heure  actuelle, 
le  Syndicat  médical  dans  certains  cas  exerce  son 
pouvoir  même  sur  les  non-syndiqués  :  ils  dési¬ 
gnent  leurs  délégués  à  la  Commission  de  contrôle 
d’Assistance  médicale  gratuite.  Les  Commis¬ 
sions  tripartites  de  contrôle  des  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  comprennent»  les  représen¬ 
tants  des  Syndicats  médicaux».  Enfin  en  matière 
d’assurances  sociales,  le  contrôle  des  praticieiv- 
est  confié  aux  Syndicats  ayant  conclu  des  cons 
ventions  avec  les  Caisses,  et  tout  médecin  même 
non -syndiqué,  participant  à  l’application  des 
Assurances  sociales,  relève  de  cette  juridiction.  ■ 
Donc  de  plus  en  plus  le  Syndicalisme  se  con¬ 
fond  avec  la  Profession  ;  il  a  fonction  de  gérer 
les  affaires  des  non-syndiqués,  tout  autant  que 
celle  des  syndiqués,  la  majorité  syndicale  se 
confond  avec  la  majorité  professionnelle.  Par 
son  intervention  dans  le  fonctionnement  des  lois 
sociales,  il  a  conservé  le  caractère  de  service 
social  à  des  institutions  qui  seraient  devenues 
des  services  publics  et  auraient  fait  du  praticien  • 
un  fonctionnaire.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire 
d’attendre  l’institution  d’un  régime  corporatif, 
il  suffit  d’utiliser  dans  toutes  leurs  conséquences 
les  pouvoirs  syndicaux.  Mais  il  faut  en  outre 
munir  le  Syndicat  de  ressources  financières,  il 
faut  que  tous  les  membres  de  la  professibn  qui 
profitent  de  son  action  y  contribuent,  il  faut  que 
le  législateur  consacre  cette  évolution,  place  le 
Syndicat  sur  le  terrain  du  droit  collectif  et  en 
fasse  le  fondement  de  la  corporation.  {L’Action 
pharmaceutique,  mai  1936.) 


J.  M. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


L’activité  du  Centre  de  sérums  de  convalescents 
de  Strasbourg  (1934-1936) 

MM.  A.  Borrel  et  E.  Lœwenberg  font  con¬ 
naître  l’activité  du  centre  de  sérums  de  convales¬ 
cents  de  Strasbourg.  Depuis  1934,  242  envois  de 
sérum  de  convalescent  de  poliomyélite  ont  été 
faits,  dans  47  départements.  Le  sérum  antirou¬ 
geoleux  a  été  distribué  dans  18  départements, 
le  sérum  antiscarlatineux  dans  11  départements. 

Les  auteurs  indiquent  la  technique  de  la  prise 
de  sang  chez  les  convdlestents  et  la  manière  de 
préparer  le  sérum.  Les  résultats  thérapeutiques 
obtenus  sont  très  encourageants  dans  la  forme 
grave  toxique  de  la  scarlatine.  Il  en  est  de  même 
de  la  rougeole.  Pour  la  poliomyélite,  leur  sta¬ 
tistique,  portant  sur  34  cas  traités  dans  les 
quatre  premiers  jours,  donne  24  guérisons,  tan¬ 
dis  que  parmi  22  cas  traités  après  ce  delai,  ils 
n’ont  pu  enregistrer  que  huit  guérisons. 

MM.  Borrel  et  Lœwenberg  rappellent  que  le 
centre  de  Strasbourg  fournit  gratuitement, 
en  ampoules  de  5  et  10  cent,  cubes,  les  sérums 
de  convalescents  à  tous  les  médecins. 

Les  demandes  se  font  notamment  par  télé¬ 
gramme,  mode  d’appel  particulièrement  recom¬ 
mandé,  sous  conditions  de.  contenir  des  précisions 
sur  le  nombre  de  malades  ,  à  traiter,  leur  âge, 
et  si  le  sérum  doit  être  employé  à  titre  curatif 
ou  préventif. 

On  sait  que  d’autres  centres  ont  été  créés 
durant  ces  dernières  années,  à  Paris  (hôpital 
Hérold,  professeur  Debré),  à  Toulouse,  Bordeaux 
et  Marseille.  {Académie  de  Médecine,  23  juin 
1936.)  P.  L. 

Sur  un  projet  de  statut  professionnel  des  sages-femmes 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  ayant  saisi 
l’Académie  de  médecine  d’un  projet  de  statut 
professionnel  préparé  par  la  Confédération  des 
Syndicats  de  sage-femme,  la  Commission  char¬ 
gée  de  cette  étude  a  établi  un  rapport  que  nous 
résumons  ci-dessous,  et  dont  les  conclusions  ont 
été  adoptées  par  l’Académie. 

Le  rapporteur,  M.  le  Professeur  Couvelaire, 
rappelle  tout  d’abord  que  l’activité  de  la  sage- 


I  femme  n’est  plus  limitée  à  l’accouchement  et  aux 
soins  donnés  à  la  mère  et  au  nourrisson  pendant 
les  jours  qui  suivent  mais  tend  à  s’étendre  à  la 
I  surveillance  de  la  gestation  et  à  l’élevage  du 
,  nourrisson.  La  formation  de  la  sage-femme  impli- 
I  que  donc  en  fait  :  une  formation  d’infirmière 
.  soignante  et  visiteuse  dé  l’enfance,  une  for  ma- 
I  tion  médicale  limitée  à  une  partie  de'la  pratique 
,  obstétricale.  Trois  solutions  pour  assurer  ces 
'  deux  formations  : 

I  On  peut  tout  d’abord  augmenter  la  durée  des 
,  études  dans  la  maternité-école,  en  l’élevant  de. 
i  deux  à  trois  ans.  Mais  cés  écoles  ne  permet- 
1  traient  pas  par  leur  organisation  actuelle  de  for- 
'  mer  la  sage-femme  au  point  de  vue  pédiatrie. 

I  Une  deuxième  solution  pourrait  être  envisa¬ 
gée  :  améliorer  les  maternités-écoles,  en  les 
dotant  d’un  statut,  afin  qu’elles  soient  en  état 
I  de  fournir  une  base  clinique  d’enseignement 
suffisant,  et  laisser  aux  titulaires  du  diplôme  de 
sage-femme  la  possibilité  d’acquérir  les  diplô- 
,  mes  d’infirmières  d’Etat.  Cette  solution  abou¬ 
tirait  en  fait  à  créer  deux  catégories  de  sage- 
femme.  Il  serait  au  contraire  préférable  d’étendre 
I  à  toutes  les  sages-femmes  une  meilleure  instruc- 
I  tion  dans  la  puériculture. 

(  Aussi  la  troisième  solution  est-elle  de  limiter  le 

rôle  des  maternités-écoles  à  la  formation  obsté- 
I  tricale,  en  les  améliorant  et  en  exigeant  à  l’entrée 
I  comme  titres  initiaux,  non  seulement  le  brevet 
,  élémentaire  mais  le  diplôme  d’inflrmière-visi- 
I  teuse  de  l’enfance.  Le  vœu  de  la  Commission  et 
I  de  l’Académie  est  donc  :  que  soient  supprimées 
I  les  maternités-écoles  ne  justifiant  pas  d’une 
organisation  d’enseignement  suffisante,  que  les 
maternités-écoles  soient  dotées  d’un  statut, 
que  les  titres  initiaux  exigées  des  candidates 
sages-femmes  soient  :  le  brevet  élémentaire  et 
un  diplôme  d’infirmière  d’Etat  mention  hospi¬ 
talière,  ou  visiteuse  de  l’enfance. 

Ainsi  aura-t-on  contribué  à  élever  le  niveau 
et  les  possibilités  d’existence  d’une  corporation 
qui  cherche  sa  voie  entre  celle  des  médecins  et 
celle  des  infirmières.  {La  Sage-Femme  et  le  Pué- 
riciilteur,  mars  1936.) 


J.  M. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
IV.  Influence  de  l'alimentation  sur  l'esprit 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


L’histoire  de  l’alimentation  humaine,  esquissée 
dans  l’article  précédent,  montre  que  les  coutu¬ 
mes  alimentaires  évoluent  continuellement  sui¬ 
vant  les  progrès  de  l’agriculture,  de  l’industrie 
et  de  la  cuisine,  que  les  perfectionnements  de  la 
technique,  très  lents  au  cours  des  siècles  passés, 
s’accélèrent  énormément  à  notre  époque,  que 
le  régime  des  civilisés  se  caractérise  par  la  mul¬ 
tiplication  des  artifices  dans  la  préparation  de 
la  nourriture  et  par  l’augmentation  de  la  con¬ 
sommation  des  protéines  animales,  des  aliments 
fermentés  et  des  stimulants  végétaux  extraits 
par  l’alambic  et  autres  moyens.  On  connaît  plus 
ou  moins  les  conséquences  économiques  et  sani¬ 
taires  de  cette  évolution  ;  mais  on  ne  s’ést  guère 
occupé,  jusqu’à  présent,  de  ses  conséquences 
morales  ;  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  les  changements  de  l’alimentation  publi¬ 
que  agissent  sur  les  qualités  psychiques,  sur  le 
caractère  des  individus  et  des  peuples,  n’a  pas 
été  considérée  avec  toute  l’attention  qu’elle 
mérite. 


Au  début  de  ces  études  d’hygiène  alimentaire, 
j’ai  rapporté  l’opinion  de  Charles  Richet,  sur  ce 
qu’il  appelait  l’alimentation  normale.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  le  9  novembre  1935,  l’illus¬ 
tre  physiologiste,  poursuivant  une  discussion 
ouverte  depuis  longtemps,  m’écrivait  ceci  ; 

«...  Théoriquement,  il  me  paraît  que  Pro- 
méthée  est  un  moderne.  Quand  il  a  découvert  le 
feu,  depuis  plusieurs  milliers  de  siècles,  les  ani¬ 
maux,  lointains  ancêtres  de  l’homme,  ne  se 
nourrissaient  que  d’aliments  crus.  Alors  ?  » 

A  cette  question  du  regretté  maître,  j’aurais 
voulu  faire  la  réponse  suivante  ; 

Puisque,  suivant  la  thèse  évolutionniste,  les 
animaux  qui  nous  ont  précédés  sur  la  terre 
nous  ont  transmis  en  héritage  des  organes  et  des 
fonctions  disposés  pour’  la  digestion  des  ali¬ 
ments  crus,  il  est  logique,  en  effet,  de  régler 
notre  alimentation  sur  nos  capacités,  de  ne  man¬ 
ger  que  des  choses  crues  et  naturelles  et  d’éviter 
tous  les  artifices  de  la  cuisine.  Mais  il  est  clair  que 
l’humanité  n’a  pas  tenu  compte  de  cette  règle, 
qu’elle  s’en  est  écartée  depuis  longtemps  et 
qu’elle  s’en  éloigne  de  plus  en  plus. 

On  vient  nous  dire  aujourd’hui  que  nous  avons 
tort,  qu’il  faut  respecter  les  conditions  de  la 
nature,  obéir  à  ses  injonctions. 

A  cela,  nous  objectons  que  la  nature  n’est  pas 


parfaite,  q’uelle  est  même  quelquefois  méchante  ; 
par  exemple,  elle  nous  apporte  trop  souvent 
la  maladie  et  nous  ne  voulons  pas  considérer 
la  maladie  comme  inévitable.  Nous  ne  voulons 
pas  davantage  manger  des  choses  désagréables, 
alors  que  nous  pouvons  faire  de  la  bonne  cui¬ 
sine.  Nous  nous  révoltons  contre  ce  que  la  nature 
a  de  mauvais.  Nous  voulons  la  corriger,  l’adap¬ 
ter  à  nos  besoins  et  à  nos  désirs,  lorsque  nous 
pouvons  le  faire  et  lorsque  nous  constatons  qu’il 
n’en  résulte  pour  nous  aucun  inconvénient. 
Nous  savons  bien  qu’avant  nous,  les  animaux  se 
nourrissaient  de  choses  crues  et  supportaient 
toutes  sortes  de  misères,  mais  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  que  nous  suivions  leur  exemple,  si 
nous  pouvons  faire  mieux. 

Donc,  nous  nous  sommes  insurgés  contre  de 
nombreuses  dispositions  de  la  nature.  C’est  un 
fait.  Il  s’agit  seulement  de  savoir  ce  qu’il  en 
résulte  pour  nous  en  bien  ou  en  mal. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  tout  est  , 
pour  le  mieux  dans  notre  civilisation  •,  niais 
il  ne  faut  rien  exagérer.  Si  l’influence  de  la  tech¬ 
nique  moderne  sur  la  santé  était  aussi  néfaste 
que  certains  le  prétendent,  notre  organisme  en 
serait  affaibli  et  la  durée  moyenne  de  la  vie 
en  serait  probablement  diminuée.  Or,  nous 
constatons  justement  le  contraire.  Pendant  le 
dix-neuvième  et  le  commencement  du  vingtième 
siècle,  alors  que  l’alimentation  évoluait  comme 
on  l’a  vu  plus  haut,  la  longévité  augmentait 
dans  de  fortes  proportions.  Dans  l’espace  d’un 
peu  plus  de  cent  ans,  la  durée  moyenne  de  la 
vie  a  augmenté  de  vingt-cinq  ans.  Si  comme 
on  l’admet  d’après  les  estimations  les  plus  modé¬ 
rées  des  paléontologistes,  l’humanité  a  cent 
mille  ans  ou  mille  siècles  d’existence,  nous 
voyons  que,  pendant  le  dernier  de  ces  siècles, 
nos  chances  de  vivre  vieux  ont  presque  doublé, 
que,  dans  ce  seul  siècle,  le  progrès  a  été  probable¬ 
ment  plus  grand  que  pendant  les  mille  siècles 
précédents.  Sans  aucun  doute  ce  résultat  mer¬ 
veilleux  doit  être  attribué,  pour  la  plus  grande 
part,  aux  progrès  de  l’hygiène  ;  nous  avons 
supprimé  les  grands  fléaux  épidémiques,  la 
variole,  la  peste,  le  choléra  ;  nous  avons  diminué 
la  mortalité  infantile  ;  l’extinction  de  la  syphilis 
est  en  vue  ;  la  tuberculose  régresse  ;  par  l’hy¬ 
giène  alimentaire,  nous  avons  presque  lait 
disparaître  le  scorbut,  le  béribéri,  la  chlorose, 
le  rachitisme  et  la  plupart  des  maladies  infectieu¬ 
ses  de  l’intestin.  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  comme 
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on  le  fait  couramment  dans  certaine  milieux,  que  r  habituels  de  ces  enfants  avait  pour  effet  d’aug- 


tout  va  mal  et  que  «  notre  '  race  naguère-  si 
vigoureuse  '»  est  à  son  déclin. 


L’alimentation  publique  ne  doit  pas  être  con¬ 
sidérée  seulement  dans  ses  effets  sur  la  santé,  la 
vigueur  physique  et  la  longévité  ;  il  faut  aussi 
mesurer  ses  répercussions  sur  les  autres  mani¬ 
festations  de  la  vie,  car  toutes  les  fonctions  de 
l’organisme  peuvent  être  plus  ou  moins  direc¬ 
tement  influencées  par .  les  apports  nutritifs, 
notamment  par  les  éléments  protéiques,  dont 
les  propriétés  sont  variables  suivant  leur  origine, 
par  les  sels  minéraux,  tels  que  les  composés  orga¬ 
niques  du  phosphore,  par  les  hormones  prove¬ 
nant  du  lait,  de  la  chair  musculaire,  du  sang  et 
des  viscères  des  animaux  que  nous  mangeons, 
par  les  diastases  des  aliments  fermentés  et  autres 
facteurs  plus  ou  moins  inconnus.  Il  n’y  a  aucune 
raison  pour  que  le  fonctionnement  cérébral 
échappe  à  ces  influences.  Le  neurone,  comme  les 
autres  cellules,  baignant  dans  le  plasma,  ne  peut 
être  indifférent  à  la  constitution  de  celui-ci,  en 
particulier  à  son  équilibre  colloïdal,  aux  flocu¬ 
lations  et  aux  chocs  d’origine  alimentaire  qui  s’y 
produisent.  Cela  autorise  à  penser  que  l’alimen¬ 
tation  peut  agir  aussi  bien  sur  le  moral  que  sur 
le  physique  des  individus  et  des  races  ;  conjecture 
fondée  sur  des  expériences  et  des  observations. 

L’influence  de  l’alimentation  sur  le  caractère  et 
l’activité  des  animaux  est  d’observation  cou¬ 
rante.  Chacun  sait  qu’une  bête  est  plus  ou  moins 
vigoureuse  suivant  son  régime,  que,  par  exem¬ 
ple,  un  cheval  exclusivement  nourri  de  foin  est 
moins  ardent  etmoins  rapide  à  la  course  que  celui 
auquel  on  donne  une  copieuse  ration  d’avoine. 

L’expérience  la  plus  frappante  et  qui  est  le 
plus  souvent  citée,  pour  montrer  l’action  du 
régime  carné  sur  le  caractère  est  celle  rapportée 
par  Liebig  dans  ses  Nouvelles  lettres  sur  la 
Chimie  (35®  lettre).  L’ours  du  muséum  de  Giesen 
était  doux  et  tranquille  tant  qu’on  le  nourrissait 
de  pain  et  de  légumes  ;  mais  quelques  jours  de 
régime  animal  le  rendaient  méch^ant  et  dange¬ 
reux.  On  sait,  ajoute  Liebig,  que  l’irascibilité 
des  porcs  peut  être  exaltée  par  le  régime  de  la 
viande,  au  point  de  leur  faire  attaquer 
l’homme  (1). 

Mc  Collum  (2)  en  Amérique  et  Corry  Mann  (3), 
en  Angleterre,  observant  sur  des  groupes,  d’en¬ 
fants  pauvres  des  écoles,  ont  constaté  :  1°  que 
l’addition  de  beurre  ou  de  cresson  aux  régimes 

(1)  Armand  Gautier.  —  L’alimentation  et  les  régimes. 
Masson  et  Cie,  éditeurs. 

(2)  Mc  Coi.LUM  et  N.  Simonds.  The  Neiver  Knowledqe 
of  NutrUion,  New- York,  1925. 

(3)  ConRY  Mann.  Medical  Research  Council,  Londres, 
1925. 


mehter  leur  poids,  mais  non  d’accélérer  la  crois¬ 
sance  de  leur  squelette  ;  2°  que  l’addition  d’un 
peu  de  lait  écrémé  produisait  une  augmentation 
de  la  taille  et  une -excitation  générale  ;  les  enfants 
qui  prenaient  cette  petite  quantité  de  lait  en 
plus  de  leur  nourriture  de  fonds  étaient  plus 
éveillés  et  plus  pétulants  que  lès  autres.  Il  exis¬ 
terait  donc  dans  le  lait  un  principe  inconnu 
capable  d’activer  le  développement  du  squelette 
et  de  provoquer  une  excitation  physiologique 
générale. 

Ces  faits  relatifs  à  l’influence  du  lait  sur  le 
physique  et  le  moral  des  enfants  ont  été  confir- 
més  au  Japon  par  des  expériences  faites  sur  des 
écoliers  pauvres  de  Tokio  (1).  Des  observations 
analogues  ont  été  rapportées  par  Mc  Lester  (2) 
et  par  Parsons  (3). 

Que  l’on  compare  l’animation  qui  règne  dans 
les  préaux  des  écoles  enfantines,  au  moment  de 
la  sortie  des  classes,  dans  nos  milieux  ouvriers 
ou  paysans  pauvres  d’une  part  et  dans  les  quar¬ 
tiers  citadins  aisés  d’autre  part,  et  l’on  y 
observera  de  sensibles  différences,  depuis  là, 
torpeur  jusqu’à  la  plus  bruyante  exubérancè. 
Que  l’on  note,  en  même  temps,  la  composition 
des  régimes  chez  les  uns  et  chez  les  autres  et  l’on 
en  viendra  à  penser  qu’il  existe,  au  moins,  une 
remarquable  coïncidence  entre  la  richesse  de 
l’alimentation  en  principes  d’origine  animale 
et  la  turbulence  des  enfants.  Les  petits  paysans 
de  mon  école  rurale,  il  y  a  cinquante  ans,  avaient 
moins  de  propension  aux  algarades  et  montraient 
dans  leurs  jeux  moins  d’ardeur  et  d’entrain  que 
je  n’en  vois  aujourd’hui  chez  nos  collégiens  de 
ville.  Notre  régime  alimentaire  était  très  diffé¬ 
rent  de  celui  que  l’on  donne  aujourd’hui  aux 
écoliers  français  moyens  ;  le  matin,  nous  quittions 
le  hameau  pour  nous  rendre  à  l’école,  après 
avoir  mangé  une  assiettée  de  soupe  épaisse,  for¬ 
mée  surtout  de  pain  trempé  dans  un  bouillon  de 
légumes  légèrement  beurré  ;  nous  emportions 
pour  la  journée,  dans  notre  petit  sac,  un  morceau 
de  pain  bis  avec  un  maigre  fricot  végétal,  un 
bout  de  lard  ou  un  œuf.  Aujourd’hui  notre  jeune 
lycéen  prend,  à  son  réveil,  du  chocolat  ou  du 
café  au  lait  ;  à  midi,  un  plat  de  viande,  etc. 

Il  est  notoire  que  les  peuples  les  plus  entrepre¬ 
nants  et  les  plus  énergiques  sont  gros  consom¬ 
mateurs  de  viande  et  de  lait,  alors  que  les  man¬ 
geurs  de  riz,  les  Chinois  et  les  Indiens,  qui  pren¬ 
nent  très  peu  de  viande  et  de  laitages,  sont  d’une 
étonnante  résignation. 

(1)  Cow’s  Milk  and  Growth  of  Chlldren.  Bulletin 
public  Health.  Japan,  1931. 

(2)  James  S.-Mc  Lester.  —  Nutrition  and  the  Future 
ot  Man.  The  Journal  of  the  American  Medical  Associa¬ 
tion,  15  juin  1935,  p.  2,144. 

(3)  A  New  Type  of  Englishman.  Am  J.  Phys. 
Anthrop.,  janvier  1*928. 
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Gomme  tous  les  anciens  marins  et  coloniaux 
qui  ont  vécu  autrefois  à  Madagascar  et  en  Indo¬ 
chine,  j’ai  vu  se  modifier  en  quelques  années  des 
jeunes  gens  que  l’on  recrutait  pour  la  marine  et 
pour  certains  autres  emplois  et  que  l’on  nour¬ 
rissait  à  cette  époque  au  régime  européen.  Ces 
individus,  qui  changeaient  leur  pauvre  alimen¬ 
tation  au  riz  pour  la  ration  militaire  française 
au  pain,  viande  et  vin,  devenaient  plus  forts 
et  plus  alertes  que  la  moyenne  de  leurs  compa¬ 
triotes.  On  constate  la  même  transformation 
chez  les  petits  Annamites  qui  viennent  passer 
en  France  plusieurs  années  de  leur  jeunesse. 
Ces  observations  m’ont  conduit  à  proposer  de 
changer  le  ’  caractère,  de  stimuler  l’ardeur  au 
travail,  de  certaines  races  indigènes  de  nos  colo¬ 
nies  par  des  aliments  complémentaires  (1). 

Malgré  la  pauvreté  des  observations  et  des 
expériences  dont  nous  disposons  actuellement, 
il  faut  tenir  pour  probable  que  si,  un  jour,  les 
actuels  mangeurs  de  riz,  les  Chinois,  les  Anna¬ 
mites  et  les  Indiens  sont  pourvus,  comme  nous, 
de  viandes,  de  laitages,  d’aliments  fermentés, 
etc.,  leur  nonchalance  deviendra  vivacité  et  leur 
caractère  se  rapprochera  du  nôtre. 


11  est  possible  de  constituer  des  régimes  ali¬ 
mentaires  spéciaux  pour  exciter  ou  déprimer 
certaines  fonctions  de  l’organisme. 

'  Lorsque,  par  exemple,  on  ajoute  un  peu  de 
I  sang  cru  à  la  ration,  on  provoque  habituelle- 
j  ment  une  stimulation  de  l’appétit.  Cette  pro- 
'  priété  du  sang,  largement  utilisée  en  pharmacie,, 
est  connue  depuis  longtemps.  Lycurgue,  nous 
'  dit  l’histoire,  donnait  à  ses  soldats  un  brouet 
noir  d’aspect  répugnant  dans  lequel  il  avait  fait 
verser  du  sang.  Il  est  possible  que  l’héroïsme 
des  Spartiates  ait  été  développé  par  ce  détail 
alimentaire. 

Avant  que  fussent  répandues  les  innombra¬ 
bles  spécialités  pharmaceutiques  actuelles  à  base 
de  sang,  d’hémoglobine,  de  sérum  ou  de  viande 
crue,  on  voyait  certains  malades  se  rendre  aux 
abattoirs,  au  moment  où  l’on  sacrifiait  les  bêtes, 
afin  d’y  boire  de  pleins  verres  de  sang  chaud.  On 
disait  que  cette  pratique  guérissait  la  tuberculose, 
l’anémie,  etc... 

J’ai  constaté  moi-même  que  l’ingestion  de  rate 
de  bœuf  crue  détermine  habituellement  chez 
l’homme  une  augmentation  de  la  faim,  de  l’in-, 
gestion  alimentaire  et  du  poids  corporel  (2),  que 
du  sang  de  bovin  cru,  transformé  en  une  sorte  de 
vin  par  fermentation,  exerce  chez  l’homme  et 
chez  divers  animaux  une  action  manifeste  sur  la 
nutrition,  accélère  la  croissance  des  jeunes,  inten- 


(1)  Soc.  de  pathologie  exotique,  mai  1925. 

(2)  C.  R.  Soc.  de  biologie,  27  mai  1899. 


sifie  les  réactions  inflammatoires  dans  la  tuber¬ 
culose  du  cobaye,  augmente  le  volume  et  hâte 
le  développement  du  sarcome  greffé  chez  le  rat 
et  détermine  fréquemment  chez  l’homme  et  chez 
les  animaux  d’expérience,  rat,  cobaye,  chien, 
cheval,  une  vivacité  remarquable  (1).  Au  ban¬ 
quet  annuel  de  la  Société  nationale  d’acclimata¬ 
tion,  à  Paris,  en  1924,  cette  boisson  provoqua 
chez  quelques-uns  des  convives  un  état  de 
bruyante  agitation.  Indiquant  une  action  évi¬ 
dente  d’excitation  sur  les  centres  nerveux  (2). 

Ces  stimulants  de  l’activité  organique  se  trou¬ 
vent  plus  ou  moins  dans  beaucoup  d’aliments, 
spécialement  dans  les  produits  crus  d’origine  ani¬ 
male.  On  explique  leur  action  par  les  vitamines, 
le  fer,  le  phosphore,  etc...  Je  pense  que  les- protéi¬ 
nes  alimentaires  exceptionnelles  agissent  comme 
des  éléments  de  choc  capables  de  provoquer  par 
floculation  ou  autrement  l’excitation  interne  des 
cellules  nerveuses  ou  glandulaires. 

Inversement,  on  a  pu  instituer  des  régimes  de 
dépression  en  privant  la  ration  de  certains  de  ses 
constituants  normaux.  S.  Monkton  Copeman, 
étudiant  les  effets  des  avitaminoses  sur  le  cancer 
chez  l’homme,  a  vu  que  la  privation  de  la  vita¬ 
mine  liposoluble  A  avait  pour  effet  de  diminuer 
ou  même  de  faire  disparaître  la  douleur  (3). 

Il  serait  intéressant  d’utiliser  pratiquement 
ces  notions,  d’aménager  des  régimes  excitants  ou 
déprimants  pour  certains  malades  nerveux,  pour 
corriger  si  possible  les  caractères  anormaux  et 
des  régimes  privés  de  protéines  crues  destinés  à 
ralentir  l’évolution  du  cancer. 

Il  faudrait  entreprendre  une  étude  des  effets 
du  régime  sur  l’esprit  chez  l’homme,  rechercher 
d’abord  si  les  caractères  présentent  quelque  dif¬ 
férence,  suivant  que  l’on  est  plus  ou  moins  sensi¬ 
ble  à  certains  aliments,  évaluer  par  la  photomé- 
trie  de  précision  les  floculations  des  sérums  ert 
présence  des  extraits  peptiques  du  lait,  des  vian¬ 
des,  des  œufs,  des  poissons,  etc.,  mesurer  par 
cuti-réaction  les  réponses  dermiques  à  la  pénétra¬ 
tion  de  ces  extraits,  afin  de  voir  s’il  existe  quelque 
rapport  entre  les  sensibilités  individuelles  aux 
substances  et  la  douceur  ou  la  violence  des  carac¬ 
tères  ou  l’ardeur  sportive,  si,  par  exemple,  les 
réactions  du  sérum  ou  de  la  peau  sont  différentes 
chez  le  tracassier  et  chez  le  débonnaire,  si  les 
qualités  spirituelles  ont  une  origine,  unç  condi¬ 
tion  humorale. 


Le  milieu  extérieur,  autre  facteur  déterminant, 
de  notre  évolution  a  été,  comme  l’alimentation, 


(1)  Recherches  sur  le  sang  alimeiltaire  suivies  de 
considérations  sur  le.  rationnement  des  impondérables. 
Revue  d’hygiène,  mai  1926. 

(2)  Sur  l’alimentation  publique  actuelle.  Vigot  frères, 
éditeurs  à  Paris. 

■  (3)  British  Medical  Journal,  31  juillet  1920,  p.  159. 


2594 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


36  —  6  —  IX  36 


profondément  modifié  au  cours  des  siècles  par 
l’homme  lui-même.  Les  conditions  actuelles  de 
la  vie  des  civilisés  sont  grandement  différentes  de 
celles  des  peuples  primitifs.  Alors  que  le  naturel, 
isolé  dans  son  village,  ne  recevant  aucune  nou¬ 
velle  du  dehors,  vivant  dans  une  petite  famille  et 
parmi  ses  bêtes,  avait  un  horizon  intellectuel 
borné,  le  civilisé  contemporain,  apprenant  chaque 
jour,  par  la  conversation  et  par  la  presse,  des 
informations  plus  ou  moins  sensationnelles,  pro¬ 
venant  du  monde  entier,  suivant  parfois  simulta¬ 
nément,  dans  les  livres  et  au  cinéma,  plusieurs 
romans  pleins  de  rêves  extravagants,  reçoit  dans 
son  cerveau  une  énorme  quantité  d’impressions 
qui  provoquent  chez  lui  une  multitude  de  ré¬ 
flexes  émotifs  variés  et  entretiennent  les  centres 
nerveux  en  perpétuelle  activité. 

Il  faut  voir,  dans  la  surexcitation  intellectuelle, 
caractéristique  de  l’état  civilisé  contemporain, 
dans  ce  changement  évident  quant  à  la  nature  et 
à  la  somme  des  sollicitations  de  l’esprit,  un  fac¬ 
teur  de  notre  évolution  mentale  ;  car  le  fonc¬ 
tionnement  et  le  développement  de  l’encéphale 
sont  déterminés  non  seulement  par  l’état  de  la 
nutrition,  mais  aussi  par  l’intensité  et  la  multi¬ 
plicité  des  sensations  et  par  le  travail  imposé  à 
la  cellule  nerveuse.  Et  nous  remarquons,  en. 
même  temps,  que  les  représentants  de  la  société 
moderne,  qui  sont  les  mieux  nourris,  les  plus 
évolués,  les  plus  touchés  par  les  égarements  delà 
civilisation,  présentent,  à  côté  de  sujets  bril¬ 
lants,  une  forte  proportion  d’instables,  de  neu¬ 
rasthéniques  et  autres  anormaux. 


Charles  Richet  disait,  dans  son  étude  précitée 
sur  l’alimentation  normale,  que  «  le  blé  n’a  pas 
été  inventé  par  la  nature  pour  nourrir  l’homme  ; 
la  luzerne  ne  pousse  pas  pour  être  mangée  par  le 
mouton  ;  le  mouton  n’a  pas  pour  fonction  de 
nourrir  le  loup  ». 

Certes,  la  luzerne  n’a  pas  été  inventée  pour 
nourrir  le  mouton  ;  mais  elle  est  la.matière  utili¬ 
sée  par  la  nature  pour  construire  le  mouton.  Les 
végétaux  sont  les  matériaux  de  construction  de 
l’édifice  animal.  Le  mouton  apparut  dans  la  série 
des  êtres  vivants  après  la  luzerne  ;  l’animal  se 
forma  aux  dépens  du  végétal.  Le  loup,  plus 
récent,  incapable  de  digérer  directement  la 
luzerne,  construisit  son  corps  en  utilisant  la  sub¬ 
stance  du  mouton.  Dans  la  succession  des  êtres 
qui  ont  peuplé  la  terre,  les  suivants  se  sont 
nourris  des  précédents  et  la  composition  chimique 
du  corps  des  précédents  a  déterminé,  limité,  la 
composition  chimique  et  le  développement  des 
suivants. 

L’homme  est,  de  tous  les  animaux,  celui  dont 
la  nourriture  est  la  plus  variée.  Dans  cette  par¬ 
ticularité  de  son  régime,  se  trouve  peut-être  une 
des  causes  de  sa  supériorité  sur  les  autres  ani¬ 


maux.  La  nature  disposa,  pour  la  construction  de 
l’édifice  humain,  d’une  grande  diversité  de  maté¬ 
riaux.  Notons,  par  exemple,  que  seul  l’homme  a 
su  prélever,  pour  en  faire  l’essentiel  de  son  ali¬ 
mentation,  à  la  fois,. la  graine,  le  lait  et  l’œuf,  ré¬ 
serves  d’énergie  destinées  à  la  jeune  plante  et  à 
la  jeune  bête,  c’est-à-dire  ce  que  les  végétaux  et 
les  animaux  ont  produit  de  plus  précieux  et  de 
plus  parfait,  matériaux  de  choix  qui  ont  servi  à 
construire  cette  merveilleuse  machine  qu’est  le 
cerveau. 


Dès  qu’apparut,  à  l’origine  de  notre  espèce,  le 
premier  rudiment  de  l’intelligqnce,  l’horame 
commença  de  changer  les  conditions  de  son  exis¬ 
tence,  de  créer  autour  de  lui  une  ambiance  arti¬ 
ficielle.  Dès  que,  par  exemple,  il  se  vêtit  de  feuil¬ 
lages  ou  de  peaux  de  bêtes,  il  diminua  les  excita¬ 
tions  physiologiques  qui,  auparavant,  lui  ve¬ 
naient  des  intempéries  ;  il  diminua  le  durcisse¬ 
ment  de  son  épiderme'  ;  il  augmenta  la  sensibilité 
de  son  tégument  ;  et  l’artiflce  du  vêtement  est 
peu  de  chose  à  côté  de  l’œuvre  de  Prométhée,  à 
côté  de  l’agriculture,  de  la  domestication  des  ani¬ 
maux,  de  la  technique  alimentaire,  etc.,  qui  ont, 
comme  je  l’ai  rappelé  précédemment,  bouleversé 
les  dispositions  premières  de  la  nature. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  si  l’hom¬ 
me  s’est  distingué,  séparé  de  la  série  animale  par 
l’énorme  supériorité  de  son  intelligence,  il  le  doit 
pour  une  part,  à  l’ensemble  des  moyens  qu’il  a 
imaginés  pour  former  son  milieu  et  sa  nourriture. . 
Ainsi,  par  l’invention,  produit  de  son  activité,  le 
■  cerveau  a  pu  agir  sur  son  propre  développement. 

Contre  les  probabilités  de  notre  évolution,  on 
oppose  la  stabilité  des  autres  espèces.  Mais  re¬ 
marquons  bien  qu’aucun  autre  animal  ne  peut, 
comme  nous,  modifier  délibérément  son  am¬ 
biance  et  sa  nourriture.  Il  n’y  a  aucune  raison  con¬ 
nue  pour  que  les  caractères  spécifiques  du  mou¬ 
ton  se  modifient  tant  qu’il, mange  toujours  delà 
luzerne  ;  mais  il  est  logique  de  penser  que  certains 
des  caractères  de  l’espèce  humaine  se  sont  trans¬ 
formés,  à  mesure  que  changeaient  son  alimenta¬ 
tion  et  son  genre  de  vie. 

Il  ne  paraît  pas  impossible,  a  priori,  de  recons¬ 
tituer  expérimentalement  ce  grand  phénomène, 
l’apparition  de  l’intelligence  dans  la  série  ani¬ 
male.  Pour  cela,  il  faudrait  soumettre  quelques 
mammifères  réputés  les  plus  intelligents,  le 
chien,  '  le  singe  anthropoïde,  le  rat,  pendant 
plusieurs  générations,  à  des  régimes  variés  et  à 
des  conditions  de  vie  réglées  de  manière  à  sti¬ 
muler  leur  sensibilité  et  leur  instinct,  à  des  radia¬ 
tions,  etc.  ;  on  veirait  alors  s’il  est  possible  de 
faire  apparaître- des  animaux' extraordinaires  et 
l’on  éclairerait,  par  comparaison,  l’histoire  pas¬ 
sée  et  future  de  l’humanité  ;  on  verrait  si  le 
développement  des  fonctions  psychiques  dépend 
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de  facteurs  dont  nous  pourrions  devenir  les  maî¬ 
tres,  par  exemple  de  quelque  hormone  capable  de 
déterminer  l’hypertrophie  cérébrale.  Voilà  un 
beau  thème  de  travail  pour  des  laboratoires  bien 
outillés,  tels,  par  exemple,  que , l’Institut  Pas¬ 
teur. 

L’intelligence  et  la  sensibilité  de  l’homme  ne  se 
sont  peut-être  pas  modifiées  apparemment  pen¬ 
dant  la  période  des  temps  historiques  ;  le  change¬ 
ment  de  notre  manière  de  vivre  n’a  peut-être  pas 
été  suffisant,  jusqu’à  présent,  pour  affecter  d’une 
façon  appréciable  et  permanente  les  qualités  fon¬ 
cières  de  notre  corps  et  de  notre  esprit  ;  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu’il  en  sera  toujours  ainsi.  Nous 
avons  de  sérieuses  raisons  de  supposer,  au 
contraire,  que  l’invention  ndus  a  donné  et  nous 
donnera,  de  plus  en  pliis,  des  conditions  de  vie 

LE  TÉMOIGNAGE  DU  BLÉ 

Lorsque  le  grand  Lamarck  présenta  à  l’Empe¬ 
reur  en  1809,  son  œuvre  capitale  la  «  Philosophie 
zoologique  »,  il  ne  reçut  pas  l’accueil  qu’il 
était  en  droit  d’espérer.  Violemment  Napoléon 
lui  reprocha  de  déshonorer  la  science  en  publiant 
son  «  Almanach  météorologique  ».  «  Mais,  Sire, 
répondit  timidement  Lamarck,  c’est  un  ouvrage 
d’histoire  naturelle  »  (paroles  rapportées  par 
Arago  qui  se  trouvait  derrière  lui  à  ce  moment). 
Mais  l’ire  de  l’omnipotent  était  sans  recours. 
Quelques  semaines  après  (début  de  1810)  parais¬ 
sait  un  décret  soumettant  tous  les  livres  scienti¬ 
fiques  à  la  censure.  L’esclandre  des  Tuileries 
écrasa  sous  l’opprobre  le  pauvre  Lamarck  qui 
traîna  jusqu’en  1829  une  vie  de  deuils  et  de  sou¬ 
cis.  Il  mourut  miséreux,  aveugle,  ayant  dû  ven¬ 
dre  son  précieux  herbier,  laissant  ses  filles  sans 
ressources.  Tout  fut  dispersé  jusqu’à  ses  meu¬ 
bles,  jusqu’à  ses  derniers  livres.  Et  pendant  des 
années  sa  doctrine  fut  tenue  dans  la  suspicion. 
Napoléon  avait  à  son  actif  une  victoire  scienti¬ 
fiquement  regrettable. 

Or,  il  advint  que  vers  1852,  un  grand  agronome 
suédois  (1),  Schübeler,  eut  l’idée  de  semer  dans 
l’extrême  nord  de  son  pays  des  graines  de  céréa¬ 
les  récoltées  à  Hohenheim,  près  de  Stuttgart. 
Et  il  observa  que.  tandis  que  la  durée  de  la 
végétation  du  blé  était  de  120  jours  dans  le 
Wurtemberg,  après  cinq  années  d’accommoda¬ 
tion  en  haute  Scandinavie,  70  jours  suffisaient 
à  la  même  variété  pour  achever  sa  maturation  ; 
en  outre,  un  changement  se  manifestait  dans  les 
graines  car  elles  étaient  nettement  plus  lourdes. 
Et,  en  réexpédiant,  au  bout  de  ce  temps,  en 
-Mlemagne  des  semences  récoltées  dans  le  Nord, 
on  constatait  l’ébauche  d’une  nouvelle  race, 
car:  lola  durée  delà  végétation  se  manifestait 
'  avec  ses  caractères  de  brièveté  ;  2°  les  graines 
restaient  plus  lourdes  qu’auparavant.  Ces  obser- 


telles  que  notre  état  physique  et  mental  en  subira 
des  effets  soit  d’avancement,  soit  de  régression. 

L’expérience  de  l’ours  de  Liebig  se  répète,  à 
grande  échelle,  sous  nos  yeux,  non  plus  sur  un 
ours,  mais  bien  sur  l’espèce  humaine  et  la  plus 
grande  partie  de  la  race  blanche  y  participe.  Je 
ne  saurais  dire  si  nous  en  deviendrons  meilleurs, 
moins  bons  ou  plus  mauvais. 

I. 'homme  est  une  conséquence,  non  seulement 
de  l’hérédité  et  du  climat,  mais  aussi  des  condi¬ 
tions  d’existence  artificielles,  bonnes  et  mau¬ 
vaises,  que  son  intelligence  a  créées  et  dont  il  bé¬ 
néficie  ou  dont  il  est  victime. 

L’homme,  cet  inconnu,  a  dit  le  Docteur  Alexis 
Garrel.  À  l’exemple  de  notre  éminent  collègue, 
résumant  notre  pensée  sous  une  forme  aussi  lapi¬ 
daire,  nous  dirons  :  l’homme,  ce  résultat. 

EN  FAVEUR  DE  LAMARCK 

vations  furent  publiées  par  Schübeler  dans  son 
ouvrage  «  Die  Oflanzenwelt  Norwegens  »,  paru 
en  1873. 

L’on  peut  s’étonner  cjne  des  résultats  aussi 
intéressants  pour  l’agriculture  n’aient  pas  eu  le 
retentissement  qu’ils  méritaient  et  n’aient  pas 
pénétré  dans  le  domaine  pratique.  C’est  qu’ils 
confirmaient  la  doctrine  de  Lamarck  sur  la  trans¬ 
missibilité  des  caractères  acquis  ;  et  que  cette 
doctrine,  à  la  suite  de  l’intervention  particu¬ 
lièrement  Incompétente  de  l’Empereur,  était 
toujours  considérée  comme  subversive.  La  paru¬ 
tion  en  1858,  de  «  L’origine  des  espèces  »  de 
Darwin,  hostile  à  Lamarck,  et  son  énorme  reten¬ 
tissement  à  travers  le  monde  ne  contribua  natu¬ 
rellement  pas  à  réhabiliter  I.amarck.  Pas  davan¬ 
tage  le  triomphe,  vers  1900,  de  la  théorie  de  la 
mutation  et  la  glorification  de  la  loi  de  Mendel 
grâce  à  de  Vries.  Il  est  curieux  de  noter  que  la 
notion  fondamentale  de  Lamarck  ameuta  contre 
elle  non  seulement  des  biologistes  mais  aussi  des 
philosophes,  et  que  Bergson  la  nia  (Evolution 
créatrice  ;  les  deux  sources  de  la  morale  et  de  la 
religion)  par  opposition  à  Herbert  Spencer  dont , 
la  philosophie  repose  à  peu  près  entièrement  sur 
l’hérédité  des  caractères  acquis. 

Les  observations  de  Schübeler,  véritable  expéri¬ 
mentation  qui  aurait  sans  doute  requis  l’attention 
d’un  Claude  Bernard,  seraient  à  reprendre  et  à 
vérifier.  Elles  l’ont,  au  reste,  été  déjà  par  des 
savants  comme  de  Candolle  (1875),  Wittmack 
(1876),  Petermann  (1877),  etc. 

En  tout  cas  des  résultats  absolument  ana¬ 
logues  ont  été  obtenus  sur  d’autres  espèces  et 
ont  démontré  l’influence  héréditaire  de  l’alti¬ 
tude  sur  la  canne  à  sucre  et  sur  la  pomme  de 
terre. 

La  botanique  rendrait-elle  à  Lamarck  quel¬ 
ques-uns  des  bienfaits  qu’elle  a  reçus  de  lui  ? 

G.  La^'alée. 


(1)  Du  blé  au  pain,  juillet-août  1935. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR 

LË$^  CONGÉS  PAYÉS 


Les  événements  de  Juin  dei-nièt  ont  suffisam¬ 
ment  attiré  l’attention  sut  les  nouvelles  réformes 
sociales  du  Gouvernement  actüel  pour  qu’il  soit 
nécessaire  de  rappeler  qu’une  Ioidu20juinl936a 
accordé  en  principe  à  tous  les  salariés  le  droit  à  un 
congé  annuel  payé.  Ce  n’est  pas  Ici  le  lieu  de  dis¬ 
cuter  l’opportunité  et  le  bien-fondé  d’une  telle 
mesure  ;  qu’il  nous  soit  permis  cependant  de  re¬ 
marquer  qu’elle  peut  avoir  de  fort  heureuses  con¬ 
séquences,  non  seulement  au  point  de  vue  social, 
mais  encore  au  point  de  vue  économique,  en  accor¬ 
dant  à  l’industrie  touristique  et  hôtelière  un  sou¬ 
tien  dont  elle  avait  particulièrement  besoin  par 
suite  de  l’absence  des  visiteurs  étrangers,  et  qu’il 
ne  s’agit  là  d’ailleurs  que  de  la  consécration  légale 
d’un  principe  appliqué  par  de  nombreux  em¬ 
ployeurs  en  France,  et  admis  depuis  quelques 
temps  déjà  par  plusieurs  pays  étrangers  :  le 
droit  au  congé  annuel  payé  est  établi  législative¬ 
ment  depuis  1935  par  l’U.  R.  S.  S,  et  par  l’Ita¬ 
lie  ;  son  principe  est  admis  en  Allemagne,  comme 
conforme  aux  doctrines  nationales-socialistes, 
et  se  trouve  consacré  par  la  plupart  des  contrats 
collectifs  ou  individuels  de  travail  (V.  not. 
Informations  sociales,  15  juin  1936). 

Notre  but  est  plus  modeste  que  ces  discussions 
doctrinales  ;  nous  avons  entendu,  ci-dessous, 
préciser  quelles  sont  les  obligations  des  médecins 
en  tant  qu’employeurs,  et  leùrs  droits,  en  tant 
qu’employés,  par  suite  de  cette  nouvelle  législa¬ 
tion. 

Quelle  est  tout  d’abord  le  domaine  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  20  juin  dernier  ?  Il  est  en 
principe  extrêmement  étendu,  puisque  l’art.  54  f 
nouveau  du  Code  du  travail  vise  «  les  employés, 
ouvriers  ou  apprentis  occupés  dans  une  profession 
industrielle,  commerciale  ou  libérale  »et  que  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  étend  ses  dispositions  aux  profes¬ 
sions  agricoles  et  aux  personnels  des  services  do¬ 
mestiques.  Toutefois,  il  y  a  à  l’fieure  actuelle  une 
difîérence  essentielle  entre  ces  deux  catégories. 
Pour  la  première,  la  loi  est  applicable  immédiate¬ 
ment  depuis  le  jour  de  sa  publication  à  l’Officiel, 
c’est-à-dire  depuis  le  26  juin  dernier.  Le  décret 
d’ administration  p r éVu  p ar  1  ’ articl e  54  /,  et  paru  le 
août  dernier,  n’a  eu  pour  but  que  de  fixer  les 
«  autres  »  modalités  d’application  et  d’exécution 
de  la  loi,  niais  non  d’en  déterminer  la  date  d’en¬ 
trée  en  vigueur.  Au  contraire,  pour  les  salariés 
agricoles  et  le  personnel  des  services  domestiques 


le  principe  du  congé  annuel  payé,  d’ores  et  déjà 
reconnu  par  la  loi,  ne  prendra  effet  qu’après  pa¬ 
rution  d’un  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  qui  est  encore  attendu. 

Les  médecins  sont  donc  dès  maintenant  obli¬ 
gés  de  respecter  la  loi  nouvelle  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  employées  par  eux  à  titre  exclusive¬ 
ment  professionnel,  à  savoir,  leurs  assistants, 
infirmiers,  infirmières,  etc...  Par  contre,  leurs 
domestiques  personnels  (bonnes,  femmes  de 
chambres,  femmes  de  ménage,  etc.),  ne  peuvent 
pas  encore  prétendre  à  l’heure  actuelle  au  congé 
payé.  Pour  les  salariés  mixtes,  c’est-à-dire 
occupés  tout  à  la  lois  au  service  professionnel  et 
au  service  personnel  du  médecin,  il  y  a  lieu  d’ap¬ 
pliquer  la  règle  posée  par  la  réponse  ministérielle 
n®  2.921  (J.  O.,  25  janvier  1933)  :  les  dits  salariés 
sont  considérés  comme  professionnels  s’ils  con¬ 
sacrent  la  majeure  partie  de  leur  activité  au  ser¬ 
vice  professionnel  du  médecin. 

Nous  plaçant  maintenant  de  l’autre  côté  de  la 
barricade,  il  y  a  lieu  de  nous  demander  si  la  loi 
nouvelle  est  applicable  aux  médecins  louant 
leurs  services  à  une  tierce  personne.  La  raison 
d’en  douter  est  que  la  première  condition  pour 
bénéficier  de  cette  loi  est  évidemment  d’être  lié 
à  un  employeur  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  et  qu’il  est  contesté  en  doctrine  et  en  juris¬ 
prudence  que  le  médecin  puisse  être  le  sujet 
passif  d’un  tel  contrat.  En  effet,  le  critérium  du 
contrat  de  louage  de  Services  réside  dans  la  subor¬ 
dination  existant  entre  l’employeur  et  le  salarié  ; 
or,  le  médecin,  étant  personnellement  responsa¬ 
ble  au  point  de  vue  technique  et  professionnel, 
ne  saurait  être  assujetti  à  une  telle  dépendance. 
On  a  donc  voulu  voir,  dans  le  contrat  par  lequel 
le  médecin  loue  ses  services  à  un  tiers,  non  pas 
un  contrat  de  travail  ordinaire,  mais  un  contrat 
innommé,  siii  generis,  suivant  ses  règles  pro¬ 
pres.  Cette  thèse  est  toutefois  fort  critiquable, 
et  n’est  pas  admise  universellement  par  la  juris¬ 
prudence  ;  il  a  été  décidé  bien  au  contraire  que 
«  doit  être  considéré  comme  rentrant  dans  le  ca¬ 
dre  des  employés  désignés  par  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  le  médecin-chef  d’un 
asile  privé  d’aliénés  rétribué  par  des  appointe¬ 
ments  annuels  fixes  et  déterminés,  assujetti  à  la 
résidence  dans  l’établissement,  ainsi  qu’à  des 
heures  de  présence,  et  qui,  s’il  jouit  d’une  entière 
indépendance  dans  l’exercice  de  son  art  et  dans 
le  discernement  du  traitement  à  appliquer  aux 
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Mâlades,  est  soumis  à  la  discipline  dü  ïèglement 
et  est  ainsi  placé  Sous  la  subordination  du  direc¬ 
teur.»  (Cour  de  Limoges,  25  octobre  1932)i  En 
définitive,  on  doit  donc  conclure  que  toütès  les 
fois  qu’un  médecin  loue  ses  services  à  un  tiers 
en  étant  soümis,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  une 
certaine  subordination  administrative,  il  est  en 
droit  d’invoquer  à  son  égard  le  bénéfice  de  lâ  loi 
Sur  les  congés  payés.  Une  réserve  toutefois  : 
ladite  loi  ne  vise  que  les  employés  des  professions  ■ 
privées  ;  les  fonctionnaires  au  contraire  restent 
soumis  comme  par  le  passé  à  leur  règlement  par¬ 
ticulier.  Elle  s’appliquera  donc  aux  médcins 
assistants,  médecins  de  cliniques  privées,  méde¬ 
cin  de  Compagnie  d’assurances  (s’il  existe  entre 
eux  et  leurs  Compagnies  un  lien  de  dépendance 
suffisant),  médecin  contrôleur  de  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  (car  le  Conseil  d’Etat  et  l’Ad¬ 
ministration  sont  d’accord  pour  reconnaître  que 
les  Caisses  sont  des  organismes  privés,  et  non  des 
établissements  publics),  etc,  mais  non  par  contre 
amt  médecins  d’hôpitaux  publics  oU  plus  géné¬ 
ralement  à  ceux  au  service  de  l’Administration. 

A  quelles  coiiclitions  l’intéVessè  a-t-il  droit 
au  congé  payé  ?  Le  droit  aü  congé  annuel  est 
acquis  à  tout  employé  comptant  àu  moins  six 
mois  de  services  continus  dans  l’établissement. 
Ce  congé  est  alors  d’une  semaine,  dont  six  jours 
ouvrables  ;  si  l’intéressé  compte  une  année  de 
service  continu,  il  a  droit  au  double,  à  savoir 
quinze  jours,  dont  au  moins  douze  jours  ouvra¬ 
bles.  Quel  est  le  point  de  départ  pour  calculer  la 
durée  des  services  continus  ?  Le  décret  du  1“ 
août  1936  l’indique  de  la  manière  suivante  :  le 
droit  au  congé  existe  dès  lors  que  les  six  mois 
de  l’année  de  service  continu  expirent  à  une 
date  quelconque  comprise  à  l’intérieur  de  la 
période  ordinaire  de  vacances,  telle  que  nous  la 
définirons  ci-dessous.  En  pratique,  pour  1936, 
tout  employé  ayant  accompli  la  durée  légale 
entre  le  20  juin  et  le  l®r  octobre  pourra  pré¬ 
tendre  au  congé.  Mais  l’exigence  de  la  continuité 
du  travail  au  profit  d’une  même  entreprise  peut 
priver  à  jamais  un  grand  nombre  de  professions 
du  droit  au  congé  payé  ;  il  en  serait  notamment 
ainsi  pour  les  femmes  de  ménage  lorsque  la 
loi  -du  26  juin  leur  sera  applicable.  Pour 
obvier  û  ces  inconvénients,  le  décret  du  1'=’' 
août  a  prévu  que,  dans  ces  professions,  il  sera 
constitué  des  Caisses  de  compensation  destinées 
à  répartir  entre  les  employeurs  les  charges  résul¬ 
tant  de  la  présente  loi. 

Que  faut-il  entendre  maintenant  par  «  servi¬ 
ces  continus  ?  »  Ceci  doit  s’entendre,  d’après 
l’ârt.  4  du  décret  d’application,  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  le  travailleur  est  lié  à  son  em¬ 
ployeur  par  un  contrat  de  travail,  même  si  l’exé¬ 
cution  de  celui-ci  a  été  interrompue  du  monàent 
qu’il  n’y  a  pas  résiliation  de  ce  contrat.  Ne  sau¬ 


raient  notamment  être  considérés  comme  rom¬ 
pant  la  durée  des  services  continus,  ni  être  dé¬ 
duits  du  congé  annuel,  les  jours  de  maladie,  si  le 
contrat  n’a  pàs  été  résilié,  lè  repos  des  femmes 
en  couches,  les  périodes  obligatoires  d’instruction 
militaires  (à  l’inverse  du  service  militaire  luî- 
rnêmè  qui  met  fin  au  contrat),  lês  jours  de  chô¬ 
mage,  les  Congés  annuels,  le  délai-congé  et  les 
absences  autorisées* 

En  quoi  consiste  le  congé  annuel  payé  7 
L’intéressé  a  droit  en  principe  à  üii  congé  de 
quinze  jours  ou  une  semaine,  suivant  qu’il  est 
resté  un  an  ou  six  mois,  seulement  dans  l’établis¬ 
sement.  Mais  il  est  bien  spécifié  que  cette  période 
de  vacances  doit  comprendre  douze  ou  six  jours 
ouvrables.  Par  jOufs  ouvrables,  il  faut  entendre 
les  jours  consacrés  normalement  au  travail  ;  con¬ 
formément  à  la  circulaire  du  ministre  du  Travail 
du  24  juillet  1936,  doivent  être  considérés  comme- 
jours  ouvrables,  les  jours  chômés  dans  une  entre¬ 
prise  pour  des  causes  temporaires,  par  suite  de 
morte-saison  ou  de  baisse  du  travail.  Si  pendant 
lapériodeducongése  trouve  un  jour  férié, celui-ci 
s’ajoute  donc  à  la  durée  normale  de  ce  congé. 

D’autre  part,  l’ârt.  1^'  du  décret  d’applicatioh 
envisage  le  cas  particulier  d’un  employé  n’ayaht 
pas  accompli  l’année  de  services  continus  au 
début  de  la  période  de  vacances,  mais  devant 
l’accomplir  avant  la  fin  de  cette  période.  Ce  der¬ 
nier  a  droit  soit,,  s’il  prend  son  congé  avant 
d’avoir  accompli  les  douze  mois  de  services  conti¬ 
nus,  à  une  semaine  durant  la  période  normale  de 
vacances,  plUs  une  Semaine  complémentaire,  lors¬ 
que  son  année  de  services  sera  accomplie,  soit  à 
quinze  jours  sile  congé  n’est  pris  que  lorsque  cette 
année  est  accomplie. 

Quelle  est  la  période  normale  de  vacances  ? 
C’est  en  principe,  celle  fixée  dans  l’établissement 
ou  la  profession  par  la  convention  collective,  ou 
à  défaut,  par  l’usage  régional.  Elle  doit  s’éten¬ 
dre  au  moins  sur  trois  mbis  consécutifs  compre¬ 
nant  les  mois  affectés  aux  vacances  des  écoles  pri¬ 
maires  publiques.  Toutefois,  des  exceptions  pour¬ 
ront  être  autorisées  par  le  ministre  du  Travail 
dans  certains  cas  particuliers,  La  période  ordi¬ 
naire  des  vacances  dans  l’établissement  doit  être 
porté  à  la  connaissance  du  personnel  au  moins 
deUx  mois  avant  son  ouverture,  et  Tordre  de  dé¬ 
part  communiqué  à  l’intéressé  quinze  jours  au 
moins  avant  ce  départ.  Pour  1936,  la  période  dé 
vacances  s’étendra  depuis  la  mise  en  vigüeut  de 
la  loi  jusqu’au  1®'  octobre. 

Le  congé  est  payé,  c’est-à-dire  que  l’intétésSé 
reçoit  pour  son  congé  une  indemnité  journalière 
équivalant,  s’il  est  payé  au  temps,  aü  salaire  qu’il 
aurait  gagné  durant  la  période  de  congé,  et  s’il  est 
payésuivant  un  autre  mode  à  la  rémunération,  à  la 
moyenne  reçue  pendant  une  période  équivalente 
(iàris  J’àimée  qui  a  précédé  son  coUgé,  Il  doit  être 
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tenu  compte  dans  la  fixation  de  cette  indemnité 
des  allocations  familiales,  et  de  la  valeur  des 
avantages  en  nature  ou  accessoires  dont  l’inté¬ 
ressé  ne  continuerait  pas  à  jouir.  Cette  valeur 
est  celle  fixée  pour  l’application  de  la  législation 
sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire  5  pour 
la  nourriture,  1  fr.  50  pour  le  logement  et  0  fr.  50 
pour  les  avantages  accessoires  dans  les  villes  de 
plus  de  200.000  habitants  et  les  circonscriptions 
ndustrielles,  3  fr.  50,  1  fr.  10  et  0  fr.  40  dans  les 
villes  de  5.001  à  200.000  habitants,  et  2  fr.  15 
0,55  et  0,30  dans  les  autres  communes. 

La  loi  a-t  elle  institué  un  contrôle  ?  Oui,  en 
vertu  de  l’article  9  du  décret  du  1er  août,  les  em¬ 
ployeurs  doivent  tenir  un  registre  indiquant  la 
période  ordinaire  de  vacances  dans  l’établisse¬ 
ment,  la  date  d’entrée  en  service  de  chaque  salarié, 
la  durée  du  congé  annuel  payé  des  ayants  droit, 
la  date  de  leur  départ  en  congé  et  le  montant  de 
l’indemnité  versée. 

D’autre  part  la  loi  a  pris  certaines  mesures 
pour  éviter  que  ses  dispositions  ne  soient  tour¬ 
nées.  Si  un  employeur  débauche  un  salarié  ayant 
au  moins  six  mois  de  services  continus,  avant  que 
ce  dernier  ait  pu  bénéficier  de  son  congé,  et  si 
cette  résiliation  du  contrat  n’est  pas  provoquée 
par  une  faute  lourde  du  travailleur,  ce  dernier  a 


droit  à  une  indemnité,  correspondant  au  nombre 
de  jours  de  congé  dont  il  aurait  bénéficié  étant 
donnée  la  durée  de  ses  services  continus  au  mo¬ 
ment  de  la  résiliation,  ce  nombre  étant  diminué 
d’autant  de  jours  ouvrables  qu’il  reste  de  mois  à 
courir  du  jour  de  la  résiliation  jusqu’à  la  période 
des  vacances.  D’un  autre  côté,  l’employeur 
qui  occupera  pendant  la  période  fixée  pour  son 
congé  un  travailleur  à  un  travail  rémunéré  sera 
considéré  comme  ne  donnant  par  le  congé  légal, 
il  pourra  être  l’objet,  conjointement  avec  le  tra¬ 
vailleur  intéressé,  d’une  action  en  dommages  in¬ 
térêts  envers  ie  fonds  de  chômage  de  la  commune 
exercée  à  la  diligence  du  maire  ou  du  préfet. 

Y  a-t  il  des  sanctions  pénales  ?  La  loi  du  20 
juin  1936  n’en  a  pas  expressément  prévues 
mais  elle  n’a  fait  qu’ajouter  des  articles  nouveaux 
au  Livre  II  du  Code  du  travail.  Ses  dispositions 
sont  donc  sanctionnées  comme  toutes  celles  de  ce 
Livre  par  les  articles  158,  159  et  160  dudit  Code. 
Toute  infraction  pourra  ainsi  faire  l’objet  de  pour¬ 
suites  devant  le  Tribunal  de  simple  police  contre 
les  chefs  d’entreprises  responsables  ;  ceux-ci  seront 
passibles  d’autant  d’amendes  de  5  à  15.  francs 
(soit  55  à  165  fran es ayec les  décimes^  qu’ily  aura 
des  personnes  employées  contrairement  à  la  loi 
sur  les  congés  payés. 

Jean  Migno.n. 


MESURES  PRÉVENTIVES  CONTRE  LA  FIÈVRE  TYPHOiDE- 

Nous  indiquons  ci-après  l’ensemble  des  mesures  préventives  contre  la  fièvre  typhoïde  conseillées  par  l'Ins¬ 
pection  départementale  d’hygiène  de  la  Gironde,  à  l’occasion  d’une  épidémie  assez  importante  et  récente  de  fièvre 
typhoïde  dans  ce  département. 


La  fièvre  typhoïde  a  présenté  dernièrement  une 
recrudescence  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Le  Conseil  d’hygiène  et  l’Inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène,  outre  les  mesures  de  protection  géné¬ 
rale  prises,  ont  fait  connaître  ainsi  les  précautions 
individuelles  ou  familiales  qui  peuvent  être  utiles 
pour  éviter  la  contamination  : 

Les  médecins  accusent  généralement  les  eaux 
(puits  pollués  par  les  pluies  abondantes  de  l’hiver  et 
du  printemps)  et  les  coquillages  consommés  crus. 

Les  précautions  suivantes  permettent  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  d’éviter  les  fièvres  typhoïdes  et  para¬ 
typhoïdes  : 

1°  User  si  passible  d’une  eau  reconnue  saine  et 
surveillée  officiellement  (les  eaux  de  Bordeaux  sont 
surveillées  tous  les  jours,  celles  de  la  banlieue  trois 
fais  par  semaine,  elles  sont  très  pures)  ; 

2®  En  cas  d’eau  dont  la  pureté  est  inconnue:  on 


peut  rendre  cette  eauinolTensiveparaddition  de  deux 
gouttes  d’eau  de  Javel  (12  degrés  chlorométriques)  par 
litre  avec  agitation  soigneuse  ou  encore  faire  bouillir 
l’eau  ; 

3°  Procédé  de  javellisation  à  domicile  recom¬ 
mandé:  Prendre  un  verre  à  liqueur  de  bonne  eau  de 
Javel,  de  fabricaticSi  récente,  à  12®  chlorométriques 
(Cotelle,  marque  La  Croix,  par  exemple),  le  mélanger 
à  19  verres  semblables  d’eau.  Conserver  cette  li¬ 
queur  verdunisante  à  l’obscurité. 

Mode  d’emploi.  —  Prendre  une  bouteille  d’un  litre 
environ,  la  remplir  d’eau  jusqu’au  début  de  l’étran¬ 
glement  du  goulot.  Ajouter  une  goutte  de  la  liqueur 
verdunisante,  boucher  et  agiter  violemment  la  bou¬ 
teille  durant  2  à  3  minutes.  L’eau  est  consommable 
immédiatement  sans  goût  ni  edeur  ; 

4®  Laver  les  légumes  à  consommer  crus  avec  la 
même  eau,  mais  traitée  avec  deux  gouttes  de  ligueur 
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Désinfection  des  linges  par.I’éiniilition  aussi  rapide 
que  possible.  Désinfection  de  la  literie.  Désinfection 
des  déjections  qui  seront  reçues  dans  un  bassin  con¬ 
tenant  une  solution  concentrée  de  sulfate  de  cuivre. 
Eviter  les  visites  aux  malades. 

Se  souvenir  qu’un  convalescent  reste  souvent  por¬ 
teur  de  germes  typhiques  et  paratyphiques  pendant- 
des  seniaines  et  des  mois,  l-es  déjections  doivent 
être  désinfectées  durant  la  convalescence  ; 

Une  très  bonne  défense  est  constituée  par  la  vac¬ 
cination  antityphoïdique  (modalité  conseillée  par  le 
médecin  traitant)  surtout  pour  l'entourage  immédiat 
du  malade. 

FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


verdunisante.  Agiter  et  laisser  tremper  une  demi- 
heure  environ  ; 

5®  Consommer  les  coquillages  cuits  sans  autre 
précaution  (moules  par  exemple)  ;  les  coquillages 
crus  devront  être  d’origine  connue  (huîtres),  ils  se¬ 
ront  consommés  après  addition  de  jus  de  citron  et  de 
vinaigre  si  possible  ; 

6®  Prendre  toutes  précautions  indiquées  par  j  e 
médecin  traitant,  pour  éviter  la  contagion  familiale 
et  l’extension  de  la  maladie  au  dehors  par  les  visites 
et  l’entourage  des  malades. 

Lavage  permanent  des  mains  de  l’entourage  à 
l’eau  fortement  javellisée  (10  à  20  gouttes  par  litre). 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  thérapeutique  méaicale  de  la  Pitié  (Profes¬ 
seur  :  F.  Rathery).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  le 
diabète  sucré,  du  19  au  31  octobre  1936,  —  Ce  cours  sera 
fait  par  M.  le  Professeur  Rathery,  avec  la  collaboration 
du  Professeur  Terrien,  professeur  de  clinique  ophtalmo¬ 
logique  à  la  Faculté  de  médecine,  du  Professeur  Jeannin, 
professeur  de  clinique  d’accouchement  à  ia  Faculté  de 
médecine,  du  Docteur  Thalheimér,  chirurgien  des 
hôpitaux,  du  Docteur  Froment,  ancien  chef  de  clinique, 
médecin  assistant  du  service,  du  Docteur  Mollaret,  pra- 
lesseur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  des  Docteurs 
Boltanski,  Julien  Marie,  Kourilsky,  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  des  Docteurs  Dérot,  Germaine  Dreyfns-Sée,  Sig- 
wald,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  et  du 
Docteur  Doubro-w,  chet  de  laboratoire. 

Programme  du  cours.  —  I.  Etude  biologique  du 
diabète  ;  II.  Les  méthodes  d’examen  d’un  diabétique  ; 
III.  Etude  chimique  du  diabète  ;  IV.  Les  complications 
du  diabète  ;  V.  Les  thérapeutiques  du  diabète, 

Exercices  pratiques.  —  Les  auditeurs  du  cours  se¬ 
ront  initiés  aux  différentes  méthodes  de  recherche  con¬ 
cernant  i’étude  et  ie  traitement  du  diabète  :  Le  dosage 
du  sucre  urinaire  ;  Le  dosage  du  sucre  sanguin  ;  Le  pH 
et  la  réserve  alcaline  ;  La  recherche  et  le  dosage  de  l’acé¬ 
tone,  de  Tacide  diacétique  et  de  Tacide  B-oxybutyrique  ; 
Le  métabolisme  basal. 

Visites  quotidiennes  dans  les  salles  et  présentation 
de  malades  diabétiques  par  le  Professeur  Rathery. 

Les  inscriptions  à  ce  cours  seront  reçues  à  la  Faculté 
de  médecine,  soit  au  secrétariat  (guichet  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D. 
R.  M,  (Faculté  de  médecine,  salie  Béclard),  tous  les 
jours,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi  après-midi).  Droit  d’inscription  :  250  francs.  Un 
diplôme  sera  délivré  à  l’issue  du  cours. 

—  Thèses,  — -  Vendredi  3  juillet.—  Jury:  MM.  Cou- 
velaire,  Grégoire,  Lacomme,  Portes.  — M.  Courtirijé  : 
La  spasmophilie  chez  le  nourrisson  de  moins  de  2  mois, 
mise  en  évidence  par  la  recherche  du  signe  de  Chvostek. 
—  M.  Lebourgeois  :  Glutathion,  grossesse  et  accou¬ 


chement.  ^  M.  Maresseluî:  :  Etude  du  traitement 
chirurgical  des  thrombo-phlébites  pelviennes  suppurées 
d’origine  puerpérale,  —  M,  Espino^Mariano  :  Sur  le 
cathétérisme  urétéral  dans  le  traitement  des  pyéloné¬ 
phrites  aiguës. —  M.  Monrose.  Etude  du  traitement  de 
Thydi'ocèle  vaginale  par  injections.  —  M,  Podier  ;  Sur 
une  variété  de  fracture  par  éclatement  du  pilon  tibial, 

Samedi  4  juillet.  —  I.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lere- 
boullet,  Huguenin,  Henri  Labbé,  —  M.  Abitbboue  : 
Etude  des  méningites  herpétiques,  -—  M.  Brenner  :  Cas 
nouveau  de  hernie  diaphragmatique  traumatique.  — 
M.  Griverie  :  Troubles  cardiaques  persistants  après 
phrénicectomie  gauche.  —  M^  Joly  :  La  coUapsothéra- 
pie  hypotensive.  —  M.  Kolpenitzki  :  Le  logement 
sanatorium,  application  dans  le  cadre  des  Assurances- 
soçiales. — M.  Pergola  ;  Syndromes  myp-parathyroï- 
diens  simples  ou  associés.  —  M,  Serré  :  Étude  de  Tétat 
humoral  chez  les  asthmatiques.  —  M,  Abramovici  : 
Etude  du  coup  de  chaleur  che?  le  nourrisson.  —  Mme 
Chatenet  :  Le  danger  de  contamination  tuberculeuse 
dans  le  personnel  infirmier.  —  M.  Ferraud  :  Six  cas  de 
vaccination  par  le  B.  C.  G.  à  l’hôpital  d’Argenteuil. 

IL  Jury  :  MM.  Léon  Binet,  Robert  Debré,  Rathery, 
Richet.  —  M.  Lemerlë  :  La  réaction  de  Vernes  à  la 
résorcine,  —  M.  Chevé  :  Diagnostic  bactériologique  et 
épanchements  pleuraux  tuberculeux.  —  Mme  Jammet  : 
Le  syndrome  de  nanisme  rénal.  —  M,  Duport  :  Maladie 
de  Hand  Shüller  Christian.-^  M,  Liberson  :  Métabo¬ 
lisme  et  obésité,  —  M.  pe  Rvbiana  ;  Études  des  formes 
médicaies  du  rhumatisme  tuberculeux  chronique. 

Thèses  vétérinaires.  —  Lundi  29  juin.  —  Jury  ;  MM, 
Brumpt,  Lesbouyries,  Panisset,  M.  Péan  :  Brucel¬ 
lose  des  équidés. 

Mardi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Panisset,  Pres¬ 
sai!,  Vergé.  —  M.  Saba  :  Inspection  des  viandes  et  des 
abattoirs  en  Syrie.  —  M,  Vignarpou  :  Le  Marché  de  la 
viande  et  les  pouvoirs  publics  en  France, 

Samedi  4  juillet.  —  Jury  :  MM.  Lemaître,  Bressou, 
Vergé.  - —  M.  Florentin  :  Etude  de  l’amygdale  pha¬ 
ryngienne  chez  les  mammifères. 
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Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  III=  Congrès  des  médecins  électro-radiologistes  de 
langue  française.  —  Le  III®  Congrès  annuel  des  médecins 
électro-radiologistes  de  langue  française,  se  tiendra  à 
Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  les  8-9-10  octobre  1936, 
Trois  questions  seront  l’objet  de  rapports  : 

1“  Radiodiagnostic  :  Séméiologie  radiologique  des 
alïections  ostéo-articulaires  dites  rhumatismales  (arthri¬ 
tes  et  arthroses)  par  MM.  Robert  et  Forestier,  d’Aix- 
les-Bahis. 

2“  Radiothérapie  :  La  radiothérapie  à  tension  élevée 
par  MM.  Wangermez  et  Auriac  pour  la  partie  physique 
et  par  MM.  Gunsett  et  Mathey-Cornat  pour  la  partie 
clinique. 

3®  Electrologie  :  L’électro  thérapie  dans  les  métrites  par 
MM.  DELHERRi'et  Dausset. 

Pour  s’inscrire  au  Congrès,  il  faut  être  membre  de  la 
Société  de  radiologie  médicale  de  France,  ou  de  la 
Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiologie,  ou 
de  la  Société  belge  de  radiologie,  ou  être  agréé  par  l’une 
d’elles. 

L’inscription  n’est  définitive  qu’après  versement 
des  droits,  qui  sont  de  100  francs  pour  les  membres 
actifs  et  50  francs  pour  les  membres  associés  (famille, 
étudiants,  constructeurs). 

Le  Congrès  sera  présidé  par  le  Docteur  Rechou,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Pour  inscription  et  renseignements  s’adresser  au 
secrétaire  général  M.  le  Docteur  Dariaux,  9  his,  boule¬ 
vard  Rochechouart,  Paris  (IX®). 

— XXIV'  Congrès  français  de  médecine. —  Ce  Congrès 
se  tiendra  à  Paris  du  lundi  12  au  mercredi  14  Octobre 
1936,  sous  la  présidence  du  Prof.  Marcel  Labbé. 

Trois  questions  seront  l’Objet  des  travaux  du  Con¬ 
grès  :  1®  Les  méningites  'aiguës  curables  ;  2®  les  syndro¬ 
mes  parathgroïdiens  ;  3®  les  médications  du  sympathique. 

La  séance  solennelle  d’ouverture  se  tiendra  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
lundi  12  octobre,  à  9  h.  30  du  matin,  sous  la  présidence 
de  M.  le  ministre  de  l’Education  nationale.  Les  autres 
séances  auront  lieu  les  matins  à  9  h.  30,  les  après-midi  à 
3  heures,  à  la  Faculté. 

Lundi  12  octobre,  à  10  h.  30.  Rapports  sur  la  première 
question  :  Rapporteurs  :  M.  Roch  (Genève)  :  Les  mé¬ 
ningites  aiguës  curables  de  l’adulte.  • —  MM.  Lesné 
(Paris)  et  Boquien  :  Les  méningites  aiguës  curables  de 
l’enfant.  —  M.  R.  Cruchet  (Bordeaux)  :  La  méningite 
tuberculeuse  est-elle  curable  ? 

A  15  heures  :  Discussion  des  rapports  et  communi¬ 
cations  sur  la  première  question. 

Marai  13  octobre,  à  9  h.  30.  Rapports  sur  la  deuxième 
question  :  Rapporteurs  :  M.  Snapper  (Amsterdam)  : 


en  tête  des  >  Demi  Colonnes  ») 

Du  rôle  des  parathyroïdes  dans  la  pathologie  des  os.  — 
MM.  Bérard  et  M.  Henry  (Lyon)  :  La  tétanie  para- 
thyréoprive.  —  M.  Coryn  (Bruxelles)  :  Du  rôle  des 
glandes  endocrines  (parathyroïdes  exceptées)  dans  la 
pathologie  des  os. 

A  15  heures  :  Discussion  des  rapports  et  commun! 
cations  sur  la  deuxième  question. 

Mercredi  14  octobre,  à  9  h.  30.  Rapports  sur  la  troi¬ 
sième  question  :  Rapporteurs  :  Mlle  Jeanne-Lévy  et 
M.  Justin-Besançon  (Paris)  :  Les  médicaments  sym- 
pathicoly tiques.  —  M.  Wangermez  (Bordeaux)  :  Phy¬ 
siothérapie  du  sympathique.  —  MM.  Gouin  et  Bien¬ 
venue  (Brest)  :  Radiothérapie  du  sympathique.  — 
M.  Laignel-Lavastine  (Paris)  :  Traitement  médical 
des  sympathalgies  abdominales  (pelvis  exclus).  —  M.  E. 
May  (Paris)  :  Traitement  médi  cal  des  troubles  neuro¬ 
végétatifs  diffus  d’origine  non  endocrinienne. 

A  15  heures  :  Discusions  des  rapports  et  communica¬ 
tions  sur  la  troisième  question. 

Programme  des  réceptions.  —  Lundi  12  octobre. 
Séance  d’ouverture  à  9  h.  30  :  Faculté  de  médecine, 
sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l’Education 
nationale.  —  Mardi  13  octobre,  à  17  heures  :  Récep¬ 
tion  à  l’hôtel  de  ville  Offerte  aux  congressistes  et  à  leur 
famille  par  M.  le  Président  du  Conseil  municipal  (audi¬ 
tion  musicale)  ;  à  21  h.  30  :  Réception  offerte  par  M.  le 
Président  du  Congrès.  —  Mercredi  14  octobre,  à  20 
heures  ;  Banquet  par  souscription. 

Comité  des  dames.  —  Un  Comité  des  dames  s’occu¬ 
pera  des  familles  des  congressistes  et  s’efforcera  de  leur 
organiser  un  emploi  du  temps  agréable,  dont  le  pro¬ 
gramme  sera  ultérieurement  donné. 

Excursions.  —  Pendant  les  jours  qui  suivront,  des 
excursions  et  visites  seront  organisées,  dont  le  détail 
sera  prochainement  arrêté. 

Renseignements,  Voyages,  Logements.  —  Un 
bureau  de  renseignements  est  dès  maintenant  organisé 
pour  donner  de  vive  voix  et  par  correspondance  toutes 
les  indications  utiles  aux  Congressistes  régulièrement 
inscrits.  Ce  service  a  été  confié  au  Bureau  des  Voyages 
pratiques  Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris,  I“. 

Les  Compagnies.de  chemins  de  fer  français  accordent 
le  demi-tarif  sur  leurs  réseaux  aux  congressistes. 

Une  liste  d’hôtels  de  Paris  avec  l’indication  de  leurs 
prix  sera  envoyée  aux  congressistes  par  le  Bureau 
Exprinter. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adresser  à 
M.  Georges  Masson,  120,  bd.  Saint-Germain,  Paris,  6' 
(Chèques  postaux,  n“  599,  Paris).  —  La  cotisation  est 
de  100  francs  pour  les  membres  adhérents  et  de  50  francs 
pour  les  membres  associés  et  les  étudiants  en  médecine 
qui  se  font  inscrire  comme  membres  adhérents. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 

R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


annéQ,  Iri  préfet  sPumettrd  ces  déclaration^  à  la  Com- 
missjon  prévue  à  l’atticlë  2,  qiii  Bfatuera  sur  lés  modi¬ 
fications  à  apporter  à  la  liste,  et  le  cas  échéant,  véri¬ 
fiera  ét  aüthehtKjuérà  lès  htmveaux  diplômes- 

Lé  pl'Ocès-verbal  dés  opérations  de  la  Cloriiinissioii 
sera  transmis  att  ministre  de  la  Santé  publique  avant 
le  IS  avril  de  chaque  année. 

Art.  S.  Le  ministre  de  î’Intérieür  et  le  ministre 
de  la  Santé  publique  .Sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’application  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  aU  Joutndl  offleiel  de  la  République  fran¬ 
çaise  et  în,séré  àtl  Joumàl  officiel  de  l’Algérie. 

Assistance  publique 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  sous-inspecteur  de 
l’Assistance  publique 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  ën 
date  du  14  août  1936,  un  concour,S  pour  dix  efnplois 
au  minimum  de  sous-inspecteurs  et  sous-inspectrices 
de  l’Assistance  publique  sera  ouvert  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  le  mardi  1®’’  décembre  1936- 


Arrêté  du  30  juillet  1936  nomihant  les  merribres  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  le  barème  d’iiifali-' 
dite  des  Assurances  sooldles. 

Art.  l®f.  —  Il  est  institué,-  auprès  du  ministre  dU 


Travail,  une  Commission  chargée  de  préparer  le 
barème  prévu  a  l’article  10  (§  3)  du  décret-loi  su.sv]sé, 
qui  doit  être  soumis,  poUr  avis,  à  la  section  patma- 
nentc-  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Ai'f.  2.—  Sont  nommés  membres  de  cette  Commis¬ 
sion 

MM.  les  Professeurs  Terrien,  Lemaître,  Carnot, 
Gougerot,  Mocquot,  Brihdeau,  Mathieu,  Bezançon, 
i.iOepef,  Giéfc,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pari.?  ; 

MM.  les  Docteurs  AlajSUàtliiïë,  Pey,  agrégés  ; 

MM.  les  Docteurs  Cibrie,  Hilaire,  Perret,  O’Follo- 
A’pI. 

Art.  3.  —  Le  secrétariat  de  ’a  Commission  sera 
as.suré  par  M.  le  Docteur  Sibut,  assisté  de  M.  Ere- 
zouls,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  du  Travail. 

Art.  4,  — ^  Le  conseiller  d’Btât  directeur  général  des 
Assurances  sociales  et  de  la  Mutualité  est  chargé  de 
l’exécution  dü  présent  arrêté. 


Aéis  dé  eoncoués  pôuf  (à  nominatibn  d’üh  Médecin 
chargé  de  cours  â  l’êcolé  â'àgnéUlture  dé  Rennes 

Uh  concours  Sur  titres  serà  ouveM,  le  lundi  Î9 
octobre  1936,.  èt  rÉcOlé  nationale  d’agriculthrë  de 
Rènne,s,  pOtir  là  nomination  d'Un  niiédecin  chargé 
deé  Conférences  d’hygiène  humaine  S  Cet  établisse" 
ment. 


Tous  renseigniUGents  concernant  ce  concours 
seront  fournis  sur  demande  adressée  au  ministère  de 
l’Agriculture  (direction  de  l’agriculture,  1®^  bureau). 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Prestations  dues  par  la  Caisse  en  eas  d’hospitalisation 
d’un  assuré  social 

260.  —  M.  Paul  CouRRENT  expose  à  M.  le  ministre 
du  Travail  :  a)  qu’un  assuré  social,  atteint. d’une 
affection  grave  devant  amener  fatalement  une  inva¬ 
lidité  totale,  s’il  ne  subit  pas  un  traitement  électro- 
thérapique,  ne  peut  recevoir  ce  traitement  que  dans 
une  grande  ville  n’appartenant  pas  à  son  départe¬ 
ment,  les  hôpitaux  de  son  département  n’ayant  pas 
de  service  d’électrothérapie  ;  b)  que  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  à  laquelle  ce  malade  est  affilié  prétend 
ne  contribuer  au  payement  de  la  journée  de  cet  assuré 
à  l’hôpital  muni  du  service  d’électrothérapie,  que 
pour  le  prix  de  5  fr.  70,  qui  est  le  prix  de  l’hôpital  de 
la  commune  de  son  domicile,  ce  qui  met  l’intéressé 
dans  l’impossibilité  de  se  faire  soigner,  le  prixd’hos- 
pitalisatmn  dans  l’hôpital  où  se  trouve  le  service 
d’électrothérapie  étant  plus  élevé  ;  et  demande  si  la 
Caisse  d’assurance  du  département  du  domicile  du 
malade,  à  laquelle  celui-ci  est  affilié,  n’est  pas  tenue 
de  prendre  à  sa  charge  les  80  p.  100  du  prix  de  la 


journée  d’hospitalisation  dans  ce  dernier  établisse¬ 
ment.  {Question  du  22  juin  1936.) 

Réponse.  —  Lorsque,  pour  recevoir  les  soins  que 
comporte  sOn  état,  suivant  attestation  du  médecin 
traitant,  du  médecin  de  l’hôpital,  ou  du  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse,  l’assuré  doit  s’adresser  à  un  hôpi¬ 
tal  public  autre  que  celui  qui  est  le  plus  proche  de  sa 
résidence,  la  Caisse  primaire  à  laquelle  il  est  affilié 
doit  les  prestations  correspondant  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  qu’elle  applique  pour  les  soins  donnés 
dans  l’hôpital  public  le  plus  voisin,  susceptible  d’as¬ 
surer  y  l’intéressé  le  traitement  que  réclame  son  état. 

(J.  O.,  7  août  1936.) 


Application  de  la  loi  sur  les  emplois  réservés 
aux  médecins  invalides  de  guerre 

688.  —  M.  Gaston  More.a.u  expose  à  M.  le  ministre 
des  Pensions  ;  A)  que  la  loi  du  16  août  1933  dispose  ; 
a)  en  son  article  l®®  que  les  médecins,  invalides  de 
guerre — remplissant  diverses  autres  condi  ions  — 
bénéficient  d’un  droit  de  préférence  pour  l’accession 
aux  emplois  (de  leurprofessi  n)des  Ayministrations 
de  l’Etat  ;  b)  en  son  article  5  :  que  tops  les  ans  avant 
le  31  janvier  un  état  des  postes  vacants  est  adressé” 
à  la  Commission  spéciale  de  classement  par  les  col¬ 
lectivités  as.sujetties  aux  obligations  de  l’article  l^*'  ; 
c)  en  son  article  8  ;  que  les  listes  d’aptitude  sont  pu- 


r  ILli  ± 


bliées  au  Journal  officiel  avant  le  31  mars  de  chaque 
année  ;  B)  que  les  médecins  bénéficiaires  de  la  loi 
précitée  peuvent  demander  leur  accession  aux  divers 
emplois  de  leur  profession  institués  au  ministère  des 
pensions,  et  lui  demande  :  1°  si  les  états  des  postes 
dont  rétablissement  est  prescrit  par  l’article  5  ont 
été  dressés  ;  2*  si  les  listes  d’aptitude^  dont  l’établis¬ 
sement  est  prescrit  par  l’aidicle  8,  ont  été  dressées  ; 
3°  si  les  médecins  occupant  ces  postes  sont  tous  béné¬ 
ficiaires  de  la  loi  du  16  août  1933  ;  4“  dans  la  négative, 
pourquoi  ces  prescriptions  n’ont  pas  été  observées  ; 
5°  le  cas  échéant,  quelles  mesures  il  compte  prendre 
pour  faire  respecter  ces  prescriptions.  {Question  du 
31  juillet  1936.) 

Réponse.  —  1“  et  2°  Les  états  prévus  par  l’article  5 
de  laloi  du  12  août  1933  ont  été  dressés  en  temps  utile. 
Us  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du  31  mars  1936, 
page  3604  ;  3°  les  médecins  occupant  les  emplois  sus¬ 
ceptibles  d’être  attribués  à  des  praticiens  invalides  de 
guerre  dans  les  conditions  de  la  loi  du  12  août  1933 
ne  sont  pas  tous  des  invalides  de  guerre.  La  loi  préci¬ 
tée  n’a  pas  pourefîet  de  déposséder  les  titulaires  d’em¬ 
ploi  qui  étaient  en  fonction  avant  la  date  de  son  appli¬ 
cation  mais  de  prévoir  dans  quelles  conditions  les  va¬ 
cances  survenues  par  la  suite  doivent  être  comblées  ; 
4°  et  '5°  les  réclamations  touchant  à  l’application  de 
la  loi  sont  examinées  par  la  Commission  spéciale  pré¬ 
vue  par  l’article  6  et  des  interventions  sont  faites 
lorsqu’il  y  a  lieu  auprès  des  administrations  intéres¬ 
sées.  {J.  O.,  13  août  1936.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  réunion  du  18  août  lt„„, 

Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.085  Alamagny,  Saint- Jean-de-Trézy  (Saône-et- 
Loire).  Parrains  :  Docteurs  Combier  et  Mu- 
rard. 

12.086  Bardery,  Choisy-le-Roi  (Seine).  Ass.  prof, 
des  ext.  et  anc.  ext.  des  hôp.  de  Paris. 

12.087  Baüdard,  Aigrefeuiile  (Loire-Inférieure). 

Parrains  :  Docteurs  Fradin  et  DassonviUe. 

12.088  Baudoin,  Nantou,  par  Pourrain  (Yonne). 
Synd.  méd.  de  l’Auxerrois. 

12.089  Bonnet,  Grenoble  (Isère).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Bonnet  et  Tauveron. 

12.090  Mme  le  Docteur  BouUe,  Bois-Colombes 

(Seine).  Parrains  :  Docteurs  G.  Boudin  et 
Boulle. 

12.091  Brémond,  Saint-Germain,  par  Lavilledieu 
(Ardèche).  Synd.  des  méd.  de  l’Ardèche. 

12.092  Gailleret,  Le  Pellerin -(Loire- Inf.).  Ass.  des 
anc.  ext.  des  hôp.  de  Paris. 

12.093  Druon,  Meurchin  (P.-de-C.).  Synd.  de  Bé¬ 
thune. 

12.094  Fumery,  Avon  (Seine-et-Marne).  Synd.  méd. 
de  l’arr.  de  Ploërmel. 

12.095  Le  Loupp,  Pleubian  (C.-du-N.)  Parrains  : 
Docteurs  Aurégan  et  Prigent. 

12 . 096  Macé,  BeUe-Isle-en-Terre  (C.-du-N.)  Synd.  méd. 
arr.  de  Guingamp. 

12.097  Mallet,  80,  r.  Bertrand  de  Goth,  Bordeaux 
^(Gironde).  Parrains  :  Docteurs  Villar  et 
Aumont. 


PAST!  LL  ES 

SOUTENSA 

-  H» 

HYPERTENSIONS 

TENSION  MAX.IMA 
ET  MOYENNE  ÉLEVÉE 
HYPERTENSION  ESSENTIELLE 
HUMORALE  ET  NERVEUSE 


12.098  Mercier,  15,  ay.  Mac-Mahon,  Paris,  17?.  Soc. 
méd.  du  IV»  arr. 

12.099  Monnier,  Douai  (Nord).  Syjid.  jnéd.  de  Douai. 

12.100  Nicolas,  Neuves-Maisons  (M.-et-M.).  Synd. 

des  méd.  de  M.-et-M. 

12.101  Petraud,  Nanterre  (Seine).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Carrière  et  Vincent  du  Laurier. 

12.102  MUié  le  Docteur  Picquarï,  Charleville  (Ar¬ 

dennes)  Synd.  des  stomatologistes. 

12.103  Renard,  Montferrand  (P.-de.-D.)  Soc.  demëd. 

de  Clermont. 

12.104  Watel,  Nanterre  (Seine),  Synd.  banlieue  ouest. 

Ces  admissions  deviendront,  définitives  à 
défaut  de  protestation  dans  les  quinze  jours  de 
la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


Fqire  vacciner  tout  le  monde.,. contre  tout! 


La  Vaccination  contre  le  tétanos'  va  être 
rendue  obligatoire  dans  l'armée. 

Vaccination  contre  les  typhoïdes,  la  diphtérie,, 
la  tuberculose,  la  variole  (cette  dernière,  il  est 
vrai,  n’est  pas  obligatoire  dans  le  pays  de  sa 
découverte,  l’Angleterre),  vaccination  contre  le 
choléra. 

Si  d’ici  .quelque  temps  un  savant  découvre 
un  vaccin  contre  la  scarlatine,  la  rougeole,  etc., 
la  médecine  prophylactique  par  les  vaccins 
deviendra,  à  cause  de  cette  tendance  vaccinale. 


obligatoire  pour  toutes  les  collectivités  jus:- 
qu’à  ce  qu.e  les  40  millions  de  français  et  de 
françaises  subissent  toutes  sortes  de  vaccinations. 

En  matière  de  tétanos  la  vaccination  obliga¬ 
toire  est  déjà  un  abus  .En  effet,  dansl’ armée,  il 
n’y  a  pas  que  les  combattants;  tous  les  combat¬ 
tants  ne  seront  pas  forcément  blessés  ;  heureuse¬ 
ment,  tous  les  blessés  ne  contracteront  pas  forcé¬ 
ment  .le  tétanos  et,  par  ailleurs,  chaque  blessé're- 
cevra  du  sérum  antitétanique  suffisant  pour  le 
préserver.  Le  vaccin,  d’autre  part,  ne  préserve 
pas  pendant  toute  la  vie,  comme  semble  le  dire 
M.  Bazin,  député  du  Jura  {Paris-Soir  du  6  août 
1936)  et  si  le  tétanos  problématique  devait 
devenir  notre  cauchemar,  pourquoi  ne  pas  en 
rendre  la  vaccination  obligatoire  pour  toute  la 
population  exposée  à  le  contracter  en  temps  de 
paix  à  tout  instant  (ouvriers  d’usines  et  autres  ; 
les  enfants,  qui  en  jouant,  tombent  et  s’écor¬ 
chent  tous  les  jours),  vaccination  obligatoire 
pour  toute  la  population  car  la  guerre  future 
ne  fera  pas  de  distinction  entre  civils  et 
militaires  ? 

C’est  dans  le  même  esprit  de  généralisation 
facile  et  de  panique  devant  un  danger  vraiment 
problématique  qu’un  chirurgien,  il  y  a  quelques 
années,’ préconisait  l’appendicectomie  chez  tout 
le  monde . . .  dès  la  naissance. 


Le  Diurétique  rénal 

par  excellence 


SANTHËOSE 


ILie  plvLS  fidèle,  le  plus  aoxxs’tsLXxii 

le  plus  izioflferisif  des  DIURÉTIQUES 
L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 
::  ::  ::  ::  SOUS  LES  QUATRE  FORMES  ::  ::  :: 

PURE  PHOSPHATÉE  CAFÉINEE  LITHINÊE 

Le  médicament  régulateur  L’adjuvant  le  plus  sûr  des  Le  médicament  de  choix  Le  traitement  rationnel  de 
par  excellence,  d’une  efficacité  cures  de  déchloruration  et  de  des  cardiopathies,  fait  dlspa-  l'arthritisme  et  de  ses  manl- 
sans  égale  dans  l’artério-sclé-  désintoxication  de  l’organisme,  raitre  les  œdèmes  et  la  dys-  festatlons  ;  jugule  les  crises, 
rose,  laprésolérose  ;  l”albuml-  dans  la  neurasthénie,  l’anémie  pnée,  renforce  la  systole,  enraye  la  diathèse  urique, 
nurle,  l’hÿdropisle,  l’ùrémle.  et  les  eoavalescences.  régulasse  le  cours  du  sang,  solublllse.les  acides  urinaires 

DOSGS  :  2  à  4  cachets  par  Jcor.—  Ges  cachets  sont  en  FORME  DE  CŒUR  et  se  présentent  en  boîtes  de  S4 
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CORRESPONDANCE 


Et  nos  Veuves —  ? 

Quand  ferez-vous  un  effort  pour  offrir  à  nos  veuves 
une  pension  honorable  d’au  moins  4;  000  francs  ?  Et 
je  voudrais  qu’on  puisse  avoirla  possibilité  de  monter 
jusqu’à  6.000  francs. 

Commentvoulez-vous  attirera  vous  des  adlxérents 
a-vec  la  misérable  perspective  de  1.800  francs  par 
an  ? 

Dr  V.-à  Saint-S.  (M.). 

Réponse 

Quand  ?...  C’est  bien  simple  :  quand  nos  con¬ 
frères  voudront  ;  quand  ils  comprendront  qu’on 
ne  fait  rien  en  prévoyance  mutuelle  sans  le 
nombre  ;  quand  ils  viendront  s’inscrire  en  masse  ; 
quand  notre  Combinaison  V  aura  300  adhérents 
au  moins. 

Rien  n’est  plus  navrant  que  la  misère  d’une 
veuve  de  médecin.  Et  dire  qu’une  Œuvre  comme 
la  nôtre  avec  ses  quarante -deux  ans  de  fonc¬ 
tionnement  et  d’expérience,  avec  ses  millions, 
n’a  encore  pu  recruter  qu’une  centaine  de  maris 
médecins  songeant  à  l’avenir  de  leurs  veuves  I  1 


Mais  venez  donc  à  nous  pour  constituer  ce 
nombre  qui  nous  est  nécessaire  ;  au  lieu  de  vous 
plaindre  et  de  gémir.  Commencez  par  agir,  par 
cotiser  et  par  faire  la  propagande  voulue  autour 
de  vous.  Et  le  reste  viendra  tout  seul. 

D”  H.  Miqndîi, 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
ET  MALADIES  PROFESSIONNELLt$ 

6.425.  —  Compétence  des  Juges  de  paix 
en  matière  de  recouvrement  d’honoraires 
accidents  du  travail 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  à  quelle 
somme  se  monte  la  compétence  des  Juges  de  paix  en 
matière  d’honoraires  pour  accident  du  travail  et 
depuis  quelle  date. 

Si  une  action  intentée  avant  la  date  où  |a  com¬ 
pétence  à  été  augmentée  est  jugée  selon  l’ancienne 
ou  la  nouvelle  compétence, 

D'  A. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art,  13  du  décret  du  28  mars 
1934,  l’art,  15,  alinéa  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  a  été  à  nou¬ 
veau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  juge  de  paix  connaft  des  demandes  relati¬ 
ves  au  paiement  des  frais  médicaux  et  pbarma- 
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ceutiques  jusqu'à  '1.500  francs  en  dernier  res¬ 
sort,  et  à  quelque  chiffreique  ces  demandes  s’élè¬ 
vent  à  charge  d’appel,  dans  la  quinzaine  de  la 
décision.  » 

L’art.  20  du  décret  spécifie  que  les  procédures 
commencées  avant  sa  promulgation  doivent  res¬ 
ter  soumises,  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la 
compétence  et  les  délais  de  juridiction,  aux  dis¬ 
positions  législatives  antérieures.  Le  décret  est 
entré  en  vigueur  le  juin  1934. 


6.852.  —  Maladies  causées  par  l'action 
des  chaux  et  ciments 

Un  ouvrier  cimentier  a  été,  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  atteint  d’une  éruption  eczémateuse,  «  la  gale 
des  cimentiers  »  et  a  été  obligé  d’interrompre  le 
travail. 

La  Compagnie  d’assurances  se  refuse  de  considé¬ 
rer  cette  «  gale  »  comme  un  accident  du  travail. 
Est-elle  dans  son  droit  ?  Urne  semble  qu’ils’agitbien 
d’un  accident  provoqué  par  le  travail. 

J. 


La  législation  sur  le  risque  professionnel  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  accidents  survenus 
aux  lieux  et  temps  du  travail,  mais  non  aux  ma¬ 
ladies  professionnelles,  exception  faite  toute- 
îois  de  celles  figurant  dans  la  liste  dressée  par  la 


loi  du  l®'  janvier  1931,  complétée  par  le  décret 
du  12  décembre  1932  promulguant  en  France  la 
Convention  de  juin  1925. 

Or  les  lésions  causées  par  les  substances  caus¬ 
tiques  telles  que  chaux  et  ciments  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  maladies  professionnelles 
bénéficiant  exceptionnellement  de  la  protection 
légale.  Il  s’en  suit  que  les  ouvriers  qui  en  sont 
victimes  ne  peuvent  prétendre  au  versement  des 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898  que 
s’il  s’agit  d’un  accident,  c’est-à-dire  d’une  atteinte 
à  leur  intégrité  physique  provenant  de  l’action 
violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure,  tel 
que  le  serait  un  contact  brutal  avec  de  la  chaux 
vive  ;  si  au  contraire  il  s’agit  de  lésions  à  carac¬ 
tère  morbide,  attribuables  à  l’action  lente  et  pro¬ 
gressive  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  continu 
et  régulier  de  la  profession,  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail  n’est  effectivement  pas 
applicable,  et  le  refus  opposé  en  l’espèce  par 
la  Compagnie  d’assurances  est  juridiquement 
fondé. 

Toutefois  la  victime  n’est  pas  pour  cela  dénuée 
de  tout  recours.  Elle  est  en  droit  de  poursuivre 
son  chef  d’entreprise  en  dommages-intérêts,  en 
application  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  et  notamment  en  vertu  de  l’art.  1384 
en  vertu  duquel  le  gardien  juridique  d’une  chose 
est  présumé  responsable  des  dommages  qu’elle 
cause  aux  tiers  par  son  fait  (V.  Trib.  civ.  de 


Boulogne,  5  avril  1935,  Semaine  jur.,  1935,  614, 
cas  d’intoxication  par  des  poussières  de  manga¬ 
nèse,  Cour  d’Amiens,  5  février  1936,  Gaz.  Pal., 
24  avril  1936,  lésion  produite  par  l’action  lente 
du  bichromate  de  potasse).  D’autre  part,  comme 
il  s’agit  d’une  maladie  qui  n’est  ni  indemnisée  ni 
susceptible  de  l’être  en  vertu  de  la  législation 
sur  le  risque  professionnel,  l’accidenté  est  en  droit 
de  demander  à  sa  Caisse  d’assurances  sociales  le 
versement  des  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie. 

Nous  vous  signalons  pour  terminer  que  les 
maladies  de  la  peau  produites  par  l’action  des 
chaux  et  ciments  figurent  parmi  celles  que  les 
médecins  ont  l’obligation  de  déclarer,  par  appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  16  octobre  1935,  en  vue 
de  la  prévention  et  de  l’extension  ultérieure  à  ces 
maladies  de  la  protection  légale.  Cette  extension 
est  d’ailleurs  actuellement  chose  faite,  en  vertu 
du  décret  du  12  juillet  dernier,  qui  prévoit  «  les 
dermites  primites  et  pyodermites  ainsi  que  les 
dermites  secondaires  eczématiformes  (gale  du 
ciment)  engendrées  par  la  fabrication,  la  manu¬ 
tention  et  l’emploi  des  ciments.  »  Toutefois,  en 
vertu  de  Tart.  3  dudit  décret,  ses  dispositions 
n’auront  effet  que  six  mois  après  sa  publication, 
c’est-à-dire  seulement  à  compter  du  18  janvier 
1937. 


7.427.  —  Le  médecin 

est  en  droit  de  faire  payer  ses  honoraires 

au  tarif  de  droit  commun  par  le  blessé 

Le  4  juillet  dernier  s^  présentait  à  ma  consulta¬ 
tion  un  nommé  J . . . ,  facteur  des  postes  du  bureau  de 
N.  Il  était  atteint  atteint  d’une  plaie  contuse  du  dos 
de  la  main  droite,  reçue,  déclarait-il,  au  cours  de  son 
service.  Après  avoir  reçu  mes  soins,  il  me  réclama  un 
certificat  de  constat  de  cette  blessure,  me  décla¬ 
rant  que  la  receveuse  faisait  toutes  réserves  au  sujet 
de  l’origine  «  en  service  »  de  cet  accident. 

Ce  certificat  initial  prévoyait  une  incapacité  de 
travail  de  huit  jours.  A  l’expiration  de  ce  délai,  il  en 
fut  délivré  un  second  constatant  la  nécessité  d’une 
prolongation  de  l’interruption  du  travail.  Le  17 
juillet,  un  troisième  certificat  était  donné  constatant 
la  possibilité  de  Ireprise  du  service,  le  lendemain  18. 

Le  10  août  courant,  l’intéressé  se  présentait  à  mon 
cabinet  pour  régler  le  montant  de  mes  honoraires, 
me  déclarant  avoir  été  invité  à  le  faire  par  son  Admi¬ 
nistration. 

N’ayant  eu  affaire  qu’au  blessé  lui-même  et 
n’ayant  reçu  de  la  Direction  des  Postes  aucune  pièce 
indiquant  que  la  blessure  avait  été  acceptée  par  elle 
comme  accident  du  travail,  je  lui  réclamaiune  somme 
I  somme  de  154  fr.  80,  dont  je  lui  donnai  reçu  timbré  et 
sans  détail.  Quelques  jours  après,  il  m’apportait  une 
lettre  à  lui  adressée,  de  son  Administration  récla- 
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mant  ce  détail  dont  je  vous  envoie  copie  et  dont  je 
lui  remis  l’original. 

En  réponse  ci-joint  une  lettre  de  la  Direction,  la 
première  que  je  reçois,  depuis  le  début  des  soins.  Elle 
me  souligne  que  le  tarit  appliqué  n’est  pas  celui  qui 
limite  les  frais  à  la  charge  du  patron  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Que  dois-je  répondre  à  cette  Administration  ?  Et 
ne  m’est-il  pas  loisible  de  demander  au  blessé  plus 
que  le  tarif  li  mitatif  de  la  responsabi  lité  des  patrons  ? 
Ou  dois-je  rembourser  à  l’intéressé  le  trop  perçu  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  lettre  que  vous  avez  reçue  du  Directeur  des 
Postes  et  des  Télégraphes  du  département  de 
l’X.  provient,  en  effet,  d’une  méconnaissance 
manifeste  de  sa  part  des  droits  du  médecin  trai¬ 
tant  d’un  accidenté  du  travail  en  ce  qui  concerne 
la  détermination  du  montant  de  ses  honoraires. 
Il  est,  en  effet,  reconnu  par  une  jurisprudence 
solidement  établie  de  la  Cour  de  Cassation,  que 
le  médecin  qui  a  traité  la  victime  d’un  accident 
du  travail  a  pour  la  partie  de  ses  honoraires  excé¬ 
dant  le  tarif  établi  par  arrêté  ininistériel,  une 
action  personnelle  et  mobilière  de  droit  commun, 
contre  la  victime  qui  Ta  choisi  (voir  notamment 
Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  8  février  1932, 
Dalloz  Uebd.,  1932,  page  202).  Autrement  dit, 
le  médecin  traitant  a  la  liberté  de  considérer  son 


malade  comme  un  malade  ordinaire  et  de  s’enten¬ 
dre  avec  lui  pour  le  chiffre  de  ses  honoraires. 
Quant  à  la  victime,  elle  peut  se  retourner  contre 
son  chef  d’entreprise,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  de  1898,  et  lui  demander  le  rembourse¬ 
ment  de  ses  frais  dans  la  limite  du  tarif  ministériel 
de  la  dite  loi.  Mais  ce  tarif  ministériel  ne  saurait 
nullement  être  opposé  au  médecin  lul-même.t 

Vous  êtes  donc  en  droit  de  garder  la  somme 
reçue  de  votre  blessé  ;  il  vous  suffira  de  répondre 
à  l’Administration  des  P.  T.  T.  que  le  règlement 
intervenu  entre  vous  et  son  employé  ne  la  con¬ 
cerne  pas  et  qu’elle  n’a  qu’à  rembourser  à  ce 
dernier  la  somme  prévue  par  le  tarif  des  accidents 
du  travail. 

7.486.  -  Rechute  (?) 
d'une  maladie  professionnelle 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
la  marche  a  suivre  dans  le  cas  ci-après  : 

J’ai  soigné  le  blessé  R.  qui  faH  l’objet  de  la  lettre 
ci-jointe  pour  coliques  de  plomb.  Il  a  repris  son  tra¬ 
vail  le  3  août.  Le  certificat  de  guérison  que  je  lui  ai 
délivré  «...  certifie  que  le  blessé  R.  peut  reprendre 
son  travail  à  la  date  du  3  août  ».  .Te  n’ai  pas  parlé  de 
guérison,  mais  simplement  de  reprise  de  travail.  Quel¬ 
ques  jours  après  sa  reprise  de  travail,  il  tombe  de 
nouveau  malade  pour  coliques  de  plomb  ;  nouveau 
certificat  de  ma  part  à  la  date  du  9  août. 
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Je  vous  joins  la  lettre  de  l’Assurance  qüi  déclare 
qu’il  s’agit  d’une  rechute  et  q;u’elle  ne  paiera  pas  ce 
nouveau  sinistre.  Or,  je  n’ai  pas  mentionné  le  mot 
guérison  sur  mon  certificat  de  reprise  de  travail  à.  la 
date  du  3  aioût. 

En  outre,  rien  ne  peut  prouver  qu’il  s’agisse  d’une 
rechute  ou  d’une  nouvelle  crise  de  coliques  de  plomb. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  ce  que  je 
dois  faire  et  ce  que  doit  faire  l’ouvrier  pour  faire  ac¬ 
cepter  ce  deuxième  accident  ? 

D'H. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail  et  confor¬ 
mément  à  l’article  15  de  la  loi  du  .9  avril  1898, 
la  guérison  et  la  consolidation  de  la  blessure  ne 
peuvent  être  considérées  comme  acquises  que 
lorsque  l’état  du  blessé  est  définitivement  fixé, 
c’est-à-dire  iorsque  l’accidenté  ne  ressent  plus 
aucun  symptôme  qui  appelle  des  soins  médicaux 
ou  autres  et  que  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou 
tenté  pour  modifier  cet  état.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  l’on  ne  doit  pas  tenir  compte  d’une 
consolidation  apparente,  même  si  cette  dernière 
est  constatée,  de  façon  prématurée,  par  des  cer¬ 
tificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  effective 
du  travail  et  que  seule  doit  être  considérée,  pour 
la  détermination  des  droits  de  la  victime,  une 
consolidation  réelle  et  définitive.  Plus  particu¬ 
lièrement,  la  Cour  de  Dijon,  par  son  arrêt  du 


3  juin  1936  (Gazeffe  du  Palais,  31  juillet  1936) 
a  décidé  que  la  consolidation  de  la  blessure  d’un 
ouvrier  reconnu  atteint  d’une  synovite  à  grains 
riziformes,  ne  saurait  être  placée  à  une  date  à 
laquelle  le  blessé  était  eneore  en  traitement  alors, 
d’ailleurs;  que  plusieurs  mois  après,  U  a  dû  subir 
une  intervention  chirurgicale,  et  que  cette  con¬ 
solidation  ne  saurait  être  placée  qu’à  la  date  où 
postérieurement  à  cette  intervention,  l’état  de 
l’ouvrier  est  devenu  définitif. 

Ces  principes  sont,  d’ailleurs,  consacrés  par 
une  jurisprudence  constante  (voir  notamment 
Cassation  civile,  7  janvier  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.1.131,  Dijon,  14  juin  1930,  Gaz.  Pal,  1930. 
2,211.) 

Puisque,  en  l’espèce,  il  n’est  pas  douteux  que 
la  guérison  de  votre  client  n’était  pas  acquise  à 
la  date  où  ce  dernier  a  repris  son  travail  sur  la 
délivrance  d’un  certificat  médical  de  votre  part, 
et  que,  d’autre  part,  ce  certificat  ne  parlait 
point  de  guérison  ni  de  consolidation  définitive 
mais  seulement  de  la  possibilité,  pour  l’accidenté, 
de  reprendre  partiellement  ses  occupations  (re¬ 
prise  partielle  qui  est  parfaitement  possiblq  en 
période  d’incapacité  temporaire  ainsi  que  la 
jurisprudence  l’a  décidé  à  maintes  reprises) 
il  ne  saurait  être  question,  en  l’espèce,  de  parler 
de  rechute  et  de  se  baser  sur  des  dispositions  de 
l’article  19  de  la  loi  de  1898  et  l’interprétation 
restrictive  qu’en  a  donnéela  jurisprudence,  pour 
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refùçer,  à  votre  client,  le  payement  des  nouveaux 
soins  médicaux  que  nécessite  son  état  ainsi  que 
le  versement  de  l'indemnité  journalière  afîé- 
rant'à  çette  nouvelle  période  d'incapacité  tempo¬ 
raire.  : 

En  admettant  cependant  qu'il  s'agisse  d'une 
rechute,  il  n'est  pas  certain  qu'il  faille  en  déduire 
pour  cela  que  la  victime  se  trouverait  dénuée 
de  toute  action  à  l'égard  du  chef  d'entreprise  ou 
de  son  Assurance  substituée  pour  obtenir  le  ver¬ 
sement  de  ses  indemnités.  Il  a,  en  effet,  été  jugé, 
contrairement  aux  décisions  antérieures,  par  la 
Cour  d'appel  de  Caen,  le  23  mai  1935  {Dalloz 
■Hebdomadaire,  1935.483)  que  l'indemnité  pré¬ 
vue  par  l'article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
dont  l'ouvrier  peut,  en  cas  d'aggravation  deman¬ 
der  la  révision,  comprend  tout  à  la  lois  :  la  rente, 
l'indemnité  de  demi-salaire  et  le  remboursement 
dès  frais  médicaux. 

Nous  conseillons  donc,  en  conclusion,  à  Votre 
client,  de  ne  pas  s'incliner  devant  le  refus  qui  lui 
est  ainsi  opposé,  mais  de  porter,  éventuellement 
le  différend  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  de 
l'accident. 


6.402,  —  Assurance-maladie. 

Soins  spéciaux. 

Formalités  que  doit  remplir  l’intéressé 

J’ai  absolument  besoin  de  savoir  dans  le  plus  court 
délaipossiblesidanslaloisurles  Assurances  sociales, 
ou  dans  le  Réglement  d’administration  publique,  ou 
dans  le  Règlement  intérieur  des  Caisses,  il  existe  une 
clause  obligeant  le  médecin  traitant  à  prévenir  les 
Caisses  (comme  pour  les  soins  aux  bJessés  de  .  la 
guerre)  lorsqu’ils  entreprennent  un  traitement  qui 
sort  de  la  pratique  courante  (oxygénothérapie  à  très 
haute  dose,  par  exemple)  ou  un  traitement  spécial  non 
prévu  à  la;  nomenclature  et  nécessitant  de  nombreu¬ 
ses  séances. 

D^C. 

Réponse 

Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
a  conservé  les  mêmes  principes  que  l'ancien 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  prestations 
en  nature,  et  lé  statut  du  médecin  traitant  de 
l'assuré.  Ce  dernier  continue  à  être  placé  en  prin¬ 
cipe  en  dehors  des  Assurances  sociales  il  jouit 
donc  de  la  liberté  de  traitement  et  de  prescription 
comme  auparavant,  et  n'a  pas  à  demander  une 
autorisation,  ou  à  prévenir  la  Caisse  lorsqu'il 
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croit  utile  de  pratiquer  un  traitement  ou  une 
opération  spéciale. 

Mais  il  n’en  est  évidemment  pas  de  même  de 
l’assuré.  Celui-ci  peut  parfaitement  suivre  le 
traitemènt  ordonné  par  son  médecin,  mais  il 
peut  se  voir  déchu  de  ses  droits  au  rembourse- 
meht  des  frais  exposés  de  la  part  de  sa  Caisse 
s’il  n’en  a  pas  respecté  le  Règlement  intérieur.  Or 
ce  règlement,  qui  doit  contenir  aux  termes  de 
l’article  31  §  4  du  décret-loi  des  dispositions  com¬ 
munes  à  toutes  les  Caisses  et  énoncées  par  le 
règlement  type  du  ministre  du  Travail,  doit  entre 
autres  prévoir  obligatoirement,  selon  Tart.  115 
§2  alinéa*  du  Règlement  d’administration  publi¬ 
que  du  19  mars  1936,  «  la  délivrance  à  l’assuré 
d’une  autorisation  spéciale  annexée  à  la  feuille 
de  maladie  ou  apposée  sur  ladite  feuille,  s’il  y  a 
lieu  à  intervention  d’un  second  médecin,  d’un 
spécialiste,  d’un  chirurgien  ou  d’un  auxiliaire 
médical».  Il  s’agit  de  bien  comprendre  cette 
disposition  :  elle  n’a  nullement  pour  but  d’obliger 
le  médecin  traitant  à  se  faire  autoriser  par  la 
Caisse  ;  elle  veut  simplement  dire  qu’avant  tout 
traitement  spécial  l’assuré,  s’il  veut  en  obtenir 
le  remboursement,  doit  demander  à  sa  Caisse  la 
prise  en  charge  de  ce  traitement.  Il  n’est  bien 
entendu  pas  livré  s, ans  recours  à  l’arbitraire  de 
cette^ Caisse  ou  de;, son  médecin-contrôleur  ; 
en  cas  de  refus  injustifié  il  doit  saisir  la  Commis¬ 
sion  technique  prévue  par  Tart.  8  §  3  du  décret- 


[  loi,  qui  a  pour  mission  de  trancher  tous  les 
litiges  s’élevant  au  sujet  dé  l’état  du  malade,  et 
est  composée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin 
désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  médecin 
choisi  par  le  Président  du  Tribunal  civil. 

Il  est  exact  que  selon  une  réponse  ministérielle 
no  15.337  parue  au  J.  O.  du  31  mai  1936,  «  les 
Caisses  sont  fondées  à  refuser  le  remboursement 
des  frais  de  traitement  sympathicothérapique, 
ce  traitement  ne  figurant  pas  à  la  nomenclature 
des  actes  de  spécialités,  et  étant  au  surplus 
d’une  application  trop  récente  pour  qu’il  puisse 
être  compris  da,ns  cette  nomenclature.  »  Il  avait 
été  déjà  antérieurement  répondu  de  manière, 
analogue  au  sujet  de  «  TOctozone»  (R.  M, 
no  9.513,  J.  O.,  7  nov.  1934,  no  10.234,  J.  O., 
9  janvier  1935).  Mais  on  ne  saurait  approuver 
cette  thèse  qui  est  dépourvue  de  toute  base  juri¬ 
dique.  La  loi  sur  les  Assurances  sociales  a  con¬ 
sacré  la  liberté  pour  l’assuré  de  choisir  son  prati¬ 
cien,  et  pour  ce  dernier  de  mener  comme  ^  il 
l’entend  le  traitement  de  son  malade.  La  noriien- 
clature  des  actes  de  spécialités  dressée  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  n’est 
nullement  limitative.  Les  Caisses  doivent  dont 
rembourser  les  frais  de  tous  traitements  légale¬ 
ment  accomplis,  sous  réserve  naturellement 
I  de  la  demande  de  prise  en  charge  de  l’assuré, 
j  et  en  cas  de  désaccord,  de  la  décision  de  la  Com- 
'  mission  technique.  Si  elles  estiment  que  les  trai- 
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tements  de  certains  médecins  sont  dépourvus  de 
bases  scientifiques  sérieuses  et  ont  un  caractère 
charlatanesque,  elles  doivent  les  déférer  au  con¬ 
trôle  technique  du  Syndicat  local. 


7.487é  Inscription  des  assurés  sociaux 
sur  la  liste  des  indigents 

Un  (ou  une)  malade  assuré  social  qui  est  inscrit 
en  cours  de  maladie  à  l’Assistance  médicale  gratuite 
doit-il  (ou  elle)  être  soumis  à  toutes  les  règles  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

En  particulier  perdra-t-ille  libre  choix  entre  les  éta- 
blissemenis  de  cure  et  devra-t-il  être  envoyé  d’office 
dans  ceux  qui  ont  passé  con  trat  avec  le  département. 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
répondre  au  plus  tôt  car  j’ai  une  malade  assurée 
sociale,  Assistance  médicale  gratuite  pour  qui  l’on 
veut  m’imposer  un  établissement. 

D»'  G. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  19  du  décret  du  28  octobre 
1936  instituant  un  nouveau  régime  d’assurances 
sociales,  les  assurés  sociaux  acquièrent  la  qualité 
d’assurés  indigents  par  inscription  sur  les  listes 
d’assistance  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  15  Juillet  1893. 


Or,  il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi  et 
notamment  des  articles  19  et  20  déterminant 
les  règles  d’admission  à ,  l’Assistance,  que  les 
décisions  portant  inscription  sur  les  listes  ne 
peuvent  avoir  d’effet  que  pour  l’avenir  (Conseil 
d’Etàt,  arrêt  du  28  janvier  1933.) 

Il  s’ensuit  qu’en  l’espèce,  votre  cliente  '  ne 
saurait  être  considérée  comme  assurée  indigente 
puisque  son  inscription  sur  la  liste  d’assistance 
n’a  eu  lieu  que  postérieurement  au  début  de  la 
maladie.  Elle  ne  peut  donc  revendiquer  les 
avantages  attachés  à  cette  qualité  mais  elle  ne 
saurait  non  plus  se  voir  opposer  les  règles  spécia¬ 
les  afférentes  aux  assurés  sociaux  indigents  ;  en 
particulier  l’Administration  ne  saurait  lui  res¬ 
treindre  le  libre  choix  de  son  praticien  ou  de  son 
établissement  de  cure,  faculté,  qu’elle  tient  for¬ 
mellement  de  l’art.  6  parag.  2  du  décret-loi 
précité. 

En  admettant  même  que  votre  cliente  puisse 
être  considérée  comme  une  assistée  indigente  en 
règle,  il  y  aurait  'lieu  d’admettre  que  le  libre 
choix  ne  saurait  lui  être  refusé  car  il  résulte  de 
l’art.  19  précité  ainsi  que  de  la  jurisprudence 
que  les  assurés  sociaux  indigents  doivent  en 
principe  être  assimilés  aux  assurés  ordinaires 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’attribution 
et  de  délivrance  des  prestations  en  nature. 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhume»,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoifès. 

RONCHODERMINE 

GoTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d'ouoté 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^horbon  TISSOT 
^  "  les  groins 

anisés  " 

^t^^sous  trois  formes 

Charbon  do 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1  .cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc. 

irilASTO-PEPSINi 
jlir  RICHÉPIN 

Pepsine, 

Pancréatine.. 

Élixfr, 

Pilules. 

Élixir  :  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  :  2  à  3 
après  les  repa^ 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d’opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  l\  ERVOCITHINE 

il  ^  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  Organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  1  2  à  4  cuillères 
à  soupe  par  [our  ou 
moment  des  repas. 
Dragées  i  2  à  4  par  |our 

Ampaules  buvables'  : 

1  amp.  à  chaque  repos. 

f 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


soitsM:A.iFtE: 


Propos  du  Jour 

Un  slgnft  des  temps  ctitiques  qUé  traverse  là 
profession.  Ëhcore  les  médecins  étrangers. 


(J.  Nom).'. . ?...'  2625 

La  publicité  médicale.  (J.  Nom) .  2626 


Solmniltlqum 

Travaux  Ûrlginaux 

Clinique  ophtalmologique  ;  Atrophies  opti, 
ques  post-hémorraglqnes.  (Félix Terrien)  2627 


Prophylaxie,  de  la  rage.  (Prof.  Joannon) —  2632 

Sur  une  forme  nouvelle  d’onanisme  chez 
l’enfant.  Onanisme  et  spasmophilie. 

(D'  Ciilbert-Robin) .  2633 

Quels  enfants  convient-ü  d’adresser  en  pré¬ 
ventoriums  et  en  sanatoriums  .d’altitude 
notamment  dans  les  stations  climatiques 
du  Mont-Blanc . . .  2635 


La  clinique  obstétricale  au  goOt  du  jour  : 

Dans  la  rupture  spontanée  de  l’utérüs  au 
cours  du  travail,  l’intervention  rapide  est 
une  question  vitale.  (P.  Balard) 

(G.  Fischer) . . .  2638 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  métrite  hyperplasique  après 
la  ménopause.  —  La  diathermo-coagula- 
tion  des  métrites  cervicales  chroniques. 

La  paralysie  faciale  périphérique  dite  «  a 
frigore  »  est  fonction  d’une  atteinte  arté¬ 
rielle  des  Vasa-nervorum.  —  Essai  de  dé¬ 
finition  du  syndrome  «  vomissements  de  la 
gestation  » .  2641 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  Le  traitement  chirurgical  de  la 
tuberculose  pulmonaire ................  2643 

Académie  de  chirurgie  ;  Syndrome  de 
Volkmann  traité  par  artériectomie  pré- 


2643 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Sur 
un  cas  de  gangrène  de  la  main  au  cours 
d’une  septicémie  ictérigène  à  «  perfrin- 
gens  ».  —  Couronne  dentaire  restée  neuf 


mois  dans  une  bronche  et  expulsée  d'ans 

un  effort  de  toux .  2644 

Les  Congrès  ;  Congrès  des  médecins  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays 

de  langue  française .  2645 

Les  Thèses . . .  2648 


t*arita  ProfaBsionnmUB 


Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’actualité  ;  I.  Un  autre  droit  de 
l’homme  :  le  droit  à  la  crasse. 

(G.  Lavalée) . 2649 

Limite  d’âge  minima  pour  l’exercice  de  la 

pharmacie.  (D^  Paul  Boudin) .  2651 

Dans  quelles  limites  une  sage-femme  peut- 
elle  faire  de  la  gjmécologie.  ?  (D»  Paul 

Boudin) . 2652 

Le  «  collage  bleu  »  des  vins  ou  la  clarification 
des  vins  blancs  à  l’aide  du  ferrocyanure 

de  potassium.  (G.  Fischer) .  2653 

Variétés  :  Syracuse.  (D^  Delèon) .  2655 

Gosmobiologie  :  La  vie  est-elle  possible  sur 
les  planètes  du  système  solaire  ?  ( J.  N.) . . .  2658 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2659 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2660 


DamlrnOolounma 


Dernières  Nouvelles... . 26i7 

A  travers  l’OfflcIel 

H5'giène  et  Assistance  sociales.  —  Inspec¬ 
tion  des  Ecoles.  —  Assurances  sociales.  — 
Infirmières.  —  Sanatoriums.  •—  Réponse 
d’un  ministre  à  là  question  d’un  parle¬ 
mentaire  :  Remboursement  aux  assurés 
sociaux  des  ordonnances  renouvelées .  2620 

Légion  d’honneur . 2623 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 

Une  radiographie  doit  se''  faire  par 
accord  entre  les  deux  médecins  (patro¬ 
nal  et  traitant)  sauf  urgence  justifiée. 

—  Questions  diverses  :  Contrôle  des  . 
mémoires  pharmaceutiques  pour  soins 
donnés  aux  pensionnés  de  guerre.  —  Pré¬ 
lèvement  de  10  %  sur  lès  traitements 
payés  par  les  collectivités  publiques.  • — 
Enfant  victime  d’un  accident  à  l’école. 

Responsabilité. - Remplacement  par 

un  étudiant  étranger.  —  Droit  des  dômes-  ’ 
tiques  des  médecins  aux  congés  payés.  — 

Le.  médecin  propharmacien  n’est  pas  com¬ 
merçant.  —  La  loi  relative  à  l’intçrdiction  . 
du  colportage  pharmaceutique  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  propharmaciens.  —  Pres¬ 
tation  de  serment  par  un  médecin  expert.  , 

—  Enregistrement  du  diplôme.  —  I.e  rem¬ 
placement  du  médecin  ,  ses  conditions.  — ' 
Obligations  du  médecin  à  l’égard  de  ses 
domestiques .  2624 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  100  fr. 


GONAGONE 

((  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

f  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FOHIDLE  la  pins  CÛIPLÈTE,  la  plus  ACM,  la  mieux  TOLÉRÉE  : 

Corps  Microiiens  +  Lysais  +  AldATOXlNE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  S4,  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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Abonnés  da  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitnde 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  ;  |  IHégève.  Marcel  Grenet,  Jac- 

Anneoy.  Lortet,  Pierron.  quellne  Grenet-Gazamian 

Aubupe  (Haut-Rhin),  Borg.  (enf.) 

Chainonlx.deChabanolle(eK/.  IHonnetlep-Mopnex.  (Haute- 
cure hélio-alpine), J. -G. Fisher  Savoie).  V.  Ducret. 

Jougne.  (Doubs).  Charlin.  Osséjà  (Pyr.-Or.)  J.Avérous. 
Lajoux (Jura), L.  Benoit-Jean-  Pau  (Basses-Pyr.t.  Cornet. 

nin.  Salnt'Gopvals.  Roux. 

La  Louvaao  (Ardèche).  J.  St- Pierre- do -Chaptpauae. 

Goubert.  Brlanes. 

Langogne  (Lozère).  Adrien  Vernet-lea-Balna.  Ponson. 

Forestier.  Villard-de-Lans.  Bassaguet 

Maiohe  (Doubs).  J.  Châtelain.  {mal.  enf.),  Suau  {mal.  enf.) 

Abonnés  dn  Conconrs  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 
et  climatiqnes 

MM.  les  docteurs  :  Foueanant-Beg  Mell.  Legal. 

antlbes-Juan-lea-Plns.  Glau-  Qrau  du  Roi  (Gard).  Ramaln. 

del  (chlr.  ur.j.  Hendaye.  Th.  Clasenave. 

Ars  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Ile  de  Bréhat.  Houdart. 

Bandol-sur-Mer.  E.  Charmot  Le  Boulou.  J.  Noguès. 
etE.  Rozet  [cure  kélto-mar.),  Loctudy.  Dupouy. 

L.  Marçon.  Uimizan-Plage  (Landes).  Froustay. 

Banyuls-sup-IHer.  E.  Panls,  Hice.i)'aure,M.Lelongt,Nlcolas, 
Parcé.  TrutlédeVaucresson  (c/nr.l 

Bauohe  (La).  Chldlac.  Oulatreham-RIva-Bella.  Ch. 

Berck-Plage.  Bouquler,  Fou-  Poullain. 

chou  JI.  Loze,  Ménard,  Tri-  Palavaa-lea-Flots.  Gelly. 

don,  Rlchez.  Paramè.  Bazin. 

Blappiu.  Glavel.  Pau.  D'  Cornet. 

Boulon  (Le)  (Pyr.-Oles)  H.  Basman.  Roaooff.  Bagot  père,  Stéphan. 
Cannes.  Abadie,  Bourgeois-  Salnt-Aubln-sur-IHep.  (Cal- 
Gavardin,  P.  E.  Bousquet,  vados),  Em.  Qulquemeile. 
Cadlnouche,  Escarras,  P.  St-deerges-de-Dldenne.Maudet. 
Houssiaux,  Joublot,  Gérard  SaInt-Jean-de-Luz.  J.Reboul. 
Monod,  Roque^  Stauder.  Ste  HaxIme-s/Mep.E.  Bausset, 
Carnao-Plage.  E.  St-Martin.  Ficonettl. 

CatsIa-sur-Mer.  Agostini.  St-Quay-Portrleux.Bertrand 
Cmux- Brighton-sup- Hier.  St-Raphael.  Léon  Clénaent  fcAir.) 

CTolleu  (orthopédie).  M.  Rochette  (stom.J,  Roux  de 

Chatelalllon.  Barraud.  Laroque  (Grn.  enf.). 

OroIx-de-Vie.  Cristau.  Saint-Servan.  Huet. 

Cpozon-Hlopgat.  E.  Donard.  Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Deauville.  Mollna.  Sanary-sur-IHer.  Gaillard. 

Binard.  Badin.  Tréboul.  R.  Rlvoal. 

Oouarnenez.  Damey.  Trébeurden.  Royer. 


Renseignements 


«  La  SolelIIette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 

Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  man- 
GAÏNE  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison 
le  plus  rapidei.-.,.. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  Irais  élevés  qu’entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  (dès  la  ■ 
première  sensation  de  doulecr. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSIVIE 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  v8") 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


2616  -  VI 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS,  7«ii<  abonné  a  troit  a  ont  Inttriion  gralallt  dt  gaatn  lignes  au  maximum 
(Insertion  eoncernant  l’abonné  personneUemsnl). 

Le  prix  des  rnsertlons  supplémentaires  esl  fixé  A  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  eomple  de 
chiques  poslaux  du  Oomoohrs  MAdioal.  Paris  167-05. 


Cablqet  Bkeitel  et  Goret, 

1,  rue  Dante,  Parii  (5*),  Tél,  :  Odéon  36-46 


N“  236.  —  Echangerait  bonne  client,  méd.  génér. 
6  ans  Paris,  contre  client,  campagne  pet.  ville  ou  pro- 
pharm.  Maison  confort,  et  jardin. 

N°  237.  —  Dame,  50  ans,  instruite,  bien  élevée,  sé¬ 
rieuse,  infirmière  diplômée,  accepter,  place  chez  méd., 
dans  mais,  santé  ou  clinique,  Paris  ou  province. 

N»  238.  —  Achèterais  occasion  mobilier  médical  et 
instrumentât,  médecine  générale  en  bon  état,  Dr  Mari- 
can,  14,  rue  Sainte-Marguerite,  Montpellier. 

N»  239.  —  Client,  médicale  à  céder  d’urgence  dans 
grande  ville  Seine-Inférieure.  Seule  condit.  :  achat  pavil¬ 
lon,  avec  facilités  paiement. 

NP  240.  —  Représent,  28  ans,  visitant  méd.  région 
Est  depuis  5  ans,  ayant  voiture,  cherche  laborat.  ou 
maison  de  matériel  médical. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Grande  ville  province.  Situation  fixe,  longue  durée, 
offerte  à  jeune  médecin  français. 

Deux  heures  Paris,  -x-  Importante  clientèle  rurale, 
Médecin  chemin  de  fer.  Habitation  tout  confort.  A  céder  ' 
avec  toutes  facilités. 

Seine.  —  Très  ancienne  client,  d’un  gros  rapport,  sam 
accouchement.  Frais  minimum.  Grande  maison  avec 
jardin,  petit  loyer.  Prix  :  90.  000. 
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DEJimÈKES  mifTELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Stage  obstétrical  de 
perfectionnement.  —  Un  .stage  de  perfectionnement 
aura  lieu  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Voron, 
assisté  de  ses  collaborateurs,  à  la  Clinique  obstétri¬ 
cale,  hôpital  Edouard-Herriot.  Il  commencera  le 
mardi  3  novembre  et  prendra  fin  le  jeudi  1 3  novembre . 

Ce  stage  est  ouvert  àtousles  docteurs  en  médecine, 
ainsi  qu’aux  étudiants  pourvus  de  vingtinscriptions. 
Les  stagiaires  dirigeront  eux-mêmes  les  accouche¬ 
ments  etseront  individuellement  exercés  auxopéra- 
tions  obstétricales  courantes.  Ils  pourront  rester  la 
nuit  dans  le  service. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  samedi 
24  octobre.  Le  droit  d’inscription  est  de  2  00  francs 
qui  doivent  être  versés  en  s’inscrivant. 

Les  demandes  de  renseignements  et  les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  par  Mme  la  Secrétaire  de  la  Clinique 
obstétricale,  Pavillon  K,  Hôpital  Edouard-Herriot, 
Lyon. 

—  Hôpital  de  la  Glacière  (35,  rue  de  la  Glacière, 
Paris) .  —  Le  cours  de  pratique  chirurgicale  oto-rhino- 
laryngologique,  donné  à  Paris  par  le  Professeur  Port- 
mann,  aura  lieu  du  jeudi  22  octobre  au  mercredi 
28  octobre  1936,  avec  la  collaboration  de  M.  J.  Auzi- 
mour,  du  Professeur  agrégé  Despons  et  de  M.  Paul 
Leduc. 


Programme.  —  Jeudi  22  octobre,  9  h.  30  :  Les 
vertiges.  Leur  traitement  chirurgical  ;  15  heures  :  Les 
otites  aiguës  ;  16  heures  :  Sinusites  fronto-maxillaires. 
Traitement  chirurgical.  —  Vendredi  23  octobre 
9  h.  30  :  Mastoïde.  Anatomie,  pathologie  ;  15  heures  ;  ■ 
La  mastoïdectomie.  —  Samedi  24  octobre,  9  h.  30  .“ 
Ethmoïde.  Anatomie,  pathologie,  chirurgie  ;  15  heu¬ 
res  :  Insuffisance  respiratoire  nasale  et  traitement 
chirurgical.  —  Lundi26octobre,  9h.  30  :  Tumeurs  ma¬ 
lignes  du  massif  facial  ;  15  heures  :  Amygdales.  Ana¬ 
tomie,  pathologie,  chirurgie.  —  Mardi  27  octobre, 

^  h.  30  :  Les  otites  chroniques  ;  15  heures  :  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  otites  chroniques.  —  Mercredi 
28  octobre,  9  h.  30  ;  Tumeurs  malignes  du.  larynx  ; 
15  heures  :  Chirurgie  du  larynx. 

Ce  cours  essentiellement  pratique  comprend  des 
séances  opératoires  de  démonstration.  Chaque  assis¬ 
tant  sei'a  individuellement  initié  aux  détails  de  la 
technique  chirurgicale  et  de  l’anesthésie.  Ces  séances 
opératoires  seront  précédées  d’un  exposé  théorique, 
après  examen  de  malades,  acçompagnéde  projections 
et  de  films  cinémat^igraphiques. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  chez  le  Professeur  G.  Portmann,  25  bis, 
cours  de  Verdun,  à  Bordeaux. 

—  Hôpitaux  de  Belfort.  —  Internat.  —  Deux  postes 
d’internes  seront  vacants  à  l’hôpital  civil  de  Belfort 
pour  octobre  prochain. 


P 

i 
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Activité 

ANTISEPSIE  •  par.  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  el  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants  ;  10  gouttes  par  jour  et  année  d'ôge. 

Adultes  :  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  j 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

W  1 

1  LABORATO 

IRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAÏ 

NE  -  PARIS  1 

îiBiy  -  viii 
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Admission  après  concours  sur  titres,  réservé  aux 
étudiants  français  ayant  au  moins  16  inscriptions, 
externes  des  hôpitaux,  et  de  préférence  parmi  les 
admissibles  à  l’internat  des  villes  de  Faculté,  sur  la 
proposition  du  doyen  de  la  Faculté.  Engagement 
minimum  d’un  an  :  400  francs  par  mois,  nourri, logé, 
blanchi  ;  un  mois  de  congé  par  an. 

Pour  tous  renseignements  co.mplémentaires,  écrire 
au  directeiir  de  l’établissement. 

—  IIF  Congrès  international  du  paludisme.  —  Ce 
Congrès  qui  devait  se  tenir  à  Madrid,  du  12  au  18  oc¬ 
tobre  1936,  est  remis  à  1937.  Nous  recevons  à  ce  sujet, 
la  lettré  suivante  :  «  La  situation  actuelle  en  Espagne 
nous  oblige  à  ajourner  la  réunion  du  III®  Congrès 
international  du  paludisme  qui  avait  été  fixée  au 
12  octobre  prochain. 

D’accord  avec  le  Président  du  Comité  permanent 
international  du  paludisme,  nous  espérons  être  en  me¬ 
sure  de  fixer  la  nouvelle  date  de  réunion  du  Congrès  au 
printemps  ou  à  l’été  1937.  Les  inscriptions  déjà  effec¬ 
tuées  resteront  valables.  Lorsque  la  nouvelle  date 
sera  connue  et  publiée,  les  membres  inscrits  de  toutes 
catégories,  ne  pouvant  pas  assister  au  Congrès,  étant 
donné  le  changement  apporté,  pourront  réclamer  le 
remboursement  de  leur  cotisation  antérieurement 
payée. 

Madrid,  le  20  août  1936.  Le  secrétaire  général,  D*"  E. 
Luengo  ». 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Secrétariat.: 
2,  rue  Guynemer,  Paris.  —  La  Ligue  française  contre 
le  rhumatisme  organise  une  «  Journée  du  rhuma¬ 
tisme  »  qui  aura  lieu  le  10  octobre  1936. 

L’ordre  du  jour  en  est  le  suiA'ant  ;  Rhumatismes  et 
traumatismes. 

1°  Le  matin,  à  10  heures,  réunion  clinique  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  dans  le  service  du  docteur  Boppe, 
chirurgien-orthopédiste  de  l’hôpital  ; 

2°  Réunion  l’après-midi,  à  15  heures,  à  la  Faculté 
de  médecine  sous  la  présidence  du  Professeur  Laignel- 
LavasLine,  président  de  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme. 

Les  rapports  sur  la  question,  qui  auront  été  publiés 
par  les  soins  de  la  Revue  du  rhumatisme  dans  ses 
numéros  de  septembre  et  octobre  1936,  seront  briè¬ 
vement  résumés  et  longuement  discutés.  ,  - 

Tous  sont  cordialement  invités  à  participer  à  cette 
Journée  ». 

L’inscription  est  gratuite. 

Prière  d’adresser  les  demandes  de  présentation  de 
malades  au  docteur  Boppe,  11,  quai  d’Orsay,  et  les 
demandes  d’inscription  ouïes  discussions  des  rapports 
au  Secrétariat  général  de  la  «  Journée  »  :  Docteur 
Weissenbach,  6,  rue  Daubigny,  Paris. 

30  Le  soir,  à  '20  h.  30,  un  dîner  amical  réunira  les 
adhérents. 

—  Association  des  médecins  automobilistes  de  France 
(Ancien  Automobile  Club  médical).  —  Un  membre  de 


PULMOSERUM 


BAILLY 

Réalise  : 

l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 


INFECTIONS  GRIPPALES 
AFFECTIONS  BRONCO-PULMOHAIRES 
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GGtte  Association  nous  prie  d’avertir  nos  lecteurs 
(^u’îl  ne  faut  pas  la  confondre  avec  V Automobile  Club 
médical  de  l’Ile-de-France  dont  nous  avons  publié  la 
circulaire  dans  notre  numéro  du  16  août. 

U  Association  des  médecins  automobilistes  de  France, 
n’a  parmi  «  ses  avantages  »  aucune  organisation  mé¬ 
dico-chirurgicale  inopportune.  , 

Son  président  est  notre  distingué  confrère,  le  doc¬ 
teur  Gapette,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Vacances  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur.  —  Le  XIV® 
Voyage  médical  international  de  Noël  sur  la  Côte. 
d’Azur,  organisé  par  la  Société  médicale  du  littoral 
méditerranéen  aura  lieu  du  26  décembre  au  2  jan¬ 
vier.  La  concentration  se  fera  à  Nice  le  samedi  26 
décembre. 

Les  trente-trois  années  d’expérience  de  la  Société 
organisatrice  assurent  à  ce  voyage  une  technique, 
une  économie  et  un  luxe  indiscutés.  La  direction 
scientifique  du  Voyage  sera,  comme  de  coutume, 
confiée  à  des  professeurs.  Des  médecins,  des 
historiens,  des  naturalistes,  spécialisés  dans  l’étude 
de  la  région  et  des  monuments  visités,  assureront 
lés  explications  nécessaires.  Tous  les  parcours  seront 
effectués  en  autocars  de  luxe  et  les  logements  seront 
réservés  dans  les  meilleurs  hôtels.  Les  médecins  et 
leurs  femmes,  les  étudiants  en  médecine,  recevront 
des  permis  de  parcours  individuels  à  demi-tarif, 
valables  durant  un  mois  sur  les  chemins  de  fer 
français.  Les  adhérents  qui  ne  voudront  point 


assister  au  voyage  entier,,  pourront  se  joindre  à 
une  partie  seulement  et  bénéficier  d’une  réduction 
correspondante  de  la  cotisation. 

A  l’occasion  du  voyage,  de  magnifiques  excursions 
auront  lieu'dans  les  Alpes  (sports  d’hiver),  dans  l’Es- 
tére!  (Fréjus  et  ses  ruines  romaines,  Saint-Raphaël, 
sa  plage  et  ses  maisons  d’enfants),  en  Corse,  l’antique 
Cyrnos,  Ile  de  Beauté,  à  partir  du  2  janvier.  Des 
séjours  prolongés  sur  la  Côté  d’Azur  seront  misaüssià 
la  disposition  des  adhérents,  dans  les  stations  de  leur 
choix.  .  '  :  . 

Ecrire,  dès  à  présent,  au  secrétariat  de  la  Société 
médicale  24,  rue  Verdi  à  Nice,  pour  renseignements 
complémentaires.  '  '  . 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  Olivier  Le  Sourd,  fils  de  Madame  et  du  docteur, 
François  Le  Sourd,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
croix  de  guerre,  directeur  de  la  Gazette  des  hôpitaux, - 
avec  Mademoiselle  Evelyne"  Schanzé-Moorb.  ,  " 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  au  docteur  et  à 
Madame  François  Le  Sourd  nos  plus  sincères  com¬ 
pliments  et  tous  nos  souhaits  de  honheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Le  docteur  Louis  Barot,  ancien  maire  d’An¬ 

gers,  officier  de  Ja  Légion  d’honneur,et  Madame  Loiqs 
Barot,  nous  font  part  du  mariage  de  leur  fille  avec  le 
docteur  Heury  Herdiug,  chevalier  de  la.  Légion,  d’hom 
neur,  de  Reims.  , 

Nos  plus  sincères  félicitations.  -j 


ADRIAN 

9-11»  rue  de  la  Perle 

PARIS  (3«) 


Queiques"unes  de  ses 


Spécialités 

ARRHÉNAL 

DRAGÉES  MAGNÉSIUM 
RADIOBAUME 
COMPRIMÉS  CHAUX 
COMPRIMÉS  MAGNESIE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  AOÛT 

Hygiène  et  Assistance  sociales 

'Circutaire  du  26  août  1936  concernant  la  coordina¬ 
tion  des  services  et  institutions  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance  sociales. 

Paris,  1g  26  août  1936, 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Jg  suis  amené  à  constater  que,  dans  un  trop  grand 
nombre  de  départements,  en  dépit  des  instructions 
adressées  par  mes  prédécesseurs,  les  organismes  assu¬ 
rant  la  protection  de  la  Santé  publique  et  la  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  —  qu’ils  relèvent  des  col¬ 
lectivités  publiques,  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  des  Commissions  hospitalières  ou  des  oeuvres  pri¬ 
vées  —  fonctionnent  sans  liens  suffisants.  Ce  défaut 
de  coordination  est  éminemment  préjudiciable  au 
rendement  technique  et  financier  d’organismes  qui, 
directement  ou  indirectement,  et,  dans  une  propor¬ 
tion  de  plus  en  plus  importante  tirent  leurs  ressources 
des  fonds  publics. 


En  conséquence,  désireux  de  remédier  immédiate¬ 
ment  à  cette  situation,  j’ai  décidé  que,  dorénavant, 
les  subventions  d’installation,  d’aménagement  ou  de 
fonctionnement  provenant  de  mon  département,  ne 
seraient  attribuées  qu’à  des  institutions  affiliées  aux 
offices  départementaux  d’hygiène  sociale,  services 
ou  établissements  publics  départementaux  placés 
sous  votre  autorité  immédiate  et  votre  contrôle,  cons-' 
titués  suivant  les  principes  précédeinment  . formulés 
(Circulaires  des  15  avril  1923, 18  août  1924,  21  février 
1931  et  8  décembre  1932), 

U  appartiendra  aux  sections  spécialisées,  de  ces 
organismes  d’instruire  les  demandes  de  subvention, 
de  m’en  proposer,  par  votre  interméc^aire,  la  répar¬ 
tition,  et,  après  approbation  de.  ma  part,  de  l’effec¬ 
tuer  lorsqu’il  s’agira  de  frais  de  fonctionnement. 

Si  la  création  d’im  tel  office  départemental  d’hy¬ 
giène  ne  peut  être  envisagée  dans  votre  département, 
je  vous  invite  à  constituer  sans  délai,  par  arrêté,  une 
commission  départementale  de  coordination  sanitaire 
et  sociale,  qui  remplira  provisoirement  les  attribua 
tiens  ci-dessus  dévolues  aux  offices  départementaux, 
à  savoir  : 

1°  Définir  la  politique  de  prévention  sanitaire  et 
d’assistance  sociale  dans  votre  département  ; 

2°  Instruire  toutes  demandes  de  subventions,  qu’il 
s’agisse  de  création,  d’aménagement  ou  de  fonction-! 
nement  et  formuler  des  avis  qui  devront  accompa-, 
gner  toutes  les  demandes  adressées  au  ministère  de 
la  Santé'  publique  ;  , 


3“  Procéder  à  la  répartition  des  subventions  de 
fonctionnement. 

Cette  commission  sera  présidée  par  vous-même  ou 
par  votre  représentant.  L’inspection  départementale 
d’hygiène,  en  assurera  le  secrétariat  général. 

La  Commission  comprendra  des  délégués  des 
principaux  organismes  assurant  la  protection  de  la 
santé  publique,  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et 
l’assistance  sociale  dans  votre  département  (services 
publiques,  commission  administrative  des  hôpitaux 
et  hospices,  Caisses  d’assurances  sociales,  Syndicats 
médicaux  et  autres,  institutions  privées  (institutions 
de  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance,  Croix- 
Rouge,  service  social,  etc.). 

Ceux-ci  seront  nommés  par  arrêté  préfectoral,  sur 
proposition  des  groupements  intéressés. 

Pour  assurer  au  sein  des  offices  ou  de  ces  com¬ 
missions  de  coordination,  une  représentation  équita¬ 
ble  des  institutions  privées,  vous  voudrez  bien  inviter 
toutes  celles  qui  sollicitent  ou  sont  appelées  à  sollici¬ 
ter  une  subvention  des  collectivités  publiques,  à 
constitue!'  une  «  Union  départementale  des  institu¬ 
tions  privées  de  protection  de  là  santé  publique  et 
d’assistance  sociale  ».  Cette  Union  soumettra  à  votre 
choix  les  représentants  à  la  collaboration  desquels 
vous  croiriez  devoir  faire  appel. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  pour  le  1“' 
octobre  1936,  les  mesures  qui  auront  été  prises  dans 
votre  département,  en  exécution  de  la  présente  circu¬ 


laire,  afin  que  je  puisse  procédersans  retard  à  l’ordon¬ 
nancement  des  diverses  subventions  en  cours. 

Henri  Sellier. 

Inspection  des  Ecoles 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  deux  médecins 
inspecteurs  des  écoles  dans  le  département  du 
Loiret 

11  est  ouvert,  dans  le  dépai'tement  du  Loiret,  un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination  de  deux  mé¬ 
decins  inspecteurs  des  écoles. 

Les  candidats  des  deux  sexes  devront  être  Fran¬ 
çais,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  trente-cinq 
ans  au  plus  (cette  limite  d’âge  sera  reculée  d’un  nom¬ 
bre  d’années  égal  au  temps  passé  sous  les  drapeaux  , 
pendant  la  guerre  1914-1918),  être  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Les  candidats  du  sexe  masculin  devTont  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire. 

Le  diplôme  d’ùn  institut  d’hygiène  de  Faculté 
française,  les  stages  dans  les  services  d’enfants,  de 
tuberculose,  les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux, 
seront  considérés  comme  titres  spéciaux. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
envoyées  dans  le  plus  bref  délai  au  préfet  du  Loiret 
I  (inspectio.n  départementale  d’hygiène),  à  qui  il  con- 
'  vient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous  renseignements 


complémentaires,  notamment  la  liste  des  pièces 
à  fournir  parles  candidats. 

Le  traitement  va  de  36.000  à  42.000  francs.  Il  s’y 
ajoute  les  avantages  consentis  aux  agents  du  dépar¬ 
tement  (indemnité  de  résidence  ou  de  logement,  char¬ 
ges  de  famille).  Les  frais  de  déplacement  sont  fixés  à 
12.000  francs. 

30  AOÛT 

Assurances  sociales 

Loi  du  26  août  1936  modifiant  le  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales 

La  principale  modiflcation  apportée  par  cette  loi 
au  régime  des  Assurances  sociales  est  d’élever  à 
21.000  (et  à  25.000  francs  pour  les  personnes  qui  ont 
au  moins  un  enfant  à  leur  charge),  la  limite  au-dessus 
de  laquelle  les  salariés  ne  sont  pas  assurés  sociaux 
obligatoires. 

Infirmières 

Décret  du  28  août  1936  relatif  à  la  constitution  d'un 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d'infirmières 
soignantes  et  du  service  social  .  j 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement.  I 


1er  SEPTEMBRE 

Sanatoriums 

Loi  du  28  août  1936  concernant  les  modalités  dHnstal- 
lation  des  sanatoria  publics  assimilés  ou  agréés,  et  le 
contrôle  sanitaire  des  locaux  d’habitation  dans  les 
stations  climatiques  de  cure  pour  tuberculeux. 

Le  texte  de  cette  loi  a  été  publié  dans  notre  numéro 
du  30  août,  page  2.505.  Sa  promulgation  rend  cette 
loi  applicable  dans  les  conditions  énoncées  par  nous 
àla  suite  de  son  texte. 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Remboursement  aux  assurés  sociaux 
des  ordonnances  renouvelées 

264.  —  M.  André  Parmentier  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si,  compte  tenu  de  l’article  6,  pa¬ 
ragraphe  9,  du  décret  du  28  octobre  1935,  et  de  l’ar¬ 
ticle  12,  paragraphe  1®'',  du  décret  du  19  mars  -  936 
portant  règlement  général  d’administration  publique, 
les  Caisses  primaires  doivent  considérer  les  renou¬ 
vellements  d’ordonnances  prescrits  par  le  méde¬ 
cin  traitant  comme  ne  représentant  qu’une  seule  or¬ 
donnance  et  tenir  compte  de  ce  fait,  du  total  de  la 


FURONCULOSE 


ALLERfiAIVTYL 

I  LUC  ' 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

{furonculose  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminuer  progr«s»iT«m8nt  Udose  une  foie  le  furoncle eioké 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  I  fé  d'heure  avant  les  repas 

EHPLOTEB  U  POMMADE  ALLE  RG  AN  TYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solation  interne 
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•dépense  engagée  pour  l’exécution  de  l’ordonnance 
et  de  ses  divers  renouvellements  pour  l’application 
■du  taux  de  remboursement  à  80  p.  100  en  deçà  de  25 
francs,  et  à  60  p.  100  au  delà  de  25  francs.  {Question 
du  23  juin  1936.) 

Réponsé.  —  Lorsque  le  médecin  a  prescrit  un  médi¬ 
cament  renouvelable,  il  doit  indiquer,  sur  l’ordon¬ 
nance,  Je  nombre 'des  renouvellements  qui  peuvent 
avoir  lieu.  Dans  ce  cas,  et  dans  la  limite  des  renou¬ 
vellements  prévus,  chaque  exécution  nouvelle  de  l’or¬ 
donnance  doit  être  considérée  comme  l’application 
d’une  nouvelle  ordonnance  au  regard  des  articles  6, 
paragraphe  9,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  et  de 
l’article  12,  paragraphe  !«■■,  du  règlement  général 
d’administration  publique  du  19  mars  1936. 

(J.  O.,  7, août  1936.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  •  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 

♦  ♦  ♦ 


LÉGION  D’HONNEUR 


RÉSERVES 

AKMÉB  COLONIALE 
Médecins 

Par  décret  du  4  août  1936.  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  défense  nationale  et  de  la  guerre, 
sont  nommés  ou  promus  dans  l’ordre  national  de  la 
Légion  d’honneur  au  titre  de  la  loi  du  3  août  1936, 
avec  traitement  (1)  les  officiers  dont  les  noms  suivent; 

-4it  grade  d’ojflcier 

Jousset,  méd.  command.,  dir.  du  serv.  de  santé  de 
la  18®  rég.  ;  Golat,  méd.  comm.,  dir.  du  serv.  de  santé 
de  la  4®  rég.  ;  Benjamin,  méd.  lieut-col.,  18®  rég. 

Par  le  même  décret  est  promu  ou  nommé  (sans 
traitement)  : 

Au  grade  de  chevalier 

Faivre,  méd.  capit.,  dir.  du  serv.  de  santé  de  la  rég. 
de  Paris. 


(1)  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  l‘r 
de  la  loi  du  3  août  19.36,  la  jouissance  du  traitement 
ne  commence  à  courir  que  le  l®r  janvier  1937. 


lecoi 

m  B  L’AUXILIAIRE 

PHYSIOLOGIQUE 

D  U  F  O  I  E 

Combretum  -  Boldo  -  Evonymine 


Laboratoire  du  JECOL 
Courbevoie  (Seine) 


I  QU  2  cachets,  fin 
des  principaux  repas 
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Tableau  supplémentaire  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur 

(Suite  au  tabieaii  paru  au  Journal  officiel 
dJ  16  mai  1936) 

Année  1936 

BÊSERVKS 

SERVICE  DE  SANTÉ 

Pour  le  grade  d’ officier 

Médecins  ;  Brocq,  médec.  command.  rég.,  de  Paris; 
Maleplatte,  médec.  command.,  17«  rég.  ;  Weill,  médec.. 
capit.,rég.  Paris  ;  Temporal,  médec.  capit.,  14erég. 

Pour  le  grade  de  chevalier 

Médecins  :  Deguiral,  médec.  capit.,  9®  rég.  ;  Gibault, 
médec.  capi  t.,  13®  rég.  ;  Lenieff,  médec.  capit.  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Daure,  médec.  command.,  16®  rég.  ;  Lagarde, 
médec.  capit.,  15®  rég.  ;  Bonnin,  médec.  capit.,  18® 
rég.  ;  Dauvert,  médec.  capit.,  11®  rég.  ;  Cleii,  médec. 
dcftnmand,,  14®  rég.  ;  Jacob,  médec.  capit.,, rég.  Paris  ; 
Peindaries,  médèc.  lieut.,  17®  rég.  ;  Montent,  médec. 
ïieùt,,  rég.  Paris. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.496.  —  Une  radiographie  doit  se  faire 
par  accord  entre  les  deux  médecins 
(patronai  et  traitant) 
sauf  urgence  justifiée. 

J’ai  demandé  à  la  Compagnie  d’assurances  la  X. 
deux  radiographies  pour  deux  accidentés  du  travail. 

Le  sous-agent  de  la  Compagnie  ici,  a  adressé  mes 
deux  clients  à  un  confrère  voisin  qui  a  une  .  petite 
installation  de  rayons  X  et  se  prétend  radiologue, 
alors  que  comme  moi  il  est  simple  médecin  de  Compa¬ 
gnie. 

Inutile  de  dire  que  je  n’ai  jamais  vu  d’épreuves. 
D’après  la  loi,  le  radiologue  ne  doit-il  pas  être  Uh. 
spécialiste  à  l’égal  de  l’oculiste-otclcgiste,  etc...  ! 

Dr  B. 

Réponse 

L’exploration  radiologique  doit  être  effectuée 
en  accord  entre  le  médecin  traitant  et  celui  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 
De  plus,  le  médecin  patronal  doit  répondre  dans 
Voir  la  suite  page  XLVII-2&Q1 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIMULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIMINATION  PURGATIF 

SEDLITZ  CBANTEAUD 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tartrique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 


ÉCHANTILL-ONS  ET  UITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 

J.  LAURIN,  Pha.rmaclen,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 


J 


PEÔPOS  OU  JOUE 


UN  SIGNE  DES  TEMPS  CRITIQUES  QUE  TRAVERSE  LA  PROFESSION 
ENCORE  LES  MÉDECINS  ETRANGERS 


Nous  avons  publié  naguère  la  petite  annonce 
suivante  : 

Grande  ville  Ouest,  poste  de  médecin  contrôleur 
des  Assurances  sociales  à  prendre.  Condition  néces¬ 
saire,  minimum  dix  ans  de  pratique  médicale. 

Le  lendemain  même  de  cette  publication,  nous 
recevions  huit  demandes  de  renseignements. 
N’est-ce  pas  là  un  signe  évident  des  temps  criti¬ 
ques  que  traverse  notre  profession  ?  Il  existe 
en  France  un  nombre  appréciable  de  médecips 
à  l’affût  de  la  situation  à  salaire  fixe  qui  pour¬ 
rait  les  mettre  à  l’abri  de  l’incertitude  du  len¬ 
demain,  et  ces  médecins  ne  sont  pas  de  jeunes 
docteurs  d’hier  encore  sans  clients,  ce  sont 
des  médecins  ayant  exercé  plus  de  dix  ans  qui 
devraient  normalement  être  pourvus  d’une 
clientèle  en  plein  rendement.  Nous  venions 
de  nous  livrer  à  de  tristes  méditations  sur  ce 
fait  tout  petit,  mais  éloquemment  significatif, 
quand  tomba  sous  nos  yeux  un  rapport  sur 
les  médecins  étrangers  présenté  par  le  Docteur 
F.  Queyrrioux  à  l’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  banlieue  ouest  et  nord 
de  Paris. 

Mf  Queyrrioux,  comme  nous  du  reste,  se 
défend  d’être  xénophobe,  mais  il  donne  dans 
son  rapport  des  renseignements  qui  à  eux  seuls 
sont  troublants.  Nous  allons  les  énumérer,  ils 
se  passent  de  commentaires. 

Plus  de  25  %  des  médecins  qui  exercent 
dans  Paris  et  sa  banlieue  seraient  des  étrangers 
non-naturalisés. 

En  1911,  il  y  avait  2,6  %  d’étrangers  parmi 
les .  médecins  qui  exerçaient  en  France  dont 
8,2  %  dans  la  Seine.  En  1931,  la  proportion  dans 
la  Seine  s’élevait  à  10  %.  En  1935,  elle  attei¬ 
gnait  25  %  dans  la  Seine  et  15  %  dans  toute  la 
France. 

A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour 
3.332  étudiants  français  on  en  compte  1.530 
étrangers. 

Sur  ces  1.530  étrangers,  841  préparent  le 
diplôme  d 'Université,  689  briguent  le  diplôme 
d’Etat.  Gomme  il  est  encore  légalement  possible 
de  transformer  un  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 


cine  d’Université  en  diplôme  d’Etat,  nous  ne 
pouvons  prévoir  combien,  sur  les  841  étrangers 
qui  préparent  le  diplôme  d’Université  il  y  en  a 
qui  se  destinent  à  exercer  en  France. 

M.  Queyrrioux  prétend  que  dans  les  six  pre¬ 
miers  mois  de  1935,  163  médecins  étrangers  se 
sont  fait  inscrire  à  Paris  à-la  Pré'ëcture  de 
police,  alors  qu’il  n’y  a  eu  que  124  français. 

Enfin  M.  Queyrrioux  affirme  que  «le  plus  auto¬ 
risé  des  médecins  syndiqués  de  France  »  a  fait 
savoir  qu’il  était  dans  l’intention  du  Président 
du  Conseil  des  Ministres  de  faire  autoriser  les 
médecins  allemands  réfugiés  en  France  à  y 
exercer  la  médecine  ?  ?  On  peut  évaluer  leur  nom¬ 
bre  à  plus  d’un  millier. 

M.  Queyi'rioux  a  encore  entendu  dans  le  cabi¬ 
net  d’un  Ministre  de  la  Justice  un  médecin  séna¬ 
teur  raconter  que,  dans  un  bourg  de  Touraine, 
était  mort  un  vieux  médecin  que  le  fils  jeune  doc¬ 
teur  devait  remplacer.  Mais  il  était  appelé  à 
faire  son  service  militaire.  Or  un  de  ses  cama¬ 
rades,  étranger  et  n’ayant  pas  de  service  mili¬ 
taire  à  faire,  était  venu  prendre  la  place,  alors 
qu’il  avait  passé  sa  thèse  le  même  jour  que 
notre  -  jeune  confrère  français.  Si  encore  les 
étrangers  qui  restent  en  France  étaient  des 
sujets  d’élite  !  Mais  M.  Queyrrioux  affirme  que 
les  bons  s’en  vont,  les  autres  restent.  Aussi 
demande-t-il  dans  son  rapport  qui  fut  approuvé 
à  l’unanimité,  que,  comme  pour  le  barreau,  la 
loi  exige  d’un  étranger  pour  pouvoir  exercer  la 
médecine  en  France  que  sa  naturalisation  date 
d’au  moins  dix  ans. 

Et  l’exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers 
n’est  qu’une  des  causes  (et  sans  doute  pas  la 
plus  importante)  de  la  crise  médicale  qui  sévit 
en  France. 

Ne  nous  étonnons  pas  si,  à  l’annonce  de  la 
vacance  d’une  situation  de  contrôleur  des  Assu¬ 
rances  sociales  en  province,  situation  qui  ne 
doit  pas  être  royalement  salariée,  des  méde¬ 
cins,  ayant  plus  de  dix  ans  de  pratique,  se 
précipitent  pour  savoir  s’ils  ont  quelque  chance 
de  l’occuper. 


J,  Noir. 
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LA  PUBLICITÉ 

La  Progrès  Médical  du  25  juillet  1936  faisait 
remarquer  qu’il  y  a  beau  temps  que  la  publi¬ 
cité  des  produits  médicamenteux  s’abritait  der¬ 
rière  de  grands  noms  et  à  l’appui  de  cette  affir¬ 
mation  il  publiait  la  note  suivante  extraite  de  la 
Gazette  des  hôpitaux  du  30  juillet  i  836. 

Expériences  de  M.  Màgendié  sur  le  chocolat  médica¬ 
menteux  de  M.  Boutigny.  —  M.  Boutigny,  pharmacien 
àEvreux,  a  composé  ün  chocolat  médicamenteux  extrê¬ 
mement  efficace  dans  la  convalescence  des  maladies. 

Ce  chocolat,  dont  la  digestion  est  très  facile,  contient 
des  principes  fortifiants  propres  à  rétablir  les  fonc¬ 
tions  de  l’estomac  afî&lbli  ;  il  convient  aux  personnes 
faibles,  anémiques,  aux  femmes  nerveuses  et  chloro¬ 
tiques.  Ce  chocolat,  improprement  appelé  antiphlogis¬ 
tique  par  M.  Boutigny  (car  il  n'est  surtout  applicable 
que  dans  les  cas  de  dyspepsie,  d’atonie  des  organes, 
et  chez  les  personnes  dont  la  nutrition  est  languissante), 
a  des  propriétés  avantageuses  reconnues  par  des  méde¬ 
cins  distingués  de  la  capitale.  MM.  Alibert,  Jobert, 
Miquel,  Rayer,  etc.,  l'ont  employé  avec  succès  dans 
leur  pratique. 

M.  Magendie  l’essaie  en  ce  moment  avec  avantages, 
dit-on,  chez  plusieurs  malades  de  l’Hôtel-Dieu,  et  chez 
un  plus  grand  nombre  encore  en  ville  ;  ce  chocolat 
serait  supporté  par  des  estomacs  qui  rejettent  tous  les 
autres.  Il  constitue  un  bon  aliment,  et  offre  une  res¬ 
source  au  médecin  dans  les  convalescences  longues  et 
difficiles. 

Depuis  on  a  fait  beaucoup  mieux.  Au  grand 
nom  s’ajouté  le  portrait,  généralement  avanta¬ 
geux,  de  celui  qui  le  porte  et  le  journal  qui 
assure  cette  publicité,  n’est  pas  toujours  exclu¬ 
sivement  médical.  Bientôt  le  journal  «  vieux  jeu» 
cédera  la  place  au  cinéma  ! 

Autres  temps,  autres  mœurs.  C’est  ce  qu’on 
appelle  lè  Progrès. 


La  Gazette  médicale  limousine  de  juin  1936 
sous  le  titré  de  PuUicité  médicale  reproduit  le 
document  suivant  qui  nous  paraît  tout  parti¬ 
culièrement  savoureux  et  qui  aurait  été  adressé 
à  un  grand  nombre  de  nos  confrères  : 


MÉDICALE 

ANNUAIRES 

Médecins-Spécialistes 
ET  Sommités  Médicales 
DE  France 

19,  rue  Jean-Jacques-Roussean 

Le  .3  fuin  nae. 

Cher  Docteur, 

Depuis  quelques  années,  la  grande  majorité  des 
malades  ont  pris  l’habitude  au  moindre  malaise  de 
consulter  un  médecin  spécialiste  et  n’hésitent  pas  à 
faire  de  longs  et  coûteux  déplacements  pour  lui  ren¬ 
dre  visite. 

Comme  les  noms  des  Sommités  médicales  leur 
sont  inconnus,  les  dires  de  leurs  amis  ou  l’avis  d’un 
pharmacien  guident  leurs  choix. 

Pour  leur  venir  en  aide,  un  ouvrage  d’une  utilité 
indéniable,  aussi  bien  pour  les  malades  que  pour  les 
praticien  ,  vient  de  naître  : 

L’ANNUAIRE  DES  MÉDECINS  SPÉCIALISTES 

ET  SOMMITÉS  MÉpiCALES  DE  FRANCE 

Nous  nous  permettons  de  vous  engager  vivement  à 
vous  faire  inscrire  sur  ce  recueil,  dont  la  présenta¬ 
tion  de  grand  luxe  et  l’absence  de  toute  publicité 
contribuera  à  augmenter  votre  notoriété.  Seuls  les 
souscripteurs  y  figureront  à  l’exclusion  de  tout  autre. 

Cet  annuaire  unique,  distribué  gratuitement  à  tous 
les  principaux  pharmaciens,  sera  vendu  à  un  prix 
modique  pour  en  permettre  la  diffusion  rapide  dans 
tous  les  loyers  français. 

Les  recherches  y  seront  faciles  grâce  à  son  classe¬ 
ment  par  spécialités  dans  chaque  département  et 
chaque  famille  aura  toujours  sous  les  yeux  le  nom 
du  savant  qui  pourra  sauver  ceux  qui  lui  sont  chers, 

Persuadé  d’avance  que  notre  proposition  aura  su 
vous  intéresser  et  que  vous  noüs  retournerez  le  bulle¬ 
tin  de  souscription  ci-joint,  nous  vous  prions  d’agréer. 
Monsieur,  nos  salutations  les  plus  distinguées. 

Le  Directeur. 

Bulletin  d’inscription 

Monsieur  le  Directeur  de  n  l’Annuaire  des  Méde¬ 
cins-Spécialistes  et  Sonvnités  Médicales  de  France  », 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  m’ins¬ 
crire  dans  votre  Annuaire  1936-1937  pour  la  somme 
de  mille  francs,  payables  500  francs  à  la  souscription, 
par  chèque  ou  mandat  et  le  solde  à  réception  du  jus¬ 
tificatif. 

Nom  et  prénoms,  adresse,  détails  sur  les  spécia¬ 
lités.  Date,  Signature. 


Enfoncés  les  concours,  la  Presse  médicale., 
les  Sociétés  savantes,  l’Académie  de  chirurgie, 
l’Académie  de  médecine  et  même  l’Institut  î 
Pour  être  sacré  Sommité  médicale,  il  suffit 


d’envoyer  mille  francs  à  M.  le  Directeur  de 
l’Annuaire. 

C’est  encore  un  Progrès  et  parfois  une  éco¬ 
nomie.  J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

GLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

HÔ;TEL-DiEU 

Atrophies  optiques  post-hémorragiques  P) 

Par  le  Professeur  Félix  Terrien 


Observations.  —  Avant  d’aborder  l’étude 
du  sujet  de  notre  leçon  d’aujourd’hui,  je  désire 
vous  montrer  un  malade  très  intéressant  atteint 
d’une  affection  que  vous  n’aurez  pas  l’occasion 
de  voir  toqs  les  jours  et  se  rattachant  par  quel¬ 
ques  points  au  sujet  dont  je  veux  vous  entrete¬ 
nir. 

Voici  notre  malade,  il  est  atteint  d’acromé¬ 
galie;  le  diagnostic  est  facile  à  poser  à  la  simple 
inspection. 

Cette  affection  aurait  débuté  en  1917,  pendant 
le  bombardement  du  fort  de  Vaux,  où  le  malade 
demeura  tout  un  mois  sans  être-relevé.  C’est  à  ce 
moment  qu’il  aurait  senti  pour  la  première 
fois  de  fortes  douleurs  de  tête  et  qu’il  aurait 
remarqué  que  sa  tête  augmentait  de  volume, 
ainsi  que  ses  mains  et  ses  pieds.  La  langue,  vous 
le  voyez  est  énorme  et  le  massif  facial  très  proé¬ 
minent,  en  particulier  les  bosses  frontales  cor¬ 
respondant  aux  sinus  frontaux. 

Actuellement  notre  malade  présente  encore 
un  symptôme  important  :  il  a  de  la  polyurie, 
il  est  obligé  de  se  lever  cinq  à  six  lois  par  nuit 
pour  uriner,  il  émet  jusqu’à  un  litre  et  demi 
d’urine  par  nuit.  Il  est  avec  cela  très  gros  man¬ 
geur  et  il  est  très  vraisemblable  qu’en  plus  de 
l’acromégalie  il  présente  un  diabète  hypophy¬ 
saire.  Il  vient  de  se  présenter  ce  matin  même 
à  notre  consultation  et  sans  doute  l’examen 
ultérieur  confirmera-t-il  ce  diagnostic. 

Quels  sont  les  symptômes  oculaires  que  pré¬ 
sente  notre  malade  ? 

De  par  l’anatomie  de  la  région  où  se  trouve 
l’hypophyse,  on  comprend  aisément  le  mécanisme 
de  l’apparition  des  troubles  visuels  en  présence 
des  atteintes  de  cette  glande. 

Nous  constatons  chez  lui  un  rétrécissement  du 
champ  visuel  temporal  et  l’examen  du  fond 
de  l’œil  montre  une  papille  pâle  des  deux  côtés, 
blanche.  La  vision  à  droite  est  de  1  /lO  ;  elle  est 
sensiblement  normale  à  gauche. 

Il  y  a  trois  ans,  ce  malade  a  eu  un  melæna 


(1)  Leçon  du  6  décembre  1935 


très  abondant  à  la  suite  duquel  la  vision  aurait 
baissé.  Il  y  a  un  mois  il  aurait  eq  de  nouveau  un 
vomissement  de  sang  qui  entraîna  une  baisse 
encore  plus  marquée  de  la  vision. 

Les  troubles  visuels  ici  constatés  sont  évidem¬ 
ment  consécutifs  à  une  C-oiiipression  du  chiasma 
par  une  hypophyse  hypertrophiée  et  l’examen 
radiologique  nous  montrera  très  certainement 
de  graves  altérations  de  la  :elle  turcique.  Mais 
san;  doute  faut-il  aussi  retenir  chez  lui  l’in¬ 
fluence  des  hémorragies  intestinales  sur  son 
acuité  visuelle.  Ce  point  est  intéressant  pour  nous, 
car  il  permet  de  rapprocher  notre  malade  du 
cadre  de  la  leçon  de  ce  matin  :  les  troubles  ocu¬ 
laires  à  la  suite  des  hémorragies. 

Passons  maintenant  à  l’étude  du  sujet  de 
notre  leçon,  voyons  les  troubles  oculaires  parti¬ 
culiers  qui  peuvent  survenir  à  la  suite  d’abon¬ 
dantes  pertes  de  sang. 

Nous  avons  actuellement  dans  le  service  une 
.malade  qui  à  la  suite  d’hématuries  répétées  pré¬ 
sente  une  diminution  de  la  vision  et  des  altéra¬ 
tions  du  fond  de  l’œil. 

Je  ne  vous  la  présente  pas,  car  elle  est  très 
déprimée  et  puis,  vous  ne  pourriez,  ici  à  l’am¬ 
phithéâtre,  la  bien  examiner. 

Cette  malade  a  eu  des  hématuries  abondantes, 
elle  a  une  forte  quantité  d’urée  dans  le  sang,  elle 
présente  une  néphrite.  Nous  avons  donc  ici 
l’occasion  d’étudier  les  troubles  oculaires  surve¬ 
nant  à  la  suite  des  hémorragies  abondantes. 

Ces  troubles  oculaires  sont  d’observation  très 
ancienne.  Ils  furent  décrits  déjà  par  Hippocrate, 
qui  les  avait  observés  à  la  suite  d  hémorragies 
intestinales  ou  à  la  suite  de  vomissements  de 
sang.  Après  ces  accidents,  disait-il,  fréquem¬ 
ment  «  les  yeux  ne  voient  plus  ». 

Notre  malade  est  âgée  de  20, ans.  Le  8  septem¬ 
bre  1934,  elle  est  brusquement  prise  d’une  héma¬ 
turie  et  dès  le  lendemain  elle  se  plaint  de 
troubles  visuels,  remarquant  que  la  v'sion  est 
diminuée.  Le  lendemain  nouvelle  hématurie  et, 
les  jours  suivants  les  troubles  visuels  s’aggravent 
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et  durant  près  d’un  mois.  En  janvier  1935,  elle 
a  une  nouvelle  hématurie,  accompagnée  à  nou¬ 
veau  de  troubles  visuels  qui  ne  disparaissent 
que  peu  à  peu  ;  en  avril,  nouvelle  hématurie  et 
de  nouveau  les  troubles  visuels  reparaissent  ;  la 
malade  voit  mal,  dit  avoir  du  brouillard  devant 
les  yeux,  en  même  temps  elle  présente  une 
paralysie  faciale.  Après  quelque  temps,  elle  se 
remet  et  peut  même  reprendre  Son  travail  ; 
mais  au  début  de  septembre  1935,  apparaît  une 
quatrième  hématurie,  compliquée  de  nouveaux 
troubles  visuels  qui  depuis  ce  temps  n’ont  fait 
que  s’aggraver  et  c’es .  la  raison  pour  laquelle  elle 
vient  nous  consulter. 

Nous  constatons  chez  elle,  à  droite  une  acuité 
visuelle  de  1/10  et  à  gauche  elle  ne  peut  que 
compter  les  doigts  à  2  mètres. 

L’examen  du  fond  de  l’œil  montre  l’existence 
d’ühe  atrophie  bilatérale  des  papilles,  avec 
bords  sensiblements  nets  mais  vaisseaux  rétrécis, 
en  particulier  les  artères  qui  sont  filiformes  et  se 
montrent  par  places  bordées  d’une  strie  cicatri¬ 
cielle: 

La  tension  artérielle  chez  cette  malade  est 
élevée  :  19  pour  la  Mx  et  11  pour  la  Mn. 

D’autre  part,  la  proportion  d’urée  dans  le 
sang  est  considérable,  on  trouve  chez  elle  3  gr.  80 
xi’Uïée  pour  mille  !  Il  est  surprenant  qu’avec 
cette  4-Uuntité  d’urée  sanguine  elle  ne  présente 
pas  l'aspect  classique  de  la  rétinite  azotémique. 
Sans  doute  il  y  a  eu  de  la  névrite  optique  et  il 
existe  quelques  lésions  chorio-rétiniennes  macu- 
îah-es  qui  doivent  lui  être  rapportées  mais  il 
s’agit  ici  d’un  cas  complexe  d’atrophie  optique 
bilatérale  devant  être  à  la  fois  la  conséquence 
et  de  l’azotémie  et  des  hémorragies. 

Nous  avons  nettement  vu  chez  cette  malade 
l’influence  des  hémorragies  sur  l’acuité  visuelle  ; 
après  chaque  nouvelle  hémorragie  là  vision  dimh 
nuait. 

Il  y  a  quelques  années,  j’ai  observé  un  cas  du 
même  genre  chez  un  jeune  homme  âgé  de  22 
ans.  Celui-ci  est  brusquemenl  pris  de  douleurs 
abdominales,  il  a  du  melæna,  le  lendemain  la 
même  crise  se  reproduit,  elle  se  répète  plusieurs 
jours  de  suite  et  le  malade  est  amené  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  presque  exsangue,  dans  le  service 
du  Docteur  Coyon  qui  lui  fait  une  transfusion 
de  sang,  et  des  injections  de  sérum.  Huit  jours 
après  le  début  des  accidents  hémorragiques,  le 
malade  se  plaint  de  troubles  visuels  qui  très 
vite  atteignent  une  intens  té  considérable.  Et  ce 
début  tardif  n’a  rien  de  surprenant  car  les  trou¬ 
bles  visuels  post-hémorragiqiies  n’apparaissent 
que  rarement  tout  de  suite  après  les  hémorragies  ; 
habituellement  Us  sont  plus  tardifs,  survenant 
seulement  deux,  trois,  quatre,  six,  huit  jours 
après  et  parfois  même  beaucoup  plus  tard, 
jusqu'à  trois  semaines  après. 


Ce  malade  présentait  des  pupilles  dilatées,  les 
réflexes  lumineux  de  la  pupille  étaient  abolis  et 
l’examen  du  fond  de  l’œil  montrait  des  artères 
filiformes,  des  veines  rétrécies  et  une  pâleur 
générale  du  disque  optique.  L’acuité  visuelle  à 
droite  était  de  1/10  et.  à  gauche  de.l  /300.  . 

Epoque  d’apparition  des  troubles  visuels. 
“  Lés  observations  de  Ce  genre  ne  sont  pas  iso¬ 
lées,  on  en  connaît  un  grand  nombre  ;  la  perte 
de  la  vision  peut  être  complète  et  définitive. 

Une  des  statistiques  les  plus  connues  (celle 
dé  Singer)  mentionne  194  cas  de  troubles  visuels 
à  la  suite  des  hémorragies.  Sur  ces  194,  cas  170 
étaient  bilatéraux,  soit  87,6  %  et  24  unilatéraux, 
soit  12,4  %. 

La  pathogënie  de  ces  troubles  oculaires  est 
encoi’e  bien  mal  connue. 

Le  moment  de  leur  apparition  est  variable 
mais  assez  rarement  immédiat.  Suivant  la  sta¬ 
tistique  mentionnée  plus  haut,  dans  8%  des 
cas  le  trouble  visuel  apparaît  pendant  l’hémor¬ 
ragie  ;  dans  11  %  des  cas  tout  de  suite  après  ; 
dans  14  %  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ; 

ans  19  %  plus  de  quarante-huit  heures,  dans 
39  %  entre  le  troisième  et  le  seizième  jour, 
enfin  dans  7  %  des  cas  plus  tardivement  encore. 

Ainsi,  suivant  la  juste  observation  de  A.  Terson, 
il  semble  y  avoir  une  phase  élective  pour  l’appa¬ 
rition  des  troubles  visuels  post-hémorragiques. 
Oh  les  voit  le  plus  souvent  survenir  entre  le 
troisième  et  le  cinquième  jours  après  l’hémorragie 
et  le  trouble  nous  l’avons  dit,  est  habituellement 
bilatéral. 

Suivant  la  statistique  rapportée  plus  haut,  il 
aurait  été  bilatéral  dans  170  cas  et  unilatéral  . 
seulement  dans  24  cas. 

Symptomatologie.  —  Avant  d’aborder  la 
pathogénie  de  ces  troubles  oculaires  voyons  leur 
symptomatologie.  . 

Quels  sont  les  symptômes  subjectifs  7  Le 
malade  voit  moins  bien,  son  champ  visuel  est 
rétréci,  l’acuité  visuelle  baisse,  il  peut  y  avoir 
amhlyopie  ou  amaurose  complète. 

,  Celle-ci  pourra  même  être  annoncée  par  des 
obnubilations  passagères  :  souvent,  alors  que,  le 
malade  semble  déj  à  se  remettre  de  son  hémorragie, 
il  présente  quelques  petites  pertes  passagères,  de 
la  vision  essentiellement  fugaces.  Mais  cette 
constatation,  très  importante,  éveillera  l'atten¬ 
tion  car  ces  obnubilations  visuelles  seront  sou¬ 
vent  le  prélude  de  l’amblyopie  et  de  l’amaurose. 
Car  ces  petites  pertes  passagères  de,. la  vision, 
ne  durant  le  plus  souvent  que  quelques  minutes, 
sont  le  résultat  d’un  spasme  des  vaisseaux  réti¬ 
niens  et  devront  faire  craindre  la  perte  ultérieure 
de  la  vision  dans  les  jours  qui  suivent.._  _  . 

A  côté  des  symptômes  subjectifs  les  symptô¬ 
mes  objectifs  Se  traduisent  par  deux  éléments 
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®ssé«tlê^is  ;  ifes  papiiï'ês  sont  en  Mÿüfiase  et  ne 
réagissent  pas  â  la  inmière,  ce  quî  permet  d’éli¬ 
miner  toute  simulation)  toien  peu  eraisemblabie 
en  pareil  cas,  mais  â  laquelle  d’une  manière 
générale  U  estbende  penser  toujours.  Encore  ces 
jours  derniers  j*è&aminâl  aVec  le  Gocteur 
Mouchet  un  malade  accidenté  atteint  d’une 
fracture  de  la  clavicule  gauche  et  assurant  qu’à  la 
suite  de  cet  accident  son  oeil  gauche  ne  voyait 
plus  du  tout.  A  l’examen  je  lui  trouvai  un  astig¬ 
matisme  considérable  à  gauche  avec  une  vision 
de  3  /lO)  sa  püpUie  réagissait  parfaitement.  Ce 
malade  était  donc  un  simulateur.  N’oubliez 
jamais  que  la  conservation  du  réiiexe  pupillaire 
est  un  élément  très  important  pour  le  diagnostic. 

A  côté  de  l’immobilité  des  pupilles  dilatées, 
avec  réflexes  lumineux  abolis,  l’examen  ophtal¬ 
moscopique  décèle  le  plus  souvent  des  altérations 
du  fond  de  l’œil  se  traduisant  par  de  l’ischémie, 
lès  artères  rétiniennes  snrtout  sont  filiformes,  et 
par  un  léger  œdème  de  la  papille.  Cet  œdème 
est  toujours  bien  moins  marqué  qu’en  présence 
d’une  tumeur  cérébrale-,  d’une  hypertension 
Ihtra-cranienuè)  mais  il  fait  rarement  défaut. 

Ge  léger  œdème  de  la  papille  est  la  conséquence 
üe  la  gêne  circulatoire  résultant  de  la  dépres¬ 
sion  cardiaque,  auquel  s’ajoUtè  le  spasme  des 
artères  de  la  rétine,  d’où  absence  de  vis  à  tergo 
pour  la  circulatlbn  veineuse.  Il  faut  aussi  pen¬ 
ser  à  l’influence  de  là  tension  intra-oculaire 
qui  normalement,  vous  le  savez,  est  de  15  à  18 
mm.  de  mercure.  Le  spasme  des  vaisseaux  de 
l’œil  ne  modifie  pas  cette  tension  du  globe  qui 
demeure  invariable,  comprimant  davantage 
encore  les  vaisseaux  rétiniens  et  favorisant  par 
là  l’œdème.  Mais  en  pratique  Cet  exame  i  de  fond 
de  l’œil  chez  ces  sujets  ayant  présenté  des 
hémorragies  abondantes  est  toujours  pratiqué 
assez  tardivement  et  d’ordinaire  nous  n’avpns 
guère  de  renseignement  sur  l’état  du  fond  de  l’œil 
au  début  de  l’hémorragie. 

Par  contre  on  a  pu  éxpérimentalement  observer 
chez  des  animaux  l’apparition  précoce  de  l’is¬ 
chémie  du  fond  de  l’œil  à  la  suite  d’hémorragies 
provoquées  et  on  peut  donc  admettre  qu’il  en 
est  de  même  chez  l’homme. 

Dans  les  semaines  Suivantes  oU  voit  se 
développer  Une  atrophie  optique  avec  les  carac¬ 
tères  habituels  de  l’atrophie  primitive,  aVeC 
quelques  particularités  cependant  comme  chez 
notre  malade,  qui  la  rapprochent  de  l’âtrophie 
secondaire. 

Pôiht  n’est  besDlfi  de  voUs  rappeler  lés  ülfïé- 
renees  entre  les  atrophres  optiques  primitive  ét 
seeondairé.  Tandis  que  l’atrophie  Secondaire, 
atrophie  post-néVritiquë,  est  la  termihaison 
obligatoire  de  toüte  névrite  Optique  prOlohgée, 
l’atrophie  primitive  n’est  pas  précédée  dé  l’in- 
flammatiôn  de  la  papille.  Aussi  dans  la  première 
les  limites  de  la  papille  sdlit  irrégulières,  montrant 


en  certains  points  de  petits  amas  pigmentaires, 
restes  de  l’ancienne  inflairimation.  Lés  bords  èn 
sont  moiiis  nets  et  les  vaisseaux  i-étihiehs, 
surtout  ,  les  artères,  sont  altérés,  montrant  par 
places  des  stries  blanchâtres  cicatricieiies  qui 
les  bordent  et  mêitte  peuvent  les  obstruer  com¬ 
plètement. 

Dans  la  seconde,  la  papille  devient  pâle,  perd 
sa  coloration  rosée.  Gette  perte  de  coio ration 
répond  au  premier  stade  de  l’atrophie.  Les 
vaisseaux  rétiniens  ne  sont  pas  modifiés.  Les  limi¬ 
tes  de  îa  papille  sont  très  nettes.  Finalement 
la  papille  prend  uhe  coloration  blânc  brillànt 
éclatant  rappelant  celle  d’un  pain  à  cacheter. 

N’oubliez  pas  que  l’atrophie  de  la  papille  se 
fait  pTOgressivement  et  si  vous  examinez  le  fond 
de  l’œil  d’un  sujet  au  début  de  l’affection  lâ 
papille  est  seulement  légèrement  œdémateuse 
ou  un  peu  pâle,  du  fait  dé  i’ischémie. 

PnoNosTiG.  Le  pronostic  deS  troubles 
oculaires  post -hémorragiques  est  donc  maüvaife 
le  plus  souvent,  puisque  dans  6ô  %  des  cas  on 
trouve  la  cécité  ;  dans  88  %  des  cas  une  ahié- 
lioration  peut  survenir  et  dans  13  %  des  cas  seu* 
lement  on  peut  observer  la  güérison. 

Avons-nous  des  éléments  nous  permettant 
d’évaluer  les  suites  possibles  de  ces  troubles 
oculaires  ? 

Peut-être  le  moment  de  leur  apparition  johe- 
t-il  un  rôle  poürle  pronostic.  Lès  troubles 
oculaires  apparaissant  aussitôt  Ou  dans  les 
douze  premières  heures  après  l’hémorràgie 
auraient  une  évolution  moins  défavorable  et  le» 
troubles  survenant  plus  tardivement  auraient 
un  pronostic  plus  sombre.  Mais  tout  ceci  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  une  règle  absolue; 

Il  est  surtout  deux  éléments  à  envisager  s 
1°  l’origine  de  l’hémorragie,  et  2°  l’état  dü 
sujet  au  moment  de  l’hémorragie. 

Toutes  les  hémorragies  ne  provoquent  pas  deS 
troubles  visuels  et  la  hatlire  de  celle-ci  n’est  paS 
indifférente.  Déjà  Hippocrate  avait  bien  remar¬ 
qué  que  C’étaient  les  vomissements  de  sang  et 
les  hématémèses  qui  pouvaient  entraîner  ces 
troubles. 

C’est  principalement  après  les  hémorragies  au 
niveau  du  tube  digestif  qU’en  les  observe  ;  en  lès 
voit  tout  particulièrement  dans  40  %  des  cas  à 
la  suite  des  hématémèses  et  du  mélféna.  Puis 
viennent  les  hémorragies  utérines  (métrorrhâgies 
et  hémorragies  delà  délivrance).  Il  Va  une  ving¬ 
taine  d’années,  dans  une  thèse,  faite  ici  dans  ce 
service,  M.  Assicot  a  rapporté  un  certain  nombrë 
de  ces  observations.  Ce  serait  principalement  à  la 
suite  des  avortements  qu’on  observerait  les 
troubles  visuels  alors  qü’après  l’accouchemCnt 
normal  et  les  hémorragies  qtli  peuvent  le  sulvrë 
ils  se  montrent  assez  excëptlohnels.  Puis  vien- 
neht  les  saignées,  autrefois  très  employées  et 
pôUt-êtrè  trop  délaisèêes  aujourd’hui.  Voici 
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à  ce  propos  une  observation  de  Deval  qui  eût 
réjoui  Molière.  Un  jeune  homme  «  atteint  de 
dévoiement  et  de  fièvre  »  1  est  saigné  deux  fois 
au  bras  en  un  court  espace  de  temps  et  la  vision 
commence  à  se  troubler.  Le  médecin  par  contre 
ne  se  trouble  pas  ;  il  poursuit  son  traitement  et 
fait  une  troisième  saignée  au  pied  cette  fois,  et  le 
sujet  voit  de  moins  en  moins  bien  ;  après  une 
quatrième  et  dernière  saignée  au  pied  on  constate 
une  cécité  complète. 

On  a  observé  des  troubles  visuels  de  ce  même 
type  chez  des  chevaux  soumis  à  la  castration. 

:  Somme  toute,  ces  troubles  visuels,  vous  le 
voyez,  surviennent  surtoatà  la  suite  des  hémor¬ 
ragies  médicales  ou  thérapeutiques,  c’est-à-dire 
chez  des  sujets  antérieurement  malades  et  dont 
la  nutrition  est  gravement  troublée.  Par  contre 
on  voit  rarement  semblables  troubles  à  la  suite 
d’hémorragies  traumatiques  ou  chirurgicales. 

En  1917,  j’en  ai  rapporté  une  observation  et 
je  n’en  ai  guère  vu  de  ce  genre.  C’est  celle  d’un 
soldat  allemand  qui,  après  une  blessure  par  éclat 
d’obus  au  moment  de  la  victoire  de  la  Mai-ne,  reste 
trois  jours  sur  le  champ  de  bataille  à  Vareddes  et 
lut  ramené  au  Val-de-Grâce  dans  un  état  de 
dénütritlon  extrême. 

Ce  malheureux  présenta  à  la  suite  de  sa  bles¬ 
sure  des  troubles  visuels  très  caractéristiques. 

Certes  dans  ce  cas  l’état  du  sujet  avant  la 
blessure  a  joué  un  rôle  important  dans  la  pro¬ 
duction  des  troubles  visuels.  L’organisme  étant 
en  état  de  moindre  résistance,  les  troubles  visuels 
apparaissent  alors  plus  aisément.  La  preuve 
en  est  que  ce  n’est  pas  toujours  une  première 
hémorragie  qui  en  entraîne  l’apparition  mais 
bien  plutôt  dés  hémorragies  à  répétition,  alors 
même  qu’elles  sont  peu  abondantes  et  la  malade 
de  notre  service  en  est  un  exemple  très  net. 
Chaque  hématurie  nouvelle  venait  augmenter  le 
trouble  visuel,  et  à  la  dernière  hémorragie  ce 
trouble  visuel  se  manifesta  avec  le  maximum 
d’intensité. 

Il  semble  y  avoir  ainsi  chez  ces  sujets  tou¬ 
jours  plus  ou  moins  intoxiqués  une  certaine 
sensibilisation  de  l’organisme. 

Chez  ces  sujets  en  état  de  dénutrition  la 
résistance  est  aussi  diminuée  et  ceci  serait  à 
rapprocher  des  phénomènes  anaphylactiques 
où  une  dose  souvent  insignifiante  de  toxique 
suffit  à  provoquer  des  accidents  très  graves, 
voire  morteis  chez  un  sujet  ayant  subi  une  pre¬ 
mière  imprégnation.  Car  ces  maiades  ayant  des 
hémorragies  à  répétition,  sont  tongtemps  très 
anémiés  et  le  nombre  de  globules  rouges  chez 
eux  est  très  inférieur  à  la  normale. 

Ainsi,  chez  mon  premier  maiade  nous  n’avons 
trouvé  que  1.850.000  giobuies  rouges  par  milii- 
mètre  cube  au  lieu  du  chiffre  normai  de  cinq 
miilions.  Dans  une  autre  observation,  ie  nombre 
des  globules  rouges  ne  dépassait  pas  2.600.000  ; 


dans  ce  dernier  cas  il  s’agissait  d’un  homme  de 
45  ans,  qui  brusquement  fut  pris  de  vomisse¬ 
ments  de  sang  puis  présenta  du  meiæna.  On 
pense  chez  lui  à  un  ulcère  du  duodénum.  Trois 
jours  après  ces  accidents  il  dit  voir  mal  et  huit 
jours  plus  tard,  la  cécité  était  à  peu  près  absolue, 
réduite  à  la  seule  perception  lumineuse. 

Pathogénie.  —  Quelle  est  la  pathogénie  de 
ces  troubles  visuels  post-hémorragiques  ? 

On  peut  les  rapprocher  d’autres  troubles,  en 
particulier  de  ceux  Observés  dans  certaines 
névrites  rétro-bulbaires. 

Témoin  l’observation  d’une  malade  suivie 
avec  le  Docteur  Landowski  qui  fit  une  névrite 
rétro-bulbaire  d’origine  médicamenteuse  après 
des  injections  d’acétylarsan  à  la  dose  de  3  centi¬ 
grammes  par  centimètre  cube.  On  lui  fit  en  tout 
en  deux  semaines  six  injections  de  deux  centi¬ 
mètres  cubes  chaque.  Six  jours  après  la  dernière 
injection,  le  matin  en  se  réveillant  la  malade  dit 
qu’elle  ne  voit  à  peu  près  plus  rien. 

Les  pupilles  sont  dilatées,  les  réflexes  lumi¬ 
neux  de  la  pupille  ont  disparu  et  il  y  a  abolition 
presque  complète  delà  vision  des  deux  yeux.  Le 
fond  de  l’œil  était  absolument  normal.  Cette 
observation,  que  je  vous  rappelle  Incidemment, 
est  instiTictive  et  vous  montre  combien  il  faut 
en  général  se  méfier  des  arsenicaux  pentavalents, 

•  car  ces  observations  de  névrite  rétro-bulbaire  à 
la  suite  du  traitement  arsénical  ne  sont  pas 
tellement  exceptionnelles.  A.  Terson  et  d’autres 
en  ont  rapporté  également. 

L’intoxication  par  le  plomb,  par  le  sulfure  de 
carbone  peuvent  aussi  entraîner  des  troubles 
visuels  du  même  type. 

Sans  doute  les  troubles  visuels  post-hémorra¬ 
giques  dift'èrent  des  troubles  visuels  dus  aux 
intoxications  que  nous  venons  de  mentionner, 
du  fait  de  l’ischémie  qui  s.  mble  jouer  ici  sinon 
le  rôle  unique,  tout  au  moins  un  rôle  primordial. 
Nous  pourrions  plutôt  les  rapprocher  des  am- 
blyopies  dues  à  l’intoxication  par  la  quinine. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  intoxication  par  la  qui¬ 
nine  l’amblyopie  se  présente  sous  la  forme  aiguë. 
La  cécité  est  d’ordinaire  subite,  souvent  accom¬ 
pagnée  de  perte  de  l’ouïe  ;  les  pupilles  sont 
moyennement  dilatées  et  les  réflexes  à  la  lumière 
sont  abolis  ou  très  diminués.  Une  amélioration 
peut  se  produire,  mais  dans  nombre  de  cas  la 
vision  demeure  très  diminuée  et  même  on  peut 
voir  survenir  une  atrophie  optique. 

J’ai  publié  il  y  a  quelques  années  avec  le 
Docteur  Aubineau  une  observation  de  ce  genre  : 
la  malade  avait  présenté  une  amaurose  à  la  suite 
de  l’absorption  dans  un  but  abortif  de  8  gr.  de 
chlorhydrate  de  quinine  ;  les  pupilles  étaient 
dilatées  et  le  fond  de  Tœil  était  nettement  isché¬ 
mique  avec  artères  rétiniennes  très  petites  et 
veines  peu  volumineuses. 
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S’agit-il  ici  d’une  lésion  débutant  dans  les  cel¬ 
lules  ganglionnaires  de  là  rétine  ou  au  contraire 
le  trouble  visuel  est-il  la  conséquence  de  l’isché¬ 
mie  due  au  spasme  des  vaisseaux  rétiniens  tou¬ 
jours  très  accusé.  Druault  dans  sa  thèse  de 
Paris,  faite  en  1900  au  laboratoire  d’ophtalmologie 
de  l’Hôtel-Dieu,  a  fait  des  recherches  intéres¬ 
santes  sur  les  cas  d’intoxication  quinique.  Il 
avait  constaté  dès  le  début  la  destruction  des 
cellules  ganglionnaires  de  la  rétine,  entraînant 
ensuite  une  atrophie  ascendante  du  nerf  optique. 
Cette  atrophie  n’est  pas  douteuse,  lilais  sans 
doute  faut-il  rapporter  les  troubles  immédiats 
à  l’ischémie  qui  à  son  tour  favorise  les  lésions  de 
dégénérescence. 

Lésions  anatomiques.  ■ —  On  a  pu  faire  des 
autopsies  de  malades  ayant  présenté  des  trou¬ 
bles  visuels  à  la  suite  d’hémorragies  mais  ces 
autopsies  ont  été  le  plus  souvent  tardives,  trois 
ans  après  le  début  dans  une  observation  d’Hii'sch- 
berg  où  les  troubles  étaient  survenus  à  la  suite 
d’une  hématémèse  qui  avait  entraîné  dix  jours 
plus  tard  une  cécité  complète  d’un  œil  avec 
névro-rétinite  et  un  extrême  affaiblissement 
visuel  de  l’autre  encore  accru  par  une  seconde 
hématémèse.  L’atrophie  rétinienne  et  optique 
était  totale  et  il  était  donc  difficile  de  préciser  le 
point  de  départ  de  ces  troubles. 

Dans  un  cas  de  Ziegler  de  troubles  visuels 
post-hémorragiques  (cécité  complète)  chez  un 
sujet  atteint  d’un  Ulcère  duodénal  ayant  entraîné 
la  mort  vingt-trois  jours  plus  tard  chez  une 
femme  de  57  ans,  on  trouvait  une  dégénérescence 
ascendante"  du  nerf  optique,  des  altérations 
des  cellules  ganglionnaires  et  un  rétrécissement 
considérable  des  vaisseaux.- 

II  y  avait  ischémie  et  le  trouble  de  la 
circulation  avait  entraîné  l’atrophie  du  nerf. 

Dans  l’observation  de  Gorlitz  la  cécité 
s’était  développée  après  une  hématémèse  et 
l’autopsie,  qui  put  être  pratiquée  le  onzième 
jour,  montrait  une  stase  papillaire  et  un  début 
d’atrophie  des  fibres  nerveuses,  sans  modifica¬ 
tions  marquées  des  vaisseaux. 

L’expérimentation  sur  les  animaux  relatée 
dans  la  thèse  de  Lelièvre  (Paris  1927)  donne  le 
résultat  suivant  :  après  avoir  par  une  saignée 
chez  le  lapin  retiré  une  quantité  de  sang  égale  à 
3  1/2%  du  poids  de  l’animal,  on  répète  cette 
saignée  à  quelques  jours  d’intervalle  ;  l’examen 
du  fond  de  l’ceil  montrait  une  ischémie  très 
accusée  et  l’examen  anatomique  des  altérations 
des  cellules  ganglionnaires  de  la  rétine,  mais 
jamais  après  une  seule  saignée  ;  il  fallut  toujours 
pour  les  obtenir  répéter  ces  saignées. 

En  résumé  l’ischémie  semble  jouer  dans  la 
pathogénie  de  ces  troubles  visuels  un  rôle 
important,  mais  sans  doute  y  faut-il  ajouter  un 
autre  élément.  Car  si  l’ischémie  seule  agissait, 


les  troubles  visuels  auraient  dû  être  immédiats, 
et  nous  savons  que  le  plus  souvent  ce  trouble 
visuel  n’apparaît  que  quelques  jOUfs  après 
l’hémorragie,  les  lésions  rétiniennes  étant 
favorisées  par  un  mauvais  terrain  et  par  là 
dénutrition  du  sujet  qui  permet  l’action  toxi¬ 
que. 

Traitement.  —  Que  faut-il  faire  ?  C’est  bieh 
entendu  le  traitement  général  qui  s’impose  tout 
d’abord  et .  ce  rôle  reviendra  au  médecin  j 
arrêter  l’hémorragie  ou  éviter  les  récidives 
par  les  moyens  médicaux  et  chirurgicaux  appro¬ 
priés. 

Le  malade  sera  couché  la  tête  basse  pour 
éviter  l’ischémie  ;  injections  de  sérum  ;  chez 
les  hémophiles  Weil  a  pu  arrêter  ceS  hémor¬ 
ragies  par  des  transfusions  de  sang.  PoUt  retnon^ 
ter  la  tension  sanguine  on  aura  recours  uux 
injections  de  caféine,  de  spartéine,  mais  surtout 
aux  injections  sous-cutanées  ou  intra-veineuses 
de  sérum  artificiel.  A.  Terson  a  pu  observer 
l’amélioration  de  la  vision  après  une  injection 
de  400  c.  c.  de  sérum,  chez  une  malade  qui,  après 
une  abondante  hémorragie  de  la  délivrance,  ne 
pouvait  distinguer  que  la  lumière  de  la  lampe. 
Dès  le  lendemain  de  l’injection  la  vision  était 
redevenu  normale. 

Que  pcut-on  faire  comme  traitement  local  ? 

Se  basant  sur  ce  principe  qu’une  diminution 
de  la  tension  intra-oculaire,  en  favorisant  lavis 
à  tergb,  peut  aider  à  la  circulation  on  cherchera 
à  diminuer  le  tonus  de  l’œil  et  on  prescrira  des 
instillations  régulières  de  pilocarpine  ou  d’ésérine. 
Dans  certains  cas  même  on  a  pu  recourir  à  une 
paracentèse  ou  même  à  l’iridectomie,  par 
exemple  dans  l’obstruction  de  l’artère  centrale 
de  la  rétine  (de  Græfe),  mais  le  résultat  demeure 
le  plus  souvent  nul.  Il  faudra  chercher  surtout 
à  combattre  le  spasme. 

Vous  savez  le  rôle  de  plus  en  plus  important 
que  jouent  les  phénomènes  spasmodiques  dans 
la  pathogénie  du  système  circulatoire.  On  voit 
parfois  des  sujets  d’un  certain  âge  faire  brusque¬ 
ment  une  hémiplégie  qui  dure  quelques  heures 
ou  bien  des  hémianopsies,  sans  qu’on  puisse 
incriminer,  en  raison  de  la  courte  durée  des  phé¬ 
nomènes  observés,  un  ramollissement  ou  une 
hémorragie  cérébrale.  Il  s’agit  dans  ces  cas  d’un 
spasme  vasculaire  et  il  en  est  de  même  dans 
bien  des  syncopes  ;  les  vaso-moteurs,  sous  l’in¬ 
fluence  de  toxines,  provoquent  des  phénomènes 
spasmodiques. 

On  pourra  donc  prescrire  avec  prudence, 
des  injections  d’acécholinedont  l’action  vaso-di¬ 
latatrice,  bien  mise  en  évidence  par  Villaret  et 
Justin  Besançon,  est  manifeste. 

L’acétylcholine  amène  l’amélioration  par  son 
action  vaso-dilatatrice.  Worms  et  Hartmann 
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ont  publié  des  observations  où  l’acétylcholine  a 
pu  légèrement  améliorer  l’acuité  visuelle  de 
malades  dont  l’amblyopie  quinique  remontait 
à  plusieurs  mois. 

De  même  l’ischémie  paraissant  jouer,  nous 
l’avons  vu,  dans  la  pathogénie  de  ces  troubles 


visuels  post-hémorragiques  un  rôle  primordial, 
il  ne  serait  pas  défendu  de  recourir  à  ces  injec¬ 
tions  d’acécholine,  alors  même  que  l’amblyopie 
remonte  à  quelques  semaines,  injections  tou¬ 
jours  prudentes  et  après  s’être  assuré  que  l’état 
général  du  malade  le  permet. 


PROPHYLAXIE  DE  LA  RAGE 

M.  le  Professeur  agrégé  Joannon 


Une  première  méthode  prophylactique  de  la 
rage  est  celle  qui  \  ise  à  empêcher  l’importation 
du  virus.  Elle  pécessite  des  conditions  spéciales 
(situation  insulaire  :  Angleterre,  Australie)  et 
une  discipline  rigoureuse.  En  refusant  l’accès 
du  territoire  aux  chiens  —  c’est  le  cas  pour 
l’Angleterre  —  on  élimine  la  pénétration  du 
virus. 

Une  seconde  méthode,  moins  radicale,  entrave 
la  pullulation  du  virus  par  la  vaccination  des 
chiens.  C’est  une  pratique  qui,  au  Japon,  au 
Maroc,  a  donné  des  résultats  satisfaisants. 

En  France,  on  tend  à  restreindre  le  déve¬ 
loppement  de  la  rage  par  plusieurs  moyens  : 
la  création  d’une  taxe  fiscale  qui  réduit  le  nom¬ 
bre  des  chiens,  la  chasse  aux  chiens  errants, 

'  l’élimination  des  chiens  atteints  ou  suspects  de 
rage. 

Reste  la  méthode  vaccinale  dont  le  but  est  de 
prévenir  le  développement  de  la  rage  chez 
l’homme  mordu  (traitement  abortif). 

La  salive  des  chiens  est  contagieuse  non  seu¬ 
lement  dans  la  phase  de  rage  déclarée  mais 
aussi  vers  la  fin  de  la  période  d’incubation,  avant 
l’apparition  des  symptômes  rabiques.  On  sait 
que  pour  les  oreillons,  la  salive  est  virulente 
aussi  dans  les  mêmes  conditions.  On  a  cherché  à 
fixer  la  durée  de  cette  contagiosité  de  la  période 
d’incubation  et  l’on  est  arrivé  jusqu’aux  chiffres 
de  dix,  douze  et  quatorze  jours.  On  a  conclu 
ainsi  à  la  mise  en  observation  des  chiens,  pen¬ 
dant  un  délai  de  quinze  jours. 

Chez  l’homme  l’incubation,  est  variable,  en 
moyenne  de  quarante-cinq  jours,  mais  moindre 
dans  différents  cas  (inoculation  sur  un  nerf,  à  la 
face,  inoculations  multiples). 

Autre  élément  à  envisager  :  au  bout  de  com¬ 
bien  de  temps  un  individu  vacciné  est-il  en 
état  de  protection  ?  Pasteur  a  montré  que 
quinze  jours  de  traitement  antirabique  étaient 
nécessaires  pour  établir  la  protection.  Donc, 


il  faut  aller  plus  vite  que  la  marche  du  virus  et 
commencer  la  vaccination  à  temps. 

I.a  conduite  à  tenir  chez  un  sujet  mordu 
découle  de  ces  considérations.  Le  traitement 
local  de  la  région  mordue  n’offre  rien  de  particu¬ 
lier.  Les  cautérisations  profondes  employées 
autrefois  n’ont  plus  grande  indication.  A  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  on  recommande  les  applications  loca¬ 
les  de  jus  de  citron. 

Les  indications  du  traitement  abortif  dépen¬ 
dent  des  constatations  faites  sur  le  chien  mor¬ 
deur.  Tout  d’abord,  le  chien  ne  doit  pas  être 
abattu  immédiatement — sauf  nécessité  absolue. 
Il  faut,  au  contraire,  le  garder  vivant  et  le  met¬ 
tre  en  observation,  observation  qui  peut  durer 
quinze  jours.  Si  l’animal  est  atteint  de  rage  ou  si 
la  rage  se  déclare  dans  les  quinze  jours,  ou  si 
l’animal  meurt,  la  personne  mordue  sera  évidem¬ 
ment  soumise  au  traitement  abortif  complet.  Si 
après  quinze  jours  d’observation,  l’animal  reste 
sain,  le  traitement  —  commencé  ou  non  —  n’est 
plus  utile. 

Que  faire  pendant  les  quinze  jours  de  la 
période  d’observation  ?  Lorsqu’il  s’agit  d’une 
blessure  légère,  pas  de  traitement. 

S’il  s’agit  d’une  blessure  grave  ou  ayant  porté 
sur  la  surface  d’un  tronc  nerveux,  ou  sur  la  face, 
commencer  de  suite  le  traitement  que  l’on  cessera 
dès  que  l’hypothèse  de  la  rage  sera  écartée,  c’est- 
à-dire  si  à  la  fin  de  la  période  d’observation  de 
quinze  jours,  les  symptômes  de  rage  ne  sont  pas 
apparus  chez  le  chien. 

Pour  fixer  une  proportion,  disons  qu’à  l’ Institut 
Pasteur,  on  est  amené  à  surseoir  au  traitement 
abortif  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas.  Le  trai¬ 
tement  immédiat  n’est  mis  en  œuvre  que  dans 
un  cas  sur  dix  environ,  comme  moyenne  (1). 


(1)  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(mai  1936)  recueillie  et  résumée  par  le  Docteur  P. 
Lacroix. 
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SUR  UNE  FORME  NOUYEUE  D’ONANJSME  CHEZ  L'ENFANT 
Onanisme  et  spasmophilie 

Par  le  Docteur  Gilbert-Robin 

Ancien  chef  de  clinigne  à  ift  Faeulté 
Médecin-assistant  à  Lariboisière 


La  suggestion,  étant  donnée  la  plasticité  psy¬ 
chique  de  l’enfant,  joue  un  grand  rôle  dans  l’ac¬ 
quisition  de  ces  mauvaises  habitudes  dont  tant 
de  parents  accusent  leurs  enfants,  sans  avoir 
d’autres  preuves  que  leurs  soupçons. 

Parfois  ils  s’appuient  sur  ce  fait  que  leur  en¬ 
fant  est  pâle,  a  l’air  absent,  fatigué,  les  yeux  lar¬ 
gement  cernés.  On  signale  qu’il  dort  mal  la  nuit, 
ne  peut  se  lever  le  matin.  L’instituteur,  l’insti-’ 
tutrice  constatent  que  le  petit  garçon  ou  la 
petite  fille  est  apathique,  paresseux.  Mais,  nous 
le  savons,  on  ne  peut  fonder  une  certitude  sur 
ces  signes  physiques,  car  nombre  d’insuffisances 
glandulaires  réalisent  le  même  tableau. 

Dans  d’autres  cas,  et  c’est  précisément  de  ces 
manifestations  que  je  veux  parler  ici,  car  loin 
de  moi  la  pensée  de  traiter,  dans  un  bref  article, 
de  toutes  les  manifestations  de  l’onanisme  qu’on 
peut  observer  chez  l’enfant,  de  leurs  causes  et 
des  explications  psychologiques  et  physiolo¬ 
giques  qu’on  en  peut  donner,  —  dans  d’autres 
cas,  ce  sont  vraiment  des  manifestations  exté¬ 
rieures  qui  attirent  l’attention  de  l’entourage  et 
sont  mises  par  celui-ci  (à  tort  à  mon  avis)  sur  le 
compte  de  l’onanisme.  Ceci,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  petites  filles. 

Je  ne  parle  pas  des  cas  où  la  pratique  de  la 
masturbation  se  lait,  si  l’on  peut  dire  normale¬ 
ment,  je  veux  dire  où  l’enfant  se  touche  avec 
la  main. 

Souvent  les  parents  insistent  —  et  cela  peut  se 
produire  dès  l’âge  de  3  ans  —  sur  ce  fait  que 
l’enfant  ne  se  masturbe  pas  à  proprement  parler, 
mais  frotte  par  exemple  la  région  génitale  con¬ 
tre  un  meuble,  une  chaise  quand  elle  est  assise  ; 
ou  bien  ils  décrivent  certaines  crispations  des 
jambes,  contractées  l’une  contre  l'autre,  fré¬ 
quemment  l’une  passant  sur  l’autre  ;  une  petite 
fille,  me  signalait-on,  s’asseyait  toujours  sur  sa 
jambe  droite  repliée,  le.  pied  frottant  la  région 
génitale.  L’enfant  semble  à  ces  moments  perdre 
contact  avec  l’ambiance,  le  visage  devient  sou¬ 
vent  pourpre,  voire  cramoisi  ;  elle  a  une  sorte 
de  spasme,  puis  tout  rentre  dans  l’ordre.  C’est 
le  processus  le  plus  fréquemment  décrit  par  les 
parents. 


J’ai  souvent  été  frappé  par  le  fait  que  la  petite 
fille  décrite  comme  ayant  de  telles  habitudes. 


n’avait  aucune  préoccupation  sexuelle.  Le  ca¬ 
ractère  était  normal,  la  scolarité  satisfaisante, 
la  santé  parfaite.  Comme  l’onanisme  chez  l’en¬ 
fant  fait  partie,  dans  la  plupart  des  cas,  d’un 
caractère  spécial,  soit  qu’il  y  ait  perversions, 
soit  qu’il  s’agisse  de  schlzoïdie,  avec  concentra¬ 
tion,  narcissisme,  indifférence  à  tout  ce  qui  n’est 
pas  le  moi  et  la  préoccupation  favorite,  je  m’éton¬ 
nais  que  ces  spasmes  chez  ces  petites  filles  fussent 
isolés  dans  une  personnalité  par  ailleurs  nor¬ 
male.  Certes,  ils  intéressent  la  région  génitale, 
mais,  à  mon  avis,  ils  n’ont  rien  de  sexuel.  Et 
on  peut  se  demander  ai,  au  lieu  de  mauvaises 
habitudes,  il  ne  s,’ agit  pas  de  trouples  neurolo¬ 
giques. 

J’ai  eu  l’occasipn  d’examiner  plusieurs  de  ces 
petites  filles,  et  voici  brièvement  rapportée 
l’observation  de  la  petite  Renaude,  10  ans  1/2, 
qu’on  accuse  précisément  de  mauvaises  habi¬ 
tudes,  Elle  crispe  ses  jambes  l’une  contre  l’au¬ 
tre,  au  paroxysme,  elle  rougit  violemment,  perd 
le  souffle.  Un  jour  même,  elle  a  uriné  du  sang. 

Le  sommeil  est  agité,  le  langage  est  retardé. 
L’enfant  est  sujette  à  de  petites  colères,  d’ail¬ 
leurs  très  brèves,  mais  fréquentes, 

L’enfant  n’a  jamais  pratiqué  l’onanisme  ma¬ 
nuel,  ne  manifeste  d’ailleurs  aucune  curiosité 
sexuelle  et  n’a  jamais  attiré  l’attention  de  per¬ 
sonne  à  ce  propos,  Elle  dit,  — ,  ce  qui  fixé  la 
question  —  «  je  fais  ça  parce  que  ça.  me  fait  du 
bien  dans  le  ventre  ». 

L’enfant  a  parlé  tard  et  n’a  été  propre  qu’à 
5  ans  ;  le  corps  thyroïde  est  perceptible.  On  cons¬ 
tate  une  certaine  précocité  des  signes  de  Ig 
puberté,  les  seins  sont  formés,  les  hanches  très 
nettement  dessinées-  La  mère  est  une  grande 
hyperthyroïdienne.  Un  frère  de  4  ans  est  lui 
aussi  un  instable  avec  incontinence  d’urine  per¬ 
sistante.  Un  cas  de  ce  genre  ne  peut  être  jugé  sur 
le  plan  moral,  mais  sur  le  plan  médical. 

Pour  éliminer  la  possibilité  de  vers  intesti¬ 
naux,  j’ai  d’abord  donné  un  traitement  bismu¬ 
thique,  puis  un  traitement  calmant,  à  base 
d’éléments  broméS)  calciques  para- thyroïdiens  et 
vitaminiques  qui,  on  le  sait,  agissent  bien  sur  la 
spasmophilie  et  j’ai  toujours  pensé  que  ces  spas¬ 
mes  de  faux  onanisme  avaient  des  rapports 
étroits  avec  la  spasmophilie,  comme  il  me  fut 
souvent  démontré  par  les  bons  effets  du  traite¬ 
ment,  En  outre,  pour  neutraliser  les  tendances 
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sexuelles,  chez  cette  petite  fille,  j’instituai  des 
doses  importantes  d’extraits  de  glandes  inters¬ 
titielles.  L’enfant  a  été  améliorée  à  un  tel  point 
que  plusieurs  mois  après  l’instauration  de  ce 
traitement,  on  n’avait  remarqué  aucun  spasme. 


Ces  spasmes,  bien  que  les  enfants,  terrorisés 
par  leur  entourage  promettent  de  ne  plus  recom¬ 
mencer,  ne  sont  presque  jamais  voulus.  Ils  sont 
loin  d’être  la  règle  chez  les  épileptiques,  mais  ils 
sont  à  mon  avis  de  nature  convulsive,  comme  le 
sont,  par  exemple,  les  spasmes  du  sanglot, 
décrits  par  Debray  et  F.  Lévi.  On  sait  qu’à 
l’occasion  d’émotions,  de  colèrès,  l’enfant  est 
pris  de  sanglots  bruyants,  le  thorax  s’immobilise 
en  position  d’inspiration,  l’enfant  perd  con¬ 
naissance,  et  tombe  la  face  cyanosée. 

Le  pronostic  est  excellent  dans  les  deux  cas 
mais  si  le  spasme  du  sanglot  disparaît  vers  la 
deuxième  année,  il  n’en  est  pas  de  même,  pour 
le  spasme  des  régions  génitales.  Sans  doute  dans 
certains  cas,  on  a  bien  l’impression  que  l’enfant 
crispe  volontairement  ses  jambes,  utilise  cons¬ 
ciemment  en  quelque  sorte  le  plaisir  que,  d’abord 
à  son  insu  lui  a  provoqué  le  spasme.  C’est  l’ha¬ 
bitude  des  enfants  qui  retiennent  leur  urine,  ces 
enfants  retenant  aussi  leurs  matières  fécales,  et 
présentant  ce  que  Freud  appelle  le  complexe  anal, 
qui  est  à  l’origine  d’une  série  de  traits  de  caractère. 

Pour  maparl,  je  crois  que  le  spasme  estloca- 
lisé  sur  la  zone  génitale,  parce  qu’il  s’agit  d’une 
zone  érogène  ;  c’est-à-dire  sur  l’une  des  plus 
sensibles  et  les  plus  agréablement  vulnérables 
de  l’organisme  infantile.  Ce  n’est  pas  étonnant 
que,  par  la  suite,  le  plaisir  éprouvé  appelle  le 
spasme  et  que  l’enfant  cherche  à  se  donner  vo¬ 
lontairement  ce  plaisir,  mais  l’intérêt  de  ces  for¬ 
mes  que  je  crois  être  le  premier  à  avoir  isolées, 
me  paraît  être  dans  une  tendance  primitivement 
spasmodique. 

On  a  signalé  chez  des  enfants  indiscutablement 
épileptiques,  des  crises  d’onanisme  incoercible, 
s’achevant  par  un  état  d’absence  qui  pourrait 
être  confondu  avec  l’orgasme,  si  cet  état  ne 
durait  plusieurs  minutes  et  ne  s’accompagnait 
d’une  telle  inconscience.  L’enfant  à  ce  moment 
ne  répond  pas  aux  questions,  son  regard  est  fixe. 
Il  semble  ne  rien  voir,  ni  ne  rien  entendre. 

Sont-ce  là  des  équivalents  ?  Sont-ce  là  des 
absences  véritables,  compliquant  un  onanisme 
qui  ne  serait  pas  déplacé  au  milieu  d’autres  per¬ 
versions  ainsi  que  l’observation  en  est  courante 
chez  d’autres  épileptiques  ?  J’avoue  ne  pas  avoir 
rencontré  d’autres  cas  de  ce  genre  et  réserve  à 
ce  sujet  mon  opinion. 


On  ne  saurait  non  plus  parler  de  vice  et  par 
conséquent  ne  pas  traiter  comme  une  affection 
organique  cet  onanisme  d’observation  courante 
dans  les  troubles  du  caractère  liés  à  une  forme 
prolongée  d’encéphalite  léthargique.  La  plupart 
des  enfants  atteints  de  cette  affection  présentent 
des  tendances  à  la  masturbation.  J’en  ai  rap¬ 
porté  nombre  d’observations  dans  ma  thèse 
(Considérations  sur  les  troubles  mentaux  liés  aux 
formes  prolongées  de  l’encéphalite  épidémique 
chez  l’enfant)  et  plusieurs  auteurs  ont  insisté 
sur  ce  point. 


On  ne  confondra  pas  le  spasme  de  la  région 
génitale  avec  la  forme  neurologique  d’onanisme 
isolée  par  Cruchet.  En  effet  cet  auteur  sépare 
l’onanisme  de  certains  tics  d’habitude  qu’il  pro¬ 
pose  d’appeler  péotillomanie  et  qui  auraient  la 
même  importance  que  les  autres  tics  et  ryth¬ 
mes  de  l’enfance  :  «  Il  est  extrêmement  fréquent, 
en  effet,  que  les  enfants  se  tirent  les  cheveux  ou 
la  verge,  ou  balancent  rythmiquement  leur 
tête  ou  leur  tronc,  sans  qu’on  y  puisse  voir  autre 
chose  qu’une  de  ces  mille  petites  habitudes 
motrices  infantiles,  dans  lesquelles  la  sexualité 
n’entre  pour  rien.  » 

La  signature  neurologique  en  est  donnée,  dans 
la  plupart  des  cas,  par  l’anamnèse  d’une  syphilis 
héréditaire  indiscutable.  Ici  le  traitement  de 
l’onanisme  se  confond  avec  celui  de  l’instabilité 
et  si  bien  des  instables  présentent  de  mauvaises 
habitudes,  on  arrive  dans  les  cas  favorables,  à 
guérir  l’une  et  les  autres. 


On  m’a,  à  propos  des  spasmes  de  la  région 
génitale  que  j’ai  rapportés,  objecté  que  la  spas¬ 
mophilie  disparaissait  après  l’âge  de  deux  ans. 

Mais  bien  des  auteurs  admettent  la  spasmo¬ 
philie  et  la  tétanie  chez  les  grands  enfants  et 
chez  l’adulte.  Et  quand  je  me  trouve  en  présence 
de  spasmes  qui  se  rapprochent  de  ceux  obser¬ 
vés  en  spasmophilie  et,  parfois,  en  outre,  un  signe 
de  Chvostek,  quand  de  plus  le  traitement  anti- 
spasmophile  me  donne  de  bons  résultats,  je  crois 
pouvoir  porter  le  diagnostic  de  spasmophilie, 
ou  pour  être  plus  prudent,  spécifierai-je  que  des 
manifestations  de  spasme  se  développent  sur  un 
terrain  spasmophile. 

Ce  qui  compte  c’est  l’existence  clinique  de  ce 
type,  pour  lequel  on  obtient  une  amélioration 
presque  constante  avec  le  calcium,  la  parathy¬ 
roïde  et  les  tartrates  boricomagnésiens,  l’action 
tonique  magnésienne  faisant  de  ces  calmants 
une  médication  à  la  fois  agissante  et  stimulante 
pour  le  système  nerveux. 
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QUELS  ENFANTS  CONVIENT-IL  D’ADRESSER  EN  PRÉVENTORIUMS 
ET  EN  SANATORIUMS  D’ALTITUDE 

NOTAMMENT  DANS  LES  STATIONS  CLIMATIQUES  DU  MONT-BLANC  ?  (’) 


Dans  les  Alpes  du  Mont-Blanc  se  sont  grou¬ 
pées,  autour  de  la  vallée  de  l’Arve,  trois  stations 
climatiques  qui  sont  spécialisées  dans  la  cure 
préventorialc  infantile  :  Chamonix,  Saint-Gervais, 
Megève  — ■  et  une  station  sanatoriale  —  Passy. 

Toutes  sont  en  altitude  et  s’échelonnent  de 
800  à  1.250  mètres.  Inutile  de  détailler  les  méri¬ 
tes  du  climat  d’altitude  ;  convenons  seulement  de 
dire  que  c’est  un  air  pur,  sec,  richement  lumi¬ 
neux  et  ensoleillé,  froid  ou  frais  et  d’action 
vivifiante  à  la  lois  préventive  et  curative. 

Chamonix,  au  pied  même  du  massif  du  Mont- 
Blanc,  jouit  d’une  formule  plus  élevée  que  celle 
correspondant  à  son  altitude  de  1.000  mètres  ; 
ii  est  stimulant.  Saint-Gervais,  au  climat  sec,  a  une 
action  relativement  sédative,  que  peut  renfor¬ 
cer  l’emploi  de  ses  eaux  thermales  utiles  dans  le 
neuro-arthritisme  de  l’enfance.  Megève,  plus 
ensoleillé,  bien  enneigé  et  plus  ventilé,  est  vif  et 
stimulant  (2). 

Enfin,  Passy,  station  exclusivement  sanato¬ 
riale,  particulièrement  bien  abritée  des  vents,  a 
un  climat  plutôt  tonique.  On  peut  donc,  toute 
cpiestion  de  triage  mise  à  part,  assimiler  d’une 
part  Passy  à  Saint-Gervais  erui  se  font  vis-à-vis, 
et  dont  le  climat  est  plus  emux  (surtout  Saint- 
Gervais)  et  d’autre  part  Chamonix  —  plus  à 
l’est,  et  Megève  —  plus  à  l’ouest,  dont  le  climat 
est  plus  vif  (surtout  Megève). 

S’il  a  pu  se  créer  autrefois  des  établissements 
où  l’on  pensait  que  l’éticiuette  «  maison  d’en¬ 
fants  »  pouvait  suffire,  où  le  médecin  était  con¬ 
sidéré  comme  un  ornement  coûteux,  voire  comme 
un  accessoire  encombrant,  actuellement  le  pré¬ 
ventorium  doit  être  une  maison  essentiellement 
médicale  et  nettement  spécialisée,  et  peut  être 
dénommé  «  maison  médicale  d’enfants  ». 

Direction  médicale  d’abord  :  partout  et  tou¬ 
jours  le  médicin,  soit  qu’il  dirige  personnelle¬ 
ment  l’établissement  où  il  réside,  soit  cpPil  con¬ 
trôle  diverses  maisons  placées  sous  sa  surveil¬ 
lance,  doit  être  maître  de  recevoir,  garder  ou 
renvoyer  les  enfants  comme  il  l’entend,  et  de 
diriger  entièrement  leur  cure,  aussi  proprement 
médicale  cfue  l’élevage  du  nourrisson  débile  en 
clinique. 


(1)  Ce  travail  a  été  rédigé  en  commun  parles  pédiatres 
de  ces  stations  climatiques  :  de  Cliabanolie  (Chamonix)  ; 
Paillet  et  Tissot  (Saint-Gervais)  ;  Rodet,  Renard,  Gre- 
net  et  Madame  (Megève)  ;  Kanony,  Lowys,  Marinet, 
Saie, .Marin  (Passy)  :  Bonnefoy  et  Magnard  (Sallanches, 
Saint-Roch). 

(2)  Le  coteau  de  Saint-Roch  qui  domine  Sallanches, 
bien  exposé  et  protégé,  jouit  de  propriétés  analogues. 


Le  but  précis  de  cette  maison  d’enfants  pré- 
ventoriale  ?  Recevoir  des  enfants  judicieuse¬ 
ment  choisis  et  les  placei  dans  les  conditions  de 
vie  les  meilleures  :  le  climat  d’abord,  élément 
important,  mais  auquel  doit  s’associer  une  vie 
hygiénique  bien  réglée  (alimentation,  repos  ou 
exercice,  héliothérapie,  etc.).  Cette  association 
climat  d’altitude  plus  direction  médicale,  voilà 
le  secret  de  l’eflicacité  du  préventorium,  qui 
vise  non  seulement  à  guérir  mais  aussi  à  prévenir 
en  consolidant  l’organisme  pour  l’avenir. 

Il  ne  peut  y  avoir  évidemment  de  formule  type 
de  préventoriums.  Ils  sont  construits  et  fonc¬ 
tionnent  dans  des  conditions  locales  variées, 
et  ils  s’adressent  à  des  catégories  de  malades 
différentes  au  point  de  vue  médical  et  social  f 
Dans  tous  les  cas,  les  mêmes  règles  joueront  : 
organisation  matérielle  et  médicale  impeccable, 
personnel  dont  la  santé  et  la  compétence  sont 
éprouvées,  et  spécialement  élimination  rigou¬ 
reuse  de  tout  malade  tuberculeux. 

Les  enfants  qu’il  faut  envoyer  en  préventorium 

Comment  réaliser  le  triage  rigoureux  mais 
indispensable  ?  Un  examen  complet  comprendra, 
outre  les  renseignements  d’ordre  général  [antécé¬ 
dents  (1),  état  de  actuel,  taille  et  poids,  etc.]. 

a)  Une  courbe  de  température  rectale,  prise 
malin  et  après-midi  après  une  heure  de  repos, 
pendant  quinze  jours  au  moins  ; 

b)  Le  résultat  de  la  cuti-réaction  à  la  tuber¬ 
culine  (2)  ; 

c)  Une  radiographie  pulmonaire  (et,  de  pré¬ 
férence,  l’original  plutôt  qu’une  réduction)  prise 
à  longue  distance  et  avecun  temps  de  pose  court, 
bien  centrée  et  aux  champs  pulmonaires  dégagés 
par  réclinaiscn  en  avant  des  omoplates  ; 

d)  Les  examens  de  laboredoire  nécessaires,  et 
surtout  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans 
les  crachats,  les  selles  ou  le  liquide  gastrique 
avec  Iiomcgénéisaticn. 

Ne  pourront  être  envoyés  les  enfants  qu’une 
tare  physique  ou  mentale  rend  inacceptables 


(1)  Notamment  des  renseignements  précis  sur  une 
contamination  tuberculeuse  possible  :  durée,  répétition, 
intimité  et  intensité  de  la  contagion. 

(2)  On  peut  employer  la  technique  suivante  :  sur  une 
scarification  assez  légère  pour  ne  pas  faire  saigner,  dépo¬ 
ser  une  goutte  de  tuberculine  brute,  laisser  sécher  à  l’air 
pendant  dix  minutes  et  lire  le  résultat  après  48  heures, 
qui  sera  dit  :  n  réaction  faiblement,  moyennement  ou 
fortement  positive  »,  suivant  que  l’on  est  en  présence 
d’une  macule,  d’une  papule  ou  de  phlyctène. 
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dans  une  collectivité  (affection  contagieuse  de 
la  peau  ou  du  cuir  chevelu,  adénopathies  sup¬ 
purantes,  épilepsie,  séquelles  graves  de  para¬ 
lysie  infantile,  etc.),  les  convalescents  de  mala¬ 
dies  épidémiques  pouvant  être  encore  conta¬ 
gieux  et  les  tuberculeux. 

Existe-t-il  des'  contre-indications  spéciales  au 
séjour  en  altitude  ?  Non,  sous  réserve  naturelle- 
mmt  d’une  cardiopathie  décompensée.  La  mon- , 
taguï  recueille  et  endurcit  ces  enfants  frileux  et 
toujours  enrhumés  que  des  parents  précaution¬ 
neux  à  l’excès,  ne  voyaient  pas  partir  sans 
appréhension.  Il  est  évident  que  les  climats  plutôt 
rudes  et  ceux  plutôt  sédatifs  ne  reçoivent  pas  les 
mêmes  malades  ;  notamment  les  rhumatisants 
et  entéritiques  risquent  de  ne  pas  bien  supporter 
un  climat  trop  excitant. 

Schématisons  maintenant  les  catégories  d’en¬ 
fants  qui  sont  justiciables  d’une  cure  en  préven¬ 
torium  d’altitude  : 

1°  Les  convalescents,  soit  médicaux  (maladie 
infectieuse  aiguë  débilitante  suivie  d’un  réta¬ 
blissement  traînant),  soit  chirurgicaux  (appendi¬ 
cite,  mastoïdite,  etc.)  ; 

2“  Les  jatigiiés  et  anémiques,  qu’intervienne 
une  croissance  rapide  ou  intense,  un  travail  sco¬ 
laire  excessif,  une  vie  mal  réglée  par  excès  de 
sédentarité  ou  de  «  surmenage  mondain  ». 

3°  Les  nerveux  ou  neuro-arthritiques,  sujets  vifs 
turbulents,  instables  thermiques,  dormant  et 
mangeant  mal.  L’équilibre  organique  se  rétablit 
et  rapidement  s’atténuent  les  poussées  d’eczéma 
ou  d’urticaire,  les  migraines,  les  troubles  diges¬ 
tifs  à  type  intestinal  ou  hépatique. 

4°  IjCs  lymphatiques,  ces  enfants  florides  et 
mous,  indolents,  acrocyanotiques,  qui  infectent 
facilement  amygdales,  végétations,  ganglions 
et  même  appendice.  S’il  existe  des  végétations 
volumineuses  ou  infectées,  ou  un  nez  bouché 
par  rhinite  congestive,  qu’on  supprime  ces 
obstacles  avant  le  départ  ou  dès  l’arrivée  ;  ainsi 
la  cure  agira  mieux.  Quant  aux  petits  adénoï- 
diens,  au  cavum  congestif,  aux  muqueuses  sen¬ 
sibles,  ils  guérissent  d’eux-mêmes  à  l’altitude. 

Les  sujets  mous  se  trouvent  évidemment 
mieux  d’un  climat  plus  vil,  les  nerveux  d’une 
atmosphère  plus  sédative.  Dans  tous  les  cas  le 
terrain  est  modifié;  interviennent  à  la  lois  l’aéra¬ 
tion  et  l’alimentation  bien  réglées,  la  cure  de 
repos  et  de  réentraînement,  l’héliothérapie,  etc., 
sans  compter  le  facteur  moral  grâce  à  l’ambiance 
réalisée  et  à  l’instruction  qui  sera  donnée.  Natu¬ 
rellement  on  soignera  en  même  temps  toute 
insuffisance  endocrinienne,  respiratoire  oudiges 
tive,  une  hérédo-syphilis  ou  un  rachitisme. 

5“  Dernier  grand  groupe,  les  respiratoires. 

Les  non-tubcrculeux  ce  sont  les  enfants  atteints 
d’asthme,  de  bronchites,  de  rhino-trachéo-bron- 


chites  descendantes,  de  dilatations  des  bronches, 
etc...  L’action  asséchante  de  la  montagne  se 
révèle  manifeste. 

Voici  maintenant  le  groupe  important  des 
enfants  chez  lesquels  Vinjection  tuberculeuse  est 
incriminée.  Schématiquement,  plusieurs  cas  : 

a)  Détachons  tout  d’abord  les  enfants  à  cuti- 
réaction  négatjve  qui  ont  été  en  contact  avec  un 
sujet  bacillifère  ;  s’ils  ont  eu  la  chance  d’échappc-r 
à  la  contagion, on  les  aura  écartés  du  foyer  con¬ 
taminateur  ;  si  la  contagion  vient  d’avoir  lieu, 
on  supprime  le  danger  redoutable  de  réinfccticns 
et  mieux  vaut  que  la  primo-infection  s’extéric- 
rise  en  montagne  sous  surveillance  médicale 
attentive  ;  elle  sera  toujours  plus  bénigne  et  plus 
facile  à  maîtrise  r. 

b)  Si  la  primo-infection  a  eu  lieu  ,  elle  peut  se 
traduire  de  trois  manières.  Les  formes  latentes 
s’extériorisent  seulement  par  le  virage  de  la  cuti- 
réaction  ;  les  formes  discrètes  s’accompagnent 
en  plus  de  quelques  signes  cliniques  légers, 
comme  fléchissement  de  l’état  général,  fatigue, 
amaigrissement,  perte  de  l’appétit,  léger  déca¬ 
lage  thermique  ;  enfin  dans  les  formes  manifestes 
un  tableau  clinique  net  se  dessine  :  typho-bacil- 
lose,  érythème  noueux,  kérato-conjonctivite 
phlycténulaire,  arthralgies  ou  sérites  («  fièvre 
de  croissance  »).  Ici  plus  encore,  le  contrôle 
radiographique  doit  être  précis  et  répété,  etle 
départ  à  l’altitude  ne  sera  indiqué  qu’après 
retour  de  la  température  à  la  normale  et  les 
vérifications  bactériologiques  nécessaires. 

c)  Nous  avons  admis  jusqu’ici  qu’il  n’y  avait 
pas  de  réaction  intrathoracique  nette.  Voyons 
les  cas  où  elle  est  manifeste  :  ganglio-pulmonaire 
(complexe  ganglio-pulmonaire,  para-hilaire  ou 
intercléido-hilaire),  pulmonaire  (spléno-pneumc- 
nies)  ou  pleurales  (pleuro-tuberculose  primitive 
sans  participation  parenchymateuse)  (1). 

En  principe  ne  seront  envoyées  en  prévento¬ 
riums  que  les  primo-infections  n’ayant  pas  mani¬ 
festé  de  tendance  évolutive  :  flambée  brève,  ré¬ 
gression  spontanée  importante  et  rapide  de 
l’image  radiologique,  état  général  peu  touché, 
température  stable  depuis  plusieurs  semaines. 
Mais,  devront  être  éliminécsles  primo-infcctions 
étendues  ou  envahissantes,  fébriles,  avec  alté¬ 
ration  marquée  de  l’état  général,  ainsi  que  les 
bacillairesstabilisés,ouenbonnevoie  de  guérison. 

d)  Dernier  groupe  qui  réunit  des  cas  assez  dis¬ 
parates  :  séquelles  anciennes  et  depuis  plusieurs 
mois  fixées  d’une  atteinte  tuberculeuse  pleurale, 
péritonéale,  osseuse  ou  ganglionnaire,  ou  réac¬ 
tions  hilaires  d’interprétation  parfois  malaisée. 

Il  est  difficile  sinon  impossible  de  fixer  à 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  des  formes  purement  gan¬ 
glionnaires,  le  domaine  de  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  ayant  subi  une  «  dédation  »  sévère  et  générale¬ 
ment  justifiée.  Quant  aux  formes  pieuro-pulmonaires, 
elles  sont  plutôt  justiciables  du  sanatorium. 
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l’avance  la  durée  du  séjour  préveutorial  et  l’uti- 
lité  de  répéter  les  cures.  Tout  dépendra  des 
réactions  de  l’enfant  et  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  se  trouvera  à  son  retour  en  famille. 

Si  l’on  voulait  résumer  en  une  phrase  ce 
qu’est  la  maison  d’enfants  préventoriale  en 
altitude,  nous  dirions  que  c’est  une  maison 
médicale  qui  offre  les  meilleures  conditions  de 
guérison  et  de  consolidation  pour  l’avenir  aux 
enfants  non  contagieux  ;  il  faut,  après  la  mise  en 
observation  et  l’acclimatation,  les  fortifier,  les 
réentraîner,  les  distraire  et  aussi  les  instruire. 
Des  couleurs,  du  poids,  des  forces,  de  bonnes 
habitudes  fonctionnelles  et  organiques,  voilà  ce 
que  doivent  y  trouver  les  sujets  justiciables  de 
la  cure  préventoriale. 

Les  enfants  à  envoyer  au  sanatorium 
Dans  la  floraison  d’établissements  pour  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  qui  s’est  produite  depuis 
quelques  années,  le  sanatorium  d’enfants  n’oc¬ 
cupe  pas  encore  le  rang  qui  lui  revient.  De  fait, 
la  tuberculose  de  l’enfant  se  dissimule  souvent 
sous  l’apparence  d’une  adénoïdite,  d’une  poussée 
fébrile  inexpliquée,  d’une  affection  d’allure 
typhique  ou  grippale  ;  si  l’on  ne  pratique  pas  les 
examens  radiologiques,  biologiques  et  bactério¬ 
logiques  nécessaires,  on  risque  de  méconnaître 
l’affection  causale. 

On  a  pu  discuter  les  mérites  comparés  de  la 
cure  libre  et  de  la  cure  sanatoriale  chez  l’adulte  ; 
le  sanatorium  s’impose  pour  l’enfant  tuberculeux. 
Le  séjour  en  famille  ne  permet  pas  toujours 
l’application  d’une  vie  hygiénique  bien  réglée  ; 
l’enfant  tuberculeux  ne  peut,  pour  lui  comme 
pour  les  autres,  vivre  dans  une  collectivité  d’en¬ 
fants  non-tuberculeux  ;  enfin  il  serait  fâcheux  à 
tous  points  de  vue  d’envoyer  en  cure  libre  des 
enfants  malades  au  contact  d’adultes.  Puis,  la 
collapsothérapie,  lorsqu’elle  doit  être  mise  en 
œuvre  chez  l’enfant,  peut  être  d’application  plus 
délicate  que  chez  l’adulte  et  nécessiter  une  sur¬ 
veillance  plus  attentive  encore. 

Le  sanatorium  pour  enfants  répond  sensible¬ 
ment  au  même  type  que  l’établissement  pour 
adultes,  avec  la  différence  d’organisation  et  de 
fonctionnement  justifiée  par  le  jeune  âge  de  ses 
pensionnaires.il  est  indispensable  qu’au  sana¬ 
torium  soient  rigoureusement  isolées  lès  formes 
excavées  contagieuses.  On  peut  dire  en  simpli¬ 
fiant  qu’il  existe  deux  grandes  catégories  de  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  infantiles  :  le  bloc  des 
primo-infections,  justiciable  du  préventorium  et 
le  groupe  des  tuberculoses  de  réinfection  comme 
chez  l’adulte  (lobites,  broncho-pneumonies, 
cavernes,  etc.),  ressortissant  du  sanatorium. 
Mais  encore  convient-il  de  distinguerlesmalades 
bacillifères  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  pour  éviter 
des  risques  de  contagion  entre  enfants. 

Eliminons  d’abord  les  malades  qui  ne  sont  pas 


j'iisticiables  du  sanatorium.  En  première  ligne, 
le  groupe  des  «  faux-tuberculeux  ».  L’alarme 
a  été  donnée  par  de  la  fièvre,  de  la  fatigue,  un 
mauvais  état  général,  une  toux  plus  ou  moins 
grasse,  alors  qu’il  y  a  lieu  seulement  d’incriminer 
une  rhino-pharyngite  infectieuse,  une  appen¬ 
dicite  chronique,  des  troubles  endocriniens,  etc... 
Les  cuti-réactions  qui  restent  négatives  per¬ 
mettent  cette  sélection.  Doivent  ensuite  être 
éliminées  les  formes  très  graves  dfi  la  maladie  : 
tuberculoses  aiguës  au-dessus  de  tout  secours 
thérapeutique  (granulie  aiguë,  pneumonie  ca¬ 
séeuse  massive,  broncho-pneumonie  extensive 
maligne)  ;  tuberculoses  chroniques  à  lésions 
bilatérales,  anciennes,  plus  ou  moins  remaniées 
et  dont  l’étendue  réduit  à  l’excès  le  champ  res¬ 
piratoire  ;  formes  associées  à  une  localisation 
extra-pulmonaire  grave  ou  à  une  complication 
non  tuberculeuse  sévère,  comme  cardiopathie 
décompensée,  insuffisance  rénale  ou  hépatique, 
troubles  nerveux,  etc.  La  frilosité  avec  troubles 
circulatoires  ne  constitue  pas  une  contre-indica¬ 
tion  propre  à  la  montagne,  car  l’enîant  s’endur¬ 
cit  très  vite  au  îroid. 

Quels  malades  convient-il  d’adresser 
en  sanatorium  ? 

Tous  les  tuberculeux  pulmonaires  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  les  catégories  précédentes.  On 
évaluera  comme  éléments  essentiels  l’état  géné¬ 
ral  du  malade  d’une  part,  l’âge,  l’étendue  et  le 
caractère  évolutif  des  lésions  d’autre  part. 

En  résumé,  le  sanatorium  est  un  établisse¬ 
ment  destiné  à  isoler  et  soigner  des  malades  con¬ 
tagieux,  porteurs  de  lésions  pulmonaires  carac¬ 
térisées  ;  cet  établissement  est  placé  sous  le  signe 
du  repos,  repos  général  et  repos  pulmonaire  par 
collapsothérapie  s’il  y  a  lieu. 

Une  liaison  étroite  entre  les  préventoriums  et  les 
sanatoriums  est  indispensable  ;  c’est  ce  qui  a  pu 
être  réalisé  dans  la  région  du  Mont-Blanc.  Ainsi 
un  sanatorium  peut  éliminer  immédiatement 
les  non-tuberculeux  qui  lui  seraient  adressés  par 
erreur  et  les  diriger  sur  le  préventorium  con¬ 
venable  ;  ainsi  le  préventorium  peut-il  adresser 
aussitôt  en  sanatorium  un  cas  qui  ne  relève  pas 
du  séjour  dans  une  collectivité  d’enfants  non- 
tuberculeux.  Si,  durant  la  cure  en  préventorium, 
un  incident  se  produit,  le  malade  sera  hospitalisé 
au  sanatorium  ;  de  son  côté,  il  est  loisible  au  sana¬ 
torium  de  diriger  vers  le  préventorium,  après 
étude  attentive  et  prolongée,  un  sujet  guéri 
et  chez  qui  l’on  veut  réaliser  une  transition 
avant  le  retour  en  famille. 

Il  ne  suffisait  pas  de  faire  la  guerre  aux  tuber¬ 
culeux,  encore  fallait-il  trouver  à  les  installer 
pour  séparer  les  tuberculeux  d’une  part,  les  non- 
tuberculeux  de  l’autre.  La  formule  anglaise  se 
trouve  ainsi  rajeunie  : 

«  The  right  child  in  the  right  place  ». 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Dans  la  rupture  spontanée  de  l’utérus  au  cours  du  travail, 
l’intervention  rapide  est  une  question  vitale 

D’après  le  Docteur  P.  Balard  (1) 

Les  facteurs,  qui  favorisent  cette  rupture  spontanée  de  l’utérus  : 

Une  altération  des  parois  ;  une  résistance  anormale  à  l’effort  utérin 


Une  altération  des  parois 

Les  malformations  anatomiques  (utérus  didel- 
phes,  unicornes),  et  les  insuffisances  de  dévelop¬ 
pement  utérin  par  rapport  au  volume  du  fœtus 
ont  un  rôle  favorisant  des  plus  nets  dans  la  patho¬ 
génie  des  ruptures  opératoires  (forceps,  versions 
par  manœuvres  internes). 

Pour  les  ruptures  spontanées,  interviennent 
plutôt  l’usure  utérine  d’origine  gravidique,  rançon 
de  la  multiparité,  et  aussi  les  lésions  métritiques 
chroniques,  si  fréquentes  chez  les  multipares. 

On  signale  encore  l’insertion  du  placenta  sur 
le  segment  inférieur,  qui  occasionne  en  cette 
région  une  friabilité  toute  particulière  ;  puis  «  les 
utérus  de  bois,  mais  de  verre  à  l’usage  »,  car  ils 
sont  facilement  le  siège  de  l’apoplexie  utérine. 

Les  cicatrices  portant  sur  l’utérus  constituent, 
également,  un  facteur  particulièrement  impor¬ 
tant  de  rupture  spontanée.  Il  peut  s’agir  de  cica¬ 
trices  d’incision  du  col,  et  d’adhérences  cicatri¬ 
cielles  à  la  voûte  vaginale  ;  celles-ci  sont  suscep¬ 
tibles  de  constituer  l’amorce  de  points  de  ruptnre. 
L’accouchement,  bien  qu’ordinairement  normal, 
est,  en  effet,  parfois  entravé  par  des  troubles  de 
la  dilatation  capables  d’entraver  la  rupture  du  col. 

Plus  fréquemment  incriminées  sont  celles 
dues  au  curetage  utérin,  surtout  s’il  s’agit  d’un 
curetage  appuyé  ou  pratiqué  sur  un  utérus 
ramolli  par  l’infection. 

Voici  l’observation  d’une  femme  qui,  enceinte, 
pour  la  troisième  fois,  avait  eu  auparavant 
deux  avortements  criminels,  dont  les  suites  né¬ 
cessitèrent  chaque  fois  un  curetage.  La  partu¬ 
riente  arrive  cette  fois  en  travail,  au  terme  de  sa 
grossesse.  A  la  dilatation  de  50  centimes,  avec 
un  col  bien  effacé,  elle  présente  brusquement  un 
état  de  choc  avec  douleur  abdominale  ;  lipothy¬ 
mies  de  plus  en  plus  accusées  ;  enfant  vivant. 

Ne  pouvant  espérer,  avec  cette  dilatation,  ter¬ 
miner  l’accouchement  par  les  voies  naturelles,  ce 
qui,  du  reste,  n’aurait  pas  permis  de  se  rendre 
compte  de  la  cause  des  accidents,  on  pratique  une 


(1)  Docteur  P.  Balard.  —  Cours  de  perfectionnement 
des  sages-femmes.  (Librairie  A.  Mollat,  Bordeaux, 19.36.) 


césarienne  et  on  constate,  à  la  partie  portérieure 
de  l’utérus,  un  éclatement  étoilé  dans  une  zone 
amincie  ;  celle-ci  correspondait  à  une  lésion  cicatri¬ 
cielle  de  la  curette,  ou  à  une  plaque  de  sphacèle 
produite  soit  parle  corps  étranger,  soit  par  le  li¬ 
quide,  introduit  en  vue  de  pratiquer  l’avortement. 

Hystérectomie,  transfusion,  guérison. 

Si  ces  ruptures  spontanées  ne  se  produisent 
pas  à  tous  coups,  il  faut  se  méfier  du  curetage  pr  a- 
tiqué  sans  nécessité  absolue  ;  mieux  vaut  utiliser 
systématiquement  le  curage,  quand  il  est  pos¬ 
sible,  c’est-à-dire  presque  toujours,  dans  la  théra¬ 
peutique  des  rétentions  ovulaires  au  cours  de 
l’avortement. 

La  myomectomie  pourrait  également  entraîner 
des  ruptures,  surtout  si  cette  opération  a  été 
pratiquée  pendant  la  grossesse. 

Quant  aux  cicatrices  de  césarienne,  elles  doivent 
être  distinguées,  suivant  qu’il  s’agit  d’une  césa¬ 
rienne  haute,  ou  d’une  césarienne  supra-symphy- 
saire.  Les  premières,  situées  en  plein  corps  con¬ 
tractile,  subiront, toutes  choses  égales,  des  disten¬ 
sions  et  dès  tiraillements  plus  considérables,  tant 
au  moment  delà  grossesse  que  des  conractions  du 
travail  ;  il  s’en  suivra  plus  fréquemment  une 
rupture  (2,5  à  4  %  des  cas).  Par  contre,  dans  la 
césarienne  basse,  où  la  cicatrice  ne  fournit  direc¬ 
tement  aucun  effort,  les  résultats  doivent  être 
théoriquement  plus  satisfaisants  ;  la  clinique 
le  confirme  par  un  pourcentage  de  0,43  %.  Mais, 
ce  qui  est  particulièrement  net,  c’est  la  diffé¬ 
rence  de  mortalité  entre  les  deux  catégories  de 
ruptures;  P  ourla  rupture  après  césarienne  haute, 
on  note  38  %  de  mortalité,  et  seulement  20  % 
pour  la  rupture  après  césarienne  basse. 

Une  résistance  anormale  à  l’effort  utérin 
mérite,  d’autre  part,  une  place  importante 
dans  l’étiologie  des  ruptures  spontanées,  à  côté  des 
altérations  des  parois  de  l’utérus. 

Cette  résistance  peut  venir  d’un  rétrécissement 
pelvien,  de  tumeurs  situés  sur  le  col  ou  obstruant 
l’excavation.  Les  distensions  exagérées  de  l’uté¬ 
rus  par  hydramnios  ou  grossesse  gémellaire, 
amenant  à  la  fois  un  amincissement  extrême  de 
la  couche  musculaire  et  une  hypertonie  de  l’or- 
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gane  au  moment  du  travail,  sont  susceptibles  de 
s’associer  pour  provoquer  la  rupture.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  la  résistance  anormale  est  imposée  par 
une  présentation  vicieuse  (les  présentations  né¬ 
gligées  de  l’épaule  ou  de  la  face).  Il  faut 
ajouter  enfin  l’effort  imposé  à  l’utérus  par  des 
doses  abusives  d’extraits  hypophysaires,  don¬ 


nées  d’une  façon  intempestive,  ou  bien  avec  un 
utérus  hypertonique,  ou  bien  avec  une  dispropor- 
,tion  de  la  tête  et  du  bassin  ;  cependantj  il  ne  faut 
pas  incriminer  l’extrait  d’hypophyse  lui-mêmej 
qui  est  une  drogue  excellente,  . mais  bien  la  «  dys¬ 
tocie  fabriquée  »  (Le  Lorier)  par  des  mains  inex¬ 
pertes  ou  trop  pressées. 


Comment  dépister  au  plus  vite  les  prodromes  ou  les  signes  cliniques 
DE  LA  rupture  SPONTANÉE 


Il  faut  savoir  prévoir,  mais  surtout  pen¬ 
ser  à  la  rupture  utérine  chez  une  multipare, 
quand  le  travail  s’arrête  plus  ou  moins  brusque¬ 
ment,  après  une  période  de  contracture,  déjà 
assez  exceptionnelle  dans  de  tels  cas.  Pour 
n’avoir  pas  soupçonné  cette  possibilité,  parfois 
on  aura  perdu  un  temps  précieux  à  faire  pous¬ 
ser  la  malade. 

Envisageons  son  mécanisme  et  ses  variétés. 

Cette  rupture  s’explique  par  l’opposition  fonc¬ 
tionnelle  entre  le  corps  utérin,  dont  la  puissance 
contractile  s’élève  jusqu’à  produire  des  anneaux 
de  contracture,  et  le  point  faible  de  l’organe  (seg¬ 
ment  inférieur,  ou  bien  zone  cicatricielle,  ou 
portion  particulièrement  amincie  de  l’utérus).  De 
la  distension  et  l’amincissement  à  la  rupture,  il 
n’y  a  qu’une  question  de  degré  dans  l’effort  utérin 
et  dans  l’élasticité  des  tissus. 

Les  ruptures  sont  complètes,  incomplètes  ou 
compliquées. 

La  variété  «  complète  »  serait  la  plus  fréquente 
(60  à  80  %  de  la  totalité).  Si  la  femme  n’a  pas 
accouché,  le  fœtus  et  le  placenta  peuvent  avoir 
■été  expulsés  hors  de  l’utérus  dans  la  cavité 
abdominale.  Les  troncs  vasculaires  sont  parfois 
intéressés  :  l’hémorragie  est  alors  considérable. 
On  comprend  ainsi  l’importance,  pour  le  pro¬ 
nostic,  de  la  localisation  delà  rupture,  infiniment 
plus  dangereuse,  si  elle  siège  au  niveau  de  la  zone 
d’irrigation  de  l’organe. 

Quant  à  la  variété  «  incomplète  »  ou  sous-péri¬ 
tonéale,  elle  semble  beaucoup  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  pense.  Le  tableau  est  alors  atténué  ; 
aussi,  nombre  de  cas  doivent-ils  passer  inaper¬ 
çus,  et  se  terminer  par  la  guérison  avec  de  sim¬ 
ples  réactions  locales,  plus  ou  moins  importantes. 

Enfin,  il  peut  y  avoir  des  ruptures  compli¬ 
quées,  propagées  aux  organes  voisins,  tels  que  le 
rectum,  la  vessie,  le  vagin. 

Prodromes.  —  Il  faut  surtout  bien  connaî¬ 
tre  la  symptomatologie  des  prodromes  de  rup¬ 
ture,  car  ils  permettront  de  la  prévoir,  c’est-à- 
dire  de  la  prévenir. 

A  moins  d’une  fragilité  extrême,  la  rupture  ne 
se  produit  que  s’il  y  a  résistance  anormale  à 
l’effort  utérin.  Cette  lutte  et  cette  résistance  se 
traduiront  en  clinique  par  une  contracture,  d’au¬ 


tant  plus  anormale  qu’il  ne  s’agit  pas  en  général 
de  la  banale  contracture  dés  primipares,  mais 
d’une  contracture  exceptionnelle  chez  une  multi¬ 
pare,  qui  ne  se  traduit  pas  par  une  simple  anomalie 
de  la  dilatation.  Cette  contracture  se  manifeste 
par  des  crises  subintrantes  de  contractions  s’ac¬ 
compagnant  d’une  agitation  extrême  et  d’une 
envie  de  pousser,  inexplicable  à  cette  période  du 
travail,  où  la  dilatation  est  à  peine  commencée 
et  la  présentation  n’est  pas  du  tout  engagée.  , 

Un  temps  de  plus,  on  peut  distinguer  sous  là 
paroi,  au  palper  et  même  parfois  à  la  vue,  que 
l’utérus  prend  la  forme  d’un  sablier,  tout  à  fait 
caractéristique  le  segment  inférieur  aminci, 
coiffant  la  présentation,  et  d’autre  part,  le  corps 
utérin  épais,  séparé  du  segment  inférieur  par  le 
bourrelet  de  l’anneau  de  Bandl.  Parfois  enfin, 
on  note  une  tension  anormale  des  ligaments 
ronds  qui  peuvent  devenir  perceptibles  au  pal¬ 
per. 

Signes  cliniques.  —  Brusquement,  au  cours 
d’une  contraction  utérine,  se  produit  une  douleur 
subite,  particulièrement  intense,  pouvant  aller 
jusqu’à  la  syncope,  avec  parfois  perception  de 
déchirement  et  sensation  de  liquide  chaud  dans 
l’abdomen.  Et  c’est  alors,  contrastant  avec  la 
contracture  et  l’agitation  de  la  période  précé¬ 
dente)  une  suspension  absolue  des  contractions 
douloureuses  de  l’utérus  et  un  arrêt  brusque,  total 
et  définitif  du  travail. 

Il  convient  d’insister  sur  l’opposition  très  nette  . 
de  ces  deux  parties  du  tableau  clinique  de  la  rup¬ 
ture,  que  l’on  relève  toujours  rétrospectivement 
et  sur  laquelle  on  peut  attirer  l’attention  de 
l’entourage,  même  quand  les  circonstances  ont 
empêché  la  malade  d’extérioriser  ses  sensations 
et  d’accuser  la  douleur  de  rupture,  qui  sépare  la 
période  de  contracture  de  celle  de  calme  utérin. 

Parfois,  lorsque  le  travail  est  moins  avancé, 
c’est  l’état  de  choc  qui  domine  la  scène.  Mais 
de  toutes  façons,  on  doit  y  insister,  il  convient  de 
suspecter  cette  inertie  absolue,  survenant  chez  . 
les  multipares,  après  des  périodes  de  contracture 
anormale,  même  s’il  n’y  a  pas  eu  la  sensation  dou¬ 
loureuse,  traduisant  le  drame  utérin. 

Des  signes  généraux,  plus  ou  moins  accusés  se 
surajoutent  d’ordinaire  à  ce  tableau  clinique  : 
faciès  pâle,  nez  pincé,  pouls  petit,  misérable. 
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tension  artérielle  inexistante.  Ils  sont  au 
maximum  lorsque,  au  choc  péritonéal,  se  sura¬ 
joute  l’hémorragie  interne,  par  décollement  du 
placenta  ou  rupture  des  troncs  vasculaires  de 
l’utérus. 

L’examen  local  révèle  d’ordinaire  la  mort  du 
fœtus.  On  constate,  en  outre,  par  le  palper,  que 
celui-ci  est  très  superficiel;  à  côté  de  lui,  on  trouve 
une  autre  tumeur,  assez  régulière,  qui  représente 
l’utérus  revenu  sur  lui-méme,  même  s’il  est 
ouvert  comme  un  livre  après  avoir  expulsé  le 
fœtus  dans  le  ventre.  Quand  le  fœtus  est  resté  dans 
l’utérus,  on  ne  relève  rien  de  bien  particulier. 
Enfin,  si  la  rupture  remonte  à  plusieurs  heures, 
on  constate  très  rapidement  du  ballonnement 
abdominal. 

Le  toucher  donne  des  sensations  très  variables, 
selon  la  période  du  travail.  On  ramène  d’ordinai¬ 
re  du  sang  sirupeux.  Après  l’accouchement,  le 
toucher  décèle  habituellement  la  lésion,  tout 
au  moins  si  elle  est  de  quelque  importance  ;  mais 
si  elle  est  minime,  elle  peut  passer  inaperçue. 

Conduite 

Il  faudra  prendre  toutes  les  précautions,  lors¬ 
que  dans  les  antécédents  d’une  femme  gravide, 
on  découvrira  des  causes  susceptibles  de  faciliter 
la  rupture  spontanée  au  cours  du  travail. 

Les  cicatrices  de  césarienne,  même  de  césa¬ 
rienne  basse,  constituent  notamment  un  risque 
de  rupture  suffisant  pour  ne  pas  autoriser  les 
malades  à  accoucher  à  domicile.  Les  femmes  doi¬ 
vent  lors  d’une  grossesse  consécutive  accoucher  en 
milieu  chirurgical  et  se  trouver  en  fin  de  gros¬ 
sesse,  très  près  de  la  Maison  de  santé  ou  de  la 
Maternité  si  elles  n’y  sont  pas  hospitalisées  pré¬ 
ventivement  un  peu  avant  le  terme. 

Il  convient  ensuite  de  surveiller  le  travail,  de 
noter  les  anomalies  de  son  évolution  afin  de  dé¬ 
pister  les  signes  précurseurs  de  rupture. 

Aussi  bien,  conviendra-t-il  de  ne  manier  les 
extraits  hypophysaires  qu’avec  une  extrême  pru¬ 
dence.  Certes,  cette  médication  a  sa  place  dans 
la  thérapeutique  des  anomalies  de  la  contraction 
utérine,  tout  particulièrement  chez  les  multi¬ 
pares  ;  mais  encore  faut-il  ne  l’utiliser  que  lors¬ 
qu’il  n’y  a  aucune  modification  anatomique  ou 
lésionnelle  du  tissu  utérin,  ni  aucune  résistance 
anormale  à  l’effort  de  la  matrice,  et  qu’en  particu¬ 
lier  il  n’existe  aucune  anomalie  de  présentation, 
ni  aucune  disproportion  entre  le  fœtus  et  la 
filière  pelvienne.  L’indication  des  extraits  hypo¬ 
physaires  est  basée  sur  une  insuffisance  fonction¬ 
nelle  du  muscle  utérin,  tenant  exclusivement  à 
l’inertie  vraie,  c’est-à-dire  à  l’hypotonie.  En 
dehors  de  cette  indication  précise,  du  reste  assez 
fréquente  chez  les  multipares,  c’est,  un  jour  ou 
l’autre,  courir  au-devant  d’un  désastre. 


même  à  un  examen  attentif  et  pratiqué  juste¬ 
ment  pour  rechercher  cette  lésion  que  d’autres 
signes  permettraient  de  soupçonner. 

Evolution.  —  La  'guérison  spontanée  est 
possible,  surtout  dans  les  ruptures  sous-péri¬ 
tonéales,  et  à  la  condition  que  la  déchirure  soit 
peu  étendue  ;  mais  cette  terminaison  est  d’une 
telle  rareté  que  tous  ceux,  qui  comptent  sur  elle 
pour  justifier  la  thérapeutique  expectative,  com¬ 
mettent  la  faute  la  plus  lourde.  - 

Habituellement,  la  marche  de  cette  complica¬ 
tion  de  l’accouchement  est  extrêmement  rapide. 
La  moitié  environ  des  rnalades  meurt  en  quel¬ 
ques  heures  de  choc  ou  d’hémorragie  ;  l’autre 
moitié  succombe  à  une  infection  consécutive. 

Quant  à  l’enfant,  il  est  généralement  compro¬ 
mis,  à'moins  que  la  rupture  ne  se  produise  pen¬ 
dant  la  période  d’expulsion  et  que  le  fœtus  ne  soit 
expulsé  ou  extrait  très  rapidement,  ou  bien  que 
le  diagnostic  ayant  été  fait,  une  opération  abdo¬ 
minale  permette  de  le  retirer  vivant. 

A  TENIR 

Lors  donc  que  la  malade  présente  de  la  con¬ 
tracture  généralisée,  et  avant  même  que  l’utérus 
surdistendu,  en  sablier,  soit  en  imminence  de 
rupture,  il  convient  de  parer  aux  accidents  en 
administrant  largement  des  anti-spasmodiques 
(morphine,  spasmalgine).  Si  la  contracture  s’ac¬ 
centue,  si  les  menaces  de  rupture  se  précisent, 
il  sera  bon  d’administrer  du  chloroforme  et  de 
terminer  l’accouchement. 

Mais  cette  terminaison  doit  être  réalisée  en  dou¬ 
ceur.  Pas  d’expression  utérine,  pas  de  tentatives 
de  version  qui  ne  pourraient  qu’exaspérer  l’uté¬ 
rus  et  précipiter  la  rupture.  Si  les  circonstances  le 
permettent  et,  sous  anesthésie  très  poussée,  un 
forceps  pourra  parfois  suffire  à  extraire  l’enfant. 
Mais  si  la  contracture  est  trop  intense  et  la  dila¬ 
tation  suffisante,  la  voie  haute  sera  un  ùltime 
recours.  Sans  en  abuser,  il  faut  lui  reconnaître 
d’assez  larges  indications  et  on  lui  doit  souveni 
le  salut  de  la  mère  et  celui  de  l’enfant. 

Sila  rupture  s’est  produite,  il  sera  nécessaire  de 
la  diagnosticjuer  sans  retard  :  il  suffirait  souvent 
d’y  penser.  Alors  l’indication  opératoire  est  for¬ 
melle  et  ne  peut  souffrir  d’hésitation.  Il  en  est 
comme  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen,  le 
chirurgien  doit  toujours,  dans  ces  cas,  vérifiier 
l’étendue  des  lésions  et  se  comporter  en  consé¬ 
quence.  La  temporisation  et  l’abstention  sont  cou¬ 
pables,  et  ne  peuvent  qu’entraîner  des  regrets. 
L’intervention  chirurgicale  permet  seule  de  parer 
aux  accidents,  et  son  succès  dépendra  de  la  rapi¬ 
dité  de  sa  mise  en  œuvre. 

G.  Fischer. 
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La  métrite  hyperplasique  après  la  ménopause 

L’hyperplasie  de  la"  muqueuse  utérine,  ou 
pseudo-métrite  hyperplasique  glandulaire  béni¬ 
gne  n’a  rien  de  commun  avec  une  inflamma¬ 
tion  banale  de  l’utérus.  Son  anatomie,  sa  patho¬ 
génie,  en  font  une  affection  bien  spéciale  dans 
la  pathologie  des  femmes  âgées.  Quant  à  l’ana¬ 
tomie  , macroscopique,  elle  est  insuffisante  à 
caractériser  l’hyperplasie  ;  trop  souvent,  elle 
ressemble  à  s’y  méprendre  au  néoplasme  du 
corps  utérin,  et  les  erreurs  publiées  sont  nom¬ 
breuses.  C’est  à  l’histologie  en  définitive  qu’il 
faut  s’adresser  pour  un  diagnostic  précis. 

Le  Docteur  F. -P.  Lecler  remarque  que  l’his¬ 
toire  clinique  de  cette  maladie  est  très  imprécise. 
Aucun  symptôme  ne  lui  appartient  en  propre, 
rendant  le  diagnostic  différentiel  à  peu  près  im¬ 
possible  avec  le  cancer  du  corps  utérin. 

à)  Les  hémorragies,  classiquement,  sont  insi¬ 
gnifiantes,  améliorées  par  le  lit  et  par  les  traite¬ 
ments  locaux. 

i  En  réalité,  il  est  loin  d’en  être  toujours  ainsi. 
Elles  peuvent  être  peu  abondantes  dans  certains 
cas  ;  dans  d’autres,  elles  sont  au  contraire  très 
importantes  ;  elles  peuvent  être  continues,  avec 
à  certains  moments  des  exaspérations  brusques, 
alarmant  les  malades. 

On  a  dit  qu’elles  sont  améliorées  par  le  trai¬ 
tement  et  le  repos  ;  il  n’a  pas  semblé  à  l’auteur 
quec’étaitla  règle  et  ne  sont  pas  rares  les  malades 
'  chez  lesquelles  des  pertes  continues,  rebelles  à 
tout  traitement,  avaient  fait  poser  l’indication 
d’hystérectomie  pour  cancer,  alors  qu’elles 
n’avaient  qu’une  simple  métrite. 

h)  Quant  à  la  leucorrée,  les  pertes  blanches 
sont  habituelles  ;  un  écoulement  persistant 
peut  être  continu  ou  sous  forme  d’une  véritable 
crise  sécrétoire. 

c)  La  douleur  est  presque  constante  ;  elle  se 
manifeste  surtout  par  une  sensation  de  gêne, 
de  pesanteur  périnéale,  de  lourdeur  de  l’hypo- 
gastre. 

d)  La  température  n’existe  souvent  pas. 

e)  Les  symptômes  physiques  sont  réduits 
à  peu  de  chose  ; 

Toute  femme  qui  perd  après  la  ménopause 
sans  cause  évidente  a  une  chance  sur  deux  de 
n’être  pas  porteuse  d’un  cancer  du  corps  utérin. 
S’il  ne  s’agit  pas  d’un  cancer,  c’est  le  plus  sou¬ 
vent  la  métrite  hyperplasique  qu’il  faut  incrimi¬ 
ner,  Ni  la  symptomatologie  ni  la  notion  de  fré¬ 


quence  ne  peuvent  donc  nous  aider  à  faire  un 
diagnostic  clinique,  qu’il  faut  considérer  comme 
impossible.  C’est  par  la  force  des  choses  qu’il 
faudra  chercher  dans  l’histologie,  dans  le  curet¬ 
tage  suivi  d’examen,  la  cause  des  métrorragies  et 
éviter  une  erreur  de  diagnostic  dont  les  consé¬ 
quences  sont  particulièrement  redoutables. 

{La  Presse  médicale,  4  juillet  1936). 

La  diathermo-coagulation  des  métrites  cervicales 
chroniques 

Le  Docteur  J.-E.  Marcel  garde  au  terme  de 
diathermo-coagulation,  et  non  d’électro-coagula¬ 
tion  qu’on  s’obstine  à  employer  d’habitude,  —  sa 
définition  physique,  électrique  ;  il  élimine  donc 
l’étincelage,'  qu’il  pratique  exceptionnellement 
parce  que  irrégulier  et  inactif  dans  les  endocer- 
civites,  et  le  curettage  diathermique,  qu’il  réserve 
à  certaines  métrites  polypeuses.  D’autre  part, 
sous  le  nom  générique  de  métrites  cervicales  chro¬ 
niques,  on  distingue  cliniquement  :  1°  des  formes 
strictement  externes  limitées  au  museau  de  tan¬ 
che  (exocervicites)  ;  2°  des  formes  strictement 
internes  cantonnées  au  canal  cervical  (endo- 
cervicites)  ;  3°  des  formes  mixtes  à  la  fois  exo 
et  endocervicales,  qui  sont  peut-être  les  moins 
rares  et  dans  lesquelles  l’exocervicite  n’est  rien 
si  ce  n’est  un  reflet  de  l’endocervicite.  Traiter 
l’une  sans  l’autre,  c’est  donner  à  la  malade  une 
.  guérison  apparente.  Toutes  ces  formes,  qui  peu¬ 
vent  avoir  une  étiologie  différente,  n’ont  plus  au 
stade  chronique  de  personnalité  bactériologique 
bien  définie. 

Cliniquement,  au  contraire,  cette  distinction 
paraît  logique  parce  que  le  diagnostic,  le  pro¬ 
nostic  et  le  traitement  de  ces  différents  groupes 
de  formes  sont,  complètement  différents.  L’exo¬ 
cervicite  a  Une  symptomatologie  riche.  Elle 
est  d’un  diagnostic  évident,  d’un  pronostic  bénin, 
car  elle  est  accessible  aux  traitements  les  plus 
variés.  Mais  si  ces  moyens  réussissent  dans  les 
formes  légères,  ils  restent  inactifs  dans  les  for¬ 
mes  étendues,  granuleuses  ou  papillaires,  dans 
lesquelles  il  est  nécessaire  de  s’adresser  aux  caus¬ 
tiques  chimiques  forts  ou  à  certains  agents  phy¬ 
siques.  L’auteur  donne  la  préférence  à  la  dia¬ 
thermo-coagulation,  qui  lui  paraît,  lorsque  l’on 
possède  l’appareillage  et  les  plus  élémentaires 
notions  d’électricité,  un  moyen  simple,  élégant  et 
économique.  L’endocervicite  a  une  symptoma¬ 
tologie  souvent  discrète.  Son  diagnostic  peut 
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être  difficile  si  l’on  ne  prend  pas  la  précaution, 
de  pratiquer,  surtout  à  la  période  des  glaires,  l’as¬ 
piration  systématique  du  col,  qui  permet  de 
révéler  la  glaire  symptomatique. 

Le  pronostic  de  l’endocervicite  est  mauvais, 
parce  qu’elle  est  cantonnée  au  canal  cervical  et 
aux  glandes  qui  le  criblent  ;  elle  entraîne  l’infé¬ 
condité  et  elle  est  inaccessible  à  la  plupart  des 
traitements  usuels.  Seule  l’ouverture  large  des 
glandes,  leur  assèchement  et  la  destruction  de  la 
muqueuse  arrivent  le  plus  souvent  à  la  tarir. 
A  cet  effet  et  pour  le  moment,  deux  méthodes  mé¬ 
dicales  s’offrent  surtout  à  nous  :  les  cautérisations 
au  caustique  de  Filhos,  et  la  D.  G.  fraîchement 
émoulëe.  Mais  l’une  et  l’autre  ne  peuvent  réussir 
qu’à  la  condition  sine  qua  non  d’être  pratiquées 
l’une  ou  l’autre  à  l’intérieur  même  du  canal  cer¬ 
vical.  Pour  de  multiples  raisons  que  l’on  connaît 
et  dont  certaines  ne  méritent  pas  qu’on  en  exa¬ 
gère  la  portée,  l’aüteur  donne  dans  ces  cas  aussi 
et  le  plus  souvent,  la  préférence  à  la  D.  C.,  sans 
toutefois  avoir  complètement  abandonné  le  caus¬ 
tique  de  Filhos. 

Le  Docteur  Marcel,  d’après  son  expérience  per¬ 
sonnelle,  déjà  importante,  conclut  qu’actuelle- 
ment  la  D.  G.,  telle  qu’il  l’applique,  cicatrise 
rapidement  la  totalité  des  exocervicites  sérieuses, 
guérit  à  peu  près  toutes  les  endocervicites 
moyennes  et  un  grand  nombre  d’endocervicites 
sévères.  Il  en  est  cependant  qu’elle  n’assèche 
pas  complètement.  I<a  D.  G.  est  alors  obligée  de 
demander  le  concours  du  Filhos  qui  le  lui 
réclame  bien  quelquefois. 

(L’Orientation  médicale,  6  juin  1936.) 

La  paralysie  faciale  périphérique  dite  «  a  frigore  » 
est  fonction  d’une  atteinte  artérielle  des  vasa- 
nervorum. 

Si  certains  individus  ont  vu  leur  hémiface  se 
paralyser  subitement  en  passant  de  leur  home 
chauffé  dans  une  rue  glaciale  et  si  le  médecin 
appelé  a  conclu,  avec  vraisemblance,  à  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  le  frais  et  le  syndrome, 
comment  invoquer,  se  demandent  le  Professeur 
V.  Audibert  et  MM.  G.  Mattéi  et  A.  Paganelli, 
semblable  étiologie,  lorsque  la  paralysie  est  sur¬ 
venue  dans  l’appartement  du  patient,  la  nuit 
même,  alors  que  celui-ci  se  trouvait  soumis  à  une 
température  constante  ?  L’origine  —  froid  —  ne 
peut,  logiquement,  se  soutenir  dans  la  majorité 
des  cas,  car  la  plupart  de  ces  affections  survien¬ 
nent  sans  que  les  patients  se  soient  exposés  à  la 
fraîcheur.  Le  gonflement  du  nerf  dans  le  canal  de 
Fallope  n’a  pas  plus  de  fondement.  Les  auteurs 
affirment  par  contre  que  la  paralysie  faciale  péri¬ 
phérique,  dite  a  frigore,  est  fonction  d’une 
atteinte  artérielle  des  vasa-nervorum.  Pourquoi, 


parce  que  l’irrigation  de  sang  oxygéné  dans  le 
facial  est  double,  provenant,  dans  sa  partie  supé¬ 
rieure,  d’une  branche  de  la  méningée  moyenne, 
et  dans  sa  partie  inférieure,  de  la  stylo-mastoï¬ 
dienne.  Gette  particularité  anatomique  et  étio¬ 
logique  explique  à  la  fois  le  mode  de  début,  la 
symptomatologie  et  l’évolution  de  la  paralysie 
faciale.  Gelle-ci  se  produira  chaque  fois  qu’il  exis¬ 
tera  un  trouble  dans  les  vaisseaux  nourriciers 
du  nerf,  et  ce  troùble  peut  être  engendré  par  dif¬ 
férents  facteurs  :  l’artério-sclérose,  avec  ou  sans 
hypertension  (1  e  plus  souvent  avec  hypertension) 
c’est-à-dire  une  affection  qui,  par  essence,  pro¬ 
voque  l’artérite  ou  l’endartérite,  lésions  faisant 
fonctions  d’épines  irritatives  pour  le  sympa¬ 
thique,  l’alcoolisme,  le  paludisme,  la  typhoïde, 
la  tubei'culose  même. 

Gette  infirmité  ne  survient  donc  pas  au  hasard, 
chez  n’importe  quel  individu,  et  aux  facteurs  pré¬ 
cédents  on  peut  même  ajouter  l’hérédité  de  l’ar¬ 
tério-sclérose,  la  syphilis,  le  plomb,  les  troubles 
surrénaliens,  et,  en  général,  les  affections  endo¬ 
criniennes.  Que  le  froid  intervienne,  parfois,  sur 
ces  sujets,  comme  cause  occasionnelle,  pour  ame¬ 
ner  un  déséquilibre  sympathique  et  un  spasme, 
on  ne  peut  en  disconvenir  ;  mais  alors  le  froid  ne 
représente  qu’un  facteur  adjuvant,  le  facteur 
efficient,  se  trouvant  dans  l’état  pathologique 
des  artérioles  des  nerfs.  Il  est  à  remarquer  que 
le  spasme  n’est  pas  le  seul  facteur  de  la  paralysie 
faciale  ;  il  faut  compter  aussi  avec  la  thrombose 
et  le  ramollissement. 

La  conséquence  thérapeutique  d’une  pareille 
conception  est  facile  à  prévoir.  Il  faudra  soigner 
un  paralysé  du  facial  comme  on  soigne  un  hémi¬ 
parétique.  (La  Presse  Médicale,  27  juin  1936). 

Essai  de  définition  du  syndrome 

«  vomissements  de  la  gestation  ». 

Les  Professeurs  J.  Voron  et  H.  Pigeaud  con¬ 
sidèrent  les  vomissements  graves  de  la  gestation, 
comme  constituant  un  syndrome,  que  l’on  recon¬ 
naît  à  l’existence  simultanée  de  trois  ordres  de 
signes  :  vomissements  de  type  spécial  ;  déshydra¬ 
tation  à  marche  rapide  ;  acidose  marquée.  Geux 
appartenant  au  premier  groupe  sont  définis  par 
des  procédés  cliniques.  Geux  appartenant  aux 
deux  autres  groupes  s’expriment  par  des  chiffres 
précis,  qui  doivent  être  fournis  à  propos  de  cha¬ 
que  observation.  Gependant,  chez  les  femmes 
présentant  des  vomissements  graves  de  la  ges¬ 
tation,  il  existe  en  outre  d’une  manière  constante 
un  déséquilibre  neuro-végétatif,  et  celui-ci, 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  sans  parler 
de  l’existence  même  des  vomissements,  est  faci¬ 
lement  mis  en  évidence  par  l’examen  clinique. 

(Revue  française  de  gynécologie,  juinl936.  ) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie,  de  médecine 

Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

(MM.  E.  Sergent,  P.  Pruvost  et  R.  Mignot  ; 

30-6-1936) 

A  la  demande  de  M.  Hartmann,  l’Académie  de 
médecine  a  décidé  récemment  de  mettre  à  son  ordre 
du  jour  et  de  discuter  un  certain  nombre  de  questions 
d’actualité,  de  faire  une  sorte  de  mise  au  point  de 
ces  questions.  Le  premier  sujet  envisagé  a  été  le 
traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  Sergent  et  ses  collaborateurs  exposent  les  indi¬ 
cations  et  les  résultats  de  ce  traitement  chirurgical 
de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Il  y  a  cinquante-cinq  ans,  le  chirurgien  qui  eut 
osé  parler  d’un  traitement  chirurgical  de  la. tuber¬ 
culose  du  poumon  eut  été  considéré  comme  un 
insensé.  Depuis,  les  choses  ont  bien  évolué.  Ce  fut 
Cérenville  (de  Lausanne)  qui, le  premier,  en  1885, 
,eut  l’idée  de  réséquer  quelques  centimètres  de  côtes 
dans  le  but  de  provoquer  l’action  de  la  pression 
extérieure  sur  une  grosse  caverne  de  la  base  gauche. 
En  1890,  Sengler  (de  Davos)  amplifia  le  domaine 
de  la  thoracoplastie  en  l’étendant  aux  épanchements 
purulents  tuberculeux  de  la  plèvre.  En  1891,  Tuffier 
introduisit  le  décollement  pleuro-pariétal,  qui  devint 
le  point  de  départ  du  plombage  et  de  l’apicolyse. 
Suivirent  les  travaux  de  Sauerbruch,  Archibald, 
Bérard  et  Dumarest,  Bernon  et  Fruchaud.  Puis 
apparurent  la  phrénicotomie  (Stuertz,  1911),  laphré- 
nicectomie,  la  thoracoscopie  et  la  section  des  brides 
(Jâcobeus). 

En  matière  de  traitements  chirurgicaux  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  on  peut  émettre  ce  principe 
que  leur  indication  ne  saurait  exister  que  dans  les 
cas  où  le  pneumothorax  thérapeutique  est  irréalisa¬ 
ble  ou  cesse  de  l’être.  Reste  alors  à  tenir  compte  des 
contre-indications  générales  et  à  discuter  les  indi¬ 
cations  particulières  à  chaque  mode  d’intervention. 

Les  opérations  à  envisager  sont  les  suivantes  :  la 
section  des  brides,  les  interventions  sur  le  phrénique, 
le  décollement  pleuro-pariétal  et  l’apicolyse,  la  tho¬ 
racoplastie,  les  interventions  associées. 

La  section  des  adhérences  a  été  préconisée,  en 
1913,  presque  simultanément,  par  Hervé  sous  le 
contrôle  de  l’écran  et  par  Jâcobeus  sous  le  contrôle 
de  l’endoscopie.  Le  diagnostic  des  adhérences  sera 
fondé  sur  les  données  de  la  clinique  (persistance 
de  lésions  actives,  malgré  le  pneumothorax),  de  la 
radiologie  et  de  la  pleuroscopie.  La  section  des  bri¬ 


des,  entre  des  mains  expérimentées  expose  rarement 
à  des  complications  importantes.  Elle  procurerait 
des  succès  dans  la  moitié  des  cas. 

M.  Sergent  étudie  ensuite  les  ipclications.  de  la 
phréniceotomie,  de  l’alcoolisation  des  nerfs  inter¬ 
costaux,  de  la  scalénotomie,  de  l’apicolyse,  de  la 
thoracoplastie,  des  interventions  associées,.. 

En  définitive,  la  chirurgie  apporte  une  arme 
précieuse  dans  le  traitement  de  la  tuberculose,  pul¬ 
monaire,  L’avenir  sera  peutTÔfre  l’exérèse,  de  la 
lésion.  Cette  chirurgie  n’est  encore,  toutefois,  à 
l’heure  actuelle,  qu’un  palliatif. 

Académie  de  çniRURaiE 

Syndrome  de  Volkmann 
traité  par  artériectomie  précoce, 

(M.  Michel  Salmon,  M.  Ad.  Perrot  ; 
rapport  de  .M.  Leveue  ;  1-4-19.96) 

M.  Michel  Salmon  et  M.  l'errot  ont  traité  chacun. un 
cas  de  syndrome  de  Volkmann  ftar  artériectomie.. 
L’opération  n’a  pro.curé  aucun  résultat  avantageux. 
En  dépit  de  l’intervention  précoce,  la  lésion  des 
muscles,  fléchisseurs  a  évolué  vers  la  rétraction  carac¬ 
téristique.  L’efficacité  de  l’artériectomie,  dans  le 
traitement  du  syndrome  de  Volkmann  paraît,  donc 
très  discutable. 

—  M.  Métivet  signale  les  études  qu’il  a  faites  s.iu 
la  pathogénie  de  la  maladie  de  Volkmann  dans  le 
laboratoire  de  M,  Chailley-Bert.  11  a  envisagéla  résis¬ 
tance  respective  des  fléchisseurs  et  des,  extenseurs 
de  la  main.  Il  lui  est  apparu  que  les  fléchisseurs  con&' 
tituent  un  groupe  musculaire  très  évolué  physiologi-' 
quement,  à  activité  fonctionnelle  délicate  mais  fra¬ 
gile,  tandis  C|U6  Ies  extenseurs  constituent,  un  groupe 
démuselés  à  activité  physiologique  grossière,  mais 
robuste.  Qu’un  trouille  circulatairesurviennedaBS  le 
membre  supérieur  (compression  par  plâtre,,  etc.),  les; 
fléchisseurs  soutïrirout'  avant  les  extenseurs  et  un 
syndrome  de  Volkmann  pourra  être  réajisé,  sans 
d’ailleurs  qu’aucun  hématome  se  constitue  au  niveau 
des  fléchisseurs. 

Cette  hypothè.se,  syndrome  de  Volkmann  dû  à  la 
fragilité  des  fléchisseurs,  a  été  prise  en  considération 
par  M.  Salmon.. 

—  M.  Leveuf  remarque  cpie,  dans  le  syndrome  de 

Volkmann,  les  lésions  des  nerfs  médian,  cubital  et 
quelquefois  radial,  correctement  cherchées,  sont  pour 
ainsi  dire  constantes.  Le  terme  de  rétraction  des 
muscles  fléchisseurs  est  insuffisant  pour  désigner 
cette  maladie.  P.  L. 


2644 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37  _  13  _  jx  —  36 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  un  cas  de  gangrène  de  la  main 
au  cours  d’une  septicémie  ictérigène  à  «perfringens  » 

(MM.  Et.  Chabrol  et  J.  Sallet,  24-4-1936) 

Une  femme  de  25  ans  avait  été  hospitalisée  pour 
un  ictère  jaune  orange  «  flamboyant  »  ;  de  plus  elle 
soulevait  péniblement  son  membre  supérieur  gau¬ 
che,  qui  frappait  par  sa  couleur  livide,  son  œdème 
généralisé  et  surtout  par  le  développement  de  phlyc- 
tènes  sanguinolentes  ;  la  main,  complètement  exsan¬ 
gue,  était  d’une  froideur  cadavérique.  Si  l’on  tenait 
compte  d’une  élévation  de  la  température  à  41°, 
l’ensemble  du  tableau  permettait  d’afllrmer  qu’une 
septicémie  à  germes  anaérobies  était  en  cause  et, 
de  fait,  trente  six  heures  plus  tard,  une  hémoculture 
positive  devait  révéler  le  bacille  perfringens  à  l’état 
de  pureté. 

Les  accidents  avaient  débuté  quarante-huit  heu¬ 
res  auparavant,  le  17  décembre  1935.  Travaillant 
dans  une  brasserie  ou  elle  encapsulait  des  bouteilles 
de  bière,  cette  jeune  femme  avait  éprouvé  un  violent 
mal  de  tête,  accompagné  do  frissons.  Rentrée  chez 
elle,  elle  avait  été  prise,  quelques  heures  plus  tard, 
de  diarrhée  brutale  et  de  vomissements  incoercibles, 
A  minuit,  une  violente  douleur  dans  le  bras  gauche 
avait  été  suivie  d’un  refroidissement  complet  des 
doigts  et  de  la  main,  que  l’on  n’avait  pu  réchauffer 
à  l’aide  d’un  bain  local.  Le  lendemain,  au  réveil, 
l’entourage  avait  constaté  que  les  yeux  étaient 
jaunes  ;  le  soir,  la  malade  avait  uriné  du  sang. 

Suspectant  un  avortement,  cause  habituelle 
des  septicémies  à  perfringens,  on  pratiqua  un  tou¬ 
cher  qui  permit  de  sentir  un  utérus  un  peu  gros, 
d’une  consistance  normale.  Pressée  de  questions,  la 
malade  se  défendit  énergiquement  d’avoir  eu 
recours  à  des  manœuvres  abortives.  (L’autopsie 
pratiquée  plus  tard  vint  malheureusement  contre¬ 
dire  son  affirmation  :  l’utérus  était  violacé,  hyper¬ 
trophié,  gorgé  de  sang  et  de  filaments  putrilagineux, 
renfermant  des  débris  placentaires.)  Ce  n’était 
donc  point  d’un  doigt  excorié  qu’était  partie  la 
septicémie  anaérobie  ;  une  fois  de  plus,  selon  la  loi 
habituelle,  celle-ci  avait  pris  naissance  dans  la  pro¬ 
fondeur  de  la  cavité  utérine.  Toutefois,  la  localisa¬ 
tion  de  la  gangrène  au  membre  supérieur  gauche 
n’en  restait  pas  moins  mystérieuse  ;  elle  n’aurait 
pu  être  éclaircie  si  la  malade  n’avait  avoué  que 
depuis  cinq  mois  ses  doigts  gauches  étaient  devenus 
Je  siège  d’une  onglée  douloureuse,  paroxystique. 


accompagnée  de  fourmillements  et  de  pâleur  des 
téguments.  C’est  à  ces  lésions  que  la  malade  rap¬ 
portait  tout  ses  malheurs,  croyant  qu’un  éclat  de 
verre  s’était  introduit  sous  la  peau. 

Après  avoir  discuté  toutes  les  étiologies  possibles, 
les  auteurs  rapportent  cette  localisation  du  per¬ 
fringens  à  l’association  chez  cette  patiente  d’une 
maladie  de  Raynaud  ;  tout  s’est  passé  comme  si  la 
septicémie,  allumée  dans  la  cavité  utérine,  avait 
trouvé  une  localisation  gangréneuse  dans  un  terri¬ 
toire  méiopragique  de  la' maladie  de  Rajmaud. 

Couronne  dentaire  restée  neuf  mois  dans  une  bronche 
et  expulsée  dans  un  effort  de  toux 

(MM.  H.  Dufour  et  Rachstein,  24-4-1936) 

Au  cours  d’un  repas  pris  en  février  1935,  Mme  J... 
avale  de  travers.  Elle  constate  la  disparition  d’une 
couronne  dentaire  en  or  et  se  met  à  tousser  en  quin¬ 
tes,  ressentant,  pendant  quarante-huit  heures,  une 
légère  douleur  rétro-sternale.  Un  pharmacien  con¬ 
sulté  prescrit  un  vomitif  puis  ultérieurement  un  pur¬ 
gatif.  La  couronne  n’est  retrouvée  ni  dans  les  vomis¬ 
sements,  ni  dans  les  matières.  Jja  malade,  en  proie 
à  une  toux  spasmodique  plus  ou  moins  intense, 
plus  ou  moins  émétisante,  suivant  les  moments,  ne 
s’inquiète  pas  particulièrement  de  ce  qu’elle  prend 
pour  de  la  bronchite  et  continue  son  travail.  Elle  se 
soigne  elle-même,  prend  des  calmants,  des  expecto¬ 
rants  et  applique  des  révulsifs  sur  la  poitrine. 

Au  bout  de  cinq  mois  elle  consulte  un  médecin  ; 
une  radiographie  est  faite  qui  démontre  la'  présence 
de  la  couronne  dentaire  dans  les  environs  de  la 
bronche  droite.  Vers  le  milieu  de  novembre,  la 
patiente  éprouve  un  chatouillement  au  larynx, 
des  étouffements.  Elle  tousse  sans  arrêt  pendant 
près  de  trois  quarts  d’heures,  fait  des  efforts  pour 
vomir,  et  tout  d’un  coup  sent  dans  la  bouche  un 
corps  dur  :  la  couronne  d’or  !  qu’elle  a  perdue  il  y  a 
neuf  mois,  et  qui  pendant  toute  cette  période  a 
séjourné  dans  la  bronche  sans  provoquer  ni  suppu¬ 
ration,  ni  abcès  pulmonaire. 

Malgré  cette  issue  heureuse,  il  ne  serait  pas  très 
prudent,  en  pareille  circonstance,  de  compter  sur  une 
semblable  expulsion  spontanée,  pour  refuser  une 
intervention,  au  cas  ou  le  diagnostic  eût  été  bien 
pprté.  A  noter  aussi  que  le  rôle  des  corps  étrangers 
de  très  petit  volume,  introduits  dans  les  voies  res¬ 
piratoires,  doit  être  considérable  dans  un  grand 
nombre  d’affections  broncho-pulmonaires. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

CONGRÈS  DES  MÉDECINS  ALIÉNISTES  ET  NEUROLOGISTES  DE  FRANCE 
ET  DES  PAYS  DE  LANGUE  FRANÇAISE 

XL'‘  Session 

(20-25  Juillet  1936  —  Bâle,  Berne,  Zurich,  Neuchâtel) 


La  XL®  session  des  Congrès  des  médecihs  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  lan¬ 
gue  française  s’est  ouverte  le  lundi  20  juillet  1936  à 
Bâle,  dans  la  grande  salle  du  Bischofshof,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Conseiller  d’Etat  Imhof.  Devant 
un  public  très  nombreux  de  neurologues  et  de  psy¬ 
chiatres,  M.  le  C)nseiller  Imhot  souhaita  la  bien¬ 
venue  aux  congressistes  au  nom  du  Gouvernement 
suisse. 

Tour  à  tour  le  Docteur  de  Graene,  au  nom  du  Gou¬ 
vernement  belge,  le  Professeur  Mira,  au  nom  de  la 
Ligue  espagnole  d’hygiène  mentale,  M.Levêque,  au 
nom  du  Gouvernement  et  des  Sociétés  savantes  de 
France,  le  Docteur  Walk,  au  nom  de  la  Royal  médico- 
psychological  association  de  Grande-Bretagne,  le 
Docteur  Hensen,  au  nom  du  Gouvernement  du  Grand 
Duché  du  Luxembourg,  le  Professeur  de  Moura  au 
nom  des  Universités  portugaises  et  le  Professeur 
Mazhar  Osman  au  nom  de  l’Université  d’Istambul 
vinrent  dire  aux  congressistes  les  souhaits  très  vifs 
que  formulaient  pour  la  réussite  de  cette  session  les 
Gouvernements  et  les  Sociétés  savantes  de  leurs  pays. 

Le  Docteur  Répond,  président  suisse  de  la  XL® 
session,  exprima  la  joie  de  ses  compatriotes  de  rece¬ 
voir  le  Congrès  cette  année,  après  dix  ans  d’absence, 
la  précédente  session,  la  XXX®, s’étant  en  effet  tenue' 
à  Genève  en  1926. 

Le  Docteur  Crouzon,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  président  du  Congrès,  prononça  alors  le 
discours  d’usage.  Il  parla  de  l’histoire  médicale  de 
Bâle,  cette  ville  toute  moderne,  largement  ouverte 
au  progrès,  où  l’on  rencontre  cependant  des  sou¬ 
venirs  prestigieux  du  passé.  Après  avoir  rappelé 
Félix  Wurtz,  Vesale,  Grateroli,  Félix  Plat,  Gaspard  . 
Bauhin,  tous  illustres  médecins  qui  séjournèrent  et 
enseignèrent  à  Bâle,  le  président  Crouzon  centra  son 
discours  sur  Erasme,  voulant  ainsi  associer  le  sou¬ 
venir  des  neuro-psychiatres  à  cet  éminent  humaniste 
dont  les  rapports  avec  la  médecine  furent  si  nom¬ 
breux.  Il  s’efforça,  dans  ce  discours  magistral,  de 
tirer  un  enseignement  de  son  réputé  ouvrage  «  l’éloge 
de  la  folie  ».  Sa  conclusion  fut  qu’en  s’attaquant  aux 
travers,  aux  ridicules  et  aux  défauts  et  vices  de  son 
temps,  Erasme  a  simplement  fait  œuvre  de  satirique 
et  de  polémiste,  ne  s’intéressant  guère  aux  anormaux 
et  point  du  tout  aux  fous  véritables. 

A  l’occasion  des  nombreux  discours  qu’il  eut 
à  prononcer  au  cours  du  Congrès,  M.  Crouzon,  en 


un  vaste  aperçu  historique  plein  d’érudition, 
rappela  la  vie  et  analysa  l’œuvre  des  nombreuses 
sommités  et  gloires  médicales  qui  illustrèrent  Bâle , 
Zurich,  Berne  et  Neuchâtel.  A  Zurich  il  analysa 
l’œuvre  de  Paracelse,  ce  grand  voyageur,  de  Forel  et 
Bleuler  qui  portèrent  si  haut  le  renom  de  la  psychia¬ 
trie  zurichoise,  de  Lavater  dont  Gœthe  fut  l’ami,  de 
Monako-w,  le  grand  maître  de  la  neurologie  suisse, 
de  Zwingli  et  Hirzel  de  Zurich,  de  Dunant,  fondateur 
de  la  Croix- Rouge,  qui  né  à  G;enève,  repose  à  Zurich, 
de  Peyer  de  Schafïouse,  qui  laisse  son  nom  aux  pla¬ 
ques  de  l’intestin,  et  enfin  des  poètes  Klapstock  et 
Gottfriedkeller. 

A  Berne,  il  rappela  les  belles  figures  de  Sahli,  de 
Kocher,  de  Quincke,  de  Paul  Dubois,  et  surtout 
d’Albrecht,  de  von  Haller,  le  plus  illustre  des  enfants 
de  cette  ville,  et  do  Johan-Georg  Zimmermann. 
Enfin  è  Neuchâtel  le  président  rendit  hommage  aux 
médecins  de  la  Suisse  Romande.  Il  évoqua  les  belles 
figures  de  Schnyder,  de  Ladame,  de  Flournay,  de 
Long,  de  Tissot,  et  surtout  de  Tronchin.  Cette-  façon 
très  originale  de  répondre  à  de  nombreuses  allo¬ 
cutions  de  bienvenue  fut  très  goûtée  des  nombreux 
congressistes  et  de  leurs  hôtes  suisses. 

Les  congressistes  visitèrent  successivement  :  la 
Clinique  psychiatrique  universitaire  de  Bâle-Fried- 
matt  sous  la  direction  du  Professeur-doyen  Staehei- 
lin,  où  ils  eurent  la  bonne  fortune  de  suivre  les  délicats  ' 
traitements  on  cours  chez  de  nombreux  malades 
par  les  méthodes  modernes  de  la  cure  de  sommeil 
et  de  l’insulinothérapie  ;  l’asile  psychiatrique  de 
Bâle-Campagne  (Docteur  Stutz),  asile  qui  a  la  carac¬ 
téristique  d’être  complètement  insonore  ;  sa  Cli¬ 
nique  psychiatrique  universitaire  de  Zurich,  sous 
la  direction  du  Professeur  Maier,  établissement 
illustré  par  l’enseignement  de  Forel  et  de  Bleuler  ; 
l’Institut  Monakow  qui  ne  s’occupe  que  de  l’anato¬ 
mie  normale  et  pathologique  du  cerveau  ;  la  Clinique 
du  Docteur  Brunner,  à  Kusnacht  ;  la  Clinique  Belle- 
Ame  (Docteur  Binswanger)  à  Kreuzlingen  ;la  clinique 
psychiatrique  de  la  Waldan  (Professeur  Klaesi)  ; 
la  clinique  Belle-vue  au  Landron,  dirigée  parle  Doc¬ 
teur  Bersot  ;  les  «  Rives»  de  Pjangins  dirigée  par  le 
Docteur  Forel  ;  la  Clinique  Monrepos  au  Mont 
Pellevin,  dirigée  par  le  Docteur  de  Montet  ;  et  enfin 
la  Maison  de  santé  de  Malévoz  dirigée  par  le  Doc¬ 
teur  Répond. 

L’accueil  que  reçurent  les  congressistes  (ils  étaient 
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plus  de  300  durant  toute  la  session)  fut  chaque  jour, 
dans  chaque  ville  et  chaque  établissement,  enthou¬ 
siaste  et  très  chaleureux  :  aussi  tous  garderont  des 
visites  nombreuses  auxquelles  onles  avait  conviés,  un 
souvenir  inaltérable.  Non  seulement  ils  purent  appré¬ 
ciés  combien  du  point  de  vue  général  l’assistance 
neuro-psychlatrlque  en  Suisse  était  en  tête  du  pro¬ 
grès,  mais  encore  purent  retenir  nombre  de  détails 
d’organisation  dont  ils  ne  manqueront  pas  dé  faire 
profiter  pour  les  nécessités  de  l’heure  les  établisse¬ 
ments  similaires  de  France  et  des  Pays  de  langue 
française. 

La  partie  scientifique  du  Congrès  fut,  elle  aussi, 
remarquable.  Des  rapports  importants,  présentés  par 
des  rapporteurs  qualifiés  sollicitèrent  de  nombreuses 
discussions  et  permirent  aux  questions  mises  àl’ordre 
du  jour  d’être  débattues  complètement. 

Le  premier  rapport,  celui  de  psychiatrie,  traitait  de 
l’hérédité  des  ajfeetians  oirctilaires  et  schizophréniques. 
Le  Professeur  Bq ven,  de  Lausanne,  présenta  l’état  de 
nos  connaissances  sur  l’hérédité  des  affections  schi¬ 
zophréniques  ;  le  Docteur  Brousseau,  de  Paris,  parla 
de  l’hérédité  des  affections  circulaires.  Le  premier, 
après  avoir  traité  des  notions  générales  de  l’hérédité 
et  fixé  les  limites  de  la  schizophrénie,  aborda  le  fond 
du  problème  en  l’étudiant  d’abord  du  point  de  vue 
scientifique  avec  les  lois  du  mendélisme,  puis  avec  les 
données  de  l’observation  (recherches  de  Rudin, 
de  von  Verschuer,  de  Hoffmann  et  de  Boven,  pour 
ne  citer  que  les  principaux  auteurs  qui  se  sont  occu¬ 
pés  de  cette  délicate  question).  11  en' arriva  à  cette 
conclusion  ;  qu’une  précision  définitive  permet¬ 
tant  de  conclure  avec  une  certitude  mathématique 
à  certains  caractères  héréditaires  dans  tel  ou  tel  cas, 
est  impossible  tant  à  cause  de  l’imprécision  du  point 
de  départ  que  des  formes  multiples  des  manifesta¬ 
tions  héréditaires.  Aussi  la  rigueur  d’une  expérimen¬ 
tation  animale  ne  peut  encore  se  transposer  au  cas 
beaucoup  plus  complexe  de  l’homme  et  de  son  intel¬ 
ligence,  et  donner  des  garanties  suffisantes  au  législa¬ 
teur. 

Le  second,  après  avoir  défini  les  afteetions  qu’on 
appelle  affections  circulaires,  posé  le  problème  de 
l’hérédité,  donné  un  aperçu  historique  de  cette  ques¬ 
tion,  retint  particulièrement  les  cas  d’affections  cir- 
Qulaires  chez  les  jumeaux  univitellins  qui  sont 
les  seuls  en  eSet  à  réaliser  des  conditions  privilégiées, 
pour  un  observateur  qui  recherche  exactement  des 
données  héréditaires  identiques.  Ht  cependant  les 
conclusions  qu’on  en  peut  tirer  ne  sont  pas  formelles  ; 
si  la  fréquence  des  syndromes  maniaques  dépressifs 
chez  les  jumeaux  est  relativement  élevée,  cela  souli¬ 
gnerait  plutdt  l’importance  des  facteurs  acquis  beau¬ 
coup  plus  que  de  ceux  se  transmettant  héréditaire¬ 
ment.  Le  rapporteur  souligne  qu’il  faut  tenir  compte, 
dans  ces,  études,  de  l’insuffisance  évidente  de  maints 
diagnostics  cliniques,,  diagnostics  variables  selon 
les.  écoles  et  selon-  les  nations.  Passant  à  la  prédomi¬ 
nance  des  états  circulaires  dans  le  sexe  féminin,  à 
l’importance  des  facteurs  acquis,  aux  syndromes 


démentiels  précoces  ou  schizophréniques  dans  les 
familles  de  circulaires,  le  rapporteur  en  arrive  à  cette 
conclusion  que  si  bien  des  états  circulaires  sont  sou¬ 
vent  transmis  selon  un  mode  héréditaire  homologue, 
la  preuve  ne  peut  en  être  faite  qu’il  s’agisse  d’un 
caractère  récessif  ou  d’un  caractère  dominant.  Les 
faits  observés  ne  paraissent  pas  obéir  aux  lois  de 
l’hérédité  mendélienne  ;  les  états  circulaires  expri¬ 
ment  peut-être  le  jeu  d’un  grand  nombre  de  facteurs 
héréditaires  dont  nous  connaissons  mal  encore  les 
éléments  particuliers.  Il  en  arrive  à  cette  conclusion 
que  pratiquement  la  précarité  de  nos  connaissances 
ne  doive  faire  craindre  l’essor  téméraire  d’une 
psychiatrie  «  dirigée  »  conduisant  à  la  stérilisation 
eugénique. 

Tour  à  tour  les  Professeurs  Vermeylen,  de  Bruxel¬ 
les,  et  Lévy-Valensi  de  Paris,  les  Docteurs  Bersot  de 
Neuchâtel,  Couibon.de  Paris,  Ey  de  Bonne  val,  Min- 
kowski,  Jabouilie,  de  Rufîach,6tRené  Chârpentierj 
de  Paris,  diseutèrent  ces  deux  rapports,  apportèrent 
les  résultats  de  leurs  observations  et  de  la  connais¬ 
sance  approfondie  qu’ils  avaient  de  ces  questions  ; 
ils  arrivèrent  aux  mêmes  conclusions  que  les  rappor¬ 
teurs  à  quelques  détails  près. 

Le  rapport  de  neurologie  étudiait  la  sémiologie, 
l’étiologie  et  la  pathogénie  des  mouvements  choréiques. 
Le  Docteur  Jean  Christophe,  médecin  assistant  à  la 
Salpêtrière,  eut  la  lourde  tâche  de  présenter  aux 
congressistes  l’état  actuel  de  nos  connaissances  sur 
eette  vaste  question  de  neurologie.  II  le  fit  avec 
talent  et  une  grande  clarté  d’exposition.  Résumer 
ce  rapport  est  chose  impossible  tant  le  style  en  est 
condensé.  Aussi  ne  donnons-nous  que  les  titres  de 
chapitres.  Dans  le  chapitre  «l’étude  sémiologique®, 
le  rapporteur  étudie  les  caractères  généraux  du 
mouvement  choréique,  l’aspect  des  mouvements 
suivant  leur  localisation,  les  troubles  fonctionnels,  les 
rapports,  avec  l’agitation  choréique,  les  variations 
d’intensité  des  mouvements  suivant  diverses  influen¬ 
ces,  les  perturbations  du  tonus,  l’analyse  des  troubles 
de  coordination  musculaire  dans  le  mouvement  cho¬ 
réique,  î’étude  myographique  et  électro-myographi- 
que  du  mouvement  ckoréique.  Le  chapitre  sur  l’étio¬ 
logie  se  subdivise  en  paragraphes  sur  la  chorée  aiguë 
infectieuse,  la  chorée  de  Sydenham,  la  chorée  de 
Huttington,  les  chorées  aiguës, la  chorée  chronique, 
l’hémi-chorée  symptomatique,  les  variations  clini¬ 
ques  des  chorées  chroniques,  l’hémi-chorée  sympto¬ 
matique,  les  mouvements  choréiformes .  Le  cha¬ 
pitre  de  pathogénie  s’est  proposé  de  répondre 
aux  trois  problèmes  suivants  :  quels  sont  les  appa¬ 
reils  dont  l’adultération  représente  la  cause  ini¬ 
tiale  du  désordre  moteur  constant  ;  quels  sont  les 
centres  moteurs  et  les  voies  efférentes  dont  la  mise  en 
jeu  est  responsable  du  mouvement  volontaire  ;  par 
quel  mécanisme  physio-pathologique  une  lésion  irri¬ 
tative  ou  destructive  aboutit-elle  à  libérer  l’activité 
spontanée  de  ces  centres  moteurs  responsables-  du 
mouvement.  La  solution  du  premier  problème  trouve 
ses  données  dans  l’étude  des,  faits  anatomo-cliniques 
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et  expérimentaux.  La  solution  des  deux  derniers  ne 
peut  être  encore  apportée  avec  certitude  et  n’est, 
fournie  que  par  des  théories  pathogéniques  sur  les¬ 
quelles  on  est  loin  d’être  universellement  d’accord 
(théorie  sous-corticale,  théorie  corticale).  Le  rappor¬ 
teur  conclut  que  bien  des  arguments  d’ordre  clinique 
surtout  paraissent  favorables  à  la  conception  de  la 
nature  corticale  du  mouvement  choréique  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  des  constatations  de  lésions 
systématisées,  dans  certains  cas  de  mouvements 
complexes  de  la  chorée,  obligent  à  ne  pas  négliger 
l’importance  de  lésions  striées  dans  le  déterminisme 
de  l’hyperkinésie. 

Les  Professeurs  Barré,  de  Strasbourg,  Minkowski, 
de  Zurich,  Roger,  de  Marseille  ;  les  Docteurs  Rou- 
quier,  de  Nancy,  Bourguignon,  de  Paris,  et  Btuns- 
cheiler,  de  Lausanne,  discutèrent  longuement  ces 
rapports  et  furent  d’accord  avec  le  rapporteur  sur 
les  grandes  lignes  de  son  travail.  Mais  chacun  apporta 
des  exemples  personnels  ou  son  opinion  dans  des  cri¬ 
tiques  de  détail.  A  signaler  en  particulier  les  recher¬ 
ches  de  chronaximétrie  de  Bourguignon  qui  ten¬ 
draient  à  faire  supposer  une  action  cérébrale  per¬ 
manente. 

Le  rapport  d’assistance  et  de  thérapeutique  iTAÏts,  de 
la  thérapeutique  des  psychoses  dites  fonctionnelles^ 
Dans  son  rapport,  précis  et  complet,  le  Professeur 
Hans  Maier, de  Zurich, situa  exactement  l’étatactuel 
des  différentes  voies  dans  lesquelles  s’engage  mainte¬ 
nant  la  thérapeutique  souvent  si  décevante  des  psy¬ 
choses.  Il  dit  en  résumé  qu’on  a  élaboré  une  quantité 
de  thérapeutiques  nouvelles  dont  les  résultats  sont 
encore  très  modestes.  Les  produits  pharmaceutiques 
préparés  au  cours  des  vingt-cinq  dernières  années 
ont  permis  de  traiter  les  psychoses  endogènes  par 
■voie  médicamenteuse  plus  cju’on  ne  le  faisait  autre¬ 
fois.  Les  progrès  réalisés  de  cette  manière  sont  d’or¬ 
dre  essentiellement  symptomatique  et  ne  relèvent 
pas  d’une  thérapeutique  médicamenteuse  causale. 
Les  innombrables  tentatives  faites  dans  cette  direc¬ 
tion  n’ont  toutefois  pas  été  vaines  et  doivent  être 
poursuivies  en  dépit  de  leur  efficacité  restreinte.  Cer¬ 
taines  données  semblent  indi  quer,  en  principe,  qu’elle  s 
pourront  fournir  encore  de  meillems  résultats. 
Pour  ce  qui  est  des  schizophrénies,  il  est  probable 
qu’un  perfectionnement  de  la  narcothérapie  et  de 
l’insulinothérapie  augmentera  l’efficacité  de  notre 
intervention.  A  propos  de  ces  deux  méthodes,  il  se 
demande  dans  quelle  mesure  l’agent  curatif  est 
d’ordre  psychothérapeutique.  En  ce  qui  concerne 
les  psychoses  circulaires,  il  souhaite  que  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  enrichissent  nos  connaissances 
actuelles  sur  les  troubles  endocriniens  et  nous  four¬ 
nissent  une  base  plus  solide  pour  l’élaboration  d’une 
thérapeutique  systématique.  Les  travaux  précé¬ 
dents  sur  le  métabolisme  de  la  cholestérine  consti¬ 


tuent  un  exemple  de  la  voie  à  suivre.  Il  est  certain 
qu’à  côté  du  cerveau,  le  système  nerveux  autonome 
joue  un  rôle  beaucoup  plus  grand  dans  la  genèse  des 
troubles  psychiques  fonctionnels  qu’on  ne  le  soup¬ 
çonnait  autrefois.  Les  progrès  les  plus  récents  dans  le 
domaine  de  l’endocrinologie  et  de  la  chimiothérapie 
du  sympathique  et  du  vague  nous  ont  doté  de 
moyens  qui  auront,  à  l’avenir,  une  grande  influence 
dans  le  traitement  des  psychoses  endogènes.  Cét 
aperçu  montre  que  les  progrès  de  nos  connaissances 
théoriques  sur  la  thérap’e  des  psychoses  fonction¬ 
nelles  sont  malheureusement  limités.  11  est  toutefois 
hors  de  doute  que  les  résultats  pratiques  du  traite¬ 
ment  des  schizophrènes  se  soient  considérablement 
améliorés  au  cours  des  vingt-cinq  dernières  années. 
Une  visite  dans  un  établissement  psychiatrique 
moderne  suffit  à  en  convaincre,  surtout  si  l’on  se 
remémore  le  tableau  qui  se  présentait  à  nos  yeux  il  y 
à  vingt-cinq  ans.  Les  progrès  réalisés  dans  ce  sens 
dépendent  presque  uniquement  de  la  meilleure  orien¬ 
tation  psychothérapique  du  personnel  médical. 
Bien  que  noua  soyons,  aujourd’hui  encore,  désarmés 
à  l’égard  de  certaines  maladies,  on  ne  peut  nier  que,, 
dans  la  plupart  des  cas,  une  psychothérapie  active 
a  donné  d’excellents  résultats.  Si  nous  nous  débar¬ 
rassons  de  notre  nihilisme  thérapeutique,  nous  par¬ 
viendrons  à  soustraire  un  nombre  plus  grand  encore 
de  schizophrènes  à  leurs  mécanismes  autistiqués  et 
à  en  faire  des  membres  utiles  de  la  collectivité  hu¬ 
maine.  11  y  a  peu  de  temps  encore,  les  médecins 
étaient  aussi  impuissants  à  traiter  le  crétinisme  et  la 
paralysie  générale  qu’ils  le  sent  aujourd’hui  à  l’égard 
de  maintes  psychoses  endogènes.  Les  progiès  de  la 
psychothérapie  directe  et  indirecte  des  maladies  men¬ 
tales,  ainsi  que  les  résultats  encore  discrets  des  mé¬ 
thodes  somatiques,  peimettent  d’espérer  que  l’ère  du 
défaitisme  à  l’égaid  des  psychoses  endogènes  se  ter¬ 
minera  bientôt. 

Une  discussion  abondante  et  serrée  a  été  intro¬ 
duite  parles  Docteurs  Steck, de  Céry-sur- Lausanne, 
Ghristy.du  Mans,  Bejjerman,  de  Delf,  Jabouille,  de 
Rouffac,  Donnadieu,  de  Berrechid,  Yerstiaeten,  de 
Gand,  Achner,  de  Vienne,  Courbon,  de  Paris,  Walk, 
d’Angleterre  et  Minkowski,  de  Paris.  Elle  a  permis 
de  souligner  l’intérêt  de  certaines  méthodes  théra¬ 
peutiques,  d’en  montrer  les  bienfaits  mais  aussi  les 
dangers.  Il  est  impossible  de  rapporter  l’opinion  de 
tous  ceux  qui  ont  discuté  ce  rapport.  La  conclusion 
est  que,  actuellement,  les  maladies  mentales,  même 
constituées,  doivent  être  soignées  par  des  méthodes 
toutes  spéciales.  Si  certaines  présentent  un  certain 
danger,  il  ne  faut  cependant  pas  les  rejeter,  car 
leurs  effets  bienfaisants  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

En  dehors  de  ces  rapports,  les  congressistes  appor¬ 
tèrent  un  grand  nombre  de  communications  diver¬ 
ses.  P.  L, 
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P. —  Dr  M.  Mon  RO  SE.  —  Traitement  de  l’hydroeèle 
vaginale  par  les  injections  modificatrices  de  chlo- 
rhydrolaetate  de  quinine  et  urée.  (Thèse,  1936.) 

Diverses  substances  ont  été  utilisées  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’hydrocèle  vaginale  par  injections  modifi¬ 
catrices. 

L’iode,  l’acide  phénique,  le  formol,  le  sublimé,  le 
ohlorure  de  sodium  et  môme  des  vaccins  ont  été  ainsi 
employés.  Ils  ont  l’inconvénient  de  provoquer  des 
réactions  inflammatoires  qui  immobilisent  le  malade 
pendant  plusieurs  jours.  On  a  même  vu  dans  certains 
cas  des  phénomènes  de  nécrose  causés  par  la  causti¬ 
cité  de  la  sukstance  employée  ou  des  signes  d’intoxi¬ 
cation  dus  à  l’intolérance  du  malade  aux  médicaments. 

Le  chlorhydro-lactate  double  de  quinine  et  d’urée  en 
solution  à  30  %  a  l’avantage  d’être  d’un  maniement 
facile  ;  il  ne  s’accompagne  pas  de  douleurs  ou  si  celles- 
ci  surviennent,  elles  sont  le  plus  souvent  de  trè.s  faible 
intensité.  Les  réactions  inflammatoires  sont  inexis¬ 
tantes  à  de  rares  exceptions  près.  L’innocuité  du  pro¬ 
duit  aux  doses  thérapeutiques  est  la  règle. 

Les  échecs  notés  sont  rares.  Il  est  à  remarquer  que 
môme  dans  ces  cas-Ià,  la  vaginale  restant  souple, 
l’acte  chirurgical  est  aussi  simple  que  dans  les  hydro¬ 
cèles  vaginales  n’ayant  subi  aucun  traitement  médi¬ 
cal. 

P.  —  Dr  J.  Stoffbr.  —  Les  endocardites  au  cours  de 
l’érythème  noueux.  (Thèse,  1936.) 

Los  endocardites  au  cours  de  l’érythème  noueux 
sont  très  rares. 

Le  fait  de  trouver  une  endocardite  concomitante  ne 
permet  pas  de  la  rattacher  à  coup  sûr  à  l’érythème 
noueux  et  même  si  la  nature  tuberculeuse  ne  résulte 
ni  de  l’anamnèse  ni  de  l’examen  clinique,  il  faut  soi¬ 
gneusement  la  rechercher. 

En  pratique,  tout  enfant  qui  présente  un  érythème 
noueux  —  compliqué  ou  non  d’une  endocardite  — 
doit  être  considéré  comme  tuberculeux. 

Mp.  —  D' M.  Ghabaud.  —  La  synovectomie  dans  la 
tuberculose  du  genou.  (Thèse,  1936.) 

.  'Praticpiement  réservée  au  genou,  articulation  peu 
serrée,  superficielle  et  facilement  accessible,  la  syno¬ 
vectomie  est  aujourd’hui  une  intervention  sans  gra¬ 
vité  et  d’une  technique  bien  réglée. 

Ses  résultats  sont  immédiats  et  éloignés  :  a)  immé¬ 
diats  :  ceux-ci  ont  toujours  été  favorables  et  il  n’a  pas 
été  observé,  après  l’intervention,  de  foyers  récidi¬ 


vants  dans  les  parties  molles,  ni  de  complications 
locales  ;  b)  êloigréfe  ;  es.sentiellement  variables,  tantôt 
nécessitant  l’immobilisation  prolongée  et  même  une 
résection  ultérieure  ;  tantôt  définitivement  favora¬ 
bles  :  tantôt  difficiles  à  interpréter. 

La  synovectomie  dans  la  tuberculose  du  genou  est 
seulement  indiquée  dans  les  formes  synoviales  pures. 

Mp.  —  D'  A.  Aubat.  —  L’appendicite  chronique  à 

symptomatologie  urinaire.  (Thèse,  1936.) 

Un  des  syndromes  cliniques  présentés  par  l’appen¬ 
dicite  chronique  est  le  syndrome  urinaire.  11  s’expli¬ 
que  par  les  rapports  étroits  existant  entre  l’appen¬ 
dice  rétro-cæcal  ou  pelvien  et  l’arbre  urinaire.  C’est, 
par  .suite,  presque  toujours  l’appendicite  rétro-oæraJe 
ou  pelvienne  qui  donne  lieu  à  une  symptomatologie 
urinaire. 

Les  troubles  présentés  peuvent  revêtir  plusieurs 
types,  dont  les  principaux  sont  :  hématuriques,  pyu- 
riques,  algiques  et  vésicaux.  Le  diagno,stic  repose 
essentiellement  sur  un  examen  clinique  complet  ; 
il  est  confirmé  par  Texamen  de  l’arbre  urinaire  par 
le  spécialiste  et  parla  radioscopie  du  tube  digestif. 

Dans  ces  formes,  l’appendicectomie  seule  est 
curatrice  des  troubles  urinaires  observés. 

Mp.  —  D”  P.  Veyrac.  —  Les  fractures  comminutives 

du  calcanéum.  (Thèse,  1936.) 

Les  fractures  comminutives  du  calcanéum  doi¬ 
vent,  dans  le  cadre  général  des  fractures  du  calca¬ 
néum  et  à  côté  des  grands  écrasements  de  cet  os,  faire 
l’objet  d’une  classe  spéciale.  Deux  clichés  radiogra¬ 
phiques  sont  nécessaires  pour  leur  étude  :  1®  cliché  de 
profil  ;  2°  cliché  axial. 

Le  pronostic  est  parfois  paradoxal.  On  peut  noter 
une  discordance  entre  la  gravité  des  lésions  et  les 
troubles  fonctionnels  relativement  peu  importants, 
paradoxe  lié  à  deux  phénomènes  différents,  qui  peu¬ 
vent  être  .concomitants  ;  a)  lésions  graves  d’appa¬ 
rence,  mais  enfoncement  minime  ;  b)  lésions  gra¬ 
ves  entraînant  par  leur  gravité  même  une  ankylosé 
salutaire. 

Quant  au  traitement,  de  nouvelles  techniques  opé¬ 
ratoires  amélioreront  certainement  les  résultats 
mais  mettant  à  part  l’arthrodèse  secondaire  d’indi 
cation  formelle  pour  provoquer  une  ankylosé  néces¬ 
saire,  l’auteur  conclut  avec  M.  Auvray  que  la  com¬ 
paraison  entre  les  traitements  orthopédiques  et  opé¬ 
ratoires  n’est  pas  en  faveur  de  l’opération  telle  qu’elle 
I  a  été  pratiquée  ces  dernières  années. 
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UN  AUTRE  DROIT  DE  L’HOMME  :  LE  DROIT  A  LA  CRASSE 


Dans  rexcellent  recueil  d’hygiène  scolaire  de 
notre  confrère  L.  Dufest'el  (3®  édition  1933),  on 
lit,  pages  59-60  : 

«  La  douche  devrait  être  obligatoire  dans-  tou¬ 
tes  les  écoles  et  les  enfants  devraient  y  être  con¬ 
duits  au  moins  deux  fois  par  semaine.  Ce  serait 
l’un  des  meilleurs  moyens  prophylactiques  des 
maladies  contagieuses. 

«  En  France,  on  craint  les  réclamations  des 
parents,  les  rhumes  consécutifs,  etc.  ;  c’est  une 
habitude  à  donner  à  la  population.  » 

Je  ne  sais  si  quelques  tentatives  ont  été  faites 
dans  ce  sens  ;  elles  auraient  alors  fait  fiasco  ;  la 
population  se  défend  victorieusement  contre 
cette  habitude  qu’elle  doit  considérer  comme 
néfaste  et  immorale.  Voici  en  tout  cas  le  fait 
qui  me  fut  conté  cet  après-midi  même. 

Dans  une  école  proche  de  mon  domicile 
existe,  paraît-il,  une  installation  de  bains-dou¬ 
ches  très  convenablement  agencée.  Un  confrère 
de  mes  amis  a  eu  la  curiosité  de  demander  au 
directeur  si  ses  élèves  en  faisaient  usage. 

«  Fort  peu,  a  répondu  le  digne  homme  ;  je 
compte  à  peine  trente  ou  quarante  amateurs  de 
bains  sur  l’effectif  de  plusieurs  centaines  d’en¬ 
fants  qui  fréquentent  cette  école.  Ce  sont  tou¬ 
jours  les  mêmes  que  je  vois  se  laver  et,  bien 
entendu,  ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin  puisque, 
aimant  l’eau,  ils  en  font  usage  chez  eux  ». 

—  «  Et  les  autres  »  a  demandé  mon  ami. 

—  «  Les  autres  ?  ils  ne  viennent  jamais  et  ne 
cachent  pas  leur  répulsion  pour  les  soins  de 
propreté  ». 

—  «  N’avez-vous  donc  aucun  moyen  de  les 
y  obliger  ?  » 

—  «  Aucun  !  La  plupart  des  parents  veillent 
jalousement  à  ce  que  leur  progéniture  garde  les 
pieds  sales  et  le  cou  douteux.  Ils  estiment  faire 
ainsi  preuve  '  d’une  tendresse  soucieuse  et 
prompte  à  s’alarmer.  Que  je  me  hasarde  seule¬ 
ment  à  heurter  de  front  ces  préjugés  et  vous 
verriez  pleuvoir  sur  moi  les  réclamations  ;  l’ins¬ 


pecteur  d’Acadéinie,  le  r.ecteur,  le  ministre,  et 
naturellement  le  député  sommés  d’intervenir 
contre  le  tortionnaire.  Du  reste  je  serais  réelle¬ 
ment  et  indiscutablement  répréhensible  puis-- 
qu’une  circulaire  ministérielle,  tout  en  nous  inci¬ 
tant  à  répandre  .le  goût  de  la  propreté  parmi  nos 
enfants,  nous  fait  défense  formelle  de  les  y  oblir 
ger.  Il  convient  de  respecter  le  libre-arbitre  des 
galopins  et  le  farouche  éloignement  des  parents 
pour  l’eau  ». 

—  «  Alors  ?  n’y  a-t-il  vraiment  aucun  re¬ 
mède  ?» 

—  «  Si  !  un  seul  ;  nous  promettons  des  récom¬ 
penses  à  ceux  qui  consentent  à  se  laver.  Et  ce 
n’est  pas,  notezde,  sans  tendre  le  dos  ;  car  que 
l’un  d’eux  rentre  seulement  chez  lui  enchifrené  et 
j’en  entendrais  de  cruelles  1  Je  me  demande  même 
jusqu’où  ma  responsabilité  pénale  pourrait 
le  cas  échéant,  être  engagée  ;  car  vous  n’ignorez 
pas  que  sitôt  passé  le  seuil  de  l’école,  la  loi  met 
à  notre  charge  toute  atteinte  à  la  santé  de 
l’enfant.  Contre  les  accidents  nous  sommes  main¬ 
tenant  assurés  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  ma  police 
me  couvrirait  à  propos  d’un  rhume  de  cerveau  ». 


Voici  donc  un  brave  maître  d’école  qui,  pour 
se  conformer  aux  instructions  de  son  minis-' 
tre  et  par  amour  de  l’hygiène,  fait  de  la  propa¬ 
gande  pour  les  bains-dpuches,  mais  n’est  pas  le 
moins  du  monde  rassuré  sur  les  conséquences 
d’une  telle  initiative.  Il  n’a  pas  tout  à  fait  l’esprit 
de  sa  caste  ;  car  le  fonctionnaire  moyen,  sou¬ 
cieux  avant  tout  de  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  et  de  ne  pas  s’attirer  d’histoires,  lais¬ 
serait  froidement  les  bains-douches  de  son  école 
à  leur  rôle  de  motif  architectural  et  se  soucierait 
peu  d’en  propager  l’usage  parmi  des  usagers 
rétifs.  Il  a  inventé  un  astucieux  détour  pour 
obtenir  des  gosses  ce  qu’il  ne  peut  leur  imposer. 
Mais  que  ce  détour  même  est  humiliant,  et 
comme  je  souhaite  que  cet  article  ne  soit  pas 
lu  par  des  étrangers  I  Promettre  une  récompense 
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à  des  écoliers  s’ils  consentent  à  se  laver  1  Tout 
comme  s’ils  accomplissaient  un  acte  méritoire 
et  digne  de  louanges  1  J’imagine  qu’en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Scandinavie  ce  serait  au  con¬ 
traire  la  séance  de  bain  qui  constituerait  une 
récompense.  Ou  même  qu’aucune  idée  de  récom¬ 
pense  n’interviendrait  en  cette  affaire  et  que  le 
bain  serait  inscrit  à  l’horaire  aussi  naturelle- 
..  ment  que  l’heure  du  réfectoire. 

Rapprochée  des  quelques  lignes  de  Dufestel 
citées  au  début,  cette  histoire  de  bains-douches 
illustre  à  merveille,  me  semble-t-il,  les  façons 
velléitaires  de  nos  Administrations  et  les  résul- 
.  tats  piteux  qu’elles  obtiennent.  «  De  la  propreté, 
de  l’hygi.ène  à  l’école,  clament  les  hygiénistes  ; 
que  J’air  entre  à  flots,  que  Teau  coule  à  pleins 
robinets  ;  que  deux  fois  par  semaine  les  enfants 
soient  largement  douchés  et  savonnés  ».  Forts 
de  ces  principes  les  architectes  conçoivent  des 
plans  grandioses,  demandent  des  crédits,  bâtis¬ 
sent  des  palais  (promenez-vous  seulement  le  long 
des  anciennes  fortifications  de  Paris  et  quand 
vous  aviserez  une  bâtisse  cossue,  décorative  et 
ostentatoire,  approchez-vous  et  vérifiez  que 
c’est  un  groupe  scolaire).  Au  sein  de  ces  palais  ils 
imaginent  des  rafflnements  byzantins  en  ma¬ 
tière  de  chauffage,  d’éclairage,  de  vestiaires, 
de  saffes  d'hydrothérapie.  Et  lorsque  tout  cela 
est  réalisé  qu’arrive-t-il  ?  Les  parents  se  méfient 
de  ces  magnificences  qu’on  leur  offre  (justement 
parce  qu’on  les  leur  offre),  et  les  enfants  appren¬ 
nent  à  craindre  le  bain  au  lieu  de  le  rechercher. 
Tout  le  inonde  a  fait  de  son  mieux,  et  le  résul¬ 
tat  atteint  est  exactement  l’inverse  de  ce  qu’on 
attendait. 

Faire  l’éducation  du  peuple,  disent  certains. 
Bonnes  âmes  votre  candeur  m’émeut  et  me 
fait  sourire  à  la  fois.  Y  a-t-il  sujet  plus  rebattu 
de  conférences,  de  leçons  à  l’école,  de  tracts,  de 
livres,  de  campagnes  de  presse  imprimée  ou 
parlée  que  la  nécessité  de  la  propreté  et  les 
bienfaits  de  l’hygiène  ?  Qui  a-t-on  convaincu  ? 
Ceux  qui  ne  demandaient  qu’à  l’être  ;  les  autres 
n’pnt  attaché  aucune  importance  à  ces  homélies 
et,  plus  vraisemblablement,  ne  les  ont  ni  lues  ni 
écoutées'.  A  quoi,  de  même,  est  arrivée,  en 


France,  la  campagne  anti-alcoolique  qui  ne  se 
relâche  pas  depuis  plus  de  cinquante  aïis  ? 
Ne  consultons  pas  les  statistiques  :  ce  serait 
navrant. 

Il  y  a  un  rôle  à  tenir  que  nul  ne  peut  tenir  que 
l’Etat,  c’est-à-dire  le  Gouvernement  et  le  Parle¬ 
ment,  uii  rôle  d’initiative,  de  fermeté  et  de 
décision.  Quand  nos  députés  pérorent  d’une 
part  sur  l’ anti-alcoolisme  et  votent  d’autrè  part 
l’ouverture  de  plusieurs  milliers  de  nouveaux 
débits  de  boissons,  ils  montrent  qu’ils  sont  ou  des 
imbéciles  ou  des  criminels  ;  peut-être  serait-il 
plus  charitable  d’admettre  qu’ils  sont  à  la  fois 
les  deux. 

De  même  il  est  décevantet  tout  autant  insup¬ 
portable  de  voir  énoncer  tant  de  ronflantes  doc¬ 
trines  dont  il  ne  résulte  rien.  Il  existe  une  loi  sur 
la  fréquentation,  scolaire  obligatoire  ;  et  tous  les 
pouvoirs  chargés  de  la  faire  respecter  tremblent 
de  prendre  une  mesure  de  coercition.  Il  est 
défendu  d’installer  des  èstaminets  dans  un  péri¬ 
mètre  donné,  autour  des  écoles  et  monuments 
publics  ;  allez  donc  voir  s’il  est  appliqué.  Et, 
pour  en  revenir  à  nos  moutons,  on  a  commencé 
par  tenir  des  discours  sur  l’hygiène,  par  voter 
des  crédits,  par  construire  des  installations  f 
mais  le  moment  venu  de  mettre  en  œuvre  de  si 
beaux  projets,  le  ministre  n’a  plus  d’énergie  dis¬ 
ponible  ;  et  il  recommande  de  ne  faire  aux  gosses 
crasseux  nulle  peine  même  légère.  Pauvre  minis¬ 
tre  !  pauvres  ministres  pouvons-nous  dire, hélas  I 
car  ils  se  ressemblent  tous  ;  et  cependant  ils  ne 
sont  pas, tous  d’un  âge  tellement  avancé  ! 

Allons  !  grand  maître  de  l’Université  1  Un  peu 
d’énergie,  un  peu,  un  tout  petit  peu  d’audace  ! 
Vous  êtes  chargé  de  l’éducation  du  peuple  et 
vous  avez  vos  responsabilités  à  prendre.  Prenez- 
les  :  elles  ne  vous  brûleront  pas  !  Et  puisque  la 
persuasion  ne  rend  rien,  eh  bien  [  usez  d’auto¬ 
rité  !  S’il  faut  une  loi,  faites-là  voter.  S’il  suffit 
d’une  circulaire,  écrivez-là.  Mais  pour  Dieu  ! 
que  les  petits  Français  apprennent  qu’il  faut  se 
laver,  et  les  grands  Français  aussi,  du  reste.  Et 
ce  sera  ùne  très  profitable  notion  que  vous  aurez 
apprise  au  peuple  ;  votre  carrière  d’homme  public 
comptera  au  moins  ce  service-là  ! 

G.  Lavalée. 
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LIMITE  D’AGE  MINIMA  POUR  L'EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  s'il  existe 
des  dispositions  légales  concernant  l’exercice  de 
la  pharmacie,  interdisant  à  un  jeune  pharma¬ 
cien  diplômé  d’exercer  sa  profession  avant  l’âge 
de  25  ans  révolus. 

Si  nous  nous  reportons  à  l’opinion  courante  et 
aux  usages,  nous  devons  répondre  qu’avant 
l’âge  de  25  ans,  les  pharmaciens  ne  peuvent  pas 
avoir  officine  ouverte.  Nous  pourrions  également 
invoquer,  en  ce  sens,  une  réponse  du  ministre  de 
la  Santé  publique,  parue  au  Journal  Officiel  du 
8  août  1933. 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  aux  textes 
législatifs  eux-mêmes,  si  nous  examinons  le  pro¬ 
blème  du  point  de  vue  juridique,  avec  toute  la 
rigueur  scientifique  voulue,  nous  ne  devons  pas 
nous  montrer  aussi  affirmatifs. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  jeune  phar¬ 
macien  est  titulaire  de  son  diplôme.  La  loi  du 
21  germinal  an  XI,  qui  régit  encore  à  l’heure 
actuelle  la  pharmacie,  exige  en  son  article  25,  de 
celui  qui  veut  ouvrir  une  pharmacie,  ou  exercer 
la  profession  de  pharmacien, l’obligation  d’avoir 
été  reçu  dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  après 
avoir  fait  viser  son  diplôme*  à  la  Prélecture  du 
département  et  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  la 
résidence. 

Ce  qui  laisse  croire  que  l’âge  de  25  ans  est 
exigé  pour  exercer  la  profession,  c’est  la  rédac¬ 
tion  de  l’article  16  de  cette  même  loi  de  germi¬ 
nal.  «  Pour  être  reçu,  l’aspirant  âgé  au  moins  de 
«  25  ans  accomplis,  devra  réunir  les  deux  tiers 
«  des  suffrages  des  examinateurs.  » 

Il  en  résulte  que  c’est  aux  Ecoles  (actuelle¬ 
ment  Facultés)  de  pharmacie  qu’incombe  l’obli¬ 
gation  de  ne  laisser  s’inscrire  aux  examens  défi¬ 
nitifs  que  les  seuls  étudiants  ayant  25  ans  accom¬ 
plis. 

Mais  si,  par  négligence,  ignorance  de  ce  texte 
législatif,  ou  tout  autre  motif,  un  candidat  âgé 
de  moins  de  25  ans  a  réussi  à  ses  derniers  exa¬ 
mens  et  a  été  reçu  pharmacien,  il  aura  le  droit  de 
s’installer,  du  moment  où  l’article  25  précité 
n’exige  de  lui  que  la  production  de  son  diplôme 
et  le  visa  légal  de  ce  dernier. 

Peut7on  soutenir  qu’il  appartient  au  ministre 
compétent  —  en  l’espèce  celui  de  l’Education 
nationale  —  de  se  refuser  à  signer  et  à  délivrer  un 
diplôme  de  pharmacien,  pour  le  seul  motif  que 
l’impétrant  est  âgé  de  moins  de  25  ans.  Serait-il 
légalement  possible  aux  bureaux  du  ministère 
de  ne  conférer  le  grade  que  lorsque  les  25  ans 
du  candidat  seraient  révolus  ? 

A  cela  nous  répondons  que  le  diplôme  signé 
par  le  ministre  n’est  remis  à  son  titulaire  qu’au 


bout  d’un  certain  laps  de  temps,  qui  n’est  pas 
inférieur  à  une  année.  Aussi,  après  les  examens 
terminés,  est-il  remis,  par  la  Faculté,  au  nou¬ 
veau  titulaire  du  grade,  un  certificat  avec  lequel 
il  pourra  remplir  toutes  les  formalités  voulues 
avant  son  installation. 

Or,  la  Faculté  aurait  dû,  au  préalable,  refuser 
l’inscripticn  aux  examens  d’un  candidat  âgé  de 
moins  de  25  ans  (article  16  précité).  Sinon,  une 
lois  ces  examens  subis  avec  succès,  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  la  délivrance  du  certificat  sus-mentionné, 
car  nous  ne  trouvons  rien  qui  l’interdise  dans 
les  lois  des  14  juin  1854  (article  14)  et  27  février 
1880  (article  6). 

Quant  au  ministre,  le  décret  dû  17  mars  1908 
ne  lui  donne  le  droit  de  refuser  de  signer  un  di¬ 
plôme  que  «  lorsqu’il  le  juge  utile  pour  le  main¬ 
tien  de  la  discipline  ».  Mais,  pour  refuser  le 
diplôme,  il  doit  provoquer  un  décret,  qui  sera 
signé  par  le  Président  de  la  République  et  rendu 
en  Conseil  d’Etat,  ou  exiger  le  renouvelle¬ 
ment  d’un  examen  s’il  y  a  eu  fraude. 

Le  refus  du  ministre  pourrait  être  déféré  au 
Conseil  d’Etat,  pour  abus  de  pouvoir. 

De  cette  discussion  juridique,  basée  sur  les 
textes  législatifs,  nous  devons  conclure  qu’il 
appartient  à  la  Faculté  de  pharmacie  de  refuser 
l’inscription  aux  examens  définitifs  de  tout 
candidat  qui  n’a  pas  25  ans  révolus.  Mais,  si 
cette  formalité  n’a  pas  été  observée,  le  titulaire 
du  grade  de  pharmacien  quelque  soit  son  âge, 
pourra  exercer  son  art,  ouvrir  une  pharmacie  et 
accomplir  tous  les  actes  professionnels,  du 
moment  où  il  peut  fournir  à  l’autorité  adminis¬ 
trative,  en  l’espèce  le  préfet  du  département, 
un  certificat  provisoire,  ou  un  diplôme  prouvant 
qu’il  a  satisfait  à  tous  les  examens  de  la  Faculté 
de  pharmacie. 

Seul  un  concurrent  voisin  pourrait  s’adresser  à 
la  justice,  pour  faire  décider  si  un  diplômé  phar¬ 
macien  âgé  de  moins  de  25  ans  a  le  droit  de 
tenir  officine  ouverte.  Mais,  il  arriverait  certaine¬ 
ment  que  les  lenteurs  bien  connues  de  nos  Tri¬ 
bunaux  aboutiraient  à  ce  résnltat,  c’est  que 
lorsque  l’affaire  viendrait  au  rôle,  le  pharma¬ 
cien  en  question  aurait  ses  25  ans  révolus,  car 
les  études  pharmaceutiques  sont  longues  et  le 
candidat  reçu,  s’il  n’a  pas  les  25  ans  révolus,  est 
bien  près  d’avoir  cet  âge. 

Ma  consultation  n’est  valable  que  pour  la 
France  continentale.  Nous  devons,  en  effet, 
signaler  que  des  décrets,  concernant  certaines 
colonies  françaises,  obligent  le  pharmacien 
diplômé  à  n’exercer  sa  profession  qu’après  25 
ans  révolus. 
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Tels  sont  les  décrets  du  25  novembre  1931,  con¬ 
cernant  la  Guadeloupe,  celui  du  3  août  1933  con¬ 
cernant  La  Réunion  et  celui  du  4  août  1933 
concernant  Madagascar. 

Ces  décrets  décident,  en  leur  article  premier 
que  nul  ne  peut  exercer  la  profession  ûe  phar¬ 


macien,  ouvrir  une  pharmacie,  préparer,  vendre, 
ou  débiter  aucun  médicament,-s’i.l  n’est  âgé  de 
25  ans  révolus  et  muni  d’un  diplôme  de  phar¬ 
macien,  délivré  par  le  gouvernement  français. 

D’’ Paul  Boudin. 


DANS  QUELLES  LIMITES  UNE  SAGE-FEMME  PEUT-ELLE  FAIRE 
DE  LA  GYNÉCOLOGIE  ? 


A  cette  question,  qui  nous  est  posée  par  un  de 
nos  confrères,  nous  devons  répondre  que  selon 
les  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  une  sage-femme  ne  peut  que  pratiquer  des 
accouchements  simples,  qu’elle  n’a  pas  le  droit 
de  pratiquer  seule  des  accouchements  labo¬ 
rieux,  qu’elle  ne  peut  pas  se  servir  d’instruments, 
ni  prescrire  des  médicaments,  eh  dehors  de  ceux 
indiqués  sur  une  liste  dressée  par  décret,  après 
avis  de  l’Académie  de  médecine. 

Il  en  résulte  que  la  sage-femme  ne  peut  pas 
faire  de  gynécologie,  pas  plus  qu’elle  ne  peut 
faire  de  pédiatrie.  Elle  donnera  des  consultations 
et  des  conseils  en  vue  d’un  accouchement,  qui 
paraît  devoir  être  normal  ;  mais  elle  doit  s’abste¬ 
nir  et  envoyer  la  future  maman  à  un  docteur  en 
médecine,  si  des  complications  morbides  sont  à 
redouter. 

Après  les  couches,  elle  donnera  les  soins 
hygiéniques  d’usage,  mais  se  gardera  de  pres¬ 
crire  un  traitement,  si  des  complications  quel¬ 
conques  se  produisent. 

A  plus  forte  raison  ne  pourra-t-elle  pas  prendre 
part  au  traitement  des  «  maladies  de  femmes  »  ou 
gynécologie  sur  une  femme  qui  n’est  pas  enceinte. 

Enfin,  vis-à-vis  d’un  nourrisson,  elle  pourra 
donner  des  conseils  de  diététique,  faire  des  men¬ 
surations,  des  surveillances  de  poids  ;  mais  elle 
devra  s’abstenir  de  soigner  des  enfants  malades 
ou  même  débiles. 

La  jurisprudence  s’est  maintes  fois  prononcée 
sur  ces  points.  Citons  les  jugements  suivants  : 

Tribunal  correctionnel  de  Lille,  20  août  1897  : 
«  la  sage  femme  qui  se  livre  habituellement  au 
«  traitement  des  affections  généralement  dési- 
«  gnées  sous  le  nom  de  maladies  des  femmes,  com- 
«  met  une  infraction  à  l’article  16  de  la  loi  du 
«  30  novembre  1892  ». 

Tribunal  correctionnel  du  Hâvre  16  mai  1898  ; 
«  exerce  illégalement  la  médecine  la  sage-femme 
«  qui  fait  distribuer  des  cartes,  indiquant  qu’elle 
<f  soigne  des  maladies  de  femmes  et  qu’elle 


«  examine  des  femmes  au  spéculum,  les  panse,  les 
«  cautérise,  etc.  ». 

Mômes  décisions  rendues  par  le  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Lille,  25  mars  1899  et  Tribunal 
correctionnel  de  Bernay,  6  juin  1910.  Le  même 
Tribunal,  par  jugement  du  13  décembre  1910, 
condamne  une  sage-femme  à  faire  disparaître  une 
plaque  de  porte,  portant  la  mention  «  Maladies 
des  femmes  ». 

En  matière  de  pédiatrie,  le  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  dixième  chambre,  par  juge¬ 
ment  du  12  janvier  1894  a  condamné  une  sage- 
femme  qui  avait  donné  ses  soins  à  un  enfant 
atteint  de  broneho-pneumonie. 

Dans  ces  conditions,  une  sage-femme  doit  donc 
s’abstenir  de  prendre  part  au  traitement  des 
maladies  des  femmes  ou  de  celles  des  enfants, 
d’abord  parce  que  la  loi  ne  lui  concède  que  les 
accouchements  non-laborieux,  puis  parce  qu'elle 
ne  peut  pas  se  servir  d’instruments,  ni  ordonner 
des  médicaments. 

Certes,  dans  pas  mal  de  localités,  les  sages- 
femmes  ont  quelque  peu  dépassé  les  limites  que 
leur  impose  la  loi  :  peu  ou  prou  elles  font  de  la 
médecine  des  femmes  et  des  enfants.  Mais  cette 
tolérance  ne  saurait  dégénérer  en  violation  de  la 
loi.  Les  médecins  et  les  Syndicats  médicaux  fer¬ 
ment  souvent  les  yeux  sur  ces  infractions.  Mais 
disons  que  tant  que  les  sages-femmes  n’auront 
pas  obtenu  du  Parlement  une  modification  à 
leur  statut  légal,  elles  seront  contraintes  à  ne 
s’occuper  que  des  accouchements  normaux. 

Mieux  vaudrait,  pour  elles  abandonner  la 
pratique  illégale  de  la  médecine,  qui  peut  les 
conduire  en  correctionnelle  et  se  tourner  plu¬ 
tôt  vers  l’hygiène  et  la  surveillance  des  nourris¬ 
sons,  à  la  suite  de  l’obtention  du  diplôme  d’infir¬ 
mière  visiteuse  d’hygiène  et  de  puériculture. 
Elles  pourraient  alors  rendre  de  très  grands  ser¬ 
vices  dans  nos  campagnes,  en  mettant  leur 
activité  professionnelle  en  accord  avec  celle 
des  médecins  locaux  et  des  Syndicats  médicaux, 
Dr  Paul  Boudin. 
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LE  «COLLAGE  B 
ou  la  clarification  des  vins  blancs  à 

C’est  là  un  sujet  tout  d’actualité,  puisqu’il  a 
fait  l’objet  de  discussions  devant  les  hautes 
Assemblées  Scientifiques  (Académie  de  médecine. 
Conseil  supérieur  d’hygiène).  Il  est  donc  inté¬ 
ressant  de  montrer  qu’il  s’agit  là  simplement 
d’un  procédé  d’éfuration  alimentaire.  Nous 
emprunterons  les  éléments  de  cet  exposé  à 
l’intéressante  communication  du  Professeur  Leu- 
ret  (1).  Rappelons  dès  le  début  que  l’épuration 
des  substances  alimentaires  est  quotidienne, 
même  l’épuration  chimique  (préparation  du 
sucre,  épuration  des  huiles  comestibles,  prépa¬ 
ration  des  glucoses  alimentaires).  En  ce  qui 
concerne  le  «  collage  bleu  »,  on  peut  affirmer,  dès 
le  début,  que  le  contrôle  le  plus  strict  a  montré 
qu’ après  lui  ne  subsistait  aucun  produit  chimique 
étranger  au  vin.  Il  ne  faut  donc  pas  prétendre 
que,  parce  que  travaillé,  le  vin  ne  sera  bientôt 
plus  qu’une  «  décoction  d’un  nombre  incalcu¬ 
lable  de  substances  chimiques,  dont  seul  sera 
exclu  le  jus  de  la  treille  ». 

En  réalisant  le  «  collage  bleu»,  il  n’est  pas  exact 
que  l’on  ajoute  un  produit  chimique  à  un  ali¬ 
ment.  Un  produit  ajouté  à  un  aliment  est  celui 
qui  y  subsiste  et  qui  est  absorbé,  non  pas  celui 
qui,  ajouté  d’une  façon  transitoire,  intervient 
seulement  dans  la  préparation,  sans  qn’ulté- 
rieurement  rien  n’en  subsiste  dans  l’aliment  de 
l’adjuvant  ainsi  utilisé. 

De  tous  temps  (voir  Pline),  on  a  été  obligé 
de  travailler  le  jus  de  raisin,  poür  en  faire  du  bon 
vin.  Cet  aliment  n’échappe  pas  à  la  loi  générale  ; 
il  peut,  de  plus,  être  atteint  de  maladie,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  de  vin  supérieur. 

D’autre  part,  les  vins  blancs  en  particulier  pré¬ 
sentent  facilement  un  aspect  louche,  et  les  con¬ 
sommateurs  exigent  actuellement  des  vins  blancs 
une  présentation  cristalline.  Or  il  n’est  pas  un  vin, 
quelle  que  soit  son  aire  de  production,  quels  que 
soins  dont  son  enfance  ait  été  entourée,  authen¬ 
tiquement  mis  en  bouteille  au  château,  ou  passé 
par  les  chais  du  commerce,  qui  ne  puisse  pré¬ 
senter  au  bout  d’un  temps  variant  de  quelques 
mois  à  quelques  années,  un  aspect  louche. 

Et  tout  d’abord  il  s’est  agi  de  rechercher  l’ori¬ 
gine  de  cet  aspect  louche.  Les  œnologues  l’ont 
découverte  en  la  présence  de  fer  et  de  cuivre.  On 
a  cherché  ensuite  la  provenance  de  ces  métaux  et 
l’on  a  découvert  leurs  sources.  L’une  d’elles, 
commune  au  fer  et  au  cuivre,  provient  de  l’ab- 


(1)  Revue  de  microbiologie  appliquée  (mars-avril  1936). 


LEU>  DES  VINS 

l'aide  du  ferrocyanure  de  potassium 

sorption  qui  résulte  d’une  disposition  naturelle 
des  vignes  greffées,  dont  les  racines  s’étalent  en 
surface,  beaucoup  plus  que  celles  de  nos  anciens 
plans  français,  qui  pénétraient  en  profondeur  ; 
cette  disposition  facilite  l’absorption  rapide 
de  toutes  substances  répandues  sur  le  sol.  La 
deuxième  cause  relève  du- matériel  vinicole. 

Il  était  impossible  cependant  de  revenir  aux 
plantations  non-grefîées  sur  américains,  car  le 
phylloxéra  reste  toujours  menaçant.  D’autre  part, 
les  épandages  d’engrais  chimiques,  et  notamment 
de  superphosphates,  très  riches  en  fer  assimila¬ 
ble,  restaient  indispensables  à  la  culture  ;  en 
effet,  les  matières  azotées  ne  peuvent  plus  être 
recherchées  actuellement  ni  dans  le  fumier  de 
ferme,  devenu  rare,  —  ni  dans  les  gadoues  des 
villes,  éliminées  pour  des  raisons  d’hygiène. 
-Quant  au  facteur  «  matériel  »,  on  est  arrivé,  par 
l’emploi  de  récipients  émaillés  autour  àl.800“,  à 
éviter  l’attaque  des  ustensiles  et  récipients  métal¬ 
liques  parles  acides  tartrique  etmaliquedu  yin. 

La  présence  du  cuivre  dans  le  vin  reconnaît  ce¬ 
pendant  une  autre  source  que  celle  des  engrais  et 
du  matériel  vinicole  ;  c’est  celle  du  sulfatage  des 
vignes,  et,  dans  l’état  actuel  de  la  culture,  il  est 
malheureusement  impossible  de  s’en  passer,  à 
moins  de  ne  plus  produire  de  vin. 

Il  fallait  dès  lors  trouver  un  moyen  pour  éviter 
aux  vins  blancs  de  louchir  sous  l’influence  du 
fer  et  du  cuivre,  puisqu’il  devenait  ainsi  impos¬ 
sible  de  les  écarter  d’une  manière  complète; 

Revenant  aux  procédés  antiques,  on  essaya, 
mais,  en  vain,  tous  les  systèmes  de  filtration,  de 
centrifugation,  de  réfrigération  connus,  comme 
aussi  . les  traitements  par  la  terre  d’infusoires, 
ainsi  que  par  les  albuminoïdes  (blanc  d’œuf,  géla¬ 
tine).  I.e  résultat  fut  lamentable.  On  obtenait  sans 
doute,  après  traitement,  une  grande  limpidité, 
mais,  au  bout  d’un  temps  très  court  ou  à  l’occa¬ 
sion  d’une  vai-iation .  de  température,  les  vins 
ainsi  traités  louchissaient  à  nouveau.  Seules 
avaient  été  entraînées  les  matières  en  suspen¬ 
sion  ;  et  un  nouveau  trouble  se  produisait  après 
la  classique  attente  des  trois  années  de  fût, 
précédant  la  mise  en  bouteille. 

L’observation  a  conduit  au  chauffage  des 
vins  pour  l’enlèvement  du  cuivre.  Ce  procédé 
s’est  révélé  parfaitement  efficace.  Il  fallait 
cependant  certaines  précautions  pour  éviter 
une  distillation.  Aussi  chauffait-on  le  vin  en 
vase  clos  sans  dépasser  60°  en  général,  en  raison 
de  la  pression  développée.  Pareil  chauffage  était 
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maintenu  durant  quatre  à  cinq  heures,  puis  le 
.  vin  se  refroidissait  pendant  le  repos.  Il  s’agis¬ 
sait  en  somme  d’une  véritable  stérilisation  ;  cer¬ 
tes  le  vin  n'était  plus  un  aliment  Vivant  ;  mais 
cette  considération  doit  rester  tout  à  fait  secon¬ 
daire. 

Vis-à-vis  du  fer  cependant,  ce  traitement  par 
la  chaleur  s’était  révélé  complètement  inôpé‘ 
tant.  On  s’adressa  donc  à  l’oxygène^  étant 
donné  la  facilité  avec  laquelle  ce  métal  s’oxyde, 
Malheutensement,  si  une  partie  du  fer  est  bien 
ainsi  oxydée  et  éliminée,  il  est  quelques  risques 
fâcheux,  dont  le  plus  gênant  est  la  «  madérisa¬ 
tion  »,  C’est  d’ailleurs  pour  éviter  cet  accident 
que  l’on  manutentionne  le  plus  possible  les  vins 
à  l’abri  de  l’air  et  qUe  le  transvasement  se  fait 
toujours  dans  des  récipients,  où  l’on  a  préalable¬ 
ment  brûlé  une  mèche  soufrée.  Malgré  cela 
l’oxygénation  est  assez  employée. 

.  Noiis  en  arrivons  au  «  collage  bleu  »  par  le 
férrocÿaiiure  de  potasiiuTtt,  le  seul  produit  qui  se 
soit  révélé  capable  de  précipiter  à  la  fois  et  le 
fer  et  le  cuivre. 

Comme  son  emploi  provoque  la  floculation  de 
diverses  matières  coagulables,  azotées  et  autres, 
il  réalise  très  Simplement  à  la  fois  deux  opéra¬ 
tions  ;  enlèüetnetit  des  métaux  en  excès,  et  collage, 
Lè  précipité  qui  se  produit  dans  les  Vins  ainsi 
traités  étant  bleu,  on  donne  au  traitement  le 
nom  de  k  cottage  bteu  »  (bleu  de  Prusse).  Cor¬ 
rectement  appliqué,  c’est  un  collage  comme 
les  autres,  et  par  surcroît,  te  seul  qui  garantisse 
Vélimination  totale  de  l’addition  étrangère  au  vin. 

Pour  la  facilité  del’èxposé,  examinons  la  réac¬ 
tion  dans  un  cas  simple  :  ferrocyanure  de  potas¬ 
sium  en  présence  d'un  sel  de  fer.  Nous  avons  : 
3FeCy«K«  +  2Fe»Ci8  =  (FeCy«)  3Fe*  +  12KC1, 
c'est-â-dire,  en  fin  de  réaction,  un  ferrocyanure 
ferrique  insoluble  et  du  chlorure  de  potassium 
dissous.  Le  fer  étant  surtout  combiné  à  de  l’acide 
tartrique,  c’est  du  bitartrate  de  potassium 
(crème  de  tartre)  qui  se  produira,  et  se  précipitera 
en  plus  grande  partie.  En  présence  d’un  excès 
de  sel  ferrique,  le  ferrocyanure  entre  donc  en 
totalité  dans  une  combinaison  insoluble. 

On  chercherait  en  vain  les  inconvénients  d’une 
telle  manipulation,  puisque  l’agent  actif  est  neu¬ 
tralisé  et  éliminé. 

En  réalité,  il  pourrait  y  avoir  formation  d’acide 
cyanhydrique,  si  l’on  mettait  une  dose  exagérée 
de  ferrocyanure.  Mais  dans  ce  cas,  la  teinte  bleue 
se  reproduirait  aussitôt  avec  une  intensité  suffisante 
pour  attirer  l’attention  des  moins  avertis  (Chelle). 

D'ailleurs,  s’il  y  avait  eu  une  erreur  dans 
l’exécution  de  la  méthode,  l’attention  serait  atti¬ 
rée  sur  l’état  anormal  du  vin  traité,  en  raison  d’un 
goût  étrange  et  d’un  trouble  consécutif.  Nous 


citons  textuellement  :  «  Admettons  par  exemple 
que  l’on  mette  sur  1.000  litresde  vinlOgrammes 
de  ferrocyanure  de  plus  que  le  maximum  néces¬ 
saire,  il  pourrait  peut-être  se  produire,  dans  un 
litre  de  ce  vin  et  dans  les  conditions  les  plus  défa¬ 
vorables,  —  e’est-à-dire  après  une  forte  et  longue 
élévation  de  température,  —  au  maximum  • 
2  milligrammes  d'acide  cyanhydrique,  Or  pour 
atteindre,  dans  un  vin,  la  formation  de  la  dose 
mortelle  (environ  60  milligr.  d’acide  cyanhy¬ 
drique),  il  faudrait  proportionnellement  des 
quantités  de  ferrocyanure  beaucoup  plus  gran¬ 
des.  A  ce  sujet,  cependant,  il  y  a  lieu  de  re¬ 
marquer  que  lès  Vins  traités  avec  un  pareil  excès 
de  ferrocyanure  de  potassium  frapperaient  en 
premier  lieu  par  leur  goût  étrange  et  seraient  par 
cela  même  impropres  â  la  vente.  De  plus,  le  vin 
ainsi  surtraité  au  ferrocyanure  de  potassium  ne 
reste  pas  clair  ;  il  se  trouble  de  nouveau  après 
quelque  temps,  par  suite  de  la  décomposition  de 
l’excès  de  ferrocyanure  en  dissolution  qui  pro¬ 
duit  des  couleurs  verdâtres,  et  des  dépôts  bleus  », 

Ainsi  l’enlèvement  des  sels  métalliques  en 
excès  est  atteint  par  l’emploi  du  ferrocyanure, 
simple  agent  de  passage,  qui  ne  s’incorpore  pas 
au  vin.  Dans  la  pratique,  le  vin  est,  de  plus,  soi¬ 
gneusement  filtré.  Le  but  cherché  est  donc 
atteint. 

En  résumé,  le  «  collage  bleu  »  constitue  Un 
procédé  inoffensif.  Et  pourquoi  ne  pas  rappeler  à 
ce  propos  qu’un  arrêté  du  20  juin  1912  a  auto¬ 
risé  l’emploi  du  ferrocyanure  en  confiserie,  et  que 
cette  substance  était  indiquée  dans  nos  anciennes 
pharmacopées  comme  un  purgatif  doux  et  inof- 
fensif  à  la  dose  de  40  à  50  grammes  par  jour. 
Pourquoi  donc  interdire  son  emploi  pour  le  Col¬ 
lage  des  Vins  alors  qu’il  ne  subsiste  aucune  trace? 
Il  faudrait  alors  dans  les  mêmes  conditions  inter¬ 
dire  la  javellisation  des  eaux  de  consommation, 
l’addition  de  sucre  aux  fruits  pour  en  faire  des 
confitures,  etc . . .  N’existe-t-il  pas  non  plus  cer¬ 
tain  vins  qui  comportent  l’addition  de  sucre, 
la  chaptalisation  par  exemple  ? 

Le  plus  sage  est  de  réglementer  ce  procédé 
plutôt  que  de  tendre  à  le  rendre  clandestin  par 
une  interdiction  abusive.  Et  d’ailleurs  n’est-il 
pas  largement  et  légalement  employé  à  l’étran¬ 
ger  et  chez  nous,  en  Alsace  ?  On  ne  doit  pas 
oublier  que  scientifiquement  il  est  établi  que  le 
traitement  au  ferrocyanure  de  potassium  peut 
être,  sans  danger,  autorisé  sous  certaine  norme 
précise,  qui  exclut  toute  dose  susceptible  de 
laisser  des  résidus  cyanés  dans  le  vin  traité.  On 
péut  très  bien  astreindre  les  viticulteurs,  comme 
en  Allemagne,  à  rester  toujours  au-dessous  de 
la  dose  limite  dans  le  collage  bleu  des  vins. 

G.  Fischer. 
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Variétés 

SYRACUSE 

Par  le  Docteur  Deléon,  de  Lancey  (Isère) 


Syracuse,  fleur  de  l’hellénisme  >en  Occident, 
boulevard  de  la  civilisation  grecque,  fut  la  plus 
vaste  cité  de  l’Europe  antique,  elle  compta 
jusqu’à  500.000  habitants  :  émule  et  rivale 
d’Athènes,  de  Carthage,  de  Rome,  elle  subit  les 
outrages  des  hommes  et  des  siècles,  qui  ont 
dispersé,  dévasté,  ruiné  ses  monuments  et  ses 
édifices,  sans  empêcher  ce  qui  reste  encore 
debout  de  s’imposer  àl’admiration,  et  de  raconter 
■  son  histoire. 

Syracuse  comprenait  cinq  quartiers,  cinq 
villes  plutôt,  placées  l’une  près  de  l’autre, 
Ortygie,  Achradine,  Tyche,  Neapolis,  Epipolis. 

Ortygie,  ce  qui  veut  dire,  terre  aux  cailles, 
terre  aux  oiseaux,  longue  de  1.600  mètres,  large 
de  800,  est  une  île,  reliée  à  la  terre  ferme  par  un 
pont  :  peu  élevée,  bien  que  montueuse,  elle  est 
située  entre  les  deux  ports  ;  le  grand,  à  l’ouest, 
abri  de  flottes  nombreuses,  rade  fermée  à  6  kilo¬ 
mètres,  par  le  cap  de  la  Madeleine  ;  le  petit,  à 
l’est,  en  communication  libre  avec  la  mer. 

Les  quatre  autres  quartiers  s’étalent,  au  nord, 
sur  un  plateau  horizontal  ;  ils  furent  entourés, 
par  Denys  l’Ancien,  d’une  muraille  fortifiée, 
qui  se  voit  toujours,  formant  un  circuit  de  27 
kilomètres  (je  dis  bien  27  kilomètres)  ;  jamais 
Rome,  ni  Athènes,  ni  Alexandrie,  ne  furent 
aussi  étendues  ;  il  est  probable  que  tout  ne  fut 
pas  habité,  que  des  champs,  des  jardins,  des 
carrières,  des  hécropoles  voisinaient  avec  les 
maisons,  les  amphithéâtres,  les  temples  et  un 
appareil  militaire  de  défense, car  Syracuse,  ville 
et  port  de  guerre,  eut  à  subir,  entre  aytres-j'  deux 
sièges  célèbres,  par  les  Athéniens,  et  par  les 
Romains  :  les  péripéties  de  ces  événements 
s’inscrivent  sous  nos  yeux  dans  les  pierres  ; 
rappelons  aussi  que  Syracuse  marqua  la  fin  et 
la  ruine  d’Athènes  ;  au  temps  de  Périclès,  dans 
ces  lieux  fut  vécu  un  grand  tournant  de  la  vie 
des  peuples. 

Il  faut  se  représenter  que  la  Sicile  est  placée, 
si  heureusement,  entre  l’un  et  l’autre  bassin  de 
la  Méditerranée,  que  les  marins  de  Tyr  y  orga- 
,  nisèrent  des  points  de  relâche,  des  dépôts  de 
marchandises,  que  ies  Grecs  et  les  Carthaginois 
suivirent  cet  exemple  ;  alors  les  échanges  aug¬ 
mentèrent,  le  commerce  prospéra  ;  pour  ces 
temps  anciens,  la  Sicile  devint  une  espèce 
d’Amérique,  où,  aux  premiers  comptoirs'  pro¬ 
visoires,  se  substituèrent  des  établissements 
permanents  ;  l’un  d’eux,  le  plus  grand,  le  mieux 


placé  par  sa  position  géographique,  l’abri  de 
deux  ports  et  d’une  île,  fut  Syracuse. 

Spécifiquement  grecque,  cette  ville,  aidée  par 
Agrigenté,  prit  part  à  la  première  grande  lutte 
des  Européens  et  des  Asiatiques.  En  même  temps 
le  même  jour,  dit-on,  que,  à  Marathon,  Athènes 
repoussa  les  Perses,  Syracuse  et  Agrigente  rem¬ 
portèrent  la  victoire  d’Himère,  au  nord  de  la 
Sicile,  et  refoulèrent  les  Carthaginois.  La  nouvelle 
école  historique  italienne  a  mis  en  valeur  l’im¬ 
portance  de  cette  bataille,  ses  conséquences, 
définitives  pour  la  civilisation  européenne  ; 
mais  les  Siciliens  d’alors  manquèrent  de  la  pu¬ 
blicité  formidable  qu’Hérodote,  'Ihucydide 
Sophocle,  Xénophon,  firent  à  Athènes,  de  sorte 
que  l’écolier  apprend  le  gra,nd  nom  de  Marathon, 
passé  jusque  dans  le  langage  des  Sports,  alors 
que'  celui  d’Himère  est  resté  enfoui  dans  une 
caverne  ^d’oubli  ;  car,  telle  est  la  force  de  la 
parole,  vérité  de  tous  les  temps,  vérité  qui  fausse 
même  la  vérité  ;  «  craigne z-nous,  disaient  les 
Athéniens,  nous  savons  parler  ».  Ils  ont  parlé, 
et,  de  telle  façon,  que  nous  eii  sommes  encore 
tout  étourdis. 

Quoiqu’il  en  soit  de  cette  mise  au  point,  il  en 
résulta,  qu’après  la  victoire  d’Himère,  la  Sicile 
regorgea  de  prisonniers  :  Agrigente  et  Syracuse 
les  employèrent  à  élever  des  temples  et  des 
remparts,  Théron  et  Gélon  furent  respective¬ 
ment  appelés  les  seconds  fondateurs  de  leurs 
villes.  A  Syracuse,  Gélon  unit  l’îlot  d’Ortygie  à 
la  terré,  peupla  le  premier  faubourg,  dominant  la 
cité,  et  qui  fut  appelé  Epipolis  (sur  la  ville)  ; 
d’autres  suivirent,  Achradine,  le  long  de  la  mer, 
(de  Arachra,  sommet,  citadelle),  Tyché,  du  nom 
d’un  temple  dédié  à  la  Fortune  (tuché),  et,  enfin 
Néapolis  (nouvelle  ville)  ;  au  nœud  de  jonction 
des  cinq  quartiers,  s’éleva  l'Agora,  encore  visible. 

C’est  par  là  que  nous  entrons,  à  notre  tour, 
regardant  les  gradins  enfoncés  dans  la  terre, 
les  colonnes  décapitées,  qui  en  marquent  l’em¬ 
placement,  et,  pénétrons  dans  la  ville  la  plus 
ancienne,  celle  qui  est  construite  sur  l’île  dOr- 
tygie. 

L’un  des  attraits  antiques  de  la  ville  est  Reale 
Museo  Àrcheologico  »,  nous  y  pénétrons  ;  col¬ 
lections  préhelléniques  grecques,  terres  cuites, 
vases,  urnes,  sarcophages  et  sculptures. 

La  pièce  capitale  est  la  Vénus  de  Syracuse, 
découverte  en  1804,  dans  un  jardin  du  quartier 
de  l’Achradine  :  elle  souleva  à  son  apparition  un 
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enthousiasme  universel  mais  exagéré.  Taillée 
dans  un  marbre  admirable  de  finesse,  elle  repré¬ 
sente  Vénus  sortant  du  bain,  alourdie  toutefois 
par  des  draperies  ramassées  sur  le  ventre  el 
plissées  pour  découvrir  les  jambes  :  on  la  consi¬ 
dère  comme  une  copie  d’un  original  grec  de  ^ 
Praxitèle,  elle  a  l’honneur  d’occuper  une  salle 
à  elle  seule  et  d’avoir  un  gardien  spécial.  Celui-ci  ' 
qui  a  des  reflets  du  savoir  ou  des  critiques-  émis . 
devant  lui,  met  le  doigt  sur  sa  bouche  au  i 
moment  où  j'allais  parler  :  «  Ma  »,  dit-il,  et  il  ; 
lait  tourner  sur  son  socle  la  déesse  insensible, 
la  met  en  bonne  position  d’éclairage,  à  jour  fri¬ 
sant,  tombant  de  côté  sur  le  dos,  les  reins,  les 
fesses  :  modeste  et  triomphal,  il  attend  nos 
impressions,  qu’il  sait  devoir  être  excellentes. 
C’est  incontestable,  le  grand  mérite  de  Cette 
statue  est  dans  le  fouillis  cherché  et  trouvé 
naturellement  des  attaches  musculaires,  dli 
creux  des  courbures,  du  modelé  des  saillies  telles 
la  rendent,  anatomiquement  et  sculpturâlêment 
parlant,  sans  égale,  quant  à  sa  région  posté- 
reure.  Lèbon  gardien,  à  vêtement  gris  sobre¬ 
ment  bordé  du  galon  jaune  clair,  distinctif  de  ses 
fonctions,  prend  sa  part  de  notre  mouvement 
admiratif,  dans  lequel  nous  rejoignons  Maupas- 
sant  frappé,  comme  nous,  de  cette  Vénus  :  pour 
la  distinguer  des  autres  et  pour  son  mérite  parti¬ 
culier,  elle  fut  appelée,  Gallipyge,  aux  belles 
fesses. 

«  Le  marbre  est  vivant,  dit  Maupassant,  on  le 
R  voudrait  palper  avec  la  certitude  qu’il  cédera  j 
«  sous  la  main  comme  de  la  chair,  ce  n’est  point 
a  la  femme  idéalisée,  divine  ou  majestueuse, 

*  c’est  la  femme  telle  qù’ellê  est  ou  qu’on  la 
a  désire.  » 

'  Ce  nom  de  Vénus  aux  belles  fesses  lui  vien¬ 
drait  aussi  de  l’aventure  de  deux  jeunes  filles 
de  Syracuse,  qui,  discutant,  un  jour,  par  hasard, 
sur  la  beauté  de  cette  partie  du  corps  féminin, 
appelèrent  un  pfttre  voisin,  pour  décider  de 
cette  question  délicate  ;  le  pâtre  fut  assez  adroit 
pour  accorder  les  deuxrivales  ;  afin  d’immortaliser 
%on  arrêt,  celles-ci  élevèrent  sur  le  lieu  même  un 
temple  à  Vénus  Gallipyge  ;  c’est  sur  l’emplace¬ 
ment  disparu  de  ce  temple  qu’aurait  été  décou¬ 
verte  la  statue  :  histoire  plaisante  sinon  vraie. 

Le  musée  contient,  au  premier  étage,  deux 
salles  consacrées  à  la  numismatique,  elles  renfer¬ 
ment  la  fleur  des  belles  monnaies  grecques. 

Il  faut  expliquer,  d’abord,  qu'à  cette  époque, 
les  pièces  étaient  frappées,  à  la  main,  lentement, 
dans  une  position  qui  changeait  à  chaque  fols, 
d’où  leur  individualité  absolue  :  le  morceau  de 
métal,  Introduit  à  force  dans  un  cylindre  de 
pierre  ou  de  fer,  porteur  d’empreintes  et  de 
figures  en  creux,  recevait  le  choc  violent  d’un 
marteau,  frappant  sur  un  coin,  lui  aussi  entaillé 
de  marques  distinctives  ;  le  résultat  obtenu  était 
un  disque  d'or,  d’argent,  de  bronze,  nommé  sta- 


tère,  drachme  ou  autrement,  avec  avers  et 
revers,  bavures  irrégulières  sur  les  bords,  et, 
dont  une  face  était  concave  et  l’autre  con- 

Par  ordre  de  perfection,  je  vais  citer,  en  pre- 
mièr,  le  statère  d’or  de  Lysimaque,  roi  de 
Thrace,  lieutenant  et  successeur  d’Alexandre, 
qui  voulut  représenter  son  maître  et  bienfaiteur  ; 
il  y  réussit  avec  une  exactitude  telle  que  cette 
effigie  sert  de  critère  et  d’étalon  pour  juger  de 
la  véracité  des  autres  représentations  de  ce  con¬ 
quérant,  exposées  dans  tous  les  musées  du  monde. 
Ce  statère  a  une  épaisseur  et  un  relief  permet¬ 
tant  une  richesse  de  détails  sans  pareille  ;  Je  feu 
du  regard,  appuyé  par  un  coup  de  poinçon,  sort 
des  paupières  qui  l’encadrent,  modelées  en  force 
comme  le  sourcil,  et,  impérieusement,  depuis 
vingt-trois  siècles,  commande  le  respect  :  cette 
pièce  fait  l’objet  d’un  livre  qui  lui  est  tout  entier 
consacré,  par  Ujfajvy  :  c’est  une  rareté  que 
l’avoir  en  ses  mains. 

En  second  lieu,  je  signale  le  statère  d’or 
d’Agathocle,  plus  petit,  les  lettres,  à  demi 
effacées  permettent  de  l’identifier  :  d’un  côté, 
un  double  foudre  ailé,  pareil  à  celui  de  nos  offi¬ 
ciers  d’état-major,  symbolise  la  valeur  militaire, 
de  l’autre,  une  Minerve  casquée,  toute  jeune 
fille,  les  cheveux  répandus  sur  l’épaule,  person¬ 
nifie  la  sagesse  ;  sa  figure,  empreinte  de  virilité 
féminine,  est  admirable  de  ligne. 

Et  enfin,  une  pièce  de  80  litrae  d’or  (c’est  son 
nom),  frappée  par  Hikétas,  roi  successeur 
d’Agathoele,  tyran  comme  les  autres,  selon  les 
historiens  de  l’époque,  fait  vivre,  en  relief  tou¬ 
jours,  Gérés,  déesse  des  moissons,  protectrice  de 
la  Sicile.  Le  cou  ceint  d’un  collier  de  perles,  cette 
déesse  regarde  droit  devant  elle  :  elle  sourit  de 
haut,  bienveillante  et  douce,  absente  et  loin¬ 
taine  de  nos  préoccupations  terrestres.  L’artiste 
a  voulu  cependant  l’humaniser  par  un  tour  de 
main  tellement  habile,  qu’il  suffit  de  modifier 
l’éclairage  pour  que  naisse  un  sourire  dans  le 
mouvement  des  joues  et  des  lèvres  j  ainsi  voit- 
on,  dans  un  cabinet  d’optique, une  image  revêtir, 
tour  à  tour,  deux  apparences  exactes  et  cepen¬ 
dant  illusoires  et  contraires.  Ge  sourire  grec  est 
quelque  chose  d’unique,  de  jamais  retrouvé  de¬ 
puis  :  â  Naples,  au  Musée  Royal,  dans  la  sallè 
des  Vénus,  une  petite  tête  placée  sur  un  socle^ 
revit  la  même  apparence  ;  nous  l’avons  longue¬ 
ment  étudiée,  tournant  autour  d’elle,  oublieux 
des  autres  Statues,  recherchant,  dans  le  travail 
voulu  de  l’antique  tailleur  de  marbres,  le  pro¬ 
cédé  qui  lui  a  fait  réunir,  si  simplement,  une 
telle  harmonie  de  formes. 

Nous  terminons  la  visite  du  musée  devant  les 
tombes  sicules  de  Gastellucio,  à  décoration 
rongé  mycénienne,  qui  sont,  paraît-il,  de  très 
anciens  documents,  et  sortons  sur  la  place  du 
Dôme,  longue  d'une  centaine  de  mètres,  large  de 
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cinquante,  où  ge  trouve  l’église  qui  lui  donne 
son  nom.  - 

Ancien  temple  païen,  ce.  dôme  est  devenu 
'église  cathédrale  de  Syracuse,  sous  le  nom  de 
Santa  Maria  délia  Colonne  :  dédié  à  Minerve,  il 
y  a  vingt-quatre  siècles,  il  est  toujours  debout  ; 
la  cella  antique  est  devenue  la  nef  centrale,  les 
murs  entaillés  ont  ouvert  une  communication 
sur  les  côtés, les  nefs  làtérâlesont  été  aménagées 
sous  les  colonnes  doriques  ;  bien  que  noyées 
dans  un  mur  embrassant  les  fûts,  les  chapiteaux 
et  l’architrave,  elles  apparaissent  suffisamment 
pour  qu’on  puisse  les  compter  et  les  palper  ;  de 
plus,  par  un  coup  d’une  singularité  exception¬ 
nelle,  elles  font  créneau,  à  l’extérieur,  sur  la 
Piazza  Minerva,  dont -elles  constituent  la  prin¬ 
cipale  attraction.  Cicéron  célèbre  la  magnificence 
de  cette  construction,  aux  portes  d’or  et  d’ivoire, 
disparues  bien  entendu,  aux  parois,  sur  lesquelles 
était  peinte  la  '  guerre  d’Agathocle  contre  les 
Carthaginois. 

Il  a  fallu  traduire  bien  des  versions  latines 
ou  grecques,  au  lycée,  pour  ne  rien  comprendre 
à  cèt  homme,  qui  fut  le  preniier  des  généraux 
de  génie.  Osant  faire  Une  campagne  excentrique 
et  victorieuse  ;  Syracuse  assiégée,  il  porte  la 
guerre  devant  Carthage,  forçant  ainsi  l’envahis¬ 
seur  à  se  rembarquer  (preuve  aussi  de  la  résis¬ 
tance  du  rempart  de  son  prédécesseur,  Denys 
l’Ancien)  ■  sa -vie  tient  entre  deux  légendes,  celle 
qui  le  fit  naître,  fils  de  potier,  potier  à  son  tour, 
devenu  roi  par  son  mérite,  et  celléqui  le  fit  mou¬ 
rir,  empoisonné,  dans  son  vieil  âge,  pour  s’être 
servi  d’Un  cure-dent,  imprégné  de  toxique,  offert 
par  un  héritier  trop  pressé  :  le  cüre-dent  d’Aga¬ 
thocle  est  le  premier  cure-dent  historique,  c’est 
peut-être  même  le  seul. 

De  son  temps,  les  navigateurs  avaient  un  usage 
touchant,  ils  portaient  leur  offrande  sur  les  lieux 
mêmes  où  nous  nous  trouvons,  devant  l’autel 
de  la  déesse  Athéna,  y  prenaient  un  Vase  rempli 
de  charbons  ardents,  et  le  gardaient  dans  leurs 
mains,  tant  que,  de  la  mer,  ils  pouvaient  aperce¬ 
voir  la  statue  divine,  plaquée  d’or,  brillant  sur 
le  fronton  élevé  du  Temple  ;  il  pensaient  ainsi 
rendre  leur  voyage  propice;  cette  coutume  en 
vaut  bien  une  autre. 

Comme  Ortygie  est  une  très  petite  île,  c’est 
une  promenade  qUe  d’aller  du  Dôme  à  la  fon¬ 
taine  Aréthuse.  Célébrée  par  Pindare.  et  Virgile, 
Aréthuse  entre  dans  la  mythologie  par  une  affa¬ 
bulation  gentille  :  nymphe  de  Diane,  poursuivie 
par  le  fleuve  Alphée,  elle  s’élance  dans  les  flots, 
les  traverse  ;  sur  le  point  d’être  saisie,  elle  est 
transformée  en  fontaine,  alors  qu’Alphée  la 
rejoint  et  se  mélange  à  elle.  Ces  eaux  jaillissent 
toujours,  entourées  d’un  haut  mur  demi-circu¬ 
laire,  contourné  d’une  élégante  balustrade 
elles  se  jettent  dans  la  mer,  sur  la  plage  voisine  : 
un  étroit  trottoir  permet  de  les  visiter  à  leur 


origine,  lè  gardièn  hôûs  ouvré  la  grille  qui  en 
défend  l’accès,  Descendus  au  fond  de  ce  cylindre 
de  pierres,  nous  voyons,  devant  nous,  nager  les 
poissons,  les  cygnes,  les  canards  àü  bec  rouge, 
sauter  les  grenouilles,  s’envoler  d’une  série  de 
niches,  scellées  dans  le  mur,  des  pigeons  familiers 
tandis  que,  dans  les  touffes  vertes  de  papyrus, 
aux  panaches  gris-cendre,  en  éventail,  fins  comme 
des  chevelures  de  femme,  se  poursuivent  des 
oiseaux  qui  chantent  et  jouent  au-deSsus  des 
eaux  limpides.  Le  canal  souterrain  et  naturel 
d’ Aréthuse  coupe  en  diagonale  le  Petit  Port  ; 
dans  le  cours  des  âges,  il  a  subi  des  dislocations, 
à  la  suite  desquelles  il  a  parfois  conduit  des 
eaux  salées,  provoquant  ainsi  des  révolutions 
dans  le  peuple  aquatique.  Le  gardien,  interrogé, 
rassure  mes  doutes  en  m’affirmant  que  ceux  qui 
nagent  devant  nous,  sont,  sans  erreur,  des  pois¬ 
sons  d’eau  douce  ;  il  en  donne  même  le  nom,  que 
je  n’ai  pas  très  bien  compris,  satisfait  seulement 
de  savoir  que  la  nymphe  a  retrouvé  sa  purété  pri¬ 
mitive.  Le  lieu  est  souvent  discuté,  l’architecture 
en  est  considérée,  par  certains,  comme  malen¬ 
contreuse  ;  tout  ce  que  je  sais  c’est  qu’il  consti¬ 
tue  un  ensemble  agréable  d’eaux,  de  murs,  de 
fleurs,  de  mousses,  d’arbustes,  d’animaux,  dans 
la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  acteùr  prinôl- 
pal  des  miracles  de  l’Ile  d’or  et  de  feu,  et  qu’il 
faut  le  considérer  avec  son  prolongement  natu¬ 
rel,  un  tunnel  d’une  trentaine  de  mètres,  qui 
débouche  sur  une  petite  place,  ornée  d’une 
statue  d’Archimède. 

G’est  là,  sous  des  arbres  ombreux,  où  il  fait 
à  la  fois  frais  et  chaud,  arbres  grands  comme  des 
marronniers  et  qui  sont  des  lauriers,  porteurs  de 
fleurs  roses  ou  blanches,  assis  sur  un  banc  de 
marbre  à  dossier  de  bronze,  que  nous  prenons 
un  repos,  en  quelque  sorte  philosophique. 

Le  vieux  physicien  est  représenté  à  deml- 
courbé,  les  yeux  enfoncés  dans  l’orbite,  la  main 
droite  ramenée  sur  le  front  pour  s’abriter  de  l’éclat 
du  soleil  :  admirable  d’expression  et  de  mouve¬ 
ment,  Archimède  regarde,  au  loin  le  port,  où 
allaient  surgir  les  galères  de  Marcellus,  et,  médite 
dans  son  esprit  géométrique  les  stratagèmes  qui 
l’ont  rendu  immortel.  Nous  le  voyons,  tel  qu’il 
a  été  à  un  moment  de  sa  vie,  anticipant  comme 
son  maître  et  lointain  prédécesseur,  Empédocle, 
sur  tous  les  problèmes  qui  ont  inspiré  les  Vrais 
fondateurs  de  la  science  et  de  l’explication  méca¬ 
nique  de  l’univers. 

«  Empédocle,  a  dit  Renan,  dans  «vingt  jours  en 
Sicile  »,  et  à  plus  forte  raison,  après  lui  ses  dis¬ 
ciples,  «  Empédocle  fît  des  expériences  sur  la 
«  clepsydre,  reconnut  la  pesanteur  de  l’air,  eut 
«  l’idée  de  l’atome  chimique,  de  la  chaleur  latente, 
«  soupçonna  la  valeur  de  l’attraction,  entrevit 
«  le  perfectionnement  successif  des  types  ani- 
«  maux  et  le  rôle  du  soleil,  il  proclama  le  grand 
«  principe,  omnia  ex  ovo,  l’appliqua  à  la  botani- 
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«  que,  eut  quelque  notion  du  sexe  des  plantes  ; 
«  il  vit  très  bien  que  le  mouvement  de  l’univers 
«  n’est  qu’un  réemploi  d’éléments  désagrégés, 
«  que  rien  ne  se  crée,  rien  ne  se  perd,  il  connut 
«  même  la  chimie  des  corps  organisés  et  se  passa 
«  des  Dieux  dans  ses  hypothèses  ». 

Souveraine  puissance  d’évocation  du  passé, 
dans  ce  point  infime  de  la  vaste  terre,  il  se 
dresse  devant  nous  :  voilés  par  l’ombre  des 
fleurs,  sous  la  voûte  des  arbres  que  colore  un 
soleil  d’Apollon,  face  à  la  mèr  éblouissante. 


C  O  S  M  O  B 

La  vîe  est-eile  possible  sur  l( 

Cette  question  a  été  traitée  dans  une  confé¬ 
rence  donnée  à  l’Institut  de  cosmobioldgie,  à 
Nice,  par  M.  A.  Schamasse,  astronome  de 
l’<Université  de  Paris  à  l’Observatoire  de  Nice 
(Mont-Gros). 

Nous  ne  pouvons  ici  résumer  l’étude  des  pla¬ 
nètes  dans  leur  ’ensernble.  M.  Schaumasse  les 
divise  en  planètes  .  inférieures,  petites,  très 
denses  dont  fait  partie  la  terre,  et  en  planètes 
supérieures,  relativement  énormes  et  de  densité 
à  peine  supérieure  à  celle  de  l’eau. 

Examinant  les  planètes  une  à  une,  le  conféren¬ 
cier  recherche  les  caractères  qui  permettraient 
de  supposer  pour  chacune  d’elle  la  possibilité 
de  la  vie. 

Mercure  n’a  presque  pas  d’atmosphère.  Sa 
température  à  l’Equateur  est  voisine  de  -t-  349°. 

La  vie  y  est  donc  impossible. 

Il  en  est  de  même  de  Vénus  qui  bien  que  dotée 
d’une  atmosphère  analogue  à  la  nôtre  a  une 
température  de  -t-  95°  à  l’Equateur  et  de  +  65° 
au  Pôle. 

Mars  dont  la  température  oscille  de  —  39° 
à  -|-  20°  se  rapproche  de  la  terre.  L’existence 
de  végétaux  y  est  à  peu  près  certaine,  quant  aux 
animaux  leur  vie  ne  paraît  possible  qu’à  l’état 
rudimentaire  et  dans  certaines  régions  seule¬ 
ment. 

Dans  la  Lune  la  température  varie  brusque¬ 
ment  de  -)-  184°  à  —  100°.  La  vie  ne  saurait  y 


d’un  bleu  intense,  blanchie  dans  le  lointain  par 
une  écume  pareille  à  de  la  fumée,  et,  qui  est  celle 
du  fleuve  Anapos,.où  dansaient  et  chantaient, 
dans  les  premiers  âges,  les  bergers  de  Théocrite, 
nous  sommes  entourés  d’images,  d’illusions, 
réalités  et  fantômes  qui  nous  apparaissent,  dans 
la  somnolence  d’une  après-midi  d’étéj  certain 
jour,  où,  nous  aussi,  entendîmes  la  voix  de 
Syracuse  immortelle  ;  ce  souvenir  est  le  meilleur 
de  notre  voyage. 

(A  suivre.) 


O  L  O  G  I  E 

s  planètes  du  système  solaire  ? 

exister.  Jupiter  a  une  température  très  élevée,  son 
stade  évolutif  est  peü  avancé  et  certainement 
incompatible  avec  la  vie.  11  en  est  de  même  de 
Saturne,  planète  presque  entièrement  gazeuse. 
Uranus,  Neptune,  Pluton,  en  totalité  ou  en  partie 
formés  de  gaz,  sont  analogues. 

M.  Schaumasse  conclut  qu’il  n’a  fait  allusion 
à  la  vie  que  telle  que  nous  la  concevons  et  qu’elle 
existe  sur  la  terre.  Il  est  donc  très  probable  sinon 
certain  que  la  vie  est  un  phénomène  qui  n’existe 
que  sur  la  Terre  dans  le  système  solaire.  Mais  en 
a-t-il  été  et  en  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  On  peut 
fort  bien  raisonnablement  concevoir  qu’une  vie 
analogue  à  la  vie  terrestre  a  existé  sur  la  planète 
Mars  et  que  même  à  l’époque  actuelle  il  en  existe 
peut-être  des  vestiges.  De  même  dans  Vénus  qui 
n’a  pas  encore  atteint  le  stade  d’évolution  de 
la  Terre,  on  peut  parfaitement  concevoir  la 
possibilité  de  l’éclosion  de  la  vie  dans  quelques 
centaines  de  milliers  ou  de  millions  d’années. 

Nous  puisons  ces  renseignements  dans  la 
revue  :  Cosmobiologie,  cosmophysiologie,  cos¬ 
mopathologie,  consacrée  à  l’étude  des  sciences 
anciennes  et  modernes  concernant  les  relations 
de  l’Univers  et  de  la  vie,  publiée  par  le  Docteur 
M.  Faure,  24,  rue  Verdi,  à  Nice.  Nous  ne  saurions 
que  féliciter  ceux  qui  se  consacrent  à  cette  nou¬ 
velle  science  de  la  cosmobiologie. 

J.  N. 


m  m  m 
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FACULTÉ  DÉ  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement'  et  oetes  de  la  Faculté 


—Technique  chirurgicale  concernant  l'appareil  moteur. 
—  Cours  de  perfectionnement  par  les  Professeurs  Ombré- 
danne  et  P.  Mathieu  avec  la  collaboration  de  MM.  Sorrel, 
Leveuf,  Desplas,  Richard,  Fèvre,  Merle  d’Aublgné,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ;  Lance,  Hue,  Padovani,  assistants 
et  chefs  de  clinique.  —  Ce  cours  aura  lieu  chaque  jour  du 
12  octobre  au  28  octobre,  à  14  h.  30  au  Petit  amphithéâ¬ 
tre  et,  à  la  suite  de  chaque  leçon,  une  répétition  des  opé¬ 
rations  envisagées  aura  lieu  à  l’Ecole  pratique  de  16  à 
17  heures,  sous  la  direction  de  MM.  les  proseoteurs. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  i2  octobre  :  Chi¬ 
rurgie  de  l’épaule  (Paralysie  infantile  et  obstétricale, 
luxations  anciennes,  luxations  récidivantes  ;  Scapulalgie) 
par  le  Professeur  Ombrédannb.  — -  Mardi  13  octobre  : 
Chirurgie  des  fractures  et  pseudarthroses'du  col  du 
fémur,  par  le  Professeur  P.  Mathieu.  — -  Mercredi 
14  octobre  :  Chirurgie  des  scolioses  et  du  mal  de  Pott,  par 
M.  Sorrel.  —  Jeudi  15  octobre  ;  Les  interventions  pal¬ 
liatives  pour  luxations  congénitales  et  pour  dystrophies 
de  la  hanche,  par  M.  Fèvre. — Vendredil6  octobre  :  Chi¬ 
rurgie  des  arthrites  chroniques  de  la  hanche  (arthrites 
déformantes  ;  Coxalgie,  etc.),  par  M.  le  Professeur  P. 
Mathieu.  —  Samedi  17  octobre  :  Chirurgie  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche,  par  M.  Leveuf. — Lundi 
19  octobre  :  Chirurgie  des  fractures  et  pseudarthroses  des 
os  longs,  par  M.  Padovani.  —  Mardi  20  octobre  ;  Chi¬ 
rurgie  du  spondyloUsthésis  et  des  arthrites  sacro- 
iliaques,  des  sacraÙsations,  etc.,  par  M.  Hue.  —  Mercredi 

21  octobre  :  Chirurgie  des  pieds  bots  congénitaux  et  pa¬ 
ralytiques,  par  M.  le  Professeur  Ombrédanne.  —  Jeudi 

22  octobre  :  Chirurgie  de  l’articulation  tibio-tarsienne, 
par  M.  Merle  d’Aubigné.  —  Vendredi  23  octobre  : 
Chirurgie  des  ankylosés  articulaires,  par  M.  Mathieu.  — 
Samedi  24  octobre  :  Chirurgie  de  la  main,  par  M. 
Desplas.  —  Lundi  26  octobre  ;  Chirurgie  orthopédique 
du  cou  et  du  thorax,  par  M.  Fèvre.  —  Mardi  27  octobre: 
Chirurgie  des  déformations  du  pied  et  des  orteils,  par 
M.  Lance.  — ^  Mercredi  28  octobre  :  Chirurgie  des  tuber¬ 
culoses  du  tarse  et  du  métatarse,  par  M.  Richard.  — • 
Jeudi  29  octobre  :  Chirurgie  du  genou  (Lésions  trau¬ 
matiques  et  arthrites  chroniques),  par  M.  le  Professeur 
Mathieu. 

Ce  cours  sera  public  et  gratuit.  Des  séances  cliniques 
et  opératoires  dans  les  services  des  Professeurs  Ombré¬ 
danne  et  P.  Mathieu  seront  organisées  le  matin  pendant 
la  durée  du  cours. 

Programme  des  répétitions  opératoires,  par 
MM.  les  Prosecteurs  Longuet  et  Padovani. 

Lundi  12  octobre  :  Butées  ostéoplastiques  de  l’épaule, 
ostéotomies  de  dérotation.  Arthrodèse  de  l’épaule. 
Résections.  —  Mardi  13  octobre  :  Ostéosynthèses  du 
col  fémoral.  —  Mercredi  1 4  octobre  :  Les  ostéosynthèses 
rachidiennes.  Laminectomies.  —  Jeudi  15  octobre  : 
Butées  ostéoplastiques  (en  première  position,  en  place), 
ostéotomies  sous-trochantériennes.  —  Vendredi  16 
octobre  :  Arthrodèses  de  la  hanche.  Résections 
arthroplastiques  de  la  hanche.  —  I.undi  19  octobre  : 
Ostéosynthèses  à  matériel  perdu  et  par  fixateurs  exter¬ 
nes,  extension  par  broches.  Transplants  osseux  libres, 
pédiculés,  etc.  Mardi  20  octobre  :  Ostéosynthèses 


lombo-sacrées,  ilio-sacrées,  ilio-lombaires.  —  Mercredi 
21  octobre  :  Opérations  pour  paralysies  spasmodiques. 
Ténoplasties,  transplantations,  Arthrorises,  Arthrodè¬ 
ses  pour  paralysies  du  pied.  --  Jeudi  22  octobre  :  Opé¬ 
rations  pour  fractures  récentes  et  fractures  vicieusement 
consolidées  du  cou-de-pied.  .ô.stragalectomie,  — -  Ven¬ 
dredi  23  octobre  :  Ostéotomies.  Arthroplasties.  Same¬ 
di  24  octobre  ;  Réparations  des  tendons.  Opérations 
pour  les  rétractions  de  l’aponévrose  palmaire.  --  Lundi 
26  octobre  ;  Ostéoplastie  sternocostale.  Traitement  de 
la  surélévation  congénitale  de  l’omoplate.  Résection  des, 
côtes  cervicalès,  Mardi  27  octobre  !  Tarsectomies  pour 
pieds  bots  divers.  Opérations  pour  Hallux  valgus,  défor¬ 
mations  des  orteils.  —  Mercredi  28  octobre  ;  Opérations 
pour  les  tuberculoses  du  tarse  et  du  métatarse, Jeudi 
29  octobre  :  Arthrotomies  du  genou.  Réfection  des  liga¬ 
ments,  Résection  du  genou.  Arthrodèse  dn  genou. 

Seront  seuls  admis  â  ces  démonstrations  opératoires 
les  élèves  qui  se  seront  inscrits  à  cet  effet  au  secrétariat, 
de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures  et  auront  versé  les  droits  spé¬ 
ciaux  afférents  â  ces  séances.  Ce  droit  est  fixé  à  250  francs. 

—Thèses.  —  Lundi 6 juillet.  — I.  Jury;  MM.Robert 
Debré,  Fiesslnger,  Loeper,  Abrami.  —  M.  Skydei.  :  Du 
fondement  biologique  et  du  mécanisme  de  la  réaction 
de  Bordet-Wassermann.  —  M.  Charles  Henry  :  La  lutte 
antipaludique  en  Tunisie.  — •  M.  Boüdaohian  :  Etude 
des  variations  des  leucocytes  sanguins  chez  les  malades 
soumis  à  la  radiothérapie.  —  M.  Mandel  :  La  maladie  de 
Paget.  Etude  de  la  pathogénie. 

II.  Jury  :  MM.  Baudouin,  Léon  Binet,  Champy, 
Giroux.  —  M.  Zimmer  :  La  diathèse  néoplasique  dans 
le  système  nerveux  ;  la  neuro-flhromatose.  Mlle 
Buvat-Cottin  :  Considérations  cliniques  et  thérapeuti¬ 
ques  sur  les  toxicomanes.  M.  Greissler  :  Le  troi¬ 
sième  bruit  du  cœur  et  le  dédoublement  physiologique 
du  deuxième  bruit.  —  M,  Weil  :  Les  tumeurs  du  testi¬ 
cule  de  l’homme.  Embryologie  .  Pathologie  générale. 

Mardi  7  juiUef.  —  I.  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Pierre  Duval, 
Lemaître,  Halphen.  — •  Mlle  Desmonts  :  Les  ganglio-neu- 
romes  viscéraux.  — -M.  Fresnais  :  L’ablation  isolée  de 
la  première  côte  en  chirurgie  pleuro-pulmonaire.* 

—  M.  Duplot  ;  La  section  du  nerf  dentaire  inférieur 
dans  le  traitement  du  tic  de  la  face.  —  M.  Kbavieoki  : 
Considérations  surles  évidementspétro-mastoïdiens.  — 
M.  Ranjard  :  Traitement  des  phlegmons  pérl-aray- 
gdaliens  par  le  chlorhydrate  de  sulfaraido-ohrysoïdine. 

—  M.  Reich  ;  Les  ostéomes  du  sinus  frontal.  —  Mme 
Weissbero  :  Etude  du  traitement  des  Infèotlons  des 
canaux  dentaires  et  delà  région  périapicalepar  la  hante 
fréquence. 

II.  Jury  :  MM.  Balthazard,  LaigneLLavastine,. 
Rathery,  Duvoir.  —  M.  Caudron  :  Syphilis  et  médecine 
légale.  —  M.  Goudot  :  Considérations  sur  le  traitement 
et  le  pronostic  des  toxicomanies.  —  M.  Guébel  ; 
Recherche  sur  la  tolérance  de  l’appareil  optique  à 
l’acétjdarsan.  M.  Petit  :  Le  bruit  dans  la  vie  mo¬ 
derne  etses  effets.  — M.  Rivero  Y  Cartro  :  La  silicose 
est-elle  une  maladie  autonome. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL, 

Nouvelles  et  Informations 


(Vo/r  ks  Dernières  Nouvelles 

—  XXIII®  Congrès  de  rAllianee  d'hygiène  sociale 
(Saint-Etienne,  2,  3,  4  octobre  1936).  —  Programme  du 
Congrès. 

2  octobre  1936.  —  Le  traitement  des  maladies  sociales  : 
Etude  démographique  du  département  de  la  Loire,  par 
M.  Lbboulanoer,  inspecteur  départemental  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  la  Loire.  —  Les  œuvres  de  l’enfance, 
par  le  Docteur-  Beutter,  médecin  des  hôpitaux  et 
M.  Leboulanger.  —  L’enfance  anormale,  par  le  Doc¬ 
teur  Nordman,  directeur  de  la  clinique  médico-pédago¬ 
gique.  —  L’enfance  délinquante,  par  Mlle  Levaillant, 
avocat.  —  La  lutte  antivénérienne,  par  le  Docteur  Ch. 
Laurent,,  directeur  de  la  Ligue  antivénérienne  de  la 
Loire  et  de  la  Haute-Loire.  —  L’anémie  des  mineurs, 
par  le  Professeur  agrégé  Garin,  médecin  des  hôpitaux 
de  Lyon  et  le  Docteur  Gonthier,  médecin  des  mines  de 
Roche-là-Molière  et  Firminÿ. 

3  octobre  1936.  —  La  prévention  des  maladies  socia¬ 
les  :  La  lutte  antituberculeuse,  par  le  Docteur  Martin, 
inspecteur  départemental  d’hygiène  et  par  le  Docteur 
Croizier,  médecin  des  hôpitaux.  —  Les  enfants  à  la 
montagne,  à  la  campagne,  les  colonies  de  vacances,  par 
Mlle  L.  Comte,  secrétaire  générale  de  l’Œuvre  des  en¬ 
fants  à  la  montagne  et  à  la  mer.  —  La  Maison  de  cure 
hélio-marine  de  Palavas  par  le  Docteur  Beutter,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  et  le  Docteur  Armand.  —  Œuvre 
stéphanoise  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose,  par  le  Docteur  Blanc,  président  de  l’œuvre 
Grancher.  —  Les  Mutalités  maternelles,  par  Mlle 
Thioluère. 

4  octobre  1936.  —  L’organisation  des  loisirs  :  Les 
maisons  hygiéniques  à  bon  marché,  par  M.  Delomier. 
—  Les  jardins  ouvriers,  par  le  R.  P.  de  Thoisy,  prési¬ 
dent  de  l’œuvre  des  Jardins  ouvriers.  —  Les  sports, 
par  M.  Pierre  Guichard  et  le  Docteur  Menut.  —  Le 
scoutisme,  par  M.  Maurice. 

— Le  XLV®  Congrès  français  de  chirurgie  se  tiendra  à 
Paris,  à  la  Faculté  de  médecine,  du  lundi  5  au  samedi  10 
octobre  prochain,  sous  la  présidence  du  médecin  général 
inspecteur  Henri  Rouvillois.  Les  questions  suivantes 
ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  : 

1°  La  pneumectomie.  —  Rapporteurs  :  MM.  Robert 
Monod  (Paris)  et  Bonniot  (Grenoble)  ; 

2“  Résultats  des  greffes  ovariennes.  —  Rapporteurs  : 
MM.  Mocquot  (Paris)  et  Cotte  (Lyon)  ; 

3“  La  chirurgie  chez  les  diabétiques.  —  Rapporteurs  ; 
MM.  Pierre  Fredet  (Paris)  et  Georges  Jbanneney 
(Bordeaux). 

Le  jeudis  octobre  après-midi  aura  lieu  une  démonstra¬ 
tion  par  films. 


en  tête  des  i  Demi-Colonnes  ») 

Les  renseignements  peuvent  être  demandés  à  M.  A. 
Vulliod,  secrétaire  administratif  de  l’Association  fran¬ 
çaise  dé  chirurgie,  2,  rue  de  Seine,  à  Paris  (6®). 

—  XXIII'  Congrès  d’hygiène  (Paris,  Institut  Pasteur, 
les  19,  20,  21  et  22  octobre  1936).  —  La  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  de  génie  sanitaire  organise  cette  année, 
comme  les  années  précédentes,  un  Congrès  d’hygiène. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  présidence  effective 
de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  ;  il  tiendra  séances 
les  lundi  19,  mardi  20,  mercredi  21  et  jeudi  22  octobre 
1936,  à  Paris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  sous  ia  présidence  de  M.  le  Professeur  P. 
Leclainche,  membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’Office 
international  des  épizooties,  président  de  la  Société  pour 
1936. 

Rapports  :  I.  Epidémiologie  :  Organisation,  dans  le 
cadre  national  et  dans  le  cadre  international,  d’un  ser¬ 
vice  d’épidémiologie  :  1.  En  médecine  humaine  ;  2.  En 
médecine  vétérinaire. 

H.  Les  vaccinations  associées  :  1. 1.es  associations  d’an¬ 
tigènes;  2.  Vaccinations  associées  en  médecine  humaine  ; 
3.  Vaccinations  associées  en  médecine  vétérinaire. 

III.  L’enseignement  de  l’hygiène  en  médecine  vétéri¬ 
naire  :  1.  Enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles 
vétérinaires  ;  2.  Services  que  les  enquêtes  vétérinaires 
peuvent  rendre  à  la  Santé  publique. 

Conférences.  —  Les  ultras-virus,  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Levaditi.  —  Données  actuellès  sur  la  désinfection. 
—  Protection  des  populations  civiles  contre  les  gaz  de 
combat. 

Le  mercredi  21  octobre,  à  9  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Institut  Pasteur,  la  Société  de  météorologie 
médicale,  filiale  de  la  Société,  tiendra  séance  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Mouriquand,  professeur 
de  Clinique  infantile  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
président  de  la  Société  pour  1936. 

Secrétaire  général  :  M.  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  à 
l’Institut  Pasteur,  28,  rue  du  Docteur-Roux,  Paris  (XV«). 

—  Le  premier  asile  d’aliénés  à  Pékin.  —  L’hôpital 
Rockfeller  a  loué,  pour  une  somme  tellement  modique, 
qu’on  peut  la  considérer  comme  une  demi-largesse,  une 
vaste  demeure  princière  appartenant  à  la  Mission  catho¬ 
lique  de  Pékin,  pour  y  établir  le  premier  asile  d’aliénés 
de  la  ville.  La  plupart  des  internés  appartiennent  à  la 
classe  indigente  ;  les  plus  sains  peuvent  se  livrer  à  des 
menus  travaux  manuels.  Non  loin  de  cette  institution, 
les  filles  de  la  Charité  possèdent  un  dispensaire  et  une 
école  dont  le  rayonnement  dans  ce  quartier  du  vieux 
Pékin,  autorise  les  meilleurs  espoirs.  {Agence  Fides). 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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les  trois  jçürs,  en  vue  de  l’accord  (préalable  sauf 
extrême  urgence).  Il  s’ensuit  que  si  le- médecin 
traitant  n’a  pas  de  réponse,  il  peut  faire  radiogra¬ 
phier  son  malade.  (Lire  avec  soin  l’art.  27  à  la 
partie  «  Observations  ».) 

Quant  à  l’omnipraticien  dont  vous  parlez 
qui  fait  «  aussi  »  de  la  radio,  il  n’y  a  rien  qui 
s’y  oppose  d’après  l’art.  15  du  Tarif...  mais 
le  médècin  traitant  n’ayant  pas  reçu  de  réponse 
du  patron  ou  de  son  Assurance,  dans  les  trois 
jours,  pouvait  fort  bien  trouver  insuffisante  la 
radiographie  effectuée  (et  a  fortiori  si  elle  ne  lui 
fut  pas  communiquée)  et  envoyer  son  blessé  à 
un  radiôgraphe  en  qui  il  ait  confiance. 

Di'  F,  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
6.004.  —  Contrôle 

des  mémoires  pharmaceutiques  pour  soins 
donnés  aux  pensionnés  de  guerre 

Est-il  vrai  que,  en  application  du  décret  du  28  mai 
1936,  obligatoirement  pour  un  médecin-propharma¬ 
cien  les  mémoires  de  fournitures  pharmaceutiques 
aux  bénéficiaires  de  l’art.  64  doivent  être  soumis  au 
visa  d’un  organisme  syndical  et  dans  ce  cas  obligatoi¬ 
rement  le  'Syndicat  des  pharmaciens  ? 

DS  P. 


Réponse 

Il  est  exact  qu’un  décret  du  28  mai  1936  est 
venu  réglementer  l’établissement  des  mémoires 
pharmaceutiques  en  application  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  ce  décret  s’exprime  de 
la  façon  suivante  :  • 

Art.  l®''.  —  Les  mémoires  pharmaceutiques 
présentés  au  compte  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ne  seront  désormais  accueillis  que 
s’ils  portent  l’estampille  spéciale  qui  aura  été 
apposée  soit  par  l’un  des  groupements  phar¬ 
maceutiques  nationaux  (Association  générale 
des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  des 
Colonies,  Union  des  grandes  pharmacies  de 
France  et  des  Colonies,  Union  nationale  des  phar¬ 
maciens  français),  soit  par  le  Syndicat  départe¬ 
mental  ou  régional  régulièrement  affilié  à  l’un  de 
ces'groupements  nationaux. 

Art.  2.  : —  L’estampille  spéciale  sera  d’un 
modèle  uniforme,  déterminé  par  les  groupements 
nationaux,  agréé  parle  ministère  des  Pensions 
et  déposé  conformément  aux  lois  des  23  juin 
1857  et  12  mars  1920. 

Elle  sera  délivrée  par  Tes  groupements  phar¬ 
maceutiques  nationaux  exclusivement  aux  orga¬ 
nismes  syndicaux  que  ces  gro'upements  natio¬ 
naux  auront  délégué  à  la  tarification  des  mémoi¬ 
res.  Elle  ne  devra  être  apposée  sur  les  mémoires 
'  présentés  par  les  pharmaciens  qu’après  l’examen 
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effectif  de  ces  mémoires  et  redressements  éven¬ 
tuels.  A  côté  de  l’estampille  sera  apposé  le 
cachet  de  l’organisme  syndical  ayant  procédé  à 
l’examen  du  mémoire. 

Art.  3.  —  L’examen  des  mémoires  par  les  orga¬ 
nismes  syndicaux  consistera  à  s’assurer  : 

1“  Que  ne  figurent  sur  lesdits  mémoires  que 
des  fournitures  autorisées  ;  les  fournitures  non 
autorisées  devront  être  rayées  ; 

2®  Que  le  prix  des  fournitures  est  correct,  c’est- 
à-dire  : 

a)  que  le  prix  n’est  pas  plus  élevé  que  celui 
appliqué  par  les  pharmaciens  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire  de  leur  officine  ;  sur  ce  point,  les  pharma¬ 
ciens  produiront,  s’il  y  a  lieu,  toutes  justifica¬ 
tions  utiles  ; 

b)  qu’en  tout  état  de  cause  n’est  pas  dépassé  le 
tarif  général  en  vigueur,  lequel  constitue  un 
maximum. 

Art.  4.  —  Chaque  pharmacien  est  libre  de  choi¬ 
sir  parmi  les  groupements  syndicaux  accrédités 
celui  auquel  il  entend  confier  l’examen  de  son 
mémoire. 

Les  mémoires  doivent  parvenir  dans  les 
quinze  jours  suivant  l’expiration  du  trimestre 
au  groupement  syndical  choisi  et,  au  plus  tard, 
un  mois  après,  soit  le  15  du  deuxième  mois  de 
chaque  trimestre,  à  la  Préfecture  intéressée.  C’est 
à  dater  du  15  du  deuxième  mois  de  chaque  tri¬ 
mestre  que,  seront  comptés  les  retards  suscepti¬ 


bles  d’entraîner  les  retenues  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  54  du  décret  du  22  décembre  1935. 

Art.  5.  —  Il  appartiendra  aux  organismes  syn¬ 
dicaux  de  se  faire  couvrir  de  leurs  frais  par  les 
pharmaciens  dont  ils  auront  estampillé  les 
mémoires. 


6.586.  —  Prélèvement  de  IO% 
sur  les  traitements  payés 
par  les  collectivités  publiques 

Je  suis  médecin  du  lycée  (traitement  2.000  francs 
par  an)  et  des  Ecoles  normales  d’instituteurs  et 
institutrices  (1.800  francs  par  an  pour  chaque  école). 

En  janvier  dernier,  quand  on  m’a  réglé  le  semestre 
écoulé,  on  m’a  retenu  3  %,  à  cause  des  décrets-lois. 
Ces  jours  derniers  pour  le  premier  trimestre  1936,  on 
me  retient  10  %,  toujours  à  cause  des  décrets-lois. 
J’ai  naturellement  protesté,  et  refusé  de  toucher  mon 
traitement  ainsi  amputé,  car  touchant  moins  de 
10.000  francs,  il  me  semble  qu’on  ne  doit  me  retenir  ' 
que  3  %.  . 

Qu’en  pensez-vous,  et  quelle  procédure  dois-je 
employer  pour  obtenirsatisfaction,  car,  bien  entendu 
les  économes  des  établissements  se  retranchent 
derrière  «  les  ordres  du  ministère  »  ? 

B. 

Réponse 

Nous  ne  sommes  nullement  étonnés  quel’ Ad- 
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ministration  hospitalière  vous  ait  retenu  10  % 
sur  votre  traitement  au  titre  des  décrets-lois  du 
16  juillet  1935.  Cette  manière  d'agir  est  en  effet 
en  conformité  avec  les  instructions  ministé¬ 
rielles,  selon  lesquelles  les  rémunérations  con¬ 
cernant  les  services  rendus  par  des  personnes  qui 
ne  consacrent  que  l’accessoire  de  leur  activité 
principale  aux  collectivités  publiques  ne  doivent 
pas  bénéficier  du  prélèvement  au  taux  dégréssif , 
mais  relèvent  au  contraire  du  prélèvement 
général  de  10  %  institué  par  l'art,  l®^  du  décret- 
loi  sur  toutes  les  dépenses'publiques. 

Mais  cette  thèse  est  dépourvue  de  toute  base 
juridique.  Il  résulte  au  contraire  tant  de  l’art. 
2  du  décret-loi  du  16  juillet  relatif  aux  dépenses 
de  personnel,  que  des  art.  2  et  5  du  décret  du 
30  juillet  dernier,  modifié  par  l’art.  54  de  la  loi  de 
finances  du  31  décembre  1935,  que  le  prélève¬ 
ment  dégressif  doit  être  appliqué  aux  émolu¬ 
ments  des  personnes  réunissant  la  double  condi¬ 
tion  suivante  : 

1°  Etre  lié  aux  collectivités  publiques  visées 
à  l’art.  l®r  du  décret  par  un  contrat  de  louage  de 
services  ; 

2®  Ne  recevoir  à  titre  de  traitement  des  collec¬ 
tivités  publiques,  ou  des  entreprises  concession¬ 
naires  ou  subventionnées  assurant  un  service 
public  (Compagnies  de  chemin  de  fer  par  exem¬ 
ple)  que  les  émoluments  nets  totaux  ne  dépas¬ 
sant  pas  12.000  francs  (depuis  le  l®r  janvier 


1936).  Le  prélèvement  est  même  réduit  à  zéro 
lorsque  ces  émoluments  totaux  sont  inférieurs 
à  8.000  francs. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  première  condition 
est  remplie  dans  votre  cas.  Le  Conseil  d’Etat 
à  en  effet  reconnu  à  maintes  reprises  tant  en  ma¬ 
tière  fiscale  (V.  not.  arrêt  Dr.  V.  27  mai  1936) 
qu’en  matière  administrative,  que  les  médecins 
d’hôpitaux  ont  la  qualité  de  fonctionnaire,  et  que 
la  rémunération  annuelle  qui  leur  est  allouée  cons¬ 
titue  un  traitement. 

Si  la  seconde  condition  est  également  réalisée, 
vous  êtes  fondé  à  protester  contre  l’application 
du  prélèvement  de  10  %,  en  portant  le  différend 
devant  la  juridiction  compétente  qui  est  le  Con¬ 
seil  de  Prélecture  en  vertu  du  décret  du  5  mai 
1934,  puisqu’il  s’agit  d’un  litige  d’ordre  indivi¬ 
duel  s’élevant  entre  l’agent  d’un  établissement 
public  communal  et  cet  établissement.  Pour 
cela  il  y  aurait  lieu  tout  d’abord  de  protester  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception 
auprès  du  président  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’établissement,  en  demandant  l’ap¬ 
plication  du  taux  d.égressif  et  la  restitution  des 
sommes  indûment  retenues.  Le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  sera  ensuite  saisi  par  dépôt  au  Greffe 
d’un  mémoire  sur  papier  timbré,'  dans  un  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  rejetant  votre  demande,  ou  en  cas  de  non 
réponse,  de  l’expiration  d’un  délai  de  quatre  mois. 


NÉVROSTHÉNINÉ  FREYSSINGE 
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Vous  n’aurez  qu’à  nous  prévenir  à  ce  moment, 
nous  serons  à  votre  disposition  pour  vous  éta¬ 
blir  le  mémoire  nécessaire. 

■  Nous  doutons  d’autant  moins  du  bien-fondé 
de  notre  thèse  que  nous  venons  de  la  faire  con¬ 
sacrer  par  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
interdépartemental  de  Rouen  en  date  du  26  juin 
dernier. 

D’autre  part  le  principe  de  l’application  du 
taux  dégressif  présente  d’autant  plus  d’intérêt  à 
l’heure  actuelle  qu’en  vertu  des  nouvelles  dispo- 
sitoins,  qui  prennent  effet  à  compter  du  20  juin 
1936,  aucun  prélèvement  ne  sera  désormais  effec¬ 
tué  sur  les  émoluments  nets  totaux  inférieurs  à 
12.000  francs. 


6.700.  —  Enfant  victime  ct’un  accident 
à  l'école.  Responsabilité 

L’hiver  dernier,  à  l’école,  au  cours  d’une  expérience, 
un  enfant  de  14  ans  a  été  atteint  d’une  brûlure  de 
l’œil  par  éclats  de  verre,  en  présence  de  l’instituteur. 
Examiné  par  un  oculiste,  le  gosse  ne  conserve  plus 
que  2/10  de  vision. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  dire  si  le  père  de 
l’enfant  est  qualifié  pour  réclamer  une  indemnité 
et  quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  H. 


Réponse 

L’article  1 . 384  du  Code  civil  a  posé  en  prin¬ 
cipe  que  l’instituteur  lorsqu’il  s’agit  d’un 
instituteur  public,  est  présumé  responsable  de 
tout  accident  causé  aux  tiers  par  le  fait  d’un 
élève.  Mais  lorsqu’un  accident  survient  soit  à  un 
tiers  soit  à  un  autre  élève.sans  le  fait  d'un  cama¬ 
rade,  la  présomption  de  responsabilité  édictée  par 
cet  article  ne  saurait  trouver  application. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  il  appartient  au  représentant  de  l’enfant 
victime  d’un  accident,  s’il  veut  mettre  en^  cause . 
la  responsabilité  de  l’Etat  devant  les  juridictions 
administratives,  d’établir  l’existence  d’une  faute 
de  aervic'e  et  la  relation  de  cause  à  effet  entre 
cette  faute  et  le  préjudice  survenu  à  la  victime. 
Comme  il  ne  peut  être  question  devant  les  juri¬ 
dictions  administratives  d’appliquer  le  prin¬ 
cipe  du  Code  civil  et  la  présomption  de  faute 
posée  par  l’art.  1.384  alinéa  l®”  à  l’égard  des 
gardiens  de  choses  dommageables,  il  serait  néces¬ 
saire  en  l’espèce  que  les  parents  de  l’enfant  puis¬ 
sent  démontrer  que  l’accident  doit  être  attribué 
en  l’espèce  à  une  faute  de  surveillance  ou  autre  de 
la  part  de  l’instituteur  ou  de  l’Administration 
de  l’école. 

Au  point  de  vue  compétence,  le  Service  de 
l’Instruction-  publique  étant  un  Service  natio¬ 
nal,  l’action  devrait  être  introduite  devant  le 
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Conseil  d’Etat  et  dirigée  contre  le  Préfet  du  dé¬ 
partement.  Il  est  admis  toutefois  par  la  jurisr 
prudence  civile  que  les  Tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  sont  compétents  lorsque  l’action  peut  être 
dirigée  contre  l’instituteur  lui-même,  c’est-à-dire 
lorsque  ce  dernier  est  recherché  en  vertu  d’une 
faute  personnelle  se  détachant  de  l’exercice  de 
safonction.  Les  fautes  de  cette  nature  sont  celles 
qui  présentent  un  caractère  dé  gravité  particu- 
plèrement  lourde  et  non  pas  simplement  une  sim- 
le  faute  de  service.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation,  Chambre  des  requêtes  du  28  avril 
1933,'. que  le  fait  pour  un  instituteur  public  de 
laisser  hors  de  sa  surveillance  un  instrument 
d’un  maniernent  dangereux  à  la  portée  d’enfants 
jeunes  èt  inexpérimentés,  constitue  une  faute 
personiieile  engageant  sa  propre  responsabilité 
au  cas  où  l’élève  s’est  blessé  lui-même  en  ma¬ 
niant  cet  instrument  et  que  l’autorité  judiciaire 
est  cornpétente  pour  cônnaîti'e  d’une  action  en 
dommages-intérêts  dont  il  est  l’objet. 

Votre  lettre  ne  nous  donne  pas  suffisamment 
de  précisions  sur  les  circonstances  de  l’accident 
pour  que  nous  puissions  vous  dire  sil  s’agit  en 
l’espèce  d’une  responsabilité  administrative  ou 
d’une  responsabilité  personnelle  de  l’instituteur. 
Il  sernble  toutefois  que  si  cet  accident  s’est  pro¬ 
duit  au  cours  d’une  expérience  normale  pen¬ 
dant  les  cours,  il  s’agit  plutôt  d’une  faute  de 
service  dont  l’appréciation  relèverait  de  la  juri¬ 
diction  administrative. 


7.024é  —  Remplacement 
par  un  étudiant  étranger 

Un  médecin  de  nationalité  étrangère,  mais  installé 
peu  de  temp.s  avant  la  loi  du  26  juillet  1935,  vient 
de  se  faire  remplacer  par  un  compatriote,  également 
étranger,  sans  demander  l’autorisation  préfectorale, 
î  Cette  manière  de  faire  n’cst-elle  pas  irrégulière  ? 
Que  faire  contre  ? 

I  Le  ministre  ne  pourrait-il  pas  envoyer  une  cir¬ 
culaire  aux  Préfets,  pour  que  la  loi  soit  respectée 
par  les  étrangers  ? 

D'  G. 

Réponse 

C’est  la  loi  du  30  novembre  1892  qui  impose 
à  tout  étudiant  en  médecine  qui  veut  faire  un 
remplacement  de  faire  une  demande  officielle  au 
préfet  du  département  de  la  résidence  du  médecin 
remplacé,  en  justifiant  qu’ii  est  muni  de  vingt 
inscriptions  ou  qü’il  est  interne  des  hôpitaux 
nommé  au  concours  et  muni  de  seize  inscriptions. 

I.a  justification  se  fait  grâce  à  un  certificat 
déiivré  par  la  Faculté  de  médecine; 

Le  remplacement  ne  peut  se  faire  avant  la  ré¬ 
ponse  du  Préfet.  L’autorisation  est  donnée  pour 
trois  mois  ;  elle  peut  être  renouvelée. 

De  plus,  la  loi  du  26  juillet  1925  impose  là 
nationalité  française,  ou  la  naturalisation,  pour 
exercer  la  médecine  en  France.  Il  faut  également 
justifier  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine. 
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Il  en  résulte  qu’un  étudiant  étranger  ou  candi¬ 
dat  au  diplôme  d’Université  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  qu’un  docteur  en  médecine.  Il  ne 
peut  donc  pas  obtenir  du  Préfet  l’autorisation 
de  remplacer  un  médecin. 

Des  instructions  précises  ont  été  données  aux 
Préfets  par  les  ministres,  sur  ces  différents  points. 

De  ceci  résulte  que  l’étudiant  qui  n’est  pas  en 
règle  et  qui  fait  un  remplacement,  peut  être  pour¬ 
suivi  correctionnellement  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine.  Le  praticien  remplacé  sera  éga¬ 
lement  poursuivi  comme  complice  du  délit. 

il  appartient  donc  aux  médecins  et  aux  syn¬ 
dicats  médicaux  de  faire  eux-mêmes  la  police 
de  ces  remplacements  et  de  signaler  soit  au 
confrère  remplacé,  soit  au  Procureur  de  la 
République  toutes  les  infractions  commises 
pour  les  empêcher  ou  les  réprimer. 

Dr  Paul  Boudin. 


7.436.  —  Droit  des  domestiques 
des  médecins  aux  congés  payés 

Pourriez- vous  me  donner  quelques  renseignements' 
sur  la  question  suivante,  non-médicale  à  proprement 
parler,  mais  qui  intéresse  cependant  tous  les  méde¬ 
cins.  Comment  a  été  réglée  en  ce  qui  concerne  les 
domestiques  la  question  des  congés  payés  ? 


Doit-oh  comme  dans  l’industrie  donner  ^ix  ou 
quinze  jours  suivant  le  temps  de  présence  ?  Le  choix 
de  l’époque  du  congé  est  fixé  par  qui  ?  Doit-on,  en 
plus  du  salaire,  payer  la  nourriture  et  en  ce  cas  un 
tarif  forfaitaire  a-t-il  été  fixé  ? 

Le  congé  doit-il  être, donné  en  une  fois  ou  les  inté¬ 
ressés  étant  d’accord,  peut-on  le  donner  en  plusieurs 
fois  ? 

Comment  est  réglée  la  même  question  pour  les 
femmes  de  journées  travaillant  pour  un  seul  patron 
ou  pour  plusieurs,  pour  un  jardinier  travaillant  pour 
plusieurs  patrons  ? 

Dr  G. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  a  institué  un  congé 
annuel  payé  dans  l’industrie,  le  commerce,  les 
professions  libérales,  les  services  domestiques  et 
l’agriculture. 

Suivant  son  article  l®r  «  tout  salarié  d’une  de 
ces  professions  a  droit,  après  un  an  de  service  con¬ 
tinu,  à  un  congé  annuel,  continu,  payé,  d’une 
durée  minimum  de  quinze  jours  comportant 
au  moins  douze  jours  ouvrables  ». 

Si  la  période  ordinaire  des  vacances  sur¬ 
vient  après  six  mois  de  service  continu,  le  salarié 
a  droit  à  un  congé  continu,  payé,  d’une  semaine. 

Pendant  la  durée  de  son  congé,  le  salarié  doit 
recevoir  une  indemnité  journalière  comprenant 
son  salaire  en  argent  et  la  valeur  des  prestations 
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en  nature  qui  en  constituent  moralement 
l’accessoire. 

Mais  l’article  2  de.la  loi  a  subordonné  l’appli¬ 
cation  de  celle-ci  aux  services  domestiques  à 
l’établissement  d’un  Règlement  d’administra¬ 
tion  publique  qui  n’a  pas  encore  paru. 

Le  principe  est  donc  acquis  mais  les  modalités 
d’application  restent  à  déterminer.  ‘ 


7.558.  —  Le  médecin  propharmacien 
n’est  pas  commerçant 

La  lettre  ci-jointe  me  demande  de  m’inscrire  au 
registre  du  commerce  ou  de  me  faire  rayer  de  la 
liste  des  électeurs  consulaires.  J’estime  ne  pas  être 
commerçant,  médecin-propharmacien  ne  tenant  pas 
boutique  ouverte.  Mon  diplôme  de  pharmacien,  sim¬ 
ple  titre  universitaire  n’a  jamais  été  déposé  à  la  Pré¬ 
fecture  :  je  suis  donc  dans  le  cas  d’un  propharmacien 
ordinaire.  Dois-je  être  inscrit  au  registre  du  com¬ 
merce  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Il  est  admis,  par  une  jurisprudence  cons¬ 
tante  que  les  docteurs  en  médecine,  qui,  dans 
une  localité  où  il  n’y  a  pas  de  pharniacien  ayant 
officine  ouverte  fournissent  à  leurs  malades, 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  27  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  des  médicaments  et 


des  produits  pharmaceutiques  nécessités  par 
leur  état,  sans  tenir  boutique  ouverte  à  tout 
venant,  ne  font  pas  d’actes  de  commerce  et 
exercent  simplement  une  activité  qui  n’est 
qu’un ,  prolongement  de  leur  profession  princi¬ 
pale  de  médecins  (Commission  supérieure  de 
cassation,  7  janvier  1932,  Dalloz  Hebdomadaire, 
18  février  1932). 

En  conséquence,  vous  ne  sauriez  nullement 
être  considéré  comme  ayant  la  qualité  de  com¬ 
merçant  et  n’êtes  donc  pas  assujetti  aux  obli¬ 
gations  du  Code  de  commerce.  Vous  n’avez 
notamment,  nullement  à  vous  faire  inscrire  sur 
lé  registre  du  commerce.  Par  contre,  vous  ne 
pouvez  évidemment  pas  figurer  sur  la  liste  des 
électeurs  consulaires  ;  il  vous  suffira  donc  de 
répondre  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  en 
prenant  bonne  note  de  sa  demande  et  en  l’infor¬ 
mant  que,  n’ayant  pas  qualité  de  commerçant, 
vous  avez  demandé  au  secrétaire  de  Mairie  votre 
radiation  des  listes  où  votre  nom  avait  été  porté 
par  erreur. 


7.745.  —  La  loi  relative  à  l’interdiction 
du  colportage  pharmaceutique 
ne  s’applique  pas  aux  propharmaciens 

La  loi  sur  le  colportage  vepant  d’être  ratifiée  au 
Sénat,  le  pharmacien  de  N.  (mon  voisin  de  9  kilomè¬ 
tres)  qui  se  livrait  amv  oàienx  eoiportage,  an  noms 
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Cette  entrée  en  application  n’aura  lieu,  plus 
exactement,  en  province,  qu’à  l’arrivée  de 
l’exemplaire  du  Journal  Officiel  au  chef-lieu  de 
l’arrondissement  (1). 

Mais  cette  nouvelle  loi  ne  saurait  nullement 
vous  priver  de  la  faculté  que  vous  donne  l’article 
27  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI  d’apporter  des 
médicaments  et  produits  pharmaceutiques  aux 
malades  que  vous  soignez  ;  en  effet,  d’après  les 
termes  mêmes  dudit  article  27  «  les  médecins 
établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes 
où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  ayant  offlcine 
ouverte,  pourront  fournir  des  médicaments 
simples  ou  composés  aux  personnes  près  des¬ 
quelles  ils  seront  appelés.  Ces  dispositions,  qui 
n’ont  nullement  été  modifiées  par  la  loi  nouvelle,  I 
veulent  donc  dire  expressément  que  le  médecin 
propharmacien  peut  distribuer  à  domicile,  des 
médicaments  et  que  l’on  ne  saurait  l’obliger 
à  délivrer  ces  produits  uniquement  à  son  cabinet 
professionnel  ;  il  faut  bien  voir,  d’ailleurs,  qu’une 
telle  façon  de  considérer  la  propharmacie  serait 
contraire  au  but  même  de  cette  institution 
qui  a  justement  pour  objet  d’obvier  à  l’éloigne¬ 
ment  des  pharmaciens  et  de  permettre  aux  habi¬ 
tants  des  campagnes  de  ne  pas  être  privés  des 
médicaments  nécessaires  à  leur  état.  Conformé- 


(1)  La  loi  dont  il  s’agit  a  été  publiée  au  Journal 
Officiel  du  6  septembre . 
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duquel  il  offrait  à  tout  venant  ses  médicaments, 
vient  de  faire  savoir  à  son  aimable  clientèle  qu’il  ne 
viendrait  plus,  «  mais  que  le  propharmacien  B. 
n’aurait  plus  le  droit,  non  plus,  d’apporter  des  médi¬ 
caments  dans  sa  voiture  ». 

Je  vous  envoie  ci-inclus,  votre  lettre  du  20  août 
1932  et  l’extrait  de  la  loi  sur  le  colportage  que  je  pos¬ 
sède .  N’ayant  pas  d’officine  ouverte  où  je  puisse 
vendre  mes  produits,  les  termes  de  votre  lettre  res¬ 
tent  évidemment  vrais  pour  moi.  C’est  ce  que  je  vous 
demande  de  me  dire. 

N’ayant  le  droit  de  donner  des  médicaments 
qu’aux  malades  qui  viennent  me  voir  ou  m’appel¬ 
lent,  je  dois  garderie  droit  d’avoir  dans  ma  voiture  les 
médicaments  que  je  peux  être  appelé  à  prescrire  et  à 
donner  à  ces  malades,  qui  peuvent  en  avoir  un  besoin 
très  urgent  :  c’est  le  but  même  de  la  propharmacie. 

Dr  B. 

Réponse 

Il  est  exact  que  le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
10  août  1936,  dont  le  compte  rendu  a  été  publié 
au  Journal  Officiel  du  11  août  dernier,  a  adopté 
la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  rela¬ 
tive  à  l’interdiction  du  colportage  pharmaceuti¬ 
que.  Mais  ces  dispositions  n’ont  pas  encore  force 
de  loi  ;  elles  ne  seront  applicables  que  lorsque 
elles  auront  été  promulguées  par  le  Président  de 
la  Républjgue  et  publiées  au  Journal  Officiel. 
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ment  même  à  ün  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du 
12  mars  1890  (Sirey,  1890.  2.104)  le  médecin 
propharmacien,  c’est-à-dire  le  médecin  installé 
dans  une  commune  où  il  n’y  a  pas  d’officine  dé 
pharmacie,  est  en  droit  de  vendre  des  médica¬ 
ments  même  aux  malades  habitant  une  com¬ 
mune  où  un  pharmacien  est  installé,  si  ces  mala¬ 
des  sont  venus  le  consulter  à  son  domicile. 

Si  d’ailleurs,  on  se  reporte  au  texte  de  la  loi 
qui  vient  d’être  votée,  on  en  conclut  que  le 
colportage  des  médicaments  et  produits  phar¬ 
maceutiques  n’est  nullement  interdit  dans  tous 
les  cas  et  en  toutes  les  circonstances.  Conformé¬ 
ment  à  l’article  1®'  paragraphe  4  de  ladite  loi 
«  il  est  seulement  interdit  aux  phai-maciens  et 
herboristes  de  solliciter  habituellèment,  auprès 
du  public,  des  commandes,  soif  par  l’intermé¬ 
diaire  de  préposés  ou  de  courtiers,  soit  par  le 
dépôt  de  commandes,  à  caractère  commercial, 
et  de  procéder  par  les  mêmes  moj'ens,  ou  par  des 
services  réguliers  et  organisés  au  trafic  ou  à  la 
distribution  à  domicile  des  produits  dont  la 
commande  aurait  été  ainsi  sollicitée  <>.  Deux 
conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  le 
colportage  tombe  sous  le  coup  des  sanctions 
prévues  par  l’article  2  de  cette  loi  :  1®  qu’il  y 
ait  organisation  de  service  régulier  pour  la  dis¬ 
tribution  à  domicile  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  ;  2®  que  la  commande  de  ces  produits  ou 
médicaments  ait  été  sollicitée  par  l’intermé¬ 


diaire  de  préposés  ou  de  courtiers  ou  par  des 
dépôts  à  caractère  commercial. 

Or,  aucune  de  ces  conditions  ne  se  trouve  rem¬ 
plie  dans  le  cas  du  médecin  propharmacien  por¬ 
tant  à  ses  malades  les  médicaments  dont  ils 
ont  besoin.  Tout  d’abord,  en  effet,  le  médecin 
propharmacien  n’organise  pas  un  service  régu¬ 
lier  pour  la  distribution  de  ses  produits  ;  ce  trafic 
n’est  qu’accidentel  et  pour  satisfaire  les  besoins 
d’un  malade  soigné  par  lui.  En  second  lieu,  c’est 
le  médecin  lui-même  qui  apporte  à  son  client  les 
produits  dont  il  juge  que  ce  dernier  a  besoin  ; 
mais  en  aucun  cas  les  médecins  propharmaciens 
ne  sollicitent  des  commandes  par  l’intermédiaire 
de  préposés  ou  de  courtiers  ou  par  des  dépôts  à 
caractère  commercial. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  cette  loi  ne  limite 
en  rien  les  conditions  antérieures  de  l’exercice 
de  la  propharmacie  et  qu’elle  a  seulement  pour 
but  de  mettre  fin  à  fies  pratiques  regrettables 
auxquelles  s’étaient  livrés  certains  pharmaciens 
et  certaines  entrmrises  commerciales  qui 
n’avaient  de  pharmaciens  que  le  nom. 


7.273.  —  Prestation  de  serment 
par  un  médecin  expert 

Quand  un  médexin,  pour  une  question  de  justice 
criminelle,  est  convoqué  devant  un  juge  résident  pour 
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prêter  sermen  t  entre  ses  mains,  alors  qu’il  a  été  com¬ 
mis  par  un  juge  d’instruction,  quelles  sçnt  les  indem¬ 
nités  auxquelles,  il  a  droit  ? 

Dr  S. 

Réponse 

Suivant  l’art.  17  du  décret  sur  les  frais  de  justic 
en  matière  criminelle,  les  frais  de  la  prestation 
de  serment  ainsi  que  ceux  de  rédaction  et  de 
dépôt  du  rapport,  sont  compris  dans  les  indem¬ 
nités  fixées  par  le  tarif. 

Vous  n’avez  donc  aucun  honoraire  spécial  à 
compter  pour  la  prestation  de  serment.  Vous 
pouvez  seulement,  s’il  y  a  lieu,  compter  vos 
frais  de  déplacement  à  raison  de  un  franc  par 
kilomètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour, 
plus  une  indemnité  spéciale  de  20  francs  si  vous 
avez  eu  à  vous  transporter  à  plus  de  5  kilomètres 
de  la  commune  de  votre  résidence. 


7.100.  —  Enregistrement  du  diplôme 

Ayant  obtenu  mon  diplôme  définitif  en  juin  dernier 
j’en  ai  demandé  l’enregistrement  à  la  Préfecture  de 
mon  département  ;  à  ma  demande  d’apposer  le  tim¬ 
bre  d’authentification  sur  mon  diplôme,  on  m’a  ré¬ 
pondu  que  cela  était  inutile,  qu’il  suffisait  que  mon 
certificat  provisoire  ait  été  authentifié  par  la  Com¬ 
mission  du  département,  et  que  l’on  réclamerait  mon 
diplôme  lors  de  la  prochaine  réunion  d’une  Commis¬ 


sion  de  vérification  (en  19.37).  N’ai-je  pas  à  m’inquié¬ 
ter  du  fait  que  mon  titre  définitif  ne  porte  pas  de 
cachet  d’authentification  ?  (la  «  déclaration  »  avait  été 
faite  avec  le  certificat  provisoire.)  D"'  S. 

Réponse 

Le  paragraphe  3  de  l’article  6  de  la  loi  du  26 
juillet  1935  sur  l’exercie  de  la  médecine  renvoie 
à  l’art.  9  de  la  loi  du  30  novembre  1 892  en  ce 
qui  concerne  l’enregistrement  du  diplôme  avant 
l’accomplissment  d’aucun  acte  professionnel. 

Or,  aux  termes  de  cet  art.  9,  lorsqu’il  s’agit 
d’étudiants  n’étant  pas  encore  en  possession  de 
leur  titre  ou  diplôme,  l’obligation  consiste  pour 
eux  à  faire  enregistrer  et  viser  le  certificat  pro¬ 
visoire  qui  leur  a  été  délivré  par  la  Faculté. 

Votre  certificat  provisoire  ayant  été  réguliè¬ 
rement  enregistré  avant  que  vous  commenciez 
à  exercer,  vous  vous  trouvez  donc  en  règle  aussi 
bien  avec  la  loi  du  30  novembre  1892  qu’avec  la 
loi  du  26  juillet  1935. 


7.071.  —  Le  remplacement  du  médecin'; 
ses  conditions 

Devant  partir  en  vacances,  je  me  fais  remplacer 
par  le  D^lS.  : 

1°  Me  faut-il  une  autorisation  préfectorale  ? 

2“  Est-il  responsable  civilement  de  ses  actes,  puis¬ 
que  reçu  docteur  ?  . 


TROIS  MINUTES...  lel  est  strictement  le  temps  nécessaire 
à  une  cuillerée  G  calé  de  CALMAG-NA  pour  neutraliser 
l'hYPeracidité  gastrique. 

Son  emploi  assure  une  action'  rapide  complétée  par 
une  action  prolongée  due  aux  sels  de  bismuth  et  au 
carbonate  de  calcium. 


Le  CALMAG-NA  contient  également  du  kaolin  colloïdal 
qui  protège  la  muqueuse  gastrique  et  adsorbe  les  gaz. 
Médication  de  choix  pour  le  traitement  alcalin  de  l'ulcus 
de  l'estomac. 

Lilléraluie  et  Échanliltons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

RES  SUBSTANTÏA 

_ 13,  Rue  Pagès.  SURESNES  (Seine) 
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3“  Dois-je  l’assurer  contre  les  tiers  pour  ses  déplace¬ 
ments  en  auto  ? 

Quand  j’avais  affaire  à  un  étudiant,  j’opérais  tou¬ 
tes  ces  formalités,  et  le  «  Sou  »  me  garantissait. 

Je  remercie  très  cordialement  le  «  Sou  »  de  m’avoir 
soutenu,  moralement  et  pécuniairement,  dans  mon 
affaire  Q...,  client  récalcitrant.  J’espère  pouvoir 
encaisser  d’ici  quelques  semaines. 

Dr  F. 

Réponse 

L’autorisation  préfectorale  n’est  nécessaire, 
pour  un  remplacement  que  lorsque  le  rempla¬ 
çant  est  étudiant  en  médecine.  Au  contraire, 
lorsque  le  remplaçant  est  pourvu  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  aucune  formalité  n’est  à 
remplir. 

En  raison  de  la  nature  juridique  spéciale  du 
contrat  de  remplacement  qui  laisse  au  rempla¬ 
çant  pleine  indépendance  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel,  c’est  la  responsabilité  du  remplaçant 
seule  qui  se  trouve  engagée  à  l’égard  des  clients 
pour  les  soins  qu’il  leur  donne.  Nous  vous  rappe¬ 
lons,  par  ailleurs  qu’une  disposition  spéciale  de 
nos  statuts  prévoit  le  transfert  de  la  garantie 
que  nous  donnons  à  nos  adhérents,  à  leurs  rem  - 
plaçants  à  la  seule  condition  que  nous  soyons 
prévenus  du  point  de  départ  du  remplacement  et 
de  sa  durée. 

En  ce  qui  concerne  l’assurance  automobile, 


il  y  aurait  intérêt,  pour  vous,  à  passer  un  ave¬ 
nant  vous  garantissant  pour  la  responsabilité 
que  vous  pourrez  encourir  du  fait  de  votre  rem¬ 
plaçant  à  l’égard  des  tiers.  En  effet,  quelle  que 
soit  la  nature  juridique  exacte  du  contrat  passé 
entre  un  médecin  et  son  remplaçant,  le  rempla¬ 
çant  peut  être  considéré,  conformément  à  la 
jurisprudence,  en  vigueur,  comme  son  préposé 
pour  la  conduite  de  l’automobile  à  lui  confiée. 


7.550.  —  Obligations  du  médecin' 
à  l'égard  de  ses  domestiques 

Vous  m’obligeriez  extrêmement,  si  vous  pouviez 
me  faire  renseigner  sur  les  obligations  des  médecins 
vis-à-vis  des  gens  de  maison  qui  sont  àleur  service. 

Je  voudrais  savoir  si  une  bonne  à  tout  faire  :  1“  a 
droit  légalement  à  un  congé  payé  ;  2°  au  bout  de 
combien  de  temps  de  service  dans  la  même  place.; 
3°  quelle  doit  être  la  durée  de  ce  congé;  à®  sile  salaire 
dû  pendant  ce  congé  doit  se  calculer  d’après  les  men¬ 
sualités  seules  ou  si  l’on  doit  y  comprendre  aussi  la 
valeur  de  la  nourriture  ;  5®  enfin,  à  combien- on  doit 
évaluer  le  prix  de  la  nourriture  journalière. 

Dr  B. 

Réponse 

En  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1936  qui  a  fait 


IMEEEEMKgi: 

ARSENOSlSOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l’acide  Phenyii-quinoiéine-capbonique 

CORPS  PUR  SANS.  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  dinrétlqae.  Puissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’aolde  urique 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
Inutilité  de  l’administration  d’aloallns 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigus  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Boîte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Boite  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D^  en  Pharmacie 
19-21,  Eue  Van  Loo,  PARIS  (16®)  —  Téléph.  Auteuii  26-ea  et  04-30 
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l’objet  d'un  décret  d’application  du  l®'  août 
dernier,  tous  les  employés  des  professions  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  libérales  ont  droit  d’ores 
et  déjà  à  l’attribution  d’un  congé  annuel  payé 
d’au  moins  douze  jours  ouvrables. 

La  loi  étant  entrée  en  application  dès  le  jour 
de  sa  promulgation,  le  congé  en  question  doit 
être  attribué  à  tous  les  employés  qui  réunissent 
les  conditions  légales  dans  le  courant  de  l’année 
1936. 

Toutefois  cette  loi  n’est  pas  encore  immé¬ 
diatement  applicable  aux  salariés  des  profes¬ 
sions  agricoles  et  des  services  domestiques  ;  en 
effet,  en  vertu  de  son  art.  2,  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  devra  intervenir  pour 
régler  les  modalités  d’application  de  ces  dis¬ 
positions  à  ces  personnels.  Or,  ce  règlement 
n’est  pas  encore  paru.  Il  s’ensuit  que  les  domes¬ 
tiques  mixtes  au  service  de  médecins  ne  pour¬ 
ront  prétendre,  pour  l’année  1936,  à  un  congé 
annuel  payé  que  s’ils  peuvent  être  considérés 
comme  employés  de  profession  libérale,  c’est-à- 
dire  s'ils  consacrent  la  majeure  partie  de  leur 
activité  au  service  professionnel  du  médecin. 
Dans  ce  cas,  le  droit  au  congé  payé  s’ouvre 
après  un  an  de  service  continu  dans  l’établisse¬ 
ment.  La  durée  de  ce  congé  est  de  quinze  jours 
devant  comporter  obligatoirement  au  moins 


douze  jours  ouvrables.  Toutefois,  si  l’employé  a 
moins  d’une  année,  mais  au  moins  six  mois  de 
service  continu,  il  peut  prétendre  à  un  congé 
continu  d’une  semaine  (c’est-à-dire  au  moins  six 
jours  ouvrables). 

Le  congé  doit  être  payé,  c’est-à-dire  que  l’in¬ 
téressé  doit  recevoir  pendant  ce  congé  une  indem¬ 
nité  journalière  équivalente  à  la  rémunération 
moyenne  qu’il  aurait  reçue  dans  la  période  équi¬ 
valente  de  l’année  qui  a  précédé  son  congé.  Il 
doit  être  tenu  compte  dans  cette  indemnité,  de 
la  valeur  des  allocations  familiales  et  des  avan¬ 
tages  accessoires  et  en  nature  dont  il  ne  béné¬ 
ficierait  pas  pendant  la  durée  de  ce  congé. 

A  ce  propos,  le  décret  du  1»^  août  est  Venu, 
apporter  des  précisions  sur  le  mode  de  détermi¬ 
nation  de  cette  valeur.  En  vertu  de  son  art,  8, 
les  avantages  accessoires  sont  évalués  à  défaut 
de  convention,  d’après  les  tarifs  applicables 
pour  l’application  de  la  législation  sur  les 
Assurances  sociales,  c’est-à-dire  qu’ils  se  mon¬ 
tent,  en  vertu  de  l’arrêté  ministériel  du  10  jan¬ 
vier  1936,  à  5  francs  par  jour  pour  la  nourriture, 
1  fr.  50  pour  le  logement  et  0  fr.  50  pour  les 
avantages  accessoires,  soit  un  total  journalier 
de  7  francs  (ce  dans  les  villes  de  plus  de  200.000 
habitants). 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 


Directeur  :  D'  André  FASQtJELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél”.  TRINITÉ  Ae-^S  ,-0—  Adf.  Tél.  VACCIN  BAI_UU  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  l^ÆÉDIG^L  : 


Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per¬ 
sonnes) . 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes). 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes). 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) 
(A/outer  en 


16  iF. 
10  îr. 
7  fr. 
4  Ir. 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir. 

Lancettes  Chambon .  10  Ir. 

Vaccinostyles  plats  (100) .  12  Ir. 

.  .  25) .  2  Ir. 

10) .  1  Ir. 


plus  0  Ir.  30  pour  le  port  à  chaque  enooi) 


La  virulence  du  Vaecin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 


ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M,  André  FASQUELLE,  8,  me  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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Propos  du  Jour 

Les  villes  d’eaux  autrefois.  La  société  q 
fréquentait  jadis  Spa  d’après  le  Prin 
de  Ligne  (.1.  Nom) . . . 


De  la  nécessité  pour  les  adhérents  à  une 
Société  de  prendre  connaissance  des  sta¬ 
tuts  de  cette  dernière  et  de  la  responsa¬ 
bilité  qu’encourent  les  membres  du  Con¬ 
seil  d’Administration  d’une  Société 
(J.Nom) . . . . 

P9rtlm  Sclontifiqua 

Travaux  Originaux 

Dix  années  de  pratique  de  la  diathermo¬ 
coagulation  chirurgicale  (J.  de  Four- 
MESTRAtix  et.M.  Fredet) . 


Endoerino-neurologie  ;  Diagnostic. (fes 
péraments  chez  les  adolescents. ''âûîéeti- 
ves  pratiques  qu’on  peut  eu  tirer  en  péda¬ 
gogie  orthogénétique.  (J.  Nom) - .....  26' 

L’hypertherniie  préinenstriielle  chez  les 

tuberculeuses  (P.  Lacroi.x) .  26i 

La  Clinique  au  goût  du  jour  :  La  toison  du 
genre  humain  dans  ses  rapports  avec 
révolution  génitale  (G.  Fischer) .  2C 

L'Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  sympathectomie  chimique.  — 
L’érythème  noueux  de  l’adulte  est-il  tou¬ 
jours  tuberculeux.  —  Les  rhumatismes 
de  la  chimiothérapie.  —  Enquête  sur  la 
vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  G.  *■ 
G.  dans  le  département  des  Deux-Sèvres. 

—  De  l’emploi  des  broches  de  Kirehner 
dans  le  traitement  des  fractures  du  mem¬ 
bre  inférieur.  —  La  fréquence  croissante 
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de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  dues  aux 

affections  cardio-vasculaires .  2701 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie  de 
médecine  :  La  thoracoplastie  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  — ;  Chirurgie  intra¬ 
pleurale  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  —  Sur  l’agent  des  septico¬ 
pyohémies  post-angineuses . ; .  2703 

Académie  de  chirurgie  :  A  propos  du  traite¬ 
ment  des  ostéomyélites  à  st.aphylocoques. 

—  Asystolie  basedovienne  traitée  par 

thyroïdectomie . 2703 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Quel¬ 
ques  remarques  sur  la-  «  cure  bulgare  » 
des  troubles  post-encéphalitiques.  —  Le 

dosage  pondéral  de  la  fibrinémie .  2701 

Société  de  médecine  de  Paris  :  L’appendicite 
et  le  choc  humoral.  —  Ulcère  perforé  de 
l’estomac  au  cours  d’une  appendicite 

aiguë  . . .' .  2704 

Les  Livres . 270.5 

Thérapeutique  ;  Un  véritable  cercle  vicieux  : 

La  triade  symptomatique  «  douleur-exci- 
tation-insomnie  »  (H.  Fa  vies) .  2705 

RieoimaslonnmUo 

Hygièoe,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’actualité  :  Une  place  réservée 


à  la  morphologie  dans  l’examen  du  malade 

(G.  FiscuEn) . .  ..  2707 

L’enregistrement  par  erreur  d’un  diplôme 
d’université  confère-t-il  le  droit  d’exercer 

la  médecine  V  (D^  Paul  Boudin) .  2709 

Assurances  sociales  ;  Tarif  d’hospitalisation 

en  clinique  privée  (P.  Boudin) .  2710 

L’actuaiité  Professionnelle 

Informations  Judiciaires  :  Le  règlement  dé¬ 
partemental  d’assistance  est-il  applicable 
aux  assurés  sociaux  indigents.  —  La 
correspondance  des  aliénés  et  les  droits 

des  médecins  directeurs  d’Asiles .  2711 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  La  silicose  comme, 
maladie  professionnelle.  —  Plurivalence 
ou  spécialisation  des  visiteuses  d’hygiène.  2712 
Introduction  à  la  vie  du  médecin  de  campa¬ 
gne  :  Trentième  lettre  du  médecin  par 
vocation  et  du  médecin  par  orientation 


(D'' Jean  C.AîiF.scASSF.) .  2713 

Hygiène  et  prophylaxie  ;  Pour  éviter  la  trans¬ 
mission  des  maladies  par  les- livres  usagés.  2716 
Variétés  :  Syracuse  (Df  Deléon) .  2717 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2720 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  2720 


TARIFS  RBS  ABONNBJUBNTS  POUR  L’BTRANQBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  ®0  fr.  —  V*  Zone  7B  fp.  —  a*  Zone  1 0O  fr. 


ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHYLAGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

TAnatoxine  Staphylococcique 

(PROOJÉDÉ  DIT  DOCTKUR  A.  JAURERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


•  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N"  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N“  22,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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Deptilères  Nouvelles . .  2678 

A  propos  de  la  publicité  politico-niédico- 

thermale .  2681 

La  fonctionnarisation  de  la  médecine .  2682 

I, 'examen  médical  périodique  des  assurés . . .  2683 

Un  nouveau  journal  de  médecine .  2684 

A  tpoveps  l'OffloIel 


Sérums  et  vaccins.  —  Conseil  technique  sani¬ 
taire.  —  Service  de  santé  militaire.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires . .  2684 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Trois-quarts  d’heure  d’attente.  —  Pan¬ 
sement  de  brûlure  à  la  fin  d’une  visite  «  de 
contrôle  ».  —  Assurances  sociales  :  Le 
contrôle  dans  les  Assurances  sociales.  — 

Un  assuré  social  pensionné  pour  invalidité 
peut  continuer  à  travailler.  —  Admission 
des  assurés  sociaux  au  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance.  —  Droits  des  assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents.  —  Admission  au  béné¬ 
fice  de  l’assurance-invalidité.  —  Ques¬ 
tions  diverses  :  Privilège  en  cas  de  faillite. 

—  Cessation  du  droit  à  l’indemnité  tem¬ 
poraire.  —  Exercice  de  l’électro-radiolo- 
gie .  2723 


Renseignements 


CANCER.  —  I,’ action  puissamment  antinévralgiqùe 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  au  moyen 
d’une  pastille  eupeptique  telle  que  la  tablette  de 
MANGAÏNE,  VOUS  Obtiendrez  une  euphorie  stomacale 
immédiate. 

Héliothépapie,  Maison  santé  Héllos.  D>  Brodt,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


LJi!  LlUraUMt  MiJmLAL 


DEMANDES  ET  OFFRES 

AVIS. _ Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 

coriùernant  l’abonné  personnellement.)  ... 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à*  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
po.sfaux  du  Concours  MÉDIC.4.L,  Pans.  167-95. 


No  241.  —  Méd.  55  a.  très  actif,  retiré  il  Nice,  serait 
heureux  de  trouver  en  cette,  viiie  occupation  médicale 
sérieuse. 

N®  242.  —  Doct.  cherche  poste  bord  mef  OU  caro- 
paghe;  avec  achat  maison  ayant  belle  vue,  eaU  cou¬ 
rante,  confort.  Urgent. 

No  243.  —  On  dem.  personne  habituée  aux  maiades 
pour  entretien  locaux  et  instrUm.  profess.  Logée. 

N'o  244.  —  Poste  méd.  gros  rapport  à  prendre  de 
suite  sans  indemn.  en  raison  maladie  du  titül.,  dans 
gros  bourg  Centre.  Seul  méd.,  1  phatmac.  10  km  de 
tout  confrère. 


NO  245.  —  A  céder  client,  ophtalmolog;  matériel 
moderne.  Indemn.  à  débattre,  appartem.  à  volonté. 

Tvjo  246.  —  A  vend.  2  sièges  auto  super  confort, 
avec  amortis,  à  huile,  état  neuf  et  garnis  de  housses, 
pouvant  être  montés  sur  tôUte  voiture  à  l’avant.  Valeur 
1.600,  à  céder  pour  500,  port  .à  la  charge  de  l’acheteur. 

No  247.  —  Méd.  électro-radiol.  gr.  ville  demande 
pour  six  mois  remplaç.  présent,  toutes  garanties 
techniques  et  morales.  Donner  référ.  précises.  Situât, 
peut  devenir  stable,  l’avenir  assuré,  si  satisfact.  donnée. 


No  248.  -  ,  ,  ,  „ 

ch.-lleu  canton,  magasin  bien  placé  pour  Créât,  phar¬ 
macie,  appartem.  8  p.,  loyer  1.500.  Prix  :  7.000,  S'ad. 
D"'  Coulange  àJMarseille 


No  249.  —  Méd.  franç.  longue  expér.  profess., 
entraîné  grosse  client,  saison,  nombr.  relations,  langue 
étrang.,  Lég.  d’PIonneur,  permis  conduire,  obligé  rai¬ 
son  famille  se  rapprocher  région  Paris.,  cherche  occupât, 
paraniéd.  ou  client,  méd.  génér.  ou  aide  confr,  surmené, 
ou  assist.  clinique. 

NO  250.  —  Moselle.  A  céder  d’urgence,  raison  santé, 
clientèle  rurale  avec  fixe. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigrié- 
ments. 


Cabinet  Bhbiteu  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Seine.  —  Ciiéntèie  facile,  médecine  générale,  d’un 
gros  rendement,  pavillon  8  p.  avec,  confort,  comptant 
demandé  :  50.000  fr.  Facilités  de  paiement. 

Vallée  dé  l’ÉUre.  —  Ville  à  1  h.  3 /4  Paris.  Bonne 
clientèle  méd.  Glé,  enfants,  acchts,  Acc.  Trav.,  peu 
déplacement,  Maison  vaste  confort  et  jardin,  A  céder, 
vu  l’urgence,  avec  petit  comptant. 

Centre.  —  Bonne  affaire  d’Y,  O.  R.  L.,  avec  fixes, 
clinique  indépendante  de  l’habitation.  Indemnité 
65.000  dont  moitié  cpt. 


lODALOSE  GALBRUNj 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L’Iodalose  est  la  seule  aolution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  1.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
(Communication  cru  XIII‘  Congrès  International,  Paris  1900.) 


REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CCEUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 


Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodura  alcalin  H 

Joses  moyennes  :  Cinq  h  vingt  gonttes  pour  les  enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  adnltes.  H 

.  ^ 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  Parla  (IV*) 
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LÉ  eoffGôûRS  Médical 


Abdliilés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  lés  StOtions  Thétmoles 


ISalers  :  Rongler. 
Sallès-de-Béapit  :  Gôustëre 
David,  Dufoürcq,  Larrouy, 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  « 
de  nous  informer  chaque  année  dt 
noiii  sur  cétiè  me. 

Mm.  iés  Dôctëurs  :  1 

Alx  -  lés  -  Bains  :  Bérilèi*, 
Blondel,  Coutaz,  Dardel,  H. 
Forestier  përe,  Graber-Du- 
vernay,  Lelong,  Pégaz. 
AilsvaPd-les-BaIns  ;  Boël. 
Amélie -lés- Bains  :  Boutx. 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège)  : 

Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnèpes  -  de  -  BIgoppe  : 
Frank-Duprat  (ent.),  J.Coür- 
bln,  Ricard  -  POmarède. 
Bagnoles  -  de  -  l’Orne  : 
Gensler,  R.  Hügel,  Joly, 
Le  Gourlérec,  J  Louvel, 
R.  Louvel,  Doctoresse  M. 
Pelllon,  E.  Poulain. 
ÉaIrts-lês-BSins  :  M.  Henry, 
li.  Rose. 

Bspèges  :  Orllac,  Pinat. 


BpldeS-lés-BalnS  et  Sallns- 
MàiîtlèPS  :  d’Arbols  de 
Jubain  ville, Mathieu,  Lalssus 
liis. 

Cadibo  -  lés  -  Bàlrit  ; 

A.  Camlno,  Chatard,  Col¬ 
bert,  Dieudonné,  J.  Trotot. 


CautePéts  :  Angladi 
Armengaud,  Gorone,  Coi 
sel-ât,  L.  Pradal. 


Chatel-Quyon  :  J.  M.  BallM, 


Enghlen-Ies-Bains  ;  Beyrand, 
H.  Forterré. 


.a  Boupboule  :  Anglada, 
Barthomeuf,  Boudry,  Cany, 
R.  Gàlimant,  Jean  Godonnè- 
che,  Rongler  Th.,  Maurel. 


taujon  :  R.  Dubois,  M.  Bois- 


St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 

Charpin,  Sègard,  Sllvestre. 

.  St-Nectaire  :  Séranè,  Slguret, 
Versepuy. 


La  Roche-Posay-les-BaIns  : 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Léplne. 

Luchon  :  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy,  Germès, 
Mollnéry  (ne  fait  que  la 


Vichy:  Arama(Mlchel)  [siom.), 
Bargy,  Berthomler,  {phys.) 
Caillon,  Cas  ter  a,  Chabrol, 
(Léon),  R.  Chaux,  Cluzan. 
Cornillon,  Cotar,  Gros  L., 
Déléage,  DeShiarouX,  A. 
Durrleux,  (stoîn.),  Fau,  R. 
Fraudet,  (stom.),  Fruictler, 
Gannat,  Lére,  Marcyiis,  Mar- 


BERmimS  NOUVELLES 


—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Cours 
d’opérations  chirurgicales.  —  Un  cours  hors  série 
d’opérations  chirurgicales  (chirurgie  d’urgence),  en 
onze  leçons,  par  MM.  ies  Docteurs  Pierre  Abouiker 
et  J.-C.  Rudler,  prosecteurs,  et  sous  la  direction  du 
Docteur  Robineau,  commencera  le  lundi  21  septem¬ 
bre  1936,  à  14  heures,  et  continuera  les  jours  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les 
opérations. 

Droit  d’inscription  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris 


—  Bordeaux.  —  Médecine  coloniale.  ■ —  Un  ensei¬ 
gnement  sera  fait  à,  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  du  3  novembre  au  19  décembre  1936,  pour  la 
préparation  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  à 
l’examen  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Les  inscriptions  .sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  (lu  15  octobre  au  4  novembre. 

Frais  d’études  :  Immatriculation,  150  francs  ; 
bibliothèque,  60  francs  ;  droit  de  laboratoire,  300 
francs  ;  examen,  50  francs. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  ins- 


I  criptions  en  cours  d  etudes  sont  dispenses  du  droit 
d’immatriculation  et  de  bib  iothèque. 

Pour  les  étudiants  immatriculés,  les  droits  de 
laboratoire  sont  de  200  francs. 

—  Congrès  de  chirurgie.  ■ —  A  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie,  M.  Calot  (de  Berck)  fera  le  jeudi  8  oc¬ 
tobre  de  9  h.  i  12  à  11  h.  1  /2,  à  sa  clinique  de  Paris, 
69,  quai.  d’Orsay,  une  séance  de  démonstrations 
avec  présentation  de  malades  ; 

1®  Le  traitement  de  choix  des  luxations  et  subluxa¬ 
tions  congénitales  de  la  hanche.  Réduction  d’une 
luxation  et  d’une  subluxation  ; 

2®  Les  notions  indispensables  sur  les  subluxa¬ 
tions  congénitales  stabilisées  ; 

3®  Comment  il  faut  traiter  les  tuberculoses  ex¬ 
ternes  ; 

4®  Autres  affections  orthopédiq  es  ;  pied  bot, 
griffe  digitale  de  Volkmann,  etc. 

Moyens  d’accès  :  Autobus  12  et  14,  descendre  à 
l’arrêt  «rue  Jean  Nicot  «entre  le  pont  des  Invalides 
et  le  pont  de  l’Alma. 

—  Les  médecins  «  Amis  de  la  Côte  Basque  ».  —  Le 
premier  dîner  local  du  groupement  des  «  Médecins 
Amis  de  la  Côte  Basque  »  a  eu  lieu  le  jeudi  27  aofd, 
au  casino  Bellevue,  à  Biarritz.  Il  était  présidé  par 
M.  Hirigoyen,  maire  de  Biarritz. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  concernant 
cette  Association, s’adresser  au  Docteur  L.-J.  Cola- 
NÉni,  10,  rue  de  Pétrograd,  Paris. 


LABORATOIRES  CORTIAL  .7,  R.de  L'ARMORIQUE 


PARIS 


—  En  Espagne.  —  Le  Professeur  Maranon,  l’il¬ 
lustre  maître  de  la  médecine  espagnole,  est,  ainsi  que 
plusieurs  médecins,  emprisonné  comme  otage  à 
Madrid. 

Le  Professeur  Jeanneney,  de  Bordeaux,  et  le  doc¬ 
teur  Fr.  Le  Sourd  font,  dans  la  Gazette  des  hôpitaux, 
un  émouvant  appel  —  auquel  nous  nous  associons 
de  tout  cœur  —  au  nom  de  la  science  et  de  la  civi¬ 
lisation,  pour  la  libération  du  docteur  Maranon  et 
de  nos  confrères  espagnols. 

—  En  dernière  heure,  nous  apprenons  —  par  une 
information  reçue  à  la  Gazette  des  hôpitaux  —  que  le 
professeur  Maranon  est  en  liberté  à  Madrid. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  V externat.  — 
Le  concours  de  l’externat  des  hôpitaux  de  Paris.aura 
lieu  le  11  décembre  1936.  Les  inscriptions  sont  reçues 
à  l’Administration  centrale,  du  3  au  25  novembre 
1936. 

■  —  Hôpitaux  de  Paris.  —  Prix  de  l’internat.  —  Les 
concours  des  médailles  d’or  de  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  auront  lieu  les  18  janvier  1937  [méde¬ 
cine)  et  21  janvier  1937  [chirurgie).  Inscriptions  du 
3  au  14  novembre  1936. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  M.  le  docteur  Duthil 
a  été  nommé  médecin  ophtalmologiste  adjoint  du 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

M.  le  docteur  Philipp  a  été  nommé  oto-rhino- 
laryngologiste  adjoint  du  même  service. 


—  Hôpitaux  de  Reims.  —  Internat  et  externat.  • — 
Le  concours  d’internat  des  hôpitaux  de  Reims  s’ou¬ 
vrira  le  13  octobre  er  celui  de  l’externat  le  16  octobre 
1936. 

Inscriptions  jusqu’au  3  octobre  au  Secrétariat  des 
hospices,  1,  place  Museux,  Reims. 

—  Le  II®  Congrès  international  de  lutte  scientifique 
et  sociale  contre  le  cancer,  se  tiendra  à  Bruxelles 
sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  le  Roi  et  de  S.  M.  la 
Reine  Elisabeth,  se  tiendra  à  Bruxelles,  du  20  au 
26  septembre  1936. 

Inscriptions  au  secrétariat  du  Congrès  :  13,  rue  de 
la  Presse,  à  Bruxelles. 

—  Vers  l’Asile  Sainte-Anne.  . .  —  Nous  lisons  dans 
L’Informateur  Médical  l’anecdote  suivante  contée 
par  le  Docteur  J.  Crinon  ; 

«  M.  le  Professeur  Claude  sortait  de  son  service  de 
«  l’Asile  Sainte-Anne,  quand  il  fut  abordé  par' un 
«  passant  qui,  en  termes  grossiers  et  menaçants,  lui 
«  .fit  grief  de  lui  avoir  fait  perdre  un  procès  par  une 
«  expertise  dont  les  conclusions  lui  étaient  contrai- 
«  res.  Et,  comme  première  sanction,  ce  revendicant 
«  fit  mine  d’occuper  la  voiture  du  Professeur  Claude. 
«  Celüi-ci  eut  vite  démontré  que  cette  occupation 
«  serait  consentie  moins  facilement  qve  celle  d’une 
«  usine. 

«  Le  distingué  professeur  de  psychiatrie  me  contait 
(£  cette  anecdote  pour  illustrer  d’un  fait  personnel  le 
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n  trouWe  qu@  les  événements  des  dernières  semaines 
«  ont  jeté  dans  l’esprit  des  foules.  » 

—  Tunisie.  —  Médecin  ophtalmologiste  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  —  Un  concours  sur  titre  est 
ouvert  pour  la  nomination  d’un  médecin  oplitalmo- 
iogiste  à  Gabès. 

-  Indemnité  annuelle  de  50.000  francs  ;  plus  indem¬ 
nité  de  logement  de  6.000  francs. 

•  Adresser  le_s  demandes  à  la  Direction  de  l’Intérieur 
(service  de  la  santé),  à  Tunis,  avant  le  15  novembre 
1936. 

—  Hôpitaux  de  Roubaix. —  Un  concours  sur  titres 
est  actuellement  ouvert  pour  la  nomination  d’un 
médecin  chef  de  laboratoire,  à  l’hôpital  de  la  Fra¬ 
ternité  de  Roubaix. 

Les  candidatures  devront  parvenir  avant  le  15  oc¬ 
tobre  1936,  au  bureau  du  Secrétariat  des  hospices, 
87,  rue  de  Blanchemaille,  à  Roubaix. 

-  Le  dossier  des  postulants  comprendra  :  a)  Leur 
acte  de  naissance  ;  b)  leur  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ;  c)  une  pièce  justificative  de  leur  résidence 
et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ;  d)  une 
note  sur  les  services  antérieurs,  civils  et  mili¬ 
taires,  s’il  y  a  lieu  ;  e)  un  exposé  détaillé  de  leurs 
titres  et  travaux. 

Tous  renseignements  utiles  seront  fournis  sur  de¬ 
mande  adressée  au  Secrétariat  des  hospices,  37,  rue 
de  Blanchemaille,  à  Roubaix. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  veuve  Alphonse  Pouhnikr, 
née  Marguerite-  Galtier,  décédée  le  4  septembre 
1936,  à  l’âge  de  71  ans.  . 

Elle  était  la  mère  de  Madame  et  du  Docteur  Julien 
Hiiber,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  croix  de  guerre,  et  la  tante  du 
docteur  Marcel  Galtier,  ancieainterne  des  hôpitaux, 
à  qui  nous  adressons  l’expression  de  notre  doulou¬ 
reuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  la 
Baronne  de  Parkel,  décédée  à  Antibes  le  7  sep¬ 
tembre  1936,  dans  sa  79®  année,  veuve  du  docteur 
DE  Parrel,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Dieppe  et 
mère  du  docteur  Gérard  DE  Parrel, de  Paris,  à  qui 
nous  adressons  toutes  nos  condoléances. 

—  Nous  apprenons  avec  peine  la  mort  de  Made- 
moiselle  Jacqueline  Rolland,  fille  du  docteur  Pierre 
Rolland,  administrateur-délégué  des  Laboratoires 
Duret,  Rémy  et  Rolland,  décédée  à  Amélie-les-Bains 
le  4  septembre  1936,  à  l’âge  de  19  ans.  L’inhumar 
tionaeulieuàAmélie-les-Bains,  lelundi  7septembro. 

Nous  adressons  au  docteur  Pierre  Rolland,  si 
cruellement  éprouvé,  l’expression  de  notre  profonde 
et  douloureuse  sympathie. 

•  •  • 
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A  propos 

de  la  publicité  'politico-médico-thermale 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

Fresnes,  le  7  septembre  1936. 

Docteur  J.  Noir 
Concours  Médical 
Paris. 

Cher  confrère, 

Dans  un  récent  numéro  du  Concours  Médical, 
je  lis  sous  votre  plume  un  article  concernant  la 
publicité  politico-médico-thermale  du  Docteur 
X. . de  la  Bourboule,  qui  affirme  des  convic¬ 
tions  à  100  %  et  n’ofîre  que  des  rabais  de  40. 

Et  vous  concluez,  après  avoir  rappelé  un  précé- 
I  dent,  que  nos  confrères  sincèrement  rattachés  au 
!  Rassemblement  populaire  jugeront  cet  acte 
I  aussi  sévèrement  que  les  médecins  catholiques 
j  de  1904. 

'  Permettez-moi  ici,  en  tant  que  représentant 
du  groupe  des  médecins  communistes,  de  m’asso- 
I  cier  entièrement  à  vos  conclusions. 


A  l’heure  où  trop  souvent  les  conditions  écono» 
miques  —  le  régime  t  —  avilissent  de  plus  en  plus 
la  belle  profession  médicale,  il  nous  déplaît 
particulièrement  de  voir  les  pourcentages  poli¬ 
tiques  venir  se  mêler  à.  d’autres  plus  tradition¬ 
nels.  Alors  que  de  par  le  monde  tant  de  médecins 
ont  payé  de  leur  vie  ou  de  leur  droit  à  la  vie  leurs 
idées  révolutionnaires,  il  nous  appartient  plus 
qu’à  d’autres  de  condamner  l’utilisation  com¬ 
merciale  d’hypothétiques  convictions, 

Je  suis  d’ailleurs  en  mesure  d’apporter  une 
précision  i  le  Docteur  X . . .  en  question  avait 
proposé  la  même  formule  à  l’Humanité.  La 
rédaction  nous  fit  demander  si  le  texte  était 
admissible  et  notre  groupe  des  médecins  com¬ 
munistes  fut  unanime  à  le  condamner. 

Lecteur  fidèle  du  Concours,  je  sais  qu’il  lutte 
pour  la  moralité  professionnelle.  Soyez  assuré 
que  cette  cause  trouvera  toujours  dans  les  mé¬ 
decins  communistes  les  plus  ardents  défenseurs. 

Recevez,  cher  confrère,'  l’assurance  de  ma 
considération  parfaite. 

Dî  M.  Ténïne 
Secrétaire  du  gr&üpê 
des  médecins  communistes, 

IIS  ^ 


■'tri- 
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La  fonctionnarisation  de  la  médecine 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  le 
Docteur  Jean  Tusques,  chef  de  clinique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  en  chef  des 
Asiles  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  numéro  du  9  août  du  Concours  Médical 
publie  un  article  du  docteur  Georges  Audain 
intitulé  «  Vers  la  soviétisation  de  la  médecine  ». 
Cet  article  traite  en  réalité  de  la  fonctionnari¬ 
sation  des  médecins,  contre  laquelle  l’auteur 
invoque  l’unique  argument  suivant  : 

«  Le  médecin  fonctionnaire  serait  le  distri¬ 
buteur  de  soins  en  présence  du  porteur  de  la 
maladie  n°  X  et  non  le  médecin-homme  devant 
l’homme  malade.  C’est  ce  qu’on  a  vraiment  trop 
tendance  à  oublier.  » 

Je  proteste  énergiquement  devant  cette  allé¬ 
gation  désobligeante  pour  les  médecins  fonction¬ 
naires  et  inexacte  (désobligeante  etinexacte  dans 
■son  esprit,  car,  à  la  lettre,  elle  ne  signifie  rien). 

Il  existe  en  effet  déjà  des  médecins  fonction¬ 
naires,  et  depuis  longtemps.  Je  suis  moi-même 
un  médecin  fonctionnaire,  puisqu’actuellement 
médecin-chef  d’un  service  d’aliénés.  Je  ne  vois 


pas  en  quoi  je  ne  serais  pas,  dans  l’exercice  de 
mes  fonctions,  le  «  médecin-homme  »  devant 
r  «  homme-malade  ».... 

J’espère  d’ailleurs,  que  l’expi«ssion  du  docteur 
Audain  a  dépassé  sa  pensée.  11  serait  en  effet 
surprenant  que  le  Docteur  Audain,  qui  est  lui- 
même  médecin  fonctionnaire  en  fait,  puisque 
«  chirurgien  à  l’hôpital  départemental  deRueil- 
Malmaison  »,  ait  voulu  dire  qu’il  avait  une 
activité  professionnelle  de  valeur  inégale  sui¬ 
vant  qu’il  l’exerçait  à  l’hôpital  (en  qualité  de 
fonctionnaire)  ou  en  clientèle  .  . .  Mais  je  crains 
que  mon  honorable  confrère  ait  été  entraîné  par 
une  passion  politique  (responsable  également  de 
la  confusion  entre  fonctionnarisation  et  «  sovié¬ 
tisation.  »),  entraînement  fâcheux  puisqu’il  abou¬ 
tit,  en  l’espèce,  à  jeter  le  discrédit  sur  les  très 
nombreux  médecins  fonctionnaires  de  droit  ou 
de  fait,  qui  sont  actuellement  chargés  de  soigner 
la  partie  pauvre  de  la  population  (hôpitaux, 
hospices,  asiles,  etc.) 

Je  vous  serais  reconnaissant.  Monsieur  le  Di¬ 
recteur,  de  vouloir  bien  insérer  ma  protestation 
dans  le  Concours  Médical. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Jean  Tusques. 

A  la  lettre  de  M.  le  Docteur  Jean  Tusques, 


PRODUITS  ÏICHT-ÉUT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  ÏICHÏ-ÊTAT  pour  Taire  l’eau  alcaline  digeslive 

Pastilles  et  Surpastilles  VICHY-ÈTAT  1“. 


IT"LIAI  la  digestion 

pour  préuarer  soi-même  une  eau 


piTni  CCI  IlIPUV  t  T  R  T  pow  préparer  soi-même  une  ea„ 
Ullnl  OCL  Vitni'tlAI  ALC4LIÉ  DIGESTIVE  GAZEUSE 

COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyag 

DENTIFRICE  ÏICHÏ-ÊTAT  ï'S.'Sïïr 
SUCRE  D'ORGE  VICHY-ETAT 


très  pratiques  en  voyage 


Bonbon  digestii 


Bie,  spécifier  U  marque  VICHY-ÉTAT  — 
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nous  croyons  devoir  ajouter  notre  propre  opi¬ 
nion  :  Fonctionnaires  ou  non,  il  existe  deux  caté¬ 
gories  de  médecins,  les  praticiens  honnêtes  et 
consciencieux  et  les  autres. 

Si  nous  regrettons  la  fonctionnarisation 
imminente  de  la  médecine,  c’est  parce  que  nous 
craignons  de  voir  perdre  au  médecin  exerçant 
jusqu’à  ce  jour  une  profession  libérale,  son 
indépendance.  J.  Nom. 


L’examen  médical  périodique 
des  assurés 

Nous  avons  reçu  de  M.  le  Directeur  de  la  Com¬ 
pagnie  I.e  Nord,  compagnie  anonyme  d’assurances 
sur  la  vie,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  4  septembre  1936. 

Monsieur  le  Directeur  du 
Concours  Médical, 

37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (Q®). 

Monsieur  le  Directeur, 

Fidèle  lecteur  du  Concours  Médical,  j’ai  été 
surpris  de  lire  dans  votre  numéro  du  23  août, 

I  sous  la  rubrique  «  l’examen  médical  périodique 
!  des  assurés  sur  la  vie  »,  la  description  d’une 
i  méthode  employée  par  la  Compagnie  Le  Nord- 


Vie  depuis  1925  et  que  votre  correspondant  a 
cru,  en  toute  bonne  foi,  avoir  été  instaurée  en 
France  tout  récemment  par  une  autre  Société, 
d’ailleurs  fort  respectable  et  avec  laquelle  nous 
entretenons  les  meilleurs  rapports. 

En  vertu  du  principe  «  Rendez  à  César. .  .  », 
etc.,  je  me  permets  de  vous  signaler  que  nous 
avons  été  encouragés  dans  notre  méthode,  il  y  a 
déjà  cinq  ans,  par  les  Professeurs  Bezançon, 
Marcel  Labbé,  Léon  Bernard,  Gougerot,  Tanon, 
Debré,  Fribourg-Blanc,  par  les  Docteurs  Renault, 
Cavaillon,  etc.,  qui  ont  bien  voulu  nous  envoyer 
leur  approbation  à  cette  époque  ;  que  nous  avons 
par  la  suite  complété  notre  méthode  en  délivrant 
à  nos  assurés  un  «  Livret  de  santé  »  sur  lequel 
le  médecin  de  prévention  consigne  par  écrit  ses 
constatations,  afin  de  faciliter  la  tâche  du  méde¬ 
cin  traitant  ou  du  spécialiste  auquel  il  adresse 
toujours  le  malade  ;  cjue  nous  avons  institué  le 
système  des  avances  sans  intérêts  sur  police 
toutes  les'  lois  qu’il  s’agit  de  permettre  à  un 
assuré  de  faire  face  aux  dépenses  que  réclame 
son  état,  etc. 

Nous  sommes  d’ailleurs  très  satisfaits  de  cette 
méthode,  dont  la  plupart  de  nos  assurés  ont 
reconnu  les  avantages  et  nous  ne  doutons  pas 
que  ses  résultats  n’influent  tôt  ou  tard  sur  la 
mortalité  générale  de  notre  clientèle,  bien  qu’il 
nous  soit  naturellement  impossible  de  vous  don¬ 
ner  dès  maintenant  des  précisions  à  cet  égard. 


-N, 


ÀLZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  ].  CHRON.:  3  pii.  par  (. 

i 

ÂTOHINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Rhumatismes.  Myalgies. 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 
pendant  5  iours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

DiUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  ;  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÂRDINE 

LYON 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques..  Alcoolé  vomique  total. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par'jour  pendant  5  jours. 

CARDiOTONIQUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

LJ 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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Enfln,  nous  avons  créé,  à  l’usage  de  nos 
assurés,  une  Revue  destinée  à  vulgariser  quel¬ 
ques  notions  élémentaires  d’hygiène  et  de  pré¬ 
vention,  en  même  temps  qu’à  les  documenter  sur 
toutes  nos  combinaisons  d’assurance,  en  un 
mot,  à  mettre  en  pratique  notre  devise  : 

«  Avant  tout  protéger,  sinon  réparer  ». 

C’est  avec  grand  plaisir  que  je  lirai  dans  votre 
excellente  Revue  cette  petite  mise  au  point,  si 
vous  jugez  bon  de  la  publier.  Je  vous  en  remer¬ 
cie  par  avance  et  vous  prie  d’agréer.  Monsieur 
le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Pour  la  Compagnie, 

Le  Directeur, 
Illisible. 

Un  nouveau  journal  de  médecine 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Décret  du  26  août  1935  relatif  aux  der, 
d'autorisation  de  fabrication  ou  de  vente 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Conseil  technique  sanitaire 
Par  arrêté  du  ministre  de  la  santé  publique  en 
date  du  17  juillet  1936,  M.  le  Docteur  Raymond 
Weissenbach,  médecin,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  a  été 
nommé  conseiller  technique  sanitaire  non  rétribué 
du  ministère  de  la  Santé  publique. 


Le  docteur  Georges  Audain  nous  prie  d’annon-  4  septembius 

cer  qu’il  fera  paraître  à  partir  d’octobre,  un  ...*  , 

^  1  /-  •  1  Service  de  santé  militaire 

nouveau  périodique  médical.  Ce  journal  bimen¬ 
suel,  dont  il  assumera  la  Direction  sera  une  Par  décret  du  septembre  1936,  sont  nommés 
revue  de  Médecine  pratique  et  de  Défense  pro-  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé 
J,  .  „  .  i-x  T,T-  r  ,  et  par  decision  ministerielle  du  meme  jour,  reçoivent 

fessionnelle,  et  aura  pour  titre  :  L  Entente  jes  affectations  suivantes  : 

Médicale  ».  médecins  auxiliaires,  titulaires  du  brevet 

Nous  adressons  nos  souhaits  de  bienvenue  de  préparation  supérieure,  ci-après  désignés  : 
à  ce  nouveau  confrère.  voir  la  suite  page  XL  V//-2721 


N®  3  pour  15-‘  :  10  frs. 
N®  4  pour  20**  :  IX  frs, 
N®  6  pour  40’“';  X3  frB. 

Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nons 
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LES  VILLES  D’EAUX 
La  société  qui  fréquentait  jadis  Spa  d’après  le  Prince  de  Ligne 


Les  villes  d’Eaux,  sont  à  l’ordre  du  jour. 
Nous  avons  récemment  fait  le  compte  rendu  (1) 
d’un  livre  posthume  de  Cabanès  :  Les  Villes 
d’Eaux  à  la  mode  au  Grand  Siècle  (2)  et  M.  Fer¬ 
nand  Ëngerrand  vient  de  faire  paraître  un 
livre  aussi  très  intéressant,  Les  amusements  des 
Villes  d’Eaux  à  travers  les  âges  (3). 

Dans  ce  livre  l’auteur  fait  unè  curieuse  des¬ 
cription  de  la  vie  balnéaire  à  Forges,  à  Bagnères- 
de-Bigorre,  à  Aix-la-Chapelle,  à  Spa,  à  Wiesba- 
den,  etc. 

Voltaire  en  1724  disait  qu’à  Forges,  on 
trouvait  la  plus  belle  société  du  monde,  tel  n’était 
pas  l’avis  du  Prince  de  Ligne,  à  la  fin  du  siècle, 
sur  la  société  qui  fréquentait  Spa  et  la  descrip¬ 
tion  qu’il  en  donne  complète  singulièrement  la 
documentation  de  M.  Ëngerrand. 

Le  Prince  de  Ligne  non  seulement  lut  un 
général  de  valeur  mais  un  homme  d’esprit  et  un 
excellent  écrivain.  Rendu,  après  maintes  aven¬ 
tures,  assez  indifférent  sur  les  événements  de 
sa  vie,  il  fut  aux  bains  d’Aix-la-Chapelle  et  de 
Spa  «  où,  écrit-il,  allait  du  monde  de  tous  les 
«  pays  de  l’Europe  et  que  l’ignorance  des  méde- 
«  cins  accréditait,  parce  qu’il  est  plus  aisé  de  dire  : 
«  Guérissez-vous  ;  »  que  de  dire  ;  «  Je  vous 
«  guérirai.  » 

Voici  la  description  pittoresque  qu’il  fait  de 
la  société  qui  fréquentait  Spa  dans  un  chapitre 
de  ses  Mélanges  anecdotiques  littéraires  et  politi¬ 
ques,  intitulé  :  Quelques  caractères.  Voyage  à  Spa. 


«  J’arrive  dans  une  grande  salle  où  je  vois  des 
manchots  faire  les  beaux  bras,  des  boiteux 
faire  la  belle  jambe;  des  noms, des  titres  et  des 
visages  ridicules  ;  des  animaux  amphibies  de 
l’église  et  du  monde  sauter  ou  courir  une  colonne 
anglaise  ;  des  mylords  hypochondres  se  prome¬ 
ner  tristement  ;  des  filles  de  Paris  entrer  avec 
de  grands  éclats  de  rire,  pour  qu’on  les  croie 
aimables  et  à  leur  aise,  mais  espérant  par  là  le 
devenir  ;  des  jeunes  gens  de  tous  les  pays  se 
croyant  et  faisant  les  Anglais,  parlant  les  dents 


(1)  Concours  Médical,  23  août  1936,  page  2468. 

(2)  Albin  Michel,  éditeur,  Paris,  1936. 

(3)  Plon,  éditeur,  Paris,  1936. 


serrés  et  mis  en  palefreniers,  cheveux  ronds, 
noirs  et  crasseux,  et  deux  barbes  de  Juifs 
qui  enferment  de  sales  oreilles  ;  des  évêques 
français  avec  leurs  nièces  ;  un  accoucheur  avec 
l’Ordre  de  Saint-Michel  ;  un  dentiste  avec  celui 
de  l’Eperon  ;  des  maîtres  à  danser  où  à  chanter, 
avec  runiforme  de  major  russe  ;  des  Italiens, 
avec  celui  de  colonel  au  service  de  la  Pologne, 
promenant  de  jeunes  ours  de  ce  pays-là  ;  des 
Hollandais  cherchant  dans  les  Gazettes  le  cours 
du  change  ;  trente  soi-disant  chevaliers  de  Malte; 
des  cordons  de  toutes  les  couleurs,  de  droite  et 
de  gauche  et  à  la  boutonnière  ;  des  plaques  de 
toutes  les  formes,  grandeurs  et  des  deux  côtés  ; 
cinquante  chevaliers  de  Saint-Louis  ;  de  vieilles 
duchessses  revenant  de  la  promenade,  avec  un 
grand  bâton  à  la  Vendôme  et  trois  doigts  de 
blanc  et  de  rouge  ;  quelques  marquises  faisant 
des  paroles  de  campagne  ;  des  visages  atroces  et 
soupçonneux  au  milieu  d’une  montagne  de 
ducats,  dévorant  tous  ceux  que  l’on  mettait  en 
tremblant  sur  un  grand  tapis  vert  ;  un  ou  deux 
Electeurs  habillés  en  chasseurs,  petit  galon  d’or 
et  couteau  de  chasse  ;  quelques  princes  incognito, 
qui  ne  feraient  pas  plus  d’effet  sous  leur  vrai 
nom  ;  quelques  vieux  généraux  et  officiers  reti¬ 
rés  pour  les  blessures  qu’ils  n’ont  jamais  eues  ; 
quelques  princesses  russes  avec  leurs  médecins  ; 
des  Palatines  et  Castellanes  avec  leur  jeune 
aumônier  ;  des  Américains  ;  des  bourgmestres 
de  tous  les  environs  ;  des  échappés  de  toutes  les 
prisons  de  l’Europe  ;  des  charlatans  de  tous  les 
genres  ;  des  aventuriers  de  toutes  les  espèces  ; 
des  abbés  de  tous  les  pays  ;  quelques  pauvres 
prêtres  hibernois,  précepteurs  de  jeunes  Liégeois  ; 
quelques  archevêques  anglais  avec  leurs  femmes  ; 
vingt  malades  qui  dansent  comme  des  perdus 
pour  leur  santé  ;  quarante  amants,  ou  qui  font 
semblant  de  l’être,  suant  et  s’agitant  ;  et  soi¬ 
xante  valseuses  avec  plus  ou  moins  de  beauté  et 
d’innocence,  d’adresse  et  de  coquetterie,  de 
modestie  et  de  volupté. 

Tout  cela  s’appelait  un  déjeuner  dansant. 
Le  bruit,  le  bourdonnement  des  conversations, 
le  tapage  de  la  musique,  la  monotonie  enivrante 
de  la  valse,  le  passage  et  le  repassage  des  oisifs, 
les  blasphèmes  des  joueurs,  les  sanglots  des 
joueuses,  et  la  lassitude  de  cette  lanterne  magi¬ 
que  me  firent  sortir  de  la  salle.  Dans  l’instant 
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je  suis  culbuté  par  une  course  anglaise,  sur  un 
mauvais  pavé  ;  je  me  ramasse  ;  j’évite  de  l’être 
par  une  vingtaine  de  polissons,  grands  et  petits 
seigneurs,  au  galop  sur  des  petits  chevaux 
qu’on  appelle  des  escalins.  Je  m’assieds  et  je 
vois  quelques  buveurs  d’eau  compter  religieuse¬ 
ment  leurs  verres  et  leurs  pas  et  s’applaudir  un 
peu  tristement  des  progrès  de  leur  estomac. 
Quelques  femmes  viennent  les  joindre  ;  j’écoute  : 
«  Les  eaux  vous  passent-elles  ?  Madame,  dit 
un  vieux  président.  —  Oui,  Monsieur,  depuis 
hier,  répond  cellerlà.  Votre  excellence  com¬ 
mence-t-elle  à  digérer  ?  dit-elle  à  un  ministre 
d’une  Cour  ecclésiastique.  —  J’aurai  l’honneur 
de  répondre  à  votre  excellence,  dit  celui-ci,  que 
je  transpire  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu’à 
dix,  et  que  je  sue  tout  à  fait,  depuis  dix  jusqu’à 
minuit  ;  et  si  je  n’avais  pas  tant  d’affaires  pour 
Monseigneur,  je  me  trouverais  bien  tout  à  fait 
de  ma  cure.  »  Un  Français  fait  le  gentil  sur  le 
mot  de  cure,  et  lui  dit  :  «  Je  vous  croyais  au 
moins  vieairergénéral.  —  Goddam  !  vos  Gérons- 
tères  ét  vos  Pouhans,  dit  un  lord ...  —  Comment 
mes  poumons  ?  reprend  un  demi^sourd.  —  Je  ne 
dis  pas  cela,  reprend  le  très  honorable  membre  ; 
j’ai  quitté  icitousles  bills  demonpays,  qui  met¬ 


taient  ma  bile  en  mouvement  pour  ne  plus  enten¬ 
dre  parler  de  notre  infernale  et  mercantile  poli¬ 
tique  ;  et  au  lieu  d’eau  je  bois  du  punch  comme 
un  diable  ;  buvez  tous  au  moins  du  clairet  comme 
moi.  Nous  étions  hier  dix  on  douze  Anglais 
bien  ivres  ;  nous  nous  portons  tous  à  merveille 
aujourd’hui.  » 

Si  j’étais  venu  à  Spa  par  curiosité,  j’en  aurais 
eu  déjà  assez  ;,car,  dans  une  demi-heure,  je 
l’avais  connu,  et  toute  l’Europe  et  presque 
l’Amérique  aussi.  Il  n’y  a  pas  de  meilleur  obser¬ 
vatoire  que  les  bains  et  les  eaux.  Mais  comme  les 
observations  ne  guérissent  pas  les  coups  de  sabre, 
je  me  proposai  de  m’y  arrêter  ;  et  pour  reposer 
mes  yeux  et  mes  oreilles,  je  pris  le  chemin  des 
montagnes.  » 


Si  le  Prince  de  Ligne  revenait  sur  teri'e  et  qu’il 
fût  dans  une  de  nos  grandes  villes  d’eaux,  il  y 
trouverait  à  peu  de  choses  près  le  même  monde 
ou  demi-monde  cosmopolite  avec  les  mêmes 
aspects  ridicules  et  les  mêmes  conversations  sau¬ 
grenues.  Nihil  novi  sub  sole. 

J.  Noir. 


De  la  nécessité  pour  les  adhérents  à  une  Société  de  prendre  connaissance 
des  statuts  de  cette  dernière  et  de  la  responsabilité  qu’encourent 
les  membres  du  Conseil  d'Administration  d’une  Société 


Un  jeune  confrère  adhérent,  à  notre  Mutualité 
familiale  (Assurance-maladie),  atteint  d’une 
affection  légère,  a  interrompu  pendant  quatre 
fours  l’exercice  professionnel.  Il  réclama  une 
indemnité  qu’il  croyait  due.  Le  secrétaire  général 
lui  répondit  que  l’article  .34  des  statuts  indiquait 
que  l’indemnité  maladie  ne  devait  être  attribuée 
qu’à  partir  du  cinquième  jour  de  la  maladie,  dis¬ 
position  prudente  admise  par  toutes  les  Sociétés 
et  toutes  les  Administrations.  Notre  jeune  con¬ 
frère  aussitôt  se  révolta.  Il  protesta  avec  violence, 
fut  jusqu’à  parler  «  d’escroquerie  morale  »  et  fit 
les  pires  menaces  à  la  Mutualité  familiale.  Nous 
n’ajoutons  qu’une  importance  toute  relative  à 
cette  réaction  que  notre  confrère  regrettera  s’il 
se  donne  la  peine  de  réfléchir  et  de  constater  que 
sa  déconvenue  résulte  tout  simplement  de  sa  lé¬ 
gèreté.  Il  a,  en  effet,  adhéré  à  une  Société  sans  ré¬ 
flexion  suffisante  et  sans  prendre  connaissance 
des  statuts.  La  preuve  de  cette  légèreté  se  mani¬ 
feste  dans  un  passage  de  sa  lettre  de  protestation 


où  il  paraît  faire  grief  à  la  Mutualité  familiale 
d’encaisser  plus  qu’elle  ne  décaisse.  Est-il  besoin 
de  relever  cette  naïveté  ?  Comment,  dans  le  cas 
contraire,  une  Société  d’assurance  contre  la  mala¬ 
die  et  de  retraites  pourrait-elle  tenir  ses  engage¬ 
ments  ? 

Nous  ferons  en  outre  remarquer  à  notre  jeune 
confrère  que  les  membres  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  d’une  Société,  fut-elle  mutuelle  et  médi¬ 
cale  et  remplissant  gratuitement  ces  fonctions 
comme  à  notre  Mutualité,  sont  responsables  de. 
la  gestion  de  cette  Société  et  qu’ils  peuvent 
être  poursuivis  pour  les  irrégularités  qui  pour¬ 
raient  s’y  produire. 

A  cette  responsabilité,  nombre  de  médecins 
administrateurs  ne  songent,  même  pas.  Ils  ont 
tort,  car  parfois  ils  ont  la  désagréable  surprise 
de  se  voir  poursuivis  en  ju.stice  pour  des  faits 
dont  ils  n’avaient  pas  eu  connaissance  et  que 
leur  qualité  de  membres  d’un  Conseil  d’adminis- 
ti'ation  ne  leur  permettait  pas  d’ignorer. 

J.  Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

DIX  ANNÉES  DE  PRATIQUE  DE  LA  DIATHERMO  -  COAGULATION  CHIRURGICALE 

Par  J.  DE  Fourme  STRAUX  et  M,  Fredet 
Chirurgiens  de  l’Hôtel-Dieu  de  Chartres 

«  L’uUllsation  des  courants  de  haute  frécpience  et  de  basse  tension 
ne  constitue  plus  dans  la  pratique  courante  une  méthode  empirique 
et  un  procédé  d’exception. 

«  Ses  indications  sont  précises  et  étendues  ». 


11  y  a  douze  ans,  l’im  de  nous  utilisait  pour  la 
première  fois,  les  courants  de  haute  fréquence 
dans  le  traitement  d’un  cancer  de  l’utérus  d’ap¬ 
parence  inopérable,  et  pour  lequel  il  put  secon¬ 
dairement  faire  une  hystérectomie  élargie.  Dans 
les  années  qui  suivirent,  il  élargit  les  indications 
de  cette  méthode  et  publia  ses  résultats  (1).  11  ne 
semble  pas  alors  que  ces  travaux  retinrent  spécia¬ 
lement  l’attention.  Depuis  lors,  de  nombreux 
chirurgiens  employèrent  la  même  technique  et 
parfois  montrèrent  pour  elle  un  réel  énthousias- 
ine.  Nous  ne  croyons  pas  que  l’utilisation  opé¬ 
ratoire  des  courants  de  haute  fréquence  mérite, 
ni  cet  excès  d’honneur,  ni  cette  indignité,  et 
pensons  simplement  que  la  diathermo-coagula- 
tion  constitue  un  adjuvant  très  utile  de  l’acte 
chirurgical  et  ncus  voulons  simplenient  ici  ex-, 
poser  les  résultats  obtenus. 

I.  Historique  de  la  méthode 

Il  semble  bien  que  cette  technique  soit  d’ori¬ 
gine  française.  Doyen,  il  y  a  plus  de  trente  ans, 
fulgurait,  disait-il,  les  cancers  étendus  et  disait 
véritablement  de  l’électro-coagulation,  en  dispo¬ 
sant  l’électrode  active  au  contact  des  tissus  ;  mais 
il  employait  des  courants  de  haute  tension,  dan¬ 
gereux,  difficiles  à  manier.  L’idée  initiale  qui  le 
g  ridait  était  séduisante,  l’appareil  qu’il  utilisait 
était  défectueux.  Si,  en  chirurgie  générale,  cette 
technique  se  diffusa  lentement,  il  semble  bien 
que  dans  le  domaine  de  la  spécialité,  sa  progres¬ 
sion  ait  été  plus  rapide.  Des  travaux  nombreux 
ont  été  publiés  sur  la  question  par  Portman 


(1)  J.  DE  Fouhmestraux.  —  Diathermo-coagulation 
chirurgicale  dans  le  traitement  chirurgical  du  cancer. 
Bmxellts-Médical,  1929  ;  Archives  médico-chirurgicales 
de  Province,  1929.  Société  nationale  de  Chirurgie, 1930. 


Ledoux,  Robert,  Lemoine,  etc.,  en  ce  qui  touche 
à  l’oto-rhino-laryrgologie.  En  urologie,  l’utili¬ 
sation  en  est  fréquente,  comme  en  témoignent 
les  observations  de  Rouquayrol,  Papin,  Marion  et 
surtout  d’HeitZrBoyer.  Ce  dernier  semble;  quel¬ 
ques  années  après  Doyen,  avoir  été  un  des  pre¬ 
miers  chirurgiens  français,  à  employer  cette 
technique,  en  l’utilisant  en  chirurgie  urinaire.  Il 
a  réalisé  avec  Gondet,  un  appareil  fort  ingénieux. 
C’est  une  instrumentation  presque  analogue  que 
de  Martel,  à  la  suite  de  Cushing,  a  utilisé  dans 
l’ablation  des  tumeurs  cérébrales. 

En  chirurgie  générale  et  surtout  dans  la  chi¬ 
rurgie  du  cancer  où  ils  obtinrent  des  résultats  qui 
furent  fort  discutés,  mais  qui  étaient  loin  d’être 
sans  intérêt,  Keating  Hart  et  Juge  ont  employé 
surtout  la  fulguration,  procédé  quelque  peu 
effrayant.  Ils  ne  pouvaient,  en  effet,  obtenir  une 
coagulation  limitée  et  sans  larges  effets  destruc¬ 
tifs  en  raison  des  appareils  dont  ils  disposaient  à 
cette  époque.  Bordier,qui  a  fait  beaucoup  pour 
la  vulgarisation  de  cette  méthode, a  obtenu  des 
résultats  impressionnants  dans  le  traitement  du 
cancer  des  radiologues,  de  même  que  Julien  dans 
le  cancer  des  lèvres. 

Au  Congrès  français  de  1925,  Stéfani  a  rap¬ 
porté  quelques  observations  de  coagulation  dia- 
thermique  suivis  de  bons  résuit  ats  immédiats  dans 
les  néoplasmes  de  l’anus  et  du  rectum.  En  1929, 
Proust,  après  avoir  vu  opérer  Handley,  enleva 
ainsi  un  cancer  du  sein.  La  même  année,  l’un  de 
nous,  présentait  les  résultats  de  notre  pratique 
dans  le  traitement  palliatif  du  cancer  de  l’utérus  à 
la  Société  de  chirurgie  ;  à  cette  même  époque,  et 
à  cette  même  tribune  Gernez  relatait  l’ablation 
heureuse  des  cancers  étendus  de  la  langue.  Ces 
communications  ne  suscitèrent  qu’un  enthour 
siasme  modéré,  mais  les  idées  semblent  avoir 
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évolué  depuis  lors.  Une  nouvelle  communication 
deGernez  (1935),  où  il  relatait  l’histoire  clinique 
de  malades  présentant  des  cancers  étendus  du 
rectum  considérablement  améliorés  paraît  avoir 
convaincu  beaucoup  de  nos  collègues  restés  fort 
sceptiques  jusqu’alors. 

II.  Principe  de  là  méthode 

La  définition  la  meilleure  de  la  technique  dia- 
thcrmique  est,  nous  semble-t-il,  celle  que  propose 
de  Nobele  (de  Gand)  «  Emploi  des  courants  de 
haute  fréquence,  de  basse  tension  et  de  forte  inten¬ 
sité,  ayant  pour  but  de  provoquer  une  élévation 
de  température,  soit  locale,  soit  générale  ».  On 
peut  compléter  cette  définition  en  spécifiant  que 
le  courant  de  haute  fréquence  ne  passe  pas  à  la 
surface  du  corps  ainsi  que  sur  un  conducteur  mé¬ 
tallique,  mais  pénètre  ses  tissus,  ceux-ci  se  com¬ 
portant  vis-à-vis  des  courants  comme  ün  élec¬ 
trolyte.  Dans  la  diathermo-coagulation,  seule 
technique  qui  nous  intéresse,  une  forte  densité 
électrique  obtenue  en  diminuant  la  surface  d’une 
électrode  permet  d’obtenir  une  chaleur  locale 
telle  que  les  tissus  soient  coagulés.  Cette  coagula¬ 
tion,  suivant  ses  modalités  d’application  et  l’ap¬ 
pareil  utilisé,  permet  d’obtenir  un  effet  de  sec¬ 
tion  ou  un  effet  de  coagulation, 

III.  Les  appareils  employés 
Nous  avons  à  notre  disposition  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  deux  gînres  de  dispositifs  :  les  appareils  à 
ondes  amorties  (appareils  à  éclateurs)  elles  appa¬ 
reils  à  ondes  entretenues  (appareils  à  lampes)  ; 

a)  Appareils  à  ondes  amorties.  —  Ils  réalisent 
la  production  d’ondes  amorties  par  la  brusque 
décharge  d’un  condensateur.  Malgré  quelques 
inconvénients,  c’est  l’appareil  le  plus  pratique, 
en  tout  cas  le  plus  robuste.  Le  montage  néces¬ 
site  un  condensateur,  une  bobine  de  self  induc¬ 
tion,  un  éclateur.  Les  appareils  utilisés  sont  déri¬ 
vés  du  dispositif  le  plus  ancien,  celui  de  Nagels- 
chmitt,  réalisé  par  Siemens  (1909). 

Il  est  impossible  de  passer  en  revue  les  appareils 
nombreux  utilisés  depuis  lors.  Une  excellente 
description  technique  en  est  présentée  dans  l’ou¬ 
vrage  de  Bordier. 

Nous  employons  depuis  dix  ans  le  dispositif 
réalisé  par  Jaffrenou  et  Piquet,  avec  un  éclateur 
de  tungstène  envase  clos, principe  des  circuits  à 
intensité  constante.  Il  a  l’avantage  de  présenter 
un  réducteur  de  puissance  constitué  par  deux 
lampes  interposées,  qui  permet  d’obtenir  (ce  qui 
a  une  importance  réelle),  une  intensité  de  coa¬ 
gulation  assez  précise  dans  un  temps  donné.  Dans 
la  construction  de  ce  réducteur  de  puissance,  afin 
de  supprimer  toutes  les  décharges  possibles  entre 
le  chirurgien  et  le  malade,  ou  entre  ce  dernier  et 
les  objets  extérieurs,  l’opéré  est  placé  à  un  poten¬ 
tiel  neutre.  Gette  technique,  qui  est  intéressante, 


n’est  plus  un  procédé  empirique  et  permet  quel¬ 
que  précision  dans  la  délimitation  de  la  coagu¬ 
lation,  Il  faut  bien  avouer  cependant,  que  si  cela 
est  exact  pour  les  petites  lésions  et  est  parfait 
pour  ce  qui  n’est  pas  du  cancer  ou  qui  est  du 
cancer  peu  étendu,  cela  ne  l’est  plus  pour  les 
tumeurs  étendues.  On  sera  alors  dans  l’obliga¬ 
tion  d’utiliser  une  intensité  beaucoup  plus 
considérable  (1.500  à  2.000  milliampères)  et  dès 
lors  on  contrôlera  beaucoup  plus  mal  l’étendue 
de  sa  coagulation.  Il  y  a  là  un  problème 
technique  qui  ne  semble  pas  insoluble. 

b)  Appareils  à  ondes  entretenues  (appareils  à  lam¬ 
pes). 

Il  est  hors  de  doute  quel’utilisationdes  ondes 
entretenues  permet  un  effet  de  section  que  l’on, 
ne  peut  réaliser  avec  les  appareils  à  éclateurs  ou 
à  ondes  amorties.  L’avantage  nous  en  semble 
moins  précis,  et  vraiment  la  section  diathermique 
présente-t-elle  un  avantage  bien  réel  sur  la  sec¬ 
tion  au  bistouri  ? 

Nous  avons,  pour  notre  part,  souvent  employé 
l’excellent  dispositif  de  Gaiffe,  mais  nous  utili¬ 
sons  de  moins  en  moins  la  section  diathermique 
qui  s’accompagne  toujours  plus  ou  moins  de  phé¬ 
nomènes  coagulants. 

IV.  Technique  opératoire 

Appareils  à  ondes  amorties  et  dispositifs  à 
ondes  entretenues  nous  permettent  d’aborder 
les  lésions  à  détruire  suivant  les  trois  modalités 
suivantes.  Etincelage,  coagulation  à  étendue  varia¬ 
ble  en  surface  et  en  profondeur  ;  section  avec  faible 
coagulation,  ceci  étant  surtout  le  propre  des 
appareils  à  ondes  entretenues.  L’étincelage,  utili¬ 
sable  surtout  en  employant  le  résonnateur  de 
Oudin,  ne  peut  permettre  que  des  destructions 
toutes  superficielles,  fulguration  qui  présente  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  cette  dernière. 
Nous  n’envisageons  pas  ici  l’effet  propre  aux 
appareils  à  lampes  ;  nous  l’avons  utilisé  à  diverses 
reprises  (appareil  de  Gaiffe),  mais  pensons  qu’cn 
pratique  l’effet  coagulation,  appareils  à  éclateurs, 
est  susceptible  d’un  rendement  plus  précis.  C’èst 
ce  dernier  dispositif  que  nous  avons  utilisé  le  plus 
souvent,  soit  en  employant  un  réducteur  de  puis¬ 
sance  par  lampe  formant  résistance  dans  le  cir¬ 
cuit,  soit  sans  résistance  interposée.  Deux  élec¬ 
trodes  :  l’électrode  indifférente,  l’électrode  active, 
le  bistouri  ou  l’aiguille.  La  plus  pratique  des 
électrodes  indifférentes  est  constituée  par  une 
plaque  de  plomb  ;  son  point  d’application  n’a  pas 
une  grande  importance  :  d’une  façon  habituelle 
nous  là.plaçons  sur  la  cuisse  du  malade  et  en  réa¬ 
lisant  un  contact  intime  pour  éviter  les  brûlures 
et  l’étincellage  que  ne  manquerait  pas  de  provo¬ 
quer  uri  contact  non  immédiat.  Il  s’agit  dans  cë 
cas  de  diathermo-coagulation  à  deux  fils  avec 


38  —  20  —  Jx  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  seule  électrode  active  ou  diâthermo-coagula- 
tion  monopolâire  suivant  l’expression  heureuse  de 
Lemoine.  Nous  n’avons  pas  utilisé  la  diathermo¬ 
coagulation  sans  fil  de  Bordier  et  seulement  à 
quelques  reprises,  la diathermo-coagulation  bipo¬ 
laire. 

Application  prolongée  avec  une  intensité  ré-, 
duite,'  diathermo-coagulation  contrôlée  avec  ré¬ 
sistance  interposée  ou  application  intense  sans 
résistance  ;  c’est  une  question  d’espèce  et  est 
surtout  fonction  des  lésions  à  coaguler. 

Si  nous  prenons  par  exemple  le  cas  typique  et 
qui  donne  presque  toujours  de  bons  résultats 
d’un  épithélioma  cutané  de  moyen  volume  ;  après 
coagulation  de  la  totalité  des  bourgeons  d’appa¬ 
rence  néoplasique,  Une  escarre  se  forme,  qui 
s’élimine  le  huitième  ou  dixième  jour  pour  faire 
place  en  quinze  à  vingt  jours  à  une  cicatrice  sou¬ 
ple  et  mobile.  L’hémorragie  est  souvent  nulle,  et 
à  moins  qu’il  ne  s’agisse  de  vaisseaux  importants, 
inutile  de  mettre  une  ligature.  Nous  avons  l’ha¬ 
bitude  de  mettre  des  pinces  en  nombre 
,  suffisant  sur  ce  qui  saigne  et  de  toucher  le  corps 
desdites  pinces  avec  le  couteau  diathermique  ; 
le  contact  se  fait,  le  courant  passe  et  l’hémostase 
est  réalisée.  Nous  n’avons  au  cours  d’exérèses 
parfois  étendues,  jamais  encore  observé  d’hémor¬ 
ragies  secondaires,  ni  les  effets  de  shock  que 
paraissent  redouter  quelques  chirurgiens. 

La  réalisation  pratique  du  bistouri  diather¬ 
mique  et  des  instruments  d’électro-coagtilation 
en  général,  nous  paraît  peu  compliquée.  L’instru¬ 
mentation  de  Bordier  est  ingénieuse,  mais  ale 
grave  inconvénient  d’être  difficilement  stérili- 
sable.  Après  avoir  employé  les  électrodes  de 
Jullien,  nous  nous  sommes  servis  d’un  bistouri 
que  nous  avait  établi  Gaifîe,  qui  était  bien  en 
main,  mais  présentait  lui  aussi  de  grosses  dif¬ 
ficultés  de  stérilisation.  Plus  simplement,  à 
l’heure  actuelle,  nous  utilisons  urt  bistouri  ordi¬ 
naire  dont  le  manche  est  entouré  d’un  drain  et 
relié  par  un  fil  amovible  au  fil  amenant  le  courant. 
Lé  tout  est  facilement  stérilisable  par  ébullition 
ou  à  l’autoclave.  Notre  bistouri  coupe  et  coagule. 
Il  peut  y  avoir  des  modifications  de  détail  à  y  ap¬ 
porter  mais  tel  qu’il  est  il  nous  a  donné  toute 
satisfaction. 

V.  Résultats  obtenus 

A.  Electro  coagulation  dans  les  lésions 
non  néoplasiques 

I.  Les  angiomes 

L’ablation  chirurgicale  des  angiomes  n’est  pas 
toujours  exempte  de  difficultés  opératoires  du 
fait  de  l’hémorragie.  D’autre  part,  quand  il  s’agit 
d’'angiom3  de  la  face  d’une  certaine  étendue,  on 
est  obligé  de  procéder  à  une  opération  mutilante 
qui  laissera  au  patient  un  préjudice  esthétique 


plus  ou  moins  important.  C’est  pour  ces  raisons 
que  nous  préférons  le  traitement  par  électro- 
coagulation. 

Nous  employons  presque  toujours  la  méthode 
unipolaire,  l’électrode  active  étant  représentée 
par  une  aiguille  fine.  L’anesthésie  générale  est 
souvent  nécessaire. 

On  commence  par  enfoncer  sur  la  périphérie  de 
la  tumeur  une  aiguille  très  fine.  Au  début.  Un  cou¬ 
rant  de  100  à  150  milliampères  suffit,  mais  bien¬ 
tôt  les  phénomènes  de  polarisation  se  produisent 
autour  de-l’aiguille  et  l’on  est  obligé  de  monter 
à  250  et  300  milliampères. 

Quand  les  phénomènes  de  polarisation  se  pro¬ 
duisent,  on  retire  l’aiguille  et  l’on  coagule  un 
point  voisin  en  recommençant  à  100  milliam¬ 
pères.  De  proche  en  proche,  on  arrivé  à  coagulél’ 
une  zone  de  la  dimension  d’une  pièce  de  deux 
francs.  Quand  l’angiome  est  plus  étendu,  il  vaut 
mieux  procéder  en  plusieurs  séances  distantes  de 
quinze  à  vingt  jours. 

Il  faut  attendre  trois  semaines  à  un  mois 
pour  obtenir  une  cicatrice  blanchâtre^  générale¬ 
ment  souple,  mobile  et  non-adhérente. 

Cette  méthode  est  parfaitement  tolérée,  même 
par  dés  nourrissons  de  quelques  semaines. 

II.  Tumeurs  bénignes 

AFFECTIONS  NON-NÉOPLASIQUE  S 

1°  Par  ce  même  procédé  de  coagulation  à  l’ai¬ 
guille  unipolaire,  nous  avons  eu  l’occasion  de 
traiter  avec  succès  de  nombreuses  verrues.  Les 
verrues  plantaires,  de  beaucoup  les  plus  gênan¬ 
tes,  parce  que  douloureuses,  sont  aisément  gué¬ 
ries.  A  ce  propos  deux  points  de  technique  sont 
à  signaler;  a)  l’anesthésie  généraleest  le  plus  sou¬ 
vent  indispensable,  car  l’inflltratton  cocaïnique 
de  la  semelle  plantaire  est  difficile  et  d’autre  part, 
la  richesse  de  la  région  en  filets  nerveux  sensitifs 
rend  la  coagulation  douloureuse  ;  ft)  il  importe 
de  ne  pas  dépasser  la  verrue  ni  en  surface  ni  en 
profondeur,  car  il  se  produirait  une  escharre  très 
longue  à  guérir. 

2°  Les  petits  kystes  sébacés,  quaUdilsne  dépas¬ 
sent  pas  le  volume  d’un  petit  pois  s’enlèvent  très 
bien  à  l’aiguille.  La  matière  sébacée  se  coagule 
et  la  poche  desséchée  vient  souvent  avec  l’ai¬ 
guille  quand  on  la  retire  ; 

3“  Les  points  lupiques  sont  détruits  par  une 
légère  coagulation  (100  milliampères  suffisent). 
Nous  avons  eu  de  très  beaux  résultats  de  lupus 
du  nez  traités  par  coagulation,  chaque  séance 
étant  répétée  tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois^ 
Nous  avons  dû  faire  six  à  dix  séances  de  coagula¬ 
tion  pour  arriver  à  des  guérisons  maintenues 
depuis  plusieurs  années. 

III.  Les  hémorroïdes 

Nous  ne  pratiquons  jâmais  plus  l’ablation  chi- 
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rurgicale  des  hémorroïdes.  L'électro-coagulation 
donne  des  résultats  constants  et  parfaits. 

A  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  hémorroïde 
isolée  pour  laquelle  l’anesthésie  locale  suffit, 
l’anesthésie  pratiquée  est  soit  l’anesthésie  épidu¬ 
rale,  soit  la  rachi-anesthésie,  soit  le  plus  souvent 
l’anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle. 

Le  premier  temps  consiste  en  une  dilatation 
anale.  Puis,  on  repère  avec  des  pinces  de  Kocher 
les  pédicules  hémorroïdaires  de  façon  à  les  isoler. 
L’électrode  indifférente  est  alors  placée  sur  l’ab¬ 
domen  et  l’électrode  active  est  représentée  par 
une  grosse  aiguille  ou  par  un  bistouri  ordinaire 
gainé  de  caoutchouc.  Cette  électrode  est  mise  en 
contact  avec  la  base  du  pédicule  hémorroïdaire 
et  l’on  lait  passer  un  courant  de  200  à  250  mil¬ 
liampères.  Bientôt  la  masse  veineuse  flétrie  vient 
avec  la  pince.  Il  ne  reste  plus  qu’à  faire  un  léger 
étincelage  sur  le  moignon  du  pédicule.  On 
recommence  la  même  manœuvre  sur  trois  ou  qua¬ 
tre  pédicules  individualisés, en  aijant  soin  de  tou¬ 
jours  laisser  entre  eux  un  intervalle  de  muqueuse 
saine  et  éviter  ainsi  une  sténose  cicatricielle. 

ly.  Affections  des  voies  urinaires 

Nous  avons  déjà  parlé  de  reiithousiasme  pré¬ 
coce  des  urologues.  Aussi,  sans  entrer  à  fond  dans 
le  domaine  de  la  spécialité,  poserons-nous  ici  les 
indications  fondamentale  s . 

a)  Affections  de  la  verge  et  du  gi.and 

1°  Les  condylomes  sont  aisément  détruits  par 
unléger  étincelage  suivi  d’une  coagulation  légère 
de  la  base  d’implantation.  Etant  donnée  la  sen¬ 
sibilité  de  la  région,  il  faut  pratiquer  l’anesthésie 
locale  avec  quelques  gouttes  de  novocaïne  à  4  %, 
l’intensité  du  courant  ne  dépassera  pas  150  mil¬ 
liampères,  tant  pour  l’étincelage  que  pour  la 
coagulation. 

2°  Pour  sectionner  un  frein  trop  court,  après 
anesthésie  locale  à  la  novocaïne,  il  suffit  de 
prendre  la  partie  à  sectionner  entre  deux  pinces 
de  Kocher.  L’électrode  active  est  représentée 
par  un  bistouri  ordinaire  gainé  de  caoutchouc  :  on 
coupe,  et  coagule  en  même  temps. 

b)  Affections  du  méat  uréthral 

l»  Chez  l’homme-,  l’électro-coagulation  paraît 
être  une  méthode  de  choix  pour  sectionner  les 
brides  et  les  diverticules  du  méat  qui  sont  la 
cause  de  tant  de  blennorragies  traînantes  et  dif¬ 
ficiles  à  guérir 

2°  Chez  la  femme,  les  polypes  du  méat  urétral 
constituent  une  indication  absolue  de  la  coagula¬ 
tion.  L’anesthésie  à  la  novocaïne  à  4  %  est  suf¬ 
fisante.  On  prend  le  polype  avec  une  pince  de 
Kocher  et  il  suffit  de  mettre  l’électrode  active  au 
contact  de  la  pince  jusqu’à  ce  que  le  polype 


vienne  et  de  coaguler  ensuite  la  base  d’implanta¬ 
tion.  Des  courants  de  150  à  200  milliampères, 
sont  suffisants.  Quelquefois  une  retouche  supplé¬ 
mentaire  un  mois  après  la  séance  de  destruction 
est  nécessaire. 

c)  Affections  de  l’urèthre 

Certaines  suppurations  du  canal  ne  peuvent 
être  taries,  qu’après  l’ouverture  d’une  glande, 
d’un  diverticule  ou  l’abrasion  d’une  néoforma¬ 
tion  inflammatoire  par  coagulation.  Ces  manœu¬ 
vres  nécessitent  l’emploi  de  l’urétro  cystoscope  à 
vision  indirecte. 

d)  Affections  de  la  prostate 
Hypertrophie  prostatique 

Ces  dernières  années,  on  a  vu  les  procédés  de 
destruction  prostatique  par  voie  endoscopique 
faire  de  grands  progrès,  et  de  nombreux  adeptes. 
Nous  n’en  n’avons  pas  l’expérience  et  sommes 
restés  fidèles  au  traitement  chirurgical  de  l’adé¬ 
nome  prostatique.  Le  Freyer  en  deux  temps, 
complété  par  une  technique  post-opératoire  un 
peu  spéciale  basée  sur  le  non-tamponnement  et 
les  lavages  urétro-vésicaux  directs,  sans  sonde. 

e)  Affections  VÉSICALES 

1°  Lésions  néoformantes  du  col  vésical  ■ 

L’urétro-cystoscopie  a  permis  de  préciser  toute 
une  série  de  lésions  déformantes  du  col  vésical  et 
de  l’urèthre  adjacent  qui  sont  d’origine  inflam¬ 
matoire,  en  rapport  le  plus  souvent  chez  l’homme 
avec  une  infection  vénérienne,  chez  la  femme 
avec  une  infection  intestinale  relevant  du  syn¬ 
drome  entérorénal  (Heitz-Boyer). 

Ces  lésions  se  présentent  sous  différents  aspects 
dont  les  principaux  sont  les  variétés  polypeuse, 
kystique,  œdémateuse  et  verruqueuse.  Ces  lé¬ 
sions  néoformantes  qui  sont  cause  de  beaucoup 
de  cystites  rebelles  et  récidivantes  peuvent  être 
guéries  facilement  grâce  à  l’urétrocystoscopie  qui 
seule  permet  de  mettre  en  œuvre  le  «  curetage 
électrique  »  par  les  étincelles  de  haute  fréquence 
(Thèse  de  Sandonval,  Paris,  1926).  Pour  notre 
part,  nous  avons  traité  ainsi  beaucoup  de  cysti¬ 
tes  rebelles  chez  des  femmes  atteintes  de  coli¬ 
bacillose.  L’anesthésie  s’obtiendra  en  introdui¬ 
sant,  avant  l’opération,  dans  le  rectum  du  pa¬ 
tient  un  suppositoire  à  base  de  cocaïne-mor¬ 
phine.  Ensuite,  il  faut  vider  la  vessie  et  intro¬ 
duire  par  une  petite  sonde  de  6  à  8  c.  c.  d’une 
solution  de  novocaïne  à  4  %. 

Sous  le  contrôle  de  l’urétrocystoscope,  on  met 
la  sonde  diathermique  au  voisinage  immédiat 
de  la  néoformation.  On  l’étincelle  d’abord,  puis, 
amenant  l’électrode  au  contact,  on  coagule  en¬ 
suite  le  pédicule  avec  des  courants  très  faibles.  Il 
est  bon  de  laisser  une  sonde  vésicale  à  demeure 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures. 
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2®  Les  ulcérations  tubérculeiises  recoîmaiasent 
également  comme  traitement  l’étincelage  avec 
des  courants  très  faibles,  à  condition  toutefois 
que  le  foyer  tuberculeux  rénal  qui  â  contaminé  ’ 
la  vessie  ait  été  enlevé  antérieurement.  L’anes¬ 
thésie  épidurale  ou  lombaire  peut  être  nécessaire  ; 
mais  il  faut  être  très  prudent  car  un  courant  de 
haute  fréquence  un  peu  intense  aurait  vite  fait 
une  perforation  vésicale.  Aussi  recommandons- 
nous  de  chercher  le  seuil  nécessaire  pour  obtenir 
une  étincelle  et  de  s’en  contenter. 

3"  Les  tumeurs  bénignes  de  la  vessie 

Nous  comprendrons  sous  cette  dénomination 
les  polypes  de  la  vessie,  qui  sont  dans  la  majorité 
des  cas  des  papillomes,  parfois  mais  plus  rare¬ 
ment  des  adénomes  ou  myxOmes.  Les  polypes 
de  petit  ou  de  moyen  volumes,  ceux  qui  sont 
vus  en  totalité  dans  le  champ  du  cystoscope 
quand  celui-ci  occupe  une  situation  moyenne 
dans  la  vessie,  doivent  être  détruits  par  les  voies 
naturelles,  par  électro-coagulation.  L’anesthésie 
épidurale  ou  lombaire  est  nécessaire.  L’électrode 
active  est  représentée  par  une  sonde  diathermi- 
que.  L’intensité  du  courant  doit  varier  de  100  à 
300  milliampères.  Quand  on  s’attaque  à  la  masse 
du  polype,  il  n’y  a  aucun  danger,  mais  il  faut 
être  très  prudent  quand  on  arrive  au  pédicule. 
On  laissera  une  sonde  vésicale  à  demeure  deux  ou 
trois  jours.  Les  polypes  volumineux  pourront 
aussi  être  détruits  par  étincelage,  mais  à  vessie 
ouverte  et  la  vessie  sera  drainée  ultérieurement 
par  voie  hypogastrique. 

De  même,  quand  il  y  a  infection,  quel  que  soit 
le  volume  du  polype,  il  faut  coaguler  à  vessie 
ouverte  et  drainer  ensuite.  Les  résultats  obtenus 
sont  le  plus  souvent  remarquables.  On  est 
étonné  quand  on  fait  des  cystoscopies  de  con¬ 
trôle  de  la  qualité  des  cicatrices  qui  sont  souvent 
presque  invisibles. 

Gynâeologie.  Métrites  cervicales 

Insensibilité  absolue  du  col  utérin  aux  cou¬ 
rants  de  hautefréquence  ;  aucune  anesthésie  n’est 
nécessaire. 

Mais,  avant  de  traiter  une  métrite  par  coagu¬ 
lation,  il  importe  : 

1°  D’être  renseigné  exactement  sur  la  date  des 
dernières  règles  ; 

2°  De  s’assurer  qu’il  n’existe  pas  de  lésion 
annexielle  en  évolution.  Dans  ce  cas,  on  pourrait 
donner  un  coup  de  fouet  à  l’infection  et  voir  se 
développer  une  complication  grave  telle  qu’une 
pelvi-péritonite.  Les  lésions  chroniques  ou  refroi¬ 
dies  ne  nous  paraissent  pas  être  une  contradic¬ 
tion  absolue,  tout  au  moins  pour  l’étincelage. 

Dans  les  métrites  aiguës,  nous  préférons  nous 
abstenir  dans  les  premières  semaines.  Traitement 


médical,  Injections  vaginales,  ovules,tainponhe^ 
ments.  Au  bout  d’un  mois  environ,  quand  nous 
constatons  des  lésions  bien  individualisées,  inter¬ 
vention  active.  En  effet,  les  lésions  '  qui  cèdent  à 
Télectro-coagulatioh  sont  des  ulcérations  métrh 
tiques  et  l’hypertrophie  du  col. 

a)  Les  ulcèra.tions  métrItiqtjeS.  —  DahS 
leur  traitement  nous  employons  avant  tout  l’étin¬ 
celage.  L’électrode  active  employée  est  de  pré¬ 
férence  une  grosse  aiguille.  Nous  la  tenons  à  quel¬ 
ques  millimètres  de  l’ulcération  et  nous  faisons 
passer  un  courant  de  150  à  200  milliampères.  De 
l’électrode  tenue  non  au  contact,  mais  à  distance 
jaillissent  des  étincelles  et  l’on  voit  bientôt  l’ul¬ 
cération  se  recouvrir  d’une  sorte  dè  pellicule 
blanchâtre  représentée  par  les  tissus  étincelés. 
Après  la  séance,  tamponnement  léger  de  la  zone' 
étincelée  soit  avec  de  la  gaze  sèche,  soit  avec 
un  tampon  imbibé  de  thigénol  ou  de  glucolactol. 
Nous  faisons  retirer  ce  tampon  le  lendemain  ét 
prescrivons  des  injections  faiblement  antisep¬ 
tiques  et  des  ovules  à  la  glycérine.  Nous  ne  fai¬ 
sons  revenir  la  malade  que  trois  semaines  plus 
tard  et  pratiquons  une  oü  plusieurs  séances  ulté-’ 
rieures,  si  nécessaire. 

b)  Hypertrophie  DU  COL.  —  Plus  d’étincelage 
mais  la  coagulation  vraie.  Nous  enfonçons  l’ai¬ 
guille  de  deux  à  trois  millimètres  dans  le  col  et 
faisons  passer  un  courant  de  200  milliampères 
jusqu’à  ce  que  l’aiguille  se  polarise,  ce  qui  de¬ 
mande  une  dizaine  de  secondes  environ.  On  la  re¬ 
tire  alors  entourée  de  produits  de  coagulation. 
S’il  n’y  a  qu’une  lèvre  du  col  hypertrophiée,  deux 
petits  puits  ainsi  réalisés  suffisent.  Si  le  col  est 
hypertrophié  dans  son  ensemble,  dç.,  peut  forer, 
deux  puits  sur  chaque  lèvre,  mais  pas  plus. 

Souvent  hypertrophie  et  ulcérations  coexis¬ 
tent.  Il  suffit  alors  d’étinceler  l’ulcération  et  de 
faire  simultanément  un  ou  plusieurs  points  de 
coagulation  sur  la  ou  les  parties  hypertrophiées. 
L’étincelage  ne  présente  aucun  danger,  mais  la 
coagulation  par  petits  puits  doit  être  conduite 
avec  prudence.  Nous  avons  observé  une  fois  un 
cas  de  rigidité  du  col  qui  ne  put  se  dilater  au 
moment  de  l’acGouchement,  chez  une  jeune 
femme  traitée  dix-huit  mois  auparavant.  Nous 
avons  dû  faire  une  césarienne.  Sur  plus  de  deiix 
cents  malades  traitées,  c’est  le  seul  cas  que  nous 
ayons  observé.  Nous  tenions  cependant  à  men¬ 
tionner  la  possibilité  de  la  chose,  pour  inciter  à  la 
prudence  en  matière  de  coagulation  (nous  spé¬ 
cifions  coagulation  et  non  étincelage).  Mais  ce  qui 
constitue  ici  une  exception  était  relativement 
fréquent  avec  le  filhos  ou  autres  caustiques,  qui, 
par  ailleurs  étaient  loin  de  donner  des  résultats 
aussi  rapides  et  aussi  constants  dans  le  traite¬ 
ment  des  métrites. 
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B)  Diathermo-coagulation  dans  les 
lésions  néoplasiques 

Le  triomphe  de  la  méthode  est  le  traitement 
des  épithéliomas  cutanés,  quelle  qu’en  soit  l’éten¬ 
due.  Il  est  certain  que  l’ablation  d’un  épithélioma 
cutané  est  chose  simple,  une  exérèse  large 
donne  presque  toujours  des  résultats  excellents. 
Cependant,  quand  il  s’agit  de  lésions  qui  ne  per¬ 
mettent  pas  une  réunion  immédiate,  l’interven¬ 
tion  sanglante  présente  un  gros  écueil  ;  la  néces¬ 
sité  où  l’on  se  trouve  en  raison  de  l’étendue  de  la 
porte  de  substance  d’avoir  recours  à  une  auto¬ 
plastie  ou  des  greffes. 

Dans  des  épithéliomas  de  l’angle  des  paupières 
une  exérèse  facili  se  trouve  singulièrement  com¬ 
pliquée  par  une  autoplastie  secondaire  difficile. 

Bordier  a'présenté  de  magnifiques  observations 
de  cancer  des  radiologues  où  l’amélioration  fut 
telle  qu’elle  ressemblait  à  une  guérison.  Nous 
avons  nous-mêmes  en  traitement  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  une  femme  présentant  des  lésions  de  la 
face  extrêmement  étendues  secondaires  à  des 
séances  prolongées  de  radiothérapie  où  le  résulj 
tat  immédiat  est  vraiment  impressionnant. 

A  diverses  reprises  des  ganglions  maxillaires 
n’ont  pas  été  enlevés  et  ont  rétrocédé,  il  s’agis¬ 
sait  certainement  de  lésions  inflammatoires.  | 

Dans  l’ablation  d’épithéliomas  du  nez  et  de 
l’oreille,  nous  avons  certainement  limité  beau¬ 
coup  plus  notre  action  d’exérèse  que  si  nous 
avions  employé  le  seul  bistouri. 

Intensité  de  250  à  300  milliampères,  durée 
variable  suivant  l’étendue  des  lésions.  Il  semble 
bien  que  contrairement  à  la  radiothérapie  qui 
agit  surtout  sur  les  éléments  baso-cellulaires,  la 
coagulation  ait  une  efficacité  égale  sur  les  élé¬ 
ments  néoplasiques  spino-cellulaires.  Dans  le 
cancer  de  la  langue,  la  coagulation  présente  un 
intérêt  réel  quand  on  sait  la  mortalité  immé¬ 
diate  que  donnent  les  interventions  vraiment 
élargies.  Gernez  a  rapporté  toute  une  série  d’ob- 
seryation  de  cancer  de  la  langue  dont  le  résultat 
immédiat  fut  excellent  après  exérèse  diather- 
mique.  Nous  avons  été  moins  heureux  et  notre 
pratique  est  sur  ce  point  moiiïs  étendue.  Nous 
venons  cependant  de  revoir  un  homme  opéré 
il  y  a  neuf  ans,  qui  présente  les  caractères  exté¬ 
rieurs  de  la  guérison.  L’examen  histologique  avait 
été  très  affirmatif.  Dans  les  lésions  précancé¬ 
reuses,  leucoplasies  étendues,  nos  résultats  ont 
été  favorables. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l’ablation  large  d’un 
cancer  du  sein  soit  justifiable  du  bistouri  dia- 
thermique  ;  nous  l’avons  utilisé,  n’en  voyons 
pas  l’avantage  etle  blocage  des  lymphatiques  que 
cette  technique  pourrait  réaliser  semble  assez 
théorique  ;  en  revanche,  la  coagulation  peut  être 
utilisée  dans  les  récidives  cutanées.  Une  malade 
opérée  de  cancer  du  sein  par  le  procédé  classique 


il  y  a  treize  ans,  qui  présenta  trois  récidives  péri¬ 
phériques,  traitées  deux  fois  par  l’ablation  ;  une 
dernière  récidive  fut  coagulée  par  nous  il  y  a  huit 
ans,  en  présence  de  notre  maître  Jean-Louis 
Faure  ;  elle  présente  aujourd’hui  une  cicatrice 
souple,  fragile,  caché  misère  peut-être,  mais  il 
n’y  a  pas  de  récidive  apparente. 

Il  ne  semble  pas  que  dans  les  cancers  du  trac- 
tus  digestif,  la  section  ou  la  coagulation  diather- 
mique  paraisse  d’une  spéciale  utilité  qmand  elle 
est  suivie  d’une  intervention  large. 

Cancer  de  la  vessie 

Le  traitement  radical  du  cancer  de  la  vessie 
reste  la  cystectomie  partielle  ou  totale,  encore 
que  cette  dernière  soit  d’une  gravité  considéra¬ 
ble  et  nécessite  une  double  urétrostomie.  Nous 
avons  utilisé  une  seule  fois,  dans  une  cystecto¬ 
mie  partielle,  l’appareil  à  ondes  entretenues  avec 
un  bon  résultat. 

L’électro-coagulation  proprement  dite  {appa¬ 
reils  à  éclateurs)  est  surtout  un  moyen  de  traite¬ 
ment  palliatif.  L’étincelage,  à  vessie  ouverte, 
peut  être  utilisé  pour  le  traitement  des  tumeurs 
peu  étendues  du  bas-fond  ou  du  trigone. 

Cancer  de  l’utérus 

Dans  le  traitement  du  cancer  de  l’utérus,  notre 
expérience  est  plus  longue  et  nos  résultats  plus 
précis.  Nous  n’envisagerons  pas  les  cancers  du 
corps.  Tout  néoplasme  du  corps  relève  de  la  seule 
chirurgie  sanglante.  Néoplasmes  inopérables,  néo¬ 
plasmes  opérables. 

A.  Cancers  du  col  inopérables.  —  Résul-* 
tatstrès  encourageants  sur  diverses  malades  chez 
lesquelles  les  traitements  palliatifs  antérieurs 
n’avaient  donné  que  des  mécomptes  et  où  les 
bourgeons  cancéreux  envahissaient  col  et  vagin. 
Deux  à  trois  séances  de  diathermo-coagulation 
lente,  pratiquées  avec  le  réducteur  de  puissance 
amenèrent  rapidement  la  suppression  des  sécré¬ 
tions  ichoreuses  et  une  diminution  des  douleurs. 
Au  bout  de  cinq  à  six  semaines,  les  bourgeons 
avaient  disparu  et  fait  place  à  une  induration 
en  plaque  à  consistance  dure  au  toucher,  ayant 
l’aspect  que  donne  un  col  néoplasique  après  ap¬ 
plication  de  radium.  Il  ne  saurait  être  question 
de  guérison,  mais  c’est  là  certainement  un  des 
modes  de  traitement  qui,  dans  ces  lésions  lamen¬ 
tables,  nous  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

B.  Cancers  opérables  ou  aux  limites 

DE  l’opérabilité 

Le  gros  écueil  dans  l’admirable  opération 
qu’est  l’hystérectomie  élargie  est  le  danger  d’in¬ 
fection  au  moment  de  l’ouverture  du  vagin. 
L’infection  des  cancers  des  cavités  est  la  règle  et, 
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41  semble  bien  niveau  de  l’utérus,  cette 

deiuiere  -soit  particulièrement  virulente.  Dans 
un  travail  très  documenté,  provenant  du -service 
jde  Roussyj  Glandclaude  et  Liégeois  ont  trouvé 
une  contamination  constante  du  col  où  existait 
presque  toujours  des  streptocoques.  Quoi  que 
i’oR  fusie-iioris  une  hqstér-ectemie  totale,  l’inter¬ 
vention  cesse  d’être  aseptique  àun  moment  donné. 

Dans  un  tissu  cellulaire  pelvien  traumatisé, 
contus,  une -hémostase  pour  être  parîaite  a  néces¬ 
sité  des  ligatures  multiples. 

La  cellulite  pelvienne  difficile  à  éviter,  consti¬ 
tue  une  complication  post-opératoire  d’une  sin¬ 
gulière  gravité.  Alors  même  que  l’on  change  de 
gants,  d’instruments  après  le  temps  vaginal, 
comme  il  faut  toujours  le  faire,  l’inocUlation  du 
tissu  cellulaire  pelvien  par  le  col  septique  est  dif¬ 
ficile  à  -éviter. 

La  désinfection  du  vagin  est  bien  difficile  à 
réaliser  en  pratique.  Après  avoir  utilisé  la  vac- 
cinothérapie,  nous  y  avons  renoncé.  Si  l’cn  utilise 
un  vaccin  non  spécifique  on  emploie  une  méthode 
empirique  en  son  principe  ;  si  l’on  utilise  un  auto¬ 
vaccin  l’on  se  heurte  -à  des  difficultés  techniques 
réelles  en  raison  du  polymorphisme  de  la  -flore 
vaginale.  Leprincipe  de  lavaccinothérapielocale 
et  de  la  vaccinothérapie  générale  pré-opératoire 
est  très  judicieux,  mais  bien  compliqué  dans  son 
application. 


Là  dlathermo-coagulaitioBpré-op^atoire  du-col 
nous  semble  présenter  un4ouble  avantage,  téduo 
■tion  des  bourgeons  néoplasiques  et  stérîi-îsâtioh 
relative  du  col  infecté.  La  technique  en  est  sim* 
pie,  ablation  des  masses  néopla^ques  au  -his* 
touri  -ou  à  la  curette  -diather-mique,  stérilisatioj} 
de  -la  muqueuse  -endo-cervicale. 

11  n’est  pas.besoîndëfortes  intensités,  SOOttitl- 
lianipéres  ;  environ  péndant  deux  o.u  trois  mînn- 
tes.  :L*appa.reil  à  circuit  de  résistance  Intercalée 
nous  a  rendu  dans  ce  cas  particulier  de  réels  ser¬ 
vices. 

Nous  avons  vu  des  masses  -néoplasiques  dimi¬ 
nuer,  s’atrophier,  s’éliminer  et  nne  muqueuse 
-d’apparence. saine  apparaître  sur  un  col  induré  et 
néoplastique,. 

Cette  siériUsation  du  col.,  cette  suppression  des 
bourgeons  septiques  'etexubérants  permettent  une 
hystérectomie  élargie,  qtti,  Jüsqu’é  nouvel  ordre^ 
reste  dans  le  corner  de  l’utérus,  te  metUeur  :procé- 
dé  opératoire.  Nous  savons  avec  quelle  pru¬ 
dence  il  faut  affirmer  un  fait  et  donner  des  con¬ 
clusions  précises  quand  il  s’agit  de  cancer*  Il 
-n’en  est  pas  moins  vrai,  à  l’heure  actuelle,  que  la 
diathermo-coagulationpeut  être  considérée  com¬ 
me  un  auxiliaire  précieux  de  .la  technique  chirur» 
gicale. 


MUTATIONS  ET  POIYMORPH ISME5  MICROBIENS 

Par  Pierre  Labignette 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité  de  l’hôpital  Boucicaut 


La  récente  eommunication  faite  par  MM. 
.Peyre  et  Roy  à  ia  Société  de  médecine  de  Paris., 
vient  de  remettre  à  l’esprit  de  beaucoup  une 
(question  qui  lut  déjà  l’objet  de  commentaires 
nombreux  et  variés  :  celle  des  mutations  micro¬ 
biennes  .possibles.  Un  microbe  d’une  espèce  don¬ 
née,  sur  l’identification  duquel  on  n’aplus  aucun 
doute,  peut-il  «  se  changer  »  en  un  microbe  d’une 
autre  espèce,  toute  différente  de  la  première  ? 
C’est  tout  le  problème  de  la  fixité  bactériologique 
qui  vient  d’être  posé  à  nouveau  et  son  impor¬ 
tance  apparaît  capitale  tant  par  le  bouleverse¬ 
ment  qu’il  pourrait  amener  dans  les  notions 
théoriques  que  dans  les  déductions  pratiques  qui 
ne  manqueraient  pas  d’en  découler. 

En  consultant  la  bibliographie  de  cette  ques¬ 
tion,  on  constate  que  les  observations  publiées 
sur  les  mutations  microbiennes  n’ont  pas  sensi¬ 
blement  modifié  jusqu’à  ce  jour  l’opinipn  classi¬ 
que  de  la  fixité  bactériologique.  Les  travaux 
contenus  dans  la  thèse  de  doctorat  sciences 


faite  en  19G7  par  M.  Georges  Rosenthal  sur  le 
transformisme  de  microbes  anaérobies  en  aéro¬ 
bies  avaient  passé,  au  dire  même  de  Lnuteur, 
pour  une  opinion  «  révolutionnaifc  et  honnie  des 
bactériologues  à  trois  tubes  », 

Les  autres  communications  et  articles  CDiicEr> 
nant  les  mutations  microbiennes  ont  bien  été 
reçues  avec  intérêt  à  cause  des  faits  qu’ils  conte¬ 
naient  et  aussi  par  respect  pour  les  personnalités 
qui  les  mettaient  en  relief,  mais  il  ne  semble  pas 
que  le  classicisme  bactériologique  en  ait  été  in¬ 
fluencé  pour  autant. 

Ce  que  MM.  Peyre  et  Roy  ont  apporté  devant 
la  Société  de  médecine  n’est  pas  négligeable,  car 
le  passage  d’un  colibacille  en  entérocoque  est 
une  curieuse  et  importante  mutàtion.  L’un  est 
un  bâtonnet,  l’autre  est  un  diplocpque  de  volume 
variable  ;  le  premier  ne  garde  pas  le  Gram,  tandis 
que  le  second  est  à  Gram  positif.  Sans  tenir 
compte  de  la  différence- des  milieux  de  culture 
il  est  évident  que  ce 'spnt  deux  microbes  porma- 
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lement  très  différents  l’un  de  l’autre.  Le  passage 
de  l’une  à  l’autre  forme  constitue  un  fait  qui 
pourrait,  si  la  chose  était  vérifiée  un  bon  nombre 
de  fois,  mettre  en  cause  les  bases  de  la  bactério¬ 
logie  telle  qu’on  la  conçoit  habituellement.  Ce- 
,  pendant,  la  récente  observation  et  celles  qui 
l’ont  précédée  paraissent  n’être  que  des  excep¬ 
tions,  des  cas  très  rares.  Comme  il  s’agit  de  mi¬ 
crobes  trouvés  habituellement  dans  un  terrain 
identique  :  intestin  ou  vessie,  cette  mutation 
semble  moins  extraordinaire  que  s’il  s’agissait 
■  par  exemple  d’un  bacille  tuberculeux  devenant 
gonocoque.  A  tout  prendre,  la  communication 
de  MM.  Peyre  et  Differdange  au  Congrès  de 
Bactériologie  de  1930  sur  les  mutations  in  vivo 
de  bacilles  typhiques  en  entérocoques,  celle  de 
ces  dernières  semaines  de  MM.  Peyre  et  Roy 
constituent  néanmoins  un  sujet  de  réflexions  in- 
;  téressantes.  En  effet,  la  thérapeutique  de  cer¬ 
taines  infections  intestinales  que  l’on  traitait 
en  fonction  d’un  microbe  donné  pourrait  alors 
devenir  polymicrobienne  puisque  l’agent  causal 
de  la  maladie  serait  susceptible  de  se  modifier 
en  d’autres  espèces. 

■  Si  les  phénomènes  de  mutation  paraissent  en¬ 
core  discutables  à  beaucoup  en  dépit  d’observa¬ 
tions  sérieuses  publiées  par  des  auteurs  dignes  de 
foi,  le  polymorphisme  microbien  ne  paraît  par 
contre,  faire  de  doute  pour  personne.  De  tous  les 
microbes,  celui  qui,  à  ce  sujet  paraît  êtrel’exemple 
le  plus  typique  est  le  colibacille.  On  sait  que  le 
colibacille  est  classiquement  décrit  comme  un 
bâtonnet,  dont  les  extrémités  seraient  arrondies, 
d’une  longueur  variant  entre  2  et  4  jx .  On  distin¬ 
gue  ainsi  des  colibacilles  longs,  courts  et  moyens. 

Mais,  dans  bon  nombre  de  cas,  la  forme  de 
bâtonnet  n’est  pas  reconnaissable  même  à  un 
grossissement  déjà  fort  :  le  colibacille  a  l’aspect 
d’un  véritable  coccus.  D’autres  fois,  il  sera  bien 
un  bâtonnet,  mais  entouré  d’une  aréole  qui  en 
modifie  la  morphologie.  On  peut  voir  également 
des  colibacilles  si  courts  qu’ils  en  sont  véritable¬ 
ment  coccobacillaires.  Certains  même  se  placent 
en  chaînettes  les  uns  à  la  suite  des  autres.  Il  est 
évident  que  le  fait  de  ne  pas  garder  la  coloration 
de  Gram,  d’être  mobile  à  l’examen  direct  entre 
lame  et  lamelle,  de  rougir  le  lait  tournesolé,  de 


ne  pas  noircir  les  milieux  au  sous-acétate  de 
plomb  permettent  néanmoins  de  diagnostiquer 
sûrement  le  colibacille. 

Pourtant  ce  polymorphisme  réel  indique  bien 
que  la  similitude  morphologique  n’existe  pas  dans 
toutes  les  espèces  microbiennes. 

L’explication  de  ce  polymorphisme  peut  être 
donnée  de  plusieurs  manières.  Dans  une  même 
variété  microbienne,  il  existe  plusieurs  races  et 
toutes  ces  races  ne  sont  pas  semblables  les  unes 
aux  autres.  C’est  ainsi  que  bien  qu’ayant  tou¬ 
jours  les  mêmes  éléments  de  différenciation  par 
rapport  à  un  autre  microbe,  le  colibacille  ne  se 
présente  pas  toujours  sous  le  même  aspect. 

D’autre  part,  il  est  évident  que  le  terrain  sur 
lequel  vivra  le  microbe  peut  vraisemblablement 
être  cause  d’une  modification  de  son  habitus 
extérieur.  On  sait  que  bon  nombre  de  bactéries 
se.  mettent  en  spores  dans  certaines  conditions  de 
température  et  de  milieu.  Dans  d’autres  cir¬ 
constances,  l’association  microbienne  peut,  di¬ 
sent  certains  auteurs  étrangers,  influer  sur  l’as¬ 
pect  de  chacun  d’eux.  Cette  dernière  hypothèse 
ne  semble  d’ailleurs  pas  être  confirmée  par  les 
faits.  La  pratique  montre  en  effet  que,  dans  les 
liquides  pathogènes  polymicrobiens,  on  retrouve 
habituellement  à  l’examen  bactériologique,  les 
différents  microbes  avec  leurs  morphologies  clas¬ 
siques. 

En  résumé,  aussi  troublantes  que  peuvent  être 
les  quelques  observations  de  mutations  micro¬ 
biennes  présentées  à  plusieurs  reprises  par  des 
auteurs  différents  dont  le  rigorisme  et  la  probité 
scientifiques  sont  hors  de  doute,  on  ne  saurait 
dans  l’état  actuel  des  connaissances  bactériologi¬ 
ques  porter  atteinte  à  la  fixité  des  espèces  micro¬ 
biennes.  Il  faudrait  un  important  regroupement 
de  ce  qui  a  été  déjà  publié  sur  cette  question  et 
un  nombre  d’observations  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  émanant  d’auteurs  différents.  Par  contre, 
l’idée  du  polymorphisme  microbien  doit  de  plus 
en  plus  être  admise  dans  les  notions  courantes. 
Le  cas  du  colibacille  est  le  plus  couramment 
observé,  mais  il  y  a  beaucoup  d’autres  exemples 
tout  aussi  probants.  A  l’heure  actuelle,  il  faut  en 
bactériologie,  rester  fixiste,  mais  préciser  de  plus 
en  plus  les  polymorphismes  évidents. 
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ENDOCRINO-NEUROLOGIE 

Diagnostic  des  tempéraments  chez  les  adolescents. 

Directives  pratiques  qu’on  peut  en  tirer  en  pédagogie  orthogénétique 


A  l’époque  de  la  rentrée  deS  classes,  si  les  famil¬ 
les,  les  pédagogues  et  les  médecins  étaient  réelle¬ 
ment  soucieux  de  la  santé  et  de  la  direction  ra¬ 
tionnelle  de  l’éducation  des  adolescents,  ils 
devraient  songer  à  l’établissement  du  diagnostic 
de  leur  tempérament  pour  en  tirer  des  directives 
scolaires  pratiques. 

Le  volume  récemment  publié  par  le  Groupe 
lyonnais  d’études  médicales,  philosophiques  et  bio¬ 
logiques  que  dirige  avec  talent  le  Docteur  René 
Biot,  œuvre  dont  nous  ne  saurions  trop  faire 
l’éloge,  est  intitulé  cette  fois  ;  Médecine  et 
Adolescence.  Dans  ce  volume  un  chapitre,  con¬ 
sacré  au  diagnoslie  du  tempérament  chez  les  ado¬ 
lescents  et  orthogénésie,  a  été  écrit  par  le  Profes¬ 
seur  Nicolas  Pende.  Est-il  utile  de  rappeler  que 
le  Professeur  Pende  est  le  savant  qui  a  fait  faire 
le  plus  de  progrès  à  l’endocrino-neurologie,  qu’il 
dirige  magistralement  l’Institut  de  bio typologie 
et  d’orthogénétique  de  l’Université  de  Rome  et 
l’Institut  de  pathologie  médicale  et  méthodolo¬ 
gie  clinique  de  la  Faculté  de  Rome,  que  sa  va¬ 
leur,  universellement  reconnue,  l’a  fait  élever  à  la 
dignité  de  sénateur  du  Royaume  d’ Italie. 


Le  Professeur  JSl.  Pende  commence  par  défi¬ 
nir  ce  qu’on  appelle  tempérament  ;  il  adopte  de 
préférence  la  définition  de  Bouchard  ;  le  tempéra¬ 
ment  est  le  côté  dynamique  ou  physiologique  diffé¬ 
rentiel  de  la  personnalité  humaine.  Or,  ce  tempéra¬ 
ment  est  sous  l’influence  de  la  crase  humorale 
particulière  à  chaque  individu  dont  l’équilibre 
est  établi  par  les  fonctions  neuro-endocriniennes. 

L’endocrinologie  appliquée  à  l’interprétation 
des  biotypes  humains  (types  morphologiques, 
physiologiques  et  psychologique?)  peut  seule  ser¬ 
vir  de  base  scientifique  à  l’étude  des  formes  du 
corps  et  de  son  dynamisiqe  qui  différencient  les 
individus  entre  eux. 

Le  tempérament  apparaît  alors  comme  le 
trait  d’union  entre  la  forme  et  la  fonction,  entre  le 
corps  et  l’esprit. 

Par  exemple,  l’hyperfonction  constitution¬ 
nelle,  physiologique,  mais  non  encore  morbide, 
de  la  glande  thyroïde  et  de  l’ortho-sympathique 
peut  expliquer  à  la  fois  la  morphologie  longiligne, 
•maigre  et  hyperévolué-  d’un  individu  et  son  tem¬ 
pérament  catabolique  rapide,  tachypragique  avec 
son  caractère  hyperémotif  et  tachypsychique  et 
quelquefois  son  intelligence  du  type  synthétique, 
même  fantastique.  Cette  étude  peut  surtout  s’ap¬ 


pliquer-  à  la  croissance  dont  le  rythme  et  l’inten¬ 
sité  subissent  l’énorme  influence  des  hormones. 

Le  diagnostic  du  tempérament  endocrinien  et 
neuro-endocriniende  l’adolescent  est  indispensa¬ 
ble  à  la  connaissance  de  sa  personnalité  somati¬ 
que  et  psychique  pour  les  applications  à  la  méde¬ 
cine  préventive,  pédagogique  et  orthogénétique. 

Le  Prof.  N.  Pende  classe  les  tempéraments  en 
hypercriniques  et  hypocriniques  qui  peuvent 
être  des  états  constitutionnels,  mais  qui  souvent, 
sous  l’influence  d’agents  pathogènes  provoca¬ 
teurs,  peuvent  se  transformer  en  états  morbides 
d’où  la  nécessité  de  les  diagnostiquer  chez  l’en¬ 
fant  et  l’adolescent  à  l’âge  scolaire. 


1.  Les  tempéraments  hyperceiniens  les 
plus  faciles  à  diagnostiquer  sont  les  tempéraments 
hyperthyroïdien,  hyperpituitaire,  hyperthymi- 
que,  hypergénital.  Il  convient  de  leur  ajouter  les 
tempéraments  moins  connus  hyperpancréatique 
et  hypersurrénalien.  Notons  que  seuls  les  tem¬ 
péraments-types  seront  examinés  mais  qu’en  pra¬ 
tique  on  peut  se  trouver  en  présence  de  tempéra¬ 
ments  mixtes. 

Le  Prof.  Pende  fait  la  description  suivante  de 
ces  divers  tempéraments  chez  les  adolescents  : 

1°  L’adolescent  hyperthyroïdien  est  maigre,  a  le 
corps  élancé,  mince,  élégant.  Il  est  longiligne, 
mais  harmonique. 

La  ceinture  est  étroite,  mais  le  bassin  plutôt 
large.  Ses  membres,  surtout  les  supérieurs  sont 
longs,  les  mains  et  les  pieds  sont  fins,  longs  et 
minces.  Il  est  peu  musclé,  mais  ses  muscles  sont 
toniques  et  forts. 

La  moitié  supérieure  du  corps  est  plus  volumi¬ 
neuse  que  l’inférieure. 

Les  mâles  ont  les  épaules  un  peu  tombantes,  le 
bassin  un  peu  trop  large.  Parfois,  ils  présentent 
une  légère  lordose  lombaire.  Leur  ligne  est  un  peu 
féminine.  Les  cheveux  sont  abondants,  souvent 
ondulés  et  leur  limite  sur  le  front  est  basse.  Les 
sourcils  et  les  cils  sont  développés.  L’œil  est 
ouvert,  le  regard  vif,  expressif.  Le  nez  plutôt 
long  et  étroit,  les  lèvres  fines,  les  dents  belles,  le 
cou  long  et  délicat. 

Les  filles  présentent  souvent  une  légère  pilo¬ 
sité  sur  les  joues  et  la  lèvre  supérieure. 

Dans  les  deux  sexes,  on  observe  fréquemment 
une  pilosité  marquée  sur  les  membres.  Les  bruns 
ont  la  peau  pâle  et  livide.  Les  blonds  ont  des 
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taches  émotives  et  présentent  des  rougeurs  subi¬ 
tes.  Les  mains  sont  généralement  chaudes  et  par¬ 
fois  moites.  La  crise  pubérale  est  chez  eux  pré¬ 
coce.  On  constate  alors  de  la  tachycardie,  de 
l’émotivité,  de  l’hyperexcitabilité  del’orthosym- 
pathique  et  même  de  tout  le  système  nerveux. 

La  sexualité  psychique  est  exagérée,  mais 
s’accompagne  de  timidité  puérile  pouvant  aller 
jusqu’à  l’inhibition. 

Au  point  de  vue  dynamique,  ils  ont  des  réac¬ 
tions  fonctionnelles  très  rapides,  parfois  à  forme 
explosive,  mais  facilement  épuisables.  Leurs 
miouvements  comme  leur  langage  et  leurs  pen¬ 
sées  sont  rapides.  L’action  suit  la  pensée  sans 
trop  de  résistance. 

Leur  hyperesthésie  psychique  s’accompagne 
souvent  de  fantaisie,  d’  «  inventivité  »,  d’intui¬ 
tion,  d’une  forte  volonté,  d’orientation  altruiste 
de  l’âme.  L’intelligence  affecte  une  forme  syn¬ 
thétique.  L’adolescent  hyperthyroïdien  est  doué 
d’un  tempérament  passionnel,  pathétique,  artisti¬ 
que,  intuitif.  Il  peut  devenir  un  créateur,  un  pré¬ 
curseur,  un  héros  de  demain. 

2°  L’adolescent  hyperpituitaire  est  doué  d’un 
corps  grand  mais  désharmonique.  Le  nez  est  trop 
développé  en  longueur  et  en  largeur.  Il  en  est  de 
même  de  la  mandibule  des  mains  et  des  pieds. 
La  tête  est  grosse,  les  arcades  sourcilières  pro¬ 
noncées  sont  garnies  de  sourcils  épais.  Le  thorax 
est  large  et  court,  les  membres  sont  longs.  La 
peau  livide  est  séborrhéique.  Ces  adolescents  sont 
sujets  à  l’acné  du  visage  et  du  dos.  Lapubertéest 
caractérisée  par  une  poussée  très  rapide  du  sque¬ 
lette,  des  muscles  et  des  organes  génitaux  exter¬ 
nes.  La  pilosité  du  pubis  et  des  membres  est  dé¬ 
veloppée  tandis  que  les  cheveux  et  les  poils  du 
visage  sont  rares  et  durs. 

Les  filles  ont  une  apparence  masculine  peu  flat¬ 
teuse.  Elles  sont  souvent  sportives  et  athlétiques. 
Le  caractère  est  lent  et  peu  émotif. 

Chez  rhyperpituitaire,Iavie  est  surtout  nutri¬ 
tive  et  motrice.  Les  tendances  sexuelles  sont  mo¬ 
dérées. 

Au  moral  ces  adolescents  sont  froids,  égoïstes, 
flegmatiques,  tout  en  ayant  parfois  l’esprit 
d’aventure  et  de  combativité.  Doués  d’une  bonne 
mémoire,  leur  intelligence  est  objective  et  ana¬ 
lytique.  Ils  sont  peu  capables  d’abstraction  et  de 
synthèse. 

3“  L’adolescent  hyperthymique  se  caractérise 
par  une  sexualité  d’apparence  incertaine  du 
visage  et  du  corps. 

Leur  corps  est  longiligne  et  délicat.  Le  thorax, 
le  ventre,  les  seins,  le  pubis,  le  visage  sont  adi¬ 
peux,  la  peau  est  délicate  et  blanche  avec  des 
capillaires  sanguins  très  fins  apparents.  Les  che¬ 
veux,  les  poils,  les  ongles,  les  dents  sont  fins  et 
fragiles.  La  peau  au  visage  et  au  dos  des  mains 
est  pâteuse,  souvent  livide  et  cyanotique  et 


donne  au  toucher  une  sensation  de  froid.  Le  nez 
et  la  bouche  sont  .petits.  Les  végétations  adénoï¬ 
des  et  les  amygdales  hypertrophiées  sont  fré¬ 
quentes.  La  rate  est  grosse.  On  constate  souvent 
chez  les  adolescents  de  ce  genre  le  thymolympha- 
tisme  avec  chloroanémie,  de  l’hypoplasie  arté¬ 
rielle,  de  l’hypotension  artérielle  et  de  l’hyperten¬ 
sion  veineuse. 

Dès  la  petite  enfance,  ils  ont  une  tendance  à 
contracter  des  affections  catarrhales,  des  con¬ 
gestions  aiguës,  des  dermatoses  exsudatives  réci¬ 
divantes,  des  épistaxis.  Chez  eux,  on  constate  de 
-l’exagération  des  réflexes  vaso-dilatateurs  cuta¬ 
nés,  des  réflexes  viscéraux  du  vague  et  du  para¬ 
sympathique  qui  en  font  des  colloïdoclasiques, 
allergiques,  spasmophiles,  météréolabiles,  sujets 
à  l’appendicite,  aux  colites,  à  l’asthme. 

Ce  sont  des  instables  de  l’énergie  musculaire  de 
la  volonté,  de  l’affectivité.  S’ils  sont  musclés,  ils 
offrent  de  l’amjmsthénie,  de  l’amyotonie,  des 
articulations  relâchées. 

Candidats  aux  perversions  sexuelles  et  mora¬ 
les,  ils  présentent  de  l’incertitude  sexuelle  à  for¬ 
me  puérile,  parfois  de  l’homosexualité  ou  de  l’am¬ 
bivalence  sexuelle  :  tout  cela  s’accompagne  d’un 
défaut  d’inhibition  des  instincts  et  d’égoïsme 
exagéré. 

Chez  eux  cependant,  il  est  des  types  intuitifs 
artistiques  et  un  bon  développement  intellectuel 
est  possible. 

4“  L’adolescent  hypergénital  a  le  buste  et  le 
crâne  très  développés,  les  membres  inférieurs 
relativement  petits.  Chez  l’homme,  les  épaules 
sont  larges,  les  muscles  surtout  de  la  nuque  et  le 
squelette  sont  volumineux.  Le  visage  est  expres¬ 
sif,  les  dents  et  les  cheveux  fragiles,  la  calvitie 
prématurée.  Chez  les  filles,  les  règles  sont  abon¬ 
dantes  et  prolongées,  souvent  doublées  dans  le 
mois. 

5“  L’ adolescent  hypersurrénal,  de  stature  exa¬ 
gérée,  mais  sans  désharmonie  a  le  corps  muscu¬ 
leux  et  adipeux. 

La  pilosité  est  exagérée  sur  le  corps,  sauf  pour 
les  cheveux,  rares  et  graisseux.  Les  filles  de  forme 
athlétique  ont  un  aspect  masculin  atténué.  Leurs 
règles  sont  insuffisantes  et  retardées. 

6°  L’adolescent  hyperpancréatique  a  de  la  ten¬ 
dance  à  l’adiposité.  La  masse  du  corps  est  exagé¬ 
rée.  Il  est  vorace,  sujet  à  des  éblouissements,  cal¬ 
més  par  l’ingestion  d’aliments  ou  de  sucre.  Sa  ten¬ 
sion  artérielle  est  faible.  L’excitabilité  du  vague 
est  excessive.  On  peut  constater  que  les  valeurs 
glycémiques  du  sang  sont  basses. 


II.  Les  TEMPÉRAMENTS  HYPOCRINIQUES  SOnt 
ensuite  l’objet  de  l’étude  du  Prof.  N.  Pende. 

Il  décrit  successivement  : 
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1®  L'adolescent  hypothyroïdien,  trapu,  petit, 
bouffi  surtout  au  visage,  aux  mains  aux  régions 
sus-claviculaires  avec  tendance  à  l’obésité  à  l’in¬ 
filtration  aqueuse  des  tissus.  Il  a  été  arriéré  pour 
la  dentition  (carie  très  fréquente),  le  langage,  la 
marche.  La  pilosité  est  rare,  inexistante  sur  le 
corps.  Il  est  vorace,  constipé,  sujet  aux  engelures 
àl’acrocyanose,  aux  angines,  au  rhumatisme.  Son 
sommeil  est  agité, 

Les  fonctions  sexuelles  souvent  sont  basses. 

Les  filles  de  ce  groupe  ont  les  règles  précoces, 
même  abondantes,  les  seins  très  volumineux. 

L’émotivité  et  l’intelligence  sont  réduites,  la 
mémoire  et  la  volonté  normales. 

Les  réactions  motrices  et  psychiques  sont  len¬ 
tes.  L’intelligence  est  analytique.  Le  caractère  est 
plutôt  optimiste  et  expansif. 

2®  L’adolescent  hypopituitaire  se  caractérise 
par  la  puérilité  persistante  du  visage.  Le  nez  est 
court  et  étroit  ;  la  mandibule  est  petite,  les  dents 
superposées  et  petites  ;  le  visage  rond  ;  la  peau 
délicate  et  molle  ;  l’œil  vif  et  expressif  ;  le  type 
est  féminin  avec  tendance  à  l’adiposité  ;  pieds  et 
mains  petits.  L’hypopituitaire  est  vorace,  sujet 
aux  végétations  adénoïdes  et  à  l’hypertrophie 
amygdalienne.  On  constate  chez  lui  de  l’hypo¬ 
glycémie,  souvent  de  la  polyurie.  Le  vagotonisme 
est  exagéré.  L’insuffisance  des  signes  pubéraux 
est  la 'règle.  Le  genu  valgum  est  fréquent  chez  les 
mâles.  Chez  les  filles,  les  seins  sont  volumineux, 
les  organes  génitaux  petits,  les  règles  insuffisan¬ 
tes,  les  cheveux  et  les  poils  très  fins. 

Le  caractère  est  instable,  inquiet,  capricieux 
avec  puérilité,  insuffisance  du  sens  critique,  de 
la  volonté.  L’hypopituitaire  est  inattentif  et  très 
suggestible. 

3°  L’adolescent  hypogênital  est  maigre,  a  la  tête 
petite,  le  buste  court,  parfois  présente  de  la  cy¬ 
phose  cervico-dorsale  ;  la  longueur  des  membres 
inférieurs  est  exagérée.  La  peau  est  pâle,  le  visage 
puéril.  La  pilosité  est  inexistante  sur  le  visage  et 
le  corps  ;  les  organes  génitaux,  les  seins,  le  bassin 
sont  petits,  les  règles  insuffisantes,  la  muscula¬ 
ture  peu  développée.  Le  caractère  est  faible,,  lent 
déprimé,  mais  parfois  l’intelligence  et  la  volonté 
d’apprendre  sont  assez  développées. 

4®  L’adolescent  hyposurrénalien  est  maigre,  a 
la  peau  brune.  On  constate  de  la  pigmentation 
aux  points  traumatisés  ou  sur  les  cicatrices.  Peu 
musclé,  il  manque  d’énergie  musculaire,  son  appé¬ 
tit  est  réduit  ;  l’estomac,  les  intestins  sont  atoni- 
que  ;  la  tension  artérielle  est  faible.  La  volonté  et 
l’intelligence  sont  normales.  Très  émotif,  il  est 
mélancolique,  pessimiste,  parfois  artiste. 

5®  L’adolescent  spasmophile  rentre  dans  la 
catégorie  des  hypocriniens.  L’expression  de  son 


visage  napoléonienne  ou  beethovenienne  çst 
sérieuse.  Son  teint  est  livide.  La  bouche  offre  un 
aspect  particulier,  l’aptitude  de  se  sucer. 

Les  dents  pauvres  en  émail  sont  fragiles,  les 
mains  froides,  cyanosées,  Les  émotions  et  le  froid 
déterminent  des  spasmes  vasculaires.  Les  réflexes 
de  tous  les  muscles  lisses  et  striés  sont  hyper- 
excitables. 

Les  spasmophiies  sont  sujets  aux  bronchites, 
aux  rhinites,  aux  spasmes  œsophagiens,  cardia¬ 
ques,  pyloriques,  intestinaux,  vésico-biliaires.  Ils 
sont  prédisposés  à  l’ulcère  rond,  à  l’appendicite, 
aux  colites  spasmodiques.  Chez  eux  domine  le 
vagotonisme.  Ils  présentent  à  l’examen  du  sang 
de  la  monocytose,  de  l’hypocalcémie  avec  alca- 
lose.  La  sécrétion  de  l’insuline  est  exagérée. 

Leur  caractère  est  calme,  froid,  patient,  mais 
ils  sont  parfois  en  proie  à  des  crises  de  dépression 
ou  d’excitation,  à  des  idées  obsédantes,  stéréoty¬ 
pées,  à  de  véritables  spasmes  psychiques.  Leur 
intelligence  est,  en  général,  bonne,  souvent  pola¬ 
risée. 


III.  —  Directives  pratiques  en  pédagogie 

ORTHO  GÉNÉTIQUE 

Après  l’exposé  des  caractères  qui  permet  de 
distinguer  ces  différents  tempéraments  endocri¬ 
niens  d’adolescents,  le  Prof.  Nicola  Pende  résume 
les  directives  pratiques  qu’on  peut  en  tirer  en  pé¬ 
dagogie  orthogénétique.  U  est  convaincu  qu’on 
peut  modifier  dans  la  limite  où  le  permettent 
l’hérédité  et  les  facteurs  congénitaux,  l’état  fonc¬ 
tionnel  exagéré  ou  insuffisant  de  certaines  glan¬ 
des  endocrines  par  une  alimentation  rationnelle 
et  des  conditions  de  vie  s’adaptant  à  chaque  indi¬ 
vidu. 

On  peut  constater  par  exemple  que  l’hyper- 
thyroïdien  tolère  mal  les  aliments  animaux,  l’hy- 
popituitaire  les  sucres  et  les  amylacés,  que  l’hy- 
persurrénalien  doit  consommer  peu  de  viandes, 
qu’il  a  besoin  de  lipoïdes,  de  sucres  et  suivre  un 
régime  végétarien. 

Au  point  de  vue  scolaire,  on  peut  se  rendre 
compte  de  la  difficulté  de  l’éducation  collective 
pour  les  adolescents  hypothyroïdiens,  les  hypopi- 
tuitaires,  les  hyperthymiques,  les  hypersurréna- 
liens,  les  hypergénitaux  ;  pour  les  hypothyroï¬ 
diens  à  cause  du  retard  de  leur  développement 
intellectuel  ;  pour  les  hypopituitaires  et  les  hy¬ 
perthymiques  à  cause  de  leur  puérilisme,  de  l’ins¬ 
tabilité  de  leur  volonté  et  de  leur  manque  d’at¬ 
tention  ;  pour  les  hypersurrénaliens  et  les  hyper- 
génitaux  à  cause  de  leur  excessive  vie  intensive  et 
de  leur  agressivité. 

Un  contrôle  sérieux  du  développement  sexuel 
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chez  les  hyperthymiques  et  les  hypergénitaux 
est  nécessaire, 

Les  résultats  scolaires  les  meilleurs  s’obtien¬ 
nent  avec  les  adolescents  hyperthyroïdiens,  hy- 
persurrénaliens  et  hypogénitaux  en  fait  de  vo¬ 
lonté,  de  profit  et  de  développement  intellectuel. 


Néanmoins  ces  écoliers  doivent  être  attenti¬ 
vement  surveillés,  si- l’on  veut  éviter  chez  eux 
l’épuisement  et  la  neurasthénie.  Il  ne  faut  pas  les 
doter  d’un  cerveau  hypertrophié  de  culture  avec 
un  corps  faible  et  malingre. 

J.  Noir. 


L’HYPERTHERMIE  PRÉMENSTRUELLE  CHEZ  LES  TUBERCULEUSES 


Chez  un  nombre  assez  grand  de  femmes  parfai¬ 
tement  normales,  les  règles  sont  précédées  d’une 
légère  élévation  de  la  température  centrale. 
Cette  hyperthermie,  qui  dépasse  rarement  quel¬ 
ques  dixièmes  de  degré,  débute  huit,  dix  jours 
et  parfois  quatorze  jours  avant  la  menstruation. 
Elle  disparaît  lors  de  l’arrivée  des  règles  et  fait 
place  alors  à  une  légère  hypothermie  pendant 
la  durée  de  l’écoulement  menstruel.  Certaines  de 
ces  femmes  présentent,  concomittamment,  quel¬ 
ques  troubles  endocriniens,  mais  nombre  d’autres 
ont  toute  l’apparence  de  sujets  absolument 
sains. 

L’hyperthermie  prémenstruelle  chez  les  tuber¬ 
culeuses,  qui  est  assez  accusée  quelquefois  pour 
mériter  le'nom  de  fièvre  prémenstruelle  des  tu¬ 
berculeuses,  a  été  signalée  par  Daremberg  en 
1880  et  étudiée  par  dilïérents  auteurs,  Sabourin 
et  le  Prof.  Bezançon  en  particulier.  Le  Docteur 
Weiller  Raymond  a  consacré  tout  récemment 
sa  thèse  inaugurale  (Strasbourg,  1936)  à  cette 
intéressante  question. 

Tout  d’abord,  il  faut  distinguer  l’élévation 
thermique  prémenstruelle  des  tuberculeuses, 
—  phénomène  fréquent  —  des  poussées  mens¬ 
truelles  des  bacillaires,  beaucoup  plus  rares. 
Dans  la  première,  il  y  a  seulement  état  fébrile 
momentané,  lié  à  la  venue  des  règles,  et  dispa¬ 
raissant  avec  celles-ci,  sans  laisser  en  général 
de  troubles  immédiats. 

L’ascension  thermique  débute  quatre,  cinq 
jours,  dix  jours,  quinze  jours  parfois  avant  les 
règles.  La  montée  de  température  se  fait  pro¬ 
gressivement  en  deux  à  quatre  jours,  se  main¬ 
tient  en  palier  jusqu’au  début  du  cycle  mens¬ 
truel,  puis  baisse  quand  apparaît  la  fin  de  ce 
cycle.  La  moyenne  de  l’élévation  de  tempéra¬ 
ture  est  de  4  à  5  dixièmes  de  degré  (chez  les  ma¬ 
lades  ayant  des  lésions  peu  évolutives  ou  stabi¬ 
lisées)  mais  elle  peut  être  de  un  et  deux  degrés 
chez  les  tuberculeuses  porteuses  de  lésions  évo¬ 
lutives. 

On  sait  que  les  tuberculeuses  sont  souvent 
aménorrhéiques.  Dans  l’aménorrhée  absolue,  on 


ne  saurait  évidemment  situer  la  date  des  règles 
absentes  et  parler  d’hyperthermie  à  cette  date. 
Toutefois,  chez' un  certain  nombre  de  bacillaires, 
il  existe  des  aménorrhées  «  actives  »,  les  femmes 
éprouvant  au  moment  habituel  de  leurs  règles 
tous  les  troubles  qu’elles  avaient  coutume  de 
ressentir,  sauf  l’écoulement  menstruel.  Eh  bien, 
chez  ces  femmes,  on  retrouve  les  réactions  ther¬ 
miques  en  rapport  avec  la  menstruation. 

L’hyperthermie  prémenstruelle  a-t-elle  une 
valeur  diagnostique  et  peut-elle  constituer  un 
élément  de  diagnostic  en  faveur  de  la  tuber¬ 
culose  ?  D’une  manière  absolue,  non,  puisque 
des  élévations  de  température  de  4  et  5  dixièmes 
de  degré  se  voient  chez  des  femmes  considérées 
comme  normales.  Cependant,  toutes  autres  cau¬ 
ses  étant  écartées  (hyperthyroïdie,  entérite, 
états  rhumatoïdes,  etc.),  surtout  si  Thyperther- 
mie  est  un  peu  élevée,  un  peu  accentuée,  on 
pourra  trouver  là  un  indice  parfois  assez  pré¬ 
coce  de  tuberculose  pulmonaire  latente.  Il  sera 
prudent  de  penser  à  la  tuberculose,  d’examiner 
avec  grand  soin  la  femme,  cliniquement,  radio¬ 
logiquement,  etc.,  et  de  la  suivre. 

Chez  les  tuberculeuses  pulmonaires,  l’étude 
de  l’élévation  prémenstruelle  de  la  température 
permet  de  tirer  quelques  déductions  pronos¬ 
tiques.  La  réaction  thermique  en  question  est 
plus  ou  moins  importante  suivant  le  degré  d’ac¬ 
tivité  des  lésions  pulmonaires.  Elle  s’atténue  au 
fur  et  à  mesure  que  les  lésions  se  stabilisent. 
Eile  s’intensifie  s’il  y  a  aggravation. 

D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  prendre  certaines 
précautions  chez  les  malades  qui  présentent  une 
importante  élévation  thermique  menstruelle. 
Chez  elles,  on  s’abstiendra  autant  que  possible 
de  toute  intervention  à  cette  période. 

M.  'Weiller  Raymond  a  recherché  quelle  pou¬ 
vait  être  la  pathogénie  de  ces  réactions  ther¬ 
miques.  Pour  lui,  il  faut  attribuer  un  rôle  à  l’in¬ 
toxication,  aux  décharges  hormonales  et  à  la  bacil- 
lémie  qui  existent  dans  la  phase  prémenstruelle, 
chez  des  malades  dont  l’instabilité  thermique 
est  bien  connue. 


P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  toison  du  genre  humain  dans  ses  rapports  avec  l’évolution  génitale 

D’après  le  Professeur  J.  Margahot  (*) 


Voici  une  formule  de  R.  Sabouraud,  qui  ré¬ 
sume  cette  intéressante  question  :  «  L’âge, 
dit-il,  règle  les  maladies  du  cuir  chevelu  comme  le 
soleil  règle  les  saisons  », 

Et,  pour  noter  d’un  trait  un  point  capital, 
qai  se  révèle  dans  la  différence  d’action  de 
l’appareil  génital  mâle  et  de  l’appareil  génital 
femelle,  —  il  suffit  de  rappeler  que  si.  chez  les 
oiseaux,  les  mâles  ont  un  plumage  d’amour,  dans 
le  g2nre  humain  l’apparition  de  poils  sur  le 
visage  est  l’apanage  du  sexe  fort  ;  par  contre,  le 
privilège  de  la  barbe  entraîne  aussi  pour  l’homme 
celui  de  la  calvitie.  D’autre  part,  la  femme  et 
l’enfant  peuvent  être  peladiques,  mais  ils  ne 
sont  jamais  atteints  de  cette  alopécie  préma¬ 
turée  idiopathique,  qui  donne  aux  crânes  dénu¬ 
dés  le  poli  de  l’ivoire. 

Une  remarque  préliminaire  s’impose,  c’est 
qu’à  tous  les  âges  une  hypersécrétion  grasse 
est  souvent  corrélative  d’an  processus  troublé  de 
l’activité  génitale. 

Or,  la  séborrhée  est  funeste  à  la  chevelure. 

Voici  tout  d’abord  l’exemple  de  l’enfant  qui 
naît  ordinairement  avec  des  cheveux.  Ne  sait-on 
pas  qu’il  les  perd  dans  les  premiers  jours  de 
l’existence  extra-utérine,  et  qu’à  ce  moment  le 
flux  graisseux,  qui  constitue  le  vemix  caseosa, 
est  particulièrement  abondant  ?  Et  n’observe-t-on 
pas  en  même  temps  une  éphémère  poussée  d’évolu¬ 
tion  génitale, en  ce  sens  que  les  nouveau-néspeu- 
ventprésenter  une  métrorragie  physiologique,  une 
turgescence  passagère  des  seins,  qui  vont  jusqu’à 
sécréter  quelques  gouttes  de  «  lait  de  sorcière  »  ? 

Mais,  bien  vite,  après  cette  courte  flambée 
congestive,  les  organes  génitaux  entrent  en 
sommeil.  Dès  lors  les  cheveux,  après  être  tombés, 
entre  le  premier  et  le  troisième  mois,  se  mettent 
à  repousser,  en  même  temps  que  se  modère  et 
disparaît  l’hypersécrétion  grasse  du  cuir  che¬ 
velu. 

La  onzième  année  arrivée  ;  la  puberté  est 
prochaine  ;  elle  s’annonce  aussitôt  par  un  éveil 
pilaire,  d’abord  simplement  duveteux  sur  la 
lèvre  supérieure,  dans  les  aisselles,  sur  la  région 
pubienne.  Jusqu’à  ce  moment,  dit  R.  Sabouraud, 
on  trouvait  sur  la  tête  des  cheveux  longs  et  des 
cheveux  courts;  or  ceux-ci  se  mettent  à  pousser. 


(♦)  J.  Margahot.  —  La  vie  génitale  et  la  pathologie 
cutanée.  (Montpellier  Médical,  féwer  1936.) 


et  bientôt  il  n’y  a  plus  que  des  cheveux  longs. 

A  la  puberté  le  système  pileux  prendra  son 
essor  au  complet  ;  les  sourcils  s’épaissiront, les 
cheveux  deviendront  plus  brillants. 

Telles  sont  les  conditions  noi  males  ;  voyons  la 
succession  des  phénomènes  dans  le  cas  contraire. 

Chez  quelques  enfants,  lorsque  l’évolution  pu¬ 
bertaire  se  trouve  quelque  peu  troublée,  cette 
exubérance  capillaire  s’accompagne  de  troubles 
des  sécrétions  grasses  du  cuir  chevelu.  Les  pelli¬ 
cules  font  leur  apparition  fâcheuse.  C’est  le  pity¬ 
riasis  cap  itis  simplex,  oùleparasitene  joue  qu’un 
rôle  accessoire,  à  côté  de  l’âge  et  du  terrain.  Mais 
les  pellicules  ne  tardent  pas  à  s’effacer  devant 
un  flux  graisseux  séborrhéique  à  la  quinzième 
année. 

C’est  alors  que  la  puberté  se  révèle  préco¬ 
cement  active  par  l’apparition  des  caractères 
sexuels  secondaires  (état,  adulte  des  organes 
génitaux  externes,  etc.)  et  tertiaires  (poussée 
pilaire,  'etc.).  Le  pityriasis  devient  stéatoïde. 
Plus  de  petites  peaux  blanches,  mais  le  col  du 
vêtement  devient  parfois  luisant  de  graisse. 

Déjà,  chez  l’adolescent,  il  peut  en  résulter  un 
léger  recul  de  la  bordure  des  cheveux.  Les  tem¬ 
pes  se  dégarnissent.  Assez  souvent  disparaissent 
certaines  avancées  pilaires  en  forme  d’équerre, 
qui  des  deux  côtés  rétrécissaient  le  visage  :  c’est 
la  calvitie  frontale  des  adolescents  (de  Stein). 

Le  jeune  homme  fait  son  service  militaire. 
Remarquant  des  angles,  qui  prolongent  son 
front  sur  le  crâne,  et  une  déglabration  du  vertéx, 
il  ne  manque  pas  d’accuser  le  frottement  du  képi 
ou  du  casque.  Le  stade  de  la  calvitie  frontale 
des  adolescents  est  dépassé.  A  vingt-cinq  ans,  la 
dénudation  devient  inquiétante.  A  trente,  elle  est 
complète.  11  ne  reste  plus  qu’une  couronne  assez 
fournie,  des  tempes  à  la  nuque  en  couvrant  les 
pariétaux.  L’alopécie  prématurée  idiopathique 
est  définitive.  Elle  semble  bien  résulter  ainsi  d’un 
hyperfonctionnement  de  l’activité  génitale. 

A  cette  calvitie  des  hyperorchitiqués,  à  corps 
velu,  s’opposent  les  troubles  du  système  pilo- 
sébacé,  qu’occasionne  l’insuffisance  testiculaire  ; 
on  les  observe  chez  les  peladeux  à  peau  pâle  et 
à  peine  duveteuse,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Chez  la  femme,  les  troubles  du  système  pileux 
sont  d’une  évolution  différente. 

D’abord  la  déglabration  limitée  du  front,  ou 
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mieux  la  calvitie  frontale  des  adolescents  ne 
s’observe  pas  chez  les  jeunes  filles.  Chez  elles,  la 
treizième  année  est  souvent  l’âge  de  la  splendeur 
de  la  chevelure. 

Mais  à  vingt  ans,  la  belle  chevelure  féminine 
s’éclaircit,  souvent  d’autant  plus  qu’elle  était 
plus  fournie.  De  vingt  à  vingt-cinq  ans,  on 
constate  chez  la  femme  une  chute  de  cheveux 
souvent  tout  aussi  inquiétante  que  chez  l’homme, 
non  seulement  sur  le  vertex,  mais  sur  les  côtés. 
Et  cependant  la  femme  ne  devient  jamais 
chauve. 

L’incidence  de  la  vie  sexuelle  sur  la  chute  des 
cheveux  devient  plus  évidente  encore,  à  l’oc¬ 
casion  de  la  grossesse.  L’arrêt  de  la  chute  se 
produit  avec  régularité  au  troisième  mois  de  la 
gestation  ;  comme  aussi  la  chute  reprend  très 
abondante,  souvent  même  plus  qu’auparavant, 
au  troisième  mois  qui  suit  les  couches.  Au  mo¬ 
ment  de  chaque  arrêt,  le  flux  séborrhéique  se  ra¬ 
lentit  et  paraît  souvent  arrêté.  ' 

A  ce  propos,  les  femmes  ne  disent-elles  pas 
volontiers  :  «  Je  n’ai  jamais  de  plus  beaux  che¬ 
veux  que  lorsque  je  suis  enceinte  ». 

En  résumé  toutes  ces  manifestations,  qui  vont 
du  pityriasis  à  la  calvitie  appartiennent  surtout 
à  des  sujets,  dont  l’évolution  génitale  est  parti¬ 
culièrement  active,  et  dont  la  puberté  est  pré¬ 
coce  ou  accélérée. 

A  l’opposé  se  trouvent  les  insuffisants,  à  pu¬ 
berté  retardée  ou  absente,  allant  des  simples 
dysharmoniques  aux  adiposo-génitaux.  Dans 
maints  cas,  le  développement  du  système  pileux 
ne  se  lait  pas.  Dans  d’autres,  une  exubérance  pi¬ 
laire,  ou  un  véritable  hirsutisme  trahit  de  fâcheu¬ 
ses  suppléances  glandulaires.  Chez  beaucoup  de 
jeunes  filles,  dont  les  règles  ont  tardé  à  s’ins¬ 
taurer,  on  voit  la  lèvre  supérieure  et  le  menton 
se  garnir  non  d’un  léger  duvet,  mais  de  poils 
véritables.  Une  moustache  authentique  appa¬ 
raît.  Le  nombre  est  grand  de  celles  qui,  loin  de 
trouver  un  avantage  à  une  aussi  belle  floraison, 
persécutent  les  dermatologistes,  font  la  fortune 
des  Instituts  de  beauté  ou  usent  simplement  d’un 
rasoir  mécanique. 

Que  se  passe-t-il  à  la  ménopause  ? 

D’après  ce  qui  précède,  on  pouvait  s’attendre 
à  voir  les  cheveux  repousser  chez  les  femmes,  ou 
en  tout  cas  observer  un  arrêt  dans  leur  chute. 
Mais  des  poils  apparaissent,  gros  et  durs  sur  le 
menton,  sous  le  nez  en  divers  points  du  corps . . . 
excepté  sur  la  tête.  C’est  l’époque  du  virilisme. 
Une  accentuation  de  l’alopécie,  n’aboutissant 
cependant  jamais  à  une  dénudation  intégrale. 


complète  une  ébauche  d’évolution  vers  le  type 
masculin. 'j 

Plus  incertaine  chez  l’homme,  la  période  cor¬ 
respondante  de  la  vie  se  confond  avec  la  vieillesse. 
La  calvitie  sénile,  plus  rare  que  l’alopécie  pré¬ 
maturée  idiopathique,  paraît  beaucoup  plus 
liée  à  la  décrépitude  générale  qu’a  des  troubles 
glandulaires  précis. 


Tels  sont  les  faits  d’observation  courante.  La 
variation  dans  l’abondance  des  phanères  suit 
les  différentes  phases  de  l’évolution  génitale, 
et  cela  sans  aucun  doute.  Aussi  serait-on  enclin, 
tout  d’abord,  à  invoquer  une  action  directe  et 
exclusive  des  glandes  génitales. 

Or,  il  ne  semble  pas  que  cette  hypothèse  soit 
exacte.  ' 

Les  glandes  génitales  exercent  certainement 
un  rôle  prépondérant,  mais  il  faut  invoquer 
également  une  raison  pluriglandulaire,  suscep¬ 
tible  de  provoquer  des  changements  dànsTéqui- 
libre  endocrinien  par  synergie  ou  antagonisme. 
Le  premier  rôle,  dans  l’ordre  chronologique, 
appartient  à  l’hypophyse  et  au  thymus  pour 
modeler  le  type  masculin  ou  féminin,  et  concou¬ 
rir  au  développement  des  caractères  sexuels 
primaires.  Plus  tard  seulement,  au  moment  de 
la  puberté,  interviendront  les  glandes  génitales 
pour  développer  les  caractères  sexuels  secon¬ 
daires  (état  adulte  des  organes  génitaux  externes) 
et  tertiaires,  notamment  la  poussée  pilaire.  Tou¬ 
tefois  l’hyper-orchicie,  associée  à  la  séborrhée, 
amènera  la  calvitie  prématurée. 

D’autre  part  la  pousse  exagérée  des  cheveux 
ou  des  poils  au  cours  de  la  seconde  enfance, 
pendant  la  grossesse  ou  à  l’époque  de  la  méno¬ 
pause  s’explique  par  le  fait  qu’une  prépon¬ 
dérance  des  sécrétions  thyroïdiennes,  ne  serait 
pas  encore,  ou  ne  serait  plus  modérée  par  les 
hormones  sexuelles.  La  suspension  ou  la  sup¬ 
pression  de  certaines  hormones  ovariennes 
entraîne  également,  pendant  la  grossesse  et  à  la 
ménopause,  l’apparition  des  symptômes  de  viri¬ 
lisme,  en  raison  de  ce  que  la  disparition  de 
l’action  inhibitrice  exercée  par  l’ovaire  sur  la 
surrénale  a  pour  conséquence  un  hyp  erf  onction - 
nement  de  cette  dernière  glande.  L’hirsutisme 
de  la  ménopause  et  de  certains  syndromes  adi¬ 
poso-génitaux  est  des  plus  caractéristiques. 

Il  suffit  de  reprendre  les  grandes  lignes  de 
l’exposé  clinique  qui  précède,  pour  trouver,  à 
chacune  des  étapes  de  la  vie  génitale,  les  varia¬ 
tions  de  l’équilibre  endocrinien,  qui  peuvent 
influencer  la  toison  du  genre  humain. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  sympathectomie  chimique 

Le  Docteur  H.  Laffitte  rend  compte  de  huit 
cas  de  sympathectomie  chimique  au  moyen 
d’isophénolisation.  Ces  interventions  ont  été 
faites  avec  une  très  grande  facilité,  sans  aucun 
ennui  dans  les  suites  opératoires  immédiates  ou 
tardives. 

L’isophénolisation  ne  semble  pas  donner  de 
résultats  plus  constants  et  surtout  plus  durables 
que  la  technique  habituelle.  A  ce  sujet,  il  y  a 
tout  lieu  d’espérer  que  la  sympathectomie  tron- 
culaire  pourra  permettre  d’obtenir  des  guérisons 
de  qualité  supérieure.  La  sympathectomie  clas¬ 
sique  conserve  cependant  encore  des  droits  dans 
la  chirurgie  des  artères  de  gros  calibre. 

Mais,  lorsqu’on  a  affaire  à  des  artères  chargées 
de  nombreuses  collatérales,  placées  dans  une  zone 
difficilement  abordable  (petit  bassin),  ou  ayant 
un  calibre  très  réduit,  l’isophénolisation  pré¬ 
sente  de  réels  avantages.  (^Annales  hôpital-hospice 
de  Niort,  1®*'  semestre  1936.) 

L’érythème  noueux  de  l’adulte 
est-il  toujours  tuberculeux  ? 

D’une  étude  sur  l’érythème  noueux  de  l’adulte 
laite  par  MM.  P.  Halbron  et  H. -P.  Ki.otz,  on 
peut  retenir  les  données  suivantes  : 

Il  existe  indiscutablement  chez  l’adulte,  sur¬ 
tout  l’adulte  jeune,  des  érythèmes  noueux  tuber¬ 
culeux  en  tout  point  comparables  à  ceux  obser¬ 
vés  chez  l’enfant. 

Il  existe  indiscutablement  aussi  chez  l’adulte, 
un  érythème  noueux  non-tuberculeux,  qu’il  soit 
d’origine  rhumatismale  ou  secondaire  à  des  cau¬ 
ses  nombreuses  de  réaction  cutanée  :  infections 
à  distance,  agissant  peut-être  par  leurs  toxines 
ou  leurs  protéines  microbiennes,  intolérances 
médicamenteuses,  etc... 

Il  n’est  donc  pas  possible,  en  l’état  actuel  des 
choses,  de  faire  de  l’existence  d’un  érythème 
noueux  chez  l’adulte  un  argument  absolu  en 
laveur  de  la  nature  tuberculeuse  des  symptômes 
qui  l’accompagnent.  Il  faut  au  contraire  inter¬ 
préter  ce  symptôme  cutané  au  même  titre  que 
tqus  les  autres  et  chercher  s’il  est  ou  non  en  rap¬ 
port  avec  une  bacillose  «  incipiens , ce  qui  en¬ 
traînera  une  attitude  thérapeutique  essentielle¬ 
ment  différente  d’un  cas  à  l’autre.  C’est  là  le 
point  pratique  qui  semble  essentiel.  (Paris  Mé¬ 
dical,  11  juillet  1936.) 


Les  rhumatismes  de  la  chimiothérapie. 

MM.  A.  Tzanck,  F.  Layani,  E.  Sidi  et  H.-P. 
Klotz  exposent  que  ces  accidents  articulaires 
peuvent  apparaître  à  n’importe  quel  moment  de 
la  série  en  cours.  Ils  peuvent  être  précoces,  sur¬ 
venant  dès  la  première  injection  ;  ils  peuvent 
être  tardifs  et  survenir  plusieurs  semaines  après 
la  fin  de  la  série  ;  ils  penvent  enfin  apparaître  au 
milieu  du  traitement,  vers  la  troisième  ou  qua¬ 
trième  piqûre,  c’est  là  le  cas  le  plus  fréquent, 

La  dose  importe  peu.  Tel  malade  eut  avec 
6  centigr.  de  sulfarsénol,  un  rhumatisme  aussi 
violent  qu’avec  24  centigr.  Tel  autre  qui  souffrit 
après  60  centigr.  de  novar  d’un  rhumatisme  géné¬ 
ralisé  très  douloureux  n’eut  avec  75  et  90  cent, 
de  ce  même  produit  qu  e  des  algies  légères. 

Ce  qui  est  surtout  frappant,  c’est  la  brièveté 
remarquable  de  la  période  d’incubation.  Si  la 
poussée  articulaire  peut  survenir  deux  à  trois 
jours  après  l’injection,  c’est  le  plus  souvent  trois 
ou  quatre  heures  après  la  piqûre  qu’elle  appa¬ 
raît.  D’autres  fois,  l’arthralgie  s’installe  plus 
rapidement  encore.  Parfois,  l’injection  est  à 
peine  terminée  que  le  malade  se  plaint  de  dou¬ 
leurs  articulaires  vives  et  ce  début  brutal  et 
rapide  n’est  pas  sans  évoquer  un  autre  accident 
impressionnant  de  la  chimiothérapie  :  la  crise 
nitritoïde. 

De  même  que  toutes  les  doses,  à  tout  moment, 
peuvent  déclencher  la  même  réaction  rhumatis¬ 
male,  de  même  tous  les  produits  chimiques  em¬ 
ployés  peuvent  être  suivis  de  la  même  poussée 
arthralgique  ou  de  la  même  fluxion  synoviale,  et 
inversement  les  accidents  les  plus  variés  peuvent 
survenir  pour  le  même  produit. 

Les  caractères  cliniques  de  ces  rhumatismes 
n’ont  rien  de  bien  spécial.  Trois  types  cliniques 
peuvent  être  distingués  :  une  forme  poly-arthral- 
gique  simple,  de  beaucoup  la  plus  fréquente,  une 
forme  hydarthrodiale,  une  forme  polyarticulaire 
fébrile. 

Le  terme  de  rhumatisme  de  la  chimiothérapie 
choisi  par  les  auteurs  pour  désigner  ce  groupe 
d’accidents  articulaires  semble  le  meilleur,  car 
il  montre  bien  le  caractère  mobile  et  fluxionnaire 
de  la  plupart  d’entre  eux.  Il  apparaît  ainsi  que  : 
tous  les  symptômes  articulaires  du  type  «  rhu¬ 
matismal  aigu  »  sont  des  réactions  d’intolérance 
articulaire,  de  simples  modalités  réactionnelles. 
Leur  base  physiopathologique  consiste  avant 
tout  dans  un  dérèglement  neuro-vasculaire. 
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Tantôt  la  réaction  articulaire  est  déclenchée 
par  un  facteur  exogène  net  et  Ton  peut  parler 
de  rhumatisme  sérique,  protéinique,  chimiothé¬ 
rapique  ou  pseudo-infectieux. 

Tantôt,  elle  survient  inopinément,  sans  cause 
apparente,  elle  réalise  alors  la  maladie  de  Bouil- 
laud  dont  le  facteur  déclenchant  est  peut-être  un 
virus  spécifique  jouant  le  rôle  de  réactogène, 
mais  à  laquelle  les  cardiopathies  confèrent ^’une 
allure  clinique  bien  spéciale  et  bien  autonome. 
(La  Presse  Médicale,  27  juin  1936.) 

Enquête  sur  la  vaccination  antituberculeuse  par  le 
B.  C.  G.  dans  le  département  des  Deux-Sèvres 

A  la  fin  de  son  intéressante  étude,  le  Docteur 
J.  Méric  se  pose  la  question  de  savoir  si  nous 
devons  abandonner  le  B.  C.  G.  Voici  sa  réponse. 

Lés  accidents  d’une  part,  lès  échecs  d’autre 
part,  incitent  beaucoup  d’entre  nous  à  s’abstenir 
soit  totalement,  soit  partiellement  de  l’emploi 
du  B.  C.  G.  Malgré  l’infime  pourcentage  des  acci¬ 
dents  et  des  échecs,  il  est  en  effet  difficile  (par¬ 
fois  impossible)  à  un  médecin  de  préconiser  et 
de  recommander  systématiquement  une  méthode 
immunisante  sur  l’efficacité  et  l’innocuité  de 
laquelle  il  conserve  quelques  doutes.  A  vrai  dire, 
l’abstention  totale  ne  paraît  pas  être  imposée 
car,  parmi  toutes  les  vaccinations  que  nous  réa¬ 
lisons,  il  n’y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  donne  pas 
des  accidents  et  des  échecs.  Que  ce  soit  pour  la 
vaccination  jennérienne,  pour  l’anatoxine  de 
Ramon,  pour  la  vaccination  contre  la  fièvre 
typhoïde,  il  y  a  toujours  un  risque  à  courir  et  des 
nombreux  accidents  ont  été  signalés,  parfois 
même  des  accidents  mortels. 

Pour  ce  qui  est  des  échecs  de  ces  vaccinations, 
on  peut  en  dire  autant  :  cas  de  diphtérie  chez  des 
vaccinés  par  l’anatoxine,  cas  de  typhoïde  chez 
des  Vaccinés  par  voie  sous-cutanée.  D’autre  part, 
comme  le  disait  très  justement  Guérin,  le  15  jan¬ 
vier  1935,  «  il  existe  un  pourcentage  de  sujets  qui, 
bien  que  soumis  à  une  intervention  vaccinale,  ne 
se  vaccinent  pas  ;  qu’il  s’agisse  de  charbon  bacté- 
ridien,  de  rouget,  de  fièvre  typhoïde,  même  de 
variole,  on  observe  un  certain  nombre  d’indivi¬ 
dus  qui  ne  manifestent  pas  la  résistance  consécu¬ 
tive  à  la  vaccination».  Nous  sommes  incapables 
d’en  donner  une  explication  satisfaisante. 

C’est  donc,  semble-t-il  à  l’auteur,  une  affaire 
personnelle  ;  on  ne  doit  pas  blâmer  ceux  qui  ne 
vaccinent  pas,  pas  plus  qu’on  ne  doit  blâmer  ceux 
qui  vaccinent  beaucoup.  Laissons  à  chacun  le 
soin  de  «  se  faire  une  religion  »  sur  cette  méthode 
de  vaccination  antituberculeuse. 

L’auteur  arrive  aux  conclusions  suivantes  : 


«  La  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C. 
G.  a  été  pratiquée  asséz  largement  dans  son  dé¬ 
partement.  La  revaccination  a  été,  par  contre,  peu 
réalisée. 

(C  Cette  vaccination  a  déterminé  l’apparition 
de  quelques  accidents,  très  peu  nombreux,  dont 
la  gravité  ne  doit  pas  être  exagérée. 

«  Ses  indications  paraissent  être  :  la  mort  par 
méningite  de  premiers  enfants,  un  milieu  conta¬ 
miné,  un  entourage  contaminé,  la  tuberculose 
paternelle.  Dans  les  cas  de  tuberculose  maternelle 
l’utilité  de  cette  vaccination  paraît  assez  contes¬ 
table.  La  contre-indication  majeure  de  la  vaccL 
nation  par  le  B.  ,C.  G.  semble  être  la  débilité  con¬ 
génitale. 

«  Il  est  regrettable  que  des  sociétés  savantes, 
comme  la  Société  de  pédiatrie,  par  exemple, 
repoussent  toute  discussion  sur  ce  sujet.  »  {An¬ 
nales  hôpital-hospice  de  Niort,  Isr  semestre 
I  '  1936.) 

De  l’emploi  des  broches  de  Kirchner 
dans  le  traitementdes  fractures  du  membre  inférieur. 

Les  observations  reueillies  par  le  Docteur  J.rP, 
Grinda  concernent  des  fractures  du  fémur,  des 
fractures  de  jambe  et  des  fractures  delà  cheville. 
Après  un  exposé  très  complet  de  la  question  des 
broches  :  historique,  technique,  avantages  et 
indications,  Tauteur  conclut  : 

1°  A  la  supériorité  incontestable  des  broches  de 
Kirchner  sur  les  broches  antérieurement  utilisées. 

2°  A  la  supériorité  indiscutable  de  la  transfixion 
osseuse  pour  réaliser  la  réduction  et  la  conten¬ 
tion  d’un  grand  nombre  de  fractures  du  membre 
inférieur.  (La  Presse  Médicale,  23  mai  1936.) 

La  fréquence  croissante  de  la  morbidité  et  de  la 

mortalité  dues  aux  affections  cardio-vasculaires. 

MM.  C.  Lian  et  Cahana  démontrent  que  les 
affections  cardio-vasculaires  constituent  un  fléau 
social,  numériquement  plus  important  que  la 
tuberculose  pulmonaire  et  le  cancer.  La  morta¬ 
lité  par  les  maladies  cardio-vasculaires  a  nette¬ 
ment  augmenté  au  cours  des  trente  dernières 
années.  Pendant  cette  période,  elle  est  passée, 
pour  100.000  habitants,  en  France,  de  125  à  150, 
aux  Etats-Unis  de  111  à  185.  Actuellement,  la 
mortalité  par  les  maladies  cardio-vasculaires 
est  plus  élevée  que  la  mortalité  par  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  le  cancer,  les  maladies  respira¬ 
toires  non-tuberculeuses. 

La  principale  cause  de  cette  augmentation  de 
la  mortalité  cardio-vasculaire  réside  dans  la  pro¬ 
longation  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine, 
(La  Presse  Médicale,  27  juin  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  thoracoplastie  dans  la  tuberculo:e  pulmonaire 
(M.  Léon  Bérard,  de  Lyon  ;  30-6-1936) 

Issue  de  la  méthode  de  Forlanini,  là  thoracoplastie 
à  évolué  parallèlement  à  cette  dernière.  Mais  alors 
que  dans  le  pneumothorax  c’est  surtout  la  rétraction 
spontanée  du  tissu  pathologique  qui  intervient,  dans 
la  thoràcosplastie  le  résultat. n’est  que  le  fait  de  la 
logique  de  l’action  de  l’opérateur. 

Chirurgie  intra-pleurale  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire 
(M.  Robert  Monod  :  30-6-1936) 

La  chirurgie  intra-pleurale  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  (lobectomie,  interventions  sur  les  cavernes) 
a  fait  l’objet  de  recherches  expérimentales  et  de 
quelques  essais  cliniques.  Ce  sont  jusqu’à  ce  jour 
des  opérations  d’exception,  qui  laissent  cependant 
un  suprême  espoir  après  échec  des  autres  méthodes. 

Sur  l’agent  des  septico-pyohémies  poît-angineuses 
(MM.  Lemierre,  a.  Grumbach  et  J.  Reilly  ; 

30-6-1936) 

Les  angines  et  surtout  les  abcès  araygdaliens  et 
péri-amygdaliens  sont  quelquefois  le  point  de  départ 
de  graves  septico-pyohémies  dues  à  des  microbes 
anaérobies.  Ces  accidents  éclatent  le  plus  souvent  à 
partir  du  quatrième  ou  cinquième  jour  et  parfois  le 
dixième  ou  douzième  jour,  alors  que  la  température 
est  tombée.  Leur  début  est  annoncé  par  un  grand 
frisson,  une  ascension  thermique  à  àO^  et  un  véritable 
état  de  collapsus.  Bientôt  on  voit  survenir  des  com¬ 
plications  pulmonaires,  articulaires,  veineuses,  etc . . . 

La  marche  des  accidents  est  aiguë  ou  subaiguë,  la 
mort  survenant  rapidement  ou  plus  tardivement.  La 
guérison  est  exceptionnelle.  Localement,  au  niveau 
des  amygdales,  à  l’examen  anatomo-pathologique, 
on  rencontre  des  petits  foyers  de  suppurations  et 
des  phlébites  des  veines  amygdaliennes. 

MM.  Lemierre,  Grumbach  et  Reilly  ont  fait  des 
recherches  bactériologiques  sur  cette  septicémie. 
Ils  concluent  à  l’identité  des  bacilles  funduli formes 
et  du  fusobacterium  nuclealum,  agents  de  ces  septico¬ 
pyohémies  post-angineuses. 

Académie  de  chirurgie 

A  propos  du  traitement  des  ostéomyélites 
à  staphylocoques 
(M.  E.  SoRREL  ;  27-5-1936) 

Les  bactériologistes  admettent  que  le  staphylo¬ 


coque  est  un  mauvais  antigène  et  cela  se  traduit 
in  vitro  par  ladifflculté  d’obtenir  une  toxine.  Clini¬ 
quement,  il  s’ensuit  qu’on  ne  se  vaccine  pas  ou  qu’on 
se  vaccine  mal  contre  le  staphylocoque  ;  c’est  pour 
cela  que  les  septicémies  à  staphylocoques  se  prolon¬ 
gent  à  l’infini  et  se  terminent  habituellement  fort 
mal  (95  %  de  mortalité).  C’est  pour  cela  aussi 
que  les  foyers  osseux  sont  si  longs  à  guérir  et 
qu’après  guérison  iis  restent  pendant  toute  la  vie 
non  seulement  susceptibles  de  réveil  mais  capables 
aussi  de  provoquer  de. nouvelles  poussées  septicé¬ 
miques  et  de  déterminer  des  foyers  secondaires. 

Ainsi  s’explique  que  les  espoirs  fondés  sur  la  vacci- 
nothérapie  des  ostéomyélites  à  staphylocoques  ne  se 
soient  guère  réalisés. 

L’anatoxine  staphylococcique  et  le  sérum  que  l’on 
obtient  en  partant  d’elle  vont-elles  nous  faire  entrer 
dans  une  voie  plus  féconde  ?  L’avenir  seul  noujs 
le  dira.  Pouvons-nous  avoir  quelque  confiance  dans  la 
chimiothérapie  ?  M.  Sorrel  a  obtenu  des  résultats 
heureux  de  l’électrocuprol  dans  quatre  cas  graves, 
mais  au  prix  de  chocs  souvent  inquiétants. 

Il  faut  donc, en  somme,  faire  une  très  grande  place 
au  traitement  chirurgical,  qui  varie  suivant  la 
forme  d’ostéomyélite  à  laquelle  on  a  affaire,  allant 
de  la  simple  Incision  d’abcès  sous-périosté,  à  la  résec¬ 
tion  diaphysaire.  Il  y  a  intérêt  à  s’y  adresser  sans 
retard.  L’opinion  de  M.  Sorrel  diffère  de  celle  de 
M.  Leveuf  qui  est  venu  défendre  l’intervention 
retardée,  il  y  a  quelques  mois,  à  l’Académie  de 
chirurgie. 

Asystolie  basedowienne  traitée  par  thyroïdectomie 

(MM.  P.  Mallet-Guy, P.  CaoizATet  Paul  WEiL.de 
Lyon.  Rapport  de  M.  Petit-Duï.4illis  ;  6-5-1936) 

Un  homme  de  quarante-six  ans,  ayant  présenté 
doux  ans  auparavant  des  signes  nets  de  basedowisme 
(tachycardie,  exophtalmie,  etc.)  entre  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Santy  en  pleine  asystolie  :  tachy^ 
arythmie,  œdèmes,  oligurie,  urée  du  sang  à  0  gr.  75, 
dyspnée.  Le  traitement  médical  étant  resté  sans 
effet,  MM.  Mallet-Guy  pratiqua  une  thyroïdectomie 
extra-capsulaire  en  deux  temps.  A  la  suite  de  cette 
double  intervention,  le  patient  est  très  amélioré  : 
la  dyspnée  est  beaucoup  moins  vive,  les  palpitations 
ont  presque  disparu  et  le  malade  peut  mener  une  vie 
à  peu  près  normale. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

Quelques  remarques  sur  la  «  cure  bulgare  » 
des  troubles  post-encéphalitiques 

(MM.  Marinesco  et  E.  Façon  ;  24-4-1936) 

Les  auteurs  rappellent  les  résultats  qu’ils  ont  obte¬ 
nus  dans  le  traitement  des  troubles  post-encéphali¬ 
tiques  par  la  méthode  de  Rœmer  (atropine  à  hautes 
doses)  et  qui  ont  été  confu-més  par  beaucoup  d’au¬ 
teurs.  Ils  font  connaître  leurs  e.sSais  avec  la  «  cure 
bulgare  »  consistant  dans  l’administration  d’une  dé¬ 
coction  de  Belladona  atropa  dans  la  proportion  de 
5  grammes  pour  100  grammes  de  vin  blanc. 

Les  résultats  obtenus  avec  cette  nouvelle  méthode  ' 
sont  moins  favorables  et  les  troubles  qu’elle  provo¬ 
que  parfois  sont  asses  importants. 

Les  auteurs  maintiennent  leur  opinion  sur  l’effica¬ 
cité  de  la  méthode  de  Rœmer,  réservant  l’applica¬ 
tion  de  la  décoction  de  belladone  aux  malades  qui 
présentent  une  intolérance  pour  l’atropine  à  hautes 
doses. 

Le  dosage  pondéral  de  la  fibrinémie 

(MM.  G.  Lian,  Sassier,  J.  Facquet 
et  Frumusan  ;  24-4-1936) 

Les  auteurs  en  décrivent  la  technique  et  la  valeur 
séméiologique.  Les  chiffres  trouvés  habituellement 
chez  des  sujets  normaux  s’étagent  entre.  4  grammes 
et  5  grammes  par  litre  de  plasma.  Cette  recherche 
est  très  importante  dans  certaines  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës  et  dans  diverses  maladies  choniques  ; 
dans  les  maladies  du  foie,  le  dosage  de  la  fibrinémie 
a  une  importance  diagnostique  considérable. 

A  la  période  d’état  de  la  pneumonie,  le  taux  de 
la  fibrinémie  dépasse  en  général  10  grammes  pour 
1.000.  Cille-ci  est  fortement  augmentée  dans  les 
périodes  fébriles  du  rhumatisme  articulaire  aigu  ; 
à  l’acmé  de  la  poussée  elle  atteint  ou  même  dépasse 
10  grammes.  Parmi  les  maladies  infectieuses  ne 
s’accompagnant  habituellement  que  d’une  légère 
augmentation  de  la  fibrinémie,  on  trouve  les  pleu¬ 
résies  séro-fibrineuses,  la  tuberculose  pulmonaire 
évolutive  ;  dans  les  bronchites,  le  taux  est  habituel¬ 
lement  normal  ;  il  en  est  de  même  dans  la  fièvre 
typhoïde,  et  vraisemblablement  dans  la  phlegmatia 
alba  dolens,  la  phlébite  variqueuse,  la  méningite 
tuberculeuse.  La  plupart  des  maladies  chroniques 
s’accompagnent  d’une  fibrinémie  normale  ;  une 
grande  hyperfibrinémie  semble  constante  dans  la 
néphrose  lipoïdique. 

Quant  aux  maladies  du  foie,  ce  dosage  ne  rensei¬ 
gne  que  sur  la  fonction  d’élaboration  du  fibrinogène 
par  le  foie,  et  celle-ci  paraît  troublée  dans  la  plupart 
des  atteintes  de  la  cellule  hépatique.  Il  semble 
donc  que  le  dosage  de  la  fibrinémie  puisse  rensei¬ 
gner  sur  l’état  d’intégrité  ou  d’altération  de  la  cel¬ 


lule  hépatique.  Sans  prétendre  que  ce  dosage  soit 
capable  de  donner  à  coup  sûr  une  réponse  toujours 
décisive,  on  peut  dire  cependant  qu’il  permet  le 
plus  souvent  de  reconnaître  s’il  y  a  ou  non  une 
atteinte  notable  de  la  cellule  hépatique.  Ce  rensei¬ 
gnement  important,  il  paraît  le  donner  avec 
une  plus  grande  constance  que  la  plupart  des 
épreuves  d’exploration  fonctionnelle  du  foie,  excep¬ 
tion  faite  toutefois  pour  l’épreuve  de  la  galactosurie 
provoquée  (Professeur  Noël  Fiessinger).  Mais  si  la 
fibrinémie  renseigne  très  utilement  sur  l’intégrité 
ou  l’altération  du  parenchyme  hépatique,  par 
contre  ses  chiffres,  en  valeur  absolue,  ne  permettent 
pas  d’apprécier  à  eux  seuls  la  gravité  de  l’atteinte 
cellulaire. 

Toutefois,  la  courbe  d’évolution  de  la  fibrinémie 
est  d’une  importance  capitale  pour  apprécier  la 
marche  d’une  atteinte  hépatique  vers  l’aggravation 
ou  l’amélioration.  Il  faut  également  souligner  l’inté¬ 
rêt  pratique  de  la  méthode  pour  le  diagnostic  entre 
les  ictères  par  rétention  et  les  ictères  par  hépatite. 

Le  dosage  pondéral  de  la  fibrinémie  peut  être 
effectué  avec  précision  après  avoir  précipité  par  la 
chlorure  de  calcium,  sous  forme  de  fibrine,  le  fibrino¬ 
gène  du  plasma  oxalaté.  Du  poids  du  pâton  de 
fibrine  on  déduit  le  poids  de  l’oxalate  de  calcium 
entraîné  avec  la  fibrine. 

Société  de  médecine  de  Paris  , 

Séance  du  14  mai  1936 
L’appendicite  et  le  choc  humoral 

M.  Pierre  Mabille  rapporte  l’observaticn  d’ure 
malade  ayant  présenté  une  crise  d’appendiciie 
aiguë  pendant  le  cours  d’accidents  sériques  succé¬ 
dant  à  l’injection  de  sérum  antitétanique.  A  cette 
occasion,  l’auteur  pense  qu’un  certain  nombre  de  cas 
d’appendicite  succèdent  àdes chocs  humorauxet  que 
la  désensibilisaticn  doit  s’assccier  à  la  thérapeutique 
chirurgicale. 

Ulcère  perforé  de  l’estomac  au  cours 
d’une  appendicite  aiguë 

M.  Rodiguez-Ramos  rapporte  deux  cas  observés 
récemment  où  la  coexistence  d’un  ulcus  peplique 
de  l’estomac  et  d’une  appendicite  chronique  était 
évidente  par  les  antécédents  et  par  l’examen  cli¬ 
nique.  Ces  deux  malades,  à  la  suite  d’une  crise 
d’appendicite  aiguë,  font  une  perforation  de  l’ulcus. 
Cette  crise  d’appendicite  a  été  d’après  l’auteur  la 
cause  occasionnelle  de  la  perforation  de  l’ulcus. 
Quant  au  traitement  de  la  perforation,  il  s’est  limité 
dans  ces  cas  à  faire  la  fermeture  sous  trois  plans  de 
suture  qu’il  considère  comme  la  seule  technique 
à  suivre.  La  gastro-entérostomie,  dans  ces  cas,  lui 
semble  dépasser  le  but  de  l’intervention. 


G.  F. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Vient  de  paraître,  àl’AaGUS  —  doyen  des  Bureaux 
d’extraits  de  Presse  de  France  et  de  l’Etranger,  — la 
Nouvelle  édition  (7®  jEd.)  de  :«  Nomenclature  des  pu¬ 
blications  en  langue  française  du  Monde  entier  », 

C’est  un  volume  très  documenté,  classé  méthodi¬ 
quement,  contenant  plus  de  15.000  noms  de  périodi¬ 
ques  différents  en  langue  française. 

Chez  I’AuteuR,  à  Abzac  (Gironde). 

D' Louis  Vaille.  —  Essai  sur  la  suggestion.  Une  bro¬ 
chure  86  pages. 

Ludovic  Brindazur.  —  Mezels.  Poèmes  de  Quercy. 
Une  brochure  36  pages. 

Desclée  de  Brouwer  et  Cie,  éditeurs 
76  his-li,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  VIF 
Cahiers  Laennec.  Revue  médicale  de  pratique  et 
de  doctrine,  paraissant  quatre  fois  par  an,  sous 
le  patronage  de  la  Société  «  Les  Amis  de  Laennec  ». 
Le  n°  de  juillet  1936  est  consacré  à  la  médecine 
en  U.  R.  S.  S.  (D^  R.  Rabut,  Df  Fr.  Favre, 
Mme  Cailleux). 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
G.  Carrière,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Lille.  — La 
diphtérie.  Un  vol.  de  214  pages,  avec  46  fig.  et  3  pl. 
hors  texte  en  couleurs,  35  francs. 

Cette  monographie  clinique  et  thérapeutique  a 


Livres 

j  été  écrite  pour  le  praticien.  L’auteur  y  expose  tout 
ce  qui  doit  être  retenu  de  cette  affection,  de  ses  loca¬ 
lisations  et  de  ses  complications  ainsi  que  les  moyens 
actuels  que  nous  avons  de  la  combattre.  On  y  trou¬ 
vera  les  notions  bactériologiques  suffisantes,  les  mé¬ 
thodes  d’examen  très  complètes,  les  applications  de  • 
la  sérothérapie  et  de  la  vaccination,  du  tubage  et  de 
la  trachéotomie. 

Chapitres  de  Vouvrage  ;  Définition.  Grandes  lignes 
de  l’histoire  de  la  diphtérie.  —  Notions  bactériologi¬ 
ques  utiles  à  connaître  pour  le  clinicien.  —  Diagnos¬ 
tic  bactériologique.  —  Transmission.  Contagion. 
Epidémiologie.  —  Notions  anatomo-pathologic[ues  à 
retenir  par  les  médecins.  —  Angine  diphtérique 
commune.  — ■  Diagnostic  des  angines  diphtériques.  — 
Le  croup.  —  Autres  localisations  moins  communes, 
de  la  diphtérie.  Diphtérie  nasale.  Diphtérie  buccale. 
Adénoïdite  diphtérique.  Diphtérie  trachéo-bronchi¬ 
que.  Diphtérie  conjonctivale.  Diphtérie  de  l’oreille. 
Diphtérie  cutanée.  Diphtérie  ano-génitale.  —  Le  syn¬ 
drome  paralytique  de  la  diphtérie.  ■ —  Les  complica¬ 
tions  pulmonaires  de  la  diphtérie.  —  Les  syndromes 
cardiaques  de  la  diphtérie.  ■ —  Les  complications  di¬ 
gestives  et  rénales  de  la  diphtérie.  —  La  mort  subite 
au  cours  de  la  diphtérie.  —  Les  diphtéries  malignes 
—  Les  diphtéries  associées.  —  Prophylaxie  de  la 
diphtérie.  —  La  vaccination  antidiphtérique.  — 
Traitement  local  et  général  de  la  diphtéri  e .  —  La  séro¬ 
thérapie  antidiphtérique.  —  Le  tubage  dans  le  croup 
—  La  trachéotomie  dans  le  croup.  —  Indications 
thérapeutiques  dans  les  icrires  diverses  et  les  compli¬ 
cations  de  la  diphtérie.  —  Directives  thérapeutiques 
dans  les  diphtéries  malignes  ou  associées. 


THÉRAPEUTIQUE 

Un  véritable  cercle  vicieux  : 

La  triade  symptomatique  «  douleur-excitation  insomnie  » 

Par  le  Docteur  H.  Favier 


Le  soulagement  de  la  douleur  fut  et  sera  tou¬ 
jours,  sans  aucun  doute,  la  préoccupation  pri¬ 
mordiale  et  constante  des  thérapeutes  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  Sous  toutes  les 
latitudes,  à  travers  toutes  les  époques,  le  souci 
prédominant,  le  plus  pressant  désir  de  chaque 
malade,  fut  et  sera  toujours  en  effet,  avant  toute 
autre  demande,  avant  tout  autre  espoir,  d’abord 
de  ne  plus  souffrir. 

Or,  il  n’exike  pas  de  médication  spécifique 
de  la  douleur  et  la  diversité  même  des  analgé¬ 
siques  de  toutes  sortes  dont  nous  sommes  de  nos 
jours  véritablement  submergés  en  est  bien  le 


meilleur  témoignage.  Cela  tient  évidemment  à 
ce  fait  qu’en  bonne  logique  un  traitement  ration¬ 
nel  doit  supprimer  le  mal  dans  sa  racine  en  s’atta¬ 
quant  à  la  cause  même  de  la  douleur.  Et  ceci 
soulève,  d’emblée  le  problème  absolument  illi¬ 
mité  de  l’étiologie. 

Mais  avec  la  mise  en  œuvre,  dans  chaque  cas 
particulier,  d’une  thérapeutique  rigoureusement 
et  exclusivement  étiologique,  le  résultat  tangible 
au  point  de  vue  spécial  du  symptôme  douloureux, 
peut  se  faire  attendre  plus  ou  moins  longtemps 
suivant  la  complexité  de  l’affection.  Or,  le  ma¬ 
lade  qui  souffre  réclame  un  soulagement  immé- 
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(liât,  ou  tout  au  moins  aussi  rapide  que  possible 
et  s’intéresse  fort  peu  à  toute  autre  considéra¬ 
tion.  D’où  la  nécessité  pratique  d’une  médica¬ 
tion  purement  symptomatique,  capable  de 
parer  au  plus  pressé  en  agissant  directement  sur 
le  lieu  de  production  de  la  douleur  et  les  troncs 
nerveux  sensitifs  qui  en  émanent,  ou  bien  sur  les 
centres  de  perception  eux-mêmes. 

Ce  sont  là  les  indications  que  réalisent  plus 
ou  moins  parfaitement  la  plupart  des  analgé¬ 
siques  courants.  Malheureusement  le  problème  de 
la  douleur,  ainsi  schématisé  à  l’extrême,  se  compli¬ 
que  dans  la  réalité  des  phénomènes  concomitants 
d’anxiété,  d’agitation,  d’excitation  et  d’insom¬ 
nie  qui  en  sont  la  conséquence  inévitable  et  qui,  à 
leur  tour,  finissent  par  devenir  bien  souvent  in¬ 
quiétants  et  préjudiciables  par  eux-mêmes.  Et 
l’on  volt  alors  se  constituer  un  véritable  cercle 
vicieux  :  la  souffrance  empêchant  le  sommeil, 
l’insomnie  engendrant  l’agitation,  l’excitation 
décuplant  la  douleur. 

Lorsque  cette  triade  symptomatique  a  réussi 
à  s’installer,  comme  elle  peut  par  ce  mécanisme 
s’entretenir  indéfiniment  d’elle-même,  elle  tend 
tout  naturellement  à  s’invétérer,  à  devenir  chro¬ 
nique  en  quelque  sorte  et  ne  peut  plus  être  effi¬ 
cacement  combattue  que  par  un  traitement  à  la 
fois  sédatif,  analgésique  et  hypnogène,  capable 
d’attaquer  et  vaincre  simultanément  ses  trois 
éléments  constituants. 

Gela  est  si  vrai  que  dans  nombre  d’affections 
essentiellement  douloureuses  comme  les  névrites, 
le  tabès  ou  le  cancer,  on  constatera  souvent, 
après  avoir  obtenu  par  un  analgésique  pur  une 
sédation  complète  de  la  crise  douloureuse,  la 
persistance  d’un  état  d’énervement  et  d’exalta¬ 
tion  qui  ne  cédera  qu’à  l’administration  consé¬ 
cutive  d’un  hypnotique.  Inversement  d’ailleurs, 
chez  de  tels  malades,  un  hypnotique  pur  se 
révélera  absolument  impuissant  à  ramener  le 
calme  et  le  sommeil,  tant  que  l’on  n’aura  pas 
d’abord  jugulé  l’élément  douloureux. 

Ces  constatations  ont  suscité  la  mise  à  l’étude 
de  nombreuses  associations  médicamenteuses 
plus  ou  moins  heureuses,  car  les  formules  poly¬ 
valentes  proposées  se  sont  montrées  rarement 
exemptes  de  tout  inconvénient,  le  plus  grave  et 
le  plus  fréquent  de  ces  ennuis  étant  généralement 
une  toxicité  proportionnelle  à  leur  efficacité.  Si 
bien  qu’à  l’heure  actuelle  nous  ne  connaissons 
pas  de  réalisation  nouvelle  digne  de  supplanter, 
compte  tenu  de  cette  double  exigence  d’action 
réelle  et  d’innocuité  certaine,  le  produit  connu 
et  spécialisé,  depuis  quelques  années  déjà,  sous 


la  dénomination  d’  allonal  «  Roche  »  et  qui 
n’est  autre  que .  l’allylisopropylbarbiturate  de 
diméthyl-amino-antipyrine. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  la  toxicité 
générale  d’un  composé  de  cette  nature  sera  sur¬ 
tout  et  toujours  celle  de  l’hypnotique.  Or,  l’al- 
lonal  est  un  sel  de  l’acide  allylisopropylbarbituri- 
que,  qui  est  le  moins  toxique  des  dérivés  de  la 
malonylurée  et  qui,  avec  des  doses  quatre  à  cinq 
lois  moindres,  donc  infiniment  moins  dangereu¬ 
ses,  donne  les  mêmes  effets  que  l’acide  diéthylbar- 
biturique,  tout  en  possédant  une  action  théra¬ 
peutique  plus  étendue  que  lui,  grâce  à  une  marge 
de  sécurité  élargie  se  chiffrant  par  le  rapport  de 
1  à  3  entre  la  dose  juste  active  et  la  dose  juste 
tolérée. 

Cet  acide  allylisopropylbarbiturique  est  com¬ 
biné  dans  l’allonal  avec  un  analgésique  classique 
et  éprouvé,  la  dléthylaminoantipyrine.  Le  ré¬ 
sultat  est  un  sel  nettement  défini,  de  couleur 
jaune  clair,  fondant  à  92°5,  se  redissociant  faci¬ 
lement  sous  l’influence  de  l’eau  et  présenté  uni¬ 
quement  sous  forme  de  petits  comprimés  dosés 
à  0  gr.  16  :  il  possède  les  propriétés  bien  connues 
de  l’aminoantipyrine,  prolongées  et  renforcées 
par  celles  du  barbiturique  qui  lui  a  été  associé. 
Aussi  dans  la  gamme  des  sédatifs  et  des  hypno- 
gènes.l’allonal  occupe-t-il  une  place  bien  person¬ 
nelle,  par  son  efficacité  puissante  et  étendue,  lui 
permettant  en  même  temps  d’amener  la  séda-, 
tion  rapide  des  algies  les  plusintenses,  d’apaiser 
l’excitation,  l’agitation  et  l’anxiété  qui  les 
accompagnent  ordinairement  et  de  procurer 
ensuite  un  sommeil  progressif  et  tranquille,'.phy- 
siologiquement  réparateur  suivi  d’un  réveil  nor¬ 
mal  et  agréable,  facile  et  complet  d’emblée. 

On  le  prescrit  généralement  à  raison  d’un  à 
deux  comprimés  pris  à  une  heure  d’intervalle, 
dose  suffisante  pour  calmer,  dans  la  journée,  les 
douleurs  rhumatismales  ou  les  névralgies  si  fré¬ 
quentes  en  oto-rhino-laryngologie  et  en  stoma¬ 
tologie.  Le  soir  on  peut  donner  2,  3  et  même 
4  comprimés  à  une  demi-heure  d’intervalle  pour 
venir  à  bout  des  algies  plus  résistantes  surtout 
lorsqu’elles  troublent  ou  empêchent  le  sommeil. 

Par  cette  médication  simple  et  déjà  devenue 
classique,  on  obtient  à  coup  sûr  dans  ces  cas  déses¬ 
pérants  où  tout  échoue,  y  compris  la  morphine, 
une  action  triplement  efficace  et  jusqu’à  ce 
jour  inégalée,  à  la  fois  analgésique,  sédative  et 
hypnogène,  capable  de  briser  d’un  seul  coup, 
sans  aucun  effet  secondaire  fâcheux  sur  les  prin¬ 
cipaux  appareils,  le  cercle  vicieux  de  la  triade 
symptomatique  «  douleur-excitation-insomnie  ». 
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Bulletin  de  l’Actualité 

UNE  PLACE  RÉSERVÉE  A  LA  MORPHOLOGIE 
DANS  L’EXAMEN  DU  MALADE 

Le  diagnostic  néo-hippocratique  et  les  quatre  panneaux  de  G.  Draper,  de  New-York 


Il  s’agit  d’une  nouvelle  présentation  de  la 
méthode  à  suivre  pour  examiner  un  malade  ;  et 
cette  innovation,  très  logiquement,  tient  compte 
du  germe  pathogène  et  du  terrain. 

On  sait  que  dans  l’Antiquité  les  Hippocratistes 
avaient  pour  but  principal  d’établir  le  pronostic 
et  le  traitement  des  maladies.  En  cela,  ils  de¬ 
vaient  tenir  compte  essentiellement  de  la  force 
de  résistance  du  malade.  Ils  n’avaient  en  vue  que' 
le  terrain,  et  se  préoccupaient  fort  peu  de  la 
cause  de  la  maladie. 

Bien  des  siècles  s’écoulèrent  pour  arriver  aux 
travaux  de  Pasteur  qui  appelèrent  l’attention 
sur  les  germes  pathogènes,  auxquels  ils  attri¬ 
buèrent  une  influence  prépondérante  dans  la 
genèse  des  maladies.  Enfin,  survint  une  réac¬ 
tion  :  à  l’ère  bactériologique  pure  s’adjoignit 
celle  des  causes  secondes.  On  s’aperçut  que  le 
microbisme  était  latent,  et  qu’il  lui  fallait  un 
terrain  favorable  pour  se  développer.  On  ne 
pouvait  faire  pousser  une  graine  sur  une  route 
pavée  de  pierres  ;  pour  son  développement  il 
fallait  un  champ  bien  préparé  et  bien  fumé. 

Reprendre  ainsi  la  question  des  causes  secon¬ 
des  des  maladies,  complétée  cependant  par  celle 
du  germe  pathogène,  c’était  instituer  un  pro¬ 
nostic  et  un  traitement  en  rapport  avec  la  force 
de  résistance  de  l’individu,  après  avoir  établi  le 
vrai  diagnostic  étiologique. 

C’est  précisément  pour  apprécier  la  force  de 
résistance  d’un  organisme  déterminé,  que  les  An¬ 
ciens  avaient  cherché  à  étudier  la  «  forme  »  de  l’in¬ 
dividu  malade.  Dans  la  suite,  on  avait  établi  la 
notion  des  «  constitutions  »  (lymphatique,bilieuse, 
sanguine),  puis  celle  des  «  tempéraments  » 

En  France,  Sigaud,  de  Lyon,  spécialiste  en 
maladies  digestives,  reprit  dès  1894  les  consi¬ 
dérations  morphologiques  des  Hellènes,  car  il 
avait  constaté  que  les  données  bactériologiques 


ne  pouvaient  pas,  par  elles  seules,  l’aider  au 
traitement  de  ses  patients.  Les  types,  qu’il  créa, 
étaient  basés  sur  des  considérations  de  morpho¬ 
logie  générale  et  des  mensurations  anthropo¬ 
métriques. 

L’impulsion  vers  la  médecine  morphologique 
était  donnée.  Mais^après  la  guerre,  Fendocrinolo- 
gie  avait  fait  des  progrès  et,  le  Docteur  Cawadias, 
jugeant  trop  théorique  le  point  de  vue  de 
Sigaud,  essaya  d’adapter  les  considérations  mor¬ 
phologiques  et  cliniques  aux  données  fournies  par 
l’étude  des  glandes  à  sécrétion  interne  (1). 

La  forme  humaine,  dit-il,  dépend  des  fonctions 
des  glandes  à  sécrétion  interne.  Forme  humaine 
normale  signifie  :  équilibre  parfait  et  harmonieux 
du  système  endocrinien.  Déviations  de  la  forme 
humaine  normale  signifient  :  troubles  endocri¬ 
niens,  et  par  suite  troubles  du  métabolisme.  La 
«  constitution  »  d’un  malade  est  donc  fonction  de 
l’état  de  son  système  endocrinien,  et  correspond  à 
l’ancien  «  physis  »  d’Hippocrate.  Pour  évaluer  la 
force  de  résistance  d’un  individu,  il  est  nécessaire 
d’établir  le  bilan  acquis  par  son  système  neuro- 
endocrino-humoral,  par  lequel  il  résiste  aux  fac¬ 
teurs  morbides  externes.  Les  premières  manifes¬ 
tations  de  la  maladie,  le  fléchissement  d’un  état 
général,  qui  devient  apte  à  la  maladie,  ont  pour 
base  des  altérations  neuro-endocrino-humorales. 
Albert  Robin  n’enseignait-il  pas  déjà  qu’avant 
la  maladie  organique,  il  y  avait  des  troubles  des 
«  échanges  »,  des  troubles  du  métabolisme.  Nous 
disons  aujourd’hui  qu’avant  la  maladie  orga¬ 
nique,  il  y  a  des  troubles  du  système  nerveux 
végétatif  et  des  endocrines,  troubles  qui  abou¬ 
tissent  aux  altérations  des  «  échanges  »,  parce 
que  le  système  neuro-endocrino-humoral  règle 
le  régime  des  échanges,  du  métabolisme. 


(1)  L’Orientation  médicale,  mai  1936. 
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Lés  considérations  morphologiques  aident 
donc  an  diagnostic,  non  pas  de  la  maladie,  mais 
du  fonctionnement  endocrinien  ou  mieux  de  la 
résistance  organique,  de  la  prédisposition  à  la 
maladie.  On  retient  par  un  chemin  détourné 
aux  anciennes  conceptions  grecques,  à  celle  de 
la  morphologie,  comme  élément  de  pronostic, 
mais  aussi,  grâce  aux  progrès  de  l'endocrino¬ 
logie,  comme  élément  de  traitement  du  malade, 
ajouté  à  celui  de  la  maladie. 

Et  nous  voici  arrivés  aux  quatre  panneaux  de 
G.  Draper.  Ceux-ci  comprennent,  en  plus  des 
panneaux  étiologiques  et  organiques,  qui  sont 
toujours  de  mise,  un  panneau  métabolique-phy- 
sique  et  un  panneau’men/aZ,  qui  envisagent  spé¬ 
cialement  l'état  de  résistance  du  malade. 

Certes,  dans  l’examen  clinique,  la  morpholo¬ 
gie  n’occupe  qu’une  place  bien  limitée,  mais 
cependant  importante.  En  effet,  en  plus  de  la 
morphologie  pure,  elle  envisage  le  mode  de 
réaction  à  la  température,  au  climat,  aux  agents 
physiques  ;  elles  s’intéresse  également  aux  syn¬ 
dromes  sexuels  (état  de  la  menstruation  chez  la 
femme),  ainsi  qu’aux  troubles  des  échanges  dans 
le  métabolisme  des  protéines,  des  hydrocarbones, 
des  graisses.  Enfin  le  panneau  mental  intéresse 
l’état  intellectuel  du  malade  et  son  état  sensoriel 
général  :  hypersensibilité,  hyposensibilité. 

I,e  syndrome  morphologique  général,  en  outre, 
permettra  de  recueillir  des  données  sur  les  mensu¬ 
rations  du  corps  (taille,  poids),  sur  le  développe¬ 
ment  musculaire,  l’état  du  thorax,  des  dents,  des 
organes  génitaux  externes,  des  extrémités.  Ainsi, 
nous  arriverons  à  reconnaître  l’hypopituitarisme, 
l’hypogénitalisme,  l’hypothyroidisme,  etc. 

Voici  d’ailleurs  la  description  des  quatre  pan¬ 
neaux  de  G.  Draper,  telle  que  la  donne  le  Doc¬ 
teur  A.*P.  Cawadias. 

I.  Le  panneau  étiologique  considère,  en  plus  de 
la  cause  microbienne  (bacille  de  Koch,  bacilles 
de  Shiga  ou  de  Flexner,  etc.)  une  foule  d’autres 
facteurs .  :  l’hérédité  ;  les  maladies  antérieures 
qui  sensibilisent  le  malade  ;  le  mode  de  vie,  et 
en  particulier  le  mode  d’alimentation  et  d’hy¬ 


giène  générale  de  l’individu  les  facteurs 
sociaux  ;  les  agents  toxiques,  traumatiques. 

II.  Le  panneau  métabolique-phijsique  indique  les 
fonctions  des  endocrines  et  du  système  nerveux 
végétatif.  Dans  sa  détermination,  on  prend  en 
considération  la  morphologie,  dont  il  a  été  ques¬ 
tion  plus  haut  ;  puis  le  syndrome  de  réactivité 
thermique  et  générale  ;  mode  de  réaction  à  la 
température,  sudation,  mode  de  réaction  au  cli¬ 
mat,  aux  agents  physiques  en  général,  aux  agents 
toxiques  et  infectieux  par  les  différentes  cuti- 
réactions  ;  enfin  le  syndrome  sexuel,  et  le  syn¬ 
drome  humoral  ou  de  métabolisme. 

III.  Le  panneau  mental  comporte  :  l’état 
affectif  et  intellectuel,  l’état  du  sommeil,  l’état 
de  la  sensibilité  générale. 

IV.  Le  panneau  des  réactions  spéciales  d’orga¬ 
nes  se  confond  avec  le  diagnostic  clinique,  tel 
qu’il  est  habituellement  pratiqué  par  le  méde¬ 
cin.  Ce  sont  les  syndromes  anatomo-cliniques 
et  fonctionnels  des  différents  organes  :  tube 
dige.stif,  système  respiratoire,,  poumons,  voies 
urinaires,  système  loco-moteur,  etc . . , 

Il  était  intéressant  de  présenter  sous  cette 
forme  originale  toutes  les  données  qui,  grâce  à 
l’étude  de  la  morphologie,  peuvent  venir  renforcer 
les  éléments  habituels  de  l’investigation  médicale, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’appréciation  de  la 
résistance  organique.  Il  faut  en  effet  se  rappeler, 
en  vue  du  traitement,  que  la  forme  humaine 
peut  représenter  soit  un  état  endocrinien  actuel, 
soit  le  vestige  d’un  état  endocrinien  infantile,  qui 
a  cessé  d’exister  en  activité.  Mis  au  courant  sur 
l'état  de  fonctionnement  des  glandes  endocrines, 
on  peut  agir  sur  elles  et  ainsi  corriger  la  première 
phase,  la  phase  métabolique  de  la  maladie, 
pour  rehausser  les  forces  de  résistance  du  patient. 

Cependant,  quoique  très  Importante,  la  mor¬ 
phologique  clinique  ne  reste,  bien  entendu,  qu’un 
élément  de  l’acte  du  thérapeute.  Si  l’on  doit 
avoir  son  attention  attirée  sur  les  intéressantes 
données  qu’elle  peut  fournir  au  point  de  vue 
pronostic  et  du  traitement,  on  ne  doit  natu¬ 
rellement  jamais  en  faire  le  point  capital  de  la 
médecine. 

G,  Fischer. 
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L’ENREGISTREMENT  PAR  ERREUR  D’UN  DIPLOME  D’UNIVERSITÉ 
CONFÊRE-T-IL  LE  DROIT  D’EXERCER  LA  MÉDECINE  ? 


Par  suite  de  circonstances,  sur  lesquelles  il  est 
préférable  de  faire  le  silence,  le  titulaire  d’un 
diplôme  d’Université,  délivré  par  une  Faculté 
de  médecine,  a  réussi  à  tromper  la  vigilance 
d’une  sous-préfecture  et  à  obtenir  que  son  titre 
soit  enregistré,  comme  s’il  s’agissait  d’un  diplôme 
d’Etat. 

Lors  de  la  vérification  des  diplômes,  ordonnée 
tant  par  la  ldi  du  21  avril  1933  que  pai-  celle  du 
26  juillet  1935,  la  supercherie  fut  découverte  la 
préfecture  notifia  au  médecin  d’avoir  à  cesser 
immédiatement  l’exercice  de  la  médecine,  s’il 
ne  voulait  pas  être  poursuivi  pour  exercice  illé¬ 
gal. 

Mais  l’étranger  qui  trouvait  plus  agréable  de 
gagner  sa  vie  en  France  que  de  retourner  dans 
son  pays  d’origine,  protesta  en  alléguant  que  du 
moment  où  son  diplôme  d’Université  avait  été 
enregistré,  il  avait  de  ce  fait  acquis  des  droits  : 
l’erreur  des  bureaux  de  la  sous-préfecture  devait 
lui  permettre  de  continuer  sa  profession. 

Consulté  sur  ce  point,  je  n’ai  pas  cru  devoir 
donner  raison  à  cette  thèse  :  une  erreur  d’un 
employé  de  sous-préfecture  ne  saurait  trans¬ 
former  un  certificat  délivré  par  une  Université  en 
diplôme  d’Etat.  Ce  serait  trop  commode  pour 
les  étrangers  afin  de  tourner  la  loi,  que  d’acheter 
certaines  complicités,  ou  de  se  procurer  l’appui 
d’hommes  politiques,  qui,  dans  une  circonscrip¬ 
tion,  pourraient  faire  installer  une  de  leurs  créa¬ 
tures,  pour  des  besoins  d’ordre  électoral. 

La  loi  du  30  novembre  1892,  celles  du  21  avril 
1933  et  du  26  juillet  1935  exigent  de  celui  qui 
entend  exercer  l’art  de  guérir  en  France  l’obten¬ 
tion  du  grade  de  docteur  en  médecine.  Ce  grade 
n’est  conféré  que  par  un  diplôme  délivré  au  nom 
de  l’Etat  par  le  Ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale. 

Au  contraire,  le  diplôme  d’Université  n’est 
qu’un  certificat  d’études,  délivré  par  le  recteur 
et  non  par  le  ministre,  certificat  qui  ne  confère 
à  son  possesseur  aucun  droit  pour  exercer  en 
France.  Il  ne  sert  qu’à  fournir  l’attestation,  hors 
de  nos  frontières,  que  M.  X.  a  fait  ses  études  médi¬ 
cales  en  France,  dans  telle  ou  telle  Faculté  de 
médecine. 

D’ailleurs  ce  certificat  d’Université  n’est  acces¬ 
sible  qu’à  des  étrangers,  ne  pouvant  pas  justifier 
du  baccalauréat  français. 

Cependant,  peut-on  soutenir  juridiquement 
que  l’erreur  d’enregistrement  d’un  diplôme 
d’Université  pouvait  constituer  un  droit  acquis  ? 


Non,  car  en  pareille  matière,  il  faut  appliquer 
l’adage  :  «  erreur  ne  fait  pas  compte». 

La  loi  du  10  juillet  1916,  comportant  l’orga¬ 
nisation  des  Universités  et  surtout  l’article  15  du 
décret  du  21  juillet  1897  autorisent  les  Univer¬ 
sités  à  créer  des  diplômes  de  docteurs  d’Univer¬ 
sité  ;  mais  il  est  bien  spécifié  que  ces  titres  ne  con¬ 
fèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux 
grades  par  les  lois  et  règlements.  Seul  le  diplôme 
d’Etat,  conféré  par  le  ministre  de  l’Education 
nationale,  sur  proposition  d’uné  Faculté  de  mé¬ 
decine,  permet  à  son  titulaire  d’exercer  en 
France. 

■  Dans  ces  conditions,  les  préfets  ont  été  avisés, 
par  deux  circulaires  ministérieiies,  l’une  du  6  juin 
1902  et  l’autre  du  6  septembre  1906,  d’avoir  à  sé 
refuser  à  enregistrer  un  diplôme  d’Université. 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Car¬ 
cassonne  du  26  décembre. 1905  (Concours  Médi¬ 
cal,  1913.1914)  condamne  le  titulaire  d’un  diplô¬ 
me  d’Université  qui  exerçait  la  médecine  alors 
qu’il  avait  pu  obtenir  d’une  préfecture  l’enregis¬ 
trement  par  erreur  de  son  diplôme. 

Un.  arrêt  récent  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril 
1936  vient  encore  de  confirmer  cette  thèse. 
L’enregistrement  d’un  diplôme  d’Université, 
lait  à  tort  par  une  sons-préfecture  ne  saurait 
conférer  un  droit  pour  faire  authentifier  ledit 
diplôme  ;  par  suite,  ne  saurait  être  annulée  la 
décision  d’un  préfet  se  refusant  à  authentiquer 
un  diplôme  d’Université,  bien  que  celui-ci  ait 
déjà  été  enregistré  par  erreur. 

Ajoutons  que,  puisque  s’ouvre  la  période  des 
vacances,  nous  conseillons  vivement  à  nos  con¬ 
frères  de  n’utiliser,  comme  remplaçants  que  des 
docteurs  en  médecine  français,  ou  des  étudiants 
français,  ayant  terminé  leur  scolarité,  ou  internes 
français  des  hôpitaux,  nommés  au  concours  et 
munis  de  seize  inscriptions. 

Feraient-ils  appel  à  im  étranger  qu’ils  risque¬ 
raient  de  s’attirer  des  ennuis  judiciaires.  Pour 
exercer  la  médecine  en  France,  il  faut  être  de 
nationalité  française.  Un  étudiant  ne  saurait  dès 
lors  avoir  plus  de  droit  qu’un  docteur  en  méde¬ 
cine.  Le  reinplaçant  doit  par  conséquent  être 
Français,  sinonil  serait  passible  de  condamnation 
pour  exercice  illégal,  alors  que  le  médecin  rem¬ 
placé  serait  également  inculpé  dans  les  pour¬ 
suites,  comme  s’étant  lait  le  complice  de  cet 
exercice  illégal. 

D*’  Paul  Boudin. 
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ASSURANCES  SOCIALES 
Tarif  d'hospitalisation  en  clinique  privée 


L’assuré  social,  qui  est  admis  dans  une  maison 
de  santé  privée,  laquelle  n’a  pas  signé  de  conven¬ 
tion  avec  les  Caisses,  peut-il  être  considéré,  non 
pas  comme  étant  hospitalisé,  mais  comme  étant 
soigné  à  son  propre  domicile  ? 

Oui,  avions-nous  répondu  en  nous  basant  sur 
un  jugement  d’appel  au  Tribunal  civil  de  Lyon 
du,  25  octobre  1934  (Concours  Médical,  1935, 
247)  et  un  autre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
l^r  mai  1935. 

Oui,  avait  décidé  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  par 
décision  du  4  août  1935. 

Non,  vient  d’arrêter  la  Cour  de  cassation.  ■ 

Le  problème  qui  se  pose  est  le  suivant.  Un 
assuré  social  ne  veut  pas,  pour  des  motifs  divers, 
être  soigné,  ou  opéré  à  Thôpital  public,  mais 
dans  une  maison  de  santé,  laquelle  n’a  pas  signé 
de  convention  avec  la  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les.  Que  devra  rembourser  cette  dernière  à  son 
ressortissant  ?  sont-celes  frais  de  journées  d’hos¬ 
pitalisation,  calculés  sur  la  base  du  contrat 
qui  lie  la  Caisse  à  l’hôpital  public  le  plus  voisin  ? 
ou  bien  les  prestations  en  argent  et  en  nature 
qu’aurait  touchés  le  malade  s’il  avait  été  soigné 
ou  opéré  chez  lui,  à  son  propre  domicile  ? 

Par  un  arrêt  en  date  du  28  janvier  1935,  la 
Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  avait  décidé 
que  :  «  Une  Caisse  d’assurances  sociales  se  libère 
«  valablement  vis-à-vis  d’un  assuré,  traité  dans 
((  un  établissement,  qui  n’a  pas  passé  de  conven- 
«  tion  avec  elle,  en  lui  versant  les  sommes  qu’elle 
«  aurait  déboursées  s’il  avait  été  soigné  dans 
«  un  hôpital  public.» 

Deux  autres  arrêts  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  l’un  du  24  mars  1936  et  l’au¬ 
tre  du  11  mai  1936,  viennent  de  décider  dans  le 
même  sens,  à  savoir  que  «  le  choix  par  un  assuré 
«  social  d’un  régime  d’hospitalisation  autre  que 
«  le  régime  commun  de  l’hôpital  public  ne  peut 
«  être  pour  la  Caisse  une  cause  de  dépenses  sup- 
«  plémentaires.  » 

L’arrêt  du  11  mai  précité  casse  et  annule  le  J 


jugement  d’appel  au  Tribunal  civil  de  Lyon,  du 
25  octobre  1934,  que  nous  indiquions  plus  haut. 
La  Cour  suprême  décide  que  l’article  4,  §  12  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  n’a  pour  objet 
que  de  fixer  et  d’établir  un  tarif  minimum  et 
limitatif  de  réassurance,  dont  le  dépassement 
interdirait  aux  Caisses  de  recourir  à  la  réassuran¬ 
ce  en  ce  qui  concerne  les  excédents. 

Autrement  dit,  l’assuré  conserve  toujours  le 
libre  choix  de  son  établissement  de  cure,  dans 
lequel  il  aura  le  droit  de  s’offrir  tout  le  confort 
qu’il  désirera,  mais  à  ses  frais,  car  la  Caisse  ne  lui 
remboursera  que  ce  qu’elle  doit,  selon  le  tarif 
d’hospitalisation  dans  l’hôpital  public  le  plus 
voisin. 

Ce  tarif  d’hospitalisation  est  déterminé  par  des 
conventions  intervenues  entre'  l’hôpital  public  et 
les  Caisses,  alors  que  le  tarif  de  réassurance  des 
frais  médicaux  est  établi  chaque  année,  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  minima  pratiqués  dans 
la  région. 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  n’a  apporté 
aucune  modification  à  cet  égard. 

Conclusion 

Lorsqu’un  assuré  social  se  faitadmettre  ès-qua- 
lités  soit  dans  la  partie  payantê  d’un  hôpital 
public,  soit  dans  une  clinique  privée,  il  devra 
supporter  de  sa  poche  les  frais  supplémentaires 
de  chambre  payante,  ou  d’opérations,  parce 
que  sa  Caisse  ne  lui  remboursera  que  le  prix  for¬ 
faitaire  de  journée  d’hospitalisation  arrêté  pour 
l’hôpital  public  le  plus  voisin,  sur  les  bases  du 
tarif  le  plus  bas  applicable  aux  malades  payants 
soignés  en  salle  commune. 

Ainsi  progressivement  nous  est  imposé  le  tarif 
de  l’uniprix  de  la  médecine,  alors  que  la  base  des 
tarifs  de  remboursement  des  Caisses  est  celui 
applicable  par  l’hôpital  public  pour  les  soins  don¬ 
nés  aux  malades  payants  hospitalisés  de  la  caté¬ 
gorie  la  plus  inférieure. 


Dr  Paul  Boudin. 
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L’ ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


Informations  judiciaires 


Le  règlement  départemental  d’assistance  I 

est-il  applicable  aux  assurés  sociaux  indigents  ? 

Cette  question,  à  laquelle  nous  n’iiésitons  pas 
à  répondre  par  la  négative,  vient  d’être  tranchée  ' 
une  fois  de  plus  par  la  jurisprudence  dans  un 
sens  favorables  à  notre  thèse. 

L’Administration  préfectorale  de  Saône-et- 
Loire  avait  refusé,  de  payer  les  honoraires  d’un 
médecin  concernant  un  nombre  de  visites  excé¬ 
dant  15  pour  un  même  malade,  et  des  radiosco¬ 
pies  faites' sans  l’autorisation  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  27  du  règlement  départemental  d’assistance, 
ce  alors  qu’il  s’agissait  d’assurés  sociaux  notoi¬ 
rement  indigents.  Sur  les  conseils  et  avec  l’appui 
du  «  Sou  Médical  »,  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  du  siège  de  la  commune  de  secours  fut 
saisie  du  litige. 

Par  une  décision  en  date  du  30  mai  1936,  la 
Commission  de  Louhans  a  donné  gain  de  cause 
au  médecin,  et  condamné  la  collectivité  d’assis¬ 
tance  au  payement  des  honoraires  contestés.  Il 
résulte  en  effet  des  travaux  préparatoires,  et  du 
texte  même  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
que  les  dispositions  relatives  aux  assurés  indi¬ 
gents  ne  se  réfèrent  à  la  loi  de  1893  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  que  pour  l’établissement 
des  listes  d’assistance,  mais  constituent  pour  le 
reste  des  mesures  nouvelles,  indépendantes  et 
différentes  de  celles  prescrites  par  cette  loi.  D’au¬ 
tre  part,  parmi  les  principes  fondamentaux  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  figurent  le  libre 
choix  du  médecin,  et  pour  ce  dernier,  la  liberté 
de  traitement  ;  ces  principes  sont  incompatibles 
avec  les  règles  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 
Or,  la  substitution  de  ces  règles  à  ces  principes 
est  une  chose  trop  grave  pour  être  acceptée  sans 
textes,  et  les  circulaires  ministérielles  ne  sau¬ 
raient  y  suppléer. 

Il  faut  au  contraire  admettre  que  l’assuré  indi¬ 
gent  s’est  acquis  par  ses  versements  les  mêmes 
droits  que  les  assurés  ordinaires.  On  ne  saurait 
donc  priver  le  médecin  de  la  liberté  de  traite¬ 
ment,  et  notamment  de  la  pratique  d’examen  ra¬ 
dioscopique  ou  radiographique,  moyen  de  dia¬ 
gnostic  si  utile  et  souvent  nécessaire. 

¥  Ces  principes  s’imposent  encore  davantage 
depuis  l’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  en  vertu  duquel  les  prestations  à  la  charge 
des  Caisses  pour  ces  assurés  sont  les  mômes  que 
pour  les  autres  assurés,  et  que  les  frais  dus  aux 
praticiens  sont  réglés  par  les  collectivités  d’assis¬ 
tance  après  règlement  des  prestations  dues  par  la 
Çaisse.  Accepter  la  thèse  de  l’Administration  re¬ 
viendrait  soit  à  admettre  que  les  collectivités 


d’assistance  peuvent  réaliser  un  bénéfice  au  détri¬ 
ment  des  praticiens,  ce  qui  est  inadmissible,  soit 
qu’elles  peuvent  ristourner  aux  Caisses  une  par¬ 
tie  des  prestations,  ce  qui  serait  contraire  àl’ égalité 
voulue  par  la  loi, 

Jean  Mignon 

La  correspondance  des  aliénés  et  les  droits 
des  médecins  directeurs  d’ Asiles 

Il  résulte  de  l’article  29  de  la  loi  du  30  juin 
1838  qu’  «  aucune  requête,  aucune  réclama¬ 
tion  adressées  soit  à  l’autorité  judiciaire,  soit 
à  l’autorité  administrative  ne  pourront  être 
supprimées  ou  retenues  parles  chefs  d’établisse¬ 
ment  »,  ce  à  peine  de  sanctions  pénales.  Que 
convient-il  de  décider  en  ce  qui  concerne  la 
correspondance  ne  rentrant  pas  dans  ces  pré¬ 
visions  ?  Une  première  opinion  «  a  contrario  » 
serait  qu’elle  peut  être  lue  et  interceptée  par  le 
directeur  de  l’asile  ;  mais  cette  opinion  est  trop 
absolue  et  serait  contraire  à  l’intention  du 
législateur  qui  a  voulu  éviter  toute  séquestration 
non  motivée.  Il  n’est  pas  possible  non  plus  d’ad¬ 
mettre  d’une  manière  absolue  le  principe  du 
secret  de  la  correspondance  à  l’égard  des  aliénés. 
Dans  l’intérêt  même  du  malade,  et  afin  de  l’isoler 
de  toute  excitation  extérieure,  le  médecin  d’asile 
doit  posséder  sur  sa  correspondance  certains 
droits  exceptionnels.  C’est  sur  ce  délicat  pro¬ 
blème  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes 
que  vient  de  se  prononcer  la  Cour  de  cassation, 
par  son  arrêt  du  6  mai  1936. 

La  Cour  suprême  établit  une  distinction  :  elle 
reconnaît  d’une  manière  absolue  en  faveur  du 
médecin  traitant  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  lettres  écrites  par  une  personne  internée. 
Mais  il  ne  peut  retenir  les  lettres  adressées  à  des 
tiers  autres  que  les  autorités  judiciaires  ou  admi¬ 
nistratives,  à  moins  qu’il  ne  résulte  de  leur  con¬ 
tenu  que  l’intérêt  même  du  malade  ou  celui  des 
tiers  commande  ■  cette  interception  ;  ainsi  eh 
serait-il  si  ces  lettres  étaient  par  elle-même 
révélatrices  des  troubles  mentaux  de  l’interné. 

Cet  arrêt  qui  tend,  par  rapport  à  la  jurispru¬ 
dence  antérieure,  à  limiter  les  droits  exception¬ 
nels  du  médecin  subordonne  donc  le  droit  de 
rétention  à  l’intérêt  du  malade  ou  des  tiers.  Aussi 
est-il  probable  que  la  Cour  de  cassation  n’admet¬ 
tra  plus  les  médecins  à  faire  usage  en  justice 
de  cette  correspondance  dans  leur  seul  intérêt 
personnel  et  pour  se  défendre  à  l’encontre  de 
réclamation  pour  séquestration  arbitraire.  (M“ 
Nattan-Larrier,  Gaz.  des  Hôpit.,  juillet  1936.) 

J.  M. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


La  silicose  comme  maladie  professionnelle 

La  conférence  internationale  du  travail  au 
cours  de  sa  20®  session  vient  d’adopter  une  réso¬ 
lution  relative  anx  maladies  dues  aux  poussières 
et  notamment  à  la  silicose.  Elle  considère  qu’il  est 
nécessaire  d’établir  un  programme  d’action  pour 
la  protection  des  travailleurs  contre  la  silicose 
et  autres  affections  des  organes  respiratoires 
dues  aux  poussières  dans  diverses  professions,  et 
estime  qu’il  y  aurait  lieu  de  soumettre  ce  pro¬ 
blème.  à  de  nouvelles  recherches  faites  à  la 
lumière  des  connaissances  Houvelles  acquises  au 
cours  de  ces  dernières  années,  tant  du  point  de 
vue  médical  que  du  point  de  vue  technique. 
Elle  propose  donc  une  nouvelle  réunion  inter¬ 
nationale  d’experts,afln  d’élaborer  un  programme 
de  mesures  à  prendre  pour  aboutir  à  un  diagnos¬ 
tic  précoce  de  ces  maladies,  à  une  réparation 
adéquate  des  dommages  causés  et  à  la  prévention 
la  plus  efficace  possible. 

Ce  problème  vient  d’autre  part  d’être  examiné 
par  le  Fonds  de  prévoyance  de  Belgique  en  laveur 
des  victimes  des  maladies  professionnelles.  L’opi¬ 
nion  qui  a  prévalu  est  qu’il  est  souhaitable  que 
toutes  les  incapacités  du  travail  permanentes 
provenant  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire 
et  causées  par  des  poussières  industrielles  puis¬ 
sent  être  réparées.  (Informations  sociales,  29 
juin  1936.) 

Rappelons  à  ce  sujet  qu’en  France  la  silicose 
et  plus  généralement  les  affections  pulmo¬ 
naires  déterminées  par  l’inhalation  de  poussières 
d’origine  minérale,  végétale  ou  animale,  ne 
figurent  que  dans  la  liste  des  maladies  d’origine 
professionnelle  que  doivent  déclarer  les  méde¬ 
cins  traitants  en  vue  d’une  extension  éventuelle 
de  la  protection  légale  (décret  ,  du  16  octobre 
1935).  A  l’heure  actuelle  la  victime  de  telles 
affections  ne  peut  obtenir  réparation  que  dans  les 
termes  du  droit  commun  (art.  1382  et  suivants 
du  Gode  civil).  J.  M. 

Plurivalehce  ou  spécialisation  des  visiteuses  d’hygiène 

Vaut-iI  mieux  que  la  visiteuse  d’hygiène  ait 
des  fonctions  plurivalentes,  et  s’occupe  à  la  fois 
de  tous  les  risques  d’hygiène  sociale  :  hygiène  de 
J'enfançe,  m.aJ.adies  vénériennes,  maladies  men- 
tale.s,  tuberculose  ? 

Ou  bien  qu’elle  soit  spécialisée,  et  qu’il  y  ait 
des  visiteuses  différentes  pour  les  principaux 
risques  ? 

Les  deux  conceptions  ont  leurs  partisans. 

Ceux-ci,  toutefois,  s’accordent  'SUr  ces  deux 
points  ; 


—  il  faut  que  la  visiteuse  reçoive,  à  l’école,  une 
formation  plurivalente  ; 

—  les  possibilités  de  la  pratique  sont  tout  à  fait 
différentes  dans  les  petites  villes  ou  è  la  campa¬ 
gne  et  dans  les  très  grandes  villes. 

Dans  les  petites  villes  et  centres  ruraux,  que  la 
visiteuse  d’hygiène  soit  plurivalente  comme  l’est 
le  médecin  de  campagne  :  nécessité  fait  loi. 

Dans  les  grandes  villes,  les  résultats  du  travail 
spécialisé  constituent  le  meilleur  argument  en 
faveur  de  celui-ci  (à  Lyon,  la  mortalité  par  tuber¬ 
culose  a  baissé  en  25  ans  de  50  %,  et  la  mortalité 
infantile  a  passé  de  11  pour  10.000  à  3  chez  les 
enfants  surveillés). 

Du  reste,  les  mesures  techniques  contre  la 
tuberculose,  les  maladies  vénériennes  et  les  mala¬ 
dies  infantiles,  les  trois  grands  fléaux  sociaux, 
ne  sont-elles  pas  essentiellement  différentes  et 
n’exigent-elles  pas  des  qualités  et  des  capacités 
différentes  ? 

Une  grande  objection  :  comment  faire  la  répar¬ 
tition  des  malades  et  des  familles  entre  les  diffé¬ 
rentes  catégories  de  visiteuses  ?  Plusieurs,  risques 
sociaux  peuvent  coexister  dans  une  famille. 
Devra-t-elle  recevoir  les  conseils  d’autant  de  visi- . 
teuses  qui  pourront  ou  contrarier  mutuellement 
leur  action  ou  faire  double  emploi  ? 

•  A  cela  une  réponse  :  considérons  le  risque 
dominant,  et  que  la  visiteuse  spécialisée  dans  ce 
risque  s’occupe  totalement  de  l’hygiène  de  cette 
famille. 

S’agit-il  d’une  naissance,  d’une  nourrice,  d’un 
enfant  malade,  c’est  à  la  visiteuse  d’enfance  à 
intervenir. 

Y  a-t-il  dans  une  famille  un  tuberculeux  ?  La 
visiteuse  de  tuberculose  prend  en  charge  toute 
la  famille  depuis  la  naissance  (B.  C-  G.,  isole¬ 
ment  du  nouveau-né),  jusqu’à  l’âge  adulte  (pla¬ 
cement  des  malades),  sans  oublier  l’hygièpe  du 
logement  et  l’alimentation. 

Si  une  visiteuse  d’enfance  décèle  dans  la 
famille  qu’elle  visite  un  cas  de  tuberculose  (pu 
en  a  connaissance  de  quelque  façon),  elle  cède 
la  place  à  la  visiteuse  de  tuberculose,  parce  que 
celle-ci  constitue  le  risque  dominant, 

En  pratique,  il  suffirait  dé  deux  grandes  grou¬ 
pes  de  visiteuses  ;  tuberculose  et  enfance. 

Ce  qu’il  faut  éviter  surtout,  c’est  la  multipli¬ 
cité  des  visiteuses  intervenant  dans  une  même 
famille  :  gaspillage  de  forces  sociales,  source  de 
heurts  et  de  divergences  qui  rebutent  les  fajnil- 
les,  (Le  Mouvement  Sanitaire,  D"^  P.  Courmont, 
YI  1936.) 

G.  L, 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

Trentième  lettre 

Du  médecin  par  VOCATION  et  du  médecin  par  ORIENTATION. 

Par  le  Docteur  Jean  Camescassb 
Médecin  à  Saint -Arnoult-en-Yvellnes 
(Banlieue  Montparnasse) 


Par  VOCATION  ou  bien  par  orientation. 

Au  temps  jadis  la  chose  était  toute  simple  : 
on  devenait  médecin  pour  soigner  des  malades. 

Quand  le  futur  médecin  avait  été  victime, 
en  ses  années  de  grande  malléabilité,  d’un  orien- 
tateur  — -  fût-ce  son  propre  père,  —  ce  médecin 
était  et  demeurait  toute  sa  vie,  à  plaindre. 

Que,  si  au  contraire,  il  avait  obéi'  à  une  voca¬ 
tion  irrésistible,  sa  carrière  lui  devait  valoir 
rédemption  de  tous  ses  vices  et  autres  péchés. 
Cette  carrière,  en  effet,  lui  aura  été  l’occasion  dè 
tant  de  traverses,  de  déboires,  de  sacrifices . . . , 
et  tout  cela  dans  le  secret,  —  que  nulle  autre 
n’est  comparable,  —  à  cause  précisément  de  ce 
SECRET. 

Le  —  la  —  parachutiste  descend  au  milieu 
d’une  foule  enthousiasmée  ;  l’officier  entraîne 
ses  hommes,  le  peintre  a  le  Salon  ;  l’écrivain 
voit  son  livre  à  l’étalage  du  libraire  ;  l’acteur 
débite  devant  un  parterre  et  l’avocat  étonne  la 
Cour. 

Le  médecin,  lui,  donne  son  conseil  entre  quatre 
z’yeux  ;  se  blesse  de  même  en  ouvrant  un  pana¬ 
ris,  encaisse  un  maigre  salaire  et  se  replie  sur  lui- 
même  ...  en  bon  ordre. 

Mais  tout  cela,  c’est  de  l’histoire  ancienne  qui, 
folle  vocation  à  part,  n’intéresse  plus  guère  le 
médecin  d’aujourd’hui  et,  plus  du  tout,  le  méde¬ 
cin  de  demain. 

C’est  que  ce  médecin  de  demain,  dès  leÉ.  C.  B., 
aura  en  réalité  le  choix  entre  les  trois  carrières 
médicales  que  lui  ouvrira  son  diplôme.  Je  dis 
trois. . .  j’en  sais  au  moins  six,  qui  combinées 
deux  à  deux,,  constitueraient  une  douzaine  de 
cases  différentes.  Pour  ne  pas  m’embrouiller, 
j’oublierai  systématiquement  les  Ecoles  de  mé¬ 
decine  coloniale,  maritime  et  militaire,  dont  je 
ne  connais  que  très  approximativement  les 
sous-branches. 

Sur  les  CIVILS  je  suis  mieux  informé.  Je  n’en 
tiendrai  donc  à  leur  cas  . . .  dont  l’examen  occu¬ 
pera  assez  de  place,  sinon  trop,  à  lui  tout  seul. 

De  ces  Civils  les  avenirs  sont  donc  trois.  Il  y 
a,  parmi  nos  étudiants,  des  aspirants  fonc¬ 
tionnaires  ;  des  aspirants  a  ces  sciences 
biologiques  qu’on  ne  cultive  qu’en  des  labora¬ 
toires  bien  clos  ;  et  des  aspirants  a  la  vie  de 


médecin  traitant  (chirurgiens  et  spécialistes 
compris). 

Pour  les  ASPIRANTS  fonctionnaires  l’Etat 
crée  des  emplois  chaque  jour,  et,  avec  l’Etat, 
nombre  d’autres  Administrations.  L’accès  à  ces 
emplois  n’est  pas  plus  difficile  que  celui  à  l’em¬ 
ploi  de  rédacteur  dans  un  quelconque  ministère. 
Même  quant  au  rapport  entre  le  nombre  des  élus 
et  celui  des  candidats,  le  futur  fonctionnaire- 
médecin  est  encore  aujourd’hui  favorisé... 
enfin  il  aura  eu  le  plaisir  d’être  étudiant  pen¬ 
dant  un  bien  plus  grand  nombre  d’années  qu’il 
n’en  est  dévolu  au  futur  chef  de  bureau.  Cette 
considération  peut  être  diversement  appréciée... 

Parmi  les  aspirants-biologistes,  il  'en  [est 
aussi,  m’assure-t-on,  qui  ne  voient  en  leur  avenir 
qu’un  confortable  abri  contre  les  intempéries. 
Ceux-ci  se  trompent  :  la  concurrence  leur  sera 
rude  I  Plus  d’un  pharmacien  diplômé,  plus  d’un 
docteur  ès  sciences,  quantité  de  vétérinaires 
aussi,  encombrent  le  chemin  avec  cet  avantage 
d’avoir  réçu,  chacun  en  son  école,  une  instruction 
beaucoup  plus  complète,  plus  poussée,  plus  scien¬ 
tifique,  que  celle  que  dispensent  nos  Facultés  de 
médecine.  A  eux  la  chimie  des  colloïdes ...  et 
bien  d’autres  choses . . .  dont,  auxquelles,  que 
j’en  ignore  conjointement  avec  mon  camarade. . . 
(mes  1). 

Ceux  de  nos  confrères  dont  je  viens  d’estom¬ 
per  la  carrière,  ne  sont  pas  des  médecins  à  propre¬ 
ment  parler  :  leurs  tourments  comme  leurs  joies, 
leurs  tracas  comme  leurs  succès,  n’ont  rien  de 
commun  avec  ceux  que  connaîtra  un  médecin 
praticien. 

Ils  connaîtront  d’avance  le  curriculum  de  leurs 
journées,  déjeuneront  à  l’heure  convenue  et  se 
coucheront  tôt . . .  s’ils  ne  sont  d’incorrigibles 
noctambules.  Ils  vaqueront  le  dimanche  et, 
chaque  année,  tout  un  mois  durant,  sans  avoir 
à  payer  un  remplaçant. 

Ils  connaîtront  le  bienfait  d’un  budget  fixe  (1)  ; 
ils  seront  assurés  de  jouir  d’une  retraite...  je 
veux  dire  d’une  pension  de  retraite. 


(1)  Dans  un  ménage  de  salariés  à  peu  près  raisonna¬ 
bles,  l’apport  régulier  d’une  mensualité  pour  Incapacité 
Partielle  Permanente,  transforme  en  bien  la  vie  com- 
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Mais  tout  cela,  je  le  répète,  n’a  rien  à  voir 
avec  le  sort  qui  attend  le  futur  médecin  traitant. 

Entre  celui-ci  et  ceux-là  il  n’y  a  aucun  fac¬ 
teur  (1)  COMMUN.  Qu’il  me  soit  donc  permis  de 
rechercher  quels  facteurs,  —  qu’on  puisse  repé¬ 
rer  environ  la  18®  année  d’âge  —  permettraient 
d’orienter  tel  ou  tel  bachelier  vers  cette  dange¬ 
reuse  profession  de  médecin  traitant  ? 

Car  voici  que  je  suis  promu  membre  d’une 
Commission  d’orientation  médicale  :  Commis¬ 
sion  constituée  ad  hoc. 

De  voir  parmi  eux,  —  tous  jeunes  et  très 
allants  —  çette  tête  chenue  —  évidemment  celle 
d’un  Monsieur  atteint  de  néophobie  sénile,  —  mes 
collègues  se  sont  émus ...  et  m’ont  élu  prési¬ 
dent  .  . .  pour  se  débarrasser  et  de  moi  et  de  mes 
préjugés. 

Mes  collègues  è.s  commissariat,  joueront  des 
TESTS  tandis  que  je  contemplerai  la  scène  dans 
son  ensemble,  ayant  cependant  liberté  de  causer 
avec  les  candidats  momentanément  inoccupés... 
et  de  les  orienter  sur. . .  les  a-côté. 

C’est  dans  cette  mesure  qu’il  m’est  loisible 
de  poser  quelques  questions  à  chacim  des  grands 
garçons ...  et  de  fournir  les  réponses. 

J’exclus  ici  les  jeunes  bachelières.  A  dix-huit 
ans,  elles  ne  sont  plus  malléables  du  tout  :  un 
motif  cependant  pourrait  les  détourner  de  leur 
idée  fixe  qui  est  de  devenir  médecin,  —  et 
encore  ;  —  c’est  à  savoir  le  cas  où  elles  trouve¬ 
raient  un  époux,  mais  le  président  de  la  Com¬ 
mission  n’est  point  outillé  à  cet  effet . . .  hélas  ! 

Et  j’en  reviens  à  ce  grand  garçon. . .  précoce 
bachelier. . .  qui  a,  si  visiblement,  besoin  de  pas¬ 
ser  les  prochaines  vacances  au  grand  air. 

A)  (t  Dites  donc»  :  Ne  pourriez-vous  devan¬ 
cer  l’appel  et  consacrer  au  service  militaire, 
c’est-à-dire  à  la  culture  physique,  la  plus  pro¬ 
chaine  année  ? 

Lever  tôt.  Coucher  de  même.  Efforts  intellec¬ 
tuels  peu  importants.  Apprendre  à  cirer  vos 
souliers  vous-même  ;  à  progresser  venir e-à-terre 
(sens  :  à  utiliser  le  moindre  abri)  ;  à  accrocher  de 
vos  doigts  l’huisserie  d’une  porte,  pour  vous 
hisser  dix  fois  de  suite  et  baiser  alternativement 
votre  pouce  droit  et  vetre  pouce  gauche. 

Apprendre  a  marcher,  ...  de  préférence,  dans 
ces  chemins,  en  mauvais  état  qui  paient  notre 
peine  par  leur  propre  pittoresque. . .  et  par  un 
surcroît  et  d’appétit  et  de  sommeil . . .  aussi  bien 
en  plaine  qu’en  montagne. 

«  C’est  une  idée,  çà  1  Vous  n’y  avez  jamais 
«  pensé  l  soit  !  Pensez-y ...  et,  en  vue  de  faciliter 
«  vos  débuts  à  la  caserne,  commencez  donc  pen- 
«  dant  vos  vacances...  l’huisserie  1  Tenez  je 


(1)  Je  dis  Facteur  commun  et  non  Dénominateur  com- 


«  VOUS  recommande  I’huisserie  et  d’y  aller 
«  baiser  vos  pouces.  » 

Cé  truc  vous  fera  bien  voir  de  vos  camarades 
car  il  est  spectaculaire.  Supposons,  tout  arrive, 
que  vous  ayez  été  invité  à  un  bal. . .  chic.  La 
maîtresse  de  maison  voit  languir  son  cotillon  ; 
on  cherche  qui  pourrait  bien  faire  une  énorme 
bêtise . . .  que  plusieurs  essayeront,  en  vain  mais 
non  sans  contorsions,  de  reproduire . . .  annoncez 
discrètement  (de  façon  à  ce  que  tout  le  monde 
vous  entende)  votre  sketch  et  allez-y  du  coup 
de  l’huisserie ...  on  vous  gardera  une  place 
privilégiée  à  l’heure  du  souper. . .  Non  I  si  I  je 
vous  l’assure ...  çà  m’est  arrivé . . .  dans  le 
temps. 

«  Mais,  Monsieur,  je  veux  devenir  médecin  et 
je  ne  vois  pas .  » 

«  Vous  ne  pouvez  pas  voir  en  effet,  car  on  a 
«  oublié  de  vous  dire  les  choses.  Ainsi  vous 
«  n’avez  jamais  songé  que,  pour  être  un  médecin 
«  utilisable,  il  vous  faut  d’abord  être  un  homme 
«  bien  portant. 

«  Quant  au  truc  de  l’huisserie  lui-même  votre 
(c  objection  ne  vaut  (comme  on  dit  au  Palais). 
<!  Moi  qui  vous  parle,  j’ai  acquis  grâce  à  la  cul- 
«  ture  de  ce  truc,  des  doigts  de  fer  qui  m’ont 
«  valu  d’être  —  en  mon  temps,  bien  entendu  — 
«  un  virtuose  du  forceps  et  de  la  version. 

Entre  temps,  grâce  à  la  marche,  j’ai  pu  con¬ 
naître  les  villages  qui  m’ont  accueilli,  sous  toutes 
leurs  formes,  sous  tous  leurs  aspects. . .  de  jour 
comme  de  nuit . . .  pendant  les  beaux  jours 
comme  pendant  ceux  des  jours  qu’on  qualifie 
mauvais. . .  quoiqu’ils  aient  leur  beauté  propre 
...  et  si  différente,  si  diversifiée. 

Mais  passons,  avec  nos  gros  souliers,  et  venons- 
en  aux  choses  sérieuses. 

'  B)  «  Je  suppose  que  vous  êtes  assuré  d’avoir  le 
«  moyen  de  faire  face  aux  grosses  dépenses 
«  qu’imposent  les  six  ou  sept  années  (au  moins 
«  six  ou  sept)  que  dure  l’écolage  de  la  médecine. 
«  Mais  savez-vous  que,  diplôme  en  main,  il 
vous  faudra  encore  une  centaine  de  mille  francs 
«  pour  vous  installer  ?  » 

(Je  veux  dire  à  la  campagne  parce  que,  à  ta 
ville,  ce  serait  plus  cher.) 

Un  mobilier  avec  un  peu  de  linge  de  maison  ; 
une  auto  ;  . . .  quelques  outils  (ça  va  très  loin). 
De  quoi  payer  votre  loyer  et  vos  aliments  pen¬ 
dant  les  deux  années  blanches  (voir,  au  bridge, 
les  levées  blanches)  du  début  ;  votre  cotisation 
au  Sou  et  votre  abonnement  au  Concours  . . . 

Ça  va  loin  1  Je  vous  le  dis . . .  ça  va  très  loin. 

C)  Comme  les  autres  membres  de  la  Com¬ 
mission  testaient  —  afin  d’en  attester  —  les 
autres  orientables  —  j’ai  pu  continuer  mon 
enquête. 

Mon  enquête  ?  Ce  possessif  n’est  pas  à  sa 
place  . . .  pas  du  tout  celui  qui  convient,  car 
c’était  en  réalité  le  candidat  qui  s’informait. 


38  —  20  —  IX  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2715 


Il  me  le  fit  bien  voir,  me  poussant  cette  colle  : 
Que  veut  dire  cette  affirmation  ?  «  Pour  être 
«  unbon médecin  —  de  famille — ilfaut  avoirplus 
«  de  cœur  que  d’oreille.»  (1) 

Et  moi  de  répondre  que  d’aucuns  disent  exacte¬ 
ment  le  contraire. . .  puis  d’expliquer  :  Ceux  qui 
disent  qu’il  faut,  au  médecin,  plus  d’oreille 
que  de  cœur,  envisagent  la  médecine  au  point 
de  vue  du  métier  :  du  métier  dont  on  doit 
vivre  et  qui  devrait  vous  enrichir . un  peu  ! 

Ils  envisagent  le  rendement  :  la  rentabilité 
(et  l’amortissement  avec  quelque  chose  en  plus) 
des  capitaux  engagés  (et  des  années  gaspillées). 

Je  ne  sais  pas  ce  que  l’oreille  vient  faire  dans 
cet  énoncé,  mais  ce  que  je  sais  bien  c’est  que 
l’exercice  de  la  médecine,  pour  être  fructueux, 
doit  écarter  tous  les  bons  —  mouvements  du 
cœur. 

Car  la  médecine  est  un  fichu  métier  :  un  métier 
qui  paye  mal. 

Il  existe,  à  un  très  grand  nombre  d’exem¬ 
plaires,  une  autre  catégorie  de  médecins  prati¬ 
ciens  :  ceux  qui  négligent,  —  souvent  d’une 
façon  immodérée  sinon  excessive,  —  ce  même 
rendement. 

Ceux-ci  sont  victimes  de  leur  propre  bon 
cœur  :  ils  vivront  dans  la  gêne.  S’ils  n’ont  pas 
quelque  fortune  par  devers  eux  ils  mourront 
pauvres. 

Mais  quelle  belle  profession  ils  auront  con¬ 
nue  ! 

Aucune  n’est  au-dessus  quand  on  veut  se 
laisser  aller  à  l’exercice  de  la  bonté. 

C’est  de  cette  médecine-là  qu’on  peut  dire  ; 
t  Guérir,  quelquefois.  Soulager,  souvent.  Con- 
«  sol er,  toujours  ». 

Ce  médecin-là,  on  a  recours  à  lui  quand 
on  est  malade,  c’est  un  des  côtés  de  notre  affaire. 
Ce  n’est  pas  toujours  le  plus  émouvant  car  on  a 
encore  recours  à  lui  quand  on  se  sent  victime 
d’une  injustice  quelconque.  Pour  son  client,  — 
ici  le  possessif  est  à  sa  place  — ■  ce  médecin  écrira 
la  lettre  difficile  que  ce  client  signera  ;  ce  méde¬ 
cin-là  vous  assistera  devant  Monsieur  le  Juge  de 
Paix,  qui  prête  toute  son  attention  à  ce  défen¬ 
seur  plus  informé  qu’éloquent. 

J’en  ai  connu  un  qui  lut  mendier  des  secours 
pour  les  trois  veuves  que  fit,  dans  son  village,  le 
mauvais  sort  en  moins  d’une  année.  Trois  veuves 
qui  se  comptaient  ensemble  dix-sept  orphelins. 


(1)  Voir  Trenga.  —  Le  Praticien  de  l’Afrique  du 
Nord,  mai  1936. 


Elles  ont  vécu,  de  ces  secours  cumulés,^et 
purent  élever  les  dix-sept  orphelins. 

Ces  orphelins  n’ont  pas  tous  bien  tourné. 

L’un  a  même  très  mal  tourné  ayant  mérité  la 
prison,  mais  lisez  ceci  :  à  l’heure  de  sa  libération 
il  fallait,  à  ce  misérable,  un  répondant  provisoire 
...  et  il  a  désigné  son  médecin. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  ceux  qui  vécurent 
sans  histoire,  et  ne  retiendrai  que  le  cas  de  celui 
qui  a  réussi. 

Quand  il  ne  peut  venir  voir  sa  mère  -  -  et  son 
médecin  —  en  fin  d’année  —  ce  Louis  lui  adresse 
une  carte  de  visite  avec  un  mot  d’amitié.  Or, 
l’autre  année,  —  effrayé  d’avoir  à  dépenser  une 
si  grosse  somme  en  timbre-postes,  ce  médecin' 
n’avait  pas  répondu.  Quelques  mois  écoulés,  Louis 
peut  venir  ;  il  rencontre  son  médecin. . .  hésite, 
puis,  n’y  tenant  plus,  demande  si  sa  carte  an¬ 
nuelle  est  bien  arrivée. . .  redoutant  qu’elle 
n’eut  été  perdue  en  route. 

Comment  avouer  à  ce  brave  garçon  que  le 
nombre  des. . .  obligés  et  des  cartes  d’affectueuse 
reconnaissance,  était  devenu  tel  que  cela  cons¬ 
tituait  une  dépense . . .  excessive  ? 

C’est  ainsi  que  le  président  avait  tenté  de 
dissuader  son  optant.  Quels  renseignements 
divergents  sont  venus  des  autres  Commissaires  ? 
...  lui  ont-ils  seulement  demandé,  à  cet  optant, 
d’apprendre  à  écrire  lisiblement  ?  Je  n’ai  pas 
pu  le  savoir. 

Et  puis  qu’importait  :  nos  efforts  d’orientation 
se  trouvaient  être  nuis  de  plein  droit ...  ce 
bachelier  avait  la  vocation . . .  plus  de  cœur  que 
d’oreille. 

Mais  ce  médecin  optimiste  court  un  grand 
danger.  A  ce  jeu  il  risque  fort,  en  effet,  de  deve¬ 
nir  un  mauvais  confrère . . .  un  de  ceux  qui  empê¬ 
chent  leurs  voisins  de  gagner  leur  vie. 

Je  pourrais  répondre  «  beaucoup  moins  que 
«  cet  autre,  médecin,  qui  pêche  par  excès  de 
«  commercialisme  » 

Ce  serait  là  un  vilain  argument,  parfaitement 
déloyal. 

La  vérité  est  autre,  fort  heureusement.  Le 
médecin  praticien,  victime  de  sa  propre  vocation, 
se. doit  à  lui-même  de  trouver  la  juste  mesure. 

Pour  citer  un  exemple  :  aussitôt  qu’il  aura  le 
moindre  doute  sur  l’opportunité  de  son  inter¬ 
vention,  il  rectifiera  la  position.  Avec,  ou  sans 
vivacité,  il  ramènera  le  carottier  dans  le  droit 
chemin,  etc. . . .  c’est  très  facile  quoi  qu’on  en 
dise  1 
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HYGIENE  ET  prophylaxie 
Pour  éviter  la  transmission  des  maladies  par  les  livres  usagés 


Ce  sont  particulièrement  les  livres  qui,  par 
une  voie  indirecte,  et  parmi  les  nombreux  objets 
d’autre  nature,  constituent  un  élément  impor¬ 
tant  pour  la  transmission  des  fièvres  éruptives 
parmiles  écoliers.  Les  volumes  passent  constam¬ 
ment  de  mains  en  mains.  Or,  pour  la  lecture, 
le  livre  est  placé  à  proximité  du  visage,  et 
c’est  ainsi  que  des  particules  contagieuses  peu¬ 
vent  être  projetées  à  la  surface  du  papier  par 
la  respiration,  la  toux,  l’éternuement.  D’autre 
part,  certaines  personnes  ont  l’habitude  d’hu- 
mecter  de  salive  leurs  doigts  pour  tourner  les 
pages  et  elles  peuvent  ainsi  y  déposer  pour 
leur  suivant  des  microbes  parfois  virulents. 

Le  Docteur  Dierre  Sée  (1)  fait  remarquer  toute 
^importance  de  ces  faits  polir  les  enfants,  qui 
mettent  souvent  en  commun  leurs  volumes 
de  classe  et  leurs  cahiers.  Comme  l’âge  scolaire 
est  essentiellement  celui  des  fièvres  éruptives,  il 
est  donc  logique  d’admettre  que  les  livres  puis¬ 
sent  propager  certaines  de  cès  infections  par 
contagion  indirecte.  Ne  sait-on  pas  en  effet  que 
ces  maladies  sont  contagieuses  dès  le  début,  par 
l’angine  ou  la  poussée  rhino-pharyngée,  parfois 
avant  que  le  diagnostic  ne  soit  possible.  Dans 
ces  conditions,  le  livre,  dont  l’enfant  s’est  servi 
au  moment  de  l’invasion  de  la  maladie,  peut 
être  simplement  resté  sur  sa  table  de  travail,  à 
la  disposition  de  ses  camarades  d’études...  Que 
dire  également  des  livres  d’images,  qui  sont  les 
passe-temps  favoris  des  convalescents  et  des 
malades,  surtout  petits  enfants.  Et  encore,  n’a- 
t-on  pas  démontré  récemment  (Tanon,  Marfan, 
Lesné)  que  les  fièvres  éruptives  étaient  suscep¬ 
tibles  derester  contagieuses  plus  longtemps  que 
ne  l’indiquent  les  délais  classiques,  et  cela  sui¬ 
vant  les  circonstances  particulières  (gravité 
de  l’affection,  existence  de  complications,  etc .  ) . 

A-t-on  pensé  â  désinfecter  toüs  cés  livres 
qü’àvaieht  pu  manipuler  des  sujets  eiicore  con¬ 
tagieux,  nlalâdes  ou  Convalescents  ?  Les  a-t-ôn 
toujours  désinfectés  de  manière  efficace  ? 

Si  certains  virus  (rougeole,  rubéole)  sont  très 
fragiles  eh  dehors  de  l’organisme  et  n’entrent 
pas  ici  eii  ligné  dé  compte,  il  ri’en  est  pas  de 
même  de  ceux  de  la  variole,  de  la  scarlatine,  de 
la  varicelle  peut-être,  qui  sont  très  résistants 
et  vivent  longtemps  sur  les  objets  inertes.  Or,  le 
livre  lui-même  réalise  peut-être  les  meilleures 
conditions  de  conservation  pour  ces  virus,  qui 
s’y  trouvent  à  l’abri  des  intempéries  et  dans 


une  sécheresse  relative,  à  une  température  demeu¬ 
rant  constante  dans  une  bibliothèque.  Le  papier 
lui-même  constituerait  un  milieu  favorable  de 
culture,  puisque,  dans  certaines  conditions,  les 
spores  du  champignon  de  la  cellulose  restent 
capables  de  germer  durant  un  temps  fort  long, 
parfois  des  années. 

Mais,  quelles  mesures  adopter  pour  éviter 
cette  propagation  par  les  livres  :  les  brûler  ?  ne 
donner  aux  enfants  malades  que  des  ouvrages 
sans  valeur  marchande,  afin  qu’on  puisse  les 
incinérer  ?  C’est  à  étudier. 

N’empêche  que  par  ces  temps  de  crise  les  livres 
usagés  sont  d’un  emploi  courant  :  livres  prêtés 
ou  achetés  d’occasion  ;  dans  certains  établisse¬ 
ments  scolaires,  volumes  des  précédentes  années. 

En  France,  a  écrit  Dufestel,  depuis  la  gratuité 
scolaire,  la  plupart  des  municipalités  fournis¬ 
sent  gratuitement  des  livres  aux  enfants,  et 
comme  c’est  une  dépense  relativement  impor¬ 
tante,  ils  sont,  d’années  en  années,  transmis,  et 
ceux-ci  restent  ainsi  dangereux  pour  d’autres  en 
fants,  jusqu’au  moment  où  ils  sont  hors  d’usage. 
Mais  il  est  encore  le  danger  des  bibliothèques 
scolaires  et  municipales,  où  les  livres  prêtés 
séjournent  entre  les  mains  des  malades  ;  com¬ 
bien  en  a-t-on  vu  ainsi  sur  des  lits  de  tuber¬ 
culeux  ? 

Le  Professeur  Tanon  propose  l’impression 
d’éditions.de  prix  modéré,  ou  bien  la  désinfection 
périodique  des  livres, 

Mais  cette  dernière  solution  n’est  pas  sans 
de  grosses  difficultés.  Il  faut,  en  effet,  détruire 
les  microbes  sans  dommage  pour  le  livre,  Or, 
le  passage  à  l’étuve,  humide  ou  sèche,  l’action 
des  antiseptiques  usuels  (chlore,  acide  sulfureux, 
etc.),  à  l’état  de  vapeurs  ou  de  gaz.  Sont  sus¬ 
ceptibles  de  détériorer  le  papier  ou  la  reliure. 

Le  formol  cependant  n’a  pas  cet  inconvénient,  ■ 
mais  c’est  un  désinfectant  de  surface  ;  il  est 
donc  nécessaire  d’écarter  les  feuillets  avant 
l’opération  •  on  a  d’ailleurs  imaginé  des  appa¬ 
reils  spéciaux  en  fil  de  fer  pour  tenir  écartées 
les  pages.  Le  meilleur  procédé  consisterait  à 
employer  des  étuves  spéciales  à  vapeur  d’eau  for- 
molée.  D’autres  produits  ont  également  été  préco¬ 
nisés,  notamment  la  chloropicrine.  C’est  évi¬ 
demment  un  antiseptique  puissant,  capable  de 
détruire  assez  rapidement  certains  micto-orga- 
nismes,  mais  son  emploi  est  délicat,  dange¬ 
reux  même,  et  commande  certaines  précau¬ 
tions  indispensables. 


(!)  Docteur  P.  Sée,  La  Médecine,  décembre  1.935. 


G.  F. 
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Variétés 

S  Y  R  Â  C  U  S  É  (1) 

(Fin) 

Par  le  Docteur  Deléon,  de  Lancey  (Isère) 


Le  Foro  Vittorio,  promenade  ombragée  d’un 
quadruple  rang  d’arbres,  entre  les  deux  môles, 
continue  le  «  Passegio  Aretusa  »  :  contre  la 
muraille  haute,  au-dessus  de  laquelle  se  dresse 
la  ville,  s’alignent  quelques  boutiques,  des  bars 
et  même  un  café  moderne,  où  se  joue,  le  soir,  la 
comédie,  entremêlée  de  tarentelles  locales.  La 
Porte  de  la  Mer,  édifice  du  XV®  siècle,  un  peu 
lourd,  en  face  de  notre  hôtel,  en  marque  l’extré¬ 
mité  :  nous  reprenons  l’auto  qui  nous  conduit 
au  Castel  Maniace,  fondé  en  1038  par  un  général 
byzantin,  au  Palais  Bellomo  du  XIV®  siècle,  au 
Palais  Lanza,  renommé  par  ses  fenêtres  bilobées, 
et  par  la  via  Diana,  gagnons  un  enclos  de  plan¬ 
ches,  derrière  lequel  nous  découvrons  le  Temple 
d’Apollon  :  des  ouvriers  travaillent  à  le  dégager 
des  constructions  voisines  et  d’une  caserne  où 
i  est  enclavée  la  cella  ;  pour  le  moment  on  a  relevé 
(  une  dizaine  de  colonnes. 

I  Le  lendemain,  nous  partons  visiter  les  quatre 

I  autres  quartiers  ;  ils  ont  assombri  l’humeur  de 
I  plus  d’un  touriste  par  leur  périmètre  considé- 
I  rable,  je  redis  27  kilomètres.  De  la  place  du 
I  _  Forum,  partent  trois  routes,  se  dirigeant,  à 

j  gauche  vers  Gyané  et  Noto,  au  centre  sur  l’Eu- 
ryale,  à  droite  vers  l’Achradine. 

I  Nous  commençons  par  cette  dernière,  en 

I  longeant  les  vieilles  maisons  du  Petit  Port,  éclai- 

:  rées,  comme  à  Naples,  de  murs  et  de  façades 

flamboyants  de  couleurs,  pourpre,  safran,  ocre, 
bleu  passé,  le  long  d’une  muraille  rousse  qui 
date  des  Grecs  ;  là,  jouent  des  enfants,  demi-nus, 
j  tandis  que,  sur  les  eaux,  glissent  des  barques 
aux  voiles  jaunes,  portant  des  pêcheurs  et  leurs 
filets.  Une  longue  fosse  rectangulaire,  à  grands 
piliers,  marque  la  place  de  l’arsenal  antique,  où 
se  trouvaient  des  machines  qui  tiraient  au  sec 
’  les  navires.  Plus  loin,  Santa  Lucia,  au-dessus 

1  de  vastes  catacombes,  église  normande,  érigée 

'  sur  le  lieu  où  fut  martyrisée  la  jeune  fille  syracu- 
saine  de  ce  nom,  belle  vue  sur  la  mer.  Ensuite, 
Latomie  des  Capucins  (latomie,  du  grec  latomia, 
carrière,  est  le  nom  générique,  à  Syracuse,  de 
toutes  les  excavations,  à  ciel  ouvert  ou  fermé, 
'  d’où  furent  tirés  les  matériaux  de  constructions 
de  la  ville,  et  qui  servirent,  maintes  fois,  de 
prison). 

'  Dans  cette  latomie,  règne  un  profond,  un  im- 

j  pressionnant  silence  •  la  végétation  y  est  d’une 

1  grande  richesse,  végétation  de  lierres  et  de 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  37. 


fleurs,  rinceaux  et  guirlandes  pendant  devant 
chaque  échancrure  du  rocher,  formant  des 
rideaux  transparents  de  verdure,  rejoints  par  un 
écran  de  grenadiers  et  de  citronniers,  enchevê¬ 
trés  les  uns  aux  autres  ;  là,  furent  emprisonnés 
les  7.000  Athéniens,  restes  de  l’armée  de  Nicias, 
qui  y  languirent  et  y  périrent  presque  tous. 

De  l’Achradine  une  route  nous  ramène  à 
Neapolis  par  la  Latomie  Casale.  Précédé  d’un 
jardin  rustique,  l’Amphithéâtre  se  présente  en 
vue  panoramique  :  oeuvre  romaine  du  temps 
d’Auguste,  il  est  bien  conservé  ;  creusé  dans  le 
rocher,  entouré  d’un  haut  parapet,  sous  lequel 
court  une  galerie  à  voûtes  avec  deux  entrées 
le  long  de  son  grand  axe,  il  permettait  des  exhh 
bitions  nautiques,  marquées  encore  par  un  bassin 
central,  que  continuent  deux  canaux  d’amenée 
et  d’évacuation  des  eaux. 

Au  nord  de  l’Amphithéâtre,  église  normande 
de  San  Nicolo,  sous  laquelle  nous  descendons 
par  un  escalier  glissant,  jusqu’à  une  piscine,  à 
trois  nefs  et  quatorze  pilastres,  réservoir  du  canal 
de  l’Amphithéâtre. 

A  cent  mètres  de  là,  jardin  délicieux  qui  est 
la  latomie  de  Sta  Vénéra  :  à  l’ouest,  autel  de 
Hiéron  II,  fermé  par-une  grille  qu’ouvre  le  cus¬ 
tode.  Découvert  en  1839,  long  de  près  de  200 
mètres,  large  de  24,  cet  autel  servait  aux  fêtes  de 
Jupiter  Libérateur  :  on  y;  immola  jusqu’à  450 
taureaux  à  la  lois  (quel  abattoir  ce  jour-là, 
quelles  fumées  pour  les  Dieux,  et  aussi  quel 
festin).  Nous  faisonsle  tour  du  triple  gradin  sur 
lequel  s’élevait  ce  gigantesque  autel,  marchant 
dans  l’herbe  rase  et  sèche,  roussie  par  l’été  ; 
sortis  par  la  porte,  dont  le  gardien  ferme  soigneu¬ 
sement  la  grille  de  fer,  rouillée  et  grinçante,  nous 
n’avons  qu’à  traverser  un  carrefour  pour  être 
devant  la  latomie  du  Paradis. 

Latomie  du  Paradis,  le  nom  l’indique,  c’est  la 
plus  belle  de  toutes,  l’entrée  est  payante,  5  lires, 
le  tourniquet  franchi,  liberté  complète  d’aller 
et  de  venir.  Nous  commençons  par  descendre  un 
étroit  chemin,  bordé  de  géraniums,  qui  conduit 
devant  une  muraille,  peu  élevée,  barrant  le 
passage,  mais  percée,  en  son  milieu,  d’une  porte 
ouverte  préalablement.  Cette  porte  donne  accès 
à  une  grotte  artificielle,  longue  de  65  mètres, 
large  de  5  à  11  mètres,  haute  de  23,  qui  va  en  se 
rétrécissant  de  plus  en  plus,  contournée,  ter¬ 
minée  en  pointe  arrondie,  pareille  dans  sa  forme 
à  un  énorme  pavillon  renversé,  enfoncé  sous  la 
terre  et  qui  lui  a  fait  donner  par  le  peintre  Michel 
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de  Caravage,la  visitant  au  XV I®  siècle,  le  nom 
d’((  Oreille  de  Denys  »,  rappel  heureux  d’ana¬ 
tomie  et  d’histoire.  Les  anciens  carriers  qui 
l’ont  creusée  ont  suivi  la  trace  d’un  vieil  aque¬ 
duc,  ils  l’ont  fait  sur  l’ordre  de  Denys  le  Tyran  ; 
celui-ci  aurait,  le  premier,  bénéficié  de  la  parti¬ 
cularité  acoustique  exceptionnelle  de  cette 
cavité.  D’une  place  qui  se  voit  toujours,  près  de 
la  voûte,  dans  un  retrait  du  rocher,  Denys 
aurait  entendu  ce  que  disaient  à  voix  basse,  ses 
victimes  ;  nous  n’avons  pu  vérifier  ce  fait  qui 
demande  des  préparatifs  spéciaux  d’ascension, 
mais  un  second  foyer  de  résonnance  est  à  la 
disposition  facile  du  visiteur.  Sur  le  sol,  un  point 
exact,  marqué  par  des  morceaux  de  papier  déchi¬ 
rés,  nous  invite  à  parler,  au  centre  géométrique, 
au  nœud  de  réflexion  des  ondes  sonores,  et  à 
tenter  l’expérience  :  nous  demandons  ce  qui 
nous  passe  par  la  tête,  l’écho  amplifié  surprend, 
stupéfie  même  par  l’intensité  de  sa  force,  il 
semble  qu’il  soit  décuplé  par  un  trajet  extraor¬ 
dinaire,  suivant  les  courbures  jusqu’au  fond  de 
la  giga.ntesque  oreille,  revenant  par  une  bouche 
phénoménale,  comme,  au  théâtre,  répond  un 
chœur  bién  réglé  et  bien  scandé.  Tl  n’est  point 
vrai  qu’un  morceau  de  papier  froissé  produise 
Tefîet  d’un  coup  de  pistolet,  mais  le  rapport 
entre  l’émission  et  le  retour  du  bruit  est  ahu¬ 
rissant.  Une  dernière  question  :  «  Denys,  revien¬ 
drons-nous  chez  toi  ?»  renvoie  docilement  : 
«  Denys,  reviendrons-nous  chez  toi  ?  »,  les  huit 
syllabes  détachées  comme  elles  sont  parties,  je 
termine  en  dictant  la  réponse  :  «  oui  »,  à  en 
juger  par  la  vigueur  de  la  tra'nsmission,  elle  est  de 
bon  augure. 

Remis  de  ce  tumulte,  les  oreilles  pleines  du 
tapage  que  nous  avions  organisé,  nous  parcourons, 
à  travers  des  éboulis  de  roches,  tapissés  de 
mousses  et  de  fleurs,  un  second  chemin  qui  abou¬ 
tit  à  la  grotte  des  Cordiers  :  là,  depuis  des  siècles, 
des  artisans  exercent  cet  humble  métier,  avec 
un  appareil  aussi  primitif  qu’aux  temps  antiques  ; 
le  chanvre  va  et  vient,  s’entortille,  se  détortille, 
jusqu’à  ce  que,  la  corde  étant  filée,  un  jeune 
garçon  en  coupe  un  morceau  qu’il  lie  habilement 
et  nous  offre  avec  un  sourire.  Je  Tai  rapportée, 
est-ce  de  la  bonne  corde  de  chance,  il  n’y  semble 
point  jusqu’à  présent,  depuis  notre  voyage,  juin 
19.35,  les  événements  ont  marché,  les  destins 
suivent  leurs  cours,  et,  le  moins  qu’on  puisse 
dire  c’est  qu’ils  sont  chaotiques. 

En  avant  de  cette  latomie,  un  jardin  ,  «  Gi^r- 
dino  del  Paradisio  »,  dans  un  désordre  plein  de 
vigueur,  montre,  confondus,  mêlés  les  uns  aux 
autres,  orangers,  rosiers,  nopals,  figuiers,  citron¬ 
niers,  vignes  aux  grappes  mûrissantes,  tandis 
que,  tombant  le  long  des  parois  du  rocher, 
lierres  et  volubilis,  liés  entre  eux,  abritent  de 
leur  dôme  de  verdure,  le  grand  trou  noir  de  la 
carrière  et  que  le  soleil  illumine  ce  décor  fantas¬ 


tique,  dans  un  ciel  d’un  bleu  inouï,  renforcé 
par  la  demi-obscurité  des  feuillages  :  jardin  du 
Paradis,  souvenir  de  vie  et  de  jeunesse,  de  pier¬ 
res  mortes  et  de  siècles  écoulés. 

Nous  retrouvons  le  chauffeur  assis  au  frais, 
sur  une  petite  place  voisine  et  sommes  accostés 
par  un  marchand  présentant  des  tonnelets  rem¬ 
plis  de  vin  de  Syracuse,  faits  tout  entiers,  y. 
compris  le  boüchbn  et  léTobinet,  d’un  bois  d’oli¬ 
vier  jauni  et  brillant  :  l’objet  était  joli,  mais  ren¬ 
dus  méfiants,  nous  préférons  à  ce  moscato  puis¬ 
sant,  une  limonade  de  citrons  qu’il  vend  égale¬ 
ment.  A  Tabri  d’une  tonnelle,  ombragée  de 
figuiers,  de  vignes  et  d’orangers,  je  repasse 
dans  ma  mémoire  les  souvenirs  qui  me  restent  de 
Denys,  et  je  dis  à  ma  femme  : 

«  Ce  Philoxène  était  un  poète  dithyrambique 
«  qui  vécut  à  la  cour  de  Denys,  tyran  des  Syra- 
«  cusains;  délivré  des  guerres  des  Carthaginois, 

«  jouissant  du  repos,  dans  une  paix  profonde, 

B  Denys  s’occupa  de  faire  des  vers,  d’où  il  tira 
«  plus  de  vanité  que  de  ses  exploits  militaires. 

«  Un  jour,  on  récita,  dans  un  banquet,  des  vers 
a  que  Denys  avait  composés  ;  lorsqu’on  lui  de- 
«  manda  son  jugement,  Philoxène  répondit  peut- 
«  être  avec  trop  de  franchise  ;  le  tyran,  blessé 
fi  de  la  réponse,  lui  reprocha  de  parler  par  jalou- 
«  sie,  et  ordonna  à  ses  gardés  de  le  conduire, 
«  sur  le  champ,  aux  carrières.  U©  lendemain, 
«  les  amis  du  philosophe  obtinrent  sa  grâce, 
«  Denys,  l’invita  même  à  sa  table,  où  toujours 
«  fier  de  ses  poésies,  il  récita  quelques  distiques, 
fi  auxquels  il  attachait  un  grand  prix.  De  nou- 
«  veau,  il  demanda  son  avis  à  Philoxène  :  celui- 
«  ci  ne  répondit  pas,  mais,  appelant  les  gardes, 
fi  il  leur  commanda  :  Ramenez -moi  aux  car- 
«  rières.  » 

Après  cette  subtile  histoire,  nous  étions  en 
état  de  voir  le  théâtre  grec  tout  proche,  car  le 
«  Gruppo  monumentale  del  Paradisio  »,  comme 
dit  le  guide,  se  succède  sans  interruptions. 

Probablement  construit  par  Hiéron  I®r  (478- 
467.  av.  J.  C.),  ce  théâtre,  agrandi  par  Hiéron  II 
et  par  les  Romains,  est  demi-circulaire  ;  son 
diamètre  atteint  134  mètres,  dimension  à  peu 
près  maxima,  à  cause  de  l’acoustique  ;  il  est 
creusé  dans  la  colline,  divisé  en  9  cunéi  avec  61 
gradins,  dont  les  deux  tiers  existent  encore.  Là 
vinrent  s’asseoir  Eschyle,  Pindare,  Platon  ;  là, 
furent  joués  les  Perses  d’Eschyle,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ;  là  furent  réunis  les  plus  grands 
Penseurs  de  ces  temps.  Ils  revivent,  de  nos 
jours,  dans  des  fêtes  et  des  représentations, 
annoncées  longtemps  à  l’avance,  comme  à 
Orange,  mais,  le  décor  de  fond  est  inimitable, 
unique  au  monde,  avec  le  Grand  Port,  la  cité,  la 
mer  Ionienne,  la  péninsule  de  Plemmyrion. 

Derrière  ce  théâtre.  Via  dei  Sepolcri,  où  le 
pavé  a  gardé  la  trace. du  passage  des  chars, 
aux  parois  creusées  de  niches  et  de  cavités  mor- 
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tuaires,  lugubre  malgré  le  soleil.  L’auto  nous 
conduit  de  là  aux  quartiers  de  l’Epipole  et  de 
Tyché  :  nous  atteignons  le  plateau  élevé,  nu,  sans 
arbres,  que  suit  un  antique  aqueduc,  reconnais¬ 
sable  à  ses  ouvertures  carrées,  en  relief  sur  le  sol, 
passons  près  d’une  Latomie,  la  dernière,  et 
abordons  le  point  extrême,  celui  où  se  rejoignent, 
à  angle  aigu,  les  murailles  de  Denys  :  il  est  défendu 
par  une  véritable  forteresse,  l’Euryale  (eurualos, 
qui  a  une  aire  spacieuse)  ;  le  gardien  nous  a  vu 
venir  de  loin,  car,  la  route  qui  traverse  ce  plateau 
long  de  7  kilomètres,  est  à  peu  près  droite  et  de 
niveau. 

Nous  sommes  à  une  altitude  de  150  mètres,  le 
panorama  circulaire  s’étend  de  Syracuse,  au 
Sud,  dont  les  murailles  blanchissantes  sont 
entourées  par  la  mer,  jusqu’aux  pentes  lointai¬ 
nes  de  l’Etna,  au  Nord,  mêlées  de  fumées  et  de 
neige,  couronnées  d’un  panache  qui  tourne  au 
vent,  à  3.274  mètres  de  hauteur. 

Cet  Euryale,  où  nous  allons  pénétrer,  est 
l’œuvre  la  plus  belle  et  la  plus  complète  que 
nous  ait  léguée  l’architecture  militaire  grecque  ; 
c’est  une  forteresse  de  15.000  mètres  carrés  de 
superficie,  construite  par  Denys  l’Ancien  en  six 
années  (402-397  av.  J.  C.).  Nous  franchissons 
trois  barrages  successifs,  formés  par  des  ponts- 
levis  et  des  fossés,  le  dernier,  en  forme  de  tran¬ 
chée  profonde,  où  l’on  descend  par  des  escaliers 
de  pierre,  à  peine  usés  par  le  temps,  et  derrière 
lequel,  d’autres  escaliers  donnent  accès  à  tout 
un  système  souterrain  de  cavités,  de  couloirs, 
de  chambres,  communiquant  entre  eux,  desti¬ 
nés  à  abriter  les  réserves  qui  doivent  contre- 
attaquer  ;  il  y  a  même  des  écuries  et  des  magasins 
à  fourrages.  Au  delà  de  cet  ensemble,  déjà  très 
fort,  se  trouvent  les  murs,  à  demi-détruits,  de 
quatre  tours  carrés,  rapprochées  l’une  de  l’autre, 
aidant  avec  d’autres  constructions,  qui  sont 
encore  debout,  à  faire,  de  cet  endroit,  un  réduit 
central  invulnérable  :  il  n’en  fallait  point  tant. 
Syracuse  a  été  attaquée,  sur  son  immense  ligne 
fortifiée  de  27  kilomètres,  partout  ailleurs  qu’à 
ce  «  Castello  Euryalo  »,  inviolé,  disloqué  seule¬ 
ment  par  le  temps.  Le  custode  veut  nous  mener 
voir  d’autres  couloirs,  des  poternes,  mais  l’as¬ 
pect  de  toutes  ces  pierres  devient  fastidieux,  nous 
préférons  revenir,  nous  rafraîchissant  sous  une 
tonnelle  rustique,  aménagée  devant  sa  demeure, 
transformée,  au  rez-de-chaussée,  en  musée  local, 
vases,  cuirasses,  armes  diverses. 

Nous  reprenons  la  même  route  qu’à  l’aller, 
strada  nuova,  et  la  quittons  à  un  embranche¬ 
ment,  près  de  la  Villa  Tarantello,  dans  le  fau¬ 
bourg  de  Tyché,  devant  THexapylon  (porte 
sextuple),  et  la  Scala  Greca  ;  comme  les  Portes 
Scées,  à  Troie,  cette  porte  obligeait  l’assaillant  à 
présenter  le  flanc  droit,  sans  défense,  le  bouclier 
étant  forcément  tenu  par  le  bras  gauche.  Nous 


aüssi,  allons  nous  trouver,  sans  défense,  devant 
un  taureau,  planté  en  travers  de  la  route  ;  il 
nous  arrête,  tapant  du  pied  dans  une  magnifi¬ 
que  contraction  de  l’encolure,  visant  le  radia¬ 
teur,  prêt  à  Téventrer  s’il  eût  été  rouge.  Après  un 
grand  moment  de  rage  muette,  dans  laquelle  il 
avait  des  poses  de  monnaie  de  Thurium,.  tête 
baissée,  cornes  en  haut,  œil  torve  roulant  dans 
l’orbite,  il  se  décida  à  s’en  aller  :  il  le  fit,  alors  que 
nous  discutions  encore  son  allure  mythologique, 

La  route,  devenue  libre,  nous  refaisons  le  tour 
du  Petit  Port,  reprenons  l’inévitable  carrefour 
du  Forum  et  de  l’Agora,  (c’est  le  même),  con¬ 
tournons  le  gymnase  romain,  les  anciens  marais 
de  Syrico  et  de  Lysimelia,  desséchés  aujourd’hui  ; 
à  la  deuxième  pierre  kilométrique,  nous  traver¬ 
sons,  sur  un  pont,  à  arches  surbaissées,  le 
fleuve  Anapos  ;  venu  des  monts  Iblei,  il  se  jette 
après  un  cours  sinueux  de  25  kilomètres,  dans 
le  Grand  Port  ;  un  sentier  en  remonte  la  rive 
gauche,  atteint  la,  rivière  Cyané,  son  affluent. 
Cette  rivière,  une  des  plus  petites  qui  ait  mérité 
ce  nom,  coule,  pendant  6  kilomètres,  à  Tombre 
d’une  végétation  riche  et  verdoyante  :  bordée  de 
saules,  en  partie  couverte  par  des  touffes  de 
papyrus,  qui,  dans  l’air  lumineux,  balancent 
leurs  fines  aigrettes  blanches  et  grises,  elle  sort, 
d’une  source  en  plein  champ,  profonde,  trans¬ 
parente,  peuplée  de  poissons  nageant  entre  les 
roseaux  :  célébrée  dans  un  cadre  romantique, 
poétique,  idyllique,  elle  est  digne  d’avoir  abrité 
une  nymphe  des  eaux,  Cyané,  Inspiratrice  de 
légendes  :  Cyané,  (de  kuanos,  bleu),  encore  bien 
nommée  comme  toutes  les  autres  créations  grec¬ 
ques,  car  elle  est  vraiment  bleue,  d’un  bleu  ini¬ 
mitable,  couleur  de  bleuet. 

En  face,  sur  la  hauteur,  deux  colonnes  isolées 
marquent  la  place  du  fameux  temple  de  Jupiter 
Olympien,  construit  dans  les  premiers  temps 
de  l’existence  de  Syracuse.  La  statue  du  Dieu, 
dont  Cicéron  vante  la  beauté  fut  revêtue,  par 
Gelon,  d’un  manteau  d’or,  pris  à  Himère,  et,  que 
Denys  enleva  sous  un  spécieux  prétexté  :  «  Ce 
manteau  était  trop  chaud  pour  l’été  et  trop  léger 
pour  l’hiver  »,  déclara-t-il.  Raisonnement  ten¬ 
dancieux  et  personnel,  assez  bien  trouvé  du 
reste,  ce  Denys,  que  nous  avons  connu  poète,  a 
été  aussi  le  chef  d’une  nombreuse  postérité  d’hu¬ 
moristes,  à  la  Stavisky. . . 

En  réglant  ma  note,  le  directeur  de  Thôtel  me 
reproche  gentiment  de  ne  pas  avoir  pris  de  repas 
chez  lui,  nous  l’avons  véritablement  chagriné, 
son  fils  étant  parti,  il  le  remplace,  il  aurait  tant 
voulu,  qu’à  son  retour,  tout  fût  comme  avant. 

Comme  avant,  qui  peut  se  vanter  de  retrouver 
et  de  revoir  les  choses  et  la  vie  comme  avant  : 
«  Panta  reeïn,  tout  s’écoule,  jamais  deux  fois 
à  la  même  place  »,  a  dit  le  vieil  Héraclite,  que 
je  ne  me  lasse  pas  de  comprendre. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


Thèmes.  —  Mercredis  juillet.  —  I.  Jurj':  MM.  Gos- 
set  Grégoire,  Mathieu,  Leveuf.  —  M.  Bayardelli  : 
L’hystérographie  dans  le  diagnostic  des  métrorragies. 

—  M.  Louis  :  Le  lever  précoce  des  opérés  d’appendi¬ 
cite.  —  M.  May  :  Etude  du  traitement  de  l’ostéomyé¬ 
lite  aiguë  des  adolescents. —  M.  Benoist;  Contribution 
aux  indications  et  aux  techniques  chirurgicales  dans 
le  traitement  des  arthrites  déformantes  de  la  hanche. 

—  M.  Deloche  :  Les  lésions  trauniatiques  du  genou 
des  joueurs  de  foot-ball.  —  M.  Martel  :  Etude  radio¬ 
logique  de  la  cavté  cotyloïde  normale  de  l’adulte. 

IL  Jury  :  MM.  Clerc,  Marcel  I.abbé,  Ilarvier,  Mouquin 

—  M.  Gogny  :  Action  sur  le  sang  des  amines  biologiques 
et  autres  substances  azotées.  —  Mlle  Liphschutz  : 
Etude  des  effets  des  sels  mercuriels  organiques  dans  les 
ascites  cirrhotiques.  —  M.  Flapan  ;  Etude  des  lésions 
tuberculeuses  folliculaires  du  goitre  basedowien.  —  M. 
Lobei.  :  Syndrome  hyperfolliculinique. 

•  III.  Jury  :  MM.  Couvelaire,  I.emierre,  Portes,  Quénu, 

—  M.  CoRNAiRE  :  A  propos  d’un  cas  de  malformation 
ombilicale.  —  Mme  Alépée  :  Bactériothérapie  lactique 
en  gynécologie,  —  Mme  Canonne  :  Etude  de  la  provo¬ 
cation  de  l’évacuation  utérine  par  association  d’agents 


médicamenteux. —  M.  Landrieu  :  Etude  des  différents 
moj'ens  d’exploration  de  l’utérus  en  travail.  , — 
M-  Petiton  Saint-Mard  :  Fausses  grossesses  tubaires.  — 
M.  Reichmann  :  La  symphysiotomie  à  la  Zarate  à  la 
Maternité  Lariboisière. —  M.  Steiner  :  Ce  facteur  gros¬ 
sesse  dans  la  carie  dentaire.  —  M.  Hagschal  :  A  propos 
des  deux  cas  de  présentation  primitive  de  la' face.  — 
M.  Canonne  :  Etude  du  saturnisme  d’origine  hydrique. 
—  M.  K.atlarevoski  :  L’endocardite  méningococcique. 

IV.  Jury  :  MM.  Tanon,  Chiray,  Joannon,  Troisier.  — 
M.  Barrientos  :  L’ankylostomiase  en  Colombie.  — 
M.  Cari, ES  :  Etude  de  la  météorologie  médicale.  — 
M.  Cernes  :  Les  fruits  et  lefroid. — M.  Dufour-Lamar¬ 
tine  :  Les  contaminations  par  les  livres  neufs  et  d’occa¬ 
sion.  —  M.  Duisie  :  Etude  dü  mécanisme  de  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine.  —  M.  Farge  ;  De  l’abus  des 
excitants  dans  le  travail  intellectuel.  • —  M.  Girard  : 
Etude  del’histoiredel’hygiène  en  France. —  M.  Hart: 
Milieu  confiné  et  milieu  surpressé  dans  les  abris  contre 
les  gaz.  —  M.  Munnier  :  Etude  des  céphalées  au  cours 
du  syndrome  du  ganglion  sphéno-palatin.  —  Mlle 
Puech  :  La  protection  des  enfants  et  la  guerre  aéro- 
chimique.  —  M.  SzÉcKER  :  Les  rechutes  du  paludisme. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  DernIèreB  Nouvelles 

—  Prix  A.  Chauvin  1937  (Ophtalmologie).  —  Su/el  : 
Des  erreurs  auxquelles  expose  l’examen  subjectif  de  la 
vision  et  de  leurs  conséquences. 

Ce  prix  est  uniquement  réservé  aux  ophtalmologistes 
français.  La  date  de  remise  des  manuscrits  a  été  fixée 
au  1“  mai  1937  (délai  de  rigueur). 

Valeur  du  prix  :  6.000  francs.  Ce  prix  pourra  être 
partagé  ;  il  pourra  également  n’être  pas  décerné  en 
cas  de  valeur  insuffisante. 

Date  ou  le  prix  sera  décerné  ;  novembre  1937 
(Séance  annuelle  delà  Société  d’ophtalmologie  de  Paris). 

Les  travaux  devront  être  expédiés  (poste  recomman¬ 
dée)  par  les  concurrents  à  M.  Alfred  Chauvin,  docteur 
en  pharmacie,  à  Aubenas  (Ardèche)  qui  les  fera  suivre  au 
jury.  Trois  exemplaires  dactylographiés  sont  indispensa¬ 
bles.  Le  nombre  de  pages  n’est  pas  limité. 

Il  est  absolument  recommandé  d’indiquer  les  ren¬ 
seignements  suivants  ;  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance,  nationalité,  date  et  lieu  de  la  thèse,  titres 
hospitaliers  et  universitaires,  titres  divers  (saut  listes 
des  travaux).  En  cas  de  doute,  le  jury  se  réserve  de 
demander  des  renseignements  complémentaires. 

Le  jury  du  prix  1937  est  ainsi  composé  :  MM.  Villard, 
président,  Bailliart,  Coutela,  de  Saint-Martin,  La¬ 
grange,  Mérigot  de  Treigny,  Onfray,  Toulant,  Velter. 


Informations 

en  tête  des  t  Demi-Colonnes  *) 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  écrire 
M.  Alfred  Chauvin,  Aubenas  (Ardèche;. 

—  IX«  Congrès  français  de  stomatologie  —  Le  IX'^ 
Congrès  français  de  stomatologie  aura  lieu  à  la  Faculté 
de  médecine  et  à  la  Sorbonne  du  lundi  5  au  samedi 
10  octobre  1936,  sous  la  présidence  du  Docteur  Pont 
(de  Lyon). 

Premier  rapport  ;  Etude  comparative  des  traitements 
des  infections  périapicales  chroniques.  Etat  actuel  delà 
question.  Traitement  médical  et  par  les  agents  physi¬ 
ques  (Docteur  Soleil).  Traitement  chirurgical  (Doc¬ 
teur  Duclos). 

Deuxième  rapport  :  Contre-indications  absolues  et 
relatives  du  traitement  orthodontique  (Docteur 
Quintero). 

Question  mise  en  discussion  :  Complications  immédia¬ 
tes  et  médiates  des  extractions.  Leur  traitement  (Doc¬ 
teur  Landais). 

Des  conférences  seront  faites  par  les  Professeurs 
Debré,  Gougerot,  Lemaitre,  Leriche  et  le  Docteur  P.-E. 
Weill. 

Une  excursion  à  Chantilly  est  prévue. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
général  :  Docteur  Dechaume,  182,  rue  de  Rivoli. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Ci-EriMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Q.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Au  grade  de  médecin  sous-lieutenanl 

(Rang  du  30  mal  1936)  :  Isahel,  2®  sect.  inf.  milit,, 
aff.  2e  rég. 

(Rang  du  l9  juin  1936)  :  Oudin,  6®  rég,  inf.  milit., 
aff.  6®  rég. 

(Rang  du  11  juillet  1936)  :  Ganne,  7®  séct.  inf.  milit., 
aff.  7®  tég. 

(Rang  du  29  juillet  1936)  :  Gamin,  1™  sect.  irtf.  milit., 
aff.  1'®  rég. 

(Rang  du  31  juillet  1936)  :  Rousset,  R®  sect,  inf,  milit., 
aff.  R®  rég. 

(Rang  du  31  juillet  1936)  :  Rousset,  18®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  18®  rég. 

(Rang  du  19  juin  1936)  :  Gazel,  22®  sect,  inf.  milit,, 
aff.  rég.  Paris. 

(Rang  du  30  juin  1936)  :  Offant,  iS®  sect.  inf.  milit., 
aff.  15®  rég. 

(Rang  du  4  juillet  1936)  :  CourtiUié,  22®  sect.  inf. 
milit.,  aiî.  rég.  Paris. 

(Rang  du  5  juillet  1936)  :  Kolpénitzki,  23®  sect.  inf. 
m  Ut.,  aff.  20®  rég. 

(Rang  du  8  juillet  1936)  ;  Roumiguières,  13®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  13®  rég. 

Les  médecins  auxiliaires,  non  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après  désignés  '. 

(Rang  du  28  juin  1936)  :  Pizort,  6®  sect.  inf.  mil  t.,  aff., 
6®  rég. 

(Rang  du  9  juillet  1936)  :  Gamelin,  6®  sect.  inf.  milit. 
aff.  6®  rég. 

Par  décret  du  7  août  1936  sont  nommés  dans  le  cadre 
des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  fet,  par  déci¬ 
sion  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieütenant 

Les  médec.  auxil.  tit,  du  brevet  de  prép.  milit.  süpéP. 
ci-après  désignés  : 


(Rang  du  10  juin  1936)  Mabin,  4®  sect.  inf.  mUit.  ; 
(rang  du  23  juin  1936)  Hurâbielle,  18®  sect,  inf.  milit. 

5  SEPTEMBRE 

Arrêté  du  3  septembre  1936  portant  création  d’une 
inspection  permanente  dU  matériel  et  des  établisse¬ 
ments  du  Service  de  santé. 

Art.  1®*.  —  11  est  créé  une  inspection  permanente 
du  matériel  et  des  établissements  du  service  de 
santé  militaire. 

Cette  inspection  est  confiée  à  l’un  des  médecins 
générauxinspecteursou  médecins  généraux  du  cadre, 
qui  prend  le  titre  d’inspecteur  permanent  du  matëriq^, 
et  des  établissements  du  Service  de  santémilitairè. 

Art.  2.  —  Cet  officier  général  a  pour  mission  de 
renseigner  en  permanence  le  ministre  sur  les  mesu¬ 
res  prises,  concernant  les  améliorations  à  apporter 
au  matériel  du  Service  de  santé  militaire,  son  entre¬ 
tien,  sa  répartition,  le  mode  de  constitution  des 
approvisionnements,  les  ressources  du  territoire 
national. 

11  procède  à  toutes  les  études  relatives  au  matériel 
ad.ministratif  outechnique,  surveille  les  fabrications, 
arrête  les  modèles-types. 

11  inspecte  leS  établissements  hospitaliers  de 
toutes  catégories,  au  double  '  point  de  vue  de  leur 
organisation  et  deS  moyens  d’action  dontils  dispo¬ 
sent.  11  étudie,  sur  l’ordre  du  ministre,  les  projets  ' 
d’extension  ou  de  création  d’établissements  nouveaux.. 
L’inspecteur  permanent  ne  peut  donner  direc- 


SU^IÎSglES 


traitement  de  consouo^^ 

SPÉCIRQUES 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  .  INALTÉRABLES 
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tement  aux  services  inspectés  d’autres  instructions 
que  celles  qui  constituent  de  simples  rappels  au 
règlement. 

■  Art.  3.  —  Ses  rapports  d’inspection  sont  adressés 
au^ministre  (cabinet).  Il  en  envoie,  en  outre,  un 
exemplaire  à  la  direction  du  Service  de  santé  au 
ministère  de  la  guerre  et  à  l’inspecteur  général  tech¬ 
nique  du  Service  de  santé. 

Il  reçoit  de  cette  direction  communication  de  tous 
rapports  ou  études  le  concernant  ;  il  est  tenu  au  cou¬ 
rant  par  cette  direction  des  mesures  qu’elle  envisage 
et  qu’elle  prescrit  relatives  aux  propositions  con- 
ffenues  dans  ses  rapports  d’inspection. 

Art.  14.  —  L’inspecteur  permanent  du  matériel 
et  des  établissements  du  Service  de  santé  milit  ire 
dispose  d’un  médecin  adjoint  et  d’un  officier  d’admi¬ 
nistration. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  concernant  l’ins¬ 
pection  du  matériel,  contraires  au  présent  arrêté  et 
qui  sont  contenues  notamment  dans  les  arrêtés 
du. 30  janvier  1935  et  du  30  juillet  1395  sont  abro¬ 
gées. 

6  SEPTEMBRE 

Exercice  de  la  pharmacie 

Loi  du  4  septembre  1936  concernant  le  colportage 

■  des  médicaments  et  produits  pharmaceutiques. 

Cette  loi,  qui  a  été  publiée  dans  notre  numéro  du  30 

août,  page  2504,  est  donc  maintenant  applicable 
dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Domicile  de  secours  des  assistés 

3639.  —  M.  Tournan,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy¬ 
sique  :  l“si  une  personne  qui  séjourne  plus  d’un  an 
dans  un  hôpital  à  titre  de  malade  payant  perd  son 
domicile  de  secours  dans  la  commune  où  elle  résidait 
auparavant  et,  dans  l’affirmative,  si  elle  acquiert 
le  domicile  de  secours  dans  la  commune  siège  de 
l’hôpital,  ou  bien  le  domicile  de  secours  déparlemen- 
tal  ou  national  ;  2®  si  les  étrangers  originaires  d’un 
pays  ayant  un  traité  d’a.ssistance  réciproque  avec 
la  France  et  non  naturalisés  acquièrent  le  domicile 
de  secours  communal  après  un  an  de  séjour  dans  une 
commune,  ou  si,  en  cas  d’hospitalisation,  ils  sont  à  la 
charge  de  l’Etat.  (Question  du  27  mars  1936.) 

Réponse.  —  1®  L’article  7  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  prévoit  que  le  domicile  de  secours  se  perd 
par  une  absence  d’une  année  occasionnée  par  des 
circonstances  n’excluant  pas  toute  liberté  de  choix 
de  séjour. 

Un  malade  payant,  admis  dans  un  hôpital  sans 
que  soit  intervenue  une  mesure  administrative 
l’obligeant  à  choisir  l’établissement  où  il  est  traité, 
peut  donc  perdre  son  domicile  de  secours  dans  la 
commune  où  il  résidait  avant  son  hospitalisation  et 
acquérir  ce  domicile  dans  la  commune  où  est  situé 
l’hôpital  ; 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
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COMPRIMES  dragéifiés 


Chlorhydraro  de  Papovérins... 

0  9f.  005 

0  gr.  05 

0  gr.  05 

Anémone  pulvérisée . 

0  gr.  02 

• 

BOUFFÉES  CONGESTIVES 

-  VERTIGES 

INSOMNIES  TENACES  - 

ÉMOTIVITÉ 

HYPEREXCITABILITÉ  , 

ANGOISSE 

ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 

TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 
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2’’  ][j3S  étrangers  originaires  d’un  pays  ayant  passé 
un  traité  d’assistance  avec  la  France  peuvent  acqué¬ 
rir  le  domicile  de  secours  communal  après  un  an  de 
séjour  dans  une  commune.  Les  frais  d’assistance 
sont  remboursés  aux  collectivités  par  le  pays  d’ori¬ 
gine  suivant  les  modalités  instituées  par  chaque 
convention  d’assistance. 

{J.  O.,  3  juillet  1936). 


Prestations  en  cas  d’accouchement  dystocique 
des  assurées  sociales 

400.  —  M.  Camille  Bedin  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  si  l’accouchement  avec  forceps,  con¬ 
sidéré  comme  dystocique  simple  au  point  de  vue 
assurances  sociales,  reste  accouchement  dystocique 
simple  lorsque  l’intervention  est  suivie  d’infection 
puerpérale  ;  ou  s’il  devient  dystocique  simple,  plus 
maladie.  {Question  du  9  juillet  1936.) 

Réponse.  —  L’accouchement  dystocique  donne 
droit  aux  prestations  de  l’assurancc-maternité  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  9,  paragraphe  1®’', 
du  décret  du  26  octobre  1935.  Si  cet  accouchement 
est  suivi  d’infection  puerpérale,  il  donne  lieu,  dès  la 
première  constatation  de  cetétat  morbide,  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  9,  paragraphe  3,  du  décret  du 
28  octobre  1935  et  à  l’article  24  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  19  mars  1936. 

[J.  O.,  29  août  1936). 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

7.022.  —  Trois-quarts  d’heure  d’attente  ?? 

Un  inspecteur  d’assurances  vient  dé  me  montrer, 
hier, la  note  suivante,  adre.ssée  à  la  Compagnie  par  un, 
confrères  des  environs  ;  «  21  francs  pour  avoir  attendu 
trois  quarts  d’heure,  près  d’un  blessé,  l’arrivée  du 
chirurgien  chargé  de  l’expertiser.  » 

Combien  pourrait  être  utile  à  chacun  de  nous,  la 
«  recherche  du  temps  perdu  »,  à  7  francs  le  quart 
d’heure  !  ^ 

Mais,  pratiquement,  et  c’est  la  question  que  m’a 
posée  l’inspecteur,  un  médecin  a-t-il  le  droit  de  faire 
payer  par  une  Assurance  le  temps  qu’itpeut  «  perdre  » 
dans  une  occasion  semblable  ?  „ 

A  quel  prix  le  médecin  doit- il  estimer  le  quart 
d’heure  d’attente  ?  ; 

Réponse 

Il  n’y  a  aucun  texte,  dans  le  Tarif,  sur  lequel 
puisse  s’appuyer  un  médecin  pour  faire  payer 
trois  quarts  d’heure  perdus  à  attendre  un  con¬ 
frère.  L’art.  8  (surveillance  prolongée)  ne  péut 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RONCHODERMINE 

Goîocol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos  1 
en  recouvi'ont  de 
flanelle  ou  d'ouat^ 

infections  intesti- 
noles,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^harbon  TISSOT 
H  "  les  grains 

anisés  " 
sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

InlASTO-PEPSINE 
iL^  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine.' 

Élixît, 

Pilules. 

Élixir  t  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repaf 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHINE 
m  HÉPATISÉE 

H  X  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extroit  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampaul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  ,264  culllèru 
à  SOUP*  par  jour  a» 
moment  des  repas. 
Dragies  i  2  à  4  par  jour 

Ampoules  buvables  i 

1  amp.  à  chaque  repos. 

Laboratoire  du  D**  G.  TISSOT,  34/  bd  de'  Clichy/  PARIS  -  jAonü''o\M. 


être  invoqué  que  «  dans  l’éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie  »  du  malade  ce  qui 
n’est  pas  le  cas,  en  l’espèce.  D’autant  plus  que 
lorsqu’il  s’agit  d’attendre  quelque  peu  ou  de  faire 
attendre  on  peut  dire  :  «  Hodie  mihi,  cras  tibi». 

Dï  Fernand  Decoubt. 


7.065.  —  Pansement  de  brûlure 
à  la  fin  d’une  visite  «  de  contrôle  » 

Le  médecin  de  l’Assurance  a  vu  chez  moi  aujour¬ 
d’hui  en  contre-visite  en  ma  présence  un  accidenté  du 
travail  atteint  d’une  brûlure  au  deuxième  degré  de 
la  presque  totalité  du  membre  supérieur  droit. 

Bien  entendu,  je  compterai  la  contre-visite  22  fr.  50 
sur  mon  relevé  d’honoraire. 

A  l’issue  de  la  contre-visite,  j’ai  fait  à  mon  blessé, 
un  grand  pansement  de  sa  brûlure  ;  puis-je  compter 
le  montant  dé  ce  pansement,  soit  30  francs  en  sus  du 
prix  de  la  contre-visite  ? 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  une  intervention 
quelconque  (ici  de  petite  chirurgie  puisque  pan¬ 
sement  de  brûlure  à  tarif  spécial)  en  même  temps 
que  le  prix  d’une  visite  ou  consultation.  Ce 
serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13.  Toutefois, 
à  mon  avJs^  alors  gu’il  s’ agit  û’ane  visite  spéciale, 


majorée  de  50  %  d’après  art.  3  a),  je  pense  qu’il 
y  aurait  lieu  de  compter  ladite  majoration,  en 
plus  du  prix  du  pansement  de  brûlure  soit  30 
francs  -|-  7  fr.  50  =  37  fr.  50  en  expliquant 
comment  vous  êtes  arrivé  à  ce  chiffre . 

Dr  Fernand  Decoubt. 

ASSURANCES  SOCIALES 

6.346.  —  Le  contrôle 
dans  les  Assurances  sociales 

Une  de  mes  malades  assurée  sociale  a  été  convo¬ 
quée  devant  un  médecin  contrôleur  d’assurances  so¬ 
ciales. 

Je  lui  ai  conseillé  de  refuser  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Elle  est  obligée  de  faire  un  déplacement  d’une 
journée  entière,  d’où  perte  de  son  salaire  ; 

2°  Elle  a  le  droit  d’exiger  la  présence  de  son  méde¬ 
cin  traitant  qui,  lui,  n’a  pas  le  temps  de  se  déplacer. 

Je  viens  vous  demander  : 

1“  Si  cette  manière  d’agir  est  conforme  à  la  loi  ; 

2°  Si  cette  malade  aurait  touché  une  indemnité  dans 
le  cas  de  visite  au  médecin  contrôleur. 

Dr  D. 

Réponse 

En  principe,  et  selon  l’article  8  §  2  'du  décret 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 


régime  des  Assurances  sociales,  a  tout  bénéficiaire 
de  l’assurance-maladie  doit  se  prêter  aux  contrô¬ 
les  institués  dans  les  conditions  prescrites  par 
le  règlement  général  d’administration  publiqpe. 
En  cas  de  refus  constaté,  les  prestations  sont 
suspendues,  et  notifications  en  est  faite  à  l’as¬ 
suré  Il  y  a  donc  lieu  d’agir  avec  prudence,  et 
de  ne  déconseiller  à  un  assuré  social  de  se  rendre 
à  la  convocation  du  médecin  contrôleur  que  si 
ses  droits  sont  manifestement  violés  ;  un  refus 
injustifié,  a  en  effet  pour  lui  des  conséquences 
graves  puisqu’il  entraîne  la  déchéance  de  ses 
droits  aux  prestations  à  l’égard  de  sa  Caisse. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  si  l’in¬ 
téressé  est  légalement  fondé  à  exiger  que  le  con¬ 
trôle  s’effectue  en  présence  de  son  médecin 
traitant,  cette  présence  n’est  nullement  obliga¬ 
toire  à  la  validité  du  contrôle.  Il  s’agit  là  d’une 
faculté  accordée  par  laloi  à  l'assuré,  non  pas  dans 
l’intérêt  de  son  médecin,  mais  dansie  sien  propre 
et  à  laquelle  il  est  toujours  libre  de  renoncer. 
S’il  manifeste  toutefois  cette  exigence,  il  lui 
appartient  alors  d’honorer  lui-même  le  médecin 
traitant  pour  son  dérangement,  et  il  n’aura 
droit  de  ce  chef  à  aucun  remboursement  de  la 
part  de  sa  Caisse. 

Les  seuls  motifs  pouvant  justifier  un  refus  de 
se  prêter  aux  contrôles  ne  peuvent  être  trouvés 
que  dans  l’inobservation  par  la  Caisse  ou  le  mé¬ 
decin  contrôleur  des  règles  et  conditions  «  pres¬ 


crites  par  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  »,  en  date  du  19  mars  1936,  dans  son  article 
15  §§  1  à  4.  Il  en  serait  ainsi  notamment  si  le 
médecin  contrôleur  s’immisce  dans  les  rapports 
entre  le  malade  et  le  médecin  traitant,  ou  for¬ 
mule  devant  le  malade  un  diagnostic  ou  une 
appréciation  sur  le  traitement  ordonné,  ou  si  la 
Caisse  ne  prend  pas  toutes  mesures  nécessaires 
pour  que  l’exercice  de  son  contrôle  n’ait  pas 
pour  conséquence  d'occasionner  une  perte  de 
salaire  pour  l’assuré.  C’est  sur  le  manquement  à 
cette  dernière  prescription  que  votre  cliente 
doit  en  l’espèce  se  fonder. 


6.667.  —  Un  assuré  social 
pensionné  pour  invalidité 
peut  continuer  à  travailler 

Une  assurée  sociale,  ouvrière  en  filets,  proposée 
pour  invalidité  définitive,  parce  qu’ayant  une  réduc¬ 
tion  des  deux  tiers  de  sa  capacité  de  travail,  peut-elle 
néanmoins  à  titre  de  distraction  faire  de  temps  à 
autre  un  filet  ? 

Df  M. 

Réponse 

En  vertu  du  régime  des  Assurances  sociales, 
les  assurés  ont  droit  au  bénéfice  des  prestations 
invalidité  lorsqu’ils  sont  atteints  d’une  incapaf 
clté  de  travail  d’au  moins  66  %.  Mais  la  pension 
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qui  leur  est  attribuée  est  indépendante  du  taux 
effectif  de  leur  invalidité  du  moment  que  ce  taux 
est  supérieur  au  chiffre  limite  ci-dessus  indiqué. 
Il  s’ensuit  évidemment,  qu’un  assuré  social  pen¬ 
sionné  a  toujours  le  droit  de  continuer  à  travail¬ 
ler  et  à  cotiser  aux  Assurances  sociales. 

Il  résulte  toutefois  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  10,  paragraphe  7  du  décret  du  28  octobre 
1935,  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  que  le  service  de  la  pension  peut 
être  suspendu,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  l’in¬ 
téressé,  en  cas  de  repilse  du  travail,  jouit  sous 
forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de  gain,  de 
ressources  au  moins  égales  au  salaire  dont  il 
bénéficiait  avant  d’être  reconnu  invalide. 


6.668.  —  Admission  des  assurés  sociaux 
au  bénéfice  de  l’Assistance 

J’ai  été  appelé  à  soigne  r  deux  enfants  appartenant 
à  une  famille  nombreuse  de  dix  enfants  dont  le  père 
était  chômeur  et  a  obtenu  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  11  s’agissait  d’un  traitement  de  longue  durée 
(hérédo-syphilis  à  six  mois  et  deux  ans). 

Le  père  ayant  repris  le  travail,  après  trois  mois  de 
versements,  a  obtenu  les  prestations  d’assurances 
sociales  et  à  cette  date,  l’Assistance  médicale  gratuite 
lui  a  été  refusée  . 

Le  père  gagne  25  francs  par  jour,  plus  400  francs  par 


mois,  pour  sa  famille  nombreuse  et  dit  hé  pouvoir 
donner  sa  participation  dans  le  payement  des  hono¬ 
raires  médico-pharmaceutiques. 

Peut-il  obtenir  d’être  inscrit  sur  la  liste  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  ? 

Quelles  formalités  faut-il  faire  ?  Sur  quoi  se  base 
l’appréciation  des  maire  et  préfet  pour  adrhettre  l’in¬ 
digence  notoire  des  assurés  sociaux  ? 

Vis-à-vis  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  d  ’as- 
surances sociales,  puis-je  refuser  de  fournir  le  diagnos¬ 
tic  délicat  d’hérédo-syphilis,  alors  que  ce  même  méde¬ 
cin  peut  le  déduire  du  fait  des  prescriptions  «  acé- 
tylarsan  ?  »■ 

En  pareil  cas,  le  secret  médical  n’est-il  pas  illu¬ 
soire  ? 

Si  le  sujet  était  traité  dans  les  «  Agendas  du  Prati¬ 
cien  »,  indiquez-le  moi,  s’il  vous  plaît,  pour  m’y 
reporter. 

V. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  19  du  décret-loi  du  30 
octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  pour  bénéficier  du  régime 
spécial  des  assurés  sociaux  indigents,  les  assu¬ 
rés  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  d’Assistance, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  15 
juillet  1893  relative  à  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

D’après  l’art.  6  du  décret-loi  du  30  octobre 


1.935,  les  formalités  à  accomplir  pour  ce  faire 
sdnt  les  suivantes  : 

Les  demandes  d’admission  au.  bénéfice  des 
lois  d’assistance  doivent  être  adressées  à  la 
Mairie  de  la  résidence  de  l’intéressé.  Ces  deman¬ 
des  sont  instruites  par  le  Bureau  d’assistance. 
Elles  sont  transmises  avec  l’avis  de  ce  bureau  et 
celui  du  Conseil  municipal,  au  secrétariat  de  la 
Commission  cantonale  d’admission.  Celle-ci  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  sur  la 
convocation  du  Préfet  ou  du  Sous-Préfet.  Elle 
dresse  les  listes  d’assistance  et  les  transmet  aux 
Préfets  et  aux  Maires  des  communes  de  la  cir¬ 
conscription. 

Dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la 
notification  aux  intéressés,  de  la  décision  de 
ces  Commissions  cantonales,  recours  peut-être 
formé  devant  la  Commission  d’appel  qui  siège 
au  chef-lieu  de  département.  Dans  un  délai  dè 
deux  mois  à  compter  delà  notification  de  la  déci¬ 
sion  de  cette  Commission,  un  recours  peut 
être  formé  devant  une  Commission  centrale  qui 
siège  à  Paris. 

L’admission  à  l’Assistance,  conformément  à 
l’art.  13  de  la  loi  de  1895,  est  personnelle  et 
nominative,  c’est-à-dire  que  chacun  des  membres 
de  la  famille  doit  être  porté  sur  la  liste  pour 
bénéficier  du  régime  spécial  de  l’art.  19.  L’inscrip¬ 
tion  du  chef  de  famille  seule  n’entraîne  pas 


automatiquement  celle  du  conjoint  ou  des 
enfants  à  charge. 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  n’emportant  dérogation  à  l’art.  378  du 
Code  pénal,  les  médecins  sont  tenus  d’observer  le 
secret  professionnel  à  l’égard  des  organismes 
d’ Assurances  sociales  et  de  leurs  médecins  con¬ 
trôleurs,  comme  à  l’égard  de  tiers  quelconques. 
Mais  il  appartient  aux  médecins  contrôleurs 
de  la  Caisse  d’assurances  sociales,  de  rechercher 
d’après  les  éléments  de  fait  de  chaque  cas  parti- 
culierj  quelle  est  la  nature  de  la  lésion  pour 
laquelle  l’assuré  est  soigné,  afin  de  contrôler 
l’application  de  la  loi.  N’étant  lui-même  que 
le  mandataire  de  la  Caisse  d’assurances,  il  n’est 
nullement  tenu  au  secret  professionnel  à 
l’égard  de  son  mandant. 

Les  mémoires  d’honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indigents  doi¬ 
vent  être  établis  depuis  le  1®^  avril  dernier 
d’après  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
des  assurés.  Ils  sont  adressés  comme  auparavant 
au  Service  d’assistance  départementale. 

Les  tarifs  des  Caisses  d’assurances  sociales 
sont  établis  dans  la  majorité  des  cas,  d’après  les 
conventions  conclues  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux  locaux. 

Pour  tous  renseignements  précis  à  ce  sujet,  il 
conviendra  donc  de  vous  adresser  à  votre  Syn¬ 
dicat. 


SYNDROME  HEPATO-ENTERO-RÉNAL 

HËPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

associée  au  Benzoate  de  soude  et  à  l’Hexaméthylènetétramine 


INDICATIONS  et  POSOLOGIE  : 

Troubles  hépatiques  :  1  cuill.  à  café  dans  100  gr.  d'eau  'pure  le  matin  à  jeun. 
10  jours  par  mois. 

Troubles  gastriques  :  1/2  cuill.  ou  1  cuill.  à  café  dans  100  gr. d'eau  pure  tiède 
le  matin  à  jeun  et  le  soir  à  18  heures. 

Constipation  par  insuffisance  biliaire  :  1  à  3  cuill.  à  café  dans  un  verre 
d’eau  pure  le  matin  au  réveil. 

Indications  diverses  :  Syndrome  hépato  entéro-rénal.  —  Collibacillose.  — 
Auto-intoxication. 
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6.8 19.  —  Droits  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents 

Jé  croyais  qile  la  question  des  assurés  sociaux  no¬ 
toirement  indigents  était  enfin  mise  au  point  d’une 
façon  indiscutable,  c’est-à-dire  que  les  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents  étaient  purement  et 
simplement  assimilés  aux  assurés  sociaux  ordinaires  ; 
or,  j’ài  eu  à  effectuer  dernièrement  un  exarrten  pour 
un  assuré  social  notoirement  indigent  :  le  médecin 
traitant  avait  avisé  la  Commission  de  contrôle  de  cet 
examen.  Or,  voici,  ce  qui  lui  a  été  répondu  :  «  C’est 
au  Docteur  V.  à  envoyer  immédiatement  l’ordon¬ 
nance  à  l’autorisation  préfectorale  »... 

Est-ce  régulier  ? 

V. 

Réponse 

Il  est  exact  en  effet  qu’il  ressort  de  la  manière 
la  plus  formelle  tant  du  nouvel  article  19  du 
décret  loi  du  28  octobre  dernier,  que  de  la  juris¬ 
prudence,  que  les  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  doivent  être  assimilés  en  principe  aux 
assurés  ordinaires,  sauf  naturellement  en  ce  qui 
concerne  le  règlement'  des  honoraires  du  médecin 
traitant. 

Il  résulte  tout  d’abord  de  l’art.  19  en  question 
que  «  les  prestations  à  la  charge  des  Caisses 
d’assurances  sociales  pour  les  bénéficiaires  du 
présent  article  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés  et  leur  sont  accordées 


suivant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôlé 
applicable  à  ces  assurés.  » 

Il  a  été  décidé  en  second  lieu  par  le  Tribunal 
civil  de  Reims,  le  4  décembre  1936,  «  qu’au¬ 
cune  assimilation  n’est  à  faire  entre  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  d’une  part  et 
assistés  médicaux  gratuits  relevant  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  d’autre  part,  et  que  les  assurés 
sociaux  indigents  sont  en  droit  d’invoquer  toutes 
lès  dispositions  delà  loi  sür  les  Assurances  socia¬ 
les  relatives  à  la  délivrance  des  prestations  en 
nature,  notamment  l’art.  4  §  2  de  la  loi  de  1928- 
1930  (art.  6,  §  2  actuel)  qui  reconnaît  le  di-oit 
pour  l’assuré  de  choisir  librement  son  méde¬ 
cin  ».  Plus  récemment  la  Cour  de  cassation 
par  son  arrêt  du  24  juin  1936  (Aff.  Docteur 
Anquez  contre  commune  de Bourbourg)  a  décidé 
que  r  «  assuré  social  notoirement  indigent  ne 
saurait,  s’il  remplit  les  conditions  exigées  par 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  être  privé  du 
droit  aux  soins  médicaux  et  chirurgicaux  et  au 
libre  choix  de  son  médecin  conformément  aux 
dispositions  de  cette  législation  ». 

Enfin  une  décision  de  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  de  Louhans,  en  date  du  30  mai  1936,  et 
fort  bien  motivée,  a  reconnu  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  relatives  aux 
assurés  indigents  ne  se  réfèrent  à  la  loi  de  1893 
sür  l’Assistance  médicale  gratuite  que  pour 
rétablissement  des  listes  d’assistance,  mais  cons- 
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tituent  pouf  le  reste  des  mesures  nouvelles  indé¬ 
pendantes  de  cette  loi.  Parmi  les  principes  l'onda- 
mentaux  des  Assurances  sociales  figurent  le 
libre  choix  du  médecin,  et  pour  ce  dernier  la 
liberté  de  traitenient  ;  ces  principes  sont  incom¬ 
patibles  avec  les  règles  de  l’Assistance  médieale 
gratuite.  Or  la  substitution  de  ces  règles  à  ces 
principes  est  une  chose  trop  grave  pour  être 
acceptée  sans  textes,  et  les  circulaires  ministériel¬ 
les  ne  sauraient  y  suppléer. 

Il  faut  au  contraire  admettre  que  l’assuré 
indigent  s’est  acquis  par  ses  versements  les 
mêmes  droits  que  les  assurés  ordinaires.  Ces 
principes,  continue  ladite  décision,  s’imposent 
encore  davantage  depuis  l’art.  19  précité,  car 
accepter  la  thèse  de  l’administration  reviendrait 
à  admettre  soit  que  les  collectivités  d’assistance 
peuvent  réaliser  un  bénéfice  au  détriment  des 
praticiens,  ce  qui  est  inadmissible, ’ssoit  qu’elles 
peuvent  ristourner  aux  Caisses  une  partie  des 
prestations,  ce  qui  est  contraire  au  principe 
d’égalité  posé  par  la  loi. 

Il  s’en  suit  que  le  médecin  traitant  d’un  assuré 
indigent  n’est  nullement  tenu  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  règlement  préfectoral  d’assis¬ 
tance,  Il  doit  seulement  observer'  les  prescrip¬ 
tions  de  la  législation  sur  lés  Assurances  sociales 
relatives  âüx  prestations  én  nature  de  l’assu¬ 
rance  maladie.  Il  doit  notamment  se  mettre 
d’accord  avec  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse 


de  son  client  lorsqu’il  y  a  lieu  â  intefvèntîoii 
d’un  second  médecin,  d'un  spécialiste  oU  d’uh 
chirurgien  (ârt.  115  alinéa  k  du  règlement  d’ad*' 
ministration  publique  du  19  mats  1936),  OU  plu¬ 
tôt  c’est  à  l’assuré  indigent  lui-même  de  deman¬ 
der  à  sa  Caisse  la  délivrance  d’une  autorisation 
spéciale  à  cet  effet. 


6.823.  -  Admission  du  bénéfice 
de  (‘dssurdfice-iilivdlidité 

Je  m’adresse  de  nouveau  à  vous  pour  vous  deman¬ 
der  si  malgré  que  j’ai  signé  la  guérison  on  n’a  aucun 
recours  en  cas  de  rechute  moins  de  deux  mois  après 
pour  demander  que  l’assurance-invalidité  joue.  Le 
malade  est  dans  l’impossibilité  de  travailler. 

S’il  peut  demander,  quelles  sont  les  formalités? 

Dr  P. 

Réponse 

Si,  à  l’expiration  du  délai  de  six  mois  dans 
lequel  un  assuré  social  peut  prétendre  aux  pres¬ 
tations  en  nature  de  l’assurance-maladie,  cet 
assuré  reste  atteint  d’une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  66  %,  il  peut  prétendre  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-invalidité  si,  naturellement, 
il  remplit  les  conditions  de  cotisation  requises, 
c’est-à-dire,  en  l’espèce,  si  l’expiration  des  six 
mois  est  postérieure  au  janvier  1936,  s’il  a 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Coloinies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Insfifut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUËDLÉ,  ^  8,  rué  Ballu,  PARIS 
Tél.  -TRINIXÉ  46-15  — o-  Adr,  Tél.  VACCIN  BALL.Ü  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  dé  40  àns 
a  été  confié  à  M.  le  D''  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  dé  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nôs  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccifibgène. 
PR.IX  lÆÉDIG-A-L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). ,  3  bè.  • 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Chambon . .  10  fr.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  Ir,  »  Vaccinostyles  plats  (100) .  12».  > 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  ■  ■  i  25) .  2  îr.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  fr.  50  I  »  •  ÏÔ) .  1  Ir,  25 

(Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  pôH  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  eonrrier  (saut  le  Dimanehe) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  Tadresse  de  M,  André  FASQŒLLE,  8,  nie  BalIU,  PARIS  (ix) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commandé  par  lettre  ou  par  lilégr.  en  cas  d’urgetiee.) 
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subi  par  précompte  sur  son  salaire  une  retenue 
au  moins  égale  à  60  francs  pour  chacune  des 
deux  années  précédant  le  trimestre  civil  au  cours 
duquel  est  survenu  la  maladie  ou  l’accident. 

Les  formalités  il  remplir  dans  ce  cas  sont  les 
suivantes  :  demande  doit  être  adressée  à  la 
Caisse  primaire  d’assurance-maladie  à  laquelle 
l’assuré  est  affilié  ;  elle  doit  comprendre  sa  carte 
d’immatriculation  dans  l’assurance  obligatoire  et 
certificat  de  son  médecin  traitant  établi  sur  une 
formule  conforme  à  un  modèle  officiel,  attestant 
l’affection  ou  l’incapacité  dont  est  atteint  l’as¬ 
suré,  un  extrait  de  son  acte  de  naissance  et,  s’il  a 
des  charges  de  famille,  un  extrait  de  l’acte  de 
naissance  de  chacun  de  ses  enfants  à  charge. 

Le  montant  de  la  pension  d’invalidité  est  en 
principe  égal  à  4  %  du  salaire  annuel  moyen,  ser¬ 
vant  de  base  ,  au  calcul  des  cotisations  depuis 
l’âge  d’entrée  du  salarié  dans  l’Assurance.  Toute¬ 
fois,  pour  l’assuré  immatriculé  après  l’âge  de  30 
ans,  elle  est  réduite  d’un  trentième  par  année  ou 
fraction  d’année  d’âge  comprise  entre  30  ans  et 
l’âge  d’entrée  dans  l’assurance. 


QUESTIONS  DIVERSES 
7.834.  —  Privilège  en  cas  de  faillite 

Un  homme  légalement  marié  vient  me  chercher  lui- 
même  pour  sa  femme  légitime  en  train  d’accoucher. 

Je  fais  l’accouchement  et  les  visites  nécessaires 
après  l’accouchement. 

Cet  homme  vient  d’être  déclaré  en  faillite.  Est-ce 
que  ma  créance  suivra  le  même  sort  que  celle  des 
autres  créanciers  ou  a* -je  droit  à  être  inscrit  au  titre 
de  créancier  privilégié  ?  ' 

D>^  D. 

Réponse 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  le  privilège  que 
l’art.  2101-3'>  du  Gode  civil  accorde  au  médecin 
pour  frais  de  dernière  maladie,  étant  par  défini¬ 
tion  même  dérogatoire  au  droit  commun,  doit 
être  appliqué  de  manière  restrictive.  Il  faut  donc 
en  déduire  que  la  loi  n’a  entendu  considérer  pri¬ 
vilégiée  que  la  maladie  du  débiteur  lui-même, 
sans  étendre  ce  privilège  aux  frais  de  maladie 
de  tous  les  membres  de  la  famille  du  failli. 

Par  suite  un  médecin  ne  peut  être  admis  à  pro¬ 
duire  comme  créancier  privilégié  à  une  faillite 
pour  la  somme  représentant  les  honoraires  pour 
soins  donnés  à  l’épouse  du  failli.  (Cassation  ci¬ 
vile,  3  août  1897  ;  Trib.  de  commerce  de  Tou¬ 
louse,  19  mars  1935,  Gazette  du  Palais,  17  mai 
1935.) 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  1 

(Sciéroses  diverses)  I 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DESEWSIBILT5INE 

Il  Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  :  I 

I  Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément  I 
I  avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi  I 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1930.  Prix  6  francs, 
et  Troubles  du  rythme  cardiaque  chez  certains  asthmatiques. 
Maloine  1935.  Prix  3  francs. 
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La  jurisprudence  étant  ainsi  bien  fixée  dans 
ce  sens,  il  nous  paraît  difficile  de. soulever  à  nou¬ 
veau  cette  question,  qui  aurait  pourtant  mérité 
une  solution  plus  large  et  plus  compréhensive. 


6.935.  —  Cessation  du  droit 
à  l’indemnité  temporaire 

Je  donne  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail  at¬ 
teint  le  18  janvier  1936,  de  fracture  du  col  du  fé¬ 
mur.  Le  4  mai,  je  lui  ai  délivré  un  certificat  dont  la 
conclusion  était  «  que  l’on  ne  pourrait  connaître  le 
résultat  définitif  de  la  blessure  avant  trois  mois  ». 

'  L’échéance  arrive  le  4  août  et  mon  blessé,  dont  l’é¬ 
tat  s’améliore  bien  doucement,  marche  encore  avec 
des  béquilles. 

A-t-il  le  droit  de  continuer  à  bénéficier  du  demi- 
salaire  que  la  Compagnie  d’assurances  lui  sert  depuis 
le  18  janvier  et,  le  cas  échéant,  pendant  combien  de 
temps  peut-il  profiter  désormais  de  cet  avantage  ? 

D"  G. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  pas  prévu 
de  durée  limite  pour  l’incapacité  temporaire. 
Suivant  le  paragraphe  2  de  l’art.  15,  les  indemni¬ 
tés  temporaires  sont  dues  jusqu’à  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où 
la  victime  se  trouve  soit  complètement  guérie, 


soit  définitivement  atteinte  d’une  incapacité  per¬ 
manente. 

Si  l’état  de  votre  client  est  encore  susceptible 
d’amélioration  par  un  traitement  médical,  on  ne 
peut  dire  qu’il  y  ait  guérison  ou  consolidation. 
En  conséquence,  le  demi-salaire  doit  continuer  à 
être  versé,  même  postérieurement  à  la  date  que 
vous  aviez  primitivement  fixée. 

Il  sera  bon, toutefois,  défaire  parvenir  à  l’as¬ 
surance  un  certificat  établissant  la  prolongation 
de  l’incapacité  temporaire. 


7.656.  —  Exercice  de  l’électro-radiologie 

Un  incident  s’étant  élevé  ici  à  propo.s  de  l’exercice 
de  l’électro-radiologie,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  me  documenter  au  point  de  vue  juridique  sur  les 
points  suivants. 

Un  médecin  électro-radiologiste  a-t-il  le  droit  : 

1“  De  faire  prendre  des  clichés  radiographiques 
par  un  aide  non  médecin,  le  médecin  interprétant 
lui-même  ensuite  ces  radiographies  et  faisant  le  rap¬ 
port  ; 

2»  De  faire  faire  de  l’électrothérapie  par  un  aide 
non  médecin,  le  médecin  dirigeant  et  surveillant  le 
traitement  ; 

3®  De  faire  prendre  des  clichés  radiographiques 
par  un  aide  non  médecin,  le  médecin  étant  absent 
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de  la  ville,  en  vacances,  et  les  clichés  étant  déli  vrés 
aux  malades  sans  interprétation  ni  rapport,  et  l’in- 
terprétat'on  étant  laissée  au  médecin  traitant  ; 

4»  De  taire  faire  de  l’électrothérapie  par  un  aide 
non  médecin,  le  médecin  étant  absent  de  la  ville,  en 
vacances. 

D'  H. 

Réponse 

Ainsi  que  vous  nè  l’ignorez  pas,  l’exercice  de 
la  radiologie  et  de  la  radiothérapie  en  France  a 
été  réglementé  par  une  loi  du  16  mars  1934  qui 
est  venue  ajouter  à  l’art.  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  l’additif 
suivant  :  «  sera  considérée  comme  exerçant  il  lé¬ 
galement  la  médecine ...  ;  2°  toute  personne  qui, 
non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
PU  de  chirurgien-dentiste,  en  ce  qui  concerne 
l’odontologie,  utilisera  les  rayons  Rœntgen  dans 
un  but  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  ». 

On  doit  donc  en  déduire  qu’un  médecin  électro- 
radiologiste  a  le  droit  d’utiliser,  pour  effectuer 
la  mise  en  marche  matérielle  de  ses  appareils  de 
radiographie  ou  d’électrothérapie,  l’aide  d’un 
opérateur  non  médecin,  à  condition  que  cet  opé¬ 
rateur  travaille  sous  son  contrôle  et  sa  surveil¬ 
lance  effective,  de  même  qu’un  docteur  en  méde¬ 
cine  non  spécialiste  peut  se  faire  aider  dans  l’exer¬ 


cice  de  son  art  par  un  infirmier  ou  une  infirmière 
non  muni  de  diplômes. 

Mais,  par  contre,  un  médecin  électro-radiolo¬ 
giste  qui  laisserait  effectuer  par  un  opérateur 
sans  diplômes,  les  opérations  Recette  nature  hors 
de  sa  surveillance  se  rendrait  indubitablement 
coupable  de  complicité  d’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Si,  en  effet,  la  loi  exige  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  la  possession  du  titre  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  pour  utiliser  les  rayons  Rœntgen,  dans  un 
but  de  diagnostic  et  de  thérapeutique,  c’est  que 
cette  utilisation  présente  des  dangers  certains 
pour  le  malade,  dangers  que  seul  un  médecin  es  t 
à  même  de  connaître  et  de  contrôler. 

D’un  autre  côté,  le  rôle  du  médecin  radiologue 
ne  se  borne  nullement  à  l’opération  matérielle 
de  la  prise  d’une  radiographie.  Son  rôle  est  à  la 
fois  plus  difficile  et  plus  élevé,  en  ce  sens  qu’il  con¬ 
siste  à  la  fois  dans  la  prise  du  cliché  et  son  inter¬ 
prétation  médicale  dans  le  but  d’en  tirer  un  dia¬ 
gnostic  et  d’aider  ainsi  le  médecin-traitant  à  soi¬ 


gner  son  malade.  On  peut  donc  considérer  qué  le 
médecin  radiologue,  qui  se  borne  h  faire  prendre 


une  radiographie  par  un  aide,  non  médecin. 


délivrer  l’épreuve  sans  aucun  commentaire  ni 
interprétation,  ne  remplit  pas  entièrement  son 
rôle  et  ne  saurait  prétendre  aux  mêmes  honorai¬ 
res  qu’un  radiologue  ordinaire. 
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obligatoire  pour  une  période  d’exercice. 

—  Droit  des  ascendants  d’un  militaire 
victime  d’un  accident  en  service  com¬ 
mandé.  —  Obligations  des  officiers  hono¬ 
raires .  2788 


Renseignements 


«  La  Solaillatta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 

Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  soiçnez  son 
estomae.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de  l’estomac 
3  ou  4  TABLETTES  DE  MANGAÏNE  par  jour,  et  en  fort  peu 
de  temps,  votre  malade  aura  recouvré  son  sourire. 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  Q'  Brodt,  Grasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent  actuellement 
les  recouvrements,  nos  abonnés  ont  tout  intérêt  à  nous 
adresser  leur  réabonnement  (50  fr.),  par  virement  postal 
ou  chèque  postal  au  nom  du  Concours  Médical,  compte 
Chèques  postaux  :  Paris  167-95. 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8») 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médic.^l,  Paris  167-95. 


N»  251.  —  Méd.  franç.  long,  expér.  profess.,  entraîné 
grosse  client,  saison,  nombr.  relat.,  lang.  étrang.,  lég. 
d’iion.,  permis  cond.,  obligé  pour  rais,  famille  se  rap¬ 
procher  rég.  Paris.,  cherche  occupât,  paraméd.,  ou 
client,  méd.  génér.  ou  aide  confr.  surmené,  ou  assist. 
clinique. 

M°  252.  —  Mous,  visitant  régulièr.  en  voiture  clien¬ 
tèle  méd.  région  Est,  cherche  à  s’adjnind.  la  commis.s. 
laborat.  ou  maison  matériel  médical. 

N»  253.  —  Jne  fille,  26  a.,  ayant  suivis  cours  secrét. 
cherche  emploi  secrét.  S'occuper  un  peu  enf.,  économ., 
tenue  cabinet.  Recommand.  médicales.  S’ad.  Mlle 
Bizouard,  Le  Mesnil-Aubry  (S.-et-O.). 

N»  254.  —  A  céder  client,  ophtalmolog.  matériel  mo¬ 
derne.  Indemn.  à  débatt.  appartem.  à  volonté. 

NP  255.  —  Moselle.  A  céder  d’urgence,  raison  santé, 
clientèle  rurale  avec  fixe. 

N»  256.  —  Méd.  électro-radiol.,  gr.  ville  demande 
pour  six  mois  reinplaç.  présent,  toutes  garanties  tech- 
niq.  et  morales.  Donner  léîér.  précises.  Situât,  peut  de¬ 
venir  stable,  l'avenir  assuré,  si  satisfaction  donnée. 

N»  257.  —  Nord-Est.  Poste  import,  à  reprend,  dans 
localité  industrielle.  Gros  rapport,  fixes  import. Possib. 
faire  chirurgie  et  rayons  X.  Urgent. 


N®  258.  —  Près  Lourdes.  Joli  chalet  à  louer  meublé 
400  francs  par  mois,  4  ch.,  salle  bains,  gr.  salon,  salle 
à  m.,  cuisine,  eau,  électr.  Belle  vue  sur  Pyrénées  et 
Gave.  Jardin  terrasse. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


200  kil.  Paris.  —  Pro-pharmacien,  gros  chiffre  d’af¬ 
faires.  A  céder  avec  comptant  :  30.000  francs,  facilités 
pour  le  paiement.  Belle  propriété,  grand  confort. 

Banlieue  sud,  près  Paris.  —  Ancienne  clientèle  méd. 
génér.  avec  peu  d’accouchements.  Quelques  fixes.  Bon 
chiffre  d’aff.  touché.  Pavillon  agréable  et  conf.  avec  jar¬ 
din.  Indemnité  ;  45.000  dont  25.000  francs  comptant. 

Paris.  —  Beau  quartier.  Très  ancien  cabinet  de  con¬ 
sultations,  spécialisé  en  gynécologie,  voies  urin.  Appart. 
6  p.,  s.  b.  Présentation  à  la  clientèle.  Indemnité  :  110.000 
dont  60.000  compt. 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


BBSCHIENS,  Docteur  en  Phermecle,  9,  Rue  Peul-Beudry,  PARIS  (1^ 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


vü  v  ml 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 


La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de'  la 
Seine  rappelle  aux  médecins  susceptibles  d’être 
sollicités  de  collaborer  à  des  publications  non 
réservées  aux  seuls  médecins  ses  communiqués 
antérieurs  et  porte  à  leur  connaissance  l’ordre  du 
jour  voté  récemment  par  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  Paris  : 

c(  Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
«  médecins  des  hôpitaux  attire  l’attention  sur  le 
«  danger  que  présente  la  publication  dans  les 
«  journaux  de  vulgarisation  médicale  destinés 
«  au  grand  public  d’articles  qui,  même  d’une  par- 
«  faite  tenue  et  signés  par  des  personnalitéstrès 
«  respectables,  semblent  constituer  un  gage  de 
a  moralité  pour  les  articles  purement  publicitai- 
«  res  et  parfois  charlatanesques  avec  lesquels  ils 
«  voisinent.  » 


Hommagé  au  Docteur  Jean  Charcot 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine,  douloureusement  affectée  par  le  deuil  cruel 
qui  frappe  une  de  nos  grandes  familles  médicales, 
salue  respectueusement  le  grand  savant  et  le 
grand  Français  que  fut  le  Docteur  .Jean  Charcot, 
mort  au  Champ  d’honneur,  et  prie  Madame 
Charcot  et  ses  enfants  d’agréer  ses  sentiments  de 
respectueuse  sympathie. 


DETfJVJÊTÇES  mWELLES 


—  Agrégation  de  médecine.  —  Dans  la  liste  des 
nouveaux  agrégés  de  médecine,  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  relever  les  noms  du  Docteur  Costë,  nommé 
agrégé  de  la  Faculté  de  Pari.s  et  du  Docteur  Huriëz, 
nommé  agrégé  de  la  Faculté  de  Lille. 

Nous  adressons  à  nos  deux  di.stingiiés  collabora¬ 
teurs  nos  plus  vives  félicitations. 

—  Mission  du  Professeur  Achard  en  Afrique  occi¬ 
dentale  française.  —  M.  le  Professeur  Achard,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  secrétaire  général  de  l’Académie  de 
médecine,  est  chargé  d’une  mission  en  Afrique  occi¬ 
dentale  française  pour  y  examiner  sur  place  là  réor^ 
ganisation  sanitaire  de  la  colonie. 

—  Fondation  Paul  Marmottan.  Postes  de  chirur¬ 
giens.  —  L’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  doit  pourvoir  avant  le  15  octobre  1936  à 
la  désignation  des  trois  chirurgiens  de  la  Fondation 
Paul  Marmottan  (rue  d’Armaillé,  8«  arrt.) 

Ces  emplois  sont  réservés  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française  (ou  naturalisés  fran¬ 
çais  depuis  dix  ans  au  moins),  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris,  ayant  accompli  quatre  années 
entières  d’internat. 


NÉVROSTHÊNINE' FREYSSINGE 


La  NÈVROSTHENINE,  nervfn  parfait,  est  indispetisable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébrat  intense. 
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Los  chirurgienssont  logés  dans  l’étaljlissementoù 
ils  assurent  à  tour  de  rôle  un  service  de  garde  de 
vingt-quatre  heures. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  30.000 
francs  (indemnité  soumise  aux  prélèvements  insti¬ 
tués  par  le  décret  du  20  juin  1936). 

Les  candidats  à  ces  emplois  sont  priés  d’adresser 
une  demande  à  cet  effet  au  Directeur  général  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue 
Victoria,  Paris  (4®  ),  avant  le  5  octobre  1936. 

Ils  pourront  obtenir  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
obligations  afférents  à  ces  fonctions  au  Bureau 
du  Service  de  santé  de  l’Administration,  3,  avenue 
Victoria,  (2«  étage). 

—  Les  médecins  au  Faubourg.  —  On  connaît  le 
Club  du  Faubourg,  présidé  par  M.  Léo  Poldès, 
dont  les  séances  ont  lieu  à  partir  du  1'^’'  octobre,  tous 
les  samedis  en  matinée, salle  Poissonnière,  en  soirée, 
tous  les  mardis,  salie  Wagram,  tous  les  jeudis,  salie 
des  Sociétés  savantes.  Au  cours  de  la  session  1936- 
1937  de  nombreux  débats  seront  consacrés  aux  pro¬ 
blèmes  médicaux  et  scientifiques.  Parmj  les  person¬ 
nalités  qui  viendront  cet  hiver  au  Faubourg,  citons 
les  noms  de  MM.  le  Professeur  Gougerot  sur  VJgno- 
rance  en  médecine  préventive,  le  Docteur  Marcel 
Pinard  sur  V Amélioration  de  l’espèce  humaine,  le 
Docteur  Dartigues  sur  Les  déficiences  de  la  morpho¬ 
logie  humaine,  le  Docteur  Bizard,  médecin-chef  de 


la  prison  Saint-Lazare  sur  Peut-on  arriver  à  suppri¬ 
mer  la  syphilis  ?  Oui,. le  Docteur  Jolly,  ancien  prési¬ 
dent  du  Comité  international  de  lutte  contre  le  char¬ 
latanisme,  sur  l’Organisation  de  la  médecine  à  Paris, 
le  Docteur  Bourgoin  sur  Pour  et  contre  les  chirurgiens 
esthétiques,  le  Docteur  Durville  sur  Femmes  grasses 
ou  femmes  maigres  ?,  le  Docteur  Foveau  de  Cour- 
melles  sur  La  zoophilie,  etc.  Nos  lecteurs  désireux 
de  recevoir  le  programme  de  rentrée,  fin  septembre, 
sont  priés  d’envoyer  leur  adresse  sur  une  enveloppe 
timbrée  au  Faubourg,  155,  boulevard  Péreire,  17®. 

—  Hôpital-hospice  de  Fontainebleau.  Internat.. — 
Un  concours  pour  la  nomination  de  trois  internes 
en  médecine  et  en  chirurgie  aura  lieu  à  l’hôpital  de 
Fontainebleau  le  10  octobre  1936.  Tous  renseigne- 
gnements  relatifs  au-  concours  seront  donnés  au 
bureau  de  l’FjConomat,  les  jours  non  fériés  de  9  à  11 
heures  et  de  14  à  16  heures. 

—  Hôpitaux  de  Toulon.  Internat.  —  Un  concours 
pour  cinq  places  d’internes  en  médecine  s’ouvrira 
le  17  novembre  1936,  aux  hospices  civils  de  Toulon. 

Conditions  d’admission  :  être  français  ou  natura¬ 
lisé  français,  être  agréé  par  la  Commission  adminis¬ 
trative,  avoir  12  inscriptions  ancien  régime  ou  16  ins¬ 
criptions  nouveau  régime. 

Avantages  :  traitement  annuel  de  3.000  francs  la 
première  année,  et,  si  la  période  d’une  année  est 
renouvelée,  3.600  francs  la  2®  année  et  4.200  francs 


FMates,  ilaslases  et  ïltaielaea  eaa  Waiea  gèiaieea 

EMTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  rotiHne  dige.th.  REPHOSPHATISATION 

UATERNISATION  «  LAIT  TDBERCULOSEÏ;  RACHITISMES 

Mimtini»  BOUILLIES  MALTËES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  to»  i.i  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIÈR 


4'  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -^Aprèi  chacun  dei 3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOUmUSSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  A  café  Ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CouenitioD  iidiCiie)  (CsBitnities  ûdiElii] 
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la  3®  année  ;  plus  les  avantages  en  nature  afférents 
â  la  fonction. 

Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et 
orales.  Inscriptions  jusqu’au  2  novembre  1936. 

—  Hôpital  mixte  de  Vannes.  Concours  pourla  no¬ 
mination  d'un  chef  de  laboratoire  de  'chimie  et  de 
bactériologie.  —  Un  concours  pour  la  nomination 
d’un  chef  de  laboratoire  de  chimie  et  de  bactériolo¬ 
gie  de  l’hôpital  mixte  de  Vannes  s’ouvrira  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  lundi  19  octobre 
1936. 

Ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  à  ce  con¬ 
cours  que  les  docteurs  en  médecine  et,  pharmaciens 
de  nationalité  française  et  munis  du  diplô  ne  d’Etat. 
Ce  service  comporte  une  indemnité  annuelle  de 
18.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  des 
hospices  de  Vannes,  place  Abel-Le  Roy  jusqu’au 
samedi  3  octobre  1936. 

—  Société  de  morphologie  médico-chirurgicale.  — 
La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  à  la 
maison  de  santé  Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise,  en 
octobre. 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Malou  Algan,  fille  de  Madame  èt  du 
Docteur  André  Algan,  ophtalmologiste  à  Epinal, 
président  du  Syndicat  des  médecins  des  Vosges, 


chevalier  dé  la  Légion  d’honneur,  avec  Monsieur 
Jacques  Marion,  directeur  particulier  d’Assurances. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mardi 
22  septembre  1936  en  la  Basilique  Saint-Maurice 
d’Epinal. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  On  annonce  le  mariage  de  M.  Jacques  Carnot, 
sous-lieutenant  au  8®  régiment  d’infanterie,  fils  du 
Professeur  Paul  Carnot,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu, 
membre  de  l’Académ.ie  de  médecine,  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  et  de  Madame  Paul  Carnot,  avec 
Mademoiselle  Ginette  Godard,  fille  de  M.  L.  Godard, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-chaussées. 

Iæ  Concours  Médical  adresse  au  Professeur  Paul 
Carnot  et  à  sa  famille  ses  plus  sincères  compliments 
pour  cet  heureux  événement. 

—  Le  7  septembre  à  minuit,  en  l’église  de  Roque- 
brune-sur-Argens  (Var)  a  été  célébré  dans  l’intimité 
le  mariage  de  Mlle  Aline  Montcocol  avec  le  Docteur 
Bernard  Ménétrel,  Chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Les  témoins  pour  la  mariée  étaient  :  M.  Paul 
Martin,  administrateur  délégué  et  directeur  général 
du  Métropolitain,  M.  le  Professeur  Gornil,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Pour  le  marié  : 
M.  le  Maréchal  Pétain,  M.  le  général  Duchene. 

La  bénédiction  a  été  donnée  par  le  R.P.  Masqui- 
lier,  de  l’Ordre  des  Camaldules. 


Tops  nos  soiihaits  de  bonheur  au  Docteur  et  à 
Madame  Bernard  MénétreJ. 

.  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  André 
Camus  avec  Mademoiselle  Elisabeth  Florentin. 

■  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mer¬ 
credi  23  septembre  1936,  en  l’église  Notre-Dame- 
d’Burville  (Haute-Marne). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Maurice 
ScHALGK  nous  font  pa'd  de  la  naissance  de  leur  fille 
Perrine. 

Paris,  36,  avenue  de  la  Motte-Picquet,  29  août 
1936. 

Nos  plus  sincères  compliments. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  d'août'-septembre  1936  : 
Hercule  et  Antée,  peinture  de  Lucas  Cran  ach  (1  ill.). 

Sur  la  reine  Pédauque,  par  le  Docteur  A.  Ma- 
ZBYRiE,  de  Tulle  (2  ill.).  —  La  médecine  en  Touraine 
à  travers  les  siècles,  par  le  Docteur  Turon  (14  ill.). 

Un  portrait  d’hyperthyroïdienne  :  La  Pasta,  par 
François  Gérard  (1  ill.).  —  Un  italien  chirurgien 
aux  armées  de  Napoléon,  Paolo  A.ssalini  (1759-1846), 
parle  Professeur  Giordano  (de  Venise)  (7  ill.).  — 
La  nef  des  fous,  peinture  de  J.  Bosch  (2  ill.).  —  Une 
baigneuse,  œuvre  de  jeunesse  du  baron  Gros  (1  ill.) 

Supplément  (13  illustrations). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

11  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine 

Arrêté  du  10  affût  1926  nommant  des  agrégés 
de  Facultés 

Art.  1«'.  —  Sont  institués  et  noinmés  agrégés 
pour  une  période  de  neuf  ans,  à  compter  du  ler  no¬ 
vembre  1936,  et  attachés  aux  facultés  ci-dessous 
désignées  ; 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
rUnioersité  d’Alger.  —  1°  Chimie  médicale  ;  M.  Mâ- 
chebœuf  ;  2o  chirurgie  générale  ;  M.  Sabadini. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
rUniversité  de  Bordeaux.  —  Médecine  générale  : 
M.  Broustet. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharnMcie  de 
l’Université  de  Lille.  —  1°  Anatomie  ;  M.  Coulouma  ; 
2°  histologie  :  M.  Morel  ;  3.°  histoire  naturelle  médi¬ 
cale  et  parasitologie  :  M.  Coutelen. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Lyon.  —  1°  Physiologie  :  M.  Morin  ; 
2»  médecine  générale  :  MM.  Groizat,  Delore-et  Jos- 
serand  ;  3°  chiruigie  :  MM.  Bertrand  et  Clavei. 

Faculté  ^e  médecine  de  l’Université  de  Nancy.  — 
Médecin  général  M.  Kissel. 


-  Jeb  — 


Faculté  mixte  de  medecine  et  de  pharmacie  de 
VUnwersité  de  Toulouse.  —  l»  Médecine  çénerale  : 
M.  Andriea  ;  2°  obstétrique  ;  M.  Guilhem. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  agrégés  des  Facultés  de 
médecine  ci-dessous  désignées,  dans  les  conditions 
prévues  par  l’arrêté  du  14  août  1935,  pour  une 
période  de  neuf  ans  à  compter  du  l®'^  novembre  1936  ; 

Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Paris.  — 
1“  Médecine  générale  ;  MM.  de  Gennes,  Bariéty, 
Goste,  Lelong,  Mollaret  ;  2°  chirurgie  générale  ;  MM. 
Ameline,  Ménégaux,  Funk  ;  3°  Ophtalmologie  ; 
M.  Renard. 

P  Faculté  mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de 
pharmacie  de  l’Université  d’Aix-Marseille.  —  1“  Mé¬ 
decine  générale  ;  M.  Brahic  ;  2“  chirurgie  générale  •- 
M.  Figarella. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bordeaux.  —  1“  Médecine  générale  :  M. 
Dervillée  ;  2°  chirurgie  générale  :  MM.  Masse  et 
Darget. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Lille.  —  Médecine  générale  ;  M. 
Hurlez. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Université  de  Lyon.  — •  Médecine  générale  M. 
Levrat. 

Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Montpellier  : 
1°  Médecine  générale  :  M.  Rimbaud  ;  2°  ophtal¬ 
mologie  ;  M.  Dejean. 


Faculté  mixte  de  médecine  et  de  -pharmacie  de 
l’Universite  de  Toulouse.  —  1°  Médecine  générale  ! 
M.  Desforges-Meriel  ;  2<>chirurgie  générale  :  M.  Fabre. 

Art.  3.  — Sont  institués  agrégés  de  médec.ine  pour 
une  période  de  neuf  ans  à  compter  du  l®*'  novembre 
1936,  pour  exercer  les  fonctions  de  professeur  à 
l’école  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Hanoi  : 
Anatomie.  —  M.  Huard. 

Médecine  générale.  —  M.  Massias. 

Chirurgie  générale.  —  M.  Meyer-May. 
Obstétrique.  —  M.  Daléas. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  annulé  de  plein, 
droit  pour  chacun  des  intéressés  qui  n’aura  pas  été 
reconnu  indemne  de  toute  affection  tuberculeuse 
avant  le  1®^  janvier  1937  {art.  51  de  ta  loi  du  30 
mars  1929.) 

Éducation  physique 

Par  arrêté  du  1®'’  septembre  1936,  M.  le  Docteur 
Bellin  du  Coteau  a  été  nommé  conseiller  technique 
au  sous-secrétariat  d’Etat  de  l’éducation  physique.  , 

13  SEPTEMBRE 

Exercice  de  la  pharmacie  en  Indochine 
Décret  du  11  septembre  1936  relatif  à  la  vente  des  spé¬ 
cialités  par  les  dépositaires  de  médicaments  et  les 
marchands  sino- annamites  {Indochine). 

Art.  1®»'.  —  L’article  14  du  décret  du  16  juillet 
1919  complété  par  le  décret  du  6  juillet  1928  régie- 
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mentant  l’exercice  de  la  pharmacie  en  Indochine  est 
complété  comme  suit  : 

Après  ;  «  Les  dépositaires  de  remèdes  officinaux 
et  de  drogues  simples  non  toxiques  ainsi  que  les 
marchands  de  médicaments  sino-annamites,  dont 
les  boutiques  se  trouvent  à  plus  de  15  kilomètres 
d’une  pharmacie  européenne,  pourront  être  autorisés 
à  tenir  et  à  vendre  toutes  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  françaises  dans  la  composition  desquelles 
n’entre  —  sous  la  réserve  prévue  à  l’article  29  du 
décret  du  16  juillet  1919,  relatif  au  commerce  des 
substances  vénéneuses— aucune  dessubstances  toxi¬ 
ques  inscrites  aux  tableaux  A,  B  et  G  dudit  décret  ». 

Ajouter  Cependant  les  marchands  de  médica¬ 
ments  sino-annamitesne  pourront  bénéficier  de  cette 
autorisation  que  dans  les  localités  où  ne  sont  pas 
installés  des  dépositaires  de  remèdes  officinaux  et  de 
drogues  simples  non  toxiques.-  ». 

Le  reste  de  l’article  sans  changement. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  général 
de  l’Indochine  précisera  les  modalités  d’application 
de  cettemodificationen  vue  de  la  prévision  de  mesures 
transitoires. 

Art.  3. —  Le  ministre  des  Colonies  et  le  Garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  quile  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française  et  au  Journal  Officiel  de  l’Indochine  et 
inséré  au  Bulletin  Officiel  du  ministère  des  Colonies. 


Utilisation  des  cartes  de  surclassement, 
des  bons  de  réduction  sur  les  «  autorails» 


A  la  suite  de  -démarches  entreprises  par  l’Ad¬ 
ministration  centrale,  les  grands  ré, seaux  de  che- 
I  mins  de  fer  français  ont  autorisé  l’accès  dans  les 
autorails  des  officiers  et  sons-officiers  de.  réserve 
fréquentant  les  écoles  de  perfectionnement,  dans 
les  conditions  déterminées  ci-après  : 

Les  officiers  de  réserve  titulaire  de  la  carte  de 
surclassement  sont  admis  sur  tous  les  autorails, 
autres,  que  ceux  dénommés  «  rapides  »,  sous  ré¬ 
serve  du  payement  éventuel  de  la  surtaxe  exigée 
dans  certains  cas  des  voyageurs  de  classe,  et 
moyennant  que  l’admission  des.  titulaires  de  ces 
cartes  dans  la  classe  supérieure  n’aura  lieu  que 
dans  la  limite  des  places  qui  seront  disponibles 
au  moment  où  ils  se  présenteront  pour  partir  ou 
pour  louer  leur  place. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  réserve  munis 
de  billets  au  tarif  militaire  délivrés  sur  le  vu  de 
bons  de  réduction  ou  d’autorisation  accordés 
en  nombre  limité  et  pour  des  parcours  détermi¬ 
nés  ont  accès  dans  les  autorails  aux  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  voyageurs  porteurs  de  billets  à 
plein  tarif.  Exception  est  faite,  toutefois,  pour 
quelques  autorails  rapides  accessibles  seulement 
aux  voyeurs  munis  de  titres  de  transport  délivrés 
en  première  ou  deuxième  classe  aux  conditions 
des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  ou  des  ta¬ 
rifs  spéciaux  de  voyageurs. 

(Décision  n»  6.452  3/E.  M.À.-R.,  du  11  septem¬ 
bre  1936). 
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LES  THÉÂTRES 


A  LA  Renaissance  :  «  Qui  »  ?  pièce  en  3  actes 
De  MM.  André  Pascal  et  Albert  Jean. 

En  l’absence  de  notre  collaborateur  Séjournet, 
l’agréable  mission  d’assurer  le  service  de  pre¬ 
mière  au  théâtre  de  la  Renaissance,  d’assumer 
pour  une  fois  les  fonctions  de  sôiriste  m’est 
échue. 

«  Qui  ?  »  est  un  drame  policier  et  para-médical, 
tiré  d’une  nouvelle  anglaise  (The  Spider)  par 
MM.  André  Pascal  et  Alliert  Jean,  deux  noms 
dont  le  premier  tout  au  moins  est  familier  aux 
médecins.  La  pièce-  est  bien  dans  la  note  des 
romans  policiers  anglais  où,  jusqu’au  dernier 
moment,  les  soupçons  s’égarent,  le  coupable 
étant  toujours  un  des  personnages  les  moins 
suspectés. 

Les  trois  actes  sont  joués  h  la  fois  dans  la 
salle  et  sur  la  scène,  selon  une  méthode  devenue 
de  nos  jours  à  la  mode.  Au  lever  du  rideau, 
les  spectateurs  assistent  à  une  représentation 
de  music-hall  où,  après  quelques  numéros  inté¬ 
ressants,  apparaît  le  fakir  Bhagalpour,  qui  va 
déchaîner  le  drame.  Un  spectateur,  inquiet 
d’une  de  ses  expériences,  quitte  l’orchestre  pour 
se  précipiter  sur  la  scène  et  l’interpeller.  Un 


coup  de  feu  éclate,  la  lumière  s’éteint  :  le  spec¬ 
tateur  est  étendu  sur  le  plancher,  mortellement 
atteint.  Qui  a  tiré  ?  Les  agents  accourent, 
la  police  est  alertée,  un  inspecteur  procède  à 
une  enquête  avec  la  technique  classique  du  quai 
des  Orfèvres  et  de  Scotland-Yard,  mais  sans 
résultat.  C’est  alors  que,  quoique  très  suspecté 
lui-même,  le  fakir  intervient,  tisse  sa  toile 
enveloppante  (The  Spider  :  l’araignée)  et  amènei" 
par  les  armes  du  spiritisme,  de  l’hypnotisme  et 
de  la  ventriloquie,  le  coupable  fi  se  dénoncer. 
Pour  achever  la  déroute  du  meurtrier  et  sachant 
sa  présence  à  l’orchestre,  un  reporter-photo- 
graphe  était  venu,  envoyé  par  son  journal,  pho¬ 
tographier  la  salle  à  la  luniière  du  magnésium. 
Que  les  .spectateurs et  les  spectatrices  «en  faute  » 
prennent  garde  :  leur  photographie  est  de  ce 
fait  affichée  au  contrôle,  à  la  sortie  ! 

Pièce  excellemment  jouée  par  M.  Jean  Heuzé, 
dans  le  rôle  du  fakir  —  rôle  qui  lui  était  dévolu 
par  définition  —  par  M.  Lesieur,  inspecteur  de 
police  admirable,  et  par  toute  la  troupe  dp 
théâtre. 

D’"  P.  Lacroix, 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

c  Le  Son  Médical  i 

Assemblée  générale  ordinaire  du  7  juin  1936 

L’Assemblée  générale  s’est  réunie  au  siège  de 
la  Ligue,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  le 
dimanche  7  juin  1936,  à  16  h.  1/2,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Docteur  Vimont,  président  de  la 
Ligue  assisté  des  membres  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

M.  le  Président  constate  que  la  convocation  a 
été  publiée  dans,  le  Concours  Médical tûn  3  mai 
1936.  Elle  avait  été  indiquée  pour  15  heures, 
mais  une  rectification  a  paru  dans  les  numéros 
du  Concours  Médical 'des  10.  et  17  mai  suivants, 
indiquant  que  la  réunion  aurait  lieu  à  16  h.  1  /2 
au  lieu  de  15  heures. 

En  conséquence  l’Assembléegénérale  est  régu¬ 
lièrement  constituée  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

1°  Rapport  du  Secrétaire  général. 

Ce  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Ligue, 
au  cours  de  l’exercice  1935,  a  été  publié  dans  le 
Concours  Médical  du  20  mai  1936,  page  1573. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  l’approba¬ 
tion  du  rapport,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

2°  Rapport  du  Trésorier.  -- 

Le  rapport  du  trésorier  sur  les  comptes  de 
l’exercice  1935,  a  été  publié  dans  le  Concours 
Médical  du  20  mai  1936,  page  1577. 


M.  le  Docteur  H.  Mignon,  trésorier,  donne 
quelques  explications  sur  son  rapport  et  répond 
aux  questions  qui  lui  sont  poséés  par  plusieurs 
membres  de  l’Assemblée. 

3°  Rapport  des  Commissaires  des  comptes. 

Le  rapport  des  CoMirhissaires  sur  les  comptes 
de  l’exercice  1935  est  lu  par  M.  le  Docteur 
Hhrvouf.t,  l’un  d’eux. 

Il  conclut  à  l’approbation  desdits  comptes. 

4°  Approbation  des  comptes. 

En  conséquence,  personne  ne  demandant  la 
parole,  M.  le  président  met  aux  voix  l’approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’exercice  1935. 

Cette  approbation  est  votée  à  l’unanimité. 

5°"  Election  de  deux  Commissaires  aux  comp¬ 
tes. 

M.  le  Président  explique  qu’il  y  a  lieu  de  nom¬ 
mer  deux  commissaires  pour  l’examen  des  comp¬ 
tes  de  l’exercice  1936.  MM.  les  Docteurs  Her- 
voüET  et  ViLPEi.LE,  Commissaires,  sortants,  sont 
rééligibles. 

MM.  les  Docteurs  Hervouet  et  Vilpelle, 
commissaires  sortants,  sont  réélus,  à  l’unanimité, 
commissaires  des  comptes  pour  l’exercice  1936. 

6“  Questions  diverses. 

L’Assemblée  générale  examine  diverses  ques¬ 
tions  qui  n’étaient  pas  à  Tordre  du  jour  et  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  décision. 

Rien  n’étant  plus  à  Tordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  à  18  h.  1 ,12. 

Voir  ta  suite  page  Ll-218b 


■  INSOMNIES  ET  HYPOSOMNIES  ~ 
cèdent  aux 

SOMNiCONES 

Suppositoires  hypnotiques  sans  morphine  ni  dérivés 
(Barbitur.  sodique  o  gr.  ao.  Scopolamine  i/io*  mgr.  Extrait  gras  de  valériane  o  gr.  lo) 

UN  SOMNICONE  en  se  couchant 

Assure  un  sommeil  calme  et  réparateur 

Renforce  l’action  des  analgésiques 

Evite  l’anxiété  pré-opératoire 

Facilite  l’anesthésie 

Combat  l’insomnie  post  opératoire 

S&NS  PROVOQUER  DE  CONSTIPATION  OU  D£  TROUBLES  DIGESTIFS 

La  composition  des  Somnicones  les  soustrait  aux  obligations  et  restrictions  du  Tableau  B. 

Ils  peuvent  être  prescrits  sans  limitation. 


A.  ROGER,  Pharmacien,  449,  RUE  DE  RIVOLI  —  PARIS 


LA  PRËPUBERTÊ 


■  Les  questions  d’bygiène  de  l’adolescence  sont 
plus  pârticulièrément  d’actualité.lors  de  l’époque 
de  la  rentrée  dés  'classes.  Parmi  elles,  une  tient 
une  place  de  premier  ordre,  c’est  la  prépuberté. 
Existe-t-il  une  prépuberté  ?  Cela  a  été  discuté. 
Les  autorités  en  pédiatrie  :  MM.  Marfan,  Cru- 
cbet,  Nobécourt  et  surtout  le  Professeur  Mou- 
riquand  (de  Lyon)  l’admettent  et  cette  période 
mérite  de  fixer  tout  particulièrement  l’attention. 

La  prépuberté  est  la  période  de  croissance 
qui  précède  généralement, .de  deux  ou  trois  ans 
l’apparition  de  la  puberté.  Cette  dernière  débute 
à,  14  ans  chez  les  garçons,  à  12  ans  chez  lés  filles, 
et  son  évolution  met  généralement  trois  ans  à 
s’accomplir.  De  sorte  que  la  prépuberté  se  ma¬ 
nifeste  à,  partir  de  10  à.  12  ans. 

Dans  une  intéressante  étude  (1)  dont  nous 
donnons  ici  la  substance,  le  Professeur  Mouri- 
quand  a  traité  la  question  de  la  prépuberté,  l’en¬ 
visageant  au  point  de  vue  biologique  et  médical 
et  aussi  au  point  de  vue  physiologique  et  éducatif. 

Les  biologistes  admettent  dans  les  corps 
vivants  deux  principes  :  le  soma,  qui  est  complète¬ 
ment  détruit  après  la  mort,  et  le  germen  qui,  assu¬ 
rant  la  reproduction,  se  perpétue.  Or,  lesstimu- 
lines  qui  provoquent  la  croissance  somatique, 
seraient  différentes  des  stimulines  qui  agissent 
sur  le  germen,  favorisant  le  développement  des. 
organes  génitaux.  Les  premières  sont  celles  qui 
règlent  la  prépuberté  ;  les  secondes  agissent  au 
cours  de  la  puberté. 

Donc  il  y  aurait  des  sécrétions  prépubertaires 
qui  stimuleraient  la  croissance  somatique. 

Vers  la  dixième  et  douzième  années  une  pous¬ 
sée  hormonale  importante  se  produit  qui  tient 
surtout  aux  sécrétions  de  l’hypophyse,  de  la 
thyroïde,  secondées  vraisemblablement  par  les 
parathyroïdes,  les  surrénales  et  peut-être  par. 
le  foie  et  le  pancréas. 

L’hypophyse  joue  ici  le  rôle  le  plus  important, 
d’abord  en  sécrétant  les  hormones  qui  favo¬ 
risent  directement  la  croissance,  puis  par  d’au¬ 
tres  hormones  qui  excitent  la  sécrétion  d’autres 


(1)  Publiée  iliuis  «  Médecine  et  Adolescence  »  du 
Croupe  hjonimis  d’études  médicales,  philosophiques  el 
binloijiqnes.  Libr.  Lavandier, rue  Victor-Hiuio,  àLyon.- 


glandes,  comme  le  corps  thyroïde,  qui  elles  aussi 
agissent  sur  le  développement  somatique.  Ces 
hormones  de  croissance  sont  sécrétées  par  le 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse  ;  le  lobe  posté¬ 
rieur  sécrète  des  hormones  sexuelles. 

Il  ne  faudrait  pas  dédaigner  le  rôle  des  autres 
glandes.  La  thyroïde,  plus  que  l’hypophyse, 
commande  l’activité  du  métabolisme  basal  sur 
lequel  s’appuie  l’élan  de  la  croissance. 

Les  parathyroïdes  dirigent  le  métabolisme 
du  calcium  d’où  dépend  la  construction  osseuse 
et  qui  assure  l’équilibre  phosphocalcique  et  par¬ 
tant  l’équilibre  nerveux. 

Il  semble  que  les  hormones  prépubertaires 
très  actives  pendant  un  an  ou  deux,  cèdent 
ensuite  la  place  aux  gonado-stimulines,  sécrétées 
aussi  par  l’hypophyse,  qui  favorisent  le  dévelop¬ 
pement  des  organes  sexuels. 

Le  Professeur  Mouriquand  aborde  alors  l’exa¬ 
men  de  la  Prépuberté  physiologique. 

A  cette  période  la  neutralité  sexuelle  existe 
encore,  car  les  organes  génitaux  ne  participent 
pas  à  la  croissance.  Néanmoins  quelques  diffé^ 
rences  morphologiques  et  surtout  psychiques 
distinguent  les  garçons  des  filles.  La  croissance 
se  manifeste  surtout  sur  les  membres  inférieurs, 
qui  donne  à  l’adolescent  l’aspect  du  type  échas¬ 
sier.  Les  membres  supérieurs  y  participent  moins, 
mais  on  peut  noter  parfois  des  troubles  vaso¬ 
moteurs  des  mains  qui  sont  froides  et  sujettes 
aux  engelures.  Le  thorax  reste  à  peu  près  sta¬ 
tionnaire  et,  comme  les  fonctions  du  cœur  sont 
plus  actives,  la  pseudo-hypertrophie  cardiaque 
de  croissance  se  manifeste.  Les' fonctions  des 
poumons  sont  insuffisantes,  d’où  une  prédisposi¬ 
tion  aux  infections  pulmonaires  et  à  la  tubercu¬ 
lose.  Les  muscles  du  thorax  sont  peu  développés. 

Tout  cela  rend  à  cet  âge  le  surmenage  sportif 
plus  particulièrement  dangereux.  Le'  manque 
d’équilibre  glandulaire  détermine  souvent  des 
troubles  digestifs  (dyspepsie  des  collégiens); 
C’est  à  cette  période  que  l’on  constate  l’inadap¬ 
tation  urbaine,  les  petites  manifestations  hépa¬ 
tiques  que  l’hérédité  favorise,  les  albuminuries 
intermittentes,  le  diabète  dû  à  des  troubles  du 
pancréas. 

♦♦ 
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La,  prépuberté  coïncide  avec  l’âge  scolaire 
actif,  surtout  dans  l’enseignement  secondaire. 
Aux  leçons  de  choses  surtout  concrètes  succède 
l’enseignement  des  abstractions.  L’adolescent 
s’y  plie  si  son  équilibre  est  parfait,  mais  souvent 
sous  l’influence  de  la  croissance,  secondée  par¬ 
fois  par  une  infection  insignifiante,  les  progrès 
scolaires  peuvent  diminuer  brusquement.  Il  faut 
aussitôt  exiger  le  repos  au  lit  avec  large  aération 
pour  remettre  en  quelques  semaines  les  choses 
en  état.  L’inattention  de  l’écolier  est  alors  fré¬ 
quente,  il  lui  est  impossible  de  fixer  son  esprit 
sur  un  sujet  donné.  Il  faudra  alors  éviter  les 
classes  mornes,  négliger  l’application  intégrale 
du  programme  et  couper  la  classe  de  lectures 
attrayantes. 

Alors  les  punitions,  les  mauvaises  notes,  les 
scènes  familiales  qui  en  résultent,  aggravent 
l’inattention.  Si  l’état  ne  relève  pas  d’une  cause 
morbide  diagnostiquable,  il  faut  avoir  recours 
au  repos  aéré,  à  la  classe  en  plein  air  et  au  besoin 
â  une  opothérapie  prudente. 

Le  maître  doit  inspirer  confiance  à  l’adoles¬ 
cent  émotif,  craintif,  timide.  Il  convient  d’éviter 
les  gronderies,  les  moqueries  qui  créent  les 
révoltés,  les  sournois,  les  menteurs.  Le  mensonge, 
causé  par  la  crainte  des  punitions,  peut  chez  les 
mythomanes  provenir  d’une  imagination  débor¬ 
dante  qu’il  faut  rectifier  avec  prudence.  La  sen¬ 
sibilité  exaltée  peut  être  accompagnée  d’un 
amour-propre  maladif  qui  souvent  détermine 
des  troubles  graves  et  même  Je  suicide.  Les  ami¬ 
tiés  trop  intimes  doivent  être  surveillées. 

Il  faut  se  méfier  de  la  curiosité  sexuelle,  répon¬ 
dre  avec  franchise  et  prudence  aux  demandes 
sur  les  mystères  de  la  génération. 

Il  existe  une  pathologie  de  la  prépuberté  due 
surtout  aux  troubles  des  sécrétions  des  hormones 
qui  font  que  le  but  de  la  prépuberté  qui  est  une 
puberté  normale,  n’est  pas  atteint. 

Les  troubles  d’orjgine  hypophysaire  tiennent 
ici,' une  place  importante.  Le  gigantisme  qui  en 
résulte',  rètarde  ou  arrête  la  puberté.  Un  examen 
radiographique  du  crâne  pourra  déceler  une  tu¬ 
meur  de  l’hypophyse  ou  de  son  voisinage.  Si 
l’on  constate  chez  l’adolescent  une  croissance 
exagérée,  de  l’inattention,  des  céphalées,  du  ner¬ 
vosisme,  des  troubles  psychomoteurs,  il'  faut 
empêcher  tout  surmenage,  exiger  une  hygiène 
médico-psychologique  sérieuse,  é'viter  l’opo¬ 
thérapie  thyroïdienne.  Le  séjour  à  la  mer  est 
contre-indiqué.  Si,  au  contraire,  la  croissance  est 
retardée  (hypo -thyroïdiens,  surrénaliens)  on  aura 


recours  aux  classes  d’anormaux,  surtout  s’il  y 
a  une  arriération  psychique  notable. 

L’opothérapie  thyroïdienne  sera  indiquée  si  le 
métabolisme  basal  est  nettement  abaissé  et,  si 
le  traitement  est  inefficace,  l’adolescent  restera 
indéfiniment  un  infantile.  L’ectopie  testicu¬ 
laire  pourra  être  une  cause  de  cet  état,  qu’une 
opération  fera  quelquefois  disparaître. 

La  prépuberté  amène  souvent  le  réveil  des 
tares  héréditaires  et  toutes  les  psychoses. 

Un  accident  fréquent  est  V aménorrhée  primaire 
des  fillettes.  L’hérédité  de  la  mère,  la  débilité 
du  pèré,  l’alcoolisme,  l’âge  avancé  des  parents,  la 
tuberculose,  la  syphilis,  les  infections  variées,  le 
diabète,  l’anémie,  les  troubles  digestifs,  les  fautes 
d’hygiène  générale  et  alimentaire  et  surtout  la 
sous-alimentation  tiennent  une  place  importante 
dans  son  étiologie.  On  conseillera  la  vie  au  grand 
air,  le  séjour  sipossibe  dans  un  climat  chaud.  On 
combattra  l’anorexie  et  les  avitaminoses  A,  B, 
G,  E.  Il  ne  faut  pas  désespérer  du  résultat  chez 
ces  fillettes  qui  peuvent  être  réglées  à  16, 18  ans 
et  même  19  ans. 

Le  syndrome  adiposo-genital,  s’il  est  important, 
est  un  signe  de  tumeur  de  l’hypophyse.  Dans  les 
cas  légers  il  provient  de  troubles  fonctionnels 
endocriniens.  Chez  les  garçons  il  se  traduit  par 
l’obésité  et  le  type  féminoïde.  Cet  état  prédis¬ 
pose  à  l’homo-sexualité.  Il  conviendra  d’éviter 
les  promiscuités  suspectes  dans  les  pensionnats, 
et  donner  à  l’enfant  une  éducation  virile. 

Concluons  :  Une  bonne  p'répuberté  annonce 
une  puberté  normale.  A  son  époque,  il  faut  veil¬ 
ler  au  développement  somatique  et  à  l’équilibre 
du  système  nerveux.  Il  convient,  au  début  de 
l’activité  scolaire,  dans  l’enseignement  secon¬ 
daire,  d’é-viter  le  surmenage. 

Les  dangers  moraux  doivent  être  évités  aussi 
soigneusement  que  les  dangers  physiques.  Signa¬ 
lons  parmi  eux  les  basses  passions,  les  écrits  por¬ 
nographiques,  policiers,  les  films  cinématogra¬ 
phiques  du  même  genre,  la  fréquentation  de  ca¬ 
marades  vicieux.  Les  scènes  dans  des  familles 
désunies  préparent  lors  de  la  prépuberté  les  dévia¬ 
tions  morales  et  les  psychoses.  L’opothérapie 
judicieuse,  l’hygiène  générale,  une  alimentation 
équilibrée  devront  être  appliquées, 

La  famille  et  l’éducateur  doivent  alors  créer  à 
l’école  un  climat  intellectuel  et  moral  permet¬ 
tant  d’aborder  en  toute  sécurité  l’âge  souvent 
redoutable  de  la  puberté. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEKTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

(Enfants-A  s  SI  STÉ  s) 

Service  du  Professeur  Lerebouli.et 

L’appendicite  chronique  (^) 

Par  M.  le  Docteur  A.  Bosquet 
Chef  de  Clinique 

Après  que  Dieulafoy  et  Faisans  eurent  décrit  —  d'autre  part,  pensant  à  l’appendicite  cliro- 
l’appendicite  chronique  dans  sa  forme  abdomi-  nique  lorsqu’elle  se  manifeste  parles  symptômes 

nale  et  dans  ses  formes  anormales  à  retentisse-  même  les  plus  classiques,  les  plus  locaux,  oublier 

ment  général,  c  lle-ci  devint  l’élément  prédo-  que  d’autres  affections  peuvent  simuler  ses 

minant  de  lapathologie  de  la  fosse  iliaque  droite,  symptômes  cliniques  et  même  radiologiques, 

aux  dépens  de  la  typhlite  et  de  la  colotyphlite  Avouons  aussi  qu’il  y  a  des  manifestations  dou- 
qui  lurent  considérées  comme  inexistantes.  Sans  loureuses  de  la  fosse  iliaque  droite,  sur  lesquelles 

doute,  l’appendicite  chronique  eût-elle  connu  une  étiquette  ne  peut  être  mise  actuellement, 

moins  d’enthousiasme  si  l’appendice,  organe  qu’avec  difficulté  et  qui  peuvent  faire  croire  à 

aisément  extirpable,  n’avait  été,  en  même  temps  tort  à  l’appendicite  chronique  :  il  faut  donc 

que  la  source  systématique  de  tous  les  troubles  s’attendre  à  ce  que  l’appendicectomie,  même 

abdominaux,  l’occasion  d’interventions  faciles  lorsque  ses  indications  ont  été  portées  avec  le 

et  élégantes.  maximum  de  prudence,  laisse  encore  bien  des 

Très  vite  une  réaction  devait  se  produire.  On  déboires,  et  il  importe  de  les  limiter  en  essayant 
insista  sur  les  fausses  appendicites  chroniques.  de  notre  mieux  d’écarter  les  fausses  appendicites 

On  décrivit  les  troubles  relevant  d’une  inflam-  chroniques. 

mation  du  côlon  et  du  péritoine  qui  persistaient  Peut-être  ne  devrais-je  ici  que  parler  de. 
après  ces  appendicectomies  plus  ou  moins  légi-  l’appendicite  chronique  de  l’enfant,  mais  nous 

times  et  qui  devenaient  eux-mêmes,  pour  rompre  savons  que  sur  certains  points  celle-ci  s’oppose 

les  «  adhérences»,  l’occasion  de  réinterventions  avecintérêt  à  celle  de  l’adulte,  tout  au  moins  chez 

sans  fin,  souvent  de  plus  en  plus  nocives.  On  le  jeune  enfant.  C’est  surtout  chez  l’enfant  et 

finit  par  reconnaître  qu’étaient  devenus  trop  l’adulte  ,  que  nous  rencontrerons  l’appendicite 

nombreux,  vraiment,  ces  «  balafrés  de  Plom-  chronique. 

bières  et  de  Châtel-Guyon  ».  Les  facteurs  étiologiques  reconnus  à  l’appen- 

Les  signes  radiologiques  récemment  décrits,  en  dicite  chronique  sont  les  mêmes  que  ceux  de 

prétendant  rendre  au  diagnostic  de  l’appendicite  l’appendicite  aiguë,  et  sans  constance  —  il 

chronique  le  caractère  qu'on  lui  niait  souvent,  s’en  faut  —  on  invoque  les  affections  du 

ont  apporté  à  la  maladie  un  regain  d’en-  rhinophargnx,  les  adénoïdites,  les  amygdalites 

thousiasme,  contre  lequel  je  voudrais  contribuer  chroniques. 

à  réagir  à  nouveau. 

Porté  à  bon  escient,  son  diagnostic  et  l’appen-  I.  Les  appendicites  chroniques  à  poussées  ité- 
dicectomie  qui  le  suivra  apporteront  néanmoins  ratives,  ne  constituent  pas  de  véritables  appen- 
aux  malades  des  guérisons,  au  médecin  des  succès,  dicites  chroniques  et  ne  prêtent  pas  à  discussion, 

mais  il  y  a  un  double  écueil  à  éviter  :  ■  Elles  comprennent  tous  les  intermédiaires  entre 

—  d’une  part,  ne  pas  penser  à  l’appendicite  l’appendicite  aiguë  typicfue  qui  s’est  calmée 

chronique  devant  les  manifestations  poly-  en  quelques  jours  mais  laisse  derrière  elle  des 

morphes  lointaines  et  trompeuses  qu’elle  peut  séquelles,  et  l’appendicite  chronique  avec  pous- 

présenter.  -  sées  sub aiguës  à  caractères  atténués.  Ces  pous- 

_  sées  sont  le  plus  souvent  légères,  simples  coli- 

(1)  Leçon  du  3  mars  1936,  résumée  par  Mme  le  fi^es  appendiculaires  avec  douleurs,  nausées. 
Docteur  Rodzevitch.  vomissements  et  surtout  fébricule,  de  valeur 
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pour  le  diagnostic  rétrospectif  ;  elles  cèdent  en 
quelques  jours. 

En  période  calme,  -on  peut  trouver  quel¬ 
ques  troubles  frustes  :  sensation  de  pesanteur 
qui  s’accentue  par  poussées,  douleurs  inter¬ 
mittentes  reparaissant  aux  mouvements,  troubles 
dyspeptiques  vagues,  pâleur,  fatigue. 

La  palpation  réveille  une  douleur  au  niveau 
■  du  point  de  Mac  Burney.  Mais  le  bilan  de  l’examen 
en  période  de  calme  peut  être  négatif  :  il  ne  faut 
pas  pour  cela  négliger  la  valeur  des  crises  fugaces 
antérieures,  et  ne  pas  mettre  en  doute  le 
diagnostic  porté  par  le  médecin  qui  a  assisté  à 
la  crise  aiguë. 

Le  pronostic  est  en  effet  dominé  par  le  risque 
d’une  appendicite  gangréneuse  ou  perforante  qui 
interrompra  brutalement  l’évolution.  L’interven¬ 
tion  chirurgicale  s’impose  donc  chez  tout  malade 
ayant  présenté  une  crise  aiguë  ou  subaiguë  nette 
et  ceci  même  en  l’absence  de  symptômes  persis¬ 
tants.  Elle  donnera  d’ailleurs  de  bons  résultats 
et  rarement  sera  suivie  de  séquelles. 

Mais  cette  forme  d’appendicite  chronique  mé¬ 
rite  à  peine  d’être  appelée  appendicite  chronique. 
Ce  n’est  qu’en  raison  de  sa  fréquence  chez  l’en¬ 
fant  et  surtout  de  la  netteté  de  son  diagnostic 
et  de  l’indication  opératoire,  indiscutable,  et 
ceci  évitera  toute  confusion,  quant  aux  réserves 
que  je  ferai  sur  l’appendicite  chronique  d’emblée, 
la  véi’itable  appendicite  chronique. 

IL  L’appendicite  chronique  d’emblée.  —  Elle 
s’oppose  aux  appendicites  précédentes  par 
l’absence  de'  crise  aiguë,  la  diversité  et  le  manque 
de  précision  des  symptômes,  le  retentissement 
beaucoup  plus  grand  sur  les  organes  voisins. 

C’est  par  un  syndrome  douloureux  de  la  fosse 
iliaque  droite  qu’elle  se  manifeste  dans  les  cas 
les  plus  typiques.  Elle  est  alors  caractérisée  par 
des  phénomènes  douloureux  et  dyspeptiques. 

a)  La  douleur  est  d’intensité  et  de  caractères 
variables  :  —  tantôt  douleur  franche  ;  l’enfant, 
au  milieu  d’une  course  s’arrête  brusquement,  se 
plaignant  du  ventre  en  pâlissant  ;  —  tantôt, 
malaise  imprécis  qui  dure  un  quart  d’heure, 
une  demi-heure.  Elle  n’a  pas  la  netteté  delà 
douleur  de  l’appendicite  aiguë,  mais  est  :  incons¬ 
tante,  fugace,  variable,  changeant  avec  les  sujets 
ou  chez  le  même  sujet  d’un  moment  à  l’autre. 
Elle  est  leplus  souvent  intermittente,  à  intervalles 
fixes,  souvent  rythmée  par  la  digestion,  tantôt 
immédiatement  après,  tantôt  deux  ou  trois  heures 
après,  tantôt  vers  six  heures  du  soir  et  au  milieu 
de  la  nuit.  Elle  est  réveillée  par  les  secousses, 
les  traumatismes,  l’hypertension  du  tronc  avec 
apparition  notamment  au  moment  du  lever. 

b)  Des  signes  dyspeptiques  peuvent  accom¬ 
pagner  la  douleur  et  lui  donner  alors  une  signifi¬ 
cation  plus  grande. 

Mais  ils  peuvent  être  isolés.  Ils  consistent  en  : 


—  état  nauséeux,  parfois  presque  permanent, 
apparaissant  au  moindre  effort,  au  moindre  mou¬ 
vement,  à  la  palpation  de  la  fosse  iliaque  droite  ; 

—  vomissements  survenant  facilement  et, c’est 
chez  l’enfant  un  signe  important  ;  —  digestions 
lentes  et  pénibles,  avec  éructations,  ballon¬ 
nement  pesanteur,  envies  de  dormir  surtout 
chez  l’adulte  ;  —  constipation  habituelle  ;  — 
langue  saburrale,  avec  enduit  blanc-grisâtre, 
signe  important  qui  doit  orienter  chez  l’enfant 
vers  l’intestin  (appendice,  grêle,  côlon)  autant  et 
même  plus  que  vers  l’estomac. 

Beaucoup  de  ces  phénomènes  sont  en  rapport 
avec  la  répercussion  del’appendice  maladesurle 
fonctionnement  de  l’appareil  iléo-c'æcal  :  celui-ci 
présente  en  effet  par  mornent,  parallèlement  aux 
poussées  inflammatoires  appendiculaires,  un 
spasme  provoquant  un  ralentissement  dans  le 
transit  du  grêle  ;  cette  stase  iléale  aura  pour  con¬ 
séquence  :  un  ballonnement  abdominal  post¬ 
prandial  avec  pesanteur,  une  certaine  somnolence 
post-prandiale  qu’accusera  surtout  l’adulte  plus 
que  l’enfant  :  mais  il  ne  s’agit  là  souvent  que 
d’une  stase  iléale  éphémère,  qu’il  nous  faudra 
radiologiquement  saisir  au  moment  opportun. 

Lorsque  la  stase  iléale,  au  contraire,  est  obser¬ 
vée  à  chaque  examen,  ces  symptômes  prendront 
davantage  consistance,  mais  en  pareil  cas,  il 
ne  s’agit  plus  généralement  d’une  simple  appen¬ 
dicite  chronique  :  il  y  a  colite  autant  qii’appcn- 
dicite  chronique. 

Ces  formes,  qu’en  raison  de  la  participation  de 
l’intestin  grêle  et  de  la  colite,  nous  pouvons 
appeler  les  formes  intestinales  de  l’appendicite 
chronique  ont  toute  chance  d’avoir  une  sympto¬ 
matologie  plus  riche.  Elles  sont  surtout  l’apanage 
des  adultes  et  des  grands  enfants  :chez  les  adub 
tes,  à  chaque  examen  clinique  comme  à  chaque 
examen  radiologique,  nous  retrouverons  sou¬ 
vent  la  note  intestinale. 

Chez  l’enfant,  on  ne  peut  pas  dire  qu’une  telle, 
forme  n’existe  p.as  :  bien  au  contraire  ce  sont 
souvent  ses  propres  manifestations  qui  amènent 
à  l’examen  de  l’enfant,  mais  deux  points  sont  ici 
à  mettre  en  relief  : 

—  d’une  part,  des  réactions  intestinales  plus 
éphémères  (différence  avec  l’aldulte)  ; 

—  Ce  n’est  que  si,  en  l’absence  d’intervention, 
nous  laissons  évoluer  cette  appendicite  jeune, 
qu’elle  prendra  souvent  à  la  longue  l’allure  d’une 
forme  intestinale  persistante. 

—  par  contre,  malgré  leur  allure  passagère, 
leurs  conséquences  sur  l’état  général  seront  im¬ 
médiatement  plus  apparentes. 

Bien  que  ces  conséquences  soient,  à  tort, 
mises  sur  le  compte  du  gros  intestin,  nous  trou¬ 
vons  les  symptômes  des  colites 

—  coliques  abdominales  suivant  le  trajet  du 
gros  intestin  ; 

— ■  constipation  opiniâtre,  spasmodique,  paro- 
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xystique,  avec  selles  dures,  sèches,  accompagnées 
d’un  peu  de  mucus  ; 

—  par  périodes  ;  diarrhée  vraie,  débâcle  durant 
un  jour  ou  deux  ;  plus  fréquemment  fausse 
diarrhée. 

—  à  l’examen  clinique  :  douleur  le  long  du 
côlon,  aux  angles,  sur  le  côlon  sigmoïde  appa¬ 
raissant  sous  forme  de  corde  douloureuse,  dou¬ 
leur  surtout  au  niveau  aussi  du  cæco-ascendant 
où  l’on  provoque  des  gargouillements  ; 

—  les  examens  coprologiques  et  la  radiogra¬ 
phie  après  lavement  baryté  confirment  encore  la 
colite  :  distensions  gazeuses,  défaut  de  remplis¬ 
sages  segmentaires,  aspect  moniliîorme  avec  inci- 
sures  profondes  ;  aspect  surtout  de  rétrécisse¬ 
ment  presque,  filiforme  de  tout  un  segment. 

Toutes  ces  manifestations  n’apparaissent  sou¬ 
vent  que  passagèrement,  ne  répondant  généra¬ 
lement  chez  Tentant  qu’à  des  réactions  coliques 
réflexes,  qu’à  de  purs  troubles  fonctionnels  qui 
céderont  après  l’appendicectomie  ;  elles  sont 
néanmoins  assez  nettes  dans  ces  formes  intesti¬ 
nales,  pour  qu’on  parle  sans  hésiter  de  colite. 

C’est  à  ces  troubles  coliques  et  à  la  lésion 
inflammatoire  appendiculaire  elle-même  qu’on 
rattache  les  manifestations  générales  si  souvent 
observées  dans  la  maladie  et  qu’on  désigne 
souvent  par  le  terme  d’intoxication  intestinale. 

Pour  ma  part,  dans  ces  manifestations  géné¬ 
rales,  l’intestin  grêle  joue  une  partimportante  et, 
si  passagers  cpie  soient  les  épisodes  au  cours  des¬ 
quels  elles  apparaissent  parfois,  une  stase  iiéale 
est  parallèlement  observée.  De  même,  dans  les  cas 
où  les  troubles  coliques  sont  installés  avec  per¬ 
sistance  donnant  à  l’appendicite  chronique  une 
allure  définitive  de  forme  intestinale,  la  stase, 
iiéale  sera  constamment  retrouvée. 

La  mucpieuse  de  l’intestin  grêle,  contraire¬ 
ment  à  celle  du  gros  intestin,  par  son  système  vas¬ 
culaire  et  par  la  présence  de  ses  villosités,  adaptée 
à  une  rapide  absorption,  occasionne  une  stase 
iiéale  bien  plus  importante,  en  matière  d’intoxi¬ 
cation  intestinale,  que  la  fameuse  stase  cæcale. 
Outre  le  ballonnement,  la  somnolence  post- 
prandialeet  lalangue  saburrale,  cette  stase  iiéale, 
accompagnant  l’appendicite  chronique,  déter¬ 
minera  :  des  céphalées  fréquentes,  de  l’asthénie 
physique  et  psychique,  un  faciès  pâle,  de  cou¬ 
leur  sale,  plus  ou  moins  terreux  avec  un  cerne 
jaunâtre  des  lèvres  et  des  yeux.  Ces  troubles  de 
l’état  général  viennent  s’ajouter  à  un  certain 
dérèglement  thermique,  que  mettra  en  évidence 
une  prise  systématique  de  la  température,  et 
parfois  une  légère  leucocytose  avec,  suivant  les 
auteurs,  mononucléose  ou  polynucléose. 

Tous  ces  troubles  de  l’état  général  peuvent 
avoir  une  importance  suffisante  pour  être,  dans  le 
tableau  clinique,  prédominants  et  réaliser  une 
troisième  forme  de  l’appendicite  chronique, 
forme  dite  toxi-infectieusex 


Il  est  encore  un  aspect  très  fréquent  de 
l’appendicite  chronique  :  c’est  la  forme  gastri¬ 
que.  Nous  avons  déjà  noté  tantôt  l’existence  de 
troubles  dyspeptiques  s’associant  aux  phénomè¬ 
nes  douloureux  de  la  fosse  iliaque  droite,  mais, 
pour  peu  ç[ue  ces  derniers,  restent  dans  Tombre, 
c’est  sous  Ta'spect  d’un  trouble  gastriciue  essen¬ 
tiellement  que  se  présentera  l’appendicite  chro¬ 
nique  surtout  chez  Tadulte. 

C’est  une  dyspepsie  réflexe  pouvant  simuler  : 

—  un  ulcère,  d’autant  qu’il  peut  y  avoir  héma- 
témèse,  une  dyspepsie  hyposthénique  ou  hypers- 
thénique,  un  syndrome  pylorique. 

Dans  toute  dyspepsie,  parmi  les  cau.ses  sous- 
gastriques  et  paragastriques  qu’on  doit  recher¬ 
cher  à  l’origine  du  dysfonctionnement  réflexe 
de  Testomac,  l’appendice  représente  une  étio¬ 
logie  importante,  et  ceci  n’est  pas  pour  nous 
étonner  si  nous  nous  rappelons  les  interférences 
que  présentent  les  fonctionnements  physiolo¬ 
giques  pylorique  et  iléo-cæcal. 

Voici  donc,  les  différents  aspects  de  l’appen¬ 
dicite  chronique  :  Forme  douloureuse  de  la 
fosse  iliaque  droite.  Forme  intestinale.  Forme  à 
réactions  générales.  Forme  gastrique.  Voyons  ce 
que  nous  pouvons  attendre  de  l’examen. 

Sur  l’examen  clinique,  je  serai  bref,  car  la 
recherche  du  point  de  Mac  Bu'rney  est  classique  et 
Ton  n’a  que  trop  épilogué  sur  le  siège  et  le  nom¬ 
bre  des  points  douloureux.  Il  ne  faut  pas  deman¬ 
der  ici  trop  de  précision  clinique  carie  cæcum  et 
l’appendice  ont  dés  positions  très  variables. 
Même  précis  et  obtenu  nettenient  dans  la  région 
de  Mac  Burney,  un  point  douloureux  n’est  pas 
un  signe  absolu.  Lorsque  vous  l’obtenez  et  cju’il 
s’agit  bien  pourtant  d’appendicite  chronique, 
ne  croyez  pas  que  votre  doigt  a  provoqué  forcé¬ 
ment  la  douleur  au  contact  de  l’appendice 
malade  ;  bien  souvent  le  point  douloureux 
trouvé  est  la  zone  valvulaire  iléo-cæcale  :  elle  est 
toujours  douloureuse  dans  l’appendicite  chroni¬ 
que  ;  elle  Test  bien  souvent  dans  d’autres  affec¬ 
tions  que  l’appendicite  chronique,  chez  l’adulte. 

Au  cours  de  l’examen  abdominal,  palpez  soi¬ 
gneusement  le  cadre  colique  et  voyez  s’il  est 
douloureux.  Complétez  par  le  toucher  rectal  et, 
parfois,  par  le  toucher  vaginal. 

C’est  l’examen  radiologique  qui  lait  grand 
bruit  en  ce  moment,  et  je  crois  devoir  insister  sur 
lui,  car  vous  pourriez  penser  que  grâce  à  la, 
radiologie  on  ne  fait  plus  qu’à  bon  escient  le 
diagnostic  d’appendicite  chronique.  Non,  tels 
cju’on  les  présente,  les  signes  radiologiques  ne 
sont  pas  absolus  et  d'autre  part  feront  mécon¬ 
naître  de  véritables  appendicites  chroniques. 

1°  La  stase  iiéale  à  la  sixième  heure  est  un  signe 
de  la  triade  radiologique  énoncée  par  Jacquet, 
.le  ne.  puis  pas  croire  à  la  valeur  de  ce  symptôme, 
car  m’étant  intéressé  à  la  stase  iiéale  en  dehors 
des  appendicites  chroniques  j’ai  dû  conclure  de 
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nombi’eux  examens  qu’une  stase  iléale  ne  pre¬ 
nait  une  valeur  pathologique  qu’à  la  neuvième 
heure. 

Il  faut  s’assurer  d’abord  que  le  retard  ne  vient 
pas  de  l’estomac,  savoir  qu’il  existe  normale¬ 
ment  une  stase  iléale  physiologique  nécessaire  à 
une  bonne  absorption,  savoir  enfin  que  cette  stase 
physiologique  varie  suivant  l’alimentation,  sui¬ 
vant  le  fonctionnement  gastrique,  dans  des  limi¬ 
tes  horaires  qu’il  faut  sc  garder  de  fixer  trop 
étroitement.  Même  à  la  huitième  heure  je  n’ose¬ 
rais  penser  qu’une  stase  iléale  est  pathologique. 
C’est  dire  que  je  n’attache  aucune  valeur  à  la 
stase  iléale  de  la  sixième  heure.  Quant  à  la  stase 
iléale  de  la  neuvième  heure  au  cours  de  l’appen¬ 
dicite  chronique  je  ne  pense  pas  qu’elle  ait 
une  valeur  quant  au  diagnostic  même  de  l’appen¬ 
dicite  chronique.  Elle  n’offre  un  intérêt  réel 
que  pour  fixer  la  conduite  thérapeutique.  .Je 
m’explique  sur  ce  point  en  résumant  les  consta¬ 
tations  faites  sur  de  nombreux  malades  observés 
cliniquement,  radiologictuement  et  anatomique¬ 
ment. 

Dans  un  premier  groupe  de  malades  l’appen¬ 
dice  enlevé  nous  a  montré  des  lésions  microsco¬ 
piques' indiquant  une  atteinte,  indiscutable,  et 
non  les  altérations  banales,  dont  on  a  grand  tort 
habituellement,  si  on  en  juge  par  quelques  appen¬ 
dices  témoins  normaux,  de  se  contenter  pour 
justifier  l’acte  chirurgical.  L’appendicectomie  a 
amené  dans  ces  cas  la  guérison  réelle  et  non  l’amé- 
iioration  passagère  qui  suffit  souvent  à  satisfaire 
le  chirurgien.  Bref,  le  critérium  clinique  et  le  cri¬ 
térium  anatomo-pathologique  étaient  réunis,  et 
dans  aucun  de  ces  cas  nous  n’avons  observé  la 
stase  iléale  à  la  neuvième  heure.  De  tels  faits 
sont  sans  doute,  comme  la  véritable  appendicite 
chronique  elle-même, peu  fréquents  chez  l’adulte. 
Ils  sont  bien  plus  souvent  observés  chezl’enfanl, 
où  l’appendicectomie  donne  d’ailleurs  des  résul¬ 
tats  moins  décevants  que  chez  l’adulte.  En 
tout  cas;  un  premier  point  est  de  ce  fait  établi, 
üâ  n’a  pas  le  droit  de  nier  l’existence  de  l’appen¬ 
dicite  chronique  sous  prétexte  qu’il  n’y  a  pas 
de  stase  iléale  à  la  neuvième  heure.  Ce  sont  au 
contraire  des  cas  où  l’absence  de  typhlo-colite 
permet,  si  vraiment  l’appendice  est  en  cause,  d  ’at- 
tendre  du  traitement  chirurgical  un  résultat 
complet  et  rapide.  Malheureusement,  sinon  chez, 
l’enfant,  du  moins  chez  l’adulte,  il  est  si  fré¬ 
quent  que  l’atteinte  appendiculaire  aille  de 
pair  avec  une  typhlo-colite  et  s’accompagne  alors 
de  stase  iléale,  qu’en  absence  de  cette  dernière  on 
doit  toujours  rechercher  si  une  affection  urinaire 
droite  ou  une  iliaqualgie,  n’est  pas  la  cau.se 
de  la  douleur  trompeuse  qui  fait  croire  à  l’appen¬ 
dicite  chronique. 

Lorsqu’il  y  a  stase  iléale  au  cours  d’une  appen¬ 
dicite  chronique  —  cas  les  plus  fréquents  — 
on  doit  penser  avant  tout,  à  moins  qu’il  ne 


s’agisse  de  stase  réflexe  déterminée  par  une 
lésion  sus-jacenfe  méconnue,  qu’il  existe  une 
typhlo-colite  et  on  place  cette  fois  le  traitement 
médical  au  premier  plan.  L’atteinte  appen¬ 
diculaire  peut  coexister  et  souvent  être,  de  loin, 
à  l’origine  de  cette  colite.  Mais  quand  en  raison 
des  résultats  incomplets  du  traitement  médical 
on  en  vient  à  conseiller  l’appendicectomie,  on 
doit  avertir  le  malade  qu’on  conçoit  l’opération 
comme  un  moyen  thérapeutique  de  complément 
et  qu’il  ne  faut  pas  attendre  d’elle  une  amélio¬ 
ration  rapide  et  franche.  Une  telle  appendi¬ 
cectomie  nécessite,  pour .  ne  pas  être  suivie 
d’aggravation,  une  longue  préparation  du 
malade  et  des  soins  post-opératoires  prolongés. 

2°  L’incisure  externe  du  cæcum  en  regard  de  la 
valvüle  constitue  un  deuxième  signe  radiologique 
de  la  triade  de  Jacquet.  Je  reconnais  bien  peu  de 
valeur  à  cette  incisure  que,  dans  une  étude  de  la 
physiologie  radiologique  de  l’appareil  valvulaire 
iléo-cæcal,  M'  M.  Chiray  et  moi  avons  décrit 
comme  une  manifestation  normale  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

Il  faut  connaître  l’importance  du  frein  posté¬ 
rieur  de  la  valvule.  Le  contenu  iléal  se  vide 
dans  le  cæcum  par  un  double  processus  rythmi¬ 
que  d’invagination  et  d’éversion  des  lèvres, 
amorce  véi’itable  et  respective  des  deux 
grands  types  de  l’invagination  pathologique, 
et  physiologiquement,  l’appareil  d’évacuation 
iléo-cæcal  relève  de  trois  éléments  ;  la  val¬ 
vule  de  Bauhin,  l’antre  prévalvulaire  avec 
sa  musculature,  enfin  les  fibres  circulaires  du 
côlon  en  regard  de  la  valvule.  Ces  dernières  fixent 
par  leur  contraction  la  région  valvulaire,  tandis 
que  la  contraction  des  fibres  termino-iléales 
enfonce  en  coin  l’antre  prévalvulaire  dans  le 
côlon.  Dès  qu’il  y  a  quelque  chose  dans  l’iléon,  et 
même  dès  qu’au  cours  d’une  ingestion,  le  pylore 
commence  à  travailler,  immédiatement  se  pro¬ 
duit  une  mise  en  tonus  de  la  valvule  et  son  corol¬ 
laire,  une  contraction  des  fibres  circulaires, 
juxta-valvulaires. 

Que  cette  contraction,  que  l’incisure  du  bord 
externe  du  cæcum  soit,  parfois  plus  importante 
que  de  coutume,  qu’il  y  ait  là  une  exagération 
de  ce  processus  physiologique,  c’est  pos¬ 
sible  lorsqu’on  a  affaire  à  un  côlon  irritable,  à  un 
état  spasmodique,  mais  c’est  là  une  constatation 
si  banale  en  dehors  de  toute  appendicite  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  d’y  accorder  crédit. 

3®  J’en  arrive  au  troisième  signe  de  la  trjade  de 
Jacquet  :  le  point  douloureux  constaté  radiolo¬ 
giquement  sur  l’appendice.  Il  est  important  de 
trouver,  soit  sur  l’appendice  lui-même  s’il  est  visi¬ 
ble,  soit  sur  la  base  d’implantation  un  point  dou¬ 
loureux  radiologique,  et  il  n’e.st  pas  douteux, 
si,  au  cours  de  la  mobilisation  du  cæcum  obtenue 
par  la  mise  en  position  verticale,  le  point  dou¬ 
loureux  s’est  déplacé  en  même  temps  que  ce 
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CEt!CUiii,(îu’on{)liisse  conclure  àutie  lésion  appeil- 
dieulàirë.  Màiâ  dans  les  ças  dû  dliiilqiteiiient  on 
avait  quelque  faison  de  P'enser  à  rappendiclte 
chfôniqüe,  il  est  fréquent  que  cé  point  doulou¬ 
reux  ile  soit  pas  tfoUVé  et  sut  ce  point  nous  SOm- 
itiës  d’accOrd  avec  Jacquet  :  il  fàUt  admettre 
en  effet  qu’un  appendice  malade  n’est  doulou¬ 
reux  qu’à  certains  moments  et,  si  l’eUfant  n’est 
pas  examiné  en  période  douloureuse,  ce  symp¬ 
tôme  radiologique  peut  être  en  défaut.  Jacquet 
écrit  aussi  que  c’est  au  défilé  iléo-càicar  que 
répond  le  point  algique  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  dans  la  majorité  des  cas  (70  à  80  %  des 
cas),  la  sensibilité  de  l’appendice  ou  de  son 
iinplantation  cfcecale  n’étant  existante  que  dans 
20  à  30  %  des  cas.  «  Il  résulte,  dit-il,  qu’eU 
exigeant,  comme  ort  le  faisait  précédemment  et  à 
juste  titre  d’ailleurs,  dans  l’ignorance  où  on  était 
des  symptômes  indirects  de  l’appendicite  chro¬ 
nique,  la  localisation  de  la  sensibilité  à  l’appen¬ 
dice  lUi-inême,  on  rejette  délibérément  hors 
du  cadre  de  l’appendicite  un  nombre  impor¬ 
tant  d’appendicites  authentiques.  Ainsi  s’expli¬ 
que  le  discrédit  dans  lequel  est  tenu  par  certains 
observateurs  l’examen  radiologique  en  matière 
d'appendicite.  » 

Si  je  croyais  à  la  valeur  de  cette  douleur  sUr 
'le  défilé  iléO-CsScal,  à  la  valeur  de  cette  «  ter- 
iniho-iléalgie  »  comme  je  l’ai  appelée,  j’aurais  lieu 
de  m’effrayer  dü  nombre  d’appendicites  chro¬ 
niques  que  j’ai  méconnues,  car  j’eus  à  examiner 
pendant  près  de  deux  ans  la  plupart  des  nom¬ 
breux  malades  qui,  venant  à  la  consultation  de 
gastro-entérologie  du  Docteur  Chiray,  en  étaient 
suspectés.  Mais  si  je  parcours  les  observations 
des  malades  que  nous  avons  quand  même  fait 
opérer,  je  trouve  la  termino-iléalgie  mentionnée 
dans  bien  des  cas  qUe,  par  les  constatations 
anatomo-pathologiques  et  les  suites  opératoires, 
nous  avons  dû  classer  indiscutablement  dans  les 
fausses  appendicites  chroniques.  Cette  termino- 
iléalgie  constitue  à  mes  yeux  une  cause  d’erreur 
très  fréquente  dahs  le  diagnostic  de  l’appen¬ 
dicite  chronique.  Certes  elle  accompagne  l’appen¬ 
dicite  chronique  très  souvent  et  même  pres¬ 
que  toujours,  mais  on  la  trouve  si  fréquem¬ 
ment  chez  les  malades  déjà  appendicectomisés 
et  chez  ceux  pour  qui  on  mettra  nettement  hors 
de  cause  l’appendice,  qu’il  y  a  lieu  d’être  mis  en 
garde  contre  sa  valeur  symptomatique.  J’ai  rare¬ 
ment  vu  une  colite,  quelle  que  soit  sa  localisa¬ 
tion  prédominante,  ne  pas  s’accompagner  de 
termino-iléalgie  et  j’admettrais  volontiers 
je  le  répète —  la  valeur  de  ces  signes  indirects,  si 
la  colite  qui  les  détermine  n’était  justement  le 
grand  problème  de  diagnostic  que  soulève  l’ap¬ 
pendicite  chronique.  Mais  cette  termino-iléalgie 
répond  encore  à  des  affections  .  que  nous 
connaissons  mal  :  les  terminoiléites.  Deux 
cas  me  sont  présents  à  la  mémoire  de  ma¬ 


lades,  chez  qui  lâ  termino-iléalgie,  àveO 
stase  iléale,  répondait  uniquement  à  une  lléite 
des  dix  derniers  centimètres  de  l’iléon,  alors 
que  l’appendice  fût  trouvé  strictement  normal, 
macroscopiquement  et  histologiquement.  Chei 
une  troisième  malade  déjà  appendicectomisée  et 
accusant,  avee  des  signés  de  colite,  une  termino^ 
iléalgie  avec  stase  iléale,  une  intervention,  impë‘ 
rativement  réclamée  par  l’intéressée,  révéla  Itne 
semblable  iléite  terminale  qui  pouvait  expliquer 
aussi  la  douleur  constatée  sur  le  défilé  iléo^ 
Ciecal.  Je  crois  volontiers  que  si  i’appendicecto= 
mie  était  pratiquée  moins  aveuglement  et  nort  ait 
fond  d’une  étroite  incision,  une  expioratioh  plus 
minutieuse  de  la  fin  de  l’intestin  grêle  montrerait 
que  ces  iléites  terminales  ne  Sont  pas  des  raretés. 

Vous  voyez  donc  que  si  la  stase  iléale,  l’incl- 
süre  externe  du  ctecum  et  la  termino-iléalgie 
peuvent  s’observer  fréquemment  dans  l’ap¬ 
pendicite  chronique,  cës  signes  ne  permettent 
absolument  pas,  même  groupés,  d’affirmer 
qu’une  appendicite  chronique  est  en  cause.  La 
douleur  constatée  radiologiquement  sur  l’ap¬ 
pendice  visible  ou  sur  sa  base  d’implantation 
conserve  à  mes  yeux  bien  plus  de  valeur.  Elle 
n’est  pas  très  fréquente,  dit-on,  mais  l’appen¬ 
dicite  chronique  l’est-elle  vraiment  davantage  ? 
Le  seul  reproche  qüe  je  ferai  àü  point  douloureux 
radiologiquement  constaté  sur  la  base  d’implan¬ 
tation  de  l’appendice,  c’est  qu'il  est  mâîaiSié  de  Je 
distinguer  topographiquement  de  la  douleur 
assez  banale  constatée  Sur  le  défilé  iléo-Csecal, 
Cette  confusion  facile  avec  la  termino-iléalgie 
exige  beaucoup  de  minutie  dans  l’exameU 
radiologitjue. 

Malgré  ces  réserves  sur  les  éléments  que  l’on 
peut  tirer,  en  faveur  d’une  appendicite  chroni¬ 
que,  de  l’examen  radiologique,  celui-ci  garde  Uh 
intérêt  capital. 

Evolution 

Une  lois  diagnostiquée  grâce  à  l’exainëU  cli¬ 
nique  et  à  l’examen  radiologique  que  devient 
la  véritable  appendicite  chronique  ? 

A  différer  l’interventioni  y  a-t-il  risqüe  d’ufiè 
crise  aiguë  dangereuse  2  Oui  dans  les  formes 
à  poussées  itératives,  mais  moins  dans  les 
véritables  appendicites  chroniques,  dans  les 
appendicites  chroniques  d’emblée.  Cette  êVai-- 
tualité  est  exceptionnelle  chez  l’adulte.  Elle, 
l’est  moins  chez  l’enfant,  et  ce  sera  une  raison 
déjà  chez  ce  dernier  pour  être  plus  interven¬ 
tionniste  que  chez  l’adulte  surtout  s’il  doit 
partir  au  loin  en  üücances  loin  d’un  Centre 
chirurgical. 

A  différer  l’intervention  d’Une  appendicite 
chronique  localisée,  jusque  là  Sans  symptômes 
de  typhlite  et  dé  colite,  vous  risquez  l’ extension  : 
plus  tard  la  colite  ét  les  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  du  grêle  qui  parfois  n’existaient  pas  encore 
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prendront  le  pas  sur  l’atteinte  de  l’appendice  ; 
l’appendice  ayant  continué  sournoisement  son 
inflammation  ne  constituera  plus  qu’un  organe 
sclérosé,  dont  l’ablation  ne  modifiera  que 
peu  l’évolution  des  troubles  intestinaux,  alors 
que  faite  précocement,  elle  les  eût  empêché  d’ap¬ 
paraître,  avec  leurs,  symptômes  généraux  toxi- 
infectieux. 

Nombreuses  sont  les  formes  cliniques  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique.  Elles  dépendent  pour 
une  part  du  siège  de  l’appendice  et  c’est  le  cas  de 
la  sciatique  appendiculaire  ;  des  formes  urinaires 
avec  soit  symptômes  rénaux,  soit  symptômes 
vésicaux  :  cystalgie,  pseudo-incontinence  d’urine; 
des  formes  coxalgiques,  avec  immobilisation  de 
l’articulation- coxo-fémorale  ;  des  formes  pelvien¬ 
nes  simulant  une  salpingite,  une  pelvi-péritonite 
d’origine  génitale.  Les  formes  hépatiques  ou  vési¬ 
culaires,  avec  fausses  coliques  hépatiques  peu¬ 
vent  être  conditionnées  par  l’atteinte  d’un 
appendice  rétro-cæcal  ou  d’un  appendice  atte¬ 
nant  à  un  cæcum  haut  situé  et  l’on  peut  être 
orienté  par  la  constatation  radiologique  d’une 
déformation  incurvée  du  cæco-côlon  ascendant 
avec  attraction  sous-hépatique. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  toujours  là  d’une  symptô- 
matologie  de  voisinage  :  l’appendicite  peut  être 
associée  à  une  cholécystite  non-lithiasique  d’ori¬ 
gine  intestinale,  à  une  lithiase  biliaire,  à  une 
hépatite  toxi-infectieuse,  dont  les  ictères  répétés 
alternent  avec  les  crises  d’appendiculo-typhlite. 

Nous  avons  précédemment  signalé  la  possibi¬ 
lité  de  troubles  gastriques  symptomatiques  d’une 
appendicite,  par  dysfonctionnement  réflexe  du 
pylore,  mais  il  semble  que  cette  correspondance 
nerveuse  ne  soit  pas  toujours  seule  en  cause  :  par 
voie  lymphatique  l’appendicite  réalise  parfois 
une  duodénite,  une  périduodénite  sus  ou  sous- 
méso-colique,  avec  hématémèse  possible  et 
hémorragies  intestinales. 

Ces  diverses  formes  peuvent  être  d’autant  plus 
difficiles  à  reconnaître  qu’une  lésion  duodénale, 
pylorique,  vésiculaire  peuvent  avoir  une  réper¬ 
cussion  intense,  donnant  une  termino-iléalgie 
et  une  stase  iléale  capables  de  faire  croire  à  une 
appendicite  chronique. 

L’appendicite  chronique  semble  même  capa¬ 
ble  de  réaliser  des  troubles  à  distance,  plus  dis¬ 
cutés,  tels  que  les  troubles  respiratoires,  toux, 
asthme  appendiculaire  ;  troubles  cardiaques  : 
bradycardie,  hypotension,  expression  en  réalité 
d’un  état  vagotonique. 

Enfin,  le  retentissement  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  sur  l’état  général  explique  qu’on  ait  décrit 
des  formes  hypotrophiques  avec  arrêt  de  crois¬ 
sance.  Quant  aux  rapports  de  l’appendicite 
chronique  et  de  la  tuberculose,  ils  ont  une 
grande  importance  et  M.  Lereboullet  a  montré 
que  si  l’appendicite  chronique  simule  la  tuber¬ 
culose,  elle  pouvait  aussi  conduire  à  la  tubercu¬ 


lose  (manifestation  première  et  porte  d’entrée) . 

M.  Jacquet  a  récemment  décrit  des  appendi¬ 
cites  chroniques  à  forme  entéralgique,  dont 
les  crises  douloureuses  intenses  et  parfois  dra¬ 
matiques,  quoiqu’elles  laissent  le  ventre  souple 
et  le  pouls  non-modifié,  montrent  encore  l’im¬ 
portance  que  peut  prendre  l’intestin  grêle  dans 
la  séméiologie. 

Diagnostic  différentiel 

Un  syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite,  doit  classiquement  faire  discuter  les  affec¬ 
tions  tuberculeuses  et  cancéreuses  du  cæco-appen- 
dice.  Je  n’insisterai  pas,  sauf  sur  la  facilité 
avec  laquelle  une  tuberculose  hypertrophique 
du  cæcum  peut  à  son  début  simuler  l’appendi¬ 
cite  chronique.  A  côté  de  ces  diagnostics  classi¬ 
ques,  on  connaît  actuellement  toute  une  série 
de  lésions,  qui  par  la  douleur  de  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  sont  capables  de  simuler  l’appen¬ 
dicite  chronique.  C’est  la  radiologie  qui  nous  a 
appris  surtout  à  les  reconnaître. 

L’ iliaqualgie  droite  constitue  une  erreur  sur 
laquelle  Boltanski  a  récemment  insisté.  C’est 
un  ensemble  de  douleurs  plexalgiques  le  long  de 
l’artère  iliaque  primitive  droite  et  de  l’iliaque 
externe  droite.  Elle  est  souvent  associée  à  une 
solalgie  manifeste,  tandis  que  les  iliaques  gau¬ 
ches  restent  indolores.  C’est  une  affection  fré¬ 
quente  chez  les  femmes  ptosées,  émotives,  sym- 
pathicotoniques,  à  aorte  battante  et  doulou¬ 
reuse. 

La  ptose  du  rein  droit  avec  coudure  de  l’ure¬ 
tère,  la  psoïtis  d’origine  rénale  ou  vertébrale,  la 
congestion  de  l’ovaire  droit  constituent  aussi 
des  causes  fréquentes  d’erreur. 

Si  nous  envisageons  les  lésions  intestinales,  le 
diagnostic  devient  plus  difficile,  les  causes  d’er¬ 
reur  plus  nombreuses.  La  termino-iléalgie,  est, 
pour  ma  part,  dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas 
d’appendicite  chronique,  très  fréquente.  Onia  voit 
accompagner  :  les  dysfonctionnements  réflexes 
de  la  valvule  au  cours  de  lésions  duodénales, 
pyloriques,  vésiculaires,  et  surtout  coliques  ;  les 
dysfonctionnements  de  la  valvule,  apparaissant 
isolés  au  cours  sans  doute  d’affections  iléales 
ignorées,  et  dans  lesquelles  la  termino-iléite  sans 
appendicite  occupe  une  place  importante. 

L’appendicite  chronique  peut  être  simulée  par 
les  lésions  inflammatoires  du  carrefour  inférieur, 
telles  que  les  périviscérites  consécutives  à  une 
typhlocolite,  à  des  lésions  salpingo-ovariennes 
droites,  et  les  épiploïtes  chroniques. 

Les  malformations  de  la  région  :  cæcum  anor¬ 
malement  mobile,  angle  colique  droit  en  canon 
de  fusil,  coudure  de  Lane  peuvent  aussi  condi¬ 
tionner  des  fausses  appendicites  chroniques. 

La  typhlo-colite  représente  chez  l’adulte  sur¬ 
tout  la  discussion  la  plus  fréquente  :  y  a-t-il 
typhlo-colite  essentiellement  ?  y  a-t-il  seulement 
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appendicite  ?  Les  rapports  de  cause  à  effet 
sont  envisagés  inversement  selon  les  auteurs,  et 
répondent  sans  doute  à  des  faits  différents. 

Ce  sont  là  les  causes  d’erreur  les  plus  fréquen¬ 
tes  et  je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  le  diagnostic  des 
formes' gastriques,  hépatiques,  huodénales,  rénales 
que  nous  avons  envisagées,  ni  sur  le  diagnostic  des 
formes  tQ3fi-infedtieuses  à  symptomatologie  géné¬ 
rale.  Les  erreurs  sont  donc  nombreuses,  souvent 
difficiles  à  éviter,  mais  il  semble  qu’après  coup,  il 
soit  aisé  de  reconnaître  qu’on  a  pratiqué  à  tort 
l’appendicectomie  grâce  à  l’examen  anatomor 
pathologique  de  l’appendice  enlevé.  Or,  la  même 
confusion,  parfois  décourageante,  règne  ici. 

Les  modifications  macroscopiques  sont  sou¬ 
vent  peu  apparentes.  '  Quant  aux  altérations 
histologiques,  elles  consistent  classiquement 
en  atrophie  de  la  muqueuse,  '  aspect  hypertro¬ 
phique  des  follicules,  parfois  hémorragiques, 
et  bien  souvent  seulement,  dit-on,  en  sclérose  se 
traduisant  par  des  sténoses,  par  des  oblitérations 
de  la  cavité  de  l’organe. 

Ces  descriptions  faites  par  des  histologistes 
consciencieux  et  considérées  comme  classiques 
valent  ce  que  valait  le  diagnostic  des  chirurgiens 
qui  leur  avaient  çonflé  les  appendices  à  exami^ 
ner  :  des  comptes  rendus  histologiques  pour  des 
appendices  normaux  ont  été  absolument  cal¬ 
qués  sur  ceux  qu’on  fait  classiquement  des 
appendicites  chroniques.  Dans  les  cas  que  nous 
avons  classés,  par  l’examen  clinique,  radiologL 
que  et  l’évolution  post-opératoire,  comme  appen¬ 
dicites  chroniques  véritables,  les  examens 
pratiqués  avec  sa  haute  compétence  par  mon 
ami  G.  Albot  ont  montré  une  hypertrophie 
d’allure  légèrement  inflammatoire  de  la  sous- 
muqueuse  et  parfois  de  la  musculeuse,  des  poly¬ 
nucléoses  intravasculaires,  des  manchons  mono- 
cytaires  périvasculaires,  en  certains  points  même 
des  micro-abcès  avec  fibrine  et  polynucléaires, 
donc  des  manifestations  histologiques  qui, 
quoique  allant  avec  un  certain  état  de  sclé¬ 
rose,  indiquaient  une  inflammation  réelle,  plus 
ou  moins  légère,  mais  suffisante  pour  justifier 
l’appendicectomie. 

Certes  une  appendicite  chronique  qui  a  longue¬ 
ment  évolué  peut,  en  dehors  de  la  sclérose,  ne  plus 
comporter  de  lésions  inflammatoires  évolutives 
même  légères  et  l’appendice  malade  et  déjà  guéri 
peut  avoir  été  le  point  de  départ  d’épiploïte,  de 
périvicérite,  de  typhlo-colite  persistante  ;  les 
symptômes  de  ces  inflammations  diffusées  s’ap¬ 
parentent  tellement  à  ceux  de  l’appendicite 
chronique,  qu’on  a  pu  bien  souvent,  à  tort, 
après  nne  appendicectomie  trop  tardive,  décrire 
comme  signes  histologiques  d’appendicite  chro¬ 
nique  de  simples  vestiges  d’une^ 'appendicite 
chronique  d’autrefois. 

Masson  a  décrit  des  lésions  spéciales  consis¬ 
tant  dans  raugmeptat-ion  du  tissu  nerveux  sous- 


glandulaire  formant  de  véritable.s  néyromes, 
véritable  appendicite  newrogène,  qui  à  défaut 
d’autre  chose,  suffirait  à  expliquer  les  dodleurs 
et  la  vagotonie  habituelle  des  malades.  J’avoue 
que  dans  beaucoup  des  appendices  enleyés  nPHS 
avons  trouvé  de  tels  petits  névromes  et  UftP 
seulement  dans  les  cas  d’inflammation  douteuse, 
mais  même  dans  le  cas  d’inflammation  franche 
subaiguë,  et  je  tends  à  penser  que  cette  hyper¬ 
trophie  du  tissu  nervepJi  n’est  qu’une  réaction 
banale  inflammatoire,  d’aiUeurs  non  spéciale  à 
l’appendice. 

Une  ligne  de  conduite  doit  être  fixée  en  matière 
d’appendicite  chronique.  Je  ne  suis  pas  con¬ 
vaincu  qu’une  appendicectomie  dite  de  sécurité 
ne  donne  jamais  d’ennui  et  d’autre  part  le 
problème  ne  se  pose  même  pas  ainsi  :1e  mMade 
demande  à  être  guéri  de  ce  qu’il  a,  et  non  de 
ce  qu’il  pourrait  un  jour  avoir.  La  discussion  de 
l’opportunité  de  l’appendipectomie  tient  encore 
aux  lésions  de  voisinage à  la  colite  surtout 
—  qui  peuvent  lui  être  associées,  autant  flUe 
la  simuler. 

Tout  d’ahord  :  pas  de  diseussion  dans  les 
appendicites  chroniques  à  poussées  aiguës  itéra¬ 
tives.  L’appendicectomie  est  indiscutable,  ies 
résultats  excellents.  Dans  la  véritable  appen^ 
dicite  chronique,  l’appendicite  chronique  d’em¬ 
blée,  la  conduite  à  tenir  est  plus  discutable. 

Chez  l’enfant,  bien  souvent  il  y  a  pas  de  stase 
iléale  à  la  neuvième  heure  j  il  n’y  a  pas  de  signes 
de  colite.  Tout  se  borne  à  un  point  douloureux 
clinique  ;  une  fois  convaincu  par  l’examen  radio¬ 
logique  que  ce  point  ne  correspond  pas  à  autre 
chose  qu’à  l’appendice,  on  doit  opérer,  on  peut 
opérer  tout  de  suite.  Le  plus  vite,  sera  le  mieux. 

Si  par  contre,  chez  cet  enfant,  vous  trouvez  des 
signes  cliniques  et  radiologiques  de  colite,  si  vous 
trouvez  une  stase  iléale  à  la  neuvième  heure,  ne 
Vous  pressez  pas.  Calmez  d’abord  la  colite.  Par¬ 
fois,  le  régime  et  le  traitement  des  colites  feront 
disparaître  tous  les  signes  et  avec  eux  la  sus^ 
picion  portée  à  tort  d’appendicite  chronique.  Ses 
prétendus  symptômes  relevaient  seulement  de 
troubles  fléaux  et  coliques.  Si  le  traitement  méfiL 
cal  reste  sans  influence  sur  la  colite,  ou  si,  les 
signes  de  colite  étant  calmés,  un  point  doulpur 
ceux  persiste  sur  la  zone  appendiculaire,  soyez 
très  interventionnistes,  mais  ici,  dans  cette 
appendicite  chronique,  avec  colite,  avec  stase 
iléale,  vous  aurez  été  interventionnistes  à  retar¬ 
dement.  Opéré  après  une  phase  d,e  traitement 
médical,  après  traitement  de  la  colite,  l’enfant 
tirera  de  l’appendicectomie  à  retardement  un 
bénéfice  bien  plus  grand  que  si,  aveuglement, 
vous  aviez  opéré  d’emblée, 

Chez  l’adulte,  au  contraire,  et  j’oserais  dire 
surtout  chez  la  femme,  où  le  terrain  névropa^ 
thique  est  plus  à  craindre,  soyez  aussi  peu 
enclins  à  l’intervention  que  vous  l’étiez  au  con<- 
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traire  chez  l’enfant.  J’ai  été  effrayé  du  nombre 
d’appendicectomisés,  qui  fréquentaient  la  con¬ 
sultation  de  gastro-entérologie  de  M.  Chiray  et 
bien  des  fois  j’ai  pensé  que  si  les  chirurgiens 
venaient  dans  ces  consultations  de  médecine, 
assister  à  ce  défilé,  leur  enthousiasme  pour 
l’appendicectomie  de  l’adulte  tomberait.  Nous 
même,  malgré  que  nous  ayons  été  peu  portés  à 
conseiller  l’appendicectomie,  malgré  que  nous 
nous  soyons  entourés  en  pareil  cas  de  toutes  les 
garanties,  nous  avons  eu  à  regretter  parfois 
notre  conseil. 

'  Certes  on  peut  voir  chez  l’adulte,  des  appen¬ 
dicites  chroniques  sans  colite,  sans  stase  iléale, 
des  appendicites  chroniques  toutes  jeunes,  de 
véritables  appendicites  chroniques  d’ênfant,  si 
j’ose  dire,  et  en  pareil  cas,  on  doit  opérer.  Les 
résultats  seront  excellents.  Mais  l’immense 
majorité  de  ces  malades  adultes,  suspects 
d’appendicite  chronique  ont  ou  bien  des  fausses 
appendicites  chroniques,  ou  bien  des  appendi¬ 
cites  chroniques  où  la  souffrance  appendiculaire 
est  au  second  plan  derrière  l’atteinte  du  côlon.  Il 
faut  traiter  la  colite,  le  traitement  médical  est  de 
premier  plan.  Secondairement  se  posera  la  ques¬ 
tion  de  l’opportunité  d’une  appendicectomie 
surajoutée.  L’appendice  a  souvent'  été  le  point  de 
départ  de  la  typhlo-colite  actuelle,  mais  n’est-ce 
plus  déjà  un  appendice  scléreux,  consumé, 
absent  maintenant  de  toute  inflammation  active, 
dont  l’ablation  sera  sans  bénéfice  ?  Bien 


souvent  c’est  de  nombreuses  années  avant,  dans 
l’enfance  même,  que  le  diagnostic  d’appendicite 
chronique  eût  été  utilement  porté  et  que 
l’àppendicectomie  eût  été  efficace.  Alors  que 
l’appendicectomie  n’a  plus  maintenant,  bien  sou¬ 
vent,  qu’une  utilité  problématique,  par  contre, 
le  risque  d’opération,  sur  ce  ventre  en  pleine 
inflammation  diffusée  est  certain^  et  il  importe 
qu’un  long  traitement  médical  ait  au  maxi¬ 
mum  atténué  ce  risque  d’exalter  la  colite  et  la 
périviscérite,  avant  de  rechercher  dans  l’appen¬ 
dicectomie  un  bénéfice  hypothétique.  L’évolu¬ 
tion  qui  se  dessinera  après  l’établissement  d’un 
régime  et  d’un  traitement  médical  sera,  dans 
cette  alternative,  le  meilleur  juge.  En  tout 
cas,  rien  ne  serait  plus  funeste  que  le  con¬ 
seil  d’un  chirurgien  qui,  sans  traitement  médical, 
sans  préparation  aucune,  annoncerait  à  son 
malade  huit  petits  jours  de  clinique  après  les¬ 
quels  il  le  rendrait  immédiatement  à  son  activité. 
Ainsi  pratiquée  en  pleine  colite,  sur  un  péritoine 
en  évolution,,  cette  appendicectomie  risque 
bien  de  n’être  pas  la  dernière  intervention.  Vous 
reverrez  ces  malades  appendicectomisés,  conti¬ 
nuant  à  présenter  ce  qu’on  appelle  les  signes  cli¬ 
niques  et  radiologiques  de  l’appendicite  chroni¬ 
que  et  allant  de  chirurgien  en  chirurgien  réclamer 
d’illusoires  réinterventions,  et  vous  conviendrez 
que  le  diagnostic  d’appendicite  chronique  et 
l’indication  opératoire  ne  doivent  être  portés 
qu’à  bon  escient. 


LE  TRAJET  DES  BALLES  DANS  LES  VISCÈRES 


Dans  une  blessure  par  coup  de  feu,  les  effets 
anatomo-pathologiques  dépendent  certes  de  la 
grosseur  et  de  la  puissance  de  l’agent  vulnérant, 
mais  ils  dépendent  aussi  de  la  nature  du  viscère 
atteint.  Lè  trajet  d’une  balle,  tirée  par  une  arme 
à  feu  déterminée,  n’est  pas  le  même  dans  le 
poumon;  le  foie,  le  rein,  le  cerveau. 

Le  Docteur  M.  Le  Bourgeois  a  envisagé 
dans  sa  récente  thèse  (Paris  1936)  cette  intéres¬ 
sante  question.  Il  a  examiné  à  l’Institut  médico- 
légal  un  certain  nombre  de  suicidés  par  coups  de 
revolver  et  il  a  fait  une  étude  expérimentale  des 
blessures  produites  avec  une  carabine  (à  balle  de 
6  mm.). 

Il  a  observé  deux  sortes  de  lésions  bien  diffé¬ 
rentes  suivant  la  consistance  des  tissus  atteints. 
Dans  le  poumon,  formé  surtout  de  tissu  élasti¬ 
que,  le  trajet  est  petit,  canaliculaire.  Le  dia¬ 
mètre  est  sensiblement  le  même  que  celui  du 
projectile.  Dans  les  organes  à  tissus  denses, 
comme  le  foie,  la  rate,  les  reins,  les  balles  pro¬ 
duisent  de  véritables  effets  explosifs  avec  perte 
de  substance.  Les  balles  traversent,  en  effet,  les 
tissus  élastiques  en  les  écartant  :  au  contraire, 
les  tissus  denses  opposent  à  la  pénétration  du 


projectile  une  résistance  souvent  considérable. 
En  raison  de  leur  cohésion,  ces  tis.sus  denses 
transmettent  facilement  la  force  vive  qui  leur 
est  communiquée  :  il  y  a  attrition  directe  et 
attrition  indirecte  par  projection  des  particules 
arrachées  à  l’organe  lui-même. 

Les  tirs  effectués  dans  la  rate  et  les  reins  don¬ 
nent  des  lésions  identiques  à  celles  du  foie. 

A  noter  que  le  lobe  inférieur  du  poumon  pré¬ 
sente  une  consistance  assez  dure,  assez  analogue 
à  celle  du  foie.  Le  trajet  de  la  balle  se  rapproche 
de  ce  qu’on  observe  dans  le  foie. 

A  noter  aussi  que  si  l’on  interpose  devant  le 
foie  un  moyen  d’atténuation  du  choc  (un  lam¬ 
beau  de  peau  provenant  de  la  cuisse  du  cadavre 
en  expérience  par  exemple),  les  lésions  sont  bien 
moins  étendues. 

Dans  le  cerveau,  l’orifice  d’entrée  de  la  balle 
est  étoilé,  irrégulier,  situé  au  milieu  d’un  foyer 
hémorragique.  Le  trajet  est  constitué  par  un  canal 
virtuel  lisse,  souvent  difficile  à  suivre,  et  l’orifice 
de  sortie  présente  à  peu  près  le  même  aspect  que 
l’orifîce  d’entrée. 

P.  Lacroix. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  traitement  actuel  de  la  BïelitQCOcçie 

D’après  les  Docteurs  P.  Himuàud  et  G.  Anselme-Mautin  (1) 

Des  principales  méthodes  thérapeutiques.  Leurs  indications  respectives  ‘ 


À  l’heure  actuelle,  le  choix  du  praticien  selimi,te  j 
à  trois  ou  quatre  méthodes.  Cependant,  s’il  exa-  1 
mine  de  près  les  résultats  rapportés,  il  ne  manque 
pas  d’être  surpris  de  leur  variabilité  et  de  leur 
inconstance,  «  une  même  méthode  donnant,  selon 
les  auteurs  des  succès  indiscutables  ou  des  échecs 
non  moins  certains  ». 

En  voici  les  raisons  principales.  Tout  d’abord 
nul  n’ignore  que  la  virulence  du  Micrococcus 
melitensis  est  extrêmement  variable  ;  certaines 
souches  se  révèlent  particulièrement  résistantes 
:à  tous  les  médicaments,  alors  que  d’autres  cèdent 
par  contrre  à  la  moindre  sollicitation  thérapeuti¬ 
que. 

«  Mais  surtout  des  méthodes  identiques  sont 
instituées  en  présence  de  manifestations  clini¬ 
ques  essentiellement  différentes  et,  selon  les  préfé¬ 
rences  personnelles  ou  la  tendance  du  jour,  un 
même  agent  thérapeutique  est  prescrit  aussi  bien 


dans  les  formes  récentes  que  dans  les  formes  an¬ 
ciennes,  dans  les  formes  septicémiques  que  dans 
les  formes  viscérales.  » 

Enfin,  des  erreurs  d’interprétation  peuvent 
résulter  de  l’existence  de  diverses  modalités 
d’application  d’une  même  méthode.  Ainsi  pour  la 
vaccinothérapie,  il  est  difficile  de  comparer  les 
résultats  obtenus  avec  les  stock-vaccins  et  lés 
auto-vaccins  ;  de  plus,  les  résultats  varient  essen¬ 
tiellement  selon  le  mode  de  préparation  du  vac¬ 
cin,  la_concentration  microbienne,  le  rythme  des 
injections,  le  fait  que  celles-ci  ont  ou  n’ont  pas 
provoqué  une  élévation  thermique,  etc... 

Aussi,  nombre  de  méthodes  thérapeutiques  ont- 
elles  été  progressivement  abandonnées,  Seijles 
restent,  pour  se  partager  aujourd’hui  la  faveur 
des  cliniciens  :  la  vaccinothérapie,  la  prçtéino- 
thérapie  spécifique,  la  chimiothérapie  par  les 
sels  d’acridine,  et  l’arsénothérapie. 


La  vaccinothérapie 


Elle  a  pour  but  de  créer  dans  l’organisme  iine 
immunité  active  par  des  injections,  répétées  et  à 
doses  croissantes,  de  germes  à  virulence  atté¬ 
nuée.  Cette  méthode  ne  tient  donc  pas  compte 
des  phénomènes  de  choc,  susceptibles  de  se  pro¬ 
duire  dans  certains  cas. 

Principe  et  indications. 

La  pratique  de  la  vaccinothérapie  exige  que 
l’organisme  se.  trouve  placé  dans  les  .meilleures 
•conditions  pour  répondre  à  ses  effets.  Il  faut  donc 
s’abstenir  à  l’acmé  des  ondes. thermiques,  c’eshà-dire 
pendant  la  période  la  ■plus  .actipe  .de  la  septicémie. 
En  dehors  de  cette  période,  l’innocuité  de  la  mé¬ 
thode  est  actuellement  reconnue  ;  mais,  en  pleine 
septicémie,  celle-ci  serait,  sinon  dangereuse,  du 
moins  absolument  inutile. 

Au  contraire,  le  traitement  doit  être  commencé 
à  la  fin  d’une  poussée  fébrile,  pendant  la  période 
de  rémission.  C’est  là  une  notion  primordiale. 

Cette  méthode  trouvera  donc  ses  indications 
principales  dans  les  formes,  dont  les  périodes, 
•d’apyrexie,  relative  ou  totale,  sont  assez  longues,  et 
chez  les  sujets,  dont  les  réactions  antixéniques 


II)  Le  Journal, médical. français,  mars  1936. 


sont  encore  insuffisantes,  ainsi  que  le  démontrept 
les  intradermo-réactions  à  la  mélitine. 

Dans  les  formes  viscérales  à  foyers  multiples,  la 
vaccinothérapie  ne  donne  que  des  résultats  in¬ 
complets.  Dans  ces  cas,  on  pourra  l’associer  à  la 
chimiothérapie,  qui  prépare  et  facilite  ,  l’action 
immunisante  ou  en  complète  les  effets. 

Stock-vaccins  ou  auto-vaccins. 

Les  stock-vaccins  sont  des  vaccins  polj? yalents 
contenant  les, diverses  variétés  de  brucella  ;  meli¬ 
tensis  (micrococcus  de  Bruce),  abortus  hoyis 
(bac.  de  Bang),  ab.ojtus  suis  (bac.  de  Traum). 

Les  auto-vaccins,  préparés  avec  le  type  micro¬ 
bien  isolé  par  hémoculture  chez  le  malade,  sem¬ 
ble  supérieurs  aux  précédents;  les  germes,  fraî¬ 
chement  isolés  de  l’organisme,  conservent  vrai¬ 
semblablement  mieux  leurs  propriétés  antigè¬ 
niques,  étant  donné  que  le  vieillissement  des 
souches  de  certains  stocks-vaccins  peut  être  un 
des  facteurs  de  l’irrégularité  dans  les  résultats. 

Technique. 

Les  stock-vaccins  et  auto-vaccins  sont  injec¬ 
tés  par  voie  sous-, cutanée  à  doses  progressives, 
variant  selon  les  préparations  utilisées.  Le  plus 
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souvent,  on  commence  par  1  /4  de  centimètre 
cube  pour  atteindre  la  dose  maximum  de  2  c.  c., 
renouvelée  ou  non  selon  la  courbe  thermique.  Il 
est  enfin  nécessaire  de  laisser  entre  les  injections 
un  intervalle  de  trois  ou  quatre  jours.  Celles-ci  ne 
déterminent  que  très  rarement  des  réactions  loca¬ 
les  ;  par  contre,  les  réactions  générales  sont  plus 


fréquentes.  Elles  paraissent  être  en  rapport,  d’une 
part,  avec  l’état  d’allergie  du  sujet,  d’autre  part 
avec  le  degré  de  concentration  de  la  suspension 
microbienne.  Effectivement  celle-ci  varie,  selon 
les  auteurs,  dans  des  proportions  considérables  ; 
de  un  million  de  germes  par  centimètre  cube 
jusqu’à  trois  milliards. 


La  protéinothérapie  spécifique,  méthode  de  choc 


Principe.  Indicalions. 

Cette  méthode  consiste  à  pratiquer  chez  le  ma¬ 
lade  l’apparition  d’un  choc  par  l’injection»  d’en- 
doprotéines  »,  retirées  des  corps  microbiens  des 
brucella.  A  sa  base,  se  trouve  donc  le  déclenche¬ 
ment  d’un  choc  protéinique  au  moyen  d’un  anti¬ 
gène  spécifique,  déclenchement  d’autant  plus 
facile  que  l’organisme  est  en  état  d’allergie,  c’est- 
à-dire  de  sensibilisation  avec  effort  vers  l’immu¬ 
nisation.  L’existence  et  le  degré  de  cette  allergie 
sont  d’ailleurs  révélés  par  l’intradermo-réaction 
de  Burnet. 

On  aura  donc  réuni  le  maximum  de  chances  de 
succès,  si  l’on  injecte  des  malades  à  intradermo- 
réaction  fortement  positive  avec  une  solution 
ayant  un  grand  pouvoir  antigénique.  Un  tel 
antigène  est  représenté  par  les  endoprotéines 
extraites,  dans  ce  but,  par  Reilly  des  corps 
microbiens  des  brucella.  Le  liquide  obtenu 
contient,  en  effet,  en  solution  les  endoprotéines 
de  cinq  cents  milliards  de  germes  environ. 

Cette  protéinothérapie  spécifique  exige  donc, 
pour  être  appliquée  convenablement,  la  consta¬ 
tation  de  l’état  d’allergie.  Mais  cet  état  d’allergie 
est  souvent  assez  long  à  s’établir  ;  par  consé¬ 
quent,  la  méthode  est  applicable  surtout  aux 
mélitococcies,  évoluant  depuis  un  certain  temps. 
De  plus,  les  formes  septicémiques  sont  celles 
-qui  sont  le  plus  favorablement  influencées.  Mais 
l’existence  de  localisations  articulaires,  osseuses, 
nerveuses,  hépatiques,  pulmonaires  rend  les 
résultats  plus  aléatoires. 

On  ne  peut  cependant,  en  présence  d’un  ma¬ 
lade  atteint  de  fièvre  ondulante,  attendre  indé¬ 
finiment  que  i’intradermo-réaction  •  de  Burnet 

La  chimiothérapie  pi 

L’acridine  est  un  composé  chimique,  qui  se 
prépare  en  partant  de  l’acide  formique  et  de 
la  diphénylamine.  En  thérapeutique,  on  utilise 
un  chloro-méthylate  neutre  d’acridine  (gona- 
crine). 

Indicalions  : 

La  gonacrine  trouve  surtout  son  indication 
dans  les  formes  septicémiques  de  la  maladie,  for¬ 
mes  pseudo-palustres,  typhose  mélitococcique. 


apparaisse  positive.  D’autre  part,  on  doit 
savoir  l’évolution  si  curieuse  qu’a  subie  la  mélito- 
coccie  au  cours  de  ces  dernières  années  :  les 
formes  strictement  septicémiques  deviennent 
plus  rares,  les  manifestations  viscérales  sont 
chaque  jour  plus  nombreuses.  Aussi,  la  protéino¬ 
thérapie  spécifique  voit-elle  actuellement  ses 
indications  se  limiter.  Par  contre,  lorsque  les 
conditions  nécessaires  sont  réunies,  elle  est  une 
méthode  extrêmement  active,  celle  qui  donne 
les  succès  les  plus  constants. 

Technique. 

La  dose  d’antigène  à  injecter  par  voie  intra¬ 
musculaire  dépendra  essentiellement  de  la 
réponse  obtenue  par  l’intradermo-réaction.  Si 
celle-ci  est  fortement  positive,  la  dose  d’antigène 
sera  très  faible,  un  tiers  de  centimètre  cube  par 
exemple.  Inversement,  si  la  réaction  cutanée 
n’est  que  faiblement  positive,  on  devra  injecter 
au  moins  un  centimètre  cube  et  demi. 

Quandonjuge  bon  de  renouveler  les  injections 
(deux  ou  trois  fois  au  maximum),  il  y  aura  intérêt  à 
augmenter  les  doses,  en  raison  de  l’accoutumance 
assez  rapide  de  l’organisme  à  l’endoprotéine.  On 
doit  enfin  tenir  compte,  dans  la  posologie,  de 
l’âge  du  malade,  des  lésions  viscérales  antérieu¬ 
res;  car  si  les  injections  sont,  en  général,  bien 
supportées,  Lemierre  a  signalé  un  cas  mortel 
(sujet  de  60  ans,  malade  depuis  dix-huit  mois). 

Des  résultats  de  la  protéinothérapie  spécifique, 
il  faut  rapprocher  ceux  obtenus  par  les  injections 
intradermiques  ou  intramusculaires  de  mélitinc. 
Son  pouvoir  antigénique  est  faible,  et  il  ne  faudra 
l’employer  que  chez  des  malades  à  réactions 
allergiques  particulièrement  importantes. 

r  les  sels  d’acridine 

et  dans  les  formes  avec  localisalion  osléo-arlicalai‘ 
res  ou  viscérales. 

On  pourra  combiner  cette  chimiothérapie 
avec  les  vaccins.  Les  sels  d’acridine  seront  injec¬ 
tés  au  début  d’une  onde  fébrile  et  au  cours  de 
son  évolution  ;  pendant  la  période  des  oscilla¬ 
tions  décroissantes,  et  au  cours  de  la  phase  inter¬ 
calaire,  on  utilisera  les  vaccins. 

La  seule  conlre-indication  des  sels  d’acridine, 
réside  dans  l’existence  d’une  néphropathie  anté- 
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rieure  à  la  maladie  ;  on  sait,  en  effet,  que  l’at¬ 
teinte  rénale  est  éxceptionnelle  au  cours^même 
de  la  mélitococcie. 

La  localisation  hépatique  n’est  pas  une  con¬ 
tre-indication  absolue  de  la  méthode,  si  les  reins 
fonctionnent  bien  ;  mais  elle  exige  toutefois  une 
diminution  des  doses,  celles-ci  ne  devant  pas  dé¬ 
passer  0  gr.  25. 

Technique. 

Les  sels  d’acridine  (gonacrine)  sont  délivrés 
en  solution  aqueuse  à  0,50  p.  100,  et  à  2  p.  100  ; 
après  avoir  éprouvé  la  sensibilité  du  malade 
par  l’administration  d’une  dose  de  0  gr.  10,  on 
augmente  progressivement  jusqu’à  0  gr.  30  et 
0  gr.  50  par  injection.  ' 

•  Celle-ci  doit  être  effectuée  par  voie  intra-vei¬ 
neuse,  car  les  solutions  d’âcridine  sont  assez  irri¬ 


tantes  pour  la  peau,  et  la  voie  sous-cutanée  pro¬ 
voque  une  réaction  locale  inflammatoire  extrême¬ 
ment  importante.  Au  début  du  traitement,  lors¬ 
qu’on  utilise  encore  de  petites  doses,  les  injections 
peuvent  être  quotidiennes  ;  par  la  suite,  il  sera 
prudent  de  laisser  entre  chacune  d’ellles  un  inter¬ 
valle  de  un  ou  deux  jours.  Les  sels  d’acridine 
sont  parfaitement  éliminés  par  les  urines,  aussi 
à-t“On  pu  faire  sans  incident  des  séries  de  12,  15 
et  même  20  injections  ;  mais  il  est  exceptionnel 
que  ce  total  soit  atteint. 

Les  seuls  incidents  notés  consistent  en  des  sen¬ 
sations  de  chaleur  au  visage  au  moment  de  l’injec¬ 
tion.  La  sensibilisation  de.  la  peau  aux  rayons 
solaires  (coup  de  soleil  acridinique)  ne  peut  être 
considérée  comme  un  sérieux  inconvénient  chez 
des  malades  le  plus  souvent  alités. 


L'arsénothérapie,  méthode  de  choix 


Indications. 

L’arsénothérapie  est  particulièrement  efficace 
dans  des  méÜtococcies  récentes  (deux  mois)  ;  les  ré¬ 
sultats  se  révèlent  plus  inconstants,  lorsque  le  dé¬ 
but  de  l’affection  remonte  au  moins  à  six  mois. 

La  méthode  peut  être  utilisée,  aussi  bien  dans 
les  formes  strictement  septicémiques  que  dans  les 
mélitococcies  s’accompagnant  de  localisations  arti¬ 
culaires,  névritiques,  viscérales. 

L’existence  d’un  «  gros  foie  mélitococcique  » 
ne  contre-indique  pas  l’arsénothérapie  ;  cepen¬ 
dant,  il  faudra  en  pareille  occurrence  l’utiliser 
avec  la  plus  extrême  prudence. 

Technique. 

Tous  les  sels  d’arsenic  peuvent  être  utilisés  : 
stovarsol,  acétylarsan  (deux  succès  récents  de 
Perramond),  mais  c’est  surtout  au  novarsénoben- 
zol  que  l’on  accordera  la  préférence. 

Les  premières  doses  (0  gr.  15,  0  gr.  30,  0  gr.  45) 
doivent  être  injectées  dans  un  laps  dé  temps  rela¬ 
tivement  court,  une  semaine  en  moyenne.  On  pra¬ 


tiquera  ensuite  des  injections  bi-liebdomadaires 
de  0  gr.  45  ;  on  pourra  même  atteindre  la  dose  de 
0  gr.  60  chez  les  sujets  dont  le  poids  est  supérieur 
ù  60  kilogrammes.  Mais  surtout,  lorsque  le 
malade  sera  apyrétique,  souvent  après  la 
troisième  ou  quatrième  injection,  il  sera  abso¬ 
lument  nécessaire  de  continuer  le  traitement  au 
moins  pendant  vingt  jours  à  la  dosebi-hebdoma- 
daire  de  0  gr.  45,  si  l’on  Veut  prévenir  les  com¬ 
plications  tardives  toujours  à  craindre  dans  les 
Brucelloses. 


Bref,  «  l’étape  des  essais  thérapeutiques  est 
actuellement  franchie  :  nous  savons  que  nous  pos¬ 
sédons  contre  la  mélitococcie  des  médications 
actives.  Le  rôle  du  clinicien  sera  maintenant  de 
discerner  le  type  clinique  auquel  elles  s’appli¬ 
quent,  et  le  moment  le  plus  favorable  où  elles 
doivent  être  mises  en  œuvre.  » 

G.  Fischee. 
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LES  MANIFESTATIONS  ABDOMINALES 
AU  COURS  DES  PNEUMOCOCCIES  RESPIRATOIRES  AIGUËS 


Les  pneumococcies  respiratoires  peuvent,  dans 
certains  cas,  s’accompagner  de  manifestations 
abdominales  parfois  très  graves.  Cette  associa¬ 
tion  pose  alors  un  problème  diagnostique  et 
thérapeutique  quelquefois  très  difficile  à  tran¬ 
cher  et  qui,  souvent,  a  une  grande  importance 
pour  la  vie  du  malade. 

Les  manifestations  abdominales  en  question, 
dit  le  Professeur  A.  Bernard  (1),  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’observer  à  tous  les  âges,  mais  avec 
une  prédilection  marquée  pour  l’enfance.  Elles 
peuvent  se  rencontrer  soit  au  début,  soit  au 
cours  de  la  pneumococcie  respiratoire.  Elles 
sont  appendiculaires,  épigastriques,  intestinales 
(iléus  paralytique),  péritonéales. 

Parmi  les  syndromes  appendiculaires,  on  dis¬ 
tingue  les  réactions  pseudo-appendiculaires  et 
les  appendicites  aiguës.  Quant  aux  syndromes  épi¬ 
gastriques,  ils  méritent  toute  l’attention  car  par¬ 
fois  la  douleur  épigastrique  est  si  brutale  et  si 
intense  qu’elle'peut  faire  poser  le  diagnostic  de 
perforation  gastrique.  Dans  les  observations 
recueillies  par  l’auteur,  certains  signes  discor¬ 
dants  ont  cependant  pu  faire  surseoir  à  l’inter¬ 
vention  et  l’évolution  a  permis  de  constater  le 
développement  d’une  pneumococcie  de  la  base. 
Dans  quatre  cas,  il  a  été  possible,  grâce  aux 
constatations  radiologiques,  de  préciser  l’ori¬ 
gine  pulmonaire  d’un  syndrome  abdominal 
supérieur. 

Il  faut  signaler  que  dans  les  manifestations 


(1)  Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille,  5-Vn-1936. 


abdominales  tardives  de  la  pneumonie,  il  y  a 
souvent  avantage  à  ne  pas  se  presser  à  interve¬ 
nir,  et  ce,  pour  deux  raisons  : 

1°  D’abord  l’occlusion,  si  elle  est  due  à  un  iléus 
paralytique,  peut  s’amender  rapidement.  D’ail¬ 
leurs  les  symptômes  d’occlusion  ne  sont  pas  brus¬ 
ques,  ni  en  général  complets  ; 

2°  Ensuite,  dans  la  péritonite  à  pneumocoque, 
l’expérience  montre  qu’une  intervention  précoce 
est  néfaste,  d’autant  plus  que  chez  les  malades 
de  l’auteur  la  présence  de  foyers  pulmonaires 
pneumococciques  traduisait  l’existence  d’une 
pneumococcémie  très  grave.  Lorsque  la  périto¬ 
nite  est  collectée,  localisée,  l’intervention  est 
indiquée. 

Quant  à  la  pathogénie,  il  est  à  noter  que  pour 
les  cas  d’appendicite  vraie,  il  faut  admettre 
une  infection  simultanée  du  poumon  et  de 
l’appendice,  vraisemblablement  à  la  faveur 
d’une  pneumococcémie.  Dans  le  syndrome 
épigastrique,  la  douleur  peut  être  expliquée 
par  l’irradiation  nerveuse  ou  par  propagation  de 
l’infection.  Les  syndromes  paralytique  et  péri¬ 
tonéal  sont  facilement  expliqués  par  la  localisa¬ 
tion  du  pneumocoque  sur  le  péritoine.  On  com¬ 
prend  ainsi  que  l’on  puisse  passer  insensiblement 
de  la  .simple  paralysie  intestinale  avec  météo¬ 
risme  à  la  péritonite  purulente  à  pneumoco¬ 
ques.  Le  météorisme  aigu  traduit  parfois  la 
défaillance  du  cœur  droit  provoquée  par  la  stase 
pulmonaire  :  d’où  congestion  du  foie,  stase  vei¬ 
neuse  dans  les  mésentériques  et  distension  des 
anses  intestinales. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIPIQUB 

La  Pieuse 


La  conduite  à  tenir  dans  Ifes  Calculs  de  l’üretère. 

Voici  les  conclusions  du  travail  rédigé  par  le 
Docteur  J.  Pérard  : 

Sauf  les  petits  graviers  susceptibles  d’être  éva¬ 
cués  spontanément,  la  plupart  des  calculs  de 
l’uretère  nécessitent  un  traitement  instrumental 
parles  voies  naturelles  (cathétérisme  urétéral),  ou 
une  intervention  chirurgicale  (urétérotomie  et 
extraction).  Le  choix  du  traitement  sera  basé  non 
seulement  sur  le  volume  du  calcul,  mais  aussi  sur 
l’état  des  voies  urinaires  supérieures  qu’on  appré¬ 
cie  souvent  parfaitement  par  l’urographie  intra¬ 
veineuse. 

Les  calculs  de  l’uretère  négligés  conduisent  à 
peu  près  fatalement  à  des  complications  redouta¬ 
bles,  comme  l’anurie,  ou  à  la  destruction  du  rein 
qui  oblige  souvent  à  faire  une  néphrectomie, 
éventualité  extrêmement  fâcheuse  dans  une 
affection  qui  est,  ou  devient,  fréquemment  bilaté¬ 
rale.  {Gazette  Médicale  de  France,  -15  juillet 
1936.) 

Siu  la  place  biologique  et  clinique  de  l’appendicite 
chronique. 

Le  Professeur  agrégé  R.  Huguenin  démontre 
que  l’examen  de  l’appendice  enlevé  pour  appen¬ 
dicite  chronique,  fait  voir  surtout  des  lésions  soit 
pauvrement  évolutives,  soit  point  du  tout  évolu¬ 
tives.  L’on  pourrait  presque  dire  que  c’est  avant 
tout  une  «  appendicite  séquelle  ».  L’appendice 
enlevé  dans  ces  conditions,  lorsqu’il  est  lésé,  pré¬ 
sente  une  ou  plusieurs  altérations  cicatricielles  de 
lésions  anciennes,  très  anciennes  peut-être,  et 
souvent  segmentaires.  C’est  donc  qu’il  y  a  eu,  à 
un  moment  quelconque,  une  ou  plusieurs  pous¬ 
sées,  parfois  minimes,  d’appendicite  aiguë  ou  su¬ 
baiguë,  qui  se  sont  plus  ou  moins  extériorisées  cli¬ 
niquement.  De  ces  reviviscences,  la  persistance 
de  foyers  granulomateux,  de  corps  étrangers 
intracavitaires,  d’éléments  microbiens,  est  sans 
doute  la  cause.  Il  n’y  a  pas  C’appendicite  chroni¬ 
que  d’emblée.  L’appendicite  chronique  n’est  que 
l’aboutissant  d’une  ou  de  plusieurs  poussées 
inflammatoires  aiguës  ou  subaiguës.  Elle  repré¬ 
sente  une  «  appendicite  récurrente  »  répétée,  ou 
bien  simplement  une  «  appendicite  séquelle  »,  une 
lésion  que  l’on  pourrait  dire  cicatricielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  conduite  thérapeutique 


à  tenir,  l’existence  de  lésions  appendiculaires 
n’éclaire  pas  le  sujet  de  façon  satisfaisante  pour 
l’esprit.  Tout  d’abord  parce  que  leur  étiologie, 
extrêmement  variable,  est  impossible  à  dépister 
cliniquement.  Ainsi  les  appendicites  tuberculeui- 
ses  ne  sont  point  rares.  L’intervention  chirurgL 
cale,  dans  ces  cas,  est  bien  plutôt  contre-indb 
quée  qu’utile  :  ceci  sans  doute  parce  que,  le  plus 
souvent,  les  lésions  tuberculeuses  sont  aussi  des 
lésions  pariétales  et  point  du  tout  des  lésions 
de  l’appareil  lymphoïde  ;  parce  qu’il  y  a  tou¬ 
jours  des  lésions  de  la  séreuse,  qu’il  vaut 
mieux  ne  pas  risquer  de  réveiller  par  Tinterven- 
sion  chirurgicale  :  l’évolution  clinique  est  tout  au 
moins  là  pour  l’assurer. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  étiologie  banale,  l’exis'- 
tence  des  lésions  appendiculaires  commande- 
t-elle  l’intervention  ?  Si  l’on  considère  que,  fré^ 
quemment,  les  lésions  d’appendicite  chronique 
ne  sont  pas  isolées  et  vont  de  pair  avec  d’autres 
altérations,  on  conçoit  que  le  résultat  de  l’exé¬ 
rèse  ne  soit  pas  souvent  favorable,  A  la  suite  de 
l’appendicectomie.  On  observe  souvent  une  revi¬ 
viscence  des  lésions  préexistantes  de  la  séreuse 
ou  de  la  sous-séreuse,  des  lésions  du  moignon  (en 
particulier  des  névromes)  ;  on  comprend  ainsi  le 
retour  de  troubles,  que  l’on  avait  pu  croire  mo¬ 
mentanément  guéris.  Si  l’on  considère,  d’autre 
part,  que  les  lésions  appendiculaires  sont  fré¬ 
quentes  alors  que  rien  ne  les  traduit  cliniquement 
et  réciproquement,  on  en  vient  à  penser  encore 
que  l’appendice  est  sans  doute  bien  moins  sou¬ 
vent  responsable  qu’on  ne  le  croit  des  phénomè¬ 
nes  cliniques  étiquetés  «  appendicite  chronique  »  ; 
pour  cette  double  raison,  l’utilité  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  est  bien  difficile  à  assurer  :  on 
n’opère  pas,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  signes  clini¬ 
ques,  et  l’appendice  est  malade  ;  Ton  enlève  à 
tort  des  appendices  sains. 

Reste  évidemment  à  se  dire  que  la  persistance 
de  foyers  d’infection,  de  lésions  inflammatoires 
subaiguës,  que  la  reviviscence  possible  en  des 
points  où  la  sclérose  n’est  point  encore  installée, 
peuvent  constituer  quelque  jour  où  surviendra 
une  lésion  inflammatoire  massive  de  tout  un  seg¬ 
ment  de  la  paroi,  le  grave  danger  d’une  perfora¬ 
tion.  AlorsTappendicectomie  préventive  devient, 
non  point  un  traitement  chirurgical  curatif,  mais 
une  sorte  d’ «  assurance  sur  la  vie  ».  {Le  Journal 
Médical  français,  juin  1936.) 
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Valeur  régulatrice  de  l’exercice  musculaire 

sur  les  métabolismes  chez  les  hépato-biliaires. 

MM.  Partuhier,  Fauquê  et  Nénon  démon¬ 
trent  que  pour  un  hépato-biliaire  de  moyenne 
gravité  et  dans  des  circonstances  normales,  la 
cure  thermale  trouve  dans  l’exercice  musculaire 
un  complément  très  remarquable  dont  l’équiva¬ 
lent  semble  difficile  à  trouver.  Autant  un  exercice 
violent,  mal  réglé,  trop  prolongé  peut  entraîner 
une  fatigue  intense  avec  des  accidents  tels  que 
crises  douloureuses,  congestion  du  foie  avec  sub¬ 
ictère  et  même  ictère,  crises  d’acétonémie  et  de 
somnolence  et  même  sommeil  de  plusieurs  jours, 
autant  un  exercice  très  dosé,  régulier,  progressif 
est  susceptible  de  ramener  la  normale  des  fonc¬ 
tions  et  une  sensation  de  bien-être,  avec  comme 
corollaire  la  modification  dans  le  sens  physiologi¬ 
que  des  chiffres  d’urée  sanguine,  de  cholémie,  de 
cholestérinémie,  de  glycémie,  résultat  que  n’ob¬ 
tient  pas  habituellement  la  cure  thermale  pure  et 
simple. 

L’exercice  musculaire  ne  peut  cependant  pas 
tout,  et  dans  les  cas  à  la  vérité  plus  rares,  où,  par 
suite  d’une  susceptibilité  particulière  de  l’orga¬ 
nisme  ou  à  l’occasion  d’un  orage  ou  de  la  chaleur, 
la  cure  thermale  réveille  ou  déclenche  des  acci¬ 
dents  de  sensibilisation,  l’exercice  musculaire  ne 
suffit  plus  et  l’on  a  intérêt  à  recourir  alors  aux 
hormones  antiallergiques.  {Paris  Médical,  11 
juillet  1936). 

Les  balafrés  de  l’appendice  qui  souffrent  comme  avant 
leur  opération. 

La  fréquence  de  ces  balafrés  qui  souffrent, 
comme  avant  leur  appendicectomie,  peut  être 
affirmée.  Mais  il  faudrait  pouvoir  expliquer  pour-, 
quoi  l’appendicectomie,  qui  guérit  définitive¬ 
ment  tant  de  malades  atteints  d’appendicite,  ne 
rend  aucun  service  à  d’autres,  dont  les  douleurs 
et  les  troubles  morbides  restent  inchangés  ou 
même  parfois  augmentés.  Pour  répondre  à  cette 
question,  MM.  J.  Castaigne  et  J.  Chaumerliac 
remarquent  tout  d’abord  que  les  balafrés  de  l’ap¬ 
pendice,  qui  sont  venus  les  consulter,  avaient 
tous  été  opérés  pour  appendicite  chronique.  Or, 
chez  un  certain  nombre  de  ces  malades,  qui  con¬ 
tinuent  à  souffrir  après  appendicectomie,  la  rai¬ 
son  est  simplement  qu’il  n’y  avait  pas  d’appen¬ 
dicite  chronique.  Parmi  ceux-ci,  les  auteurs  ont 
relevé  plusieurs  cas  de  calculs  de  l’uretère,  et 
l’ablation  pure  et  simple  de  l’appendice  ne  pou¬ 
vait  pas  guérir  leurs  syndromes  douloureux. 
D’autres  étaient  des  tabétiques. 

D’autres,  plus  nombreux  encore,  avaient  une 
péri-viscérite  généralisée,  sans  doute  d’origine 
tuberculeuse,  et  ne  pouvaient  pas  guérir  par  une 
simple  ablation  de  leur  appendice.  D’autres 
devaient  l’ensemble  de  leurs  symptômes  morbides  I 


à  une  cholécystite  chronique  dont  la  guérison 
fit  cesser  tous  leurs  troubles.  D’autres  enfin 
avaient  des  troubles  intestinaux  sans  appendi¬ 
cite  chronique.  Inutile  d’insister  sur  les  causes  de 
ces  erreurs  possibles  de  diagnostic,  sinon  pour 
dire  que  la  constatation  d’un  point  de  Mac- 
Burney  typique  ne  doit  jamais  entraîner,  à  elle 
seule,  le  diagnostic  d’appendicite  chronique. 
L’examen  radiologique  doit  toujours  être  prati¬ 
qué  avant  l’intervention,  et  encore  ne  devra-t-il 
pas  porter  seulement  sur  l’intestin,  puisque  les 
calculs  de  l’uretère  et  même  ceux  de  la  vésicule 
peuvent  parfois  provoquer  la  douleur  classique 
au  point  de  Mac-Burney.  L’erreur  la  plus  fré¬ 
quente  chez  ces  balafrés  est  qu’il  y  avait  des 
troubles  morbides  méconnus  du  cæcum  ou  du 
côlon,  et  ici  la  radiologie,  bien  que  nécessaire,  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  ;  il  faut  la  compléter  par  une 
série  de  méthodes  biologiques  ayant  pour  but 
d’étudier  le  fonctionnement  du  cæcum  et  du  côlon. 
Les  auteurs  en  font  une  description  complète,  car 
l’appendicite  chronique  d’emblée  n’a  pas  une 
symptomatologie  qui  puisse  permettre  d’affir¬ 
mer  que,  lors  de  l’intervention  chirurgicale,  on  se 
trouvera  en  présence  de  lésions  uniquement  loca¬ 
lisées  à  l’appendice. 

La  question  de  la  douleur  de  la  fosse  iliaque 
droite  reste  donc  complexe,  et  lorsque  pour  elle 
un  malade  vient  consulter,  si  l’on  pense  que  cette 
douleur  est  sous  la  dépendance  d’une  atteinte  du 
cadre  colique,  il  faut  avant  tout  se  demander  s 
l’on  a  affaire  : 

1°  A  un  trouble  purement  fonctionnel  de  la 
physiologie  colique,  sans  lésion  concomitante  de 
l’organe.  L’absence  de  mucus,  d’albumine  dans 
les  selles  fera  penser,  avec  grande  probabilité,  à 
l’intégrité  anatomique  du  côlon.  Une  déviation 
des  acides  organiques  totaux  ou  de  l’ammonia¬ 
que  permettra  de  poser  le  diagnostic  de  digestion 
cæcale  pathologique  ; 

2°  Si  l’examen  coprologique  indique  une 
atteinte  organique  (présence  de  mucus  et  d’albu¬ 
mine),  l’interrogatoire  donnera  quelques  vagues 
indications  sur  sa  nature.  Seule  la  radiologie  per¬ 
mettra,  dans  certaines  circonstances,  de  dire  s’il 
s’agit  d’une  typhlo-colite,  d’une  typhlatonie  ou 
d’une  péricolite. 

En  procédant  de  la  sorte,  le  praticien  conclura, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  à  une  atteinte 
fonctionnelle  ou  organique  du  côlon.  Et  très  rare¬ 
ment,  après  de  tels  examens,  il  émettra  l’hypo¬ 
thèse  d’une  appendicite  chronique  isolée.  Il  le 
fera  avec  d’autant  plus  de  réserves  que,  même 
dans  cette  éventualité,  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  montre  souvent  que  les  dégâts  anatomiques 
ne  sont  pas  localisés  à  l’appendice,  voire  même 
que  celui-ci  ne  présente  pas  trace  de  lésions  micros¬ 
copiques.  {Journal  médical  français,i\àn  1936.) 
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Acàdémié  dë  médecine 

Les  donneuses  de  lait  à  la  Maternité  de  Pau. 

(MM.  Dqléris  et  Salles  ;  28-7-1936.) 

L’utilisation  du  lait  de  femme  puisé  au  sein  de 
nourrices  mercenaires  et  conservé  aseptiquement 
pour  l’alimentation  des  enfants  assistés  débiles  du 
premier  âge  a  été  réalisée  è  la  maternité  de  Pau  sur 
l’initiative  de  M.  Salles,  inspecteur  de  l’Assistance 
publique  des  Basses-Pyrénées. 

Le  choix  des  femmes,  donneuses  de  lait,  porte  sur 
celles  dont  la  lactation  est  visiblement  surabondante, 
qui  sont  bien  portantes  et  s’alimententlargement.  La 
production  du  lait  s’accroît,  d’ailleurs,  avec  la  traite 
ordonnée  et  multipliée.  Les  mères  allaitant  leurs 
jumeaux  et  les  rares  nourrices  donnant  le  sein  simul¬ 
tanément  à  leur  enfant  et  à  un  nourrisson  justifient 
bien  cette  façon  de  procéder. 

Une  traite  supplémentaire  est  effectuée  le  matin, 
au  moyen  du  tire-lait  ordinaire  désinfecté,  après 
lavage  antiseptique  du  mamelon.  Elle  est  versée 
directement  dans  une  bouteille  thermos  stérilisée  à 
l’étuve  et  fermée  hermétiquement.  Le  lait  recueilli 
est  transporté  aussitôt  à  la  pouponnière  de  Buros 
(près  Pau)  où  sont  hospitalisés  les  nourrissons  aban¬ 
donnés.  Il  est  donné  aux  débiles  qui  supportent  mal 
le  lait  de  provenance  animale. 

Les  résultats  sont  excellents.  Au  cours  de  l’année 
dernière,  112  litres  de  lait  de  femme  ont  été  ainsi 
distribués  à  28  enfants  débiles  pendant  une  période 
variant  de  dix  jours  à  quatre  mois. 

—  M.  Marfan  a  employé  une  méthode  analogue 
dans  les  nourriceries  de  l’hospice  des  Enfants- Assis¬ 
tés,  à  Paris,  nourriceries  peuplées  de  débjles, 
d’hypothrepsiques  et  de  malades. 

M.  Lesage  demande  à  l’Académie  d’émettre  un 
vœu  en  faveur  de  la  généralisation  de  ce  que  MM. 
Poléris  et  Salles  ont  créé  à  Pau . 

Existe-t-il  encore  une  chorée  rhumatismale  ? 

(M.  L,  Babonneix  ;  28-7-1936.) 

A  la  suite  des  travaux  anciens  de  Germain  Sée  et 
de  H.  Roger,  on  a  considéré  la  chorée  comme,  un 
'  état  morbide  d’origine  rhumatismale.  Cette  notion, 
longtemps  classique  et  non  contestée,  a  subi  à  l’heure 
actuelle  d’assez  vives  critiques.  S’appuyant  sur  cer¬ 
taines  observations  de  chorée  sans  manifestations 
articulaires  antérieures  mais  comportant  au  contraire 
des  éléments  encéphalitiques  (strabisme,  somno¬ 
lence,  etc.),  on  a  décrit  à  la  chorée  deux  formes  : 
l’une  rhumatismale,  annoncée  par  des  arthropathie.s, 


souvent  compliquées  d’endo  ou  de  péricardite"  ; 
l’autre  encéphalitique,  sans  arthropathies  initiales, 
sans  déterminations  cardiaques,  mais  accompagnée 
des  signes  de  la  série  encéphalitique  et  dont  l’abou- 
tissânt  possible,  sinon  fatal,  est  le  syndrome  parkin¬ 
sonien, 

Reprenant  la  question  dans  ses  différents  détails, 
M.  Babonneix  se  demande  s’il  existe  encore  une  cho¬ 
rée  rhumatismale  et  quelle  Importance  il  faut  lui 
accorder.  Des  manifestations  articulaires,  dit-il, 
avec  ou  sans  endocardite  ont  été  parfois  signalées 
dans  les  encéphalites  aiguës,  et  d'autre  part  d’impor¬ 
tantes  lésions  cérébrales  peuvent  s’observer  à 
l’autopsie  des  chorées  les  plus  rhumatismales. 
Tenant  compte  d’arguments  divers  (fréquence  des 
arthropathies,  des  cardiopathies  au  cours  de  la 
chorée,  de  la  constatation  de  nodules  d’Aschoff  à 
l’autopsie  de  certains  cas  de  chorée  sévère,  etc.) 
l’auteur  conclut  qu’il  faut  revenir  à  l’ancienne  con¬ 
ception  de  la  chorée  maladie  rhumatismale.  Cette 
conclusion  comporte  une  déduction  thérapeutique 
importante  ;  le  traitement  par  le  salicylatc. 

Immunisation  antidiphtérique 
des  étudiants  en  médecine. 

(M,  R.  Clément  ;  28-7-1936.) 

La  diphtérie  est  assez  fréquente  parmi  les  étudiants 
en  médecine.  La  réaction  de  Schickest, d’autre  part, 
positive  chez  eux  dans  une  proportion  moyenne  de 
50  %.  M.  Robert  Clément  estime  que  de  ces  consi¬ 
dérations  une  mesure  doit  s’imposer  :  la  vaccination 
antidiphtérique  des  étudiants  dont  la  réceptivité 
aura  été  établie  parla  réaction  de  Schick. 

—  M.  Rouvillois  croit  que  s’il  est  bon  d’immu¬ 
niser  les  étudiants  en  médecine  contre  la  diphtérie,  il 
serait  mieux  encore  de  les  immuniser  à  la  fois  contre 
la  fièvre  typhoïde,  la  diphtérie  et  le  tétanos  à  la 
faveur  d’une  vaccination  associée. 

Médication  par  voie  aérienne  :  trypanosomiase  guérie 
par  inhalations  de  vapeius  de  moranyl. 

(M.  A.  Trillat  ;  21-7-1936.) 

Certaines  maladies  sont  susceptibles  de  se  con¬ 
tracter  par  voie  respiratoire.  M.  Trillat  rappelle  qu’il 
est  parvenu  àensemencer  l’organisme  en  faisantinha- 
1er  par  des  animaux  de  fines  gouttelettes  microbien¬ 
nes. 

La  même  voie  peut  servir  à  l’administration  des 
médicaments  et  il  est  à  penser  que  ce  mode  thérapeu¬ 
tique  n’est  pas  utilisé  autant  qu’il  conviendrait. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  expérimentalement,  Poin- 
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doux  a  obtenu  la  guérison  de  la  trypanosomiase  de  la 
souris  en  exposant  cet  animal  à  l’air  d’une  cloche 
contenant  de  l’acide-  arsénieux.  M.  Trillat  a  eu 
recours  à  une  méthode  similaire,  l’inhalation  sous 
cloche  d’une  solution  pulvérisée  de  moranyl  à  10  %, 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  injections  intradermiques  d’histamine  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  douleur  et  de  la  contracture  au  cours 
des  rhumatismes  aigus  et  chroniques 
MM.  R. -J.  WEissEWBACHet  L.  Perlés  ;  1-5-1936.) 

Aux  injections  profondes,  on  reproche  la  douleur 
locale  assez  vive  et  surtout  les  chocs  brutaux  qu’elles 
sont  susceptibles  de  déterminer,  et  qui  peuvent  occa¬ 
sionner  des  accidents,  non  seulement  chez  les  sujets 
hypertendus  ou  atteints  de  troubles  cardio-vasculai¬ 
res,  mais  encore  chez  les  sujets  normaux.  Les  auteurs, 
utilisant  les  injections  intradermiques  d’une  solution 
contenant  un  demi-milligramme  de  bichlorure  d’his¬ 
tamine  par  centicube,  injectent  en  une  séance,  une 
dose  moyenne  de  1  /4  à  1  /2  milligramme  du  produit. 

A  la  solution  d’histamine,  les  auteurs  ont  adjoint 
un  anesthésique  local,  le  phényl-propionate  de  para- 
amino-benzoïl-amino-éthanol,  à  la  dose  de  un  demi- 
centigramme  pour  un  demi-milligramme  d’histamine. 
Les  effets  sur  la  douleur  et  la  contracture  de  l’injec¬ 
tion  de  la  solution  d’histamine  pure  et  de  la  solution 
associée  à  l’anesthésique  se  sont  montrés  comparables 
et  pratiquement  identiques. 

Les  injections  se  font  dans  le  derme  avec  une  ai¬ 
guille  fine,  comme  pour  une  intradermo-réaction,  et 
avec  une  seringue  spéciale  de  un  centicube  divisée  en 

I  /20  de  centicube. 

Les  injections  se  rapprocheront  le  plus  possible  de 
la  région  douloureuse.,  articulation,  muscle  ou  nerf. 
Dans  deux  cas  de  névralgie  très  étendue,  plexite  er- 
vico-brachiale  et  sciatique,  on  a  pratiqué  .sur  toute  la 
longueur  du  trajet  douloureux,  une  double  bande 
de  scarification  dermique.  Les  injections  intradermi¬ 
ques  et  les  bandes  de  scarification  procurent  une 
application  d’une  très  grande  souplesse,  tout  en  per¬ 
mettant  de  déterminer  d’avance  très  exactement  la 
dose  3  employer.  Les  auteurs  font,  en  général,  les  séan¬ 
ces  d’injection  tous  les  jours  ou  un  jour  sur  deux, 
avec  un  total  de  deux  h  dix  séances  suivant  le  résultat 
obtenu. 

Localement,  on  observe  une  réaction  urticarienne. 

II  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  d»  réaction  générale,  on 
dehors  d’une  légère  rougeur  de  la  face  et  d’une  sensa¬ 
tion  de  bouffées  de  chaleur. 

L’action  sur  la  douleur  est  immédiate.  Celle-ci  dis¬ 
paraît,  en  général,  en  deux  à  trois  minutes,  en  même 
temps  que  le  malade  accuse  une  impression  de  cha¬ 
leur  locale  et  de  léger  prurit.  Parfois,  il  n’y  a  que  di¬ 
minution. 

Tantôt  la  disparition  de  la  douleur  est  définitive  ; 
tantôt  la  douleur  réapparaît  progressivement  au 


bout  de  six  à  dix-huit  heures.  L:a  répétition  des  injec¬ 
tions  paraît  produire  un  effet  cumulatif. 

En  même  temps,  la  contracture  musculaire  etl’im- 
potence  fonctionnelle  disparaissent  dans  la  mesure 
où  elles  dépendent  de  la  douleur. 

Les  auteurs  ont  traité  quarante  malades,  qui  pré¬ 
sentaient  dos  formes  variées  de  rhumatisme  aigu  et 
surtout  chronique  :  arthrite  sèche:  coxarthries,lom- 
barthries,  cervicarthries,  nodosités  de  la  main  et  des 
orteils,  polyarthrite  sèche  progressive  ;  névralgies  : 
sciatique,  névralgie  cervico-brachiale  •,péri-arthrites 
scapulo-humérales,  rhumatismes  musculaires  ;  lomba¬ 
gos,  torticolis,  y  compris  lumbagos  et  torticolis  aigus . 

Les  auteurs  ont  relevé  une  très  forte  proportion  de 
.succès  (85  %)  qui  se  sont  généralement  affamés,  soit 
dès  la  première  séance,'  soit  au  cours  de  la  première 
semaine.  Parfois,  ils  ont  observé  la  guérison  complète 
et  définitive  de  contractures  douloureuses  datant  de 
plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs  années  après 
deux  ou  trois  séances  et  même  une  seule  séance.  En 
cas  d’échec,  il  paraît  inutile  de  prolonger  le  traite¬ 
ment  au  delà  de  dix  séances. 

Il  est  certain  qu’un  recul  de  deux  à  trois  mois  n’est 
pas  encore  suffisant  pour  apprécier  la  valeur  de  la 
méthode  dans  des  affections  aussi  tenaces  et  récidi¬ 
vantes  que  les  différents  types  de  rhumatismes  chro¬ 
niques.  Sous  cette  réserve,  é  ant  donnés  le  pourcen¬ 
tage  élevé  et  la  rapidité  des  bons  résultats  obtenus, 
la  méthode  des  injections  intradermiques  d’hista¬ 
mine,  de  technique  simple  et  à  la  portée  de  tout  pra¬ 
ticien,  doit  être  utilisée  comme  médication  de  la  dou¬ 
leur  et  de  la  contracture,  de  préférence  à  toutes  les 
autres  méthodes  d’injections  locales  ou  régionales 
auxquelles  on  n’aura  recours  qu’en  cas  d’échec. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  14-5-1936 

Ulcère  duodénal  avec  dilatation  considérable  de  la 
première  portion  du  duodénum.  Gastro-dUodé- 
nectomie.  Guérison. 

M.  P.  Le  Gag  présente  l’histoire  clinique,  la  radio¬ 
graphie,  et  la  pièce  opératoire  d’un  opéré,  qui  pré¬ 
sentait  un  ulcère  de  la  première  portion  du  duodé¬ 
num  très  dilaté.  La  résection  large,  terminée  par  un 
Poya  transmésocolique  donna  une  guérison  dura¬ 
ble  qui  se  maintient  parfaite  au  bout  de  quatorze 
mois. 

Des  mutations  possibles  «  in  vitro»  de  colibacilles 
en  entérocoques 

MM.  B.  Peyre  et  P.-L.  Roy  rapportent  une 
observation  qui  met  en  valeur  les  mutations  que 
peuvent  subir  certains  microbes  et  qui  montre 
comment  un  entérocoque  peut  être  lysé  par  un  bacté¬ 
riophage  anticoli-entécocoque  obtenu  en  partant 
d’un  coli  initial  alors  cpi’il  faut  habituellement  peur 
lyser  un  entérocoque  des  souches  de  bactériophage 
adaptés  spécifiquement  à  ce  microbe.  G.  F. 
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Société  de  médecine  militaire  française 
Séance  du  9  avril  1936 
Kyste  du  traetus  thyréo-glosse 

M.  ;T.  Düguet.  —  Dans  un  cas  où  l’examen  du 
foramen  cæcum  ne  montrait  pas  de  fistule  interne,  la 
simple  excision  du  kyste  dont  l’insertion  hyoïdienne 
fut  soigneusement  ruginée,  permit  d’obtenir  la  guéri¬ 
son  sans  récidive.  Il  n’est  donc  pas  toujours  indispen¬ 
sable  de  recourir  à  des  interventions  plus  étendues. 

Névralgie  sciatique  à  kystes  hydatiques 
de  la  cavité  abdominale 

M.  .4.  Phylactos  (d’Athènes)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  soldat  atteint  de  multiples  kystes 
hydatiques  de  la  cavité  péritonéale,  qui  présenta  des 
douleurs  du  type  névralgie  sciatique  s’accompa¬ 
gnant  de  troubles  radiculaires  par  compression  et 
irritation  par  contiguïté  du  plexus  lombo-sacré. 

A  propos  d’un  cas  de  diphtérie  maligne 

MM.  R.  Bolzinger  et  A.  Nabonne  relatent 
l’observation  d’un  sujet,  ancien  rhumatisant,  qui, 
après  une  angine  grave  diphtérique  et  fuso-spiriilaire 
traitée  aussitôt  par  des  doses  élevées  de  sérum  anti¬ 
diphtérique,  présenta  le  sixième  jour,  en  même  temps 
qu’une  réaction  sérique,  un  syndrome  malin  secon¬ 
daire,  caractérisé  par  des  défaillances  viscérales  mul¬ 
tiples  ;  poljmévrite,  néphrite  albuminurique  et  uré- 
migène,  enfin  par  une  bradycardie  «  excessive  » 
accompagnée  de  ci’ises  syncopo-épileptoïdes  paroxys¬ 
tiques  type  Stokes-Adams,  ayant  entraîné  la  mort 
le  quatorzième  jour. 

Le  traitement  des  phlegmons  péri-amygdaliens 
par  le  bactériophage 

M.  J.  Ganis  rapporte  les  résultats  obtenus  par  la 
bactériophagothérapie  dans  cinquante  cas  de  p^eg- 
mons  périamygdaliens  et  souligne  la  rapidité  ave 
laquelle  on  voit  disparaître  les  phénomènes  inflam¬ 
matoires.  Lorsque  l’injection  est  faite  dès  le  début 
l’effet  abortif  est  obtenu  généralement  en  vingt 
quatre  heures, exceptionnellement  en  quarante-huit 
heures. 


Remarques  sur  une  épreuve 
de  cuti-réaction  systématique  à  l’incorporation 

M.  Roulin  insiste  en  particulier  sur  l’importance 
de  la  répétition  de  l’épreuve  tuberculinique  chez  des 
sujets  à  réaction  négative  pouvant  transformer  les 
résultats  d’une  enquête  et  en  modifier  le  sens. 

Arythmie  extrasystolique  d’origine  vésiculaire 

MM.  Ij.  Fi^RRABOucet  A.  Jude  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’un  sujet  ayant  une  cholécystite  chronique  et 


une  arythmie  extrasystolique.  Les  deux  affections 
évoluèrent  parallèlement.  La  palpation  de  la  vési¬ 
cule  réveillait  les  extràsystoles.  Les  auteurs  concluent 
à  l’origine  réflexe  de  ces  extrasystoles. 

Contribution  à  l’étude  de  l’étiologie 
des  ictères  observés  au  cours  des  traitements 
novarsénobenzoliques 

M.  A.  Poirier,  dans  deux  observations,  souligne 
l’action  du  refroidissement  comme  une  cause  seconde 
pouvant  contribuer  à  la  constitution  de  l’ictère 
au  cours  du  traitement  novarsénobenzolique. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Recherches  expérimentales 
sur  un  nouveau  centre  bulbaire. 

MM.  Le  Grand,  Gamelin,  Cousin  et  Lamidon.  — 
Au  cours  de  nombreuses  recherches  faites  sur  le 
chien  anesthésié,  les  auteurs  ont  pu  mettre  en  évi¬ 
dence  une  action  cardio-renforçatrice,  d’origine 
bulbaire,  qui  provoque  une  exagération  considérable 
(10  à  15  fois)  de  l’écart  diastosystolique. 

Il  s’agit  d’un  véritable  centre,  dont  l’excitation 
est  obtenue  tout  particulièrement  par  un  petit 
cristal  de  bromure  de  potassium,  déposé  à  l’angle 
inférieur  du  plancher  du  IV®  ventricule. 

Si  l’on  prend  soin  d’opérer  chez  un  animal  surré- 
nalectomisé  et  soumis  à  la  respiration  artificielle, 
on  élimine  les  modifications  dues  à  l’excitation  iné¬ 
vitable  des  centres  voisins,  adrénalino-sécréteurs  et 
respiratoire.  D’autre  part,  si  l’on  sectionne  la  moelle 
épinière,  on  fait  disparaître  les  réactions  vaso¬ 
motrices,  et  le  phénomène  cardio-renforçateurappa- 
raît  seul.  La  section  anatomique  ou  fonctionnelle 
des  nerfs  vagues  entraîne  la  suppression  de  cette 
réaction  cardiaque. 

Ce  centre,  anatomiquement  très  voisin  des  autres 
.  centres  cardiaques,  s’en  distingue  nettement  par  la 
longue  phase  latente  qui  précède  sa  mise  en  action. 

Les  manifestations  abdominales  au  cours 
des  pneumococcies  respiratoires  aiguës. 

M.  Bernard,  s’appuyant  sur  de  nombreuses  obser¬ 
vations,  classe  ces  manifestations  en  précoces  et 
tardives  : 

Précoces  :  1°  Pseudo-appendiculaires  et  appen¬ 
diculaires  vraies  ; 

2°  Epigastriques. 

Tardives  :  1°  Iléus  paralytiques  ; 

2“  Péritonite  à  pneumocoques. 

A  propos  de  chaque  syndrome,  l’auteur  expose  la 
pathogénie,  les  difficultés  du  diagnostic  et  la  ligne 
de  conduite  thérapeutique. 


♦♦♦♦♦♦ 
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P.  —  D'  W.  Pbscarolo.  —  Les  épanchements  pleu¬ 
raux  invisibles.  (Thèse,  1936.) 

Les  épanchements  pleuraux  invisibles  à  la  radio¬ 
graphie  existent  d’une  façon  indiscutable,  mais  ils 
englobent  des  faits  très  disparates. 

En  premier  lieu,  Zes  épanchements  liquidiens  invi¬ 
sibles  d'une  façon  absolue,  (juelle  que  soit  l’incidence, 
qui  semblent  être  dus  à  des  pleurésies  lamellaires, 
«  en  manteau  »,  non  tuberculeuses.  Ces  pleurésies 
réactionnelles,  cardiacjues  ou  brightiques,  se  font 
dans  des  feuillets  pleuraux  souples,  non  adhérents 
autour  du  poumon  congestif.  Leur  volume  peut 
atteindre  500  c.  c. 

En  secondlieu,  les  épanchements  liquidiens  masqués 
ou  invisibles  sur  un  seul  cliché  de  face  ou  de  profil, 
qui  sont  constitués  par  de  petits  épanchements  col¬ 
lectés  dans  un  cul-de-sac  costo-diaphragmatique  et 
ne  dépassant  guère  200  c.  c. 

En  troisième  lieu,  les  épanchements  liquidiens 
cachés  par  une  obscurité  thoracique  due  à  un  fibro- 
thorax,  à  une  coque  pleurale  ou  à  de  l’atélectasie 
pleuro-pulmonaire . 

En  quatrième  lieu,  les  épanchements  gazeux,  mas¬ 
qués  ou  invisibles,  qm  comprennent  les  pneumothorax 
artificiels  ou  spontanés  inapparents  sur  les  clichés. 

E.  —  R.  Lehmann.  ^  Les  atrophies  gastriques 

dans  les  anémies  idiopathiques  etlesmétanémies. 

(Thèse,  1936.) 

L’examen  gastroscopique  des  atrophies  gastriques, 
complété  par  une  étude  clinique,  biochimique  et  ra¬ 
diologique,  dans  les  cas  d’anémies  idiopathiques  que 
l’auteur  a  rassemblés,  permet  de  formuler  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

Il  existe,  en  gastroscopie,  deux  types  distincts 
d’atrophie  :  l’atrophie  en  aires  ;  les  atrophies  diffuses. 

La  maladie  de  Biermer  comporte  le  plus  souvent, 
gastroscopiquement,  une  atrophie  en  aires  ;  le  fait 
n’est  cependant  pas  pathognomonique  de  l’affection. 

Les  autres  syndromes  d’anémie  idiopathique  s’ac¬ 
compagnent, en  général,  d’une  atrophie  gastrique  dif¬ 
fuse  plus  ou  moins  accentuée. 

Les  aspects  gastroscopiques  sont  susceptibles  de 
régresser  sous  l’influence  du  traitement  spécifique  de 
l’anémie  :  l’atrophie  enaires  réagit  à  l’action  de  l’hépa- 
tothérapie  ;  l’atrophie  diffuse  réagit  à  l’action  du  fer. 

Cette  distinction  ne  présente  pas  un  caractère  ab¬ 
solu,  et  l’efûcacité  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  théra¬ 
peutiques  n’obéit  pas  aune  règle  fixe. 

Les  données  gastroscopiques  ne  présentent  pas 
qu’un  intérêt  purement  théorique  : 

On  retrouve  les  mêmes  aspects  d’atrophie  gastri- 


Xkèse^ 

que  au  cours  d’aSections  diverses,  ne  s’accompa¬ 
gnant  que  de  signes  très  discrets  d’anémie  ;  cette 
constatation  contribue  à  situer  ces  cas  dans  le  cadre 
des  anémies  sous  le  terme  de  métanémie  ;  l’action  du 
traitement  spécifique  de  l’anémie  semble  favorabje 
à  cette  conception  nouvelle. 

P.  —  D'  Ch.  Le  Séac’h.  —  L’image  granitée  pott- 

hémoptoïque.  (Thèse,  1936.) 

On  observe  parfois,  de  suite  après  certaines  hémop¬ 
tysies  tuberculeuses,  l’apparition  d’une  image  grani¬ 
tée  soit  bilatérale,  soit  localisée  à  un  seul  poumon  — 
presque  toujours  celui  qui  saigne  — ou  à  une  partie  de 
celui-ci. 

Cet  accident  apparaît  ordinairement  chez  des 
malades  porteurs  de  lésions  à  tendance  fibreuse  mar¬ 
quée,  avec  état  général  relativement  bon,  mais  qui 
présentent  le  plus  souvent  des  signes  évidents  d’ins¬ 
tabilité  vaso-motrice  et  neuro-végétative.  Avant 
l’hémoptysie,  ces  signes  s’accentuent  parfois,  consti¬ 
tuant  un  véritable  état  prodromique,  mais  il  n’y  a 
pas  de  signes  de  poussée  évolutive . 

Le  granité,  dans  presque  tous  les  cas,  s’efface  pro¬ 
gressivement  en  six  à  dix-huit  mois.  Les  lésions  aux¬ 
quelles  il  répond  entraînent  exceptionnellement  la 
mort,  et  le  pronostic  est  plutôt  fonction  des  lésions 
antérieures. 

L’interprétation  pathogénique  de  ce  granité  reste 
difficile. 

P.  —  Dr  J.  Lebigne.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’élé- 

phantiasis  nostras  acquis  des  membres  inférieurs. 

(thèse,  1936.) 

Uéléphantiasis  nostras  est  presque  toujours  de  na¬ 
ture  infectieuse.  L’infection  peut  être  l’unique  cause 
de  la  maladie  ou  elle  peut  survenir  sur  un  œdème  de 
quelque  origine  qu’il  soit  et  qu’elle  transforme  en  élé 
phantiasis. 

Les  lésions  qui  caractérisent  l’éléphantiasis  sont 
les  suivantes  :  œdème,  altérations  vasculaires,  hyper¬ 
plasie  des  cellules  conjonctives. 

Uéléphantiasis  nostras  et  1’  «  éléphantiasis  endémi¬ 
que  de  pays  chauds  »  se  présentent  de  façon  identi¬ 
que.  On  trouve  les  mêmes  hypertrophies  et  déforma¬ 
tions  des  membres,  ainsi  que  les  mêmes  modifications 
de  consistance  des  téguments  et  de  la  surface  cuta- 

Les  traitements  proposés  contre  l’éléphantiasis 
sont  aussi  nombreux  que  variés.  Us  sont  aussi  très  dé¬ 
cevants.  Ceux  'que  l’on  doit  surtout  retenir  sont  le 
traitement  électrique  et  le  traitement  chirurgical  par 
la  méthode  de  Walther. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

APRÈS  LES  JEUX  OLYMPIQUES  DE  BERLIN: 
LA  QUESTION  DES  RACES 


Si,  parmi  les  milliers  et  les  millions  de  specta-  i 
leurs  aux  derniers  jeux  olympiques,  il  s’est 
trouvé  quelque  philosophe  goûtant  l’ironie,  il  a  l 
dû  connaître  quelques  bons  moments. 

Perdu  au  milieu  de  fanatiques  qui  hurlaient  à 
la  gloire  du  muscle,  il  aura  vu  le  triomphe  de 
quelques  athlètes  bronzés  qui  se  sont  révélés 
plus  rapides,  plus  agiles  que  leurs  concurrents, 
de  merveilleuses  mécaniques  humaines. 

Ou  ces  grands  déploiements  sportifs  ne  signi¬ 
fient  rien.  Ou  bien,  s’ils  ont  quelque  valeur 
indicative,  la  race  noire  n’a  pas  lieu  de  se  mon¬ 
trer  mécontente.  Elle  a  montré  une  réelle  supé¬ 
riorité,  et  cela  c’est  pour  sa  satisfaction  intime. 
Ensuite  elle  a  contraint  ses  deux  grands  adver¬ 
saires  racistes,  les  U.  S.  A.  et  l’Allemagne  hit¬ 
lérienne,  à  l’acclamer.  Revanche  qui  a  bien  sa 
saveur; 

Les  Yankees,  en  effet,  ne  manquent  pas  une 
occasion  de  marquer  leur  mépris  aux  «  colou- 
red  »  ;  sauf,  bien  entendu,  lorsqu’il  s’agit 
de  recruter  leurs  équipes  pour  les  jeux  olympi¬ 
ques.  Alors  le  pavillon  de  bandes  et  d’étoiles 
couvre  orgueilleusement  la  marchandise,  et 
bien  mal  venu  serait  celui  qui  chicanerait  tel 
champion  sur  le  pigment  ostentatoire  de  sa 
peau. 

Quant  à  l’Allemagne,  elle  a  jeté  feu  et  flammes, 
voici  une  quinzaine  d’années  lorsque  nos  trou¬ 
pes  coloniales  occupaient  la  Rhénanie  et  impo¬ 
saient  à  ses  habitants  une  «  promiscuité  répu¬ 
gnante  ».  Aujourd’hui  les  guibolles  d’un  coureur 
noir  sont  objet  de  vénération,  et  de  blondes 
Walkyries  n’hésitèrent  pas  à  s’approcher  de  ces 
sauvages  et  à  les  couronner  de  feuilles  de  chêne. 

La  race  blanche  a  été  vaincue  par  des  noirs  et 
par  des  jaunes.  Et  le  Führer,  à  ce  spectacle 
horrifique,  n’a  pas  senti  sa  petite  moustache  se 
hérisser  1  Et  Wotan,  dieu  des  Aryens,  pourquoi 
n’a-t-il  pas,  de  deux  ou  trois  coups  de  tonnerre, 
pulvérisé  ces  audacieux  qui  le  bafouaient  ? 


Un  petit  livre  qui  vient  de  paraître  (1)  met 
au  point  cette  brûlante  question  des  races  qui, 
au  cas  où  les  humains  manqueraient  actuelle¬ 
ment  de  sujets  de  discorde,  leur  ferait  un  en-cas 
fort  appréciable, 

«  Les  races  pures,  disent  les  auteurs,  ont  dis¬ 
paru  depuis  longtemps.  Dès  avant  la  période 
historique  il  n’existait  plus  que  des  races  plus  ou 
moins  mélangées.  Il  n’est  pas  défendable  de 
parler  de  la  supériorité  absolue  de  l’une, 
fût-elle  blonde  et  dolichocéphale,  sur  les  autres, 
chacune  ayant  ses  qualités  propres  ». 

Et  sur  ce  thème  ils  se  livrent  à  des  considéra¬ 
tions  du  plus  haut  intérêt.  Les  races  se  sont 
modifiées  et  se  modifient  encore  chaque  jour^sous 
l’influence  du  milieu  et  des  croisements. 

Quels  sont,  se  demandent-ils,  chez  l’homme,  les 
résultats  des  croisements  interraciaux  ?  Doivent- 
ils  être  évités  ?  Sont-ils  simplement  indifférents 
ou,  au  contraire,  recommandables  ? 

Il  fut  de  mode,  au  siècle  dernier,  sur  des  juge¬ 
ments  hâtifs  et  des  observations  inexactes,  de 
dire  que  les  métissages  humains  fournissent  phy¬ 
siquement,  moralement  et  intellectuellement,  des 
produits  déplorables: les  races  métissées  étaient 
considérées  comme  inférieures  aux  races  pures. 

C’est,  du  reste,  une  mentalité  qui  ne  fut  pas 
l’apanage  du  XIX®  siècle.  On  peut  penser  que 
chez  les  Hindous  elle  fut  à  l’origine  du  système 
des  castes.  On  connaît  l’existence  d’antiques 
lois  grecques  et  romaines  prohibant  l’union  avec 
des  «  Barbares  ».  Disparus  à  la  fin  de  l’empire  de 
César,  sous  l’influence  du  christianisme  et  au 
moment  des  grandes  invasions,  les  préjugés 
reprirent  vigueur  pendant  le  Moyen-Age  et  la 
Renaissance  :  les  rapports  sexuels  avec  des  Mau- 


(1)  Les  races  humaines.  P.  Laster  et  J.  MicLOT, 
Collection  Armand  Colin. 
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resques  ou  des  Levantines  furent  parfois,  à  cette 
époque,  assimilés  au  crime  de  bestialité  et  punis 
de  la  mort  des  deux  conjoints.  Une  atténuation 
se  produisit  au  XVIII®  siècle  avec  la  montée 
des  idées  libérales,  mais  à  la  fin  du  XIX®  survint 
une  nouvelle  recrudescence. 

Il  y  eut,  d’autre  part,  chez  les  peuples  anglo- 
saxons  un  développement  des  préjugés  de  cou¬ 
leur  lié  à  celui  des  domaines  coloniaux.  Et, 
d’autre  part,  la  supériorité  de  la  race  blanche 
étant  admise  se  fît  jour  un  autre  préjugé  sur 
l’inégalité  de  valeur  des  divers  rameaux  de  la 
race  blanche.  C’est  ici  qu’intervint  Gobineau,  ie 
laudateur  de  la  race  aryenne,  tous  les  autres 
rameaux  étant  plus  ou  moins  souillés  de  sang  noir 
ou  jaune.  C’est  pour  n’avoir  pas  su  préserver  la 
pureté  du  sang  de  leurs  süjets  contre  des  mélanges 
dégradants  qu’ont  disparu  les  grands  empires 
et  les  grandes  civilisations. 

«  Un  peuple  ne  mourrait  jamais,  dit  Gobineau, 
en  demeurant  éternellement  composé  des  mêmes 
éléments  nationaux.  Si  i’empire  de  Darius  avait 
encore  pu  mettre  en  ligne,  à  la  bataille  d’Arbel- 
les.  des  Perses,  des  Aryens  véritables,  si  les 
Romains  du  Bas-Empire  avaient  eu  un  Sénat 
et  une  milice  formés  d’éléments  ethniques  sem¬ 
blables  à  ceux  qui  existaient  au  temps  de  Fla¬ 
vius,  leur  domination  n’aurait  pas  pris  fin  ». 

Or,  objectent  nos  auteurs,  peut-on  vraiment 
parler  de  la  supériorité  d’une  race  sur  une 
autre  ?  Il  y  a  les  meilleures  raisons  pour  consi¬ 
dérer  que  les  Jaunes  valent  bien  les  Blancs  :  ils 
ne  cèdent  à  ceux-ci  ni  pour  la  profondeur  de  la 
pensée,  ni  pour  le  sens  de  l’idéal  ni  pour  le  goût 
artistique,  ni  pour  les  découvertes,  dans-  le  passé 
du  moins.  Quant  aux  Noirs,  s’ils  le  cèdent  en 
développement  intellectuel,  ils  l’emportent  par 
d’autres  points  :  les  dons  sensoriels,  l’imagina¬ 
tion,  le  sens  du  rythme.  Gobineau  lui-même, 
reconnaît  leur  sang  indispensable  au  développe¬ 
ment  du  tempérament  artistique. 

En  outre,  après  les  Jeux  olympiques  de  Berlin 
on  ne  refusera  plus  ni  aux  Jaunes  ni  aux  Noirs  de 
fournir  de  magnifiques  échantillons  d’athlètes, 
des  boutures  de  choix  pour  une  race. 

En  ce  qui  concerne  la  supériorité  de  l’Aryen, 
qui  pourra  prouver  que  le  Méditerranéen  ou  le 
Sémite  ont  moins  contribué  que  le  Nordique  à 
enrichir  le  patrimoine  humain  ? 

En  réalité,  non  seulement  il  n’existe  nulle  part 
une  race  pure,  mais  encore  on  peut  affirmer  que 
les  races  les  plus  pures  n’ont  guère  marqué  leur 
passage  à  la  surface  de  la  terre.  Les  grandes 
œuvres  humaines  sont,  au  contraire,  dues  aux 
peuples  à  hérédité  complexe. 


Les  Grecs  de  la  grande  époque  étaient  un 
indéchiffrable  mélange  de  navigateurs  venus 
d’Afrique  et  d’Asie,  de  Sémites,  de  Méditerra¬ 
néens,  d’envahisseurs  alpins  et  nordiques.  - 
Rome  n’avait  pas  une  population  moins  mêlée, 
et  le  «  désordre  ethnique  »  n’était  pas  moins 
grand  en  Egypte.  Les  Arabes  de  race  pure 
vivaient  presqu’à  l’état  sauvage.  C’est  seulement 
après  leurs  conquêtes  et  les  mélanges  entraînés 
par  celles-ci  que  se  développèrent  en  Asie,  en 
Afrique  et  en  Espagne  les  grands  foyers  de  civi¬ 
lisation  maure.  L’invasion  normande  a  joué  son 
rôle  pour  l’Angleterre.  Et  que  dire  des  Etats- 
Unis  ? 

,  Si,  des  races  et  des  nations,  on  passe  aux  indi¬ 
vidus,  les  constatations  sont  identiques.  Com¬ 
bien  d’hommes  de  génie  ont  illustré  des  peuples 
auxquels  ils  étaient  à  demi-étrangers  ?  Remy 
de  Gourmont,  situant  géographiquement  les 
grands  hommes  de  chez  nous,  les  trouvait  pres¬ 
que  tous  issus  des  régions  où  les  croisements 
avec  des  éléments  étrangers  sont  les  plus  fré¬ 
quents,  frontières  terrestres  ou  maritimes. 
Nicolle,  d’autre  part,  fait  ressortir  l’importance 
prépondérante,  dans  l’histoire  des  découvertes 
humaines,  des  grandes  villes  et  des' grandsports 
où  viennent  sans  cesse  se  fonder  des  groupes 
ethniques  différents. 

Un  métis  n’est  nullement  inférieur  à  ses  deux 
parents  :  ii  est  intermédiaire.  Tenons  compte 
du  facteur  psychologique  qui  leur  impose  une 
situation  fausse,  et  de  ce  fait  que  les  métissages 
unissent  souvent  les  éléments  les  plus  médiocres 
des  populations. 

Non  seulement  le  croisement  entre  races  dif¬ 
férentes  n’est  pas  mauvais  en  soi,  mais  souvent 
leurs  produits  ont  plus  de  vigueur  et  de  vitalité 
que  les  sujets  de  race  pure.  Plus  de  fécondité 
aussi. 

Existe-t-il  des  métissages  plus  favorables  que 
d’autres  ?  C’est  un  point  de  vue  qui  a  été  agité 
par  certains  anthropologistes.  En  réalité  il  sem¬ 
ble  que  tout  se  réduise  aux  conditions  de  milieu 
où  le  métis  est  appelé  à  vivre.  Par  exemple  un 
métis  de  Nègre  et  d’Européen  méridional  prospé¬ 
rera  en  Afrique  du  Nord  ;  il  végétera  dans  une 
région  subpolaire. 

En  somme,  de  la  lecture  de  ce  petit  livre,  on 
peut  tirer  la  conclusion  qu’il  est  périlleux  en 
tout  de  se  montrer  systématique.  Les  Allemands 
sont  peut-être  en  train  de  mener  une  redoutable 
expérience  et  qui  peut  leur  être  funeste. 

Mais  en  attendant,  diront  les  Juifs,  c’est  nous 
qui  en  payons  les  frais  ! 

G.  Lavalée. 
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SERVICE  MÉDICAL  D'USINE 
PRISE  EN  CHARGE  PAR  LE  SYNDICAT  MÉDICAL 


{ 

I 

!  Un  président  de  Syndicat  médical  nous  con- 

^  suite  sur  la  difficulté  juridique  et  pratique,  qui 

I  est  soulevée  par  une  proposition  faite  par  un 

chef  d’usine  à  quelques  médecins.  Une  sorte 
,  d’adjudication  serait  ouverte  entre  confrères  ; 

I  ,  chacun  d’eux  est  interrogé  par  lettre  de  l’usi¬ 
nier,  pour  faire  connaître  s’il  accepterait  de  faire 
des  consultations  à  jours  fixes  dans  l’usine,  à 
1  quel  prix  forfaitaire  par  déplacement,  à  quel 

prix  la  consultation  à  l’usine  et  le  prix  de  la 
I  visite  à  domicile  pour  les  ouvriers  ou  employés  et 

(  leurs  familles. 

I  A  juste  titre,  le  président  du  Syndicat  qui 

nous  consulte  fait  remarquer  que  pareil  sys- 
I  tème  de  visites  à  jours  fixes  va  à  l’encontre  des 
I  directives  syndicales  régionales,  qui  interdisent 

ces  procédés.  De  plus  la  charte  syndicale  serait 
violée  du  moment  où  les  malades  et  blessés  n’au¬ 
raient  plus  le  libre  choix  du  médecin.  Enfin  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales  ne  serait-elle  pas 
tournée  par  pareil  système  ? 

En  théorie,  les  médecins  vraiment  syndicalis- 
'  tes  doivent  refuser  de  faire  un  service  à  forfait, 

à  jours  fixes,  au  détriment  des  autres  confrères  de 
la  région  ;  sinon,  ils  seraient  accusés  de  violer  la 
Charte  syndicale,  qui  exige  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin,  le  paiement  à  l’acte  médical  et  le  respect 
du  secret  professionnel. 

Mais  en  pratique,  le  syndicaliste  tiède,  qui  ne 
voit  que  ses  seuls  intérêts  personnels,  ou  le  non- 
I  syndiqué  aura  vite  fait  de  considérer  que  le  fixe 
qu’on  lui  propose  est  analogue  à  d’autres  fixes 
!  que  le  Syndicat  tolère,  parce  qu’il  ne  peut  pas  les 
i  supprimer  et  que  détiennent  pas  mal  de  syndi- 
'  qués. 

Il  est  donc  à  craindre  qu’il  n’accepte  et  fasse 
cette  visite  hebdomadaire  à  l’usine,  moyennant 
un  salaire  forfaitaire. 

Peut-on  agir  judiciairement  contre  ces  visites  à 
jour  fixe  ? 

Un  patron  d’usine  a  le  droit  d’organiser,  chez 
lui,  de  pareilles  consultations,  qu’il  offrira  gra¬ 
tuitement  à  ses  ouvriers  et  employés.  C’est  juri¬ 
diquement  un  don  qu’il  leur  fait,  mais  qu’il  ne 
I  leur  impose  pas.  Le  non-assuré  social  y  trouvera 

I  son  avantage.  L’assuré  social  conservera  théori¬ 
quement  son  libre  choix,  ainsi  que  le  blessé  du 
travail  ;  mais  s’il  se  fait  soigner  par  le  médecin 
de  l’usine,  il  n’aura  rien  à  lui  payer  et  peut-être 
bénéficiera-t-il  des  médicaments. 

J’ai  souvent  discuté  avec  des  juristes  du  minis¬ 
tère  du  travail,  pour  essayer  de  faire  interdire  ces 
visites  médicales  d’usine,  qui  aboutissent  à  la 
suppression  du  libre  choix  et  substituent  un  for¬ 
fait  médical  au  paiement  à  la  visite. 


Il  m’a  toujours  été  répondu  que  la  loi  impose 
au  patron  un  minimum  d’obligations  envers  son 
personnel  ;  mais  le  chef  d’entreprise  reste  libre  de 
donner  à  ses  salariés  plus  que  la  loi  ne  lui  ordonne. 
Il  peut  donc,  tout  en  respectant  théoriquement 
le  libre  choix,  offrir  des  visites  gratuites  par  son 
médecin  salarié,  comme  cela  se  passe  pour  les 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Quant  à  l’ouvrier  qui  voudra  user  de  son  droit 
au  libre  choix,  il  1  e  pourra,  mais  il  ne  bénéficiera 
que  de  ce  que  la  loi  lui  accorde  et  rien  de  plus. 
Tandis  qué  s’il  choisit  le  médecin  de  l’entre¬ 
prise,  il  pourra  toucher  non  pas  son  demi-salaire, 
mais  son  salaire  plein,  comme  l’octroient,  dans 
ce  cas,  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  crois  donc  que  ce  devrait  être  au  Syndicat 
de  se  proposer  pour  faire  assurer  lui-même  ce  ser¬ 
vice  dont  il  nous  est  parlé.  L’usinier  pourrait  con¬ 
tracter  avec  le  président  du  Syndicat,  lequel  s'en¬ 
tendrait  avec  les  confrères  qui  voudraient  parti¬ 
ciper  à  cette  consultation  d’usine  à  jours  fixes. 

,  Je  sais  bien  que  pareil  procédé  viole  la  Charte  ; 
mais  nous  vivons  à  une  époque  où  il  faut 
nous  adapter  à  ce  collectivisme  des  individus,  qui 
évoluent  de  plus  en  plus  dans  des  collectivités 
plus  ou  moins  grandes,  lesquelles  à  leur  tour 
absorbent  peu  à  peu  les  individualités. 

Je  désire  donc  que  ce  soit  le  Syndicat  plutôt 
qu’un  syndiqué  qui  contracte  avec  ce  patron 
d’usine.  ■ 

Mais  ce  dernier  préférera  avoir  son  homme  à 
lui,  qu’il  pourra  commander,  qu’il  pourra  plus 
ou  moins  forcer  à  violer  le  secret  professionnel 
et  qu’il  pourra  remercier  à  son  gré. 

Cependant  à  ce  chef  d’entreprise,  le  Syndicat 
médical  peut  faire  comprendre  que  l’ère  du 
contrat  collectif  est  instaurée  [etj  qu’il  aura  plus 
d’avantages  à  confier  au  Syndicat  le  soin  d’orga¬ 
niser  son  service  médical  d’usine,  plutôt  que  de 
s’adresser  à  telle  ou  telle  individualité  médicale. 

Si  plusieurs  médecins  sollicitent  auprès  du 
Syndicat  de  faire  ce  service,  on  peut  arrêter  des 
jours  où  chacun  d’eux  fera  sa  visite  à  l’usine, 
permettant  ainsi  aux  ayants-droit  de  choisir 
leur  médecin  parmi  ces  praticiens.  La  rému¬ 
nération  peut  être  soit  à  la  visite,  soit  à  un 
taux  légèrement  inférieur  au  Tarif  syndical,  mais 
supérieur  au  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses, 
soit  enfin  un  forfait,  versé  au  Syndicat  et  réparti 
par  ce  dernier  entre  les  praticiens  chargés  de  ces 
visites  régulières. 

Je  crois  que  pareil  système  devrait  retenir  l’at¬ 
tention  non  seulement  de  nos  Syndicats  mais 
de  la  Confédération. 

D''  Paul  Boudin. 
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UNE  SAGE-FEMME  PEUT -ELLE 
SUR  SA  PLAQUE  «CONSULTATIONS  DE 


INSCRIRE 
NOURRISSONS  »  ? 


Il  faiit  bien  nous  entendre  sur  la  définition  à 
donner  des  mots  «  consultation  de  nourrissons  ». 

En  principe,  et  dans  l'idée  de  leur  fondateur,  le 
Docteur  Budin,  les  consultations  de  nourrissons 
consistent  seulement  en  la  pesée  régulière  des 
nouveaux-nés,  la  détermination  de  leurs  graphi¬ 
ques  de  poids,  de  mensuration,  etc. . . 

Ces  fonctions  peuvent  être  accomplies  avec 
fruit  par  une  sage-=fenirpe  pu  par  une  infirmière 
diplômée,  Mais  à  celà  seul  doit  se  borner  le  rôle  de 
ces  personnes.  Leur  diplôme,  pu  certificat  ne 
leur  permet  pas  d’établir  des  diagnostics  et  des 
traitements  ;  seul  le  titulaire  du  grade  de  docteur 
en  médecine  a  qualité  pour  prendre  part  à  la 
thérapeutique. 

Si  la  directrice  d’une  consultation  de  nour¬ 
rissons  croit  qu’un  entant  n’est  pas  dans  son  état 
normal,  elle  doit  se  borner  à  conseiller  à  la  mère 
de  faire  visiter  le  bébé  par  un  médecin  de  son 
choix. 

Si  les  promoteurs  de  la  consultation  de  nourris¬ 
sons  d’une  localité  estiment  qu’à  côté  des  conseils 


de  puériculture,  le  dépistage  des  maladies,  pour¬ 
rait  être  institué  et  des  conseils  ipédicanx  donnés, 
il  faut  qu’un  docteur  en  médecine  soit  présent  à  ' 
la  consultation. 

Le  travail  matériel  de  la  pesée,  mensuration, 
etc. . ,  sera  effectué  par  ses  collaboratrices,  sages 
femmes  ou  infirmières  ;  mais  lui  seul  aura  légale¬ 
ment  qualité  pour  poser  un  diagnostic  et  fixer 
le  traitement. 

Conclusion.  —  Si  l’inscription  sur  sa  plaque 
constitue,  dans  l’esprit  de  la  sage-femme,  la 
recherche  de  nourrissons  à  peser  et  à  mensurer, 
la  chose  est  licite.  Mais  si  la  sage^emme  croit  pou¬ 
voir  se  livrer  à  la  médecine  infantile,  examiner 
des  enfants  malades,  prescrire  des  traitements, 
elle  risquera  de  se  voir  traduire  devant  le  Tribu¬ 
nal  correctionnel,  pour  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  comme  ayant  outrepassé  les  droits  limi¬ 
tatifs  que  lui  confère  la  lof  du  30  novembre 
1892. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  sages-femmes  ET  LA  PROPHARMACIE 


Dans  une  commune  dépourvue  d’officine  phar¬ 
maceutique,  une  sage-femme  peut-elle  vendre 
des  médicaments  courants  ? 

La  loi  du  21  germinal  an  XI  Interdit  à  qui¬ 
conque  qui  ne  possède  pas  le  diplôme  de  phar¬ 
macien,  de  vendre  et  débiter  des  préparations 
et  drogues. 

Une  seule  tolérance  est  accordée  par  l’article  27 
de  cette  loi  à  l’égard  des  seuls  médecins  établis 
dans  les  communes  où  il  n’y  a  pas  d’officine 
ouverte. 


Par  conséquent,  une  pareille  facilité  ne  peut 
être  accordée  ni  aux  sages-femmes  ni  aux  dentis¬ 
tes,  bien  que  les  uns  comme  les  autres  soient  com¬ 
pris  dans  la  loi  du  30  novembre  1892,  avec  les 
docteurs  en  médecine,  comme  exerçant  à  des 
degrés  divers  l’art  de  guérir. 

Tiendrait-elle  même  des  produits  simples  et 
courants  que  la  sage-femme  risquerait  un  procès 
correctionnel,  au  cas  où  un  pharmacien  voisin 
trouverait  à  redire  à  cette  concurrence  illicite. 

DJ  Paul  Boudin. 
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CE  QUE  DOIT  ÊTRE  LE  CENTRE  DE  SANTÉ 

Far  le  Docteur  Fernand  Masmonteil  et  le  docteur  CLarles  Penet 


Le  Centre  de  santé  ?  Que  sera  à  la  naissance 
le  foetus  dont  il  est  parlé  depuis  quelque  temps  ? 
N’est-ce  pas  le  frère  plus  jeune  de  ce  centre  de 
diagnostic  qui  fit  couler  tant  d’encre  dans  nos 
milieux  professionnels  ?  Quel  rapport  a-t-il  avec 
les  cités  sanitaires  et  les  nouvelles  formations 
chirurgicales  pour  classe  moyenne  dont  un  re¬ 
ferendum  avait  annoncé  dans  les  milieux  chi¬ 
rurgicaux  la  naissance  prochaine  ? 

Les  cités  sanitaires  existent  déjà  (Clairvivre 
en  est  un  exemple);  elles  appartiennent  à  la  caté^ 
gorie  des  établissements  qui  donnent  des  soins  ; 
ce  sont  des  formations  à  but  thérapeutique, 
groupes  dans  lesquels  rentreraient  les  hôpitaux 
chirurgicaux  pour  classes  moyennes,  dont  l’exis¬ 
tence  est  bien  compromise  après  le  résultat  du 
referendum  du  Syndicat  des  Chirurgiens  français 
(70  %  contre). 

En  face  de  ces  formations  à  but  thérapeu¬ 
tique  et  du  domaine  de  la  médecine  curative, 
se  place  le  Centre  de  santé,  dont  le  but  est  de 
réaliser  la  médecine  préventive,  domaine  de 
l’Etat. 

Les  moyens  de  réaliser  cette  médecine  pré¬ 
ventive  sont  très  nombreux  et  le  rôle  de  l’Etat 
sera  considérable,  car,  il  ne  faut  pas  croire  que 
ses  limites  sont  celles  de  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies.  Pour  mieux  saisir  l’étendue  de  ce  rôle, 
une  digression  est  nécessaire  dans  le  domaine  de 
l’arboriculture,  car  on  va  voir  qu’un  enfant 
s’éiève  comme  un  arbre,  les  lois  de  biologie 
générale  étant  les  mêmes  pour  tous  les  êtres  vi¬ 
vants. 

Si  l’on  veut  faire  un  verger,  le  commun  s’ima¬ 
gine  qu’il  suffît  d’acheter  n’importe  quel  arbre 
sur  un  marché,  de  le  planter  dans  un  coin  dis¬ 
ponible,  en  faisant  un  trou  suffisant,  d’abandon¬ 
ner  l’arbre  à  son  évolution  naturelle,  de  régler 
parfois  par  une  taille,  sa  forme  et  sa  fructifica¬ 
tion,  d’ajouter  quelques  engrais  et  de  traiter  les 
maladies  préventivement,  plus  souvent  curative- 
ment,  d’après  les  conseils  d’un  homme  de  l’art. 

L’expérience  montre  qu’une  telle  exploita¬ 
tion  est  vouée  à  un  échec  presque  constant  et 
complet,  et  que  si  l’on  veut  un  résultat  précis  et 
intéressant,  il  faut  procéder  autrement  :  1°  choix 
du  sujet  de  qualité  ;  2°  recherche  d’un  terrain 
approprié  ;  3“  préparation  du  sol  (ameublisse¬ 
ment,  fumure  fondamentale)  ;  4°  constitution 
d’abris  contre  les  intempéries  ;  5“  taille  pour 
donner  la  forme  optima  pourle  rendement  maxi¬ 
mum  dans  un  espace  minimum,  taille  pour  avancer 
la  fructification  et  la  placer  danslesconditionsles 
plus  favorables  ;  6°  nettoyage  du  terrain  et  desar¬ 


bres  ;  7“  lutte  préventive  contre  les  maladies  ; 
8°  accessoirement,  traitement  des  sujets  malades, 
ou  élimination  des  sujets  trop  atteints. 

Pour  élever  un  enfant,  la  masse  procède  com¬ 
me  l’arboriculteur  inexpérimenté  :  conception 
libre,  sans  garantie  de  santé  des  parents,  élevage 
sans  directive  précise,  un  peu  d’instruction  pour 
assurer  à  certains  une  place  meilleure  dans  la  So¬ 
ciété  et  augmenter  leur  rendement  pr  o  ductif,  quel¬ 
ques  fortifiants  pour  activer  le  développement, 
et  l’appel  du  médecin  en  cas  d’accident  ou  de  ma¬ 
ladie.  Or,  cette  manière  est  aussi  dangereuse  pour 
l’enfant  qu’elle  l’était  pour  l’arbre; la  mortalité 
infantile  élevée,  les  déficiences  organiques,  les 
taresdiverses  etc...,  sont  la  conséquencede  cette 
éducation  à  courte  vue. 

L’enfant  doit  être  pris  avant  sa  naissance  dès 
la  vie  intra-utérine  ;  le  carnet  de  mariage  assure 
l’intégrité  des  procréateurs  (choix  des  sujets)  ;  les 
consultations  prénatales  surveillent  la  vie  intra- 
utérine  et  évitent  les  aléas  de  l’accouchement 
(reprise  à  la  transplantation)  ;  les  consultations 
de  nourrissons  qui  dirigeront  la  nourriture  du 
premier  âge  (fumure  fondamentale)  ;  l’hygiène 
du  logement  (abri  contre  les  intempéries)  ;  celle 
de  la  nourriture  et  sa  préparation  (fumure  d’en¬ 
tretien  et  ameublissement  du  sol)  ;  l’éducation 
préparera  le  sujet  à  sa  place  dans  la  société  et 
l’orientation  professionnellé  l’aiguillera  vers  la 
position  du  rendement  maximum,  (opérations 
de  taille,  de  redressement  et  d e  fructification)  ; 
l’hygiène  corporelle  interviendra  pour  débarras¬ 
ser  des  parasites  et  germes  (binages)  ;  alors  seu¬ 
lement,  comme  accessoire  sera  établie  la  lutte 
préventive  contre  les  maladies  par  la  prophy¬ 
laxie  et  le  dépistage. 

Tel  est  le  rôle  considérable  du  Centre  de  santé 
dans  l’élevage  de  laplante  humaine,  rôle  qui  com¬ 
prend  la  mise  en  œuvre  de  notions  d’eugénéti- 
que,  d’hygiène  dulogement,  de  la  nourriture  et  de 
l’habillement,  d’orientation  professionnelle  et 
d’éducation,  où  la  prophylaxie  et  le  dépistage  ne 
jouent  qu’un  rôle  accessoire.  Pour  être  en  mesure 
de  donner  son  plein  rendement,  le  Centre  de  santé 
doit  pouvoir,  dans  les  agglomérations  urbaines, 
prendre  sous  sa  direction  le  service  des  eaux  et 
l’administration  des  égouts  qui  se  rattache  à 
l’hygiène  générale  du  logement  et  de  la  nourri¬ 
ture.  Le  Génie  rural  sanitaire,  qui  est  rattaché 
enmajéure  partieà  l’Agriculture  et, pour  unefai- 
ble  part,  à  l’Intérieur,  serait  plus  heureusement 
attribué  au  Ministère  de  la  Santé  publique. 

Ainsi  conçu,  le  Centre  de  santé  ne  devrait 
point  inquiéter  les  médecins,  si  malheureuse- 
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ment  la  dernière  note  nûnistériellenelaissait  en¬ 
trevoir  l’action  thérapeutique  de  ces  Centres  pour 

es  nécessiteux  et  les  économiquement  , faibles. 
Si  notre  concoürs  doit  êtrë  acquis  à  l’Adminis¬ 
tration  pour  le  programme  indiqué  plus  haut, 
il  nous  faut  lutter  de  toutes  nos  forces,  contre 
cette  déviation  de  la  conception  du  Centre  et 
cela  pour  plusieurs  raisons. 

1°  La  médecine  curative  appartient  aux  méde¬ 
cins,  la  médecine  préventive  à  l’Etat  ;  ce  prin¬ 
cipe  doit  être  formel  et  ne  supporter  aucune  excep¬ 
tion,  car,  l’intérêt  du  malade  et  celui  de  l’Etat 
sont  opposés.  L’Etat  n’aurait-il  pas  intérêt  à  faire 
comme  l’arboriculteur,  à  rejeter  les  sujets  mau¬ 
vais,  dont  les  frais  de  soins  sont  toujours  dispro¬ 
portionnés  avec  le  rendement  et  ne  serions-nous 
pas  amenés  à  voir  la  médecine  devenir  inhumaine 
en  devenant  sociale  ?  Les  exemples  d’Etats  ayant 
sacrifié  les  anormaux  sont  là  pour  nous  démon¬ 
trer  que  cette  évolution  n’est  pas  impossible  : 
Sparte  autrefois,  et  plus  près  de  nous,  la  stérili¬ 
sation  pratiquée  chez  nos  voisins,  n’est-elle  pas 
la  matérialisation  de  cette  conception  du  rende-  | 
ment  social  ?  Sur  ce  point,  nous  devons  rester 
absolus  :  la  médecine  curative  aux  médecins  qui 
sont  les  défenseurs  et  les  avocats  naturels  du 
malade. 

2°  Au  point  de  vue  pratique,  la  médecine  de 
soins  est  assurée  pour  les  nécessiteux  dans  les 
hôpitaux  et  à  domicile,  par  l’A.  M.  G.  ;  pour  les 
économiquement  faibles,  une  organisation  facile 
à  réaliser  leur  procurera  les  soins  nécessaires, 
tout  en  tenant  compte  des  efforts  financiers  qu’ils 
ont  fait  par  leurs  versements  d’A.  S.  Une  pra¬ 
tique  différente  conduirait  à  une  confusion  des 
attributions  et  le  Centre  de. santé  ferait  double 
emploi  avec  les  organisations  d’assistance  sociale 
déjà  existantes,  •  ce  qui  serait  absurbe  puisqu’il 
'  est  fait  pour  coordonner.  Il  ne  saurait  légitime¬ 
ment  réclamer  un  empiètement  qu’il  condamne 
lui-même  d’un  autre  côté  pour  le  génie  rural. 

Telle  est  donc  la  conception  théorique  du 
Centre  de  santé  ;  son  organisation  pratique  me 
paraît  alors  des  plus  simples.  A  ce  centre,  sont 
rattachés  :  tous  les  services  de  l’enfance  (consul¬ 
tations  prénatales  et  postnatales),  la  surveil¬ 
lance  de  l’hygiène  du  logement,  de  la  nourriture 
et  du  vêtement  (inflrmièi-es  visiteuses  à  domi¬ 
cile,  leçons  au  Centre,  publications,  affiches,  lutte 
contre  le  taudis),  ce  qui  a  trait  à  l’hj'giène  cor¬ 
porelle  (piscines,  douches,  sports,  loisirs),  les 
services  du  Génie  rural,  le  tout  sous  la  direction 
du  médecin  hygiéniste. 

A  cette  section  principale,  se  rattacherait  le 
service  de  dépistage  et  de  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  pour  lequel  la  collaboration  du  médecin 
traitant  est  indispensable.  Le  centre  de  dépis¬ 
tage  posséderait  ce  que  le  médecin  ne  se  procure 


pas  ou  se  procure  à  grands  frais  (tous  les  appa¬ 
reils  de  laboratoires  les  plus  modernes,  radio¬ 
logie,  électrocardiogramme,  appareils  de  chimie, 
de  biologie,  d’anatomie  pathologique,  etc...). 
Ces  appai’eils  seraient  manipulés  par  nos  confrè¬ 
res  spécialisés,  suivant  un  tour  de  rôle  facile  à 
établir  et  d’après  un  tarif  à  la  vacation  ou  à 
l’acté.  Les  praticiens  conduiraient  leurs  malades 
au  Centre  tous  les  4  ou.  6  ans,  où  plus  souvent, 
suivant  les  besoins,  assisteraient  aux  examens, 
auraient  communication  des  dossiers  (ce  qui 
n’existe  pas  avec  l’hôpital  actuellement),  fe¬ 
raient  part  de  leurs  observations  cliniques,  pré¬ 
ciseraient  les  antécédents  du  malade  ;  bref,  il  y 
aurait  une  collaboration  étroite  entre  le  prati¬ 
cien  et  les  services  de  dépistage  de  l’Etat  et  tout 
cela  pour  le  grand  bien  du  malade.  La  médecine 
préventive  serait  en  liaison  étroite  avec  la  méde¬ 
cine  curative. 

Au  Centre  d’hygiène  d’éducation  et  de  pro¬ 
phylaxie,  viendraient  s’ajouter  :  1°  un  service 
de  renseignements  D’usager  trouverait  surplace, 
l’adresse  et  le  prix  de  tous  les  organismes  de 
traitement  (sorte  de  syndicat  d’initiative  de  la 
santé  publique,  suppression  du  charlatanisme); 
ceux  du  service  de  prophylaxie  (sports,  loisirs, 
etc...).  La  liste  du  service  des  jours  de  garde  de 
nuit  et  des  jours  fériés  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens,  serait  affichée  et  réglée  ; 

2°  Lin  standard  téléphonique  pour  éviter  les 
déplacements  inutiles  d’un  hôpital  à  l’autre 
(coursé  d’un  blessé  en  ambulance  à  travers  Paris 
à  la  recherche  d’un  lit),  pour  parer  à  l’insuffi¬ 
sance  des  secours  en  cas  de  catastrophe  (Lagny), 

I  (ambulances  privées  et  publiques  reliées  au 
Centre)  ; 

3°  Une  caisse  pour  les  assurés  sociaux,  de 
façon  à  leur  éviter  les  déplacements  inutiles  et 
coûteux  (les  fiches  pourraient  être  remplies  par 
les  infirmières  sociales)  ; 

4°  Un  service  de  statistique  lait  par  les  mé¬ 
decins  du  Service  d’hygiène  ou  par  des  méde¬ 
cins  contrôleurs  (fonction  incompatible  avec 
celle  des  médecins  traitants),  astreints  aussi 
au  secret  professionnel. 

Ainsi  compris,  le  Centre  de  santé  a  un  rôle 
bien  défini  et  la  collaboration  loyale  du  Corps 
médical  en  assurera  le  rendement  maximum  ; 
les  heurts  seront  supprimés,  à  la  condition  que 
chacun  reste  sur  son  domaine:  l’Etat  dans  la 
médecine  préventive;  les  praticiens  dans  la  mé¬ 
decine  curative.  A  chacun  d’apporter  ses  opi¬ 
nions  personnelles,  sur  la  meilleure  organisation 
de  la  médecine  sociale;  mais,  d’ores  et  déjà,  ce 
programme  semble  susceptible  de  donner  satis¬ 
faction  à  l’Etat  et  d’apporter  tout  apaisement 
à  nos  confrères  attachés  aux  principes  de  la  mé¬ 
decine  traditionnelle. 
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LETTRE  DU  MAROC 
L’eau  potable  à  Fès 


Les  poètes  arabes  comparent  la  ville  de  Fès 
à  une  rose  épanouie  dans  les  dernières  collines  ■ 
du  Moyen- Atlas.  La  ville  est  la  fleur,  chaque 
quartier  un  pétale  blanc  centré  sur  le  pistil  de  la 
Karouine,  et  la  tige  au  feuillage  dru  est  formée 
par  les  jardins  et  les  vergers  qui  vont  en  s’effi¬ 
lant  vers  un  grand  fleuve,  nommé  le  Sebou.  Une 
rosée  invisible,  nuit  et  jour  parcourt  feuilles, 
tiges,  pétales  qui  restent  frais  et  humides,  même 
au  plus  fort  de  l’été.  Cette  rosée  est  le  secret  de 
Fès,  elle  lui  permet  d’être  toute  l’année  une 
ville  grouillante,  trafiquante  et  discutante.  Le 
touriste  s’émerveille  d’entendre  partout,  malgré 
les  cris  de  la  foule,  un  bruit  fluide,  cristallin 
coulant  et  glougloutant  dans  les  murs  et  les 
remparts  :  c’est  cette  rosée  cachée  dont  ceux 
qui  en  sont  les  maîtres  ne  veulent  jamais  parler. 
Mais  dans  une  ville,  l’impression  poétique  passée, 
on  se  demande  si  l’eau  est  potable  et  les  égouts 
bien  faits.  Pour  se  rendre  compte  du  système 
d’adduction  de  l’eau  de  cette  ville,  il  faut  savoir 
comment  fut  construit  le  premier  système  auquel, 
dans  les  siècles  suivants,  on  ajouta  les  autres, 
y  compris  le  dernier,  qui  fut  exécuté  par  nous  au 
XX®  siècle. 

Le  fondateur  de  Fès,  Moulay  Idriss  choisit  en 
807,  l’endroit  où  la  ville  existe  toujours,  non  seule¬ 
ment  pour  des  raisons  stratégiques  et  sociales, 
mais  aussi  à  cause  delà  présence  d’un  cours  d’eau 
important  qu’il  nomma  Oued-Fès.  Ce  dernier 
coule  d’Ouest  en  Est  ;  à  15  kilomètres  de .  sa 
source,  la  configuration  du  terrain  ,en  escalier 
permet  de  le  capter  aisément,  c’est  là  que  Moulay 
Idriss,  commença  les  fondations  de  la  ville 
primitive.  L’Oued  utilisé  en  entier  disparaît  dans 
la  ville,  et  en  ressort  sous  forme  d’égout  collec¬ 
teur  portant  le  nom  d’Oued  Bou  Khareb,  lequel 
arrose  tous  les  vergers  avoisinants  sur  15  kilo¬ 
mètres  de  longueur. 

Dans  la  ville  primitive,  pendant  le  haut  moyen- 
âge,  chaque  maison  possédait  deux  canalisa¬ 
tions  :  l’une  contenant  l’eau  de  boisson  claire 
et  pure,  l’autre  servant  d’égout  à  eau  courante. 
Ce  dernier  système  présentait  le  grand  avantage 
de  supprimer  le  service  de  la  voirie  qu’il  est  très 
malaisé  de  faire  dans  des  rues  étroites  et  entraî¬ 
nait  la  disparition  immédiate  des  immondices. 
Chaque  conduite  d’amenée  aboutit  à  des  répar¬ 
titeurs  disposés  contre  les  murs  ou  dans  leur 
épaisseur.  Ces  répartiteurs,  en  arabe  «  Mada  » 
sont  des  sortes  de  cubes  creux  en  ciment,  ils 
portent  sur  leurs  parois,  à  des  niveaux  différents, 
les  orifices  des  canalisations  secondaires,  dont 


la  section  d’ouverture  est  proportionnée  à  l’im¬ 
portance  du  réseau  à  desservir.  A  l’heure  con¬ 
venue,  et  pendant  un  temps  déterminé,  le  répar¬ 
titeur  envoie  l’eau  à  la  vasque  placée  au  milieu 
du  patio  de  la  maison,  ou  bien  à  la  fontaine 
adossée  à  un  des  murs  de  cette  cour.  L’eau  coule 
à  canal  ouvert,  si  elle  n’est  utilisée  de  suite,  elle 
reste  dans  le  bassin  qui  sert  ainsi  de  réservoir. 
Ces  canalisations  sont  faites  en  poterie.  Les  fonc¬ 
tionnaires  chargés  de  les  entretenir  et  de  distri¬ 
buer  l’eau,  forment  une  corporation  dont  les 
membres  s’appellent  les  «  Kadoussiers  »  et  leur 
chef  le  «  Kelb  El  Ma  »  ou  «  loutre  d’eau  ».  Ils 
connaissent  leur  réseau  par  tradition  orale.  Jus¬ 
qu’à  la  fin  du  XII®  siècle,  la  ville  se  peuplant  et 
s’agrandissant  sans  cesse,  les  canalisations  se 
multiplièrent  sans  plan  préalable,  au  hasard  des 
nécessités  de  la  pente  et  de  la  commodité  des 
propriétaires. 

La  ville  remonta  sur  les  berges  du  vallonne¬ 
ment  mais  l’eau  de  l’Oued  Fès  ne  pouvant  y 
atteindre,  on  fut  obligé  de  forer  des  puits. 

Au  XIII®  siècle  en  amont,  une  nouvelle  ville 
fut  créée,  c’est  I  ès-Djedid,  comprenant  le 
Palais  du  Sultan  avec  sès  casernes  et  la  ville 
juive  ou  Mellah.  Ces  nouveaux  quartiers  ne 
purent  bénéficier  de  l’eau  de  l’oued  et  durent 
avoir  recours  aux  puits.  Cependant,  pour  leur 
usage  personnel,  les  Sultans  aménagèrent  des 
sources  de  la  plaine. 

Mais  comme  la  population  rie  cessait  de  croître, 
on  fut  obligé  d’ajouter  des  étages  aux  étages  des 
maisons  et  dans  le  sous-sol,  de  ramifier  les  cana¬ 
lisations  à  l’extrême.  Actuellement  ce  sont  en¬ 
core  deux  causes  d’insalubrité  pour  la  ville  ; 
parla  première,  les  rues  sont  obscures,  et  dans 
leur  ombre  tiède  et  humide  les  germes  pathogènes 
se  développent  vite  ;  par  la  seconde,  le  réseau  de 
l’eau  potable  est  inextricable,  difficile  à  surveil¬ 
ler  et  en  bien  des  points  des  infiltrations  et  l’eau 
d’égout  pénètrent  dans  l’eau  d’alimentation.  , 
C’est  ainsi  qu’il  y  eut  de  grandes  épidémies  de 
fièvre  typhoïde,  et  que  la  dysenterie  amibienne 
persiste  à  l’état  endémique. 

Aussi  dès  notre  installation  à  Fès,  il  fut  indis¬ 
pensable  de  chercher  de  l’eau  de  source,  captée 
à  l’émergence.  Cette  eau  devait  être  d’une  pota- 
bilité  impeccable,  et  avoir  un  grand  débit,  car 
il  faut  assurer  l’eau  de  boisson  à  117.595  habi¬ 
tants  répartis  sur  665  hectares.  En  effet,  de  nos 
jours  Fès  est  très  étendue  ;  vue  d’une  hauteur 
elle  forme  trois  agglomérations  bien  séparées  : 
Fès  européenne,  Fès-Djédid  accolée  à  Fès  Juive 
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et  Fès  arabe.  Toutes  trois  se  suivent  en  demi- 
cercle,  orientées  sud-est  nord-ouest.  La  Fès 
européenne  est  située  dans  la  plaine  dominant  le 
vallon  de  l’Oued  Fès  lequel  est  occupé  par  la 
Fès  arabe  ;  entre  les  deux  est  Fès-Dfédid- Juive. 
Où  donc  a-t-on  trouvé  de  l’eau  dans  ce  pays 
d’apparence  plutôt  aride  ?  C’est  ce  que  la  struc¬ 
ture  du  terrain  et  la  proximité  du  Moyen-Àtlas 
expliquent  1  Vers  le  sud  en  bordure  du  Moyen 
Atlas,  en  avant  de  la  plaine  du  Sais  au  Nord 
de  laquelle  Fès  est  située,  se  trouvent  une  série 
de  plateaux  à  la  surface  desquels  l’eau  s’infiltre 
pour  réapparaître  aux  seuils  successifs.  Ces 
plateaux  :  Boulemane,  Annoceur,  Kandar, 
Bahlil,  sont  formés  par  des  terrains  jurassiques 
qui  filtrent  les  précipitations  pluviales.  Laplaine 
est  formée  en  surface  par  une  épaisse  couche  de 
calcaires  lacustres  reposant  sur  un  substratum 
imperméable  d’argile  et  de  marnes  vertes.  L’eau 
souterraine  des  plateaux  s’insinue  entre  ces 
deux  couches,  et,  ne  pouvant  pénétrer  l’argile, 
remonte  à  travers  le  calcaire  où  elle  forme  un 
réseau  d’eau  circulant  dans  la  profondeur,  ou 
bien,  aux  failles,  jaillit  à  la  surface  en  sources 
claires  et  abondantes. 

Ce  sont  trois  de  ces  sources  que  l’on  a  captées 
pour  Fès  ;  elles  s’appellent  :  Aïn  Chkefî,  Aïn 
Hamra  et  Aïn  Ameir. 

La  source  d’Aïn  Chkefî,  située  à  7  km.  500’'de 
la  ville,  est  la  plus  importante.  Elle  sourd  à  la 
base  d’une  falaise  calcaire  de  50  mètres  de  haut, 
et  forme,  comme  à  Vaucluse,  un  grand  bassin 
autour  duquel  la  végétation  pousse  d’un  jet 
magnifique,  puis  s’écoule  dans  un  vallon  ver¬ 
doyant.  Les  eaux  étant  captées  à  l’émergence, 
les  chambres  de  prise  sont  étroitement  appli¬ 
quées  à  la  muraille,  tandis  que  le  trop  plein 
continue  à  se  déverser  au  dehors.  Une  conduite 
maîtresse  en  ciment  amène  l’eau  près  J  de  Fès 
européenne,  jusqu’à  un  point  où  elle  est  divisée 
en  trois  canalisations  :  deux  pour  Fès  européenne, 
une  pour  Fès-Djédid  et  le  Paiais  Impérial. 

La  ville  arabe,  pour  plus  de  commodité, 
reçoit  les  eaux  des  sources  Aïn  Ameir  et  Aïn 
Hamra,  voisines  l’une  de  l’autre,  situées  à 
4  km.  des  remparts,  et  qui  sont  géologiquement 


pareilles  à  l’Ain  Chkeff.  Leur  eau  est  distribuée 
par  quarante-trois  bornes  fontaines,  et  six  gran¬ 
des  fontaines  où  les  porteurs  d’eau  viennent 
emplir  leur  outre  de  peaux. 

L’eau  de  ces  trois  sources  est  constamment 
analysée,  au  point  de  vue  bactériologique  et  chi¬ 
mique.  Jusqu’en  1922,  les  résultats  des  analyses 
bactériologiques  montrèrent  que  l’eau  fut  par¬ 
fois  de  qualité  passable,  aussi  la  zone  de  protec¬ 
tion  fut-elle  élargie  e^  l’étanchéité  des  canali¬ 
sations  très  surveillée. 

En  décembre  1933,  les  examens  ne  décelaient 
ancun  colibacille  et  actuellement  l’eau  de  Fès, 
celle  que  boit  le  touriste  de  passage,  est  aussi  pure 
que  l’eau  la  plus  surveillée  des  villes  de  France. 
Mais  il  reste  vrai,  que  celui  qui  boit  de  l’eau  de 
l’oued  Fès  dans  la  ville  arabe,  risque  presque 
autant  que  s’il  buvait  de  l’eau  de  Seine  à  Paris 
et  s’il  mange  des  fruits  et  des  légumes  verts  lavés 
à  cette  eau,  il  peut  être  autant  inquiet  que  celui 
qui  a  mangé  les  coquillages  sur  le  vieux-port  à 
Marseille. 

La  ville  de  Fès  est  redoutée  pour  la  dysenterie 
amibienne.  Cela  fut  vrai  jusqu’aux  travaux  d’ad¬ 
duction  d’eau.  Mais  depuis  une  quinzaine  d’an¬ 
nées,  la  dysenterie  amibienne,  pour  ceux  qui 
vivent  dans  la  ville  euroépenne,  est  évitable  sans 
prendre  aucune  précaution  spéciale.  Le  résultat 
est  tel  qu’à  l’Hôpital  civil,  où  l’on  reçoit  surtout 
des  ouvriers  espagnols,  italiens  et  grecs,  dont 
l’hygiène  personnelle,  surtout  celle  des  mans, 
laisse  souvent  à  désirer,  il  n’y  a  pas  eu  un  cas 
d’amibiase  chez  un  sujet  neuf  ayant  vécu  con- 
nuellement  à  Fès.  Les  dysentériques  hospitali¬ 
sés  sont  des  gens  depuis  longtemps  en  Afrique 
du  Nord,  dont  les  premières  crises  de  dysenterie 
remontent  à  plusieurs  années,  alors  qu’ils  ne  se 
trouvaient  pas  à  Fès.  Ôn  peut  en  conclure  que 
le  voyageur  peut  prendre  la  précaution  de  boire 
de  l’eau  minérale  s’il  lui  plaît,  mais  il  peut  sans 
aucune  crainte,'^ boire  U’eau  de  distribution  ur¬ 
baine. 

Dr  Suzanne  Roule, 

Médecin  résident 
à  l’Hôpital  civil  mixte  de  Fès 
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La  Presse  et 

Les  livrets  de  santé .  à  l’étranger 

On  parle  beaucoup  en  France  depuis  quelque 
temps  de  l’institution  de  «  livrets  de  santé  » 
ainsi  que  de  «  Centres  de  santé  »  ou  de  «  dia¬ 
gnostic  ».  C’est  chose  faite  en  Allemagne  depuis 
quelque  temps  déjà.  De  récents  réglements 
viennent  en  effet  d’instituer  un  système  d’exa¬ 
mens  médicaux  périodiques,  basé  sur  le  principe 
qu’il  faut  mieux  prévenir  que  guérir,  et  tendant 
à  la  création  d’une  bonne  santé  héréditaire  de  la 
population  allemande. 

Le  résultat  de  l’examen  médical  est  inscrit 
dans  le  livret  de  santé  personnel  que  chaque 
Allemand  doit  posséder  et  qui  contient  le  tableau 
de  l’hérédité  du  titulaire  ainsi  que  l’indication 
de  toutes  les  maladies  faites  par  lui,  en  bref 
toute  l’histoire  médicale  du  titulaire.  A  l’occa¬ 
sion  de  l’examen,  le  médecin  note  les  maladies 
évidentes  ou  latentes,  le  poids  et  la  taille  de 
l’individu,  le  fonctionnement  de  ses  organes  et 
son  développement  psychique,  notamment  au 
point  de  vue  intelligence,  volonté  et  vie  affective. 
Suivant  le  résultat  l’individu  est  classé  dans 
l’une  des  six  catégories  suivantes  :  a  :  apte  ; 
h  :  aptitude  conditionnelle  ;  z  ;  inaptitude  tem¬ 
poraire  ;  l  :  aptitude  au  travail  léger  ;  u  :  inapti¬ 
tude  au  service  extérieur  ;  v  :  inaptitude  com¬ 
plète.  Ces  symboles  correspondent  à  un  tableau 
de  défauts  physiques  srrvant  au  médecin  à 
indiquer  l’état  de  santé  de  la  personne  examinée. 
Ainsi  le  n°  47  de  ce  tableau  contient  la  liste  de 
six  formes  d’affections  respiratoires  correspon¬ 
dants  aux  six  symboles  indiquées  ci-dessus  :  47  z 
signifie  que  le  titulaire  est  temporairement 
inapte  en  raison  d’une  maladie  aiguë  des  pou¬ 
mons,  51  U  que  le  titulaire  est  inapte  au  service 
extérieur  en  raison  d’une  hernie,  etc. 

Si  à  l’occasion  de  son  examen,  le  médecin 
constate  l’existence  d’une  maladie  aiguë  qui 
doit  être  traitée  immédiatement,  il  peut  ordon¬ 
ner  que  les  soins  nécessaires  soit  donnés  au 
malade.  Il  envoie  à  cet  effet  le  livret  à  la  Caisse 
d’assurance-maladie  qui  fournit  ses  prestations. 
S’il  y^a  lieu  seulement  à  prévention,  les  presta¬ 
tions  sont  à  la  charge  de  la  Caisse  invalidité. 

Chaque  examen  coûte  2  marks.  Ils  sont  orga¬ 
nisés  en  collaboration  par  l’Office  public  d’hy¬ 
giène,  le  front  du  travail  et  les  Assurances  socia¬ 
les  ;  le  coût  total  estimé  à  3  millions  de  marks 
est  à  la  charge  exclusive  des  Assurances  sociales 
(un  tiers  étant  supporté  par  l’assurance-maladie 
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et  deux  tiers  par  l’assurance-invalidité).  Les 
premiers  examens  ont  porté  sur  les  membres  du 
front  du  travail  nés  pendant  les  années  1910  et 
1911.  (Les  Informations  sociales,  30  mars  1936.) 
,  Ce  problème  ne  laissé  pas  non  plus  indifférents  les 
Pouvoirs  publics  belges.  M.  Vandervelde,  ministre 
de  la  Santé  publique, lors  delà  séance  inaugurale 
des  journées  médicales  belges,  après  avoir  rendu 
hommage  au  médecin  praticien,  a  fait  remar¬ 
quer  que  son  rôle  évoluait  de  plus  en  plus  veYs 
l’hygiène,  la  prophylaxie  et  la  médecine  pré¬ 
ventive.  Aussi  ses  organisations  professionnelles 
ont-elles  compris  l’intérêt  que  présente  l’examen 
médical  périodique.  «  Avec  la  collaboration  des 
autorités  .sanitaires,  elles  diffusent  dans  tout 
le  pays  un  carnet  sanitaire  permettant  à  tout 
praticien  quel  qu’il  soit  et  où  qu’il  se  trouve  de 
connaître  le  passé  pathologique  de  son  ma¬ 
lade.  »  (Le  Scalpel,  27  juin  1936). 

Il  n’est  pas  inintéressant  de  comparer  ces  deux 
solutions  si  différentes  d’un  même  problème.  Si 
le  système  belge  réussit,  «  il  sera  établi  qu’il 
n’est  nullement  nécessaire  de  réserver  cette 
branche  de  l’activité  médicale  à  quelques  méde¬ 
cins  seulement  au  détriment  de  l’ensemble  des 
praticiens,  et  que  la  médecine  sociale  fondée  sur 
le  concours  de  tous  les  médecins,  sur  le  médecin 
de  famille,  peut  être  réalisée  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  créer  un  corps  de  fonctionnaires  sani¬ 
taires,  de  heurter  les  habitudes  des  populations, 
et  de  bouleverser  les  conditions  qui  régissent 
l’exercice  de  la  médecine  ».  (Fédération  médi¬ 
cale  belge.  Bulletin  Officiel,  15  juin  1936.) 

J.  M. 

Cinquante  ans  d’application  de  l’assurance-maladie 
en  Allemagne 

Le  cinquantenaire  du  système  d’assurance- 
maladie  en  Allemagne  a  donné  lieu  à  la  publi¬ 
cation  de  statistiques  dont  nous  croyons  inté¬ 
ressant  d’extraire  quelques  chiffres.  Le  nombre 
des  assurés,  tout  d’abord  de  4,7  millions  au  début 
(1885),  est  passé  successivement  à  14,1  en  1910, 
22,1  en  1929,  année  où  il  a  atteint  son  point  cul¬ 
minant,  pour  retomber  à  18  millions  en  1934. 
Depuis  il  a  commencé  d’augmenter  à  nouveau. 
Au  point  de  vue  pourcentage,  actuellement 
30,4  %  de  la  population  allemande  sont  assurés. 

La  fréquence  de  l’intervention  de  l’assurance 
(rapport  entre  nombre  de  cas  de  maladie  et 
nombre  d’assurés),  de  42  %  au  début,  s’est  élevée 
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à  59  %  en  1929  ;  depuis  lors  elle  est  retombée  à 
42  %.  Mais  la  durée  moyenne  des  cas  de  mala¬ 
die  a  constamment  augmenté.  De  quatorze  jours 
en  1885,  elle  s’est  élevée  progressivement  à  20 
en  1913,  24  en  1929  et  25  depuis  lors. 

Les  dépenses  de  l’assurance-maladie  se  sont  aug¬ 
mentées  selon  un  rythme  beaucoup  plus  rapide. 
La  dépense  par  tête  d’assuré,  supposés  de  100’  en 
en  1885,  s’est  élevée  à  264  en  1913,773  en  1929  et 
509  en  1934.  Cette  évolution  est  due  à  l’amélio¬ 
ration  des  prestations,  en  nature  surtout.  L’im¬ 
portance  des  différentes  prestations  par  rap¬ 
port  à  l’ensemble  des  dépenses  a  subi,  au  cours 
des  cinquante  années  considérées,  certains  chan¬ 
gements  intéressants  :  en  1885  les  prestations  en 
nature  formaient  les  40  %  des  dépenses  de 
l’assurance-maladie  tandis  que  les  prestations  en 
espèces  s’élevaient  à  50  %  de  ces  dépenses.  En 
1914  la  proportion  était  inversée  (48  %  pour  les 
prestations  en  nature,  39  %  pour  les  prestations 
en  espèces).  Elle  est  actuellement  de  61%  pour 
les  premières  et  de  21  %  pour  les  secondes.  (Les 
Informations  sociales,  13  juillet  1936.) 

Science  psychiatrique  et  profession 

Aucune  branche  médicale,  dit  le  Docteur 
Henri  Damave,  n’offre  peut-être  à  un  tel  degré 
cette  dissemblance  entre  les  deux.  C’est  que  le 
psychiatre  se  cantonne  à  peu  près  dans  la  partie 
psychique,  qui  participe  plus  de  la  sociologie 
que  de  la  biologie  et  de  la  véritable  médecine. 

Pour  changer  la  face  de  la  psychiatrie  et 
transformer  le  professionnel,  il  faut  que  les  lois 
futures  instituent  les  services  d’aigus  et  de 
curables,  et  que  le  psychiatre  se  fasse  thérapeute. 
Mais  aujourd’hui  les  jeunes  médecins  des  asiles 
font  surtout  du  psychisme,  de  la  médecine  légale 
...  et  de  l’administration. 

La  partie  somatique  de  la  psychiatrie,  si 
importante  au  point  de  vue  thérapeutique  et 
étiologique  est  encore,  dans  les  asiles  d’aliénés, 
beaucoup  moins  cultivée  qu’elle  ne  devrait  être. 

Un  jour  viendra  où  les  classifications  de  la 
pathologie  mentale  seront  étiologiques,  où  les 
syndromes  psychiques  seront  étayés  par  les 
connaissances  humorales  et  bactériologiques. 
La  pathologie  mentale  ne  sera  bien  elle-même 
qu’une  fois  absorbée  en  grande  partie  par  la 
médecine  générale. 

Il  est  possible  que  notre  spécialité  doive  être 
profondément  transformée  et  même  dissociée, 
la  partie  somatique  restant  domaine  des  méde¬ 
cins,  la  partie  psychique  allant  aux  sociologues, 
aux  juristes,  aux  psychologues. 

La  pensée  ne  se  rattache  à  la  médecine  que 
par  l’intermédiaire  de  la  physiologie  et  de  la 
pathologie  somatique. 


La  partie  psychique  est  aussi  des  domaines  du 
magistrat,  de  l’éducateur,  du  policier.  C’est 
une  erreur  d’attribuer  l’évaluation  de  la  respon¬ 
sabilité  au  médecin  expert  :  elle  appartient  au 
tribunal.  ' 

La  partie  psychique  s’apprend  mal  dans  les 
ouvrages  ou  ex  cathedra  :  elle  est  clinique  et 
professionnelle.  On  ne  peut  faire  bonne  œuvre 
médicale  en  isolant  la  psychiâtrie  du  tronc 
commun  de  la  pathologie  générale. 

Le  psychiatre  professionnel  se  forme  par  un 
long  commerce  avec  les  malades  et  par  la  con¬ 
naissance  des  hommes  normaux  ;  c’est  avec  ces 
deux  éléments  que  le  psychiatre  forme  son  flair 
et  son  jugement. 

La  partie  psychique  de'  la  psychiâtrie  n’offre 
qu’en  ses  grandes  lignes  un  caractère  relative¬ 
ment  positif.  Hors  les  grandes  lignes  elle  est 
malléable,  subjective  en  ses  appréciations,  subit 
l’opinion  personnelle,  la  façon  de  voir  et  d’inter¬ 
préter  de  chaque  psychiâtre.  Et  il  en  sera  ainsi 
tant  que  le  psychisme  pathologique  n’aura  pas 
été  étayé  par  la  biologie.  (Extrait  du  volume  : 
Psychiatrie,  médecine  et  sociologie,  Librairie 
Félix  Alcan.) 

G.  L. 

Un  remède  à  la  pléthore 

«  Supprimons,  dit  le  Docteur  P.  Gallois,  ces 
deux  expressions  ;  diplôme  d’Université  et . 
diplôme  d’Elat,  l’un  supérieur  donnant  tous  les 
droits,  l’autre  inférieur,  à  attributions  réduites 
et  par  cela  môme  quek]ue  peu  dévalorisé  à 
l’étranger .... 

Il  faudrait,  à  mon  avis,  revenir  à  la  concep¬ 
tion  primitive  allemande.  On  n’aurait  qu'un  seul 
diplôme  pour  lequel  les  conditions  seraient  assez 
larges  pour  admettre  les  étrangers.  Mais  ce 
diplôme,  par  lui  seul,  ne  donnerait  pas  le  droit 
d’exercer.  Pour  obtenir  cette  licence  il  faudrait 
remplir  des  conditions  que  l’on  pounait  rendre 
assez  sévères  pour  barrer  l’envahissement  étran¬ 
ger.  Instituer,  comme  en  Allemagne,  un  examen 
d'Etat  se  surajoutant  au  diplôme  paraîtrait 
bizaire,  puisque  ce  diplôme  est  délivré  par 
l’Etat.  Mais  au  moment  où  un  docteur  présen¬ 
terait  son  diplôme  à  la  Préfectui-e,  son  cas  pour¬ 
rait  être  soumis  à  une  Commission  qui  verrait 
s’il  remplit  ies  conditions  nécessaires  pour  avoir 
le  droit  d’exercer  en  France.  Dans  cette  Com¬ 
mission  il  devrait  y  avoir  des  représentants, 
soit  des  Syndicats,  soit  de  l’Ordre  des  médecins 
quand  il  sera  créé.  Comme  cela  il  ne  pourrait 
plus  être  question  de  faire  transformer  un  diplôme 
d’Université  en  diplôme  d’Etat  (Revue  Moderne: 
de  Médecine -et  de  Chirurgie,  avril  1936.) 

G.L., 
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PROFESSION  LIBÉRALE?  —  LE  PASSÉ, 
L’AVENIR?  -  UNE  SEULE  ALTERNATIVE; 

profession  réglementée  —  ou  profession  organisée 


«  Nul  ne  peut  exercer,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
((  onéreux,  à  partir  de  l’âge  de  65  ans,  la  profes- 
«  sion  d’avocat,  officier  ministériel,  docteur  en 
«  médecine,  vétérinaire  et  docteur  vétérinaire, 
«  chirurgien-dentiste,  pharmacien,  sage-femme, 
«  architecte,  géomètre,  ingénieur,  comptable, 
«  banquier,  chef  salarié  ou  chef  de  service  sa- 
«  larié  dans  une  entreprise  industrielle  et  com- 
«  merciale,  administrateur  de  sociétés. 

«  Cette  interdiction  ne  prendra  effet  qu’à  partir 
«  du  1er  janvier  1939,  afin  de  permettre  aux 
«  groupements  professionnels,  en  collaboration 
«  avec  les  ministres  du  Travail  et  de  l’Education 
«  nationale,  de  réaliser  la  mise  en  vigueur  d’un 
«  régime  approprié  de  retraites,  auquel  l’Etat 
«  ne  pourra  d’ailleurs  apporter  aucune  contri- 
«  bution  financière.  » 

Ce  n’est  pas  une  plaisanterie.  C’est  le  texte  de 
la  proposition  de  loi  nP  151,  annexée  au  procès- 
verbal  de  la  Chambre  des  députés,  le  5  juin 
1936.  .Proposition  de  loi,  «  tendant  à  assurer  le 
placement  immédiat  et  régulier  de  la  jeunesse 
française  ». 

Au  mois  de  juin,  lorsque  cette  proposition  de 
loi  fut  connue,  les  discussions  s’élevèrent  arden¬ 
tes,  rue  de  l’Ecole -de -Médecine,  devant  la 
Faculté. 

«  Comment,  m’a  dit  cet  étudiant  en  médecine, 
on  laisserait  l’Etat  supprimer  les  professions 
libérales  1  Interdire  l’exercice  de  la  médecine  à 
65  ans,  mais  c’est  le  premier  pas  vers  la  fonction¬ 
narisation.  N’admettons  pas  cette  loi.  Les  pro¬ 
fessions  libérales,  c’est  le  dernier  refuge  de  la 
liberté.  Contre  cette  loi,  élevons  une  protes¬ 
tation  solennelle,  au  nom  de  la  liberté  !  ». 

Je  venais  à  peine  d’entendre  cette  diatribe 
passionnée  qu’un  de  mes  amis,  jeune  médecin 
installé  depuis  peu,  et  qui  essaie  de  se  distraire  du 
manque  absolu  de  clients  en  suivant  je  ne  sais 
quel  cours  de  «  perfectionnement»  à  la  Faculté, 
nous  abordait  : 

«  Certes,  nous  dit-il,  cet-te  loi  impose  une  dure 
exigence  à  nos  anciens.  Mais  les  laits  sont  là  :  les 
jeunes,  une  fois  passée  leur  thèse,  ne  peuvent 
trouver  à  vivre.  Il  faut  sortir  de  là.  Cette  loi 
est  le  début  de  la  fonctionnarisation.  Sans  nul 
doute.  Mais  tant  mieux.  La  fonctionnarisation, 
nous  devons  la  souhaiter  1  ». 

Pour  concilier  les  deux  adversaires,  je  ne  savais 
quel  parti  prendre.  Je  réussis  enfin  à  les  mettre 
d’accord  sur  un  point  :  c’est  que  la  première  chose 


à  faire  était  de  prendre  connaissance  de  cette 
fameuse  proposition  de  loi.  Nous  nous  somiries 
donc  tous  trois  rendus  àu  n°  26  de  la  place  Dau¬ 
phine  dans  la  petite  librairie  où  moyennant  cinq 
francs,  nous  pûmes  entrer  en  possession  de  la 
fameuse  proposition  de  loi  151. 

Etait-ce  le  court  voyage  à  pied  le  long  des 
berges  ensoleillées  de  la  Seine,  était-ce  le  calme 
tout  provincial  de  la  petite  place  Dauphine  aux¬ 
quels  mes  deux  interloculeurs  lurent  également 
sensibles  ?  Je  ne  sais.  Mais  leur  ardeur  batail¬ 
leuse  était  tombée.  Et  c’est  sans  peine  aucune 
que  je  réussis  à  les  convaincre  d’aller  aussitôt, 
munis  de  notre  projet  de  loi,  rendre  visite  au 
vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset,  dans  son  petit 
laboratoire  de  Montmartre. 

Plein  d’aménité  comme  toujours,  le  vieux 
savant  nous  accueillit.  Il  éteignit  le  bec  Bunsen, 
au-dessus  duquel  un  liquide  verdâtre  bouillait 
dans  un  ballon  de  verre.  Il  chaussa  ses  lunettes, 
lut  avec  attention  la  proposition  de  loi,  et 
s’exprima  en  ces  termes  : 

«  Mes  jeunes  amis,  nous  vivons  une  époque 
pleine  d’intérêt.  Ce  projet  de  loi,  qui. vous  émeut 
tant,  ne  touche  qu’un  tout  petit  point  de  la  mé¬ 
decine.  Mais  il  est  l’annonce  de  transformations 
considérables  dans  notre  profession.  Soyez-en 
sûrs.  Et  ces  transformations,  qu’elles  vous 
déplaisent  ou  non,  c’est  aux  médecins  actuels  que 
vous  les  devrez. 

Voyez  un  peu  comment  se  conduisent  vos 
confrères  ou  futurs  confrères.  Tous  —  ou  pres¬ 
que  ■ —  ils  sont  enfermés  dans  la  tour  d’ivoire  de 
leurs  préoccupations  médicales  ou  scientifiques  : 
les  uns  donnent  tous  leurs  instants  à  la  décou¬ 
verte  de  la  physiologie  jusque-là  méconnue  de 
telle  ou  telle  glande,  ou  à  l’invention  de  je  ne 
sais  quel  nouvel  appareil  d’examen  ;  les  autres  — 
et  c’est  la  plupart  —  passent  leur  vie  à  arracher 
à  la  maladie,  ou  à  la  mort  la  foule  des  malheu¬ 
reux  qui  implorent  leur  aide.  Certes,  ce  sont  là  de 
fort  nobles  soucis,  et  les  médecins,  rendent'  à 
l’humanité  d’inappréciables  services.  Mais  ce 
n’est  pas  tout  de  mettre  au  point  une  nouvelle 
thérapeutique,  ou  de  porter  chez  tel  malade  un 
diagnostic  exact.  Encore  faut-il  s’occuper  de, 
mettre  au  point  l’application  pratique  de  votre 
découverte,  de  permettre  à  tous  vos  semblables 
de  bénéficier  de  la  sûreté  de  vos  diagnostics.  Je 
vous  assure  que  cette  préoccupation  est  aussi 
pleine  de  noblesse.  Eh  1  bien,  obnubilés  par  leur 
train-train  quotidien,  les  médecins  se  désin- 
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téressent  complètement  de  ccttc  orgnnisatlon  de 
la  médecine. 

Le  résultat  !  c’est  Ig  désordre,  l’anarchig. 
Regardez  autour  de  vous.  Dans  cette  bourgade, 
ou  ce  quartier  de  grande  ville,  dix  médecins. 
Tombez  malade  un  dimanche  :  une  fois,  vous 
les  trouverez  tous  chez  eux  ;  huit  jours  plus  tard, 
aucun  ne  sera  là.  En  tout  cas,  si  un  médecin  est 
resté  chez  lui,  vous  ne  trouverez  sûrement  pas 
chez  le  confrère  que^  :  -  -îs  serez  allé  chercher  et 
qui  est  absent,  l’adresse  du  médecin  «  de  garde  ». 
^  Uu  village  :  deux  médecins.  L’un  possède  un 
poste  de  radioscopie.  Si  vous  êtes  client  de  l’au¬ 
tre,  ils  vous  enverra  à  vingt  kilomètres,  chez  un 
correspondant  radiologue,  plutôt  que  de  deman¬ 
der  à  son  confrère  de  vous  voir.  Voici  un  de 
vos  clients  qui  ne  roule  pas  sur  l’or,  mais  dispose 
néanmoins  d’une  petite  aisance  ;  vous  avez 
besoin,  pour  lui,  d’un  examen  de  laboratoire  ; 
vous  ne  pouvez  l’adresser  à  cet  «  institut  d'ana¬ 
lyses»  qui  lui  prendrait  trop  cher  ;  alors  vous 
l’envoyez  au  dispensaire  où  à  l’hûpital,  où  on  ne 
lui  prendra  rien! — Les  progr.'  i  de  la  science  ont 
mis  à  votre  disposition  d’extraordinaires  appa¬ 
reils  de  diagnostic  et  de  traitement  (radiologie, 
électricité,  explorations  endoscopiques,  réac¬ 
tions  biologiques)  :  ces  appareils  coûtent  horri¬ 
blement  chers.  Où  se  trouvent-ils  ?  dans  des  cli¬ 
niques  somptueuses,  ou  à  l’hôpital.  Pour, amortir 
le  prix  d’achat  de  ces  appareils,  les  cliniques  doi¬ 
vent  demander  des  prix  exorbitants,  les  hôpi¬ 
taux  recourir  aux  crédits  de  l’Etat.  Pour  la 
majeure  partie  de  votre  clientèle,  il  ne  saurait 
être  question  des  cliniques.  Alors  le  pauvre  méde¬ 
cin  se  trouve  dans  la  terrible  alternative,  ou  de 
renoncer  à  soigner  son  malade  et  à  l’envoyer  à 
l’hôpital,  ou  de  continuer  à  le  soigner,  mais  en  lui 
refusant  le  bénéfice  des  appareils  modernes.  —  Ce 
désordre  est  aussi  splendide  chez  les  médecins 
eux-mêmes  :  dans  combien  de  pays,  à  côté  d’un 
médecin  qui  crève  de  fatigue  pour  courir,  jour 
et  nuit,  chez  ses  trop  nombreux  malades,  ne  trou¬ 
vez-vous  pas  un  jeune  médecin  plein  d’ardeur  qui 
végète  misérablement  et  un  vieux  médecin  qui 
aspire  au  repos,  mais  qui,  malgré  le  poids  des  ans, 
doit  continuer  â  monter  chaque  jour  des  escaliers 
pour  conserver  les  quelques  clients  indispensa¬ 
bles  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille. 

Ce  désordre,  cette  anarchie  n’est  pas  spéciale 
à  la  profession  médicale  :  et  il  est  banal  aujour¬ 
d'hui  d'insister  sur  le  paradoxe  de  ces  stocks  de 
produits,  accumulés  grâce  au  progrès  du  machi¬ 
nisme,  et  qui  pourrissent  inutilisés,  à  côté  de 
chômeurs  dépourvus  de  tout. 

Ce  désordre  général,  ce  manque  d'organisation, 
ce  décalage  formidable  entre  le  possible  et  le 
réel,  voici,  croyez-moi,  la  cause  unique  du 
malaise  social  actuel. 

Pt  nous  assistons  en  ce  moment  (c’est  pour  cela 


que  je  dis  que  notre  époque  est  pleine  d’intérêt) 
à  un  essai  d’organisation,  de  rationalisation 
pour  naettre  fin  à  pe  terrible  décalage. 

Votre  proposition  de  loi  procède  de  cet  esprit, 
de  cet  essai  de  rationalisation. 

A  pe  projet,  que  reprochez-vous,  mon  jeune 
ami,  l’étudiant  en  médecine  ?  de  supprimer  la 
liberté  ? 

Qu’est-ce  que  vous  proposez  alors  ?  rien,  le 
statu  quo  ?  liberté,  liberté  partout  ? 

Mais  alors,  soyez  logique.  La  liberté,  non  seu- 
lenient  pour  vous,  mais  pour  tous. 

Or,  vous  réclamez,  je  crois,  lalutte  contrôles 
guérisseurs,  sans  titres.  Alors,  la  liberté,  vous 
la  refusez  aux  malades  qui  veulent  aller  chez  le 
guérisseur,  et  au  guérisseur  lui-même  I 

Vous  protestez  contre  la  publicité  médicale, 
journaux,  cinéma,  brochures.  En  somme,  vous 
refusez  la  liberté  aux  charlatans, 

Vous  n’admettez  pas  qu’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  s’entende  avec  un  médecin  pour  lui 
adresser,  moyennant  une  diminution  de  ses 
prix,  la  totalité  de  ses  assurés,  Les  Caisses  d’as¬ 
surances  ne  jouiront  pas  de  la  liberté  ! 

Vous  demandez  à  TEtat  d’interdire  à  vos 
clients  aisés  l’accès  des  hôpitaux.  Vous  la  refusez 
à  vos  clients,  la  liberté  ! 

Ah  !  certes,  refuser  la  liberté  aux  autres,  ne  la 
conserver  qu’à  soi-même,  c’est  une  solution. 
Mais  croyez-vous  un  seul  instant,  que  tous  vos 
semblables  admettront  cette  manière  de  voir  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  en  bonne  logique. 

Je  .suis  d’ailleurs,  comme  vous,  tout  à  fait 
partisan  de  la  lutte  contre  guérisseurs  et  char- . 
latans,  de  la  faculté  réservée  au  malade  de  choi¬ 
sir  son  médecin,  de  l’interdiction  de  l’accès  aux 
malades  aisés  des  hôpitaux,  tant  que  leur  organi¬ 
sation  actuelle  subsistera.  Mais  j’ai  l’impression 
que  tous  ces  avantages,  que  cette  limitation  de  la 
liberté  d’autrui,  vous  ne  l’obtiendrez  qu’avec 
une  certaine  contre-partie,  en  renonçant  vous- 
mémes  à  une  part  de  votre  liberté, 

Je  ne  pense  pas  être  le  seul  à  avoir  cette  opi¬ 
nion,  d’ailleurs.  Nous  parlons  médecine.  Mais 
un  instant,  faisons  de  concert  une  petite  excur¬ 
sion  dans  le  domaine  des  programmes  politiques. 
Programme  de  gauche  :  on  vous  rabat  les  oreilles 
du  mot  syndicat  ;  le  syndicat  décide  ceci,  ordonne 
cela.  Vous  m’accorderez  que  le  syndicalisme  res¬ 
treint  la  liberté  individuelle.  Programme  de 
droite  :  corporation,  encore  corporation  :  la 
corporation  veut  telle  chose,  impose  telle  autre. 
Croyez-vous  que  le  corporatisme  respectera  plus 
la  lib  ert  é  individuel  le  ? 

—  Autre  son  de  cloche  :  un  programme  qui  se 
ditn’êtreni  de  gauche,  ni  de  droite,  la  profession 
organisée  ;  la  profession  organisée  exige  telles 
ou  telles  réformes  ;  et  l’individualisme  n’a  qu’à  se 
soumettre.  Syndicat,  corporation,  profession 
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organisée,  trois  mots  différents,  dont  la  significa¬ 
tion  est  bien  voisine,  et  qui  d’ailleurs,  (c’est  très 
commode),  peuvent  être  strictement  employés 
l’un  en  place  de  l’autre,  sans  que  le  sens  d’une 
phrase  soit  le  moins  du  monde  changé. 

La  conclusion  ?  mes  chers  amis,  c’est  que  la 
profession  libérale,  en  tant  que  profession  libre, 
en  tant  que  liberté  individuelle,  a  lait  son  temps  : 
c’est  le  passé  1 

Une  seule  alternative  s’offre  dès  lors  aux . 
médecins  ; 

—  ou  ils  resteront  passifs,  élevant  des  protes¬ 
tations  geignardes  sur  la  disparition  de  la  liberté 
et  subiront  la  réglementation  de  leur  profession 
par  l’Etat  ; 

—  ou  ils  prendront  hardiment  la  tête  du  mou¬ 
vement  de  réforme,  au  risque  de  heurter  cer¬ 
tains  vieux  préjugés  libéraux,  organiseront  la 
profession  médicale  eux-mêmes,  de  manière  à 
l’orienter  vers  le  vrai  Service  de  la  Santé  publique. 

La  première  solution,  c’est  la  solution  de 
facilité,  de  faiblesse,  la  solution  de  lâcheté, 
serai-je  tenté  de  dire.  On  proteste  solennellement 
contre  la  limitation  de  la  liberté,  puis  on  s’en¬ 
ferme  dans  la  tour  d’ivoire  de  ses  préoccupa¬ 
tions  égoïstes  :  dn  se  contente  de  sauvegarder 
son  petit  intérêt  personnel,  ses  privilèges,  ses 
avantages  particuliers,  sans  se  soucier  des  con¬ 
frères  voisins  et  de  la  totalité  de  ses  semblables  ; 
on  laisse  aux  vieux  confrères  la  liberté  de  crever 
sous  le  harnais,  aux  jeunes  de  s’aigrir  dans 
l’inaction,  aux  malades  de  se  faire  soigner 
comme  ils  pourront,  au  hasard’de  leur  situation 
financière  ou  géographique.  Devant  l’incapacité 
des  médecins  à  organiser  leur  profession,  étonnez- 
vous  que  l’Etat  en  sa  souveraineté  n’impose  sa 
réglementation  ;  il  aura  l’appui  du  public  et  la 
facilité  de  trouver  autant  de  jeunes  médecins 
qu’il  voudra,  appâtés  par  la  promesse  du  moin¬ 
dre  salaire  régulier,  qui  leur  assurera  la  sûreté  du 
lendemain.  Cette  solution,  c’est  à  elle  que  con¬ 
duit  directement  votre  indifférence  :  tous  les 
médecins  actuellement  installés  seront  plus  ou 
moins  sacrifiés  ;  c’est  évident  ;  ils  n’auront  qu’à 
s’en  prendre  à  eux-mêmes.  Elle  sera  aussi  pré¬ 
judiciable  au  public,  au  début.  Dans  cette  nou¬ 
velle  organisation,  mise  au  point  par  l’Etat,  en 
dehors  des  médecins  et  sans  prendre  leur  avis, 
bien  des  choses  clocheront  au  début  ;  au  lieu 
d’essayer  d’améliorer,  de  perfectionner  ce  qui 
existe,  on  repartira  de  zéro,  bouleversant  tout 
de  fond  en  comble  ;  il  y  aura  un  temps  perdu,  qui 
aurait  pu  être  évité.  Soyez  sûrs  cependant  que 
finalement  tout  s’arrangera,  se  tassera,  mais 
en  dehors  de  vous,  et  contre  vous.  Voilà  tout  ce 
que  les  médecins  auront  obtenu  en  se  désintéres- 
sànts  de  la  réforme. 

Vous  pensez  que  je  divague  un  peu.  Voyez 
proposition  de  loi  151.  Vous  n’êtes  peut-être  pas 
sans  savoir  (tout  de  même)  que  depuis  des 


années  et  des  années  certains  médecins  se  sont 
souciés  d’organiser  la  retraite  du  médecin.  Tous 
les  projets  ont  échoué  devant  l’indifférence  de  la 
totalité  des  médecins.  Pour  qu’une  retraite 
fut  instituée,  il  fallait  la  participation  assurée  de 
tous  les  médecins.  Vous  avez  refusé.  Résultat  : 
l’Etat  imposera  l’interdiction  de  la  médecine  à 
65  ans.  Un  point,  c’est  tout.  Vous  me  direz  : 
«  C’est  idiot.  A  65  ans,  certains  médecins  sont 
en  pleine  possession  de  leurs  moyens  ;  ils  peuvent 
continuer  à  rendre  d’énormes  services  à  l’huma¬ 
nité,  par  les  soins  donnés  aux  malades,  par  les 
découvertes  faites  dans  les  laboratoires  (et  vous 
me  citerez  des  exemples  passés  ou  présents)  ». 
D’accord.  Mais  croyez-vous  que  si  les  médecins 
avaient  su  réaliser  la  retraite  du  médecin, 
avaient  donné  la  possibilité  à  tout  confrère 
fatigué  de  se  retirer,  les  Pouvoirs  publics 
auraient  jamais  eu  l’idée  d’imposer  l’interdiction 
d’exercer  à  partir  de  65  ans  ?  Vous  n’avez  pas 
voulu.  Alors,  vlan  !  au  lieu  d’avoir  accepté  de 
verser  chaque  année  une  petite  somme  destinée 
à  assurer  le  repos  des  anciens,  tous  à  65  ans,  vous 
devrez  renoncer  à  exercer  votre  métier. 

Cette  proposition  de  loi  illustre  admirable¬ 
ment  mon  raisonnement.  Vous  ne  trouvez  pas  ? 
Notez  d’ailleurs  que  ce  n’est  qu’une  proposition 
de  loi,  déposée  par  quelques  députés,  non  un  pro¬ 
jet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement.  Elle  n’a 
donc  que  fort  peu  de  chances  d’être  votée  telle 
quelle.  Mais  si  vous  ne  prenez  les  devants,  vous 
médecins,  vous  verrez,  au  mois  d’octobre,  les 
réglementations  que  proposeront  de  vous  impo¬ 
ser  le  Gouvernement  et  la  Confédération  des 
travailleurs  intellectuels  (C.  T.  I.). 

La  seconde  solution,  c’est  me  semble-t-il,  la 
solution  raisonnable,  la  solution  courageuse, 
digne  des  médecins,  le  Corps  médical,  conscient 
de  ses  responsabilités,  décharge  l’Etat  du  souci 
d’organiser  le  Service  de  la  Santé  publique  (et 
l’Etat  ne  demande  que  cela  ;  nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  les  conversations  récentes  entre 
le  ministre  de  la  Santé  publique  et  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux,  sur  ce  sujet).  Le 
Corps  médical  organisera  lui-même  ce  service, 
non  par  intérêt  égoïste,  mais  par  souci  de  la 
santé  de  tous.  Mieux  que  l’Etat,  les  médecins 
sont  à  même  de  savoir  quelle  est  la  meilleure 
organisation  à  donner  à  ce  Service  de  la  Santé 
publique.  Tenant  compte  de  toute  l’organisation 
actuelle,  ils  adopteront  les  meilleures  méthodes 
pour  l’améliorer.  Il  faudra  certes  que  chacun 
renonce  à  tel  petit  avantage  particulier,  en 
faveur  de  la  bonne  organisation  générale.  Mais, 
en  revanche,  par  cette  discipline  librement 
consentie,  les  médecins  organiseront  eux-mêmes 
la  médecine.  A  leurs  anciens,  fatigués  par  le 
métier,  ils  assureront  un  repos  mérité  ;  aux  jeu¬ 
nes,  ils  réserveront  tel  ou  tel  fixe,  capable  de 
les  aider  à  leur  installation.  A  tous  les  malades. 
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qüëls  qiië  sdiéiit  le  tëinps,  le  lieu,  la  situation 
matërièllë,  ils  së  sdiicîéfoht  que  sdiëiit  accordés 
les  sdiiis  iiéeéssités  par  leur  état,  et  le  bénêfîcè  des 
derniers  prdgrës  de  là  sciehcë,  àüssi  biëh  aü  point 
de  vue  diagnostic  qiié  tbéràpëütiqüe  (c’est  Idüs 
les  pfoblêinës  du  service  dë  gardé,  de  la  inëdecirie 
fufàlé,  dës  hôpitaux,  cliiiîqüës,  dispensàif es,  labd- 
ratdires  d’ëxamèns,  céhtrës  de  sàhté,  dé  diagnos¬ 
tic,  dë  réâdàptàtidh  après  la  maladie,  dë  con¬ 
trôle  des  médicaments,  ëtc.].  Seülëméiit  à 
uiië  téllé  orgariisatidn,  il  fàiit  que  tdüs  les  méde¬ 
cins  coricoüireht  ;  il  faut  qu’ils  iiiarch'nt  la  maiii 
dans  la  main  ;  il  faut  qüë  tous  participent  à\ix 
Syndicats  médicaux,  il  fâüt  que  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  se  sache  appuj'ée  et 
sé  sehtë  soutenue  par  toüs  lës  médecins  de 
Ffâiice.  Il  faut  que  chaque  fois  que  la  Colifédé- 
ràtioh  aura  pris  une  décision,  au  lieu  d’élever  des 
critiques  stériles,  tous  lés  médecins  s’efforcent 
de  l’appliquer  le  plus  vite  possible.  ' 

Vous  ihe  direz  :  «  Mais  vous  nagez  dans 
l’Utopië».  Ët  moi  je  vous  répéterai  :  «  Dans  la 
gfaridé  période  de  réformes  sociales  que  nous 
vivons  présëhtëmëht,  une  seule  alternative  s’ofîre 
aux  médecins  : 

—  «  dû  s’invectivant,  se  jalousant,  soücieux 
de  îëür  seul  petit  intérêt,  ils  subiront  en  ordre 
dispersé  l’emprise  totàlë  de  l’Etat  ; 

A  PROPOS  DE  L’ABUS 

Le  BUfëàu  de  bienfaisance  d’tln  de  nos  grands 
ports  militaires  vient  de  publier  le  compte  fendu 
de  ses  travaux  pouf  l’année  1935. 

Nous  ÿ  relevons,  entre  autres,  les  chiffres  süi^ 
vants  : 

Un  oto-fhinO  a  donné  850  consultations  ; 

Sept  praticiens  de  médecine  générale  :  ensem¬ 
ble,  3,200  consultations  et  un  vénéféologîste,  uû 
setüj  ün  üitique  vétiéréologiste  :  33.500  consulta- 
ftONS  I  1 

Cette  communication  commande  quelques  ré¬ 
flexions  : 

l»  Un  seul  médecin  ne  pouvant  donner  cent 
consultations  pàr  jour,  il  faut  bien  qu’au  centre 
antivénérien  le  personnel  infirmier  participe  aux 
Soins  et  fasse  de  l’exercice  illégal  de  la  mdecine, 
Soüs  la  protection  de  l’Etat.  ^ 

2°  Ce  chiffre  de  33.500  consultations  est  d’une 
puissante  éloquence  ;  il  témoigne  que,  malgrés  le 


—  «  oü,  confiant  les  uns  dans  les  autre.S,  formant 
ühë  cohorte  discipllrtëë  sdüs  là  diféctibii  dë  leüfS 
Syndicats  ët  de  là  Confédération  dës  Syndicats 
médiëaüx,  ils  réàiisërdht  ëüx-mêmes  le  Service  de 
là  Santé  publique,  étàbli  dans  l’intérêt  de  tbiîs; 
sans  lésër  lé  leur  propfë 

Ainsi  paria  le  vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset. 
Tandis  que  le  dernier,  je  prenais  congé  de  lui, 

.  sur  le  pas  de  la  porte  de  son  petit  laboratoire, 
j'eus  la  surprise  d’entendre  mes  deux  compa¬ 
gnons  murmurer,  en  s’éloignant  :  «  Au  fond,  ce 
Service  de  la  Santé  publique,  comment  peiit- 
on  le  concevoir  ?  ». 

Le  vieux  Docteur  Jérôme  Dupuiset,  lUi  àUSSl, 
avait  entendu.  «  Soyez  tranquille,  ine  dit-il.  Si 
par  hasard,  demain,  à  la  même  heufe,  vous  passez 
rue  de  l’Ecole-dè-Médeclne,  je  parie  bien  qüë 
vous  les  entendrez  à  nouveau,  clamant  au 
milieu  de  leurs  camarades  respectifs, 

Tün  :  «  Contre  cette  loi,  élevons  Une  protesta¬ 
tion  solennelle,  au  tlom  de  la  liberté  », 
l’autre  :  «  la  fonctionnarisation  de  la  médecine, 
c’est  notre  seule  espérance  ». 

Ët  ils  se  réclameront  tous  deux  de  la  logique, 
ajouta-Hl  en  souriant. 

R.  Fasquelle  SaInt-Yves-MûnarO 

DES  SOINS  GRATUITS 

soins  gratuits  accordés  iUdistiUctemeut  àtix  né¬ 
cessiteux,  aüx  assurés  sociaux  et  âux  riches,  les 
maladies  vénériennes  ne  sont  pas  près  de  s’étein¬ 
dre. 

Peut-être  pourrait-bn  dire  :  au.  oêntraire  !  car 
là  jeunesse,  par  les  économies  qU’On  lUi  fait  faire 
quand  elle  est  malade  et  par  l’assurance  d’être 
traitée  gratuitement  lorsqu’elle  le  sera  retourne 
plus  volontiers  à  ses  escapades  dangereuses. 

So  Enfin,  si  le  mal  vénérien  se  porte  mieUx  cpie 
jamais,  par  contre  la  pratique  de  la  vénéréologie 
se  meurt.  Que  péut-il  bien  rester'  en  effet  à  la 
dizaine  de  spécialiste  de  la  ville,  quand  les  servi¬ 
ces  médicaux  de  la  Marine  et  un  «  Institut  Ves- 
pasien  »  leur  ayant  enlevé  déjà  une  moitié  des 
malades,  le  dispensaire  donne  33. .500  consulta¬ 
tions  à  la  moitié  restante  ? 
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AU  P  E  T  I 

GROS,  SES  AMI 

Après  nous  avoir  présenté  dans  les  années 
précédentes  des  rétrospectives  admirables  de  la 
peinture  étrangère,  l'ai-t  italien,  puis  l’art  fla¬ 
mand,  il  était  juste  de  donner  une  place  à  notre 
peinture  nationale  ;  c’est  ce  qui  fut  fait  à  l’occa¬ 
sion  du  centenaire  de  Gros.  Le  conservateur  du 
Petit  Palais  et  ses  collaborateurs,  groupant  les 
œuvres  de  Gros,  de  ses  maîtres,  ses  élèves  et. ses 
amis,  nous  donne  un  cycle  de  la  peinture  s’espa¬ 
çant  environ  sur  un  siècle  brillant  de  notre  his¬ 
toire,  procédant  d’une  même  école  mais  se  modi¬ 
fiant  avec  le  génie  personnel  de  chaque  artiste. 
Nombre  de  ces  tableaux  sont  bien  connus,  nous 
les  avons  vus  au  Louvre,  à  Versailles,  àCarnavalet 
et  dans  d’autres  grands  musées  et  nous  les  retrou¬ 
vons  dans  une  exposition  variée,  groupant  les 
prêts  de  cinq  musées  de  l’étranger,  51  musées 
français  et  de  124  particuliers,  répartis  dans 
19  salles. 

Dans  la  salle  3  première  de  la  peinture,  quel¬ 
ques  œuvres  maîtresses  de  Mme  Vigée-Lebrun, 
qui  encouragea  la  vocation  de  Gros  dans  sa 
jeunesse,  entre  autres  son  célèbre  Portrait  avec 
sa  fille  (398)  et  celui  de  Madame  Adélaïde,  puis 
quelques  œuvres  capitales  de  David,  son  maître 
tel  le  portrait  étçnnant  d’Alphonse  Leroy,  son 
médecin  (20-)  et  ce  magnifique  portrait  de  La 
Maraîchère  (212)  qui  n’est  pas  mal  pour  être 
fait  par  un  colonel  de  pompiers,  comme  j’en¬ 
tendais  traiter  David  au  cours  d’un  récent 
Congrès.  Quoi  de  plus  poignant  que  cette  Mort  de 
Marat  dans  sa  baignoire  (10)  et  quel  intérêt  dans 
cette  ébauche  de  la  2'êie  de  Napoléon  (210)  et 
dans  ce  dessin  à  la  plume  représentant  l’ Arn'üée  de 
Napoléon  à  l’Hôtel  de  Ville  et  enfin  dans  une 
note  spéciale  L’amour  et  Psyché  (218). 

La  salle  4  est  consacrée  au  Baron  Gérard, 
camarade  d’atelier  de  Gros.  On  y  voit  un  déli¬ 
cieux  portrait  de  Mme  Récamier,  le  gracieux 
sourire  au  portrait  de  Mme  la  Baronne  de 
Pierlot  (262)  et  l’aimable  portrait  d’enfants  les 
frères  de  Gérard.  Nous  connaissons  déjà  le 
Portrait  remarquable  de  Mme  Tallien  (253)  et 
ceux  de  Mlle  Duchesnois  en  Didon  (256)  et  de 
Madame  de  Visconti  (258). 

La  salle  5,  réunit  les  tableaux  de  Girodet, 
l’ami  de  Gros,  nous  y  voyons  le  Portrait  très 
expressif  de  Triodon,  son  père  adoptif,  celui  de 
Mlle  Lange  en  Danaé  qui  fit  l’objet  d’un  sérieux 
scandale  et  un  bon  Portrait  de  l’auteur  (308)  et  la 
page  dramatique  de  la  Révolte  du  Caire  (327). 

Dans  la  salle  6  on  remarque  :  Napoléon  faisant 
grâce  aux  révoltés  du  Caire  de  Guérin  (330)  et  la 
charmante  Offrande  à  Esculape  du  même  (335). 


T  PALAIS 

5  ET  SES  ÉLÈVES 

A  côté  sont  des  oeuvres  du  baron  Régnault  dont 
la  palpitante  Mort  de  Desaix  (383)  et  l’agréa¬ 
ble  Jugement  de  Paris  (385); 

Nous  voici  salle  7,  devant  les  toiles  de  Gros. 
D’abord  trois  excellents  portraits,  le  sien  (1) 
charmante  évocation  d’un  jeune  homme  aux 
cheveux  châtains  retombant  sur  ses  épaules, 
celui  de  son  père  (2)  et  celui  de  son  ami  Gérard  (3) 
de  face  aux  longs  cheveux.  Nous  devons  admirer 
également  le  portrait  de  Mlle  Poussietgue,  assise 
les  bras  croisés,  robe  blanche  et  cheveux 
crépus  et  la  Grande  scène  militaire  (24),  Bona¬ 
parte  passant  une  revue  après  la  bataille  deMarengo 
et  distribuant  des  sabres  d’honneur  (25). 

Salle  8,  un  grand  tableau  écrase  presque  les 
autres  (56)  Bonaparte  karangue  ses  troupes 
avant  la  bataille  des  Pyramides.  Il  est  monté 
sur  son  cheval  blanc  entouré  de  ses  généraux, 
ayant  à  ses  pieds  deux  égyptiens  blessés.  Tableau 
grandiose-  et  impressionnant. 

Salle  10.  C’est  dans  cette  salle  que  se  voit 
le  fameux  Portrait  de  Bonaparte  au  Pont  d’Ar¬ 
cole  tenant  en  mains  un  drapeau  :  tableau  uni¬ 
versellement  connu  et-  admiré  (15).  Emouvant 
portrait  du  Général  de  Lariboisière  et  de  son  fils, 
venant  lui  faire  ses  adieux  avant  la  bataille  de 
la  Moskowa,  où  il  devait  trouver  la  mort,  tous 
deux  en  uniformes  (72),  Esquisse  de  la  bataille 
d’Eylau  qui  se  trouve  au  Louvre  (42).  Deux 
charmants  portraits  Le  feune  Amabric  (30)  et  La 
feune  fille  au  collier  de  faisXQ'i)- 

La  salle  11  est  le  salon  d’honneur  ;  c’est  là  que 
triomphe  Gros,  c’est  là  que  sont  exposées  les 
grandes  œuvres  du  maître  uniques  parles  brillan¬ 
tes  qualités  qui  y  sont  déployées  avec  cette  mise 
en  scène  si  brillante  et  si  savante.  D’abord  les 
Pestiférés  de  Ja//a,  dans  ce  décor  oriental  si  gran¬ 
diose  aux  détails  si  poignants,  exaltant  la  gran¬ 
deur  de  Napoléon,  touchant  de  sa  main  un  pes¬ 
tiféré  (11),  puis  Napoléon  à  cheval  au  milieu  de 
son  état-major  sur  le  champ  de  bataille  d’Eylau, 
attristé  par  la  vue  de  ces  morts  et  mourants  dans 
la  neige  (40),  vision  d’une  magnifique  splendeur. 
Les  Portraits  de  Lasalle  (46)  et  du  Comte  Fournier- 
Sarlovèze  (64)  sont  des  plus  caractéristiques 
du  merveilleux  talent  de  l’auteur.  Sur  un  grand 
panneau  La  bataille  d’Aboukir  si  vivante  dans 
ses  détails  et  qui  en  font  une  œuvre  capitale  (32). 
Dans  la  salle  12  les  yeux  s’arrêtent  sur  le  portrait 
de  Murat  sur  son  cheval  qui  se  cabre  et  souligne 
l’attitude  énergique  du  Prince  (56).  Très  cu¬ 
rieuse  l’Entrevue  de  Charles-Quint  et  de  Fran¬ 
çois  entouré  de  nombreux  personnages  oflTi- 
ciels  dont  le  cardinal  de  Bourbon  abbé  de  Saint- 
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Denis  qui  lui  fait  visiter  les  caveaux  de  la  basi¬ 
lique  (63).  Remarquable  aussi  le  portrait  du 
Prince  Youssoupoffsm  son  fougueux  cheval  (52). 
Faisons  de  plus  mention  des  portraits  du  Général 
Legrand  (53)  en  grande  tenue  et  celui  de  Mme 
Legrand  (71)  jeune  femme  blonde  en  robe  de 
velours  bleu  à  traîne  avec  un  voile  blanc  rejeté 
en  arrière  de  la  tête. 

L’Entrevue  de  Napoléon  et  de  l’Empereur 
d’Autriche  après  la  bataille  d’Austerlitz  est  la  toile 
principale  de  la  salle  13,  les  deux  souverains 
vont  se  serrer  la  main,  l’Empereur  d’Autriche  est 
accompagné  d’un  officier  supérieur  et  à  droite 
un  page  tient  par  la  bride  le  cheval  de  Napoléon 
(65). 

On  voit  dans  ia  même  salle  deux  portraits  de 
femmes  de  rare  perfection,  celui  de  Aille  Dessoles 
assise  les  mains  autour  d’un  genou  (87)  et  celui 
de  la  Duchesse  d’Angoulême  debout  devant  son 
fauteuil  (79). 

Nous  la  retrouvons,  salle  15,  lorsqu’elle  s’em¬ 
barque  à  Pauillac  le  1®(  avril  1815,  toile  impor¬ 
tante  dans  laquelle  elle  remercie  la  foule  qui 
l’accompagne  et  distribue  à  ses  partisans  les 
plumes  de  sa  toque  (80).  C’est  également  une 
scène  de  départ  que  nous  voyons  dans  le  tableau 
où  Louis  XVIII  quitte  le  palais  des  Tuileries 
dans  la  nuit  du  19  au  20  mars  1815  (76).  Le  Roi 
porte  un  costume  civil  bizarre  avec  des  épau¬ 
lettes  d’or,  au  milieu  de  ses  officiers,  auxquels  il 
fait  ses  adieux.  Bon  portrait  du  Comte  de  Chaptal 

Salle  16,  se  trouvent  quelques  élèves  de  Gros  ; 
d’abord  Delacroix  dont  nous  voyons  le  tableau 
bien  connu  du  Dante  et  Virgile  aux  enfers  (228) 
et  les  scènes  tragiques  des  Massacres  de  Chio  (229), 
Nous  y  rencontrons  également  quelques  oeuvres 
de  Géricault  dont  l’Officier  de  chasseurs  à  cheval 
de  la  garde  impériale  chargeant  d’une  si  poi¬ 
gnante  expression  (267). 

Delacroix  reparaît  salle  17  avec  l’esquisse  de 
l’immortel  tableau  de  La  mort  de  Sardanapale 
(233)  et  une  académie  de  femme  aux  belles 
formes  un  peu  puissantes  et  d’une  exécution 
remarquable  (231).  Un  des  tableaux  à  regarder 
et  qui  mérite  tous  les  éloges,  est  le  portrait 
de  Léon  Riesener. 

Quelques  délicieuses  toiles  de  Bonington 
qu’on  s’étonne  un  peu  de  trouver  parmi  les  élèves 
de  Gros.  Il  y  a  de  lui  une  agréable  Vue  de  Venise 
(141)  et  la  Statue  cétèbre  du  Colleoni  dans  la  même 
ville  (143),  les  Vues  du  parterre  de  Versailles  (139) 


et  celles  de  nos  Plages  normandes  (142-144)  dans 
leur  atmosphère  spéciale.  Nous  reti'ouvons  dans 
cette  salle  quelques  tableaux  de  Géricault,  Le 
Lion  attaquant  un  cheval  sujet  bien  connu  (281) 
et  Le  cheval  du  plâtrier  (282). 

Dans  la  même  salle  un  panneau  est  consacré 
à  Barye.  On  admire  le  Portrait  de  sa  fille  (114) 
et  ses  nombreuses  aquarelles  d’animaux,  surtout 
de  fauves.  Une  vitrine  est  réservée  à  ses  sculp¬ 
tures  et  â  ses  animaux  toujours  si  vivants. 

Dans  la  salle  18,  nous  continuons  la  suite  des 
élèves  de  Gros,  dont  Lami,  dessinateur  remar¬ 
quable  qui  fait  revivre  à  nos  yeux  les  scènes  de 
la  splendeur  des  Tuileries.  Nous  voyons  ici, 
cette  Entrée  de  La  duchesse  d’Orléans  dans  le  far- 
din  des  Tuileries  (361)  et  cette  Réunion  d’artistes 
dans  une  soirée  mondaine,  Musset,  Delacroix  en 
compagnie  de  Berryer  (366).  C’est  dans  cette 
salle  que  nous  nous  arrêtons  devant  cette  vision 
si  pathétique  et  émouvante  d’un  épisode  de  la 
1  etraite  de  Russie  de  Boissard  de  Boisdenier  (138), 
le  très  beau  Portrait  d’Eugénie  Pamela  de  Lari- 
vière  et  sa  sœur  par  le  peintre  de  la  Rivière  (370). 
Plus  loin  un  portrait  de  Vieillard,  Filippo  Buo- 
narotti  de  Jeanron  (354). 

Admirons  aussi  quelques  paysages  pleins  de 
fraîcheur  d’Huet  dont  le  n**  352  et  surtout  Le 
retour  du  grognard  réminiscence  des  grandes 
guerres  de  l’Empire.  Il  faut  encore  parler  de 
grands  artistes  plutôt  des  illustrateurs  de  Charlet 
avec  son  Grenadier  de  la  Garde  (162)  et  de  Rafîet 
représenté  par  un  certain  nombre  de  dessins 
militaires. 

Dans  la  salle  19,  figure  Couture  avec  quelques 
bons  portraits  celui  de  Michelet  (521)  et  une  étude 
pour  celui  de  Lamartine  (522).  Nous  y  rencon¬ 
trons  aussi  Riesener  qui  donne  un  bon  portrait 
de  Delacroix  au  pastel  et  des  portraits  de  Gros 
enfant  (calque  à  la  plume). 

Dans  cette  revue  un  peu  rapide  nous  avons 
négligé  de  parler  de  quelques  artistes  notoires, 
Auguste,  Boilly,  Dehon,  Delaroche,  Bouchot, 
Leprince,  Monnier,  Court,  Wattier  dont  les 
œuvres  sont  ici  d’ordre  secondaire.  Cette  rétros¬ 
pective  offrait  en  plus  des  sculptures,  des  litho¬ 
graphies,  des  armes,  des  uniformes  intéres¬ 
sants  complétant  heureusement  cette  exposition 
unique  d’art  militaire  par  des  maîtres  de  pre¬ 
mier  plan. 

D^  M.  ViMONT. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Etude  sur  la  carburation 


Le  problème  de  la  carburation  est  incontestablement 
l'un  des  plus  délicats  qui  soit  pour  le  bon  fonctionne¬ 
ment  d’un  moteur. 

La  perfection  apportée  par  les  fabricants  dans  la  con¬ 
ception  et  le  réglage  des  carburateurs  a  quelque  peu 
déshabitué  les  automobilistes  de  s’y  intéresser,  et  pour¬ 
tant,  en  dépit  de  l’automatisme  des  manœuvres,  il  est 
capital  de  comprendre  la  théorie  de  la  carburation  pour 
qui  ne  veut  pas  conduire  en  aveugle,  car  il  n’est  pas 
exagéré  de  dire  qu’une  mauvaise  carburation  rend  inu¬ 
tilisable  la  meilleure  des  voitures. 

Désirant  documenter  les  lecteurs  du  Concours  Médical 
sur  cette  importante  question,  j’ai  eu  le  grand  plaisir 
d’obtenir  de  M.  d’Hanmer-Claybrooke,  ingénieur  atta¬ 
ché  à  la  Direction  des  Etablissements  Solex,  lieutenant 
de  la  brigade  d’oiïiciers-mécanlciens,  de  résumer  la 
remarquable  étude  qu’il  a  faite  sur  la  carburation  pour 
l’instruction  des  élèves-officiers  mécaniciens,  dont  la 
technicité  n’exclut  pas  la  clarté  : 

Première  pirtie  —  Carburer  un  moteur,  c’est  lui 
assurer,  quel  qu’en  soit  le  régime,  le  mélange  gazeux 
explosif  nécessaire  à  son  fonctionnement. 

Le  moteur  sera  bien  carburé,  la  solution  apportée  au 
problème  sera  bonne,  s’il  lui  est  assuré  un  départ  immé¬ 
diat,  une  parfaite  souplesse  aux  basses  allures,  une  re¬ 
prise  énergique  et  le  maximum  de  puissance  compatibles 
avec  ses  caractéristiques,  le  tout  avec  une  consomma¬ 
tion  de  carburant  aussi  réduite  que  possible. 

Le  problème  est  donc  complexe,  puisqu’il  s’agit,  en 
somme,  de  demander  au  carburateur  des  qualités  d’a¬ 
daptation  immédiate  aux  circonstances,  qui  semblent, 
à  première  vue,  l’apanage  de  l’être  vivant. 

Dans  le  domaine  de  la  réalisation,  les  différents  points 
qui  ont  attiré  successivement  l’attention  du  construc¬ 
teur  sont  les  suivants  : 

1“  Ce  qui  se  passe  dans  le  carburateur  doit,  avant  tout, 
être  indépendant  de  la  position  du  réservoir  d’essence 
par  rapport  au  carburateur. 

En  un  mot,  il  faut  être  assuré  d’une  égalité  de  pression 
absolue  de  l’essence,  lorsqu’elle  arrive,  venant  du  réser¬ 
voir,  aux  organes  doseurs  du  mélange  explosif. 

2“  Le  mélange  explosif  combustible-comburant  doit 
se  présenter  sous  l’aspect  optimum  pour  que  l’explosion 
utilise  au  mieux  les  calories  théoriquement  disponibles 
dans  le  mélange. 

Or,  le  carburant  est  l’air  atmosphérique,  le  combusti¬ 
ble  l’essence. 

Comme  cette  dernière  se  présente  aux  températures 
normales,  sous  l’aspect  liquide,  il  faut,  avant-  tout, 
qu’elle  soit  vaporisée,  le  mélange  de  l’air  avec  des  gout¬ 
telettes  d’essence  non  gazéifiées  ne  donnant  lieu  qu’à 
une  explosion  très  incomplète. 

La  loi  de  la  vaporisation,  dite  de  Dalton,  est  la 
suivante  ;  ^ 


P  =  le  poids  de  liquide  évaporé  par  seconde. 

F  =  la  force  élastique  de  la  vapeur  saturée  à  la  tem¬ 
pérature  considérée. 

f  =  la  force  élastique  à  l’instant  déterminé. 

S  =  la  surface  libre  du  liquide. 

H  =  la  pression  du  milieu  ambiant. 

K  =  une  constante  dépendant  de  la  nature  du  liquide 

Ce?te  formule  montre  que  la  vaporisation  est  d’autant 
plus  rapide  que  r  . 
h)  H  est  plus  faible’. 


On  voit  donc  qu’elle  sera  mieux  assurée  aux  allures 
vives  du  moteur. 

D’autre  part,  quelle  que  soit  la  vitesse  de  régime,  on 
réalise  en  partie  cette  première  condition  par  le  retard  à 
l’admission  —  côté  de  la  question  qui  est  justifiable,  non 
du  carburateur  lui-même,  mais  du  réglage  du  moteur. 

b)  que  l’on  sera  arrivé  à  pulvériser  plus  parfaitement 
l’essence  à  son  arrivée  dans  le  carburateur. 

En  effet,  on  la  réduit  ainsi  en  une  multitude  de  petites 
gouttelettes  très  Anes,  ce.  qui  augmente  dans  des  pro¬ 
portions  énormes,  le  facteur  S. 

c)  que  la  différence  F-f  est  plus  grande. 

L’expérience  montre  qU’on  atteint  ce  dernier  but,  en 

augmentant  la  température  de  la  chambre  où  s’effectue 
la  carburation. 

Une  élévation  de  0  à  30°  quintuple  la  valeur  de  F.-t 
si  le  carburant  employé  est  de  l’essence  et  la  décuple,  si 
c’est  du  benzol. 

Toutes  ces  conditions,  une  fois  remplies,  il  faut  encore 
que  le  mélange  gazeux  soit  parfaitement  homogène  en 
tous  ses  points,  c’est-à-dire  que  les  vapeurs  d’essence 
soient  diffusées  de  façon  parfaite  dans  la  quantité  d’air 
atmosphérique  qu’elles  sont  appelées  à  carburer. 

Cette  parfaite  diffusion- est  tout  d’abord  assurée  par 
la  vitesse  du  mélange  dans  la  tuyauterie  d’admission 
(40  à  60  mètres  à  la  seconde). 

D’autre  part,  l’expérience  prouve  que  la  vitesse  de 
diffusion  d’un  mélange  gazeux  est  proportionnelle  au 
carré  de  la  température  absolue  du  mélange. 

Là  encore,  la  solution  sera  donc,  avant  tout,  un  ré- 
chauffage'de  la  chambre  de  carburation,  sans  préjudice 
des  dispositifs  particuliers  imaginés  à  cette  intention 
par  les  diyers  constructeurs. 

3°  Les  éléments  constitutifs  du  mélange  explosif  doi¬ 
vent  toujours  se  présenter  dans  la  même  proportion, 
déterminée  une  fois  pour  toutes,  et  cette  condition  est, 
de  toutes,  celle  qui  a  été  le  plus  difficile  à  réaliser. 

La  qualité  du  carburateur  qui  répond  à  ce  desiderata 
est  l’automaticité. 

Rappelons  que,  dans  le  cas  le  plus  fréquent,  l’essence 
est,  en  majeure  partie,  composée  de  carbures  de  la  série 
forménique  dont  la  formule  générale  est  : 
en  H2n  +  2 

et,  en  particulier,  d’heptone  : 

C’  H“ 

laquelle  brûle  suivant  la  formule  : 

-)-  22  O  =  7  CO=  -h  8  FUO  , 


Cette  équation  montre  que,  pour  brûler  un  gramme 
d’heptone,  il  faut  3  grammes  250  d’oxygène,  ou,  si  l’on 
se  rapporte  à  l’air  :  15  grammes  30  d’air. 

Telle  est  la  proportion  théorique. 

En  pratique,  l’expérience  démontre  que  les  meilleurs 
résultats  sont  obtenus  par  le  rapport  : 


Essence 

Air 


/18° 


(A  suivre). 


Marcel  Toussaint. 


Note  rectificative.  —  Afin  d’éviter  toute  erreur  d’in¬ 
terprétation,  je  crois  devoir  préciser,  au  sujet  de  ma 
Chronique  automobile  du  28  juin  écoulé,  que  les  pneus 
spéciaux  Michelin  ne  sont  pas  de  création  récente.  Ce 
qui  est  nouveau,  c’est  que  tous  ces  pneus  spéciaux  pour 
voitures  de  tourisme,  sont  maintenant  à  lamelles. 

M.  T. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Jnseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  sérologie  (X«  année,  X«  session).  —  Les 
conférences  cl  travaux  pratiques  auront  lieu  du  lundi 
15  février  au  samedi  13  mars  1937,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV«). 

Les  cours  de  l’Ecole  de  Sérologie  sont  ouverts  aux 
étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscriptions, 
aux  médecins  français  et  étrangers,  et  à  toutes  personnes 
agréées  par  le  Conseil  de  l’école,  tous  régulièrement 
immatriculés  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Pour  être  admis,  les  élèves  devront  faire  un  stage 
préparatoire  d’un  mois,  du  11  janvier  au  13  lévrier  1937, 
au  Laboratoire  de  l’Ecole  de  sérologie,  à  l’Institut 
Alfred-Fournier,  ou  justifier  d’un  stage  équivalent  dans 
un  laboratoire  agréé. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie 
appliqué  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  (Décret  du  2  juin  1927). 

Inscription.  Droits  —  Le  nombre  des  élèves  est 
limité,  les  demandes  d’inscription  doivent  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  Directeur  de  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®),  avant  le 
1”  janvier  1.937. 

Faire  connaître  exactement  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  universitaires,  hospitaliers  ou 
autres  et  adresse,  et  fournir  un  certificat  indiquant 
que  le  stage  préparatoire  a  été  effectué. 

Les  demandes  d’inscription  sont  soumises  à  l’examen 
du  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  admis  recevront  un  avis  et  devront  alors 
s’inscrire  au  Secrétariat  de  ta  Facuité  de  méèiecine,  et 
payer  les  droits  suivants  ; 

Frais  de  stage  (s’il  y  a  lieu),  100  francs  ;  1°  Immatri¬ 
culation  (si  elle  n’est  déjà  effectuée),  210  francs  ; 
2°  Scolarité,  leçons  théoriques  A.,  200  francs  ;  3“  Scola¬ 
rité,  travaux  pratiques  B.,  250  francs  ;  4°  Scolarité,  tra¬ 
vaux  pratiques  C.,  100  francs  ;  5“  Droits  d’examen,  100 
francs  ;  6°  Diplôme,  p.  m. 

Pour  t  ous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
SicARD  DE  PLAUZOLES,  Directeur  de  l’Institut  Alfred- 
Fourni  er. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  JL  R.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  le  vendredi 
16  octobre  1936,  à  18  heures,  à  l’Amphithéâtre  de 
physique  de  la  Faculté  de  médecine  et  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même 
heure,  une  série  de  leçons  consacrées  à  l’exposé  des 
notions  indispensables  de  radiodiagnoslic  clinique  médico- 
chirurgical  et  d’interprétation  radiologique. 

Programme  des  leçons  :  1.  vendredi  16  octobre 
1936  :  Les  images  radiologiques  et  leur  production. 
Notions  générales  d’interprétation.  Corps  étrangers.  — 
2.  lundi  19  octobre  :  Appareil  locomoteur  :  Os  et  articula¬ 
tions. —  3.  mercredi  21  octobre  ;  Appareil  locomoteur 
(suite).  —  4.  vendredi  23  octobre  :  Appareil  digestif. 
Œsophage.  Estomac.  — 5.  lundi  26  octobre  :  Appareil 
digestif.  Duodénum.  Intestin  grêle.  Côlon. —  6.  mercredi 
28  octobre  ;  Appareil  digestif.  Côlon  (suite).  Foie  et 
voies  biliaires.  —  7.  vendredi  30  octobre  :  Thorax. 
Appareil  circulatoire.  (Cœur,  vaisseaux).  Appareil 
respiratoire. —  8.  mercredi  4  novembre  :  Thorax.  Âppia- 
reil  respiratoire  (suite).  — 9.  vendredi  6  novembre  : 
Appareil  urinaire.  — 10.  lundi  9  novembre  :  Appareil 
urinaire  (suite).  Appareil  génital. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et  à  la 
suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés  à  la 
lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés, 


Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants,  aux 
externes  et  aux  internes  des  hôpitaux  ainsi  qu’aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions  pra¬ 
tiques  d’interprétation  des  images  radiologiques  et  de 
posséder  les  éléments  indispensables  du  radiodiagnostic 
clinique  basé  sur  l’emploi  des  techniques  les  plus 
récentes. 

—  Thèses.  —  Jeudi  9  juillet.  —  I.  Jury  ;  MM. 
Roussy,  Guillain,- Verne,  Alajouanine.  —  MM.  De- 
LHAVE  :  Accidents  cutanés  des  teintures  capillaires.  — 
M.  Millot  :  Formes  anatomo-cliniques  des  épithélio- 
mas  du  canal  cervical.  —  M.  Degouy  :  I.es  paralysies 
obstétricales  du  type  supérieur.  —  M.  Damville  de  la 
Tournelle  :  Le  début  de  la  sclérose  en  plaques.  —  M. 
Grbif  ;  Le  syndrome  de  dyskinésie  de  l’écriture.  —  M. 
Malmed  :  Lésions  nerveuses  démontrées  par  l’examen 
électrique  dans  la  maladie  de  Wolkmann.  —  M.  Sil- 
vESTRE  :  Etude  clinique  d’un  cas  de  Parkinson  aigu 
typhique.  —  M.  de  Bermingham  :  Essai  de  justifica¬ 
tion  de  l’endocrinothérapie  par  l’hormone  du  follicule 
ovarien. 

IL  Jury  :  MM  Lenormant,  Marion,  Terrien,  Heitz- 
Boyer.  —  •  M.  Dumont;  Urano-staphylorrhaphie  et  lam¬ 
beaux  palatins.  —  M.  Lipiec  :  Les  faux  calculs  de  la  ves¬ 
sie.  —  M.  P.ARiENTE  :  Traitement  endoscopique  des 
dysuries  cervicales.  —  M.  Combacal  :  Contribution  clini¬ 
que  à  l’étudedu  pemphigus  oculaire  et  des  rapports  avec 
certaines  affections  cutanées.  —  M.  Després  :  Etude  de 
l’herpès  cornéen.  —  M.  Perronnetti  :  Polyopie  mono¬ 
culaire  dans  les  débuts  de  la  cataracte. 

III.  Jury  :  MM.  Brindeau,  Mocquot,  Brocq,  Vaudes- 
cal.  —  M.  Castro-Sanchez  ;  Considérations  sur  la  con¬ 
duite  à  tenir  dans  le  cas  de  brièveté  du  cordon.  —  M. 
Nadmabadï  :  Cancer  du  col  de  l’utérus,  au  cours  de  la 
grossesse.  —  M.  Andriopoulos  :  Etude  des  phlébites  et 
des  embolies  après  ligamentopexie  de  Doléris.  —  Mme 
Galin  :  Etude  de  la  technique  et  des  indications  du 
massage  utérin.  —  M.  Gresse  (Richard)  :  Etude  de  la 
salpingectomie  double  avec  conservation  de  l’utérus  et 
del’ov^aire  dans  le  traitement  des  annexites  bilatérales. — 
Mlle  Odoul  :  Les  auto-greffes  ovariennes  par  le  procédé 
du  Docteur  Douay.  —  M.  Riazi  :  Intérêt  pratique  du 
test  de  Schiller  dans  les  lésions  du'col  de  Tutérus. 

IV.  Jury  :  MM.  Claude,  Lereboullet,  Strohl,  Lévy- 
Valensi.  —  M.  Colonna  d’Istria  :  Etude  des  services 
ouverts  pour  malades  mentaux.  —  M.  Lacombe  :  Le 
cas  de  Borodine  musicien  du  dimanche.  —  M.  Rosen-' 
feld  :  Les  compensations  morbides.  —  M.  Wembach  : 
Etude  clinique  de  la  schizophrénie.  —  M.  de  Berg  : 
Etude  des  rapports  de  l’épilepsie  idiopathique  infantile 
avec  l’hérédo-syphilis.  —  M.  Glucki.ich  :  Sur  quelques 
syndromes  d’infantilisme.  —  — M.  Joseph  Isaac  :  Quel-, 
ques  résultats  inattendus  ou  paradoxaux  de  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine.  —  M.  Le  Bars  :  Le  traitement 
des  polynévrites  par  la  radiothérapie. 

V.  —  MM.  Carnot,  Gougerot,  Chabrol,  Sézary.  —  M. 
Ci.AP.AC  :  Etude  de  Tembryothérapie.  —  M.  Levaditi  : 
La  maladie  de  Nicolas-Favre  expérimentale.  —  M. 
Liermain  ;  La  nausée  symptôme  duodénal.  —  M. 
Mestries  :  I.e  traitement  thermal  du  diabète  depuis 
l’insuline.  —  M.  Alpert  ;  Les  concomitances  morbides 
chez  les  psoriasiques.  —  M.  Galbrun  :  Le  pityriasis 
rosé  de  Gibert.  Etiologie  mycosique.  —  M.  Jablouski  : 
L’autochimiothérapie  locale  dans  le  traitement  de  l’ec¬ 
zéma. —  M.  Merski  :  Flerpès  et  chancre  sypliilitique.  — 
M.  Roubas  :  Radiodermites  consécutives  à  l’injection 
desels  radifères. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon,  4,  rue  de  la  Chine  (métro  Gam- 
hetta).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies 
organiques  du  cœur,  de  V aorte  et  de  l'artère  pulmonaire.  — 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  16  au  26  novembre  1936,  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Haguenau,  professeur  agrégé,  médecin-  des  hôpitaux, 
H.  Welti,  chirurgien  des  hôpitaux,  Giebert-Dreyfus, 
médecin  des  hôpitaux,  J.  Facquet,  ancien  interne 
lauréat  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ;  Brocard,.; 
Deparis,  Even,  Frumusan,  Menétrel,  F.  P.  Mer- 
KLEN,  Odinet,  Pautrat,  Puech,  anciens  internes 
du  service,  Marchal,  assistant  d’électro-radiologie, 
Golblin,  assistant  d’électroçardiographle,  Baraige, 
assistant  de  laboratoire,  Siguier,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l'examen  des  malades  de  la  con¬ 
sultation  spéciale  du  service. 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme  du  cours.  ■ —  Lundi  16  :  10  heures, 
M.  Lian,  remarques  générales  sur  l’examen  clinique  du 
cœur  ;  11  heures,  M.  Facquet,  exercices  cliniques  ; 
15  heures  :  M.  Brocard,  endocardites  malignes  ;  16  heu¬ 
res  :  M.  Odinet,  démonstration  de  sphygmomanométrie 
auscultatoire  ;  17  h.  1  /2  :  M.  Haguenau,  endocardite 
aiguë  rhumatismale.  —  Mardi  17  :  10  heures,  M.  Lian, 
conférence-consultation  ;  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus, 
insuffisance  mitrale  ;  16  heures,  M.  Pautrat,  démons¬ 
tration  de  sphygmomanométrie  oscillométrlque  ; 
17  h.  1 12,  M.  Facquet,  rétrécissement  mitral.  —  Mer¬ 
credi  18  :  10  heures,  M.  Lian,  les  données  de  la  phono- 
cardiographie  ;  11  heures,  M.  Facquet,  exercices  clini¬ 
ques  ;  15  heures,  M.  Frumusan,  rétrécissement  de  l’ori¬ 
fice  aortique  et  de  l’isthme  aortique  ;  16  heures,  M.  Gol- 
blin,  démonstration  d’électrocardiographie  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Marchai,  la  radiologie  dans  le  diagnostic  des  affec¬ 
tions  du  coeur  et  des  gros  vaisseaux.  —  Jeudi  19  : 
10  heures,  M.  Lian,  insuffisance  aortique  rhumatis¬ 
male  ;  11  heures,  MM.  Lian  et  Marchai,  démonstration 
de  radiologie  cardio-vaS'culaire  ;  15  heures,  M.  Pautrat, 
affections  valvulaires  du  cœur  droit  ;  16  heures,  M.  Gol- 
blin,  démonstration  d’électroçardiographie  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Haguenau,  insuffisance  aortique  syphilitique  et 
insuffisance  aortique  fonctionnelle.  — ■  vendredi  20  : 
10  heures,  M.  Lian,  conférence-consultation  ;  15  heu¬ 
res,  M.  Facquet,  péricardite  chronique  et  symphyse 
péricardique  ;  16  heures,  M.  Ménétrel,  inhalations, 
injections  sous-cutanées  et  intra-veineuses  d’oxygène 
et  de  gaz  carbonique  ;  17  h.  1  /2,  M.  Welti,  traitement 
chirurgical  des  épanchements  et  de  la  symphyse  du 
péricarde.  —  Samedi  21  :  10  heures,  M.  Facquet,  péri¬ 
cardites  aiguës  et  subaiguës  ;  11  heures,  MM.  Lian  et 
Marchai,  démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire  ; 

15  heui-es,  M.  Merklen,  cardiopathies  traumatiques  ; 
16-heures,  M.  Puech,  démonstration  pratique  de  l’exa¬ 
men  du  cœur  à  l’autopsie  ;  17  h-.  1  /2,  M.  Gilbert- 
Dreyfus,  les  troubles  myocardiques  d’origine  thyroï¬ 
dienne.  —  Lundi  23  :  10  heures,  M.  Facquet,  hypody¬ 
namie  du  myocarde  ;  11  heures,  M.  Lian,  exercices  pra¬ 
tiques  d’interprétation  des  électrocai’diogrammes  ; 
IS'  heures,  M.  F.  P.  Merklen,  infarctus  du  myocarde  ; 

16  heures,  M.  Baraige,  technique  de  la  mesure  du  méta¬ 
bolisme  basal  et  du  débit  cardiaque  ;  17  h.  1  /2,  M.  Depa¬ 
ris,  syndromes  myocardiques  aigus.  —  Mardi  24  : 


10  heures,  M.  Lian,  conférence-consultation  ;  15  heu-' 
res,  M.  Ménétrel,  syphilis  du  myocarde  ;  16  heures. 
M.  Facquet,  mesure  de  la  vitesse  circulatoire  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Gilbert-Dreyfus,  aortite  thoracique  et  abdominale. 
—  Mercredi  25  : 10  heures,  M.  Lian,  aortites  déjà  crosse  ; 

11  heures,  M.  Facquet,  exercices  cliniques  ;  f5  heures, 
M.  Facquet,  artérites  pulmonaires  ;  16.  heures, M.  Even, 
pratique  et  valeur  séméiologique  de  la  mesure  .de  la 
pression  veineuse  ;  17  h.  1  /2,  M.  Deparis,  anévrysme 
de  l’aorte,  —  Jeudi  26  :  10  heurês,  M.  Lian,  traitement 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Marchai, 
démonstration  de  radiologie  cardio-vasculaire  ;15  heu¬ 
res,  M.  Odinet,  cardiopathies  congénitales  ;  16  heures, 
M.  Odinet,  exercices  cliniques  ;  17  h.  1  /2,  M.  Lian,  trai¬ 
tement  de  l’insuffisance  cardiaque. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  faire,  un 
stage  dans  le  service. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre, 
est  fait  dans,  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculàires.  Tout  le  programme, 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  2“  grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“. artères,  veines  et  capillaires  ; 
4®  maladies  organiques  du  cœur,  de  l’aorte  et  de  l’artère 
pulmonaire. 

Le  cours  de  juin  1937  portera  donc  sur  les  troubles 
du  rythme  cai-diaque  et  sera  suivi  d’un  voyage  d’études 
à  quelques  stations  hydro-minérales  françaises  utilisées 
dans  le  traitement  des  affections  cardio-vasculaires. 

Droits  d’inscription  :  250  francs. 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heu¬ 
res  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou 
bien  à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  Docteur  Facquet, 
assistant  du  service,  soit  à  l’avance  soit  le  jour  de 
l’ouverture  du  cours. 

—  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didot.  Cours  de  révi¬ 
sion  d’une  semaine  (9  au  14  novembre  1936)  sur  les 
acquisitions  médicales  pratiques  de  l’année  en  pathologie 
interne.  —  Ce  cours  aura  lieu  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Emile  Sergent  et  de  M.  C.  Lian,  agrégé,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Abrami  et  Harvier,  professeurs  à  la  Faculté,  Aubertin 
Chabrol,  Duvoir,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  ; 
Gilbert-Dreyfus,  P.  Pruvost,  Weissenbach,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux,  Joannon,  agrégé  ;  Cottenot,  chef 
de  laboratoire  d’électro-radiologie  ;  Blechmann, 
Gaston  Durand,  Henri  Durand,  Fernet,  Périsson, 
anciens  internes  des  hôpitaux. 

Programme  du  cours. —  1.  Chaque  matin  dans  un 
hôpital  différent,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  exercices  pra¬ 
tiques  au  lit  des  malades  ;  11  heures  à  midi,  démonstra¬ 
tion  pratique  ;  lundi  9,  M.  Lian,  hôpital  Tenon  ;  mardi 
10,  M.  Aubertin,  hôpital  de  la  Pitié  ;  mercredi  il, 
professeur  Sergent,  hôpital  Broussais  ;  jeudi  12,  M. 
Fernet,  hôpital  Saint-Louis  (service  de  M.  Weissenbach); 
vendredi  13,  M.  Chabrol,  hôpital  Saint-Antoine  ; 
samedi  14,  M.  Perisson,  hospice  de  la  Salpêtrière  (ser¬ 
vice  du  professeur  Guillain). 

H.  L’après-midi  à  l’hôpital  Broussais,  3  heures  à 

4  heures,  démonstration  pratique  (service  ou  labora¬ 
toire  du  professeur  Sergent)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4  et 

5  h.  1/2  à  6  h.  1  /2,  conférences  cliniques  (amphithéâtre 
de  la  clinique  du  professeur  Sergent). 

La  leçon  d’ouverture  du  cours  sera  faite  par  le  pro¬ 
fesseur  Sergent. 
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Lundi  9,  3  heures  à  4  heures,  M.  Henri  Durand 
(tuberculose)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Sergent  (tuber¬ 
culose)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.'  1  /2,  M.  Pruvost  (appareil  res¬ 
piratoire)  ;  mardi- 10,  3  heures  à  4  heures,  M.  Lian 
(cœur  et  vaisseaux)  :  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Gaston 
Durand  (estomac)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M,  Harvier 
(thérapeutique)  ;  mercredi  11,  3  heures  à  4  heures, 
M.  Perisson  (neurologie)  ;  4h.  1  /4  à  5  h.  1/4,  M.  Cha- 
■bror(foie  et  voles  biliaires)  ;  5  h.  1/2  à,  6  heures, 
M.  Gilbert-Dreyfus  (endocrinologie  et  nutrition)  ; 
6  heures  à  6  h.  1/2,  M.  Duvoir  (médecin  légale).  — 
Jeudi  12,  3  heures  à  4  heures,  M.  Cottenot  (électro- 
radiologie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet  (peau  et 
syphilis)  t  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Abrami  (pathologie 
rénale).  —  Vendredi  13,  3  heures  à  4  heures,  M. 


Weissenbach  (médecine  générale)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4, 
M.  Gaston  Durand  (intestin)  ;  5  h.  1  /2  à  .6  heures, 
M.  Joannon  (hygiène)  ;  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Aubertin 
(sang). —  Samedi  14, 3  heures  à  4  heures,  M.  Blechmann, 
(pédiatrie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Blechmann  (pédia¬ 
trie)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Lian  (cœur  et  vaisseaux). 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours.  -  .  . 

S’inscrire  à  la  Faculté  de  médecine. ou  bien  au’secré-  ’ 
tariat,les  lundis,  mercredis  et  vendredis  (guichet  n'>  4, 
db  14  heures  à  16  heures),  ou  bien  tous  les  jours  de 
9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures  (sauf 
le  samedi)  à  la  Salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.). 

Droit  d’inscription,  250  francs. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  L’action  dû  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose  en  faveur  de  l’enseignement  supérieur.  — 
Dès  1923,  les  dirigeants  de  cette  Association,  constatant 
la  nécessité .  qu’il  y  avait  à  pourvoir  les  dispensaires 
d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antituberculeuse  de 
médecins  spécialisés  en  phtisiologie,  décidèrent  de 
-favoriser  les  études  des  candidats  à  ces  fonctions,  en 
leur  permettant  de  venir  suivre  à  Paris  les  cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  la  tuberculose,  institués  par  les  soins 
du  Comité  national.  A  cet  eflet,  des  bourses  furent  créées 
et,  de  1923  à  1935,  plus  de  610.000  francs  ont  été  affec¬ 
tés  à  cet  objet. 

D’autre  part,  au  cours  du  dernier  exercice,  le  Comité 
national  a  jugé  opportun  de  créer  des  bourses  de  recher¬ 
ches  sur  la  tuberculose  et  des  bourses  de  voyages  d’étu¬ 
des  à  l’étranger,  pour  permettre  à  des  médecins  s’orien¬ 
tant  vers  la  phtisiologie  de  poursuivre  leurs  travaux  soit 
en  France,  soit  dans  d’autres  pays.  Une  somme  de 
124.000  francs  a  déjà  été  consacrée  à  ces  bourses 

De  plus,  ime  contribution  de  12 . 0'OO  francs  a  été  attri¬ 
buée  à  l’Institut  Pastem,  pour  recherches  scientifiques 
sur  la  tuberculose,  en  souvenir  du  regretté  Professeur 
Àlbei-t  Calmette  (fondation  Albert  Calmette). 

De  même,  en  mémoirè  du  regretté  Professeur  Léon 
Bernard,  une  somme  de  6.000  francs  en  dehors  d’une 
somme  de  3.000  francs  versée  à  la  souscription  inter¬ 
nationale  ouverte  par  le  Bureau  d’hygiène  de  la  Société 
des  nations  a  été  réservée  pour  la  création  d’une  bourse 
d’études  à  l’hôpital  Laënnec  (fondation  Léon  Bernard). 

Par  ailleurs,  le  Comité  national,  estimant  qu’il  se 
devait  de  favoriser  la  prophylaxie  et  la  cure  de  la 
tuberculose  chez  les  étudiants,  a  jugé  opportun  de  pré¬ 
voir  l’octroi  de  subventions  destinées  à  la  création, 
dans  les  Universités,  de  Centres  de  dépistage  pour  cette 
affection.  Une  somme  de  71.200  francs  a  été  déjà  répar¬ 
tie,  à  cet  effet,  entre  les  diverses  Universités  françaises. 

D’autre  part,  le  Comité  national  a  tenu  à  contribuer 
aux  frais  d’acquisition  et  d’installation  de  l’outillage 
technique  du  Sanatorium  des  étudiants  ;  une  somme 
globale  de  20.000  francs,  prélevée  sur  la  faible  part 
(5  %)  du  produit  du  timbre  revenant  au  Comité  national 
y  a  été  consacrée. 


En  outre,  vme  somme  de  5.000  francs  a, été  attribuée 
au  «  Fonds  de  secours  des  étudiants  »,  comme  contribu¬ 
tion  éventuelle  aux  frais  d’hospitalisation  de  certains 
d’entre  eux. 

Enfin,  on  doit  également  au  Comité  national  l’instal¬ 
lation  d’un  appareil  radiologique  à  la  Cité  universitaire 
(30.000  francs). 

.  C’est  donc  un  total  de  plus  de  1.110.000  francs  que 
le  Comité  national  a  pris  l’initiative  de  consacrer  aux 
diverses  œuvres  universitaires  et  à  l’enseignement 
supérieur. 

.  —  Parti  social  de  la  santé  publique.  Vœu  pour  l’éta¬ 
blissement  d’une  nouvelle  charte  scolaire.  —  Le  Parti 
social  de  la  Santé  publique,  réuni  en  Congrès  annuel  le 
8  juillet  1926,  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1“  Allègement  des  programmes  de  toutes  les  classes  et 
allègement  corrélatif  des  programmes  d’entrée  aux 
grandes  écoles  ;  2°  dédoublement  des  classes  surpeuplées 
et  limitation  du  nombre  d’élèves  par  classe  à  30  ;  3“  mul¬ 
tiplication  des  établissements  et  des  classes  de  plein  air  ; 
4°  création  de  classes  de  demi-journée  pour  les  enfants 
des  plus  petites  classes  des  écoles  ;  5»  suppression  des 
travaux  à  domicile  pour  les  petites  classes.  Réduction 
de  moitié  pour  les  grandes  classes  ;  6°  aménagement 
de  terrains  de  jeux  et  de  stades  scolaires,  munis  de  ves¬ 
tiaires,  de  douches  et  de  lavabos,  permettant  aux 
élèves  de  pratiquer  l’après-midi,  par  roulement,  les 
jeux  et  les  exercices  physiques  dirigés,  même  en  dehors 
des  jours  de  congé  ;  1°  généralisation  de  l’inspection  mé¬ 
dicale  scolaire  ;  8°  institution  d’examens  médicaux  pério¬ 
diques  de  tous  les  élèves  sans  exception  avec  établisse¬ 
ment  d’un  carnet  sanitaire  pour  surveiller  la  santé  des 
enfants,  suivre  leur  développement,  contrôler  ou  appli¬ 
quer  les  mesures  de  prévention,  éviter  les  abus  des 
exercices  physiques  et  des  sports,  faciliter  l’orientation 
professionnelle  ;  9°  éducation  des  parents  qui,  trop 
souvent,  soumettent  l’organisme  des  jeunes  enfants  à 
des  fatigues  excessives  et  leur  système  nerveux  à  des 
tensions  trop  fortes  ou  trop  répétées  (sorties  trop  fré¬ 
quentes  ou  trop  tardives  ;  spectacles  inappropriés, 
etc.  .) 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Le  contrôle  des  Thermomètres  médicaux 


A  propos  des  examens  périodiques 
des  assurés  sur  la  vie 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Je  relève  dans  le  numéro  du  Concours  Médical 
du  30  aoiU  1936,  page  2607,  un  article  sur  le 
contrôle  des  tlïermomètres  médicaux.  Cet  arti¬ 
cle  laisserait  croire  que  des  thermomètres  médi¬ 
caux  contrôlés  par  les  Arts  et  Métiers  peuvent 
présenter  des  écarts  de  un  degré. 

Comme  fabricant  de  thermomètres  médicaux, 
je  puis  vous  assurer  que  ce  contrôle  est  fait  d’une 
façon  absolument  min-utieuse  et  que  les  erreurs 
sont  comptées  par  centième  de  degré.  De  plus, 
je  puis  vous  certifier  que  dans  les  années  qui 
suivejit.un  thermomètre  ne  subit  pas  de  modifi¬ 
cation  s’élevant  à  plus  d’un  dixième  de  degré 
sauf  accident. 

Comment  expliquer  alors  l’erreur  relevée  par 
le  docteur  Le  Duigou  ?  Ce  serait,  sans  doute, 
assez  simple  de  vive  voix,  mais  il  est  dés  choses 
qu’on  peut  difficilement  écrire.  Je  me  tiens  à 
votre  disposition,  dans  le  cas  où  mes  explica¬ 
tions  pourraient  vous  être  agréables. 

Veuillez  agréer,  mes  salutations  empressées. 

G.  Houet-. 


Nous  recevons  à  ce  sujet  le  compte  rendu  du 
27  août  1936  du  Syndicat  médical  de  Cannes  ; 

Question  de  principe. 

Le  Syndicat  de  Cannes  s’est  toujours  montré 
partisan  déterminé  du  principe  de  l’organisation 
de  la  médecine  préventive  et  a  seulement  de¬ 
mandé  que  l’application  respecte  les  intérêt.s 
légitimes  de  l’intéressé  et  du  médecin. 

L’assemblée,  fidèle  à  sa  conception,  approuve 
sans  réserve  le  principe  des  examens  envisagés. 

2°  Question  du  libre-choix  du  médecin  parle 
malade. 

Les  intérêts  en  jeu  dans  le  cas  particulier  sont 
à  la  fois  l’intérêt  de  l’assurance  et  l’intérêt  de 


pourrait  prétendre  choisir  le  médecin. 

La  Mutuelle  générale  française  s’est  heureu¬ 
sement  moriti’ée  libérale  et  a  compris  que  le 
nieilleur  moyen  d’engager  l’assuré  à  user  de  la 
faculté'qui  lui  est  offerte  de  se  faire  examiner  pré¬ 
ventivement  consiste  à  lui  laisser  le  libre  choix 
du  médecin  pour  cet  examen  préventif. 
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L’assemblée  approuve  entièrement,  cette  con¬ 
ception. 

3“  Question  du  respect  du  secret  profession¬ 
nel. 

L’assemblée  juge  parfaitement  satisfaisantes 
lés  explications  données  à  ce  sujet. 

4°  Question  de  la  rémunération  de  l’examen. 

Une  discussion  assez  poussée  a  lieu  à  ce  sujet. 

Le  Syndicat  de  Cannes  avait  antérieurement 
décidé  que,  l’examen  de  prévention  devant  être 
aussi  complet  que  l’examen  du  postulant  à 
l’assurance-vie,  le  tarif  syndical  minimum  de¬ 
vait  être  le  même,  soit  80  francs. 

Im  discussion  met  en  lumière  plusieurs  points. 

D’abord,  bien  que  l’examen  du  postulant  à 
une -assurance-vie  soit  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  importante  du  travail  exécuté,  et  le  rapport 
la  partie  secondaire,  ce  rapport  n’en  constitue 
pas  moins  une  partie  du  travail. 

Or,  dans  le  cas  de  l’examen  de  prévention 
d’un  assuré  sur  la  vie,  il  n’y  a  pas  de  rapport. 

Ensuite,  le  médecin  qui  examine  un  postulant 
à  une  assurance-vie  et  donne  son  appréciation 
sur  la  valeur  du  risque  encourt  une  lourde  res¬ 
ponsabilité. 

Cette  responsabilité  n’existe  pas  dans  l’exa¬ 
men  de  prévention  d’un  assuré  sur  la  vie. 

"  Par  contre,  l’assemblée  ne  partage  pas  l’opi¬ 
nion  du  médecin  contrôleur  signataire  de  la  . 


I  lettre  quand  il  dit  que  l’examen  ne  dépasse  pas 
l’ampleur  d’une  consultation  ordinaire. 

D’abord,  un  examen  préventif  sérieux,  tel 
qu’il  est  d’ailleurs  demandé,  ne  se  conçoit  pas, 
outre  les  recherches  mentionnées  dans  la  lettre, 
sans  l’examen  du  squelette,  de  la  peau,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  des  organes  des  sens,  des  organes 
génito-urinaires. 

Une  consultation  ordinaire  ne  comprend  pas 
habituellement  un  examen  aussi  complet. 

Elle  ne  compi’end  pas  par  exemple  l’examen 
d’urine,  dernandé  à  juste  titre,  et  que  le  méde¬ 
cin,  quand  il  le  juge  utile,  fait  habituellement 
exécuter  par  un  pharmacien.  On  peut  remar¬ 
quer  sur  ce  point  que  le  tarif  des  pharmaciens 
pour  la  simple  recherche  de  l’albumine  et  du 
sucre  pour  les  assurés  sociaux  est  de  10  francs. 

Un  examen  préventif  sérieux  et  complet  est 
en  réalité  tout  à  fait  analogue  à  l’examen  du 
postulant  à  l’assurance- vie. 

L’assemblée  finalement  décide  d’abandonner 
le  tarif  minimum  de  50  francs. 

Certains  confrères  estiment  qu’il  ne  convient 
pas  d’accepter  un  prix-inférieur  à  50  francs. 

Finalement,  le  tarif  syndical  minimum  pour 
les  examens  de  prévention  payés  par  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  sur  la  vie  est  fixé  à  40  francs. 

Personne  n’estime  possible  d’accepter  un 
tarif  inférieur. 
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Le  secrétaire  est  chargé  de  communiquer  à  la 
Mutuelle  générale  française  les  réultats  de  la 
discussion  ei.  de  lui  signaler  qu’au  cas  où  elle 
croirait  pouvoir  accepter  le  prix  de  40  francs,  il 
serait  désirable  qu’une  convention  lût  passée 
entre  la  Compagnie  et  le  Syndicat  au  sujet  de  ces 
examens  préventifs,  le  Syndicat  s’engageant 
alors  à  user  de  toute  son  influence  sur  les  méde¬ 
cins  pour  que  les  examens  soient  exécutés  avec 
toute  la  minutie  désirable,  de  façon  à  donner 
le  maximum  de  résultats. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


I  Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  8  septembre  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.105  Béuard,  Tonnerre  (Yonne).  Syndicat  méd’cal 

de  l’Yonne. 

12.106  Charmot,  Bandol  (Var),  Syndicat  médical  de 
■  Toulon. 

12.107  DE  VÉRicouRT,  7,  rue  de  Lesdiguières,  Paris  (4e) 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.108  Geo-ges  Dubois,  Saint-Benoit-du-Sault  (Indre). 

Syndicat  médical  de  l’Indre. 


12.109  Facquet,  90,  avenue  Niel,  Paris  (17®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Périer  et  Davous. 

12.110  Fourneau,  La  Queue-les-Yvelines  (Seine-et- 

Oise).  Pa-rains  :  Docteurs  Godeau  et  Mar- 
vaud. 

12.111  Germain,  57,  rue  Blàtin,  Clermont-Ferranc'. 

(Puy-de-Dôme).  Syndicat  médical  du  Puy- 
de-Dôme. 

12.112  Giscard,  Saint-André  (Nord).  Association  des 

anciens  internes  des  hôpitaux  de  Touloüse. , 

12.113  Hecht,  Denain  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Hascal  et  Piet. 

12.114  Lauriac,  Relizane  (Oran).  Syndicat  des  méde¬ 

cins  du  département  d’Oran. 

12.115  Mercat,  10,  boulevard  Barbés,  Paris  (18®).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.116  Moulin,  Montagnac  (Hérault).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Bondet  et  Dayon. 

12.117  Ollivier,  Hyères  (Var).  Syndicat  médical 

d’Hyères. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à-  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difflcultés  et  les  procès  d’ordre  professlonnél. 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 

7.788.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
aux  spécialités  pharmaceutiques 

A  plusieurs  reprises,  le  Concours  Médical  a  confirmé 
que  les  spécialités  pharmaceutiques  pouvaient  être 
prescrites  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  (article  59). 

Dernirèement  j’ai  prescrit  une  spécialité  à  un 
bénéficiaire  de  l’article  59.  . 

Le  pharmacien  n’a  pas  voulu,  la  délivrer,  avant 
d’être  autorisé  par  la  Préfecture. 

Je  lui  ai  aussitôt  cominuniqué  votre  article 
no  4329  du  14  Juin  1936. 

Le  pharmacien  s’est  rendu  à  la  Préfecture  avec 
cet  article,  et  en  est  revenu  avec  un  résultat  négatif. 

Que  dois-je  faire  devant  la  carence  de  la  Pré¬ 
fecture  qui  ne  se  soucie  guère  des  intérêts  de  ses 
assistés  assurés  sociaux  ? 

Dr  M. 

Réponse  . 

'  Le  principe  suivant  lequel  les  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ne  sauraient  être  assimi¬ 
les  à  des  assistés  médicaux  relevant  de  la  'senle 


loi  du  15  juillet  1893,  mais  doivent,  au  contraire, 
être  traités  sur  le  même  pied  tjue  les  assurés  ordi¬ 
naires  (sauf  naturellement  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  honoraires  du  médecin)  a  été  consa¬ 
cré  à  de  nombreuses  reprises  par  la  jurisprudence, 
notamment  par  le  Tribunal  civil  de  Reims  du 
4  décembre  1935,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  24  juin  1936,  et  enfin  par  une  sentence 
évidemment  déponrvue  de  la  même  valeur  juris¬ 
prudentielle,  mais  fort  bien  motivée  de  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  des  Assurances  socia¬ 
les  de  Louhans,  dont  nous  vous  faisons  parvenir 
copie. 

Nous  n’ignorons  pas  cependant  que  la  thèse 
administrative  n’a  pas  été  ébranlée  par  ces  déci¬ 
sions  jurisprudentielles  et  qu’elle  continue  à 
prétendre  que  «  le  remboursement  des  frais  affé¬ 
rents  aux  soins  dentaires  et  à  la  fourniture  d’ap¬ 
pareils  de  prothèse  dentaire  aux  assurés  sociaux 
indigents,  est  limité  par  les  dispositions  du  règle¬ 
ment  départemental  d’assistance  »  (Réponse 
ministérielle  n"  3533,  J.  O.,  3  juin  1936),  les  mê¬ 
mes  principes  étant  appliqués  en  matière  de- 
spécialités  pharmaceutiques.  Il  est  évidemment 
fort  difficile  de  faire  respecter  en  l’espèce  les 
droits  de  l’assuré,  ainsi  d’ailleurs  que  ceux  du 
médecin.  En  effet,  le  médecin  peut  parfaitement 
prescrire  à  son  malade  les  spécialités  qu’il  estim; 
appropriées  à  l’état  de  son_clientJ’;  ce  dernier  ne 
pourra  cependant  se  leslprocurer^si  les  pharma- 


ciens  refusent  de  les  délivrer,  craignant  de  ne 
point  être  remboursés  par  la  collectivité  d’assis¬ 
tance  débitrice.  En  effet,  les  pharmaciens  étant 
des  commerçants  ,  sont  libres  de  ne  pas  vendre 
les  produits  et  il  est  impossible  de  les  obliger  à 
délivrer  contre  leur  gré  une  spécialité  détermi¬ 
née  à  un  assuré. 

Nous  croyons  donc  que  la  solution  à  cette 
question  ne  saurait  être  trouvée  que  dans  un 
accord  intervenant  entre  Syndicats  médicaux 
et  Syndicats  pharmaceutiques  ayant  pour  but 
de  mener  une  unité  d’action  en  vue.  de  la  défense 
de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  propres,  ainsi 
que  de  ceux  de  leurs  clients.  Cet  accord,  une  fois 
réalisé,  les  pharmaciens  pourraient  poursuivre  les 
collectivités  d’assistance  en  paiement  des  spé¬ 
cialités  ainsi  délivrées  (avèc  au  besoin,  une  par¬ 
ticipation  financière  des  organismes  médicaux  de 
défense  professionnelle),  afin  de  faire  trancher 
la  question  d’une  manière  précise  et  définitive 
par  la  Cour  suprême. 


7.855.  -  Caractère  ^obligatoire 
des  Assurances  sociales 

J’ai  un  renseignemont  à  vous  demander  au  sujet 
des  Assurances  sociales. 

Je  viens  de  prendre  pour  mon  domicile  privé  un 
ménage  ;  valet  de  chambre,  cuisinière. 


Ces  gens  possèdent  une  villa  qui  leur  donne  quel¬ 
ques  revenus.  Ils  gagnent  chez  moi  850  francs  par 
mois.  Iis  ne  veulent  absolument  pas  faire  partie  des 
Assurances  sociales.  En  ont-ils  le  droit  ?  Quels  sont 
les  ennuis  que  peut  m’a tt' rerieur  manque  d’inscrip¬ 
tion  aux  Assurances  sociales  ? 

M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  1®’’  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des 
Assurances  sociales,  modifié  par  la  loi  du  26  août 
1936,  font  partie  obligatoirement  des  Assurances 
sociales  tous  les  salariés,  et  d’une  façon  générale 
toutes  les  personnes  de  nationalité  française  de 
l’un  ou  l’autre  sexe,  travaillant  à  quelque  titre, 
et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pour  un  ou  plu¬ 
sieurs  employeurs,  quand  leur  rémunération 
totale  annuelle  quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  dé¬ 
passe  pas  21.000  francs.  Ce  chiffre  limite  est- 
même  porté  à  25.000  francs  pour  les  personnes 
qui  ont  au  moins  un  enfant  à  charge. 

Il  est  d’autre  part,  admis  parla  doctrine,  qu’il 
n’y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  déterminer  le 
chiffre  de  l’assujettissement  obligatoire  aux 
Assurances  sociales,  que  des  rémunérations  ayant 
le  caractère  de  salaire.  On  ne  doit  pas,  par  contre, 
ajouter  à  la  rémunération  totale  annuelle  les  re¬ 
venus  que  l’assuré  tire  d’une  propriété,  d’une 
pension,  d’une  rente  viagère  ou  de  l’exercice 


d’ime  autre  profession  non  salariée.  (Réponse  mi¬ 
nistérielle,  n°  9311,  Journal  officiel  du  12  août 
1930). 

11  s’ensuit  qu’en  l’espèce,  vos  deux  domesti¬ 
ques  ont  bien  la  qualité  d’assujettis  obligatoires 
et  que  vous  êtes  obligé  de  les  faire  immatriculer 
et  de  les  déclarer  au  service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  Ne  le  faisant  pas,  vous  encourez  les 
sanctions  prévues  à  cet  effet  par  la  loi,  à  savoir 
une  amende  de  1.600  francs  (  x  11  parles  centi¬ 
mes  additionnels).  Vous  pouvez,  d’autre  part, 
être  poursuivi  à  tout  moment  par  le  service  des 
Assurances  sociales  en  paiement  des  doubles  coti¬ 
sations  arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard. 
Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  vos  domestiques 
s’opposent  à  leur  immatriculation,  car  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité  incombe  au  patron 
lui-même,  indépendamment  du  consentement 
de  son  salarié. 

D’autre  part,  vous  encourez  aussi  à  l’égard  de 
ces  domestiques  une  responsabilité  civile  indé¬ 
niable.  Il  a,  en  effet,  été  jugé  à  plusieurs  reprises, 
que  le  salarié  que  son  patron  n’a  pas  fait  imma¬ 
triculer  aux  .\ssurances  sociales  alors  qu’il  était 
assujetti  obligatoire,  est  fondé  à  lui  réclamer,  en 
cas  de  maladie,  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
des  prestations  dont  il  est  privé  par  sa  faute,  ce 
en  vertu  de  l’art.  1.382  du  Gode  civil.  Il  a  même 
été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
du  22  juillet  1935  (Gaz.  du  Palais,  23  octobre 


1935)  que  le  fait  que  l’employé  ait  été  d’accord 
avec  son  patron  pour  que  les  contributions  le 
concernant  ne  soient  pas  versées  au  Service  des 
Assurances  sociales,  s’il  est  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  de  l’employé  dans  le  préjudice 
subi  par  lui,  ne  saurait  exonérer  totalement  le 
patron  de  la  faute  qui  lui  est  reprochée. 

Le  patron  qui  doit  retenir  la  part  contributive 
de  l’employé  sur  le  montant  du  salaire  au  mo¬ 
ment  de  la  paye,  sans  que  celui-ci  puisse  s’oppo¬ 
ser  à  l’opération  du  précompte,  est  en  faute  s’il 
ne  satisfait  pas  aux  obligations  que  la  loi  a  mises 
à  sa  charge.  Il  est  donc  justifié  de  condamner  le 
patron  à  la  réparation  partielle  du  préjudice  subi 
par  l’employé,  en  tenant  compte  du  partage  de 
la  responsabilité. 

Il  résulte  donc  de  ces  diverses  considérations 
que  le  fait  pour  vous  d’accepter  de  ne  pas  rem¬ 
plir  les  formalités  légales  en  ce  qui  concerne  les 
Assurances  sociales,  ne  vous  exonère  qu’à  titre 
fort  précaire  des  cotisations  relativement  mini¬ 
mes  et  vous  fait  encourir  des  risques  de  respon¬ 
sabilité  civile  et  pénale  non  négligeables. 

Nous  ne  saurions  donc  vous  conseiller  de  vous 
conformer  au  désir  de  vos  domestiques  et 
nous  croyons  qu’il  serait  bien  préférable  de 
vous  mettre  en  règle  avec  la  loi. 


du  D'  PILLET,  5,  Avenue  Vicforio  -  PARIS  (4') 


8.002.  —  Application  du  nouveau  régime 
des  Assurances  sociaies 

Je  vais  encore  avoir  recours  à  vos  conseils  en 
matière  d’Assurances  sociales. 

.  1°  Un  de  mes  clients  est  malade  du  17  décembre 

1935  au  31  mars  1936  et  perrçoit  toutes  ses  presta¬ 
tions  normales. 

Sa  femme  tombe  elle-même  malade  en  lévrier  1936  : 
la  Caisse  refuse  les  prestations  pour  elle  alléguant 
que  «  le  montant  des  cotisations  au  cours  du.  qua¬ 
trième  trimestre  est  insuffisant  ». 

Est-ce  possible  ? 

2“  La  même  femme  retombe  malade  ces  jours-ci, 
alors  que  son  mari  a  repris  son  travail  le  1®'"  avril 
(ne  pas  oublier  qu’il  a  été  malade  pendant  tout  le 
premier  trimestre  1936)  a^trelle  droit  maintenant 
pour  elle-même  aux  prestations  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  Circulaire  ministérielle  du 
30  décembre  1936  relative  à  l’entrée  en  applica¬ 
tion  du  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  dernier, 
que  «  les  prestations  étant  conditionnées  par  les 
versements  opérés,  le  nouveau  régime  institué 
ne  peut  avoir  d’effet  en  ce  qui  concerne  les  con¬ 
ditions  d’attribution  et  la  quotité  des  presta¬ 
tions,  qu’à  compter  du  l®r  avril  1936...  Jus¬ 
qu’au  l®r  avril  prochain  les  organismes  d’assu¬ 


rance  devront  ainsi  continuer  à  accorder  les 
prestations  sur  la  base  du  régime  précédemment 
établi  ».  . 

Or,  en  vertu  du  régime  de  la  loi  de  1928-1930, 
les  assurés  pouvaient  prétendre  au  versement 
des  prestations  maladie  alors  qu’ils  avaient- à 
leur  compte  au  moins  60  cotisations  journa¬ 
lières  durant  le  trimestre  civil  précédant  celui 
de  la  première  constatation  médicale  de  la  ma¬ 
ladie.  Il  s’ensuit  qu’en  l’espèce,  la  femme  de 
votre  client  peut  prétendre  aux  prestations  si 
son  mari  remplit  cette  condition  au  cours  du 
quatrième  trimestre  de  1935.  Il  y  a  lieu  de  noter 
à  cet  égard  qu’en  vertu  de  l’art.  5,  parag.  2  de  la 
loi  de  1928-1930,  les  journées  de  maladies  indem¬ 
nisées  sont  décomptées  comme  journées  de  coti¬ 
sation. 

Depuis  le  1®’^  avril  1936,  il  y  a  lieu  par  contre 
de  se  référer  pour  déterminer  le  droit  aux  pres¬ 
tations  des  intéressés,  aux  dispositions  du  nou¬ 
veau  régime,  c’est-à-dire  à  l’art.  7,  paragr.  2 
d’après  lequel  l’assùré  doit  avoir  subi,  par  pré¬ 
compte  sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins 
égale  à  30  francs  pendant  les  deux  derniers  tri¬ 
mestres  civils  précédant  celui  de  la  maladie  ou 
de  l’accident  ou  60  francs  au  moins  pendant  les 
quatre  trimestres  civils  précédents.  Les  trimes¬ 
tres  de  référence  sont  donc  en  l’espèce,  si  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  maladie  date 
du  mois  de  septembre  1936,  soit  les  deux  pre- 


médicqfionl^^plus ^îc^ce  des  hémorroïdes 

INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  prurit  anal,  proclile  et  abcès  proclitiques, 
ténesme,  défécations  douloureuses  de  toute  origine,  y 
comprife  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendant 
les  règles  et  la  grossesse, 

RESULTATS  :  Élévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquets  hémorroïdaux,  des  hémorragies  et  des  troubles 
circulatoires.  En  urf  mol,  amélioration  immédiate  des 
troubles  subjectifs  et  des  SY.mplômes  objectifs. 
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miers  trimestres  de  1936,  soit  ces  deux  trimes¬ 
tres  et  les  deux  derniers  de  1935.  Le  mari  de 
votre  malade  ayant  été  lui-même  dans  l’incapa¬ 
cité  de  travailler  par  suite  de  maladie  aucours 
de  cette  période,  ne  peut  invoquer  à  l’égard  de 
sa  Caisse  les  dispositions  de  l’art.  7,  parag.  5 
en  vertu  duquel  lorsque  la  maladie  a  duré  plus 
.  d’un  mois,  la  Caisse  d’assurances  verse  pour 
son  compte  pour  les  mois  ultérieurs  une  cotisa¬ 
tion  forfaitaire  par  quinzaine  égale  au  montant 
de  l’indemnité  journalière  allouée  à  l’assuré 
avec  un  minimum  de  6  francs.  Il  est  naturelle¬ 
ment  ténu  compte  de  ces  cotisations  pour  l’ap¬ 
préciation  des  droits  de  l’assuré. 

Si  la  Caisse  oppose  à  vos  clients  Un  refus  non 
fondé,  il  y  a  lieu  pour  Ces  derniers  de  la  poursui¬ 
vre  devant  une  Commission  d’arrondissement  de 
son  siège  par  lettre  recommandée  adressée  à  son 
président  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  la  décision  définitive 
de  refus. 

QUESTIONS  DIVERSES 
7<662.  >>  Compétence  en  matière 
de  recouvrement  d’honoraires  médicaux 

Vous  m’avez  signalé  il  y  a  quelques  mois,  qu’en 
cas  de  soins  donnés  à  ma  clinique,  les  débiteurs  pou¬ 
vaient  être  cités,  au  ressort  de  ma  clinique  et  non  au 
ressort  de  leur  domicile. 


Cette  question  ayant  une  grande  importance  pour 
moi,  pourriez- vous  me  donner  les  dates  des  arrêts 
autorisant  cette  procédure  ? 

B. 

Réponse 

Il  résulte  efïectivement  de  la  jurisprudence 
que  la  loi  du  6  avril  1932  qui  donne  au  créancier 
la  faculté  d’assigner  son  débiteur,  en  matière  de 
fournitures,  travaux,, location,  louage  d’oüvrâge 
ou  d’industrie,  devant  le  Juge  du  lieu  oii  lâ  con¬ 
vention  a  été  conclue  et  exécutée,  à  la  Condition 
que  l’une  des  parties  soit  domiciliée  en  ce  lieu, 
peut  être  invoquée  par  le  chirurgien  poursuivant 
l’un  de  ses  clients  en  paiement  de  Ses  honoraires 
médicaux  et  frais  de  clinique. 

Les  raisons  qui  faisaient  douter  de  l’applica¬ 
bilité  de  cette  loi  à  ce  cas  particulier  du  médecin, 
sont  qu’en  etîet  .pas  plus  la  doctrine  que  la  juris¬ 
prudence  ne  sont  fixées  sur  la  nature  juridique 
du  contrat  intervenu  entre  un  médecin  et  son 
client.  Certains  veulent  en  effet  y  voir  un  simple 
contrat  de  mandat,  d’autres,  au  contraire,  ratta* 
chent  ce  contrat  au  contrat  de  louage  de  service 
ou  plutôt  au  louage  d’ouvrage  ;  d’autres,  enfin,  y 
voient  un  contrat  innommé  sui  genêris.  La  théo¬ 
rie  du  contrat  de  louage  d’ouvrage  nous  paraît  la 
plus  exacte  puisqu’elle  rend  compte  de  la  plupart 
des  règles  en  la  matière,  à  Tinverse  dü  contrat 
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de  louage  de  seh^ice  qui  Institue  une  dépendance 
insoutenable  entre  le  médecin  et  son  client. 

Cette  thèse  a  d’ailleurs  été  acceptée  par  le  Tri¬ 
bunal  de  paix  de  Toulouse-Ouest,  le  17  mai  1933 
et  surtout  par  le  Tribunal  civil  de  Beauvais  dans 
son  jugement  du  28  mars  1935  dont  nous  vous 
transmettons  copie.  Ce  jugement  est  au  reste 
d’autant  plus  fondé,  qu’il  s’agissait,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  vôtre,  de  poursuites  exercées  à 
la  fols  pour  frais  d’opération  et  frais  de  clinique. 
Or,  les  frais  de  clinique  et  autres  fournitures 
rentrent  évidemment  au  premier  chef  dans 
les  prévisions  de  l’article  4  de  la  loi  du  6  avril 
1932.  Les  frais  et  honoraires  médicaux  venant 
en  sus  dans  le  total  de  la  note  doivent  donc  sui¬ 
vre  le  même  sort  que  cette  dernière.  Le  Tribunal 
a  d’ailleurs  tranché  formellement  la  question  de 
la  nature  du  contrat  médical,  en  décidant  dans 
Tun  de  ses  attendus  que  r  les  soins  cliniques  et 
opérations  administrés  parle  médecin,  présen¬ 
tent  le  caractère  d’un  louage  d’ouvrage  ou  d’in¬ 
dustrie  ». 

La  question  de  principe  est  actuellement  de¬ 
vant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
dans  une  affaire  soutenue  par  notre  Ligue.  Mal¬ 
heureusement,  le  nombre  des  affaires  en  instance 
devant  cette  Cour,  empêche  qu’uneprompte  solu¬ 
tion  ne  soit  obtenue  à  ce  sujet.  Dès  que  l’arrêt 
Sera  rendu,  nous  ne  manquerons  pas  de  le  publier 
dans  le  Concours  Médical. 


7.754.  —  Admission 
à  l’assistance  médicale  gratuite 

J’exerce  dans  une  commune  qui  a  beaucoup  de 
revenus  dont  certains,  de  parla  volonté  des  donateurs, 
devraient  être  attribués  aux  œuvres  d’assistancé; 
Or, il  n’y  a  que  trois  ou  quatre  inscrits  sur  les  listes 
d’indigents.  Les  autres  indigents  sont  obligés  d’aller 
quémander  chez  le  Maire  qui,  après  quelques  pour¬ 
parlers,  quelques  supplications,  les  admet  d’urgence. 

Ainsi,  depuis  deux  ans  que  j’exerce  à  G..., je 
n’ai  eu.  qu’une  fois  un  bon  d’assistance  ayant  un 
numéro.  Dans  les  autres  cas,  fort  rares  d’ailleurs, 
la  mention  «  admis  d’urgence  »  était  inscrite. 

Ces  jours-ci,  j’ai  visité  plusieurs  indigents  qui  ne 
m’ont  pas  donné  de  bulletin,  car  le  maire  leur  a 
refusé  ;  ils  ne  sont  pas  de  son  côté  politique. 

Je  vous  dirai,  d’autre  part,  que  je  suis  en  fort 
mauvais  termesavecle  maire,  qui  cherché  à  menuire 
par  tous  les  moyens. 

D»  B. 

Réponse 

L’inscription  des  habitants  d’une  commune 
sur  la  liste  d’assistance  communale,  prévue  par 
la  loi  du  15  juillet  1893  n’est  nullement  subordon¬ 
née  à  l’arbitraire  du  maire  et  du  conseil  munici¬ 
pal  ;  bien  au  contraire,  tout  un  système  dé  moyens 
de  recours  a  été  institué  par  les  différentes  lois 
relatives  à  la  matière,  afin  de  permettre,  soit  aux 
indigents  de  faire  reconnaître  leurs  droits,  soit 
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aux  contribuables  de  la  commune  ou  aux  Admi¬ 
nistrations  supérieures,  de  protéger  les  finances 
communales  contre  une  municipalité  en  veine 
de  démagogie  électorale. 

,  Ces  voies  de  procédure  et  de  recours  ont  été 
réglementées,  pour  la  dernière  fois,  par  un  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  prévoyant  Tunification  et 
la  simplification  des  lois  d’assistance.  En  vertu 
de  l’article  6  de  ce  décret,  les  demandes  d’ad¬ 
mission  au  bénéfice  des  lois  d’assistance  et  no¬ 
tamment  de  celle  du  15  juillet  1893,  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  sont  adressées  à  la  mai¬ 
rie  de  la  résidence  de  l’intéressé  et  sont  inscrites 
par  le  bureau  d’assistance  ;  elles  sont  transmises, 
avec  l’avis  de  ce  bureau  et  celui  du  conseil  muni¬ 
cipal,  au  secrétariat  de  la  Commission  cantonale 
d’assistance  ;  cette  Commission  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  trimestre  sur  la  convocation  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  et  plus  souvent  s’il  est 
nécessaire  ;  elle  statue  sur  les  demandes  à  la  ma¬ 
jorité  des  membres  présents  ;  elle  dresse  les  listes 
d’assistance  ;  les  transmet  aux  préfets  et  aux 
maires  des  communes  de  la  circonscription,  dans 
un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  notifica¬ 
tion  aux  intéressés  de  Indécision  de  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  un  recours  peut  être  formé 
devant  une  commission  d’appel  qui  siège  au 
chef-lieu  du  département  ;  les  décisions  de  cette 
Commission,  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents,  sont  notifiées  aux  intéressés  par 


l’intermédiaire  du  préfet  et  des  maires  dans  un 
délai  de  deux  mois.  A  dater  de  cette  notification, 
la  décision  de  la  Commission  d’appel  est  suscep¬ 
tible  de  recours  devant  une  Commission  cen¬ 
trale  siégeant  à  Paris.  D’autre  part,  les  recours 
tant  devant  la  Commission  départementale  que 
devant  la  Commission  centrale  peuvent  être 
formés  par  le  préfet  ou  par  tout  habitant 
ou  contribuable  de  la  commune.  En  cas 
d’admission  d’urgence,  celle-ci  est  prononcée 
par  le  maire,  mais  doit  être  ratifiée  par  la 
Commission  cantonale  dans  le  délai  d’un  mois. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  conseiller  à  vos  clients, 
susceptibles  de  bénéficier  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  c’est-à-dire  dépourvus  de  ressources  néces¬ 
saires  pour  faire  face,  éventuellement,  aux  frais 
d’une  rrialadie,  d’user  des  voies  de  recours  que 
leur  donne  la  loi  pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
d’assistance  de  votre  commune.  Vous  ne  seriez 
plus  ainsi  obligé  de  soigner  ces  indigents  gratui¬ 
tement  et  vous  pourriez  vous  faire  lionorer  sui¬ 
vant  le  tarif  départemental  d’assistance  ;  d’un 
autre  côté,  si  le  maire  inscrivait  sur  les  listes, 
les  familles  non  privées  de  ressources,  vous  obli¬ 
geant  ainsi  à  vous  contenter  du  tarif  d’assistance 
alors  que  vous  auriez  été  en  droit  de  prendre  le 
tarif  de  droit  commun,  il  vous  serait  possible 
d’user  de  la  voie  de  recours  que  vous  donne  l’ar¬ 
ticle  7  précité  afin  de  faire  radier  des  listes  les 
inscriptions  abusives. 
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TUBERCULOSE  palmonsire  on  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


OLËOCHRYSINE 
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(Suipension  hailenM  d’Ii  .  .  , 

Tuberculoses,  Btaumatlsmes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


CRYOGENINE 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 
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Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 


8.004.  —  Un  médecin 
peut-il  porter  sur  iui  une  arme  ? 

Devant  les  réponses  contradictoires  qui  me  sont 
faites  par  les  autorités  je  m’adresse  à  vous  : 

Un  médecin  est-il  autorisé  à  porter  sur  iui  une 
arme  à  feu  ?  Y  a-t-il  des  démarches  à  faire  pour 
obtenir  l’autorisation  ?  lesquelles  ?  D’’  D. 

Réponse 

En  principe,  le  droit  de  port  d’armes  est  un 
droit  inhérent  à  la  qualité  de  Français  dont  on 
ne  peut  être  privé  que  par  jugement.  Mais  les 
armes  dont  le  port  est  ainsi  permis  sont  les  armes 
apparentes  et  défensives. 

Le  port  d’armes  prohibées  constitue  un  délit 
réprimé  par  la  loi  :  est  déclarée,  prohibée  toute 
arme  offensive  secréte  et  cachée.  Mais  la  loi  ne 
fournit  aucune  énumération  limitative  de  ces 
armes  et  il  appartient  à  la  jurisprudence  d’exa¬ 
miner  dans  chaque  cas  si  on  se  trouve  ou  non  en 
face  d’une  arme  prohibée. 

En  ce  qui  concerne  le  port  des  pistolets  et 
revolvers,  on  se  trouve  cependant  en  face  d’une 
disposition  formelle  :  ces  armes  sont  rangées 
dans  la  catégorie  des  armes  prohibées  par  l’ar¬ 
ticle,  l®’'  du  décret  du  29  mars  1934,  quels  que 
soient  leurs  modèles,  calibres  ou  dünensions. 

Cette  interdiction  s’applique  de  manière  géné¬ 
rale  et  sans  dérogation.  Il  a  été  jugé  en  effet 


qu’aucune  excuse  ne  peut  résulter  de  ce  que  le 
prévenu  a  été  autorisé  par  l’autorité  locale  à 
porter,  pour  sa  défense  personnelle,  une  arme 
prohibée.  Il  n’y  a  là  qu’une  circonstance  atté¬ 
nuante  soumise  à  l’appréciation  discrétionnaire 
du  juge. 

Mais  ce  qui  est  interdit  par  la  loi,  c’est  le  port 
de  l’arme  prohibée  par  l’individu  lui-même.  Le 
délit  n’existe  donc  que  si  le  prévenu  détient 
réellement  l’arme  sur  lui.  Mais  il  n’y  a  pas  délit 
si  cette  arme  se  trouve  seulement  dans  ses  baga¬ 
ges  (Cour  de  Douai,  11  mars  1861.)  ou  même 
dans  une  sacoche  (Grenoble,  2  octobre  1888). 
Vous  seriez  donc  en  droit  de  détenir  une  arme 
de  cette  nature  .(revolver,  pistolet,  etc.)  dans 
une  poche  de  votre  voiture  automobile.  D’un 
autre  côté  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  «  L’indul¬ 
gence  s’impose  à  l’égard  de  L’honnête  homme 
porteur  d’une  arme  prohibée,  mais  ayant  pour 
excuse  la  menace  d’une  aggression  »  (Circu- 
faire  du  Ministre  de  la  Justice,  20  août  1912.) 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
7.488. —  Tenue  obligatoire 
pour  une  période  d’exercice 

Je  suis  averti  d’avoir  à  accomplir  une  période 
d’exercice  de  sept  jours  en  octobre  prochain .  Je  n’ai 
qu’une  tenue  bleu-horizon.  Celle-ci  n’est  plus  régle¬ 
mentaire.  Mais  n’est-elle  pas  encore  tolérée'?  Et 
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necontient  ni  toxigne  ni  narcotiqiin 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants,  même  ceux  àla  mamelle 

1  1  Exposition  Coloniale  de  Paris 

1931  :  QBANP  PRIX 

g  /  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
1  avant  les  repas  dans  un  peu  d'eau. 

6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert 
après  les  quintes. 

1  LABORATOIRE  ?!  VARiOINE 

1  C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

i  Chèque!  Postauï  Pari>  294-53  R.  C  Seine  178.814 

serai-jG  obligé,  pour  une  seule  semaine,  de  me  munir 
d’une  tenue  neuve  ?  D. 

Réponse 

La  tenue  bleu-horizon  n’est  plus  réglementaire  ; 
mais  à  notre  avis,  si  l’on  peut  exiger  la  nouvelle 
tenue  kaki  de  la  part  des  militaires  de  l’active, 
il  existe  une  tolérance  pour  ceux  des  réserves,  à 
moins  de  leur  allouer  une  nouvelle  mise  d’équi¬ 
pement. 

Comme  cette  dernière  éventualité  n’est  pas 
envisagée,  on  ne  pourra  vous  faire  grief  de  vous 
présenter  en  bleu-horizon,  lorsque  vous  viendrez 
effectuer  votre  période  d’instruction. 


7.891.  —  Droit  des  ascendants 
d*ün  militaire  victime  d'un  accident 
en  service  commandé 

Un  militaire  célibataire  accomplissant  son  service 
est  décédé  des  suites  d’une  fracture  du  crâne,  cet 
accident  est  survenu  au  mois  de  mai,  en  service 
commandé. 

Le  père,  49  ans  et  la  mère,  44  ans, ont-ils  droit  à 
une  indemnité  ou  pension  ?  ils  ne- touchaient  pas 
l’allocation  militaire  en  l’absence  de  leur  fils. 

Des  personnes  plus  ou  moins  bien  informées 
prétendent  que  ces  ascendants  n’auront  droit  à 
pension  que  lorsque  la  mère  aura  atteint  55  ans  et  le 
père  60  ans,  est-ce  exact  ?  D'  B. 


Si  la  mort  de  ce  militaire  est  due  à  un  acci¬ 
dent  survenu  en  service  coinmandé,  1  es  ascendants 
ont  droit  à  une  retraite,  mais  seulement  lors¬ 
qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  60  ans  pour  le  père,  de 
55  ans  pour  la  mère,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
infirmes,  et  sous  certaines  restrictions,  tenant  au 
payement  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Une  demande  doit  être  adressée  dans  ce  but  à 
l’Intendant  militaire  départemental  des  Pen¬ 
sions  qui  est  chargé  de  constituer  le  dossier. 


7.885.  —  Obligations 
dés  officiers  honoraires 

Abonné  du  Concours  Médical, vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  les  obliga¬ 
tions  que  comporte  la  position  d’officier  honoraire. 
Je  suis  atteint  par  la  limite  d’âge  de  mon  grade  de 
médecin  commandant  et  je  dois  donner  mon  accep¬ 
tation  ou  non  pour  être  admis  à  la  position  d’officier 
honoraire.  D'  V. 

Réponse 

La  position  d’officier  honoraire  n’entraîne 
aucune  obligation  d’activité  militaire,  même  en 
cas  'de  mobilisation. 

C’est,  comme  son  nom  l’indique,  une  situation 
purement  honorifique. 
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reils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Droit  aux  prestations  pour  les  mala¬ 
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Renseignements 


VlUa  du  Pare.  Saa]on.  (C!har.-Iiil«>).  Chartnant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  aflectlons  nerveuses  et  neuro-dlgestlves.  D»  Dubois. 


CANCER.  —  I/action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
fonctions  alanguies.  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’asthénie.  Donnez  4  à  0  tablettes  de  mangaïne  à  vos 
malades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et  l’as¬ 
thénie. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D*  Brodt,  Grasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95; 

Sou  Médical,  Paris,  182-31.  ^  ‘ 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO  COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LanCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8» 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  CoNcoups  Médical,  Parts  167-95. 


N®  259,  —  Doct.  exerç.  l®aris  (VI  I“),  pins.  î,it.j-es  mé- 
d:c.,  au  courant,  méd.  gÉnér.,  libre  deinl-journée. 

N®  260.  —  D''  âgé  n’éxerç  plus,  vendr.  nombr.  instrum. 
d'ophtalm.  et  O.-R.-L.  à  moitié  prix.  Ecr.  D'  E.  II,  pas¬ 
sage  Bouchardy,  Paris  (XI®). 

N®  261.  —  Nord-Est.  Poste  import,  à  reprend,  dans 
localité  industrielle.  Gros  rapp.,  fixes  import.  Possib. 
faire  chirurg.  er  rayons  X.  Urgent. 

N®  262.  —  Méd.  franc,  long,  expér.  profess,.  entraîné 
grosse  client,  saison  nomb.  relat.,  lang.  étrang.,  lég. 
d’honn.,  permis  cond,,  obijgé  pour  raison  famil.  se  rap¬ 
procher  rég.  Paris,  cherche  occup.  paraméd.ou  client, 
méd.  génér.,  .u  aide  confr.  surmené,  ou  assist.  clinique. 

N®  263,  "  A  céder  client,  ophtalm.,  matériel  moderne 
Indemn,  à  débatt.  Appartem.  à  volonté. 

N®  264.  —  A  vend,  matér.  de  cab.  méd.  et  diather¬ 
mie.  U.  V.,  haute  fréq.  S’ad.  pour  renseign.  à  1>  J.,  22, 
boul.  Barbés,  Paris)  Montra.'  19-36. 

N®  265.  —  A  céder  d’uVgence  pour  cause  décès,  17® 
arrondissement,  quartier  neuf,  belle  clientèle  médicale. 


uniquement  en  consultations,  chiffre  pouvant  Être  large¬ 
ment  dépassé  si  successeur  adjoint  visites,  aucun  frais, 
grand  appartement.  Prix  â  débattre. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret,  • 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®),  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Sud-Ouest,  —  Ville  Importante,  Cabinet  d’électro¬ 
radiologie.  A  céder  avec  l'installation  :  70.000  fr. 

Poitou.  Gros  centre  industriel,  bon  po.ste  ancien  à 
traiter  de  suite  cause  santé  :  30,000  dont  20.000  cpt. 

Région  nord  de  Paris.  —  Très  importante  clientèle 
avec  gros  fixes  transmissibles.  Habitation  confortable. 
Indernnité  80.000  dont  40.000  cpu. 
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VEKINÎÈHES  MOirVBLtES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  der¬ 
matologie  —  Un  cours  pratique  et  complet  de  der¬ 
matologie  sera  fait  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  la  Clini¬ 
que  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  sons  la 
direction  du  Professeur  Gougerot,  du  5  au  31  octobre 
1936. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Docteur'Car- 
teaud,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (pavillon  de  la  Faculté). 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  —  Le 
cours  hors  série  d’opérations  chirurgicales  (Cffirargie 
de  Vappareil  urinaire  et  de  l'appareil  génital  de 
l’homme),  en  dix  leçons,  par  MM.  P.  Aboulker  et  J. -G. 
Rudler,  prosecteurs,  commencera  le  lundi  5  octobre 
1936,  à  14  heures,  et  continuera  les  jours  suivants,  à 
la  même  heure. 

Droits  :  250  francs.  Inscriptions  17,:  rue  du  Fer-à- 
Moulin.  ■  ■ 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  “■  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  la  tuberculose,  souS  la  direction 
du  Prof.  Paul  Courmont,  avec  le  concours  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  est  organisé, 
à  Lyon,  du  lundi  9  novembre  au  6  décembre  1936 
(quatre  semaines). 


Il  comprendra,  chaque  jour,  des  conférences,  des 
cliniques  au  lit  du  malade, 'des  exercices  pratiques  de 
clinique  (radiographie,  pneumothorax,  etc.),  de  labo¬ 
ratoire  (bactériologie,  sérologie). 

Le  cours  sera  donné  à  la  Clinique  de  la  tuberculose, 
parle  Prof.  P.  Cûurmont  etsos  assistants,  et  dans  dif¬ 
férents  services  spécialisés,  avec  la  collaboration  de 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecine,  de  médecins 
des  hôpitaux  ,  de  chefs  de  laboratoires. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (avenue  Rockfeller,  n"  8)  ou  à 
l’Institut  bactériologique,  61,  rue  Pasteur,  Lyon 
(VIF).  Les  droits  à  verser  sont  de  25b  francs. 

Le  Comité  national  de  défense  contrelatu.bercu.lose 
metàladisposition  des  médecins  de  dispensnircsou 
de  candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  do  bour¬ 
ses. 

S’adresser,-  pour  ces  bourses,  et  tous  renseigne¬ 
ments  d’inscriptions,  au  Prof.  P.  Courmont,  Clinique 
de  la  tuberculose.  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

—  Hôpitai-hospice  de  Niort.  —  Journée  médicale 
du  18  octobre  1936.  —  La  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  de  Niort,  de  concert  avec  le  Syndicat 
médical  des  Deux-Sèvres,  organise  le  18  octobre  pro¬ 
chain,  sous  la  présidence  de  M.  Louis  Martin,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris,  une  journée  médicale  entièrement 
consacrée  à  l’hospitalisation  et  aux  problèmes  que 


LE  CONCOURS 'Médical' 


■■'■'40'^  4  -2.  x’^-36  ■ 


cette  question  soulève  tant  pour  le  Corps  médical  que 
pour  les  bénéficiaires  des  lois  sociales  actuelles. 

Cette  manifestation  à  laquelle  sont  invités  médecins 
et  administrateurs,  comprendra,  outre  la  lecture  et  la 
discussion  d’un  rapport  sur  la  question  mise  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  une  visite  dé  taillée  de  l’hôpital  de  Niort, 
qui  vient  d’être  reconstruit  sur  des  données  toutes 
nouvelles. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  été  précédemment 
annoncé  et  en  raison  de  l’importance  et  de  l’actualité 
delà  question  hospitalière,  la  question  médicale  figu¬ 
rant  au  programme  primitif  (le  traitement  médico- 
chirurgical  des  ulcères  duodénaux)  est  remise  à  une 
séance  ultérieure. 

—  Société  française  de  phoniatrie.  (Secrétaire  géné¬ 
ral  :  Docteur  Tarneaud,  27,  avenue  de  la  Grande- 
Armée,  Paris- XVD).  —  Le  IV®  Congrès  de  la  Société 
française  de  phoniatrie  aura  lieusousla  présidence  de 
M.  le  Prof.  I.emaitre  (vice-présidents  :  M.  le  Prof. 
Jacques,  M.le  Prof,  agrégé  Halphen),  le  mercredi  21 
octobre,  à  9  heures,  dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

■  Rapport  par  M.le  Prof-  Portmann:  Radiologie  et 
phonation. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bruxelles.  — ■  Diplôme 
de  médecin  licencié  en  éducation  physique.  —  L’ensei¬ 
gnement  de  l’éducation  physique,  àla  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bruxelles,  confié  à  MM.  les  Professeurs  Spehl 


et  Govaerts,  commencera  dans  le  courant  d’octobre.  - 

Il  est  réservé  aux  médecins  et  aux  étudiants  en 
médecine.  Le  diplôme,  décerné  après  une  année 
d’études,  donnera  le  titre  de  médecin  licencié  en  édu¬ 
cation  physique. 

—  Fédération  thermale  du  Sud-Est.  —  I.a  Fédéra¬ 
tion  thermale  du  Sud-Est  s’est  réunie  le  dimanche 
13  septembre  1936,  à  son  siège  à  Vals-les-Bains,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jeanot,  secrétaire  de 
la  Fédération  thermale  de  France. 

—  Ligue  contre  la  surdité.  —  Après  sa  dernière 
assemblée  générale, tenue  le  20  septembre,  le  bureau' 
de  la  Ligue  contre  la  surdité  (secrétariat  général  : 
Palais  Doria,  143  bis,  Promenade  des  Anglais,  Nice) 
est  ainsi  constitué  :  président  d’honneur  :  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Portmann  ;  président  :  M.  Robert  Môrche  ; 
vice-présidents  :  MM.  Auguste  Iiumière,  Foveau  de 
Courinelles,  Arama-Michel,  Pierre  Isaac  ;  secrétaire 
général  :  M  Albert  Candau  :  trésorier  ;  Mme  Des¬ 
carrières  :  membres  :  MM.  Constantin,  le  Colonel 
Grépinet,  Machicot,  Témine  et  Vial. 

—  Ministère  des  pensions.  Emplois  réservés.  —  Le 
Docteur  M.  Sureau,  secrétaire  général  de  la  Com¬ 
mission  spéciale  de  classement  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  dentistes,  vétérinaires  (loi  du  12  août  1933) 
communique  la  note  suivante  : 

Le  Gouvernement  général  de  l’Algérie  réserve  aux 
pensionnés  de  guerre  les  nouveaux  emplois  suivants  : 
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Service  des  Contributions  diverses  (Postes  de  méde¬ 
cins).  —  1°  Département  d’Oran  :  Oran  ;  2°  Départe¬ 
ment  de  Constantine  :  Constantine,  Guelma,  Bougie, 
Batna,  Bône,  Philippevillé,  Sétif,  Souk  Ahras. 

Service  des  douanes  (Postes  de  médecins).  —  Tlem- 
cen,  Béri-Saf,  Mostaganem,  Arzew,  Oran,  Casti- 
glione,  Alger,  La  Pérousse,  Tipasa,  Port  Gueydon, 
Dellys,  Philippeville,  Souk-Ahras,  Bône. 

—  Société  anonyme  des  mines  du.  Zaccor  àMiliana  : 
1  médecin. 

—  Société,  des  tramways  algériens  ;  3  médecins 
agréés,  pàr  la  Compagnie  ;  16  pharmaciens  agréés 
par  la  Caisse  de  secours. 

—  Chemins  de  fer  sur  routes  d’Algérie  :  3  méde¬ 
cins,  1  oculiste,  1  dentiste,  20  pharmaciens. 

—  La  défense  anti-aérienne  en  Angleterre.  —  L’An¬ 
gleterre  prend  des  mesures  importantes  de  défense 
anti-aérienne.  Les  nouvelles  écoles  sont  construites 
avec  abris  prévus  pour  les  enfants.  D’autre  part, 
quarante  millions  de  masques  à  gaz  ont  été  comman¬ 
dés  par  le  Gouvernement,  leur  livraison  étant  prévue 
pour  la  fin  de  l’année. 

—  Naissance. — ^  Le  Docteur  et  Madame  Edouard 
F.\bre  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Christiari. 

Montpellier,  18  septembre  1936. 

Nos  meilleur.®  compliments. 


j  . —  Nécrologie. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 

la  mort  de  M.  le  Docteur  Picardet  (de  Montma- 
rault.  Allier).  Nous  adressons  à  son  gendre,  M.  le 
Docteur  R.-D.  Anglade,  médecin  en  chef  des  Asiles 
de  la  Seine,  et  à  Madame  Anglade,  sa  fille,  l’expres¬ 
sion  de  nos  sincères  condoléances. 


Les  médecins  étrangers  en  France 


Un  de  nos  lecteurs,  tout  en  ne  se  dissimulant 
pas  le  danger  de  l’envahissement  du  Corps  médi¬ 
cal  français  par  les  médecins  étrangers  émet  la 
crainte  que  la  statistique  fournie  à  l’Assemblée 
générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  banlieue 
Nord  et  Est  que  nous  avons  'reproduite,  ne  soit 
pas  à  l’abri  de  tout  reproche  d’inexactitude.  Il 
nous  demande  sur  quels  documents,  elle  a  été 
établie. 

Nous  ne  saurions  lui  répondre.  Nous  ferons  tou¬ 
tefois  remarquer  que  lés  chiffres  que  nous  avons 
donnés  et  qui  émanent  du  Docteur  Querrioux, 
ont  été  publiés  dans  de  nombreu.x  journaux  de 
médecine  et  que  le  journal  Le  Temps  liü-même 
les  a  reproduits. 

J.  N. 

♦  ♦  ♦ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  SEPTEMBRE 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur 
de  Bureau  municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Lorient  est  déclarée  ouverte. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent  être 
nommés  parles  maires  parmiles  personnes  reconnues 
aptes,  àraison  de  leurs  titres,  parle  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

Par  application  de  cette  disposition  et  de  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  23  mars  1906,  les  candidats  à  ce 
poste  ont  un  délai  de  vingt  Jours,  àcompter  delà  pu¬ 
blication,  pour  adresser  au  ministère  de  la  Santé 
publique  (direction  du  personnel,  l®^  bureau),  leur 
demande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications 
ou  références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  que  la 
notoriété  acquise  par  eux  dans  des  services  analogues 
ou  des  fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  et, 
en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le  préfet 


qu’ils remplissentles  conditions  prévues  par  l’article? 
de  la  loi  du  26  juillet  1935,  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine, 

Us  devront  produire,  en' outre,  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier,  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte  de  naissance, 
ainsi  qu’un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date. 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
40  ans. 

Le  traitement  est  fixé  de  32.000  à  44.000  francs,  en 
cinq  classes. 

Le  titulaire  du  poste  n’est  pas  autorisé  à  faire  de. 
la  clientèle. 

La.  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène,  de  Gennevilliers  est  déclarée  ouverte. 

Le  traitement  alloué  s’élève  de  38.000  à  48.000 
francs  par  an,  en  six  classes.  Il  s’y  ajoute  diverses 
indemnités. 

Le  titulaire  du  poste  ne  sera  pas  autorisé  à  faire 
de  la  clientèle. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination 
de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  des  Ardennes 

11  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  inspecteur  départemental  des  Services 
d’hygiène  des  Ardennes. 
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Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
etj  s’ils  sdnt  naturalisés,  satisfaire  aux  conditions 
posées  par  la  loi  du  26  juillet  1936  sur  l’exercice  de  la 
médecine  ;  ils  devront  être  âgés  de  30  ans  au  moins  et 
dé  40  ans  âü  pluêj  cette  ,  limite  d’âgei  étant  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  dés  Services  antérieurs 
civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  à  la  retraite  ; 
ils  devront,  être  pourvus  du  diplême  de  docteur  en 
médecine  (diplOtne  d*Etât). 

Le  concours  est  réservé  par  priorité  aux  hygiénistes 
déjàêh  fonctions  et  aux  dipîêmés  dés  instituts  d’hy¬ 
giène  universitaires  français,  et  seulêmênt  aü  cas  où 
aucun  des  candidats  ne  serait  retenu,  aux  autres 
docteurs  en  médecine. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre  devront  être  en¬ 
voyées  avant  le  15  octobre  1936  an  préfet  des  Arden¬ 
nes,  à  qui  il  convient  de  s'adresser  pour  obtenir  tous 
rënseignèments  complémentaires,  notamment  la  iiste 
dés  pièces  â  fournir  par  les  Candidats. 

Le  traitement  est  fixé  de  30.Ô00  â  42^000  francs  en 
cinq  classes.  Il  s’y  ajoute  les  indemnités  de  résidence 
et  de  Charges  dè  fâmiîle  accordées  aü.x  fonctionnaires 
de  l’Etat  et  une  gratification  de  fin  d’àhnéê  égale  aü 
douzième  du  traitement  annuel. 

19  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  17  septembre  1936  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 


[  santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-iieuiehultt 

Les  médecins  auxiliaires,  titulaires  dü  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  30  juin  1936)  Farjeot,  de  la  9«sect,  inî. 
milit.,  afl.  à  la  9<!  rég. 

(Rang  du  21  sept.  1936)  Desrosiers,  de  lâ  22»  Sect.  ihf, 
mîlit.,  âiî.  rég.  de  Paris  ;  Lamirecht,  de  la  ire  sect,,  afl. 

rég.  ;  Geneau  de  la  F"  seet.,  afl.  pvjég.  ;  Piae,  de  la 
6»  sect.,  afl.  6*  rëg.  ;  Balnies,  de  la  76  sect.,  ait.  7*  rêg.  ) 
Veyrac.,  dèlaT®  sect.,  afl.  7^  rég.  ;  «as,  de  là  Tesett.,  ait. 
7‘’.  rég.  ;  Guichard,  de  la  8^  gect.,  ait.  8^  rég.  ;  Pouliqu^, 
de  la  11®  sect.,  afl.  Il®  rég.  ;  Pelletier,  de  la  lie  sect.,  ait. 
116  rég.  ;  Piollet,  de  la  13®  sect.,  ait.  13“  rég.  ;  Coche,  de 
la  14®  sect.,  afl.  14®  rég.  ;  .Signoret,  de  la  15®  sect.,  afl'. 
15»  rég.  ;  Quet,  de  la  16»  seet.,  afl.  16»  r%.  ;  Bender,  de  la 
23»  sect.,  ait.  20»  rég,  ;  Violet,  de  la  32»  sect.,  ait.  .  ux 
troupes  du  Maroc  ;  Boüvier,  de  la  32»  sect.,  afl.  aux  trou- 
pes  du  Maroc  ;  Piroux,  de  la  32»  sect.,  afl.  aux  troupes 
du  Maroc.  , 

Les  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
ci-après  désignés  : 

(Rang  du  21  septembre  1936)  Le  Sueur,  de  la  22»  sect. , 
afl.  rég.  de  Paris  ;  Mozziconàcci,  dè  la  22»  .sect.,  ait.  rég. 
de  Paris  ;  Bouienger,  de  la  22»  sect.,  afî.  rég.dê  Paris  ) 
Lamotte,  de  la  22»  sect.,  afl.  i^g.  de  Paris;  Joly,  de  la 
2»  Sect.,  afl.  2»  rég.  ;  Taveau,  de  la  6» sect.,  ait.  6»  rég.; 
Guillemin,  de  la  6»  sect.,  afl.  rég.  de  Paris;  Geflroy,  delà. 
6»  sect.,  ait.  6»  rég.  ;  du  Buit,  de  la  11» sect.,  afl.  IPrèg.  ; 
Duret,  de  la  23»  sect.,  afl.  20»  rég.  ;  .4bazé,  de  la  23»seet, 
afl,  â  la  20»  fég. 
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Hygièae  publique 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Dieppe  est  déclarée  ouverte. 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
50  ans. 

Le  traitement  est  fixé  à  15.000  francs  ;ils’  y  ajoute 
une  indemnité  de  6.000  francs  pour  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles. 

Le  titulaire  du  poste  n’est  pas  autorisé  à  faire  de 
la  clientèle,  mais  peut  être  appelé  à  prêter  son  con¬ 
cours  aux  Services  départementaux  et  munici¬ 
paux  d’assistance  et  d’hygiène  sociale. 


Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Situation  d’un  médecin  suspendu  de  ses  fonctions 
de  médecin  de  l’Assistance 

663.  —  M.  Saint-Venant  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  :  1°  si  un  médecin  prophar¬ 
macien  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  suspendu 
par  le  préfet,  sur  proposition  de  la  Commission  de 
contrôle,  de  ses  fonctions  de  médecin  de  l’Assistance, 
peut  néanmoins  continuera  fournir  des  médicaments, 
soigner  bénévolemént  les  assistés  et  leur  délivrer  ainsi 
des  ordonnances  ;  2°  si  un  pharmacien  qui  aurait 
fourni  les  prescriptions  formulées  parle  médecin  pro¬ 


pharmacien  suspendu,  doit  être  payé  ;  3°  si  un  pra¬ 
ticien  suspendu  dé  ses  fonctions  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  ci-dessus  peut  continuer  à  soigner  bénévo¬ 
lement  les  assistés  et  leur  délivrer  ainsi  des  ordonnan¬ 
ces  ;  4“  si  le  pharmacien  qui  a  fourni  les  médicaments 
prescrits  par  le  médecin  sanctionné  doit  être  payé. 
(Question  du  12  août  1936.) 

Réponse.  —  Lorsqu’un  médecin  ou  un  médecin  pro- 
pharmaciendu  Service  d’assistance  médicale  gratuite 
est  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  préfet,  placé  en 
vertu  de  l’article  4  delalpi  du  15  juillet  1893,  à  la  tête 
du  Service  départemental  d’assistance,  iln’est  plus  en 
droit  de  collaborer  à  ce  Service,  soit  en  soignant  les 
assistés  et  en  délivrant  des  ordonnances,  soit  en  four¬ 
nissant  lui-même  les  médicaments.  Il  en  résulte  que 
le  pharmacien  du  Service  rie  peut  plus  délivrer  des 
médicaments  au  vu  des  ordonnances  délivrées  par  le 
praticien  sanctionné.  Il  ne  saurait,  en  conséquence, 
être  remboursé  desesdébours,  sauf  le  cas  exception¬ 
nel,  et  dont  il  lui  appartiendra  de  faire  la  preuve,  où 
il  se  trouvait  dans  l’ignorance  de  la  sanction  dirigée 
contre  le  médecin. 

(J.  O.,  29  août  1936). 


•  •  • 
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CORRESPONDANCE 


Pensons  aux  nôtres.... 

Monsieur  le  Secrétaire  général 
de  la  Mutualité  familiale, 

J’ai  soixante  ans.  Pouvez-vous  m’assurer  une  re¬ 
traite  à  65  ans  ?  Je  crains  qu’il  ne  soit  trop  tard. 

Mais  ma  femme  n’a  que  45  ans  et  j’ai  un  fils 
qui  vient  de  passer  sa  thèse  à  25  ans.  Que  pouvez- 
vous  me  proposer  pour  eux  ? 

Je  disposerais  d’environ  2.000  francs  par  an  pour 
leur  garantir  une  indemnité-maladie  et  une  retraite. 

Dans  l’attente  de  votre  réponse ,  recevez,  etc. . . 

DrF.àP.(V.). 

Réponse 

Pour  vous,  il  est  trop  tard,  vous  avez  passé 
l’âge  où  l’on  peut  souscrire  à  une  Mutuelle  pour 
une  retraite. 

Votre  femme  peut  être  inscrite  à  notre  combi¬ 
naison  R  p#ur  4.800  francs  de  pension  :  prime  an¬ 
nuelle  contre- assurée  gestion  comprise  :  1.390 
francs. 

Pour  votre  fils,  je  vous  conseille  l’indemnité- 
maladie  accidents  à  50  francs  par  jour  ;  cotisation 


totale,  428  francs  et  une  retraite  de  4.800  francs  à 
65  ans.  Cotisation  :  347  francs. 

Le  tout  coûterait  :  2.165  francs. 

Et  votre  fils  pourrait  plus  tard  augmenter  sa 
pension. 

Vous  voyez  que  nous  sommes  une  «  œuvre  fa¬ 
miliale  ». 

Mais  plus  on  y  entre  jeune,  plus  grandes  sont 
les  possibilités  d’avantages  et  plus  faibles,  les  co¬ 
tisations. 

D'  H.  Mignon. 

Sur  la  nature  des  primes  exigées 
par  la  Mutualité  farniliale 

Membre  de  vos  œuvres,  je  suis  avec  un  intérêt  tout 
particulier  vos  chroniques  dans  le  C'oucoMrs. 

Je  vous  soumets  une  objection,  à  résoudre  dans  vos 
colonnes. 

Vos  primes  sont  annuelles.  J’ai  déjà  un  certain 
.nombre  de  primes  annuelles  à  payer.  Je  voudrais 
adhérer  à  plusieurs  de  vos  combinaisons,  en  utilisant 
certaines  ressources .  Mais  je  né  veux  pas  préjuger  de 
l’avenir.  Peut-on  résoudre  cette  question  et  comment  ? 

Signé  :V. 

sans  nom,  ni  lieu  de  domicile. 


Réponse 

Je  ne  saisis  pas  bien  votre  question.  Veuillez 
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préciser  ce  que  vous  désirez.  Nos  primes  sont  an¬ 
nuelles  comme  toutes  les  primes.  Mais  on  peut  les 
.  payer  par  semestres  et  même  les  modifier  selon 
les  besoins.  A  la  rigueur,  on  pourrait  envisager’ 
des  versements  trimestriels.  En  tout  cas,  on  n’est 
jamais  engagé  que  pour  un  an  pour  chaque  cotisa¬ 
tion. 

Veuillez  donc  nous  dire  d’une  façon  plus  claire 
ce  que  vous  désirez  et  nous  donner  votre  nom  et 
votre  adresse  pour  me  permettre  de  vous  répondre 
à  mon  tour  plus  précisément. 

Dr  H.  Mignon. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

4^,386-  La  gala  du  ciment  n'est  pas 
une  maladie  professionnelle  indemnisable 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  me  faire 
savoir  s!  la  dermite,  appelée  gale  du  ciment  doit  être 
considérée  comme  un  accident  du  travail  ou  une  ma¬ 
ladie  professionnelle.  '  D*  T. 

Réponse 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
couvre,  en  principe,  que  les  accidents  survenus 
au  temps  et  au  lieu  du  travail  ;  elle  ne  s’applique 
pas,  par  contre,  aux  maladies  professionnelles,  1 


à  moins  toutefois,  qu’elles  ne  figurent  dans  la 
liste  limitative  des  bénéficiaires,  de  la  protection 
légale,  qui  a  été  dressée  par  la  loi  du  1®''  janvier 
19.31  et  par  le  décret  du  12  décembre  1932,  pro¬ 
mulguant  en  France  laconventioninternationale 
de  Genève  de  juin  1925. 

Or,  la  gale  des  cimentiers  ne  figure  pas  dans 
cette  liste  ;  elle  est  simplement  prévue  par  le  dé- 
'  cret  du  16  octobre  1935  dont  le  rôle  est  beaucoup 
plus,  limité,  qui  a  précisé  la  liste  des  maladies 
ayant  un  caractère  professionnel  que  le  médecin, 
doit  obli.gatQirement  déclarer  selon  les  termes  dé 
l’article  13  de  la  loi  du  35  octobre  1919  en  vue  de 
la  prévention  de  cette  maladie  et  de  l’extension 
nitérieure  qui  aecorde  ^  ces  dernières  la  protec¬ 
tion  légale, 

Il  s’ensuit  que.  la  victime  d’une  telle  lésion  ne 
peut  prétendre  au  bénéfice  des  indemnités  léga¬ 
les  qu’à  la  condition  que  cette  lésion  puisse  être 
considérée' comme  un  accident,  c’est-à-dire  pro¬ 
vienne  de  l’action  soudaine  et  violente  d’une 
cause  extérieure  et  non  point  de  l’action  lente  et 
continue  d’une  cause  tenant  à  rexercice  normal 
et  régulier  de  la  profession. 

Pourrait  ainsi  prétendre  au  bénéfice  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail,  l'ouvrier 
qui  serait  atteint  de  brûlures  par  suite  d’un  con¬ 
tact  brutal  avec  de  la  chaux  vive, 

Votre  lettre  ne  contient  pas  assez  de  précisions 
I  Voir  la  suite  page  I.V-2853 
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PEÛPOS  OU  JÔUE 


A  PROPOS  DU  CHARBON 


Souvenir  de  la  vie  de  Pasteur 


Nous  avons  publié  dans  le  Concours  Médical 
du  30  août  1936,  un  article  du  Docteur  Paul  Cha- 
vanon  qui  rappelle  qu’en  1834,  alors  que 
Davaine  concourait  pour  l’externat  et  que 
Louis  Pasteur  n’avait  encore  que  douze  ans,  le 
Docteur  Dufresne,  médecin  homéopathe,  gué¬ 
rissait  et  prévenait  le  charbon  chez  les  animaux 
et  leurs  bergers,  en  leur  faisant  absorber  des  dilu¬ 
tions  de  sérosité  charbonneuse. 

Le  Docteur  Dufresne  serait  donc  un  précurseur 
et  son  mérite  nous  paraîtrait  indiscutable, 
sans  diminuer  en  rien  la  gloire  de  Pasteur. 

A  ce  sujet,  nous  avons  reçu  de  notre  confrère, 
le  Docteur  Maucuer,  de  Bollène  (Vaucluse)  la 
lettre  suivante  : 

8  septembre  1936, 
Monsieur  le  Directeur  et  honoré  Confrère, 

Nous  avions  cru  que  Pasteur  avait  joué  un  rôle  de 
premier  plan  dans  l’étude  des  maladies  infectieuses, 
mais  les  homéopathes  l’avaient  devancé.  Nous  savions 
bien  que  Davaine  avait  trouvé  le  microbe  du  charbon, 
mais  qu’il  n’avait  pu  réfuter  l’objection  que  le  microbe 
était  le  résultat  et  non  la  cause  de  la  maladie. 

Nous  avions  cru  que  Pasteur,  le  premier,  avait  eu  le 
mérite  d’isoler  le  microbe,  de  faire  des  cultures  pures  et 
indéfinies,  de  reproduire  indéfiniment  la  maladie,  à  son 
gré,  avec  ce  microbe  isoié,  d’élucider  le  rôle  des  spores, 
de  créer  une  race  de  microbes  asporulés,  avec  lesquels 
il  établit  son  vaccin. 

Pasteur  n’a  jamais  parlé  de  traitement  du  charbon, 
mais  de  vaccination.  Enfin,  il  s’est  soumis  à  la  fameuse 
expérience  de  Melun. 

Puisque  nos  lionorés  confrères  homéopathes  ont  eu  un 
des  leurs  qui  guérissait  ie  charbon  en  1834,  il  est  encore 
temps  de  livrer  au  grand  public,  et  même  au  public  mé¬ 
dical,  les  résultats  d’une  nouvelle  expérience.  Ne  pour¬ 
rait-on  pas  refaire  une  seconde  expérience  analogue  à 
celle  de  Melun.  Trente  moutons  seraient  inoculés  avec 
la  bactéridie  charbonneuse  ;  quinze  seraieni  traités  par 
des  dilutions  de  rate  charbonneuse  gangrénée,  selon  la 
méthode  du  Docteur  Weber,  rappelée  par  le  Docteur 
Chavanon,  et  quinze  ne  recevraient  aucun  traitement. 

Je  crois  que  la  réussite  non  di  uteuse  de  cette  expé¬ 
rience,  effectuée  au  grand  jour,  contrôlée  par  une  Com¬ 
mission  mixte  d’homéopathes,  d’allopathes  et  de  bacté¬ 
riologistes,  amènerait  à  l’homéopathie  une  foule  de  pra¬ 
ticiens,  tout  en  plaçant  le  nom  de  Weber  à  la  place  qu’il 
mérile,  la  première. 


A  quand  l’expérience  avec  les  dilutions  de  rate  gan- 
grénée  d’animaux  charbonneux  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et  honoré 
Confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Dr  L.  Maucuer. 

Nous  publions  d’autant  plus  volontiers  la' 
lettre  du  Docteur  Maucuer  que  son  nom  et  sa 
personne  furent  associés  aux  travaux  de  Pasteur, 
non  sur  le  charbon,  mais  sur  le  rouget  des  porcs. 

M.  Vallery-Radot  dans  La  Vie  de  Pasteur, 
nous  apprend  que  le  15  novembre  1882,  Pasteur, 
accompagné  de  son  neveu,  Adrien  Loir  et  de 
Thuillier,  arriva  à  Bollène,  dans  le  département 
de  Vaucluse, .  où  il  avait  été  appelé  par  un  vété¬ 
rinaire  distingué,  M.  Maucuer,  pour  étudier  une 
maladie  qui  sévissait  chez  les  porcs,  le  rouget. 

Dans  une  lettre  à  Madame  Pasteur,  datée  du 
lendemain  de  son  .arrivée  à  Bollène,  l’illustre 
savant  écrivait  : 

«  On  ne  peut  imaginer  plus  d’obligeance  et 
d’empressement  à  nous  être  agréables,  que  cés 
excellentes  gens  Maucuer.  Où  ils  couchent,  dans 
quel  cabinet  noir,  pour  nous  livrer  deux  cham¬ 
bres,  la  mienne  et  une  autre  à  deux  lits,-  je 
n’ose  pas  y  penser.  Ils  sont  jeunes  encore,  n’ônt 
qu’un  fils  de  huit  ans  qui  est  en  septième  au 
lycée  d’Avignon  et  pour  lequel  on  a  demandé 
un  congé  de  quelques  heures  aujourd’hui,  afin 
qu’il  vienne  saluer  «  M.  Pasteur  ».  Je  suis  soi¬ 
gné  ainsi  que  ces  Messieurs,  d’une  manière  qui 
pourrait  te  faire  envie  ...  ». 

Le  fils,  élève  de  septième  au  lycée  d’Avignon 
qui  vint  le  16  novembre  1882  saluer  M.  Pasteur, 
est  devenu  le  D*'  Maucuer,  notre  correspondant. 

Pasteur  et  ses  aides  se  mirent  de  suite  à  l’ou¬ 
vrage.  Ils  installèrent  tout  près  de  la  maison  de 
M.  Maucuer,  une  porcherie  expérimentale. 

Pasteur  découvrit  le  microbe  du  rouget  du  porc 
et  ne  tarda  pas  à  en  préparer  le  vaccin.  Grâce  à 
lui,  l’épidémie  qui  régnait  dans  le  Vaucluse  et 
l’Ardèche  et  qui  avait  fait  plus  de  20.000  victi¬ 
mes  était  enrayée  et  le  4  décembre.  Pasteur  et 
Adrien  Loir  regagnaient  Paris. 

♦♦ 
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Nous  avons  cru  intéressant  de  rappeler  cet  i  ment  du  charbon  de  Dufresne  avec  la  rigueur 
épisode  de  la  vie  de  Pasteur  que  le  Docteur  scientifique  mise  par  Pasteur  dans  ses  recher- 
Maucuer  n’a  certainement  pas  oublié.  ches,  il  serait  curieux  de  la  voir  entreprendre  et, 

Quant  à  l’expérience  de  Melun  qu’il  désire-  si  elle  réussissait,  elle  consacrerait  irréfutable- 
rait  voir  recommencer  en  appliquant  le  traite-  |  ment  la  découverte  de  Dufresne.  J.  Noir. 

J.-B.  CHARCOT  (1867-1936) 


La  mort  tragique  de  J.-B.  Charcot,  membre 
de  l’Institut  et  de  l’Académie  de,  médecine,,  mé¬ 
decin  et  explorateur,  a  causé  dans  le  monde 
entier  une  douloureuse  émotion  et  d’universels 
regrets. 

J.-B.  Charcot  était  presque  mon  contempo¬ 
rain  et  les  circonstances  de  la  vie  nous  avaient  un 
instant  rapprochés. 

Je  ne  fus  jamais  l’ami  de  J.-B.  Charcot.  Un 
modeste  étudiant  de  province,  peu  fortuné,  ne 
pouvait  guère  se  lier  avec  le  fils  de  l’illustre  Pro¬ 
fesseur  Charcot,  alors  au  sommet  de  la  fortune  et 
de  la  gloire.  Je  suivi i  néanmoins  avec  lui  à 
PHô-tel-Dieu  les  conférences  d’internat  de  Pai-- 
mentier  et  Rieffel,  tous  deux  médailles  d’or  ; 
alors  les  internes  les  plus  réputés  tenaient  à  hon¬ 
neur  de  préparer  gratuitement  à  l’internat  leurs 
jeunes  camarades..  Tout  ce  dont  je  me  souviens, 
c’est  qu’à  cette  époque  lointaine,  J.-B.  Charcot, 
exeelknt  camarade,  était  très  estimé.  Il  était  un 
des  meilleure  élèves  de  la  Conférence. 

Interne  des  hôpitaux,  puis  chef  de  clinique 
du  Professeur-  Raymond,  le  successeur  de  son 
père,  Charcot  ahandonna  avec  raison  la  neu¬ 
rologie  et  la  médecine.  Quelque  eut  été  sa 
valeur,  il  aurait  fatalement  suivi  le  sillage  de  son 
père  et  eut  toujours  été  considéré  surtout  comme 
le  fils  du  grand  Charcot. 

Après  un  stage-  à  l’Institut  Pasteur,  Charcot  se 
consacra  uniquement  aux  explorations  maritû 
mes.  Dès  sa  jeunesse,  il  avait  eu  une  véritable  pas¬ 
sion  de  la- mer  et  passait  ses- vacances  à  naviguer. 

En  l‘899,  Charcot  qui  avait  consenti,  par  défé¬ 
rence  pour  la  mémoire  de  son  père,  fondateur  dtes 
Archives  de  Neurologie-  à-  en  être  le  secrétaire  de 
Rédaetiori-,  ne  pouvait  en  remplir  les  fonctions  ;; 
Bourne ville  qui  dirigeait  les  Archives,  me  char¬ 
gea  de  cette  tâche  assez  ingra-te  et  pendant  quel¬ 
ques  a  nées  jkus  l’honneur-  de  voir-  men  nom 
suivre-  celui  de  Charcot  en  tête  des  Archives  de 
Neurologie. 

Je  ne  ferai  pas  l’exposé-  dbs  explorations 
aii-ta-rticques  de  Charcot  mv- le  Français.  Je  ne 
parlerai  pas  de-  ses  exploits  àlà-chasse  aux  sous- 
marins  allemands  sur  le  chalutier  qu’iï  com¬ 
mandait  pendant  la  grande  guerne,  ni-  ensuite  de 


ses  croisières  à  r Ile  Jean-Mayen  et  au  Groenland 
sur  le  Pourquoi  Pas  ? 

La  dernière  fois  que  j’eus  le  plaisir  de  le  voir 
et  de  l’entendre  fut  lorsqu’il  voulut  bien  conter 
simplement  sa  dernière  exploration  au  Groenland 
au  cours  d’une  conférence  des  Voix  latines,  inti¬ 
tulée  Les  premiers  Latins  au  Groenland  (1). 

Cette  conférence  fut  présidée  par  le  Professeur 
J.-l..  Faure  qui  avait  accompagné  Charcot  dans 
son  exploration.  Le  Pourquoi-Pas  ?  croisa  dans 
les  parages  d’une  côte  désolée  presque  inconnue, 
où  le  R  üennais  de  Blosseville  trouva  la  mort 
sur  la  Lilloise  en  1834  dans  des  irconstances  ana¬ 
logues  à  celles  du  naufrage  du  Pourquoi-Pas  ? 

Chareot  qui  était  un  grand  patriote,  nous  rap¬ 
pela  avec  fierté  que  l’explorateur  Danois 
Miehelsen,  qui  avait  été  le  seul,  après  de  BIos- 
sevîlle,  qui  depuis  un  siècle  avait  visité  cette 
région,  hissa  sur  un  rocher  le  pavillon  français 
pour  rendre  hommage  à  l’explorateur  rouennais. 

Chareot  avait  une  affection  toute  particulière 
pour  les  Danois  qui  le  lui  rendaient  bien.  Je  me 
souviens  de  son  émotion  quand  au  cours  de  sa 
conférence,  ilêvoqua le  souvenir  qu’il  avait  gardé 
de  la  famille  d’un  météorologiste  danois  établie 
au  lieu  où  il  avait  relâché  ;  il  en  avait  soigné  le 
petit  garçon,  charmant  enfant  de  six  ans,  sur 
les  instances  pressantesdesamère,  bien  qu’ayant 
quelque  peu  ■  oublié  la  médecine  infantile  ;  il  tut 
très  douloureusement  affecté  quand  plus  tard,  il 
apprit  la  mort  de  cet  enfant,  tombé  du  haut 
d’une  falaise.  L’émotion  sincèré-de  ce  rude  navi¬ 
gateur,  rapportant  ce  simple  souvenir,  lui  faisait 
honneur. 

Je  ne  saurai  oublier  la  péroraison  de  cette  con¬ 
férence  qui  fut  l’éloge  enthousiaste  de  l’équipage 
du  Pourquoi-Pas  ? 

«  Tant  que  la  France  produira  des  hommes  de 
cette  trempe,,  proclama  Charcot,  nous  n’aurons 
pas  à  désespérer  de  son  avenir.  Leur  devise  est 
«  H  onneur  et  Patrie:  » 

Charcot  était  le  digne  chef  de  ces  braves,  morts 
avec  lui  au  service  de  la  Science  et  de  là  Patrie. 

J.  Noir. 


(1)  Voir  Concours  Médical  10  Juin  1034',  page- 1727. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

PARAPLÉGIE  SPASMODIQUE  HÉRÉDO-SYPHILITIQUE  TARDIVE 

Par  L.  Babonneix 

Médecin  du  Service  d’enfants  de  l’Hôpital  Saint -Louis. 


En  1930,  une'  fillette  de  10  ans  nous  est  adres¬ 
sée  par  M.  le  Docteur  Lance  avec  la  note  sui¬ 
vante  : 

«  Cette  enfant,  hérédo-syphilitique,  prématu¬ 
rée,  a  marché  normalement  jusqu’à  l’âge  de  sept 
ans  ;  depuis  trois  ans,  elle  est  atteinte  d’une  para¬ 
plégie  spasmodique  progressive,  avec  rétraction 
des  muscles  de  la  base  des  cuisses  :  psoas,  coutu¬ 
rier,  droit  antérieur.  Voudrais-tu  donner  à  sa 
mère  quelques  conseils  thérapeutiques  ?  » 

Il  s’agit,  en  effet,  de  paraplégie  spasmodique 
classique.  Quelle  en  est  l’origine  ? 

On  peut  éliminer,  d’une  part,  la  maladie  de 
Little,  puisque  les  premiers  pas  ont  été  effectués 
à  un  an  et  que  la  marche  a  été  normale  jusqu’à 
ces  dernières  années  ;  de  l’autre,  toutes  les  affec¬ 
tions  chirurgicales  et  orthopédiques  soit  de  la 
colonne  vertébrale,  soit  de  la  hanche,  dont  il 
n’existe  aucun  symptôme  clinique  ou  radiologi¬ 
que  :  spina  biflda,  mal  de  Pott,  coxalgie,  etc... 
Rien,  dans  les- antécédents,  ne  permet  d’incrimi¬ 
ner  une  paraplégie  spasmodique  familiale.  Mais 
voici  quelques  données  importantes  : 

1°  L’enfant  est  hérédo-syphilitique  et  suit,  en 
ce  moment,  à  l’hôpital  Saint- Antoine,  un  traite¬ 
ment  au  sulfarsénol  ;  elle  est  d’ailleurs  née  deux 
mois  avant  terme  ; 

2»  La  réaction  de  Wassermann,  est,  pour  son 
sang,  faiblement,  mais  nettement  positive  ; 

3°  Il  existe,  chez  elle,  une  légère  sténose  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  (J.  Heitz).  Or,  de  nombreux  tra¬ 
vaux,  faits  sous  la  direction,  les  uns,  de  Laubry, 
les  autres,  de  H.  Grenet,  ont  montré  que,  sou¬ 
vent,  les  malformations  congénitales  du  cœur 
reconnaissent  pour  unique  cause  l’hérédo-syphi- 
lis. 

Bien  que  nous  n’ayons  pu  procéder  à  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  la  petite  malade  étant  seulement 
venue  à  la  consultation,  bien  qu’il  n’existe  pas 
de.  symptômes  oculaires  nets,  il  est  certain  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  paraplégie 
spasmodique  hérédo-syphilitique  tardive,  affec¬ 
tion  découverte  par  le  Prof.  Marfan,  complète¬ 
ment  décrite  par  cet  éminent  médecin,  pour  la 


première  fois,  en  août  1913,  dans  un  mémoire 
publié  dans  les  Archives  de  médecine  des  enfants 
(août  1913,  no  8,  pp.  561-576),  et  retrouvée,  ulté¬ 
rieurement,  par  de  nombreux  auteurs.  Quels  en 
sont  les  caractères  cliniques  ? 

C’est  ce  que  met  en  évidence  l’observation 
suivante  :  - 

Observation.  —  Germaine  D. . .,  quinze  ans,  entrée 
à  la  salle  Parrot,  lit  no  7,  le  10  août  1908,  parce  qu’elle 
ne  peut  plus  marcher. 

Antécédents  héréditaires.  —  Le  père  est  bien  portant, 
mais  il  a  vingt-sept  ans  de  plus  que  sa  femme.  Celle-ci  est 
également  en  bonne  santé  ;  elle  déclare  que  ni  son  mari 
ni  elle  n’ont  jamais  eu  de  maladies  vénériennes  ;  elle 
n’a  pas  fait  de  fausses-couches.  Ils  ont  eu  deux  enfants  : 
Germaine,  qui  est  l’aînée,  et  Madeleine,  actuellement 
âgée  dé  douze  ans,  dont  l’observation  est  relatée  plus 
loin. 

Antécédents  personnels.  —  Germaine  est  née  à  terme,  à 
la  suite  d’une  grossesse  normale.  L’accouchement  s’est 
bien  passé.  L’enfant  a  été  élevée  au  sein  maternel  jus- 
jusqu’à  trois  mois,  puis  au  biberon.  Elle  a  eu  ses 
premières  dents  à  huit  mois  et  a  marché  à  dix-hu  t 
mois.  Son  intelligence  s’est  normalement  développée. 
En  dehors  de  l’affection  qui  l’amène  aujourd’hui  à 
l’hôpital,  elle  n’a  eu  aucune  maladie,  si  ce  n’est  une 
rougeole  bénigne,  il  y  a  huit  ou  dix  ans.  Jamais  elle  n’a 
présenté  de  crises  comitiales. 

La  maladie  actueile  aurait  débuté  il  y  a  environ  trois 
ans.  A  cette  époque,  la  fillette  est  tombée  brusquement 
à  terre,  un  beau  jour,  sans  cause,  et  n’a  pu  se  relever 
qu’avec  l’aide  de  ses  parents.  Elle  est  restée  deux  heures 
sans  pouvoir  marcher.  Les  jours  suivants,  petit  à  petit, 
elle  s’est  mise  à  boiter,  et  ses  pieds  ont  pris  une  attitude 
vicieuse.  Depuis  deux  ans,  elle  est  absolument  confinée 
au  lit  et,  d’après  ses  parents,  il  y  aurait  des  moments  où 
elle  ne  peut  parler.  Il  y  a  trois  mois,  on  lui  a  fait,  sans 
succès,  une  série  d’injections  de  benzoafe  de  mercure. 

Elle  est  réglée  depuis  quelques  semaines. 

Etat  actuel.  —  La  jeune  fille  est  assez  bien  dévelop¬ 
pée,  mais  ses  membres  inférieurs,  quoique  ayant  gardé 
leur  aspect  normal,  sont  presque  complètement  impo¬ 
tents  ;  à  un  examen  minutieux,  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte,  cependant,  que  la  raideur  l’emporte  de  beau¬ 
coup  sur  la  paralysie.  Les  divers  mouvements  segmen¬ 
taires  s’effectuent  avec  difficulté.  La  station  verticale 
est  très  pénible  pour  la  malade,  qui  ne  repose  sur  le  sol 
que  par  la  partie  antérieure  de  la  plante  et  par  la  face 
dorsale  des  orteils.  La  marche  est  impossible,  les  pieds 
se  mettent  en  varus  équin  et  les  phénomènes  de  contrac¬ 
tures  augmentent  pour  les  principales  jointures  des 
membres  inférieurs.  La  paralysie  semble  un  peu  plus 
marquée  du  côté  gauche  que  du  côté  droit.  Les  muscles 
des  membres  supérieurs,  de  la  face,  du  cou  paraissent 
intacts. 
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Tous  les  réflexes  tendineux  sont  augmentés,  mais  cette' 
augmentation  est  surtout  nette  au  niveau  des  membres 
inférieurs  ;  il  existe,  des  deux  côtés,  une  trépidatio» 
épileptoïde  inépuisable.  Lé>  si^e-  de  Babinski  S'eftserva’ 
également  des  deux  côtés. 

La  sensibilité,  tant  objective  que  subjective,  est  nor¬ 
male.  L'examen  des  yeux  a  été  effectué  par  M.  Dupüÿ- 
Dutemps.  Il  n’y  a  pas  d’hémianopsie,  pas  de  rétrécis¬ 
sement  du  champ  visuel  ;  le  fond  d’œil  est  normal, 
mais  la  pupille  gauche  est  plus  dilatée  que  la  droite.  Les 
deux  pupilles  restent  immobiles  à  la  lumière  et  ne  réagis¬ 
sent  (juépeiVàMai  distaWOe'.  Le  l'éÉéXe  pupilid-palpébral 
est  conservé. 

Il  existe,  de  temps  à  autre,  un  peu  d’incofïtiWén'e'e' 
d’urines  mais  pas  de  troubles  de  la  défécation. 

1,’ intelligence  n’est  pas  nornïâfe-  ïa'  fnal'adc'  fît  et 
pleure  sans  propos  ;  souvent,  elle  a  l’air  «  tout  chose  ». 
Son-  jpUgement  paraît  a^rolr  quelque  cho'sé  de-  puérrL 
Elle  est  peu  instruite.-  En  somme,- débilité  mentale  nette. 

Cotonne  vertébrale.  —  II'  existe  une  scoliose  marquée 
de  Id  ré^'on-  dôïs'aîe,  à<  côh’Vexité  droite'. 

h’é'ùat  général  éS't-  exWlféïd!.-  H  lï’y  a  p'ds-  d-e'  fièvfè',-  pais; 
de  troubles  digestifs,  respi-ratoiresv  eardiaquesy  etc...*.- 
Les  urines  ns  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

Quant  à  sa  sœur,  elle  est  atteinte  d’hémiplégie 
infantile  ;  les  médecins  qui  l’ont  examinée  à  sa 
naissance  ont  constaté,  sur  ses  téguments,  une 
éruption  secondaire  typique  et  lu'i  ont  Daït,  încon- 
tïfïéiït,  des  friefiOns-  mefciirielles.  tJKéri'eüre- 
ment,  sont  appanis  :  1°  une  kératite  infers  titi'elïe  ; 
2°  un  signe  d’Ârgyll-  (Dupuy-Dutemps)’.  La  signa¬ 
ture  de  la  sÿpMMs  congénitale  est  ennof  é  contir- 
m'ée'  par  l’ex-îstence,  chez  e'ïle’,  d’e  d'eiits  d-’Mut- 
eiiitison. 


Lé'  pfefhî'er  sympfômé  de  ïa  maïâdie  consisté 
cfonc  en  üff  trôùMé  dé  ta  marche  survenant  sans 
cause  ;  ïes  membres  inférieurs  perdent  de  leur 
soapiesso,  se  plient  difïieîlemént,  ne  peu^yent  qné 
rWâlaiéé’meTft  êtr'é  détachés  du  sol.  Aitctm  tronbïé 
de'  i’état  généfal,  pas  de  fièvre,  pas-  d’amaigris¬ 
sement.-  L’enfant  est  régulière-inent  envoyée  à 
l’oTthopédisteV  Gjiuï,  après  êxamen'  cTihtqtfe  éf 
fa'dîôlogkjÈ'e,  déeTafé,  de  ïa  màiïïère  ïa  plus  for- 
inélïé,  qn’iï  lï’ existé  nï  mal  de  Pott,-.  ni  spinâ 
bifida,  ni  signe  de  tumeur  rachidienne,  ni  lésion 
de  la  hanche.  Pett  à-  pehy  les  troubles  de  la  mar¬ 
che  S’àeeénEnent  Sî'  bien  qu’ân  botit  d’tirt  à  deux: 
ans,  éïie  devient  impossible. 

Â  la  périocie  d’étal,  paraplégie  .spasmodi^e 
classique,-  avec  la  déihàrehé  raide  earactérîsti- 
cpié,  les  pieds  éh-  vUtuS  c'cjuin,  les  gênonx  frot¬ 
tant  l’un  Contre  l’atifre,  avec  exagération  des 
réflexes  tendineux,-  trépidation  spinale  quand  il 
n’y  a  pas  réferaction  dés  tendons  d’A-é'hîïlé,  signé 
de  BdMnski. 

A  cétté  parâpiégié  s’adjoignent  constam¬ 
ment  ; 

1°  Des  Irmibïes  psychiques  :-  arrêt  du  dévelop¬ 
pement  intellêetuel,  faiblesse  de  l’attention  ét 
de'  la  ménïoir'é  tutbnïènce,  téndancé  à  Ig  coïèr'é 
et  à  l’indîsciplrhé,  b'izàffcfies  de  caractère  ; 


2°  Des  symptômes  d’ordre  visuel  :  signe  d’Ar- 
gyll-Robertson,  inégalité  pupillaire,  kératite  in¬ 
terstitielle,  et  qui,  souvent,  melitent  sur  la  voie 
du  diagnostic. 

Une  fois  constituée,-  cette  paraplégie  n’ofïre 
aucune  tendance  à  la  guérison.  Bien  au  contraire, 
elle  progresse  d’une  manière  continue'.  Son  évolu-^ 
lion,  dont  la  durée  se  chiffre  par  années,  a  quel¬ 
quefois  paru  arrêtée  par  l’arsénobenzol  (Marfan) 
ou  le.s  autres  agents  dé  la  médication  spécifi¬ 
que.- 

S'ignes- négatifs-.. — -  Il  n’y  a  jamais  de  paralysie 
à  proprement  parler,  d’atrophie,  de  troubles  sen¬ 
sitifs  ou  sphinctérienis,  dte  modiflcation  des  réac¬ 
tions  électriques  :  memîb-res'  supériiéups  et  face 
restent  libres. 

Dans  les  cas  préc'éidents,  il  s’agissait  véritable¬ 
ment  de  par'ap'légie.  Dans  d’autres,,  on  a  affaire 
à  une  monoplégie  .ipcfsmodique,  cettém'omop'légie' 
n’étant,-  sans-  doute,-  que  la  première  phase  dé  la’ 
papaplégie. 

Ce  garçon  de  quatorze  ans  est  envoyé  à  la  consulta¬ 
tion  chirurgicafé  de  I’liÔpitarB''retonneau,  pour  coxalgie. 
En  fait,  aucun  signe,  clinique  ou  radiologique,  d’une 
a^ô'ette  de'  l'a;  baftehc’  oia'  de  la  colcmne'  Vertébrale.-  Le 
Professeur  Mathieu  sollicite  donc  notre  avi-s.  Après 
examen  n-eurologiq.ue,  nous  concluons  à  une  monoplégie 
spasmodique  d’ü  membre  inférieur  gauche.  Nous  procé¬ 
dons  aussitôt  à  ï’exameiï  sérolégique  du  sang  :  réaction 
de  Wasserïmaïm  fortement  positive-..  D’a-utr'e  part,-  le 
Professeur  d-e  Lapersonne-  note,-  pour  l’œil  gauche,  une 
perte  totale  du  réflexe  lumineux  avec  parésie  de  l’ac- 
commod'ation.  Le  diagnostic  le  pïus  vrafseinblabre  est 
donc  maladtté'  <fe  Ma-rfan-  au  début, 

Autres  ebécïvâf îotis  :' 

Le  jeune  René  S.  .  .,  quatorze  ans,  nous  est  adressé 
pa'fïe  Docteur  Papi'n,  pour  troubles 

1“  intellectuefe,  eouststant  en  rétrocession  du  Jiige- 
ment  et-de' mé-moiré’,  lenteur  dOs-  assoeiationsv  etc.  et 
2“  moteurs,  localisés  an  membre  inférieur  gauche.-  Gom-- 
me  chez  le  précédent,  il  existe,  chez  lui,  une  monoplé¬ 
gie  spasmodique  survenue  léiiternenf ,  sans  cause.  Frappé 
d’une  grosse  inégalité  pupillaire,  nous  l’envoyons  à 
M.  Dupuy-Dutemps,  dont  la-  réponse  est  : 

Pupilles  inégales,  la  gauche  plus  large.  Des  deux  côtés, 
absence  du  réflexe  photo-moteur,  contraction  àla  dis¬ 
tance  à  pe-ïne  sensible.  Réflexe  de  Galassî  conservé, 
donc,  signe  cf’AfgVîl-Robertson  très  net. 

Des  deux-  côtés,  atrophie  spéciale  de  l’iris,  intércs- 
saut  uniformément  toute  l’étendue  de  cette  membrane  ; 
parésie  de  l’accommodation  ;  décoloration  légère,  mais 
très  lïette,  de'S  deux  papilles  Optiques,  plus  accusée  a 
gauche-,  avec  atrésie  des  vaisseaux  rétîuiefts. 

Ultérieurement,  crises  comitiales,  suivies  de  longues 
périodes  d’hébétude,  évolution  vers  la  démence  et  mort 
dans  la  cachexie.  Ici  encore,  le  diagnostic  de  monoplé¬ 
gie  sp'asmo'diqfré  fardi-ve  liée  à'  l’hérédo-syphifis  jiaraît 
bien  définie. 

Comment  aiTiver  art  cliagiïostic  ?  Eïï  sé’  fon'^ 
dant  sur  les  élérneirts  Suivants  : 

1°'  Etude  des  antécédents  :  les  patents  oti  biéiï 
a-vonent  avoir  eontractè  là  Syphilis,  on  bien  p'fé^- 
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sentent  des  signes  manifestes  de  cette  affection, 
ou  bien  en  offrent  les  réactions  sérologiques 
(Déléarde  et  Mlle  Cantrainne)  ;  dans  le  cas  de 
MM.  Péhu  et  Malatre,  la  maman  avait  eu  sept 
grossesses,  dont  trois  terminées  par  accouche¬ 
ment  prématuré  ;  chez  les  petits  malades  eux- 
mêmes  sont  parfois  apparues,  dans  leurs  pre¬ 
mières  années,  des  syphilîdes,  cutanées  ou  autres  ; 

2“  Constatation  fréquente,  mais  non  constante, 
des  signes  oculaires  propres  à  la  sypJiitis  hérédi¬ 
taire  ou  acquise  :  signe  d’Argyll-Robertson,  iné¬ 
galité  pupillaire,  kératite  interstitielle  ; 

3“  Modifications,  inconstantes  elles  aussi,  dü 
liquide  céphalo-rachidien  ;  hyperalbuminose, 
lymphocytose  ; 

4®  Caractère  positif  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  pour  le  sang  (Marfan),  et  même  pour  le 
liquide  céphalo-rachidien  (Péhu  et  Malatre)  ; 

5°  Résultats  heureux,  dans  quelques  cas,  du 
traitement  spécifique  ; 

6°  Evolution  lente,  progressive,  se  chiffrant  par 
années  ; 

7°  Absence  de  toute  autre  affection,  neurologi¬ 
que  ou  osseuse,  capable  d’expliquer  les  phénomè¬ 
nes  observés. 

Quelles  sont  les  affections  avec  lesquelles  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  confondre  la  maladie  de 
Marfan  ?  Ce  sont  surtout  : 

la  maladie  de  Little,  affection  congénitale,  sur¬ 
venant  fréquemment  chez  des  enfants  nés  avant 
terme,  passant  pour  s’améliorer  à  la  longue,  et 
où  les  symptômes  :  position  des  pieds  vai'us 
équin,  croisement  des  jambes  à  chaque  pas,  frot¬ 
tement  des  genoux  pendant  la  marche,  sont  ca¬ 
ractéristiques  ; 

la  paraplégie  spasmodique,  type  Strttmpell,  qui 
a  pour  elle  son  caractère  familial  ; 

Vhêrédo-alaxie  cérébelleuse  (P.  Marie),  où  aux 
symptômes  pyramidaux  s’associe  un  important 
élément  cérébelleux  ; 

les  tumeurs  intra-rachidiennes,  que  mettront 
en  évidence  les  symptômes  classiques,  comme 
l’épreuve  radiographique  au  lipiodol  ; 

la  paraplégie  liée  à  la  syphilis  acquise,  où  pré¬ 
dominent  les  troubles  sensitifs  et  sphinctériens  ; 

le  mal  de  Pott,  la  spina  bifida,  les  affections  de  la 
hanche  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Il  n’existe  qu’un  cas  avec  examen  analonli que. 
C’est  celui  de  MM.  Noïca  et  Crecium.  Ren¬ 
voyant  au  mémoire  du  Professeur  Marfan  (1) 


(1)  On  trouvera  toute  la  bibliographie  de  la  question 
dans  les  ouvrages  suivants  :  A. -B.  MAftPAN  :  Etude  sur 
les  maladies  de  l’enfance,  Paris,  1936,  in-8“,  p.  122-139, 
et  L.  Babonneix  :  Syphilis  héréditaire  du  système  ner¬ 
veux,  Paris,  1930,  in-8®,  p.  311-315. 


pour  le  détail,  on  peut  ainsi  résumer  les  consta¬ 
tations  faites  :  méningo-encéphalite  diffuse,  pré¬ 
dominant  sur  le  lobule  paracentral,  et  ayant  dé¬ 
terminé  une  dégénération  secondaire  du  faisceau 
pyramidal.  Ces  lésions  autorisent  à  poser,  avec  les 
réserves  d’usage,  la  question  des  relations  qui 
unissent  la  paraplégie  spasmodique  hérédo-syphi¬ 
litique  tardive  à  la  paralysie  générale, 

Le  traitement  est  bien  limité,  Le  plus  souvent, 
il  échoue.  Quelques  bons  résultats  ont  pourtant 
été  obtenus  avec  la  novarsénobenzol.  Il  a  réussi, 
dans  deux  cas,  à  M.  Marfan,  qui  conseille  défaire, 
une  fois  par  semaine,  une  injection  intra-veineuse 
de  ce  produit  aux  doses  suivantes  : 

injection .  1  /4  de  ctgf .  par  kÜOg.  de  poids  . 

2'!et3®injeCtions, ... .  3/4  — 

4°,  6“  et  6®  injections . .  ï  centigr,  —  — ■ 

7°,'8«  et  9®  injections, .  1—1/2  —  — “ 

Les  injections  intraveineuses  sont-elles  impos¬ 
sibles,  on  leur  substituera  les  injections  intra¬ 
musculaires  de  sulfarsénol  [ou]  d’acétylarsan, 
selon  les  règles  habituelles. 

En  ce  qui  concerne  les  préparations  mercuriel¬ 
les,  M.  Gareiso  recommande  le  biiodure. 

M.  Marfan  injecte  tous  les  deux  jours,  dans  une 
veine,  de  4  à  8  cm®  d’une  solution  aqueuse  de, 
cyanure  d’hydrargyre  à  un  pour  mille.  La  cure- 
qui  doit  comprendre  quinze  injections,  est  par¬ 
ticulièrement  efficace  lorsqu’il  existe  de  la  kéra¬ 
tite  interstitielle. 

Le  bismuth  sera  utilisé  :  1  /2  cm®  à  1  cm®  de 
solution  dans  l’huile  d’olive  (1  cm®  renfermant 
0  g,  12  de  sel,  soit  0  g,  04  de  bismuth-métal), 
La  cure  comprend  douze  injections  (Marfan). 

Selon  les  théories  actuelles,  bismuth,  arseni¬ 
caux  organiques  et  mercure  doivent  être  em¬ 
ployés  alternativement  et  à  doses  fortes,  les  cures 
étant  séparées  par  un  intervalle  de  un  à  d'eux 
mois. 

Le  traitement  Spécifique  a  déjà  donné  quel¬ 
ques  résultats  (Gareiso,  Raoul  Labbé  et  Mad.  dé 
Larminat,  Marfan).  Il  en  donnera  d’autant  plus 
qu’il  aura  été  institué  plus  tôt,  effectué  plus 
énergiquement  et  continué  plus  longtemps. 
Etant  donné  que  le  stovarsolâte  de  soudé  en 
injections  Intramusculaires  a  donné  à  M.  Sézai'y 
et  Barbé  de  bons  résultats  dans  la  paralysie 
générale,  à  laquelle  s’apparente  évidemment  là 
maladie  de  Marfan,  il  y  aurait  sans  doute  lieu 
de  l’essayer  aussi  dans  le  traitement  de  cette 
affection. 
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LA  CATARACTE  EST-ELLE  GUÉRISSABLE  SANS  OPÉRATION  ? 

Par  Etienne  Ginestous  (de  Bordeaux) 


Une  réclame  tapageuse  parmi  tant  d’autres 
abondamment  répandue  par  tracts  et  par  pu¬ 
blicité  naturellement  payée  à  la  radio  et  dans  les 
grands  quotidiens,  promet,  que  disons-nous, 
assure  sous  le  patronage  d’un  saint  qui  n’en  peut 
mais,  la  guérison  de  la  cataracte  sans  opération. 

Eviter  une  opération,  c’est  peut-être  moins 
qu’autrefois,  mais  c’est  toujours  encore  la  grande 
espérance  de  ceux  qui  souffrent.  A  cela  tient  la 
vogue  des  faiseurs  de  promesses  trompeuses. 
A  ces  exploitants  de  la  crédulité  publique  qui 
rabaissent  la  médecine  aux  plus  bas  échelons  de 
la  réclame  de  mauvais  aloi,  nous  ne  ferons  pas 
l’honneur  d’une  discussion  même  écourtée.  Les 
repousser  d’un  mot,  cela  suffit. 

C’est  sous  son  aspect  strictement  médical  que 
nous  voulons  discuter  le  problème. 


Entendons-nous  tout  d’abord  sur  les  limites 
de  notre  sujet.  Duverger  et  Velter  (1),  étudiant 
par  les  images  biomicroscopiques  les  modifica¬ 
tions  évolutives  ou  pathologiques  du  cristallin, 
réservent  l’appellation  de  cataracte  aux  opacifi¬ 
cations  qui  évoluent  et  appellent  opacifications 
celles  qui  n’évoluent  pas.  Ainsi  sont  écartées 
les  opacifications  congénitales.  Restent  sous  le 
qualificatif  de  cataractes,  les  traumatiques,  celles 
qu’on  est  convenu  d’appeler  pathologiques  (bien 
qu’avec  Terrien  (2)  «  au  sens  étroit  du  mot  »,  il 
en  soit  ainsi  de  toute  cataracte),  enfin  sous  leur 
ancienne  dénomination  les  cataractes  dites  sé¬ 
niles.  Nous  n’envisagerons  que  ces  dernières. 


Ambroise  Paré,  dont  nous  aurions  tort  de  trop 
oublier  les  œuvres,  a  consacré  tout  un  chapitre, 
le  XX®  dans  son  17®  livre  aux  cures  des  cata¬ 
ractes  :  «  La  cure  des  cataractes  qui  commencent 
à  se  former,  se  fera  en  ordonnant  au  patient  son 
régime,  et  viandes  qui  engendrent  suc  phleg- 
matiqueet  greffes  vapeurs  et  généralement  toutes 
choses  aiguës,  comme  saleures,  espiceries,  ails, 
oignons,  moutarde,  pois,  lèves,  navets,  chas- 
taignes  et  leurs  sembables  :  et  principalement  le 
coït  immodéré,  qui  en  tel  cas  est  fort  contraire.... 
Son  pain  sera  fait  avec  fenouil,' pour  ce  qu’il  a 


(1)  Duveroer  et  Velter.  —  Biomicroscopie  du 
cristallin  (Masson  et.Cie,  éditeurs,  1930). 

(2)  Terrien.  —  Précis  d’ophtalmologie,  p.  438. 


vertu  de  clarifier  la  veiië  et  prohiber  les  vapeurs 
de  monter  en  haut,  les  dissipant  en  l’estomach 
devant  qu’elles  puissent  gaigner  le  cerveau  par 
sa  vertu  carminative...  »  Et  après  d’autres  con¬ 
seils,  il  ajoute  :  «Outre  plus  on  doit  user  de  ce 
collyre  qu’escrit  de  Vigo,  lequel  a  aussi  grande 
vertu  de  clarifier  la  veuë  et  prohiber  que  les 
cataractes  ne  se  confirment  ;  et  mesmement  les 
dissiper  et  souventes  fois  les  cure....  »  (1). 

Peut-êtfe  pourrions-nous,  à  la  fouille  des  pa¬ 
pyrus,  remonter  plus  haut  dans  l’histoire  de  ces 
tentatives  de  thérapeutique  curative  médicale  de 
la  cataracte  ?  Cela  n’auràit  qu’un  intérêt  pure¬ 
ment  rétro.spectif.  Suffisante  en  ce  domaine,  nous 
paraît  cette  citation  d’Ambroise  Paré  ;  et,  si  dans 
l’exposé  qui  va  suivre,  nous  devons  rappeler  les 
médications  anciennes,  ce  sera  simplement  pour 
en  connaître  et  en  discuter  l’efficacité. 

'rnÉRAPEUTiQUE  RÉVULSIVE.  —  Ce  u’est  qu’au 
XVII®  siècle  avec  P'abrice  d’Acquapendente  que 
le  siège  de  la  cataracte  fut  localisé  dans  le  cris¬ 
tallin.  Antérieurement,  d’après  les  conceptions 
de  la  médecine  grecque  enseignée  par  Celse  et 
l’Ecole  d’Alexandrie,  la  suffusion  ou  h'ypo- 
chyma,  la  cataracte  était  la  concrétion  de  l'hu¬ 
meur  qui  se  trouve  dans  l’espace  vide  situé  en 
arrière  de  la  pupille,  en  avant  du  cristallin.  La 
cataracte  était  considérée  comme  d’origine  in¬ 
flammatoire.  C’est  là  ce  qui  explique  pourquoi 
la  thérapeutique  s’efforça  d’attirer  en  un  autre 
point  par  la  révulsion  cette  inflammation  loca¬ 
lisée  à  l’œil. 

Cette  médication  subsista  même  après  que  le 
siège  de  l’opacification  ait  été  situé  dans  le  cris¬ 
tallin.  Car  alors,  avec.Gondret  qui  publia  en  1640 
un  traité  de  la  cataracte,  celle-ci  était  attribuée 
à  un  défaut  de  nutrition  de  l’œil  qu’il  fallait 
raviver  par  excitation  de  laV®  paire.  Les  moyens 
utilisés  étaient  ceux  généralement  employés  : 
sétons,  sangsues,  etc.  Gondret  préconisait  com¬ 
me  base  de  traitement  la  cautérisation  sinci- 
pitale  soit  à  la  pommade  ammoniacale  soit  au 


(1)  A  titre  documentaire,  voici  d’après  Ambroise 
Paré  la  composition  de  ce  collyre  ;  hep  atis  hireini 
fani  &  rencetio  th.  calami  arosmatici  mollis  an  §  h  fucci 
ruthee  Z.  ü  aquee  chelidoniœ,  foeniculi  herbenoe  & 
eufroflo  an  §  üj.  piperis  longu,  nuesi  mufcatœ,  garyo- 
phyllorum  an  §  ij.  crociferupulum.  j.  floris  rorifmarini 
aliquantulum  contrit!  m.  B.  farcollœ  aloës  hepaticoe 
an  3  ii  j.  fellis  rayœ,  leporis  &  perdicis  an.  Ces  chofes  . 
foient  pilées  &  puis  foit  adjouté  facchari  albi  §  1.  j. 
mellis  rofatl  3  v  j.  &  de  tout  enfemble  foit  mis  en 
l’alambic  de  verre  y  diftillée  in  balnéo  Mariœ. 
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cuivre  rouge  incandescent.  Pugliatti,  dans  un 
mémoire  paru  en  1845  abandonne  les  cautéri¬ 
sations  sincipitales  de  Gondret  mais  conserve 
les  pratiques  révulsives  sous  forme  d’applications 
à  la  tempe  de  compresses  d’ammoniaque  Ikiuide 
par  lesquelles  il  provoque  des  phlyctènes  et  une 
escharre  à  l’angle  externe  de  l’œil.  C’est  au 
phosphore  en  frictions  d’huile  phosphorée  sur 
les  tempes  que  Tavignot  a  recours,  dans  une  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  médecine  en  1871. 
Guépin  (de  Nantes)  en  1855,  au  Congrès  de  Bru¬ 
xelles,  dit  obtenir  des  résultats  satisfaisants  par 
l’application  de  ventouses  derrière  les  oreilles 
et  sur  chaque  tempe  et  frictions  de  Uniment 
ammoniacal.  Actuellement,  nos  connaissances 
pathogéniques  ne  nous  permettent  pas  d’accorder 
crédit  à  ces  pratiques  de  révulsion  ;  la  méthode' 
n’est  plus  qn’un  souvenir  historique  et  si  dans  le 
passé  on  a  pu  croire  à  des  succès,  c’est  qu’il  ne 
s’agissait  pas  véritablement  de  cataractes. 

Thérapeutique  antiphlogistique.  —  Elle 
est  basée  sur  la  même  conception  étiologique.  La 
cataracte  étant  considérée  comme  uneinflamma- 
tion,  il  fallait  combattre  cette  inflammation. 
Aussi  à  la  révulsion  était  généralement  associée 
une  médication  antiphlogistique  ;  saignée,  pur¬ 
gatifs,  etc.  Tout  autant  que  la  méthode  révulsive 
la  thérapeutique  antiphlogistique  n’a  jamais 
réussi  à  guérir  une  cataracte. 

Thérapeutique  électrique.  ---  Nous  ne 
comprenons  pas  sous  ce  titre  l’ionothérapie  ocu¬ 
laire  que  nous  étudierons  plus  loin.  L’invention 
de  la  pile  de  Volta  en  1799  fit  naître  dans  tous 
les  domaines  de  la  pathologie  tle  grandes  espé¬ 
rances.  Par  le  galvanisme  on  songea  à  rendre 
au  cristallin  cataracté  sa  transparence.  C’est 
ainsi  que  dé  1882  à  1889,  nous  trouvons  dans  la 
littérature  les  publications  de  Neumann,  d’Usi- 
glio,  de  Neftel  rapportant  des  résorptions  de 
critallins  par  la  galvanisation  accompagnée  par¬ 
fois  d’introduction  d’aiguilles,  ce  qui  enlevait 
toute  valeur  à  la  méthode.  Pansier,  (d’Avignon), 
dans  son  Traité  d’électrothérapie  oculaire,  donne 
ainsi  son  opinion  :  «  Je  ne  suis  nullement  convaincu 
que  les  courants  galvaniques  ou  faradiques 
aient  une  action  curative  sur  les  opacifications 
cristalliniennes.  Si,  dans  quelques  cas,  on  a  cru 
avoir  des  résultats  heureux,  je  crois  qu’il  faut 
ranger  ces  cas  dans  le  cadre  des  coïncidences.  » 

Thérapeutique  végétale.  —  Vers  1885, 
Mercer,  dans  le  British  pharmaceutic  Journal,  at¬ 
tribua  au  Cineraria  maritima  la  vertu  de  guérir 
la  cataracte  sans  opération.  Pltudiée  par  Dyer 
(Pharmaceutic  Journal,  p.  935),  cette  plante  fut 
par  la  suite  expérimentée  par  de  nombreux  ocu¬ 
listes.  Ces  essais  n’ont  nullement  confirmé  les 
assertions  de  Mercer.  Tl  en  fut  de  même  de  la 


Pulsatilla  anemona  préconisée  par  les  homœ- 
pathes.  . 

Nous  ne  comprendrons  pas  comme  remèdes 
végétaux  les  préparations  à  la  belladone  et  à  la 
jusquianie  ou  à  leurs  alcaloïdes  qui,  par  la  my- 
driase  qu’ils  provoquent,  procurent  des  amé- 
lios;ations  passagères  mais  non  des  guérisons. 

Thérapeutique  ho.mceopathique.  . —  Notre 
confrère  Parenteau  (de  Paris),  avec  sa  foi  en  l’iio- 
mœ-opathie,  a  exposé  dans  un  ouvrage  de  thé¬ 
rapeutique  spéciale  (1)  la  inéthode  qu’il  préco¬ 
nise,  qui  lui  a  donné,  assure-t-il,  de  nombreux 
succès.  Il  considère  que  «  la  cataracte  »  est,  au 
même  titre  que  toutes  les  autres,  une  simple  et 
vulgaire  maladie  qui,  dès  son  apparition,  réclame 
des  soins  médicaux  et  qui,  lorsqu’elle  est  prise  à 
temps  et  bien  soignée  peut  et  doit,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  être  guérie  ou  tout  au 
moins  améliorée  ».  A  titre  documentaire,  repro¬ 
duisons  d’après  notre  confrère,  l’arsenal  des 
remèdes  de  la  pharmacopée  homœopathique  i 
«  Natrum  muriatuum  et  secale  cornusum,  puis 
naphtaline,  magnésia  carbonica,  causticum, 
silicca  et  phosphorus  ». 

Thérapeutique  opothérapique.  —  Paul 
Rômer  (2)  d’après  une  ,  théorie  pathogénique 
cytotoxique  de  la  cataracte  explique  que  pen¬ 
dant  la  régression  sénile  du  cristallin,  il  se  forme 
dans  le  sang  des  lentitoxines  qui  horinalenient 
seraient  empêchées  d’arriver  jusqu’au  cristal¬ 
lin.  L’épithélium  des  procès  ciliaires  aurait  pour 
fonction  d’écarter  les  cytotoxines  de  l’intérieur 
de  l’œil.  A  l’état  normal,  le  sang  ne  contiendrait 
pas  de  cytotoxines  et  les  contiendrait-il,  l’épi¬ 
thélium  du  corps  ciliaire  en  empêcherait  l’arri¬ 
vée  jusqu’au  cristallin.  Le  phénomène  initial  est 
l’action  toxique  sur  les  fibres  du  cristallin.  Sur 
cette  théorie  cytotoxique,  Paul  Borner  (3)  a 
établi  une  thérapeutique  delà  cataracte.  Comme 
le  protoplasma  du  cristallin  des  mammifères  a 
les  mêmes  propriétés  biologiques  que  celui  de 
l’homme,  l’organisme  est  obligé  d’assimiler  la 
même  substance  que  celle  qui  est  cataractée, 
lorsqu’on  l’introduit  par  une  voie  quelconque. 
Rômer  faisait  absorber  par  voie  buccale  aux 
personnes  atteintes  de  cataracte  au  début  sous 
forme  de  tablettes  appelées  lenticaline  des 
préparations  de  cristallins  frais  d’animaux.  Il 
disait  avoir  obtenu  dans  le  traitement  de  la 
cataracte  ■  sénile  des  résultats  encourageants. 


fl)  Parenteau.  , —  Thérapeutique  homoeopathjque 
ophtalmologique  1934.  G.  Doln  et  Cie,  éditeurs. 

(2)  Paul  Rômer.  —  Pathologie  uiid  Thérapie  des 
Linsensystems.  (Graefe  Samisch’s  Handbuegh,  anfl. 
BdAViaht,  2-3-87,  1905. 

(3)  Paul  Romer.  —  Zur  specifischeii  Thérapie  des 
hegimenden  Altersstares  (34=  Congrès  de  Meidelberg, 
1908,  Dent,  Médic,  Woeh,  n»  T.etn»  23,  1909. 
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Mais  d’autres  tentatives  de  Kënigshôfer  (1), 
Schiriner  (2),  Possek  (3)  furent  infructueuses. 
Ea  1919,  le  Professeur  Colonio  (de  Madrid)  a 
essayé  de  préparer  un  sérum  phakolitique  par 
immunisation  d’un  âne  auquel  il  avait  injecté 
des  cristallins  de  bœuf.  Par  ce  sérum.  Marquez 
(4)  aurait  obtenu  la  résorption  de  masses  cortica¬ 
les  chez  les  opérés  de  cataracte. 

Avec  l’endocrinologie  de  nouvelles  tentatives 
ont  été  faites.  Nous  en  emprunterons  l’exposé  à 
Léopold  Lévi  (5)  :  «  Dans  la  cataracte  sénile  on 
a. mis  en  avant  :  les  testicules.  M.  Nordmann  a 
obtenu  l’éclaircissement  de  la  cataracte  d’un 
vieux  chien  par  la  ligature  des  deux  canaux  dé¬ 
férents,  la  thyroïde.  Kerr,  Osford  et  Stephard- 
son  ont  traité  28  cas  de  cataracte  sénile  par  le 
traitement  thyroïdien  ;  dix  cas  furent  améliorés, 
dix  restèrent  sans  changement.  Un  résultat  fut 
remarqualde  chez  un  homme  de  47  ans  dont  la 
cataracte  était  bilatérale.  Gess  a  lait  jouer  un 
rôle  aux  parathyroïdes.  L’influence  du  pancréas 
n’est  guère  vr.aisemblable  chez  les  sujets  à  cata¬ 
racte  sénile  ;  car  l’hyperglycémie  est  relative¬ 
ment  peu  fréquente.  Souvent,  comme  le  pense 
Siegrist,  un  certain  nombre  de  glandes  sont 
simultanément  responsables  de  la  cataracte.  Cet 
auteur  dit  avoir  obtenu  un  arrêt  de  la  cataracte 
sénile  au  début  dans  32  cas  en  utilisant  une  opo¬ 
thérapie  associée  avec  de  la  parathyroïde,  delà 
thyroïde  et  du  testicule  ». 

Personnellement  nous  avons  soumis  certains 
de  nos  câtaractés  à  l’action  d’extraits  glycérinés 
de  corps  ciliaire,  de  corps  vitré  et  de  cristallin 
ou  de  cachets  endocriniens.  Dès  maintenant,  il 
nous  apparaît  que  les  résultats  sont  plutôt  né¬ 
gatifs. 

Thérapeutique  antitoxique.  —  -  La  cata¬ 
racte  serait  due  à  une  auto-intoxication.  Il 
s’agirait  de  poisons  vaso-constricteurs  (Batelli) 
où  d’après  Dor  de  l’adrénaline.  Terrien  (6)  es¬ 
time  que  «  la  cataracte  sénile  semble  reconnaître 
presque  toujours  une  origine  toxique  et  est  sou¬ 
vent  la  consécpience  d’une-  auto-intoxication  ». 
Reprenant  la  théorie  cytotoxique,  Frenkel  (7)  (de 
Toulouse)  admet  cfue  ce  sont  des  cytotoxines 
qui  provoquent  l’altération  caractéristique  des 
cellules  cristalliniennes.  Rômer  avait  recours  à 


fl)  Kônigshôfer.  —  Ophlalmol.  Klinik,  18-19' 
1909. 

(2)  O.  ScHiRMER.  — Dent.  Medic.  Woch,  n°  27, 1909. 

(3)  Possek.  —  XVP  congrès  Intern.  de  Budapest, 
1909. 

(4)  Marquez.  —  Contribution  à  l’étuds  du  traite¬ 
ment  médical  delà  cataracte.  (Congrès  intern.  de  Med., 
Madrid  1919.) 

(5)  Léopold  LÉVI. — -L’œil  et  les  endocrines.  L’Esprit 
Médical. 

(6)  Terrien.  —  Le  traitement  médical  de  la  cataracte. 

Prophylaxie  et  médication  curative.  La  Clinique, 
20  mai  1910.  i 

(7)  Frenkel.  —  Théorie  cytotoxique  de  la  cataracte,  | 


l’organothérapie.  Frenkel  voudrait  lui  opposer 
une  médication  anticytotoxique  qui  lui  paraît 
constituer  le  traitement  pathogénique  par  excel¬ 
lence  ;  car,  dit-il,  «  si  la  cataracte  est  le  résultat 
de  l’action  sur  le  cristallin  des  lentitoxines  et  sur 
le  corps  ciliaire  des  cytotoxines,  il  est  permis 
d’espérer  qu’on  arrivera  à  trouver  un  sérum  an- 
ticyctotoxique.  Alors  on  sera  en  possession  d’une 
méthode  spécifique  qui  méritera  le  nom  de  pa- 
•  thogénique.  » 

Ce  sont  là  des  conceptions  théoriques  dont 
nous  sommes  encore  à  attendre  la  démonstra¬ 
tion  dans  la  pratique. 

Thérapeutique  iodurée.  —  La  cataracte 
sénile  a  été  considérée  comme  une  sclérose  du 
cristallin.  Les  iodures  de  potassium  et  de  sodium 
sont  des  antiscléreux  »  ;  ils  ralentissent  nette¬ 
ment  le  travail  de  désorganisation  des  artères  et 
retardent  ainsi  la  sénilité  »  (Arnozan  et  Mongour). 
Il  était  donc  logiquement  explicable  que  soient 
utilisées  contre  la  cataracte  sénile  les  propriétés 
antisclérosantes  des  iodures.  Dans  l’arsenal 
thérapeutic[ue  de  Gondret,  l’iodure  de  potas¬ 
sium  à  l'intérieur  est  inscrit  concurremment 
avec  les  cautérisations,  les  saignées  et  les 
laxatifs.  Nous  retrouvons  indiquée  cette  médi¬ 
cation  dans  le  travail  de  Pugliatti  (1845),  dans 
le  traité  des  maladies  des  yeux  de  Desmarres, 
plus  particulièrement  dans  celui  d’Emile  Martin 
(de  Marseille)  (1863)  qui,  un  des  premiers,  préco¬ 
nise  les  bains  d’œil  iodurés.  La  méthode  fut 
remise  en  honneur  à  la  Clinique  ophtalmologique 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  par  le 
Professeur  Badal.  Depuis  déjà  longtemps  notre 
vénéré  maître  prescrivait  aux  cataractés  au  dé¬ 
but  des  instillations  de  collyres  iodurés.  Les  re¬ 
cherches  de  ses  élèves  Ulry  et  Frezals  (1),  pour¬ 
suivies  au  laboratoire  du  Professeur  Sabrazès 
justifièrent  par  l’expérimentation  ces  tentatives 
thérapeutiques  :  elles  démontrèrent  que  l’iodure 
de  potassium  en  collyres  ou  bains  iodurés  pénè¬ 
tre  dans  les  différents  milieux  de  l’reil  ;  seules  les 
filires  cristalliniennes  ne  paraissent  pas  se  laisser 
imprégner  ;  que  l’administration  simultanée  de 
l’iodure  par  voie  stomacale  et  conjonctivale  per¬ 
met  de  faire  passer  plus  d’iodure.  Dans  le  Bulle- 
lin  de  la  Clinique  ophtalmologique  de  Bordeaux 
(août  1901),  ensuite  à  la  Société  française  d’oph¬ 
talmologie  (mai  1902),  Badal  fit  connaître  les 
résultats  obtenus  qui  sont’  confirmés  dans  les 
thèses  de  ses  élèves  Dufourt  (Bordeaux  1902-03) 
et  Boisseuil  (Bordeaux  1905-06).  Sa  conclusion 
était  la  suivante  :  «  Les  seuls  résultats  vraiment 
très  nets  que  j’ai  obtenus  jusqu’ici  ont  été  ob- 


(1)  Ulry  et  Frezals.  —  Recherches  expérimentales 
sur  la  pénétration  dans  l’œil  des  collyres  aqueux 
d’iodure  de  potassium.  Archives  d’ophtalmologie,  jan¬ 
vier!  899. 
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servés  dans  le  traitement  des  cataractes  com¬ 
mençantes.  On  remarquera  que  je  n’ai  jamais 
parlé  de  guérison  de  la  cataracte,  bien  que  la 
chose  ne  paraisse  pas  impossible  ;  mais  d’un  ar¬ 
rêt  dans  l’évolution  de  cette  maladie.  »  Depuis 
lors,  Chevallereau  {Clinique  ophiaimologique, 
10  juin  1912),  Etievant  {Lyon  médical,  février 
1902),  Verdereau,  par  un  modus  operandi  que 
nous  exposerons  plus  loin,  Dor,  par  une  formule 
combinée,  Morisot  et  ensuite  Cantonnet,  par  la 
technique  de  l’ionisation,  arrivèrent  à  des  con¬ 
clusions  concordantes. 

L’absorption  des  iodures  peut  être  obtenue 
par  plusieurs  procédés  ;  1°  collj'res  et  bains  et 
pommades  ;  2°  injections  sous-conjonctivales  ; 
3°  ionisation. 

1“  Collyres,  bains,  pommades  iodurés.  C’est  la 
méthode  employée  par  Badal,  ensuite  par  Che¬ 
vallereau  et  Etiévant. 

Dans  les  premiers  essais,  le  taux  des  collyres 
prescrits  par  Badal  était  de  0  gr.  50  p.  10.  Ils 
étaient  irritants  pour  la  conjonctive.  Aussi  la 
teneur  en  iodure  fut-elle  rabaissée  à  0  gr.  25. 
Chevallereau  employait  des  doses  plus  faibles, 
0  gr.  05,  Etiévant  au  contraire  des  doses  plus 
éleyées  à  1  %. 

Les  bains  oculaires  étaient  également  admi¬ 
nistrés  deux  fois  par  jour  à  l’aide  de  solutions 
variant  de  7  gr.  50  à  10  gr.  pour  300  grammes. 

L’iodure  lut  également  incorporé  dans  des 
pommades.  Badal  y  renonça  à  cause  de  l’irrita¬ 
tion  conjonctivale  qu’elles  pouvaient  provo¬ 
quer  ; 

2“  Injections  sous-conjonctivales.  —  Verde¬ 
reau  (1)  essaya  de  substituer  aux  bains  et  col¬ 
lyres  des  injections  sous-conjonctivales  de  solu¬ 
tions  iodurées  à  5  %. 

Il  prétendit  avoir  obtenu  ainsi  non  seulement 
l’arrêt  mais  même  la  régression  des  opacités.  De 
Wecker  qui,  dans  son  Traité  d’ophtalmologie, 
avait  qualifié  de  «  vaines  prétentions  »  les  ten¬ 
tatives  de  guérison  médicale  de  la  cataracte, 
accorda  aux  injections  sous-conjonctivales  de 
Verdereau  des  qualités  curatives.  Cette  pratique 
douloureuse  est  aujourd’hui  abandonnée. 

3°  Ionisation  de  l’œil.  —  Il  faut  rendre  à  cha¬ 
cun  ce  qui  revient  à  chacun.  C’est  un  modeste 
praticien,  le  docteur  Morisot,  qui,  le  premier  a 
appliqué  au  traitement  des 'affections  oculaires, 
plus  particulièrement  de  la  cataracte,  l’ionisa¬ 
tion.  C’est  en  effet  dès  1895  que  Morisot,  au  la¬ 
boratoire  de  son  père,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Bordeaux,  procéda  à  ses  picmières  re¬ 
cherches  sur  la  cataphorèse  et  le  transport  mé¬ 
dicamenteux  à  travers  le  globe  oculaire,  préci¬ 
sant  déjà  à  cette  époque  la  différence  entre  la 


(1)  VERDEnEA.u.  —  Tratamiento  médico  de  las  cata- 
ratas,  Archivas  de  ojtalmologia-hispano-Americanos, 
678-7474,1904. 


cataphorèse  et  l’ionisation.  En  1910,  il  publiait 
chez  Maloine  un  mémoire  sur  les  «  Affections 
oculaires  traitées  par  la  méthode  cataphorique  » 
et  en  1912,  il  faisait  breveter  sous  le  uméro418495 
un  appareil  tout  à  fait  pratique  permettant,  sui¬ 
vant  une  technique  qu’il  fixa,  l’ionisation  facile 
de  l’œil.  Ces  précisions  étaient  nécessaires  pour 
établir  une  priorité  —  une  paternité  même  sans 
aucune  atténuation  de  commode  parrainage  — 
priorité  -  paternité  qui  appartient  à  Morisot,' 
trop  oublié,  méconnu  ou  ignoré.  Depuis  lors, 
d’autres  instrumentations,  qui  ne  sont  que  lare- 
production  plus  ou  moins  modifiée  dans  la  forme 
de  celle  initiale  de  Morisot,  ont  été  imaginées  par 
Cantonnet  (Ionisation  de  l’œil,  1927),  Castex- 
Dourlhes.  Par  un  dispositif  autre,  en  utilisant, 
sous  la  garantie  d'un  rhéostat  le  courant  urbain, 
nous  avons  en  1913,  en  collaboration  avec 
Nancel-Penard,  pratiqué  l’ionisation  de  l’œil,  De¬ 
puis,  nous  avons  reconnu  que  les  variations  brus¬ 
ques  de  voltage  présentaient  des  inconvénients 
sérieux  et  nous  nous  sommes  résolus  à  n’utiliser, 
suivant  les  sages  conseils  de  Morisot,  que  le 
courant  plus  constant  d’une  pile  galvanique. 

Il  ressort  de  notre  pratique  que  l’ionisation 
est  le  meilleur  moyen  dont  nous  disposons  de 
faire  pénétrer  l’iodure  dans  les  milieux  de  l’oeil. 
On  ne  saurait  cependant  prétendre  obtenir  la 
guérison  d’une  cataracte  complète.  C’est  dès  le 
début  qu’il  faut  agir,  non  pour  espérer  guérir, 
mais  simplement  arrêter  l’évolution  de  l’opa¬ 
cité. 

Thérapeutique  iodo-calcique.-  La  cata¬ 
racte  serait,  non  comme  il  avait  été  prétendu  par 
Becker  et  de  Wecker,  le  résultat  d’une  déshy¬ 
dratation,  mais  au  contraire  d’une  hydratation 
du  cristallin.  Sur  ces  données,  Louis  Dor  cher¬ 
cha  à  opposer  à  l’opacification  du  cristallin  une 
médication  déshydratante.  Dans  un  article  de 
la  Clinique  ophtalmologique  (juin  1919),  il  préco¬ 
nisa  comme  agent  de  déshydratation  le  calcium 
dont  les  propriétés  à  ce  point  de  vue  sont  connues 
de  tous. 

Sans  abandonner  la  médication  iodurée  de 
Badal,  il  la  compléta  par  l’adjonction  de  chlorure 
de  calcium  à  la  dose  de  4  grammes  pour  500 
grammes  d’eau  en  hains  oculaires.  Cette  formule 
est  également  réalisée  en  pommades  dans  une 
sérié  de  spécialités  pharmaceutiques  que  nous 
nous  sommes  fait  une  règle  de  ne  pas  nommer 
mais  qui,  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire,  donnent 
toutes  garanties  au  point  dé  vue  préparation  et 
que  nous  n’entendons  nullement  comprendre 
dans  la  réprobation  exprimée  dès  le  début  de  cet 
article  envers  certaines  réclames  trompeuses. 

Thérapeutique  sulfo-iodurée.  —  Dans 
la  Médecine  internationale  illustrée  (février  1927), 
je  docteur  Molinéry,  étudiant  «  le  soufre  en  thé- 
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rapeutique  oculaire  »,  rappelle  les  travaux  de 
Rey-Pailhade  (Académie  des  sciences,  janvier 
1915)  dont  il  publie  une  lettre  suggérant  l’em¬ 
ploi  des  eaux  sulfureuses  dans  le  traitement  des 
cataractes.  Il  existe  dans  les  tissus  un  corps  de 
nature  albuminoïde,  le  philothion  qui*  avec  le 
soufre,  donne  de  l’hydrogène  sulfuré.  Les  tissus 
du  cristallin  sont  riches  en  philothion  et  Rey- 
Pailhade  conclut  de  ce  lait  que  le  «  soufre  agis¬ 
sant  sur  tout  l’organisme  a  sûrement  une  action 
sur  le  cristallin  ».  Se  basant  sur  les  propriétés 
catalytiques  du  soufre  établies  par  les  recherches 
de  Moureu  et  Dufraisse,  le  docteur  Molinéry 
estime  que  le  philothion  du  cristallin,  par  son 
affinité  pour  l’oxygène,  deviendrait  un  cataly¬ 
seur  et  que  cette  catalyse  s’épanouirait  en  pré¬ 
sence  du  soufre,  aux  dépens  des  corps  constituant 
l’opacité  du  cristallin,  donc  en  lysant,  soit  le 
tissu  conjonctival  scléreux,  soit  les  produits  calcai¬ 
res,  facteurs  delà  cataracte  ».  La  théorie  est  sé¬ 
duisante  et  nous  avons  entrepris  à  ce  sujet  des 
essais  thérapeutiques  dont  nous  avons  publié  les 
premiers  résultats  dans  la  Gazette  hebdomadaire 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux  en  1929  (1). 
Nous  avons  tait  préparer  une  pommade  dont  la 
formule  est  la  suivante  : 


Soufre  précipité .  dix  centigr. 

Huile  d’amandes  douces .  2  grammes 


(poür  porphyrlser) 


Chlorure  de  calcium  cristallisé. 

lodure  de  sodium  désséché . 

Stovaïne . 


Vaseline  neutre . L  ^ 

Lanoline . 


quarante  centigr. 
dix  centigr. 

5  grammes 


En  un  tube  ophtalmique. 


mettre  gros  comme 


pois  dans  l’œil  matin  et 


Ces  applications  ne  sont  généralement  pas  dou¬ 
loureuses.  Cependant,  si  dans  certains  cas,  elles 
sont  suivies  de  légères  réactions  conjonctivales, 
nous  substituons  au  soufre  de  la  thiOsinamine. 

A  ce  traitement  externe,  nous  associons  une 
thérapeutique  interne  soit  iodée,  soit  soufrée. 

Ces  formules  médicamenteuses  ont  reçu  par 
d’autres,  sous  une  firme  commerciale,  que  nous 


(1)  Le  traitement  des  cataractes  par  la  médication 
lodo-sulturée.  Gaz.  heb.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux, 
no  10,  10  mars  1929. 


croyons  bonne  mais  à  laquelle  nous  sommes 
entièrement  étranger,  une  application  pratique. 

Après  plusieurs  années  de  consciencieuse  ob¬ 
servation,  nous  nous  croyons  autorisé  à  affirmer 
que  dans  les  préparations  io do-calciques  de 
Badal-Dor,  l’adjonction  de  soufre  accroît  l’action 
thérapeutique. 


Après  cet  exposé,  nous  pensons  pouvoir  abou¬ 
tir  sur  cette  question  depuis  si  longtemps  débat¬ 
tue  du  traitement  médical  des  cataractes,  à  des 
conclusions  fermes  : 

1<?  En  l’état  actuel,  il  n’est  pas  permis  de  pré¬ 
tendre  obtenir  par  une  thérapeutique  médicale 
la  guérison  de  la  cataracte.  On  ne  saurait  trop 
réprouver  les  réclames  tapageuses  qui  abusent 
de  la  crédulité  publique  par  l’affirmation  falla¬ 
cieuse  de  guérisons  impossibles.  L’opinion  de 
Maître-Jan  (1)  à  ce  sujet  est  toujours  vraie  :  « ...  Il 
y  en  a  qui  se  sont  vantés  un  peu  trop  hardiment 
d’en  avoir  guéri  ou  prévenu  quelques-unes.  Il  y 
avait  chez  ceux-là  plus  de  vanité  que  de  bonne 
foi,  et  le  seul  récit  vague,  indéterminé  et  mal  cir¬ 
constancié  qu’ils  font  de  leurs  cures  est  plus  que 
suffisant  pour,  les  confondre  de  mensonge  ou 
tout  au  moins  d’erreur,  aussi  bien  que  quelques 
charlatans  modernes  qui  n’ont  aucune  teinture 
de  médecine,  ni  de  chirurgie,  ou,  s'ils  en  ont  quel¬ 
qu’une,  elle  est  si  rnédiocre,  qu’ils  ne  méritent 
pas  de  porter  le  titre  dont  ils  s’honorent  et  qui 
cependant  exagèrent  impunément  les  vertus  de 
leurs  prétendus  secrets  pour  guérir  les  cata¬ 
ractes,  et  trompent  ainsi  le  public  »  ; 

2°  Cependant,  dans  certains  cas,  il  est  pos¬ 
sible,  par  un  traitement  médical,  d’obtenir  non 
la  guérison  mais  l’arrêt  de  l’opacification  du 
cristallin,  d’obtenir  même  des  améliorations  de 
l’acuité  visuelle  ; 

3”  Le  traitement  est  variable  suivant  les  cas  : 
car  il  n’ÿ  a  pas  une  cataracte  mais  des  cataractes. 

Les  médications  qui  paraissent  donner  les 
meilleurs  résultats  sontles  bains  et  collyres,  sui¬ 
vant  la  formule  de  Badal,  les  bains  et  pommades 
iodo-calciques  (Louis  Dor),  l’ionisation  de  l’œil 
suivant  la  technique  de  Morisot,  la  thérapeu¬ 
tique  externe  et  interne  iodo-sullurée. 

(f)  Maître-Jan.  —  Traité  des  maladies  de  l’œil  et 
des  remèdes  propres  pour  leur  guérison,  p.  157. 
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SYPHILIS  M  É  C  ON  NUES 

Par  R.  Barthélémy 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  Saint-Louis 


Les  syphi]igrapIies„nous  disent  les  non-spécia¬ 
listes,  voient  la  syphilis  partout  ;  ne  sont-ils  pas 
orfèvres  ? 

En  revanche,  qu’on  nous  permette  d’indiquer, 
sur  des  faits  concrets,  que  les  non-spécialistes  ne 
la  voient  pas  toujours  là  où  elle  est  à  coup  sûr,  et 
quelquefois  pas  sur  eux-mêmes.  Voici  quelques- 
uns  de  ces  faits  concrets,  en  commençant  pat  un 
confrère. 

Celui-ci,  dont  j’ai  donné  ailleurs  l’observation 
détaillée  parce  que  sa  syphilis  paraît  bien  avoir 
été  extériorisée  par  de  petits  traumatismes,  ne  se 
doutait  guère  de  sa  mésaventure.  Solide  comnae 
un  rQéî  père  de  quatre  jeunes  enfants  beaux  et 
sains  d’aspect  quoique  un  peu  vifs  de  caractère, 
bon  mangeur,  grand  fumeur,  et  médecin  actif,  il 
s’était  heurté  à  plusieurs  reprises  au  coude  gau¬ 
che  vers  l’épicondyle,  en  avait  souffert,  et  avait 
fini  par  voir  apparaître  des  lésions  cutanées 
qu’une  série  malencontreuse  d’autres  chocs 
avait  accentuées  et  rendues  gênantes  et  sensi¬ 
bles. 

Un  jour,  de  passage  à  Paris,  il  relève  pour  me 
les  montrer  sa  manche  de  chemise,  et  j’aperçois, 
au  lieu  de  lésions  banales,  contusiformes  ou 
autres,  une  superbe  pièce  de  musée,  assemblage 
composite  de  syphilides  tertiaires,  les  unes  pso- 
riasiformes,  les  autres  tuberculo-gommeuses, 
d’autres  même  franchement  ulcéreuses,  le  tout  en 
évolution  depuis  quelques  mois. 

La  réaction  de  Wassermann,  le  traitement 
confirmèrent  ce  qui  était  déjà  une  certitude  clini¬ 
que,  Le  confrère,  iucide  mécfecin  pour  autrui,  et 
qui  avait  même  fait  jadis  une  demi-année  d’ex¬ 
ternat  à  Saint-Louis,  avait  donc  méconnu  sur 
lui-même  des  syphilides  typiques. 

Voici  quelques  autres  faits,  observés  sur  des 
non-médeçins,  mais  tout  d’abord  suivis  et  mé¬ 
connus  par  leur  médecin,  malgré  une  louable  et 
consciencieuse  étude. 

Un  homme  m’était  adressé  pour  des  lésions 
(Jésagréables  du  cuir  chevelu,  nPdulaires,  croû- 
teuses,  s’écorchant  facilement,  traînant  depuis 
de  longues  semaines  avec  d’assez  fortes  déman¬ 
geaisons, 

§pn  niédecin  Iç  soignait  par  ailleurs,  depuis 
plusieurs  mois,  pour  des  troubles  hépatiques  semi- 
torpides,  avec  augmentation  de  voiume  du  foie, 
subictère,  et  même  légère  ascite,  en  soupçonnant 
avant  tout  un  alcoolisme  léger  ef  dissimulé.  L’ob¬ 
servation,  circonstanciée,  paraissait  sans  défaut, 
et  je  m’y  laissai  tout  d’abord  prendre,  les  lésions 


cutanées  étant  cette  fois  aussi  peu  tertiaires,  que 
possible.  Quelques  soins  locaux  améliorèrent  cer¬ 
tes  légèrement  ces  pseudo-séborrbéides-  MSIS 
leur  fond  de  résistance  aux  to.piques  au  bout  4e 
deux  ou  trois  semaines,  me  fit  conseiller  sans 
autre  retard  une  sérié  de  piqûres  mercurielles 
intramusculaires,  tout  en  ne  donnant  aucune  Pré¬ 
cision  au  malade.  Les  accidents  cutanés  disparu^ 
■rent,  mais  aussi  les  troubles  hépatiques,  cepen¬ 
dant  que  le  Wassermann,  fait  pour  la  première 
fois,  se  montrait  franchement  positif,  et  que  le 
trop  beau  succès  thérapeutique  général  désen¬ 
chantait  quelque  peu  mon  confrère  malgré  SU 
parfaite ,  correction  professionnelle. 

Un  autre  malade,  beaucoup  plus  âgé,  montrait 
un  jour  à  son  médecin  un  ecthyma  déS  4cn?f 
membres  inférieurs,  indolent,  sans  réaction  in¬ 
flammatoire  ni  suppurative,  mai®  dont  les  exul- 
cérations  étaient  taillées  à  l’emporte-piçce  ef 
coiffées  de  croûtes  rondes,  plates,  noires,  hémor¬ 
ragiques. 

Quelques  semaines  après,  il  faisait  unC  ascltC 
insidieuse  par  hépatite  atrophique. 

Le  Wassermann  du  liquide  d’ascite  et  celui  du 
sang  étaient  totalement  positifs,  l’ecthyma  était 
une  poussée  de  syphilides  tertiaires.  Le  traite¬ 
ment  spécifique,  cyanure  et  iodo-bismntbate  dç 
quinine,  effaça  les  lésions  cutanées  et  améliora 
l’état  général,  mais  ne  vint  pas  à  bout  des  trou¬ 
bles  hépatiques,  peut-être  parce  que,  mal  suffr 
porté,  il  ne  put  être  continué, 

Ces  trois  cas  ne  sont  que  des  exemploSj  ot  il 
serait  facile  d’en  effer  nombre  d’autres. 

Que  des  lésions  tertiaires,  plus  ou  moins  typi¬ 
ques,  puissent  être  méconnues,  c’est  là  nn  fait 
courant  et  encore  admissible.  Mais  qu’une 
syphilis  secondaire  à  manifestations  profuses; 
généralisées,  et,  comme  aurait  dit  Fournier  «affi¬ 
chantes  »,  car  elles  fleurissaient  avant  topt  aq 
visage,  puisse  rester  sans  diagnostic  pendant  six 
mois  en  plein  Paris,  cela  est  plus  eprieux,  et  té¬ 
moigne,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  d’une  confiance 
trop  entière,  de  la  part  du  médecin, 

Une  jeune  commerçante,  mariée  et  mère  de 
deux  enfants,  m’est  adressée  à  mon  cabipet  par 
une  vieille  infirmière  de  ses  amies,  inquiète  fie  la 
voir  couverte  d’une  sorte  d’acné  tenace.  Elle 
vient  au  mois  de  mai.  Je  sais  que  depuis  novem¬ 
bre  précédent,  à  la  suite  d’angines,  maux  de  tête, 
etc.,  elle  est  en  proie  à  une  éruption  géné¬ 
ralisée.  Or,  au  premier  aspect  et  sans  hésitation 
possible,  elle  porte  la  syphilis  sur  sa  figure,  qui 
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est  littéralement  criblée,  menton,  joues,  front 
surtout,  d’innombrables  papules,  petites  certes, 
acnéiformes  si  l’on  veut,  bien  qu’aucune  ne 
suppure,  mais  imposant  par  leur  couleur,  leur  for¬ 
me,  leurs  groupements  partiels,  leur  profusion,  ce 
seul  et  unique  diagnostic  :  syphilides  secondai- 

S’il  en  était  besoin,  les  lèvres  craquelées,  cou¬ 
vertes  de  plaques  muqueuses  confluentes,  le 
cou,  bigarré  de  papules  et  cerné  d’un  collier  pig¬ 
mentaire  déjà  accusé,  la  pâleur,  l’enrouement,  les 
ganglions  confirmeraient  une  certitude  déjà  trop 
criante. 

Tout  en  me  demandant  ce  que  je  vais  dire,  et 
comment  je  vais  le  dire  à  cette  malheureuse,  je 
complète  l’examen  et  l’interrogatoire.  Et,  aii 
cours  de  celui-ci,  j’apprends  que  le  médecin  a 
bien  eu  un  soupçon  en  ce  qui  concernait  la  mala¬ 
die,  mais  qu’en  raison  de  la  nature  de  ce  soupçon 
et  de  la  conduite  irréprochable  de  la  malade,  il  a 
déclaré  :  «  Si  je  ne  vous  connaissais  pas,  je  pense¬ 
rais  que  vous  avez  attrapé  la  syphilis  ». 

Et  il  n’a  pas  insisté  pour  une  prise  de  sang  que 
la  malade  n’a  donc  pas  eu  beaucoup  de  mal  à 
refuser,  et  qui,  pour  une  fois,  aurait  eu  toutes  les 
chances  d’aiguiller  à  fond  dans  la  bonne  voie  un 
diagnostic  prêt  à  s’y  engager. 

Loin  de  nous  la  pençée  de  faire  le  procès  d’un 
confrère  à  la  pensée  d’ailleurs  trop  pure.  La  con¬ 
duite  professionnelle  de  celui-ci  ne  prête  point  à 
discussion,  bien  que  l’aspect  et  l’abondance  des 
lésions  fussent  de  nature  à  éveiller  autre  chose 
qu’un  soupçon.  Il  a  seulement,  du  point  de  vue 
psycào-vénéréologique  si  l’on  peut  ainsi  dire, 
pêché  par  excès  de  confiance  :  d’une  part  avec 
la  malade  qui  pouvait  né  pas  être  vraiment  im¬ 
peccable  (alors  qu’elle  semble  effectivement  inho- 
cente),  d’autre  part  et  surtout  envers  le  mari,  et 
envers  la  syphilis  elle-même.  Je  n’ai  jamais  vu, 
le  mari  —  et  son  silence  et  son  acceptation  ulté¬ 
rieure  du  diagnostic  porté  pour  sa  femme  qui  lui 
a  tout  dit,  son  absence  même  de  craintes  de  con¬ 
tamination  pour  lui-même,  me  paraissent  en  dire 
long. 

Quant  à  la  syphilis,  ne  savons-nous  pas  qu’en 
outre  des  voies  conjugale  ou  adultérine,  elle 
frappe  souvent  des  innocents,  et  en  dehors  de 
tout  radport  charnel  ? 

Quoiqu’il  en  soit,  et  bien  que  je  n’aie  pu  tirer 
au  clair  l’origine  véritable  de  la  contamination 
chez  ma  malade,  l’enquête  familiale  avec  con¬ 
frontation  n’étant  pas  dans  mes  possibilités  déon¬ 
tologiques,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’une  syphi¬ 
lis  secondaire  en  pleine  efflorescence,  même  au 
visage,  a  pu  être  méconnue  pendant  une  demi- 
année. 


Et  c’est  miracle  si  cette  fèmrne  pâle,  amaigrie, 
enrouée,  toussotante  (au  point  qu’elle  avait  été, 
bien  entendu,  passée  aux  rayons  X),  couverte  sur 
tout  le  bord  libre  des  lèvres  de  plaques  muqueu¬ 
ses  érosives  ou  fissuraires,  n’a  pas  contaminé  elle- 
même  ses  deux  enfants,  en  toute  innocence.' 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  cas  où 
des  syphilis  authentiques,  et  avouées  d’ailleurs 
rétrospectivement  par  leurs  porteurs,  ou  accep¬ 
tées  sans  difficultés  par  eux,  passent  inaperçues 
parce  qu’elles  sont  latentes.  La  séro-réaction  n’y 
est  même  pas  toujours  négative,  et  c’est  la  con¬ 
firmation  de  l’utilité  d’ un  traitement  antisyphiliti¬ 
que,  adjuvant  raisonnable  et  «  bénin  »,  dans  quel¬ 
ques  affections  considérées,  à  bon  droit  nous 
semble-t-il,  comme  liées  à  la  syphilis  par  des  liens 
même  assez  lâches,  telles  certaines  vasculites, 
néphrites,  hépatites,  etc... 

Un  de  mes  malades,  vu  il  y  a  plus  de  cinq  ans 
et  quelque  peu  découragé  (lire  :  presque  con¬ 
damné)  par  un  jeune  maître  des  hôpitaux  pour 
une  aortite  à  troubles  fonctionnels  croissants 
avant  la  mise  en  œuvre  d’un  traitement  antisy¬ 
philitique,  a  pu  :  continuer  la  gestion  normale  de 
son  cabinet  d’affaires  avec  les  multiples  déplace¬ 
ments  qu’elle  comportait,  recouvrer  l’énergie, 
l’embonpoint  et  le  souffle,  faire  vérifier  enfin 
l’amélioration  auscultatoire  et  radiologique àe.  son 
aorte,  grâce  à  quelques  séries  méthodiques  d’oxy- 
cyanure  intramusculaire  et  de  bismuth  soluble. 

Bien  d’autres  exemples  existent  partout, 
même  parmi  les  syphilitiques  héréditaires,  dont 
je  ne  dirai  pour  ne  pas  soulever  des  tempêtes, 
rien  d’autre  que  ceci  :  à  l’une  des  assises  de  la 
médecine  générale  française,  certains  confrères 
ont  dit  que  la  syphilis  était  pratiquement  inexis¬ 
tante  dans  diverses  provinces,  et  l’un  d’eux  a 
déclaré  que  les  syphilis  héréditaires  paraissaient 
plus  nombreuses  que  les  syphilis  acquises.  Ne 
serait-ce  pas  parce  que  celles-ci  savent  être 
latentes  etse  camoufler,  ou  leurs  porteurs  se  faire 
soigner  loin  de  leur  résidence  et  du  médecin  de 
famille  ? 

Ce  qu’on  peut  conclure  sans  dogmatisme  et 
dans  l’intérêt  du  malade,  c’est  que  des  syphilis 
véritables,  héréditaires  ou  non,  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  soignées  avec  la  foi  et  la  persévérance  né¬ 
cessaires,  même  si  elles  sont  connues,  à  plus  forte 
raison  si  elles  passent  inaperçues.  Ainsi,  pour¬ 
quoi  de  distingués  ophtalmologistes,  pourtant 
rompus  à  la  pratique  des  injections  intraveineu¬ 
ses  de  cyanure  de  mercure,  ont-ils  considéré  la 
kératite  interstitielle  comme  si  difficilement  cu¬ 
rable  ?  Sans  doute  parce  qu’ils  ne  l’ont  pas  vue, 
comme  nous  et  d’autres  syphiligraphes,  céder 
souvent  avec  facilité  au  914. 
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(Hôpital  Saint  Antoine.  —  Service  du  Professeur  Loeper) 


Méthode  pour  établir  le 

Leçon  de  M.  le 

Ancien  chef  de  clinique 

Il  n’y  a  pas  de  traitement  possible  polir  le 
diabète  en  dehors  du  régime.  Ce  régime  est  facile 
àétabliret  il  donne  des  résultats  constants,  pres¬ 
que  mathématiques.  Mais  il  faut  tout  de  même 
avoir  des  notions  indispensables  pour  compren¬ 
dre  et  appliquer  ce  régime. 

Examinons  d’abord  la  tation  alittientaire  d’un 
homme  moyen,  Cét  homme  doit  absorber  une 
eettaine  qualité  d’âliments  qili  se  ttansforment 
dans  son  organi.smé  et  dégagent  une  certaine 
quantité  de  calories;  Pour  un  individu  normal; 
habitant  en  France,  exerçant  un  travail  mojrnn, 
le  nombre  de  Calories  par  jOUr  s’évalue  pat  un 
ehiiîre  de  2.500  à  3.000.  Cette  ration  est 
variable  suivant  le  poids  du  süjet  et  le  climat  ; 
ces  3.000  calories  sortt  Obtenues  par  ingestion 
des  différents  aliments,  composés  d’albumines; 
de  graisses  et  d’hydrates  de  carbone  ;  d’une 
façon  schématique  on  peut  répartir  les  aliments 
comme  suit  : 

.  Albuminés  GüÀissEs  I-lYDiiAtES  dé  carbone 
Viandes  beürre  farine,  pain 

tEüfs  huile  pâtes,  riz,  légumineuses 

poissons  fromage  légumes  féculents  (pom- 

certains  fruits  mes  de  terre,  navets, 
betteraves) 
fruits. 

Il  faut  placer  à  part  les  légumes  verts  qui 
contiennent  une  très  faible  qualité  de  ces  trois 
subsstances  alimentaires.  Pour  les  autres  aliments 
on  doit  signaler  que  plusieurs  substances  riches 
en  hydrates  de  carbone, par  exemple  les  légumes 
féculents,  contiennent  de  faibles  proportions 
d’albumine  et  vice  versa,  que  la  viande  classée 
dans  les  albumines  contient  de  notables  propor¬ 
tions  de  graisses  :  il  ne  s’agit  donc  que  d’un 
Schéma,  assez  imparfait. 

Un  sujet  normal  ingère  en  une  proportion 
plus  ou  moins  fixe  ces  aliments  et  prend  par 
jour  une  quantité  d’albumine,  de  graisses  et 
d’hydrates  de  carbone  qui  lui  procurent  la 
quantité  de  calories  nécessaires  ;  ainsi,  100 
grammes  d’albumines,  90  grammes  de  graisses 
et  450  grammes  d’hydrates  de  carbone.  Ce  sont 
des  chiffres  moyens  correspondant  à  un  régime 
suffisant  et  équilibré.  Ces  chiffres  sont  assez 
variables,  mais  la  proportion  reste  en  gros  la 
même.  Un  sujet  normal  brûle  en  son  organisme 

(1)  Leçon  du  4-2-1936,  résumée  par  Mirib  le  D' 
RodzeVitéh. 


régime  d'un  diabétique 

Dôcteür  Faü  (1) 
à  la  Faculté  de  Paris 

les  calories  provenant  dës  hydrates  de  Cârbohé, 
qui  lui  perihetteht  de  transformer  dMiie  fâÇOil' 
.cohiplète  les  alb.mihès  et  lés  graissés. 

Ûn  diabétique  est  incapable  d’assimiler  lâ 
quantité  normale  de  sucre,  il  n’en  peut  utiliser 
qu’une  proportion  plus  faible  :  200  grammès, 
par  exemple  ;  tout  sucre  pris  âü-dessus  de 
ce  chiffre  passe  dans  les  urines.  La  quantité  de 
sucre  assiniiiée  par  un  diabétique  est  très  varia¬ 
ble.  Voici  par  exemple  un  diabétique  qui  tolère 
200  grammes  de  sucre.  S'il  en  absorbe  davan-" 
tage  il  présente  de  la  glycosurie.  Malgré  tôüt, 
jmisqu'il  peut  assimiler  200  grammes  deglücidès, 
il  assimile  une  quantité  suffisante  de  combus¬ 
tible  ;  le  coefficient  normal  d’assimilâtîon  des 
glucides  n’est  que  peu  abaissé,  c’est  fin  diabète 
sans  dénutrition. 

Deuxième  cas  :  le  coefficient  est  beaucoup 
plus  abaissé.  Le  malade  ingère  20  grammes  de 
sucre  par  exempie  et  présente  de  la  glycosurie  : 
la  quantité  d’hydrates  de  carbone  nécessaire 
pour  brûler  les  albumines  et  lés  graisses  devient 
insuffisante  ;  ces  substances  restent  dans  l’orga¬ 
nisme  à  un  stade  de  transformation  incomplète 
et  passent  dans  les  urines  sous  forme  d’acide 
oxybutyrique,  d’acide  diacétique  et  d’acétOUè  ; 
dans  le  cas  d’un  diabète  consomptif  il  y  a  donc 
production  des  corps  acétoniques,  il  y  a  acidose. 

Dans  notre  premier  exemple,  du  diabète  gras 
bénin,  il  faut  faire  disparaître  le  sucre  des  urines. 
Par  quels  moyens  peut-on  y  parvenir  ?  Recherchez 
la  quantité  limite  de  sucre  que  le  malade 
peut  utiliser,  c’est-à-dire  la  quantité  maximum 
qu’il  peut  absorber  sans  que  la  glycosurie  appa¬ 
raisse.  Un  diabétique  vient  consulter  —  on  cons¬ 
tate  la  glycosurie  ;  donnez  lui  un  régime  en 
supprimant  tous  les  aliments  qui  contiennent 
du  sucre.  Faites  une  liste  des  aliments  défendus; 
ce  sont  ceux  qui  contiennent  beaucoup  d’hydro- 
carbonés,  de  sucre  :  farines,  pâtes,  riz,  féculents, 
fruits  ;  les  aliments  permis  seront  les  albumines, 
les  graisses  et  les  légumes  verts  ;  ces  derniers 
contiennent  du  sucre  en  quantité  minime  ;  la 
laitue,  par  exemple,  en  contient  3  %  —  200 
grammes  de  laitue  et  e’est  là  une  quantité 
considérable  à  manger,  donnera  une  proportion 
insignifiante  de  suere.  En  pratique  on  peut  ne 
pas  en  tenir  compte.  Le  malade  suit  strictement 
ce  régime,  et  est  revu  dans  cinq  jours.  On 
examine  à  nouveau  ses  urines  —  le  sucre  et  les 
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corps  aeétoniques  doivent  être  recherchés. 
Quatre  cas  peuvent  se  présenter  :  a)  on  trouve 
du  sucre  et  de  l’acétone  dans  les  urines  ;  on  a 
l'ait  une  erreur  de  diagnostic,  la  première  analyse 
n’était  pas  exacte  :  il  s’agissait  d’un  diabète  grave  ; 
6)  l’acétone  est  absente,  le  sucre  est'présent  dans 
les  urines  ;  ce  lait  prouve  que  le  malade  a  mangé 
des  aliments  détendus,  puisqu’on  a  exclu  tous 
les  aliments  contenant  du  sucre  de  son  régime  ; 
c)  le  sucre  est  absent,  mais  on  trouve  de  l’acé¬ 
tone  ;  le  régime  était  trop  sévère,  il  suffit  d’aug¬ 
menter  un  peu  la  ration  hydrocarbonée  ;  d)  enfin, 
quatrième  éventualité  —  les  urines  ne  con¬ 
tiennent  ni  sucre,  ni  acétone  :  le  résultat  cherché 
est  obtenu.  Il  n’y  a  pas  de  glycosurie,  on  peut 
donner  progressivement  des  aliments  riches 
en  sucre.  Pour  réaliser  cette  augmentation  pro¬ 
gressive  des  glucides,  on  se  sert  des  pommes  de 
terre  ;  ce  n’est  pas  à  cause  d’une  propriété 
particulière  des  pommes  de  terre,  mais  elles  s&nt 
commodes  pour  deux  raisons  ;  quand  on  supprime 
•tous  les  féculents  le  malade  souffre  de  la  faim, 
les  pommes  de  terre  calment  la  faim  du  malade, 
lui  donnent  une  sensation  de  satiété  ;  en  plus, 
les  pommes  de  terre  sont  commodes,  au  point  de 
vue  du  calcul,  elles  contiennent  20  %  de  sucre. 
Il  suffit  de  laisser  le  malade  au  régime  strict 
prescrit  précédemment  et  d’y  ajouter  une  cer¬ 
taine  quantité  de  pommes  de  terre  que  le  malade 
devra  peser.  On  commence  par  100  grammes  de 
pommes  de  terre  pendant  trois  jours.  Après  trois 
jours  de  ce  nouveau  régime  on  examine  les  uri¬ 
nes  du  malade  ;  s’il  ne  présente  pas  de  glycosurie 
on  augmente  la  quantité  de  pommes  de  terre 
jusqu’à  200  grammes  —  et  ainsi  de  suite  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  sucre  apparaisse  dans  les  urines,. 
Si  par  exemple  avec  300  gr.  de  pommes  de 
terre  le  malade  n’a  pas  de  sucre,  et  si  à  350  gr. 
la  glycosurie  apparaît  c’est  que  sa  tolérance 
est  de  300  gr.  de  pommes  de  terre,  c’est-à- 
dire  de  60  grammes  de  sucre.  Ce  chiffre  va  servir 
à  établir  son  régime  définitif. 

Pratiquement  il  faut  préciser  ce  régime  qui 
risque  d’être  insuffisant,  d’amener  l’amai¬ 
grissement  ;  on  augmentera  les  albumines  et  les 
graisses  en  une  proportion  modérée,  pour  éviter 
de  trop  déséquilibrer  le  régime  ;  on  permet,  en 
gros,  par  jour  2  œufs,  80  grammes  de  beurre, 
50  grammes  de  fromage,  300  grammes  de  viande. 
Mais  manger  300  grammes  de  pommes  de  terre 
tous  les  jours  est  très  monotone.  Dans  le  précis 
du  diabète  de  M.  Rathery  il  y  a  un  petit  tableau 
ainsi  conçu  :  100  grammes  de  pommes  de  terre 
équivallent  en  sucre  à  tant  de  grammes  de  farine, 
de  pain,  de  pâtes,  etc.  .  .  C’est  un  tableau  d’équi¬ 
valence  ;  notez  ces  aliments  équivalents  et 
donnez-en  la  liste  au  malade  ;  il  pourra  varier 
les  aliments  permis  ;  avec  60  grammes  de  gluci¬ 
des  par  jour  on  peut  obtenir  un  régirhe  quantita¬ 
tif  suffisant. 


Voyons  maintenant  le  •  diabète  consomptif, 
avec  dénutrition  ;  le  malade  supporte  une  quan¬ 
tité  très  abaissée  d’hydrates  de  carbone,  10 
grammes  par  exemple.  Avec  10  grammes  de 
sucre  il  est  impossible  dé  donner  un  régime  suffi¬ 
sant  ;  en  plus  les  graisses  ne  seront  pas  brûlées 
dans  l’organisme.  Le  problème  est  insoluble  sans 
insuline.  Une  unité  d’insuline  permet  d’utiliser 
environ  2  grammes  de  sucre  ;  20  unités  —  40 
grammes  de  sucre.  On  peut  donner  au  malade 
grâce  à  l’insuline  un  régime  équilibré  et  faire 
disparaître  l’acidose.  Ainsi,  par  la  disparition 
des  corps  aeétoniques  le  diabète  consomptif 
devient  toléré  et  on  peut  prescrire  un  régime 
suffisant  et  équilibré. 

Voici  un  malade  dont  l'es  urines  contiennent 
du  sucre  et  des  corps  aeétoniques  ;  on  lui  con¬ 
seille  un  régime,  pas  trop  sévère,  comportant  les 
aliments  défendus,  les  aliments,  permis  et  les 
pommes  de  terre  (2  à  300  grammes  d’emblée). 
On  doit  voir  le  malade  tous  les  trois  jours,  les 
accidents  étant  toujours  possibles.  On  injectera 
20  unités  d’insuline  par  jour  avant  le  repas  ;  il 
faut  donner  à  manger  des  pommes  de  terre  après 
l’injection.  Les  urines  sont  examinées  après  trois 
jours  de  ce  régime  ;  si  elles  contiennent  du  sucre 
et  de  l’acétone,  on  augmentera  la  quantité 
d’insuline  jusqu’à  30  imités  par  jour  et  au  delà, 
jusqu’à  ce  que  l’acétone  disparaisse. 

Considérons  un  malade  recevant  30  unités  par 
jour  et  un  régime  suffisant  avec  par  exemple 
300  grammes  de  pommes  de  terre  :  a)  ses  urines 
ne  contiennent  ni  sucre,  ni  acétone  —  le  résultat 
est  parfait,  le  malade  a  la  ration  de  sucre  néces- , 
saire  ;  b)  Les  urines  contiennent  du  sucre,  mais 
pas  d’acétone  ;  dans  ce  cas  le  dosage  du  sucre 
est  indispensable  ;  si  le  dosage  montre  un  chiffre 
insignifiant,  par  exemple  5  grammes  par  vingt- 
quatre  heures,  on  laisse  le  malade  à  son  régime 
et  on  n’augmente  pas  la  dose  de  l’insuline,  mais 
s’il  y  a  beaucoup  de  sucre-  il  faut  diminuer  les 
pommes  de  terre.  En  pratique,  s’il  n’y  a  pas 
d’acétone  et  une  faible  quantité  de  sucre  dans 
les  urines,  c’est  un  résultat  très  satisfaisant  ;  c) 
Le  sucre  est  absent  mais  les  urines  contiennent 
de  l’acétone  :  problème  gênant  ;  on  ne  peut 
augmenter  l’insuline  sans  augmenter  le  sucre  en 
même  temps,  le  malade  pourrait  faire  des  acci¬ 
dents  ;  il  faut  augmenter  le  sucre  et  l’insuline: 
on  donnera  40  unités  d’insuline  et  350  grammes 
de  pommes  de  terre  par  exemple  et  ainsi  de 
suite  jusqu’à  ce  que  l’acétone  disparaisse  des 
urines. 

Vous  voyez  que  l’établissement  du  régime 
d’un  diabétique  se  fait  par  .tâtonnement  ;  il 
faut,  suivant  les  données  de  l’examen  des 
urines,  augmenter  tantôt  le  sucre,  tantôt 
l’insuline,  et,  dans  le  diabète  consomptif,  faire 
disparaître  les  corps  aeétoniques  des  urines. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

li’Hyperazotémie  camouflée 

au  cours  do  certainos  néphrites  chroniques  sans  symptôme  d'intoxication  urémique 

D’après  le  Professeur  J.  Castaigne  (*) 

■  Symptômes  urinaires  et  cardio-artériels  caractérisent  essentiellement 

CES  NÉPHRITES-  URÉMIGÈNES 


Et  il  en  résulte  parfois  une  véritable  énigme 
clinique,  cause  possible  de  certaines  erreurs  de 
diagnostic.  Pareils  malades  peuvent  se  présenter 
soit  comme  des  urinaires,  soit  comme  des  hyper¬ 
tendus  ou  des  cardiaques. 

Urinaires,  ils  se  plaignent  de  polyurie,  de 
pollakiurie,  de  nycturie. 

La  polyurie  existe  chez  tous  les  malades  appar¬ 
tenant  à  ce  groupe  des  néphrites  chroniques, 
encore  plus  que  dans  tous  les  autres  groupes  ; 
elle  atteint  et  même  dépasse  largement  trois 
litres,  à  telle  enseigne  qu’il  est  possible,  dans 
certains  cas,  de  penser  à  un  diabète  insipide. 

La  pollakiurie  accompagne  forcément  une 
diurèse  aussi  abondante. 

La  nycturie  est  également  touiours  constatée. 

Cardio-artériels,  ces  patients  présentent,  en 
règle  générale,  une  hypertrophie  considérable  du 
cœur,  avec  choc  en  dôme  de  Bard  et  bruit  de 
galop.  Cependant  déjà  le  praticien  sera  mis  en 
éveil,  car,  le  myocarde  résistant,  il  ne  relèvera 
pas  de  signe  d’insuffisance  cardiaque. 

C’est  l’hypertension  artérielle,  qui  atthera 
surtout  l’attention.  Toujours  très  marquée  dans 
ces  formes  de  néphrite,  la  maxima  est  élevée 
(au-dessus  de  20  auPachon),et  s’accompagne  de 
laplupart  des  signes  vaso-moteurs,  que  Dieulaf  oy 
avait  décrits  sous  le  nom  de  petits  signes  du 
brightisme  (céphalée,  vertiges,  troubles  de  la 
vue,  bourdonnements  d’oreille,  phénomène  du 
doigt  mort  ou  de  la  main  morte,  etc.). 

Dans  le  cours  de  l’évolution,  les  manifesta¬ 
tions  dues  à  l’hypertension  prennent  habi¬ 
tuellement  une  grande  importance.  On  constate 
fréquemment  des  hémorragies  :  qui  peuvent  être 
externes,  simplement  des  épistaxis  d’alarme  ; 
—  qui  atteignent  souvent  la  rétine  et  sont 
déjà,  d’un  pronostic  fatal,  même  avec  moins 
d’un  gramme  d’urée  sanguine  —  et  qui,  si  elles 
se  produisent  au  niveau  du  cerveau  et  des  ménin¬ 
ges,  entraînent  le  coma  et  la  mort.  D’autres  fois, 
ce  sont  des  crises  paroxystiques  d’hypertension 
avec  phénomènes  nerveux,  qui  peuvent  n’être 
que  transitoires,  tels  que  l’aphasie,  les  vomisse- 


(1)  Le  Journal  médical  français,  mai  1936. 


ments  cérébraux  ou  même  les  hémiplégies  à 
éclipses,  enfin  Tamaurose. 

«  Ces  symp/dmes  et  ces  complications  n’existent 
jamais  tous  à  la  fois,  mais  ne  font  jamais  tous 
défaut  :  ils  sont  avec  la  diurèse  très  abondante  les 
manifestations  typiques  de  cette  forme  ». 

On  connaît  cependant  des  moyens  simples,  qui 
permettront  déjà  par  l’examendes  urines  d’éclai¬ 
rer  la  situation,  au  point  de  vue  néphrite. 

La  densité  des  urines-  des  vingt-quatre  heu¬ 
res  sera  dans  ce  cas  toujours  très  faible  (nette¬ 
ment  au-dessous  de  1010),  et,  caractère  très 
important,  si  l’on  recueille  séparément  les  uri¬ 
nes  de  chaque  émission,  on  constatera  que,  à 
aucun  moment  de  la  journée,  leur  densité  ne 
dépasse  guère  1.010  :  c’est  la  paridensité  basse, 
caractéristique  de  toutes  les  formes  de  néphri¬ 
tes  chroniques  urémiques. 

La  recherche  de  la  concentration  maxima,  par 
le  procédé  classique  de  Legueu,  Ambard  et 
Chabanier,  se  montre  toujours  très  inférieure  à 
la  normale  (10  ou  15  au  plus,  au  lieu  de  50). 

L’épreuve  du  bleu-  de  méthylène  revèle  un 
retard  du  début  de  l’élimination  et  une  colora¬ 
tion  très  peu  intense  de  chacune  des  émissions 
du  nycthémère  ;  cependant  l’élimination  se 
termine  entre  la  cinquantième  et  la  soixantième 
heure,  comme  normalement,  et  le  dosage 
du  bleu,  éliminé  dans  les  vingt-quatre  premières 
heures,  donne  sensiblement  le  même  chiffre  d’éli¬ 
mination  que  pour  un  sujet  normal.  Ceci  corro¬ 
bore  et  explique  le  caractère  camouflé  de  l’azoté¬ 
mie  :  le  bleu  en  effet,  tout  comme  l’urée,  bien 
que  sous  une  concentration  plus  faible,  est  éliminé 
en  quantité  normale  au  cours  du  nycthémère. 

L’épreuve  de  la  phénosulfonephtaleine  a  tou¬ 
jours  donné  des  chiffres  inférieurs  à  la  nor¬ 
male  ;  la  différence  est  très  marquée  (du  simple 
au  double)  par  rapport  à  des  reins,  non  lésés. 

L’albuminurie,  non  constante,  s’accompagne 
souvent  d’hématurie,  du  moins  histologique. 

Enfin  le  taux  de  l’urée  sanguine  est  toujours 
normal,  si  les  malades  sont  à  une  période  non 
compliquée,  et  s’ils  trouvent  dans  des  condi¬ 
tions  normales  de  régime  et  d’existence. 

5-  Cette  dernière  considération  est  de  prime 
importance,  car  elle  va  nous  permettre  de  faire 
la  preuve  certaine  de  l’existence  d’une  néphrite. 
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Cependant  l’hyperazotémie,  bien  que  camouflée,  existe  toujours  en  puissance, 

ET  ON  PEUT  LA  FAIRE  TRÈS  FACILEMENT  APPARAITRE 


Si  ces  malades  ne  présentent  pas,  comme  ils  le 
devraient,  du  fait  de  leurs  lésions  rénales,  une 
hyperazotémie,  c’est  qu’une  série  de  systèmes 
extra-rénaux  arrivent  à  contre-balancer  l’intoxi¬ 
cation  par  des  moyens  divers,  et  à  ramener  l’azo¬ 
témie  à  un  taux  normal. 

L’un  des  principaux  facteurs  de  ce  camouflage, 
c’est  l’abondance  de  la  diurèse;  des  urines, plus 
abondantes  arrivent  à  provoquer  une  dilution 
de  l’urée  qui  devrait  se  trouver  en  excès  dans 
le  sang,  et  à  l’éliminer  dans  de  telles  propor¬ 
tions  que  cet  excédent  se  trouve  supprimé. 
Mais,  que  l’on  fasse  baisser  cette  diurèse,  par 
une  restriction  des  liquides  ou  par  des  bains 
chauds,  et  l’on  provoquera  très  facilement  une 
augmentation  du  taux  de  l’urée  sanguine. 

Un  autre  facteur  consiste  dans  une  restriction 
du  régime  azoté,  et  l’on  rendra  évident  pareille 
hyperazotémie,  en  augmentant  la  quantité 
d’azote  de  l’alimentation. 

De  même,  chaque  fois  que  l’on  étudie  chez  de 
tels  sujets,  la  concentration  maxima,  on  cons¬ 
tate  toujours,  dès  le  troisième  jour,  que  la 
dose  d’urée  sanguine,  normale  avant  l’épreuve, 
monte  nettement  au-dessus  de  1  gramme .  et 
dépasse  souvent  2  grammes.  Ce  que  l’on  peut 
ainsi  provoquer  volontairement,  se  produit 
spontanément  chez  ces  malades,  à  la  suite  d’un 
écart  de  régime  ou  d’une  restriction  de  diurèse 
par  les  chaleurs  de  l’été,  par  une  maladie 
fébrile,  même  légère. 

Cette  facilité  d’apparition  de  l’hyperazotémie 
est  devenue  un  signe  très  important  de  cette 
forme  de  néphrite.  Elle  permet  de  «  différencier 
ces  sujets  des  hypertendus  Jimp/es,  ne  présentant 
pas  de  lésions  rénales  associées  à  leur  maladie 
hypertensive. 

«  Ainsi  a-t-on  pu  établir  que  cette  forme  clini¬ 
que,  à  hyperazotémie  cimouflée,  rejoignait  la 
forme  hypertensive  du  mal  de  Bright  (Widal 
1911)  ;  c’est  une  réhabilitation  après  des  cri¬ 
tiques  répétées  de  cette  entité.  «  Il  existe,  a  dit 
Widal,  une  forme  de  mal  de  Bright  où,  d’em¬ 
blée  et  durant  de  longues  années,  souvent  les 
seuls  symptômes  flagrants  sont  des  signes  car¬ 
dio-vasculaires  :  cette  forme,  en  raison  de  la 
nature  des  accidents  qui  la  caractérisent, 
mérite  la  dénomination  de  forme  hypertensive 
du  malde  Bright.  Elle  est  loin  d’être  rare... 

«  Lorsqu’on  examine  de  tels  malades,  on 
s’aperçoit  que  les  symptômes  de  brightisme  pro¬ 
prement  dits  sont  réduits  au  minimum  :  l’albu¬ 
minurie  est  inconstante,  n’apparaît  souvent  que 
par  intervalles  et  n’atteint  presque  jamais  de 
notables  proportions  ;  elle  n’apparaît  souvent 


que  par  intervalles  ;  elle  peut  manquer.  Les 
œdèmes  font  défaut,  l’azotémie  est  absente.  Par 
contre,  on  trouve  facilement  la  raison  de  tous  les 
troubles  observés,  dans  une  élévation  perma¬ 
nente  et  considérable  de  la  tension  artérielle... 

«  En  face  de  tous  les  symptômes,  si  aisément 
explicables  par  la  seule  hypertension  artérielle, 
on  aurait  souvent  quelque  difficulté  à  accepter 
l’idée  du  mal  de  Bright  en  évolution,  n’était 
l’albuminurie  observée,  et  si  l’on  ne  savait  que 
les  reins  sont  toufours  altérés  en  pareil  cas . . .  » 

«  Telle  est  cette  forme  très  particulière  du 
mal  de  Bright,  dans  laquelle  alors  que  les  syn¬ 
dromes  d’ordre  proprement  rénal  sont  à  peine 
ébauchés  et,  pendant  longtemps  même,  peuvent 
faire  complètement  défaut,  la  symptomatologie, 
l’évolution,  le  pronostic  sont  dominés  non  pas 
par  les  facteurs  de  rétention,  mais  par  le  syn¬ 
drome  de  l’hypertension  artérielle.  » 

L’évolution  de  cette  forme  particulière 

DE  NÉPHRITE  CHRONIQUE  URÉMIGÈNE  se  fait, 

le  plus  souvent,  vers  les  accidents  artériels,  mais 
parfois  aussi  vers  l’urémie. 

a)  La  mort  par  accidents  artériels  (hémorra¬ 
gies  cérébrale  ou  méningée,  angine  de  poitrine, 
etc.)  est  la  plus  fréquemment  observée.  On 
trouve  alors  à  l’autopsie,  des  lésions  de  néphrite 
chronique  interstitielle,  alors  que  cependant 
au  cours  de  la  dernière  maladie,  le  taux  de 
l’urée  sanguine  était  normal. 

Si  nous  avons  porté  le  diagnostic  de  néphrite 
chronique  du  fait  de  la  polyurie  si  spéciale,  de 
l’hypertension  artérielle  et  du  bruit  de  galop, 
gardons-nous  bien  d’éliminer  ce  diagnostic,  même 
si  la  dose  d’urée  sanguine  est  normale,  ou 
bien  de  porter  un  pronostic  bénin,  sous  prétexte 
qu’elle  est  au-dessous  d’un  gramme.  Cherchons 
si  l’on  peut  faire  apparaître  facilement  Thyper- 
azotémie,  et  dans  ce  cas  portons  le  diagnostic  de 
néphrite  chronique  urémigène  avec  hyperazoté¬ 
mie  camouflée,  et  admettons  un  pronostic  graves, 
en  raison  de  ces  accidents  artériels  si  fréquents. 

b)  La  mort  par  urémie,  plus  rare,  ne  se  pro¬ 
duit  que  :  soit  que  le  malade  refuse  de  suivre  un 
régime  hypoazoté  qui  d’ailleurs,  en  raison  de  sa 
diurèse  très  abondante,  n’a  pas  besoin  d’être  très 
strict  ;  soit  qu’il  s’expose  à  des  fatigues  physiques 
exagérées  et  dilate  son  cœur  :  alors  l’insuffisance 
cardiaque  faisant  diminuer  la  diurèse,  l’hyperazo- 
témie  s’installe  en  permanence  et  le  malade 
meurt  avec  les  symptômes  combinés  de  Tasys- 
tolie  et  de  l’urémie  ;  soit  que  le  malade  ait  une 
maladie  infectieuse  surajoutée,  ce  qui  précipite 
l’apparition  des  accidents  urémiques  mortels. 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re5se 


A  propos  du  traitement  des  sténoses  graves 
du  tiers  inférieur  de  l’œsophage. 

Parmi  les  sténoses  de  l’œsophage,  observées 
par  M.  Jean  Guisez  en  ces  dernières  années,  il  en 
était  de  particulièrement  graves,  puisqu’elles 
avaient  nécessité  la  gastrostomie.  M.  Guisez  décrit 
aujourd’hui  une  méthode  simple  de  traitement 
qui,  avec  le  minimum  de  risques  pour  les  malades, 
lui  a  permis  de  rétablir  une  alimentation  absolu¬ 
ment  normale  et  de  fermer  très  rapidement  la 
bouche  gastrique.  Dans  seize  cas,  il  s’agissait  de 
sténoses  cicatricielles,  traumatiques,  après  ab¬ 
sorption  d’un  liquide  caustique,  et  dans  trois  cas 
de  sténose  inflammatoire  consécutive  à  d’anciens 
spasmes.  La  cause  de  la  brûlure  était  presque 
toujours  la  même  :  déglutition  accidentelle  de 
solution  de  soude  caustique  ;  dans  deux  cas  seu¬ 
lement  il  s’agissait  d’ammoniaque  :  une  fois  par 
erreur  d’un  élève-pharmacien  qui  avait  mis  dans 
une  potion  de  l’ammoniaque  au  lieu  d’acétate 
d’ammoniaque,  et  dans  un  autre  cas  c’était  une 
tentative  de  suicide. 

Chez  tous  ces  malades,  les  sténoses  étaient 
multiples  (deux  à  trois  suivant  le  cas)  avec  rétro- 
dilatations  successives,  mais  la  sténose  la  plus 
serrée,  celle  qui  avait  déterminé  la  dysphagie 
complète  et  la  gastrostomie,  siégeait  à  peu  près 
toujours  au  tiers  inférieur  de  l’œsophage. 

Ce  siège  de  prédilection,  aü  tiers  inférieur,  des 
sténoses  cicatricielles  graves  n’a  rien  qui  doive 
surprendre,  étant  donnée  la  conception  un  peq 
nouvelle  de  l’œsophage,  d’après  les  données  de 
l’endoscope.  Par  suite  du  vide  intra-thoracique, 
l’œsophage  est  maintenu  béant  à  sa  partie 
moyenne  où  il  est  véritablement  cavitaire  ;  de 
nouveau  ses  parois  s’accolent  en  la  partie  infé¬ 
rieure,  un  peu  au-dessus  de  la  traversée  diaphrag¬ 
matique  ;  on  comprend  très  bien  que,  lors  de  la 
déglutition  d’un  liquide  caustique,  c’est  au  tiers 
inférieur  que  celui-ci  séjournera  davantage,  d’au¬ 
tant  que,  dans  sa  partie  toute  inférieure,  il  est 
pourvu  de  fibres  circulaires  plus  développées, 
véritable  sphincter  qui  se  contracture  sous  tou¬ 
tes  les  influences  irritatives.  Les  lésions  cicatri¬ 
cielles  occupent  du  reste  presque  toujours  une 
assez  gr  ande  longueur  de  ce  conduit  et  débutent 
à  3  ou  4  cent,  au-dessus  du  cardia. 

L’auteur  démontre  pourquoi  on  peut  affir¬ 
mer  aujourd’hui  que  ces  sténoses  ne  sont  plus  in¬ 
franchissables.  Le  gros  avantage  de  l’examen 
direct  avec  le  tube  est  de  permettre  de  retrouver 


le  tout  petit  pertuis,  reliquat  de  la  lumière  de 
l’œsophage  ;  ce  minuscule  orifice  qui,  sauf  très 
rares  exceptions,  existe  toujours  est,  la  plupart 
du  temps,  caché  dans  un  des  replis  ou  fentes  arti¬ 
ficielles  de  la  muqueuse,  et  à  situation  plus  ou 
moins  excentrique.  Pour  faciliter  cette  recherche, 
qui  doit  être  faite  avec  la  plus  grande  minutie  et 
la  plus  grande  patience,  la  cocaïnisation  et 
l’adrénalisation  locales  de  la  région  sténosée  sont 
des  adjuvants  très  utiles.  Une  fois  reconnu  ce 
tout  petit  pertuis,  on  essaie  de  le  franchir  avec 
une  bougie  mince,  filiforme.  Dès  qu’on  a 
réussi,  il  ne  faut  surtout  pas  céder  à  la  tentation 
d’en  passer  une  plus  grosse  dans  cette  première 
séance  :  on  échouerait  invariablement.  On  doit 
simplement,  et  comme  dans  l’urètre,  la  laisser  à 
demeure.  Si  on  la  maintient  en  place  suffisam¬ 
ment  longtemps  (5  à  6  heures  au  minimum),  on 
sera  surpris  de  constater  que  la  sténose  s’est  beau¬ 
coup  assouplie  et  combien  on  pourra  facilement, 
dans  une  nouvelle  séance  endoscopique  faite  trois 
ou  quatre  jours  après,  en  passer  une  ou  deux 
autres  de  calibre  croissant.  Cette  fois  encore,'  on 
laissera  à  demeure  la  dernière  pendant  quelques 
heures  et  ainsi  en  quatre  ou  cinq  séances  endos¬ 
copiques  suivant  la  gravité  des  cas,  on  arrive  à 
recalibrer  les  rétrécissements  cicatriciels  les  plus 
serrés  et  les  plus  fibreux.  La  réussite  à  passer  la 
filiforme,  à  la  condition  de  la  laisser  à  demeure 
pendant  un  temps  suffisamment  long,  constitue, 
peut-on  dire,  la  clé  de  la  cure  des  sténoses  cica¬ 
tricielles  réputées  jusque-là  infranchissables. 
Point  n’est  besoin  d’avoir  recours  à  des  manœu¬ 
vres  pius  complexes. 

Mais,  pour  réussir  ces  manœuvres  endoscopi¬ 
ques,  des  règles  très  précises  doivent  être  obser¬ 
vées,  sinon  elles  mènent  à  un  échec  certain  et 
ne  sont  pas  sans  danger.  En  pareil  cas,  l’œsopha- 
gite  et  les  lésions  inflammatoires,  qui  compliquent 
souvent  les  spasmes  œsophagiens,  constituent  le 
plus  grand  obstacle  au  cathétérisme  de  visu  à  la 
filiforme.  Il  faut,  avant  de  l’entreprendre,  que 
toute  inflammation  locale  ait  disparu.  Par  des 
lavages  répétés  de  la  poche  sus-jacente  à  la  sté¬ 
nose,  par  l’absorption  de  liquides  légèrement 
alcalins  (même  s’ils  sont  rejetés  au  bout  d’un 
temps  plus  ou  moins  long)  pendant  deux  ou 
trois  jours  avant  la  première  séance,  on  réussit  à 
faire  tomber  ces  phénomènes  inflammatoires. 
Cette  préparation  est  indispensable  et  suffit  à 
rendre  perméable  à  la  filiforme,  par  la  dispari- 
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tion  du  spasme  local  et  de  la  contracture,  une 
sténose  qui  était  considérée  comme  infranchis¬ 
sable.  (La  Presse  Médicale,  11  juillet  1936). 

Vaccinothérapie  du  rhumatisme  chronique 

Le  Professeur  de  Munter  et  G.  Van  Liefde 
estiment  que  la  conclusion  à  tirer  de  leurs 
constatations  n’est  pas  celle  que  l’on  croirait 
pouvoir  faire  a  priori,  à  savoir  que  la  vacci¬ 
nothérapie  doit  être  considérée  comme  le  trai¬ 
tement  de  choix  du  rhumatisme  chronique  et 
qu’il  n’y  a  lieu  d’entreprendre  l’emploi  de  tous 
les  autres  moyens  qu’après  l’échec  de  celui-ci. 

Cette  proposition  est  défectueuse  pour  deux 
raisons. 

La  première  c’est  que  la  vaccinothérapie  n’est 
pas  un  procédé  rapide  ;  elle  ne  donne  pas  toujours 
des  résultats  à  la  première,  voire  même  à  la 
seconde  application  bien  qu’elle  puisse  encore 
plus  tard  donner  des  succès.  Ses  applications 
doivent  être  espacées  par  des  périodes  de  huit 
à  quinzejours.  Cette  lenteur  ne  peut  satisfairele 
malade  qui  est  en  proie  à  de  vives  souffrances, 
ou  que  l’affection  empêche  de  vaquer  à  ses 
occupations.  La  médication  interne  et  les 
moyens  physiothérapiques  quand  ils  réussis¬ 
sent  agissent  souvent  plus  rapidement  et  c’est 
pourquoi  il  faut  renverser  la  formule  et  n’em¬ 
ployer  les  vaccins  qu’après  l’échec  des  autres 
moyens. 

La  deuxième,  c’est  que  la  vaccination  est 
plutôt  un  moyen  d’arrêt,  capable  d’enrayer  une 
poussée,  une  crisè,  conséquemment  de  diminuer 
les  douleurs,  les  gonflements,  des  épanchements 
articulaires,  parfois  même  de  les  faire  disparaître 
et  de  lever  les  impotences  fonctionnelles  qui  en 
résultent.  Mais  elle  est  incapable  de  remédier 
à  des  troubles  fonctionnels  causés  par  des 
lésions  plus  ou  moins  anciennes  ;  notamment 
de  guérir  une  ankylosé,  une  impotence  muscu¬ 
laire.  Ici,  seule  la  physiothérapie  est  qualifiée 
pour  obtenir  des  résultats  ;  et  par  conséquent 
dans  la  généralité  des  cas  elle  devra  être  asso¬ 
ciée  au  traitement  vaccinal.  (Liège  Médical,  5 
juillet  1936.) 

Zona  et  radiothérapie 

Les  remarques  de  MM.  L.  Gautrand  et  J. -A. 
Huet  concernent  d’abord  la  gravité  du  pronostic 
du  zona,  notamment  dans  la  localisation  ophtal¬ 
mique  et  dans  les  autres  localisations  céphali¬ 
ques.  Cependant,  les  auteurs  ont  voulu  envi¬ 
sager  le  zona  d’une  manière  générale,  quelle  que 
soit  sa  localisation  cutanéo-muqueuse,  au  point 
de  vue  de  la  radiothérapie.  Mais  deux  principes 
doivent  être  posés  en  premier  lieu  : 

1»  L’agent  causal  est  un  virus  filtrant,  ou 


tout  au  moins  non-identiflé,  et  M.  Netter  a  signalé 
dès  1892,  l’identité  de  ce  virus  avec  celui  de  la 
varicelle.  La  parenté  des  virus  zonateux  et 
herpétique,  l’unité  du  virus  varicello-zonateux, 
et  enfin  la  spécificité  du  virus  zonateux,  sont 
trois  questions  à  l’ordre  du  jour  dont  discutent 
'  encore  à  l’heure  actuelle  les  différents  auteurs. 

2°  Le  pronostic  du  zona  doit  tenir  compte  de 
deux  facteurs  importants  :  sa  localisation  et 
l’âge  du  sujet. 

Il  faut  étudier  les  effets  de  la  radiographie, 
qui  bien  que  préconisée  depuis  1924,  ne  semble 
pas  encore  jouir  d’une  grande  faveur  ;  nom¬ 
breux  sont  d’ailleurs  les  médecins  qui  i’ignorent 
ou  la  jugent  sans  avantages  particuliers. 

MM.  L.  Gautrand  et  J,-A.  Huet  appliquent 
depuis  de  nombreuses  années  i’irradiation  à  tous 
leurs  zonateux,  et  ils  sont  surpris  des  heureux 
résultats  qu’ils  ont  obtenus,  et  qui  sont  en  op¬ 
position  avec  le  scepticisme  général.  S’ap¬ 
puyant  sur  leurs  observations  personnelles,  et  sur 
le  mode  d’action  qu’ils  attribuent  aux  rayons, 
ils  en  indiquent  les  possibilités  thérapeutiques 
et  les  conditions  d’applications  efficaces.  Ils 
reconnaissent  aux  rayons  X  un  mode  d’action 
double  :  sédatif  et  microbicide,  répondant  aux 
deux  indications  majeures  du  début  de  l’in¬ 
fection  zonateuse.  Ce  traitement  n’empêche  pas 
de  conseiller  aux  malades  une  bonne  hygiène 
générale,  une  alimentation  peu  toxique,  et  une 
aération  large,  cela  comme  dans  toute  infection 
générale,  même  si  l’hyperthermie  fait  défaut. 

En  résumé,  ia  radiothérapie  dans  ie  zona  paraît 
séduisante  et  susceptible  de  donner  de  très 
appréciables  résultats.  On  s’étonne  qu’elle  soit  si 
méconnue.  Pas  plus  que  tout  autre  traitement, 
elle  ne  donne  une  certitude  absolue  de  guérison, 
mais  elle  permet  fout  au  moins  de  façon  cons¬ 
tante  d’améliorer  les  douleurs  des  malades.  A  ce 
titre  seul,  elle  mériterait  d’être  au  premier  plan  ■ 
des  thérapeutiques  antizostériennes.  Une  seule 
chose  est  capitale,  c’est  la  rapidité  de  l’inter¬ 
vention  (il  faut  insister  sur  la  nécessité  d’inter¬ 
venir  dans  les  quarante-huit  premières  heures), 
qui  en  donnant  des  succès  précoces,  permettra 
d’éviter  des  lendemains  douloureux.  (Le  Monde 
Médical,  15  mai  1936.) 

La  séro-réaction  de Eordet- Wassermann  «irréductible  » 

Les  Docteurs  R.  Bernard  et  F.  Van  den 
Branden  établissent  que  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas,  —  la  minorité,  il  est  vrai,  —  le 
Wassermann  ne  paraît  «  irréductible  »  qu’en  rai¬ 
son  de  l’hypercholestérinémie.  Il  suffit  alors 
de  la  réduire  pour  négativer  la  réaction,  et  cela 
en  dehors  de  tout  traitement  spécifique.  (Bruxel- 
les-Médical,  12  juiilet  1936). 
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L’éléphantiasis  dit  «  tropical  » 

(M.  P.  Delom  ;  13-5-1936) 

M.  P.  Delom,  médecin-capitaine  des  troupes  colo¬ 
niales,  présente  une  étude  basée  sur  246  opérations 
faites  par  lui  dans  le  Haut-Oubangui,chez  des  noirs 
atteints  d’éléphantiasis. 

La  pathogénie  de  cette  affection  est  encore  sujette 
à  de  nombreuses  controverses.  Attribuée  autrefois 
à  une  origine  filarienne,  cette  théorie  étiologique  est 
aujourd’hui  abandonnée.  La  maladie  apparaît 
actuellement  comme  une  affection  non  seulement 
tropicale  mais  susceptible  d’être  observée  sur  tout 
le  globe.  Sa  fréquence  dans  les  zones  tropicales  tien¬ 
drait  au  terrain  et  à  des  causes  locales.  M.  Delom 
montre  l’influence  fondamentale  de  l’accès  initial 
inflammatoire,  comparable  à  un  accident  érysipéla¬ 
teux,  à  l’origine  de  l’infiltration  éléphantiasique, 
celle-ci  n’étant  qu’une  longue  évolution  inflamma¬ 
toire.  Il  ne  faut  opérer  ces  tumeurs  que  lorsque  tout 
accident  infectieux  est  depuis  longtemps  calmé, 
pour  éviter  les  récidives. 

Dix  ans  de  pratique  chirurgicale  de  brousse 
dans  le  Haut-Oubangui 
(M.  Pierre  Delom  ;  13-5-1936) 

M.  Pierre  Delomaeul’occasion,pendantson séjour 
dans  un  poste  isolé  de  l’Oubangui,  de  pratiquer 
près  de  4.000  opérations  sur  des  indigènes  porteurs 
d’affections  chirurgicales. 

Rien  n’est  plus  propre,  dit-il,  à  frapper  l’esprit 
des  noirs  que  la  pratique  chirurgicale.  De  ce  fait, 
le  médecin  acquiert  un  prestige  personnel  qui  lui 
permet  d’instituer  des  mesures  d’hygiène  collective, 
base  de  son  action  prophylactique,  dont  les  effets 
sont  plus  difficilement  appréciables  immédiatement. 

La  chirurgie  pratiquée  dans  la  brousse  se  fait  dans 
des  conditions  spéciales  :  outillage  réduit,  stérilisa¬ 
tion  par  simple  ébullition,  aides  de  bonne  volonté, 
salle  d’opération  simplement  passée  à  la  chaux. 

Le  noir  présente  une  grande  résistance  à  la  dou¬ 
leur  physique  en  raison  du  moindre  développement 
de  son  système  nerveux  sensitif.  L’anesthésie  s’ob¬ 
tient  chez  lui  facilement,  avec  de  faibles  doses 
d’anesthésiques.  M.  Delpm  s’est  adressé  couram¬ 
ment  à  l’anesthésie  rachidienne  avec  1  ou  2  centi¬ 
grammes  de  stovaïne  ou  novocaïne,  dose  minime  et 
très  suffisante.  La  tolérance  de  l’indigène  pour  la 
rachi  est  en  règle  générale  excellente. 


Le  Docteur  Delom  a  pu  opérer  ainsi  246  éléphan- 
tiasis,  63  hernies,  42  lipomes,  17  goitres  et  29  cas 
divers. 

Utérus  bicorne  unicervical 
(M.  R.  Chureau,  de  C3iâtillon-sur-Seine. 

Rapport  de  M.  A.  Basset  ;  20-6-1936) 
Intervenant  avec  le  diagnostic  de  fibrome,  chez 
une  femme  de  quarante-cinq  ans,  multipare,  et 
présentant  un  vagin  et  un  col  apparemment  nor¬ 
maux,  M.  Chureau  a  trouvé,  à  l’ouverture  de  l’abdo¬ 
men,  un  hémi-utérus  droit  et  un  autre  hémi-utérus 
gauche  avec  deux  cavités  cervicales  aboutissant 
à  un  orifice  externe  commun. 

Il  s’agissait  d’un  utérus  bicorne  unicervical,  avec 
septum  sagittal  médian  très  développé. 

En  1933,  M.  Chureau,  avait  déjà  présenté  à 
l’Académie  de  chirurgie,  une  observation  d’utérus 
didelphe.  Cette  malade  avait  deux  corps  utérins 
indépendants,  deux  cols  séparés  et  deux  vagins  : 
l’un  normal,  l’autre  imperforé,  distendu  par  un 
hématocolpos. 

Quarante  ans  d’alimentation  par  bouche  stomacale 
(MM.  G.  RouHiERet  R.  Soupault  ;  27-5-1936) 
MM.  Rouhier  et  Soupault  présentent  une  femme 
de  quarante-huit  ans  qui  fut  opérée  à  l’àge  de  huit 
ans  de  gastrostomie  pour  sténose  cicatricielle  de 
l’œsophage.  Depuis  cette  époque,  soit  depuis  40  ans, 
cette  femme  s’alimente  à  la  sonde  gastrique  (sonde 
permanente,  qu’elle  remplaçait  une  fois  par  an  en 
moyenne),  ne  prenant  aucun  aliment  parla  bouche, 
ni  solide  ni  liquide.  Elle  déglutit  sa  salive  et  la 
rejette  en  masse  à  trois  ou  quatre  reprises  par  vingt- 
quatre  heures,  et  chaque  fois  elle  rince  son  cul-de-sac 
œsophagien  avec  un  peu  d’eau. 

Un  point  intéressant  est  l’alimentation  de  cette 
femme.  Elle  n’a  jamais  pris  que  du  bouillon  de 
légumes,  du  lait  avec  un  peu  de  tapicca  eu  de 
semoule  et  quelques  œufs,  dont  elle  a  abandonné 
d’ailleurs  l’usage  depuis  dix  ans.  Elle  ne  prend  pas 
de  sel,  exceptionnellement  du  sucre,  jamais  de  jus 
de  viande  et  jamais  de  fruits.  Malgré  cette  ration 
alimentaire  réduite,  son  état  de  santé  est  excellent 
et  elle  a  pu  mener  une  existence  à  peu  près  normale 
en  travaillant  (elle  est  coiffeuse). 

—  M.  Picot  a  observé  un  cas  à  peu  près  sembla¬ 
ble.  Une  femme  opérée  par  lui  de  gastrostomie  pour 
sténose  œsophagienne  en  1912  a  été  revue  en  1931 
en  parfait  état. 


P.  L. 
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La  part  do  l’atélectasie  pulmonaire  dans  le  syndrome 
d’hémithorax  somhre 
(M.  Etienne  Bernard,  1936.) 

lies  observations  rapportées  par  l’auteur  nous  font 
voir  l’atélectasie  pulmonaire  sous  un  jour  particu¬ 
lier  :  l’atélectasie  localisée,  occasionnelle,  qui  s’ajoute 
au  collapsus  pourfavoriserl’aiîaissement  du  moignon 
pulmonaire. 

Mais  à  vrai  dire,  dans  de  pareils  cas,  l’atélectasie 
est  moins  intéressante  comme  entité  clinique  que 
comme  processus  physio;athologique,  processus 
d’une  nature  très  particulière  et  dont  l’.tude  mérite 
d’être  poursuivie. 

En  somme,  il  y  a  de  multiples  atélectasies.  Il  ne 
faut  pas  confondre  sous  une  même  rubrique  des  faits 
aussi  dissemblables  que  l’atélectasie  riiassive  avec 
syndrome  ciinique  évident  succédant  à  une  obstruc¬ 
tion  bronchique,  l’atélectasie  localisée  ou  parcellaire, 
voire  histologique,  lésion  d’accompagnement  au 
cours  d’affections  pulmonaires  diverses,  enfin  l’atélec¬ 
tasie  qui  survient  à  l’occasion  de  certains  pneumo¬ 
thorax  thérapeutiques  et  qui  apparaît  comme  une 
sorte  de  syndrome  fonctionnel  du  tissu  sain  péri¬ 
lésionnel. 

Les  faits  les  plus  sûrs  concernant  l’atélectasie  aiguë 
massive,  celle  qui  apparaît  par  exemple  à  l’occasion 
d’une  hémoptysie  ou  à  la  suite  de  la  chute  dans  une 
bronche  d’un  corps  étranger.  Sa  réalité  radio-clinique 
est  bien  établie  après  les  importants  documents  qui 
ont  été  apportés.  Mais,  même  dans  ces  cas,  les  signes 
radiologiques  ne  sont  pas  pathognomoniques.  Ils 
font  partie  du  syndrome  d’hémithorax  sombre  dont 
les  causes  sont  multiples.  Quelques  faits  d’ordre  mor¬ 
phologique  semblent  l’apanage  de  l’atélectasie. 
Mais  ce  sont  surtout  les  conditions  d’apparition  et  de 
disparition  du  syndrome  qui  en  permettent  le  mieux 
le  diagnostic  causal. 

Hépato-néphrite  aiguë  «  post  aboitum.  » 
terminée  par  la  guérison 

(MM.  Jean  Paraf,  M.  Ghatron  et  Duperrat  ; 

lef-s-iase.) 

Une  jeune  femme  de  vingt^neuf  ans  provoque  une 
fausse  couche  à  l’aide  d’une  manœuvre  intra-utérine. 
Elle  est  curettée  le  surlendemain.  On  note  un  ictère 
(antérieur  au  cUrettage)  qui  persiste  les  jours  sui- 
vantSj  sans  température,  puis  disparaît  en  même 
temps  qu’évolue  une  néphrite  aiguë  hyperazotémi- 
que  avec  anurie  et  anémie  intenses.  Cette  néphrite 
aiguë  s’accompagne  d’un  certain  degré  d’hypochlo¬ 
rémie,  abaissement  de  la  réserve  alcaline.  Ces  consta¬ 


tations  biologiques  ont  dicté  la  conduite  thérapeuti¬ 
que  ;  chlorurer  d’une  part,  alcaliniser  de  l’autre,  tout 
en  provoquant  la  diurèse.  En  outre,  on  lutte  contre 
l’anémie  par  des  transfusions.  Dans  ces  conditions  les 
auteurs  furent  assez  heureux  pour  voir  guérir  leur 
malade. 

Cette  observation  montre  bien  les  difficultés  du 
diagnostic  de  ces  hépato-néphrites  post  abortum. 

On  a  pu  hésiter  entre  une  origine  toxique  à  vrai 
dire  assez  mprobable  en  l’aksence  d’autres  antécé¬ 
dents  que  l’ingestion  de  0,50  de  sulfate  de  quinine  et 
une  origine  infectieuse  très  vraisemblable,  mais  non 
certaine  xm  la  négativité  de  l’hémoculture.  Toute¬ 
fois  la  constatation  répétée  d’innombrables  coliba¬ 
cilles  dans  les  urines  de  la  malade  a  fait  poser  la 
question  d’une  hépato-néphrite  à  colibacilles.  On  peut 
penser  que  le  B.  coli  s’est  comporté  ici  comme  un 
(I  microbe  de  sortie  »,le  véritable  germe  de  la  maladie 
(B.  perfringens  ou  autre)  ayant  échappé  aux  recher¬ 
ches. 

Aeromicrie,  obésité  et  insuffisance  génitale 
(MM.  P.  Carnot  et  R.  Cachera  ;  ler-5-1936.) 

Il  s’agit  de  l’observation  d’une  femme  de  pelite 
taille,  chez  qui  les  extrémités  des  membres  sont  prin¬ 
cipalement  réduites  (aeromicrie)  et  qui  présente  une 
obésité  avec  insuffisance  génitale  ;  ce  syndrome  bien 
particulier,  développé  en  plusieurs  temps,  paraît  être 
en  relation  avec  une  altération  hypophj'saire.  Chez 
cette  femme  âgée  de  30  ans,  on  a  constaté  l’existence 
d’un  nanisme  sans  infantilisme  et  surtout  de  troubles 
remarquables  du  . développement  des  extrémités  des 
membres  inférieurs,  constituant  une  véritable  acrc- 
micrié.  L’arrêt  de  croissance  est  survenu  vers  l’â.ge 
de  12  ans,  demeurant  un  phénomène  rigoureusement 
isolé,  tandis  que  l’évolution  génitale  se  montrait  nor¬ 
male  (règles  à  13  ans  avec  apparition  de  tous  les  ca¬ 
ractères  sexuels  secondaires,  et  même  plus  tard  deux 
grossesses).  Dans  un  deuxième  stade  est  apparue  -à 
l’.âge  de  27  ans,  une  aménorrhée  complète  sans  ré¬ 
gression  des  caractères  sexuels.  Enfin  s’est  développée 
rapidemenl  une  obésité  à  topographie  spéciale  ;  celle- 
ci  d’une  part  atteint  surtout  la  région  lombo-abdo¬ 
minale  et  les  membres  i  nférieürs  ;  elle  respecte  au  con¬ 
traire  relativement  la  moitié  supérieure  du  corps  ; 
enfin,  elle  prédomine  sur  la  racine  des  membres, 
laissant  intactes  les  extrémités.  Avec  une  taille  de 
Imètre  41, cette  malade  pèse  67  kilos  •,un  syndrome 
adiposo-génital  coexiste  chezelle  avec  le  nanisme  (t 
l’acromicrie. 

Toutes  les  données  physio-pathologiques  concor¬ 
dent  pour  démontrer  une  insuffisance  de  l’hypopby.se 
antérieure. 

G.  F. 
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Deux  cas  d’ulcération  rectale  après  curiethérapie 
d’un  cancer  du  col  de  l’utérus 

M.  Roger  Sayignac.  —  II.  s’agit  de  deux  observa¬ 
tions  de  radio-nécrose  de  la  paroi  antérieure  du  rec¬ 
tum,  dont  l’une  d’elles  est  illustrée,  pour  la  première 
fois,  d’aquarelles  de  la  lésion  prises  sous-rectoscope. 
G3tte  lésion,  quoique  bien  connue,  a  été  peu  étudiée, 
à  part  un  travail  de  Rubens-Duval  et  Oppert.  L’au¬ 
teur  en  fait  le  diagnostic  avec  l’ulcération  cancé¬ 
reuse  et  insistesur  l’indolence,  caractère  différentiel 
avec  les  radio-nécroses  cutanées. 

Sur  les  sinusites  de  l’enfance 

M.  Lévy-Deker.  —  Dès  la  première  enfance, 
l’ethmoïde  et  le  sinus  maxillaire  sont  suffisamment 
développés  pour  pouvoir  être  atteints  par  l’infection 
qui,  des  fosses  nasales, gagne  de  proche  en  proche.  En 
dehors  des  sinusites  aiguës  purulentes  des  maladies 
infectieuses,  il  existe  de  nombreuses  sinusites  laten¬ 
tes  aiguës  ou  chroniques  dont  la  symptomatologie 
est  des  plus  réduite. 

Ecoulement  muqueux  abondant,  infections  rhino¬ 
pharyngées  à  répétition,  otites  récidivantes  et  sur¬ 
tout  céphalées  à  type  de  névralgies  frontales  ou 
pariétales  orientent  le  diagnostic  que  seule  la  radio¬ 
graphie  permet  de  confirmer. 

La  plupart  de  ces  sinusites  cèdent  au  drainage  et 
aux  lavages  relativement  faciles. 

M.  BALDEnwECK  et  M.  Dufourmentel  estiment 
que  la  méthode  d’éclairage  à  la  lumière  bleue  préco¬ 
nisée  parl’auteur  constitue  un  progrès  remarquable 

Les  douleurs  dans  les  affections  de  la  moelle 
et  leur  traitement  médical 

M.  J.  Lhermitte.  —  A  l’heure  actuelle,  on  ne  sau¬ 
rait  douter  de  la  réalité  des  phénomènes  algiques 
provoqués  par  les  processus  morbides  qui  se  dérou¬ 
lent  dans  l’intérieur  même  de  l’axe  spinal.  Les  dou¬ 
leurs  apparaissent  surtout  comme  l’apanage  des 
affections  dégénérati ices  et  des  tumeurs  intra-médul- 
laires,  des  gliomatoses  syringomyéliques. 

L’auteur  étudie  successivement  les  formes  algiques 
de  la  commotion  spinale  en  insistant  sur  les  types 
hyperalgésiques,  pseudo-tabétiques  et  sur  les  dou¬ 
leurs  à  type  de  décharge  électrique  qu’il  a  décrites 
aussi  bien  dans  la  commotion  que  dans  la  sclérose  en 
plaques  à  son  début. 

Chez  les  syringomyéliques,  les  douleurs  peuvent 
prendre  le  type  acroparosthésiquo  typique.  Or,  dans 
les  faits  de  ce  genre,  la  radiothérapie  médullaire 
donne  des  résultats  extrêmement  rapides  et  dura¬ 
bles.  Une  malade  observée  par  l’auteur  et  traitée  par 
Nemours-Auguste  est  guérie  depuis  quatre  ans,  une 
autre  est  délivrée  des  douleurs  qui  l’obsédaient 
depuis  un  an. 


M.  Joly.  —  La  radiothérapie  ne  guérissant  pas  la 
syringomyélie,  il  faut  prévoir  la  répétiticn  des  deses 
et  l’irradiation  par  la  voie  antérieure. 

Absence  totale  de  la  paroi  abdominale 
chez  un  nouveau-né  ou  gastro-schisis 

J.  Réglade.  —  A  propos  d’un  cas  de  gastro- 
schisis  chez  un  fœtus  du  sexe  masculin  à  terme, l’au¬ 
teur  rappelle  les  théories  admises  à  ce  sujet  : 

1“  La  différenciation  des  muscles  dans  le  myoteme 
aurait  été  empêchée  au  cours  de  la  quatrième 
semaine  pendantlaquellesefaitcettedifîérenciaticn  ; 

2°  Les  muscles  abdominaux  se  seraient  dévelop¬ 
pés  jusqu’à  un  certain  point,  mais  auraient  subi  une 
régression  après  la  quatrième  semaine  ; 

3“  La  jonction  entre  le  neurotome  et  le  myotome 
ne  se  serait  pas  faite  d’où  atrophie  des  muscles. 

Il  s’agit  presque  toujours  de  fœtus  de  sexe  mascu¬ 
lin  (présentant  une  ectopie  testiculaire). 

Dans  tous  les  cas,  on  note'une  hérédité  syphiliti¬ 
que. 

M.  Liège  a  observé  un  cas  analogue. 

Traitement  des  infections  intestinales 
par  le  sérum  normal  de  porc  adulte 

M.  Bec  (d’Avignon).  M.  Montant,  rapporteur. 
—  Dans  la  fièvre  typhoïde  le  sérum  normal  de  porc 
adulte  en  injections  hypodermiques  amènerait  la 
chute  de  la  fièvre  en  quelques  jours  avec  disparition 
des  accidents  ataxo-adynamiques  et  de  tous  les 
symptômes  habituels.  Dans  les  coli-bacillcses  et  les 
colites,  l’action  de  ce  sérum  serait  également  des  plus 
nettes.  On  peut,  dans  ces  cas,  donner  le  sérum  par 
ingestion.  Dans  la  fièvre  de  Malte,  on  signale  des  résul¬ 
tats  encourageants. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Le  carbone  intraveineux  dans  les  infections 
chirurgicales 

MM.  P.  Dambrin,  Robin  et  Lhez.  —  Après  avoir 
rappelé  l’origine  de  la  méthode  et  les  principales  pu¬ 
blications  qu’elle  a  suscitées,  les  auteurs  rapportent 
sept  cas  personnels  se  décomposant  comme  suit  : 
deux  ostéomyélites  du  tibia,  un  écrasement  infecté 
de  jambe,  une  ostéite  de  jambe  après  fracture  ou¬ 
verte  ancienne,  un  érysipèle  de  la  paroi  post-appen- 
dicectomie,  deux  phlegmons  diffus  du  membre  supé¬ 
rieur. 

Ils  ont  observé  une  influence  nettement  heureuse 
du  carbone  intraveineux  dans,  les  infections  chirur¬ 
gicales  aiguës  à  streptocoques.  Par  contre,  ils  n’ont 
pas  observé  d’action  notable  de  cette  thérapeutique 
sur  les  infections  à  type  siibaigu  ou  rhronique. 
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Ascite,  péritonite  chronique  adhésive  au  cours  d’un 
abcès  amibien  du  lobe  gauche  du  foie 

MM.  Dalous,  J.  Fabre  et  H.  Pons.  —  L’obser¬ 
vation  est  celle  d’un  homme  de  29  ans,  opéré  huit 
ans  auparavant  d’up  abcès  amibien  du  lobe  gauche 
du  foie.  Après  une  longue  période  de  santé  parfaite 
reprise  de  phénomènes  abdominaux  graves,  avec 
température  élevée  et  considérable,  empâtement  de 
l’hypocondre  gauche.  En  l’absence  de  commémora¬ 
tifs  intervention  d’urgence  :  volumineuse  masse  con¬ 
sidérée  comme  une  tumeur  et  ascite.  L’examen  du 
liquide  d’ascite  montre  une  énorme  éosinophilie. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  les  antécédents  du  ma¬ 
lade  sont  connus  et  le  sujet  est  traité  à  l’émétine. 
Evolution  très  longue,  entrecoupée  de  phénomènes 
abdominaux  graves  :  douleurs  intenses,  crises  de 
sub-occlusion.  Guérison  complète  en  six  mois  (aug¬ 
mentation  de  poids  de  12  kgr,). 

Les  auteurs  considèrent  l’ascite  observée  comme 
une  ascite  réactionnelle,  inflammatoire,  tout  à  fait 
analogue  dans  sa  pathogénie  aux  pleurésies  que  l’on 
observe  au  cours  des  abcès  amibiens  du  foie.  Ils 
insistent,  en  outre,  sur  les  phénomènes  intestinaux 
ultérieurs  dus  à  de  la  péritonite  adhésive  et  discutent 
le  pronostic  lointain  de  l’affection. 

La  goutte  vertébrale 

MM.  Planques  et  Valdiguié  attirent  l’attention 
sur  la  sciatique  goutteuse.  Dans  un  cas  complète¬ 
ment  étudiéau  point  de  vue  humoral  chez  un  homme 
de  40  ans,  on  pouvait  l’identifier  parles  caractéristi¬ 
ques  suivantes  :  survenue  brusque,  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  à  quatre  reprises,  d’une  sciatalgie  accom¬ 
pagnée  de  minimes  signes  neurologiques,  mais  d’une 
forte  raideur  lombaire  très  douloureuse.  Cette  scia¬ 
talgie,  avant  l’usage  de  la  colchicine,  duraitdeux  ou 
trois  mois  ;  la  colchicine  la  jugule  en  quelques  heures. 
A  la  radio-lombaire  :  becs  ostéophytiques  discrets. 
Les  auteurs  attribuent  cette  sciatalgie  non  à  l’im¬ 
prégnation  toxique  du  nerfs,  mais  àla  spondylite  ver¬ 
tébrale. 

Ils  rapportent  encore  le  cas  d’une  algie  cervico¬ 
brachiale  très  vive  survenue  chez  un  homme  de  40 
ans,  exagérée  par  les  mouvements  dü  cou,  sans  autres 
signes  objectifs  que  de  minimes  secousses fibrillaires 
dans  les  muscles  du  groupe  brachial  supérieur,  résis¬ 
tant  depuis  un  mois  à  des  traitements  variés,  et  qui 
fut  presque  instantanément  jugulée  par  l’usage  du 
colchique.  Pas  de  lésions  radio-visibles.  A  cette  occa- 
sion,  les  auteurs  soulignent  l’intérêt  de  ce  diagnostic 
causal,  à  envisager  dans  tous  les  cas  d’algies  aiguës,  de 
cause  vertébrale. 

La  glycémie  des  asthéniques 
MM.  Sebr  et  Planques  établissent,  sur  Un  total 
de  douze  cas,  que  l’exercice  pénible,de  courte  durée  i 
demandé  à  quatre  patients  normaux  et  huit  mala¬ 
des  accusant  une  asthénie  sans  cause  décelable,  n’ar¬ 


rive  (ni  tout  de  suite  après  l’exercice,  ni  dans  la  demi- 
heure  qui  a  suivi),' à  modifier  la  glycémie  d’une  ma¬ 
nière  appréciable,  alors  que  d’autres  signes  de  la  fati¬ 
gue  sont  présents,  sauf  chez  un  sujet  normal  où  elle 
s’est  élevée  de  1  gramme  à  1  gr.  35. 

Il  n’y  a  donc  pas  là  un  moyen  pratique  de  classi¬ 
fication  des  asthénies.  Au  point  de  vue  doctrinal,  il 
est  intéressant  de  souligner  qu’une  fatigue  non  exa¬ 
gérée  ne  déprime  nullement  la  glycémie.  Beaucoup 
plus  qu’un  bilan  nutritif  des  acquisiticns  ou  des  dé¬ 
penses  glycosées,.  la  glycémie  apparaît  comme  une 
constante  physico-chimique  (tonus  glycémique  de 
Folin)  maintenue  à  un  taux  constant  par  les  avances 
ou  les  retraits  du  réservoir  lacunaire. 

Capillarité  du  fond  d’œil  et  altération  vasculo-rénale 
MM.  CouDEAu,  Planques  et  Boulicaud.  —  Six 
cas  de  capillarité  sans  aucun  autre  signe  oculaire 
étudiés  au  point  de  vue  tension,  indice  oscillcmétri- 
que,  constante  d’Ambard,  épreuve  de  la  phénol- 
phtaléine,  mènent  aux  conclusions  suivantes  :  la 
capillarité  du  fond  d’œil  peut  être  un  phénomène  isolé 
et  local,  et  coexiste  alors  avec  un  état  physiologique 
de  la  tension  artérielle  et  des  fonctions  rénales. 

Le  plus  souvent,  elle  coexiste  avec  une  élévation 
tensionnelle,  une  hyperchole.stérolémie,  d’autres  si¬ 
gnes  d’atteintes  àrtéritiques  (artériosclércvse  ou 
syphilitique)  et  une  méiopragie  rénale. 

Dans  un  cas,  sa  constatation  a  permis  de  déceler 
un  sérieux  déficit  rénal  (constante  à  0,14  et  P.  S.  P. 
à  35  %)  que  ne  faisait  prévoir  ni  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  ni  une  azotémie  restée  très  modérée. 

Dr  J.  P.-  Tourneux. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo  cli.nique 
I  Séance  du  mardi  28  avril  1936 

Traitement  radiothérapique  de  l’acné 

M.  P.  David.  —  Femme  ayant,  depuis  trois  ans 
une  acné  devenue  exceptionnellement  suppurante  et 
vis-à-vis  de  laquelle  les  applications  soufrées  restent 
inopérantes.  En  janvier  1936,  la  radiothérapie  est 
entreprise  ;  dès  la  cinquième  séance,  les  papules  s’ef¬ 
facent  ;  à  la  dixième,  la  peau  a  repris  son  grain  rcr- 
mal  et  il  ne  reste  qu’un  peu  d’érythème. 

L’auteur  emploie  la  technique  des  doses  fraction 
nées  ;  il  en  précise  l’application,  indique  lesfoimes 
auxquelles  elle  convient  et  souligne  l’intérêt  des 
résultats. 

Arrachement  traumatique  d’un  bras 
(présentation  de  pièce) 

MM.  Camelot  et  Castel  présentent  un  bras  arra¬ 
ché  aü  cours  d’un  accident  de  travail.  Le  bras  a  éié 
pris  dans  Une  courroie  de  transmission,  violemircnt 
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élongé  et  tordu.  Ecrasement  du  poignet,  fracture  des 
deux  os  de  l’avant-bras,  fracture  de  l’humérus  au 
tiers  supérieur,  arrachement  de  toutes  les  parties 
molles. 

Epluchage  et  régularisation  du  moignon  ;  .suture, 
drainage .  Suites  normales. 

El3ctro3ution  par  courant  dî  basse  tension  ehsz  un 
homme  jeune,  point  de  contact  à  la  nuque  ;  appari¬ 
tion  secondaire  d’un  syndrome  d’hypertension  arté¬ 
rielle,  avec  complications  mortelles 
MM.  Vincent  et  Delnâtte.  — A  propos  de  la  com’ 
munication  du  Professeur  Le  Gand,  sur  un  centre 
bulbaire  cardio-renforçateur,  l’auteur  rappelle  un 
fait  de  sa  pratique  : 

Homme  de  22  ans,  électrocuté  par  un  courant  de 
120  volts  alternatif.  Reprend  très  vite  connaissance  et 
rentre  chez  lui.  Quatre  heures  après  l’accident,  se 
sent  mal  à  l’aise,  un  peu  dyspnéique  et  mande  son 
médecin.  La  dyspnée  va  croissant,  la  tension  arté- 


J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  HautefeuUle,  Paris  (6®) 

Docteur  H.  Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Breton¬ 
neau.  —  Le  traitement  des  vo.missements  des  nour¬ 
rissons.  Un  vol.  grand  in-8®  de  56  pages,  12  francs . 
(Collection  Les  Thérapeutiques  nouvelles.) 

Les  vomissements  présentent  chez  le  nourri.sson 
une  importance  particulière  du  fait  de  leur  fréquence 
et  de  l’état  de  dénutrition  qu’ils  risquent  d’entraî¬ 
ner  en  se  répétant.  Ils  ne  sont  qu’un  symptôme 
'commun  à  différentes  maladies,  mais  un  symptôme 
qui  en  raison  de  sa  gravité  propre,  mérite  d’être 
traité  pour  lui-même. 

Voici  la  table  des  matières  de  ce  volume  : 

I.  Vomissements  épisodiques  au  cours  d’une  affec¬ 
tion  aiguë.  II.  Les  vomissements  en  dehors  de  toute 
maladie  aiguë. Caractères  généraux  des  vomissements, 
La  sténose  congénitale  du  pylore.  Autres  anomalies 
du  tube  digestif.  Les  causes  communes  des  vomisse¬ 
ments  chez  le  nourrisson.  Nécessité  d’alimenter  suf¬ 
fisamment  les  nourrissons  vomisseurs.  Les  fautes  de 
diététique.  Le  syndrome  des  vomissements  habituels. 
Les  vomissements  anaphylactiques.  Vomissements 
influencés.par  la  position  de  l’enfant.  Vomissements 
périodiques  avec  acétonémie. 

Principales  médications.  I.  Diététique.  IL  Les 
médicaments.  III.  Traitements  physiques.  IV.  Traite- 


rielle  monte  à  35/16  au  Pachon.  Malgré  saignée  et 
intraveineuse  d’ouabaïne,  la  mort  survint  la  nuit 
suivante  par  œdème  aigu  du  poumon. 

Des  travaux  publiés,  il  résulte  que  les  lésions  du 
système  nerveux  sont  peu  importantes,  que  la  mort 
est  surtout  le  fait  d’une  hypertension  rachidienne  et 
qu’une  ponction  lombaire  aussi  précoce  que  possible 
peut  donner  d’heureux  résultats. 

Cancer  expérimental  (présentation  d’animaux) 
MM.  Delattre  et  Lou-Chang  présentent  quel¬ 
ques  souris,  à  différents  stades  de  la  cancérisation 
expérimentale.  Certaines,  ayant  reçu  sur  la  nuque 
XX  à  XXV  gouttes  de  la  solution  à  1  /200  de  1  ;  2 
Benzopyrène,  présentent  des  formes  déjà  ulcérée  s  de 
cancer  ;  d’autres,  à  un  stade  moins  avancé, n’ont  que 
des  papillomes,  sans  ulcérations.  Les  auteurs  pour¬ 
suivent  leurs  recherches  expérimentales  et  s’efforcent 
de  déterminer  les  causes  (qui  empêchent  le  développe¬ 
ment  du  cancer  expérimental. 
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ments  biologiques.  V.  Traitement  de  l’état  constitu¬ 
tionnel  et  de  la  maladie  causale.  Quelques  exemples 
particuliers. 

J.-B.  Baillière  et  fils,  éditeurs, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris  (6'>) 

Docteur  Antonin  Clerc,  professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Les 
tachycardies  et  leur  traitement.  Un  vol.  grand  in-8° 
de  88  pages  avec  fig.,  12  francs.  (Collection  Les 
Thérapeutiques  nouvelles.) 

Si  simple  qu’apparaisse  la  dénomination  de  tachy 
cardie,  elle  s’applique,  en  réalité,  à  un  monceau  de 
faits,  dont  il  faut,  néce.ssairement,  faire  le  triage 
préliminaire,  destiné  à  séparer.parmi  les  conditions 
où  le  phénomène  se  produit,  celles  où  il  ne  prend 
qu’une  importance  physiologique,  et  celles,  au  con¬ 
traire,  où  il  mérite  d’être  traité  comme  trouble  mor¬ 
bide  véritable. 

L’auteur  admet  schématiquement,  deux  grandes 
catégories  de  tachycardie,  selon  que  la  tachycardie 
représente  un  symptôme  associé  à  d’autres,  ou  bien 
qu’elle  est  intense  et  prédominante,  au  point  de  cons¬ 
tituer  par  elle-même  une  véritable  maladie. 

Après  un  bref  résumé  clinique  et  après  avoir  con¬ 
sidéré  l’état  véritablement  pathologique  des  tachy¬ 
cardies,  l’auteur  termine  par  l’exposé  des  méthodes 
thérapeutiques. 
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P.  —  D''  M.  Charif  Emami.  —  Peut-on  espérer  blan¬ 
chir  les  mélanodermies  avec  la  vitamine  C  (acide 

ascorbique).  (Thèse  1936). 

Les  travaux  de  Szent-Gyôrgyi,  de  Tillmans,  ont 
permis  de  fabriquer  parsynthèse  l’acide  ascorbique, 
substance  qui  possède  toutes  les  propriétés  physi¬ 
ques,  chimiques  et  biologiques  de  la  vitamine  C. 

Cette  substance  est  inoftensive  ;  elle  ne  provoque 
pas  d’accidents  d’hypervitaminose,  l’excédent  non 
utilisé  par  l’organisme  étant  éliminé  par  les  urines, 
où  la  vitamine  G  peut  être  décelée  et  dosée. 

L’acide  ascorbique  ne  provoque  aucun  trouble  di¬ 
gestif,  gastrique  ou  intestinal.  Administré  à  hautes 
doses  et  d’une  façon  continue  et  régulière,  il  a  pu 
diminuer  notablement  la  pigmentation  sans  toutefois 
la  supprimer.  Pour  obtenir  un  tel  résultat  l’organisme 
doit  être  saturé  d’acide  ascorbique  ;  l’arrêt  de  trai¬ 
tement  peut  être  plus  ou  moins  rapidement  suivi 
de  la  réapparition  de  la  .pigmentation. 

En  résumé,  l’acide  ascorbique  constitue  un  moyen 
d’atténuerles  hyperpigmentations.  Le  produit  utilisé 
par  l’auteur  lut  dans  deux  cas  l’acide  ascorbique 
lévogyre  (vitascorbol). 

L’acide  ascorbique  n’a  d’influence  que  sur  la 
pigmentation,  il  n’agit  pas  sur  les  autres  symptômes  ■ 
de  la  maladie  causale. 

P.  —  Dr  V.  Mariotti.  —  La  fièvre  ondulante  en 

Corse.  (Thèse,  1936.) 

En  Corse,  où  l’élevage  prend  une  extension  consi¬ 
dérable,  où  les  principes  d’hygiène  sont  presque 
inexistants  parmi  la  population  campagnarde,  les 
brucelloses  sévissent  avec  une  intensité  inquié¬ 
tante. 

Le  Nord  de  l’île  est  surtout  contaminé  (Cap  Corse, 
Rutali,  Ortale,  Borgo,  Murato,  Cardo,  Pero,  Vesco- 
vato,San  Nicolao).  La  région  de  laBalagne  (arrondis¬ 
sement  de  Calvi)  et  les  centres,  tels  que  Bastia- 
Ajaccio,  sont  très  éprouvés  par  la  mélitococcie. 

La  contamination  se  fait  par  la  consommation  des 
fromages,  du  lait,  du  broccio  et  par  le  contact  per¬ 
manent  de  l’homme  avec  l’animal.  La  contagion  hy¬ 
drique  est  un  facteur  à  ne  pas  négliger. 

Les  principaux  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour 
lutter  contre  l’infection  se  résument .  dans  l’ébul¬ 
lition  du  lait,  dans  la  fabrication  du  fromage  avec  du 
lait  pasteurisé,  dans  les  soins  d’hygiène  consécutifs 
aux  contacts  avec  les  animaux,  dans  le  refus  du  droit 


de  circulation  pour  les  troupeaux  reconnus  malades 
et  surtout  dans  la  vaccination  préventive  de  l’homme 
vivant  en  étroite  promiscuité  avec  le  bétail  à  l’aide 
du  vaccin  de  Dubois  et  Sollier. 

L’Institution  d’un  Centre  de  traitement  fonction¬ 
nant  en  même  temps  comme  centre  de  dépistage 
semble  particulièrement  souhaitable  en  Corse. 

P.  —  Dr  J.  Martin.  — Traitement  local  de  la  douleur 
rhumatismale  par  les  injections  anesthésiantes 
sullo-iodées.  (Thèse,  1936.) 

Le  Docteur  J.  Martin  donne  à  son  travail  inaugural 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  procédé  le  plus  sûr  pour  obtenir  la  sédation 
immédiate  d’une  douleur  rhumatismale,  articulaire, 
nerveuse,  ou  musculaire,  consiste  à  injecter,  autour 
de  l’articulation,  du  nerf,  ou  dans  l’épaisseur  du 
muscle  douloureux,  une  solution  anesthésique. 

L’anesthésique  utilisé  doit  être  àla  fois  sufflsam- 
ment  actif,  même  en  solution  très  diluée,  et  parfaite¬ 
ment  inoffensif,  même  à  fortes  doses.  Seul  parmi 
tous  les  anesthésiques  locaux  utilisés  par  lui,  le 
phényl  propionate  de  para-amino  benzoyl  di-éthyl- 
amino-éthanol  (Dunacaïne)  a  paru  répondre  à  ces 
deux  conditions  essentielles. 

L’infiltration  anesthésique  périarticulaire  ou  péri- 
nerveuse  donne  des  résultats  immédiats,  mais  ses 
effets  sont  souvent  fugaces.  Il  est  indispensable,  pour 
obtenir  un  effet  thérapeutique  durable,  d’injecter, 
en  même  temps  que  la  solution  anesthésique,  des 
corps  doués  de  propriétés  antirhumatismales. 

Le  soufre  et  l’iode  ont  paru  particulièrement  aptes 
à  modifier  favorablement  le  terrain  rhumatismal. 

Parmi  les  dérivés  iodés  injectables,  l’auteur  a 
utilisé  le  di-iodométhylate  de  diméthyl  pipérazine 
(iodazine  M.),  dont  la  solution  aqueuse  est  transpa¬ 
rente  aux  rayons  X,  et  dont  la  grande  puissance 
thérapeutique  s’associe  à  une  tolérance  parfaite, 
Parmi  les  dérivés  soufrés,  la  diamide  sulfo-carbo- 
nique  (thiocarbamide)  apporte  à  l’organisme  un 
soufre  réduit,  susceptible  de  subir  toutes  les  gammes 
des  oxydations  organiepies,  condition  essentielle  à 
l’activité  thérapeutique  d’une  préparation  soufrée. 

Cette  méthode  thérapeutique  nouvelle  paraît  mar¬ 
quer  un  progrès  dans  le  traitement  des  arthrites  et 
péri-arthrites  rhumatismales,  des  algies  sciatiques 
et  cervico-brachiales,  des  lumbagos,  et  des  autres 
manifestations  douloureuses  du  rhumatisme  chro¬ 
nique. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 
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L’ORGANISATION  ÉT  LA  PRISE  EN  CHARGE  DE  LA  MÉDECINE  SOCIALE 
PAR  LE  CORPS  MÉDICAL 


Il  y  a  déj  à  bien  longtemps  que  dans  «  Le  Concours 
Médical  »  des  flots  d’encre  ont  coulé  sur  ce 
même  sujet,  et  sans  évoquer  les  flgures  de  tous 
ceux  qui  pour  avoir  désiré  pareille  réalisation 
ont  dressé  contre  eux  la  plus  grande  partie 
du  Corps  médical  et  ont  connu  l’amertume 
de  l’oubli,  il  me  paraîtrait  profondément 
injuste,  aujourd’hui  qu’il  est  un  peu  partout 
question  de  la  prise  en  charge  de  la  Médecine 
Sociale,  de  ne  pas  reconnaître,  en  leur  rendant  un 
tardif  hommage,  qu’avant  et  contre  tous  les 
autres,  ils  avaient  vu  juste. 

Avec  la  rapidité  des  révolutions  sociales, 
leur  idée  nous  apparaît  maintenant  comme  la 
solution  la  plus  susceptible  de  sauvegarder  la 
,  médecine  traditionnelle  et  de  concilier  ses  exi¬ 
gences,  avecles  nécessités  de  l’hygiène  et  de  la 
prophylaxie  que  réclament  pour  se  préserver 
de  la  maladie,  nos  sociétés  nouvelles. 

Une  place  de  plus  en  plus  importante  est  prise 
par  la  médecine  sociale  ;  l’adaptation  que  nous 
ont  imposée  les  Assurances  sociales  a  contri¬ 
bué  particulièrement  chez  les  jeunes,  à  chan¬ 
ger  nos  manières  de  voir  et  à  nous  faire  accep¬ 
ter  des  obligations  que  nous  aurions  rejetées 
naguère,  sans  même  nous  donner  la  peine  de 
les  examiner. 

Aujourd’hui,  dans  son  ensemble  le  Corps  médi¬ 
cal  paraît  disposé  à  offrir  aux  Administrations 
une  collaboration  loyale  et  plusieurs  de  nos 
syndicats  étudient  les  bases  d’un  contrat  qu’il 
serait  possible  de  passer  avecles  Pouvoirs  publics. 

C’est  précisément  ce  changement  complet 
d’orientation  qui  ne  nous  paraît  pas  sans  dan¬ 
ger.  Il  nous  lance  sans  que  nous  y  soyons 
assez  préparés,  sans  que  des  études  aient  été 
poussées,  dans  une  aventure  qui  va  nous  met¬ 
tre,  du  jour  au  lendemain,  en  face  d’organisations 
administratives  qui  savent  ce  qu’elles  veulent, 
où  elles  vont  et  qui  sont  puissantes. 

L’enjeu  est  assez  important  pour  que  nous 
fassions  un  gros  effort  et  que  nous  opposions 
autre  chose  que  des  improvisations  hâtives  à 
des  administrateurs  dont  le  programme  est  depuis 
longtemps  fixé  dans  ses  moindres  détails 

Il  faut  craindre  aussi  de  rencontrer  dans  le 


Corps  médical,  quelque  méfiance.  Beaucoup 
d’entre  nous  ont  chaque  jour  l’exemple  des 
Assurances  sociales,  ils  se  souviennent  des  garan¬ 
ties  que  nous  avions  exigées,  ils  savent  ce 
qu’étaient  les  conventions  primitives,  ils  voient 
ce  qu’elles  sont  devenues,  ils  savent  les  conflits 
continuels  que  leur  application  soulève  et  beau¬ 
coup  se  rendent  compte  que  la  prise  en  charge 
de  la  médecine  sociale  va  poser  des  problèmes 
infiniment  plus  complexes. 

Le  Corps  médical  ne  pourra  les  résoudre, 
en  maintenant  ses  traditions  et  ses  disciplines 
qu’en  opposant  une  fermeté  raisonnée  sur  tous 
les  points  inacceptables  et  en  formant  un  bloc 
corporatif  parfaitement  cohérent,  discipliné, 
ayant  confiance  en  ceux  qu’il  aura  librement 
choisis  et  jugés  dignes  d’assumer  la  lourde 
tâche  de  le  conduire.  C’est  dire,  pour  qu’aucune 
Assure  ne  soit  possible,  que  les  Pouvoirs  publics 
doivent  trouver  en  face  d’eux  une  Unité  médicale 

Avant  même  d’envisager  la  prise  en  charge, 
nous  devons  réaliser  notre  unité  syndicale  ;  les 
querelles  de  personnes  doivent  cesser  et  ceux  qui 
vont  avoir  la  responsabilité  d’être  nos  man¬ 
dants  doivent  s’employer  déjà  de  toutes  leurs 
forces  à  supprimer  de  leur  activité  tout  ce  qui 
pourrait  devenir  cause  de  conflits  et  créer  des 
dissidences  ;  il  est  nécessaire  de  faire  effort  pour 
rallier  les  mécontents  dont  l’action  pernicieuse 
s’exerce,  de  panser  les  redoutables  blessures 
faites  à  des  amour-propres  chatouilleux  et  de 
réaliser  une  union  dont  la  première  manifesta¬ 
tion  tangible  sera  l’unité  syndicale  départementale. 

Si  elle  est  irréalisable  !  Comment  envisager  la 
constitution  d’un  pouvoir  central  assez  fort 
et  jouissant  d’une  confiance  assez  grande  pour 
assumer  une  tâche  aussi  lourde  que  la  prise  en 
charge  de  la  médecine  sociale. 

La  gravité  des  circonstances  actuelles  qui 
menace ‘  l’exercice  de  notre  profession  nous 
commande  de  tout  faire  pour  réaliser  cette 
puissance  centrale  dont  nous  reconnaîtrons 
l’autorité  et  qui  aura  notre  confiance.  Elle  aura 
tôt  fait  de  grouper  autour  d’elle  l’élite  et  la 
masse  de  ceux  qui  boudent  le  syndicalisme, 
surtout  si  chacun  se  rend  parfaitement  compte 
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que  faisant  fl  des  intérêts  secondaires  ou  parti¬ 
culiers  et  des  petits  avantages  matériels,  elle 
ne  poursuit  qu’un  but  très  élevé  :  «  la  défense 

DE  LA  MÉDECINE  ». 

Sur  un  aussi  important  sujet,  nous  nous 
sommes  déjà  documenté,  nous  avons  lu  avec 
grand  intérêt  ce  qui  s’est  publié  jusqu’ici,  ce  qu’ont 
écrit  et  la  Confédération  et  les  Syndicats  locaux 
et  il  nous  paraît  utile  de  dire  à  tous  nos  con¬ 
frères  qu’ils  ne  peuvent  se  désintéresser  d’une 
organisation  qui  peut  demain  bouleverser  leur 
exercice  professionnel.  ' 


C’est  uniquement  la  médecine  préventive  que 
le  Gouvernement  se  propose  actuellement  d’or¬ 
ganiser  et  comme  l’a  fait  remarquer  Cibrie, 
cette  médecine,  qui  ne  comporte  ni  traitements, 
ni  soins,  englobe  aussi  bienles  examens  de  santé 
des  enfants,  des  adultes,  que  les  vaccinations, 
les  consultations  prénatales,  les  consultations 
de  nourrissons,  et  toute  la  prophylaxie  de  la 
tuberculose,  de  la  syphilis,  du  cancer,  de  la 
diphtérie,  que  sais-je  encore  !. 

Avant  d’être  étendue  à  toute  la  France,  des 
essais  de  prise  en  charge  de  cette  médecine 
collective  seront  certainement  tentés  et  nos 
Syndicats  seront  d’autant  plus  forts  pour  nous 
défendre,  lors  de  la  prise  en  charge  déflnitive, 
que,  dans  les  départements  où  l’expérience 
aura  été  faite,  les  médecins  auront  accompli 
loyalement  et  scrupuleusement  leurs  obliga¬ 
tions  nouvelles  qui  ne  seront  pas  sans  être  fort 
astreignantes. , 

Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  nous 
pensons  justement  qu’en  matière  de  prophy¬ 
laxie  la  prise  en  charge  peut  se  réaliser  en  uti¬ 
lisant  largement  le  cabinet  du  médecin  et  en 
donnant  à  l’action  du  médecin  de  famille  une 
importance  primordiale. 

Pour  que  le  médecin  librement  choisi  par  le 
malade,  joue  ce  rôle  important  dans  la  nou¬ 
velle  organisation,  il  faut  qu’il  accepte  de  se 
conformer  aux  clauses  d’un  contrat  qui  sera 
signé  entre  les  représentants  du  Corps  médical 
et  les  Pouvoirs  publics,  c’est  en  somme  exacte¬ 
ment  ce  qui  se  passe  dans  la  médecine  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Toutefois  pour  faciliter  les 
rapports  entre  médecins  et  Administrations  le 
Conseil  de  la  Confédération  a  proposé  de  créer 
dans  chaque  département  un  Comité  de  coordi¬ 
nation  composé  de  délégués  de  l’Administration 
départementale,  des  Syndicats  médicaux,  de 
l’Office  d’hygiène  sociale,  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  du  corps  enseignant,  etc.,  et  destiné  à 
coordonner  les  diverses  activités  s’occupant 
de  prévention  et  d’hygiène  à  recenser  les  res¬ 
sources  de  l’équipement  sanitaire,  à  éviter  les 
gaspillages  et  à  prendre  l’initiative  de  tout  ce 


qui  peut  contribuer  à  améliorer  l’état  sanitaire 
du  pays. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  vou¬ 
drait  voir  ce  Comité  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  et  prendre  de  l’importance,  bien 
qu’on  ne  lui  accorde  qu’une  voix  consultative. 

Le  projet  d’organisation  étudié  à  la  Con¬ 
fédération  a  envisagé  pour  chaque  assujetti  un 
livret  de  santé  constituant  une  série  d’observa¬ 
tions  médicales  se  complétant  dans  le  temps  et 
évitant  les  examens  répétés  et  inutiles. 

Ce  livret  n’aura  d’importance  qu’autant 
qü’il  sera  reconnu  parlaloi  comme  uniquement, 
destiné  aux  médecins,  qu’en  aucun  cas  et 
sous  peine  de  sanctions  graves  les  agents  de 
l’Administration,  les  employés  ou  qui  que  ce 
soit  n’en  prendront  connaissance.  C’est  en 
somme  assurer  en  médecine  sociale  le  respect 
du  secret  médical,  le  rendre  compatible  avec 
des  examens  multiples  par  plusieurs  médecins 
successifs,  même  à  des  dates  éloignées  et  facili¬ 
ter  les  possibilités  de  la  prophylaxie. 

Des  différences  sensibles  existeront  évidem¬ 
ment  entre  les  moyens  dont  disposeront  les 
organisations  des  villes  et  celles  des  campagnes, 
et  nous  voyons  revenir  dans  le  projet,  le  Centre 
de  diagnostic,  groupant  les  laboratoires  de 
radiologie,  de  biologie,  d’analyses  et  destiné  à 
permettre  des  investigations  approfondies,  là 
où  les  praticiens  ne  disposent  point  d’installa¬ 
tions  suffisantes. 

Il  est  bien  certain  qu’ainsi  présenté  ce  centre 
de  diagnostic  est  un  aide  puissant  pour  le  pra¬ 
ticien,  mais  connaissant  le  prestige  qu’exercent 
sur  les  malades  les  .appareils  complexes  et  les 
laboratoires,  ce  serait  une  erreur  et  de  la  part 
des  Administrations  la  chose  est  à  craindre, 
d’en  faire  l’aa;e  autour  duquel  doit  graviter 
toute  la  médecine  sociale. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  auxquels  le 
seul  mot  de  centre  de  diagnostic  fait  voir  rouge. 
Nous  avons  souvent  dit  et  écrit  tout  le  bien 
que  nous  en  pensions,  mais  au  moment  où  la 
question  de  la  prise  en  charge  de  la  médecine 
sociale  se  pose,  nous  ne  voudrions  point  voir 
ressusciter  ce  fantôme  qui  trouvera  tout  natu¬ 
rellement  sa  place,  s’il  répond  à  un  besoin  réel, 
comme  l’ont  trouvée,  sans  faire  autant  de  bruit, 
toutes  les  organisations  matérielles  de  médecine, 
de  chirurgie  et  de  spécialités,  susceptibles  de 
faciliter  la  tâche  du  médecin,  et  d’améliorer 
le  sort  du  malade. 

Cette  conception  d’une  médecine  sociale  orga¬ 
nisée  et  prise  en  charge  par  les  médecins  peut 
donner  d’excellents  résultats.  Si  sa  réalisation 
est  bien  comprise  elle  doit  permettre  de  grouper 
des  quantités  d’organismes  de  soins  actuellement 
éparpillés,  ayant  des  tarifs,  des  réglements  diffé¬ 
rents,  elle  peut  met  tre,  espérons-le,  un  peu  d’unité 
et  d’ordre  dans  cette  médecine  née  du  profond 
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remaniement  social  actuel,  dont  rextension 
grignote  peu  à  peu  nos  clientèles  et  arrivera 
à  les  réduire  à  rien,  si  nous  laissons  faire,  nous 
contentant  de  pleurer  sur  les  ruines  du  passé, 
et  de  réclamer  d’une  faible  voix  une  liberté 
qui,  dans  tous  les  domaines,  a àpeu  près  entière¬ 
ment  disparu.  J’y  vois  pour  ma  part  une  tâche 
beaucoup  plus  difficile  qu’on  semble  le  croire. 
Elle  nécessitera  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
auront  l’honneur  d’y  participer  beaucoup  de 
travail,'  d’abnégation,  de  doigté.  Ils  auraient 
tort,  je  crois,  de  compter  sur  la  gratitude  etla 
reconnaissance  de  leurs  contemporains  en  récom¬ 
pense  de  leurs  efforts  ;  fatalement  et  pour  mener 
à  bien  leur  tâche,  il  leur  faudra  sacrifier  quelques 


,  intérêts  privés,  et  ce  n’est  qu’à  ce  prix  qu’ils 
pourront  aboutir. 

Ils  auront  cependant  la  satisfaction  immense 
d’avoir  rempli  une  mission,  ils  auront  au  moment 
opportun  donné  le  coup  de  barre  qui  aura  pu 
sauver  du  péril  la  médecine  française,  ils  reste¬ 
ront  dans  l’histoire  médicale,  les  réformateurs 
hardis  qui  auront  su  comprendre  que  dans  la 
tourmente  sociale  où  lés  situations  ,  les  plus  sta¬ 
bles  s’effondrent  Une  fallait  paslaisser  périr  la 
médecine,  qu’il  était  nécessaire  de  conserver  ses 
principes  et  ses  traditions  millénaires,  en  restrei¬ 
gnant  les  libertés  de  chaque  médecin  et  ceci 
dans  l’intérêt  même  de  la  Santé  Générale. 

D''  Raphaël  Massart. 

II 


QUELQUES  TRAITS  DE  L’ÉTAT  CORPORATIF  FASCISTE 


D’un  petit  volume  édité  à  Rome  par  la  Confé¬ 
dération  fasciste  des  industriels  en  1935,  an 
XIII,  et  intitulé  «  l’Etat  corporatif  »,  j’extrais  les 
passages  suivants  susceptibles  d’intéresser  les 
médecins.  Tout  d’abord  cette  présentation  qui 
est,  en  même  temps,  un  programme  : 

«  L’Etat  corporatif  est  donc  un  fait  accompli. 
Dorénavant  les  diverses  branches  et  toutes  les 
catégories  de  l’activité  économique  delà  Nation 
—  agriculture,  industrie,  commerce,  finances, 
arts  et  professions  libérales  —  se  trouvent  enca¬ 
drées  dans  l’Etat  totalitaire,  qui  embrasse  aussi 
toutes  les  activités  intellectuelles,  ainsi  que  les 
œuvres  de  divertissements,  d’éducation  phy¬ 
sique,  voire  même  les  sports  ». 

«  Les  patrons  (page  88)  apportent  aux  assu¬ 
rances  sociales  une  contribution  annuelle  qui 
oscille  autour  de  760  millions.  Ils  sont  tenus  de 
pourvoir  aux  dépenses  jusqu’à  concurrence  de 
66,6  %,  les  ouvriers  devant  fournir  l’autre  tiers. 
La  part  del’EtaLen  1933,  ne  dépassait  pas  0,2  %. 

Les  Assurances  sociales  se  trouvent  complé¬ 
tées  par  les  différentes  formes  d’œuvresderelè- 
vement  social  que  la  loi  syndicale  de  1926,  aussi 
bienquela  charte  detravailont  désignées  comme 
une  des  formes  caractéristiques  de  la  collabo¬ 
ration  des  classes.  A  la  date  du  15  avril  1933 
il  n’existait  pas  moins  de  1.385  caisses  demu- 
tualité  contre  la  maladie  (casse  mutue),  cou- 
.vrant  un  ensemble  de  914.439  travailleurs. 

Les  organisations  des  employeurs  ont  en 
outre  doté  de  3  millions  de  lires  une  institution 
modèle  pour  la  recherche  et  le  traitement  de  la 
tuberculose  parmi  les  travailleurs,  institution 
qu’elles  ont  remise  à  l’Institut  fasciste  de  la 
prévoyance  sociale  en  1935,  lorsque  celle-ci 
inaugura  son  grand,  sanatorium  «  Benito  Mus- 
olini  ».  Elles  sont  aussi  créé  une  clinique  du  tra¬ 
vail,  à  Rome,  spécialisée  pour  les  maladies  pro¬ 


fessionnelles,  et  l’organisation  la  Vigile  pour  les 
soins  médicaux  et  chirurgicaux  en  faveur  de 
leurs  dépendants,  avec  dispensaires  dans  les 
centres  industriels  de  la  Lombardie  et  du  Pié¬ 
mont.  Un  exemple  (p.  89)  caractéristique  d’œuvre 
sociale  fasciste  ,est  fourni  par  le  Dopolavoro 
(loisirs  ouvriers).  C’est,  actuellement,  une  puis¬ 
sante  organisation  qui,  en  1933,  comptait  2 
millions  d’adhérents  appartenant!  à  toutes  les 
catégories  de  travailleurs. 

La  cotisation  annuelle,  qui  ne  dépasse  guère 
4  lires,  donne  droit  à  toutes  sortes  de  facilités  et 
d’agréments,  soit  dans  le  domaine  de  l’esprit, 
soit  dans  celui  des  sports. 

Il  existe  un  théâtre  ambulant  «  Le  Char  de 
Thespis  »  qui  se  rend  jusque  dans  les  communes 
et  les  hameaux  les  plus  éloignés.  L’entrée  gra¬ 
tuite  dans  les  musées  et  des  facilités  de  voyage 
extrêmement  avantageuses  permettent  aux  tra¬ 
vailleurs  des  villes  et  de  la  campagne  de  con¬ 
naître  les  trésors  artistiques  et  les  beautés 
naturelles  dè  leur  pays.  D’autres  facilités  met¬ 
tent  enfin  à  la  portée  de  toutes  les  bourses  des 
distractions  et  des  sports  tels  que  l’alpinisme,  les 
sports  d’hiver,  le  canotage.  Les  adhérents  peu¬ 
vent  augmenter  leur  culture  en  fréquentant 
des  conférences  et  des  écoles  professionnelles. 

L’augmentation  numérique  (p.  92)  des  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles,  au  cours  de  la  période 
quinquennale  1928-1933,  a  été  de  20  %  pour  les 
écoles  primaires,  de  61  %  pour  les  écoles  secon¬ 
daires  et  de  27  %  pour  les  écoles  supérieures. 

Enfin  (p.  103)  l’ensemble  réellement  imposant 
des  travaux  pour  la  bonification  des  terres 
représentera  en  définitive  une  dépense  pour  la 
Nation  de  sept  milliards  de  lires,  moyennant 
quoi,  dans  dix  ans,  l’Italie  sera  délivrée  à  jamais 
du  paludisme  et  aura  des  terres  cultivables  pour 
tous  ses  nationaux.  G.  Lavalée. 
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LE  PROBLÈME  SOCIAL  DU  TRAVAIL  INTELLECTUEL 
La  proposition  de  loi  Pomaret 


Pour  l’avenir  même  de  notre  profession  médi¬ 
cale,  il  est  du  plus  haut  intérêt  de  lire  attenti¬ 
vement  et  sans  opinion  préconçue  la  proposition 
de  loi  que  MM.  Pomàrêt,  de  Monzie  et  quelques 
autres  députés  ont  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

A  première  vué,  le  projet  est  parfaitement 
révolutionnaire,  à  savoir  d’apporter  une  limi¬ 
tation  à  la  durée  du  travail  de  l’individu,  qui 
n’est  lié  à  personne  par  contrat. 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  la  proposi¬ 
tion  de  loi  comporte  des  directives,  les  unes  qui 
paraissent  être  inapplicables  et  irréalisables,  les 
autres  d’exécution  facile,  alors  surtout  que  cer¬ 
taines  sont  réclamées  depuis  de  longues  années 
par  le  Corps  médical,  telles  que  la  protection  de 
la  santé  publique  et  de  notre  profession  contre 
les  charlatans  et  les  illégaux  de  tous  ordres. 

Directives  générales  du  projet.  —  L’idée  domi¬ 
nante  de  cette  proposition  de  loi  est  la  suivante  : 
«  la  jeunesse  sauvera  le  monde»,  il  faut  par  con¬ 
séquent  lui  procurer  du  travail,  d’autant  qu’on 
a  «  laissé  les  jeunes  gens  se  charger  de  diplômes 
«  en  leur  laissant  croire  que  c’était  autant  de  ti- 
«  très  de  créance  sur  la  collectivité.  » 

Ôr,  «  par  suite  du  développement  du  progrès 
«  scientifique  et  technique,  il  y  a  plus  d’emplois 
«  qui  disparaissent  qu’il  n’y  a  d’emplois  nou- 
«  veaux  qui  se  créent  pour  les  besoins  des  hom- 
«  mes.» 

Théorème  du  marché  du  travail. —Et  M.  Poma¬ 
ret  d'énoncer  le  théorème  du  marché  du  travail  : 

Tant  qu’il  n’y  a  pas  —  ou  depuis  qu’il  n’y  a 
plus  —  de  travail  régulier  et  rémunérateur  pour 
tous  les  adultes  de  notre  pays  : 

1°  Il  n’est  pas  possible  de  permettre  aux 
«  anciens»  de  travailler  :  c’est  la  question  des 
limites  d’âges  ; 

2°  Il  n’est  pas  possible  de  tolérer  le  travail  des 
adolescents  :  c’est  la  double  question  de  la  pro¬ 
longation  de  la  scolarité  et  de  l’interdiction  pro¬ 
longée  du  travail  des  adolescents  ; 

3®  11  n’est  pas  possible  de  permettre  à  un 
adulte  d’exercer  deux  activités,  tant  qu’il  y  a 
des  adultes  qui  n’en  exercent  pas  une  seule  : 
c’est  la  question  des  cumuls  ; 

40  II  n’est  pas  possible  de  permettre  à  un 
adulte  d’exercer  une  profession,  sans  qu’il  pré¬ 
sente  toutes  les  garanties  de  compétence,  alors 
que  tant  de  professionnels  compétents  ne  tra¬ 
vaillent  pas  suffisamment  :  c’est  la  question  de 
la  protection  des  professions  ; 


5®  Il  n’est  pas  possible  d’orienter  ou  de  laisser 
s’orienter  aveuglément  des  adolescents  vers 
des  professions  trop  encombrées  :  c’est  la  ques¬ 
tion  de  la  prévision  des  besoins,  connexe  à  la 
plus  vaste  question  de  l’orientation  profession¬ 
nelle. 

Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  abordent 
alors  chacun  des  chapitres  de  ce  théorème  du 
travail.  Nous  ne  discuterons  que  les  points  qui 
concernent  notre  profession  médicale. 

I.  L’élimination  des  anciens 

Il  faut  faire  des  places  pour  les  jeunes,  qui  veu¬ 
lent  se  faire  leur  situation,  gagner  leur  vie  et  fon¬ 
der  un  foyer. 

En  second  lieu,  la  sécurité  sociale  exige  l’éli¬ 
mination  de  ceux  que  l’âge  affaiblit  et  dont  les 
facultés  physiques  et  intellectuelles  sont  dimi¬ 
nuées  par  rapport  à  celles  dès  jeunes. 

D’où  la  nécessité  de  l’organisation  corporative 
de  chaque  profession,  pour  permettre  une  retraite 
à  tous  ceux  qui,  par  l’âge,  ont  besoin  de  pren¬ 
dre  un  repos  définitif. 

II.  L’élimination  des  adolescents 

Un  enfant  ne  doit  pas  travailler  avant  l’âge  de 
14  ans.  On  pourrait  même  aller  à  l’âge  de  16  ans, 
dans  notre  période  actuelle  si  troublée. 

D’où  la  nécessité  de  la  préparation  au  métier, 
l’obligation  à  un  apprentissage  régulier  et  efficace. 

III.  Les  cumuls 

Le  législateur  doit  s’imposer,  du  moment  où  de 
nombreux  adultes  ne  trouvent  pas  de  travail  et 
souffrent  de  la  faim,  alors  que  d’autres  acca¬ 
parent  plusieurs  activités,  souvent  sans  avoir 
plus  de  titres  que  d’autres. 

IV.  La  protection  des  professions 

Ce  chapitre  nous  intéresse  au  plus  haut  point, 
nous  médecins.  Qu’ont  fait  les  Pouvoirs  publics 
pour  protéger  la  santé  publique,  honteusement 
exploitée  et  mise  en  péril  par  les  charlatans  et 
illégaux  de  tout  acabit  ?  Qu’a  donné  comme 
résultats  tangibles  le  Congrès  de  1906,  pour  la 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ? 
Quel  sort  a-t-on  fait  aux  propositions  de  modifi¬ 
cations  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  ce  qui 
concerne  la  pénalisation  des  illégaux  de  la  méde¬ 
cine  ? 

M.  Pomaret  déclare  qu’il  faut  protéger  le  pu¬ 
blic  usager,  ou  client  mal  informé,  malhabile  à 
discerner,  contre  ces  Illégaux,  «  contre  ces 
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«  margoulins  »  de  la  profession,  ces  faux  méde- 
«  cins,  ces  tenanciers  de  cabinets  médicaux  et 
«  dentaires  suspects,  ces  architectes  et  ingé- 
«  nieurs  qui  n’en  ont  que  le  nom  et  n’en  ont  pas 
«  la  capacité  voulue. 

«  Il  faut  protéger  le  bon  professionnel  contre 
«  son  concurrent  déloyal  qui  encombre  la  pro- 
«  fession.  Une  sévère  protection  des  carrières 
«  libérales  et  techniques  assure  un  débouché 
«  plus  sûr  aux  jeunes  diplômés  qui  s’y  destinent  ». 

V.  La  prévision  des  besoins 

«  Ici  tout  est  à  faire»  déclare  M.  Pomaret  et 
nous  sommes  entièrement  d’accord  avec  lui,  d’au¬ 
tant  que  nos  Syndicats  médicaux  se  sont  souvent 
préoccupés  des  différentes  mesures  à  prendre 
pour  éviter  la  ruée  des  jeunes,  vers  les  études 
médicales,  alors  que  bien  des  déceptions  atten¬ 
dent  les  diplômés. 

De  plus,  quelle  mauvaise  répartition  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  ?  Par  exemple,  certains 
postes  de  médecin  de  campagne  devraient  être 
pourvus  d’un  titulaire,  alors  que  les  villes  regor¬ 
gent  de  médecins  sans  clientèle. 

Un  essai  d’organisation  a  été  tenté  par 
M.  de  Monzie,  alors  ministre  de  l’Education 
nationale.  Un  bureau  universitaire  de  statisti¬ 
que  a  été  créé  et  qui  a  réussi  à  trouver  du 
travail  à  bien  des  jeunes  gens  pourvus  d’un 
diplôme  d’enseignement  supérieur,  mais  qui 
ne  trouvaient  pas  à  utiliser  leur  savoir. 

La  proposition  de  loi  que  nous  étudions  aborde 
alors  tout  un  programme  de  réorganisation  et  de 
regroupement  des  forces  actuellement  éparpillées 
dans  les  Facultés,  les  Instituts  divers,  etc . . .  Ce 
programme  sera  étudié  plus  loin. 

Cet  exposé  se  termine  sur  une  vue  d’avenir  :  les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  entendent 
demander  au  législateur  de  se  préoccuper  de  la 
concurrence  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  non 
plus  en  général,  mais  pour  des  spécialistes  bien 
définies,  où  la  France  est  restée  en  arrière,  tri¬ 
butaire  des  pays  voisins. 

Nous  avons  chez  nous  trop  d’ingénieurs  chi¬ 
mistes  de  nationalité  étrangère,  Suisses,  Italiens, 
ou  Allemands,  d’autres  utilisés  comme  ingénieurs 
hydroliciens,  techniciens  du  cinéma  sonore,  tech¬ 
niciens  de  l’horlogerie,  techniciens  de  la  brasserie, 
techniciens  du  tourisme  et  de  l’iiôtellerie,  etc.  . . 
Nous  restons  tributaires  de  l’étranger  pour  des 
activités  techniques  qu’il  serait  désirable  de 
voir  se  développer  au  bénéfice  des  Français  par 
un  enseignement  approprié  dans  nos  régions 
françaises. 

Commentaire  des  articles 
de  la  proposition  de  loi  . 

Limite  d’âgée 

I.  Pour  les  fonctionnaires.  —  La  limite  d’âge 
des  fonctionnaires  et  agents  des  diverses  Admi¬ 


nistrations  publiques  de  l’Etat,  des  départe¬ 
ments,  des  communes  et  des  établissements 
publics  est  fixée  à  60  ans.  Elle  peut  être  reculée 
à  62  ans  pour  les  pères  de  trois  enfants  vivants. 
En  aucun  cas  la  limite  d’âge  ne  peut  excéder 
65  ans  pour  les  hommes  et  60  ans  pour  les  fem¬ 
mes.  : 

A  première  vue,  cette  proposition  paraît  dic¬ 
tatoriale.  Cependant,  dans  l’armée,  la  limite 
d’âge  est  prévue  pour  chaque  grade,  automati¬ 
quement  appliquée  et  acceptée  par  les  intéressés 
sans  aucune  récrimination. 

II.  Suppression  du  privilège  d’âge  des  mem¬ 
bres  de  l’Institut,  qui  à  l’heure  présente  est  de 
75  ans. 

Quel  que  soit  le  respect  qu’on  doive  à  ces 
savants,  il  est  cependant  désirable  que  ces  gran¬ 
des  intelligences,  qui  ont  été  la  gloire  de  notre 
pays,  sachent  se  résoudre  à  la  retraite,  avant 
que  la  rumeur  publique  ne  parle,  pour  eux,  de 
sénilité  et  de  décrépitude.  Il  faut  éviter  l’irres¬ 
pect  des  foules. 

III.  Limite  d’âge  dans  les  carrières  privées.  — 
«  Nul  ne  peut  exercer  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
«  onéreux,  à  partir  de  l’âge  de  65  ans,  la  profession 
«  d’avocat,  officier  ministériel,  docteur  en  méde- 
«  cine,  vétérinaire,  chirurgien-dentiste,  pharma- 
«  cien,  sage-femme,  architecte,  géomètre,  ingé- 
c(  nieur,  comptable,  banquier,  chef  salarié  ou 
«  chef  de  service  salarié  dans  une  entreprise 
«  industrielle  et  commerciale,  administrateur  de 
«  société. 

«  Cette  interdiction  ne  prendra  effet  qu’à  par- 
«  tir  du  premier  janvier  1939,  afin  de  permettre 
«  aux  groupements  professionnels,  en  collabo- 
«  ration  avec  les  Ministres  du  Travail  et  de  l’Edu-  . 
«  cation  nationale,  de  réaliser  la  mise  en  vigueur 
«  d’un  régime  approprié  de  retraites,  auquel 
«  l’Etat  ne  pourra  d’ailleurs  apporter  aucune 
«  contribution  financière.  » 

Dans  cette  énumération,  nous  eussions  été 
heureux  d’y  voir  être  mentionnés  les  parlemen¬ 
taires  et  les  membres  du  gouvernement.  L’admi¬ 
nistration  de  la  chose  publique  doit  également 
être  protégée  contre  la  sénilité,  puisque  le  projet 
de  loi  entend  favoriser  l’accès  des  jeunes  dans 
toutes  les  branches  de  l’activité  sociale. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  des  points  que  je  con¬ 
sidère  comme  plus  secondaires,  à  savoir  si,  dans 
notre  profession,  un  médecin,  un  chirurgien  peut 
être  dangereux  pour  la  santé  publique,  à  partir 
de  l’âge  de  65  ans.  Nous  pouvons  facilement 
répondre  que  la  clientèle  sait  abandonner  ceux 
d’entre  nous  qui  ne  lui  donnent  plus  satisfaction. 

Je  préfère  m’appesantir  sur  deux  points  qui,  à 
mes  yeux,  sont  l’amorce  d’une  véritable  révolu¬ 
tion  sociale. 

Que  le  fonctionnaire,  qui  est  lié  par  un  contrat 
de  Droit  public  et  administratif,  soit  limité  dans 
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son  activité  technique,  nous  l’admettrons  faci¬ 
lement.  Le  contrat  fait  la  loi  entre  les  parties 
et  l’Etat,  ou  autres  Administrations  publiques 
ont  toute  liberté  pour  n’ofîrir  du  travail  qu’aux 
personnes  qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  60  ans. 
Les  officiers  se  résignent  à  prendre  leur  retraite, 
lorsque  la  limite  d’âge  prévue  pour  chaque 
grade  est  arrivée  pour  chacun  d’eux. 

Mais,  en  droit  privé,  il  n’en  est  plus  de  même. 
Aucun  contrat  n’intervient  entre  un .  médecin 
et  sa  clientèle.  Au  nom  de  la  protection  de  la 
santé  publique,  le  législateur  a  imposé  aux  prati¬ 
ciens  un  minimum  de  savoir  et  de  technicité, 
consacrés  par  l’obtention  d’un  diplôme  prévu 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  tant  pour  les 
médecins  que  pour  les  chirurgiens-dentistes  et 
les  sages-femmes. 

Ce  diplôme  confère  donc  à  son  titulaire  le  droit 
d’exercice  de  la  médecine,  à  ses  risques  et  périls, 
sans  autres  limites  que  l’observation  des  lois  et 
des  Codes. 

C’est  donc  une  proposition  d’ordre  pai’faite- 
ment  révolutionnaire  et  dictatorial  que  de 
venir  imposer  à  l’individu  la  cessation  de  son 
activité  privée,  lorsqu’il  aura  atteint  l’âge  de 
65  ans. 

Je  ne  veux  en  aucune  sorte  être  accusé  de  faire 
de  la  politique  dans  les  colonnes  du  Concours  ; 
mais  jetiensàfaire  remarquer  la  portée  sociale  et 
économique  de  cette  intrusion  du  législateur 
dans  l’initiative  privée.  L’école  libérale  de  Le 
Play  est  bien  près  de  disparaître,  alors  que  le 
savant  économiste  assignait  à  l’Etat  un  simple 
rôle  de  police  générale  :  «  Laisser  faire  et  laisser 
passer  ». 

Autrement  dit,  l’individu  sera  désormais  con¬ 
sidéré  comme  ayant  une  fonction  à  jouer  dans 
la  société  et  le  Parlement  entend  réglementer 
chaque  activité  privée  comme  il  l’a  fait  pour  ses 
propres  fonctionnaires. 

Un  second  point,  plus  terre  à  terre,  est  la 
question  de  savoir  ce  que  vont  devenir  ces  gens 
âgés  de  plus  de  65  ans  et  qui,  n’étant  pas  fonc¬ 
tionnaires,  n’auront  droit  à  aucune  retraite 
d’Etat. 

On  ne  peut  certes  pas  concevoir  que  ceux  qui 
n’auront  pas  pu  se  constituer  soit  des  rentes,  soit 
une  retraite,  puissent  être  inscrits  d’office  au 
bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1905,  sur  les 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Quant  à  demander  aux  différentes  professions 
de  constituer  elles-mêmes  des  retraites,  c’est  un 
problème  fort  ardu,  que  les  techniciens  idoines 
et  les  actuaires  n’abordent  qu’avec  de  grandes 
précautions,  lorsqu’on  les  consulte,  vu  les  cotisa¬ 
tions  à  réclamer,  pour  donner  à  chacun  la  cer¬ 
titude  du  versement  de  la  somme  annuelle  de  pen¬ 
sion  promise. 

Aussi  n’abordant  le  problème  que  du  point  de 
vue  critique,  je  dirai  que  les  bénéficiaires  de  la 


limitation  d’âge  devraient  être  appelés  à  consti¬ 
tuer  cette  retraite  pour  les  vieux  travailleurs  de 
la  profession. 

Le  premier  bénéficiaire,  c’est,  d’après  la  pro¬ 
position  de  loi,  le  public  lui-même.  C’est  au  nom 
de  la  santé  de  nos  concitoyens  que  les  auteurs 
de  la  proposition  de  loi  limitent  l’activité  sociale 
de  chacun.  D’où  la  conclusion  :  l’Etat,  c’est-à-dire 
la  collectivité  tout  entière  doit  supporter  une 
partie  des  frais  de  la  retraite  de  ses  vieux  servi¬ 
teurs. 

Puisque  le  fisc  exige  de  chacun  de  nous  un 
impôt  appelé  patente,  pour  avoir  la  licence 
d’exercer  la  médecine,  pourquoi  ne  pas  affecter  le 
produit  de  cette  patente  à  la  constitution  d’un 
fonds  spécial  de  retraite  pour  les  médecins  ?  Au 
lieu  de  voir  perdre  cet  argent  dans  le  gouffre 
généràl  du  Trésor  public,  le  patentable  suppor¬ 
terait  plus  allègrement  cet  impôt  —  si  tant  est 
qu’un  impôt  soit  supporté  avec  allégresse  — 
s’il  savait  que  cet  argent  pourrait,  plus  tard,  lui 
être  rendu  sous  forme  de  pension  de  retraite 
Aux  départements  et  aux  communes  de  se  pro¬ 
curer  d’autres  ressources  budgétaires. 

Un  second  bénéficiaire  est  indiqué  dans  la  pro¬ 
position  de  loi.  Ce  sont  tous  les  jeunes,  qui  ayant 
besoin  de  trouver  du  travail,  ont  le  désir  légitime 
de  voir  les  anciens  prendre  leur  retraite.  Le 
patente  qu’ils  verseraient  et  qui  serait  affectée  a 
la  constitution  du  fonds  de  retraite,  ne  serait  en 
définitive  que  le  rachat  annuel  des  clientèles  des 
anciens  de  la  profession. 

Ainsi  l’Etat  aurait  à  sa  disposition  un  fonds  de 
retraites  qu’il  administrerait  de  concert  avec 
les  Syndicats  médicaux.  Au  besoin,  ils  pourraient 
abandonner  les  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  bénéficiaires  de  TA.  M.  G.,  par  exemple. 

La  protection  des  professions.  —  Passant  sous 
silence  les  articles  de  la  proposition  de  loi,  qui 
n’intéressent  pas  notre  profession,  je  préfère 
ne  discuter  maintenant  que  l’article  15,  qui 
concerne  la  protection  de  la  profession  médicale. 

Tout  d’abord  est  envisagée  la  protection  de  la 
propriété  des  cabinets  médicaux  et  surtout  den¬ 
taires.  J’ai  déjà  fait  connaître  ma  façon  de  penser 
sur  cette  proposition  qui  n’émane  pas  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux,  mais  est 
d’initiative  privée  (Concours  Médical,  1935, 
1826  et  1890). 

Bien  que  conçue  dans  l’espoir  de  mettre  un 
terme  aux  agissements  de  certains  propriétaires 
de  cabinets,  qui  font  du  commerce  et  exploitent 
la  crédulité  publique,  par  l’intermédiaire  de 
salariés  diplômés,  je  n’ai  pu  que  formuler  des 
critiques  à  ces  propositions,  qui,  avant  d’être 
soumises  au  législateur,  auraient  dû  faire  l’objet 
de  discussions  au  sein  de  la  Confédération  et  de 
ses  Syndicats. 

En  second  lieu,  la  proposition  de  loi  reproduit 
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les  articles  que  j’avais  rédigés  à  la  demande  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du  Syndicat 
des  médecins  stomatologistes  et  de  l’Association 
française  des  chirurgiens-dentistes,  pour  défi¬ 
nir  et  réprimer  utilement  l’exercice  illégal.  {Con¬ 
cours  Médical  1927,  946  et  proposition  de  loi 
Nast,  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
Députés). 

L’article  21  prévoit  le  contrôle  public  des 
professions,  en  assujettissant  les  ingénieurs,  géo¬ 
mètres,  etc.,  à  faire  enregistrer  leur  diplôme, 
comme  la  loi  l’impose  déjà  aux  médecins. 

L’article  22  décide  que  «  l’Etat  prend  à  sa 
«  charge  à  concurrence  d’un  maximum  de  12 . 000 
«  francs  par  an,  la  moitié  des  subventions  que 
«  les  communes  de  moins,  de  1.000  habitants 
«  accorderont  à  des  médecins,  vétérinaires,  chi- 
«  rurgiens-dentistes  et  sages-femmes  pour  faci^ 
«  liter  leur  installation,  ou  leur  maintien  ». 

Ici  encore,  petite  révolution.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat  n’admet  de  subvention  publi¬ 
que,  pour  un  médecin  et  allouée  par  une  commune 
que  dans  des  cas  exceptionnels,  soit  lorsque  la 
commune  jouit  d’un  régime  d’exception  pour  son 
service  d’A.  M.  G.  (article  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893)  soit  lorsque  les  difficultés  de  communica¬ 
tion  empêchent  les  médecins  voisins  de  répondre 
à  l’appel  des  malades  de  ladite  commune. 

Désormais,  la  proposition  de  loi  entrevoit  une 
facilité  plus  grande  d’installation  dans  les  loca¬ 
lités  pauvres,  ou  isolées  ;  l’octroi  d’une  subven¬ 
tion  permettrait  à  des  praticiens  de  gagner  leur 
vie  dans  une  localité  de  montagne,  incapable  par 
ses  habitants  seuls  de  faire  vivre  le  médecin. 

Les  cumuls.  —  L’ingérence  des  fonctionnaires 
dans  les  professions  privées  est  interdite,  en  ce 
sens  qu’un  fonctionnaire  ne  pourrait  pas  cumuler 
ses  fonctions  avec  une  occupation  rémunérée 
dans  une  branche  de  l’activité  privée.  Des  déro¬ 
gations  nominatives  peuvent  être  accordées  par 
le  ministre  compétent  pour  mettre  un  fonction¬ 
naire  à  la  disposition  d’autres  services  publics, 
ou  privés,  soit  à  titre  gratuit,  soit  avec  rému¬ 
nération. 

De  plus,  les  fonctionnaires  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  chargés  d’un  contrôle  dans  un 
service  en  rapport  avec  le  leur. 

Pour  être  complet,  il  eût  fallu  étendre  cette 
interdiction  aux  retraités  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements,  ou  des  communes  qui  ne  devraient  pas 
cumuler  leur  retraite  avec  une  rémunération 
quelconque  de  l’activité  privée. 

Il  n’y  a  pas  beaucoup  de  médecins  fonction¬ 
naires  ;  mais  cependant  la  question  des  cumuls 
s’est  assez  fréquemment  posée.  Il  nous  a  été 
demandé,  par  exemple,  si  un  médecin  de  sana¬ 
torium  public,  ou  si  un  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  ou  directeur  de  Bureau  muni¬ 


cipal  d’hygiène  pouvait  en  même  temps  exercer 
la  médecine  à  titre  privé. 

Le  chômage  intellectuel.  —  Une  commission 
spéciale,  qui  devra  avoir  terminé  ses  travaux  le 
31  mars  1937,  étudiera  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement  des  instituts  et  écoles  techniques  et 
scientifiques  rattachées  aux  Universités.  D’ail¬ 
leurs,  aucun  de  ces  établissements  ne  pourra 
désormais  être  créé  que  par  une  loi,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  et  du 
Conseil  supérieur  de  l’enseignement  technique. 
Tout  ceci  dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  la 
floraison  d’instituts  et  écoles  qui  ne  servent 
souvent  pas  à  grand’chose  et  dont  le  nombre  est 
cependant  impressionnant. 

Pourquoi  créer  tant  de  diplômes  divers,  alors 
que  les  titulaires  ne  peuvent  pas  trouver  ’du 
travail  ?  Il  faut  mettre  un  terme  à  cette  «  hémor¬ 
ragie  scolaire  ».  . 

De  même  s’impose  une  réforme  des  licences 
d’enseignement.  Cette  réforme  devra  être  ter¬ 
minée  au  31  décembre  1937.  Il  importe  d’éviter 
à  l’avenir  de  cruelles  déceptions  à  cette  jeunesse 
studieuse  qui  espère  que  l’obtention  d’un  diplô¬ 
me  lui  procurera  facilement  du  travail  intellec¬ 
tuel. 

Pour  mettre  un  frein  à  l’encombrement  des 
carrières,  sera  désormais  éliminé  définitivement 
tout  candidat  ayant  subi-  quatre  échecs  pour 
un  même  examen. 

L’usurpation  des  titres  universitaires  est  sévè¬ 
rement  réprimée  alors  que  jusqu’ici  était  seule 
interdite  l’usurpation  des  titres  afférents  à  une 
profession  légalement  réglementée. 

Les  écoles  privées  ne  pourront  pas  délivrer  de 
diplômes  professionnels  à  moins  d’y  avoir  été 
autorisées  par  une  loi. 

On  se  souvient  que,  dans  notre  profession  mé¬ 
dicale,  il  fallut  poursuivre  devant  les  Tribunaux 
correctionnels  une  école  privée  qui  délivrait  des 
diplômes  de  doctorat  en  radiologie  dentaire. 

Une  innovation  heureuse  :  dans  l’enseigne¬ 
ment  primaire  supérieur,  deux  heures  par  mois 
seront  affectées  à  des  conférences  sur  le  choix 
des  carrières,  sur  les  débouchés  offerts  à  la  jeu¬ 
nesse  et  sur  les  prévisions  d’avenir. 

Ainsi  ne  verra-t-on  plus  tant  de  jeunes  gens, 
au  sortir  du  baccalauréat,  faire  leur  médecine, 
ou  leur  droit,  sans  savoir  pourquoi,  ni  où  cela 
les  conduit. 

Enfin,  à  partir  du  31  octobre  1936,  les  statis¬ 
tiques  du  chômage  comprendront  les  chômeurs 
intellectuels. 

Conclusions 

Si  cette  proposition  de  loi  avait  été  intitulée, 
par  ses  auteurs  «  proposition  de  loi  ayant  pour 
but  de  remédier  à  la  pléthore  des  professions 
intellectuelles  »,  nul  doute  qu’elle  eût  été 
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àccüeillie  avec  faveur  dans  nos  milieux  médi¬ 
caux. 

Certes,  de  nombreuses  réserves  ou  critiques 
eussent  été  formulées  j  mais  nous  aurions  reténu 
tout  ce  que  les  Syndicats  médicaux  réclament 
depuis  de  très  nombreuses  années  pour  mettre 
Un  terme  à  l’encombrement  de  notre  profession 
et  pour  assurer  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que;  par  Iq  répression  de  l’exercice  illégal. 

Que  se  proposent  les  auteurs  du  projet  ?  De 
limiter  l’envahissement  des  professions,  de  pro¬ 
curer  du  travail  surtout  aux  jeunes,  de  limiter 
la  délivrance  des  diplômes,  grâce  aux  moyens 
suivants  : 

1“  La  limitation  de  la  durée  d’exercice  indi- 
'  viduelle  d’une  profession. 

2®  L’interdiction  dU  cumul  de  deux  activités 
rémunérées  publiques  ou  privées  ; 

3°  Les  installations  de  médecins  dans  les  cam¬ 
pagnes  sont  favorisées  et  facilitées  par  des  allo- 
dâtlbns  pécuniaires,  qui  peuvent  aller  jusqu’au 
chiffre  de  24.000  ftaUCs  pal'  an  ; 

4^  Protection  et  coordination  de  l’accès  dans 
là  profession  médicale  ; 

5®  Elimination  des  non-valeurs  pendant  la 
durée  des  études, 

6®  Lutte  contre  l’exercice  illégal  et  l’usurpa- 
tioh  des  titres  universitaires. 

Certes,  lé  premier  moyen  doit  retenir  notre 
attention.  Ou  bien  l’Etat  doit  étudier  de  con¬ 
cert  avec  nos  Syndicats  la  possibilité  d’allouer 
Une  retraite  honorable  à  tous  les  médecins  âgés 
de  66  ans,  soit  en  contraignant  chacun  à  aban¬ 
donner  obligatoirement  sa  Clientèle,  soit  en  n’aC- 
cordant  là  retraite  qu’à  ceuX  qui  veulent  la  pren¬ 
dre  et  accepteraient  de  Cesser  d’exercer. 

Personnellement,  je  préconiserai  la  retraite 
facultative.  Pour  de  nombreuses  raisons,  un  mé¬ 
decin  âgé  de  plus  de  65  ans  peut  avoir  intérêt  à 
continuer  l’exercice  de  sa  profession.  D’un  autre 
côté,  certains  praticiens  peuvent,  malgré  leur 
âge,  rendre  encore  de  très  grands  services  à  la 
santé  publique. 

Je  propose  d’affecter  le  produit  dé  l’impôt  des 
patentes  pour  la  constitution  d’un  fonds  de 
retraite  pour  les  médecins.  Il  me  sera  répondu 


certes  que  le  principal  de  cet  impôt  est  affecté  aUX 
départements  et  aux  communes. 

Que  ces  collectivités  cherchent  à  se  procufér 
de  l’argent  d’une  autre  manière  ;  mais  j’estimè 
que,  du  moment  où  l’on  nous  fait  payer  Ütt 
impôt  pour  avoir  le  droit  d’eXèrcer  notre  pro¬ 
fession,  cet  impôt  doit  servir  avant  tout  au 
fonds  de  retraite  des  praticiens. 

Si  besoin  en  est,  nos  Syndicats  médicaux,  de 
concert  avec  les  organisations  d’Etat,  verraient 
s’il  est  nécessaire  de  faire  supporter,  à  ceux  qui 
travaillent,  une  imposition  supplémentaire  pouf- 
la  constitution  des  retraites,  ou  leur  imposer  l’a¬ 
bandon  des  créances  pour  soins  donnés,  par 
exemple,  aux  indigents  (service  de  l’A.  M,  G.). 
Ces  praticiens  bénéficient  de  l’abandon  des  clien¬ 
tèles  par  les  confrères  âgés  de  plus  de  65  ans  : 
ce  serait,  en  quelque  sorte,  un  rachat  des 
clientèles. 

La  prévoyance  serait  ainsi  rendue  obligatoire 
pour  le  Corps  médical  ;  celui-ci  serait  en  quelque 
sorte  bénéficiaire  d’une  sorte  d’assurance  sociale 
de  retraite,  ce  qui  viendrait  en  aide  à  pas  mal  de 
misères  cachées,  chez  des  praticiens  qui  ont 
lutté  toute  leur  vie  et  n’ont  pas,  à  la  fin  de  leurs 
jours,  les  économies  sufisantes  pour  les  aider  à 
jouir  d’une  paix  bien  gagnée. 

Au  surplus,  la  retraite  du  praticien  devrait  être 
réversible  en  totalité,  ou  en  partie  sur  la  tête 
de  sa  veuve  et  de  ses  orphelins. 

Je  termine  donc  en  demandant  aux  auteurs 
de  cette  proposition  de  loi  de  ne  considérer  leur 
projet  que  comme  un  préliminaire  de  discussion. 
Les  Syndicats  médicaux  doivent  être  appelés  à 
collaborer  activement  à  cette  réorganisation 
profonde  de  notre  profession. 

Il  faut  certes  lutter  contre  la  pléthore  et 
l’encombrement  ;  il  faut  assürer  les  vieux  jours 
de  nos  travailleurs  ;  mais  encore  fàut-il  pré¬ 
senter  au  Parlement  des  projets  qui  soient 
pratiquement  réalisables.  Pour  cela,  seuls  lés 
médecins  praticiens,  réunis  dans  leuts  syndi¬ 
cats,  ont  la  compétence  nécessaire  poUr  colla¬ 
borer  utilement  avec  lè  législateur. 

D’^  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 
La  destruction  des  rats 
Le  danger  d'utiliser  les  virus 


Tout  le  inonde  connaît  actuellement  les  ris¬ 
ques  que  fait  courir  la  présence  des  rats  pour 
la  transmission  à  Thomme  de  certaines  maladies 
infectieuses.  Ne  les  a-t-on  pas  accusés,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  d’être  les  vecteurs  de  la 
peste  d’Athènes,  et  de  celle  de  Justinien  ?  Au¬ 
jourd’hui  leur  rôle  dans  la  propagation  de  cette 
maladie  est  patent  et  Ton  se  souvient  encore  de 
l’alerte  de  1921,  où  la  peste  refit  à  Paris  une 
apparition  sensationnelle. 

Même  alors  que  l’épidémie  humaine  est  termi¬ 
née,  le  rat  peut  rester  fort  longtemps  infesté,  et 
il  doit  être  considéré  comme  un  réservoir  de  virus. 
Tantôt  le  bacille  de  Yersin  détermine  chez 
lui  une  infection  latente  qu’a  signalée  Simond, 
aux  Indes  dès  1898  ;  tantôt  cslui-ci  persiste  à 
l’état  saprophytique  dans  le  foie  et  la  rate, 
comme  l’ont  démontré  Bordas,  Tanon  et  Neveu  ; 
sa  virulence,  très  atténuée,  peut  cependant 
s’exalter  de  nouveau  par  passage  sur  les  puces 
ou  sur  de  jeunes  animaux. 

A  Paris,  le  taux  des  rats  contaminés,  parmi 
ceux  qui  purent  être  étudiés,  lut  de  1  p.  100  en 
1922, 1  p.  200  en  1923,  2  p.  100  eh  1924,  1  p. 
100  en  1926.  Ces  chiffres  sont  assez  suggestifs 
pour  se  passer  de  commentaires. 

Si  nous  rappelons  encore  le  rôle  des  rats  dans 
la  transmission  de  la  rage,  de  la  spirochétose 
içtérigène,  si  nous  évoquons  le  sodokii,  la  tri¬ 
chine  et  l’intervention  possible  des  campagnols 
dans  la  propagation  de  la  suelte  miliaire,  nous 
n’aurons  pas  de  peine  à  faire  accepter  la  néces¬ 
sité  d’une  guerre  sans  merci  à  ces  animaux. 

Les  difficultés  commencent  quand  il  s’agit 
d’organiser  la  lutte  contre  le  rat  par  des  moyens 
efficaces,  d’obtenir  surtout  la  continuité  et  la 
coordination  des  efforts,  faute  de  quoi,  les  résul¬ 
tats  sont  dérisoires.  En  1912  fut  fondée,  dans 
ce  but,  la  première  Association  internationale 
contre  le  rat,  ayant  à  sa  tête  MM.  Zuschlag  et 
le  Docteur  Loir  (du  Havre).  La  guerre  inter¬ 
rompit  bientôt  ses  travaux.  Une  nouvelle 
commission,  organisée  par  G.  Petit,  se  réunit  à 
Paris  en  1928.  Présidée  par  le  Professeur  Cal- 
mette,  elle  émit  le  vœu  de  la  création  d’une  Ligue 
internationale  contre  le  rat. 

Tout  récemment,  la  «  Deuxième  Conférence 
internationale  et  Congrès  colonial  du  rat  et  de  la 
peste  »  (Paris,  7-12  octobre  1931),  à  laquelle 
participèrent  la  plupart  des  nations  étrangères. 


ont  proclamé  la  nécessité  d’une  croisade  univer¬ 
selle,  soutenue  par  une  Ligue  internationale. 
•Comme  tant  d’autres,  cette  dernière  ne  peut 
évidemment  se  flatter  d’une  action  rapidement 
décisive,  et  la  gent  ratière  n’est  pas  près  d’être 
exterminée.  Mais  comment  ne  pas  applaudir  à 
l’essai  d’un  mouvement  de  défense  systématique 
contre  le  plus  intolérable  de  nos  parasites  ? 

Afin  d’organiser  une  lutte  rationnelle  contre 
le  rat,  il  est  cependant  nécessaire  de  posséder 
quelques  notions  sur  ses  mœurs. 

On  distingue  deux  variétés  principales  de  rats  : 
le  rat  gris  ou  surmulot  (rat  d’égout),  et  le  rat  noir 
(rat  de  grenier),  plus  petit  que  le  précédent;  Le 
premier  constitue  la  plus  dangereuse,  et  la 
guerre  de  1914-1918  en  a  favoriséune  pullulation 
particulière,  pleine  de  menace  pour  l’avenir. 

Le  Docteur  M.  F.  Codevelle  a  décrit,  dans  tous 
leurs  détails  les  mœurs  de  ces  animaux  (1). 

Nous  prendrons  comme  type  le  surmulot. 
Animal  fouisseur,  il  se  creuse  dans  le  sol,  d’ail¬ 
leurs  peu  profondément,  des  terriers  auxquels 
il  assure  par  des  galeries,  parfois  fort  longues  et 
entrecroisées,  des  dégagements  nombreux  ;  d’où 
la  difficulté  de  le  forcer  au  gîte.  Il  nage  et  plonge 
fort  bien  et  peut,  en  franchissant  les  siphons, 
passer  des  égouts  dans  les  immeubles.  Mauvais 
grimpeur,  il  ne  s’élève  guère  aux  étages  supé¬ 
rieurs  des  maisons,  dont  il  habite  de  préférence 
les  caves.  Si  la  nourriture  abonde,  la  fécondité 
d’un  couple  est  très  élevée  ;  encore  faut-il  que 
la  femelle  ait  trouvé  un  asile  sûr,  où  mettre  bas 
et  abriter  sa  nichée  pendant  trois  ou  quatre 
semaines  :  un  dallage  disjoint,  le  sol  mal  cimenté 
d’une  cave,  les  murs  creux  aux  boiseries  ver¬ 
moulues,  les  entrevous  auxquels  les  planchers 
vétustes  donnent  un  accès  si  facile,  tout  recoin 
inaccessible  à  l’homme  et  aux  animaux  domes¬ 
tiques  pourra  devenir  un  repaire  pour  les  ron¬ 
geurs.  Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
surmulot  vit  de  préférence  à  l’extérieur  des  habi¬ 
tations,  où  il  ne  pénètre  que  pour  chercher  sa 
nourriture.  Aussi  peut-on  le  rencontrer  en  nom¬ 
bre  sur  le  rebord  des  fossés,  dans  les  talus,  les 
buttes  de  tir,  les  remparts  des  citadelles.  Mais  il 
n’élit  son  gîte  qu’à  proximité  des  lieux  où  l’attire 
une  nouriture  sufjisante. 


(D  Archives  de  mdd.el  de  pharm.  militaires,  (!'''■  août 
19.35. 
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Avant  la  fin  du  premier  mois,  le  jeune  rat  est 
capable  de  tenter  tout  seul  sa  chance  dans  le 
monde.  A  trois  mois,  il  est  adulte.  La  durée  totale 
de  sa  vie  est  facilement  de  deux  à  trois  ans,  au 
cours  desquels  un  couple  de  rats  peut  mettre  au 
monde  20-155-392 rejetons,  d’après  Lantz.  Ilfaut 
dire  qu’à  ce  calcul  s’oppose  dans  la  réalité  une 
.  providentielle  mortalité  infantile,  fortement  ap¬ 
puyée  par  des  famines,  des  hivers  rigoureux,  les 
maladies,  la  concurrence  vitale  et,  parfois,  l’inter¬ 
vention,  encore  insuffisante  des  hommes. 

La  grosse  affaire  pour  un  rat,  c’est  de  manger.. 
li’appétit  de  ces  animaux  est  étonnant.  Un  indi¬ 
vidu  de  150  grammes  consomme  60  grammes 
d’aliments  par  jour,  soit  180  tonnes  quotidien^ 
nés  pour  les  trois  millions  de  rats  parisiens.  Cette 
boulimie  a  sa  contre-partie,  dont  nous  devons 
savoir  profiter  :  c’est  V impossibilité,  pour  les  rats, 
de.  soutenir  un  jeûne  de  plus  de  quarante-huit 
heures.  P’pù  leur  souci  prévoyant  d’accumuler 
leur  subsistance,  et  de  constituer  des  greniers 
de  réserve  parfois  fort  loin  (200  ou  300  mètres) 
de  leur  point  de  ravitaillement.  Leurs  voyages 
d’exploration  ont  toujours  un  but  alimentaire. 
Affamés,  ces  animaux,  assez  délicats  en  temps 
d’abondance,  se  jettent  sur  n’importe  quelle 
nourriture  et  même  se  dévorent  entre  eux.  La 
disette  n’est  pas,  d’ailleurs,  le  seul  motif  à  ces 
querelles,  et  la  surabondance  des  mâles  entraîne 
des  batailles  sanglantes,  que  nous  devons  entre¬ 
tenir. 

U’intelligence  des  rats  (ou  tout  au  moins  leur 
Instinct)  est  d’une  finesse  remarquable.  Leur 
mémoire,  leur  méfiance,  leurs  ruses  sont  de 
graves  causes  d’échec  à  nos  pièges.  Dans  une 
série  d’expériences  curieuses,  A.  Régnier  les  a 
mises  en  évidence,  surtout  chez  les  campagnols, 
mais  aussi  chez  le  surmulot. 

Il  a  vu,  dit-il,  <(  un  surmulot  adulte  accumuler 
pendant  un  mois  des  préparations  à  base  d’arse¬ 
nic  et  de  strychnine  sans  les  consommer  ;  dans 
d’autres  essais,  où  les  grains  empoisonnés 
étaient  mélangés  avec  des  grains  sains,  les  rats 
ont  parfaitement  su  les  trier,  mais  après  avoir 


La  lutte  CO 

Pour  être  efficace,  et  surtout  pour  donner  des 
résultats  durables,  cette  lutte  doit  s’inspirer  do 
ce  que  nous  connaissons  de  la  vie  des  rats. 

L’abri  et  ta  tranquillité  leur  sont  nécessaires 
pour  leurs  nichées  :  il  faut  donc  un  aménagement 
soigneux  des  constructions  de  toutes  sortes,  afin 
de  les  rendre  inaccessibles  aux  rats.  C’est  le 
«  rat-prooflng  ». 

Les  voies  d’accès  trouvées  par  ees  animaux 
sont  parfois  ingénieuses.  Le  plus  souvent,  c’est 
par  les  caves  qu’ils  s’introduisent  ;  le  sol,  en 


fait  la  première  fois  un  prélèvement  de  quelques 
grains.  Les  jeunes  paraissent  se  montrer  moins 
défiants  ». 

Des  campagnols,  mis  en  présence  d’un  mélange 
de  grains  d’avoine  sains  et  de  grains  de  blé  em¬ 
poisonnés  (non  colorés),,  ne  touchaient  au  blé 
que  le  premier  jour  et  très  peu  (10  p.  100)  des 
grains  dévorés,  et  n’y  revenaient  plus  par  la 
suite  :  d’où  la  nécessité  d’utiliser  des  grains  très 
toxiques,  mortels  dès  la  moindre  ingestion. 
Outre  une  incontestable  résistance  aux  agrès-, 
sions  toxiques  ou  physiques  (électricité  par 
exemple),  les  rats  acquièrent  très  vite  la  notion 
du  danger.  Aussi  les  voit-on  fuir  en  troupes 
parfois  immenses  les  territoires,  où  une  mortalité 
anormale  les  a  frappés,  quelle  qu'en  soit  la  cause  : 
épizootie  spontanée  ou  décès  provoqués  soit  par 
un  virus,  soit  un  poison  raticide.  D’où  le  succès 
apparent  de  beaucoup  de  procédés  de  dératisa:- 
tion.  Mais  l’exode  des  rongeurs  n’est  que  passa¬ 
ger,  et,  après  quelques  mois,  on  les  voit  repa:- 
raître  et  repeupler  les  mêmes  lieux,  qui  leur  furent 
funéstes,  soit  que  la  mémoire  de  leurs  malheurs 
passés  se  soit  effacée,  soit  que  leur  instinct  les 
ait  avertis  qu’il  n’est  pas,  pour  eux,  demalédic^ 
tion  durable.  A  nous  d’en  tenir  compte  pour 
opposer  à  leur  retour  des  mesures  efficaces. 

Les  mœurs  du  rat  noir  ne  diffèrent  guère  de 
celles  du  rat  gris  que  par  l’habitat.  Grimpeur 
excellent,  il  vit  surtout  dans  les  greniers,  où 
il  est  au  moins  à  l’abri  de  son  terrible  cousin  le 
surmulot.  Mais  on  le  rencontre  à  tous  les  étages 
des  maisons.  Peu  fouisseur,  il  s’abrite  plus 
volontiers  dans  les  cachettes  formées  par  les  meu¬ 
bles,  les  caisses,  les  matériaux  de  toutes  sortes 
des  pièces  peu  visitées.  Il  ne  se  met  guère  à  l’eau, 
bien  qu’il  soit  un  nageur  moins  médiocre  qu’qn 
ne  le  croit  en  général.  Comme  la  souris,  dont  les 
habitudes  sont  identiques,  il  fait  partie  de  la 
maison,  d’où  son  épithète  de  «  domestique  », 

De  cette  courte  incursion  dans  la  vie  des  mûri- 
dés  parasites  de  nos  demeures,  nous  allons  tirer 
les  données  essentielles  de  la  dératisation. 


THE  LES  RATS 

terre  battue  ou  en  pierre  tendre  et  fissurée,  sans 
revêtement,  ou  mal  dallé,  permet  à  ces  fouisr 
seurs  d’y  faire  aboutir  leurs  galeries.  Ou  bien  ce 
sont. soit  les  diverses  canalisations,  eau,  gaz,  etc., 
empruntant  un  passage  creusé  dans  le  mur  et 
beaucoup  trop  large  avec  les  soupiraux  soit  grib 
lages  mal  entretenus  ;  le  seuil  usé  des  portes,  les 
chambranles  rongés  ou  disjoints,  les  orifices 
d’aération,  etc.,  sont  aussi  des  chemins  tout  im 
diqués  pour  les  surmulots.  Les  rats  noirs,  encore 
plqs  agiles,  grimpent  entre  le  iqur  et  la  conduite 
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de  descente  des  eaux,  ou  bien,  par  l’arbre  voisin, 
ils  se  laissent  tomber  sur  les  toits  et  gagnent  les 
greniers  par  les  lucarnes. 

Comme  remède,  on  veillera  à  l’intégrité  des 
grillages  des  soupiraux,  aux  revêtements  des 
caves,  qui  doivent  être  cimentés,  aux  prises 
d’air  et  aux  canalisations,  à  la  bonne- marche 
des  siphons  de  cour.  Garnir  le  bas  des  portes  d’une 
feuille  de  zinc,  sceller  dans  le  seuil,  si  c’est  néces¬ 
saire,  une  traverse  de  fer.  Entourer  de  disques 
protecteurs  les  tuyaux  de  descente  des  eaux,  éla¬ 
guer  les  branches  d’arbre  trop  voisines  des  toits. 

Restent  les  murs  extérieurs  eux-mêmes,  dont 
les  ornements  ou  les  rugosités  peuvent  permettre 
l’ascension  des  rats  de  grenier.  L’agilité  de  ceux- 
ci  a  cependant  des  limites,  qu’a  étudiées  Saigol 
à  Rangoon.  Leur  saut  rie  dépasse  pas  75  centi¬ 
mètres.  Une  mur  uni,  ou  en  plâtre,  ne  leur  donne 
aucune  prise.  On  peut  donc  constituer  un 
obstacle  infranchissable  en  appliquant  sur -un 
mur,  à  60  centimètres  du  sol,  une  bande  de  fer- 
blanc  de  25  centimètres  de  large.  De  même,  ces 
animaux  ne  peuvent  franchir  de  bas  en  haut  une 
corniche  saillant  de  25  centimètres. 

De  telles  indications  doivent  être  mises  à  pro¬ 
fit  dans  la  construction  de  bâtiments  qui,  par 
leur  destination,  sont  voués  à  la  visite  des  rats  : 
magasins  et  entrepôts  de  grains,  de  farine,  de 
sucre,  de  pain,  etc... 

A  présent,  comment  empêcher  les  rats  de  faire 
leur  nid  dans  les  lieux,  où  ils  ont  fini  par  pénétrer. 
Dans  certains  vieux  bâtiments,  la  difficulté 
est  parfois  insurmontable.  Il  ne  peut  être  question 
d’y  supprimer  tous  les  recoins,  les  placards,  les 
entrevous,  les  boiseriês  en  ruine,  etc. . .  De  ces 
gîtes,  seule,  une  bonne  fumigation  peut  les  délo¬ 
ger.  Mais  le  souci  de  l’aménagement  «  rat-proof  » 
devrait  entrer  dans  l’élaboration  du  plan  de 
toute  construction  moderne.  Dans  celle-ci,  tout 
recoin  inutile  devrait  être  supprimé,  toute  cana¬ 
lisation  devrait  être  visitable  ;  les  planchers 
seraient  remplacés  par  des  revêtements  inatta¬ 
quables,  etc. . . 

Mais,  quel  que  soit  le  souci  que  l’on  prenne 
pour  rendre  un  local  inhabitable  pour  les  rats, 
on  aura  fait  peu  de  chose  si  l’on  n’y  ajoute  d’au¬ 
tres  mesures  défensives,  celles  qui  tendent  à 
imposer  à  ces  animaux  une  épreuve  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  résister  :  la  famine  et  la  soif. 

Ils  supportent  mal  le  jeûne  ;  il  faut  donc  les 
affamer  ;  c’est  chose  facile,  si  l’on  évite  de  laisser 
à  leur  portée,  par  d’innombrables  négligences, 
une  pâture,  qui  leur  permet,  non  seulement  de 
vivre,  mais  encore  de  proliférer. 

Il  n’est  pas  extrêmement  difficile  d’obtenir 
que,  dans  une  cuisine,  un  magasin  à  vivres. 


toute  substance  alimentaire  soit  dûment  enfer¬ 
mée  dans  des  garde-manger  bien  entretenus.  Ce 
qui  est  bien  plus  malaisé,  surtout  dans  certaines 
collectivités  (hôpital,  etc.),  c’est  d’éviter  la  dis¬ 
persion  des  déchets  alimentaires  de  toute  sorte  : 
débris  de  pain,  restes  de  soupe  ou  de  légumes 
souvent  dédaignés  (riz,  lentilles),  épluchures 
diverses,  boîtes  de  conserves  encore  baignées 
d’une  huile  savoureuse.  Amoncelés,  en  tas  à  l’air 
libre  ou  enfouis,  ils  seront  la  proie  des  rats  qui 
seront  attirés  de  loin. 

Dans  un  bureau  d’une  grande  administration, 
en  apparence  bien  tenu,  un  rat  venait  chaque 
soir  chercher  les  restes  d’une  banane,  dont  une 
dactylographe  faisait  son  goûter  quotidien,  et 
dont  la  peau  fleurissait  jusqu’au  lendemain  ma¬ 
tin  la  corbeille  à  papier.  Cet  appât  supprimé,  le 
rat  cessa  ses  visites. 

Tous  les  résidus  doivent  être  recueillis  dans 
des  poubelles  fermant  exactement  et  bien 
conditionnées.  Le  mieux  serait  de  ramasser  ies 
ordures  et  de  les  incinérer  avant  la  nuit,  dès 
après  le  repas  du  soir.  La  collecte  des  gadoues 
qui,  dans  les  villes,  se  fait,  pour  des  raisons  d’es¬ 
thétique,  au  petit  jour,  laisse  toute  la  nuit  des 
provisions  abondantes  aux  rats.  Dans  les  col¬ 
lectivités  militaires,  le  ramassage  à  la  fin  de  la 
journée  ne  présenterait  que  des  avantages. 

Les  résultats  d’une  telle  méthode  dépendent, 
naturellement,  de  sa  rigueur  et  de  sa  généralisa¬ 
tion.  On  n’affame  des  rats,  au  point  de  leur 
interdire  toute  progéniture,  qu’en  appliquant 
les  mesures  précédentes  sur  une  vaste  échelle. 
Le  voisinage  dans  une  ville,  d’égouts,  d’immeu¬ 
bles,  d’établissements  où,  par  une  négligence 
regrettable  mais  fort  commune,  les  rats  sont 
tolérés,  ne  permettra  pas  d’obtenir,  par  le  «  rat- 
proofing  »  et  le  blocus  alimentaire,  des  résultats 
absolument  décisifs.  , 

Aussi  sera-t-il  utile  de  les  compléter  périodi¬ 
quement  par  les  procédés  offensifs  de  dératisa¬ 
tion,  qui,  pour  être  plus  anciens,  n’en  sont  pas 
pour  cela  périmés. 

Parmi  les  procédés  offensifs  se  range  tout  d’a¬ 
bord  la  chasse  aux  rats,  qui  comprend  :  les  ani¬ 
maux  ratiers,  la  capture  directe  et  les  pièges,  la 
sélection  sexuelle. 

Une  objection  sérieuse  à  l’utilisation  des  ani¬ 
maux  ratiers  se  présente. rapidement  àl’esprit.Le 
chien  et  le  chat  sont,  comme  le  rat,  des  vecteurs 
possibles  des  puces  qui  transmettent  la  peste. 
Le  chat  peut  être  lui-même  atteint  de  cette  mala¬ 
die.  Ces  animaux  sont  encore  susceptibles  de 
contracter  la  rage,  parfois  consécutive  à  morsure 
d’un  rat. 

Enréalité,  l’apparition  de  cas  de  peste  doit  faire 
écarter  absolument  de  l’homme  tout  animal  por- 
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leur  éventuel  de  puces  ;  âtissî  lâ  fiiéflléure  pro¬ 
phylaxie  de  la  peste,  pendant  lés  dizaines  et  les 
dizaines  d'années  qui,  chez  hotis,  séparent  dêüx 
invasions  épidémiques,  est-elle  dé  veillef  à  la  des¬ 
truction  préalabïé  dé  son  agent  de  propagation, 
le  rat.  Il  faut  pour  cela,  utiliser  tous  les  irioÿens 
en  notre  pouvoir,  y  compris  le  chat  et  le  chien. 
Il  serait  facile,  la  peste  venue,  de  sacriflér  ces 
alliés  devenus  dangereux. 

Pàririi  les  chiens,  les  meilleurs  chasSeUrs  de 
rats  appartiennent  à  la  race  fox-terrier.  Le  pre¬ 
mier  effet  de  leur  présence  est  l’éloignement  des 
rats  d'uiie  habitation.  Mais  le  Chien  est,  dans  la 
ïiitte,  plus  Courageux  qu’habile  et  regrettable¬ 
ment  bruyant  ;  son  inaptitude  à  grimper,  à  se 
faufiler  dans  d’étroits  passages  lui  rend  la  chasse 
difficile  dans  un  local  encombré  comme  un  grenier. 


üfî  fnâgasin  plein  de  sâcs,  etc...  S'ôn  zèle  même 
ri’est  pas  exempt  de  tous  dangers  pour  les  mar¬ 
chandises  qu’on  voudrait  protéger.  Dans  un 
espace  libre,  il  reprend  tous  ses  avantages. 

Quant  aux  chats,  ils  ne  sont  pas  tous  bons 
ratierS,  ni  capables  de  le  devenir.  Le  Docteur 
Loir  en  a  fait  une  étude  très  intéressante  et 
complète,  et  il  cité  les  races  les  plus  appréciées  . 
Les  chattes  sont  meilleures  ratières  que  lesmâlès  ; 
les  animaux  châtrés  sont  préférables  aux  entiers. 
Uhe  croyance  assez  répandue  est  que  les  chats 
ne  s’attaquent  aux  rats  qu’à  la  condition  d’être 
affamés.  Loir  a  montré  que  c’était  Une  erreur,  et 
que  le  chat  doit  être  fort  et  bien  nourri,  car  il  ne 
chasse  que  par  sport  et  sans  dévorer  sa  victime. 
Enfin  pour  qu’un  Chat  se  livre  à  la  chasse,  il  est 
essentiel  de  ne  pas  le  contrarier  dans  ses  habitudes. 


La  dératisation  par  les  virus 


Vient  ensuite  la  destruction  des  rats  par  dif¬ 
férents  procédés  infectieux  ou  toxiques  5  tout 
d’abord,  envisageons  les  virus. 

Le  Docteur  G.  Lamarque  (1)  à  insisté  récem¬ 
ment  sur  la  preuve  indiscutable  de  la  contami¬ 
nation  humaine  due  à  l’intermédiaire  des  rats 
atteints  par  les  Virus. 

Les  virus  raticides  contiennent,  en  effets  du 
bacille  de  Gartner  et  du  paratyphique,  et  leur 
emploi  consiste  à  créer  chez  les  rats  une  véri¬ 
table  épidémie  de  paratyphoïde  B.  La  plupart 
de  ces  animaux  meurent  quinze  à  vingt  jours 
après  l’absorption  du  virus  ;  d’autres,  ceux  qui 
en  apparence  guérissent,  meurent  trois  mois  après 
de  cachexie.  Durant  cette  période,  réservoirs 
de  virus,  ils  sèment  des  bacilles  pkratyphiques 
partout,  et  surtout  sur  les  aliments  de  l’homme. 

K  Le  surmulot,  le  rat  noir,  dit  le  Professeur 
Chavlgny,  sont  des  commensaux  stricts  de 
l’homme.  Ils  se  nourrissent  des  mêmes  substan¬ 
ces  alimentaires  que  lui,  de  celles  qu’il  a  accumu¬ 
lées,  préparées  pour  son  usage,  de  celles  qui 
restent  comme  détritus  de  sa  cuisine,  comme 
déchets  de  sa  table  ;  aucune  autre  nourriture  ne 

(1)  Gaz.  hebd.  des  Sciences  médicales  de  Bordeaux, 
(28  juin  1936), 


leur  convient,  ne  leur  permet  de  se  sustenter  ». 

Dès  lors,  apparaît  le  danger  immense  que  fait 
courir  à  l’homme  l’usage  de  virus  r  aticide,  puisque 
le  rat  contaminé  viendra  souiller  durant  toute  sa 
maladie,  et  jusqu’à  l’agonie,  les  aliments  de 
l’homme. 

Depuis  longtemps  déjà,  de  semblables  consta¬ 
tations  ont  été  laites  en  Allemagne  ;  on  rapporte 
des  épidémies  avec  25,  40  et  70  cas  et  trois 
observations  de  mort  par  les  bacilles  paraty- 
phiques.  Des  précautions  spéciales  avaient  tout 
d’abord  été  prescrites,  afin  d’éviter  des  accidents 
par  les  raticides  contenant  des  bactéries  ;  puis 
l’emploi  de  ces  raticides  a  été  formellement  inter¬ 
dit  dans  ce  pays. 

H  convient  donc  à  tous  les  médecins  de  décon¬ 
seiller  l’usage  de  ces  virus  raticides,  et  aux 
Pouvoirs  publics  d’en  interdire  l’emploi  en 
France. 

Rappelons,  pour  terminer,  qu’il  existe,  pour 
détruire  les  rats,  d’autres  procédés  excellents, 
tels  que  :  scillitine,  pâtes  phosphorées  ou  arseni¬ 
cales,  carbonate  de  baryum  plâtré  ou  sels  de 
thallium. 

G*  Fischer. 
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LA  SAUVEGARDE  DE  L'ENFANCE  ET  DE  LA  JEUNESSE 


M.  Pierre  de  Mestral  Combremont  m’a  de¬ 
mandé  de  présenter  aux  médecins  français  le 
petit  livre  qu’il  vient  de  publier  sur  La  sauve¬ 
garde  de  la  jeunesse  (1).  Je  le  fais  bien  volontiers 
car  ce  livre,  s’il  n’est  pas  écrit  pour  la  forma¬ 
tion  technique  du  médecin,  traite  de  problèmes 
dont  la  solution  est  basée  sur  sa  constante  inter¬ 
vention. 

M.  de  Mestral  est  un  avocat  de  Genève,  di¬ 
plômé  en  Protection  de  l’enfance  par  V Institut 
des  sciences  de  l’éducation  de  l’Université  de 
Genève,  institut  fondé  en  1913  par  le  Professeur 
Ed.  Claparède.  Il  a  étudié  les  lois  sur  les  mineurs 
dans  les  divers  pays  et  accompli  des  stages,  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  dans  de  nombreux  établis¬ 
sements  de  Belgique,  de  France,  de  Suisse, 
notamment  à  la  Clinique  de  neuro-psychiatrie 
infantile  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
dirigée  par  le  Docteur  G.  Heuyer.  Il  est  donc, 
comme  l’écrit  M.  Adolphe  Ferrière,  dans  la 
préface  très  instructive  du  livre,  particulière¬ 
ment  qualifié  pour  traiter  des  problèmes  envi¬ 
sagés. 

Ses  conclusions  concordent  d’ailleurs  avec  les 
vœux  émis  par  l’Association  internationalè  pour 
la  protection  de  l’enfance  dans  sa  XI®  session 
tenue  en  juillet  1935.  Il  avait  eu  le  mérite,  sans 
avoir  connu  ceux-ci,  écrit  M.  Adolphe  Ferrière, 
de  les  avoir  formulées  auparavant,  devant  le 
Grand  conseil  de  Genève,  dans  un  contre-projet 
de  loi  sur  un  Tribunal  de  l’enfance,  le  30  mars 
1935. 

Disons  de  suite  que  le  titre  du  livre  n’est  pas 
assez  compréhensif.  M.  de  Mestral  ne  s’occupe 
pas  seulement  de  la  jeunesse,  c’est-à-dire  de  la 
période  de  l’existence  intermédiaire  entre  l’en¬ 
fance  et  l’âge  adulte,  mais  aussi  de  l’enfance.  Il 
traite,  en  fait,  de  la  sauvegarde  de  l’enfance  et 
de  la  jeunesse  ou,  du  point  de  vue  légal,  de  la 
sauvegarde  des  mineurs.  Il  insiste,  à  juste  titre, 
•sur  ce  point,  que  la  majorité  pénale,  fixée  à 
18  ans,  «  est  un  défi  au  bon  sens  »,  qu’il  faut 
la  faire  concorder  avec  la  majorité  civile,  à  20 
ou  21  ans.  Il  faudrait,  dans  l’application  du 
Code  pénal,  une  seule  distinction  entre  mineurs 
et  majeurs  et  une  période  dé  transition,  fixée 
de  20  à  22  ans,  entre  le  régime  des  mineurs  et 
celui  des  adultes.  Les  médecins  et  les  psycholo¬ 
gues  ne  peuvent  qu’être  d’accord  avec  lui. 


(1)  Pierre  de  Mestral  Combremont.  —  La  sauve¬ 
garde  de  la  jeunesse.  Préface  de  M.  Adolphe  Ferrière, 
Georg  et  Cie  S.  A.  Librairie  de  fUniversité,  Genève, 
1936,  95  pages. 


La  première  partie  du  livre  contient  une 
étude  d’ensembie  sur  ies  moyens  d’ordre  social, 
pédagogique  et  juridique  qui  doivent  permettre 
de  sauvegarder  la  jeunesse. 

;  Ces,  moyens  sont  basés  sur  ' deux  principes. 
Le  premier  est  la  prévention  du  périi  morai  soit 
en  guidant  les  familles,  si  ies  circonstances  le 
permettent,  dans  leur  tâche  éducative,  soit  par 
tout  autré-moyen  approprié.  Le  second  e.st  qu’ii 
faut  bannir  les  notions  de  culpabilité,  de  res- 
ponsabiiité,  de  gravité  des  infractions,  «  qui  sont 
presque  toujours  fausses  par  rapport  à  ia  psy¬ 
chologie  de  l’enfant  et  de  l’adolescent  »  et 
substituer  à  la  notion  de  pénalité,  les  notions  de 
traitement  médical,  psychologique,  éducatif,  de 
garde,  de  préservation. 

M.  de  Mestral  propose  la  création  d’un  Con¬ 
seil  DE  LA  JEUNESSE  (et,  de  l’eufance). 

Sa  compétence  sera  étendue  à  tous  les  mineurs 
(jusqu’à  la  majorité  civile),' soit  moralement 
abandonnés,  pervertis  ou  en  danger  de  l’être, 
soit  ayant  commis  des  actes  qualifiés  crimes, 
délits,  infractions  aux  lois,  arrêtés  et  règlements. 

Ce  sera  un  organe  autonome  et  extra-judi¬ 
ciaire.  Il  sera  composé  de  six  membres,  trois 
hommes  et  trois  femmes.  Ces  conseillers  et  con¬ 
seillères  de  la  jeunesse  et  de  l’enfance  seront  des 
personnes  compétentes  par  leurs  études  spéciales 
et  le  dévôuement  à  leur  tâche  ;  ils  seront  formés 
par  deux  ans  d’études  de  pédagogie,  de  psycho¬ 
logie,  de  psychiatrie  infantile  et  de  service 
social.  Chaque  conseiller  ou  conseillère  fonction¬ 
nera  comme  magistrat  unique,  c’est-à-dire  qu’un 
enfant  n’aura  affaire  qu’à  une  seule  personne  ; 
les  conseillers  s’occuperont  des  garçons,  les  con¬ 
seillères  des  filles. 

Toutes  les  phases  de  la  procédure,  y  compris  , 
le  prononcé  de  la  sentence,  se  poursuivront  à 
huis-clos,  excellente  mesure  car  les  questions,  où 
il  s’agit  de  l’avenir  du  mineur,  sont  trop  graves 
pour  être  discutées  en  public. 

Pour  permettre  au  conseiller  de  se  prononcer 
eh  connaissance  de  cause,  M.  de  Mestral  demande 

une  OBSERVATION  PROLONGÉE  ET  OBLIGATOIRE, 

pendant  laquelle  l’enfant  ou  le  jeune  homme 
sera  l’objet  d’un  examen  médico-psycho-pédago¬ 
gique,  pour  apprécier  son  intelligence,  son 
caractère,  ses  tendances  affectives  et  morales. 

Cette  observation  nécessite  le  séjour  dans  un 
établissement  spécial,  doté  d’un  personnel  de 
choix,  où  le  sujet  trouvera  une  existence  nor¬ 
male  et  se  sentira  entouré  de  sympathie. 

Certaines  conditions  sont  importantes.  La 
première  est  que  i’ enfant  ne  passe  pas  de  main  en 
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main.'  La  seconde  est  la  séparation,  dès  le  début, 
en  gronpes  pour  éviter  les  contaminations,  qui, 
sans  cette  précaution,  se  réalisent  presque  fata¬ 
lement. 

Parallèlement  à  l’observation  de  l’enfant,  une 
enquête  doit  être  poursuivie  sur  le  milieu  où  il  vit. 
G’est  le  travail  des  Assistanles  sociales  spécia¬ 
lisées,  qui  rendent  de  très  grands  services  ;  M.  de 
Mestral  ne  les  mentionne  pas  et  nous  nous  per¬ 
mettons  de  lui  signaler  cette  lacune. 

Une  fois  en  possession  .  du  ,  rapport  médico- 
psycho-pédagogique  et  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  recueillis,  le  conseiller  décide  les  mesu¬ 
res  A  PRENDRE. 

Ces  mesures  sont  essentiellement  éducatives. 
■  Elles  ont  pour  objet  le  traitement  médical,  psy¬ 
chologique  et  éducatif,  l’éducation  du  point  de 
vue  moral  et  social.  Leur  durée  ne  peut  être  fixée 
d’emblée  ;  elles  ne  sont  édictées  que  pour  une 
année  et  révisibles  chaque  année. 

Elles  vont  de  la  liberlé  surveillée  chez  les 
parents  ou  dans  des  familles  choisies  jusqu’à 
l’internat  dans  des  élablissements  spéciaux 
d’éducation.  Dans  ceux-ci,  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  trouveront,  non  pas  des  surveil¬ 
lants,  «  mais  de  véritables  éducateurs,  joignant 
aux  aptitudes  foncières  du  cœur  et  de  l’intelli¬ 
gence  la  formation  professionnelle  «.  Il  importe 
d’avoir  des  établissements  différents  ou,  dans 
un  même  établissement,  des  pavillons  diûérents 
pour  chaque  groupe  de  sujets. 

A  la  sortie  de  l’établissement  la  surveillance 
s’impose  pendant  un  minimum  de  trois  ans, 
même  si  le  sujet  à  atteint  sa  majorité. 

Pour  l’application  des  mesures  édictées  par  le 
Conseil  de  la  jeunesse,  un  organe  d’exécution  est 
indispensable.  M.  de  Mestral  préconise  la  créa¬ 
tion  d’un  OFFICE  DE  DA  JEUNESSE  (et  de  l’en¬ 
fance)  placé  sous  le  contrôle  exclusif  du  conseil, 
chargé  des  placements  dans  les  familles  ou  les 
établissements,  de  l’application  de  la  liberté 
surveillée,  etc...  Cet  office,  indépendant  de  l’Etat, 
aide  à  fonder  et  à  organiser  des  établissements  ; 
il  surveille  et  anime  les  institutions  et  les 
associations  s’occupant  de  la  jeunesse  (et  de 
l’enfance).  Il  organise  le  service  social,  ainsi  que 
l’enseignement  théorique  et  pratique  des  édu¬ 
cateurs.  Il  groupe  les  amis  de  la  jeunesse 
appelés  à  suivre  leurs  petits  protégés  jusqu’au 
terme  de  la  mesure  prise  à  leur  égard. 


Telles  sont,  aussi  résumées  que  possible,  les 
conceptions  exposées  par  M.  de  Mestral  dans  la 
première  partie  de  son  livre.  Elles  servent  de 
Justification  à  un  projet  de  loi  sur  l’organisation 
générale  de  la  sauvegarde  de  la  jeunesse  (et  de 
Tenfance)  soumis  aux  députés  genévois,  dont 
nous  ne  nous  occuperons  pas. 

Il  faut  remercier  M.  de  Mestral  d’avoir  précisé 
les  directives  qui  doivent  présider  à  la  sauvegarde 
de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  et  d’avoir  dressé 
un  plan  de  campagne  pour  la  réalisation  de  cette 
sauvegarde. 

Ce  plan  mérite  d’être  étudié  dans  ses  détails 
et  sa  mise  en  pratique  comporte  certainement 
plus  d’une  mise  au  point. 

Comme  l’écrit  l’auteur  lui-même  «  l’état 
actuel  des  esprits  ne  permettrait  nullement  de 
mettre  sur  pied  c.e  programme  entier».  Il  con¬ 
vient  de  tenir  compte  des  circonstances  parti¬ 
culières  à  chaque  pays  ;  une  organisation  bonne 
pour  un  canton  suisse  ne  conviendrait  peut-être 
pas  à  la  France. 

Les  principes  qui  servent  de  base  à  l’organisa¬ 
tion  préconisée  parM.  de  Mestral  sont  d’ailleurs 
adoptés  depuis  longtemps  par  la  plupart  des 
personnes  qui  s’intéressent  à  la  sauvegarde  des 
enfants  et  des  jeunes  gens.  On  peut  s’en  rendre 
compte  en  lisant  le  chapitre  Hygiène  el  éduca¬ 
tion  des  enfants  vicieux  ou  coupables  du  livre 
sur  VHygiène  sociale  de  l’enfance  (1)  que  j’ai 
publié,  en  1921,  avec  le  Docteur  Georges  Schrei- 
ber.  Nous  inspirant  de  l’opinion. des  Juristes  et 
des  médecins  compétents,  nous  montrions  la 
f  nécessité  des  examens  médico-pédagogiques  pour¬ 
suivis  dans  des  asiles  d’observation,  l’importance 
des  tribunaux  d’enfants,  qui  fonctionnent  en 
France,  depuis  1913,  le  rôle  des  œuvres  d’éduca¬ 
tion  et  d’assistance,  nécessaires  pour  assurer  un 
traitement  éducatif,  le  notion  de  redressement 
remplaçant  l’ancienne  notion  de  culpabilité  ; 
nous  terminions  en  écrivant  que  la  décision  adop- . 
tée  ne  doit  pas  être  définitive  et  doit  être  modifiée 
suivant  les  résultats  du  traitement  médico- 
pédagogique. 

P^'  P.  Nobécourt. 


(1)  P.  Nobécourt  et  Georges  Schreiber.  —  Ilyijiène 
sociale  de  l’enfance,  Masson  et  Cie,  Paris  1921,  p.  379. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
Valeur  locative  des  locaux  professionnels 


Il  nous  revient  de  différents  côtés  que  l’éva¬ 
luation  de  la  valeur  locative  des  locaux  profes¬ 
sionnels,  par  les  Contrôleurs,  est  souvent  exagé¬ 
rée.  Nous  avons  donc  pensé  qu’il  était  bon  de 
faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  règles  applica¬ 
bles  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  local  professionnel  fait  l’objet  d’un  bail  séparé 

C’est  le  prix  de  ce  bail  diminué  de  10  %,  en 
vertu  du  décret  du  16  juillet  1935,  qui  doit  ser¬ 
vir  de  base  au  calcul  du  droit  proportionnel  de 
patente. 

Cependant  s’il  s’agissait  d’un  immeuble  d’a¬ 
vant-guerre  situé  dans  une  localité' encore  sou¬ 
mise  aûx  lois  d’exception  sur  les  loyers,  c’est 
la  valeur  locative  légale  qui  devrait  être  substi¬ 
tuée  au  prix  du  bail. 

2®  Le  local  professionnel  et  le  local  d’habitation 
font  l’objet  d’une  seule  location 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  la  déter¬ 
mination  de  la  valeur  locative  desdits  locaux. 

Il  faut  ensuite  calculer  la  partie  de  cette  valeur , 
locative  afférente  aux  locaux  professionnels. 

On  peut  attribuer  un  coefficient  aux  différentes 
pièces  ;  par  exemple  le  coefficient  1  aux  petites 
pièces  et  le  coefficient  2  aux  plus  importantes,  on 
divise  la  valeur  locative  résultant  du  bail  par 
le  total  des  coefficients  et  on  multiplie  le  quo¬ 
tient  par  le  total  des  coefficients  attribués  aux 
pièces  professionnelles. 

Mais  ce  procédé  donne  quelquefois  lieu  à  con¬ 
testation. 

Il  est  préférable  de  déterminer  La  superficie 
totale  des  locaux  puis  la  superficie  des  locaux 


professionnels  et  de  procéder  au  partage  propor¬ 
tionnel. 

3®  L’occupant  est  propriétaire  des  locaux 

S’il  s’agit  d’un  local  d’avant-guerre  on  déter¬ 
minera  la  valeur  locative  légale  comme  nous 
l’avons  indiqué  plus  haut. 

Si  l’immeuble  n’est  pas  sous  le  coup  des  lois 
d’exception  sur  les  loyers,  il  y  aura  lieu  de  déter¬ 
miner  la  valeur  locative,  par  comparaison  avec 
des  locaux  de  même  importance  faisant  l’objet 
d’un  bail  ;  .si  cela  n’est  pas  possible  l’évaluation 
se  fait,  soit  en  ajoutant  un  tiers  au  revenu  net 
servant  de  base  à  l’impôt  foncier,  soit  en  pre¬ 
nant  comme  chiffre  la  valeur  locative  déduite 
du  bénéfice  brut,  lorsque  cette  déduction  était 
admise,  soit  enfaisant  état  du  revenu  net  foncier 
déduit  du  bénéfice  professionnel  et  des  charges 
immobilières  portées  aux  frais  généraux  de  la  pro¬ 
fession,  comme  il  doit  être  pratiqué  maintenant. 

L’exposé  ci-dessus  a  pour  but  d’indiquer  à  nos 
lecteurs  les  renseignements  qu’ils  doivent  nous 
fournir  pour  que  nous  rédigions  leur  pétiti'on, 
lorsqu’ils  se  croient  trop  imposés. 

Il  ne  saurait  leur  permettre  de  rédiger  eux- 
mêmes  les  réclamations  car  celles-ci  doivent  citer 
les  textes  législatifs,  les  décisions  de  la  jurispru¬ 
dence  et  les  circulaires  de  l’Administration. 

Nous  leur  rappelons  que  les  délais  de  réclama¬ 
tion  sont  de  trois  mois  non  compris  celui  de  la 
mise  en  recouvrement  du  rôle  et  qu’ils  ont  inté¬ 
rêt  à  nous  adresser,  sans  retard,  le  dossier  afin 
que  nous  ayons  le  temps  de  demander  des  ren¬ 
seignements  complémentaires  s’il  y  a  lieu. 

A.  Martinoï 
Conseil  fiscal 


H  H  B 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
La  Carburation 

(Suite  du  résumé  de  l’étude  des  Etablissements  SOLEX 
et.de  M.  le  lieutenant  de  réserve  d’HANMER-CLAYBROOCKE,  de  la  brigade  d’officiers  mécaniciens) 


Nous  avons  établi  dans  notre  précédente  chronique 
que,  en  pratique,  l’expérience  démontrait  que  la  meil- 
1  eure  composition  du  mélange  explosif,  est  obtenue  par 
Essence 

le  rapport  —^7^ —  =  1  /18®. 

Si  l’on  met  ce  rapport  sous  une  autre  forme,  on  peut 
dresser  le  tableau  suivant  : 

A  4,5  d’essence  %  d’air,  aucune  explosion  ne  se  pro¬ 
duit.' 

A  5,4  %,  l’explosion  commence  à  apparaître  dans  de 
très  mauvaises  conditions. 

A  6,7,  c’est  le  mélange  économique  par  excellence. 

A  7,8  %  mélange  optimum  pour  la  puissance. 

A  12  %  l’explosion  se  produit  encore,  mais  très  mal. 

A  15  %  plus  aucune  explosion. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  lois  déterminée  la  composition 
du  mélange,  il  faut  qu’elle  soit  assurée  par  le  carbura¬ 
teur,  quel  que  soit  le  régime  du  moteur. 

Or,  l’expérience  a  prouvé  aux  premiers  constructeurs, 
de  carburateurs,  que,  si  aucun  dispositif  de  correction 
n’intervient,  cette  condition  ne  saurait  être  réalisée. 

En  d’autres  termes,  un  carburateur  qui  serait  seule¬ 
ment  constitué  par  un  orifice  débitant  de  l’essence  et 
un  autre  orifice  débitant  de  l’air,  l’un  et  l’autre  soumis 
à  la  même  dépression,  ne  saurait  être  automatique, 
dans  le  sens  défini  précédemment. 

Si  ce  carburateur  estsupposéréglépour  les  plus  hautes 
allures  du  moteur,  à  supposer  que  l’on  réduise  le  régime 
dudit  moteur  on  constate  tous  les  symptômes  du  man¬ 
que  d’essence,  lesquels  s’aggravent  progressivement 
jusqu’à  la  suppression  complète  de  toute  explosion. 

Si  l’on  fait  l’expérience  inverse,  c’est-à-dire  si  l’on 
règle  le  carburateur  pour  les  basses  allures  du  moteur 
que  l’on  accélère,  le  résültat  exactement  inverse  se  ma¬ 
nifeste,  à  savoir  ;  que  l’on  finit  par  caier  le  moteur  pour 
cause  d’excès  d’essence. 

Ceci  prouve  que,  si  l’on  augmente  la  dépression  agis¬ 
sant  entre  les  orifices  calibrés,  l’augmentation  du  débit 
qui  en  résulte,  pour  l’air  et  pour  l’essence,  ne  varie  pas 
suivant  la  même  loi,  le  débit  d’essence  augmentant  pro¬ 
portionnellement  plus  vite  que  le  débit  d’air. 

Il  y  a  à  ce  fait  une  première  explication  théorique 
qui  nous  est  donnée  par  les  lois  régissant  l’écoulement 
des  fluides  (liquides  ou  gaz)  par  des  orifices  calibrés. 

Ces  lois  font  ressortir  que,  lorsque  la  dépression  qua¬ 
druple,  la  quantité  d’essence  aspirée  quadruple  égale¬ 
ment,  alors  que  la  quantité  d’air  ne  fait  que  doubler. 

Les  difficultés  qui  résultent  de  ce  qui  précède  sont 
encore  accrues,  en  pratique,  par  le  lait  que,  dans  un  car¬ 
burateur,  on  se  trouve  en  présence,  non  pas  seulement 
d’un  seul  fluide,  mais  de  deux,  débitant  ensemble,  flui¬ 
des  de  densités,  d’éiasticités  et  d’inerties  compiètement 
différentes. 

C’est-à-dire  que  la  mise  au  point  d’un  carburateur, 
au  seui  point  de  vue  de  l’automaticité,  nécessite,  au 
laboratoire,  toute  une  série  de  recherches  très  com¬ 
plexes,  très  minutieuses  et  d’une  extrême  précision. 

40  Le  problème  se  complique  encore  si  l’on  considère 
ce  qui  se  passe  au  démarrage  et  ait  ralenti. 

Un  chiffre  permettra  d’apprécieï  la  difficulté  que  re¬ 
présente  l’alimentation  d’un  moteur  aux  basses  aliures 


et  ce.  chiffre  nous  sera  donné  par  l’équation  chimique 
citée  paragraphe  3,  qui  nous  a  permis  de  nous  rendre 
compte  que,  théoriquement,  1  gramme  d’essence  suffi¬ 
sait  à  carburer  15  gr.  .30  d’air. 

En  effet',  pour  un  moteur  de  cylindrée  moyenne,  on 
peut  admettre  pour  le  volume  de  chacun  des  cylindres, 
le  chiffre  approximatif  de  0  litre  300. 

En  comparant  ce  chiffre  au  précédent,  on  constate 
que  le  poids  d’essence  à  introduire,  à  chaque  aspiration, 
dans  chacun  des  cylindres,  est  de  0  gr.  001. 

Quand  le  moteur  tourne  à  2.000  tours  et  plus,  les 
aspirations  se  succèdent  à  une  extrême  rapidité,  et  le 
probième  est  résolu  assez  facilement. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  si  l’on  descend  au  ra¬ 
lenti  maximum,  soit  approximativement  à  200  tours, 
et  le  problème  devient  plus  ardu  encore,  lorsqu’il  s’agit 
d’assurer  le  départ,  lequel  s’effectue  à  100  tours  et 
même  quelquefois  50  tours. 

Enfin,  le  problème  du  démarrage  à  froid  se  com¬ 
plique  encore- du  fait  qu’il  faut,  à  ce  moment,  assurer 
au  moteur  un  gros  excès  d’essence  qui  ne  doit  pas  aller 
néanmoins  jusqu’au  lavage  des  cylindres,  excès  qui 
doit,  dès  le  moteur  lancé,  diminuer  progressivement  et 
automatiquement,  sous  peine  de  caler  le  moteur. 

Enfin,  une  lois  assurés  le  départ  du  moteur,  son  ra¬ 
lenti  et  sa  marche  à  pleine  puissance,  le  problème  n’a 
pas  encore  été  intégralement  résolu,  puisqu’il  a  fallu 
encore  s’occuper  du  passage  continu  entre  ses  différents 
régimes,  quelle  que  soit  la  soudaineté  de  ce  passage  (sup¬ 
pression  du  «  trou  »  de  passage-reprise). 

2e  PARTIE 

Ayant  ainsi  posé,  dans  ses  grandes  lignes,  le  problème 
de  la  carburation,  nous  allons  voir  quelles  solutions  lui 
ont  été  apportées  par  les  divers  constructeurs. 

Nous  prendrons  plus  spécialement,  comme  exemple- 
type,  le  carburateur  Solex  type  F.  à  starter  automa¬ 
tique. 

Pour  ce  type  d’appareil  comme'  pour  les  autres,  le 
souci  du  constructeur  a  été  de  réaliser  la  simplicité, 
garante  de  la  perfection  du  fonctionnemeant  et  cela, 
non  pas  seulement  pour  permettre  à  l’usager  plus  ou 
moins  novice  de  démonter  facilement  l’appareil  pour 
souffler  dans  un  gicleur  obstrué,  mais  surtout  pour  la 
raison  suivante  : 

Plus  un  carburateur  comporte  de  moyens  de  réglage 
et  de  dispositifs  mécaniques  compliqués,  plus  il  est 
évidemment  susceptibie  de  donner  de  bons  résultats,  à 
condition  qu’un  spécialiste  le  règle  longuement  et  mi¬ 
nutieusement  à  chaque  sortie  de  la  voiture,  mais  aussi, 
plus  il  a  de  chances  de  se  dérégler  et  de  causer  des  ennuis 

Il  donnera  donc,  en  moyenne,  des  résultats  moins 
bons  qu’un  carburateur  simple,  c’est-à-dire,  en  somme, 
n’ayant  aucune  pièce  en  mouvement,  et  par  conséquent, 
indéréglable. 

Le  but  poursuivi  —  et  atteint  —  par  Solex,  a  donc 
été  d’obtenir  par  des  moyens  simples,  les  mêmes  résul¬ 
tats  que  les  carburateurs  qui  comportent  des  compli¬ 
cations  comme  les  soupapes,  les  pompes,  les  ressorts, 
les  cames,  pour  ne  citer  que  les  principales.  Son  carbu¬ 
rateur  F.  ne  présente  effectivement  aucune  pièce  eii 
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mouvement,  hormis,  évidemment,  le  flotteur,  le  poin¬ 
teau  et  le  papillon  d’admission  des  gaz. 


Le  problème  du.  aiveaut  censtent  a  été  Tani  des  pre¬ 
miers  à  avoir  une  soTütion  satisfaisante.  A  peu  près 
pour  tous  les  carburateurs  en  service,  elle  a  consisté, 
presque  dès  le  début,,  à  adgeindre,  au.  corps-  même  d-u 
carburateur,  uwe  cuve  intermédiaire,  d'ans  lacpell'e 
l’essence  arrive,  venant  du  réservoir  et  où  uw  niveau 
constant  est  assuré  par  le  moyen  d’un  flotteur  qui 
monte  ou  descend  en  même  temps  que  le  niveau  de 

Ce  faisant,  il  ferme  ou.  ouvre,  à  l’aide  d’un  pointeau 
mobile,  l’orifice  d’arrivée  d’essence,  ce  qui  permet,  une 
fois  déterffliïié  te  p'oid's  du!  fCottea®,  et  te  diamètre  de 
l’orifice  d’arrivée-de l’essence,  d’assurer  à-eette  dernière,, 
un  niveau  moyen  constant  dans-  la  cuve.. 

L’arrivée  d’essence  petit  être  par  en-dessus  ou  par 
en-dessous. 

ti  y  a;  îteu  de  remarquer'  que  le-  problème  de  l’arrivée 
de  l’essence  dans  le  carburateur,  présente  de  sérieuses 
difficultés.  11  s’agit  en  effet  d’obturer  automatiquement 
et  de  façon  parfaite,  par  l'a  poussée  d’un  flotteur  pesant 
dé  2'6  à'  6S  grammes  sur  un  simple' pointeau  conique,  un 
orifice'  par  tequ'et  l’essefficc  arrive  avec  Une  pression 
relativement  considérable. 

L’essence  arrivant  au  carburateur  fi  une’  pression 
bien  déterminée,  du  fait  de  la  cuve  à  niveau  consta-nt, 
il  s’agit  ensuite  de  l’utiliser  au  mieux,  c’est-à-dire  d’ob¬ 
tenir  un  mélange  détonnant,  répondant  aux  conditions 
voulues. 

A  cet  efféli,  le  carburateur  comporte û'n-dïspositif  pul- 
yérisateur  appelé  gicleur. 

Le  gicleur  est,  en  l’espèce,  un  orifice  calibré,  de  petite 
dimension,  par  lequel  l’essence  arrive  et  qui  est  soumis 
à  la  dépression  du  moteur.. 

Cet  orifice  calibré  peut  se  trouver,  comme  dans  cer¬ 
tains  types  de  carburateurs  Zénith,  sensiblement  an 
niveau  de  l’essence  dans  la  cuve,  ou  bien,  comme  dans 
le  SonEx,  nettement  au-desso'us  de  ce  niveau. 

Le  gicleur,  dans  ce  dernier  cas,  est  dit  «  noyé  ».  Dans 
tous  les  carburateurs,  le  tube  d’arrivée  d’essence  aboutit 
fmateffiénf  à  un  rétrécissement,  du  reste  calibré,  de  la 
tuyauterie  d’admission,  appelé  «  büse'  ».  Ce  rétrcei'sse- 
ment  étrangle  la  veine  gazeuse  aspirée  par  te  moteur 
et  en  augmente  beaucoup  la  vitesse,  ceci  afin  d’assurer 
la  parfaite  diffusion  de  l’essence  dans  l’air. 

Ën  fait,  la  vitesse  du  mélangé  dans  la  tuyauterie 
d’admission  est  de  l’ordre  de  40'  à  60  mètres  à  la  seconde. 

Le  réshauffement  voulu  d-u  mélange  est  obtenu  par 
conductibilité  ou  un  dispositif  spéeial,  selon  que  le 
carburateur  est  ou  n’est  pas  monté  directement  sans 
interposition  de  bride  ou  dé  tubulure,  sur  le  bloc  des 
moteurs.  Dans  les  moteurs  modernes,  c’est  l’admission 
elle-même  qui  est  judieieusement  réchauffée,  le  carbu- 
ratcur  n’ayant  par  conséquent  plus  à  l’être. 

Les  diamètres  des  origines  du  gicleur  sont  appropriés 
de  telle  sorte  que  le  débit  soit  le  résultat  combiné  de  la 
dépression  variable  du  moteur  et  de  la  hauteur'  de 
charge  constante  du  carburant.  C’est  en  déterm-inant 
très  exactement  les  dimensions  do  ces  orifices  que  les 
constructeurs,  et  entre  autres  Solex,  sont  arrivés  à  assu¬ 
rer  à  leurs  carburateurs,  ï’automaticité  désirable'. 

Les  gicleurs  Solex  comportent  à  l’heure  actuelle,  non 
leus  seUlem'ent  deux-  orifices  dans  le  bas,  eonnne  dans 
les  anciens  modèles,  mais  une  série  d’orifices  échelonnés 
sur  la  hauteur  du  gicleur.  Le  but  de  cette  disposition 


,est"d’assurer  une  émulsion  parfaite.  Elle  permet  aux 
''constructeurs  du  Solex  de  déconseiller  formellement . 
l’adjonction  de  gicleurs  spéciaux,  de  chapeaux  de 
gicleurs  à  turbine,  etc. 

,  Halenti-Le  ralenti  du  moteur  est  assuré  par  un  deu~ 

.  xième  gicïenr  spécial',. dît  «  giclent  de  ral'entl  »  destiné .■V 
remédier  à  la  faiblesse  de  la  puissance  d’aspiratioiî  du 
moteur.  Quand  le  moteur  tourne  au  ralenti,  ce  n’est  pas 
[  eneffétr'essenoequimanquevcaraufuretâmesure  que 
te  régime  du  moteur  baisse,  son  niveau  monte  progres¬ 
sivement,  mais  la  force  d’aspiration. 

Démarrage.  Pour  que  le  mélange  explosif  puisse 
en  former,  il  faut,  en  ptemder  lieu,  que  Pair  se- trouve 
en.  présence  d^’une  quantité  d’essenee  beaucoup  plius 
grande,. quand  le  moteur  est  froid  que  lorsqu’il'  est 
chauiï. 

Afin  dé  faelldiüer  te,  démarrage',.  oi«  avait  imaginé,-  air. 
début  ,  de  manoeuvrer  un  valet  de  départ  qui  permettait- 
;  de  fermer  L’entrée  d’air  au  carburateur. 

Ce  procédé  était  certainement  efficace,  mais  il  présen¬ 
tait  le  gros  inconvénient  de  ne'  compo'Tter  a'ucune  anto- 
mattefitév  et  d’exiger'  dû  conducteur'  une  habrleté  dans 
la- manœuvre  dès-  diverses  commandes  qjUi  n’était  pas  à 
la  portée  de  tout  te  monde.. 

h  laissait  en  outre  la  faculté  au  conducteur  de  faire 
varier  la  richesse  du  m'éîange,  au  départ,  dans  dès  pro¬ 
portions  exagérées. 

Site  eonduetetir  réussissait  à-  obtenir  la- richesse  cor- 
;  recte  pour  partir,,  le  moteur  démarrait  aussitôt,  mais  il 
lui  falTai't  agir  immédSatement  sur  Iss  différentes  com¬ 
mandés,  so'us'  peih'e  de  caler. 

Si,  au  contraire,  le  mélange  était  trop  riche  ou  trop 
pauvre,  te  résultat  obten-u  était  de  vider  les  accumu¬ 
lateurs  sans  pouvoir  faire  partir  le  moteur.. 

Les  carburateurs  modernes  sont  presque  tous  munis 
d’un  dispositif  d'e  départ  dît  «  Starter  »,  qui  consiste  en- 
un-  petit  carburate'm''  spécial,  accouplé  aiu.  carbuBateu® 
principal,  mais  absolument  indépendant  de  ce  dernier; 

Le  i(  Starter  »  assure  automatiquement  un  mélange 
très  riche  au  démarrage  et  progressivement  moins  riche 
an  fur  et  à  mesure  que  lesrésistanees-mternes  diminuent 
par  suitp  de  réchauffement  du  moteur. 

Le  problème  du  départ  est  ainsi  résolu  :  du  fait  même 
de  sa  constitution,  le  starter  permet,  étant  sur  la  posi¬ 
tion  de  départ,  tout  d’abord  d’obtenir  les  premières 
explosions,  ce  qui  était  l’enfance  de  l’art,,  m’ais  ensuite 
d’effectuer  immédiatement  toutes  les  manœu-vres,  au 
garage  onpo'ur' sortir  d’iine file  de  voitures,  sans  crainte 
de  voir  le  moteur  caler,  et  ceci  sans  risque  de  l’arrivée 
au  mnteur  d’une  nuisible  quantité  d’essence,  la  m-ise 
hors  circuit  du  «  starter  »  se  faisant  suivant  les  rao- 
dèl'es  de  carburateurs,  soit  automatiquement,  soit  en 
repoussant  simplement  à-  fond  le  bouton'  de'  commande, 
dès  qUe  la  voiture  a  pris  une  allure  de  marche  suffisara- 
meiît  rapide. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu’ aujourd’hui,  et  ce  sera  la 
conclusion  de  cette  étude,  le  problème  de  la  carburation 
a  été  résolu  d’une  façon  si  parfaite  par  les  fabricants  de 
carburateurs,  à  la  tête  desquels  Solex  reste  l’un  des 
maîtres  incontestés,  que  le  conducteur  le  plus  novice  ar¬ 
rive  pratiquement  à  ne  plus  avoir  aucune  préoccupation 
à  son  sujet,  dès  qu’il  a  compris  quelques  données  qui 
paraissent  simples  quand  elles  sont  exposées  p'af  Un 
technicien  aussi  avertique  M.  ô’HANMssK-CLAVBiîaoicE 
à  qui  les  lecteurs  du  Concours  Médical  seront  reconnais¬ 
sants  de  les  avoir  si  judicieusement  et  si  clairement 
communiquées. 

Marcel  Toussaint. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LIMITATION  DE  LA  FABRICATION  ET  DE  LA  DISTRIBUTION 
DES  PRODUITS  STUPÉFIANTS 


Le  ministre  de  l’Agriculture, 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  modifiée  et  com¬ 
plétée  par  les  lois  des  12  juillet  1916,  13  juillet 
1922  et  20  décembre  1933,  concernant  l’impor¬ 
tation,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage  des 
substances  vénéneuses,  notamment  l’opium,  la 
morphine  et  la  cocaïne  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1927  portant  ratification 
de  la  convention  signée  à  Genève  le  19  février 
1925,  concernant  le  contrôle  du  commerce  des 
stupéfiants,  ensemble  le  décret  du  31  octobre 
1928  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1916,  modifié  par 
le  décret  du  20  mars  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de 
ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  6  avril  1933  portant  ratification  de 
la  convention  signée  à  Genève  le  13  juillet  1931, 
concernant  la  limitation  de  la  fabrication  et  la 
distribution  des  stupéfiants,  ensemble  le  décret 
du  30  juin  1933  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  interministérielle 
du  contrôle  du  commerce  des  stupéfiants  en  date 
du  8  février  1936  ; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes. 

Arrête  : 

Art.  Ier.  —  Le  total  des  livraisons  en  produits 
visés  et  définis  à  l’article  1er  de  la  convention  in¬ 
ternationale  de  Genève  du  13  juillet  1931,  effec¬ 
tuées  par  les  fabricants  autorisés  suivant  les  dis¬ 
positions  du  décret  du  20  mars  1930,  à  extraire 
les. alcaloïdes  de  l’opium  et  de  la  feuille  de  coca  et 
à  fabriquer  leurs  sels  et  leurs  dérivés,  ne  devra 
dépasser,  pour  l’année  1936,  les  quantités  sui¬ 
vantes  : 


1“  Fabrique  d’alcaloïdes  de  l’opium 


Groupe  I 

Morphine  et  ses  sels  (1) .  450  kilogr. 

Diacétylmorphine  (héroïne)  et 
autres  dérivés  (1) .  80  — 


Groupe  II 

Méthylmorphine  (codéine)  (1) 
Ethylmorphine  (dionine)  (1) . . 
Total . .  (1) 


3 . 650  — 
320  — 
4.500  kilogr. 


(1)  Quantités  exprimées  en  morphine  base. 


2°  Fabriques  d’alcaloïdes  de  la  feuille 

DE  COCA 

Cocaïne  et  ses  sels,  400  kilogr.  (quantités  ex-' 
primée  en  cocaïne  base). 

Art.  2.  —  Pendant  la  même  période,  les  fabri¬ 
cants  autorisés  pourront  détenir  des  stocks  dits 
«  stocks  de  réserve  »,  dans  lesquels  ils  puiseront 
leurs  livraisons. 

Ces  stocks  de  produits  finis  ne  devront  pas  dé¬ 
passer  pour  l’ensemble  des  fabriques  procédant 
•à  ce  jour  à  l’extraction  des  alcaloïdes  de  l’opium  : 


Morphine  base .  900  kilogr. 

Diacétylmorphine,  quantité  . 
exprimée  en  morphine  base 

anhydre .  30  — 

Autres  dérivés .  15  — 

Codéine,  éthylmorphine .  1 . 500  — 


pour  l’ensemble  des  fabriques  procédant  à  ce 
jour  à  l’extraction  des  alcaloïdes  de  la  feuille  de 
coca  : 

Cocaïne  base,  200  kilogr. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  fabri¬ 
cants  adresseront  au  Service  de  la  répression  des 
fraudes  (bureau  des  stupéfiants),  les  états  sui¬ 
vants  établis  en  morphine  base  anhydre  et  en 
cocaïne  base  : 

1°  Un  état  indiquant  : 

а)  Les  quantités  de  morphine  extraites  et  les 
quantités  de  cocaïne  fabriquées  ; 

б)  Les  quantités  de  morphine  remises  en  fabri¬ 
cation  (sels  et  dérivés)  ; 

c)  Les  quantités  de  sels  et  dérivés  fabriqués. 

Les  quantités  employées  par  les  fabricants 
d’alcaloïdes  à  la  préparation  de  solutions  ou  dilu¬ 
tions  et  de  produits  médicamentaux  seront  indi¬ 
qués  sur  cet  état  ; 

2°  Un  état  des  livraisons  des  produits  visés 
à  l’article  ler  effectuées  pendant  le  mois,  com¬ 
portant  les  noms  et  adresse  des  acheteurs,  ainsi 
que  pour  chacun  dé  ces  derniers  le  nom  du  pro¬ 
duit  et  la  quantité  livrée  ; 

3“  Un  état  indiquant  les  quantités  de  chaque 
produit  fini  restant  en  stock  ; 

4“  Une  demande  d’autorisation  de  fabrication 
s’il  y  a  lieu  : 

1°  Des  quantités  devant  remplacer  dans  leurs 
stocks  les  quantités  livrées  pendant  le  mois  ; 

2°  Des  quantités  nécessaires  en  sus  des  quan- 
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tités  précédentes  pour  accroître  leurs  stocks  jus¬ 
qu’aux  chiffres  qui  ont  été  assignés  à  chacun 
d’eux. 

Art.  4.  —  Les  produits  provenant  de  transfor¬ 
mation  à  façon  compteront  dans  les  stocks  etli- 
vraisons  de  la  fabrique  qui  a  effectué  ce  travail. 

Lorsque  les  livraisons  faites  pendant  le  mois  à 
un  commerçant  autorisé  pour  la  vente  seulement 
atteindront  10  kilogr.  pour  la  morphine  ou  ses 
sels,  ou  2  kilogr.  pour  la  diacétylmorphine,  ou 
5  kilogr.  pour  la  cocaïne  ou  leurs  sels,  l’autorisa¬ 
tion  de  fabriquer,  en  vue  de  recompléter  les  stocks 
de  l’usine,  ne  sera  donnée  que  lorsque  le  com¬ 
merçant  aura  fourni  un  état  de  ses  ventes  indi¬ 
quant  les  nom  et  adresse  de  l’acheteur,  ainsî  que 
les  produits  et  quantités  vendus. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  quantités  livrées  seront 
sur  le  point  d’atteindre  les  chiffres  fixés  à  l’arti¬ 
cle  1“',^  Service  de  la  répression  des  fraudes  (bu¬ 
reau  des  stupéfiants)  avertira  les  industriels  qu’à 
partir  de  ce  moment,  ils  doivent  lui  signaler  cha¬ 
que  livraison  le  jour  même  où  elle  est  effectuée. 

Lorsque  les  chiffres  maxirffla  visés  ei-dessus  se¬ 
ront  atteints,  ledit  Service  avertira  Tes'industriels 
qu’aucune  livraison  ne  doit  plus  être  effectuée. 

.  Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels,,  une  de¬ 
mande  de  livraison  pourra  être  présentée  à  ce 
Service  qui,  après  avis  de  la  Commission  int er- 
ministérielïe  de  contrôle  du  commerce  des  stupé¬ 
fiants  ou  d’une  sous-commission,  nommée  par 
ele  à  cet  effet,  délivrera  un  permis  de  livraison 
pour  chaque  quantité  ainsi  autorisée. 


Art.  6,  —  Les  industriels  autorisés,  suivant  les 
dispositions  du  décret  du  20  mars  1930,  à  fabri¬ 
quer  des  préparations  contenant  plus  de  20  p.  100 
de  morphine,  faites  en  partant  directement  de 
l’opium  brut  ou  médicinal,  adresseront,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  au  Service  de  la  répression 
des  fraudes  (bureau  des  stupéfiants),  un  état 
indiquant  : 

1°  La  quantité  d’opium  brut  ou  médicinal  mis; 
en  traitement  pour  la  fabrication  des  préfiara- 
tîons  dont  il  s’agit  '■ 

2®  La  date  de  éette  mise  éfî  tfâîte'nrlëiit  ; 

3®  Les  quantités  de  préparation  obtenues  ainsi 
que  la  date  de  sortie  de  fabricatiofi  de  chaque 
quantité,  par  lot  d’Opîùra  trâitê  j 

4®'  La  quantité  en  cours  de  tfaiteméht  (l'ôür'  là 
fabrication  de  préparations  pharmaceutiques  ;■ 

5®  Les  quantités  vendues- pendant  lètrimestrè'j 
en  nature  ou  sous  forme  de  pfépafàfioriS  pHar- 
maeeuliqués  ; 

6®  Lé  stock  existant  en  produit  fini  où  prêt 
à  la  vente. 

Cet  état,  contenant  les  reïïseîgnértients  dêtoan- 
dés  pat  l’état  ptévu  pat  Tatticfê  3'5  dû  cïééfét  dü 
2'0‘mâfs  193;0,  remplacera  ce  dernier,  mais  seule¬ 
ment  en  ce  qui  eo-neerne  les  préparations  dont  il 
s’agW, 

Art.  7.  —  Le-  chef  dU  Setvfce  de  ïa  réptes'Sioiï 
d'es  fraudes  est  chargé  de  l’exéciïtion'  du  présent 
arrêté.. 

Paât  à  P'ari's,l«;  I  l  féVriêr  l936v 

P'aÙl’  Tft'ÉILÊfER. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques-. — 

Cours  pratique  et  complet  de  sypMMgraphi'e  et  de  vé'né- 
réologie y  du  2  au  28-  ncvembre  1936,  sous  la  direcbion 
de  M.  le  Professeur  Go.tîGEUoT. 

Le  cours  aura  lieu  dir  lundi;  2;  novembre  au  samedi 
28  novembre  1936,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  1  b.  30  et  3- heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
40i  rue  Bichat,  au  Musée  ou-  au  Laboratoire. 

Les  couis  seront  accompagnés  de  présentations  de- 
malades,  de  projections,  de  mouüages  dU'  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  dé  préparations-  microscopiques,, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Wasser¬ 
mann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  II  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 


pourra  être  délivré  à  la  fin  du'  cours-  aux-  âüditetirs 
assidus. 

Un  cours  spécial  sera  orgaui'sé  pou'r  les  élèves  qui- 
désirent  se  perfeetionuér  dans-  les  techniques-  de  iabo- 
ratoi-re. 

Ce  cours  est  suivi'  d’un  course  de  thérapeutique  der- 
mato-vénéréoldgique  qui-  a;  Héu-  du;  30-  n'ôVerUbi’e  au- 
22;  décembre'  Ï936.- 

Le  droit  à  verser  est  de  SOG'frth'cs.- 

Seront  admis  les-  nlédécins;  ét  étudiaut-s-  frànçdî’s’ 
et  étrangers  sur  la  présentation-  de  Ib quittancé  dé’ -ver¬ 
sement  du  droit  et  ds  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à-16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 
au  docteur  Carteaud  (hôpital  SaintfLonis,  pavillon  de 
la  Faculté). 

Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecin.s 
étrangers,  à  l’Association  A.  D.  R.  M;,  Faculté  de 
médecine,  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et  de 
14  heures  à  17  heures  (sauf  le  saine  di). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colonnes  ») 


—  Des  professeurs  et  médecins  italiens  visitent  la  sta¬ 
tion  thermale  de  Vichy. —  Smis  le  patronage  du  Comité 
France- Italie,  M.  le  Docteur  Martiny,  secrétaire  général 
de  la  Section  médicale,  avait  organisé  une  visite  à  Vichy 
de  professeurs  et  médecins  italiens.  Ceux-ci  sont 
arrivés  à  Vichy  le  mercredi  matin  9  septembre.  Leur 
groupe  était  composé  de  personnalités  du  Corps  mé¬ 
dical  italien,'  ayant  à  leur  tête  les  Professeurs  Àdriano 
Valehti,  directeur  de  l’Institut  de  pharmacologie  de 
l’Université  royale  de  Milan,  président,  et  Célestino 
Gozzi,  secrétaire  général  de  l’Association  médicale 
italienne  d’hydrologie. 

Après  les  présentations  et  souhaits  de  bienvenue, 
les  visiteurs  ont  été  installés  à  l’Hôtel  Radio  par  les 
soins  de  la  Compagnie  fermière  de  Vichy.  Dans  l’après- 
midi,  ils  ont  procédé  d’abord  à  la  visite  des  sources 
de.  l’Etat,  et  à  17  heures,  à  .celle  du  Sporting-Club  de 
Vichy,  où  ils  prirent  le  thé  au  Club-House  du  Golf. 

Le  soir,  à  20  heures,  un  banquet  leur  était  offert  par  la 
Compagnie  fermière,  dans  ies  salons  du  Grand  Casino.  Il 
était  présidé  par  M.  Normand,  directeur  administratif 
de  la  Compagnie,  qui  avait  à  sa  droite  le  Professeur 
Valentl,  et  àsa  gauche  M.  Cirla,  agent  consulaire  d’Italie, 
spécialement  délégué  par  le  Gouvernement  italien.  Au 
champagne,  des  discours  furent  prononcés  par  MM.  Nor¬ 
mand,  le  Docteur  Binet,  président  de  la  Société  des 
Sciences  médicales  ;  le  Docteur  Martiny  ;  le  Professeur 
Valenti,  dont  l’improvisation  fut  chaleureusement 
applaudie  ;  M.  Cirla,  qui,  au  nom  du  Gouvernement 
italien,  remercia  la  Compagnie  fermière  pour  son  accueil 
chaleureux  et  exalta  l’amitié  des  deux  sœurs  latines 
faites  pour  s’entendre  admirablement. 

Le  programme  de  la  journée  du  jeudi  10  septembre 
comprenait  :  la  viiste  des  différentes  installations  indus¬ 
trielles  et  thermales  ;  ateliers  d’embouteillage  et  d’expé¬ 
dition  des  eaux  de  Vichy-Etat  ;  Centrale  thermique  ; 
établissement  de  première  classe  et  établissement 
«  Callou»  ;  laboratoire  de  recherches  hydrdlogiques. 

A  11  heures,  nos  confrères  furent  reçus  par  la  Société 
des  sciences  médicales  dans  ses  nouveaux  locaux,  amé¬ 
nagés  par  la  Compagnie  fermière,  et  qui  comprennent  la 
Bibliothèque  de  la  Société  et  une  vaste  salle  de  confé¬ 
rences  où  le  Docteur  Binet  fit  une  très  intéressante  con¬ 
férence  sur  les  indications  de.  la  cure  de  Vichy,  appuyée 
par  de  nombreux  exemples  tirés  de  la  pratique. 

I-e  soir,  à  20  heures,  les  professeurs  et  médecins  ita¬ 
liens  assistaient  au  théâti-e  du  Casino  à  une  splendide 
représentation  de  Louise  de  Gustave.  Charpentier,  qu’ils 
suivirent  avec  un  vif  intérêt . 


La  journée  du  vendredi  11  septembre  était  réservée 
à  une  excursion  en  Bourbonnais.  Favorisée  par  un  temps 
radieux,  ce  fût  une  belle  randonnée  à  traversées  mer¬ 
veilleux  paysages  de  cette  région.  Un  ar  -êt  eut  lieu  au 
chftteau  de  Boisy,  du  XV®  siècle,  où  un  déjeuner,  dont 
le  menu  était  un  véritable  chef-d’œuvre  gastronomique, 
fut  offert  à  nos  confrères. 

Les  professeurs  et  médecins  italiens  ont  quitté  Vichy 
à  19  h.  3.5  pour  regagner  Milan. 

Ce  voyage  d’études  médicales,  qui  s’est  déroule. dans 
une  atmosphère  de  très  cordiale  sympathie,  a  été  une 
très  belle  manifestation  d’amitié  franco-italienne. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien.  — 
Cours  de  seroice  social  antivénérien  pour  les  infimières  et 
assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant  à  la 
lutte  contre  les  maladies  vénériennes  (7®  année),  qua¬ 
torzième  session,  novembre  1936  :  treize  leçons,  du  16 
au  21  novembre  1936,  à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV«),  et  à  la  clinique 
Baudelocque. 

Le  nombre  des  admissions  devant  être  limité,  les  . 
personnes  désireuses  de  suivre  ce  cours  sont  priées  de 
se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale  contre  le  péril 
vénérien,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV®), 
le  plus  tôt  possible. 

Une  carte  d’admission  strictement  personnelle  sera 
délivrée. 

Droit  d’inscription  :  10  francs. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien 
a  créé  une  école  de  stage  de  service  social  antivénérien 
pour  l’instruction  des'  infirmières  assistantes,  d’hygiène 
sociale  qui  désirent  se  spécialiser  dans  la  lutte  contre 
les  maladies  vénériennes. 

La  direction  technique  de  cette  école  de  stage  est 
confiée  au  Service  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien,  25,  boulevard 
Saint-Jacquès,  Paris  (XIV®)  ou  au  Service  social  à 
l’hôpital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIII®). 

—  Lit  Tout,  Bureau  de  coupures  de  journaux  fondé 
en  1889,  renseigne  sur  tout  ce  qui  est  publié  dans  les 
journaux,  revues  et  publications  de  toute  nature  parais¬ 
sant  en  France  et  à  l’étranger.  Ch.  Demogeot,  directeur, 
21,  boulevard  Montmartre,  Paris  (2®). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  Q.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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6.874.  —  Accidont  survenu 
à  un  ouvrier  municipal 


pour  que  nous  puissions  vous  dire  s’il  èn  est  ainsi 
dans  l’espèce  ;  mais,  d’après  les  termes  mêmes 
employés,  il  semble  qu’il  s’agisse  plutôt  d’une  lé¬ 
sion  à  caractère  morbide  et  non  accidentel.  Dans 
ce  çasj  la  victime  ne  peut  prétendre  à  une  répara¬ 
tion  quelconque  de  la  part  de  son  patron  que 
dans  les  termes  du  droit  commun,  c’est-à-dire 
des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  Il 
peut  notamment  mettre  sa  responsabilité  en 
cause  en  se  basant  sur  l’article  1384  qui  rend  res¬ 
ponsable  le  gardien  juridique  d’une  chose  des 
dommages  qu’elle  cause  aux  tiers  par  son  fait. 
L’applicabilité  de  ce  principe  à  un  cas  de  ce  genre 
est,  en  elïet,  reconnue  par  la  jurisprudence,  ainsi 
que  le  prouve  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Boulogne-sur-Mer  du  5  avril  1935  (il  s’agissait 
de  l’action  lente  de  poussières  de  manganèse) 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  du  5  février  1936 
(lésion  provoquée  par  l’action  progressive  du  bi¬ 
chromate  de  potasse). 

Bien  entendu,  dans  ce  cas,  vous  n’auriez  au¬ 
cune  action  directe  contre  le  patron.  Vous  seriez 
en  face  d’un  pur  client  de  droit  commun,  l’ouvrier  ; 
vous  devriez  vous  adresser  àluipourle  paiement 
de  vos  honoraires. 


En  avril  1936,  j’ai  donné  mes  soins  à  un  ouvrier 
jardinier  de  la  ville  de  N.,  victime  d’un  accident  dû 
travail. 

L’envoi  de  ma  note  d’honoraires  m’a  valu  une 
réponse  du  secrétariat  général  disant  «  que  l’intéressé  ■ 
étant  an  ouvrier  titulaire  de  la  ville,  il  n’appartient 
,  pas  à  cette  dernière  de  payer  vos  honoraires,  mais  à 
M.  X. ,  au  quel  on  me  pri  a  de  m’adresser  directement  » . 

Je  désirerais  savoir  si,  en  l’espèce,  cet  ouvrier  n’est 
pas  justiciable  de  ia  loi  sur  les  accidents  du  travail 
et  s’il  n’a  pas  le  droit,  pour  l’accident  du  travad,  de 
se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choix,  nonobs¬ 
tant  l’existence  d’un  service  médical  pour  les  em¬ 
ployés  de  marie. 

Si  vous  estimez  l’avis  delà  mairie  erroné,  je  pour¬ 
suivrai.  '  Rr  M. 

Réponse 

I  II  est  exact  que  les  ouvriers  et  employés  des 
administrations  publiques  ayant  qualité  de  fonc^, 
tionnaires  et  soumis,  comme  tels,  au  régime  de  la  ■ 
retraite,  ne  peuvent  cumuler  les  avantages  qu’ils 
tiennent  de  leur  qualité  de  fonctionnaires  avec 
ceux  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  si  l’ouvrier  que  vous  avez  soi¬ 
gné  est  fonctionnaire  titulaire  de  la  ville  de  N., 
il  n’est  pas  justiciable  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 


PROSTHENASE 


G ALBRUN 


Isolotion  ORGiNiQUE  m  fer  «  m  hânganèseI 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  do  ces  deux  métaux  an  combinaison  organique, 

■  renforça  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  ezcito-fonctionnel  ^réciproque! 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissent,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

V/ni*  gauttei  do  PntihSnasi  oonilenntnt  un  ctnllgramme  de  fer  tt  etnq  mtlllgrammea  de  manganltn 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  peur  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


ÉcliîiiilllloDS  81  Llltedre  ;  lABORAIfllBE  GiLBaiH,  8  et  10.  m  to  PeMusc.  ÎARIS,  ïïe 
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Il  s’ensuit  que  vous  n’avez  aucune  action  di¬ 
recte  en  paiement  de  vos  honoraires  contre  la 
ville  et  que  vous  devez  vous  faire  payer  par  le 
blessé  lui-même  comme  par  un  client  ordinaire  ; 
mais  évidemment,  vous  n’avez  pas  à  appliquer 
le  tarif  des  accidents  du  travail.  Il  appartiendra 
à  votre  client,  après  vous  avoir  payé,  de  vous  de¬ 
mander  un  reçu  pour  pouvoir  se  faire  rembourser 
ensuite  par  la  ville  dans  la  mesure  prévue  par  le 
règlement  intérieur  de  son  administration. 


7.108.  —  Accident  causé  par  un  tiers 

Etant  inscrit  au  «  Sou  Médical  »  et  abonné  au 
Concours  Médical,  je  me  permets  de  vous  adresser 
ci-inclus,  une  note  d’honoraires  que  j’avais  adressée 
le  24  avril  dernier  à  l’agent  régional  de  la  Compagnie 
d’assurances  X... 

11  s’agissait  de  soins  donnés  -à  un  nommé  B. . ., 
tamponné  .par  une  automobile  conduite  par  un 
nommé  P. . .,  associé  à  la  dite  Compagnie. 

Le  blessé  est  décédé  trois  quarts  d’heure  environ 
après  l’accident. 

Le  Service  central  de  la  Compagnie  m’a  retourné 
hier,  cette  note ,  accompagnée  d’une  lettre  que  je  vous 
adresse  pour  en  prendre  entière  connai.ssance. 

Jusqu’à  présent,  je  croyais  que  les  honoraires  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  incombaient 


à  l’auteur  de  l’accident  ou  à  sa  Compagnie  d’assu¬ 
rances  se  substituant  à  lui. 

D’autre  part,  je  crois  déplacé  et  inhumain  de 
réclamer  ma  note  d’honoraires  à  la  veuve  de  la 
victime  et  pense  jusqu’à  preuve  du  contraire  que 
l’indemnité  allouée  à  la  veuve  de  la  victime  —  si 
élevée  soit  la  somme  —  ne  doit  pas  servir  à  régler  des 
soins  antérieurs  au  décès. 

Par  ailleurs  je  crois  que  certains  jugem.ents  confir¬ 
ment  cette  manière  de  voir  en  obligeant  l’auteur  de 
l’accident  ou  sa  compagnie  à  régler  les  frais  médico- 
pharmaceutiques  indépendamment  dé  la  somme 
versée  à  titre  d’indemnité. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  renseigner 
pour  mettre  au  point  ma  réponse  à  la  compagnie. 

D*  D. 

Réponse 

Contrairement  à  ce  que  vous  pensez,  il  n’existe 
aucune  disposition  légale  obligeant  l’auteUr  de 
l’accident  à  payer,  en  toute  hypothèse,  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  à  la  victime. 

L’obligation  de  l’auteur  de  l’accident  ne  peut 
résulter  que  de  sa  responsabilité  admise  amia- 
blement  ou  reconnue  judiciairement  par  les 
Tribunaux.  Mais  cette  responsabilité  n’existe  que 
dans  les  rapports  entre  l’auteur  de  l’accident  et 
la  victime. 

.4  l’égard  du  médecin,  l’auteur  de  l’accident 
n’a  aucune  obligation  directe  à  moins  que  ce  ne 
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soit  lui  qui  ait  pris  l’initiative  de  le  faire  appeler 
auprès  du  blessé  ou  qu’il  ait  pris  d’une  façon  for¬ 
melle  l’engagement  de  régler  ses  honoraires. 

D’autre  part,  lorsque  la  responsabilité  de 
l’auteur  de  l’accident  est  admise,  la  victime  a 
droit  à  la  réparation  de  l’intégralité  du  préju¬ 
dice  subi  du  fait  de  l’accident.  Dansl’évaluation 
de  ce  préjudice,  entrent  en  ligne  de  compte  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par 
le  traitement  de  la  blessure. 

En  l’espèce  donc,  la  Compagnie  d’assurance  se 
trouve  avoir  raison.  Faute  d’engagement  pris 
envers  vous  par  l’auteur  de  l’accident,  vous  ne 
pouvez  faire  payer  votre  note  d’honoraires  que 
par  la  veuve  la  victime.  Vous  lui  remettrez  en¬ 
suite  un  reçu  qu’elle  joindra  à  son  dossier  pour 
justifier  sa  demande  d’indemnité. 


7.1  14.  —  Recouvrement 
des  honoraires  accidents  en  cas 
de  faiiiite  de  ia  Compagnie  d’assurances 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  conseiller 
pour  le  recouvrement  de  notes  d’accidents  de  travail 
incombant  à  la  Compagnie  X.  . .  en  faillite. 

1®  Pourquoi  le  syndic  qui  les  avait  en  mains  me 
les  renvoie-t-il,au  lieu  de  les  produire  lui-même  au 
passif  ? 

2“  Pourquoi  notre  créance  est-elle  privilégiée 


quand  c’estle  patron  qui  fait  failli  te,  et  qu’elle  nePefiit 
plus  quand  c’est  son  assureur  ? 

3“  En  parlant  d’assurés,  mon  correspondant  veht 
parler  des  patrons  ;  est-ce  que  j’ai  un  recours  contre 
les  patrons  des  blessés  ? 

Df  P. 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé  possède  une  action 
directe  en  payement  de  ses  honoraires  dans  les 
limites  du  tarif,  contre  le  patron  responsable  et 
cette  action  bénéficie,  à  l’égard  du  patron,  du  pri¬ 
vilège  accordé  aux  victimes  d’accidents  elles- 
mêmes  par  l’art.  2.3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
pour  le  payement  des  indemnités  légales. 

Par  contre,  la  loi  n’a  créé  aucun  lien  de  droit' 
direct  entre  le  médecin-traitant  et  l’assurance 
du  patron.  Si,  dans  la  pratique,  ce.  sont  les 
Compagnies  d’assurances  qui  règlent  directe¬ 
ment  les  honoraires  médicaux,  c’est  qu’elles  agis¬ 
sent  non  en  leur  nom  personnel  mais  comme 
mandataires  de  leurs  assurés. 

Il  en  résulte  donc  que  si  vous  vous  contentez 
de  produire  vos  notes  d’honoraires  impayées 
à  la  faillite  de  la  CompagnieX . . . ,  vous  ne  pou¬ 
vez  le  faire  qu’en  agissant  aux  droits  que  les 
patrons  responsables  tiennent  de  leur  police 
avec  la  Compagnie  et  alors  vous  ne  pouvez  jouir 
du  privilège  de  l’art.  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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G  est  donc  a  juste  titre  que  le  Syndic  de  la 
faillite  donne  à  choisir  entre  les  deux  solutions  : 
ou  bien  produire  à  la  faillite,  quitte  à  être  admis 
à  titre  chirographaire,  ou  bien  poursuivre  le 
recouvrement  de  vos  honoraires  contre  chacun 
des  patrons  responsables  en  revendiquant,  s’il  est 
nécessaire,  le  privilège  de  l’art.  23. 

7.06 1 .  —  Révision  d’ün  occident  du  travail 
lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  allocation  de  renté 

Un  accidenté  du  frava'l  qui  ne  perçoit  pas  de  rente 
mais  qui  a  touché  une  indemnité  journalière:  pen¬ 
dant  deux  mois  peut-il  faire  une  demande  en  révi¬ 
sion  basée  sur  l’art.  19,  dans  les  trois  ans  qui  suivent 
la  cessation  du  demi-salaire,  ou  bien  est-il  définitive¬ 
ment  forclos  au  bout  d’un  an  ?  ,  ceci  bien  entendu 
en  .  établissant  que  la  lésion  que  l’on  croyait  guérie 
a  évolué  vers  l’incapacité  permanente. 

•  .  D>-M. 

Réponse 

Suivant  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accideats  du  travail,  la  demande  en  révi¬ 
sion  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation  on 
une  atténuation  de  rinflrlnité  de  la  VÎGtinié,-  ou 
son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l’aed- 
dent,  est  ouverte  pendant  trois  ans,  à  compter 
soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d’être  due  rin- 
demnité  journalière  s’il  n’y  a’ point  êü  aüribti- 


tion  de  renté,  soit  de  l’aceord  intervenu  entre 
les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  pâssêë  en 
force  de  chose  jugée, 

La  loi  prévoit  donc  expressément  là  possibilité 
d’exercer  l’actiou  en  révision  lorsque  la  bles¬ 
sure  a  été  considérée  comrne  guérie  et  n’a  pas 
donné  lieu  â  l’allocation  d’une  rente  pour  inca¬ 
pacité  permanente  partieiiè,  â  la  seule  condition 
que  cette  aetion  soit  exercée  dans  lés  trois  ans 
à  partir  de  la.  date  de  la  Cêssatiart  du-pâyefnêrtt 
dé  l’indemnité  temporaire,  ■  ■ 


7.354.  —  Les  appareils  dè  prothèse 
ne  sont  pas  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise 

Un  amputé  de  cuisse  qui  a  besoin  de  faire  renou¬ 
veler  son  appareil  de  prothèse,  peut-il  faire  supporter 
les  frais  d’achat  de  cet  appareil  par  la  Compagnie 
d’assurances  dü  patron  pour  lequel  il  travaillait 
lors  de  son  accident  ? 

Le  blessé  qui  est  venu  me  consulter  à  ce  sujet, 
s’appuie  sur  le  fait  que  le  premier  appareil  lui  a  été 
délivré  aux  frais  de  la  Compagnie  d’assurances. 

Réponse 

Suivant  la  jurisprudence,  seuls  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  patron  responsable,  les  appa- 
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reils  destinés  à ,  concourir  au  traitement  de  la 
blessure,  pendant  la  durée  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire.  Au  contraire,  les  appareils  de  prothèse 
qui  peuvent  être  nécessaires  au  blessé,  après  con¬ 
solidation  de  la  blessure,  restent  à  la  charge  de 
celui-ci. 

. Il  est  question  de  modifier  cette  solution  dans 

un  projet  de  réforme  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  ;  mais,  pour  le  moment,  la 
jurisprudence  continue  à  s’appliquer. 

Par  conséquent,  votre  client  ne  peut  pas  exi¬ 
ger  de  la  Compagnie  d’assurances  qu’elle  sup¬ 
porte  les  frais  de  renouv^ellement  de  son  appareil 
de  prothèse  ;  il  peut  toutefois  lui  en  faire  la  de¬ 
mande,  mais,  s’il  se  heurte  à  un  refus,  il  lui  sera 
impossible  d’insister. 

ASSURANCES  SOCIALES 
7.682.  Droit  aux  prestations 
pour  les  maladies  antérieures 
à  l’application  de  la  loi 

Un  assuré  social  m’est  envoyé  par  son  médecin 
traitant,  ce  malade  présente  un  sarcome  du  plastron 
sterno-costal  droit. 

Le  22  juin,  j’écris  à  la  Caisse  départementale  pour 
l’avertir  que  je  vais  traiter  ce  malade  parla  radiothé¬ 
rapie. 

Le  27  juin,  cette  Caisse  me  répond  que  ce  malade 
ne  figure  pas  sur  son  fichier. 


J’écris  au  Service  régional  qui  me  répond  que  la 
Caisse  d’afflliation  du  malade  est  bien  la  Caisse  dépar¬ 
tementale. 

Le  28  juillet,  j’écris  à  nouveau  à  la  Caisse  départe¬ 
mentale  et  le  22  août,  elle  me  fait  la  réponse  que  je 
vous  joins. 

Dr  P. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  suivant  les  règles  admises  en 
matière  d’assurances,  d’après  lesquelles  un  con¬ 
trat  d’assurances  ne  saurait  garantir  des  éven¬ 
tualités  déjà  réalisées  à  son  point  de  départ,  les 
maladies  dont  l’origine  est  antérieure  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ou 
à  l’immatriculation  de  l’assuré  ne  peuvent,  en 
principe,  donner  lieu  aux  prestations  prévues  par 
ladite  loi  (voir  notamment  Tribunal  civil 
d’Avesnes,  25  octobre  1934  ;  réponse  ministé¬ 
rielle  n®  2.381,  Journal  Officiel, 12  janvier  1934). 
Mais,  ainsi  que  le  reconnaît  ladite  réponse,  cette 
règle  ne  saurait  faire  l’objet  d’une  application 
rigoureuse  ;  il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  corriger- 
ce  qu’elle  a  de  trop  absolu  par  l’application  de  la 
théorie  de  la  rechute  basée  sur  l’article  4,  para¬ 
graphe  10  de  la  loi  de  1928-1930  et  l’article  6 
paragraphe  13  du  décret-loi  du  28  octobre  1935. 

Admettre,  en  effet,  le  principe  ci-dessus  défini 
Çurement  et  simplement,  serait,  en  pratique, 
priver  du  droit  aux  prestations  tout  assuré  qui 
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ne  serait  pas  né  depuis  la  mise  en  application  de 
la  loi  puisqu’il  est  évidemment  très  difficile 
de  dire  scientifiquement,  quelle  est  la  date  exacte 
du  début  d’une  maladie  et  si  cette  maladie  ne 
constitue  pas  la  terminaison  d’un  processus 
morbide  antérieur.  ' 

On  devra  devra  donc  considérer  comme  mala¬ 
die  nouvelle  permettant  à  l’assuré  de  prétendre 
aux  prestations  de  sa  Caisse  toute  rechute  d’une 
maladie  antérieure  à  l’immatriculation  surve¬ 
nant  plus  de  deux  mois  après  la  guérison  appa¬ 
rente  ou  la  fin  de  la  période  de  maladie  anté¬ 
rieure.  Si  donc,  en  l’espèce,  votre  malade  a  vu 
son  affection  se  stabiliser  pendant  une  période  de 
plus  de  deux  moiset-si  cette  stabilisation  lui  a 
permis  de  vaquer  à  ses  occupations  habituelles  et 
l’a  dispensé  de  recourir  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  la  rechute  actuelle,  ou  plutôt 
la  période  d’activité  de  cette  affection  dont 
il  est  actuellement  victime,  lui  permettrait  de 
prétendre  aux  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie. 

Puisqu’il  y  a,  sur  ce  point,  contestation  entre 
lui  et  sa  Caisse  d’assurances  sociales,  le  diffé¬ 
rend  doit  être  tranché  par  la  Commission  tech¬ 
nique  prévue  par  l’article  8  paragraphe  3  du 
décret-loi,  qui  est  composée  du  médecin  traitant, 
d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse,  et  d’un  troi¬ 
sième  médecin  choisi  par  le  Président  du  Tri¬ 
bunal  civil  et  qui  a  pour  compétence  de  tran¬ 


cher  tout  désaccord  s’élevant  au  sujet  de  l’état 
du  malade.  Ladite  Commission  est  saisie  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Président  du 
Tribunal  civil,  au  Greffe  du  Tribunal  civil. 

Si  la  Commission  donne  gain  de  cause  à  votre 
client  et  si  la  Caisse  refuse  de  s’incliner,  l’aflaife 
devra  alors  être  portée  devant  la  Commission 
d’arrondissement  par  lettre  recommandée  adres¬ 
sée  à  son  Président  au  Greffe  du  Tribunal,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  de- 
refus  ;  c’est,  en  effet,  cette  Commission  qui  a  les 
pouvoirs  de  tirer,  des  conclusions  scientifiques 
de  la  Commission- technique,  les  conséquences 
juridiques,  quant  aux  droits  des  parties  en  cause 
et  de  condamner  la  Caisse  au  payement  des 
prestations. 

Nous  nous  permettons  de  vous  signaler,  à  ce 
sujet  que  ce  n’était  pas  à  vous  qu’il  incombait 
de  demander  à  la  Caisse  d’assurances  sociales, 
l’autorisation  de  pratiquer  cette  intervention  ; 
en  effet,  en  vertu  des  principes  du  libre  choix  et 
de  l’entente  directe,  qui  régissent  la  délivrance 
des  prestations  en  nature  aux  assurés  sociaux, 
le  médecin  est  libre  de  traiter  comme  il  l’entend 
son  client  ;  c’est  ce  dernier  qui  doit  se  mettre  en 
rapport  avec  sa  Caisse  d’assurances  sociales, 
par  l’intermédiaire  de  son  médecin  contrôleur,  afin 
d’obtenir  de  la  Caisse,  une  décision  de  «  prise  en 
charge  »  du  traitement  effectué  par  le  médecin 
traitant  ;  c’est  d’ailleurs  ce  qu’a  voulu  dire 
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l’article  115  paragraphe  K  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  19  mars  1936  lorsqu’il 
a  parlé  de  la  «  délivrance  à  l’assuré  d’une  auto¬ 
risation  sur  la  feuille  de  maladie,  en  cas  -de 
traitement  spécial  ou  de  l’intervention  d’un  chi¬ 
rurgien  ou  d’un  second  médecin  »  ;  cette  autori¬ 
sation  ne  concerne  pas  le  médecin  traitant  mais 
bien  l’assuré. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7.791.  —  Réquisition  des  médecins 
en  cas  de  guerre 

Il  est  certainement  parvenu  à  votre  connaissance 
que,  en  cas  d’hostilités,  les  médecins  non  soumis  àux 
obligations  militaires,  seraient  requis  pour  diverses 
fonctions,  parles  autorités  civiles. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  serait  intéressant 
pour  un  grand  nombre  de  confrères  âgés  ou  réformés 
de  connaître  exactement  leurs  obligations  et  leurs 
droits  ?  Pourriez-vous  leur  dire  ce  qui  a  été  prévu  à 
ce  sujet  par  les  diflérentes  administrations  ?  Quelle 
situation  matérielle  leur  serait  allouée  ?  Quelles 
garanties,le  cas  échéant,  leur  seraient  accordées  pour 
leur  famille  ?  Quelle  procédure  serait  à  effectuer  pour 
demander  un  changement  d’affectation,  en  cas  de 
trop  grande  disproportion  entre  leurs  forces  et  les  ser¬ 
vices  que  l’on  pourrait  exiger  d’eux  ? 

D--  M. 


Réponse 

Il  est  exact  que  les  dispositions  dont  vous  nous  . 
parlez  ont  fait  l’objet  d’un  projet  de  loi  qui  a  été 
déposé  devant  la  Chambre  au  cours  de  la  session 
de  la  15®  législature  (séance  du  21  juin  1935)  ; 
mais  ce  projet  a  été  renvoyé  à  l’examen  de  la 
Commission  de  l’Armée  dont  le  rapport  n’a  pas 
encore  été  publié  ;  il  n’a  donc  pas  encore  été  non 
plus  voté  par  les  Chambres  et,  par  conséquent, 
n’a  pas  acquis  force  de  loi. 

Il  y  a  donc  lieu  d’examiner  quels  sont  les 
droits  et  devoirs  des  médecins,  au  point  de  vue 
que  vous  envisagez,  d’après  les  textes  actuels 
et,  en  second  lieu,  quels  seraient  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  d’après  le  projet  en  instance  devant, 
le  Parlement. 

La  première  question  est  assez  complexe  à  ré¬ 
soudre  parce  qu’elle  n’a  pas  fait  l’objet  de  textes 
précis  et  généraux  et  qu’il  y, a  lieu  de  se  reporter  à 
toute  une  série  de  dispositions  éparses.  La  pre¬ 
mière  qui  vienne  à  l’esprit  est  celle  instituée  par 
la  loi  du  3  juillet  1877,  sur  les  réquisitions  mili¬ 
taires.  En  vertu  de  cette  loi,  l’autorité  militaire 
a  droit  de  requérir,  en  cas  de  mobilisation,  soit 
les  bâtiments  et  les  prestations,  soit  même  les 
soins  nécessaires  aux  malades  ainsi  que  les  médi¬ 
caments  et  les  moyens  de  pansements  ;  cette 
réquisition  a  lieu  par  écrit  au  moyen  d’un  bon 
signé  tiré  d’un  carnet  à  souches  indiquant  la 
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quantité  et  la  durée  des  services  requis  ;  une 
Commission  paritaire  est  chargée  de  régler  les 
indemnités  afférentes  à  ces  prestations  ;  enfin, 
en  vertu  de  l’article  2  de  la  loi  du  3l  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  tout  Français  de 
sexe  masculin,  non  soumis  aux  obligations  mili- 
tiaires  peut  être  individuellement  convoqué  à 
titre  de  requis  civil,  hors  le  cas  d’incapacité  phy¬ 
sique  absolue,  pour  être  employé  en  temps  de 
guerre,  aux  services  administratifs  ou  économi¬ 
ques.  En  second  lieu,  la  jurisprudence,  se  fondant 
sur  le  texte  de  l’article  460, 12®  du  Code  pénal  qui 
punit  toute  personne  ayant  refusé  le  concours 
de  son  art  en  cas  d’accident  ou  de  calamité 
publique,  permet  à  l’autorité  administrative  de 
requérir  le  ministère  des  médecins  lorsqu’elle  se 
trouve  en  face  d’événements  de  nature  à  com¬ 
promettre  la  paix  ou  la  santé  publique  (Cass., 
4  avril  1919.  D.  P.,  1920,  P®  partie,  page  47).  La 
réquisition  n’est,  dans  ce  cas,  soumise  à  aucune 
forme  déterminée  et  peut  être  écrite  ou  verbale  ; 
le  médecin  n’est,  d’ailleurs,  pas  obligatoirement 
forcé  d’y  déférer  et  peut  invoquer  les  excuses  qui 
sont  souverainement  appréciées  par  les  Juges  du 
fond  (Cass.  Ch.  civ.,  1®>^  février  1887)  ;  en  aucun 
cas,  cette  réquisition  ne  prive  le  médecin  d’une 
juste  rémunération  de  ses  services  (Cass,  civ.,  27 
janvier  1858.  D.  P.,  1858,  P®  partie,  page  66). 
Nous  rappellèrons,  enfin,  pour  mémoire,  que  l’ai’- 
ticle  23,  de  la  loi  du  30  novembre  1892  oblige 


les  médecins,  sous  peine  d’amendes  de  25  à  100 
francs,  à  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  ; 
mais  cette  réquisition  a  un  but  extrêmement 
limité  :  à  savoir  procéder  à  une  expertise  destinée 
à  servir  de  base  à  une  information  judiciaire  ; 
elle  n’a  donc  lieu  que  lorsqu’il  y  a  présomption 
ou  suspicion  de  crime  ou  de  délit  ;  telles  sont  les 
seules  dispositions  actuelles  permettant  d’obliger 
un  médecin  à  prêter  ses  services  à  la  collectivité. 

Le  but  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus  est  beaucoup  plus  général  puisque  son 
titre  est  :  «  Projet  de  loi  sur  l’organisation  géné¬ 
rale  de  la  nation  pour  le  temps  de  guerre  »  ;  il 
vise  donc,  à  la  fois,  tous  les  citoyens  et  toutes  les 
entreprises  privées  de  quelque  nature  qu’elles 
soient  ;  il  a,  d’autre  part,  poim  caractère,  de  res- 
ser  une  synthèse  de  l’ensemble  des  dispositions 
antérieures  et  des  dispositions  nouvelles  qu’il 
paraît  opportun  d’instituer  en  cette  matière. 
Son  titre  premier  poseles  principes  généraux  qui 
l’ont  inspiré  ;  ces  principes  peuvent  se  résumer 
ainsi  ;  obligation  de  prévoir,  dès  le  temps  de 
paix,  des  mesures  d’organisation  du  temps  de 
guerre  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  mesu¬ 
res  seront  exécutées,  discrimination  entre  la  mo¬ 
bilisation  militaire  et  la  mobilisation  civile,  res¬ 
ponsabilité  de  cette  mobilisation  civile  incom¬ 
bant  à  chacun  des  ministères  intéressés,  répar¬ 
tition,  entre  ces  divers  ministères,  des  services 
publics  et  des  organes  privés  qu’il  lui  appartien- 
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.di:alt  de  gérer  et  de  contrôler  en  temps  de  guerre,  de  l’emploi  occupé  ou  de  la  fonction  à  laquelle 

Le  titre  2  envisage  ensuite  «  l’emploi  des  person-  cet  emploi  est  assimilé. 

nés  et  des  ressources  »  :  deux  systèmes  permet-  L’article  10  donne,  à  l’Administration,  le 
talent  à  l’Etat  de  pourvoir  aux  besoins  du  moyen  de  préparer,  dès  le  temps  de  paix,  et  en 

pays  en  temps  de  guerre  :  l’accord  amiable  et  la  connaissance  de  cause,  la  réquisition  des  person- 

réquisltion.  Ces  deux  systèmes  ont  été  prévus  nés.  Etendant  et  complétant  l’article  56  de  la  loi 

par  le  projet.  L’article  18  donne,  en  effet,  à  l’au-  du  31  mars  1928,  cet  article  impose  à  tous  les 

torité  publique  la  possibilité  de  requérir  les  Français  l’obligation  de  faire,  à  l’occasion  du  re- 
citoyens' du  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  18  ans,  censément  quinquennal,une  déclaration  delà pro- 
et  susceptibles  d’être  utilisés  dans  les  adminis-  fession  qu’ils  exercent  ou  qu’ils  ont  exercée  et  de 
trations,  services  ou  établissements  fonctionnant  fournir,  à  ce  sujet,  tous  les. renseignements  qui 
dans  l’intérêt  de  la  nation  ;  cette  réquisition  con-  leur  seraient  demandés  par  l’Administration, 
cerne,  à  la  fois,  les  Français  astreints,  en  principe,  Mais  les  requis  ne  sont  pas  livrés  à  l’arbitraire 
aux  obligations  militaires  et  qui  ne  seraient  pas,  de  cette  dernière,  car  l’article  11  a  Institué  des 

cependant,  utilisés  par  l’autorité  militaire  et,  en  voies  de  recours  contre  les  affectations  qui  leur 

second  lieu,  les  Français  dégagés  de  l’obligation  seraient  données,  recours  qui  serait  formé  devant 

militaire  ;  ceci  revient  donc  à  étendre  les  dispo-  une  Commission  départementale  présidée  par  le 
sitions  de  la  loi  du  3  juillet  1877  précitée  ainsi  Préfet. 

que  celles  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute-  Enfin,  comme  nous  vous  l’avons  dit  plus  haut, 

ment  de  l’armée  qui  prévoit,  dans  son  article  2,  le  projet  a  fait  appel,  aussi,  au  système  de  l’accord 

les  requis  civils,  ainsi  que  nous  vous  le  disions  amiable  :  il  est  prévu,  en  effet,  par  l’article  12, 

plus  haut.  Cette  réquisition  est  temporaire  ou  per-  que  toute  personne  non  soumise  à  des  obligations 

manente;  les  requis  sont  utilisés  suivant  leur  pro-  militaires,  n’exerçant  aucune  profession  ou 

fession  et  leurs  facultés,  en  commençant  par  les  emploi  dans  lequel  son  maintien  est  jugé  utile 

plus  jeunes  et  en  tenant  compte  de  la  situation  de  pour  le  temps  de  guerre,  peut  s’engager,  dès  le 
famille.  temps  de  paix,  devant  le  Préfet  du  département 

Suivant  l’arficle  9,  le  personnel  requis  n’a  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  à  servir,  pendant 
droit  à  aucune  indemnité  autre  qu’un  traitement  une  durée  qui  ne  saurait  être  inférieure  à  un  an, 
ou  un  salaire  ;  ce  traitement  est  fixé,  par  l’auto-  dans  une  Administration  ou  service  public  et 
rité requérante,  surlabasedu  traitement  de  début  dans  les  établissements  travaillant  dans  l’intérêt 
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de  la  nation  ;  ces  engagements  seraient  résiliables 
par  les  intéressés,  à  l’occasion  de  chaque  recense¬ 
ment  quinquennal.  Tel  est,  dans  son  ensemble,  le 
principe  des  dispositions  du  nouveau  projet. 


8. 1  1 4.  —  Compétence  des  Juges  de  paix 

Ayant  lu  l’article  du  Concoursà%  6septembre  1936, 
page  2605,  sur  la  compétence  du  Juge  de  paix,  je 
vais  faire  réimprimer  la  feuille  de  notre  Recueil  de 
décisions  syndicales  et  renseignements  qui  traite  ce 
sujet. 

Si  je  comprends  bien,  aucun  litige  concernant  des 
honoraires  médicaux  n’irait  plus  en  première  ins¬ 
tance  devant  le  Tribunal  civil.  Tout  passerait  devant 
le  Juge  de  paix,  sauf  appel  si  la  somme  dépasse 
1.500  francs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  confirmer  ce 
point. 

Dr  H. 

Réponse 

Votre  interprétation  de  l’article  13  du  décret  du 
28  mars.1934,  que  nous  citons  dans  notre  réponse 
no  6.425,  est  exacte:  le  Juge  de  paix  connaît  en 
premier  ressort  de  tousles  litiges  relatifs  aux  hono¬ 
raires  médicaux,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  de¬ 
mande,  Mais  il  ne  statue  en  dernier  ressort  que  jus¬ 
qu’à  1.500  francs.  Par  conséquent  pour  toute  de¬ 


mande  dépassant  ce  chiffre  appel  peut  être  formé 
devant  le  Tribunal  civil.  Par  contre  ce  dernier  ne 
peut  être  saisi  directement  ni  statuer  en  aucun  cas 
comme  juridiction  de  premier  degré. 

Mais  bien  entendu  il  n’en  va  ainsi  que  pour  les 
litiges  relatifs  à  Tapplicaion  de  la  loi  du  9  avril 
.1898,  c’est-à-dire  à  condition  que  la  demande  d’ho¬ 
noraires  corresponde  à  des  soins  donnés  à  un  acci¬ 
denté  du  travail,  et  soit  dirigée  contre  le  chef 
d’entreprise  responsable  en  vertu  de  l’action  di¬ 
recte  que  donne  au  médecin  l’art.  4  de  ladite  loi. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  demandes 
d’honoraires  de  droit  commun  (et  l’on  doit  ranger 
dans  cette  catégorie,  les  actions  intentées  contre 
l’accidenté  lui-même,  ou  contre  le  patron  si  ce 
dernier  s’est  engagé  personnellement  à  l’égard  du 
médecin  traitant),  le  Juge  dè  paix  statue,  en 
premier  et  dernier  ressort  jusqu’àl.500  francs  et 
en  premier  ressort  jusqu’à  4.500  francs  seule¬ 
ment.  Au  delà  de  ce  chiffre,  l’action  doit  être  portée 
directement  devant  le  Tribunal  civil,  qui  statue 
alors  comme  tribunal  de  première  instance.  Les 
décisions  du  Tribunal  civil  ne  sont  rendues  en  der¬ 
nier  ressort  que  jusqu’à  7.500  francs.  Pour 
toute  demande  supérieure  à  ce  chiffre,  la  voie  de 
l’appel  est  ouverte  devant  la  Cour. 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

RONCHODERAAINE 

Goîacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

groisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  lo 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvrant  de 
floflelle  ou  d'ouoto; 

Infections  intesti- 
noles,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^harbon  TISSOT 
ff  "  les  grains 

U  anisés  " 

sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliër  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulée 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  des  , 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

ir^lASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine.’ 

Élixly, 

Pilules. 

Élixir  1  i  verre 
à  liqueur 
après  les  repos. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repa^ 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d'ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  HERVOCITHINE 
M  HÉPATISÉE 

Il  ^  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop,  - 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  1  2  à  4  cullliru 
à  SOUP*  par  |our  ou 
oioment  des  repos. 
Dragées  ■  2  à  4  par  jour 
aux  repas. 

Ampoules  buvables  i 

1  amp.  à  chaque  repœ 

1  Laboratoire  du  D>^  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  Clichy,  PARIS  - 
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I  QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

7.921.  —  Honoraires  des  examens 
pour  expertise 

devant  le  Tribunal  des  Pensions 

J’ai  été  chargé  par  le  Tribunal  départemental  des 
pensions  d’examiner  plus-eurs  réformés  ayant  pré¬ 
senté  des  recours  devant  ce  Tribunal. 

L’examen  a  été  à  la  fois  un  examen  clinique,  un 
examen  radioscopique  des  poumons  (celui-ci  prati¬ 
qué  par  moi-même  à  mon  cabinet).,  Y  a-t-’l  un  tarif 
V  déterminé  ?  Ou  bien  faut-il  réclamer  d’après  le 

tarif  des  soins  aux  victimes  de  guerre  ?  J’ajoute, 
bien  entendu,  que  j’ai  dû  rédiger  et  déposer  un  rap¬ 
port  asse^i  complefau  greffe  du  Tribunal. 

Dr  L. 

Réponse 

Les  honoraires  Axés  pour  les  examens  clini¬ 
ques  complets  avec  rapport,  devant  les  Tribu¬ 
naux  de  pensions  sont  de  .50  francs  ou  100  francs 
!  suivant  les  difficultés. 

I  Nous  vous  conseillons  de  demander  la  somme 

[  de  100  francs. 


7.934.  —  Première  mise  d’équipement 

Depuis  quatorze  ans  d’abonnement,  j’ai  lu  maintes 
fois  sur  le  Concours  Médical  que  certains  officiers  de 
réserve  n’avaient  plus  droit  à  l’indemnité  d’habille¬ 
ment.  Je  ne  crois  pas  rentrer  dans  ce  cas.  Cependant, 
je  préfère  vous  demander  conseil  avant  toute  récla¬ 
mation. 

Voici  ma  situation.  J’appartiens  à  la  classe  1914. 
J’ai  fait  toute  la  guerre  et  n’ayant  que  mon  P.  G.  N., 
je  n’ai  été  nommé  médecin  auxiliaire  qu’en  1919. 

Ace  moment,  la  section  ne  nous  a  fourni  qu’une 
tenue  de  simple  soldat  neuve,  une  cantine,  mais  pas 
d’indemnité. 

Démobilisé  en  octobre  1919,  je  n’ai  été  nommé 
médecin  soUs-lieutenant  qu’en  1923,  un  an  après 
avoir  passéma  thèse. 

A  ce  moment,  je  n’ai  pas  reçu  d’indemnité. 

Il  en  a  été  de  même  lorsque  j’ài  été  nommé  méde¬ 
cin-lieutenant. 

Actuellement,  je  suis  appelé  à  faire  une  période  de 
sept  jours.  C’est  la  première.  J’ai  donc  dû  faire  faire 
une  tenue  militaire. 

Je  voudrais  savoir  : 

l’Sij’aurai  droit  à  une  indemnité  d’habillement  ? 

2®  Si  oui,  sur  quel  ordre  ou  quelle  circulaire  puis-je 
baser  ma  demande  et  à  qui  dois-je  adresser  cette 
demande  ; 

3®  Quelle  sera  ma  solde  journalière  ? 


H  E MOSTATIQU  E 
RECALCI  FIANT 
AMTI-COUOÏDOCIASIOUE  ^ 
DÉCHLORURÂNT 


looÊCÊMn 


M  MONTPARNASSE 
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4°  A  quelles  indemnités  aurais-je  droit  ? 

5®  Etant  marié  et  ayant  un  enfant,  vivant  (8  ans), 
puis-je  revendiquerle  droit  à  l’indemiiité  pour  charges 
do  famille  ?  R. 

Réponse 

Ayant  été  nommé  ,  médecin  sous-lieutenant 
avant  le  8  janvier  1925,  et  après  la  guerre,  vous 
n’avez  pas  droit  à  une  indemnité  de  première 
mise  d’équipement. 

Cependant,  sur  demande  adressée,  par  l’inter- 
médiairé  du  Directeur  du  Service  de  santé,  au 
général  commandant  la  Région,  vous  pouvez  per¬ 
cevoir  : 

Soit  à  titre  gratuit,  une  tenue  d’homme  de 
troupe  ; 

Soit  à  titre  remboursable,  le  drap  militaire  qui 
vous  sera  nécessaire  à  la  confection  de  votre 
tenue. 

Votre  solde  sera  calculée  sur  le  taux  annuel  de 
19.493  francs. 

Vous  percevrez  également  une  indemnité  pour 
charges  de  famille,  basée  sur  le  taux  de  660 
francs  par  an  (premier  enfant). 

FISCALITE 

8.070.  —  Déduction 
des  primes  d'assurances 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  et  à  vos 


lumières  dans  mes  démêlés  avec  le  Contrôleur  des 
Contributions. 

Celui-ci  veut,  atout  prix,  supprimer  de  mes  dépen¬ 
ses  professionnelles  ; 

1°  La  prime  d’assurances  tous  risques  de  l’auto  ; 

2°  Les  primes  d’assurance  individuelle  contre  les 
maladies  et  accidents. 

Ai-je  raison  ou  dois-je  céder  ? 

Je  m’en  remets  à  votre  décision. 

Dr  P 

Réponse 

Si  votre  auto  sert  exclusivement  à  l’usage  pro¬ 
fessionnel,  vous  avez  le  droit  et  devez  maintenir 
que  les  primes  d’assurances  tous  risques  soient 
comprises  dans  vos  dépenses  professionnelles. 

Si  votre  auto  sert  également  à  l’usage  person¬ 
nel,  vous  devez  comprendre  dans  vos  dépenses 
le  chiffre  proportionnel  de  la  prime  afférente  à 
l’usage  professionnel. 

De  même,  pour  la  prime  d’assurance  indivi¬ 
duelle  contre  les  maladies  et  accidents,  si  cette 
assurance  est  relative  aux  maladies  et  accidents 
professionnelé,  vous  avez  le  droit  de  la  compren¬ 
dre  dans  vos  dépenses. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  au  cas  o  ù  le 
Contrôleur  refuserait  cette  déduction. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


N®  3  pour  15“‘  :  10  fra. 
No  4  pour  20“*  ;  T2  fpa, 
N®  6  pour  40“*:  23  ira. 
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Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris  : 
Tumeur  aiigio-flbreuse  à  point  de  départ 
ethmoïdal  à  rapprocher  du  polype  naso- 
pharyngien.  —  Traitement  des  abcès  du 
poumon.  —  Greffes  cutanées  libres .  2895 

Lille  :  Société  de  médecine  :  Ostéomyélites 
subaiguës  (présentation  de  pièce).  —  Les 
hypothèses  émises  sur  la  cancérisation 
expérimentale  par  le  goudron  et  les  carbu¬ 
res.  —  Pneumococcémies  ;  à  propos  de 
trois  observations.  — Péritonite suppurée 
chez  un  nourrisson . '. .  2895 

Les  Thèses .  2896 

Thérapeutique  ;  Les  indications  de  la  téré¬ 
benthine  injectable.  Le  traitement  des  sup¬ 
purations  pulmonaires  (Desposiers)  ....  2897 


L’actualité  Professionnelle 


La  Presse  et  les  Sociétés  :  Les  dosages  d’al¬ 
cool  chez  les  sujets  présentant  des  signes 
d’ébriété.  —  Un  exemple  qui  vient  de 
Belgique.  —  Le  déclin  du  pain . 


Panila  Proiosstonnmlta 


Hygiène,  Assistance,  Mutnalilé,  Inléréls  corporatifs,  Variétés 


Bulletin  de  l’actualité  :  La  défense  natio¬ 
nale  contre  la  tuberculose.  Le  trépied 
nécessaire  :  dispensaire,  '  école,  armée 
(G.  Fischeri) .  2899 


Facilité  de  Médeoine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGBR 

Belgique  et  Luxembourg  :  60  fi*.  —  !»•  Zone  76  fr.  —  3*  Zone  1 0O  le. 


GONAGONE 

«  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

l  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  j  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FflfilLE  la  plüs  CfllPLÉIE,  la  pins  ACTIVE,  la  mieux  TOLÉRÉE  : 

Corps  Microhism  +  Lpsats  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION:  La  boîte  de  4  ampoules:  20  francs 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  C A RRl ON  Si  Fg  St-Honoré,  PARIS 
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A  travers  l'Offloiel 

Circulaire  relative  à  l’application  de  la  loi 
du  4  septembre,  1936  sur  le  colportage  des 
médicaments.  ^  —  Circulaire  relative  au 
choix  et  à  la  rémunération  des  médecins 


des  hôpitaux  et  des  hospices.  —  Hygiène 
publique . .  2871 

Ecole  du  service  de  Santé  militaire .  2874 

Au  sujet  des  Centres  de  santé .  287.6 

Correspondance 


Accidents  el  maladies  professionnelles  :  Le 
Tarif  des  accidents  du  travail  ne  peut  être 
invoqué  par  la  victime  de  l’accident.  — 

Le  glaucome  n’est  pas  une  maladie  profes¬ 
sionnelle  garantie  par  la  loi.  —  Accident 
causé  par  piqûres  d’insectes.  —  Accident 
.  du  travail  causé  par  un  tiers. . —  Fiscalité  : 
Déductions  et  calcul  d’impôt.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Délai  de  révision 
d’une  pension.  —  Assurances  sociales  :  La 
limitation  à  six  mois  des  prestations  ne 
s’applique  qu’à  une  même  maladie.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
invalidité.  —  Droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  pour  les  enfants  de 
l’assurée.  —  Droit  aux  prestations  de 
Tassurance-matemité.  —  Point  de  départ 
de  la  pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social .  2921 


Renseignements 


<  La  Solalllatta  »,  Bandol-sur-Mer  CVarj.  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Srasse. 


Toute  fosse,  septique,  à  base  de  bioxyde  de  manga¬ 
nèse  désodorise  et  purifie.  La  tablette  de  manoaïne, 
par  son  bioxyde  colloïdal  de  manganèse,  nettoie,  asep¬ 
tise,  tonifie  le  tractus  digestif. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  .santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 


AVIS 


Envol  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


GRIPPE  ®  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  .50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N°  266.  —  Céderais  gracieusem.  dans  chef-lieu  can¬ 
ton  tourist.  Finistère,  bon  noyau  ciientèle.  Habitat, 
moderne. 

N»  267.  —  Région  Nord.  Poste  à  céder,  fixes  impor¬ 
tants.  Ec.  D‘'  Dournée,  60  R.  La  Tour  Maubourg 
Paris  (VIF). 

N°  268.  —  Doct.  recomm.  instamm.  jeune  fille  dipl. 
aide-chimiste  et  aide-bactériol.,  référ.  Profess.  Faculté, 
plusieurs  années  de  pratique,  cherchant  place  dans 
laboratoire. 

No  269.  — ■  Doct.  désire  trouver  famille  médic. 
habit,  plaine  ou  montagne,  qui  prendr.  sa  fille,  17  ans 
de  décemb.  à  avril. 

N»  270.  —  St-Viatre  (Loir-et-Cher),.  1504  hab., 
demande  médecin  français.  Indemnité  offerte.  S’ad. 
pour  renseign.  au  Synd.  méd.  du  départ.,  Montagne, 
Présid.,  à  Cour-Cheverny  (L.-et-C.) 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  me  Dante,  Paris  (5«),  Tél.  ;  Odéon  36-46 


Seine-et-Oise.  —  Prox.  de  Paris.  Bonne  clientèle 
avec  nomhr.  Acc.  du  travail.  Grande  villa  avec  beau 
jardin.  Prix  intéressant  à  deb, 

Paris.  —  A  céder  après-décès,  clientèle,  uniquement 
de  consultations,  médecine  générale,  gynecolog.-appart, 
6  p.  salle  bains.  Indemnité  :  35.000  francs  dont  25.000  fr. 
cpt. 

Somme.  —  Environs  de  ville.  Importante  clientèle 
dans  centre  industriel.  Maison  10  p.  Indemnité  : 
50.000  dont  30.000  fr.  comptant. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

i  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  isUefei  lee  Substance!  Minimales 
du  Sang^of^ 

meDIClTION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SBSCHIENS,  ooctaiir  M  Pharmacl*,  S,  Ruo  Ptul-Btudry,  PARI»  (r) 
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dekmjèkbs  nouvelles 


•—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(Professeur  Henri  Claude).  Conférences  de  psychiatrie. 
—  Le  Docteur  Henri  By,  médecin  des  Asiles,  ancien 
chef  de  clinique,  reprendra  ses  conférences  et  exa¬ 
mens  de  malades  à  partir  du  21  octobre,  tous  les  mer¬ 
credis  kV  Asile  Sainte- Anne.  Les  examens  de  malades 
ont  lieu  à  16  heures  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique 
du  Professeur  Claude.  Les  exposés  théoriques  ont 
lieu  le  soir  du  même  joqr  à  21  heures.  Comme  les 
années  précédentes,  ces  conférences  ne  constituent 
pas  une  préparation  directe  au  concours  du  Médicat 
des  Asiles  mais  ont  pour  but  l’examen  critique  et 
l’étude  pratique  des  problèmes  psychiatriques.  Pour 
renseignements  et  inscriptions  s’adresser  à  M.  C.-H. 
Nodet,  Asile  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis  (XIV®). 

— "  Association  française  pour  l’étude  du  cancer.  — 
Miss  Maud  Slye  (de  Chicago)  a  fait  le  lundi  5  octobre 
à  l’7  heures,  à  la  Faculté  de  médecine,  une  conférence 
sur  le  rôle  de  l'hérédité  dans  le  cancer  d’après  ses  tra¬ 
vaux  personnels  les  plus  récents. 

—  Médecine  aéronautique.  —  Les  deux  -groupe¬ 
ments  médicaux  aéronautiques,  l’Association  médi¬ 
cale  aéron'autique  française  et  l’aéro-club  inter-médi¬ 


cal  viennent  de  fusionner  en  une  seule  société,  le 
Club  aéro-médical  de  France,  dont  le  Professeur  Cade- 
nat, chirurgien  des  hôpitaux  et  pilote-aviateur,  a  bien 
voulu  accepter  la  présidence. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  président  :  Docteur 
Gadenat  ;  premiers  vice-présidents  :  MM.  Perrin  de 
Brichambault  et  Strohl  ;  vice-présidents  :  MM.  P. 
Garsaux,  naédecin-chef  des  Centres  médicaux  d’exa¬ 
men  et  d’études  du  Ministère  de  l’air  et  Jean  Servier  ; 
secrétaire  :  M.  Lelioux,  pharmacien,  pilote-aviateur  ; 
trésorier  ;  M.  Lagaillarde,  élève  pilote  ;  trésorier- 
adjoint  :  M.  Pierre  Coussieu,  interne  des  hôpitaux  ; 
bibliothécaire-archiviste  :  Mlle  Guillemin,  pharma¬ 
cienne, élève  pilote  ;  président  dessections  régionales  : 
Professeur  Cruehet,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du 
Centre  médical  d’examen  et  d’études  de  Bordeaux.  , 

Le  Club  aéro-médical  de  France  se  propose  de  colla¬ 
borer  effectivement  au  développement  de  l’aviation 
sanitaire,  de  veiller  à  la  protection  physio-patholo¬ 
gique  des  aviateurs,  de  faire  progresser  la  médecine 
aéronautique  et  d’attirer  à  l’aviation  le  plus  grand 
nombre  possible  de  praticiens  et  d’étudiants. 

—  Japon.  —  Gomme  à  Léningrad,  un  Institut  du 
cerveau  a  été  créé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Tokio. 

—  Les  arts  ménagers  en  1937.  —  Le  Salon  dés 
arts  ménagers  aura  lieu  en  1937,  du  28  janvier  au 
14  février,  au  Grand  Palais. 

Par  un  accord  intervenu  entre  les  deux  manifesta¬ 
tions,  il  ne  subira  dans  son  organisation  générale 


CITROSODINE 


DIGESTION  CIRCULATION 


Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineusés 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  ■-  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 
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aucune  modification  du  tait  de  l’Exposition  de  1937. 

Bien  au  contraire,  le  prochain  Salon  des  arts  ména¬ 
gers  verra  s’accroître  sa  superficie  et  ainsi  pourront 
être  développées  d’importantes  sections,  jusqu’ici  à 
l’étroit,  comme  celle  de  l’alimentation. 

L’art  ancien,  la  décoration  moderne,  l’architecture 
d’aujourd’hui,  les  généreux  vins  français,  les  froma¬ 
ges  exquis  dé  nos  terroirs,  les  dernières  créations  de 
la  mécanique  et  de  la  science  pour  l’allègement  des 
besognes  ménagères,  en  un  mot,  tout  ce  qui  anime 
et  transforme  le  confort  du  foyer  sera,  en  1937,  lar¬ 
gement  représenté. 

En  outre,  dans  l’enceinte  du  Salon  des  arts  ména¬ 
gers,  des  procédés  nouveaux  de  décoration  générale 
seront  mis  en  œuvre  pour  le  plaisir  des  yeux. 

Ainsi,  la  grande  exposition  annuelle  de  la  famille 
et  du  foyer  apportera  sa  contribution  à  l’améliora¬ 
tion  de  notre  vie  domestique. 

—  En  Espagne.  —  Nous  lisons  dans  la  Presse 
Médicale  ;  «  M.  Adolfo  Bosch  (Malaga),  médecin 
oculiste,  qui  occupait  à  ce  titre  une  situation  en  vue 
dans  cette  ville,  où  il  a  rendu  de  grands  services  et 
où  il  avait  acquis  une  légitime  réputation,  vient 
d’y  être  cruellement  assassiné  par  les  anarchistes  du 
Frente  popvlar.  L’information  précise  qu’il  a  eu 
d’abord  les  yeux  arrachés». 

—  Hôpital  Beaujon  (Clichy) .  —  Conférences  prati¬ 
ques.  —  Le  lundi  12  octobre  et  lundis  suivants,  à 
11  heures,  au  Service  central  d’électro-radiologie  de 


M.  Aubourg,  une  conférence  pratique,  avec  présen¬ 
tation  de  malades,  sera  faite,  sur  les  sujets  suivants  . 

Lundi  12  octobre,  M.  Aubourg  .  Colibacillose  chro¬ 
nique  :  Amélioration  clinique  et  bactériologique  par 
un  traitement  d’ozone.  —  Lundi  19  octobre,  M.  Le 
Go  .  Paralysie  faciale  droite  :  diagnostic  clinique, 
traitement  électrique.  — ^  Lundi  26  octobre,  M.  Sur¬ 
mont  :  Arthrite  infectieuse  .  traitement  par  les 
ondes  courtes  —  Lundi  8  novembre,  Mme  Delaplace  : 
Rhumatisme  chronique  .  traitement  par  le  bain  de 
soleil  oscillant  de  M.  Surmont.  —  Lundi  15  novem¬ 
bre,  M.  Zarachovitch,  interne  du  service  ;  Occlusion 
intestinale  aiguë  :  traitement  par  lavement  électri¬ 
que.  —  Lundi  22  novembre,  M.  Aubourg  :  Suppura¬ 
tion  :  action  bactéricide  de  l’ozone.  —  Lundi  29 
novembre,  M.  Surmont  ;  Troubles  artéritiques  •  trai- 
ment  électrothérapique.  —  Lundi  6  décembre, 
Mme  Delaplace  :  Lupus  du  nez  :  traitement  Ipcalisé 
d’ultra-violets.  —  Lundi  13  décembre,  M.  Le  Go  : 
Névralgie  faciale  :  diagnostic  électrologique  :  discus¬ 
sion  des  traitements  électriques  actuels.  —  Lundi  20 
décembre,  Mme  Legoux  ;  Métro-salpingite  :  traite¬ 
ment  parles  bains  de  Luxeuil. 

L’assistance  à  ces  conférences  et  démonstrations 
pratiques,  réservées  aux  étudiants  et  aux  médecins 
praticiens,  ne  comporte  aucun  droit  d’inscription. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du.  Doc¬ 
teur  Francis  Beaugrand  avec  Mademoiselle  Marie- 
Antoinette  Lec  ŒUVRE. 


m 


£  Aiorjkân-Cruef^  esl 
le  médicameïti  spécifi¬ 
que  de  la  goutte  et  des 
rhumatismes ,  grâce 
à  soïi  pouvoir  remar¬ 
quable  d'augmeuter 
l'éllmiualiou^  de  laci- 
de  urique  et  à  sou  ac¬ 
tion  antiphlogistique, 
analgésique  et  anti¬ 
pyrétique  . 

Hotte  de  20  cacKets  dosés  à  0”.''40 
Zube  de  20  comprimés  dosés  à 


Jltophan 
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IX 


La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  samedi 
3  octobre  1936,  en  l’Eglise  Saint-Michel  de  Roubaix. 

Nos  meilleurs  souhaits  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Naissance.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
la  naissance  d’Hélène  Forestier,  septième  enfant 
du  Docteur  Jacques  Forestier,  d’Aix-les-Bains,  et  de 
Madame  Jacques  Forestier,  à  qui  nous  adressons  nos 
plus  sincères  compliments. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Eugène  Hirtz,  ancien  profes¬ 
seur  d’électro-radiologie  au  Val-de-Grâce,  médecin 
général  de  l’armée  (réserve),  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  subitement  en  son  doihicile  à 
Paris  le  19  septembre  1936,  à  l’âge  de  67  ans.  Ses 
obsèques  ont  eu  lieu  à  Bains-les-Bains  (Vosges)  le 
24  septembre  1936. 

Nous  adressons  à  Madame  Eugène  Hirtz  et  à  sa 
famille  nos  plus  sincères  condoléances. 

—  Le  Docteur  Lherminez,  président  des  «  Famil¬ 
les  nombreuses  »  de  Raimbeaucourt  (Nord),  a  la  dou¬ 
leur  de  nous  annoncer  la  mort  de  sa  fille,  Bernadette, 
survenue  le  30  septembre  1936. 

Nous  adressons  à  notre  confrère  l’expression  de 
notre  vive  et  douloureuse  sympathie. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Circulaire  relative  à  l’application  de  la  loi 
du  4  septembre  1936  sur  le  colportage  des  médicaments 

Paris,  le  1®''  octobre  1936 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préjets, 

La  loi  du  4  septembre  1936,  concernant  le  colpor¬ 
tage  des  médicaments  et  produits  pharmaceutiques, 
contient  la  disposition  suivante  :  Il  est  également 
interdit  aux  pharmaciens  et  aux  herboristes  de  sol¬ 
liciter  habituellement,  auprès  du  public,  des  com¬ 
mandes,  soit  par  l’intermédiaire  de  préposés  ou  de 
courtiers,  soit  par  des  dépôts  de  commandes  à  carac¬ 
tère  commercial  et  de  procéder,  par  les  mêmes 
moyens  ou  par  des  services  réguliers  et  organisés,  au 
trafic  ou  à  la  distribution  à  domicile  des  produits 
dont  la  commande  aurait  été  ainsi  sollicitée. 

Mon  attention  a  été  appelée  à  ce  sujet,  sur  la  situa¬ 
tion  des  «  coursiers  »,  c’est-à-dire  des  livreurs  atta¬ 
chés  à  une  pharmacie  et  chargés  de  passer  dans  les 
bourgs  et  hameaux  pour  prendre  les  commandes  des 
clients  et  en  assurer  la  livraison.  J’estime  que  ces 
employés  ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de  la 
nouvelle  réglementation,  dès  l’instant  qu’ils  se  bor- 


FURONCULOSE 
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Modificateur  du  terrain  humorai  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminuer  progMssi7«meiit  U  dose  une  fois  le  luronoloséohé 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d’eau  1 14  d’heure  avant  les  repas 

EUPLOTBB  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitemeat  éiteroe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solation  interne 


♦ 
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nent  à  prendre  les  commandes  qui  leur  sont  remises, 
sans  solliciter  la  clientèle  etlivrerlesdites  commandes 
sans  transporter  avec  eux  d’autres  produits  que  ceux 
qui  font  l’objet  des  livraisons. 

Une  telle  interprétation  n’est  pas  seulement  con¬ 
forme  à  l’esprit  de  la  loi,  laquelle  a  entendu  uni  que- 
ment  réprimer  les  agissements  des  courtiers  peu  scru¬ 
puleux  qui,  trouvant  le  moyen  de  se  procurer  au 
rabais  des  médicaments,,  allaient  les  revendre  dans 
les  campagnes,  elle  a  en  outre  l’avantage  de  main¬ 
tenir  aux  populations  rurales  le  bénéfice  de  commo¬ 
dités  certaines  et  de  ne  pas  réduire  au  chômage  de 
nombreux  salariés. 

(J.  O.,  3  octobre  1936).  Henri  Sellier. 

Circulaire  relative  au  choix  et  à  la  rémunération 
des  médecins  des  hôpitaux  et  des  hospices 

Paris,  le  28  septembre  1936, 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  préfets, 

J’ai  l’honneur  d’appeler  de  façon  toute  particu¬ 
lière  votre  attention  sur  la  décision  en  date  du  21 
février  1936  par  laquelle  le  Conseil  d’Etat,  statuant 
au  contentieux  (affaire  société  «  Les  Armateurs  fran¬ 
çais  »  G  /Dr  Dufour),  a  déclaré  illégale  une  délibéra¬ 
tion  de  la  Commission  administrative  des  hospices 
de  la  Rochelle  autorisant  le  Corps  hospitalier  à  récla¬ 
mer  directement  des  honoraires  aux  malades 
payants. 


Prenant  en  considération  le  caractère  d’établisse¬ 
ment  public  des  hôpitaux  et  hospices  et,  par  suite, 
la  qualité  spéciale  des  médecins  qui  y  sont  attachés, 
le  Conseil  d’Etat  a  estimé  que  l’entente  directe  ne 
saurait  être  tolérée  entre  les  praticiens  et  les  malades 
usagers  d’un  service  public,  quels  que  soient  le  titre 
auquel  les  malades  y  sont  admis  et  le  montant  du 
prix  de  journée  perçu. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  notifier  cette 
décision  aux  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  de  votre  département  et  de  les  invi¬ 
ter  expressément  à  se  reporter  au  règlement  modèle 
des  hôpitaux  et  hospices  qui  a  fait  l’objet  de  la  Cir¬ 
culaire  du  31  mars  1926,  en  leur  suggérant,  de  s’en 
inspirer  pour  fixer  immédiatement,  d’qne  part,  les 
tarifs  de  remboursement  des  malades  payants  et, 
d’autre  part,  le  mode  de  rémunération  des  médecins. 

Cette  façon  de  procéder  n’est  d’ailleurs  pas  incom¬ 
patible  avec  la  conception  du  libre  choix  et  je  consi¬ 
dère  que,  dans  toute  la  mesure  du  possible  et  partout 
où  les  circonstances  matérielles  le  permettront,  le 
principe  de  la  liberté  du  malade  de  choisir  son  méde¬ 
cin  doit  être  respectée,  ce  choix  pouvant  éventuelle¬ 
ment  être  limité  à  une  liste  de  praticiens  offrant  les 
garanties  techniques  et  morales  désirables,  établies 
parla  Commission  administrative,  avec  la  collabora¬ 
tion  éventuelle  des  Syndicats  médicaux. 

Cette  façon  de  procéder  me  paraît  également  de¬ 
voir  obligatoirement  s’imposer  aux  hospices,  clini¬ 
ques  ou  maisons  de  santé  édifiés  avec  le  concours 


MECKtœKSI 

ARSENOSiSOLVANT 

ADOPTÉS  PAR  LES  HOPITAUX 

EKTOPHANOL 

Sel  de  Lithium  de  l'acide  Phenyil-qulnoléine-carbonique 

CORPS  PUR  SANS  ASSOCIATION  MÉDICAMENTEUSE 
Fortement  dlorétlqne.  Poissant  mobilisateur  et  solvant  de  l’acide  nrlqne 
De  réaction  légèrement  alcaline,  d’où  excellente  tolérance  gastrique  et 
Inutilité  de  l’administration  d’alcalins 

INDICATIONS  :  Rhumatismes  musculaires  et  articulaires,  aigüa  ou  chroniques 
Goutte,  Sciatique,  lumbago,  etc. 

PRÉSENTATION  :  Botte  G.  M.  :  (4  tubes  soit  32  cachets) 

Botte  P.  M.  :  (2  tubes  soit  16  cachets) 

LABORATOIRES  DE  BIOCHIMIE  MÉDICALE  —  Ch.  DESGREZ,  D'  en  Pharmacie 
18-21,  Bue  Van  Loo,  PÂBIS  (16e)  —  Tiliph.  Autouii  ae-aa  et  04-30 
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financier  de  l’Etat,  des  départements  et  des  commu¬ 
nes.  ,  ■ 

Il  ne  saurait  en  effet  être  admis,  comme  cela  s’est 
produit  en  certaines  circonstances,  que  de  véritables 
cliniques  privées  soient  édifiées  avec  des  fonds  pu¬ 
blics. 

J’estime,  en  conséquence  que,  dans  tous  les  hôpi¬ 
taux,  hospices,  sanatoriums,  établissements  de  cure, 
créés  par  des  Sociétés  ou  Associations  d’utilité  publi¬ 
que,  dont  le  premier  établissement  a  été  subven¬ 
tionné  par  l’Etat  ou  couvert  par  des  avances  four¬ 
nies  par  l’Etat,  les  communes,  les  départements,  ou 
garanti  par  eux,  deux  méthodes  d’exploitation  seule¬ 
ment  sont  à  envisager. 

Les  malades  peuvent  y  être  reçus  au  prix  de  jour¬ 
née,  les  soins  médicaux  et  produits  pharmaceutiques 
les  actes  médicaux  et  chirurgicaux  constituant  une 
sorte  de  forfait  compris  dans  le  prix  de  journée. 

Il  est  alors  loisible  à  l’établissement  de  limiter  les 
interventions  médicales  ou  chirurgicales  au  seul  per¬ 
sonnel  qui  lui  est  attaché. 

Si,  au  contraire,  les  actes  médicaux,  chirurgicaux 
et  certains  soins  spéciaux  comportent  une  rémuné¬ 
ration  àl’acte  médical,  les  rapports  financiers  directs 
entre  les  praticiens  et  les  malades  doivent  être  rigou¬ 
reusement  interdits. 

'  Conformément  à  la  décision  du  Conseil  d’Etat,  la 
rémunération  des  actes  médicaux  doit  être  assurée 
par  l’établissement,  suivant  des  tarifs  dressés  par  la 
Commission  administrative,  après  avis, s’il  y  a  lieu. 


des  Syndicats  médicaux,  compte  tenu,  dans  la  plus 
large  mesure,  des  tarifs  similaires  appliqués  pour  les 
Assurances  sociales  ;  mais  il  ne  peut  alors  être  ques¬ 
tion  d’un  monopole  accordé  à  un  très  petit  nombre 
de  chirurgiens  ou  de  médecins  attachés  à  l’établisse¬ 
ment. 

Si  la  liberté  totale  ne  peut  être  laissée  aux  malades 
d’introduire  dans  l’hôpital  tel  ou  tel  praticien  qui  ne 
présenterait  pas  de  garanties  suffisantes,  il  est  indis¬ 
pensable  que  ce  choix  puisse  se  porter  sur  une  liste 
suffisamment  étendue,  dressée,  elle  aussi,  après  con¬ 
sultation  des  Syndicats  médicaux  et  dont  le  caractère 
soit  tel  que,  comme  je  l’ai  indiqué  ci-dessus,  un  éta¬ 
blissement  construit  avec  des  fonds  publics  ne  puisse 
être  exposé  aux  reproches  d’avoir  pour  objectif  la 
sauvegarde  de  certains  intérêts  particuliers. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  cette 
circulaire  et  me  tenir  au  courant  des  mesures  qui 
auront  été  prises  à  ce  sujet  dans  les  établissements 
de  votre  département. 

,  -  Henri  Sellier. 

(/.  O.,  3  octobre  1936). 

26  SEPÏEMBRE 

Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur 
de  Bureau  municipal  d'hygiène  - 

La  vacance  du  poste  de  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Vichy  est  déclarée  ouverte. 


BIEN-ÊTRE  stomacal 


DOSE; 

4é  6  Tablettes 
parjour 
ét  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Ma/^gano  •Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT. 71.  Rue  S^5Anne,PARIS(2?i 
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Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  les  direc¬ 
teurs  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  doivent 
être  nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  re¬ 
connues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  parle  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français  et, 
en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  lepréfet 
qu’ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  l’arti¬ 
cle  7de  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de 
la  médecine. 

Ils  devront,  en  outre,  produire  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  ainsi  qu’un  extrait  de  leur  casier  judiciaire 
ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Le  traitement  alloué  s’élève  à  20.000  francs  par  an. 

La  limite  d’âge  est  fixée  à  cinquante-cinq  ans. 

Le  titulaire  du  poste  sera  autorisé  à  faire  de  la 
clientèle. 

La  vacance  du  poste  de  directeur  adjoint  du  bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène  du  Havre  est  déclarée 
ouverte. 

Le  titulaire  du  poste  qui  sera  appelé  notamment 
à  diriger  le  dispensaire  municipal  antituberculeux 
devra  posséder  non  seulement  des  titres  d’hygiéniste 
mais  aussi  des  connaissances  en  phtisiologie  et  devra 
justifier  d’un  stage  dans  un  service  de  phtisiologie. 


La  limite  d’âge  maximum  est  fixée  à  trente-cinq 
ans. 

Les  candidats  devront  avoir  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  militaires.  La  nomination  sera  faite  pour  cinq 
ans,  renouvelable.  Le  candidat  ne  sera  nommé  défi¬ 
nitivement  qu’après  avoir  pris  l’engagement  de  rem¬ 
plir  ses  fonctions  pendant  cinq  ans  au  moins  et  de  ne_ 
pas  s’installer  au  Havre  ni  aux  environs  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  pendant  cinq  ans  en  cas  de 
cessation  de  fonctions. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  31.500  francs  et 
peut  atteindre  40.000  francs,  il  s’y  ajoute  une  indem¬ 
nité  de  fonction  de  2.000  francs  ;  une  gratification 
annuelle  s’élevant  en  principe  à  un  douzième  du  trai¬ 
tement  annuel  peut  être  allouée. 

Interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 


École  du  Service  de  santé  militaire 


Liste  des  candidats  admis  à  l’Ecole  du  Service  de  santé 
militaire  à  lasuite  du  concours  de  1936,  section  méde- 
cine  : 

Candidats  à  quatre  inscriptions  :  Flachaire,  Pede- 
lahore,  Zicavo,  Porra-Roy,  Van  Huffel,  Pellenc, 
Léculée,  Berger,  Tétart,  Légeais,  Labansat,  Kaydel, 
Favier,  Luciani,  Gobin,  Benoist,  Heuls,  Arnoult, 


HYPNODAUSSE 

PHÉNYLÉTHYLBARBITURATE  DE  QUININE 
Hypnotique,  sédatif  nerveux 

DEUX  FOIS  PLUS  ACTIF  A  DOSE  ÉGALE  DE  BARBITURIQUE 


DOSE  NÉCESSAIRE  DE  BARBITURIQUE  POUR  ENDORMIR  UN  CYPRIN 
ESSAI  PHYSIOLOGIQUE 

100 

Avec  l'Acide 
Phényléthylbarbilurique 


POSOLOGIE  : 

2  Comprimés  avant  de  se  coucher 
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Valette,  Mases,  Wahl,  Couture,  Auger,  Seux,  Chiozza, 
Gruaud,  Camou,  Lazerges,  Alaize,  Savattier,  Dubois, 
Armand,  Bourdinaud,  Mahé,  Bruère-Dawson,  Gros- 
bois',  Berdy,  Duchesne,  Gochinard,  Martin,  Capde¬ 
ville,  Uchan,  Vigo,  Voegtlin,  Barrie,  Dameron, 
André. 

Adda,  Michal,  Saugrain,  Touboul,  Achiary,  Mail- 
lefert,  Combet,  Besle,  Rey,  Musy,  Schmitter,  Maurin, 
Le  Baux,  Le  Bras,  Ricaud,  Betrom,  Moras,  Gasperi, 
Terneau,  Grandjean,  Roonn,  Rossi,  Saillour,  Colorina, 
Fouanon,  Pezenat,  du  Mesnil,  Le  Borgne,  Luciani, 
Boileau,  Roberjot,  Figarède,  Quemener,  Franceschi, 
Merouze,  Heinzt,  Lapeyssonnie,  Cavaiin,  Arragain. 

Candidats  P.  G.  B.  :  Jonquères,  Delaruelle,  Baixas, 
Michard,  Bourdon,  Fribourg-Bla.nc,  Humbert,  de 
Rudder,  Robert,  Villoutreix,  Issert,  Rigal,  Barthes, 
Bernard,  Sureau,  Bellemin,  Coirault,  Bocé,  Picq, 
Renevey,  Laflaquière,  Sauzède,  Maître,  Desjardin, 
Limouzin,  Sournia,  Teil,  Pelage,  Schmuck,  Pré, 
Pottier,  Lanta,  Robert,  Debucquet,  Aéberhardt, 
Flandin,  Valet,  Munier,  Gautheret,  Bertein. 

En  cas  de  démission  de  candidats  admis,  une  liste 
complémentaire  sera  éventuellement  publiée. 

Les  élèves  admis  à  la  suite  du  concours  de  1936 
devront  se  présenter  au  médecin  général  directeur  de 
l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire,  18,  avenue  Ber¬ 
thelet,  à  Lyon,  le  15  octobre  1936,  à  huit  heures  du 
matin, 

•  •  • 


Au  sujet  des  Centres  de  santé 


Réponse  à  une  attaque 

Un  certain  «  Groupement  de  Défense  de  la  méde¬ 
cine  libre  »  a  adressé  aux  Syndicats  et  Bulletins  rnédi- 
caitx  une  circulaire  qui  s’exprime  ainsi  : 

«  Vous  savez  que  le  Gouvernement  se  propose  de 
créer  rapidement  des  «  Centres  de  santé  »  et  des  «  Cités 
sanitaires  ». 

<(  Les  Centres  de  santé  seraient  des  formations  réunis¬ 
sant  des  consultations  prénatales  et  de  nourrissons', 
l’inspection  médicale  des  écoliers,  des  consultations 
antituberculeuses,  antivénériennes,  anti cancéreuses 
et  antirhu.matismales  ;  on  y  pratiquerait  aussi  des 
examens  périodiques  de  santé,  ainsi  que  la  surveillance 
de  l’éducation  physique  et  des  sports.  Il  existeraitun 
Centre  de  santé  dans  chaque  agglomération  un  peu 
importante  (850  centres  pour  toute  la  France). 

«  Les  Cités  sanitaires  (une  ou  deux  par  département 
seraient  des  maisons  de  santé  chirurgicales  à  bon  mar¬ 
ché  pour  les  économiquement  faibles  ou  petits 
payants  et  comprendraient  une  section  chirurgicale 
et  obstétricale,  une  section  de  spécialités,  un  labo¬ 
ratoire  de  radiologie,  etc...  » 

Et  ajoute  :  '  , 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Joutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  = 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-mème  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VIOHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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«  Or,  nos  organismes  syndicaux  ont  adhéré  aux 
vues  du  Gouvernement. 

«Par  une  Circulaire  en  date  du  27  mai,  le  secrétaire 
général  de  la  Confédération  a  demandé  l’avis  des  pré¬ 
sidents  des  Syndicats  départementaux  et  des  Fédé¬ 
rations  départementales  ainsi  que  des  membres  du 
Conseil  et  le  dernier  numéro  -du  Médecin  de  France 
annonce  l’acceptation  unanime  de  ceux  que  vous 
avez  chargés  de  vous  défendre.  » 

Il  est  aisé  de  commencerune  Circulaire  par  «  vous 
savez  que  »  pour  laisser  entendre  qu’on  ne  va  énon¬ 
cer  que  faits  patents  et  informations  indiscutées. 

Dans  le  cas  particulier,  ces  informations  sur  les  in¬ 
tentions  du  Gouvernement, 'ces  précisions  sur  la  cons¬ 
titution  des  Centres  de  santé  et  des  Cités  sanitaires 
sont  dénuées  de  toute  base  sérieuse,  etles  auteurs  de 
la  circulaire  qui  sont  fort  bien  informés,  ne  dissimu¬ 
lent  guère,  dans  la  suite  de  leur  lettre,  le  désir  de  faire 
lever  nos  confrères,  contre  l’action  confédérale,  ap¬ 
puyée  cependant  sur  l’assentiment  des  présidents  de 
Syndicats  régulièrement  consultés  et  sur  l’avis  du 
Conseil  d’administration  de  la  Confédération. 

Que  tel  membre  du  Gouvernement  ou  tel  de  ses 
conseillers  ait  pensé,  avant  ou  en  dehors  de  toute 
prise  de  contact  avec  les  Groupements  médicaux,  à 
des  réalisations  autres  ;  que  tel  journaliste  inter¬ 
viewant  unministre  ou  un  chef  decabinetait  cru  de 
bonne  foi  saisir  des  intentions  précises  dans  des  pro¬ 
pos  où  l’on  ne  hasardait  que  suggestions  vagues  et 
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projets  nullement  élaborés,  cela  ne  saurait  ni  nous 
surprendre,  ni  nous  indigner. 

Mais  que  des  confrères  créent  une  confusion  entre 
ces  paroles  prononcées  et  recueillies  par  des  hommes 
n’engageant  pas  leur  responsabilité,  et  les  échanges 
de  vues  soigneusement  étudiées  entre  les  Pouvoirs 
publics  et  les  Secrétaires  de  la  Confédération,  cela 
relève  d’un  esprit  de  polémique  inadmissible. 

Nous  affirmons  donc  : 

1°  Qu’aucun  ministre  ou  homme  public  dûment 
mandaté  ne  nous  a  jamais  fait  part  de  son  intention  ou 
de  son  désir  de  créer  des  «  Centres  de  santé» et  des 
«  Cités  sanitaires  »,  plus  ou  moins  fonctionnarisés, 
caractérisés  et  dénombrés  avec  la  précision  que 
feint,  de  connaître  le  Groupement  de  défense  dont 
nous  relevons  ici  l’attitude 

2°  Qu’aucune  adhésion  n’a  été  donnée,  ni  ne  sau¬ 
rait  être  donnée  par  nous  à  de  telles  créations,  sauf 
décision  contraire  des  Syndicats,  sous  une  autre 
forme  que  celle  d’un  contrat  collectif,  comportant 
éventuellement  la  prise  en  charge  syndicale,  contrat 
qui  doit  garantir  les  intérêts  légitimes  de  tous  les 
praticiens. 

C’est  uniquement  sur  l’étude  et  l’acceptation  éven¬ 
tuelle  de  cette  prise  en  charge  que  nous  avons  con¬ 
sulté  les  présidents  des  Fédérations  et  des  Syndicats 
départementaux. 

C’est  uniquement  sur  cette  prise  en  charge  que 
Voir  la  suite  page  /,V-2921 


I  Toutes  anémies -et  insuffisances  hépatiques  | 
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Deux  formes  : 
AMPOULES  BUVABLES 
AMPOULES  INJEaABLES 


Extrait  de  foie 

devenu  frais 

• 

MÉTHODE  DE  WHIPPLE 
Adultes  et  Enfants 
sans  contre-indications 


ÉCHANTIllONS  r  lITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  Albert  ROLLAND 

Nouvelle  adresse  : 

4,  Rua  Platon,  PARIS  (XV*) 


PR©PÔS  DU  JOUR 


PRÉVOYANCE  ET  MUTUALITE 

Pauvres  veuves  !  Pauvres  malades  !  Pauvres  vieux  ! 


Nul  ne  peut  discuter  la  part  très  importante 
que  le  Concours  Médical  a  prise  au  cléveloppe- 
nient  des  œuvres  de  Bienfaisance,  de  Prévoyance 
et  de  Mutualité  dans  le  Corps  médical.  Aussi  ne 
peut-il  que  s’associer  à  l’effort  très  méritoire  qu’a 
fait  notre  dévoué  confrère,  le  Docteur  O’Follo- 
WELL,  en  publiant  et  divulguant  unetrès  intéres¬ 
sante  brochure  qu’il  a  intitulée  :  Pauvres  veuves  ! 
Pauvres  iralades  !  Pauvres  vieux  ! 

Ces  trois  termes  envisagent,  sous  leurs  divers 
aspects,  les  circonstances  au  cours  desquelles  la 
.prévoyance  ou  la  bienfaisance  médicales  pour¬ 
raient  et  devraient  s’exercer. 

Le  Docteur  O’Followell  démontre  éloquem¬ 
ment  la  supériorité  de  la  prévoyance  sur  la  bien¬ 
faisance  ;  il  note  ce  qu’il  y  a  d’humiliant  dans 
les  enquêtes  que  nécessite  cette  dernière.  Nous 
sommes  bien  de  son  avis.  Mais  la  Bienfaisance 
n’est  pas  à  la  veille  de  n’être  plus  nécessaire.  Il 
faudra  encore  longtemps  compter  avec  les  im¬ 
prévoyants  et,  s’il  nous  est  pénible  de  refuser  de 
secourir  un  confrère  malheureux  qui  a  négligé 
d’être  prévoyant,  il  est  vraiment  cruel  de  laisser 
sans  aide  une  veuve  ou  des  orphelins  qui  restent 
les  victimes  irresponsables  de  l’imprévoyance 
de  leur  mari  ou  de  leur  père.  Quant  aux  enquêtes, 
nous  les  jugeons  indispensables,  quand  il  s’agit 
de  bienfaisance.  Nous  avons  acquis  une  expé¬ 
rience  suffisante  de  cette  dernière  poùr  savoir 
que,  même  dans  les  milieux  médicaux,  il  existe 
des  exploiteurs  de  la  bienfaisance.  Les  faits  de  ce 
genre  sont  rares,  mais  ils  existent  et  ceux  qui  ont 
la  mission  délicate  de  distribuer  les  fonds  que  la 
générosité  de  bienfaiteurs  leur  confie,  ont  le  de¬ 
voir  de  les  donner  à  bon  escient  et  de  n’en  faire 
bénéficier  que  ceux  qui  en  sont  les  plus  di¬ 
gnes.  Nous  avons  connu  une  veuve  qui,  disposant 
de  près  de  20.000  francs  de  revenus,  et  sans 
charges,  aurait  trouvé  tout  naturel  de  recevoir 
un  secours  de  quelques  centaines  de  francs  qui, 
certes,  pouvaient  être  facilement  mieux  placés. 

Si  la  Bienfaisance  est  encore  nécessaire,  la  Pré¬ 
voyance,  sous  toutes  ses  formes,  est  indispensa¬ 
ble.  Le  Docteur  O’Follo-well  attribue  la  négli¬ 


gence  de  nos  confrères  à  la  multiplicité  des 
œuvres  ;  c’est  peut-être  vrai  pour  une  part,  mais 
ce  n’est  pas  à  notre  avis  la  principale  raison.  Le 
praticien  français,  comme  du  reste  tout  Français 
moyen,  était  doté  jusqu’à  notre  époque,  de  quali¬ 
tés  d’économie  et  d’épargne,  mais  il  était  rebelle 
à  la  prévoyance  et  à  l’assurance  dont  il  ne  com¬ 
prenait  pas  bien  la  nécessité  et,  disons-le,  ne  lui 
inspirait  pas  toujours  .une  entière  confiance.  Ce 
n’est  que  depuis  peu  relativement  qu’il  com¬ 
prend  les  avantages  de  l’assurance-vie,  de 
l’assurance-accident  et  maladie  et  de  la  cons¬ 
titution  d’une  retraite. 

La  période  critique  que.  nous  traversons  a 
ouvert  les  yeux  de  beaucoup  et  jamais  les  méde¬ 
cins  ne  se  sont  préoccupés  autant  de- la  pension 
de  retraite  qu’ils  voudraient  s’assurer  pour  leurs 
vieux  jours,  mais,  il  est  vrai  que,  pour  la  plu¬ 
part,  ils  désireraient  l’obtenir  sans  bourse  délier. 
Nous  ne  referons  pas  le  procès  de  cette,  utopie. 

Le  Docteur  O’FolIowell  a  examiné  avec  une 
entière  bonne  foi,  une  parfaite  courtoisie  et  une 
grande  objectivité,  les  principales  œuvres  de 
mutualité  et  de  prévoyance  médicales  qui  exis¬ 
tent.  Beaucoup  ont  fait  largement  leurs  preuves 
puisqu’elles  existent  depuis  plus  dé  40  ans,  fonc¬ 
tionnent  sur  des  bases  solides  sous  le  contrôle 
d’actuaires  et  possèdent  un  capital  important 
comme  notre  Mutualité  familiale  du  Corps  médi¬ 
cal  français.  . 

Il  serait  certes  préférable,  comme  le  désire  le 
Docteur  O’Followell,  de  développer  les  œuvres 
existantes  lorsqu’elles  offrent  de  sérieuses  garan¬ 
ties,  que  d’en  créer  de  nouvelles  dont  l’avenir  est 
fatalement  incertain.  N’empêche  que  pour  notre 
compte,  nous  ne  craignons  pas  en  fait  de  retraite, 
la  concurrence,  et  en  voici  la  raison  :  . 

Le  médecin  praticien  qui  a  mené  une  vie  active 
et  pénible,  serait  en  droit  de  désirer  à  65  ans 
une  retraite  de  24.000  francs. 

Or,  aucune  de  nos  Caisses  ne  lui  permet 
d’atteindre  pareille  pension  et  nous  ne  Amyons 
aucun  inconvénient  à  ce  qu’il  puisse  cumuler  plu¬ 
sieurs  retraites  provenant  de  diverses  sources, 
s’il  est  en  mesure  d’en  payer  les  primes  ou  si  des 
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œuvres  diverses  peuvent  par  des  allocations 
annuelles  accroître  la  retraite  normale  mais  tou^ 
jours  insuffisante  qu’il  se  sera  assurée. 

Mais  toutes  ces  considérations  sont  en  partie 
superflues.  Nous  conseillons  instamment  à  nos 
lecteurs  de  lire  le  travail  du  Docteur  O’Followell  : 
Pauvres  veuves  !  Pauvres  malades  !  Pauvres  vieux  ! 

Ils  se  feront  une  idée  nette  de  ce  qu’est  et  de 
ce  que  devrait  être  la  prévoyance  dans  le  Corps 
médical. 


Le  Docteur  O’Followeli  est  le  chevalier  servant 
des  œuvres  médicales  de  prévoyance.  Il  n’en  est 
pas  à  son  coup  d’essai,  rappelons  qu’il  a  déjà 
écrit  :  l.e  Savoir-prévoir  Médical  qui  eut,  il  y  a 
quelques  années,  un  utile  retentissement  parmi 
nos  confrères.  Aussi,  devons-nous  le  remercier  du 
louable  effort  de  propagande  qu’il  vient  de  renou¬ 
veler  (1). 

J.  Noir. 


CE  QUE  LA  CANCÉROLOGIE  DOIT  A  LA  FRANCE 

Contribution  à  i’histoîre  des  origines  de  la  radiothérapie  du  cancer 


Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  au  sujet  de 
notre  Propoü  du  jour  du  30  août  1936  où,  d’après 
le  discours  du  Prof.  Foraue,  nous  avons  résumé 
ce  que  la  cancérologie  doit  à  la  France. 

Un  de  nos  correspondants  nous  fait  remarquer 
que  les  premières  inoculations  du  cancer 
faites  en  France  en  1891  à  des  souris  blanches, 
ont  été  pratiquées  par  Henry  More.4.u  et  non 
Moran  comme  nous  l’avons  écrit. 

Une  seconde  lettre  nous  apprend  que  c’est  un 
Français,  de  Lyon,  le  Docteur  Victor  Des¬ 
peignes,  ancien  chef  des  travaux  à  la  Faculté 
de'  médecine  de  Lyon,  actuellement  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  et  du  laboratoire  munici¬ 
pal  et  départemental  à  Chambéry,  qui  en  1896 
traita  le  premier  un  cancer  de  l’estomac  par  les 
rayons  Rcintgen. 

M.  Despeignes  avait  été  intéressé  par  les  expé¬ 
riences  du  Prof.  Lortet  qid  soumettait  aux 
rayons  Rôntgeri  des  cobayes  inoculés  de  sub¬ 
stances  tuberculeuses.  Soignant  à  ce  moment 
Un  cancer  de  l’estomac  qui  s’étendait  en  nappe 
et  facilement  perceptible  à  la  palpation  de  la 
région  épigastrique,  imbu  de  l’opinion  que  le  can¬ 
cer  était  d’origine  parasitaire,  le  Docteur  Des¬ 
peignes  soumit  son  malade  à  des  applications  de 
rayons  et  au  bout  de  quelques  jours  de  ce  trai¬ 
tement,  il  constata  une  régression  très  nette  de 
la  tumeur,  la  diminution  des  douleurs,  l’atténua¬ 
tion  marquée  de  la  cachexie,  en  un  mot  une  amé¬ 
lioration  évidente.  Malheureusement  ce  résultat 


favorable  ne  fut  que  momentané,  malgré  la  ré¬ 
gression  progressive  de  la  tumeur,  la  cachexie 
fit  de  nouveau  des  progrès  et  le  malade  mourut. 

Cette  observation  fut  publiée  dans  les  numé¬ 
ros  de  Lyon  médical  du  26  juillet  1896  et  du 
2  août  1896. 

Le  fait  fut  relaté  dans  V 1  ndépendance  médicale 
du  5  août  1896,  dans  la  Médecine  Internationale 
d’octobre  1896,  dans  V Officiel  médical  du  15  oc¬ 
tobre  1896.  Ce  fut  tout. 

M.  Despeignes  avait  utilisé  dans  sa  tentative 
de  radiothérapie  une  ampoule  en  forme  de  poire, 
en  se  servant  d’une  bobine,  donnant  des  étincel¬ 
les  de  cinq  centimètres,  et  actionnée  par  six  élé¬ 
ments  de  pile  Radiguet.  La  tentative  du  Doc¬ 
teur  Despeignes  passa  inaperçue  en  France.  Elle 
fut  signalée  en  Allemagne  par  le  Bôrsen  Courier, 
de  Berlin,  du  15  août  1896,  par  le  Pirmasenser 
Zeitung  du  18  août  1896  et  par  le  Docteur  L. 
Voigt,  directeur  de  l’Institut  vaccinal  de  Ham¬ 
bourg,  qui  fit  paraître  une  note  dans  le  journal 
de  cette  ville  en  août  1896. 

Dans  diverses  publications  biologiques  médi¬ 
cales  françaises  de  1922  à  1925,  le  Docteur  Fo- 
veau  de  Courmelles  qui  connaissait  la  tentative 
de  Despeignes,  rendit  justice  à  ce  précurseur  qui 
fut  un  des  créateurs  de  la  radiothérapie. 

J.  N. 


(1)  Le  Docteur  O’Followell,  19,  rue  d’Argenteuil,  en¬ 
verra  gratuitement  sa  brochure  à  tout  confrère  qui  vou¬ 
dra  bien  la  lui  demander  en  ajoutant  Ofr.  50  en  timbres 
poste  pour  les  frais  d’envoi. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  :  Service,  du  Professeur  Loeper 

La  spondylose  rhizomélique  (*) 

(Résumé  de  la  leçon  du  Docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  médecin  de  rhôpitàl  Saint- Antoine) 


Le  11  février  1898  Pierre  Marie  individuali¬ 
sait  une  curieuse  maladie,  sous  la  dénomination 
de  spondylose  ,  rhizomélique.  Il  en  présentait 
deux  cas  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

Cette  affection  était  caractérisée  par  une 
soudure  de  presque  tout  le  rachis,  une  ankylosé 
complète  des  deux  articulations  coxo-fémorales, 
et  une  limitation  assez  prononcée  des  mouve¬ 
ments  dans  les  articulations  scapulo-humérales. 

Ce  n’était  pas  à  vrai  dire  une  maladie  nouvelle  : 
Pierre  Marie  le  premier  en  signalait  rétrospec¬ 
tivement  un  certain  nombre  de  cas  épars  dans 
la  littérature  médicale  ;  quelques  années  aupa¬ 
ravant  Strumpell  avait  rapporté  l’observation 
de  deux  cas  d’une  «  maladie  singulière  »,  carac¬ 
térisée  par  «  l’inflammation  chronique  ankylo¬ 
sante  de  la  colonne  vertébrale  et  des  hanches  ». 
Mais  Strumpell  ne  faisait  que  mentionner  la 
chose,  ne  s’arrêtant  pas  à  son  étude.  L’honneur 
de  la  mise  au  point  de  cette  affection  revient 
indiscutablement  à  Pierre  Marie  :  c’est  lui  qui  en 
donne  le  premier  une  description  détaillée  et 
précise. 

-La  spondylose  rhizomélique  est  vraiment  le 
syndrome  de  Pierre  Marie. 

Un  an  après  sa  communication  initiale  (1899), 
P.  Marie  et  son  élève  Léri  rapportaient  la  pre¬ 
mière  autopsie  d’un  malade  atteint  de  spondy¬ 
lose  rhizomélique.  Ils  en  publiaient  une  seconde 
en  1906. 

P.  Marie  et  Léri  trouvent  à  l’autopsie  les  signes 
caractéristiques  suivants  :  calcification  liga¬ 
menteuse  siégeant  au  niveau  du  grand  surtout 
ligamenteux  en  avant  de  la  colonne  vertébrale, 
calcification  des  ligaments  latéraux,  calcification 
en  arrière  des  ligaments  surépineux.  D’autre 
part,  le  sacrum  et  l’os  iliaque  sont  réunis  par 
des  ligaments  ossifiés,  les  articulations  costo- 
vertébrales  sont  entourées  de  surtouts  ossifiés. 
Les  os  sont  plus  friables' et  profondément  décal¬ 
cifiés. 


(’*')  Leçon  du  19  novembre  19,35,  résumée  par  Mme  le 
Docteur  I’oifonoff. 


P.  Marie  et  Léri  disent  qu’il  y  a  association 
de  deux  processus  :  l’ossification  des  ligaments 
et  la  raréfaction  osseuse.  L’ossification  serait 
primitive,  la  décalcification  secondaire. 


Voyons  tout  d’abord  le  malade  que  je  vous 
présente.  Son  affection  a  eu  une  évolution  très 
lente  :  il  souffre  déjà  depuis  de  longues  années. 
Vous  remarquez  qu’il  marche  avec  des  béquilles  : 
lorsqu’on  les  lui  enlève  il  a  peine  à  se  tenir  de-' 
bout.  La  mobilité  de  sa  colonne  vertébrale  est 
totalement  supprimée,  le  malade  est  complète¬ 
ment  enraidi  dans  les  essais  de  mouvements  de 
flexion  et  d’extension;  Une  peut  faire  aucun  mou¬ 
vement  de  latéralité.  La  colonne  vertébrale  est 
en  rectitude.  Les  articulations  des  hanches  sont 
absolument  enraidies,  les  mouvements  d’ab¬ 
duction  et  d’adduction  impossibles.  Le  malade 
ne  peut  pas  s’asseoir.  S’il  est  couché  on  le 
relèvè  tout  d’un  bloc.  Cependant,  il  peut  lever  les 
bras  et  s’il  y  a  là  aussi  une  certaine  raideur  de 
l’articulation,  les  mouvements  cependant  sont 
conservés. 

Ce  malade  a  >  elativeirient  bonne  mine  :  il  est 
depuis  dé  longues  années  dans  le  service  où  il 
est  bien  nourri  et  soigné.  Tous  les  spondylitiques 
n’ont  pas  un  état  général  semblable  ! 


Or  dans  certains  cas  d’autres  articulations  peu¬ 
vent  être  intéressées  au  processus  ankylosant.' 
Le  malade  peut  se  présenter  comme  un  sujet 
atteint  de  rhumatisme  aigu  généralisé.  Chez 
d’autres,  précocement  ou  tardivement,  on  peut 
voir  diverses  articulations  périphériques  atteintes 
de  lésions  d’arthrite  chronique.  La  pathologie 
articulaire  générale  est  donc  proche  de  celle  de 
la  spondylose  rhizomélique. 

Souvent  le  malade  a  une  première  attaque 
qui  guérit,  une  seconde  qui  laisse  une  raideur 
légère  d’une  articulation  des  membres,  puis  une 
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troisième  survient  qui, elle, entraînel’apparition 
de  la  spondylose. 

Il  n’y  a  pas  de  séparation  étanche  entre  le  rhu¬ 
matisme  chronique  et  la  spondylose  rhizomélique. 
Les  réactions  humorales  sont  d’ailleurs  les  mêmes  : 
chez  les  malades  atteints  de  spondylose  rhizo¬ 
mélique  on  observe,  comme  chez  ceux  atteints 
de  rhumatisme  inflammatoire,  une  réaction 
accélérée  de  sédimentation  des  globules  rouges. 

Dans  d’autres  cas  l’atteinte  vertébrale  est  la 
première  en  date,  les  lésions  des  articulations 
des  membres  ne  se  constituant  que  plus  tardi¬ 
vement. 

D’autre  paît,  au  Congrès  international  du 
rhupjatisme  de  Paris,  j’ai  montré  avec  Rcederer 
l’existence  d’un  type  particulier  de  spondylite 
s’apparentant  auîj;  arthrites  ulcéreuses  des  mem¬ 
bres,  étudiées  surtout  dans  ces  dernières  années. 
Il  se  distingue  cependant  par  maints  carac¬ 
tères  et  se  différencie  nettement  du  mal  Pott 
par  son  évolution,  ses  caractères  radiologiques 
et  sa  symptomatologie.  Chez  ces  malades  la 
raideur  est  localisée  ;  on  peut  constater  au  niveau 
des  régions  sus  et  sous-jacentes  upe  souplesse 
iplative,  Les  vertèbres  ne  spnt  pas  déformées, 
on  ne  voit  pas  d’ostéophytes,  de  becs  de  perro¬ 
quet.  îes  disques  clairs  ont  disparu  et 

autour  des  vertèbres  doujourpuses  on  voit  à  la 
radiographie  une  ombre  floue,  vine  image  «  safe  », 
nébnlepse. 

Or  la  fipmdylUe  ligamenteuse  pept  d’associer 
ù  ces  arthrites  intersQinatiques,  venant  en  quelque 
sorte  les  comPlHincr- 


On  oppose  actuellement,  au  processus  géné¬ 
ralisé  de  fa  calcification  ligamentaire,  fe  rhuma¬ 
tisme  vertébral  chronique,  qui  est  que  forme 
vertébrale  de  l’ostePTart Irrite  et  dont  la  lombar- 
thrie  de  Léri  est  le  type  le  plus  fréquent. 

Chez  ces  malades  on  ne  voit  pas  de  calcifications 
ligamentaires  mais  il  y  a  des  déformations  rela¬ 
tivement  localisées  des  vertèbres  ,  des  ostéophy- 
tes.  Or,  chez  certains  malades,  les  lésions  sont 
étendues,  on  note  un  enraidissement  total  de  la 
colonne  vertébrale,  et  au  processus  ostéo-carti- 
lagineux  on  voit  s’associer  des  calcifications  liga¬ 
mentaires,  ce  qui  autorise  à  décrire  des  «  spon¬ 
dylites  mixtes  »,  qui  se  placent  entre  l’ostéo- 
arthrite  vertébrale  et  la  ligameptite  calcifiante. 
Cette  question  a  été  bien  étudiée  par  Fraenkel, 
Ehrlich  et  d’autres. 

Ainsi  donc,  la  spondylose  rhizomélique  s’ap- 
paivute  aux  autres  manifestations  de  Ib  patho¬ 
logie  articulaire,  elle  ne  représente  pas  une 
maladie  ep  marge  de  la  pathologie  rhumatis¬ 
male. 


Dès  .avant  la  guerre,  Fraenkel,  Ffscher,  Mp- 


gnus-Lévy  avaient  émis  l’opinion  que  la  maladie 
était  liée  à  l’existence  d’une  arthrite  des  arti¬ 
culations  costo-vertébrales  compliquée  de  calci¬ 
fications  ligamentaires  secondaires,  compen¬ 
satrices. 

Pour  P.  Marie,  nous  l’avons  vu,  il  s’agirait 
d’une  ostéite  infectieuse,  fréquemment  de  nature 
gonococcique  (Léri). 

Au  niveau  des  articulations  costo-vertébrales 
la  radiographie  ne  donne  que  difficilement  des 
renseignements  précis,  cpr  il  s’agit  de  processus 
inflammatoires  qui  donnent  peu  de  signes  radio¬ 
logiques.  Mais  où  l’arthrite  peut  être  mise  faci¬ 
lement  en  évidence,  nous  l’avons  montré,  c’est 
au  niyean  des  ARTICPPATIDNS  •S^iÇROrlLI.'VQUES 
où  la  radiographie  montre  des  altérations  ini¬ 
tiales  et  précoces,  il  y  a  arthrite  sacro-iliaque 
primitive,  et  les  réactions  ligamentaires  secon¬ 
daires  sont  dues  à  ce  que  la  colonne  vertébrale 
se  défend  pour  éviter  ies  dégâts,  On  comprend 
ainsi  pourquoi  la  çalciflation  se  fait  petit  à  petit. 

Un  auteur  russe  Qppel  avait  pensé  qu’il  fallait 
incriminer  les  glandes  parathyroïdes  :  vous  savez 
que  les  parathyroïdes  règlent  le  métabolisme 
calcique.  Cette  hypothèse  ne  semble  guère  admis¬ 
sible  :  les  parathyroïdes  extirpées  par  les  chirur¬ 
giens  chez  ces  malades  s  ■  montrent  d’une  parfalto 
intégrité  ;  d’autre  part  la  spondylose  ne  se 
présente  pas  comme  une  ostéopathie  liée  à  un 
trouble  général  du  métabolisme  calcique, 

Cependant  la  spondylose  rhizomélique  pose 
encore  bien  des  problèmes.  Pourquoi  cette  affec¬ 
tion  est-elle  propre  au  spxe  masculin  ?  Pourquoi 
est-elle  progressive  ?  Pourquoi  est-elle  systéina^ 
tisée  ?  La  spondylose  rhizomélique  demeure 
encore  à  bien  des  points  de  vue  une  énigme, 


Quoiqu’il  en  soit,  du  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  cette  notion  que  la  spondylose  rhi?o- 
mélique  est  initialement  une  arthrite  et  que  la 
calcification  ligamentaire  n’en  est  qu’upe  com¬ 
plication  secondaire,  ouvre  des  horizons  nou¬ 
veaux. 

Les  malades  doivent  être  traités  au  début  par 
le  repos  et  les  sels  d’or;  par  ailleurs  opimmopm- 
sera  la  colonne  verlébrale  pour  rendre  iputfle  la 
formation  défensive  de  calcifications  ligamen¬ 
taires  secondaires. 

Grâce  à  cp  traitement  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  diminuent  et  on  peut  avoir  la  joie  de  voir 
le  processus  rétrocéder  :  si  radiographiquement 
les  calcifications  persistent,  la  colonne  cepen¬ 
dant  peut  redevenir  plus  souple,  et  de  toute  ma¬ 
nière  la  maladie  s’arrêter  dans  son  évolution. 

De  même  que  celui  du  rhumatisme  chronique 
déformant  avec  léquel  elle  présente  tant  de 
points  de  contact,  la  spondylose  rhizomélique 
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n’est  plus  aujourd’hui  l’affection  apparemment 
inexorable  qu’elle  semblait  être  autrefois.  '  , 

Dès  1899  P.  Marie  et  Léri  notent  chez  les 
malades  atteints  de  spondylose  rhizomélique, 
la  fréquence,  en  dehors  de  la  participation  des 
articulations  axiales  des  membres,  de  l’atteinte 
des  genoux  ét  des  articulations  temporo-maxil- 
laires.  Seules,  disent  les  auteurs,  les  articulations 
présentant  un  bourrelet  ou  un  ménisque  peu¬ 
vent  être  intéressées  au  processus  morbide. 

D’autre  part,  dans  sa  communication  initiale, 
P.  Marie  notait  que  dans  certains  cas  les  condi¬ 
tions  climatiques  avaient  pu  jouer  un  certain 
rôle  dans  la  détermination  de  la  maladie  ;  par 
la  suite,,  observant  avec  Léri  la  fréquence  de  la 
blennorragie  chez  ces  malades,  il  établit  un  rap¬ 
port  de  cause  à  effet  entre  ces  deux  affections.  La 
spondylose  rhizomélique  serait  d’origine  infec¬ 
tieuse  ;  l’infection  serait  la  cause  de  l’ostéite 
initiale.  D’autres  auteurs  pressentirent  le  rôle 
de  la  tuberculose. 


Mes  collaborateurs  et  moi  nous  sommes  atta¬ 
chés  depuis  plusieurs  années  à  l’étude  de  cette 
maladie.  Depuis  que  nous  connaissons  bien  le 
type  clinique,  le  diagnostic  en  est  devenu  aisé  ; 
d’autre  part  la  maladie  est  fréquente  ;  Pierre 
Marie,  en  1904,  dans  un  exposé  de  titres,  ne  disait- 
il  pas  déjà,  avec  un  peu  de  fierté,  que  «  des  cen-, 
taines  de  cas  »  en  étaient  publiés  ! 

C’est  ainsi  qu’il  nous  a  été  aisé  de  noter  que, 
en  dehors  du  type  classique,  existent  des  états 
initiaux  qui  n’avaient  guère  retenu  l’attention, 
et  certaines  formes  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
le  cadre  de' la  spondylose  rhizomélique  dans  son 
acceptation  étroite,  mais  qui  s’en  rapprochent 
étrangement  en  raison  de  la  nature  de  l’enrai¬ 
dissement  progressif  de  la  colonne  vertébrale  due 
à  des  calcifications  ligamentaires. 

Tout  d’abord,  quelques  mots  au  sujet  d’une 
maladie  qui  tut  décrite  par  un  auteur  russe, 
le  Prof.  V.  Betchterew,  quelques  années  avant 
la  communication  de  Pierre  Marie. 

V.  Bechterew  avait  isolé  parmi  les  observations 
de  rigidité  vertébrale  englobées  jusque-là  dans 
l’arthritis  deformans  de  Virchow,  plusieurs  cas 


où  existaient  une  courbure  de  la  colonne  verté¬ 
brale  avec  des  troubles  du  côté  du  système  ner¬ 
veux.  Parmi  ceux-ci,  il  mentionne  un  état  paré¬ 
tique  des  muscles  du  tronc,  du  cou  et  des  extré¬ 
mités,  un  état  de  paresthésie  ou  de  douleurs  du 
dos,  des  membres,  de  la  colonne  vertébrale. 

V.  Betchterew  aurait  constaté  une  prédispo¬ 
sition  héréditaire  à  l’affection  ;  d’autre  part,  il 
note  aussi  la  fréquence  du  traumatisme  dans  les 
antécédents  de  ses  malades.  Aussi  propose-t-il 
l’appellation  de  cyphose  hérédo-traumatique; 

On  a  opposé  les  maladies  de  Bechterew  et  de 
P.  Marie  au  nom  de  leur  évolution,  descendante 
dans  la  première,  ascendante  dans  la  seconde 
et  de  leurs  conditions  étiologiques.  Mais  tout 
ceci  n’est  pas  suffisant  pour  permettre  de  les 
opposer  Tune  à  l’autre. 

Certains  auteurs  sont-ils  allés  jusqu’à  admettre 
l’identité  des  deux  syndromes.  II  s’agit  en  tout 
cas  de  deux  formes  très  voisines  ;  la  maladie  de 
Bechterew  pour  le  moins  est  «  en  marge  »  de  la 
spondylose  de  Pierre  Marie. 

D’autre  part  l’entrée  dans  la  clinique  de  la 
RADIOLOGIE  permet  aujourd’hui  la  découverte 
dè  formes  frustes  ou  initiales  qui  jusque-là 
avaient  échappé  aux  auteurs. 

La  calcification  des  ligaments  au  début  n’est 
que  peu  marquée  :  les  symptômes  cliniques  sont 
déjà  très  manifestes  alors  que  la  radiologie  ne 
montre  encore  que  quelques  points  discrets, 
souvent  à  peine  visibles,  irréguliers  et  asymétri¬ 
ques,  de  calcification  ligamentaire.  On  les  voit 
principalement  au  niveau  de  la  charnière  dorso- 
ombaire.  Les  lésions  restent  longtemps  irrégu¬ 
lières  ;  la  calcification  ligamentaire  se  fait  de' 
façon  désordonnée  et  anarchique. 

On  peut  aussi  remarquer  un  amincissement  des 
disques  vertébraux,  surtout  chez  les  malades  qui, 
nonobstant  leurs  lésions,  s’efforcent  de  continuer 
leur  travail,  et  de  marcher. 

La  spondylose  rhizomélique  intéresse  les  arti¬ 
culations  de  la  racine  des  membres.  C’est  au 
niveau  des  hanches  qu’on  observe  les  lésions  les 
plus  importantes,  les  épaules  sont  habituelle¬ 
ment  moins  atteintes.  La  radiologie  y  njontre 
des  lésions  identiques  à  celles  des  arthrites 
inflammatoires  banales. 
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INFECTION  PUERPÉRALE 

Par  le  Docteur  Jacques  Courtois 
Accoucheur  de  l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye 


Nous  n’envisagerons  que  les  infections  puer¬ 
pérales  à  streptocoques  pour  préciser  les  raisons 
de  la  virulence  du  microbe  et  celles  de  la  défail¬ 
lance  du  terrain  :  les  singularités  de  l’attaque  et 
celles  de  la  défense. 

L’assaillant  :  le  streptocoque 

Sa  virulence  est  excessivement  variable  et 
intermittente.  Il  n’est  le  plus  souvent  aggluti¬ 
nable  vraiment  que  lorsqu’il  est  peu  virulent.  Il 
sécrète  peu  de  toxines  solubles  (qui  agissent 
surtout  sur  le  rythme  respiratoire  et  circulatoire 
et  sur  la  tension). 

La  virulence  varie  avec  d’innombrables  fac¬ 
teurs  :  quand  il  est  hémolytique,  il  donne  volon¬ 
tiers  des  septicémies,  quand  il  est  anaérobie,  il 
crée  des  bartholinites,  des  infections  putrides, 
des  pyophlébites,  des  pyohémies,  des  infections 
amniotiques.  Il  acquierUces  qualités  d’hémolyse, 
d’anaérobiose,  d’érythrogénèse  selon  sa  prove¬ 
nance,  son  lieu  et  son  temps  d’entrée,  et  selon 
le  terrain  où  il  entre.  Ces  qualités  adaptatives 
acquises  le  rendent  difficilement  attaquable  par 
les  sérums  spécifiques,  surtout  quand  ii  est 
encapsuié. 

La  toxine  coiibacillaire,  l’association  des 
anaérobies  aggravent  son  action.  Dans  les 
associations  microbiennes,  cependant,  il  prend 
le  plus  souvent  la  prédominence  pour  devenir 
exclusif,  surtout  s’il  est  le  plus  abondant. 

Comme  tous  les  microbes,  il  est  d’autant  plus 
pathogène  qu’il  infecte  plus  précocement,  plus 
brutalement,  plus  massivement. 

•  Ses  passages  successifs  sur  des  individus  diffé¬ 
rents  et  par  des  portes  d’entrée  différentes,  ia 
confluence  de  races  adaptatives  nombreuses 
(milieu  épidémique  hospitalier),  les  réinfections, 
la  séro-résistance,  la  propriété  capsulogène,  lui 
donnent  une  virulence  extrême. 

Sa  virulence,  acquise  par  la  vie  dans  les  tissus, 
est  cependant  variable  avec  les  tissus  où  on  le 
recueille  (Brindeau).  Sa  faculté  d’adaptation 
aux  individus,  aux  prganes,  aux  tissus,  est  très 
grande  et  chaque  adaptation  lui  donne  des 
prédispositions  pathogènes  spéciales  (Epidémies 
de  phlébites  et  de  péritonites  puerpérales).  Cette 
aptitude  se  transmet  héréditairement. 

Il  y  a  des  streptocoques  érythrogènes  qui, 
latents  en  période  normale,  donnent  les  mêmes 
éruptions  infectieuses  à  chaque  accouchement 
(streptococcie  inappaivnte  habituelle,  révélée 
par  le  trauma  obstétrical). 


Pour  chaque  race  adaptative,  il  y  a  une  porte 
d’entrée  optima  (le  streptocoque  peut  parfaite¬ 
ment  provenir  du  tube  digestif,  même  sans  lésion 
de  celui-ci).  L’agressivité  varie  avec  la  porte 
d’entrée.  Si  le  streptocoque  exalte  fréquemment 
sa  virulence  dans  les  humeurs  de  l’accouchée 
(grande  aptitude  à  végéter  dans  le  sang),  son 
passage  du  vagin  (où  il  est  pathogène)  dans  le 
sang  et  dans  le  péritoine,  peut  parfois  suffire  à  le 
rendre  avirulent. 

Le  streptocoque  provenant  d’une  lésion  non 
génitale  de  l’accouchée  est  d’autant  plus  virulent 
que  la  lésion  est  plus  récente,  plus  évolutive, 
moins  circonscrite.  Mais  là.  encore  le  mode  d’in¬ 
vasion  joue  un  grand  rôle. 

Tout  ceci  montre  l’importance  du  terrain  et 
des  divers  tissus  sur  la  virulence  du  streptoco¬ 
que. 

La  défense  :  l’accouchée 

Les  défaillances  du  terrain  sont  dues  à  la  défi¬ 
cience  du  système  réticulo-endothélial  paralysé 
par  la  toxémie  gravidique  acide. 

Il  ne  remplit  plus  son  rôle  de  barrière  endo¬ 
théliale  et  de  défense  anticorps  (perturbations 
osmotiques  et  oncotiques,  modification  de  la 
concentration  moléculaire,  de  l’ionisation,  de  la 
conductibilité  électrique,  du  système  nerveux 
vago-sympathique,  troubles  du  métabolisme  de 
l’eau  :  hydrémie,  œdèmes,  hyperbilirubinémie, 
hyperuricémie,  purpura,  hémorragies,  throm¬ 
boses,  infarctus,  embolies,  éclamptisme,  .  apo¬ 
plexie  utéro-placentaire,  colibacillose  gravido- 
toxique,  anergie.  Ces  individus  cicatrisent  mal. 

Certains  groupes  de  ses  cellules  sont  même 
sensibilisés  au  streptocoque  :  éruptions  récidi¬ 
vantes,  au  même  endroit,  à  chaque  infection 
(anaphylaxie,  allergie).  Fréquemment,  le  vagin 
n’est  plus  microbicide,  on  y  trouve  de  nombreux 
germes  pathogènes,  on  peut  aussi  déceler  des 
germes  variés  dans  les  autres  cavités  organiques. 
Ces  streptocoques  sont  en  général  moins  pathogè¬ 
nes  s’ils  sont  seuls,  l’organisme  s’y  est  souvent 
accoutumé. 

L’intradermo-réaction  de  Levaditi,  la  réaction 
cutanée  de  Lévy-Solal,  l’épreuve  de  Ruge  peu¬ 
vent  montrer  en  partie  l’anergie,  à  moins  qu’ils 
ne  décèlent  tout  simplement  le  souvenir  d’une 
infection  virulente  ancienne  à  streptocoque.  La 
réaction  de  Dick  et  celle  de  Schultz-Charlton  ne 
signifient  rien.  L’absence  de  réaction  aux  doses 
très  faibles  de  térébenthine  (même,  répétées) 
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ou  de  vaccin  sous-cutanées,  l'absence  de  réaction 
sérique  sont  d'un  pronostic  défavorable. 

Des  hémocultures  successives  toutes  positives 
et  dont  le  germe  pousse  de  plus  en  plus  vite  et  de 
plus  en  plus  abondamment  montrent  un  terrain 
totalement  défaillant.  Les  déshydratations,  les 
troubles  hépatiques,  rénaux,  l'insuffisante  venti¬ 
lation  pulmonaire,  la  coprostase,  le  froid,  la 
défaillance  nerveuse  (traumatisme  obstétrical, 
choc,  épuisement,  insomnie,  anesthésie  à  l'éther, 
moral  mauvais)  et  surtout  du  système  nerveux 
sympathique,  l’insufTisancé  de  la  thyroïde  et 
de  la  surrénale,  les  hémorragies  répétées  sont 
favorables  à  l'infection  puerpérale. 

,  La  grippe  est  à  redoutér  très  spécialement. 

On  évitera  l'attrition  des  parties  molles,  les 
hématomes,  les  plaies  vasculaires,  la  rétention  de 
débris  ovulaires,  de  caillots,  de  lochies  (seuls  cas 
justiciables  précocément  d’irrigations  continues 
au  Dakin  pur,  s’il  n’y  a  pas  d’hémorragies  tar¬ 
dives  des  suites  de  couches),  les  manœuvres, 
intra-utérines  prolongées,  répétées,  tardives 
brutales,  les  utérus  atones,  la  stase  pelvienne 
par  congestion  passive. 

Le  sang  peut  être  particulièrement  favorable 
au  streptocoque 

Le  pouvoir  bactéricide  et  les  agglutinines, 
l’alexine  sont  insuffisants.  Il  y  a  anémie  globu¬ 
laires,  insuffisance  de  plaquettes,  hypoleuco- 
cytose  ou  hyperleucocytose  extrême,  faible  taux 
de  polynucléaires  neutrophiles  (microphages) 
et  de  lymphocytes,  absence  d’éosinophiles. 

L’acidose  (1)  se  révèle  par  une  réserve  alcaline 
en  baisse,  un  coefficient  de  Maillard  en  hausse. 

La  sérumalbumine  est  en  excès,  la  globu¬ 
line  (2)  diminuée  (3),  les  polypeptides  augmen¬ 
tés,  le  rapport  chloré  modifié.  Il  y  a  insuffi. 
sance  de  bilirubine,  de  sels  biliaires,  de  cho. 
lestérol  (4).  La  glycémie  est  à  tendance  élevée^ 

Comment  accroître  la  défense  ; 

La  défense  peut  être  accrue  par  une  vaccina¬ 
tion  de  la  porte  d’entrée  habituelle  (Courtois- 
Lecoq),  une  heure  au  moins  avant  l’accouche¬ 
ment  :  «  C’est  la  défense  préventive  à  la  frontière 
immédiatement  avant  l’attaque  ». 

Le  vaccin  le  plus  actif  se  compose  de  corps 
microbiens  plus  l’antivirus. 


(1)  L’infection  diminue  l’alcaiinité  par  production 
d’acide  et  augmente  l’ammoniurie,  la  lactacidémie, 
paralyse  le  système  réticulo-endothélial  et  accroît  la 
virulence  du  streptocoque  :  acidose,  trouble  chloré, 
hydrémie  gêneraient  l’action  des  agglutinines. 

(2)  Avec  l’infection,  peut  apparaître  dans  l’urine  : 
sérum  albumine,  globuline,  toxalbumine,  albuminOse, 
acétone. 

(3)  Il  y  a  peut-être  déséquilibre  des  acides  aminés 
(excès  de  leuc  ine,  de  glycocolle  ;  insuffisance  de  prollne, 
de  sérine,  d’acide  glutamique). 

(4)  Le  cholestérol  est  antihémolytique. 


L’antiviras  (bouillon-vaccin  filtré)  rend  les 
cellules  réceptives  insensibles  à  l’agresseur  et 
aptes  à  disloquer  les  microbes.  L’action  est  déjà 
très  nette  au  bout  d’une  heure  (leucopénie  fré¬ 
quente  dans  la  première  heure,  suivie,  de  la 
quatrième  à  la  vingt-quatrième,  d’une  hyperleu¬ 
cocytose).  Les  corps  microbiens  ajoutés  au 
bouillon  ne  font  apparaître  d’anticorps  qu’après 
vingt-quatre  heures;  Ces  agglutinines,  disparues 
quelques  heures,  mettent  vingt-quatre  heures  à 
croître  (temporairement  le  vaccin-antivirus  les 
accapare  et  les  fait  disparaître  du  sang  ;  la  séro¬ 
thérapie  locale  permet  de  fixer  dans  les  tissus 
immédiatement,  pendant  la  phase  négative  vac¬ 
cinale,  des  anticorps  qui  augmentent  la  défense 
spécifique  tissulaire  :  ce  qui  supprime  léS 
inconvénients  de  la  phase  négative  dans  les  cas 
urgents).  La  sérothérapie  locale  est  plus  sûrement 
prophylactique  qu’introduite  ailleurs  (cepen¬ 
dant  il  subsiste  toujours  l’inconvénient  d’acci¬ 
dents  sériques). 

Le  sérum  de  vaccinée  n’est  pas  bactéricide 
mais  atténue  la  virulence  du  streptocoque. 

Ce  vaccin  fait  à  doses  trop  fortes,  choquantes, 
ou  intraveineux,  crée  des  microbémies  éphémè¬ 
res  fébriles  (le  bactériophage  intraveineux 
peut  faire  de  même).  D’ailleurs  la  microbémie 
précoce  et  passagère  semble  un  mécanisme 
fréquent  (comme  en  témoigne  la  courte  éléva¬ 
tion  thermique  quelques  heures  après  les  accou¬ 
chements  et  les  interventions)  qui  renforce  la 
défense  du  système  réticulo-endothélial  comme 
le  ferait  un  vaccin  vivant. 

Le  système  réticulo-endothélial  peut  être  exalté 
par  des  corpuscules,  des  colloïdes  électro-néga-' 
tifs,  des  métaux  (par  exemple  le  sodium  :  bicar¬ 
bonate,  citrate,  chlorure),  le  collargol,  le  char¬ 
bon,  l’alcool,  les  nucléinates,  l’adrénaline,  la 
térébenthine,  les  antivirus,  la  vitamine  C  (acide 
ascorbique),  le  chlorhydrate  de  sulfonamido- 
diamino-azobenzol  ;  chlorhydrate  de  sulfamido 
chrysoïdine(l).  (Pour  Levaditi,  ces  derniers  corps 
agiraient  en  empêchant  la  formation  de  la  cap¬ 
sule  du  streptocoque.  Il  faut  donc  les  employer 
très  tôt  avant  que  les  streptocoques  prennent 
cette  forme  de  résistance  inattaquable  qu'ils 
acquièrent  dans  les  quatre  jours). 

Le  bactériophage  exige  l’absence,  dans  le  sang, 
d’antiphages,  d’antiseptique,  de  vaccination 
ou  de  bactériophagothérapie  antérieure,  la  lyse 
du  germe  in  vitro.  Il  doit  surtout  se  faire  in 
situ.  On  doit  l’essayer  dans  les  formes  lym- 
phangitiques  et  les  septicémies  précoces  éphé¬ 
mères.  Il  n’agit  pas  à  titre  préventif. 


(1)  Qui  n’a  pu  prévenir  une  infection  phlébitique  chez 
une  de  nos  accouchées  ;  d’ailleurs,  là-contr,',  ni  vacci¬ 
nation,  ni  chimiothérapie  anticoagulante  ou  anti-inftr- 
tieuse  n’ont  d'’action  préventive  sûre. 
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La  sérothérapie  consomme  beaucoup  d’alexine, 
elle  nécessite  donc  un  bon  foie  et  des  humeurs 
alcalines,  indispensables  à  l’alexine  (le  sérum 
de  Vincent  est  le  sérum  le  plus  efficace). 

La  sérothérapie  peut  accroître  l’hémolyse  et 
l’hémolyse  consommer  de  l’alexine,  qui  est  indis¬ 
pensable  à  l’action  sérique.  La  sérothérapie  spé¬ 
cifique  agit,  assez  fidèlement,  à  titre  préventif, 
dans  les  cas  pressés,  injectée  par  la  porte  d’en¬ 
trée. 

La  sérothérapie  ne  doit  pas  être  trop  massive. 
Un  excès  de  sérum  accapare  l’alexine  et  les 
sensibilisatrices  non-consommées  peuvent  empê¬ 
cher  l’action  du  sérum. 

La  transfusion  de  sang  donnera  l’alexine  qui 
manque  chez  les  femmes  à  foie  déficient,  qui 
font  de  l’acidose,  au  sang  très  hémolysé  et  à 
qui  on  veut  faire  une  sérothérapie  massive.  La 
sérothérapie  ne  doit  pas  être  prolongée  indéfini¬ 
ment  (Chômé),  car  elle  peut  créer  un  strepto¬ 
coque  séro-résistant. 

Se  rappeler  que  l’utérus,  la  rate,  l’endocarde 
peuvent  devenir  des  réserves  à  streptocoques, 
ihaccessibles  au  sérum. 

La  transfusion  de  sang  de  convalescent  récent 
(moins  de  deux  mois)  d’infection  streptococci- 
que  donne  d’aussi  bons  résultats  que  le  sérum. 
Mais  il  faut  se  méfier  des  donneurs  sensibilisés 
au  streptocoque,  et  on  est  obligé  de  tenir  compte 
des  groupes  sanguins  et  des  autres  germes  pos¬ 
sibles. 

L’immuno-transfusion,  la  phylacto-transfusion 


sont  très  décevantes  parce  cfu’il  n’y  a  pas  d’im¬ 
munité  vraie  durable  contre  le  streptocoque. 
(Récemment  Lévy-Solal  a  préconisé  la  transfu¬ 
sion  de  sang  de  donneur  vacciné  contre  la 
typhoïde). 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  du  traite¬ 
ment  des  infections  puerpérales  que  nous  avons 
précisé  avec  notre  ami  Lecoq  in  Revue  de  Patho¬ 
logie  comparée  et  hygiène  générale  (7,  rue  Gustave- 
Nadaud,  Paris,  XVP),  tome  35,  n»  467,  p.  1206 
et  1215 

'  Tout  ceci  met  en  lumière,  l’importance  de  la 
porte  d’entrée  et  du  terrain  puerpéral  sur  la  vi¬ 
rulence  du  streptocoque,  sur  le  développement 
de  l’infection,  sur  la  défense,  sur  la  thérapeu¬ 
tique.  En  infection  puerpérale,  le  microbe  est 
peu  de  chose,  le  terrain  est  presque  tout.  C’est 
là  ce  qui  explique  la  grande  divergence  de  vue  des 
médecins,  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs. 
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OBSERVATIONS  SUR  QUELQUES  DIFFÉRENCES 
DANS  LES  RÉACTIONS  VASO-MOTRICES  DES  MAINS  ET  DES  PIEDS 

Ces  différences  pai-aissent  être  vraiment  fon-  j  extrémités.  Il  faut,  pour  la  mettre  en  évidence, 


damentales.  Un  exemple  :  une  jeune  femme  de 
23  ans  se  plaint  d’une  sensation  de  froid  cons¬ 
tante  aux  pieds  et  aux  mains.  Ni  d’un  côté,  ni  de 
l’autre  ne  s’observent  de  colorations  spéciales. 
La  température  superficielle  aux  quatre  extrémi¬ 
tés  étant  approximativement  de  26°  centigrades 
dans  un  local  où  la  température  est  de  24°,  on 
fait  une  injection  intraveineuse  de  vaccin  anti¬ 
typhique.  La  température  superficielle  des  mains 
monte  rapidement  à  37°7,  alors  qu’elle  reste  sans 
changement  aux  pieds.  L’élévation  de  la  tempé¬ 
rature  orale  a  été  de  2°2.  Pulsations  artérielles 
normales  aux  quatre  extrémités.  Une  seconde 
expérience  fait  monter,  après  le  vaccin,  la  tem¬ 
pérature  superficielle  des  mains  à  37°5,  et  celle 
des  pieds  à  33°  et  34o5.  Elévation  de  la  tempé¬ 
rature  orale  de  1°6. 

Ces  faits  indiquent  une  vaso-constriction  plus 
forte  aux  pieds  qu’aux  mains.  Cette  vaso-cons¬ 
triction  ne  se  démontre  pas  par  la  température 
superficielle  initiale  qui  est  la  même  aux  quatre 


produire  une  vaso-dilatation  dans  les  extrémités. 
Les  mêmes  conclusions  se  sont  montrées  vala¬ 
bles  dans  une  importante  série  de  cas  de  thrombo- 
angéitis  oblitérante,  de  maladies  de  Raynaud, 
d’hypertensions, essentielles,  de  lipodystrophies 
et  de  scléroderrriies. 

Chez  le  sujet  normal,  c’est  la  face  qui  montre  la 
moindre  vaso-constriction  ;  ensuite  viennent  les 
mains,  puis  les  pieds.  Faisons  absorber  à  ce  sujet 
normal  15  c.  c.  d’alcool.  La  température  superfi¬ 
cielle  des  joues  s’élève  rapidement  ;  celle  des 
mains  ne  commence  à  monter  qu’après  un  délai  de 
11  minutes.  Quant  aux  pieds,  ils  restent  à  la 
température  initiale. 

Il  est  possible  quela  station  debout  habituelle 
chez  l’homme  explique  la  vaso-constriction 
plus  intense  des  extrémités  inférieures. 

G.  Lavalée. 

(SLalï  meetings  o£  the  Mayo  Cliiiic,  July,  8,  1936). 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MEDECIN  DE  CAMPAGNE 

XXXI»  LETTRE 

Sur  la  «  signification  »  nosologique  de  la  méningite  tuberculeuse 

Par  le  Docteur  Caaiescasse 
Ancisn  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 
Médecin  à  Saint-Arnoult-en-Yvelines 


Je  ne  suis  pas  certain  que  ce  titre  soit  celui  qui 
convient  exactement  au  sujet  que  j’aborde. 

Que  si,  donc,  un  lecteur  ami  trouve  autre  chose, 
je  lui  serai  reconnaissant  de  m’informer.  Cela  ne 
servira  à  rien  puisque  le  factum  une  fois  publié 
ne  sera  pas  réimprimé  après  correction. 

.Servira  à  rien  ?  Si  !  un  tel  rappel  à  l’exacti¬ 
tude  me  fera  plaisir.  . .  quelqu’un  m’aura  lu  qui 
se  soucie  de  mon  bien.  J’ai  failli  écrire  «  de  ma 
gloire  ».  O  modestie  ! 

En  attendant  je  vais  délayer  ce  titre  :  autre¬ 
ment  dit,  m’efforcer  d’exposer  mon  idée,  —  et  sa 
genèse,  —  ce  qui  n’est  pas  simple  du  tout. 

I.  Il  me  paraît  que  la  Méningite  tubercu¬ 
leuse  ne  ressemble  à  aucune  des  autres  locali¬ 
sations  du  bacille  de  Koch. 

II.  Tandis  qu’elle  est,  nosologiquement  parlant, 
proche  parente  des  autres  méningites. 

Ce  paragraphe  II  ne  mérite  pas  de  grands 
développements . . .  juste  assez  pour  nous  mettre 
d’accord. 

De  ce  qu’on  observe  chez  les  enfants  il  suffit 
de  nous  rappeler  combien  nous  hésitons  avant 
d’affirmer  une  cérébro-spinale,  prise  comme 
exemple. 

Pour  les  adultes  l’embarras  est  plus  grand 
encore. 

J’ai  rencontré,  une  fois  dans  ma  vie,  un  abcès 
du  cerveau  :  début  par  une  céphalée  gravative 
avec  plaintes  incessantes,  —  le  tout  suivi  de 
convulsions.  Cause  :  une  Otorrhée  très  ancienne, 
de  moi  ignorée. 

Une  autre  fois,  ce  fut  une  phlébite  des'  sinus 
crâniens.  Même  tableau,  mais  le  diagnostic  fut 
facile  en  raison  de  la  Phlébite  généralisée  pré¬ 
existante. 

Une  autre  fois,  j’ai  dû  affirmer  qu’il  s’agissait 
d’un  gliome  (?),  récidive  encéphalique  d’un  Can¬ 
cer  du  sein  enlevé  trois  années  en  deçà.  Cépha¬ 
lée,  plaintes,  convulsions,  strabismes  (au  plu¬ 
riel). 

Tous  ces  faits  survenant  chez  des  adultes,  alors 
qu’un  de  leurs  pairs,  succombait,  entre  temps, 
à  une  véritable  méningite  tuberculeuse. . . 

Et  pour  finir  ces  deux  méningites  trauma¬ 
tiques  :  l’adolescent  qui  n’a  pas  avoué  sa  chute, 


de  motocyclette.  La  tête  avait  porté  contre  uh 
tas  de  terre  ;  le  garçon  aussitôt  relevé,  s’était 
débarbouillé  du  sang  qui  lui  coulait  du  nez  et 
était  rentré  sans  le  secours  de  personne,  avec  une 
fracture  de  la  base  du  CRANE  :  céphalée. . . 
convulsions. 

Pour  le  dernier  ce  fut  pis  :  l’homme  était  un 
Tuberculeux  avéré.  On  l’entendit  geindre,  et  on 
le  vit  se  débattre,  au  milieu  de  la  nuit  ;  quand  je 
l’ai  vu,  il  ne  répondait  plus,  mais  il  portait  sa 
main  gauche  à  la  tête  et  braquait  obstinément 
cette  tête  à  droite,  les  yeux  convulsés  de  même. 
Ma  main  revient  ensanglantée  d’avoir  essayé  de 
redresser  cette  tête  ;  je  cherche. . .  un  revolver 
gît  entre  le  traversin  et  le  bois  du  lit. 

Ici,  là  et  là,  pendant  des  minutes  ou  bien  pen¬ 
dant  des  heures,  sinon  plus,  le  diagnostic  a  dû 
éliminer  cette  méningite  tuberculeuse  qui,  bon 
gré,  mal  gré,  nous  hante,  et  que  je  peux  mainte¬ 
nant  aborder  sous  son  autre  face  qui  est  celle-ci. 

Que  signifie,  quand  vous  êtes  entrain  de  trai¬ 
ter  un  sujet  atteint  d’une  tuberculose  quel¬ 
conque,  l’apparition  d’une  méningite  tuber¬ 
culeuse  ? 

Je  ne  parle  pas  du  pronostic  ;  nous  sommes 
fixés  et,  je  crois,  tous  d’accord. 

Je  désire  m’expliquer  autrement  :  nous  som¬ 
mes  entrain  de  traiter  un  tuberculeux  —  n’im¬ 
porte  quelle  localisation  par  n’importe  quelle 
médication  —  la  méningite  apparaît  qui  va  tuer. 

Et  aussitôt,  le  médecin  va  se  mettre  martel  en 
tête.  Sans  que  les  tiers  s’en  mêlent,  ce  médecin 
ne  peut  pas  s’empêcher  de  construire,  pour  son 
propre  usage,  un  drame  dans  lequel  il  est  fort 
tenté  de  ne  pas  se  donner  le  beau  rôle. 

Cela  est  tellement  vrai  qu’il  vaut  mieux  que 
les  tiers  s’en  mêlent  ;  que  des  insinuations, 
que  des  reproches,  parfaitement  injustes,  vien¬ 
nent  exciter  la  défense  ;  viennent  me  forcer  à 
rechercher,  à  trouver  contre  moi-même  les  argu¬ 
ments  utiles. 

De  tels  drames  voici  des  exemples. 

Les  gamins  de  ma  génération,  je  pense  qu’il  en 
fut  de  même  pour  les  nombreuses  générations  qui 
nous  ont  suivis,  savaient  l’existence  d’une  mala¬ 
die  terrible  :  la  méningite. 

La  méningite  !  sans  qualificatif  dois-je  ajouter. 
L’adjectif  tuberculeuse  ne  retiendra  mon  atten- 
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tion  que  beaucoup  plus  tard.  Il  s’insinuera  dans 
mes  connaissances,  mais  je  ne  pourrais  pas  du 
tout  fixer  une  date  à  cette  acquisition.  Notam¬ 
ment  je  ne  me  rappelle  pas  si  le  Professeur  Ollier, 
dans  les  circonstances  que  je  vais  dire,  a  —  ou  n’a 
pas  —  employé  les  termes  précis,  encore  qu’il 
nous  ait  donné,  de  la  cruelle  réalité,  une  idée  assez 
exacte  pour  que  je  ne  l’aie  pas  oubliée. 

En  l’année  1879,  j’avais  l’honneur  d’être  un 
de  ses  Externes  (1).  Une  fois  l’an  ce  respectable 
Maître  conviait  son  service  à  sa  table. 

Il  était  très  triste  ce  soir-là  et  voulut  bien  nous 
dire  pourquoi  ;  il  venait  d’apprendre  la  mort  de 
deux  de  ses  clients,  tous  les  deux  opérés  pour 
TUMEUR  BLANCHE  et,  tous  les  deux,  morts  de 
MÉNINGITE.  Une  résection  du  coude  et  une  am¬ 
putation  de  cuisse. 

Il  est  tout  à  fait  invraisemblable  que  j’aie 
compris  alors  la  singulière  parenté  qui  lie  les 
Tumeurs  blanches,  ou  bien  les  Ecrouelles,  avec 
la  Phtisie  et,  toutes  les  trois,  avec  la  méningite. 

Mais  une  notion  précise  m’est  restée,  que  je 
date  sans  hésitation  de  cette  mémorable  leçon  :  la 
Méningite  peut  intervenir  traitreusement  au  cours 
de  ces  maladies. 

bn  retrouvera,  chemin  lisant,  cette  notion  de 
TRAHISON,  qui  me  trouble  encore,  1879-1936. 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  dois  avouer  que  mon 
expérience,  de  la  méningite  tuberculeuse,  est 
de  bien  minime  importance  :  deux  douzaines 
de  cas  en  cinquante  années  (2). 

Et  encore  dois-je  préciser  que,  pour  plus  de  la 
moitié,  ces  malades  n’appartenaient  pas  à  ma 
clientèle  propre  (3). 

■  Mais,  que  j’aie  vu  le  patient  chez  moi,  avec  le 
concours  d’un  voisin,  ou  bien  que  j’aie  été  appelé 
par  ce  voisin  auprès  d’un  client  à  lui,  un  avan¬ 
tage  demeure  au  médecin  de  campagne  ;  avan¬ 
tage  qui  est  de  connaître,  sans  trop  de  peine,  les 
tenants  et  aboutissants. 

Qu’une  fillette,  suspecte  d’adénopathies  tra¬ 
chéo-bronchiques,  revienne  merveilleusement 
améliorée  de  son  séjour  à  la  montagne,  ne  s’en¬ 
rhume  plus  du  tout  l’hiver  pour  mourir  au  prin¬ 
temps  de  méningite.  Nous  n’incriminerons  pas  la 


(1)  La  fonction  desdits  externes  était  de  renouveler, 
deux  fois  par  jour;  les  cataplasmes  de  farine  de  lin,  avec 
lesquels  on  pansait  les  opérés.  J’ai  gardé,  depuis  lors, 
l’habitude  de  panser  mes  pauvres  avec  des  cataplasmes, 
mais  je  fais  cuire  ma  farine  de  lin  dans  de  l’eau  phé- 
niquée  à  cinq  pour  milie. 

(2)  Je  suis  médecin  de  campagne  et  dans  un  pays 
exceptionnellement  sain,  où  l’enfance  se  défend  très 
bien.  Ce  que  j’écris  ne  saurait  donc  valoir  contre  les 
conclusions  du  Docteur  René  Saliou  (Thèse  de  Paris, 
19.35)  qui  a  pu  collectionner  470  cas  de  méningite  tuber- 
cuieuse  (service  du  Docteur  Lesné). 

(3)  La  méningite  est  la  seule  maladie  de  l’enfance  qui, 
dans  nos  villages,  provoque  à  coup  sûr  une  ou  plusieurs 
consultations  interconfraternelles.  Donc,  des  24  cas  vus, 
huit  ou  neuf  seulement  grèveraient  mes  statistiques 
personnelles. 


bienfaisante  station  thermale  d’avoir  causé  ce 
malheur,  car,  de  cette  enfant,  la  mère  était  une 
personne  chétive  qui  est  morte  après  avoir  beau¬ 
coup  craché.  Elle  avait  commencé  juste  après  sa 
grossesse,  nous  afïirmera-t-on. 

Or  ceci  n’est  pas  vrai  !  Le  médecin  consulté,  à 
moins  que  ce  ne  soit  le  médecin  consultant,  sait 
très  bien  que  l’ex-jeune-fllle  était,  de  tout  temps, 
plus  que  suspecte. 

Mais  un  fait  reste,  brutal,  indéniable  ;  c’est  à 
l’heure  ou  tout  nous  portait  à  croire  que  la 
Cure  avait,  enfin  !  vaincu  le  mal  de  l’enfant,  qu’il 
a  reparu  sous  sa  forme  irrémédiable. 

Et  cependant,  depuis  plusieurs  années,  en 
raison  de  la  mort  de  la  jeune  mère,  nous  pouvions 
croire  l’enfant  à  Tabri  de  contaminations  nouvel¬ 
les. 

Dans  le  même  temps,  mais  dans  un  autre  lieu, 
un  gamin  mourait  de  la  même  méningite.  Ici 
tout  expliquait  cette  fin  : 

Vie  de  misère,  en  promiscuité  avec  un  grand 
phtisique  dans  un  véritable  taudis  où  vivaient, 
en  tas,  six  autres  frères  et  sœurs. 

Il  y  eut  déception  tout  de  même.  Ce  médiocre 
écolier,  lent  et  sage,  —  trop  sage  —  s’animait 
depuis  quelques  mois.  Il  apprenait  volontiers, 
et  assez  facilement  ses  leçons  ;  les  problèmes  lui 
disaient  quelque  chose .  .  .  l’analyse  logique  elle- 
même  .  .  .  Céphalée,  un  peu  de  photophobie,  con¬ 
vulsions.  . .  mort  cinq  jours  après  les  premières 
convulsions. 

En  voici  deux  autres  qui  n’allaient  pas  encore  à 
l’école,  ou  si  peu  que  rien.  Aucun  antécédent 
dans  le  milieu  familial  ni  ici,  ni  là.  Aucune  mala¬ 
die  remarquable  au  cours  de  leurs  premières 
années,  mais  ils  étalent  singulièrement  précoces 
lui  et  elle  :  elle  d’une  famille  bourgeoise,  lui  fils 
d’ouvrier  spécialisé.  Des  deux  côtés,  frères  ou 
sœurs  qui  sont  vivants,  et  sains,  vingt  années  ici, 
quinze  années-là,  après  les  drames.  Des  deux 
côtés  aussi  survivent  père  et  mère,  des  oncles, 
des  tantes  et  des  aïeux.  .J’ai  connu  une  des  bi¬ 
saïeules. 

Le  garçonnet  est  mort  d’une  méningite  sur¬ 
venue  par  surprise  au  cours  d’un  déplacement  ? 

Pour  la  fillette  je  suis  mieux  renseignée,  parce 
que  le  drame  s’est  développé  à  ma  portée. . .  si 
bien  à  ma  portée  que  je  m’en  étais  inquiété 
d’avance. ..  ainsi  : 

Ces  demoiselles,  cinq  à  dix  ans,  jouaient  à 
l’école  (1)  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de 
notre  présence,  quand  j’entendis  la  plus  jeune 
affirmer  : 

«  On  ne  dit  pas  j’ai  allé  :  on  dit  j’ai  éfé»  ;  puis 
préciser  : 


(1)  Je  ne  veux  pas  dire  qu’on  était  à  l’école,  entrain 
de  jouer.  IL  s’agit  de  tout  autre  chose  :  un  jeudi,  hors 

les  murs,  on  jouait  à  faire  l’école . la  plus  petite  étant 

devenue....  pour  de  rire _ Mademoiselle. 
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(i  On  ne  dit  pas  je  suis  été.  On  dit  /e  suis  allée  », 

Mes  interlocutrices,  c’étaient  justement  ces 
demoiselles,  s'amusaient  de  ces  propos,  moi, 
point  1  et  même  je  leur  fis  reproche  de  prendre 
les  enfants  au  biberon  pour  leur  enseigner  la 
grammaire. 

De  quoi  elles  se  justifièrent  en  hâte.  Elles 
m'exposèrent  que,  pour  cette  gamlne-là,  on  ne 
savait  pas  où  elle  avait  pris  tout  ce  qu’elle 
savait,  ayant,  du  premier  coup,  écrit  Monsieur 
comme  cela  s’écrit  et  non  comme  cela  se  pronon¬ 
ce, 

Las  !  dès  la  An  du  printemps,  la  fillette,  telle¬ 
ment  trop  avancée  pour  son  âge,  mourait  4e 
méningite  quoique  tout  le  monde,  autour  d’elle 
et  aux  alentours,  se  fut  efforcé  à  la  plus  extrême 
modération. 

Tout  ce  qui  précède  n’est  que  préambule. 
J’aborde  maintenant,  seulement  maintenant,  la 
partie  principale  de  mon  discours  ;  la  partie 
angoissante. 

Je  soigne . . .  mettons  en  1900 ,  . .  un  phtisique 
qui  crache  abondamment.  D’autres  médecins 
l’ont  soigné  avant  moi,  mais  la  pharmacopée  est 
si  riche  que  je  n’ai  que  l’embarras  du  choix  en 
cette  circonstance  où  je  dois,  par  humanité  pure, 
faire  du  nouveau. 

Je  choisirai  une  préparation  créosotée.  Celle  de 
l'officine  est  difficilement  buvable  ;  j’emploierai 
donc  une  spécialité  plus  agréable  au  goût  et,  je 
peux  le  dire,  fort  bien  présentée  sauf  deux 
détails  du  prospectus. 

J’en  ai  usé,  sur  moi-même  au  besoin,  et  je  sais 
que  cette  créosotée  tarit  l’expectoration  puru¬ 
lente  d’une  bronchite  vulgaire.  Elle  tarit  après 
avoir  modifié  en  bien  les  crachats  qui  ont  com¬ 
mencé  par  perdre  leur  teinte  purulente,  dès  les 
premières  cuillerées  ingérées. 

L’erreur  du  prospectus  consiste  en  ceci  que 
l’auteur  affirme  que,  en  augmentant  la  dose,  on 
obtiendrait  la  guérison. . .  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire. 

La  vérité  est  plus  simple  :  en  cette  espèce,  (la 
phtisie  qui  nous  a  donné  tant  et  tant  de  déboires), 
il  faut  reconnaître  que  les  premières  cuillerées  (à 
café)  ingérées  modèrent  aussi  l’expectoration 
.  et  la  rendent  moins  laide,  parce  que  cette  créo¬ 
sote  agit  sur  la  bronchite  vulgaire  qui  complique 
couramment  la  phtisie  nécrosante. 

Il  faut  cependant  savoir  cesser  dès  qu’on  a 
obtenu  un  résultat  partiel,  partiel  mais  percep¬ 
tible  pour  le  patient,  faute  de  quoi  l’expectora¬ 
tion  raréfiée  devient  difficile  ;  grave,  très  grave 
inconvénient  ! 

Pour  mon  client  de  1900,  l’arrêt  me  fut  imposé 
par  une  complication  trop  visible  :  cet  homme  fit 
une  hémoptysie . . .  discrète,  ce  qui  ne  lui  était 
pas  encore  arrivé. 

Le  prétexte  était  bon  :  on  n’accusait  pas 
expressément  la  Créosote,  mais  tout  de  même . . . 


Quelques  mois  écoulés  on  revient  à  cej;,té 
créosote. 

Or,  avant  la  fin  du  premier  échantillon,  sur¬ 
vinrent  des  Céphalées  avec  périodes  d’Obnubi- 
lution,  puis  des  Convulsions  avec  strabisme.  Le 
confrère,  qui  m’aVait  succédé  dans  les  bonnes  (?) 
grâces  de  la  famille,  me  manda  en  consultation 
d’où  je  revins  fort  troublé  me  demandant  si  la 
créosote ...  ? 

Je  ne  suis  pas  doté  d’une  timidité  extrême, 
mais  le  fait  e.st  que  je  revins  fort  troublé  et  qu’il 
me  faudra  beaucoup  dè  temps,  beaucoup  d’ob¬ 
servations  contrariantes,  avant  que  mon  senti¬ 
ment  (accumulation  de  sensations  homologues 
qu’on  a  pu  oublier  une  à  une)  en  vienne  à  plaider 
victorieusement  ces  coïncidences  qui  ne 

PROUVENT  RIEN. 

J’aurai  ainsi  l’occasiop  de  mettre  en  cause, 
presque  dès  ses  débuts  officiels,  le  pneumo-tho- 
rax,  mais  auparavant  il  y  avait  eu  une  cure,  de 
repos,  sanatoriale. 

D’autres  coïncidences  troublantes  m’assaii- 
leront,  dont  je  ne  veux  retenir  que  la  dernière 
observée  dans  une  famille  amie  (1). 

Cure  d’aurothérapic  dirigée  par  un  praticien 
des  plus  qualifiés,  chez  une  jeune  fille  atteinte 
de  Tuberculose  floride.  Je  vois  la  malade  par 
hasard,  au  cours  d’un  déplacement.  C’est  une 
consultation  sans  en  être  une.  Mon  honorable 
confrère  n’en  est  pas  à  son  coup  d’essai . . ,  il  & 
obtenu  des  résultats  très  encourageants .  ■ ,  (C’est 
lui  qui  me  les  rapporte  en  ces  termes). 

Dans  le  cas  particulier,  je  le  juge  très  prudent. 
Je  me  montre,  à  mon  tour,  très  encourageant. 

Quand  je  rentre  chez  moi,  je  trouve  deux  let¬ 
tres.  . .  une  bordée  de  noir  et  une  autre  que  j’ai 
gardée. 

Que  j’ai  gardée  parce  que  mon  confrère  y  crie  à 
la  trahison  en  des  termes  qui  m’ont  rappelé  mu 
mésaventure  créosotée. 

Mon  confrère,ne  me  cèle  plus  que,  se  croyant  aL 
teint  lui-même,  il  avait,  jusqu’alorsjutilisé  l’auro^ 
thérapie  mais  que  désormais . . . 

Devais-je,  ne  devais-je  pas,  faire  effort  auprès 
de  lui,  pour  rengager  à  se  soigner  ?  Il  a  tranché 
la  question  en  allant  - —  il  le  pouvait,  - —  se  reposer 
plusieurs  années  durant. 

Je  dois  ajouter  que,  consultant  ou  consulté, 
ou  plus  simplement  causant  avec  maint  et  maint 
confrères,  des  maîtres  compris,  j’ai  toujours 
obtenu  confirmation  de  la  crainte  où  nous  vivons 
de  voir  une  méningite  tuberculeuse  venir  démen¬ 
tir  nos  pronostics  les  plus  favorables,  les  mieux 
établis. 

Mais  la  conclusion  pratique  que  j’en  tire  ne  m’a 


(1)  J’ai  raconté,  dans  ce  même  Concours,  le  cas  dü 
lycéen  enfin  guéri,  par  la  mer,  de  ses  adénopathies  cervi  - 
cales  torpides,  et  mort  de  méningite  moins  d’un  mois 
après  la  cure  salvatrice  30-x  34. 
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pas  paru  de  nature  à  recueillir  la  majorité  des 
sufîrages. 

Cette  conclusion  est,  en  effet,  que  la  méningite 
tuberculeuse  est  une  maladie  à  part,  qui  ne  doit 
pas  être  mise  à  la  charge  de  ce  que  le  médecin,  ou 
la  famille,  ont  fait  ou  n’ont  pas  fait,  hier. 

Il  peut  être  intéressant  de  décompter  les  mé¬ 
ningites  tuberculeuses.mais  seulement  entre  elles. 

Elles  ne  doivent  pas  peser  du  tout  sur  les 
statistiques  relatives  à  telie  ou  telle  maladie  ; 
encore  moins  sur  les  statistiques  relatives 
AUX  résultats  de  tel  ou  tel  traitement. 

Si  j’étais  chargé  de  conclure  sur  la  nocivité 
possible  du  traitement  des  abcès  froids  par 
l’éther  iodoformé,  je  tiendrais  compte  du  réveil 
de  lésions  pulmonaires  jusqu’alors  torpides 
(ignorées)  ou  d’adénites  négligeables,  détiendrais 
compte  des  échecs  et  bien  plus  de  la  transfor¬ 
mation  (Beredska)  de  l’abcès  froid  en  abcès  chaud. 

Mais  je  tiendrais  pour  zéro  la  signification 
de  la  méningite  tuberculeuse  survenant  dès  la 
semaine  prochaine...  ou  plus  tard...  par 
exemple  quand  j’aurai  déjà  eu  le  loisir  de  me 
féliciter  d’une  apparence  de  guérison  de  l’ostéo- 
arthrite  initiale. 


(1)  Il  est  évident  que  mon  ofïre  ne  fut  pas  assez  pres¬ 
sante.  Mon  manque  d’enthousiasme  était,  alors,  d’ordre 
purement  théorique  ;  je  savais  qu’on  observe,  —  com¬ 
bien  rarement  —  des  rages  de  laboratoire  ;  je  ne  pouvais 
doncpas(je  ne  peuxdoncpas)  comprendre  quesoitniée 
absolument  la  possibilité  denEViRULisATioN  des  germes. 


Il  me  paraît  qu’on  doit  - juger  de  même  quand 
il  s’agit  du  B.  C.  G. 

Personnellement,  les  choses  se  sont  présentées 
autour  de  moi  de  telle  manière  que  je  n’ai  eu 
qu’une  seule  fois  l’occasion  de  l’offrir ...  et  il 
me  fut  refusé  (1), 

Cependant,  j’ai  été  informé  comme  il  a  été 
losible  à  chacun  de  nous  de  l’être.  Or,  j’ai  été 
très  frappé  de  l’importance,  que  prenait  tel  ou 
tel  cas  de  méningite  observée  parmi  les  vaccinés 
au  B.  C.  G.,  dans  l’esprit  des  négateurs. 

Que  l’on  nie  la  capacité  vaccinante  de  cette 
mesure  ;  que  l’on  nie,  après  quelques  années 
écoulées,  sa  puissance  excitante  sur  la  vitalité 
générale  des  prédisposés  ;  qu’on  l’accuse  d’avoir 
provoqué  une  activation  du  virus  filtrant  fourni 
par  la  mère  pendant  la  gestation  (2)  ;  etc . . . 
etc . . .  soit  I 

Mais  qu’on  s’essaye  à  décompter  les  méningites 
subséquentes  ?  Non  I 

Cette  affreuse  maladie  tue  au  bout  d’un  ta¬ 
bleau  clinique  épouvantable,  mais  elle  n’est 
pas  plus  probable,  ni  probante,  que  la  balle 
égarée  du  revolver  d’un  affolé. 


Plus  tard,  l’invraisemblable  intervention  administra¬ 
tive  me  confirmera  dans  l’abstention,  au  moins  dans 
les  milieux  sains. 

(2)  Par  le  père  au  moment  de  la  fécondation  ?  Ma 
presbytie  m’empêche  de  voir  les  infiniment  petits. 


TOXICOMANIE  A  L’ELIXIR  PARÉGORIQUE 


MM.  Lassale,  Parnet  et  Hënrion  ont  rap¬ 
porté  à  la  Société  de  médecine  militaire  française 
deux  observations  de  toxicomanes  anciens  fai¬ 
sant  usage  de  l’élixir  parégorique  à  titre  de  sub¬ 
stance  de  remplacement  des  toxiques  jusqu’alors 
employés  (opium,  héroïne,  cocaïne).  Les  doses  in¬ 
gérées  étaient  considérables,  400  à  500  grammes 
par  jour.  L’un  des  malades  a  pendant  certaines 
périodes  consommé  jusqu’à  un  litre. 

Les  auteurs  rappellent  le  caractère  spécial  de 


l’intoxication,  la  facilité  relative  de  se  procurer 
le  médicament  ;  ils  soulignent  que  la  cure  de 
désintoxication  est  généralement  aisée,  contrai¬ 
rement  à  ce  qu’on  pourrait  penser  pour  une 
telle  intoxication.  Par  contre  les  récidives  sont 
très  fréquentes  en  raison  du  fond  mental  des 
malades,  élément  dont  l’importance  est  capi¬ 
tale  dans  la  genèse,  l’évolution  et  le  pronostic 
des  toxicomanies. 


P.  L. 


41  —  il  — ’x  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  petits  corps  étrangers  de  la  main 


Les  aiguilles 

Il  est  certes  toujours  urgent  d'extrairêles  petits 
corps  étrangers  de  la  naaih,  si  petits  soient-ils, 
car  ils  constituent  une  source  d’irtféction  ;  cepen¬ 
dant,  on  doit  se  rappeler  que  l’intervention, 
même  pratiquée  d’urgence,  dans  des  conditions 
de  technique  insuffisantes,  peut  aboutir  à  un 
échec  et  même  créer  des  désastres. 

Le  Docteur  J,-P.  Lamarre  (1),  estime,  en  eïïet, 
qu’il  y  a  parfois  intérêt  à  retarder  une  interven¬ 
tion,  qui  paraît  urgente,  afin  de  lui  fournir  les 
meilleures  conditions  d’exécution  :  les  vicissitu¬ 
des  fréquentes  d’une  aiguille  de  la  main  en  four¬ 
nissent  un  exemple. 

Que  se  passe-t-il  habituellement  en  pareil  cas  ? 

Tout  d’abord,  l’aiguille,  dès  qu’elle  a  pénétré, 
subit  la  recherche  hâtive  et  troublante  du  blessé 
lui-même  ou  d’un  membre  de  sa  famille  ;  ces 
chercheurs  improvisés  vont  même  s’armer  d’une 
point  de  canif  ou  d’une  épingle  ;  mais  leur  fouille 
sera  vouée  à  l’insuccès,  tandis  qu’ils  auront  intro¬ 
duit  dans  la  plaie  des  éléments  septiques. 

Alors  seulement ,  intervient  le  médecin,  qu’on 
est  allé  consulter  tardivement.  Celui-ci  hésiterait 
certes  à  poursuivre  une  aiguille  dans  une  fesse, 
mais  il  se  laisse  parfois  séduire  par  le  champ  opé¬ 
ratoire  limité,  qu’est  une  main.  Il  agrandit  la 
plaie,  et  s’efforce  de  prendre  contact  avec  le  corps 
étranger.  Hélas,  plus  ou  moins  prolongée,  cette 
tentative  devient  douloureuse,  et  finalement, 
reste  aussi  vaine  que  les  précédentes. 

Enfin,  on  s’adresse  à  la  radiologie  :  radio  de 
face,  la  paume  plaquée  sur  le  film  ;  radio  de  pro¬ 
fil.  Le  chirurgien,  muni  de  deux  images,  attaque 
par  la  face  palmaire,  où  elle  se  trouve  habituel¬ 
lement,  une  aiguille  dont  la  radiographie  de  face 
a  été  faite  paume  en  dessous  (première  cause  d’er¬ 
reur).  «  Il  juge  de  la  profondeur  par  la  radio  de 
profil,  qui  ne  montre  pas  toujours  nettement  la 
silhouette  des  éminences  thénar  et  hypothénar,et 
où  les  contours  ne  correspondent  en  tout  cas  pas 
nécessairement  au  point  tangentiel  à  la  projection 
de  l’aiguille  (deuxième  cause  d’erreur).  Enfin,  il 
entreprend  une  main  dont  les  doigts,  laissés  mobi¬ 
les,  ont  accompli  des  mouvements  depuis  le 
temps  radiographique  :  l’aiguille  s’est  déplacée 
de  quelques  millimètres  ou  plus  (troisième  cause 
d’erreur).  Si,  de  plus,  les  tissus  ont  été  gonflés 
d’une  solution  anesthésiante,  une  quatrième 
cause  d’erreur  s’ajoute  aux  premières. 


(1)  Bulletin  medical,  — ■  Supplément  au  n»  36  du 
5  septembre  1936, 


«  L’imprécision  du  repérage  provoque  des  tâton¬ 
nements,  engage  des  manœuvres  qui  aggravent 
les  déplacements  de  l’aiguille.  Enfin,  l’opération 
qui  va  suivre  intéresse  des  tissus  déjà  infectés  par 
la  première  tentative.  L’insuccès  est  alors  d’au-- 
tant  plus  fâcheux  que  le  but  à  remplir  apparais¬ 
sait  simple  aux-  yeux  du  patient. 

«  La  recherche  souvent  pratiquée  sous  écran, 
n’est  guère  plus  facile,  L’image,  qui  n’est  pas 
stéréoscopique,  ne  fournit  aucune  idée  de  la  pro¬ 
fondeur.  Les  mouvements  de  rotation  de  la  main 
sur  l’écran  n’en  donnent  qu’une  idée  approxima¬ 
tive,  et  qui  est  souvent  mal  interprétée,  La  pince, 
qui  croit  voir  et  ne  perçoit  jamais,  fouille  les 
masses  musculaires  à  la  poursuite  de  l’aiguille, 
qui  semble  se  dérober  et  qui  patfois  réellement 
fuit.  Mais  les  aponévroses,  nerfs  et  vaisseaux 
souffrent  gravement  d’une  telle  besogne, 

Voici  Maintenant  la  bonne  manière,  seule  garam 
lie  du  succès. 

L’aiguille  dans  la  main  constitue  un  corps 
étranger,  essentiellement  mobile,  soit  spontané¬ 
ment,  soit  sous  l’influence  des  moindres  pres¬ 
sions  ou  des  plus  petits  mouvements  des  doigts. 
Il  convient  donc  que  le  public,  d’abord,  en  soit 
averti,  afin  que,  sous  l’immobilité  la  plus  com¬ 
plète  de  la  main,  le  blessé  puisse  subir  immédia¬ 
tement  l’examen  du  praticien.  Que  celui-ci  soit 
également  prudent,  surtout  qu’il  ne  fasse  pas 
d’exploration  au  doigt  dans  le  vain  espoir 
deprendre  contact  ;  qu’il  préfère  donc,  en  principe, 
s’en  rapporter,  dans  les  mêmes  conditions  d’abs¬ 
tention,  à  la  collaboration  radio-chirurgicale  la 
plus  rapide  car,  seule,  elle  permettra  d’aller  ra¬ 
pidement  droit  au  but,  sans  tâtonnements.  Que 
si  cependant,  le  praticien  croyait  avoir  des  élé¬ 
ments  suffisants  pour  intervenir  personnellement, 
il  se  rappelle  la  nécessité  d’opérer  avec  un 
respect  scrupuleux  des  moindres  éléments  anato¬ 
miques  (muscles,  aponévroses,  nerfs,  vaisseaux), 
car  tous,  ils  contribuent  au  jeu  harmonieux  de 
la  main. 

Sinon,  il  faut  que  le  corps  étranger  soit  localisé 
avec  précision  par  le  radiologue  en  vue  d’une 
intervention  en  pleine  lumière,  qui  permet  seule 
d’éviter  les  fautes  d’asepsie  et  de  contrôler  cons¬ 
tamment  la  marche  du  bistouri.  La  radio  sera 
faite  en  position  opératoire  de  la  main  et  du  blessé; 
des  points  de  repère  métalliques  seront  'fixés  sur 
la  peau,  et  ils  resteront  jusqu’au  moment  de  l’in¬ 
cision,  après  qu’une  radio,  faite  de  face  et  de  pro¬ 
fil  aura  permis  dénoter  sur  la  peau  à  l’encre  de 
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Chine,  la  direction  de  l’aiguille  et  de  spécifier  son 
extrémité  la  plus  superficielle.  La  ligne  d’incision 
sera  perpendiculaire  à  cette  direction,  plus  près  de 
cette  dernière  extrémité. 

Le  blessé  est  alors  conduit  à  la  salle  d’opéra¬ 
tion.  Les  doigts,  la  main,  l’avant-bras  ont  gardé 
entre  eux  les  mêmes  rapports.  Le  radiologue,  qui 
doit  accompagner  le  blessé,  dispose  la  main  en 
donnant  à  celle-ci  l’attitude  qu’elle  avait  lors  de 
la  radio  de  face.  Anesthésie.  Asepsie.  L’opérateur 
incise  selon  la  ligne  qui  a  été  tracée  à  cet  effet. 
A  la  distance  verticale  de  profondeur  indiquée 
par  un  repère,  dont  le  radiologue  présent  contrôle 
la  direction,  l’aiguille  est  trouvée  à  coup  sûr. 

Parfois  une  simple  ponction  au  bistouri  suffit. 
Une  pince,  le  long  de  la  lame  du  bistouri,  ren¬ 
contre  l’aiguille  et  la  pousse  pour  la  faire  émerger 
de  la  peau  par  l’extrémité  la  plus  favorable. 

Parfois  une  incision  plus  grande  est  nécessaire. 
Ici  le  contrôle  de  la  vue  permet  d’éviter  les  vais¬ 
seaux  et  les  nerfs,  d’écarter  les  fibres  musculaires. 

L’extraction  d’une  aiguille  ou  de  tout  autre 
petit  corps  étranger  est  un  acte  chirurgical  qui 
exige  précision,  calme  et  patience,  minutie  même 
quand  il  s’agit  de  la  main. 

Et  voici  pour  terminer  les  sages  conseils, 
donnés  par  le  Docteur  Lamarre  ; 

—  Méfiez-vous,  surtout  si  la  découverte  paraît 
devoir  être  facile.  —  N’opérez  pas  sans  un  repérage 
radiologique  précis.  —  Ne  vous  engagez  dans 
l’aventure  qu’avec  la  ferme  intention  de  vous 
arrêter  à  temps,  c’est-à-dire  sivous  ne  trouvez  pas 
tout  de  suite.  —  Ne  vous  engagez  pas  du  tout,  si 
vous  n’êtes  pas  certain  de  trouver,  tout  de  suite. 
—  Ne  soyez  pas  trop  certain  que  vous  trouverez 
tout  de  suite. 

Les  crayons  d’aniline 

Ces  corps  étrangers  d’un  caractère  un  peu  spé¬ 
cial,  en  plus  de  leur  action  mécaniqne,  exercent 
une  action  chimique  locale,  qui  peut  être  dange¬ 
reuse.  Comme  l’exposent  MM.  J.  Berre  et  J.  Dor, 
au  point  de  vue  pratique,  ce  sont  les  médecins 
surtout  qui  doivent  les  connaître,  car  de  la  minu¬ 
tie  et  de  l’intelligence  des  premiers  soins  dépend 
la  durée  de  la  cicatrisation  et  le  résultat  fonction¬ 
nel.  «  Les  mal  traiter,  dit  M.  Iselin,  aboutit  à  la 
perte  complète  du  doigt  blessé  par  nécrose  chi¬ 
mique  aseptique,  causée  par  le  séjour  prolongé 
des  particules  d’aniline  au  milieu  des  tissus.  » 
Cette  nécrose  est  assez  rapide  ;  au  bout  de 
quelques  heures,  les  tissus  voisins  du  corps  étran¬ 
ger  peuvent  déjà  être  tatoués  de  grains  d’ani¬ 
line,  ainsi  qu’en  témoigne  leur  aspect  bleuté. 

L’action  néfaste  de  l’aniline  est  encore  activée 
si,  au  moment  du  nettoyage,  on  emploie  del’éther 
ou  de  l’alcool.  Une  cellulectomie  large,  suivie  de 
drainage,  s’impose  d’urgence.  Dans  les  cas  ba¬ 
naux,  il  est  à  remarquer  combien  lente  (parfois 
un  mois  et  demi)  est  la  cicatrisation,  alors  qu’elle 


est  si  rapide  pour  un  panaris.  Celle-ci  peut  cepen¬ 
dant  être  hâtée  par  l’emploi  de  rayons  ultra¬ 
violets. 

Dans  les  cas  graves,  c’est  l’amputation  rendue 
nécessaire  à  brève  échéance. 

M.  Carcassonne  rapporte  un  cas  personnel, 
où  le  malade  avait  tenté  de  sortir  l’extrémité  de 
la  mine,  qui  s’était  littéralement  écrasée  dans  la 
plaie.  Lorsqu’il  vit  le  malade,  la  pointe  du 
doigt  —  le  pouce  —  était  absolument  bleue. 
Après  nettoyage,  il  pratiqua  une  large  cellulec- 
.tomie  ;  mais,  malgré  ses  efforts,  l’extrémité 
libre  du  pouce  se  révéla  perdue,  et  il  dut 
l’amputer. 

Voici  une  observation  moins  sévère  de  MM. 
Berre  et  Dor  : 

«Le  4  mars  1936,  M.  G...,  employé  debureau 
nous  est  adressé  parce  qu’il  vient  de  se  piquer 
avec  la  mine  d’un  crayon  encre.  Cet  accident 
est  survenu  au  moment  où  il  portait  sa  main  au 
niveau  de  la  poche  intérieure  de  son  veston.  Le 
crayon,  dont  la  mine  était  très  pointue,  dépassait 
celle-ci,  et  le  pouce  vint  s’empaler  littéralement 
snr  elle.  La  mine  est -restée  incluse  à  l’union  de  la 
première  et  de  la  deuxième  phalange  sur  le  ver¬ 
sant  latéral  externe  du  doigt.  Elle  a  pénétré  obli¬ 
quement  et  s’est  coupée  au  ras  de  la  peau. 

«Le  pouce  est  tout  bleu,  car  on  l’a  nettoyé  à 
l’alcool  et  à  l’éther  ;  mais  il  n’a  été  fait  aucune 
tentative  d’extraction. 

«  Anesthésie  en  bague  au-dessus  d’un  petit  gar¬ 
rot  placé  à  la  base  du  pouce.  Exérèse  d’une  tran¬ 
che  de  tissus,  à  distance  de  la  mine  et  la  circons¬ 
crivant.  On  arrive  sur  la  base  de  la  phalangette. 
Comme  elle  est  bleue,  on  la  curette,  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  de  coloration  normale.  La  lèvre  infé¬ 
rieure  de  la  plaie  étant  également  colorée,  on  en 
découpe  une  nouvelle  tranche.  Hémostase  par 
tamponnement,  après  enlèvement  du  garrot.  Pan¬ 
sement  à  plat  avec  de  la  vaseline  stérilisée, 
renouvelé  fréquemment  au  début  ;  le  bourgeon¬ 
nement  se  fait  bien  et  les  tissus  ne  sont  absolu¬ 
ment  pas  teintés.  Cicatrisation  au  vingtième 
jour.  Excellent  résultat  fonctionnel.  » 

Ces  auteurs  jugent  indispensables  de  rappeler 
les  trois  précêptes  suivants  : 

1)  On  ne  doit  pas  essayer  d’enlever  le  corps 
étranger  avec  une  pince  ;  il  se  morcelle  et  laisse 
toujours,  dans  les  tissus,  une  grande  quantité 
d’aniline  ;  2)  il  ne  faut  pas  fermer  la  plaie  qui  ré¬ 
sulte  de  l’exérèse  des  tissus  teintés  ;  3)  l’usage 
des  antiseptiques  est  plus  nuisible  qu’utile. 

A  noter  que  sur  la  proposition  deM.  Fiolle,  la 
Société  de  chirurgie  de  Marseille  a  adopté  à  l’una¬ 
nimité  un  vœu,  demandant  aux  Pouvoirs  publics 
d’empêcher  la  vente  de  crayons  d’aniline  (1). 

G.  Fischer. 


\  (1)  Société  de  chirurgie  de  Marseille,  6  avril  1936. 
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La 

Vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G. 

Son  application  dans  la  région  girondine. 

MM.  F.  PIÉGHA.UD,  J.  Belot  et  J.  Clarac  for¬ 
mulent  à  la  suite  d’un  très  long  et  intéressant  tra¬ 
vail  les  conclusions  générales  suivantes  : 

La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  ne  réalise  pas 
une  immunité  proprement  dite,  l’immunité  anti¬ 
tuberculeuse  étant  toujours  précaire.  Elle  tend  à 
une  prémunition  passagèi'e  qui,  une  fois  obtenue, 
doit  être  entretenue  par  revaccination. 

Dans  l’organisme  du  nouveau-né,  vierge  de 
tout  germe  tuberculeux,  la  place  est  au  premier 
occupant.  Il  convient  d’y  installer  un  bacille  tu¬ 
berculeux  dépourvu  de  virülence,  mais  ayant 
gardé  son  pouvoir  antigènique  capable  de  provo¬ 
quer  la  défense  contre  le  bacille  tuberculeux  viru¬ 
lent  absorbé  au  foyer. 

Entre  le  moment  où  la  vaccination  per  os  ou 
par  voie  sous-cutanée  a  été  réalisée,  et  celui  où 
l’allergie  est  enfin  établie  et  prouvée  par  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine,  s’écoule  une  période 
d’anergie  dangereuse  au  cours  de  laquelle  le  pou¬ 
voir  réactionnel  est  au  plus  bas  et  durant  laquelle 
le  bacille  tuberculeux  virulent  n’aura  que  trop  de 
prise  sur  le  petit  organisme  sans  défense.  Cette 
constatation  impose  l’isolement  du  vacciné  de 
tout  foyer  tuberculeux  contagieux  durant  quatre 
à  six  semaines  au  moins. 

La  cuti-réaction  est,  pour  l’instant,  le  seul 
moyen  pratique  de  prouver,  et  l’introduction  cer¬ 
taine  du  B.  C.  G.  dans  l’organisme  et  l’installa¬ 
tion  de  la  prémunition,  quoique,  prémunition  et 
allergie,  ne  soient  pas  simuitanées.  La  prémuni¬ 
tion  peut  précéder  l’allergie  ;  elle  peut,  en  outre, 
lui  survivre. 

Toutes  les  recherches  expérimentales  portant 
sur  la  virulence  propre  du  B.  C.  G.,  tous  les  essais 
réalisés  pour  provoquer  l’exaltation  nouvelle  de 
cette  virulence  paraissent,  à  quelques  exceptions 
douteuses  près,  avoir  tout  à  fait  échoué. 

Expérimentalement  et  cliniquement,  l’inges¬ 
tion,  ou  l’injection  du  B.  C.  G.  chez  l’animal, 
comme  chez  l’homme,  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  des  accidents  le  plus  souvent  bénins,  et 
essentiellement  temporaires,  allant  du  simple 
malaise  cliniquement  à  ijeine  perceptible  par 
une  légère  entérite,  une  chute  de  poids,  jusqu’au 
tableau,  rare  du  i-este,  d’une  véritable  typho-ba- 
cillose,  ordinairement  curable. 

Les  nombreux  accidents  relevés  dans  la  litté¬ 
rature  médicale  et  dont  le  caractère  est  nette- 


Presfie 

ment  tuberculeux,  doivent  être  sévèrement  et 
scientifiquement  contrôlés.  Il  n’est  pas  juste  sans 
de  sérieuses  garanties,  d’attribuer  à  une  vac¬ 
cination,  dont  l’agent  microbien  s’avère,  de  tou¬ 
tes  parts,  incapable  d’être  virulent,  des  manifes¬ 
tations  tuberculeuses  dont  l’origine  est  improu- 
vée. 

Il  faut  pouvoir  affirmer  que  toutes  les  précau¬ 
tions  techniques,  ont  été  prises,  telles  que  l’isole¬ 
ment  prolongé  de  tout  contact,  qui  fut,  dès  le 
début  réclamé  avec  force  parles  instigateursde  la 
méthode.  Si  ces  précautions  essentielles  ont  été 
négligées  ou  considérées  comme  irréalisables, 
c’est  ici  l’écueil  le  plus  redoutable  à  la  diffusion 
correcte  de  la  vaccination  par  B.  C.  G. 

La  prudence  peut  dicter  l’abstention  momen¬ 
tanée  jointe  à  l’isolement  rigoureux  du  nouveau- 
né  débile,  particulièrement  exposé  cependant  à 
une  contamination  quitte  à  le  vacciner  aussitôt 
que  possible  après  relèvement  de  l’état  général. 

Le  mode  de  vaccination  par  voie  buccale  à 
tous  âges,  mais  surtout  chez  le  nourrisson,  paraît 
largement  efficace.  Plus  tard,  au  cours  de  la 
seconde  enfance,  à  l’adolescence  et  à  l’âge  adulte, 
on  peut  recourir  à  la  voie  sous-cutanée,  assuré¬ 
ment  plus  certaine,  mais  non  exempte  de  petits 
inconvénients  locaux  que  l’on  doit  s’ingénier  à 
atténuer. 

La  revaccination,  quelques  mois  plus  tard, 
selon  les  délais  prescrits,  ne  doit  pas  être  faite, 
sans  double  cuti-réaction  négative  préalable. 

Les  auteurs,  estiment  en  se  référant  à  leurs 
enquêtes,  que  : 

1°  Un  très  petit  nombre  d’enfants  a  été  cor¬ 
rectement  vacciifé,  l’isolement  ayant  été  insuf¬ 
fisamment  ou  pas  du  tout  réalisé,  ou  bienassuré 
durant  une  période  manifestement  trop  courte. 

Aucune  preuve  formelle  ne  permet  de  dire  que 
les  bacilles  tuberculeux  trouvés  chez  ces  malades 
sont  des  bacilles  B.  C.  G. 

3®  Il  est  difficile,  en  dehors  de  cuti-réactions  en 
série,  qui  n’ont  pas  été  faites,  de  préciser  le  mo¬ 
ment  où  l’enfant  rentrantdans  la  période  d’aller¬ 
gie,  peut  être  remis  en  milieu  contaminé. 

4°  Chez  nombre  d’enfants,  des  réactions  cli¬ 
niques  ont  été  constatées  après  vaccination 
par.  B.  C.  G.  Le  moment  de  leur  apparition  est 
très  variable.  Certains  n’ont  révélé  quelques 
troubles  qu’après  six  mois.  Il  devient  alors  dif¬ 
ficile  d’en  connaître  la  cause  exacte. 

5°  On  a  donc  l’impression  que  la  vaccination 
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par  le  B.  G.  G.  a  été,  dans  la  plus  grande  majo¬ 
rité  des  cas  appliquée  sans  respecter  les  condi¬ 
tions  exigées  :  isolement  insuffisant,  cuti-réac¬ 
tions  très  rares,  revaccinationspeu  nombreuses  et 
souvent  incorrectes,  sans  cuti-réaction  préalable. 

Etait-il  pratiquement  possible  de  faire  autre- 
mént  ?  Il  semble  que  non,  pour  des  raisons  tant 
sociales  que  matérielles;  cela  incite  à  mieuxorga- 
niser  dans  l’avenir  la  vaccination  par  le  B.  C.  G. 

6°  L’essai  de  vaccination  chez  l’adulte,  fait  à 
l’Ecole  de  santé  navale,  par  le  médecin-major 
Bideau,  a  montré  que  la  vaccination  per  os,  se 
révélait  inofîensive  et  capable  de  créer  l’allergie 
dans  la  majorité  des  cas.  {Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd. 
de  Bordeaux,  12  et  19  juillet  1936.) 

Un  signe  clinique  dans  la  pleurésie  purulente 

Lorsque  le  pus  est  collecté  dans  une  plèvre,  il 
est  fréquent  de  noter  un  symptôme  que  R. 
Kaufmann  ne  croit  pas  connu  :  c’est  une  dou¬ 
leur  provoquée  à  la  pression  du  deuxième  espace 
intercostal,  dans  sa  portion  tout  interne,  contre 
le  bord  sternal,  et  du  côté  de  l’épanchement.  On 
peut  apprécier  cette  douleur  par  le  palper  simul¬ 
tané,  dans  l’extrémité  sternale,  des  deux  espaces 
homonymes.  La  comparaison  avec  le  côté  sain 
fournit  àl’examen  une  précision  toute  particulière. 
Chez  les  sujets  maigres,  il  est  même  possible  de 
constater  une  rigidité  de  la  paroi  thoracique  entre 
les  côtes.  Le  symptôme  évoque  la  contracture 
des  spinaux  dans  l’épanchement  pleural,  ou  celle 
des  droits  de  l’abdomen  dans  les  péritonites. 

Il  faut  chercher  l’explication  de  ce  symptôme 
dans  l’anatomie  de  la  chaîne  lymphatique  mam¬ 
maire  interne.  Cette  chaîne  présente,  en  effet, 
derrière  le  deuxième  espace  interchondral,  son 
relai  ganglionnaire  le  plus  considérable  et  le  plus 
constant. 

Le  territoire  drainé  par  les  collecteurs  de  cette 
chaîne  est,  d’ailleurs,  très  étendu.  Soit  dans  son 
bief  épigastrique,  soit  dans  son  bief  mammaire, 
elle  reçoit  des  afférents  péritonéaux,  pleuraux, 
diaphragmatiques,  ceux  des  espaces  intercostaux 
et  ceux  de  la  mamelle.  Et  le  fait  que  la  chaîne  est 
profondément  blottie  sous  le  droit  de  l’abdomen 
ou  le  sternum,  explique  pourquoi  l’on  a  méconnu 
les  symptômes  de  son  inflammation.  {Paris Médi¬ 
cal,  11  juillet  1936.) 

:  Grossesse  et  formes  cliniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

MM.  F.  Dumarest  et  Ch.  Lûonardi  diffé¬ 
rencient  les  cas  de  tuberculose  qui  ne  leur  ont 
nullement  paru  influencés  par  la  grossesse,  ou 
qui  l’ont  été  même  d’une  façon  favorable  de 
ceux  qui  ont  été  aggravés  du  fait  de  la  gesta¬ 
tion.  Leurs  recherches  les  ont  coiiduils  à  disliii- 
guer  dans  la  pratique  les  ioî-ines  coustruclives 
(tuberculoses  fibreuses  sclérogènes)  et  les  formes 
destructives  ;  s’agit-il  de  lésions  constructives, 


la  grossesse  est  souvent  .inoffensive  ;  s’agit-il  de 
lésions  destructives,  nécrosantes,  la  grossesse  est 
presque  toujours  funeste.  Le  diagnostic  n’est  pas 
toujours  facile  à  faire.  Néanmoins,  on  peut  dans 
une  assez  large  mesure  prévoir  chez  une  malade 
déterminée  les  conséquences  de  la  maternité. 
Bref,  le  pronostic  de  la  grossesse  chez  une  tuber¬ 
culeuse  est  le  pronostic  de  la  tuberculose  elle- 
même.  Mais,  d’une  manière  générale,  on  ne  doit 
considérer  la  femme  tuberculeuse  enceinte  que 
comme  une  tuberculeuse  fragile,  qui  ne  se  différen¬ 
cie  pas  des  malades  ordinaires.  La  thérapeutique 
collapsothérapique  ou  médicamenteuse  ne  dif¬ 
fère  ^n  rien  de  la  thérapeutique  habituelle.  La 
seule  thérapeutique  propre  à  la  tuberculeuse  en¬ 
ceinte,  si  tant  est  qu’on  puisse  l’appeler  une  thé¬ 
rapeutique,  car  elle  n’est  en  effet  qu’un  aveu 
d’impuissance,  c’est  l’avortement  thérapeutique. 
Et  encore  n’est-il  pas  admis  par  tous. 

Au  point  de  vue  médical,  l’indication  de  l’avor¬ 
tement  thérapeutique  chez  les  tuberculeuses 
exige,  pour  être  valable,  la  réunion  de  trois  condi¬ 
tions  : 

1°  L’échec  de  toute  tentative  de  traitement 
conservateur  et,  en  particulier,  du  traitement 
collapsothérapique. 

2°  La  certitude  que  l’avortement  ne  consti¬ 
tuera. pas  une  cause  aggravante  de  la  tubercu¬ 
lose.  Cette  condition  limite  ses  délais  d’applica¬ 
tion  aux  trois  premiers  mois  de  la  grossesse.  Il  y 
a  donc,  dans  la  pratique,  le  plus  grand  intérêt  à 
dépister  le  plus  tôt  possible  une  gestation  à  ses 
débuts.  Les  tests  biologiques  modernes  qui  per¬ 
mettent  un  diagnostic  précoce  de  la  grossesse 
paraissent  devoir  trouver  ici  des  indications  excel¬ 
lentes.  Leur  application  augmentera  les  délais^ 
d’observation  sur  lesquels  sera  basée  la  décision. 

3°  Un  ensemble  suffisant  de  présomptions  que 
l’interruption  de  la  grossesse  est  susceptible  d’en¬ 
rayer  la  poussée  évolutive  qui  menace  la  vie  de  la 
mère.  Là  réside  le  nœud  du  problème. 

C’est  dire  que  les  auteurs  repoussent  absolu¬ 
ment  l’avortement  chez  les  tuberculeuses  lorsque 
les  lésions  ne  manifestent  aucune  tendance  à 
l’activité,  dans  la  majorité  des  formes  fibreuses, 
constructives.  De  même,  il  est  illogique  d’inter¬ 
rompre  une  grossesse  chez  les  malades  atteintes 
de  tuberculose  généralisée,  de  lésions  ulcéreuses 
plus  ou  moins  étendues  et  surtout  douées  d’un 
potentiel  évolutif  élevé.  Comme  le  dit  Bard,  «  la 
partie  est  perdue.  »  L’enfant  ne  pourra  parfois 
être  sauvé  que  grâce  à  un  accouchement  préma¬ 
turé. 

En  somme,  l’avortement  est  indiqué  lors¬ 
qu’une  grossesse  commençante  fait  apparaître  ou 
aggrave  subitement  une  tuberculose  pulmonaire 
jusque-là  latente  ou  bien  supportée  et  c^ue  le  trai¬ 
tement  conservateur  est  incapable  d’arrêter 
la  poussée  évolutive.  {Le  Bulletin  méeffeaZ,  18  juil¬ 
let  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

Traitement  chirurgical  de  l’hyperthyroïdie 
avec  accidents  cardiaques. 

(MM.  Lian,  Wf.lti  Gt  Gaquiére  ;  3-6-1936.) 

M.  Welti  présente  les  résultats  du  traitement  chi¬ 
rurgical  de  45  cas  d’hyperthyroïdie  avec  accidents 
cardiaques  (fibrillation  auriculaire,  insuffisance  car¬ 
diaque). 

Tout  d’abord,  la  mortalité  opératoire,  malgré  la 
gravité  de  l’état  cardiaque,  a  été  nulle  et  cette  pre¬ 
mière  constatation  mérite  d’être  notée.  Au  point  de 
vue  résultats,  la  thyroïdectomie  subtotale  pour 
asystolie  basedowienne  donne  des  améliorations 
remarquables.  Après  intervention,  les  œdèmes 
rétrocèdent,  le  foie  reprend  ses  dimensions  normales, 
le  volume  du  cœur  diminue  et  les  troubles  fonction¬ 
nels  disparaissent.  Des  malades  confinés  au  lit 
depuis  des  mois,  privés  de  sommeil  par  une  dyspnée 
incessante,  reprennent  une  vie  normale  et  il  s’agit 
d’une  véritable  résurrection. 

La  statistique  de  l’auteur  comporte  seulement  4 
échecs  dont  trois  malades  opérés  tardivement,  en 
asystolie  avancée. 

—  M.  Moure  remarque  qu’autrefois  on  parlait 
d’opérer  les  basedowiens  «  malgré»  leurs  troubles 
cardiaques  ;  aujourd’hui  on  parle  de  les  opérer  «  à 
cause  »  de  ces  troubles. 

—  M.  Béclêre  pense  qu’avant  d’intervenir  chi¬ 
rurgicalement  il  conviendrait  d’essayer  le  traitement 
radiothérapique  qui  peut  donner,  sans  danger,  de 
bons  résultats. 

—  M.  Petit-Dutaillis  accorde  à  la  radiothérapie 
une  certaine  efficacité  dans  les  formes  légères,  mais 
son  action  est  très  inconstante  dans  les  formes  graves. 

—  M.  Welti  ajoute  que  la  radiothérapie  constitue 
dans  le  traitement  de  l’asystolie  basedowienne  une 
perte  de  temps  regrettable  caries  résultats  sont  d’au¬ 
tant  meilleurs  que  la  thyroïdectomie  est  exécutée 
plus  précocement. 

Sur  l’emploi  des  crins  colorés  pour  les  sutures 
(M.  Métivet  ;  3-6-1936.) 

M.  Métivet  a  opéré,  il  y  a  quelques  années 
déjà,  un  malade  atteint  de  fracture  ouverte  de  la 
jambe  ;  il  termina  l’opération  par  une  suture  des 
téguments  aux  crins  et  un  drainage  filiforme  par  un 
faisceau  des  mêmes  crins.  Ces  crins  étaient  colorés 
en  violet.  Au  bout  de  six  semaines,  le  plâtre  qui  avait 
été  appliqué  après  l’intervention  fut  enlevé  et  l’on 


constata  au  niveau  des  orifices  des  crins  des  ulcéra*- 
tions  larges  qui  furent  fort  longues  à  guérir. 

Cette  observation  revint  à  Tesprit  de  M.  Métivet 
lorsque,  quelques  années  plus  tard,  parurent  d’assez 
nombreux  travaux  sur  les  lésions  gangréneuses  consé¬ 
cutives  aux  blessures  par  crayons  d’aniline. 

En  ayant  parlé  à  M.  Charonnat,  pharmacien  en 
chef  de  l’hôpital  d’Ivry,  ce  dernier  fit  une  étude  de  la 
question. 

IjGS  crins  chirurgicaux  sont  colorés  avec  des  sub¬ 
stances  de  nature  diverse  :  dérivés  de  l’aniline,  acide 
picrique, bleu  de  méthylène,  etc...  L’aniline  aune 
assez  fâcheuse  réputation  en  toxicologie.  On  cite  les 
accidents  provoqués  parles  chaussures  teintes-au  noir 
d’aniline  et  par  les  crayons  à  base  de  couleurs  d’ani¬ 
line.  Le  groupe  du  bleu  de  méthylène  n’offrirait  pas 
ces  inconvénients.  L’acide  picrique  fournit  des  crins 
moins  visibles  et  comprometla  qualitéde  la  ligature. 

En  résumé,  les  crins  chirurgicaux  teintés  avec  des 
couleurs  d’aniline  pourraient  provoquer  des  phéno¬ 
mènes  de  nécrose  autour  d’eux,  et  il  faudrait  recom¬ 
mander  l’adoption  générale  des  teintures  réalisées 
avec  le  bleu  de  méthylène  ou  des  substances  voisines, 
inoffensives. 

M.  Métivet  remarque  toutefois  que  les  conclusions 
de  M.  Charonnat  ne  confirment  pas  celles  de  diffé¬ 
rents  auteurs.  Milch  et  Diaz  Canedo  signalent  une 
toxicité  croissante  du  vert  au  bleu,  en  passant  par 
le  rouge,  le  jaune  et  le  brun.  Milch  pense  d’autre  part 
que  les  accidents  généraux  ne  s’observent  que  dans 
les  lésions  produites  par  le  bleu  de  méthylène. 

Ulcère  et  cancer  de  l’estomac 
(M.  R.-A.  Gdtmann  ;  3-6-1936.) 

L’ulcère  est  une  maladie  dont  le  caractère  est  de 
guérir  et  de  récidiver  ;  le  caractère  du  cancer  est  de 
persister  et  de  s’accroître.  Cette  double  notion  est 
importante  pour  le  diagnostic  ;  elle  en  constitue  un 
guide  précieux. 

La  plupart  du  temps  la  niche  constatée  à  l’examen 
radiologique  d’un  ulcère  à  la  période  de  crise  dimi¬ 
nue  notablement  une  fois  l’état  de  crise  terminé. 
Dans  le  cancer  ou  l’ulcère  cancérisé  la  niche  radiolo¬ 
gique  ne  diminue  pas  au  cours  d’examens  successifs 
aux  rayons.  Il  arrive  cependant  que  des  niches 
ulcéreuses  demeurent  persistantes  (lésions  scléreu¬ 
ses,  etc.).  Toute  niche  qui  persiste  n’est  certes  pas 
néoplasique,  mais  elle  est  toujours  suspecte. 

L’atténuation  de  la  niche  de  l’ulcère  après  la  crise 
tient  à  la  résorption  de  l’œdème  et  des  infiltrations 
inflammatoires  concomittantes  de  cette  crise. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paiiis 

Remarques  cliniques  sur  le  rétrécissement  congénital 
de  l’isthme  aortique 

(MM.  C.  Lian,  ÂBAZAet  P.  Frumusan  ;  15-5-1936) 

Les  acteurs  étudient  notamment  la  fréquence  de 
la  pulsatilité  et  de  la  dilatation  des  artères  intercos¬ 
tales. 

La  rareté  de  la  pulsatilité  artérielle  intercostale 
n’est  qu’apparente.  Certes  l’existence  de  gros  cor¬ 
dons  artériels  visibles  est  exceptionnelle.  Mais  il  est 
possible  de  retrouver  avec  une  assez  grande  fréquence 
une  certaine  pulsatilité,  à  condition  de  la  rechercher 
soigneusement  et  méthodiquem.ent,  par  la  palpation 
des  espaces  intercostaux  les  uns  après  les  autres 
dans  toute  leur  longueur  ;  et  aussi  par  l’inspection  à 
jour  frisant.  On  ne  manquera  pas  de  tomber  ainsi  sur 
quelques  dilatations  artérielles,  ou  très  limitées,  ou 
s’étendant  sur  une  partie  d’un  espace  intercostal. 
Il  s’agit  de  petites  flexuosités  artérielles  perceptibles 
au  doigt  et  animées  de  battements  synchrones  au 
pouls.  Les  principaux  centres  de  battements  sont 
situés  au  niveau  des  espaces  intercostaux  supérieurs 
et  dans  leur  moitié  postérieure.  D’autre  part,  l’épais¬ 
seur  du  matelas  ostéomusculaire  qui  recouvre  les 
trois  premiers  espaces  intercostaux  au  niveau  de 
l’omoplate,  explique  pourquoi  les  principaux  foyers 
de  battements  sont  situés  dans  le  4®,  5®  ou  6®  espace, 
dans  la  région  interscapulo-vertébrale,  au-dessous 
de  l’angle  de  l’omoplate  et  sur  la  ligne  axillaire  pos¬ 
térieure. 

Il  est  important  de  souligner  la  superposition 
complète  des  constatations  cliniques  et  des  données 
radiologiques.  . 

On  sait  d’autre  part  que  l’insuffisance  aortique 
coexiste  fréquemment  avec  la  sténose  isthmique  ;  il 
en  résulte  que  souvent  les  malades  se  présentent  de 
prime  abord  comme  des  insuffisants  aortiques.  Ce¬ 
pendant,  avant  même  d’avoir  constaté  la  disso¬ 
ciation  tensionnelle  caractéristique  de  la  maladie, 
certaines  nuances  d’auscultation  peuvent  orienter 
vers  la  découverte  de  l’affection  congénitale. 

En  avant,  on  perçoit  un  double  souffle  systolique 
et  diastolique.  A  la  base,  le  souffle  diastolique" 
appartient  en  propre  à  l’insuffisance  aortique  et  ne 
présente  aucun  caractère  spécial.  Par  contre,  le 
souffle  systolique  peut  présenter  certaines  particu¬ 
larités  intéressantes  :  son  maximum  à  gauche  de  la 
ligne  médiane  n’est  pas  habituel  au  cours  d’une 
insuffisance  aortique  banale. 

En  arrière,  la  perception  d’un  souffle  systolique 
d’une  intensité  plus  forte  que  celle  du  souffle  anté¬ 
rieur  constitue  un  argument  encore  plus  important. 
Le  maximum  du  souffle  systolique  dorsal  siège  dans  la 
fosse  sus-épineuse  gauche,  ou  encore  dans  l’espace 
Inters capulo-vertébral  à  gauche  ou  bien  également 
à  gauche  et  à  droite. 


Par  ailleurs,  la  constatation  de  la  circulation  col¬ 
latérale  intercostale  constitue  un  autre  symptôme, 
capable  d’aider  à  découvrir  l’existence  de  la  sté¬ 
nose  isthmique  derrière  l’insuffisance  aortique. 

Enfin,  la  dissociation  des  régimes  tensionnels  aux 
membres  supérieurs  et  aux  membres  inférieurs  reste 
le  symptôme  principal.  A  ce  propos,  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  l’exploration  purement  oscillométriqve  bu 
,  niveau  seulement  des  membres  inférieurs.  A  côté 
de  la  chute  tensionnelle,  l’exploration  sphygmogra- 
phique  peut  révéler  quelques  nuances,  plu5  ou  moins 
significatives  :  tel  l’anacrotisme  vrai  aux  membres 
supérieurs,  associé  à  l’absence  d’anacrotisme  eu  à 
l’existence  d’un  pseudo-anacrotisme  aux  mjembres 
inférieurs. 

L’existence  d’un  retard  du  pouls  aux  membres 
inférieurs  par  rapport  aux  membres  supérieurs  dans 
la  sténose  isthmique  aortique  a  été  discutée.  D’après 
l’auteur,  dans  la  sténose  isthmique  aortique,  il  n’y  a 
pas  de  retard  du  pouls  fémoral. 

En  résumé,  dans  les  formes  frustes  de  la  sténose 
isthmique  aortique,  le  diagnostic  repose  nen  pas 
seulement  sur  le  souffle  systolique  latéro-sternal 
gauche  et  dorsal,  et  sur  la  chute  tensionnelle  aux 
membres  inférieurs,  mais  aussi  sur  la  dilatation  et 
la  pulsatilité  des  artères  intercostales,  ainsi  que  sur 
l’existence  des  érosions  costales,  traduction  radiolo¬ 
gique  de  la  circulation  collatérale  artérielle.  11  y  a 
donc  une  véritable  tétrade  symptomatique.  C’est 
sur  cette  tétrade  qu’on  s’appuiera  pour  reconnaître 
la  sténose  congénitale  en  présence  d’une  affection  en 
apparence  banale. 

Fermeture  spontanée 
d’une  vieille  caverne  tuberculeuse  . 

(M.  P.  Ameuille  ;  15-5-36i 

Les  recherches  des  quarante  deinièies  années 
n’ont  pas  montré  seulement  que  c’est  une  lésion  sou¬ 
vent  précoce,  mais  aussi  qu’elle  peutguérir  sponla- 
nément.  Encore,  certains  de  ceux  qui  considèrent 
cette  guéri, son  comme  spontanée,  le  disent-ils  cum 
grano  salis,  persuadés  qu’ils  sont  que  des  influences 
thérapeutiques,  en  particulier  la  cure  climatique, 
jouent  un  rôle  important  dans  la  fermeture  sponta¬ 
née  des  cavernes,  lorsqu’elle  est  observée. 

L’observation  d’effacement  spontané  rapporté  ici 
n’a  pas  la  prétention  de  révéler  que  cet  effacement  est 
possible,  mais  elle  mérite  l’attenticn  :  1®'  parce 
qu’elle  s’est  produite  en  quelques  jours  sur  une 
caverne  surveillée  depuis  dix  ans  ;  2®  parce  que  les 
tentatives  thérapeutiques  usuelles  ont  échoué,  et 
que  longtemps  après  leur  échec,  sans  motif  percep¬ 
tible  à  nos  moyens  d’étude,  la  guéri, son  s’est  produite 
ajDparemment  complète  et  assez  solide. 

G.  F. 
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Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Paris 
Séance  du  mercredi  10  juin  1936 

Tumeur  angio-flbreuse  à  point  de  départ  ethmoïdal 
à  rapprocher  du  polype  naso-pharyngien 

M.  Girard.  —  La  tumeur,  plus  angiomateuse  que 
fihreu.SG,  remplit  la  fosse  nasale,  le  pharynx  et  le 
sinus  maxillaire  chez  un  jeune  homme  de  18  ans. 
Elle  s’implante  sur  l’ethmoïde  et  le  sphénoïde,  de 
l’ostium  maxillaire  au  bord  de  Ip  choane.  Elle  se  pré¬ 
sente  comme  un  polype  naso-pharyngien,  mais  sa 
consistance  de  balle  de  caoutchouc  peu  gonflée,  sa 
constitution  histologique  Iq" rapprochent  des  angio¬ 
mes. 

Ses  prolongements  dans  le  cavum  et  la  fosse  nasale 
ont  pu  être  détruits  parla  coagulation  diathermique 
et  la  perméabilité  nasale  rétablie.  Néanmoins  la 
tumeur  renaît  de  sa  base  incomplètement  coagulée. 
O.T  hésite  à  en  faire  l’exérèse  chirurgicale  parce  que 
la  ponction  du  sinus  maxillaire  donne  du  sang  à 
plein  trocart,  parce  que  l’orbite  et  la  fosse  ptérygo- 
maxillaire  ne  sont  pas  certainement  indemnes  et, 
enfin,  parce  que  le  doute  persiste  sur  la  nature  et 
l’origine  réelle  du  néoplasme. 

Le  malade  est  âgé  de  21  ans;  on  l’observe  depuis 
trois  ans.  S’il  s’agit  d’un  polype  naso-pharyngien,  on 
peut  espérer  à  cçt  âge  sa  régression  spontanée  ou 
tout  au  moins,  l’arrêt  de  son  activité  prolifératrice. 

Traitement  des  abcès  du  poumon 

M.  Truffert  apporte  l’observation  d’un  malade 
tràitéetguéri,ilyadeuxans,  d’un  abcès  du  poumon 
et  qui,  cette  année,  a  présenté  une  suppuration  de 
bronchite  chronique  sens  collection  cavitaire..  Il 
attribue  ce  fait  au  retard  (5  mois)  apporté  au  trai¬ 
tement  bronchothérapique  lors  de  la  première  mala¬ 
die. 

La  bronchothérapie  ne  peut  être  complètement 
curative  qu’à  la  condition  d’être  mise  en  œuvre  assez 
tôt. 

Greffes  cutanées  libres 

M.  Dufourmentel  présente  quelques  exemples 
de  greffes  cutanées  par  transplantation  totale  et  pré¬ 
cise  les  conditions  dans  lesquelles  il  lui  semble  que 
la  greffe  soit  le  mieux  assurée.  Ce  sont  surtout  :1a  par¬ 
faite  adaptation  du  greffon  sur  le  champ  de  greffe, 
l’absence  de  toute  intervention  immédiate  ou  secon¬ 
daire  et  l’immobilisation  prolongée. 

Dans  le  cas  de  greffe  par  transplantation  totale,  le 
premier  pansement  n’est  fait  qu’au  sixième  jour,  les 
pansements  prématurés  risquant  toujours  de  pro¬ 
voquer  des  décollements. 


Lille 

Société  de  médecine 

Ostéomyélites  subaiguës  (présentation  de  pièce) 

M.  Billet  et  Mlle  Rossignol.  —  A  propos  de 
deux  cas  qu’ils  viennent  d’observer,  les  auteurs  exa¬ 
minent  les  divers  traitements  actuellement  em¬ 
ployés  contre  l’ostéomyélite  :  vaccination,  trépana¬ 
tion,  résection  diaphysaire,  ouverture  simple  des 
foyers  purulents. . .  Ils  discutent  en  particulier  la  ques¬ 
tion  delà  temporisation  en  matière  d’ostéomyélite. 
Si  celle-ci  est,  dans  certains  cas,  justifiée  et  suivie 
d’heureux  résultats,  il  n’est  pas  possible  cependant 
d’en  faire  une  règle  générale,  car  s’il  est  des  formes 
graves  qui  exigent  une  intervention  rapide,  il  en  est 
d’autres  aussi  qui  atteignent  profondément  le  sque¬ 
lette  et  qui  réclament  la  trépanation  de  l’os  ou  même 
la  résection  diaphysaire  précoce-. 

Les  hypothèses  émises 

sur  la  cancérisation  expérimentale  par  le  goudron 
et  les  carbures. 

MM.  Delattre  et  Lou-Chang  admettent  une 
action  générale  et  une  action  locale  d’irritation,  dues 
au  goudron,  mais  d’interprétation  difficile  et  que 
compliquent  encore  les  nouvelles  découvertes.  Ils 
ramènent  le  problème  à  une  action  générale  des 
radiations,  qui  s’exercent  sur  un  point  des  tissus  préa¬ 
lablement  sensibilisé  par  le  goudron,  les  carbures  ou 
la  cholestérine  ;  ils  font  jouer  un  rôle  au  système  pig¬ 
mentaire,  qui,  par  son  action  trophique  sur  l’épi¬ 
derme,  servirait  d’intermédiaire. 

Pneumococcémies  ;  à  propos  de  trois  observations. 

M.  Bernard.  —  Trois  cas  terminés  par  la  mort, 
qui  montrent  la  gravité  des  pneumococcémies,  l’im¬ 
portance  du  facteur  «  terrain  »,  la  multiplicité,  enfin, 
des  localisations,  suppurées  ou  non,  des  septicémies 
à  pneumocoques  chez  l’adulte. 

Péritonite  suppurée  chez  un  nourrisson 

Mlle  Rossignol.  —  Petite  fille  de  16  mois,  envoyée 
d’urgence  à  l’hôpital  pour  péritonite  probable  ;  tem¬ 
pérature  de  3905,  faciès  abdominal,  état  général 
grave.  On  pense  à  une  péritonite  à  pneumocoques  ; 
une  laparotomie  confirme  ce  diagnostic  et  montre 
un  liquide  puriforme  avec  flocons  fibrineux,  etc... 
L’appendice  est  sain. 

L’auteur  discute  les  éléments  du  diagnostic  et  pré* 
cise  la  conduite  à  tenir  en  pareille  circonstance. 
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P.  —  Df  N.  Cerv.  —  Dystocie  dans  les  utérus  doubles 
pari’ hémi-utérus  non-gravide  «  prævia  (Thèse, 
1986.) 

La  principale  complication  pour  l’accouchement 
dans  le  cas  d’utérus  double-  est  la  dystocie  due  à 
l’obstacle  «  prævia  »  form,é  parl’h  mi-utérus  non  gra¬ 
vide  qui  n’est  pas  remonté  pendant  la  grossesse 
comme  normalement. 

On  tait  généralement  le  diagnostic  de  tumeurpræ- 
via,  mais  on  n’en  précise  pas  la  cause,  dans  la  majo¬ 
rité  des  c.as,  d’autant  que  cette  dystocie  par  Thémi- 
utérus  non  gravide  prævia  est  rare. 

Comme  thérapeutique,  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment,  on  essaiera prud'.mment  de  repousser  l’hémi- 
utérus  vide  au-dessus  du  détroit  supérieur  ou  l’on 
attendra  une  réduction  spontanée  par  l’épreuve  du 
travail.  Si  elle  ne  se  produit  pas,  laparotomie  suivie 
d’essai  direct  de  désenclavement  ou  de  césarienne. 

P.  —  Dr  O.  SteinkIv.  —  Le  facteur  grossesse  dans  la 
carie  dentaire  (Thèse,  1936.) 

La  grossesse,  là  où  elle  intervient,  tantôt  crée  la  pre¬ 
mière  atteinte  dentaire,  tantôt  semble  aggrawr  les 
lésions  préexistantes,  surtout  quand  les  dents  n’ont 
reçu  aucun  soin. 

La  grossesse  agirait  en  provoquant  un  dysfonc¬ 
tionnement  glandulaire  ou  l’intoxication  gravidique. 
Ces  derniers  troubles  ne  sont  pas  constants.  De  même 
les  caries  ne  le  seront  pas. 

Les  multiples  et  lointaines  répercussions,  tant 
d’ordre  général  et  puerpéral  que  d’ordre  social,  font 
de  la  carie  dentaire  des  femmes  enceintes  une  mala¬ 
die  sociale.  D’où  la  nécessité  d’une  surveillance  et  de 
soins  de  la  bouche  chez  la  femme  enceinte. 

P.-^D‘'D.  Benoist.-— ContributionàTétnaè du  trai¬ 
tement  des  arthrites  déformantes  de  la  hanche. 
(Thèse,  1936.) 

Le  traitement  desostéo-arthrites  non  tuberculeuses 
de  la  hanche  comporte,  d’une  part,  des  méthodes 
médicales,  radiothérapie,  physiothérapie,  crênothé- 
rapie  ;  d’autre  part,  des  méthodes  chirurgicales, 
dont  on  peut  dire  que  V arthrodèse  et  V artkroplastie 
constituent  les  deux  éléments  essentiels. 

Les  formes  médicales,  groupant  uniquement  les 
cas  au  début,  dont  l’allure  clinique  d’arthrite  subai¬ 
guë  correspond  anatomiquement  à  une  lésion  primi¬ 
tive  du  cartilage,  relèvent  essentiellement  des  traite¬ 
ments  médicaux  et,  avant  tout,  de  la  radiothérapie. 

Chirurgicalement,  il  faudra  fixer  les  articulations 
dont  le  trouble  mécanique  ne  peut  être  corrigé,  et, 
dans  d’autres  cas,  supprimer  la  tête  fémorale,  qui  est 
l’élément  capital  dans  la  déformation  osseuse. 


P.  —  Dr  A.  Peyüeron,  —  Contribution  à  la  chimio¬ 
thérapie  de  la  maladie  du  sommeil.  (Thèse,  1936.) 
L’auteur  résume  ainsi  son  étude  : 

1“  Les  antiseptiques  usuels  :  sulfate  de  cuivre 
alcool,  chloramine,  sont  doués  d’un  pouvoir  trypa- 
nocide  net  in  vitro  mais  n’agissant  pas  in  vivo. 

2»  L’iodobismuthate  de  quinine,  dépourvu  d’ac¬ 
tion  trypanocide  in  vitro  retarde  cependant  le  pro¬ 
cessus  morbide  chez  lé  cobaye  ; 

3°  Le  stibiothiopropanolsullonatede  soude  et  la 
tryparsamide  ont  une  action  bien  supérieur!  in  vivo  ; 

4°  Le  moranyl  et  la  tséamine  ont  une  action  égale¬ 
ment  intense  in  vitro  ot  in  vivo. 

L’action  des  divers  médicaments  expérimentés 
dans  la  trypanosomiase  du  cobaye  n’est  donc  pas  pro¬ 
portionnelle  à  leur  action  parasiticide  in  vitro,  il 
semble  qu’elle  dépende  d’autres  facteurs  plus  com¬ 
plexes.  A  la  base  de  cette  action,  il  existerait  une 
modification  du  terrain  permettant  à  l’animal  de 
lutter  contre  l’évolution  de  l’affection. 

P.  —  Dr  J.  Bertin.  —  Contribution  à  l’étude  de  l’inon¬ 
dation  péritonéale  dans  la  chorio-épithéliome,  (Thèse 
1936.) 

L’inondation  péritonéale  est  une  des  complications 
po.ssibles  du  chorio-épithéliome.  C’est  toujours  un 
accident  grave,  qui  cependant  se  produitsouventalors 
que  la  tumeur  n’a  pris  qu’un  faible  développe¬ 
ment  et  n’a  donné  aucune  métastase. 

Dans  ces  conditions,  si  l’opération, qui  reste  sérieuse, 
est  faite  à  temps,  elle  a  des  chances,  si  elle  réussit,  de 
donner  une  guérison  durable. 

Dams  tous  les  cas,  l’application  précoce  des  traite¬ 
ments  radio  et  radiumthérapiques  permettra  peut- 
être  d’améliorer  le  pronostic. 

Mp.  —  D*'  A. -J.  Benedittini.  —  Action  neuro-vas¬ 
culaire  de  la  fumée  de  tabac  (Thèse,  1936.) 

La  fumée  de  tabac  a  une  action  indubitable  sur  le 
sy.stème  neuro-vasculaire. 

Voici  schématisés  les  points  de  cette  action  ; 

10  Accélération  du  n/thme  des  oscillations  ; 

2°  Auginenlalion  ou  déclenchement  des  réponses  à 
l’excitation  des  systèmes  sympathique  ou  orihosym- 
pathiqae  ; 

30  Dëlermination  d'une  vaso-consiriction  artérielle  ei 
capillaire. 

Doit-on  conclure  de  cette  action  néfaste  à  l’inter¬ 
diction  absolue  du  tabac  ?  Ce  serait  là  une  conclusion 
draconienne,  du  moins  pour  les  sujets  sains.  Pourle.s 
malades,  i)  en  est  autrement.  Autant  l’auteur  pense 
que  des  sujets  jeunes  et  sains  peuvent  à  la  rigueur 
fumer  avec  toute  la  modération  désirable,  autant  il 
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est  d’un  avis  tout  autre  chez  les  cardio-vasculaires, 
les  déséquilibrés  du  système  neuro- végétatif,  les  pul¬ 
monaires,  les  hépatiques. 

P.  —  J.  Murat.  —  Restauration  du  pouce  par 

pollicisation.  (Thèse,  1936.) 

Les  nombreux  procédés  de  restauration  du  pouce 
peuvent  être  rangés  dans  deux  méthodes  générales  ; 

a)  La  reconstitution  par  utilisation  des  éléments 
de  la  main  blessée  phalangisation  et  pollicisa¬ 
tion. 

h)  La  reconstitution  par  apport  d’éléments  nou¬ 
veaux  pris  à  distance  :  greffe  cutanée  simple,  greffe 
cutanée  armée  d’un  greffon  osseux,  transplantation 
d’orteil  ou  de  doigt. 

La  reconstitution  par  utilisation  de  la  main  bles¬ 
sée  est  l’œuvre  exclusive  de  l’Ecole  française.  En 
1868,  Huguier  décrivait  la  «  phalangisation  ».  En 
1887,  Guermonprez,  de  Lille,  instituait  la  «  polli¬ 
cisation  ». 

La  reconstitution  par  greffe  et  transplant  est  l’œu¬ 


vre  de  l’Ecole  autrichienne  :  de  1895  à  1907,  Nico- 
ladoni,  grand  animateur,  décrit  ou  exécute  tous  les 
procédés  qui  peuvent  être  imaginés  dans  cet  ordre 
d’idées. 

L’autorité  de  ce  chirurgien,  le  prestige  qui  s’at¬ 
tache  à  son  Ecole,  ont  mis  au  premier  plan  greffes 
et  transplants  et  relégué  dans  l’oubli  les  méthodes 
si  ingénieuses  inventées  par  Guermonprez,  modeste 
praticien  de  Lille. 

Actuellement,  la  reconstitution  du  pouce  peut  être 
assurée  parla  pollicisation  qui,  telle  que  l’a  réalisée 
Marc  Iselin,  donne  ou  rend  au  blessé,  sans  nouvelle 
mutilation,  sans  risque  de  nécrose,  un  pouce  long, 
solide,  sensible  et  mobile,  tel  que  n’osait  l’espérer 
Guermonprez  lui-même  quand  il  écrivait  en  1887  : 
«  Chercher  à  restaurer  le  pouce  avec  sa  mobilité  nous 
semble  une  Utopie  ». 

L’utopie  est  réalisée,  l’articulation  solide  et  éten¬ 
due  trouvée. 

La  pollicisation  rend  non  seulement  «un  pouce  an 
kylosé  et  utile,  mais  encore  un  pouce  solide  et  mo¬ 
bile  ». 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  indications  de  la  térébenthine  injectable 
Le  traitement  des  suppurations  pulmonaires 

Par  le  Docteur  De.srosiers 
Ancien  Interne  provisoire  des  Hôpitaux  de  Paris 
Ancien  Interne  de  l’Hôpital  Saint-Joseph 


L’essence  de  térébenthine  est  le  résultat  de  la 
distillation  de  la  résine  qui  s’écoule  après  incision 
du  Pinus  Pinaster  ou  Pin  maritime.  Cette 
essence  est  presque  exclusivement  constituée  par 
du  Pinène  C^“  Ri®.  Liquide,  fluide,  incolore, 
d’odeür  forte  et  piquante,  très  inflammable, 
insoluble  dans  l’eau,  soluble  dans  les  huiles, 
miscible  en  toutes  proportions  avec  l’alcool 
absolu  et  l’éther.  Bout  vers  156®  et  se  volatilise 
sans  résidu. 

Au  contact  de  l’air,  l’essence  de  térébenthine  fixe 
peu  à  peu,  l’oxygène  de  l’air,  en  se  résiniflant, 
devenant  acide,  jaune  et  visqueuse.  L’essence 
ainsi  oxydée  possède  des  propriétés  oxydantes 
puissantes  analogues  à  celles  de  l’ozone.  C’est  là  une 
propriété  essentielle  sur  laquelle  nous  revien¬ 
drons. 

Hippocrate,  Galien  connaissaient  déjà  quel¬ 
ques  propriétés  médicinales  de  l’essence  de 
térébenthine  qui  mérite  d’occuper  uneplace  plus 
importante  dans  la  thérapeutique  moderne. 

L’essence  de  térébenthine  ayant  des  propriétés 
caustiques  et  antiseptiques  a  été  employée 
comme  médicament  externe  et  comme  médica¬ 
ment  interne.  Par  voie  externe,  en  friction 


cutanée,  en  inhalation  ;  certains  auteurs  pré¬ 
conisent  de  laisser  sur  la  poitrine  des  compresses 
imbibées  de  térébenthine,  cette  dernière  agissant 
comme  révulsif  et  ses  essences  étant  inhalées 
par  le  malade. 

Injectée  pure  sous  la  peau,  l’essence  de  téré¬ 
benthine  produit  un  abcès  de  fixation  ;  abcès 
aseptique  et  leucogène. 

Au  début  du  siècle  dernier,  l’école  lyonnaise 
avec  Fabre  et  Trillat,  employa  l’essence  de 
térébenthine  dans  le  traitement  de  l’infection 
puerpérale  en  lavages  intra-utérins. 

Plus  tard  Klingmüller  employa  l’huile  téré- 
benthinée  à  10  %,  en  particulier  dans  le 
traitement  des  tricophyties.  En  1921,  Pacou. 
(Thèse  Toulouse,'  1921)  publia  des  résultats 
intéressants  sur  l’huile  térébenthinée  dans  les 
complications  blennorragiques  et  dans  les  pyo- 
dermites.  Les  auteurs  allemands  ont  cité  des 
accidents  immédiats  succédant  aux  injections 
d’huile  térébenthinée  ;  Pacou  n’en  observe  pas, 
mais  signale  que  la  douleur  peut  exister  «  tou¬ 
jours  à  peu  près  supportable  »  avec  la  solution 
à  10  %,  à  condition  que  les  injections  intra- 
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musculaires  soient  faites  très  profondes,  juxta 
périostées  dans  la  fesse. 

Récemment  l’essénce  de  tétébenthine  prépa¬ 
rée  en  solution  dans  le  sérum  glucosé  à  la  con¬ 
centration  de  2,5  %  après  avoir  subi  une  prépa¬ 
ration  spéciale  (Procédé  F.  Sauvage)  a  pu  être 
employée  en  injections  intramusculaires  ou  intra¬ 
veineuses.  Cette  solution  étant  isotonique  est 
parfaitement  tolérée  par  les  tissus  et  se  trouve 
très  bien  supportée  en  injections  intraveineuses. 

L’essence  de  térébenthine,  en  dehors  de  son 
éiimination  par  la  bile  et  par  les  urines,  agissant 
à  la  fois  comme  antinévralgique  dans  les  dou¬ 
leurs  rénales  et  vésicales  et  comme  antiseptique 
(Lefèvre,  Thèse  Paris,  1903)  est  éliminée  électh 
.  vement  par  les  poumons  :  elle  possède  là  un 
double  rôle. 

Rôle  balsamique.  —  A  forte  dose  elle  dessèche 
les  muqueuses,  mais  à  dose  faible  elle  les  fait 
secréter  et  fluidifie  les  sécrétions,  permettant 
ainsi  leur  élimination. 

Rôle  antiseptique  :  dû  à  l’action  ozonisante 
de  la  térébenthine. 

Cette  propriété  avait  été  reconnue  par 
Rosbach  qui  basait  l’action  de  la  térébenthine 
sur  sa  vertu  ozonisante.  Pour  cet  auteur,  c’est 
dans  les  poumons  que  la  térébenthine  se  char¬ 
geait  d’oxygène  et  agissait  ainsi  antiseptique- 
ment.  En  réalité,  c’est  au  contact  de  l’air, 
avant  l’injection,  que  la  térébenthine  fixe 
l’oxygène  qu’elle  restituera  ultérieurement  sous 
forme  d’ozone  ;  et  selon  Ring,  cette  libération 
d’ozone  «  se  continue  après  absorption  dans 
l’organisme  au  niveau  des  surfaces  d’élimination  ». 
On  peut  d’ailleurs  très  facilement  mettre  en  évi¬ 
dence  cette  propriété  de  l’essence  de  térébenthine 
par  la  décoloration  rapide  et  répétée  du  sulfate 
d’indigo  par  la  solution  glucosée  à  2,5  %  d’essence 
de  térébenthine  (Réaction  spécifique  de  l’ozone). 

Les  résultats  thérapeutiques  dans  les  affections 
pulmonaires  traitées  parles  injections  de  la  solu¬ 
tion  glucosée  de  térébenthine  à  2,5  %  sont  venus 
confirmer  ces  qualités  balsamiques  et  antisep¬ 
tiques. 

I.  Pneumopathies  aiguës, 
d)  Dans  les  foyers  pulmonaires  si  fréquents 
au  cours  des  épidémies  grippales,  la  térében¬ 
thine  injectable  empêchera  l’évolution  de  se 
prolonger  et  évitera  les  passages  à  la  purulence 
des  foyers  pulmonaires  ou  l’apparition  des 
complications  pleurales  purulentes. 

6)  Dans  les  abcès  du  poumon,  les  résultats 
seront  variables  suivant  l’âge  et  la  nature  de 
la  suppuration. 

Dans  l’abcès  simple,  affection  monomicro¬ 
bienne  au  début  aboutissant  à  une  suppuration 


pulmonaire  exclusive,  les  résultats  sont  excel¬ 
lents  à  leur  phase  aiguë.  Il  est  vrai  que  dans  la 
proportion  de  4/5  des  cas  (Kourilsky,  Statistique 
du  service  médico-chirurgical)  l’évolution  spon¬ 
tanée  est  favorable.  Mais  alors  la  térébenthine 
accélérera  le  processus  de  guérison  et  dans  les 
formes  les  plus  graves  la  térébenthine  sera  d’un 
grand  secours  donnant  le  coup  de  pouce  per¬ 
mettant  leur  évolution  favorable. 

Plus  tard,  lorsque  après  la  date  classique  de 
deux  mois,  la  suppuration  persistant,  on  a  décidé 
une  pneumotomie,  la  térébenthine  restera  un 
excellent  adjuvant  du  drainage  chirurgical.  Son 
emploi  sera  continué  longtemps  pendant  la  con¬ 
valescence  pour  éviter  les  rechutes,  en  attendant 
les  cures  sulfureuses. 

Dans  l’abcès  putride,  de  beaucoup  le  plus 
.  fréquent  des  abcès  (75  %  des  cas,  Kourilsky), 
essentiellement  caractérisé  par  son  expectora¬ 
tion  fétide  d’emblée,  les  résultats- seront  moins 
brillants,  toutefois  très  intéressants  puisque  la 
fétidité  disparaît  dès  les  premières  injections  : 
on  pourra  éviter  le  passage  à  la  chronicité, 
évolution  naturelle  dans  80  %  des  cas.  Là 
encore,  la  térébenthine  sera  un  excellent  adju¬ 
vant  des  broncho-aspirations,  des  traitements 
chirurgicaux,  pneumotomie  et  exérèse  de  la 
poche  au  thermo  ;  elle  pourra  être  injectée  éga¬ 
lement  in  loco  par  voie  intratrachéale. 

II.  Dans  les  pneumopathies  chroniques  :  dila¬ 
tations  des  bronches,  suppurations  pulmonaires 
chroniques,  la  térébenthine  injectable,  pas  plus 
que  toute  autre  thérapeutique,  ne  peut  procurer 
la  guérison  complète  de  ces  tissus  remaniés  et 
sclérosés  ;  mais  elle  apportera  aux  malades  des 
améliorations,  très  sensibles  et  durables,  en 
particulier  diminution  de  la  quantité  et  de  la 
fétidité  de  l’expectoration,  leur  permettant 
ainsi  de  reprendre  leur  vie  sociale. 

III.  Enfin  dans  les  simples  bronchites  traî¬ 
nantes,  bronchites  purulentes,  des  résultats 
parfaits  seront  obtenus  :  guérison  complète 
sans  rechute. 

L’emploi  de  la  térébenthine  injectable  a  été 
vulgarisé  et  simplifié  par  une  préparation  phar¬ 
maceutique  :  l’ozothine  présentée  en  ampoules 
de  5  c.  c.  et  de  10  c.  c.  d’une  solution  à  2,5  % 
de  térébenthine  en  sérum  glucosé  très  bien 
supportée,  sans  douleur  et  sans  choc  par  voies 
intramusculaires,  intraveineuses  et  intratra- 
chéales.  Les  injections  seront  faites  suivant  la 
gravité  des  cas  :  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
jours  à  dose  croissante  de  5-10  c.  c.,  réservant 
les  injections  intraveineuses  aux  formes  aiguës 
et  les  injections  intratrachéales  aux  suppura¬ 
tions  localisées. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

LA  DÉFENSE  NATIONALE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
Le  trépied  nécessaire  :  dispensaire,  école,  armée. 


Afin  de  mieux  apprécier  à  leur  valeur  les 
moyens,  mis  en  oeuvre  dans  la  défense  nationale 
contre  la  tuberculose,  il  convient  d’envisager 
tout  d’abord  la  marche  évolutive  de  la  tubercu¬ 
lose,  depuis  la  naissance  jusqu’à  l’âge  adulte. 
Pour  cela  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  citer 
le  nombre  de  ses  atteintes  mortelles  ou  cliniques. 

Comme  on  le  sait,  la  tuberculose  compte  à 
son  actif  une  proportion  de  décès  de  8,60  %  de 
la  mortalité  générale  (année  1932).  Les  statisti¬ 
ques  nous  apprennent,  d’autre  part,  que sila  très 
grande  majorité  des  décès  par  tuberculose  est 
observée  à  l’âge  adulte  (aux  environs  de  35  à  55 
ans  chez  l’homme  et  de  15  à  30  ans  chez  la  fem¬ 
me),  il  faut,  sur  un  total  de  58.350  décès  en  1932, 
compter  16.000  enfants  et  adolescents.  Or,  à  cette 
période  de  la  vie  les  décès  par  bacillose  se  répar¬ 
tissent  ainsi  qu’il  suit  pour  l’année  1933  ;  2.379 
de  0  à  4  ans  ;  1.261  entre  5  et  9  ans  ;  993  entre 
10  et  14  ans  ;  4.923  entre  15  et  19  ans. 

Voyons  à  présent  comment  se  manifeste  cette 
infection  depuis  la  naissance  jusqu’à  l’âge  adulte  ; 
nous  pourrons  ainsi  mieux  apprécier  à  quelles 
époques  de  la  vie  son  dépistage  devra  retenir  la 
plus  grande  attention. 

La  cause  principale  de  la  tuberculose  du  jeune 
âge  est  la  contamination. 

Celle-ci  peut  être  massive  ;  elle  survient  ordi¬ 
nairement  en  famille,  la  source  infectante  étant 
le  plus  généralement  le  père  ou  la  mère  ou  les 
deux  à  la  fois,  souvent  les  grands-parents,  tous- 
seurs  et  expectorants. 

C’est  ainsi  que,  sur  100  petits  enfants  vivant 
en  contact  avec  des  parents  tuberculeux,  30  à 
40  %  présentent  des  symptômes  évidents  de 
tuberculose  ;  la  moitié  de  ces  sujets  contaminés 
meurent  avant  l’âge  de  15  ans.  Il  est  important 
de  retenir  que  les  80  autres,  devenus  grands 


enfants  ou  adolescents  et  qui  auront  été  épar¬ 
gnés  par  la  mort,  pourront  pendant  des  années 
conserver  les  apparences  delà  santé:  c’est  parmi 
ceux-ci  que  se  recruteront  les  tuberculeux 
adultes. 

Quant  à  la  contamination  occasionnelle,  elle 
est  très  différente  :  tout  individu  vivant  dans 
un  milieu  civilisé  s’y  trouve  soumis  tôt  ou  tard. 
Jointe  à  la  contamination  familiale,  elle  a  permis 
de  noter  que  80  %  des  recrues  d’origine  urbaine 
ont  déjà  été  atteints  lorsqu’ils  arrivent  au  régi¬ 
ment.  Heureusement  contamination  familiale 
et  occasionnelle  n’engendrent  pas  toujours  le 
développement  d’une  tuberculose  active,  mais 
déclenchent  au  contraire  des  réactions  de  défense 
de  l’organisme  et  aboutissent,  semble-t-il,  à  un 
état  d’immunité  relative. 

Dans  quelles  conditions  les  sujets  qui  ont  pu 
échapper  à  la  mort,  au  cours  des  premières  années 
de  leur  vie,  deviendront-ils  par  la  suite  des  tuber¬ 
culeux  évolutifs  ?  Les  facteurs  qui  concourent 
à  transformer  l’infection  bacillaire  occulte  de 
l’enfant  en  une  maladie  évolutive  sont  d’ordre 
phj^siologique,  pathologique  et  hygiénique. 

La  croissance  et  la  puberté  sont  d’ordinaire 
considérées  comme  des  causes  d’éclosion  de  la 
tuberculose. 

Les  maladies  contagieuses,  coqueluche,  rou¬ 
geole,  ont  également  une  action  favorisante,  et 
l’apparition  des  premiers  symptômes  de  bacil¬ 
lose  est  souvent  notée  dans  les  mois  qui  suivent, 
lorsque  les  enfants  ont  été  contaminés  anté¬ 
rieurement. 

Cependant  ces  facteurs  physiologiques  et 
pathologiques  n’acquièrent  de  valeur  réelle  que 
si  les  conditions  d’hygiène  générale  se  trouvent 
déficientes.  Ainsi  en  advient-il  pour  les  sujets  sou¬ 
mis  aux  conditions  déplorables  des  taudis  fami¬ 
liaux,  de  la  vie  insalubre  des  grandes  villes,  des 
écoles  surpeuplées.  Il  en  sera  de  même  si  plus 
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tard  les  adolescents  se  livrent  à  un  métier  mal 
approprié  à  leurs  forces.  Au  surmenage  scolaire 
ou  professionnel  viendront  encore  s’ajouter  les 
facteurs  que  constituent  la  sous-alimentation, 
l’insuffisance  de  re^.  os  et  surtout  de  sommeil.  Enfin 
l’heure  du  service  militaire  étant  arrivée,  un 
entraînement  mal  réglé,  les  intempéries  au  cours 
des  manœuvres  ou  dans  les  camps  viendront  à 
leur  tour  favoriser  l’éclosion  d’une  tuberculose 
jusque-là  demeurée  occulte. 

N’a-t-on  pas  considéré,  en  effet,  comme  une 
pierre  de  touche  de  la  îuàercuZose,  les  efforts  physi¬ 
ques  que  réclament  le  travail  intensif  d’apprentis¬ 
sage  ou  les  fatigues  de  la  vie  militaire. 

S’il  faut  savoir  dépister  le  sujet  tuberculeux 
afin  de  le  traiter  correctement  par  l’envoi  dans 
les  sanatoriums  ouïes  préventoriums  et  en  même 
temps  éviter  qu’il  devienne  un  sujet  de  con¬ 
tamination  pour  son  entourage,  il  est  une  autre 
remarque  de  premier  ordre  qu’il  ne  faut  pas  négli¬ 
ger.  Tout  enfant  qui  a  subi  une  première  atteinte 
bénigne  de  tuberculose  doit,  jusqu’à  l’âge  adulte, 
être  considéré  comme  en  danger.  Les  convales¬ 
cents  de  forme  bénigne  de  tuberculose  conser¬ 
vent,  en  effet,  dans  leur  organisme  des  foyers 
plus  ou  moins  complètement  cicatrisés,  parfois 
inactifs  durant  un  temps  ;  mais  on  n’a  pas  le 
droit  de  les  considérer  comme  guéris  car,  ces 
loyers  cicatrisés  sont  susceptibles  de  reprendre 
leur  virulence,  de  rentrer  en  activité  sous  l’in¬ 
fluence  des  facteurs  physiologiques,  pathologi¬ 


ques  ou  hygiéniques,  qui  ont  été  énumérés 
précédemment. 

Lorsqu’on  étudie  les  dossiers  des  enfants 
tuberculeux  dans  les  hôpitaux  ou  les  sanato¬ 
riums,  il  est  fréquent  de  relever  l’histoire  sui¬ 
vante  :  l’enfant  a  été  envoyé  en  préventorium 
pour  une  première  atteinte  de  tuberculose,  une 
pleurésie  par  exemple,  ou  bien  une  ostéite  (spina- 
ventosa),  ou  bien  une  adénite  cervicale  (écrouel¬ 
les).  Il  y  est  resté  six  mois.  Considéré  comme 
hors  de  danger,  il  a  été  renvoyé  dans  sa  famille, 
où  la  vie  était  difficile,  l’alimentation  insuffi¬ 
sante,  parce  que  le  père  ou  la  mère  était  mort 
de  tuberculose  quelques  années  auparavant.  Pour 
compléter  les  fautes  d’hygiène,  l’enfant  est  en¬ 
voyé  à  l’école,  et  il  s’efforce  de  rattraper  le  temps 
perdu  au  préventorium  en  travaillant  davantage. 
Le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre  :  un  an,  deux 
ans  plus  tard,  ce  sujet  est  hospitalisé  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  cette  fois,  pour  de  longues 
années  avec,  comme  perspective  la  plus  favo¬ 
rable,  celle  de  rester  infirme. 

Ce  qui  confirme  que,  tout  enfant  antérieure¬ 
ment  atteint  d’une  première  manifestation  authen¬ 
tique  de  tuberculose,  ne  doit  jamais  être  considéré 
comme  définitivement  guéri.  Il  faut  le  regarder 
pendant  son  enfance  et  son  adolescence  comme 
un  candidat  à  la  tuberculose  pulmonaire  chro¬ 
nique.  Sa  vie  familiale  et  scolaire  doit  être 
organisée  pour  éviter  le  retour  offensif  de  la 
maladie.  . 


Après  cet  exposé,  nous  savons  maintenant 
que  la  contamination  massive  en  milieu  familial 
constitue  la  grande  cause  de  la  tuberculose  au 
cours  du  premier  âge.  Les  enfants  qui  ont 
échappé  à  ce  danger  resteront  encore  exposés  à  la 
contamination  occasionnelle  (60  %  des  sujets 
neufs).  D’autre  part,  les  contaminés  familiaux 
resteront  souvent  des  chétifs  nécessitant  une 
surveillance  particulière.  Cependant,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  il  faudra,  pour  que  la  tuberculose 
se  développe  chez  tout  individu  ayant  subi  l’une 
ou  l’autre  contamination,  \m.  fléchissement  dans 
la  résistance  de  l’organisme:  hygiène  défectueuse 
surmenage,  etc. 

Comme  ces  facteurs  favorisants  peuvent 
témoigner  leur  influence  aux  diverses  étapes  de 
l’enfance  ou  de  l’adolescence,  c’est  à  ces  diverses 
périodes  :  préscolaire,  scolaire,  post-scolaire, 
militaire,  que  devront  intervenir  les  éléments  de 
dépistage  chargés  de  défendre  la  nation  contre 
la  tuberculose.  Ainsi  nous  arrivons  au  trépied 
que  nous  avons  indiqué  et  qui  est  constitué  essen¬ 
tiellement  par  le  dépistage  du  dispensaire  (pé¬ 
riode  pré-  ou  post-scolaire),-  de  l’école  et  de 


l’armée  ;  mais  il  est  nécessaire,  comme  nous 
allons  le  démontrer,  que  ces  différents  stades  de 
dépistage  soient  effectués  en  liaison  les  uns  avec 
les  autres,  afin  d’être  garantis  d’une  efficacité 
certaine. 

C’est  le  carnet  individuel  de  santé,  qui  cons¬ 
tituera  l’élément  essentiel  de  cette  si  importante 
collaboration. 

Nous  allons  envisager  successivement  la  mise 
en  action  du  dépistage  de  la  tuberculose  surun 
plan  national  et  ses  résultats. 

La  lutte  antituberculeuse  en  France  a  depuis 
la  guerre,  pris  une  extension  des  plus  heureuses. 
Cependant  l’effort  considérable  réalisé  s’est  cen¬ 
tré  sur  les  dispensaires.  Or,  comme  l’ont  écrit 
MM.  L.  Jullien,  M.  Sieuret  Andrieux(l),  cen’est 
pas  sous-estimer  les  résultats  acquis  que  de 
penser  insuffisante  cette  cristallisation  de  l’effort 
autour  d’un  seul  moyen  d’action. 


(1)  L’action  conjuguée  de  l’école  et  de  l’année  dans 
le  dépistage  de  la  tuberculose  {Le  Mouvement  sanitaire, 
février  19.361, 
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Dépister  le  tuberculeux  contagieux  est  bien  ; 
prendre  toutes  dispositions  pour  l’empêcher  de 
nuire  à  son  entourage  est  encore  mieux. 

Mais  dépister  le  malade  avant  qu’il  ait  fondé 
une  famille,  plus  encore  tenter  de  dépister  le 
futur  malade  avant  qu’il  ait  glissé  sur  la  pente 
de  la  tuberculose  active,  et  le  placer  dès  ce 
moment  dans  des  conditions  favorables  de  lutte, 
qui  lui  permettront  de  ne  pas  voir  sa  tuberculose 
latente  se  transformer  en  tuberculose  effective: 
tel  est  le  but  à  atteindre  ;  or  les  dispensaires, 
si  nombreux  soient-ils,  ne  permettront  pas  à  eux 
seuls  de  le  réaliser. 

Il  convient  tout  d’abord  de  rechercher  les 
foyers  de  tuberculose  familiale  :  tel  est  le  rôle 
des  dispensaires  antituberculeux  et  des  consul¬ 
tations  pré-natales.  Tout  le  monde  connaît  à 
présent  la  tâche  importante,  qui  incombe  aux 
820  dispensaires  actuellement  installés  en 
France  ;  le  rôle  des  infirmières  visiteuses  et  des 
assistantes  sociales,  qui  secondent  ces  forma¬ 
tions  de  tous  leurs  efforts,  est  apprécié  de  tous. 
Néanmoins  l’activité  du  dispensaire  doit  être 
encore  intensifiée  ;  et,  dans  cet  ordi’e  d’idées,  il 
serait  très  utile  que,  par  leurs  soins,  fut  pratiquée 
systématiquement  la  cuti-réaction  chez  les  petits 
enfants. 

Ces  organismes  importants  ne  doivent  cepen¬ 
dant  pas  rester  isolés  dans  leur  action  ;  après 
l’enfant  en  bas  âge,  leur  mission  (période  pré-sco¬ 
laire)  s’étendra  aussi  à  la  période  post-scolaire,  au 
moment  de  l’apprentissage  notamment.  Comme 
tels, ceux-ci  viennent  engloberla  période  scolaire 
proprement  dite,  et  il  faut  que  l’école  puisse  être 
avertie  par  les  renseignements  déjà  recueillis, 
comme  aussi  l’école  aura  le  devoir  de  renseigner 
à  son  tour  le  dispensaire  dans  son  rôle  post-sco¬ 
laire. 

A  l’école,  le  dépistage  de  la  tuberculose  est 
confié  à  des  médecins  inspecteurs,  qui  sont  aidés 
pardesassistantesd’hygiènescolaire.  Le  but  de  ce 
dépistage  est  d’éviter  des  contaminations,  certes 
moins  directes  que  les  contagions  familiales  de 
la  première  enfance,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins 
très  importantes.  Ces  contaminations  ont  pour 
agents  des  bacilles  atténués  par  un  séjour,  si 
court  soit-il,  en  dehors  de  l’organisme,  et  qu’on 
peut  englober  sous  la  rubrique  générale  de 
«  bacilles  des  rues  ».  L’âge  scolaire  est  bien  à 
proprement  parler  celui  des  migrations  bacil¬ 
laires,  des  «  états  fébriles  précurseurs  »,  des 
croissances  et  des  transformations  organiques 
débilitantes,  des  anémies  symptomatiques.  C’est 
bien  l’âge  où  le  dépistage  des  malades,  qui  glis¬ 
sent  sur  la  pente  de  la  tuberculose,  aura  les 
résultats  thérapeutiques  les  plus  fructueux, 
puisqu’il  permettra  de  renforcer  les  défenses 
organiques  avant  qu’il  soit  trop  tard. 


Cette  mesure,  doit  être  préparée  dans  le  public 
avant  d’être  appliquée.  Sinon  elle  pourrait  ne 
pas  être  comprise,  au  début,  dans  les  familles 
et  dans  le  personnel  de  l’enseignement.  U  ne 
faut  pas  que  les  parents,  craignant  devoir  les 
malades  etles  suspects  obligés  de  quitter  l’école 
s’abstiennent  de  présenter  les  enfants  au  méde¬ 
cin.  Les  visites  ne  doivent  pas  être  considérées 
non  plus  comme  une  perte  de  temps  au  détri¬ 
ment  des  études.  Enfin,  il  importe  que  les  prati¬ 
ciens  eux-mêmes  soient  davantage  orientés  vers 
la  médecine  préventive. 

L’inspection  médicale  des  écoles,  envisagée 
sous  cet  angle,  doit  être  rendue  obligatoire,  et  il 
faut  en  préciser  le  fonctionnement.  Parmi  les 
moyens  techniques  considérés  comme  les  plus 
utiles  au  diagnostic,  l’Association  Internationale 
de  Pédiatrie  Préventive  (Bâle,  1935),  recommande 
la  pesée  trimestrielle,  l’enquête  médico-sociale 
poursuivie  dans  les  familles  par  l’assistante 
scolaire  en  collaboration  avec  les  autres  infir¬ 
mières  visiteuses  du  secteur,  enfin  et  surtout 
la  cuti-réaction  systématique. 

Les  enfants  considérés  comme  suspects  après 
un  premier  triage  seront  envoyés  au  dispensaire 
antituberculeux  pour  examen  radiographique. 
Mieux  vaudrait  encore  réaliser  une  application 
systématique  de  la  radioscopie  à  tous'  les  élè¬ 
ves. 

Dans  ce  but  on  pourrait,  à  l’exemple  de  l’ins¬ 
pection  médicale  scolaire  de  Rennes,  faire  cons¬ 
tituer  un  appareillage  mobile,  qui  permettrait  de 
pratiquer  l’examen  radioscopique  systématique 
dans  les  locaux  scolaires  mêmes.  Dans  cette 
ville,  cette  organisation  qui  a  fait  des  progrès 
incessants,  a  donné  des  l'ésultats  intéressants. 
C’est  ainsi  que  sur  5.023  enfants  examinés  en 
1926-1927,  on  notait  seulement  la  découverte 
de  65  contacts  tuberculeux,  alors  qu’en  1934- 
1935,  sur  4.266  enfants,  le  nombre  des  contacts 
tuberculeux  dépistés  s’élevait  à360.  De  même,  de 
1928,  1929  à  1934-1935,  le  nombre  des  tubercu¬ 
leux  en  activité  découvert  est  passé  de  99  pour  . 
5.165  enfants  (1,91  %)  à  135  pour  4.266  enfants 
(3,16  %),  Le  Docteur  Andrieux  attribue  en  par¬ 
tie  i’auginentation  de  ces  chiffres  à  ce  que  les 
derniers  communiqués  comprennent  les  élèves 
de  l’Ecole  d’Art  Industriel,  adolescents  de  15  à 
18  ans.  Chez  ceux-ci,  plus  encore  que  chez  les 
enfants  plus  jeunes  de  l’enseignement  primaire, 
il  s’est  produit  de  multiples  chances  de  contact 
familiaux  et  extra-familiaux,  urbains,  scolaires, 
etc...  Chez  eux,  en  outre,  le  germe  tuberculeux 
latent  de  la  première  enfance  a  eu  de  plus  nom¬ 
breuses  occasions  de  trouver  le  terrain  déficien? 
favorable  à  son  développement.  Enfin,  grâce 
au  contrôle  radioscopique,  il  a  été  possible  de 
déceler  chez  ces  jeunes  gens  les  contaminations 
retardées,  et  surtout  les  premières  poussées 
évolutives,  souvent  camouflées,  qui  évoluent 
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à  bas  bruit  pendant  la  période  difficile  de  l’ado¬ 
lescence  et  l’adaptation  au  travail  manuel. 

Tous  les  renseignements  recueillis  sur  la  santé 
des  enfants  à  l’école  doivent  être  consignés  sur 
un  carnet  individuel  de  santé.  Celui-ci  pourra 
contenir  en  réduction  les  radiographies  les  plus 
typiques,  prises  au  cours  des  divers  examens  qui 
qui  auront  été  pratiqués.  Il  ne  devra  pas  rester 
entre  les  mains  de  l’inspecteur  médical  (les  écoles, 
mais  bien  être  remis  aux  parents  ou  à  l’adoles¬ 
cent,  ainsi  qu’il  en  est  par  les  mairies  pour  le 
livret  de  famille  actuel.  Ce  livret  suivra  le  sujet 
désormais  au  cours  de  toutes  les  phases  de  sa 
vie  :  ce  sera  d’abord  l’école  d’apprentissage  ou 
d’orientation  professionnelle  ;  ce  sera  ensuite 
le  Conseil  de  révision,  puis  le  régiment. 

Les  principes  de  ce  système  de  dépistage  par 
un  examen  radioscopique  systématique  et  par 
la  constitution  d’un  carnet  de  santé  ont  été 
organisés  dès  1926  par  le  Médecin  lieutenant- 
colonel  Sieur.  Ainsi  il  a  été  possible  de  déceler, 
sous  les  apparences  trompeuses  d’un  bon  état 
général,  des  lésions  tuberculeuses  importantes, 
quelquefois  assoupies  et  d’apparence  cicatri¬ 
cielle,  mais  toujours  susceptibles  de  réactiva¬ 
tion  chez  des  sujets  de  20  ans,  souvent  enfin 
actives  et  accompagnées  d’expectorations  bacil¬ 
lifères. 

Pour  démontrer  l’importance  de  ces  mesures  de 
prophylaxie  sociale,  pour  comprendre  le  tort 
de  ne  pas  avoir  instaurées  dès  la  période  scolaire 
tout  au  moins,  nous  citerons  les  chiffres  suivants  ; 
la  méthode  a  permis  de  dépister  3,52  pour  mille 
de  tuberculeux,  chez  les  contingents  bretons, 
et  0,94  pour  mille  chez  des  sujets  de  toutes  pro¬ 
venances.  Or,  il  n’est  fait  état,  dans  ces  pourcen¬ 
tages,  que  des  lésions  radioscopiquement  visibles, 
dont  la  nature  tuberculeuse  a  été  confirmée  par 
une  expectoration  bacillifère.  On  voit  ainsi 
combien  de  tuberculeux,  contagieux  méconnus, 
ont  pu  semer  impunément  autour  d’eux  leurs 
bacilles,  dans  leur  famille,  à  l’école,  à  l’atelier,  à 
la  ferme,  etc. 

Ainsi  la  radioscopie  systématique  des  jeunes 
soldats  montre  que  des  lésions  tuberculeuses 
importantes  n’avaient  pas  été  diagnostiquées, 
parce  que  les  sujets  en  cause  n’avaient  jamais 
été  examinés  systématiquement  du  point  de  vue 
de  la  tuberculose,  parce  que  la  vraie  nature  des 
poussées  aiguës,  qu’ils  avaient  pu  présenter. 


avait  été  méconnue,  mais  aussi  parce  que  ces 
jeunes  gens  n’avaient  pas  eu  leur  attention  rete¬ 
nue  par  les  malaises  souvent  discrets,  par  les¬ 
quels  avait  pu  se  manifester  leur  tuberculose 
insidieusement  active. 

Que  l’on  veuille  donc  bien  se  convaincre  de  la 
nécessité  impérieuse  de  ne  pas  attendre  la  ving¬ 
tième  année  pour  organiser  ce  dépistage  systé¬ 
matique  de  la  tuberculose. 

L’éducation  de  la  future  mère  sera  faite  à  la 
consultation  prénatale. 

Le  dispensaire  se  chargera  ensuite  de  sur¬ 
veiller  l’enfant,  puis  le  nourrisson  ;  le  médecin 
inspecteur  des  écoles  poursuivra  cette  tâclie,  en 
consignant  pour  chaque  sujet  les  résultats  de 
son  examen  sur  un  carnet  de  santé,  lequel  suivra 
ensuite  l’intéressé  dans  les  cours  post-scolaires, 
les  écoles  d’apprentissage  et  même  les  sociétés 
sportives^et  de  préparation  militaire. 

Ce  carnet  de  santé,  régulièrement  tenu  à 
jour,  entrera  ensuite  dans  la  constitution  du 
dossier  médical  au  moment  du  Conseil  de  révi¬ 
sion,  puis  de  l’incorporation  dans  Vannée.  Munis 
de  tous  les  renseignements  sérieux  ainsi  recueil¬ 
lis  sur  l’histoire  pathologique  du  jeune  soldat 
au  cours  de  son  enfance  et  de  son  adolescence, 
les  médecins  de  l’armée  pourront  se  prononcer, 
en  connaissance  de  cause,  sur  l’aptitude  physi¬ 
que  au  service  militaire. 

Il  convient  ainsi,  grâce  à  la  collaboration  du 
médecin  de  dispensaire,  du  médecin  scolaire  et 
du  médecin  militaire,  d’organiser  la  défense 
contre  la  tuberculose  sur  un  plan  national.  Dans 
ce  plan,  la  place  du  médecin  scolaire  sera  con¬ 
sidérable,  c’est  lui  qui  en  sera  le  premier  et 
principal  élément  ;  aussi  conviendra-t-il  de  ren¬ 
forcer  ses  fonctions,  afin  d’étendre  son  contrôle, 
par  l’intermédiaire  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  et  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  sur  tous  les  élèves  de  tous  les  ensei¬ 
gnements  public  et  privé,  primaire,  technique, 
secondaire  et  supérieur. 

Enfin  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  il 
conviendra  de  faire  l’éducation  du  public  pour, 
que  les  familles,  loin  de  l’esquiver,  sollicitent 
au  contraire  la  surveillance  médicale  de  leurs 
enfants. 

G.  Fischer. 


41  —  11  —  X  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2903 


MAISONS  DE  SANTÉ  ET  SANATORIA  PRIVES 
DEVANT  LES  NOUVELLES  LOIS  DU  TRAVAIL 


Les  médecins,  propriétaires  ou  directeurs  de 
maisons  de  santé  ou  de  sanatoria  privés  nous 
écrivent  leur  érnotion  et  leurs  craintes.  Ils  se 
demandent  si,  contraints  à  l’application  de  la  loi 
des  40  heures' et  des  congés  obligatoires,  ils  ne. 
seront  pas  obligés  de  fermer  leurs  établisseinents. 

Non  seulement  la  lutte  pour  la  vie  devient 
dure,  en  ces  temps  de  crise  mondiale,  mais  la 
concurrence  qui  est  faite  par  les  hôpitaux  publics 
rend  la  situation  très  angoissée.  Les  établisse¬ 
ments  privés  devront-ils  disparaître,  pour  laisser 
la  place  libre  aux  établissements  d’Etat,  aux 
hôpitaux,aux  dispensaires  publics  de  tous  ordres  ? 

Tel  est  le  problème,  qui  nous  est  exposé,  sous 
un  angle  particulier,  par  le  Docteur  Lop,  de 
Marseille,  qui,  dans  ce  grand  port,  dirige  un 
établissement  privé,  destiné  à  recevoir  les  cas 
d’urgence,  à  donner  des  soins  immédiats  aux 
marins  blessés  —  car  cette  clinique  est  située 
sur  le  port  de  la  Joliette  —  enfin  à  hospitaliser  ces 
accidentés  pendant  quelque  temps. 

«  La  situation  désastreuse  de  notre  port,  malgré 
mon  désir  et  ma  persévérance,  va  m’obliger,  sous 
peu  (d’ici  la  fin  de  Tannée,  sinon  avant)  de  suspendre 
mon  exploitation  d’ «  hospitalisation  ». 

Les  nouvelles  conditions  de  travail  ne  sauraient 
et  ne  pourraient  s’appliquer  aux  petites  affaires  com¬ 
me  la  mienne  :  il  me  faudrait  doubler,  sinon  tripler 
le  chiffre  de  mes  employés  actuels.  Or,  toujours  à 
cause  de  la  situation  de  notre  port,  voilà  bientôt 
deux  ans  que  j’ai  dû  déjà  licencier  trois  employés 
plus  Taide-comptable  et  un  employé  chargé  du  Ser¬ 
vice  maritime.  Je  n’ai  recours  à  un  confrère  qu’en 
mes  absences,  alors  que  de  tous  temps,  j’avais  un 
assistant  d’un  bout  de  Tannée  à  l’autre.  Donc, 
sur  onze  employés,  j’en  ai  supprimé  cinq  et  un  méde¬ 
cin. 

C’est  dire  quel  accueil  je  suis  prêt  à  faire  à  la  nou¬ 
velle  charte  du  travail  et  aux  majorations  de  salaires 
qu’elle  va  entraîner. 

Des  maisons  comme  les  nôtres  sont,  en  quelque 
sorte,  liées  par  des  contrats,  des  tarifs  officiels,  ces 
derniers  imposés  par  l’Etat.  Qui ,  en  cours  de  contrat 
acceptera  le  relèvement  des  prix  ?  Personne. 

L’Etat  va-t-il  majorer  les  taux  de  l’hospitalisation 
et  des  honoraires,  loi  de  1898  pour  les  assujettis,  loi 
de  1926  pour  les  marins,  taux  des  indemnités  des 
Assurances  sociales  ?  ? 

Non,  a  priori. 

Qui  donc  payera  la  surcharge  du  personnel,  prévue 
par  ce  nouveau  contrat  de  travail  ?  Sincn  nous,  sur¬ 
charge  s’ajoutant  aux  impôts  si  lourds,  existants 
déjà  dans  notre  ville  :  celle-ci  est  la  plus  imposée  de 
France  I  I 


Nous  allons  donc  être  conduits  à  fermer  nos  mai¬ 
sons  à  moins  que  nous  préférions  être  ruinés  ou 
acculés  à  la  faillite  !  ! 

A  notre  demande  de  relèvement  de  prix,  si  les 
hôpitaux  publics  et  privés  ne  relèvent  pas  les  leurs, 
nos  clients  nous  répondront  : 

«  Nous  préférons  aller  à  l’hôpital  où  nous  avons  le 
«  tout  compris  ».  Ils  auront,  raison. 

Que  nous  restera-t-il  ?  Rien  !  ! 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ;  déjà 
maintenant,  les  hôpitaux  publics  en  ce  qui  touche 
les  marins  de  tous  les  ports  de  France,  accordent  un 
tarif  réduit  ;  alors  que  -les  accidentés  du  travail 
payent  57  francs  par  jour,  les  marins  ne  payent  que 
44  francs  «  tout  compris  ».  Dans  les  établissements 
dits  charitables,  ils  ne  payent  que  45  francs.  Vous 
savez  que  ces  établissements  ne  payent  ni  taxe  ni 
impôt,  ni  patente,  rien  de  ce  que,  novs,  particuliers, 
nous  payons. 

C’est  donc  la  mort  sans  phrases,  si  nos  concur¬ 
rents  ne  relèvent  pas  leur  prix  ou  si  on  ne  leur  interr 
dit  pas  de  recevoir  des  «payants»,  de  commercialiser 
leur  fondation  et  s’ils  continuent  à  ne  payer  ni  im¬ 
pôts,  ni  taxes,  etc.,  qui  nous  écrasent. 

Et  même  s’ils  étaient  contraints,  ce  dont  je  doute, 
à  payer  eux  aussi  des  impôts,  en  quoi  cela  diminue¬ 
rait-il  les  nôtres, sans  contre-partie:  relèvementdu 
prix  de  la  journée  et  des  honoraires  pour  les  assujet¬ 
tis  aux  lois  de  1898  et  1926  ?  ? 

J’ai  la  sensation  très  nette  que  nous  nous  heurterons 
à  un  refus  absolu  auprès  de  nos  clients,  à  toute  de¬ 
mande  de  majoration  du  prix  de  la  journée,  d’autant, 
je  le  répète,  que  les  hôpitaux  publics  et  les  établis¬ 
sements  dits  charitables  (qui  ne  sont  que  des  éta¬ 
blissements  industriels)  ont,  avec  le  «  tout  compris  » 
des  prix  que  nous  ne  pouvons  que  difficilement  at¬ 
teindre. 

Pour  que  nous  puissions  nous  défendre,  il  faudrait, 
je  crois,  que  l’Etat  autorise,  dans  les  hôpitaux  pu¬ 
blics,  l’élévation  du  prix  de  la  journée,  prévu  par  les 
lois  précitées  ou  qu’il  interdise  aux  établissements 
charitables  de  faire  concurrence  aux  établissements 
privés,  concurrence  qu’ils  nous  font  déjà. 

A  cet  égard,  je  doute  fort  que  nous  seyens  écou¬ 
tés  :  les  hôpitaux  publics  continueront  et  nous,  pe¬ 
tites  maisons  de  santé,  nous  subirons  le  sort  du  petit 
«  patronat  »  :  nous  succomberons  à  la  peine.  On  re¬ 
lève  dans  le  nouveamcahier  du  travail,  de  telles  for¬ 
mules  draconiennes  que  Ton  se  demande  par  qui  il 
a  été  élaboré  et  si  ceux  pour  lesquels  elles  ont  été 
faites,  ne  se  rendrent  pas  compte  qu’ils  seront  les 
premières  victimes  de  leurs  excessives  prétentions  !  I 

Depuis  trois  ans  que  la  crise  sévit,les  navires  étran¬ 
gers  ont  à  peu  près  disparu  du  port  de  Marseille,  les 
armateurs  ont  raréfié  leurs  unités,  les  sanctions 
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ont  encore  aggravé  la  situation....  Que  faire  ?  ?  Com¬ 
me  je  vous  le  dis  plus  haut,  il  a  fallu  déjà  supprimer 
des  emplois,  donc  des  employés  qui  se  sont  trouvés 
sur  le  pavé,  soit  en  ce  qui  me  touche  cinq  chômeurs 
de  plus  en  moins  de  deux  ans,  un  médecin.  Si  je 
ferme,  ce  sera  six  autres  de  plus  et  pas  mal  de  petits 
fournisseurs  que  ma  clinique  fait  vivre. 

Je  n’hésiterai  pas  à  réaliser  et  à  fermer  si  je  suis 
mis  en  demeure  d’appliquer  la  nouvelle  charte  du 
travail,  sans  contre-partie  aucune. 

L’Etat,  c’est  nous  également,  il  ne  faut  pas  qu’un 
seul  côté  de  la  barricade  soit  soutenu,  encore  moins 
par  nous,  c’est  à-dire,  nous,  contribuables,  que  nous 
travaillions  pour  «le  roi  de  Prusse  »  !  ! 

Nous  avons  droit  àla  vie  comme  la  main-d’œuvre. 
Le  Gouvernement,  ni  personne  n’est  au-dessus  delà 
légalité,  le  premier  ne  saurait  se  désintéresser,  pas 
plus  du  capital  «  travail  »  que  du  capital  «  cerveau  » 
patronnât. 

Bien  que  presque  au  bout  de  ma  course,  je  ne  sau¬ 
rais  ne  pas  me  préoccuper  de  cette  angoissante  situa¬ 
tion  :  j’estime  que  si  le  «  salariat  »  a  droit  à  la  soli- 
citude  de  l’Etat,  cette  sollicitude  doit  être  égale  pour 
toute  la  masse  des  Français.  Sinon,  c’est  la  faillite 
certaine,  déjà  commencée,  du  droit  pour  tous  à 
l’existence  et  aussi  de  la  justice  et  de  l’équité. 

P.  S.  —  Comment  des  établissements  comme  les 
nôtres  assureront-ils  leur  service  d’urgence  ?  ? 
puisque  plus  d’heures  supplémentaires  !  et  impos- 
siblité  pour  nous  d’avoir  trois  services  pour  assurer 
les  24  heures. 

Ex.  :  J’ai  dû,  hier,  à  5  heures,  opérer  d’urgence  : 
il  m’a  fallu  faire  lever  mon  assistante  et  une  infir¬ 
mière  et  me  servir  de  la  garde  de  nuit.  Comment 
faire  avec  la  nouvelle  réglementation  ?  ? 

Aujourd’hui  encore  cinqblessés  donttrois  griève¬ 
ment,  réclamant  des  soins  impossibles  à  différer  et 
ceux-cisont  arrivés  à  12  h.  30  !  !  ?  ?  ?  ?  ?  ! 

Je  paie  depuis  longtemps,  toujours  même,  les 
heures  supplémentaires,  des  gratifications  annuelles, 
des  allocations  familiales  volontaires  aux  employées 
ayant  des  enfants  —  des  congés  annuels. 

Semaine  de  40  heures,  soit  :  6  h.  50  minutes  envi¬ 
ron  de  travail  sur  6  jours  ? 

Surveillante-directrice-assistante  âmes  interven¬ 
tions  et  pansements.  Présence  de  8  à  12  et  de  14  à 
17  h.  50. 

Garde  de  nuit  ;  de  20  heures  à  3  h.  50. 

Cuisinière  :  de  8  à  12  et  de  14  à  17  h.  50. 

Femmes  de  service  :  Dito. 

Comme  ma  clinique  (et  tant  d’autres)  est  un  hôpi¬ 
tal  surtout  d’urgence,  soumis  à  l’arrivée  et  au  départ 
des  navires,  qui,  sauf  les  postaux  n’ont  pas  d’heures 
régulières,arrivantdejour,  denuit,  à  l’aube,  etc., il 
va  donc  me  falloir  au  minimum  quatre  employés  de 
plus  pour  assurer  mon  service  et  ma  clientèle.  Qui 
les  payera  ?  ? 

A  moins  de  demander  aux  marins  ou  accidentés 
de  la  rue  d’attendre  les  heures  ouvrables,  pour  se  bles¬ 
ser,  s’empoisonner,  tomber  malade  ou  pour  se  faire 


tamponner  par  un  tramway  ou  une  automobile  1 
avoirune  hernie  étranglée,  une  perforation  intesti¬ 
nale,  etc.,  etc. 

Comment  assurer  le  repos  hebdomadaire,  les  nom¬ 
breux  jours  fériés  (11)  annonce-t-on,  etc.,  etc... 

Voilà  un  nouveau  casse-tête  chinois  que  je  livre 
à  la  méditation  de  ceux  qpji  ont  accouché  de  cette 
monstruosité  non-viable. 

Les  doléances  très  justifiées  du  Docteur  Lop 
appellent  les  réflexions  suivantes. 

Les  hôpitaux  publics  ne  peuvent  pasJixer  leur 
prix  de  journée  comme  bon  leur  semble.  Egale¬ 
ment,  le  gouvernement  ne  peut  pas  modifier 
les  règles  générales  établies  par  des  lois,  pour  la 
détermination  du  coût  de  la  journée  d’hospi¬ 
talisation  pour  chaque  catégorie  de  malades, 
admis  dans  l’établissement  de  soins,  en.  vertu 
des  dispositions  de  telle  ou  de  telle  loi  sociale. 

En  effet,  selon  les  termes  de  la  loi  du  13  juillet 
1935,  modifiant  les  lois  antérieures  sur  la  ma¬ 
tière,  c’est  le  Préfet  qui  fixe  chaque  année  le 
prix  de  journée  de  chaque  hôpital,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hospitalisation  des  malades  ressortis¬ 
sant  de  l’Assistance  médicale  gratuite  Pour  cette 
fixation,  l’hôpital —  doit  fournir  une  comptabi¬ 
lité  en  régie,  permettant  de  faire  ressortir  un 
prix  de  dépense  journalier  tel  que  le  rembour¬ 
sement  de  ce  prix  ne  laisse  à  l’hôpital  ni  perte 
ni  bénéfice. 

La  loi  du  31  mars  1905,  sur  les  accidents  du 
travail  et  la  loi  du  6  juillet  1920  disposent  que 
le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation  pour  les 
blessés  du  travail  sera  celui  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  majoré  de  30  %. 

En  matière  d’assurances  sociales,  la  conven¬ 
tion  qui  intervient  entre  les  Caisses  et  chaque 
hôpitai  détermine  les  conditions  d’hospitalisa¬ 
tion  étant  décidé,  par  la  législation  en  la  matière, 
que  les  assurés  seront  admis  au  prix  le  plus  bas 
des  malades  payants. 

Pour  les  marins,  les  conditions  d’hospitalisa¬ 
tion  sont  déterminées  par  les  articles  79  à  86 
de  la  loi  du  13  décembre  1926  et  par  le  décret  du 
31  août  1927. 

De  ceci  résulte  que  le  ministre  du  Travail,  ou 
celui  de  la  Santé  publique  ne  peut  pas,  à  son  gré, 
relever  les  tarifs  d’hospitalisation,  pour  les  ren¬ 
dre  plus  rémunérateurs. 

Il  convient  donc  de  nous  placer  sur  le  terrain 
de  la  concurrence  commerciale  qui  est  faite 
par  les  hôpitaux  publics  aux  établissements 
privés  d’hospitalisation. 

Ressources 

Sur  ce  chapitre,  l’hôpital  est  nettement  avan¬ 
tagé.  Non  seulement  il  fait  entrer  dans  l’évalua¬ 
tion  de  son  prix  de  journée  le  revenu  du  fonds 
de  dotation,  les  dons,  legs  et  fondations  diver¬ 
ses,  mais  encore  jouit-il  du  bénéfice  de  subven- 
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lions  publiques  accordées  tant  sur  le  Pari  mutuel 
que  par  les  départements  et  les  communes. 

Il  en  résulte  que  rhôpital  n’a  pas  de  loyer 
d’argent  à  payer  ;  il  n’a  souvent  pas  besoin 
d’emprunter  pour  faire  construire,  aménager 
et  entretenir  l’établissement,  alors  que  le  pro¬ 
priétaire  de  la  maison  de  santé,  privée  devra 
rémunérer  les  bailleurs  de  fonds. 

Dépenses 

.  Ici  encore,  inégalité  du  traitement  de  l’hôpi¬ 
tal  par  rapport  à  la  maison  de  santé.  Parce  qu’il 
est  établissement  public  et  de  charité,  l’hôpital 
est  dispensé  de  la  plupart  des  impôts  et  taxes 
qui  frappent  lourdement  les  maisons  de  santé. 

Parce  qu’il  est  établissement  de  bienfaisance, 
l’hôpital  peut  avoir  un  corps  médical  pour  pres¬ 
que  rien,  soit  en  accordant,  au  concours,  le  titre 
envié  de  médecin,  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux, 
soit  en  laissant  à  ce  personnel  médical  la  possi¬ 
bilité  de  toucher  des  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  malades  payants. 

Disons  enfin  que  le  prix  de  revient  d’une  jour¬ 
née  d’hospitalisation  dans  l’établissement  public 
est  inférieur  à  celui  dans  une  clinique  privée,- du  j 


fait  même  du  grand  nombre  de  pensionnaires 
dans  le  premier,  ce  qui  permet  des  achats  en 
gros,  des  marchés  qui  souvent  relèvent  des  r^les 
de  l’adjudication  publique,  avec  le  revenu  du 
jardin  potager,  qui,  fréquemment  est  annexé  à 
l’hôpital.  ' 

Conclusion 

La  Confédération  des  Syndicats'  médicaux  a, 
mis  à  l’étude,  dans  sa  Commission  hospitalière, 
la  réforme  de  la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospi¬ 
ces  et  hôpitaux.  Les  rédactions  proposées  per¬ 
mettront  de  rétablir  l’égalité  entre  les  hôpitaux 
et  les  maisons  de  santé,  lorsque  l’établissement 
public  sort  de  son  rôle  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance  en  admettant  largement  les  malades 
payants. 

Faisons  donc  confiance  à  la  Confédération,  qui 
bientôt  pourra  apporter  au  Parlement  un  projet 
législatif  concernant  les  hôpitaux,  lorsque  le 
Conseil  d’administration  et  l’assemblée  générale 
de  la  Confédération  auront  entériné,  après  modi¬ 
fications  possibles,  les  travaux  delà  Commission. 

D''  Paul  Boudin. 


LA  VENTE  DES  MÉDICAMENTS  SUR  LES  MARCHÉS 


^  Un  de  nos  confrères  nous  signale  le  procédé  plu¬ 
tôt  singulier,  qu’emploie  un  pharmacien  diplômé, 
pour  écouler  les  produits  de  son  officine. 

Ce  pharmacien  a  régulièrement  déposé  son 
diplôme  ;  il  a  ouvert  une  pharmacie  dans  une  lo¬ 
calité  ;  mais  tous  les  jours,  il  part  de  chez  lui, 
ferme  son  officine  et  va  à  jours  fixes  dans  des 
bourgs  et  localités,  surtout  les  jours  de  marché, 
pour  débiter  sur  la  place  publique  les  médica¬ 
ments  qui  lui  sont  demandés  par  les  malades. 

Ce  procédé  est-il  régulier  ?  Est-il  permis  par  les 
lois  en  vigueur  sur  la  pharmacie  ? 

J’avoue  que  le  cas  est  assez  particulier,  étant 
donné  que  dans  l’étude  juridique'que  j’ai  laite 
sur  le  colportage  en  pharmacie  {Concours  Médi¬ 
cal,  1935,  p.  3231),  j’ai  principalement  envisagé  le 
cas  où  le  vendeur  de  médicaments  était  un  em¬ 
ployé  de  pharmacie  nullement  titulaire  du  di¬ 
plôme  exigé  par  la  loi  pour  exercer. 

Certes,  un  pharmacien  diplômé  contrevient 
aux  dispositions  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  lors¬ 
qu’il  délivre  et  débite  des  médicaments,  sans 
prescription  préalable  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine. 

De  plus,  ledit  pharmacien  peut  se  rendre  coupa¬ 
ble  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  en 
prenant  part  au  traitement  des  maladies,  dans  le 
cas  où  le  client  consulte  le  phaiTnacien,  au  sujet 


des  malaises  qu’il  ressent  alors,  et  qu’il  reçoit  le 
médicament  qui  est  censé  devoir  le  guérir  ou  le 
soulager. 

Quant  à  la  vente  sur  les  marchés,  l’article 
36  de  la  loi  de  germinal  spécifie  en  effet  que  : 
«  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distri- 
«  bution  de  drogues  et  préparations  médica- 
«  menteuses  sur  des  théâtres,  ou  étalages  dans  les' 
«  places  publiques,  foires  et  marchés  sont  sévè- 
((  rement  prohibées  ».  (25  à  600  francs  d’amende, 
plus,  en  cas  de  récidive,  trois  à  dix  jours  de  pri¬ 
son  :  loi  du  29  pluviôse,  an  XIII.) 

Le  législateur  n’a  fait  aucune  distinction  entre 
la  vente,  dans  des  marchés  et  foires,  par  un  diplô¬ 
mé,  ou  par  un  illégal  :  c’est  la  vente  elle-même  qui 
est  prohibée.  Il  ne  faut  pas  qu’il  puisse  y  avoir 
contusion  entre  l’officine  d’un  pharmacien  et  la 
voiture  du  charlatan  ambulant. 

D’ailleurs,  c’est  dans  le  silence  de  son  labora¬ 
toire  et  non  dans  le  tumulte  d’un  marché  que  le 
pharmacien  peut  préparer  les  médicaments  récla¬ 
més  par  les  clients  et  exécuter  les  ordonnances 
des  médecins. 

Du  reste,  la  loi  du  4  septembre  1936  interdit 
également  le  colportage  et  la  vente  de  médica¬ 
ments  dans  les  lieux  publics  et  ailleurs  que  dans 
les  officines. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ALIÉNATION  MENTALE  ET  CERTIFICAT  D'INTERNEMENT 

Par  R.  Benon 

Médecin  du  Quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes 

Sommaire  .  —  Ce  que  prescrit  la  loi  de  1838  :  a)  Constatation  de  l’état  mental  ;  b)  Par¬ 
ticularités  de  la  maladie  ;  indications  de  l’internement  :  urgence  et  non-urgence  ;  contre- 
indications  de  l’internement  ;  c)  Conclusion  '.nécessité  de  l’internement.  —  Appendice  :  d) 
Etat  organique  ;  e)  Responsabilité  ;  f)  Placement  d’office  ;  g)  Conclusion. 


La  rédaction  du  certificat  d’aliénation  mentale 
aux  dns  d’iritérnéinent  ne  comporte  pas  de 
hautes  difficultés  dans  la  grande  généralité  des 
cas,  parce  que,  en  vérité,  l’état  d’aliénation  men¬ 
tale  est  ordinairement  un  fait  de  notoriété 
■  publique.  Le  praticien  n’est  embarrassé  que  s’il 
ne  connaît  pas  son  malade,  s’il  ne  connaît  pas  la 
famille,  s’il  n’est  pas  le  médecin  traitant  habituel 
du  patient,  et  si  les  troubles  psychiques  ne  sont 
pas  évidents.  Que  dit,  au  sujet  du  certificat 
d’internement,  la  loi  de  1838,  —  cette  loi,  tant 
critiquée  dont  il  faudra  bientôt  célébrer  le  cen¬ 
tenaire,  presque  en  même  temps  que  celui 
d’Esquirol,  inspirateur  et  auteur  de  la  loi  (ceux 
qui  consacrent  leur  ingénieuse  activité  à  ces 
manifestations  doivent  s’en  préoccuper),  —  que 
dit  cette  loi  ?  Voici  le  texte  :  «  Le  certificat  du 
médecin  traitant  constate  l’état  mental  de  la 
personne  à  placer,  et  indique  les  particularités  de 
sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  per¬ 
sonne  désignée  dans  un  établissement  d’aliénés 
et  de  l’y  tenir  enfermée  ».  Ce  texte  sans  aucun 
doute  engage  total emént  la  responsabilité  immé- 
'diate  du  praticien.  Chacun  doit  bien  lé  com¬ 
prendre. 


a)  Constatation  de  l’état  mental.  —  Constater 
l’état  mental,  c’est  faire  un  diagnostic  d’aliéna¬ 
tion  mentale,  un  diagnostic  de  troubles  mentaux 
indiscutablement  caractérisés.  En  principe  cela 
est  facile  pour  le  praticien,  et  ce  dans  80  %  des 
cas  peut-être,  parce  que  le  diagnostic  est  lait 
d’avance  par  l’entourage,  par  la  famille  et  même 
par  le  voisinage.  Quand  la  maladie  a  été  cachée 
par  la  famille,  le  praticien  doit  redoubler  d’atten¬ 
tion,  se  montrer  circonspect,  entendre  des  tiers, 
au  besoin  attendre,  surseoir  à  l’internement, 
s’il  a  des  doutes,  si  son  diagnostic  n’est  pas 
ferme  et  définitif.  Bien  certainement  (le  prati¬ 
cien  ne  doit  pas  l’oublier),  il  s’agit  de  l’état 
mental  actuel.  Un  certificat  de  cet  ordre  doit 
donc  établir  essentiellement  l’état  actuel  du 
patient  :  l’existence  de  troubles  psychiques 


récents,  éloignés,  passés,  est  sans  valeur  si  le 
sujet  ést  lucide  au  temps  de  l’examen  et  reste 
lucide  pendant  les  jours  d’observation  qui  sui¬ 
vent.  Au  reste,  le  certificat  médical,  délivré  sur 
papier  timbré  si  le  malade  est  aisé,  n’est  vala¬ 
ble  que  pour  quinze  jours.  En  quoi  consiste  la 
constatation  de  l’état  mental  ?  C’est  constater 
un  syndrome  mental  plus  souvent  qu’une  mala¬ 
die  mentale.  Le  texte  parle  de  maladie  (indiquer 
les  particularités  .de  la  maladie,  et  nous  allons 
parler  spécialement  de  ces  particularités),  mais 
le  mot  maladie  ici  est  certainement  pris  dans  un 
sens  général,  d’autant  que  nous  sommes  en  1838. 
Ajoutons  que  constater  l’état  mental,  ce  n’est 
pas  seulement  affirmer  l’existence  du  syndrome 
mental,  ou  de  la  maladie,  mentale,  c’est  démon¬ 
trer  dans  ün  texte  précis  cette  existence,  en  fixer 
la  réalité.  Par  exemple,  au  lieu  de  dire  délire  de 
persécution,  ou  après  l’avoir  dit,  c’est  noter  les 
déclarations  mêmes  du  malade  :  «On m’en  veut. 
Il  y  a  un  complot  contre  moi  organisé  par  les 
anarchistes,  les  jésuites,  etc..  »  Au  lieu  de  dire 
hallucinations,  c’est  écrire  ce  que  dit  le  patient  : 
«  Dans  la  rue  on  m’insulte  ;  à  la  maîson,  der¬ 
rière  les  portes,  on  parle  contre  moi,  on  me  traite 
de . . .  »,  etc...  Pour  les  cas  obscurs,  on  ne  donnera 
jamais  trop  de  détails. 

b)  Particularités  de  la  maladie.  —  C’est  sur  ''ce 
point  spécial  des  particularités  de  la  maladie 
mentale  que  porte  pour  le  praticien  la  difficulté 
certaine  de'rédaction  du  certificat  d’internement 
dans  un  asile  d’aliénés. 

Le  médecin  traitant,  le  médecin  qui  soigne 
personnellement  le  malade,  par  conséquent  le 
médecin  qui  a  fait  plusieurs  visites  au  malade 
(sauf  cas  d’urgence),  a  constaté  l’état  mental 
pathologique.  Cela  suffit-il  pour  conclure  à  l’in¬ 
ternement  ?  Non.  Les  juristes  distinguent  (1) 
deux  variétés  d’aliénés  :  les  aliénés  inoffensifs  et 
les  aliénés  dangereux.  Pour  les  aliénés  dangereux, 


(1)  Planiol  M.  —  Traité  élémentaire  de  droit  eivil, 
Paris,  1908,  I,  5«  édit.,  p.  657. 
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l’internement  est  urgent  ;  pour  les  autres  l’inter¬ 
nement  peut  être  nécessaire,  mais  alors,  dans 
quelles  conditions  ?  Quelles  sont  donc  les  indi¬ 
cations  et  les  contre-indications  de  l’internement  ? 
Ce  sont  les  particularités  de  l’état  d’aliénation 
mentale  constaté  par  le  praticien,  et  ce  sont  ces 
particularités  qui  sont  capitales,  non  pas  abso¬ 
lument  la  maladie  elle-même. 

Nous  avons  écrit  autrefois,  d’une  manière  un 
peu  pai’adoxale,  —  mais  les  paradoxes  ont  leur 
utilité,  —  que  l’aliénation  mentale  n’était  pas  de 
la  médecine,  c’eSt-à-dire  que  la  question  d’inter¬ 
nement  ou  d’hospitalisation  spéciale  pour  mala¬ 
die  mentale  n’était  pas  d’ordre  médical,  qu’elle 
était  en  effet  fonction  de  la  famille  ou  de  la 
société.  Cela  reste  vrai,  croyons-nous,  et  la  loi 
française  de  1838  sur  les  aliénés  impose  au  méde¬ 
cin  un  certificat  qu’il  ne  sera  peut-être  pas  tenu 
de  rédiger  dans  tous  les  temps.  Mais  la  loi  est 
là  loi  et  voyons  comment  concevoir  ou  interpré¬ 
ter  l’expression  indiquer  les  particularités  de 
la  maladie,  comment  comprendre  ou  fixer  les  indi¬ 
cations  de  l’internement  et  démontrer  sa  néces¬ 
sité.  C’est  un  acte  qui  relève  essentiellement  de  la 
médecine  légale. 

10  Indications  de  l’internement.  —  Les  indica¬ 
tions  de  l’admission  du  patient  à  l’asile  varient 
suivant  qu’il  y  a  ou  qu’il  n’y  a  pas  urgence  à 
placer  le  malade.  Ces  indications  mettront  en 
relief  la  nature  ou  la  qualité  exacte  de  l’état 
d’aliénation  mentale  légale,  lequel  comporte,  en 
tant  que  concept,  des  éléments  d’ordre  à  la  fois 
médical,  familial  et  social. 

11  y  a  urgence.  Quelles  sont  alors  les  particula¬ 
rités  de  la  maladie  ?  Il  y  a  état  de  danger,  dan¬ 
ger  pour  le  malade,  danger  pour  la  famille,  dan¬ 
ger  pour  la  société.  Danger  pour  le  malade  :  il 
a  des  idées  de  suicide,  il  a  fait  une  tentative  de 
suicide.  Il  faut  distinguer,  parmi  les  idées  de 
suicide,  celles  qui  sont  fondamentales  et  celles 
qui  sont  accessoires,  épisodiques,  banales,  bien 
étudier  l’état  mental  qui  les  détermine  et  les 
entretient.  Les  idées  de  suicide  constituent  un 
élément  familial  et  social  important  de  l’état 
d’aliénation  mentale.  Dangerpourla  famille,  le 
sujet  se  livre  à  des  violences  sur  les  objets  (lacé¬ 
ration  de  vêtements  et  de  linge,  bris  de  meubles, 
actes  incendiaires,  etc.)  ;  il  prononce  des  menaces 
de  mort,  il  se  livre  à  des  violences  sur  les  per¬ 
sonnes  :  coups  portés,  blessures  laites  dans  la 
maison  (élément  familial  du  concept  aliénation 
mentale).  —  Danger  pour  la  société  :  menaces 
de  coups,  de  mort  dirigées  contre  les  personnes 
du  voisinage,  violences  contre  les  tiers  et  plaintes 
consécutives  (élément  social  de  l’état  d’aliéna¬ 
tion  mentale).  —  L’état  de  danger  créé  par 
l’aliénation  mentale,  tantôt  est  constaté  direc¬ 
tement  par  le  médecin  traitant  et  il  expose  ce 
qu’il  a  vu  et  entendu,  tantôt  il  est  exprimé  par 


l’entourage  :  dans  ce  dernier  cas,  le  praticien 
relate  les  faits  en  notant  expressément  qu’ils 
sont  des  déclarations  de  la  famille  ou  de  tierces 
personnes  ;  il  peut  employer  la  forme  condition¬ 
nelle,  mais  cela  n’est  pas  indispensable  s’il 
exprime  bien  que  ce  sont  des  témoignages.  — 
L’urgence  en  matière  d’internement  peut  être 
d’ordre  médical  pur  :  nécessité  de  l’isolement 
(états  mélancoliques),  nécessité  de  changement 
de  milieu  (états  délirants),  nécessité  de  la  sur¬ 
veillance  continue  (idées  de  suicide,  incapacité 
de  se  diriger),  nécessité  de  soins  spéciaux  : 
alitement  :  balnéothérapie,  psychothérapie,  etc. 
(éléments  médicaux  de  l’état  d’aliénation  men¬ 
tale). 

Il  n’y  a  pas  urgence.  Dans  ces  cas,  le  patient 
est  un  aliéné  inofïensif  et  non  pas  un  aliéné  dan¬ 
gereux.  Il  n’y  a  pas  urgence  à  accomplir  l’acte 
d’internement,  mais  celui-ci  peut  présenter  une 
certaine  opportunité,  qu’il  s’agisse  soit  de. pré¬ 
voir  des  actes  graves  (suicide,  violences,  incen¬ 
die,  outrages  aux  moeurs,  etc.),  soit  d’appliquer 
un  traitement  rationnel  à  un  état  mental  patho¬ 
logique  (isolement  et  soins  spéciaux),  etc...  En 
matière  d’hospitalisation  pour  aliénation  men¬ 
tale,  il  existe  deux  modes  d’admission  à  l’asile  : 
le  placement  dit  volontaire  sur  demande  de  la 
famille,  le  placement  d’office  sur  réquisition  du 
maire  de  la  commune  ou  du  commissaire  de 
police.  Quand  il  n’y  a  pas  urgence  et  que  le 
malade  appartient  à  la  classe  aisée,  le  placement 
est  presque  toujours  un  placement  volontaire  ; 
il  peut  l’être  aussi  pour  les  malades  dits  indigents 
mais  il  ne  l’est  encore  qu’exceptionneilement. 
Quand  il  y  a  urgence,  le  placement  exécuté  est  un 
placement  d’office  presque  toujours,  sauf  poul¬ 
ies  malades  riches,  et  il  y  a  là  une  injustice 
sociale  qui  pourrait  être  évitée  même  avec  la  loi 
actuelle  (placements  volontaires  au  compte  du 
département). 

2°  Contre-indications  de  l’internement.  — 
Quelles  sont  les  contre-indications  de  l’interne¬ 
ment  dans  uné  maison  de  santé  d’aliénés  ?  Le 
médecin  traitant  constate  un  état  d’aliéna¬ 
tion  mentale  bien  caractérisé,  et  cependant  il 
n’a  pas  nécessairement  à  rédiger  un  certificat 
en  vue  de  l’admission  à  l’asile  des  aliénés.  Le 
rôle  que  joue  la  famille  ici  est  capital. 

Premier  cas  :  la  maladie  mentale  crée  un  état 
de  danger,  et  malgré  cela  la  famille  ne  consent 
pas  à  l’internement.  Tantôt  l’état  dangereux 
est  évident,  et  pour  le  médecin  et  pour  la  famille  ; 
tantôt  l’état  dangereux  est  jugé  tel  par  le  méde¬ 
cin  seulement.  Si  la  famille  n’accepte  pas  l’in¬ 
ternement,  il  faut  surseoir  et  soigner  avec  les 
moyens  dont  on  dispose.  Le  praticien  montrera 
seulement  en  quoi  le  malade  est  dangereux,  afin 
de  bien  dégager  sa  responsabilité  si  le  patient 
commet  un  acte  grave.  Que  fera-t-il  en  atten- 
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dant  la  décision  de  la  famille  ?  Il  fera  pratiquer 
Vainement,  qui  parfois  donne  de  bons  résultats, 
et  vite.  Il  organisera  la  surveillance  active  et 
continue  du  sujets  de  jour  et  de  nuit.  Il  conseil¬ 
lera  l’isolement  dans  une  pièce  spéciale,  si  cela 
peut  être  réalisé.  Il  proposera  parfois  nn  change¬ 
ment  de  milieu,  soit  à  la  campagne,  chez  des 
parents  ou  amis,  soit  dans  une  maison  louée  à  cet 
effet.  Il  ol-dohhera,  si  possible,  les  bains  prolongés, 
chauds,  j)iut6t  que  les  douches  :  qüant  â  celles- 
èi,  iorsqu’elies  sont  prescrites,  elfes  devront  être 
chaudes,  rarement  froides.  Il  pratiquera  la 
psychothérapie,  écoutera  longuement  son  ma¬ 
lade,  observera  ses  réactions,  expliquera  à  la 
famille  comment  së  conduire  à  Tégard  du  pa¬ 
tient  (ne  pas  discuter  sans  arrêt  avec  lui,  ne  pas 
contrarier  à  tout  moment  ses  gestes,  même  ses 
actes  simples)  ;  il  insistera  spécialement  sur  la 
patience  dont  il  faut  faire  preuve  à  l’égard  de 
tels,  malades,  inconscients,  énervés,  anxieux. 
Enfin,  il  administrera  les  médications  sédatives 
convenables,  variées  :  barbituriques,  bromures, 
chloralj  opiacés,  etc...  Ainsi  il  arrivera  que  la  fa¬ 
mille  aura  eu  raison  de  conserver  son  malade 
chez  elle.  Sinon,  l’entourag.e,  fatigué  par  les 
veilles,  demandera  spontanément  après  quel¬ 
ques  jours  ou  semaines,  le  placement  du  malade 
à  l’asile. 

Deuxième  cas  :  la  maladie  mentale  ne  crée 
pas  un  état  de  danger.  Il  s’agit  d’un  aliéné  inof¬ 
fensif.  Le  malade  sera  traité  à  la  maison.  On 
conseillera  la  surveillance  continue  (ou  relative¬ 
ment  continue),  l’isolement,  l’alitement,  le  chan¬ 
gement  de  milieu,  la  balnéothérapie,  la  persua¬ 
sion  (douce  plutôt  que  violente)  et  une  médica¬ 
tion  appropriée.  Lorsque  la  maladie  mentale 
dure,  se  prolonge,  tend  à  devenir  chronique,  la 
famille  parfois  sollicite  elle-même  le  placement 
dans  une  maison  de  santé,  ouverte  ou  fermée 
pour  essai  de  traitement  spécial.  Le  placement 
pour  maladie  mentale  bien  caractérisée  dans 
une  maison  de  santé  ouverte  ne  devrait  pas 
dépasser  trois  à  six  mois. 

Ces  considérations  diverses  sur  les  particula¬ 
rités  de  la  maladie  mentale,  sur  les  indications 
et  contre-indications  de  l’internement,  sur  les 
situations  variées  qui  peuvent  être  observées  par 
le  praticien  sont  démonstratives  de  la  complexité 
du  problème  de  l’internement  d’un  malade  men¬ 
tal  dans  une  maison  de  santé  d’aliénés, 

c)  Conclusion  :  nécessité  de  l’internement.  — ■ 
Le  certificat  doit  conclure  catégoriquement 
à  rüiternement  :  faute  d’une  conclusion 
précise,  le  patient  ne  pourra  pas  franchir  les 
portes  de  l’établissement  et  la  famille  se  verra 
dans  l’obligation  de  remmener  chez  elle  son 
malade.  Pour  cette  raison  (insuffisance  de  la 
rédaction  des  certificats  d’admission  à  l’asile 
des  aliénés),  la  direction  de  ces  établissements 


délivre  des  modèles  de  certificats  avec  conclusion 
ferme  à  l’état  d’aliénation  mentale.  Cela  expli¬ 
que  encore  la  fréquence  ignominieuse  des  place¬ 
ments  d’office,  qui  l’emportent  de  beaucoup 
sur  les  placements  volontaires  (après  demande 
écrite  de  la  famille),  et  qui  ne  devraient  être 
pratiqués  que  pour  ,  les  aliénés  ayant  accompli 
un  délit  ou  un  crime.  La  conclusion  du  certificat 
d’admission  à  l’asile  des  aliénés  doit  être  con¬ 
forme  à  la  loi.  Le  médecin  dira  après  la  consta¬ 
tation  de  l’état  mental  et  la  description  des  par¬ 
ticularités  de  là  maladie  :  «  j’estimé,  eh  consé¬ 
quence,  qu’il  y  a  nécessité  de  faire  traiter  la 
personne  désignée  dans  un  établisseinent  d’alié¬ 
nés  et  de  l’y  tenir  enferméé.  »  Peut-on  modi¬ 
fier  ce  texte  ?  C’est  douteux.  Dans  la  pratique, 
il  est  maintes  fois  altéré,  modifié.  Pourtant,  les 
directions  des  établissements  d’aliénés  doivent 
veiller  à  l’application  exacte  de  la  loi  ;  en  justice, 
elles  auraient  à  rendre  compte  de  leurs  négli¬ 
gences  et  il  pourrait  en  résulter  pour  elle  des  con- 
quences  graves.  On  peut  se  demander  s’il  est 
bien  utile  de  déclarer  que  la  personne  désignée 
doive  être  tenue  enfermée  dans  l’établissement 
d’aliénés.  L’aliénation  mentale  étant  certifiée, 
la  nécessité  du  traitement  dans  une  maison 
d’aliénés  étant  afldrmée,  cela  n’est-il  pas  suffi¬ 
sant  ?  Au  cas  où  la  question  serait  discutée 
dans  le  prétoire,  il  se  pourrait  que  les  juges 
n’approuvent  pas  une  direction  qui  ne  se  con¬ 
forme  pas  exactement  au  texte  de  la  loi.  La 
formule  en  question  est  plus  policière  que  médi¬ 
cale.  Mais  c’est  que  l’aliénation  mentale  consti¬ 
tue  le  plus  souvent  un  état  de  danger  familial 
et  social  :  les  termes  mêmes  de  ce  texte  sont  donc 
aisés  à  expliquer  et  à  soutenir. 

d)  Etat  organique  et  aliénation  mentale.  — 
Les  organicistes,  en  matière  d’aliénation  men 
taie,  ne  parviendront  probablement  jamais 
à  faire  prédominer  les  constatations  physiques 
sur  les  constatations  psychiques.  Il  y  a  là  une 
tendance  qui  représente  un  grand  danger  pour 
le  praticien,  danger  contre  lequel  il  doit  bien  se 
prémunir.  La  loi  demande  d’établir  dans  le 
certificat  d’admission  l’état  mental  patholo¬ 
gique  et  non  pas  autre  chose.  Il  ne  doit  pas  être 
fait  mention  dans  ce  certificat  d’hérédité,  natu¬ 
rellement,  mais  aussi  ni  d’alcoolisme  ni  de  syphi¬ 
lis  ni  de  tuberculose,  etc...  Si  le  médecin  traitant 
les  signale,  il  notera  les  symptômes  somatiques 
observés, les  syndromes  physiques,  sans  désigner 
l’intoxication  ou  l’infection  spéciale  :  la  pru¬ 
dence  exige  d’observer  le  plus  possible  les  règles 
du  •  secret  professionnel.  Notons  que  la  con¬ 
naissance  précise  de  la  cause  en  neuro-psychia¬ 
trie  est  l’exception,  et  que  le  mieux  dans  la 
grande  généralité  des  cas  (98  %),  est  de  s’abste¬ 
nir  sur  ce  point  particulier,  qui  d’ailleurs  est  hor^ 
de  la  question  posée.  On  demande  au  praticieij 
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de  fixer  l’existence  d’un  état  mental  pathologi¬ 
que  et  même  d’en  faire  la  démonstration  à  l’aide 
de  constatations  aussi  claires  que  possibles  ; 
on  lui  demande  en  outre  de  préciser  les  parti¬ 
cularités  de  la  maladie  mentale,  qui  vont 
entraîner  l’internement  dans  un  asile  d’aliénés. 
Pourquoi  parler  de  l’étiologie  ?  Pourquoi  énoncer 
des  signes  physiques  qui  sont  ici  accessoires  ? 
L’organicisme  est  une  tendance  naturelle  ;  on  ne 
reprochera  pas  au  praticien  qui  s’y  adonne  d’indi¬ 
quer  dans  son  certificat  l’état  somatique,  mais 
en  cas  de  contestation  et  d’affaire  judiciaire,  ce 
ne  sont  pas  les  symptômes  organiques  qui  retien¬ 
dront  l’attention  des  magistrats,  c’est  l’état 
mental  de  la  personne  :  est-elle  ou  n’est-elle  pas 
en  proie  à  l’aliénation  mentale  ?  Les  relations  du 
physique  et  du  moral  sont  possibles,  probables, 
non  pas  certaines.  Le  mens  sana  in  corpore  sano 
est  grandement  faux  à  l’asile  des  aliénés.  Qu’im¬ 
portent  l’alcoolisme,  la  syphilis,  la  sympathico¬ 
tonie,  la  vagotonie,  l’hyperthyroïdie,  l’hypothy¬ 
roïdie  et  aussi  toutes  les  morphologies,  si  on-  ne 
peut  pas  faire  la  démonstration  d’un  état  men¬ 
tal  pathologique.  Sans  doute,  il  y  a  là  paralysie 
générale,  la  ponction  lombaire,  mais  des  erreurs 
connues  doivent  rendre  le  praticien  circonspect: 
s’il  ne  relève  pas  l’état  mental  paralytique  spé¬ 
cial,  il  doit  rester  en  défiance,  se  livrer  à  une 
enquête  complète,  prolongée,  délicate  :  certains 
cas  le  démontrent. 


e)  La  responsabilité  du  praticien.  —  La  res¬ 
ponsabilité  du  praticien  en  matière  d’inter¬ 
nement  d’une  personne  dans  un  asile  d’aliénés 
n’est  pas  douteuse.  C’est  lui  qui  détermine  le  pla¬ 
cement  en  délivrant  ,  le  certificat  d’aliénation 
mentale.  Le  médecin-chef  de  service,  à  l’asile, 
rédige  un  certificat  vingt-quatre  heures  après 
l’entrée,  certificat  dit  certificat  immédiat  ou 
certificat  de  vingt-quatre  heures,  mais  ce  certi¬ 
ficat,  quoi  qu’on  en  pense  et  cela  par  ignorance, 
n’engage  pas  la  responsabilité  du  médecin  de 
la  maison  de  santé  fermée.  Ce  dernier,  s’il  y  a 
discussion,  s’il  y  a  erreur,  verra  toujours  sa 
responsabilité  diminuée  du  lait  que  le  médecin 
traitant  de  l’extérieur  aura  déclaré  l’état  d’alié¬ 
nation  mentale.  Au  reste,  le  médecin  de  l’asile, 
dans  les  cas  douteux,  au  lieu  de  rédiger  un  cer- 
ficat  concluant  à  des  troubles  mentaux  caracté¬ 
risés  pourra  toujours  écrire  (au  lieu  de  :  est  atteint 
de  tels  et  tels  troubles  psychiques)  :  paraît  atteint 
de. . .  Et  toujours  il  mettra  après  son  certificat  : 
à  observer,  ce  qui  veut  dire  à  observer  à  l’asile  des 
aliénés  pendant  la  quinzaine.  Au  bout  de  quinze 
jours,  le  médecin  de  l’asile  doit,  en  principe, 
presque  constamment,  conclure  à  l’état  d’alié¬ 
nation  mentale  et  au  maintien  à  l’asile,  ce  qu’il 
formule  dans  son  certificat  de  quinzaine,  en  disant 
après  l’exposé  des  symptômes  et  de  la  maladie. 


à  maintenir.  Pendant  les  quinze  jours  d’obser¬ 
vation  à  l’asile,  c’est  donc  le  médecin  traitant 
de  l’extérieur  qui  est  responsable  de  l’interne¬ 
ment.  Tous  ces  faits  sont  bien  ignorés,  en  géné¬ 
ral,  du  praticien,  qui  devra  apprendre  à  les  con¬ 
naître,  car  nous  entrons  dans  une  période  où  le 
médecin  sera,  de  plus  en  plus  souvent,  appelé  à 
rendre  compte  de  ses  écrits  et  de  ses  conclusions. 

Avant  de  rédiger  un  certificat  d’internement 
dans  un  asile  d’aliénés,  non  seulement  il  est 
indispensable  de  faire  le  diagnostic  d’état  men¬ 
tal  pathologique,  mais  encore  de  faire  accepter 
l’internement  par  tous  les  membres  de  la  famille 
en  raison  des  particularités  de  la  maladie.  Les 
protestations,  les  réclamations,  en  matière  de 
placement  à  l’asile  des  aliénés,  viennent  tou¬ 
jours  de  ce  que  les  parents,  ou  les  frères  et  sœurs, 
ou  les  amis  n’ont  pas  été  informés  de  l’état  du 
malade  mental  avant  son  entrée  à  l’asile.  En  cas 
de  contestations,  de  discussions  familiales,  il 
faut  attendre,  soigner  attentivement  le  patient, 
conseiller  l’internement  sans  l’imposer,  faire 
venir  les  tiers  intéressés,  et  ne  pondure  qu’en 
connaissance  complète  de  cause.  Un  confrère 
appelé  en  consultation,  si  tous  ces  points  ne  sont 
pas  discutés,  n’est  pas  une  garantie. 


/)  Placement  d’office.  Internement  par  l’hôpital. 
—  Le  praticien  a  la  possibilité  de  dégager 
sa  responsabilité  soit  en  recourant  au  place¬ 
ment  d’ofiice  à  l’asile,  soit  en  provoquant 
l’hospitalisation  dans  un  hôpital  ordinaire,  qui 
sera  suivie  de  l’internement  d’office. 

Le  placement  d’office  à  l’asile,  sauf  après  délit 
ou  crime,  sauf  après  expertise  médico-légale 
demandée  par  l’autorité  judiciaire,  est  une 
pratique  inhumaine,  abominable,  réservée  à  la 
classe  pauvre  ou  moyenne.  Comment  les  méde¬ 
cins  aliénistes  ne  sont-ils  pas  arrivés  à  faire  sup¬ 
primer  cet  état  si  fâcheux  ?  On  se  le  demande. 
Mais  cela  s’explique  parce  que  leur  activité  est 
déviée  et  que  dans  leurs  sociétés  et  congrès,  ils 
se  préoccupent  avant  tout  de  choses  qui  ne 
concernent  pas  leur  spécialité.  Un  décret-loi 
cependant  suffirait  pour  que  partout  soit  insti¬ 
tué  le  placement  volontaire  au  compte  du  dépar¬ 
tement,  et  aussi  le  placement  volontaire  au 
compte  des  Assurances  sociales.  Le  premier  avait 
été  institué  en  Loire- Inférieure  par  M.  le  Préfet 
Bouju  :  il  a  été  supprimé  après  avis  d’un  alié¬ 
niste  au  Conseil  général  parce  que  pour  lui  ce 
placement  était  la  cause  de  l’augmentation 
des  entrées  à  l’asile.  Néanmoins,  le  nombre  des 
aliénés  au  Quartier  des  maladies  mentales  de 
l’Hospice  général  de  Nantes  est  en  progression 
constante.  Il  en  résulte  que  maintes  fois  le 
retard  apporté  au  traitement  est  extrêmemen 
fâcheux  pour  le  malade.  Faisons  remarquer  que 
le  placement  volontaire  généralisé  augmenterait 
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la  tesponsabilité  médicale  en  matière  d'inter¬ 
nement. 

Une  autre  façon  habile  de  dégager  sa  respon¬ 
sabilité  pour  le  médecin  praticien  consiste  à 
faire  hospitaliser  le  sujet  dans  un  hôpital  ordi¬ 
naire,  et  c’est  le  médecin  de  cet  hôpital  qui  fait 
le  certificat  et  qui  par  suite  devra,  s’il  y  a  lieu, 
rendre  compte  de  l’internement  ;  en  revanche, 
celui-ci  ne  pratique  guère  que  le  placement 
d’ office  qui  le  couvre,  comme  nous  venons  de  le 
dire.  Il  est  possible  que  le  placement  d’office  ne 
soit  pas  aboli  de  sitôt,  et  pourtant  les  malades 
en  bénéficieraient  immédiatement,  puisqu'il  y  a 
intérêt  à  soigner  n’importe  quel  aliéné  le  plus 
tôt  possible.  Signalons  que  l’internement  par 
l’hôpital  est  cause  de  nombreuses  protestations 
de  la  part  des  familles  non-informées  ou  insuf¬ 
fisamment  informées  des  conséquences  d’un 
internement. 


La  loi  de  1838  sUr  les  aliénés  a  précisé  très 
exactement  quelle  devait  être  la  forme  du  certifi¬ 
cat  d’admission  dans  une  maison  de  santé  fermée  : 
1°  Le-  médecin  constate  l’état  mental,  et  sans 
aucun  doute  l’état  mental  actuel,  syndrome  ou 
maladie  ;  notons  que  constater  des  troubles 
mentaux,  c’est  être  capable  de  démontrer  leur 
existence  ;  — 2°  Le  médecin  indique  les  particu¬ 
larités  de  la  maladie  psychique  qui  entraîne 
l’internement.  La  constatation  seule  de  l’alié¬ 
nation  mentale  ne  suffit  pas.  Il  y  a  par  suite  des 
indications  et  contre-indications  de  l’interne¬ 


fl)  V.  R.  Benon.  —  1®  L’aiîénation  mentale  n’est 
pas  de  la  médecine.  La  loi  sur  les  aliénés,  Ann.  d’hijg. 
et  de  méd.  Ug.,  1916,  oct.  II,  p.  193.  • —  2°  Aliénation 
mentale,  fonction  de  la  situation  familiale,  Gaz.  de.i 
hôp.  1921,  29  sept.,  n®  74,  p.  1174.  —  3°  Certificat 
d’admission  à  l’asile  des  aliénés,  La  Clinique,  1923, 
déc.,  n®  24,  p.  331. . —  4®  Certificat  d’admission  à  l’asile 
des  aliénés  et  responsabilité  médicale.  Soc.  de  méd.  lég., 
séance  du  10  mars  1924,  Ann.de  méd.  lég.,  C.  et  P.  S., 
1924,  p.  160.  —  5“  Aliénation  mentale,  fait  non  médical, 
Cône,  méd.,  1926,  4  avril,  n®  14,  p.  893.  —  6®  Qu’est-ce 
qu’un  aliéné  ?  L’HêpUal,  1928,  février,  n®  83,  p.  208.  — 
7®  Le  concept  aliénation  mentale,  Bev.  scient,  1928, 


ment.  Les  indications  varient  suivant  qu’il  y  a 
ou  qu’il  n’y  a  pas  urgehce,  Il  y  a  urgence  en  par¬ 
ticulier  lorsque  l’aliénation  mentale  crée  un 
état  dangereux  :  celui-çi  est  évident,  certain, 
ou  bien  il  résulte  des  déclarations  de  l’entourage 
et  celles-ci,  alors,  sont  à  rédiger  en  ternies  spé¬ 
ciaux.  Il  peut  y  avoir  urgence  sans  qu’existe 
l’état  dangereux  (urgence  de  soins  spéciaux).  Il 
n’y  a  pas  urgence,  et  on  peut  diséuter  de  l’oppor¬ 
tunité  de  l’internement  :  danger  possible,  pro¬ 
bable,  plus  souvent  nécèssilé  de  soins  spéciaux 
(isolement,  alitement,  changement  de  milieu,  sur¬ 
veillance  continue,  balnéothérapie,  psychothé¬ 
rapie,  etc.).  Les  contre-indications  sont  à  appré¬ 
cier  d’après  les  possibilités  familiales,  même  s’il  y 
a  état  de  danger.  Le  consentement  de  l’entou¬ 
rage,  en  matière  d’internement,  a  presque  tou¬ 
jours  une  importance  capitale  ;  —  3®  Le  texte  de  la 
loi.de  1838  donne  la  conclusion  précise  du  certi¬ 
ficat  :  il  y  a  nécessité  de  faire  traiter  la  personne 
désignée  dans  un  établissement  d’aliénés  et  de 
l’y  tenir  enfermée.  Notons  que  l’état  organique 
du  patient,  si  essentiel  qu’il  soit  médicalement 
dans  quelques  cas  (10  %),  est  accessoire  et  vain 
légalement,  que  la  responsabilité  du  praticien 
touchant  l’internement  est  totale,  du  fait  de  son 
certificat,  pendant  les  quinze  jours  qui  suivent 
cet  internement,  enfin  que  le  placement  d’office 
et  l’internement  par  un  hôpital  ordinaire  quand 
il  est  possible,  dégagent  naturellement  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin  de  la  famille.  Toute¬ 
fois  le  placement  d’office  constitue  un  mode 
d'hospitalisation  particulièrement  injuste  contre 
lequel  il  importe  de  protester  avec  énergie  (1). 


14  avril,  n®  7,  p.  201.  —  8®  Le  certificat  d’aliénation 
inmtsle,  L’Hôpital,  1928,  sept.  B,  p.  555.  — 9“  Le  fait  de 
l’aliénation  mentale  :  son  évolution.  Bull.  méd.  1929, 
6-9  fév.,  n®  6,  p.  148.  —  10®  Pathologie  mentale  et  méde¬ 
cine  légale,  Conc.  méd.,  1933,  3-10  sept.,  n®“  36-37 
p.  2533  et  2597.  —  11®  De  l’internement  des  aliénés. 
U  Hôpital,  1933,  fév.,  n»  328,  p.  94.  —  12®  L 'hospitalisa-, 
tion  des  aliénés.  Placement  volontaire  et  placement 
d’officx,  L’Hôpital,  1934,  janvier,  B,n®  351,  p.  54.  — 
13®  Aliénation  mentale  et  certificat,  Gaz.  des  hôp.,  1934, 
5  déc.  n®  97,  p.  1.737.  —  14®  Psychiatrie.  Résumé  de 
médecine  légale,  Journ.  des  pral.,  1935,  2  nov.,  n®  44, 
p.  709. 
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VACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


Infofmations  judiciaires 


Les  limites  du  secret  médical 

Quels  sont  les  faits  secrets  de  leur  nature  que 
le  médecin  ne  saurait  révéler  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  l’art.  378  du  Code  pénal  ? 
Quels  sont  au  contraire  les  faits  dont  la  révéla¬ 
tion  n’est  pas  interdite  et  même,  dans  certains 
cas  peut  être  exigée  ?  Telle  est  la  délicate  ques¬ 
tion  qui  s’est  posée  récemment,  après  une  lon¬ 
gue  procédure  devant  la  Cour  suprême,  et  que 
cette  dernière  a  tranché  par  son  arrêt  du  13  juil¬ 
let  1936.  Cet  arrêt  étant  profondément  comman¬ 
dé  par  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles 
il  est  intervenu,  il  y  a  lieu  d’exposer  celles-ci 
de  manière  succincte. 

Une  ouvrière,  employée  dans  une  fabrique 
de  perles,  vint  à  décéder  d’une  manière  suspecte  ; 
le  père  de  la  victime,  attribuant  ce  décès  à  un 
empoisonnement  par  des  vapeurs  de  tétrachlo- 
réthane  utilisées  dans  cette  fabrique,  poursui¬ 
vit  l’industriel  en  dommages-intérêts.  Une 
enquête  ayant  été  ordonnée,  le  médecin  trai¬ 
tant  de  la  victime  fut  convoqué  comme  témoin, 
à  l’effet  de  dire  si  le  décès  provenait  ou  non 
d’une  intoxication  due  aux  vapeurs  incriminées. 
Le  médecin,  se  retranchant  derrière  le  secret 
professionnel,  refusa  de  déposer.  La  question  du 
bien  ou  mal  fondé  de  cette  attitude  fut  soumise 
au  tribunal,  qui  statua  dans  un  sens  conforme 
à  la  théorie  absolutiste  du  secret  médical,  et 
vint  ensuite  en  appel  devant  la  Cour  d’Or¬ 
léans. 

Celle-ci,  par  un  arrêt  du  2  mai  1930,  posait  les 
principes  suivants  :  l’art.  378  du  Code  pénal 
interdit  strictement  aux  médecins  la  révélation 
des  secrets  qu’on  leur  confie  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession  ;  il  est  admis  que 
l’obligation  au  secret  s’étend  non  seulement 
aux  secrets  que  leur  sont  réellement  confiés  mais 
encore  à  ceux  qu’ils  pourraient  découvilr  en 
exerçant  leur  ministère.  Le  droit  pour  le  méde¬ 
cin  appelé  à  déposer  en  justice  d’invoquer,  le 
secret  professionnel  trouve  sa  raison  d’être 
dans  l’intérêt  qu’a  la  personne  qui  a  reçu 
ses  soins  à  ce  que  le  secret  qui  lui  a  été 
confié,  ou  est  parvenu  à  sa  connaissance  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  demeure  caché.  En 
conséquence  si  la  divulgation  du  fait  confié 
au  médecin  n’est  susceptible  de  causer  aucun 
dommage  au  malade  et  si  celui-ci  n’a  pas 
d’intérêt  à  ce  que  le  médecin  garde  le  silence. 


ce  dernier  peut  alors  révéler  ce  fait  qui  n’appa¬ 
raît  pas  comme  secret. 

Cette  décision  paraît  dès  l’abord  très  criti¬ 
quable  car  elle  fonde  l’obligation  au  secret 
professionnel  sur  le  seul  intérêt  privé  du  malade 
et  méconnaît  totalement  l’intérêt  de  Tordre 
public.  On  considère  généralement  au  contraire 
que  l’interdiction  posée  par  Tart.  378  est  absolue 
et  ne  doit  admettre  aucune  infraction  ni  céder 
devant  aucune  considération  car  elle  est  instituée 
dans  un  but  d’intérêt  général  supérieur  à  l’intérêt 
particulier.  Aussi  l’arrêt  précité  a-t-il  été  déféré 
par  le  Sou- Médical  à  la  Cour  de  Cassation. 

Obéissant  peut-être  comme  la  Cour  d’Orléans 
à  des  considérations  de  fait,  la  Cour  suprême 
a  rejeté  le  pourvoi.  Elle  aboutit  aux  mêmes  con¬ 
clusions  quel’arrêt  attaqué,  mais  base  sa  décision 
sur  des  motifs  différents,  qui  paraissent  au  premier 
abord  d’une  plus  grande  solidité  juridique  : 
la  loi  n’interdit  que  la  révélation  des  faits  secrets 
de  leur  nature.  Or  la  Cour  d’Orléans  fonde  son 
arrêt  sur  le  motif  essentiel  qu’en  l’état  des  cir¬ 
constances  de  la  cause  le  lait  pour  lequel  le 
témoignage  du  médecin  était  requis,  c’est-à-dire 
le  point  de  savoir  s’il  y  avait  lieu  de  cause  à 
effet  entre  le  décès  de  la  malade  et  l’intoxication 
par  les  vapeurs  incriminées,  n’étant  pas  suscep¬ 
tible  de  porter  atteinte  à  la  mémoire  de  l’inté¬ 
ressée,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  ren¬ 
trant,  par  sa  nature  ou  les  conséquences  qui  s’y 
rattachent,  dans  la  catégorie  des  faits  secrets 
prévus  par  l’article  378  du  Code  pénal.  L’arrêt 
attaqué  n’a  donc  pas  violé  cet  article. 

A  la  vérité  cette  argumentation  aboutit 
indirectement  aux  mêmes  conséquences  que 
l’arrêt  d’Orléans,  puisqu’elle  conduit  à  rechercher, 
pour  déterminer  les  limites  du  secret  médical, 
si  le  fait  envisagé  est  susceptible  ou  non  de  por¬ 
ter  préjudice  au  malade.  Confier  au  médecin  le 
soin  d’apprécier  ce  qui  est  ou  non  révélable  en 
vertu  de  ce  critère  apparait  dangereux  à  la 
fois  pour  les  malades,  et  pour  les  médecins  qui 
se  trouveront  ainsi  obligés  de  résoudre  de 
fort  délicats  problèmes  sous  la  menace  d’une 
action  judiciaire.  On  peut  se  demander  si  la 
Cour  suprême  a  été  bien  inspirée  en  apportant 
cette  brèche  dans  la  théorie  absolutiste  du 
secret  médical,  et  si  cette  théorie  ne  constituait 
pas  une  bien  meilleure  garantie  à  la  fois  pour 
l’intérêt  des  malades  et  pour  l’intérêt  social. 

J.  M. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  dosages  d’alcool 

chez  les  sujets  présentant  des  signes  d’ébriété 

Les  Docteurs  P.  Nélis  et  M.  E.  Van  Thems- 
CHE  exposent  que  diverses  méthodes  biologiques 
de  recherche  de  l’absorption  de  boissons  alcooli¬ 
ques  ont  été  mises  au  point.  Parmi  elles,  la  dé¬ 
tection  quantitative  de  l’alcool  dans  le  sang 
humain  aprouvédes  résultats  très  encourageants. 
Cette  méthode  peut  donner  :  une  indication  pré¬ 
cise  du  degré  d’imprégnation  des  tissus  en  alcool 
au  moment  de  la  prise  de  sang. 

Certains,  cependant,  lui  font  l’objection  prin¬ 
cipale  qu’elle  ne  tient  pas  compte  des  facteurs 
individuels,  de  l’habitude,  etc. . .  Il  faut  conve¬ 
nir,  évidemment,  que  pour  établir  exactement 
l’influence  de  l’alcool,  de  nombreux  facteurs 
peuvent  jouer  un  rôle,  notamment  l’âge,  le  poids 
et  les  habitudes  du  sujet  ;  le  mode  d’absorption 
du  liquide  ;  l’état  de  jeûne  ou  de  réplétion  de 
l’estomac  ;  la  vitesse  d’absorption  en  un  temps 
donné  ;  la  concentration  de  l’alcool  ;  les  fac¬ 
teurs  indirects' tels  que  le  degré  de  fatigue,  la 
chaleur,  l’état  de  santé  du  sujet,  l’action  con- 
comittante  de  certains  poisons  professionnels. 

Mais  tous  ces  facteurs  ne  devront  intervenir, 
normalement,  que  dans  certaines  limites.  D’ail¬ 
leurs,  les  .  signes  extérieurs  de  l’intoxication 
alcoolique  sont  si  fragiles  et  si  sujets  à  des  diffé¬ 
rences  individuelles  d’appréciation  qu’il  est 
heureux  que  l’on  puisse,  par  une  recherche  sup¬ 
plémentaire,  apporter  un  nouvel  élément  qui 
pourra  servir  de  correctif  à  une  impression,  si 
objective  qu’elle  puisse  être. 

Ainsi,  à  propos  d’un  sujet  observé,  le  rapport 
médical  très  succinct  disait  :  aucun  signe  exté¬ 
rieur  d’ivresse,  alors  que  le  sang  titrait  1,9  et 
l’urine  1,8  pour  mille  d’alcool.  A  ce  taux, 
on  peut  douter  que  le  sujet  en  service  soit  encore 
capable  d’assurer  normalement  une  prestation 
intéressant  par  exemple,  la  sécurité  du  trafic  des 
transports  en  commun. 

Aux  taux  de  1  à  1,5  pour  mille  d’alcool  dans 
le  sang  commencent  à  apparaître  les  signes  exté¬ 
rieurs  de  l’ébriété.  On  peut  donc  dire  qu’un 
sujet  qui  montre  un  taux  d’alcool  dans  le  sang 
égal  ou  supérieur  à  2  pour  mille  présente  un 
état  d’ivresse  caractérisé. 

Par  contre,  les  sujets,  chez  lesquels  le  taux 
d’alcool  est  trouvé  égal  ou  inférieur  à  1  pour 
mille,  sont  généralement  considérés  comme 
n’étant  pas  en  état  d’ivresse. 

Cet  exposé  montre  l’intérêt  du  contrôle  biolo¬ 
gique  de  l’intoxication  alcoolique.  Sans  vouloir 
baser  un  rapport  sur  le  seul  taux  du  sang  ou  de 
l’urine  en  alcool,  il  paraît  bien  établi  aujourd’hui 
que  la  méthode,  correctement  exécutée,  peut  donner 
d’excellents  résultats. 


C’est  ainsi  qu’elle  acquiert  aux  sociétés  de 
transport  en  commun  plus  d’importance  encore^ 
car  elle  est  surtout  effectuée  à  titre  de  con¬ 
trôle  et  permet  de  mieux  déterminer  la  respon¬ 
sabilité  que  l’agent  a  encourue,  notamment 
quand  l’intéressé  intervient  dans  un  service  où 
la  sécurité  du  trafic  entre  en  jeu.  {Bruxelles 
Médical,  13  septembre  1936).  G.  F. 

Un  exemple  qui  vient  de  Belgique 

Une  nouvelle  (ce  n’est  donc  pas  la  première  1) 
série  de  vingt-cinq  communes  ont  adopté  le 
carnet  sanitaire. 

(c  Nous  insistons  pour  que  les  dirigeants  locaux 
et  aussi  tous  les  confrères  fédérés  appuient  auprès 
de  leur  conseil  communal  la  proposition  qui  a 
été  faite  par  la  Fédération  médicale  belge.  Une 
circulaire  a  été  adressée  à  MM.  les  Bourgmestres 
et  secrétaires  communaux  pour  demander 
que  soit  portée  à  l’ordre  du  jour  la  question  de 
l’adoption  du  carnet  sanitaire  par  les,  services 
médicaux  officiels  et  aussi  ceux  des  œuvres 
subventionnées  (assistance  publique  inspection 
scolaire,  œuvres  de  l’enfance,  consultations,  etc.). 

C’est  un  devoir  primordial  pour  tout  médecin 
conscient  de  ses  responsabilités  et  soucieux  de  ne 
pas  voir  créer  des  services  parasitaires  de 
collaboi-er  à  la  diffusion  de  la  médecine  préven¬ 
tive  basée  sur  le  médecin  de  famille,  telle  qu’elle 
est  réalisée  grâce  au  carnet  sanitaire».  (Bulletin 
Officiel  de  la  Fédération  belge,  no  1936.) 

G.  L. 

Le  déclin  du  pain 

Si  la  paix  etla  liberté,  articles  déprogrammés 
et  denrées  fragiles,  sont  bien  menacées  à  l’époque 
où  nous  sommes,  il  n’en  va  pas  mieux  pour  le 
pain.  Bien  au  contraire  !  L’humanité  s’en  dé¬ 
goûte  de  plus  en  plus  et  il  est  à  prévoir  que  dans 
peu  de  temps  elle  ne  voudra  plus  en  entendre 
parler. 

Il  est,  en  effet,  symptomatique  que  la  con¬ 
sommation  de  blé  fléchisse  de  façon  constante 
à  travers  le  monde.  Et  voici  les  chiffres  éloquents 
publiés  par  le  «  Food  Research  Institute  »  de 
l’Université  de  Stanford  (Californie).  : 

Ce  sont,  en  millions  de  tonnes,  les  chiffres 
statistiques  de  consommation  pour  les  cinq 
dernières  campagnes  (Russie  et  Chine  non  com 
prises)  : 

1930- 1931  :  101,16 

1931- 1932  :  101,9 

1932- 1933  :  98,5 

1933- 1934  :  97,8 

1934- 1935  ;  97,2 

(Du  blé  au  pain,  janvier-février  1936.) 

G.  L. 
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CE  QUE  NOUS  AVONS  GAGNÉ  A  LA  DÉCOUVERTE  DE  L’AMÉRIQUE 


Lorsqu’après  la  découverte  de  l’Amérique 
par  Christophe  Colomb,  il  y  a  quatre  siècles  et 
demi,  les  aventuriers  espagnols  en  firent  la 
conquête,  leur  principal  souci  fut  de  s’emparer 
de  l’or  et  de  l’argent ,  ne  se  souciant  des  antiques 
civilisations  des  Aztèques  du  Mexique  et  des 
Incas  du  Pérou  que  pour  les  détruire.  Aussi 
l’œuvre  de  F.  Cortez  et  de  Pizarre  fut  plutôt 
malfaisante,  car  ils  auraient  pu  retirer  des  Amé¬ 
riques  bien  d’autres  richesses.  Néanmoins  de 
nombreux  prospecteurs,  surtout  des  naturalistes 
de  toutes  les  nations  de  l’Europe  civilisée,  furent 
explorer  l’Amérique.  Citons  parmi  les  Français 
les  plus  connus  le  Père  André  Thivet,  cordelier, 
qui  au  XVI®  siècle  accompagna  le  chevalier  de 
Villegagnon  dans  la  baie  de  Rio-de-Janeiro  au 
Brésil  et  nous  donna  une  relation  de  ses  richesses; 
puis  le  Père  Plumier,  minime,  envoyé  avec 
Surian  à  Saint-Domingue  par  Fagon,  l’archiâtre 
de  Louis  XIV,  surintendant  du  Jardin  du  Roi,  et 
qui  contribua  à  en  enrichir  les  collections  ;  Jac¬ 
ques  Cormiti,'de  Paris,  qui  en  1635,  explora  le 
Canada  ;  Richard,  Feuillée,  Frezier  qui  étudiè¬ 
rent  les  Antilles  et  la  Guyane  ;  la  Condamine 
qui  accompagnant  la  mission  envoyée  au  Pérou 
en  1735  pour  déterminer  la  figure  _de  la  terre, 
rapporta  le  caoutchouc  et  le  quinquina  du 
Brésil  ;  Joseph  de  Jussieu  qui  vécut  quarante- 
huit  ans  dans  l’Amérique  du  Sud,  en  étudia  la 
flore  et  envoya  à  son  frère  Antoine-Laurent  de 
Jussieu  ail  Jardin  du  Roi  un  des  arbustes  qui 
produit  la  coca  ;  ajoutons  à  ces  savants,  Phili¬ 
bert  Commerson  qui  accompagna  Bougainville, 
son  cousin  J.  Dombey,'  Fusée,  Aublet,  Bonpland, 
Boussingault  et  cent  autres,  sans  parler  des  con¬ 
temporains.  Ce  furent  ces  naturalistes  et  non  les 
conquistadores,  aventuriers  avides  et  cruels,  qui 
dotèrent  l’Europe  et  l’Ancien  Continent  des 
vraies  richesses  de  l’Amérique. 

Dans  une  intéressante  conférence  faite  au  Mu¬ 
séum  national  d’histoire  naturelle,  le  Professeur 
Auguste  Chevalier,  directeur  du  Laboratoire 
d’agronomie  coloniale,  a  énuméré  ce  que  l’Amé¬ 
rique  a  donné  à  l’ancien  monde  (1). 

D’abord  nous  avons  les  plantes  cultivées 
d’origine  américaine.  Et  en  premier  lieu  le.  tabac 
dont  Fernand  Cortez  introduisit  la  culture  en 
Espagne  et  en  Portugal  dès  1519,  que  le  moine 
André  Thivet  vit  fumer  par  les  Topinambous 
sous  le  nom  de  Petun  et  que  Jean  Nicot,  ambas¬ 
sadeur  de  François  II  en  Espagne,  introduisit 
en  France  en  1560.  Un  siècle  plus  tard  son  usage 
y  était  courant  puisque  Molière  fait  faire  Téloge 


(1)  Publiée  dans  la  Reinie  de  Bolanique  appliquée 
el  d’agriculture  tropicale,  vol.  XVI,  193G. 


dii  tabac  par  Sganarelle  dans  Don  Juan  (1665). 
Le  tabac  a  depuis  envahi  le  monde  entier. 

Après  le  tabac,  il  y  a  la  Pomme  de  terre,  culti¬ 
vée  au  Pérou  et  au  Chili,  introduite  en  Espagne 
au  début  du  XV  U®  siècle,  dans  les  Iles  Britanni-, 
ques  vers  1650.  Déjà  Olivier  de  Serres,  en  1602, 
sous  le  nom  de  cartouffle  ou  truffe,  faisait  pousser 
la  pomme  de  terre  dans  sa  propriété  du  Pradel 
en  Vivarais.  Parmentier  ne  joua  qu’un  rôle  de 
deuxième  plan  et  assez  fâcheux  dans  la  vulgari¬ 
sation  de  la  pomme  de  terre,  il  voulut  en  faire  du 
pain  et  échoua,  car,  dépourvue  de  gluten,  sa 
I  farine  n’est  pas  panifiable. 

Le  Maïs  nous  vient  d’Amérique  où  il  était 
cultivé  à  l’époque  précolombienne.  Les  haricots 
étaient  inconnus  en  Europe  avant  Chr.  Colomb. 
Les  Caraïbes  les  cultivaient  et  ce  fut  le  pape 
Clément  Vil  qui,  lors  du  mariage  de  sa  nièce 
Catherine  de  Médicis,  les  introduisit  d’Italie  eh 
France  (1528). 

Le  tournesol  vient  de  Californie,  la  grosse 
citrouille  d’Amérique  du  Sud,  la  courge  du 
I  Mexique. 

11  en  est  de  même  des  toma’tes,  des  piments, 
des  poivrons,  du  manioc,  des  patates,  de  l’arrow* 
root,  même  de  l’arachide  qui  fait  actuellement 
la  fortune  de  notre  Afrique'  occidentale. 

Comme  fruits  comestibles,  nous  devons  à 
l’Amérique  les  grosses  fraises  cultivéês.  Il  n’y 
avait  autrefois  en  Europe  que  la  fraise  des  bois. 
La  figue  de  Barbarie  malgré  son  nom,  est  origi¬ 
naire  du  Mexique.  Nombreux  sont  les  fruits  qui 
sont  importés  d’Amérique  ;  citons  parmi  les 
meilleurs,  les  ananas,  les  fruits  du  papayer,  du 
goyavier,  de  l’avocatier,  etc.  ■ 

Nous  devons  à  l’Amérique  les  plantes  de 
grande  culture  acclimatées  dans  nos  colonies.  Et 
tout  d’abord  l’Heveabrasiliensis,  dont  les  Indiens 
extrayaient  la  gomme  qu’ils  appelaient  caout¬ 
chouc.  La  Condamine  conte  qu’ils  en  faisaient 
des  balles  et  des  seringues.  Cette  plante  sélec¬ 
tionnée  a  été  transplantée  en  Malaisie  et  en 
Indochine  où  elle  donne  lieu  à  des  cultures 
importantes. 

Le  cacaoyer  était  de  tous  temps  cultivé  par  les 
Aztèques  du  Mexique.  On  considérait  son  origine 
comme  divine,  aussi  lui  donna-t-on  le  nom  de 
theobroma.  Les  Aztèques  l’assaisonnaient  de 
piment,  de  vanille,  l’additionnaient  de  bouillie 
de  maïs  et  appelaient  ce  mélange  en  leur  langue. 
chocolatl.  Les  graines  de  cacao  servaient  de 
monnaie  et  c’est  avec  elles  qu’on  payait  certains 
tributs  à  Montézuma.  La  Condamine,  en  1750, 
trouva  des  cacaoyers  sauvages  sur  les  bords  de 
l’Orénoque.  Introduit  en  1664  à  la  Martinique 
par  le  Portugais  da  Costa,  il  a  été  acclimaté  en 
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Afrique  tropicale  qui  en  est  devenue  la  grande 
productrice. 

La.  vanille  est  encore  une  liane-orchidée  chère 
aux  Aztèques  qui  en  composaient  des  philtres 
stimulants  comme  le  chocolat  et  des  cosmétiques 
pour  les  femmes.  On  l’exporta  en  Europe  dès 
1511  ;  on  la  cultiva  à  la  Martinique,  à  la  Guyane, 
actuellement  elle  provient  surtout  de  Madagas¬ 
car,  de  la  Réunion,  de  Tahiti  où  elle  a  été  trans¬ 
plantée.  Citons  encore  comme  plantes  stimu¬ 
lantes  le  maté  qui  remplace  le  thé  dans  l’Ainé- 
rique  australe  et  le  guarana,  liane  des  rives  de 
l’Amazone  qui  commence  à  être  importée  en 
Europe. 

Les  plantes  médicinales  proprement  dites  tien¬ 
nent  une  place  importante  dans  les  provenances 
américaines. 

Au  premier  rang  viennent  les  arbres  à  quinqui¬ 
na.  Les  Indiens  utilisaient  depuis  toujours  une 
infusion  fébrifuge  qui,  dans  l’ancienne  langue 
péruvienne,  s’appelait  quina.  On  prétend  qu’ils 
avaient  découvert  ses  propriétés  fébrifuges  en 
voyant  les  jaguars,  sujets  à  la  fièvre,  en  manger. 
Vers  1600,  un  jésuite  obtint  la  recette  du  quin¬ 
quina  d’un  Cacique,  et  la  comtesse  Anna  de 
Cinchona,  femme  du  vice-roi  du  Pérou,  fut 
guérie  de  fièvre  palustre  au  moyen  du  quinquina 
par  le  corregidor  de  Lonas  d’où  le  nom  de 
Cinchona  donné  à  certains  arbres  à  quinquina. 
En  1639,  le  cjuinquina  est  importé  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Belgique,  en  Angleterre.  L’Anglais 
Talbot  guérit  en  1678  le  Dauphin  de  France  avec 
de  la  poudre  de  quinquina  et  Fagon  administra 
avec  succès  du  vin  de  quinquina  à  Louis  XIV. 
Plumier  (1704),  La  Condamine  (1777)  décou¬ 
vrirent  l’arbre.  Weddel,  assistant  au  Muséum, 
en  apporte  des  graines  en  France.  Il  est  acclimaté 
à  Java.  En  1739,  Joseph  de  Jussieu  extrait  un  sel 
complexe  de  la  poudre  de  quinquina  mais  ce  ne 
fut  qu’en  1822  que  Pelletier  et  Caventou  isolè¬ 
rent  la  quinine.  - 

Les  Incas  du  Pérou  et  les  Indiens  de  la  Cordil- 
lière  des  Andes  faisaient  une  grande  consom¬ 
mation  de  coca  à  l’époque  précolombienne.  Joseph 
de  Jussieu  en  envoya  en  1750  un  échantillon  à 
son  frère  Antoine  Laurent  de  Jussieu  et  ce  tut 
Lamark  qui  baptisa  la  plante  Erythroxylon  coca. 

L’ipécacuanha  dont  le  nom  en  Guarani  signifie 
racine  rayée,  fut  apporté  à  Paris,  en  1672  par  le 


médecin  Legras.  Louis  XIV  acheta  mille  louis 
à  Helvétius  le  secret  des  propriétés  médicales 
de  cette  plante  et  Daquin  guérit  avec  elle  la 
dysenterie  du  Dauphin.  Elle  devint  d’un  usage 
courant.  Nous  ne  pouvons  enumérer  toutes  les 
plantes  médicinales  d’origine  américaine.  Citons 
le  jaborandi,  le  podophyllum,  le  ratanhià,  la 
quassia,  les  baumes  de  tolu,  du  Pérou,  copahu,  la 
cascarille,  le  jalap,  la  salsepareille,  la  fève  de 
Tonka,  la  casse  du  Brésil,  le  boldo,  la  lobélie, 
etc.,  etc. 

Parmi  les  poisons  violents,  signalons  le  curare, 
extrait  de  strychnos  des  bords  de  l’Orénoque  et 
de  l’Amazone,  dont  se  servent  les  Indiens  pour 
empoisonner  leurs  flèches,  le  légendaire  mance- 
nillier,  maintes  solanées  vireuses,  le  peytol, 
extrait  d’une  cactée  mexicaine,  employé  en  lave¬ 
ment  pour  calmer  les  douleurs,  le  chenopodium  et 
la  spigehia,  puissants  antihelminthiques. 

L’Amérique  fournit  des  plantes  textiles  ;  le 
coton,  le  kapok,  le  hamac  ;  des  bois  précieux 
comme  l’acajou  et  le  bois  des  îles  ;  des  bois  tinc¬ 
toriaux  comme  le  campêche  du  Yucatan  et  le 
rocou  ;  des  plantes  d’ornement  ;  dahlia,  fuchsia, 
pétunia,  canna,  volubilis,  héliotropes,  etc.,  etc. 

Nous  voyons  que  l’Amérique  a  donné  à 
l’ancien  monde  des  richesses  considérables  qui 
ont  accru  le  bien-être  de  l’Europe,  de  l’Afrique  et 
de  l’Asie,  ont  empêché  bien  des  famines  ;  la 
culture  de  nombreuses  plantes  après  leur  accli¬ 
matation  a  fait  la  fortune  de  nombreuses  régions 
dans  l’ancien  continent.  Avec  M.  le  Professeur 
Aug.  Chevalier  nous  pouvons  regretter  que  les 
conquérants  espagnols  aient  détruit  les  antiques 
civilisations  du  Mexique  et  du  Pérou  où,  à  1  ’époque 
précolombienne,  l’agriculture  était  en  honneur 
et  très  florissante,  pour  asservir  les  populations 
indiennes  et  les  ramener  à  la  barbarie  ;  ils' ont 
recjlé  de  plusieurs  siècles  la  mise  en  valeur  des 
richesses  américaines.  C’est  une  leçon  que  les 
colonisateurs  de  notre  époque  ne  doivènt  pas 
oublier.  Aristote  au  livre  VI  de  sa  Politique  a 
;  écrit  :  «  Il  est  toujours  possible  d’établir  une 
démocratie  paisible  là  où  le  peuple  vit  de  la 
culture.  »  Il  est  fâcheux  que  les  Espagnols 
qui  continuèrent  l’œuvre  de  Christophe  Colomb 
ne  se  soient  pas  inspirés  de  ce  conseil. 

J.  Noir. 
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S  O  U  V 
Le  trou  d 

Il  est  intéressant  de  rassembler  ses  souvenirs  ; 
on  y  retrouve  des  faits  amusants,  qu’il  peut  même 
être  utile  de  relater,  vu  qu’ils  peuvent  rendre 
service  à  l’occasion  ;  tel  le  suivant  :  je  viens 
ainsi  de  me  remémorer  commient  moi,  bricoleur 
entre  les  bricoleurs,  je  me  vis  rendre  des  points 
par  un  de  mes  malades  qui  se  révéla  plus  brico¬ 
leur  encore. 

Je  dois  dire  que  c’était  un  mécanicien,  mais 
c’était  même  un  ingénieux  mécanicien,  comme 
on  va  le  voir  : 

Cet  homme  dont  je  connaissais  depuis  long¬ 
temps  la  grande  adresse,  eut  un  jour  la  mal¬ 
chance,  alors  qu’il  portait  une  pièce  pesante,  de 
se  prendre  le  pied  entre  deux  rails,  dans  son 
usine. 

Il  tomba  mal  et  se  fractura  la  jambe. 

Une  gouttière  plâtrée  nous  donna  une  conso¬ 
lidation  en  excellente  position,  et  sans  raccour¬ 
cissement.  Le  résultat  fonctionnel  eût  donc  dû 
être  très  bon. 

Mais  hélas  1  le  sujet  n’était  plus  très  jeune,  il 
était  fatigué,  la  calcification  du  cal  fut  longue 
à  obtenir,  il  fallut  prolonger  quelque  peu  l’im¬ 
mobilisation. 

Il  en  résulta  forcément  que,  lorsqu’il  voulut 
se  remettre  à  marcher,  ce  fut  son  genou  qui  le 
retint  surtout.  La  tibio-tarsienne  était  bien  un 
peu  raide,  mais  le  genou  l’était  plus  encore. 

Je  me  vis  alors  dans  l’obligation  de  faire  la 
leçon  à  mon  client  et  de  lui  expliquer  que  la 
contre-partie  devait  consister  en  une  mobilisa¬ 
tion  prudente,  mais  progressive. 

Il  fit  son  possible,  encouragé  et  aidé  par  moi, 
mais  t’était  dur,  les  progrès  étaient  lents. 

Mon  homme  qui  me  connaissait  bien,  ce  cjui 
lui  permettait  une  certaine  familiarité,  me  dit 
un  jour  après  une  séance  de  travail  qui  l’avait 
un  peu  déçu  :  «  C’est  que  voilà.  Docteur,  vous 
parlez  bien,  vous  cherchez  à  m’encourager,  vous 
me  dites  de  faire  marcher  ma  jointure,  mais. . . 
vous  ne  me  dites  pas  où  est  le  trou  de  graissage  ». 

Un  peu  pris  de  court,  je  l’avoue,  je  me  ressaisis 
bientôt,  et  lui  posant  le  doigt  sur  le  front,  je  lui 
répondis  ;  «  Eh  bien,  mon  vieux,  c’est  là  qu’il  est  ». 

Ah,  bon  !  Docteur,  j’ai  compris,  me  répondit-il 
après  un  temps  de  réflexion. 

Vous  avez  déjà  senti  que  c’était  un  homme  de 
volonté,  et  je  vous  ai  dit  qu’il  était  ingénieux  : 
pour  lui  une  bonne  jambe  valait  mieux  qu’une 
pension  de  l’assurance. 

Il  s’escrima  donc  de  son  mieux,  pendant  quel¬ 
ques  jours  encore  mais  décidément,  ce  n’était 
pas  ça  I 

Mais  un  jour  en  arrivant,  je  le  trouvai  triom- 
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graissage 

phant  :  «  j’ai  trouvé,  Docteur,  me  dit-il  bien 
vite,  et  c’était  vous  qui  aviez  raison.  » 

Or,  voici  ce  qu’il  avait  trouvé  :  c’était  aussi 
simple  que  la  pomme  de  Newton  ;  il  avait  remar¬ 
qué  que  la  raideur  de  son  genou  le  gênait  surtout 
pour  s’asseoir. 

Alors ...  ?  Eh  bien,  il  empila  sur  sa  chaise 
des  planchettes  jusqu’à  la  rendre  assez  haute 
pour  sa  possibilité  de  flexion. 

Et  puis,  il  enleva  peu  à  peu  ces  planchettes, 
s’efforçant  ainsi  de  s’asseoir  de  plus  en  plus  bas. 

C’était  bien  simple,  pensez-vous  ;  encore  fal¬ 
lait-il  y  penser.  Le  plus  important  en  l’occur¬ 
rence  fut  que  le  résultat  fut  parfait  et  dans  un 
délai  très  court.  Il  ne  lui  fallut  que  très  peu  de 
temps  pour  être  parvenu  à  la  dernière  plan¬ 
chette,  après  quoi  il  reprit  le  même  système  avec 
une  chaise  basse.  Bref,  il  travailla  si  bien  qu’il  ne 
coûta  que  le  minimum  possible  à  l’Assurance. 
Il  avait  réussi  à  récupérer  complètement  la  mobi¬ 
lité  de  son  genou. 

Il  l’avait  bien  trouvé,  le  trou  de  graissage  ! 

P.  S.  —  En  forme  de  «  moralité  »  : 

Je  vous  disais  que  j’étais  bricoleur,  aussi  ai-je 
pensé  que  la  méthode  progressive  réinventée  par 
mon  bonhomme,  pouvait  recevoir  d’autres  appli¬ 
cations,  et  j’ai  tout  de  suite  pensé  à  l’appliquer 
à  l’étude  de  la  natation. 

Le  plus  difficile  à  apprendre  pour  nager,  ce  ne 
sont  pas  les  mouvements,  c’est  la  sensation  de 
flottaison  :  arrivons-y  donc  peu  à  peu  me  dis-je. 
Alors,  c’est  bien  simple,  mettons  le  candidat  à 
l’eau,  en  le  munissant  d’une  ceinture  de  liège 
(tout  le  monde  a  vu  les  gosses  de  nos  ports,  bar¬ 
botant  avec  ces  lièges  enfilés  sur  une  ficelle).  Or, 
il  n’est  pas  besoin  d’un  grand  nombre  de  ces 
lièges  :  vingt  ou  vingt-cinq  suffisent  largement. 

Muni  d’une  telle  ceinture  le  novice  peut  bar¬ 
boter  en  toute  sécurité  (à  la  condition  évidem¬ 
ment,  que  la  ficelle  soit  bien  nouée).  Il  arrive 
très  vite  à  nager  assez  convenablement,  c’est 
alors  qu’il  convient  d’employer  la  méthode  de 
mon  malade. 

Qu’on  enlève  un  liège,  (à  l’insu  du  nageur, 
de  préférence),  il  ne  s’en  aperçoit  pas  et  bar¬ 
bote  comme  la  veille.  Et  alors,  on  continue,  peu 
à  peu  on  diminue  le  nombre  des  lièges.  Au  bout 
de  quelques  jours,  on  peut  vendre  la  mèche. 

Il  faut  ainsi  très  peu  de  jours  pour  qu’on  puisse 
mettre  l’élève  à  l’eau,  sans  ceinture,  et  tout  fier 
...  il  nage. 

Drôle  de  résultat  du  traitement  d’une  frac¬ 
ture  de  jambe,  allez-vous  dire,  peut-être  ? 

Docteur  Eug.  Damey. 
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A  PROPOS  DES  MASQUES  A  GAZ 


L’article  que  le  Concours  Médical  a  bien  voulu 
insérer  le  20  janvier  1935  au  sujet  des  masques 
à  gaz  a  été  si  bien  compris  du  Corps  médical  et 
m'a  procuré  tellement  de  lettres  que  je  pense  inté¬ 
resser  les  praticiens  en  les  amusant  un  peu  en 
même  temps; 

Dame,  par  ces  temps  troublés,  une  facétie 
d’allure  scientifique,  si  elle  est  bien  rendue,  vaut 
toute  une  pièce  de  thâtre  que  rlotre  budget  nous 
refuse  trop  souvent. 

Vous  connaissez  lavieille  lutte  qui  sévit  tou¬ 
jours  entre  le  masque  isolant  —  tel  que  celui  que 
j’ai  créé  et  qui  garantit  en  toutes  circonstances --- 
contre  tous  les  gaz,  contre  toutes  les  atmosphères 
toxiques,  quelle  que  soit  la  concentration  des 
gaz,  —  et  les  masques  filtrants  à  défâut  trop 
évidents  je  le  sais,  aux  yeux  des  cliniciens  avertis, 

■ —  inutilisables  si  la  teneur  dépasse  10  %. 

— ^  inutilisables  si  même  la  teneur  ne  dépasse 
pas  1  gr.  20,  mais  si  le  porteur  veut  hasarder  une 
marche  de  quelques  mètres. 

—  inutilisables  si  le  masque,  non  surveillé,  ne 
fonctionne  pas,  s’il  colmate,  s’il  s’agit  de,  gaz 
nouveaux  imprévus. 

La  première  zwanze,  diraient  nos  amis  belges, 
(et  ici,  je  salue  le  Pofesseur  Dautrebande,  de  la 
Faculté  de-Liége,  qui  m’a  donné  des  précisions  si 
alarmantes  au  sujet  des  masques  à  gaz),  la  pre¬ 
mière  zwanze,  dis-je,  consiste  à  nier  les  nou¬ 
veaux  gaz. 

Le  problème  est  résolu.  Il  n’y  a  pas  de  nou¬ 
veaux  gaz.  Voulez-vous  lire,  sous  la  signature  de 
Chaplin,  dans  le  Journal  des  Mutilés  et  Combat¬ 
tants,  la  rubrique  :  «  A  propos  de  l’usine  d’explo¬ 
sifs  de  Reinsdorfî  ». 

Et  l’oxychlorure  de  phosphore  ?  et  le  vulgaire 
oxyde  de  carbone,  qui  ne  nous  laissera  pas  faire 
ouf,  si  ce  n’est  dans  le  dernier  sanglot  d’agonie. 
Et  tutti  quanti  ! 

Mais  ceci  nous  conduit  à  la  deuxième  zwanze, 
bien  plus  jolie,  bien  plus  forte  que  la  première. 

Ce  n’est  pas  difflcile.  Quand  un  gaz  nouveau 
apparaît,  que  quelques  milliers  d’hommes,  de  fem¬ 
mes  et  d’enfants  en  sont  morts,  on  l’identifie,  puis 
on  cherche  l’antidote.  Voyez  comme  c’est  simple. 


Bien  mieux,  on  introduit  cet  antidote  dans 
une  capsule  et  on  joint. 

Vous  avez  donc  la  nouvelle  formule.Capsules 
contre  phosgène  et  ypérite,  plus  capsules  avec  feu¬ 
tre  contre  arsines,  plus  capsules  contre  oxyde  de 
carbone  et  hopcalite,  plus  capsules  contre  le  nou¬ 
veau  gaz. 

Les  marchands  de  filtrants  ne  nous  disent,  ni  le 
poids,  ni  la  longueur,  ni  le  ridicule  de  ces  superpo¬ 
sitions  de  capsules.  Mais,  tout  de  même,  on  s’est 
aperçu,  et  ça  n’a  pas  dû  être  long,  que  l’on  ne  pou¬ 
vait  plus  respirer.  Il  eût  fallu  le  soufflet  de  Vulcain 
pour  tenir.  Et  encore  ? 

Alors  !  Et  voici)  c’est  très  simple. 

On  l’applique  maintenant,  le  soufflet  de  Vul¬ 
cain,  et  c’est  de  la  meilleure  foi  du  monde  qu’un 
médecin  colonel,  réputé  connaître  les  gaz,  pro¬ 
pose  un  dispositif  automatique,  pour  lequel  je 
lui  laisse  la  parole  : 

«  L’automaticité  du  système  est  produite  par 
«  un  mécanisme  très  simple  d’horlogerie.  L’àppa- 
«  reil  se  porte  sur  le  dos  et  au  prix  d’un  supplé- 
cc  ment  de  poids  relativement  faible  (6  à  7 
«  kilos),  il  résout  de  façon  ingénieuse  le  problème 
<c  delà  dépression.  Avec  son  emploi,  il  semble  bien, 

«  si  les  essais  sont  concluants,  que  nonseulement 
«  la  boîte  filtrante  polyvalente  devient  possible, 

«  mais  aussi  le  port  de  l’appareil  respiratoire  du 
«  type  filtrant  pour  les  sujets  dont  les  appareils 
«  circulatoires  ou  respiratoires  sont  déficients.  » 

D’une  part.  Isolant  de  trois  kilos,  résistantà 
tout,  ne  nécessitant  aucune  étude  préalable, 
agréable,  souple,  d’un  prix  de  quelques  centaines 
de  francs  à  peine. 

C’est  l’ceuvre  d’un  médecin,  non  pas  d’un  mar-  | 
chand  de  masques. 

J’ai  renoncé  à  demander  l’homologation. 

D’autre  part,  un  masque  de  quelques  kilos  plus 
quelques  kilos  pour  la  pompe  à  air,  un  mécanis¬ 
me  d’horlogerie  —  prix  dans  les  mille  francs.  Une  , 
paille,  quoi  !  ] 

Et  je  vous  prie  de  croire,  confrères,  qu’il  sera 
homologué  si  la  firme  qui  l’a  construit  sait  y  faire. 

Les  zwanzes  sont-elles  bonnes  ? 

D'’  Guillemin. 
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Le  Congrès  fronçais  de  Chirurgie 


C’est  lundi  dernier,  à  deux  heures,  que  s’est  ou¬ 
vert,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  le  XLV®  Congrès  français  de  chirurgie. 

Nous  avons  vu  avec  regret  que  les  grèves  hôte¬ 
lières  et  les  troubles  de  l’heure  présente  avaient  fait 
les  visiteurs  moins  nombreux.  Pour  la  première  fois, 
depuis  que  j’assiste  à  ces  séances  inaugurales, c’est-à- 
dire  depuis  près  de  trente  ans,  on  pouvaitencore 
trouver  de  la  place  dans  l’amphithéâtre,  pendant 
le  discours  présidentiel.  Beaucoup  de  nos  amis  de 
l’étranger,  visiteurs  fidèles  n’étaient  point  là  et  je 
me  demande  si  les  très  nombreuses  réunions  tenues 
à  l’étranger,  en  cette  fin  septembre,  ne  sont  point 
aussi  pour  quelque  chose  dans  la  raréfacticn  sen¬ 
sible  de  nos  visiteurs. 


C’est  au  médecin  général  inspecteur  Rouvillois 
que  revenait  l’honneur  de  présider  ces  assises  de  la 
chirurgie.  Tous  les  médecins  connaissent  cette  belle 
figure  de  la  médecine  militaire,  cçt  aipi  fidèle  du 
médecin  de  réserve  qui  a  tout  fait  pour  rendre  plus 
étroits  les  rapports  du  Corps  de  santé  militaire  et  des 
médecins  civils;  et  ce  fut  une  grande  joiepcurtous 
les  chirurgieps  frariçais,  que  devoir  ccnsacrerune 
belle  carrière,  par  une  présidence  aussi  enviée. 

Une  grande  ombre  planait  sur  la  séance  inau¬ 
gurale,  celle  de  celui  qui  aurait  dû  la  présider, 
réellement.  La  maladie  l’a  éloigné  de  nos  assemblées, 
au  moment  même  où,  après  des  années  de  travail 
continuel,  de  luttes  incessantes  au  service  de  la  chi¬ 
rurgie  qu’il  a  tant  aimée,  il  allait  enfin  recevoirune 
consécration  trop  longtemps  refusée. 

La  grande  renommée  de  Victor-Pauchot  aurait  dû, 
depuis  bien  des  années,  Pélever  à  la  présidence  du 
Congrès  ;  pourquoi  a-t-il  fallu  que  par  un  hasard  stu¬ 
pide, un  accident  de  la  rue  soit  venu  briser  la  coque 
fragile  d’un  aussi  admirable  cerveau,  alors  qu’il 
venait  de  réaliserce  beau  rêve.  Tous  ses  amis  ont 
senti  en  ce  jour,  plus  profondément  encore,  combien 
son  absence  laisse  un  vide  dans  notre  assemblée 
de  chirurgiens,  et  tous  nous  formons  des  vœux  pour 
le  voir  revenir  un  jour. 

Âpx  côtés  du  président  Rouvillois  se  tenait  le 
général  Gramelip,  cl;ef  d’état-jnajor  général  de  l’Ar¬ 
mée,  le  Professeur 'Hartmann,  le  directeur  général 
*de  l’enseignement  M.  Gavalié,  le  vice-recteur  Char- 
léty,  le  doyen  Roussy,  le  Professeur  Grégoire,  ser 
crétaire  général  de  l’A'ssociation  française  de  chi¬ 
rurgie, 


Le  discours  présidentiel  d’une  haute  tenue,  après 
avoir,  dans  son  exode,  remercié  le  chef  des  armées 
françaises  d’accepter  la  présidence  d’honneUr 
d’une  réunion  de  chirurgiens,  adresse  un  amical  hom¬ 
mage  et  des  vœux  de  guérison  à  Victor-Pauchet  au¬ 
quel  la  chirurgie  doit  tant,  puis  il  évoque  les  dispa¬ 
rus,  et  parmi  eux  Mignon, l’ancien  directeur  du  Val- 
de-Grâceet  Charles  Walther,  dont  le  souvenir  res¬ 
tera  longtemps  associé  à  celui  de  tous  les  Coîigrès  qui 
se  sont  tenus  depuis  la  guerre. 

Après  ces  hommages  rendus,  le  médecin  général 
inspecteur  Rouvillois  entre  dans  le  vif  de  son  sujet,  et, 
sans  s’attarder  à  nous  tracer  les  portraits  des  grands 
médecins  militaires  d’au.trefoi.s,  il  envisage  ce  qu’est 
dans  le  présent,  ce  que  sera  dans  l’avenir,la  médecine 
aux  armées,  en  cas  de  guerre. 

Les  erreurs  du  passé  ont  été  profitables,  et  sur  la 
route  du  progrès,  elles  ont  constitué  d’importants 
jalons,  elles  doivent  nous  faire  souvenir  de  l’inutilité 
de  ces  directives,  et  de  ces  conseils  qui,  du  fait  même 
des  événements, deviennent  inutiles  et  mal  adaptés 
aux  circonstances  de  combat. 

La  chirurgie  d’armée  doit  se  plier  à  deux  nécessités: 

Cette  de  la  technique  chirurgicale  ; 

Celle  de  l’art  militaire. 

Au  point  de  yue  technique,  la  chirurgie  d’armée 
doit  grouper  les  compétences,  et  faire  en  sorte  qu’une 
collaboration  s’établisse  entre  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  soigner  les  blessés. 

La  guerre  doit  être  considérée,  selon  le  mot  de 
Pirogoff,  comme  une  épidémie  de  traumatismes,  et 
c’est  contre  elle  qu’il  faut  s’armer. 

11  est  probable  qu’entre  la  guerre  de  demain  et  celle 
d’hier,  il  n’y  aura  que  peu  d’apalogies. 

Ce  qui  caractérisera  la  conflagration  redoutable, 
ce  sera  la  surprise,  les  mouvements  rapides  des  trou¬ 
pes  rendant  les  concentrations  difficiles  et  portant  la 
guerre  'SUr  tout  le  territoire,  où  tous  les  non-combat¬ 
tants  seront  très  menacés. 

Ces  dangers  rendront  vulnérables  toutes  }es  or¬ 
ganisations  sanitaires,  et  on  sera  vraisemblablement 
obligé  d’en  arriver  à  la  création  de  véritables  villes 
sanitaires  neutralisées,  où  malades  et  blessés  seront 
tranquilles. 

Tous  ces  éléments  rendront  la  physionomie  de  la 
guerre  future  bien  différente  de  celle  que  tant  de  nous 
ont  vécue. 

Ce  qui  ne  sera  pas  changé,  ce  seront  les  fait»  scien¬ 
tifiquement  étabiissurlemicrobisire  des  plaies,  et  il 
est  certain  que,  demain  com.me  hier,  s’imposera 
l’épluchage  de  la  plaie.  Pouren  qui  est  de  la  fermetura 
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il  faudra  rejeter  la  fermeture  immédiate,  trop  pleine 
d’aléas,  et  préférer  les  sutures  retardées,  surtout  en 
période  d’offensive. 

Les  grosses  Complications  restent  les  infections 
redoutables,  que  sontle  tétanos  et  la  gangrène  gazeuse. 
Contré  ces  infections,  l’exérèse  est  insuffisante,  il 
faut  recourir  aux  vaccins  et  aux  sérums. 

La  vaccination  antitétanique  vient  d’être  rendue 
obigatoire  dans  l’armée,  et  on  constate  une  fois  de 
plus  que,  si  le  Service  de  santé  est  le  dernier  à  expé¬ 
rimenter  sur  les  individus, il  reste  le  premier  à  gé¬ 
néraliser  les  méthodes. 

La  grosse  question  de  la  transfusion  sanguine  forme 
avec  l’étude  des  anesthésiques  chez. les  polybkssés 
gazés,  un  gros  souci  pour  le  .chirurgien  d’armée. 

Tels  sont,  du  point  de  vue  technique,  quelques-uns 
des  points  que  le  président  met  en  évidence. 

En  ce  qui  concerne  les  adaptations  aux  nécessités 
militaires,  le  but  actuel  est  de  rendre  les  formations 
sanitaires  plus  légères,  plus  mobiles  et  surtout  inter-  ■ 
chahgeables  ;  on  en  arrive  à  répudierles  organisations 
de  la  fin  de  la  guerre,  pourrevenir  aux  conceptions 
d’avant-guerre.  Ainsi  l’avenir  rejoint  le  passéet,  avec 
l’expérience  en  plus,  on  conseille  de  faire  le  maxi¬ 
mum  d’évacuation,  et  !è  minimum  de  traitement. 
Ces  évacuations  disposeront  d’un  matériel  moderne 


convenablement  adapté,  utilisant  les  automotrices 
les  avions,  les  automobiles,  et  reporlant  rapidement, 
à  l’arrière  tous  ceux  qui  peuvent  y  être  traités. 

Et  dans  une  péroraison  de  sentiments  très  élevés, 
le  médecin  généralinspecteurRouvilloisnous  montre 
le  rôle  du  médecin  de  réserve,  qui  doit  continuer  à 
travailler,  à  s’instruire  pour  aider  à  sauver  le  pay.', 
en  conservant  au  pays  ses  défenseurs. 

Après  ce  discours  très  applaudi,  le  P rofesseur  Gré¬ 
goire,  en  faisant  le  compte  rendu  annuel,  nous  an¬ 
nonce  qu’il  quitte  le  secrétariat  général  ;ilen  profite 
pour  nous  donner  les  conseils  que  huit  années  de 
secrétariat  lui  ont  permis  de  mûiûr,  et  ceci  pour  aug¬ 
menter  encore  l’intérêt  des  discussions  des  Congrès 
futurs. 

En  quelques  mots,  le  général  Gàmelin  montre 
tout  ce  que  la  guerre  et  la  chirurgie  ont  de  commun, 
les  qualités  d’esprit  qu’elles  nécessitent  l’une  et 
l’autre.  Mais,  si  les  efforts  de  l’art  militaire 
ne  trouvent  point  toujours  à  se  réaliser,  ceux  de  la 
chirurgie  ont  leur  réalisation  immédiate  :  l’emé- 
lioralion  de  la  santé  humaine. 

Des  applaudissements  nourris  saluent  les  derniers 
mots  du  général  en  chef  et  le  45®  Congrès  de  Chirurgie 
est  déclaré  ouvert. 

D^’  Raphaël  Massart. 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

Instruction  pour  l’application  du  décret  du  19  août  1929  instituant  un  concours  pour  l’admission 
aux  emplois  de  médecin  et  de  pharmacien  sous-lientenant  de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines 
réservé  aux  détenteurs  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  (2®  modificatif) 


Paris,  le  1®'^  avril  1936. 

A  la  fin  du  deuxième  alinéa  de  cette  instruction 
supprimer  les  mots  :  «  ou  ayant  servi  pendant  la 
guerre  ».  Puis  : 

.TITRE  I®'  —  Concours  POUR  l’emploi 

-DE  MÉDECIN  SOUS-LIEUTENANT 

A.  —  Nature  et  durée  des  épreuves. 

Remplacer  le  texte  actuel  de  cette  rubrique 
par  le  suivant  ; 

«  1®  Composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale.  —  Il  est  accordé  trois  heures  pour 
cette  composition  qui  doit  être  faite  sans  l’aide 
de  livres  ou  de  notes,  et  sous  la  surveillance  cons¬ 
tante  d’un  membre  titulaire  du  jury  ou  du  mem¬ 
bre  suppléant  : 

«  2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints 
Tun  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une 
affection  chirurgicale.—  Le  candidat  disposéra  de 
vingt  minutes  pour  l’examen  de  chaque  malade, 
de  dix  minutes  de  réflexion  et  de  dix  minutes  pour 
exposer  devant  le  jury  le  résultat  ,de  chaque 


observation  clinique  et  les  conclusions  pratiques 
à  en  tirer  ; 

«  3®  Interrogation  sur  une  question  de  chirur¬ 
gie  d’urgence.  —  La  durée  de  cette  épreuve  est 
de  quinze  minutes.  Il  est  accordé  au  candidat 
quinze  minutes  de  réflexion  avant  de  commen¬ 
cer  son  exposé  ; 

«  4®  Interrogation  sur  les  grands  problèmes  de 
l’hygiène  prophylactique,  particulièrement  sur 
la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et  des 
maladies  sociales.  La  durée  de  cette  épre.uve  est 
de  quinze  minutes  après  quinze  minutes  de  ré¬ 
flexion  ; 

«  5®  Examen  par  le  jury  du  dossier  militaire  ». 

La  rubrique  «  B.  —  Dispositions  spéciales  » 
ne  reçoit  aucune  modification. 

TITRE  II  —  Concours  pour  l’emploi 

DE  PHARMACIEN  SOUS-LIEUTENANT 

.  Nature  et  durée  des  épreuves. 


Ajouter,  in  fine,  une  5®  épreuve  : 

«  ,5°  Examen  par  le  jury  du  dossier  militaire  ». 
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TÏTRE  IÎI  —  Dispositions  communes  au 

CONCOURS  DE  LA  SECTION  DE  MÉDECINE  ET  DE 
LA  SECTION  DE  PHARMACIE 


i)  Majoration  de  points. 


Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1»  (Sans  changement)  ;  2°  (Sans  changement)  ; 
3“  A  la  dernière  ligne  de  cet  alinéa,  remplacer 
les  mots  :  «  dans  les  établissements  d’enseigne¬ 
ment  supérieur  »,  par  :  «  ces  établissements  d’en¬ 
seignement  supérieur  »  ;  4“  (Sans  changement) 
5“  (Sans  changement)  ; 

Ajouter  :  «  6°  Aux  internes  provisoires  (exter¬ 
nes  en  premier)  des  villes  de  faculté  ». 


Supprimer  le  reste  du  par.  i)  depuis  les  mots  : 

«  Une  majoration  de  points  sera  également 
attribuée  aux  candidats  pour  leur  tenir  compte, 
etc.,  jusqu’aux  mots  «  pour  le  rang  à  donner  dans 
le  classement  des  candidats  »  inclusivement, 
ainsi  que  le  renvoi  (1)  correspondant  à  ce  texte  ». 

/)  Etablissement  de  la  liste  de  classement. 

Supprimer  les  mots  suivants  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  phrase  :  «  d’ordre  technique  comptant 
pour  l’admission  »  et  la  dernière  "  phrase  de  ce 
paragraphe  commençant  par  les  mots  :  «  Il  ajou¬ 
tera,  s’il  y  a  lieu,  dans  la  col.  «Observations  »,etc.  ». 

Le  reste  du  titre  III,  aucune  modification. 

(J.  O.,  21 IV  1936).  Le  Maurin. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

Programme.  —  a)  Les  matins  ;  à  9  h.  30  un  exposé 
technique,  autant  que  possible  en  rapport  avec  une 
opération  du  jour  ;  à  10  heures,  opérations,  consulta¬ 
tions,  examen  des  malades  hospitalisées  ;  à  11  heures  : 
Leçon  clinique,  hystéroscopies,  biopsies  intra-utérines, 
hystérotonométries,  projections  commentées,  hystéro- 
salpingographies,  applications  de  radium,  insufflations 
tubaires,  etc. 

b)  Les  après-midi,  à  17  heures  :  Cours  sur  l’état 
actuel  du  diagnostic  et  de  la  thérapeutique  des  affec¬ 
tions  gynécologiques. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  S’inscrire  à  la  Faculté 
de  médecine  au  secrétariat,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  (guichet  11°  4  de  14  à  16  heures)  ;  ou  bien  tous 
les  jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi),  à  la  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.) 

reportage:  profcssionnei. 


Nouvelles  e#  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Chaire  de  clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca, 
111,  rue  Broca.  Professeur  :  M.  Pierre  Mocquot.) — Cours 
supérieur  de  gynécologie.  —  M.  le  Professeur  Pierre 
Mocquot,  assisté  de  M.  R.-C.  Monod,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  M.  R.  Palmer,  chef  des  travaux  de  gynécolo¬ 
gie  ;  M.  Guillot,  chef  de  clinique  gynécologique  ;  M.  M. 
Parat,  chef  du  laboratoire  ;  M.  R.  Moricard,  attaché 
médical  ;  MM.  P.  Lejeune,  J.  Longuet  et  Mlle  Wolff, 
fera  ce  cours  du  mardi  3  novembre  au  samedi  28  novem¬ 
bre  1936,  avec  la  collaboration  de  MM.  Cl.  Béclère  et 
L.  Bonnet,  anciens  chefs  de  clinique  gynécologique; 
Mallet,  électro-radiologiste  des  hôpitaux  ;  Pulsford, 
assistant  d’électro-radiologie  des  hôpitaux. 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  et  aux  chirurgiens 
désirant  être  mis  au  courant  de  l’état  actuel  de  la  gyné¬ 
cologie  médico-chirurgicale. 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Amédée  Borrel,  professeur  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  médecinë'de  Strasbourg  ;  du  Doc¬ 
teur  Frédéric  Bordas,  professeur  au  Collège  de  France, 
membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  ;  du  Docteur 
Mérigot  de  Treigny,  médecin  honoraire  de  l’hôpital 
Saint-Joseph. 

—  XXIIF  Congrès  d’hygiène.  (Paris,  Institut  Pasteur, 
les  19,  20,  21  et  22  octobre  1936.)  —  Le  XXIIF  Con¬ 
grès  -d’hygiène,  organisé  par  la  Société  de  médecine 
publique  et  de  Génie  sanitaire,  s’ouvrira  sous  la  prési¬ 
dence  effective  de  M,  Flenri  Sellier,  ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  Mme  Suzanne  Lacore,  sousrsecrétaire 
d’Etat  à  la  proteetion  de  l’Enfance  ;  il  tiendra  séance* 


les  lundi  19,  mardi  20,  et  mercredi  21-  octobre  1936 
à  Paris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  sous  la  présidence  de  M,  le  Professeur  E.  Leclain- 
che. 

Programme. —  Lundi  19  octobre,  9  heures  ;  Ouver¬ 
ture  du  Congrès,  Allocutions  de  M.  le  Professeur 
E.  Leclainche  et  de  M.  Henri  Sellier. 

Rapports  et  communications  :  I.  Epidémiologie  : 
organisation  dans  le  cadre  national  et  dans  le  eadre  Inter¬ 
national  d’un  service  d’épidémiologie  :  L’épidémiologie 
des  maladies  contagieuses  de  l’homme  (Rapport  de 
M.  le  Docteur  X.  Leclainche)  ;  L’épidémiologie  des 
maladies  infectieuses  des  animaux  (organisation  d’un 
service  national 'et  d’un  service  international  (Rap¬ 
port  par  M.  le  Professeur  Panisset).  —  14  heures, 
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Rapports,  communications,,  conférences  :  M.  le  Docteur 
IcHOK  ;  La  statistique  du  service  d’épidémiologie  ; 
M.  le  Professeur  Parisot  et  M.  le  Docteur  Robert- 
Lévy  :  Comment  a  été  organisé  pratiquement  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle  le  service  d’épi¬ 
démiologie  des  brucelloses  ;  M.  le  Docteur  Robert- 
Lévy  :  Essai,  dans  le  cadre  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  désinfection  continue  des  locaux  et  de 
■l’atmosphère  des  salles  de  classe.  — •  15  h.  30  :  Confé¬ 
rence  par  M.  le  Docteur  Lamy  ;  Données  actuelles  sur  la 
désinfection.  —  16  h.  30  :  Conférence  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Levaditi  :  Les  ultra- Virus.  —  17  h.  30  :  Réunion 
du  Syndicat  des  médecins  hygiénistes  (réunion  privée). 

Mardi  20  octobre,  9  heures  :  Rapports  et  commu¬ 
nications. 

II.  Les  vaccinations  associées  :  1.  Les  vaccinations 
associées  en  médecine  humaine  :  a)  Les  vaccinations 
associées  dans  l’armée,  par  MM.  les  Professeurs  Dopter, 
Sacquépée  et  PiLOD  ;  b)  Vaccination  associée  contre 
les  infections  typhoïdiques  et  la  diphtérie  chez  les  adul¬ 
tes  (1926-1936),  par  MM.  les  Docteurs  Loiseau  et 
Laffaille.  —  2.  Les  vaccinations  associées  en  méde¬ 
cine  vétérinaire,  par  M.  le  Vétérinaire  commandant 
M.  Descazeau.  —  M.  le  Prof.  Debré  et  M.  le  Docteur 
Henri  Bonnet  :  Incidents  au  cours  de  la  vaccination 
antityphoïdique.  —  M.  le  Prof.  Lisbonne,  de  Montpel¬ 
lier  :  Traitement  des  porteurs  de  germes  diphtériques 
parle  sulfate  d’oxyquinoléine.  —  M.  le  Docteur  Robert 
Clément  :  Immunisations  provoquées  du  personnel 
médical  et  Infirmier  des  hôpitaux  et  dispensaires. 

14  heures,  rapports  :  III.  L’enseignement  de  V hygiène 
en  médecine  vétérinaire  :  1.  Enseignement  de  l’hygiène 
dans  les  Ecoles  vétérinaires.  (Rapport  par  M.  le  Prof. 
Simonet).  —  2.  Services  que  les  enquêtes  vétérinaires 
peuvent  rendre  à  la  Santé  publique.  (Rapport  par  M.  le 
Docteur  vétérinaire  Frisson.)  —  Communications  : 
MM.  Paul  Durand,  Paul  Giroud,  Edouard  Larrivé 
et  André  Mestrallet  :  Recherches  expérimentales  sur 
la  maladie  des  porchers.  —  1 6  heures  :  Conférence.  M.  le 
Prof;  G.  Penso,  de  Rome  :  La  méningo-typhus  éruptif 
des  porchers.  —  17  heures  :  Réunion  du  Syndicat  des 
médecins  hygiénistes(Réunion  privée). 

Mercredi  21  octobre,  à  9  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l'Institut  Pasteur,  la  Société  de  météorolo¬ 
gie  médicale,  filiale  de  la  Société  de  médecine  publique, 
tiendra  séance  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Mou- 
RiQUAND.  —  9  heures  à  TO  heures  :  Réunion  de  la 
Société,  séance  privée.  — 10  heures  :  Séance  publique. 

Rapport  :  M.  le  Prof.  ViÉs,  de  Strasbourg  :  Démons¬ 
tration  d’un  appareil  de  mesure  d’ionisation  de  l’atmos¬ 
phère.  Applications.  - —  M.  le  Prof.  Mouhiquand  et 
M.  P.  JossERAND  :  Diététique  et  météorologie  clima¬ 
tique  ;  M.  le  Prof.  Mouriquand  et  M.  Peretti  :  Action 
■de  la  chaleur  sur  l’évolution  de  la  dystrophie  scorbu¬ 
tique  expérimentale  ;  M.  le  Prof.  Mouriquand,  Mlle 
Weill  et  M.  Charpentier  :  Agitation  extrême  dans 
une  crèche  coïncidant  avec  un  important  phénomène 
météorologique  ;  M.  le  Prof.  Mouriquand  et  M.  G. 
Roller  :  Action  de  l’U.  V.  sur  la  nutrition  oculaire  des 
animaux  carencés  (A.  et  C.)  —  14  heures  : .  Communi¬ 
cations  diverses  :  M.  le  Prof.  Heim  de  Balsac  :  L’hy¬ 
giène  publique  a-t-elle  à  se  préoccuper  de  la  diffusion 
dans  les  campagnes  de  l’arsenal  de  toxiques,  utilisé 


dans  la  lutte  contre  les  ennemis,  des  cultures  ;  M.  le 
Docteur  vétérinaire  M.  Belin  :  Que  penser  de  l’avant- 
projet  de  décret,  concernant  les  coquillages  ;  M.  le 
Docteur  Ghéhant  :  Premiers  cas  de  brucellose  humaine 
en  Haute-Marne  ;  M.  le  Docteur  Barbary  :  Antigènes 
et  cholestérine  associés  dans  la  prophylaxie  et  le  trai¬ 
tement  des  maladies  infectieuses.  —  16  heures  :  Con¬ 
férence  par  M.  le  Docteur  Hazemann  :  Les  centres  de 
santé  et  de  travail  social.  —  20  heures  :  Banquet  par 
souscriptions  (s’inscrire  au  secrétariat  du  Congrès).  ' 

Jeudi  22  octobre  :  Visites  d’établissements  suscepti¬ 
bles  d’intéresser  les  congressistes 

Secrétaire-général  du  Congres  ;  Docteur  Dujarric 
de  la  Rivière,  Institut  Pasteur,  28,  rue  du  Docteur- 
Roux,  Paris. 

—  Le  port  des  cheveux  et  de  la  barbe  dans  l’armée.— 
line  circulaire  du  12  aoiït  1936,  du  général  comman¬ 
dant  la  place  de  Paris,  rappelle  qu’aux  termes  de  l’art. 25 
du  décret  du  1«  avril  1936  relatif  àla  discipline  générale  : 
«  Les  militaires  doivent  porter  les  cheveux  courts,  sur¬ 
tout  par  derrière,  la  moustache  avec  ou  sans  la  mouche 
mais  couvrant  toute  la  lèvre  supérieure,  ou  la  barbe 
entière  ;  ils  peuvent  également  être  entièrement  rasés  ». 

«Le  port  de  la  barbe»  sous  forme  de  favoris  et  autres 
fantaisies  capillaires  «  sont  interdits  ». 

Les  raisons  qui  ont  décidé  ces  prescriptions  sont  peut- 
être  dans  une  certaine  mesure  d’ordre  hygiénique.  En 
tout  cas,  cette  petite  question  de  morphologie  militaire 
peut  intéresser,  à  des  titres  divers,  les  médecins.  De 
minimis  curai  medicus  ! 

—  La  durée  de  la  vie  des  animaux.  —  Voici,  d’après 
les  études  de  deux  naturalistes  anglais,  sir  Chalmers 
Mitchell  et  Stanley  Flower,  quelques  données  sur  la 
longévité  des  animaux. 

L’âge  extrême  normal  serait  :  pour  les  poissons 
40  à  60  ans,  pour  l’éléphant  50,  le  rhinocéros  45,  l’hip¬ 
popotame  40,  la  baleine  40,  le  cheval  40,  Tours  35,  le 
singe  35,  le  chat  30,  la  girafe  30,  les  petits  oiseaux  (ros¬ 
signol,  canari,  etc.)  20  ans. 

Les  records  de  longévité  des  animaux  seraient  de 
105  ans  (certains  perroquets;,  de  100  ans  (tortues). 

—  L’infection  charbonneuse  dans  diverses  professions 
aux  Etats-Unis.  —  Pendant  la  période  quinquennale 
1929-1934  on  a  signalé,  aux  Etats-Unis,  342  cas  de 
charbon  se  classant  ainsi  par  professions  : 


Travail  des  peaux .  73  soit  32  % 

Travail  de  la  laine .  67  »  30  % 

Travaux  agricoles .  58  »  26  % 

Travail  de  la  fourrure  et  des  poils  .  15  »  7  % 

Fabrication  des  brosses .  4  »  2  % 

Travail  du  cuir .  1  » 

'Transport  de  produits  animaux.  . .  5  »  2  % 

Travaux  de  laboratoire .  2  »  1  % 


—  Italie.  —  La  criminalité  accuse,  en  Italie,  depuis 
plusieurs  années,  une  baisse  continuelle.  11  y  a  eu,  de 
1932  à  1934  une  diminution  d’environ  80.000  délits  et, 
de  1925  à  1934  une  diminution  dépassant  170.000. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


41  _  11  _  X  —  36 


LV  —  2921 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


ceux-ci  (qualifiés  de  ç:  100  à  120  médecins  non-manda- 
tés  pour  cela  »,  ce  qui  est  assez  risible),  nous  ont  donné 
leur  approbation. 

C’est  uniquement  sur  cette  prise,  en  charge  que 
SG  fait  actuellement  la  consultation  des  Assemblées 
générales  des  Syndicats,  et  nous  savons  que  ceux 
d’entre  eux  qui  se  sont  déjà  prononcés,  l’ont  fait  en 
grande  majorité  en  donnant  leur  assentiment  à  leur 
président  et  à  nous-mêmes. 

Au  surplus,  il  n’est  qu’à  lire  notre  circulaire  77,  du 
20  juillet  1930,  reproduite  dans  le  Médecin  de  France 
du  mois  d’août,  pour  voir  selon  quelles  modalités 
nous  entendons  intégrer  les  Centres  de  santé  ou  de 
diagnostic  éventuels  dans  le  cadre  de  la  médecine 
libre,  non  seulement  sans  préjudice  pour  les  prati¬ 
ciens,  mais  au  bénéfice  de  tous. 

Mandatés  par  les  Syndicats  médicaux  français, 
nous  prétendons  soutenir  leurs  intérêts  mieux  que 
n’importe  quel  «.  Groupeme.nt  de  défense  »  qui  ne 
tient  son  pouvoir  que  de  lui-même  ;  mais  nous  pré¬ 
tendons  aussi  traduire  toujours  la  volonté  du  Corps 
médical  français  en  nous  efforçant  de  guider  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  dans  de  nouvelles  voies,  lorsque 
paraît  l’exiger  l’intérêt  général  que  le  médecin  de 
France  s’enorgueillit  de  vouloir  servir. 

[Communiqué  d3  la  Ganfédération  des  Syndicats 
médicaux  français). 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

7.623.  —  Le  Tarif  des  accidents  du  travail 
ne  peut  être  invoqué  par  la  victime 
de  l’accident 

1°  Le  Tarif  des  accidents  du  travail,  visant  les  ho¬ 
noraires  du  médecin  et  le  prix  des  fournitures  phar¬ 
maceutiques  est-il  dans  l’esprit  de  la  loi,  limitatif  de 
la  somme  a  laquelle  peut  prétendre  le  praticien  eu  le 
pharmacien,  ou  bien,  s’agit-il  seulement  de  la  somme 
dont  est  responsable  le  patron  à  l’égard  de  son  em¬ 
ployé  blessé? 

2°  Dans  ce  dernier  cas,  comme  conséquence,  le  mé¬ 
decin  peut-il  considérer  le  blessé  comme  un  malade 
ordinaire  et  lui  appliquer  le  tarif  qu’il  applique  habi¬ 
tuellement  en  clientèle  courante,  c’est-à-dire  le  tarif 
syndical  minimum,  quitte  à  lui  établir,  pour  qu’il 
puisse  se  faire  rembourser  de  son  patron,  les  difléren- 
tes  pièces  prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du.  tra¬ 
vail  (certificat  initial,  final,  etc.),  ainsi  qu’une  note 
d’honoraires  détaillés  établie  en  accord  avec  les  tarifs 
qu’elle  a  prescrits  ? 


CURE  D’ENTRETIEN 
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h)  Même  question  en  ce  qui  a  trait  aux  médica¬ 
ments  et  spécialités  pharmaceutiques. 

Dr  G. 

Réponse 

Le  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail, 
établi  en  application  de  l’article  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898  n’est  nullement  limitatif  des  droits 
du  médecin.  Il  a  seulement  pour  but  et  pour 
fonctions  de  déterminer  quelle  est  l’étendue  des 
obligations  du  chef  d’entreprise  à  l’égard  de  la 
victime  d’un  accident  du  travail  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  frais  médicaux  ou  pharmaeutiques 
nécessités  par  l’état  de  ce  dernier.  Il  n’est  donc 
opposable  au  médecin  que  lorsque  ce  dernier 
présente  sa  note  au  chef  d’entreprise  ou  à  son 
Assurance  substituée,  à  condition  encore  que  ce 
dernier  ne  se  soit  pas  adressé  à  lui  dans  les  ter¬ 
mes  du  droit  commun  et  n’ait  pas  pris  d’enga¬ 
gement  personnel  à  son  égard.  Par  contre,  la 
victime  elle-même  ne  saurait  l’invoquer  à 
l’égard  de  son  médecin  traitant  qui  possède,  con¬ 
tre  elle,  pour  la  partie  de  ses  honoraires  excédant 
ce  tarif,  une  action  personnelle  et  mobilière 
de  droit  commun. 

Ce  point,  qui  résulte  de  l’esprit  de  la  loi  de 
1898  a  été  reconnu  par  une  jurisprudence  main¬ 
tenant  bien  acquise  et  ne  saurait  faire  l’objet 
d’aucune  contestation  (voir  notamment  Cour 


de  cassation.  Chambre  civile,  8  février  1932  ; 
Dalloz  Hebdomadaire,  1932,  page  202).  " 

Il  n’est  donc  pas  douteux,  dans  ces  conditions 
que  le  médecin  traitant  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail  est  fondé  à  traiter  ce  dernier  comme  un 
client  ordinaire  et  à  lui  appliquer  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  ou  à  s’entendre  directement 
avec  lui  pour  le  chiffre  de  ses  honoraires. 

Il  doit,  bien  entendu,  dans  ce  cas,  lui' établir 
un  reçu  de  ses  honoraires  afln.de  lui  permettre 
de  se  faire  rembourser  par  son  patron  la  part 
qui  lui  incombe  en  vertu  de  la  loi.  Cette  noté 
doit  être  suffisamment  détaillée  pour  que  ce 
dernier  puisse  appliquer  le  tarif  ministériel 
qui  est  établi  à  l’acte  médical  ;  les  mêmes  prin¬ 
cipes  sont  d’ailleurs  appliqués  en  matière  phar¬ 
maceutique. 


7.951.  —  Le  glaucome 
n’est  pas  une  maladie  professionnelle 
garantie  par  la  loi 

Un  patron,  qui  eniploie  un  de  ses  employés  p  our  le 
développement  des  clichés  et  le  tirage  des  épreuves 
photographiques  peut-il  être  rendu  responsable,  au 
titre  de  la  loi  de  1898,  d’un  glaucome  chronique  évo¬ 
luant  chez  cet  ouvrier.  J’ajoute  qu’aucun  trauma- 
tismen’ajamaispu  êtreinvoqué.  L’intéressé  a  obtenu 
d’un  confrère  étranger  un  certificat  spécifiant  que  les 
travauxauxquelsilselivrait  constituaient  un  facteur 
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d’aggravation  de  l’affection  en  cause.  Le  glaucome 
non- traumatique  ne  figurant  pas  parmi  les  maladies 
professionnelles,  la  Compagnie  d’assurances  se  dérobe. 
Que  pensez-vous  de  ce  cas  et  croyez-vous  que  la  loi 
de  1898  puisse  jouer  en  pareil  cas  ?  A  la  question  qui 
m’était  posée,  j’ai  répondu  par  la  négative. 

Dr  P. 

Réponse 

La  législation  sur  les  risques  professionnels  ne 
s’applique  en  principe  qu’aux  «  accidents  »  sur¬ 
venus  aux  temps  et  lieu  du  travail,  mais  non  aux 
maladies  professionnelles.  Il  n’en  va  autrement 
que  pour  les  maladies  figurant  dans  la  liste  béné¬ 
ficiant  par  exception  de  la  protection  légale  qui 
a  été  dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919  mo¬ 
difiée  ou  complétée  par  celle  du  1®  janvier  1931, 
ainsi  que  par  les  décrets  du  12  décembre  1935  et 
du  12  juillet' 1936. 

Or,  le  glaucome  chronique  par  suite  de  travaux 
de  tirage  d’épreuves  photographiques  ne  figure 
pas  dans  cette  liste  limitative  et  ne  constitue 
donc  pas  une  maladie  professionnelle  protégée. 
Il  s’ensuit  que  l’ouvrier  qui  en  est  atteint  ne 
saurait  demander  à  son  patron. le  versement  des 
indemnités  légales  que  s’il  peut  établir  que  cette 
affection  a  le  caractère  d’un  accident  du  travail 
et  non  pas  d’une  lésion  à  caractère  morbide. 

Or,  d’après  la  jurisprudence,  le  critérium  de 
l’accident  du  travail  doit  être  recherché  dans  la 


définition  suivante  :  est  accident  toute  atteinte 
à  l’intégrité  du  corps  humain  provenant  de 
l’action  violente  et  soudaine  d’une  cause  exté¬ 
rieure,  est  au  contraire  maladie  toute  lésion  à 
caractère  lent  et  progressif  provenant  d’une 
action  ou  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  régulier 
et  continu  de  la  profession. 

En  l’espèce,  l’affection  dont  se  plaint  votre 
client  ne  paraît  avoir  à  son  origine  aucune  action 
de  caractère  brusque  et  soudain  ;  elle  n’a  donc 
pas  d’origine  accidentelle  et  constitue  simple¬ 
ment  une  maladie  non-protégée.  Il  s’ensuit  que 
le  chef  d’entreprise  ou  son  Assurance  sont  juri¬ 
diquement  fondés  à  refuser  le  versement  des 
indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898  et  que  l’ou¬ 
vrier  qui  en  est  victime  doit  demander  à  sa  Caisse 
d’assurances  sociales,  le  versement  des  prestations 
en  nature  et  en  espèces  de  l’assurance-maladie. 
Cçlle-ci  ne  saurait  en  effet  lui  être  refusée  puis¬ 
que  son  mal  n’est  ni  indemnisé  ni  susceptible 
de  l’être  en  application  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 


8.090.  —  Accident 
causé  par  piqûres  d’insectes 

Un  ouvrier,  employé  parla  S.  A.  C.  1.  T.  A.,  pour 
la  construction  d’une  digue,  travaille  par  conséquent 
dans  un  endroit  insalubre  où  il  est  exposé  à  de  fré- 
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quentes  piqûres  par  insectes  venimeux  (taons,  arai¬ 
gnées,  etc.).  Au  cours  de  son  travail,  il  est  piqué  par 
un  de  cesinsectes.  Il  présente  presque  immédiatement 
un  œdème  de  tout  le  membre  supérieur  droit,  de  ca¬ 
ractère  phlegmoneux,  très  douloureux,  avec  tachycar¬ 
die,  légère  température.  Son  patron  me  l’adresse  avec 
un  bulletin  de  visite  de  son  Assurance,  J’ai  donc 
établi  les  certificats  et  soigné  ce  blessé  comme  acci¬ 
denté  du  travail. 

Cet  accident  s’est  produit  le  28  août,  le  blessé  a 
repris  son  travail  le  8  septembre  et  le  12  septembre, 
la  Compagnie  m’avertit  qu’elle  ne  peut  l’admettre 
au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

1»  Cette  piqûre  venimeuse  au  cours  du  travail  peut- 
elle  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898  ? 

2°  Si  oui,  de  quellq  façon  puis-je  le  signifier  à  la 
Compagnie  et  qui  arbitrera  le  conflit  ? 

3“  Que  pensez-vous  de  la  désinvolture  de  cette 
Compagnie  d’assurances  qui  m’avertit  alors  que  le 
blessé  a  repris  son  travail  depuis  quatre  jours  ? 

D'C. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  appli¬ 
cable  en  principe  aux  accidents  causés  par  le 
jeu  des  forces  naturelles  telles  que  chaud,  froid, 
foudre,  vent,  etc.,  car  il  ne  s’agit  là  que  de  la 
réalisation  d’un  risque  général  et  indépendant 
du  travail.  Les  piqûres  d’insectes  venimeux  sont 
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généralement  considérées  comme  rentrant  dans 
la  catégorie  de  ces.  forces  naturelles  qui  ne  sont 
pas  couvertes  par  la  loi  sur  les  risques  profes¬ 
sionnels  (voir  notamment  Tribunal  civil  de 
Boürges,  20  mars  1934). 

Mais  il  en  va  tout  autrement  lorsque  le  travail 
lui-même  ou  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
effectué  dans  l’entreprise  sont  de  nature  soit  à 
provoquer  le  jeu  de  ces  forces  naturelles,  soit  à 
en  aggraver  les  effets  (Cour  de  Cassation,  27  mai 
1935,  Gaz.  du  Pal.,  4  octobre  1935).  Dans  une 
telle  hypothèse,  en  éffet,  la  réalisation  du  risque 
et  la  survenance  de  la  lésion  ne  sauraient  plus 
être  considérées  comme  indépendantes  du  tra¬ 
vail  et  l’accident  est  bien  survenu  par  le  fait  et  à 
l’occasion  de  ce  travail.  Il  a  été  ainsi  jugé  que 
des  vendangeurs  récoltant  dans  une  vigne 
reliée  par  des  fils  de  fer,  à  proximité  de  grands 
arbres  et  qui  ont  été  foudroyés  au  cours  d’un 
orage,  sont  fondés  à  invoquer  les  dispositions 
de  la  loi  à  l’égard  de  leur  employeur  (Cour 
de  Bordeaux,  8  juillet  1931,  Recueil  des  som¬ 
maires, 1932,  page  36).  Il  a  été  jugé  de  même 
qu’un  ouvrier  agricole  atteint  par  la  foudre  alors 
qu’il  conduisait  un  instrument  aratoire  en  fer,, 
peut  être  considéré  comme  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  (Cour  de  Poitiers,  16  octobre 
1935,  Gaz.  du  Pal.,  6  décembre  1935). 

Il  est  d’autre  part  admis  par  la  doctrine  (voir 
Traité  de  Sachet  sur  les  accidents  du  travail) 
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qu’un  ouvrier  atteint  d’une  piqûre  d’insecte  ve¬ 
nimeux  dans  une  entreprise  coloniale  qui,  par 
les  conditions  mêmes  de  son  travail,  était  exposé 
particulièrement  à  ce  risque,  est  fondé  à  invo¬ 
quer  la  protection  légale  à  l’égard  de  son  chef 
d’entreprise. 

Puisque,  en  l’espèce,  les  conditions  mêmes  du 
travail  de  votre  client,  qui  a  lieu  dans  un  endroit 
insalubre  et  particulièrement  fourni  en  insectes 
venimeux  de  tous  genres,  sont,  conformé¬ 
ment  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
précitée  «  de  nature  à  provoquer  le  jeu  de  ces 
forces  naturelles  et  à  en  aggraver  les  effets  », 
il  y  a  lieu  de  décider  à  notre  avis  qu’il  s’agit-là 
d’un  accident  du  travail  mettant  en  jeu  la  res¬ 
ponsabilité  du  patron  et  celle  de  son  Assurance 
substituée.  Le  refus  opposé  en  l’espèce  par  la 
Compagnie  d’assurances  ne  doit  donc  pas  être 
considéré  comme  fondé  et  il  y  a  lieu  de  conseiller 
à  votre  client  de  ne  pas  s’incliner  devant  lui. 

Mais,  conformément  à  la  jurisprudence,  il  ne 
vous  appartient  pas  de  faire  trancher  la  question 
de  savoir  s’il  s’agit  ou  non  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  Ce  droit  n’appartient  qu’à  l’accidenté  lui- 
même  qui  doit  pour  cela  poursuivre  son  patron 
ou  sa  Compagnie  d’assui'ances  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  de  l’aceident,  en  payement  d’une 
indemnité  journalière  pendant  la  période  d’in¬ 
capacité  temporaire.  Lorsqu’il  aura  fait  trancher 
ainsi  la  question  de  l’applicabilité  de  la  loi  du 


9  avril  1898,  vous  pourrez  alors  actionner  le 
chef  d’entreprise  en  payement  de  vos  honoraires,' 
en  vertu  de  l’action  directe  que  vous  donne  l’ar¬ 
ticle  4  de  ladite  loi. 


8.001.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

M.  S...,  mécanicien  dans  un  garage  était  allé  à  N. 
chercher  une  voiture  appartenant  à  un  client  du  ga¬ 
rage,  sur  l’ordre  du  garagiste.  En  traversant  le  bois, 
sa  voiture  a  été  violemment  heurtée  par  une  autre  voi¬ 
ture.  Lui-même  a  été  blessé. 

C’est  un  accident  du.  travail  puisque  survenu  pen¬ 
dant  et  à  l’occasion  de  son  travail.  Mais  le  fait  que 
l’accident  est  déclaré  à  la  Compagnie  d’assurances 
d’accident  dî  travail  supprime-t-il  tout  recours  de  l’ac¬ 
cidenté  contre  l’automobiliste  responsable  de  l’acci¬ 
dent  (ou  contre  sa  Compagnie  d’assurances)  ?  Le 
blessé  peut-il  cumuler  les  deux  indemnités  ? 

D’autre  part,pour  le  médecin,  comment  faut-il  éta¬ 
blir  le  tarif  des  visites  (accident  du  travail  ?  accident 
de  droit  commun  ?  les  deux  ?) 

D'  H. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  7  de  la  loi  du  9  avril .  1898, 
lorsqu’un  accident  du  travail  a  été  causé  par  le 
lait  d’un  tiers,  la  victime  de  l’accident  possède 
une  option  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 


NÉVROSTHÉNINi  FREYSSINGE 


dont  est  iustîctable 


6.  rue  Abel  •  PARIS  (12') 


XV  â  XX  gouttes 
é  chaque  repas 

Il  XX  gouttes  =  0.40  de 
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sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des  glycérophos^ 
phates  qui  entrent  dans  sa  compofiltion. 
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par  elle  subi.  Elle  peut  tout  d’abord  se  placer  pu¬ 
rement  et  simplement  sur  le  terrain  du  droit  com¬ 
mun  et  poursuivre  l’auteur  responsable  en  paie¬ 
ment  d’une  indemnité  égale  au  dommage  qu’elle 
a  subi,  à  condition  d’établir  sa  responsabilité 
dans  les  termes  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil.  . 

Cette  action  est  caractérisée  par  les  deux  points 
suivants  :  de  permettre  à  la  victime  d’obtenir 
une  réparation  intégrale,  mais  elle  exige  la  four¬ 
niture  de  la  preuve  et  l’existence  d’une  faute, 
quelquefois  délicate. 

La  victime  peut,  d’autre  part,  invoquer  pure¬ 
ment  et  simplement  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  et  demander  à  son  chef  d’entre¬ 
prise  ou  à  son  Assurance  substituée  le  versement 
des  indemnités  légales.  Elle  n’obtient  ainsi  qu’une 
indemnisation  forfaitaire,  conformément  au  prin¬ 
cipe  de  cette  législation,  mais  elle  a  simplement 
à  fournir  la  preuve  de  la  matérialité  de  l’acci¬ 
dent  et  de  sa  survenance  aux  temps  et  lieu  du  tra¬ 
vail.,  Elle  peut  d’ailleurs,  dans  ce  dernier  cas, 
exercer  contre  l’auteur  responsable  de  l’accident 
une  action  complémentaire  en  dommages-inté¬ 
rêts  selon  les  règles  du  droit  commun. 

La  conduite  du  médecin  doit  se  modeler  sur 
celle  de  son  client.  Si  ce  dernier  agit  en  droit  com¬ 
mun,  le  médecin  se  trouve  en  lace  d’un  client  ordi¬ 
naire  et  doit  établir  sa  note  suivant  le  taiil  normal 
et  se  faire  payer^par  le  malade  avec  la  possibilité 


toutefois  de  faire  opposition  entre  les  mains  de 
l’auteur  responsable  ou  de  son  Assurance  sur  les 
indemnités  revenant  à  l’intéressé,  afin  de  se  payer 
sur  ces  indemnités. 

Si  par  contre,  la  victime  de  l’accident  se  base 
sur  le  tarif  accidents  du  travail,  le  médecin  peut 
agir  directement  contre  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  et  il  doit  naturellement  en  ce  cas  établir 
sa  noté  suivant  le  tarif  ministériel  des  accidents 
du  travail.  Bien  entendu,  dans  ce  cas,  comme 
dans  les  autres,  il  conserve  contre  son  client,  une 
action  en  droit  commun  en  paiement  d’un  com¬ 
plément  d’honoraires  par  rapport  au  tarif  normal 
et  si  ce  client  poursuit  l’auteur  responsable  en 
paiement  d’une  indemnité  complémentaire,  il 
peut,  comme  dans  le  premier  cas,  faire  opposi¬ 
tion  sur  cette  indemnité  pour  assurer  le  paiement 
intégral  de  sa  note. 


FISCALITË 

8  249.  —  Déductions  et  calcul  d’impôt 

Voudriez-vous,  s’il  vous  plaît,  me  renseigner  .sur  un 
point  qui  a  besoin  de  précisions. 

L’avertissement  que  j’ai  reçu  pour  l’impôt  sur  le 
revenu  porte  :  impôt  sur  les  bénéfices  des  professions 
libérales:  31.500 francs. 
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Votre  avertissement  est  parfaitement  calculé 
pour  les  bénéfices  agricoles  :  500  francs  à  12  %• 
=  60  francs  ;  ainsi  que  pour  l’impôt  général  sur 
le  revenu  :  60.900  —  5.000  (exonération  contri¬ 
buable  marié)  =  55.900. 

55.900  X  4,8( 


100  . 


-  1.440  =  1.243 


majoration  de  20  %  (pour  contribuable  marié 
sans  enfant)  : 

1.243  X  20 

- — — -  =  249  francs. 

100 


Or,  dans  cette  somme,  il  y  a  1.500  francs,  produit' 
de  mon  allocation  de  combattant  et  de  la  Légion 
d’honneur.  Il  me  semble  que  ces  1.500  francs  de¬ 
vraient  être  taxés  au  titre  :  impôt  sur  les  traitements, 
pensions,  etc... 

J’ai  réclamé  auprès  du  Directeur  des  Contributions 
directes.  Or,  dans  ma  feuille  d’imposition,  je  trouve  : 

Impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  revenu  imposa¬ 
ble,  500  francs  ;  impôt,  60  francs.  Ces  Messieurs  im¬ 
posent  sur.  un  revenu  net  de  60.900  francs,  à  déduire 
5.000  francs.  . 

.Ig  vous  envoie  d’ailleurs,  toutes  les  paperasses. 

D*'  X. 

Réponse 

Le  Directeur  des  Contributions  directes  à  rai¬ 
son  décompter  dans  vos  bénéfices  non-commer¬ 
ciaux  le  produit  de  votre  pension  dç  la  Légion 
d’honneur,  en  vertu  de  l’article  101  du  Code  géné-  . 
rai  des  impôts  directs,  étant  donné  que  vos  béné¬ 
fices  non-commerciaux  sont  de  30.000  francs  et 
que  le  chiffre  de  votre  pension  est  inférieur  à  ce 
dernier.  i 

Mais  il  a  tort  d’imposer  votre  allocation,  de  j 
combattant  qui  est  déductible  en  vertu  de  la  loi 
du  17  juin  1936  rétablissant  le  texte  de  l’article 
61  du  Code  général  des  impôts  directs.  i 

Ecrivez-lui  ou  bien  allez  vous-même  lui  pré-  i 
senter  votre  réclamation  en  Vous  appuyant  sur 
la  loi  citée  plus  haut.  ' 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
8.274.  —  Délai  de  révision  d’une  pension 

Un  de  mes  clients  a  été  pensionné  en  1922  pour 
■abcès  froid  du  bras  gauche.  Cet  abcès  s’est  guéri  à  ce. 
moment. 

Jusqu’en  1935,  aucune  aggravation  n’aétéconsta- 
tée,  et  à  ce  moment,  a  débuté  une  atrophie  des  mus¬ 
cles  de  l’épaule  et  du  bras.  Devant  ces  signes,  j’ai 
conseillé  à  mon  client  de  demander  une  révision  du 
taux  de  l’incapacité.  Cette  révision  vient  de  lui. être 
refusée  par  décision  du  médecin  chef  du  Centre  de  ré¬ 
forme  avec  le  motif  suivant  :  «Refus  au  titre  du  dé¬ 
cret  du  30  octobre  1935,  la  demande  ayant  été  adres^ 
sée  après  expiration  des  délais  légaux  (30  juin  1936)  ». 
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Ns  s’agit’il  pas  là  d’une  erreur,  une  pension  accor¬ 
dée  ne  peut-elle  être  révisée  que  dans  un  délai  maxi¬ 
mum  fixé  par  décret  ? 

Au  cas  où  mon  client  aurait  droit  à  une  nouvelle 
révision,  quelle  peut  être  alors  la  procédure  ? 

D'  P. 

Réponse 

Votre  client,  ayant  été  pensionné  en  1922,  dis¬ 
posait  d’un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  cette 
date  pour  faire  reviser  sa  pension  puisqu’il  ne 
s’agissait  pas  d’une  pension  devenue  définitive. 
Passé  ce  délai,  il  est  rentré  dans  le  droit  commun, 
établi  par  les  différentes  lois,  qui  ont  prorogé  suc¬ 
cessivement  les  délais  de  mise  en  instance  de  pen¬ 
sion.  Il  est  donc  bien  forclos  actuellement  depuis 
le  30  juin  1936. 

Cependant  une  nouvelle  loi  de  prorogation 
est  en  instance  devant  le  Sénat,  après  avoir  été 
votée  par  la  Chambre  des  députés  le  7  août  1936. 
Dans  ces  conditions,  une  Circulaire  du  ministère 
des  Pensions,  n°  425,  E.  M.  P.  (en  date  du  21 
août  1935),  prescrit,  en  raison  de  cet  état  de 
choses,  aux  Centres  de  réforme  d’accueillir  les 
demandes  formulées  après  le  30  juin  1936,  et 
de  les  conserver,  sans  les  inscrire  jusqu’à  nouvel 
ordre. 

Envoyez  donc  cette  circulaire  auprès  du  méde¬ 
cin  chef  ;  il  accueillera  la  demande  de  votre  client  ; 


mais  celui-ci  ne  sera  pas  expertisé  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre, 

ASSURANCES  SOCIALES 

6.57 1 .  —  La  limitatian  à  $ix  mois 
des  prestations  ne  s’applique 
qu’à  une  mSme  maladie 

J’ai  eu  l’occasion  de  faire  plusieurs  visites  isolées, 
sans  interruption  dé  travail,  à  une  femme  d’assuré 
social,  qui  est  en  même  temps  indigente  (assurée-assis¬ 
tée). 

Je  reçois  de  la  Préfecture  une  note  disant  qu’elle  ne 
doit  plus  être  soignée  comme  assurée-assistée,  mais 
comme  indigente  seulement  depuis  le  31  mars,  car 
à  cette  date,  elle  aurait  épuisé  son  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  : 

1“  Sile  fait  d’avoir  eu  trois  visites  isolées  dans  les 
six  mois,  sans  interruption  de  travail,  et  pour  des 
malaises  différents,  suffît  à  épuiser  les  six  mois  de 
prestations  en  nature  auxquels  a  droit  une  femme 
d’assuré  social. 

2°  Cette  femme  d’assurée  devant  accoucher  proba¬ 
blement  en  septembre  prochain,  aura-t-elle  droit  à 
cette  date  (ou  même  depuis  maintenant  en  cas  d’ac¬ 
couchement  prématuré)  aux  prestations  en  nature, 
(soins  médicaux  pour  son  accouchement  ou  les  suites) 
et  aux  avantages  accordés  par  les  assurés  sociaux. 


GRANULES  DE 

SDLFBrDRAL  GHANTEADD 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granule 

Traitement  sulfureux  idéal 

indiqué  dans  toutes  ies  affections  des  bronches 
et  des  voies  respiratoires 
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Le  mari,  assuré  social,  est  actuellement  accidenté 
du  travail  (fracture  compliquée  de  jambe)  et  en  état 
d’incapacité  temporaire  depuis  le  mois  de  janvier 
1936.  Je  suppose  que  cela  ne  change  rien  à  ses  droits 
au  point  de  vue  Assurances  sociales. 

Dr  J. 

'  Réponse 

La  limitation  à  six  mois  des  prestations  en  na¬ 
ture  et  en  espèces  de  l’assurance-maladie  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  soins  concernant  une  même  affec¬ 
tion  (encore  dans  ce  cas  cette  limitation  n’a-t-elle 
pas  un  caractère  absolu,  et  souflre-t-elle  des 
dérogations  en  cas  de  rechutes  )  ;  elle  ne  saurait 
par  contre  être  invoquée  lorsqu’il  s’agit  de  ma¬ 
ladies  indépendantes.  La  note  de  la  Préfecture 
que  vous  avez  reçue  au  sujet  de  votre  cliente, 
assurée  indigente,  est  donc  dépourvue  de  tout 
fondement  en  l’espèce,  et  ne  peut  provenir  que 
d’une  méconnaissance  des  faits.  Nous  vous  con¬ 
seillons  donc  de  répondre  en  précisant  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  soins  donnés  pour  la  même  mala¬ 
die  ;  si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  paiement  de  vos 
honoraires  selon  les  dispositions  du  régime  des 
assurés  indigents,  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  la 
collectivité  d’assistance  débitrice,  c’est-à-dire  le 
Service  départemental  d’assistance  pris  en  la  per¬ 
sonne  du  préfet,  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  du  siège  de  la  préfecture,  par  lettre 
recommandée  adressée  à  son  président  au  Greffe 


du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  déci¬ 
sion  de  rejet. 

En  vertu  de  l’art.  9,  §  6  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  «  pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit 
aux  prestations  maternité,  l’assuré  ou  le  conjoint 
de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur  son  salaire 
une  retenue  d’au  moins  60  francs  au  cours  des 
quatre  trimestres  civils  précédant  celui  de  l’ac¬ 
couchement,  dont  15  francs  au  moins  durant  le 
premier  de  ces  trimestres  ».  Pour  l’appréciation 
des  droits  de  l’âssuré  il  est  tenu  compte  des  coti¬ 
sations  versées  pour  son  compte  en  vertu  de 
l’art.  20,  §  5  du  décret-loi,  lequel  stipule  que  «lors¬ 
que  l’accident  du  travail  entraîne  une  incapacité 
de  travail  de  plus  d’un  mois,  l’employeur  ou  son 
assureur  substitué  doit  verser  une  cotisation  for¬ 
faitaire  de  12  francs  pour  chaque  mois  entier  au 
delà  du  premier  mois  pendant  la  période  d’inca¬ 
pacité  indemnisée. 

7.801.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-invalidité 

J’ai  délivré  à  une  assurée  sociale  atteinte  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque  depuis  six  mois  un  certificat  d’inva¬ 
lidité.  Sa  Caisse  lui  répond  :  «  Vous  ne  pourrez  pas 
prétendre  au  bénéfice  d’une  pension  d’invalidité,  ne 
justifiant  pas  de  deux  ans  d’immatriculation  au  dé^ 
but  du  trimestre  précédant  celui  pendant  lequel  a  eu 
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lieu  la  première  constatation  médicale  de  la  mala¬ 
die.  » 

Ma  malade  a  été  immatriculée  le  20  février  1934, 
a  cotisé  sans  interruption  et  sa  première  constatation 
médicale  date  du  4  mars  1936. 

La  Caisse  a-t-elle  raison  ?  Je  croyais  que  la  loi  pré¬ 
voyait  deux  ans  d’immatriculation  ou  480  cotisations 
avant  le  début  de  la  maladie. 

D. 

Réponse 

Il  est  exact  que,  conformément  à  l’art.  10,  pa¬ 
ragraphe  4  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  insti¬ 
tuant  le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
qui  n’a  d’ailleurs  fait  que  reproduire  les  disposi¬ 
tions  analogues  du  régime  antérieur,  pour  invo¬ 
quer  le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité,  l’assuré 
doit  avoir  été  immatriculé  depuis  deux  ans  au 
moins  au  début  du  trimestre  civil  au  cours 
duquel  est  survenu  la  maladie  ou  l’accident  moti¬ 
vant  la  demande  de  prestations  d’invalidité. 

Cette  condition  n’est  pas  remplie  en  l’espèce 
puisque  la  première  constatation  médicale  de  l’af¬ 
fection  ayant  causé  l’invalidité  de  votre  client, 
date  du  premier  trimestre  1934  et  que  son  imma¬ 
triculation  n’est  que  du  20  février  1936.  U  s’en¬ 
suit  que  le  refus  opposé  par  la  Caisse  d’assurances 
à  la  demande  de  prestation  est  juridiquement 
fondé  et  qu’aucun  recours  ne  paraît  pouvoir  être 
envisagé  contre  cette  décision. 


8. 1 03.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maiadie  pour  les  enfants 
de  l’assurée 

Une  de  mes  malades,  inscrite  aux  Assurances  so¬ 
ciales  vient  de  se  voir  refuser  les  prestations  pour  soins 
pour  «onenfani,,  sous  le  prétexte  que  son  mari,  petit 
artisan,  n’est  pas  lui-même  assuré,  et  que  les  enfants 
ne  bénéficieraient  pas  de  l’assurance  maternelle. 

Comme  il  n’en  était  pas  ainsi  autrefois,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  demander  s’il  y  aurait  eu,  à  ce  sujet 
quelque  innovation  qui  m’aurait  échappé.' 

Dr  N. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  qui  a  institu  é 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales  n’a 
nullement  modifié  le  principe  posé  par  la  législa¬ 
tion  antérieure  suivant  lequel  l’assurance-mala¬ 
die  couvre  les  frais  de  médecine  générale  et  spé¬ 
ciale  nécessaires  pour  l’assuré,  son  conjoint  et 
les  enfants  à  la  charge  de  l’un  d’eux  (article  6, 
paragraphe  l®r).Le  terme  «  assuré  »  étant  pris, 
dans  ce  cas,  dans  un  sens  neutre  s’applique  aussi 
bien  à  l’assuré  homme  qu’à  l’assurée  femme  ; 
comme,  d’autre  part,  la  mère  est  tenue,  à  l’égard 
de  son  enfant,  aux  mêmes  obligations  alimen¬ 
taires  que  le  père,  cet  enfant  doit  être  considéré 
comme  étant  à  sa  charge  au  sens  de  cet  article 
et  de  l’article  14  de  ce  même  décret. 
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Il  importe  donc  peu,  en  l’espèce,  que  le  mari  de 
votre  cliente  en  soit  pas,  lui-même,  assuré  social  ; 
ces  deux  conjoints  sont  en  droit  de  prétendre  au 
versement  des  prestations  de  l’assurance-mala- 
die  pour  lès  soins  afférant  à  leur  enfant  et  le  refus 
qui  leur  est  opposé  par  la  Caisse  n’est  pas  juri¬ 
diquement  fondé.  Il  y  a  donc  lieu  de  conseiller 
à  vos  clients  de  poursuivre  cette  Caisse  devant 
la  Commission  d’arrondissement  de  son  siège  par 
lettre  recommandée  adressée  à  son  président  au 
Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  du  refus. 


7.999.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maternité 

Une  bonne,  à  mon  service  depuis  deux  ans  et  ins¬ 
crite  aux  Assurances  sociales  depuis  trois  ou  quatre 
ans  est  accouchée  au  début  d’août  dernier. 

,  La  Caisse  d’assurances  sociales  fait  des  difficultés 
pour  payerles  prestations  dues  parce  que  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  présenter  le  récépissé  des  versements  du 
deuxième  trimestre  1935.  A  ce  moment,  ma  bonne 
avait  été  changée  de  Caisse,  il  y  avait  eu  un  certain 
flottement  et  il  peut  se  faire  que  ce  trimestre  n’ait 
pas  été  payé. 

La  Caisse  peut-elle  exiger  le  paiement  de  ce  tri¬ 
mestre  ?  11  me  semble  que  même  si  ma  bonne  n’avait 
commencé  àfaire  partie  des  Assurances  sociales  qu’au 


troisième  trimestre  1935,  elle  aurait  droit  à  ses  frais 
d’accouchement,  puisque  cela  ferait  plus  d’un  an  de 
versements  et  qu’elle  n’était  pas  enceinte  à  ce  mo¬ 
ment. 

En  cas  de  refus  de  la  Caisse,  comment  l’obliger  à 
payer  ? 

Dr  R. 

Réponse 

En  vertu  de  Tart.  9,  parag.  6  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  instituant  le  nouveau  régim  e  des 
Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  ou  ouvrir 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-matemité, 
l’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir 
subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au  moins  60 
francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils  précé¬ 
dant  celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs  au 
moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres. 

Puisqu’on  l’espèce,  l’accouchement  de  votre  do¬ 
mestique  est  intervenu  au  début  d’août  dernier, 
les  trimestres  de  référence  à  considérer  pour  déter¬ 
miner  ses  droits  aux  prestations  sont  donc  le 
deuxième  et  le  premier  de  1936,  et  le  quatrième  et 
le  troisième  de  1935.  Il  importe  donc  peu  en  l’es¬ 
pèce  que  votre  domestique  n’ait  pas  à  son  compte 
le  montant  intégral  des  cotisations  afférentes  au 
deuxième  trimestre  1935. 

Si  la  Caisse  refuse  de  ce  chef  le  versement  des 
prestations,  il  y  aurait  lieu  de  la  poursuivre  devant 
la  Commission  d’arrondissement  de  son  siège,  par 
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lettre  recommandée  adressée  au  Président  deladite 
Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  par  la  Caisse  d’une 
décision  définitive  de  refus. 


7.625.  —  Point  de  départ 
de  la  pension  d'invalidité  d’un  assuré  social 

Un  assuré  social,  atteint  de  plus  de  deux  tiers  d’in¬ 
capacité,  a  droit  en  plus  de  sa  pension,  à  cinq  ans  de 
prestations  à  80  %,  Mais  en  fait,  ce  n’est  que  six 
mois  après  la  fin  de  la  période  de  six  mois  de  maladie, 
que  la  pension  est  liquidée.  Des  assurés  sociaux 
deviennent  alors  des  assistés.  Ce  tarif  n’est  pas  le 
même.  Je  perds  mon  client  :  «  doit  être  soigné  par 
un  médecin  de  l’Assistance  ». 

Dr  S. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  10,  paragraphe  premier, 
du  décret  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 
régime  des  Assurances  sociales,  qui  n’a  d’ail¬ 
leurs  lait  que  reproduire  l’ancien  article  10  de  la 
loi  de  1928-1930,  la  pension  d’invalidité  d’un  as¬ 
suré  social  prend  effet  à  compter  du  premier  jour 


du  mois  suivant  celui  au  cours  duquel  la  demande 
a  été  présentée  par  l’intéressé.  Si  donc  les  forma¬ 
lités  d’attribution  de  la  pension  et  de  vérification 
des  droits  de  l’assuré  prennent  en  pratique,  plu¬ 
sieurs  mois,  ce  droit  une  fois  reconnu,  l’assuré  a 
droit  à  un  rappel  à  partir  de  la  date  précitée  béné¬ 
ficiant,  par  conséquent,  des  prestations  de  Tassu- 
rance-invalidité  depuis  ce  moment,  il  doit  être 
traité,  non  pas  comme  assisté  médical  gratuit  ordi¬ 
naire,  mais  comme  assuré  social  indigent.  Nous 
croyons  donc  que  le  médecin  qui  l’a  traité  pendant 
cette  période  peut  justement  prétendre,  delà  part 
de  la  collectivité  d’assistance  responsable,  à  un 
rappel  de  la  différence  d’honoraires  existant  entre 
le  tarif  de 'l’assistance  du  département  et  le  tarif 
auquel  sont  payés  les  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  aux  assurés  indigents,  c’est-à-dire  tarif  des 
accidents  du  travail  s’il  s’agit  de  soins  antérieurs 
au  premier  avril  1936  ou  tarif  deresponsabilitéde 
la  Caisse  s’il  s’agit  de  soins  postérieurs  à  cette  date. 

Ce  rappel  d’honoraires  devrait  être  demandé 
par  le  médecin  intéressé  soit  à  la  commune  du  do¬ 
micile  de  secours  de  son  client  s’il  s’agit  de  soins 
donnés  sous  le  régime  de  la  loi  de  1929-1930,  soit 
au  service  départemental  d’assistance  s’ils’agitde 
soins  donnés  sous  le  nouveau  régime. 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


STAPHYLAGONE 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAnatoxine  Staphylococcique 

(PROOÉDÉ  DU  DOOTEUR  A,  JAUBERT)  • 

Il  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


•  A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N“  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concours  Médical,  N“  22,  29  Mai  1932. 
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Ordre  du  Jour  voté  à  Tunanimité  par  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Mutualité 
familiale  et  professionnelle  du  Corps  médi¬ 
cal  français  dans  sa  séance  du  1®  octobre 

1936 . 2989 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  Médical.. .  2990 

Absence  totale  de  la  paroi  abdominale  chez 
un  nouveau-né  ou  gastro-schisis .  2990 


Correspondance 

Qaestioni  médico-militaires  :  Paiement  d’un 
rapport  sur  le  décès  d’un  pensionné  de 
guerre,  —  Renouvellement  de  la  carte  de 
combattant.  —  Assurances  sociales  :  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 
—  Un  assuré  social  titulaire  d’une  pensi  on 
d’invalidité  peut  continuer  à  travailler.  — 
Prestations  auxquelles  a  droit  un  assuré 
social  qui  continue  à  travailler.  —  Les 
frais  nécessités  par  le  contrôle  restènt  à  la 
charge  des  assurés-sociaux.  —  Les  enfants 
des  assurés  sociaux  ne  bénéficient  pas  de 
l’assurance-matemité.  —  Questions  diver¬ 
ses  :  Assujettissement  des  médecins  à  la 
loi  sur  les  allocations  familiales.  —  Droit 
des  femmes  de  ménage  aux  congés  payés. 
—  Fiscalité  :  Patente  en  cas  de  changement 
de  cabinet. —  Application  du  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail  :  Pansements  multiples 
avec  surveillance  prolongée  et  déplacement 
à  pied.  Le  patron,  ou  son  assureur  n’a  droit 
qu’à  «  une  ..  épreuve  avec  «  un  ..  commen¬ 
taire  détaillé  d’une  radiographie.  —  L’«  avis 
préalable  ».(art.  7)  n’est  pas  1’  «  accord  >. 
indiqué  à  l’art.  27.  Observations.  —  Le 
médecin  traitant  n’a  pas  d’hcnoraires 
pour  une  radiographie  effectuée  par  un 
radiographe.  —  Réduction  et  contention 
de  fracture  du  bassin  par  extension  con- 


Renselgnements 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  I.’action  puissamment  antinëvralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Formule  simple  et  efîicace.  Dans  toutes  les. gas¬ 
tralgies,  sdcer  4  ou  5  pastilles  de  mangaïne,  en 
dehors  des  repas,  en  choisissant  les  moments  de  dou¬ 
leurs.  _ _ 

Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnemfents  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai-,  Paris  167-95. 


N“  271.  —  Chirurg.  de  Paris  ayant  clinique  en  pro¬ 
vince,  bonne  client.,  cherche  collaborât,  ex-interne  chi¬ 
rurgie  avec  apport  pour  transform.  maison  de  santé. 

N®  272. —  St-Viatre  (L.-et-C.),  1.504  hab.,  demande 
médec.  français.  Indemn.  offerte.  S’ad.  pour  renseign. 
au  Syndic.  méd.  du  départem.,  Dr  Montagne,  présid.,  à 
Cour-Cheverny  (L.-et-C.). 

N®  273.  —  Céderais  gracieusem.  dans  chef-lieu 
cant.  tourist.  Finistère,  bon  noyau  clientèle.  Habitat, 
moderne. 

N®  274.  —  Région  Nord.  Poset  à  céder,  fixes  .impor¬ 
tants.  Ecr.  Df  Dournée,  60,  rue  La  Tour-Maubourg, 
Paris  (7®). 

N®  275.  —  Dr  désire  trouver  famille  médicale  habit, 
plaine  ou  montagne,  qui  prendrait  sa  fille  17  ans,  de 
décembre  à  avril. 

N®  276.  —  Représentante  distinguée  et  bien  intro¬ 
duite  auprès  du  Corps  médical  depuis  plusieurs  années, 
serait  désireuse  de  s’adjoindre  ’  un  autre  laboratoire 


pour  visite.s  des  médecins  parisiens.  Ecrire  D'  Bayard, 
87,  boulevard  de  Courcelles,  Paris,  qui  transmettra. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris,  bonne  clientèle  méd.  gle,  acchts,  gynécoL,  bel 
appart.  6  pièces  tout  conf.  Présentation  sérieuse.  Indem¬ 
nité  50.000  fr. 

Banlieue  toute  proche,  ancienne  client,  d’un  bon 
rapport.  A  céder  d’urgence  pour  cause  santé,  pavillon 
avec  jardins.  Indemn.  45.000  fr.  dont  25.000  fr.  cpt. 

Deux  heures  Paris.  Gros  poste,  client.  Industr.  et 
agricole,  belle  maison  confortable.  Indem.  55.000  dont 
.30.000  fr.  comptant. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalote  est  la  seule  'ioIuUon  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptono 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XllP  Congrès  International,  Paris  1900.) 


ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  iodure  alcalin 

Joses  moyennes  ;  Cinq  h  vin^t  gouttes  pour  les  enfants,  dix  il  cinqnante  gonttas  pour  les  adsltei. 
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— Faculté  de  médecine  de  Paris.  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  Vélectrologie  médicales.  —  Cet  ensei¬ 
gnement,  organisé  à  la  Faculté  de  médecine  et  à 
l’Institut  du  radium,  avec  la  collaboration  des  mé¬ 
decins  électro-radiologistes  des  hôpitaux,  commen¬ 
cera  le  3  novembre  1936.  S’inscrire  avant  cette 
date  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  (gui¬ 
chet  n°  4)  les^  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à 
16  heures. 

—  Visite  médicale  pour  les  étudiants.  —  La  visite 
médicale  pour  les  étudiants  au  début  de  leurs  études, 
organisée  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  depuis 
deux  années,  comme  nous  l’avons  annoncé  déjà, 
commencera  le  lundi  19  octobre  à  l’hôjiital. Laënnec. 
Les  étudiants  sont  convoqués  individuellement  au 
moment  de  leur  inscription. 

—  La  Fédération  nationale  des  médecins  du  front 
(siège  social  122,  boulevard  Saint-Germain, salle  de 
la  Bôurboule)  informe  les  camarades  des  différen¬ 
tes  Associations  fédérées  qu’elle  estchargée  de  célé¬ 
brer  la  cérémonie  de  la  Flamme  le  jeudi  22  octobre. 

Elle  convie  tous  les  médecins  et  étudiants  a  venir 
participer  en  grand  nombre  à  cette  manifestation. 

Le  rendez-vous  est  fixé  à  18  h.  1/4  sur  le  trottoir 


de  gauche  de  l’avenue  dos  Champs-Elysées  à  la 
hauteur  de  l’hôtel  Astoria.  î  ]  . 

La  Flamme  sera  ranimée  par  le  président  d’hon-, 
neur  de  là  Fédération,  le  Docteur  Landrin. 

-—Le  Congrès  français  d’oto-rhino-laryngologie 
s’ouvrira  à  la  Facultéde  médecine  de  Pqris  le  diman-- 
che  18  octobre  1936  et  se  prolongera  jusqu’au  21 
octobre.  Il  sera  présidé  par  le  Docteur  Baldenweck. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  ;  la  syphilis 
du  larynx  ;  étude  critique  du  traitement  chirurgical 
des  sinusites  fronto-ethmoïdales  de  l’cdulte. 

—  Le  IIP  Congrès  de  la  Société  de  broncho-œso- 
phagoseopie  de  langue  française  aura  lieu  à  Paris 
parallèlement  au  Congrès  d’oto-rhino-laryngologie, le 
dimanche  18  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Prof.  Jacques. 

La  séance  du  matin  se  tiendra  de  10  heures  à  13 
heures  à  l’hôpital  Laënnec  (Service  O.-R.-L.)  :  pré¬ 
sentation  de  malades  et  d’instruments  ;  démonstra¬ 
tions  de  broncho-œsophagoscopie.  La  séance  de 
l’après-midi  auralieu  à  16  h.  30  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  S’adresser  à 
M.  Soûlas,  14,  rue  de  Magdebourg,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  V internat.  —  Le 
jury  est  définitivement  composé  de  MM.  Péron, 
Thalheimer,  Weil  (Prosper),  Laubry,  Ch.  Richet, 
Lelong,  Courcoux,  Barbé,  Rivet,  Sorrel,  Chifoliau,- 
Toupet,  J. -Ch.  Bloch,  Braine,  Desnoyers. 
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■  —  Hôpitaux  de  Lyon.  Internai.  —  Le  concours  dé 
l’internat  en  médecine  s’est  terminé  parles  nomina¬ 
tions  suivantes  : 

1“  Internes  des  hôpitaux  :  MM.  Despierres,  Guille- 
min,  Kolher,  Devant,  Bégule,  Janrot,  Guillct, 
Pugeat,  Jacquis,  Coudert,  Papillon,  Lanier,  Guillet, 
Jarricot,  Peissel,  Chavanne,  Dury,  Briand,  Bailly^ 
Salins,  Byraud,  Marion,  Duverne,  Bourdillon. 

2“  Suppléants  d’internes  :  MM.  Gallet,  Bruni, 
Béraud,  Métrai,  Roux,  Philippe,  Pellandra,  Garnier, 
Berthoye,  Tignel,  Tahusse,  Bressot,  Carriar,  Geay. 
Brochier,  Mazaré,  de  Chauvigny,  Gay,  Perreau, 
Francillon,  Jeanjean,  Rabatel,  Grenot,  Servelle, 
Barrié,  Redon,  Chattot,  Lévy. 

—  Le  XP  Congrès  annuel  des  anesthésistes  se  tien¬ 
dra  à  Philadelphie  du  19  au  23  octobre  1936. 

—  Centre-Ecoie  de  «  Puéricultrices-jardinières 
d’enfants  »  du  Bastion  42.  —  Le  Centre  a  réouvert 
ses  cours  et  stages  pour  l’exercice  1936-1937  le  lundi 
5  octobre  (siège  :  boulevard  Bessières,  près  de  la 
Porte  de  Clichy,  en  face  de  la  rue  de  la  Jonquière). 

La  carrière  .sociale  de  «  Jardinières  d’enfants  » 
est  accessible  aux  jeunes  filles  de  tous  milieux  sociaux 
ayant  achevé  leurs  études  primaires  supérieures  et 
secondaires  (Durée  des  études  ;  un  an). 

—  Don  à  la  Maison  du  médecin.  —  Le  Docteur 
Fernand  Masmontf.il  vient  de  nous  adresser  cent 
francs  qu’il  nous  prie  de  remettre  en  son  nom  à  la 


Maison  du  médecin.  Nous  remercions  notre  excellent  ' 
confrère  de  s’intéres.ser  à  cette  belle  œuvre  qui  nous 
est  chère.  J.  N. 

—  Centre  médico-pédagogique  du  Docteur  Henriette 
Hoffer.  —  La  Doctoresse  Henriette  Hoffer,  médecin- 
pédagogue,  vient  de  transférer  son  centre  médico- 
pédagogique  pour  enfants  et  adultes,  53,  rue  du 
Rocher,  è  Paris.  Téléphone  Laborde  80-00. 

—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  dimanche  matin 
25  octobre,  à  9  heures,  aux  Institutions  municipales 
de  Suresnes.  Pour  tous  renseignements  s’adresser 
à  la  secrétaire  générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard 
Port-Royal,  Paris  (XIIF). 

—  Æsculape.  Sommaire  d’octobre  1936.  —  «  Le 
Silence  ».  Tableau  de  B.  Luini  (1  ill.).  —  La  vierge 
enceinte  de  Valence,  par  le  Docteur  J.  Herber  (de 
Sète)  (3  ni.).  —  Les  cœurs  d’envoûtement,  par  M. 
Charbonneau-Lassay  (6  ill.).  —  La  santé  d’un 
«  homme  heureux  »  Marmontel  (1723-1799),  par 
J.  Nouaillac,  agrégé  de  l’Université,  docteur  ès 
lettres  (9  ill.).  —  L’hérédo-syphilis  de  Paul  I"  de 
Russie,  par  le  Professeur  Schrumpf-Pierron,  du 
Caire  (5  illustrations).  —  Le  nez  de  Gérard  de 
Lairesse,  gravure  de  Schenck  (XVIID  siècle)  (1  ill..) 
—  Un  tableau  du  Musée  du  Vieux  Lyon,  relatif  à 
la  peste  de  1720  (1  ill.).  —  Supplément  (17  illustra¬ 
tions). 
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Le  prélèvement  de  10  % 
et  les  émoluments  des  médecins 
au  service  des  collectivités  publiques 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à  plusieurs 
reprises  dans  le  Concours  Médical,  le  décret-loi  du 
16  juillet  1935  instituant  un  prélèvement  sur  les 
dépenses  publiques  comportait  deux  dispositions 
distinctes  :  dans  son  article  l®r  il  prévoyait  un 
prélèvement  au  taux  uniforme  de  10  %  appli¬ 
cable  de  manière  générale  à  toute  dépense  incom¬ 
bant  à  une  collectivité  publique.  Dans  son  arti¬ 
cle  2,  il  stipulait  que  les  «  dépenses  de  person¬ 
nels»,  ç’ést-à-dires  celle  ayant  le  caractère  d’un 
traitement,  ne  seraient  soumises  qu’à  un  prélè¬ 
vement  dégressif  si  les  émoluments  nets  totaux 
reçus  par  l’intéressé  des  collectivités  publiques 
(ou  des  entreprises  concessionnaires  ou  subven¬ 
tionnées  assurant  un  service  public  telles  que 
Compagnies  de  chemin  de  fer)  étaient  inférieurs 
à  un  plafond  dont  le  chiffre  a  fait  l’objet  de  modi¬ 
fications  successives. 

L’Administration  prétendait  jusqu’à  mainte¬ 
nant  n’appliquer  le  taux  dégressif  qu’aux  per¬ 
sonnels  dont  l’emploi  public  constituait  la  pro¬ 
fession  principale  et  prélevait  en  conséquence 
10  %  sur  les  traitements  des  médecins  consa¬ 


crant  à  son  service  une  partie  de  leur  activité, 
motif  pris  de  ce  qu’ils  exerçaient  en  clientèle  pri¬ 
vée.  Cette  thèse  dépourvue  de  tout  fondement 
légal  vient  enfin  d’être  abandonnée,  ainsi  qu’il 
ressort  d’une  circulaire  du  ministre  des  Finances 
parue  au  Journal  Officiel  du  9  octobre  1936, 
page  10.644,  que  nous  publions  ci-dessous  : 

Instruction  concernant  l’application  du  prélèvement 
sur  les  traitements,  soldes  et  salaires 

Paris,  le  8  octobre  1936 

Le  prélèvement  général  sur  les  dépenses  publiques 
institué  par  le  décret  du  16  juillet  1935  a  été  appli¬ 
qué,  au  taux' uniforme  de  10  %,  aux  rétributions 
allouées  aux  personnes  employées,  à  titre  auxiliaire, 
parles  collectivités  locales  ;  vétérinaires,  inspecteurs 
des  viandes,  professeurs  de  chant,  de  dessin,  affi¬ 
cheurs,  fossoyeurs,  préposés  aux  horloges,  porteurs 
de  dépêches,  gérants  de'  cabines  téléphoniques, 
balayeuses  des  locaux  scolaires,  sonneurs  civils,  etc. 

L’on  avait  considéré,  en  effet,  que  les  sommes  ainsi 
accordées  ne  constituaient  pas,  à  proprement  parler, 
des  traitements  ou  salaires,  mais  la  rémunération 
d’activités  accessoires  et  qui  venaient  généralement 
s’ajouter  à  la  rémunération  afférente  à  une  autre 
profession  ou  fonction  principale.  L’applicaticn  de 
ces  dispositions  avait  d’ailleurs  donné  lieu,  dans  la 
pratique,  à  de  nombreuses  difficultés. 


PHYTOTHÉRAPIE  HUMORALE 

“UROSIPHON” 

Orthosiphon  Stamineus  de  Java 

ayant  conservé  toutes  les  propriétés  et  l’arome  de  la  plante  fraîche  grâce  à  un  procédé  spécial  de  dessication 

PUISSANT  DiURÉTSQUE 

AZOTURIQUE  -  DÉCHLORURANT  -  HYDRURIQUE  -  SÉDATIF 
Draina  l'organisme  en  activant  réliminatipn  des  déchets 

rUrosiphon  est  le  complément  indispensable  de  toute  thérapeutique 

des  manifestations  Arthritiques 

{Goutte,  Rhumatisme,  Migraines,  Eczéma,  Hépatisme) 

des  maladies  des  voies  urinaires 

{Blennorrhagie,  Prostatite,  Cystite,  Pyélonéphrite) 

des  Insuffisances  Rénaies 

[Oligurie,  Hyperazotémie,  Uricémie,  Hypochlorurie) 

des  Cardiopathies  et  des  Œdèmes 
de  l’Obésité  des  Lithiases  de  l’Urémie 

Emploi  facile  en  Infusion  de  goût  très  agréable 

LaboratoirG  des  Produits  UROSIPHON,  J,  Huchedo,  D”  en  Pharmacie,  I,  rue  de  FOdCon,  PARIS-VI® 
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Il  a  été  décidé  que  pour  l’application  du  nouveau 
pi'élêvement  les  rémunérations  de  cette  nature 
seraient  considérées  comme  dépenses  de  personnels 
et  ne  seraient  assujetties  audit  prélèvement  que 
selon  le  barème  progressif  prévu  par  le  décret  du 
i5  juin  1986  pourles  traitements  et  salaires.  Seraient 
ainsi  notamment  exemptées  du  prélèvrement  celles 
de  ces  rémunérations  qui  sont  inférieures  à  12.000 
francs. 

Cette  mesure  aura  effet  a  compter  du  20  juin  1936. 

Le  minisire  des  Finances, 

■  Vincent-Auriol. 


Nous  ferons  cependant  une  objection  à  cette 
circulaire  ;  elle  contient  in  fine  la  phrase  : 
«  cette  mesure  aura  effet  à  compter  du  20  juin 
1936  ».  Nous  ne  sommes  nullement  de  cet  avis, 
cette  mesure  doit  avoir  effet  depuis  le  17  juillet 
1935  ;  en  effet  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien 
elle  est  contraire  aux  dispositions  du  décret^lois 
et  dans  ce  cas  elle  est  illégale,  les  circulaires 
ministérielles  n’ayant  pas,  que  nous  sachions, 
le  pouvoir  de  modifier  les  lois,  ou  bien  elle  cons¬ 
titue,  ainsi  que  nous  l’avons  toujours  soutenu, 
une  application  pure  et  simple  de  l’art.  2  du 
décret-loi,  et  en  ce  cas  elle  doit  prendre  effet  dès 
le  jour  de  son  entrée  en  vigueur.  Au  reste  nous 
rappellerons  que  nous  avons  déjà  fait  trancher 
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le  bien-fondé  de  notre  thèse  par  la  jurisprudence- 
administrative,  qui  a  fait  application  du  prélè¬ 
vement  dégressif  à  des  traitements  concernant 
le  troisième  et  le  quatrième  trimestres  1935 
(arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  de  Rouen,  21 
juin  1936). 

En  conclusion  les  traitements  reçus  par  les 
médecins  des  collectivités  publiques  ou  assimi¬ 
lées  ne  doivent  faire  l’objet  d’aucun  prélève¬ 
ment  au  titre  du  décret-loi  du  16  juillet  1935,  si 
leur  total  est  inférieur  à  12.000  francs,  depuis  le  20 
juin  1936  (8.000  francs  entre  le  1“  janvier  et  le 
20  juin).  S’ils  sont  compris  entre  12.000  et 
40.000  francs  le  prélèvement  sur  le  total  ne  doit 
être  (depuis  le  20  juin  1936)  que  de  2  %  de  12  à 
15.000  francs,  4  %  de  15  à  20.000  francs,  6  % 
de  20  à  30.000  francs  et  8  %  de  30  à  40.000  francs. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  «  Le 
Son  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concm:- 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leiu  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


MALADIES  DES  yoiES  DESPîDATOîDES 

toux  .  ftHUMES  .  QBiPl^GA  ^  BBOMCHSTEJ  .  TUBEBCULO^C 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


23,  24  ET  26  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  24  septembre  1936,  les  officiers  de 
>réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

A  la  région  de  Paris.  —  Le  méd.  col.  Lorentz,  20®  rég.  ; 
leméd,  capit.  Hérault,  4“  rég.  ;  les  méd.  lieut.  ;  Patey, 
maint,  (p.  o.)  ;  Abrassart,  2»  rég.  ;  Boivin,  20®  rég.  ; 
Noël,  20®  rég.  ;  les  médecins  sous-lieut.  :  Bodet,  18®  rég.  ; 
Yaich,  19®  G.  A. 

Ala  P®  rég.  —  Le  méd.  lieut.  Bosquet,  rég.  de  Paris. 
A  la  2®  rég.  —  Les  méd.  lieut.  :  Demaret,  rég.  de  Paris  ; 
Oechsner  de  Coninck,  16®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Boquet 
6®  rég. 

A  la  3®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Guyot,  rég.  de  Paris; 
Pecker,  rég.  de  Paris  ;  Sorel,  17®  rég. 

A  la  4®  rég.  —  Le  méd.  lieut. -col.  Bahier,  rég.  de  Paris  ; 
les  méd.  lieut.  ;  Carlotti,  rég.  de  Paris  ;  Le  Bourhis,  2® 
rég.  ;  les  méd.  sous-lieutenants  :  Lepart,  rég.  de  Paris  ; 
Barneville,  3®  rég. 

A  la  5®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Delalande,  rég.  de 
Paris. 

A  la  6®  région.  —  Le  méd.  lieut.  Hug.,  20®  région. 

A  la  7®  région.  —  Le  méd.  capit.  Stricker,  20®  rég. 

A  la  9®  région.  —  Le  méd.  lieut. -col.  Pierrot,  rég.  de 
Paris  ;  les  méd.  lieut.  :  Ruffier,  rég  de  Paris  ;  Jouanneau 
2®  rég. 


A  la  12®  région.  —  Les  méd.  lieut.  ;  Guyonnet,  rég.  de 
Paris  ;  Rinckenbach,  rég.  de  Paris. 

A  la  13®  région.  —  Les  méd.  lieut.  Bons,  rég.  de  Paris  ; 
Chomet,  rég.  de  Paris  ;  Lespinat,  rég.  de  Paris. 

A  la  14®  région.  —  Les  méd.  lieut.  :  Boul.aud,  rég.  de 
Paris  ;  Vidal,  rég.  de  Paris. 

Ala  15®  région. — Leméd.  sous-lieut.  Salomon,  16® rég. 

A  la  17®  région.  —  Le  méd.  comm.  de  Boissezon,  16® 
rég.  ;  les  méd.  lieut.  :  Moulard,  15®  région  ;  Auriol,  18® 
rég. 

A  ta  18®  région.  —  Le  méd.  capit.  Duron,  15®  rég.  ;  les 
méd.  lieut.  :  Emerit,  rég.  de  Paris  ;  Labourgade,  20®  rég.; 
le  méd.  sous-lieut.  Lebreton,  6®  rég. 

Au  19®  G.  A.  —  Le  méd.  lieut.  Luccioni,  15®  rég. 

Aux  troupes  du  Maroc  —  Le  méd.  comm.  Legras,  5® 
rég. 

Aux  troupes  de  Tunisie.  —  Le  méd.  lieut.  Lamarche, 
16®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Mariacci,  16®  rég. 

Aux  troupes  du  Levant.  —  Le  méd.  lieut.  Gerati,  15® 
rég. 

Aux  troupes  du  groupe  du  Pacifique.  — Le  méd.  sous- 
lieut.  Laine,  rég.  de  Paris. 


Affectations  spéciales 

Sont  placés  dans  la  position  «  hors  cadres,  affectation 
spéciaie  »,  au  titre  des  tableaux  des  régions,  et  pour  les 
durées  indiquées  ci-après  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de  santé  dont  les  noms  suivent  : 

A  la  région  d  e  Paris.  —  Le  méd.  comm.  Dujarric  de 
La  Rivière,  2®  rég.  (tableau  3.  Durée  :  trois  mois)  ;  les 
méd.  lieut.  ;  Bretey,  rég.  de  Paris  (tabi.  3.  Durée  :  3 
mois)  ;  Martin,  rég.  de  Paris  (tabl.  3.  Durée  :  3  mois)  ; 
Prévôt,  rég.  de  Paris  (tabl.  3.  Durée  :  3  mois)  ;  Thibault, 
9®  rég.  (tabl.  3.  Durée  :  3  mois). 

A  la  14®  rég.  —  Le  méd.  lieut.  Ruet  (tabl.  2.  Durée  : 
un  mois). 


Reminénalisation  Intégrale 


Ou  Docteur  Guersant 
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Réintégrations 

Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  placés  dans 
la  position  «  hors  cadres,  affectation  spéciale  »  (tableau 
■  2),  ci-après  désignés,  sont  réintégrés  dans  les  cadres  et 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  la  2»  région.  —  Le  méd.  capit.  Poissonnier,  rég.  de 
Paris. 

A  la  9e  région.  —  Le  méd.  comm.  Arnaud,  19®  G.  A. 

Au  19®  G.  A.  —  Le  méd.  lieut  Fournier,  19®  G.  A. 

Par  décret  du  21  septembre  1936,  sont  nommés,  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et, 
par  décision  ministérielle  du  même  jour,  reçoivent  les' 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  médecins  auxiliaires,  non  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure,  ci-après  désignés  : 

(Rang  du  23  septembre  1936) 

De  la  22®  section  d'inl.  milit.,  affectés  à  la  région  de 
Paris  : 

Viterson  Herch,  .dff  Georges,  Glasernian,  Rauçhbach, 
Arvay,  Pariente,  Grosse,  Morhange,  Grèverie,  Gaudoin 
Fay,  Andreota,  Dartiguepeyrou,  Bourler,  Assailly. 

De  la  ir®  section  d’inf.  milit.  à  la  l''®  région  ; 

Bédrine,  Watel,  Duquénoy,  Belbenoit,  Hémez,  Bas- 
tien,  Rénaux. 

Delà  2®  section  d’inf.  milit.  à  la  2®  rég.  : 

Rabourdin,  Boulant,  Monin,  Monier,  Maresselle,  F’ru- 
chârt. 

De  la  3®  section  d’inf.  milit.  à  la  3®  rég.: 

Béquignon,  Eurin,  Veyres. 

De  la  4®  section  d’inf.  milit.  à  la^4®  rég.  : 

Gouturier,  Baudouin,  Vaillant, 

De  la  5®  section  d’inf.  milit.  à  la  5®  rég.  : 


Dumont,  Parrain,  Pouget. 

De  la  6®  section  d’inf.  milit.  à  la  6®  rég.  : 

André,  Le  Gand,  Bercovici,  Gilland,  Bertin,  Lafont, 
Guir,  Lorel,  Biron,  Le.Bars,  Oriat,  Lesauvage,  Guibourg. 

De  la  6®  section  d’inf.  milit.  à  la  rég.  de  Paris  : 

Stranza. 

De  la  7®  section  d’inf.  milit.  à  la  7®  rég.; 

Meyer,  Roussel,  Rutler. 

De  la  8®  section  d’inf.  milit.  à  la  8®  rég.  : 

Verdier,  Goirault,  Poignant,  Gorny,  Beltramelli, 
Delaunay,  Buord,  Gornaire. 

De  la  9®  sect.  d’inf.  milit.  à  la  9®  région  : 

Gonstant,  Glus,  Marton,  Daraignez,  Julien-Labruyère. 

'Delà  11®  sect.d’inf.  milit.  à  la  11®  rég. 

Le  Doze. 

De  la  13®  sect.  d’inf.  milit.  à  la  13®  rég.  : 

Ferrié,  Maupeu,  Fontanié,  Laurent,  Paimblant, 
Miffre. 

Delà  14®  sect.  d’inf.'milit.  à  la  14®  rég.  : 

Stépliant,  Bonffet,  Delignette,  Lugand,  Turchini, 
Plaisance,  Masquin,  Ricard,  Rocher,  Garrlère,  Flattot, 
Grange,  Godinot,  Lang,  Voron,  Naouri. 

De  la  15®  sect.  d’inf.  milit.,  à  la  15®  rég.  : 

Fangous,  Peretti,  Jaujou,  Julien,  Abrial,  Daniel, 
Lucchini,  Nébbia,  Monfort,  Ferran. 

Delà  16®  sect.  d’inf.  milit. ,  à  la  16®  rég.  : 

Malet,  Thévenin,  Fabre,  Valette,  Talayrach,  Guiraud, 
Valette. 

De  la.l7®  sect.  d’inf.  milit.  à  la  17®  rég.  : 

Biboulet,  Bouriannes,  Revellat. 

De  la  18®  sect.  d’inf.  miiit.  à  ia  18®  rég.  : 

Sznitkiès  dit  Sénikiès,  Gorvest,  Sègue-Buxerolle,  La- 
peyre,  Perrier. 

De  la  23®  sect  d’inf.  milit.  à  la  23®  rég.  : 

Lobel,  Auslander,  Debray,  Lapierre,  Anglade,  Elkaïm, 
Breitel,  Herson,  Gognard,  Delzant. 

De  la  19®  sect.  d’inf.  milit.  au  19®  G.  A.  : 
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Limite  d’âge  65  ans  (3®  échelon) 


Laffargue,  Curtillet. 

De  la  20®  sect.  d’inf.  milit.  au  19®  G.  A.  : 

Laïk,  Garcia,  Caron,  Drevon,  Clauzel,  Galon.  | 

De  la  21®  sect.  d’inf.  milit.  au  19®  G.  A.  : 

Biancardini,  Cartron,  Fricou,  Rostan.  1 

De  la  25®  secL  d’inf.  milit.  aux  troupes  de  Tunisie  : 
Hochart,  Antoine,  Caillon. 

De  la  32®  sect.  d’inf.  milit.  aux  troupes  du  Maroc  : 
Lipstejn,  Grand-Clément,  Magnin,  Weil,  Monnier. 

Par  décret  du  2  septembre  1936,  les  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  rayés  des  cadres,  ci-après  désignés, 
sont  réintégrés  dans  les  cadres  et,  par  décision  du  même 
jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  —  Maillefert,  aiî. 

5®  rég.  ;  Laferrière,  alï.  14®  rég. 

27  SEPTEMBRE 

Retraite  des  fonctionnaires 

Décret  du  26  septembre  1935  portant  règlement  d'ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  de  l’arti¬ 
cle  1®!'  de  la  loi  du  18  août  1936  concernant  les  mises 
à  la  retraite  par  ancienneté. 

Extrait  du  tableau  annexé  audit  décret 
Ministère  de  l’Education  nationale 
Limite  d’âge  70  ans  (l®®  échelon) 

Professeurs  titulaires  du  Collège  de  France,  pro¬ 
fesseurs  titulaires  du  muséum  d’histoire  naturelle. 
Limite  d’âge  67  ans  (2®  échelon) 

Néant. 


Professeurs  titulaires  et  professeurs  sans  chaire 
des  Facultés  et  Instituts  des  Universités,  professeurs 
titulairesde  l’Ecole  des  chartes,  professeurs  titulaires 
de  l’Ecole  des langues  orientales  vivantes,  professeurs 
titulaires  des  Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
plein  exercice,  professeurs  titulaires  des  Ecoles  pré¬ 
paratoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  maîtres  de 
conférences  des  Facultés  ayant  été  antérieurement 
professeurs  dans  une  autre  Faculté,  directeurs  d’étu¬ 
des  de  l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  directeurs 
et  astronomes  titulaires  des  Observatoires,  directeur 
del’Institut  de  physique  du  Globe,  directeur  et  direc¬ 
teur  adjoint  de  l’Ecole  normale  supérieure. 

.  ‘  l®r  OCTOBRE 

Code  de  la  route 

Arrêté  du  29  septembre  1936  relatif  au  modèle 
et  aumode  déposé  des  plaques  d’identité  des  automobiles 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

3  OCTOBRE 

Conseiller  technique  sanitaire 

Par  arrêté  en  date  du  30  septembre  1936,  M.  le 
Docteur  Robert-Henri  Hazemann,  médecin  inspec¬ 
teur  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine, 
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est  nommé  conseiller  technique  sanitaire  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  pour  les  questions  d’hy¬ 
giène  et  de  travailsocial. 

3  OCTOBRE 

Hygiène  et  Assistance  sociales 

Deuxième  circulaire  concernant  la  coordination  des 
Services  et  institutions  d’hygiène  et  d’assistance 
sociales. 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  à  l’école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Education  nationale  en 
date  du  3  octobre  1936,  un  concours  pour  l’emploi 
de  professeur  suppléant  de  clinique  chirurgicale  et 
obstétricale  à  l’École  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Caen  s’ouvrira  le  lundi  26  avril  1937 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  de  ce  concours. 


i2  —  18—  X  —  36^ 

Réponse  d’un  ministre  à  la  question 
d’un  parlementaire 

Droit  des  femmes  de  ménage  aux  congés  payés 
:  614.  —  M.  Henri  Becquart  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  dans  quelle  catégorie  profes¬ 
sionnelle  doit  être  classée,  pour  l’application  delaloi 
sur  les  congés  payés,  une  femme  de  ménage  travail¬ 
lant  par  intermittence  chez  plusieurs  particuliers; 
2®  si  une  femme  de  ménage  travaillant  chez  un  seul 
particulier  quatre  matinées  de  trois  heures  par 
semaine  a  droit  ,au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  congés 
payés  ;  3°  dans  quelles  conditions  un  salarié  occupé 
chaque  jour  par  deux  employeurs  différents,  dont 
l’un  l’emploie  cinq  heures  et  l’autre  trois  heures  par 
jour,  pourra  bénéficier  de  la  loi  sur  les  congés  payés. 
(Question  du  2%  juillet  1936.)  ■ 

Réponse.  —  1®  et  2®  Les  femmes  de  ménage  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  appartenant  au  person¬ 
nel  des  services  domestiques,  pour  lesquels  un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  doit  déterminer  les 
modalités  d’application  delà  loi  sur  les  congés  payés  ; 
3®  un  salarié  visé  à  l’article  54  j  du  livre  II  du  Code 
du  travail  occupé  chaque  jour  par  deux  employeurs 
différents  a  droit  à  un  congé  annuel  payé.  Rien  ne 
paraît  s’opposer  à  ce  que  ce  droit  soit  invoquée 
l’égard  de  chaque  employeur. 

(J.  O.,  13  septembre  1936). 

Voir  la  suite  page  LV-2989 
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LA  LUTTE  CONTRE  LES 


Le  Docteur  Marcel  Lelong,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  en  tête  du  chapitre  qu’il  a  consacré 
aux  vers  intestinaux  dans  le  Traité,  de  médecine 
des  Enfants  de  Nobécourt  et  Bahpnneix,  a  cons¬ 
taté  qu’ après  les  études  de  Van  Beneden  en  1850, 
celles  de  Ruchemeister  et  de  Zittau  en  1852 
et  de  Leuckart  et  de  ses  élèves,  «  l’helmintholo- 
gie  entra  en  sommeil  ;  par  suite  des  travaux  de 
Pasteur  la  microbiologie  .monopolisa  l’enthou¬ 
siasme  des  chercheurs  ».  Il  a  fallu  attendre 
1917  pour  voir  Rosan  et  Janicki  étudier  le 
botriocéphale  et  Stewart  les  ascaris.  Depuis, 
en  France,  la  parasitologie,  et  partant  l’helmin- 
thologie,  a  donné  lieu  à  de  nombreux  travaux 
de  Ch.  Joyeux,  E.  Brumpt,  G.  Rouillet  et  bien 
d’autres.  En  1929,  Scriabine  et  Schultze.  à  Mos¬ 
cou,  Faust,  en  Amérique,  et  Baylis,  à  Londres, 
ont  fait  paraître  de  véritables  traités  ayant  trait 
aux  maladies  vermineuses. 

On  néglige  trop  dans  beaucoup  de. Facultés  de 
médecine  européennes,  et  notamment  françaises, 
l’enseignement  de  l’helminthologie  ;  son  étude 
est  laissée  aux  professeurs  de  zoologie  ou  de 
parasitologie,  alors  qu’elle  devrait  relever  d’un 
professeur  de  clinique.  Aussi  est-on  surpris  de 
la  pauvreté  des  méthodes  thérapeutiques  em¬ 
ployées  parfois  par  les  praticiens  qui  se  bornent 
par  exemple  dans  le  traitement  des  oxyures  à 
prescrire  des  lavements  à  l’ail,  sans  réfléchir 
à  l’inactivité  de  ces  lavements  qui  ne  peuvent 
atteindre  la  région  iléo-caecale  ofi  se  reproduisent 
les  oxyures. 

En  U.  R.  .8.  S.  la  lutte  contre  les  maladies  ver¬ 
mineuses  qui  paraissent  y  faire  infiniment  plus 
de  ravages  qu’en  France,  a  été  systématique¬ 
ment  organisée,  c’est  ce-  qu’a  exposé  en  détail 
dans  le  Progrès  Médical  du  12  septembre  1936, 
le  Prof.  Docteur  K.-S.  vScri-4bine,  membre  de 
1  Académie  des  sciences  agricoles  de  Moscou, 


AFFECTIONS  VERMINEUSES 


le  principal  protagoniste  de  cette  lutte  en 
Russie  soviétique. 

Il  ne  faut  pas  sous-estimer  le  rôle  des  helmin¬ 
thes.  Ces  parasites  sont  dangereux  et  causent  de 
nombreux  accidents  même  en  France.  On  en  a 
décrit  plus  de  150  espèces  qui  se  développent 
surtout  dans  l’intestin,  mais  aussi  dans  les  diffé¬ 
rents  viscères.  Ils  agissent  à  la  fois  comme  agents 
mécaniques  et  toxiques  et  provoquent  souvent 
des  maladies  infectieuses  microbiennes. 

Combien  de  symptômes  morbides  don'  on  ne. 
parvient  pas  à  déceler  la  cause  sont  provoqués 
par  les  vers  intestinaux  Le  public  en  France 
att  ibuait  jadis  toutes  les  maladies  de  l’enfance 
à  l’action  des  vers  ;  les  médecins  réagirent  contre 
cette  opinion  trop  absolue,  mais  sans  doute  ils 
sont  allés  trop  loin  et  ont  à  leur  tour  trop 
oublié  l’importance  des  affections  vermineuses. 

Des  troubles  digestifs,  des  troubles  nerveux,  la 
dépression  physique  et  intellectuelle,  la  diminu¬ 
tion  de  la  capacité  de  travail  des  ouvriers,  l’inap¬ 
titude  des  écoliers  à  continuer  utilement  leurs 
études,  le  manque  d’équilibre  mental,  l’hypo- 
chondrie,  la  prédisposition  aux  maladies  infec¬ 
tieuses  peuvent  résulter  souvent  de  l’action  des 
helminthes.  1,’ankylostome  qui  détermine  l’ané¬ 
mie  des  mineurs,  peut  arrêter  le  travail  dans  de 
vastes  entreprises  industrielles. 

Aussi  le  Professeur  Scriabine  a-t-il  organisé 
méthodiquement  la  lutte  thérapeutique  et  pro¬ 
phylactique  contre  les  helminthes,  persuadé 
qu’elle  intéresse  au  plus  haut  point  la  culture, 
l’économie  «t  même  l’eugénique. 

En  novembre  1920,  Scriabine  créa  une  section 
belminthologique  à  l’Institut  de  l’Etat  expéri¬ 
mental  vétérinaire.  Cette  section  est  devenue 
actuellement  un  Institut  indépendant. 

En  1923  fut  ouvert  le  laboratoire  helmintho- 
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logique  à  la  Faculté  physico-mathématique  de 
Moscou.  Dix  ans  plus  tard  était  fondé  le  labo¬ 
ratoire  d’helminthologie  agronomique  où  mé¬ 
decins,  vétérinaires  et  biologistes  devaient  tra¬ 
vailler  de  concert. 

Des  Investigations  furent  faites  dans  les 
diverses  régions  de  l’U.  R.  S.  S.  sur  les  animaux 
et  les  hommes  de  façon  à  déterminer  les  foyers 
d’infection  et  à  établir  une  sorte  d’helmintho- 
géographie.  Un  musée  central  à  Moscou  réunit 
toute  la  documepi^tion  nécessaire  pour  faciliter 
le  diagnostic,  notamment  des  maladies  pulmono- 
vermineuses,  non  seulement  chez  l’homme,  mais 
.chez  les  ruminants,  chez  les  porcs,  chez  les  che¬ 
vaux,  les  oiseaux,  l’oie,  etc. 

Dès  1925,  d’après  Scriabine,  des  mesures  de 
«  déshelmiîitisatioE  »  furent  prises  portant 
SW  les  hommes,  les  animaux,  le  sol,  l’eau,  les 
légumes,  les  logements,  les  objets  de  toutes  sor¬ 
tes,  le  linge  . . .  La  thérapie  était  considérée  elle 
aussi  conune  une  mesure  prophylactique. 

On  commençait  par  établir  un  diagnostic 
exact,. par  faire  le  choix  du  médicament  indiqué 
et  par  fixer  la  dose  à  employer.  Ce  médicament 
.devait  vajier  avec  les  parasites  (ovarsol,  déri¬ 
vant  du  stovarsol,  contre  le  trichocéphale,  car¬ 
bonate  de  bismuth  contre  les  oxyures). 

Puis  on  préparait  le  patient  et  l’on  appliquait 
la  technique  de  la  médication.  Après  l’expulsion 
des  helminthes  qu’il  convenait  de  surveiller,  on 
procédait  à  la  toilette  sanitaire  prophylactique. 

Il  fallait  en  outre,  en  matière  de  prophylaxie, 
préserver  les  milieux  extérieurs  de  la  fécalisation, 
assurer  une  surveillance  vétérinaire  vigilante 
des  produits  animaux,  des  animaux  eux-mêmes 
et  des  locaux  où  ils  sont  logés,  inspecter  les 
uliments,  les  conduites  d’eau,  assainir  les  maré¬ 
cages,  procéder  à  la  dératisation  et  àla désinfec¬ 
tion.  Tout  ceci  enti’e  dans  l’application  des  règles 
de  l’hygiène  générale. 

On  a  fait  plus,  un  enseignement  scolaire  sur  les 
helminthes  a  été  institué. 


Pour  débarrasser  les  individus  des  helminthes 
en, appliquant  les  règles  de  la  prophylaxie,  on  a 
créé  des  centres  de  traitement,  des  «  déshelmin- 
tisatoires  »,  où  un  personnel  spécialement 
éduqué  procède  à  des  consultations  et  appli¬ 
que  le  traitement.  Ces  établissements  sent¬ 
ies  uns  destinés  aux  hommes,  les  autres  aux 
animaux.  Faire  entrer  les  personnes  infectées 
d’helminthes  dans  un  hôpital  serait  encombrant 
et  trop  coûteux  ;  il  est  préférable  de  les  soigner 
dans  un  «  déshelmintisatoire  »  où  la  durée  du 
séjour  est  souvent  de  1  heure  et  demie  et  ne 
dépasse  pas  6  heures. 

Par  l’application  méthodiqiie  de  la  lutte  anti- 
hehnintique  telle  qu’il  l’a  organisée,  le  Profes¬ 
seur  Scriabine  est  persuadé  qu’il  libérera  en 
U.  R.  S.  S.  les  hommes  et  les  animaux  delaver- 
minalisation  générale  qui  les  menaçait.  En 
somme  le  Professeur  Scrial)ine  a  créé  pour 
combattre  les  helminthes  un  véritable  corps  de 
spécialis  tes  helminthologistes . 

C’est  peut-être  une  nécessité  en  U.  R.  S.  S., 
mais,  en  France,  nous  n’en  sommes  pas  là  et 
nous  espérons  pouvoir  nous  passer  de  ce  nouveau 
genre  de  spécialistes. 

On  a  trop  de  tendance  à  abuser  à  notre 
époque  de  la  spécialisation  en  médecine  pra¬ 
tique.  Naguère  la  spécialisation  se  bornait  à 
l’exercice  d’une  branche  de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgie  exigeant  une  instrumentation  et  une 
technique  sortant  de  la  pratique  courante  ordi-' 
naire.  Actuellement  chaque  maladie,  chaque 
organe  font  les  objets  d’une  spécialité. Nfous com¬ 
prenons  que  dans  certains  cas,  pour  lutter  contre 
l’extension  formidable  de  certains  fléaux,  on 
crée  des  praticiens  spécialisés  ;  c’est  le  cas  pour 
la  maladie  du  sommeil  dans  nos  colonies  afri¬ 
caines,  c’est  peut-être  le  cas  pour  l’helminthiase 
en  U.  R.  S.  S.  ;  mais  en  France,  pourrions-nous 
raisonnablement  admettre  l’organisation  d’un 
corps  de  médecins  helminthologistes  pour  com¬ 
battre  les  maladies  vermineuses  ?  ! 


,f.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  SYNDROMES  P A  R A  B A S E D O  W  I  E N  S 

Par  Marcel  Labbé 

Professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Paris 


A  côté  de  la  maladie  de  Basedow  vraie,  il 
existe  des  états  pathologiques  qui  lui  ressemblent 
de  très  près  et  qu'on  désigne  le  plus  souvent  sous 
le  nom  de  maladie  de  Basedow  fruste  ;  ces  états 
sont  assez  difficiles  à  distinguer  de  la  maladie  de 
Basedow,  et  cependant  la  distinction  est  néces¬ 
saire,  car  révolution,  le  pronostic  ètla  thérapeu¬ 
tique  de  ces  états  parabasedowiens  diffèrent 
fortement  de  ceux  de  la  maladie  de  Basedow. 

Pour .  faire  comprendre  en  quoi  consistent  ces 
deux  catégories  de  faits,  nous  avons  pensé,  avec 
Azerad  et  Gilbert-Dreyfus,  qu’on  devait  étudier 
la  maladie  de  Basedow  en  dissociant  ses  éléments 
fondamentaux  et  en  se  laissant  conduire  par 
la  physiologie  pathologique.  Cela  nous  a  amenés  à 
distinguer  dans  la  maladie  de  Basedow  complète 
deux  grands  syndromes  :  un  syndrome  d’hyperthy¬ 
roïdie  et  un  syndrome  d’hypersympathicotonie. 

Le  syndrome  d’hyperthyroïdie  se  traduit  par 
le  goitre  avec  hypersécrétion  de  thyroxine,  la 
tachycardie,  l’amaigrissement,  et  l’augmentation 
du  métabo  Hsme  basal. 

Le  syndrome  de  déséquilibre  neuro-végétatif 
se  traduit  par  la  tachycardie,  l’exophtalmie,  le 
tremblement,  les  bouffées  de  chaleur  et  de  sueurs, 
les  troubles  digestifs,  l’hyperémotivité  et  les 
troubles  mentaux.  La  présence  d’un  goitre  est 
facultative. 

Ces  deux  syndromes  se  trouvent  dans  la  patho¬ 
logie,  associés  ou  dissociés  :  1°  la  maladie  de  Base¬ 
dow  est  le  résultat  de  l’association  des  deuxsyn- 

Obs.  --  Françoise  M...  nous  est  amenée  dans  le 
service  par  son  oncle,  médecin  à  Paris,  parce  qu’on 
constate  depuis  quelqiie  temps  chez  elle  une  altération 
profonde  du  caractère,  une  petite  exophtalmie  et  une 
polydipsie  modérée  avec  une  glycosurie  légère  et  tran¬ 
sitoire. 

Pendant  les  premières  années  de  sa  vie,  Françoise 
M . . .  a  joui  d’une  bonne  santé  ;  elle  n’a  point  d’hérédité 
morbide.  C’est  il  y  a  un  an  qu’elle  a  présenté  le  premier 
trouble  pathologique  ;  une  toux  opiniâtre  ayant  duré 
deux  mois  dont  on  n’a  pu  découvrir  la  cause. 

En  septembre  1935,  elle  fut  opérée  pour  des  amygda¬ 
les  hypertrophiées  et  des  végétations  adénoïdes  ;  l’inter¬ 
vention  lut  compliquée  par  une  hémorragie  assez 
importante  qui  entraîna  un  léger  degré  d’anémie  et  fut 
suivie  d’un  amaigrissement  de  deux  kilogs. 

Au  mois  de  décembre,  alors  qu’elle  venait  de  traver- 


dromes  ;  2°  le  goitre  avec  hyperthyroïdie  d’une 
part  ;  3°  le  goitre  avec  déséquilibre  neuro-végéta¬ 
tif  d’autre  part,  représentent  les  syndromes  isolés 
qu’on  peut  désigner  sous  le  nom  de  syndromes 
P  arab  asedo  wiens . 

C’est  cette  conception  que  nous  avons  exposée 
avec  Azerad  et  Gilbert-Dreyfus  au  Congrès  de 
Liège  en  1930. 

La  distinction  des  syndromes  parabasedowiens 
et  particulièrement  du  syndrome  sympathique, 
basedowiforme,  d’avec  la  maladie  de  Basedow, 
n’est  pas  toujours  aisée.  Après  l’analyse  soi¬ 
gneuse  des  symptômes,  c’est,  en  définitive,  sur  la 
mesure  du  métabolisme  basal  que  l’on  doit  s’ap¬ 
puyer  pour  établir  la  distinction. 

Cette  distinction  est  indispensable,  car  les 
deux  états  pathologiques  comportent  une  théra¬ 
peutique  essentiellement  différente.  La  maladie 
de  Basedow  nécessite  un  traitement  dont  l’iode, 
la  radiothérapie  et  la  thyroïdectomie  forment  la 
base.  Le  syndrome  sympathique  basedowiforme 
réclame,  au  contraire,  une  médication  sédative  du 
système  nerveux  et  principalement  l’emploi  de 
médicaments  sympathicolytiques,  alors  que  les 
médicaments  de  l’hyperthyroïdie,  l’iode,  les 
rayons  X  et  la  chirurgie,  ne  donnent  ici  aucun 
résultat. 

Nous  allons  étudier  aujourd’hui  le  cas  d’un 
enfant  de  huit  ans  qui  montrera  la  difficulté  du 
diagnostic  de  certains  syndromes  parabasedo¬ 
wiens. 

ser  un  épisode  grippal  mal  caractérisé,  on  remarqua 
dans  sa  famille  l’augmentation  de  volume  de  son  cou  et 
la  saillie  de  ses  globes  oculaires.  Ces  phénomènes  ayant 
persisté  et  une  glycosurie  de  deux  grammes  ayant  été 
découverte,  elle  nous  fut  amenée. 

A  première  vue,  nous  sommes  frappés  par  l’allonge¬ 
ment  du  visage  de  l’enfant,  sa  pâleur,  la  saillie  apparente 
de  ses  yeux  avec  élargissement  de  la  fente  palpébrale  et 
un  état  d’agitation  incessant. 

On  constate  un  goitre  élastique,  bilatéral,  sans  batte¬ 
ments  appréciables,  l.es  yeux  paraissent  saillants, 
peut-être  surtout  en  raison  de  l’élargissement  de  la 
fente  palpébrale,  car  il  ne  semble  pas  y  avoir  d’exophtal¬ 
mie  véritable  ;  en  effet,  la  m.esure  prise  avec  l’exophtal- 
momètre  de  Hertel  i>ar  Mme  Schiff-Wertheimer  a  donné 
les  deux  résultats  de  17,5  à  l’œil  gauche,  de  18,5  â  l’œil 
droit,  ce  qui  est  à  la  limite  de  la  normale. 
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L’existence  du  signe  de  De  Græfe  et  de  celui  de 
Moebius  est  discutable.  11  n’y  a  pas  de  pigmentation 
p6ri-orbitaire,  pas  de  paralysie  des  globes  oculaires. 
Mme  SchiH-Wertheimer  a  constaté  quelques  légères 
secousses  nystaguiilormes-.  Lë  h-oilt  ite  sé  plisse  pus 
dans  le  regai'd  en  haut . 

La  tachycardie  est  constante,' mais  son  intensité  est 
très  variable  :  au  repos  on  compte  de  100  à  144  pulsa¬ 
tions  suivant  les  jours  ;  elle  s’exagère  sous  l’influence 
d’une  émotion';  quand  l’enfant  a  été  conduite  au  labora¬ 
toire  pour  la  mesure  du  métabolisme  de  hase,  ce  qiu  a 
nécessité  plusieurs  tentatives  successives,  en  raison  de 
l’agitation  de  la  pétitë  llile,  bh  a  constaté,  bien  qu’elle 
fut  au  repos-,  des  chitires  de  154  pulsations  la  prernière 
fois  et  180  la  deuxième  ;  cependant,  im  jbür,  lôrsqué 
je  l’ai  examinée  fnoi-même,  sa  tachycardie  faisait 
défaut,  le  pouls  était  à  76  et  parfait ëtfiënt  régulier  ; 
cette  normocardie  n’a  pas  été  retrouvée  dans  la  suite. 

La  pression  artérielle  est  Max.  :  lî;  Min.  :  7  ;  l’examen 
du  eœur  dénote  un  état  d'éréthisme  ;  il  n’y  a  pas  de 
souillé  à  i’ auscultât  ion.  L’enfant  ne  se  plaint  pas  de 
palpitations. 

Le  trêlhbiemént  tait  défaut  ;  ce  qu’bli  rihte  plülôli 
c’est  une  agitation  des  doigts,  des  membres  supérieurs 
et  meme  des  membres  inférieurs  rappelant  les  mouve¬ 
ments  choréif  ormes. 


Les  troubles  vasomoteurs  sont  assez  marqués  ;  en 
touchant  la  face  antérieure  du  cou  on  y  détermine 
facilement  la  tache  rouge  décrite  par  Maranon  ;  l’enfant 
est  plutôt  gônée  par  la  chaleur  ;  elle  n’ést  point  frileuse  ; 
ses  hiains  sont  moites  et  elle  a  dés  sUeurs  assez  abon¬ 
dantes. 

Elle  est  maigre  et  allongée.  Sa  taille  est  de  1  m.  40  ; 
son  poids  de  24  kgr.  (normales  pour  cet  i'ige  ;  1  m.  20 
et  20  kgr.  ).  Lé  thorax  est  étroit;  les  clavicuiés  obliqüès 
d’avant  en  arrière;  les  mains  effilées:  L’enfant  est  assez 
agitée.  Elle  a  des  préoccupations  intellectuelles  un  peu 
au-dessus  de  son  âge  bien  que  les  progrès  de  ses  études 
ne  iriafqiiént  pôiiit  liiiê  avahee  sur  ses  camarades'. 
Elle  est  constamment  agitée,  parlant  sans  cesse, 
ihcâjjable  dé  tenir  en  place. 

Les  urines  n’ont  contenu,  depuis  son  entrée  dans  le 
service,  ni  sucre  ni  albumine,  mais  quelques  globules 
de  pus. 

Là  numération  globulaire  indique  une  très  légère  ané- 
riii'é  •;  glbbüies  fhiigés  4.180.000  ;  (iémôgloBiné  95 
glbbillés  blahbii  12.600  avec  lirté  f'orrhuié  lëlicocÿlairë 
norniaie; 

La  glycémie  est  de  0  gr.  9.5  à  jéuii.  Il  a  été  impossible 
en  raison  de  l’état  nerveux  de  l'enfant,  de  pratiquer 
l’épreuve  dffiyperglycémie  pro\'oquée. 


Èii  pféSên'ce  dé  Cés  symptômes,  là  premièfé  im¬ 
pression  qüë  Poh  a,  est  cèlle  d’uhè  maladie  dé 
BâsedbW  ;  cépendàht,  les  ànômàliéS  dans  la  qua¬ 
lité  dés  symptômes  nous  ont  îàit  émèttré  üh 
dôüte  sur  là  réalité  de  la  màladle.  Le  poüls,  géné¬ 
ralement  supérieur  à  lÜD,  a  été  trouvé  üiie  fois 
â  76-80,  sës  variations  sont  irtiprévisiblés  ët  plus 
grandès  eiicôré  qiiè  dans  la  maladie  dé  Bàsedôw  ; 
il  h’  ÿ  à  pas  dè  véritable  trémbleméht,  niais  plu¬ 
tôt  üiie  éxàltâtiôii  chôréilormé  ;  Éexopbtàrmiè 
ést  plutôt  üne  àppàréhce  qidunè  réalité  ;  l’àinài- 
grissèmènt  à  été  très  hiôdéré  et  peut  être  mis  sur 
lé  compté  dé  l’âmÿgdàlèctqmië.  Dans  cés  coiidi- 
tiôns,  séüîe  là  mësüfèduinëtabolismé  basàlpou- 
-vdit  nous  përftiettré  de  tràhcRef  là  question  ; 
àprès  déijx  essàis  Irîtrüctuedx,  le  métabolisme 
bàsàl  à  été  tfôiivé  uiië  jiremière  fois  de  -)-  2,9  %, 
la  seconde  fois  de  -)-  21  %  ;  ce  n’est  pas  le  métâ- 
Bollsmë  d’ünë  màladie  de  Bàsedow.  Nous  som¬ 
mes  donc  autorisés  à  réjëtéf  le  diàghostic  de  itiâ- 
iàdie  dé  Bàsedôw. 

La  rapidité  de  la  croissance  (20  cm.  dé  plus 
que  la  taille  moyenne),  la  tendance  à l’exophtal- 
Inié,  lë  lëgër  hÿpèrmëtabolismë  côhstaté  üne  fois 
nous  ont  fait  poser  la  question  d’.une  altération 
hypophysaire  :  hypôthê'se  qui  né  ndUs  satisfait 
point,  car  l’enfant  lié  Sé  plaint  pas  de  lilâüx  de 
têtè,  il  nV  a  pas  de  rétrécissement  du  chàmp 
visuel  et  la  radiographie  n’a  pas  décelé  d’élar¬ 
gissement  de  la  selle  turcique. 

L’ëhSetnble  des  symptôrrt'eS  observés  'chéz  la 
Inalade  peuvent  être  groupés  sous  le  signe  de 
l’hypersympathicotonie.  La  recherche  du  réflexe 
oculD’’Cardiaqüe  a  répondu  en  effet  dans  ce  sens: 

Avant  la  compression  des  globes  nenlairês  :  100 

pulsations': 


Rendant  là  compression  des.  globes  oculaires 
126  pulsations. 

Après  cessation  dé  la  compression  :  92  pulsa¬ 
tions. 

d’est  un  réflexe  oculo-cardiaque  inversé,  qui 
indique  une  hypersympathicotonie.  Nous  n’a^ 
vous  malheureusement  pas  pu  employer  l’épreuve 
à  l’atropine  qui  représente  le  meilleur  procédé 
pour  évaluer  là  tonicité  du  système  neuro-végé¬ 
tatif. 

Le  syndrome  clinique  observé  chez  nôtre  petite 
malade  rappelle  les  observations  que  j  ’ài  publiées 
avec  Gilbert-Dreyfus  et  avec  Justin-Besançon, 
et  celles  qui  ont  servi  de  base  à  l’excellente  thèse 
de  Gilbert-Dreÿfus: 

Ce  syndrome  est  caractérisé  par  1  ’existënCë  fré= 
quente  d’un  goitre  modéré,  persistant;  quelque¬ 
fois  même  congénital.  La  tachycardie  y  fait  rare¬ 
ment  défaut  :  le  pouls  est  ordinairement  aUx  ëhvi- 
rons  de  100  ;  il  présente  Une  extrême  instabilité  ■; 
des  variations  côiisidérabies  et  rapides  Së  pro¬ 
duisent  sous  l’influence  de  la  station  debout,  de 
l’effort  et  de  l’émotion:  L’état  du  cœur  est  varia¬ 
ble  d’un  jour  à  i’alitre  ;  nous  avons  vu  dàns  iili 
cas  Uiié  tachÿcardié  remplacée  Ultérieurement 
par  de  la  bradycardie.  Des  palpitations  et  de  l’éré= 
thisme  cardiaque  accompagnent  généraleffleilt 
là  taehyCai'diê. 

Les  troubles  vasomoteurs;  les  rougeurs,  les 
bouffées  de  ehaléur,  les  SUëUrs  aborlflântë.S  SOnt 
très  fréquents.  Uit  trëinblément  léger  s^Obsel'vë 
souvent. 

L’émotivité  est  très  forte.  Les  troubles  de  M 
menstrUàtidrt  sOht  fréquents.  DéS  troublés  psy¬ 
chiques,  allant  de  la  simple  inltabiUt'é  jusqu’à 
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un  état  d’agitation  maniaque,  s’observent  dans 
la  plupart  des  cas. 

L’èxophtalmie  n’est  pas  rare  ;  elle  peut,  dans 
certains  cas  atteindre  un  degré  considérable,  et 
représenter  le  symptôme  capital,  presque  le 
symptôme  unique. 

Enfin,  l’existence  de  un  ou  plusieurs  des  petits 
signes  oculaires  du  basedowisme  est  parfois  notée. 

Comme  on  le  voit  par  cette  description,  le  syn¬ 
drome  sympathique  pai-abasedowlen  est  parfois 
délicat  à  distinguer  de  la  maladie  de  Basedow  ;  il 
comporte  en  effet,  les  symptômes  neui'o- végéta¬ 
tifs,  qui  sont  les  plus  bruyants,  de  la  maladie. 

Le  diagnostic  repose  sur  l’absence  d’élévation 
du  métabolisme  basal  qui  exclut  l’hyperthyroï¬ 
die,  et  sur  la  constatation  d’un  état  d’hypersym¬ 
pathicotonie  par  la  recherche  du  réflexe  oculo- 
cardiaque  et  de  l’épreuve  à  l’atropine  de  Danié- 
lopolu. 

Le  traitement  consiste  dans  l’institution  d’un 
régime  alimentaire  et  d’un  traitement  hydrothé¬ 
rapique  destinés  à  calmer  l’éréthisme  nerveux 
Les  divers  sédatifs  du  système  nerveux  (bromure, 
ràlériane,  gardénal)  sont  indispensables  ;  ils  doi¬ 
vent  être  associés  à  des  médicaments  sj'mpathi- 
colytiques  qui  combattent  directement. l’excita¬ 
tion  du  système  neuro-végétatif,  tels  que  l’ésérine, 
l’ergotamine  (à  condition  de  prendre  de  grandes 
précautions  dans  son  administration),  et  quelques 
nouveaux  médicaments  découverts  par  M.  Four¬ 
neau  et  Mlle  Jeanne  Lévy. 

Nous  avons  déjà  institué  un  traitement  par 
l’ésérine  chez  notre  petite  malade  ;  il  n’a  pas 
encore  donné  grand  résultat  ;  il  n’y  a  pas  lieu  de 
s’en  étonner,  car  le  traitement  de  ces  états  pa¬ 
thologiques  est  beaucoup  plus  long  et  la  guérison 
est  plus  difficile  à  obtenir  que  celle  de  la  maladie 
de  Basedow  complète. 

Nous  devons  surtout  insister  sur  l’inutilité  en 
pareil  cas  des  traitements  par  l’iode,  par  les 
rayons  X  et  par  la  thyroïdectomie.  Nous  avons,  à 
plusieurs  reprises,  constaté  leur  inefficacité  abso¬ 
lue  ;  et  c’est  même  cet  échec  du  traitement  habi¬ 
tuel  de  la  maladie  de  Basedow  dans  des  formes  en 
apparence  bénignes,  qui  nous  a  fait  penser  que 
ces  formes,  dites  souvent  frustes,  devaient  être 
distinguées  nettement  de  la  maladie  de  Basedow 
et  décrites  sous  le  nom  de  syndromes  sympathi¬ 
ques  hasedowiformes  ou  de  syndromes  parabase- 
dowiens. 

Noti-e  conception  a  été  adoptée  par  beaucoup 
de  cliniciens  ;  dans  un  livre  récent  écrit  par  MM. 
Courty  et  Ansel  (de  Lille),  sur  le  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  maladie  de  Basedow,  ces  [auteurs 
la  prennent  comme  base  de  classification.  Dans 
El  Dia  Medico,  le  Docteur  A.  Rafïo,  J.  Lugones 
et  A.-R.  Moreno  en  publient  une  observation 
très  démonstrative.  Cependant,  elle  reste  encore 
inconnue  ou  discutée  par  quelques  auteurs. 

En  septembre  1935,  Alvarez,  Ganem  et  Geary 


rapportent  dans  la  Revista  rnêdieà  dél  Rosùrto 
(République  argentine)  des  observations  dé 
goitre  exophtalmique  avec  métabolisme  basal 
normal,  et  sans  tachycardie.  Ils  croient,  comme 
un  certain  nombre  d’auteurs,  que  le  métabolisme 
peut  être  normal  dans  les  formes  légères  ou  inci- 
plentes  et  que  la  mesure  du  métabolisme  n’a  pas 
une  valeur  absolue  dans  le  diagnostic  des  goi¬ 
tres. 

En  octobre  1935,  les  Docteurs  Cariés  WeSCamp 
et  Clemente  Alvarez  rapportent  des  observations 
d’exophtalmie  pure  sans  goitre,  sans  tachycar¬ 
die,  sans  augmentation  du  pouls,  sans  tremble¬ 
ment  et  avec  un  métabolisme  basal  normal,  ciu’ils 
avaient  d’abord  cru  pouvoir  attribuer  à  Une 
simple  manifestation  d’un  déséquilibre  du  Sys¬ 
tème  nerveux  végétatif  selon  l’opinion  de  Mara- 
non,  mais  qu’aujourd'hui,  suivant  les  nouvelles 
opinions  de  l’auteur  espagnol,  ils  rattachent  à 
une  maladie  de,  Basedow. 

La  lecture  de  leurs  observations  nous  les  fait 
reconnaître  comme  identiques  aux  nôtres  et  nous 
les  considérons  comme  des  exemples  typiques  du 
syndrome  parabasedowien. 

Tout  récemment,  le  Prof.  Bauer  (de  Wien) 
revient  aussi  sur  cette  question  dans  un  article  de 
la  Presse  Médicale  et  s’efforce  de  montrer  qu’à  la 
base  des  états  .que  nous  nommons  parabase- 
dowiens,  il  existe  toujours  un  certain  degré  d’hy^ 
perthyroïdie  ;  selon  lui,  il  s’agit  d’un  hyperthy¬ 
roïdisme  léger,  suffisant  pour  exCiter  le  sympa¬ 
thique  et  créer  un  syndrome  d’hypersympathi¬ 
cotonie,  mais  insuffisant  pour  exciter  le  centre  en¬ 
céphalique  du  métabolisme,  ce  qui  expliquerait  la 
symptomatologie  sympathique  et  l’absence  d’élé¬ 
vation  du  métabolisme  basal. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le  suivre  dans 
cette  conception  trop  hypothétique  ;  elle  ne  nous 
explique  pas  en  effet,  pourquoi  le  traitement  de 
l’hyperthyroïdie,  qui  guérit  si  bien  les  grandes 
hyperthyroïdies  de  la  maladie  de  Basedow,  n’ar¬ 
rive  pas  à  guérir  ces  petites  hyperthyroïdies  si 
faibles  qu’elles  n’élèvent  même  pas  le  métabo¬ 
lisme. 

Or,  c’est  la  constatation  de  cette  évolution  dif¬ 
férente  des  deux  syndromes  qui  nous  a  forcés  â 
établir  la  distinction  que  nous  avons  adoptée 
entre  la  maladie  de  Basedow  et  le  syndrome  sym¬ 
pathique  parabasedowien.  Ensuite,  faisant,  com¬ 
me  dans  l’observation  que  nous  venons  de  rap- 
porter,  l’analyse  minutieuse  des  symptômes,  nous 
avons  reconnu  que  ceux-ci  se  présentaient  avec 
une  allure  assez  différente  dans  les  deux  syndro¬ 
mes,  pour  que  l’on  puisse  déjà  par  le  premier  exa¬ 
men  clinique,  établir  le  diagnostic  différentiel, 
entre  la  maladie  de  Basedow  et  le  syndrome  sym¬ 
pathique  parabasedowien,  étant  bien  entendu 
que  le  seul  test  de  certitude  est  la  mesure  correc¬ 
tement  faite  du  métabolisme  basal. 

On  entrevoit  facilement  l’intérêt  de  ce  dia- 
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gnostic  qui  déclenche  aussitôt  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  si  différentes  convenant  à  chaque 
maladie,  et  qui  établit  un  pronostic  de  gravité  si 
différent  pour  l’une  et  pour  l’autre.  Tout  récem¬ 


ment  encore,  un  médecin  du  Venezuela,  soigné 
sans  succès  depuis  huit  ans  pour  une  maladie  de 
Basedow  qui  n’était  qu’un  syndrome  parabase- 
dowien,  nous  en  témoignait  sa  reconnaissance. 
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UN  CAS  D’EMPALEMENT 


M.  J.  Bouyala  a  rapporté  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  de  Marseille  (6  avril  1936)  un  cas  curieux 
d’empalement. 

n  concerne  un  enfant  de  10  ans  qui,  pour  aller 
chercher  un  ballon  tombé  dans  un  jardin  voisin 
de  l’endroit  où  il  jouait,  grimpa  sur  le  mur  de 
clôture  et  tomba  malencontreusement  sur  un 
piquet  de  fer  où  il  s’empala.  Transporté  àl’hôpital, 
on  constata  une  plaie  de  la  partie  interne  de  la 
cuisse,  mais  la  blessure  ne  parut  pas  sérieuse  de 
prime  abord. 

Le  lendemain  toutefois,  au  cours  de  sa  visite, 
M.  Bouyala  fut  intrigué  par  une  douleur  de  la 
fosse  iliaque  droite,  avec  défense  abdominale. 
L’exploration  de  la  plaie  fit  découvrir  un  trajet 
conduisant  dans  la  cavité  abdominale  par  l’ar- 
cads  crurale.  Au  cours  d’une  laparotomie  explo¬ 
ratrice,  le  péritoine  postérieur  apparut  déchiré 
par  endroits  et  on  distinguait  nettement  le  trajet 
qu’avait  suivi  la  barre  de  fer  le  long  des  vais¬ 
seaux  iliaques.  Il  n’y  avait  aucune  lésion  d’or¬ 
ganes,  pas  de  trace  d’hémorragie.  Pourtant,  à 
quelques  centimètres  au-dessous  du  foie,  le  péri¬ 
toine  postérieur  était  soulevé  par  une  masse 
noirâtre  qui  n’était  autre  qu’un  morceau  de  pan¬ 
talon  à  côtes  de  velours,  qui  avait  été  arraché  par 
l’extrémité  de  la  barre,  qu’il  avait  coiffée,  et  qu*i 


avait  sans  doute 'évité  la  blessure  des  vaisseaux. 

l.es  suites  de  l’intervention  furent  particulière¬ 
ment  troublées  :  par  une  réaction  péritonéale 
d’abord,  puis  une  éviscération  par  la  plaie  laissée 
partiellement  ouverte  ;  enfin,  au  bout  de  quinze 
jours,  pai  une  occlusion  intestinale  qui  obligea  à 
faire  un  anus  contre-nature  sur  une  anse  grêle 
dilatée  qui  apparaissait  entre  les  lèvres  de  la 
plaie. 

Malgré  ces  complications  le  transit  intestinal  se 
rétablit,  l’enfant  guérit,  mais  conserva  une  fistule 
du  grêlé  qui  obligea  à  des  soins  prolongés.  Tous 
les  procédés  de  cicatrisation  furent  essayés,  avec 
des  alternatives  d’amélioration  et  d’aggravation. 
Ce  qui  donna  le  meilleur  résultat  lut  le  bandage 
de  hernie  ombilicale  avec  pelote  en  caoutchouc. 
Dix  mois  après,  l’enfant  était  en  excellente 
santé  générale  ;  la  fistule  coulait  moins  ;  le  meilleur 
état  de  Tépiderme  permit  la  cure  radicale  de 
cette  fistule. 

C’est  actuellement  un  superbe  garçon  de  15 
ans,  qui  ne  conserve  de  son  aventure  qu’un  mau¬ 
vais  souvenir  et  un  abdomen  balafré,  solide  tou¬ 
tefois  comme  paroi  et  qui  né  l’empêche  pas  de  se 
livrer  à  des  occupations  fatigantes. 

P.  Lacroix. 
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LES  GEILÜLITBS  PELVIENNES  APRÈS  HYSTÉRECTOMIES 
POUR  SALPINGITES  «  REPROlDIES 

Par  M.  Albert  Ëscàrras 
interne  des  Hôpitaüx 


Dans  la  grande  majorité  des  caS,  les  suites  opé¬ 
ratoires  des  hystérectomies  pratiquées  à  froid 
pour  salpingite  sont  simples  :  les  lésions  amen¬ 
dées  n’exposent  en  général  pas  à  des  difficultés 
opératoires  bien  grandes,  et  l’on  est  en  droit  de 
s’attendre  à  un  dénouement  heureux. 

Pourtant  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours 
de  façon  aussi  normale,  et  des  poussées  réaction¬ 
nelles  pelviennes,  que  rien  ne  faisait  prévoir, 
viennent  parfois  troubler  et  allonger  la  convales¬ 
cence  de  malades  hystérectomisées  pour  lésions 
inflammatoires  annexielles,  au  moment  où  l’on 
supposait  que  tout  était  rentré  dans  l’ordre  et 
inqtiiéter  sérieusement  l’entourage  de  la  ma¬ 
lade  ...  et  le  médecin  traitant. 

Schématiquement  les  cellulites  pelviennes  peu¬ 
vent  évoluer  selon  trois  modalités  qui  se  succè¬ 
dent  quelquefois  dans  le  temps  chez  tes  mêmes 
malades,  ou  restent  isolées,  individualisant  ainsi 
trois  types  cliniques  différents  : 

1»  En  général,  l’intervention  n’a  pas  offert  de 
difficultés  particulières,  les  suites  immédiates 
ont  été  excellentes  ;  pas  ou  très  peu  de  tempéra¬ 
ture,  le  ventre  est  souple,  les  urines  abondantes, 
l’état  général  parfait,  on  a  enlevé  le  matériel  de 
suture.  Puis,  au  bout  de  quinze  ou  dix-huit  jours 
la  femme  se  plaint  de  douleurs  pelviennes  avec, 
souvent,  irradiation  dans  les  cuisses  ;  on  pense  à 
une  phlégmatia  :  on  n’en  trouve  aUcun  symp¬ 
tôme.  Le  ventre  garde  sa  souplesse,  mais  est  dou¬ 
loureux  dans  la  région  sus-symphysaire  où 
n’existe  cependant  pas  de  défense.  Quelques  lé¬ 
gères  pertes  surviennent.  L’état  général  reste 
bon  mais  la  courbe  thermique  subit  une  ascension 
notable  à  38-38,5  ;  le  pouls  suit  ou  ne  suit  pas  la 
température  dans  son  évolution. 

Au  toucher,  le  fond  du  vagin,  ou  les  culs-de- 
sac  latéraux  apparaissent  comme  légèrement  ten¬ 
dus,  empâtés  et  douloureux.  Le  col,  dans  les  sub¬ 
totales,  est  mobilisable,  le  Douglas  parfaitement 
indolore. 

Ces  signes  subsistent  de  quatre  à  cinq  jours, 
puis  tout  rentre  rapidement  dans  l’ordre,  souvent 
sous  le  simple  effet  du  repos  prolongé  ; 

2®  Dans  d’autres  cas,  les  événements  prennent 
une  tournure  plus  sérieuse.  Débutant  comme 
nous  venons  de  l’indiquer  les  signes  cliniques 
sont  immédiatement  beaucoup  plus  intenses  :  les 
douleurs  s’installent  avec  beaucoup  plus  d’acuité, 


irradient  au  niveau  du  pli  géhlto-cfural  et  soht 
éveillées  par  là  miction  â  la  fin  de  laquelle  surf 
viennent  des  cuissons  intenses  signant  la  parti- 
tipation  vésicale  â  la  réaction  pelvienne.  Lë 
maximum  douloureux  siège  cependant,  â  la  pal¬ 
pation,  aUx  deux  points  Ovariens. 

Des  pertes  assez  abondantes  et  sâhS  cafactèfê 
spécial  font  leur  apparition; 

La  température  monte  rapidement  aux  envi¬ 
rons  de  39®  avec  des  poussées  irrégulières  dont 
certaines  sont  déclenchées  par  l’examen  gynéco¬ 
logique.  Le  pouls  est  parallèle  à  la  température; 
l’état  général  assez  atteint,  la  constipation  ordi¬ 
naire. 

•  Au  toucher,  on  est  frappé  avant  tout  par  l’em¬ 
pâtement  des  culs-de-sac  latéraux  ou  du  fond  dù 
vagin  qui  donnent  au  doigt  explorateur  une 
sensation  de  rénitence  diffuse  et  dont  la  pression 
est  en  général  très  douloureuse.  S’il  existe  un  col 
restant  on  le  trouve  fixé,  bloqué  par  l’inliltratioîi 
pelvienne  ;  toute  tentative  de  mobilisation  en  est 
douloureuse. 

La  marche  de  cet  incident  réactionnel  est  régu¬ 
lière  :  débutant  comme  nous  l’avons  dit  par  dés 
douleurs  légères  et  souvent  irradiées,  accompa- 
gnées  d’une  élévation  thermique  modérée,  elles 
arrivent  vers  le  quatrième  ou  le  cinquième  jour  à 
leur  acmé  avec  ascension  de  la  température  à  39®, 
puis  les  signes  décroissent  en  lysis  régulier.  La 
durée  totale  moyenne  est  de  dix  à  quinze  jours, 
la  terminaison  ordinaire  se  faisant  par  la  restituiio 
ad  integrum  et  la  rétrocession  complète  des  si¬ 
gnes  énumérés,  locaux  et  généraux. 

3®  Rarement  enfin,  les  signes  peuvent  s’ag^ 
graver  encore  ou  avoir  d’emblée  une  allure  plus 
sérieuse  :  l’affection  revêt  la  symptomatologie 
classique  du  phlegmon  pelvien  sur  laquelle  noü& 
ne  saurions  insister.  A  ce  stade,  on  note  une  réac¬ 
tion  péritonéale  larvée,  mais  nette  avec  météo¬ 
risme  marqué  ;  l’état  général  est  très  atteint  et 
des  pertes  abondantes  s’installent,  de  caractère 
rapidement  purulent  ;  les  parois  vaginales  bom¬ 
bent  fortement. 

Les  signes  locaux  subsistent  très  longtemps  et 
ne  rétrocèdent  jamais  complètement.  Le  para¬ 
mètre  est  envahi  par  une  sclérose  cellulaire  que 
l’on  retrouve  au  toucher  longtemps  après  la 
rémission. 

L’explication  de  ces  divers  phénomènes  doit 
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être  cherchée  dans  les  lésions  anatomiques  pré¬ 
opératoires  :  péritonite  localisée,  enkystée, péri- 
ovarienne,  refroidie,  mais  en  état  de  microbisme 
latent,  dans  les  infections  d’origine  périphérique 
d’une  part  ; 

Utérus  métritique  peu  ou  prou,  mais  toujours, 
infection  para-utérine  pelvienne  enfin  constante. 
Les  ligaments  larges  épaissis  ainsi  que  le  pérL 
toine  péri-ovarien  contiennent  dans  les  fausses 
membranes  d’une  péritonite  plastique  ancienne 
des  micro-abcès  ou  des  foyers  de  réaction 
séreuse  ;  les  lymphatiques  du  ligament  large  ayant 
servi  de  voie  de  migration  à  l’infection  sont 
encore  largement  ensemencés.  Enfin,  les  veines 
des  pédicules  ovariens  et  utérins  sont,  en  général, 
hypertrophiées,  sinueuses,  congestionnées. 

On  opère  :  on  libère  les  adhérences,  on  sec¬ 
tionne  des  brides,  on  fait  irruption  dans  la  cellu¬ 
lite  para-utérine,  on  ouvre  une  muqueuse  utér- 
rine  malade,  on  traumatise  des  veines  qui  n’ont 
pas  besoin  de  cela  pour  faire  des  lésions  d’endo- 
et  de  péri-phlébite.  Enfin,  on  péritonise  par  des¬ 
sus  le  tout,  isolant  de  la  grande  cavité,  le  déla- 
prement  que  vient  d’occasionner  l’acte  opératoire. 
L’infection  larvée  libérée  reste  latente,  dans  les 
cas  d’hystérectomie  totale  tant  que  subsiste  la 
brèche  vaginale  ;  mais  cela  correspond  à  la  phase 
d’incubation  normale,  car  dans  les  subtotales 
les  phénomènes  se  déclenchent  dans  les  mêmes 
délais  :  ils  sont  réduits  par  la  cloison  péritonéale, 
localisés  à  l’espace  sous-péritonéal  donnant  ainsi 
le  tableau  classique  de  cellulite  pelvienne. 

Dans  certains  cas,  s’agit-il  simplement  de  phlé¬ 
bites  pelviennes  ?  Cette  explication  peut  rendre 
compte  de  la  genèse  des  événements  ;  cependant. 


l’évolution  paraît  bien  courte  et  cadre  assez  peu 
avec  celle  d’une  phlébite  ordinaire  :  jamais  on 
n’observe  de  propagation  aux  membres  inférieurs, 
de  signes  urinaires  nets  et  intenses  tels  que 
Ducuing  les  a  décrits,  de  complications  pulmonai¬ 
res  de  type  embolique.  Enfin,  rappelons  que, 
pour  la  majorité  des  gynécologues,  les  infections 
opératoires  et  celles  des  organes  enlevés  ou  trau¬ 
matisés  n’ont  rien  à  voir  avec  les  phlébites  ou  em¬ 
bolies  :  les  thromboses  sont  très  rares  à  la  suite 
d’intervention  pour  foyers  infectieux  ;  comme 
le  dit  Villard  les  phlébites  sont  presque  toujours 
consécutives  aux  opérations  aseptiques. 

Mais  l’inflammation  est  essentiellement  un 
phénomène  de  vaso-dilatation  active  :  or,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu’au  cours  de  l’intervention,  on 
a  tiraillé,  on  a  traumatisé  le  système  sympathi¬ 
que  pelvien,  élonguant,  sectionnant  certaines  de 
ses  formations  ;  par  contre-coup,  une  vaso¬ 
dilatation  active  secondaire  et  plus  ou  moins 
durable  s’établit  certainement  dont  l’évolution 
entraîne  sans  doute  la  formation  d’un  œdème  qui 
pourrait  bien  constituer  le  substratum  anato¬ 
mique  des  deux  manifestations  premières  que 
nous  venons  de  décrire  :  quel  terrain  meilleur 
pour  la  flore  microbienne  qui,  se  greffant  sur  ces 
lésions  mécaniques,  ya  entraîner  la  suppuration  ? 

La  thérapeutique  employée  est  des  plus  sim¬ 
ples  :  prolongation  des  soins  post-opératoires  et 
du  repos  allongé,  glace  sur  le  ventre,  injections 
vaginales  chaudes,  lavements  chauds,  suffisent 
dans  tous  les  cas  à  aider  la  résolution  de  ces  inci¬ 
dents  venus  assombrir  durant  quelques  jours  une 
évolution  post-opératoire  qui  s’annonçait  comme 
sans  nuages. 


LE  TRAITEMENT  DES  CICATRICES  VICIEUSES  PAR  L'IONISATION 


Les  cicatrices  vicieuses,  les  chéloïdes,  sont  fré¬ 
quentes.  Elles  surviennent,  en  particulier,  à  la 
suite  d’inflammations  assez  profondes  des  tissus 
du  revêtement  cutané,  d’anthrax,  de  brûlures, 
etc...  Elles  offrent  des  inconvénients  divers  et 
sont  surtout  redoutées  au  point  de  vue  esthéti¬ 
que  par  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes. 


Un  des  traitement  les  plus  avantageux  de  ces 
cicatrices,  des  chéloïdes  principalement  est  l’ioni¬ 
sation,  préconisée  par  Stéphane  Leduc  et  Bour¬ 
guignon.  La  technique  de  ce  dernier  auteur  est 
simple  ;  séances  d’une  demi-heure,  avec  la  solu¬ 
tion  d’iode  à  1  %  et  courant  de  2  à  10  milliam¬ 
pères.  P.  L. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


La  découverte  d’un  kyste  suppuré  de  l’ovaire,  sans  réaction  PÉRITONÉAIiE, 
COMME  COMPLICATION  d’UNE  CONGESTION  PULMONAIRE  GRIPPALE 


Un  cas  de  ce  genre,  assez  impressionnant  et 
énigmatique  au  moment  pù  le  diagnostic  reste 
hésitant,  vient  d’être  étudié  par  le  Docteur  Louis 
Ramond  (1).  Il  mérite  d’être  connu  par  les  pra¬ 
ticiens,  livrés  aux  difficultés  de  la  clinique  quoti¬ 
dienne  ;  ceux-ci  seront  ainsi  renseignés  sur  les 
écueils  à  éviter,  mais  qu’ils  devront  cependant 
envisager  ;  ils  sauront  dans  quelles  conditions 
il  serapossible  de  découvrir,  dans  l’infection  d’un 
kyste  de  l’ovaire  latent,  la  vraie  cause  d’une 
reprise  anormale  de  la  température  après  une 
atteinte  aiguë  dq  poumon- 

Chez  la  malade  en  question,  le  diagnostic  de 
congestion  pulmonaire  avait  été  des  plus  sim¬ 
ples,  car  tous  les  symptômes  classiques  se  trou¬ 
vaient  réunis.  Le  neuvième  jour,  la  défervescence 
s’était  amorcée,  et  en  quatre  jours  la  fièvre  était 
tombée  de  40°  à  39°5.  Mais,  lait  déjà  anormal,  dès 
le  treizième  jour,  elle  s’était  déjà  immobilisée 
pntre  38o5  et  SO». 

Comment  expliquer  cette  hyperthermie  ?  Au¬ 
cun  signe  d’une  suppuration  secondaire  pleurale 
ou  pulmonaire  ne  pouvait  être  décelé.  Néanmoins 
pour  le  cas  d’un  foyer  suppuré  profond,  npn  re¬ 
connu,  ou  entreprend,  par  injections  hypoder¬ 
miques  trois  lois  par  semaine,  une  cure  de  vac¬ 
cin  polyvalent  contre  lés  infections  pulmonaires 
et  déjà,  après  quatre  injeptipns,  au  21®  jour  de 
la  maladie,  la  fièvre  tombe  à  37o6,  avec  amélio¬ 
ration  del’état  général,  sensation  de  détente,  tout 
signe  pulmonaire  stéthacoustique  ayant  à  peu 
près  disparu. 

Malheureusement,  cette  sédation  ne  dure  pas. 
Au  bout  de  quarante-huit  heures,  la  température 
se  met  à  remonter  en  lysis,  et,  dès  le  25®  jour,  elle 
atteint  de  nouveau  39®  pour  se  maintenir  les 
jours  suivants  à  ce  chiffre.  Cependant  la  malade 
s’amaigrit,  se  sent  de  plus  en  plus  fatiguée  ;  son 
faciès  commence  à  s’altérer. 

Et  pourtant,  elle  ne  souffre  d’aucun  trouble 
fonctionnel  ;  Y  examen  de  son  thorax,  de  son  abdo¬ 
men  reste  complètement  négatif  ;  il  en  est  de  même 
pour  ses  membres,  son  rhino-pharynx,  ses  urines. 

Où  donc  siège  le  foyer  infectieux  dissimulé,  qui 
existe  à  n’en  PUS  douter  ? 

Le  thorpx  est  putièrement  libéré,  Les  reins  ne 


(1)  Pres^f  Méditale,  27  juin  193Ô, 


peuvent  être  le  siège  d’abcès  corticaux  en  l’ab- 
sepce  complète  de  toute  douleur  locale  dans  l’nne 
QU  l’autre  fosse  loinbaire. 

S’agit-il  d’une  tuberculqsie  pulmonaire,  dont 
le  début  aurait  pris  le  masque  d’une  pneumopa¬ 
thie  ?  On  ne  le  pense  pas  à  cause  de  l’absence 
de  tout  antécédent  tuberculeux  héréditaire  ou 
personnel,  à  cause  aussi  du  début  vraiment  trop 
brusque  et  trop  franc  de  son  inflammation  thora¬ 
cique,  dont  les  frissons  ont  marqué  la  période 
d’invasion,  à  cause  des  caractères  stéthacousti- 
ques  des  signes  qui  l’ont  révélée  (râles  sous-crépi- 
tants  ;  ni  hépatisation  pulmonaire,  ni  souffle,  ni 
pectorlloquie  aphone),  et  de  leur  importance,  à 
cause  enfin  de  la  disparition  actuelle  complète  de 
tout  symptôme  thoracique,  et  de  l’asp  ectd’infee- 
tée  qu’a  pris  la  malade. 

Envisageant  une  septicémie,  on  s’apprête  à 
faire  une  hémoculture  ;  mais,  étant  donné  qu’un 
kyste  de  l’ovaire  peut  suppurer  après  une  pneu¬ 
mopathie  aiguë,  et  en  raison  aussi  de  ce  fait  que 
la  malade,  depuis  quelques  jours,  souffre  légère- 
ipent  du  bas-ventre,  on  pratique  un  toucher  vagi¬ 
nal.  Dans  le  pelyis  est  découverte  une  grosse 
masse  arrondie  du  volume  d'une  tête  de  fœtus 
environ,  dure,  douloureuse  en  certains  points, 
principalement  à  son  pôle  inférieur.  Cette  masse 
occupe,  une  partie  du  petit  bassin  ;  elle  est  tout 
à  fait  immobile  et  fixée.  Un  chirurgien  confirmé 
le  diagnostic  de  fcysfe  suppuré  de  l’oyqire, 

Ainsi  l’explication  de  la  persistance  de  la  fièvre 
chez  cette  malade  se  troqve  dans  l’infection  d’un 
kyste  de  Eoyaire  préexistant  à  sa  congestion  pul¬ 
monaire,  et  latent  jusque-là. 

L’infection  kystique,  —  dont  l’agept  a  été  sans 
doute,  comme  dans  la  plupart  des  cas  semblables, 
le  pneumocoque  —  a  eu  son  point  de  départ  dans 
le  foyer  de  congestion  pulmonaire  d’originé  pip* 
pale.  Elle  a  gagné  ensuite  l’ovaire  par  la  voie 
sanguine. 

Mais  le  fait  particulièrement  troublant,  c’est 
que  cette  infection,  loin  de  s’accompagner  ici  des 
signes  locaux  et  généraux  bruyants  habituels  — 
douleurs  vives  dans  le  bassin,  troubles  yésicaux, 
vomissements,  fièvre  de  suppuration  avec  fris¬ 
sons  et  sueurs,  rapide  altération  de  l'état  général 
—  ou  encore  d'amaigrissement  intense,  d’œdèmes 
plus  ou  moins  étendus,  de  diarrhée,  de  légère 
fdévatlon  thermique  —  simulant  alors  le  nép-. 
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plasme  ou  la  tuberculose —  ne  s’est  traduite  que  . 
par  une  fièvre, en  plateau,  régulière,  avec  de 
temps  en  temps  de  légères  rémissions,  sans  grande 
atteinte  de  l’état  général,  et  avec  une  absence 
■presque  complète  de  signes  fonctionnels.  Les 
petites  douleurs  abdominales,  accusées  par  la 
patiente,  étaient  si  peu  marquées  qu’elles  ne  pou¬ 
vaient  guère  retenir  l’attention. 

«  Eh  bien,  il  faut  savoir  que,  dans  tous  les  cas 
où  une  femme  offre  un  tableau  clinique  pareil,  et 
bien  qu’elle  ne  présente  aucun  symptôme  pel¬ 
vien,  aucune  réaction  péritonéale  de  voisinage, 
et  bien  que  le  palper  abdominal  ne  fournisse 

Epilo< 

Le  traitement  de  choix  de  ces  kystes  suppurés 
de  l’ovaire  consiste  évidemment  dans  leur  extir¬ 
pation  chirurgicale  ;  mais, la  malade  ayant  refusé 
toute  intervention  de  ce  genre,  il  est  intéressant 
de  connaître  quelles  lurent  les  suites  heureuses 
du  traitement  médical. 

On  lui  fit,  séparées  par  un  jour  d’intervalle,  trois 
injections  intramusculaires  profondes  de  bouil¬ 
lon-stock-vaccin  (propidon).  Cette  thérapeuti¬ 
que  remporta  le  succès  le  plus  remarquable.  Sous 


.  aucun  renseignement,  on  doit  penser  à  l’infection 
d’un  kyste  de  l’ovaire  latent.  Alors  une  manœu¬ 
vre  s’impose  —  le  toucher  vaginal  —  que  l’on 
pratiquera  systématiquement  et  qui  permettra 
de  découvrir  une  tumeur  latéro-utérine  légère¬ 
ment  douloureuse. 

«  Inversement  d’ailleurs,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que,  devant  une  tumeur  suppurée  du 
petit  bassin,  la  notion  d’une  infection  pulmonaire 
antérieure  récente  doit  orienter  le  diagnostic  vers 
la  possibilité  d’un  kyste  de  l’ovah-e  infecté,  plu¬ 
tôt  que  vers  les  hypothèses  de  salpingite  ou  de 
fibrome  suppuré.  » 

ogue 

son  influence,  la  température  se  mit  immédiate¬ 
ment  à  tomber  en  lysis  pour  atteindre  37°  le  qua¬ 
rantième  jour  de  la  maladie,  et  rester  ensuite  défi¬ 
nitivement  à  la  normale. 

Cependant  le  kyste  ovarien  persista  au  toucher 
vaginal,  il  est  vrai  plus  mobile  et  entièrement  in¬ 
dolore.  Il  est  vraisemblable  cependant  que  son 
exérèse  constituera  plus,  tard  l’élément  certain 
de  la  guérison  définitive. 


II 


Les  méfaits  auriculaires  des  gifles^ 


Il  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  gifles  gardent 
toujours,  pour  celui  qui  les  reçoit,  le  caractère 
purement  symbolique  d’une  humiliation  :  elles 
peuvent  occasionner  des  lésions  traumatiques 
de  l’appareil  auditif. 

Le  Docteur  F.  Bonnet-Roy  (1)  a  pu  examiner, 
comme  expert,  deux  enfants  qui  avaient  reçu, 
en  classe,  un  soufflet  de  leur  maître,  puis  appré¬ 
cier  les  conséquences  de  ce  traumatisme  sur  leur 
appareil  auditif.  La  symptomatologie  était  entiè¬ 
rement  différente  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

L’une  de  ces  deux  observations  est  fort  sim¬ 
ple.  L’enfant,  âgé  d’une  douzaine  d’années,  est 
giflé  à  la  classe  du  matin.  Il  rentre  chez  lui,  sai¬ 
gnant  de  l’oreille  gauche.  Le  médecin  de  famille 
l’examine  à  13  h.  30;  le  soir  même,  un  spécialiste 
le  voit  à  son  tour.  L’un  et  l’autre  constatent 
une  perforation  de  la  partie  postérieure  du  tym¬ 
pan  avec  otorragie. 

Aucune  suppuration  ne  s’établit  dans  la  suite. 
Un  second  spécialiste,  deux  mois  après,  confirme 
la  lésion  tympanale  avec  légère  diminution  de 
l’acuité  auditive  par  atteinte  de  l’appareil  de 
transmission. 

Lorsque  l’auteur  vit  l’enfant,  près  de  quatre 
mois  après  le  traumatisme,  il  constata  une  perfo¬ 
ration  sèche  des  quadrants  postérieurs  du  tym¬ 
pan  et  une  faible  diminution  de  l’acuité  auditive 

(1)  Annales  de  la  Société  de  médecine  légale,  mai  1936. 


avec  Rihne  négatif,  Schwabach  prolongé,  et 
Weber  latéralisé  du  côté  blessé.  Cette  diminution 
de  capacité  auditive  entraînait  une  incapacité 
dont  le  taux  ne  dépassait  pas  3  p.  100. 

Dans  ce  cas,  la  suite  des  événements,  la  pré¬ 
cocité  et  l’évidence  des  constatations  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  l’imputabilité  de  la  perforation 
tympanale  avec  otorragie.  à  la  gifle  donnée  à  l’en¬ 
fant  sur  l’oreille  gauche. 

L’autre  cas  était  infiniment  plus  complexe. 

Un  enfant  de  13  ans  reçoit,  en  classe,  il  y  a  six 
ans,  une  gifle  d’un  de  ses  maîtres. 

Il  n’a  ni  otorragie,  ni  otorrhée  secondaire, 
mais  il  accuse  dans  la  suite  une  forte  surdité  de 
l’oreille  gauche.  Il  suit,  pendant  un  certain  temps, 
un  traitement  diathermique  (?)  chez  un  spécialiste 
de  la  ville  qu’il  habite.  On  le  conduit  à  Paris,  où 
un  nouvel  otologiste  l’examine  et  conclut  à  une 
surdité  quasi-totale  et  définitive  de  l’oreille  gau¬ 
che. 

Cependant,  les  deux  thèses  s’affrontent.  Le  père 
de  famille  impute  au  soufflet  reçu  par  son  fils  la 
surdité,  dont  celui-ci  est  atteint.  Le  directeur  du 
pensionnat  déclare  que  l’enfant  était  sourd  anté¬ 
rieurement  au  traumatisme. 

Le  spécialiste,  qui  a  examiné  l’enfant  le  premier 
(huit  jours  apès  l’incident),  mentionne  dans  un 
certificat:  «  Dès  la  première  visite,  j’ai  attenti¬ 
vement  examiné  conduit  auditif  et  tympan  de 
l’oreille  atteinte  de  surdité  et,  à  aucun  moment,  je 
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•  n’ai  pu  trouver  de  trace  de  lésions  traumatiques  du 
tympan  ou  du  conduit  auditif,  si  minimes  soient- 
elles  ». 

C’est  dans  ces  circonstances  que  le  Docteur 
Bonnet-Roy  devait  dire  si  la  surdité  de  l’oreille 
gauche,  dont  se  plaignait  l’enfant,  avait  été  «  cau¬ 
sée  ou  aggravée  par  les  violences,  dont  il  a  été 
l’objet  ». 

L’examen  objectif  ne  montrait  aucune  altéra¬ 
tion  du  tympan.  L’examen  fonctionnel  révélait 
une  surdité  très  marquée  de  l’oreille  gauche,  équi¬ 
valant,  pour  cette  oreille,  à  la  perte  de  80  p.  100 
environ  de  l’acuité  auditive  physiologique.  Cette 
surdité  se  présentait  avec  les  caractères  d’une 
atteinte  de  l’oreille  interne,  de  l’oreille  de  percep¬ 
tion,  sans  troubles  de  l’équilibration. 

Dans  ces  conditions,  une  surdité  de  cette  na¬ 
ture  peut-elle  être  imputée  à  un  traumatisme  ? 

Les  surdités  d’origine  traumatique,  qui  tradui¬ 
sent  une  iésion  de  l’oreille  interne,  sont  rares  en 
comparaison  de  celles,  qui  résultent  d’une  atteinte 
de  l’oreille  moyenne.  On  en  constate  cependant  , 
après  une  violente  déflagration  ou  après  un 
«  coup  de  pression  »  chez  les  ouvriers  travaillant 
dans  des  cloches  à  plonger.  Le  «  projectile  air  », 
comme  on  disait  pendant  la  guerre,  provoque 
généralement  une  rupture  de  la  membrane  tym- 
panale  (oreille  moyenne)  ;  mais,  si  celle-ci  résiste, 
sa  pression  est  transmise  brutalement  à  l’oreille 
interne  par  la  chaîne  des  osselets  et  atteint  l’ap¬ 
pareil  cochléo-vestibulaire. 

Ce  mécanisme  peut  être  réalisé  par  un  choc 
sur  l’oreille,  appliqué  directement  surrorifieedu 
conduit  auditif  externe  et  provoquant  une  brus¬ 
que  augmentation  de  pression  de  l’air  extérieur 
sur  le  tympan.  Une  gifle  peut  donc,  à  la  rigueur, 
répondre  à  ces  données,  si  ellp  est  appliquée  avec 
une  extrême  violence  et  directement  sur  le  méat 


BRIDE  VULVAIRE 

Le  Professeur  Maurice  Perrin  a  pu  observer 
unecurieuseobservation  .de  cette  lésion  ;  il  en  a 
fait  la  relation  à  la  Réunion  dermatologique  de 
Nancy. 

Un  jeune  ménage  avait  fait  de  nombreuses 
tentatives  pour  consommer  le  mariage  ;  toutes 
avaient  révélé  une  impression  d’obstacle,  et  elles 
avaient  occasionné  à  la  jeune  femme  des  dou¬ 
leurs  vives,  mais  non  durables  ;  néanmoins,  tout 
nouvel  essai  avait  été  suspendu  jusqu’au  jour 
possible  d’une  consultation  médicale. 

Or,  l’examen  superficiel  de  la  vulve  révéla 
l’existence  d’une  bride  charnue,  insérée  sur  la 
moitié  supérieure  des  petites  lèvres.  Cette  bride 
tombait  en  boucle  au-devant  de  l’hymen.  En  la 
déplaçant,  le.  doigt  se  iaissait  introduire  dans 
le  vagin,  soit  par  dessus,  soit  par  dessous.  L’hy- 


auditif.  Cette  éventualité,  bien  que  tout  à  fait 
exceptionnelle,  peut  être  considérée,  théorique¬ 
ment,  comme  susceptible  de  se  réaliser  ;  d’ailleurs, 
le  tympan,  s’il  reste  intact,  amortit  dans  une  large 
mesure  l’intensité  du  traumatisme  et  protège  le 
limaçon  ;  le  pronostic  reste  plus  favorable  ;  il 
n’y  a  qu’exceptionnellement  des  troubles  de 
l’équilibration. 

En  regard  de  cette  interprétation,  i}  faut  invo¬ 
quer  également  les  surdités  d’origine  pathologi¬ 
que,  qui  peuvent  se  rencontrer  chez  un  enfant. 
Sans  parler  de  celles  qui  sont  consécutives  à  une 
otite  moyenne  suppurée,  qui  laissent  des  tracts 
objectives  sur  le  tympan,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  pouvaient  être  retenues  dans  ce  cas  particulier, 
on  sait  que  certaines  maladies  infectieuses,  les 
oreillons  notamment,  la  typhoïde,  la  méningite 
cérébro-spinale,  etc.,  sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  des  névrites  de  la  8®  paire.  Parmi  celles-ci 
les  névrites  ourliennes,  au  contraire  des  autres, 
sont  plus  souvent  unilatérales  que  bilatérales. 

Cette  pathogénie  devait  donc  être  envisagée 
comme  possible  pour  expliquer  la  surdité  dont  cet 
enfant  était  atteint. 

En  conséquence,  deux  hypothèses  se  présen¬ 
taient  ; 

Ou  bien  la  surdité  était  traumatique,  et  il  f  allait 
pouvoir  affirmer  que  la  gifle  reçue  par  le  blessé 
avait  été  d’une  exceptionnelle  violence,  et  direc= 
tement  appliquée  sur  l’oreille. 

Ou  bien  elle  était  antérieure  au  traumatisme  et 
une  enquête  pouvait,  semble-t-ii,  le  démontrer,  , 

Or,  dans  les  conditions  de  l’examen,  il  était 
.'impossible  de  conclure  formellement  en  faveur  de 
l’une  ou  de  l’autre  supposition. 

Le  Tribunal  débouta  le  père  de  l’enfant,  et  ce 
jugement  fut  confirmé  en  appel. 

I  G.  Fiscser 


TRANSVERSALE 

men  et  le  vagin  ne  .présentaient  aucune  sensibi¬ 
lité  particulière,  non  plus  que  les  divers  points  de 
la  vulve.  Seules,  les  tractions  sur  la  bride  occa¬ 
sionnaient  des  douleurs  ;  il  était  donc  logiq.ue  de 
conclure  que,  dans  les  tentatives  .de  coït,  cette 
bride  devait  être  entraînée  dans  son  ensemble,  et 
ses  insertions  tiraillées. 

Elle  fut  simplement  excisée  à  ses  extrémités, 
mesurant  environ  4  centimètres  de  longueur  sur 
un  diamètre  ele  4  à  5  millimètres  ;  son  aspect 
était  celui  du  tissu  des  petites  lèvres,  sur  les¬ 
quelles,  elle  prenait  naissance. 

Cette  heureuse  intervention  chirurgicale  ne 
laissa,  dans  la  suite,  plus  aucun  ennui  aux  deux 
époux,  qui  bientôt  constatèrent  avec  joie  les  pro¬ 
dromes  d’une  grossesse. 


G.  F. 
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LA  CORTICO-SURRÉNALE  ET  SES 

Par  le  D' 

Les  surrénales  sont  situées  au-dessus  des  reins. 
Ce  sont  deux  petites  glandes  à  secrétion  interne, 
du  poids  de  5  grammes  environ,  et  de  forme 
ovoïde. 

La  surrénale  est  formée  d'une  zone  médullaire, 
qui  sécrète  l’adrénaline  et  du  cortex,  membrane 
mince  périphérique  qui  sécrète  plusieurs  hor¬ 
mones,  la  cortine,  le  glutathion  et  le  carotène. 

Ces  deux  parties  forment  deux  organes  dis¬ 
tincts  très  différenciés  au  point  de  vue  histo¬ 
logique  et  ont  un  rôle  physiologique  tout  à  fait 
différent. 

Elles  ont  un  rôle  aussi  considérable  que  com¬ 
plexe,  connu  surtout  depuis  les  travaux  d’Addi- 
son  en  1855,  en  rapport  étroit  avec  le  mécanisme 
fonctionnel  des  autres  endocrines. 

Elles  ont  fait  depuis,  l’objet  de  nombreuses 
recherches  surtout  depuis  qu’on  a  mis  en  valeur 
le  rôle  capital  de  l’adrénaline,  produit  physio¬ 
logique  bien  défini,  isolé  par  Takamine  en  1901, 
susceptible  de  provoquer  l’hyperglycémie,  d’agir 
comme  hémostatique,  et  d’aider  à  la  recalci- 
flcation  dans  certaines  maladies  comme  l’ostéo¬ 
malacie  et  le  rachitisme. 

Nous  verrons  plus  loin  son  rôle  comme  test 
de  l’hyperexcitabilité  sympathique  (1). 

Mais  l’étude  du  cortex  est  moins  connué. 
L’hormone  qui  en  est  dérivée,  la  cortine,  a  sur¬ 
tout  un  rôle  antitoxique  puissant,  de  même 
ordre  que  celui  du  foie.  Elle  a  été  isolée  par 
Kuhle,  puis  étudiée  en  1928  par  Stewart  et 
Rogoff.  On  l’appelle  encore  interrénine. 

Elle  peut  être  décelée  dans  l’urine  au  même 
titre  que  l’hormone  hypophysaire  ou  follicu¬ 
laire,  mais  on  l’obtient  surtout  en  partant  du 
tissu  surrénal  de  bœuf  ou  de  veau,  dont  il  faut 
enlever  rigoureusement  toute  trace  d’adrénaline. 

C’est  un  stérol,  se  présentant  sous  forme  d’une 
poudre  blanchâtre,  amorphe  soluble  dans  l’al¬ 
cool  et  les  acides  dilués,  insoluble  dans  l’eau 
l’éther  et  le  chloroforme. 

Cette  hormone  résiste  au  chauffage  à  80°, 
n’est  pas  détruite  par  les  ferments  digestifs  et 
se  conserve  bien  en  présence  des  acides  dilués. 

C’est  un  produit  rare  et  coûteux  puisqu’il  faut 
4  à  5  kilos  de  tissu  pour  obtenir  100  c.  c.  d’extrait. 
Un  centimètre  cube  représente  40  grammes  d’or¬ 
ganes  frais  ;  15  jours  sont  nécessahes  pour  la 


(1)  La  surrénale  contenant  des  cellules  ganglionnaires 
Sympathiques  est  essentiellement  sous  la  dépendance 
fonctionnelle  du  sympathique. 


APPLICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

Bayard 


préparer,  et  il  faut  2  bœufs  pour  obtenir  cette 
faible  quantité. 

Elle  commence  seulement  à  être  préparée  en 
France,  depuis  le  prodigieux  développement 
de  l’opothérapie  cortico-surrénale  encore  ignorée 
il  y  a  4  ou  5  ans. 

Recherches  expérimentales 

Tout  d’abord  et  à  la  base  de  toute  étude 
il  faut  connaître  les  deux  grands  syndromes  cor- 
tico-surrénaux  qu’a  bien  étudiés  Sainton  (con¬ 
férences  Hotel-Dieu). 

loSyndrome  d’hyperfonetionnemenf.  —  On  ob¬ 
serve  le  pseudo-hermaphrodisme,  la  puberté 
précoce  des  fillettes  avec  développement  des 
seins,  ce  sont  de  petites  femmes  dès  l’âge  de 
6  ou  8  ans,  le  virilisme  précoce  des  jeunes  gar¬ 
çons  développés  en  taille  et  en  poids,  le  viri¬ 
lisme  surrénal  de  l’adulte  et  l’hirsutisme. 

2°  Syndrome  d’hypofonctionnement.  —  Le  type 
en  est  la  maladie  d’Addison  et  ses  formes  frustes. 
Nous  l’étudierons  tout  à  l’heure. 

C’est  l’hypofonctionnement  surrénal  qui  a 
fait  l’objet  de  nombreuses  recherches,  surtout 
depuis  la  découverte  de  la  cortine. 

La  plus  employée  est  celle  de  Swingle  et  Pfîffner. 

Pour  traiter  utilement  un  addisonien,  il  faut 
cinq  centicubes  pro  die  et  même  dans  certains 
cas  répéter  cette  dose  deux  lois  par  jour  ; 
expérimentalement  on  emploie  1  centimètre 
cube  de  cortine  pro  die  pour  conserver  la  survie 
à  4  à  5  kilos  d’animal  décapsulé. 

Grâce  à  cette  dose  utile  et  nécessaire  «  en 
«  injectant  la  préparation  de  Swingle  et  de 
«  Pflffner,  on  obtient  une  survie  quasi-illimitée  ; 
«  la  tension  artérielle,  la  glycémie,  la  réserve  alca- 
«  line  et  le  métabolisme  basal  reviennent  à  la 
«  normale,  tandis  que  l’azotémie  disparaît; 

«  si  l’on  injecte  de  l’extrait  cortical  de  Sappé 
«  et  Hartmann,  on  prolonge  la  vie  de  30  à 
«  80  jours.  » 

«  Si  l’on  injecte  de  l’adrénaline  diluée  dans  du 
«  sérum  glucosé  on  chloruré,  on  n’obtient  aucun 
«  résultat  »  (R.  Lèvent,  Gaz.  Hôpitaux,  6  mars 
«  1935). 

Or,  nous  savons  que  si  l’on  supprime  les 
cortico-surrénales  chez  un  chien  par  exemple,  il 
meurt  en  cinq  où  six  jours  présentant  le  syndrome 
clinique  des  addisoniens  avec  hypotension,  hypo¬ 
thermie,  vomissement,  diarrhée,  urémie,  coma 
et  collapsus.  ' 
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Cès  faits  étant  "bien  établis  nous  allons  passer 
en  revue  son  action  thérapeutique  dans  les 
diverses  affections  pathologiques  qui  relèvent  de 
son  emploi. 

Considérations  générales 

La  corticû'Surrénale  a  une  influence  prépon¬ 
dérante  sur  le  système  nerveux,  sur  l’appareil 
génital  et  sur  les  autres  endocrines.  Ce  sont 
ses  sécrétions  glandulaires  et  ses  hormones 
dont  dépendent  l’harmonie  eellulaire  et  neuro- 
endocrinienne,  le  développement  physique, 
l’énergie,  l’activité  génitale  et  intellectuelle  de 
l’individu. 

Comme  la  thyroïde  elle  joue  un  rôle  consi¬ 
dérable  dans  le  «  concert  endocrinien»,  selon  la 
belle  expression  de  Léopold  Levi.  Pour  obtenir 
une  bonne  santé,  une  harmonie  aussi  complète 
que  possible  dans  le  fonctionnement  de  nos  divers 
organes,  il  faut  un  bon  équilibre  de  toutes  les 
fonctions  digestives,  circulatoires,  respiratoires 
et  de  notre  système  nerveux  végétatif  qui  en 
est  le  régulateur. 

Or  du  fait  de  l’existence  actuelle,' les  trou¬ 
bles  fonctionnels  glandulaires  sont  de  plus  en 
plus  accentués,  et  ce  déséquilibre  permanent 
entraîne  une  augmentation  de  troubles  neuro¬ 
végétatifs  et  sympathlco-toniques  même  dans 
des  conditions  physiologiques  qui  ne  sont  pas 
encore  rentrées  dans  un  cadre  pathologique  : 
d'où  interdépendance  non  seulement  entre  le 
fonctionnement  l'activité  et  la  secrétion  des 
endocrines,  mais  encore  avec  le  système  neuro¬ 
végétatif. 

Ce  sont  ces  notions  élémentaires  que  nous 
autres  praticiens,  devons  toujours  avoir  présen¬ 
tes  à  l’esprit. 

L’adrénaline.  —  L’adrénaline  extraite  de  la 
médullaire  a  été  employée  depuis  déjà  très  long¬ 
temps,  tant  au  point  de  vue  expérimental  qu’au 
point  de  vue  clinique,  sous  forme  de  chlorydrate. 

La  surrénale  étant  un  des  organes  régulateurs 
de  la  tension  artérielle,  il  était  tout  naturel 
employer  son  extrait  dans  toutes  les  formes 
d’hypotension  et  particulièrement  dans  les 
insuffisances  surrénales. 

La  découverte  de  l’adrénaline  a  ouvert  des 
horizons  considérables  tant  au  point  de  vue  expé¬ 
rimental,  qu’au  point  de  vue  clinique.  Elle 
exerce  sur  notre  appareil  neuro-végétatif  une 
action  en  quelque  sorte  spécifique,  au  point  que 
Laignel-Lavastine  la  considère  comme  la  pierre 
de  touche  de  l’hyperexcitabilité  vagale,  et  qu’il 
obtient  l’analyse  de  la  personnalité  psychique, 
physique  et  morphologique  par  la  réaction  du 
sujet  à  ce  médicament. 

Grâce  à  leur  affinité  physico-chimique  sur  le 
névraxe,  l’adrénaline  et  l’ergot,  médicaments 


antagonistes  du  sympathique,  l’acétylcholine  et 
l’atropine,  médicaments  du  parasympathique,  on 
peut  ■  connaître  les  réactions  individuelles  de 
chaque  sujet  et  apprécier  sur  des  bases  pré¬ 
cises  leur  activité  et  leurs  effets. 

Toutefois  les  effets  del’adrénaline  sont  incons¬ 
tants  et  au  point  de  vue  thérapeutique  pur, 
elle  est  fortement  critiquée.  Même  à  hautes 
doses,  elle  ne  produit  que  des  améliorations 
passagères  (ce  qui  tient,  peut-être  aux  produits 
de  synthèse  employés  au  lieu  de  l’adrénaline 
organique  lévogyre  vraie). 

Quoiqu’il  en  soit,  elle  est  incomplète,  parce 
qu’elle  n’est  qu’une  sécrétion  de  la  médullaire  et 
nous  verrons  que  l’hormone  du  cortex  où  même 
la  glande  totale  donnera  des  effets  beaucoup  plus 
puissants  dans  les  diverses  affections  que  nous 
passerons  en  revue. 

Mais  son  rôle  hémostatique  et  vaso-contricteur 
reste  indiscutable.  En  piqûres,  elle  doit-être 
maniée  avec  prudence,  sans  dépasser  un  demi 
ou  un  milligramme,  et  rigoureusement  inter¬ 
dite  par  la  voie  veineuse  à  cause  des  accidents  de 
schock  effrayant  qu’elle  est  susceptible  de  pro¬ 
duire  pouvant  aller  jusqu’à  la  mort  en  quelques 
minutes.  (Hoxie,  Morris,  Boughton). 

Nous  savons  tous,  qu’il  y  a  tant  au  point  de  vue 
physiologique  qu’au  point  de  vue  thérapeutique, 
un  antagonisme  fonctionnel  entre  le  sympathique 
et  le  para-sympathique,  le  premier  agissant 
comme  excitant,  le  second  comme  inhibiteur, 
comme  paralysant. 

Et  cependant  il  ne  faudrait  pas  déduire  que 
l’adrénaline,  qui  est  le  médicament-type  sympa- 
thicolitique,  agit  toujours  et  de  la  même  façon 
chez  tous  les  sujets. 

Il  y  a  des  individus  chez  qui  l’adrénaline  ne 
provoque  ni  dilatation  pupillaire,  ni  augmen¬ 
tation  du  pouls,  et  des  battements  cardiaques 
(Justin  Besançon,  conf.  Pitié,  25  mars  1936). 

Il  y  a  des  individus  chez  qui  le  R.  O.  G.  est 
inversé,  et  justement  parce  qu’il  y  a  un  dysfonc¬ 
tionnement  glandulaire  provoquant  des  troubles 
humoraux  et  des  modifications  hormonales. 

La  complexité  de  l’innervation  du  sympathi¬ 
que  et  du  vague  est  là  pour  démontrer  combien 
le  tonus  physiologique  est  loin  d’être  facile  à 
obtenir,  combien  leur  mécanisme  régulateur  est 
fréquemment  troublé,  soit  dans  le  travail,  soit 
dans  le  sommeil,  soit  dans  une  intoxication  avec 
ou  sans  fièvre. 

Ces  faits  paradoxaux  sont  bien  connus,  mais 
assez  inexpliqués  en  clinique,  parce  qu’il  y  a 
production  d’autres  substances  antagonistes . , . 
Ce  sont  des  hypothèses  :  on  a  parlé  de  substances 
chimiques  (Elliot)  Loewi  a  découvert  la  subs¬ 
tance  vagale. . .  Cannon  la  sympathine.  La  pre¬ 
mière  serait  analogue  à  l’acétylcholine,  la 
seconde  à  l’adrénaline . . .  Peut-être  serait-il  aussi 
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simple  de  supposer  qu’en  présence  d’une  irri¬ 
tation  neuro-végétative,  d’une  excitation  cellu¬ 
laire,  on  puisse  augmenter  ou  diminuer  le  poten¬ 
tiel  de  charge  de  cette  cellule.  .  ,  non  seulement 
au  point  de  vue  électrique,  mais  au  point  de  vue 
chimique,  puisque  en  dehors  des  sécrétions  hor¬ 
monales  et  des  substances  de  compensation,  il 
existe  des  ions  chimiques  dont  la  cellule  doit 
avoir  un  potentiel  de  charge  suffisant  et  dont  les 
principaux  sont  le  calcium,  le  potassium,  le 
soufre,  etc. . . 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  juste  de  ces  phé¬ 
nomènes  complexes,  qu’un  réseau  électrique 
dans  lequel  passent  des  courants  primaires 
et  à  côté,  des  courants  secondaires,  indirects, 
nversés,  polyphasés,  qui  viennent  troubler  ou 
iuppléer  à  une  dysharmonie  dans  la  distribu¬ 
tion  du  courant. 

Si  l’on  fait  absorber  du  sucre  à  un  sujet,  on 
augmente  la  glycémie,  en  même  temps  qu’on 
excite  la  fonction  glycogénique  du  foie,  ceci  est 
un  phénomène  bien  connu. 

Il  se  produit  toujours  un  équilibre  fonctionnel, 
«  qui  fait  que  telle  activité  glandulaire,  du  fait 
«  de  cette  symbiose  est  rapidement  contre-carrée 
«  par  l’activité  réactionnelle  d’une  glande  à  sécré- 
«  tion  inverse  ».  (Guy  Laroche). 

Or  il  existe  donc  un  mécanisme  régulateur  dont 
nous  reparlerons  tout  à  l’heure,  qui  permet 
d’obtenir  l’équilibre  humoral,  hormonal  et  qui 
est  sous  la  dépendance  du  système  nerveux 
neuro-végétatif  (sympathique,  parasympathique 
et  vague)  et  des  glandes  endocrines. 

Ce  mécanisme  régulateur  explique  bien  des 
expériences  paradoxales. 

Sans  doute  il  y  a  antagonisme  entre  le  sym¬ 
pathique  et  le  vague,  entre  l’adrénaline  et  l’acé¬ 
tylcholine,  entre  l’ergotamine  et  l’atropine. 

Mais  l’adrénaline  a  petites  doses  abaisse  la 
pression  artérielle,  alors  qu’à  hautes  doses  elle 
l’augmente,  cela  est  admis  et  vérifié  expérimen¬ 
talement. 

Nous  connaissons  aussi  l’exemple  particuliè¬ 
rement  curieux  du  lobe  antérieur  d’hypophyse, 
qui  règle  l’activité  de  la  thyroïde,  agit  sur  la 
sécrétion  de  la  cortico-surrénale  et...  règle 
les  sécrétions  testiculaires  et  ovariennes,  en 
même  temps  qu’elle  agit  sur  le  métabolisme  de 
l’eau,  des  graisses,  et  des  processus  d’oxydation 
de  l’organisme. 

Une  observation  aussi  curieuse  est  celle  de 
Klein.  Injectant  par  voie  sous-cutanée  de  l’hor¬ 
mone  corticale  à  de  jeunes  rats  mâles,  il  a  observé 
chez  ceux-ci  un  développement  considérable  des 
organes  génitaux,  d’autant  plus  marqué  que 
l’animal  était  plus  jeune. 

Injectée  à  des  femelles  la  même  hormone  dimi¬ 
nuait  le  développement  des  ovaires  et  la  folli¬ 
culine  ! 

Ainsi  donc  l’hormone  cortico-surrénale,  hor¬ 


mone  de  la  masculinité  et  de  l’énergie,  aurait  une 
action  élective  sur  le  développement  des  organes 
génitaux  mâles,  tandis  que  son  action  sur  la 
femelle  est  nulle,  ou  agirait  même  en  sens  con¬ 
traire  (1). 

Enfin  l’adrénaline  n’agit  pas  sur  la  sécrétion 
sudorale,  comme  la  pilocarpine  et  l’acétylcho¬ 
line,  tandis  que  l’atropine  inhibe  cette  sécrétion 
et  l’ergotamine  aussi  ! 

Voilà  encore  une  expérience  paradoxale  dans 
laquelle  joue  ce  mécanisme  régulateur  suscepti¬ 
ble  de  modifier  dans  l’organisme  l’apport  de 
l’adrénaline  ou  de  l’acétylcholine,  de  l’évacuer  ou 
d’en  transformer  la  trop  grande  quantité,  de 
produire  cet  équilibre  indispensable  à  la  vie, 
d’obtenir  un  équilibre  acide-base  du  sang  (dif¬ 
ficile  à  mesurer)  et  dont  la  normale  est  à  7,35. 
A.  7.40  ou  à  7.32  la  mort  est  inéluctable  1 

Les  renseignements  que  donne  le  pH  urinaire 
sont  plus  incertains,  et  nous  ne  les  citerons  que 
pour  mémoire,  car  il  a  moins  de  valeur  et  il  varie 
plusieurs  fois  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  normale  est  d’environ  5,8  à  6,2  et  le  pra¬ 
ticien  peut  facilement  l’établir  avec  des  indica¬ 
teurs  colorés,  sans  l’aide  du  laboratoire. 

Action  sur  le  sang.  —  Augmentation  des 
hématies  et  des  lymphocytes,  diminution  des 
polynucléaires  neutrophiles,  abaissement  de  la 
glycémie,  de  la  chlorémie  et  de  la  réserve  alca¬ 
line. 

Action  sur  les  vitamines  A,  A  et  C.  —  Des 
observations  déjà  anciennes  ont  montré  qu’il  y 
avait  un  rapport  étroit  entre  l’hypertrophie  des 
surrénales  dans  les  avitaminoses  B  et  C  et  une 
atrophie  chez  les  animaux  en  état  d’avitami¬ 
nose  A. 

Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  la  médullaire 
est  l’organe  le  plus  riche  en  cholestérine. 

Quant  au  carotène,  beaucoup  plus  employé  à 
l’étranger  qu’en  France,  et  qui  se  localise  exclu¬ 
sivement  dans  le  cortex  «  lorsqu’il  est  absorbé 
«  par  un  animal,  il  est  mis  en  réserve  sans  trans¬ 
ie  formation  dans  les  surrénales  et  dans  les 
«  ovaires,  puis  une  partie  est  transformée  en 
«  vitamine  A  et  emmagasinée  dans  le  foie».  (O. 
Bailly). 

Enfin  Demole  a  montré  que  l’avitaminose  C 
provoquée  expérimentalement  sur  le  cobaye 
entraînait  des  troubles  nerveux,  de  l’irritabilité 
et  de  l’apathie.  Cette  carence  est  susceptible,  au 
même  titre  que  les  modifications  de  l’équilibre 
acide  base,  d’entraîner  chez  l’homme  des  trou¬ 
bles  mentaux. 


(1)  Ces  notes  sont  extraites  des  articles  de  A.  Laporte 
dans  les  Annales  de  Thérapie  Biologique  (janvier  1934 
et  1935). 
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Action  sur  le  métabolisme  du  soufre.  —  Le 
cortex  paraît  avoir  un  rôle  important  dans  la 
formation  du  glutathion  aux  dépens  des  corps 
aminés  du  sang  et  c’est  probablement  Cet  excès 
de  corps  aminés  qui  produit  le  pigment  méla¬ 
nique,  la  raréfaction  du  glutathion  et  le  ralen¬ 
tissement  des  oxydo-réductions  qui,  dans  le  tra¬ 
vail  musculaire  prolongé  provoque  la  fatigue  (1). 

Tous  ces  troubles  cèdent  en  quelques  jours  à 
l’opothérapie  corticale. 

Action  antitoxique.  —  Chez  les  snrrénalecto- 
misés  on  observe  une  sensibilité  exagérée  à  tou¬ 
tes  les  intoxications  endo  et  exogènes. 

D’autre  part  on  connaît  depuis  longtemps 
l’hypertrophie  du  cortex  dans  toutes  les  intoxi¬ 
cations  prolongées. 

L’extrait  cortical  amène  un  retour  à  ta  nor¬ 
male  (Perla  et  Gottermann,  Scott  et  Bradfort). 

Action  sur  la  thermo-régulation.  —  Les  surré- 
naleetomisés  sont  exagérément  sensibles  au 
froid  parce  que  leurs  muscles  prématurément 
fatigués,  sont  incapables  de  produire  les  calories 
nécessaires  ;  ils  sont  exagérément  sensibles  à  la 
chaleur,  sans  doute  par  trouble  du  métabolisme 
hydrique,  ou  carence  de  la  fonction  antitoxique. 

L’extrait  cortical  régularïse  le  centre  thermo- 
régnïateur  :  de  même  que  dans  le  myxœdème 
la  température  est  au-dessous  dé  la  normaïe,  et 
le  traitement  thyroïdien  régularise  cette  tempé¬ 
rature,  de  même  dans  l’insufhsance  surrénale 
expérimentale  ou  non,  l’hypothermie  est  la  règle. 

L’asthénie.  —  Les  cortico-snrréhales  étant  les 
glandes  de  l’énergie,  leur  activité  entraîne  une 
sécrétion  hormonale  pinson  moins  abondante  : 
lorsque  cette  sécrétion  est  fortement  déheitaiTC 
on  observe  alors  une  fatigue  générale;  une  asthé¬ 
nie,  une  hypotension. 

L’asthénie  est  un  symptôme  extrêmement 
fréquent  dont  les  causes  sont  complexes  et  que 
l’on  rencontre  dans  les  affections  les  plus-  diver¬ 
ses,  aussi  bien  d'ans  le  diabète,  que  dans  lé 
brightisme  dans  la  tuberculose,  comme  dans 
la  syphilis,  d'ans  tes  maladies  infectieuses  comme 
le  paludisme,  la  typhoïde,  la  scarlatine,  l’érysh 
pèle,  la  diphtérie. 

D’bü  l’importance  extrême  de  l’opothérapie 
surrénalienne  dans  toutes  ces  affections. 

On  la  rencontre  chaque  fois  qu’il  y  a  déflciènce 
de  l’organisme  et  surtout  chaque  fois  qu’il  y  a  un 
trouble  endocrinien  intéressant  une  ou  plusieurs 
glandes  même  celles  qui  semblent  avoir  un 
rapport  éloigné,  toujours  à  cause  de  l’interdépen- 


(1)  La  glutathion  diminue  dans  les  muscles  des  rats 
décapsulés  ;  il  augmente  avec  l’injection  d’extrait  cor¬ 
tical.  La  surrénale  est  l’organe  le  plus  riche  en  gluta¬ 
thion. 


dance  et  de  la  corrélation  dans  leur  fonctionne¬ 
ment.  C’est  ainsi  que  l’insuffîsance  hypophy¬ 
saire  amène  une  sorte  d’apathie  psychique, - 
d’^abattement  avec  hypotension  ;  il  en  est  de 
même  de  l’insufiisance  thyroïdienne  si  bien 
décrite  par  Léopold  Lévi  avec  neurasthénie, 
idées  noires,  phobies  et  tentatives  de  suicide. 

Mêmes  symptômes  dans  l’insuffisance  thyro- 
hypophysaire  et  thyro-ovarienne. 

Mêmes  symptômes  souvent  très  accusés  dans 

La  maladie  d’Addison.  —  Cliniquement  elle  se 
manifeste  par  asthénie,  hypotension,  hypotbei'- 
mie,  troubles  digestifs,  auto-intoxication  à  eanso 
de  l’augmentatioïi  de  l’azfrtémie  et  mélano¬ 
dermie. 

Biologiquement  :  diminution  du  NaCl,  ang- 
mentation  du  K  sanguin,  hypoglycémie,  dimi¬ 
nution  de  la  réserve  aîealine. 

En  principe  il  y  a  lieu  déconsidérer  l’asthénie 
comme  lé  symptôme  primordial  de  l’însufHsanée 
surrénale.  Elle  se  manifeste  pfar  une  lassitude,- 
une  fatigue  intense  :  le  malade  ne  peut  se  lever, 
il  est  plus  fatigué  le  matin  que  le  soir,  sa  tension 
est  très  basse,  sa  diflérenlselle  nulle,  son  état 
de  déchéance,  de  somnolence,  d’apathie  est 
d’autant  plus  grand  que  le  syndrome  addisonien 
est  plus  complet.  C’est  Un  signe  de  début. 

Les  antécédentsy  l-’hérédité-  jouent  un  rôle  im- 
portarlt  et  Maranon  attire  l’attention  sur  l’amai^ 
grissement,  le  hoquet,  les  crises  abdomteales 
ayant  une  apparence  inflammatoire  ou  toxiqsiTé  et 
suriaiiigmentationdelîaface  dorsale  des  doigts,- 

Toutefois  depuis  deux  où  trois  ans  «  et,  surtout 
«  depuis  la  découverte  de  la-  eortime,  on  est  par-- 
«  venu  à'  conserf'er  dès-  chats  privés  de  leüVé 
«  glandes  pendant  un  temps  iiidéfinr,  en  leur 
«  injectant  quotiddennement  cet  extrait  glan*-- 
(f  dulàire.  »  (Rivôire.  Les-  acquisitions  nouvelles 
de  Tendocrinolugiè).  Mais  si  l’applicafidn  aux 
addisonfens  vrais,-  a  produit  dansquelquescasde 
véritables  résurrectionsy  il  n’en;  est  pas- de  même 
dans  tous'lfes  cas. 

Dans  les-  cas  heureux  <f  l’efficacité  dn  traltè-- 
«  ment  a  été  tout  .à  fait  nette  sur  les  symptômes- 
«  digestifs,  disparition  des  nausées  et  des  vôtrus- 
«  sements,  le  malade  sort  du  collapsus;  retrouve 
«  de  l’appétit,  cesse  de  maigrir,  et  reprend  du 
«  poids,  la  tension  remonte  légèrèment  et  la 
«  pigmentation  peut  s’atténuér».  (Boudliî)i 

Il  en  est  de  même  dès-  forces  qui  sont  rapide¬ 
ment  augmentées  et  de  la  disparition  du  symp*^ 
tôme  fatigue.  Le  psychisme  du  malade  retrouve 
un  tonus  élevé. 

Malheureusement,  iiestnécessaire  de  continuer 
le  traitement  . . .  pour  ainsi  dire  indéfiniment, 
et  nous  avons  dit,  et  lea  difflcUltés  pour  se  pro-' 
curer  l’extrait  total"  de  glandèr  fraîche,  et  son 
prix  fort  élevé. 

Enfin,  comme  Ta  observé  Carnot,  ces  injections 
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perdent  de  leur  activité  :il  semble  qu’au  bout 
d’un  certain  temps,  il  y  a  une  sorte  d’accou¬ 
tumance  et  l’efficacité  du  traitement  devient 
nulle.  Ce  phénomène  biologique  a  été  bien  mis 
en  lumière  par  Rivoire  (loc.  cit.)  qui  l’explique 
par  la  production  dans  le  sang  d’antihormones 
produites  par  la  présence  d’une  hormone  étran- 
•gère  en  excès.  Enfin  il  est  probable  que  la  richesse 
en  hormones  est  variable  d’un  animal  à  l’autre 
et  qu’il  existe  une  susceptibilité  individuelle 
qui  rendent  les  résultats  inconstants  quelle  que 
soit  la  dose  employée. 

Maranon  et  Boudin  ajoutent  que  le  traitement 
par  la  cortine  serait  insuffisant  si  l’on  n’y 
ajoutait  unrégime  alimentaire  riche  en  graisses  et 
en  hydrates  de  carbones  ethyperchlorure  surtout. 

A  ce  propos  Rivoire  considère  l’adjonction  du 
NaCl  à  la  dose  de  5  à  6  gr.  par  jour,  ou  une 
injection  de  sérum  salé  à  10  %  comme  une 
acquision  thérapeutique  d’importance  presque 
égale  à  celle  de  l’hormone  corticale.  C’est  une 
médication  de  fond  à  prescrire  dans  tous  les  cas. 

Il  est  bien  évident  qu’il  faut  être  sûr  de  l’in¬ 


tégrité  rénale  et  de  sa  perméabilité  pour  ne  pas 
aggraver  une  néphrite  albuminurique  surajoutée 
et  méconnue. 

La  maladie  d’Addison  évoluant  par  poussées 
successives,  c’est  surtout  pendant  les  crises 
d’insuffisance  surrénale  qu’on  doit  appliquer  ce 
double  traitement.  Or  c’est  pendant  ces  pério¬ 
des  que  l’action  est  particulièrement  nette  et 
utile.  La  cortine  s’emploie  exclusivement  par 
voie  intraveineuse,  à  la  dose  de  10  c.  c.,  mais 
son  titrage  n’est  pas  encore  internationalisé  en 
unité  animal  (1). 

Enfin  depuis  peu  d’années  Rivoire  et  Boudin 
ont  préconisé  la  cystéine  en  intraveineuses, 
mélangée  au  NaCl  à  10%.  On  injecte  tous  les 
deux  jours  20  gr.  de  chlorhydrate  de  cystéine 
dissous  dans  2  c.  c.  d’eau  distillée  et  additionnés 
de  20  gr.  de  sérum  salé  à  10  %  ;  Boudin  ajoute 
que,  dans  la  maladie  d’Addison,  ces  traitements 
constituent  une  acquisition  remarquable  et  que 
la  cystéine  semble  avoir  une  action  certaine,  et 
sur  la  tension  artérielle,  et  sur  la  pigmentation. 
(Concours  Médical,  19  janvier  1936). 


MORTELLE  POUSSIÈRE  DANS  L'OEIL 


Il  s’agit  d’une  complication  rare  de  ménin¬ 
gite  après  une  kératite  serpigineuse  provoquée 
par  un  corps  étranger.  Le  Docteur  Dagorne  (1) 
rapporte  l’observation  d’un  ouvrier,  sexagé¬ 
naire,  qui  reçoit  au  cours  de  son  travail  une 
poussière  sur  la  cornée  gauche.  Ayant  continué 
ses  occupations  pendant  plusieurs  jours,  il  ne 
se  décide  à  consulter  que  le  17  août.  Un  ocu¬ 
liste  constate  que  déjà  il  présente,  autour  du 
foyer  d’implantation,  une  infection  d’aspect  peu 
rassurant  :  ulcère  serpigineux  classique  à 
pneumocoques  avec  hypopyon.  Traitement  habi¬ 
tuel  :  dilatation  pupillaire  à  l’atropine,  coup  de 
curette  au  centre,  et  cautérisation  avec  la 
pointe  du  galvano  au  pourtour  blanchâtre  et 
infiltré  de  l’ulcération.  Les  voies  lacrymales 
s'opt  vérifiées  et,  quoique  saines  et  perméables, 
seront  lavées  quotidiennement. 

L’infection  oculaire  se  révèle  exceptionnelle¬ 
ment  virulente.  Le  blessé  est  pansé  trois  fois 
par  jour.  Pas  de  sucre  dans  les  urines.  Le  pus 
s’accumule  dans  les  cul  de  sac  et  sur  la  cornée. 
Malgré:  tous  les  soins,  malgré  des  cautérisations 
répétées,'  la  marche  envahissante  de  l’ulcère  ne 
peut  être  arrêtée,  et  celui-ci  gagne  progressive¬ 
ment  la  presque  totalité  de  la  surface  cornéenne. 

Le  23  août,  la  cornée  est  perforée  avec  her¬ 
nie  des  membranes  ;  douleur  locale  très  Vive, 
mais  suit  ut  forte  céphalée  occipitale.  La 
vision  est  irrémédiablement  perdue  ;  le  globe 
lui-même  ne  peut  être  sauvé,  et,  le  24  août  au 


matin,  on  pratique  l’énucléation  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  normales;  pas  de  panophtalmie; 
le  vitré  n’est  pas  purulent.  Suites  orbitaires 
parfaites.  Le  patient  se  plaint  toutefois  encore 
de  douleurs  de  tête.  Brusquement,  dans  la  nuit 
du  25  au  26,  apparaît  un  délire  aigu  hallucina¬ 
toire,  avec  agitation  considérable  et  tremble¬ 
ments.  Le  diagnostic  de  méningite  s’impose. 
Après  une  première  ponction  lombaire  infruc¬ 
tueuse,  une  seconde  ponction  ne  permet  pas  de 
retirer  une  seule  goutte  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  à  cause  de  l’engainement  couenneux 
de  la  moelle  et  à  cause  des  cloisonnenients.  Une 
injection  rachidienne  de  sérum  étant  impossi¬ 
ble,  on  fait  du  sérum  antipneumococcique  par 
voie  intra-musculaire.  Le  blessé  succombe  dès 
le  27  août  dans  l’après-midi.  Une  autopsie 
démontre  que  le  cerveau  et  la  moelle  étaient 
tapissés  par  un  épais  exsudât  purulent,  jaunâtre, 
flbrineux,contenant  de  nombreux  pneumocoques. 

S’il  est  fréquent  de  voir  un  corps  étranger  de 
la  cornée  se  compliquer  de  kératite  serpigi¬ 
neuse  à  pneumocoques,  il  est  rarissime  que 
cette  kératite  arrive  à  se  compliquer  à  son  tour, 
de  méningite  à  pneumocoques.  Ne  faudrait-il 
pas  qu’en  pareil  cas,  en  face  d’une  cornée  résis¬ 
tant  mal  au  pneumocoque,  redouter  le  passage 
microbien  par  voie  lymphatique  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  et  ne  devrait-on  pas,  en 
conséquence,  hâter  l’énucléation. 


(1)  A  cause  des  surrénales  accessoires  que  l’on  observe 
quelquefois  chez  le  rat,  l’unité  est  inconstante. 


(1)  Le  Monde  Médical,  1»''  Octobre  1936. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  problème  du  cancer. 

Nous  devons  signaler  le  très  important  mé¬ 
moire  que  publie  aujourd’hui,  sous  une  forme 
particulièrement  documentée,  et  remarquable¬ 
ment  illustrée,  le  Professeur  Rappin.  Cet  auteur 
résume  ses  travaux  remarquables  entrepris 
depuis  plus  de  60  ans,  dans  le  but  d'apporter 
une  nouvelle  contribution  à  l’étude  de  l’étiologie 
du  cancer. 

Il  faut  travailler  de  plus  en  plus  pour  tenter, 
sinon  peut-être  de  faire  disparaître  entièrement 
ce  mal,  du  moins  de  le  combattre  enfin  eflicace- 
ment.  Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que 
du  côté  de  la  thérapeutique  anticancéreuse, 
nous  restons  désarmés  malgré  la  multitude  des 
agents  et  des  moyens  mis  en  œuvre.  C’est  que, 
tant  que  la  cause  initiale,  le  primitm  movens  du 
cancer  ne  sera  pas  élucidée,  bien  mise  en  évi¬ 
dence,  et  ne  sera  pas  venue  nous  guider,  nous 
demeurerons  dans  l’incertitude  sur  sa  genèse,  et, 
par  suite,  sur  les  moyens  curatifs  à  lui  opposer. 

On  semble  s’accorder  maintenant  à  admettre 
et  à  reconnaître  qu’en  dernière  analyse,  il  s’agit 
bien  là  d’une  maladie  de  la  cellule,  et  que  c’est 
dans  la  cellule  cancéreuse  elle-même  qu’il  faut 
en  rechercher  la  cause  et  l’origine.  Les  études 
doivent  converger  du  côté  de  la  physio-patholo- 
gie  de  la  cellule  cancéreuse  au  départ  de  la  cellule 
normale.  Un  micro-organisme  toujours  le  même 
est  retrouvé  dans  la  cellule  cancéreuse  ;  on  peut 
donc  supposer  qu’il  n’est  pas  sans  jouer  un  rôle, 
sinon  comme  cause  initiale,  du  moins  comme  asso¬ 
cié  à  la  marche  et  à  l’évolution  des  cancers.  Si 
l’on  s’en  tient  à  l’étude  de  ses  aspects  morpholo¬ 
giques,  de  ses  réactions  tinctoriales  et  de  cultures 
on  est  conduit  à  le  considérer  comme  rentrant 
simplement  dans  la  classe  des  staphylocoques,  et 
à  le  regarder  comme  une  variété  de  staphylo- 
coccus  albus  ;  comme  celui-ci  est  doué  d’une  véri¬ 
table  ubiquité,  en  somme  dans  toutes  les  régions 
éminemment  cancérisables,  on  est  conduit  à 
penser  qu’il  n’y  a  peut-être  pas  lieu  de  recher¬ 
cher  plus  loin  le  point  de  départ  de  la  contami¬ 
nation  de  la  cellule,  par  conséquent  de  l’infection 
cancéreuse,  et  que  c’est  de  ce  côté  qu’il  faut 
situer  l’origine  et  la  cause  du  cancer.  Il  semble 
bien  établi  maintenant  que  l’on  doit,  de  plus  en 
plus,  soupçonner  l’existence  d’un  ultravirus  au 
sein  même  de  la  cellule.  Il  s’agirait,  à  l’origine 
de  la  carcinose,  de  phénomènes  de  fermentation 
intra-cellulaire. 


Comme  remède  anticancéreux,  on  a  préconisé 
la  curiethérapie  et  les  rayons  Rœntgen,  la  métal¬ 
lothérapie,  la  sérothérapie,  les  vaccins  l’antinéo- 
plasiques  ;  peut-être  l’antivirusthérapie  pourrait- 
elle  également  être  envisagée  et  étudiée,  étant 
donné  que  la  nature  virulente  du  cancer  semble 
bien  admise  de  plus  en  plus.  Il  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  une  idée  directrice  qui  devra  s’inspirer 
de  ce  lait  que  la  carcinose  revêt,  par  la  formule 
même  de  la  cellule  cancéreuse,  tous  les  carac¬ 
tères  et  la  physionomie  générale  d’un  processus 
fermentatif. 

L’auteur  a  toujours  considéré  que  le  cancer, 
dans  son  évolution,  devait  être  envisagé  comme 
une  infection  à  caractères  particuliers  ;  l’agent 
qui  en  est  la  cause  agit  comme  un  ferment.  Tous 
les  phénomènes  fermentatifs  observés  prenant 
leur  point  de  départ  dans  un  excès  de  taux  glycé¬ 
mique  du  sang,  il  est  bien  indiqué  de  s’efforcer 
avant  tout  de  lutter  contre  la  fermentation  lacti¬ 
que  qui  va  se  produire,  en  restituant  autant  que 
possible  à  l’organisme  une  glycémie  normale  par 
un  régime  alimentaire  approprié,  par  une  hy¬ 
giène  du  foie,  capable  d’assurer  une  régulation 
convenable  de  la  glycémie.  On  ne  négligera  pas, 
en  attendant  de  découvrir  le  remède  spécifique, 
toutes  les  méthodes  de  cure  étudiées  actuelle¬ 
ment,  et  qui  sont  susceptibles  d’être  retenues 
comme  les  bases  d’une  thérapeutique  antican¬ 
céreuse.  {Gazette  médicale  de  Nantes,  juin  1936). 

Réhabilitation  de  l’œuf. 

L’œuf  peut  devenir,  dans  certaines  conditions, 
un  aliment  toxique,  difficile  à  digérer,  et  au  total, 
plus  dangereux  qu’utile.  Cette  notion  très  répan¬ 
due  dans  le  public  crée,  d’après  le  Docteur  René 
Mathieu,,  une  véritable  phobie  de  l’œuf.  Cette 
toxicité  appartient  surtout  aux  albumines  du 
blanc  d’œuf  ;  elle  est  beaucoup  moins  accentuée 
dans  le  jaune.  Une  cuisson  suffisante  pour  coa¬ 
guler  l’œuf  (70“)  atténue  beaucoup  la  toxicité  ;  la 
cuisson  à  100°,  la  supprime  le  plus  souvent.  Cer¬ 
tains  aliments  riches  en  malt,  en  jaune  d’œuf  cru 
que  Ton  trouve  dans  le  commerce  sont  très  peu 
toxiques,  bien  que  préparés  à  basse  température 
et  sous  le  vide. 

L’utilité  de  Tœuf  pour  les  enfants  paraît  incon¬ 
testable,  quand  on  connaît  sa  richesse  en  âcides 
aminés,  en^minéraux,  en  vitamines  B.  D.  A.  Le 
jaune  d’œuf  est  à  peu  près  le  seul  .aliment  naturel 
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capable  de  prévenir  et  de  guérir  le  rachitisme  du 
nourrisson. 

Les  contre-indications  de  l’œuf  chez  le  grand 
enfant  sont  moins  fréquentes  qu’on  ne  le  pense 
habituellement.  Un  grand  nombre  de  sujets  con¬ 
sidérés  comme  intolérants  à  l’œuf,  souffrent  de 
troubles  digestifs  entretenus  par  des  carences  ali¬ 
mentaires.  Si  l’on  a  soin  de  leur  donner  en  abon- 
dance  des  fruits,  des  légumes  verts,  des  vitami¬ 
nes,  du  fer,  et  parfois  de  l’acide  chlorhydrique,  la 
plupart  guérissent  et  tolèrent  admirablement 
l’œuf.  . 

La  crainte  des  carences  devrait  dominer  la 
diététique  du  nourrisson.  Une  alimentation  va¬ 
riée  contenant  des  légumes,  et  même  des  œufs  et 
de  la  viande,  constitue  la  meilleure  protection 
des  enfants  contre  les  infections,  au  cours  du 
deuxième  semestre  de  la  vie.  L’œuf  permet  d’ali¬ 
menter  des  nourrissons  atteints  de  diverses 
■  affections  pathologiques  ou  qui  ne  tolèrent  pas  le 
lait.  (Journ.  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  juillet  1936.) 

La  colique  appendiculaire  de  Talamon. 

Sa  valeur  en  clinique. 

Voici  les  conclusions  du  travail  du  Professeur 
J,  Castaigne  : 

La  colique  appendiculaire  dont,  selon  Dieula- 
foy,  le  terme  même  devrait  dispai-aître,  paraît 
donc,  au  contraire,  correspondre  à  une  entité  cli¬ 
nique  que  le  médecin  praticien  a  grande  utilité  à 
connaître. 

Si,  en  effet,  sous  ce  nom,  on  décrit  ces  cas 
qu’on  trouve  souvent  quand  on  a  l’attention  atti¬ 
rée  sur  eux  et  qui  se  caractérisent  presque  exclu¬ 
sivement  par  une  douleur  brusque  et  brutale  de 
la  région  appendiculaire,  avec  ou  sans  vomisse¬ 
ments,  sans  fièvre  et  sans  phénomènes  toxiques 
ou  infectieux  ;  —  si  l’on  est  persuadé  que  ces  crises 
de  coliques  peuvent  être  suivies  d’accidents  aussi, 
graves  que  toutes  les  appendicites  les  mieux 
caractérisées,  alors  on  n’hésitera  pas  à  faire  opé¬ 
rer  les  malades  qui  présentent  ce  syndrome,  dès 
qu’on  l’aura  diagnostiqué.  On  obtiendra  ainsi  des 
résultats  immédiats,  toujours  parfaits,  car  l’ap¬ 
pendice  n’a  pas  eu  le  temps  d’être  encore  ni  in¬ 
fecté  ni  infectant  et  l’on  évitera  toute  une  série 
d’accidents  possibles  immédiatement  (complica¬ 
tions  multiples  des  appendicites)  ou  plus  tard 
(appendicites  chroniques  sous  toutes  leurs  for¬ 
mes). 

Et  ainsi,  la  connaissance  exacte  et  complète  de 
la  colique  appendiculaire  aide  à  réaliser  le  heau 
vœu  qu’il  a  formulé  ;  «  Avec  un  diagnostic  pré¬ 
coce  et  avec  une  opération,  faite  en  temps  voulu 
et  suivant  les  règles  de  l’art,  on  ne  devrait  plus 
mourir  d’appendicite.  »  (Journal  méd.  français, 
juin  1936.) 


L’intérêt  pratique  des  variations  du  cholestérol 

sanguin  au  cours  de  la  radiothérapie  du  corps 

thyroïde . 

D’après  les  recherches  de  MM.  Max  Lévy  et 
L.  Gaely,  lorsque  la  dose  de  rayons  X  adminis¬ 
trée  a  été  suffisante,  le  patient  est  cliniquement 
amélioré,  le  pouls  se  ralentit,  le  poids  s'accroît,  le 
métabolisme  basal  s’abaisse  et,  simultanément, 
quel  que  soit  son  taux  initial,  le  cholestérol 
s’élève. 

On  savait  jusqu’àmaintenant quelle  étaitl’uti- 
lité,  d’ailleurs  toute  relative,  de  la  connaissance 
du  taux  du  cholestérol  chez  les  basedowiens  ;  une 
notion  qui  paraît  plus  importante  du  point  de 
vue  pratique,  c’est  l’étude  des  variations  du 
cholestérol. 

Chez  les  basedowiens,  l’étude  du  cholestérol 
sanguin  et  de  ses  variations  trouve  ainsi  sa  place 
à  côté  de  l’étude  clinique  du  patient  et  de  la 
recherche  du  métabolisme  basal,  qu’il  complète 
heureusement  et  supplée  parfois. 

Les  observations  recueillies  par  les  auteurs 
tendent  à  prouver  que  les  variations  du  cholesté¬ 
rol  au  cours  de  la  radiothérapie  aident  à  préciser 
la  sensibilité  du  corps  thyroïde  vis-à-vis  des 
rayons,  à  mieux  en  régler  les  doses,  à  déterminer 
avec  plus  dé  précision  la  reprise  du  traitement. 

Tout  le  monde  connaît  les  excellents  résultats 
de  la  radiothérapie  thyroïdienne  ;  mais  en  ser¬ 
rant  le  problème  de  plus  près,  en  apportant  une 
plus  grande  précision  à  la  mesure  des  effets  du 
traitement,  les  échecs  doivent  devenir  très  rares, 
le  traitement  sera  conduit  plus  rapidement,  les 
guérisons  seront  plus  vite  et  plus  sûrement  obte¬ 
nues.  Et  si  parfois,  on  constate  un  échec  ou  une 
insuffisance  d’action  des  rayons  X,  il  sera  possi¬ 
ble  de  le  déterminer  précocement  et  le  malade, 
encore  en  bon  état,  sera  dirigé  vers  le  chirurgien. 
(La  Presse  Médicale,  15  juillet  1936.) 

Les  délires  hallucinatoires  dans  la  paralysie  générale. 
Leurs  rapports  avec  la  malariathérapie 

Le  Professeur  Henri  Claude  et  M.  F.  Coste 
pensent  que  le  rôle  attribué  à  la  malaria,  qu’en 
pareil  cas  ils  croient  devoir  être  relativement  res¬ 
treint,  ne  doit  intervenir  en  rien  pour  limiter  Tem 
ploi  de  ce  mode  thérapeutique.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  faut  admettre  que  la  genèse  des  délires 
secondaires  dans  la  paralysie  générale  —  traitée 
ou  non  traitée  par  la  malaria  —  doit  être  attri¬ 
buée  plutôt  aux  prédispositions  personnelles  ou 
héréditaires  des  sujets,  comme  cela  se  voit  dans 
les  simples  tabès  non  traités.  Tout  au  plus  peut- 
on  penser  quelechoc  provoqué  par  l’action pyré- 
togène  favorise  davantage  l’éclosion  de  troubles 
les  psychiques  au  même  titre  que  traumatismes, 
comme’ on  en  connaît  d’assez  nombreux  exemples. 
(Gazette  des  hôpitaux,  3  juin_1936.) 
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Rupture  traumatique  de  la  rate 
(M.  Bocquëntin,  de  Charleville. 

Rapport  de  M.  J.  Madier  ;  17-6-1936) 

M.  Bocquëntin  présente  deux  observations  de 
rupture  traumatique  de  la  rate.  Dans  les  deux  cas, 
la  lésion  était  consécutive  à  un  traumatisme  violent 
(ciiute  de  4  mètres,  accident  d’automobile).  Le  pre¬ 
mier  malade  accusait,  à  l’entrée  à  l’hôpital,  de  vio¬ 
lentes  douleurs  abdominales  et  une  zone  de  contrac¬ 
ture  très  nette  dans  l’hypochondre  gauche.  En 
revanche,  bien  que  la  quantité  de  sang  épanché  dans 
l’abdomen  ait  été  évaluée,  au  moment  de  la  lapa¬ 
rotomie,  à  deux  litres, il  n’existait  pas  de  symptômes 
de  grande  hémorragie  :  le  faciès  était  normal,  le 
pouls  à  80.  Ce  défaut  d’accélération  du  pouls,  mal¬ 
gré  l’importance  de  l’épanchement  sanguin  intra- 
abdominal,  avait  été  déjà  signalé  par  M.  JGan_ 
Quénu. 

Dans  la  deuxième  observation,  il  s’est  agi  d’une  de 
ces  hémorragies  retardées,  déjà  signalées  aussi  mais 
encore  peu  connues.  Pendant  une  première  période 
de  latence  de  vingt-quatre  heures  il  ne  s’est  produit 
aucun  symptôme  alarmant  :  le  ventre  était  souple, 
le  pouls  normal.  Puis,  brusquement, survinrent  des 
douleurs  dans  l’hypochondre  gauche,  de  la  contrac¬ 
ture,  de  la  matité  du  flanc  gauche,  un  pouls  à  110. 

On  connaît  les  discussions  soulevées  par  la  ques¬ 
tion  de  la  contracture  dans  ses  relations  avec  l’hé¬ 
morragie  intra-péritonéale.  Certains  chirurgiens 
veulent  que  la  contracture  soit  la  traduction  d’une 
infection  péritonéale  et  que  l’hémorragie  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  de  ce  symptôme.  Pour  d’autres,  la  seule 
présence  do  sang  dans  la  cavité  péritonéale  peut 
donnerlieu  à  de  la  contracture  de  la  paroi.  M.  Madier 
pense  que  l’irruption  de  sang  dans  le  péritoine  ne 
détermine  pas  toujours  de  la  contracture  mais  seu¬ 
lement  dans  certains  cas  spéciaux  comportant  un 
équilibre  humoral  particulier. 

Quoi  qu’il  re  soit,  la  constatation  d’un  degré 
.appréciable  de  contracture,  après  un  traumatisme 
ayant  porté  sur  l’hypochondre  gauche,  fera  penser, 
malgré  la  conservation  d’un  bon  état  général,  à  ime 
rupture  de  la  rate,  s’il  y  a  sensibilité  locale  et  surtout 
un  peu  d’h3'-pGrthermie  (J.  Quénu). 

—  M.  OuDARD  croit  qu’au  terme  d’hémorragie 


retardée  pourrait  être  substitué,  pour  bien  des  cas, 
celui  d’hémorragie  à  symptomatologie  retardée. 

—  M.  Jean  Quénu  admet  l’interprétation  de 
M.  Oudard  (hémorragie  immédiate  et  symptoma¬ 
tologie  retardée)  pour  un  groupe  de  cas  seulement. 
Lorsque  les  symptômes  n’apparaissent  que  huit  jours, 
quinze  jours  ou  même  un  mois  après  le  traumatisme, 
une  telle  explication  s  mble  peu  satisfaisante.  Peut- 
être  y  a-t-i.l,  comme  le  soutenait  Demoulin,  héma¬ 
tome  sous-capsulaire,  d’abord  circonscrit,,  puis  se 
répandant  dans  le  péritoine. 

—  M.  Moulonguf.t  pense  aussi  qu’il  y  a  des  rup¬ 
tures  retardées  vraies  de  la  rate,  rujitures  en  deux, 
temps,  sous-capsulaires  d’abord,  capsulaires  ensuite. 

Une  localisation  rare  de  métastases  consécutives 
à  un  cancer  du  poumon 

(MM.  V.  Audiberï,  R.  Imbert  et  Ch.  Mattéi, 
de  Marseille.  Rapport  de  M.  Séné  que  ;  20-6-1936) 

Un  homme  de  cinquante-huit  ans  entre  à  la  cli¬ 
nique  médicale  de  Marseille  pour  amaigrissement, 
toux,  état  subfébrile,  hémoptysies.  L’examen  radio¬ 
graphique  conduit  au  diagnostic  de  cancer  des  lobes 
moyen  et  inférieur  du  poumon  droit. 

On  est,  d’autre  part,  frappé  par  l’existence,  au 
niveau  de  l’annulaire  et  du  médius  de  la  main  droite, 
d’une  tuméfaction  indolore,  de  couleur  rouge  som¬ 
bre,  intéressant  l’extrémité  de  ces  deux  doigts.  Ces 
lésions  augmentent  de  volume  dans  les  jours  sui¬ 
vants,  avec  tendance  à  l’ulcération,  et  apparaissent 
comme  une  métastase  probable  du  cancer  du  pou¬ 
mon.  Une  biopsie  confirme  d’ailleurs  ce  diagnostic. 

Le  malade  ayant  succombé  quelques  semaines 
plus  tard,  on  trouva  à  l’autopsie,  outre  le  cancer 
pulmonaire,  des  métastases  dans  le  foie,  le  rein 
droit  et  les  doigts. 

Ces  métastases  digitales  sont  excepticnr.elles. 

Une  fillette  splanchnodyne 
(M.  L.  Ombréd ANNE  ;  20-6-1936), 

M.  Ombrédanne  relate  l’observation  d’une  filletlê 
de  deux  ans  offrant  une  anomalie  ano-génitale  très 
rare  :  elle  a  deux  vulves  complètes  ou  à  peu  près,  et 
deux  anus.  La  duplicité  du  tube  digestif  remonte 
au-delà  du  rectum. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Le  diagnostic  radiologique 

du  rétrécissement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte 

(MM.  C.  Lian,  M.  Marchal  et  Abaza  ;  15-5-36) 

L’examen  radiologique,  à  condition  de  porter,  non 
sur  le  cœur  et  l’aorte,  mais  sur  les  côtes,  révèle  un 
signe  d’une  importance  décisive  :  les  érosions  du 
bord  inférieur  des  côtes.  Les  auteurs  se  proposent 
de  préciser  leurs  caractères  et  de  souligner  leur  grande 
valeur  diagnostique. 

Ces  altérations  costales  sont  facilement  visibles  : 
ce  sont  de  petites  érosions  que  l’on  constate  sur  la 
moitié  postérieure  des  neuf  premières  côtes.  Le  plus 
souvent,  elles  sont  bilatérales  ;  dans  les  rares  cas  où 
elles  sont  unilatérales,  elles  siègent  à  droite,  et  cela 
est  dû  au  siège  du  rétrécissement  isthmique  immé¬ 
diatement  avant  la  naissance  de  l’artère  sous-cla¬ 
vière  gauche.  Ce  sont  des  encoches  semi-lunaires 
dont  la  concavité  est  dirigée  vers  le  bas.  Leur  bord 
supérieur  est  renforcé  par  une  .sorte  de  sourcil  osseux 
très  densifié.  Biles  siègent  toujours  au  bord  inférieur 
des  côtes,  et,  ce  qui  frappe,  uniquement  à  la  partie 
postérieure  des  neuf  premières  côtes.  Les  érosions 
sont  accompagnées  d’une  autre  anomalie  costale  ; 
la  présence  d’une  sorte  de  bavure  du  bord  inférieur 
de  la  côte,  qui  correspond  â  l’exagération  du  sillon 
costal  inférieur  dans  lequel  se  loge  l’artère  inter¬ 
costale. 

L’existence  de  ces  érosions  costales,  un  peu  sur¬ 
prenante  au  premier  abord,  s’explique  en  réalité  par 
les.  données  suivantes  : 

On  sait  que  la  sténose  de  l’Isthme  de  l’aorte  a 
comme  conséquence  le  développement  d’une,  cir¬ 
culation  collatérale  artérielle  qui  conduit  à  l’aorte 
descendante  une  partie  importante  du  sang  de  l’aorte 
ascendante. 

Ce  sont  les  vaisseaux  artériels  qui,  nés  de  l’artère 
sous-clavière  vont  s’aboucher  avec  les  artères  inter¬ 
costales.  Ces  rameaux  sont  en  avant  les  artères 
mammaires  internes,  en  arrière  les  branches  perfo¬ 
rantes  de  la  sous-clavière.  Ainsi  se  crée  dans  les 
artères  intercostales  un  courant  artériel  important 
de  suppléance  qui,  prenant  une  direction  inverse  de 
la  direction  physiologique,  va  des  artères  intercos¬ 
tales  vers  l’aorte  descendante.  De  prime  abord  on  a 
pu  penser  que  les  encoches  costales  étaient  pro¬ 
duites  par  les  anastomoses  perforantes  passant  per¬ 
pendiculairement  au  bord  intérieur  de  la  côte,  mais 
en  réalité  les  autopsies  ont  démontré  que  les  artères 
intercostales  dilatées  présentent  par  place  de  petits 
anévrismes  dont  l’action  pulsatile  destructrice  a 
érodé  le  bord  costal  inférieur  et  donné  naissance  aux 
échancrures  caractéristiques  :  en  même  temps  les 
aj’tères  intercostales  dilatées  et  fortement  pulsatiles 


élargissent  et  amincissent  le  sillon  costal  inférieur 
dans  lequel  elles  sont  logées. 

.  Ces  érosions  costales  possèdent  une  grande  valeur 
diagnostique.  Elles  sont  caractéristiques  du  rétré¬ 
cissement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte.  Elles 
méritent  la  plus  grande  attention  car  elles  sont  très 
fréquentes,  et  que  bien  souvent  la  radiologie  à  elle 
seule  a  conduit  au  diagnostic, alors  qu’à  l’auscultation 
les  signes  de  la  sténose  isthmique  étaient  masqués  par 
l’insuffisance  aortique  coexistante. 

Quant  aux  renseignements  fournis  par  l’examen 
radiographique  du  cœur  et  de  l’aorte,  ce  ne  sont  que 
des  nuances,  toutes  inconstantes,  d’interprétation 
délicate  et  discutable.  Toutefois,  è  ces  données  radio¬ 
graphiques  cardio-aortiques,  Lian,  Marchal  et 
Abaza  ajoutent  un  nouveau  signe,  inconstant,  mais 
caractéristique  ■’  c’est  le  signe  du  double  bouton  aor¬ 
tique.  A  l’intérieur  de  la  saillie  habituelle  du  bouton 
aortique  (arc  supérieur  gauche  en  position  frontale), 
on  voit  un  autre  cercle,  beaucoup  plus  petit,  pro¬ 
jection  de  la  partie  de  la  crosse  située  en  aval  du 
rétrécissement  isthmique  :  de  ce  petit  cercle,  en  effet, 
part  la  projection  de  l’aorte  descendante. 

Modifications  électrocardiographiques  chez  un  enfant 
atteint  de  maladie  de  Frledreich,  et  chez  son  père 
(MM.  R.  Debré,  Julien  Marie,  P.  Soulié 
et  P.  DE  Font-Réaulx  ;  8-5-36) 

Les  troubles  cardiaques  de  la  maladie  de  Friedreich 
ont  été  précisés  dans  ces  dernières  années.  Les  tracés 
électrocardîographiques  ont  permis  d’ajouter  aux 
troubles  rythmiques,  si  spéciaux,  du  syndrome  car¬ 
dio-bulbaire,  .des  modifications  morphologiques  de  la 
courbe  électrique  ;  il  est  ainsi  possible  d’observer  des 
déformations  électriques  rappelant  le  type  corona¬ 
rien  dans  des  conditions  où  rien  ne  permet  de  penser 
à  un  trouble  de  la  circulation  coronaire.' 

Un  autre  point  remarquable  de  cette  observation 
est  la  constatation  chez  le  père  du  malade,  atteint 
d’une  forme  fruste  de  maladie  de  Friedreich,  de 
troubles  électrocardiographi  ques  certains .  Cet  homm  e 
de  trente-neuf  ans  se  présente  avec  un  tracé  moins 
perturbé  que  celui  de  son  fils,  mais  néanmoins  anor¬ 
mal. 

La  plupart  des  auteurs  insistent  sur  la  significa¬ 
tion  grave  des  troubles  rythmiques.  Lorsqu’ils 
apparaissent,  l’évolution  est  fatale  en  quelques 
mois.  Cependant,  MM.  G.  Guillain  et  P.  Mollaret  ne 
paraissent  pas  leur  accorder  le  pronostic  grave  qui 
s’attache  aux  accidents  du  rythme.  Dans  leui  obser¬ 
vation,  les  modifications  du  tracé  se  sont  progres¬ 
sivement  accentuées  sans  qu’aucune  manifestation 
clinique  alarmante  .soit  apparue. . 

L’évolution  des  cas  rapportés  semble,  .jusqu’alors, 
justifier  leur  opinion. 


G.  F. 
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Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
Séance  du  S  juin  1936 
Angioscopie  rétinienne 

M.  Jean  Gallois.  — ■  Avant  l’apparition  éventuelle 
de  lésions  hémorragiques  ou  exsudatives  rétiniennes, 
l’aspect  des  vaisseaux  de  la  rétine  peut  permettre 
d-’àpprécier  l’état  de  la  circulation  générale  ;  l’aiiteur 
cite  en  exemple  ses  recherches'  sur  l’artérite  réti¬ 
nienne  précoce  des  sujets  jeunes,  chez  qui  l’on  cons¬ 
tate  des  angiospasmes  •  périphériques,  ses  travaux 
avec  Routier  et  avec  Giroux  sur  la  coexistence  de 
ces  états  et  d’altérations  générales  vasculaires  telles 
que  maladie  de  Raynaud  ou  angine  de  poitrine,  ou, 
altérations  précoces  de  l’aorte  ;  avec  Ch.  Flandrin  sur 
l’aspect  d’élargissement  des  artères  rétiniennes  dans 
certaines  formes  d’hypotonie  générale  avec  tension 
artérielle  basse  ;  et  d’autre  part  les  recherches  de 
Bonnamour  et  de  l’école  de  Bonnet  (de  Lyon)  sur  les 
altérations  vasculaires  rétiniennes  précoces  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  générale. 

Le  traitement  du  pied  plat  de  l’adulte 
doit-il  être  ehirurgi(ral 

M.  C.  Rœderer.  —  Le  pied  plat  de  l’adulte  tout 
CI  nms  le  pied  plat  de  l’adolescent  ne  relève  pas  d’un 
traitement  unique,  mais  de  traitements  qui  varient 
avec  le  degré  de  gravité. 

Au  premier  stade,  traitement  physiothérapique  et 
semelle.  Au  stade  de  la  contracture,  correction  pro¬ 
gressive  des  plâtres  successifs  pour  faire  retour  au 
premier  stade. 

S’il  y  a  rechute  ou  déformations  confirmées,  seule¬ 
ment  alors  on  peut  penser  à  une  intervention. 

Les  indications  opératoires  malheureusement  sont 
quelquefois  mal  posées  et  l’aiiteur  montre  plusieurs 
résultats  de  malades  qui  après  un  an  ne  peuvent  pas 
reprendre  la  marche. 

Les  techniques  ne  sont  pas  toujours  très  bien 
observées  d’ailleurs  en  ce  qui  concerne,  en  particulier, 
l’arthrodèse  postérieure. 

Gh.iz  l’adulte,  il  semblé  qu’il  faille  appliquer  avec 
une  très  grande  modération  la  chirurgie  du  pied.  Elle 
ne  permet  pas  le  même  modelage  que  chez  l’enfant 
qui  est  son  triomphe.  Elle  ne  donne  pas  en  moyenne 
de  résultats  supérieurs,  loin  de  là,  à  ceux  des  métho¬ 
des  orthopédiques  faites  de  longueur  et  de  précision 

Les  voies  d’évacuation  et  de  drainage 
dans  les  collections  supputées  d’origine  bucco-dentaire 

M.  Gérard  Maurel.  —  Dans  les  collections  suppu¬ 
tées  d’origine  bucco-dentaire  malgré  les  tentatives' 
récentes,  le  traitement  reste  chirurgical  ;  évacuation 
et  drainage. 

Dans  les  phlegmons  gangréneux,  évacuation  tou¬ 
jours  par  voie  externe  ;  dans  les  phlegmons  non  gan¬ 
gréneux,  la  voie  d’évacuation  (endo  ou  exobuccale)  j 


est  variable  suivant  chaque  variété  et  elle  est  à  dis¬ 
cuter  pour  chaque  cas. 

Lorsque  l’évacuation  par  voie  externe  est  néces¬ 
saire,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l’esthétique  de  la 
face  et  du  cou  et  d’utiliser  les  zones  d’incision  pré¬ 
cisées  par  l’auteur. 

■  M.  Truffert  considère  que  l’angine  de  Ludwig 
doit  être  mise  à  part  ;  elle  constitue  une  affection  très 
spéciale  ot  qui  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances  résiste  à  toute  thérapeutique. 

A  propos  d’un  œdème  de  la  main. 

Considérations  pathogéniques 
MM.  P.  Descomps  et  S.  de  Sèze  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  les  répercussions  possibles  de  certaines 
lésions  locales  des  parois  artérielles,  sur  la  vaso-iho- 
tricité  du  territoire  vasculaire  correspondant. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Syphilis  polyrésistante, 
guérie  par  le  néosilbersalvarsan 

MM.  Danel  et  P.  David.  —  Syphilis  tertiaire  pré¬ 
coce,  ayant  résisté  au  914,  au  mercure  et  au  bismuth  ; 
lésions  vastes  et  profondes,  complètement  cicatri¬ 
sées  dès  la  quatrième  injection  de  salvarsan  à  l’ar¬ 
gent. 

Les  auteurs  précisent  la  composition  et  les  carac¬ 
tères  du  néosilbersalvarsan  et  ils  soulignent  son  acti¬ 
vité  principalement  à  l’égard  des  syphilides  ulcéreu¬ 
ses. 

Les  troubles  de  la  glyco  régulation 
dans  les  pleuro-pneumococcies  aiguës 

MM.  Bernard  et  P  aget.  —  Dans  les  pneumonies 
et  les  congestions  pulmonaires’  à  pneumocoques 
l’hypergh'cémie  est  presque  la  règle  :  les  auteurs 
l’ont  constatée  chez  dix-sept  malades  sur  vingt-trois. 

A  cette  occasion,  Us  passent  en  re'vue  les  divers 
mécanismes  pathogéniques  invoqués  pour  expliquer 
ce  trouble  de  la  glyco-régulation  :  hyperthermie,  phy- 
sio-pathologiedu  poumon,  du  foie,  des  endocrines,  des 
centres  nerveux,  etc. . .  Chacune  des  hypothèses  peut 
se  défendre,  mais  aucune  d’elles  ne  peut  satisfaire 
pleinement  l’esprit.  La  connaissance  de  «  l’état  anté¬ 
rieur  «du  sujet  semblerait  devoir  apporter  un  peu  de 
clarté  dans  ce  problème  extrêmement  complexe . 


Toulouse 

Société  de  médecine 
Erythème  noueux  et  réactions  tuberculiniques 
MM.  CoDRAT  et  Lasserre  rapportent  quatre  cas 
d’érythème  noueux  avec  réactions  tuberculiniques 


29o6 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  18  — 


36, 


positives  et  notamment  celui  d’un  enfant  présen¬ 
tant  en  outre  un  foyer  spléno-pneumonique  para¬ 
hilaire  et  une  méningite  aiguë  lymphocytaire  cura¬ 
ble.  Au  contraire  chez  une  adulte  atteinte  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  aveccongestionpleuro-pulmo- 
naire  et  érythème  noueux,  ces  réactions  furent  cons¬ 
tamment  négatives  ainsi  qu’une  hémoculture  et 
une  inoculation  au  cobaye.  Maisl’intradermo-réaction 
à  l’ultra -virus  donna  un  nodule  volumineux  en  tous 
points  identiques  à  ceux  de  l’érythème  noueux  :  ce 
fait  est  U, ne  confirmation  de  plus  apportée  aux  tra¬ 
vaux  d’Arloing  et  Dufourt  sur  le  rôle  de  l’ultra- 
virus  tuberculeux  dans  la  pathogénie  de  l’érythème 
noueux. 

La  colibacillose  chez  l’enfant 

MM.  H.  G.A.DRAT,  Lasserre  et  Dousset.  —  Ce  dia¬ 
gnostic  ne  peut  être  porté  qu’après  prélèvement 
aseptique  des  urines  et  ensemencement  immédiat 
sur  gélose  lactosée  tournesolée.  La  présence  de  ni¬ 
trites  (réaction  de  Griess)  est  dénuée  de  valeur. 

Chez  le  nourrisson,  le  cathétérisme  est  très  diffici¬ 
lement  réalisable  ;  c’est-à-dire  qu’il  est  rare  de  pou¬ 
voir  affirmer  chez  lui  l’infection  colibacillaire. 

Chez  l’enfant  au-dessus  de  trois  ans,  ces  difficultés 
techniques  sont  plus  faciles  à  surmonter.  Sur  cent 
hospitalisées  de  3  à  13  ans,  les  auteurs  ont  constaté 
5  pyélonéphrites,  dont  4  hématuriques,  évoluant 
avec  quelques  phénomènes  généraux,  mais  sans 


5  pyélonéphrites,  ils  ont  observé  24  bactériuries 
(colibacilles  purs  ou  associés  à  l’entércccque)  tou¬ 
jours  latentes  cliniquement  et  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  dans  les  maladies  infectieuses  qu’au  cours 
des  syndromes  digestifs.  Ces  bactériuries  pures  ont 
sans  doute  fait  beaucoup  exagérer  la  fréquence  et  la 
gravité  de  la  colibacillose  infantile. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  l’absence  de  coliba- 
cillémie,  l’inconstance  des  troubles  digestifs,  l’at¬ 
teinte  plus  fréquente  de  la  fillette  portent  à  admet¬ 
tre  que  l’infection  des  voies  urinaires  est  réalisée  plus 
souvent  par  voie  ascendante  que  par  voie  sanguine. 

De  là  tension  artérielle  chez  les  amputés 

M.  Vaeatx  a  examiné  au  point  de  vue  do  la  ten¬ 
sion  artérielle  un  certain  nombre  d’amputés  et  de 
blessés  à  l’hôpital  de  Barèges.  Les  résultats  ont  été 
les  suivants  :  après  40  ans,  le  pourcentage  d’hyper¬ 
tendus  chez  les  amputés  de  cuisse,  de  jambe  et  chez 
les  fracturés  du  col  du  fémur  est  respectivement  de 
18,6  %,  19  %,  18  %.  Chez  les  fracturés  du  fémur  à 
la  partie  moyenne,  il  est  seulement  de  6  %  et  de  8  % 
chez  les  amputés  du  bras  ;  mais  il  est  de  30  %  chez 
les  blessés  ayant  eu  une  section  du  nerf  sciatique.  Le 
nombre  des  blessés  examinés  est  de  216. 

L’auteur  expose  simplement  les  résultats  obtenus 
sans  rien  préjuger  des  causes  de  l’hypertension  chez 
ces  blessés,  mais  il  est  à  remarquer  le  rôle  hypertensif 
I  des  amputations  du  membre  inférieur  et  surtout  de 


signes 


digestifs  ,  particuliers.  Indépendamment  des 


la  section  du  nerf  sciatique, 


Le5  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître . . . 
Librairie  Plon 
8,  me  Garancière 

D'  J.  Bourguet.  —  La  véritable  chirurgie  esthétique 
du  visage.  Un  vol.  166  p.,  avec  28  croquis  et 
299  photos  hors  texte. 

Imprimerie  Henry  Muller  et  Gie 
Cambrai 

D'  V.  L.  — Prisonnier  de  guerre. 

L’ody.ssée  d’un  aide-major  fait  prisonnier  le 
15  juillet  1918  sur  le  front  de  la  Marne.  Le  champ 
de  bataille,  l’attaque  ennemie, les  premiers»  feld- 
graü  »  qui  surgissent,  revolver  au  poing.  Et  puis  le 
morne  troupeau  des  prisonniers  évacués  vers  l’ar¬ 
rière  et  qui  gagne  par  étapes  le  fin  fond  de  l’Allema¬ 
gne.  Un  camp,  aussi  inhospitalier  et  misérable  que 
tant  d’autres  :  la  faim,  la  maladie,  les  vexations. 
Souffrances  cent  fois  contées  déjà  et  qui  reprennent 
chaque  fois  leur  prestige  d’horreur. 

En  même  temps  que  ce  livre  où  une  amertume, 


vieille  de  vingt  ans,  crève  comme  un  abcès  lentement 
mûri,  le  hasard  a  voulu  que  me  fût  remis,  pour  l’ana¬ 
lyser,  un  autre  livre  «  Face  au  péril  aéro-chimique». 

Hélas  !  Docteur  V.  L.,  mon  confrère  et  mon  com¬ 
patriote,  qous  jouons  les  Gassandro;les  hommes  ont 
déjà  oublié!  G.  L. 

Editions  Medicis 
30,  rue  de  Bsllefond,  Paris 

Paul  Bruère  et  Georges  Vouloir.  —  Face  au  péril 
aéro-chimique. 

Vous  tous  qui,  prévoyant  le  pire,  vous  sentez 
néanmoins  le  courage  de  vivre  pour  contempler 
les  horreurs  promises,  vous  trouverez  ici  quelques 
leçons  pratiques  de  lutte  contre  les  gaz  ;  la  façon 
d’aménager  votre  logis,  des  conseils  pour  choisir  un 
masque,  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés. 

Et  vous  trouverez  aussi  une  anticipation  féroce 
de  José  Germain  «  La  ville  sous  les  bombes  »,  c’est-à- 
dire  Paris  asphyxié.  Ge  sera,  paraît-il,  un  carnage 
très  réussi.  Y  a-t-il  jamais  eu  au  monde  une  époque 
aussi  exécrable  que  la  nôtre  ? 


G.  L. 
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P.  — Dr  J.  G  H-ONNA  d’Istkia. — Les  services  ouverts 
pour  malades  mentaux.  (Thèse  1936). 

L’assistance  psychiatrique,  en  France,  s’est  com¬ 
plétée,  depuis  quelques  années,  parla  création  d’or¬ 
ganisations  hospitalières  nouvelles,  connues  sous  le 
nom  de  «  Services  ouverts  pour  malades  mentaux  ». 

Ces  services  s’adressent  à  une  catégorie  de  malades 
calmes,  lue  des,  non-protestataires,  n’étant  pas  sus¬ 
ceptibles  de  présenter  des  réactions  dangereuses  pour 
eux-mêmes  ou  pour  autrui  et  acceptant  d’être  soi¬ 
gnés,  tels  que  les  psychasthéniques,  certains  mélanco¬ 
liques,  les  petits  anxieux,  les  hypochondriaques,  les 
obsédés, les  scrupuleux,  etc... 

Ces  services  ouverts  permettent  d’éviter  un  inter¬ 
nement  .souvent  inutile,  et,  en  facilitant  une  hospita¬ 
lisation  plus  libre  et  plus  précoce,  réalisent  les  meil¬ 
leures  conditions  possibles  dè  traitement.  ' 

Il  en  est  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  dans 
certains  grands  hôpitaux.  Ils  ont  leurs  indications 
précises  et  peuvent  donner  d’excellents  résultats, 
mais  ils  ne  sont  possibles  que  dans  les  très  grands 
centres  pourvus  d’une  installation  matérielle  appro¬ 
priée  et  de  médecins  spécialistes. 

Dans  la  majorité  des  cas,  ces  services  ollriront' les 
meilleures  garanties  d’organisation  en  étant  annexés 
à  des  asiles  adaptés  à  la  thérapeutique  psychiatrique. 

P.  —  D'  J.  Petiton  (Saint  Maiid. —  Fausses  gros¬ 
sesses  tubaires.  (Thèse,  1936.) 

La  grossesse  tubaire  peut  être  simulée  clinique¬ 
ment  par  certaines  variétés  de  grossesses  utérines 
qui  sont  :  la  grossesse  angulaire,  la  grossesse  s’accom¬ 
pagnant  de  latéroflexion  utérine,  enfin  la  grossesse 
développée  dans  certains  utérus  doubles. 

Dans  tous  ces  cas,  il  peut  exister  des  symptômes 
fonctionnels  analogues  à  ceux  que  l’on  rencontre  habi¬ 
tuellement  au  cours  des  grossesses  tubaires  :  dou¬ 
leurs,  petites  hémorragies,  survenant  après  un  retard 
de  règles  plus  ou  moins  prolongé. 

D’autre  part,  l’examen  physique  faisant  constater 
l’existence  d’une  masse  latéro-utérine  plus  ou  moins 
distincte  de  l’utérus,  parfois  séparée  par  un  véritable 
sillon,  on  conçoit  que  dans  ces  conditions  l’erreur 
soit  difficilement  évitable. 

Lorsque,  malgré  un  interrogatoire  minutieux  et  un 
examen  physique  attentif  le  doute  persiste,  c’est-à- 
dire  lorsque  l’hypothèse  d’une  grossesse  tubaire  ne 
peut  pas  êlre  franchement  éliminée,  la  prudence  con¬ 
siste  à  intervenir,  pour  éviter  le  risque  majeur. 

La  connaissance  de  ces  fausses  grossesses  tubaires 
ne  doit  donc  pas  être  considérée  comme  de  nature  à 
restreindre  les  indications  chirurgicales  en  pareil  cas. 
Néanmoins,  elle  permettra  parfois,  sous  la  garantie 


d’une  stricte  observation  et  d’examens  répétés,  d’évi¬ 
ter  une  laparotomie  inutile. 

P.  —  Dr  G.  Buonn.  —  Sténoses  du  pylore  par  calculs 
biliaires.  (Thèse,  1936.) 

Le  passage  direct  dhm  calcul  dans  le  duodénum  est 
fréquent.  L’enclavement  du  calcul  dans  le  pylore,  cau¬ 
sant  une  sténose  pylori  que  ou  sous-pylori  que  est  plus 

Gela  donne  lieu  à  un  syndrome  qui,  aussi  bien  cli¬ 
niquement  que  radiologiquement,  demande  un  dia¬ 
gnostic  précis. 

Le  traitement  est  uniquement  chirurgical. 

P.  —  Dr  P.  Chapireau.  —  Traitement  des  épithélio- 
mas  cutanés  par  le  thermocautère.  (Thèse,  1936.) 

La  cautérisation  par  le  thermocautère  permét  de 
guérir  les  épithélicmas  cutanés.  Ce  traitement  s’ap¬ 
plique  surtout  aux  épithéliomas  à  leur  début,  en  par¬ 
ticulier  aux  épithéliomas  plans  érythémateux  (érosif, 
ou  plan  cicatriciel),  aux  épithéliomas  perlés,  aux  épi¬ 
théliomas  papillaires  de  petites  dimensions  et  aux 
épithéliomas  ulcéreux  en  .surface.. 

On  ne  doit  pas  traiter  par  le  themocautère  les 
nœvo-cancers,les  épithéliomas  cutanés  avec-atteinte 
ganglionnaire, les  épithéliomas  trop  étendus  :  soit  en 
surface  (plus  de  3  cm.  5x3  cm.  5  environ),  soit  en 
profondeur  (adhérents  aux  plans  profonds). 

Il  faut  détruire  l’épithéliomaavecla  lame  plate  du 
lhermocautère  portée  au  rouge  sombre  et  maniée  à 
plat. 

On  surveillera  la  cicatrice,  les  récidives  n’étant  pas- 
exceptionnelles  ;  on  peut  les  traiter  par  le  même  pro¬ 
cédé.  Sur  221  cas,  76  malades  ont  été  revus  avec 
64  guérisons  apparentes. 

La  destruction  des  épithéliomas  cutanés  parle  ther¬ 
mocautère  est,  en  résumé,  un  procédé  commode  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens. 

P.  —  D'  El  Ayari  Segiiir. — La  thérapeutique  parle 
travail  chez  les  psychopathes.  (Thèse,  1936.) 

Ala  condition  de  faire  un  choix  judicieux  parmiles 
malades,  il  n’est  pas  de  travaux  auxquels  on  ne  puisse  • 
adapter  les  infirmes  mentaux  s’ils  n’ont  pas  atteint 
la  déchéance  complète  (soins  domestiques,  travaux 
de  culture,  blanchissage,  etc.). 

Les  ateliers  avec  des  outils  qui  peuvent  être  des 
armes  dangereuses  no  seront  ouverts  qu’aux  psycho¬ 
pathes  dont  l’état  mental  n’exige  plus  une  grande 
surveillance. 

Les  chefs  d’ateliers  et  les  infirmiers  qui  .surveille¬ 
ront  le  travail  ne  seront  pas  seulement  les  gardions  du 
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malade,  mais  ses  moniteurs  patients  et  fermes  qui 
travailleront  avec  lui,  démontrant  au  malade  par 
l’exemple  que  la  tâche  entreprise  est  intéressante  et 
utile.  Le  travail  d’un  infirme  mental  sera  toujours,  il 
est  vrai,  très  inférieur  au  travail  fourni  par  un  ouvrier 
sain  d’esprit. 

•  La  liberté  des  psychopathes  sera  surveillée  et  sou¬ 
mise  à  certaines  re.strictions,  mais  elle  est  utile  â  leur 
amélioration  par  une  rééducation  au  travail. 

P.  —  Dr  E.  Martel.  —  Etude  radiologique  de  la 

cavité  cotyloïde  normale  de  l’adulte.  (Thèse  1936). 

Cette  étude,  intéressante  au  point  de  vue  radio¬ 
logique,  a  permis  à  l’auteur  de  reconnaître  tous  les 
éléirients  de  la  cavité  cotyloïde  (pourtour,  zone  arti¬ 
culaire,  cornes,  arrière-fond),  les  éléments  voisins, 
qui  peuvent  empiéter  sur  l’ombre  de  la  cavité, 
l’appréciation  de  ses  limJtes,  etc. 

Après  avoir  indiqué  les  conditions  essentielles 
pour  obtenir  un  bon  cliché,  l’auteur  fournit  tous 
détails  pour  la  lecture  complète  de  la  radiographie 
de  la  cavité  cotyloïde. 

P.  —  D'  E.  SuFRiN.  —  Traitement  de  la  syphilis  du 

nourrisson  par  le  bismuth.  (Thèse  1916). 

L’enfant,  sauf  exceptions,  supporte  bien  les  pré¬ 
parations  bismuthiques  dès  sa  naissance. 

Le  bismuth  a  une  action  thérapeutique  nette  dans 
lé  traitement  d’attaque  et  d’entretien  de  la  syphilis 
congénitale  lorsqu’on  se  maintient  aux  doses  infé¬ 
rieures  aux  doses  toxiques. 

Il  a  une  indication  de  choix  dans  la  syphilis 
osseuse  et  nerveuse  et  dans  la  syphilis  massive  du 
nourrisson. 

C’est  au  traitement  bismuthé  qu’il  faut  recourir 
dans  toutes  les  aTséno-rési,stances  et  arséno-intolé- 
rances. 

Les  do.ses  employées  sont  de  cinq  milligrammes 
par  kilo  de  poids  et  par  semaine  in  injections  bi¬ 
hebdomadaires  et  par  séries  de  12  injections. 

La  médication  bi  muthique,  exempte  de  dangers, 
constitue  une  thérapeutique  puissante  contre  la 
syphilis  congénitale  du  jeune  enfant,  qu’elle  soit 
employée  seule  ou  qu’elle  soit  utilisée  associée  aux 
autres  médications  anti-syphilitiques  (arsenic,  mer¬ 
cure,  iode).  Ai  point  de  vue  social,  elle  a  un  rôle 
important  dans  ;a  prophylaxie  de  la  syjrhilis. 

P.  —  D' B.  Poirier.  — L’hérédité  des  maladies  men- 
.  taies.  (Thèse  1936.) 

Les  caractères  psychiques,  comme  les  caractères 
somatiques  sont  transmis  de  génération  en  généra¬ 
tion  suivant  l’un  des  modes,  dominant  ou  récessif,  de 
l’hérédité  mendélienne.  L’étude  de  l’hérédité  des 
caractères  mentaux  est  basée  actuellement  sur  la 
doctrine  des  constitutions. 


Ijes  recherches  statistiques  montrent  qu’il  existe 
peut-être  des  facteurs  héréditaires  communs  à  la 
plupart  des  maladies  mentales,  constituant  «  l’hé¬ 
rédité  névropathique  ». 

Il  importe  de  distinguer  nettement  la  constitu¬ 
tion  génotypique,  déterminée  dès  la  fécondation, 
de  la  sonime  des  influences  phénotypiques  qui  s’exer¬ 
cent  sur  l’individu  dès  le  début  de  la  vie  intra-uté¬ 
rine. 

Nos  connaisssancGS  ne  sont  pas  encore  assez  soli¬ 
dement  établies  pour  jirstifier  une  méthode  prophy¬ 
lactique  au.ssi  brutale, que  la  stérilisation.  L’efficacité 
même  de  cette  méthode  est  discutable  dans  les  cas 
d’hérédité  récessive.  On  doit  se  borner  actuelle¬ 
ment  à  agir  sur  les  facteurs  phénotypiques  et  avant 
tout  sur  la  syphilis  et  sur  l’alcoolisme. 

P.  —  D>'  J.  Le  SIEUR.  —  Traitement  des  staphylo- 

coBcies  cutanées  par  l’anatoxine  de  Ramon.  (Thè.se 

1936). 

Les  résultats  du  traitement  des  staphylococcies 
cutanées  par  l’anatoxine  Ramon,  particulièrement 
favorables  dans  les  furonculoses,  un  jieu  moins  dans 
les  pyodermites,  sont  plus  inconstants  dans  les 
hydrosadénitos,  les  acnés  rebelles  et  le  sycosîs. 

Même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  celui  des 
furonculoses,  ces  résultats  ne  sont  toutefois  ni  cons¬ 
tants  ni  toujours  définitifs.  C’est  ainsi  que  sur  vingt- 
huit  cas  guérison  très  améliorés, l’auteur  a  observé 
six  récidives. 

Les  accidents  du  traitement  anatoxique  sont  le 
plus  souvent  bénins,  se  réduisant  alors  à  de  simples 
incidents  locaux  ou  généraux.  Leur  nombre  peut 
être  réduit  par  la  prudence  à.  ne  passer  à  une  dose 
supérieure  que  lorsque  la  précédente  a  été  bien 
tolérée. 

Mieux  vaut  encore,  comme  le  conseille  Tzanck, 
faire  précéder  la  première  injection  sous-cutanée 
d’anatoxine  d’une  injection  intradermique  del  /40c.. c. 
Et  selon  la  réaction  observée  le  lendemain,  forte, 
moyenne,  négative,  commencer  le  traitement  par 
1  /lO,  1  /4, 1  /2  c.  c. 

Dansl’interprétation  de  l’intra-dermo-réaction  il 
faudra  non  seulement  tenir  compte  de  la  réaction 
locale,  mais  encore  de  la  poussée  thermique  quil’ac- 
compagne,  et  qui  est  parfois  isolée. 

Les  réactions  graves  sont  exceptionnelles,  puisque, 
sur  des  milliers  de  malades,  on  n’a  pu  en  observer 
que  trois  cas.  Ces  accidents  n’appartiennent  d’ailleurs 
pas  en  propre  à  la  médication  ;  ils  ont  été  observés 
avec  les  autres  vaccinothérapies.  Leur  gravité  pos¬ 
sible  est  cependant  un  avertissement  et  on  peut  .se 
demander  s’il  ne  convient  pas,  outre  le  test  intra¬ 
dermique,  de  faire  une  sélection  entre  les  sujets  en 
éliminant  les  malades  à  tare  organique  et  les  hyper- 
réactionnels  (urticariens,  asthmatiques). 
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L’ÉVOLUTION  D’UNE  RÉVOLUTION 


Le  robuste  percheron  traîne,  à  l’accoutumée, 
sa  charrette  par  les  rues.  Et  à  l’accoutumée 
aussi,  le  charretier  boit  un  verre  au  zinc  du 
bistrot. 

Soudain  l’animal  (je  parle  du  premier)  dresse 
les  oreilles  ;  son  regard  devient  fixe  ;  un  frisson 
lui  parcourt  le  corps.  Et  il  part  comme  une 
flèche,  droit  devant  lui. 

Que  s’est-il  passé  ?  Peut-être  la  piqûre  d’un 
taon.  Peut-être  un  coup  de  fouet  qui,  tout  à 
l’heure,  a  réveillé  de  vieilles  rancunes.  Peut-être 
un  obscur  sentiment  d’injustice  chez  un  être 
altéré  qui  entend  son  maître  se  gargariser  de 
vin  frais.  Peut  être  rien  du  tout  :  une  lubie. 

Mais  c’est  maintenant  un  cheval  emballé  qui, 
sa  charrette  au  derrière,  sème  l’épouvante  et 
la  dévastation.  Tout  le  chargement  a  roulé  par 
terre,  y  compris  la  musette  d’avoine,  sa  propre 
pitance.  11  accroche  d’autres  voitures,  défonce 
des  boutiques,  foule  aux  pieds  des  passants 
inolïensifs,  s’enivre  de  tumulte.  Véritablement 
ce  cheval  a  la  grandeur  terrible  d’un  fléau. 

Mais  au  bout  d’un  quart  d’heure  il  a  épuisé  son 
potentiel  de  furie.  Alors,  les  flancs  couverts 
d’écume,  hors  d’haleine,  il  s’arrête. 

«  Et  maintenant  ?  imbécile  ». 

Eh  bien  maintenant,  l’imbécile  est  fort 
embarrassé.  Il  croyait  avoir  bondi  hors  de  l’uni¬ 
vers  et  il  s’aperçoit  soudain  qu’il  est  toujours 
cheval,  et,  que  son  harnachement  lacéré  lui  bat 
toujours  les  fesses  et  qu’il  mâchonne  toujours 
son  mors.  Alors  il  jette  un  regard  éperdu  autour 
de  lui  et  modestement  reprend  le  chemin  de 
l’écurie. 


Il  arrive  souvent  aux  peuples  de  faire  la  bête 
de  cette  façon-là.  Et  parce  que  nous  l’avons  fait 
avant  eux,  il  doit  nous  être  permis  de  dire  aux 
Russes  notre  sentiment. 

Sans  effleurer  même  le  redoutable  côté  poli¬ 
tique  de  leur  aventure,  nous  nous  souvenons 
qu’ils  avaient  institué  toutes  soldes  d’inno¬ 
vations  dont  la  légalisation  de  l’avortement  ne 
fut  pas  la  moindre.  Cela,  c’était  vraiment  du 
nouveau,  et  le  monde  occidental  en  demeura 
pantois  pendant  plusieurs  années.  Les  Russes 


ne  tarissaient  pas  sur  les  avantages  de  leur  sys¬ 
tème  ;  et  ils  n’étaient  pas  fâchés,  je  crois,  de 
montrer  aux  Yankees  une  invention  sensation¬ 
nelle  née  de  ce  côté-ci  de  l’Atlantique. 

Les  lecteurs  se  souviennent  peut-être  que, 
il  y  a  quelques  semaines,  j’avais  analysé  ici 
même  certains  passages  d’un  livre  «  L’inéga¬ 
lité  humaine  devant  la  maladie  et  la  mort  » 
où  l’auteur  chantait  les  louanges  de  l’avortement 
légalisé  des  soviets. 

Il  va  falloir  que  cet  auteur  (un  de  nos  con¬ 
frères)  fasse  rapidement  paraître  une  seconde 
édition  de  son  livre  en  remaniant  de  fond  en 
comble  le  chapitre  en  question.  Car,  depuis 
juillet  dernier,  l’avortement  est  désormais 
interdit  en  U.  R.  S.  S. 

C’est  le  Docteur  Denier,  de  .la  Tour  du  Pin, 
qui,  retour  d’un  séjour  là-bas,  nous  çn  apporte  la 
nouvelle.  Cet  aimable  confrère  a  bien  voulu 
m’envoyer  la  traduction  d’un  texte  extrait  de 
la  Pravda. 

«  Cette  loi  sur  l’interdiction  de  l’avortement 
est  une  preuve  du  soin  qu’apporte  te  Gouverne- 
mnet  à  améliorer  la  vie  des  citoyens  soviétiques. 
Le  pays  soviétique  a  besoin  de  mères  bien 
portantes,  d’une  jeune  génération  qui  soit  plus 
héroïque  et  plus  créatrice  encore  que  celle  qui 
Ta  précédée.  Et  tous  ceux  qui  tenteront  d’aller 
à  l’encontre  de  ce  juste  désir  du  pays,  tous  ceux 
qui  voudront  gêner  la  lutte  pour  une  famille 
saine  en  répondront  comme  d’une  infraction  à  une 
loi  d’Etat,  et  ils  seront  entourés  du  mépris 
général.  La  lutte  contre  les  avortements  est , 
vraiment  une  lutte  pour  la  défense  de  la  femme. 
Elle  n’est  faite  que  dans  l’intérêt  de  la  santé  de 
la  femme  soviétique.  Par  toutes  sortes  de  mesu¬ 
res  générales  et  particulières,  le  pays  des  Soviets 
s’efTorce  de  supprimer  l’ancienne  situation  de 
la  femme,  au  temps  où,  avant  la  révolution, 
les  ouvrières  ne  pouvaient  avoir  d’enfants  par 
suite  de  la  misère,  de  l’oppression  et  de  l’infé¬ 
riorité  juridique  de  tous  les  travailleurs  et  delà 
femme  en  particulier.  » 

«  L’avortement  n’est  plus  admis  que  dans  les 
cas  où  la  continuation .  de  la  grossesse  est  un 
danger  pour  la  vie  de  la  femme  ou  menace  gra¬ 
vement  sa  santé,  et  lorsque  le  père  et  la  mère 
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ont  de  graves  maladies  héréditaires  ;  encore  ne 
peut-il  être  procédé  à  l’avortement  que  dans  les 
hôpitaux  et  maternités.  » 

En  somme,  l’avortement  est  de  nouveau  inter¬ 
dit  (comme  ailleurs),  les  salaires  varient  avec  le 
travail  fourni  (comme  ailleurs),  l’éducation  des 
enfants  est  laissée  aux  soins  des  parents  (comme 
ailleurs),  et  le  respect  dû  aux  parents  par  les 
enfants  est  de  nouveau  proclamé  (comme 
ailleurs). 

En  somme,  le  cheval  emballé  rentre  à  l’écurie. 


«  Il  faut  savoir,  ajoute  le  Docteur  Dénier,  que 
là-bas  ils  sont  en  perpétuelle  expérience  ;  ce  qui 
est  la  vérité  d’aujourd’hui  sera  peut-être  l’erreur 
de  demain  ». 

.  Hier  la  théorie  enseignait  que  la  femme  est 

Le  Docteur  Smester,  puisant  dans  sa  manne 
aux  souvenirs,  qui  paraît  être  particulièrement 
hien  fournie,  me  conte  une  anecdote  datant  de 
1879,  et  qui  pourrait  servir  d’épilogue  à  mon 
histoire,  contée  ici-même,  du  boucher  alcooli¬ 
que. 

Appelé  au  chevet  d’un  marchand  de  vins  en 
crise  de  delirium,  il  soigne  son  malade  puis  se 
rend  au  commissariat  du  quartier,  expose  les 


LA  MODERNE  INQUISITION 

Au  fond  du  cœur  de  l’homme,  si  aftranclii 
qu’il  se  ■  croit,  gît  une  inexplicable  nostalgie  : 
celle  de  la  tyrannie.  Et  le  goût  de  la  liberté  pour¬ 
rait  bien  n’être  que  l’apport  d’intellectuels 
anormaux. 

Ainsi  au  moment  où  les  religions,  lasses  de 
s’entredéchirer,  sont  parvenues  au  stade  supé¬ 
rieur  de  la  tolérance,  ont  surgi  des  doctrines 
politiques  pour  reprendre  à  leur  compte  le  vieil 
appareil  tortionnaire  et  vindicatif  tombé  en 
désuétude.  Elles  ont  eu  l’habileté  d’enflammer 
leurs  partisans  d’une  sorte  de  mystique,  au  nom 
de  laquelle  tous  les  excès  sont  permis,  la  pro¬ 
pagande  ne  connaît  pas  de  freins,  et  nous  voyons 
redevenir  d’actualité  «  La  fin  justifieles  moyens  ». 

Il  y  a  peu  de  temps,  j’analysais  ici  quelques 
travaux  fort  originaux  et  remarquables  du  Pro¬ 
fesseur  Tchijevsky,  de  Moscou.  En  particulier 
il  a  conçu  une  théorie  sur  une  nouvelle  fonction 
des  poumons  :  le  courant  d’air  inspiré,  passant 
entre  les  parois  des  fines  bronchioles,  y  détermi¬ 
nerait  la  formation  d’électricité,  lui-même  s’élec¬ 
trisant  de  signe  contraire  ;  ainsi  pourrait  s’expli¬ 
quer  la  constance  du  potentiel  électrique  du 
sang  et  de  tout  le  milieu  intérieur. 

Aux  lecteurs  qui  avaient  lu  avec  curiosité 
l’énoncé  de  cette  théorie  et  qui  m’avaient  écrit 
à  ce  sujet,  j’ai  à  faire  part  d’une  révoltante  npu- 


maîtresse  de  son  corps,  qu’elle  est  libre  de  ne 
pas  avoir  d’enfants  si  elle  n’en  désire  pas  ;  et 
l’avortement  légal  lui  était  offert  comme  un 
moyen  de  faire  triompher  sa  volonté  des  néces¬ 
sités  physiologiques. 

Mais  aujourd’hui  la  pratique  du  Gouvernement 
et  des  relations  internationales  indique  que, 
pour  se  défendre  du  péril  jaune  et  de  l’invasion 
allemande,  il  faut  des  enfants.  Très  simple  ;  il 
suffit  de  prononcer  «  La  loi  sur  l’avortement  est 
abrogée  :  ce  qui  était  permis  est  désormais 
défendu  ». 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  déconcertant  que 
l’outrecuidance  des  gouvernants  :  c’est  la  doci¬ 
lité  des  peuples  aux  mains  de  ceux  qui  savent  les 
tenir  en  bride. 

Et  je  ne  dis  par  cela  pour  les  Russes  seulement  1 
G.  Lavalée. 

faits  et  demande  au  commissaire  d’intervenir 
pour  en  même  temps  désintoxiquer  l’alcoolique 
et  le  mettre  hors  d’état  de  nuire. 

«  Impossible,  répond  le  policier,  tant  qu’il  n’a 
pas  commis  un  délit  ;  nous  ne  pouvons  intervenir 
préventivement  ». 

L’année  suivante  le  marchand  de  vins  tuait, 
au  cours  d'une  nouvelle  crise,  sa  femme  et  ses 
deux  enfants. 


ET  LE  SAVANT  HÉRÉTIQUE 

velle  :  le  Professeur  Tchijev.sky  vient  d’être  bru¬ 
talement  frappé  par  le  gouvernement  des  So¬ 
viets.  li  a  été  destitué,  privé  et  de  sa  chaire  et 
de  son  laboratoire.  Son  forfait  ?  Le  voici  :  il 
avait  écrit  que  l’éclosion  de  mouvements  révo¬ 
lutionnaires  coïncide  avec  un  maximum  de 
taches  solaires.  Or  «  les  masses  »  ont  la  préten¬ 
tion  de  se  soustraire  à  l’influence  des  taches  so¬ 
laires,  et  si  elles  fomentent  des  troubles  c’est 
leur  propre  «  dynamisme  »  qui  est  seul  en  cause. 
Penser  autrement  est  contraire  à  la  bonne  doc¬ 
trine,  et  le  publier  est  condamnable.  C’est 
pourquoi  Tchijevsky  a  été  sommé  d’écrire  une 
lettre  de  rétractation. 

Autrefois,  Galilée,  pour  échapper  aux  griffes  de 
l’ Inquisition,  dut  solennellement  abj  urer  sa  décou¬ 
verte  et  reconnaître  que  la  vérité  était  une  erreur. 

I.’on  pouvait  tout  de  même  espérer  qu’après 
cinq  cents  ans  écoulés  la  pensée  scientifique 
avait  conquis  sa  liberté. 

Car  elle  en  est  plus  éprise,  elle,  que  les  peuples  ; 
s’il  lui  faut  encore  compter  avec  les  dogmes, 
sans  doute  serait-il  plus  honnête  de  fermer  les 
laboratoires  et  les  Instituts  de  recherche,  et 
d’envoyer  les  savants  en  congé  plutôt  que  de 
les  asservir  de  si  dégradante  façon.  ! 

G.  Lavai. ÉE.  1 
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RÉFLEXIONS  SUR  LA  JUSTICE  DISCIPLINAIRE  MÉDICALE 


A  propos  d’un  de  mes  articles,  dans  lequel  je 
faisais  état  d’une  correspondance  avec  le  Docteur 
Ferry,  de  Paris,  concernant  certaines  particulari¬ 
tés  du  fonctionnement  des  conseils  départemen¬ 
taux,  en  matière  de  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  un  de  nos  lecteurs  m’écrit,  pour  me  faire 
part  de  sa  propre  opinion. 

n  est  de  ceux  qui  redoutent  ces  juridictions 
mixtes,  qui  sont  plus  administratives  que  médi¬ 
cales.  Il  craint  que,  dans  la  coulisse,  les  bureaux 
des  ministères  intéressés  ne  puissent  donner,  des 
instructions,  sinon  des  ordres,  pçur  que  progres¬ 
sivement  le  praticien  soit  amené  àn’utiliser  qu’une 
médecine  administrative  et  ne  soit  plus  libre, 
lorsqu’il  s’agit  de  traiter  aux  frais  de  FEtat  cer¬ 
taines  catégories  de  bénéficiaires,  tels  les  réformés 
de  guerre. 

Vous  craignez,  dites-vous,  m’écrit  mon  confrère, 
d’être  considéré  comme  vous  faisant  l’avocat  de 
médecins  justement  condamnés  pour  indignité 
professionnelle.  Vous  avez  parfaitement  raison. 
Cette  catégorie  n’est  pas  intéressante.  Mais  il  y  en  a 
d’autres  :  ceux  qui  sont  condamnés  injustement, 
frappés  de  peines  pécuniaires  et  même  de  suspension 
parce  que  leurs  ordonnances  au  titre  de  l’art.  64, 
dépassent  régulièrement  la  moyenne  nationale. 
Ceux-là  doivent  être  défendus. 

Sans  parler  même  de  l’aggravation  de  peine  que 
constitue  l’application  automatique  du  décret  de 
1934  aux  confrères  suspendus,  il  est  intolérable 
qu’un  médecin  puisse  être  frappé  d’une  peine  quel¬ 
conque,  même  la  plus  minime,  blâme,  retenue  sur 
ses  mémoires,  pour  avoir  prescrit  :  coton  hydrophile 
250  grammes,  teinture  d’iode  60  grammes,  aspirine 
vingt  comprimés,  d’une  façon  habituelle  à  un  réfor¬ 
mé  même  à  10  %,  sans  que  ce  réformé  ait  fait  l’objet 
d’un  contrôle  médical. 

Le  droit  de  prescription  existe-t-il  encore  ? 
Un  directeur  du  ministère,  est-il  maître  absolu  de 
laisser  ou  de  retirer  le  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine  ?  Toute  la  question  est  là  ! 

Si  les  Syndicats  médicaux  ne  réagissent  pas  violem¬ 
ment,  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  les  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’art.  64,  s’étendra  demain  aux  assurés 
sociaux,  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite,  etc.,  bref  à  75  %  de  la  clientèle. 

Qu’attendla  Fédération  des  Syndicats  pour  inter¬ 
venir  et  pour  obtenir  le  vote  d’un  décret  ainsi  conçu  ; 

Art.  unique  :  Aucune  sanction  ne  peut  être  appli¬ 
quée  à  un  médecin  (sauf  le  cas  d’indignité  profes¬ 
sionnelle)  autrement  que  par  l’intermédiaire  du 
Conseil  de  famille  de  son  Syndicat  qui  en  discutera 
l’opportunité. 

Df  G. 


Cette  lettre  m’intéresse  d’autant  plus  qu’elle  est 
conforme  à  l’opinion  personnelle  que  j’ai  sur  ce  que 
devrait  être  un  Con.seil  de  l’Ordre. 

A  mon  avis,  point  n’est  besoin  de  créer  un 
organique,  tel  l’Ordre  des  médecins,  qui  aurait 
tendance  à  supprimer  les  Syndicats  ;  mais  il  fau- 
d  :  it  utiliser  obligatoirement  ce  qui  existe. 

Nos  Syndicats  ont  organisé  ime  justice  disci¬ 
plinaire  par  l’intermédiaire  des  Conseils  de 
famille  départementaux  avec  appel  devant  le 
Conseil  de  famille  national  (appel  uniquement 
pour  les  questions  d’ Assurances  sociales). 

Le  fondement  juridique  de  l’existence  de  ces 
Conseils  de  famille  est  basée  sur  l’article  1.142  du 
Code  civil,  autrement  dit  sur  la  libre  acceptation 
par  le  candidat  au  Syndicat  de  la  justice  disci¬ 
plinaire  prévue  dans  les  statuts  dudit  groupe 
corporatif. 

Par  avance,  en  sollicitant  son  adhésion  au 
Syndicat,  le  candidat  accepte  de  se  seumettre  à 
la  juridiction  du  Conseil  de  famille 

Mais  les  non-syndiqués  échappent  complfte- 
mentàces  Tribunaux  confraternels, en  dchorsdes 
litiges  d’Assurances  sociales 

A  mon  avis, Ta  justice  disciplinaire  syndicale 
devrait  être  imposée  àtous  lesniédecins  syndiqués 
ou  non-syndiqués  pour  toutes  les  fautes  ou  abus 
au  sujet  desquels  ils  pourraient  être  recherchés 
dans  l’application  des  lois  sociales,  telles  que 
Assurances  sociales.  Loi  despensions,  accidents  du 
travail,  etc... 

La  justice  disciplinaire  syndicale  pourrait  pro¬ 
noncer  des  pénalités  légères  telles  qu’admonesta- 
tipns  confraternelles,  avertissements,  blâmes  et 
amendes. 

Les  peines  plus  graves  telles  que  tuspensicn 
temporaire  ou  définitive  dun  service  public  ne 
pourraient  être  prononcées  que  par  le  Tribunal 
correctionnel  sur  réquisition  du  Conseil  de  famille 
qui  se  porterait  accusateur  devant  la  juridiction  de 
droit  commun. 

J’estime  en  effet  que  lorsqu’on  doit  frapper  un 
citoyen  dans  sa  capacité  de  travail,  le  s  Tribun  aux 
de  droit  commun  doiventen  connaître  pour  qu’au¬ 
cune  suspicion  de  partialité  confraternelle  ne 
puisse  atteindre  nos  Conseils  de  famille. 

Ainsi,  le  système  que  je  propose  ne  viserait  que 
la  seule  justice  disciplinaire  médicale,  laissant  subs 
sister  entièrement  le  cadre  actuel  syndical  et  san- 
qu’il  toit  possible  de  craindre  une  lutte  entre  Syn¬ 
dicats  et  Conseil  de  l’Ordre,  étant  donné  que  le 
projet  de  loi  ejui  est  actuellement  en  suspens  àla 
Chambre  accorde  audit  Conseil  de  l’Ordre,  les 
même  droits  et  pouvoirs  que  le  Code  du  Travail 
donne  aux  Syndicats. 
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Bien  entendu,  mon  projet  comporte  la  réorgani¬ 
sation  et  le  réajustement  de  certaines  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  qui  visent  actuel¬ 
lement  le  redressement  des  abus  médicaux  dans  le 
fonctionnement  de  certaines  lois  sociales. 

C’est  ainsi  que  pour  les  réformés  de  guerre,  la 
première  juridiction  est  la  Commission  tripartite 
départementale,  qui  a  pour  charge  d’éplucher  les 
mémoires  litigieux  desmédecins  et  d’imputer  aux 
praticiens  les  abus  qu’ils  auraient  pu  commettre 
contre  les  finances  de  l’Etat.  En  appel,la Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle,  qui  siège  à  Paris, 
décide;  S’il  y  a  violation  de  la  loi,  un  recours  est 
possible  devant  le  Conseil  d’État. 

n  n'appartient  donc  pas  à  un  .Directeur  du 
ministère  des  Pensions  d’imposer  sa  volonté  en  ce 
qui  concerne  la  justice  médicale,  puisque,  lors¬ 
que  les  médecins  contrôleurs  constatent  des  irrégu¬ 
larités,  véritables  ou  apparentes,  dans  un  mémoire 
d’honoraires,  Ils  soumettent  ces  dites  irrégularités 
à  la  connaissance  et  aux  sanctions  de  la  Commis¬ 
sion  départementale  en  premier  ressort. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  exposé,  la  question  des 
moyennes  a  fait  l’objet  d’un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat  que  j’ai  publié  et  argumenté  dans  le 
Concours  Médical.  Ces  moyennes  ne  peuvent  ser¬ 
vir  que  d’indication  générale  ;  mais  elles  ne  sau¬ 
raient  être  opposées  aux  Commissions  pour  arbi¬ 
trer  le  bien-fondé  de  mémoires  d’honoraires  des 
médecins. 

Il  en  résulte  que  si  un  praticien  ordonne  à  un 
réformé  de  guerre  une  prescription  systématique 
de  coton,  teinture  d’iode,  aspirine,  qui,  prise  sépa¬ 
rément  peut  être  explicable,  mais  qui,  prise  dans 
l’ensemble  d’un  trimestre  peut  paraître  injusti¬ 
fiée  sinon  abusive,  il  appartient  à  la  Commission 
départementale  de  demander  au  praticien,  les 
motifs  de  sa  conduite  professionnelle. 

La  suggestion  de  mon  correspondant  est  donc 
intéressante  et  mérite  d’être  reprise  pour  élu¬ 
cider  ce  problème  encore  mal  défini  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  justice  syndicale  professionnelle. 

Conclusion 

Des  réfi  exions  que  nous  recevons  de  certains 
confrères,  nous  devons  retenir  ceci  : 


La  justice  disciplinaire  médicale  a  le  devoir 
de  frapper  énergiquement  tous  les  manquement 
aux  règles  de  la  probité  professionnelle  ;  mai 
encore  convient-il  d’apporter  certains  tempéra 
ments  dans  la  rigueur  parfois  excessive  des  juge 
improvisés,  qui  sont,  avant  tout,  des  médecins 
et  non  des  magistrats. 

La  peine  de  la  suspension  temporaire  du  droit 
de  donner  des  soins  soit  aux  pensionnés  de  guerre, 
soit  aux  assurés  sociaux,  soit  enfin,  aux  assistés, 
comporte  des  répercussions  terribles  dans  le  gain 
journalier  de  la  vie  de  nos  confrères. 

Certes,  nous  approuvons  les  mesures  radicales, 
destinées  à  rayer  du  nombre  des  médecins  honnêtes 
ceux  qui  ont  gravement  failli  ;  mais  encore  con¬ 
vient-il  de  ne  réserver  cette  peine  de  la  suspension 
qu’aux  récidivistes.  Pour  la  première  faute,  l’in¬ 
dulgence,  le  sursis,  le  pardon  même  ne  doivent- 
ils  pas  être  la  règle  ?  Un  peu  de  mansuétude  con¬ 
fraternelle  aura  les  mêmes  effets,  sur  beaucoup 
qu’une  excessive  rigueur. 

D’autant  qu’en  droit  administratif,  les  pour¬ 
vois  en  appel  ou  en  Cassation  (Conseil  d’Etat)  ne 
sont  pas  suspensifs  ;  de  sorte,  qu’un  confrère, 
acquitté  parune  juridiction  supérieure,  n’en  aura 
pas  moins  subi  les  effets  désastreux  d’une  erreur 
ou  d’une  sévérité  excessive  des  premiers  juges. 

n  appartient  donc  à  la  Confédération  de  régle¬ 
menter  notre  droit  pénal  médical,  de  l’humanisef, 
d’y  introduire  la  loi  de  sursis,  que  le  Droit  pénal 
ordinaire  accorde  aux  délinquants,  qui  sont 
punis  pour  la  première  fois. 

Il  importe  également,  à  la  Confédération,  d’ob 
tenir  des  Pouvoir  s  publics  qu’en  matière  pénale" 
médico-administrative,  les  recours  en  appel,  ou 
en  Cassation  aient  un  effet  suspensif  quant  à 
l’application  de  la  peine. 

Je  ne  me  fais  certes  pas  le  défenseur  des  confrè¬ 
res  malhonnêtes,  mais  je  plaide  pour  ceux  qui, 
parfois  sont  condamnés  par  erreur,ou  ont  fauté 
pour  la  première  fois,  souvent  par  négligence, 
ignorance  des  textes,  ou  à  cause  de  cet  esprit 
d’indépendance  médicale,  qui  conduitle  médecin  à 
croire  que  les  lois  et  les  règlements  ne  s’appliquent 
pas  à  ceux  qui  exercent  la  médecine. 


D’'  Paul  Boudin. 
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LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN  ET  LA  PROPOSITION  DE  LOI  POMARET 

Nous  publions,  comme  document  intéressant,  l’article  d’un  jeune  juriste,  distingué,  notre  colla¬ 
borateur  Jean  Mignon.  Nous  doutons  que  son  projet  soit  javorablement  accueilli  par  la  plupart  des 
praticiens,  car,  dans  certaines  régions,  nombreux  seraient  ceux  qui  ne  retireraient  aucun  projit  de  ce 
système.  Néanmoins  Jean  Mignon  émet  une  idée  qui  mérite  d’être  méditée  et  qui,  tnodijiée,  pourrait  don¬ 
ner  lieu  à  des  réalisations  intéressantes.  N.  D.  L.  R. 


Ces  deux  questions  ont  déjà  fait  couler  beau¬ 
coup  d’encres  bien  mieux  qualifiées  que  la  nôtre 
pour  les  traiter  ;  il  en  est  ainsi  particulièrement 
de  cette  malheureuse  proposition  de  loi  «  Poma- 
ret  »  qui,  bien  que  récente  encore,  a  déclenché  une 
avalanche  d’articles,  d’ordres  du  jour,  et  de 
contre-propositions  telle  que  son  auteur  doit  en 
être  encore  stupéfié.  Aussi,  notre  audace,  à  nous' 
profane,  est-elle  bien  grande  d’oser  nous  mêler 
d’un  tel  débat,  et  de  prendre  la  parole  après 
tant  d’autres  sur  ce  sxijet.  Notre  excuse,  s’il  en 
est  besoin,  est  que  nous  espérons  apporter  à  la 
discussion  un  point  de  vue  nouveau,  à  savoir  que 
la  proposition  «  Pomaret»  a  de  bons  côtés,  que 
le  Corps  médical  pourrait  la  tourner  à  son  profit, 
et  qu’au  lieu  de  lui  opposer  une  hostilité  négative, 
il  paraîtrait  préférable  qu’il  la  reprenne  à  son 
compte  pour  agir  à  son  égard  de  manière  positive. 

Il  est  en  effet  admis  à  l’heure  actuelle  par  tout 
le  monde  que  le  chômage  intellectuel  en  général 
et  le  pléthore  médicale  en  particulier  est  un 
mal  douloureux  au  double  point  de  vue  indivi¬ 
duel  et  social  et  que  tout  doit  être  tenté  pour  y 
porter  remède. 

Il  paraît  incontestable  d’autre  part,  ainsi  que 
l’a  fait  ressortir  le  Bureau  universitaire  de  statis¬ 
tique,  et  que  le  prouve  l’exemple  de  certains 
pays  étrangers,  que  la  retraite  des  membres  âgés 
d’une  profession  constitue  une  des  mesures  les 
plus  propres  à  diminuer  ce  chômage. 

D’un  autre  côté,  il  est  évident  que  bien  des 
médecins  cesseraient  d’exercer  vers  65  ans  s’ils 
pouvaient  le  faire.  Leur  donner  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  prendre  un  repos  bien  gagné,  n’est 
donc  nullem.ent  «  secouer  le  cocotier  »,  mais  venir 
à  leur  aide  dans  leur  propre  intérêt. 

Conclusion  :  il  faut  reprendre  le  principe,  de  la 
proposition  «Pomaret»  en  liaison  avec  la  retraite 
du  médecin,  afin  de  donner  à  ces  deux  questions, 
d’importance  vitale  pour  le  Corps  médical, 
une  sanction  et  une  consécration  législative. 

Il  est  certain  toutefois  que  la  proposition  «  Po- 
maret  »  est  loin  d’être  parfaite.  Il  y  a  donc  lieu 
d’étudier  les  objections  qu’elle  soulWc  et  de  voir 
s’il  est  possible  d’y  porter  remède.  Nous  croyons 
que  toutes  ces  objections  peuvent  se  ramener 
aux  deux  suivantes  : 

1°  Il  est  injuste  de  priver  un  médecin  âgé  de  ses 
moyens  d’existence.  A  l’appui  de  cette  thèse,  on 
invoque  que  l’Etat,  en  donnant  son  diplôme  au 


médecin,  lui  a  accordé  le  droit  d’exercer  et  ne 
saurait  rompre  unilatéralement  le  contrat  ainsi 
formé.  Nous  répondrons  qu’il  ne  peut  tout 
d’abord  être  question  d’injustice,  si  la  privation 
du  droit  au  travail  s’accompagne  automatique¬ 
ment  et  obligatoirement  de  l’allocation  d’une 
pension  de  retraite  suffisante.  La  proposition 
«  Pomaret»  contenait  à  cet  égai-d  les  réserves 
désirables,  car  elle  spécifiait  que  «  cette  interdic¬ 
tion  ne  prendra  effet  qu’à  partir  du  l«r  janvier 
1939,  afin  de  permettre  aux  groupements  pro¬ 
fessionnels,  en  collaboration  avec  le  Ministre  du 
travail,  de  réaliser  la  mise  en  vigueur  d’un 
régime  approprié  de  retraite,  auquel  l’Etat  ne 
pourra  d’ailleurs  apporter  aucune  contribution 
financière  ». 

La  question  du  «  droit  acquis  »  du  médecin  est 
plus  sérieuse.  Nous  croyons  en  effet  que,  sous 
notre  régime  économique  actuel,  l’Etat  ne  sau¬ 
rait,  sans  violer  les  principes  de  notre  constitu¬ 
tion,  réglementer  l’âge  d’exercice  d’une  profes¬ 
sion  privée.  Mais  l’obstaclè  n’est  pas  insurmon¬ 
table  ;  il  suffit  de  tran.sf  ormer  l’interdiction  légale 
en  une  simple  faculté  de  renoncement,  c’est-à- 
dire  en  une  obligation  que  le  médecin  s’impose 
à  lui-même  de  ne  plus  exercer. 

2°  Il  est  contraire  à  la  fois  à  l’intérêt  de  la 
science  et  à  celui  des  malades,  d’interdire  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  aux  vieux  médecins  qui  ont 
acquis  «  l’expérience  qu’aucune  science  livres  que, 
aucune  connaissance  théorique  ne  saurait  rempla¬ 
cer  ».  Ces  principes  contiennent  indiscutablement 
une  grande  part  de  vérité,  mais  ils  ne  visent  nul¬ 
lement  la  question  de  la  retraite,  ils  combattent 
seulement  le  principe  d’interdiction  posé  par  la 
proposition  «  Pomaret  ».  Il  suffit  donc,  pour  lever 
toute  objection  à  cet  égard,  de  transformer 
l’obligation  de  cessation  d’exercice  en  une  simple 
jaculté,  et  de  laisser,  en  tous  cas,  les  médecins 
retraités  libres  de  consacrer  leur  activité  à  l’ensei¬ 
gnement  de  leur  art  ou  à  des  recherches  et  tra¬ 
vaux  scientifiques. 

Au  reste  la  réaction  du  Corps  médical  à  la 
proposition  «  Pomaret  »  n’a  pas  été  uniquement 
hostile.  Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  ces 
phrases  extraites  du  Médecin  de  France,  d’août 
1936  ;  «  Ce  texte. .  .  contient  un  certain  nombre 
de  dispositions  que  nous  ne  pouvons  qu’approu¬ 
ver  dans  leur  esprit . . .  l.’idée  de  constituer  une 
retraite  à  tout  médecin  âgé  de  65  ans  et  n’exer¬ 
çant  plus  est  absolument  normale .  : .  Il  est  sou- 
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haitable  que  tout  médecin  arrivant  à  un  certain 
âge  (acceptons  65  ans),  s’ii  ne  peut  continuer  à 
travailler,  ou  s’il  consent  à  ne  plus  travailler, 
puisse  recevoir  les  arrérages  d’une  retraitelui  per¬ 
mettant  de  vivre  ».. .  «Le  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français . . .  accepterait,  par  contre,  le  système  de 
la  retraite  facultative.  . .  ceci  sous  la  réserve  que 
l’obligation  du  versement  annuel  sera  rendue 
légale  et  que  la  collecte  des  versements  sera  laite 
par  les  agents  du  Trésor  (les  quotités  étant  fixées 
par  la  profession  organisée  elle-même).  »  On  ne 
saurait  donc  approuver  d’une  manière  plus  nette 
et  plus  formelle  le  principe  que  nous  avons  posé 
dans  notre  introduction. 

La  cause  paraît  donc  entendue,  mais  quelles 
sont  donc  les  propositions  positives  qui  pour¬ 
raient  être  faîtes  ?  Le  projet  que  nous  présentons 
peut  être  formulé  ainsi  ; 

«  Tout  médecin  âffé  de  65  ans  peut  conclure  avec 
le  Corps  médical,  représenté  par  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels,  un  contrat  par  lequel  il  s’engage  à 
cesser  l’exereice  de  son  art  et  d  procurer  ainsi  sa 
clientèle  et  son  champ  d’activité  à  ses  autres  con¬ 
frères,  le  Corps  médical  s’engageant  en  contre-par¬ 
tie  à  lui  verser  une  retraite  suffisante  pour  le  faire 
vivre  ». 

Ce  contrat  contient  une  obligation  à  la  charge 
de  chacune  des  deux  parties,  qui  constitue  la 
condition  même  de  l’existence  de  l’autre.  11  y  a 
Heu  de  les  étudier  successivement  d’une  manière 
plus  précise  : 

1“  Obligation  à  la  charge  du  médecin  retraité.  Le 
médecin  âgé  de  65  ans  possède  une  option  :  il  peut, 
soit  continuer  à  exercer,  soit,  s’il  le  désii  e,  pren¬ 
dre  sa  retraite.  Dans  cette  hypothèse,  ce  n’est 
eonc  pas  la  loi,  c’est  lui-même  qui  s’interdit 
d’exercer.  Par  suite,  il  peut  toujours  reprendre 
eet  exercice  s’il  y  trouve  son  intérêt  ;  au  point 
de  vue  juridique  il  conserve  en  effet  le  dro-it 
d’ exercer,  ee  fameux  droit  acquis  dont  nous  par¬ 
lions  plus  haut.  S’il  contrevient  à  son  engage¬ 
ment,  il  n’encourt  pas  les  i^eines  d’exercice  illégal 
de  la  médecine,  mais  seulement  une  responsabi¬ 
lité  civile  contractuelle  à  l’égard  de  son  co-con¬ 
tractant,  le  Corps  médical.  Celui-ci,  représenté 
par  les  Syndicats  professionnels  est  alors  en 
droit  d’agir  judieiaireraent  contre  lui  afin  d’obte¬ 
nir  soit  une  indemnité  égale  au  préjudice  subi 
(à  savoir  le  montant  des  honoraires  auxquels 
correspondent  les  actes  médicaux  accomplis)  soit 
la  résiliation  du  contrat  pour  inexécution  de  ses 
obligations  (art.  1 . 184  du  code  civil)  à  savoir  la 
suspension  de  la  pension. 

2°  OMigation  incombant  au  Corps  médical. 
En  échange  de  la  clientèle  que  le  médecin  retrai¬ 
té  lui  abandonne,  le  Corps  médical  doit  lui  ver¬ 


ser  une  pension  suffisante  pour  lui  permettre  de 
vivre  dignement.  Il  y  a  lieu  â  cet  égard  de  tenir 
compte  de  l’importance  du  sacrifice  consenti  par 
le  médecin  en  se  retirant.  Aussi  croyons-nous  que 
l’on  pourrait  suivre  les  règles  admises  en  matière 
de  pensions  de  fonctionnaires,  c’est-à-dire  que  la 
jiension  devrait  être  égale  à  la  moitié  du  revenu 
net  professionnel  moyen  pendant  les  trois  derniers . 
exercices.  Il  pourrait  être  prévu,  en  outre  un 
minimum  vital  de  12.000  francs  et  la  reversion 
par  moitié  sur  la  tête  de  la  veuve. 

L’ensemble  de  ces  pensions  devrait  être  consti¬ 
tué  et  réparti  par  un  organi.sme  autonome,  doué 
de  la  personnalité  morale,  et  géré  par  des 'repré¬ 
sentants  de  l’organe  national  des  Syndicats  médi¬ 
caux  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

Quelles  devraient  être  les  modalités  de  cons¬ 
titution  de  cette  retraite  ?  Celle-ci  aurait  pour 
base  des  versements  effectués  à  litre  obligatoire 
par  tous  les  médecins,  syndiqués  ou  non,  exerçant 
en  France  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  nombre 
des  médecins  étant  suffisamment  élevé,  à  peu 
près  constant,  avec  plutôt  une  tendance  à  l’aug¬ 
mentation,  et  le  nombre  des  médecins  pensionnés 
ainsi  que  le  chiffre  des  pensions  n’étant  pas  sus¬ 
ceptibles  eux  aussi  de  grandes  variations,  il  sem¬ 
ble,  sous  réserve  de  calculs  actuariels  précis,  qu’il 
serait  inutile  d’adopter  le  système  de  la  capitali¬ 
sation.  Il  paraît  au  contraire  à  la  fois  plus  simple, 
moins  onéreux  et  moins  dangereux,  étant  donné 
l’incertitu  dedes  placements  actuels,  de  recourir 
au  système  de  la  répartition  :  le  montant  des 
pensions  dues  pour  une  année  déterminée  serait 
réparti  sur  les  revenus  professionnels  de  tous 
les  médecins  en  exercice,  et  supporté  par  chaque 
médecin  proportionnellement  à  l’importance  de 
son  revenu  net.  Cette  contribution  obligatoire 
et  as.sise  sur  le  revenu  net  du  médecin  se  présen¬ 
tant  sous  les  mêmes  aspects  ([ue  l’impôt  eédulaire, 
pourrait  être  reeouvréepar  l’Administration  des 
Contributions  Directes,  en  même  temps  et  selon 
les  mêmes  règles  que  cet  impôt. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’examiner  le  côté  social 
et  juridique  du  problème  ;  il  y  a  lieu  en  outre  d’en 
considérer  l’aspect  économique  et  de  rechercher 
si  l’institution  de  cette  retraite  ne  serait  pas  une 
charge  trop  lourde  pour  le  corps  médical  actif. 

Il  est  malheureusement  impossible  d’aboutir  à 
des  résultats  précis  par  suite  de  l’absence  de  sta¬ 
tistiques  sur  le  nombre  de  médecins  de  plus  de 
65  ans.  Nous  pouvons  toutefois  nous  faire  une 
idée  de  l’ordre  de  grandeur  du  versement  retraite 
par  le  moyen  suivant  :  d’après  les  tables  de  mor¬ 
talité  des  Compagnies  d’assurances  françaises,  le 
taux  de  rapport  entre  le  nombre  de  vivants  de 
25  à  65  ans  et  celui  de  plus  de  65  ans  apparaît 
comme  d’environ  16  %.  Si  nous  tablons  sur  un 
revenu  net  moyen  de  40.000  francs,  et  par  suite 
sur  une  pension  de  20 . 000  francs,  le  taux  du  ver- 
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sement  retraite  ressortira  à  1/2  de  16  %  =  8  %. 

Mais  ce  chiffre  est  trop  élevé  pour  deux  raisons  : 

a)  Nous  avons  supposé  que  tous  les  médecins 
de  plus  de  65  ans  demanderaient  à  bénéficier  de 
la  retraite.  Il  n’en  sera  certainement  pas  ainsi, 
de  nombreux  médecins  pouvant  trouver  plus 
d’intérêt  à  continuer  leur  profession.  Si  nous 
tablons  sur  un  chiffre  de  retraités  de  80  %  (ce  qui 
paraît  large)  le  taux  tom"be  ainsi  à  6,4  %. 

b)  Nous  avons  fondé  nos  calculs  sur  le  taux  de 
rapport  entre  vivants  entre  25  et  65  ans  et  vivants 
au  delà  de  65  ans,  c’est-à-dire  que  nous  avons  sup¬ 
posé  que  le  nombre  annuel  de  nouveaux  méde¬ 
cins  restait  constant.  Les  statistiques  universi¬ 
taires  montrent  qu’il  n’en  est  rien  et  qu’au  con¬ 
traire  le  nombre  des  jeunes  médecins  va  cons¬ 
tamment  en  augmentant  (1930  : 1.076  diplômes, 
1931  :  1.102,  1932  :  1.297,  1933  :  1.464).  Cette 
croissance  continuera  de  manière  certaine  car 
elle  est  fondée  sur  deux  causes  inéluctables  ;  la 
croissance  de  la  population  et  des  besoins,  et  le 
fait  que  là  jeunesse  se  tourne  de  plus  en  plus  vers 
les  professions  intellectuelles.  Il  s’en  suit  que  le 
rapport  entre  les  médecins  atteignant  65  ans  dans 
une  année  déterminée  et  le  nombre  de  jeunes 
médecins  entrant  cette  même  année  dans  la  car¬ 
rière  est  plus  faible  que  le  rapport  entre  le  nom¬ 
bre  des  vivants  à  65  ans  et  le  nombre  des  vivants 
à  25  ans.  Le  chiffre  des  pensions  se  répartissant 
chaque  année  sur  un  nombre  plus  important  de 
médecins  en  exercice,  le  taux  du  versement 
retraite  en  est  automatiquement  abaissé.  Il 
semble  qu’en  définitive  il  ne  devrait  pas  dépas¬ 
ser  5  %. 

Nous  avons  au  reste  recoupé  ces  calculs  par 
une  autre  méthode  :  d’après  un  travail  effectué 
parla  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  sur 


11.333  médecins,  1.005  étaient  âgés  de  plus  de 
65  ans,  ce  qui  fait  ressortir  une  proportion  de 
8,86  %  {Médecin  de  France,  novemlme  1934, 
page  815).  I.e  taux  du  versement  retraite  appa¬ 
raîtrait  donc  ainsi  de  4,5  %  au  maximum,  4  % 
environ  en  tablant  comme  plus  haut  sur  un  nom¬ 
bre  de  retraités  de  80  %. 

En  résumé,  ilsemble  que  le  taux  du  versement, 
oscillerait  (en  comptant  largement)  entre  4  et 
5  %,  c’est-à-dire  que  le  montant  du  versement 
moyen  varierait  de  1 . 600  à  2 . 000  francs  par  an 
(pour  un  revenu  de  40.000  francs).  Il  est  bon  de 
rapprocher  ce  chiffre  de  la  cotisation  annuelle 
nécessaire  pour  se  constituer  une  retraite  équi¬ 
valente  à  la  C.  N.  R.  V.  (âge  du  premier  ver¬ 
sement,  25  ans).  Cette  cotisation  s’élève  à  envi¬ 
ron  2.000  francs, c’est-à-dire  à  un  chiffre  plutôt 
supérieur.  Il  faut  observer,  en  outre,  que  ce 
versement  ne  constituerait  pas  une  charge  abso¬ 
lument  nouvelle  pour  les  médecins.  Elle  vien¬ 
drait  se  substituer  aux  primes’des  actuels  con¬ 
trats  d’assurance-vie  qu’ils  souscrivent  ,  tous  peu 
ou  prou.  Enfin  cette  charge  supplémentaire  (ne 
l’oublions  pas,  car  c’est  là  la  contre  partie  essen¬ 
tielle  du  contrat  conclu  avec  le  médecin  retraité) 
serait  plus  que  compensée  .par  l’augmentation 
absolue  des  recettes  provenant  dé  la  diminution 
de  la  concurrence. 

On  peut  donc,  en  conclure  que  le  Corps  médi¬ 
cal  pourrait  très  bien  supporter  le  poids  d’une 
loi  de  cette  nature,  et  qu’il  devrait  au  contraire 
s’y  montrer  favorable,  car  elle  permettrait  de 
résoudre  à  la  fois  ces  deux  graves  problèmes  : 
donner  du  repos  aux  vieux  médecins,  et  faire  de 
la  place  aux  jeunes  sans  le  secours  du  '<■  cocotier  ». 

Jean  Mignon. 


Proposition  de  loi  concernant  la  retraite  du  médecin 


Article  l®’’.  —  Tout  médecin  exerçant  en  France 
a  droit,  à  Tâge  de  65  ans,  s’il  cesse  l’exercice  de  sa 
profession,  à  une  pension  de  retraite  constituée  confor¬ 
mément  aux  articles  4  et  suivants  de  la  présente  loi,  et 
égale  à  la  moitié  de  la  moyenne  de  ses  bénéfices  profes¬ 
sionnels  pendant  les  trois  exercices  précédant  celui  où 
il  fait  la  demande  prévue  à  l’article  2  ci-dessous,  tels 
qu’ils  ressortent  de  son  imposition  cédulaire  pendant 
ladite  période.  Cette  pension  ne  saurait  toutefois  être 
inférieure  à  12.000  francs.  Elle  est  réversible  par 
moitié  sur  la  tête  de  la  veuve. 

Article  2.  —  Pour  pouvoir  prétendre  à  cette  pen¬ 
sion,  le  médecin  doit  souscrire  auprès  de  son  syndicat 
local,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée  précédant, 
soit  celle  Où  il  atteindra  65  ans,  soit  celle  à  laquelle,  il 
désire  cesser  d’exercer,  une  déclaration  par  laquelle  il 
s’engage  à  ne  plus  prendre  part  habituellement  et  de 
façon  suivie  au  traitement  des  maladies,  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  tl  lui  reste  loisible  toutefois  de  con¬ 
sacrer  son  activité  à  l’enseignement  de  son  art  ou  à  des 
recherches  ou  des  publications  de  travaux  scientifiques. 

Article  3.  —  Toute  contravention  à  cet  engage¬ 
ment  donne  droit  au  syndicat  local  d’exercer  contre 
l’intéressé  une  action  en  dommages-intérêts.  L’indem¬ 
nité  accordée  au  syndicat  ne  pourra  être  inférieure  au 


chiffre  d’honoraires  correspondants  aux  actes  médi¬ 
caux  accomplis  d’après  le  tarif  syndical  minimum  de 
la  région.  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  saisi  à  la  dili¬ 
gence  du  syndicat  peut  en  outre  ordonner  la  suspension 
temporaire  ou  définitive  de  la  pension. 

Article  4.  —  La  constitution  et  le  service  de  la  peji- 
sion  sont  confiés  à  une  caisse  autonome  de  retraite 
gérée  par  l’organisme  national  des  syndicats  et  asso¬ 
ciations  professionnels  de  médecins,  sous  le  contrôle 
de  l’Etat  et  douée  de  la  personnalité  morale. 

Article  5.  —  Cette  caisse  est  alimentée  par  des  ver¬ 
sements  annuels  effectués  à  titre  obligatoire  par  tous 
les  médecins  exerçant  en  France  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  l’exception  toutefois  des  médecins  fonctionnai¬ 
res  afliliés  au  régime  des  pensions  civiles.  Ces  verse¬ 
ments  sont  proportionnels  au  revenu  net  professionnel 
de  chaque  intéressé. 

Article  6.  —  Ces  versements,  majorés  dans  une 
proportion  qui  sera  déterminée  par  le  décret  d’applica¬ 
tion  de  la  présente  loi,  pour  frais  de  recouvrement  ét 
frais  de  gestion  de  la  caisse  autonome  de  retraites, 
s’ajoutent  à  l’impôt  cédulaire  professionnel  du  méde¬ 
cin,  et  sont  recouvrés  par  l’Administration  descontri-^ 
butions  directes,  selon  les  mêmes  règles  que  ledit  impôt. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
V.  Valeur  nutritive  et  valeur  commerciale  des  aliments 

Par  le  Docteur  A.  Gaudugheau 


Là  valeur  nutritive  des  aliments  s’exprime  par 
le  bénéfice  réel  que  l’organisme  peut  retirer  de 
leur  consommation.  La  valeur  commerciale  dé¬ 
pend  de  l’abondance  ou  de  la  rareté  des  produits, 
de  leur  goût  et  de  leur  apparence  extérieure  ;  elle 
varie  suivant  l’état  de  la  production  agricole  et 
industrielle,  suivant  la  mode  et  la  publicité.  La 
présentation  des  aliments  joue  un  très  grand  rôle 
pour  déterminer  leur  prix.  La  recherche  de  la 
bèlle  apparence  aboutit  souvent  à  diminuer  la 
valeur  nutritive.  Nous  allons  en  citer  plusieurs 
exemples. 


Le  plus  grave  égarement  de  l’industrie  ali¬ 
mentaire  poursuivant  la  recherche  de  la  présen¬ 
tation  aux  dépens  de  la  valeur  nutritive  a  été  le 
polissage  systématique  du  riz. 

Autrefois,  le  paysan  asiatique  décortiquait  lui- 
même  son  riz  à  l’aide  de  moulins  rudimentaires 
qui  laissaient  toujours  un  peu  de  son  sur  la  graine. 
Les  Indiens,  les  Annamites  et  les  Chinois  ne 
mangeaient  pas  une  denrée  bien  blanche,  mais 
cela  leur  suffisait  ;  ils  se  nourrissaient  ainsi  dans 
des  conditions  normales.  Nous  sommes  venus 
dans  ces  pays  et  nous  y  avons  introduit  des  mou¬ 
lins  perfectionnés,  au  moyen  desquels  on  enlève 
complètement  l’enveloppe  du  riz  pour  le  polir  et 
le  «  glacer  )>,  pour  lui  donner  un  aspect  engageant. 
C’est  beau,  mais  cela  donne  le  béribéri  aux  mal¬ 
heureux  coolies,  tirailleurs  et  autres,  qui  en  font 
la  base  trop  exclusive  de  leur  nourriture.  Cette 
erreur  a  causé  des  centaines  de  milliers  de  victi¬ 
mes.  On  se  faisait  illusion  sur  la  qualité  ;  on  avait 
blanchi  le  riz,  on  avait  amélioré  l’apparence  et  on 
croyait  avoir  réalisé  un  progrès. 

Rien  d’aussi  grave  ne  s’est  passé  dans  notre 
pays,  bien  que  nous  ayons,  nous  aussi,  blanchi 
excessivement  notre  céréale  de  base,  bien  que 
nous  ayons  adopté  le  pain  blanc.  Il  est  incon¬ 
testable  quë  si  le  pain  formait  notre  seule  nour¬ 
riture,  sa  blancheur  serait  un  défaut  capital. 
Mais  nous  ne  mangeons  pas  que  du  pain.  Le  reste 
de  notre  ration  nous  apporte  heureusement  ce 
que  le  meunier  enlève  au  grain  de  blé. 

La  discussion  soulevée  à  propos  du  pain  blanc 
a  montré,  entre  autres  choses,  que  l’on  s’occupe 
de  l'apparence  avant  de  s’inquiéter  de  la  valeur 
nutritive.  Cette  habitude  des  consommateurs  est 
à  peu  près  générale  ;  elle  s’explique  ;  elle  ne  se 


justifie  pas  toujours  ;  elle  s’explique  parce  que 
l’aspect  agréable  d’un  mets  est  f  un  dés  facteürs 
déterminants  de  l’appétit  ;  elle  ne  Se, justifie  pas 
lorsque  la  belle  apparence  est  incompatiblé  avec 
la  valeur  nutritive. 

Pour  apprécier  la  valeur  réelle  de  ce  qu’on  lui 
présente  aux  étalages,  le  simple  cohsommatéür 
n’a  d’autre  moyen  que  là  vue  et  l'odorat  ;  il  nè 
transporte  pas  avec  lui  un  laboratoire  pour  ana¬ 
lyser  les  produits.  Il  veut  d’abord  que  les  mar¬ 
chandises  soient  belles  à  voir.  Ainsi,  il  achètera 
volontiers  âu  prix  fort  dé  beaux  fruits,  même 
si  leur  goût  est  insignifiant.  11  demandera  par 
exemple  de  belles  bananes,  mais  pas  mûres,  donc 
indigestes  et  laissera  les  fruits  blets,  bruns,  tachés 
qui  Sont  bien  mûrs,  aisément  digestibles  et  de 
goût  exquis.  Les  marchands  de  fruits  sont  tenus 
d’obéir  aux  exigences  de  là  clientèle.  Pour  se 
faire  pardonner  dé  conserver  dans  un  coin  des 
bananes  tachées,  ils  annoncent  aux  clients  «  con¬ 
venables  »  que  ces  fruits  «  gâtés  »  sont  destinés 
au  personnel  et  aux  pauvres  gens.  Alors,  pour 
une  fois,  les  prolétaires  sont  mieux  servis  que  les 
riches. 


Trop  de  producteurs  s’occupent  exclusive¬ 
ment  d’apparence  et  de  tonnage  et  négligent  le 
progrès  qualitatif.  Cela  peut  avoir  de  sérieuses 
conséquences  dans  le  domaine  de  l’alimentation, 
car,  à  force  de  rechercher  les  bas  prix  de  revient, 
on  en  arrive  à  côtoyer  la  tromperie. 

Tous  les  marchands  soignent  leur  étiquette  ; 
mais  quelques-uns  ne  sont  pas  aussi  attentifs 
qu’il  le  faudrait  au  contenu  de  leurs  flacons. 

L’administration  de  la  répression  des  fi-audéS 
rend  les  plus  grands  services  à  la  société  ep  pour¬ 
suivant  les  commerçants  qui  essaient  de  tromper 
sur  les  qualités  substantielles  de  leurs  marchan¬ 
dises.  Mais,  pendant  que  la  technique  loyale  se 
perfectionne,  les  moyens  des  fraudeurs  se  déve¬ 
loppent  aussi,  de  sorte  que  le  rôle  de  cet  impor¬ 
tant  service  au  Ministère  de  l’-^griculture  devient 
de  plus  en  plus  difficile.' 

La  fraude  la  plus  courante  est  celle  qui  con¬ 
siste  à  mettre  ou  à  laisser  dans,  les  produits  unè 
excessive  proportion  d’eau.  Cependant,  les  mouîb 
lages  du  lait  et  du  vin  deviennent  plus  rare.s,  à 
mesure  que  le  contrôle  officiel  et  la  répression 
deviennent  plus  efficaces. 

D’autres  ne  veulent  pas  pousser  convenable- 
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ment  la  cuisson  de  leurs  denrées,  pour  ne  pas 
leur  faire  perdre  du  poids  par  évaporation  de 
l’eau  ;  il  arrive  alors  que  les  marchandises  s’altè¬ 
rent  et  que  ces  commerçants  subissent  des  per¬ 
tes  très  importantes  et  justifiées.  Dans  ce  cas, 
la  nature  se  charge  d’infliger  la  punition  puisque 
les  produits  se  corrompent  et  doivent  être  jetés. 
I,es  germes  de  la  putréfaction  qui  interviennent 
de  cette  manière  pour  déranger  les  calculs  de  ces 
spéculateurs  poussent  rapidement  dès  que  le 
taux  d’humidité  s’élève  ;  ils  paraissent  avoir  été 
créés  pour  rappeler  certains  individus  aux  règles 
de  l’art  ;  ce  sont  des  microbes  providentiels,  ven¬ 
geurs  ;  ils  peuvent  être,  de  plus,  pathogènes  et 
toxiques. 

Du  côté  de  la  production  et  de  la  préparation 
des  aliments  d’origine  animale,  la  recherche  ex¬ 
cessive  du  profit  a  causé  plusieurs  erreurs.  L’éle¬ 
vage,  par  exemple,  étant  parvenu,  par  toutes 
sortes  de  croisements  et  de  sélections,  à  créer  des 
variétés  volumineuses,  l’éleveur  d’animaux  de 
boucherie  veut  obtenir  de  gros  poids  de  matière, 
en  dépensant  le  moins  possible  ;  il  conduit  aux 
foires  des  bœufs  gras  énormes  et  des  porcs  sphéri¬ 
ques.  On  a  importé  d’Angleterre  et  d’ailleurs  des 
races  de  porcs  à  croissance  rapide,  transformant 
la  pomme  de  terre  en  saindoux  en  un  minimum 
de  temps.  On  a  jeté  sur  le  marché  des  viandes  de 
plus  en  plus  chargées  de  graisse,  de  plus  en  plus 
pauvres  en  tissu  musculaire.  On  a  amené  sur  la 
bascule  des  animaux  dont  la  panse  était  bourrée 
et  la  peau  distendue  ;  on  ne  s’occupait  que  du 
poids.  Mais  le  consommateur  s’est  lâché  ;  ayant 
acheté  sa  côtelette  au  poids,  il  l’a  vue  fondre  dans 
la  poêle,  se  résoudre  en  eau  et  en  graisse  et  fina¬ 
lement  se  ratatiner  en  une  maigre  noix  comes¬ 
tible.  La  clientèle  s’est  défendue  ;  on  s’est  dé¬ 
tourné  de  ces  viandes  trop  grasses.  Aujourd’hui, 
les  animaux  exagérément  adipeux  ont  disparu. 


Pour  récolter  des  œufs  en  grandes  quantités, 
on  a  choisi  des  races  de  volailles  fortes  pondeuses 
et  on  les  a  nourries  de  toutes  sortes  de  déchets 
industriels,  résidus  de  poissons,  sang  d’abattoir, 
etc.,  riches  en  azote,  mais  pas  toujours  frais.  Les 
oiseaux  construisent  leurs  œufs  en  partant  de  ces 
matières.  Peut-on  soutenir  que  ces  œufs  sont  sem¬ 
blables  à  ceux  que  l’on  avait  autrefois  lorsque  les 
poules  étaient  nourries  de  grains  ?  Ne  doit-on  pas 
se  demander  si  la  fréquence  de  l’intolérance  aux 
œufs  n’est  pas  due  pour  une  part,  à  cette  évolu¬ 
tion  de  l’aviculture  ? 

Rien  n’est  plus  légitime  que  le  souci  de  produire 
économiquement  et  de  bien  présenter  les  denrées 
alimentaires.  Cependant,  il  ne  faut  pas  que  cette 
préoccupation  fasse  perdre  de  vue  la  chose  prin¬ 
cipale,  qui  est  la  qualité  substantielle. 


En  toutes  saisons,  même  pendant  les  chaleurs 
dé  l’été,  certains  commerçants  exposent  aux 
poussières  de  la  rue,  aux  mouches,  à  réchauffe¬ 
ment  et  à  la  corruption,  des  denrées  qui  de¬ 
vraient  être  tenues  soigneusement  au  froid.  Les 
poissons,  les  viandes,  les  viscères,  etc.,  sont  de¬ 
hors.  C’est  que  le  marchand  vent  un  étalage  im¬ 
posant,  impressionnant,  afin  d’attirer  et  d’exci¬ 
ter  la  clientèle.  Tant  pis  pour  la  fraîcheur  des 
marchandises.  On  nous  répond  que  si  l’on  n’expo¬ 
sait  pas,  le  public  n’achèterait  pas.  En  effet,  nous 
pouvons  remarquer  que  les  femmes,  en  particu¬ 
lier,  qui  vont  faire  leur  marché,  musardant  aux 
vitres,  ne  savent  guère  d’avance  ce  qu’elles  vont 
quérir  ;  l’inspiration  leur  vient  à  la  vue  des  éven¬ 
taires.  Elles  obligent  ainsi  les  vendeurs  à  taire 
ces  expositions  et  à  laisser  pourrir  leurs  provi¬ 
sions. 

On  ne  connaît  pas  assez  les  vitrines  refroidies, 
qui  permettent  de  montrer  les  marchandises 
périssables,  tout  en  les  conservant. 


Afin  de  donner  satisfaction  aux  caprices  et 
aux  exigences  des  acheteurs,  les  fabricants  cher¬ 
chent  toutes  sortes  de  moyens  pour  enjoliver  la 
forme,  la  couleur  et  la  consistance  des  produits, 
parfois  au  détriment  de  la  qualité.  Exemples  : 

1“  Des  marchands  de  poudres  destinées  à  la 
conservation  des  viandes  sollicitent  constam¬ 
ment  les  charcutiers  et  leur  proposent  des  mélan¬ 
ges  commerciaux  de  sels  de  composition  géné¬ 
ralement  secrète,  de  très  bel  aspect,  parfaite¬ 
ment  blancs  ou  roses,  ayant  la  propriété  de  com¬ 
muniquer  aux  viandes  une  couleur  agréable. 

Nous  avons  étudié  un  de  ces  produits,  qui  ren¬ 
fermait  78  %  de  son  poids  do  bicarbonate  de 
soude,  pour  savoir  en  quoi  consistait  son  action 
prétendue  conservatrice  et  nous  avons  vu  que  ce 
mélange  alcalin  communiqu.nit  bien  à  la  viande 
une  teinte  rose  agréable,  mais  qu’il  n’avait  au¬ 
cune  propriété  conservatrice  réelle,  que,  même  à 
la  dose  élevée  de  3  %,  il  ne  gênait  point  la  pullu¬ 
lation  des  bactéries,  qu’au  contraire,  à  cette  dose, 
il  favorisait  la  multiplication  du  bacille  paraty- 
phique  B,  c’est-à-dire  d’une  des  espèces  les  plus 
dangereuses.  C’est  donc  une  erreur  de  présenter 
de  semblables  produits  comme  des  conservateurs 
des  viandes  ;  ils  n’agissent  que  sur  la  couleur, 
sur  l’apparence  et  peuvent  être,  le  cas  échéant, 
nuisibles. 

2“  Le  public  exige  que  certains  gâteaux  de 
pâtisserie  et  des  pâtés  de  charcuterie,  renfermant 
une  forte  proportion  de  graisse,  soient  fermes, 
pour  qu’on  puisse  y  couper  de  belles  tranches  qui 
se  tiennent,  qui  ne  s’écrasent  pas  sous  le  couteau. 
Alors,  les  fabricants  et  les  cuisiniers  sont  amenés 
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à  se  servir  abondamment  de  graisses 'dures  pour 
satisfaire  leurs  clients.  On  prépare  des  saindoux 
durcis  par  hydrogénation,  des  margarines  sui- 
fées,  des  graisses  chargées  de  stéarine  réfractaire 
à  la  digestion  ;  on  délaisse  les  bonnes  graisses 
molles,  aisément  assimilables.  Les  consomma¬ 
teurs  ont  des  digestions  pénibles  et  s’en  étonnent; 
ils  ne  savent  pas  que  leurs  exigences  touchant  la 
présentation  des  aliments  sont  contraires  à  leur 
santé  (1). 


L’amateur  de  bonne  chère  ne  mange  pa  s  seule¬ 
ment  pour  vivre  ;  il  veut  aussi'  rester  longtemps 
à  table  pour  faire  durer  le  plaisir  ;  il  veut  de  l’a¬ 
grément,  non  des  calories.  Pour  composer  ses 
régimes,  il  est  bon  de  consulter  les  tables  des 
valeurs  nutritives  des  aliments  ;  on  prend,  dans 
la  liste  des  denrées,  celles  qui  apportent  le  mini¬ 
mum  assimilable.  Il  est  curieux  de  remarquer,  à 
ce  propos,  que  nos  cuisiniers  ont  réussi  empiri¬ 
quement,  à  composer  des  menus  pour  riches,  for¬ 
més  de  plats  représentant  les  ahments  les  moins 
nutritifs  de  la  nomenclature.  De  cette  manière, 
on  peut  manger  des  heures  durant  et  avoir  encore 
faim  ;  c’est  l’idéal.  Les  techniciens  de  la  cuisine 
ont  même  inventé  des  plats  excellents  de  valeur 
nutritive  nulle,  par  exemple,  ce  consommé  ?  rose 
que  nous  avons  vu  annoncé  sur  le  menu  somp¬ 
tueux  d’un  restaurant  à  la  mode  ;  c’est  un  liquide 
soigneusement  dégraissé,  légèrement  coloré  par 
du  jus  de  tomate  ou  du  carmin  ;  sa  valeur  ali¬ 
mentaire  ne  dépasse  guère  six  ou  sept  calories 
par  200  grammes  ;  on  le  sert  quelquefois  glacé, 
de  sorte  que  nos  gourmets  sont  obligés,  pour 
mettre  ces  200  grammes  de  liquide  froid  en  équi¬ 
libre  de  température  avec  leur  organisme,  de  dé¬ 
penser,  pour  une  différence  de  trente  degrés 
30  X  200  :  1.000  =  6  calories,  c’est-à-dire  de  per¬ 
dre  autant  qu’ils  reçoivent;  au  bilan  de  la  nutri¬ 
tion,  ce  consommé  de  luxe  s’inscrit  donc  pour 
zéro.  Si  le  gourmand  opulent  commençait  son 
repas  par  une  soupe  grasse,  épaisse,  il  serait 
promptement  rassasié  et  ne  pourrait  poursuivre 


(1)  Usages  alimentaires  illusoires.  Annales  des  Falsi- 
ficalions,  novembre  1931. 

Annales  d’ Hygiène  paUiqne,  février  19.3L  page  130. 


davantage  son  festin.  Il  prend  donc  ce  bouillon 
froid  et  dégraissé,  qui  ne  renferme  que  quelques 
centigrammes  de  matières  utiles.  Quand  il  l’a 
bu,  il  n’a  pas  encore  commencé  à  se  vraiment 
nourrir. 

Il  recherche  les  contrastes  et  les,  sensations 
fortes.  Intransigeant  sur  la  propreté  du  linge  de 
table  et  de  la. vaisselle,  il  se  fait  pourtant  servir 
des  fromages  fort  mal  odorants,  tout  moisis,  par¬ 
fois  «  habités  ->  et  cela  non  sur  des  assiettes,  mais 
bien  sur  de  la  paille  venant  de  l’écurie,  afin,  dit-il, 
de  donner  la  couleur  locale.  Dans  les  restaurants 
chics,  on  lui  présente  ces  fromages  avec  leurs  pail¬ 
lassons,  on  empuantit  la  salle  et  la  compagnie  pour 
donner  satisfaction  à  ce  maniaque.  Il  veut  que 
son  charcutier  lui  réserve  des  andouilles  «  d’ori¬ 
gine  et  qui  sentent  leur  fruit  ».I1  ne  s’inquiète  pas 
de  savoir  quelle  est  l’origine  véritable,  inavoua¬ 
ble,  de  ce  parfum  singulier,  etc...  Il  a  besoin 
d’excitants  inattendus,  même  lorsque  cela 
dégoûte  les  clients  normaux  et  les  fabricants  sé¬ 
rieux. 

Le  consommateur  pauvre  a  nécessairement 
moins  d’exigence  ;  il  doit  s’occuper  de  la  valeur 
nutritive  réelle  de  ce  qu’il  achète  pour  lui  et  les 
siens  ;  il  doit  savoir  à  ce  sujet  qu’il  n’y  a  aucun 
rapport  entre  la  valeur  alimentaire  d’une  denrée 
et  son  i)rix.  Notons  même  que  les  marchandises 
les  plus  chères  sont  très  souvent  parmi  les  moins 
nourrissantes  ;  ainsi  les  truffes,  dont  on  retrouve 
la  plus  grande  partie,  nullement  digérée  à  l’autre 
bout  du  tube  digestif  . 

Le  public  a  des  idées  fausses  concernant  la  va¬ 
leur  nutritive  des  aliments.  I.a  réclame  commer¬ 
ciale  contribue  à  répandre  ces  erreurs.  On  y  em¬ 
ploie.  tous  les  moyens.  Par  exemple,  sachant  que 
la  découverte  des  vitamines  fut  l’une  des  plus 
importantes  de  la  science  moderne,  on  annonce 
que  des  produits  sans  intérêt  sont  vitaminés 
100  pour  100  ».  Le  client  se  figure  que  c’est  vrai  ; 
il  acliète  et  tout  le  monde  est  content 

Nous  avons  dit,  dans  un  de  nos  précédents  arti¬ 
cles,  cjue  les  usages  se  sont  transformés  par  suite 
des  progrès  de  la  technique.  Remarquons  main¬ 
tenant  que  la  technique  de  l’iliusion  et  du  men¬ 
songe,  par  la  presse,  l’affiche,  le  cinéma,  la  T,  S.  F. 
etc.,  a  progressé,  elle  aussi,  dans  ce  domaine, 
autant  et  plus  que  les  autres. 


H  B  H 
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LE  PROBLÈME  DES  PNEUMOKONIOSES 

Nous  avons  reçu  sur  c.eüe  question  encore  très  controversée  deux  articles  que  nous  publions 
comme  suite  à  l’importante  étude  du  -Docteur  Feil  parue  dans  notre  numéro  du  23  août  1936. 

I 

La  silicose  est-elle  une  maladie  autonome  ? 


Le  problème  des  pneiimokonioses  reste  tovr- 
jonrs  très  controversé  tant  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger.  Si  tout  le  monde  est  à  peu  près  d’accord  sur 
les  rapports  étroits  qui  les  unissent  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  de  nombreuses  discussions  se 
sont  élevées  pour  savoir  si,  sur  le  plan  nosogra¬ 
phique,  les  pneumokonioses  offrent  les  caractè¬ 
res  suffisants  d’autonomie.  La  pneumokoniose 
attribuée  aux  poussières  siliceuses  a  plus  parti¬ 
culièrement  retenu  l’attention  au  cours  de  ces 
dernières  années  :  des  Congrès  internationaux,  des 
rapports  du  Bureau  international  du  travail,  de 
nombreuses  publications,  surtout  dans  les  pério¬ 
diques  de  langue  anglaise,  lui  ont  été  consacrés. 
Le  Docteur  Rivero  y  Castro,  qui  a  fait  de 
solides  études  secondaires  dans  l’un  des  meil¬ 
leurs  établissements  des  Etats-Unis,  était  parti¬ 
culièrement  qualifié  pour  entreprendre  une  étude 
d’ensemble  de  cette  délicate  question.  Il  vient 
de  lui  consacrer  sa  thèse  inaugurale  (1).  Dans 
un  premier  chapitre,  il  étudie,  à  l’aide  des  docu¬ 
ments  sud-africains,  la  doctrine  actuelle  de  la 
silicose;  sa  genèse,  son  évolution.  Il  passe  succes¬ 
sivement  en  revue  :  les  premières  recherches  ;  la 
réglementation  préliminaire  ;  il  montre  com¬ 
ment  la  silicose  a  été  promue  là-bas  au  rang  de 
«  maladie  professionnelle  »,  sanctionnée  par  la 
création  du  Bureau  médical  de  la  phtisie  des 
mineurs.  L’auteur  étudie  ensuite  les  fondements 
de  cette  doctrine  :  il  expose  les  données  clini¬ 
ques,  radiologiques,  pathogéniques  et  anatomo¬ 
pathologiques,  les  recherches  biologiques,  les 
mesures  thérapeutiques,  en  particulier  les  mo¬ 
dalités  de  la  cure  sanatoriale,  enfin  les  consé¬ 
quences  médico-sociales.  Cet  aperçu,  très’  com¬ 
plet,  aboutit  à  une  note  pessimiste  :  «  trop 
d’intérêts  sont  désormais  attachés  à  la  question 
de  la  silicose  dans  l’Union  sud-africaine  pour 
qu’une  constatation  scientifique  même  la  plus 
éclatante,  la  plus  certaine,  puisse  en  quoi  que  ce 
soit  modifier  les  positions  depuis  longtemps  occu- 


.  (1)  Docteur  Rivero  y  Castro.  —  I.a  silicose  est-elle 
une  maladie  autonome  ?  1  vol.,  136  pages,  23  radiogra¬ 
phies,  J.-B.  Baillière,  éd.  Paris,  1936. 


pées.  Et  l’étude  des  conséquences  médico-socia¬ 
les  delà  doctrine  régnante  montre  qu’elles  sont 
telles  qu’il  est  impossible  de  concevoir  le  moindre 
espoir  d’en  modifier  les  effets  par  des  études 
cliniques,  biologiques  et  expérimentales  ». 

Dans  un  deuxième  chapitre,  le  Docteur  Rivero 
étudie  l’historique  des  pneumokonioses  ;  il  rap¬ 
pelle  la  période  initiale  où  tout  le  problème  se 
réduisait  à  celui  de  l’anthracose  :  il  en  donne  la 
description  clinique  et  anatomique  pour  exposer 
ensuite  l’effondrement  de  la  théorie  de  l’anthra¬ 
cose  maladie  autonome  et  arrive  au  dévelo^ipe- 
ment  de  celle  de  chalicose  et  de  silicose.  Ce  cha¬ 
pitre,  encore,  donne  lieu  à  une  note  pessimiste  : 

«  Mais  aussitôt  le  fantôme  de  l’anthracose  dis¬ 
paru,  il  a  fallu,  dans  l’esprit  des  simples,  lui  en 
substituer  un  autre,  car  «  c’est  chose  difficile», 
dit  Montaigne,  «  que  de  résoudre  son  iugement 
contre  les  opiïiions  communes  :  la  persuasion 
prise  du  sujet  même  saisit  les  simples,  de  là  elle 
s’étend  aux  habiles  sous  la  couverture  du  nom¬ 
bre  et  l’ancienneté  des  témoignages  ».  Le  char¬ 
bon  ayant  été  trouvé  inoffensif,  un  nouveau  spec¬ 
tre,  celui  de  la  «  silicose  »  est  venu  gaillardement 
prendre  la  place  du  disparu.  » 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  l’étude  de 
la  silicose  dans  les  différents  pays.  Parmi  les 
pays  étrangers,  citons  l’Angleterre,  le  Canada, 
l’Australie,  l’Allemagne,  la  Belgique,  les  Etats- 
Unis,  les  Pays-Bas.  Vient  ensuite  la  silicose  en 
France  :  l’auteur  rappelle  succinctement  les 
observations  françaises,  les  résume  et  en  donne 
une  revue  critique  :  il  rappelle  ensuite  les  études 
d’ensemble  faites  sur  cette  question  dans  le 
Limousin,  dans  la  Loire  et  dans  le  Nord. 

Le  quatrième  chapitre  met  en  relief  l’incon¬ 
sistance  clinique  de  la  doctrine  de  la  silicose.  Le 
dernier  chapitre  est  consacré  aux  problèmes 
juridiques  et  économiques. 

Vingt-trois  clichés  radiographiques  terminent 
cet  ouvrage  clair  et  précis.  Signalons  enfin 
l’avant-propos  qui  est  un  délicat  hommage  à 
notre  pays. 

Dr  Doubrow 

Chef  de  Laboiatoire  à  la  Faculté  de  Paris 
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A  propos  des 

Silicose  et 

Au  temps  lointain  de  ma  folle  jeunesse  il  me 
souvient  d’avoir  entendu  chanter  dans  un  café- 
concert  du  quartier  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  cette 

«  C’est  la  vapeiu,  c’est  la  vapeur- 
qui  fait  marcher  lés  bateaux  à  vapeur  ». 

Aujpprd’hvti  j’ai  yevu  et  modifié  le  texte  de 
pette  çliauson  ;  et  je  répète  sur  le  même  air  ces 
hiep  mauvaises  rimes  : 

?  C’est  la  poussière,  c’est  la  poussière, 
qui  cause. 

Les  pneumoconioses, 

Splérpses  pulmenairps, 

Pues  aux  poussières.  » 


Je  crains  que  pette  lapalissade  —  dont  je 
m’excuse  —  ne  pause  un  sourire  légitima  à  notre 
savant  confrère  le  Docteur  André  Feil  qui  ter¬ 
mine  son  article  intitulé  «  Introduction  à  l’étude 
des  p-npvjmoconioses  )>  publié  dans  le  Concours 
Mcdicul  du  23  août  1936  par  pe  paragraphe  : 

«  D’autres  facteurs,  parmi  lesquels  les  fac- 
t.eurs  infectieux  interviennent  certainement 
cpmme  catise  prédisposante  ou  occasionnelle  de 
la  sclérose  pneumoconiotique  ;  parmi  ces  fac¬ 
teurs  rfmpr^gnqppn  tuberculeuse,  et. les  affections 
piilmonaires  antérieures  jouent  le  rôle  prépon¬ 
dérant  (c’est  moi  gui  souligne), 


Kœlsh  a  cependant  afiirmé  ;  «  tout  homme 
qui  s’expose  longtemps  aux  poussières  sait  ce 
à  quoi  il  doit  s’attendre  :  il  doit  s’attendre  à 
une  pneumoconiose  ». 

Oui,  il  doit  s’attendre  à  une  pneumoconiose  ; 
mais  plus  ou  moins  têt  ou  plus  ou  moins  tard. 
Et  parfois  même  —  très  exceptionnellement  - — 
contre  toufe  attente  et  toute  vraisemblappe,  cet 
homme,  exposé  très  longtemps  à  l’inhalatipn 
de  poussières  nocjves,  ne  devient  pas  une  pneu¬ 
moconiotique. 

Dans  ce  dernier  cas,  pe  qu’il  s’agit  diexpliquer, 
c’est  l’exception  è  la  règle,  gui  reste  immuable; 
l’inhalation  prolongée  de  poussières  produit  les 
pneumoconioses.  ,  ; 

Avouons  tout  de  suite  que  pour  expliquer 
pes  très  rares  exceptions  à  id  règle  nous  en  som- 
}nç§  réduits  aux  nypofivèsésl 


pneumokonioses 

tuberculose 

La  première  hypothèse  à  éliminer  est  celle  de 
la  préexistence  constante  d’une  tuberculose  pul¬ 
monaire  évolutive  chez  les  pneumoconiotiques. 

Quand  on  choisit  une  équipe  d’ouvriers  pour 
travailler  au  rocher,  on  trie  sur  le  volet  des  sujets 
forts  et  bien  portants  ;  cependant,  au  bout  de  dix 
ans  (j’en  ai  cité  des  exemples),  ces  foreurs  déroché 
meurent  tous  de  pneumopathie  chronique. 

Préexistence  d’affections  pulmonaires  bana¬ 
les  ?  —  Le  Docteur  Aurelio  Rapado  Pozas  a 
rejeté  cette  hypothèse  ;  «  Les  examens  que  j'ai  pra¬ 
tiqués  sur  les  expectorations  de  mes  silicotiques 
m'ont  toujours  montré,  dit-il,  la  rareté  de  la  flore 
microbienne  banale  habituelle.  Cette  constata¬ 
tion  donne  à  penser  que  les  infections  associées 
(la  tuberculose  mise  à  part),  ne  jouent  qu’un 
bien  faible  rôle  dans  la  genèse  des  altérations 
scléreuses  des  poumons,  et  que  les  poussières  noci¬ 
ves,  par  le  seul  fait  de  leur  présence  dans  le  tissu 
pulmonaire  sont  bien  la  cause  de  l’apparition  et 
du  développement  de  la  silicose  ».  «  On  sait  aussi 
actuellement,  ajoute-t-il,  que  la  silicose  n’â  pas 
toujours  besoin  pour  apparaître  et  se  développer 
d’un  terrain  sensibilisé  par  une  infection  respira¬ 
toire  de  nature  tuberculeuse  », 

Faut-il  admettre  la  moindre  tendance  à  faire 
du  tissu  scléreux  chez  les  individus  longtemps 
exposés  aux  poussières  ef  cependant  indemnes 
de  sclérose  coniotique  ?  La  constitution  indivi¬ 
duelle  intervient-elle  :  type  respiratoire,  réflexes 
de  défense  du  poumon,  résistance  particulière  du 
système  réticulo-endothélial  comme  le  croit 
Mavrogardato  ? 

Hypothèses  vagues  et  inconsistantes, 

Plus  sérieuse,  l’explication  tirée  de  l’insuffi¬ 
sante  filtration  des  poussières  par  des  yoies  naso- 
pharyngiennes  défectueuses.  Atrésie  des  fosses 
nasales,  polypes,  végétations,  en  obligeant  les 
individus  à  respirer  par  la  bouche  permettent  la 
pénétration  plus  profonde  de  plus  de  poussières 
dans  les  bronchioles  et  les  alvéoles,  Hayhurst 
cite  le  cas  d’un  carrier  qui  avait  un  bec-de-lièvre 
et  qui,  après  deux  ans  et  demi  de  travail,  présen¬ 
tait  des  lésions  de  sclérose  pulmonaire  silicotique 
au  troisième  degré  alors  que  tofis  ses  camarades 
employés  avec  lui  et  depuis  bien  plus  longtemps 
que  lui  à  la  même  exploitation  avaiept  des  pou¬ 
mons' absolument  sains, 

Antre  hypothèse  basée  sur  les  faits  suivants  : 
Piggot  et  Gilder  ont  rapporté  le  cas  de  plu¬ 
sieurs  .jeunes  feinmes  employées  à  l’empaquetagi 
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de  poudre  de  savon  mêlé  à  de  la  silice  qui  pré¬ 
sentèrent  des  lésions  de  silicose  gravé  après  cinq 
ans  de  ce  travail.  Gerlack  et  Grander,  en  Alle¬ 
magne,  Chapman  en  Amérique  constatèrent  des 
cas  de  silicose  à  évolution  rapide  et  grave  chez 
de  jeunes  ouvriers  employés  à  la  manipulation 
de  poudres  abrasives  très  alcalines.  Ces  auteurs 
attribuent  la  rapidité  de  l’éclosion  d’une  sclérose 
co.niotique  chez  leurs  malades  à  l’action  des 
substances  alcalines  mélangées  à  la  silice. 

Ils  font  remarquer  que  les  méfaits  de  la  silice 
sont  dus  à  sa  dissolution  lente  dans  les  liquides 
organiques  alcalins  du  poumon.  Le  mélange  de 
matières  alcalines  aux  poussières  favoriserait  la 
dissolution  de  la  silice  et  par  conséquent  l’appa¬ 
rition  plus  rapide  d’une  sclérose. 

Il  faudrait  donc  pour  apprécier  la  capacité  de 
défense  d’un  poumon  contre  les  poussières,  tenir 
compte  du  degré  d’alcalinité  de  son  plasma.  C’est 
bien  compliqué. 


«  Matière  de  bréviaire  »  dirait  Rabelais.  Je  me 
suis  laissé  égarer.  Mon  intention,  en  commençant 
à  écrire,  était  tout  simplement  de  protester  une 
fois  de  plus  contre  la  thèse  qui  fait  de  la  silicose, 
une  tuberculose  siliciflée. 

Silicose  et  tuberculose  :  «  Il  s’agit  bien  là,  dé¬ 
clare  M.  le  Prof.  Bâhme  de  deux  maladies  tout  à 
fait  distinctes.  Sans  doute,  la  tuberculose  vient 
souvent  s’adjoindre  à  la  silicose  comme  compli¬ 
cation.  Mais,  c’est  en  luttant  contre  les  poussiè¬ 
res  qu’on  fera  disparaître  et  la  silicose  et  ses  com¬ 
plications  (tuberculeuses  ou  non).  » 

Partout  où  l’on  a  réussi  à  se  débarrasser  com¬ 
plètement  des  poussières  de  silice,  on  a  vu  dispa¬ 
raître  les  maladies  pulmonaires  chroniques  d’ori¬ 
gine  coniotique,  qu’elles  soient  pures  ou  qu’elles 
soient  compliquées  de  tuberculose. 

Dr  J.  Magnin,  (de  Bessèges) 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Saint-Iütienne 


LE  LANGAGE  DU  SYMPATHIQUE 

Par  le  Docteur  Tétau' 

Médaillé  de  l’Académie  de  médecine 


C’est  le.  système  neuro-endocrino-sympathi- 
que  qui  est  le  trait  d’union  entre  la  vie  psychi¬ 
que  et  la  vie-  organique.  A  l’état  normal,  la  vie 
végétative  ne  présente  aucun  phénomène  per¬ 
mettant  de  sc  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en 
nous.  Les  fonctions  organiques  s’accomplissent 
en  silence  :  ne  citons  par  exemple,  pour  bien 
préciser  notre  pensée  que  les  phénomènes  de  la 
circulation,  de  la  digestion,  de  la  respiration, 
ceux  plus  intimes  de  l’assimilation  et  de  la  dessa- 
simüation,  accomplissant  leur  évolution  sans 
même  que  nous  n'y  prenions  garde.  Ils  s’accom¬ 
plissent  sans  que  notre  conscience  en  ait  connais¬ 
sance,  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour,  que  nous 
soyons  éveillé,  ou  pendant  le  sommeil  où  notre 
conscience  est  physiologiquement  supprimée  ou  à 
l’état  latent. 

Mais  qu’un  de’ ces  nombreux  phénomènes  orga¬ 
niques  vienne  à  se  dévier  de  son  fonctionnement 
normal,  immédiatement  notre  conscience  en  est 
avertie  par  une  sensation  physiologique  plus  ou 
moins  intense,  plus  ou  moins  pénible  ou  doulou¬ 
reuse,  éveillant  notre  psychisme  comme  pour 
nous  avertir  d’un  danger.  Ce  sont  ces  sensations 
soit  physiologiques  et  normales  comme  la  soif, 
la  faim,  le  sommeil,  le  besoin  de  satisfaire  à  cer¬ 
taines  évacuations  naturelles,  qui  nous  révèlent 
l’acte  que  nous  devons  accomplir,  soit  sensations 
pathologiques  et  douloureuses  nous  avertisant 


du  danger  d’un  trouble  fonctionnel  qui  se  passe  et 
nous  invitant  ainsi  à  y  remédier. 

Ces  réactions  se  manifestent  sous  forme  de  sen¬ 
sations  et  c’est  l’étude  minutieuse  de  ces  sensa¬ 
tions  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  langage 
du  sympathique. 

Ces  sensations»  sont  des  messages  que  les 
divers  organes  envoient  sans  cesse  aux  centres 
nerveux  ;  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie, 
ils  ne  franchissent  pas  le  seuil  de  la  conscience 
tout  en  agissant  obscurément  sur  elle  en  donnant 
une  certaine  couleur  à  nos  pensées,  à  nos  émo- . 
lions  et  à  nos  actions.  Parfois  nos  organes  nous 
donnent  de  cette  façon  l’avertissement  d’un 
danger.  La  conscience  viscérale  se  trompe  rare¬ 
ment».  (Alexis  Carrel:  L’homme  cet  inconiiu). 

Nous  laisserons  ici  les  sensations  normales 
comme  étant  le  langage  des  réactions  .qui  font 
partie  de  l’activité  physiologique  de  l’organisme" 
Ces  sensations  nous  rendent  compte  immédiate¬ 
ment  de  la  faim,  de  la  soif,  du  besoin  de  sommeil 
et  nous  incitent  ainsi  à  répondre  à  cet  appel.  Ce 
langage,  nous  le  comprenons  tous.  Il  est  beau¬ 
coup  plus  difficile  d’interpréter  le  langage  du 
sympathique  quand  il  s’agit  de  comprendre  les 
troubles  organiques  :  cela  demande  une  attention 
extrême,  un  sens  clinique  développé,  une  con¬ 
naissance  approfondie  de  l’anatomie  et  de  la  phy¬ 
siologie.  C’est  une  des  particularités  del’homéo- 
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palhie  d’ariàiÿsèr  ce  langage  par  l’étUde  des 
symptômes  giiè  la  prisé  continué  et  progréssivé 
d’pn  médicàment  produit  cliéz  rhorrtme  sain, 
symptômes  qüe  les  travaux  récents  sur  lé  sÿs- 
tènie  neuroendocrino-sympathiqué  nous  ont  inpn- 
trés  comme  étant  l’extériorisation  à  nos  sens  de 
la  souffrance  fonctionnelle  oii  organique  des 
divers  systèmes  de  réçonpmie. 

Nous  n’étudierons  dans  ce  court  article  qüe  la 
grande  voix  qui  se  fait  lé  nli^üx  entendre  :  la  dou¬ 
leur,  laissant  aliX  biologistes  et  aux  physiologis¬ 
tes  le  soin  d’apprOfondir  ces  études  qui  sont  em¬ 
preintes  du  plus  grand  intérêt  pour  le  diagnostic 
et  la  tliérâpeütiqüë  dés  maladies. 

Ce  langage  pathologique  :  c’est  la  sensibilité 
à  la  doüleiir,  cris  dé  souffrance  dé  1  ■organisme. 
La  douleur  en  effet,  présente  un  certain  nombre 
de  caractères  ou  de  modalités  extrêmement 
diverses  suivant  les  troubles  morbides  ou  fonc¬ 
tionnels  des  organes.  Au  point  de  vue  des  sensa¬ 
tions  qu’elles  produisent,  les  douleurs  sont  déchi¬ 
rantes,  lancinantes  comme  dans  certaines  névral¬ 
gies,  pressives,  tensives,  comme  dans  les  collec¬ 
tions  purulentes  prêtes  à  s’ouvrir,  constrictives, 
brûlantes  comme  dans  le  zona,  de  meurtrissures 
après  les  contusions,  piquantes  comme  par  des 
aiguilles  de  glace,  ou  par  des  aiguilles  .rougies  au 
feu,  dans  certaines  névrites,  crampoïdes,  fulgu¬ 
rantes  et  en  éclair  comme  dans  l’ataxie  et  les 
affections  de  la  moelle,  rhumato'ides,  pulsatiles, 
spasmodiques  comme  dans  les  contractures  mus¬ 
culaires,  fugaces  et  mobiles,  de  torsion  comme 
dans  la  hernie  étranglée,  irradiantes  par  irrita¬ 
tion  des  plexus. 

Les  douleurs  Ont  encore  des  expressions  varia¬ 
bles  suivant  la  périodicité,  l’heüré  qu’elles  se 
manifestent,  la  direction  qu’elles  prennent,  leur 
durée,  le  côté  dit  corps  où  elles  se  localisent,  la 
rapidité  ayec  laquelle  elles  apparaissent  ou  dis¬ 
paraissent,  leur  intensité,  le  rpaxima,  le  rairtima  ; 
les  réactions  qu’elles  produisent  sur  la  peau, 
fournnllement,  engourdissement,  ce  qui  les 
aggrave  où  les  atténue  :  la  chaleur,  le  froid  séc  ou 
humide,  la  position  du  corps,  couché,  assis, 
debout,  la  pression,  leurs  réactions  aux  influen¬ 
ces  météorologiques,  etc . ,  etc . . . 


Toutes  ces  modalités  de  la  doulénr  aident  a  • 
fixer  le  diagnostic  de  la  nature  des  lésions  des 
organes  et  des  indications  thérapeutiques  qtii 
en  découlent.  Il  n’est  donc  pas  perinis  de  sourifë 
dé  la  précision  et  de  la  muitlpiiclté  des  symptô¬ 
mes  décrits,  mais  au  contraire  chercher*  à  les  ' 
approfondir  encore  plus,  poUr  en  dégager  par  ce 
langage  du  sympathique,  les  troublés  profonds 
qu’ils  indiquent  exister  dans  l’Intimité  des  or¬ 
ganes. 

r,’est  de  ces  études  approfondies  du  système 
neuro-endocrino-sympathique  que  pourra  sor¬ 
tir  la  notion  la  plus  exacte  de  la  nature  de 
l’bomme  et  la  notion  de  la  vie.  Devant  ces  réac¬ 
tions  biologiques  réglées  par  le  fonctionriemtnt 
équilibré  des  organes  et  du  sympathique  réa¬ 
gissant  l’un  sur  l’autre  ;  devant  les  troubles 
fonctionnels  résultant  d’une  dysfonction  de  l’un 
ou  de  l’autre,  on  trouvera  l’explication  de  la  vie  . 
organique  et  de  la  vie  de  relation  ;  de  ces  1  rou¬ 
bles  de  la  mentalité  elle-même.  'Pous  ces  phénomè¬ 
nes,  variables  pour  chacun  de  nous  suivant  l’in¬ 
tensité  plus  ou  moins  grande  des  réactions,  sont 
transmis  à  cet  intratum  vital  qu’est  la  cons¬ 
cience,  sentiment  intérieur  d’exister  et  de  juger 
ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  et  de  libre  arbi¬ 
tre,  c’est-à-dire  de  réagir  ou  non  aux  sensations 
qui  y  ont  été  transmises,  principe  vital  dcué  de 
sensibilité  psychique,  principe  irrmatériel  pré¬ 
sent  partout  ;  localisé  nulle  part,  aussi  entier 
même  après  la  perte  d’un  organe,  d’un  ou  de  plu¬ 
sieurs  membres,  et  rentrant  dans  la  vitalité  uni¬ 
verselle  quand  les  réactions  évolutives  et  créa¬ 
trices  par  l’u.supe  .progressive  des  organes  eut 
cessé  de  se  manifester  à  lui.  Devant  les  perspec¬ 
tives  troublantes  que  nous  offre  l’endocrinologie 
(Docteur  Blondel)  nous  terminerons  cet  article 
par  ce  mot  de  Carrel,  l’illustre  auteur  de  :  I/Hom* 
me  cet  inconnu,  disant  dans  un  banquet  où  il 
était,  fêté  :  «  Nous  ne  pouvons  même  plus  dire 
où  se  conditionnent  les  sentiments  humains. 
Est-ce  dans  le  cerveau  ?  Est-ce  dans  les  glandes 
endocrines  ?...  »  Mystère. 

D''  Tétau. 
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L’EXPOSITION  DE  CÉZANNE  A  L'ORANGERIE 


Il  était  indispensable  après  les  expositions  de 
Renoir,  Degas,  Manet,  de  présenter  des  œuvres 
de  Cézanne  pour  nous  permettre  une  étude  de 
la  peinture  moderne,  de  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  l’impressionnisme.  Nous  connaissions 
l’artiste  par  quelques  natures  mortes  de  pommes 
et  de  fleurs,  mais  nous  ignorions  pour  la  plupart 
les  autres  manifestations  de  son  art,  ses  portraits, 
ses  paysages,  ses  scènes  familières  et  ses  nus. 

Combien  il  est  difficile  d’apprécier  Cézanne, 
ce  grand  méconnu,  bafoué  de  son  temps.  Il  est 
aujourd’hui  réhabilité,  porté  aux  nues,  déifié 
peut-être  avec  une  certaine  exagération, maison 
glorifie  toujours  les  maityrs. 

Cézanne  est  un  impulsif,  il  veut  peindre  pour 
lui,  à  sa  fantaisie  sans  préoccupations  du  qu’en 
dira-t-on,  sans  but  lucratif.  Il  a  une  certaine 
mystique  de  la  peinture  qu’il  essaie  de  poursui¬ 
vre,  mais  devant  laquelle  il  se  sent  parfois  impuis¬ 
sant.  C’est  pourquoi  tant  de  tableaux  sont  res¬ 
tés  inachevés.  Il  n’arrive  pas  à  parfaire  son  œuvre 
au  point  de  la  forme,  de  la  couleur,  des  valeurs 
c’est  pour  ainsi  dire  un  incomplet  inégal,  en  face 
du  projet  qu’il  veut  réaliser  mais  un  sincère 
poursuivant  sa  chimère,  solitaire  et  indépendant 
Il  s’apparente  souvent  au  Greco. 

Je  pense  avec  beaucoup  d’autres  que  la  partie 
la  moins  discutable  de  l’œuvre  de  Cézanne  est 
constituée  par  ses  natures  mortes.  C’est  avant 
tout  le  peintre  de  ce  genre  ;  il  y  a  des  trouvailles 
de  coloris,  si  les  dessins  manquent  parfois  de 
solidité  et  d’équilibre.  Ses  toiles  les  plus  appré¬ 
ciées  sont  :  la  Pendule  au  marbre  noir  (11)  avec 
un  effet  heureux  tiré  de  la  nappe  blanche  aux 
gros  plis  sur  laquelle  se  voient  un  coquillage, 
une  tasse,  le  pot  vert  et  la  bouilloire  d’étain, 
traités  avec  une  certaine  habileté.  Le  pot  de 
grès  à  anse  et  le  verre  de  vin  avec  un  couteau  et 
■quelques  fruits  (30),  les  pommes  de  diverses 
tonalités  sur  une  table  (36),  le  compotier  conte¬ 
nant  pommes  et  raisins  et  divers  accessoires, 
couteau  à  manche  d’ivoire  et  serviette  (39). 
Il  est  regrettable  que  le  compotier  soit  si  défec¬ 
tueux  comme  équilibre.  On  remarque  également 
la  Nature  morte  aux  biscuits  une  des  meilleures  de 
la  série  accosté  d’un  compotier  rempli  de 
fruits  (34). 

On  connaît  son  Bouquet  dans  un  petit  vase  de 
Delft,  tableautin  plein  de  qualité  (31)  et  que  je 
préfère  au  Pot  de  géranium  en  fleurs  sur  une 
table  ou  se  trouvent  des  pommes  et  un  encrier. 
L’artiste  a  fait  aussi  un  grand  bouquet  de  fleurs 
inachevé  et  cela  s’explique.  Nous  savons  que  le 
peintre  travaillait  lentement,  reprenant  souvent 
son  sujet.  Si  les  fleurs  étaient  en  quantité  elles 
modifiaient  leurs  aspects,  fanaient,  ce  qui  ame¬ 


nait  le  découragement  de  l’exécutant.  Dans  les 
natures  mortes  il  faut  encore  mentionner  la  Toile 
des  trois  crânes  sur  ùn  tapis  d’Orient  à  laquelle 
Cézanne  a  travaillé  plusieurs  mois. 

L’exposition  présente  plusieurs  portraits  se 
ressentant  tous  de  la  méthode  de  Cézanne,  tra¬ 
vail  lent  s’adaptant  plus  facilément  à  la  nature 
morte  qu’à  un  portrait  à  la  physionomie  tou¬ 
jours  mobile.  Le  meilleur,  selon  moi,  est  le  Por¬ 
trait  de  son  père  lisant  le  journal  dans  un  grand 
fauteuil  (3)  pose  pleine  de  naturel  avec  d’heu¬ 
reux  coloris,  mais  non  achevé  comme  beaucoup 
d’autres  tableaux.  Cézanne  peint  par  lui  même 
figure  à  plusieurs  exemplaires  à  la  rétrospective. 
C’est  Cézanne  au  chapeau  melon  (41)  à  l’aspect 
misérable  et  deux  autres  portraits  Cézanne  sur- 
fond  rose  et  le  même  sur  fond  bleu,  ce  dernier 
semblant  de  qualité  supérieure.  Il  y  a  aussi 
un  portrait  de  lui  peint  au  couteau  d’une  facture 
toute  différente. 

D’autres  portraits  fixent  l’attention.  C’est 
d’abord  ceux  de  Zola  et  Alexis,  ce  dernier  lisant 
ses  œuvres  à  Zola  assis  sur  un  matelas.  Il  faut 
voir  également  le  portrait  de  Gustave  Geffroy  (93) 
devant  sa  bibliothèque,  de  face  assis  à  son  bu¬ 
reau  couvert  de  papiers,puis  celui  de  Vollard  (101) 
Ces  deux  tableaux  ont  nécessité  de  multiples 
séances  de  pose  pour  aboutir  à  une  œuvre 
fatiguée  et  incomplète,  ne  réalisant  pas  le  but 
proposé  par  l’auteur. 

Je  n’ai  pas  encore  parlé  des  portraits  de 
femmes  c’est  d’abord  à  plusieurs  répétitions, 
ceux  de  Madame  Cézanne.  Qu’il  s’agisse  de 
celui  à  La  robe  rayée  (58)  ou  de  sa  Femme  en 
bleu  (65)  ou  de  Deux  autres  en  rouge  (76-84). 
La  Vieille  au  chapelet  en  bonnet  est  d’une  expres¬ 
sion  réaliste  impressionnante,  peut  être  un  des 
meilleurs  portraits  de  l’exposition  (105).  La 
Femme  à  la  cafetière  est  bien  figée  et  bien 
morne  (86). 

La  feune  italienne  accoudée  sort  un  peu  des 
formules  habituelles  de  l’artiste  (100).  Tous  ces 
portraits  et  en  général,  tous  les  tableaux  à 
personnages,  ont  un  défaut  commun  d’offrir  de 
vilaines  mains  informes  et  grossières  qui  ne  font 
pas  oublier  certaines  qualités  de  coloris. 

On  pourrait  presque  classer  parmi  les  portraits 
les  scènes  d’intérieur  surtout  les  Joueurs  de 
cartes.  Il  y  en  a  deux,  figurant  le  même  motif,  une 
à  cinq  personnages  ou  trois  paysans  jouant  aux 
cartes  sont  accoudés  à  une  table.  Près  d’eux  un 
quatrième  paysan  la  pipe  à  la  bouche  suit  le 
jeu  (83)  c’est  une  des  meilleures  créations  de 
cette  exposition.  Un  autre  tableau  met  en  pré¬ 
sence  deux  joueurs,  cartes  en  mains,  devant  eux 
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sur  la  table  une  bouteille  de  vin  (87).  Je  ne  veux 
pas  parler  de  cet  essai  de  peinture  religieuse.  Le 
Christ  aux  Limbes,  qui  produit  une  impression 
pénible.  Mais  peut-on  juger  une  simple  ébauche 
ayant  eu  surtout  pour  but  de  mettre  les  acteurs 
en  placé  (17). 

Cézanne  qui  a  voulu  aborder  tous  les  genres 
s’est  attardé  sur  un  certain  nombre  de  scènes 
de  nu  académique.  Il  n’a  pas  cherché  à  idéaliser 
ses  modèles  féminins,  le  dessin  est  souvent 
fâcheux,  les  chairs  manquent  d’écla.t.  Par  notre 
éducation  nous  sommes  portés  à  apprécier  les 
femmes  aux  formes  que  nous  jugeons  d’autant 
plus  parfaites  qu’elles  se  rapprochent  du  canon  de 
l’art  grec. 

La  pièce  principale  est  la  toile  dite  des 
Grandes  baigneuses  à  laquelle  l’artiste  a  travaillé 
plusieurs  années.  Je  h’aime  guère  cette  construc¬ 
tion  pyramidale  formée  d’arbres  inclinés,  for¬ 
mant  ie  cadre  de  cette  présentation  (107).  Il  y  a 
certain  parallélisme  des  membres  qui  réalise  un 
efiet  peu  heureux.  J’apprécie  peu  la  forme  ines¬ 
thétique  de  la  Nouvelle  Olympia  Bornons- 
nous  à  signaler  aussi  l’Idylle  exhibant  plusieurs 
femmes  nues  devant  un  homme  étendu  sur 
rhefbe.  Là  tentation  de  Saint-Antoine  ou  le  saint 
lié  se  laisse  pas  tenter  et  je  le  corripf ends,  malgré 
lès  exhortations  du  diable,  présent.  La  lutte 
ümaurêiise  avec  une  tentative  assez  réussié 
dé  groupement  des  acteurs.  Bon  Ensemble  dé 
Èütghéürs  (81). 


Parmi  les  tableaux  exposés  à  l’Orangerie 
ce  qui  m’a  le  plus  séduit,  c’est  l’ensemble  des 
paysages  traités  largement  avec  des  finesses 
de  coloration  très  appréciables.  Une  des  plus 
belles  choses,  est  Le  petit  pont  aux  charmants 
feuillages  encadrant  ce  pont  au  milieu  de  la 
verdure.  Très  jolis  effets  dans  le  Pont  de  Créteil 
(74),  dans  le  Paysage  de  l’/Ze-de-France,  peut-être 
de  Melun,  aux  perspectives  bien  mises  en  place 
(47).  Beaucoup  de  grandeur  et  d’atmosphèrê 
dans  La  montagne  Sainte  Victoire  au  pin  parasol, 

Bonne  mention  également  au  Grand  pin  à 
Montbriaux  donnant  dans  l’échappée  centrale 
un  groupe  de  maisons  et  dans  le  lointain  des 
collines  (71).  L’estaqüe  avec  un  premier  plan 
d’arbres  et  à  l’horizon  la  mer  et  une  côte  rocheuse 
(35),  Deux  autres  excellents  paysages  la  Maison 
du  Pendu  groupement  pittoresque  de  maisoils 
et  d’arbres  et  la  Maison  du  Docteur.  Gachet  à 
Auvers  (25). 

Il  nous  reste  à  signaler  un  aspect  très  bien 
venu  de  l’intérieur  de  La  Halle  aux  vins  (22) 
et  une  vue  des  Quais  de  ldi  Seine,  où  nous  voyons 
une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  et  dans  le 
fond  le  pont  d’Austerlitz.  Cette  toile  non  signée 
est  attribuée  par  certains  à  Guillaumin. 

La  notorité  de  Cézanne  est  actuellement  telle¬ 
ment  grande,  qu’il  est  indispensable  d’aller 
visiter  cette  rétrospective,  pour  se  créer  une 
opinion  justifiée  de  la  valeur  de  l’artiste. 

D’’  M.  ViMONT. 


MUSÉE  CONDÉ  A  CHANTILLY 
EXPOSITION  DE  RELIURES  ARMORIÉES 


C’èst  véritablement  une  page  d’histoire  de 
France  que  cette  exposition  de  reliures  armoriées 
qUë  M;  Hènri  Malo,  conservateur  adjoint  du 
Musée  Condéj  a  tirées  du  Cabinet  des  Livres  du 
düc  d’AUmaio.  La  Süité  ininterrompue  des  rois 
eSt  représentée  depuis  François  1®^  jusqu’à  Louis- 
Philippe,  par  des  exemplaires  de  premier  ordre  et 
avec  les  diverses  variantes  que  comportent  les 
fers  des  relieurs  et  la  composition.  Puis  viennent 
une  série  de  reines  de  France,  et  dans  Un  ensem¬ 
ble  la  Maison  d’Orléans,  lé  roi,  la  reine  Marie- 
Amélie,  Ferdinand-Philippe,  le  fils  aîné,  et  le  duc 
d’ Aumale. 

Les  reliures  des  BourboU-Condé  et  de 
Henri  II  de  Bourbon,  père  du  Grand  Gondéet  du 
Grand  Condé  lui-même,  qui  fut  aussi  un  grand 
lettré,  jusqu’au  dernier  de  la  race,  le  duc  de 
Bourbon,  mort  en  1830  ;  celles  de  la  plupart  des 
femmes  de  leur  Maison  se  retrouvent  auprès 
d’eux.  Voici  encore  les  Maisons  de  Conti,  d’Or¬ 
léans  depuis  Gaston,  le  frère  de  Louis  XIII;  des 
princesses  de  la  Maison  royale,  les  Dauphins  de 
France  et  les  curieuses  reliures  des  enfants  de 


France,  correspondant  à  leur  bibliothèque  enfan¬ 
tine  j  enfin  les  princes  de  la  Maison  de  Lorraine 
depuis  les  Guise,  et  les  Montmorency,  à  com¬ 
mencer  par  le  grand  connétable  dont  les  livre,S 
se  retrouvent  chez  eux  après  plusieurs  siècle.? 
écoulés. 

L'ne  vitrine  est  spécialement  consacrée  aux 
armoiries  de  villes,  Paris,  Lyon,  etc,,  et  les 
deux  dernières  à  des  papes,  des  rois,  des  princes 
et  princesses  étrangers,  enfin  à  quelques  person¬ 
nages  ejui  ont  marqué  dans  l’histoire,  tel  le  duc 
de  Marlborough  et  autres. 

Au  total, une  réconfortante  impression  de  civi¬ 
lisation  ;  une  fois  de  plus,  cette  exposition, 
dont  les  éléments  sont  comme  pour  les  précé¬ 
dentes,  uniquement  tirés  des  collections  dU 
Musée  Condé,  dégage  une  de  ces  magnifiques 
vues  synthétiques  sur  un  ensemble  d’art,  de  let¬ 
tres  ou  de  sciences  dent  le  duc.  d’Aumale  a  sii, 
au  cours  de  cinquante-cinq  ans  de  recherches  et 
en  suivant  une  méthode  intelligente,  érudite  et 
sûre,  réunir  les  éléments  dans  son  château  de 
Chantilly,  D’'  M,  Vs 
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mutualité  familial  ë 

Réunion  du  Côtiséil  d'àdminisfftSîiôn 

2  juillet  1936 


Laure  (Aude),  13  jours .  650  » 

Leoiiand  (Tunisie),  13  jours.. ..........  130  » 

Leibovici  (Seine),  3  mois .  300  » 

Lemahchanu  (Sai'thèjj  12  jours.  120  » 

LfePRÈÏRÉ  (N0i‘Ei)j  60  jours  13  jOUrs; 

dhr. i : ... i i ;...... i i .  3.216  50 

LEitaV  (Manehe)j  3  mois. .............  600  » 

I  Leïer,  VRletitonj  60  jours  -[•  2  iiiois  et  17 

jours,  chr .  856  55 

Mainsbrecq  (Loir-èt-Cher),  35  jours. ..  .  700  » 

Makereel,  Cannes,  60  jours .  600  » 

Mathieu,  3otteville  (Senle-Inferieure), 

3  mois  . . . .  300  » 

Mattéi,  Grenoble,  15  jours,  chr .  200  » 

Maurat,  Ghantillv  (Oise)j  3  mois.  1 . .  .  .  .  i  300  » 

Mayet  (Savoie),  32  jours . .  1.600  » 

Mendel,  Pans,  3  mois.  . .  300  » 

Millot  (Seine-et-Marne),  28  jours .  280  » 

MoÉiNîtRŸ,  Saint-Mandé,  2  mois  ........  200  » 

MoNë  (Charénte-Inferieure)j  25  jours. .. ..  600  » 

Orsi.^î  (Gôi-se),  31  jours.  . .  310  » 

PËRtiREÀû  (Maine-et-Loire),  9  jours. ....  460  » 

PierSon  (Meuse);  45  jours. ............  9o0  » 

PrObÿ,  Tliohbii-ies-Bams,  60  loiirs  4. 

16  jours;  chr.  . . .  3.266  4Q 

HÀtitf;  Rennes,  3  mois  ................  600  a 

RAVàn  (Hérault);  67  jours .............  1 . 140  « 

Rënoürt  (Calvados),  3  mois. . .  600  » 

Hëy  (Garonne);  3  mOis. . .  . .  300  » 

Richard  (Loir-et-Cheri,  19  jours. .  190  * 

Rii.hac  (Haute-Vienne),  3  mois .  300  » 

Rossigneüx,  LÿOh;  3  mois.  300  » 

Roure  (Vaucluse),  3  mois . 300  » 

Salles  (Pyrénées-Orientales),  10  jours  chr.  33  35 

Servent,  Évreüx,  8  jours .  160  » 

■  Toussaint,  Amiens,  26  jours  -f-  6  jours, 

chr.  . . . ' .  280  .. 

TraUy  (Pyrénées-Orientale.s)i  3  mois.  . .  .  300  ■» 

VitTET  (.4rdèohe),  1  mois  1  [2,  chr .  750  » 


Présëiits  :  MM.  Maurat,  président-honoraire  1  Noir, 
président  ;  Q'Follovell;  Pasiart  et  Vimont,  vice- 
presidenis  ;  ti.  Mignon,  secrétaire  gérïéral  ;  Fischer, 
trésorier  j  J.  Mignon,  trésorier  adjoint  ;  Chevallier, 
Henné,  MazerouIc  et  M.  Mignon,  membres. 

Lecture  est  donnée  du  procés-verhal  de  la  séance  du 
2  avril  dernier,  qui  est  adopté  sans  observations’. 


Indëmnités  fnëlldüiê-aeéidéht 

Slif  ie  i-appOrt  du  seorétairo  uëilérai,  le  Cohséil  alloué 
lés  indédinilés  sUivàiites  â  Messieurs  ; 


Abeilhou  (P.ÿrénées-Orientales),  19  jours.  190  fr. 

■Alaîn,  Orlëan;  6  jours. . .  300  » 

Archambaud;  VeiTioii  (Eure),  3  mois.  .  . .  300  » 

Armand;  Albertville  (Savoiej,  3  mois. ....  300  » 

Baussèt  (Var);  18  jours . . .  540  » 

Bazin,  Le  Blanc  (Indre);  l(j  jours.. ..... .  640  » 

Beaupère  (Sanne-et-Loire),  17  jours.. .. .  170  i> 

Bernard  (Mainè-et-Loite),  3  mois..  .....  300  » 

Bézy,  Toulouse,  3  mois .  300  » 

Blanc,  Carcassonne,  21  jours .  840  » 

Bobhie,  La  Rochelle,  11  jours.  .........  220  '  » 

Brot  (Yonne),  13  jours  H  1  mois  -!-  11 

jours,  clir .  1.066  50 

Burg.ard  (Seine-et-Oise),  22  jours .  220  » 

Cadilhac  (Yonne),  3  mois .  300  » 

Castagnoue,  Boue  (Algérie),  3  mois .  300  » 

Chassaione,  Bordeaux,  10  jours.; ..... .  100  s 

Chevallier,  Paris,  9  jours .  90  » 

Colard  (Doubs j,  18  jours.  . .  540  » 

CoRTET  (Côte-d’Or),  1  mo's  -f  2  jours,  chr.  306  65 

CossiN,  Amiens,  58  joühs.  . . 580  » 

CosfE  (Rasses-Aijies),  3  mois. . .  300  » 

CouFFON  (.Mayenne;,  I  mois  -)-  10  jours, 

chr . . .  133  35 

CouFFON  (Henri).  Château  -  Gontier 

(Mayenne),  5  jours  ................  -  150  » 

Baurand  (Vaucluse);  60  jours  -(-  1  mois 

et  5  jours,  chr.  - -  716  65 

Belucq  (Gers);  3  mois.  . .  300  » 

DENAeLARA(Pyréuces-f)nenloles),  26  jours  260  » 

Droiiart  (Aisne),  10  jours.  . . ,  500  » 

Ruhamki.  ;  Agen,  3  mois  300  » 

Eynard  (Drôme);  35  jours..  700  » 

Farrando  (Aisne);  8  jours.. ...........  400  » 

Féré  (Tunisie),  27  jours.  . . . .  1 .350  » 

Ferrand,  .Marseille-,  3  mois.  ...........  300  » 

Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois.  ......  300  » 

Gassot  père  (Loiret;,  6(1  jours  -f-  3  jours, 

chr...... . 610  » 

Girard,  Gonstantiue  (Algérie),  40  jours.  .  400  » 

Gdii.i.ermin,  Ghambors  (Savoie),  60  jours 

-h  1  mois,  chr .  700  » 

Guinoiseau  (Haute-Marne),  37  jours.  .. .  370  » 

Hardy  (Loire-Inferieurel,  1  jours .  160  » 

Hervé  (Pyr.-Orieutales),  60  jours  -]-  6 

mois  .  1 . 200  » 

Jacquier  (Landes),  33  jours .  330  » 

Kerrien  (Saint-Malo),  3  mois .  300  » 

I.ABLANCHERIE  (Iiidre-et- Loii'e),  3  mois.  .  300  » 

nE  Lacroix  de  La  Valette  (Seine-et-Oise), 

.  60  jours  -t  1  mois,  chr .  700  » 

Lapeyre  (Lozère),  10  jours.  .  200  » 


Le  secrétaire  général  attire  l’attention  du  Conseil  sur 
le  cas  du  Docteur  Hervé,  des  Escaldes,  malade  depuis 
novembre  1935-,  ejui  h’â  jàhiàis  Hëil  dëitlaiiaé  â  la  So¬ 
ciété.  Sa  situation  actuelle  l’obligeant  à  faire  valoir  ses 
droits,  Is  Conseil  d’aditiiiiistfatiôh  décide  à  l’unanimité 
de  faire  partir  son  indemnité-maladie  depuis  la  date 
réelle  du  début  de  son  incapacité  et  ordonnance  en  con¬ 
séquence  le  jjaieinent  au  Docteür  Hervé  d'üné  sommé 
de  1.2ü0fr.(B0joursà  lOfr.  -f  6  riiois  à  100  ff.L 
Le  riocteur  Heaupré,  membre  de  la  combinaison  B, 
expose  ensuite  le  secrétaire  général;  demande  s’il  est 
suïïisamment  invalide  pour  pouvoir  bénéficier  des  prës- 
tations-maladie.  Il  est  àctuellément  âgé  dé  76  aiis,  et  paé 
siiite  des  infirmités  de  là  vieillesse,  notamment  de  là 
baisse  dé  sa  vue,  il  est  dans  l'incàpacité  d’exercer,  et  se 
trouve  à  la  charge  de  son  fils.  Le  Conseil  décide  de  lui 
accorder  l’indcmnité-maladie  à  dater  de  sa  lettre,  c’est- 
à-dire  du  10  juin. 

Pensions  aux  veuves 

Le  Conseil  alloue  pour  leur  pension  du  deiixièms  tri¬ 
mestre,  les  sommes  suivantes  à  Mesdames  ; 

42  Barret  de  Nazaris,  Agen .  150  » 

38  Beauxis  Lagrave,  Auinay-sous-Bois .  ;  .150  >>• 
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43  Chevreux  (Paris),  . 150  .» 

13  Deshusses  (héritiers),  Cruseilles  (solde)  86  u 

27  GaJlois,  Dijon .  150  » 

4  Lepage  (Paris) .  150  » 

30  Roche,  Sorgues  (Vaucluse).. .  150  » 

51  Rousselot,  Joinville  (Haute-Marne)...  150  » 

45  Valot,  Briançon .  150  » 


Ces  sommes  leur  seront  adressées  sur  production  d’un 
certificat  de  vie  au  30  juin  1936. 

Ratification  d’admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des  ad¬ 
missions  provisoires  en  date  du  2  avril  1936,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  aux  combinaisons- 
maladie  suivantes,  de  Messieurs  les  docteurs  ; 

Combinaison  MA^ 

Guidon  (Robert),  Dinan  (Côtes-du-Nord). 
Combinaison  MA* 

CuAUDDi  (Jean),  Antibes  (Alpes-Maritimes). 
Combinaison  MA* 

.  CoLSON  (Pierre),  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Tur- 
ÇRY  (Maurice),  Audruicq  (Pas-de-Calais)  ;  Fortwen- 
BERG  (Roger),  Veynes  (Hautes-Alpes),  Dassonville 
(Marc),  Belle- Isle-en-Terre  (Côte-du-Nord)  ;  Grange 
(Louis),  Pau  (Basses-Pyrénées)  ;  Fourcade  (Raymond), 
Marmande  (Lot-et-Garonne)  ;  Tardiu  (Jean),  Salses 
(Pyrénées-Orientales)  ;  Pouliquen  (Noël),  Douar- 
lienez  (Finistère)  ;  Le  Petichaud  (Louis),  Pontriéux 
(Côtes-du-Nord)  ;  Raffault  (Jean),  Noyant-Meon 
(Maine-et-Loire)  ;  Linval  (Félix),  Quimper  (Finistère)  ; 
Legrand  (Robert),  Le  Neubourg  (Eure)  ;  Gai.land 
(Peirre),  Château-Gontier  (Mayenne). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  sur  le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire  les  admis¬ 
sions  suivantes  aux  combinaisons  d’indemnités  maladie- 
accident. 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au  jan¬ 
vier  1937  si  aucune  protestation  ne  survient  à  leur  sujet 
avant  cette  date. 

Combinaison  MA^ 

2038  Lavarre  François,  Oyonnax  (Ain). 

Combinaison  MA* 

2036  Ray  (Henri),  Paris  (7«). 

2037  Gautier  (Maurice),  yale-les-Bains  (Ardèche). 

2039  Zakhajm-Linget  (Jules),  Le  Mans  (Sarthe). 

2040  Legrand  (Marcel),  Le  Havre  (Seine- Inférieure). 

2041  Bosche  (Camille),  Limoges  (Haute- Vienne). 

2042  Bailleul  (Camille),  Pont-sur-Sambre  (Nord). 

2043  Uhrig  (Madeleine),  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

2044  Monnamy  (Paul),  Laveveix-les-Mines  (Creuse). 

2045  CossoN  (Henri),  La  Hye-Pesnel  (Manche). 


L’un  des  adhérents  étant  réformé  de  guerre  à  40  % 
le  Conseil  décide  de  lui  demander  sa  notification  de 
guérison  avant  de  ratifier  de  manière  définitive  sou 
admission.  Il  estime  qu’il  yalieu  d’exclure  de  la  garantie 
de  la  Société  les  cas  de  maladie  provenant  du  motif  de 
réforme. 

A  ce  sujet  le  Docteur  O’Followell  propose  d’insérer 
dans  les  statuts  l’obligation  pour  tous  les  candidats 
réformés  de  guerre  de  produire  la  notification  de  leur 
pension.  Le  Conseil  décide  d’étudier  cette  suggestion 
lors  de  la  prochaine  révision  des  statuts,  ainsi  que  celle 
tendant  à  faire  préciser  par  les  candidats  le  nom  de  la 
Compagnie  les  assurant  sur  la  vie. 

L’examen  du  Docteur  Prallet  ne  permettant  pas  de 
d’aboutir  à  un  diagnostic  précis  de  son  état,  son  admis¬ 
sion  est  ajournée,  et  subordonnée  à  un  nouvel  examen 
par  un  spécialiste  d’une  ville  de  Faculté. 

Le  secrétaire  général  fait  d’autre  part  connaître  au 
Conseil  qu’un  médecih  examinateur  s’est  étonné  que  des 
examens  d’entrée  soient  confiés  à  des  médecins  exclus 
des  syndicats  ou  non-sydiqués.  Le  Conseil,  tout  en  se 
réservant  de  faire  examiner  ses  candidats  par  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  même  non-syndiqués,  décide  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  Syndicats  pour  le  choix  de  ses 
examinateurs.  Il  serait  heureux  que  de.  leur  côtéles  Syn¬ 
dicats  lui  fassent  connaître  les  exclusions  ou  mises  à  l’in¬ 
dex  prononcées  par  eux  afin  de  pouvoir  en  tenir  compte. 

Le  secrétaire  fait  enfin  remarquer  que  les  admissions 
au  cours  de  cette  séance  ont  porté  sur  des  candidats 
dont  l'âge  moyen  est  31  ans  et  demi,  ce  qui  tend  à  prou¬ 
ver  que,  fort  heureusement,  la  Société  rajeunit  son 
recrutement. 

Admissions  aux  caisses  de  retraites 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivantes 
aux  combinaisons  retraites. 

Relrailes  P 

425  Uhrig  (Madeleine),  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

Retraites  R 

415  Bailleul  (Camille),  Pont-sur-Sambre  (Nord). 

416  Monnamy  (Paul),  Lavaveix-les-Mines  (Creuse). 

Révision  des  statuts 

Le  secrétaire  général  rappelle  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  qu’il  met  actuellement  à  l’étude  la  révision  des 
statuts  de  la  Société.  Cette  révision  tendra  tiait  d’abord 
à  en  améliorer  la  présentation  ;  elle  aura  pour  but  en 
second  lieu  d’adapter  les  dispositions  relatives  à  la  tréso- 
rie  à  la  situation  nouvelle.  Enfin  il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  des  résultats  de  l’inventaire  et  d’envisager  la 
création  de  combinaisons  nouvelles  (indemnité-maladie 
supérieure  à  50  francs,  élévation  des  pensions  maxima, 
création  d’une  combinaison  retraite  à  capital  réservé 
restreint)  et  d’un  fond  de  réserve  général  prélevé  sur 
les  excédents  des  réserves  mathématiques  de  cer¬ 
taines  combinaisons  afin  d’aider  au  développement  de 
la  Société. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire  des  séances, 

Df  P.  Boudin. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Compte  rendu  du  Solon  de  l’Automobile  1936 


Au  moment  où  s’ouvrait  le  30e  Salon  de 
l’Automobile,  on  pouvait  logiquement  se  de¬ 
mander  si  nos  constructeurs  —  et  ceux  des  autres 
nations  —  avaient  pu  trouver  le  moyen  d’intéres¬ 
ser  leurs  clients  par  des  nouveautés  susceptibles 
d’éveiller  leur  désir  d’achat. 

Tant  de  perfectionnements  ont  été  apportés 
à  la  fabrication  des  châssis,  des  moteurs,  des 
pneumatiques  et  des  divers  accessoires,  qu’il 
semblait  impossible  de  faire  mieux  encore. 

Point  n’est  besoin,  cependant,  de  visiter  beau¬ 
coup  de  stands,  pour  se  rendre  compte  qu’une 
fois  de  plus,  le  miracle  s’est  accompli  et  que  l’in¬ 
dustrie  automobile  a  continué^sa  tradition  de 
recherche  technique  et  de  réalisation  parfaite. 

Ce  point  de  vue,  penseront  peut-être  certains 
lecteurs  du  Concours  Médical  qui  auront  déjà 
étudié  d’autres  comptes  rendus,  n’est  pourtant 
pas  celui  que  la  presse,  la  grande  presse  surtout, 
a  développé.  Il  semble  en  effet,  que  bien  des 
chroniqueurs  aient,  au  contraire,  exprimé  l’avis 
que  le  Salon  1936  était  plutôt  le  Salon  du  per¬ 
fectionnement  des  détails  que  celui  des  grandes 
innovations. 

Eh  bien,  pour  une  fois,  je  n’hésite  pas  à  décla¬ 
rer  nettement  qu’à  mon  sens,  cette  opinion  est 
peut-être  utile  à  exprimer  du  point  de  vue  com¬ 
mercial,  mais  que  celle  d’un  observateur  impar¬ 
tial  et  libre  doit  être  diamétralement  opposée. 

J’irai  même  jusqu’à  dire  que  j’ai  l’impression 
que  le  Salon  1936  comptera  parmi  ceux  qui  enga¬ 
gent  l’avenir  pour  plusieurs  années. 

Pour  la  première  fois,  en  effet,  on  peut  voir 
exposées  des  voitures  munies  de  moteurs  Diesel 
alimentées  à  Thuile  lourde,  et  non  plus  des  voi¬ 
tures  grossières,  uniquement  destinées  à  l’usage 
commercial  dans  des  conditions  d’exploitation 
très  spéciales,  mais  de  véritables  voitures  de  tou¬ 
risme,  en  ayant  toutes  les  apparences  et  les  faci¬ 
lités  habituelles  de  conduite. 

Si  ce  n’est  pas  là  une  nouveauté  sensation¬ 
nelle,  je  me  demande  vraiment  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  telle  I 

Le  jour  où  la  voiture  à  huile  lourde  rempla¬ 
cera  la  voiture  à  essence,  la  fabrication  prendra 
de  nouveau  un  formidable  essor,  dû  à  la  réduc¬ 
tion  presque  incroyable  du  prix  de  revient  kilo¬ 
métrique  du  carburant  et  à  la  suppression  du 
danger  d’incendie. 

Le  silence  de  la  presse  française  sur  ce  fait 
capital  s’explique  cependant,  car,  une  fois  n’est 
pas  coutume,  nous  nous  sommes  laissés  distan¬ 
cer  dans  ce  domaine  par  l’industrie  allemande, 
qui  a  toujours  étudié  avec  prédilection  les  mo¬ 


teurs  à  huile  lourde,  de  sorte  qu’aucun  fabricant 
national  ne  présente  cette  année  des  voitures  de 
tourisme  munies  de  moteurs  Diesel,  alors  que 
Mercédès  et  Sturm  offrent  des  modèles  «  livra¬ 
bles  immédiatement  ». 

Pourquoi  signaler  ce  regrettable  retard,  pense¬ 
rez-vous  ?  Cela  peut  nuire  aux  fabricants  fran¬ 
çais. 

Ce  n’est  pas  mon  avis.  Si  je  supposais  que  cela 
puisse  être,  je  ferais  bien  entendu  comme  la 
plupart  de  mes  confrères,  et  garderais  qn  silence 
prudent. 

Mais  j’estime  au  contraire  qu’en  éveillant  la 
curiosité  des  automobilistes,  en  les  alertant  sur 
une  question  aussi  importante,  nous  aiderons 
indirectement  nos  constructeurs  qui  — •  nous  le 
savons  —  essayent  actuellement  de  rattraper  les 
Allemands,  parce  qu’ils  sentiront  une  clientèle 
toute  prête  à  les  suivre,  dès  qu’ils  sortiront  à  leur 
tour  une  voiture  de  ce  genre  parfaitement  au 
point. 

En  attendant  ce  jour  heureux,  notre  industrie, 
fortement  défendue  par  les  taxes  douanières,  n’a 
pas  grand’chose  à  craindre. 

Et  maintenant,  revenons  aux  voitures  fran¬ 
çaises. 

Après  toutes  les  secousses  subies  parles  usines 
au  cours  de  l’année  qui  s’écoule  :  grèves,  hausses 
des  salaires,  mévente,  conséquences  de  la  soi- 
disant  «  coordination  »  du  rail  et  de  la  route,  on 
pouvait  s’attendre  à  des  prix  prohibitifs  et  à  un 
arrêt  dans  l’effort. 

C’est  donc  avec  un  double  sentiment  d’admi¬ 
ration  et  de  satisfaction  que  l’on  constate  les  ré¬ 
sultats  de  la  volonté  tenace  des  constructeurs  de 
ne  se  laisser  démoraliser  par  aucune  adversité. 

Là,  ce  sont  des  modèles  nouveaux  ;  ici,  des 
types,  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  et  qui 
jouissent  de  la  faveur  du  public,  dont  tout  ce 
qui  s’était  révélé  le  moins  du  monde  imparfait  à 
l’usage  a  été  judicieusement  transformé. 

Et  partout,  l’élégance,  la  ligne  et  le  confort 
bien  français  ont  retrouvé  leur  voie,  après  les 
tâtonnements  des  débuts  de  l’aérodynamisme. 

En  résumé,  on  peut  affirmer  qu’en  voitures  à 
essence,  nous  produisons  actuellement  en  peti¬ 
tes,  moyennes  et  puissantes  voitures,  ce  qui  se 
fait  de  mieux  dans  le  monde  entier. 

Comme  chaque  année,  je  vais,  dès  le  prochain 
numéro  m’efforcer  de  vous  donner  un  aperçu 
aussi  complet  que  possible  des  modèles  des  prin¬ 
cipaux  fabricants. 

En  ce  qui  concerne  les  prix,  il  convient  évi¬ 
demment  de  tenir  compte  du  fait  que  la  dévalua- 
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tion  du  franc  s’est  produite  au  moment  où  le 
Salon  ouvrait  ses  portes.  Les  tarifs  aux  anciens 
prix  en  francs  non-déval ués  étaient  donc  déjà 
imprimés.  D’autre  part,  l’incidence  éventuelle 
de  la  semaine  de  quarante  heure  n’y  est  pas  cal¬ 
culée. 


Combien  de  temps  les  prix  en  question  pour¬ 
ront-ils  être  maintenus  ?  Nul  ne  le  sait,  mais,  par 
contre  chacun  sait  qu’acheter  dès  maintenant, 
que  dis-je,  acheter  d’urgence  est  certainement 
une  bonne,  une  très  bonne  affaire. 

(A  suivre).  Marcel  Toussaint. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations  - 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  ■  Demi- Colonnes  ») 


—  L’Ecole  pratique  de  service  sociai,  fondée  avant  la 
guerre,  en  1913,  a  été  reconnue  administrativement 
par  arrêté  ministériel  du  25  avril  1933. 

Les  études  de.  l’école,  qui  se  composent  de  cours 
théoriques,  de  leçons  pratiques  et  de  stages  dans  les 
institutions  officielles  et  privées  les  mieux  organisées, 
durent  deux  ans  et  sont  sanctionnées  depuis  1934  par 
le  diplôme  d’Etat  de  service  social. 

A  l’heure  où  se  pose  pour  tant  de  jeunes  filles  la  ques¬ 
tion  du  choix  d’une  carrière,  il  est  intéressant  de  con¬ 
naître  la  vàriété  des  débouchés  qu’ouvrent  les  études  de 
service  so  -ial.  Citons  entre  autres  :  assistantes  au  ser¬ 
vice  social  à  l’hôpital,  assistantes  aux  caisses  de  com¬ 
pensation,  aux  caisses  primaires  d’assurances  sociales, 
à  l'office  de  protection  maternelle  et  infantile,  au  service 
médico-social  des  habitations  à  bon  marché,  assistantes 
scolaires,  directrices  d’œuvres  d’enfants,  de  crèches,  de 
dispensaires,  de  maisons  d’observation  ou  de  rééduca¬ 
tion,  assistante  s  d’usine,  résidentes  sociales,  secrétaires 
de  foyers,  assistantes  au  tribunal  pour  enfants,  assistan¬ 
tes  de  police,  assistantes  aux  services  sociaux  des  che¬ 
minots. 

Le  siège  social  de  l’Ecole  pratique  du  service  social 
est  139,  boulevard  Montparnasse,  Paris  (6®).  On  peut  y 
demander  gratuitement  tous  renseignements  utiles  sur 
les  conditions  d’admission  et  le  programme  des  études. 

—  Bureau  des  examens  et  concours.  Examens  et  con¬ 
cours  officiellement  annoncés.  —  Adfoint  technique  des 
ponls  et  chaussées  et  des  mines.  —  Date  :  8  mars  1937. 
Clôture  des  inscriptions  ;  8  décembre  1936.  Age  au 
l®'  janvier  1937  :  18  à  25  ans  plus  services  militaires 
obligatoires.  Traitement  de  base  :  10.500  francs  plus 
indemnités.  Diplôme  exigé  :  Aucun. 

Emplois  à  l’Office  national  météorologique.  —  Aide- 
météorologiste  (16  postes).  Météorologiste  (29  places). 
Météorologiste  principal  (2  emplois).  Conditions  com¬ 
munes  :  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement.  Limite 
d’âge  supérieure  :  30  ans  plus  services  antérieurs.  Aide 
météorologiste  :  Aucun  diplôme.  Traitement  de  base  : 
9.000  francs  plus  indemnités.  Météorologiste  :  baccalau¬ 
réat  ou  équivalence  exigé.  Traitement  de  début  :  11.500 
francs  plus  indemnités.  Météorologiste  principal  : 
licence  ès  sciences  avec  certificat  de  physique.  Traite¬ 
ment  de  base  :  16.000  francs  plus  indemnités. 


Secrétaire  interprèle  de  police  en  Tunisie.  —  Date  :  19 
novembre  1936.  Avoir  satisfait  loi  militaire.  Age  maxi¬ 
mum  :  30  ans  plus  services  antérieurs.  Traitements  :  de 
10.500  à  22.500  francs  plus  28  %  et  indemnités.  Di¬ 
plôme  exigé  :  Aucun. 

Rédacteur  principal  à  la  direction  générale  des  contri¬ 
butions  indirectes.  —  Date  :  11  janvier  1937  (12  places 
vacantes).  Clôture  des  inscriptions  :  14  novembre. 
Concours  ouvert  aux  inspecteurs,  aux  contrôleurs  de 
li^®  et  de  2®  classe  comptant  au  moins  2  ans  de  service 
au  l®r  janvier  1937. 

Commis  à  l’Assistance  publique  à  Paris  (20  emplois). 
—  Dames  admises  à  concourir.  Date  :  1 1  décembre  1936. 
Délai  d’inscription  :  21  novembre.  Les  candidats  mas¬ 
culins  doivent  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 
Age  au  l®r  janyeir  1936  :  20  à  30  ans  plus  services 
militaires  obligatoires.  Traitement  de  début  :  10.500 
francs  plus  indemnité.  Aucun  diplôme  exigé. 

Inspecteur  police  en  A.  O.  F.  —  Date  :  12  janvier  1937. 
Délai  inscription  :  12  novembre  1936.  Age:  21  à  30  ans 
plus  services  militaires  actifs.  Traitement  de  base  ; 
9.000  francs,  plus  7  /lO,  plus  indemnité.  Diplôme  exigé  : 
B.  E.  ou  équivalence. 

Pour  obtenir  programmes  et  renseignements,  écrire  en 
joignant  un  timbre  de  0  fr.  50  au  Bureau  des  examens 
et  concours,  16,  rue  du  Général-Malleterre,  Paris  (16®). 

—  Institut  scientifique  panrusse  du  bactériophage.  — 
On  inaugurera  en  1937,  à  Tiflis,  l’Institut  scientifique 
panrusse  pour  l’étude  du  bactériophage  qui  sera  dirigé 
par  le  Professeur  Félix  d’Hérelle,  le  créateur  de  la  théo¬ 
rie  de  la  bactériophagie. 


—  La  consommation  de  l’alcool  dans  le  monde.  — 
D’après  les  statistiques  de  ces  cinq  dernières  années, 
la  France  serait  la  consommatrice  la  plus  forte  d’alcool, 
avec  20  litres  d’alcool  pur  par  tête.  L’Italie,  la  Sulsseet 
l’Espagne  consomment  de  10  à  12  litres  ;  la  Belgique, 
la  GrandeBretagne,  la  Grèce,  la  Tchécoslovaquie,  de  5  à 
10  litres  ;  la  Bulgarie,  l’Estonie,  la  Suède,  l’Allemagne, 
la  Hongrie,  l’Irlande,  de  3  à  5  ;  le  Danemark,  les  Pays- 
Bas,  la  Norvège,  l’Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  le 
Canada,  de  2  à  3  litres.  (Bruxelles  Médical.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Cleumont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
B.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  ponr  périodiques  médicaux 
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ORDRE  DU  JOUR 

voté  à.  l’unanimité  par  le  Conseil  d'administration 
de  la  Mutualité  Familiale  et  Prolesslonnelle  du 
Corps  médical  français  dans  Sa  séance  du 
octobre  1936 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Mutualité 
familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical  fran- 
çàis,  réuni  en  séance  trimestrielle  le  1“  octobre  1936, 
a  voté  à  l’unanimité,  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil  ; 

Ayant  pris  connaissance  d’un  article  publié  dans 
le  Bulletin  mensuel  des  Syndieats  médicaux  de 
VAube,  n»  7,  page  191,  et  du  passage  concernant 
la  «  Mutualité  familiale  », 

Tient  à  préciser  que  la  cotisation  de  3.900francs 
citée  dans  cet  article,  correspond  au  maximum  de 
tous  les  avantages  qu’offre  la  société  à  un  adhérent 
âgé  de  trente  ans  et  à  sa  femme  ;  qu’elle  ne  prétend 
nullement  présenter  un  caractère  «  extraordinaire  », 
mais  que,  sagement  calculée  par  un  actuaire,  elle 
donne  droit,  avec  la  certitude  et  la  sécurité  la  plus 
entière  : 

■  1®  A  une  indemnité  de  50  francs  par  jour  en  cas 
d’incapacité  de  travail  ; 

i2°  A  une  retraite  de  4.800  francs  à  60  ans  ; 

3®  Aune  retraite  de  4.800 francs  à  65  ans; 

4®  Aux  deux  mêmes  retraites,  sur  la  tête  de 

(l’épouse  ; 

(soit  une  retraite'  totale  de  19.200  francs  à  65  ans, 
les  primes  étant  contre-assurées). 


5°  Aune  pension  viagère  de  1.800  francs  à  la  veuve 
et  aux  orphelins. 

Qu’ainsi  cette  cotisation  apparaît  comme  pouvant 
soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec  les 
«  primes  classiques  que  l’on  trouve  dans  toutes  les 
Compagnies  ». 

Considérant  d’autre  part  que  la  phrase  «  mais 
où  passe  la  rommission  de  courtage,  dans  cette  com¬ 
binaison))?  peut  être  interprétée  dans  un  sens  inju¬ 
rieux  pour  les  administrateurs  de  la  Société. 

■  Le  Conseil  d’administration,  tout  en  se  refusant  à 
croire  que  telle  ait  été  la  pensée  de  son  auteur. 

Proteste  énergiquement  contre  Une  telle  insinua¬ 
tion. 

Rappelle  que  la  «  Mutualité  familiale  »  n’a  aucun 
intérêt  particulier  à  défendre,  aucun  bénéfice  à  dis¬ 
tribuer,  aucuns  capitaux  à  rémunérer,  qu’elle  n’a  en 
vue  que  le  bien  de  ses  adhérents,  et' que  c’est  grâce 
au  caractère  confraternel  de  sa  gestion  qu’elle  est  à 
même  d’offrir  tous  ses  avantages  au  Corps  médical, 

Rappelle  enfin  que  sa  comptabilité,  contrôlée  cha¬ 
que  année  par  un  actuaire,  et  des  commissaires  aux 
comptes,  fait  l’objet  d’une  publication  annuelle,  et 
se  trouve  à  la  disposition  de  tout  sociétaire  désireux 
d’en  prendre  connaissance.  P.  C.  C. 

Le  Président  :  J.  Noir. 

Ce  texte  a  été  transmis  au  Bulletin  mensuel  des 
Syndicats  médicaux  de  VAube  et  le  Conseil  de  la 
«  Mutualité  familiale  »  espère  de  la  confraternelle 
courtoisie  de  ce  dernier  la  publication  de  cet  ordre 
du  jour. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

t  Le  Sou  Médical  > 


Au  cours  de  sa  réunion  du  22  septembre  1936,  le  ■ 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.118  Jean  Boer,  Thorigny  fSeine-et-Marne).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Seine-et-Marne. 

12.119  Jacques  Boui,.\n,  Valenciennes  (Nord).  Syn¬ 

dicat  médical  de  Valenciennes. 

12.120  Pierre  Collart,  37,  boulevard  Bourdon,  Paris- 

(IVe).  Association  des  médecins  de  la  Seine. 

12.121  L.  Dambrin  fils,  18,  rue  du  Languedoc,  Tou¬ 

louse  (Haute-Garonne).  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Toulouse. 

12.122  Roger  Dufour,  48,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (Xin<=). 

Syndicat  des  médecins  de  ia  Seine. 

12.123  Maurice  Dumont,  159,  rue  de  la  Convention, 

Paris  (XV'e).  Parrains  :  Docteurs  Janin  et 
Delort.' 

12.124  L.  Fischer,  Khroubs  (Constantine).  Parrains  : 

Docteurs  Méchin-Lecomte  et  Y.  Pérès. 

12.125  Pierre  François,  Brides-les-Bains  (Savoie). 

Syndicat  des  m.édecins  consultants  de  Brides- 
les-Bains. 

12.126  Bernard  Labbé,  Saintes  (Charente-Inférieure). 

Syndicat  départemental  de  Charente-Inl. 

12.127  P.  Limbour,  Le  Faouët  (Morbihan).  Syndicat 

médical  de  Pontivy. 

12.128  Marcon,  Bandol  (Var).  Syndicat  de  Toulon. 

12.129  Minet,  Marcq-en-Barœul  (Nord).  Parrains  : 

Docteurs  Bizard  et  L’Herminé. 

12.130  Mollard,  188,  rue  Lecourbe,  Paris  (XV®).  Syn¬ 

dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12 . 131  Perdreau,  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et- 

Oise).  Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

12.132  PiGHEON,  Saint-Amand-Tallende  (Puy-de- 


Dôme).  Syndicat  médical  de  Clermont-Fer¬ 
rand. 

12.133  Veyssière,  3,  rue  Cortot,  Paris  (XVIIF).  As¬ 

sociation  professionnelle  des  externes  et  an- 
cins  externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

12.134  Bollach,  q’ananarive  (Madagascar).  Parrains  : 

Docteurs  Noir  et  Fischer. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 

Absence  totale  de  la  paroi  abdominale 
chez  un  nouveau-né  ou  gastro-schisis 

Fœtus  du  sexe  féminin  né  à  terme  et  vivant 
au  bout  de  4  mois.  Poids  à  la  naissance,  2  kgr. 
250.  Poids  actuel  à  4  mois,  3  kgr.  300.  Très  forte 
scoliose  vertébrale  avec  aplatissement  thora¬ 
cique  gauche  ;  radiographie  :  pas  de  troubles  des 
corps  vertébraux. 

A  la  naissance,  un  feuillet  transparent  (comme 
du  verre)  remplaçait  la  paroi  abdominale  :  feuillet 
qui  s’est  opacifié,  a  suppuré,  a  guéri  par  une 
cicatrice  en  laissant  une  tumeur  herniaire  abdo¬ 
minale  volumineuse. 

Pas  d’antécédents  hérédo-syphilitiques.  Les 
R.  W.  du  père  et  de  la  mère  sont  négatives.  Les 
frictions  Hg,  elles,  ont  amélioré  l’enfant  ;  on 
pense  faire  par  la  suite  un  traitement  au  sulfar- 
sénol.  Dr  Léon  Verdan, 

Lassigny  (Oise). 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  MËDICO-MILITAiRES 

8.231.  —  Paiement  d’un  rapport 

sur  le  décès  d'un  pensionné  de  guerre 

L’intendant  militaire  chargé  du  Service  des  Pen¬ 
sions  me  demande  un  rapport  détaillé  sur  les  cir¬ 
constances  de  la  maladie  terminale  et  de  la  mort  d’un 
blessé  de  guerre  que  j’ai  soigné  et  dont  la  veuve 
demande  une  pension. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  qui  de  l’In¬ 
tendant  militaire  ou  de  la  veuve  doit  me  payer  ce 
rapport,  quel  est  le  prix  de  ce  rapport,  et  quelle  est 
la  procédure  à  suivre  pour  me  faire  honorer,  la  veuve 
étant  récalcitrante. 

Dr  A.  ■ 

Réponse 

C’est  à  la  veuve,  qu’il  appartient  de  vous 
honorer  pour  ce  rapport,  que  vous  tariflerez  sui¬ 
vant  vos  habitudes  personnelles  dans  votre  clien¬ 
tèle. 

L’intendant  ne  vous  doit  rien  ;  le  rapport  mé¬ 
dico-légal  figure  parmi  les  pièces  à  fournir  par  l’in¬ 
téressée  pour  la  constitution  de  son  dossier.  A  elle. 


de  savoir  si  elle  veut  courir  sa  chance  d’aboutir 
avec  le  maximum  de  garanties . 


8.3 1 8.  —  Renouvellement 
de  la  carte  de  combattant 

Titulaire  de  la  carte  du  combattant,  je  dois  la  re¬ 
nouveler  (elle  n’était  valable  que  pour  cinq  ans),  je 
vous  prie  de  bien. vouloir  m’indiquer  à  quel  service 
administratif  je  dois  m’adresser  et  les  formalités  à 
remplir. 

D’’  G. 

Réponse 

Adressez-vous  à  l’Office  départemental  du 
combattant  qui,  la  première  fois,  vous  a  délivré 
votre  carte  de  combattant.  A  votre  demande,  joi¬ 
gnez  deux  photos  d’identité,  n’oubliez  pas  d’in¬ 
diquer  le  numéro  de  votre  carte  actuelle.  Sur¬ 
tout,  détaillez  avec  soin  les  états  de  service  de 
guerre,  qui  vous  ont  déjà  valu  l’attribution  de 
cette  carte,  car,  à  l’occasion  de  son  renouvelle¬ 
ment,  il  est  procédé  à  une  vérification  des  titres. 
Celle-ci  sera  d’autant  plus  facile  et  rapideque 
vos  indications  seront  plus  précises  et  complètes. 
Vous  conserverez  votre  ancienne  carte,  jusqu’à 
nouvelle  décision. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.950.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 

Un  de  mes  malades  qui  a  fait  régulièrement  ses 
versements  aux  Assurances  sociales  pendant  le  deu¬ 
xième  trimestre  1936  tombe  malade  le  1“  juillet 
dernier. 

La  Caisse  refuse  les  prestations  dues  sous  prétexte 
que  les  trimestres  de  référence  (pour  cette  maladie) 
sont  le  quatrième  trimestre  1935  et  le  premier  tri¬ 
mestre  1936. 

Est-ce  exact  ?  Le  représentant  local  d’une  autre 
Caisse  affirme  que  non. 

Dr  F. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  7,  paragr.  2 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  instituant  le  nou¬ 
veau  régime  des  Assurances  sociales  «  pour  les  ma¬ 
ladies  ou  accidents  survenus  au  cours  des  pre¬ 
miers  mois  de  chaque  trimestre,  les  périodes  de 
référence  à  considérer  pour  la  détermination  du 
droit  aux  prestations  de  maladie  sont  celles  anté¬ 
rieures  au  trimestre  civil  précédant  celui  de  la 
maladie  ou  de  l’accident  »,  c’est-à-dii-e  que  l’assuré 
en  question  ne  peut  prétendre  à  ces  prestations  que 
s’il  a  subi  par  précompte  sur  son  salaire,  une  rete¬ 
nue  au  moins  égale  à  30  francs  pendant  le  pre¬ 
mier  trimestre  de  1936  et  le  quatrième  trimestre 
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de  1935,  ou,  s’il  ne  remplit  pas  ces  conditions,  s’il 
a  subi  une  retenue  de  60  francs  pendant  le  premier 
trimestre  1936,  le  quatrième,  troisième  et  deu¬ 
xième  de  1935. 

Si  l’une  de  ces  deux  conditions  se  trouve  rem¬ 
plie,  le  relus  de  la  Caisse  d’assurances  sociales 
n’est  pas  fondé  et  l’intéressé  doit  porter  le  diffé¬ 
rend  devant  la  Commission  d’arrondissement 
par  lettre  recommandée  adressée  à  son  Président 
au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de 
la  décision  de  refus. 


8.218.  —  Un  assuré  social  titulaire 
d’une  pension  d’invaiidité  peut  continuer 
à  travailler 

Un  assuré  social,  titulaire  d’une  pension  de  3.900 
francs  environ  pour  invalidité  de  plus  des  deux  tiers, 
a-t-il  le  droit  de  se  livrer  à  un  travail  rémunéré  pen¬ 
dant  les  périodes  où  sa  maladie  le  luipermet;  existe- 
t-il  un  pourcentage  d’heures,  parjour  ou  par  semaine 
correspondant  à  l’invalidité  reconnue  et  à  la  diminu¬ 
tion  de  sa  capacité  physique  de  travail  ? 

En  la  circonstance,  il  s’agit  d’im  grand  diabétique 
avec  acétonémie  intermittente  et  amaigrissement 
considérable,  auquel  les  expertises  successives  ont 
reconnu  une  invalidité  de  plus  de  66  %  et  l’autorisa¬ 
tion  de  bénéficier  pendant  plusieurs  mois  encore  des 
prestations  médicales  et  pharmaceutiques  (surtout 


Même  posologie  :  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  II,  rue  Roger  Bacon,  PARIS  (xvii“) 
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lîlsulitlôthérapië).  Cet  ouvrier,  d’accord  avec  son 
patron,  fournit  actuellement  cinq  heures  de  travail  au 
lieu  de  huit  antérieurement  ;  les  deux  intéressés 
craignent  que  ce  nombre  d’heures  relativement  im¬ 
portant  aille  à  l’encontre  de  la  pension  actuellement 
attribuée  et  constitue  une  sorte  de  cumul . 

Je  tiens  à  vous  informer  que  le  pronostic  reste  à 
plus  ou  moins  brève  échéance  des  plus  mauvais. 

Il  s’agit  d’un  diabète  consoraptif  avec  acidose  qui 
subit  actuellement  un  temps  d’arrêt  qui  explique  la 
reprise  partielle  et  à  mon  avis  très  transitoire  d’un 
travail  d’ailleurs  moins  pénible  que  celui  fourni  pré¬ 
cédemment. 

Le  patron,  et  il  est  très  possible  qu’il  aitraison,  est 
d’avis  de  réduire  à  4. heures  l’emploi  de  son  ouvrier. 

Qu’en  penser  ?  La  reprise  de  l’état  général  actuelle 
ne  tiendra  pas  très  probablement  bien  longtemps  ;  il  y 
a  donc  lieu  de  prévoir  des  nouveaux  arrêts  plus  ou 
moins  prolongés,  pendant  lesquels,  l’assuré  n’aura 
plus  droit  à  son  demi-salaire,  et  il  est  bien  probable 
qu’à  ce  moment  la  pension  servie  soit  bien  inférieure 
a  la  perte  du  gain  journalier. 

En  résumé,  un  pensionné  des  Assurances  sociales 
a-t-il  le  droit  de  se  livrer  à  un  travail  rémunéré,  et 
existe-t-il  un  rapport  légal  entre  son  degré  d’incapa¬ 
cité  reconnu  dans  les  conditions  les  plus  régulières  et 
le  nombre  d’heures  de  travail  qu’il  peut  momentané¬ 
ment  fournir  d’accord  avec  son  patron  et  sans  nuire  à 
son  état  de  santé. 

D'-  S. 


Réponse 

Les  pensions  d’invalidité  accordées  aux  assu¬ 
rés  par  la  législation  sur  les  Assurances  sociales 
n’étant  pas  proportionnelles  au  degré  d’incapa¬ 
cité  de  travail  de  ces  derniers  et  étant  dues  eh 
cas  d’incapacité  permanente  partielle  à  condi¬ 
tion  que  celle-ci  soit  d’aumoins  les  deux  tiers, 
il  s’ensuit  qu’un  assuré  bénéficiaire  des  presta¬ 
tions  invalidité  est  parfaitement  en  droit  de  con¬ 
tinuer  à  travailler  et  d’utiliser  comme  il  l’entend, 
la  faculté  de  travail  qui  lui  reste.  Toutefois,  en 
vertu  de  l’art.  10,  parag.  7  du  décret-loi  du  28  oc¬ 
tobre  1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales,  le.  service  de  la  pension  peut  être 
suspendu  en  tout  ou  eh  partie  lorsque  l’intéressé 
jouit  sous  forme  de  pension  et  de  salaire  ou  de 
gains  cumulés,  de  ressources  au  moins  égales  au 
salaire  dont  il  bénéficiait  avant  d’être  reconnu 
invalide. 

D’autre  part,  la  pension  est  supprimée  ou  sus¬ 
pendue  si  la  capacité  de  travail  devient  supérieure 
à  50  %.  Si  donc,  en  l’espèce  votre  client  ne  totalise 
pas  avec  sa  pension  et  son  salaire  Une  sommesupé- 
rieure  au  salaire  qu’il  avait  avant  la  diminution 
de  sa  capacité  de  travail,  il  peut  parfaitement  con¬ 
tinuer  ses  occupations  et  cumuler  ses  deux  reve¬ 
nus. 


2994  —  LX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  18  —  x  —  36 


8.200.  —  Prestations  auxquelles  a  droit 
un  assuré  social  qui  continue  à  travailler 

Je  soigne  avec  des  piqûres  d’or  intraveineuses,  un 
malade  faisant  partie  des  Assurances  sociales  et  qui 
continue  à  travailler.  Il  faudra  lui  faire,  de  temps  en 
temps  des  séries  de  piqûres  ;  le  malade  continuant 
toujours  à  travailleret  se  trouvant  trèsbien, malgré 
10  B.  K.  par  champ  ! 

Quelle  sera  sa  situation  vis-à-vis  des  Assurances 
sociales,  quand  ses  six  mois  seront  terminés  alors  qu’il 
n’aura  pas  cesser  son  travail  ? 

Dr  D. 

Réponse 

La  situation  de  votre  malade  est  prévue  par 
l’art.  6,  paragraphe  16  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  En  vertu  de  cet  article  :  «  L’assuré  ou 
l’ayant  droit  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  com¬ 
portant  pas  cessation  du  travail,  reçoit  s’il  y  a 
lieu  pendant  une  durée  de  deux  ans  des  presta¬ 
tions  spéciales  dont  le  montant  maximum  et  les 
conditions  d’attribution  sont  fixés  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Caisse.  » 

Votre  client  ne  relève  donc  pas  des  dispositions 
de  l’art.  6,  paragr.  13  relatif  au  délai  de  six  mois 
et  il  n’y  a  pas  lieu  de  rechercher  si,  à  la  fm  de  ce 
délai,  il  est  ou  non  en  état  de  guérison  apparente. 


Il  peut  prétendre  aux.  prestations  spéciales  ci- 
dessus  indiquées  pendant  un  délai  de  deux  ans.  Il 
y  a  donc  lieu  de  lui  conseiller  de  demander  à.  sa 
Caisse  la  communication  des  dispositions  de  sou 
règlement  intérieur  et  de  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité  et,  en  cas  de  refus  de  la  Caisse  de  verser  ces 
prestations,  de  la  poursuivre  devant  la  Commis¬ 
sion  d’arrondissement  de  son  siège,  par  lettre 
recommandée  adressée  au  président  de  ladite 
Commission  dans  les  dix  jours  de  la  réception 
de  la  décision  de  rejet. 

8.072.  —  Les  frais  nécessités  par  le  contrôle 

restent  à  la  charge  des  assurés  sociaux 

Un  assuré  social  est  convoqué  parle  Service  decon¬ 
trôle  d’une  Caisse.  Or,  cet  assuré  a  repris  son  travail. 
A  qui  incombent  ; 

^les  frais  de  voyage  pour  se  rendre  au  siège  delà 
Caisse  ; 

—  le  paiement  delà  demi-journée  de  salaire  que 
l’assuré  est  obligé  de  perdre  pour  être  examiné. 

D^L. 

Réponse 

Les  frais  exposés  par  un  assuré  social  pour  se 
rendre  à  une  visite  de  contrôle,  ainsi  que  le  man¬ 
que  à  gagner  afférant  ce  voyage  ne  rentrent  pas 
dans  les  prestations  en  espèces  ou  en  nature  pré¬ 
vues  par  la  loi  pour  l’assurance-maladie. 


TUBERCULOSE 

VITADONE 

-  I  N J  ECTA  BLE 

Vitamines  A  &  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES 

de  5  cc.  (adultes),  de  2  ce.  (enfants) 

1 .200  unités  de  Vitamine  A 
2.400  unités  de  Vitamine  D 
par  centimètre  cube 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 


mente  B  Y  L  A, 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  ( 
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31  s’ensuit  que  l’assuré  doit  supporter  cette 
charge.  Toutefois,  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936  a  prévu  à  cet 
égard,  dans  son  article  15,  paragr.  4  :  «  que  les 
Caisses  doivent  éviter  que  l’exécution  de  leur  con¬ 
trôle  n’ait  pour  conséquence  d’occasionner  une 
perte  de  salaire  pour  l’assuré.  Si  la  maladie  em 
traîne  la  cessation  du  travail,  le  contrôle  peut  être 
effectué  au  lieu  de  visites  fixé  par  la  Caisse  quand 
l’assuré  n’est  pas  dans  l’incapacité  physique  de  se 
déplacer  ».  Il  y  a  donc  là  une  recommandation  de 
nature  évidemment  assez  platonique  pour  les 
Caisses,  de  tenir  compte  de  ces  contingences  et 
d’éviter  de  mettre  à  la  charge  de  l’assuré,  àl’oc- 
casion  de  leur  contrôle,  des  frais  qu’il  lui  est  plus 
ou  moins  difficile  de  supporter. 

8.146.  -  Les  enfants  des  assurés  sociaux 
ne  bénéficient  pas 
de  l’assurance-maternité 

La  loi  qui  régit  les  Assurances  sociales  dit  que  les 
enfants  d’un  assuré  social  ont  droit  aux  prestations 
médicales  jusqu’à  l’âge  de  16  ans. 

Ce  droit  s’étend-il  à  la  fille  d’un  assuré  social,  fille 
mère  qui  va  accoucher  en  octobre  1936  et  qui  n’aura 
16  ans  révolus  que  le  5  janvier  1937  ?  La  Caisse  qui  a 
régule  certificat  de  grossesse  prétend  que  cedroitne 
s’étend  pas  aux  accouchements.  Cette  prétention  est- 
•  elle  justifiée  ?  Dr  F. 


Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’article  5,  paragra¬ 
phe  l®r,  du  décret-loi  du  28''octobre  1935,  insti¬ 
tuant  le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales, 
l’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  médecine 
ou  de  chirurgie  concernant,  tant  l’assuré  lui-même 
que  son  conjoint  et  les  enfants  à  sa  charge.  Il  ré¬ 
sulte,  d’autre  part,  de  l’article  14  que,  par  enfant 
à  charge,  il  faut  entendre  les  enfants  de  moins  de 
16  ans,  non-salariés,  à  la  charge  de  l’assuré,  qu’ils 
soient  légitimes,  naturels,  reconnus,  recueillis  ou 
adoptifs.  Mais,  les  dispositions  du  décret-loi  rela¬ 
tif  à  l’assurance-maternité  ne  prévoient  aucune 
disposition  de  cette  sorte  ;  il  s’ensuit  que  les 
prestations  en  nature,  en  cas  de  maternité,  ne 
bénéficient  qu’à  l’assurée  ou  à  la  femme  de  l’as¬ 
suré  et  que  les  enfants  de  ce  dernier  ne  sauraient 
y  prétendre.  Le  refus  qui  est  opposé,  en  l’espèce, 
par  la  Caisse  d’assurances  sociales  est  donc  juri¬ 
diquement  fondé. 

Toutefois, puisque,  en  vertu  de  l’article  9, para¬ 
graphe  3,  l’assurée  où  le  bénéficiaire  des  presta¬ 
tions  passe  sous  le  régime  de  l’assurance-maladie 
en  cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches  patho¬ 
logiques,  votre  cliente  pourrait  prétendre  aux 
prestations  en  nature  des  Assurances  sociales,  au 
cas  où  il  ne  s’agirait  pas  d’un  accouchement  nor¬ 
mal. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

8.28 1 .  —  Assujettissement  des  médecins 
à  ia  loi  sur  les  allocations  familiales 

J’emploie  deux  bonnes  :  l’une  comme  cuisinière, 
l’autre  comme  femme  de  chambre.  Mais  cette  dernière 
s’occupe  particulièrement  de  répondre  à  la  clientèle 
et  prend  soin  de  mon  cabinet  médical. 

Est-ce  que  je  dois  payer  pour  ces  deux  bonnes  à 
une  Caisse  de  compensation  ou  seulement  pour  la 
seconde  qui  n’est  d’ailleurs  pas  infirmière  et  ne  donne 
jamais  aucun  soin  médical. 

Dans  le  cas  de  l’affirmative,  voudriez-vous  avoir 
la  gentillesse  de  m’indiquer  la  Caisse  à  laquelle  vous 
me  conseillez  de  m’affilier. 

Dr  B,  . 

Réponse 

En  principe,  les  professions  médicales  sont 
assujetties  auxprincipes  résultant  de  la  loi  du  11 
mars  1932,  sur  les  allocations  familiales,  depuis 
le  l®r  janvier  1935.  Toutefois,  le  médecin  n’est 
soumis  à  ces  dispositions  et  n’est  obligé  de  s’affi¬ 
lier  à  une  Caisse  de  compensation  que  pour  les 
employés  professionnels  qu’il  a  à  son  service. 
Dans  le  cas  de  personnel  mixte,  c’est-à-dire  à  la 
fois  au  service  personnel  et  professionnel  du  mé¬ 
decin,  il  y  a  lieu  d’appliquer  les  règles  posées  par 
une  réponse  ministérielle,  n°  2.921.  Journal  offi¬ 
ciel,  25  janvier  1935,  d’après  lesquelles  le  méde¬ 


cin  est  assujetti  à  la  loi  du  11  mars  1932  si  le  do¬ 
mestique  qu’il  emploie  consacre  la  plus  grande 
partie  de  son  activité  à  son  service  professionnel; 
si  donc  vous  comptez  les  frais  résultant  de  votre 
seconde  domestique  pour  plus  de  moitié  dans  vos 
dépenses  professionnelles,  il  y  a  lieu  de  vous 
affilier  pour  elle  à  une  Caisse  de  compensation  et 
de  payer  à  cette  Caisse  une  cotisation  calculée 
sur  son  salaire  réel  (salaii’e  en  espèce  augmenté  de 
la  valeur  des  avantages  en  nature). 

Nous  vous  conseillons,  dans  ce  cas,  de  vous 
adresser  à  la  Caisse  d’allocations  familiales  des 
professions  médicales  de  Paris  et  de  la  Seine,  42, 
rue  Lamartine,  à  Paris  (IX®).  Téléphone  :  La¬ 
martine  :  96-54. 

8.440.  —  Droit  des  femmes  de  ménage 
aux  congés  payés 

Je  n’ai  pas  de  domestique,  mais  j’emploie  aller- 
nativement  deux  femmes  de  journée,  l’une  trois 
jours  et  l’autre  quatre  jours  par  semaine. Leur  dois-je 
un  congé  payé  ? 

Df  G. 

Réponse 

La  loi  du  20  juin  1936  instituant  en  principe 
un  droit  au  congé  annuel  payé  parles  employeurs 
de  toutes  les  professions,  ne  s’applique  pas 
encore  à  l’heure  actuelle  au  personnel  des  services . 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 


L’ENTEROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 

CHOLtOKINASE 

Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kinase 


INPIOATiONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliair 
Dyspepsies  intestinales 
Lithiase  biliaire 


ADULTES  :  2  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repas  et  2  le  soiren  se  couchant 
(6  par  jour) 

ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DURET  &  RÉMY  et  du  D'  Pierre  ROLLAND  Réunis 

/5,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 
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domestiques  parmi  lequel  il  faut  ranger  les 
femmes  de  ménage. 

D’après  les  termes  de  la  loi  en  effet,  cette  obli¬ 
gation  n’aura  lieu  qu’après  parution  d’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  qui  est  encore 
attendu.  Ce  point  n’est  pas  douteux,  ayant  été 
tranché  par  une  réponse  ministérielle,  n°  614, 
parue  au  Journal  Officiel  àu  13  septembre  1936. 
(Voir  plus  haut). 

Vos  deux  femmes  de  ménage  ne  peuvent  donc 
prétendre  à  l’heure  actuelle  à  l’octroi  d’un  congé 
payé.  _ 

FISCALITE 

8.501.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  cabinet 

.  J’ai  exercé  à  S.  du  20  janvier  1936  au  15  juillet 
1936,  La  patente  est-elle  due  ?  (le  poste  médical 
n’existait  pas  le  1“  janvier  1936). 

Supprimant  mon  cabinet  de  S.,  quelle.s  sont  les  dé¬ 
marches  à  faire  pour  éviter  que  l’Administration 
ignore  sa  disparition,  afin  de  ne  pas  être  inscrit  pour 
la  patente  en  1937  ? 

D”  G. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  être  imposé  deux  fois  à  la  pa¬ 
tente,  si  vous  n’avez  eu  à  la  fois  qu’un  seul  cabi¬ 
net. 


L’imposition  est  due  à  l’endroit  où  vous  exer¬ 
ciez  en  janvier. 

Si  vous  supprimez  le  poste  de  S.,  prévenez 
immédiatement  le  Contrôleur  pour  éviter  l’im¬ 
position  en  1937. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.284.  —  .Pansements  multiples 
avec  surveillance  prolongée 
et  déplacement  à  pied 

Le  11  septembre  dernier,  j’ai  été  appelé  à  18  h.  30, 
auprès  d’un  ouvrier  ayant  fait  une  chute  de  8  mètres 
de  hauteur.  Le  blessé  habite  un  village  sans  routes 
carossables  et  inaccessible  en  voiture.  A  chaque 
visite,  je  suis  obligé  défaire  cinq  kilomètres  à  pied. 
L’état  du  blessé  a  nécessité  une  surveillance  prolon¬ 
gée  jusqu’à  23  heures.  De  19  h.  30  à  20  h.  30,  j’ai  fait 
trois  pansements  sur  membres  différents,  points  de 
suture,  appareillage  provisoire' de  fracture  réduite 
plus  tard  par  moi-même  (le  blessé  présentait  une 
blessure  profonde  à  la  tête,  une  blessure  profonde  au 
bras  droit  avec  forte  hémorragie,  une  blessure  à  la 
main  gauche,,  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius  droit).  De  20  h.  30  à  23  heures,  j’ai  surveillé 


ÀLZINE 

A 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélle.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

w 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physj.coblochjmiquement  pure. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  j.  CHRON.:  3  pii.  par  j. 

LABORATOIRES 

DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIPUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÂTOHINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Rhumatismes.  Myalgi'es.' 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 
pendant  5  iours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

BOIZE 

ALLIOT 

9,  Avenue 
0ean-3aurès 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodjque. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Grayelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÀRDINE 

(CACHETS) 

0,05,  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIpUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j,  pend.  10  j. 

LYON 

• 

LOGÀPHOS 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total'. 
Psychasthénie.  Anorexie.  , 
Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les "2 'repas, 
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2°  Pas  de  dérangement  de  nuit  puisqu’on  est, 
venu  vous  chercher  avant  21  heures  (voir  art.  4).‘ 
3°  Vous  ne  pouvez  compter  un  appareillage 
provisoire  que  si  la  réduction  et  contention  de 
la  fracture  du  radius  a  été  opérée  ultérieurement 
par  un  autre  médecin,  ce  que  j’ignore. 

D'  F.  Decourt. 


8.081.  —  Le  patron,  ou  son  assureur  n’a. 
droit  qu'à  «une»  épreuve  avec  «un» 
commentaire  détaiilé  d'une  radiographie 

Je  vous  adresse  en  communication,  la  lettre  de  la 
Compagnie  d’assurances  «  La  P.  »,  au  sujet  du  règle¬ 
ment  de  mes  honoraires,  pour  une  radiographie.  C’est 
la  première  fois  qu’une  Compagnie  d’assurances  et 
même  que  celle-là  réduit  mes  honoraires  pour  ce 
motif.  En  pratique,  rares  sont  les  radiologistes,  qui 
tirent  des  épreuves  sur  papier,  lesquelles  ne  sont  que 
des  documents  de  deuxième  ordre,  pouvant  se 
camoufler  à  volonté. 

Avant  de  tenter  une  démarche  quelconque,  auprès 
de  l’agent  local  de  la  Compagnie,  je  désirerais  con¬ 
naître,  si  la  loi  fait  une  obligation  stricte  de  tirer  des 
•  épreuves  sur  papier  et  si  une  acceptation  de  lait  par 
cette  même  Compagnie,  depuis  plusieurs  années  ne 
constituerait  pas  une  acceptation  de  principe  à  cette 
habitude.  En  cas  de  non-acceptation  de  ma  part, 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 

1  INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RQNCHODERMINE 

GaTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  doi 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^harbon  TISSOT 
^  "  les  grains 

yl  onisés  ” 

sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  cofé 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

InlASTO-PEPSINE 
il  Jj  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixlt, 

Pilules. 

Élixir  1  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  t  2  à  3 
après  les  repa^ 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Foiblessegénérale. 
Dépression  nerv. 

II  ERVOCITHINE 

M  hépatisée 

Il  ^  (Hépatocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

sirop  1  2  &  4  culllèrM 
à  coupa  par  jour  ou 
moment  des  repoL 
Drogâes  ■2^4  par  jour 

Ampoulée  buvobln  l 

1  omp.  6  chaque  tapas. 

Laboratoire  du  D>’  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  CHchy,  PARIS  -  «imul 


le  malade  très  affaibli  par  l’hémorragie,  et  je  lui  ai 
fait  plusieurs  piqûres  pour  le  remonter. 

■  Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  aviez 
l’obligeance  de  me  dire  : 

1®  Combien  faut-il  compter  les  kilomètres  par¬ 
courus  à  pied  (aucune  mention  n’est  faite  dans  le 
tarif  ét  cependant  à  1  fr.  80  comme  pourlayoi.ture,  le 
tarif  serait  trop  bas  pour' monter  à  la  montagne  en 
escaladant  des  rochers,  sur  un  sentier)  ? 

2®  Combien  faut-il  compter  les  visites  de  surveil¬ 
lance  étant  donné  qu’elles  ont  commencé  avant  21 
heures  et  fini  après  ? 

Faut-il  compter  aussi  30  francs  pour  la  visite  de  dé¬ 
rangement  de  nuit,  dont  vous  laites  mention  dans  un 
de  vos  derniers  numéros  ? 

3®  Puis-je  compter  la  réduction  et  le  maintien  de 
la  fracture  du  radius  par  un  appareil  provisoire  et 
combien  ?  M. 

Réponse 

.  1®  Vous  avez  à  compter  le  premier  jour  :  a) 
Trois  pansements  chacun  sur  un  membre  diffé¬ 
rent  ;  15  X  3  =  45  francs  -f  b)  Surveillance  pro¬ 
longée  (après  pansements  effectués)  de  20  h.  30 
à  23  heures,  soit  5  visites  à  15  francs  =  75  francs 
(art.  6)  -)-  c)  Si  vous  avez  été  obligé  (ce  qu’il 
faut  prouver)  de  faire  5  kilom.  à  pied,  comptez 
5  X  5  =  25  francs.  (Voir  in  fine  de  V Annexe  au 
Tarif  :  3®  Déplacements  à  pied).  Donc  45  75  -f 

25  =  145  francs  ; 
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pour  cotte  diminution  d’honoraires,  poürrai-je  comp¬ 
ter  sur  l’appui  du  «  Sou  Médical  ». 

■  Dr  C.  ' 

Réponse 

Le  texte  porte  «  Le  médecin  radiologiste  devra 
fournir  deux  exemplaires  de  chaque  cliché,  les 
épreuves  . . .  seront  accompagnées  d’un  com¬ 
mentaire  détaillé  en  deux  exemplaires . . .  »  Oui, 
c’est  entendu  I  Mais  il  est  dit  à  la  suite  :  «  Un 
exemplaire  des  radiographies  et  un  exemplaire 
du  commentaire  seront  remis  au  patron  ou  à 
l’assureur,  l’aùtre  au  blessé  ».  Il  s’ensuit  que 
l’assureur,  en  l’espèce,  n’avait  pas  à  réclamer 
pour  lui  «  les  deux  épreuves  »  et  qu’il  est  mal 
venu  à  modifier  le  tarif  officiel  à  son  profit  sous  ce 
prétexte  injustifié. 

D'’  F.  Decourt. 


8.296.  —  L’  «  avis  préalable  »  (art.  7) 
n’est  pas  1’  «  accord  »  indiqué  à  l’art.  27. 

Observations 

Le  29  août,  j’ai  eu  un  blessé  présentant  un  héma¬ 
tome,  suite'  de  contusion  de  la  malléole  externe 
droite. 

Estimant  utile  l’emploi  des  infra-rouges,  j’ai  con¬ 
formément  à  l’article  1  écrit  une  lettré  recommandée 
au  patron.  Je  reçois  hier  la  lettre  ci-jointe. 

Depuis  le  29  août,  j’ai'soigné  mon  blessé  par  les 


ihfra-rougés  avec  un  bon  résultat,  résorbtion  rapide 
de  l’épanchement  sanguin.  Les  douleurs  tant  sponta¬ 
nées  qu’àla  marche  ont  cédé.  Le  blessé  est  en  bonne 
voie  de  guérison. 

De  lui-même,  il  se  rend  compte  de  l’efficacité. du 
traitement. 

En  conséquence,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
connaître  ce  que  dit  la  jùrisprudence  en  l’occurrence. . 

Doit-on  attendre  l’autorisation  du  patron  pour 
commencer  les  interventions  à  tarif  spécial,  si  oui, 
pendant  combien  de  temps. 

Le  lait  de  refuser  peut  peut-être  jouer  après  la 
réception  de  la  lettre,  mais  pas  avant. 

Je  serais  heureux  d’avoirl’avis  motivé  pour  savoir 
dans  quelles  conditions  et  pour  quels  cas,  les  infra¬ 
rouges  peuvent  être  employés  et  le  nombre  de  séan¬ 
ces  qu’on  peut  faire. 

Dr  A. 

Réponse 

L’accord  entre  le  médecin  traitant  et  celui  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur,  substitué  » 
n’est  indiqué  à  «  l’article  27  :  observations  »,  que 
pour  «  l’exploration  radiologique  et  l’électrodia¬ 
gnostic  ».  Dans  votre  cas,  c’est  l’art.  7  qui  est  en 
jeu  puisqu’il  s’agit  de  «  une  série  d’interventions 
à  tarif  spécial  ».  Dans  ce  cas,  le  médecin  traitant 
doit  seulement  «  en  donner  avis  préalable  par 
lettre  recommandée  au  patron  ou  à  son  assureur 
substitué  ».  C’est  ce  que  vous  avez  fait  puisqu’il 
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dit  commentaire  détaillé  est  la  «  consultation  » 
fournie  par  le  radiologue.  D’autre  part,  la  rému¬ 
nération  comme  aide  n’est  tarifée  qu’en  cas  de 
«  intervention  chirurgicale  »  (art.  11). 

Dr  F.  Decoukt. 


8.300.  —  Réduction  et  contention 
de  fracture  du  bassin  par  extension 
continue 

J’ai  fait  à  un  grand  hlessé  et  sur  avis  du  chirur¬ 
gien  I 

1°  Blessé  ayant  une  fracture  de  la  ceinture  pel¬ 
vienne  avec  subluxation  de  l’os  iliaque  droit  vers  le 
haut  ; 

2®  Double  fracture  obturatrice  avec  diastasis  pel¬ 
vien  très  prononcé  (3  cent.).  J’ai  fait  dis-je,  une 
extension  continue  à  20  kgr.  et  contre-extension  de 
la  jambe  droite  (embrassant  la  totalité  du  membre), 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  et  à  quelle  analogie 
dois-je  me  référer  ? 

D'  D. 

Réponse 

Il  m’apparaît  que  vous  avez  à  demander 
250  francs  par  analogie  avec  «  réduction  et  con¬ 
tention  d’une  fracture ...  ou  par  extension  conti¬ 
nue. .  .  Fracture  du  rachis  :  250  francs  (art.  19), 
en  fournissant  naturellement  toutes  précisions 
techniques  sur  le  cas. 

D'  F,  Decourt. 


vous  a  répondu  à  ce  sujet.  Au  cas  où  il  y  aurait 
difîérend  au  sujet  du  paiement,  vous  pourriez  de¬ 
mander  à  faire  passer  votre  note  devant  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage,  envoyant  demande  et  dos¬ 
sier  explicatif,  à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de 
cette  Commission,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris  (IX®). 
Cette  Commission  décidera  du  bien-fondé  ou 
non  de  votre  réclamation. 

Dr  F.  Decourt. 


8.300b.  —  Le  médecin  traitant  n'a  pas 
d’honoraires  pour  une  radiographie  ef¬ 
fectuée  par  un  radiographe 

J’ai  assisté  à  la  radiographie  d’un  grand  blessé 
faite  5  son  domicile,  mon  assifstance  s’est  bornée  à 
surveiller  le  blessé  pendant  cette  radiographie  et  à 
donner  un  coup  de  main  pour  le  montage  des  appa¬ 
reils. 

Quel  tarif. dois-je  appliquer  et  à  quelle  analogie 
dois-je  me  référer  ? 

Dr  D. 

Réponse 

n  né  peut  y  avoir  de  «  consultation  entre  con¬ 
frères  »  (art.  5),  quand  il  s’agit  de  radiographie.  En 
effet,  le  tarif  de  toute  radio  comprend,  la  fourni¬ 
ture  par  le  radiologue,  de  «deux  exemplaires  de 
chaque  cliché . . .  accompagné  d’un  commentaire 
détaillé  eh  deux  exemplaires  »  (art.  27,  obs.).  Le 


CinquantA-hUltlèmé  année 


IV»  43 


25  Octobre  1936 


LE  CONCOURS  MÉDICAJ^ 

eUfOE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN  ^ 


SO’SÆM.Aœ.E 


Hygiène  et  propreté  (J.  Noir)  . . 


RarflB  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Clinique  chirurgicale  infantile  :  Notes  prises 
à  la  consultation  du  lundi. 

(Prof.  Ombrédannb). 


La  Clinique  gynécologique  au  goût  du  Jour  : 

Une  grossesse  extra-*utérine  arrivée  par 
exception  à  terme  est  rarement  reconnue, 
tant  que  le  fœtus  est  encore  vivant. 

(G.  Fischer)  3026 


L’Actualité  âoientiflqua 

La  tresse  :  La  recherche  du  bacille  tubercu¬ 
leux  dans  l’estomac.  Sa  valeur  diagnos¬ 
tique.  —  Sur  le  rôle  respectif  de  l’hérédité  .  . 

et  de  la  contagion  dans  la  genèse  de  la  tu¬ 
berculose.  —  Méningo-en'Céphalite  trau- 
■  matiqüe  àpneümocoqües.  Les  parâly^ 
sies  oculaires  récidivantes  et  alternantes..  3029 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Académie  de 
chirurgie  :  Abcès  myositiques  du  muscle 
temporal.  —  Diagnostic  des  tumeurs  des 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Parts  !  Deux 
nouvelles  observations  de  septicémie  'h, 

«  bacillus  funduliformis  »  (Forme  içtérique 
et  forme  süfaiguë . . .  3032 

Société  de  médecine  dé  Paris  :  Les  réactions 
intestinales  chez  le  goutteux  et  l’uricémique 
Cinq  observations  de  chirurgie  rénale.  — 
Yolüinineux  calcul  vésical  de  10  centimè¬ 
tres  de  long  sur  6  centimètres  large .  3032 


Les  Congrès  :  XLV»  Congrès  français  de  chi¬ 
rurgie  (Paris,  5-10  octobre  1936.) .  3033 


Les  Thèses. 


3036 


Thérapeutique.  ;  Le  gui  et  l’appareil  circu¬ 
latoire . . 


La  Presse  et  les  Sociétés  :  Introduction  à  la 


biologie  de  l’éducation  physique. .......  3046' 

Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  l’auto¬ 
mobile  (Suf/e)  . ;.... . .  3047 

Nos  réunions  médicales:  Le  IX<=  Congrès  de 
stomatologie  (D^  P.  Sassier) .  3050 


ProtmBslonnmilB 


Oygiène,  Assistance,  Hulnalilé,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Bulletin  de  l’actualité.  :  Les  contrôles  en 
médecine  sociale.  Leur  nécessité.  Les  dif¬ 
ficultés  qu’ils  soulèvent.  —  Leur  influence 
sur  la  pratique  médicale  courante. 

(R.  Massàrt).  3039 

Assurances  sociales  :  I.  Mode  de  rembou- 
sement  des  frais  chirurgicaux  (P.  Boudin 
et  J.  Mignon).  —  II.  Frais  d’hospitalisa-  ' 
tion  Valeur  du  chiffre-clé  (P.  Boudin).  . .  3041 

Impôts  d’une  maison  d’accouchements 

(D' P.  Boudin).  3044 

L’actualité  Professionnelle 


Revue  syndicale.  :  L’évolution  sociale  et 
.l’avenir  de  la  médecine  (J.  M.) .  3045 

Informations  judiciaires  :  Le  prélèvement  de 
10  %  est-il  applicable  aux  émoluments 
des  médecins  hospitaliers  ?  (J.  M.) .  3045 


Faculté  de  Médecine  de  Paria 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3051 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3052 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3052 

'DemtrnColonnms 

Dernières  Nouvelles  . 3005 

A  travers  l’OffloIel 


Asiles  publics  d’aliénés.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  —  Prélèvement  sur  les  trai¬ 
tements  et  salaires  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires.  — 
Exemption  de  patente  d’un  médecin 
contrôleur  de  Compagnie  d’assurancer  For¬ 
fait  des  frais  d’accouchement  des  assurées 
sociales.  —  Signature  de  l’attestation  de 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  70  fr.  —  1  '  Zone  85  fr.  —  2»  Zone  110  fr. 


Traitement  de  la  MALADIE  RHUMATISMALE 
et  Prévention  de  l’ENDOCARDITE  SECONDAIRE 

parrAnavaccin 

CARDIO-STREPTINE 

(Procédé  du  Docteur  A.  J  AUBERT) 

A.DOI’TÉ  LES  IIOPIT-A.UX 


Echantillon  sur  demande  aux  PRODUITS  BIOLOGIQUES 

54,  rue  du  Faubourg  Sîdnt-Honoré,  PARIS 


payement  des  actes  médicaux-  dans  les 
Assurances  sociales.  —  Prescription  de 
médicaments  aux  pensionnés  de  guerre..  3008 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  » .  3011 


Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Diastasis  de  l’articulation  tibio-larsienné 
sans  fracture.  Appareillage.  —  Omni¬ 
praticiens  et  spécialistes.  —  Certificat 
final  descriptif  et  expertise  du  taux  d’inca¬ 
pacité  partielle  permanente.  —  Abcès  de 
la  loge  amygdalienne.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Hospitalisation.  Honoraires  des 
praticiens.  —  Avis  de  la  première  consta¬ 
tation  médicale  à  donner  à  la  Caisse.  — 

Salaire  minimum  pour  l’assujettissement 
aux  Assurances  sociales.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Radiation'  des  cadres.  — 
Situation  d’un  officier  honoraire.  —  Pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  capitaine.  — 
Accidents  et  maladies  professionnelles  :  Al¬ 
locations  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  anciens.  —  La  fracture  d’un  appareil 
dentaire  n’est  pas  indemnisée.  —  La  gale 
du  ciment  n’est  pas  un  accident  du  travail 
ni  une  maladie  professionnelle  garantie. 
Questions  diverses  :  Les  élèves  stagiaires 
en  pharmacie.  —  Droit  des  domestiques 
des  médecins  aux  congés  payés.  —  Privi¬ 
lège  des  honoraires  en  cas  de  faillite .  3012 

'  Anthologie  :  Les  pigeons  militaires. 

(Paul  Le  Gendre).  3063 


•  •  • 


Renseignements 


A  la  suite  de  l’article  du  D'  Desroziers  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  11  oct.  sur  «  l’Usage  de  l’essence 
de  térébenthine  soluble  dans  les  suppurations  pulmo¬ 
naires  »,  de  nombreuses  demandes  de  renseignements 
nous  sont  parvenues.  Nous'  prions  MM.  les  médecins  de 
s’adresser  au  Lab.  de  l’Ozothine,  23,  rue  Sébastien-Mer¬ 
cier,  Paris  (15«)  qui  fournira  renseignements  et  échan- 


Lecbewingguin  français,  c’est  la  TABLETTE  de  man- 
GAÏNE  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  la,  muqueuse  sto¬ 
macale.  ,  . 


«  La  Solalllalta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D>  Baonr,  Grasse. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 
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Produit  de  prescription 
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Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douiepr. 


GOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8‘) 
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AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques 
postaux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95, 


No  277.  —  DCct.  franç.  n’exerç.  plus  désirerait  oc  ,u.- 
pat.  de  quelq.  heures  par  jour  près  confr.  ou  dans  clin, 
anesthésies,  injections,  etc. 

N“  278.  —  Nord-Est.  Méd.  propharm.  âgé  céderait 
sa  client,  contre  indemn.  Maison  à  louer  ou  à  vend,  Ee 
success,  serait  mis  au  courant. 

N»  .279.  —  Lévriers  russes.  Cause  surnomb.  à  céder 
quelq.  Barzoïs  au  sevrage  et  2  adultes  1  an.  Pédigrées 
L.  O.  F.  origines  illust.  fourjures  superbes.  Prix  con- 
fratern.  D'  Bonnardel,  8,  rue  Bourgmayer,  Bourg. 

No  280.  —  Ghirurg.  de  Paris  ayant  clin,  en  province, 
bonne  client.,  cherche  collabor.  ex-interne  chirurgie 
avec  apport  pour  transform.  maison  de  santé. 

N®  281.  ’ —  Bel  appartem.  conven.  à  doct.  dans  im- 
meub.  mod.  l®'  ét.,  34,  av.  Clichy  (près  pl.  Clichy),  4  gr. 
p,,,  2,  cab,  toil.,  salle  bains,  gr.  antich.,  ch.  de  bonne, 
ca%,  gr.  esc.  et  esc.  service,  ascens,  Loyer  8.500  ch. 
compr.  Petite  repr.  justif.  Visible  de  15  à  18  h. 


NO  282.  —  Dèmaude  infirmière  35  ans  environ,  sé¬ 
rieuse,  dévouée,  pour  petite  clinique,  8  lits ,  Salle  opé¬ 
ration,  stérilisation,  soins  aux  malades.  Pressé. 

Joindre  un  timbre  pour  foute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitsu  St  Gorst, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«),  Tél,  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Très  ancienne  client,  de  quartier,  gros  rap¬ 
port,  grand  appartement.  Prix  60,000  dont  40.000 
comptant, 

Belle  banlieue.  Important  cab.  méd.  générale  et 
accouchem.,  beau  pavillon.  Indemnité  100.000  francs. 

Région  de  l’Ouest,  proximité  grande  ville,  poste  actif, 
à  céder  30.000  francs. 
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9B8CHIENS.  Docteur 


DERmÈRBS  MOlfBELtES 


—  Académie  de  médecine.  L’intoxication  des  ou- 
j  VTiers  fabriquant  des  vêtements  imperméables.  —  Le 
[  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Education  phy- 
I  sique  a  adressé  à  l’Académie  une  lettre  lui  deman- 

i  dant  son  avis  sur  le  danger  d’intoxication  auquel 

!  sont  exposés  les  ouvriers  fabriquant  des  vêtements 
I  imperméables.  L’Académie  a  nommé  upe  Commis¬ 
sion  composée  de  la  Section  d’hygiène  à  laquelle  ont 
été  adjoints,  comme  chimistes,  MM.  Pouchet,  Des- 
grez  et  Hugounenq. 


—  Société  française  d’orthopédie.  —  Bureau  pour 
1937  :  président  :  M.  Sorrel  ;  vice-présidents  :  MM. 
Rocher  (Bordeaux),  Lance  ;  secrétaire  général  :  M. 
Tavernier  (Lyon)  ;  secrétaire  général  adjoint  :  M.  Ri¬ 
chard  (Berck)  ;  trésorier  :  M.-'Leveuf,  (Paris). 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Journée 
du  10  octobre  1936.  —  La  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme  a  organisé  le  10  octobre  1936  une  jour¬ 
née  d’études  consacrée  au  sujet  suivant  :  rhuma¬ 
tismes  et  traumatismes. 

Le  matin,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  le  service 
de  M.  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux,  a  eu  lieu  une 
séance  de  présentation  de  malades  et  de  radiogra¬ 
phies, 

M.  Boppe  a  présenté  des  résultats  et  des  clichés 
sur  les  conséquences  des  fractures  intrararticulaireSi 

MM.  Garnier  et  Courvoisier  ont  montré  des  cas 
d’altérations  méniscales  des  genoux. 

L’après-midi,  s’est  tenue  à  la  Faculté  de  médecine 
une  séance  scientifique  consacrée  à  l’exposé  de  rap¬ 
ports  et  de  communications. 

L’Assemblée,  réunissant  de  nombreux  membres 
étrangers,  provinciaux  et  parisiens  sous  la  présidence 
du  Docteur  Hazemann  représentant  M.  H.  Sellier, 
ministre  de  la  Santé  publique,  a  eu  une  haute  signi¬ 
fication  ;  les  maladies  rhumatismales  ont  enfin  pris 
rang  en  France  parmi  les  maladies  sociales. 

Depuis  la  fondation  de  la  Ligue  française  par  le 
Docteur  Henri  Forestier  en  1928  l’indifférence  des 
Pouvoirs  publics  devant  ce  fléau  social  n’avait  cessé 
d’être  déplorée  ;  c’est  donc  avec  la  plus  vivre  sym¬ 
pathie  qu’a  été  accueillie  l’allocution  du  Docteur 
Hazemann. 

A)  Rapports  :  1®  Rhumatismes  chroniques  et 
traumatismes.  MM.  Weissenbach  et  F.  Françon  ; 


—  Congrès  français  de  chirurgie.  —  Le  Bureau 
pour  1937  est  ainsi  composé  :  président,  M.  Rouvil- 
lois  (armée)  ;  vice-président,  M.  Léon  Imbert  (Mar¬ 
seille).  Questions  à  l’ordre  du  jour  :  Physiologie  pa¬ 
thologique  des  brûlures.  —  Traitement  des  fractures 
de  jambe.  —  Traitement  chirurgical  des  embolies 
artérielles  des  membres. 


Les  lésions  du  tissu  cellulaire,  des  muscles, 
os  et  articulations  dues  aux  traumatismes  répétés 
d’ordre  professionnel.  MM.  M.  Duvoir  et  H.  Des¬ 
ville  ; 

3°  Rhumatisme  et  traumatisme  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale.  M.  le  Professeur  E.  Martin  (Lyon)  et  M.  .Ta- 

PiOT  ; 

4°  Les  ostéoarthropathies  consécutives  aux  gros 
traumatismes  articulaires  (luxations  et  fractures.) 
M.  Boppe. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  J.  Forestier, 
Gay,  J,  Lacapère,  Terray,  Van  Breemen,  M.  P. 
Weill. 

B)  Communications.  1“  M.  le  Professeur  Prusik  : 
L’effet  du  traumatisme  avec  les  appareils  pneuma¬ 
tiques  et  vibrants  sur  les  articulations  ; 

2»  M.  Moulonguet  :  Un  type  d’arthrite  post¬ 
traumatique.  Les  complications  tardives  des  frac¬ 
tures  ; 

3°  M.  Forton  :  Traumatismes  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  et  rhumatismes  vertébraux  ; 

4°  M.  Roederer  :  A  propos  de  quelques  trauma¬ 
tismes  vertébraux  suivis  de  phénomènes  d’arthrite 
rhumatismale  ; 

5°  MM.  Weissenbach  et  Merklen  :  Trauma¬ 
tismes  de  l’épaule  et  rhumatisme  psoriasique  et  acci¬ 
dents  de  la  chrysothérapie  ; 

7°  MM.  Pauzat  et  Guichard  :  Subluxation  ver¬ 


tébrale  à  la  suite  d’un  traumatisme  chez  un  rhu¬ 
matisme  latent  ;  ,  - 

8°  M.  Violle  :  Tophi  juxta  articulaires. 

Des  conclusions  de  ces  rapports  et  des  discussions  ■ 
que  celles-ci  ont  suscitées  se  dégagent  les  notions 
suivantes  ;  I.  Le  traumatisme  est  capable  de  provo¬ 
quer  des  lésions  articulaires  bien  définies  (arthrite 
ostéoporotique  du  type  Leriché,  avec,  comme  type 
régional,  la  spondylite  traumatique  type  Kummel- 
Verneuil  ;  ostéoarthrite  hypertrophique  dégénéra¬ 
tive  secondaire  à  une  arthrite  traumatique.  — •  Les 
traumatismes  répétés  sont  des  facteurs  délocalisation 
ou  d’aggravation  dans  les  différents  rhumatismes. 
Ils  ne  sont  que  des  causes  adjuvantes.  —  L’impor¬ 
tance  du  rôle  des  micro- traumatismes  mise  en  doute 
par  MM.  Weissenbach  et  Françon  est  ardemment 
défendue  par  M.  M.-P.  Weill  ainsi  que.  l’existence 
des  arthrites  de  posture. 

II.  «Certaines professions créentindiscutablement 
des  altérations  pathologiques  de  l’appareil  loco¬ 
moteur  ;  maig  dans  la  plupart  des  cas  il  est  nécessaire 
qu’un  facteur  individuel  se  surajoute  au  trauma¬ 
tisme  ».  —  Les  rapporteurs  s’associent  à  M.  B. 
Martin,  de  Lyon,  pour  émettre  le  vœu  qu’une  légis¬ 
lation  du  travail  plus  compréhensive  permette, 
comme  dans  certains  pays  étrangers,  aux  ouvriers 
atteints  de  maladies  chroniques  professionnelles  de 
bénéficier  de  toutes  les  ressources  thérapeutiques  et 
des  rémunérations  auxquelles  ils  ont  le  droit. 


FMates.  Diastases  et  fltamiiies  des  C Ws  gènades  ^ 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,t  p"!'",'™,..!  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  l’orifin.  diguUn  REPHOSPHATISATION 

UATERNISATION  pi>,>i>io9bi<i.  m  LAIT  TUBERCULOSE:  1,  RACHITISMES 

Mjmuniu  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  i.to»  i»  FÉCULENTS 


4’  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Aprèi  chacun  det  3  principaux  repas -V  2A3COMPRIMÉS 
NOUIUUSSONS  et  SNFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coinnitioi  indifiiit)  (Gciierritien  udlfioii] 


LABORÂTOIRE  DES  FERBENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rui  napiyron  -  PiRIS 
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III.  L’existence  du  rhumatisme  vertébral  ostéo- 
phytique  peut  ne  se  révéler  qu’à  l’occasion  d’un  trau- 
jmatisme  (fractures  des  ostéophytes  trouvées  à 
l’autopsie  de  grands  traumatisés  ou  lésions  décou¬ 
vertes  à  l’examen  radiographique).  La  plus  grande 
prudence  est  donc  nécessaire  dans  l’interprétation 
des  causes  traumatiques  possibles  des  spondyloses  : 
cependant  MM.  Martin  et  Japiot  pensent  que 
«  l’état  rhumatismal  qui  complique  le  traumatisme 
doit  être  incorporé  en  entier  dans  les  conséquences 
du  risque  professionnel  chez  les  blessés  du  travail 
relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898  »  et  qu’  «  en  ma¬ 
tière  de  responsabilité  civile  (accident  d’automo¬ 
bile)  les  caractères  d’aggravation  des  blessures  par 
le  fait  de  la  diathèse  rhumatismale  doivent  être  dis¬ 
cutés  ». 

Ils  insistent  sur  la  nécessité  de  convaincre  assu¬ 
reurs  et  médecins  que  tous  les  blessés  doivent  pro¬ 
fiter  de  tous  les  procédés  thérapeutiques  utiles  et  en 
particulier  des  cures  thermales.  D’autre  part,  on  doit 
admettre  l’existence  d’ostéo-arthrite  post-trauma¬ 
tique  lorsque,  au  moment  de  l’accident,  l’articulation 
traumatisée  ne  présente  aucun  signe  d’ostéo-arthrite 
dégénérative  et  que  l’on  constate  ultérieurement 
des  signes  radiologiques  nets  de  cette  affection,  les 
autres  articulations  étant  absolument  indemnes  ; 
mais  il  faut  faire  des  réserves  si  on  trouve  au  niveau 
des  autres  articulations  des  signes  d’ostéo-arthrite  ; 
ilest  même  difficile  de  croire  que  le  traumatisme  a  une 
action  aggravante,  si,  au  moment  de  l’accident,  les 


Clichés  montraient  déjà  des  signés  d’arthrite  défor¬ 
mante  au  niveau  de  l’articulation  traumatisée  ej 
plus  tard  des  signes  sur  les  autres  articulations. 

Les  résultats  éloignés  de  médicectomies  présentés 
par  M.  Garnier  semblent  obéir  aux  mêmes  considéra¬ 
tions  et  lés  lésions  d’arthrite  chronique  ne  doivent 
pas  être  imputables  à  une  faute  de  technique.  En 
somme,  on  peut  répéter  cette  phrase  plusieurs  foi's 
entendue  au  cours  de  la  journée  :  «  Ne  fait  pas  une 
arthrite  déformante  qui  veut.  » 

R.  Massart, 

—  Cercle  des  amitiés  latines.  —  Le  dîner  de  rentrée 
du«  FrontLatin  »auralieule jeudi 29 octobre  1936,” 
à  20  h.  15  précises,  au  restaurant  Voltaire,  21,  rue  de 
l’Odéon,  sous  la  présidence  du  Docteur  L.  Dartigues, 
président  de  l’U.  M.  F.  I.  A.  ou  Union  médicale  latine. 
Ce  dîner  comporte  une  partie  artistique.  Tenue  de 
ville. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  s’inscrire  aussi¬ 
tôt  que  possible.  Téléphoner  ou  écrire  :  7)  rue  Ser- 
vandoni,  Odéon  77-42.  Prix  du  repas  :  15  francs, 
(service  en  sus). 

—  Soirée  des  «Archives  Hospitalières  ».  —  La  pre¬ 
mière  soirée  des  Archives  Hospitalières,  revue  fondée 
il  y  a  huit  ans  et  dirigée  par  le  Docteur  Maurice 
Delort,  a  eu  lieu  le  10  octobre  dans  les  salons 
George-V. 

Parmi  les  médecins  présents  :  MM.  Cathelin, 


Thierry  de  Martel,  Clément  Simon,  Arthus,  Auhourg, 
Baldenweck,  Blechmann,  Bour,  Du  Castel,  Chaba- 
nier,  Gleise,  Dartigues,  Eudel,  Flandrin,  J.  Florand, 
J.  Gallois,  Gtos,  Hartenberg,  Heitz,  Boyer,  Jacque- 
lin,  Jausion,  Lagrange,  Laporte,  Leibovici,  Lesourd, 
Lhermitte,Logre,  Martiny,  Massart,  Gérard  Maurel, 
Osty,  Nepveu,  Pochon,  Récamier,  Renaudeaux, 
Rœderer,  Gilbert  Robin,  Roux  Delimal,  Savignac, 
Ségard,  Séjournet,  Schaeffer,  Sourdel,  Theillier, 
Thiroloix,‘‘Tournay,  Trêves,  Triboulet,  Vaudescal, 
Voronoff,  Weill,  Winter,  Zadoc  Kahn. 

Les  Archives  sont  l’organe  officiel  de  la  Société  et 
du  Syndicat  des  hôpitaux  libres. 

— ■  Naissance.  —  On  nous  prie  d’annoncer  la  nais¬ 
sance  de  François  Pineau,  fils  du  Docteur  André 
Pineau  et  de  Madame  André  Pineau  et  petit-fils  du 
Docteur  André  Vallet  et  de  Madame  André  Vallet. 

Vernon  (Eure),  le  10  octobre  1936. 

Nos  sincères  compliments. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
«  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concm- 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2°  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


6  OCTOBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

Décret  du  5  octobre  1936  fixant  la  limite  d’âge 
des  médecins  des  Asiles  publics  d’aliénés 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838,  l’ordonnance  du  18 
décembre  1839  et  les  décrets  des  2  février  1910  et  10 
octobre  1919  ; 

Vu  le  décret  du  !«■'  mars  1921  relatif  à  la  limite 
d’âge  des  fonctions  de  médecin  des  Asiles  publics 
d’aliénés. 

Art.  1“.  —  Le  décret  susvisé  du  1®’'  mars  1921  est 
modifié  comme  suit 

«  La  limite  d’âge  des  fonctions  de  médecin  des 
Asiles  publics  d’aliénés  est  fixée  àsoixante-deux  ans.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

8  OCTOBRE 

Enseignement  dé  la  médecine 

^Par  décret  jen  date  du  4  octobre  1936,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l’Education  nationale,  il  est 
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créé  à  l’Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Reims hne  chaire  d’anàtoinie  pathologique. 

9  OCTOBRE 

Prélèvement  sur  les  traitements  et  salaires 

Instruction  du  8  octobre  1936  concernant  l’application 
du  prélèvement  sur  les  traitements,  soldes  et  salaires 

Cette  instruction  a  été  publiée  avec  commentaire 
dans  le  Concours  Médical  du  18  octobre,  page  2939. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
.des  pariementaires 

Exemption  de  patente  d’un  médecin  contrôleur 
de  Compagnies  d’assurances 

3.759.  —  M.  Cabart-Danneville,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  des  Finances  si  un  médecin 
n’ayant  pas  de  clientèle  personnelle,  mais  ayant  un 
contrat  avec  une  ou  plusieurs  Compagnies  d’assu¬ 
rances  pour  effectuer  exclusivement  le  contrôle  de 
leurs  blessés  et  les  renseigner  sur  leur  état,  n’effec¬ 
tuant  pas  de  traitement  médical  et  ne  rédigeant  pas 
d’ordonnances,  n’ayant  pas  de  traitement  fixe,  mais 
étant  rémunéré  seulement  pour  chaque  visite  faite 
d’après  un  tarif  d’honoraires  déterminé,  peut  être 
exempté  de  la  patente,  rentrant  ainsi  dans  le  cas 


prévu  dans  la  décision  du  Conseil  d’Etat  du  6  jan¬ 
vier  1936  (Adam,  Seine).  (Question  du  10  juillet 
1936.) 

Réponse.  —  Répons’e  affirmative,  dans  les  cir¬ 
constances  de  fait  indiquées. 

(J.  O.,  29  septembre  1936.) 


Forfait  des  frais  d’accouchement  des  assurées  sociales 

3.770.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  que  l’article  9  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  stipule,,  dans  son  paragraphe  1®^, 
premier  alinéa;  que  l’assuré  et  la  femme  de  l’assuré 
reçoivent  une  prestation  représentant  l’ensemble  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  relatifs  à  la  gros¬ 
sesse,  à  l’accouchement  et  à  ses  suites  et  demande  si  ; 
1°  ce  forfait,  nécessairement  le  même  pour  toutes, 
comprend -les  frais  de  déplacement  des  médecins  et 
des  sages-femmes  ;  2“  si  les  Caisses  peuvent  ou  doi¬ 
vent  prévoir  ces  frais  de  déplacement  en  plus  du  for¬ 
fait  commun.  [Question  du  28  juillet  1936.) 

Réponse.  —  Le  forfait  visé  à  l’article  9  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  comprend  l’ensemble  des  frais 
afférents  à  l’accouchement  ,  Il  englobe  donc  jus¬ 
qu’aux  indemnités  de  déplacement  du  praticien  et  il 
appartient  à  la  Caisse  d’établir  son  forfait  compte 
tenu  des  divers  éléments  qu’ilest  destiné  à  couvrir. 

En  particulier,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  soit 


15  à  21  Rue  Bobillot 

ET^s  G.  BOULITTE  paris  is- 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Les  plus  modarnes,  tas  mieux 

constpulisf  lés  moins  coûteux 

PULSO-TENSIOMÊTRE  de  R.  GIROÜX  (iÆ) 

L’appareil  du  Praticien 

OSCILUOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Oscillomètre  PACHON-GALLAVARDIN 

Artérotensiomètre  de  DONZELOT 

Assistant  du  Professeur  VAQUEZ 

avec  manomètre  indéréglable  à  bouton  de  remise 
àzéro  et  pompe  métallique  inusable  (fig.  ci-contre) 

Sphygmophone  BOULITTE -KOROTKOW 

Modèle  de  luxe  et  ordinaire 

lij 

ELECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROSCOPIE,  etc. 

OXYGÉNATEURS  —  APPAREIUé  D'ANESTHÉSIE  &  PNEUMOTHORAX 

CATALOGUES  SUR  DEMANDE  -  LIVRAISONS  DIRECTES  PROVINCE  ET  ETRANGER 
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prévu,  en  dehors  du  tarif  applicable  aux  accouche¬ 
ments  pratiqués  dans  les  localités  oùil  existe  un  pra¬ 
ticien,  un  second  tarif  spécial  aux  localités  où  il  n’y 
a  ni  médecin,  ni  sage-femme. 

Mais  une  fois  que  la  Caisse  a  fixé  son  tarif,  elle  ne 
saurait,  sous  aucun  prétexte,  sans  fausser  le  principe 
posé  parle  législateur,  ajouter  des  suppléments  quel¬ 
conques  à  l’indemnité  forfaitaire  fixée- par  avance. 

[J.  O.,  29  septembre  1936). 


Signature  de  l’attestation  de  payement 
des  actes  médicaux  dans  les  Assurances  sociales 

488.  — ‘  M.  Marty  expose  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  :  a)  qu’il  arrive  que,  sur  la  feuille  de  -maladie 
des  assurés  sociaux,  le  médecin  ne  signe  pas  l’attesta¬ 
tion  du  payement  de  l’acte  médical,  car  il  se  conforme 
à  un  vieil  usage  qui  veVit  qu’on  adresse  au  malade  la 
note  globale  à  la  fin  de  la  maladie  -;  b)  que  Ja  Caisse 
d’assurance  conserye  les  feuilles  de  maladie  au  furet 
à  mesure  que  le  malade  se  présente  devant  ses  gui¬ 
chets  pour  réclamer  TindGmi(ité  quotidienne  et  les 
frais  pharmaceutiques  ;  et  demande  ;  1°  que  doit  faire 
le  praticien  lorsque,  guéri,  son  client  vient  lui  régler 
sa  note  d’honoraires  ;  2°  lorsque  le  médecin  signe 
l’attestation  du  payement  de  l’acte  médical,  alors 
que  son  client  ne  l’a  pas  effectivement  payé,  s’il 
commet  un  acte  répréhensible,  s’il  est  passible  de 


sanctions  ;  dans  l’affirmative^  de  quel  ordre  ;  3“  s’i 
s’agit  d’un  client  sans  ressources,  que  doit  faire  le 
médecin  pour  être  payé  sans  que  le  client  fasse  inté¬ 
gralement  l’avance  de  ces  consultations.  (Question  du 
17  juillet  1936.) 

Réponse.  —  L’attestation  du  payement  de  chaqi  e 
acte  médical  doit  être  faite  par  le  praticien  sur  la 
feuille  de  maladie  avant  l’expiration  de  sa  période, 
de  validité.  L’assuré  doit  donc,  en  principe,  payer 
chaque  acte  médical  avant  cette  attestation.  Toute 
Caisse  qui  a  reçu  des  feuilles  de  maladie  ne  portant 
pas  l’attestation  du  payement  des  honoraires  du  mé¬ 
decin  ale  droit  de  ne  pas  accorder  les  prestations.  Les 
questions  posées  par  l’honorable  député  comportent 
dès  lors.les  réponses  suivantes  :  1°  le  médecin  qui  soi¬ 
gne  un  assuré  social  ne  doit  pas  attendre  la  fin  de  la  , 
maladie  de  cet  assuré  pour  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires  ;  2ole  médecin  qui  attesterait  le  payement  d’un 
acte  médical,  alors  que  son  client,  assuré  social,  ne 
l’aurait  pas  effectivement  honoré,  s’exposerait  éven¬ 
tuellement  aux  sanctions  prévues  à  l’article  27,  para¬ 
graphe  !«'■,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  si  cette 
attestation  avait  pour  but  de  faire  obtenir  indûment 
àl’assuré  des  prestations  ;  SoTassuré  social  qui,  étant 
dénué  de  ressources,  ne  peut  honorer  son  médecin, 
doit  demander  à  sa  Caisse  une  avance  par  application 
de  l’article  6,  paragraphe'''5,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

(J.  O.,  2  octobre  1936.) 
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Prescription  de  médicaments  aux  pensionnés  de  guerre 

3.726.  —  M.  Georges  Maurice,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  des  Pensions  ;  1®  s’il  existe  un  ba¬ 
rème  spécial  de  limitation  des  soins  gratuits  aux  mu¬ 
tilés  et  si  cette, limitation  oblige  àsupprimer  certains 
médicaments  utiles,  notamment  pour  les  tubercu¬ 
leux  ;  2®  si  un  médecin,  non  averti  de  ce  barème,  est 
tenu  lui-même  de  régler  le  montant  de  ces  médica¬ 
ments  au  pharmacien  qui  les  a  délivrés.  {Question  du 
juillet  1936.) 

Réponse.  —  1®  LR  nomenclature  des  produits  phar¬ 
maceutiques  utiles  à  été  fixée  par  arrêté  intermi¬ 
nistériel  en  date  du  10  janvier  1935,.  Journal  officiel 
du  24  janvier.  Elle  a  été  établie  parles  soins  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique-  avec  la  collaboration  de 
techniciens  avertis  ;  2®  il  n’est  pas  concevable  qu’un 
médecin  soignant  au  compte  de  l’article  64  ignore  les 
textes  fondamentaux  qui  règlent  le  jeu  de  cet  article. 
En  tout  cas  les  pharmaciens  connaissent  forcément 
la  nomenclature  susvisée  puisqu’ils  sont  obligés  de  la 
consulter  pour  apporter  à  chacun  des  produits  four¬ 
nis  le  tarif  qui  est  indiqué.  Un  médecin  ayant  pres¬ 
crit  un  médicament  non  compris  dans  la  nomencla¬ 
ture  ne  joeut  donc,  si  le  pharmacien  est  attentif, 
qu’être  prévenu  par  celui-ci  de  son  erreur. 

[J.  O.,  29 septembre  1936.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  6  octobre  1936,  le  Con¬ 
seil  a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 

12.135  Aboulker,  15,  boulevard  delà  Tour-Maiibourg, 

Paris  (VII®).,  Parrains  :  Docteurs  Benoit  et 
Benguigiii. 

12.136  Benoist,  3,  rue  Roussel,  Paris  (XYII®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Bramard  et  Vincent. 

12.137  Biboulet,  Daumazan  (Ariège).  Syndicat  de 

l’Ariège. 

12.138  Boubdeau,  15  6îs,  place  Delille,  Clermont -Fer- 

'  rand  (Puy-de-Dôme).  Parrains  :  Docteurs 

Grasset  et  Bardet. 

12.139  Carras,  Millau  (Aveyron).  Syndicat  médical  de 

l’arrondissement  de  Millau. 

12.140  CuNAULT,  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir). 

'  Parrains  :  Docteurs  Thalheimer  et  PhiUppon. 

12.141  Dermer,  9,  square  Pierre-de-Geyter,  Saint- 

Denis  (Seine).  Parrains  :  Docteurs  Archàm- 
baudet  Vaslin. 

12.142  Geneuil,  Montguyon  (Charente- Inférieure). 

Syndicat  médical  de  la  Charente-Inférieure. 

12.143  Goldenbero,  Fontaine-la-Guyon  (Eure-et- 

Loir).  Syndicat  médical  d’Eure-ét-Loir. 

12.144  Jeannin,  19,  rue  Vauban,  Dijon  (Côte-d’Or). 

Syndicat  de  la  Côte-d’Or. 


NEVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÊVROSTHENINE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


CORRESPONDANCE 


12.145  L.ECOUTOUR,  Mostaganem  (Orah).  Syndicat  des 

médecins  de  la  région  de  Mostaganem. 

12.146  Lemiere,  Cherbourg  (Manche).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Cherbourg. 

12.147  Maunier,  Souvigny  (Allier).  Syndicat  de  l’Ai¬ 

lier. 

12.148  May,  Purseaux .(Loiret).  Parrains  :  Docteurs 

Croisier  et  Vezin. 

12.149  PoiELEUX,  175,  boulevard  Malesherbes,  Paris 

(XVIP).  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

12.150  Rayhaut,  22,  rue  Marceau,  Nice  (Alpes-Mariti¬ 

mes).  Parrains  :  Docteurs  Dormoy  et  Jou- 
glard. 

12.151  Rocher,  .33,  boulevard  Dugommier,  Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Parrains  :  Docteurs  Lop 
et  Lombard. 

12.152  Rocchisani,  Misserghin  (Oran).  Syndicat  des 

médecins  du  département  d’Oran. 

12.153  Rosenberg,  33  bis,  avenue  de  la  Défense, 

Puteaux  (Seine).  Parrains  :  Docteur.s  Weber 
et  Goutry. 

12..154  Saliou,  Perros-Guirec  (Bouches-du-Nord).  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Lannion . 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  Statuts). 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.350.  —  Diastasis 
de  l'articulation  tiblo-tarsienne 
sans  fracture.  Appareillage 

J’ai  soigné  un  blessé  (accident  du  travail)  pour 
entorse  externe  'du  cou-de-pied  avec  gonflement 
considérable  et  diastasis  péronéo-tibial  inférieur, 
sans  lésion  osseuse  . 

1°  Immobilisation  par  un  appareil  silicaté  et 
ouaté  ; 

2?  Visites  et  massages  consécutifs. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
dire  comment  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires, 
le  diastasis  n’étant  pas  porté  dans  le  tarif. 

D--  D. 

Réponse 

1°  S’il  ,y  a  eu  «  diastasis  »  de  l’articulation 
tibiotarsienne,  on  ne  peut  parler,  ce'  me  semble  . 
d’une  simple  «  entorse  ».  On  pourrait  plutôt, 
chercher  une  analogie  de  tarification  avec  «  con¬ 
tention  de  fracture  simple.. .de  jambe:  60  francs  », 
Voir  (a  suite  page  Z-7-3053 
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PE0PÔS  DU  JÔUR 


HYGIENE  ET  PROPRETÉ 


Un  grand  chirurgien  de  nos  maîtres  nous  con¬ 
tait  qu’au  retour  d’un  voyage  en  Danemark 
il  avait  été  très  péniblement  impressionné  par 
le  contraste  entre  les  villages  de  France  et  ceux 
de  Danemark  et  de  Hollande.  Dans  ces  pays  les 
maisons  étaient  peintes  et  coquettes,  les  portes 
et  les  fenêtres  fréquemment  lavées,  des  parter¬ 
res  fleuris  entouraient  les  habitations  les  plus  mo¬ 
destes  ;  dans  le  plus  humble  des  hameaux,  tout 
respirait  la  propreté  et  la  fraîcheur.  En  France, 
les  façades  des  habitations  étaient  lépreuses, 
les  fenêtres  souillées,  les  ordures  s’amoncelaient 
devant  les  habitations,  les  cloaques  encombraient 
les  rues  et  notre  maître  concluait  mélancolique¬ 
ment  que  les  Français  n’étaient  pas  propres.  Il 
nous  serait  facile  de  faire  dans  notre  Paris  des 
constatations  analogues.  Les  papiers  souillés  et 
les  immondices  recouvrent  les  rues  qui  servent 
de  marchés  en  plein  air,  les  déjections  de  chiens, 
parfois  fourmillant  d’échinocoques,  s’étalent 
sur  les  trottoirs.  Quant  aux  maisons,  aux  monu¬ 
ments  publics,  il  suffit  pour  être  édifié  de  suivre 
la  rue  de  Rivoli  et  d’y  contempler  la  façade  du 
Palais  du  Louvre  sur  laquelle  s’accumule  la 
poussière  des  années  qui  défigure  lamentable¬ 
ment  les  statues  des  généraux  de  l’Empire  qui 
la  décorent.  Quelle  opinion  les  touristes  étran¬ 
gers,  qui  tous  fréquentent  ce  quartier,  peuvent-ils 
se  faire  sur  la  propreté  et  l’hygiène  en  France  ? 


ploi  du  bidet,  un  regard  indigné  et  une  parole 
sèche  vous  fait  souvenir  qu’il  n’y  a  que  «les  fem¬ 
mes  de  mauvaise  vie  qui  en  usent  ». 

En  ce  qui  concerne  la  malpropreté  corporelle, 
le  Dr  Gontier-Lalande  cite  le  fait  suivant: 

«  Dans  une  commune,  im  inspecteur  primaire 
en  tournée  fit  à,  l’école  des  filles  une  conférence 
sur  l’Hygiène  (avec  un  grand  H). 

«Convaincue  par  la  parole  inspectrice,  la  Direc¬ 
trice  essaya  à  son  tour  de  faire  de  l’Hygiène 
(avec  un  grand  H). 

«  Ayant  fait  déchausser  ses  élèves,  il  lui  fut  facile 
de  se  rendre  compte  que  toutes  faisaient  partie 
de  la  tribu  des  Pieds  noirs.  Elle  décréta  sur  le 
champ  que  ne  seraient  admises  à  l’école  que  les 
écolières  aux  pieds  blancs. 

Dès  le  lendemain,  l’inspection  podologique 
fut  passée  et  tous  les  pieds  droits  qui  furent 
montrés  étaient  propres.  L’inspection  fut  conti¬ 
nuée  pendant  plusieurs  semaines  et  les  pieds 
droits  présentés  furent  toujours  propres. 

«Un  certain  lundi,  la  maîtresse  eut  l’idée  de  se 
faire  présenter  le  pied  gauche.  Catastrophe  1 
Tous  étaient  noirs.  » 

Nous  pourrions  conter  maints  faits  de  ce 
genre. 

Dans  un  petit  yillage  du  QTiei’cy,  une  insti¬ 
tutrice,  femme  très  sérieuse,  très  estimée,  mère 
de  famille,  crut  de  son  devoir  de  donner  quel¬ 
ques  conseils  de  propreté  à  certaines  jeunes 
paysannes  de  ses  élèves  qui  avaient  atteint  Page 
de  la  puberté.  Ce  fut  un  beau  scandale.  Les  mères 
de  ces  enfants  lui  adressèrent  des  protestations 
indignées.  Ce  fut  tout  juste  si  elles  ne  deman¬ 
dèrent  pas  à  l’autorité  académique  le  changement 
de  cette  maîtresse  jierverse  qui  portait  maladroi¬ 
tement  atteinte  à  l’innocence  de  leurs  enfcints. 
La  pauvre  maîtresse  jura  bien  qu’on  ne  l’y 
reprendrait  plus. 

Dans  notre  enfance  nous  avons  entendu  on 
Auvergne  une  fillette  dire  à  sa  mère  en  montrant 


On  ne  tarirait  pas  en  anecdotes  sur  ce  sujet. 
Notre  ami  Lavalée  a  le  1.3  septembre  consacré 
un  de  ses  toujours  intéressants  Bulletins  d’ac¬ 
tualité  au  Droit  à  la  crusse.  Un  de  nos  lecteurs 
le  Docteur  H.  Gontier-Lalande  de  Saint-Michel- 
en-l’Herm  (Vendée)  nous  écrit  à  ce  propos  : 

«  I.e  dit  droit  est  tellement  ancré  dans  la  cer¬ 
velle  de  la  majorité  des  Français  que  lorsqu’en 
clientèle  on  conseille  de  prendre  un  bain,  on 
vous  répond  que  ;  il  n’y  a  q;ue  les  gens  sales  qui 
se  baignent. 

S’il  vous  arrive  par  malheur  de  préconiser  l’em¬ 
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du  doigt  une  de  ses  petites  camarades  :  «  Oh  ! 
maman,  la  sale  !  Elle  a  entre  les  doigts  des  mains 
ce  que  l’on  a  entre  les  doigts  des  pieds  ». 

Et  qui  n’a  pas  vu  une  jeune  mère,  parfois  élé¬ 
gante,  cracher  sur  son  mouchoir  pour  nettoyer 
avec  sa  salive  le  museau  de  son  moutard  bar¬ 
bouillé  de  chocolat.  ' 

Nous  citerons  encore  une  histoire  dont  nous 
affirmons  l’authenticité  et  r{ui  puise  son,  intérêt 
dans  la  profession  future  de  celui  qui  en  fut  le 
héros  : 

Nous  terminions  notre  scolarité  et  en  sortant 
du  restaurant,  après  déjeuner,  nous  allions  quel¬ 
ques-uns  prendre  notre  café  dans  un  établisse¬ 
ment  du  boulevard  Saint-Micllel  au  voisinage  de 
l’Ecole  de  médecine.  Un  jour,  nous  nous  servions 
machinalement  d’un  cure-dent  : 

Un  de  nos  condisciples,  licencié  ès  sciences  et 
sur  le  point  de  devenir  docteur,  nous  adressa  cette 
prière:  «Seriez- vous  assez  aimable  pour  me  prêter 
Votre  cure-dent  quand  vous  aurez  fini  de  vous 
en  servir  ?  » 

Nous  eûmes  quelque  peine  à,  faire  comprendre 
4  ce  futur  médecin,  et  peut-être  hygiéniste,  que, 
selon  le  proverbe  oriental,  il  y  a  trois  choses 
qu’on  ne  saurait  prêter  même  à  son  meilleur  ami: 
sa  femme,  son  cheval  et  ....  son  cure-dent. 

A  cette  époque  on  enseignait  peu  l’hygiène 
à  la  Faculté  et  l’état- de-ses  locau.v.  (cela  a  quel¬ 
que  peu  changé  depuis)  n’était  pas  pour  inciter 
les  élèves  au  respect  de  la  propreté. 

Enfin,  pour  terminer,  rappelons  une  dernière 
anectode  administrative  que  nous  croyons  avoir 
relatée  au  cours  d’une  discussion  au  Congrès 
d’hygiène  des  régions  libérées  en  1919. 

Nous  étions  en  1918,  médecin  inspecteur  des 
Ecoles  de  la  Ville  de  Paris.  Notre  service  était 
fort  chargé,  car  on  y  avait  ajouté  une  circons¬ 
cription  supplémentaire  dans  le  XIIE  arrondis- 
'sement.  Quelques  cas  de  typhus  exanthématique 
avaient  été  signalés  à  Paris.  Une  circulaire 


administrative  attira  notre  attention  sur  le  danger 
que  les  poux,  vecteurs  du  typhus,  pouvaient 
faire  courir  à  la  population,  nous  demanda  de 
faire  le  dénombrement  des  enfants  porteurs  de 
parasites  et  dé  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  en  débarrasser.  NousEentâmes  de  répon¬ 
dre  à  ces  légitimes  exigences  administratives.  Dans 
le  V®  arrondissement  où  se  trouvait  notre  cir¬ 
conscription  ordinaire,  la  tâche  était  aisée  car,  sauf 
de  très  rares  exceptions,  les  enfants  étaient 
propres,  mais  il  était  loin  d’en  être  de  même 
dans  le  XIII®  dont  la  population  était  alors 
des  plus  ihiséreuses.  La  directrice' d’une  école  de 
filles  nous  fit  remarquer  que  75  pour  100  de  ses 
élèves,  soit  près  de  200,  étaient  infestées .  Et  com¬ 
me  nous  lui  demandions  d’engager  les  mères  à 
nettoyer  leurs  enfants,  elle  nous  fit  judicieuse¬ 
ment  remarquer  que  ces  femmes  qui  travaillaient 
toute  la  journée  dans  les  usines  de  guerre,  ne 
passeraient  pas  la  nuit  à  épouiller  leurs  filles. 
D’autre  partie  personnel  de  l’Ecole  était  insuffi¬ 
sant  pour  cela.  Nous  fîmes  part  de  notre  em¬ 
barras  à  la  Mairie  et  à  l’Administration,  deman¬ 
dant  l’intervention  de  la  Caisse  des  écoles  pour 
payer  quelques  épouilleuses.  Il  nous  fut  répondu 
que  ce  n’était  pas  le  but  de  la  Caisse  des  écoles, 
mais  qu’il  y  avait  à  la  Salpêtrière  un  service 
d’épouillage.  Toutefois  ce  service  étant  in¬ 
suffisant,  on  nous  engageait  à  n’y  envoyer  que 
les  enfants  qui  avaient  le  plus  de  poux  (textuel). 
Les  fillettes  gardèrent  leurs  parasites,  et,  heureu¬ 
sement,  il  n’y  eut  pas  d’épidémie  de  typhus. 

Depuis  la  guerre  l’hygiène  et  la  propreté  ont 
fait  quelques  progrès  en  France,  plus  apparents 
que  réels,  s’il  faut  en  croire  les  Docteurs  Lavalée 
et  Gontier-Lalande.  Conclusion  :  tout  cela 
démon  tre  qu’il  y  a  de  sérieux  efforts  d’éducation  à 
faire  pour  modifier  sur  ce  point  les  moeurs  et 
faire  comprendre  la  nécessité  de  l’hygiène,  etsur- 
tout  de  la  propreté,  à  nos  populations  urbaines 
et  rurales. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE  INFANTILE 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  Professeur  Ombrédanne 

Notes  prises  à  la  consultation  du  lundi  (^) 


Ce  nourrisson  de  3  mois  et  demi,  né  à  7  mois 
et  demi,  est  amené  à  la  consultation' pour  un 
angiome  de  la  région  dorsale.  Il  s’agit  d’un  an¬ 
giome  exubérant  avec  nécrose  centrale. 

Quel  traitement  allons-nous  appliquer  ? 

Le  radium  ?  Cet  angiome  est  loin  du  cerveau 
et  des  cartilages  d’accroissement,  mais  il  est  près 
de  la  moelle.  La  curiethérapie  n’est  donc  pas 
peut-être  sans  inconvénients.  La  chirurgie  ?  Une 
intervention  pourra  avoir  lieu  plus  tard,  car  chez 
le  jeune  nourrisson,  on  peut  observer  des  acci¬ 
dents  (pâleur,  hypothermie). 

Nous  pouvons  encore  avoir  recours,  pour  le 
moment,  à  la  neige  carbonique  :  elle  a  une  action 
sur  les  angiomes  lisses,  mais  ne  supprime  pas 
l’exubérance  des  angiomes  dits  exubérants  :  elle 
a  l’inconvénient  d’être  douloureuse.  Ce  sera 
donc  uniquement  un  traitement  d’attente. 

Voici  encore  un  nourrisson  de  deux  mois  por¬ 
teur  d’un  gros  angiome  de  la  joue  gauche  ;  il  est 
installé  à  la  partie  culminante  d’un  angiome  bleu, 
qui  infiltre  presque  toute  la  joue.  A  noter  à  son 
centre  une  petite  croûte,  ce  qui  prouve  que  cet 
angiome  s’est  infecté.  Ces  lésions  sont  assez 
fréquentes  et  sont  dues  soit  au  grattage,  soit 
même  à  une  ouverture  spontanée  de  la  tumeur  ; 
ce  n’est  pas  un  épiphénomène  dramatique,  et 
cette  petite  complication  peut  même  entraîner 
parfois  la  guérison.  Partant  de.  ce  principe,  il  y  a 
60  ans,  les  médecins  essayaient  la  vaccination 
antivariolique  à  pe  niveau  en  comptant  sur 
l’action  rétractile  de  la  cicatrice.  Ce  procédé  a 
été  abandonné,  car  il  n’allait  pas  sans  risques. 

Le  traitement  chirurgical  sera  le  seul  possible, 
car  les  agents  physiques  appliqués  au  niveau  de 
la  tête  sont  dangereux.  On  aura  une  certaine 
peine  à  extirper  cet  angiome,  car  il  est  situé  sur 
le  trajet  du  facial. 

Il  eût  été  préférable  évidemment  d’intervenir 
dès  le  début,  lorsque  cet  angiome  était  gros  com¬ 
me  un  pois  ou  une  pièce  de  0  fr.  50.  Mais,  d’un 
autre  côté,  l’intervention  est  d’autant  plus  déli¬ 
cate  que  l’enfant  est  plus  j  eune. 


(1)  Notes  recueillies  pàr  le  Docteur  Certain. 


Par  ailleurs,  plus  on  attendra,  plus  cet  angiome 
sera  étendu  ;  nous  n’avons  plus  le  choix,  il  faut 
intervenir. 


Hernie  inguinale  gauche,  nous  écrit  le  médecin 
qui  nous  envoie  cette  fillette  de  7  ans. 

Si,  à  cette  petite  fille  debout  nous  demandons 
de  pousser,  en  se  fermant  le  nez  (car  elle  ne  sait 
pas  tousser),  nous  voyons  apparaître  à  l’orifice 
inguinal  externe  une  hernie,  qui  est  réductible 
avec  un  bruit  de  chaînon  :  c’est  une  épiplocèle. 

Comme  à  cet  âge,  elle  ne  peut  plus  guérir  seule, 
il  faut  procéder  à  une  cure  radicale. 

Remarque  importante  ;  chez  les  filles,  une 
hernie  inguinale  doublé  existe  presque  toujours, 
du  moins  en  puissance,  par  persistance  du  canal 
péritonéo-vaginal.  Rappelons  que  ce  canal  est 
adjacent  au  ligament  rond  ;  s’il  se  ferme  dans 
sa  partie  supérieure  on  voit  apparaître  dans  sa 
partie  inf  érieure  le  kyste  du  canal  de  Nück  chezla 
fille,  équivalent  du  kyste  du  cordon  chez  le  garçon. 

Conclusion  pratique  :  lorsqu’on  procède  à  une 
cure  radicale  chez  une  fillette,  il  faut  toujours 
l'elermer  le  canal  péritonéo-vaginal,  de  l’autre 
côté,  sinon,  on  risque  de  voir  apparaître  une  her¬ 
nie  opposée  trois  ou  quatre  mois  après  la  cure  et 
les  parents  ne  manqueront  de  critiquer  sévère¬ 
ment  votre  imprévoyance. 

En  opérant  ainsi  on  ne  risque  pas  de  se  trom¬ 
per  une  fois  sur  100  :  c’est  là  un  fait  d’expérience. 

Les  bourses  de  ce  garçon  de  5  ans  sont  vides.  A 
droite,  le  testicule  existe,  haut  situé  ;  on  peut  le 
faire  descendre  jusqu’à  la  racine  de  la  verge,  mais 
il  s’échappe  et  refuse  de,  descendre  plus  bas. 

A  gauche,  la  glande  est  plus  petite,  iriédiocre, 
et  ne  peut  pas  descendre  non  plus  jusque  dans 
les  bourses. 

Une  orchidopexie  s’impose  sans  délai. 

Il  ne  faut  intervenir  que  sur  un  côté  à  la  fois 
seulement,  sinon  on  provoquerait  par  le  croise¬ 
ment  des  cordons,  la  formation  d’une  sangle, 
comprimant  l’urètre,  d’où  rétention  possible 
avec  accidents  parfois  graves. 
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En  principe,  on  ne  doit  pas  faire  d’orchido- 
pexie  simultanée,  sauf  lorsque  les  testicules  sont 
flottants,  c’est-à-dire  descendant  bien.  Mais 
alors,  il  n’est  pas  utile  de  les  opérer,  saut  cepen¬ 
dant  s’ils  sont  douloureux,  ou  s’ils  provoquent 
par  leur  mouvement  incessant  de  va-ét-vient  des 
érections  constantes,  cause  de  débilité,  avec 
pâleur,  et  nervosité  excessive.  Il  n’est  pas  im¬ 
possible  d’admettre  qu’une  sécrétion  testicu¬ 
laire  interstitielle  prématurée  est  à  l’origine  de 
ces  troubles  fonctionnels. 

Dans  ces  cas  de  testicules  flottants,  on  pourra 
opérer  en  un  temps,  mais  ce  sont  là  des  cas  d’ex¬ 
ception,  dans  lesquels  ne  rentre  pas  notre  petit 
malade. 


Ce  garçon  de  14  ans  présente  une  volumineuse 
tumeur  sus-pubienne,  médiane,  du  volume  de 
la  tête  d’un  f  oetus  et  sur  la  droite  de  cette  tumeur, 
une  autre  ovoïde,  plus  petite,  qui  est  visiblement 
une  hernie  inguinale  droite. 

Au-dessous  de  la  tumeur  médiane,  on  aperçoit 
un  gland  unique  avec  un  petit  prépuce  au-des¬ 
sous  de  lui .  En  pareil  cas,  chez  les  filles,  on  trouve 
toujours  le  clitoris  dédoublé.  Le  scrotum  de 
notre  garçon  est  vide. 

De  chaque  côté  du  gland,  on  aperçoit  deux 
masses  recouvertes  de  muqueuse  rouge  qui  font 
partie  de  la  vessie  extrophiée  ;  l’autre  partie, 
la  tumeur  médiane  est  cette  poche  grisâtre  qui 
se  tend  par  l’effort  et  est  plus  volumineuse  que  le 
poing. 

il  n’y  a  pas  d’ombilic. 

En  abaissant  le  gland,  on  voit  les  orifices  des 
uretères  ;  c’est  donc  bien  une  vessie  extrophiée. 
Tout  au  plus  aurait-on  pu  penser  à  une  hernie 
ombilicale  congénitale  de  la  période  fœtale.  Mais 
souvent,  en  cas  d’extrophie,  la  muqueuse  vési-’ 
cale  s’épidermise  petit  à  petit  et  de  rouge  devient 
blanchâtre,  donnant  l’impression  d’une  surface 
cutanée,  mince  et  cicatricielle. 

Notons  la  présence  d’incrustations  calcaires  à 
la  base  des  poils.  C’est  là  un  grave  inconvénient, 
qui  est  à  l’origine  de  douleurs  parfois  très  violen¬ 
tés,  qui  sont  épargnées  aux  tout  petits,  avant 
l’apparition  du  système  pileux  du  pubis. 

Traitement  :  une  opération  plastique  cutanée 
n’est  pas  à  envisager  ;  il  vaudra  mieux  faire  une 
dérivation  des  uretères  dans  le  côlon  sigmoïde. 


Ce  garçon  de  10  ans  est  grand,  il  a  les  épaules 
remontées,  le  cou  bref,  une  cyphose  dorsale  mar¬ 
quée,  sans  décollement  des  omoplates,  qui  sont 
surélevées,  largement  écartées  et  bien  plaquées. 
S’il  se  redresse,  il  améliore  nettement  sa  cy¬ 


phose.  Nous  avons  affaire  à  une  double  élévation 
'  congénitale  des  omoplates.  Lorsque  cette  élévation 
est  unilatérale,  elle  a  beaucoup  plus  d’inconvé¬ 
nient  ;  au  contraire,  dans  le  cas  présent,  il  suffira 
de  demander  au  tailleur  de  corriger  par  un  ves¬ 
ton  ad  hoc  les  deux  cavités  sus-claviculaire, s  qui 
résultent  de  cette  malformation  congénitale. 

Il  peut  coexister  avec  cette  surélévation  con¬ 
génitale  des  malformations  de  la  colonne  cervi¬ 
cale  :  nous  fei'ons  donc  faire  une  radiographie. 

Comment  traiter  sa  cyphose  ?  La  gymnastique 
est  un  moyen  excellent  et  avec  de  la  volonté,  on 
arrive  à  de  bons  résultats.  Mais  le  professeur 
de  gymnastique  fera  un  cours  d’une  demi-heure 
trois  fois  par  semaine.  Et  le  reste  du  temps  ?  Les 
muscles  resteront  au  repos.  Le  professeur  de 
gymnastique  idéal,  de  jour  et  de  nuit,  sera  le 
corset  de  Spitzÿ  ;  c’est  un  corselet  de  cuir,  pre¬ 
nant  un  solide  point  d’appui  sur  le  bassin,  avec 
une  tige  métallique  flexible  remontant  derrière 
le  dos.  Sur  elle  se  fixe  un  cordon  qui  entoure  le 
cou  du  malade  et  . l’oblige  à  redresser  constam¬ 
ment  le  tronc  pour  éviter  une  pénible  sensation  de 
strangulation.  C’est  un  moniteur  incessant  ; 
l’application  de  ce  corset  est  extrêmement  péni¬ 
ble  et,  au  début,  les  malades  ne  peuvent  le  sup¬ 
porter  que  pendant  quelques  heures.  Ce  n’est  que 
progressivement  qu’on  arrive  à  l’appliquer  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures.  Il  se  montre  fort  effl- 


Cette  fillette  de  5  ans,  et  ce  garçon  de  4  ans, 
présentent  tous  les  deux,  une  malformation  du 
pavillon  de  l’oreille  qu’on  a  appelée  les  «  oreilles 
décollées  ». 

Elle  est  caractérisée  apparemment  par  la  direc¬ 
tion  perpendiculaire  du  pavillon  par  rapport  à 
la  surface  crânienne  ;  cette  disposition  est  évi¬ 
demment  très  disgracieuse. 

On  a  dit  qu’il  s’agissait  d’une  mauvaise  orien¬ 
tation  de  l’hélix  par  rapport  à  la  conque  et  qu’il 
suffisait  de  modifier  l’angle  de  jonction  du  pavil- 
lonet  de  la  conque  pour  obtenir  une  bonne  correc¬ 
tion. 

Nous  n’avons  jamais  rencontré  cette  disposi¬ 
tion.  Les  «  oreilles  décollées  »  sont  toujours  le 
résultat  du  développement  excessif  de  la  conque. 

La  correction  n’est  possible  qu’à  la  condition 
de  réséquer  la  totalité  du  cartilage  de  la  conque 
et  de  faire  adhérer  le  pavillon  au  crâne  par  une 
large  surface  cruentée.  La  surface  d’excision  sur 
le  crâne  devra  être  insignifiante. 

Quand  on  a  enlevé  la  pièce  cartilagineuse, 
on  voit  que  les  deux  surfaces  de  résection  cuta¬ 
née,  pourtant  inégales,  s’appliquent  l’une  sur 
l’autre  exactement  ;  on  les  suture  ;  les  résultats 
sont  très  satisfaisants. 
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SUR  L’ENCEPHALITE  P  O  S  T  -  V  A  C  C  I  N  A  L  E  EN  BELGIQUE 

Par  les  Docteurs 

F.  Van  den  Branden  et  P.  Nélis 

Directeur  du  laboratoire  central  Inspecteur  d'Hygiène  attaché  au 

du  Ministère  de  la  Santé  publique  laboratoire  central  du  Ministère  de da  Santé  publique 

(Bruxelles)  * 


Comparativement  à  la  fréquence  de  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale  dans  d’autres  pays,  no¬ 
tamment  en  Angleterre  et  en  Hollande,  cette 
maladie  est  rare  en  Belgique,  si  nous  en  jugeons 
d’après  les  données  de  l’Office  vaccinogène  de 
l’Etat,  à  Bruxelles. 

II  convient  de  remarquer  que  la  valeur  de  ces 
données  est  toute  relative  :  l’Office  vaccinogène 

Observation  1.  —  Le  8  décembre  1932,  M.  le  Doc¬ 
teur  Cresens,  médecin  vaccinateur  de  la  ville  de  Diest, 
procède  à  la  primo-vaccination  antivariolique  de 
47  enfants  en  âge  scolaire,  avec  le  vaccin  n"»  3.357,  pré¬ 
paré  à  rOfflee  vaccinogène  de  l’Etat.  Tous  les  enfants, 
sauf  un,  réagissent  au  vaccin-. 

L’enfant  Br.  Georges,  âgé  de  6  ans  et  6  mois,  qui 
avait  réagi  positivement,  présente  le  20  décembre,  soit' 
douze  jours  après  la  vaccination,  les  symptômes  sui¬ 
vants  :  troubles  gastro-intestinaux,  légère  température 
vespérale,  somnolence  prononcée,  raideur  de  la  nuque, 
signe  de  Kernig,  mais  pas  de  symptômes  de  paralysie. 

A  partir  du  26  décembre,  ces  signes  cliniques  s’amen¬ 
dent. 

Nous  voyons  l’enfant  le  28  décembre  et  il  nous  paraît 
guéri. 

Notons  que  le  liquide  céphalo-rachidien  n’a  pas  été 
examiné  ;  les  parents  refusant  de  laisser  pratiquer  la 
ponction  lombaire. 

Le  Docteur  Cresens  nous  a  afiirmé  qu’il  avait  observé, 
durant  ces  dernières  années,  à  Diest,  deux  cas  suspects 
d’encéphalite  post-vaccinale  chez  des  enfants  de  5  à  6 
ans,  primo- vaccinés. 

M.  le  Professeur  Bruynoghe,  R.  (1)  a  observé,  en  1923, 
à  Diest,  une  complication  neiiro-encéphalitique  chez 
un  enfant  survenue  à  la  suite  de  la  vaccination, 
Celui-ci  a  présenté,  quinze  jours  plus  tard,  un  ensemble 
de  troubles  qui  ont  plus  ou  moins  fait  penser  à  une 
méningite.  ■  Après  avoir  pratiqué  la  ponction  lom¬ 
baire,  le  professeur  Bruynoghe  a  déclaré  à  la  famille 
que  les  troubles  en  question  pouvaient  constituer  une 
complication  de  la  vaccination  antivariolique  et,  de  ce 
fait,  évoluer  vers  la  guérison.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  est 
arrivé.  I.e  liquide  céphalo-rachidien,  hormis  une  légère 
lymphocytose,  ne  présentait  rien  de  spécial  et  ne  con¬ 
tenait  pas  de  bactéries-. 

Observation  II.  —  En  février  1933,  le  major  méde¬ 
cin  Lefèvre,  de  l’hôpital  militaire  d’Anvers,  diagnosti¬ 
que  un  cas  suspect  d’encéphalite  post-vaccinale,  chez 
un  soldat,  vacciné  le  25  février  1933,  par  trois  scarifica¬ 
tions  avec  le  vaccin  n»  3.359.  Le  malade  avait  déjà  subi, 
une  primo-vaccination  avec  succès,  en  1922. 

Voici  les  syniptômes  cliniques  observés  ;  le  malade 
est  inconscient,  il  est  couché  sur  le  côtédrolt,  eh  chien 
de  fusil,  La  tête  est  renversée  en  arrière,  les  yeux  grands 
ouverts  sont  révulsés  en  haut.  Le  bras  gauche  est  agité 


ne  doit  les  renseignent nts  recueillis  qu’à  la 
bonne  volonté  des  médecins,  à  l’exclusion  de 
toute  obligation  légale. 

De  juin  1932  au  30  juin  1936,  onze  cas  suspects 
d’encéphalite  post-vaccinale  ont  été  signalés  à 
l’Office  prémentionné. 

Nous  rapportons  succinctement  l’histoire  de 
chaque  cas. 

de  larges  mouvements  rythmés.  Tout  le  corps  est  raide 
sans  qu’il  y  ait  cependant  une  raideur  de  nuque  vraie. 
Pas  de  signe  de  Kernig  ;  les  réflexes  tendineux  sont 
exagérés  ;  les  réflexes  cutanés  abdominaux  sont  abolis  ; 
le  réflexe  pharyngé  existe.  Signe  de  Babinski  en  flexion. 
Les  réflexes  oculaires  existent  tous  ;  il  y  a,  à  l’œil  droit, 
un  léger  strabisme  divergent.  Le  malade  présente  de 
l’incontinence  des  urines  et  des  matières  fécales  ;  pas 
de  vomissements. 

I.a  température  atteint  38°,  le  pouls  1 00.  La  ponction 
lombaire  donne  issue  à  uu  liquide  clair;  non  hypertendu. 
L’examen  de  ce  liquide  donne  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  albuminose  :  2  gr.  50  %o  ;  glycémie  :  normale  ; 
5  lymphocytes  par  millimètre  cube  ;  réactions  de  Bor- 
det-Wassermanu  et  de  Besredka  négatives. 

L’évolution  de  la  maladie  est  favorable  et  rapide  ; 
déjà  le  8  mars,  on  peut  parler  de  guérison  clinique  com¬ 
plète. 

Cette  observation  présente  deux  points  intéressants 
1“  l’apparition  d’une  encéphalite  post-vaccinale  chez 
un  adulte  revacciné  onze  ans  après  une  vaccination 
positive  ;  2°  la  courte  durée  de  l’incubation,  trois  jours. 

La  période  d’incubation  de  l’encéphalite  post-vacci¬ 
nale  oscille  de  neuf  à  douze  jours.  Exceptionnellement, 
on  a  signalé  des  périodes  d’incubation  de  deux  et  de 
cinq  jours  (1). 

Observation  III.  —  En  juillet  1933,  le  Docteur 
Bremans,  de  Hoogstraeten,  observe  un  cas  d’encépha¬ 
lite  post-vaccinale  chez  un  enfant  de  deux  ans,  primo- 
vacciné  avec  le  vaccin  n®  3.357  de  l’Office  vaccinogène 
de  l’Etat.  L’accident  est  survenu  dix  jours  après  la 
vaccination.  Le  diagnostic  avait  été  confirmé  par  M.  le 
Docteur  Borremans,  neurologue  à  Anvers.  L’enfant 
meurt  dix  jours  après  le  début  de  l’accident  post-vaccl- 
fial. 

Observation  IV.  —  Le  16  août  1934,  le  Docteur 
Heymans,  d’Auderlecht,  est  appelé  à  examiner  un 
enfant  de  4  ans,  vacciné  avec  succès  pour  la  première 
fois  à  l’Office  vaccinogène  de  l’Etat,  le  2  août.  L’enfant 
présente  les  symptômes  suivants  :  céphalée,  changement 
de  caractère. 


(1)  Netter.  —  Encéphalite  vaccinale.  Efficacité  des 
injections  de  sérum  de  sujets  récemment  vaccinés  avec 
succès.  Utilité  de  l’approvisionnement  de  ce  sérum. 
Dans  Bull,  et  Mém.  HOp.  de  Paris,  séance  du  11-12-31, 
p.  1916, 


(1)  Berne  Médicale  de  Louvain,  1930,  n»  6. 
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L’examen  des  poumons,  du  cœur,  des  viscères  abdo¬ 
minaux  ne  révèle  pas  de  symptômes  cliniques  intéres¬ 
sants.  Les  urines  ne  renferment  ni  sucre,  ni  albumine. 
La  température  oscille  aux  environs  de  37°5.  Le  IVaoût, 
l’état  de  l’enfant  est  stationnaire  ;  le  18  août  :  amnésie, 
somnolence,  signe  dé  Babinski,  réflexes  exagérés. 

I/examen  du  liquide  céphalo-rachidien  donne  les 
indications  suivantes  ;  20  centigr.  d’albumine  par  litre, 
5  lymphocytes  par  millimètre  cube  du  liquide. 

Le  19  août,  la  température  atteint  3905,  les  réflexes 
sont  abolis,  vomissements,  somnolence  prononcée, 
mains  crispées,  faciès  cy^iosé. 

M.  le  Docteur  Fagnart,  pédiatre,  appelé  en  consul¬ 
tation,  pose  le  diagnostic  d’encéphalite  post-vaccinale. 

L’enfant  meurt  dans  là  soirée  du  19  août. 

A  notre  avis  il  s’agit  d’un  cas  très  suspect  d’encé¬ 
phalite  post-vaccinale.  En  effet,  le  tableau  clinique 
esquissé  par  le  Docteur  Ifeymans  est  celui  d’un  désor¬ 
dre  nerveux  ayant  comme  symptômes  ;  les  maux  de 
tête,  la  somnolence,  les  vomissements,  la  pyrexie,  qui 
apparaissent  habituellement  vers  le  douzième  jour 
après  la  vaccination  antivariolique  réussie.  Dans 
l’encéphalite  vaccinale,  le  liquide  céphalo-rachidien 
ne  présente  pas  d’anomalie.  Dans  quelques  cas  cepen¬ 
dant,  on  a  observé  une  augmentation  de  la  teneur 
en  chlorures,  similaire  à  celle  observée  occasionnelle¬ 
ment  dans  l’eiméphaiite  léthargique. 

En  octobre  1934,  le  Docteur  M.  Meunier  observe  un 
cas  d’encéphalite  post- vaccinale  chez  un  nourrisson. 
Nous  reproduisons  ci-après,  l’observation  détaillée  que 
notre  confrère  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Observation  V.  —  De  R.  Gilbert,  né  le  9  mars  1934. 
Premier  enfant,  né  à  terme,  bien  constitué.  Allaitement 
au  sein.  S’est  développé  admirablement  jusqu’en  sep¬ 
tembre,  où  il  a  atteint  le  poids  de  7  kg.  500. 

.  A  ce  moment,  on  a  voulu  commencer  un  allaitement 
artificiel  qui,  mal  organisé,  a  provoqué  de  l’entérite 
aiguë.  J’ai  été  appelé  à  cette  occasion  ;  fièvre,  vomisse¬ 
ments,  selles  vertes,  agitation.  J’ai  dû  mettre  l’enfant 
au  babeurre,  puis  je  l’ai  ramené  prudemment  au  lait 
avec  un  peu  de  farine.  Au  début  d’octobre,  l’enfant 
était  guéri.  Il  avait  été  décidé  qu’on  le  laisserait  se 
remettre  tout  à  fait  et,  sur  la  demande  des  parents, 
qu’on  le  vaccinerait  vers  le  10  octobre. 

Intervint  une  grand’nière  qui,  trouvant  l’enfant  amai¬ 
gri  par  son  entérite  récente,  voulut  forcer  les  doses  de  lait 
prescrites.  Le  6  octobre,  le  bébé  n’eut  pas  de  selle,  ainsi 
que  le  dimanche  7  octobre,  au  matin.  A  midi  et  demi, 
je  fus  appelé  d’urgence  parce  que,  brutalement,  venaient 
de  se  déclarer  des  convulsions  généralisées.  Je  fis  de  suite 
.un  lavement  évacuant  qui  ramena  d’abord  une  selle 
en  boules,  puis  dure,  puis  plus  molle,  abondante  et 
très  fétide.  Les  convulsions  qui  avaient  duré  une  demi- 
heure,  cessèrent  dès  l’expulsion  de  cette  selle.  Il  y  eut 
ensuite  une  fièvre  modérée  (38o  à  39»)  et  pendant  trois 
jours  encore  des  selles  glaireuses,  nauséabondes  ;  puis 
tout  rentra  dans  l’ordre.  On  rendit  progressivement 
son  régime  iacto-farineux  avec  du  potage  et  du  jus  de 
fruits.  Le  19,  le  poids  était  remonté  à  8  kg.  050.  A  ce 
moment,  l’enfant  fit  une  rhinopharyngite  anodine  légère 
qui  guérit  rapidement. 

Le  26  octobre,  le  bébé,  ayant  donc  7  mois  1  /2,  pesant 
ce  jour-là  8  kg.  150,  je  pratiquai  la  vaccination,  qui 
avait  été  différée  de  quinze  jours,  à  cause  des  convul¬ 
sions  du  7.  Je  fis  deux  petites  inoculations  sur  le  bras 
gauche.  Le  2  novembre,  donc  au  huitième  jour, 
l’enfant  me  tut  présenté  ;  il  avait  deux  pustules  d’aspect 
normal  et  allait  bien,  sauf  un  peu  de  fièvre  oscillant 
autour  de  38“  ;  il  avait  continué  à  bien  s’alimenter  et 
son  poids  était  passée  à  8  kg.  260,  c’est-à-dire  qu’il  avait 
encore  gagné  110  grammes  depuis  les  inoculations. 

La  nuit  suivante,  du  2  au  3  novembre  (huitième  jour 
de  la  vaccination)  fut  un  peu  agitée  :  l’enfant,  plus 
fiévreux,  se  réveilla  plusieurs  fois.  A  5  heures  du  matin. 


le  3  (fin  du  huitième  jo  ur),  il  fut  pris  soudain  de  con¬ 
vulsions  généralisées  violentes  qui,  en  dépit  de  la  thé¬ 
rapeutique  immédiatement  mise  en  œuvre,  ne  cédèrent 
pas  pendant  toute  la  matinée,  en  même  temps  que  la 
fièvre  s’élevait  progressivement  à  39“5  à  8  heures  et 
40“9  à  midi  et  demi.  Cependant,  on  avait  vidé  l’intes¬ 
tin  de  suite  par  lavement  glycériné,  fait  des  grands 
enveloppements  tlèdes.puis  frais,  des  bains,  instillé  deux 
lavements  médicamenteux  avec  1  gramme  de  K  Br  et 
20  ctgr.  d’hydrate  de  chloral.  A  7  h.  1  /2  du  matin,  on 
lui  avait  injecté  dans  les  muscles  des  cuisses  20  c.  c,  de 
sang  paternel  (père  revacciné  sans  réaction  en  1929). 
La  ponction  lombaire  à  8  heures  du  matin  donna  un 
liquide  clair,  non  tendu,  normal  d’aspect  et  normal  à 
l’examen  microscopique  et  chimique.  Nombreuses  selles, 
bonnes  d’abord,  puis  molles  (5  dans  la  matinée).  Les 
convulsions,  d’abord  généralisées,  furent,  en  fin  de 
matinée,  prédominantes  à  gauche,  puis,  l’après-midi, 
à  droite  ;  elles  ne  cédèrent  qu’à  13  heures  (ayant  donc 
duré  sans  arrêt  pendant  8  heures)  et  par  une  chloro¬ 
formisation  profonde.  Dans  l’après-midi,  l’enfant  dexint 
très  pâle  et  tomba  dans  un  profond  coma,  avec  fièvre 
à  41“5,  respiration  très  irrégulière,  saccadée,  pouls 
très  rapide  (180  à  200),  nystagmus.  On  fit  encore  de 
grands  pansements  généraux,  à  30“,  alternant  avec 
des  bains  courts  à  20“  ;  application  de  glace  sur  la  tête. 
Tout  fut  inutile  et  l’enfant  succomba  dans  un  coma 
très  profond  et  en  hyperthermie  à  11  heures  du  soir. 

Ce  cas  foudroyant  (18  heures  depuis  les  convulsions 
initiales  jusqu’à  la  mort),  appellerait  des  commentaires. 
J’attire  l’attention  sur  la  phase  d’entérite,  qui  à  peine 
.  guérie,  fut  suivie  d’une  phase  d’intoxication  digestive 
avec  convulsions.  A  mon  sens,  ce  fut  chez  cet  enfant 
la  cause  prédisposante  qui  le  sensibilisa  à  l’explosion 
de  l’encéphalite  trois  semaines  plus  tard.  Cet  enfant 
était  superbe,  parfaitement  bien  constitué.  Le  vac¬ 
cin  que  j’employai  .pour  lui  faisait  partie  d’un 
envoi  qui  ne  donna  aucun,  mécompte  pour  d’autres 
vaccinations.  Je  garde  l’impression  que  c’est  parce  que 
l’enfant  a  été  vacciné  trop  vite  après  des  conxmlsions, 
après  une  irritation  encéphalitique  antérieure,  qu’il 
s’est  trouvé  dans  les  conditions  préparantes  à  la  pro¬ 
duction  d’une  encéphalite  post-vaccinale.  Et,  s’il  faut 
en  tirer  une  conclusion  pratique,  je  ne  vaccinerai  plus 
aussi  rapidement  après  un  épisode  morbide  encépha¬ 
litique. 

■  L’évolution  extrêmement  rapide  du  cas  n’a  pas 
permis  au  Docteur  Meunier,  de  pratiquer  une  ponction 
lombaire.  L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  nous 
eût  fixé  sur  l’existence  ou  l’absence  d’une  réaction 
méningée  et  de  bactéries  dans  le  liquide.  C’est  sans 
doute  pour  la  même  raison  (évolution  extrêmement 
rapide  du  cas)  que  ce  praticien  n’a  pas  observé  chez 
son  patient,  de  symptômes  de  somnolence  et  de  para¬ 
lysie,  caractéristiques  de  l’encéphalite  vaccinale.  Nous 
ne  pourrions  pas  atlirraer  avec  certitude  qu’il  s’agit 
bien  d’un  cas  d’encéphalite  post-vaccinale. 

Observation  VI.  —  Dans  le  courant  du  mois  de 
mars  1935,  M.  le  Docteur  ,T.  Dagnelie,  de  Bruxelles, 
signale  un  cas  d’encéphalite  vaccinale  iypit/iie,  d’après 
ce  praiicien,  apparue  après  la  vaccination  au  moyen 
du  vaccinifère  3.385. 

Nous  ne  possédons  pas  d’autres  renseignements  sur 
ce  cas. 

Observation  VII.  —  En  juillet  1935,  M.  le.  Docteur; 
Bremans,  de  Hoogstra.eten,  signale  un  cas  d’encéphaltie 
post-vaccinale,  à  évolution  mortelle,  chez  un  enfant 
âgé  de  3  ans,  primo-vacciné.  I.a  maladie  s’est  déclarée 
dix  jours  après  la  vaccination.  Le  diagnostic  a  été  con¬ 
firmé  par  M.  le  Docteur  Borremans,  neurologue  à 
Anvers. 

Observation  VIII.  —  Observation  de  M.  le  Docteur 
Van  de  Kerckhof,  à  Diest. 
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A  Gaggeviniielez-Diest.une  fillette  d,e  3  ans,  en  bonne 
santé  et  de  forte  constitution,  vaccinée  au  début  de 
juin  1936,  présente  douze  jours  après  l’opération,  des 
symptômes  d’encéphalite.  La  maladie  évolue  vers  la 
mort. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  n’a  pas  révéié 
l’existence  d’une  lymphocytose  anormale,  ni  la  pré¬ 
sence  de  bacilles  de  Koch. 

Observ.^tion  IX.  —  Observation  de  M.  le  Docteur 
Van  de  Kerckhot,  à  Diest.  Dans  la  même  localité,  une 
enfant  de  4  ans  présente,  an  mois  de  juin  1936, 12  jours 
après  la  vaccination,  les  symptômes  suivants  :  fièvre 
élevés  atteignant  41“,  accompagnée  de  vomissements,  I 

Influence  saisonnière 

D’après  la  Commission  de  l’encéphalite  des 
Pays-Bas  (1),  la  saison  paraît  avoir  une  influence 
sur  l’éclosion  de  l’encéphalite  vaccinale.  En  re¬ 
présentant  par  100  les  chances  d’être  atteint 
de  la  maladie  en  février,  on  trouve,  pour  mai,  un 
chiffre  correspondant  à  13  seulement.  Les  onze 
cas  signalés  à  l’Office  vaccinogène  de  l’Etat  et 
rapportés  au  début  de  cette  étude,  se  sont  pro¬ 
duits  :  un  en  février,  un  en  mars,  deux  en  juin, 
quatre  en  juillet,  un  en  août,  un  en  octobre,  un 
en  décembre.  Les  cas  signalés  à  l’Office  vac-  ' 
cinogène’  sont  donc  survenus  dans  les  quatre 
saisons,  principalement  en  juillet  toutefois. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  nous  ne 
tirons  aucune  déduction  de  ce  qui  précède  ;  nos 
observations  étant  évidemment  beaucoup  trop 
peu  nombreuses  pour  nous  permettre  de  nous 
faire  une  opinion  sur  l’influence  saisonnière. 

Influence  de  l’age 

Les  onze  cas  signalés  à  l’Office  vaccinogène  et 
rapportés  ci-dessus,  se  répartissent  comme  suit 
du  point  de  vue  de  l’âge  des  patients  : 
un  cas  chez  un  nourrisson  ; 
six  cas  chez  des  enfants  de  2  à  7  ans  ; 
deux  cas  chez  des  enfants,  sans  indication 
d’âge  ; 

un  cas  sans  aucune  indication  d’âge  ; 
un  cas  chez  un  adulte. 

sans  rien  en  conclure,  bornons-nous  à  consta¬ 
ter  que  de  onze  cas,  certainement  neuf  sont  sur¬ 
venus  chez  des  enfants  . 

Etiologie  de  l’encéphalite  vaccinale 

H.  Aldershof  (2)  attribue  la  cause  de  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale  à  la  présence  du  Monilia 
dans  lenévraxe  post-encéphalitique.  Les  Monilia 
sont  des  blastopores,  qui  abondent  dans  la  na-. 


(1)  Rapport  d’ensemble  de  la  Commission  de  l’encé¬ 
phalite  des  Pays-Bas.  Publié  parle  président  du  Conseil 
d’hygiène. 

(21  H.  Ai.df.ustiof.  —  Recherches  siu-  la  cause  de 
l'encéphalite  post-vaccinale  et  la  poliomyélite  aiguë. 
Bull.  Acad.  Méd.,  t.  CIII,  n“  20. 


ensuite  mouvements  convulsifs,  strabisme,  mydriase, 
aphasie  complète,  émission  involontaire  d’urine.  Le  / 
liquide  céphalo-rachidien  est  normal.  Sur  notre  conseil, 
le  médecin  fait  à  l’enfant  des  injections  de  sang  total 
de  la  mère,  vaccinée  avec  succès  dans  son  enfance.  Les 
injections,  au  nombre  de  cinq,  chacune  de  20  c.  c,,  ont 
été  pratiquées  en  cinq  jours  consécutifs.  L’enfant  guérit, 

OBSEnv.\TioN  X  et  XL  —  M.  le  Docteur  A.  Robrechts, 
de  Oolen,  signale,  en  juillet  1936,  deux  cas  d’encéphalite 
vaccinale,  chez  deux  enfants  primo-vacclnés.  L’acci¬ 
dent  apparaît  douze  jours  après  la  vaccination.  Nous 
ne  possédons  pas  de  renseignements  sur  l’évolution 
de  la  maladie. 

ture  où  ils  vivent  en  saprophytes.  D’après  E. 
Brumpt  (1),  certains  Monilia  peuvent  devenir 
pathogènes  pour  i’homme  ;  beaucoup  d’espèces 
signalées  chez  l’homme  sont  certainement  des 
locataires  inertes  de  l’organisme,  qui  traversent 
le  corps  humain  sans  s’y  développer. 

C.  Kling,  E.  Wassen  et  J.  Fraahraens  ont  en¬ 
semencé  de  la  substance  cérébrale  ,  recueillie  à 
l’autopsie  sur  les  milieux  de  culture  ordinaires. 

Aucune  bactérie  ne  s’est  développée,  ni  en  aéro- 
biose,  ni  en  anaérobiose. 

Ils  ont  également  obtenu  un  résultat  négatif 
sur  les  milieux  soiides  et  liquides  recominandés 
par  Aldershof  pour  déceler  la  présence  de  Moni¬ 
lia  dans  le  cerveau.  , 

Les  mêmes  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’essayeL 
le  milieu  de  N. N. N.  en  y  ensemençant  la  subs¬ 
tance  cérébrale  provenant  d’un  cas  d’encépha¬ 
lite  post-vaccinale.  La  culture  est  restée  stérile. 

D’autre  part,.,C.  Kling  et  ses  collaborateurs 
(2,  3,  4,  5),  signalent  avoir  mis  en  évidence  dans 
la  substance  cérébrale,  dans  cinq  cas  d’encépha¬ 
lite  post-vaccinale,  des  corpuscules  ronds  et  ovoï¬ 
des  considérés  par  eux  comme  étant  des  proto¬ 
zoaires  et  ils  ont  envisagé  leur  rapport  avec  les 
modifications  du  névraxe. 

A.  Eckstein  (6)  et  ses  collaborateurs  ont  pu 
retrouver  le  virus  vaccinal  dans  le  sang,  du 
sixième  au  huitième  jour  après  la  vaccination. 
Dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  le  virus  n’a 
été  décelé  que  dans  un  cas  d’encéphalite  vacci- 


(1)  E.  Brumpt.  —  Précis  de  Parasitologie. 

(2)  C.  Kling.  : —  ündersôkninger  ôver  den  s.  k. 
postvaccinala  encephalitens  orsak.  Svenska  LakaresàUsk, 
Fôrhandl.,2n,  1929. 

(3)  C.  Kling,  N.  Lônbebg  et  E.  Wassen.  —  Sur 
i’encéphalite  post-vaccinale  en  Suède.  Bull.  Mensuel  de 
l’Ofl.  Inl.  Hi](j.  Publique,  t.  XXI,  année  1929,  fasc.  n“  12. 

(4)  C.  Kling.  —  Expériences  récentes  faites  en  Suède 
sur  l’encéphalite  post-vaccinale,  liddem.,  t.  XXIV, 
année  1932,  fasc.  n»  1. 

(5)  C.  Kling,  E.  Wassen  et  J.  Fraahraens.  — 
Observations  faites  au  cours  des  essais  pcuir  reproduire 
l’encéphalite  post -vaccinale  chez  le  singe.  Communica¬ 
tion  à  l’Administration  médicale  suéd.oise,  le  18  décem¬ 
bre  1931. 

(6)  A.  Eckstein,  H.  Herzbero.  —  DeuUcJi.  Med. 
Woch.,  t.  LVI,  n»  7,  14-2-30. 
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nale.  Les  auteurs  opposent  son  absence  nor¬ 
male  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  à  sa  pré¬ 
sence  dans  le  sang  et  ils  insistent  sur  cette 
différence. 

Ces  faits  leur  paraissent  confirmer  l’hypothèse 
d’une  infection  générale  normalement  détermi¬ 
née  par  la  vaccination  et  susceptible  parfois  de 
gaguer  les  espaces  sous-arachnoïdiens  en  déter¬ 
minant  l’encéphalite  post-vaccinale. 

Rosenow  accorde  un  rôle  important  au  strep¬ 
tocoque  viridans  dans  l’étiologie  de  l’encéphalite 
vac.'inale.  Par  contre,  E.  B.  Mc.  Kinley  (1)  op¬ 
pose  à  cette  théorie  des  expériences  qui  prouvent 
que  le  streptocoque  isolé  des  sujets  sains  provo¬ 
que  les  mêmes  phénomènes' encéphalitiques  que 
le  streptocoque  viridans.  Le  streptocoque  viri¬ 
dans  serait  donc  un  germe  banal  qui  ne  joue  pas 
dans  l’encéphalite  le  rôle  que  Rosennw  lui  attribue . 

La  Commission  de  l’Encéphalite  des  Pays- 
Bas  (2)  a  lait  des  recherches  en  vue  de  décou¬ 
vrir  un  ultra-virus  dans  la  substance  cérébrale  et 
le  liquide  céphalo-rachidien.  Elle  a  examiné,  à 
cette  fin,  11  cerveaux  et  25  liquides  lombaires 
provenant  de  malades.  Le  seul  ultra-virus  trouvé 
a  été  le  virus  vaccinal. 

Glauzmann  croit  à  la  production  de  phéno¬ 
mènes  anaphylactiques  locaux  au  niveau  du  sys¬ 
tème  nerveux  ■  central,  alors  que  Levaditi, 
Schmutz  et  Willemin  (3)  invoquent  l’activa¬ 
tion  du  virus  encéphalitique  sous  l’influence  de 
la  vaccination. 

Netter  attribue  l’origine  de  l’encéphalite  vac¬ 
cinale  à  la  façon  de  préparer  la  vaccine.  Il  décon¬ 
seille,  pour  éviter  la  maladie, ^l’emploi  de  sou¬ 
ches  passées  fréquemment  sur  lapin. 

Clearkin,  P.  A.  et  Skan,  D.  A.  (4)  proposent 
le  passage  du  virus  de  la  vaccine  chez  le  veau. 
Ces  passages  provoqueraient  une  diminution  de 
son  activité  sans  nuire  à  ses  qualités  immunisan¬ 
tes. 

Nous  voilà  donc  en  présence  d’une  série  de 


théories  concernant  l’étiologie  de  la  maladie. 
L’avenir  nous  fixera  sur  la  valeur  de  chacune. 
Mais  la  conclusion  est  que  le  problème  de  l’étio¬ 
logie  de  l’encéphalite  reste  posé  dans  son  ensemble. 

Nature  des  lésions  du  névraxe 

La  Commission  de  l’Encéphalite  des  Pays- 
Bas  a  effectué  des  recherches  sur  la  nature  des 
lésions  du  névraxe  (5). 

Elle  a  pu  faire  l’examen  histologique  de  treize 
cerveaux  de  personnes  mortes  d’encéphalite. 
«  Deux  sortes  d’altérations  ont  été  trouvées  dans 
les  parois  des  vaisseaux  et  autour  de  celles-ci,  soit 
des  manchons  plus  ou  moins  larges  composés  de 
cellules  de  microglie  avec  quelques  cellules  de 
macroglie  autour  des  capillaires  et  dans  les 
parois  mêmes,  soit  des  produits  de  réaction  d’ori¬ 
gine  mésenchymale.  Des  hémorragies  microsco¬ 
piques  ont  été  constatées  de  temps  en  temps.  Le 
parenchyme  nerveux  présente  de  la  démyélini¬ 
sation  et  quelquefois  de  ianeuronophagie.  Beau¬ 
coup  de  cylindres-axes  de  petite  dimension  dis¬ 
paraissent,  tandis  que  les  grands  persistent.  Les 
changements  histologiques  se  rencontrent  sur¬ 
tout  dans  la  substance  blanche,  quoique  d’autres 
parties  du  cerveau,  du  cervelet  et  de  la  moelle 
puissent  être  atteintes.  Pour  ce  qui  est  de  la 
nature  du  processus,  il  faut  attirer  surtout  l’at¬ 
tention  sur  la  démyélinisation,  ensuite  sur  l’infil¬ 
tration  cellulaire,  suivie  parfois  de  nécrose.  Les 
changements  histologiques  constatés, ressemblent 
par  plus  d’un  côté  à  ceux  qui  surviennent  dans 
l’encéphalite  consécutive  à  la  rougeole,  à  la  vari¬ 
celle  et  autres  maladies  infectieuses  et  surtout,  à 
ceux  que  l’on  rencontre  dans  l’encéphalite  dissé¬ 
minée  ».  ' 

G.  Kling  et  collaborateurs  (6)  ont  étudié  le 
caractère  général  des  altérations  histologiques  du 
névraxe  dans  cinq  cas  d’encéphalite  vaccinale  et 
donnent  le  détail  de  leurs  observations  dans  le 
tableau  suivant. 


Année 

Cas 

de  maladie 

Age 

Période 

d’incubation 

1929 

Berg 

6  ans 

12  jours 

1929 

Ahlgren 

7  ans 

13  jours 

1930 

Forseth 

7  ans 

13  jours 

1930 

Moeller 

5  ans 

14  jours 

1931 

Hoeglund 

6  ans 

12  jours 

Durée  Lésions  microscopiques 

de  la  maladie  du  névraxe 

Leptoméningite  plus  ou  moins  prononcée  dans 
toutes  les  parties  de  l’encéphale,  accentuées  dans 
l’isthme,  lésions  péri- vasculaires  (démyélinisation,  infll- 
1  jour  tration  adventitielles,  manchons  extra  adventitiels, 
constitués  par  des  cellules  micro  et  macrogliques).<Ça 
et  là,  nécroses  plus  ou  moins  étendues. 

4  jours  Lésions  analogues  à  celles  du  cas  précédent. 

7  jours  Lésions  insignifiantes  dans  le  cerveau  antérieur  ;  par 
contre,  très  prononcées  dans  la  tige  encéphalique. 

3  jours  Lésions  analogues  à  celles  des  cas  Berg  et  Ahlgren. 

4  jours  Cerveau  antérieur  presque  indemne,  tige  encéphalique 
surtout  protubérance  et  moelle  très  alîectées. 


(1)  Earl  B.  Mc.  Kinley.  —  I 

(2)  Loco  cilato. 

(3)  Leva-Diti,  Sch.mutz  et  'VVili.emin, 

(4)  Clearkin,  P.  A.  et  Skan,  D.  A. 

(5)  Loco  citalo> 

(G)  Loco  citato. 


Exp.  Biol.  andVUci/.,t.  XXVir,  février  1930,  p.  436. 


—  Bull.  Ac.,  Méd.  Paris,  déc.  1930. 

-  Brit.  Journ.  Exp.  Path.,  t.  XII,  p.  322. 
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Prévention  de  l’encéphalite  post-vaccinale  | 
Gomme  nous  l’avons  dit  précédemment, 
Glauzmann  a  supposé  que  l’étiologie  de  la  mala¬ 
die  serait  due  à  la  production  de  phénomènes 
anaphylactiques  au  niveau  du  système  nerveux 
central,  alors  que  liOvaditi  et  ses  collaborateurs 
incriminent  l’activation  du  virus  encéphalitique 
sous  l’influence  de  la  vaccination. 

La  conséquence  pratique  de  ces  discussions 
devrait  tendre  à  pratiquer  une  inoculation  uni¬ 
que  et  peu  étendue  de  vaccin  et  à  ne  pas  multi¬ 
plier  les  revaccinations. 

Et  c’est  ainsi  que  beaucoup  de  médecins  se 
bornent  à  faire  une  scarification  peu  étendue, 
afin  d’éviter  l’accident  d’encéphalite  vaccinale. 
Cette  pratique  donne  assez  souvent  des  résultats 
négatifs  et  peut  être  ne  procure-t-elle  pas  au 
vacciné  une  immunité  suffisamment  solide. 

Perantani  (1)  a  recherché  le  nombre  de  succès 
après  revaccination  antivariolique,  suivant  le 
nombre  de  cicatrices  vaccinales  laissées  par  la 
primo-vaccination. 

Sur  3.155  enfants  âgés  de  8  ans,  soumis  à  la 
revaccination,  49,6  %  ont  réagi  dans  les  propor¬ 
tions  suivantes  ; 

porteurs  de  trois  cicatrices  :  40  %  ; 
porteurs  de  deux  cicatrices  :  47,8  %  ; 
porteurs  d’une  cicatrice  :  58,5  %. 

A  la  suite  de  ses  observations,  Perantani 
attire  l’attention  sur  le  danger  de  réduire  la  vac¬ 
cination  antivarioliciue  à  une  seule  scarification. 

Il  ne  paraît  pas  démontré  d’une  façon  absolue 
qu’une  seule  scarification  peu  étendue  écarte  le 
danger  d’éclosion  de  l’encéphalite  vaccinale  ; 
d’autre  part,  cette  pratique  a  des  inconvénients 
sérieux,  notamment  la  non-réussite  de  la  vacci¬ 
nation  et  la  production  d’une  immunité  insuffi- 
saniment  solide. 

Traitement  de  l’encéphalite  vaccirlale 
Hekman  (2)  conseille  d’administrer  à  l’enfant 
malade  des  injections  intraveineuses  de  sérum 
provenant  de  personnes  qui  ont  subi  une  vacci¬ 
nation  antivariolique  réussie,  peu  de  temps 
auparavant.  .Si  les  parents  du  malade  se  trouvent 
dans  ce  cas,  et,  tout  particulièrement,  s’ils  ont 
été  vaccinés,  avec  succès,  en  même  temps  que 
leur  enfant  et  avec  le  même  vaccin,  c’est  évidem¬ 
ment  leur  sérum  qu’il  convient  d’employer  de 
préférence  à  tout  autre.  Cet  auteur  a  ainsi 
obtenu  14  guérisons  sur  16  cas  traités  et  il  con¬ 
clut  e  ses  résultats,  que  la  maladie  est  due  uni¬ 
quement  à  la  vaccine  et  non  à  des  parasites  dé¬ 
crits  par  plusieurs  chercheurs. 


(1)  Pebantani.  —  Hygiene  Moderne,  fév.  1934,  t. 
XXVII,  p.  57, 

(2)  Herman  (D.).  —  Die  Serum-Behandlung  '  der 
Encephalitis  post-vaecinalis.  Med.  Wel',  4  ;  247-249. 
feb.  22,  1930, 


Netter  (1)  rapporte  également  des  observa¬ 
tions  d’encéphalite  vaccinale  traitée  avec  bon 
résultat  par  les  injections  intraveineuses  de  sé¬ 
rum  de  sujets  ayant  subi  récemment  la  vaccina¬ 
tion  antivariolique  réussie.  D’après  lui,  ces  résul¬ 
tats  heureux  sont  dus  à  la  présence  dans  le  sang, 
d’antivirus  dont  l’existence  est  précoce. 

Ledingham,  Morgan  et  Pelrie  (2)  ont  immu¬ 
nisé  un  cheval  contre  le  virus  de  la  vaccine  pour 
obtenir  un  sérum  capable  de  combattre  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale.  Le  sérum  obtenu  par  in¬ 
jection  de  virus  vaccinal  s’est  montré  doué  de 
propriétés  virulicides. 


En  résumé,  de  décembre  1932  à  fin  juin  1936, 
soit  en  l’espace  de  43  mois,  il  a  été  signalé  à  l’Of¬ 
fice  vaccinogène  de  l’Etat,  oijze  cas  seulement 
suspects  d’encéphalite  vaccinale. 

Ce  nombre  est  très  minime  en  regard  du  nom¬ 
bre  des  vaccinations  et  revaccinations  effectuées 
chaque  année  dans  notre  pays.  H  est  intéressant 
de  savoir  que  de  1932  à  fin  juin  1936,  l’Office 
vaccinogène  de  l’Etat  a  délivré  les  quantités 
suivantes  de  vaccin  antivariolique  : 

en  1932,  388.472  doses, 
en  1933,  312.445  doses, 
en  1934,  344.727  doses, 
en  1935,  385.'156  doses, 
en  1936,  222.022  doses,  pour  les  six  premiers 
mois, 

La  proportion  de  cas  déclarés  comparés  au 
nombre  de  doses  délivrées  pendant  la  période 
prémentionnée  n’est,  en  chiffres  ronds,  que  d’un 
cas  pour  150.000  vaccinations. 

D’après  certaines  sources  de  renseignements, 
on  compterait  en  Angleterre  et  en  Hollande 
environ  un  cas  pour  5.000  vaccinations.  Au 
Congo  belge,  on  n’a  jamais  observé  un  seul  cas 
d’encéphalite  vaccinale,  bien  qu’on  pratique,  cer¬ 
taines  années,  un  demi-million  de  vaccinations 
et  de  revaccinations. 


Bref,  on  n’est  pas  encore  fixé  définiti¬ 
vement  sur  l’étiologie  de  la  maladie.  Diverses 
théories  s’affrontent.  L’avenir  nous  fixera  sur  la 
valeur  de  chacune. 

La  nature  des  lésions  du  névraxe  a  été  établie. 

Quant  au  traitement,  il  est  recommandé  d’es¬ 
sayer  soit  l’injection  intraveineuse  de  sérum  pro¬ 
venant  de  personnes  ayant  subi  récemment  une 


(D  Netter.  -  -  (A,),  Bull.  Soc.  Méd.  HÔp.,  11  déc. 
193!. 

(2)  Leiungham,  Morgan  et  Peeme.  —  Bri/hh 
Journal  o/  Exnerimcnlal  Pathologij,  t.  XII,  p.  SS/. 
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vaccination  antivariolique  réussie,  soit  l’injec¬ 
tion  de  sérum  de  cheval  immunisé. 

*  * 

Nous  avons  tenu  à  signaler  ces  quelques  cas 
suspects  d’encéphalite  vaccinale,  observés  en 
Belgique,  de  fin  1932  à  fin  juin  1936.  Mais,  nous 
insistons  sur  ceci  :  ils  ne  peuvent  aucunement 
déterminer  le  médecin  à  suspendre  son  action 
préventive  dans  la  variole  parla  vaccination  des 
enfants.  Cette  vaccination  doit  être  effectuée  de 
préférence  entre  6  mois  et  un  an,  parce  qu’à  cet 
âge,  les  cas  d’encéphalite  sont  rares. 

Pour  expliquer  les  différences  géographiques, 
manifestes,  de  la  fréquence  de  l’encéphalite  post¬ 
vaccinale,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  d’invoquer 
d’autres  causes  que  i’âge  auquel  on  applique  la 
vaccination  dans  ces  divers  pays. 

En  France,  en  Italie  et  en  Yougoslavie,  la  pri¬ 
mo-vaccination  est  pratiquée  dès  la  première 
enfance. 

En  Pologne  et  en  Roumanie,  on  vaccine  les 


enfants  avant  l’âge  d’un  an  et  on  les  revaccine 
à  l’âge  d’école. 

Dans  ces  divers  pays,  aucun  cas  n’a  été  signalé 
en  1928  et  1929. 

En  Hollande,  16.000  vaccinations  pratiquées 
en-dessous  de  un  an,  n’ont  entraîné  aucun  cas 
d’encéphalite  post-vaccinale.  Par  contre,  un  cas 
s’est  produit  sur  3.487  enfants  vaccinés  entre 

I  et  2  ans  et  un  cas  sur  815  vaccinés  âgés  de  6  à 

II  ans. 

En  Angleterre  et  notamment  à  Bristol,  ville 
de  400.000  habitants,  on  fit,  à  la  suite  de  l’appa¬ 
rition  de  la  variole  à  la  fin  octobre  1927,  une 
active  campagne  de  vaccination  et  de  revacci¬ 
nation.  On  vaccina  en  quatre  semaines,  9.000 
écoliers  et  en  vingt  jours,  on  constata  sept  cas 
de  maladie  nerveuse,  post-vaccinale. 


Pour  finir,  nous  insistons  sur  le  fait  que  la 
meilleure  arme  contre  l’encéphalite  post-vacci¬ 
nale  est  la  vaccination  pratiquée  dans  le  tout 
jeune  âge. 


{Annexe  au  mémoire  précédent) 


Note  sur  la  vaccination  antivariolique  au  Congo  belge 


La  vaccination  antivariolique  est  pratiquée  sur  une 
grande  échelle  au  Congo  Belge,  où  la  variole  est  très 
répandue  parmi  la  population  indigène. 

Certaines  années,  on  elTectue  un  demi-million  de 
vaccinations  et  revaccinations  (1).  On  procède  habi¬ 
tuellement  en  pratiquant  trois  larges  scarifications. 
Voici,  H  ce  sujet,  deux  tableaux  suggestifs  ; 
l^  Le  premier  comporte  les  cas  de  variole  diagnosti¬ 
qués  par  le  service  médical  de  1929  à  1934  ; 

2»  Le  second  comprend  les  nombres  de  vaccinations 
et  revaccinations  effectuées  de  1928  à  1934. 

Tableau  I 


1929  .  1.337  cas  27  décès 

1930  . 1.496  cas  10  décès 

1931  .  966  cas  2  décès 

1932  .  1.891  cas  7  décès 

1933  .  3.088  cas  8  décès 

1934  .  3.2.53  cas  108  décès 


(1)  Extrait  des  rapports  sur  l’hygiène  publique  au 
Congo  Belge. 


Tableau  II 


1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 


Premières 

vaccinations  %  positifs  Revaccinations 


462.104  48,1  186.125 
349.372  76,2  75.033 
230.944  67,4  111.439 
2.50.236  62.5  154.121 
283.686  73,0  120.418 
245.169  67,8  132.117 


Le  nombre  de  cas  de  variole  relevés  ne  présente  pas 
la  totalité  des  cas  survenus  ;  car  beaucoup  d’indigènes 
échappent  encore  au  contrôle  médical. 

La  plupart  des  cas  diagnostiqués  étaient  de  la 
«  Variola  minor  »,  ce  qui  explique  la  faible  mortalité. 


Il  est  très  Intéressant  de  constater  que,  malgré  la  fré¬ 
quence  de  la  variole  parmi  les  indigènes  de  tout  âge  et  le 
nombre  élevé  de  vaccinations  et  de  revaccinations  eilec- 
tuées,  il  n’a  jamais  été  signalé,  jusqu’à  présenl,  de  cas 
d’encéphalite  post-vaccinale  au  Congo  Belge. 

Fr.  Y.  d.  B.  et  P.  N. 


m  B 
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LA  CORTICO- SURRÉNALE  ET  SES  APPLICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

par  le  D'  Bayard 

II 

Nous  avons  dit  dans  un  précédent  article  (n»  42  du  18  oetobre),  lé  prodigiéüéé  dévéloppetpé.ni. 
qu’avait  pris  la  corticosurrénale,  trop  ignorée  hier  encore  des  médecins  praticiens. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  recherches  expérimentales  qui  ont  abouti  à  la  découverte  de  seb 
hormones,  nous  avons  successivement  étudié  le  râle  de  V adrénaline  et  de  la  cortine,  et  montré  son 
action  dans  la  maladie  d’Addison. 


Action  dans  les  psychasthénies  et  chez  les 
déprimés  anxieux.  —  L’action  de  la  cortico¬ 
surrénale  dans  les  psychasthénies  est  tout  à 
fait  remarquable,  nous  oserions  presque  dire 
qu’elle  est  aussi  indispensable,  aussi  élective 
que  la  quinine  aux  paludéens.  Mais  ses  effets  sont 
beaucoup  plus  complets,  et  très  notablement 
augmentés  avec  la  glande  totale,  ^qu’avec  la 
surrénale  seule,  ou  avec  l’adrénaline. 

Dupré.  Laignel-Lavastine  a  signalé  que  dans 
la  mélancolie  anxieuse  chez  les  déprimés  et  les 
angoissés,  il  y  a  toujours  un  trouble  endocrinien 
portant  particulièrement  sur  la  cortico-surrénale 
et  sur  l’hypophyse,  créant  des  perturbations 
dans  le  domaine  du  sympathique. 

L’émotivité  produit  une  décharge  d’hormo¬ 
nes.  C’est  un  fait  démontré  pour  la  sécrétion  de 
l’adrénaline. 

Le  choc  émotif  bien  qu’il  n’entraîne  pas 
d’accidents-immédiats  a  une  répercussion  pro¬ 
fonde  sur  les  endocrines,  et  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif  ;  il  amène  tantôt  une  rougeur,  tantôt 
une  pâleur  du  visage  et  de  l’instabilité  vaso¬ 
motrice,  mains  froides  et  moites,  peau  chaude 
et  brûlante,  ou  bien  glacée  avec  frissons  ;  chez 
la  femme  on  observe  souvent  une  rougeur  vive 
du  visage,  des  bouffées  de  chaleur.  Il  se  produit 
Une  décharge  hormonale  considérable  portant 
surtout  sur  le  pancréas,  la  surrénale  et  l’ovaire, 
d’autant  plus  grande  qu’il  y  a  eu  plus  d’émotions, 
pius  de  chagrins,  plus  d’ébranlements,  plus  de 
chocs  incessants,  même  minimes. 

Les  deux  fonctions  pancréas  et  surrénales,  bien 
que  similaires  et  sécrétant  une  hormone  identi¬ 
que  sont  antagonistes.  Hasard  a  démontré  avec 
Zung  et  La  Barre  que  «  toute  sécrétion  exa¬ 
gérée  »  d’insuline  produisant  une  chute  de  la 
glycémie,  entraîne  une  hypersé'crétion  d’adré¬ 
naline  qui  tend  à  relever  la  glycémie  et  inver¬ 
sement  »  d’où  balancement  et  équilibre  physio¬ 
logique. 

11  en  est  de  même  de  la  fonction  ovarienne. 
Chez  les  névropathes,  les  neurasthéniques,  les 
déprimés  anxieux,  on  observe  fréquemment  des 
manifestations  d’insuffisance  cortico-surrénale, 
en  rapport  avec  d’autres  insuffisances  endocri¬ 


niennes,  comme  la  thyroïde  et  l’ovâire  «  et  oii 
«  peut  considérer  comme  acquis  que  l’hormone 
«  corticale  a  une  action  sur  l’ovaire  étant  donné 
«  que  les  femmes  normales  aquionainjectél’hor- 
«  mone  corticale,  ont  constaté  une  diminutioh 
«  de  la  période  intermenstruelle  »  (Hàrtmàhhj 
Brownell  et  Lockwood.) 

Les  troubles  psychiques  de  la  ménopausé  fet 
de  la  période  pré-menstruelle  sont  bien  connus: 
Dans  la  ménopause  particulièrement  les  trou¬ 
bles  sont  complexes.  On  remarque  une  réten¬ 
tion,  azotée  avec  tendance  à  l’embonpoint,  une 
augmentation  de  la  glycémie,  une  hypocalcé=^ 
mie,  diverses  perturbations  du  système  endo¬ 
crinien,  éblouissements,  vertiges,  frilosité,  maux 
de  tête,  troubles  vaso-moteurs,  bourdonnements 
d’oreille,  bouffées  de  chaleur,  transpiration, 
hyperthermie,  troubles  de  la  régulation  ther¬ 
mique.  Les  troubles  psychiques  sont  aussi  variés  : 
ce  sont  des  états  dépressifs,  une  émotivité 
excessive,  une  irritabilité  nerveuse  avec  agita¬ 
tion,  de  l’anxiété,  des  envies  de  pleurer,  des  obses¬ 
sions,  du  délire,  des  troubles  cardiaques,  palpita¬ 
tions,  tachycardie,  extra-systoles,  bradycardie, 
instabilité  du  pouls  et  de  la  tension  artérielle, 
des  spasmes,  une  respiration  angoissée,  entre¬ 
coupée  de  pauses,  accélérée,  del’acrocyanose,  etc. 
Ces  accidents  se  produisent  aussi  dans  les  pério¬ 
des  menstruelles.  Ils  sont  périodiques,  amènent 
une  fatigue  extrême,  un  véritable  anéantissement, 
une  psychasthénie  plus  ou  moins  durable,  une 
élévation  fréquente  de  température  dix  ou 
douze  jours  avant  les  règles.  Grâce  à  l’opothéra¬ 
pie  ovaro-thyroïdienne  l’anorexie  mentale,  les 
troubles  du  caractère,  la  sensation  de  froid,  ies 
psychonévroses  sont  déjà  modifiées  et  améliorées. 
“  Mais  le  traitement  serait  incomplet  si  l’on 
n’ajoutait  pas  la  cortico-surrénale,  qui  amène 
la  disparition  quasi-immédiate  de  l’asthénie, 
de  la  faiblesse  du  myocarde,  de  la  tendance  au 
collapsusetde  la  fatigabilité  musculaire.  Ce  sont 
des  résultats  constants  et  de  haute  valeur. 

Il  y  a  évidemment  un  équilibre  opothérapi¬ 
que  à  trouver,  sans  craindre  les  hautes  doses. 
Et  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  donner  Ogr.50 
1  gr.  et  même  jusqu’à  1  gr.  50  par  jour. 
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Nous  tenons  aussi  à  faire  remarquer  qu’il  n’y 
a  aucune  importance  à  traiter  un  sujet  hyper¬ 
tendu  avec  la  cortico-surrénale  lorsqu’il  y  a  chez 
lui  modification  du  tonus  sympathique  par 
déséquilibre  du  fonctionnement  endocrinien 
(asthénie,  aboulie,  anxiété,  angoisse). 

Bien  plus;  chez  des  femmes  hypertendues  avec 
■  18  et  20  au  Laubry-Vaquez,  nous  n’avons  pas 
.  observé  d’augmentation  permanente  de  la  ten¬ 
sion  avec  les  injections  de  cortico-surrénale  de 
Choay  correspondant  à  0,20  cent,  d’extrait. 

Léopold  Lévi  l’a  utilisée  comme  régulatrice 
des  troubles  d’insuffisance  ovarienne,  et  Pende 
l’a  employée  avec  succès  contre  l’hypertension 
rénale  et  artérielle  1 

L’adrénaline,  hypotensive  à  dose  faible,  a  été 
utilisée  par  le  même  auteur  contre  l’hyperten¬ 
sion  de  la  néphrite  et  de  l’artério-sclérose.  Ces 
conceptions  peuvent  quelque  peu  troubler  les  idées 
classiques. 

Du  reste,  nous  l’avons  dit,  la  quantité  d’adré¬ 
naline  sécrétée  ou  absorbée  est  toujours  com¬ 
pensée  par  une  augmentation  de  la  sécrétion 
insuline,  qui  favorise  l’équilibre  glandulaii-e  ;  en 
outre  en  donnant  de  l’adrénaline  à  un  sujet, 
même  à  doses  élevées,  on  n’augmente  ni  saréserve 
adrénalinique,  ni  sa  tension  d’une  façon  per¬ 
manente,  parce  qu’elle  est  en  relations  avec 
l’hypophyse,  avec  le  pancréas,  avec  les  autres 
hormones  et  que  d’autres  mécanismes  physio¬ 
logiques  entrent  en  jeu. 

Action  au  cours  de  la  grossesse.  —  Brouha 
et  Collin  ont  observé  que  pendant  la  gestation  il 
y  avait  une  susceptibilité  particulière  aux  affec¬ 
tions  microbiennes  et  qu’il  se  produisait  une 
excitation  des  endocrines  et  une  activité  dans 
la  secrétion  des  hormones  conférant  une  résis¬ 
tance  plus  grande  aux  maladies  infectieuses. 

L’hypophyse,  la  thyroïde,  le  pancréas,  et  sur¬ 
tout  la  cortico-surrénale  subissent  une  hyper¬ 
plasie  et  une  hypertrophie  considérable  (Guiesse, 
Pélissier,  Minervini,  Ciacco,  Watrin)  pour  aug¬ 
menter  la  fonction  antitoxique  et  anti-infectieuse 
par  formation  d’anticorps,  pour  protéger  en 
quelque  sorte  la  femme,  la  désensibiliser  contre 
les  affections  microbiennes,  et  particulièrement 
le  streptocoque.  Néri  a  observé  que  le  taux  de 
l’adrénaline  augmentait  à  mesure  que  la  grossesse 
évoluait,  et  jusqu’à  deux  lois  plus  qu’à  l’état 
normal  ;  il  en  est  de  même  probablement  de  la 
cortine  et  des  sécrétions  hormonales. 

Action  sur  l’asthme.  —  L’asthme  est  encore  une 
affection  complexe  qui  comporte  trop  d’incon¬ 
nues  pour  que  nous  puissions  échafauder  une 
théorie  pathogénique  bien  qne  nous  ayons  eu 
l’occasion  d’en  observer  de  nombreux  cas.  Si 
nous  la  considérons  avant  tout  comme  une 
névrose  des  voies  respiratoires,  comme  un  bron¬ 
cho-spasme  justiciable  d’un  traitement  antispas¬ 


modique,  nous  insistons  tout  particulièrement 
sur  l’adrénaline,  tant  en  piqûres,  que  per  os,  et 
dans  la  plus  grande  majorité  des  cas,  nous  obte¬ 
nons  des  résultats  plus  durables  encore  avecla- 
cortico-surrénale  à  doses  progressives,  à  cause  du 
syndrome  hypo-coi-tico-surrénal  qu’a  décrit  Sain- 
ton  et  qui  est  fréquent  dans  l’asthme  larvé  et 
dans  les  petites  manifestations  asthmatilormes 
avec  hypotension. 

De  fait  Joltrain  au  Congrès  de  l’asthme  (juin 
1932)  insiste  tout  particulièrement  sur  l’emploi 
de  l’adrénaline  associée  ou  non  à  l’hypophyse 
qu’il  considère  comme  le  médicament  le  plus 
efficace  contre  la  crise. 

Action  sur  les  spasmes.  ^  De  même  qu’il  y  a 
toujours  dans  l’asthme  un  déséquilibre  neuro¬ 
végétatif  et  endocrinien,  de  même  dans  les 
spasmes  avec  irradiations  au  plexus  solaire  et 
au  plexus  sympathique  abdominal,  au  pharynx, 
à  l’œsophage,  au  cœur,  avec  quelquefois  une 
impression  de  mort  prochaine.  Or  le  mal  n’est 
pas  à  l’estomac,  au  poumon,  ni  au  cœur  I 

«  Ce  sont  les  troubles  endocriniens,  associés 
«  aux  perturbations  dans  le  domaine  du  grand 
«  sympathique  qui  créent  ce  déséquilibre  vital 
«  profond  »  (Laignel-Lavastine)  touchant  tantôt 
l’appareil  circulatoire,  tantôt  l’appareil  pul¬ 
monaire  ou  digestif.  Et  c’est  de  ce  côté  que  nous 
devons  porter  et  notre  diagnostic  et  notre  thé¬ 
rapeutique. 

Et  combien  de  gastropathes,  de  dyspeptiques, 
d’estomacs  fragiles,  sans  lésions  organiques, trai¬ 
tés  sans  succès  par  régimes  et  médicaments  variés, 
ont  un  point  de  départ  neuro-végétatif  qui 
obéit  parfaitement  à  l’association  de  la  malony- 
lurée,  aux  extraits  glandulaires  qui  élevant  le 
taux  de  la  glycémie,  rétablissent  l’équilibre 
hormonal.  Signalons  encore  que  les  migraineux 
sont  souvent  sujets  aux  spasmes  par  anémie 
transitoire,  ou  mieux  vaso-constriction  dans  un 
territoire  cérébral,  et  qu’ils  sont  justiciables  et 
de  l’adrénaline  et  de  la  cortico-surrénale.  Il  en 
est  de  même  des  vertiges  si  fréquents  dans  l’in¬ 
suffisance  surrénale  avec  ou  sans  hypotension  et 
qui  rentrent  aussi  dans  le  syndrome  hypo-cortico- 
surrénal. 

Action  chez  l’enfant.  —  La  surveillance  de 
l’enfant,  de  son  équilibre  neuro-psychique  et  de 
ses  fonctions  glandulaires  doit  être  établie  dès  la 
puberté  et  même  à  l’âge  de  8  ou  10  ans. 

Combien  de  fois  en  clinique  rencontre-t-on 
des  enfants,  des  adolescents  avec  une  pâleur 
bistrée,  des  yeux  cernés,  une  apathie,  une  non¬ 
chalance  que  l’on  considère  comme  de  la  paresse, 
ou  comme  des  troubles  de  croissance,  si  bien 
étudiés  par  Gilbert-Robin. 

Ce  sont  des  perturbés  endocriniens  purs  avec 
prédominance  hypo-surrénale. 

■  Mais  fréquemment  ces  symptômes  sont  aussi 


43  —  25  —  X  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3025 


neuro-endocriniens  ou  endocrino-sympathiques 
et  l’on  observe  chez  eux  émotivité,  avec  dépres¬ 
sion  morale  et  physique,  psychasthénie,  hypo¬ 
tension  avec  tendance  syncopale,  température  au- 
dessous  de  lanormale  (1)  souvent  fonction  d’une 
insuffisance  polyglandulaire,  'surrénale  pure  ou 
associée.  Chez  ces  enfants  une  thérapeutique 
idoine  longtemps  poursuivie  donne  des  résultats 
merveilleux  et  transforme  ces  jeunes  sujets,  aussi 
bien  dans  leur'  santé  générale  que  dan^  leur 
morphologie  et  dans  leur  caractère. 

On  a  encore  préconisé  l’emploi  de  la  cortico¬ 
surrénale  chez  les  insuffisants  glandulaires  géni¬ 
taux  et  chez  les  schizophrènes  ;  Friemann  et 
Hoskins  ont  diminué  leur  fatigabilité  en  aug¬ 
mentant  la  pression  artérielle. 

Conclusion 

«  Il  n’y  a  de  progrès  en  clinique  que  là  où 
«  l’on  a  trouvé  le  moyen  soit  de  mieux  connaî- 
«  tre  les  maladies,  soit  de  les  mieux  combattre  », 
écrivait  F.  Widal.'Or,  depuis  quelques  années 
l’étude  des  endocrines  et  de  leurs  hormones  s’est 
prodigieusement  développée,  et  a  bouleversé  nos 
conceptions  pathologiques  et  pathogéniques,  en 
même  temps  que  notre  thérapeutique  parce  que 
la  pharmacologie  s’est  enrichie  de  corps  nou¬ 
veaux,  organiques,  d’une  activité  puissante.  Il  y 
a  trente  ou  trente-cinq  ans,  nous  ne  connaissions 
guère  «  de  l’endocrinologie  que  les  maladies  de 
(1  Basedow  et  d’Addison,  et  tout  un  amas  de 
«  symptômes  isolés  rapportés  parpurehypothèse 
«  à  quelque  dysfonctionnement  endocrinien  dont 
«  il  était  difficile  de  préciser  le  mécanisme  et  la 
«  nature  (Gumon). 

Nous  étions  encore  aux  travaux  lointains  de 
Claude  Bernard  (1855),  d’Addison  et  de  Brown- 
Séquard  les  pères  de  l’endocrinologie.  C’était 
l’époque  empirique  et  clinique,  qui  s’est  pour¬ 
suivie  par  la  méthode  expérimentale  et  analyti¬ 
que  avant  d’atteindre  la  méthode  bio-chimique 
moderne,  qui  ne  se  contente  plus  de  nébuleuses 
théories,  mais  se  base  sur  des  faits  nets,  précis 
et  scientifiques,  sapant  les  théories  les  mieux 
établies,  lorsque  la  clinique  est  en  opposition 
avec  elles. 

L’endocrinologie  est  un  des  chapitres  les  plus 
passionnants  de  la  médecine  moderne  :  elle  nous 
fait  saisir  un  grand  nombre  de  laits  biologiques, 
qui  sont  à  la  base  du  développement  de  l’indi¬ 
vidu,  de  sa  croissance,  .de  ses  fonctions  sexuelles, 
organiques,  voire  même  de  son  psychisme  et  de 
son  caractère. 

Elle  explique  sa  morphologie,  son  tempéra¬ 


it)  L’enfant  fait  facilement  de  la  température  parce 
qu’il  a  une  mise  en  défense  puissante  contre  l’infection  ; 
son  centre  thermo-régulateur  et  ses  sécrétions  endocri¬ 
niennes  sont  encore  insuffisamment  développés  dans 
l’insuffisance  surrénale  et  dans  le  myxoedème,  d’où 
kypotbermie, 


ment,  elle  individualise  le  sujet,  en  dissociant  les 
agités,  les  coléreux,  les  excités,  les  anxieux,  les 
insomniaques,  les  fatigués, .  les  asthéniques,  les 
émotifs,  les  timfdes,  les  frileux,  les  abouliques, 
les  tachycardiques,  les  fiévreux,  les  ralentis,  les 
instables,  etc.,  etc.,  tous  symptômes,  toutes 
manifestations  dues  à  un  dysfonctionnement  neu¬ 
ro-endocrinien.  Elle  nous  fait  penser  «  endocrino- 
logiquemenL  et  sympathologiquement  »,  Elle 
nous  permet  d’agir  avec  une  thérapeutique 
bien  conduite,  car  tous  ces  sujets  obéissent  à 
i’ôpothérapied’une  façon  souvent  inespérée. 

L’influence  des  hormones  s’est  tellement  déve¬ 
loppée  qu’elle  embrasse  toute  la  pathologie  et 
qu’elle  en  déborde  le  cadre  puisqu’elle  s’adresse 
à  tous  ces  cas  que  nous  venons  de  citer  et  qui 
neaont  pas  des  maladies  à  proprement  parler. 

Cependant,  ces  hormones,  dont  beaucoup 
n’ont  pu  encore  être  isolées  à  l’état  pur,  nous  réser¬ 
vent  encore  bien  des  surprises.  Et  pourtant  nous 
connaissons  déjà  la  thyroxine,  la  parathyrine 
extraite  des  parathyroïdes  (dont  la  suppression 
ou  l’hypofonction  entraîne  la  tétanie,  les  spas¬ 
mes,  tandis  que  leur  hypertrophie  ou  leur  hyper- 
fonctionnement  conditionne  l’ostéose  de  Recklin- 
ghausen),  la  folliculine,  la  lutéine  avec  le  prolan, 
la  vagotonine,  les  gonado-stimulines,  2’hormone 
de  croissance  de  l’hypophyse  antérieure  qui 
permet  de  faire  grandir  les  nains  !  (Engelbach, 
Schæfter  et  Brosius). 

Le  carotène  qui  est  la  base  de  la  vitamine  A, 
et  dont  l’ingestion  peut  parer  à  l’insuffisance  sur¬ 
rénale  commence  à  être  connu  et  employé  en 
France.  11  est  trois  fois  plus  riche  que  dans 
l’ovaire,  se  transforme  en  vitamine,  et  est  mis 
en  réserve  dans  le  foie.  Le  glutathion  qui  joue  un 
rôle  si  considérable  dans  le  métabolisme  du  sou¬ 
fre  avec  la  cystéine  (Loeper). 

Enfin  la  cortine  dont  nous  avons  montré  le 
rôle  considérable  dépasse  de  plus  en  plus  le  cadre 
de  la  physiologie  expérimentale.  Elle  est  entrée 
dans  la  thérapeutique  courante,  et  quand  nous 
connaîtrons  mieux  l’interdépendance  de  nos 
endocrines,  en  fonction  de  leurs  sécrétions  glan¬ 
dulaires  antagonistes  on  de  compensation,  quand 
nos  acquisitions  biologiques  et  expérimentales 
seront  encore  plus  étendues,  nous  pourrons 
préciser  certains  mécanismes,  certaines  réac¬ 
tions  encore  obscures,  qui  prendront  une  place 
de  plus  en  plus  grande  en  pathologie. 

Tant  il  est  vrai  que  dans  cette  science  nouvelle 
qu’est  l’endocrinologie  nos  connaissances  sont 
encore  bien  modestes,  bien  imparfaites,  et  ce  qui 
nous  paraît  vérité  aujourd’hui,  sera  peut-être 
erreur  demain . . .  Nous  sommes  dans  une  forêt 
vierge,  où  nous  avançons  incontestablement, 
parce  que  nous  percevons  de  temps  à  autre 
une  faible  lueur,  un  petit  bout  d’horizon.  Il  n’est 
pas  de  plus  saine  joie  pour  les  chercheurs, 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  grossesse  extra-utérine  arrivée  par  exception  à  terme 
est  rarement  reconnue,  tant  que  le  fœtus  est  encore  vivant 

D’après  les  travaux  du  Professeur  P.  Bégouin  (1)  et  ceux  de  M.  Maurice  Payet  (2) 
L’évolution  habituelle  d’une  grossesse  extra-utérine 


Dans  la  grossesse  extra-utérine,  l’œuf,  situé 
hors  de  l’utérus,  ne  se  trouve  pas  dans  des  condi¬ 
tions  favorables  à  son  développement.  Situé 
habituellement  dans  la  trompe,  quelquefois  dans 
l’ovaire,  il  est  placé  dans  un  organe,  de  dimen¬ 
sions  insuffisantes,  aux  parois  trop  minces,  pour 
résister  aux  villosités  choriales,  qui,  en  rompant 
les  vaisseaux,  déterminent  un  décollement  de 
l’œuf  et  une  hémorragie,  pour  aboutir  à  un  avor¬ 
tement  ou  à  une  rupture.  Ces  accidents,  à  peu 
près  d’égale  fréquence,  surviennent  presque  tou¬ 
jours  dans  les  trois  premiers  mois. 

L’ avortement,  en  cas  de  décollement  dans  une 
trompe  résistante,  aboutit  à  la  formation  d’un 
hémato-salpinx.  Au  niveau  de  l’utérus,  c’est 
l’avortement  tubo-utérin  :  le  sang  s’écoule  par  le 
vagin  et  le  plus  souvent,  il  est  pris  pour  une 
fausse-couche.  Au  niveau  du  pavillon  de  la 
trompe  :  c’est  l’avortement  tubo-abdominal  ; 
le  sang,  s’échappe  dans  le  péritoine,  d’où  une 
hématocèle  rétro-utérine,  ou  bien  une  inonda¬ 
tion  péritonéale. 

La  rupture  donne  naissance,  elle  aussi,  soit  à  une 
hématocèle  soit  à  une  inondation  péritonéale. 
Quelquefois,  malgré  son  décollement,  l’œuf,  ne 
meurt  pas  et  la  grossesse  continue.  Très  rare¬ 
ment,  c’est  dans  la  trompe  même  que  l’évolu¬ 
tion  se  poursuit.  Presque  toujours,  l’œuf  est 
tombé  dans  l’abdomen,  et  sous  forme  abdo¬ 
minale  la  grossesse  continue  à  se  développer: 
la  paroi  du  sac  fœtal  se  trouve  alors  constituée 
par  l’intestin,  l’épiploon,  le  ligament  large  et 
les  parois  pelvi-abdominales. 


La  période  réellement  critique  de  la  grossesse 
extra-utérine  s’étend,  ainsi  jusqu’au  troisième 
mois,  parfois  au  cinquième  mois.  Une  fois  ce  cap 
franchi  ,  il  en  existe  certaines  variétés,  qui  peu¬ 
vent  atteindre  le  terme.  Ce  sont  avant  tout  les 
grossesses  ampullaires  tubo-abdominales  et  péri¬ 
tonéales,  c’est-à-dire  celles  qui  se  développent  à 
l’orifice  des  trompes  ou  sur  le  péritoine. 

Lorsque  la  grossesse  parvient  à  terme,  on 
assiste  au  déclenchement  d’un  faux  travail,  par 
une  série  de  contractions  douloureuses,  rappelant 
celles  de  l’accouchement  normal. 

Le  foetus  ne  pouvant  être  expulsé  présente  sou¬ 
vent  des  mouvements  convulsifs  et  meurt. 

Dans  les  semaines  suivantes,  on  assiste  à  la 
régression  des  signes  sympathiques  de  grossesse 
et  à  une  montée  laiteuse. 

Cette  régression  se  traduit  objectivement  par 
la  réduction  du  volume  du  fœtus,  le  plus  souvent 
par  macération,  puis  momification. 

Le  retour  de  couches  se  sera  produit  dans  les 
délais  normaux.  Mais  pratiquement,  le  fait  le 
plus  important  consistera  dans  les  modifications 
portant  sur  la  circulation  placento-maternelle 
qui  se  réduit  considérablement.  Aussi,  une 
intervention  retardée  jusqu’à  ce  moment  pré¬ 
senterait-elle  des  risques  d’hémorragies  infini¬ 
ment  moins  importants. 

Toutefois,  des  accidents  infectieux  précoces 
peuvent  interrompre  cette  évolution.  Ils  demeu¬ 
rent  locaux  ou  s’étendent  au  péritoine,  compli¬ 
cation  extrêmement  grave,  avec  possibilité  d’ac¬ 
cidents  septicémiques  mortels. 


Le  FŒTUS  VIVANT  CAUSE  l’IMPRÉCISION  DU  DIAGNOSTIC,  CEPENDANT  CAPITAL,  PLUS  SPÉCIALEMENT 
POUR  LA  VIE  DE  LA  MÈRE 

L’importance  du  faux  travail 


Une  grossesse  extra-utérine  doit  être  inter¬ 
rompue  le  plus  tôt  possible  par  une  intervention 
chirurgicale,  car  elle  menace  la  vie  de  la  femme, 
autant  qu’une  tumeur  maligne  (Bégouin).  Ce 
principe  reste  vrai,  avant  comme  après  lè 
cinquième  mois. 


(1)  Professeur  P.  Bégouin.  —  La  grossesse  extra- 
utérine.  (Cours  de  perfectionnement  des  sages-femmes, 
Bordeaux,  1936.) 

(2)  Maurice  Payet.  —  Grossesse  extra-utérine  aux 
environs  du  terme.  (Gaz.  des  hôpitaux,  25  avril  1936.) 


Cette  forme  de  la  grossesse  a  pu  prendre  le 
masque  de  la  grossesse  normale,  de  la  fausse  cou¬ 
che,  de  l’annexite,  ou  d’une  tumeur  annexielle; 
c’est  le  premier  cas,  que  nous  aurons  plus  par¬ 
ticulièrement  en  vue. 

Etant  donné  la  rareté  de  la  grossesse  extra¬ 
utérine  parvenue  à  terme,  on  la  méconnaîtra 
souvent,  la  faute  en  sera  principalement  au 
fœtus  vivant,  dont  les  bruits  du  cœur  et  les  mou¬ 
vements  actifs  imposent  le  diagnostic  de  gros¬ 
sesse.  On  croit  alors  à  une  grossesse  utérine,  ou 
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—  coinme  ce  que  l’on  prend  pour  l’utérus,  est  bos¬ 
selé  et  Irrégulier  —  à  une  grossesse  dans  un  utérus 
fibromateux,  ou  encore  à  une  grossesse  coexis¬ 
tant  avec  une  tumeur  de  l’ovaire. 

Ce  sera  d’habitude,  seulement  après  la  mort 
du  fœtus  et  durant  sa  longue  phase  de  rétention, 
que  le  diagnostic  exact  sera  enfin  posé. 

Cependant  l’examen  de  la  femme  gravide  doit 
permettre  le  diagnostic,  avant  terme,  le  fœtus 
étant  encore  vivant. 

Des  enseignements  précieux  seront  déjà  tirés  de 
V  interrogatoire. 

Presque  toujours,  il  y  aura  eu,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cette  grossesse,  une  crise  dou¬ 
loureuse  pelvi-abdominate  ;  elle  correspondra  à 
l’accident  d’hématocèle,  qui  aura  fait  tomber 
dans  le  péritoine  l’œuf  pour  y  continuer  son  déve¬ 
loppement  ;  puis  d’autres  douleurs  fréquentes 
aurontfait  suite,  et  les  diagnostics  les  plus  divers 
auront  été  posé  :  ceux  d’entérite,  d’appendicite, 
de  pyélonéphrite,  de  salpingite. 

Parfois  un  accident  plus  spécial  de  cette  gros¬ 
sesse,  évoluant  vers  le  terme,  doit  retenir  l’at¬ 
tention  et  faire  penser  à  la  grossesse  extra-utérine. 
Ce  sont  de  petites  poussées  occlusives,  qui  se  seront 
répétées,  avec  météorisme  abdominal  et  dou¬ 
leurs,  mais  qui  auront  abouti  rarement  au  tableau 
de  l’occlusion  aiguë. 

On  aura  noté  également  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  hémorragiques  :  petites  pertes  de  sang  noir, 
accompagnées  de  quelques  coliques  utérines. 
Elles  font  en  général,  discuter  la  menace  d’avor¬ 
tement  ou  l’accouchement  prématuré. 

Tous  ces  signes  n’auront  pas  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  le  moment,  mais  l’interrogatoire  per¬ 
mettra  deles  retrouver  dans  la  grosse  majorité  des 
cas. 

D’examen  physique. 

Il  cherchera  à  mettre  en  évidence  l’existence 
d’un  «  utérus  gravide  à  côté  d’une  poche  gravide  ». 
Voici  de  quelle  manière  le  décrit  M.  Payet  : 

A.  Caractères  de  ta  poche  gravide.  —  1)  De 
forme  ovoïde  mais  à  grand  axe  souvent  oblique, 
elle  est  moins  régulière  qu’un  utérus  gravide  ; 

2)  Sa  consistance  est  de  même  irrégulière  ;  sou¬ 
ple  par  endroits,  résistante  et  bosselée,  à  d’autres 
elle  est  plus  ou  moins  adhérent  à  ta  paroi  et  ne  se 
laisse  pas  mobiliser  en  massee  comme  un  utérus 
gravide. 

3)  Sa  situation  est  importante  à  préciser,  elle 
est  assez  latérale,  occupant  toute  une  fosse  ilia¬ 
que  et  descendant  parfois  dans  l’excavation. 

4)  Absence  de  contraction  au  niveau  de  la  poche  : 
c’est  là  un  signe  classique  ;  qui  manque  malheu- 
reusemeiiL  assez  souvent.  La  poche  présente  en 


réalité  de  «  fausses  contractions  ».  Dans  ces  cas 
l’œuf,  en  effet,  est  partiellement  inclus  dans  la 
trompe  et  dans  le  ligament  large  dont  les  fibres 
se  sont  hypertrophiées.  Leur  contraction  peut 
donner  à  la  main  une  sensation  de  durcissement 
intermittent. 

5)  On  précisera  enfin  la  situation  du  fœtus.  Il 
peut  paraître  plus  superficiel  que  dans  une  gros¬ 
sesse  normale.  Très  rarement,  on perçoitla  sensa¬ 
tion  de  fœtus  mobile  sous  la  peau.  Sa  situation 
est  très  variable  ;  dans  la  majorité  des  cas,  la  pré¬ 
sentation  est  longitudinale  et  peut  même  plon¬ 
ger  profondément  dans  l’excavation.  Enfin  les 
bruits  du  cœur  sont  nettement  perçus  et  affir¬ 
ment  le  diagnostic  de  grossesse  en  évolution. 

B)  Recherché  de  l’utérus  vide.  —  I/utérus  est 
du  volume  du  poing  environ,  et  ramolli.  Son  siège 
est,  en  règle,  antérieur  refoulé  en  avant  par  la 
tumeur,  il  est  également  remonté.  Plus  rarement, 
il  peut  être  postérieur,  et  seulement  accessible 
au  toucher  rectal. 

Le  toucher  vaginal  permet  de  préciser  la  situa¬ 
tion  du  col.  Sa  déviation  est,  en  effet,  un  des 
signes  les  plus  importants.  Il  est  remonté,  pla¬ 
qué  derrière  la  symphyse  pubieime,  repoussé 
du  côté  opposé  à  la  tumeur,  haut  situé  dans  un 
des  culs-de-sac  latéraux.  En  résumé,  cette  dévia¬ 
tion  lui  donne  une  situation  liante,  antérieure, 
et  latérale,  il  n’y  a  pas  de  modification  de  sa 
longueur,  ni  de  sa  consistance.  Toutefois,  le 
ramollissement  du  corps,  et  surtout  celui  de 
l’isthme  peuvent  lui  permettre  une  extrême 
mobilité. 

Le  toucher  combiné  au  palper  précisera  les 
rapports  du  col  et  du  corps.  L’utérus  peut  être 
très  difficile  à  sentir  par  suite  d’un  ramollisse¬ 
ment  excessif.  De  plus,  il  est  plaqué  et  étalé  con¬ 
tre  la  poche,  coincé  entre  elle  et  la  paroi,  dif¬ 
ficile  à  dissocier  de  la  poche  gravide. 

L’existence  de  contractions  permettra  seule 
d’afflimer  qu’il  s’agit  de  l’utérus,  tout  en  le  ren¬ 
dant  plus  facilement  palpable.  Mais  celles-ci  peu¬ 
vent  être  très  espacées  etnepas  se  produire  aumo- 
ment  de  l’examen.  Dans  ce  cas,  on  essaie  de  les 
provoquer  par  un  massage  discret  de  l’utérus. 
On  a  proposé  de  faire  une  injection  d’hypo¬ 
physe  avant  l’ex^ien  pour  provoquer  sûrement 
les  contractions  dans  les  cas,  où  le  doute  persiste. 

Les  difficultés  del’examen  et.de l’interprétation 
des  signes  tiennent  le  plus  souvent  au  fait  que 
l’utérus  très  ramolli  est  impossible  à  différencier 
de  la  poche  gravide.  Parfois  celui-ci,  siégeant  eu 
arrière,  ne  peut  être  atteint  par  le  palper.  Enfin, 
les  contractions  utérines  se  révèlent  dans  cer¬ 
tains  cas  très  espacées  et  très  fugitives. 

Des  examens  complémentaires  sont  alors  néces¬ 
saires.  • —  1)  Le  cathétérisme  vésical,  donnant 
la  situation  exacte  de  la  vessie  ;  2)  le  toucher  ree- 
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tal,  permettant  parfois  de  sentir  le  fond  utérin  f 
3)  la  recherche  des  contractions  utérines  après 
injection  d’hypophyse. 

Radiographie  de  l’abdomen  :  c’est  une  méthode 
d’interprétation  difficile.  On  voit  parfois  que  le 
fœtus  est  très  élevé  au-dessus  du  D.  S.,  très 
replié  sur  lui-même,  et  tassé  dans  un  œuf  très  petit. 

Devant  ces  difficultés,  si  la  femme  est  à  terme 
ou  près  du  terme,- en  milieu  chirurgical,  comme 
premier  temps’  d’une  intervention,  on  prati¬ 
quera  un  cathétérisme  du  col;  celui-ci  permettra  de 
localiser  le  siège  de  l’utérus  et  d’en  affirmer  la 
vacuité,  surtout  il  montrera  dans  certains  cas  un 
allongement  très  important  du  col. 

Dans  les  mêmes  conditions,  on  pourra  recou¬ 
rir  au  lipio-diagnostic  en  injectant  la  cavité  uté¬ 
rine  afin  de  préciser  exactement  ses  dimensions 
et  sa  situation. 

Au  moment  du  faux  travail,  le  diagnostic  reste 
difficile,  tout  au  moins  au  début,  car  la  femme  pré¬ 
sente  des  douleurs  à  intervalles  réguliers,  perd 
des  glaires  et  un  peu  de  sang. 

A  l’examen  local  :  aucune  modification  du  col, 
ou  un  col  perméable,  mais  gardant  toute  sa  lon¬ 
gueur.  La  présentation  parfois  s’engage.  On 
perçoiLdes  bruits  du  cœur  normaux. 

Aux  examens  successifs  :  on  ne  note  aucune 
progression  du  travail,  mais  un  fait  important  a 
pu  se  produire,  c’est  :  l’expulsion  de  la  caduque 
utérine  ;  celle-ci  dans  certains  cas  est  complète, 
formant  une  poche  membraneuse  épaisse,  ou  au 
contraire  déchirée  et  plus  difficilement  reconnais¬ 
sable  ;  son  examen  dans  l’eau  permettra  facili¬ 
tera  les  choses.  Cette  expulsion  isolée  de  caduque 
a  une  valeur  diagnostique  de  premier  plan,  elle 
permet  d’affirmer  la  grossesse  extra-utérine. 

La  durée  de  ce  faux  travail  est  variable,  mais 
de  quelques  heures  en  moyenne.  Puis  le  fœtus 
présente  des  mouvements  convulsifs  et  les  bruits 
du  cœur  disparaissent.  Les  douleurs  s’espacent  ; 
le  faux  travail  prend  fin.  Bien  souvent,  le  dia¬ 
gnostic  n  ’est  soupçonné  qu’à  ce  moment. 


A  la  phase  de  rétention,  le  diagnostic  est  facile, 
car  l’interrogatoire  réunit  tous  les  éléments  pré¬ 
cédents  et  fait  écarter  immédiatement  l’idée  de 
grossesse  utérine  prolongée. 

La  poche  gravide  s’est  réduite  de  volume,  et  on 
n’entend  plus  de  bruit  du  cœur  à  son  niveau. 
L’utérus  a  amorcé  ou  terminé  son  involution, 
mais  il  s’agit  là  de  signes  d’interprétation  beau¬ 
coup  plus  difficile.  Les  phénomènes  sympa¬ 
thiques  de  la  grossesse  ont  disparu  de  même  que 
les  signes  de  compression  pelvienne  ;  une  montée 
laiteuse  se  produit  les  jours  suivants. 


Sans  complication  la  durée  de  cette  phase  de 
rétention  peut  être  indéfinie.  Le  fœtus  ne  constitue 
alors  plus  qu’une  tumeur,  qui  n’est  gênante  que 
par  son  volume. 

* 

Traitement. 

L’abstention  a  longtemps  été  préconisée.  On 
attend  dans  ce  cas,  la  mort  du  fœtus  pour  opérer 
quatre  à  six  semaines  après.  L’avantage  de  cette 
méthode  est  surtout  d’attendre  la  réduction  de 
la  circulation  sanguine  et  de  diminuer  considé¬ 
rablement  les  risques  d’hémorragie.  Mais  elle 
sacrifie  délibérément  le  fœtus,  et  ne  met  pas  la 
mère  à  l’abri  des  complications  septiques  qui, 
peuvent  être  très  précoces. 

L’intervention  à  terme  rallie  actuellement  la 
majorité  des  auteurs.  Plusieurs  procédés  sont  pos¬ 
sibles. 

a)  Extirpation  en  un  bloc  de  la  poche  gravide. 

b)  Marsupialisation.  Après  incision  de  la 
poche  et  extraction  du  fœtus,  on  coupe  le  cordon 
au  ras  du  placenta.  La  poche  est  alors  fixée  à  la 
paroi,  le  placenta  étant  laissé  enplace.  Le  placenta 
s’éliminera,  dans  les  mois  suivants  :  l’avantage  de 
ce  procédé  est  de  réduire  le  risque  d’hémorragie 
immédiate.  Mais  il  augmente  les  risques  d’infec¬ 
tion,  et  la  possibilité  d’une  hémorragie  secondaire 
importante  en  assombrit  le  pronostic. 

c)  Extraction  du  fœtus  et  fermeture  de  la  paroi 
sans  drainage  :  le  placenta  reste  en  place  et  se 
résorbera  aseptiquement.  Les  résultats  de  cette 
méthode  paraissent  bons. 

d)  Extraction  du  fœtus  suivie  du  décollement  du 
placenta.  C’est  l’opération  la  plus  rationnelle, 
mais  elle  est  grevée  de  gros  dangers  d’hémorragie 
immédiatement  mortelle. 

M.  Brindeau  conseille  d’être  éclectique,  tout 
en  tendant  à  faire,  à  terme,  une  intervention  aussi 
complète  que  possible.  Incision  large  remontant 
au-dessus  de  l’ombilic  et  examen  des  possibilités 
opératoires  ventre  ouvert. 


«  En  conclusion,  les  grossesses  extra-utérines 
aux  environs  du  terme  tirent  leur  intérêt  des 
difficultés  de  leur  diagnostic,  difficultés  tenant 
surtout  à  ce  qu’on  envisage  rarement  leur  possi¬ 
bilité,  tant  que  le  fœtus  est  vivant.  Il  faut  savoir 
y  penser,  et  les  discuter  en  présence  de  toute  ano¬ 
malie  de  la  grossesse  à  terme,  pour  ne  pas  laisser 
passer  le  moment  où  une  intervention  bien  con¬ 
duite  permettra  d’avoir  un  enfant  vivant,  sans 
toutefois  faire  courir  à  la  mère  un  risque  exces¬ 
sif  ».  (M.  Payet.) 

G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  l’estomac. 

Sa  valeur  diagnostique 

MM.  P.  Armand-Delille  et  Kérambrun, 
faisant  connaître  les  résultats  de  cette  investiga¬ 
tion  chez  1.288  enfants,  reconnaissent  à  ce  pro¬ 
cédé  une  haute  valeur  chez  les  sujets  jeunes  et 
chez  ceux  qui  ne  crachent  point. 

Des  chiffres  qu’ils  rapportent,  on  peut  légiti¬ 
mement  conclure  à  la  haute  valeur  de  ce  procédé 
pour  le  diagnostic  bactériologique  de  la  tubercu¬ 
lose,  en  particulier  chez  les  enfants  et  les  sujets 
qui  n’expectorent  pas.  La  sensibilité  est  accrue 
par  l’inoculation  au  cobaye  et  par  l’emploi  de  l’en¬ 
semencement  sur  milieu  de  Loewenstein  ou  Pétra- 
gnani  qui  permet  d’obtenir  uneréponsebeaucoup 
plus  rapide,  et  qui  se  montre  parfois  positive  alors 
que  le  cobaye  ne  présente  aucune  réaction. 

Cette  méthode  permet  de  déceler  des  porteurs 
de  germes  tuberculeux,  même  chez  les  enfants 
qui  paraissent  n’avoir  qu’une  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  ;  c’est  donc  non  seulement  un 
moyen  de  confirmation  bactériologique,  mais  un 
moyen  à  employer  dans  les  préventoria  pour  s’as¬ 
surer  que  l’enfant  doit  être  spécialement  traité 
et  risque  ou  non  d’être  une  cause  de  contamina¬ 
tion  pour  les  autres  enfants  de  son  entourage  ; 
c’est  également  un  moyen  de  contrôler  si  un 
pneumothorax  a  permis  la  guérison  et  si  un  pou¬ 
mon,  même  bien  rétabli,  ne  laisse  plus  des  ba¬ 
cilles  se  déverser  dans  les  voies  bronchiales.  (La 
Médecine,  mai  1936.) 

Sur  le  rôle  raspeetif  de  l’hérédité  et  de  la  contagion 
dans  la  genèse  de  la  tuberculose 

Le  Docteur  Dumarest  n’a  pas  la  prétention 
d’épuiser  ce  vieux  débat,  ni  deleclore.  Cependant, 
apès  avoir  cherché  à  classer  et  à  clarifier  les  don¬ 
nées  acquises,  il  tente  d’en  dégager  l’hypothèse 
'  qui  paraît  pour  le  moment  la  plus  vraisemblable. 
Ainsi  propose-t-il  les  conclusions  provisoires  qui 
suivent  ; 

1°  L’hérédité  existe,  au  double  titre  immuni¬ 
sant  et  prédisposant  ; 

2°  L’immunisation  acquise  explique  les  tuber¬ 
culoses  bénignes  et  latentes  ; 

3®  La  contagion  existe,  et  plus  fréquente  que 
les  apparences  ne  l’indiquent  ;  mais,  chez  l’adulte 
de  notre  race  et  de  notre  pays,  qui  ne  présente 
pas  un  terrain  vierge  et  qui  bénéficie  d’une  immu¬ 
nisation  partielle,  héréditaire  Ou  personnelle,  elle 


est  relativement  rare.  Et  de  ces  conclusions  dé¬ 
coulent  deux  conséquences  pratiques  de  la  plus 
haute  importance. 

a)  Les  mesures  prophylactiques,  qui  tendent 
soit  à  la  suppression  des  foyers  infectieux,  soit  à  la 
protection  des  jeunes  sujets,  sont  justifiées.  Mais 
elles  n’ont  qu’une  portée  limitée  ;  l’individu  et 
surtout  la  race  se  défendent  mieux  par  la  lutte  que 
par  la  fuite  ; 

b)  Du  fait  de  l’immunisation  progressive,  hérér 
ditaire  et  individuelle,  la  contamination  directe 
entre  adultes  est  rare.  La  phobie  de  la  contagion 
tuberculeuse,  qui  exerce  dans  trop  de  milieux  un 
désastreux  effet,  n’est  donc  pas  justifiée,  et  les 
efforts  des  médecins  doivent  tendre  à  accréditer 
dans  le  public  une  notion  juste  de  la  contagiosité 
de  la  tuberculose,  également  éloignée  d’une  pho¬ 
bie  panique  et  ridicule  et  d’une  insouciance  cou¬ 
pable.  (Le  Bulletin  Médical,  30  mai  1936.) 

Méningo-encéphalite  traumatique  à  pneumocoques 

Parmi  les  méningites  et  les  méningo-encépha- 
lites  traumatiques,  celles  qui  sont  dues  au  pneu¬ 
mocoque  occupent  une  place  importante.  Elles 
surviennent  le  plus  souvent  dans  les  fractures  ou 
les  Assures  du  crâne  intéressant  soit  les  sinus  fron¬ 
taux  ou  le  toit  des  fosses  nasales  —  lesquelles  sont 
normalement  infectées  —  soit  l’os  temporal  (ro¬ 
cher,  mastoïde),  que  l’oreille  soit  préalablement 
infectée  (otite  moyenne,  labyrinthite,  mastoï¬ 
dite)  ou  qu’elle  s’infecte  secondairement.  Les  ger¬ 
mes  font  irruption  dans  la  cavité  intra  crânienne 
et  envahissent  les  méninges. 

A  côté  de  ces  cas  de  méningites  pneumococci- 
ques  par  communication  accidentelle  avec  des 
eavités  infectées,  il  en  est  d’autres  où  le  trauma¬ 
tisme,  sans  avoir  causé  de  lésion  osseuse  ou  même 
cutanée,  crée  par  contusion  cérébraleun  locusmi- 
noris  resistentiœ  propice  à  la  Axation  et  à  la  proli¬ 
fération  de  microbes  circulant,  dans  le  sang  et  pro¬ 
venant  d’un  gîte  microbien  que  l’anamnèse, 
l’examen  clinique  ou  la  vériAcation  nécropsique 
permettent  parfois  de  situer.  Il  est  vraisemblable 
qu’en  l’absence  d’un  loyer  septique  décelable,  il 
faut  souvent  incriminer,  comme  dans  les  ménin¬ 
gites  pneumococciques  dites  primitives,  le  réces- 
sus  nasal  ou  pharyngé  supérieur. 

On  sait  l’extrême  gravité  des  méningites  pneu¬ 
mococciques  et  leur  évolution  pratiquement  fatale 
vers  la  mort.  Aussi  s’est-#“n  efforcé  d’instituer  un 
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traitement  préventif,  le  plus  souvent  séro-théra- 
pique,  tout  en  procédant  évidemment  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales  correspondant  à  chaque 
cas  particulier.  Des  résultats  encourageants  ont 
été  obtenus  par  injections  de  propidon,  dans 
les  douze  premières  heures  qui  suivent  une 
fracture  de  la  base  du  crâne. 

Le  cas  de  méningo-encéphalite  à  pneumoco¬ 
ques,  relaté  par  le  Docteur  E.  Evrard,  n'a  pu 
malheureusement  bénéficier  de  la  sérothérapie  soit 
préventive,  soit  curative.  Il  s’agissait  d'un  jeune 
ouvrier  de  14  ans  qui  présenta,  après  un  trauma¬ 
tisme  crânien  relativement  peu  intense,  une  mé¬ 
ningo-encéphalite  à  pneumocoques  déterminant 
la  mort  en  quatre  jours  et  demi.  Il  paraît  vrai¬ 
semblable  d’admettre  que  le  traumatisme  crânien 
a  déterminé  une  contusion  méningo-encéphalique 
dans  la  région  rolandique  droite,  constituant  ainsi 
un  endroit  de  moindre  résistance  où  les  pneu¬ 
mocoques  circulant  dans  le  sang  ont  trouvé  un 
milieu  favorable  pour  proliférer  et  créer  un  foyer 
méningo-encéphalitique,  avec  diffusion  rapide  de 
l’infection  dans  les  méninges.  {Liège  Médical,  31 
mai  1936.) 

Les  paralysies  oculaires  récidivantes  et  alternantes 

Les  paralysies  des  nerfs  moteurs  des  globes 
oculaires,  IID,  IV®  et  VP  paires,  sont  d’observa¬ 
tion  fréquente  en  clinique  neuro-ophtalmologi¬ 
que,  qu’elles  reconnaissent  une  étiologie  trauma¬ 
tique,  compressive  ou  inflammatoire,  qu’elles 
constituent  un  fait  pathologique  isolé,  ou  qu’elles 
ne  soient  qu’une  manifestation  d’une  symptoma¬ 
tologie  plus  riche.  Elles  aboutissent  à  la  guérison 
sous  l’influence  de  la  thérapeutique  appropriée  ou 
laissent  au  contraire  après,  elles,  comme  séquelle 
fixe  et  indélébile,  une  paralysie  définitive,  totale 
ou  le  plus  souvent  parcellaire,  de  la  musculature 
extrinsèque  d’un  œil  ou,  beaucoup  plus  rarement, 
des  deux  yeux. 

Dans  ces  cas,  on  a  tendance,  en  l’absence  d’un 
facteur  étiologique  certain,  à  toujours  voir  la  sy¬ 
philis  à  l’origine.  Cette  opinion  paraît  erronée  au 
Docteur  J.-A.  Chavany.  Il  pense  qu’on  est  en 
présence  d’épisodes  nerveux,  d’étiologie  impré¬ 
cise  (peut-être  infection  neurotropique),  mais 
qu’il  compare  volontiers,  dans  son  esprit,  aux 
manifestations  de  la  paralysie  faciale  périphéri¬ 
que,  dite  a  frigore. 

A  côté  de  ces  paralysies^de  la  musculature  ocu¬ 
laire  qui  guérissent  ou  se  fixent,  qui  sont  pour 
ainsi  dire  la  règle,  il  est  toute  une  série  de  faits, 
rares  à  la  vérité,  où  les  paralysies  de  la  IIP  et  de 
la  VP  paire  se  montrent  récidivantes  et  alternan¬ 


tes,  s’échelonnant  dans  la  vie  de  l’individu  et 
évoluant  par  poussées  successives,  dans  l’inter¬ 
valle  desquelles  le  sujet  apparaît  indemne  de 
toute  maladie.  De  tels  faits  méritent  d’être  con¬ 
nus  et  retenus,  à  cause  de  la  bizarrerie  de  leur 
évolution  clinique  et  de  l’importance  des  problè¬ 
mes  étiologiques  et  diagnostiques  qu’ils  posent. 

Ces  paralysies  oculaires  périodiques  constituent 
un  syndrome,  dans  lequel  on  peut  dégager  deux 
groupes  symptomatiques  différents  :  les  migrai¬ 
nes  ophtalmoplégiques  et  les  ophtalmoplégies 
externes  récidivantes  et  alternantes,  ainsi  qu’un 
groupement  mixte  qui  fait  trait  d’union. 

L’ophtalmoplégie  externe  récidivante  et  alter¬ 
nante  possède  certains  caractères  qui  sont  les 
suivants  :  début  dans  le  jeune  âge  et  dans  l’ado¬ 
lescence  ;  évolution  par  poussées,  dans  l’inter¬ 
valle  desquelles  les  muscles  oculaires  retrouvent 
toute  leur  fonction  ;  absence  de  toute  cépha¬ 
lée  et  de  migraine  ;  caractère  dissocié  de  l’atteinte 
du  III  avec  intégrité  de  la  musculature  intrinsè¬ 
que  ;  longue  évolution  sans  aggravation  progres¬ 
sive  notable  ;  caractère  alternant  d’un  côté  à  l’au¬ 
tre  des  paralysies  observées  ;  fréquente  associa¬ 
tion  de  la  paralysie  du  VI. 

Le  cas  observé  par  l’auteur  apporte  quelques 
constatations  nouvelles  :  épisode  infectieux; par¬ 
ticipation  transitoire  delà  musculature  intrinsè¬ 
que  ;  atteinte  pendant  certaines  poussées  des  mou¬ 
vements  associés  de  convergence  ;  possibilité  d’at¬ 
teinte  du  releveur  lisse  de  la  paupière  gauche  ; 
augmentation  de  la  durée  des  troubles  oculaires. 

Les  cas  de  migraine  ophtalmoplégique  doivent 
immédiatement  aiguiller  vers  la  notion  d’une 
lésion  organique  de  la  base  du  cerveau.  Mais  il 
faut  bien  savoir  que  souvent,  il  ne  s’agit  là  que 
d’une  trouvaille  d’autopsie.  Le  cas  rapporté  par 
l’auteur  fait  penser  à  d’autres  affections  :  une 
forme  spéciale  de  l’encéphalite  épidémique  (mais 
aucune  trace  de  l’épisode  infectant,  et  jamais  le 
trouble  n’évolue  vers  le  Parkinsonisme)  ;  syphilis 
nerveuse  acquise  ou  héréditaire  (aucune  vérifica¬ 
tion  clinique  ni  humorale,  ni  thérapeutique)  ; 
myasthénie  au  début  (seule  l’évolution  pourrait 
à  très  longue  échéance,  vérifier  cette  hypothèse). 

En  somme,  il  s’est  agi  là  d’une  maladie  émi¬ 
nemment  capricieuse  ;  toutes  les  thérapeutiques 
instituées  (antisyphilitique,  anti-infectieuse)  sont 
apparues  également  inefficaces.  Il  convient  cepen¬ 
dant  de  connaître  ce  curieux  syndrome  de  para¬ 
lysie  périodique,  afin  d’éviter  aux  malades  des 
traitements  prolongés  qui,  pour  le  moins  qu’on 
puisse  en  dire,  se  montrent  totalement  inopé¬ 
rants.  (Paris  Médical,  30  mai  1936.)  G.  F. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgie 

Abîès  myo3itiqu33  du  muscle  temporal 

(M.  J.  Hussenstein,  de  Tours. 

Rapport  de  M.  d’Allaines  ;  24-6-1936.) 

Les  observations  relatées  par  M.  Hussenstein 
rentrent  dans  la  catégorie  des  faits  rares  :  il  s’agit  de 
trois  exemples  de  myosite  (à  pneumocoques)  déve¬ 
loppée  dans  le  muscle  temporal. 

Dans  le  premier  cas,  on  notait  une  tuméfaction  de 
la  fosse  temporale  gauche,  peu  volumineuse,  dou¬ 
loureuse,  avec  température  à  38o2.  Son  origine 
resta  inconnue  :  pas  de  lésion  auriculaire,  par  de 
lésion  osseuse.  Une  simple  incision  amena  l’écou¬ 
lement  d’un  peu  de  pus  et  une  fistulisation  de  l’ab¬ 
cès.  La  guérison  fut  obtenue  ultérieurement  par  Tex- 
cision  du  muscle  temporal. 

.  Dans  la  deuxième  observation  qui,  cliniquement, 
présentait  une  symptomatologie  analogue,  on  notait 
l’ablation,  quelques  jours  auparavant,  d’une  grosse 
molaire  supérieure.  M.  d’Allaines  penserait  plus 
volontiers  qu’il  s’est  agi  d’une  cellulite  suppurée  de 
la  région  temporo-parotidienne  consécutive  à  une 
affection  dentaire. 

Dans  la  troisième  observation,  se  trouvant  en 
présence  du  môme  syndrome  de  douleur,  tuméfac¬ 
tion,  trismus  et  fièvre,  l’auteur  ponctionna  la  région 
atteinte,  retira  du  pus  à  pneumocoques  et,  ayant 
tait  le  diagnostic  de  myosite  à  pneumocoque  du 
muscle  temporal,  décida  de  réséquer  d’emblée  le 
muscle.  Le  malade  guérit  en  douze  jours. 

La  myosite  suppurée  du  muscle  temporal,  affection 
rare,  est  relativement  peu  douloureuse.  L’évolution 
en  est  longue,  cinq  à  six  semaines  en  moyenne.  La 
résection  du  muscle  paraît  un  moyen  de  guérison 
plus  rapide  et  plus  radical. 

Diagnostic  des  tumeurs  des  os 

(M.  Anselme  Schwartz  ;  24-6-1936.) 

M.  Aiselme  Schwartz  apporte  une  conclusion 
à  la  discussion  qui  a  suivi  sa  communication,  faite  il 
y  a  un  an,  sur  la  difficulté  du  diagnostic  des  tumeurs 
osseuses. 

Nous  disposons  à  l’heure  actuelle,  pour  établir  le 
diagnostic  d’une  tumeur  osseuse,  de  trois  moyens 
^  d’exploration  :  la  clinique,  la  radiographie,  la  biopsie. 
L’examen  clinique  doit  être  approfondi,  complet 
Il  peut  faire  découvrir,  en  un  point  quelconque  du 


corps,  soit  une  lésion  inflammatoire,  soit  un  petit 
néoplasme  méconnu,  permettant  ainsi  de  poser  un , 
diagnostic  ou  d’ostéomyélite  ou  de  métastase 
osseuse  secondaire. 

Souvent  pourtant,  cet  examen  clinique  n’abou¬ 
tira  pas  à  un  diagnostic  précis.  L’examen  radiolo¬ 
gique  a,  incontestablement,  une  très  grande  valeur, 
à  la  condition  de  faire  des  radiographies  multiples, 
sous  plusieurs  incidences  et  répétées  à  interv^les 
espacés.  Son  rôle,  ainsi  compris,  est  capital  dans  le 
diagnostic  des  tumeurs  osseuses.  ; 

Néanmoins,  l’examen  radiologique,  comme  l’exa-, 
men  clinique,  peut  donner  des  indications  insuffi¬ 
santes  et,  surtout  i  peut  induire  en  erreur.  Des 
exemples  nombreux  en  ont  été  cités.  Reste  l’examen 
histologique,  la  biopsie.  Celle-ci,  elle-même,  peut  être 
en  défaut  ou  fournir  des  renseignements  erronés,  et 
il  ne  suffit  pas  de  confier  la  pièce  à  un  histologiste 
consommé  pour, éviter  les  imperfections.  La  biopsie 
n’est  d’ailleurs  pas  toujours  inoflensive.  Nous  savons, 
d'epuis  quelques  années,  que  dans  les  cancers  du  sein, 
la  biopsie  comme  on  la  pratiquait  jadis  est  dange¬ 
reuse  et  a  pu  être  suivie  assez  rapidement  de  géné¬ 
ralisation.  M.  Schwartz  est  convaincu  que  la  biopsie 
est  un  geste  à  redouter  dans  tous  les  cancers  et  plus 
encore  dans  les  ostéo-sarcomes  qui  se  généralisent, 
par  voie  veineuse.  ■' 

■  Ainsi  donc,  les  trois  moyens  d’explorati  on  que  nous 
possédons  en  cette  matière  sont  tous  trois  suscepti¬ 
bles  d’être  en  défaut  et  de  faire  pratiquer  inutile¬ 
ment  une  opération  grave  et  mutilante. 

A  côté  de  ces  méthodes  classiques,  on  pourra  par-  ' 
fois  faire  une  place  à  l’artériographie,  procédé  qui 
n’est  pas  non  plus  anodin.  Reste  une  autre  épreuve, 
dont  l’importance  eSt  considérable  :  l’épreuve  du 
temps.  Conclusion  un  peu  inattendue  :  cette  épreuve 
du  temps,  réprouvée  pour  nombre  d’autres  tumeurs 
(langue,  sein,  etc.)  paraît  offrir  dans  certains  cas’son 
utilité,  pour  le  diagnostic  des  tumeurs  des  os.  Même 
en  présence  d’un  examen  histologique  positif,  il  ne 
faut  pas  trop  se  hâter  et  avant  de  prendre  une  déci-  ' 
sion  savoir  attendre...  (Roux-Berger),  dànsdes  cas 
difficiles.  Des  examens  cliniques  et  radiologiques 
répétés,  l’évolution  de  la  lésion  révéleront  alors  b  en 
souvent  la  véritable  nature  du  mal.  La  grav  té  de 
l’opération,  la  rareté  des  guérisons  dans  les  tumeurs 
malignes  des  os,  justifient  cette  opinion,  un  peu  en 
désaccord  avec  les  règles  courantes  011  matière  de 
tumeurs  malignes. 

P.  L. 

♦♦♦♦♦♦ 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Deux  nouvelles  observations  de  septicémie  à  «  bacil- 
lus  funduliformis  »  (Forme  ietérique  et  forme 
suraiguë) 

(M  M.  E.  Donzelot,  A.  Meyer  et  J.  Olivier 
8-5-1936)  ' 

Les  septicémies  à  bacillus  funduliformis  semblent 
-devenir  plus  fréquentes  à  mesure  que  l’on  en  connaît 
mieux  l’aspect  clinique  si  caractéristique  et  que  l’on 
sait  en  identifier  l’agent  microbien  causal.  ' 

Une  première  observation  peut  se  résumer  delà 
façon  suivante  :  dix  jours  après  le  début  d’un  phleg¬ 
mon  amygdalien,  un  homme  de  22  ans  est  pris  de 
frissons  violents  avec  élévation  thermique  impor¬ 
tante.  Le  lendemain  apparaît  une  arthrite  dii  genou 
qui,  considérée  comme  d’origine  gonococcique  amène 
son  hospitalisation  dans  un  service  de  chirurgie. 
Au  bout  de  dix  jours  l’état  général  reste  grave,  la 
température  élevée  malgré  la  disparition  de  la 
douleur  articulaire.  L’apparition  d’un  ictère  incite  à 
pratiquer  une  hémoculture  anaérobie.  Elle  révèle 
l’existence  d’une  septicémie  à  bacillus  funduliformis. 
Là  ihort  survient  le  troisième  jour  de  son  hospitali¬ 
sation  dans  le  service  des  auteurs,  quatorze  jours 
après  son  entrée  à  l’hôpital,  vingt-quatre  jours  après 
l’apparition  du  phlegmon  de  l’amygdale.  L’autopsie 
montre  de  multiples  abcès  pulmonaires  qui  n’avaient 
entraîné  aucune  manifestation  clinique  et  une 
dégénérescence  hépatique  sans  collection  suppurée. 

Dans  une  deuxième  observation,  une  jeune  fille 
de  22  ans  est  soudain  atteinte  d’une  amygdalite  avec 
douleur  violente  le  long  du  paquet  vasculaire  caro¬ 
tidien  gauche  le  4  septembre.  Le  6  septembre  sur¬ 
viennent,  dans  la  soirée,  des  frissons  et  une  élévation 
thermique  à  40  °.  Le  ^  septembre,  la  malade  est 
hospitalisée  et  on  constate  une  grave  atteinte  de 
l’état  général,  une  douleur  vive  do  la  région  latérale 
gauche  du  cou,  quelques  signes  de  bronchite.  Le 
8  septembre,  quatre  jours  après  l’angine,  deux  jours 
après  l’hospitalisation,  la  mort  survient  après  que 
la  malade  eut  présenté  un  épanchement  pleural  à 
gauche  et  une  arthrite  du  coude,  gauche.  L’hémo¬ 
culture  en  milieu  anaérobie  mit  en  évidence  une 
quantité  énorme  de  colonies  de  bacillus  funduli¬ 
formis.  A  l’autopsie,  outre  des  abcès  pulmonaires 
assez  récents,  semble-t-il,  on  put  vérifier  l’existence 
d’une  thrombose  de  la  veine  jugulaire  gauchej; 
l’examen  histologique  permit  d’affirmer  qu’elle 
s’était  constituée  durant  la  vie. 

La  première  de  ces  deux  observations  est  surtout 
remarquable  par  l’existence  d’un  ictère  franc.  La 
seconde  observation  réalise  tout  à  fait  le  type  clinique 
delà  forme  pulmonaire  à  évolution  suraiguë. 


Société  de  médecine  de  Paris 
-  Séanhe  du  14  mai  1936 

Les  réactions  intestinales  chez  le  goutteux 
et  l’uricémique 

M.  Schneider  montre  que  depuis  longtemps 
la  clinique  a  permis  de  constater  que  l’intestin  du 
goutteux  ou  de  l’hyperuricémique  se  comportait 
autrement  que  celui  du  sujet  normal.  Cette  catégorie 
de  malades  a  très  rarement  les  selles  moulées  ;  s’ils 
ont  parfois  une  seule  selle  par  jour,  ils  peuvent  en 
avoir  deux  ou  trois  ;  chez  euxla  diarrhée  post-pran¬ 
diale,  est  de  règle  après  un  excès  alimentaire.  Les  fils 
de  goutteux  et  les  hyperuricémiques  ont  les  mêmes 
réactions.  A  l’examen  clinique  l’intestin  est  rare¬ 
ment  douloureux  sauf  dans  la  partie  sigmoïdienne. 
La  douleur  à  la  pression  profonde  semble  patho¬ 
gnomonique.  11  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la 
douleur  urétérale  si  fréquente  chez  les  hyperuricé¬ 
miques.  La  selle  est  la  plupart  du  temps  bilieuse, 
riche  en  pigments  biliaires  présentant  les  caractères 
des  matières  à  transit  accéléré,  contenant  parfois 
du  sable  oxalique  et  urique  ;  son  indice  ammoniacal 
est  la  plupart  du  temps  très  élevé,  elle  est  bien 
entendu  alcaline.  En  revanche  si  la  production  de 
l’indol  intestinal  est  augmentée,  l’indoxyle  ne  sem¬ 
ble  pas  l’être  ;  cliniquement,  du  reste,  la  colite,  en 
dehors  du  point  précis  indiqué  plus  haut  est  rare¬ 
ment  douloureuse  ;  c’est  ce  qui  explique  la  possibi¬ 
lité  de  purger  le  goutteux  ou  l’hyperuricémique, 
c’est  ce  qui  permet  aussi  chez  lui  l’usage  du  colchi¬ 
que  qui  serait  Si  irritant  pour  l’intestin  des  autres. 

Cinq  observations  de  chirurgie  rénale 

M.  P.  Le  Gag  présente  cinq  observations  de  chi¬ 
rurgie  rénale  —  une  énorme  pyonéphrose  calculeuse 

—  deux  hydronéphroses  — et  deux  tumeurs  pararé- 
nales.  Bien  que  dissemblables,  elles  ont  un  point 
commun  :  la  tolérance  des  malades  vis-à-vis  de 
lésions  importantes.  D’autre  part,  leur  rapproche¬ 
ment  met  en  valeur  les  avantages  de  la  pyélogra- 
phie  rétrograde,  comme  moyen  diagnostique  —  et 
de  la  voie  d’abord  antérieure  pour  l’ablation  de 
tumeurs  rénales  ou  paranénales  volumineuses. 

Volumineux  calcul  vésical  de  10  centimètres 
de  long  sur  6  centimètres  de  large 

M.  P.  Le  Gac  présente  un  calcul  vésical  de  dimen¬ 
sion  vraiment  considérable,  enlevé  par  cystostomie 

—  chez  un  malade  de  72  ans  chez  lequel  les  phéno¬ 
mènes  vésicaux  ont  débuté  il  y  a  une  quinzaine 
d’années  —  calcul  toléré  relativement  bien  malgré 
son  volume  considérable. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

XLV”  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE 

[Paris,  5-10  octobre  1936 

Première  question.  —  Résultats  des  greffes  ovariennes 


A.  Greffes  expérimentales 
Résumé  du  Rapport  de  M.  Pierre  MocquOt 

M.  Mocquot  consacre  son  étude  à  des  considérations 
générales  sur  les  greffes  ovariennes. 

De  nombreuses  expériences  ont  démontré  la  pos¬ 
sibilité  de  ces  greffes. 

Chez  les  mammifères  supérieurs,  il  est  facile  avec 
des  ovaires  jeunes  ou  adultes,  en  activité,  de  réussir 
les  transplantations  autoplastiques,  mais  les  greffons 
n’ont  en  tout  cas  qu’une  durée  limitée.  Les  transplan- 
tationsj  homoplastiques  prennent  moins  bien  et 
durent  moins  longtemps  que  les  autoplastiques;  leur 
réussite  exige  des  précautions  et  des  conditions  par¬ 
ticulières  ;  il  semble  que  les  ovaires  très  jeunes  pré¬ 
sentent  des  possibilités  plus  grandes  que  les  ovaires 
adultes.  Quant  aux  transplantations  hétéroplas¬ 
tiques,  leur  échec,  au  moins  chez  les  animaux  supé¬ 
rieurs,  paraît  constant. 

Une  question  se  pose  :  peut-on  dire,  même  dans 
Je  cas  de  succès,  que  l’on  fait  véritablement  une' 
greffe,  analogue  à  ce  que  l’on  obtient  dans  les  greffes 
végétales,  les  greffes  déplantes  ? 

La  greffe  est  la  transplantation  d’un  fragment  enb- 
prunté  à  un  organisme  dans  un  autre  point  du  même 
organisme,  dans  un  organisme  de  la  même  espèce 
ou  d’une  espèce  voisine,  transplantation  réalisée  de 
telle  sorte  que  le  fragment  provenant  du  donneur 
reste  vivant,  au  moins  en  partie,  et  participe  au  mé¬ 
tabolisme  du  receveur. 

Ces  conditions  sont-elles  toujours  réalisées  dans  les 
transplantations  ovariennes  ?  On  peut  se  demander, 
répond  M.  JVIocquot,  s’il  ne  se  produit  pas  parfois, 
non  une  greffe  véritable,  mais  seulement  une  culture 
temporaire  de  tissus  sur  un  milieu  vivant. 

B.  Greffes  chirurgicales 
Résumé  du  rapport  de  JVf.  Gaston  Cotte,  de  Lyon 

Au  point  de  vue  chirurgical,  comme  au  point  de  ■vue 
expérimental,  trois  catégories  de  greffes  ovariennes 
sont  à  considérer  :  les  aatogreffes,  les  homogreffes, 
les  hétérogreffes.  Seules  ou  à  peu  près  seules,  les  pre¬ 
mières  ont  une  valeur  biologique  certaine.  Chez  la 
femme,  les  succès  des  homogreffes  sont  très  discu¬ 
tables.  Quant  aux  hétérogreffes,  on  s’accorde  géné¬ 
ralement  pour  convenir  qu’elles  sont  à  peu  près 
fatalement  appelées  à  se  résorber.  Les  autogreffes 
ovariennes  sont  donc  celles  auxquelles  on  aura  à 
s’adresser  dans  la  majorité  des  cas,  les  homo  et  les 


hétérogreffes  ne  convenant  qu’à  certains  cas  pary 
ticuliers. 

Les  auto-greffes  ovariennes  offrent  deux  indica¬ 
tions  principales  :  le  traitement  de  la  stérilité  d’ori¬ 
gine  tubaire,  et  le  traitement  des  tfoubles  qui  suivent 
la  castration,  cette  dernière  indication  étant  de  beau¬ 
coup  la  plus  importante. 

Chez  une  femme  atteinte  d’oblitérations  tubaires, 
mais  dont  les  ovaires  et  l’utéius  sont  peu  altérés,  la 
transplantation  de  l’ovaire  dans  l’utérus  permettia 
de  traiter  certaines  stérilités  d’origine  tubaire. 

La  deuxième  indication,  la  greffe  ovarienne  com¬ 
me  traitement  préventif  des  troubles  lovsécuita  à 
la  castration,  se  présente  plus  fréquemment  et  avec 
plus  de  netteté.  Elle  est,  théoriquement,  d’une  logi¬ 
que  rigoureuse.  Pratiquement,  elle  offre  des  cêtés, 
assez  nombreux,  discutables.  D’abord,  la  castration 
chirurgicale  n’est  pas  constamment  suivie  de  trou¬ 
bles  endocriniens.  D’autre  part,  la  greffe  ne  suffit 
pas  toujours  non  plus  à  prévenir  ces  troubles.  11  n’en 
reste  pas  moins  vrai  que  les  phénomènes  morbides 
endocriniens  sont  fréquents  après  la  castration  et  que 
les  greffes  les  préviennent  dans  bien  des  cas. 

M,  Cotte  fait  un  tableau  rapide  de  ces  troubles,  qui 
sont  ceux  de  la  ménopause:  troubles  vaso-moteurs  ou 
cardio-vasculaires  ;  bouffées  de  chaleur,  tachycardie 
hypertension  artérielle  ;  troubles  neuro-végétatifs, 
névralgies,  cellulites,  céphalées,  vertige,  pi urit,  etc. 
troubles  du  métabolisme  :  adiposité,  douleurs  osseu¬ 
ses  ou  articulaires  liées  à  des  perturbations  dans  le 
métabolisme  du  phosphore  ou  du  calcium  ;  troubles 
psychiques  :  modifications  du  caractère,  de  l’émo¬ 
tivité,  psychasthénie,  et,  dans  les  formes  graves, 
accès  de  manie,  états  démentiels  ;  troubles  de  la 
sphère  génitale  :  altération  de  l’instinct  sexuel,  modi¬ 
fications  trophiques  de  la  -vulve  et  du  vagin  ;  dys¬ 
fonctionnement  des  glandes  endocrines,  thyroïde, 
surrénale,  etc. 

La  possibilité  de  remédier  dans  une  certaine  me¬ 
sure  à  ces  phénomènes  morbides  par  la  greffe  ne 
doit  pas  être  une  raison  de  réduire  le  champ  des  opé- 
ratiofts  conservatrices.  Celles-ci  seront,  au  contraire, 
un  des  objectifs  de  la  gynécologie  opératoire  moderne. 
Toutes  les  opérations  conservatrices  possibles  vau¬ 
dront  mieux  que  nümporte  quelle  greffe. 

Cela  dit, dans  la  chirurgie  mutilatrice  inévitable,  il 
conviendra  encore  d’être  mesuré.  La  greffe  ova¬ 
rienne  avec  conservation  de  l’utérus ‘est  préférable  à 
l’hystérectomie  subtotale  avec  greffe  de  l’ovaire 
sous  la  peau.  La  conservation  de  l’utérus  donne  aux 
greffes  ovariennes  une  valeur  beaucoup  plus  effective. 
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Dans  ces  conditions,  les  auto-greffes  sans  conser- 
vationutérine  n’ont  plus  que  des  indications  limitées, 
par  le  fait  mène  d’une  linitation  de  la  castration 
totale. 

L’auteur  teruine  son  rapport  par  quelques  consi¬ 
dérations  sur  les  liOTio-greîIes  et  les  hétérogreftes 
ovariennes.  Biles  ont  peu  d’indications.  Dans  l’apla¬ 
sie  utéro-annexielle  avec  aménorrhée  et  stérilité, 
rhomogrefla  peut  être  avantageusement  remplacée 


par  l’administration  de  la  folliculine.  Dans  les  autres 
troubles  fonctionnels  dé  l’appareil  génital  de  la  femme 
l’homo-grefîe  ne  semble  pas  beaucoup  plus  justifiée. 

Les  hétérogreftes,  qui  visent  surtout  à  la  revitali¬ 
sation  de  l’organisme,  àla  lutte  contre  la  sénilité,  son 
surtout  testiculaires  (même  chez  la  femme).  Les 
greffes  d’ovaires  sont  peu  actives  à  ce  point  de  vue  et 
d’ailleurs  les  transplantations  '  hétéroplastiques 
d’ovaires  échouent  habituellement. 


Deuxiâme  question.  ~  La  chirurgie  chez  les  diabétiques 


À.  Les  conditions  générales  de  la  chirurgie 
chez  les  diabétiques 

Résumé  du  rapport  de  M.  Pierre  Fhedet 

Le  rapport  de  M.  Pierre  Fredet  est  une  mise  au 
point  complète  de  la  question  du  diabète,  envisagé 
médicalement  par  un  chirurgien.  Le  praticien  y  trou¬ 
vera  de  nombreuses  notions  d’un  grand  intérêt. 

L’insuffisance  pancréatique,  qui  est  prépondérante 
dans  le  diabète,  se  traduit  par  trois  catégories  de 
troubles  métaboliques  ;  un  trouble  du  métabolisme 
des  glucides  d’où  accumulation  du  glucose  dans  le 
sangetles  tissus,  ét  hypsrélimination  parle  rein  (gly¬ 
cosurie)  ;  un  trouble  du  métabolisme  des  protéines 
qui  ne  peuvent  être  dégradées  parle  foie. jusqu’à  leur 
terme  ordinaire,  l’urée,  d’où  présence  dans  le  sang,  en 
quantité  exagérée,  d’acides  aminés,  de  corps  céto- 
niques,  et  acétonurie  ;  un  trouble  du  métabolisme 
des  corps  gras,  d’où  production  aussi  de  corps  céto- 
niques.  Les  corps  cétoniques  contribuent  à  créer 
l’acidose.  Celle-ci  est  sérieuse,  dans  sa  signification, 
étant  cause  ou  témoin  des  menaces  de  coma. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  le  diabétique  est  un 
sujet  fragile  et  inquiétant.  La  flore  microbienne 
trouve  en  lui  un  milieu  sucré  favorable  à  son  dévelop¬ 
pement.  L’équilibre  humoral  du  diabétique  est  ins¬ 
table  et  de  plus,  profondément  troublé  par  le  trau¬ 
matisme  opératoire  et  l’anesthésie.  Aussi  était-il  de 
règle,  il  n’y  a  pas  quinze  ans  encore  (jusqu’à  la  décou¬ 
verte  de  l’insuline  en  1922)  de  regarder  le  terrain 
diabétique  comme  presque  interdit  au  chirurgien 
qui  n’intervenait  que  dans  les  cas  d’absolue  néces¬ 
sité;  Aujourd’hui,  depuis  l’insuline,  il  n’en  va  plus 
ainsi.  Les  diabétiques  peuvent  être  opérés  et,  si  le 
pronostic  des  grandes  affections  chirurgicales  dia¬ 
bétiques  reste  sérieux,  il  est  notablement  amélioré. 

En  principe,  une  opération  ne  doit  être  entreprise 
—  sauf  urgence  —  sur  un  diabétique  que  lorsque  le 
métabolisme  de  celui-ci  a  été  ramené  à  la  normale, 
que  la  glycosurie  a  disparu,  que  la 'glycémie  et  les 
corps  cétoniques  ne  dépassent  pas  les  taux  ordinai¬ 
res.  Du  moins  convient-il  d’avoisiner  le  plus  possible 
ces  desiderata.  Bien  mieux  ;  en  raison  de  nombreux 
cas  de  petits  diabètes  ignorés,  le  chirurgien  doit  s’en¬ 
quérir,  avant  les  opérations  importantes,  d’un  dia¬ 
bète  possible,  parles  épreuves  révélatrices  habituelles 
de  cette  affection. 


Dans  la  pratique  courante,  la  recherche  du  glucose 
dans  l’urine  se  fait  au  moyen  de  la  liqueur  cupro- 
potassique  de  Fehling.  Pour  la  recherche  des|  corps 
cétoniques,  on  se  contente  en  général  de  déceler 
l’acide  diacétique  au  moyen  de  la  réaction  de  Ger-- 
hardt.  On  verse  dans  un  tube  à  essai,  9  centimètres 
cubes  d’urine  fraîchement  émise,  puis  1  centimètre 
cube  de  perchlorure  de  fer  officinal.  Le  perchlorure 
tombe  au  fond  du  tube  ;  on  agite,  il  se  forme  un 
précipité  brun,  qui  se  dissout  aussitôt.  On  examine 
alors  la  teinte  prise  par  l’urine.  En  l’absence  d’acide 
diacétique,  elle  est  jaune,  un  peu  foncée.  En  pré¬ 
sence  d’acide  diacétique,  le  liquide  acquiert  une 
couleur  rouge,  d’autant  plus  foncée  que  l’acide  est 
plus  abondant.  Dans  la  pratique,  on  caractérise  la 
teinte  obtenue  par  un  des  quatre  qualificatifs  sui¬ 
vants  :  vin  de  Porto,  Bourgogne  vieux,  Bordeaux, 
Malaga  et  l’on  note  ces  valeurs  par  les  signes 
+  ,  -(--b,  -f-b-f,  Se  méfier  d’une  cause 

d’erreur  :  la  même  réaction  est  fournie  par  l’urine  des 
sujets  qui  ont  absorbé  du  salicylate  (salicylate  de 
soude,  aspirine).  La  réaction  de  Legal  décèle  tout  à 
la  fois  l’acide  diacétique  et  l’acétone. 

D’autres  moyens,  plus  complexes,  révéleront  le 
diabète  :  l’hyperglycémie  habituelle, l’hyperglycémie 
provoquée.  On  devra  aussi  calculer  la  quantité  de 
glycose  éliminée  par  24  heures,  la  tolérance  appa¬ 
rente  pour  les  glucides  (Marcel  Labbé).  Si  le  sujet 
urine  par  exemple  50  gr.  de  glucose,  alors  que  son 
alimentation  lui  a  livré  100  gr.  d’hydrates  de  car¬ 
bone,  il  a  une  tolérance  apparente  de  50  gr.  Mais  si, 
pour  100  gr.  d’hydrates  de  carbone,  il  urine  150  gr. 
de  glucose,  la  tolérance  apparente  est  nulle  et  même 
négative  et  l’on  doit  présumer  que  la  quantité  sup¬ 
plémentaire  éliminée  dérive  des  protéines  et  des 
graisses. 

Les  infections  aiguës  ou  chroniques  amènent  des 
poussées  d’hyperglycémie,  de  cétonurie  et  d’acidose. 
L’acte  opératoire  déclenche,  d’autre  part,  si  l’on  n’y 
obvie,  une  véritable  «  maladie  post-opératoire  »  ca¬ 
ractérisée  par  des  troubles  métaboliques  passagers 
capables  d’aboutir  aux  conséquences  les  plus  gra¬ 
ves,  parfois  au  coma.  Aussi, chezle  diabétique,  l’asep¬ 
sie  doit-elle  être  rigoureuse,  les  manœuxTes  opéra¬ 
toires  doivent-elles  être  douces,  peu  traumatisantes, 
les  délabrements  musculaires  ou  viscéraux  réduits 
au  minimum,  les  pertes  sanguines  diminuées  le  plus 
possible. 
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Parmi  les  facteurs  qui  contribuent  à  engendrer  la 
maladie  post-opératoire,  un  des  plus  redoutés  est 
l’anesthésie.  Chez  les  diabétiques,  il  y  a  lieu  de  pros¬ 
crire  l’usage  du  chloroforme  et  de  l’éther  qui,  à  leurs 
effets  immédiats,  déjà  nuisibles,  ajoutent  une  action 
tardive,  très  dommageable  pour  le  foie  et  le  rein.  La 
même  conclusion  s’applique  aux  mélanges  où  ils 
figurent.  Le  chlorure  d’éthyle  semble  moins  dange¬ 
reux.  Le  protoxyde  d’azote,  à  condition  qu’on  ne 
l’associe  pas  à  l’éther,  et  l’éthylène  semblent  dépour¬ 
vus  d’inconvénients.  Les  barbituriques  également. 
Ce  sont  les  anesthésies  locales  et  régionales  qui 
paraissent  le  mieux  indiquées  chez  les  diabétiques.. 

Les  symptômes  du  diabète,  en  chirurgie  comme  en 
médecine,  sont  justiciables  de  deux  moyens  princi¬ 
paux  de  traitement  :  le  régime  alimentaire,  qui  ré¬ 
frène  surtout  la  glycosurie  et  la  glycémie  ;  l’>nsuline 
qui  agit  électivement  sur  l’acidose.  La  médication 
parle  régime  est  souvent  employée  seule; l’insulino¬ 
thérapie  doit  être  associée  à  la  diététique. 

La  plupart  des  diabètes  médicaux  sont  des  dia¬ 
bètes  bénins,  sans  dénutrition  azotée.  Une  hyper¬ 
glycémie  légère,  une  glycosurie  modérée,  une  légère 
acétonurie  sont  compatibles  médicalement  avec  une 
existence  presque  normale.  Aussi,  80  %  des  diabètes 
médicaux  n’ont-ils  pas  besoin  d’insuline.  Chirurgi¬ 
calement  il  n’en  va  plus  de  même.  L’opération,  l’in: 
tection,  chez  le  diabétique,  même  en  état  de  stabilité, 
font  apparaître  un  péril,  une  menace,  qu’il  faut  dé¬ 
tourner.  C’est  pourquoi  le  chirurgien  est  appelé,  le 
plus  souvent,  à  utiliser  la  médication  insulinique  en 
même  temps  que  la  diététique  et  on  a  pu  dire,  sans 
paradoxe  excessif,  que  l’insuline  offre  plus  de  res¬ 
sources  au  chirurgien  qu’au  médecin. 

Les  principes  généraux  delà  diététique  chez  le  dia¬ 
bétique  sont  de  trois  ordres  :  donner  une  ration  suffi¬ 
sante  (quantité)  ;  fournir  les  trois  sortes  d’aliments  en 
réduisant  ceux  qui  sont  hyperglycémiants  ou  céto- 
gènes  (qualité)  ;  introduire  les  trois  sortes  d’aliments 
dans  une  proportion  déterminée  (dosage). 

Un  adulte  au  repos  a  besoin  de  25  à  30  calories  par 
kilogramme  de  poids  corporel.  Un  diabétique  adulte 
que  l’on  prépare  à  une  opération  ou  que  l’on  tient 
à  la  chambre  ou  au  lit  après  une  opération  peut, 
sans  dépérir,  se  contenter  de  1.600  à  1.800  calories. 
Ce  total  peut  être  fourni  par  un  régime  mixte  en 
tenant  compte  que  l’énergie  accumulée  dans  un 
gramme  de  protéines  ou  d’hydrates  de  carbone  est 
d’environ  4  calories,  et  de  9  calories  dans  un  gramme 
de  graisses. 

Un  minimum  de  protéines  (de  0  gr.  50  à  1  gr.  par 
kilogramme  de  poids  corporel)  est  nécessaire  pour  sau¬ 
vegarder  l’équilibre  azoté,  soit  65gr.de  protéines  pour 
un  adulte  de  65  kilogr.  Cet  adulte,  qui  reçoit  65  gr  de 
protéines,  équivalant  à  260  calories,  à  besoin  d’un 
supplément  de  1.540  calories  (1.800-260)  qui  lui 
seront  fournies  parles  hydratés  de  carbone  et  les  grais¬ 
ses.  Il  n’est  pas  indifférent  de  recourir  aux  uns  ou  aux 
autres.  Une  certaine  quantité  d’hydrates  de  carbone 
est  indispensable  pour  que  s’accomplisse  correcte¬ 


ment  le  métabolisme  des  graisses  et  des  protéines  (60 
gr.  en  général),  mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  hydrates 
de  carbone  soient  ingérés,  ilfaut  qu’ilssoientefîecti- 
vement  brûlés,  ce  qui  n’est  pas  toujours  possible  chez 
les  diabétiques  sans  le  secours  de  l’insuline. 

Pour  instituer  un  régime  de  diabétique  on  peut 
mettre  cçs  principes  en  pratique  de  deux  manières 
Dans  la  première,  on  soumet  le  malade  à  une  cure  de 
jeûne  ou  mieux  de  légumes  verts  (acceptée  plus 
facilement),  pendant  48  heures,  ce  qui  fait  tomber  la 
glycémie  et  l’acidose.  On  applique  alors  le  régime 
mixte,  en  diminuant  les  hydrates  de  carbone  s’ils 
dépassent  la  tolérance  apparente,  et  les  protéines  s’il 
reste  de  la  cétonurie.  La  stabilisation  demande  quel¬ 
ques  jours,  une  semaine  par  exemple.  Si  à  ce  moment 
on  constate  un  état  normal,  comme  glycosurie,  cétc- 
nurie,  glycémie,  on  accroît  progressivement  le  taux 
des  glucides  et  des  protéines  ;  sinon,  on  les  diminue  ou 
plutôt  on  donne  de  l’insuline  pour  lutter  contre  la 
cétonurie  en  augmentant  les  hydrates  de  carbone. 
En  somme,  avec  cette  technique,  on  part  d’un  régime 
réduit,  que  l’on  améliore  progressivement.  Dans  la 
seconde  manière  de  faire,  on  procède  en  sens  inverse, 
par  réductions,  en  partant  du  régime  mixte  sens  cure 
de  jeûne  préalable. 

M.  Pierre  Fredet  étudie  ensuite  l’insuline,  ses 
antagonistes,  ses  inconvénients  (syndrome  hypogly¬ 
cémique)  et  il  esquisse  le  diagnostic  du  coma  dia¬ 
bétique  et  du  syndrome  hypoglycémique.  Il  aborde 
enfin  la  préparation  d’un  malade  diabétique  pour 
une  opération.  Deux  cas,  suivant  que  l’opération 
n’est  pas  urgente  ou  est  urgente. 

a)  L’opération  n’est  pas  urgente.  Il  peut  y  avoir 
hyperglycémie  seulement,  ou  hyperglycémie  avec 
glycosurie,  sans  cétonurie.  Instituer  la  cure  de  jeûne 
ou  de  légumes  verts  assaisonnés  de  corps  gras  pen¬ 
dant  2  à  3  jours.  Si  la  glycémie  et  la  glycosurie  rede¬ 
viennent  normales,  régime  mixte  avec  faible  taux  des 
hydrates  de  carbone,  taux  qui  est  augmenté  par 
paliers  jusqu’à  la  tendance hyperglycémiqe.  Si  l’on 
ne  peut  obtenir  la  chute  de  la  glycémie  et  de  la  gly¬ 
cosurie,  recourir  à  l’insuline  pour  permettre  un  ré¬ 
gime  suffisant  en  hydrocarbonés  qui  facilite  le  méta¬ 
bolisme  des  corps  cétogènes.  Lorsqu’il  y  a  diabète 
avec  acétonurie,  l’insuline  est  généralement  néces¬ 
saire.  Quand,  grâce  àl’association  d’une  diététique 
pauvre  en  protéines  et  de  l’insuline,  on  est  parvenu  à 
faire  disparaître  les  corps  cétoniques,  on  peut  relever 
la  teneur  du  régime  en  protéines,  s’occuper  delà  gly¬ 
cosurie  (si  elle  n’est  pas  tombée  déjà)  et  de  la  glycé¬ 
mie  que  l’on  réduira,  souvent  par  tâtonnements, 
jusqu’au  minimum  possible.  Ce  traitement  sera  pour¬ 
suivi  après  l’opération  et  complété  à  ce  moment  par 
le  sérum  chloruré,  les  boissons  abondantes,  etc. 

b)  L’opération  est  urgente.  Ne  pouvant  prétendre 
en  quelques  heures  ramener  la  cétonurie,  la  glycosurie 
et  la  glycémie  à  la  normale,  on  visera  au  plus  pressé  : 
prévenir  le  coma,  par  une  cure  insulinique  immédiate. 

[A  suivre.)  P.  Lacroix. 
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P.  --  Dr  R.  ViELLARD.  —  Pancréatites  aiguës  hémor¬ 
rhagiques.  (Thèse  1936). 

La  pancréatite  aiguë  hémorragique  est  due  à 
l’autodigestion  de  la  glande  par  la  trypsine  activée. 
Cette  activation  peut  être  réalisée  par  l’action  de 
diverses  substances  et  surtout  par  la  bile. 

Le  diagnostic  de  pancréatite  aiguë  hémorragique 
doit  être  posé  précocement. 

C’est  seulementen  effet  dans  la  période  de  début 
que  les  signes  pourront  être  suffisamment  caracté¬ 
ristiques  pour  permettre  un  diagnostic  précis,  si 
l’on  pense  à  la  possibilité  de  cette  affection,  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  le  croyait  autrefois. 

De  toute  façon,  il  suffit  de  décider  l’intervention 
d’urgence  ;  le  diagnostic,  s’il  n’avait  pu  être  posé 
avec  certitude  après  l’examen  clinique,  sera  fait  à 
ce  moment. 

Un  diagnostic  fait  dès  le  début  de  l’affection  per¬ 
mettra  d’intervenir  avant  que  les  lésions  locales  de 
mortification  ne  soient  trop  étendues  et  les  phé¬ 
nomènes  d’intoxication  générale  trop  prononcés. 

Le  drainage  pancréatique  n’a  pas  la  valeur  que  la 
plupart  des  auteurs  lui  ont  attribuée  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  forme  type.  Le  drainage  systématique 
des  voies  biliaires  constitue  par  contre  une  théra¬ 
peutique  rationnelle  et  efficace. 

P. —  Dr  H.  Bertreux. —  Contribution  à  l’étude  du 
choc  chirurgical.  (Thèse,  1936.) 

De  nombreuses  hypothèses  se  sont  efforcées  d’ex¬ 
pliquer  le  choc  chirurgical  ; 

Théorie  du  choc  nerveux. 

Théorie  du  choc  toxique. 

Théorie  du  choc  colloïdal. 

A  vrai  dire,  les  barrières  ne  sont  pas  aussi  nette¬ 
ment  tranchées  et  des  examens  consciencieux  mon¬ 
trent  qu’on  ne  peut  rattacher  à  un  seul  élément  la 
pathogénie  du  choc  chirurgical,  bien  que,  dans  les 
cas  particuliers,  un  de  ces  éléments  soit  susceptible 
de  prendre  une  place  prépondérante. 

P.  —  D"^  P.  Desseione.  —  Traitement  des  poly¬ 
arthrites  rhumatismales  chroniques  par  la  tuber¬ 
culine  associée  aux  sels  d’or.  (Thèse  1936). 
L’auteur  a  étudié  l’action  de  la  tuberculine  seule 
ou  associée  à  une  chimiothérapie  complexe  (sels  d’or, 
formine  iodée)  dans  un  certain  nombre  de  cas  de 
polyarthrites  chroniques  d’évolution  progressive  où 
les  examens  cliniques  et  de  laboratoire  pouvaient 
faire  supposer  une  étiologie  infectieuse. 

Ce  traitement  est  bien  supporté.  Il  nécessite  tou¬ 
tefois  un  examen  sévère  du  malade,  tant  clinique  que 
radiologique.  Il  faudra  surveiller  notamment  l’ap- 
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pareil  respiratoire  où  la  découverte  de  toute  lésion 
tuberculeuse,  si  minime  soit-elle,  contre-indique 
cette  thérapeutique. 

Les  résultats  ont  été  encourageants  quoique  le 
mécanisme  d’action  de  cette  tuberculino-thérapie 
seule  ou  associée  àla  chimiothérapie  soit  encore  très 
mystérieux. 

P.  —  D^  M.-F.-G.  Ganonne.  —  Saturnisme  d’origine 
hydrique  observé  en  Anjou  (Thèse  1936). 

Ce  saturnisme  est  lié  à  l’absorption  continue  et 
prolongée  d’eau  de  boisson  qui  s’est  chargée  du  métal 
toxique  dans  une  canalisation  de  plomb. 

L’imprégnation  de  l’eau  alimentaire  dépend  du 
tuyautage  lui-même  et  des  qualités  de  l’eau  qui  y 
circule.  Plus  le  tuyau  sera  long,  plus  il  présentera  de 
soudures,  plus  sa  pose  sera  récente,  plus  grand  sera 
le  danger.  Plus  l’eau  sera  pure,  plus  bas  sera  son 
degré  hydrotimétrique,  plus  cette  eau  attaquera  le 
métal  et  s’en  chargera.  Les  eaux  provenant  d’un 
terrain  granitique  ou  schisteux  (il  en  est  ainsi  en 
Anjou),  pauvres  en  sels  calcaires,' sont  pures  etessen- 
ticllement  aptes  à  se  charger  du  métal  toxique. 

La  symptomatologie  est  celle  du  saturnisme  chro¬ 
nique  classique. 

L’évolution  semble  progressive,  mais  rarement 
fatale,  la  guérison  étant  facilement  obtenue  parla 
suppression  de  l’eau  ou  par  son  épuration. 

La  prophylaxie  se  présente  sous  des  aspects 
différents  suivant  les  cas,  la  calcarification  do  l’eau 
restant  un  moyen  précieux  ;  la  vérification  systé¬ 
matique  de  la  teneur  de  l’eau  en  plomb  est  à  coup 
sûr  l’élément  indispensable. 

P.  —  Dr  Jeanne  Héon-Canonne.  —  Provocation 
de  l’évacuation  utérine  par  agents  médicamen¬ 
teux  et  laminaires  associés  (Thèse  1936). 

Dans  la  provocation  de  l’évacuation  utérine,  bien 
que  les  résultats  de  l’emploi  des  ballons  soient  bons, 
on  a  cherché  à  utiliser  des  méthodes  plus  simples. 

L’auteur  a  eu  recours  à  l’association  des  médica¬ 
ments  ayant  une  action  sur  la  fibre  musculaire 
utérine,  et  de  la  mise  en  départ  du  travail  par 
dilatation  cervicale.  La  modification  du  col  désirée 
peut,  sans  doute,  être  réalisée  par  des  actes  tels 
que  la  dilatation  forcée  ou  l’introduction  des  bougies. 
Maii=  plus  simple  et  plus  efficace  dans  ses  résultats 
est  1  emploi  des  laminaires. 

Los  laminaires  seront  introduites  au  moment  voulu 
au  nombre  de  4  à  6,  exerçant  une  pression  réelle  sur  le 
col,  aboutissant,  en  général,  dans  un  délai  de  6  à 
18  heures, àune  dilatation  que  complète  rapidement, 
s’ilest  besoin,  l’usage  d’ocytociques  àdose  convenable 
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et  appropriée,  telle  l’association  (Je  quinine  et  d’ex¬ 
trait  hypophysaire. 

P.  —  Dr  W.  Glugklich.  —  Sur  quelques  syndromes 
d’infantilisme  (Thèse  1936). 

Pour  l’auteur,  l’infantilisme  doit  se  définir  :  un 
état  dans  lequel  un  sujet  ayant  dépassé  l’âge  de  la 
puberté  a  conservé  les  caractères  sexuels  de  l’en¬ 
fance  :  aplasie  des  organes  génitaux  externes, 
absence  des  caractères  sexuels  secondaires,  absence 
de  l’instinct  sexuel  et  du  psychisme  sexuel. 

L’infantilisme  est  lié  à  une  atteinte  du  système 
endocrinien  tout  entier,  soit  par  action  de  la  cause 
dystrophiante  sur  la  totalité  du  système  endocrinien, 
soit  par  action  élective  sur  une  glande  prédominante, 
et  participation  des  autres  glandes  du  fait  des  inter¬ 
réactions  glandulaires. 

Les  différents  termes  qui  ont  été  employés  parles 
auteurs  pour  désigner  les  infantilismes  (thyroïdien, 
hypophysaire,  surrénal,  etc.),  n’ont  qu’une  valeur 


de  classification.  Us  indiquent  la  participation  pré¬ 
dominante  dans  le  tableau  clinique  de  telle  ou  telle 
glande  au  cours  d’une  affection  qui,  par  définition, 
est  avant  tout  constituée  par  le  retard  de  la  matu¬ 
ration  des  glandes  sexuelles. 

P.  —  Dr  K.  Kellner.  —  Sur  l’élimination  de  la  sul- 
famido-ehrysoïdihe.  (Thèse  1936). 

La  sulfamido-(;hrysoïdine  injectée  à  l’animal  (chien, 
ou  lapin)  par  voie  sous-cutanée  ou  intraveineuse 
s’élimine  par  les  urines,  en  partie  en  nature  et  en 
partie  à  l’état  d’hydrazoïque. 

La  sulfamido-chrysoidine  ingérée  par  l’homme 
peut  subir  dans  le  tufee  digestif  une  réduction  com¬ 
plète  ;  le  degré  de  cette  réduction  est  subordonné 
aux  fermentations  intestinales. 

La  réduction  incomplète  de  la  sulfamido-chrysoï- 
dine  avec  formation  d’hydrazoïque  observée  chez 
l’animal,  après  injection  parentérale,  ne  paraît  pas  se 
produire  chez  l’homme  après  ingestion. 


THÉRAPEUTIQUE 
Le  gui  et  l’appareil  circulatoire 


La  pression  artérielle  est  l’un  des  plus  impor¬ 
tant  facteur  de  l’état  fonctionnel  et  du  travail 
de  l’appareil  cardio-vasculaire  C’est  aussi  pour 
le  médecin  le  témoin  fidèle  des  modifications 
pathologiques  de  la  circulation. 

Le  côté  physique  du  phénomène  est  très  sim¬ 
ple  ;  le  phénomène  lui-même,  ses  éléments,  et 
leurs  relations  avec  les  fonctions  du  cœur  et  des 
vaisseaux  sont  beaucoup  plus  complexes  et  sont 
bien  loin  d’être  complètement  élucidés. 

En  effet,  la  pression  artérielle  est  la  résultante 
de  la  capacité  du  segment  artériel  des  vaisseaux, 
du  volume  de  la  systole  cardiaque,  delà  résis¬ 
tance  périphérique  déterminée  par  la  quantité 
du  sang  écoulé  pendant  le  temps  de  cette  sys¬ 
tole,  de  la  vitesse  d’écoulement  du  sang  dans  les 
vaisseaux  grands  et  moyens,  de  la  qualité  de  la 
paroi  élastique  des  vaisseaux,  enfin,  de  la  visco¬ 
sité  du  sang. 

Dans  l’hypertension,  qu’elle  soit  permanente 
ou  paroxystique,  tous  ces  divers  facteurs  entrent 
en  jeu  et,  suivant  les  malades,  l’un  ou  plusieurs 
d’entre  eux  peuvent  intervenir  avec  une  inten¬ 
sité  plus  ou  moins  marquée,  déterminant  l’éta¬ 
blissement  d’un  équilibre  circulatoire  patholo¬ 
gique  plus  ou  moins  durable  accompagné  de 
symptômes  accessoires  diversifiés. 

Il  n’y  a  donc  pas  une  hypertension  mais  des 
hypertendus  et  c’est  ce  qu’a  bien  mis  en  lumière 
Mariano  R.  Castex  dans  son  récent  travail  sur 
r  «hypertension  artérielle  paroxystique»  (Doin, 
1936)  lorsqu’il  passe  en  revue  l’étiopathogénie 


de  l’hypertension,  recherchant  à  mettre  en 
évidence  les  mécanismes  pathogéniques  et  les 
causes  de  cet  état  circulatoire.  Il  démontre 
clairement  que  l’hypertension  du  saturnisme 
n’est  pas  provoquée  et  déterminée  de  la  même 
manière  que  celle  de  l’aortite,  celle  de  la  sclérose 
rénale,  ou  celle  de  l’éclampsie  ou  même  celle 
consécutive  à  une  tumeur  surrénale  et  qu’en 
définitive,  l’hypertension  n’est  que  la  réaction 
de  l’appareil  circulatoire  s’accommodant  d’un 
état  pathologique  constitué  par  des  troubles  de 
nutrition  de  provenance  très  diverses  et  le  plus 
souvent  sous  l’influence^de  l’excitation  du 
splanchnique. 

Ces  troubles  de  nutrition,  qui  sont  à  la  base  de 
l’hypertension,  viennent  d’être  bien  étudiés  et 
synthétisés  par  Carrière  et  Muriez  (Le  sang  des 
hypertendus,  Doin  1936),  qui  arrivent  à  attri¬ 
buer  à  cet  état  circulatoire  un  substratum  humo¬ 
ral  propre.  Ils  constatent  que  le  sang  des  hyper¬ 
tendus  est  anormalement  riche  en  ses  princi¬ 
paux  constituants,  l’azotémie  et  la  chlorémie 
étant  peu  augmentées,  mais  les  lipides  et  les  pro¬ 
tides  présentant  un  métabolisme  profondément 
vicié,  avec  augmentation  de  la  cholestérine  pour 
les  premiers,  de  la  sérine  pour  les  seconds. 

Ces  modifications  chimiques  conditionnent 
l’augmentation  de  la  densité  et  de  la  viscosité 
sanguine  et  sérique.  Comme  dit  le  bon  sens  popu¬ 
laire,  les  hypertendus  ont  le  «  sang  lourd».  Ces 
auteurs  considèrent  ces  perturbations  métaboli¬ 
ques  et  humorales  comme  liées  à  un  d5^sfonc- 
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tiohnement  de  multiples  parenchymes  glandu¬ 
laires,  surtout  endocriniens,  sous  la  dépendance 
de  troubles  du  sympathique  hyperexcitabie  ou 
déséquilibré,  qui  èst  en  définitive,  le  grand  régu¬ 
lateur. 

La  thérapeutique  rationnelle  de  l’hyperten¬ 
sion  doit  donc  s’attacher  à  modifier  la  cause  par 
laquelle  elle  est  déterminée  et  noii  le  phénomène 
lui-même  par  excitation  des  vasb-dilàtateürs 
actifs,  forcément  transitoire  ;  lès  nitrites  miné¬ 
raux  et  organiqües  avaient  été  employés  à  la 
suite  des  théories  de  Huchard  sur  la  vaso-cons- 
triction  périphérique  toxique  des  artério-sclé- 
reux,  mais  ils  sont  actuellement  abandonnés, 
sauf  cas  d’ürgence  immédiate. 

Le  gui,  primitivement,  avait  été  classé  parmi 
les  hypotenseurs  pat  R.  Gaultier,  Huchard, 
Leélerc,  Roch,  eh  raison  des  résultats  théra¬ 
peutiques  obtenus  à  la  suite  surtout  de  l’emploi 
de  la  guipsine  •  mais  si,  contrairement  aux  autres 
médicaments  de  cette  série,  son  emploi  thérapeu¬ 
tique  a  persisté,  c’est  que  l’étude  approfondie  de 
son  action  pharmacodynamique  a  montré  que  le 
mécanisme  de  son  action  était  très  différent  et 
qu’il  agissait  surtout  sur  le  système  nerveux 
central  et  périphérique  comme  antispasmodique 
et  comme  sédatif  du  sympathique  bulbo-médul- 
laire  (Chevallier,  Büsquet,  Ebstein  et  JafiSch), 
et  comme  dépresseur  du  tonus  des  muscles  à 
fibres  lisses  des  vaisseaux  périphériques  (Fubini 
et  Antonini)  pouvailt  ainsi  déterminer  une  chute 
durable  de  la  tension  sanguine  de  10  à  20  % 
(Fubini  et  Antonini,  O.  K.  Williamson,  Mattéi 
et  Diaz  Cavaroni). 

D’autres  auteurs  tels  que  Pic  et  Bonnamour, 
Berges,  Poulson,  le  considérèrent,  eh  raison  des 
résultats  cliniques  observés,  surtoüt  comme  un 
modificateur  des  sécrétions,  un  diurétique  azô- 
turiqué  et  déchlofurànt.  Il  est  reconnu  que,  lors 
de  l’élimination  des  principes  actifs  du  gui,  ils 
agissent  comme  diurétiques  et  conditionnent  son 
pouvoir  antialbuminurique  dans  les  néphrites  et 
l’éclampsie. 

C’est  cet  ensemble  de  propriétés  pharmacody^ 
namiqùes  qui  ont  fait  de  la  guipsihe^un  des  médi¬ 
caments  les  plus  emploj'és  dans  le  traitement  de 
l’hypertension, ^quelles  qu’en  soient  les  causes 


déterminantes,  car  la^chüté  de  la  pression  san¬ 
guine  et  l’amélioration  du  travail  du  cœur  ne 
sont  que  la  conséquence  de  la  sédation  du  sympa¬ 
thique  central  et  péfiphériqüè,  qui  provoque, 
avec  la  diminution  dû  tO'nuS  dès  muscles  à  fibres 
lisses  des  vaisseaux,  la  régularisation  de  la  cir¬ 
culation  périphérique,  la  cessation  de  la  vaso¬ 
constriction,  la  régularisation  des  sécrétions  et 
excrétions  glandulaires  et,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  les  modifications  de  là  densité  et  de  la 
viscosité  du  sang  que  l’on  constate  à  la  suite  de 
son  emploi  méthodique. 

Tous  les  divers  facteurs  pathologiques  qui 
conditionnent  l’établissement  de  la  pression  à  un 
taux  élevé  sont  modifiés  par  la  guipsinè,  que  ce 
soit  l’hÿpertension  par  artério-Sclérose  avec 
néphrite  albumineuse  ou  sclérose  rénale,  trou¬ 
bles  vasculaires  endhcrinieus  par  hyperexcita¬ 
bilité  du  sympathique,  comme  dàns  la  méno¬ 
pause,  ôu  dans  le  diabète,  les  multiples  symp¬ 
tômes  présentés  par  les  divers  malades  s’amélio¬ 
rent  ou  même  disparaissent  en  même  temps  que 
la  tension  s’abaisse  et  que  la  nutrition  générale 
se  modifie. 

La  guipsine  est  surtout  un  antispasmodique 
réel,  actif  et  sûr  et,  seulement  par  voie  de  con¬ 
séquence,  un  antihémorragique  et  un  hypotenseur 
vaso-dilatateur. 

Dans  la  plupart  des  cas,  pour  obtenir  un  effet 
utile,  rapide  et  certain,  il  faut  prescrire  six  à  dix 
pilules  par  jour  ;  faire  prendre  d’emblée  une  dose 
forte,  une  pilule  toutes  les  heures  ou  deux  heu¬ 
res,  puis,  au  bout  de  deux  à  trois  jours,  lorsque 
l’effet  sera  obtenu,  diminuer  la  dose  ;  la  pression 
se  maintient  avec  quatre  ou  six  pilules  seule¬ 
ment.  Il  faut  toujours  prolonger  la  cure  (huit  à 
quinze  jours  par  mois)  pour  déterminer  une 
sédation  durable  de  Ifiiyperexcitabilité  nerveuse 
et  une  réduction  durable  des  spasmes  artériels  ; 
il  n’y  a  à  redouter  ni  intolérance  ni  accumulation. 

Le  fractionnement  des  doses  est  indispensa¬ 
ble  pour  obtenir  le  maximum  d’effet,  l’élimina¬ 
tion  s’effectuant  rapidement. 

L’injection  des  ampoules  de  guipsine  doit  se 
faire  intramusculaire  ;  elle  doit  être  réservée 
aux  cas  d’urgence. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

Bulletin  de  l’Actualité 

LES  CONTROLES  EN  MÉDECINE  SOCIALE 

Leur  nécessité  —  Les  difficultés  qu'ils  soulèvent 
Leur  influence  sur  la  pratique  médicale  courante 


Les  médecins  qui  exerçaient  à  la  fin  du  siècle 
dernier  seraient  bien  étonnés,  s’ils  revenaient 
aujourd’hui,  de  voir  que  tous  nos  actes  médicaux 
dont  le  règlement  total  ou  partiel  est  effectué 
par  un  tiers,  sont  soumis  à  un  contrôle  sévère 
dont  l’importance  augmente  tous  les  jours. 

Depuis  le  fonctionnement  des  Assurances 
sociales,  lé  malade  est  pratiquement  examiné 
deux  fois,  une  fois  par  son  médecin  traitant,  une 
fois  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse,  et 
cette  dualité  médicale  est  la  source  dé  discus¬ 
sions,  de  conflits,  de  réflexions  désobligeantes, 
dont  nous  avons  l’écho  dans  toutes  nos  réu¬ 
nions  médicales. 

Il  est  certain  que  le  contrôle  en  médecine 
sociale  n’a  pas  de  statuts,  pas  de  règlement, 
qu’il  s’organise  comme  il  le  peut,  au  hasard  des 
événements,  qu’il  satisfait  ou  qu’il  mécontente, 
suivant  les  départements,  suivant  la  person¬ 
nalité  de  ceux  qui  l’exercent  et  qu’il  constitue 
pour  quelques-uns,  encore  trop  nombreux,  un 
moyen  commode  de  satisfaire  des  vengeances 
mesquines  ou  de  donner  libre  cours  à  une  humeur 
atrabilaire. 

Est-ce  pour  cela  que  le  contrôle  a  été  prévu 
en  médecine  sociale,  est-ce  pour  en  arriver  là 
que  nos  Syndicats  en  ont  si  longtemps  discuté  ? 

Je  connais  des  praticiens  timides,  médecins 
honnêtes  pleins  de  conscience  que  la  manière 
de  faire  actuelle  bouleverse,  dont  la  pratique  est 
troublée  par  l’idée  qu’on  viendra  discuter  leur 
action  thérapeutique,  qu’on  les  diminuera  aux 
yeux  des  clients  qu’ils  soignent  et  qui  m’écri¬ 
vent  me  demandant  ce  qu’ils  doivent  faire  contre 
ces  brimades,  contre  ces  abus  de  confrères  qui 
paraissent  ignorer  jusqu’à  l’existence  de  la  déon¬ 
tologie. 


La  nécessité  du  contrôle  est  évidente  dès  qu’il 
y  a  tiers  payant.  Mon  ami  Decourt  'qui  est 


mieux  placé  que  quiconque,  pour  juger  ce  qui  se 
passe  dans  la  médecine  des  accidents  du  travail, 
m’a  depuis  longtemps  fixé  sur  ce  point.  Il  faut 
avoir  vu  ces  mémoires  où  pour  une  lésion  insi¬ 
gnifiante  on  a  mis  en  jeu  les  thérapeutiques  les 
plus  extraordinaires  et  ceci  pendant  de  longs 
jours,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  feraient 
les  écumeurs  du  tiers  payant,  si  leur  zèle  thé¬ 
rapeutique  n’était  point  freiné. 

Dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre,  les 
fameux  carnets  ont  assez  fait  parler  d’eux  pour 
que  le  médecin  honnête  comprenne  que  le  con¬ 
trôle  est  pour  lui  un  appui,  contre  les  exigences 
de  ses  clients.  Il  est  bien  tentant,  pour  une  pau¬ 
vre  femme  dont  le  mari  est  pensionné,  de  faire 
marquer  sur  le  carnet  les  médicaments  coûteux 
destinés  aux  enfants;  en  l’absence  de  contrôle, 
cette  fraude  de  l’Etat  serait  devenue,  craignons- 
le,  une  habitude,  alors  qu’actuellement,  la  fraude 
expose  le  médecin  au  risque  de  ne  point  rece¬ 
voir  la  juste  rétribution  de  sa  peine. 

Dernièrement  les  Assurances  sociales  avaient 
émis  la  prétention  de  venir  contrôler  le  spécia^ 
liste  et  le  chirurgien  jusque  dans  la  salle  d’opé¬ 
ration  ;  cette  mesure  qui,  au  Syndicat,  a  soulevé 
l’indignation  générale,  doit  avoir  eu  cepen¬ 
dant  pour  cause  un  fait  précis  et  il  est  probable 
que  si  nous  réussissions  à  faire  nous-mêmes  la 
police  de  notre  prof ession,  nous  n’aurions  point 
à  essuyer  des  camouflets  de  cette  taille. 

La  nécessité  du  contrôle  en  médecine  sociale 
apparaît  à  qui  veut  bien  réfléchir  comme  une 
nécessité  pour  empêcher  les  excès,  les  abus,  et 
les  gaspillages  dont  nous  aurions  tous,  comme 
contribuables,  à  supporter  les  effets.  Je  pense 
d’ailleurs  que  tout  médecin  sérieux,  exerçant 
dignement  sa  profession,  n’a  pas  à  pâtir  d’un 
contrôle  bien  fait,  c’est-à-dire  d’un  contrôle 
constatant  la  réalité  de  la  maladie,  l’opportu¬ 
nité  de  la  thérapeutique  conseillée,  et  la  sincé¬ 
rité  de  la  somme  réclamée. 
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Ce  contrôle  idéal  devrait  pouvoir  s’exercer  de 
confrère  à  confrère,  presque  à  l’insu  du  malade, 
sans  entamer  la  confiance  que  celui-ci  a  en  son 
médecin,  sans  jeter  le  doute  sur  l’efficacité  des 
thérapeutiques  conseillées,  sans  le  mêler  à  des 
discussions  d’écoles  qui  n’ont  rien  à  voir  avec 
le  Vrai  cobtrôle. 

C'est  eti  sofilme  de  l'âbsehce  de  liaison  èhtre 
contrôleur  et  médecin  que  naissent  la  plupart 
des  difficultés. 

Que  de  fois  avec  la  médecine  d’assurance,  à 
propos  d’accidents,  une  visite  commune,  une 
véritable  consultation  a  aplani  des  difficultés  ; 
chacun  après  l’examen  et  en  l’absence  du  ma¬ 
lade  défend  son  point  de  vue,  le  confronte  avec 
celui  de  la  partie  adverse,  chacun  prend  la  posi¬ 
tion  que  lui  com^nande  son  rôle,  défense  de  la 
Compagnie  pour  l’un,  défense  des  intérêts  du 
malade  pour  l’autre  et  si  un  expert  nommé  par 
les  Tribunaux  doit  intervenir,  oh  retrouve  les 
mêmes  adversaires  courtois,  q^ue  le  tiers  arbitre 
départage.  En  médecine  sociale,  en  matière 
d’Assurances  sociales  rien  de  pareil.  Si  le  con¬ 
trôle  syndical  trop  rare  est  respectueux  des 
égards  qu’on  doit  à  un  confrère,  rien  de  pareil 
dans  le  contrôle  des  Caisses  qui  toujours  dépasse 
le  contrôle  légal  et  cherche  à  donner  des  direc¬ 
tives  thérapeutiques  et  à  juger  devant  le  malade 
ce  qui  a  été  fait.  C’est  là  un  fait  inadmissible, 
et  dont  il  importe  d’obtenir  la  modification.  Je 
comprends  que  la  Caisse  ou  plutôt  son  médecin 
délégué  veuille  faire  plus  que  contrôler  la  réalité 
de  la  maladie,  je  comprends  qu’il  veuille  voir 
s’il  n’y  a  pas  abus  thérapeutique,  si  les  fonds 
remboursés  ne  sont  pas  dilapidés,  j’admettrais 
même  qu’en  cas  d’abus  présumé  le  praticien 
soit  loyalement  prié  de  fournir  des  explications, 
mais  ce  que  je  ne  puis  admettre  c’est  cette 
position  prise  par  un  contrôleur,  de  juger  (îes 
thérapeutiques,  de  les  commenter  devant  le 
malade,  d’avoir  des  mots  sévères  pour  un  pra¬ 
ticien  absent  et  d’agir  comme  un  mauvais  con¬ 
frère,  au  lieu  d’avoir  l’attitude  correcte  que 
doit  avoir  un  médecin  chargé  d’une  importante 
fonction. 

J’ai  pour  ma  part  été  plusieurs  fois  chargé  de 
contrôles  syndicaux,  en  particulier  dans  des 
cas  difficiles  et  délicats,  étant  donné  les  person¬ 
nalités  en  cause.  J’ai  toujours  fait  abstraction 
de  l’homme  que  je  devais  contrôler,  pour  ne 
considérer  que  les  faits  qui  m’étaient  soumis,  et 
je  crois  avoir  établi  avec  équité  les  rapports  qui 
m’étaient  demandés. 

J’ai  par  contre  eu  à  me  plaindre  de  médecins 
ppn|rôleurs  de  Caisse  que  je  ne  connaissais  point. 


dont  les  noms,  d’ailleurs  difficiles  à  se  procurer, 
m’étaient  inconnus,  et  j’ai  trouvé  que  plusieurs 
fois  ils  avaient  agi  avec  la  plus  grande  incorrec-, 
tion,  jugeant  des  méthodes  et  des  techniques 
dont  ils  n’avaient  aucune  expérience  et  tenant 
même  des  propos  que  tout  Conseil  de  famille 
aurait  jugés  avec  sévérité. 

Si  de  pareils  faits  sont  courants,  le  contrôle 
n'atteint  pas  le  but  quele  législateur  avaityoulü, 
il  oppose  de  façon  désagréable  deux  ordres  de 
médecins  :  ceux  qui  soignent,  ceux  qui  contrôlent 
rendant  impossible  tout  rapport  cordial  entre 
eux. 

C’est  là  qu’il  importe  d’apporter  une  réforme 
et  ce  point  ne  saurait  échapper  aux  hommes  de 
bonne  volonté  et  aux  dirigeants  qui  cherchent  le 
moyen  de  faciliter  le  fonctionnement  d’une  loi 
nouvelle  heurtant  des  principes,  des  traditions 
et  constituant  une  vaste  expérience  de  médecine 
sociale. 

J’en  arrive  enfin  à  la  mauvaise  influence 
que  peuvent  avoir  sur  le  traitement  des  mala¬ 
des  de  pareils  procédés  de  contrôle. 

Le  praticien  excédé  de  se  voir  continuellement 
maltraité  par  le  contrôle  arrivera  à  faire  une 
médecine  particulière  pour  les  assurés  sociaux. 
Il  appliquera  les  formules  et  les  traitements  qui 
plaisent  aux  contrôles,  il  multipliera  des  exa¬ 
mens  souvent  inutiles,  pour  ne  point  qu’on  vienne 
lui  reprocher  comme  je  Tai  vu  faire  à  un  de  mes 
amis,  pédiatre  distingué,  de  n’avoir  pas  examiné 
à  la  radio  la  selle  turcique  d’un  enfant  de  2  ans  1 

Ainsi  se  constituera  peu  à  peu  une  manière 
de  faire  qui  sera  très  éloignée  de  la  bonne  méde¬ 
cine  française,  de  celle  où  la  clinique  faite  d’ob¬ 
servation  et  de  bons  sens  a  sa  très  large  part. 
Les  techniques,  avant  d’avoir  Tagrément  des 
contrôles,  seront  souvent  entrées  depuis  long¬ 
temps  dans  la  pratique  et  les  assurés  seront  les 
seuls  à  ne  point  bénéficier  des  progrès  nouveaux, 
car  l’évolution  de  notre  art  est  parfois  rapide. 
Nous  ne  devons  pas  laisser  la  médecine  sociale 
s’engager  dans  une  voie  aussi  dangereuse,  elle 
ne  doit  point  devenir  une  médecine  codifiée 
où  il  n’y  a  plus  de  malades,  où  il  n’y  a  que  des 
maladies,  pour  lesquelles  des  schémas  théra= 
peutiques  sont  établis  d’avance.  Il  faut  se  soiu 
venir  que  dans  toute  médecine  de  soins  il  y  a 
quantité  d’inconnues  sur  lesquelles  nous  som¬ 
mes  sans  action  et  où  nous  ne  pouvons  ni  guérir 
ni  soulager,  mais  où  il  nous  reste  la  possibilité 
de  consoler,  et  de  tous  nos  rôles,  c’est  peut-être 
le  plus  noble, 

D'’  Raphaël  Massart, 
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ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Mode  de  remboursement  des  frais  chirurgicaux 

Assurés  hospitalisés  dans  des  établissements  privés  n’ayant  pas  contracté  avec  les  Caisses 


Dans  un  article  précédent  (C.  M.,  1936,  page 
2170)  nous  avons  exposé  la  nouvelle  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  invoquée  à 
l'heure  actuelle  par  les  Caisses  pour  limiter  les 
droits  de  leurs  assurés  en  cas  de  soins  chirurgi¬ 
caux  donnés  dans  des  cliniques  privées  n’ayant 
pas  conclu  de  conventions  avec  elles.  Sur  la 
demande  de  nos  lecteurs,  nous  croyons  utile 
de  reprendre  cette  importante  question,  afin  de 
.la  préciser  et  de  lui  consacrer  une  étude  détaillée. 

•  De  façon  générale  les  droits  des  assurés 
sociaux  à  l’égard  de  leur  Caisse  en  cas  d’hospi¬ 
talisation  se  posent  de  la  manière  suivante  : 

1°  L’établissement  a-t-il  conclu  une  conven¬ 
tion  avec  les  Caisses  ?  Dans  ce  cas  la  Caisse 
verse  directement  à  l’établissement  les  indem¬ 
nités  prévues  d’une  part  pour  frais  de  séjour,  et 
d’autre  part  pour  honoraires  médicaux  ou  chi¬ 
rurgicaux  ;  l’assuré  n’a  à  supporter  que  la  diffé¬ 
rence  éventuelle  existant  d’une  part  entre  le 
tarif  de  la  Caisse  et  le  tarif  des  frais  de  séjour  de 
l’établissement,  et  d’autre  part  entre  l’indemnité 
pour  honoraires,  et  les  honoraires  effectivement 
perçus  par  le  médeein  ou  le  chirurgien  au  cas 
où  l’entente  directe  est  de  règle  dans  l’établisse¬ 
ment. 

2“  L’établissement  n’a-t-il  au  contraire  aucun 
rapport  contractuel  avec  les  Caisses  d’assurances 
sociales  ?  Jusqu’à  maintenant  cette  hypothèse 
était  réglée  de  la  manière  suivante  :  l’assuré  était 
considéré  comme  soigné  à  domicile  (circulaire 
du  22  septembre  1930.  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales,  4  mai 
1935,  R.M.  n°8  16.018  et  16.019.  J.  O., 24  avril, 
1936).  Il  recevait  donc  les  prestations  ordinaires 
à  savoir  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
chirurgicaux  selon  la  nomenclature  des  actes  de 
spécialités,  et  l’indemnité  journalière  intégrale 
sur  laquelle  il  lui  était  possible  de  régler  une 
partie  de  ses  frais  de  séjour. 

Mais  deux  faits  nouveaux,  qui  sont  d’ailleurs 
en  étroite  concordance,  sont  venus  modifier  l’at¬ 
titude  des  Caisses  à  cet  égard  :  d’une  part  l’arti¬ 
cle  6  §15  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ins¬ 
tituant  le  nouveau  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  a  expressément  prévu  que  «  la  part  à  suppor¬ 
ter  par  les  Caisses  dans  les  frais  d’hospitalisation, 
ainsi  que  dans  les  honoraires  médicaux,  est  fixée 
par  leur  tarif  de  responsabilité  »,  d’où  les  Caisses 
ont  conclu  tout  naturellement  qu’elles  étaient 
en  droit  d’appliquer  leur  tarif  d’honoraires  médi¬ 


caux  et  chirurgicaux  en  cas  d’hospitalisation 
dans  tous  les  cas  où  l’assuré  n’est  pas  soigné  à 
domicile  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
l’établissement  envisagé  a  ou  non  contracté  avec 
elles.  D’autre  part  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
récemment,  à  plusieurs  reprises  (V.  not.  arrêts 
des  8,  28  janvier,  24  mars  et  11  mai  1936)  que  : 

1°  Les  Caisses  établissent  librement  leur  tarif  de 
responsabilité  sous  réserve  de  l’approbation  de 
la  Commission  tripartite. 

2°  En  vertu  de  l’article  36  du  règlement  type 
adopté  par  la  plupart  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  «  le  choix  par  l’assuré  d’ un  régime  d’hos¬ 
pitalisation  autre  que  le  régime  commun  de 
l’hôpital  public  ne  peut  être  pour  la  Caisse  une 
cause  de  dépenses  supplémentaires-». 

3“  La  circulaire  ministérielle  du  22  septembre 
1930  n’a  pas  force  de  loi,  et  les  dispositions  rela¬ 
tives  au  tarif  de  réassurance  ne  sauraient  s’ap¬ 
pliquer  au  tarif  de  responsabilité  des  Caisses. 

4°  En  conséquence  les  Caisses  ayant  prévu  dans 
leur  tarif  un  remboursement  spécial  pour  frais 
médicaux  en  cas  d’hospitalisation,  rembourse¬ 
ment  correspondant  à  celui  prévu  dans  les  con¬ 
ventions  hospitalières,  se  libèrent  valablement 
vis-à-vis  d’un  assuré  traité  dans  un  établissement 
n’ayant  pas  contracté  avec  les  Caisses  en  lui  ver¬ 
sant  ce  qu’elles  auraient  déboursé  s’il  avait  été 
soigné  dans  un  hôpital  public. 

Si  bien  que  les  Caisses  se  retranchent  mainte¬ 
nant  derrière  ce  principe  et  se  refusent  à  appli¬ 
quer  le  système  de  la  circulaire  du  22  septembre 
1930,  lequel  aboutissait  en  fait  à  accorder  à 
l’assuré  se  faisant  traiter  dans  une  clinique 
n’ayant  pas  traité  avec  les  Caisses  des  indemnités 
plus  fortes  que  dans  le  cas  inverse. 

Ce  nouveau  mode  de  remboursement,  défa¬ 
vorable  aux  assurés  sociaux  et  par  voie  indi¬ 
recte  aux  établissements  privés  ainsi  qu’aux 
chirurgiens  opérant  dans  ces  établissements,  a 
fait  l’objet  de  vives  critiques.  Nous  citerons  par¬ 
ticulièrement  l’ordre  du  jour  adoptée  par  le  Syn¬ 
dicat  des  chirurgiens  français,  le  29  juillet  1936  : 

«  L’Assemblée  générale  des  chirurgiens  français, 

«  Considérant  que  le  remboursement  à  l’assuré 
opéré  en  maison  de  santé  libre,  remboursement 
basé  par  un  certain  nombre  de  Caisses  sur  le 
tarif  de  responsabilité  établi  pour  les  hôpitaux 
publics,  est  une  atteinte  directe  au  libre  choix 
du  praticien  par  le  malade  ; 
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«  Considérant  que  le  fait  de  pousser  ainsi  tout 
assuré  social,  justiciable  d’une  opération,  vers 
l’hôpital  public,  réalise  pour  les  assurés  la  «  méde¬ 
cine  pour  pauvres  »  ; 

«Considérant  que  lès  assurés  sociaux  du  .ait  de' 
leurs  versements  considérables,  ont  droit  à  des 
soins  comparables  à  ceux  qui  sont  dispensés  aux 
malades  libres  de  la  clientèle  ordinaire  ; 

«  Considérant  que  l’exercice  libre  delà  chirurgie 
se  trouverait  compromis  pour  une  grande  part  si 
les  errernents  signalés  devaient  continuer  ; 

«  Fait  confiance  à  la  Confédération  pour  obtenir 
que  soit  réglée  cette  question  dans  le  sens  de 
l’équité  et  du  respect  de  la  liberté  individuelle, 
et  appuiera  par  tous  les  moyens  l’action  menée  à 
cet  effet  ; 

,  «  Fait  confiance  à  la  Confédération  pour  obtenir  : 

«  1“  Que  les  opérés  en  maisons  de  santé  béné¬ 
ficient  du  même  remboursement  que  ceux  qui 
sont  traités  à  domicile  ; 

«  2°  Que  soient  repris  au  plus  tôt  les  travaux  de 
la  Commission  nationale.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l’unanimité. 

Ces  critiques  sont  incontestablement  fondées 
dans  leur  principe,  car  admettre  la  nouvelle 
façon  d’agir  revient  à  violer,  indirectement,  mais 
de  manière  certaine,  le  droit  pour  les  assurés 
sociaux  de  choisir  librement  leur  médecin  et  leur 
établissement  de  soins  ;  ce  droit  leur  est  formel¬ 
lement  accordé  par  l’article  6  §  2  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  et  oblige  ainsi  les  assurés  à  se 
faire  traiter  dans  les  hôpitaux  publics.  Onmécon- 
naît  donc  non  seulement  la  lettre,  mais  encore 
l’esprit  même  de  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  qui  veut  que  ses  bénéficiaires, 
puisqu’ils  contribuent  eux-mêmes  à  son  fonction¬ 
nement,  soient  traités  comme  des  assurés  et  non 
comme  des  assistés. 

Mais  nous  croyons  que  l’attitude  prise  à  l’égard 
de  cette  jurisprudence  n’est  pas  celle  qu’il  con¬ 
vient  d’adopter  et  provient  d’une  méconnais¬ 
sance  de  sa  véritable  portée.  Il  faut  bien  voir 
tout  d’abord  que  le  principe  posé  par  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  22  septembre  1930,  c’est- 
à-dire  le  remboursement  sur  la  base  du  traite¬ 
ment  à  domicile,  ne  saurait  subsister.  Son 
application  aboutit  à  des  résultats  inacceptables, 
et  constituerait  un  obstacle  à  la  passation  de 
conventions  avec  les  Caisses.  Il  est  en  effet 
tout  à  fait  illogique  qu’un  assuré  se  faisant  soi¬ 
gner  dans  une  clinique  n’ayant  pas  contracté 
avec  sa  Caisse  soit  traité  pécuniairement  mieux 
que  dans  le  cas  inverse.  D’autre  part,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  plus  haut,  le  nouvel  article  6  §  15 
autorise  formellement  les  Caisses  à  prévoir  un 
tarif  pour  frais  médicaux  et  chirurgicaux  en  cas 
d’hospitalisation,  sans  distinguer  les  hypothèses 
ou  il  existe  une  convention  et  celles  ou  il  n’en 
existe  pas. 


D’un  autre  côté  on  ne  saurait  faire  grief  à  la 
Cour  suprême  d’avoir  instauré  de  son  plein  chef 
ce  nouveau  mode  de  remboursement .  Les  déci¬ 
sions  cju’elle  a  rendues  à  ce  sujet  ne  sont  que  les 
conséquences  logiques  des  principes  incontesta¬ 
bles  que  nous  avons  posés  plus  haut,  et  il  ne  lui 
était  pas  possible  d’aboutir  à  une  autre  conclu¬ 
sion. 

Quel  doit  donc  être  le  terrain  d’entente,  et 
comment  le  Corps  médical  peut-il  agir  pour  faire 
respecter,  en  même  temps  que  ses  droits  propres, 
ceux  des  assurés  avec  lesquels  il  est  à  ce  point  de 
vue  en  étroite  solidarité  ?  A  notre  avis,  il  y  a  lieu 
d’abandonner  le  principe  du  remboursement  sur 
la  base  du  traitement  à  domicile.  Mais  ceci  ne 
veut  nullement  dire  que  les  Caisses  soient  fondées 
à  ne  prévoir  dans  leur  tarif  de  responsabilité 
qu’un  mode  de  remboursement  unique,  applica¬ 
ble  à  tous  les  établissements  publics  ou  privés, 
quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles 
les  assurés  sont  traités  dans  ces  établissements.  Il 
faut  au  contraire  repousser  le  principe  d’assimi¬ 
lation  avec  les  hôpitaux  publics  que  veulent 
imposer  les  Caisses,  et  y  substituer  le  principe 
suivant  :  remboursement  des  frais  médicaux  et 
chirurgicaux  en  cas  d’hospitalisation  qu’il  y  ait 
ou  non  convention,  d’après  un  tarif  de  resfon- 
sabilité  différencié,  c’est-à-dire  variant  suivant 
la  nature  de  l’établissement  hospitalier  et  la  façon 
dont  les  soins  sont  dispensés  à  l’assuré. 

Pour  cela  il  faut,  non  pas  essayer  de  combattre 
une  jurisprudence  qui  ne  peut  être  autre  que  ce 
qu’elle  est  étant  donnés  les  textes  enface  desquels 
elle  se  trouve,  textes  qu’il  ne  lui  appartient  pas 
d’approuver  ou  de  modifier,  mais  attaquer  le 
mal  à  sa  source  en  usant  des  moyens  d’action  que 
donne  la  loi  au  Corps  médical  contre  l’élabora¬ 
tion  de  textes  de  cette  nature. 

En  effet  conformément  à  l’article  8  §  4  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  «  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  établis  par  les  Caisses  en  application 
de  l’article  6  sont  soumis  à  une  Commission  fonc¬ 
tionnant  au  siège  de  chaque  région,  composée 
pour  un  premier  tiers  de  représentants,  de  la 
Caisse,  pour  un  second  tiers  de  représentants  des 
groupements  professionnels,  et  pour  le  dernier 
tiers  de  représentants  des  ministres  du  Travail 
et  delà  Santé  publique»,  texte  d’où  la  jurispru¬ 
dence  a  déduit  que  les  tarifs  de  responsabilité  des 
Caisses  n’acquièrent  force  obligatoire  qu’autant 
qu’ils  ont  été  homologués  par  ladite  Commission 
(Trib.  civ.  de  Bourg,  12  mars  1935).  Il  résulte 
d’autre  part  de  l’article  31  dudit  décret-loi  que  le 
règlement  intérieur  de  toute  Caisse  ou  Union 
«  doit  être  approuvé  par  le  ministre  du  Travail  ». 
Bien  entendu,  les  dispositions  de  ce  règlement 
intérieur  relatives  à  l’application  du  tarif  de 
responsabilité  doivent,  elles  aussi,  être  soumises  à 
l’approbation  de  la  Commission  régionale  tripar- 
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tite,  comme  l’est  le  tarif  de  responsabilité  lui- 
même. 

Par  conséquent  le  Corps  médical,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  ses  représentants  officiels,  à  savoir 
les  Syndicats  médicaux,  doit  intervenir  auprès 
du  ministre  du  travail  pour  qu’il  refuse  toute 
approbation  à  des  règlements  intérieurs  con¬ 
tenant  des  dispositions  analogues  à  celles  de 
l’article  36  du  règlement-type.  D’autre  part  les 
Syndicat  médicaux  doivent  s’opposer  à  ce  que 
les  Commissions  régionales  tripartites  homolo¬ 
guent  des  tarifs  de  responsabilité  contenant  un 
mode  de  remboursement  des  frais  chirurgicaux 
en  cas  d’hospitalisation  identique  quel  que  soit 
le  régime  de  l’hospitalisation.  Rappelons  à  cet 
égard  que  les  décisions  de  ces  Commissions  sont 
susceptibles  d’appel  devant  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les.  Or  celle-ci  semble  bien  disposée  à  faire  res¬ 
pecter  les  droits  des  assurés  et  du  Corps  médical, 
puisque,  par  une  décision  du  3  avril  1936,  elle 
reconnaissait,  dans  un  cas  analogue  à  celui  qui 
nous  occupe  (la  tarification  des  actes  de  spécia¬ 
lités  effectués  à  l’hôpital  ou  chez  le  praticien), 
que  «  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  d’assu- 


Frais  d'hospitalisation  ■ 

Première. QUESTION  :  Est-il  exact  que  le  chif¬ 
fre-clé  K,  qui  est  de  8  francs  soit  doublé  pour  les 
opérations  dont  le' coefficient  dépasse  K  x  25  ? 

Réponse.  —  Le  chiffre  K  est  déterminé  d’une 
part  parle  Syndicat  de  praticiens  et,  d’autre  part, 
parles  Caisses  du  département.  Ces  dernières  doi¬ 
vent,  en  effet,selon  les  termes  de  laloi,  fixer  leur 
tarif  de  responsabilité,  compte  tenu  du  tarif  syn¬ 
dical  local.  Dans  ces  conditions,  c’est  la  Conven¬ 
tion  départementale  intervenue  entre  les  Syndi¬ 
cats  de  praticiens  et  les  Caisses,  qui  détermine 
et  arrête  la  valeur  de  K. 

De  plus,  d’après  l’arrêté  ministériel  du  26  août 
1933,  article  premier,  le  chiffre-clé  de  la  nomen¬ 
clature  générale  est  ainsi  fixé  pour  les  actes  de  chi¬ 
rurgie  ou  de  spécialités  :  8  francs,  lorsque  le  coeffi¬ 
cient  de  l’acte  ne  dépasse  pas  40  et  15  francs  s’il 
est  supérieur  à  40. 

L’article  2  dudit  décret  du  26  août  1933  décide 
qu’à  l’hôpital  public,  ou  dans  les  maisons  de  santé 
ayant  passé  convention  avec  les  Caisses,  une  rede¬ 
vance  de  4  francs  sera  allouée. par  journée  d’hospi¬ 
talisation,  pour  les  soins  en  médecine.  Quant  à  la 
chirurgie  également  4 francs  ;  mais,  pour  l’inter¬ 
vention,  application  du  chiffre-clé  de  3  francs 
à  la  nomenclature  générale  des  actes  de  chirur¬ 
gie  ou  de  spécialités  lorsque  le  coefficient  de 


rances  sociales  doivent  tenir  compte  des  conditions 
différentes  dans  lesquelles  sont  dispensés  les  soins, 
faute  de  quoi  ils  pourraient  avoir  pour  effet  de 
limiter  le  libre-choix  du  médecin  pour  l’assuré  yt 
(Documentation  Comité  central  des  Assurances 
sociales,  1936,  E.  29).  Comme  d’autre  part  les 
décisions  de  cette  juridiction  peuvent  faire 
l’objet  d’un  recours  en  cassation  devant  le 
Conseil  d’Etat,  il  serait  possible  ainsi  de  faire 
trancher  par  lui  cette  importante  question  de 
principe.  Bien  entendu,  le  cas  échéant,  le  Sou 
Médical  ne  manquerait  pas  d’accorder  son  appui 
moral  et  pécuniaire,  dans  la  proportion  de  ses 
adhérents  membres  de  la  Ligue,  à  un  Syndicat 
désireux  d’engager  une  telle  procédure. 

Telle  est  la  ligne  d’action  que  devrait,  nous 
semble-t-il,  adopter  le  Corps  médical  pour  faire 
respecter,  dans  son  intérêt  propre  et  dans  celui 
des  malades,  ce  principe  fondamental  de  la 
charte  médicale  et  de  la  législation  sur  Tassu- 
rance-maladie  ;  le  droit  pour  l’assuré  de  choisir 
librement  le  médecin  auquel  il  se  confie. 

D’^  P.  Boudin  et  J.  Mignon. 


■  Valeur  du  chiffre-clé 

l’acte  spécialisé  ne  dépasse  pas  24  et  du  chiffre- 
clé  de  6  francs  dans  les  autres  cas. 

Deuxième  question  :  J’ai  lu  dans  une  de  vos 
dernières  chroniques  que  les  Caisses  paentl’hos-e 
pitalisation  dans  une  clinique  privée  au  mêm 
taux  qu’à  l’hôpital  public.  A  la  Caisse  locale,  on 
m’assure  que,  dans  ce  cas,  on  ne  paye  que  l’inter¬ 
vention  et  non  les  journées  de  clinique. 

Réponse.  —  C’est  encore  question  de  conven¬ 
tion  intervenue  entre  les  établissements  publics 
ou  privés  d’hospitalisation  et  les  Caisses.  Ces  der¬ 
nières  peuvent  libremerlt  fixer  leur  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  à  la  condition  de  faire  approuver 
les  conventions  parla  Commssion  interdépar¬ 
tementale. 

Ce  tarif  est  inséré  dans  la  convention  interve¬ 
nue  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats.  Il  déter¬ 
mine  le  prix  de  journée  d’hospitalisaticn  et  le 
quantum  des  honoraires  médicaux  tant  pour  la 
médecine  que  pour  la  chirurgie  etles  spécialités. 

D’ailleurs,  les  Caisses  doivent  d’une  part,  le 
prix  de  journée  d’entretien  dans  l’établissement 
hospitalier  et,  en  second  lieu,  les  honoraires  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  fixés  forfaitairement. 

L’assuré  conserve  le  droit  de  choisir  librement 
l’établissement  de  soins,  dans  lequel  il  se  fera 
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admettre  ;  mais  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  décident  que  le  remboursement,  par  les 
Caisses  conserve  un  caractère  forfaitaire,  quelle 
que  soit  la  dépense  réelle  effectuée  par  l'assuré. 
De  plus,  la  Cour  de  cassation  spécifie  que  lorsque 
l’assuré  a  choisi  un  autre  mode  d’hospitalisation 
que  le  régime  commun  de  l’hôpital  public, la  Caisse 
ne  saurait  supporter  de  dépenses  supplémentai¬ 
res  ;  elle  ne  doit,  en  conséquence,  que  le  rembour¬ 
sement  d’après  le  prix  de  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  établi  par  son  tarif  de  responsabilité,  plus  les 
frais  médicaux,  qui  sont  également  versés  à  l’hô¬ 
pital  et  non  aux  praticiens  ayants  droit. 

Certes,  les  arrêts  précités  décident  que  les  Cais¬ 
ses  ne  doivent  pas  supporter  le  poids  de  dépen¬ 
ses  supplémentaires  au  cas  où  l’assuré  se  ferait 
soigner  ailleurs  que  dans  l’hôpital  public.  Cepen¬ 
dant,  on  peut  discuter  l’étendue  de  ces  arrêts 
surtout  lorsque  rien,  dans  le  règlement  intérieur 
des  Caisses,  ne  serait  venu  limiter  la  participation 
desdites  Caisses  dans  le  remboursement  des  frais 
d’hospitalisation  en  clinique,  laquelle  n’a  pas 
passé  de  convention  avec  les  Caisses. 


Troisième  question  :  Un  malade,  à  l’hôpital, 
paie-t-il  quelque  chose  en  sus  de  ce  que  la  Caisse 
doit  verser  ? 

Réponse.  —  Si  l’assuré  demande  à  ne  pas  être 
soigné  en  salle  commune,  s’il  réclame  un  confort 
supérieur  à  celui  de  la  catégorie  la  plus  inférieure 
des  malades  payants,  il  devra,  de  sa  poche,  sup¬ 
porter  ces  dépenses  supplémentaires,  qui  ne  sau¬ 
raient  être  mises  à  la  charge  des  Caisses. 

Quatrième  question  :  Le  malade  touche-t-il 
son  demi-salaire  à  l’hôpital  ? 

Réponse.  ■ —  En  cas  d’hospitalisation,  l’indem¬ 
nité  en  argent  que  touche  l’assuré  est  diminuée 
d’un  tiers,  s’il  a  des  enfants  ou  des  ascendants  à 
sa  charge  ;  de  la  moitié,  s’il  est  marié,  mais  sans 
enfant,  des  trois  quarts  dans  les  autres  cas. 

D’’  Paul  Boudin. 


IMPOTS  D’UNE  MAISON  D’ACCOUCHEMENTS 


Il  nous  est  demandé  si  les  impôts  sont  les 
mêmes,  alors  qu’une  sage-femme,  qui  reçoit  des 
pensionnaires,  intitule  son  établissement  «  clini¬ 
que  d’accouchements  ou  maison  d’accouche¬ 
ments  »  ? 

Nous  pouvons  répondre  que  la  dénomination 
est  sans  influence  sur  l’imposition  :  du  moment 
où  les  malades  sont  hospitalisés,  reçoivent,  con¬ 
tre  payement,  nourriture  et  coucher,  l’établisse¬ 
ment  est  considéré  comme  commercial.  Plusieurs 
arrêts  soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  Con¬ 
seil  d’Etat  sont  formels  sur  ce  point. 

Par  suite,  ce  seront  les  impôts  et  taxes,  qui 
frappent  le  commerce,  qui  devront  être  appli¬ 
qués  aux  cliniques  et  maisons  de  santé. 

Mais,  si  le  praticien  en  est  propriétaire,  ii  devra 


séparer  ses  bénéfices  commerciaux  de  ses  bénéfi¬ 
ces  professionnels.  Par  exemple,  lorsqu’on  fait 
payer  séparément  au  malade  les  frais  d’accou¬ 
chements  et  le  prix  des  journées  d’hospitalisation, 
les  premiers  seront  compris  dans  la  cédule  des 
bénéfices  professionnels  et  les  seconds  dans  la  cé¬ 
dule  des  bénéfices  commerciaux  et  industriels. 

Si  le  praticien  demande,  au  contraire,  un  for¬ 
fait  englobant  non  seulement  les  journées  de  sé¬ 
jour,  mais  aussi  les  frais  d’accouchement  normal 
et  des  soins  consécutifs,  il  sera  bon  d’opérer  le 
partage  de  ce  qui,  dans  ce  forfait  global,  repré¬ 
sente  la  nourriture  et  le  coucher  et  les  frais  mé¬ 
dicaux  proprement  dits  (moitié,  un  tiers,  un 
quart). 

D'  Paul  Boudin. 
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Revue 

L’évolutioa  sociale  et  l’avenir  de  la  médecine 

Dans  un  rapport  présenté  au  IV®  Congrès 
des  médecins  alsaciens-lorrains,  le  5  juillet  1936, 
M.  le  Docteur  Batier  a  développé  de  façon  fort 
intéressante  l’idée  de  prise  en  charge  par  le  syn¬ 
dicalisme  médical  de  toutes  les  organisations 
sanitaires  créées  ou  à  créer  par  les  Pouvoirs 
publics. 

Le  Docteur  Batier  rappelle  tout  d’abord 
quelques  princip'es  incontestables  :  la  pratique 
médicale  doit  avoir  lieu  en  considération  du 
milieu  social  où  elle  s’exerce,  elle  doit  se  plier 
aux  conditions  de  la  société  elle-même.  Or 
notre  société  est  à  l’heure  actuelle  en  constante 
évolution  et  cette  évolution  s’accélère  de  plus 
en  plus  sous  l’influence  de  la  crise.  Pourtant 
jusqu’à  présent  les  médecins  se  sont  bornés  à 
adopter  une  attitude  négative,  de  pure  défense, 
qui  n’a  donné  et  n’a  pn  donner  que  dès  victoires 
parcellaires  bien  souvent  illusoires.  .11  importe 
donc  de  réagir  contre  cette  tendance  et  de 
rechercher  d’autres  moyens  d’action. 

Dans  quel  sens  s’effectuent  actuellement  les 
transformations  sociales  ?  Incontestablement 
dans  un  sens  opposé  au  libéralisme,  vers  une 
réglementation  et  une  organisation  de  la  pro¬ 
duction.  Cette  donnée,  le  Corps  médical  ne  peut 
en  nier  l’évidence  ;  il  doit  y  adapter  les  condi¬ 
tions  de  son  exercice  professionnel.  Il  y  a  là 
certes  un  problème  difficile  à  résoudre,  le  «  tra¬ 
vail  »  médical  étant  essentiellement  individuel 
et  personnel.  Mais  si  le  Corps,  médical,  par  son 
attitude  négative,  se  laisse  exclure  de  la  trans¬ 
formation  sociale  en  cours,  il  verra  s’instituer 
des  dispensateurs  de  soins,  qui  négligeront 
entièrement  ses  principes  pour  le  plus  grand 
danger  des  malades. 

Informations 

Le  prélèvement  de  10%  est-il  applicable 
aux  émoluments  des  médecins  hospitaliers  ? 

Le  decret-loi  du  16  juillet  1935  qui  a  institué 
un  prélèvement  sur  les  dépenses  publiques  con¬ 
tient  deux  dispositions  distinctes,  la  première 
figurant  à  l’artiple  pose  le  principe  d’un 
prélèvement  général  de  10  %  sur  toutes  les 
dépenses  publiques,  la  seconde,  dans  l’article 
deux,  prévoyant  une  exception  à  ce  principe 


syndicale 

Au  contraire  le  Corps  médical  doit  profiter  de 
ce  que  les  Pouvoirs  publics  seront  très  heureux 
de  trouver,  dans  la  période  de  transition  et  de 
■construction  que  nous  traversons,  des  colla-, 
borateurs  compétents,  pour  faire  accepter  son 
Concours  technique  dans  l’organisation  sanitaire 
du  pays.'  : 

Quelle  forme  pratique  donner  à  cette  colla¬ 
boration  .  ?  Le  Docteur  Batier  préconise  la 
généralisation  des  conventions  collectives  entre 
Administration  et  Syndicats,  et  la  prise  eh 
charge  par  ces  derniers  des  services  médicaux 
de  toutes  les  organisations  sanitaires,  et  peut- 
être  même  des  services  administratifs,  à  l’exem¬ 
ple  des  confrères  de  l’Armée.  Par  prise  en 
charge,  il  faut  entendre  que  l’Administration 
confie  au  Syndicat  l’organisation  du  service, 
verse .  au  ■  Syndicat  la  rénumération  convenue, 
à  charge  de  la  distribuer,  comme  il  l’entend,  et 
laisse  à  ce  dernier  le  soin  d’instituer  les  contrôles 
nécessaires.  Les  exécutants  ne  sont  responsables 
que  devant  le  Syndicat,  l’Etat,  et  les  collecti¬ 
vités  contractantes  ne  connaissent  que  le  Syn¬ 
dicat. 

Mais  ceci  exige  naturellement  une  organisa¬ 
tion  corporative  solide,  une  forte  discipline 
intérieure,  le  respect  des  engagements  pris  et  la  ' 
volonté  inébranlable  de  faire  tenir  à  autrui  les 
engagements  contractés  à  l’égard  de  la  collecti¬ 
vité  médicale,  enfin  une  justice  professionnélle 
aussi  ferme  que  bienveillante.  Ainsi  le  Corps 
médical  travaillera-t-il,  non  seulement  pour 
lui-même,  mais  pour  la  population  tout  entière 
que  sa  mission  est  de  soigner  et  de  servir  le 
mieux  possible.  {Le  médecin  d’Alsace  et  de 
Lorraine,  août  1936). 

J.  M. 

judiciaifes 

et  l’application  d’un  prélèvement  à  taux 
dégressif  aux  «  dépenses  de  personnel  »  lorsque 
l’intéressé  ne  reçoit  que  des  émoluments  nets 
totaux  inférieurs  à, un  certain  plafond.  Dans  ses 
articles  1  et  2,  le  décret  d’application  du  30  juil¬ 
let  précisait  d’autre  part  que  par  «  émoluments 
nets  totaux  »  il  fallait  entendre  «  la  totalité  des 
sommes  revenant  aux  intéressés  et  assujetties 
au  prélèvement  à  titre  de  traitement  ». 

Il  fallait  donc  en  déduire  que  les  émoluments 


3046 


LË  CONCOURS  médical 


43  —  25  —  X  —  36 


des  médecins  des  hôpitaux  publics,  constituant 
des  dépenses  de  personnels  puisque  ces  méde¬ 
cins  sont  liés  avec  l’Administration  par  un  con¬ 
trat  de  louage  de  services,  ne  devait  être  frappés 
que  du  prélèvement  dégressif  si  les  intéressés 
ne  recevaient  à  titre  de  traitement  des  collecti¬ 
vités  publiques  ou  des  entreprises  concession¬ 
naires  ou  subventionnées  assurant  un  service 
public  que  des  émoluments  totaux  inférieurs 
au  maximum  llxé  par  la  loi.  Les  taux  de  ce  pré¬ 
lèvement,  ainsi  que  le  maximum  fait  l’objet 
de  fréquentes  variations,  et  ont  été  réglés  suc¬ 
cessivement  par  le  décret  du-  30  juillet  1935, 
l’article  54  de  la  loi  de  finances  du  31  décem¬ 
bre  1935  et  enfin  la  loi  du  20  juin  1936.  Actuel¬ 
lement  le  maximum  est  de  40.000  francs,  le 
taux  du  prélèvement  est  même  réduit  à  zéro 
au-dessous  de  12.000  francs. 

Mais  l’Administration  s’est  absolument  re¬ 
fusée  à  appliquer  aux  médecins  hospitaliers  les 
dispositions  de  l’art.  2  du  décret-loi.  Ellé  a  entendu 
au  contraire  retenir  10  %  sur  leurs  émoluments, 
prétendant  que  «  les  indemnités  ou  émoluments 

La  Presse  et 

Introduction  à  la  biologie  de  l’éducation  physique 

Qu’est-ce  que  la  biologie  appliquée  à  l’éduca¬ 
tion  physique  ?' 

.  Elle  procède  de  la  tendance  nouvelle-  de  la 
médecine  à  se  faire  préventive.  Cette  tendance, 
après  avoir  fait 'nartre 'des  sciences  telles  que 
l'hygiène  industrielle  et  urbaine,  la  puériculture, 
la  science  de  la  nutrition,  la  physiologie  du  tra¬ 
vail,  la  sélection  et  l’orientation  professionnelle, 
s’est  trouvéê  devant  la  question  «  Qu’est-cs 
(  u’un  homme  normal  et  comment  augmenter  sa 
santé  ?  » 

De  là  est  née  la  biologie  de  l’éducation  physi¬ 
que  qui  a  pour  but  l’étude  de  l’homme  normal 
au  cours  du  travail  musculaire  sous  toutes  ses 
formes. 

Deux  problèmes  se  posent,  dit  le  Docteur 
Lucien  Broulia  : 

1“  Quelles  sont  les  modifications  apportées  à 
l’organisme  par  le  travail  musculaire  ? 

2°  Mise  en  pratique  des  enseignements  ainsi 
reçus. 

Pendant  l’exercice,  on  note  une  accélération 
du  pouls  et  de  la  respiration,  une  augmentation 
de  la  consommation  d’oxygène  et  de  la  produc¬ 
tion  de  CO^,  du  débit  cardiaque  et  du  métabo¬ 
lisme  ;  au  bout  d’un  certain  temps  une  élévation 
de  la  température  interne,  des  modifications 
dans  les  sécrétions  externes  et  internes.  L’en¬ 
semble  de  ces  phénomènes  se  traduisant  en 
dernière  analyse  par  un  certain  travail  exprimé 
en  kilogrammètres  et  par  la  fatigue. 

Chez  un  sujet  entraîné  toutes  ces  modifications 


destinés  à  rémunérer  des  services  rendus  par  des 
personnels  qui  ne  font  pas  partie  à  proprement 
parler  des  personnels  de  l’Etat,  indemnité  cor¬ 
respondant  à  une  activité  qui  n’est  que  l’acces¬ 
soire  d’une  profession  principale,  doivent  sup¬ 
porter  le  prélèvement  au  taux  uniforme  de  10  %». 

Pour  faire, trancher  le  débat,  le  «  Sou  Médical  » 
s’est  ainsi  vu  amené  à  soumettre  la  question 
à  la  jurisprudence.  Par  son  arrêté  du  21.  juin  1936 
le  Conseil  de  Préfecture  interdépartemental  de 
la  Seine- Inférieure  a  rejeté  implicitement  la  thèse 
de  l’Administration  en  faisant  application  .pure 
et  simple  des  textes  précités  et  en  décidant 
que  le  traitement  d’un  médecin  hospitalier  ne 
doit  être  soumis  qu’au  prélèvement  dégressif 
afférant  aux  «  dépenses  de  personnel  ».  D’autres 
cas  de  ce  genre  sont  actuellement  en  instance 
devant  divers  Conseils  de  Préfecture  ;  nous  ne 
doutons  plus  d’obtenir  devanf  eux  des  succès 
analogues.  L’Administration  s’incline  d’ailleurs 
pour  l’avenir  ainsi  que  le  prouve  la  circulaire 
ministérielle  du  8  octobre  1936. 

J.  M. 

les  Sociétés 

sont  moins  marquées  ;  il  y  a  donc  une  meilleure 
utilisation  de  l’énergie  musculaire  et  une  plus 
grande  résistance  à  la  fatigue.  Qu’est-ce  donc 
que  la  fatigue  ?  Comment  apparaît -elle  ?  Com¬ 
ment  disparaît-elle  ?  - 

Passant  maintenant  à  l’étude  particulière  des 
individus  on  note  des  différences  considérables 
de  l’un  à  l’autre,  même  chez  des  sujets  bioniétri- 
quement  semblables. 

Différences  par  les  réponses  de  l’organisme  à 
un  même  effort,  différences  aussi  dans  l’apfitude, 
à  l’entraînement. 

C’est  qu’il  existe  à  côté  de  la  biométrie  anato¬ 
mique  une  biométrie  physiologique  dont  l’ob¬ 
jet  est  l’étude  destypes  humains  «  fonctionnels». 

Par  ces  études  nous  arrivons  à  déceler  les 
aptitudes  personnelles  de  chaque  sujet  à  certai¬ 
nes  modalités  de  travail  musculaire,  nous  arri¬ 
vons  à  mesurer  non  seulement  les  réactions  phy¬ 
siologiques  pures  mais  aussi  les  réactions  psy¬ 
cho-motrices,,  la  résistance,  l’attention,  l’énergie. 
Ce  sont  les  bases  scientifiques  de  l’orientation 
professionnelle  et  sportive  ;  par  elles  nous  savons 
aussi  fixer  les  limites  à  ne  pas  dépasser  par  cer¬ 
tains  sujets  dans  la  pratique  de  l’éducation 
physique. 

Et  l’on  arrive  enfin  à  ce  problème  de  biologie 
générale  des  plus  importants  et  encore  presque 
totalement  irrésolu  :  qu’y  a-t-il  de  transforma¬ 
ble  et  d’intransformable  dans  la  machine 
humaine  ?  (Liège  Médical,  14  juin  1936.) 


G.  L. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l'Automobile  (Suite) 


Citroën.  —  Le  grand  constructeur  du  quai  de  Javel 
a  eu  un  tel  succès  avec  ses  7  et  11  CV.  qu’il  a  décidé 
de  se  limiter  cette  année  encore  à  ces  deux  modèles. 
Mais  que  d’heureux  perfectionnements  il  y  a  apportés. 

Il  faut  mentionner  tout  d’abord  la  «  direction  à  cré¬ 
maillère  »,  dispositif  nouveau  agissant  par  pignon  héli¬ 
coïdal  engrenant  sur  crémaillère  coulissante,  monté  de 
telle  sorte  qu’aucun  jeu  ne  peut  se  produire. 

L’entretien  des  directions  à  crémaillère  est  insigni¬ 
fiant  ;  il  suffit  d’un  graissage  tous  les  20.000  kilomètres. 

A  signaler  également  le  nouveau  tableau  de  bord 
d’une  conception  très  rationnelle. 

Tous  les  automobilistes  ont  remarqué  combien  il  est 
parfois  difficile  de  lire  les  indications  du  tableau  de  bord 
quand  il  est  placé  su-  le  tablier.  Le  conducteur  doit  dis¬ 
traire  son  regard  de  la  route,  ce  qui  est  évidemment 
assez  dangereux. 

Le  nouveau  tableau  Citroën  est  placé  sous  le  volant. 
Il  est  grand  et  lumineux.  Le  conducteur  peut  donc  con¬ 
trôler  la  bonne  marche  de  sa  V'Oiture  tout  en  ne  perdant 
pas  la  route  de  vue. 

Autre  modification  intéressante  : 

La  tubulure  d’échappement  passe  maintenant  en 
avant  du  moteur,  près  du  carburateur  dont  il  est  judi¬ 
cieusement  isolé  par  un  protecteur  en  amiante. 

Ce  dispositif  assure  un  meilleur  refroidissement  et 
évite  de  gêner  les  passagers  par  le  dégagement  exagéré 
de  chaleur  que  produisait  le  tuyaii  d’échappement  pas¬ 
sant  en  arrière  du  moteur. 

CAHACTl'miSTIQUES  : 

7  CV.  —  Carrosserie  monocoque,  4  cylindres,  soupapes 
en  tête  commandées  par  culbuteurs. 

Bloc-cylindres  à  chemises  amovibles. 

Carburateur  Solex  à  thermostarter.  Moteur  72  x  100, 
puissance  effective  35  CV  à  3.200  t  /m. 

Boîte  de  vitesses  synchronisées,  3  vitesses  et  marche 
AR. 

Traction  avant.  Roues  indépendantes.  Suspension  par 
barres  de  torsion,  amortisseurs  et  freins  hydrauliques. 

11  CV.  d"  d»  moteur  78  x  100. 

Puissance  42  CV  à  3.200  t/m. 

Prix  :  7  CV  à  partir  de  18.500  francs. 

11  CV  à  partir  de  21.500  francs. 

Citroën  livre  aussi  une  9  CV  et  une  11  CV  à  propul¬ 
sion  arrière. 

Prix  ;  9  CV  à  partir  de  20.000  francs. 

11  CV  à  partir  de  23.500  francs. 

Tous  les  modèles  sont  munis  de  pneumatiques 
Michelin  Super-Confort  «  Stop  »  fi  lamelles. 

Peugeot.  — L’année  dernière,  Peugeot  sortaiL  une 
nouvelle  voiture,  la  402,  d’une  conception  et  d’une  for¬ 
me  si  originales,  qu’elle  constituait  l’un  des  clous  du 
Salon  1936. 

La  forme  extérieure  était  si  particulière  que  l’œil 
eut  quelque  peine  à  s’y  habituer.  Quelle  exagération 
disaient  les  uns  C’est  du  snobisme,  disaient  les  autres, 
et  tous  de  penser  :  ça  ne  durera  pas 

Mais  peu  à  peu,  la  calandre  cintrée  s’imposa  à  tel 
point  que  d’autres  fabricants,  et  non  des  moindres, 
l’adoptèrent  au  cours  de  l’année. 

Aujourd’hui,  une  voiture  est  presque  démodée  si  sa 
ligne  ne  se  rapproche  pas  plus  ou  moins  de  celle  des  402. 

C’est  un  joli  succès  pour  Peugeot.  Succès  qu’il  ex¬ 
ploite  judicieusement  cette  année  en  sortant  la  302, 
sœur  cadette  de  la  402. 

Il  faut  ajouter  pour  être  complet  que  la  forme  de  la 


calandre  et  l’aérodynamisme  de  ces  voitures  ne  sont 
pas  les  seuls  facteurs  qui  ont  fait  ieur  vogue.  Ce  n’étaient 
1.4  que  des  signes  extérieurs  du  modernisme  technique 
apporté  à  leur  conception 

Pour  des  raisons  que  je  ne  crois  pas  devoir  exposer, 
je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  402  et  des  302. 

Ce  sont  deux  voitures  admirablement  réunies  et  qui 
méritent  le  slogan  publicitaire  de  Peugeot  qui  dit  qu’el¬ 
les  sont  en  avance  de  deux  ans. 

Et  voici  les  principales  caractéristiques  : 

302.  Châssis  bloctube  à  deux  caissons  superposés. 
Moteur,  4  cylindres  à  culbuteurs  10  /46  CV  cylindrée 
1.760  c.  c.  (78  X  92).  Vilbrequin  3  paliers.  Carburateur 
Solex  inversé  à  Starter  avec  régulateur  de  consomma¬ 
tion,  commandé  par  manette  sur  la  planche  de  bord. 
Roues  avant  indépendantes.  Amortisseurs  hydrauliques 
sur  les  4  roues. 

3  vitesses  et  marche  AR  (2'’  et  3'’  silencieuses  et  syn¬ 
chronisées).  Pont  arrière  à  roue  èt  vis  sans  fin.  Freins 
auto-serreurs  Bendix  sur  les  4  roues.  Réservoir  AR  de  53 

Equipement  électrique  :  12  volts,  45  ampères,  en 
2  batteries  de  6  volts.  Allumage  par  batterie.  Phares 
inclinables  par  commande  sur  la  planche  de  bord.  Pneus 
140  X  40. 

Prix  conduite  intérieure  luxe,  4  portes,  5  places  à 
partir  de  19.500  francs. 

Empattement  :  2  m.  88. 

Voie  :  1  m.  28. 

Renault.  —  Il  est  difficile  de  trouver  d’aussi  jolies 
voitures  que  les  Renault,  surtout  aux  prix  qui  étaient 
pratiqués  au  Salon. 

Leur  présentation  est  vraiment  impeccable,  jouant 
à  s’y  méprendre  la  voiture  américaine,  ce  qui  est  à  mon 
sens  une  qualité. 

Chose  curieuse  et  caractéristique  de  l’état  d'esprit  qui 
règne  chez  nos  constructeurs,  Renault  a  suivi  la  pente 
habituelle,  c’est-à-dire  que,  en  ce  qui  concerne  la  petite 
voiture,  partant  de  la  populaire  6  CV,  il  est  arrivé  insen¬ 
siblement  à  sortir  sa  Celtaquatre,  guère  plus  forte  — 
en  théor..e,  puisque  c’est  une  8  CV  —  mais  qui  est  pres¬ 
que  une  grosse  voiture 

Qu’importe,  direz-vous,  puisque  le  prix  en  est  plus 
bas  en  francs  or  et  que  sa  consommation  en  essence, 
huile,  etc.,  est  plutôt  inférieure  ? 

C’est  vrai,  mais  je  ne  peux  m’empêcher  d’éprouver  un 
certain  regret  de  cette  tendance  perpétuelle  vers  le  plus 
grand  et  le  plus  puissant,  car  je  m’imagine  volontiers  les 
miracles  que  réaliseraient  un  Renault,  un  Peugeot,  un 
Citroën,  s’ils  établissaient  à  nouveau  une  voiture  petite, 
sans  prétention,  de  5  ou  de  6  CV  nominaux,  dotée  de 
tout  ce  que  leur  science  technique  serait  capable  de 
créer,  sans  tomber  cependant  dans  la  voiture  joujou  I 

Mais  ceci  n’est  qu’une  parenthèse.  Revenons  donc  à 
la  gamme  actuelle  des  Renault,  toutes  Aères  de  leur 
nouveau  capot  aérodynamique. 

Celtaquatre.  —  8  CV,  moteur  4  cylindres  70  x  95 
à  culasse  rapportée.  Groupe  monobloc  formant  carter 
supérieur.  Soupapes  latérales.  Carburateur  inversé  à 
starter.  Boîte  3  vitesses  et  marche  AR  (2”  et  3<’  synchro¬ 
nisées).  Nouvelle  direction  à  vis  globique  et  galet  dou¬ 
ble,  avec  amortisseur  de  réactions  au  ressort  avant  gau¬ 
che.  Nouveaux  freins  à  commande  mécanique  directe 
sur  les  quatre  roues.  Allumage  par  batterie.  Equipe¬ 
ment  électrique  12  volts.  Démarreur,  dynamo  généra- 
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tricefacilement  accessibles.  Roues  à  voile  ajouré.  Nou¬ 
velle  malle  s’ôuvrant  à  l’AR  et  de  l’intérieur.  Consom¬ 
mation  9  litres  au  x  100  kilomètres.  Vitesse  :  100  kilo¬ 
mètres  à  l’heure.  Prix,  à  partir  de  18.100  francs.  Modèle 
Celtastandard,  15.400  francs. 

Primaqiiatre.  Moteur  «  85  »  à  régime  lent,  10  CV. 
4  cylindres  85  x  105.  Vilbrequin  sur  trois  paliers.  Cu¬ 
lasse  aluminium.  Consommation  11  litres  aux  100  kilo¬ 
mètres.  Vitesse  120  kilomètres  à  l’heure.  Prix  à  partir  de 
20.600  francs. 

Vivaquatre.  —  4  cylindres  85  x  105, 10  CV,  allumage 
parbatterie.  Avance  automatique  et  avance  commandée 
,  à  la  main.  Nouveau  système  de  levage  par  nouveau  sys¬ 
tème  de  cric  portant  sur  les  pa.'es-chocs.  Consommation 
12  litres  aux  100  kilomètres.  Vitesse  105  kilomètres  à 
l’heure.  Carrosseries  à  6  ou  8  places  spacieuses.  Type 
delà  voiture  familiale.  Prix  à  partir  de  23.800  francs. 

Je  mentionne  également  les  magniflques  6  et  8  cylin¬ 
dres  des  séries  Vivasport,  Vivagrandsport,  Vivastella, 
nerva  grand  sport  et  nervastella. 

Fiat  Simca.  —  Avec  la  Société  industrielle  de  méca¬ 
nique  et  carrosserie  automobile  de  Nanterre,  qui  exploite 
en  France  la  licence  Fiat,  nous  nous  trouvons  devant  une 
conception  toute  différente. 

Cette  Société  s’est  spécialisée  depuis  sa  création  dans 
la  voiture  la  plus  économique  possible,  et  elle  est  parve¬ 
nue  dans  ce  sens  à  faire  de  véritables  miracles  sans 
cependant  aborder  le  problème  qui  a  fait  l’objet  de 
ma  «  parenthèse  »  dans  le  chapitre  consacré  aux  voitures 
Renault  sous  l’angle  signalé. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  ses  Simca  cinq  et  ses 
Simca  six  peuvent  rendre  d’énormes  services  à  de  jeunes 
médecins.  C'est  donc  avec  un  intérêt  particulier  que  j’en 
parlerai. 

simca  cinq  — Voiture  ?  C’est  peut-être  beaucoup  dire 
Véhicule  extraordinaire,  plutôt  ;  gracieux,  rapide,  éton¬ 
namment  économique  et  confortable,  dont  voici  les  ca¬ 
ractéristiques  : 

Moteur  4  cylindres  52  x  67.  Culasses  aluminium. 
Carburateur  avec  starter  et  silencieux.  CaiTOsserie  aéro¬ 
dynamique  tout  acier.  Freins  hydrauliques  sur  les 
•quatre  roues.  Amortisseurs  hydrauliques.  Roues  avant 
indépendantes.  Equipement  électrique  12  volts.  Allu¬ 
mage  par  batterie.  4  vitesse  (3=  silencieuse  et  synchro¬ 
nisée)  et  marche  AR. 

Consommation  :  performance  effectuée  sous  le  con¬ 
trôle  de  l’A.  C.  F.  sur  Paris-Madrid  et  retour  (2.498  kilo¬ 
mètres),  3  litres  624  aux  100  kilomètres. 

Vitesse.  —  105  kil.'532  couverts  en  une  heure  sur 
Tautodrome  de  Montlhéry  sous  le  contrôle  de  TA.  C.  F. 

Carrosserie  deux  places  très  spacieuses  sur  fauteuils 
réglables  à  dossier  rabattable.  Places  intérieures  d’un 
accès  facile,  grâce  aux  grandes  dimensions  des  portières. 
Emplacement  pour  bagages.  Roue  de  secours  encastrée 
à  l’arrière.  Empattement  :  2  mètres.  VMe  ÂV  :  1  m.  106. 
Voie  AR  :  1  m.  080.  Prix  à  partir  de  10.900  francs. 

Simca  six  —  La  Simca  six  n’a  pour  ainsi  dire  pas  subi 
de  modifications  cette  année.  Je  n’en  rappellerai  donc 
que  les  principales  caractéristiques  :  Moteur  4  cylindres, 
65  X  75.  Boîte  4  vitesses  dont  2  silencieuses  et  synchro¬ 
nisées,  freins  et  amortisseurs  hydrauliques.  Vilbrequin 
sur  3  paliers.  Carburateur  Solex  à  starter.  Allumage  par 
batterie.  Avance  automatique.  4  ressorts  entiers.  Prix 
à  partir  de  15.900  francs  en  conduite  intérieure. 

Simca  11  CV.  —  Avec  la  11  CV,  il  semble  que  Ton 
sorte  un  peu  du  programme  de  la  SIMCA.  C’est  là,  en 
effet  une  belle,  une  très  belle  voiture,  mais  plutôt  une 
grosse  qu’une  petite  voiture.  Prix  à  partir  de  29.900 
francs. 

Hotchkiss.  —  Constatation  très  intéressante  chez 
ce  constructeur  éminemment  sérieux  :  un  gros  effort  a 


été  fait  pour  parer  aux  seuls  inconvénients  qu’on  lu^ 
reprochait.  ,  ' 

Les  carrosseries  sont  nettement  améliorées,  tant  au 
point  de  vue  confort,  emplacement  disponible  pour  les 
passagers,  que  visibilité. 

La  consommation  en  essence  a  été  réduite  et  pour¬ 
tant  la  puissance  a  été  encore  accrue. 

11  semble  donc  bien  qu’ITotchkiss  justifie  pleine¬ 
ment  maintenant  sa  devise  :  Le  juste  milieu  —  qua¬ 
lité  totale. 

Voici  les  quatre  modèles  les  plus  courants  : 

LallCV,  4"vlindres80  x  99,5  à  partir  de  41. 500  francs. 
i.a  13  CV  —  86  x  99,5  —  42.900  francs. 

I,a  17  CV,  6  cvlindres  80  x  100  —  48.500  francs. 

La20CV  86  X  100  —  61.500  francs. 

Berliet.  —  Les  «Dauphine  »  9  et  11  CV  conservent 
toujours  leu.-  vogue.  Il  est  de  fait  qu’elles  sont  particu¬ 
lièrement  spacieuses  et  robustes  pour  un  prix  avanta¬ 
geux  : 

9  CV  mocteur  4  cyl.  68  X  111,7  à  partir  de  21.500  fr. 
11  CV  80  x  99,6  -  23.900  francs. 

Cbenavd  et  Walcker.  —  Trois  modèles  très  réus¬ 
sis. 

Aigle  20-12  CV,  4  cylindres  79,4  x  100  à  partir  de 
27.500  francs. 

Aigle  22-12  CV,  4  cylindres  79,4  x  100  à  partir  de 
34.900  francs. 

Aigle  ,  8-20  CV,  8  cylindres,  79,4  x  90,  à  partir  de 
54.300  francs. 

Belage.  —  Cette  vieille  maison  bien  française  tient  à 
sa  réputation  et  elle  le  prouve.  De  sa  12  CV  à  sa  25  CV 
toutes  ses  voitures  sont  ravissantes.  C’est  un  vrai  régal 
poui  les  yeux. .  .  du  profane,  mais  aussi  du  connaisseur, 
car  la  partie  technique  est  encore  plus  étudiée,  si  possi¬ 
ble  que  «  la  ligne  ». 

Parlant  ici  surtout  des  voitures  utilitaires,  je  crois  de¬ 
voir  ne  donner  les  caractéristiques  que  des  12  et  14  CV. 

DI-12,  12  CV,  4  cylindres  80  x  107,  cylindrée  21. 151. 
Voie  1  m.  458.  Empattement  2  m.  950.  Pneus  Dunlop 
5,50  X  17.  Carrosserie  5  places,  à  partir  de  37.800  francs 

D6,  60-14  CV,  6  cylindres  77  x  90,5,  cylindrée 
2  1.  528.  Voie  1  m.  458.  Empattement  3  m.  150.  Pneus 
Dunlop  5,50  x  17.  Prix  à  partir  de  47.900  francs. 

Delahaye. —  Delahaye  a  une  spéc’alité  :  ses  voitures 
de  tourisme  ont  Tair  de  voitures  «  sport  »,  et  ses  voitures 
«  sport  »  des  voitures  de  tourisme  !  Ce  résultat  excep¬ 
tionnel  est  dû  vraisemblablement  au  soin  apporté  à  la 
«  ligne  »,  on  serait  même  tenté  d’écrire  :  à  la  «  race  ». 

En  tout  cas,  le  stand  Delahaye  était  certainement 
parmi  les  plus  envahis  par  la  foule,  qui  restait  en  admi¬ 
ration  devant  une  splendide  voiture  sport,  bien  exposée 
sur  une  plateforme  tournante  qui  permettait  d’en  voir 
tous  les  aspects. 

Deux  modèles  à  signaler  particulièrement  : 

Une  12  CV,  4  cylindres  80  x  107,  à  partir  de  37.900 
francs. 

Une  18  CV,  6  cylindres  80  x  107,  à  partir  de  37.900 
francs. 

Je  ne  devrais  par  parler  du  tj'pe  135  sport  18  CV, 
mais  je  ne  peux  pas  résister  à  la  tentation 

C’est  une  6  cydindres  80  x  107,  à  52.600  francs,  qui 
a  gagné  la  coupe  des  -Alpes.  11  n’y  a  rien  à  ajouter  à  cela! 

La  Licorne.  —  Autrefois,  quand  on  voulait  une  voi¬ 
ture  inusable,  on  a-hetait  une  Licorne.  Elle  n’était  pas 
toujours  très  fine,  mais  on  savait  qu’elle  roulerait  des 
100.000  kilomètres  sans  histoire. 

.\ujourd’hui,  la  garantie  de  solidité  reste,  niais 
Licorne  y  a  ajouté  des  modèles  de  carrosserie  absolu¬ 
ment  impeccables  et  les  perfectionnements  les  plus 
modernes.  Carrosserie  tout  acier  monocoque.  Roues 
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avant  indépendantes.  Moteur  étudié  pour  consommer 
régulièrement  du.  «  poids  lourd  «.  'Châssis  rigide  faisant 
bloc.  Isolement  entre  carrosserie  et  châssis  par  feutre 


Le  distingué  et  réputé  technicien  de  l’automobile  A. 
Caputo,  qui  a  essayé  les  Licornes  1937  parle  du  «  Silence 
de  marche  »  de  ces  voitures,  comparables,  dit-il,  aux 
plus  luxueux  modèles  américains,  bien  connus  pour  leur 
marche  silencieuse. 

C’est  une  qualité  qui  plaira  à  beaucoup  d’usag'ers  quo¬ 
tidiens  de  l’automobile. 

Voici  les  caractéristiques  des  5  types  Licorne  1937  : 
6  CV,  4  cylindres  67  x  80,  à  partir  de  19.500  francs. 

8  CV,  —  76  X  80  —  20.950  francs. 

10  CV,  —  76  x  99,8  —  25.950  francs. 

11  CV,  —  80  x  99,8  —  28..500  francs. 

14  CV,  —  84  x  110  —  36.500francs. 


MatfoTd.  —  Depuis  la  fusion  de  Ford  et  de  Mathis, 
il  est  agréable  de  pouvoir  classer  cette  marque  parmi  les 
manques  françaises. 

Tout  Tefl'ort  de  Matford  est  maintenant  consacré  aux 
8  cylindres.  Et,  quand  on  a  conduit  l’une  de  ces  voitures, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  Matford  a  raison. 

Quelle  souplesse  1  Quel  silence  !  Quelles  reprises  1  Et 
pourtant,  le  prix  d’achat  n’atteint  pas  celui  de  bien  des 
4  cylindres,  et  la  consommation  n’est  guère  plus  grande. 
Jugez-en  : 

Alsace  U8-72, 13  CV,  8  cylindres  66  x  81,2,  à  partir  de 
25.400  francs. 

Alsace  U8-70,  21  CV.,  8  cylindres,  77,7  x  95,2  à  partir 
de33.900francs. 

Alsace  U8-68,  21  CV. ,  8  cylindres  77,7  x  9.5,2,  à  par¬ 
tir  de  33.800  francs  . 


Panbard-Levassor.  —  La  voiture  ultra-confortable 
chic,  dontleprixs’oubliegrâceàl’absence desfrais  d’en¬ 
tretien. 

Sixmodèles  6  cylindres.  Un  modèle  8  cylindres.  14  CV 
6  cylindres,  72  x  103,  à  partir  de  49.800  francs  en  con¬ 
duite  intérieure  7  places,  4  portes. 

Un  rappel  doit  être  fait  ici  de  la  disposition  spéciale 
des  carrosseries  Panhard  «  Panoramiques  »  dont  le  pare- 
brise  est  prolongé  de  chaque  côté  par  une  glace  arrondie- 
à  très  petits  montants,  assurant  ainsi  une  visibilité  re¬ 
marquable. 


JRosengart.  —  Toujours  trois  modèles  ; 

5CV,  4cvlindres56  x  76  à  partir  de  1 1.980  francs. 

Super  5  CV,  4  —  —  13.980  francs. 

Super  traction  9  CV,  4  cyl.  74,2  x  95  à  partir  de  25.950 

Des  perfectionnements  très  intéressants  et  une  meil¬ 
leure  présentation  caractérisent  la  production  Rosen- 
gart  1937,  dont  la  qualité  est  bien  connue  du  public  qui 
a  suivi  ses  grands  raids  de  100.000  kilomètres  avec  admi¬ 
ration. 


Salmson.  —  Un  seul  modèle  mais  toujours  très  étu¬ 
dié. 

S4  D-9  CV,  4  cyl.  72  X  98  à  partir  de  32.800  francs. 


Talbot. —  Une  série  de  quatre  voitures,  puissantes, 
fines,  confortables  : 

11  CV,  6  cyl.  70  x  86,5  à  partir  de  39.900  francs. 
15  CV,  —  74  x  104,5  —  49.900  francs. 

17  CV,  —  78  x  104,5  —  53.500  francs. 

23  CV,  —  90  x  104,5  —  85.000  francs. 


Unie.  —  2-11  CV,  et  2-17  CV. 

U4-11  CV,  4  cyl.  72,8  x  120  â  partir  de  41.250  francs 
U  6-17  CV,  6  cyl.  75  x  113  42.900  francs. 

Voisla.  — 1-19  CV,  6  cyl.  80  x  110  à  95.000  francs. 
1-34 CV,  12  cyl.  76  x  110 à  125.000 francs. 


Voitures  très  curieuses,  d’une  conception  spéciale, 
comme  l’ont  toujours  été  les  Voisin. 

Voitures  étrangères 

Toutes  proportions  gardées,  je  crois  bien  que  la  quan¬ 
tité  de  voitures  étrangères  était  plus  grande  cette  année 
que  les  précédentes. 

La  production  américaine  tient  toujours  le  drapeau 
des  innovations  hardies  et  du  progrès  technique,  ce  qui 
s’explique  par  la  puissance  du  marché  américain,  dix 
fois  plus  Important  que  le  nôtre,  et  aussi  par  la  sagesse 
des  gouvernements  de  la  Maison-Blanche  qui  se  sont 
toujours  refusés  à  considérer  l’automobile  comme  un 
article  de  luxe  destiné,  par  les  taxes  dont  on  l’accable, 
à  boucher  tous  les  trous  des  budgets. 

Je  ne  décrirai  pas  en  détail  les  voitures  exposées  parce 
que,  hélas,  leur  prix  de  vente  en  France  en  limite  la  dif¬ 
fusion,  mais  il  suffira  de  citer  des  noms  pour  donner  bien 
des  regrets  à  ceux  qui  savent  que  là-bas,  une  Chrysler 
vaut  quelque  8.000  francs  : 

Donc,  stands  de  haut  intérêt. . .  théorique,  chez  Lin-, 
coin,  Chrysler,  Auburn,  Dodge,  Graham  Paige,  Packard, 
Cord,  de  Soto,  Studebaker. 

Tous  ces  constructeurs,  qui  n’ont  pas  à  se  préoccuper 
du  prix  de  l’essence,  font  des  moteurs  de  grande  cylin¬ 
drée,  tournant  relativement  lentement,  à  formidable 
réserve  de  puissance. 

I.a  preuve  est  faite,  cependant,  que  la  France  sait 
fabriquer  d’aussi  bonnes  et  d’aussi  belles  voitures, 
quand  le  côté  financier  n’intervient  pas  :  témoin  ;  les 
Hispano,  les  grosses  Panhard,  mais  ce  qui  est  une  est 
une  exception  chez  nous  est  de  pratique  courante  aux 
Etats-Unis. 

L’Angleterre  continue  à  étonner  le  monde  avec  les 
Rolls  Royce,  mais  elle  a  su  nous  montrer  cette  année 
que  le  problème  de  la  petite,  et  même  de  la  très  petite 
voiture,  avait  trouvé  chèz  elle  des  solutions  heureuses, 
sans  qu’elle  ait  cependant  négligé  la  voiture  moyenne. 

Donc,  exposition  remarquable  chez  Beutley,  Austin, 
Hlllman,  Humber,  Morgan,  Rolls  Royce,  Swallow, 
Singer. 

Cette  dernière  marque,  Singer  exposait  deux  ravissan¬ 
tes  petites  6  CV,  4  cyl.  60  x  86,  d’un  fini  de  fabrication 
vraiment  extraordinaire. 

L’Italie  avait  fait  également  un  effort  très  remar¬ 
qué,  et  il  y  avait  bien  des  admirateurs  aux  stands  Alfa- 
Roméo,  Blanchi,  Fiat  et  Lancia.  ^ 

Lancia  qui  a  une  usine  en  France,  à  Bonneuil-sur- 
Marne,  sort  cette  année.  Une  9  CV,  4  cyl.  72  x  83,  à 
soupapes  commandées  par  culbuteurs  et  arbre  à  cames 
en  tête,  4  vitesses  et  'marche  AR.  4  freins  Lockheed, 
pneus  Michelin  140  x  40.  Voie  1  m.  260,  empattement 
2  m.  750.  Consommation  10  /U  litres.  Vitesse  125  kilo¬ 
mètres  à  l’heure.  4  roues  indépendantes.  Carburateur 
Zénith.  Prix  à  partir  de  36.500  francs. 

Une  7  CV,  4  cyl.  69,85  x  78,  à  culbuteurs  .  Carbura¬ 
teur  Zénith.  4  vitesses  et  marche  AR.  Roue  libre. 
Roues  AV  indépendantes.  Voie  1  m.  236.  Empattement 
2  m.  650.  Consommation  9  /lO  litres.  Vitesse  105  kilo¬ 
mètres  à  l’heure.  Prix  à  partir  de  29.900  francs. 

L’Allemagne  a  largement  rattrapé  le  retard  qui  l’avait 
handicapé  après  la  guerre. 

J’ai  déjà  dit,  dès  le  début  de  ce  compte  rendu,  ce  que 
je  pensais  de  ses  réalisations  en  voitures  de  tourisme  à 
moteur  Diesel  à  huile  lourde. 

Dans  tous  les  autres  domaines,  l’Allemagne  marche 
également  de  l’avant.  L’écho  de  ses  victoires  dans  les 
grandes  courses  internationales  n’est  pas  près  de  s’étein- 

Parmi  les  exposants,  à  citer  ; 


3050 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  25  —  X  —  36  ' 


Adler,  Andi,  D.  K.  W.,  Hanomag,  Sturm,  Harch, 
Maybach,  Mereédês-Benz-Wariderer.  - 
Voici  quelques  caractéristiques  de  la  iMerfcédès,  type 
260  D,-15  CV  à' moteur  Diesel,  4  cylindres,  boîtes  de 
vitesses  surmultipliée,  moteur  flottant,  cylindrée 
2.600,  puissance  effective  45  GV  .  Consommation  9  /11 
litres  d’huile  lourde  pour  une  vitesse  de  90  kilomètres- 

(Je  rappellerai  ici-que  le  Zeppelin  «Hindenburg  »  est 
équipé  de  moteurs  Diesel-Mercédès). 


La  Tchécoslovaquie  .était  représentée  par  des  voiture 
Skoda,  de  réputation  universelie,  et  Tatra. 

—  Cette  énumération  confirme  bien,  n’est-il  pas  yrai, 
ce  que  je  vous  disais  plus  haut  de  l’importance  de  là  par¬ 
ticipation  étrangère  au  Salon  1936/ 

Il  ne  peut  en  résulter  qu’une  émulation  profitable  aux 
consommateurs,  puisqu’elle  reste  raisonnablement  assez 
freinée  pour  ne  pas  léser  les  intérêts  des  constructeurs 
français. 

(A  suivre).  Marcel  Toussaint. 


Nos  Réunions  Médicales 


LE  IX'  CONGRÈS 

Du  5  au  lO  octobre  s’est  tenu  à  Paris  sous  la 
présidence  du  Docteur  Pont  (de  Lyon),  le  IX®  Con¬ 
grès  de  stomatologie.  Celui-ci  a  été  ouvert  par  M.  le 
Doyen  Roussy  et  la  discussion  des  rapports  du  Doc¬ 
teur  Soleil  (de  Lille)  et  du  Docteur  Ducloa  (de  Lyon) 
sur  l’étude  comparative  des  traitements  des  infec¬ 
tions  périapicalcs  chroniques  s’est  immédiatement 


Pour  les  auteurs  ce  traitement  est  d’abord  fonc¬ 
tion  de  l’état  général  du  sujet.  Il  doit,  au  début, 
consister  en  pansements  locaux  au  formol.  Puis  les 
canaux  dentaires  seront  alésés,  des  mèches  y  seront 
appliquées,  renouvelées  jusqu’à  la  guérison  clinique. 
En  cas  d’échecs,  il  faut  avoir  recours  à  l’ionopho- 
rèse  qui  surtout  s’il  s’agit  de  kystes  ou  de  granu¬ 
lomes,  semble  avoir  donné  de  bons  résultats.  Essayer 
aussi  la  diathermie,  ou  mieux  la  haute  fréquence.  La 
guérison  obtenue  doit  être  confirmée  par  le  contrôle 
radiographique  et  l’examen  clinique  périodiques. 

Lorsque  le  traitement  médical  n’a  pas  obtenu 
ou  ne  semble  pas  devoir  obtenir  la  guérison  des 
lésions  périapicales  on  doit,  sans  perdre  de  temps, 
aller  supprimer  chirurgicalement  les  foyers  infec¬ 
tieux.  Il  faut  se  proposer  deux  buts  : 

1®  Supprimer  totalement  les  foyers  infectieux 
dentaire  et  périapical  ; 

2°  Conserver  la  dent  si  possible. 

Après  avoir  rappelé  les  interventions  aujourd’hui 
à  peu  près  oubliées,  l’un  des  auteurs  passe  en  revue 
celles  actuellement  les  plus  employées  :  l’extraction 
avec  curettage,  la  fistulisation  provisoire,  la  cure 
radicale  de  grand  kyste,  et  surtout  le  curettage 
complet  des  lésions  périapicales  avec  ou  sans  résec¬ 
tion  d’apex. 

Les  indications  opératoires  se  déduisent  des  raisons 
anatomiques,  du  degré  des  lésions  dentaires,  de 
l’étendue  des  foyers  périapicaux,  de  l’état  général 
et  de  diverses  considérations  non  médicales  :  esthé-' 
tiques,  sociales,  etc...  Toujours  se  rappeler  qu’il 
faut  obtenir  une  guérison  totale  et  mutiler  le  moins 
possible. 

Le  lendemain  le  Docteur  Quintero  (de  Lyon) 
présentait  son  rapport  sur  les  contre-indications 


DE  STOMAtOLOGIE 

absolues  et  relatives  des  traitemeriis  orthodontiques 
qu’il  illustre  par  quelques  exemples  typiques. 

Contre-indications  d’ordre  général  à  la  suite  de 
maladies  aiguës  (typhoïde  parexemple)  ou  chroniques 
(tuberculose,  etc.)  ;  contre-indications  locales  :  tels 
certains  becs-de-lièvre,  arthrite  temporo-maxillaire, 
hypertrophie  des  maxillaires,  lésions  infectieuses  : 
kystes,  dents  incluses,  etc ... 

La  question  de  l’âge  dans  l’application  d’un  trai¬ 
tement  orthodontique  n’intervient  qu’entre  9  et 
11  ans.  On  peut  à  la  rigueur  le  tenter  jusqu’à  25  ans. 

Songer  toujours  aux  contre-indications  d’ordre 
psychologique  (nervosité  de  l’enfant),  et  d’ordre 
social  :  celui-ci  moins  fréquent  qu’autrefois  grâce  à 
l’application  de  nouvelles  lois  qui  permettent  à 
toute  une  catégorie  de  malades  de  bénéficier  de  soins 
dentaires. 

Dans  la  question  mise  en  discussion  sur  la  traite¬ 
ment  des  complications  immédiates  et  médiates  des 
extractions,  Landais  (de  Nantes),  passe  successive¬ 
ment  en  revue  les  divers  accidents  qui  peuvent  se 
produire  au  cours  de  celles-ci  et  étudier  les  remèdes 
à  y  apporter.  Tour  à  tour  il  développe  : 

Les  accidents  immédiats  concernant  : 

—  la  dent  à  extraire  (fracture  corpnaire  ou  radi¬ 
culaire)  ; 

—  les  dents  voisines  ; 

—  la  muqueuse  (déchirure  de  la  gencive,  du  plan¬ 
cher  buccal  ou  de  la  muqueuse  palatine)  ; 

—  le  maxillaire  (fracture  parcellaire  de  Talvéole 
pu  de  la  tubérosité,  ou  fracture  totale  du  corps  de  la 
mandibule). 

—  le  nerf  dentaire  inférieur  ; 

—  les  cavités  annexes  (sinus,  muqueuse,  voies 
digestives,  voies  respiratoires)  ; 

,  —  l’articulation  temporo-maxillaire  ; 

•  —  les  vaisseaux. 

■  Les  accidents  médiats  : 

—  portant  sur  les  vaisseaux  (hématome  en  nappe, 
hématome  intei'.sticiel),; 

—  d’origine  infectieuse,  concernant  : 

—  l’os  (alvéolite, ostéitelocalisée,ostéit,6difîuse 
— lestissuspérimaxillaires  (fluxion,  abcès,phl(»g- 
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mons  périmaxillaires  circonscrit,  diffus,  gan¬ 
gréneux,  cellulite  chronique)  ; 

—  les  ganglions  (adénite,  périadénite,  adéno- 
phlegmon)  ; 

—  les  muscles  (trismus,  myosite)  ; 

—le  sang  (septicémies)  ; 

—  d’origine  nerveuse  (anesthésie,  paresthésie, 
névralgie,  zona) 

—  d’origine  traumatique  ; 

—  concernant  le  tissu  osseux  (alvéole,  sinus)  ; 

—  concernant  le  tissu  cellulaire  (emphysème 
sous-cutané)  ; 

—  concernant  l’articulation  temporo-maxillaire. 

Et  l’auteur  termine  par  un  chapitre  sur  les  affec¬ 
tions  dentaires  dans  leurs  rapports  avec  le  cycle 
génital  de  la  femme,  puis  avec  les  affections  généra¬ 
les,  soit  qu’elles  soient  à  l’origine  de  celles-ci  (téta¬ 
nos),  soit  qu’elles  apparaissent  au  cours  de  différen¬ 
tes  maladies. 

Parmi  les  autres  communications  qui  ont  fait 
l’objet  de  ce  IX®  Congrès,  il  convient  de  citer  tout 
particulièrement  encore  les  conférences  sur  les  avi- 


î  taminoses  par  le  Professeur  Debré  ;  sur  les  hémor¬ 
ragies  en  stomatologie  par  le  Docteur  P.-E.  Weill  ; 
sur  les  névralgies  de  la  face  par  le  Professeur  Leriche  ; 
sur  le  lichen  plan' des  muqueuses  par  le  Professeur 
Gougerot  ;  sur  les  épithéliomas  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  parle  Professeur  Lemaître. 

Toutes  obtinrent  un  grand  succès.  L’organisation 
due  au  zèle  du  Docteur  Dechaume,  l’actif  secrétaire 
général,  était  parfaite  et  le  temps  consacré  aux 
loisirs  (visites  de  Chantilly,  de  Saint-Denis,  de' 
Sèvres,  du  Nouveau  Beaujon ...  et  des  grands  cou¬ 
turiers)  fut  peut-être  aussi  apprécié  que  celui  con¬ 
sacré  à  la  partie  scientifique. 

Les  congressistes  n’eurent  à  déplorer  qu’un  seul 
ennemi  :1a  dureté  des  temps  qui  n’avait  pas  permis 
à  beaucoup  de  leurs  confrères  de  province  et  surtout 
de  l’étranger  de  veniraussi  nombreux  en  1936  que  les 
années  précédentes. 

La  clôture  eut  lieu  dans  la  plus  grande  cordialité, 
et  les  personnalités  présentes  se  séparèrent  dans 
l’espoir  de  voir  bientôt  réalisée  l’union  indispensable 
de  tons  les  praticiens  dé  Vart  dentaire. 

Dr  P.  Sassier.  . 


FACULTE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Hôpital  Broussais,  96,  rue  Didot.  Pro¬ 
fesseur  :  M'.  Emile  Sergent.)  —  M.  Emile  Sergent  com¬ 
mencera  ses  conférences  ^.liniques,  le  mercredi  18 
novembre  1936,  à  11  h,  à  l’hôpital  Broussais. 

I.  Programme  générai,  de  l’enseignement.  — 
Tous  les  matins,  à  9  h.  30  :  Visite  dans  les  salles.  — 
Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  l'I  heures  :  Démonstrations 
radiologiques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de 
la  policlinique.  — -  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  30  :  Séance 
de  pneumothorax  artificiel  sous  la  direction  des  Doc¬ 
teurs  René  Mignot  et  P.  Lon.iumeau,  anciens  chefs  de 
clinique,  —  Mercredi,  à  9  h.  30  :  Consultation  sur  les 
maladies  du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  par  M.  le 
Docteur  Aubin.  —  Samedi,  à  10  heures  :  Policlinique 
avec  examens  radioscopiques  pour  les  malades  atteints 
d’affections  des  voies  respiratoires.  —  I.undi,  mardi  et 
jeudi,  à  9  heures  :  Leçons  de  technique  et  de  séméiologie 
élémentaire  par  le  Professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  :  MM.  Pignot,  Bordet,  Mignot,  Demas- 
SARY,  Lonjumeau,  Vibert,  Imbert,  Launay,  Pou- 
jieau-Delili.e,  Thiébaut,  Mamou,  Racine,  Moricard, 
Patte,  Gallot,  Regaud  et  Fourestier,  et  les  chefs 
de  laboratoire  :  MM."  H.  Dur.and,  Couvreux  et  Kou- 
niLSKY.  —  Alercredi,  à  1 1  heures  ;  Conférence  clinique 
à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Vendredi,  à 
11  heures  :  Conférence  clinique  à  l’Amphithé.âtre,  par 
les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  ou  par  une  person¬ 
nalité  étrangère  au  service. 


II.  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires. — 
L’enseignement  propédeutique  sera  tout  particulière¬ 
ment  réglé  sur  un  programme  détaillé,  affiché  dans  les 
salles  de  la  Clinique.  Des  démonstrations  théoriques 
et  pratiques  seront  faites  chaque  jour  au  lit  du  malade 
et  au  laboratoire.  Elles  porteront  sur  la  technique  des 
principaux  procédés  d’exploration  utilisés  en  clinique  et 
sur  la  séméiologie. 

III.  Enseignement  complémentaire  de  perfec¬ 
tionnement.  —  Cet  enseignement,  réservé  aux  méde¬ 
cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comportera  quatre 
sortes  de  cours,  dont  les  dates  et  le  programme  détaillé 
seront  précisés  sur  des  affiches  spéciales  quelques 
semaines  avant  le  début  de  chaque  cours. 

1°  Un  cours  de  révision  et  de  mise  au  point  des  prin¬ 
cipales  questions  d'actualité  dont  la  connaissance  est 
indispensable  aux  médecins  praticiens  (du  9  au  14  no¬ 
vembre)  avec  la  co-direction  du  Docteur  Lian,  agrégé. 

2°  Un  cours  sur  les  suppurations  de  l’appareil  respira¬ 
toire  du  7  au  19  décembre  inclus. 

3°  Un  cours  pratique  de  radiologie  de  l’appareil  respira¬ 
toire,  sous  la  direction  du  professeur  et  de  M.  Couvreux, 
chef  du  laboratoire  de  radiologie  de  la  clinique,  en  avril. 

4®  Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose,  de 
mi-juin  à  mi-juiliet. 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  de  ces  cours 
devra  être  versé  au  secrétariat  de  la  Faculté  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n°  4),  de  14  à  16  heures. 


^ 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


■ —  Concours  de  l'internat.  —  Epreuve  écrite  d'Ana- 
lomie. 

Queslion  sortie  :  Nerf  médian  à  partir  du  pli  du  coude. 
Ses  branches  collatérales,  terminales  et  anastomotiques 
(sans  histologie,  ni  physiologie). 

Questions  restées  dans  l’urne.  —  1.  Nerf  récurrent 
gauche  sans  histologie,  sans  physiologie  et  sans  em¬ 
bryologie.  —  2.  Anatomie  descriptive  de  l’appareil  liga¬ 
mentaire  et  méiiiscal  du  genou,  vaisseaux  et  nerfs,  sans 
les  rapports,  sans  l’histologie,  sans  la  physiologie.  — 
3.  Glande  sous-maxillaire  avec  ses  vaisseaux,  ses 
nerfs  et  sa  physiologie  (sans  le  canal  e^bréteur,  sans 
histologie,  sans  embryologie).  —  4.  Question  sortie.  ■ — 

5.  Configuration  extérieme  et  rapports  de  la  trachée 
(sans  histologie,  sans  physiologie,  sans  embryologie).^ — 

6.  Anatomie  descriptive  et  rapports  de  la  tête  du  pan¬ 
créas  (sans  histologie,  sans  physiologie,  sans  embryo¬ 
logie).  —  7.  l’ronc  de  l’artère  sous-clavière  droite  avec 
l’origine  seule  des  branches  (sans  histologie,  ni  physio¬ 
logie,  ni  embryologie).  —  8.  Les  deux  muscles  ptéry- 
goïdiens.  Leurs  vaisseaux,'leurs  nerfs  et  leiu’  physiologie 
(sans  l’histologie).  —  9.  Nerf  phrénique  gauche  et  la 
physiologie  des  nerfs  phréniques  (sans  l’embryologie  ni 
l’histologie). 

Epreuve  écrite  de  pathologie  médicale.  —  Séance  du  13 
octobre.  —  Question  sortie  ;  Symptômes  et  diagnostic 
du  cancer  primitif  du  poumon. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  1.  Symptômes  et  formes 
cliniques  de  la  pneumonie  franche  lobaire  aiguë  (sans 
complications,  ni  diagnostic).  —  2.  Symptômes  et  dia¬ 
gnostic  des  angines  et  des  néphrites  de  la  scarlatine.  — 
3.  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer  de  la  tête  du  pan¬ 
créas.  —  4.  Symptômes,  diagnostic'  des  hémorragies  et 
perforations  intestinales  de  la  fièvre  typhoïde  avec  les 


indications  thérapeutiques.  —  5.  Symptômes  et  dia¬ 
gnostic  des  paralysies  faciales  périphériques  etcentra- 
les.  —  6.  Sémiologie,  diagnostic  étiologique  et  ditléren- 
tiel  des  ascites.  —  7.  Symptômes,  formes  cliniques  et 
diagnostic  des  zonas.  —  8.  Question  sortie.  —  9.  Symptô¬ 
mes  et  diagnostic  des  anévrysmes  de  la  crosse  de  l’aorte. 

Epreuve  écrite  de  pathologie  chirurgicale.  — ^-Séance  du 
14  octobre.  —  Question  sortie  :  Les  phlegmons  de  la 
paume  de  la  main. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  1.  Fractures  fermées 
récentes  du  tiers  inférieur  du  fémur,  chez  l’adulte.  — 
2.  Luxations  récentes  traumatiques  antéro-internes  de 
l’épaule,  sans  les  luxations  récidivantes.  —  3.  Examen 
d’un  blessé  atteint  d’une  plaie  pénétrante  de  poitrine, 
siégeant  dans  la  région  précordiale.  Indications  théra¬ 
peutiques.  —  4.  Hémorragies  et  perforations  de  l’ulcère, 
du  duodénum.  —  5.  Invagination  intestinale  aiguë  du 
nourrisson.  —  6.  Examen  clinique  et  diagnostic  des 
tumeurs  du  testicule.  —  7.  Tumeur  blanche  du  genou 
chez  l’enfant. —  8.  Signes,  diagnostic  et  traitement  du 
cancer  du  côlon  pelvien.  —  9.  Question  sortie.  » 

Répartition  du  jury  :  Anatomie.  —  MM.  Rivet,  Barbé, 
Chifoliau,  Toupet,  Veil  (Prosper). 

Pathologie  médicale.  —  MM.  Péron,  Richet,  Courcoux, 

•  Laubry,  Lelong. 

Pathologie  chirurgicale.  —  MM.  Thalheimer,  Bloch, 
Sorrel,  Braine,  Desnoyers. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  deux  places  de  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  sera  ouvert  le  25  novembre  1936. 

Les  ins  rriptions  sont  reçues  du  26  octobre  au  4  novem¬ 
bre  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique. 


REPORTAGE  PROFESSiONNEU 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Prix  Le  Dantec.  — 
Le  Prix  Le  Dantec,  de  1.500  francs,  se’-a  décerné  tous  les 
ans  à  l’étudiant  en  médecine  pourvu  du  certificat  d’apti¬ 
tude  de  médecine  «’oloniale  ou  au  docteur  en  médec  ne 
pourvu  du  diplôme  de  médecin  colonial  de  V  Université 
de  Bordeaux,  qui  aura  écrit  le  meilleur  travail  sur  un 
sujet  de  médecine  tropicale. 

,  Ne  seront  examinés  que  les  travaux  déposés  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  avant  le  31  décembre  de  l’année  du 
concours. 

Ces  travaux  devront  être  dactylographiés  ou  impri¬ 
més  en  français,  être  inédits  ou  avoir  paru  durant 
l’année  du  concours. 


Ils  seropt  accompagnés  : 

1°  D’une  note  signée  par  le  candidat  indiquant  ses 
nom  et  prénoms,  adresse,  nationalité,  date  et  lieu  de 
naissance,  relevé  de  scolarité,  exposé  des  titres  ei.  tra¬ 
vaux  scientifiques  ; 

2°  D’un  résumé  de  son  mémoire  faisant  ressorti;’  les 
points  originaux. 

—  L’Association  fasciste  italienne  des  donneurs  volon¬ 
taires  de  sang  a  commencé  une  campagne  pour  décider 
tous  les  citoyens  à  faire  établir  leur  groupe  sanguin, 
ce  renseignement  facilitant  beaucoup  la  mise  en  œuvre 
des  transfusions  urgentes. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C,  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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;  (cé  qui  serait  différent  de  la  réduction  et  conten¬ 
tion  de  la  fracture  de  jambe  tarifée  :  200  francs). 
Ce  prix  me  semblerait  équitable  alors  que  vous 
avez  dû  faire  appareil  ouaté  et  silicaté. 

2°  Quant  aux  «  massages  consécutifs  »,  ils 
n’ont  pu  avoir  lieu  qu’après  enlèvement  de  l’ap¬ 
pareil  naturellement.  Ce  sont  des  visites  simples 
puisque  le  massage  est  compris  (art.  1®’’)  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation. 

Dr  F,  Decourt. 


7.743.  —  Omnipraticiens  et  spéciaiistes 

J’ai  soigné  un  blessé,  accidenté  du  travail,  atteint 
de  cor'p,s  étranger  superficiel  de  l’œil  gauche,  q.ue  j’ai 
ôté.  . 

J’ai  envoyé  ma  note  ainsi  conçue  : 

20  juillet  1935  .  con.sultatibn  avec  extraction 


de  corps  étranger  plus  deux  certificats.  28  fr. 

21  juillet  1935:  Consultation .  20  fr. 

22  juillet  1935  :  Consultation .  20  fr. 

26  juillet  1935  :  Consultation .  20  fr. 

88  fr. 


(Je  réclamais  20  francs. par  consultation  me. fon¬ 
dant  sur  l’art.  15,  puisqu’il  s’agissait  d’oculistique). 

La  Compagnie  me  propose  de  ramener  les  consul¬ 
tations  à  15  francs,  sous  prétexte  .qu’il  ne  s’agit  que 


de  «  pansements  »  (auquel  cas,  joue  selon,  elle  l’art: 
'l®r)  et  non. d’  «intervention  ». 

Veuijlez  me  donner  votre  avis  que  je  suivrai. 

D»  C. 

Réponse 

Le  prix  d’une  consultation  (qu’elle  soit  effec¬ 
tuée  avec  ou  sans  pansement  c’est  la  même  chose 
puisque  le  pansement  y  est  «  compris  »)  est  fixé  à 
15  francs  —  sauf  pour  les  «  médecins  spécialisés  » 
où  il  est  fixé  à  20  francs  (art.  l®r).  n  s’ensuit  que, 
pour  la  visite  ou  consultation,  vous  n’avez  droit 
qu’à  15  francs,  tandis  que  s’il  s’agissait  d’une 
intervention  ce  serait  le  prix  «  inscrit  dans  la  caté¬ 
gorie  technique  »  (art.  14),  que  vous  soyiez 
omnipraticien  ou  spécialiste. 

Df  F.  Decourt, 


8.33 1 .  -  Certificat  final  descriptif 
et  expertise  du  taux  d’incapacité  partielle 
permanente 

La  Compagnie  qui  assure  un  blessé  que  je  soigne 
me  demande  «  de  donner  de  ses  nouvelles  et  de  lui 
dir  e  quel  peut-être,  d’après  moi ,  l’avenir  des  lésions  ». 

Je  réponds  ce  jour  en  annonçant  la  Consolidation 
de  la  blessure,  mais  en  prévoyant  une  légère  inca¬ 
pacité  pei’manente  partielle  que  j’estime  à  six  pour 
cent,  et  j’en  donne  les  raisons.  . 
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Quels  honoraires  dois-je  demander  pour  ce  certifi- 
cas  terminal  descriptif  et  d’évolution  d’incapacité' 
permanente  partielle  et  pour  tous  ceux  qui  m,’ont  été 
demandés  par  cette  même  Compagnie  au  cours  du 
traitement  ?  Dr  M. 

I  Réponse 

a)  Vous  aviez  à  dire  à  la  Compagnie  que  vous 
prévoyiez  une  incapacité  permanente  partielle, 
mais  sans  en  donner  bénévolement  le  pourcen¬ 
tage  avant  que  la  Compagnie  ne  vous  l’ait,  for¬ 
mellement  demandé  par  lettre,  ce  qui  vous 
aurait  permis  de  demander  des  honoraires  «  d’ex¬ 
pertise  »,  donc  plus  élevés  que  les  15  francs  du 
«  certificat  final  descriptif  »  (Art.  30,  alinéa  2). 

Vous  pourriez  demander  50  francs  par  exem¬ 
ple,  pour  cette  «  expertise  »,  mais  la  Compagnie, 
qui  ne  vous  l’a  pas  demandée  expressément  ne 
sera  pas  dans  l’obligation  de  vous  payer  plus  de 
15  francs. 

b)  Pour  les  certificats  fournis  au  cours  du  trai¬ 
tement  sur  la  demande  de  la  Compagnie,  le  tarif 
est  de  16  francs  (art.  30,  alinéa  4),  sauf  pour  les 
«  simples  attestations  de  non-guérison  ». 

Dr  F.  Decourt. 

8.571.  —  Abcès  de  la  loge  amygdallenne 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  le  prix 
que  je  dois  facturer,  au  tarif  des  accidents  du  tra¬ 


vail  (il  s’agit  d’Un  assuré  notoirement  indigent),  l’ou-; 
verture  d’un  abcès  de  la  loge  amygdalienne. 

Dr  B. 

Réponse 

Vous  pourriez,  ce  me  semble,  —  vu  la  place  et 
la  difficulté  technique  de  l’incision  qu’on  ne  sau¬ 
rait  comparer  avec  un  abcès  superficiel, —  de¬ 
mander  50  francs  par  analogie  avec  «  incision 
d’un  abcès  sous-aponévrotique  »  (art.  17). 

DrF.  DECounr. 

ASSURANCES  SOCIALES 

8.450.  -  Hospitalisation. 

Honoraires  des  praticiens 

Au  sujet  de  votre  article,  page  2710  du  Concours, 
sur  le  tarif  d’hospitalisation  en  clinique  privée  (Assu-' 
rances  sociales).  ' 

La  Caisse  rembourse  le  prix  forfaitaire  de  journée 
d’hospitalisation  arrêté  pour  l’hôpital  public  le  plus 
voisin. 

Mais  le  chirurgien  a-t-il  droit  aux  honoraires 
comme  si  le  malade  était  opéré  à  son  domicile  ?  Voilà 
la  question  intéressante  à  laquelle,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  répondre. 

D^D. 

Réponse 

Le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  locales 
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et  les  Conventions  qu’elles  ont  signées  avec  les 
établissements  d’hospitalisation  déterminent  les 
droits  aux  honoraires  que  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  des  hôpitaux  peuvent  avoir 
pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  hospitali¬ 
sés. 

En  sus  du  prix  de  journée,  le  tarif  général  de 
réassurance,  fixé  par  la.  Circulaire  du  22  septem¬ 
bre  1930,  décide  qu’un  prix  forfaitaire  de  4  francs 
par  jour  sera  versé  par  les  Caisses  aux  hôpitaux, 
pour  les  honoraires  médicaux,  pour  soins  donnés 
dans  les  salles  de  médecine  et  de  chirurgie. 

De  plus,  l’arrêté  ministériel  du  26  août  1933, 
qui  modifie  le  tarif  précédent,  prévoit  un  chiffre- 
clé  de  3  francs  pour  la  nomenclature  générale  des 
actes  de  chirurgie  ou  de  spécialités  à  l’hôpital, 
lorsque  le  coefficient  de  l’acte  spécialisé  ne  dé¬ 
passe  pas  24  et  de  6  francs  dans  le  cas  contraire. 

Ces  honoraires  sont  versés  directement  par  les 
Caisses  aux  établissements  d’hospitalisation,  en 
même  temps  que  le  prix  de  journée.  Ces  éta¬ 
blissements  les  répartissent  ensuite  entre  les 
praticiens  ayants  droit. 

Paul  Boudin. 


8.326.  —  Avis 

de  la  première  constatation  médicale 
à  donner  à  la  Cpisse 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir,  si. 


par  suite  de  nouveau  décret  concernant  les  A.  M.  G. 
Art.  59,  disant  notamment  que  les  praticiens  doivent 
dans  un  délai  de  trois  jours  prévenir  la  Caisse  d’as¬ 
surances  sociales,  il  faut  à  chaque  visite  ou  consul¬ 
tation  envoyer  nne  lettre  d’avertissement  aux  Assu¬ 
rances  sociales  ou  simplement  au  début  de  la  maladie, 
et,  dans  les  cas  de  chroniques  que  l’on  voit  tous  les 
quinze  jours  ou  trois  semaines  faut-il  prévenir  à  cha¬ 
que  fois  ? 

D'  T. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  12  in  fine  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  modifiant  le  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  le  règlement  les  honoraires  médi¬ 
caux  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  ne  peut  intervenir  qu’autant  que  le  méde¬ 
cin  traitant  g  informé  la  Caisse  d’assurances  de 
la  première  constatation  médicale  de  la  maladie 
dans  les  trois  jours  suivants. 

Cette  obligation,  imposée  au  médecin  traitant, 
dans  le  cas  des  assurés  indigents  est  l’homologue 
de  celle  imposée  à  l’assuré  ordinaire  par  l’article  6 
paragraphe  12.  Aux  termes  de  la  loi,  cette  décla¬ 
ration  n’est  imposée  qu’en  ce  qui  concerne  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale,  mais  elle  n’a  nulle¬ 
ment  à  intervenir  pour  chaque  acte  médical 
séparé.  Pour  déterminer,  en  cas  d’affection  chro¬ 
nique,  si  l’on  se  trouve  ou  non  en  face  d’une  pre¬ 
mière  constatation,  il  yja  lieu  de  rechercher  si 
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Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublement  de  fhéxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  ô  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
'  permettant  de'graduer  l'emploi  : 

Enfants:  10  gouttes  par  jour  et  année  dâge. 

Adultes  :  I  Q  3  cuillerées  à  café  par  jour. 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


ÎABORATOtRES  LONGUET  -  34.  RUE  SEDAINE  -  PARIS - 


l’assuré  a  déjà  ou  lion  épuisé  ses  droits  aux  six 
mois  de  prestations  ;  il  y  aurait,  en  effet,  pre¬ 
mière  constatation  médicale  au  sens  de  l’article 
19  précité  lorsqu’un  assuré  prétendrait  à  nou¬ 
veau  aux  prestations  de  l’ assurance-maladie 
après  avoir  été,  pendant  plus  de  deux  mois,  en 
état  de  guérison  apparente. 


8.458.  —  Salaire  minimum 
pour  l’assujettissement 
aux  Assurances  sociales 

Un  de  mes  malades,  garçon  de  15  ans,  travaille 
comme  apprenti  dans  un  garage.  Il  n’a  pas  de  salaire 
fixe,  mais  le  patron  à  la  fin  du  mois  pour  le  récom¬ 
penser  lui  donne  une  gratification  qui  varie  entre  40 
et  100  francs  par  mois  suivant  les  services  rendus.  Ce 
garçon  doit-il  être  inscrit  comme  salarié  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  doit-il  verser  ainsi,  que  son  patron 
3,50  %  des  sommes  reçues,  ou  du  fait  qu’il  reçoit 
moins  de  1.500  francs  par  an  ne  doit-il  rien  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  n’a-t-il  pas  à  être  inscrit  ? 

Dr  S. 

Réponse 

D’après  l’art.  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  sont  affiliés  obligatoires  aux  Assurances 
sociales  toutes  perjsonnes  de  l’un  ou  l’autre  sexe 
travaillant  à  quelque  titre  que  ce  soit  pour  un  ou 


plusieurs  employeurs,  à  condition  toutefois  que 
leur  salaire  habituel  au  cours  de  l’année  ne  soit 
pas  inférieur  à  1.500  francs. 

Ce  chiffre  a  toutefois  été  modifié  par  la  loi  du 
26  août  1936  qui  l’a  abaissé  à  1.000  fanes.  Mais 
en  vertu  de  l’art.  2  de  ladite  loi,  ces  dispositions 
n’entreront  en  vigueur  qu’à  dater  du  l®r  Janvier 
1937.  Jusqu’à  cette  date  on  ne  saurait  donc  con¬ 
sidérer  votre  malade  comme  assujetti  obliga¬ 
toire  aux  Assurances  sociales. 

QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 
8.299.  —  Radiation  des  cadres 

Je  suis  lieutenant  de  réserve  ;  j’appartiens  à  la 
classe  1907,  qui  seralibérée  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires  le  15  octobre  prochain. 

II  y  a  quelques  semaines,  la  gendarmerie  est  venue 
me  demander  si  je  désirais  être  maintenu  ou  être 
rayé  des  cadres.  J’ai  opté  pour  cette  dernière  solu¬ 
tion.  Depuis,  je  n’ai  reçu  aucune  nouvelle. 

Dans  ces  conditions,  et  sans  autre  communica¬ 
tion  du  Service  de  santé,  quelles  seront  mes  obliga¬ 
tions  à  partir  du  15  octobre. 

En  cas  de  mobilisation,  dois-je  rejoindre  le  poste 
auquel  m’affecte  la  lettre  de  service  encore  en  ma 
possession,  ou  bien  puis-je  me  croire  autorisé  à  rester 
chez  moi,  tout  au  moins  jusqu’à  nouvel  ordre  ? 
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Devrai-je,  à  cette  date,  renvoyer  à  la  Direction 
Service  de  santé  ma  lettre  de  service  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Les  officiers  de  réserve,  qui  demandent  à  être 
libérés  en  même  temps  que  les  hommes  de  leur 
classe,  ne  sont  rayés  des  cadres  que  sur  décret  ; 
celui-ci  est  pris  aux  environs  du  15  octobre,  plu¬ 
tôt  une  quinzaine  de  jours  après  cette  date.  Le 
Directeur  du  Service  de  santé  le  notifie  ensuite 
individuellement  aux  intéressés,  et  leur  demande 
de  renvoyer  leur  ordre  de  mobilisation. 

Jusqu’au  reçu  de  cette  notification,  ces  officiers 
demeurent  soumis  à  toutes  leurs  obligations  mili¬ 
taires,  même  èn  cas  de  mobilisation. 


8.400.  —  Situation  d’un  officier  honoraire 

Je  reçois  aujourd’hui  du  Directeur  du  Service  de 
santé  de  ma  région,  un  avis  me  prévenant  que  j’allais 
être  atteint  parlalimite  d’âge  de  mon  grade  et  me  de¬ 
mandant  en  même  temps  si  je  désire  être  admis  ou 
non  àPhonorariat  de  mon  grade.  Je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  les  avanta¬ 
ges  ou  les  inconvénients  possibles  de  l’honôrariat. 

Dr  V. 

Réponse 

Un  officier  honoraire  est  dispensé  de  toutes 


obligations  militaires  actives  même  en  cas  de 
mobilisation. 

Il  peut  continuer  à  concourir  pour  la  Légion 
d’honneur,  sous  certaines  conditions  de  services 
encore  rendus  à  la  Préparation  militaire  et  à 
l’Education  physique. 

Enfin,  les  officiers  honoraires  sont  autorisés  à 
porter  l’uniforme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et 
cérémonies  privées  ou  officielles,  à  l’exception 
de  réunions  publiques  ou  privées,  ayant  un  ca¬ 
ractère  politique  ou  électoral. 


8.678.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

La  Circulaire  11.228  K  du  21  juillet  1936  dit  que 
sont  susceptibles  de  figurer  au  tableau  d’avancement 
de  1937  (réserve  et  active)  : 

« . Service  de  santé  : 


30  Médecins-lieutenants  pour  médecins  capitaines  : 
31  décembre  1929,  nés  en  1902  et  années  antérieu- 

Né  en  août  1902,  lieutenant  de  mai  1927,  suivant 
les  cours  d’une  école  de  perfectionnement  depuis 
deux  ans,  titulaire  de  quarante-deux  jours  de  pé¬ 
riode,  serai-je  nommé  d’office  ou  y  aurait-il  quelque 
démarche  à  effectuer  ? 

Dr  L. 
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Réponse 

La  promotion  des  officiers  de  réserve  au  grade 
de  capitaine  a  lieu  exclusivement  au  choix  ;  elle 
ne  se  fait  jamais  d’office. 

L’année  de  naissance  1902,  mentionnée  par  la 
(Circulaire  ministérielle, est  une  indication  de 
choix  très  jeune,  c’est-à-dire  exceptionnel. 

Malgré  tous  vos  titres  ou  tous  vos  appuis, 
mieux  vaut  escompter  encore  quelque  délai  pour 
votre  inscription  au  tableau  d’avancement. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.000.  —  Allocations  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  anciens 

Une  de  mes  clientes,  accidentée  du  travail,  le  10 
juillet  1930,  a  dû  subir  une  amputation  du  bras  gau¬ 
che  et  a  une  ankylosé  partielle  de  la  hanche  droite. 
Bile  a  obtenu  par  décision  du  Tribunal  en  décembre 
1930,  une  pension  évaluée  à  90  %,  et  basée  sur  un  sa¬ 
laire  de  14  francs  par  jour,  le  montant  de  sa  rente 
annuelle  étant  de  1.775  francs.  Peut-elle  d’après  les 
nouvelles  lois,  demander  augmentation  de  sa  pen¬ 
sion,  et  dans  ce  cas,  quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

Dr  B. 


Réponse 


Il  est  exact  qu’une  loi  du  7  août  1936  a  géné¬ 
ralisé  les  allocations  complémentaires  précédem¬ 
ment  réservées  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  survenus  avant  le  9  janvier  1927.  Votre 
cliente,,  victime  d’un  accident  le  10  juillet  1930  a 
donc  droit  au  bénéfice  de  la  loi  nouvelle. 

Son  invalidité  étant  de  90  %,  elle  a  droit  à  une  ' 
allocation  complémentaire  de  3.195  francs  sous 
cette  réserve  qu’en  aucun  cas,  la  rente  augmen¬ 
tée  de  la  majoration  ne  peut  dépasser  le  niveau 
qu’elle  atteindrait  si  elle  était  calculée  sur  un  sa¬ 
laire  annuel  de  8.000  francs.  Or,  sur  un  salaire 
annuel  de  8.000  francs,  une  incapacité  de  90  % 
donnerait  lieu  à  une  rente  de  : 

8.000  X  90 


- —  =  3.600  francs 

100  X  2 


Il  en  résulte  que  l’allocation  due  à  votre  cliente 
doit  donc  être,  en  définitive,  de  3.600  francs  — 
1.775  francs  =  1.825  francs. 

Pour  obtenir  le  versement  de  l’allocation,  il 
faut  que  votre  cliente  adresse,  à  cet  effet,  une 
demande  sur  papier  libre,  au  ministère  du  Tra¬ 
vail,  Contrôle  des  Assurances. 

Sa  demande  devra  contenir  les  indications  sui¬ 
vantes  :  nom,  prénoms  et  adresse,  nationalité, 
date  de  l’accident,  date  de  la  dernière  décision 
attributive  de  rente,  montant  du  salaire  qui  a 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 

DIOCAMPHINE 

BORNE 

JVi  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Morphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHIBUR6ICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  Votre  trousse  (Vurgence  aux 

j^boratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine'.  Téléphone  :  Plaine  02-78^ 


►U KS  MEDICAL, ' 


-  yosy 


servi  à  la'flxation  de  la  rente,  taux  d’incapacité, 
montant  "de  la'  rente  servie,  nom  et  adresse  de 
rétablissement’qui  fait  le  versement  de  la  rente. 
L’allocation  sera  liquidée  par  le  ministère  du 
Travail  sur  le  vu  des  documents  fournis  ;  la  liqui¬ 
dation  opérée,  le  ministère  enverra  à  votre  cliente 
un  certificat  d’attribution  d’allocation  et  le  ser¬ 
vice  de  celle-ci,  ainsi  que  le  rappel  qui  pourra 
être  dû,  sera  fait  par  l’établissement  qui  faisait, 
jusqu’à  ce  jour,  le  service  de  la  rente  elle-même. 
Nous  devons  ajouter  que  votre  cliente  pourrait 
en  outre,  bénéficier  d’une  bonification  annuelle 
spéciale  de  3.000  francs  conformément  à  la  loi  du 
30  avril  1931,  si  elle  peut  justifier  de  la  nécessité 
de  l’assistance  d’une  tierce  personne  pour  se 
mouvoir,  se  conduire  ou  accomplir  les  actes  essen¬ 
tiels  de  l’existence. 


I  8.328.  —  La  fracture  d'un  appareil  dentaire 
I  n’est  pas  indemnisée 

Un  de  mes  clients  au  cours  du  travail  reçoit  an 
choc  sur  la  figure  (timon  de  voiture). 

Quelques  lésions  de  la  lèvre  sans  importance,  mais 
fracture  en  deux  endroits  d’un  appareil  de  prothèse 
dentaire  que  portait  l’accidenté.  Est-ilen droit  d’exi¬ 
ger  le  remplacement  ou  réparation  de  cet  appareil  ? 
Avez-vous  sur  cette  question,  des  jugements  faisant 
jurisprudence  ?  D'  B- 


En  raison  du  caractère  forfaitaire  des  indem¬ 
nités  prévues  par  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  les  victimes  d’accidents  ne  peuvent 
prétendre  qu’aux  indemnisations  strictement 
prévues  par  la  loi. 

Celles-ci  consistent  uniquement  dans  le  paie¬ 
ment  du  demi-salaire  et  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  pendant  l’incapacité  tempo¬ 
raire  et  dans  le  paiement  d’une  rente  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle  ou  totale.  Aucune 
•  mesure  n’est  prévue  par  cette  législation  pour 
l’indemnisation  des  autres  éléments  de  préjudice 
pouvant  résulter  de  l’accident  ;  c’est  ainsi  que 
la  détérioration  des  effets  et  le  pretium  doloris 
ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité.  Par  con¬ 
séquent,  votre  client  ne  peut  obtenir  la  répara¬ 
tion  de  son  dentier  brisé  dans  l’accident,  aux 
frais  du  patron  responsable  ou  de  l’Assurance. 


8.336.  —  La  gale  du  ciment  n'est  pas  un 
accident  du  travail  ni  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle  garantie 

.Je  serais  obligé  au  Concours  Médical  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire  si  la  «  gale  de  ciment»  est  maintenant 
considérée  comme  accidfnt  du  travail  ou  comme 
maladie  professionnelle  assimilée  aux  accidents  du 
travail. 


J’ai  un  cas  net,  avec  avis  conforme  de  l’hôpital 
Saint-Louis;  Le  Syndicat  de  garantie  ne  l’accepte 
pas. 

J’ai  cependant  vu  quelque  part  que,  depuis  le 
1er  juillet,  cette  affection  était  classée  comme  acci¬ 
dent  du  travai  1 . 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’un  décret  du  12  juillet  1936  est 
intervenu  pour  compléter  la  liste  des  maladies 
professionnelles  bénéficiant,  par  exception,  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  dressée 
parles  lois  du  25  octobre  1919  et  l®r  janvier  1931  ; 
ce  décret  a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898  aux  dermites  primitives  et  piodermites 
ainsi  qu’aux  dermites  secondaires  eczématifor- 
mes  (gale  du  ciment)  provenant  de  la  fabrication, 
de  la  manutention  et  de  l’emploi  du  ciment. 
Mais,  en  vertu  de  l’article  3  de  ce  décret,  ces  dis¬ 
positions  n’entreront  en  vigueur  que  six  mois 
aprps  sa  publication  et  ne  seront  donc  applica¬ 
bles  aux  malaSies  ci-dessus  déterminées  que  si 
elles  surviennent  après  le  19  janvier  1937. 

Jusqu’à  maintenant  de  telles  affections  ne  peu¬ 
vent  bénéficier  de  la  protection  légale  que  si 
elles  n’ont  pas  un  caractère  morbide,  c’est-à-dire 
si  elles  ne  proviennent  pas  de  l’action  lente  et  pro¬ 
gressive  d’une  cause  tenant  à  l’exercice  régulier 
de  la  profession,  mais  constituent  un  accident  du 


travail,  c’est-à-dire  sont  attribuables  à  l’action 
violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure  por¬ 
tant  atteinte  à  l’intégrité  du  corps  humain  ;  tel 
serait,  par  exemple,  le  cas  d’un  ouvrier  victime 
d’une  brûlure  à  la  suite  d’un  contact  brutal  avec 
de  1  a  chaux  ou  du  ciment . 

S’il  n’en  n’est  pas  ainsi,  en  l’espèce,  il  ne  faut 
pas  en  déduire  cependant  que  l’intéressé  soit  dénué 
de  tout  recours  à  l’égard  de  son  chef  d’entreprise  ; 
il  est,  en  effet,  en  droit  de  le  poursuivre  en  dom¬ 
mages-intérêts  dans  les  termes  du  droit  commun, 
c’est-à-dire  eh  invoquantles  articles  1.382  et  sui¬ 
vants  du  Code  civil  et  notamment  l’article  1.384 
qui  présume  responsable  le  gardien  juridique 
d’une  chose  (c’est-à-dire,  en  principe,  son  pro¬ 
priétaire)  'des  dommages  causés  par  son  fait.  Ces, 
principes  ont  déjà  été  appliqués, par  la  jurispru¬ 
dence  dans  des  cas  assez  analogues  à  celui  que 
vous  nous  exposez  :  lésions  produites  par  l’ac¬ 
tion  progressive  du  bichromate  dé  potasse  (Cour 
d’appel  d’Amiens,  5  février  1936.  Gaz.  Pal.,  24 
avril  1936),  intoxication  due  à  des  poussières  de 
manganèse  (Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer, 
5  avril  1935,  Semaine  Juridique,  1935,  page  614). 

D’autre  part,  l’intéressé  peut  prétendre  au  ver¬ 
sement  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  s’il  est  en  règle  vis-à-vis  des  Assurances 
sociales  ;  il  importe  peu  en  effet,  que  cette 
affection  se  soit  produite  aux  temps  et  lieu  du 
travail,  les  prestations  des  Assurances  sociales 
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sont  incontestablement  dues  pnisqùe  la  victime 
n’est  ni  indemnisée  ni  susceptible  de  l’être  en 
application  de  la  loi  de  1898. 


QUESTIONS  DIVERSES 

8.61 1.  Les  élèves  stagiaires 
en  pharmacie 


Abonné  au  Concours  Médical,  serais  heureux  que 
vous  me  fassiez  connaître  votre  opinion  sur  une  déci¬ 
sion  prise  par  le  Syndicat  des  pharmaciens  du  dépar¬ 
tement  interdisant  à  tous  ses  membres  de  prendre 
chez  eux  des  jeunes  gens  désirant  accomplir  leur 
année  réglementaire  de  stage  en  vue  des  études  de 
pharmacie, 

Estimez-vous  que  ce  soit  régulier  ? 

DI-  M. 


Réponse 


Le  stage  en  pharmacie,  prévu  par  les  articles 
8  et  9  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI  et  régle¬ 
menté  par  le  décret  du  26  juillet  1909,  ne  peut 
être  accompli  que  dans  des  officines  dont  les  titu¬ 
laires  ont  été  agréés  à  cet  effet  par  le  recteur 
après  avis  des  Facultés,  écoles  supérieures  ou 
écoles  de  plein  exercice  de  pharmacie.  L’autori¬ 
sation  accordée  par  le  recteur  est  toujours  révo¬ 
cable. 


Il  en  résulte  que  les  propriétaires  des  officines 
pharmaceutiques  restent  entièrement  libres  d’ac¬ 
cepter,  ou  de  refuser  de  prendre  des  élèves  sta¬ 
giaires.  Rien  ne  les  oblige  à  solliciter  l’agrément 
du  recteur. 

lin  Syndicat  pharmaceutique  est  donc  en  droit 
de  voter  une  décision  recommandant  à  ses  mem¬ 
bres  de  ne  plus  accepter  désormais  de  stagiaires. 
C’est  pèut-être  un  moyen  de  remédier  à  la  plé¬ 
thore. 

Paul  Boudin. 


8.707.  —  Droit  des  domestiques 
des  médecins  aux  congés  payés 

Membre  du  «  Sou  Médical»  et  vieil  abonné  au 
Concours  Médical,  j’ai  recours  à  votre  obligeance 
dans  mes  démêlés  domestiques. 

J’aurai  voulu  savoir  : 

1®  Si  actuellement  une  femme  de  ménage  employée 
par  moi  vingt-six  heures  par  semaine,  rentre  dans  la 
catégorie  des  gens  de  maison  ou  des  salariés  de  l’in¬ 
dustrie  et  du  commerce  et  si  elle  a  droit  aux  quinze 
jours  de  congé  payé  annuels  ; 

2“  En  cas  de  réponse  affirmative,  est-ce  que  je 
peux  la  remercier,  soit  avant  son  départ,  soit  à  son 
retour  du  congé  payé  et  quel  délai  congé  dois-je 
observer  ? 

D'  S. 
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Réponse 

En  principe,  les  dispositions  de  la  loi  du  20 
juin  1936  sur  les  congés  payés  s’appliquent  à  tout 
ouvrier,  employé  ou  apprenti  occupé  dans  une 
profession  industrielle,  commerciale  ou  libérale, 
ainsi  qu’au  personnel  des  services  domestiques. 
Toutefois,  l’article  2  de  la  loi  spécifie  qu’un  règle¬ 
ment  d’administration  publique  déterminera  les 
modalités  d’application  du  droit  au  congé  annuel 
payé  en  ce  qui  concerne  ce  personnel  des  services 
domestiques,  dans  lequel  il  y  a  naturellement 
lieu  de  comprendre  les  femmes  de  ménage. 

Ce  décret  n’étant  pas  encore  paru,  il  s’ensuit 
qu’à  l’heure  actuelle  la  femme  que  vous  em¬ 
ployez  ne  saurait  en  aucune  manière  prétendre 
à  l’octroi  d’un  tel  congé. 

Lorsque  la  loi  sera  applicable  à  ce  cas,  votre, 
droit  de  résiliation  avant  la  prise  du  congé  sera 
limité  par  les  dispositions  de  l’art.  5  du  décret 
du  1“  août  1936.  En  vertu  de  cet  article  lorsque 
le  contrat  de  travail  d’un  travailleur  ayant  au 
moins  six  mois  de  service  continu  est  résilié  par 
le  fait  de  l’employeur  avant  que  l’intéressé  ait 
pu  bénéficier  de  son  congé  et  sans  que  cette  rési¬ 
liation  soit  provoquée  par  une  faute  de  ce  dernier, 
le  travailleur  peut  prétendre  à  une  indemnité  cor¬ 
respondant  au  nombre  de  jours  de  congé  dont  il 
aurait  dû  bénéficier  en  raison  de  la  durée  des  ser¬ 
vices  accomplis. 
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8.754.  —  Privilège  des  honoraires 
en  cas  de  faillite 

Le  4  mai  1932,  j’ai  pratiqué  une  intervention  sur 
une  cliente  qui  est  décédée  le  16  février  1933.  Quel¬ 
ques  mois  après  son  mari  a  été  déclaré  en  faillite  et 
j’ai  produit  au  passif  de  cette  faillite,  à  titre  privilé¬ 
gié,  pour  le  montant  de  mes  honoraires. 

J’invoquais  le  bénéfice  de  l’art.  2.101,  paragraphes 
du  Code  civil. 

Or,  les  opérations  de  la  faillite,  qui  avaient  été  arrê¬ 
tées  par  certaines  difficultés,  reprennent  à  l’heure 
actuelle  et  mon  homme  d’affaires  me  précise  que  le 
Syndic  conteste  formellement  ma  production  à  titre 
privilégié. 

Le  Syndic  soutient,  en  effet,  que  mes  honoraires 
ne  correspondant  pas  à  la  maladie  du  débiteur  lui- 
même,  mais  qu’ils  sont  dus  à  l’occasion  de  la  mala¬ 
die  d’un  membre  de  sa  famille,  en  l’espèce,  sa  femme 
il  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  août 
1897  (D.  P.,  1898.1.394). 

Mon  homme  d’affaires  ni’indiquant  que  la  ques¬ 
tion  est  délicate,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
dire  ce  que  vous  en  pensez  et  si  je  puis  maintenir  ma 
production  à  titre  privilégié. 

Connaîtriez-vous  notamment  la  jurisprudence 
récente  à  opposer  à  celle  du  Syndic  ? 

P. 
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Réponse 

La  jurisprudence. qu’oppose  le  Syndic, de  la 
faillite  à  votre  demande  d’admission  au' passif 
privilégié  de  la  note  d’honoraires  que  vous  ayez 
produite,  pour  les  soins  que  vous  avez  donnés  à 
la  femme  du  failli,  reste  malheureusement  tou¬ 
jours  en  vigueur. 

Il  est  exact  en  effet  que  par  une  interprétation, 
à  notre  avis  beaucoup  trop  restrictive  de  l’art.  12 
delaloi  du  30  novembre  1892  et  de  l’art.  2101  du 
Code  civil,  sont  seuls  considérés  comme  privilé¬ 
giés  en  cas  de  faillite,  les  honoraires  dus  pour 
soins  donnés  au  failli  lui-même,  à  l’exclusion  de 
ceux  qui  concernent  les  soins  donnés  à  sa  femme 
ou  à  ses  enfants. 

Nous  serions  donc  désireux  de  faire  à  nouveau 
statuer  sur  cette  importante  question  et  nous 
serions  disposés  à  pousser  l’affaire  jusque  devant 
la  Cour  de  cassation,  mais  nous  préférerions 
pour  cela  une  espèce  où  il  serait  question  de  soins 
donnés  à  des  enfants  mineurs.  Notre  position 
serait  alors  beaucoup  plus  solide  que  lorsqu’il 
s’agit  de  soins  donnés  à  la  femme. 


•  •  • 


ANTHOLOGIE 


Les  pigeons  militaires  (*1 

Ces  vers  ont  été  inspirés  par  la  récente  inauguration 
à  Lille  d'un  monument  élevé  par  les  Sociétés  colom¬ 
bophiles'-  et  une  émouvante  alloçution  du  maire  de 
Verdun  : 

I.  Les  courriers  de  Paris  assiégé  en  1870 

Que  de  vers  ont  chanté  les  timides  colombes  ? 

Je  veux  glo'’ifler  leurs  frères  voyageurs. 

A  la  guerre  entraînés,  ne  craignant  pas  les  bombes. 
Du  soldat  intrépide  intrépides  sauveurs. 

De  Pans  assiégé  l’aérostat  s’envole. 

Emportant  Gambetta,  Nadar  et  des  pigeons. 

Au  pays  submergé  ses  talents,  sa  parole 
Pourront-ils  éviter  les  suprêmes  plongeons  ? 

Comme  les  Allemands  bombardaient  avec  rage 
Et  que  la  faim  guettait  l’héroïque  Cité, 

11  fallait  chaque  jour  soutenir  son  courage 
Par  un  espoir  nouveau  chaque  jour  apporté. 

Il  fallait  que  Paris  sût  que  toute  la  Fra.nce 
A  la  voix  du  Tribun  patriote  s’armait. 

Que  grâce  à  Freycinet  et  pour  sa  délivrance 
Une  nouvelle  armée  hors  Paris  se  formait. 


(I)  Fragment  de  Colombophilie,  extrait  des  Rimes 
d’arrière-saison  inédites. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

45,  Rue  Villon,  LYON  — — ■  ■  '  .  = 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  on  ckirurgioale 
RHUMATISMES  chroniques  inleetieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-muscnlaire 


Chrysothérapie  —  Calelthéraple 

(Soiponsion  hoilooBD  d’Anrothiopropanol  salfoiitta  ds  O&lcium) 
Taberenloses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 


OLÉOCHRYSINE  _ _ 

I  II  ■■  I  IP  n  ff"  Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
I  II  ni  I  ^  K  ^  et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 

■■■  ■  !■■  Il  Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimiaue 

CRYOGENiNE 

LUMIÈRE 


ts  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 

ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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C’est  au  pigeon-facteur  qu’est  échu  le  grand  rôle 
De  survoler  les  coups  de  fusils  ennemis  ; 

Il  passe  en  ignorant  la  balle  qui  le  frôle 
Mais  il  subit  l’instinct  que  la  nature  a  mis 
Dans  le  centre  vital  de  sa  fine  cervelle 
De  rejoindre  tout  droit  sa  femelle  et  son  nid. 

Il  apporte  à  son  cou  dans  Paris  la  nouvelle 
Qui  soutient  son  espoir  de  vaincre  ou  le  bannit  ; 
Il  aura  part  plus  tard  aux  honneurs  non  factices 
Du  Colonel  Denfert,  du  Lion  de  Belfort, 

De  Mèrcié  sculptant  son  Gloria  Viciis, 

Du  Gambetta  de  broiize  en  son  suprême  effort. 
On  a  sculpté  sur  un  monument  symbolique, 

Que  fièrement  Paris  montre  à  tout  visiteur, 

Des  pigeons  entourant  l’aéronef  sphérique 
Et  sa  nacelle  prête  à  bondir  en  hauteur. 


II.  Le  pigeon  de  Verdun  1916 

L’histoire  désormais  de  la  brigade  allée 
Du  bon  i)igeon-soldat,  fidèle  messager, 

A  celle  des  Poilus  sera  touj ours  mêlée. 

Il  a  droit  à  la  gloire,  ayant  pris  part  au  danger. 

Aux  grands  jours  de  Verdun,  la  défense  héroïque 
Du  fort  de  Vaux  nous  montre,  un  pigeon  voyageur, 
Victime  destinée  au  rôle  de  sauveur. 

Le  Commandant  Raynai,,  chef  tenace  et  stoïque, 
Luttant  sur  les  débris  du  fort  démantelé, 

Chaque  jour  expédie  un  Rapport  méthodique. 


Réclamant  du  secours  par  un  facteur  allé. 

Mais  aucun  messagern’a  pU  franchir  l’espace 
Qui  sépare  le  fort  du  poste  de  Verdun, 

Et  des  pigeons  jadis  apportés  de  la  Place 
Aucun  ne  réparait  :  il  n’en  reste  plus  qu’un. 

Comme  un  marin  qui  lance  un  signai  de  détresse 
A  l’heure  où  son  navire  est  en  perdition, 

Raynai  écrit  ces  mots  :  «  Fort  de  Vaux,  S.  O.  S.  (esse) 
«  Fins  d'obus,  plus  de  pain  :  mort  ou  reddition,  n 
Du  seul  pigeon  restant  l’aspect  dit  la  faiblesse  : 

Comme  tous  les  soldats  il  est  trop  peu  nourri. 

Il  cherche  même  à  fuir  la  main  qui  le  caresse 
Pour  fixer  le  message  à  sort  corps  amaigri  ;  _ 

Sa  marche  sur  le  sol  est  boiteuse,  incertaine. 

Quel  espoir  peut-on  inettre  en  ce  pauvre  estropié  ‘l 
Il  s’enlève  pourtant  ;  mais,  eût  dit  la  Fontaine, 

Il  s’envole  en  «  traînan  t  l’aile  et  tirant  le  pié.  » 

Mais  l’espoir  du  retour  a  doublé  son  coUragé  : 

11  arrive. . .  et  succombe,  aussitôt  arrivé. 

Le  Haut  Commandement  a  reçu  le  message. 

Il  fait  le  nécessaire,  —  et  le  fort  est  sauvé. 

Du  courrier  qui  mourut  en  criant  la  Victoire 
De  Marathon,  les  Grecs  ont  gardé  la  mémoire  : 

Par  ces  vers  j’ai  voulu  sauver  le  souvenir 
DU  bon  Pigeon-soldat  qui  mourut  pour  servIb, 

D»  Paul  Lb  Gendre. 
de  l’Académie  de  médecine 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Toutes  les  eaux  de  FICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  les  maladies 
de TAPPAREIL  digestif  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  ViCHY-ÉTAT  = 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-même  une  eau  aicaiine 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY^ÉTÂT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyagé 
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des  adénopathies  du  cancer  de  la  langug. 

^  —  Sur  la  pathologie  des  lésions  pulmo¬ 
naires  post-opératoires.  —  Absence  con¬ 
génitale  de  vagin.  Colpoplastie .  3109 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Les 
ictères  partiels.  — La  perforation  del’en- 
térite  ulcéreuse  des  tuberculeux .  3110 

Société  française  de  gynécologie  :  La  vaccino- 
thérapie  des  salpingites  aiguës.  . .  3110 

Les  Congrès  :  XLV®  Congrès  français  de  chi¬ 
rurgie.  (Paris,  5-10  octobre  1936.) .  3111 

Les  Livres... .  3113 

Les  Thèses . 3114 


Thérapeutique  :  A  propos  des  complications 
respiratoires  de  la  grippe  (D^  N.  Quénée.)  3115 

RHrilB  ProfasalonnmllB 

fiulletln  de  l’actualité  :  Pour  ne  plus  mourir 
de  cancers  ou  de  tumeurs,  . une  hormono- 
prophylaxie  sexuelle  constituera-t-elle  la 
méthode  de  demain  ?  (G.  Fischer.) .  3117 

Difflcultés  d’un  Syndicat  médical  avec  une 
caisse  mutualiste  d’assurances  sociales 
(P  Boudin.) .  3119 


•  Remboursement  par  les-  caisses  d’assurances 
sociales  des  produits  injectables  opothé¬ 
rapiques,  vaccins,  ou  sérums  (P.  Boudin)  3120 
Le  banc  d’école,  l’entrée  dans  la  vie  et  les 

statistiques  de  mortalité  (G.  Ichok) .  3121 

La  clinique,  école  de  formation  sociale  du  , 

médecin  (Maurice  Perrin)..., .  3125 

Hygiène  urbaine  :  Villes  de  l’avenir  :  En 

Tchéco-Slovâquie  (Dr  P.  Sassier) .  3129 

Comment  les  cheveux  se  dressent  sur  la 

tête  (G.  Lavalée) .  3131 

Chronique  automobile  :  Le  Salon  de  l’auto¬ 
mobile  (Marcel  Toussaint) .  3132 

Autour  des  théâtres  :  «  Tout  va  trop  bien  » 

(J.  SÉJOURNET.) .  3133 

Nos  réunions  médicales  i  Le  XXIV»  Congrès 
de  médecine  (Y.  Ménard.) .  3134 

Le  banquet  du  XXIV»  Congrès  de  médecine 
(G.  Lavalée)  . .  3135 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3135 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . .  3136 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  70  fr.  —  1'*  Zone  85  fr.  —  2«  Zone  1 1 0  fr. 

GONAGONE 

((  Le  Vaccin  Jlntigonococcique  » 

/  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FORIIDLE  la  plus  CÛIPLÊTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TÛLÉIlEE  : 

Corps  Mtcrohiens  T  Lysais  "P  jLN^TOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules;  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  S4,  Fg  St-Honorè,  PARIS 


J 
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DamirnColonnua 


Dernières  Nouvelles .  3085 

In  memoriam .  3089 

Concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de 
Paris .  3089 

A  travers  l’OffloIel 

Service  de  santé  militaire.  — •  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Service  de  santé  militaire. — 

Hygiène  publique. . . .  3136 

Ecole  de  Service  de  santé  militaire .  3138 

Association  syndicale  des  médecins  de  la 

Haute-Saône . 3138 

Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris .  3139 


Correspondance 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  —  Application  du  tarif  des  accidents 
du  travail  :  pansement  plus  intervention. 

—  Pas  de  frais  de  déplacernent  en  cas  de 
plaie  de  main.  — •  Le  certificat  de  reprise 
de  travail  est  nécessaire  dans  l’intérêt  de 
la  Compagnie  elle-même.  —  Certificat 
fourni  au  cours  du  ti-aitement.  —  Appli- 
calion  du  larif  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  :  Les  déplacements  sont  comptés 
du  domicile  du  médecin  à  celui  du  ma¬ 
lade.  ■ —  Accidents  et  maladies  profession¬ 
nelles  :  Accident  du  travail  causé  par  un 
tiers.  —  Les  dermites  sont-elles  des  ma¬ 
ladies  professionnelles  garanties  “1  —  Fis¬ 
calité  :  Evaluation  des  bénéfices  de  la  pro¬ 
pharmacie.  —  Assurances  sociales  :  Droit 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité.  3140 


Renseignements 


A  la  suite  de  l’article  du  Desroziers  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  11  oct.  sur  «  l’Usage  de  l’essence 
de  térébenthine  soluble  dans  les  suppurations  pulmo¬ 
naires  »,  de  nombreuses  demandes  de  renseignements 
nous  sont  parvenues.  Nous  prions  MM.  les  médecins  de 
s’adresser  au  Lab.  de  l’Ozothine,  23,  rue  Sébastien-Mer¬ 
cier,  Paris  (15«)  qui  fournira  renseignem.  et  échantillons. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrélhane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  .bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diuiinuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  TABLETTE  DE  MANOAÏNE.  Grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier. 


Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  D»  Brodt,  Grasse. 


Villa  da  Pare.  Sanjon.  (Char. -Inl'*).  Charmant 
hôtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D>  Dubois. 


Les  Fougères,  par.  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. , 

Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  Paris-S® 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  Vabofiné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N»  283.  —  Les  laborat .  du  Df  Roussel  recherch.  deux 
collaborât,  jeunes  médecins,  pour  visiter  coips  médic. 
région  Paris.  Adresser  demandes  accompagnées  cur¬ 
riculum  vitæ  auxlaboiat.  del’Hémostyl,  97,  r.  de  Vau- 
girard,  Paris  (6<=),  où  les  candidats  seront  convoqués, 

N“  284.  —  Fils  de  médecin  demande  place  comme 
secrétaire. 

N»  285.  —  Doct.  franç,  n’exerç.  plus  désirer,  occupât, 
de  quelques  heures  par  jour  près  confrère  ou  dans  clin, 
anesthésies,  injections,  etc. 

N»  286.  —  Nord-Est.  Méd.  piopharm.  âgé  céderait 
sa  clientèle  contre  indemnité.  Maison  à  louer  ou  à  ven¬ 
dre.  Le  success.  serait  mis  au  courant. 

N»  287.  —  Demande  infirmière  35  ans  environ,  sé¬ 
rieuse,  dévouée,  pour  pet,,  clinique  8  lits.  Salle  opérât., 
stérilisât.,  soins  aux  malades.  Pressé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Jolie  station  Côte  d’Azur.  Importante  clientèle  de 
médecine  générale.  Grande  villa,  Collaboration  envi¬ 
sagée  avec  indemnité  :  20.000  fr. 

Ouest.  A  céder  en  ville,  clientèle  agréable  d’un  bon 
rapport.  Maison  particul.  .très  confort.  Prix  à  déb.  sui¬ 
vant  comptant  versé. 

Normandie.  Bord  de  mer.  Poste  ancien  seul  médecin 
pour  4.000  hab.  Belle  villa.  Prix  50.000  dont  moitiécpt. 
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DElimÈRES  MOÏfVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Les  études  de  sage-femme. 
—  La  Commission  chargée  de  l’examen  des  modi¬ 
fications  à  apporter  au  recrutement  et  à  la  formation 
technique  des  sages-femmes  propose,  dans  un  rapport 
présenté  à  l’Académie  parM.  Gouvelaire,  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

l®Le  décretde  1917,  qui  prévoit  la  suppression  des 
maternités-écoles  de  sages-femmes  ne  justifiant  pas 
d’une  activité  suffisante  et  d’une  organisation  con¬ 
venable  de  l’enseignement,  devra  être  appliqué  ; 

2®  Les  maternités-écoles  de  sages-femmes  seront 
dotées  d’un  statut  commun  ; 

3®  Les  titres  initiaux  exigés  pour  l’entrée  dans  les 
maternités-écoles  des  candidates  au  diplôme  de  sage- 
femme  seront  : 

a)  Gomme  titre  universitaire  minimum  le  brevet 
élémentaire  : 

h)  Un  diplôme  d’infirmière  d’Etat,  la  mention  hos¬ 
pitalière  étant  nécessaire  et  suffisante  ; 

4®  Au  cours  de  la  scolarité  dans  les  Ecoles  de  sages- 
femmes,  un  enseignement  théorique  et  pratique  de  fa 
protection  maternelle  et  infantile  devra  être  réalisé 
dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  Ecoles  d’infir¬ 
mières  préparant  au  diplôme  d’infirmière  visiteuse  de 
l’enfance. 


Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  ont  été  adoptées 
par  l’Académie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  Diplôme  de  méde¬ 
cine  légale  et  de  psychiatrie.  —  L’enseignèihent  des 
matières  figurant  au  programme  dé  ce  diplôme  com¬ 
mencera  le  10  novembre,  à  l’Institut  de  médecine 
légale  et  de  médecine  sociale  de  Lille  (Directeur: 
Professeur  J.  Leclercq,  boulevard  P.  Painlevé  (Porte 
de  Valenciennes).  Tel.  :  308-79. 

Ce  diplôme  est  accessible  aux  médecins  français 
et  étrangers  et  aux  étudiants  én  médecine  ayant 
satisfait  à  l’examen  de  cinquième  année  de  doctorat. 

L’enseignement,  complet  en  un  an,  est  assuré  par 
M.  le  Professeur  Leclercq,  aidé  de  plusieurs  de  ses 
collègues  et  collaborateurs.  Des  conférences  complé¬ 
mentaires  sur  des  sujets  spécialement  à  l’ordre  du 
jour  sont  faites  pendant  les  deux  semestres  par  des 
professeurs  français  et  étrangers  appartenant  à  d’au¬ 
tres  Universités  et  Facultés. 

Les  matières  enseignées  sont  la  médecine  légale, 
la  criminologie,  la  toxicologie  clinique,  la  toxicologie 
chimique,  la  police  technique,  la  médecine  sociale,  la 
pathologie  traumatique,  la  déontologie.  Tout  cet 
enseignement  est  complété  par  des  travaux  et 
démonstrations  pratiques  (autopsies,  recherches 
de  laboratoire,  expertises  criminelles,  expertises 
civiles).  La  partie  psychiatrique  du  diplôme  est 
enseignée  à  la  Glinique  d’Esquermes  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Raviart.  Elle  comprendun  enseignement  théo- 
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rique  et  pratique  très  détaillé.  En  plus,  une  consulta¬ 
tion  de  psychiatrie  médico-légale  fonctionne  à  l’Ins¬ 
titut  tous  les  mardis. 

Gès  études  sont  sanctionnées  par  des  examens 
écrits,  oraux  et  pratiques,  qui  ont  lieu  fin  juin. 

Le  diplôme  est  indispensable  à  ceux  qui  se  desti¬ 
nent  aux  carrières  médico-légales  et  psychiatriques. 
Il  est  très  utile  aux  médecins  des  pays  étrangers  qui 
n’ont  pas  d’enseignement  médico-légal  similaire. 

—  Association  des  membres  du  Corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine.  — L’Assemblée  générale  an¬ 
nuelle  s’est  tenue  à  Paris  le  4  octobre  dernier  sous  la 
présidence  du  Professeur  Baudouin.  Parmi  les  ques¬ 
tions  mises  àl’ordre  du  jour,  trois  retenaient  particu¬ 
lièrement  l’attention  :  l’âge  des  retraites,  les  cumuls, 
l’enseignement  odonto-stomafologique.  La  nouvelle 
loi  des  retraites  est  maintenant  connue  ;  pour  les 
cumuls,  un  décret  doit  être  pris  incessamment. 
Relativement  à  la  spécialité  odonto'-stomàtologique,  les 
voeux  suivants,  présentés  parlé  Professeur  Dubecq, 
ont  été  adoptés  ;  , 

1“  Que  les  Facultés  de  médecine  soient  consultées 
sur  la  question  de  savoir  si  la  spécialité  d’art  dentaire 
doit  être  intégrée  dans  les  études  médicales,  sous 
l’appellation  de  spécialité  bucco-dentaire  ou  odonto- 
stomatologique,  au  même  titre  que  les  autres  spécia¬ 
lités,  et  sanctionnée  de  façon  identique  par  un  diplô¬ 
me  unique,  le  «  doctorat  en  médecine  »  ; 


2»  Qu’un  membre  du  Corps  enseignant  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  de  FEtat  soit  associé  en  toutes  Cir¬ 
constances  à  la  représentation  officielle  de  la  stoma¬ 
tologie  française'  ;  ■  ' 

3°  Que  soit  rétabli  pour  les  étudiants  en  médecine 
le  caractère  obligatoire  de  l’enseignement  des  élé¬ 
ments  fondamentaux  de  l’odonto-stomatologie,  par 
analogie  avecles  autres  spécialités  médico-chirurgica¬ 
les  ;  ■ 

40  Que  soit  posée  et  étudiée  par  des  organismes 
autorisés  la  question  de  l’opportunité  d’ùne  agré¬ 
gation  de  la  spécialité  odonto-stomatologique. 

—  Hommage  au  Professeur  Fernand  Lemaître.  — 

Les  élèves,  anciens  élèves  et  amis  du  Professeur 
Fernand  Lemaître  désirant,  à  l’occasion  de  son  élec¬ 
tion  à  l’Académie  de  médecine,  de  sa  promotion  au 
grade  de  commandeur  de  la  Légion  d’honneur  et  de  sa 
vingt-cinquième  année  d’exercice  comme  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux,  lui  manifester  leur  res¬ 
pectueuse  sympathie,  ont  décidé  de  faire  frapper 
une  médaille. 

Cette  médaille,  gravée  par  M.  G.  Prud’homme, l’ar¬ 
tiste  bien  connu,  sera,  en  toute  simplicité,  remise  au 
Professeur  Lemaître  le  10  décembre  prochain,  dans 
son  service  de  l’hôpital  Lariboisière. 

Les  souscriptions  (100  francs)  sont  reçues  parle 
Docteur  P.  Jourdan,  trésorier  du  Comité,  98,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  Paris  (X®). 
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—  XV«  Congrès  international  d’hydrologie.  Distinc¬ 
tions  honorifiques.  — •  Ai’occasion  de  ce  Congrès,  qui 
s’est  tenu  récemment  à  Belgrade,  le  Gouvernement 
yougoslave  a  décerné  les  distinctions  suivantes  ; 

Grand  officier  de  la  Couronne  :  M.  le  Professeur 
Rathery. 

Officiers  de  la  Couronne  :  MM.  Françon  (d’Aix- 
les-Bains),  de  Comtard  (Clermont-Ferrand),  René 
Fabre  (Paris),  Vlès  (Strasbourg),  Chabrol  (Paris). 

Commandeur  de  Saint-Sava  :  MM.  Flurin  (de  Cau- 
terets),  le  Professeur  Piéry  (de  Lyon). 

Officiers  de  Saint-Sava  :  MM.  le  Professeur  Fontès 
(Strasbourg)  et  Justin-Besançon  (Paris). 

—  Médecins  amis  des  vini  de  France.  — Les  Méde¬ 
cins  amis  des  vins  de  France  ont  vu  se  concrétiser 
l’effort  de  ces  dernières  années  par  le  magnifique 
succès  de  leur  Congrès  annuel  tenu  en  Bourgogne 
les  18,  19  et  20  septembre  1936.  Il  n’y  eut  que.  des 
satisfaits  :  les  congressistes  qui  furent  reç.us  d’inou¬ 
bliable  façon,  nos  hôtes  bourguignons  qui  ont  com¬ 
pris  toute  l’aide  morale  qu’est  pour  eux  cette 
association,  les  organisateurs  enfin. 

Poursuivant  sa  tâche,  cette  association  organise 
pour  le  15  novembre  prochain  à  Cognac  une  réunion 
des  médecins  de  la  région  pour  mettre  sur  pied  sa 
section  charentaise.  Cette  réunion  présidée  par  le 
Professeur  Portmann,  sénateur  de  la  Gironde,  pré¬ 
sident  des  médecins  amis  des  vins  de  France,  qu’ac¬ 
compagnera  le  Docteur  Eylaud,  secrétaire  général, 
sera  suivie  d’un  banquet. 


Tous  les  médecins  sympathisants  sont  priés  de 
veni  r  nombreux  à  cette  manifestation  sur  laquelle  les 
détails  seront  donnés  ultérieurement  par  le  Docteur 
Maronneaud,  238,  avenue  Denfert-Rochereav,  La 
Rochelle-Pallicei  ,  '  - 

Conservatoire  national  des  Arts-et-Métiers 
(292,  rue  Saint-Martin).  —  Cours  de  physiologie  du 
travail,  hygiène  industrielle,  orientation  professün- 
nelle {2^  année).  Les  mercredis  et  samedis  à  21  h.  1/4, 
M.  Laugier,  professeur.  Le  cours  ouvrira  le  mer-  ■ 
credi  4  novembre.  Travaux  pratiques,  le  dimanche 
à  9  heures  (ouverture  le  8  novembre).  M.  Bonnardel, 
chef  des  travaux  pratiques.  - 

Les  travaux  pratiques  porteront  sur  la  biométrie 
et  la  biotypologie  humaine.  Les  élèves  seront  initiés 
aux  différentes  mesures  de  tous  ordres  qui  permet¬ 
tent  de  caractériser  les  fonctions  d’un  sujet,  au  repos 
et  au  travail,  et,  par  suite,  de  différencier  les  indivi¬ 
dus  en  ce  qui  concerne  leurs  aptitudes  et  leur  état 
physique  et  mental,  à  un  moment  donné. 

Anthropométrie.  —  Mesures  anthropométriques. 
Indices  de  robusticité  et  coefficients  anthropométri¬ 
ques.  Schématisation  staturale  des  individus. 

Système  respiratoire.  —  Spirométrie,  capacité 
vitale.  Air  courant.  Débit  respiratoire  maximum. 
Pneumatométrie.  Epreuve  d’apnée  volontaire  maxi- 
ma.  Epreuves  de  Flach,  Glatzer  et  Rosenthal. 
Epreuves  fonctionnelles  à  l’effort. 

Métabolisme.  —  Détermination  delà  surface  cor-  - 
porelle.  Mesure  des  écliauges  gazeux.  Méthode  du 


circuit  ouvert,  méthode  du  circuitfermé.  Appareil  de 
Benedict.  Métabolisme  de  base,  de  repos,  de  travail. 

Systèm.e  circulatoire.  —  Rythme  cardiaque. ,  — ■ 
Enregistrement  graphique  du  pouls.  Pression  arté¬ 
rielle.  (Pressions  maxima,  minima,  moyenne,- diffé¬ 
rentielle).  —  Indice  oscillométrique.  Appareils  dé 
mesure.  «  Pulse-product  ».  Epreuves  fonctionnelles 
à  l’effort.  Electrocardiographie.  Etude  du  sang. 
Numérations  globulaires.  Taux  d’hémoglobine.  Va¬ 
leur  globulaire.  Temps  de  saignement.  Temps  de 
coagulation.  Groupes  sanguins. 

Système  urinaire.  —  Recherche  du  sucre,  de  l’albu¬ 
mine,  des  corps  acétoniques,  des  pigments  biliaires. 
Indices  cryoscopiques. 

Système  urinaire.  —  Recherche  du  sucre,  de  l’albu¬ 
mine,  des  corps  acétoniques,  des  pigments  biliaires 
Indices  cryoscopiques. 

Système  musculaire.  —  Dynamométrie,  mesures 
de  la  force  des  différents  segments  corporels.  Ergo- 
graphe  de  Mosso.  Dynamographe  de  Ch.  Henry, 
courbes  de  fatigue.  Indices  de  fatigabilité.  Indice  de 
réparation  neuro-musculaire  (Fessart-Laugier). 

Système  nerveux.  —  Réflexes.  Chronaximétrie 
humaine. 

Organes  de  sens.  —  Vision.  Myopie,  hyperopie, 
astigmie,  presbytie.  Acuité  visuelle  (différentes 
échelles).  Champ  visuel.  Vision  stéréoscopique,  appré¬ 
ciation  des  distances  (test  de  Michotte).  Hétéro- 
phorie.  Vision  chromatique  (tests  de  Blum  et  Schaaf, 
d’Ishihara,  de  Polléck).  Vision  crépusculaire.  Temps 
de  réadaptation  ap^-ès  éblouissement. 
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Audition.  —  Acuité  absolue  et  discriminative. 
Audiomètres.  Discrimination  tonale.  Tests  d’aptitude 
musicale  (tests  de  Seashore).  Goût.  Odorat.  Sensi¬ 
bilités  cutanées.  Sens  stéréognosique. 

Aptitudes  mentales  et  psychomotrices.  — .  Tests 
d’habileté  manuelle.  Epreuves  d’intelligence  tech¬ 
nique,  d’intelligence  logique,  de  performance.  Atten¬ 
tion,  mémoire,  temps  de  réaction  simple  et  de  choix. 
Batteries  d’épreuve,.  Profils  mentaux. 

Eléments  de  statistique  appliquée  aux  mesures  bio¬ 
métriques.  —  Classement  des  résultats  ;  détermina¬ 
tion  des  tendances  centrales  et  des  indices  de  dis¬ 
persion  des  séries  de  mesures.  Calcul  des  corrélations. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Lucien  GAY,deMassy  (Seine-et-Oise),  avec 
Mademoiselle  Simone  Martres.' 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  à  Pa,ris, 
à  l’Eglise  Saint-Etienne  du  Mont.  Nos  plus  vives 
félicitations  et  nos  meilleurs  souhaits. 

J.  N. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Maurice 
Kaplan  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Hélène.  Paris,  3  octobre  1936. 

Nos  sincères  compliments. 

• —  Jean-François,  Marie-Anne  et  Lucette  Ber- 
GouiGNAN  ont  la  joie  de  nous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  petite  sœur  Martine. 

Evreux,  le  13  octobre  1936. 

Nos  félicitations  à  cette  belle  famille  médicale. 
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IN  MEMORIAM 


Sous  ce  titre,  notre  confrère  le  Bruxell,es-Médical 
rappelle  toute  la  sollicitude  que  Jean  Ghargoï 
vouait  ^ux  croisières  nordiques  organisées  depuis  I 
1929  par  ce  journal,  et  'auxquelles  le  Concours  ' 
Médical,  apportait  également  sa  participation.  Il 
reproduit  une  lettre  de  1930  où  le  commandant  du  | 
«  Pourquoi-Pas  »  après  avoir  félicité  les  organisa¬ 
teurs  de  croiser  sur  les  côtes  de  Jan  Mayen, 
ajoute:»  Que  ne  puis-je  être  avec  vous  pour  vous  en 
montrer  les  merveilles  et  jouir  de  l’étonnement  de 
nos  confrères  ?  Je  souhaite  vivement  qu’une  «  For¬ 
tune  de  Mer  »  nous  permette  de  nous  rencontrer, 
et  cela  est  fort  possible.  Si  vous  voulez  me  donner 
quelques  dates  un  peu  précises,  je  donnerai  volon- 
tie.rsuncoup  d’épaule  au  hasard  ».  Ce  coup  d’épaule, 
Jean  Charcot  l’avait  donné  en  effet,  puisqu’il  par¬ 
vint  à  rejoindre  le  «  Foucauld  »  aux  îles  Feroë. 
Nous  nous  trouvions  à  bord  à  cette  époque  et  nous 
gardons  le  souvenir  de  l’accueil  si  simple  et  si  amical 
que  nous  reçûmes  sur  le  modeste  voilier  qui,  pour 
nous  accueillir,  arrivait  tout  droit  du  Groenland. 

Et  nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  l’hom¬ 
mage  rendu  par  notre  confrère  à  la  sollicitude  et  à  la 
délicatesse  de  celui  qui  vient  de  disparaître  si  tragi¬ 
quement. 

P.  S. 


/  Concours  de  l'internat  des  hôpitaux 
de  Paris 

Liste  alphabétique  des  candidats  ayant  remk  trois 
copies.  —  MM.  Abeille,  Adam,  Albahary,  Alison, 
Alpérme,  Amado,  Mlle  Ancel,  MM.  André,  Anquetil, 
Arnaud,  Arnavielhe,  Arsitch,  Aslanian,  Àstié, 
Attali,  Mlle  .  Aubin,  MM.  Aubouy  Marcel,  Au doly, 
Audry,  Aurégan,  Aurenche,  Azaiz,  Azoulay. 

MM.  Bachet,  Bailly,  Ballade,  Ballerin,  Bancaud, 
Barbier  Jacques-Pierre,  Barbier  Pierre-Louis,Bareau, 
Barré,  Yves-Louis,  Barrier,  Bastard,  Bastin,  Bau- 
chart,  Baudon,  Bauer,  Beaufils,  Beaugrand,  Belle- 
toilie,  Mlle  Bellettre,  M.  BenHaïm,  Mme  Benoit  née" 
Muller,  Mlle  Bentkowsfci,  MM.  Bernard  Lucien- 
Edouard,  Bernard  Pierre,  Bertrand  Jean,  Bessières, 
Bessil,  Bibas,  Blancard  Pierre,  Blanchon,  Blestel, 
Blinder,  Bolivar,  Bolo,  Bonduelle,  Bonnet  Jacques, 
Boreau,  Bouche,  Boudon,  Boulay  André,  Bourdeau, 
Bourdin,  Bourgine,  Bourhy,  Bourlière,  Braconier- 
Leclerc,  Brault,  Bretton  Roger,  Bricaire,  Mlle  Brille, 
MM.  Brisset,  Brochenin,  Buchenaud,  Bugaut,  Butet, 
Butzbach  Jacques-René,  Butzbach  Jean-Camille, 
Buy. 

MM.  Cabrières,  Cahen,  Callerot,  Campagne,  Camus. 
Jean-Louis,  Capron,  Carasso-,  Garballo,  Garlotti, 
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DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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Ca&taigne,  Gastany,  Gautment,  MIIg  Gaulliez,  Mme 
Gauvy  née  Saint-Paul,  MM.  Ghabasseur,  Ghalochet, 
Gharapagne  Pierre-Louis,  Ghampagne  Raymond- 
Marcel,  Ghaouli,  Ghappé,  Ghartrain,  Ghessebeuf,  di 
Ghiara,  Ghigot,  de  Ghirac,  Glameran,'  Glaracq,  Gler- 
feuille,  Glotteau,  Gluzeau,  Goblentz,  Gohen  José, 
Gompagnon,  Gomte  Joseph,  Gornet,  Mlle  Gorre, 
MM.  Go,=sart,  Gosta,  Gotillon,  Gourchet,  Goutin, 
Goville,  Guvéreaux, 

M.  Dailly,  Mlle  Damiens,  MM.  Danel,  Danton, 
Danset,  Mme  Darhowsky,  MM.  Darricau,  Darris, 
Dastugue,  Daverne,  Debost,  Debusschère,  Deguil- 
laume,  Dslabrpise,  Delair,  Delatour,  Delcambre, 
Delormeau,  Delouché,  Demassieux,  Donizet,  Deprez, 
Desclaux,  Desiosses,  Deuil,  Didier,  Disiez,  Dos- 
Gîhali,  Mlle  Doumic,  M.  Douville,  Mlle  Dreulle, 
M.  Druilhe,  Mlle  Dubois  Gécile,  MM.  Dubost,  Ducour- 
nau,  Dufour  Jean,  Dufourmentel,  Dufresne,  Dugre- 
not,  Mlle  Dunand-Henry,  MM.  Dupuis,  Durgeat, 
Durupt,  Du  val  René, 

■  MM.  Ebstein,  El  Baz,  Eman-Zadeh,  Enel,  Etienne, 
Eudel,  Mlle  Eyraud, 

MM.  Faugeroux,  Fayein,  Mlle  Feder,  MM.  Feld, 
Feldmann,  Fénelon,  Ferrand,  Feuillette,  Filippi, 
Fischgrund,  Florès,  Fonteix,  Fortin,  de  Fourmes- 
traux,  Fournier,  François,  Fraquet,  Frebet,  Freret, 
Fressinaud-Masdefeix,  Froidefond,  Froissant,  Fron- 
ville. 

MM.  Gillaut,  Gallimard,  Galmiche,  Gandrille, 
Mlle  Garnier,  MM.  Gatovsky,  Gaulier,  Gauthey, 


Gauthier,  Gefïriaud,  Geismar,  Genthou,  Germain, 
Gertzberg,  Gheorghiu,Gibert,Gibon,  Gibrat,  Gimaut, 
Giraud,  Mlle  Giret  Rose-Marguerite,  M-  Girod,  Mlle 
Gontcharolî,  MM.  Gougerot,  Goulesjque,  Goury- 
Lalïont,  Grand,  Mlle  Granier  Régine,  MM.  Granjon, 
Grislain,  Mlles  Grould,  Grumbach,  MM.  Gueret, 
Guimezanes,  Guiot,  Gérard, 

MM.  Habas,  Hadengue,  Haguet,  Hallé,  Mlle  Hal¬ 
ler,  MM.  Haquin,  Hardel,  Hauser,  Hausman'n, 
Hébert,  Hertzog,  Mlle  Heulot,  MM.  Houdart,  Huber, 
Mlle  Hufnagel. 

MM.  Isprni,  Israël. 

MM.  Jacquemin,  Jardel,  Joinville,  Joubli,  Jouon, 
Joussemet. 

MM.  Kaeppelin,  Kartun,  Kavoussi,  Klein,  Klotz, 
Kreisler,  Kropi,  Kuss. 

MM.  Labayle,  Lacombe,  Lacroix,  Mlle  Laisney, 
M.  Lajouanine,  Mlle  Lambert  Alice-Amélie,  MM. 
Lambert  Léon-Glande,  Lambert  Raymond-Jean, 
Landau,  Leneuville,  Lang  Paul, .Lange  Engène,  Lan- 
gevin,  Lanvin,  Larcelet,  Mlle  de  Larminat,  MM.  Lar¬ 
tigue,  Laiimonnier,  Leandri,  Lebel,  Leboft,  Lebovici, 
Le  Bozec,  Le  Brigand,  Lebrun,  Lecœur,  Lecointe, 
Mlle  Lecuyer,  M.-  Lefer,  Mlle  Lefèvre  Jacqueline, 
MM.  Le  Foch,  Leger,  Legrand,  Lelièvre,  Lemanissier, 
Lemierre,  Lenoël,  Lenoir,  Leprat,  Lesca,  Le  Sourd, 
Mlle  Leuthreau,  MM.  L'Hirondel,  Libert,  Lich- 
newsky,  Lienard,  de  Lignières,  Mlle  Lindeux,  MM. 
Loeper,  Logeard,  Loiseau  James-Samuil-Henri, 
Lolmède,  Mlle  Lotte,  M,  Loubrieu, 
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Mlle  Magallon-Graineau,  M.  Magder,  Mlle  Mage 
Bdith-Marie-Henriette,  MM.  Mage  Jean-Jacques- 
Louis,  Maignan,  Maillard  Claude -Emile,  Maillard 
Jean-Edouard,  Maille,  Maillez,  Mlle  Mangenot, 
MM.  Mantoux,  Marchon,  Mlle  Maréchal  Ernestine, 
MM.  Mariani,  Marmier,  Martin  Paul-Félix-Hubert, 
Martin  de  Frémont  Henri,  Martinet,  Martinon, 
Masson  René-Daniel,  Mattel  Marc,  Mme  Mittei 
Marie-Madeleine,  MM.  Maurice,  Meillon,  Menanteau, 
Mendelsohn,  Metzger,  Mlle  Meugé,  MM.  Meyer  Henri, 
Mignon,  Minkowski,  Moch,  Molimard,  Momon, 
Monod  Marc,  MlW  Montalant,  MM.  Morel,  Motte, 
Mouchot,  Moullé,  Mouton,  Muller  Jean-Noël,  Musset 
René. 

MM.  Nadiras,  Néel,  Negellen,  Nespoulous,  Mlle  de 
Neyman  Marie-Lily,  MM.  Nguyen-Trung  Nam,  Nick. 

MM.  Olbinsky,  Orgogozo,  Orliac,  Oudot. 

MM.  Pahmer,  Paley,  Mlle  Papot,  MM.  Parant, 
Parsy,  Mlle  du  Pasquier,  MM.  Pastier  Jean,  de  Paulo, 
Payer,  Perigois,  Pérol,  Perrier,  Pestel,  Petit  Camille- 
François,  Petit  Jacques-René-Marie,  Petit  Jean- 
Maurice,  Petit  Norbert-Georges-Edmond,  Peyron, 
Phéline,  Philippe  Bernard,  Philippe  Mathieu-Fran¬ 
çois,  Piarrat,  Piguet,  Pillet,  Mlle  Pinard,  MM.  Pineau, 
Pinet,  Pinot,  Plaça,  Pointeau,  Poissonnet,  Pons, 
Pouret,  Poussier,  Pradelle,  Mlle  Prettre,  MM.  Prin, 
Prochiantz,  Mlle  Provendier,  MM.  Pnidhommeaux, 
Pruvot, 

MM.  Radzieysky,  Raymond  Jean-Justin,  Mlle 
Raymond  Maria-Amalia,  Raymondaud,  Raynaud, 


Mlle  Rémond  Simone,  MM.  Renault,  René-Boisreuf, 
Revel,  Reynaud,  Mlle  Rist,  M.  Ristelhuber,  Mlle, 
Rivet,  MM-  Robert  Jean,  de  Rocca  Serra,  Rochlin, 
Rodde,  Roger,  Rognon,  Rometti,  Ronsin,  Mlle  Rosen- 
tal,  MM.  Rouault,  Rouget,  Roujon,  Roulland,  Rcus- 
set,  Rouzaud,  Roy  Bernard,  Ruel. 

Mlle  Sachnine,  MM.  Salet,  Salinesi,  Saltet  de 
Sablet,  Mlle  Sàulnier  Micheline-Léonie,  MM.  Scebat, 
Schermann,  Schneider,  Sclafer,  Sénéchal  André- 
Jean,  Sénéchal  Jean-Jacques,  Sénéchal  Robert- 
Louis-Paul,  Serane,  Mlle  Seror,  MM.  Serre,  Serreau, 
Sevileano  Eugène,  Sevileano  Nicolaa,  Seyer,  Mlle 
Seyrig,  MM.  Sicai-d  Pierre,  Simon  René,  Sobieski, 
Sohier,  Soulier,  Sriber,  Mlle  Stahland,  MM.  Statlen- 
der,  Stéfani,  Steinberg,  Sterboul,  Stevenin. 

MM.  Tahar,  Terniêr,  Tetreau,  Thaon,  Thieblot, 
Thorel,  Thoyer-Rozat,  Tiret,  Torre,  Mlle  Tostivint, 
MM.  Toufesco,  Toulouse,  Mlle  Tourneville,  MM.  Tran- 
Van-Hoa,  Trémolières,  Tricot,  Tulou,  Tzannelis. 

M.  Umdenstock. 

MM.  Vakili,  Vasquez,  Verdez,  Verliac,  Vermenouze 
Vernes,  Verriez,  Verstraete,  Veyrieres,  Vialard-Gou- 
dou,  Viguié,  Vila,  Villanova,  Villebrun,  Vissian, Vit¬ 
trant,  Vivien. 

MM.  Weill,-  Wetterwald,  Mlle  Wetzlar,  MM.  Weyl, 
Wintrebert,  Mlle  Wolfromm  Hélène-Jeanne,  M.  Wol- 
from  René. 

#  # 


ALZÎNE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.^Lobélie.^Polygala.  Belladone. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS  ;  5  pii.  par  i.  CHRON.  :  3  pii.  pa,-  i. 

• 

LABORATOiRES 

BOiZE 

& 

ATOMINE 

(CACHETS) 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

^‘^'phosphotli'éo“bromine  wd^què'?'^*' 
Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgics. 

ÂLliOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithinè. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 

DOSE  OXALO-UROLYTIQUE  ;  5  cachets  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

9/  Avenue 
Jeen-^Qurès 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour.  • 

dîurôcâIdînë" 

LYON 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Sclile.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

'  DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pen.d.snt  5  jours. 

•*  CARDIOTONIQUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 

(SOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 
Psychasthénie.  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 

wrrw 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


13  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  7  octobre  1936,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour, 
sont  placés  dans  la  position  d’officier  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médec.  colonel.  —  )Schwartz, 
Peyroux,  Legrand. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel.  — 
Gouvelaire,  Spindler,  Piollet,  Lenard. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant.  —  Clerc, 
Français,  Laignel-Lavastine,  Galliot,  Ravary, 
Brunschwig,  Nurdin,  Duballen,  Leenharnt,  Genova. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine.  —  Gincin, 
Deglos,  Guisoni,- Bertrand,  Caplet,  Bernard,  Cheval¬ 
lier,  Duménil,  Mazoux,  Antoine,  Meurice,  Pous¬ 
sin,  Houdard,  Beaudot,  Goufîon,  Labuze,  Sourice, 
Benon,  Boulet,  Ginet,  Chatanay,  Coste,  Girard, 
Jeanney,  Arnoux,  Carlotti,  Julien,  Le  .Jemtel,  Pinelli, 
Colombie,  Cougoule,  Ayraud,  Gauzère,  Morère,  Moris- 
son,  Muller,  Richou. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant.  —  Calvet, 
Figowski,  Thiel,  Gaulier,  Jarnon,  de  Raymond,  I 
Deque,  Perus.  I 


15  OCTOBRE 
Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  départe¬ 
mental  d’aliénés  de  Braqueville  (Haute-Garonne)  est 
vacant  par  suite  du  départ  .de  M.  le  Docteur  Dide, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

17  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  14  octobre  1936,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  offî.ciers  de  réserve  du  Service  de  santéet 
par  décision  ministérielle  du  même  jour  reçoivent 
les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang du  21  sept.  1936),  Lataix,  él.  off.  de  rés.  delà 
140  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  à  la  14e  région. 

(Rang  du  23  septembre  1936),  Miguerès,  méd. 
auxil.  de  la  19®  sect.  d’inf.  milit.,  aff.  au  19®  C.  A. 

18  OCTOBRE 
Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  la  nomination 
d'un  inspecteur  départemental  d’kygiêne 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
Voir  la  suite  page  7,V-3137 
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PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIOUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


chaque  boîte  :  6  pansements  Ulcéeplaques  pour  24  jours. 
Deux  dimensions  :  I  Formuler  : 
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PEOPOS  DU  JOUE 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L’UNITÉ  DE  LA  MÉDECINE 


Notre  siècle  est  l’époque  de  la  spécialisation  à 
outrance,  surtout  en  naédecine.  Non  seulement  la 
spécialisation  se  manifeste  dans  le  domaine  de  la 
technique,  mais  pour  chaque  organe,  et  pour 
chaque  maladie.  On  va  jusqu’ à  vouloir  séparer  la 
médecine  préventive  (hygiène  et  prophylaxie),  de 
la  médecine  curative  (clinique  et  thérapeutique), 
comme  si  elles  n'étaient  pas  intimement  liées., 
et  ne  s’interpénétraient  pas  au  même  titre  que  la 
médecine  et  la  chirurgie.  Il  n’y  a  qu’une  méde¬ 
cine  et  le  médecin  véritable  doit  être  complet.  Il 
faut  qu’il  ait  des  clartés  de  tout.  Nous  ne  voulons 
pas  dire  par  là  qu’il  doive  être  omniscient  et  qu’il 
puisse  emmagasiner  dans  son  cerveau  toutes  les 
connaissances  accumulées  parles  sciences  médica¬ 
les.  Non.  Mais  il  doit  suffisamment  les  connaître 
pour  avoir  recours  au  cas  échéant  à  un  savant  spé¬ 
cialisé  qui  le  renseignera  de  façon  plus  précise, 
le  guidera  dans  sa  conduite  et  au  besoin  le  secon¬ 
dera. 

L’architecte  qui  construit  une  maison,  a 
recours  au  maçon,  au  charpentier,  à  l’électricien, 
au  sculpteur,  au  peintre -décorateur,  aux  ingé¬ 
nieurs  qui  font  établir  judicieusement  les  appa¬ 
reils  de  chauffage,  de  ventilation,  les  ascenseurs, 
etc.,  etc...  L’architecte  ne  possède  pas  toutes 
lès  connaissances  particulières  de  ces  spécialistes. 

N’empêche  que  c’est  lui  qui  leur  indique  sur 
quels  points  doivent  porter  leurs  efforts,  c’est 
lui  qui  coordonne  leurs  travaux  et  en  fait  un  tout 
harmonieux,  remplissant  le  but  qu’il  s’est  pro¬ 
posé. 

Il  en  est  de  même  du  bon  médecin.  Le  malade 
qui  se  livre  à  un  savant  très  spécialisé,  est  le 
plus  souvent  mal  soigné,  comme  la  maison  consr 
truite  sans  architecte  par  un  maçon,  un  charpen¬ 
tier  ou  un  ingénieur  est  ordinairement  mal  con¬ 
çue  et  mal  construite. 

La  médecine  a  évolué  à  notre  époque  comme 
toutes  les  sciences.  Il  faut  savoir  en  établir  les 
bases  et  en  tracer  les  limites. 

Dans  la  Revue  Anthropologique  (septembre 
1936)  le  Docteur  W.  Jankowsky  (de  Breslau)  a 
publié  une  très  intéressante  étude  sur  les  bases  et 
les  limites  de  l'anthropologie  qui  répond  bien  à 
la  conception  que  nous  croyons  devoir  nous  faire 


de  la  médecine,  telle  qu’elle  se  présente  aujour¬ 
d’hui. 

L’anthropologie  ou  la  science  naturelle  de 
l’homme  peut  être  définie,  la  biologie  humainè 
dirigée  vers  l’étude  de  l’individu.  Elle  a  d’intitaies 
relations  avec  la  médecine,  car  si  l’anthropolo¬ 
giste  a  pour  but  d’étudier  l’homme  à  l’état  nor¬ 
mal,  il  est  évident  que  le  médecin  qui  étudie 
l’homme  à  l’état  anormal  de  maladie  doit  com¬ 
mencer  par  le  connaître  à  l’é.tat  normal.  D’ail¬ 
leurs  le  Docteur  W.  Jankowsky  fait  remarquer 
qu’il  n’y  a  pas  de  séparations  nettes  entre  le  nor¬ 
mal  et  l’anormal  et  partant  entre  l’anthropologie 
et  la  médecine. 

Si  tout  anthropologiste  n’est  pas  de  ce  fait  un 
médecin,  tout  médecin,  dans  une ,  certaine 
mesure,  doit  être  anthropologiste. 

Du  reste  la  médecine  a  subi  dans  ses  discipli¬ 
nes  la  même  évolution  que  l’anthropologie 
comme  d’ailleurs  toutes  les  sciences  qui  rentrent 
dans  les  cadres  de  la  biologie. 

La  biologie  ancienne  consistait  en  études 
abstraites  ;  elle  créait  des  espèces  quellè  groupait 
par  une  classification  avec  un  ordre  méthodique 
qui,  certes,  avait  une  grande  valeur  pour  ceux 
qui  en  entreprenaient  l’ étude  et  permettait  de  pro¬ 
gresser  dans  la  connaissance  du  domaine  dé  l’in¬ 
connu.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  que 
tout  cela  était  artificiel,  que  ces  conceptions  abs¬ 
traites  étaient  souvent  en  contradiction  avec  les 
faits,  que  ce  genre  de  science  poursuivait  la 
recherche  du  normal,  normal  qui  est  une  concep¬ 
tion  abstraite  qui  n’existe  pas  dans  la  réalité. 

La  biologie  nouvelle  a  perdu  ce  caractère  de 
généralité  abstraite  et  en  partie  inexacte  de 
l’ancienne -.elle  est  devenue  individuelle,  elle  s’ef¬ 
force  d’étudier  l’individu  et  les  différences  qui 
existent  entre  les  individus. 

La  médecine  et  l’anthropologie  plus  que  toutes 
les  autres  disciplines  sont  des  sciences  de  l’indi¬ 
vidu.  Il  y  a  beau  temps  que  nos  cliniciens  tout  en 
reconnaissant  l’utilité  des  nosologies  et  des 
pathologies  pour  faciliter  les  débutants  dans 
l’étude  de  la  médecine,  ont  proclamé  qu’il  n’y 
avait  en  réalité  pas  de  maladies  mais  qu’il  n’y 
avait  que  des  malades,  tant  il  est  vrai  que  la 
science  médicale  par  excellence,  la  clinique,  est  la 
♦♦ 
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science  des  individus  et  des  différences  entre  ces 
individus  normaux  et  anormaux,  c’est-à-dire 
malades. 

Qu’on  classe  ces  individus  sains  ou  malades 
en  des  groupes,  qu’on  crée  des  types  réunissant 
un  certain  nombre  de  caractères  communs, 
ce  sera  une  opération  de  l’esprit  pour  faciliter 
l’étude  et  en  quelque  sorte  un  moyen  mnémo¬ 
technique  permettant  artiflciellement  de  retenir 
lés  faits,  mais  il  n’y  a  de  réel  et  de  vrai  que  le 
fait  et  l’individu. 

d?our  bien  étudier  dans  leurs  détails  ces  faits 
et  ces  individus,  la  nécessité  de  recourir,  à  des 
spécialistes  s’impose.  Mais  pour  avoir  une 
idée  nette  de  l’individu  àl’époque  où  on  l’observe, 
p'our  se  rendre  Compte  de  son  évolution,  de  son 
développement  à  l’état  de  santé  ou  à  l’état 
morbide  dans  les  divers  milieux  où  il  'est  appelé 
à  vivre,  pour  en  tirer  des  conséquences  d’hygiène, 
de  prophylaxie,  de  thérapeutique,  il  faudra  que, 
groupant  toutes  les  données  apportées  par  les 
divers  spécialistes,  ,lè  médecin  procède  à  une 
synthèse  qui  ne  sera  pas  une  abstraction  théo- 


LA  TAXATION  DU  LOYER  DE 

.  Notre  très  érudit  correspondant,  le  Docteur 
Paul  Noury  (de  Rouen),  nous  a  fait  savoir  qu’au 
XV'’  siècle  «  les  Ecoliers  de  Caen  possédaient  un 
privilège  assez  analogue  aux  locataires  actuels. 

«  Des  jurés  de  parle  Roi  (le  Recteur  de  l’Uni- 
yersité  et  deux  délégués  de  chaque  Faculté, 
le  Vicomte  de  Caen  et  deux  ou  trois  notables) 
taxaient  le'  prix  du  loyer  que  le  propriétaire 
était  tenu  d’accepter.  Ensuite  l’écolier  ne  pou¬ 
vait  être  expulsé  que  si  le  propriétaire  venait 
lui-même  habiter  la  maison  après  avoir  prévenu 
,  Sun  locataire  au  moins  trois  mois  à  l’avance. 
Si  l’écolier  expulsé  s’apercevait  que  le  proprié¬ 
taire  avait  agi  par  fraude  pour  obtenir  d’un  nou¬ 
veau  locataire  un  prix  de  loyer  supérieur,  il  pou¬ 
vait  faire  conda.nmer  son  ci-devant  propriétaire 


rique,,  mais  la  résultante  de  l’étude  des  faits  et 
l’établissement  de  la  réalité  dans  la  mesure  du 
possible. 

Aussi  croyons-nous  que  la  médecine  doive 
être  une  ;  qu’on  ne  saurait  élever  des  cloisons 
étanches  entre  la  médecine  préventive  et  la 
médecine  de  soins  ;  qu’on  ne  saurait  livrer  le  ma¬ 
lade  au  spécialiste,  quelle  que  soit  sa  valeur  ;  que 
la  maladie  ne  se  cantonne  pas  dans  un  organe, 
dans  une  fonction,  mais  que  l’être  humain  tout 
entier  est  malade  ou  subit  les  effets  généraux 
d’un  organe  qui  souffrè  ou  d’une  fonction  qui 
est  troublée. 

A  notre  époque,  où  plus  que  jamais,  on  donne 
une  importance  excessive  aux  procédés  d’inves-  • 
tigation  mécaniques,  physiques,  chimiques  ou 
autres  il  convient  de  proclarner  que  tous  ces 
.procédés  nouveaux  dont  nous  sommes  loin  de  dis- 
aîuter  l’utilité,  ne  sont  que  des  auxiliaires  de  la 
médecine  ;  la  médecine  doit  rester  une  et  ne  pas 
être,  au  sens  général  du  mot,  spécialisée. 

J.  Noir.  ,  ’ 


ÉTUDIANTS  AU  MOYEN-AGE 

à  une  amende  égale  au  loyer  d’une  année  ;  cette 
amende  était  au  profit  de  l’Université  ». 

..Au  XIIF  siècle  à  Paris,  des  mesures  analogues 
avaient  été  prises. 

Au  début  de  ce  siècle,  il  y  eut  un  afflux  oon- 
sidérahle  d’écoliers  et  les  nombreux  collèges  de 
la  Montagne  Sainte-Geneviève  ne  suffisaient 
pas  à  les  recevoir.  Les  protecteurs  de  l’Univer¬ 
sité  dont  le  Légat  du  Saint-Siège,  Robert  de' 
Gourson,  durent  prendre  dès  1215  des  mesures 
pour  assurer  leur  logement  et  le  Roi  Saint-Louis 
en  1244  établit  par  un  édit  une  taxe  des  loyers 
sur  le  territoire  de  l’Université. 


J.  .Noir. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  LICHEN  PLAN  MUQUEUX  BUCCO-LINGUAL 
Son  importance  en  pratique  et  traitement  :  Notions  nouvelles 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 

Professeur  rte  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint -Louis 


Le  lichen  plan  cutané  ou  muqueux  a  été  l’ob¬ 
jet  dans  ces  dernières  années  de  nombreux 
travaux  qui  ont  ouvert  des  horizons  nouveaux  : 
le  lichen  muqueux  buccal  mérite  surtout  d’être 
mieux  connu  en  raison  des  erreurs  de  diagnostic, 
pronostic  et  thérapeutique.  Ce  n’est  pas  une 
rareté,  c’est  une  lésion  fréquente  ,  que  le  médecin 
de  médecine  générale  rencontrera  maintes  fois 
dans  la  pratique  courante. 

Nous  voudrions  souligner  les  points  suivants  : 

1“  Au  point  de  vue  clinique  : 

I.  Les  formes  anciennes  typiques,  précisées 
par  A.  Fournier  et  Louis  Brocq  semblent  de  plus 
en  plus  fréquentes. 

IL  Aux  formes  anciennes  se  sont  ajoutées 
des  formes  nouvelles  typiques. 

III.  Aux  formes  typiques  et  visibles  se  ratta¬ 
chent  par  des  transitions  insensibles  des  formes 
atypiques  et  des  formes  invisibles  :  névralgies, 
etc... 

La  gastroscopie  systématique  a  même  révélé 
à  Moutier  et  Paul  Chevallier  et  leurs  élèves  du 
lichen  plan  gastrique  (1). 


IV.  Au  point  de  vue  diagnostique,  les  hybri¬ 
des  de  lichen  et  de  leucoplasie  syphilitique  doi¬ 
vent  être  connues. 

V.  Au  point  de  vue  pathogénique,  le  déclen¬ 
chement  du  lichen  plan  cutané  et  muqueux 
par  de  multiples  médications,  surtout  par  l’arse¬ 
nic  et  plus  encore  par  l’or,  apparaît  certain  et 
fréquent,  quoique  difficile  à  expliquer.  Ainsi' 
doit-on  réviser  la  stomatite  aurique  et  peut-on 
affirmer  que  le  plus  souvent  la  soi-disant  stoma¬ 
tite  aurique  est  un  lichen  plan  buccal  déclenché 
par  l’or. 

YI.  Au  point  de  vue  étiologique,  le  mystère 
reste  encore  impénétrable  :  mycose  ?  tuber¬ 
culose  ?  L’hypothèse  tuberculeuse  est  appuyée 
par  deux  séries  nouvelles  de  travaux,  les  uns 
reliant  au  lichen  plan  le  lichen  nitidus  qui  sem¬ 
ble  être  une  tuberculide,  les  autres  thérapeutiques 
démontrant  l’action  heureuse  dans  le  lichen 
plan  de  l’or  et  de  la  tuberculine. 

VII.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  plusieurs 
traitements  ont  rénové  nos  concepts  anciens  : 
arsenicaux,  radiothérapie,  vaccins  mycosiques, 
tuberculine,  or,  etc . .  . 


I.  —  Formes  typiques  anciennes 


Les  formes  anciennes  de  lichen  muqueux 
signalées  par  Erasme  Wilson  lui-même  ont  été 
décrites  avec  beaucoup  de  précision  par  A. 
Fournier,  F.  Brocq,  etc.  (2). 

«  Le  lichen  plan  peut  se  développer  sur  toutes  les 
muqueuses.  On  l’a  décrit  à  la  face  interne  du  prépuce, 
au  giand,  sur  la  muqueuse  uréthrale,  à  la  vulve  où  il 
coïncide  parfois  avec  du  kraurosis,  sur  la  muqueuse 
anale,  au  larynx,  mais  surtout  aux  lèvres,  à  la  muqueuse 
buccale  tout  entière,  y  compris  la  voûte  palatine» 


(1)  Paul  Chev ALLIES,  François  Moutier,  M.  Coi.in 
et  R.  Molines  :  Lichen  plan  gastrique.  Société  de  der¬ 
matologie,  n»  9,  décembre  1934,  p.  1939. 

(2)  'Voir  l’excellente  mise  au  point  de  P.  Fernet. 
Paris  M  éditai,  janvier  1930.) 


(Brocq)  et  même  les  amygdales  (Gaucher  et  Lacapère) 

«  Il  peut  s’y  développer  primitivement  et  y  demeurer 
localisé  pendant  toute  son  évolution  :  parfois  les  tégu¬ 
ments  se  prennent  quelques  mois  après  qu’il  a  fait  son 
apparition  sur  les  muqueuses  »  (Brocq). 

A  la  langue  il  peut  revêtir  'trois  formes  : 

I.  La  variété  «en  réseau».  Sur  la  langue,  le  lichen  plan 
occupe  surtout  la  face  dorsale  de  l’organe. 

K  A  mesure  que  les  lésions  évoluent  dans  les  cas  à  érup¬ 
tion  réellement  intense,  la  surface  dorsale  de  la  langue 
prend  peu  à  peu  un  aspect  légèrement  scléreux  et  atro¬ 
phique,  comme  dépapillé,  d’un  rouge  grisâtre,  et  sur  ces 
plaques,  dont  la  configuration  est  des  plus  irrégulières, 
on  voit  des  stries  blanches  fort  capricieuses,  tantôt  quasi 
parallèles,  tantôt  se  coupant  à  angles  plus  ou  moins  ou¬ 
verts,  de  manière  à  former  un  réseau  sur  lequel  existent 
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ça  et  là  des  renflements  blanchâtres  et  qui  rappelle  des 
mousses  ou  des  fougères  »  (Brocq). 

II,  La  variété  circinée  est  rare,  moins  fréquente  qu’à  la 
joue..  Brocq  la  décrit  dans  ses  cliniques  :  «  elle  est  carac¬ 
térisée  par  une  fine  ligne  blanchâtre,  portant  en  cer¬ 
tains  points  de  petits  renflements  et  figurant  dans  son 
ensemble  un  ovale  de  7  à  8  millimètres  de  long  sur  3  à  4 
millimètres  de  large  ;  le  centre  de  la  circination  paraît 


bleuté,  porcelainé,  plus  mgtes  que  les  leucoplasies  syphi' 
litiques  et  non-parquetées.  Minces,  elles  sont  hérissées, 
de  papilles  linguales  ;  épaisses,  elles  sont  lisses.  En  vieil¬ 
lissant;  l’enduit  blanc  s’atténue  et  peut  laisser  voir  un 
réseau  arborescent  blanc,  ou  une  sclérose  superficielle 
identique  à  la  glossite  syphilitique.  »  (La  Dermatologie  en 
clientèle,  5^  édition,  page  254). i 

La  variété  en  nappe  est  l’aboutissant  des  formes  pré¬ 
cédentes  diffuses  et  confluentes. 


III.  Hallopeau,  Alfred  Fournier  ont  ajouté  laejormé 
en  pain  à  cacheter  a  oa  en  plaques  a  Ces  dernières  dites  en 
«  pain  à  cacheter  sont  arrondies  de  5  à  10  millimètres 
de-diamètre,  isolées  ou  confluant  en  nappe,  d’un  blanc 


A  la  face  interne  des  joues,  localisation  la  plus 
fréquente  du  lichen  plan  de  la  bouche,  il  est 
moins  polymorphe,  surtout  réticulé  et  ponctué, 


II.  —  Formes  typiques  nouvelles 


A  ces  foi-mes  anciennes  des  observations  récen¬ 
tes,  en  particulier  celles  de  Milian  et  les  nôtres, 
ont  ajouté  des  formes  nouvelles  : 

Forme  exalcéreuse  :  Milian,  Gâté  (1),  etc., 
ont  individualisé,  cette  forme  rare  : 

Cl  Les  ulcérations  extrêmement  superficielles  peuvent 
siéger  sur  la  langue,  bien  plus  fréquemment  à  la  face 
interne  des  joues  et  font  une  légère  saillie  au-dessus  de 
la  muqueuse.  Elles  coexistent  toujours  avec  des  lésions 
typiques  de  lichen  plan. 

CI  On  l’observe  particulièrement  dans  les  cas  de  lichen 
plan  traité  par  l’arsenic,  voire  même,  ainsi  qu’il  a  été 
publié  un  cas  par  Gougerot,  dans  les  formes  déclenchées 
parla  crysalbine ».  (Fernet,  Traité  de  Alasson,  t.  Vltl, 
pp.  158-159). 

C’est  l’équivalent  muqueux  du  lichen  plan 
'bulleux  de  la  peau  (voir  Pautriér,  Traité  de 
Masson,  page  458)  :  dans  les  cas  de  Neuberger, 
de  Mendès  da  Costa  (2),  des  bulles  sur  la  mu¬ 
queuse  buccale  s’associaient  aux  bulles  cuta¬ 
nées,  et  ces  faits  soulèvent  la  question  insoluble 
actuellement  des  rapports  des  lichens  et  des 
pemphigus  (et  dermatite  polymorphe  doulou¬ 
reuse  de  Brocq-Dühring). 

Forme  poîntillée.  —  Avec  Burnier  et  Olga 
Ellaschefï  en  avril  et  décembre  1931  (3)  j’ai 
décrit  cette  forme  rarement  pure  : 

«  Les  papilles  sont  coiffées  de  leucokératose  comme 
d’une  calotte  lichénienne  plus  ou  moins  hémisphérique. 
Tantôt  ce  lichen  ne  touche  qu’une  ou  peu  de  papilles  ; 
tantôt  ce  lichen  «  peint  »  un  placard  ovalaire  de  5  à  30 
millimètres  à  bords  plus  ou  moins  estompés  ;  tantôt  il 


(1)  Lichen  plan  érosif  par  Milian.  Revue  de  dermatolo¬ 
gie  et  de  vénéréologie,  juin  1931,  M.  J.  Gâté.  Société  de 
dermatologie,  Lyon,  17  avril  1930,  p.  761. 

(2)  Mendès  da  Cost.a.  —  Ein  Fall  von  Lichen  pem- 
phigoïde,  Monatsheft  fur  pratik  Dermatologie,  1904, 
p.  580. 

(3)  Gougerot,  Burnier  et  Mlle  Olga  Ei.iascheff.  — 
Lichen  plan  atrophique  et  pigmenté  généralisé  datant 
de  45  ans,  lichen  lingual  papillaire  pointillé.  Société  de 
dermatologie,  23  avril  1931,  n"  4,  p.  614  et  Archives 
dermato-si/phitigraphiques  de  la  clinique  de  l’hâpilal 
Saint-Louis,  juin  1932,  n-»  14,  p,  280  (2  fig.). 

Gougerot.  —  Lichen  pointillé  papillaire  lingual. 
Société  de  dermatologie,  10  décembre  1931,  n“  9,  p.l473 
et  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la  clinique 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  mar.s  1 932,  n"  1 3,  p.  127,  j 


envahit  toute  la  face  dorsale  de  la  langne  ».  (Société  de 
Dermatologie,  1931,  n"  9,  p.  147.3). 

Forme  «  carrelée  »  (en  carreau).  Avec  Etienne 
Lortat-Jacob  j’ai  décrit  en  1934  (1)  cette  forme 
nouvelle  (malade  n»  118.576)  : 

B  La  face  dorsale  de  la  langue  a  un  aspect  «  carrelé», 
constitué  par  un  assemblage  de  «  carreaux  »,  dnégaux, 
véritable  «  damier  ». 

«Chaque  «carreau»,  de  coloration  opaline,  est  assez 
irrégulièrenient  dessiné,  de  forme  généralement  pen¬ 
tagonale,  mais  de  dimensions  variables  :  les  uns  attei¬ 
gnant  15  millimètres,  les  autres  n’excédant  pas  5  mil¬ 
limètres. 

«  Certaines  plaques  sont  juxtaposées,  d’autres  sont 
séparées  par  un  très  petit  espace  de  muqueuse,  dépapil- 
lée,  semblant  superficiellement  scléreùse. 

«  L’aspect  le  plus  curieux  provient  surtout  de  la  figu¬ 
ration  élégante  «  florale  »  du  lichen  plan  qui  remplit  cha¬ 
que  élément  pentagonal. 

«  En  effet,  chaque  «  can  .  au  »  est  centré  par  une  papille 
saillante  hémisphérique,  nettement  hypertrophiée, 
delà  taille  d’une  tête  d’épingle,  rose,  lisse,  brillante, non 
lichénienne,  d’où  rayonnent  les  stries  de  lichen  opa¬ 
lines  blanc  bleuté,  laiteuses,  très  fines,  presque  rectili¬ 
gnes,  allant  mourir  sur  les  côtés  du  polygone.  Cette 
forme  de  la  lésion  lui  donne  l’aspect  d’une  pâquerette 
dont  le  cœur  est  représenté  par  la  papille  et  les  pétales 
par  les  stries  de  lichen  ou  encore  des  cristaux  de  neige 
justaposés  et  posés  sur  la  muqueuse  linguale. 

«  La  muqueuse  est  souple,  ni  infiltrée,  ni  scléreuse. 

«  Les  joues  sont  indemnes.  Mais  sur  la  lèvre  infé¬ 
rieure,  à  gauche,  existe  une  petite  plaque  papuleuse  de 
3  millimètres,  à  bord  sinueux,  polygonale,  typique,  ca¬ 
ractéristique  du  lichen  classique  habituel.  » 

Forme  scléreuse  atrophique  superûcielle 
(syphiloîde).  —  Avec  Burnier,  Merklen,  j’ai 
insisté  depuis  1929  sur  l’importance  prati¬ 
que  de  cette  forme  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
croit  (2)  et  qui  peut  exister  sans  syphilis,  donc 


(1)  Gougerot,  Etienne  Lortat-J.acob.  —  Histologie 
par  Mlle  Olga  Eliascheff  :  Lichen  plan  «  carrelé  »  de  la 
langue.  Société  de  dermatologie,  n"  8,  novembre  1934, 
p.  1669  et  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la  cli¬ 
nique  de  Vhdpital  Saint-Louis,  n»  24,  décembre  19.34, 
p.  476. 

(2)  Gougerot  et  Burnier.  — Lichen  plan  delà  lan¬ 
gue  simulant  la  glossite  syphilitique.  Société  de  derma¬ 
tologie,  14  novembre  1929,  n"  8,  p.  1041. 

.GoiiflEROT  et  Burnier.  —  Glossite  lichénienne  sclé¬ 
reuse  gtropbique  superficielle  syphiloîde.  Archives, 
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sans  qu’on  puisse  objecter  l’existence  de  lésions 
mixtes. 

.  J  Les  classiques  affirment  que.  l’aspect  de  sclérose 
atrophique  superficielle  de  la  langue  si  magistralement 
décrite  par  A.  Fournier  est  spécifique  de  la  glossite 
syphilitique  et  ils  en  ont  fait  un  signe  de  syphilis  ;  nos 
observations  dont  la  première  a  été  présentée  à  la  Société 
de  Dermatologie  (l).du  14  mars  e*  du  14  novembre  1929 
prouvent  que.  le  lichen  plan  peut  reproduire  le  même 
aspect  clinique  et  devant  la  glossite  scléreuse  atrophique 
superficielle  il  ne  faut  pas  conclure  à  la  syphilis  avant 
de  discuter  et  rejeter  le  diagnostic  de  lichen  plan  (2)  » 
(Archives  dermalo-syphiligraphiques  de  la  Clinique  de 
l’hôpiial  Saint-Louis,  mars  1932,  p.  1,24). 

Les  lésions  sont  calquées  les  unes  sur  les 
autres  : 

«Par  exemple,  une  malade  traitée  par  deux  cures 
d’acétylarsan  en  octobre-novembre'l929eten  janvier- 
février  1930,  a  guéri  sans  autre  traitemént  sans  radio¬ 
thérapie,  de  ses  lichens  cutanés  et  de  son  prurit  très 
marqué,  de  son  lichen  jugal.  Les  lésions  de  la  langue 
ont  été  plus  lentes  à  disparaître  ;  elles  régressent  peu 
à  peu  de  février  à  avril  1930,  mais  en  laissant  un  reli¬ 
quat  cicatriciel  qu’elle  revient  nous  montrer  en  mai 
1930  parce  que  son  dentiste  l'a  alTolée  en  affirmant  la 
syphilis. 

I  En  effet,  sa  langue  est  le  siège  de  deux  bandes  longi¬ 
tudinales  à  quelques  millimètres  de  chaque  côté  de  la 
ligne  médiane  et  de  placards  isolés.  Les  bandes  ont 
toute  la  longueur  de  la  langue  et  ont  de  5  à  8  millimètres 
de  large,  avec  des  bords  nets,  elles  sontun  peu  déprimées, 
lisses  et  brillantes  si  la  langue  se  tend,  ou  finement 
plicaturées  si  la  muqueuse  amincie  se  détend  ;  elles  sont 
amincies  à  la  palpation,  reproduisant  exactement  tous 
les  caractères  de  la  glossite  syphilitique  atrophique 
superficielle  ;  en  dehors  on  compte  deux  médaillons  ova¬ 
laires  à  droite  et  un  à  gauche  de  5  à  8  millimètres 
ayant  les  mêmes  caractères  d’atrophie  cicatricielle. 

«Ayant  connu  son  lichen  jugal,  ayant  suivi  de  quin¬ 
zaine  en  quinzaine  son  évolution  cicatricielle,  nous  pou¬ 
vons  affirmer  la  nature  lichénieiine  de  cette  glossite  et 
nous  rejetons  la  syphilis  ;  du  reste  de  nouveaux  Bordet- 
Wassermann  après  réactivation  redonnent  encore  des 
résultats  normaux,  mais  on  comprend  à  quelles  pénibles 


dermalo-syphiligraphiques  de  la  clinique  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  mars  1932,  n«  13,  p.  124. 

Gougerot  et  F.-P.  Merklen.  —  Diagnostic  de  la 
syphilis  et  du  lichen  plan  lingual,  glossite  lichénienne, 
scléreuse,  atrophique,  superficielle,  syphilo'ide,  unila¬ 
térale.  Annales  des  maladies  vénériennes,  novembre 
19.32, n»ll,p.  845. 

(1)  Gougerot,  Burnier  et  Photinos.  —  Stomatite 
leuco-kératoslque  ulcéreuse  aurique,  puis  lichen  plan 
bucco-lingual  et  lichen  cutané  d’abord  atypique, déclen¬ 
ché  par  l’or  (4  figures).  Société  de  dermatologie,  14  mars 
1929,  n"  3,  p.  254  et  surtout  nos  Archives,  sept.  1929, 
n“3,p.580,  et  déjà  nous  insistions,  p.  586,  sur  l’identité 
du  reliquat  lichénien  avec  la  syphilis  :  «  il  reste  sur  la 
face  dorsale  de  la  langue,  une  sclérose  superficielle,  dif¬ 
fuse,  lisse,  identique  à  celle  de  la  syphilis  ». 

(2)  Une  observation  similaire  a  été  apportée  par 
MM.  Lortat -Jacob,  Fernet  et  Fiandin,  chez  une  femme 
de  35  ans  atteinte  de  lichen  plan  cutané  et  de  glossite 
dépapillante  de  coloration  rouge,  vernissée,  syphiloïde, 
occupant  le  tiers  antérieur  de  la  face  dorsale  et  les 
hords  droit  et  gauche  de  la  langue,  débordant  d’un  cen¬ 
timètre  environ  sur  la  face  postérieure.  Société  de  der¬ 
matologie,  décembre  1929,  p.  1 184, 


conséquences  morales  conduisait  l’erreur  de  diagnostic  » 
(Archives  dermalo-syphiligraphiques  de  la  Clinique  de 
Vhôpifal  Saint-Louis,  mars  1932,  pp.  125-126). 

La  preuve  indiscutable  est  parfois  donnée  par 
la  transformation  des  lésions  sous  les  yeux  de 
l’otservateur  ; 

«  Sous  nos  yeux,  lentement, progressivement,  le  lichen 
guérit,  et  se  transforme  dans  les  lésions  actuelles  :  sur  la 
face  dorsale  de  la  langue,  de  chaque  côté  de  la  ligne 
médiane  on  aperçoit  deux  bandes  longitudinales  longues 
de  40  mitlimèlres,  déprimées,  à  bords  nets,  lisses,  si  ta 
langue  est  tendue,  plicaturées  si  la  langue  se  plie,  amin¬ 
cies  à  l’œil  cl  au  doigt,  blanches,  identiques  à  la  glossite 
syphilitique  'scléreuse  superficielle  atrophique,  mais  en 
regardant  de  très  près  on  découvre  de  rares  petits 
points  d,’un  millimètre  blanc-bleuté  typiques  de  lichen 
plan  et  le  1”  décembre  1 93 1  on  découvre  à  la  face  interne 
de  la  joue  gauche  en  avant  et  en  bas  un  petit  «  poly¬ 
gone»  de  lichen  muqueux  caractéristique»  (Arch. 
Derpiat.  Syph.  de  la  Cl.  de  Saint-Louis,  mars  1932, 

p.126). 

Forme  xérostomiqve.  —  Avec  Paul  Blnm  et 
Bralez  (1)  nous  avons  en  1935,  isolé  cette  forme 
nouvelle  très  curieuse  (n®  109.952)  : 

«_  Les  lésions  chroniques  de  la  muqueuse 
buccale,  par  leur  aspect  lisse  et  vernissé,  rouge 
et  sec,  avaient  fait  penser  à  la  «  xérostomie  » 
ou  à  une  autre  forme  d’atrophie  des  glandes 
muqueuses  ;  on  avait  même  craint  une  dyskéra- 
tose  préépithéliale  ».  La  biopsie  ne  montrait  rien 
de  caractéristique. 

«  Or,  il  s’agissait  d’un  lichen  atypique,  comme 
le  prouva  la  transformation,  au  bout  de  deux 
ans,  de  ces  lésions  atypiques  en  un  lichen  plan 
typique.  » 

Lichen  nltidus.  —  Le  lichen  nitidus  sem¬ 
ble  exister  à  la  muqueuse  buccale  r  l’aspect  est 
vai'iable,  tantôt  celui  d’un  lichen  plan  typique, 
tantôt  de  nodules  atypiques  blanc  grisâtres 
(Arndt,  Barber),  le  diagnostic  n’est  fait  que 
par  la  biopsie  qui  montre  une  structure  tuber¬ 
culoïde. 

On  sait  que  le  problème  du  lichen  nitidus  est 
en  pleine  évolution  (2).  Pour  les  uns,  avec 
Civatte,  c’est  une  variété  de  lichen  plan,  ce  qui 
pour  certains  devient  un  argument  en  faveur 
de  la  nature  tuberculeuse  du  lichen  plan.  Pour 
les  autres,  avec  Audry,  Chatellier,  le  lichen  niti¬ 
dus  est  une  tuberculide.  Pour  d’autres,  c’est  une 
lésion  autonome  distincte  du  lichen  plan  et  de 
nature  inconnue. 


(1)  Gougerot,  Paul  Blum  et  Bralez.  —  Forme  nou¬ 
velle  de  lichen  plan  buccal  atypique,  forme  xérostomi- 
que  précédant  de  deux  ans  un  lichen  typique.  Société  de 
dermatologie,  14  mars  1935,  no  25,  p.  62. 

(2)  Société  de  dermatologie,  février  1935,  p.  395, 
avril  1936,  p.  715. 
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III.  —  Formes  atypiques  et  invisibles 


Depuis  l’avant-guerre  je  collectionne  les  for¬ 
mes  atypiques  (1)  des  dermatoses,  allant  dans 
l’atypie  jusqu’à  être  invisibles  (2).  En  parti¬ 
culier,  j’ai  groupé  des  formes  atypiques  et  invi¬ 
sibles  de  lichen  des  muqueuses  (3)  : 

1.  Lichen  des  muqueuses  sans  éruption  de  pa¬ 
pules  (troubles  sensitifs,  brûlures,  névral¬ 
gies) 

«  Ces  troubles  sensitifs  peuvent-ils  exister 
sans  éruption  de  lichen  cutané  ou  muqueux  ? 
Nous  le  croyons  en  nous  appuyant  sur  les  obser¬ 
vations  nombreuses  et  arguments  suivants  : 

1“  «  Troubles  sensitifs  de  la  muqueuse  sans 
liehen  muqueux,  précédant  de  vingt  et  un  et  de 
dix-sept  mois  le  début  du  lichen  muqueux. 

2°  «  Troubles  sensitifs  dé  la  muqueuse  en  des 
points  non  atteints  par  le  lichen  muqueux. 


(1)  Formes  atypiques  non-papuleuses  du  lichen  plan. 
Prurit  Uohénien  sans  éruption.  Formes  érythémateuses 
et  érythémato-squameuses  sans  papules.  Glossodynie 
et  névralgies  muqueuses  sans  lichen  muqueux.  Journal 
des  Praticiens,  25  septembre  et  2  octobre  1926,  n°  39 
et  40,  p.  641  et  658. 

Goügerot,  Ducourtiaux  et  Mlle  Tisserand.  — 
Lichen  plan  érythémateux  et  érythémato-squameux 
atypique  (non-papuleux). ,,  Société  de  dermatologie, 
18  novembre  1926,  n“  8,  p.  611. 

(2)  Contribution  à  l’étude  des  dermatoses  invisibles. 
Société  de  dermatologie,  14  décembre  1933,  n°  8,  p.  1619 
et  Monographie  de  la  médecine,  awil  1934,  40  pages 
(2  photos). 

(3)  Nous  rappelons  que  c’est  par  le  lichen  typique 
de  la  bouche  que  nous  avons  reconnu  les  lichens  aty¬ 
piques  de  la  peau.  Voir  ci-dessus  et  ; 

Gougerot  et  Paul  Blum.  —  Lichen  atypique  du 
tronc  (lichen  nummulaire  érythémato-squameux  et 
lichen  pointillé).  Lichen  typique  de  la  langue  et  des 
joues.  Société  de  dermatologie,  12  décembre  1929,  n»  9, 
p.  1214. 

Goügerot,  Jean  Meyer  et  Paul  Lefèvre.  —  Lichen 
plan  atypique  érythémato-squameux  simulant  une 
parakératose  avec  lichen  plan  typique  jugal.  Société 
de  dermatologie,  23  avril  1931,  n»  4,  p.  609. 

Goügerot,  Jean  Meyer.  Histologie  par  Mlle  Olga 
Eliascheff.  —  Lichens  plans  atypiques  érythémateux 
et  érythémato-squameux  simulant  une  parakératose  et 
lichen  plan  muqueux  (1  figure).  Archives  dermato-syphi- 
ligraphiques  de  la  clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  juin 
1932,  no  14,  p.  263. 

Goügerot,  Paul  Blum  et  J.  Delay.  —  Lichen  aty¬ 
pique  cutané,  en  éléments  érythémato-squameux,  dif¬ 
fus,  en  médaillons,  en  nappes  verruqueuses  pigmentées 
et  lichen  muqueux  typique  post-arsenical.  Société  de 
dermatologie,  n»  3,  mars  1933,  p.  421. 

Forme  nouvelle  de  lichens  atypiques  ou  invisibles  ; 
les  lichens  pigmentogènes  relevés  par  des  pigmenta¬ 
tions.  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la  clinique 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  mars  1935,  n®  25,  p.  54  et 
Société  de  dermatologie,  9  mai  1935,  n®  5,  p.  792  et  6  juin 
1935,  no6,p.  894. 


3“  «  Persistance  de  brûlures  muqueuses  après 
guérison  du  lichen  plan. 

4°  c(  Guérison  de  ces  troubles  sensitifs  muqueux 
par  V arsénothérapie  et  parallélisme  de  guérison, 
de  ces  troubles  muqueux  et  du  lichen  cutané. 

«  Chez  deux  malades  atteints  de  ces  troubles 
muqueux  -sans  lichen  muqueux  ou  cutané  déce¬ 
lables,  le  même  arsenic  a  amené  la  guérison 
rapide  alors  que  les  autres  traitements  étaient 
restés  inefficaces  ». 

«  Orservation  XVII.  —  Un  homme  de  trente-deux 
ans  sans  lésions  viscérales  avec  un  Bordet-Wassermann 
réactivé  négatif  (le  7  févri  er  1 924  =  H.  888,  H  8,  H  888) 
souffre  depuis  sept  mois  de  douleurs  et  brûlures  de  la 
langue.  Une  cure  à  Saint-Christau  et  des  traitements  in¬ 
nombrables  ont  été  Inefficaces.  Revue  sept  lois,  la 
muqueuse  paraît  toujours  normale,  mais  les  douleurs 
persistent  empêchant  souvent  le  sommeil.  He  guerre 
lasse,  il  accepte  du  13  octobre  au  11  décembre  1925, 
une  cure  arsenicale  :  0,15  à  0,90  de  914  veineux  dépas¬ 
sant  la  dose  totale  de  7  grammes,  la  guérison  est  obtenue 
en  dix-huit  jours  avant  la  fin  de  la  cure.  » 

«  Observation  XVIII.  —  Un  homme  de  52  ans 
sans  lésions  viscérales  avec  Bordet-Wassermann  négatif 
réactivé  le  27  août  1925,  se  plaint  de  douleurs  tantôt 
abominables,  tantôt  lancinantes,  agaçantes,  dans  la 
moitié  droite  de  la  langue  et  diffusant  vers  la  joue 
droite.  Aussitôt  nous  lui  proposons  une  cure  arsenicale: 
0,18  à  0,72  de  sulfarsénol  veineux  dépassant  5  grammes 
du  27  août  au  30  septembre  1 925,  la  guérison  est  rapide 
et  complète  sans  récidive  ». 

Aussi  devant  toute  névralgie  bucco-linguale 
rebelle,  doit-on  discuter  l’hypothèse  d’un  lichen 
et  tenter  le  traitement  d’épreuve  du  lichen. 

II.  Lichens  atypiques  ou  invisibles  pigmenta- 
gènes,  c’est-à  dire  révélés  par  des  pigmen¬ 
tations 

Le  plus  souvent  ces  lichens  pigmentogènes 
sont  cutanés,  mais  quelquefois  muqueux. 

«  Par  exemple,  un  malade  non-syphilitique,  mais 
syphilophobe,  a  des  pigmentations  pointillées  de  la  face 
interne  des  joues,  il  s'observe  plusieurs  fols  par  jour,  est 
vu  par  de  nombreux  médecins  qui  ne  voient  pas  d’autres 
lésions  que  les  pigmentations .  Ces  pigmentations  aug¬ 
mentent  lentement  depuis  cinq  ans,  malgré  des  trai¬ 
tements  ;  bismuth  et  cyanure,  etc.,  faits  par  principe, 
((  Or,  un  jour,  il  note  sur  la  langue  deux  points  blancs 
et  à  la  face  interne  de  la  joue  droite  une  étoile  laiteuse  ; 
il  accourt  me  les  montrer.  C’est  du  lichen  plan  typique  et 
indiscutable  ;  il  n’y  croit  pas  et  refuse  le  traitement  du 
lichen,  ces  pigmentations  augmentent  pendant  six  mois 
sans  donner  du  lichen  cutané. 

«  Il  fait  enfin  la  radiothérapie  cervicale,  trois  séances 
à  deux  mois  d’intervalle.  I.entement  le  lichen  blanc 
typique  régresse,  puis  disparaît  ;  de  même  les  pigmenta¬ 
tions  muqueuses  diminuent,  et  peu  à  peu  s’effacent  pres¬ 
que  complètement. 

<i  Tous  ces  faits  de  démonstration  plus  ou  moins  çom- 
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plètB  ajoutent  donc  une  nouvelle  série  de  lichens  sitypi- 
ques  ou  invisibles,  se  traduisant  par  de  la  pigmentation, 
d’où  le  nom  de  liohen  pigmentogène  atypique  ou  invisible 
«  Ils  complètent  la  série  des  lichens  atypiques  et  invi- 


»  Ils  éclairent  la  pathogénie  de  plusieurs  pignqçnta- 
tions  dites  primitives  pour  lesquelles  il  faut  désormais 
discuter  l’hypothèse  de  lichen. 

5  Ils  permettent  un  traitement  ellicace  de  pigmenta* 
tions  jusque-là  rebelles  ». 


IV.  —  BiagnoE 

Dans  les  cas  habituels,  les.  signes  du  lichen 
muqueux  que  nous  rappelions  au  début,  sont 
si  nets  que  le  diagnostic,  est  facile  avec  la  leuço- 
plasie  syphilitique  pour  un  observateur  pré- 

Mais  il  est  des  cas  «  mixtes  »  cliniquement 
où  le  diagnostic  hésite.  On  a  en  effet  un  mélange 
des  signes  de  lichen  :  pointillé,  lignes,  réseaux 
etc.,  et  de  leucoplasie  syphilitique  :  leucokéra 
tose  en  nappe  plus  ou  moins  «  parquetée 
Ic’est-à-dire  parcourue  de  sillons). 


le  et  hybrides 

Que  représentent  ces  cas  mixtes  clinique¬ 
ment  ?  ' 

Tantôt  ce  sont  des  lichens  confluents  ou 
diffus,  caria  syphilis  ne  peut  être  démontrée  et 
les  lésions  guérissent  complètement  par  les 
seuls  traitements  des  lichens. 

Tantôt  ce  sont  des  hybrides  étiologiques,  et 
la  preuve  en  est  donnée  par  les  antécédents,  par 
l’histologie,  par  la  dissociation  thérapeutique  ; 
la  partie  lichénieiine  guérit  par  le  traitement 
lichénien,  la  partie  syphilitique  reste  irréductible. 


V.  —  Pathogénie 


Déclenchement  par  des  médicaments 
Révision  de  la  stomatite  aurique 

Des  circonstances  diverses  peuvent  déclencher 
le  lichen,  de  nombreux  médicaments  depuis  les 
arsénobenzènes  jusqu’à  l’émétine  (1)  ;  mais 
avec  une  fréquence  extraordinaire,  c’est  l’or  qui 
déclenche  le  plus  souvent  le  lichen  plan,  et, 
pour  des  raisons  inconnues,  plus  fréquemment 
le  lichen  muqueux  que  cutané.  Il  est  curieux 
de  remarquer  que  l’arsenic  et  Tor  qui  peuvent  le 
guérir  déclenchent  le  lichen.  Cette  fréquence 
du  lichen  plan  aurique  nous  a  fait  reviser  avec 
Burnier  en  1931  les  stomatites  auriques  (2). 
Certes,  il  ne  faut  pas  nous  faire  dire  que  toutes 
stomatites  au  cours  de  la  chrysothérapie  sont 
lichéhiennes,  ce  serait  inexact,  et  il  en  est  de  non- 
lichéniennes,  mais  la  plupart  sont  lichéniennes. 

«  Dès  le  début  de  la  chrysothérapie,  on  a  signalé  l’exis¬ 
tence  de  lésions  de  la  muqueuse  buccale,  se  traduisant 
par  un  enduit  blanchâtre  des  joues,  plus  rarement  des 
lèvres,  de  la  langue  et  du  voile  du  palais. 

«  Cette  stomatite  nacrée  a  été  observée  dès  1931  par 
Kohrs  (3)  avec  le  krysolgan,  en  1922  par  Martenstein 


'(1)  Gougerot  et  Paul  Blum.  —  Lichen  plan  déclen¬ 
ché  et  aggravé  par  l’émétine.  Société  dermatologique 
8  décembre  1932. 

(2)  Gougerot  et  Burnier.  —  Révision  dé  la  stoma¬ 
tite  nacrée  aurique.  Fréquence  du  lichen  plan  buccal 
déclenché  pai-  l’or.  Société  de  dermatologie,  8  novembre 
1931,  p.  1331.  Archives  dernmlo-syphiligraphique  de  la 
clinique  de  l'hôpital  Sainl-Louis,  marsl932,  n“  13, p.  131. 

Gougerot,  Burnier  et  P.  Photinos.  —  Eruption 
liehénoïde  et  stomatite  leucokératosique  ulcéreuse  auri¬ 
que.  Société  de  dermatologie,  14  mars  1929,  n"  3,  p.  254. 

Ou  stomatite  leucokératosicpie  ulcéreuse  aurique, 
puis  lichen  plan  bucco-lingual  et  lichen  cutané  d’abord 
atypique  déclenché  par  l’or.  Archives  dermalo-stjphili- 
graphiques  de  la  clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sep¬ 
tembre  1 929,  n»  3,  p.  580  (4  fig.).  ' 

f3)  Kohrs.  —  Derm.  Wochens.,  1921,  p.  181. 


(1),  en  1925  par  \V  ürtzeh  qui  hota  chez  ses  malades  uh 
enduit  blanchâtre  des  joues  et  de  la' langue  «  comme 
s’ils  avaient  bu  du  lait  ».  En  1926,  Peyri,  Noguer-More, 
au  Congrès  de  Bruxelles  ;  Jeanselme  et  Burnier  (2), 
attirèrent  à  nouveau  l’attention  sur  cette  stomatite 
aurique. 

«  Cette  stomatite  lut  particulièrement  étudiée  parlés 
auteurs  lyonnais  qui  en  observèrent  de  nombreux  eas 
chez  les  tuberculeux  traités  par  l’or  au  sanatorium 
d’Hautevüle.  Nicolas  (3)  lui  attribue  les.  caractères  sui¬ 
vants  :  «  stomatite  diffuse  avec  petites  ulcérations  punc¬ 
tiformes  et  cratérif ormes,  avec  aspect  blanc,  tomenteux 
de  la  muqueuse  dans  l’intervalle  des  ulcérations  ».  Gâté 
(3)  précise  que  cette  stomatite  est  «  liehénoïde  et 
épithéliale  ;  à  l’érosion  superficielle  n’entamant  pas  la 
muqueuse,  s’ajoutent  des  lésions  blanchâtres,  rappe¬ 
lant  le  lichen  plan  buccal.  Parfois  l’aspectlichénien  fait 
place  à  une  autre  image  :  les  érosions  superficielles  sont 
entourées  par  des  lésions  leuco-kératosiques.  En 
somme  stomatite  spéciale,  d’aspect  liehénoïde,  mais 
différente  du  lichen  plan  »  (Gâté). 

«  Or,  de  l’étude  attentive  de  cette  «  stomatite  auri* 
que  »,  deux  faits  se  dégagent,  disons-nous  : 

«  1)  Cette  stomatite  aurique  n’est  pas  comparable 
aux  autres  stomatites,  mercurielle  ou  bismuthique  ; 
elle  en  est  très  différente  cliniquement  et  pathogénî- 
quement,  car  elle  n’est  pas  causée  par  les  mierpbes  de  la 
bouche  et  on  n’a  jamais  trouvé  d’association  fuso-spit 
rillaire  dans  la  stomatite  aurique  nacrée. 

«  2)  Quand  on  étudie  attentivement  cette  stomatite 
nacrée,  on  constate  que  l’enduit  blanchâtre  n’est  pas  uni¬ 
forme,  qu’il  est  réticulé,  en  plaques  dentellîformes,  com¬ 
me  dans  le  lichen  plan  buccal.  Cette  ressemblance  est 
si  frappante  que  Mi]ian,nous-même,  nous  nous  sommes 
demandé  si  cette  stomatite  nacrée  aurique  n’était  pas 
simplemeni  un  lichen  plan  buccal  déclenché  par  l’or. 

«  L’existence  de  petites  ulcérations  jugales  n’est  pas 
un  argument  à  opposer  à  cette  conception,  car  nous 
savons  que  le  lichen  plan  jugal  et  lingual  peut  être  uleé- 


(1)  Martenstein.  --  Klin.  Woc.ùens.,  1922,  p. 2235. 

(2)  Jeanselme  et  Burnier.  —  Journal  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  février  1-926. 

(3)  Nicolas,  Gâté,  cités  par  LEuœuF  et  Mollard. 
— ■  Presse  Médicale,  13  septembre  1930. 
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Veux  (Milian  (1),  Etienne  Lortat-Jacob,  Sézary  (1), 
Pinard  et  Even  (2),  Lacassagne,  Gâté  (3). 

«  On  connaît  d’autre  part  quelques  observations  de 
lichen  plan  cutané  déclenché  par  l’or.  Les  éruptions 
«  llchénoïdes  J  généralisées  observées  par  Noguer  More, 
Sayé  sont  vraisemblablement  des  lichens  plans  vérita¬ 
bles. 

«  Nous  avons  observé  avec  Photinos  (4)  un  malade 
tuberculeux  qui,  à  la  suite  d’injections  d’âllocrysine,fit 
une  éruption  cutanée  de  lichen  plan  d’abord  atypique 
avec  papules  lichénoïdes  disséminées  sur  le  tronc,  l’ab¬ 
domen,  le  gland,  les  bourses,  les  faces  palmaires  et  plan¬ 
taires  dès  extrémités.  Histologiquement,  il  s’agissait 
d’un  lichen  plan  typique.  Le  malade  avait  en  outre  un 
enduit  blanchâtre  uniforme  de  toute  la  muqueuse  buc¬ 
cale  et  linguale  et  de  la  muqueuse  du  gland.  Au  fur  et  à 
mesure  de  la  guérison  de  cette  «  stomatite  »,  on  aperçut 
le  pointillé  et  le  signe  du  réseau  caractéristique  du 
lichen  plan  ». 

«  Tous  ces  faits  prouvent  la  fréquence  des 
lichens  plans  déclenchés  par  l’or,  ils  nous  inci¬ 
tent  à  reviser  la  «  stomatite  »  aurique  »,  et  il 
importe  de  préciser  ce  qui  appartient  à  la  sto¬ 
matite  aurique  et  ce  qui  ressort  du  lichen  plan. 

I.  '<  hes  stomatites  associées  aux  érythrodèrmites 
auriques,  plus  ou  moins  généralisées  sont  de 
véritables  stomatites  toxiques,  mais  exception¬ 
nelles  et  différentes  des  stomatites  mercu¬ 
rielles  et  bismuthiques  ». 

II.  «  Il  faut  mettre  à  part  les  stomatites  graves 
ulcéreuses,  exceptionnelles,  qui  creusent  en  bloc 
gencives,  amygdales,  voile  du  palais,  joues,  lan¬ 
gues  (Lebœuf  et  Mollard),  les  ulcérations  des 
lèvres  (Covisa),  du  palais,  de  la  langue  (L.  Ber¬ 
nard)  accompagnant  une  stomatite  érythémato- 
pultacée,  les  stomatites  gangréneuses  (A.  Lu¬ 
mière).  Il  s’agit  sans  doute  dans  ces  cas  de  sto¬ 
matites  toxiques  avec  infection  secondaire,  et  ce 


VI.  —  Etiologie.  —  L 
Depuis  Ë.  Wilson  on  discute  les  causes  du 
lichen  plan  ;  il  est  classique  et  exact  de  constater 
un  terrain  «  nerveux  »,  mais  la  vraie  cause  reste 
mystérieuse,  et  cependant  que  de  travaux  an¬ 
ciens  et  nouveaux  ! 

Brocq  croyait  à  sa  nature  parasitaire  en 
s’appuyant  sur  les  «  contagions  »  familiales. 
Mais  tous  les  essais  d’inoculation  aux  animaux, 
même  au  singe,  sont  restés  négatifs  (Pautrier), 
les  bacilles  trouvés  sur  lame  ou  en  culture  n’ont 
^pas  été  retrouvés. 


(1)  Milian  et  Fouquet.  —  Société  de  dermatologie, 

12  décembre  1929,  p.  1219  ;  dise.  Lohtat-.Iacob, 
SÉZARY,  Mii.i.an,  Revue  française  de  dermatologie,  juin 
1931. 

(2)  Pinard  et  Even.  —  Sociéié  dermatologique, 

13  février  1930,  p.  239. 

(31  Lacassagne,  Gâté.  —  Société  dermatologique,' 
Lyon,  17  avril  1930. 

(4)  Gougerot,  Burnier  et  Photinos.  —  Archives 
dermalo-sgphiligraphiques  de  la  clinique  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  septembre  1929,  n»  3,  p.  580. 


sont  de  véritables  stomatites  auriques,  com¬ 
parables  à  celles  du  mercure  et  du  bismuth  ». 

III.  «  L’énanthème  à  type  d’hydroa  buccal 
décrit  par  Gâté  et  Barrai,  avec  éclosion  de  bulles 
très  nombreuses  sur  la  langue,  les  joues,  le  voile 
du  palais  ;  la  stomatite  vésiculeuse  observée  par 
Chargin  sur  fond  rouge  et  desquamant,  parais¬ 
sent  être  im  érythème  polymorphe  déclenché 
par  l’or  ». 

IV.  «  Les  enduits  nacrés  blanc-bleuté  envahis¬ 
sant  toute  la  langue,  toute  la  muqueuse  buccale 
ou  presque  toute  la  bouche  sont-ils  véritable¬ 
ment  dus  à  l’or,  donnant  un  type  de  stomatite 
leucokératosique  très  spécial  par  son  aspect 
nacré  et  sa  généralisation  “t  ou.  bien  ne  sont-ils 
qu’un  lichen  plan  extraordinairement  confluent 
et  généralisé,  en  nappe,  comme  on  n’en  voit  pas 
en  dehors  de  la  chrysothérapie,  donc  spécial  à 
l’or  ?  »  De  nouvelles  observations  cliniques  et  his- 
tologiqûes  nous  prouvent  que  ce  sont  des  lichens 
diffus  et  même  les  formes  exulcéreuses  sont  à 
rattacher  au  lichen  (Milian). 

En  résumé,  concluons-nous,  «  les  soi-disant 
stomatites  auriques  »  localisées  et  la  plupart 
des  «  taches  blanches  »  dites  « -stomatite  na¬ 
crée  »  post-aurique,  ne  sont  que  des  lichens 
plans  buccaux  déclenchés  par  la  chrysothéra¬ 
pie  ». 

«  La  solution  de  ce  problèine  est  importante 
non  seulement  au  point  de  vue  nosologique, 
mais  elle  a  un  intérêt  pratique,  car  si  la  «  sto¬ 
matite  aurique  »,  n’est  pas  aurique,  elle  ne 
doit  pas  contre-indiquer  la  co-ntinuation  de  la 
chrysothérapie,  et,  si  elle  est  lichénienne,  elle 
indique  la  thérapeutique  du  lichen  plan  ». 


'hypothèse-  tuberculeuse 

L’hypothèse  syphilitique  de  Herxheimer  n’a 
pas  été  confirmée. 

L’hypothèse  «  mycoside  »  de  Jausion  ne 
s’appuye  encore  que  sur  des  résultats  thérapeu¬ 
tiques  obtenus  par  des  vaccins  polymycosiques, 
résultats  inconstants. 

L’hypothèse  tuberculeuse  de  Milian  est  actuel¬ 
lement  la  plus  séduisante  :  statistiques  et  intra- 
dermo-réactions  tuberculiniques  positives  ;  dé¬ 
clenchement  aurique  s’expliquant  par  un  bio¬ 
tropisme  direct  réveillant  la  tuberculose  ;  gué¬ 
rison  par  l’or  ;  formes  de  passage  avec  le  lichen 
nitidus  qui  a  la  structure  tuberculoïde  ;  com¬ 
paraison  avec  les  syphilides  lichénoïdes  qui  sont 
un  hybride  syphilo-tuberculeux,  etc...  Burnier 
dans  mon  service  a  ajouté  un  argument  impor¬ 
tant  :  la  guérison  rapide  du  lichen  plan  typique 
par  la  tuberculine  (1). 

(I)  Gougerot,  Burnier.  Histologie  par  Mlle  Olga 
Eliascheff.  —  Lichen  nitidus  généralisé  guéri  par  la 
tuberculine.  Soc.  de  derm.,  19  avril  1934,  ii<>4,  p.  650. 
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Métnè  si  l’hypothèse-  tuberculeuse  n’est  pas 
côuflfmée,  elle  aura  rendu  service  par  ses  résul¬ 
tats  thérapeutiques. 

Les  théories  humorales  sont  encore  moins 
précises  ;  arthritisme  nerveux  de  Jacquet, 


toxémie  gastro-intestinale  de  Du  Bois,  diathèse 
hyperkératoslque  congénitale  on  acquise  de 
Samberger,  choc  émotii,  etc... 

U  faut  continuer  de  chercher. 


VII.  — Progrès  tbérapentiquea 


Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  com¬ 
plètement  rénové  le  traitement  dû  lichen  : 

Autrefois  il  se  résumait  en  un  régime  évitant 
les  excitants  nerveux,  médications  calmantes 
(valériane,  passiflore,  bromure,  etc,),  hydro¬ 
thérapie,  cure  de  demi-altitude,  sédative  (Néris, 
etc.),  effluves  statiques  (Brocq),  liqueur  de 
Fowler  et  cure  arsenicale  de  la  Bourboule,  loca¬ 
lement  eau  de  Saint-Chrisfau  dans  les  lichens  des 
muqueuses  (et  Saint-Christau  reste  le  traitement 
local  le  meilleur). 

De  nombreux  essais  ont  été  préconisés  :  bains 
carbo-gazeux  et  sulfureux  (Samberger  et  Gawa- 
lowski),  injections  veineuses  d'eau  d’Uriage 
(Nicolas,  Chauchard),  de  bromure  de  K  (Hubsch- 
mann),  ponction  lombaire  (Thibierge  et  Ravaut), 
radiumthérapie  de  la  rate  (Sézary)  trois  à 
quatre  fois  répétée  à  huit  à  dix  jours  d’inter¬ 
valle, 

Deux  faits  de  grand  intérêt  doivent  être 
retenus  : 

—  Pautrier  a  vu  un  lichen  plan  guérir  après 
érythrodermie  bismuthique  (1),  preuve  nou¬ 
velle  de  l’influence  heureuse  des  défenses  cuta¬ 
nées. 

—  Ravaut  (2)  a  publié  des  cas  de  guérison 
après  anesthésie  générale. 

En  pratique,  les  cinq  meilleurs  traitements 
actuels  sont  : 

I.  Arsenic  en  injeetions  : 

Cacodylate  suivant  la  méthode  de  Ravaut  : 
douze  injections,  veineuses  si  possible,  trois 
fois  par  semaine  à  doses  progressives  de  1  à 
10  c.  c.,  d’une  solution  aqueuse  à  10  %. 

Acétglarsan  (Audry  et  ses  élèves),  dix  à  douze 
injections  fessières  deux  lois  par  semaine  de  1, 
puis  2,  puis  3  c.  c. 

Ou  à  défaut,  ingestion  de  stovarsol,  tréparsob 
etc.,  1  à  4  comprimés  de  0,25  par  jour,  cinq 
jours  sur  sept  pendant  quatre  à  six  semaines. 

Arsénobenzènes  (Milian),  comme  dans  une 


(1)  Société  de  dermatologie  de  Strasbourg,  1932. 

(2)  Ra-VAut,  Saller  et  Bons.  —  Disparition  de 
lichen  plan  et  d’urticaire  rebelle,  sous  l’action  du  chloro¬ 
forme,  de  l’éther  et  du  chlorure  d’éthyle  (Bulletin  de  la 
Société  française  de  dermat,  juillet  1934,  p.  1546). 

P.-E.  Weii,.  —  Guérison  immédiate  d’un  grand  lichen 
plan  cutané  et  muqueux  par  la  splénectomie .  (BuPeh'n 
Soe.  franç.  de  dermat. ,  juin  19.34,  p.  877). 


syphilis  secondaire  :  0,15  à  0,75  de  914  ou '0,12 
à  0,72  de  sulfarsénol. 

Milian  a  signalé  des  poussées  ou  réactivations 
médicamenteuses  comparables  au  choc  théra¬ 
peutique  et  à  la  réaction  d’Herxheimer  chez  les 
syphilitiques. 

Bien  entendu,  le  malade  doit  être  examiné 
avant  afin  de  s’assurer  de  l’absence  de  contre- 
indications  et  surveillé  pendant  afin  de  déceler  l’in¬ 
tolérance. 

îf.  Or  (Milian),  comme  dans  les  tuberculoses 
cutanées,  telle  que  le  lupus  érythémateux  par 
exemple  :  injections  veineuses  de  crisalbine  0,()5 
à  0,25  deux  fois  par  semaine  jusqu’à  totaliser 

3  à  5  grammes,  sauf  intolérance, 

III .  Tuberculine  (Bumier),  comme  dans  les 

tuherculides,  telle-  que  l’érythème  induré  de 
Bazin , .  Après  avoir  envisagé  les  contre-indica¬ 
tions,  Burnier  injecte  sous  la  peau,  en  moyenne 
deux  fois  par  semaine,  la  tuberculine  de  Galmêtte 
(tuberculine  C.  L.  préparée,  par  Poulenc),  à 
doses  croissantes  de  1  /lOO.OOO  de  mmgr,  à 
un  milligramme,  en  graduant  d’après  les  réac¬ 
tions.  ■ 

IV.  Radiothérapie  à  distance  (Zimmern  et  Cotte- 

not,  Pautrier,  Gouin,  etc ...  ).  ■ 

Pautrier  utilise  une  «  irradiation  semi-profonde  de 
toute  la  colonne  vertébrale  dé  D,  à  Lj,  à  feux  croisés  ; 
la  colonne  vertébrale  étant  divisée  en  huit  champs, 
quatre  de  chaque  côté,  chaque  champ  reçoit  4  H  filtrés 
sur  5  millimètres  Al.  L’ampoule  est  incHnée  à  45“  afin 
d’éviter  le  plan  des  apophyses  épineuses  et  de  passer 
par  celui  des  lames  vertébrales  »,  et  il  obtient  66  %  de 
succès. 

Gouin  irradie  seulement  deux  champs  :  «  un  champ 
interscapulaire  centré  sur  ou  champ  principal  et  un 
champ  accessoire  lombaire  centré  sür  D,*.  Chaque 
champ  reçoit  5  H  nus  non  infiltrés,  avec  des  rayons  7  B; 
En  cas  de  lésions  plus  résistantes  ou  de  lichen  plan  .des 
muqueuses,  on  peut  faire  une  séance  supplémentaire  de 

4  H  sur  10  /lO  ou  même  sur  30  /lO  d’Al.  sur  le  champ 
dorsal  supérieur.  » 

AvecFilliol,  j’ai  vu  des  échecs,  des  réactiva¬ 
tions  et  l’apparition  de  lichen  sur  les  «  ronds 
rachidiens  irradiés  »  (1). 


(1)  Gouoerot  et  Fieliol.  —  Lichen  plan.  Echec  de 
la  radiothérapie.  Société  de  dermatologie,  \X  mars  1926, 
n“  3,  p.  191. 

,  Gquqerot,  ZiiMMERN  et  Cartbaud.  —  Lichen  planet 
radiothérapie.  Société  de  dermatologie,  12  janvier  1926 
n“l,  p.  12. 
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V.  Traitements  locaux.  —  Les  bains  de  bou¬ 
che  d'eau  de  Saint-Christau  gardent  toute  leur 
valeur  ;  nous  ajoutons  plusieurs  fois  par  jour  des 
petits  pansements  faits  avec  du  coton  mouillé 
d’eau  de  Saint-Christau,  renouvelés  toutes  les 
quinze  à  vingt  minutes  pendant  une  à  deux 
heures. 

On  peut  leur  substituer  des  eaux  bicarbona¬ 
tées  et  de  l’eau  de  Saint-Christau  artificielle, 
mais  moins  active  (sulfate  de  cuivre  0,10,  sel 
marin  7,50  pour  un  litre  d’eau). 

Les  lésions  rebelles  seront  laissées  en  surveil¬ 
lance,  ou,  si  elles  inquiètent  un  maiade  phobique, 
•si  elles  augmentent,  elles  peuvent  être  détruites 
par  de  nombreux  procédés  :  décortication  chi- 


LE  TRAITEMENT  MÉDICAL  DE 
DU  PYLORE  CHEZ 

En  1907,  Fredet  a  pratiqué  ses  premières 
pyloroplasties  chez  des  nourrissons  atteints  de 
sténose  hypertrophique  du  pylore  et,  devant  les 
beaux  résultats  obtenus,  la  thérapeutique  mé¬ 
dicale  mise  en  œuvre  jusque*-là  dans  cette  affec¬ 
tion  a  été  progressivement  abandonnée.  On  a, 
pour  ainsi  dire,  posé  en  équation  :  sténose  hyper¬ 
trophique  du  pylore  du  nourrisson  =  pyloro- 
plastie  de  Fredet. 

Peut-être  cette  équation,  malgré  les  succès 
dé  l’opération,  n’est-elle  pas  définitive  et  peut- 
être  y  a-t-il  place,  pour  quelques  cas  tout  au 
moins,  au  traitement  médical  qui  n’est  pas,  non 
plus,  sans  efficacité.  Si  l’on  admet  la  théorie 
pathogénique  de  la  malformation  congénitale, 
la  pyloroplastie  apparaît  certes  comme  la  seule 
thérapeutique  logique,  mais  si  l’on  accepte  au 
contraire  la  pathogénie  du  spasme  hypertro- 
phiant,  il  y  a  une  indication  non  négligeable 
pour  la  cure  médicale. 

Ce  traitement  médical  vise  à  deux  buts  :  lutter 
contre  la  dénutrition  et  lutter  contre  le  spasme. 

Il  comprend  le  régime,  l’hydratation,  les  anti¬ 
spasmodiques  (belladone,  gardénal)  et  quelques 
moyens  accessoires  (cataplasmes  chauds,  dia¬ 
thermie). 

Le  Docteur  Pierre  Julien,  dans  sa  thèse 
(Strasbourg,  1936),  nous  donne  une  formule  de 
ce  traitement,  formule  dérivée  des  enseignements 
du  Professeur  Rohmer. 

Au  point  de  vue  alimentaire,  accorder  la  pré¬ 
férence  au  lait  de  femme  pur  ou  coupé  de  un 
quart  de  babeurre.  A  défaut,  utiliser  le  lait  en 
poudre,  le  lait  eondensé  ou  le  lait  de  vache  ordi¬ 
naire,  coagulé  par  le  lab  ferment.  Le  lait  est 
coupé  avec  des  décoctions  de  farine  à  2  ou  3  % 
et  sucré  à  5  ou  10  %.  La  ration  est  répartie  en  de^ 


rurgicale,  neige  carbonique,  électro-coagulation, 
douche  filiforme,  ultra-violet . . .  Mais  c’est  l’ex¬ 
ception. 

On  pourra  associer  ou  alterner  plusieurs  de 
ces  traitements  :  la  tuberculine  semble  le  trai¬ 
tement  actuel  le  plus  rapidement  et  le  plus 
constamment  actif. 


Tels  sont  les  faits  nouveaux  que  je  voulais 
vous  résumer.  Leur  intérêt  doctrinal  et  pratique 
s’impose  non  seulement  pour  les  spécialistes  en 
stomatologie  et  les  dermato-syphiligraphes,  mais 
aussi  pour  le  médecin  de  médecine  générale. 


LA  STÉNOSE  HYPERTROPHIQUE 
LE  NOURRISSON 

nombreux  repas,  dix  ou  douze  par  exemple,  au 
début.  Ils  sont  progressivement  diminués  de 
fréquence  et  augmentés  de  volume  suivant  les 
réactions  de  l’enfant  de  façon  à  atteindre  le 
chiffre  de  huit,  puis  de  six  par  jour. 

Une  pincée  de  sel  est  systématiquement  ajou¬ 
tée  à  chaque  biberon  pour  prévenir  la  déchloru¬ 
ration. 

Quand  l’enfant  est  amené  dans  un  état  de 
déshydration  intense,  on  peut  lui  faire  quelques 
injections  de  100  à  150  c.  c.  de  sérum  de  Ringer. 
Si  les  vomissements  sont  abondants,  la  ration 
est  complétée  par  du  sérum  glucosé,  par  voie 
rectale  (petits  lavements  tièdes  ou  chauds  d’en¬ 
viron  50  gr.  répétés  quatre  à  six  fois  par  jour). 

Les  lavages  d’estomac  sont  nettement  indi¬ 
qués  quand  il  existe  de  la  dilatation  gastrique. 
Comme  médicament,  l’atropine  semble  utile. 
Haas  l’administre  en  solution  au  millième,  une 
goutte  à  chaque  tétée  environ,  ou  toutes  les 
deux  tétées.  Employer  plutôt  la  solution  à 

I  /2.000®  au  début  et  surveiller  la  tolérance  (my- 
driase,  érythème,  etc.),  les  susceptibilités  indi¬ 
viduelles  étant  très  variables. 

M.  Julien  pense  que,  malgré  la  valeur  du 
traitement  chirurgical,  nombre  de  sténoses  du 
pylore  relèvent  encore  des  méthodes  médicales. 

II  en  est  ainsi  des  cas  légers.  Dans  les  cas  graves, 
il  faut  opérer  d’emblée.  Pour  les  cas  moyens,  si 
l’on  essaie  la  thérapeutique  médicale,  on  ne  la 
prolongera  pas  si  la  courbe  reste  stationnaire 
après  trois  ou  quatre  semaines,  ou  si  elle  descend, 
surtout  si  elle  descend  rapidement.  Il  y  a  là  une 
contre-indication  et  il  ne  faudrait  pas  remettre 
alors  l’intervention. 

P.  Lacroix. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Attention  aux  dangers  possibles  de 
Polyurie,  diabètè 

On  connaît  la  vogue  de  T  «  indéfrisable  »,  qui, 
pour  les  charmes  féminins,  a  remplacé  l’attrait 
de  la  belle  et  abondante  chevelure  de  jadis. 

Hélas,  les  appareils  destinés  à  donner  à  la  fri¬ 
sure  des  cheveux  un  caractère  permanent  ne 
paraissentpas  exempts  de  certains  dangers,  dont 
on  comprend  aisément  la  genèse,  puisqu’il  est 
nécessaire,  afin  d’obtenir  le  résultat  cherché,  de 
porter  le  chauffage  du  cheveu  à  une  haute  tem¬ 
pérature,  qui  atteint  le  chiffre  de  200“  et  plus  ! 

Les  appareils  employés  avaient  maintes  fois 
occasionné  des  brûlures  plus  ou  moins  impor¬ 
tantes  du  cuir  chevelu,  quand  ils  n’étaient  pas  très 
perfectionnés.  Or,  bien  avant,  on  savait  que  l’in¬ 
fluence  de  la  chaleur  sur  la  tête  pouvait  détermi¬ 
ner  des  lésions  plus  profondes  que  celles  du 
cuir  chevelu,  qui  se  traduisent  par  l’observation 
de  la  brûlure. 

Voici  à  ce  sujet  la  curieuse  observation  du 
Dr  Hallé(l)ciui  remonte  à  l’incendie  du  Bazar 
de  la  Charité  :  «  Un  '  de  mes  amis,  chirurgien 
très  connu,  était  dans  les  salles  au  moment  où 
éclata  le  sinistre.  Il  put  sauver  plusieurs  per- 

Une  femme  de  trente  six  ans  un  jour  de  juillet  1934, 
alors  qu’elle  était  en  parfait  état  de  santé,  se  fait  faire 
chez  un  coiffeur  une  «permanente».  L’appareil  n’est  pas 
suffisant  pour  traiter  en  une  fois  la  totalité  de  la  cheve¬ 
lure.  Il  est  appliqué  en  deux  temps,  pendant  six  à  huit 
minutes  chaque  fois.  Pendant  la  deuxième  application 
la  malade  se  trouve  très  incommodée.  Aussi,  après  enlè¬ 
vement  de  l’appareil,  on  lui  met  sur  la  tête  un  casque 
à  sécher  les  cheveux  dans  lequel  on  fait  circuler  de  l’air 
froid.Lecrânerefroidl,  MmeF.  .  .  sort  de  chez  le  coiffeur, 
maistoujours  incommodée,  la  tête  lourde.  Le  lende¬ 
main,  elle  souffre  de  la  gorge.  Le  surlendemain,  soit  le.  9 
juillet,  la  malade  a  très  soif  et  boit  énormément  ;  lejour 
suivant,  elle  est  obligée  de  boire  sans  cesse,  et  en  même 
temps  elle  urine  en  proportion.  Dès  ce  moment,  létaux 
des  urines  monte  à  13, 14  et  15  litres.  Mme  F. .  .  est  en¬ 
trée  dans  le  grand  diabète  insipide. 

Après  quelques  jours,  le  D' Pannet  consulté  recourt 
à  l’injection  d’extrait  hypophysaire  postérieur,  qui 
immédiatement  calme  la  soif  et  fait  tomber  le  taux  des 
urines  à  un  chifl're  de  4  à  5  litres.  Mais  l’edet  est,  comme 
dans  la  règle,  purement  temporaire. 

En  octobre  1934,  chez  la  malade  hospitalisée  è  Saint- 
Antoine,  on  fait  les  constatations  classiques  en  pareille 
circonstance.  Le  taux  des  urines  est  en  moyenne  de 
13  litres.  Elles  sont  de  densité  très  basse,  ne  contien¬ 
nent  ni  sucre,  ni  albumine  et  ont  une  teneur  en  chlo¬ 
rures  de  1,34  par  litre,  en  urée  de  1,57.  L’urée  san¬ 
guine  est  à  0,38.  Par  ailleurs,  l’examen  ne  révèle  aucune 
anomalie  ;  cœur  et  circulation  ont  un  fonctionnement 
parfait.  Tension  artérielle  :  14-8,5.  Wassermann  négatif. 

Pas  d’anomalies  du  système  nerveux.  Réflexes  tendi¬ 
neux  et  pupillaires  normaux.  Aucun  trouble  de  l’équili- 


fl)  Soc  méd.  des  hôpitaux  de  Pari.s,  10  juillet  1930. 


l’indéfrisable  féminine  » 

insipide ... 

sonnes,  rentrant  chaque  fois  pour  un  nouvel 
exploit  ;  mais,  brûlé  lui-même,  il  dut  s’échapper. 
Aux  deux  bras,  il  eut  des  brûlures,  peu  éten¬ 
dues  et  peu  profondes  à  travers  ses  habits  restés 
intacts.  Mais,  au  cuir  chevelu,  il  eut  une  atteinte 
superficielle  étendue,  faisant  flamber  ses  che¬ 
veux,  liée  uniquement  à  la  haute  température 
de  la  salle.  Or,  il  n’eut  à  peu  près  qu’un  seul 
symptôme  général  de  ces  brûlures,  une  polyurie 
considérable  quelques  heures  après  l'accident, 
qui  dura  plusieurs  jours,  pour  disparaître  sans 
aucune  trace.  » 

Plus  récemment,  le  Docteur  Feil,  a  publié 
l’histoire  d’une  fillette,  chez  qui  on  pouvait 
se  demander  si  l’application  pénible  d’un  appa¬ 
reil  à  indéfrisable  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  ayant  été  la  cause  occasionnelle  du  dé- 
deloppement  d’une  méningite  tuberculeuse. 

Les  accidents  graves  semblent  cependant  être 
d’une  extrême  rareté.  Voici  maintenant  l’ob¬ 
servation  curieuse  d’un  diabète  insipide,  due  à 
Ph.  Pagniez,  A.  Plichet  et  R,  Pennet. 

bre.  Pa.s  de  bourdonnements  d’oreille.  Pas  de  troubles 
oculaires,  et  spécialerhent  aucun  rétrécissement  du 
champ  visuel.  Examen  du  fond  d'œil:  aucune  anomalie. 
Pas  de  somnolence,  Pas  de  maux  de  tête  importants, 
mais  quelques  douleurs  sourdes.  Les  régies  sont  norma¬ 
les,  peu  abondantes.  Pas  d’engraissement  contemporain 
de  la  polyurie.  Une  radiographie  du  crâne  montre  une 
structure  normale  et  en  particulier  une  selle  turcique  de 
forme  et  de  dimensions  habituelles. 

Depuis  deux  ans  ce  diabète  insipide  persiste,  sans 
changement  autre  qu’une  réduction  du  taux  des  urines 
due  à  la  thérapeutique.  La  malade,  en  effet,  a  pu  rame¬ 
ner  et  maintenir  à  un  chiffre  de  5  à  6  litres  lé  taux  de  sont 
élimination  urinaire  en  prisant  quotidiennement  de 
l’extrait  hypophysaire  postérieur  en  poudre. 

Les  premiers  essais  d’extrait  hypophysaire  absorbé 
par  le  nez  avaient  cependant  donné  dés  réactions  péni¬ 
bles  :  maux  de  tête,  vertiges,  vomissements.  Mais,  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  25  milligrammes  environ 
quotidiens,  Mme  F...  n’éprouva  plus  aucun  effet 
fâcheu.x,  et  cette  dose  moyenne  répartie  en  trois  pri¬ 
ses  lui  rendit  l’exi.stence  possible.  Elle  put,  en  effet, après 
quelques  mois,  reprendre  son  travail  et  l’accomplir  pen¬ 
dant  de  longues  périodes  sans  aucune  interruption.  la 
condition  de  priser  la  dernière  dose  d’hypophyse  vers 
minuit  ou  1  heure,  les  nuits,  rendues  auparavant  très 
pénibles  par  la  polyurie,  furent  bonnes. 

La  malade,  qui  s’est  adapttée  à  cette  polyurie  encore 
forte  de  5  à  6  litres,  préfère  ne  pas  essayer  de  réduire 
davantage  le  taux  des  urines,  ayant  conservé  un  souve¬ 
nir  pénible  des  accidents  que  lui  ont  donnés  la  prise  par 
le  nez  des 'fortes  doses  d’extrait  hypophysaire. 

En  janvier  dernier,  la  malade  se  fait  refaire  une  «  indé¬ 
frisable  »,  mais  chez  un  autre  coiffeur.  La  durée  de 
chauffe  est  de  six  minutes  seulement.  A  la  suite  de  cette 
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opération  bien  supportée,  la  malade,  à  sa  grande  sur¬ 
prise,  voit  la  polyurie  tomber  et  pendant  trois  jours 
elle  urine  pi-esque ‘normalement,  sans  avoir  recours 

Pareille  observation  ne  peut  être  enregistrée 
que  comme  «  un  fait  d’attente  »,  car  son  inter¬ 
prétation  ne  s’appuierait  actuellement  sur  aucun 
fait  expérimental  ou  clinique.  Il  est  facile  de 
dire  qu’il  ne  s’est  agi  là  que  d’une  pure  coïnci¬ 
dence.  Cependant,  on  ne  trouve  précisément 


j  aux  prises  d’hypophyse.  Puis  la  polyurie  reparaît  avec 
1  les  caractères  que  nous  avons  décrits.  Depuis  six  mois 
1  la  situation  est  sans  changement. 

aucune  autre  raison  d’ordre  traumatique,  ner¬ 
veux  ou  infectieux  pour  expliquer  le  diabète. 
La  relation  de  causalité  paraît  nettement  plus 
satisfaisante  d’autant  plus  qu’une  autre  appli¬ 
cation  d’appareil  à  indéfrisable  a  rompu  pour 
un  temps  le  rythme  urinaire. 


Des  larmes  de  sang 


Un  homme  âgé  de  31  ans,  vient  un  jour  con¬ 
sulter  le  Docteur  G.  Morand  (1),  parce  qu’il 
«  pleure  du  sang  depuis  quelques  jours . . .  » 

Dans  la  nuit  du  8  février  1935,  il  est  réveillé 
par  une  sensation  d’écoulement  liquide  au  ni¬ 
veau  de  l’œil  droit.  Le  lendemain  matin  il 
constate  que  l’oreiller  et  le  pourtour  de  son  œil 
droit  sont  tachés  de  sang.  Pensant  s’être  égra¬ 
tigné  pendant  son  sommeil,  il  n’y  attache  pas 
autrement  d’importance.  Le  matin  suivant  la 
même  constatation. 

Le  11  février,  à  20  heures,  il  éprouve  brusque¬ 
ment  des  picotements  sous  la  paupière  supé¬ 
rieure  droite,  un  voile  rouge  s’étend  devant  son 
œil,  et  au  grand  étonnement  de  son  entourage, 
une  goutte  de  sang  s’écoule  de  l’angle  interne  et 
glisse  comme  une  larme  sur  la  joue. 

M.  B...,  consulte  dès  le  lendemain.  C’est 
un  homme  assez  grand  vigoureux,  au  visage 
coloré,  en  parfait  état  général.  Cependant  il  lui 
arrive  fréquemment  de  saigner  du  nez,  principa¬ 
lement  de  la  narine  droite,  ainsi  que  des  genci¬ 
ves.  En  outre,  quand  il  se  coupe  en  se  rasant, 
l’hémorragie  est  assez  longue  à  tarir.  Depuis 
une  quinzaine  de  jours  il  a  souffert  à  plusieurs 
reprises  de  maux  de  tête  localisés  à  l’hémicrâne 
droit. 

A  l’examen,  la  paupière  supérieure  droite 
retournée  est  hyperémiée,  surtout  dans  sa  por¬ 
tion  externe,  sans  rien  d’anormal  ailleurs.  La 
paupière  rabattue,  on  observe  l’apparition  d’un 
liseré  rouge  s’étendant  rapidement  à  toute  la 
fente  palpébrale  ;  puis  le  sang  se  collecte  au 
niveau  de  la  caroncule  et  une  grosse  goutte 
s’écoule  de  là  sur  la  joue.  La  paupière  retour¬ 
née  à  nouveau,  on  note  que  le  sang  provient  de 
l’angle  externe.  Le  malade,  revu  le  16  février, 
dit  que  durant  ces  quatre  jours,  l’hémorragie  s’est 
produite  quotidiennement,  dans  l’après-midi. 

L’examen  au  microscope  cornéen,  paupière 
retournée,  décèle  tout  -à  coup  un  point  situé 
près  du  canthus  externe,  sur  la  conjonctive  tar¬ 
sienne,  à  3  mm.  du  bord  libre,  qui  donne  issue  à 
1  c.  c.  environ  de  sang,  s’étendant  en  nappe  sur 


toute  la  muqueuse  palpébrale.  L’hémorragie 
tarie,  il  persiste  une  petite  pétéchie,  légèrement 
surélevée,  à  l’aspect  framboisé.  Huit  jours  après, 
les  hémorragies  ne  se  sont  pas  reproduites.  La 
pétéchie  conjonctivale  persiste,  mais  affaissée. 

L’examen  des  autres  régions  oculaires  ne  dé¬ 
cèle  aucune  altération  pathologique.  Fond  de 
l’œil  et  vision  normaux.  Examen  somatique 
normal.  Tension  artérielle  14-8  au  Vaquez. 

Le  sang  renferme  :  Globules  rouges,  3.720.000  ; 
globules  blancs,  4.700  ;  plaquettes,  240.000. 

La  formule  leucocytaire  donne  pour  100  ; 
polynucléaires  neutrophiles,  36  ;  polynucléaires 
éosinophiles,  1  ;  petits  lymphocytes,  19  ;  grands 
lympho,  34  jlympho-leucocytoïdes,  10  ;  mono,0. 
Temps  de  coagulation,  10  minutes  ;  temps  de 
saignement,  6  minutes  ;  signe  du  lacet  (Roskam) 
positif. 

Près  d’un  an  plus  tard,  l’hémorragie  conjonc¬ 
tivale.  ne  s’est  plus  reproduite.  Les  épistaxis  et 
les  gingivorragies  sont  apparues  de  façon  épiso¬ 
dique  sans  cause  apparente.  La  paupière  retour¬ 
née,  on  peut  distinguer  une  petite  télangiectasie 
siégeant  à  l’endroit  précis,  d’où  provenaient  les 
hémorragies  observées.  En  outre,  on  note  sur  la 
peau  de  la  paupière  inférieure  gauche  une  petite 
tumeur  vasculaire,  qui  serait  apparue  depuis 
sept  mois,  et  une  autre  sur  la  peau  de  la  paupière 
supérieure  droite,  développée  depuis  deux  mois. 

En  résumé  :  chez  un  sujet  présentant  une 
tendance  aux  hémorragies  muqueuses  nasale 
et  gingivale,  avéc  signe  du  lacet  positif,  sont  sur- 
yenues  d’une  façon  tout  à  fait  épisodique  des  ' 
hémorragies  conjonctivales  provenant  vraisem¬ 
blablement  d’une  lésion  télangiectasique.  Par 
la  suite  sont  apparues  deux  petites  tumeurs 
vasculaires  cutanées  des  paupières. 

Un  fait  paraît  certain  dans  cette  intéressante 
observation  :  c’est  la  fragilité  des  endothéliums 
capillaires  du  sujet.  S’agit-il  d’une  affection, 
qui  rentrerait  dans  le  cadre  de  la  petite  hémo¬ 
génie  selon  P.-E.  Weill  ?  Toujours  est-il  que  la 
forme  conjonctivale  de  ce  trouble  général  reste 
encore  à  décrire. 


(1  )  Société  de  médecine  d’Alger,  7  février  1U3Ü. 


G.  Fischer. 
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LE  TRAITEMENT  DE  LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE 

Par  E.  Lemaire, 

Lauréat  de  l’Aeadémie  de  Médecine 
Médecin  expert  près  ies  Tribunaux 


Pour  avoir  quelques  chances  d’être  fructueux, 
le  traitement  de  la  méningite  tuberculeuse  doit 
être  extrêmement  précoce.  L’usage  de  l’allergine 
dans  cette  affection  est  devenu  pour  ainsi  dire 
un  réflexe  chez  beaucoup  de  médecins,  mais  ces 
tentatives  sont  habituellement  suivies  d’un 
échec.  C’est  que  le  succès  dépend  surtout  de  trois 
facteurs  :  la  virulence  des  microbes,  le  caractère 
massif  ou  discret  de  l’infection  (ou  si  l’on  préfère 
le  nombre  des  microbes  en  cause),  enfin  la  préco¬ 
cité  de  la  thérapeutique.  Si  les  deux  premiers  fac¬ 
teurs  nous  sont  imposés  par  le  hasard  du  cas,  le 
dernier  dépend  essentiellement  de  la  sagacité  du 
clinicien  qui  aura  suspecté  assez  tôt  la  possibilité 
d’une  méningite  tuberculeuse. 


La  relation  d’une  guérison  récente'  illustrera 
mieux  que  des  considérations  abstraites  dans 
quelles  conditions  le  traitement  doit  être  con¬ 
duit.  Mme  D..  (Louise),  ménagère,  34  ans,  ne  pré¬ 
sente  aucun  antécédent  personnel,  mais  quelques 
antécédents  collatéraux  de  tuberculose.  Soignée 
en  1931,  pour  encéphalite  épidémique  qui  parut 
guérir  complètement  en  sept  mois,  puis  opérée 
en  août  1934  pour  appendicite  subaiguë  et  ova- 
rite  droite,  elle  paraissait  en  bonne  santé,  pré¬ 
sentant  un  aspect  floride,  mais  se  plaignait  d’être 
assez  vite  fatiguée  au  travail. 

Le  jeudi  21  mai  1936,  elle  se  rendit  chez  dés 
parents  pour  les  aider  à  la  préparation  d’un  festin 
familial  et  resta  la  plus  grande  partie  de  la  jour¬ 
née  occupée  au  fourneau  de  cuisine.  Elle  rentra 
chez  elle  le  soir,  très  fatiguée,  et  reprit  sans  s’in¬ 
quiéter  son  existence  coutumière. 

Le  dimanche  24  mai  1936,  tandis  que  vers  midi 
elle  se  trouvait  dans  son  jardin,  en  l’absence  d’un 
grand  soleil,  elle  ressentit  brusquement  ses  forces 
l’abandonner  et  présenta  une  obnubilation  vi¬ 
suelle.  Son  mari  la  conduisit  à  grand’peine  à  son 
lit.  La  malade  se  mit  à  vomir. 

Elle  lut  examinée  le  jour  même  à  16  heures  : 
Semi-coma,  marmottement,  raideur  de  nuque 
légère,  raie  vaso-motrice  très  marquée,  réflexes 
tendineux  faibles,  réflexes  cutanés  plantaires  en 
flexion.  Pupilles  égales,  ne  réagissant  qu’à  peine. 
Température  38°5.  Pouls  96.  Tension  14-9.  Pas 
de  signe  de  localisation  infectieuse.  Vomisse¬ 
ments  en  fusée. 

En  raison  du  tableau  clinique,  une  ponction 
lombaire  fut  faite  aussitôt,  qui  montra  une  hy¬ 


pertension  nette  du  liquide  céphalo-rachidien, 
justifiant  une  soustraction  de  23  c.c.  Immédiate¬ 
ment,  injection  sous-cutanée  de  0,25  c.  c.  d’aller- 
gine,  glace  sur  la  tête,  essais  d’alimentation  (il 
faut  au  moins  faire  hoire  ces  malades). 

L’analyse  du  liquide  céphalo-rachidien  montra 
les  résultats  suivants  : 

Albuminose  1,80  gr.  pour  mille. 

Dosage  des  chlorures  :  6,90  gr.  pour  mille. 

Leucocytose  :  260  par  millimètre  cube. 

Formule  leucocytaire  :  92  pour  cent  de  lym¬ 
phocytes. 

Réaction  de  Bordet-Wassermann  négative. 

Réaction  de  Targo-wla  légèrement  positive. 

Réaction  de  Nonne  Apelt  fortement  positive. 

Réaction  de  Weichbrodt  négative. 

Réaction  de  Pandy  positive. 

Recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le  culot  de 
centrifugation  de  la  totalité  du  liquide  :  cinq 
bacilles. 

Nous  rappelons  à  ce  sujet,  la  nécessité  abso¬ 
lue  de  rechercher  systématiquement  le  bacille  de 
Koch.  Cette  recherche  apporte  seule  la  preuve  de 
la  nature  de  la  méningite  ;  il  faut  centrifuger  la 
totalité  du  liquide  recueilli,  pendant  vingt  minu¬ 
tes  à  la  vitesse  de  4.000  tours.  Une  recherche  soi¬ 
gneuse  de  vingt  minutes  ou  d’une  demi-heure  est 
presque  toujours  positive.  Si  nous  insistons  sur  ce 
point,  c’est  que  nous  avons  encore  récemment 
constaté  que  cette  recherche  est  pratiquée  sans 
persévérance  oumême  n’est  pas  faite  «  parce  que 
l’on  ne  trouve  jamais  rien  «ainsi  que  nous  le  ré¬ 
pondait  un  confrère  très  en  vue. 

Or,  avec  une  technique  correcte  et  un  peii  de 
patience,  on  trouve  le  bacille  dans  la  plupart  des 
cas  où  il  est  en  cause.  Bien  plus,  le  nombre  des 
bacilles  trouvés  semble  parfois  un  des  éléments 
utilisables  pour  porter  un  pronostic  :  quand  le 
nombre  des  bacilles  trouvés  est  élevé  (dans  cer- 
tians  cas  rares,  20,  30  ou  50),  il  n’y  a  aucune  illu¬ 
sion  à  se  faire  sur  l’utilité  du  traitement. 

Toujours  est-il  que  nous  avons  trouvé  cinq 
bacilles  dans  le  culot  de  centrifugation  de  notre 
malade. 

Le  lendemain,  tandis  que  la  fièvre  causée  par 
l’injection  médicamenteuse  s’élevait,  la  malade 
reprenait  conscience. 

Nous  considérons  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  malade  qui  ne  tire  pas  un  profit  très  rapide  du 
traitement,  qui  ne  recommence  pas  à  s’alimenter, 
est  un  malade  qui  ne  guérira  pas. 
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Le  rythme  des  injections  a  été  le  suivant  : 

Le  deuxième  jour,  0,5  c.  c.  ;  puis  les  injections 
suivantes  ont  été  de  1  c.  c.  et  pratiquées  le  troi¬ 
sième  jour,  le  sixième  jour,  le  onzième  jour,  puis 
tous  les  cinq  jours  environ  pendant  un  mois  ; 
enfin,  tous  les  dix  jours  environ,  le  mois  suivant. 

Si  l’amélioration  ne  s’était  pas  manifestée,  la 
malade  aurait,  dès  le  deuxième  jour,  reçu  du 
sérum  antibacillaire  à  doses  massives,  soit  4  c.  c. 
par  kilo  de  poids  corporel,  après  chaque  injec¬ 
tion  d’allergine  :  c’est  le  moyen  d’exploiter  jus¬ 
qu’au  bout,  toutes  les  possibilités  de  guérison,  si 
aléatoires  soient-elles. 

Une  réaction  de  Vernes-résorcine  pratiquée  le 
5  juillet  donna  5.  ’  . 

Le  traitement  fut  suspendu  après  quatorze 
injections  seulenient,  la  dernière  faite  le  28  juillet 
1936,  soit  deux  mois  environ  après  le  début,  mais 
la  malade  demeure,  bien  entendu,  sous  surveil¬ 
lance  périodique. 

Cette  observation  est  intéressante  à  plus  d’un 
titre  :  d’abord  évidemment  parce  que  la  malade 
a  guéri,  mais  aussi  pour  quelques  autres  points  ; 

1°  Rôle  prédisposant  possible  d’une  névraxite 
survenue  trois  ans  auparavant  ; 

2°  Rôle  déclenchant  vraisemblable  d’un  «  coup 
de  chaleur  »  à  la  suite  d’un  travail  prolongé  au 
fourneau  de  cuisine.  L’application  d’une  ondula¬ 
tion  «  permanente  »  a  déjà  été  signalée  comme 
pouvant  avoir  la  même  action  déclenchante  ; 

_  3“  Début  brutal  ayant  engagé  l’entourage  de 
la  malade  à  faire  appel  immédiatement  à  l’inter¬ 
vention  du  médecin. 

Habituellement,  en  effet,  le  début  n’attire  pas 
l’attention  du  côté  des  méninges  :  on  parle  d’as¬ 


thénie,  d’anémie,  de  grippe,  d’embarras  gastrique 
fébrile,  d’entérite  chronique,  d’appendicite  chro¬ 
nique,  d’adénoïdite  :  ce  tableau  n’éveille  pas  l’in¬ 
quiétude  de  l’entourage  qui  souvent  soigne  le 
malade  sans  avis  médical.  Bien  plus,  ce  tablean 
donne  souvent  le  change  au  médecin  lui-même  ; 
et  lorsque  les  phénomènes  méningés  apparais¬ 
sent,  il  n’est  plus  question  de  rien  espérer  du  trai¬ 
tement.  , 


On  objectera  à  ce  traitement  que  les  classiques 
avaient  décrit  la  «  tuberculose  méningée  curable», 
mais  cette  forme  était  et  demeure  exceptionnelle  : 
heureux  les  cliniciens  en  ayant  observé  un  cas  ou 
deux  dans  toute  leur  existence.  Parfois,  les  mala¬ 
des  succombaient  quelques  années  plus  tard  à  une 
rechute.  Par  contre,  parmi  les  malades  soignés 
à  l’allergine  et  soignés  précocement  (1),  on  observe 
une  proportion  d’une  guérison  sur  vingt  ou 
trente  cas,  guérison  qui  se  maintient  si  le  malade 
est  surveillé,  et  rend  le  malade  a  une  vie  pratique¬ 
ment  normale  malgré  les  ménagements  nécessai- 

Les  guérisons  pai’aissent  d’ailleurs  plus  fréquen¬ 
tes  chez  l’enfant  chez  qui  la  maladie,  évoluant 
souvent  plus  lentement  que  chez  l’adulte,  laisse 
une  pius  grande  marge  de  temps  pour  agir. 

•Le  pourcentage  des  guérisons  const'tue  évidem¬ 
ment  une  infime  minorité,  mais  il  est  susceptible 
de  s’améliorer  si  les  médecins  pensent  systémati¬ 
quement  à  la  maladie  pour  la  soigner  tôt  ;  et  il 
justifie  à  nos  yeux  la  peine  que  peut  prendre  le 
médecin  qui,  en  pareil  cas,  n’a  pas  besoin  d’espérer 
pour  entreprendre,  ni  de  réussir  pour  persévérer. 


LA  CALCÉMIE  DANS  LA  GROSSESSE  NORMALE  ET  PATHOLOGIQUE 


Au  cours  de  ces  dernières  années,  de  nom¬ 
breuses  recherches  d’hématologie  chimique  ont 
été  laites,  à  la  lois  dans  un  but  scientifique  et 
dans-un  but  pratique,  visant  à  déduire  certaines 
données  cliniques  et  thérapeutiques  des  va¬ 
riations  de  la  composition  chimique  du  sang. 

Pour  ce  qui  concerne  le  calcium  sanguin,  on  a 
noté  que  son  taux,  chez  un  individu  normal,  était 
remarquablement  constant  et  s’établissait  habi¬ 
tuellement  entre  95  et  105  milligrammes  par 
litre  de  sang. 

Quand  an  passe  de  l’état  normal  à  l’état  pa¬ 
thologique,  la  question  apparaît  beaucoup  plus 
complexe.  L’étude  de  certains  bilans  calciques, 
notamment  dans  les  fractures,  la  maladie  de 
Paget,  la  maladie  de  Recklinghausen,  les  rhu¬ 
matismes,  permet  de  se  rendre  compte  de  la 
difficulté  qu’il  y  a  encore  à  poser  des  règles  trop 
absolues. 

Les  mêmes  particularités  se  présentent  au 
cours  de  la  grossesse.  Dans  un  travail  récent 
{Revista  medica  latina  ame.ricana,  juin  1936),  le 


i  Docteur  Pierre  Labignette,  chef  de  laboratoire 
j  à  la  Maternité  de  l’hôpital  Boucicaut,  signale 
I  qu’il  a  trouvé  dans  trois  grossesses  normales 
une  calcémie  également  normale  (95,  105,  108 
milligr.)  ;  chez  une  femme  présentant  des  vo¬ 
missements  incoercibles  une  calcémie  de  128 
milligr.  ;  chez  deux  éclamptiques,  des  chiffres  de 
104  et  118  ;  chez  plusieurs  albuminuriques  des 
chiffres  assez  variables. 

Du  mémoire  de  M.  P.  Labignette  on  peut 
conclure  que  la  calcémie  semble  généralement 
normale- dans  la  grossesse  elle-même  normale 
et  qu’elle  peut  sutiir  dans  la  grossesse  patholo¬ 
gique  des  variations  de  taux  dont  on  ne  saurait 
déduire  actuellement  des  données  d’utilisation 
pratique  précise.  P.  Lacroix. 

(1)  Oette  précocité,  rarement  obtenue  à  l’hôpital 
où  les  malades  n’arrivent  que  pour  mourir,  est  la  con¬ 
dition  primordiale  du  succès,  si  bien  que  nous  avons 
fixé  à  cinq  jours  la  limite  des  conditions  de  succès. 
Mais  dans  les  autres  tuberculoses  la  précocité  n’est 
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Vaccin  B.  C.  G.  et  principes  de  la  prémunition 
contre  la  tuberculose 

M.  P.-F.  Armand-Delille,  après  un  bref 
historique  de  la  vaccination  par  le  B.  G.  G.,  dé¬ 
clare  que  ses  résultats  ne  seront  définitivenient 
acquis  que  lorsque  le  recul  des  années  aura  per¬ 
mis  de  les  apprécier.  Il  s’est  manifesté,  dans  le 
public  médical,  depuis  quelque  temps  une  cer¬ 
taine  méfiance,  et  même  de  la  part  de  quelques 
pédiatres,  une  véritable  hostilité  conre  le  B.  C. 
G.  ;  il  ne  semble  pas  que  cette  attitude  soit  légi¬ 
time,  Les  quelques  observations  de  manifesta¬ 
tions  tuberculeuses  mortelles  chez  les  enfants 
ayant  reçu  du  B.  C.  G.  antérieurement,  ne 
devraient  pas  infirmer  la  valeur  de  la  méthode 
étant  données  les  centaines  de  milliers  de  vaccina¬ 
tions  aujourd’hui  réalisées,  et  qui  plaident  en 
faveur  de  l’innocuité  du  vaccin  de  Calmette  et 
Guérin.  Il  faut  se  rappeler  que  les  accidents  incri¬ 
minés  sont  proportionnellement  moins  nom¬ 
breux  que  ceux  qu’on  a  signalés  au  cours  de 
la  vaccination  antityphique,  dont  cependant 
l’usage  s’étend  considérablement  chaque  jour,  et 
de  la  vaccination  antivarioleuse,  dont  l’usage 
est  généralisé,  La  question  de  l’efficacité  est  au 
eontraire  encore  discutable,  et  il  est  impossible 
à  l’heure  actuelle,  pour  ce  qui  est  de  l’enfant 
humain,  d’établir  quel  est  le  taux  et  quelle  est  la 
durée  de  l’immunité  déterminée  par  la  vaccina¬ 
tion  de  Calmette,  qu’elle  soit  buccale  ou  sous- 
cutanéè. 

Il  peut  donc  rester  à  perfectionner  la  méthode, 
et  en  attendant  que-  son  efficacité  absolue  soit 
établie,  il  est  prudent  d’employer  pour  les  enfants 
vivant  au  contact  de  bacillifères-  tous  les  moyens 
de  préservation  réalisables,  en  particulier  le  pla¬ 
cement  familial  à  la  campagne,  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Grancher. 

Une  série  de  constatations  expérimentales  in¬ 
téressantes  vient  en  effet  de  montrer  qutil  est 
également  possible  au  moyen  d’autres  races  de 
bacilles  que  le  B.  C.  G.  (notamment  avec  le 
bacille  humain,  souche  S),  d’obtenir  un  état  de  ré¬ 
sistance  à  la  tuberculose,  lequel  prouve  une  véri¬ 
table  vaccination. 

Si  donc  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.  n’apporte 
pas  une  sécurité  absolue,  si  la  résistance  conférée 
par  l’ingestion  ou  l’inoculation  d’une  certaine 
quantité  de  ces  cultures  n’est  que  relative,  on 
peut  dire  que  Calmette  a  ouvert  la  voie  à  une 
méthode  fructueuse,  et  qu’en  y  apportant  certai¬ 
nes  modifications  légères,  on  arrivera  à  donner 


à  l’organisme  humain  une  résistance  complète  à 
la  tuberculose  ;  ainsi  sera  éliminé  peu  à  peu  ce 
redoutable  fléau  des  agglomérations  civilisées 
•  contemporaines.  {La  Médecine,  mai  1936.) 

La  tuberculose  ostéo-articulaire 
des  indigènes  algériens 

Au  cours  d’une  étude  très  longue  et  très  docu-, 
mentée,  le  Docteur  Goinard  rapporte  des  faits 
d’observation,  desqueis  se  dégage  la  notion  d’une 
entité  anatomo-clinique  assez  spéciale.  Là  tuber¬ 
culose  ostéo-articulaire  est  devenue  beaucoup 
plus  fréquente  chez  l’indigène  algérien  que  chez 
l’Européen  ;  elle  ressemble  beaucoup  moins  à 
celle  des  Noirs  qu’à  celle  de  l’Européen,  ou  pour 
mieux  dire,  de  l’enfant  européen. 

De  beaucoup  la  plus  fréquente  est  la  localisa¬ 
tion  vertébrale.  Viennent  ensuite  les  abcès  froids 
thoraciques  et  les  localisations  au  coude,  au  genou, 
à  la  tibio-tarsienne.  Le  spina-ventosa  dst  une 
forme  assez  commune  chez  l’adulte.  Souvent 
multiples,  les  localisations  ostéo-articulaires  sont 
souvent  aussi  associées  à  d’autres  tuberculoses  : 
ganglionnaire,  épididymaire  ou  pulmonaire,  celle- 
ci,  en  général,  dans  ces  cas,  relativement -bénigne. 

Il  y  a  une  disproportion  frappante  entre  le 
volume  des  abcès,  de  la  réaction  ganglionnaire  et 
la  bénignité  relative  de  la  lésion  osseuse  :  abcès 
pottiques  bilatéraux,  à  migrations  lointaines  ou 
postérieures,  énormes  manchons  purulents  de  la 
cuisse  ou  de  la  jambe  provenant  d’une  lésion 
minime  du  genou. 

La  fistulisation  de  ces  collections  est  fréquente, 
précoce,  fréquemment  multiple,  pas  toujours 
désastreuse  ;  elle  reste  la  grande  complication  chez 
l’indigène,  le  grand  facteur  de  gravité.  Néanmoins, 
dans  un  nombre  de  cas  non  négligeable  (sans  envi¬ 
sager  le  rhumatisme  tuberculeux  qui  se  voit 
rarement  et  seulement  chez  l’indigène  vivant  à 
l’européenne),  la  tuberculose  ostéo-articulaire  de 
l’indigène  peut  guérir  spontanément. 

Dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  l’évolution  est 
rapide.  La  mort  survient  plutôt  par  suite  de  l’in¬ 
suffisance  hépato-rénale  due  à  l’infection  fistu- 
leuse  lente  que  par  généralisation,  tuberculose  vis¬ 
cérale  ou  méningée. 

Radiologiquement,  les  signes  osseux  sont  sin¬ 
gulièrement  minimes  ;  ils  peuvent  même  faire 
défaut.  En  revanche,  avant  toute  fistulisation, 
la  réaction  périostique,  les  ostéophytes  sont  de 
constatation  fréquente.  Le  pronostic  de  la  tuber¬ 
culose  ostéo-articulaire  indigène  demeure  sé- 
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rieux,  mais  n’est  point  aussi  critique  qu’on  l’a  dit 
et  que  peut-être  il  l’a  été.  Elle  est  à  considérer 
.comme  éminemment  chirurgicale. 

Quelles  sont  les  raisons  de  ces  particularités  ? 
Faut-il  les  attribuer  seulement  à  l’alimentation 
et  surtout  au  défaut  d’alimentation,  au  traite¬ 
ment  par  le  repos  trop  tardif,  compensés  par  l’ac¬ 
tion  favorable  du  climat  ?  , 

Invoquer  le  terrain  syphilitique,  c’est  faire  une 
hypothèse  logique  et  séduisante,  mais  dénuée 
encore  de  démonstration.  Cependant,  l’état  circu-, 
latoire  des  membres  est  assez  spécial  chez  l’in¬ 
digène.  Contrairement  à  toute  attenté,  il  est  des 
cas  de  tuberculose  ostéo-articulaire  fistulisée  dans 
lesquels  l’indice  oscillométrique  du  membre  ma¬ 
lade  reste  diminué,  par  rapport  au  côté  sain. 

Avant  tout,  il  semble  qu’on  doive  incriminer 
la  récente  contamination  massive  au  contact 
des  civilisés,  à  l’occasion  notamment  de  la  grande 
migration  kabyle,  ces  dernières  années,  en  France. 
Aujourd’hui,  pratiquement,  chez  les  indigènes  hos¬ 
pitalisés,  la  cuti-réaction  est  positive.  C’est  dans 
leur  état  d’allergie  qu’il  faudrait  placer  avant 
tout  l’explication  des  particularités  de  la  maladie. 
{L’Algérie  médicale,  avril  1936.) 

Les  kystes  aériens  du  poumon 

Au  cours  d’une  longue  et  intéressante  étude 
fort  documentée,  le  Professeur  René  Pierret  et 
le  Docteur  A.  Breton  établissent  que,  grâce  à 
des  examens  radiographiques  plus  fréquemment 
pratiqués,  on  arrive  à  diagnostiquer  chez  l’enfant 
des  cas  relativement  nombreux  de  kystes  aériens 
du  poumon.  Pour  poser  le  bon  diagnostic,  il  faut 
avant  tout  savoir  qu’il  s’agit  là  d’une  affection 
congénitale  du  poumon  et  que  celle-ci  peut  simu¬ 
ler  en  tous  points,  radiographiquement,  la  bacil¬ 
lose  cavitaire. 

Ces  kystes  congénitaux  se  présentent  schéma¬ 
tiquement  sous  trois  aspects  :  volumineux  et  uni¬ 
ques,  ils  sont  très  difficiles  à  différencier  des  pneu¬ 
mothorax  spontanés  partiels  ou  totaux  de  la 
grande  cavité.  De  moyen  volume  et  multiples, 
ils  peuvent  être  pris  pour  de  grosses  bulles  d’em¬ 
physème,  des  cavernes,  des  abcès,  voire  des  pleu¬ 
résies  purulentes.  Petits  et  généralisés,  ils  simu¬ 
lent  la  bronchectasie  banale  avec  insuffisance 
bronchique  ou  la  maladie  kystique  du  poumon 
avec  laquelle  ils  se  confondent  peut-être  d’ail¬ 
leurs.  Bref,  quels  que  soient  leurs  formes  et  leur 
ordre  de  grandeur,  ils  sont  la  source  d’erreurs 


d’interprétations  dont  les  conséquences  prati¬ 
ques  peuvent  être  des  plus  fâcheuses. 

Sous  le  nom  générique  d’affection  kystique  con¬ 
génitale  du  poumon,  on  groupe  une  série  de  mal¬ 
formations  congénitales  de  l’appareil  broncho- 
'  alvéolaire  allant  du  grand  kyste  solitaire  à  la  fine 
dilatation  des  bronches  en  passant  par  la  maladie 
kystique  de  Bard. 

Ces  malformations  représentent  les  degrés  dif- 
férènts  d’un  même  processus  pathologique.  Elles 
sont  uniques  ou  multiples,  latentes  ou  bruyantes  ; 
en  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  des  .  monstruosités 
rares,  dénuées  de  tout  intérêt  clinique,  appartenant 
uniquement  au  domaine  anatomo-pathologique, 
donc  pour  le  médecin  à  un  domaine  purement  spé¬ 
culatif.  Au  contraire,  on  les  rencontre  assez  fré¬ 
quemment,  à  la  seule  condition  de  savoir  les  dé¬ 
couvrir  et  les  reconnaître. 

La  clinique  est  incapable  de  poser  par  elle  seule 
un  diagnostic  ferme  de  kyste  aérien  du  poumon. 
La  radiologie  est,  à  ce  sujet,  d’un  très  utile 
secours  ;  les  trois  variétés  de  kystes  aériens  ne 
se  différencient  les  unes  des  autres  que  par  l’ordre 
de  grandeur  de  malformation  congénitale,  et 
rentrent  toutes  dans  le  cadre  de  l’affection  kys¬ 
tique  du  poumon. 

La  présence  dans  un  poumon  de  dilatations 
congénitales  ou  de  petits  kystes  multiples  est 
souvent  fort  bien  tolérée.  Seule  une  infection 
venant  se  greffer  sur  ce  terrain  de  moindre  résis¬ 
tance  peut  déclencher  l’apparition  de  trou¬ 
bles  morbides  ;  poussées  intermittentes  de  bron¬ 
chite  interminable,  abcès  bronchectasiques,  gan¬ 
grène  pulmonaire,  métastases  infectieuses  à  dis¬ 
tance  ou,  pour  ne  citer  que  des  accidents  mineurs, 
asthme  par  épine  irritative,  sclérose  pulmonaire. 

En  un  mot,  l’affection  kystique  voit  «  son  évo¬ 
lution  résumée  dans  l’existence  d’épisodes  aigus 
séparés  par  des  périodes  de  disparition  et  de 
latence  ». 

•Par  contre,  l’évolution  des  gros  kystes  volu¬ 
mineux  du  poumon  est  toute  différente.  Celle-ci, 
en  effet,  se  termine  le  plus  souvent  comme  le  prou¬ 
vent  les  observations  publiées  dès  le  début  de 
l’existence  :  soit  dans  les  premières  semaines,  soit 
dans  les  premiers  mois,  au  milieu  de  troubles  res¬ 
piratoires  et  circulatoires,  dus  à  des  phénomènes 
de  compression  ;  une  amélioration  pourrait  être 
espérée  à  la  suite  d’une  ponction  du  kyste,  ou  de 
son  drainage  en  cas  d’infection.  {Bruxelles-Médi- 
cal,  31  mai  1936.) 
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Académie  de  chirurgIé 
Sur  la  dilatation  idiopathique  de  l’œsophage 
(M,  Raymond  Grégoire  ;  17-6-193&) 

Depuis  Une  douzaine  d’années,  les  idées  ont  évolué 
■quant  aux  possibilités  du  traitement  chirurgical  de 
là  dilatation  idiopathique  de  l’œsophage.  Tant  que 
i’ou  crut  pouvoir  considérer  le  méga-œsophage 
comme  Une  malfaçon  congénitale  du  conduit,  les 
tentatives  opératoires  Semblèrent  illusoires  ou  trop 
graves. 

'  Si  l’on  accepte,  aü  contraire,  l’idée  quela dilata¬ 
tion  a  pour  cause  première  un  obstacle  sur  le  trajet 
du  conduit,  l’indication  d’une  intervention  suppri¬ 
mant  ce  barrage  .devient  toute  naturelle. 

De  làl’intérêtdes  études  sur  ce  côté  anatomo-patho¬ 
logique  de  la  question.  Or,  il  apparaît  que  l’obstacle 
produisant  la  dilatation  idiopathique  n’est  pas  d’une 
nature  unique.  Il  n’est  pas  toujours  diaphragma¬ 
tique  ni  toujours  œsophagien  ;  il  peut  même  porter 
à  la  fois  sur  l’œsophage  et  le  diaphragme,  d’où  des 
directives  différentes  du  traitement. 

Traitement  chirurgical  des  adénopathies  du  cancer 
de  la  langue 
(M.  A.  Tailhefer.  — 

Rapport  de  M.  Roux-Berger  ;  24-6-1936.) 

Ala  Fondation  Curie,  où  les  cancers  dé  la  langue 
sont  traités  par  la  radiumthéraple,  M.  Tailhefer 
s’est  préoccupé  de  la  cure  chirurgicale  complémen¬ 
taire,  des  adénopathies  cervicales.  S’appuyant  sur 
un  ensemble  de  84  opérations  de  ce  genre  faites  par 
lui-même  ou  par  M.  Roux-Berger,  il  conclut  que 
l’évidement  chirurgical  large  des  régions  cervicales 
donne,  dans  le  cancer  de  la  langue  (lui-même  soigné), 
des  résultats  éloignés  intéressants.  Sur  19  malades 
guéris,  12  avaient  des  ganglions  envahis  et  il  n’y  a 
pas  eu  de  récidive  post-opératoire. 

Il  semble  logique  d’admettre  que  le  pourcentage 
des  guérisofts  puisse  être  amélioré  en  s’astreignant 
à  suivre  les  règles  classiques  en  pareils  cas  ;  précocité 
de  l’évidement  ganglionnaire  et  opération  bilatérale 
lorsque  le  siège  ou  l’extension  de  la  lésion  primitive 
l’exige. 

Malgré  les  ennuis  d’une  opération  bilatérale,  il 
faut  intervenir  des  deux  côtés  du  cou  lorsque  la 
lésion  linguale  n’est  pas  strictement  unilatérale. 

Sur  là  pathogénie  des  lésions  pulmonaires 
post-opératoires 

(MM.  Pierre  DuVaL  et  L.  Binet  ;  24-6-1936.) 

Au  cours  d’expériences  sur  le  chien,  MM.  Pierre 
Duvai  et  Léon  Binet  ont  vu  se  produire;  à  la  suite 


d’injections  de  polypeptides  dans  le  réseau  de  Ift 
veine  porte,  des  lésions  pulmonaires  offrant  toutes 
analogies  avec  les  complications  observées  consécuti¬ 
vement  aux  opérations  sur  les  voies  digestives, 

Le  fait,  toutefois,  que  les  accidents  post-opératoires 
ne  se  produisent  que  dans  certains  cas  seulement,  et 
non  toujours,  tant  s’en  faut  heureusementj  qu’iJs 
surviennent  légers,  graves,  même  mortels,  dans  des 
conditions  jusqu’ici  imprévisibles,  chez  des  sujets 
en  parfait  équilibre  biologique  apparent,  incite  ù 
supposer  que  les  patients  faisant  ces  accidents  post¬ 
opératoires  sont  préalablement  sensibilisés  aux  pro¬ 
duits  toxiques  nés  de  leurs  propres  tissus, 

^  M,  Raymond  Grégoire,  ayant  obtenu  des 
phénomènes  comparables  à  la  suite  d’injections 
d’albumines  hétérogènes,  se  demande  si  ce  sont  bien 
les  polypeptides  qui  provoquent  les  accidents  pul¬ 
monaires  en  question. 

Absence  congénitale  de  vagin.  Colpoplastie 
(MM.  Robert  Monod  et  Marc  Iselin  -,  24-6-1936.) 

Jeune  fille  de  20  ans,  bien  constituée.  Organes 
sexuels  secondaires  (seins,  vulve,  etc.)  bien  dévelop¬ 
pés.  Pas  de  règles,  pas  d’orifice  vaginal  vulvaire. 
Utérus  double  minuscule,  de  la  grosseur  d’une  noi¬ 
sette,  ovaires  de  volume  normal  (constatation  après 
laparotomie).  Les  auteùrs  ont  eu  recours -à  une  .col¬ 
poplastie  par  un  procédé  amélioré  de  greffes  de 
Tiersch  montées  sur  tuteur  rigide. 

Le  néo-vâgin  obtenu  admet  1  index  jüsqu’â  sa 
racine.  La  confection  d’un  tel  vagin  est,  dans  ce  cas, 
plutôt  une  question  psychologique.  Elle  ne  saurait 
donner  ni  sensibilité  génitale  normale,  ni  maternité 
ultérieure. 

—  M.  BaUmGArtner  a  pratiqué  trois  fois  la  créa¬ 
tion  d’un  néo-vagin  parle  procédéde  Baldwin  (aux 
dépens  dés  anses  grêles).  La  technique  est  délicate 
mais  l’opération  n’a  pas  paru  dangereuse  à  l’àüteur, 
contrairement  à  l’opinion  courante." 

—  M.  Rouiuer  a  été  appelé  à  faire,  un  néo-vagin 
chez  une  jeune  fille,  par  ailleurs  bien  constituée.  Il 
a  demandé  à  la  malade  qu’elle  choisisse  elle-même 
entre  deux  procédés  possibles  :  l’un  donnant  dé 
meilleurs  résultats  mai  offrant  une  certaine  gràVité 
(le  Baldwin),  l’autre  moins  parfait  mais  sans  gra¬ 
vité.  Elle  choisit  le  second.  M.  Rouhier  eut 
recours  au  procédé  autOplastique  de  Pozzi. 

Ges  néo-vagins  valent  ce  que  vaut  le  calibrage 
ultérieur  que  donne  l’usage  de  l’organe.  L’opéréà 
de  M.  Rouhier  s’est  déclarée  très  satisfaite  de  son 
opération  êt  cela  quatre  années  après  celle-ci. 

.  .  ,  .  . 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Les  ictères  partiels 

(MM.  N.  Fiessinger  et  G.  Boudin,  10-7-1936). 

L’existence  de  certains  faits  où  l’ictère  se  localise 
sur  un  segment  du  corps  et  le  plus  souvent  sur  le 
segment  supérieur,  c’est-à-dire  à  partir  delà  ceinture, 
mérite  d’être  signalée.  Cette  localisation  de  l’ictère 
n’est  que  la  conséquence  de  l’infiltration  œdéma¬ 
teuse  dés  parties  déclives.  L’œdème  semble  laver 
l’ictère.  Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’en  observer 
plusieurs  .faits  au  cours  des  cirrhoses  et  ont  tenté 
d’en  interpréter  le  déterminisme. 

Les  quatre  observations  qu’ils  rapportent  sont 
toutes  semblables  les  unes  aux  autres.  On  peut  les 
schématiser  de  la  façon  suivante  :  Cirrhoses  du  foie, 
présentant  à  leur  début  clinique  un  ictère  franc  géné¬ 
ralisé  de  type  rétentionnel,  au  déclin  duquel  appa¬ 
raissent  une  ascite  et  les  œdèmes  des  membres  infé¬ 
rieurs.  L’ascite  et  les  œdèfnes  font  disparaître  l’ictère 
localement.  L’ictère  est  net  dans  toute  la  moitié  su¬ 
périeure  du  corps,  et  contraste  avec  l’infiltration 
blanche  de  la  moitié  inférieure.  C’est  un  véritable 
ictère  partiel. 

Le  mécanisme  de  ces  ictères  partiels  s’attache  uni¬ 
quement  aux  raisons  de  décoloration  des  régions  in- 
lUtrées  par  l’œdème.  La  décoloration  des  téguments 
au  niveau  des  zones  œdématiées  résulte  donc  d’une 
moindre  charge  en  bilirubine  du  liquide  d’œdème, 
dont  il  faut  chercher  la  raison  suivant  les  cas,  soit 
dans  une  baisse  de  là  bilirubine,  soit  dans  une  diffu¬ 
sion  moins  facile  de  la  bilirubinémie. 

La  perforation  de  l’entérite  ulcéreuse  des  tuberculeux 

(MM.  P.  AMEUiLLEet  R.  Duperrat  ;  8-5-1936) 

L’observation  de  douze  cas  de  perforations  surve¬ 
nues  en  quatre  ans  dans  le  service  des  tuberculeux 
del’hôpital  Cochin,  l’étude  d’un  certain  nombre  de 
statistiques  françaises  et  étrangères  font  croire  aux 
auteurs,  contrairement  à  l’opinion  classique,  que  la 
perforation  est  loin  d’être  une  rareté  dans  l’entérite 
ulcéreuse  des  tuberculeux,  qu’elle  se  produit  presque 
toujours  dans  la  grande  cavité  péritonéale  non  cloi¬ 
sonnée,  que  cependant  sa  symptomatologie  est 
fruste, ce  qui  explique  que  le  plus  souvent  elle  ne  soit 
pas  reconnue  du  vivant  du  malade  et  reste  une  dé¬ 
couverte  d’autopsie,  et  que  par  conséquent,  la 
perforation  en  péritoine  libre  peut  être  comptée 
parmi  les  causes  prochaines  de  la  mort  chez  les  tuber: 
■culeux  pulmonaires. 

Le  fait  sur  lequel  il  faut  attirer  l’attention,  c’est 
que  chez  3  %  des  tuberculeux  pulmonaires  autopsiés, 
il  existe  une  perforation  intestinale.  Constamment 
on  a  observé  un  fait,  qui  a  semblé  paradoxal  :  l’ab¬ 
sence  de  lésions  péritonéales  limitatives.  Sans  doute 
existe- t-il  dans  le  péritoine  un  liquide  purulent  ou 
fécaloïde  plus  ou  moins  abondant,  mais  :  1®  il  n’y  a 
pas,  d’atteinte  péritonéale  antérieure  et  la  cavité  ne 
présente  aucun  cloisonnement  -,  2®  la  réaction 


péritonéale  à  la  perforation  est  extrêmement  minime, 
l’organisme  du  patient  ne  pouvant  sans  doute  plus 
présenter  aucune  défense.  Il  n’existe, en  tout  et  pour 
tout,  que  quelques  fausses  membranes  fragiles  et 
friables  qui  ne  peuvent  jouer  aucun  rôle  de  protec¬ 
tion. 

Cliniquement,  la  perforation  se  présente  de  deux 
façons  différentes  :  tantôt  brutale,  constituant  un 
syndrome  de  péritonite  aiguë  ;  tantôt  latente, 
asthénique. 

L’état  pulmonaire  dicte  la  conduite  à  suivre  et 
s’oppose  le  plus  souvent  à  toute  thérapeutique  active. 

La  relative  fréquence  de  cette  perforation  a 
échappé  jusqu’ici  aux  phtisiologues  et  on  ne  compte 
pas  avec  elle,  parce  qu’on  ne  sait  pas  qu’elle  existe. 
Il  est  cependant  nécessaire  de  la  considérer  comme 
une  cause  possible  et  assez  commune  de  la  défail¬ 
lance  terminale  des  tuberculeux  pulmonaires. 

Société  française  de  gynécologie 

La  vaccinothérapie  des  salpingites  aiguës 
(15-6-1936). 

Le  Docteur  Maurice  Faure,  résumant  les  données 
d’une  discussion  antérieure,  s’efforce  de  déterminer 
l’heure  à  laquelle  on  peut  faire  utilement  intervenir 
la  vaccinothérapie,  sans  craindre  de  complications 
pour  la  malade.  Il  constate  que  la  majorité  de  ses 
collègues  n’emploie  plus  cette  méthode  dans  la  sal¬ 
pingite  aiguë  ;  ses  rares  partisans  à  ce  moment  font 
d’ailleurs  une  distinction  entre  les  salpingites  gcno 
ou  non-gonococciques.  Sans  vouloir  établir  une  règle 
absolue, ilsemble  qu’il  vaille  mieux  attendre  la  chute 
de  la  température  et  la  fin  de  la  période  aiguë  pour 
faire  intervenir  le  vaccin,  sans  danger.  La  vaccinc- 
thérapie,  employée  suivant  la  méthode  que  préconise 
l’auteur,  est  susceptible  de  rendre  d’immenses  servi¬ 
ces  en  réduisant  considérablement  l’alitement  de  la 
malade,  et  en  permettant,  avec  l’aide  des  traite¬ 
ments  physiothérapiques,  de  la  guérir  très  souvent  et 
d’éloigner  d’elle  le  spectre  de  la  mutilation,  but  que 
l’on  doit  toujours  inlassablement  poursuivre. 

M.  Douay  (Paris).  11  y  a  lieu  de  séparer  la  vacci¬ 
nothérapie  de  la  sérothérapie  préopératoire. 

Le  vaccin  préopératoire  n’est  malheurousemtnt 
pas  capable  de  supprimer  les  accidents  graves  post¬ 
opératoires,  lorsqu’ils  doivent  survenir.  Cette  mé¬ 
thode  a  l’inconvénient  de  nécessiter  un  séjour  de  dix 
jours  à  l’hôpital,  en  attendant  un  effet  immunisant 
du  vaccin  ;  ceci  n’aurait  pas  grande  importance  si 
on  était  assuré  de  l’amélioration  des  résultats  opé¬ 
ratoires. 

La  sérothérapie  pré-opératoire  est  un  autre  pro¬ 
cédé  qui  consiste  à  fournir  de  suite  à  l’organisme  les 
anticorps  dont  il  va  avoir  besoin  du  fait  de  l’opéra¬ 
tion.  Si  on  opère  en  milieu  septique  ou  putride,  il  est 
utile  de  fournir  à  l’organisme  le  sérum  immunisant 
mais  je  pense  que  cette  sérothérapie  doit  être  con¬ 
temporaine  ou  très  voisine  de  l’acte  opératoire. 

G.  F. 
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XLV'  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  CHIRURGIE  (») 

Paris,  6-10  octobre  1.936 


Deuxième  question.  —  La  chirurgie  chez  ies  diabétiques 


B.  La  chirurgie  chez  les  diabétiques' 

'  Résumé  du  rapport  de  M.  G.  Jeanneney, 
de  Bordeaux 

M.  Jeanneney  envisage  successivement  les  infec¬ 
tions  chez  les  diabétiques  (furoncles,  anthrax,  phleg¬ 
mons,  etc.),  les  gangrènes  diabétiques  des  membres 
elles  affections  diverses  chez  ces  malades. 

1“  Les  infections. 

Les  infections  pyogènes  et  les  infections  générales 
sont  fréquentes  chez  les  diabétiques.  Elles  sont  tou- 
joursredoutables  et  demandent  un  traitement  médi¬ 
co-chirurgical  énergique  et  méthodique. 

Les  plaies,  les  érosions  sont  souvent  à  l’origine  des 
infections  locales.  Les  injections  hypodermiques,  les 
interventions  chirurgicales,  si  elles  ne  sont  pas  faites 
avec  la  plus  scrupuleuse  asepsie,  sont  facilement 
suivies  d’infection  chez  le  diabétique.  Souvent  aussi, 
en  pareil  cas,  l’infection  locale  a  tendance  à  la  géné¬ 
ralisation. 

L’hyperglycémie  favorise  la  généralisation,  la  diflu- 
si  on  de  l’infection.  Il  faut  aussi  relever  la  tendance 
des  infections  diabétiques  àlanécrose,  à  la  gangrène, 
la  lenteur  de  leur  réparation.  Autre  inconvénient  :  le 
diabète  compliqué  d’infection  devient  facilement  in- 
sulino-résistant.  Le  drainage  des  foyers  suppurés  et 
nécrosés  fait  heureusement  disparaître  cette  insulino¬ 
résistance. 

La  prophylaxie  des  infections  dans  le  diabète 
repose  d’abord  sur  une  hygiène  bien  comprise  :  soins 
de  la  peau,  en  certains  endroits  particulièrement 
(Joslin  a  conseillé  aux  Etats-Unis  la  création  d’un 
Institut  de  soins  aux  pieds  pour  diabétiques)  ;  appli¬ 
cations  aseptiques  et  légèrement  antiseptiques  sur 
les  érosions,  les  érythèmes  ;  traitement  précoce  des 
furoncles  et  des  lymphangites. 

2®  Furonculose. 

La  furonculose,  dans  le  diabète,  est  rebelle,  réci¬ 
divante,  grave.  Son  traitement  visera  d’abord  à  mo¬ 
difier  le  terrain.  Quatre  indications  à  ce  sujet  :  réduire 
les  hydrates  de  carbone  par  un  régime  convenable 
(suppression  du  pain,  du  sucre,  des  féculents)  ;  insti¬ 
tuer  une  cure  d’insuline  dès  qu’il  existe  de  l’acidose 
ou  une  glycémie  supérieure  à  2  ;  désensibiliser  l’or¬ 
ganisme  contre  le  staphylocoque  par  l’autohémo¬ 
thérapie  associée  ou  non  à  i’extrait  de  rate  ;  vacciner 

(1)  V.  Concours  médical  N“  43  du  25  octobre  1936. 


l’organisme  par  injection  de  propidon  ou  d’anatoxine 
staphylococcique  de  Ramon. 

Appliquer  ce  traitement  dès  le  début  de  la  ma¬ 
ladie.  Y  adjoindre  le  repos,  les  exercices  en  plein  air. 

Associer  le  traitement  local  ;  pulvérisations  au  sé¬ 
rum  physiologique,  badigeonnages  au  bleu  de  mé¬ 
thylène  à  1  p.  100  ou  au  violet  de  gbntiane  à  2  p.  100 . 
On  évitera  les  antiseptiques  caustiques  (teinture 
d’iode)  et  les  mancouvres  brutales  d’expression  du 
foyer  :  quand  le  sommet  du  furoncle  apparaîtra  net¬ 
tement  fluctuant,  on  enlèvera  le  bourbillon.  La  ra¬ 
diothérapie  a  été  utilisée  avec  succès.  Pour  éviter  les 
réinoculations  de  voisinage,  surtout  au  niveau  de 
l’aisselle  ou  du  cou,  on  supprimera  tout  pansement 
humide  permanent  ;  la  peau  sera  doucement  savonnée, 
puis  séchée  et  poudrée  ou  couverte  d’un  cérat  a 
l’oléate  de  .cuivre  à  1  p.  100  (Mauté). 

3®  Anthrctx. 

La  mortalité  de  l’anthrax  chez  les^’diabétiques  est 
considérable  (25  %en  moyenne).  Les  complications 
fatales  sont  plus  particulièrement  à  redouter  dans 
les  anthrax  de  la  face  en  raispn  de  la  riche  vascula¬ 
risation  de  la  région  et  de  ses  anastomoses  avec  les 
sinus  intracrâniens. 

Le  traitement  doit  être  précoce,  prudent  et  éner¬ 
gique  (Rathery).  Médical,  il  s’attaquera  d’abord  au 
diabète,  proportionnant  les  doses  d’insuline  à  la 
glycosurie,  y  ajoutant  en  cas  d’acidose  les  injections 
intraveineuses  de  bicarbonate  de  soude.  Faire  loca¬ 
lement  des  pulvérisations,  en  évitant  cependant  de 
déterminer  la  macération  de  la  peau. 

Le  traitement  chirurgical  sera  indiqué  dans  les 
gros  anthrax  de  la  nuque  et  du  dos  où  il  apparaît 
nécessaire,  de  toute  évidence,  de  débarrasser  l’orga¬ 
nisme  d’un  foyer  de  résorption  toxique  grave  et  cause 
d’insulino-résistance.  En  dehors  de  ces  cas  graves, 
Rathery  estime  qu’il  faut  toucher  le  moins  possible 
à  l’anthrax  et  se  borner  à  des  nettoyages  locaux,  at¬ 
tendant  pour  intervenir  que  le  centre  de  lalésion  soit 
ramolli  et  commence  à  s’éliminer. 

Rappelons  néanmoins  les  deux  techniques  de 
l’intervention  chirurgicale  en  matière  d’anthrax  : 
l’incision  cruciale  de  Dupuytren,  au  thermocautère, 
et  l’excision  large  de  la  tumeur.  Lès  anthrax  de  la 
face,  ceux  delalèvre  supérieure  en  particulier,  seront 
traités  avec  la  plus  grande  douceur,  en  se  gardant  de 
les  traumatiser,  ce  qui  favoriserait  la  thrombo¬ 
phlébite  des  sinus  veineux  du  crâne. 
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4“  Lymphangites.  Erysipèle. 

Au  traitement- insulinique  on  associera  les  enve¬ 
loppements  alcoolisés  après  badigeonnages  légère¬ 
ment  iodés  (Rocher,  J.  Villar),  les  injections  de  sé¬ 
rum  antistreptococcique  de  Vincent,  de  sérum  anti- 
gangréneux  parfois,  l’excision  des  escarres. 

5“  Infection  du  tissu  cellulaire  [cellulites,  phleg¬ 
mons  diffus). 

Il  faut  soigner  minutieusement  la  moindre  plaie 
chez  un  diabétique,  tout  en  traitant  le  diabète. 

Au  cas  de  phlegmon  diffus,  le  traitement  général 
sera  conduit  énergiquement  :  il  faut  juguler  le  coma 
par  de  fortes  doses  d’insuline  et  neutraliser  les 
toxines  par  le  sérum  de  Vincent,  le  sérum  antigan¬ 
gréneux  de  l’Institut  Pasteur.  Localement,  des  débri- 
dementslai'ges  seront  poursuivis  jusqu’en  zonesaine. 

6®  Gangrènes  diabétiques. 

Fréquentes  et  graves,  les  gangrènes  didbétiques 
des  membres  représehtent  une  des  complications  les 
plus  redoutables  du.  diabète. 

Le  traitement  insulinique  occupe  ici, une  place 
capitale  autant  comme  préventif  que  comme  curatif. 
Chez  les  sujets  dont  -es  oscillations  sont  diminuées 
aux  membres  infér  eurs,  et  qui  se  plaignent  de  four¬ 
millements  et  d’engourdissements  pénibles,  l’emploi 
régulier  de  l’insuline  de  manière  à  maintenir  la  glycé¬ 
mie  à  Un  taux  normal,  semble  arrêter  l’évolution  de 
l’àrtérite. 

Au  point  de  vue  local,  on  s’efforcera  de  prévenir 
tout  traumatisme  du  pied,  toute  lésion  pouvant 
ouvrir  la  porte  à  l’infection.  On  doit  conseiller  au 
diabétique  d’éviter  le  froid,  principalement  le  froid 
humide,  de  surveiller  ses  chaussures,  d’avoir  une 
propreté  méticuleuse  des  orteils  (savonnage,  sé¬ 
chage,  .poudrage).  La  circulation  sera  stimulée  par 
l’administration  de  l’acétylcholine,  des  iodures,  du 
citrate  de  soude,  par  de  légers  massages  du  piollet, 
des  bains  chauds  locaux,  des  exercices  de  gymnastique 
active,  et  des  exercices  passifs  de  Buerger  ;  ces  der- 

Troisième  question.  — 

Résumé  du  Rapport  de  MM.  Robert  Monod, 
de  Paris,  et  Albebï  Bonniot,  de  Grenoble 

Les  pneumonectomies  enregistrent  à  ce  jour  de 
bdles  statistiques  opératoires,  réservées'il  est  vrai 
à  dss  équipes  exceptionnelles,  celles  de  Sauerbruch, 
Arschibald,  Tudor  Edwards,  etc...  Elles  demeurent 
pour  le  moment  des  interventions  de  chirurgiens 
spécialisés,  travaillant  en  équipe. . 

Obéissant  à  l’évolution  habituelle  des  autres  do¬ 
maines  de  la  chirurgie,  celui  de  la  pneumonectomie, 
jusqu’à  présent  cantonné  dans  le  traitement  des 
traumatismes  et  des  suppurations,  est  en  train  d’en¬ 
trer  dans  une  nouvelle  phase  :  celle,  plus  féconde, 
de  la  chirurgie  des  lé  sions  aseptiques  et  des  tumeurs. 

L-s  résultats  acquis  démontrent  qu’il  est  possible 
et  logique  aujourd’hui  de  traiter  les  tumeurs  pul¬ 
monaires  par  l’exérèse,  comme  les  autres  tumeurs. 
Néanmoins,  il  est  prudent  de  ne  porter  sur  ces  ques- 


niers  consistent  en  les  manœuvres  suivantes  : 

Elévat  on  du  pied  sur  plan  incliné  à  angle  variable 
(30  à  60°)  au-dessus  du  lit,  pendant  une  à  trois  mi¬ 
nutes  jusqu’à  l’apparition  de  pâleur.  Abaissement  en 
déclive  (une  à  cinq  minutes)  jusqu’à  l’apparition  de 
rougeur.  Repos  en  position  horizontale  (trois  à  cinq 
minutes)  avec  douche  d’air  chaud. 

Plusieurs  interventions  chirurgicales  ont  été  es¬ 
sayées  contre  les  spasmes  artériels,  les  artérites  au 
stade  de  prégangrène.  Les  plus  intéressantes  parais¬ 
sent  la  novocaïnisation  de  la  chaîne  lombaire  et  la 
sympathectomie  périfémorale. 

Lorsque  la  gangrène  est  apparue,  le  traitement  - 
devra  doubler  d’attention.  A  ce  moment,  le  malade 
devient  chirurgical  et  relève  d’un  traitement  local 
généralement  mutilant,  tantôt  économique,  tantôt 
plus  large.  L’amputation  est  rarement-  urgente  et  on 
a  le  temps,  en  général,  de  préparer  le  malade. 

Les  gangrènes  sèches  localisées  à  un  orteil  sont 
habituellement  bénignes  à  condition  de  les  préserver 
de  toute  infection.  En  attendant  le  sillon  d’élimina 
tion,  l’orteil  sera  momifié  (nettoyage  au  Dakin 
baume  du  Pérou,  poudre  de  Ghampionnière). 

Dans  la  gangrène  humide  des  diabétiques,  les  con¬ 
ditions  sont  assez  différentes.  Contrairement  à  la 
gangrène  sèche  qui  évolue  lentement  et  pour  laquelle 
on  a  tout  le  temps  d’organiser  son  traitement,  la 
gangrène  humide,  fréquente  chez  le  diabétique,  évo¬ 
lue  rapidement  et  impose  un  traitement  d’urgence. 

Au  début,  on  évitera  autant  que  possible  d’exciser 
la  zone  nécrosée,  car  les  lèvres  et  le  fond  de  la  plaie 
opératoire  risqueraient  à  leur  tour  de  se  sphacéler.  i 
.  Le  mieux  est  de  recourir  aux  applications  de  Dakin  ; 
ou  de  bleu  de  méthylène.  Une  fois  la  gangrène  humide 
constituée,  instituer  une  thérapeutique  médicale 
énergique  (médication  insulinique  à  doses  fortes, 
sérumsalé,  sérums  spécifiques,  ect.)  et  un  traitement 
local  comportant  la  suppression  chirurgicale  du  foyer 
toxique  par  drainage  et  amputation. 

Les  pneumonectomies 

sions  nouvelles  que  des  jugements  provisoires.  Actuel 
lement  encore,  les  statistiques  opératoires  laissent 
persister  bien  des  aléas.  La  pneumonectomie  reste 
nne  opération  sériense,  plus  sérieuse  quand  il  s’agit 
de  lésions  septiques  (lobectomie  pour  bronchectasie 
suppurée)  que  s’il  s’agit  de  lésions  non  septiques  (lo¬ 
bectomie  pour  tumeur). 

Ce  qui  arrête  l’essor  de  cette  jeune  chirurgie,  ce 
sont  surtout  les  difiicultés  de  la  clinique  et  la  pré¬ 
vention  que  la  majorité  des  médecins  conserve  à  son 
égard.  Sans  doute,  ces  préventions  disparaîtront-elles 
bientôt  comme  ont  disparu  les  préventions  à  l’égard 
de  la  chirurgie  utérine,  intestinale,  gastrique. 

Tout  comme  la  chirui^ie  gastro-intestinale,  fout 
comme  la  neuro-chirurgie,  ajoutent  les  rapporteurs, 
la  chirurgie  pulmonaire  prendra,  en  toute  probabi¬ 
lité,  le  même  essor  et  connaîtra  le  même  avenir  fé¬ 
cond.  R.  Lacroix 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  (VI®)  , 

Mme  A.  Fe'uilléE:Billot.  — Les  serins  domestiques 
et  exotiques.  Une  broch.  60  pages.  Prix  :  4  fr.  50. 

Chez  Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI®) 

Pratique  médieo-ehirurgicale,  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  de  A.  Couvelaire,  A.  Lemierre,  Ch.  Lenor- 


Bosc  frères,  M.  et  L.  Riou 

Imprimeurs  éditeurs 
42,  quai  Gailleton,  Lyon 

D'  Borrey.  —  Aide-mémoire  des  indieations  de 
l’aeuponeture  chinoise  classique  et  modernisée 
PAR  LES  AGENTS  PHYSIQUES.  Un  vol.  86  pages 
avec  tableaux  et  figures. 

L’acuponcture  chinoise  a  fait  beaucoup  parler 
d’elle  depuis  quelques  années.  Elle  consiste  à  im¬ 
planter  en  des  points  très  divers  de  la  peau,  à  une 
profondeur  de  un  à  six  millimètres,  des  aiguilles  de 
métal  variable,  or,  cuivre,  argent,  platine,  zinc,  etc., 
chaque  métal  ayant,  d’après  les  théories  chinoises, 
une  action  différente,  calmante  ou  excitante  en  gé¬ 
néral. 

Ceux  de  nos  lecteurs  que  la  question  intéresserait 
pourront  lire  le  petit  ouvrage  du  Docteur  Borrey  où 
ils  trouveront  :  un  bref  rappel  du  principe  de  la  mé¬ 
thode  ;  quelques  données  sur  le  mode  opératoire  ; 
une  énumération  des  affections  ou  symptômes  que 
les  Chinois  prétendent  guérir  par  l’acuponcture 
avec  la  liste  des  points  correspondants  ;  enfin  une 
nomenclature  des  points  avec  cinq  planches  les  re¬ 
présentant. 

Doin  et  Cie,  éditeurs 

8,  place  de  l’Odéon 

Henry  Joly. —  La  collapsothérapie  hypotensive  ap¬ 
pliquée  au  traitement  médico-chirurgical  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Préface  du  Prof.  Bezan- 
çon.Un  vol.  316  pages  avec  fig.  et  radios,  1936. 

La  doctrine  de  l’immobilisation-compression,  dit 
M.  Henry  Joly,  a  fait  son  temps.  A  la  collapsothé-, 
rapie  compressive,  il  faut  substituer  la  collapso¬ 
thérapie  hypotensive  proposée  dès  1912  par  Ascoli. 
L’auteur  étudie  longuement  cette  méthode  et  son 
travail  déborde  le  sujet  qu’il  s’est  proposé  d’envi¬ 
sager.  Il  nous  fait  assister  à  l’orientation  actuelle 
des  méthodes  collapsothérapiques  appliquées  au  trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 


MANT.  Secrétaire  général  :  André  Ravina.  Sup¬ 
plément  (tome  IX).  Un  vol.  960  p.,  276  fig.,  1936. 
Prix  :  165  fr. 

Chez  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Dr  Stephen  Chauvet.  — La  médecine  chez  les  peuples 
primitifs  (Préhistoriques  et  contemporains).  Un 
vol.  144  pages,  63  figures,  1936. 


Comme  le  fait  observer  le  Prof.  Besançon  dans  sa 
préface  de.  l’ouvrage,  l’action  thérapeutique,  qu’il 
s’agisse  de  collapsothérapie  chirurgicale  ou  de  pneu-, 
mothorax,  ne  doit  pas  être  rigide  mais  au  contraire 
varier  selon  la  lésion.  Le  pneumothorax  n’est  pas 
une  petite  opération  banale  qui  consiste  à  introduire 
un  peu  d’air  dans  la  plèvre  mais  bien  un  acte  de  rai¬ 
sonnement  renouvelé  lors  de  chaque  insufflation.  Il 
y  a  un  véritable  art  de  la  collapsothérapie,  ait  que  la 
lecture  du  travail  de  M.  Joly  aidera  à  acquérir. 

P.  L. 

Editions  Jel  ^ 

16,  rue  Ernest-Crésson,  Paris 

Dr  Louis  Vaille.  —  Essai  sur  la  suggestion  (en 

vente  chez  l’auteur,  à  Abzac  (Gironde). 

Il  y  a  la  suggestion  spontanée,  celle  que  le  poète 
tire  du  spectacle  de  la  nature  ;  la  suggestion  passive 
reçue  par  Laennec  d’enfants  qui  jouaient  à  taper  sur 
une  poutre  de  bois  ;  la  suggestion  cctive,  quand 
elle  s  ’accompagne  de  conscience  chez  le  suggestionné 
et  le  suggestionneur 

La  thérapeutique,  la  médecine,  l’éducation,  l’in¬ 
vention,  mettent  souvent  à  profit  le  mystérieux  mé¬ 
canisme  de  la  suggestion. 

C’est  ce  mécanisme  que,  'en  médecin  doublé  d’un 
philosophe,  le  Docteur  Vaille  s’efforce  avec  beaucoup 
de  perspicacité  de  démontrer  pour  nous  en  faire  tou¬ 
cher  tous  les  ressorts  intimes. 

Mézels.  — Poèmes  du  Querey.  (Ludovic  Brindazur.) 

«  On  ne  peut,  dit  l’auteur,  goûter  la  poésie  que  si 
l’on  est  en  bonne  santé. 

Et  si  l’on  n’y  est  pas  peut-être  la  poésie  aide-t-elle 
à  s’y  mettre. 

Nous  vivons  à  une  époque  qui  met  à  rude  épreuve 
l’organisme,  attaqué  de  toutes  parts,  dans  son  phy¬ 
sique  et  dans  son  moral,  par  les  adultérations  de  la 
vie  moderne. 

Ce  petit  recueil  de  poèmes  rustiques  est  donc  un 
antidote  tout  trouvé  pour  bien  des  gens.  G.  L. 
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P  Dr  R.  Belêtre.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  fractures  du  corps  de  Ja  clavicule 
(Thèse  1936). 

Les  méthodes  orthopédiques  ambulatoires  four¬ 
nissent  des  résultats  médiocres  dans  les  fractures 
du  corps  de  la  clavicule  dès  nue  le  déplacement  est 
notable.  ' 

Parmi  les  traitements  de  position  la  méthode  de 
Couteaud'a  fait  ses  preuves,  à  condition  que  le  blessé 
en  accepte  la  discipline,  avec  l’alitement  prolongé 
qu’elle  inlpose. 

Le  traitement  sanglant,  avec  contention  par  le 
matériel  classique  d’ostéosynthèse  entraîne  le  plus 
souvent  des  accidents  d’intolérance.  La  cheville 
autogène  centrale  paraît  être  le  matériel  résorbable 
de  choix.  Le  greffon  est  admirablement  toléré.  Il  ne 
peut  être  qu’un  excellent  «  stimulant  biochimique  ». 
11  réalise  une  réduction  anatomique  parfaite,  sans 
saillie  externe. 

Dans  les  fractures  très  obliques,  à  trait  classique,  la 
résistance  du  greffon  ne  paraît  plus  sutrisante  et  la 
méthode  de  choix  est  le  cerclage  par  trois  fils  au 
minimum. 

Dans  les  fractures  obliques,  à  trait  inverse,  l’action 
musculaire  tendant  à  rapprocher  les  fragments, 
l’enchevillement  central  reprend  ses  droits. 

P.' —  Dr  A.  Gottschalk.  —  La  lèpre  en  Lettonie  et 
Esthonie  (Thèse  1936). 

En  Lettonie  et  Esthonie  la  lèpre  a  diminué  d’une 
façon  relativement  forte.  Ces  deux  jeunes  Républiques 
n’ont  pas  reculé  devant  les  dépenses  assez  élevées 
qu’exige  le  traitement  efficace  de  la  lèpre. 

Grâce  aux  progrès  apportés  ces  temps  derniers  à 
la  thérapeutique  de  la  lèpre,  le  traitement  de  cette 
endémie  tend  à  prendre  le  pas  sur  la  prophylaxie. 
L'emploi  des  sels  d’or  et  les  applications  de  neige 
carbonique  ont  donné  de  bons  résultats  qui,  sou¬ 
vent  même,  vont  jusqu’à  la  guérison  définitive, 

P.  Dr  M.  Dugay,  —  Le  sulfate  double  d’orthoxy- 
quinoléine  et  de  potassium  (Thèse  1936). 

Le  sulfate  double  d’orthoxyquinoléine  et  de  potas¬ 
sium  possède  : 

In  vitro,  un  pouvoir  antiseptique  considérable  à 
l’égard  do  la  plupart  des  germes  pathogènes.  Sans 
toxicité  véritable,  il  peut  être  employé  par  la  voie 
buccale  soit  comme  fébrifuge,  soit  comme  désinfec¬ 
tant  et  antiseptique  interne. 

Ses  usages  externes  sont  ceux  des  antiseptiques. 
IJ  a  J’avantage  de  p’être  ni  caustique,  ni  toxique,  ' 


P.  —  Dr  Q.  Mairesse.  — -  Thérapeutique  médicale 

de  la  cholécystite  non  calcujeuse  chronique.  (Tlièse 

1936). 

Alors  que  la  thérapeutique  de  la  lithiase  vésicu¬ 
laire  semble  relever  presque  exclusivement  du  trai¬ 
tement  chirurgical,  la  thérapeutique  de  la  cholécys¬ 
tite  non  calculeuse  chronique  appartient  à  la  méde¬ 
cine. 

On  cherchera  à  diminuer  l’infection  vésiculaire  par 
les  antiseptiques  biliaires  dont  le  représentant  le 
plus  actif  est  l’hexaméthylène-tétramine.  Mais  le 
moyen  thérapeutique  le  plus  efficace  sera  sans  con¬ 
teste  lé  drainage  biliaire  mécanique  ou  médicamen¬ 
teux. 

Les  tubages  duodénaux  suivis  de  l’excrétion  vési¬ 
culaire  provoquée  par  le  sulfate  de  magnésie  acti¬ 
vent  la  chasse  biliaire,  drainent  foie  et  vé.sicule. 
Ils  seront  associés  ou  alternés,  suivant  les  cas,  avec 
une  médication  cholagogue  et  cholérétique  pru¬ 
dente  prescrite  par  séries  courtes,  du  typehuilede 
Haarlem,  huile  d’olive,  atophan  ou  cholérétiques 
végétaux. 

Les  applications  de  diathermie  ou  d’ondes  courtes 
apporteront  une  sédation  remarquable  aux  réactions 
douloureuses  de  la  vésicule. 

Ijes  troubles  gastfo-intestinaux  seront  traités  au 
même  titre  que  la  lésion  vésiculaire.  On  assurera 
enfin  le  bon  fonctionnement  du  foie  par  une  diété¬ 
tique  appropriée  complétée  au  besoin  par  une  me 
hydro-minérale  du  type  Vichy  ou  Garlsbad. 

Ce  n’est  que  devant  l’échec  complet  du  traitement 
médical  que  l’on  sera  en  droit  de  penser  à  la  chirurgie, 

P.  —  Dr  L.  Rossignol.  —  Hépatites  amibiennes 

frustes.  (Thèse  1936.) 

Les  hépatites  amibiennes  frustes  sont  trompeuses 
d’une  part  parce  que  la  contamination  peut  être 
ancienne  et  oubliée  parle  malade,  d’autre  part,  parce 
qu’elles  peuvent  simuler  diverses  affections  ;  une 
fièvre  typhoïde,  des  accès  palustres,  une  fièvre  ondu¬ 
lante,  une  tuberculose  aiguë,  dans  leurs  formes  aiguës  ; 
une  dyspepsie  banale,  une  anémie  grave,  une 
cachexie  pseudo-néoplasique  dans  leurs  forme.s 
chroniques. 

Il  ne  faut  pas  s’attendre  à  ce  que  la  recherche  des 
amibes  ou  des  kystes  amibiens  dans  les  selles  donne 
toujours  au  clinicien  la  clef  du  diagnostic.  Par  contre, 
il  est  plus  profitable  de  rechercher  dans  l’interroga¬ 
toire  du  malade  une  notion  de  contamination  même 
douteuse,  et  de  recourir  à  un  radiologue  compétent 
afin  de  reconnaître  une  modification  même  légère 
do  l'ombre  hépatique.  L’épreuve  du  tra itement  con¬ 
firmera  le  diagiio.stîc. 


44  —  1  —  XI  —  36  \ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3115 


THÉRAPEUTIQUE 
A  propos  des  complications  respiratoires  de  la  grippe 

Par  le  N.  Quénée  - 


Nous  avons  eu,  comme  tous  nos  confrères, 
l’occasion  d’observer  au  cours  des  hivers  der¬ 
niers,  plusieurs  cas  graves  de  pneumopathie 
d’origine  grippale.  A  ce  sujet,  il  nous  a  semblé 
utile  de  mettre  en  évidence  un  facteur  de  gravité 
sur  lequel  classiquement  on  n’insiste  peut-être 
pas  assez  :  la  rétention  des  crachats.  '* 

Il  n’est  point  dans  notre  pensée  de  rappeler 
ici  les  grandes  épidémies  de  grippe,  comme  celle 
de  1918-1919,  sur  lesquelles  tout  a  été  dit  ou 
presque....  Nous  voulons  parler  seulement  de 
ces  cas  que  l’on  rencontre  à  chaque  instant  dans 
la  pratique  courante. 

Un  malade  se  sent  pris  brusquement  de  fiè¬ 
vre  élevée,  avec  courbature,  céphalée,  signes 
d’infection  aiguë;  à  localisation  souvent  rhino¬ 
pharyngée,  puis  au  bout  de  quelques  jours  appa¬ 
raissent  des  signes  pulmonaires  dont  l’intensité 
sera  variable  avec  l’âge  du  sujet,  avec  la  gravité 
de  l’infection,  avec  la  saison  (généralement  plus 
graves  en  mars  qu’en  décembre)  et  avec  l’état 
antérieur  du  malade. 

Dans  certains  cas  on  observe  une  simple  bron¬ 
chite  dont  le  pronostic  sera  essentiellement 
bénin.  Dans  d’autres  cas  cette  bronchite  peut  se 
compliquer  de  foyers  de  congestion  et  parfois 
apparaîtra  une  broncho-pneumonie  véritable 
dont  la  forme  pseudo-lobaire  est  la  plus  fréquente, 
frappant  soit  l’un,  soit  même  les  deux  poumons. 

Il  est  heureusement  rare  que  l’on  observe 
maintenant  les  formes  hypertoxiques  avec  hé¬ 
morragies  et  œdème  aigu  du  poumon  que  l’on  a 
si  souvent  observées  au  cours  des  épidémies  de 
guerre  et  d’après-guerre. 

C’est  au  cours  de  ces  affections,  dont  l’évo¬ 
lution  est  souvent  multiforme,  que  l’on  voit  sur¬ 
venir,  et  plus  fréquemment  à  une  période  où  les 
signes  généraux  semblent  devoir  s’amender,  un 
état  d’oppression,  d’angoisse  qu’accompagne 
une  nouvelle  montée  de  fièvre.  Le  malade  lui- 
même  sent  la  respiration  lui  manquer,  il  entend 
des  râles  de  plus  en  plus  humides  qui  semblent 
monter  de  la  base  des  poumons  pour  s’arrêter 
au  pharynx,  mais  qui  ne  s’accompagnent  pas 
d’expectoration.  Il  déclare  que  ces  crachats  qui 
ne  peuvent  sortir  vont  l’étouffer. 

Et  l’auscultation  montre  la  réalité  des  asser¬ 
tions  du  malade.  On  entend  de  gros  râles  hu¬ 


mides  dans  toute  la  moitié  inférieure  des  pou¬ 
mons,  plus  spécialement  du  côté  malade.  On 
pense  alors  aiix  états  bronchoplégiques  clas¬ 
siques  et  l’on  est  amené  à  donner  aux  malades 
des  médicaments  qui  auraient  la  propriété  de 
faire  contracter  les  muscles  bronchiques  paré- 
siés  :  ergotine,  hypophyse  par  exemple. 

On  constate  alors  l’échec  de  ces  médications  ; 
tout  au  contraire  l’oppression  et  la  gêne  du  ma¬ 
lade  s’aggravent  ;il  s’agite  en  proie  à  une  dys¬ 
pnée  anxieuse  qu’on  ne  peut  calmer.  ' 

C’est  que  cet  encombrement  des  voies  respi- 
ratohes  est  dû  en  réalité  à  une  hypersécrétion 
bronchique,  s’accompagnant  d’hypersensibilité 
et  de  spasmes  retenant  toutes  les  sécrétions. 

Cette  interprétation  est  peut-être  schéma¬ 
tique  mais  eile  répond  à  la  réalité  des  faits 
observés  et  elle  conduit  à  leur  solution  pratique. 

Cette  rétention  spasmodique  des  sécrétions 
bronchiques  est  certes  connue  depuis  longtemps 
etJorsqu’on  énumère  en  pharmacologie  les  expec¬ 
torants,  on  classe  à  part  ceux  qui  agissent  sur 
la  motricité  des  muscles,  bronchiques,  soit  en 
augmentant  cette  motricité  dans  les  cas  de  paré¬ 
sie  ou  de  congestion  passive,  soit  au  contraire  en 
amenant  la  résolution  de  cette  musculature  dans 
les  cas  de  spasme  favorisant  la  rétention  des 
sécrétions. 

Nous  voulons  seulement  attirer  l’attention  sur 
les  cas  où  cette  rétention  nous  a  paru  l’élément 
dominant  du  pronostic. 

Observation  I.  —  M.  Paul  F...,  53  ans. 

Rien  à  signaler  dans  ses  antécédents. 

En  février  1936,  grippe  à  début  rapide  par  rachial¬ 
gie,  frissons.,  courbature  générale,  fièvre  élevée,  uri¬ 
nes  rares  et  foncées.  Pas  de  signes  pulmonaires,  seu¬ 
lement  la  gorge  un  peu  rouge.  Au  bout  de  2  à  3  jours 
la  fièvre  tombe,  pour  remonter  le  sixième  jour  en 
même  temps  qu’apparaissent  de  violentes  dou¬ 
leurs  dans  l’oreille  droite  ;  une  otite  se  forme  avec 
perforation  spontanée  du  tympan  et  suppuration 
consécutive.  La  température  tombe  pour  remonter 
vers  le  neuvième  jour.  Alors  apparaissent  les  signes 
de  la  formation  àla  base  droite  du  bloc  de  condensa¬ 
tion  d’une  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire. 

A  ce  moment  vaccinothérapie  (vaccin  de  Minet), 
digitale,  solucamphre  et  un  peu  de  quinine. 
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La  fièvre  commence  à  baisser  pour  remonter  au 
bout  de'quelques  jours  quand  on  trouve  un  nouveau 
foyer  du  côté  gauche.  Le  tableau  devient  alors  très 
alarmant.  Le  malade  est  assis  en  proie  à  une  dys¬ 
pnée  angoissante  que  ne  calme  pas  l’absorption 
d’oxygène.  Il  essaie  de  rejeter  des  crachats  mous¬ 
seux  parfois  purulents  mais  malgré  ses  efforts  l’ex¬ 
pectoration  diminue.  Le  malade  lui-même  attire  l’at¬ 
tention  sur  ce  symptôme,  il  se  sent  étouffé  par  les 
crachats  qui  montent  et  qu’il  ne  peut  rejeter. 

'  Pour  calmer  son  agitation  et  pour  diminuer  sa 
dyspnée  nous  lui  faisons  alors  une  injection  sous- 
cutanée  de  spasmalgine.  Ace  moment  une  sédation 
apparaît  brusquement  ;  les  crachats  sont  rejetés 
en  abondance,  l’agitation  diminue.  Nous  continuons 
làspalmalgine  (trois  injections  par  jour).  L’expectora¬ 
tion  augmente,  puis  les  signes  d’auscultation  s’amé¬ 
liorent  et  la  guérison  survient,  retardée  par  d’autres 
épisodes  d’ordre  oto-rhino-larÿngologique. 

Observation  II.  —  M.  Jules  G..,  47  ans. 

Pensionné  de  guerre  pour  bronchite  chronique 
non  tuberculeuse. 

En  mai  1936  j’ai  Foccasion  de  soigner  sa  femme 
pour  une  grippe  banale  sans  complication  autre  que 
la  rhino-pharyngite  habituelle.  Cinq  jours  après  je 
suis  appelé  auprès  de  M.  G...  qu.i  souffre  d’une  vive 
douleur  thoracique  droite  avec  frissons  et  fièvre 
durant  depuis  déjà  deux  jours.  Il  rejette  alors  des 
crachats  adhérents  non  rouillés.  L’auscultation  mon¬ 
tre  la  présence  d’un  bloc  pneumonique  de  la  base 
droite,  matité,  souffle  tubaire,  etc. 

Traitement  classique  par  les  toni-cardiaques,’le 
solucamphre,l’eucalyptine,les  expectorants  (poudre 
deJ,'Dower  -f-  digitale). 

Au  neuvième  jour  la  fièvre  ne  tombe  pas  ;  elle 
continue  à  osciller  entre  38“5  et  39®5.  Vers  le  dou¬ 
zième  jour  elle  monte  à  40o2  en  même  temps  que 
l’expectoration  diminue  puis  s’arrête. 

L’état  du  malade  s’aggrave  brusquement  ;  il 
étouffe,  il  délire.  Nous  donnons  alors  la  spasmalgine 
(2  ampoules  par  jour)  et  nous  voyons  réapparaître 
l’expectoration  qui  précéda  la  guérison. 

Observation  III.  —  M.  Alfred  G...,  72  ans. 

Vieux  scléreux  porteur  d’une  insuffisance  mitraîe. 
plus  ou  moins  bien  compensée.  Presque  à  chaque 
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hiver  fait  une.  poussée  aiguë  étiquetée  congestion 
pulmonaire  cédant  d’ordinaire  aux  ventouses  et  aux 
boissons  chaudes. 

En  mai  1936,  alors  que  de  nombreux  cas  de  grippe 
^  existent  au  village  qu’il  habite,  il  fait  brusquement 
une  broncho-pneumonie- gauche  avec  un  foyer  à  la 
base  et  un  foyer  de  la  région  hilaire. 

La  dyspnée  est  pénible.  Les  signes  généraux  sont' 
ceux  d’une  affection ;grave,  la  fièvre  atteint  presque 
400,  le  malade  prostré  veut  cracher,  mais  ne  le  peut 
pas.  Nous  lui  donnons  de  l’alcool  intraveineux  en 
plus  du  traitement  classique  :  camphre.  L’amélio¬ 
ration  ne  vient  qu’avec  la  spasmalgine  qui  fait  cra¬ 
cher  et  respirer  le  malade. 

La  guérison  survint  en  deux  semaines. 

Ces  trois  observations  nous  semblent  parti¬ 
culièrement  démonstratives. 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  ici  un  traite¬ 
ment  spécifique  des  complications  respiratoires 
de  la  grippe  :  nous  voulons  seulement  attirer 
l’attention  sur  un  point  précis  :  au  cours  de  bien 
des  affections  broncho-pulmonaires  et  particu¬ 
lièrement  au  cours  de  celles  qui  ont  tendance  à 
traîner  en  longueur,  on  voit  souvent  apparaître 
des  complications  dues  à  ce  que  les  crachats 
s’accumulent  dans  les  voies  respiratoires  au  lieu 
de  sortir  librement. 

Cette  rétention  des  crachats  nous  semble  tout 
.  à  fait  comparable  par  ses  conséquences  à  la 
rétention  de  pus  que  l’on  Observe  dans  les  collec¬ 
tions  purulentes  mal  drainées.  Elle  constitue 
une  gêne  mécanique  par  l’encombrement  qu’elle 
occasionne  dans  les  voies  respiratoires.  Elle  est 
aussi  la  cause  d’une  rétention  microbienne  et 
toxique  importante. 

Lorsque  cette  rétention  de  crachats  n’est  pas 
due  à  une  congestion  passive  des  poumons,  lors¬ 
qu’elle  est  due  au  contraire  à  un  état  d’hyper¬ 
sécrétion  spasmodique  des  bronches,  la  théra¬ 
peutique  devra,  avant  tout,  faire  cesser  ce  spas¬ 
me  pour  assurer  l’évacuation  des  sécrétions. 

Il  est  bien  évident  qu’il  faudra  éviter  de  nuire 
aux  autres  organes  souvent  déjà  affaiblis  et  in¬ 
toxiqués.  Seule  la  spalmalgine  nous  a  paru,  dans 
ces  cas,  pouvoir  assurer  sans  danger  un  drainage 
efficace  des  voies  respiratoires. 
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Bulletin  de  l’Actualité 

P|OUR  NE  PLUS  MOURIR  DE  CANCERS  OU  DE  TUMEURS, 

une  hormono-prophylaxie  sexuelle  constituera-t-elle  la  méthode  de  demain  ? 


Chers  confrères,  voici  un^titre  un  peu  scienti¬ 
fique  qui  ne  va  pas  vous  engager  à  lire  ces  quel¬ 
ques  lignes.  Aussi  dois-je  vous  le  traduire  aussi¬ 
tôt  en  clair  :  si  les  ménages  consentent  à  renon¬ 
cer  à  tout  «  truquage  »,  plus  les  femmes  mettront 
d’enfants  au  monde,  moins  elles  riscjucront  de 
succomber  aux  suites  des  tumeurs  ;  et  même, 
plus  elles  auront  de  rejetons,  plus  elles  augmen¬ 
teront  ces  chances,  surtout  à  partir  du  septième  I 
C’est  là  un  remède  facile  à  mettre  en  pratique, 
avouez-le  :  les  avantages  pécuniaires,  accordés 
aux  familles  nombreuses  parla  Loi,  ne  sont-ils  pas 
déjà  appréciables. . .,  et,  d’autre  part,  quel  en¬ 
couragement  à  procréer  ?  Dame  Nature  ne  nous 
dit-elle  pas  :  «  Croissez  et  multipliez  »  1 1 
Nous  en  sommes  encore  au  domaine  des 
hypothèses  sur  cette  question,  et,  en  particulier, 
les  sécrétions  endocrines  ne  nous  ont  pas  livré 
tous  les  secrets  de  leur  mode  d’action.  Cepen¬ 
dant  déjà,  Auguste  Lumière  insiste  sur  l’intérêt 
primordial  des  facteurs  prédisposants  aux  can¬ 
cers,  attribuables  aux  conditions  extérieures  de 
la  vie,  ou  bien  aux  états  organiques  et  humoraux 
des  individus.  Leur  connaissance  permettrait 
sans  doute  de  les  éviter,  pour  une  prophylaxie 
efficace  de  l’affection. 

N’empêche  que  les  laits  d’observation,  les  sta¬ 
tistiques  semblent  nous  mettre  en  éveil,  et  encou¬ 
rager  les  chercheurs.  Le  Docteur  Roujansky, 
depuis  quelques  années  déjà,  creuse  ce  problème 
intéressant  (1).  Si,  un  jour,  la  cause  réelle  pou¬ 
vait  être  élucidée,  la  tâche  serait  bien  facilitée. 

Néanmoins  un  fait  doit  attirer  l’attention  ; 
c’est  l’actuelle  augmentation  des  cas  de  cancers. 
Le  Docteur  Daily  l’a  établi  dans  les  colonnes  de 
ce  journal,  en  se  basant  sur  les  statistiques  des 
Compagnies  d’assurances  en  Amérique.  Par  ail¬ 
leurs  n’a-t-on  pas  observé  que,  depuis  la  guerre, 
le  cancer  «  s’était  rajeuni  »  ? 

Gomment,  d’autre  part,  ne  pas  mettre  en 
pai’allèle  ce  facteur  avec  cette  accentuation  que 
nous  observons  dans  la  dénatalité  au  cours  des 
dernières  années,  qui  a  suivi  la  crise  d’accroisse¬ 
ment  des  naissances  à  la  période  de  l’après-guerre. 
Enfin,  ne  semble-t-il  pas  que  le  cancer  ait  suivi 


(1)  Docteur  Roujansky. —  Des  enfants  ou  des  tu¬ 
meurs  ?  (Une  brochui-e  en  vente  chez  l’auteur  et  chez 
les  éditeurs  Vigot,  Maloine,  Hachette,  Prix  3  francs). 


une  évolution  ascendante  à  mesure  des  progrès 
de  la  civilisation,  dans  le  sens  particulier  où  elle 
restreignait  la  mise  au  monde  des  humains. 

Pour  quelle  raison,  les  carcinomes  et  les 
tumeurs  épithéliales  restent-ils  très  rares  chez 
les  indigènes  de  la  zone  intertropicale  (Le 
Dantec)  ?  Pourquoi  aussi,  le  Professeur  P.  Delbet 
a-t-il  noté  la  grande  rareté  du  cancer  chez  les 
feinmes  noires,  qui  vivent  en  Afrique  ’à  l’état 
sauvage.  Dans  le  Soudan  français,  en  dix  ans, 
on  a  observé  deux  tumeurs  malignes  seu¬ 
lement  sur  un  total  de  150.000  malades.  Or,  il  ne 
s’agit  pas  là  d’une  résistance  naturelle,  offerte 
par  une  race  déterminée,  car,  chez  les  noires, 
d’Amérique,  qui  ont  adopté  les  manières  de 
vivre  des  blanches,  le  cancer  est  devenu  fréquent. 

Eh  bien,  pour  le  point  qui  nous  intéresse,  il  est 
troublant  de  relever  que  tous  les  observateurs 
regardent  l’augmentation  de  fréquence  du  can¬ 
cer  comme  liée  à  la  civilisation,  en  ce  sens 
que  celle-ci  a  répandu  une  «  reproduction  ra¬ 
tionnelle  »,  alors  que  cette  dernière  échappe  aux 
sauvages,  dont  la  prolificité  est  connue  de  tout  le 
monde. 


Nous  en  arrivons  maintenant  aux  données 
statistiques. 

Les  Docteurs  Ducuing  et  Guilhem;  sur  cinq 
cents  cas  de  cancer  du  col  utérin,  ont  trouvéune 
majorité  importante  de  femmes  n’ayant  accouché 
qu’un  petit  nombre  de  fois,  et  non  des  multipa¬ 
res,  comme  ils  s’y  attendaient. 

D’après  le  Prof.  Jeanneney,  l’allaitement  joue¬ 
rait  un  rôle  parallèle  à  celui  de  la  gestation  C’est 
ainsi  que  le  cancer  du  sein  semblerait  plus  fré¬ 
quent  chez  les  femmes,  qui  n’ont  pas  nourri, 
que  chez  celles  qui  ont  allaité. 

Le  Professeur  Americo  Valerio  (de  Rio  de 
Janeiro)  aécrit  en  1935  :  «  J’ai  observéles  si  fré¬ 
quents  fibromes  utérins,  presque  toujours  chez 
les  femmes  stériles  ou  peu  fécondes  ».  Dans  une 
première  statistique,  cet  auteur,  sur  142  cas  de 
tumeurs  fibreuses  de  l’utérus, a  relevé:  96  cas,  où 
il  n’y  avait  pas  d’enfants;  26  cas,  où  il  y  avait 
un  enfant,  et  20  cas  où  il  y  avait  deux  enfants. 

Dans  une  deuxième  statistique,  il  s’agit  de  88  cas 
de  tumeurs  bénignes  ou  malignes  de  Tulérus,  entre 
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23  et  45  ans  :  sur  60  fibromes  (dont  51  avec  par¬ 
ticipation  des  annexîs),  39  femmes  n’avaient 
pas  d’enfants,  12  en  avaient  un  seul,  et  9  en 
avaient  2  ;  sur  28  dégénérescences  malignes,  19 
malades  n’avaient  pas  d’enfants,  6  en  avaient 
un,  2  en  avaient  deux,  une  seule  en  avait  trois. 

Enfin,  une  troisièm3  statistique  (114  cas)  du 
même  autenr  comporte  notamment  : 

,  Tumeurs  du  sein  :  65  adénomes,  dont  24  avec 
0  enfant,  20  avec  un  enfant,  18  avec  2  et  3  enfants, 
3  avec  4  enfants  ;  12  cancsrs  épithéliaux,  dont  4 
avec  0  enfant.  Les  tumeurs  du  rectum  (26  cas) 
atteignent  11  femmes  sans  enfant. 

Le  Docteur  Rives  (de  Valence)  signale,  d’autre 
part  :  84  tumeurs  bénignes,  dont  25  à  0  enfant  ; 
48  à  1  du  2  enfants  ;  7  à  3  ou  4  enfants  ;  1  et  2 
à  5  et  6  enfants  ;  plus  86  tumeurs  malignes,  dont 
19  à  0  enfant  ;  38  à  1  ou  3  enfants,  et  le  reste 
pour  un  plus  grand  nombre  d’enfants. 

■Le  Docteur  Roüjansky  résume  sa  statistique 
personnelle  :  67  observations  de  tumeurs  avec  96 
enfants,  soit  un  peu  plus  d’un  enfant  par  femme 
atteinte.  Additionnant  suivant  le  même  mode  de 
calcul  sa  statistique  aux  deux  précédentes,  il 
obtient  un  total  de  581  tumeurs  chez  des  femmes 
ayant  mis  au  monde  649  enfants,  soit  environ  un 
enfant  par  femme.  C’est  là,  dit-il,un  fait  troublant. 


Que  nous  apprend  V expérimentation  ? 

Il  semble  que  la  suppression  de-  l’ovaire  soit 
.  nécessaire  à  la  femelle  pour  éviter  le  cancer  ;  or 
,  la  grossesse  n’est-elle  pas  précisément  une  sup¬ 
pression  naturelle  de  la  fonction  ovarienne,  et 
l’allaitement  n’agit-il  pas  de  même. 

C’est  ainsi  qu’un  biologiste  américain  Loeb 
a  montré  en  1923  qu’une  castration  précoce  des 
souris  femelles  appartenant  à  une  lignée,  possé¬ 
dant  héréditairement  une  grande  quantité  de  can¬ 
cers  du  sein,  apu  réduireàzéro,oupresque,la  fré¬ 
quence  du  cancer  ;  ce  qui  démontre  un  rapport 
très  étroit  entre  le  fonctionnement  génital  de  la 
souris  et  l’apparition  du  cancer.  Cette  castration, 
pour  être  efficace  contre  le  cancer  des  souris,  doit 
être  précoce,  autrement  dit,  les  ovaires  qui  fonc¬ 
tionnent  «  à  blanc  »  sans  porter  fruits,  sont  pré¬ 
judiciables  à  l’organisme  féminin,  et  le  prédispo¬ 
sent  assez  tôt  au  cancer. 

D’autre  part,  le  Docteur'Lacassagne,  en  injec¬ 
tant  des  doses  importantes  de  folliculine,  a  pu 
provoquer  le  cancer  mammaire  chez  les  souris 
mâles,  faisant  partie  d’une  lignée,  dans  laquelle 
on  observait  72  %  de  cancers  du  sein  chez  la 
femelle,  et  aucun  chez  les  mâles. 

Bagg  a  décrit  l’influence  de  la  stimulation  hor¬ 
monale  dans  le  développement  de  certains  cancers. 

Mais  aussi  Lacassagne,  Lœwe,  Engle  ont 
découvert  dansles  tissus  cancéreux,  des  substan¬ 
ces  œstrogènes  à  un  taux  anormal.  La  nature  veu  t 
qu’on  se  reproduise,  et  si  elle  trouve  un  obsta¬ 


cle,  elle  emploie  ses  forces  à  créer  des  tumeurs.. 

Que  dire  enfin,  du  sperme  total,  antagoniste  des 
néoformations  atypiques  “l  D’après  R.  Attendoli 
(1935)  «  le  sperme  total  posséderait  une  action 
inhibitrice  marqupe  à  la  lois  sur  la  conjugaison 
des  cellules  somatiques,  et  sur  certaines  mitoses 
atypiques,  ce  qui  est  précisément  le  cas  de  la 
cancérisation.  » 

Pour  conclure,  voici  recommandée  l’hor- 
mono-prophglaxie  : 

1®  D’une  manière  générale,  il  est  évident,  dit 
V.  Pauchet,  que  toutes  les  néoplasiques  sont 
des  insuffisantes  polyglandulaires  (hypothy- 
roïdiens,  hyposurrénaux,  etc.),  et  il  est  certain 
que  V endocrinothérapie,  en  soutenant  l’organisme, 
rend  celui-ci  moins  apte  à  contracter  le  cancer. 

M.  Roüjansky  ajoute  que  d’ailleurs  l’orga¬ 
nisme  humain,  laboratoire  des  sécrétions  internes, 
est  certestroublé  dans  son  fonctionnement  endo¬ 
crinien,  lorsqu’une  femme  se  marie  tard, 
accomplit  l’acte  sexuel  avec  toutes  sortes  d’arti¬ 
fices,  restreint  le  nombre  de  ses  grossesses, 
n’allaite  pas  ses  enfants. 

2°  D’une  manière  «  spéciale,  il  est  parfaitement 
possible,  que  la  maternité,  les  grossesses  créent 
une  action  favorable  sur  le  pouvoir  défensif  des 
femmes  à  l’égard  du  cancer.  »  ' 

Ceci  pour  deux  raisons  :  Tout  d’abord,  en 
état  de  grossesse,  la  fonction  ovarienne  cesse, 
et  ainsi  l’aptitude  morbide  de  l’organisme 
diminue.  Ensuite,  «  l’imprégnation  spermatique 
normaie,  naturelie,  de  l’organisme  féminin,  et 
tout  ce  qui  en  résulte  (grossesses  et  allaitements 
répétés)  sont  susceptibles  d’être  un  facteur, 
empêchant  la  néoformation  »  (Roüjansky). 

Et  cet  auteur,  ayant  cessé  d’envisager  le  cas 
des  femmes,  n’oublie  pas  les  heureux  résultats 
de  l’hormono-prophylaxie  chez  les  hommes,  en 
disant  «  la  civilisation  a  apporté  depuis  des  gé¬ 
nérations  tant  de  perturbations  dans  le  fonc¬ 
tionnement  normal  de  l’organisme  qu’il  n’y  au¬ 
rait  rien  d’étonnant  qu’après  avoir  frappé  les 
femmes  «  coupables  »,  la  nature  ait  fixé  ces  dé¬ 
viations  anormales,  et,  par  voie  de  l’hérédité,  pré¬ 
paré,  même  chez  les  hommes,  un  terrain  propice  à 
l’éclosion  des  tumeurs  ». 

Voici  enfin  tracée  l’évolution  normale  de  la 
vie  génitale  chez  la  femme  :  «  Une  femme,  en 
n’écoutant  que  sa  nature,  abstraction  faite  de 
tous  les  facteurs  sociaux,  moraux,  etc.,  devrait 
être  mère  à  l’âge  de  la  puberté  ;  si  elle  ne  «  trichail 
pas  »,  avec  la  complicité  de  son  partenaire  sou¬ 
vent,  elle  devrait  avoii  un  grand  nombre  d’enfants; 
la  nature  lui  a,  de  plus,  indiqué  également  son 
rôle  de  nourrice  ». 

Et  maintenant,  écoutez  la  voix  de  la  Nature  : 

«  Croissez  et  multipliez  ». 

A  vous  de  décider  de  votre  sort  ! 

Préférez-vous  des  enfants  ou  des  tumeurs  ? 

G.  Fischer. 
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DIFFICULTÉS  D’UN  SYNDICAT  MÉDICAL  AVEC  UNE  CAISSE  MUTUALISTE 
D’ASSURANCES  SOCIALES 


Première  question  :  Une  Mutualité  peut- 
elle  créer  un  service  médical,  ou  dentaire  «  à 
prix  réduits  »  et  obliger  ses  ressortissants  à  s’y 
faire  soigner  ? 

Réponse  :  En  ce  qui  concerne  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  Mutualité,  selon  les  directives  de  la  loi 
du  1®'  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  nous  devons  répondre  par  l’affirmative. 
La  loi  ne  précise  en  rien  comment  les  soins  seront 
dispensés  aux  ayants  droit.  De  sorte  que  le 
Conseil  d’administration  ou  l’assemblée  générale 
de  la  Mutuelle  reste  tout  puissant  pour  organi¬ 
ser  des  services  médicaux  ou  de  spécialités  «  à 
prix  réduits  »  et  à  contraindre  les  mutualistes 
à  s’y  rendre,  pour  s’y  faire  soigner. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  mutuelles,  qui 
font  en  même  temps  fonction  de  Caisses  pri¬ 
maires  d’assurances  sociales,  il  n’en  est  plus  de 
même.  Le  libre  choix  du  médecin  est  inscrit 
dans  la  loi  ;  de  sorte  que  l’assuré  social  reste 
théoriquement  en  droit  de  déserter  le  service 
médical,  ou  dentaire  «  à  prix  réduit  ».  Mais,  en 
sous-main,  des  pressions,  des  menaces,  des  pro¬ 
messes  sont  laites  pour  qu’en  apparence,  l’assuré 
choisisse  «  librement  »  le  service  à  prix  réduit. 

C’est  devant  la  Commission  régionale  que 
doit  être  portée  pour  approbation  la  conven¬ 
tion  intervenue  entre  une  Caisse  et  un  établis¬ 
sement  hospitalier,  ou  de  soins,  public  ou  privé, 
ou  avec  une  Société  de  secours  mutuels  (article 
6  §  14  du  décret  du  28  octobre  1935). 

Deuxième  question  :  Les  praticiens  (méde¬ 
cins  ou  dentistes)  chargés  de  ce  service  «  à  prix 
réduits  »  ne  devront-ils  pas  être  habilités  par 
le  Syndicat  de  praticiens,  pour  avoir  le  droit  de 
soigner  des  assurés  sociaux  ? 

Réponse  :  L’habilitation  d’un  praticien  par  le 
Syndicat  n’est  pas  nécessaire,  puisque,  selon  les 
termes  du  décret  du  19  mars  1936,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  article  10  il 
est  spécifié  que  «  le  praticien,  qui  signe  les 
«  imprimés  dont  la  production  est  exigée  par 
«  la  Caisse,  pour  l’obtention  des  prestations, 
«  est  réputé  avoir  adhéré  aux  clauses  de  la  conven- 
«  tion  passée  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat  ». 

Troisième  question  :  Ces  praticiens  ne  sont- 
ils  pas  répréhensibles  s’ils  se  font  payer  par  les 
Assurances  sociales  au-dessous  du  prix  syndical 
minimum  et  cela  ne  peut-il  pas  être  considéré 
comme  une  sorte  de  ristourne  pour  favoriser 
le  détournement  de  clientèle  ? 


Réponse  :  Le  médecin  reste  entièreinent  libre 
de  prendre  les  honoraires  que  bon  lui  semble.  Le 
tarif  syndical  ne  s’impose  pas  à  lui,  s’il  h’est 
pas  syndiqué.  Mais  il  lui  est  formellement  inter¬ 
dit  par,  la  loi  de  favoriser  l’assuré  pour  que  ce 
dernier  puisse  toucher  de  sa  Caisse  plus  qu’il 
n’a  versé  au  praticien.  La  maladie  ne  doit  pas 
devenir  une  source  de  profit  pour  l’assuré,  en  ce 
sens  que,  par  la  complicité  du  médecin,  le  malade 
serait  remboursé  par  sa  Caisse,  de  sommes  supé¬ 
rieures  à  celles  qu’il  a  versées  au  praticien. 

Quatrième  question  :  Comment  intervient 
le  ticket  modérateur  ? 

Réponse  :  Le  praticien  réclame  directement  à 
son  malade  les  honoraires  calculés  sur  son  propre 
tarif.  S’il  est  payé,  il  signe  dans  la  colonne  ;de 
l’acquit,  sur  la  feuille  de  maladie. 

L’assuré  reçoit  alors  de  sa  Caisse  une  somme 
égale  à  celle  prévue  au  tarif  de  remboursement, 
ou  de  responsabilité,  diminuée  de  20  %,  qui 
représente  le  ticket  modérateur. 

Dans  l’esprit  premier, du  législateur  de  1926, 
le  ticket  modérateur,  devait  être  la  différence 
entre  le  tarif  du  médecin  et  celui  de  la  Caisse, 
alors  que  ces  deux  tarifs  auraient  été  arrêtés 
d’un  commun  accord  et  auraient  été  imposés 
aux  praticiens. 

Le  Sénat  ayant  voté  la  liberté  absolue  du 
médecin,  il  en  résulte  que  le  ticket  modérateur 
est  défalqué  sur  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse.  De  sorte  que  le  praticien  peut  légale¬ 
ment  ne  prendre  que  juste  ce  que  le  malade 
touchera  de  sa  Caisse,  mais  rien  en-dessous.  Bien 
entendu  il  peut  prendre  au-dessus. 

Cinquième  question  ;  Si  un  assuré  social 
mutualiste  ne  se  lait  pas  soigner  par  les  prati¬ 
ciens  «  à  prix  réduit  »  de  la  Mutualité,  perd-il 
ses  droits  aux  avantages  divers  que  la  Mutualité 
pourrait  consentir  à  ses  membres  ? 

Réponse  :  L’assuré  social  a  droit  au  libre  choix 
de  son  praticien,  à  la  condition  que  celui-ci  se 
prête  aux  divers  contrôles,  ainsi  que  le  malade. 
Il  conserve  les  avantages  que  lui  confère  la  loi 
des  Assurances  sociales,  à  la  condition  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  Caisse. 

Mais  la  Société  de  secours  mutuels  conserve 
le  droit  d’accorder  à  ses  membres  assurés  sociaux 
des  avantages  supplémentaires  à  ceux  conférés 
par  la  loi  des  Assurances  sociales.  Ces  avantages 
ont,  comme  contre-partie,  l’obéissance  aux  ordres 
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et  directives  de  la  dite  Mutualité.  Et  c’est  ainsi 
qu’on  peut  tourner  la  loi,  violer  le  libre-choix 
et  abaisser  les  ^rifs.  L’assuré  mutualiste  est 
réputé  avoir  choisi  librement  le  praticien  de  la 
Mutualité  et  s’être  soumis  volontairement  aux 
règles  de  la  dite  Mutualité,  afin  d’avoir  le  béné¬ 
fice  d’indemnités  supplémentaires. 

Sixième  question  :  I.es  Caisses  d’assurances 
dépendant  de  la  Mutualité  ont  rompu  les 
conventions  qui  les  liaient  aüx  Syndicats  médb 
eaux.  Elles  n’ont  pas  de  conVeiltion  avec  les 
Syndicats  médicaux.  Elles  n’ont  pas  de  conven¬ 
tion  avec  les  Syndicats  dentaires.  Ne  peuNon 
pas  les  Obliger  à  contracter  ? 

Réponse  :  Si  la  loi  souhaite  que  des  conven¬ 
tions  puissent  exister  entre  Caisses  et  Syndicats 
de  praticiens,  elle  ne  les  impose. pas.  C’est  au 
Syndicat  départemental,  ou  à  la  Fédération 
départementale,  de  signer  les  conventions  avec 
les  Caisses  et  non  aux  Syndicats  locaux.  Si  les 
Caisses  ne  veulent  pas  contracter,  il  est  utile 
de  prévenir  la  Confédération,  pour  qu’une 
démarche  soit.faite  au  ministère  du  Travail,  si  les 
efforts  locaux  sont  restés  sans  effet  auprès  des 
Caisses. 

Septième  question  :  Une  Caisse  d’assurances 
sociales  mutualiste,  est  en  déficit  de  quelque 
200.000  francs  dont  elle  demande  le  rembour^ 
sement  à  la  Caisse  régionale.  Un  membre  de 
l’Union  régionale  des  Caisses  ne  peut-il  pas 
demander  des  explications  sur  ce  déficit  ? 

Réponse  :  Oui,  il  en  a  le  droit,  mais  auSsî  le 
devoir.  Il  faut  faire  la  ventilation  entre  les 
dépenses  des  Assurances  sociales  et  celles  de  la 
Mutualité  pure,  On  ne  peut  pas  combler  un  défi¬ 


cit,  présenté  sous  la  mention  «  Assurances  so¬ 
ciales  »  alors  qu’il  est  dû  à  une  mauvaise  gestion 
de  la  Mutualité,  ou  à  des  dépenses  exagérées, 
ou  imprudentes  de  cette  dernière. 

S’il  y  a  mauvaise  gestion,  l’agrément  peut 
être  retiré  à  la  Mutuelle,  pour  gérer  la  Caisse 
primaire  des  Assurances  SOcialéS,  selon  les  dis¬ 
positions  de  l’article  âl  §  2  du  décret  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

Ce  même  décret,  en  son  article  30,  précise  les 
conditions  selon  lesquelles  des  secours  pécu¬ 
niaires  et  subventions  peuvent  être  accordés 
par  les  Unions  régionales  aux  Caisses  primaires. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  les  cotisations  de  pré¬ 
voyance  versées  parles  assurés  sociaux  puissent 
servir  à  combler  le  déficit  de  Sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  la  gestion  financière  a  été  défec¬ 
tueuse. 

Huitième  question  :  Comment  organiser 
la  médecine  de  contrôle  et  surtout  la  stabilité 
des  fonctions  des  médecins  contrôleurs  ? 

Réponse  :  Il  appartient  à  la  Confédération 
d’élaborer  un  règlement  général,  qui  servirait 
de  base  pour  les  tractations  locales  ;  mais  d’ores 
et  déjà,  il  importe  que  les  Syndicats  locaux  puis¬ 
sent  exiger  la  rédaction  d’un  contrat  écrit,  qui 
pourra  non  seulement  déteimiher  les  devoirs 
des  médecins  contrôleurs  par  rapport  aux 
Caisses,  aux  malades  et  aux  confrères,  mais 
également  devra  fixer  leurs  droits,  surtout 
eh  ce  qui  concerne  la  cessation  des  fonctions; 
autrement  dit  la  révocation.  Un  Syndicat  ne 
saurait  permettre  qU’un  médecin  de  contrôle 
soit  remercié  du  soir  au  lendemain,,  sans  aucun 
préavis,  ni  délai  congé, 

Dr  Paul  Boudin. 


REMBOURSEMENT  PAR  LES  CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES 
DES  PRODUITS  INJECTABLES  OPOTHÉRAPIQUES,  VACCINS,  OU  SÉRUMS 


Un  médecin  contrôleur  de  caisse  nous  de¬ 
mande  où  il  pourrait  se  procurer  la  liste  des  sé¬ 
rums,  vaccins,  ou  produits  opothérapiques  in¬ 
jectables,  autorisés  eh  vertu  de  la  loi  du  22  juin 
1934. 

Cette  nomenclature  lui  est  indispensable,  car, 
selon  les  termes  du  paragraphe  9  de  l’article  6 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifiant  le 
régime  des  assurances  sociales,  le  tarif  de  rem¬ 
boursement  de  80  %  est  applicable  aux  pro¬ 
duits  thérapeutiques  injectables  autorisés  en 
vertu  de  la  loi  du  24  juin  1934,  modifiant  celle 
du  25  avril  1915,  sur  les  sérums  et  vaccins. 

Pareille  liste  n’existe  pas  officiellement.  Cha¬ 
que  maison  intéressée  f abrieant  un  ou  plusieurs 
produits  sériques,. ou  opothérapiques,  a  dû  solli¬ 


citer,  polir  chacun  de  ses  produits,  l’autorisation 
gouvernementale  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine  et  du  Conseil  supérieur  de  l’Hygiène 
publique. 

Le  président  de  la  République  a  signé  des  dé¬ 
crets  individuels  d’autorisation  qui  sont  insérés 
à  leur  date  au  Journal  officiel. 

Il  appartient  donc  à  chaque  maison  spécialisée 
d’indiquer,  lorsqu’on  le  lui  demande,  la  date  pré¬ 
cise  du  décret,  accordant  l’autorisation  pour 
chacun  des  produits  injectables  qu’elle  fabri¬ 
que,  Au  service  de  contrôle  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  de  faire  cette  demande  aux  mai¬ 
sons  intéressées,  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer 
si  tel  ou  tel  produit  sera  remboursé  à  80pu  60  %, 
Dr  Paul  Boudin, 
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LE  BANC  D’ÉCOLE,  L’ENTRÉE  DANS  LA  VIE  ET  LES  STATISTIQUES 
DE  MORTALITÉ 

Pai’  le  Docteur  G.  Ighok 

Professeur  à  l’Institut  de  statistique  de  l’Université  de  Paris 


La  lutte  contre  la  maladie  évitable  et  la  mort 
préniaturée  est  devenue,  dans  la  plupart  des 
pays,  l’objet  d’une  sollicitude  spéciale.  De  mul¬ 
tiples  efforts  sont  déployés  d’après  un  program¬ 
me  d’action  qui  impose,  au  budget,  des  sacrifices 
relativement  importants.  La  manne  céleste,  en 
occurrence,  l’intervention  financière,  est  destinée 
avant  tout  à  l’enfance.  A  juste  raison,  on  veut 
protéger,  en  premier  lieu,  les  petites  victimes, 
menacées  par  toute  une  série  de  fléaux  d’une 


comme  un  baromètre  médico-social.  Si  à  là  place 
de  la  pression  atmosphérique  nous  parlonë  dè  la 
tension  en  faveur  d’une  existence  saine,  nous 
enregistrons  du  temps  de  plus  en  plus  beau,  un 
ciel  clair  sans  tristes  nuages,  dans  la  tnesure 
où  les  Pouvoirs  publics  et  les  œuvres  privées  ten¬ 
dent,  au  maximum,  vers  l’élimination  de  tous 
les  facteurs  de  morbidité  et  de  mortalité. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  .à  l’âge 
scolaire,  nous  allons  commencer  par  une  incur- 


valeur inégale,  mais  parfois  suffisamment  graves 
pour  entraîner  même  la  mort. 

L’application  de  diverses  règles,  appelées  à 
donner,  à  l’écolier,  plus  de  joie  et  plus  de  santé, 
doit  imprimer  à  la  courbe  de  décès  une  tendance 
heureuse.  Le  succès  d’une  campagne  d’assai¬ 
nissement  se  traduit  par  une  baisse  de  la  mor¬ 
talité  dont  le  taux  se  présente  en  quelque  sorte 


sion  dans  les  groupes  d’âge  précédents.  Les  sta¬ 
tistiques  nous  imposent,  dans  ce  domaine,  quel-; 
ques  restrictions.  Il  n’est  guère  permis  de  grouper 
les  années  à  volonté  et  nous  sommes  obligés 
d’envisager  les  catégories  d’âges  de  1  à  4,  de  5  à 
9,  de  10  à  14,  etc....  '' 

Avant  de  passer  à  l’analyse  de  la  première 
figure,  indiquons  que  la  statistique  du  mouve- 
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ment  de  la  population  en  France,  éditée  par  le 
ministère  du  Travail,  n’a  commencé  qu’.en  1925, 
la  publication  des  volumes  instructifs  et  com¬ 
plets  de  décès  par  groupes  d’âge  et  par  sexe  sui¬ 
vant  la  nomenclature  internationale  abrégée 
quiémbrasse,  commeonle  sait,  38  causes.  Notons 
en  passant  que  les  difficultés  budgétaires  ont 
obligé,  après  1931,  à  suspendre  le  travail  utile 
de  documentation  si  précieuse.  Voilà  une  éco¬ 
nomie  qui  nous  paraît  bien  mal  placée.  Si  l’on 
veut  agir  contre  un  mal,  il  faut  être  renseigné 
sur  ses  ravages.  Or,  à  l’heure  actuelle,  on  se 
dépense  contre  la  mortalité  sans  bien  la  connaître. 

Notre  figure  donne  en  même  temps  des  chif- 


pas  d’une  façon  satisfaisante.  Par  ordre  de  gran¬ 
deur,  citons  la,  méningite  simple,  la  diarrhée  et 
l’entérite,  la  rougeole,  la  méningite  tuberculeuse, 
la  pneumonie,  etc.... 

Après  quatre  ans,  vient  le  groupe  scolaire  qui 
nous  intéresse.  L’école  maternelle  s’occupe  déjà 
de  ces  petits  et  il  est  intéressant  de  constater, 
dans  notre  première  figure,  un  effet  bienfaisant, 
puisque  le  total  de  décès  descend  à  30.318.  Sans 
doute,  il  est  possible  d’objecter  que  la  mortalité 
importante,  aux  groupes  d’âge  précédents,  en 
faisant  disparaître  les  plus  faibles,  les  plus  vub 
nérables,  doit  avoir  forcément  pour  conséquence 
une  diminution  de  décès  plus  tard.  Cette  suppo^ 


fres  et  une  présentation  graphique.  Celle-ci  per¬ 
met  de  s’orienter  rapidement  sur  l’extension  de 
la  maladie  mortelle,  car  les  cinq  espèces  de  carrés 
diff  érents  :  en  blanc,  en  pointillé,  en  hachure,  qua¬ 
drillé  et  en  noir,  nous  montrent  l’intensité  de  la 
mortalité  (1). 

Les  98.821  décès  de  1  à  4  ans  ne  doivent  pas 
nous  faire  oublier  les  273.592  de  0  à  1  an.  Pen¬ 
dant  cette  période  une  terrible  sélection  se  pro¬ 
duit.  Par  la  suite,  la  mortalité  diminue,  mais 


(1)  Voir  aussi  Çî.  Ichok.  Etudes  sur  la  population 
française.  Edition  de  la  Biologie  médicale,  Paris, 1932. 
Une  monographie  de  164  pages. 


sition  est  juste,  en  partie,  et  elle  nous  met  en 
garde  contre  une  conclusion  hâtive. 

La  prudence  d’interprétation,  de  rigueur  pour 
tout  statisticien  qui  se  respecte  et  qui  ne  cherche 
pas  à  frapper  l’imagination  par  une  jonglerie  chif¬ 
frée,  n’empêchera  pas  de  procéder  à  une  cer¬ 
taine  analyse.  Comment  ne  pas  être  frappé  par 
la  figure  2.  Notamment  par  la  différence  consi¬ 
dérable  entre  les  groupes  d’âge  de  10  à  14  ans 
et  de  15  à  19.  Toute  l’élimination  des  faibles, 
pour  nous  servir  d’un  terme  général  n’a  pas  servi 
et  de  20.675,  à  l’âge  de  10  à  14  ans,  nous  p^'- 
sons  à  53.335,  de  15  à  19. 

Après  le  banc  d’école,  nous  avons  l'entnée 
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dans  la  vie,  le  contact  avec  ses  dures  réalités  et, 
sans  doute  aucun,  la  mortalité  en  tire  son  profit. 
Pour  nous  faire  une  opinion  exacte,  pour  confir¬ 
mer  notre  hypothèse  sur  Teffet  désastreux  du  pas¬ 
sage  de  la  vie  scolaire  à  la  vie  tout  court,  nous' 
avons  établi  la  figure  3  pour  Paris,  en  y  étudiant, 
pendant  dix  années,  la  mortalité  totale  aux 
âges  scolaire  et  post-scolaire. 

Un  coup  d’œii  même  rapide  est  suffisant  pour 
montrer  que  l’âge  post-scolaire  ou  d’apprentis¬ 
sage  se  distingue  par  une  augmentation  consi- 
rable  de  la  mortalité.  La  dernière  année  de  guerre, 
1918,  nous  fait  entrevoir  une  période  particulière- 


de  la  tuberculose  et  qui  est  devehuela  base  essen¬ 
tielle  de  la  lutte  rationnelle  contre  le  fléau  social 
a  donné  de  la  satisfaction  aux  pédiatres  dont 
i’activité  ne  sera  point  attristée  par  le  sentiment 
d’un  avenir  incertain.  Malheureusement,  le  pro¬ 
blème  de  la  prophylaxie  ne  se  trouve  guère  par 
ce  fait  résolu.  Les  observations  nous  enseignent 
qu’à  la  sortie  de  l’âge  scolaire  le  nombre  des 
atteints  équiiibre,  pour  ainsi  dire,  les  résultats 
bienfaisants  de  conditions  sanitaires  favorables 
à  l’école.  Mis  dans  l’obligation  de  se  préparer  à  la 
lutte  quotidienne  pour  l’existence,  les  adoles¬ 
cents,  sortis  des  écoles,  ne  sont  plus  souslaprotec- 
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Fig.  3.  —  Mortalité  générale  scolaire  et  post -scolaire  à  Paris. 


ment  tragique  pour  l’adolescent  et  même  pour 
l’écolier  de  10  à  14  ans.  Pendant  que  l’onfêtaitla 
victoire,  l’inauguration,  de  la  période  depaix  était 
—  hélas  —  pour  beaucoup  de  jeunes  celle  de  la 
paix  éternelie. 

Avec  la  tuberculose,  nous  avons  un  moyen  de 
mesurer  l’effet  de  difficultés  de  toute  sorte.  Cette 
affection  dite  «  sociale  »  par  excellence  s’empare 
de  jeunes  êtres  désemparés,  et  la  mortalité  aug¬ 
mente  en  conséquence  chaque  fois  que  les  cir¬ 
constances  créent  de  la  misère. 

D’après  les  figures  3  et  4  on  se  croit  autorisé  à 
dire,  que  l’hygiène,  à  l’âge  préscolaire  et  scolaire, 
qui  permet  une  prophylaxie  plus  ou  moins  efficace 


tion  salutaire  d’un  régime  imprégné  de  principes 
d’hygiène.  Le  contact  avec  la  vie  et  ses  exigences 
sans  pitié  n’admettent  plus  les  précautions 
recommandées  d’une  conduite  irréprochable  au 
point  de  vue  de  la  sauvegarde  de  la  santé.  Les 
personnes  aisées  peuvent  —  il  est  vrai  —  créer 
artificieliement  l’utmosphère  nécessaire  et  pro¬ 
téger  leurs  enfants  contre  l’influence  parfois 
désastreuse  des  années  où  on  s’initie  à  la  bataille 
journalière,  mais  la  grande  majorité  des  adoles¬ 
cents  n’est  plus  en  mesure  de  s’entourer  de 
moyens  de  défense,  nécessaires  pour  tenir  en  échéc 
la  maladie  mortelle  ou  même  tout  simple¬ 
ment  pour  combattre  le  fléchissement  des  forces, 
le  prélude  d’une  grave  affection. 
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Puisque  l’on  arrive  (1),  grâce  à  l’application 
de  mesures  appropriées  à  diminuer,  d’une  façon 
heureuse,  la  possibilité  de  la  mort  par  la  tuber¬ 
culose  à  l’âge  de  la  première  enfance,  on  se  verra 
obligé  de  regretter  toute  la  dépense  d’énergie  et 
de  bonne  volonté,  en  constatant  plus  tard  qu’il 
s’agissait  non  d’une  victoire  durable  et  définitive 
mais  plutôt  d’un  échec  retardé.  Des  statistiques 
de  la  mortalité  infantile  avantageuses,  mises  en 


Loin  de  nous  l’idée  de  nous  décourager  devant 
la  courbe  ascendante  de  décès  à  l’âge  post-sco¬ 
laire.  Puisque  le  banc  d’école  laisse  le  souvenir 
d’une  intervention  efidcace,  que  l’oeuvre  de  pro¬ 
tection  de  la  Santé  publique  prolonge  son  action 
et  n’oublie  point  la  dure  entrée  dans  la  vie,  pé¬ 
riode  d’apprentissage  et  d’émancipation,  années 
de  préparation  à  la  lutte  pour  l’existence. 

La  prolongation  de  la  scolarité  reculera  le 


XxL  mcrdaâtc  ^iuEurcuSiôc 
I  ^arU,  dany&s  CUî^  I909'I9I8  . 


l'°  t  i 


2000 

1000 

3 


1 .  Oÿç  jSco&xkc  ^  de  5  ^  9  . 

%.  -  <i5  -  ,dclQdiAat^. 

3 .  (X^  'jfwoi'scûuûu  ou  dixfÿvuntioôag^^dc  15  à  I9anà  . 


Fio.  4.  —  Mortalité  scolaire  et  post-scolaire  par  tuberculose  à  Paris. 


face  de  chiffres  concernant  l’âge  scolaire,  se  mon¬ 
trent  alors  dans  une  lumière  qui  est  capable  de 
paralyser  l’action,  des  promoteurs  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance  condamnée  d’avance. 


(1)  G.  IcHOK.  —  La  lutte  contre  la  morbidité  et  la 
mortalité  à  l'âge  scolaire  Revue  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive,  t.  58,  n»  7,  1936,  p.  529-545. 


redoutable  problème  de  la  mortalité  post-scolaire, 
sans  aboutir  à  sa  solution  rationnelle.  Dans  ce 
but,  il  faudra  réaliser  l’orientation  profession¬ 
nelle,  la  règlementation  du  travail  des  adoles¬ 
cents,  la  protection  de  l’apprentissage  et  tant 
d’autres  mesures  que  les  praticiens,  penchés  sur 
la  souffrance  humaine,  seront  les  premiers  à 
réclamer  au  nom  de  la  médecine  préventive. 
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LA  CLINIQUE,  ECOLE  DE  FORMATION  SOCIALE  DU  MÉDECIN 

Par  le  Professeur  Maurice  Perrin  (1) 


Messieurs  les  étudiants,  lorsque  vous  nous 
quitterez  un  jour,  très  instruits,  vous  serez  aptes 
,  à  bien  diagnostiquer  et  pronostiquer,  aptes  à 
bien  formuler  ou  à  réussir  une  intervention  ma¬ 
nuelle,  aptes  aussi  à  adapter  vos  décisions'  aux 
.  cas  particuliers, à  ne  pas  faire  une  thérapeutique 
de  distributeur  automatique,  à  traiter  non  pas 
J  ,  des  malades  théoriques,  mais  des  malades,  hélas, 
réels. 

Ces  malades,  vous  en  aurez  individualisé  le 
tempérament,  les  prédispositions,  les  réactions 
individuelles.  Vous  en  aurez  pénétré  les  parti¬ 
cularités  organiques,  et  vous  saurez  prescrire 
;  ce  qui  convient  à  chacun  d’eux  du  point  de  vue 
physiopathologique. 

Mais  ce  ne  sera  pas  tout.  Il  vous  faudra  tenir 
compte  aussi  des  fadeurs  moraux  et  de  l’ambiance 
sociale,  envisager  chaque  malade  dans  son  cadre 
habituel  ou  accidentel.  C’est  ici  que  l’hôpital 
s’avère  être  un  centre  de  formation  sociale. 

Il  l’est  d’abord  pour  les  malades.  Tous  peu¬ 
vent  regretter  d’avoir  perdu  leur  milieu  familial 
et  de  se  trouver  en  contact  avec  des  inconnus  ; 
mais  ce  sentiment  ne  se  manifeste  pas  souvent, 
ou  pas  longtemps.  En  général,  les  malades  accep¬ 
tent  avec  résignation  leur  mélange  à  la  foule.  A 
I  l’hôpital,  comme  au  régiment,  on  voit  les  carac- 
I  tères  s’adapter  ou  s’assouplir,  les  défauts  se  cor- 
^  riger,  les  découragés  se  ressaisir  peu  à  peu  au 
!  contact  de  la  misère  d’autrui. 

On  voit  aussi  les  incultes  céder  à  l’exemple  et 
prendre  des  habitudes  de  propreté  et  d’hygiène. 
Volontiers,  un  altruisme  se  manifeste  à  Tim- 
proviste  ;  par  exemple,  à  l’occasion  d’incidents 
imprévus,  des  malades  se  lèvent  (parfois  eux- 
mêmes  mal  en  point)  pour  apporter  à  la  sur¬ 
veillante  une  collaboration  souvent  malhabile, 
mais  toujours  généreuse. 

De  même  que  la  promiscuité  de  la  caserne  ou 
[  des  armées  mobilisées  a  créé  des  camaraderies 
I  inoubliables,  l’hôpital  réveille  souvent  ou  déve- 
i  loppe  les  sentiments  de  fraternité  humaine,  et 
I  cela,  non  seulement  chez  ceux  qu’illumine  déjà 
!  ime  flamme  supérieure,  mais  chez  les  êtres  les 
moins  idéalistes. 

>  Nous  ne  manquerons  jamais,  bien  entendu,  de 
f  nous  inléresser  à  cette  ascension  des  malades, 

‘  (1)  Extrait  de  sa  leçon  inaugurale,  faite  à  Nancy  le 

25  février  1936. —  Nous  avons  retardé  la  publication 
de  cet  extrait  de  la  leçon  du  Prof.  Maurice  Perrin 
:  pour  qu’elle  coïncide  avec  le  début  de  l’année  univer- 

f  sitaire  et  puisse  être  ainsi,  pour  les  jeunes  étudiants 
‘  en  médecine  qui  nous  lisent,  une  introduction  aux 
études  médicales. 


tout  en  y  apportant  beaucoup  de  discrétion  ; 
nous  les  encouragerons  aussi  en  améliorant, 
autant  que  faire  se  pourra,  les  conditions  maté¬ 
rielles  et  morales  de  l’hospitalisation.  Ce  point 
de  vue  intéresse  plus  le  professeur  et  ses  oolla- 
borateürs  immédiats  que  les  stagiaires  ;  ceux-ci 
peuvent  cependant  observer  et  se  souvenir  plus 
tard. 

Centre  de  formation  sociale,  l’hôpital  le  sera 
surtout  pour  vous.  Messieurs  les  Etudiants,  qui 
venez  vous  instruire  auprès  des  lits  des  malades. 
La  clinique  sera  donc  à  la  fois  le  centre  de  votre 
formation  professionnelle  et  le  centre  de  votre  for¬ 
mation  sociale. 

La  formation  sociale,  elle  est  indispensable  à 
l’élite  dont  vous  voulez  être.  Le  médecin  en  a 
besoin  dans  toutes  circonstances  ;  la  place  occu¬ 
pée  par  des  confrères  dans  les  assemblées  élec¬ 
tives  comme  dans  toutes  les  grandes  entreprises 
nationales  ou  sociales  en  est  la  preuve.  Cepen¬ 
dant,  elle  vous  sera  surtout  utile  en  tant  que 
médecins,  parce  que,  connaissant  mieux  vos 
malades,  vous  les  traiterez  mieux  ;  vous  saurez 
adapter  vos  prescriptions  aux  possibilités  prati¬ 
ques,  ou  bien  leur  donner  une  ampleur  supérieure 
à  ce  que  comporterait  le  seul  moment  présent. 


La  première  constatation  que  vous  faites  à  la 
clinique  est  celle  de  la  misère  humaine.  ■ 

Certes,  je  n’ignore  pas  que  beaucoup  d’étu¬ 
diants  ont  déjà  la  notion  nette  de  l’inégalité  des 
conditions,  et  que  certains  se  sont  tournés  avec 
sollicitude  vers  les  malheureux,  dès  le  collège. 
Je  n’ignore  pas  non  plus  que  dans  bien  des  famil¬ 
les,  les  jeunes  gens  entendent  parler  de  ces  ques¬ 
tions,  que  la  fortune  ne  durcit  pas  le  cœur  et 
qu’il  y  a  beaucoup  de  bons  riches  à  côté  des 
mauvais. 

Faut-il  vous  rappeler  des  exemples  classiques, 
en  dehors  de  l’hagiographie  ou  de  l’histoire  de 
ceux  ou  de  celles  qui  ont  tout  sacrifié  à  une  vo¬ 
cation  de  dévouement  ?  Des  livres  récents  ont 
attiré  l’attention  sur  l’emploi  du  temps  libre  de 
Mme  Elisabeth  allant  soigner  de  ses  mains  les 
malheureux  des  environs  de  Versailles,  fondant 
et  dirigeant  dans  son  Château  de  Montreuil,  une 
Goutte  de  lait  et  un  dispensaire  de  soins  ;  sur  les 
lettres  de  l’Impératrice  Eugénie,  se  félicitant 
«  d’aider  à  de  malheureuses  classes  dénuées  de 
tout,  mêirie  d’ouvrage  »,  et  de  «  servir  de  média¬ 
trice  entre  ceux  qui  souffrent  et  celui  qui  peut 
y  porter  remède  »  ;  sur  la  profonde  et  minutieuse 
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connaissance  des  maux  sociaux  et  de  leurs 
remèdes  que  révèle  l’encyclique  Rerum  Novarum, 
etc.  ;  et  récemment  sur  le  dévouement  aux  mal¬ 
heureux  de  l’infortunée  reine  Astrid. 

Je  ne  fais  pas  un  grief  aux  tout  jeunes  étu¬ 
diants  d’être  encore  ignorants  des  problèmes 
sociaux  :1a  claustration  de  l’internat  scolaire,  la 
préparation  du  baccalauréat  et  les  sciences 
abstraites  du  P.  C.  B.  ne  laissent  guère,  par  elles- 
mêmes,  de  possibilités  d’étudier  de  telles  ques¬ 
tions,  et  n’orientent  pas  l’esprit  vers  elles.  Mais, 
après  la  phase  larvaire  de  la  vie,  après  avoir  tra- 
vaillépour  acquérirl’instruction  préparatoire  in¬ 
dispensable,  après  avoir  fréquenté  livres  et  instru¬ 
ments,  l’étudiant  arrive  à  la  Faculté  de  médecine 
pour  y  aborder  les  études  qui  le  conduiront  au 
doctorat.  Il  arrive  ici,  et  ici,  il  trouve  l’être 
humain  comme  objet  de  ses  études  ;  et  cet  être 
humain  est  un  malade,  un  malade  d’hôpital,  un 
de  ceux  dont  le  Prof.  J.  Schmitt  disait  :  «  Ils  sont 
deux  fois  à  plaindre,  car  ils  sont  malades  et  ils 
sont  malheureux  ;  à  ce  double  titre,  ils  ont  droit  à 
toute  votre  sollicitude,  à  tout  votre  dévouement, 
à  tous  vos  respects  ». 

Cet  homme  malade,  vous  savez  déjà,  ou  vous 
apprendrez  qu’il  faut  le  soigner  lui-même  et  non 
soigner  une  maladie  «  entité  ».  C’est  là  le  pre¬ 
mier  but  de  votre  activité  d’étudiant  ;  vous 
l’enseigner,  c’est  le  but  de  la  nôtre.  Le  nécessaire 
sera  donc  fait  pour  soigner  ces  troubles  ou  ces 
lésions  organiques  ;  et  pour  le  faire  avec  tact, 
vous  saurez  éviter  dans  vos  interrogatoires, 
comme  dans  les  réponses  à  vos  questions,  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  ou  impressionner  les 
malades,  et  vous  les  traiterez  avec  toute  la  poli¬ 
tesse  que  vous  aurez  plus  tard,  peurvosclients. 

Mais  à  côté  des  souffrances  corporelles,  cé 
malade  n’a-t-il  pas  d’autres  souffrances,  celles 
de  son  cœur,  ou  plus  exactement  de  son  âme, 
pour  employer  un  terme  qui  n’a  pas  d’équivalent 
matériel  et  ne  prête  pas  à  confusion  ?  De  telles 
souffrances  peuvent  venir  du  dedans  et  échapper 
à  vos  observations  ;  d’antres  ont  une  origine 
extérieure.  Il  faut  s’efforcer  de  les  connaître  et 
de  s’y  intéresser,  en  apportant  à  leur  étude  et  à 
leur  adoucissement  toute  la  discrétion  et  toute 
la  délicatesse  nécessaires. 

Dès  l’abord,  vous  prendrez  donc  contact  avec 
les  misères  matérielles.  Combien  de  gens,  aux 
prises  avec  «  le  terrible  cfuotidien  »,  ne  mangent 
pas  à  leur  faim  ou  sont  soucieux  du  lendemain 
pour  leurs  enfants.  Evidemment,  il  en  est,  comme 
la  Cigale  de  la  Fable,  qui  sont  victimes  de  leur 
imprévoyance  (ce  cpii  ne  doit  pas  nous  dispenser 
de  nous  intéresser  à  eux)  ;  mais  combien  souvent 
il  faut  incriminer  un  concours  de  circonstances 
fâcheuses,  le  peu  de  libéralité  de  la  nature  emi 
répartit  inégalement  ses  dons,  les  maladies  pro¬ 
longées  des  parents  et  des  enfants,  les  phéno¬ 
mènes  sociaux  broyeurs  d’hommes  (crises  finan¬ 


cières,  bouleversements  locaux  ou  mondiaux,' 
extension  du  chômage,  etc.). 

Si  ces  gens  ont  un  garde-manger  vide  et  man¬ 
quent  de  moyens  pour  le  garnir,  comment  le 
médecin  pourra-t-il,  à  l’hôpital  ou  en  clientèle, 
recommander  tel  aliment  substantiel  ou  tel 
médicament  plus  ou  moins  coûteux.  ?  La  pres¬ 
cription  se  heurte  donc  à  un  problème  social, 
auquel  il  faut  penser,  et  que  chacun  solutionnera 
suivant  ses  moyens. 

Potain  acheta  très  cher,  en  insistant,  un 
chromo  sans  valeur  qui  lui  rappelait,  prétendait-il 
un  souvenir  de  voyage  ;  il  put  ainsi  permettre 
au  malade  d’exécuter  ses  prescriptions.  C’était 
une  aumône  déguisée,  qui  pouvait  être  acceptée 
sans  honte. 

L’aumône,  vous  reconnaîtrez  vite  qu’elle  est 
souvent  nécessaire  dans  la  société  actuelle, 
comme  dans  les  temps  anciens,  mais  qu’elle  ne 
résout  pas  tous  les  problèmes.  Dans  la  généralité 
des  cas,  les  familles  pauvres  ont  besoin  surtout 
d’occupations  rémunératrices  ;  c’est  souvent  à 
l’occasion  de  la  maladie  que  les  malheureux  lais¬ 
sent  voir  leur  détresse  et  qu’ils  commencent  à 
bénéficier  des  interventions  ou  démarches  des 
médecins,  des  infirmières  visiteuses,  des  œuvres 
d’entr’aide  sociale. 

La  question  alimentaire  ne  se  pose  pas  seu¬ 
lement  pour  les  malades  ;  elle  se  pose  plus  encore 
pour  leur  famille,  surtout  si  la  maladie  est  longue 
ou  menace  de  l’être.  Le  souci  de  ce  qui  se  passe 
au  foyer  préoccupe  les  malades  hospitalisés  et 
nuit  à  leur  guérison.  De  plus,  ce  souci  matériel 
se  double  souvent,  hélas,  d’un  souci  moral. 

Lorsque  l’homme  est  malade,  les  ressources 
sont  habituellement  diminuées  ;  mais  la  mère 
continue  à  tenir  son  ménage,  et  les  enfants  res¬ 
tent  abrités  sous  son  aile.  Quand  c’est  la  mère 
qui  a  besoin  d’être  hospitalisée,  surtout  si  c’est 
pour  longtemps,  la  situation  devient  terrible  : 
l’homme,  seul  au  foyer,  est  généralement  inca¬ 
pable  d’être  la  vestale  du  feu  familial, ce  feu  qui 
fait  cuire  les  aliments  et  qui  groupe  autour  de  lui 
les  enfants;  cet  homme  désemparé  va  volontiers 
au  cabaret  et  s’y  attarde,  ne  pensant  plus  que 
les  enfants  ont  faim  plusieurs  fois  par  jour. 
Certaines  personnes  croient  résoudre  le  pro¬ 
blème  en  plaçant  les  enfants  ;  mais  alors,  ce 
peut  être,  la  fin  du  foyer  familial. 

Cet' aspect  social  de  l’hospitalisation  prolongée 
des  mères  de  famille  est  terrible  ;  il  demande 
qu’on  s’y  attache  avec  attention.  11  est,  je  crois, 
une  conséquence  de  l’éparpillement  des  familles 
dans  les  grandes  villes.  A  la  campagne,  les  risques 
sont  moindres  ;  car  il  se  trouve  d’ordinaire  des 
grand’mères  ou  des  tantes  pour  s’occuper  des 
enfants  et  suppléer  à  l’absence  de  la  mère. 


Nos  prescriptions  d’hygiène  aux  malades  ou 
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.convalescents  se  heurtent  trop  souvent  à  la 
gestion  du  logement.  Le  taudis  existe  partout, 
même  dans  les  campagnes.  En  interrogeant  les 
malades,  vous  apprendrez  dans  quelles  mau- 
.  valses  conditions  ils  vivent,  et  cela  vous  expli¬ 
quera  souvent  certains  symptômes,  certaines 
maladies,  certaines  rechutes. 

On  ne  saurait  donc  trop  encourager  les  proprié¬ 
taires  philanthropes  qui  sacrifient  une  partie  de 
leurs  loyers  à  améliorer  leurs  vieux  logements  ; 
les  Œuvres  d’habitations ,  ouvrières  à  bon 
marché  construisant,  soit  de  petites  maisons 
individuelles,  soit  des  immeubles  collectifs  bien 
disposés,  pour  les  familles  que  des  raisons  diver- 
.ses  vouent  à  la  situation  de  locataires  perpé¬ 
tuels.  Evidemment,  on  peut  toujours  envisager 
le  retour  des  déracinés  à  la  terre  ;  mais  cette 
solution  se  présente  trop  rarement  sous  un  jour 
favorable. 


L’alcoolisme  :  encore  un  fléau  social  dont 
vous  verrez  les  effets  à  la  clinique  et  qui  vous 
apparaîtra  dans  ses  redoutables  conséquences 
:  individuelles,  familiales  et  nationales  (crimina¬ 

lité,  etc.).  Je  ne  saurais  envisager  ici  les  moyens 
de  concilier  les  intérêts  des  producteurs,  la 
sauvegarde  de  la  santé  publique,  en  même  temps 
que  le  gagne-pain  des  négociants,  qui  ne  seraient 
pas  forcément  ruinés  si  des  limites  judicieuses 
empêchaient  leurs  clients  d’aller  jusqu’à  l’abus 
.et  de  devenir  victimes. 

;  Et  les  conditions  de  travail,  sont-elles  tou¬ 
jours  bonnes  ?  La  législation  des  maladies  pro- 
1  fessionnelles  est  la  preuve  qu’il  y  a  des  métiers 
f  insalubres.  Certains  autres,  qui  devraient  être 
‘  salubres,  ne  le  sont  pas  toujours  du  fait  d’instal- 
[  lations  mauvaises,  de  négligence,  de  l’ignorance 
:  de  l’hygiène  élémentaire,  de  l’insouciance  qui 

l  ■  fait  omettre  les  appareils  de  protection  et  multi- 
î  plie  les  accidents  dus  aux  machines. 

[  Bien  des  indisponibilités,  bien  des  entrées  à 
î  l’hôpital  seraient  évitées,  si  les  patrons  et  les 
ouvriers,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  savaient 
mieux  collaborer  pour  leurs  intérêts  communs 
et  respectifs,  au  lieu  de  se  regarder  trop  souvent 
par  dessus  des  fossés  que  les  mauvais  bergers  du 
peuple  cherchent  à  creuser  tous  les  jours  plus 
profondément. 

-  La  société  a  besoin,  si  l’on  ne  veut  pas  retom¬ 
ber  dans  une  barbarie  plus  pénible  que  celle  des 
premiers  âges  de  l’humanité,  d’une  meilleure 
compléhension  de  la  solidarité  humaine.  Le  pro¬ 
grès  social  demande  de  l’union  et  non  de  la 
haine. 

Nous,  médecins,  pouvons  rappeler  opportuné¬ 
ment  les  connexions  sociales  et  la  fable  d’Esope  ; 
«  Les  membres  et  l’estomac  ».  Ce  faisant,  nous 
ne  sortirons  pas,  malgré  les  apparences,  de  notre 


rôle  de  cliniciens  et  d’hygiénistes,  car  nous 
ferons  de  la  prophylaxie  des  maladies,  des  ma¬ 
laises  moraux,  des  malheurs  personnels  ou 
familiaux. 

Si  vous  jetez  un  regard  sur  ce  qui  se  passe. en 
dehors  de  l’hôpital,  ou  si  des  remplacements  en 
fin  d’études  vous  en  fournissent  l’occasion,  vous 
remarquerez  que  souvent  les  conditions  sociales 
gênent  la  régularité  des  soins,  leur  continuité,  leur 
efficacité  ;  ce  sont  les  régimes  mal  suivis,  les 
préjugés,  les  superstitions,  les  remèdes  de  bon¬ 
nes  femmes  qui  se  substituent  aux  prescriptions, 
l’incompréhension  trop  fréquente, .  la  précarité 
du  vocabulaire,  l’oubli  de  ce  que  vous  avez 
expliqué. 

Quant  à  la  lutte  contre  les  maladies  épidémi¬ 
ques,  vous  verrez  vite  comment  elle  se  heurte  à 
bien  des  impossibilités  pratiques,  par  exemple 
au  fait  que  le  convalescent  de  diphtérie  ou  de 
scarlatine,  écarté  de  l’école  par  la  loi,  et  laissé 
seul  au  long  des  journées,  va  rejoindre  dans  la 
rue  les  camarades  qu’il  ne  devrait  pas  fréquenter 
avant  le  délai  réglementaire. 

Le  public  a  besoin  qu’on  l’instruise  davantage 
de  ce  qu’est  l’hygiène  et  de  ce  que  vous  désirez 
dans  son  intérêt  bien  compris.  La  clinique  vous 
apprendra  aussi  à  connaître  la  mentalité  de  vos 
futurs  clients,  et  à  ne  pas  vous  lâcher,  alors 
qu’il  serait  si  naturel  de  le  faire.  Vous  verrez 
à  l’hôpital,  en  attendant  de  les  voir  dans  votre 
future  clientèle,  des  malades  n’acceptant  pas  de 
reproche  pour  avoir  couvert  le  sol  de  crachats 
bacillifères. 


J’aurai  au  cours  de  nos  visites  quotidiennes  à 
vous  présenter  des  victimes  d’autres  maladies  so¬ 
ciales,  celles  qu’on  appelle  maladies  vénériennes 
et  qui  atteignent  bien  souvent  des  innocents 
par  ricochet  immédiat  ou  héréditaire.  Vous 
apprendrez  ici  à  ne  pas  mépriser  ces  malades,  à 
les  traiter  aussi  correctement  que  les  autres,  et 
à  réserver  vos  rigueurs  pour  les  profiteurs  de 
l’immoralité. 

La  réglementation  actuelle  de  la  prostitution 
a  pu,  à  une  certaine  époque,  apparaître  comme 
un  mal  nécessaire  et  comme  une  sauvegarde 
sociale.  Certains  médecins  la  croient  encore 
opportune,  mais  les  cliniciens  les  plus  qualifiés 
ont  renoncé  à  cette  formule  pour  envisager  des 
méthodes  plus  humaines.  Après  les  conclusions 
définitives  du  Professeur  Alfred  Fournier,  après 
les  autres  grands  syphiligraphes  A.  Bayet,  . 
Queyrat,  Ehlers,  etc.,  après  la  Commission  spé¬ 
ciale  de  la  Société  des  Nations,  après  les  gouver¬ 
nements  qui  ont  renoncé  à  défendre  ce  système 
ou  même  l’ont  combattu,  je  me  suis  élevé  contre 
lui,  et  j’ai  protesté  contre  la  réouverture  injusti¬ 
fiée  des  maisons  de  tolérance  de  Nancy. 
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Beaucoup  dé  nîàlâdès  fié  s’încjtiiètent  c{Ue 
d’une  chose  :  cesser  de  souffrir.  Cela  fait  le  suc¬ 
cès  des  illütîlinéSj  dés  ehàflatans  et  de  tous  les 
exploiteurs  de  la  crédulité  humaifle. 

CeüX-Cl,  à  l'aflut  dëS  tiouVeaütés  qui  pcuvêttt 
frapper  les  esprits,  réussissent  aussi  bièU  én  nôtre 
«  siècle  de  lUitiières  »  què  dâriS  léS  époques  de 
barbarie. 

Nous  deVdUS  défendre  liôs  hiaiàdes  coUtré  eux, 
par  liotre  esprit  scieutiflque  et  par  uotre  valeur 
persotttielle. 

Il  s’agit  d’abord  d’être  prudent  Vis-a-vis  des 
nouveautés.  Je.  ne  nie  pas  que  l’organisme 
humain  pUissé  percevoir  certaines  radiations  ; 
mais  J’ai  trop  suivi  l’ènsèigHénlent  Surtout 
d’Hippolyte  Bernheim,  pour  ne  pas  me  méfier 
toujours  de  l’auto-suggestion. 

Le  bon  sens,  j’en  suis  convaincu,  ramènera  un 
jour  â  de  Justes  proportions  toute  la  pseudo- 
science  divinatoire  qui  veut  actueiiément  écra¬ 
ser  de  son  mépris  etdü  prestige,  qUâsi-surnâturel 
de  ses  officiants,  les  pauvres  cliniciens  qUe  nous 
sommes,  fidèles  à  l’inspection,  à  la  palpation,  à  la 
percussion,  à  l’auscultation,  etc,,  SoUcieuX 
d’étudier  longuement  l’anatomie  normale  et 
l’anatomie  pathologique  des  tissus  et  de  leurs 
lésions,  préoccupés  de  comprendre  le  pour¬ 
quoi  de  l'àCtiOh  pharmacô-dynamique  des  médi¬ 
caments. 

Foin  de  tout  cela,  disent  les  nouveaux  pro¬ 
phètes  (auto-suggestionnés  ou  charlatans).  «  Un 
bon  pendule,  acheté  chez  le  bon  fournisseur 
et  tenu  par  nos  mains  expertes,  saura,  quelle 
que  soit  l’absence  de  notre  préparation  scienti¬ 
fique,  faire  des  diagnostics  et  prescrire  des  trai¬ 
tements». 

La  divination,  même  avec  des  apparences  mira¬ 
culeuses,  ne  remplacera  jamais  le  savoir.  Si 
elle  devait  un  jour  nous  être  imposée  comme 
méthode  de  recherche,  elle  ne  saurait  être  que 
l’occasion  de  renseignements  supplémentaires, 
et  ceux-ci  comporteraient  toujours  les  risques 
inhérents  au  voisinage  de  l’imagination. 


Nous  devons  maintenir  notre  prestige,  si 
utile  aux  malades,  en  accroissant  sans  cesse 
notre  science  et  en  Veillant  sur  notre  valeur 
morale. 

L’affirmation,  par  les  actes,  que  l’on  Veut  être 


quelqu’un  et,  de  jour  en  jour,  supérieur  à  sel- 
même  pour  le  plus  grand  profit  des  malades,  cet 
effort  pour  se  perfectionner  sans  cessé  par  dés 
lectures,  des  conversations  entre  confrères,  la 
fréquentation  des  Sociétés  savantes,  des  Jour¬ 
nées  médicales,  des  Congrès,  c’est  là  une  des 
caractéristiques  du  bon  médecin,  de  celui  qui  ne 
Veut  pas  se  figer  dans  une  aUto-contemplation 
stérile,  de  celui  qui,  tout  en  agissant  bien, 
cherché  à  être  Capable  d’agir  mieux  encore,  dans 
l’intérêt  de  Ses  malades  et  de  la  Société. 

Pour  ceux  qui  vous  seront  confiés,  comme  poUr 
vou9-mémes,  je  vous  rappellerai  souvent  l’Impor¬ 
tance  de  Votre  participation  future  à  l’activité 
des  Associations  syndicales.  Soucieuses  des  légi¬ 
times  intérêts  des  praticiens,  ainsi  que  celles  qui 
se  préoccupent  de  la  situation  douloureuse  dès 
familles  médicales  touchées  par  l’adversité,  à 
l’exemple  de  l’Association  générale  des  médè- 
cins  de  France. 


Bien  entendu,  ne  tombée  pas  dans  le  compé¬ 
rage  médico-pharmaceutique,  aussi  blâmable  que 
la  pratique  de  la  dichotomie.  Restez  fidèles  aux 
traditions  de  notre  profession  et  au  code  de  là 
déontologie. 


Mes  chers  amis,  en  abordant  les  études  médica¬ 
les,  vous  avez  visé  à  faire  partie  d’une  élite 
sociale.  Oui,  vous  serez  dans  l’élite  si  vous  avez  les 
qualités  morales  et  intellectuelles  nécessaires, 
car  ceux  à  qui  elles  manquent  pourront  arriver 
au  diplôme,  mais  se  rangeront  parmi  les  mau¬ 
vais  médecins. 

Vous  serez  séparés  de  la  masse  dés  hommes  paf 
votre  prestige  et  par  les  obligations  morales  de 
votre  profession.  N’est-elle  pas  la  seule,  ou  pres¬ 
que,  que  l’on  assimile  à  un  Sacerdoce  ? 

Vous  serez  dans  l’élite,  et  vous  n’oublierez  pas 
qu’elle  a  le  devoir  de  donner  l’exemple  eh  tout, 
de  bien  connaître  les  rouages  de  la  Société 
actuelle,  et  aussi  les  leçons  de  l’histoire,  de 
savoir  comment  vivent  les  autres  hommes,  et 
surtout  les  moins  favorisés  par  le  sort.  Vous 
devrez  être  en  mesure  de  remplir  le  rôle  dès 
chefs.  Pour  vous,  votre  manière  de  servir  sera 
prescrire,  instruire,  soigner,  au  mieux  des  intérêls 
de  ceux  qui  vous  seront  confiés  pour  être  dirigés, 
instruits,  soignés, 
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HYGIÈNE 

Villes  de  l’avenir  ;  En 

Les  hasards  d’un  voyage  en  Europe  Centrale, 
nous  ont  valu  de  visiter  Zlin,  le  grand  centre  delà 
chaussure.  Les  conceptions  particulières  qui  ont 
présidé  à  l’éclosion,  au  développement  et  à  l’or¬ 
ganisation  de  cette  ville  intéressent  tout  d’abord 
l'industriel,  mais  à  bien  des  points  de  vue  aussi 
peuvent  retenir  l’attention  de  l’hygiéniste  et  du 
médecin. 

Véritable  république  dans  la  république,  Zlin 
représente,  dans  l’esprit  de  Data,  son  fondateur, 
la  «  Cité  future  »,  telle  qu’elle  doit  être  établie 
en  se  basant  sur  le  travail  et  la  collaboration  ami¬ 
cale  de  tous  les  membres  de  l’usine.  On  connaît 
les  idées,  empruntées  à  la  technique  américaine, 
sur  la  nécessité  du  travail  collectif,  de  la  centra¬ 
lisation  et  de  la  spécialisation  en  vue  du  maxi¬ 
mum  de  rendement.  Leur  réalisation  est  là  pous¬ 
sée  à  l’extrême.  C’est  ainsi  que  pour  21.000 
ouvriers  il  existe  24.000  machines,  réparties  en 
des  groupes  d’usines  spécialisés  chacun  pour  leur 
propre  compte  et  indépendants  les  uns  des 
autres  (chaque  groupe  paye  son  matériel,  ses  sa¬ 
laires,  sa  régie,  etc...).  L’ordre  et  la  méthode  y 
sont  rigoureux. 

L’ouvrier  n’est  cependant  pas  exempt  de  toute 
initiative.  Outre  qu’il  se  trouve  capable,  par  un 
roulement  approprié,  de  se  servir  de  toutes  les 
machines  du  circuit,  le  système  des  salaires  est  tel 
qu’il  participe  effectivement  aux  bénéfices.  Ceux^ 
ci  sont  faciles  à  vérifier  puisque  la  comptabilité 
économique  hebdomadaire  et  ses  résultats  sont 
mis  sous  les  yeux  de  tous.  Ainsi  acquiert-il  une 
volonté  certaine  de  développement  de  l’entreprise. 

Et  cette  entreprise  s’est,  en  effet,  développée 
considérablement.  Zlin  qui,  il  y  quinze  ans,  comp¬ 
tait  3.000  habitants  à  peine,  en  a  maintenant 
40.000.  Le  problème  s’est  donc  posé  dès  l’origine 
de  loger,  de  nourrir,  de  soigner  un  personnel  en 
voie  d’accroissement  continu.  Aussi  a-t-on,  du 
premier  coup,  vu  grand.  A  la  suite  d’études  nom¬ 
breuses  où  ont  participé  les  plus  renommés  des 
architectes  mondiaux,  il  a  été  décidé  de  raser 
les  vieilles  maisons  et  de  bâtir  une  ville  entière¬ 
ment  neuve. 

Aujourd’hui,  Zlin  apparaît,  au  premier  coup 
d’œil,  comme  une  ville  ouvrière  extraordinaire, 
puisqu’elle  est  sans  fumée  et  sans  banlieue. 

Sa  situation  en  pleine  campagne  morave,  sa 
ceinture  de  coteaux  couverts  de  pins  lui  confèrent 
d’emblée  une  physionomie  agréable,  malgré  son 
aspect  imprévu,  dans  cette  région  retirée,  uni¬ 
formément  cubique. 

Le  centre  de  la  cité  est  occupé  par  les  usines,  la 
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maison  de  vente,  i’hôtel  pour  les  étrangers  — 
énorme, —  le  cinéma  de  3.500  places, les  garages, 
en  un  -mot,  tout  ce  qui  représente  le  commerce.  A 
une  certaine  distance  àla  périphérie  sont  disposés 
les  habitations,  l’hôpital,  les  terrains  de  sport. 

Tout  cela  est  ensoleillé,  abondamment  pourvu 
d’eau  et  de  verdure  rafraîchissante.  Les  rues, 
très  larges,  permettent  le  développement  facile 
de  la  circulation  des  piétons  et  des  automo¬ 
biles.  Etant  donné  qu’elles  sont  asphaltées  ou 
pavées,  bordées  de  pelouses  gazonnées  et  de 
squares  nombreux,  elles  n’ont  presque  pas  de 
poussières. 

Les  poussières  sont  également  rares  dans  les 
ateliers.  Tout  d’abord  parce  que  ceux-ci  sont 
faits  de  bâtiments  de  briques  très  élevés,  spa¬ 
cieux,  pourvus  de  larges  fenêtres  vitrées  dont  les 
dimensions  intérieures  son  telles  qu’ils  permet¬ 
tent  constamment  une  ample  aération.  Ensuite 
parce  que  le  fonctionnement  des  machines  par 
l’électricité  apporte  une  grande  propreté.  Enfin, 
parce  que  d’énormes  aspirateurs,  situés  sur- 
l’aile  de  chaque  bâtiment  assurent  la  pureté  de 
l’air  dans  chaque  local. 

Quant  à  la  vie  de  l’ouvrier,  elle  est  organisée 
aussi  sainement  que  l’industrie  le  permet.  C’est 
ainsi  qu’il  travaille  45  heures  par  semaine,  à  rai¬ 
son  de  9  heures  par  jour  :  cette  organisation  lui 
laisse  deux  jours  entiers  de  loisirs  pendant  les¬ 
quels  les  usines  ferment  complètement.  D’autre 
part,  deux  heures  lui  sont  accordées  pour  déjeu¬ 
ner  :  ce  qui  permet  aux  employés  qui  veulent  le 
faire,  de  prendre  leur  repas  chez  eux.  Pour  les 
autres,  il  existe  en  plein  cœur  de  la  ville  un 
énorme  restaurant  populaire  .où,  pour  un  prix 
modique  (5  couronnes)  on  se  procure  une  nourri¬ 
ture  saine  et  appétissante,  telle  la  suivante:  bouil¬ 
lon,  viande  au  choix,  salade  ou  compote,  pom¬ 
mes  de  terre  ou  riz,  gâteau,  café.  On  se  sert  soi- 
même,  d’abord  sur  une  première  chaîne  sans  fin 
où  passent  couverts  et  serviettes  (lavées  et  sé¬ 
chées  automatiquement),  ensuite,  sur  d’autres 
chaînes  analogues  où  l’on  choisit  les  plats  chauds 
que  l’on  désire.  L”alcool  est  rigoureusement 
proscrit. 

La  journée  finie,  l’ouvrier  retourne  chez  lui,  sur 
les  coteaux  qui  dominent  la  ville,  dans  le  petit  pa^ 
Villon  indépendant  réservé  à  chaque  famille.  Ces 
pavillons,  tous  d’apparence  semblable, — le  nom¬ 
bre  des  pièces  varie  de  deux  à  six  —  sont  dès. 
cubes  de  briques,  à  baies  vitrées  très  1  rgès,  et’ 
orientées  de  telle  sorte  qu’à  chaque  moment  de 
la  journée,  le  maximum  de  soleil  vient  ypéné- 
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trer.  Ils  sont  tous  pourvus  de  l’eau,  de  l’électricité 
d’une  salle  de  bains,  presque  tous  du  gaz  ;  et  entou¬ 
rés  de  jardinets  coquets. 

Le  loyer  se  paye  chaque  semaine  et  varie  de  15 
à  45  couronnes  (le  pouvoir  d’achat  d’une  cou¬ 
ronne  correspond  au  pouvoir  d’achat  d’un  franc, 
un  bon  ouvrierpeut  arriver  à  gagner  400  à  500 
couronnes  par  sema  ne), 

Les  jeunes  gens  et  jeunes  femmes  sont  logés 
dans  Un  interhftt  pourvu  de  tout  le  confort.  Les 
employés  célibataires  reçoivent  un  logement  meu- 
bié, 

Sur  les  coteaux  opposés  etenlisière  de  la  forêt, 
SB  trouve  i’bôpital,  bâti  suivant  la  conception  hori¬ 
zontale  ;  une  série  de  petits  pavillons  séparés  au 
milieu:d’ün  parc  lleuri.  Il  est  départagé  en  deux 
sections  :  une  prophylactique,  une  curative  (il 
sera  d’ailleurs  très  prochainement  remplacé  par 
un  hôpital  de  style  vertical). 

La  section  prophylactique  a  son  siège  dans  le 
bâtiment  d’entrée.  G’est  là  que  le  nouvel  em¬ 
ployé  se  fait  immatriculer  et  examiner.  S’il  est 
reconnu  apte  poUr  le  service  usinier,  on  lui  d  li¬ 
vre  une  fiche  et  une  radiographie  pulmonaire 
et  on  l’inscrit  à  l’assurance-maladie.  Chaque 
semestre,  il  doit  passer  une  nouvelle  visite  de  véri¬ 
fication  et  de  dépistage. 

-  Si,  au  cours  de  son  travail,  il  vient  à  être  blessé 
ou  à  tomber  malade,  il  est  alors  transporté,  à  la 
porte  de  l’usine,  au  poste  de  secours  pourvu  d’une 
sallfe  d’opérations  et  où  peuvent  être  donnés  les 
soins  de  première  urgence. 

Une  ambulance^  toujours  prête,  l’attend  pour 
le  transporter  à  l’hôpital  ;  examiné  par  un  méde¬ 
cin:  de  garde,  il  est  alors  dirigé  sur  le  service  adé¬ 
quat.  Les  pavillons  hospitaliers  sont  répartis  en 
groupements  chirurgicaux  et  médicaux  ainsi 
qu’en  sections  pour  les  tuberculeux  et  les  enfants. 
Y  sont  adjoints  une  maternité,  un  laboratoire  et 
un  service  dentaire  ;  ce  dernier  très  développé 
(les  soins  dentaires  ont,  en  Tchécoslovaquie,  une 
grosse  importance),  puisqu’il  comprend  quatorze 
cabinets  munis  des  derniers  perfectionments 
techniques.  Bien  entendu,  comme  dans  le  reste 
de  la  ville,  tout  est  très  dernier  cri  :  les  salles 
de  malades  sont  vastes  et  aérées,  les  salles  d’opé¬ 
rations  très  modernes. 

L’hôpital  Bata  se  devait  de  compter  un  service 
orthopédique  particulièiement  bien  aménagé  : 
C’est .  une  véritable  école  de  la  physiologie  nor¬ 
male  et  pathologique  du  pied  à  laquelle  est  con¬ 
tiguë  Une  consultation  pour  la  fabrication  des 
chaussures. 

L’établissement  compte  enfin  un  service  d’as- 
sistancè  sociale  très  développé.  Il  publie  régu¬ 
lièrement  un  journal  d’hygiène  et  d’éducation 
populaire  :  Zlin.  Il  collabore  avec  la  Croix- 
Rouge  tchécoslovaque  et  dirige  la  formation  d’in¬ 
firmières  volontaires. 

Toutes  ces  sections  sont  administrées  par  cinq 


médecins  chefs  et  deux  médecins  spécialistes 
dirigeants,  auxquels  sont  adjoints  d’autres  mé¬ 
decins  subalternes.  Le  Corps  médical  est  nourri 
et  logé  gratuitement  dans  de  petits  pavillons 
attenant  à  l’hôpital.  Chaque  médecin  travaille 
huit  heurespar  jour  et  un  roulement  est  établi,  qui 
permet  la  présence  continue  de  l’un  d’entre  eux 
en  cas  d’urgence.  Ce  personnel  dépend  de  l’entre¬ 
prise  et  est  rémunéré  par  elle.  Les  médecins  su¬ 
balternes,  qui  sont  tous  très  jeunes,  touchent 
1.200  couronnes  par  mois,  les  médecins-chefs 
arrivent  à  en  gagner  6.000  ;  tous  sont  intéressés 
dans  les  bénéfices  de  l’usine  qui  leur  assure  ainsi 
un  gain  mensuel  appréciable  en  plus  de  «  leur 
salaire  »  régulier.  Ils  ne  paraissent  d’ailleurs  pas 
mécontents-  de  leur  sort. 

Leur  tâche  est' assez  absorbante,  leur  rôle  pror 
phylactique  dépassant  de  beaucoup  leur  rôle  cu¬ 
ratif.  C’est  ainsi  par  exemple  qu’outre  leurs  visi¬ 
tes  de  dépistage,  ils  doivent  par  des  examens  ré^ 
pétés  veiller  sur  la  santé  et  le  développement  des 
jeunes  gens  qui  font  leurs  études  à  Zlinetpour 
lesquels  tout  un  programme  scolaire  a  été  établi 
en  vue  de  leur  apprendre  à  travailler,  à  entrepren¬ 
dre,  à  acquérir,  à  économiser. 

Aux  écoles  maternelle  et  primaire  va  succéder 
l’école  d’enseignement  technique.  Pendant  trois 
ans,  le  jeune  homme  passe  dans  l’établissement 
de  machine  en  machine,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  capa¬ 
ble  de  fabriquer  un  produit  parfait  de  ses  propres 
mains.  En  plus  des  choses  pratiques,  on  lui  ap¬ 
prend  dans  des  cours  du  soir  :  l’arithmétique,  la 
comptabilité,  le  calcul,  la  correspondance,  le  des¬ 
sin,  le  droit  civique  et  les  langues  étrangères. 
Pendant  tout  ce  temps,  il  est  rémunéré,  mais  il 
doit  gérer  lui-même  ses  dépenses  (nourriture,  lo¬ 
gement,  école,  vêtement,  etc.),  et  faire  au  moins 
10.000  couronnes  d’économie.  ' 

Sa  vie  privée  est  l’objet  d’un  grand  soin.  Le 
médecin  surveille  rigoureusement  sa  santé  et 
soigne  son  régime.  Les  élèves  sont  d’ailleurs 
astreints  à  une  vie  Spartiate.  Ils  vivent  en  commun 
dans  des  habitations  saines  et  aérées  où  ils  sont 
répartis  en  camps  de  cent  membres.  L’alcool  et  le 
tabac  leur  sont  interdits.  Le  temps  libre  est  consa¬ 
cré  aux  sports  et  aux  jeux  :  parmi  les  principa¬ 
les  distractions  prédominent  le  foot-ball,  la 
boxe,  et  le  tennis.  L’aviation,  et,  en  particulier, le 
vol  à  voile,  est  assez  développé,  mais  les  arts- 
d’agrément,  au  premier  rang  desquels  figurent  le 
chant  etla  musique,  ne  sont  pas  non  plus  dédai¬ 
gnés. 

Ce  n’est  là,  paraît-il,  qu’un  premier  pas.  Et, 
dans  la  ville  voisine  de  Batow  qui  en  est 
aujourd’hui  à  sa  création,  mais  qui  sera  terminée 
dans  quelques  mois,  toutes  ces  conceptions 
seront  reprises  et  améliorées  :  déjà  des  routes 
énormes,  des  canaux,  des  voies  de  communi¬ 
cations,  des  terrains  d’aviation,  des  postes  émet¬ 
teurs  de  T.  S.  F.  ont  été  construits  et  d’hygié- 
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niques  bâtiments  presque  entièrement  de  verre 
commencent  à  s’élever. 

Qu’il  s’agisse  en  somme  de  l’aspect  extérieur 
de  la  ville,  du  confort  intérieur  des  habitations, 
de  la  vie  et  du  travail  de  l’ouvrier,  de  sa  nourriture, 
des  mesures  prophylactiques  ou  des  soins  cura¬ 
tifs  dont  il  est  entouré,  des  loisirs  qui  lui  sont 
accordés,  de  la  formation,  de  là  directioii,  de  l’édu¬ 
cation  des  enfants,  un  grand  effort  a  été  tenté  pour 
donner  à  la  cité  industrielle  moderne  le  maxi¬ 
mum  de  bien-être  et  d’hygiène  que  celle-ci  doit 
comporter. 

Tout  cela  est  très  savamment  et  très  méthodi¬ 
quement  construit.  Tout  paraît  prévu,  combiné 
résolu.  Certaines  conceptions  même  ne  man¬ 
quent  ni  de  grandeur  ni  de  beauté. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que,  lorsqu’à  midi,  du 
haut  du  gratte-ciel  del’hôtel  qui  domine  le  centre 
de  la  ville,  l’étranger  contemple  la  fourmilière 
humaine  —  mot  zoologique  bien  banal  mainte¬ 
nant  —  qui,  à  ses  pieds  se  précipite  hors  des  usi¬ 
nes,  lorsqu’il  la  regarde  dévorer  son  répas  stan¬ 
dard,  se  reprécipiter  en  trombe,  entre  1  et  2  heu¬ 
res,  au  cinéma,  puis  recourir  à  l’usine  ;  lors¬ 
qu’il  la  voit  à  l’intérieur  de  celle-ci  uniquement 
occupé  à  accélérer  la  cadence  d’un  même  geste 
automatique  qui  ne  lui  permet  pas  la  seconde  de 
répit  salutaire  ;  quand  il  la  suit  retournant  à  son 
cube  d’habitation,  semblable  au  cube  du  voisin, 
dormir  dans  une  pièce  en  tous  points  pareille. 


étudier  et  économiser  à  des  moments  déterminés, 
s’amuser  à  heure  fixe,  se  faire  systématiquement 
examiné  le  jour  dit,  à  Theuré  H,  par  un  médecin 
dont  la  moitié  de  la  vie  se  passe  à  compiler,  à 
classer,  à  signer  des  fiches  administratives,  une 
lassitude  et  presque  un  sentiment  physique 
d’asphyxie  le  prennent., 

Pourquoi  toute  cette  monotonie  ?  Est-ce  uni¬ 
quement  pour  construire  le  rouage  humain  le 
meilleur  qui  rapportera  à  l’entreprise  collective  le 
maximum  d’intérêt  matériel  ? 

Et  il  songe  qu’à  dix  kilomètres  dedà,  à  peine, 
au  cœur  de  la  Slovaquie,  il  existe  encore  de  nom¬ 
breux  petits  villages  où  de  modestes  isbas  de 
bois  s’égaient  sans  plan  apparent  le  long  des 
coteaux  :  elles  sont  simples,  dissemblables,  et 
propres.  A  l’intérieur,  des  meubles,  diversement 
taillés  et  coloriés  les  décorent.  A  leurs  fenêtres 
pendent  des  rideaux  de  broderie  de  couleurs  dis¬ 
parates.  Sur  leur  seuil,  des  femmes  en  toilette 
viveTiavardent  ou  travaillent.  Les  enfants,  vêtus  - 
de  gais  costumes  locaux,  conduisent,  en  s’amu¬ 
sant,  les  animaux  à  la  prairie  voisine.  Les  hom¬ 
mes,  bottés  et  en  ample  tunique  claire,  sont  aux 
champs.  Ils  vont  bien^ussiau  cabaret,  àl’ombre 
du  clocher,  où  Ton  boit  le  vin  en  chantant.  Ils  sont 
de  bonne  mine.  Chacun  semble  aller  suivant  une 
fantaisie  sagement  ordonnée. 

Et  tout  ce  monde  sait  sourire. 

Dr  P.  Sa^ier. 


COMMENT  LES  CHEVEUX  SE  DRESSENT  SUR  LA  TÊTE 


Faites  asseoir  un  individu  sur  une  chaise  et 
que,  dans  un  silence  complet,  il  lise  un  livre 
pendant  une  demi-heure. 

Vous  l’aurez  préalablement  appareillé  de  la 
façon  suivante  :  une  hémisphère  métallique 
(carton  tapissé  à  l’intérieur  de  papier  d’étain 
collé)  est  suspendue  au  plafond  par  un  cordon 
de  soie  attaché  à  un  isolateur.  La  partie  métal¬ 
lique  de  l’hémisphère,  effleurant  les  cheveux  du 
sujet,  est  reliée  par  un  fil  métallique  à  un  élec¬ 
tromètre  installé  dans  la  chambre  voisine,  où  se 
tient  aussi  l’observateur. 

Soudain,  et  sans  que  le  sujet  s’y  attende, 
claque  un  coup  de  revolver  ou  retentit  un  coup  de 
cymbales.  L’émotion,  la  frayeur  brusque  déter¬ 


minent  l’apparition  sur  la  surface  de  la  tête  de 
potentiels  considérables  qui  se  transmettent  aux 
instruments  de  précision.  La  charge  électrique, 
d’un  seul  signe,  amassée  sur  la  tête,  provoque  un 
hérissement  des  cheveux  qui  se  repoussent  les 
uns  les  autres. 

La  grandeur  de  la  charge  électrostatique  varie 
en  fonction  du  degré  d’excitation  du  système 
nerveux. 

Et  voilà  une  image  littéraire  accréditée  par 
les  découvertes  les  plus  récentes  de  la  science  (1). 

G.  La-valée. 


(1)  Côte  d’Aziir  médicale,  juin  1936,  Professeur  A.-L. 
Tchijevsky. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 
Le  Salon  de  l’Automobile 

{Suiie  et  fin] 


Les  accessoires.  Il  y  a  quelques  années,  le  premier 
étage  du  Grand  Palais  était  très  fréquenté  pendant  le 
Salon  de  l’Automobile,  par  tous  les  usagers  à  la  recher¬ 
che  des  accessoires  susceptibles  de  rendre  la  conduite 
des  voitures  plus  agréable  ou  plus  économique.  Main¬ 
tenant,  les  accessoires  sont  remplacés  par  des  pièces  de 
rechange,  et,  rares  sont  les  stands  qui  présentent  des 
nouveautés  intéressantes  sinon  pour  les  constructeurs 
et  les  garagistes,  non  pas  que  l’esprit  inventif  des  cher¬ 
cheurs  subisse  un  déclin,  mais  plus  simplement  parce 
que  les  voitures  sont  livrées,  en  série,  pratiquement 
munies  de  tous  les  accessoires  utiles. 

Le  premier  étage  du  Salon  conserve  cependant  un 
attrait  réel. 

Les  grands  fabricants  de  pneumatiques,  de  carbu¬ 
rateurs,  de  roues,  d’accumulateurs,  de  peintures  et 
vernis,  de  produits  d’entretien  y  exposent  leurs  créa¬ 
tions  les  plus  récentes,  et  puis  c’est  peut-être  en  cau¬ 
sant  avec  les  quelques  dizaines  d’inventeurs  qui  con¬ 
tinuent  à  chercher  —  et  à  trouver  —  des  perfectionne¬ 
ments  aux  appareils  de  série,  que  l’on  apprend  le  plus 
de  choses  intéressantes. 

Je  n’ai  pas  manqué,  naturellement,  de  le  parcourir 
longuement,  à  l’intention  des  lecteurs  du  Concours- 
Médical. 

Voici  mes  principales  observations  ; 

Pneumatiques.  Après  la  documentation  qui  m’avait 
été  fournie  par  la  Maison  Michelin  et  qui  a  été  publiée 
ici,  vous  ne  serez  pas  surpris  que  j’aie  constaté  un  en¬ 
thousiasme  croissant  en  faveur  des  pneus  à  lamelles, 
type  Stop  ». 

L’idée  géniale  de  Michelin  fait  son  chemin,  et  plu¬ 
sieurs  fabricants,  tels  que  Englebert  et  Vigor,  s’en  ins- 
pii-ent  pour  rendre  leurs  pneus  antidérapants. 

Chez  Dunlop,  on  fait  grands  cas  des  pneus  «  Forts  » 
renforcés.  Les  Roues  Dunlop  et  les  coussins  en  caout¬ 
chouc  «  Dunloppillow  »  ont  aussi  toujours  beaucoup  de 
succès. 

Goodrich,  avec  ses  pneus  «  équilibrés  »,  nous  rappelle 
qu’une  petite  cause  a  souvent  de  grands  effets. 

Continental  présente  un  dispositif  spécial  destiné  à 
éviter  réchauffement  de  la  «  carcasse  »  qui  peut  être 
surtout  utile  pour  des  pneus  à  pression  relativement 
forte,  car  pour  ceux  à  basse  ou  très  basse  pression,  type 
ballon,  superballon,  superconfort,  tous  les  automobi¬ 
listes  savent  que  les  pneus  ne  chauffent  guère. 

.  Bergougnan  annonce  un  très  gros  effort  sur  le  pneu 
auto.  Cette  vieille  et  sérieuse  maison  a  envoyé  une 
équipe  d’ingénieurs  aux  Etats-Unis  d’Amérique,  qui 
a  rapporté  de  là-bas  des  brevets  et  un  matériel  permet¬ 
tant  la  fabrication  d’emblée  des  pneumatiques  en  tous 
points  remarquables. 

Carburateurs.  —  La  nouveauté  de  l’année,  c’est  le 
carburateur  à  régulateur  de  vitesse  et  de  consomma¬ 
tion. 

On  voit,  que  les  automobilistes  continuent  à  se  plain¬ 
dre,  non  sans  raison,  hélas,  des  prix  trop  élevés  de  l’es¬ 
sence  en  France.  Leur  désir  d’user  le  moins  possible 
d’essence  a  été  pris  en  considération  par  nos  deux  grands 
constructeurs  de  carburateurs  ;  Solex  et  Zénith,  soit  par 
la  création  de  carburateurs  spéciaux,  soit  au  moyen  de 
régulateurs  ou  de  butée  d’économie. 

Accumulateurs.  Les  fréquents  démarrages  que  l’on 
exige  des  batteries  et  l’habitude  —  habitude  qui  pour 
les  médecins,  entre  autres,  se  double  de  la  nécessité  de 
sortirpar  tous  les  temps,  a  amené  lesfabricants  d’accu¬ 
mulateurs  à  en  augmenter  le  rendement  et  la  durée. 


A  signaler  les  batteries  Fulmen  et  Dinin-Porex. 

Produits  d’entretien.  En  matière  d’entretien  des  car¬ 
rosseries,  chacun  a  ses  idées.  Aussi,  les  produits  d’en¬ 
tretien  se  sont-ils  classés  d’eux-mêmes  dans  des  caté¬ 
gories  bien  déterminées  : 

Produits  en  pâte. 

Produits  liquides. 

Produits  à  employer  sans  lavage  préalable. 

Produits  de  rénovation  de  l’émail. 

Je  n’ai  pas  trouvé  cette  année  de  produits  nouveaux, 
mais  j’ai  admiré  avec  un  plaisir  renouvelé  les  résultats 
obtenus  par  certains  d’entre  les  anciens.  Il,  faudrait- en 
citer  beaucoup.  Voici  ceux  qui  ont  le  plus  retenu  mon 
attention  : 

Produits  en  pâte  :  Simoniz. 

Produits  liquides  :  Tumbler-Quick  (vitrifiant), 
Vulite,  Eclat. 

Produits  à  employer  sans  lavage  préalable  :  La  vulite. 

Produits  de  rénovation  de  l’émail  ;  Tumbler. 

Lhie  carrosserie  complètement  ternie  redevient 
littéralement  neuve  quand  elle  est  traitée  au  Tumbler. 

Produits  de  nettoyage  des  mains. 

Des  savons  spéciaux  :  3  /33.  Savon  de  Briochin  (ce 
dernier  est  à  recommander  particulièrement  aux  per¬ 
sonnes  qui  ont  la  peau  sensible). 

Essuie-mains  chimiques.  Remarqué  le  Presto-luxe 
qui  ne  nécessite  ni  eau,  ni  savon. 

Divers.  La  mauvaise  qualité  des  essences  a  suscité  la 
création  de  nombreux  produits  à  ajouter  à  l’essence 
poids  lourd  ou  tourisme  pour  en  augmenter  le  rende¬ 
ment. 

J’ai  essayé  personnellement  les  Tablettes  Carbohyd 
et  j’en  al  été  enchanté.  Mon  moteur  a  retrouvé  grâce  à 
elles  une  souplesse  et  un  silence  qui  commençaient  à  lui 
faire  défaut.  Je  me  crois  revenu  au  temps  où  il  n’y  avait 
pas  d’alcool  dans  l’essence. 

—  Un  inventeur  a  eu  la  bonne  idée  de  fabriquer  sous 
le  nom  de  Kinoxyd  des  collitrs  d’attache  en  métal  inat¬ 
taquable  à  l’acide  pour  batteries  d’accumulateurs. 
Que  de  pannes  dues  à  l’oxydation  ou  à  la  rupture  de 
colliers  seront  ainsi  évitées. 

—  Autre  nouveauté,  mais  en  matière  de  carrosserie: 
sièges  «  F'Ioat-on-Air  »,  qui  se  gonflent  à  la  pression 
désirée  comme  une  chambre  à  air. 

Ça  doit  être  bien  agréable  quand  on  roule  beaucoup 

—  Un  dispositif  d’essuie-glace  très  ingénieux  muni 
d’un  bras  articulé  unique  mais  cependant  capable  de 
nettoyer  à  lui  seul  à  peu  près  toute  la  surface  du  pare- 

—  Pour  les  automobilistes  disposés  à  changer  de  car¬ 
rosserie,  je  recommande  les  carrosseries  «  Vutotal  »  dont 
le  pare-brise  et  les  glaces  fabriqués  dans  un  matériau 
nouveau,  sont  d’une  telle  résistance  qu’ils  sont  montés 
sans  pieds  de  caisse,  traverses  ou  montants. 

On  peut  s’imaginer  l’augmentation  de  visibilité  qui 
résulte  d’un  tel  dispositif. 

—  Et  je  terminerai  ce  compte  rendu,  en  parlant  du 
brancard-couchette  Dandine,  monté  sur  roues  très  bas¬ 
ses  et  vraiment  pratique  pour  transporter  un  blessé 
ou  un  malade  dans  des  voitures  assez  grandes,  évidem¬ 
ment,  munies  d’une  porte  arrière,  mais  sans  disposition 
intérieure  particulière  :  Poids  :  16  kg.  Tout  en  tubes 
d’acier.  Encombrement  1  m.  80  x  0  m.  53.  Roues 
caoutchoutées.  Matelas  pneumatique.  Accoudoir  amo- 
viles.  Peut  être  véhiculé  par  un  seul  porteur,  comme 
une  brouette. 


Marcel  Toussaint, 
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AUTOUIR  DES  THÉÂTRES 

Tour  d’horizon  —  La  grande  vogue  du  Music-Hall 
«  Tout  va  trop  bien  »  aux  Nouveautés 


La  saison  1936-1937  s’annonce  comme  devant 
n’être  ni  inférieure  ni  supérieure  à  ses  devancières  ; 
un  seul  fait  cependant  mérite  d’être  signalé,  c’est 
la  vogue  de  plus  en  plus  croissante  du  music-hall 
sous  forme  d’attractions,  de  tours  de  chants  ou 
de  revues.  Nous  lisions  dernièrement  dans  in 
compte  rendu  financier  que  la  taxe  sur  le  chf- 
fre  d’affaires  des  théâtres,  pour  l’an  dernier  a 
été  déficitaire  pour  tous  les  théâtres  et  cinémas, 
sauf  pour  les  musics-hall  ;  nous  avions  prévu  ici- 
même  que  la  vogue  du  Cinéma  sans  la  comparer 
cependant  à  un  feu  de  paille  se  calmerait  bien  un 
jour  particulièrement  au  profit  des  grandes  et 
petites  scènes  de  variétés,  tant  il  est  vrai  que  le 
public  aime  mieux  une  réalité  presque  tangible 
qu’une  fiction.  Les  grands  artistes  de  cinéma  ne 
sont-ils  pas  plus  courus  par  le  public  quand  on 
les  annonce  au  programme  en  chair  et  en  os  ? 

Presque  seuls  donc,  poussés  par  cette  faveur, 
les  musics-hall,  et  les  théâtres  d’opérettes  ont 
pris  la  tête  des  scènes  parisiennes.  Le  Casino 
de  Paris  et  les  Folies-Bergères,  le  premier  avec 
Tino  Rossi,  l’autre  avec  Joséphine  Backer 
ont  commencé  leur  revue  nouvelje,  l’A  B  C 
qui  n’a  pas  fermé  cet  été  connaît  toujours  un 
succès  inouï,  l’Alhambra  a  réouvert  ses  por¬ 
tes  et  je  puis  vous  dire  par  expérience  cjue  ses 
programmes  sont  de  premier  ordre,  l’Empire, 
depuis  le  début  de  septembre  a  adopté  définitive¬ 
ment  la  formule  de  son  concurrent  de  la  rue  de 
Malte,  et  Mogador,  une  de  nos  plus  grandes  scènes 
d’opérettes  de  jadis,  est  venu  ces  jours-ci  avec 
Duvallès  et  de  nouvelles  attractions  américaines 
au  genre  que  nous  signalons  ci-dessus.  D’autres 
théâtres  moins  importants  comme  Bobino, 
Mayol  et  l’Européen  poursuivent  avec  succès  leur 
carrière  ;  quanta  l’Alcazaril  faut  bien  croire  qu’il 
possède  une  clientèle  de  passage  puisqu’il  vient  de 
ramener  sur  ses  planches,  pour  peu  de  temps  j’es¬ 
père,  la  grande  artiste-  Cécile  Sorel  qui  n’y  est 
guère  à  sa  place. 

Le  théâtres  de  comédie  dont  la  Capitale  s’enor¬ 
gueillit  à  juste  titre  (et  je  ne  parlerai  pas  des  sub¬ 
ventionnés  pour  lesquels  il  semble  qu’un  sérieux 
effort  ait  été  accompli  par  le  Gouvernement),  ne 
sont  pas  encore  à  l’unisson  pour  le  renouveau  de 
la  saison.  A  part  le  théâtre  de  la  Madeleine  qui, 
ces  jours-ci,  donne  deux  pièces  nouvelles  de 
M.  Sacha  Guitry,  le  théâtre  Pigalle  où  M.  Henri 
Falk  donne  Saint  Alphonse,  pièce  un  peu  labo¬ 
rieuse  et  compliquée,  nous  voyons  de  grandes 
scènes  comme  l’Athénée  de  Louis  Jouvet,  le 


Gymnase,  la  Michodière,  le  théâtre  Saint- 
Georges  qui  reprennent  d’anciens  succès.  Nous 
aurions  aimé  que,  pour  le  Salon  de  l’Automobile, 
ces  scènes  si  connues  et  si  appréciées  aient  pu 
nous  offrir  de  la  nouveauté  mais,  après  tout, 
c’est  peut-être  une  question  de  propagande  et  de 
rendement  pécuniaire,  les  étrangers  et  la  pro¬ 
vince  sont  avides  de  connaître  les  pièces  dont 
ils  ont  tant  entendu  parler  ;  tiul  doute  d’ailleurs 
que  des  artistes  conime  Jouvet  ou  Bernstein  ne 
nous  préparent  actuellement  de  nouveaux  régals 
du  cœur  et  de  l’esprit. 

J’ai  passé  une  excellente  soirée,  l’autre  jour 
au  théâtre  des  Nouveautés  où  Rip  et  Willemetz 
donnent  sous  le  nom  de  :  «  Tout  va  trop  bien  »  une 
nouvelle  version  qui  transforme  complètement 
leur  revue  précédente  :  «Tout  va  très  bien  ».  C’est 
la  première  fois,  je  crois  que  ces  deux  as  de  la 
satire  et  de  l’esprit  sont  sur  l’affiche  en  collabo¬ 
ration  et  le  succès,  qui  couronneleur  entreprise, 
est  loin  de  s’atténue,  rd’autanf  plus  que  l’inter¬ 
prétation  est  de  premier  choix  avec  de  talentueu¬ 
ses  et  de  gracieuses  artistes  parmi  lesquelles 
Jane  Aubert  se  distingue.  Le  chemin  parcouru 
par  cette  artiste  depuis  ses  débuts  au  Moulin- 
Rouge  comme  vedette  il  y  a  quelques  années, 
est  véritablement  surprenant.  Fine  et  élégante, 
Jane  Aubert  s’adapte  à  tous  les  rôles,  elle  a  de  la 
verve  et  de  l’abatage,  elle  s’impose  à  son  public, 
servie  par  une  voix  agréable,  puissante  et  culti¬ 
vée.  Citons  autour  d’elle,  Simone  Barillier,  Mag¬ 
deleine  Berubet,  Dany-Lorys  et  de  nombreuses 
jeunes  femmes,  toutes  très  intelligentes  dans 
leur  rôle.  Parmi  les  hommes,  Tramel,  Robert 
Pizani,  Duvaleix  et  Georgé  dont  l’éloge  n’est 
plus  à  faire.  L’actualité  politique  est  à  l’ordre  du 
jour  dans  cette  revue  de  même  que  l’optimisme 
et  la  confiance.  Le  rire  et  l’amusement  n’ont  pas 
besoin  d’être  de  rigueur,  car  les  mots  spirituels, 
les  scènes  cocasses  abondent,  je  n’en  veux  pour 
preuve  que  le  premier  et  le  dernier  tableau  repré¬ 
sentant  l’un,  l’arrivée  de  la  fameuse  Marquise 
de  la  chanson,  qui  garde  son  sourire  dans  le. 
malheur,  l’autre  les  bavardages  abracadabrants 
de  vieilles  dames  de  nationalités  différentes  dans 
le  salon  de  la  Société  des  Nations. 

M.  Valsien  au  pupitre  soutient  admirablement 
l’ardeur  de  toute  la  troupe  au  moyen  du  pré¬ 
cieux  concours  de  ses  excellents  musiciens. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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Nos  réunions  médicales 
LE  XXIV'  ÇONGRIS  DE  MÉDECINE 


Tous  les  ans,  à  pareille  époque,  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  est  le  siège  d’une  agitation  fébrile  :  de  respec¬ 
tables  melons  et  de  nobles  pardessus  noiré  se  heur¬ 
tent,  au  travers  des  portes  de  la  Faculté,  à  des  cas¬ 
quettes  et  des  bourgerons  bleus  ;  de  puissantes 
limousines  sombres  coudoient  des  camionnettes  à 
bâches  vertes  :  c’est  que  le  Congrès  de  chirurgie  et  le 
Congrès  de  médecine  se  succèdent  àbref  intervalle,  et 
que  les  Congrès  ne  consistent  pas  seulement  en 
séances  de  travail  dans  les  amphithéâtres,  mais  aussi 
en  une  exposition  des  derniers  médicaments  inventés 
et  des  plus  modernes  appareils  dans  le  vestibule 
de  la  Faculté,  et  la  cour  même,  où  se  dresse  pour 
l’occasion  une  splendide  baraque  de  bois,  tendue  de 
magnifiques  étoffes. 

Cette  année,  le  Congrès  de  chirurgie  était  à  peine 
terminé  que  le  12  octobre  se  tenait  la  séance  solen¬ 
nelle  du  24®  Congrès  de  médecine. 

Cette  séance  aurait  dû  avoir  lieu  dans  la  matinée  ; 
mais  tous  les  membres  du  Congrès  avaient  tenu  à 
honorer  de  leur  présence  les  obsèques  grandioses  du 
Docteur  Charcot,  à  Notre-Dame. 

■  Aussi  est-ce  seulement  à  3  heures  que  s’ouvrit  le 
Congrès.  La  présidence  était  assurée  par  M.  Jean 
Zay,  ministre  de  l’Education  nationale,  assisté  du 
Professeur  Marcel  Labbé,  président-  du  Congrès. 
Autour  d’eux,  à  la  table  d’honneur  avaient  pris 
place  M.  Cavalier,  directeur  de  l’Enseignement  supé¬ 
rieur,  M.  Charléty,  recteur  de.  l’Université  de  Paris, 
le  Doyen  Roussy,  le  Professeur  Clerc  ;  le  médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  Rouvillois,  président  du  Congrès  de 
chirurgie,  entouré  des  plus  éminents  représentants 
de  la  médecine  militaire,  symbolisait  par  sa  présence 
l’union  intime  qui  règne  à  la  fois  entre  la  médecine  et 
la  chirurgie,  la  médecine  militaire  et  la  médecine 
civile.  Le  Professeur  Harvier,  secrétaire  général,  et 
le  Docteur  Justin  Besançon,  secrétaire  adjoint  du 
Congrès,  pouvaient  se  féliciter  de  la  nombreuse  assis¬ 
tance  qui  emplissait  tousles  gradins  du  grand  Amphi¬ 
théâtre  et  parmi  laquelle  on  pouvait  reconnaître  les 
figures  les  plus  célèbres  de  la  médecine  de  province 
et  de  l’étranger. 

M.  Jean  Zay  donne  en  premier  lieu  la  parole  au 
Professeur  Marcel  Labbé.  Pour  thème  de  son. discours 
le  président  du  24®  Congrès  de  médecine  a  choisi  de 
montrer  les  rapports  constants  qui  unissent  clinique 
et  laboratoire  dans  la  médecine  moderne.  Un  tel 
sujet,  qui  a  été  le  but  de  la  plupart  de  ses  travaux,  on 
comprend  comment  le  Professeur  Marcel  Labbé  sut 
magnifiquement  le  développer.  Certes,  pas  une  fois, 
il  ne  fit  mention  de  ses  travaux  personnels  ;  il  ne  cita 
pas  l’auteur  des  «  examens  de  sang  dans  les  anémies  », 


de  l’étude  de  la  leucocytose  dans  les  infections,  du 
cyto-diagnostic  pratique,  de  la  technique  des  exa¬ 
mens  dans  les  maladies  des  voies  digestives  ;  il  ne 
parla  pas  des  enquêtes  sur  l’alimentation  habituelle 
des  ouvriers  et  employés  parisiens,  des  cours  d’hy¬ 
giène  alimentaire  destinés  aux  instituteurs,  aux 
futurs  professeurs  d’écoles  normales,  et  aux  infir¬ 
mières  scolaires  ;  il  ne  rappela  ni  ses  travaux  sur  le 
phosphore,  le  métabolisme  basal,  l’acidose,  ni  surtout 
sur  le  diabète,  dont  la  renommée  est  mondiale.  Et 
pourtant  combien  est-ce  à  lui  que  sont  redevables  les 
malades  et  les  médecins  praticiens  de  l’application 
pratique  de  toutes  ces  acquisitions  scientifiques 
récentes  !  C’est  en  toute  objectivité  que  le  Professeur 
Labbé  exposa  l’importance  des  analyses  du  sang,  du 
liquide  céphalo-rachidien,  de  l’étude  de  l’équilibre 
acide-base,  du  métabolisme  basal  ;  il  montra  le 
rôle  de  plus  en  plus  grand  que  l’on  doit  accorder  en 
physiologie  à  ces  substances  que  l’on  nomme  vita¬ 
mines,  oxydases,  diastases  cellulaires,  hormones  ; 
il  insista  sur  les  actions  et  réactions  constantes  des 
endocrines  et  du  sympathique  que  tout  médecin 
doit  toujours  avoir  présentes  à  l’esprit...  Enfin, 
dans  une  éloquente  péroraison,  il  nous  fit  entrevoir 
comment  grâce  aux  progrès  de  la  physico-chimie  on 
pouvait  expérer  un  jour  voir  disparaître  l’hiatus 
qui  sépare  l’esprit  de  la  matière . . . 

Pendant  le  discours  du  président,  les  visages  im¬ 
mobiles  de  tous  les  congressistes  exprimaient  l’in¬ 
térêt  qu’ils  prenaient  àses  paroles  ;  et  il  était  émou¬ 
vant  de  voir  avec  quelle  attention  un  auditeur  ano¬ 
nyme,  modestement  assis  au  dernier  rang  de  l’am¬ 
phithéâtre,  suivait  des  yeux  et  des  oreilles  l’orateur; 
le  Professeur  Henri  Labbé,  collaborateur  de  son 
frère  à  tous  les  instants,  écoutait  le  Professeur  Mar¬ 
cel  Labbé . . . 

A  la  suite  du  président,  le  Professeur  Harvier  se 
leva  pour  souhaiter  la  bienvenue  aux  congressistes  ;  il 
dit  combien  il  leur  était  reconnaissant  d’être  venus 
si  nombreux  et  remercia  M.  Jean  Zay  de  l’aide  morale 
et  matérielle  que  le  Gouvernement  avait  bien  voulu 
accorder  au  24®  Congrès  de  médecine. 

Enfin  le  ministre  de  l’Education  nationale  prit  la 
parole  ;  en  phrases  simples  par  la  forme,  mais  com¬ 
bien  élevéespar  le  sens,  il  dit  comment  le  Gouverne¬ 
ment  avait  à  cœur  de  donner  son  appui  à  toute  la 
science  française ,  et  en  particulier  àla  médecine,  dent 
le  rôle  social  apparaît  plus  grand  de  jour  en  jour. 

A4heuresetdemi, la  séance  solennelle  étaitlevée  ; 
quelques  instants  plus  tard,  le  24®  Congrès  de  méde¬ 
cine  allait  commencer  ses  travaux . . . 

R.  Fasquelle  St  Yves  Ménaed, 
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LE  BANQUET  DU  XXIV^  CONGRÈS  DE  MÉDECINE 

Il  a  eu  lieu  au  Centre  Marcelin- Berthelot  le  14  oc-  tretenait  récemment  «  malgré  tout,  dit-il,  la  France 
tobre.  M.  Henri  Sellier,  ministre  de  la  Santé  pu-  est  toujours  la  France  ».  ■ 

blique,  avait  délégué,  pour  le  présider,  son  cjief  de  Gomme  pour  apporter  à  ce  mot  son  témoignage 
cabinet,  le  Docteur  Hazemann.  Autour  du  repré-  se  leva  le  Professeur  Maragliano.  Vieillard  plus 

sentant  du  ministre  et  du  président  du  Congrès,  le  qu’octogénaire, —  il  rappela  qu’il  avait  connu  et  aimé 

Professeur  Marcel  Labbé,  avaient  pris  place  les  tant  de  médecins  françaisillustres,  aujourd’hui  dis¬ 
congressistes  étrangers,  les  Professeurs  Bszançon,  parus  ■:  Charcot,  Gornil,  Charles  Richet,  Randonzy, 

Hartmann,  Guillain,  Laignel-Lavastine,  Clerc,  Fies-  Teissier.  Et  il  remercia  les  médecins  français  pour 

singer,  le  Docteur  Lesné,  de  l’Académie  de  médecine,  l’adresse  qu’ils  avaient  envoyée,  voici  quelques 

de  nombreux  agrégés  et  médecins  des  hôpitaux  et  mois,  à  leurs  confrères  italiens,  à  l’occasion  de  la 

des  personnalités  médicales  venues  de  province.  guerre  d’Ethiopie.  ^ 

Quelques  toilettes  féminimes  atténuaient,  autour  Le  Professeur  Olmer,  de  Marseille,  lui  succéda.  Et 
des  tables,  la  sévérité  protocolaire  du  noir  masculin.  ce  fut  pour,  après  avoir  loué  les  organisateurs  du 

Le  menu,  parfaitement  ordonné,  fut  servi  dans  XXIV®  Congrès,  dire  que  Mai'seille  faisait  son  af¬ 
in  grande  salle  du  rez-de-chaussée  où  un  modernisme  faire  du  XXV®  et  convier  tous  les  assistants  à  venir 

sans  outrances  a  déployé  ses  larges  surfaces  et  ses  voir,  à  cette  occasion,  la  métropole  méditerranéenne, 

trouvailles  d’éclairage.  Invitation  qu’appuya  le  Professeur  Marcel  Labbé  ; 

Al’heure  des  discours  se  leva  d’abord  le  Professeur  ayant  remercié  ceux  qui  avaient  répondu  àsoninvita- 

Snapper,  d’Amsterdam.  Il  parla  au  nom  desétran-  tion,  il  souhaite  grand  succès  au  Congrès  de  Marseille 

gers,  dans  une  langue  impeccabe  et  si  aisée  qu’il  lui  et  longue  prospérité  à  la  science  médicale  française, 

était  bien  inutile  d’exprimer  son  amitié  pour  notre  Enfin  le  Docteur  Hazemann  parla  au  nom  du  mi- 
pays.  II  remercia  le  président  et  les  organisateurs  du  nistre.  Il  dit  la  claire  compréhension  de  celui-ci  de 

Congrès  de  l’atmosphère  cordiale  dont  ses  collègues  ce  qu’est  un  ministère  de  la  Santé  publique  et  sa 

et  lui  s’étaient  sentis  entourés.  volonté  de  collaborer  avec  les  médecins.  «  L’hygiène 

Ensuite  le  Professeur  Lesage,  Canadien,  évoqua  c’est  de  la  médecine,  et  rien  ne  peut  se  faire  ehhy- 
avec  une  discrète  émotion  l’autre  France,  celle  d’Ou-  giène  que  parles  médecins.» 
tre-Atlântique,  celle  qui,  à  la  façon  de  Rudyard  Et  sur  ces  mots,  pleins  de  douces  promesses,  les 
Kipling,  «sait  attendre  et  ne  pas  se  lasser  d’attendre  ».  dîneurs  s'e  séparèrent  en  se  donnant  rendez-vous. 

Et,  rapportant  le  mot  d’un  Romain,  avec  qui  il  s’en-  dans  deux  ans,  sur  la  Ganebière.  G.  Lavaléb. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl,  leurs  en  niédeoine  et  aux  etudiants  en  médecine  ayant 
professeur-)  et  Insititut  du  radium  (M.  A.  Debierne  et  terminé  leur  scolarité. 

Docteur  Cl.  Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  Les  élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plu- 
la  radiologie  et  de  l’ckclroiogie  médicales,  organisé  avec  sieurs  jjarties  du  cours,  participé  régulièrement  aux  tra¬ 

ie  collaboration  des  médecins  électro-radiologistes  des  \’au.x  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier,  pour- 
hôpitaux  de  Paris.  ront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à  matiè- 

Un  enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie  res  multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  de 

médicales  est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l’Insti-  radiologie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux 

tut  du  radium  sous  la  direction  des'Professeurs  Regaud  candidats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen.  Le 

et  Strohl  et  de  MM.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  cours  commencera  le  3  novembre  1936. 

radiologie  clinique  à  la  Faculté  de  médecine,  et  J.  Relot,  Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricula- 
électro-radiologiste  des  hôpitaux.  tion,  150  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ; 

Sou  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins  un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 

français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  cours,  250  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs.  Le 

pratiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie.  nombre  des  places  est  limité. 

il  comprend  :  1®  un  enseignement  constitué  par  un  ,  IL  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales 
cours,  des  démonstrations  et  exercices  pratiques  et  de  l’Université  de  Paris,  durée  :  deux  ans.  Cet  ensei- 

des  stages  dans  certains  services  des  hôpitaux  de  gnement  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine  ayant 

Paris  en  vue  du  certificat  d’études  préparatoires  de  passé  le  certificat  d’études  préparatoire.s  de  radiologie 

radiologie  et  d’électrologie  médicales  ;  2®  un  stage  de  et  d’électrologie  médicales.  Il  comprend  quatre  stages, 

nerfectionnement  ultérieur,  donnant  droit,  après  exa-  d’un  semestre  chacun,  accomplis  dans  certains  services 

men,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médi-  désignés  spécialement. 

cales  de  l’Université  de  Paris.  A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les  candidats 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  pourront  subir  un  examen  comprenant  :  1®  une  inter¬ 
et  d’électrologie  médicales.  Cet  enseignement,  d’une  rogation  portant  sur  la  radiologie  et  l’électrologie 

durée  totale  d’environ  six  mois,  est  réservé  aux  doc-  médicales';  2®  la  présentation  d’un  mémoire  (dactylo- 
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graphié  en  cinq  exemplaires)  ;  3°  une  épreuve  pratique  ; 
4»  une  épreuve  clinique. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  cet  examen  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris.  Les  candidats  au  diplôme  sont 
priés  de  bien  vouloir  s’inscrire  au  secrétariat  de  la 
Faculté.  En  s'inscrivant,  iis  devront  déposer  une 
demande  indiquant  les  services  où  ils  désirent  accom¬ 
plir  leurs  stages.  Les  stages,  d’une  durée  de  six  mois 
chacun,  commenceront  le  i«  novembre. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels 
d’immatriculation  à  150  francs,  300  francs  ;  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  à  60  francs,  120  francs  ;  un 
droit  d’examen,  250  francs. 

---  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis,  XIV“.  Professeur  : 
AI.  Henri  Claude.)  —  AL  le  Professeur  Henri  Claude 


commencera  ses  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de 
la  Clinique  le  mercredi  18  novembre  1936,  à  10  h.  30, 
et  continuera  son  enseignement  les  dimanches  et  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  mercredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  policlinique  avec 
présentation  de  malades. 

— C  inique  d’accouchements  et  de  gynécologie.  (Clini¬ 
que  Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  ;  M.  Brin- 
deau.)  —  M.  le  Professeur  Brindeau  commencera  son 
cours  de  clinique  d’accouchements,  le  samedi  7  novem¬ 
bre  1936,  à  10  h.  30  du  matin,  et  le  continuera  les 
mardis  et  samedi.s  suivants,  à  la  même  heure. 

Thèses.  —  Lundi  19  octobre.  —  Jury  :  AIAI.  Fiessin- 
ger,  Lemierre,  Moreau,  Troisier.  —  M.  Juelle  :  Les 
lésions  splénohépatiques  an  cours  de  l’endocardite 
maligne. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique  (2,  rue  Chauchat). 
Vû3u  relatif  aux  locaux  scolaires.  —  Considérant  que  le 
malmenage  scolaire  dans  les  écoles  primaires  est  dû  pour 
une  large  part  aux  classes  surpeuplées. 

Considérant  que  la  pénurie  des  locaux  scolaires  va  se. 
trouver  aggravés  par  la  prolongation  de  la  scolarité. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  publique  émet  le  vœu  que 
les  élèves  des  écoles  primaires,  à  l’exception  de  ceux 
qui  ont  à  passer  en  fin  d’année  le  certificat  d’études, 
n’aient  à  suivre  que  des  classes  de  demi-journée. 

Cette  mesure  permettrait  d’utiliser  les  locaux  actuels 
pour  un  plus  grand  nombre  d’enfants,  et  éviterait  la 
construction  de  nouveaux  bâtiments  scolaires  onéreux. 
Elle  nécessiterait  uniquement  des  installations  simples 
pour  la  pratique  des  travaux  manuels,  des  exercices 
physiques  et  des  jeux  dirigés. 

Vœu  relatif  à  l’alimentation  des  enfants.  —  Le  Parti 
social  de  la  Santé  publique  convaincu  que  la  croissance 
d’un  grand  nombre  d’enfants  durant  la  période  scolaire 
est  retardée  par  la  sous-alimentation  et  que  celle-ci  a 
une  répercussion  fâcheuse  sur  leur  état  de  santé,  exprime 
le  vœu  que  des  organisations  soient  réalisées  dans  toute 
la  France  pour  fournir  le  matin,  à  midi  et  au  goûter,  aux 
élèves  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  primaires 
insuffisamment  nourris,  les  aliments  nécessaires  pour 
q  ue  leur  ration  soit  convenable. 

Vœu  pour  la  révision  de  la  loi  de  1902.  —  Le  Parti 
social  de  la  Santé  publique  considérant  que  les  maires 
soumis  à  l’élection  ns  peuvent,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  prendre  les  mesures  nécessaires  en  matière 
d’hygiène,  émet  le  vœu  que  soit  révisée  au  plus  tôt  la 
loi  de  1902  sur  l’organisation  de  l’hygiène  en  France 
et  que  les  maires  ne  soient  plus  à  l’avenir  que  des  agents 
d’exécution  en  matière  de  Santé  publique. 


Information* 

en  tête  des  ■  Demi  Colonnes  ») 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Prix  de  médeeim 
coloniale  et  d’études  exotiques.  —  La  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Bordeaux  décerne 
chaque  année  des  récompenses  aux  docteurs  en  médecine 
et  aux  pharmaciens  reçus  par  elle,  à  l’occasion  des  tra¬ 
vaux  scientifiques  et  des  recherches  médicales  de  toute 
nature  qu’ils  ont  pu  effectuer  pendant  leurs  voyages  ou 
leur  séjour  à  l’étranger  et  aux  colonies. 

Ces  récompenses,  dont  la  valeur  est  prélevée  sur  une 
subvention  spéciale  mise  à  cet  effet  à  la  disposition  delà 
Faculté  par  l’Institut  colonial  de  Bordeaux,  sont  plus 
particulièrement  attribuées  à  des  études  siu-  la  géogra¬ 
phie,  l’histoire,  les  coutumes,  mœurs,  religions,  etc., 
des  pays  étrangers  ou  des  colonies. 

Par  exception,  les  docteurs  en  médecine  reçus  dans 
une  Université  autre  que  celle  de  Bordeaux  peuvent 
prendre  part  au  concours  s’ils  sont  pourvus  du  diplôme 
de  médecin  colonial  de  l’Université  de  Bordeaux. 

Lès  récompenses  sont  représentées  par  des  médailles 
dont  la  valeur  varie  avec  l’importance  des  travaux 
publiés.  Elles  sont  proclamées  à  la  séance  de  rentrée 
et  figurent  au  palmarès. 

Sont  seuls  admis  au  concours  les  travaux  publiés  dans 
les  cinq  dernières  années,  quel  que  soit  le  mode  de  publi¬ 
cation  :  livres,  brochures,  articles  de  journaux  ou  de 
revues. 

Les  candidats  peuvent  s’inscrire  à  toute  époque  de 
l’année  en  envoyant  deux  exemplaires  au  moins  de  leurs 
travaux  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Toutefois,  les 
travaux  reçus  entre  le  15  juillet  et  le  jour  delà  distribu¬ 
tion  des  prix  seront  examinés  seulement  en  vue  du  con¬ 
cours  de  l’année  scolaire  suivante. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 

Clermont  (Oise).  Imprimerie  Thiron  et  Cie 

R.  O.  Clermont  4264 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


publique,  un  concours  sur  titros,  pour  la  nomination 
d’uD  inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Haute- 
Savoie. 

Lalimite  d’âge  maximum  est  fixée  à  quarante-cinq 
ans  et  peut  être  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des 
services  civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  à  la 
retraite. 

Les  candidats  devront  être  Français  et  s’ils  sont 
naturalisés  satisfaire  aux  conditions  posées  par  la  loi 
du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Ils 
devront  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  et  d’un  diplôme  d’hygiène  universitaire 
français. 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  rempJis.sant  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  indiquées. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
envoyées  avant  le  15  novembre  1936,  au  préfet  de  la 
Haute-Savoie,  à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour 
obtenir  tous  renseignements  complémentaires,  notam¬ 
ment  la  liste  des  pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  est  fixé  de  42.000  à  52  .000  francs 
on  quatre  classes. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
de  Bureau  municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  poste  de  Directeur  du  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Lyon  est  déclarée  ouverte. 


Les  candidats  à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  de  la  publication  pour  adresser  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (Direction  du  person¬ 
nel,  !«'■  bureau)  leur  demande  accompagnée  de  tous 
titres,  justifications  ou  références  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
des  services  analogues  ou  des  fonctions  anté¬ 
rieures. 

Ils  devront  ju.stifier  de  la  qualité  de  Français  et, 
en  cas  de  naturalisation,  faire  attester  par  le  prélet 
qu’ils  rempli.ssint  les  conditions  prévues  par  l’article 
7  de  la  loi  du  26  juillet  1935  relative  à  l’exercice  de  la 
médecine. 

Ils  devront  produire,  en  outre,  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier,  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte 
de  naissance,  ainsi  qu’un  extrait  de  leur  casier  judi¬ 
ciaire  ayant  moins  de  trois  mois  de  date. 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
trente-cinq  ans,  cette  limité  d’âge  étant  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs  mili¬ 
taires  ou  civils,  ouvrant  des  droits  à  la  retraite. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  45.000  francs 
avec  augmentation  éventuelle  suivant  décision  du 
maire. 

Le  titulaire  du  po.ste  n’est  pas  autorisé  à  faire  de  la 
clientèle. 
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20  OCTOBRE 

Avis  de  concours  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d'hygiène 
Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  un  concours  sur  titres,  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène  du  Gers. 

.  Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus 
au  31  décembre  1936.  La  limite  d’âme  maximum  peut 
être  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
civils  ou  militaires  ouvrant  des  droits  a  la  retraite. 

lies  candidats  devront  être  Français.  S’ils  sont 
naturalisés,  ils  devront  avoir  satisfait  aux  conditions 
posées  parla  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice  de  la 
médecine.  Iis  devront  être  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  d’un  diplôme 
d’hygiène  universitaire  français. 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
hygiénistes  déjà  en  fonctions  remplissant  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  indiquées. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées,  a\ant  le  4  novembre  1936,  au  préfet  du 
Gers,  à  qui  il  convient  de  s’adresser  pour  obtenir  tous 
renseignements  complémentaires,  notamment  la 
liste  des  pièces  à  fournir  par  les  candidats. 

Le  traitement  va,  par  échelons,  de  47.000  à 
59.000  francs.  Il  s’y  ajoute  les  indemnités  de  rési¬ 
dence  et  de  charges  de  famille  accordées  aux  fonc¬ 
tionnaires  de  l’Etat. 


Ecole  du  Service  de  santé  militaire 

.  Liste  complémentaire  des  candidats  admis  à  l’Ecole  du 

Service  de  santé  militaire  à  la  suite  du  concours  de 

1936  (section  de  médecine). 

1°  Candidats  à  quatre  inscriptions  :  87  Michel 
(A.-G.)  ;  88  Caron  (J.-D.-H.-P.)  ;  89  Imbaud  (G.). 

2»  Candidats  PCB.  —  41  Henri  (P. -J. -F.)  ;  42 
Amar  (D.-M.). 

Association  syndicale  des  médecins 
de  la  Haute-Saône 

Décision  prise  par  l’Assemblée  générale  au  sujet 
des  médecins  étrangers. 

1°  Aucune  admission  de  médecins  étrangers,  na¬ 
turalisés  ou  non,  doit  être  prononcée. 

2°  Exception  pourra  être  faite,  après  enquête,  en 
faveur  de  ceux  qui  auront  accompli  leur  service  mili¬ 
taire  en  France.  , 

3“  L’Assemblée  prie  ses  membres  de  borner  leurs 
relations  avec  les  médécins  étrangers  à  un  strict 
minimum  nécessité  par  la  santé  des  malades.  ' 

4°  Enfin,  elle  engage  ses  adhérents  à  n’avoir  en 
aucun  cas,  recours  à  des  médecins  étrangers,  soit 
pour  les  remplacements,  soit  pour  des  cessions  de 
clientèle.  Le  secrétaire  ;  Dr  G.  Ren.4rd. 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  iei  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux  -an  combinaison  organique, 
renforco  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATiON 

-  Tonique  puiss^t,  reconstituant  énergique 

ANEMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  peur  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 

ÉcliaiiûlMs  et  Uttératüre  ;  liBOMUUBE  GüiBRIIH,  8  et  10.  me  fin  Peül-lnsc.  PARIS.  W® 
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Association  corporative 
des  Etudiants  en  médecine  de  Paris 

Le  Comité  de  V Association  corporative  dés  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris  adresse,  en  ce  début 
d’année  scolaire,  un  pressant  appel  aux  niéde- 
cins  ayant  des  fils  étudiants  en  médecine  à 
Paris,  et  leur  demande  de  les  faire  inscrire  à 
l’Association  corporative  comme  membres  actifs. 

Le  jeune  étudiant  peut,  en  arrivant  au  Quar¬ 
tier  Latin  ignorer  quelle  est  l’association  utile 
pour  celui  qui  a  l’intention  de  faire  des  études 
sérieuses  et  vraiment  médicales  ;  il  peut  égale¬ 
ment  ignorer  les  services  rendus  par  l’Associa¬ 
tion  corporative  à  la  cause  de  la  profession  médi¬ 
cale  et  ceux-ci  ne  sont  pas  des  moindres. 

Mais  le  praticien  qui  se  tient  au  contact  de  ses 
associations  professionnelles  et  qui  lit  les  jour¬ 
naux  médicaux  n’ignore  pas  le  rôle  joué  par 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  dans  les  campagnes  tenaces  menées 
depuis  la  guerre  pour  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales  et  contre  l’invasion  médicale  étrangère. 

■  Le  praticien  n’ignore  pas  que  le  grade  de  méde¬ 
cin-auxiliaire  dans  l’armée  qui  devait  disparaî¬ 
tre  en  1933  a  été  maintenu  grâce  aux  incessantes 
interventions  de  l’Association  corporative. 


•  Tous  les  médecins  français  savent  que  c’est 
l’Association  corporative  qui,  la  première,  a 
jeté  le  cri  d’alarme  en  1935  contre  l’ébauche  du 
projet  de  loi  Pomaret  ;  ils  savent  aussi  avec 
quelle  verdeur  de  termes  l’Association  corpora¬ 
tive  a  dénoncé  en  juin  1936  dans  la  presse,  dans 
les  milieux  médicaux,  et  dans  les  couloirs  du 
Parlement,  l’ébau.che  du  dit  projet  devenue  la 
proposition  de  loi  Pomaret. 

Les  médecins  savent  enfin  que,  de  tout  temps, 
l’Association  corporative  s’est  essentiellement 
préoccupée,  dans  ce  qu’on  peut  appeler  sa  poli¬ 
tique  intérieure,  de  la  formation  médicale  de  ses 
adhérents  ;  à  cet  effet  elle  dirige  ceux-ci  sur  les 
services  hospitaliers  où  elle  compte  des  amis 
dans  le  personnel  enseignant,  et  elle  organise  à 
leur  intention  des  conférences ,  très  suivies  pour 
la  préparation  de  l’externat  et  de  l’internat  des  - 
hôpitaux. 

Il  sera  donc  facile  aux  médecins,  dans  un 
but  de  juste  camaraderie,  d’envoyer  leurs  fils  à 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris,  où  ceux-ci  trouveront,  parini 
les  anciens,  des  camarades  prêts  à  les  guider 
dans  leurs  études. 

Pidère  de  s’adresser  au  siège  social,  8,  rue  Dante, 
Paris  (V'>). 

Le  délégué  permanent  de  VA.  C.  E.  M., 
Maurice  Mordagne. 
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CORRESPONDANCE 


AVIS  I 

Pour  éviter  toute  interprétation  inexacte  d’une  ' 
réponse  parue  récemment  dans  le  Concours,  au 
sujet  de  la  retraite  de  la  Mutualité  familiale,  le  ■ 
secrétaire  général  rappelle  que  seules  les  femmes 
épouses  des  membres  de  la  Société  peuvent  par¬ 
ticiper  au  service  des  retraites. 

Df  H.  Mignon. 


Mutualité  familiale 
du  Corps  médical  Français 

J’ai  le  plaisir  de  vous  accuser  réception  de 
votre  virement  postal  de  1.300  francs.  Je  dis  le 
plaisir,  car  ces  1.300  francs  sont  les  bienvenus. 
Vous  pourrez  le  dire  à  tous  ceux  de  la  Mutualité 
Familiale.  J’en  fais  partie  depuis  huit  ans  que  je 
suis  installé  et  comptais  bien  n’en  pas  avoir 
besoin  tout  de  suite.  Hélas  !  sait-on  ce  qui  nous 
attend,  dans  la  profession  que  nous  exerçons  ? 

Une  angine  diphtérique,  des  accidents  séri¬ 
ques,  tout  cela  m’a  valu  un  mois  de  repos  dans 


une  période  de  trésorerie  difficile  et  les  5Ô  francs 
par  jour  de  la  Mutualité  Familiale  m’ont  tiré 
une  rude  épine  du  pied. 

Tous  mes  remerciements  à  tous  et  fasse  le 
Ciel  que  les  articles  du  Concours  soient  non  seu¬ 
lement  lus  mais  mis  à  profit,  surtout  par  les 
jeunes.  On  a  beau  être  solide,  quand  on  a  passé 
une  année  de  clientèle  avec  un  état  sanitaire 
comme  celui  de  cette  année,  on  est  fragile  et. il 
faut  penser  à  l’imprévu. 

Merci  encore. 

Dr  M. 

APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.371.  —  Pansement  plus  Intervention 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  n.  e  préciser  le 
point  suivant  en  matière  d’accidents  du  travail  : 

Le  cumul  est-il  interdit  entre  les  deux  articles 
suivants,  pansement,  plus  sérum  antitétanique, 
comme  il  l’est  par  exemple  entre  visite  et  consul¬ 
tation  plus  sérum  antitétanique  ? 

Il  s’agit  ce  me  semble  de  deux  actes  distincts. 

Dr  G. 

Réponse 

Le  pansement  est  compris  (Art.  lor)  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation.  Il  suit  donc 
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le  sort  de  celle-ci  et  ne  peut  être  compté  en 
même  temps  qu’une  intervention  quelconque. 
Ce  serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13 

Dr  F.  Decourt. 


8.684.  —  Pas  de  frais  de  déplacement 
en  cas  de  plaie  de  main 

Je  .suis  appelé  le  27  août  1936  dans  une  commune 
située  à  4  IrilomètreS  de  chez  moi  pour  un  ouvrier 
agricole  atteint  pendant  son  travail  d’une  petite 
plaie  de  la  main.  Je  lais  sept  visite, s-pansements  et 
j’établis  comme  suit  ma  note  d’honoraires  que 
j’adresse  à  la  Compagnie  d’assurances  en  même 
temps  que  le  certificat  de  guérison  : 

Le  27  août  1936  ;  deux  certificats,  8  francs  ;  les 
27,28,  29,  31  août  ;  4,  7,  9,  10  septembre  une 
visite  chaque  fois  à  4  kilomètres  soit  70  x  15  + 
(4  kil.  X  2  X  1  fr.  50) 

1 189  francs. 

12 

Total  :  197  francs. 

Aujourd’hui  la  Compagnie: mo  répond  qu’elle  sup¬ 
prime  de  mon  mémoire  la  somme  de  84  francs 
réclamée  pour  indemnité  kilométrique  étant  donné 
au’une  plaie  de  la  main  n’empêchait  pas  le  blessé  de 
se  rendre  à  ma  consultation  et  elle  m’offre  113  Irancs. 
Que  dois-je  faire  ?  Dois-je  accepter  l’offre  de  la  Com¬ 
pagnie  ou  dois-je  au  contraire  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  intégral  de  ma  facture  ?  D’^  G. 


Réponse 

La  Compagnie  est  dans  son  droit  de  suppri¬ 
mer  vos  frais  de  déplacement  en  se  basant  sur 
l’Art.  2  qui  ne  les  accordé  que  lorsque  le  blessé 
«  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans 
inconvénient  pour  sa  santé  ».  Or,  ce  n’était 
pas  le  cas  puisqu’il  s’agissait  d’une  «  petite 
plaie  à  la  main  »,  ce  qui  ne  pouvait  naturelle¬ 
ment  l’empêcher  de  marcher. 

Dr  F.  Decourt. 


8.882.  —  Le  certificat  de  reprise  de  travail 
est  nécessaire  dans  l’intérêt 
de  la  Compagnie  elle-même 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  situation 
qui  m’est  exposée,  par  un  membre  de  mon  Syndicat. 

Telle  Compagnie  d’assurances  a  prescrit  à  ses 
assurés  de  ne  pas  retourner  au  cabinet  médical 
demander  le  certificat  de  consolidation  s’ils  estiment 


être  consolidés  dans  le  délai  prévu  au 
Le  confrère  proteste,  estimant  san! 


certificat  initial.  ’ 
3  doute  que  par 


ce  mode  il  est  frustré  d’une  consolidation. 


J’ai  répondu  que  si  dans  le  certificat  initial  on  a 
indiqué  le  nombre  de  jours  d’incapacité  prévue, le 
blessé  n’est  pa.'  tenu  de  passer  au  cabinet  médical 
pour  une  ultime  consultation  ;  ifpevt  passer  povr 
demander  un  certificat  de  consolidation^  et  la  simple 
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délivrancs  de-  ce  certificat  est  prévue  gratuite  par  la 
loi  ou  le  règlement  d’administration  publique. 

D . . .  suggère  d’opposer  à  Cette  Compagnie  le 
système  suivant  ;  dans  le  certificat  de  constat  de 
blessure  indiquer  simplement  «  incapacité  tempo¬ 
raire»,  sans  préciser  le  nombre  de  jours.  La  loi  en 
elTet.ilme  semble,  demande  seulement  de  préciser  s’il 
y  aura  «  incapacité  temporaire  ou  définitive  ».  Avec 
CG  dispositif  il  semble  que  l’assuré  sera  obligé  de 
venir  demander  le  certificat  de  consolidation,  lequel 
précisera  la  durée  exacte  de  l’incapacité. . 

Cette  question  de  droit  vous  semblera  sans  doute 
de  faible  intérêt.  Elle  mériterait  de  fixer  l’attention 
si  le  système  adopté  par  cette  Compagnie  d’as.suran- 
ces  risquait  de  nuire  aux  intérêts  du  blessé  ;  mais  ce 
risque  existe-t-il  pour  lui  de  ce  fait  ?  Je  n’en  suis  pas 
certain. 

Quoiqu’il  en  soit  je  serais  heureux  d’avoir  votre 
avis. 

D<-  V. 

Réponse 

Une  Compagnie  d’assurances  ne  réclamant 
pas  le  certificat  de  reprise  pour  «  gagner  »  les 
15  francs  d’une  consultation  uitime  joue  un  jeu 
de  dupe  car  parfois  elle  y  perdra  au  sujet  du 
nombre  des  journées  à  payer  lorsciue,  par  exem¬ 
ple,  le  pronostic  du  premier  jour  a  paru  plus 
sombre  que  les  jours  suivants,  ce  qui  n’est  pas 
exceptionnel.  En  tout  cas,  je  ne  suis  pas  de 


l’avis  de  D . . .  conseillant  de  mettre  simple¬ 
ment  «  incapacité  temporaire  »  sur  le  certificat 
initial,  alors  qu’à  l’art.  30  il  est  dit  que  ce 
certificat  doit  «  constater  de  façon  précise, 
le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable-  ».  Comme  «  précision  »  la  formule 
de  D .  .  ne  serait  guère  normale  et  pourrait 
être  l’objet  de  critiques  justifiées.  Le  mieux 
serait  donc  de  mettre  un  nombre  de  jours  plutôt 
minimisé,  qu’exagéré,  ce  qui  serait  d’ailleurs 
équitable,  ne  fût-ce  que  psychologiquement 
pour  le  blessé  cjui  d’ailleurs  ne  peut  jamais  y 
perdre  puiscj[ue  le  certificat  de  reprise  vient 
régulariser  les  faits  et  le  nombre  exact  de  jours 
ayant  été  nécessaires  pour  arriver  à  la  guérison. 

D'"  F.  Decourt. 


8.886.  —  Certificat  fourni  au  cours 
du  traitement 

Autrefois,  les  «  renseignements  fournis  à  l’Assu¬ 
rance  »  étaient  tarifés  10  francs,  pour  les  accidents 
du  travail.  Aujourd’hui,  je  ne  les  vois  plus  sur  lo 
tarif.  Pourtant,  non  compris  le  timbre,  il  est  certain 
qu’il  faut  5  à  10  minutes  de  recherche  et  de  rédac¬ 
tion  pour  répondre  à  un  questionnaire,  tel  que  celui 
que  je  vous  adresse.  Que  faut-il  demander  à  la  Com¬ 
pagnie  qiv  l’envoie  ? 

Dr  P. 


PRODUITS  VICHY'ETÀT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 
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Réponse 

Tout  renseignement  fourni  à  une  Compagnie 
d’assurances  —  sur  sa  demande  au  cours  du 
traitement  —  est  tarifé  16  francs  (Art.  20  ali¬ 
néa  4).  Seules  ne  sont  pas  tarifées  «  les  attesta¬ 
tions  affirmant  simplement  que  le  blessé  n’est 
pas  guéri.  Or,  suivant  la  demande  que  vous  me 
communiquez  de  la  Compagnie  X...,  celle-ci 
désire  savoir  non  seulement  s’il  est  guéri  ou  non, 
mais  encore,  si  non-guéri  «  à  quelle  date  il  sera 
en  état  de  reprendre  son  travail,  ».  Il  s’ensuit 
qu’il  s’agit  là  d’un  certificat  à  16  francs,  sur¬ 
tout  ce  qui  est  naturel,  si  vous  indiquez  «  les 
causes  qui  ont  retardé  la  guérison  »  ;  puisque 
c’est  toujours  à  cause  dudit  retard  que  la  Com¬ 
pagnie  vous  demande  des  renseignements. 

Dr  F.  Decourt. 


APPLICATION  DU  TARIF 
DES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

8.867.  —  Les  déplacements  sont  comptés 
du  domicile  du  médecin  à  celui  du  'moiade 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  au  sujet  du  tarif  à  appliquer  aux  réformés  et 
mutilés,  art.  64  ;  en  cas  de  déplacement  kilométrique, 
pour  les  malades  domiciliés  en  dehors  de  l’aggloméra¬ 
tion,  faut-il  compter  le  nombre  de  kilomètres,  de  la 


demeure  du  malade  à  celle  du  médecin  le  plus  proche? 
ou  de  la  mairie  de  la  commune  de  ce  malade  à  celle 
du  médecin  le  plus  proche  ?  Cela  a  son  importance 
àla  campagne  où.Ies  villages  sont  très  étendus  et  où 
les  mairies  sont  parfois  éloignées  des  «  écarts».  Je 
suis  actuellement  en  discussion  avec  la  Commission 
de  contrôle  d’A,  qui  prétend  régler  mes  déplacements 
jusqu’à  la  mairie  des  villages  voisins  et  pas  plus  loin. 

Il  s’agit  en  somme  de  peu  d’importance  mais 
c’est  une  question  de  principe. 

Dr  G. 

Réponse 

11  ne  me  paraît  pas  douteux  que  la  distance 
kilométrique,  en  matière  de  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  soit  cornptée  du  domicile  du 
médecin  à  celui  du  pensionné.  En  voici  les  fai¬ 
sons  :  1°  A  l’art.  64  du  décret  du  25  octobre 
1922,  il  est  dit,  alinéa  3  :  «  L’indemnité  kilo¬ 
métrique  n’est  pas  allouée  lorsque  la  distancé 
entre  le  domicile  du  malade  et  le  domicile  du 
médecin  est  inférieure  à  un  kilomètre  ».  2“  A 
l’art.  2  du  décret  du  21  mai  1924,  il  est  dit  :  «  Le 
médecin  doit  inscrire  visiblement  au  recto  du 
bulletin  de  visite .  le  nombre  de  kilomè¬ 

tres  effectivement  parcourus  et  le  prix  corres¬ 
pondant  ...  ».  Nulle  part  n’est  inscrite ,  la 

notion  de  distance  basée  sur  la  mairie  du  domi- 
'  cile  du  malade.  On  a  du  confondre  avec  le  Tarif 
des  accidents  du  travail  où  (Art.  2)  U  est  dit  v 
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«  Cette  Indemnité  s’étendra  de  la  mairie  du  1  d’après  la  jurisprudence,  que  si  ces  collectivités 


domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade  ». 
Et  là  encore  d’ailleurs  on  ne  parle  pas  dë  la 
mairie  du  domicile  du  malade,  ce  qui  se  com¬ 
prend  surtout  à  la  campagne  où  le  malade 
peut  habiter  à  plusieurs  kilomètres  de  la  mairie 
de  sa  commune. 

D'’  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.480.  —  Accident  du  travail 
causé  par  un  tiers 

Un  cantonnier  participant  au  goudronnage  d’une 
route  nationale  est  blessé  par  un  automobiliste  qui 
n’a  pas  averti  et  roulait  trop  vite.  Est-ce  un  accident 
du  travail  ou  s’agit-il  d’un  accident  de  droit  commun  ? 

Dans  le  cas  où  la  loi  de  1898  jouerait,  le  blessé  ne 
pourrait-il  en  outre  poursuivre  l’automobiliste  pour 
obtenir  le  complément  de  sal.aire  perdu  et  autres 
indemnités  ? 

D^D.  ‘ 

Réponse 

En  principe,  les  départements,  les  communes 
et,  de  manière  générale,  les  collectivités  publi¬ 
ques,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  ;  il  n’en  va  autrement. 


publiques  se  conduisent  comme  une  entreprise 
privée,  c’est-à-dire  exécutent  ou  font  exécuter 
des  travaux  relevant  normalement  de  l’Indus¬ 
trie  privée  et  rentrant  dans  le  domaine  d’appli- 
cation  de  la  loi  du  l®'’  avril  1898.  Les  travaux 
exécutés  par  les  cantonniers,  lorsque-  ces  der¬ 
niers  n’ont  pas  la  qualité  de  fonctionnaires, 
c’est-à-dire  ne  sont  pas  affiliés  au  régime  des 
pensions  civiles,  sont  considérés  comme  ren¬ 
trant  dans  cette  déflnition  et  permettent  à 
l’intéressé  d’invoquer,  à  l’égard  de  son  employeur, 
les  dispositions  protectrices  sur  le  risque  pro¬ 
fessionnel. 

Le  cantonnier  en  question  est  donc  fondé 
à  invoquer,  à  l’égard  de  son  employeur,  à  savoir 
le  département,  l’article  7  de  la  loi  du  9  avril 
1898  relative  aux  accidents  causés  par  le  fait 
d’un  tiers.  En  vertu  de  cet  article,  la  victime 
possède  unè  action  ;  elle  peüt  tout  d’abord  se 
placer  uniquement  sur  le  terrain  de  droit  com^ 
mun  et  poursuivre  l’auteur  responsable  de 
l’accident  en  versement  d’une  indemnité  des¬ 
tinée  à  réparer  intégralement  le  préjudice  subi, 
à  condition,  naturellement,  pour  elle,  d’établir 
la  responsabilité  dans  les  conditions  des  articles 
1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Elle  peut,  en  second  lieu,  se  borner  à  invo¬ 
quer  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  et  demander  à  son  patron  le  verse- 
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INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

^^RONCHODERMINE 

Gaîacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvrant  de 
flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfectio 
du  tube  digestif 
flatulences. 

n 

^^a^harbon  TISSOT 
T  "  les  grains 

l  anisés  " 

sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'cnis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  dei 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

n^lASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine. 

Élixh, 

Pilules. 

Élixir  1  8  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repas. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d'ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

K  II  ERVOCITHINE 
11^  HÉPATISÉE 

Il  N  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  ■  26  4culllir*i 
à  loupo  par  jour  os 
moinont  doi  repos 
Dragée»  i  2  6  4  por  |ouf 
aux  ropo». 
AmpouU»  buvoblo*  i 

1  amp.  6  diaquo  ropo» 

Laboratoire  du  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  Clichy,  PARIS  -  ffôd 
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ment  des  indemnités  forfaitaires  prévues  par 
cette  législation  ;  elle  n’obtiendra  ainsi  qu’une 
réparation  partielle  du  préjudice  subi  mais 
n’aura  comme  preuve  à  apporter  que  celle  de  la 
matérialité  de  l’accident  et  de  sa  survenance 
aux  lieu  et  temps  du  travail. 

Il  est  admis,  d’ailleurs,  que  même  dans 
ce  dernier  cas,  l’intéressé  peut  exercer,  contre 
l’auteur  responsable  une  action  de  droit  com¬ 
mun  afin  d’obtenir  réparation  de  la  part  du 
préjudice  non  couverte  par  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  c’est-à-dire  de  l’autre 
moitié  de  son  demi-salaire  et  d’une  rente  ou  d’un 
capital  compensant  l’incapacité  permanente 
partielle  non  prise  en  charge  par  le  chef  d’entre¬ 
prise. 


8.821.  —  Les  dermites  sont-elles 
des  maladies  professionnelles  garanties  ? 

Une  de  mes  clientes  ouvrière  dans  la  fourrure  est 
atteinte  d’une  dermite  artificielle  due  vraisemblable¬ 
ment  à  la  manipulation  de  produits  chimiques 
(aniline,  acide  chromique).  Sa  maison  me  l’a  envoyée 
avec  un  certificat  d’accident  du  travail  et  lui  a  con¬ 
seillé  de  faire  déclarer  son  ec/éma  professionnel 
comme  une  brûlure.  Je  m’y  suis  refusé,  et  lui  ai  fait 
son  certificat  en  la  déclarant  atteinte  de  sa  maladie 
véritable  ;  l’intoxication  par  l’aniline  et  l’acide 
chromique  doit  en  effet  être  obligatoirement  déclarée. 


Mais  on  me  signale  que  ces  maladies  professionnelles 
ne  sont  pas  encore  admises  au  régime  des  accidents 
du  travail.  Ne  peut-on  vraiment  rien  faire  pour  pro¬ 
téger  ses  droits  et  doit-on  se  contenter  de  la  m  .tire 
àl’As.surance  sociale  ?  D’autre  part,  n’y  a-t-il  pas  une 
tolérance  qui  fait  accepter  par  rAs.surance,  dans  un 
ca»;  semblable  (eczéma  artificiel  typique)  le  diagnos¬ 
tic  de  brûlure  ? 

Dt  B. 

Réponse 

La  législation  sur  le  risque  professionnel 
ne  s’applique,  en  principe,  qu’aux  accidents 
survenus  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  mais 
non  aux  maladies  professionnelles  à  moins 
qu’elles  ne  figurent  sur  la  liste  de  celles  bénéfi¬ 
ciant,  par  exception,  de  la  protection  légale, 
dressée  par  la  loi  du  25  octobre  1919  et  ses 
modifications  ultérieures.  Or,  les  lésions  de  la 
peau  provenant  de  l’action  de  produits  caustL 
ques  ou  autres  ne  figurent  pas  dans  cette  liste. 
Sont  seulement  prévues  par  le  décret  du  16 
octobre  1935  relatif  aux  maladies  d’origine 
professionnelle  que  les  médecins  doivent  décla¬ 
rer  obligatoirement  en  vne  d’une  extension 
ultérieure  de  la  protection  légale  (art.  !«', 
paragraphes  15®  et  16®)  les  maladies  causées  par 
les  alcalis  caustiques  et  substances  analogues, 
notamment  la  soude,  l’ammoniaque,  la  chaux, 
le  ciment  et  16®  les  brais,  les  goudrons,  le  bitume. 
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;les  huiles  minérales,  paraffine  et  autres  produits 
irritants  pour  la  peau.  Un  décret  du  16  juillet 
1935  est  bien  venu  étendre  cette  protection  légale 
à  certaines  dermites,  mais  il  ne  s’agit  que 
de  celles  causées  par  la  fabrication  et  la  manu¬ 
tention  des  ciments  et  ces  dispositions  n’entrent 
d’ailleurs  en  vigueur  qu’à  partir  du  19  juil¬ 
let  1937. 

Il  s’ensuit  que  l’accidenté  ne  pourra  deman¬ 
der  à  son  chef  d’entreprise  ou  à  son  Assurance 
substituée  le  versement  des  indemnités  légales 
que  si  elle  établit  qu’il  s’agit  d’un  accident, 
c’est-à-dire  d’une  atteinte  à  son  intégrité  phy¬ 
sique  provenant  de  l’action  violente  et  sou¬ 
daine.  d’une  chose  extérieure  et  non  d’une 
maladie,  c’est-à-dire  d’une  lésion  progressive 
tenant  à  l’action  d’une  cause  inhérente  à 
l’exercice  régulier  et  continu  de  la  profession. 
Il  y  aurait  accident,  à  notre  sens,  si  la  dermite 
en  question  constituait  une  brûlure  provenant 
d’une  mise  en  contact  brutale  avec  les  substan¬ 
ces  caustiques  ;  il  y  aurait  maladie,  par  contre, 
si  l’inflammation  s’était  produite  à  la  longue 
et  sans  caractère  soudain. 

Si  nous  nous  trouvons  dans  la  seconde  hypo¬ 
thèse,  le  chef  d’entreprise  ou  sa  Compagnie  d’assu¬ 
rances  sont  parfaitement  fondés,  au  point  de 
vue  juridique  à  refuser  le  versement  des  indem¬ 
nités  légales.  Ceci  ne  veut  pas  dire  cependant 
que  la  victime  soit  dépourvue  de  toute  action 


contre  son  patron  ;  elle  peut,  en  effet,  l’action¬ 
ner  en  dommages-intérêts,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun,  c’est-à-dire  des 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  en  invo¬ 
quant  particülièrement  l’article  1384  qui  rend 
responsable  le  gardien  juridique  d’une  chose, 
c’est-à-dire  en  principe  son  propriétaire,  des 
dommages  causés  par  son  fait.  Le  principe  de 
cette  action  est  parfaitement  reconnu  par  là 
jurisprudence  ainsi  qu’il  ressort  d’un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer  (Semaine 
Juridique^  1935,  page  614)  (il  s’agissait,  dans  .ce 
cas  d’une  intoxication  lente  due  à  des  poussières 
de  manganèse)  et  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’Appel 
d’Amiens  en  date  du  5  février  1936  (Gaz.  Pal, 
24  avril  1936)  relatif  justement  à  des  lésions 
provoquées  par  l’action  lente  et  progressive 
d’acide  bromique  ou  de  bichromate  de  potasse. 

D’autre  part  l’intéressée  étant  atteinte  d’une 
maladie  qui,  malgré  son  caractère  professionnel 
n’est  ni  indemnisée  ni  susceptible  de  l’être  au 
titre  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  est  fondée  à  demander  à  sa  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  le  versement  des  prestations  de 
Tassurance-maladie  si,  naturellement,  elle  est 
en  règle  dans  ses  cotisations. 


le/  hikfiMÂüm 

(liu  iûjbb 


un  lait  pur  et  inaltérable 
de  composition  régulière 
riche  de  toutes  ses  vitamines. 


LAIT  SUCRÉ 


NEST1.E 
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8.779.  —  Evaluation  des  bénéfices 
de  la  propharmacie 

Je  suis,  la  chose  n’est  pas  rare,  en  discussion  avec 
mon  Contrôleur.  Il  est  jeune,  tout  nouveau,  son  zèle 
ne  S8  ralentit  plus.  Après  m’avoir  taxé  mes  revenus 
kuts  à  66.000  francs  il  y  a  vingt  jours,  il  me  pose 
aujourd’hui  la  question  suivante  : 

«  Dans  nos  dépenses  de  1934  et  1935  (je  suis  pro- 
pharmacien)  vous  indiquez  :  1934,  pharmacie  : 
22.815  francs  ;  1935,  pharmacie  :  18.175  (chiffres 
exacts). 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  m’indiquer  pour  quel¬ 
les  sommes  les  recettes  afférentes  à  la  pharmacie 
entrrmt  dans  vos  recettes  brutes  : 

1934,  pharmacie,  recettes  profe.ssionnelles.  Total.; 
60.402  fr.  80; 

1935,  pharmacie,  recettes  professionnelles.  Total  : 
57.586  francs. 

Y  a-t  il  un  pourcentage  habituel  ?  Peut-on  me 
demander  cette  division  de  recettes  que  je  n’ai 
jamais  envisagée  et  qui  m’oblige  à  un  relevé  complet 
de-S  années  1934-1935. 

•le  pense  que  mon  Contrôleur  est  en  train  d’essayer 
de  noyer  un  poisson  fiscal. 

J’ai  toujours  cru  que  nos  recettes  ne  comportaient 
pas  cette  division  en  deux  postes. 

Dr  X. 


Réponse 

La  loi  vous  oblige  à  marquer  chaque  recette 
sur  votre  livre-journal,  sans  indiquer  que  les 
recettes  de  propharmacie  doivent  figurer  à  part, 
donc  vous  pouvez  répondre  au  Contrôleur  que 
vous  n’avez  aücun  élément  pour  faire  le  travail 
qu’il  demande. 

Il  n’y  a  aucun  pourcentage  entre  les  recettes 
de  pharmacie  et  les  autres,  mais  on  peut  éva¬ 
luer  les  bénéfices  nets  de  pharmacie  à  33  %  du 
chiffre  d’achat,  ce  qui  donnerait  : 


en  1934,  bénéfice  net  pharmacie .  7 . 000  fr. 

en  1935,  bénéfice  net  pharmacie . ,  6.000  fr. 


D’autre  part,  tous  vos  médicaments  ne  sont 
pas  vendus,  par  conséquent,  vous  n’avez  pas 
encore  réalisé  de  bénéfice  sur  le  stock.  Voir  à 
ce  sujet  l’article  du  Concours  Médical  du  7  juin, 
numéro  25. 

A.'  Martin OT 
Conseil  fiscal 

ASSURANCES  SOCIALES 


Une  dome.stique  a  payé  ses  cotisations  (et  .ses 
patrons  aussi)  depuis  que  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  existe  jusqu’au  deuxième  trimestre  1936 


8.7 1 5.  —  Droit  aux  prestations 
de  rossurance-maternlté 


Le  Diurétique  rénal 

par  excellence 


SANTHEOSE 


Le  plus  fidèle,  le  plus  constan-fc 

le  plus  iziofFeiisif  des  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

;;  ::  ::  SOUS  LES  QUATRE  FORMES  ;;  ::  :: 

PURE  PHOSPHATÉE  CAFÉINEE  LITHINÉE 

Le  médicament  régulateur  L’adjuvant  le  plus  sûr  des  Le  médicament  de  choix  Le  traitement  rationnel  di 
parexcellence,  d’uneefficacilé  cures  de  déchloruration  et  de  des  cardiopathies, fait  dlspa-  Tarthritisme  et  de  ses  manî 
sans  égale  dans  l’a^tério-sclé-  désintoxication  deTorganisme,  raltre  les  oedèmes  et  la  dys-  feslations  ;  jugule  les  crises 
rose,  la  présclérose  ;  Talbumi-  dans  la  neurasthénie,  Tanémie  pnée,  renforce  la  systole,  enraye  la  diathèse  urique 
nurle,  rhydropisie,  Turémle.  et  les  eo ovale scences,  régularise  le  cours  du  sang,  solubilise  les  acides  urlniirei 


nurie,  rhydropisie,  Turémle.  et  les  eo  ovale  scences,  I  régularise  le  cours  du  s: 

DOSES:  2  à 4  cachets  par  jour.  —  Ges  cachets  sont  en  FORMK  DB  CŒUR  et 

PRODUIT  FRANÇAIS  —  4,  Rue  du  Roi-de-Sic/le,  4,  PARIS  - 

REaiSTKE  SU  COHniERCK  DE  LA  SEINE  N°  45.645 


e  présentent  en  bottes  de  84 

-  PRODUIT  FRANÇAIS 
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indus.  Elle  s’est  mariée  an  avril  dernier  :  elle  est 
enceinte  de  cinq  mois  et  ne  s’occupe  que  de  son 
ménage  depuis  qu’elle  a  un  mari  employé  salarié  et 
inscrit  aux  Assurances  sociales. 

Quels  sont  ses  droits  en  prestations  en  nature, 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  assurance-ma¬ 
ternité  ? 

Peut-elle  verser  pour  le  trimestre  écoulé  (le  troi¬ 
sième)  bien  que  son  état  l’ait  empêchée  d’aller  en 
journée  pendant  un  trimestre  ? 

Que  devient  l’assurance-vieillesse  pour  laquelle 
elle  a  versé  depuis  le  début  ?  Même  si  elle  ne  peut  plus 
cotiser  (les  assurances  facultatives  étant  supprimées 
paraît-il). 

-Je  m’excuse  du  dérangement  que  je  vous  cause, 
mais  je  ne  puis  trouver  de  renseignements  clairs  dans  j 
la  documentation  que  je  possède. . .  et  puis  les  lois 
changent  si  souvent  !  !  .  I 

D”  M. 

Réponse  | 

En  vertu  de  l’art.  9  paragr.  6  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  rassurance-maternité,  l’assuré  ou 
le  conjoint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir  subi  sur 
son  salaire  une  retenue  d’au  moins  60  francs  àu 
cours  des  quatre  trimestres  civils  précédant 
celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs  au 
moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres. 


Puisque  votre  domestique,  actuellement  en¬ 
ceinte  de  cinq  mois,  ne  s’occupe  plus  que  de  son 
ménage  et  par  conséquent  n’a  plus  la  qualité 
d’assurée  obligatoire,  et  qu’elle  se  trouvera  ainsi 
dans  l’incapacité  d’avoir  à  son  compte  les  coti¬ 
sations  nécessaires  pendant  les  trimestres  de 
référence,  elle  ne  pourra  bénéficier  des  presta¬ 
tions  maternité  en  qualité  d’assurée  et  ne  pourra 
y  avoir  droit  qu’à  titre  de  conjointe  d’assuré. 

Dans  ce  cas  naturellement,  elle  ne  recevra  que 
les  prestations  en  nature,  à  savoir  le  forfait 
représentant  l’ensemble  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’ac¬ 
couchement  et  à  ses  suites,  mais  non  les  pres¬ 
tations  en  espèces  telles  qu’indemni té  journalière 
et  prime  d’allaitement. 

Il  ne  lui  est  pas  possible  d’augmenter  elle- 
même  le  montant,  des  retenues  portées  à  son 
compte  afin  de  remplir  les  conditions  légales. 
En  effet,  le  nouveau  régime  des  Assurances  socia¬ 
les  a  supprimé  les  dispositions  de  l’ancien,  rela¬ 
tives  aux  versements  facultatifs. 

Pour  cette  même  raison,  les  cotisations  ver¬ 
sées  par  votre  ancienne  domestique  pour  l’assu- 
rançe-vieillesse  sont  perdues  pour  elle  puis¬ 
qu’elle  n’a  plus  la  qualité  d’assurée  obligatoire 
et  ne  pourraient  lui  être  comptées  que  si  elle 
reprenait  plus  tard  du  travail  et  par  conséquent 
continuait  à  cotiser. 
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permanente  du  Conseil  supérieur  des  As¬ 
surances  sociales.  Tarification  des  actes  de 
spécialités . .  3195 

La  Presse  et  les  Sociétés:  Comment  on  entre 


dans  la  prostitution . .  3196 

L’évolution.  Comment  l’expliquer  ? 

(H.  Tuchmann)  3197 

La  responsabilité  médicale  dans  les  assises 
de  Jérusalem  (P.  Noury) . . .  3199- 

Dévaluation.  Spéculation  illicite  et  escro¬ 
querie  dans  l’antiquité .  3200 

Association  professionnelle  internationale  de 
médecins  (A.  P.  L  M.)  XD  session'du  Con¬ 
seil  général . .  3201 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3203 

Hôpitaux  de  i'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3204 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . .  3201 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  70  fr.  —  1"  Zone  85  fr.  —  2®  Zone  1 1 0  fr. 

GONAGONE 

1- 

((  Le  Vaccin  Antigonococcique  » 

(  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FflBPLE  la  plus  COIPLÈTE,  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLÊBÉE  : 

Corps  Microbiens  +  Lysats  +  ALOILTNE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  ;  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIOUES  CARRION  S4.  Fg  St-Honoré,  PARIS 


Oaml-Colonnaa 


Dernièpes  Nouvelles .  3153 


ivellement  des  cartes  du  combat- 


Médaille  d’honneur  des  épidémies .  3158 


Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Une  radiographie  ne  fait  pas  partie  des 
«  interventions  chirurgicales  »  mention¬ 
nées  à  l’article  10.  —  Opérations  conco¬ 
mitantes  et  non  indiquées  dans  le  tarif.  — 
Accidents  et  maladies  prolessionnelles  : 
Droit  du  médecin  en  cas  de  faillite  de  la 
Compagnie  d’assurances.  —  Responsa¬ 
bilité  médicale  d’un  métayer  en  cas  d’ac¬ 
cident  du  travail. — Délai  de  révision  d’un 
accident  du  travail.  —  Accident  survenu 
à  l’école.  —  Quesiions  diverses  :  Privilège 
des  honoraires  médicaux.  —  Diplômes 
exigés  pour  ftre  directrice  d’une  crèche.. 
—  Questions  médico-militaires  :  Promo¬ 
tion  au  grade  de  médecin  lieutenant.  — 
Les  vaccinations  dans  l’armée.  —  Fin  des 
obligations  militaires. —  Assurances  socia¬ 
les  :  L’assurance  sociale  facultative  est 
supprimée.  —  Examens  de  laboratoire. . . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  y  a  Heu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste, 
MM.  les  docteurs  :  Mégève  IHt«-StT.)  :  M.  Grenet, 

Alger  :  Adda,  Dana,  Picard.  *P  s.  r  »n 

|enh;:gen?PauîÊ;y  • 

Arcachon  :  Jean  Doche.  «onte-Carlo  :  S.  Vivant. 
A-......!  TT  otT  Nlce:Bernard,Brouxel  CAir.) 

Argue!  (Doubs) .  H.  et  J.  Bon.  cauvln,  Chatenoud,  Auguste 


Bandol  :  Gharmot  et  Rozet, 
(Mais.  cur.  hélio-mar.},Marçon. 

Beausoleil  :  Andoly. 
BlarrlU;  Glavel  Pierre,  La- 

Blskra  (Sud-Algérien)  :  Cha- 
tenler  [ophlalm.) 
Cambo-les-BaIns  :  A.  Gaml- 
no,  Ghatard,  Colbert,  Trotot. 


Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure?  Gazzola, 
GaudlchonlO.R.L.),  Guerry, 
E.  Guérin,  G.  Henry  (Jîflÿ. 
jr)>  Kent-Monnet,  Larue,  Le 
Geard,  (mal.  nerv.)  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène, 
(Pu.  art.t,  Nafllyan, Nicolas, 


t  :  Bourgeois- Gavardln,  1  Vizerie. 


P.-E.  Bousquet,  Fournier, 
P.  Housslaux,  Joublot,  P.  Ro¬ 
ques  (F.  O.  R.  L.),  Makereël, 
Monod,  R.  Stauder. 
Cap-d’AII  ;  Lyons. 
Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 
CassIs-sur-IHer  :  Agostini. 
Chamonlx;  de  Ghabanolle. 
CIboure  ;  P.  Sousblelle. 
Fréjus  :  Turcan. 


Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
Rousses  (Les)  !  R.  Veisen- 
burger  (Enf.). 

St-DIdler  !  A.  Masquln. 
St-Bervais-les-Balns:  Roux. 
Ste-IHaxIme-sur-Mer  :  Baus- 


jamonix:  üeGnaDa.noue.  gt  -  Raphaël  -  Valesoure  < 

boure  ;  P.  Sousblelle.  Léon  Clément,  (clin,  chir.), 

«Jus  :  Turcan.  Marcel  Rocbette(4fo»<.),Théo 

‘asse  :  Bossuet,  Brody,  Gbau-  Roux  de  Laroque. 

net.  Sanary-sur-lllor:P.  Gaillard, 

rères  ;  F oban no, Pierrub-  Saujon  :  Dubois. 

rues,  Valmyre,  Verrier.  Toulon  :  Jamln  (chir.),  Plgnet 


Hyères  ;  F  o  b  a  n  no,  Pierrub-  Sî 
gués,  Valmyre,  Verrier.  y, 

Jougne  :  P.  Cbarlin.  I 

Juan-les-PIns-AntIbes:  Glau-  Vi 


Vernet-les-BaIns  :  Ponson. 
Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 

fonsi-Baud. 

Vlllard-de-Lans  :  Bassaget 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieor. 


ÀLGOCRÀTINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  Æ*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (inseriton 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95, 


N»  288,  —  Jeune  mécl,  ayant  relat.  dans  corps  niédic. 
désire  représent.  Laborat.  comme  visiteur  médical. 

N»  289.  —  On  dem.  médec,.  milit.  retraité  pour  vi¬ 
sites  médic.  Paris  et  province.  • 

N9  290.  —  Doct.  en  méd.  installé  à  Paris,  plus  titres 
médico-scientif.,  au  courant  méd.  géné.  pet.  chirurg. , 
phtiszolo'gie,  libre  demi-journée,  cherche  occupât.  Paris 

N»  291.  —  A  vend,  un  tungar  pour  recharge  petits 
accus,  pour  T.  S.  F.  :  60  fr, 

N°  292.  —  Les  labor.  du  D*'  Roussel  recherch.  deux 
collabor.  jeunes  médec.,  pour  visiter  corps  méd.  rég. 
Paris.  Adresser  dem.  accomp.  curriculum  vitae  aux 
laboratoires  Hémostyl,  97,  rue  de  Vaugirard,  Paris,  où 
les  candidats  seront  convoqués. 

N“  293.  — Cause  changement  matériel,  appar.  radio 
à  vendre,  très  bon  état  marche,  table  bascul.tube,  ac- 
cess.  8.000  fr. -comptant.  .  '  .  , 

N»  294.  —  Doct.  recomm.  instamm.  jeune  flllé  dipl. 


aide-chimiste  et  aide-bactériol.,  référ.  Prof,  Faculté, 
plus,  années  pratique,  cherch.  place  dans  laborat. 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  Cabinet  de  consultations  :  gynécologie,  voies 
urinaires.  Clientèle  ancienne  avec  cession  de  l’installa¬ 
tion  professionnelle  complète  :  110.000  dont  60.000 
comptant. 

Belle  banlieue,  à  1  /2  heure  Paris.  Poste  seul  méde¬ 
cin.  Bon  chiffre  d’affaires,  pavillon  conf.,  jardins, loyer 
5.000.  Prix  demandé  :  50.000  dont  30.000  cpt. 

Paris.  Importante  clientèle  médecine  générale  de 
quartier,  peu  d’accouchem.,  Appartement  5  p.  s.  b. 
Loyer  11.000.  A  céder  :  60.000  dont  1 J2  comptant. 


Renseignements 


A  la  suite  de  l’article  du  D'  Desroziers  paru  dans  le 
.  Concours  Médical  du  11  oct.  sur  «  l’Usage  de  l’essence 
de  térébenthine  soluble  dans  les  suppurations  pulmo¬ 
naires  »,  de  nombreuses  demandes  de  renseignements 
nous  sont  parvenues.  Nous  prions  MM.  les  médecins  de 
s’adresser  au  Lab.  de  l’Ozothine,  23,  rue  Sébastien-Mer¬ 
cier,  Paris  (158)  qui  fournira  renseignem.  et  échantillons. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  l’absorption  perlin- 
guale.  Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
TABLETTES  DE  MANQAÏNE,  dans  les  dyspepsles  par  auto¬ 
intoxication. 


«  La  Solelllatta  »,  Bandol-sur-Mer  CVar).  Soleil.  Régime. 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brost,  Grasse. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  École.  Prix  â  part.  15  frs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95, 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


DEHmÈKES  J^OlfFELtES 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  Réunion  du  Conseil  d'ad¬ 
ministration. —  Le  Docteur  Schiller  (de  Bâle)  de¬ 
mande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  des  échanges' 
de  professeurs  entre  la  France  et  la  Suisse,  â  l’exem¬ 
ple  de  ce  qui  existe  entre  l’Angleterre  et  la  Suisse. 

M.  Molïnéry,  retour  d’Amérique,  parle  de  la  pro¬ 
pagande  thermale  et  climatique  aux  Etats-Unis. 
M .  Vîllaret  signale  qu  ’en  ce  moment  s’élabore  un  livré 
résumant  tout  le  thermalisme  français,  livre  qui  sera 
publié  en  français,  en  anglais  et  en  espagnol. 

M.  Hartmann  rend  compte  d’un  échange  d’étu¬ 
diants  entre  la  France,  la  Tchécoslovaquie  et  la  • 
Yougoslavie  qui  a  'eu  lieu  pendant  les  dernières  va¬ 
cances,  grâce  à  TA.  D.  R.  M.  C’est  la  première  fois 
que  pareil  échange  a  lieu. 

Deux  professeurs  français  présentés  par  TA.  D.  R. 
M.  vont  être  nommés  au  Paraguay.  Il  est  à  désirer 
que  les  doyens  des  Facultés  nous  présentent  des  can¬ 
didats  pour  des  places  de  professeurs  à  Téhéran. 

h’Arztlichle  Korrespondenz  demande  qu’on  lui  ' 
envoie  des  extraits  de  travaux  français  pouvant  par¬ 
ticulièrement  intéresser' les  praticiens  et  des  mémoi¬ 
res  originaux  de  médecins  français,  ses  lecteurs  de¬ 
mandant  à  être  au  courant  de  la  Science  médicale 
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A  l’issue  de  la  séance,  le  banquet  annuel  aura  lieu 
à  la  Taverne  du  Nègre,  17,  boulevard  Saint-Denis. 
Prix  :  28  trancs  (service  compris).  Les  dames  sont 
conviées  à  assister  au  banquet.  Tenue  de  ville. 

Adresser  les  titres  des  communications,  les  adhé¬ 
sions  à  la  Réunion  et  au  banquet  au.  Docteur  Bérillon,  ' 
président,  22,  rue  Vignan  (IX®).  Tél.  :  Opéra,  81-80, 
et  au  Docteur  Marcel  Viard,  secrétaire  général, 
11,  rue  du  Printemps,  Paris  (XVI R). 


française.  Le  journal  se  chargera  de  faire  les  traduc¬ 
tions  en  allemand. 

Election  d’un  nouveau  membre  ;  M.  le  Professeur 
Mocquot. 

—  Institut  de  statistique  de  l’Université  de  Paris.  — ^ 
Un  cours  sur  l’hygiène,  la  médecine  et  l’assistance 
sociale  est  fait  par  M.  G.  Ichok,  tous  les  jeudis,  è 
17  h.  30,  du  12  novembre  1936  au  28  janvier  1937 
à  la  Sorbonne  (Faculté  des  sciences),  amphithéâtre 
Le  Verrier,  escalier  E,  3®  étage. 

—  Société  de  psychothérapie.  Séance  annuelle.  — 
La  séance  annuelle  de  la  Société  de  psychothérapie 
aura  lieu  le  17  novembre  1936,  49,  rue  Saint-André- 
des-Arts,  à  16  h.  30,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Cunéo,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Question  générale  ;  La  douleur  physique  et  la  dou¬ 
leur  morale.  Psychothérapie  préventive  et  curative. 

Des  rapports  et  des  communications  se  rattachant 
à  la  question  générale  seront  faits  par  les  Docteurs 
Sampson  (de  Londres),  Ch.  Fiessinger,  Henri  Ber- 
treux,  Bérillon,  Marcel  Viard,  Paul  Farez,  Pierre 
Ménard,  Artault  de  Vevey,  Courtois,  Derecq,  Félix 
Régnault,  Martinie-Dubousquet,  Philippet,  Hol¬ 
lande,  Pierre  Barbier,  H.  Lemesle  (de  Loches),  Fo- 
veau  de  Courmelles,  Prof.  Peugniez,  Bonnet-Lemaire, 
Prof.  Franquet  (de  Reims),  M.  le  Prof.  Maignon 
(d’Alfort),  MM.  Lépinay,  Legrand,  Petit,  méd.- 
vétérinaires. 


—  Association  des  médecins  amateurs  de  jardins. 
Réunion  du  11  octobre  1936.  —  La  réunion  du  11  octo¬ 
bre  a  été  consacrée  à  la  visite  des  cultures  .de  dahlias 
des  établissements  Truffant  et  Vilmorin.  M.  Vernon, 
directeur  du  Service  de  dahlias  dés  établissements 
Truffant,  fit  un  véritable  cours  pratique  sur  sa  spécia- 
litéetinsistaentre  autres  choses  sur  la  conservation 
des  bulbes  pendant  l’hiver.  11  importe  que  ceux-ci 
séjournent  à  une  température  qui  ne  descende  pas 
au-dessous  de  4°  et  soient  dans  un  local  sec. 

Il  a  été  décidé  que  la  prochaine  réunion  serait  en 
principe  consacrée  à  la  visite  des  cultures  d’orchidées 
(décembre,  janvier).  Mission  a  été  donnée  au  Conseil 
d’organiser  cette  visite,  d’en  fixer  la  date  et  de  la 
porter  aussitôt  que  possible  par  circulaire  à  la  con¬ 
naissance  des  membres. 

Les  confrères  désireux  de  recevoir  le  bidletin  de 
l’Association  ou  d’y  adhérer  sont  priés  de  s’adresser 
au  secrétaire  général.  Docteur  Dejust,  58,  rue  Saint- 
Lazare,  à  Saint-Ouen-l’Aumône  (Seine-et-Oise). 


RÉGULATEUR  DES  FONCTIONS  INTESTINALES  LAXATIF 

STIWIULE  LES  PROCESSUS  D’ÉLIIHIINATION  PURGATIF 

SEDLITZ  GRANTEAUD 


GRANULÉ 

Sulfate  de  magnésie  anhydre 

- Acide  tar  trique - 

Bicarbonate  de  soude 

Indiqué  chez  tous  les  hépatiques 

Toujours  bien  toléré  Jamais  d’accoutumance 

ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  : 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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—  Réunion  de  morphologie  médico-chirurgicale. 
La  prochaine  séance  de  cette  société  aura  liou  ■  en 
novembre,  à  la  Bibliothèque  de  la  maison  de  santé 
Velpeau,  7,  rue  de  la  Chaise,  Paris.  S’adresser,  pour 
y  participer,  au  Docteur  G.  Claoué,  39,  rue  Scheffer, 
Paris. 

—  Institut  de  puériculture  de  la  Goutte  de  lait  de 
Belleville  (126,  boulevard  de  Belleville,  Paris).  —  Le 
cours  de  vulgarisation,  destiné  aux  dames  et  aux 
jeunes  filles,  portant  sur  les  notions  pratiques  de-pué¬ 
riculture  que  toute  femme  doit  connaître,  com¬ 
mencé  le  5  novembre  1936,  aura  lieu  jusqu’au 
18  mars  1937.  L’inscription  est  gratuite. 

—  Le  Comité  de  la  Fédération  nationale  des  méde¬ 
cins  du  front  rappelle  aux  caniarades  appartenant 
aux  différentes  Sociétés  fédérées,  ainsi  qu’à  tout  le 
Corps  médical  présent  à  Paris  ce  jour-là,  qu’il  dépo¬ 
sera  une  gerbe  devant  le  monument  funéraire,  érigé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  aux  médecins  tués 
bu  morts  de  leurs  blessures  durant  la  guerre. 

La  cérémonie  aura  lieu,  suivant  la  coutume,  le 
11  novembre,  à  9  h.  1  /2  du  matin,  en  présence  du 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  délégués  de 
l’Académie  de  médecine  et  de  l’Académie  de  chirur¬ 
gie,  des  représentants  des  Directeurs  du  Service  de 
santé  des  ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  et  du 
Gouvernement  militaire  de  Paris,  enfin  du  Directeur 
du  Val-de-Grâce,  des  délégués  des  Associations  d’in¬ 


ternes,  d’externes  et  d’étudiants  en  médecine  de 
Paris. 

—  Institut  du  radium.  —  L’Institut  du  radium, 
demande  un  médecin  assistant,  jeune  docteur  ou 
étudiant  en  fin  d’études.  Se  présenter,  26,  rue  ' 
d’Ulm  (Laboratoire  Pasteur),  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  de  10  heures  à  midi,  jusqu’au  30  novembre. 

— Le  III®  Congrès  de  la  Société  de  broncho-œsopha- 
goscopie  de  langue  française  a  eu  lieu  à  Paris,  le 
18  octobre  1936,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof. 
Jacques  (Nancy). 

La  nouvelle  réunion  de  la  Société  a  été  fixée  au 
mois  de  mai  1937. 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Internat.  —  Jury  :  MM 
Weiss,  Michel,  Redon,  Bodart,  Girard. 

Composition  écrite  ;  sujet  tiré  au  sort  :  Occlusion 
intestinale.  Etiologie,  physiologie  pathologique  et 
traitement.  —  Sujet  restés  dans  l’urne  :  Thromboses 
artérielles.  Epanchements  sanguins  intracrâniens 
traumatiques. 

Sont  nommés- internes'-.  MM.  Leichtmann,  Picard, 
Lecoannet,  Cordier  et  Heuilly. 

Sont  nommés  externes  en  premier  :  MM.  Castelain, 
Gayet,  Ledoux,  Démangé  et  Herbeuval. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un 
concours  pour  onze  places  d’assistant  à  la  Clinique 
nationale  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts  sera 
ouvert  le  lundi  16  novembre  1936, 17,  rue  Moreau. 


— Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame  Jean  Sexe 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Marie- 
Chantal  . 

Besançon,  2,  rue  Vict.  Delavelle,  17  octobre  1936. 

Nos  sincères  compliments. 

— Légiond’honneur.  Hommage  au  D»  Marcel Séné- 
t!H  AL  —  Notre  ami  le’  Docteur  Marcel  Sénéchal,  ancien 
président  du  Syndicat  des  médecins  de'  la  Seine, 
récemment  promu  o,fficier  de  la  Légion  d’honneur, 
a  reçu  le  mercredi  27  octobre  sa  rosette  des  mains 
de  M.  Langeron,  préfet  de  police,  en  une  cérémonie 
charmante,  à  laquelle  le  Concours  Médical  avait  été 
aimablement  convié. 

Dans  la  vieille  maison  de  Nanterre  où  il  a  été 
l’interne  de  Reymond  et  dont  il  est  devenu,  le  chi¬ 
rurgien,  tous  les  parents  et  les  amis  du  nouveau 
dignitaire  étaient  venus  nombreux. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  M.  Henri  Sellier, 
le  préfet  de  police  M.  Langeron,  le  Conseiller  général 
M.  Auri,  les  médecins  et  les  chirurgiens  de  l’hôpital, 
les  infirmières,  les  internes,  le  personnel  administra¬ 
tif  exprimèrent  à  Sénéchal  leur  joie  d’une  récom¬ 
pense  si  méritée  qui  couronne  la  vie  de  labeur  et  de 
dévouement  de  notre  ami. 

Le  Concours  Médical  en  se  joignant  à  eux  a  tenu 
à  apporter  à  Tardent  syndicaliste  qu’a  été  Sénéchal 
le  témoignage  de  sa  très  vive  sympathie  et  ses  plus 
sincères  félicitations. 

Dr  Raphaël  Massart. 


La  Journée  médicale 
de  l'Hôpital-Hospice  de  Niort 
(18  octobre  1936) 


Cette  journée,  organisée  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  de  Niort  et  le  Syndicat  médi¬ 
cal  des  Deux-Sèvres  avait  trait  à  l’hospitalisation. 
Elle  fut  présidée  par.  le  Docteur  Dibos,  ex-président 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  qui 
remplaçait  M.  le  Docteur  Louis  Martin,  empêché.  Le 
ministre  de  la  Santé  était  représenté  par  le  Docteur 
Dequidt,  inspecteur  généraldes  Services  administra¬ 
tifs  et  par  M.  Delavente,  secrétaire  général  de  la 
Commission  de  répartition  des  fonds.  On  comptait 
environ  150  personnes  présentes  parmi  lesquelles  : 
le  Docteur.  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  et  de  nombreux  médecins,  les  sénateurs- 
maires  de  Périgueux  et  d’Albi,  les  maires  de  Mont- 
de-Marsan  et  de  Saint-Brieuc  et  des  délégués  des 
Commissionsadministratives  :  Rochefort,  Angoulêrae, 
Chateauroux,  Cahors,  Périgueux,  Saint-Brieuc  et  de 
très  nombreux  médecins  des  Deux-Sèvres  ou  étran¬ 
gers  au  département. 

Le  Docteur  Rénon  exposa  dans  son  rapport  l’évo¬ 
lution  que  subit  actuellement  la  vieille  formule 
hospitalière. 


LE  CONGOÜRS  MÉDICAL 


L’hospitalisation  doit  faire  en  sorte  que  le  malade, 
quelque  soit  son  rang  social, puisse  jouir  pleinement 
de  la  liberté  de  confiance,  laquelle  implique  l’en¬ 
tente  directe.  L’établissement  de  soins  doit  permettre 
la  collaboration  médicale,  il  doit  être  en  outre  admi¬ 
rablement  outillé. 

Or,  l’histoire  de  l’hospitalisation  montre  que  si  elle, 
a  suivi  l’évolution  de  l’état  social  et  du  progrès 
technique,  elle  n’a  jamais  apporté  une  solution 
rationnelle  et  satisfaisante. 

A  Niort,  au  lieu  de  juxtaposer  un  hôpital  pour 
pauvres  et  une  maison  de  santé  pour  riches,  la  Com¬ 
mission  a  supprimé  l’hôpital  et  offert  à  tous  les 
malades  une  maison  de  santé  où  ils  jouissent 
du  libre  choix  intégral  et  de  son  corollaire  l’entente 
directe. 

Après  une  visite  détaillée  de  tous  les  services  hos¬ 
pitaliers  la  discussion  du  rapport  fut  ouverte. 

Le  Docteur  Py,  médecin  administrateur  d’un 
hôpital  rural  des  Deux-Sèvres  (Oiron)  plaida  la 
cause  des  petites  formations  hospitalières,  qui 
doivent,  à  son  sens,  trouver  leur  place  dans  le  plan 
rationnel  de  l’équipement  hospitalier  du  pays. 

Deux  chirurgiens,  le  Docteur  Barangeb,  du 
Mans  et  le  Docteur  Bernard  (R,),  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  apportèrent  d’autres  critiques, 
tout  en  reconnaissant  l’excellence  de  l’organisation 
teclmique  de  Niort.  M.  Baranger  voudrait  que  les 
médecins  d’hôpitaux  fussent  hiérarchisés  -,  qu’il  y 


ait  un  chef  de  service,  entouré  d’assistants.  M.  R. 
Bernard  a  estimé  que  le  système  niortais  allait  nous 
précipiter  dans  l’étatisme  comme  en  témoigne  la 
dernière  circulaire  ministérielle  dont  il  a  pris  prétexte 
pour  souligner  les  dangers  du  système  niortais. 

M.  Paul  Garùal,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  n’a  pas  caché  son  admiration 
pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Niort,  mettant  en  valeur  la  conjugaison  des 
efforts  administratifs  et  médicaux  dont  les  malades 
sont  les' premiers  et  les  principaux  bénéficiaires. 

Le  Docteur  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  attire  l’attention 
sur  la  portée  de  l’expérience  niortaise,  montrant 
l’urgence  d’une  transformation  ■  fondamentale  de 
notre  législation  hospitalière.  Tout  en  se  défendant 
d’entrer  dans  le  détail  d’une  organisation  qui  n’est 
pas  même  ébauchée,  il  insista  sur  la  néeessité  de 
maintenir  dans  la  forme  actuelle  les  hôpitaux  de 
grandes  villes  qui  doivent  rester  des  centres  d’ensei¬ 
gnement. 

Mme  Mathey-Cornat  (Bordeaux)  émet  le  vœu 
que  le  type  hospitalier  de  Niort  servit  de  modèle 
et  de  guide  dans  les  villes  de  moyenne  importance. 

M.  le  Docteur  Dequidï,  représentant  le  ministère 
de  la  Santé  publique  s’associa  aux  éloges  qu’avait 
provoqués,  la  visite  dè  l’hôpital  et  donna  l’assurance 
qu’il  ferait  au  ministre  un  tableau  exact  de  ce  qu’il 
avait  vu  et  appris  à  Niort  et  qu’il  l’engagerait  vive¬ 
ment  à  venir  sur  place  se  documenter.  Quant  à  la 
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modification  des  lois  hospitalières,  il  a  assuré  l’audi¬ 
toire  que  le  ministre  de  la  Santé  avait  l’intention 
d’en  demander  la  révision  totale  après  consultation 
des  intéressés. 

Le  Docteur  Dibos,  président,  a  conclu  en  mon¬ 
trant  quels  bienfaits  les  collectivités  pouvaient  reti¬ 
rer  de  la  collaboration  du  Corps  médical  organisé  et 
il  a  terminé  par  un  vibrant  appel  en  faveur  du  syn¬ 
dicalisme  médical. 


Le  l'enouvellement 
des  cartes  du  combattant 


L’attention  ayant  été  attirée  sur  les  inconvénients 
des  retards  qui  se  produisent  dans  le  renouvelle¬ 
ment  des  cartes  du  combattant,  M.  Albert  Rivière, 
ministre  des  Pensions,  en  plein  accord  avec  M. 
Vincent  Auriol,  ministre  des  Finances,  vient  de 
prendre  la  décision  suivante  : 

En  échange  de  la  carte  remise  pour  renouvelle¬ 
ment,  les  intéressés  recevront  un  certificat  provisoire 
ne  préjugeant  pas  du  droit  à  la  carte  dont  une  véri¬ 
fication  décidera,  mais  permettant  au  titulaire  en 
attendant  la  décision  définitive  d’encaisser  les  arré¬ 
rages  de  la  retraite  ou  de  la  pension  dont  il  bénéficie. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  OCTOBRE 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  21  octobre  1936,  la  médaille  d’honneur  des 
épidémies  en  bronze  a  été  décernée  à  M.  le  Docteur 
Martin  (Antonin),  inspecteur  sanitaire  à  Montpezat- 
sous-Bauzon  (Ardèche),  pour-  maladie  contractée 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Par  arrêté  du  ministre  de'  la  Santé  publique  en 
date  du  21  octobre  1936,  la  médaille  d’honneur  des 
épidémies  en  or  a  été  décernée,  à  titre  posthume  à 
Mlle  Salembiez  (Madeleine),  interne  à  l’hôpital 
Trousseau,  décédée  des  suites  d’une  maladie  con¬ 
tractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Avis  de  concours  pour  là  nomination  d’un  médecin 
inspecteur  départetnental  d’hygiène 

Les  délais  d’inscription  au  concours  ppurFemploi- 
de  médecin  inspecteur  départemental  d’hj^giène  du 
Gers  sont  prorogés  jusqu’au  15  novembre  1936. 

Les  conditions  du  concours  ont  été  pubTées  au 
Journal  oflidel  du  20  octobre  1936. 


AU  BROMOFORME 


Spécifique  du  Rhume 

Auxiliaire  sûr  dons  le  traitement  des  Affections 
BRONCHO-PULMONAiRES 

-  CALME  LA  TOUX 

)a\  ./^instantanément 


'  A  '  r  !  COMME  SUDORIFIQUE  (après  quelques  heures) 

I  '  ’  /\  /  /  ET  COMME  DIAPHORÉTIQUE  (24  heures  après  usage) 

/  \  /  J  \  ''^P''ésente  actuellement  lè  meilleur 

\  I  /  /  ■  ■  \  respiratoires  dont  la  propa- 

\  /  /  \  gonde  est  faite  exclusivement  auprès  du 

\  /  /  A  Corps  Médical. 

'fÊmâ  frais  a  la  bouche 

ilitr  agréable  au  goût 

LABORATOIRES  FOUGERAT.  44.  Kue  Chaptal.  LEVALLOIS  rSeine) 


Fédération  corporative  des  médecins 
de  la  région  parisienne 

Communiqué 

A  propos  des  projets  sur  le  cumul,  la  Fédération 
corporative  des  médecins  de-  la  Région  parisienne 
nous  transmet  le  vœu  suivant,  adressé  le  26  octo¬ 
bre  1936  aux  ministres  de  l’Education  nationale  et 
de  la  Santé  puljhque  ; 

«  La  Fédération  corporative  des  médecins  de  la 
«  Région  parisienne,  profondément  émue  d’appren- 
«  dre  qu’il  est  question  de  retirer  aux  Professeurs 
«  chargés  d’enseigner  la  médecine  le  droit  de  la  pra- 
«  tiquer  en  clientèle  ; 

«  Considérant  qu’une  telle  mesure  risqué  d’entraî- 
«  ner  des  démissions  massives  dans  le  Corps  ensei- 
«  gnant  et  de  compromettre  gravement  la  qualité  de 
«  son  recrutement  ultérieur  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  qu’un  abaissement 
«  scientifique  du  Corps  médical  enseignant  porterait 
«  un  préjudice  certain,  non  seulement  au  prestige  de 
«  la  médecine  française  à  l’étranger  et  à  l’instruction 


«  des  futurs  médecins,  mais  à  la  qualité  des  soins 
«  donnés  aux  malades  d’hôpital  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  médecine  d’hôpital  n’est 
«  pas  toute  la  médecine  et  qu’il  est  nécessaire  qu’un 
«  professeur  de  médecine  puisse  envisager  la  patho- 
«  logie  dans  les  différents  milieux  qui  Sont  suscepti- 
«  blés  d’imprirper  chacun  des  caractères  spéciaux  à 
«  diverses  maladies  ; 

«  Demande  instamment  à  MM.  les  ministres  de 
«  l’Education  nationale  et  de  la  Santé  publique  de 
«  s’opposer  à  la  réalisation  de  ce  projet  aux  divers 
«  points  de  vue  envisagés  «, 


La  Li^e  médicale  de  Défense  professionnelle  : 
<  Le  Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

fo  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difficultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

\  /  TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 

1  î  PRESSION  ARTÉRÆLLE 

SPHYGMOTENSIO^PHONr  DE^  VAQUEZ- LAUBRY 

■  Ê  Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOIIIÉTRE  OSCILLOIWÉTRIQUE 

^  A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPEN6LER 
Sphygmotensiophone  de  VAanEZ-LAÜBRT.  supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSWIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.'  de  E.  SPENGLER  et  A.-C,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  instantanément  à  tout  appareil  auscnltatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D  G. 

Is  pins  perfgotionné  des  appareils  d’ansenltation 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE  ■  iBwia 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  ^ 


Etabt»  e.  SPENGLER 


!  de  l’Odéon.  PARIS 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Communiqué 

A  propos  des  projets  so.r  le  cumul’,  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  commu.nique  la 
motion  suivante  : 

«  Le  droit  à  la  pratique  de  la  clientèle  est  indis¬ 
pensable  aux  professeurs  des  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine  pour  assurer  la  maîtrise  nécessaire  à  leur 
enseignemènt. 

«  Qu’ils  soient  en  activité  ou  à  la  retraite,  cedroit 
est  indispensable  pour  les  malades  à  qui  ne  peut 
être  refusé  le  bénéfice  d’une  science  et  d’une  expé¬ 
rience,  alors  qu’elles  sont  susceptibles  de  donner  la 
plénitude  de  leurs  effets. 

.  «  Des  effets  de  restriction  seraient  d’autant  moins 
justifiés  que,  tant  pour  le  corps  enseignant  que 
pour  le  corps  hospitalier,  l’exercice  de  la  profession 
médicale  pe  peut  se  pratiquer  que  de  façon  tardive, 
avec  un  retard  de  plusieurs  années  sur  la  plupart  des 
autres  professions. 

«  Elles  auraient  des  conséquences  désastreuses  sur 
l’enseignement  et  les  soins  hospitaliers  qui  se  trou¬ 
veraient  compromis  par  la  diminution  de  qualité  et 
les  difficultés  de  recrutement.  » 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

8.587.  -  Une  radiographie  ne  fait  pas  partie 
des  «  interventions  chirurgicales  >» 
mentionnées  à  l’article  lO 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  m’exposer 
votre  façon  de  voir  dans  le  cas  ci-dessous.  Je  joins 
à  une  note  des  Chantiers  de  P., contestée,  l’interpré¬ 
tation  qui  me  paraît  légitime. 

Notre  facture  comme  suit  :•  Réduction  d’une  frac¬ 
ture  de  jambe  (bi-malléolaire  avec  luxation  du  pied), 
immobilisation  dans  l’appareil  plâtré,  200  francs  ; 
première  radiographie  face  et  profil,  100  francs  ; 
deuxième  radiographie  de  contrôle  sous  appareil 
plâtré,  une  seule  pose  :  normalement  ce  serait  85 
francs,  mais  comme  il  s’agit  d’une  radiographie  de 
la  même  région  prise  le  même  jour,  il  y  a  seulement 
les  75  %  de  85  francs,  soit  63  fr.  70,  plus  30  francs 
parce  que  la  radiographie  a  été  faite  sous  appareil 
plâtré,  donc  93  fr.  70. 

Il  n’a  été  demandé  que  93  francs. 

Voir  la  suite  page  I.V-S20b 
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Augmente  l’amplitude 
des  contractions 
ventriculaires 


Fait  baisser  la 

pression  artérielle. 
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UN  PANÉGYRIQUE  DE  LA  CHIRURGIE 

Une  nouvelle  branche  de  cet  art  :  La  chirurgie  acrobatique 


11  est  de  tradition  et  de  mode  de  dénigrer  la 
médecine  et  la  chirurgie. et  dans  la  Grande  Presse, 
à  toute  occasion  et  hors  de  propos,  on  vilipende 
médecins  et  chirurgiens,  quitte  à  changer  com¬ 
plètement  d’opinion  quand  on  a  besoin  de  leurs 
services.  Aussi  avons-nous  lu  avec  étonnement 
(et  aussi  avec  satisfaction),  le  Panégyrique  de  la 
Chirurgie  que,  sous  le  titre  de  La  bataille  contre 
la  mort,  a  publié  M.  Claude  Blanchard  dans  j 
Paris-Soir.  Dimanche  du  13  septembre  1936. 

Le  sous-titre  est  pompeux  et  nous  a 'donné  à 
rêver  ;  nous  nous  sommes  même  demandé  quelle 
étaitla  part  de  l’ironie  dans  les  questions  dithy¬ 
rambiques  qu’y  pose  l’auteur.  Les  voici  : 

La  chirurgie  ayant  vaincu  le  mal,  saura-t-elle 
fabriquer  des  génies,  des  ouvriers  à  six  bras,  des 
coureurs  de  Marathon,  des  Don  Juan,  des  Vénus  ? 
Saura-t-elle  recréer  l'âge  d'or  ? 

Tout  cela  est  un  peu  beaucoup,  mais  néan¬ 
moins  M.  .Claude  Blanchard  nous  semble  s  in-  | 
cère,  car,  en  lisant  l’article,  il  nous  a  paru  tra¬ 
duire  avec  un  enthousiasme,  un  peu  trop 
outré  et  grandiloquent,  les  constatations  qu’il  j 
a  faites  et  les  renseignements  que  des  chirurgiens 
très  qualifiés  lui  ont  donnés  dans  un  des  meil¬ 
leurs  services  chirurgicaux  de  la  capitale. 


L’article  a  un  frontispice.  Il  était  assez  logique 
d’y  faire  tout  d’abord  allusion  à  l’étymologie  de 
chirurgien  qui  en  grec  veut  dire  textuellement 
manœuvre.  Aussi  sont-ce  les  mains  d’un  de  nos 
plus  célèbres  maîtres  opérateurs  qui  sont  repré¬ 
sentées  en  tête  de  T  éloge  de  la  chirurgie. 

Ces  mains  sont  fines  et  délicates  ;  elles  n’ont 
pas  l’aspect  calleux  et  rugueux  des  mains  d’un 
ouvrier  manuel  ;  elles  sont  soignées  ;  on  dirait 
plutôt  les  mains  d’un  prélat  ;  admettons  qu’elles 
se  rapprochent  des  mains  d’un  horloger  ou  d’un 
orfèvre  par  déférence  pour  l’étymologie. 

Cette  image  photographique  de  mains  chirur¬ 
gicales,  est  suivie  de  celle  d’une  salle  d’opéra¬ 


tion,  remplie  de  spectateurs  affublés  de  mas¬ 
ques  et  de  blouses  ;  la  légende  suivante  expli¬ 
quées  figures  ; 

En  haut  :  les  mains  de  magicien  du  Professeur 
Gosset  qui  vont  une  fois  de  plus  livrer  un  match 
épuisant  contre  le  m,  al. 

Au-dessous  :  des  étudiants  venus  des  quatre  coins 
du  monde  pour  assister  à  une  opération  particulière¬ 
ment  délicate  qui  ne  durera  pas  mtoins  de  six  heu¬ 
res. 

Une  opération  de  six  heures  de  durée,  pratiquée 
par  le  Professeur  Gosset  dont  tout  le  monde  con¬ 
naît  la  dextérité  et  admire  la  maîtrise  opératoire, 
c’est  à  faire  frémir  !  Pauvre  malade  !  Pauvre 
patient  ! 

M.  CL  Blanchard  décrit  toujours  avec  le  même 
enthousiasme  le  service  du  Professeur  Gosset, 
ses  aides,  la  table  opératoire  ;  il  fait  l’éloge  de 
tous  en  des  termes  tels  qu’on  peut  affirmer 
qu’il  n’apasle  souci  d’effaroucher  leur  modestie. 

Puis  il  énumère  les  progrès  de  la  chirurgie  bien 
connus  de  tous  :  asepsie,  anesthésie,  hémostase  ; 
il  consacre  tout  un  chapitre  au  bistouri  électri¬ 
que,  fait  l’exposé  sommaire  du  rôle  des  hormones 
et  des  glandes  qui  les  sécrètent  sur  lesquelles 
s’étend  l’action  du  chirurgien.  Il  parle  plaisam¬ 
ment  des  greffes  et,  chemin  faisant,  fait  allusicn 
à  la  chirurgie  esthétique,  applaudissant  dans  les 
termes  suivants  aux  succès  de  notre  ami  Dar- 
tigues.  «  Ce  nouveau  Praxitèle  pour  qui  le  marbre 
deParos  s’est  animé,  réussit  dans  cette  branche 
curieuse  de  son  art  de  véritables  métamorphoses 
du  visage  et  du  corps  ;  entre  ses  doigts,  l’être 
humain  n’est  plus  qu’une  ébauche  grossière  avec 
laquelle  il  refait  «  quelqu’un  d’autre». 

Certes  nous  connaissons  bien  l’habileté  de  Dar- 
tigues  et  avons  apprécié  ici  à  leur  mérite  les  beaux 
résultats  qu’il  a  obtenus.  Nous  n’aurions  pas 
néanmoins  osé  sérieusement  lui  dire  en  face,  bien 
que  connaissant  à  quel  point  il  admire  la  cul¬ 
ture  grécoromaine,  qu’il  travaille  comme  Praxi¬ 
tèle,  ni  faire  allusion  à  la  fable  de  Pygmalion  et 
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de  Galathée  quand,  avec  une  adresse  peu  com¬ 
mune,  il  restaure  une  poitrine  qui  s’effondre  et 
raffermit  des  seins  par  trop  chancelants. 

Mais  M.  Claude  Blanchard  n’a  pas  terminé  ;  la 
fin  de  son  article  nous  apprend  que  la  chirurgie 
est,  dotée  d’une  dernière  branche,  la  chirurgie 
acrobatique,  et  cette  péroraison,  terminant  son 
panégyrique,  nous  a  rappelé  les  vers  des  Châti¬ 
ments  de  Victor  Hugo  : 

Commencer  par  Homère  et  finir  par  Calot, 

Epopée  !  Epopée  !  oh  !  quel  dernier  chapitre. 

D’ailleurs  voici  : 

«  A  ce  propos  et  pour  finir  cet  article,  comme 
les  acrobates  au  music-hall,  sur  un  tour  qu’on 
croyait  impossible,  je  veux  noter  un  ultime  pro¬ 
dige  ;  l’opération  de  Tredelenburg,  célèbre  dans 
les  hôpitaux  des  cinq  continents.  Elle  consiste 


quand  on  a  pu  prévoir  la  menace  d’une'embolie, 
à  préparer  tout  le  nécessaire,  puis  à  attendre 
l’accident  fatal  pour  intervenir.  Au  moment 
précis  où  le  mourant  franchit  le  grand  pas,  le 
chirurgien  qui  dispose  exactenient  de  45  secon¬ 
des  pour  atteindre  l’endroit  de  la  catastrophe  et 
dégager  la  circulation,  bondit  sur  ses  instru¬ 
ments.  Il  existe  sur  terre  trois  individus  qui 
doivent  à  cette  acrobatie  insensée  le  bonheur  de 
vivre.  Sans  craindre  d’être  trop  aimables,  ils  n’ont 
pas  assez  du  restant  de  leurs  jours  pour  tirer 
toute  la  journée  leur  chapeau  à  celui  qui  les  a  ainsi 
retenus  par  le  col  du  veston  au  bord  du  gouffre.  » 
Après  cela,  il  n’y  a  plus  rien  à  ajouter  au  triom¬ 
phe  de  la  chirurgie  et  k  la  gloire  des  chirurgiens. 
Nous  sommes  bienloin  de  l’époque  où  Ambroise 
Paré  disait  :  «  Je  le  pansay.  Dieu  le  guarist  ». 

J.  Nom. 


LES  PRIVILÈGES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DÉS  VILLE  ET  FAUBOURGS 
DE  RONFLEUR  AU  XVII'  SIÈCLE 


Notre  très  érudit  correspondantj  le  Docteur 
Paul  Noury  (de  Rouen),  dont  la  sollicitude  à 
notre  égard  est  inépuisable,  nous  communique 
le  document  suivant  qui  mérite  d’être  publié, 
car  il  intéresse  tout  particulièrement  l’histoire 
de  la  profession  médicale  : 

Le  27  août  1838,  François  Guizot,  dans  un  dis¬ 
cours  prononcé  à  la  Société  des  Antiquaires  de 
Normandie,  disait  : 

«...  Partout  vous  verrez  que  là  où  sont  un 
respect  affectueux  pour  la  mémoire  des  généra¬ 
tions’  passées  et  une  sollicitude  pleine  d’espoir 
pour  le  sort  des  générations  futures,  là  sont  aussi 
la  moralité  et  l’activité,  la  règle  et  la  force,  la  sta¬ 
bilité  et  le  progrès,  tandis  que  partout  où  man¬ 
quent  ces  deux  nobles  mobiles,  vous  ne  rencon¬ 
trerez  que  désordre,  fluctuation,  stérilité  et 
abaissement ...» 

Cette  réflexion  est  plus  que  jamais  applîquable 
à  notre  époque.  Aussi  notre  confrère  de  Rouen 
a  relevé  pour  nous  dans  la  séance  du  3  avril 
1925  de  la  même  Société  des  Antiquaires  de 
Normandie,  la  communication  du  Montion, 
deGaen,  d’une  quittance  du  Trésorier  des  reve¬ 
nus  casuels,  établie  le  13  mai  1693  pour  200  livres 
reçues  de  la  Communauté  des  Médecins  des 
Ville  et  Fauxbourgs  de  Honfleur.  Cette  quittance 
fut  établie  «  pour  la  finance  de  l’Office  de 
Conseiller  du  Roy,  Médecin  Ordinaife  de  S.  M. 
dans  l’étendue  desdits  lieux,  créé  héréditaire 
par  Edit  du  mois  de  février  1692,  ordonne  estre 
uny  au  corps  des  médecins  d’icelle,  par  arrest 
du  Conseil  du  27  janvier  1693  pour  jouir  par 


lesdits  Médecins  en  commun  dudit  Office  de 
Médecin  Royal  et  en  partager  les  droits  et 
émolumens  entr’eux  ainsi  qu’ils  aviseront.  Ce 
■faisant  assister  chacun  à  leur  tour  alternative¬ 
ment  d’année  à  autre,  ou  de  deux  ans  en  deux 
ans  comme  bon  leur  semblera,  aux  examens  et 
réceptions,  des  Aspirans  à  l’Art  de  chirurgie, 
Sages-Femmes,  et  autres  cas  esquels  la  présence 
des  médecins  est  nécessaire,  mesme  aux  visites 
et  - rapports  des  blessez,  tuez,  noyez,  mutilez, 
soubçonnez  d’empoisonnement,  mort  violente, 
et  autres  cas  ;  examiner  et  enregistrer  les  titres 
des  médecins  qui  s’établiront  cy  après  dans  les- 
dites  Ville,  Fauxbourgs  et  dépendances  de 
Honfleur,  présider  aux  assemblées  desdits  méde¬ 
cins,  garder  les  Titres  et  Registres  de  l’Agré¬ 
gation,  et  jouir  des  mesmes  droits  et  fonctions, 
dont  jouissent  les  Médecins  appelez  aux  Rap¬ 
ports  dans  la  Ville  de  Paris.  Et  outre  ce,  pour 
jouir  par  celuy  d’entr’eux  qui  sera  nommé  pour 
exercer  ledit  Office  du  titre  et  qualité  de  Conseil¬ 
ler  Médecin  Ordinaire  dé  S.  M.  et  de  l’exemption 
de  toutes  Commissions  de  Syndic  de  Commu¬ 
nauté,  de  Collecte  des  Tailles,  et  autres  imposi¬ 
tions  de  Tutelle,  Curatelle,  Séquestre,  guet  et 
garde  et  de  tous  logemens  de  Gens  de  guerre, 
François  et  Etrangers,,  pendant  le  temps  qu’il 
exercera  ledit  Office  conformément  audit  Edit 
et  aux  Arrests  du  Conseil  des  16  février,  22  avril, 
2  septembre,  25  novembre  et  2  décembre  dernier 
et  dudit  jour  27  janvier  1693,  sans  que  lesdits 
Médecins  soient  tenus  de  prendre  pour  le  pré¬ 
sent  ny  pour  l’avenir,  aucunes  Lettres  de  provi¬ 
sions,  confirmation  ny  rectification.» 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

LE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES  DE  LA  DIAPHYSE  FÉMORALE 
CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  Docteur  P.  Hardouin, 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes 


La  fracture  de  la  diaphyse  fémorale  chez  l’eur 
faut  est  fréquente,  d’observation  quotidienne 
disait  Broca,  et  l’une  de  celles  dont  le  traite¬ 
ment  est  le  plus  intéressant  à  bien  connaître  pour 
le  praticien.  Elle  embarrasse  parfois  le  médecin 
de  campagne,  ayant  tendance  à  assimiler  la  frac¬ 
ture  de  cuisse  de  son  petit  malade  à  celle  de 
l’adulte,  essayant  souvent  sans  succès  d’appli¬ 
quer  un  appareil  d’extension,  difficile  ici  à  bien 
placer,  et  que  la  turbulence  de  l’enfant  empêchera 
la  plupart  du  temps  de  remplir  utilement  son 
rôle. 

Je  rappelle  rapidement  que  la  fracture  du  fé¬ 
mur  chez  l’enfant  affecte  deux  types  principaux  : 

Fracture  transversale,  en  rave,  d’Ombré- 
danne,  assez  rare,  mais  avec  un  déplacement  sou¬ 
vent  assez  marqué  rappelant  tout  à  fait  dans 
son  ensemble  la  fracture  de  l’adulte,  avec  un 
fragment  inférieur  attiré  en  dedans  et  en  haut 
par  les  adducteurs,  et  un  fragment  supérieur  en¬ 
traîné  en  dehors  par  les  fessiers,  d’où  angulation 
antéro-externe  en  crosse  d’autant  plus  importante 
que  le  siège  de  la  lésion  est  plus  élevé.. 

Elle  est  parfois  de  réduction  difficile  et  elleapu 
dans  certains  cas  nécessiter  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  ; 

2°  Fracture  oblique  ou  même  très  oblique  avec 
un  certain  degré  de  chevauchement,  en  général 
peu  accusé  dans  les  cas  habituels.  Les  extrémités 
osseuses  ont,  en  effet,  peu  de  tendance  à  glisser 
bien  loin  l’une  sur  l’autre,  maintenues  le  plus  sou¬ 
vent  par  le  périoste  incomplètement  déchiré  et 
parfois  aussi  par  les  insertions  musculaires  qui 
s’attachent  à  la  fois  sur  les  deux  fragments.  Nous 
en  avons  cependant  observé  avec  des  déplace¬ 
ments  notables. 

La  plupart  des  auteurs  notent  que  dans  l’en¬ 
semble,  et  quels  que  soient  les  procédés  employés, 
les  résultats  éloignés  des  fractures  du  fémur  chez 
l’enfant  sont  bons.  Broca  avait  déjà  montré  que 
même  avec  une  réduction  insuffisante,  le  cal,  au 
moins  chez  le  jeune  enfant,  a  une  tendances  pon- 
tanée  à  se  redresser  et  à  s’allonger  pour  redonner 
au  fémur  lésé  une  direction  et  une  longueur  nor¬ 
males.  Toutefois,  la  suractivité  des  cartilages  de 


conjugaison  est  insuffisante  pour  corriger  un  rac¬ 
courcissement  important  et  Ombrédanne  même, 
déclare  que  les  raccourcissements  fracturaires 
dus  au  chevauchement,  sont  chez  l’enfant  défi¬ 
nitifs.  Simon,  de  Strasbourg,  partage  cette  opi¬ 
nion. 

Dans  un  article  très  intéressant,  Marique  (1), 
de  Bruxelles,  reprend  la  question  et  après  étude  de 
statistiques  nombreuses  de  David  et  deLevander, 
il  montre  que,  dans  presque  tous  les  cas,  où  le 
membre  fracturé  a  subi  un  raccourcissement,  le 
fémur  a  tendance  par  la  suite,  à  récupérer  peu  à  peu 
sa  longueur  normale,  en  s’accroissant  plus  rapi¬ 
dement  que  du  côté  sain. 

Dans  62  observations  de  fractures  de  cuisse  où, 
après  traitement,  il  persistait  un  raccourcisse¬ 
ment  notable,  on  constatait  dans  les  mois  qui  sui¬ 
vaient  la  reprise  de  la  marche,  un  rétablissement 
de  l’égalité  des  fémurs  dans  38  cas,-  et  dans  les 
24  cas  restant,  le  raccourcissement  s’était  forte¬ 
ment  atténué. 

Enfin,  quelques  auteurs  ont  même  rapporté 
des  faits  anormaux  où  il  se  produisait  du  côté 
blessé  un  hyperallongement  de  l’os,  pouvant 
atteindre  deux  centimètres  en  excès  par  rapport 
au  côté  sain  (Tavernier,  Truesdelle). 

En  résumé  donc,  constatons  avec  Marique 
qu’une  fracture  du  fémur  chez  l’enfant  entraîne 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  une  accéléra¬ 
tion  de  la  croissance  de  l’os  atteint,  mais  rete¬ 
nons  cependant  que  cet  accroissement  compen¬ 
sateur  est  seulement  de  l’ordre  de  deux  centimè¬ 
tres  en  moyenne,  et  qu’il  ne  saurait  arriver  à  cor¬ 
riger  des  déplacements  plus  importants.  Enfin,  s’il 
s’agit  là  d’une  règle  générale,  elle  comporte  ce¬ 
pendant  des  exceptions  et  des  observations  pu¬ 
bliées  par  Ombrédanne,  Simon,  Marique  lui-même, 
montrent  qu’il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur 
cette  amélioration  spontanée.  Or,  il  importe 
tout  particulièrement  chez  le  jeune  enfant  d’ob¬ 
tenir  une  réduction  parfaite,  les  séquelles  qui  peu¬ 
vent  résulter  chez  lui  du  raccourcissement  d’un 
membre  inférieur  étant  beaucoup  plus  impor- 


(1)  Marique.  —  Presse  Médicale,  difcjnihre  1931. 


316' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  8  —  XI  —  36 


tantes  que  chez  l’adulte.  Chez  ce  dernier,  en  effets 
une  diminution  de  longueur  de  la  cuisse  attei¬ 
gnant  même  trois  à  quatre  centimètres,  ne  laisse 
après  elle  qu’une  infirmité  légère  pourvu  que  l’axe 
du  fémur  soit  bien  conservé. 

Au  contraire,  chez  l’enfant,  un  raccourcisse¬ 
ment  minime  de  un  à  deux  centimètres  surtout  s’il 
existe  une  angulation  même  légère,  est  bien  sou¬ 
vent  responsable  de  lésions  articulaires  doulou¬ 
reuses  de  la  hanche  et  de  scolioses  plus  ou  moins 
graves,  sans  compter  chez  les  petites  filles,  des 
déformations  du  bassin  pouvant  avoir  pour  l’ave¬ 
nir  des  conséquences  fâcheuses. 

Les  modes  de  traitement  utilisés  chez  l’enfant 
pour  soigner  une  fracture  de  cuisse  sont  très  nom¬ 
breux;  Nous  pouvons  les  classer  en  trois  groupes  ; 

1®  Traitement  par  les  appareils  d’extension  ; 

2°  Traitement  sanglant  :  ostéosynthèses  ; 

3“  Traitement  par  les  appareils,  plâtrés. 

■1°  Les  appareils  d’extension  genre  Hennequin 
ou  Tillaüx,  excellents  chez  l’adulte,  surtout  le 
premier,  ne  sauraient  être  de  mise  ici  que  sur  des 
enfants  déjà  grands  de  12  à  13  ans  par  exemple. 
Ils  sont  d’ailleurs  difficiles  à  appliquer,  chez  des 
sujets  remuants  qui  déplacent  constamment  leur 
appareil,  et  rendent  quasi  impossible  une  bonne 
immobilisation  et  le  maintien  de  la  réduction. 

Chez  les  plus  petits,  ce  genre  d’appareillage  est 
absolument  impraticable. 

Depuis  les  travaux  de  Codovilla,  Steinmann  et 
surtout  Kirchner;  on  a  préconisé  de  pratiquer 
l’extension  en  prenant  point  d’appui  directement 
sur  l’os,  au  moyen  d’un  fil  d’acier  transfixant  le 
fémur  et  sur  lequel  on  peut  facilement  placer  un 
appareil  de  traction.  Ombrédanne  en  particulier, 
emploie  cette  technique.  La  traction  se  fait  «  au 
Zénith  ».  L’enfant  est  allongé  sur  le  dos,  la  cuisse 
fléchie  à  angle  droit  sur  le  bassin  et  la  traction,  par 
l’intermédiaire  de  la  broche  osseuse  est  dirigée 
directement  en  haut;  grâce  à  une  poulie  placée 
au-dessus  du  lit  dans  laquelle  passe  une  corde 
entraînée  par  un  contre-poids. 

Ce  poids  doit  être  suffisant  pour  soulever  au- 
dessus  du  lit  la  fesse  du  côté  blessé,  ce  qui  per¬ 
met  de  maintenir  plus  facilement  l’enfant  en  état 
de  propreté. 

Cette  méthode  demande  une  très  grande  sur¬ 
veillance  et  malgré  son  aspect  séduisant  ne  donne 
pas  toujours  des  résultats  parfaits.  «  David  rap¬ 
porte  une  série  de  71  cas  de  fractures  diaphysai- 
res  du  fémur  chez  l’enfant,  traités  par  l’extension 
«  au  Zénith  »...  «  Sur  71  cas,  9  seulement  sont 
guéris  sans  raccourcissement  ;  dans  62  cas,  lors 
de  la  suppression  de  l’extension,  existe  un  rac¬ 
courcissement  (un  demi  â  deux  centimètres  dans 
56  cas),  allant  jusqu’à  5  centimètres  dans  un  cas  » 
(Manque). 

Ombrédanne  lui-même  signale  que  des  acci¬ 
dents  sérieux  peuvent  succéder  à  l’application 


chez  l’enfant  des  broches  de  Kirchner  :  «  Chez 
l’enfant,  l’os  est  coupé  sous  la  traction  du  fil,  et 
les  accidents  peuvent  être  graves  quand  le  fll  pé¬ 
nètre  dans  l’articulation  ». 

Je  pense  donc  que  c’est  là  une  méthode  d’excep¬ 
tion.  Elle  est  en  tout  cas  réservée  à  des  organisa¬ 
tions  chirurgicales  spécialement  outillées  eth’est 
pas  du  domaine  de  la  pratique  courante  ; 

2°  Le  traitement  chirurgical  :  l’ostéosynthèse,  ’ 
quelle  que  soit  la  méthode  utilisée  doit  être,  par¬ 
ticulièrement  chez  l’enfant,  considérée  comme  un 
procédé  exceptionnel.  Elle  sera  réservée  exclusi¬ 
vement  à  certaines  fractures  en  rave,  et  malgré  les 
beaux  résultats  publiés  par  Alglave,  Ombrédanne, 
Bréchot,  Sorrel,  etc...  il  faut  considérer  l’ostéo¬ 
synthèse  comme  très  sérieuse  chez  l’enfant. 
Ombrédanne,  en  particulier,  a  montré  que  des 
fractures  Itératives  se  produisent  fréquemment 
dans  les  cas  où  l’on  abandonne  à  demeure;  au  con¬ 
tact  de  l’os,  le  matériel  de  contention  :  «  Toutes 
les  ostéosynthèses  à  matériel  perdu,  qu’il  s’agisse 
de  fils,  de  rubans  de  Parham  et  de  plaques  sont 

chez  l'enfant  désastreuses . L’ostéosynthèse, 

procédé  d’exception,  doit  être  temporaire  sous 
peine  de  catastrophe  ». 

3°  Le  véritable  traitement  de  la  fracture  dla- 
physaire  de  cuisse  chez  l’enfant  doit  être,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  après  réduction  par¬ 
faite,  fa  contension  dans  un  appareil  plâtré.  Appli¬ 
qué  avec  une  bonne  technique,  il  donne  des 
résultats  excellents,  sans  dangers  et  a  le  grand 
avantage  de  pouvoir  être  appliqué  en  tous  lieux, 
par  tout  praticien  instruit  et  soigneux,  habitué  â 
la  confection  d’un  plâtre. 

Le  procédé,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  chez 
les  enfants  déjà  grands,  de  10  à  12  ans,  pourra  être 
associé  à  l’extension  continue. 

Cette  méthode  de  traitement  de  la  fracture  de 
cuisse  chez  l’enfant  par  l’appareil  plâtré  est  à 
l’heure  actuelle  considérée  comme  la  méthode  de 
choix  par  de  nombreux  chirurgiens.  J’estime 
qu’elle  doit  se  généraliser. 

Déjà  Ducroquet,  Rœderer,  Lance,  l’ont  em¬ 
ployée  depuis  longtemps  avec  succès. 

Conwell  déclare  :  les  meilleurs  résultats  avant 
11  ans  sont  donnés  par  le  plâtre. 

Van  Helst  conclut  :  «  Depuis  l’emploi  de  cette 
méthode,  mes  résultats  sont  constants  et  telle¬ 
ment  parfaits  que  je  n’ai  plus  éprouvé  la  moindre 
envie  d’en  changer  ». 

Plus  récemment  Yovtchitch  (Belgrade)  disait 
à  la  Société  de  Chirurgie  de  Paris  (1934)  :  «  J’ai 
complètement  abandonné  l’extension  continue, 
et  né  l’emploie  plus  aujourd’hui  que  chez  le 
nourrisson  (au  Zénith).  Par  contre,  j’appliqué 
â  présent  à  toutes  les  fractures  récentes  du  fémur 
la  réduction  orthopédique  sous  l’anesthésie  géné¬ 
rale,  qUe  j’immobilise  ensuite  dans  un  appareil 
pelvi-pédieüX  ;  j’obtiens  d’habitude  de  cette 
façon , . .  spr  fin  ensemble  de  88  cas  étudiés,  des 
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résultats  très  satisfaisants,  aussi  bien  au  point 
de  vue  anatomique  que  fonctionnel  ». 

Pour  ma  part,  je  traite  toujours  ainsi  mes  petits 
malades  avec  des  guérisons  excellentes  et  j’ai 
encore  à  l’heure  actuelle  dans  mon  service,  trois 
enfants  de  13  mois,  2  ans  et  6  ans,  dont  la  réduc¬ 
tion  sous  anesthésie  générale,  maintenue  par  ap¬ 
pareil  plâtré,  apparaît  encore  cette  fois  radiologi¬ 
quement  parfaite. 

La  technique  est  simple.  L’enfant  est  recou¬ 
vert  d’un  jersey  prenant  toute  la  partie  infé¬ 
rieure  du  tronc  depuis  l’ombilic  et  descendant  le 
long  du  membre  fracturé  jusqu’au  bout  du  pied. 

On  pratique  l’anesthésie  générale  et  l’on  dispose 
le  petit  blessé  sur  un  pelvi-support,  en  position 
parfaitement  horizontale.  Un  aide  maintient  les 
épaules  en  contre-extension  pendant  que  l’opéra¬ 
teur  exerce  une  traction  lente,  prolongée  et  suffi¬ 
samment  forte  pour  réduirê  complètement  la 
fracture,  ce  qui  est  généralement  facile. 

On  applique  alors,  sans  relâcher  l’extension,  un 
appareil  plâtré  analogue  au  modèle  que  l’on  em¬ 
ploie  habituellement  pour  un  coxalgique,  allant 
de  l’ombilic  jusqu’à  l’extrémité  des  orteils. 

Suivant  le  type  de  la  fracture  et  la  tendance  au 
déplacement,  on  pourra  pratiquer  une  légère  ab¬ 
duction  de  la  cuisse.  Enfin,  on  veillera  à  ce  que  le 
pied  soit  bien  à  angle  droit  sur  la  jambe,  etl’on 
maintiendra  la  traction  jusqu’à  complète  dessi¬ 
cation  de  l’appareil. 

Bien  entendu,  seront  prises  ici  toutes  les  pré¬ 
cautions  ordinaires  dans  l’application  d’un  plâtre 
circulaire,  en  évitant  la  compression  du  mem¬ 
bre.  En  cas  de  besoin,  il  sera  facile  et  souvent 
utile  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  l’appareil, 
pour  dégager  quelque  peu  les  régions  qui  paraî¬ 
traient  trop  serrées. 

•Chaque  fois  que  la  chose  sera  possible  une  radio 
de  contrôle  permettra  de  s’assurer  delà  complète 
réduction  des  fragments. 

L’extension  continue  sous  appareil  plâtré.  — 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  l’extension  conti¬ 
nue,  procédé  de  choix  pour  les  fractures  de  l’adulte, 
était  difficilement  applicable  chez  l’enfant  àcause 
de  sa  turbulence.  Chez  les  grands  enfants,  cepen¬ 
dant,  elle  peut  être  employée  conjointement  avec 
l’application  d’un  appareil  plâtré,  celui-ci  ayant 
surtout  pour  but  d’empêcher  les  mouvements 
intempestifs  du  blessé. 

Cette  niéthode  mixte  a  été  fréquemment  appli¬ 


quée  avec  succès  par  Calot,  Mayet,  Massabuau, 
Sorel,  etc... 

Voici  la  technique  opératoire  bien  décrite  par 
Margulies  dans  sa  thèse  : 

«  L’extension  continue  est  appliquée  à  peu  de 
chose  près,  comme  dans  la  méthode  de  Tillaux. 
Avec  des  bandelettes  adhésives,  on  commence  par 
établir  des  points  d’appui  pour  la  traction.  Les  plus 
élevés  de  ces  points  d’appui  affleurent  en  haut  le 
siégé  de  la  fracture,  d’autres  sur  le  tiers  inférieur 
de  la  cuisse,  sur  les  faces  latérales  du  genou,  tout 
autour  du  tiers  supérieur  delà  jambe,  d’autres  cir- 
culairement  au-dessus  des  malléoles.  Onréalisera 
ainsi  un  lacis  adhésif  sur  toute  la  région  du  mem¬ 
bre  située  au-dessous  de  la  fracture.  Deux  bande¬ 
lettes  longitudinales  collées  le  long  des  faces  laté^ 
raies  du  membre  dépasseront  le  talon  de  queh 
ques  centimètres  pour  former  un  étrier  auquel 
viendra  se  fixer  la  corfielette  de  traction.  Par¬ 
dessus,  on  disposera  une  fine  épaisseur  de  coton 
cardé  puis  deux  épaisseurs  de  tarlatane  molle,  de 
façon  à  ce  que  le  membre  soit  bien  isolé,  qu’au¬ 
cune  adhérence  ne  soit  un  obstacle  à  son  glissement 
sous  le  plâtre,  que  l’on  construit  ensuite,  sous 
l’anesthésie  générale,  l’enfant  placé  sur  un  pelvi- 
rapport,  le  corps  bien  horizontal  (plâtre  constltné 
d’une  ceinture  pelvienne  et  d’un  cuissard),  cepen¬ 
dant  que  la  réduction  est  réalisée  et  maintenue 
par  une  traction  sur  l’étrier  qui  dépasse  le  pied. 
Après  dessication,  on  transporte  le  petit  malade 
dans  son  lit  ;  d’emblée  on  établit  une  traction  de 
3  à  4  kgr.  que  l’on  augmentera  les  jours  sui¬ 
vants.  » 

En  résumé,  donc,  pour  le  praticien,  le  traite¬ 
ment  de  la  fracture  de  la  diaphyse  fémorale  chez 
l’enfant,  rentre  dans  le  cadre  des  actes  de  prati¬ 
que  courante  qu’il  doit  être  en  état  de  réaliser 
partout,  dans  les  cas  habituels. 

L’appareil  plâtré  seul,  appliqué  avec  soin  dans 
les  conditions  que  nous  avons  dites,  permet  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  excellents  et  sans  dangers. 
C’est  la  méthode  de  choix  chez  les  enfants  au- 
dessous  de  10  à  12  ans. 

Pour  les  plus  grands,  la  méthode  de  l’exten¬ 
sion  continue  associée  au  plâtre  permettra  d’ad¬ 
joindre  le  bénéfice  del’immobilisation  aux  avan¬ 
tages  de  la  traction  et  assurera,  avec  surveil¬ 
lance  attentive  du  blessé,  un  résultat  anatomi¬ 
que  et  fonctionnel  parfait. 
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LA  DIÉTÉTIQUE  DES  GOUTTEUX 

Les  baisons  de  son  importance  pour  éviter  la  goutte  aiguë 


La  goutte  est,  comme  on  le  sait,  une  affection  | 
essentiellement  polymorphe,  en  ce  sens  que  ses 
localisations  peuvent  atteindre  de  multiples 
organes.  Qui  plus  est,  beaucoup  de  ses  lésions  ne 
sont  pas  spécifiquement  goutteuses,  et  ne  consti¬ 
tuent  qu'une  résultante,  à  côté  d'autres,  (jui 
relèvent  directement  de  la  goutte.  Ces  dernières 
comprennent  le  tophus,  les  localisations  articu¬ 
laires  et  péri-articulaires,  alors  que  des  atteintes, 
sans  signature  spécifique  de  la  goutte,  vont  au 
rein,  au  foie,  à  l’appareil  cardio-vasculaire,  à 
l’appareil  respiratoire,  au  système  nerveux. 

Il  s’agit  en  somme  d’un  état  diathésique,  qui 
s’installe  progressivement  chez  l’individu,  et  qui 
se  développe  sournoisement  pour  constituer  au 
bout  d’un  certain  temps  la  goutte  chronique. 

Au  cours  de  cette  -période  latente  s’accumu¬ 
lent  peu  à  peu  des  déchets  organiques,  résul¬ 
tant  d’un  trouble  métabolique  général  ;  il  s’y 
ajoute  parfois  des  toxines.  Tant  que  les  émonc-  ! 
toires  fonctionnent  bien,  que  les  régulateurs  mé¬ 
taboliques,  le  foie  par  exemple,  restent  en  bon 
état  ou  tout  au  moins  capables  de  suppléer  par 
un  effort  passager  à  une  situation  anormale, 
tout  est  pour  le  moins  mal.  Mais  survienne  un 
jour  quelque  défaillance  organique  ou  fonc¬ 
tionnelle,  et  voilà  l’état  de  crise  aiguë  déclaré. 

Comme  facteurs  favorisants,  on  cite  :  l’usage 
immodéré  des  boissons  alcooliques,  et  celui 
même  modéré  de  certaines  d’entre-elles  chez 
des  sujets  hypersensibles  ;  le  froid  ;  la  fatigue 
physique  ;  le  surmenage  moral  ;  le  traumatisme  ; 
la  gymnastique  ;  la  marche  ;  le  simple  effort 
musculaire  ;  et  parfois  aussi  l’effort  intellectuel  i 
(M.-P.  Weil  et  Polack). 

Brefsousl’infiuence  de  ces  causes,  lasurcharge 
toxique  déclenche  une  crise  aiguë  avec  toutes 
ses  conséquences.  C’est  l’accès  de  goutte,  attei¬ 
gnant  dans  sa  forme  typique  les  articulations 
du  gros  orteil,  ou  d’une  manière  atypique  une 
autre  région  du  pied,  du  genou,  du  poignet, 
du  coude,  d’un  doigt,  avec  des  caractères  flu- 
xionnaires  et  œdémateux.  C’est  encore  sa  forme 
polyarticulaire,  simulant  une  maladie  de  Bouil- 
laud,  ou  un  pseudo-rhumatisme  infectieux.  Ce 
sont  aussi  les  formes  phlébitique  ou  pseudo- 
phlegmoneuse,  d’allure  parfois  impressionnante, 
etc. 

D  emblée  cet  état  de  latence  entrecoupé  de 
périodes  de  crises,  ces  manifestations  polymor¬ 
phes,  d’aspect  spécifique  ou  non,  amènent  à 


penser  que  la  goutte  relève  de  quelque  cause 
générale,  mieux  encore  d’un  phénomène  d’ins¬ 
tabilité  humorale.  De  fait,  le  Professeur  Loeper 
et  le  Professeur  agrégé  Lemaire  n’ont-ils  pas 
rappelé  récemment  que  ce  dernier  était  la 
première  condition  indispensable  pour  la  réa¬ 
lisation  des  accès,  à  la  condition  qu’il  s’accom¬ 
pagne  d’une  hypersensibilité  du  système  neuro¬ 
végétatif,  avec  répercussion  sur  la  perméabilité 
rénale,  en  même  temps  que  sur  la  stabilité  du 
sang  ;  d’où  son  caractère  spécial  chez  les  gout¬ 
teux. 

Et  ces  mêmes  auteurs  de  préciser, par  l’énumé- 
rations  suivante,  les  données  susceptibles  d’ex¬ 
pliquer,  avant  tout,  aussi  bienla  pathogénie  de  la 
goutte  que  celle  de  ses  accès  et  les  manifestations 
tissulaires  qui  en  résultent  ; 

Hyperuricémie  par  manque  d’élimination  ; 
instabilité  sanguine  avec  tendance  exagérée  à 
la  précipitation  (maladie  précipitante)  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  cholestérinémie  et  de  certains  fac¬ 
teurs  neuro-végétatifs  ;  participation  des  histio¬ 
cytes  et  du  tissu  réticulo-endothélial,  ou  mieux 
interactions  hémo-tissulaires. 

Déjà  Chauffard  écrivait  :  «  L’accès  de  goutte 
est  une  rupture  d’équilibre  colloïdal,  se  produi¬ 
sant  chez  des  sujets  en  état  d’équilibre  humoral 
instable,  à  l’occasion  de  causes  diverses  ».  Il 
faisait  ainsi  ressortir  la  notion  capitale  d’un  état 
de  prédisposition,  nécessaire  au  développement 
de  la  goutte,  d’un  terrain  «  arthritique  »  peut- 
être. 

Et  d’autre  part,  des  arguments  cliniques, 
biologiques  et  expérimentaux  n’ont-ils  pas  sug¬ 
géré  depuis  longtemps  un  rapprochement  entre 
les  diverses  manifestations  de  la  goutte  et  de 
l’anaphylaxie.  Billard,  Linossier,  Léri  ont  pu 
ainsi  invoquer  les  similitudes,  qui  existent  par¬ 
fois  entre  l’accès  de  goutte  et  les  crises,  s’obser¬ 
vant  dans  les  cas  où  un  processus  anaphylactique 
est  en  cause  ;  ils  ont  même  insisté  sur  la  pro¬ 
duction  de  l’accès  chez  certains  malades  après 
l’ingestion  d’aliments  spécifiques.  Mais,  en 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  rien  ne  per¬ 
met  encore  de  poser  une  conclusion  ferme  sur 
cette  question. 

Toujours  est-il  qu’un  traitement  général 
s’impose,  variable  avec  chaque  sujet,  non  seule¬ 
ment  pour  lutter  contre  la  goutte  chronique 
afin  d’espacer  la  production  des  accès,  mais 
encore  contre  la  goutte  latente  pour  éviter  leur 
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apparition  chez  les  prédisposés.  Comme  dit  le 
Professeur  Maurice  Perrin,  à  propos  du  traite¬ 
ment  de  la  goutte  chronique  :  «  Sa  difficulté, 
l’incertitude  des  résultats  incitent  à  porter  avant 


tout  ses  efforts  vers  le  traitement  préoentij,  notam¬ 
ment  chez  les  descendants  de  goutteux  ». 

Ici  la  diététique  prend  le  pas  sur  le  médica¬ 
ment; 


Une  diététique  rationiSielle 


«  La  goutte  est  fille  de  la  bonne  chère  et  de 
l’oisiveté  physique,  disent  les  anciens.  L’histoire 
montre  que  la  podagre  a  sévi  dans  tous  les  pays, 
où  la  richesse  et  le  luxe  ont  permis  des  repas 
riches  en  viande  et  en  bons  vins.  Le  fait  est 
encore  exact  dans  les  temps  modernes.  Le  remède 
consiste,  comme  l’écrivait  Pétrarque,  à  être 
pauvre  et  à  vivre  pauvrement  »  (Guy-Laroche). 

De  même,  «  la  podagre  respecta  les  Athéniens, 
tant  qu’ils  restèrent  fidèles  aux  doctrines  de 
leurs  philosophes,  enseignant  que  la  sobriétéetles 
exercices  physiques  assurent  les  qualités  du  corps, 
comme  l’éducation  morale  et  la  philosophie 
assurent  les  qualités  de  l’âme  »  (E.  Chabrol). 

Et  pour  affirmer  l’influence  favorable  de  la 
diététique  sur  la  goutte,  faut-il  remarquer  avec 
L.  de  Gennes,  que  les  formes  franches  de  l’accès 
de  goutte  paraissent  moins  fréquentes  qu’autre- 
fois,  alors  que  les  autres  manifestations  et  la  dia¬ 
thèse,  dite  arthritique,  semblent  se  multiplier. 
«  Peut-être  la  modification  survenue  dans  le 
mode  et  la  quantité  de  l’alimentation  est-elle 
un  facteur  étiologique  de  ce  changement  ». 
Mathieu-Pierre  Weil  et  Ch.  Polak  reconnaissent 
également  que  la  diffusion  des  principes  d’hy¬ 
giène  tend  à  rendre  moins  fréquentes  les  gouttes 
uriques  et  à  tophi. 

Si  l’on  aborde  le  détail  de  cette  question  de 
thérapeutique  préventive,  on  doit  reconnaître 
toutd’abord,  avec  les  auteurs  précédents,  que, 
loin  d’être  la-cause  de  la  crise  de  goutte,  le  trou¬ 
ble  urique  n’est,  sans  doute,  qu’une  expression 
éventuelle,  en  rapport  peut-être  même  moins 
avec  la  maladie  qu’avec  les  troubles  hépatiques, 
«  sans  lesquels,  sans  doute,  celle-ci  ne  saurait 
survenir  ».  Le  foie  des  goutteux  est  toujours 
augmenté  de  volume  ;  et  ainsi,' il  seclasse  mieux 
dans  les  gros  foies  de  surcharges  que  dans  les 
foies  lésionnels.  Pour  le  Professeur  Noël  Fiessin- 
ger,  le  foie  agirait  ici  en  laissant  passer  dans  la 
circulation  des  purinesnon  métabolisées; celles-ci 
seraient  la  cause  déterminante  de  la  phlegmatie 
goutteuse  ;  l’acide  urique  n’apparaîtrait  que 
lentement  in  situ,  et  ne  passerait  dans  la  cir¬ 
culation  que  comme  un  «  produit  mort».  L’in¬ 
connu  chimique  de  la  goutte,  c’est  le  métabo¬ 
lisme  des  purines  et  des  xanthènes.  Le  foie  joue 
certes  un  rôle  dans  la  purinolyse  ;  mais  il  n’est 


pas  le  seul  à  remplir  cette  fonction  ;  l’organisme 
tout  entier  entre  en  jeu. 

A  ce  dernier  titre  le  rein  est  généralement 
normal  au  début,  il  n’est  touché  qu’à  la  fin, et  les 
lésions  rénales  de  la  goutte  semblent  liées  au 
terrain  particulier,  sur  lequel  se  développent 
goutte,  gravelle,  obésité,  diabète  (P.  Abrami)  ; 
il  en  résulte  notamment'une  insuffisance  d’élimi¬ 
nation  de  l’acide  urique. 

Enfin  il  faut  également  insister  sur  le  facteur  : 
excès  d’apport  alimentaire. 

D’autre  part.  Ch.  Finck  a  relevé  que  les  varia¬ 
tions  de  l’uricémie,  comme  d’ailleurs  celles  de  la 
cholestérolémie,  étaient  subordonnées  à  celles  de 
l’équilibre  acide-base  ;  cependant  les  facteurs 
d’acidose,  qui  provoquent  la  précipitation  tissu¬ 
laire  de  l’acide  urique,  ne  seraient  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  entraînent  celle  du  cholestérol. 

Pour  instituer  la  diététique  rationnelle  du 
goutteux,  nous  devons  aussi  nous  rappeler  que  «le 
goutteux  chronique  acquis  est  un  intoxiqué 
de  longue  date  par  surmenage  digestif  et  déjw 
ciencc  du  foie  (Maurice  Perrin). 

Avant  de  formuler  un  régime,  le  diététicien 
n’oubliera  pas  que,  chez  son  malade,  peuvent 
èxister  à  un  stade  plus  ou  moins  précoce  des 
défaillances  fonctionnelles  hépatique,  pancréa¬ 
tique,  intestinale,  rénale,  des  déréglages  des  sys¬ 
tèmes  nerveux  et  endocriniens,  des  troubles  de 
métabolisme  lipo-lipidique,  glucidique,  etc., 
souvent  associés  au  trouble  basal  du  métabo¬ 
lisme  azoté  et  urique,  enfin  des  loyers  d’infection 
et  d’intoxication,  c]ui  réclament  des  soins  par¬ 
ticuliers. 

En  conseillant  un  régime  et  en  donnant  des 
règles  d’hygiène  à  un  goutteux,  de  même  qu’en 
lui  prescrivant  des  médicaments,  on  doit  se 
représenter  le  malade  comme  une  personnalité 
clinique,  résultat  complexe  d’une  hérédité  don¬ 
née  et  d’acquisitions  toxi-inlectieuses  multiples. 

L’expérience,  dit  le  Professeur  agrégé  Guy 
Laroche  montre  qu’il  faut  ; 

1°  régulariser  les  fonctions  digestives,  gas- 


3l6â 


LÈ  doNcotifts  méüica'l 


45  —  8  —  XI  —  36 


.  triques  et  intestinales  si  souvent  déréglées  chez 
les  goutteux  ; 

2®  mettre  ou  repos  le  foie  surmené  ; 

3  J  stimuler  tous  les  émonctoires  :  le  foie,  les 
reins,  les  poumons,  1?  peau  ; 

4“  régler  et  calmer  le  système  nerveux  végé¬ 
tatif,  et  régulariser  le  fonctionnement  des  glan¬ 
des  endocrines,.dont  le  rôle,  encore  obscur,  n’est 
cependant  pas  douteux. 

Quelles  que  soient  les  théories,  il  est  un  fait 
qui  ressort  de  l’expérience  clinique  et  des  ana¬ 
lyses  biochimiques  ;  c’est  que  le  régime  carné 
est  préjudiciable  aux  goutteux,  et  que  le  régime 
végétarien  leur  est  favorable.  Cette  constatation 
doit  servir  de  directive  aux  prescriptions  diététi¬ 
ques,  ce  qui  n’empêche  pas  de  supprimer  à  ces 
malades  les  aliments  trop  richess  en  purines  et 
en  oxalates.  * 

On  interdira  également  les  boissons  alcooli¬ 
ques.  Il  sera  logique  de  prescrire  en  échange  les 
eaux  minérales  alcalines  ;  ce  qui  offrira  le  double 
avantage  de  faire  absorber  des  alcalins,  solubi¬ 
lisants  de  l’acide  urique,  et  celui  de  régulariser 
les  fonctions  digestives.  La  Reine  de  Vais  sem¬ 
ble  particulièrement  indiquée  entant  qu’eau 
minérale  alcaline  faible  :  bicarbonatée  sodique, 
carbo-gazeuse,  elle  est  de  plus  très  agréable  à 
à  boire  de  saveur  fraîche,  en  raison  de  la  grande 
quantité  d’acide  carbonique,  qu’elle  maintient 
en  solution. 

Le  régime  sera  modifié  d’ailleurs  plus  ou  moins 
en  cas  de  goutte  compliquée  de  troubles  hépati¬ 
ques  ou  gastro-intestinaux,  de  diabète,  d’obésité, 
d’une  affection  rénale,  s’il  s’agit  d’un  goutteux 
oxalurique  ou  présentant  une  forte  hypercho¬ 
lestérolémie. 

Pour  mettre  au  repos  un  foie  surmené,  pour 
agir  sur  l’équilibre  acido-basique  d’un  diabéti¬ 
que,  on  pourra  recourir  aux  petites  doses  réguliè¬ 
res  de  sulfate  de  soude  ;et,  s’il  suffit  d’obtenir  des 
résultats  moins  accentués,  il  faudra  se  rappeler 


que  les  eaux  minérales  alcalines  faibles  ou 
moyennes  produisent  les  plus  heureux  e’fîets  sur 
l’alcalinisation  de  l’organisme  comme  sur  la 
fonction  hépatique  ;  parmi  elles,  la  Reine  de  Vais 
permettra  d’ailleurs  en  même  temps  d’augmem 
ter  la  diurèse,  et  d’opérer  un  véritable  lavage  du 
filtré  rénal.  Les  eaux  alcalinc's  fortes  seraient 
moins  efficaces  contre  la  congestion  des  gros 
foies,  appelés  par  le  Prof.  N.  Fiessinger  foies 
de  surcharge  . 

I/hygiène  de  la  peâu  devra  également  être 
l’objet  de  soins  attentifs  et  constants.  Elle  ne 
se  limitera  pas  aux  frictions  et  au  port  de  la 
flanelle.  La  balnéation  tiède,  sous  toutes  ses  for- 
mes;  les  bains  de  vapeur,  thermo-résineux,  etc., 
permettront  à  ia  peau  d’éliminer  des  poisons  que 
des  reins,  souvent  insuffisarts,  ne  peuvent  pas 
toujours  excréter. 

Les  mêmes  prii)cii)es  d’hygiène  alimentaire 
'  doivent  s’appliquer  aux  entants  issus  de  race 
goutteuse,  afin  de  corriger, le  plus  tôt  possible, la 
tare  héréditaire. 

Pour  être  complets,  disons  enfin  que  l’hygiène 
générale  des  goutteux  adultes,  et  des  enfants  de 
goutteux  est  aussi  importante  que  leur  régime 
alimentaire. 

Parmi  les  moyens,  qui  sont  en  notre  possession 
pour  lutter  contre  la  diathèse,  il  faut  placer  en 
tête  les  exercices  physiques,  avec  respLiation 
méthodique.  Leur  nécessité  n’est  pas  douteuse, 
surtout  pour  les  habitants  des  villes,  dont  l’ac¬ 
tivité  physique  très  réduite  ne  compense  jdus 
une  activité  cérébrale  excessive,  et  ne  règle  plus 
d’une  façon  harmonieuse  le  développement  et 
le  fonctionnement  du  corps  humain.  Chez  les 
goutteux  trop  atteints  pour  bénéficier  des  exer¬ 
cices  actifs,  la  gymnastique  passive,  avec  ou 
sans  appareils,  sera  utilisée  pour  dérouiller  les 
jointures,  empêcher  les  ankylosés  et  l’atrophie 
des  muscles. 

George. 
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LE  ROLE  DES  ENDOCRINES  DANS  LE  SOMMEIL 

Par  le  Docteur  Batard 


On  a  souvent  cherché  quelles  étaient  les 
causes  qui  produisaient  le  sommeil  où  l’insom¬ 
nie.  Or  il  s’agit  d’une  fonction  aussi  nécessaire, 
aussi  indispensable  «  que  le  manger  et  le  boire  ». 
Rendez-moi  mon  somme  et  reprenez  vos.  cent 
écus  »  écrivait  le  fabuliste. 

Plus  que  jamais,  nous  avons  besoin  de  repos 
et  de  sommeil  surtout  dans  la  période  de  névi'ose 
et  de  déséquilibre  nerveux  dans  laquelle  nous 
vivons,  et  nous  obtenons  rarement  cette  bien¬ 
faisante  détente  qui  nous  permet  de  nous  éveil¬ 
ler  de  bonne  humeur  et  bien  dispos. 

Nous  sommes  d’autant  plus  sujets  à  l’insom¬ 
nie,  que  nous  avons  été  plus  spasmés,  plustrépi- 
dants,  que  notre  système  nerveux  a  vibré  d’une 
façon  anormale,  que  nous  avons  subi  plus  de 
chocs  émotionnels,  plus  de  préoccupations,  plus 
de  chagrins,  qui  auront  sensibilisé  notre  émo¬ 
tivité,  et  notre  impressionnabilité. 

Bien  plus,  et  à  notre  insu,'  nous  sopimes  victb 
mes  de  chocs,  de  décharges  électriques,  d’ondes 
électro-magnétiques,  nous  subissons  des  radia¬ 
tions  solaires,  terrestres,  cosmiques,  météorologi¬ 
ques,  qui  troublent  notre  repos  et  notre  sommeil 
en  fonction  de  la  sensibilité  de  chacun. 

Sous  l’influence  de  notre  système  nerveux,  en 
surtension,  une  contracture  musculaire,  une 
circulation  plus  intense,  une  sensibilité  péri¬ 
phérique  viennent  augmenter  le  désarroi. 

C’est  alors  que  nos  glandes  endocrines  réa¬ 
gissent,  parce  que  leur  mécanisme  régulateur  est 
bouleversé  et  qu’ôn  observe  des  troubles  de  la 
régulation  thermique,  des  décharges  adrénalini- 
ques,  des  modifications  du  pH  sanguin  et  uri¬ 
naire,  de  la  glycémie,  de  la  chlorémie,  des  corps 
aminés,  de  la  fonction  antitoxique  et  de  la 
réserve  alcaline,  pour  ne  signaler  que  les  plus 
connus. 

Ces  troubles  sont  essentiellement  d’ordre 
neuro-végétatif  et  endocrinien. 

Nous  savons  que  pendant  la  nuit  (et  ceci  se 
traduit  par  des  modifications  très  appréciables 
du  pH),  le  sympathique  fonctionne  au  ralenti, 
tandis  que  le  parasympathique  retrouve  son  acti¬ 
vité  :  les  glandes  sont  au  repos,  le  cœur  aussi  et 
la  température  est  la  plus  basse. 

Certains  sujets  qui  font  de  la  nuit  le  jour,  per¬ 
turbent  leur  fonction  sommeil  du  fait  de  leur 
travail  ou  de  leur  plaisir. 

Or,  il  y  a  des  lois,  des  rythmes  cosmiques,  qui 
influent  sur  la  santé,  sur  le  sommeil,  sur  la  vie, 
et  qui  correspondent  à  des  échanges  vitaux. 

Elles  finissent  par  créer  des  cas  pathofogiques, 


ou  tout  au  moins  un  déséquilibre  de  la  santé  gé¬ 
nérale,  parce  que  ces  lois  du  repos  nocturne  de  la 
terre  ont  une  action  sur  le  comportement  des 
hommes,  des  bêtes  et  des  plantes,  et  qu’on  ne 
peut  les  violer  impunément.  Elles  sont  là  une 
des  causes  physiologiques  du^^sommeil. 

Il  faut  suivre  les  lois  de  la  Nature,  avec  l’acti¬ 
vité  diurne  et  solaire,  avec  l’inactivité  nocturne 
et  lunaire.  C’est  pourquoi  les  populations  nor¬ 
diques  mènent  pendant  plusieurs  mois  de  l’an¬ 
née  une  vie  ralentie,  où  le  sommeil  tient  une  très 
grande  place  comme  chez  les  animaux  hibernants. 

Nous  avons  dit  plus  haut  :  en  fonction  de  la 
sensibilité  de  chacun,  nous  devons  ajouter  aussi 
en  fonction  de  l’auto-intoxication  alimentaire. 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  ce  dernier 
point.  Chacun  sait  que  les  suralimentés,  les 
obèses,  les  pléthoriques,  les  constipés  dorment 
souvent  mal,  et  qu’après  un  bon  repas  arrosé 
de  vins  généreux,  il  est  difficile  de  trouver  le 
sommeil.  Au  contraire  avec  un  repas  frugal, 
légumes  et  fruits,  par  exemple,  l’élimination  des 
toxines  alimentaires  est  aussi  complète  que 
possible. 

Mais  nous  devons  surtout  insister  sur  le  fonc¬ 
tionnement  endocrinien  et  particulièrement 
de  la  thyroïde  et  de  la  surrénale. 

Il  y  a  des  sujets  qui  sont  des  ralentis,  des  som¬ 
nolents  et  qui  ont  besoin  de  sommeil  ;  d’autres 
au  contraire,  qui  sont  actifs,  agités,  jamais 
fatigués,  et  qui  dorment  peu,  ce  sont  des  faits 
établis  depuis  bien  longtemps. 

Or  la  fonction  sommeil  est  sous  la  dépendance 
de  nos  endocrines  (bien  que  le  centre  se  trouve 
dans  l’encéphale)  et  cette  action  a  été  démontrée 
par  l’expérimentation,  par  la  clinique  et  par  le 
traitement  opothérapique. 

Rappelons  en  quelques  lignes,  que  l’ablation 
de  la  thyroïde  chez  un  animal  le  plonge  dans 
un  sommeil  profond,  alors  que  la  thyroïde  à  doses 
élevées  provoque  l’insomnie. 

On  sait  aussi  que  la  suppression  expérimentale 
de  la  thyroïde  et  des  parathyroïdes  amène  une 
auto-intoxication,  mortelle. 

L’hypophyse  joue  un  rôle  important  quoique 
moindre,  particulièrement  chez  les  obèses  et  les 
ralentis  de  la  nutrition  :  il  en  est  de  même  du 
foie  et  du  pancréas. 

Dans  l’insuffisance  ovarienne,  surtout  au 
moment  de  la  ménopause,  l’insomnie  est  fré¬ 
quente  ;  les  hormones  ovariennes  associées  ou  non 
ramènent  le  sommeil  en  favorisant  l’équilibre 
neuro-glandulaire. 
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Mais  c’est  surtout  la  cortico-surrénale  qui 
semble  jouer  le  rôle  le  plus  important,  parce  que 
l’on  peut  à  volonté  produire  expérimentalement 
le  sommeil  ou  l’insomnie. 

La  somnolence  est  un  trouble  caractéristique 
de  l’insuffisance  surrénale  et  inversement  on 
provoque  l’insomnie  avec  de  fortes  doses  de 
glande  (1  gr.  50  a  2  gr.  par  exemple). 

L’ablation  totale  d’une  capsule  surrénale 
n’entraîne  pas  la  mort  parce  qu’il  se  produit  une 
hypertrophie  compensatrice,  de  l’autre  glande 
ou  des  glandes  accessoires,  mais  i’ablation  des 
deux  organes  amène  la  mort  rapide  par  auto¬ 
intoxication  avec  asthénie,  vomissements,  diar¬ 
rhée  et  coliapsus.  (Maladie  d’Addison  expéri¬ 
mentale). 

Chose  intéressante,  l’ablation  de  la  médullaire 
et  par  conséquent  de  la  fonction  adrénalinique 
seule,  ne  produit  qvie  peu  de  troubles,  tandis  que 
la  suppression  du  cortex  à  cause  du  glutathion,  de 
la  cortine  et  delà  cystéine  modiflant  considéra¬ 
blement  la  fonction  soufrée  entraîne  des  phéno¬ 
mènes  toxiques,  d’insuffisance  cortico-surré¬ 
nale  et  la  mort. 

Enfin  la  fonction  sommeil  est  modifiée  par 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  réserve 
calcium,  qui  doit  être  considérée  comme  un  régu¬ 
lateur.  Elle  est  améliorée  par  l’apport  du  Ca 
et  les  ions  minéraux  ont  une  grande  importance 
dans  le  tonus  neuro-endocrino- sympathique 
puisque,  si  l’on  prive  un  animal  de  Ça,  son  poten¬ 
tiel  de  résistance  tombe  au  minimum,  qu’il  se 
produit  une  avitaminose,  puis  une  hypnotoxine 
qui  entraînera  la  mort.  Et  comme  nous  l’avons 
dit  dans  un  précédent  article  (1)  cette  hypno¬ 
toxine  se  produit  avec  les  mêmes  phénomènes 
par  la  privation  absolue  de  sommeil. 

Kraus  et  Zondek  ont  même  avancé  cette  hypo¬ 
thèse  que  les  ions  Ca  et  K  auraient  une  action 
identique  à  l’apport  de  l’adrénaline  ou  de  l’acé- 


(1)  Concours  Médical,  6  janvier  1935. 


tylcholine  dans  l’organisme  bien  que  leur  consti¬ 
tution  chimique  soit  complètement  différente. 

Il  semble  qu’il  n’y  ait  là  qu’un  simple  phéno¬ 
mène  de  comparaison  sans  identification. 

La  cellule  est  la  base  anatomique  et  physio¬ 
logique  de  toute  la  vie  ;  cette  vie  se  manifeste 
par  des  échanges  continuels,  par  un  double, 
courant  de  forces  centripètes  et  centrifuges, 
par  un  apport  nutritif,  et  par  une  élimination. 

Elle  a  un  potentiel  de  charge  électro-chimi¬ 
que,  qu’elle  soit  musculaire,  nerveuse  ou  globule 
sanguin,  et  ne  vit  que  grâce  à  l’équilibre  d’os¬ 
mose  cellulaire. 

Cette  modification,  cette  métamérisation  cel¬ 
lulaire  se  produit  dans  notre  organisme  des  mil¬ 
liers  de  fois,  par  jour,  par  heure.  Puis  elle  finit 
par  s’user  et  mourir. 

Sans  conclure,  on  peut  supposer  que  le  som¬ 
meil  se  produit  dans  des  conditions  d’équilibre 
neuro-endocrinien,  qu’il  est  provoqué  par  un 
équilibre  du  système  sympathique  et  para¬ 
sympathique,  par  un  ralentissement  de  toutes  les 
fonctions  végétatives,  de  la  respiration,  de  ia 
circulation,  de  la  digestion,  des  sécrétions  gian- 
dulaires,  que  la  cellule  ne  recevant  plus  d’exci¬ 
tation  sympathique  et  vagale  supprime  ou  dimi¬ 
nue  au  maximum  sa  fonction  hormonale  et 
qu’ayant,  de  plus,  reçu  une  charge  suffisante 
en  ions  chimiques  pendant  la  veille,  elle  reste 
en  veilleuse,  à  l’état  de  vie  ralentie. 

En  présence  d’un  insomniaque,  d’un  perturbé 
du  sommeil,  pensez  au  dysfonctionnement  endo¬ 
crinien  et  à  son  retentissement  vago-sympathi- 
que. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  avec  un  trai¬ 
tement  judicieux  et  éclectique,  vous  obtiendrez 
un  sommeil  physiologique  naturel. 

Conseillez  en  outre  à  vos  sujets  de  se  coucher 
de  bonne  heure,  et  à  heure  régulière  surtout  en 
hiver,  de  manger  peu  le  soir,  de  faire  une  affusion 
tiède  ou  de  prendre  un  bain  aussi  près  que  pos¬ 
sible  du  coucher,  et  de  dormir  la  fenêtre  entr’- 
ouverte. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quelques  notions  nouvelles  dans  la  lutte  contre  la  stérilité  coniugale 

D’après  les  travaux  du  Docteur  Devraigne  (1)  et  ceux  du  Docteur  Turpault  (2) 

Trop  souvent  on  se  contente  d’en  rechercher  les  causes  génitales  chez  la  femme 


«  Quand  une  i’emme  vient  consulter  pour 
stérilité,  le  plus  souvent  après  un  interrogatoire 
très  rapide,  limité  aux  fonctions  menstruelles, 
ou  même  sans  interrogatoire,  le  médecin  se  con¬ 
tente  de  pratiquer  un  examen  uniquement  génital. 
Si  rien  d’anormal  n’est  constaté  au  niveau  de 
l’utérus  ou  des  annexes,  ce  qui  est  assez  fréquent, 
la  femme  est  adressée  à  un  gynécologue  ;  celui-ci 
a  trop  souvent  tendance  depuis  quelques  années 
à  faire  en  premier  lieu  un  examen  des  trompes 
par  insufflation  ou  par  injection  au  lipiodol  ; 
cette  méthode,  qui  a  rendu  de  très  grands  servi¬ 
ces,  comporte  cependant  ciuelques  risques  ;  elle 
ne  doit  être  utilisée  à  notre  avis  qu’après  avoir 
fait  un  examen  clinique  complet  ».  Ainsi  s’exprime 
le  Docteur  Turpault  ;  nous  y  ajouterons  :  après 
un  examen  gynécologique  et  clinique  complet. 

Envisageons  tout  d’abord  l’examen  gynéco¬ 
logique.  C’est  avec  raison  que  le  Di^  Devraigne 
insiste  sur  les  affections  du  col  utérin.  L’exocer- 
viçite  exige  un  prélèvement,  suivi  d’examen 
bactériologique,  puis  d’un  traitement  par  des 
auto-vaccins,  ou  par  1’  «  atomisage  du  col  », 
véritable  fumigation  avec  des  antiseptiques 
variés.  Quant  à  l’endocervicite,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  les  bienfaits  d’une  diathermo-coagulation, 
judicieusement  appliquée  ;  dans  le  service  de 
consultation  spécialisée  à  la  Maternité  de  Lari¬ 
boisière,  le  Docteur  J.-E.  Marcel  a  pratiqué  jus¬ 
qu’à  présent  plus  de  1.200  coagulations  du  canal 
cervical  dans  les  endocervicites,  avec  son  instru¬ 
mentation  particulière.  Toutes  ces  coagulations 
ne  sont  jamais  suivies  d’atrésie,  quand  elles  sont 
bien  faites  :  toutes  les  malades  qui,  ayant  été 
coagulées,  ont  accouché,  n’ont  jamais  présenté 
jusqu’alors  de  dystocie.  Cependant,  il  est  certains 
cas  d’endocervicites  sévères,  où  il  est  utile 
d’allier  à  la  diathermo-coagulation  une  ou  deux 
applications  de  caustique  de  Filhos. 

L’émanothérapie  sera  employée  le  plus  sou¬ 
vent  chez  les  algiques,  en  lavements  appliqués 
par  les  malades  elles-mêmes,  en  pulvérisations 
dans  certaines  vaginites,  et  en  injections  au  ni¬ 
veau  des  releveurs  dans  le  vaginisme. 


(1)  D'  Devr.hgne,  —  Dix  années  de  consullatinn 
contre  la  stérilité  conjugale  à  la  maternité  de  Lariboi¬ 
sière.  {Bruxelles-Médical,  20  septembre  1936.) 

(2)  M.  Turpault.  —  Sur  quelques  causes  peu  con¬ 
nues  ou  trop  oubliées  de  stérilité.  (Snc.  jrançaisc.  de 
gynécologie,  avril-mai  1936.) 


Les  vaginites,  le  vaginisme,  les  algies  pel¬ 
viennes  sont  heureusement  influencées  par  la 
diathermie  chauffante  (à  distinguer  de  la  dia¬ 
thermie  excitatrice  des  endocrines)  ;  il  en  est 
ainsi  également  pour  les  annexites  refroidies, 
avéc  ou  sans  adhérences,  cju’il  faut  toujours  _ 
rechercher. 

Les  rayons  infra-rouges,  qu’assez  souvent  les 
malades  appliquent  chez  elles  (après  location 
d’un  émetteur)  sont  réservés  aux  salpingites 
subaiguës,  apyrétiques,  d’abord  avant  la  dia¬ 
thermie,  puis  en  même  temps  qu’elle. 

Les  rayons  ultra-violets  employés  dans  cer¬ 
taines  salpingites  tuberculeuses,  ou  simplement 
dans  certains  hydro-salpinx  soupçonnés  bacil¬ 
laires,  sont  d’.ailleurs  également  utilisés  comme 
toniques  chez  les  génitales  à  mauvais  état  général. 

Alors  seulement  se  pose  la  question  de  la  per¬ 
méabilité  des  trompes.  Avant  tout  il  semble 
bien  difficile  d’admettre  que  des  trompes,  qui 
laissent  écouler  le  sang  menstruel,  ne  puissent 
pas  admettre  à  leur  tour  l’ascension  des  sper¬ 
matozoïdes.  D’autre  part,  le  temps  n’est  plus, 
où  l’on  se  contentait  de  faire  des  dilatations 
variées  et  pénibles  aux  laminaires,  aux  bougies 
d’Hégar  ;  celles-ci  étaient  susceptibles  de  conduire 
à  des  désastres  (poussées  de  salpingite  ou  de 
pelvi-péritonite),  lorsqu’elles  étaient  faites  par 
des  praticiens  non  qualifiés. 

Mieux  vaut,  mais  avec  toutes  les  garanties  né¬ 
cessaires,  faire  une  utéro-salpingographie  au 
lipiodol,  et  spécialement  avec  l’appareil  de 
Seguy,  dont  le  mécanisme  de  fermeture  du  col 
a  toujours  donné  toute  satisfaction.  Cette  explo¬ 
ration  doit  être  pratiquée  cinq  à  six  jours  après 
les  règles  ;  six  jours  plus  tard,  on  fait  une  radio 
de  contrôle. 

Ce  n’est  qu’après  cet  examen  au  lipiodol,  qu’on 
entreprendra  les  interventions  chirurgicales,  ju¬ 
gées  nécessaires.  Le  Docteur  Devraigne  a  été 
surpris  de  la  fréquence  des  hydrosalpinx  chro¬ 
niques  révélés  par  le  lipiodol,  et  qui  n’avaient  pas 
été  perçus  au  toucher,  combiné  au  palper  :  ceux- 
ci  ont  atteints  la  proportion  de  20  %,  sur  plus 
de  800  hystéro-salpingographies.  De  nombreuses 
interventions  plastiques  sur  les  trompes,  faites 
dans  les  meilleures  conditions  avec  un  bistouri 
électrique,  n’ont  donné  que  des  insuccès  en  cas 
d’ovaires  inclus  dans  un  hydrosalpinx  ancien. 
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Il  n’en  est  pas  de  même  des  fixations  d’utérus 
rétroversés  ou  rétrofléchis,  qui  permettent  de 
libérer  des  adhérences  des  trompes,  coudées  en 
arrière  de  l’utérus  et  non  malades,  et  qui  ont 

Il  ne  faut  cependant  pas  méconnaître 

Et,  en  effet,  pour  ne  citer  qu’un  exemple  à 
l’appui  de  cette  proposition  ;  après  injection 
tubaire  de  lipiodol,  on  compte  seulement  10  % 
de  grossesses  ;  autrement  dit,  il  advient  que, 
malgré  l’existence  de  trompes  perméables,  la 
femme  ne  puisse  devenir  enceinte.  C’est  là  une 
des  preuves  qu’il  existe  des  causes  extra-génita¬ 
les  de  sa  stérilité. 

Parmi  elles,  on  cite  d’abord  les  infections  et 
les  intoxications.  Il  faut  ici  faire  une  place 
importante  à  la  syphilis  acquise,  et  surtout 
héréditaire.  Il  est  classique  d’y  penser  quand 
une  malade  a  fait  plusieurs  avortements  suc¬ 
cessifs,  mais  on  oublie  trop  souvent  d’en  recher¬ 
cher  les  signes  cliniques  et  sérologiques,  quand 
ils  ^ne  s’imposent  pas  du  premier  coup  ;  et 
cependant  le  traitement  antisyphilitique  peut 
guérir  une  stérilité,  qui  avait  résisté  jusque-là 
à  de  multiples  traitements.  Voici  à  cet  égard 
une  observation  suivante  du  Turpault  ; 

Jeune  femme  de  24  ans,  consultant  pour  stéri¬ 
lité,  a  subi  sans  résultat  depuis  trois  ans,  des  trai¬ 
tements  endocriniens,  des  dilatations  du  col,  une  insuf¬ 
flation  tubaire,  une  cure  à  Luxeuil.  Mariée  depuis 
4  ans  1  /2.  Toujours  bien  portante.  Aucun  trouble 
génital.  1  m.  70  et  68  kilogs.  Elle  paraît  très  bien  cons¬ 
tituée.  L’attention  est  attirée  par  une  dent  d’Hut- 
cbinson  et  un  père  mort  à  48  ans  d’angine  de  poitrine. 
Un  Wasserman  est  légèrement  positif.  Après  un  trai¬ 
tement  Bismuth  et  .Arsenic  de  3  mois,  elle  devient 
enceinte  ;  le  traitement  est  continué  pendant  la  gros¬ 
sesse  ;  accouchen'ent  d’un  enfant  mâle  bien  cons¬ 
titué. 

D’autres  fois,  on  a  noté  des  signes  plus  évi¬ 
dents  de  syphilis,  et  cependant  passés  ina¬ 
perçus,  puisque  ces  malades  avaient  toutes 
subi  des  traitements  variés  pour  leur  stérilité, 
et  cela  sans  résultat.  Dans  l’ensemble,  le  traite¬ 
ment  antisyphilitique  institué  uniquement  pour 
stérilité,  a  dcfnné  à  M.  Turpault  cinq  gros¬ 
sesses  sur  quinze  femmes  présentant  des  signes 
cliniques  ou  sérologiques  de  syphilis,  et  venues 
consulter  uniquement,  parce  qu’elles  désiraient 
être  mères. 

De  la  syphilis,  il  faut  rapprocher  une  autre 
maladie  à  protozoaires,  le  paludisme,  comme 
cause  de  stérilité.  On  doit  signaler  également  les 
oreillons,  la  diphtérie,  et  l’abus  des  coktails  : 
deux  sœurs,  toutes  deux  atteintes  de  stérilité 
secondaire  à  la  suite  d’alcoolisme  mondain,  ont 
retrouvé  la  possibilité  d’être  mères,  quatre  mois 
après  avoir  cessé  leurs  funestes  habitudes. 

Le  mauvais  fonctionnemeuL  d’organes,  autres 


donné  des  succès  ;  on  doit  noter  le  grand  nombre 
de  ce  vice  de  position  de  l’utérus,  observé  chez 
les  femmes  stériles,  alors  que  souvent,  chez 
d’autres,  il  ne  gêne  pas  la  fécondation. 

l’origine  extra-génitale  de  la  stérilité 

que  l’appareil  génital,  peut  empêcher  la  gros¬ 
sesse  de  se  produire. 

Le  foie  paraît  jouer  ici  un  rôle  très  important  ; 

car,  sa  fonction  est  importante  dans  le  métabo¬ 
lisme  général,  en  particulier  dans  le  métabo¬ 
lisme  des  graisses  et  des  stérols  de  la  série  aro¬ 
matique,  dont  on  connaît  la  filiation  avec  la 
folliculine,  la  lutéine,  l’hormone  mâle,  et  peut- 
être  avec  la  vitamine  E,  cette  dernière  étant  en 
rapports  étroits  avec  le  cholestérol.  Suivant  les 

cas,  on  peut  ordonner  du  sulfate  de  magnésie, 
des  peptones,  du  calomel,  de  Turoformine,  et 
aussi  parfois  des  extraits  hépatiques.  On  obtient 
ainsi  souvent  des  grossesses,  dans  des  cas  où 
tous  les  autres  traitements  avaient  échoué. 

Le  rein  n’est  pas  moins  important  ;  le  dosage 
dans  le  sang  de  l’urée  et  surtout  des  polypeptides, 
paraît  aussi  nécessaire  que  celui  dè  la  cholesté¬ 
rine.  L’extrait  d’artichaut,  les  diurétiques  joints 
à  un  régime  ont  permis  d’obtenir  la  grossesse 
chez  des  femmes,  dont  le  fonctionnement  rénal, 
quoique  peu  touché',  était  cependant  la  cause  de 
la  stérilité. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  acides 
animés  et  les  vitamines,  spécialement  la  vita¬ 
mine  E  peuvent  avoir  un  rôle  important  pour 
favoriser  la  grossesse. 

Les  acides  aminés  (glycocolle,  histidine,  tryp- 
tophane)  jouent  un  rôle  capital  dans  la  nutrition 
des  cellules,  et  spécialement  dans  celle  de  l’ovule. 
Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  la  grossesse 
se  produise  moins  facilement  chez  les  femmes, 
qui  éliminent  en  trop  grande  quantité  leurs  aci¬ 
des  aminés,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte 
en  dosant  dans  l’urine  la  créatinine  (dérivé  du 
glycocolle).  Au  point  de  vue  clinique,  l’attention 
est  attirée  chez  ces  femmes,  par  leur  maigreur,  ou 
plus  exactement  par  leur  minceur,  car  leurs 
muscles  sont  petits,  diminués. 

Quant  aux  vitamines,  à  la  vitamine  E  surtout, 
elles  ont  une  action  très  nette  sur  la  nutrition, 
sur  la  croissance,  la  reminéralisation,  sur  la 
résistance  de  l’organisme  vis-à-vis  des  infections. 
La  suppression  de  cette  vitamine  E  chez  les 
animaux  empêche  la  reproduction  ;  chez  les 
femmes,  les  vitamines  auraient  à  plusieurs 
reprises  favorisé  la  grossesse. 

En  utilisant  le  magnésium,  on  pourrait  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  à  l’exemple  de  la 
médecine  vétérinaire,  lutter  contre  la  stérilité, 
Le  Docteur  Turpault  en  a  réservé  l’usage  aux 
femmes  chez  qui  l’examen  (général  et  génital) 
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était  négatif,  et  qui  présentaient  un  tempera-  cet  auteur  a  obtenu  la  grossesse  chez  d  eux  d  en- 
ment  lymphatique  ou  arthritique.  Sur  quatre  tre  elles,  dont  l’une  avait  subi  sans  succès  l'exa- 
femmes  traitées  uniquement  par  le  magnésium,  I  men  au  lipiodol,  un  an  auparavant. 

On  ne  doit  pas  négliger  non  plus  les  données  nouvelles  de  l’endocrinologie. 


NI  LE  moment  favorable  CRÉÉ  PAR  LES 

Car  les  troubles  dans  le  métabolisme  du  cal¬ 
cium  peuvent  être  une  cause  de  stérilité.  Ou  bien 
il  s’agit  de  femmes  présentant  des  signes  de 
décalcification  avec  calcémie  normale  ou  pres¬ 
que  ;  ou  bien,  sans  signes  nets  de  décalcification, 
le  taux  du  calcium  dans  le  sang  est  inférieur  à  la 
normale,  et  souvent  alors,  on  observe  des  trou¬ 
bles  du  tonus  neuro-musculaire. 

Dans  le  premier  cas,  s’il  y  a  décalcification,  il 
faut  donner  du  calcium  (chlorure  associé  au 
lactate  de  strontium)  à  la  dose  de  4  à  5  gr.  par 
jour  per  os  ou  en  piqûres  pendant  un  mois  au 
minimum.  On  peut  y  ajouter  des  rayons  ultra¬ 
violets  sur  les  téguments,  ou  d’autres  fixateurs 
du  calcium  tels  que  l’ergostérine  irradiée. 

Dans  le  second  cas,  s’il  y  a  hypocalcémie,  on 
s’adresse  surtout  à  la  parathyroïde  à  la  dose  de 
20  unités  par  jour  en  piqûres,  chaque  fois  que  la 
calcémie  tombe  au-dessous  de  0  gr.  09  ;  c’est,  en 
effet,  la  parathjToïde  qui  maintient  à  son  taux 
normal  le  caleium  sanguin.  Le  plus  souvent  il 
sera  utile  d’y  ajouter  du  calcium  pour  éviter 
d’épuiser  les  réserves  calciques  tissulaires. 

Voici  à  cet  égard,  les  résultats,  tels  que  les 
rapporte  M.  Turpault  ;  «  Dans  cinq  cas  de  stéri¬ 
lité,  le  seul  traitement  employé  a  été  fait  pour 
supprimer  ies  troubles  du  métabolisme  du  cal¬ 
cium.  J’ai  obtenu  la  grossesse  chez  deux  fem¬ 
mes  n’ayant  jamais  eu  d’enfants.  Dans  l’un  de 
ces  cas,  oùily  avait  des  signes  de  décalcifieation 
et  une  calcémie  à  Ogr.  085,  j ’ai  employé  le  cal¬ 
cium  et l’ergostérine irradiée  ;  et  dansl’autre, oùil 
y  avait  des  troubles  du  tonus  neuro-musculaire 
et  une  calcémie  à  0  gr.  074,  j’ai  utilisé  le  cal¬ 
cium  et  la  parathyroïde.  La  première  de  ces 
femmes  avait  été  traitée  sans  résultat  par  les 
extraits  de  glandes  endocrines,  et  la  seconde 
avait  subi  deux  dilatations  du  eol  sans  résultat 
gravidique». 

On  sait  cependant  que  l’ovaire  a  une  influence 
dans  le  métabolisme  calcique  et  les  deux  eas 
ci-dessus  montrent  le  rôle  que  peut  jouer  le  mé¬ 
tabolisme  calcique  ramené  à  la  normale,  pour 
favoriser  l’apparition  de  la  grossesse. 

Quant  au  pancréas,  glande  endocrine,  il  est 
plus  fréquemment  en  cause  qu’on  ne  le  croit.  La 
grossesse  n’est  pas  fréquente  dans  les  cas  d’hy¬ 
perglycémie,  ni  en  cas  d’oligoménorrhée,  ou 
même  d’aménorrhée,  quand  la  femme  est  maigre 
sans  raison  apparente  on  doit  penser  au  pan¬ 
créas.  (En  cas  d’insuffisance  ovarienne,  il  y  a 
toujours  augmentation  de  poids.) 

Cependant,  il  n’est  pas  toujours  facile  de  dé- 


GLAIRES  ALCALINES  TRANSLUCIDES  DU  COL 

couvrir  quelle  est  la  glande  endocrine  respon¬ 
sable  d’une  .stérilité.  En  dehors  des  méthodes 
habituelles,  onpeut  recourir  à  l’électro-diagnos- 
tic  de  Ferrier,  en  comparant  les  résultats  four¬ 
nis  par  les  dosages  d’hormones  et  le  curetage 
limité,  biopsique,  de  la  muqueuse  utérine.  Ce 
curetage,  pratiqué  pendant  la  période  précédant 
immédiatement  les  règles  chez  neuf  femmes,  ne* 
présentant  pas  de  troubles  pouvant  expliquer 
leur  stérilité,  a  permis  trois  fois  de  reconnaître 
que  l’utérus  n’avait  pas  subi  la  transformation 
produite  par  la  lutéine  :  la  muqueuse  utérine 
était  restée  au  stade  de  modifications  d’origine 
folliculinique.  Le  Docteur  Turpault  pensant,  ou 
que  l’utérus  réagissait  mal  à  la  lutéine,  ou  bien 
qu’il  n’y  en  avait  pas  assez,  est  arrivé  à  injecter  de 
fortes  doses  de  ce  corps,  et  il  a  obtenu  une  gros¬ 
sesse.  Dans  les  deux  autres  cas,  attribuant  le 
trouble  à  l’hypophyse,  il  a  injecté  des  extraits 
de  eette  glande,  ayant  l’idée  de  provoquer  plus 
sûrement  par  ce  moyen  l’éclatement  du  follicule 
et  la  formation  eonsécutive  d’un  corps  jaune 
normal  :  sur  ces  deux  cas,  il  a  permis  par  ce 
dernier  moyen  une  seule  grossesse,  mais  c’est  là 
un  résultat  très  intéressant. 

M.  T.  est  persuadé  que  lorsqu’on  veut  agir  sur 
l’ovaire,  ce  n’est  pas  la  folliculine  qu’il  faut 
injecter,  mais  l’hormone  antéhypophysaire. 
Si,  au  eontraire,  on  veut  influencer  l’utérus,  c’est 
à  la  folliculine  qu’il  faut  recourir,  mais  à  fortes 
doses  (30  à  50  milligrammes  de  benzoate  de 
dihydrofolliculine)  ;  dans  eertains  cas  la  follicu¬ 
line  existe,  mais  en  quantité  insuffisante,  témoin 
l’observation  suivante,  où  le  traitement  a  déve¬ 
loppé  l’utérus,  les  seins,  permis  une  grossesse,  et 
transformé  l’aspect  morphologique. 

«Femme  mariée,  21  ans,  jamais  réglée.  Type 
thoracique.  Grasse  (57  kgr.  pour  1  m.  53).  Poils 
pubiens  etaxiilairespeu  fournis  faisant  penser  à 
une  insuffisance  thyroïdienne,  mais  intelligence 
vive.  Seins  petits,  noyés  dans  la  graisse.  Utérus 
de  la  grosseur  de  celui  d’une  enfant  d’une 
douzaine  d’années.  J’ai  fait  six  mois  de  traite¬ 
ment  avee  30  milligrammes  de  benzoate  de 
dihychofolliculine  qui  ont  amené  les  règles,  puis 
cinq  mois  après  avec  10  milligrammes  par  mois 
auxquels  j’ai  ajouté  du  corps  jaune,  j’ai  obtenu 
un  utérus  presque  normal  puis  une  grossesse 
(actuellement  de  six  mois)  »  (M.  Turpault). 

Le  Docteur  Devraigne  conseille  l’emploi  de 
la  diathermie  excitatrice  (et  non  chauffante),  à  peti¬ 
tes  doses,  comme  traitement  endocrinien  ;  hypo¬ 
physaire,  mammaire,  ovarien,  ou  thyroïdien. 


3174 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  8  —  XI  —  36 


Encore  faut-il,  au  [préalable,  déterminer  quelle 
est  la  glande  déficiente,  au  moyen  de  l’électrodia- 
gramme  de  Dausset  et  Ferrier.  Cette  méthode 
est  basée  sur  le  temps  de  réduction,  au  spectro- 
mètre,  des  deux  raies  de  l’oxyhémoglobine  dans 
le  sang,  au  niveau  de  la  circulation  d’un  espace 
interdigital,  après  excitation  diathermique  de 
chaque  région  glandulaire  (1.) 

Nous  en  arrivons  au  rôle  des  glaires  alcalines^ 
translucides  du  col. 

M.  Seguy  et  Mlle  Vimeux  ont  pu  mettre  en 
évidence  une  perméabilité  physiologique  et  tem¬ 
poraire  du  col  utérin,  caractérisée  par  la  présence 
.d’une  sécrétion  glaireuse,  claire,  translucide, 
qui  dure  quelques  jours  seulement.  Les  glaires 
attirent  littéralement  les  spermatozoïdes,  qui 
le  rendent  vers  l’utérus  «  en  files  impeccables». 

L’examen  du  conjoint  j 

Le  sperme  étant  tout  d’abord  considéré  comme 
normal,  il  convient  d’étudier,  en  cas  de  stérilité, 
la  résistance  de  ses  spermatozoïdes  dans  le  milieu 
vaginal,  et  d’établir  avec  soin  dans  quel  pH  les 
spermatozoïdes  du  mari  gardent  le  plus  long¬ 
temps  des  mouvements  d’amplitude  normale. 
Il  faut  tâcher  d’obtenir  que  le  pH  vaginal 
soit  un  plus  acide  que  le  pH,  qui  se  ré\  èlera 
optimum  pour  le  sperme  du  mari,  de  façon  à 
favoriser  l’ascension  du  spermatozoïde  vers  le 
col  qui,  à  l’état  normal,  possède  ou  se  rappro¬ 
che  de  ce  pH  optimum. 

Quand  il  est  nécessaire  d’augmenter  l’acidité 
vaginale,  des  injections  faites  avec  de  l’acide  lac¬ 
tique  ou  mieux  avec  du  glycogène,  permettent 
aux  bacilles  lactiques  de  se  développer  et  de 
produire  l’acide  lactique.  Mais  on  peut  encore 
injecter  de  la  folliculine  dans  les  muscles,  ce 
qui  favorise  le  dépôt  de  glycogène  dans  les 
cellules  du  tractus  génital  et  delà,  facilite  la  pro¬ 
duction  d’acide  lactique. 

Si,  au  contraire,  on  d,ésire  diminuer  l’acidité 
du  vagin,  on  fait  prendre  des  injections  alcalines 
(bicarbonate  de  soude),  ou  encore  de  l’insuline, 
qui  permettent  parfois  de  brûler  les  réserves 
de  glycogène  existant  dans  les  muqueuses  géni¬ 
tales  ;  —  par  ce  moyen  les  bacilles  lactiques  ont 
de  la  difficulté  pour  se  développer  et  pour  fabri¬ 
quer  de  l’acide  lactique.  M.  Turpault  possède 
trois  observations  de  grossesse  chez  des  fem¬ 
mes,  atteintes  de  stérilité  primaire  depuis  plus 


(1)  Voir  l’exposé  de  cette  méthode  dans  le  prochain 
numéro  du  Çoncours  Médical. 


Chez  une  femme,  bien  portante  et  même  bien 
réglée,  l’absence  de  glaires  translucides  est  à 
coup  sûr  •  facteur  de  stérilité.  D’après  M.  Tur¬ 
pault,  ces  glaires  indiqueraient  que  l’utérus  réa¬ 
git  bien  à  la  folliculine,  laquelle,  quand  on 
l’injecte,  en  cas  d’insuffisance,  est  capable  de 
provoquer  leur  sécrétion.  Mais,  pour  que  cel¬ 
les-ci  agissent  favorablement  sur  la  féconda¬ 
tion,  il  faut  au  préalable  une  ovulation.  Si  cette 
ovulation  coïncide  avec  les  glaires,  ce  qui  est 
fréquent,  on  conseillera  le  coït  à  cette  époque, 
et  on  aura  des  chances  d’obtenir  la  grossesse 
désirée. 

Disons  enfin  que,  dans  la  stérilité,  on  oublie 
trop  souvent  de  rechercher  le  pH  du  vagin,  au 
moment  présumé  de  l’ovulation  ;  ce  facteur  est 
important  pour  la  vitalité  des  spermatozoïdes 

’IMPOSE  EN  FIN  DE  COMPTE 

de  trois  ans,  où  le  seul  traitement  employé  a  été  la 
correction  du  pH  vaginal  parles  moyens  ci-dessus 

Cependant,  on  doit  aussi  penser  que  le  sperme 
peut  être  déficient.  Un  examen  complet,  et  plus 
spécialement  local  s’impose  donc  quant  à  l’urè¬ 
tre,  à  la  prostate,  aux  vésicules,  suivi  d’urétro- 
scopie,  et  complété  de  tous  les  examens  de  labo¬ 
ratoire  :  examen  direct  des  sécrétions,  des  fila¬ 
ments  et  des  urines,  spermo culture,  gonoréaction, 
et  depuis  peu  intra-dermo-réaction  aux  poly¬ 
saccharides  gonococciques  de  Grimberg  et 
Muttermilch.  Les  traitements  réactionnels  seront 
effectués. 

Le  Docteur  Devraigne  estime  qu’il  y  a  12  %. 
d’azoospermies,  4  %  d’oligospermies  avec  con¬ 
servation  de  qualité,  14  %  de  déficience  de 
qualité,  donc  30  %  d’insuffisance  maritale. 

«  Mais,  pour  ces  pauvres  maris,  les  progrès, 
de  l’opothérapie,  la  découverte  récente  del’hor- 
rnone  mâle  peuvent  encore  nous  laisser  l’espoir 
d’améliorer  leur  sort.  De  même  pour  les  femmes 
si  nombreuses  qui  ont  des  troubles  d’insuffi¬ 
sance  glandulaire,  nous  devons  nous  efforcer  d’en 
trouver  la  vraie  cause,  hérédo-syphilis  larvée, 
souvent,  passé  pathologique,  ou  bien  de  dépister 
quelle  est  la  glande  ou  les  glandes  déficientes 
dans  ce  concert  harmonique  des  sécrétions  inter¬ 
nes,  où  toutes  collaborent,  de  façon  à  faire 

1  l’opothérapie  utile,  soit  par  des  extraits  glan- 

'  dulaires,  soit  par  la  diathermie  excitatrice, 
appuyée  sur  l’électrodiagramme  de  Dausset  et, 
Ferrier.  Tous  ces  moyens  semblent  bien  nous 
ouvrir  de  grands  espoirs. 


G.  Fischer. 


45  —  8  —  XI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3175 


L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

La  myosardie  alcoolique  ;  le  facteur  névrite 
dans  les  myocardies 

Le  Professeur  Langeron  fait  remarquer  qu’on 
observe  assez  fréquemment,  chez  des  hommes 
d’âge  moyen  principalement,  des  signes  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque  souvent  grave  et  progressive, 
pour  l’explication  de  laquelle  il  n’existe,  ni  dans 
les  antécédents,  ni  dans  le  tableau  clinique,  de 
cause  évidente.  A  l’autopsie,  on  est  surpris  de  ne 
rien  trouver,  dans  les  vaisseaux,  dans  les  reins, 
dans  les  poumons,  qui  rend  compte  de  cette  évo¬ 
lution  sévère  ;  l’examen  histologique  lui-même 
du  cœur  ne  montre,  la  plupart  du  temps,  rien 
d’anormal.  Mais  en  fouillant  les  antécédents  de  tels 
malades,  on  arrive  a  découvrir  facilement  l’exis¬ 
tence  d’habitudes  éthyliques  plus  ou  moins  an¬ 
ciennes  et  régulières  ;  celles-ci  se  traduisent  vo¬ 
lontiers  par  les  signes  digestifs,  hépatiques  ou  ner¬ 
veux  de  l’intoxication  correspondante.  La  répé¬ 
tition  de  tels  cas  donne  à  penser  qu’il  existe  un 
rapport  entre  cet  éthylisme  chronique,  d’une  part, 
et  l'insuffisance  cardiaque,  d’autre  part  ;  l’ab¬ 
sence  de  lésions,  même  histologiques,  du  cœur  con¬ 
duit  à  expliquer  cette  insuffisance  plus  par  une 
«  myocardie  »  que  par  une  «  myocardite  ». 

Pour  i’auteur,  l’intoxication  alcoolique  chroni¬ 
que,  à  elle  seule  ou  associée  à  d’autres  causes 
dont  surtout  l’hypertension,  a  semblé  responsa¬ 
ble  de  beaucoup  d’asystolies  et  de  gros  cœurs. 

Le  pronostic  peut  être  variable,  mais  toujours 
mauvais  ;  la  myocardie  avérée  ne  rétrocède  guère 
et  se  montre  rebelle  à  toute  thérapeutique  ;  la 
myocardie  soupçonnée  s’invétère  à  peu  près  fatale¬ 
ment  parce  que  le  malade,  le  plus  souvent,  ne  con¬ 
sent  pas  à  se  plier  aux  règles  hygiéniques  qu’on 
prétend  lui  imposer,  il  n’en  comprend  pas  la  né¬ 
cessité  ou  n’a  pas  le  courage  de  les  accepter  et, 
après  une  phase  d’amélioration  passagère, 
retombe  dans  son  intoxication  qui  le  conduit,  plus 
ouimoinstôt,  àl’asystolie  confirmée  et  irréductible. 

Les  signes  cliniques  de  gravité  sont  ici  les 
mêmes  qu’ailleurs,  galop,  œdèmes,  souffles  d’in¬ 
suffisance,  alternance,  etc.  ;  notons  l’absence  fré¬ 
quente  jusqu’au  bout  d’albuminurie,  avec  un  fonc¬ 
tionnement  rénal  peu  touché  et  l’absence,  aussi  fré¬ 
quente,  d’altérations  de  l’électro-cardiogramme. 

La  possibilité  d’amélioration  tient,  en  défini¬ 
tive,  à  la  précocité  du  diagnostic  et  à  fa  suppres¬ 
sion  totale  et  définitive  de  tout  alcool  ;  mais,  ce 
cœur  atteint  une  première  fois,  reste  extrême- 
nuit  sensible  à  toute  rechute  ultérieure,  comme 


Presse 

à  toute  autre  cause  de  surmenage  cardiaque.  C’est 
une  très  mauvaise  chose,  pour  un  cardiaque,que 
d’être  alcoolique.  {Journ.  de  méd.  et  de  chirurg. 
pratique,  2  5  mai  1936.) 

Hygiène  du  pyorrhéique 

Le  dentifrice  :  poudre,  pâte  ou  savon  peut 
à  la  rigueur  être  accepté  par  les  bouches,  dont 
les  gencives  sont  saines  ;  mais  il  est  à  rejeter 
pour  le  pyorrhéique. 

L’hygiène  de  la  bouche  comprend  deux  temps 
:  1°  l’entretien  de  l’état  général  ;  2»  l’entretien 
de  l’état  local.  Ce  dernier  nécessite  une  grande 
patience  et  une  volonté  soutenue  sous  peine 
de  récidive  ;  il  consiste  essentiellement  dans  un 
brossage  au  moyen  d’une  brosse  très  dure. 

Quant  au  produit  à  employer,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  savons  contiennent  de  la  potasse 
nuisible  aux  tissus  buccaux  et  que,  d’autrepart, 
les  poudres  et  pâtes  renferment  des  produits 
pulvérulents,  insolubles,  qui  s’introduisent 
dans  les  culs-de-sac  pyorrhéiques  et  for¬ 
ment  des  noyaux  sollicitant  les  sels  calcaires. 
Ces  derniers  vont  à  l’encontre  du  but  poursuivi, 
puisqu’ils  empêchent  les  gencives  d’adhérer 
davantage  aux  dents.  Au  point  de  vue  antisep¬ 
tique,  les  poudres  et  pâtes  semblent  n’avoir 
aucune  action  sur  les  dents  ni  sur  la  brosse. 

Aussi  le  Docteur  Wilcken  avait-il  pris  depuis 
longtemps  l’habitude  de  conseiller  à  ses  pyor¬ 
rhéiques,  en  même  temps  que  l’eau  oxygénée 
ou  le  néol,  l’emploi  du  bicarbonate  de  soude, 
dont  la  solubilité  et  l’alcalinité,  neutralisant 
l’acidité  buccale,  paraît  remplir,  tout  au  moins 
en  partie,  les  conditions  exigées.  Son  usage 
cependant  est  quelque  peu  nauséeux,  et  donne 
une  sensation  de  cuisson  de  la  muqueuse. 

Récemment  le  même  auteur  a  utilisé  un  coin- 
posé  nouveau  (néolodent),  qui  remplit  toutes  les 
conditions  précédemment  énumérées.  Présenté 
en  comprimés,  il  est  réellement  antiseptique 
sans  nuire  à  la  cellule  ;  contenant  du  chloral, 
du  peroxyde  de  magnésie,  du  mercuro-chrome, 
très  diffusible,  il  exerce  une  action  spécifique 
sur  le  staphylocoque,  le  streptocoque  et  le  coli¬ 
bacille  ;  ainsi  la  brosse  ne  garde  aucune  qdeur 
de  putréfaction.  Autre  avantage,  les  soies  de 
celle-ci  ne  s’amollissent  pas,  mais  au  contiaire 
deviennent  plus  dures.  (Le  Progrès  Médical,  5 
septembre  1936.) 
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Les  doctrines  de  la  contagion  et  de  l’hérédité 
de  la  tuberculose 

Le  Docteur  Ch.  Lestocquoy  résumant  la  ques¬ 
tion,  met  en  présence  deux  théories  : 

Pour  la  majorité  des  phtisiologues,  la  tubercu¬ 
lose  est  une  maladie  contractée  dans  l’enfance, 
mais  les ,  manifestations  n’en  sont  le  plus  habi¬ 
tuellement  évidentes  qu’à  l’âge  adulte,  lors  d’un 
réveil  de  l’infection  occasionné  par  une  débilita¬ 
tion  de  l’organisme.  Ainsi,  la  contamination 
infantile  donnerait  parfois  naissance  à  une 
tuberculose  aiguë  pneumonique,  mortelle  par 
généralisation  granulique  ;  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  la  primo-infection  ne  déterminerait  que  des 
lésions  de  faible  volume,  cliniquement  latentes 
ou  bien  subaiguës,  qui  entreraient  rapidement  en 
sommeil  et  resteraient  inactives,  non  éteintes, 
pendant  de  longues  années.  Ces  lésions  primai¬ 
res  resteraient  le  point  de  départ  de  migrations 
bacillaires  susceptibles  d’entraîner  à  l’âge  adulte 
le  réveil,  à  distance,  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique. 

Pour  les  tenants  de  la  doctrine  de  l’hérédité  et 
A.  Lumière  en  particulier,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique  de  l’adulte  serait  radicalement  dif¬ 
férente  de  la  tuberculose  aiguë  de  l’enfant  et  sans 
aucun  rapport  avec  elle.  La  tuberculose  aiguë  du 
petit  enfant  serait  une  maladie  contagieuse  mor¬ 
telle  méritant  d’être  isolée  dans  un  cadre  noso¬ 
logique  défini.  Elle  serait  responsable  de  2  àS.OOO 
décès  d’enfants  par  an  en  France,  mais  là  se  bor¬ 
neraient  ses  méfaits.  La  tuberculose  pulmonaire 
de  l’adolescent  ou  de  l’adulte,  toujours  chronique, 
serait  une  maladie  héréditaire,  traduisant  le  réveil 
d’une  infection  transplacentaire  par  virus  filtrant  ; 
elle  ne  s’observerait  que  chez  les  descendants  de 
parents  tuberculeux,  elle  ne  se  rencontrerait 
jamais  chez  des  jeunes  gens  issus  de  famille  saine. 
Elle  serait  responsable,  au  minimum,  de  65.000 
décès  déclarés  annuellement  en  France. 

L’auteur  base  son  travail  sur  des  investiga¬ 
tions  anatomiques  d’une  part  et  d’autre  part,  sur 
les  résultats  acquis  au  cours  de  trente  années  de 
fonctionnement  de  l’Œuvre  Grancher,  dans  la¬ 
quelle  les  enfants  nés  de  parents  tuberculeux 
grandissent,  se  développent,  se  marient  et  font 
souche  d’enfants  sains,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  et  avec  les  mêmes  résultats  que  les  enfants 
nés  de  famille  saine,  qu’ils  vivent  à  la  ville  ou 
qu’ils  restent  à  la  campagne.  On  peut  retenir,  dit- 
il,  que  la  tuberculose  du  petit  enfant  est,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  la  conséquence  de  la 

•"tagion  familiale  et  dans  quelques  cas  d’une 
gion  extra-familiale  (nourrice,  infirmière, 
'me,  jardinière  d’enfants,  etc.).  La  tuber-  - 
-Tand  enfant  et  de  l’adulte,  dansl’im- 
’té  des  cas,  n’est  pas  la  conséquence 
ation  de  date  récente.  Elle  sur- 
de  la  fatigue  physique  ou  mo¬ 


rale,  du  surmenage,  des  privations,  de  la  misère, 
mais  aucun  de  ces  facteurs  seconds  ne  suffit  à  la 
déterminer.  On  trouve,  d’autre  part,  dans  60  % 
des  cas,  des  antécédents  familiaux  tuberculeux 
contagieux,  dans  10  %  à  30  %  des  cas  des  con¬ 
tacts  extra-familiaux  avec  un  tuberculeux  dans 
l’enfance.  On  ne  peut  pas,  avec  les  seules  don¬ 
nées  de  l’enquête  étiologique,  aller  plus  avant  et 
établir  un  lien  précis  soit  entre  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique  de  l’adulte  et  la  contami¬ 
nation  de  l’enfant,  soit  entre  la  tuberculose  de 
l’adulte  et  l’infection  transplacentaire  du  fœtus 
que  M.  A.  Lumière  considère  comme  cause  pre¬ 
mière. 

En  résumé,  l’auteur  croit  impossible  d’admet¬ 
tre  que  la  tuberculose  aiguë  du  nourrisson  est 
fondamentalement  différente  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique  de  l’adulte  ;  l’une  et  l’autre 
sont  faites  des  mêmes  éléments,  sous  l’action  d’un 
seul  et  même  agent,  le  bacille  de  Koch.  La  filiation 
entre  les  deux  grands  types  de  tuberculose  aiguë  et 
chronique  n’est  pas  encore  établie  d’une  manière 
suffisante  par  l’expérimentation  et  par  l’anatomie 
pathologique,  mais  les  défenseurs  de  la  doctrine 
de  l’hérédité  ne  peuvent  pas  davantage  établir  une 
filiation  anatomique  et  expérimentale  entre  les  lé¬ 
sions  de  l’adulte  tuberculeux  et  les  lésions  déve¬ 
loppées  chez  le  fœtus  pendant  la  vie  intra-utérine. 

En  attendant  les  conclusions  définitives  et 
seules  absolument  démonstratives  de  l’expéri¬ 
mentation  chez  le  singe,  on  peut  affirmer  qu’il 
existe  des  cas  de  contagion  dûment  constatés 
chez  le  grand  enfant,  chez  l’adolescent  et  chez 
l’adulte,  ayant  abouti  à  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique,  en  dehors  de  toute  possibilité  d’héré¬ 
dité  tuberculeuse.  On  n’a  pas,  au  contraire,  la 
certitude  qu’il  existe  réellement  des  cas  de  tuber¬ 
culose  notoirement  héréditaire  ou  congénitale 
c’est-à-dire  qu’on  ne  connaît  pas  de  sujets,  nés 
de  parents  tuberculeux,  séparés  d’eux  depuis  la 
naissance  et  cependant  devenus  tuberculeux  en 
l’absence  certaine  de  toute  cause  de  contamina¬ 
tion. 

Il  est  commode  de  citer  comme  des  cas  démons¬ 
tratifs  des  familles  de  tuberculeux  osseux  ou 
ganglionnaires  dont  les  enfants  sont  devenus  tu¬ 
berculeux.  Mais  il  faudrait  produire  la  preuve  que 
les  parents  n’étaient  pas  des  cracheurs  occasion¬ 
nels  de  bacilles.  Bref,  la  lutte  contre  la  tuberculose 
doit  :  1°  préserver  pardessus  tout  les  enfants  de  la 
contamination  ;  2°  renf  orcer  la  résistance  générale 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  adultes  par  tous 
les  moyens  sociaux  préconisés  à  l’heure  actuelle. 
Il  convient.de  rendre  hommage  au  sens  social 
éclairé  de  M.  A.  Lumière  qui,  dans  sa  lutte  contre 
la  notion  de  contagion  a  surtout  cherché  à  mettre 
en  valeur  l’importance  du  terrain  (jusqu’ici  trop 
négligée)  et  des  mesures  générales  d’hygiène  so¬ 
ciale  capables  d’améliorer  ce  terrain.  (La  Méde¬ 
cine,  mai  1936.) 
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La  lutte  contre  la  contamination  intérieure 
dans  les  hôpitaux  d’enfants 

(M.  Robert  Debré  ;  13-10-1936). 

Le  fait  d’entrer  à  l’hôpital  constituait  autrefois 
pour  un  enfant  une  menace  de  contracter  une  mala¬ 
die  infectieuse  venant  s’ajouter  à  la  maladie  ayant 
nécessité  son  admission.  Aujourd’hui,  cette  menace 
s’est  beaucoup  atténuée  grâce  à  l’aménagement  et  à 
la  discipline  des  hôpitaux  modernes  d’enfants.  On  ne 
saurait  dire  cependant  que  le  problème  des  contami¬ 
nations  hospitalières  soit  résolu  et  l’année  dernière 
encore  il  était  mis  à  l’ordre  du  jour  de  l’Association 
internationale  de  pédiatrie  préventive.  Malgré  les 
mesures  prises,  les  boxes  individuels,  la  désinfection 
des  locaux,  le  port  des  blo  jses,  l’emploi  des  masques, 
le  lavage  des  mains,  les  dispositifs  appliqués  aux  visi¬ 
tes  des  parents,  il  faut  reconnaître  que  la  contagion 
pénètre  encore  quelquefois  dans  les  services  d’en¬ 
fants.  M.  Jules  Renault,  par  exemple,  a  vu,  dans  son 
service  si  bien  aménagé  de  l’hôpital  Saint-Louis,  que 
le  box  individuel  n’empêchait  point  la  propagation 
de  la  rougeole  qui,  de  toutes  les  maladies  contagieu¬ 
ses  infantiles,  diffuse  le  plus  vite. 

On  ne  saurait  espérer,  dans  les  salles  d’un  hôpital 
d’enfants,  empêcher  toujours  l’entrée  des  malades 
contagieux.  On  ne  saurait  même  isoler  absolument 
dans  leurs  boxis  individuels,  les  petits  hospitalisés, 
des  nécessités  diverses  (examens  spéciaux,  traite¬ 
ments  no'n  applicables  dans  un  lit)  obligeant  à  dépla¬ 
cer  les  petits  malades.  Partant  de  là,  M.  Robert  Debré 
a  imaginé  d’associer  aux  mesures  d’isolement  et  de 
prévention  habituelles  une  autre  méthode  complé¬ 
mentaire,  dont  il  confie  l’exécution  à  un  assistant 
spécial. 

Le  rôle  de  cet  assistant  spécial  est,  tout  d’abord,  de 
dépister  et  de  repérer  tous  les  cas  de  contagion.  Pour 
cela,  il  visite  chaque  matin  les  entrants  et  note  sur 
leur  feuille  d’admission  les  maladies  contagieuses 
contre  lesquelles  ils  sont  immunisés  (par  une  atteinte 
antérieure,  une  vaccination)  et  celles  vis-à-vis  des¬ 
quelles  ils  sont  réceptifs.  Il  se  renseigne  en  outre  sur 
les  enfants  suspects,  ceux  qui  n’ont  fait  qu’un  séjour 
éphémère  dans  la  salle,  ceux  qui  ont  été  évacués  sur 
le  service  des  douteux,  où  il  va  se  renseigner  quant 
au  diagnostic  porté.  11  tient  ainsi  un  état  des  élé¬ 
ments  contagionnants  qui  ont  pénétré  les  salles,  et 
son  attention  étant  éveillée  sur  les  infections  à  pré¬ 
voir,  il  peut  en  surveiller  le  début  éventuel. 

L’assistant  pratique,  d’autre  part, les  réactions  de 
’Schicfc  et  de  Dick  soit  systématiquement,  soit  dans 


certains  cas  seulement.  De  même,  pour  le  dépistag*  ' 
de  la  coqueluche  par  la  culture  du  bacille  de  Boraet- 
Gengou,  pour  l’iaentification  du  bacille  de  la  diphtrf  ■. 
rie  isolé  de  la  gorge  des  sujets  considérés  comme  por . 
teurs  de  germes.  ,  . 

Une  autre  partie  des  fonctions  dont  cet  assistant 
spécialiséa  la  charge  estrimmunisation  des  sujets  ré¬ 
ceptifs,  exposés  à  la  contagion  :  injection  supplémen-! 
taire  d’anatoxine  diphtérique,  injections  de  sérums 
de  convalescents  (rougeole,  coqueluche,  scarlatine, 
oreillons).  L’assistant  pourra  enfin  utilement  Se  tenir; 
en  relation  avec  les  médecins  praticiens,  les  médecins 
inspecteurs  des  Ecoles,  les  directrices  d’écoles  mater*. 
nelleSi 

M.  Debré  conclut  qu’il  faudrait  envisager  dans  les 
divers  hôpitaux  d’enfants,  la  création  d’un  tel  ser¬ 
vice  spécial  de  lutte  contre  la  contagion  hospitalière. 
Cette  création  serait  peu  coûteuse  et  économiserait 
d’ailleurs,  des  journées  d’hôpital,  en  raison  des  affec¬ 
tions  ainsi  évitées. 

Insuffisance  rénale  dans  la  scarlatine 

(MM.  Slatineanu,  Balteanu,  Sibi,  Franche, 

WEiTH,BniTEscu  et  Cantacuzéne;  21-4-1936) 

Etablissant,  d’abord,  la  distinction  entre  la  né¬ 
phrite  et  l’insuffisance  rénale,  les  auteurs  ont  étudié 
cette  dernière  chez  SOscarlatineux. 

5  %  seulement  n’ont  présenté  aücun  signe  d’in¬ 
suffisance  rénale.  En  général,  60  %  des  cas  environ 
offraient  des  indices  d’insuffisance  rénale,  en  parti¬ 
culier  une  mauvai.se  élimination  de  la  phénol-suif one- 
phtaléine.  Chez  certains,  ces  troubles  n’apparaiS' 
saient  qu’au  moment  de  la  convalescence. 

Académie  de  chirurgie 

Septicémie  à  staphylocoques. 

Action  heureuse  de  l’anatoxine  staphylococcique 

(M,  Miraulié,  de  Nantes.—  Rapport  de  M,  CAPBTf  e  ■ . 

1-7-1936.) 

Chez  un  malade  atteint  de  septico-pyohémie  à 
staphylocoques,  après  essai  de  différentes  thérapeu¬ 
tiques,  M.  Mirallié,au  85®  jour  de  la  maladie,  alors  que 
l’état  du  patient  restait  toujours  grave,  s’est  adressé 
à  l’anatoxine  staphylococcique  de  l’Institut 
Pasteur.  Trois  injections  ont  été  faites  à  cinq  jours 
de  distance.  L’amélioration  fut  bientôt  suivie  d’une 
évolution  vers  la  convalescence. 

M.  Capette,  étant  donné  toutefois  les  multiples 
traitements  employés  d’abord, pense  qu’il  y  a  là  une 
difficulté  dans  l’interprétation  du  rôle  de  l’anatoxine 
staphylococcique-.  P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

A  propos  du  traitement  des  sjmdromes 

post-encéphalitiques  par  la  «  cure  bulgare  » 

(MM.  M.  CosTE  et  M.  Devèze  ;  15-5-36) 

Les  auteurs  n’y  ont  associé  ni  pilules  de  racine  de 
'  belladone,  ni  poudre  de  charbon.  Ils  ont  utilisé  une 
racine  de  belladone  recueillie  en  France.  Ils  n’ont 
pas  de  renseignements  sur  l’âge  de  cette  racine,  ni  sur 
la  nature  du  sol  où  elle  a  été  récoltée,.  Leurs  essais 
ne  portent  que  sur  neuf  cas.  Dans  tous,  l’efficacité 
du  traitement  est  des  plus  nettes.  L’amélioration 
apparaît  peu  de  jours  après  le  début  du  traitement. 
Elle  est  d’abord  accusée  par  le  malade  qui  constate 
l’atténuation  de  sa  raideur.  Cette  amélioration 
s’affirme  vite  à  l’entourage  du  malade.  Les  symptô¬ 
mes  améliorés  sont  d’abord  la  salivation,  et  aussi 
l’hypertonie,  qui  est  très  rapidement  atténuée.  Les 
muscles  de  la  face  et  les  muscles  masticateurs  sont 
les  premiers  assouplis.  La  mimique  devient  expres¬ 
sive  et  les  mouvements  de  mastication  et  de  déglu¬ 
tition,  si  lents  chez  beaucoup  de  parkinsoniens,  de¬ 
viennent  normaux.  L’hypertonie  des  membres  s’at¬ 
ténue  dans  un  laps  de  temps  un  peu  plus  long. 

Le  tremblement  est  le  symptôme  le  moins  amélioré. 
Il  est  certain  qu’il  s’atténue,  notamment  le  trem¬ 
blement  des  muscles  de  la  houppe  du  menton.  Les 
auteurs  n’ont  jamais  constaté  la  disparition  com¬ 
plète  du  tremblement. 

La  quantité  de  drogue  employée  est  variable.  Il 
semble  qu’on  peut  la  fixer  aux  environs  de  six 
cuillères  à  café,  c’est-à-dire  30  grammes  de  ma¬ 
cération  de  racine  de  belladone  à  5  %  répartis  dans 
là  journée.  Cette  dose  ne  doit  être  atteinte  que  très 
progressivement. 

Des  doses  plus  élevées  provoquent  à  la  longue  des 
accidents,  d’ailleurs  bénins,  d’intolérance,  caracté¬ 
risés  par  des  crises  de  vomissements  durant  qua¬ 
rante-huit  heures.  Ces  accidents  d’intolérance  cè¬ 
dent  à  quelques  jours  d’abstention  thérapeutique. 
La  médication  est  en  général  bien  supportée  aux 
doses  habituelles.  Ce  traitement  n’est  malheureuse¬ 
ment  que  palliatif. 

Enfin  il  est  utile  de  signaler  que  si  la  racine  de 
belladone  recueillie  en  France  n’a  peut-être  pas  une 
activité  égale  à  celle  des  belladones  recueillies  en 
Italie  et  en  Bulgarie,  elle  est  cependant  capable  de 
soulager  avec  innocuité  et  très  nettement  la  plupart 
dés  symptômes  des  syndromes  post-encéphaliques. 

La  maladie  hémolytique  familiale. 

Etude  de  vingt-cinq  cas  personnels. 

(MM.  R.  Debré,  M.  Lamy,  G.  Sée 
et  Mme  St.  Schrameck  ;  15-5-36) 

Les  auteurs  préfèrent  à  la  dénomination  d’ictère 
hémolytique  congénital  celle,  plus  compréhensible. 


de  maladie’!  hémolytique.  Cette  étude,  poursuivie 
dans  neuf  familles  différentes,  a  montré  que  bien 
souvent  la  maladie  se  présente  sous  des  traits  assez 
différents  de  ceux  des  descriptions  devenues  classi¬ 
ques.  C’est  ainsi  que  la  jaunisse  n’est  pas  constante. - 
Ij’anémie,  quoique  plus  fréquente,  ne  l’est  pas  non 
plus. 

Une  splénomégalie  d’une  importance  variable 
représente  le  signe  clinique  le  plus  constant  ;  les 
auteurs  l’ont  retrouvée  dans  tous  les  cas.  Ces  cons¬ 
tatations  illustrent  le  polymorphisme  d’une  maladie 
qui  se  révèle  tantôt  par  une  anémie  splénique, 
tantôt  par  un  ictère  chi-onique,  tantôt  enfin  par 
une  splénomégalie  isolée.  Les  cas  frustes,  seulement 
reconnus  'lors  d’une  enquête  familiale  systé¬ 
matique,  grâce  à  la  présence  d’une  splénomégalie  de 
volume  modéré,  sont  Certainement  fréquents. 

En  conclusion,  il  est  nécessaire  d’apporter  des 
retouches  au  tableau  de  la  maladie,  tel  qu’il  a  été 
brossé  dans  des  descriptions  devenues  classiques. 
C’est  ainsi  qu’il  faut  souligner  la  fréquence  des  for¬ 
mes  frustes  révélées  seulement  par  une  splénomé¬ 
galie  isolée  et  l’inconstance  de  certains  stigmates 
hématologiques,  telle  la  diminution  de  résistance 
des  hématies  vis-à-vis  des  solutions  hypotoniques. 
L’évolution  de  la  maladie  est  assez  souvent  coupée 
d’épisodes  paroxystiques,  dont  les  crises  aiguës  de 
déglobulisation  sont  les  plus  redoutables.  Ces  épisodes 
si  particuliers  sont  fréqumment  l’occasion  de  lourdes 
erreurs  de  diagnostic.  La  maladie  peut  se  compli¬ 
quer  d’un  certain  nombre  d’accidents  non  signalés 
jusqu’ici  :  insuffisance  cardiaque,  infiltrations  cbr- 
néennes,  troubles  du  développement.  La  présence 
de  malformations  congénitales  associées  n’est  pas 
exceptionnelle.  La  maladie  hémolytique  rentre 
dans  le  groupe  des  maladies  familiales  ;  la  tare  mor¬ 
bide  se  transmet ,  selon  les  lois  de  Mendel,  comme  un 
caractère  dominant  et  n’a  aucunlien  avec  la  syphilis. 

U  n’existe  aucune  thérapeutique  efficace  en  dehors 
de  la  splénectomie. 

A  propos  des  troubles  cardiaques  de  la  maladie 
de  Friedreich 

(MM.  Ch.  Laubry  et  R.  Heim  de  Balsac  ;  8-5-36) 

Un  document  anatomo-pathologique  montre,  à  la 
suite  d’injections  mercurielles  dans  les  coronaires, 
chez  ur  sujet  porteur  d’une  atteinte  électrocardio¬ 
graphique  évidente,  une  intégrité  coronarienne 
particulièrement  nette.  Il  est  évidemment  impossible 
de  conclure  sur  l’examen  d’une  seule  pièce  ;  mais 
cette  étude  anatomo-radiologique  permet  aux 
auteurs  de  penser  que  les  troubles  myoardiques,  et 
en  particulier  électrocardiographiques,  présentés 
par  leurs  malades,  ne  sont  pas  en  rapport  avec  une 
coronarite. 
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Les  Congrès 

XXll°  SESSION  D’ASSISES  MÉDICALES 
DE  L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

Assises  nationales  du  5  juillet  1936,  à  l’HôteUDieu  de  Paris 
soas  la  présidence  de  M.  Angnste  Pettit,  Professeur  à  l’Institut  Pasteur 

La  Poliomyélite  aiguë  (Diagnostic  et  traitement  précoce) 


Le  sujet  de  la  XXII®  session  d’assises  concernait  la 
POLIOMYÉLITE  AIGUE  (dépistage  et  traitement  pré¬ 
coce).  Présidées  par  le  Prof.  Pettit  (de  l’Institut 
Pasteur),  les  Assises  départementales  et  nationales 
n’ont  pu  tirer  de  conclusions  fermes  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  mode  de  contagion,  la  prophylaxie  et  la 

Conclusions  des  ass 

La  poliomyélite  apparaît  habituellement  sporadique, 
avec  alternatives  de  réveil  et  de  trêve  ;  elle  frappe  dans 
la  moitié  des  cas  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans, 
garçons  plus  que  filles,  et  pour  une  grande  part,  avant 
trois  ans.' 

11  y  a  des  années  plus  meurtrières  telles  que  1930  pour 
l’Alsace  (précédée  en  1929  d’un  foyer  vosgien),  suivie 
d’éclosions  de  voisinage  dans  le  Doubs,  la  Haute- 
Saône,  jusqu’au  Nord  et  même  jusqu’à  la  Sarthe  qui  fut 
assez  éprouvée. 

Habituellement,  les  foyers  épidémiques  sont  caracté¬ 
risés  par  des  «  bouquets  locaux  »,  bouquets  champêtres 
plus  souvent  que  citadins.  A  la  ville,  les  relations  des 
cas  s’estompent,  alors  qu’à  la  campagne  le  médecin 
n’ignore  aucun  cas  avéré.  Aussi  ces  assises  furent 
particulièrement  fécondes  par  le  faisceau  d’observa¬ 
tions  épidémiologiques  de  village  ;  elles  ont  permis  de 
grouper  les  cas  à  provenance  de  foyers  connus,  de  mon¬ 
trer  l’existence  de  transmissions  familiales,  l’absence 
de  contagion  hospitalière,  de  diffusion  dans  l’armée 
et  même  la  rareté  de  diffusion  dans  l’école.  Par  contre 
l’attention  est  attirée  sur  l’observation  des  cas  ruraux 
et  ia  possibiiité  du  rôle  des  souillures  animales  —  rela¬ 
tions  impossibles  à  identifier  à  la  ville. 

Le  diagnostic  n’est  pratiquement  pas  posé  avant  la 
période  paralytique.  Au  préalable,  la  présomption 
s’appuie  sur  :  a)  La  douleur  myalgique  et  l’hyperesthésie 
cutanée  ; 

à)  Les  signes  préparalgtiques  (diminution  des  réflexes, 
impotence  cervicale  (tête  balante),  signe  de  Deshayes 
d’Orléans  ; 

c)  La  réaction  méningée  aiguë,  positive  mais  non  spé¬ 
cifique,  conférant  intérêt  à  la  ponction  lombaire  précoce. 

Thérapeutique.  —  Ces  assises  montrent  l’usage  très 
répandu  de  la  sérothérapie  et  la  vigilance  du  médecin 
pour  se  procurer  du  sérum.  Des  observations  apportées 
dans  différentes  provinces,  il  ressort  que,  dans  les  cam¬ 
pagnes  les  plus  reculées,  des  malades  ont  pu  être  traités 
le  jour  même,  aussitôt  que  dans  les  grands  centres.  De 
tels  exemples  sont  à  l’honneur  du  corps  médical  et  des 
services  que  ses  artisans,  jusqu’aux  plus  modestes, 

rendent  à  la  Santé  publique . bien  au  delà  de  l’âge 

fixé  dans  un  projet  de  loi  en  cours  et  qui  obligerait  les 
malades  à  se  priver  de  l’expérience  professionnelle  irrem¬ 
plaçable,  si  longue  à  acquérir. 

Nos  sections  du  Nord,  Pas-de-Calais,  Meuse,  Eure-et- 


valeur  pratique  du  sérum  équin  comparé  au  sérum 
humain.  Le  sujet  fut  loin  d’être  épuisé  La  helle 
figuré  d’A.  Netter  n’était  plus  parmi  nous.  Evo¬ 
quons  ici  la  mémoire  de  ce  Maître' qui  se  passionna 
toute  sa  vie  pour  l’étude  de  la  paralysie  infan¬ 
tile. 

ses  départementales 

Loir,  Isère,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Corrèze 
Lot,  Pyrénées-Orientales,  Hérault,  Gard,  Var,  Alpes 
Maritimes  sont  favorables  au  sérum  de  Pettit. 

L’utilisation  du  sérum  humain  s’est'  répandue  progres¬ 
sivement  depuis  les  travaux  de  Netter  et  Levaditi  et 
l’organisation  des  centres  de  sérum  de  convalescents  — 
Strasbourg,  Toulouse,  Clermont-Ferrand,  Marseille,  Bor¬ 
deaux  —  ont  enregistré  des  succès  grâce  à  des  anima¬ 
teurs,  qui  par  leurs  initiatives, pallient  àla  pénurie  des 
ressources  et  auxdifficultésde  livraison.  Les  assises  dé 
Seine-et-Oise,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire,  Lot-et- 
Garonne  se  sont  montrées  favorables  au  sérum  de  con¬ 
valescents.  Pratiquement,  ainsi  que  le  formule  l’Hérault, 
on  donne  lapréférence  au  sérum  qu’on  peut  se  procurer 
au  plus  tôt  et,  dans  le  même  but,  on  a  recours  au  sang 
total  de  parents  ou  de  vieillards  (Charente- Inférieure, 
Bouches-du-Rhône). 

On  préconise  l’adjonction  de  la  radiothérapie  initiale 
à  la  sérothérapie  dans  l’Eure,  Je  Nord,  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  les  Alpes-Maritimes,  l’Hérault,  Lot,  Corrèze, 
Loir-et-Cher,  Isère  et  il  y  a  unanimité  pour  considérer 
la  thermothérapie  (bain,  air  chaud)  comme  ayant  une 
action  sédative  sur  les  douleurs  et  favorable  à  la  régres- 
.  sion  des  paralysies. 

Prophylaxie.  —  En  l’absence  de  données  suffisam¬ 
ment  positives  sur  le  mode  de  transmission  de  la  mala¬ 
die,  la  prophylaxie  de  la  poliomyélite  relève  des  mesures 
d’hygiène  générale.  La  déclaration  des  cas  constatés 
est  une  des  mieux  faites  spontanément.  Il  est  émi¬ 
nemment  souhaitable  qu’en  liaison  avec  les  services 
administratifs  et  les  laboratoires  de  recherches,  notam¬ 
ment  l’Institut  Pasteur,  les  enquêtes  épidémiologi¬ 
ques  soient  multipliées,  spécialement  dans  les  campa¬ 
gnes  où  elles  sont  plus  fa'-iles  et  plus  fécondes,  afin  de 
permettre  d’élucider  les  modes  d’éclosion  et  de  conta¬ 
gion  dont  la  connaissance  assurera  une  prophylaxie  effi- 

M.  le  Prof.  Carnot.  —  Je.  mets  aux  voix  l’attribu¬ 
tion  du  XIIP  prix  Débat  au  Docteur  Pontiiieu,  de 
Marseille  (cette  proposition  est  adoptée  jiar  acclama¬ 
tions).  Je  ne  puis,  sans  une  émotion  que  vous  partagez 
tous,  ne  pas  évoquer  la  grande  figure  de  Netter,  tombé 
à  cette  place,  à  nos  dernières  Assises.  C’est  lui  qui 
devait  présider  ces  Assises  sur  la  poliomyélite,  sujet 
qui  lui  était  si  cher  et  auquel  il  avait  consacré  une 
grande  part  de  son  activité  féconde. 
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M.  Auguste  Pettit,  président  des  Assises  nationales. 
—  Merci  du  tond  du  cœur  pour  votre  cordiale  et  féconde 
collaboration,  grâce  à  laquelle  a  été  établie  l’efficacité 
du  sérum  antipoliomyélitique  d’origine  animale  (S.P.A.) 

M.  H.  Godlewski.  —  M.  Auguste  Pettit  disposa 
d’un  seul  singe  pour  les  expériences  qui  devaient 
le  conduire  à  la  préparation  du  sérum  de  la  poliomyé¬ 
lite.  Flexner  y  avait  échoué  avec  lin  matériel  autre¬ 
ment  important.  Ijorsqu’il  faljnt  inoculer  un  cheval, 
M.  Auguste  Pettit  disposa,  après  bien  des  démarohes 
d’un  malheureux  poney  que  lui  prâta  M.  Roux,  auquel 
M.  Pettit  exprima  une  chaleureuse,  reconnaissance. 
Voilà  comment  en  France  on  procède,  dans  le  silence 
du  laboratoire,  avec  les  moyens  les  plus  réduits,  aux 
découvertes  dont  bénéficie  l’humanité. 

La  clinique 

M,  Dal.\rp,  de  Perpignan,  —  La  poliomyélite 
est  une  affection  très  rare  dans  les  Pyrenées-Orlen-, 
taies,  si  bien  que  la  plupart  de  nos  confrères,  en  quinze 
ou  vingt  ans  d'exeroice,  et  même  davantage,  n’en 
ont  pas  observé  un  seul  cas,  et  que  d’autres  n’ont 
apporté  à  nos  Assises  qu’une  vingtaine  d’observations 
seulement,  relevées  peiidant  la  même  période. 

M.  Duhamel,  d’Agen.  —  Le  nombre  des  polio¬ 
myélites  connues-  pour  les  dix  dernières  années  en 
Lot-et-Garonne  est'de  quarante.  La  potion  de  eonta- 
gion  a  été  mise  en  évidence  une  seule  fois  et  pour 
doux  oas  seulement,  ces  deux  maiades  habitant  les 
fermes  voisines. 

M.  L,  Mahbb,  d’Orléans.  —  Le  ti’aitement  et  la  pro- 
piiylasie  ne  peuvent  être  réellement  efficaces  qui  si  un 
diagnostic  extrêmement  précoce  permet  une  théra¬ 
peutique  précoce  également.  Les  résultats  en  sont  du 
reste  ineonstants  et  difficiles  à  juger, 

,M,  Paul  Dukanp,  de  Courville.  —  Il  m’a  semblé 
que  l’hyperesthésie  cutanée  et  surtout  musculaire,  à 
plus  forte  raison  quand  elle  était  localisée,  devait 
attirer  l’attention  ;  j’en  ai  cité  des  exemples  frappants. 

En  ce  qui  concerne  la  contagion,  il  y  aurait  peut-être 
à  tenir  compte,  en  fait  de  poliomyélite,  d’une  affection 
qui  pourrait  ête  commune  à  l’homme  et  aux  animaux. 

M.  Deluen,  de  .Saint-Brieuc.  —  A  nos  Assises,  ce 
sont  les  cas  à  début  fruste  qui  dominent  de  beaucoup. 

M.  Mauger,  de  Versailles.  —  Notre  thérapeutique, 
à  dater  de  lfi25,  a  consisté  dans  le  trépied  suivant  : 
sérothérapie  par  le  sérum  Pettit,  radiothérapie  précoce, 
puis  diatliermie,  suivant  les  indications  de  Bordier. 

J’insiste  en  terminant,  sur  la  nécessité  d’approvi¬ 
sionnements  régionaux  en  sérum  antipoliomyélitlque, 
et,  sur  l’urgence  de  la  ci-éation  de  centres  régionaux 
de  physiothérapie. 

M.  ScHMiD,  de  Strasbourg.  ^  A  Strasbourg  règne 
l’opinion  unanime  que  lors  d’une  épidémie  de  polio¬ 
myélite,  tout  le  monde  est  atteint  par  le  virus  au  bout 
de  peu  de  semaines,  comme  en  témoigne  la  pi-ésenes 
d’anticorps  dans  le  sang. 

M,  J,  Ren.ault.  —  Il  est  important  de  rechercher 
s’il  y  a  des  animaux  qui  hébergent  le  virus  filtrant 
de  la  poliomyélite.  A  l’heure  actuelle,  il  n’y  a  pas  de 
faits  positifs. 

M-  Lœwenberg,  de  Strasbourg.  —  Dans  une  maison 
ofi  il  y  avait,  cinq  ans  auparavant,  en  1930,  pendant 
l’épidémie,  un  cas  de  poliomyélite,  un  nouveau  cas 
est  survenu  cinq  ans  après,  frappant  un  enfant  qui 
n’était  pas  encore  au  monde  au  moment  de  l’épidémie 
de  193a 

J’attribue  ce  cas,  à  une  longue  survie  du  virus., 

M,  L.  Laplane,  de  Marseille.  —  Pourquoi  certains 
enfants  font-jis  des  formes  Inapparentes,  itères  ou  non 
nerveuses  et  d’autres  de^  foi-mes  si  graves..  C’est  la, 
question  du  terrain  qui  se  pose  14  comme  ailleurs. 

G.  De  L,Aiyiou-REYRE,  de.  Sallaumines.  La  polio¬ 
myélite  e.st  rare  dans,  la  réginn  minière  du  Fas-de- 
Caiais,  I 


Le  dépistage 

M.  Lecat,  de  Billy-Montigny.  —  ■  On  vient  de  dire  : 
si  dans  les  quatre  premiers  jours  vous  faites  la  ponc¬ 
tion  lombaire  dans  de  bonnes  conditions,  vous  devez 
établir  le  diagnostic  au  moyen  de  cette  ponction.  .Te 
voudrais  savoir  quel  est  le  critérium  de  cette  ponction 
lombaire  ? 

M.  ScHMiD,  de  Strasbourg.  —  D’après  Rohmer, 
il  existe  au  début  de  la  poliomyélite  une  réaction 
méningée  fugace  de  quatre  jours  qui  se  manifeste  par 
•une  hypéralbuminose  et  une  hyperleucocytose  ;  elle 
fait  place  ensuite  à  une  lymphocytose.  Les  signes  du 
liquide  qéphalo-rachidie-n  ne  permettent  pas  de'  poser 
le  diagnostic,  mais  l’allure  et  l’évolution.  Un  seul  exa¬ 
men  ne  auflit  pas  pour  le  diagnostic:  il  faut  l’évolution. 

M.  Pettit,  président.  —  Une  méthode  de  diagnostic 
au  lit  du  malade  serait  bien  précieuse,  c’est  dans  cette 
voie  que  nous  devons  travailler. 

J’avais  essayé  expéritnentalement  la  chrona.xie,  sans 
résultat  pratique.  Los  troubles  sont  identifiés  bien 
longtemps  après  la  paralysie. 

M.  Amsler,  d’Angers.  —  Il  n'y  a  pas  de  parallélisme 
entre  les  formules  du  liquide  céphalo-rachidien  et  la 
gravité  des  oas  considérés. 

M.  LœwENnÈRG,  de  Strasbourg.  —  J’ai  observé 
un  cas  de  paralysie  faciale  suivi  de  polioitiyélite  qui  n’a 
pas  présenté  de  réaction  méningée. 

M,  J.  CoMBy,  de  Paris.  —  La  ponction  lombaire, 
associée  à  Pexanien  clinique,  permet  d’éliminer  la 
méningite  tuberculeuse  et  les  autres  méningites  à 
lymphocytes  (syphilitiques,  ourliennps,  etc.)  et  après 
cette  élimination  relativement  facile,  on  pensera  aux 
formes  méningées  de  la  poliomyélite  et  on  parviendra 
à  un  diagnostic,  sinon  de  certitude  absolue,  du  moins 
de  très  grande  probabilité  ;  et  c’est  alors  que  la  séro¬ 
thérapie  (sérum  de  convalescents  de  A.  Netter,  sérum 
de  Pettit)  aura  quelque  chance  de  succès.  Diagnostic 
précoce  implique  sérothérapie  précoce  et  le  médecin 
aura  fait  son  devoir. 

I  Le  sérum  de  Pettit 

M.  Henri  Goulewski,  secrétaire  général.  —  Nous 
avons  reçu  la  documentation  suivante  du  Professeur- 
.  Casassa,  de  Turin  :  «  .le  crois  pouvoir  affirmer  que  le 
sérum  Pettit  (S.  A.  P.)  est  do.ué  d’un  pouvoir  curatif 
incontestable.  Il  bloque  le  progrès  pollamyélitique, 
peut  guérir  les.  paralysies  et  diminue  sensiblement 
la  gravité  des  séquelles.  U  doit  être  employé  massive^ 
ment,  préférablement  par  voie  intrarachidienne,  le. 
plus  tdt  possible»  et  c’est  bien  si  an  peut  l’admiuistrer 
dans  les  premiers  dix  jours  de  maladie  ». 

MM.  H.  Grrnet  et  L.  Langlots.  —  De  l’étude 
de  14  cas  de  poliomyélite  antérieure  aiguë,  il  ressort 
que  la  sérothérapie  présente  une  action  manifeste 
sur  l’évolution  de  la  maladie,  mais  son  efficacité  est 
liée  à  la  ijrécocit.é  du  traitement. 

M.  René  Gaultier:,  de  Paris.  —  Je  conclurais  dans 
le  traitement  de  la  poliomyélite,  faire  d’emblée  aussi 
précocement  que  possible  le  traitement  par  de  fortes 
doses  de  sérum  de  Pettit. 


Le  sérum  de  convalescent 

M.  Lœwenberg,  de  Strasbourg.  —  J’^ai  ci-éé  le 
centre  du  sérum  de  convalescents  de  Strasbourg,  en 
collaboration  avec  le  Professeur  Borrel  en  1930.  Le 
sérum  de  convalescent  de  poliomyélite  distribué  au 
cours  des  années  par  ce  centre,  se  répartit  ainsi  : 


en  1931 
en  1932 
en  1,933 
eu  1934 
en  1935 


1.000  e.  c. 
5.000  c.  c. 
5.090  C.C. 
8.927  c.c. 
5.840  c.c, 
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Nous  avons  adressé  du  sérum  de  convalescent  de 
poliomyélite  à  quarante-sept  départements  surtout  en 
Gironde  pendant  l’épidémie  qui  y  sévissait  en  1934-35 
et  dans  le  département  de  la  Seine.  61  %  des  dépar¬ 
tements  français  ont  profité  de  notre  organisation 
(57  %  pour  la  poliomyélite)  de  même  de  l’étranger 
on  nous  a  demandé  du  sérum. 

Le  mode  d'appel  particulièrement  recommandable 
nous  paraît  l’appel  téléphonique  ou  par  télégramme  en 
y  indiquant  ; 

1“  Le  nombre  de  malades  à  traiter  ; 

2"  Leur  âge  ; 

3“  S’il  s’agit  d’un  traitement  préventif  ou  curatif. 
L’expédition  du  sérum  a  été  souvent  faite  par  avion, 
de  sorte  que  le  sérum  de  convalescent  demandé  le 
matin  par  téléphone  ou  télégraphe  a  pu  être  appliqué 

Conclusions  des 

Les  médecins  de  famille  ont  apporté  à.  ces  Assises 
des  études  d’une  grande  richesse  documentaire  sur 
les  foyers  épidémiques  évoluant  en  «  bouquets 
locaux  »  :  elles  sont  une  nouvelle  preuve  de  l’inté¬ 
rêt  scientifique  des  observations  de  carrière  con¬ 
frontées. 

Dans  les  plus  petites  bourgades,  il  est  donné 
aujourd’hui  les  soins,  hier  réservés  aux  privilégiés 
de  quelques  hôpitaux  :  des  malades  ont  pu  y  être 
utilement  traités  aussitôt  qu’àla  ville  et  recevoir 
le  premier  sérum  en  possession  du  médecin,  sérum 
animal  spécifique  (S.  A.  P.),  sérum  humain  de  con¬ 
valescents  ou  sang  familial. 

Ainsi,  grâce  à  la  valeur  et  au  dévouement  du 


l’après-midi,  surtout  dans  la  région  parisienne.  On  est 
même  venu  prendre  du  sérum  par  avion  particulier. 

Nous  constatons  une  fois  de  plus  que  le  traitement 
est  d’autant  plus  efficace  qu’il  est  précoce. 

M.  G.  Blechm.\nn. — Au  cours  delà  réunion  pédiatri¬ 
que  de  Québec,  en  1934,  j’ai  demandé  si  l’emploi  de 
ce  sérum  avait  paru  efficace  à  nos  confrères  canadiens, 
qui  venaient  d’observer  une  épidémie  assez  sérieuse. 
Ceux-ci  semblèrent  assez  hésitants. 

Prennent  ensuite  la  parole  M.  E.  Lesné  (sur  la  créa¬ 
tion  de  centres  de  traitement  et  d’ôrièntation  profes¬ 
sionnelle),  M.  Trêves  (sur  le  traitement  orthopédique 
précoce),  M.  D.  Htjber  (sur  le  vœu  transmis  à  l’Assis¬ 
tance  publique  de  centres  de  convalescence  pom- 
rééducation  et  traitement),  de  M.  J.;  Renaui.t  (à  pro¬ 
pos  des  instructions  prophylactiques  qu’il  doit  mettre 
au  point  pour  le  Ministère  de  la  Santé  publique). 

Assises  nationales 

clinicien  français,  jusque  dans  les  campagnes  ies 
plus  reculées,  sont  mises  en  pratique,  pour  le  dépis¬ 
tage  et  le  traitement  précoces  de.  la  poliomyélite, 
les  découvertes  dues,  pour  une  grande  part,  à  notre 
regretté  Netter  et  au.  président  de  cette  session  de 
notre  assemblée,  M.  Auguste  Pettit. 


Les  prochaines  Assises  nationales,  consacrées  à 
l’incontinence  nocturne  lufantife  (pathogénie  et  trai¬ 
tement)  ,  auront  tieu  à  l’Hôtel-Dieu  le  dimanche 
8  novembre,  à  9  heures.  • 

Blechmann 


CONGRIS  DE  CHIRURGIE 

Cammunications 


A  la  séance  du  10  octobre  1936,  MM.  Calot  et 
Fouchet  (de  Berck)  ont  fait  une  communication  sur 
le  sujet  suivant  :  sont  des  subluxations  congénitales  mé¬ 
connues  toutes  les  prétendues  ostéochondrites  ou  coxas 
planas. 

Déjà,  dans  des  Congrès  antérieurs,  M.  Calot  avait 
soumis  à  une  critique  minutieuse  les  radios  qui  lui 
avaient  été  objectées.  Aujourd’hui,  il  conclut  que  les 
radios  bien  lues  lui  permettent  d’alBrmer  à  nouveau 
que  les  deux  vocables  ostéochondrite  et  coxa  plana 
doivent  disparaître  d e  la  nomenclature,  l’une  et  l’au¬ 
tre  étant  des  subluxations  congénitales  méconnues. 

—  A  la  même  séance,  M.  Dupuy  de  Frenelle  a 
étudié  :  Le  flottement  de  la  tête  fémorale,  ses  consé¬ 
quences  et  son  traitement  opératoire. 

Les  pesées  de  la  tête  fémorale  flottante  sur  la  paroi 
antérieure  de  la  capsule  articulaire  déterminent,  à 
la  longue,  des  douleurs  d’entorse  qui  sont  aggravées 


par  la  marche  et  par  la  station  debout.  La  pression 
digitale  localise  ces  douleurs  le  long  du  bord  anté¬ 
rieur  de  la  branche  ilio-pubienne. 

Le  jeu  anormal  qui  s’établit  dans  le  fonctionne¬ 
ment  des  surfaces  articulaires  en  présence  ovalise  la 
tête  fémoraleT  II  entraîne,  à  la  longue,  des  déforma¬ 
tions  dont  l’ultime  aboutissant  pourrait  bien  être  l’in¬ 
curable  rhumatisme  déformant.  C’est  pourquoi  l’au¬ 
teur  propose  de  rémédier  de  bonne  heure  au  flotte¬ 
ment  de  la  tête  fémorale. 

Le  traitenient  opératoire  consiste  à.  fixer  solide¬ 
ment  la  tête  fémorale  contre  le  fond  de  la  cavité 
cotyloïde  par  un  puissant  tendon  de  renne.  L’auteur 
présente  l’instrumentation  électrique  qui  permet  de 
réaliser  cette  opération,  en  toute  sécurité,  sans  ouvrir 
l’articulation. 

■  P.  L. 
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Les  Livres 


Les  livres  qai  viennent  de  paraître.  . 

Ij’EXP4HSÎQ.ÎÎ  SCtENTIFIftUE  FRANÇAISE 
23,  ms  du  ChsFGhe-Midi 

Prof.  André  Binet,  — -  La  vie  sexuelle  de  la  femme. 
Introboction  a  la  sYNÉcotoQiE.  2®  édition, 
revue  et  augmentée.  Un  vol.  355  p.,  72  fig.  Prix  : 
40  francs. 

Chez  Doraet  Cie 
8,  Place  de  l’Odéon 

J.  Lehoux  (Robert).  — Les  épithéliomas  intra-laryn- 
gés.  Formes  ANATOMO-CLINIQUES.  Voies  d’exten¬ 
sion.  Etudes  comparée.s,  clinique,  radiographique 
et  anatomo-topographi(pie.  Préface  du  Docteur. 
Hautant.  Un  vol.  172  p.,  61  fig,  Prix  :  45  francs. 


Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  SaintrGermain,  Paris  (VP) 
Pratique  médico-ohirurgicale  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  de  A.  CouvELAiRE,  A.  Lemierre,  Ch.  Lenor- 
MANT,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Secrétaire  général  ;  André  Ravina.  —  Sup¬ 
plément  (tome  IX).  Un  volume  (17  ,x  25)  de  960 
pages  avec  276  figures,  relié  tête  dorée,  165  fr. 

Les  huit  volumes  de  la  Nouvelle  Pratique  médico- 
chirurgicale  ont  paru  en  1931. 

Dès  la  publication  de  cet  ouvrage,  il  avait  été 
on.tepdu  que  des  Suppléments  viendraient  le  tenir 
4  jour  et  au  besoin  le  compléter.  A  vrai  dire, 
pendant  plusieurs  années,  l’utilité  d’un  volume  com¬ 
plémentaire  ne  s’est  pas  révélée.  Les  conceptions 
théoriques  évoluent  plus  vite  que  la  pratique  mé¬ 
dicale  et  chirurgicale,  et  les  directeurs  de  la  P.  M.  C. 
n’ont  pas  voulu  sacrifier  à  une  mode  facile  et  se  don- 
.  ner  l’apparence  de  faire  «  du  nouveau  »,  alors  que 
rien  ne  le  justifiait. 

C’est  donc  en  septembre  1936  que  paraît  le  pre- 
ipier  de  ces  Suppléments  qui  s’ajouté  à  une  œuvre 
encore  vivante  et  pleinement  adaptée  aux  besoins. 

Ce  volume  (tome  IX)  comporte  à  la  fois  des 
articles  nouveaux^  dont  l’intérêt  s’est  manifesté 
depuis  la  publication  de  la  P-  M.  C.  et  des'eom;lé- 
menis.  Exceptionnellement,  quelques  chapitres  ont 
été  repris  entièrement  pour  permettre  à  des  questions 
nouvelles  de  trouver  leur  place  dans  un  exposé  sys¬ 
tématique. 


Complétée  ainsi  par  ce  tome  IX,  la  P.  M.  C.  réalise 
une  mise  au  point  pratique  et  complète  des  données 
médicales  actuelles. 

Comme  dans  les  autres  volumes  de  la  P.  M.  C.  les 
sujets  sont  présentés  dans  l’ordre  alphabétique, 
mais  une  table  placée  en  tête  du  volume  indique  les 
articles  additionnels,  les  compléments  apportés  aux 
exposés  anciens,  et  enfin  les  articles  nouveaux,  en¬ 
tièrement  substitués  à  ceux  qui  avaient  été  publiés 
précédemment, 

,  P.  L. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris 
D™  Mme  née  Kachperoff  et  M.  Macaigne.  —  La 

vie  dictée  par  la  science. 

,  Les  hommes  ontemployéleursconnaissancesscien- 
tifiques  à  améliorer  les  races  animales  dont  ils  tirent 
profit,  Mais  leur  propre  race  ils  l’ont  laissée  aller  à 
vau-l’eau.  Incompréhensible  et  coupable  indiffé¬ 
rence  ! 

Ce  petit  livre  leur  rappelle,  en  termes  simples  et 
pressants,  ce  qu’est  la  vie,  les  rapports  de  la  matière 
vivante  et  des  forces  psycho-morales. 

Et  il  les  exhorte,  à  l’heure  où  l’édifice  social  craque 
de  toutes  parts,  à  ne  pas  méconnaître  comment  les 
sociétés  humaines  prospèrent,  et  comment  elles 
déclinent  vers  le  néant. 

Chez  l’auteur,  14,  rue  Trévise,  Toulon. 

DI  Jules  Régnault.  —  Biodynamique  et  radiations. 

Le  Docteur  J.  Régnault  ne  se  satisfait  pas  d’une 
vision  banale  et  terre  à  terre  du  monde. 

Le  connu  ne  l’intéresse  que  comme  une  introduc¬ 
tion  àl’inconnu  ;  la  plus  récente  découverte  n’assouvit 
pas  son  impatience  pour  tout  ce  qui  reste  à  découvrir.’ 

Réunissant  ici  des  chroniques  parues  dans 
«  Hippocrate  »,  Sciences  et  Voj'ages  »,  il  exprime 
cette  idée  que  le  moment  est  venu  de  considérer 
l’être  vivant  non  plus  seulement  dans  sa  struc¬ 
ture,  mais  avant  tout  dans  sa  bio-dynamique  régie 
par  les  radiations  :  magnétisme  terrestre,  chaleur, 
infra-rouges ,  ultra- violets ,  rayons  hertzi  6  ns,  musi  que, 
odeurs,  lumière,  influences  astrales. 

Et,  de  proche  en  proche,  il  en  arrive  ainsi  à  la 
radio-tellurie  et  à  ces  régions  qu’il  hante  avec  prédi¬ 
lection,  les  frontières  mouvantes  de  la  science  et  de 
la  magie. 

G.  L. 
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S’ils  sont  vraiment  utiles,  il  n’y  en  a  pas  assez  : 
qu’on  se  hâte  d’en  construire  d’autres. 

Mais  s’ils  étaient  inutiles  ?  S’il  se  découvrait 
même  qu’ils  fussent  néfastes  ? 

Je  . ne  pose  pas  cette  question  pour  le  malin 
(et  assez  pitoyable)  plaisir  de  faire  miroiter  un 
paradoxe.  Qu’il  me  soit  seulement  permis  de  vous 
conter  les  réflexions  inspirées  par  ina  journée  du 
quatorze  juillet. 

Il  faisait  certes  meilleur  à  humer  l’air  de  la 
campagne  qu’à  renifler  le  fumets  des  rues  pari¬ 
siennes.  Et  l’on  y  goûtait  une  paix  dégagée  de 
tout  concept  politique.  Comme  ma  pérégrination 
m’avait  par  hasard  mené  à  ce  petit  'village  des 
environs  de  Paris,  la  masse  imposante  du  sana¬ 
torium  s’est  tout  à  coup  dressée  devant  moi,  et 
j’ai  eu  la  curiosité,  bien  naturelle  à  un  médecin, 
d’y  entrer. 

Curiosité  qu’avait  aiguisée  une  conversation 
récente  avec  un  client.  Il  en  revenait  justement, 
de  ce  sanatorium,  après  un  séjour  d’une  dizaine 
de  mois.  L’an  dernier,  à  la  suite  d’hémoptysies  si 
abondantes  que  j’avais  dû,  un  soir,  l’envoyer 
d’urgence  à  l’hôpital  l’office  d’hygiène  sociale 
avait  décelé  dans  un  de  ses  poumons  un  foyer 
d’infiltration  d’assez  mauvaise  apparence.  Mal¬ 
gré  quelques  essais,  la  plèvre  ne  s’étqit  pas  décol¬ 
lée.  Le  confrère  du  dispensaire  avait  très  judi¬ 
cieusement  conclu  qu’un  départ  rapide  vers  le 
grand  air  s’imposait  ;  et,  sitôt  mon  homme  à  peu 
près  remis  d’aplomb  sur  ses  jambes,  l’avait 
expédié  à  X. 

Lorsque  je  revis  ce  malade,  il  y  a  environ  deux 
mois,  il  était  assez  mal  en  point  ;  maigre,  anhé- 
lant,  fiévreux.  De  ceux  enfin  que  l’on  se  hâte 
d’interroger  sur  eux-mêmes  afin  de  tâter  jusqu’à 
quel  point  l’Oli  pourra  mentir  avec  vraisemblance. 
Il  ne  se  voyait  pas  si  mal  que  cela,  lui  :  les  méde¬ 
cins  du  sanatorium  lui  avaient  dit  que  son  pou¬ 
mon  allait  bien,  et  que  rentrer  chez  lui  ferait  un 
changement  d’air  salutaire  !  Mais  il  n’était  pas 
satisfait  du  «  sana  >>  :  outre  les  reproches  courants 
à  la  nourriture  (quel  hospitalisé  ne  se  plaint  pas 
de  la  nourriture  ?)  il  racontait  des  choses  surpre¬ 
nantes.  Sitôt  le  couvre-feu  sonné  et  les  infirmières 
parties,  les  litres  de  vins  sortaient  d’un  peu  par¬ 
tout  et  des  beuveries  s’organisaient  ;  pas  de  soir 
où  l’on  ne  vît  tituber  quelques  ivrognes  à  tra¬ 
vers  le  dortoir  transformé  en  tabagie.  Le  moyen 
de  dormir  dans  une  telle  atmosphère  ?  Certains, 
moins  amateurs  de  spiritueux,  descendaient 
l’escalier  en  tapinois,  se  perdaient  dans  le  parc. 


allaient  sauter  le  mur  à  un  endroit  désert  et  bien 
connu  :  le  village,  les  âmes  soeurs  sont  toqtes  pro¬ 
ches. 

Un  peu  interloqué  par  ce  récit  (mon  client 
est  un  homme  de  40  ans  passés,  rassis,  et  sa 
Bretagne  natale  est  loin  de  la  Canebière)  j’avais 
ruminé  quelques  mélancoliques,  réflexions  sur 
l’incurable  stupidité  des  hommes.  Me  trouvant 
sur  les  lieux,  quelques  semaines  plus  tard,  pou¬ 
vais-je  ne  pas  aller  voir  de  plus  près  cet  étonnant 
établissement  ?  La  grille  était  grande  ouverte  et, 
parmi  les  allées  et  venues,  c’était  chose  aisée 
d’entrer.  Au  milieu  d’un  grand  parc  planté  d’ar¬ 
bres  élancés  quatre  ou  cinq  bâtisses  considérables, 
toutes  neuves  se  dressent  à  flanc  de  coteau.  Des 
rideaux  de  ramurés  verdoyantes  les  séparent 
les  unes  des  autres.  Les  façades  sont  percées  de 
larges  baies  qui  s’ouvrent  toutes  grandes  à  l’air 
silvestre  ;  partout  des  fleurs,  partout  un  air  de 
gaîté  et  de  bon  accueil  et  certainement  plus 
l’aspect  d’un  hôtel  de  villégiature  que  d’un  éta¬ 
blissement  pour  malades.  «  N’est-ce  pas  ici,  me 
disais-je,  le  refuge  idéal  où  vivre  dans  la  paix, 
dans  l’oubli  de  ses  maux,  et  en  guérir  ?  La  société 
les  traite  avec  munificence  :  ils  trouvent  ici  un 
confort,  disons  même  un  luxe  que  la  plupart 
n’ont  pas  connus  chez  eux.  Tout  paraît  rassem¬ 
blé  pour  les  mettre  en  possession  d’un  inestima¬ 
ble  capital  de  résistance  physique.  Et  eux,  bête¬ 
ment,  gaspillent  ce  capital  et  dispersent  leurs 
dernières  chances.  Que  leur  manque-t-il  donc  “?  » 

Ce  qui  leur  manque  ?  Je  ne  devais  pas  tarder 
à  l’apprendre.  C’était  l’heure  de  la  sortie  des  visi-  ' 
teurs,  des  visiteuses  surtout.  Dans  toutes  les 
allées  descendaient  des  couples,  appelés  par  la 
trompe  de  l’autobus.  Ils  se  tenaient  enlacés  et  se 
parlaient  bas.  Devant  la  grille,  après  un  dernier 
baiser,  la  jeunq femme  montait  dans  la  voiture  et 
l’homme  restait  planté  sur  la  chaussée,  un  peu 
décontenancé.  Lemoteur  ronflait,  des  mouchoirs 
s’agitaient  aux  portières,  jusqu’au  prochain  tour¬ 
nant.  Et  les  «  sanatoriables  »  repassaient  la  grille 
après  un  dernier  regard  vers  la  route  des  bien- 
portants. 

Je  ne  leur  en  voulais  plus,  non  I  ni  des  litres 
d’alcool,  ni  des  escapades  nocturnes.  Rien  qu’à 
passer  près  d’eux,  sans'même  leur^âdresser  un 
mot,  il  était  trop  facile  de  déchiffrer  leur  grande 
misère.  Une  misère  qui  ne  se  mesure  ni  au  ther¬ 
momètre,  ni  à  la  bascule,  ni  en  ombres  radiosco¬ 
piques.  Moi-même,  spectateur  désintéressé,  rte 
suivais-je  pas  en  pensée  jusqu’à  la  gare,  jusqu’à 
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Paris  ces  charretées  d’épouses  ou  d’amies  qui 
rentraient  seules  dans  la  grande  ville  enfiévrée 
par  les  bals  du  quatorze  juillet.  Et  n’ai-je  pas 
refusé  de  juger  celles,  s’il  s’en  est  trouvé,  qu’au¬ 
raient  étourdies  les  frôlements  agaçants  de  cette 
soirée-là  ? 


«  Cure  hygiéno-diététique  »  ont  répété  à  l’envie, 
au  chapitre  du  traitement  de  la  tuberculose,  les 
traités,  les  revues,  les  conférences  et  les  séances 
de  congrès.  Là-dessus  l’on  s’est  mis,  tous  les  pays 
se  sont  mis,  à  construire  des  sanatoriums.  Voilà 
l’hygiène,  le  grand  air,  le  repos.  Quant  à  la 
«  diététique»  les  reproches  qu’adressent  souvent 
les  malades  à  la  cuisine  de  ces  caravansérails  sont- 
ils  fondés?  Ce  serait  à  éclaircir.  Mais.  . .  e.st-ce 
tout  ? 

—  «Non  pas,  se  récrient  les  phtisiologues  ;  les 
médecins  de  sanatoriums  examinent  régulière¬ 
ment  ceux  qui  leur  sont  confiés  ;  ils  créent  ou 
entretiennent  les  pneumothorax,  pratiquent  des 
phrénlcectomies  ou  des  injections  intraveineuses 
de  sels  d’or.  Tout  l’arsenal  antituberculeux  est 
rassemblé  là  et  mis  en  œuvre  par  des  praticiens 
qualifiés,  consciencieux  :  les  travaux  scientifi¬ 
ques  qu’ils  publient  en  sont  des  preuves  suffi¬ 
santes.  » 

—  «  En  effet,  et  il  ne  saurait  être  question  de 
mettre  en  cause  les  médecins  de  sanatoriums. 
Mais,  encore  une  fois,  est-ce  tout  ?  » 

—  «  Diable  I  c’est  qu’à  cela  se  borne,  pour  le 
moment,  le  traitement  de  la  tuberculose  ». 

—  «  Il  est  vrai  que  les  traités  et  les  communi¬ 
cations  académiques  ne  vont  pas  plus  loin,  ou 
guère.  Restait  à  vous  rappeler  que  vous  n’avez 
pas  en  traitement  la  tuberculose  mais  des  tuber¬ 
culeux.  Votre  diagnostic  tombe  comme  un  coup 
de  foudre  sur  une  famille  :  du  jour  au  lendemain 
c’est  le  présent  bouleversé,  l’avenir  compromis. 
Vous  ayez  formulé  votre  ukase  :  six  mois,  un  an 
dix-huit  mois  de  sanatorium  (et  l’on  verra  après, 
avez-vous  souvent  ajouté).  Et  vous  vous  retirez 
satisfait  du  point  final  mis  à  votre  consultation, 
persuadé  que  vous  venez  de  donner  un  fameux 
croc-en-jambe  à  la  tuberculose. 

Et  au  tuberculeux  donc  ! 

Examinons,  si  vous  voulez  bien, .  les  choses 
d’un  peu  plus  près.  S’agit-il  d’un  enfant  ?  d’un 
adolescent  ?  Votre  formule  de  sanatoriums 
paraît  adéquate  à  son  objet.  Ce  sont,  en  définitive 
des  pensionnats  d’écoliers  malades.  La  vie  peut 
s’y  organiser  assez  peu  différente  de  celle  que 
mènent  des  écoliers  de  même  âge  ;  même  l’on 
peut  concevoir  un  programme  de  travail.  Il  s’agit 
de  jeunes  âmes  malléables  que  l’infortune  ne 
marquera  sans  doute  pas  ineffaçablement,  sur¬ 
tout  si  vous  avez  su  la  camoufler  avec  la  ten¬ 
dresse  que  méritent  toutes  les  enfances  malheu¬ 
reuses. 


Mais  des  jeunes  hommes,  des  jeunes  filles,  des 
époux  et  des  épouses,  des  pères  et  des  mères  de 
famille,  comment  avez-vous  pu  imaginer  de  leur 
faire  mener  cette  vie  claustrale  ?  Vous-êtes  vous 
mis  à  leur  place  ?  Accepteriez-vous  ce  long  défilé 
de  jours  mornes,  vides,  sans  autre  objet  que 
de  rafistoler  votre  carcasse  ?  Elle  vous  deviendra 
vite  odieuse  votre  carcasse  dont  la  défaillance 
vous  a  menés  dans  cette  impasse.  Et  peut-être 
chercherez-vous  aussi  les  paradis  artificiels  ! 
Peut-être  sauterez- vous  aussi  le  mur  1 


De  deux  choses  l’une,  ôu  bien  le  «  sanatoriable  » 
est  une  chiffe  qui  accepte  passivement  son  sort  ; 
il  sera  docile,  celui-là,  et  peut-être  presque  heu¬ 
reux  ;  il  engraissera.  Mais  au  bout  d’un  an,  neuf 
fois  sur  dix,  il  sera  devenu  le  plus  fieffé  paresseux 
qui  soit,  habile  à  jouer  de  sa  maladie  pour  vivre 
aux  crochets  de  sa  famille.  Nous  en  avons  tous 
vu  de  ceux-là. 

Ou  bien  il  ronge  son  frein,  fait  effort  pour  pro¬ 
fiter  de  la  cure  et  guérir  au  plus  vite.  Il  pense  à 
son  foyer  avec  inquiétude,  avec  humiliation, 
avec  jalousie.il  pense  à  sa  carrière  et  soupèse  ses 
chances  d’avenir.  Peut-être  le  poumon  se  cica¬ 
trise-t-il.  Mais  la  rage  de  la  défaite  est  en  lui,  et  la 
soif  de  revanche.  Et  de  ceux-là  combien  sont-ils 
à  avoir  perdu  en  six  mois,  sitôt  sortis,  ce  qu’ils 
avaient  mis  un  an  à  gagner. 

Alors  ?  Bien  d’autres  avant  moi  ont  dit  les 
tares  de  la  lutte  antituberculeuse  actuelle. 
Depuis  longtemps  Rollier  de  Leysin  ne  fait-il  pas 
travailler  ses  malades  ?.  Depuis  combien  d’an¬ 
nées  les  Anglais  ont-ils  créé  leur  village  sanitaire 
où  les  tuberculeux  vivent  eh  famille  ?  On  me  dit 
que  la  tentative  faite  en  France  n’a  pas  donné 
les  résultats  espérés.  Quelles  sont  les  causes  de  cet 
échec  ?  Les  a-t-on  cherchées  ?  a-t-on  essayé  d’y- 
remédier  ?  Il  y  a  peut-être  une  autre  formule 
possible.  Cela  vaudrait  la  peine  d’y  réfléchir. 

Combien  de  millions  draîne  chaque  année  la 
lutte  antituberculeuse  ?  Et  le  rapport  du  Docteur 
Dequidt,  l’an  dernier,  nous  en  enseignait  les 
piteux  résultats.  Il  est  de  jour  en  jour  plus  évi¬ 
dent  que  la  solution  est  ailleurs  que  dans  les 
sanatoriums  et  que  seule  une  offensive  de  grand 
style  attaquant  le  mal  à  ses  germes  même  don¬ 
nera  des  résultats. 

Messieurs  les  parlementaires,  dans  votre  pro¬ 
gramme  de  grands  travaux,  s’il  reste  une  place 
pour  la  santé  du  pays,  vous  pourriez  inscrire  ce 
problème-là.  Et  vous  pourriez,  en  attendant  d’en 
avoir  trouvé  la  solution,  voter  la  démolition  des 
quartiers  insalubres  ainsi  que  la  lutte  contre 
l’alcool.  Mais  sans  doute  direz-vous  (ou  si  vous  ne 
le  dites  pas  vous  le  penserez)  qu’il  vous  est 
commode  de  laisser  «  les  masses  »  chercher  dans 
l’alcool  la  source  impétueuse  de  leur  civisme. 

G.  Lavaléï:, 
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ASSURANCES  SOCIALES  -  CONTROLE 
CONFLITS  AVEC  LE  MÉDECIN  TRAITANT 


Un  de  nos  confrères  demande  au  Sou  médical 
(8541)  de  faire  cesser  les  brimades,  dont  il  serait 
l’objet,  de  la  part  d’un  médecin  contrôleur  de 
Caisses  d’assurances  sociales.  C’est  ainsi  qu’un 
contrôleur  se  serait  rendu  chez  un  malade,  cinq 
jours  après  la  visite  du  praticien,  a  demandé  à 
voir  les  médicaments,  a  emporté  un  flacon  de 
potion  commencée,  aux  fins  d’analyse,  dit-il,  et 
y  a  substitué  un  autre  médicament,  qu’il  avait 
apporté  avec  lui. 

Une  autre  fois,  le  même  contrôleur  a  posé 
à  un  malade  des  questions  indiscrètes  concer¬ 
nant  la  clientèle  dü  praticien  dans  la  localité, 
pour  savoir  si  le  même  jour,  dans  le  même 
déplacement,  d’autres  clients  n’étaient  pas 
visités  par  le  médecin. 

Enfin,  un  conflit  a  été  soulevé  concernant  une 
malade,  soignée  depuis  près  de  six  mois,  pour 
une  affection  chronique.  Une  maladie  inter¬ 
currente  obligea  le  transport  à  l’hôpital,  pour 
y  faire  subir  une  opération.  S’agit-il  d'’une  mala¬ 
die  nouvelle,  interrompant  le  délai  de  six  mois  ? 
Non,  assure  le  médecin  contrôleur.  L’opinion 
de  ce  dernier  doit-elle  faire  foi  et  loi  ? 

Pour  que  notre  confrère  puisse  agir  avec  cer¬ 
titude  et  profit,  il  nous  faut  lui  indiquer  quelles 
sont  le, s  situations  juridiques  en  présence. 

En  quoi  consiste  le  contrôle  ? 

La  Caisse  à  le  droit  de  se  faire  renseigner  non 
seulement  sur  la  maladie  elle-même,  mais  éga¬ 
lement  sur  la  bonne  foi  de  celui  qui  se  prétend 
malade.  Ce  dernier  est-il  un  simulateur,  qui, 
sous  prétexte  de  maladie,  prend  deux  ou  trois 
jours  de  repos,  pour  se  livrer  à  des  occupations 
personnelles,  ou  pour  faire  un  déplacement  ? 
Est-il  vraiment  malade  ;  mais  n’aggrave-t-il 
pas,  OK  n’entretient-il  pas  son  état  de  maladie, 
par  des  sorties  intempestives,  ou  par  une 
négligence  à  suivre  le  traitement  ordonné  ?  etc. . 

Pour  effectuer  ce  contrôle,  la  Caisse  emploie 
des  personnes  qui  peuvent  être,  ou  non,  des 
médecins.  Si  un  praticien  est  engagé,  pour 
accomplir  cette  mission  de  surveillance,  le  rôle 
du  contrôleur  consiste  à  renseigner  le  mandant 
—  la  Caisse  —  de  tout  ce  qu’il  peut  apprendre, 
surprendre,  connaître,  soupçonner,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  mission. 

Signale-t-il  à  la  Caisse  des  irrégularités  dans 
le  traitement,  des  erreurs  de  diagnostic 
possibles,  la  Caisse  déclenche  le  contrôle 
technique  du  Syndicat,  ou  s’adresse  à  la  Com¬ 
mission  technique  des  trois  médecins. 


Le  Syndicat  a  le  droit  de  faire  exécuter  son 
contrôle  technique  par  tel  ou  tel  praticien  qu’il 
désigne.  Si  celui-ci  signale  des  abus,  des  irré¬ 
gularités  graves,  il  en  réfère  au  Syndicat,  lequel 
défère  le  praticien  devant  le  Conseil  de  famille 
qui  statuera  après  enquête  et  audition  de 
témoins,  s’il  y  a  lieu. 

Quant  à  la  Commission  technique  des  trois 
médecins,  elle  a  pouf  mission  légale  d’arbitrer 
l’état  du  malade,  lorsque  le  médecin  contrôleur 
n’est  pas  de  l’avis  du  médecin  traitant  ; 

Cette  Commission  comprend  un  médecin 
désigné  par  la  Caisse,  le  médecin  traitant  et  un 
troisième  praticien  désigné  par  le  Président 
du  Tribunal  civil. 

Ajoutons  que  le  médecin  contrôleur  ne  doit, 
en  aucune  sorte,  s’immiscer  dans  le  traitement. 

Fonctionnement  pratique  du  contrôle  médical 

Il  s’en  suit  que  le  médecin  contrôleur,  qui 
représente  soit  la  Caisse,  soit  le  Syndicat,  doit 
avoir  libre  accès  auprès  du  malade  à  toute 
heure,  pour  qu’il  puisse  se  rendre  compte  de  la 
manière  dont  le  patient  epécute  les  ordonnan¬ 
ces  et  prescriptions  du  médecin  traitant.  Mais 
en  outre,  le  contrôleur  peut  se  documenter  sur  cer¬ 
tains  points  de  pratique  médicale.  Certes  il 
doit  le  faire  avec  discrétion  et  doigté  :  mais  il 
a  cependant  lè  droit  de  vérifier  si  le  médecin 
traitant  n’utilise  pas  des  échantillons  gratuits, 
qu’il  peut  faire  payer  à  son  malade  —  par¬ 
tant  à  la  Caisse  —  soit  en  faire  cadeau  à 
l’assuré,  tout  en  rédigeant  une  ordonnance,  qui 
servira  ensuite  au  client  pour  se  faire  rembour¬ 
ser  indûment  par  la  Caisse  de  ces  médicaments 
qui  étaient  gratuits. 

Mais  saisir  un  flacon  commencé  «  aux  fins 
d’analyse  »  démontre,  chez  le  contrôleur,  une 
méconnaissance,  non  seulement  des  règles  déon¬ 
tologiques,  mais  aussi  de  celles  du  droit.  Pour 
qu’utilement  les  résultats  d’une  analyse  soient 
opposés  à  un  médecin,  il  aurait  fallu  que  le 
flacon,  remis  par  celui-ci  au  malade,  ou  délivré 
par  un  pharmacien,  soit  saisi  par  un  huissier, 
au  moment  précis  où  le  médicament  est  fourni 
au  malade.  Sinon,  il  est  facile,  pour  la  défense, 
de  prétendre  que  le  produit  analysé  a  été  substi¬ 
tué  au  véritable,  etc. 

Quant  à  remettre  au  patient  un  médicament 
à  consommer  à  la  place  du  produit  saisi  et 
emporté  par  le  contrôleur  c’est  de  la  part  de  ce 
dernier  une  immixtion  dans  le  traitement  : 
ce  qui  lui  est  interdit. 
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Moyens  de  défense  du  médecin  traitant 

^  Tout  d’abord  se  pose  la  question  de  savoir 
si  la  présence  du  médecin  traitant  à  la  visite 
de  contrôle  est  obligatoire. 

Disons  de  suite  qu’une  différence  liminaire 
s’impose  entre  le  fonctionnement  du  contrôle 
en  matière  d’accidents  du  travail  et  de  celui 
des  assurances  sociales. 

La  loi  du  9  avril  1898  prescrit  la  présence  du 
médecin  traitant  aux  côtés  de  la  victime  du 
travail.  Ce  praticien  doit  être  prévenu  par 
l’Assurance  ou  par  le  chef  d’entreprise  48  heu¬ 
res  à  l’avance  et  par  lettre  recommandée.  En 
effet,  la  loi  ayant  un  caractère  forfaitaire,  la 
victime  n’obtient  que  la  moitié  seulement  de 
la  réparation.  Il  est  donc  juste  que.  ses  intérêts 
soient  défendus  au  même  titre  que  ceux  du 
patron,  ou  de  l’Assurance. 

Au  contraire,  eii  matière  d’assurances  socia¬ 
les,  la  présence  du  médecin  traitant  n’est  que 
facultative  et  aux  frais  du  seul  bénéficiaire 
l’assuré  social,  alors  qu’en  matière  d’accidents 
du  travail  blessé  et  patron  supportent  ensem¬ 
ble  les  frais  occasionnés  par  cette  présence  du 
médecin  traitant. 

■  Il  appartient  donc  au  malade,  assuré  social,  de 
réclamer  la  présence  de  son  médecin  traitant, 
contre  honoraires  versés  à  ce  dernier.  Cette 
visite  sera  mentionnée  sur  la  feuille  de  maladie 
comme  une  visite  ordinaire.  On  ne  peut  pas 
inscrire  C  X  2,4  (soit  60  francs)  .car  il  ne  s’agit 
pas  d’une  consultation  avec  confrère.  Bien  au 
contraire,  le  médecin  traitant  est  lié  par  le 
secret  professionnel  au  regard  du  médecin  con¬ 
trôleur,  parce  que  celui-ci  représente  les  inté¬ 
rêts  d’un  tiers  :  ceux  de  la  Caisse.  Tant  que  cette 
question  du  secret  professionnel  qui  actuelle¬ 
ment  lie  le  médecin  traitant  par  rapport  à  son 
confrère,  médecin  de  contrôle,  n’aura  pas  été 
résolue  par  une  loi,  il  est  prudent  que  le  prati¬ 
cien,  qui  donne  ses  soins,  puisse  rester  sur  une 
prudente  réserve,  puisqu’il  représente  les  inté¬ 
rêts  du  malade  parfois  contraires  à  ceux  de  la 
Caisse. 

Si  médecin  traitant  et  contrôleur  ne  sont  pas 
d’accord  sur  l’état  du  malade,  la  Caisse  ou 
l’assurépourra  réclamer  la  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  technique  des  trois  médecins.  Commission 
à  laquelle  assiste  le  médecin  traitant  comme 
un  de  ses  membres  et  qui  statuera.  Le  médecin 


de  contrôle  n’est  donc  pas  cru  et  suivi  sans 
discussion. 

Le  médecin  traitant  a-t-il  à  se  plaindre  des 
procédés  du  contrôleur,  procédés  qu’il  estime 
antidéontologiques  ?  Il  peut  saisir  soit  le  Con¬ 
seil  de  famille  du  Syndicat,  soit  porter  plainte 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  Caisse,  patron 
du  contrôleur.  Ce  ne  serait  que  dans  les  cas  gra¬ 
ves,  de  manquements  sérieux  aux  règles  de  la 
déontologie  et  même  de  la  simple  politesse 
que  les  Tribunaux  de  droit  commun  pourraient 
être  saisis.  Mais  alors  faudrait-il  apporter  la 
preuve  de  la  mauvaise  foi  du  contrôleur  et  de  son 
désir  de  nuire,  ce  qui  sera  assez  difficile  à  démon¬ 
trer,  car  a  priori  le  médecin  de  contrôle  reste 
dans  les  limites  de  ses  attribûtions,  en  recher¬ 
chant,  de  toutes  manières,  à  remplir  complète¬ 
ment  la  mission  de  surveillance  qui  lui  a  été 
confiée. 

Certes,  le  contrôleur  ne  doit  pas  agir  comme 
un.  gendarme,  ou  comme  un  magistrat  correc¬ 
tionnel,  qui  voit  des  coupables  partout.  Une 
certaine  discrétion  s’impose.  Principalement,  le 
contrôleur  doit  s’abstenir,  de  toute  réflexion 
désobligeante  à  l’endroit  du  médecin  .traitant 
devant  les  malades,  d’autant  que  des  critiques, 
concernant  le  traitement,  peuvent  altérer  la 
confiance  du  malade  en  son  médecin  et  aboutir 
à  un  détournement  indirect  de  clientèle. 

Le  médecin  de  contrôle  n’est  pas  un  sur-méde¬ 
cin.  Il  a  sa  pratique  personnelle,  pour,  soigner 
les  maladies  ;  mais  il  ne  possède  pas  la  science 
médicale  dans  une  rigueur  mathématique,  puis¬ 
que  chacun  de  nous  est  sujet  à  l’erreur,  tant 
pour  le  diagnostic  que  pour  le  traitement. 

Ayant  constaté,  ou  soupçonné  une  irrégula¬ 
rité  quelconque,  le  médecin  de  contrôle  doit 
simplement  en  faire  part  à  la  Caisse  —  et  à  elle 
seule.  —  La  Caisse  verra  si  elle  doit,  ou  non 
déclencher  le  contrôle  technique  du  syndicat 
—  s’il  y  a  abus  présumé  —  ou  l’arbitrage  de  la 
Commission  des  trois  médecins,  s’il  y  a  discus¬ 
sion  sur  l’état  du  malade. 

C’est  en  nous  inspirant  de  ces  directives 
juridique  qu’il  sera  possible,  d’envisager  les 
situations  de  fait  ainsi  que  les  circonstance,  pour 
,  décider  de  quelle  manière  on  peut  conseiller 
au  médecin  traitant  une  ligne  de  conduite,  pour 
lui  faire  rendre  justice,  si  besoin  en  est. 

D’'  Paul  Boudin. 
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TOUJOURS  LE  PROBLÈME  DE  L’HOSPITALISATION  PAYANTE. 
A  CHARGES  ÉGALES  DROITS  ÉGAUX 


La  mise  en  vigueur  des  dernières  lois,  sur  la 
semaine  de  40  heures,  congés  payés,  etc.,  pro¬ 
voque  une  émotion  justifiée,  chez  nos  confrères, 
propriétaires  ou  directeurs  de  maisons  de  santé. 
Ces  praticiens  se  demandent  avec  angoisse  si, 
sous  cette  accumulation  de  charges,  ils  ne  vont 
pas  être  réduits  à  fermer  leurs  établissements. 

Par  l’admission  de  malades  payants,  l’hôpital 
public  leur  fait  une  concurrence  inégale,  d’au¬ 
tant  que,  bénéficiant  de  l’étiquette  de  bienfai¬ 
sance,  parce  que  destiné  en  principe  aux  seuls 
pauvres,  l’établissement  public  échappe  à  la 
plupart  des  impôts  et  charges  fiscales  commer¬ 
ciales,  qui  pèsent  lourdement  sur  les  maisons 
de  santé. 

Aujourd’hui  un  confrère  nous  écrit  ses  protes¬ 
tations.  Parce  que,  pour  des  motifs  d’ordre 
divers,  il  utilise  une  main  d’œuvre  laïque,  il  se 
trouve  handicapé  par  l’établissement  public  qui 
fait  appel  à  la  main-d’œuvre  congréganiste,  et, 
de  ce  fait,  échappe  aux  charges  nouvelles  qui 
viennent  d’entrer  en  vigueur. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  religieuses  ne  sont 
pas  assujetties  aux  Assurances  sociales.  Une 
réponse  ministérielle  parue  au  Journal  officiel  du 
24  avril  1934  indique  que  lorsque  les  religieuses 
sont  employées  en  vertu  d’une  convention  passée 
entre  un  établissement  hospitalier  et  la  congréga¬ 
tion  autorisée,  il  n’y  a  pas  de  contrat  individuel 
de  travail  entre  l’établissement  et  les  religieuses, 
lesquelles  n’ont  donc  pas  la  qualité  de  salariée 
au  regard  de  l’établissement  qui  les  emploie. 

Il  n’en  serait  autrement  que  si  chaque  reli¬ 
gieuse  avait  un  contrat  individuel  de  travail,  ce 
qui  la  rendrait  alors  assujettisable  au  régime  des 
Assurances  sociales. 

Aujourd’hui,  les  dispositions  des  nouvelles  lois 
ne  les  concernent  pas  non  plus.  Aucune  cotisation 
pour  les  allocations  familiales,  pas  de  semaine 
de  40  heures,  pas  de  congés  payés,  pas'de  con¬ 
trat  collectif,  etc.,  etc. 

Notre  correspondant  s’indigne  d’être  con¬ 
traint  de  payer,  pour  son  personnel  infirmier 
laïque  (treize  infirmières  ou  servants  divers) 
environ  8.000  francs  de  cotisation  pour  l’assu¬ 
rance  sociale  et  l’allocation  familiaile.  Il  devra 
désormais  donner  14.500  francs  à  son  cuisinier 
et  environ  11.000  francs  par  an  à  son  aide,  ainsi 
qu’à  toutes  les  gardes,  nettoyeuses,  sans  compter 
les  divers  avantages  (congés,  salle  de  bains,  etc.). 

En  face,  à  l’hôpital,  qui  reçoit  des  malades 


payants,  un  personnel  congréganiste  échappe 
à  toutes  ces  lois  et  se  contente  d’un  salaire 
d’un  franc  par  jour,  plus  l’entretien,  Et  notre 
correspondant  de  se  plaindre  de  cette  inégalité 
de  charges,  en  se  demandant  avec  angoisse  s’il 
ne  va  pas  être  contraint  de  fermer  son  établis¬ 
sement,  ne  pouvant  plus  soutenir  une  lutte 
inégale. 

Laissant  de  côté  les  considérations  confession¬ 
nelles,  car  toutes  les  opinions  doivent  être  res¬ 
pectées,  nous  pouvons  dire  que  ce  problème  de 
l’hospitalisation  des  malades  payants  est  laissé 
volontairement,  par  nos  dirigeants  politiques, 
dans  une  anarchie  légale  voulue. 

Si  seulement  les  charges  fiscales  étaient  égales 
pour  tous,  si  tous  les  établissements  publics  ou 
privés  étaient  placés  sur  le  même  pied  devant 
l’impôt,  du  moment  où  des  malades  payants 
sont  hospitalisés,  si  le  pavillon  de  la  bienfaisance 
publique  ne  servait  pas  à  l’hôpital  pour  couvrir 
une  organisation  nettement  commerciale,  le 
droit  de  nos  confrères  serait  sauvegardé,  lorsque, 
pour  l’exercice  de  leur  profession  libérale,  ils 
sont  obligés  de  gérer  des  organisations  com¬ 
merciales  :  leurs  maisons  de  santé. 

De  tout  temps,  les  religieuses  ont  fait  preuve 
d’une  abnégation  sans  bornes,  pour  se  dévouer 
au  service  des  pauvres  ;  mais  elles  partagent  ce 
monopole  du  dévouement  avec  de  nombreuses 
infirmières  laïques  qui,  dans  certains  de  nos 
hôpitaux,  ou  maisons  de  santé,  apportent  toute 
la  délicatesse  féminine  et  même  la  sensibilité 
maternelle  au  soulagement  des  malades. 

Au  nom  de  la  liberté  du  travail,  les  charges 
doivent  être  égales  devant  l’impôt  :  l’hôpital 
qui  reçoit  des  malades  payants  doit  supporter 
les  mêmes  charges  fiscales  que  tous  les  autres 
établissements  privés  destinés  au  traitement 
des  malades. 

Il  appartient  donc  au  Syndicat  des  méde¬ 
cins-directeurs  des  maisons  de  santé  privées, 
dirigé  par  le  Docteur  Hervé,  des  Escaldes,  d’étu¬ 
dier  ce  problème  et  de  soumettre  ses  conclusions 
à  la  Commission  hospitalière  de  la  Confédération 
afin  de  faire  apporter  par  le  Parlement  et  les 
Pouvoirs  publics  un  peu  plus  de  justice  dans 
cette  lutte  occulte  entre  les  doctrines  d’étatisa¬ 
tions  et  celles  du  libéralisme  économique,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  à  donner  aux  malades, 
ailleurs  qu’à  leur  propre  domicile. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

La  durée  des  prestations  en  nature  de  l’assurancs-maladie 
et  l’application  du  délai  de  six  mois 

Quels  sont  les  droits  des  assurés  en  cas  de  maladies  Indépendantes  ? 

Par  M.  le  Docteur  Louis  Guieu 
Ancien  interne  des  Hôpitaux 

Médscin  contrôleur  de  la  Caisse  départementale  des  Assurances  sociales  de  Marseille 


L’ancien  texte  de  la  loi  surles  Assurances  socia¬ 
les  s’exprimait  ainsi  (article  4,  §  10)  :  «  Toute 
rechute  survenue  dans  les  deux  mois  de  l’affec¬ 
tion  est  considérée  comme  la  continuation  de  la 
maladie  primitive  ».  Il  en  résultait  en  raisonnant 
a  contrario  que  «  toute  rechute  survenue  plus  de 
deux  mois  après  l’affection  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  nouvelle  au  sens  de  la  loi  ». 

Ce  texte  de  loi  avait  donné  lieu  à  deux  Inter¬ 
prétations,  l’une  administrative,  l’autre  jurispru¬ 
dentielle. 

D’après  la  thèse  administrative,  le  délai  de 
six  mois  ne  s’appliquait  pas  à  l’état  de  maladie, 
mais  à  une  maladie  déterminée  ;  l’assuré  avait 
dî'oit  à  plusieurs  délais  de  six  mois  successifs,  lors¬ 
qu’il  présentait  successivement  plusieurs  affec¬ 
tions  indépendantes  ;  mais  en  cas  de  rechute 
pour  la  même  maladie  plus  de  deux  mois  après, 
il  n’avait  droit  à  un  nouveau  délai  de  six  mois 
que  si  la  guérison  apparente  avait  été  obtenue. 

D’après  la  thèse  jurisprudentielle,  la  maladie  ou 
l’affectionne  devient  plus  que  la  période  pendant 
laquelle  l’assuré  a  bénéficié  des  prestations,  la 
rechute  est  le  fait  pour  l’assuré  de  réclamer  de 
nouvelles  prestations  ;  la  notion  de  guérison  appa¬ 
rente  est  absolument  inutile  puisque  l’assuré  a 
droit  à  un  nouveau  délai  de  six  mois  chaque  fois 
que  les  périodes  de  prestations  sont  séparées  par 
l’intervalle  de  plus  de  deux  mois.  Par  contre,  le 
délai  de  six  mois  ne  s’applique  pas  seulement 
à  une  maladie  déterminée,  mais  à  l’état  de  mala¬ 
die,  c’est-à-dii'C  à  l’ensemble  des  affections  qui 
peuvent  survenir  au  cours  des  six  mois  ;  après  un 
total  de  six  mois  de  prestations,  les  droits  à  l’as- 
surance-maladie  sont  épuisés,  qu’il  y  ait  eu  une 
seule  maladie  ou  plusieurs  maladies  successives. 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifiant  le 
régime  des  Assurances  sociales  a  bouleversé  com¬ 
plètement  l’ancien  texte  de  loi  sur  la  rechute.  Le 
nouveau  texte  (article  6,  §  13)  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu’il  y  a  interruption  de  prestations  pen- 
«  dant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être 
«  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  si 
«  l’assuré  a  fait  constater,  sur  la  feuille  de  maladie 
«  en  cours  au  moment  de  l’interruption,  la  guéri- 
«  son  apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie,  et 


a  s’il  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours.  Il  en 
«  est  de  même  si  l’assuré  établit  que  ia  nouvelle 
«  affection  est  indépendante  de  celle  qui  a  précé- 
«  demment  motivé  l’attribution  des  prestations.  » 

On  remarque  aussitôt  dans  la  nouvelle  rédac 
tion  de  ce  paragraphe  que  le  mot  rechute  a  dis¬ 
paru  ;  il  n’est  plus  question  que  d’interruption, 
des  prestations  pendant  plus  de  deux  mois 
D’autre  part,  ce  nouveau  paragraphe  comprend 
deux  phrases  : 

—  une  première  phrase  très  claire  Indiquant 
les  droits  des  assurés  après  une  interruption  des 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  en  cas  de 
guérison  apparente  ou  de  fin  de  l’état  de  mala¬ 
die  ; 

—  une  deuxième  phrase  qui  suit  immédiate¬ 
ment,  mais  qui  est  moins  précise. 

En  effet,  cette  deuxième  phrase  peut  être  inter¬ 
prétée  de  deux  façons.  Pour  les  uns,  elle  signifie 
que  l’assuré  a  droit  à  autant  de  délais  de  six  mois 
qu’il  fait  d’affections  indépendantes  et  successi¬ 
ves.  Pour  les  autres,  l’assuré  n’a  droit  à  un  nouveau 
délai  de  six  mois  pour  une  affection  indé¬ 
pendante,  que  lorsqu’il  y  a  eu  interruption  des 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois. 

On  se  rend  compte  immédiatement  que,  suivant 
l’interprétation  adoptée  le  délai  de  six  mois  s’ap¬ 
pliquera  soit  à  une  maladie  déterminée  soit  à 
l’état  de  maladie.  Autrement  dit,  les  deux  an¬ 
ciennes  thèses  administrative  et  jurisprudentielle 
peuvent  encore  s’affronter  à  propos  de  cette  deu¬ 
xième  phrase. 

Comment  faut-il  donc  interpréter  cette  deuxiè¬ 
me  phrase  ?  Pour  cela,  il  faut  reprendre  en  entier 
le  paragraphe  13  de  l’article  6  du  décret-loi  et 
le  suivre  de  très  près. 

Nous  remarquons  que  ce  paragraphe  forme  un 
bloc  homogène,  sans  alinéa,  composé  de  deux 
phrases.  Il  début  par  l’expression  suivante  : 
«  Lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations- pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois  ...»  C’est  donc  un  pa¬ 
ragraphe  destiné  à  préciser  les  droits  des  assurés 
après  une  interruption  des  prestations  pendant 
plus  de  deux  mois.  La  deuxième  phrase,  qui  suit 
immédatement,  sans  aucun  alinéa,  débute  ainsi  : 
«  Il  en  est  de  môme  si  un  assuré  . . .  k  Celte  deu- 
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xième  phrase  va  donc  s’occuper  aussi  du  droit  des 
assurés  après  interruption  des  prestations  pen¬ 
dant  plus  de  deux  mois.  Telle  est  la  seule  inter¬ 
prétation  que  l’on  peut  donner  à  cette  deuxième 
phi-ase,  si  Ton  suit  exactement  la  construction 
grammaticale  de  tout  le  paragraphe. 

En  effet,  toute  autre  interprétation  de  cette 
deuxième  phrase  ne  pourrait  être  acceptée  qu’en 
désaccord  avec  la  syntaxe  grammaticale.  Si  le 
législateur  avait  eu  l’intention  d’accorder  un 
délai  de  six  mois  chaque  fois  qu’il  y  avait  une 
affection  indépendante,  il  semble  bien  que  la  ré¬ 
daction  de  ce  paragraphe  eût  été  différente.  Il 
amait  précisé  sa  pensée  de  la  façon  suivante  au 
commencement  de  la  deuxième  phrase  :  «  il  en  est 
de  même,  qu’il  y  ait  ou  non  interruption  des  pres¬ 
tations  pendant  plus  de  deux  mois  ...  ».  Ou  bien, 
il  n’aurait  pas  placé  à  la  suite  et  dans  un  même 
paragraphe  deux  phrases,  ne  se  rapportant  pas 
au  même  sujet,  il  aurait  fait  au  contraire  avec  ces 
deux  phrases  deux  paragraphes  distincts  ou 
deux  alinéas,  dans  le  même  paragraphe. 

Par  conséquent,  si  Ton  interprète  stricto  sensu 
le  texte  législatif,  on  doit  admettre  qu’un  nouveau 
délai  de  six  mois  n’est  accordé  en  cas  de  maladie 
indépendante  que  lorsqu’il  y  a  interruption  des 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois. 

D’ailleurs,  cette  opinion  se  trouve  encore  mieux 
confirmée  par  le  raisonnement  a  contrario,  qui 
donne  le  texte  suivant  :  «  Lorsqu’il  y  a  interrup¬ 
tion  des  prestations  pendant  moins  de  deux  mois, 
celles-ci  ne  peuvent  être  servies  pendant  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois,  si  Tassuré  a  fait  constater 
la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  Tétat  de  mala¬ 
die.  Il  en  est  de  même  si  l’assuré  établit  que  la 
nouvelle  affection  est  indépendante  de  celle  qui  a 
précédemment  motivé  l’attribution  des  presta¬ 
tions  ». 

Par  le  raisonnement  a  contrario,  on  s’aperçoit 
encore  mieux  qu’un  nouveau  délai  de  six  mois  ne 
peut  intervenir  pour  une  affection  indépendante 
que  lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois.  On  s’aperçoit  même 
qu’il  est  presque  impossible  de  trouver  une  autre 
solution,  sans  bouleverser  complètement  la  loi. 
En  effet,  la  notion  de  guérison  apparente,  et  la 
notion  de  maladie  indépendante  sont  absolument 
solidaires  et  dérivent  d’un  même  principe.  On  ne 
peut  rejeter  Tune  sans  rejeter  l’autre  ;  elles  ne 
peuvent  être  séparées,  car  elles  se  complètent 
mutuellement.  Si  Ton  raisonne  a  contrario,  il  est 
indiscutable  que  la  notion  de  guérison  apparente 
n’intervient  pas,  lorsqu’il  y  a  interruption  des 
prestations  pendant  moins  de  deux  mois.  Il  en  ré¬ 
sulte  inévitablement  que  l’affection  indépendante 
n’a  pas  à  intervenir  non  plus,  lorsqu’il  y  a  inter¬ 
ruption  des  prestations  pendant  moins  de  deux 
mois. 

Un  nouvel  argument  en  faveur  de  cette  thèse 
est  fournie  par  Tassurance-maternité.  En  cas  de 


grossesse  ou  de  suites  de  couches  pathologiques, 
Tassurance-maladie  court  à  partir  de  la  première 
constatation  de  Tétat  morbide  jusqu’à  six  mois 
après  l’accouchement.  On  sait  très  bien  que  la 
grossesse  comme  les  suites  de  couches  pathologi¬ 
ques  ne  résultent  pas  toujours  d’une  affection  uni¬ 
que  et  déterminée,  mais  assez  souvent  de  plu¬ 
sieurs  affections  indépendantes  qui  peuvent  se 
succéder.  Cependant,  si  Ton  étudie  les  différents 
paragraphes  de  Tassurance-maternité,  il  est  à  peu 
près  impossible  de  conclure  que  le  législateur  ait 
voulu  accorder  une  série  de  déiais  de  six  mois 
pour  chaque  affection  indépendante.  Il  est  plus 
évident  au  contraire  qu’il  a  voulu  grouper  plu¬ 
sieurs  affections  indépendantes  sous  le  terme  gé¬ 
nérique  de  grossesse  ou  de  suites  de  couches  pa¬ 
thologiques  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pure¬ 
ment  social.  Il  n’a  donc  accordé  pour  le  rembour¬ 
sement  des  prestations  qu’une  seule  période  glo- 
baie  pour  l’ensemble  des  affections  pouvant 
intervenir  durant  la  grossesse  ou  les  suites  de 
couches  pathologiques,  et  non  pas  une  série  de 
délais  de  six  mois  pour  chaque  affection  indé¬ 
pendante.  • 

Enfin,  le  dernier  argument  en  faveur  de  cette 
thèse  sera  donné  par  le  régime  de  i’ assurance- 
invalidité.  Le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  n’accorde  qu’un  délai  maximum  de  deux 
mois  pour  statuer  sur  une  demande  de  pension 
d’invalidité,  ce  qui  laisse  supposer  qu’une  déci¬ 
sion  doit  être  prise  avant  l’épuisement  de  ce  délai 
si  possibie,  dans  le  délai  d’un  mois  par  exemple. 
Et  cependant,  après  expiration  du  délai  de  six 
mois,  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  l’assuré  peut 
présenter  une  affection  indépendante.  Si  l’assuré 
avait  vraiment  droit  à  une  nouvelle  période  de 
six  mois  de  prestations  pour  chaque  affection  in¬ 
dépendante,  survenant  après  une  interruption  de 
prestations  de  moins  de  deux  mois,  le  règlement 
d’administration  publique  n’aurait  sans  doute 
pas  permis  de  pouvoir  statuer  sur  une  demand  e 
de  pensions  d’invalidité  dans  un  délai  de  deux 
mois. 

Nous  pensons  donc  que  l’assuré  n’a  droit  à  un 
nouveau  délai  de  six  mois  pour  une  affection  in¬ 
dépendante  que  lorsqu’il  y  a  interruption  des 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois.  Quelles 
sont  les  critiques  que  soulève  cette  interpréta¬ 
tion  ? 

On  peut  estimer  d’abord  qu’il  devient  absolu¬ 
ment  inutile  de  mentionner  l’affection  indépen¬ 
dante,  lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois.  Cette  critique  n’est 
pas  tout  à  fait  exacte,  car  le  texte  législatif  apporte 
ainsi  une  précision  plus  grande,  particulièrement 
si  Ton  raisonne  a  contrario. 

On  peut  estimer  ensuite  qu’il  est  injuste  au 
point  de  vue  social  d’accorder  la  même  durée 
de  prestations  à  un  assuré  qui  n’a  été  traité  que 
pour  une  seule  affection,  et  à  un  assuré  qui  a  été 
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traité  pour  plusieurs  affections  successives  et 
indépendantes.  Cette  critique  est  en  partie 
exacte,  car  le  délai  de  six  mois  sera  nettement 
insuffisant  lorsqu’il  y  aura  plusieurs  maladies 
successives  à  traiter.  Mais  cela  ne  prouve  pas 
qu’un  malade  atteint  de  plusieurs  maladies  suc¬ 
cessives  et  indépendantes  soit  plus  intéressant 
au  point  de  vue  social  qu’un  malade  atteint  d’une 
seule  affection,  mais  d’une  affection  grave.  Il  n’y 
a  aucüne  raison  d’avantager  un  malade  plutôt 
qu’un  autre  sous  prétexte  qu’il  présente  une  seule 
affection  ou  plusieurs  affections  indépendantes. 
Au  point  de  vue  social,  le  facteur  le  plus  impor¬ 
tant  à  déterminer  sera  la  gravité  d’une  affection 
et  non  la  multiplicité  des  affections,  sinon  ce 
serait  vouloir  favoriser  toute  une  catégorie  de 
malades  atteints  d’affections  chroniques  multi¬ 
ples,  mais  sans  conséquences  graves.  C’est  ainsi 
qu’en  se  faisant  traiter  tour  à  tour,  mais  séparé¬ 
ment,  pour  des  rhumatismes,  de  l’hypertension 
artérielle,  une  sciatique, un  ulcère  variqueux,  un 
diabète,  un  assuré  serait  à  la  charge  d’une  Caisse- 
maladie  pour  une  durée  presque  indéterminée, 
sans  qu’il  soit  possible  de  faire  intervenir  l’assu- 
rance-invalidité. 

Il  y  aurait  là  au  contraire,  un  abus  manifeste, 
qui  irait  à  l’encontre  de  l’esprit  de  la  loi.  Sans 
parler  des  complications  d’ordre  administratif 
pour  l’application  du  délai  de  carence  à  chaque 
nouvelle  constatation  médicale,  il  y  aurait  aussi 


une  source  dé  contestations  sans  fin,  car  les  déci¬ 
sions  de  jurisprudence  et  la  pratique  nous  mon¬ 
trent  qu’il  n’y  a  pas  de  texte  précis  permettant  de 
dire  si  une  maladie  est  indépendante  d’une  autre 
au  point  de  vue  médical.  Des  diagnostics  au 
premier  abord  très  différents,  pourront  concer¬ 
ner  deux  maladies  étroitement  liées  entre  elles  et 
nullement  indépendantes.  Il  y  a  donc  intérêt  à 
réduire  au  minima  cette  source  de  contestations 
éventuelles,  c’est-à-dire  à  réduire  le  nombre  de 
cas  où  devra  être  discutée  l’indépendance  de  la 
maladie. 

En  conclusion  : 

1“  Le  délai  de  six  mois  né  s’applique  pas  à  une 
maladie  déterminée,  mais  à  l’état  de  maladie; 

2°  Lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  moins  de  deux  mois,  une  affection  même 
indépendante  ne  donne  pas  droit  à  un  nouveau 
délai  de  six  mois  ; 

3°  Lorsqu’il  y  a  interruption  des  prestations 
pendant  plus  de  deux  mois,  une  affection  indé-, 
pendante  donne  droit  à  un  nouveau  délai  de  six 
mois  ; 

4“  Vis-à-vis  del’assurance-invalidité,  si  l’assuré, 
à  l’expiration  du  délai  de  six  mois,  a  fait  une  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité,  une  affection  ulté¬ 
rieure,  même  indépendante,  pourra  augmenter 
son  taux  d’incapacité,  mais  elle  ne  modifiera  pas 
l’application  de  l’assurance-invalidité. 


Discussion 


Les  dispositions  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935,  modifiant  le  régime  des  Assurances  sociales 
ont  posé,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  presta¬ 
tions  en  nature  et  l’application  du  délai  de  six 
mois,  des  règles  nouvelles'  dont  il  importe,  en 
l’absence  encore  de  toute  jurisprudence,  de  déter¬ 
miner  le  sens  et  la  portée.  Cette  question,  fort 
complexe,  avait  déjà  donné  lieu  sous  le  régime 
antérieur  à  une  abondante  jurisprudence.  Dans 
quelle  mesure  l’article  6,  §  13  nouveau  a-t-il  mo¬ 
difié  ces  règles  jurisprudentielles  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ta  réouverture  du  droit  aux  prestations  ? 
Les  Assurances  sociales  indemnisent-elles  une 
maladie  déterminée  ou.  l’état  de  maladie  ?  Autant 

M.  le  Docteur  Guieu  fonde  son  argumentation 
sur  une  exégèse  grammaticale  du  texte  de  loi. 
Cette  méthode  est  en  elle-même  fort  sujette  à  cau¬ 
tion  ;  elle  conduit  à  bien  des  erreurs  si  l’on  ne 
prend  pas  soin  de  vivifier  la  lettre  du  textepar 
la  recherche  de  l’esprit  qui  a  animé  le  législateur. 
Aussi  dire  que  le  fait  pour  l’article  6,  §  13  de  ne 
fornaer  qu’un  seul  bloc  signifie  qu’  «il  en  est  de 
même  s’applique  à  «lorsqu’il  y  a  interrup- 


de  problèmes  que  M  le  Docteur  Guieu  s’efforce 
de  résoudre  à  la  seule  lueur  de  textes  législatifs. 
La  publication  de  ses  conclusions  présente  donc 
un  indéniable  intérêt  car  seule  l’opposition  des 
thèses  peut  aider  à  la  formation  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence. 

Nous  n’entendons  d’ailleurs  pas  nous  faire 
faute  d’user  de  ce  droit  de  critique.  Nous  estimons 
en  effet,  et  allons  essayer  de  démontrer  que  la 
thèse  de  M.  le  Docteur  Guieu,  fort  soutenable  en 
théorie,  n’est  pas  celle  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  et  que  le  délai  de  six  mois  s’applique,  non 
à  l’état  de  maladie,  mais  à  chaque  maladie  dis¬ 
tincte  et  indépendante. 

tiondeplusde  deux  mois»,  nous  semble  prêter 
au  législateur  une  rigueur  et  une  infaillibilité 
grammaticale  qu’il  abien  rarement,  surtout  lors¬ 
qu’il  procède  par  décret-loi.  Nous  pensons  au 
contraire  que  l’article  6,  §  13  doit  être  interprété 
ainsi  :  »  Les  prestations  peuvent  être  servies  pen¬ 
dant  un  nouveau  délai  de  six  mois,lorsqu’ilyaeu 
interruption  de  plus  de  deux  mois.. .  Il  en  est  de 
même  en  cas  de  maladie  indé  endante  ».  Autre- 
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ment  dit  les  deux  cas  identiques  envisagés  par  la 
loi  sont  non  pas  les  cas  d’interruption  des  presta¬ 
tions  pendant  plus  de  deux  mois,  mais  la  réou¬ 
verture  du  droit  aux  prestatii  ns  après  un  délai 
de  6  mois.  Cette  interprétation  nous  paraît  con¬ 
forme  àl’esprit  général  du  décret-loi,  qui  a  entendu 
■diminuer  les  charges  de  l’assurance-maladie  ;  cet 
article  est,  en  effet  intervenu  à  la  suite  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  consi¬ 
dérait  surtout  l’état  de  maladie,  abstraction  faite 
de  sa  nature  médicale,  et  permettait  aux  assurés 
de  recourir  indéfiniment  aux  prestations  en  espa¬ 
çant  leur  demande,  tous  les  six  mois,  d’au  moins 
deux  mois  de  suspension.  Les  rédacteurs  du  décret- 
loi  ont  certainement  entendu  combattre  cette 
jurisprudence  en  introduisant  de  manière  for¬ 
melle  dans  la  loi  la  notion  de  guérison  apparente 
et  d’affection  indépendante,  termes  qui  ne  figu¬ 
raient  pas  dans  celle  de  1928-1930. 

Quant  à  l’argument  a  contrario  dont  use  M.  le 
Docteur  Guieu  pour  confirmer  son  raisonnement 
nous  croyons  qu’il  a  été  appliqué  par  lui  de  ma¬ 
nière  erronnée,  et  qu’il  démontre  à  l’inverse  la 
réalité  de  notre  thèse.  Si  l’on  entend  raisonner  de 
cette  manière,  il  importe  en  effet  de  mettre  au  né¬ 
gatif  les  deux  phrases  de  l’article  considéré,  et 
non  seulement  la  première.  Le  texte  devient 
alors  le  suivant  ;  «  Lorsqu’il  y  a  interruption  de 
prestation  de  moins  de  deux  mois,  les  prestations 
ne  peuvent  être  servies  pendant  un  nouveau  délai 
de  six  mois.  Il  n’en  est  pas  de  même  si  l’assuré 
établit  que  la  nouvelle  affection  est  indépendante 
de  celle...  »  ce  qui  prouve  bien  que  la  distinc¬ 
tion  entre  maladies  dépendantes  et  indépendan¬ 
tes  garde  tout  son  intérêt. 

Le  fait  que  l’article  9,  §  3,  limite  à  six  mois  le 
droit  de  l’assurée  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  en-cas  de  grossesse  ou  de  suites  de  cou¬ 
ches  pathologiques  n’est  guère  topique  lui  non 
plus.  Certes  la  loi  a  entendu  viser  l’état  de  gros¬ 
sesse  morbide  quelles  qu’en  soient  les  causes  mé¬ 
dicales  ;  mais  il  a  seulement  distingué  un  état 
maladif  déterminé  d’avec  une  quantité  d’autres 
états  tout  à  fait  indépendants  de  la  grossesse 
(fracture  par  exemple)  qui  ouvrirait  certaine¬ 
ment  droit  à  un  nouveau  délai  de  six  mois  de 
prestations. 

Enfin,  s’il  est  fort  soutenable  que  l’indemnisa¬ 
tion  de  l’état  de  maladie  constituerait  un  régime 
préférable,  l’indemnisation  de  chaque  maladie  in¬ 
dépendante,  à  la  fois  au  point  de  vue  social  et  admi¬ 
nistratif,  et  supprimerait  les  difficiles  recherche  s 
desliaisons  entre  affections  au  premie  r  abord  diffé¬ 
rentes,  de  tels  arguments  s’adressent  au  législa¬ 
teur  chargé  d’instituer  un  système  d’assurance- 
maladie,  et  non  au  juriste  chargé  d’interpréter 
un  texte  formel. 

Il  est,  d’autre  part,  un  autre  argument  dont 
M.  Guieu  eût  pu  se  servir  pour  étayer  sa  thèse, 
et  que  nous  entendons  détruire  lui  aussi  :  l’arti- 


le  6,  §  B  par  le-en  terme  exprès  de  «  fin  de  Vétat- 
de  maladie  ».  Ala  vérité,  il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrê 
ter  à  ces  termes  ;  le  décret-loi,  tel  qu’il  fut  publié 
au  Journal  Officiel  du  31  octobre  1935  contenait 
les  mots  «  fin  de  la  période  de  maladie  »,  et  la 
substitution  du  mot  «  état  »  au  mot  période  est 
seulement  le  fait  d’un  erratum  publié  au  J.  O. 
du  7  novembre.  Cet  erratum,  intervenu  à  une 
époque  où  le  Gouvernement  Laval  n’avait  plus 
le  pouvoir  de  légiférer  par  décret-loi  et  n’ayant 
pas  pour  but  la  réparation  d’une  simple  erreur 
matérielle,  conformément  à  la  jurisprudence  (V 
not.  Cour  de  Paris,  8  janvier  1936.  Gaz.  Pal.,  15 
mars  1936),  dénué  de  toute  valeur  obligatoire  et  le 
seul  texte  légal  est  le  texte  primitif. 

Nous  constatons  enfin  que  notre  interprétation 
est  aussi  celle  de'  bien  d’autres  commentateurs 
du  décret-loi.  Nous  relevons  en  effet  dans  Le 
Médecin  Conseil  (décembre  1935),  les  phrases 
suivantes  :  «  Ainsi  pour  qu’il  y  ait  droit  à  pres¬ 
tations  pendant  un  nouveau  délai  maximum 
de  six  mois,  les  conditions  suivantes  doivent 
être  remplies  :  Première  hypothèse,  la  nou¬ 
velle  affection  est  sans  relation  avec  l’an¬ 
cienne.  . .  ;  deuxième  hypothèse  :  il  s’agit  d’une 
même  affection  séparée  ,  de  l’ancienne  par  une 
période  d’amélioration,  ou  simph  ment  d’absence 
de  prestations,  de  plus  de  deux  mois  ».  Cet  arti¬ 
cle  conclut  sur  ce  point  de  la  manière  suivante  : 
«  De  toutes  façons,  il  n’y  a  plus  aucune  confu¬ 
sion  possible  comme  avec  l’ancien  texte  et  un 
assuré  ne  pourra  plus  en  mettant  en  avant  cer- , 
taine  interprétation  de  jurisprudence  ancienne 
prétendre  à  bénéficier  régulièrement  des  presta¬ 
tions  par  périodes  successives  de  six  mois  sépa¬ 
rées  par  des  intervalles  de  deux  inois  de  non-pres¬ 
tations.  »  Nous  lisons  de  même  dans  le  «  Manuel 
des  Assurances  sociales  »  édité  par  le  Comité  cen- 
tral  des  Assurances  sociales  que  les  nouvelles  dis¬ 
positions  «entraînent  nécessairement  le  principe 
fondamental  suivant  lequel  le  délai  de  six  mois 
s’applique  à  une  maladie  déterminée...  11  est 
en  tout  cas  certain  désormais  qu’à  l’encontre  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  le  mot  ma¬ 
ladie  ou  affection  doit  prendre  un  sens  stricte¬ 
ment  médical  ». 

Pour  conclure,  nous  pourrions  résumer  ainsi 
le  sens  dans  lequel  à  notre  avis  l’article  6,  ?  13  doit 
être  compris  : 

En  principe,  les  bénéficiaires  des  Assurances 
sociales  ne  peuvent  prétendre  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  cpie  pendant  une  période 
totale  de  soins  de  six  mois,  étant  entendu  que  ce 
délai  de  six  mois  se  compte  en  ajoutant  les  unes 
aux  autres  les  périodes  de  soins  sans  tenir  compte 
des  périodes  de  non-ppestatiens 

Toutefois,  les  droits  de  l’assuré  se  rouvre  pour 
un  nouveau  délai  de  six  mois  en  cas  de  «  maladie, 
nouvelle  ».  Une  maladie  est  nouvelle  au  point 
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de  vue  Assurances  sociales  dans  les  deux  cas  sui-  Une  condition  supplémentaire  que  Ton  ne 
vants  ;  saurait  d’ailleurs  qu’approuver  est  désormais 

1®  Si  l’assuré  établit  que  cette  affection  est  in-  exigée  par  la  loi  :  l’assuré  doit  faire  constater  sur 

dépendante  de  celle  quia  motivé  précédemment  la  feuille  de  maladie,  en  cours,  au  moment  de 

l’attribution  des  prestations.  C’est  donc  à  l’assuré  l’intérruption,  sa  guéfison  apparente  et  en 

dans  , ce  cas  qu’incombe  la  charge  de  la  preuve  ;  aviser  sa  Caisse  dans  les  huit  jours,  afin  que 

en  cas  de  contestation,  le  litige  devrait  être  tran-  celle-ci  puisse  déclencher  son  contrôle  médical  en 

ché  par  la  Commission  technique.  D’après  le  temps  voulu.  Il  y  a  lieu  d’observer  à  cet  égard 

Médecin  Conseil,  «on  ne  pourra  jamais  considérer  que  la  loi  paraît  avoir  été  mal  comprise  :  on  a 

comme  nouvelle  maladie  le  seul  fait  de  localisa-  déduit  de  son  texte  que  la  constatation  de  la 

tiens  différentes  ou  de  complications  d’une  affec-  guérison  devait  avoir  lieu  au  moment  de  l’inier- 

tion  chronique  ancienne  ».  ruption  des  preslations.  ' 

2°  S’il  s’agit  de  la  nouvelle  période  d’activité  Or,  il  n’y  a  pas  forcément  coïncidence  entre  la 
d’une  même  affection,  survenant  plus  de  deux  guérison  et  la  cessation  des  prestatioris  ;  cette 

mois  après  la  fin  de  la  période  antérieure.  Ce  que  coïncidence  ne  se  produit  que  sila  guérison  sur- 

la  loi  considère  alors  comme  maladie  minuscule,  vient  avant  ou  exactement  à  l’expiration  des  six 

C’est  la  période  de  crise  d’une  affection  déter-  mois.  Admettre  un  tel  principe  serait  alors  pri- 

minée,  empêchant  l’intéressé  de  se  livrer  à  ses  ver  l’assuré  non  guéri  au  bout  de  six  mois  et  con- 

occupations  habitûelles  et  l’obligeant  à  recourir  tinuant  à  se  soigner  à  ses  frais  de  tout  droit  aux 

aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Toute  prestations  pour  cette  affection,  puisque  sa  gué- 

période  de  cette  nature  est  considérée  comme  riEon,siellesurvient,scraitpostérieureàrintfr- 

maladiesditincte  àla  condition  qu’elle  soit  séparée  ruption.  Une  telle  conséquence  serait  parfaite  ment 

de  la  précédente  par  une  période  de  guérison  inique.  Il  faut  donc  comprendre,  à  notre  avis,  que 

apparente  supérieure  à  deux  mois, le  critérium  de  la  constatation  de  la  fin  de  la  période  de  maladie 

cette  guérison  apparente  étant  évidemment  doit  avoir  lieu  lors  de  sa  survenance  mais  qu’elle 

l’inverse  de  celui  de  la  maladie.  L’appréciation  doit  être  portée  sur  la  feuille  de  maladie  en  cours 

de  cet  état,  en  cas  de  contestation  relèverait  lui  au  moment  de  ^interruption, 

aussi  de  la  Commission  technique.  Jean  Mignon. 


LA  «  SOUPE  AU  BLË  »  DE  VAUBAN 


C’est  bien  évidemment  à  ses  travaux  de  forti¬ 
fications  que  Vauban  doit  le  plus  clair  de  sa 
gioire.  Lorsque,  il  y  a  trois  ans,  fut  célébré  le 
tricentenaire  de  sa  naissance,  qui  donc  se  sou¬ 
vint  de  la  «  Dime  royale  »  ce  premier  projet 
d’un  impôt  sur  le  revenu,  où  Vauban,  ému  parla 
misère  du  peuple  et  les  concussions  des  fermiers 
généraux,  proposait  de  faire  peser  l’impôt  sur 
toutes  les  classes  de  la  société  et  toutes  les  for¬ 
mes  de  la  richesse.  On  sait  le  malheureux  des¬ 
tin  de  cet  ouvrage  qui  fut  condamné  par  le  Par¬ 
lement,  saisi  et  valut  la  disgrâce  à  son  auteur. 

Le  cœur  pitoyable  de  Vauban  ne  le  poussa  pas 
seulement  à  chercher  une  formule  plus  équitable 
de  l’impôt.  Vivant  parmi  les  soldats,  le  grand 
constructeur  se  préoccupait  de  leur  ravitaille¬ 
ment.  Le  soldat  avait  une  nourriture  suffisante 
quand  le  ravitaillement,  donné  à  l’entreprise, 
fonctionnait  bien.  Il  recevait  alors  quotidienne¬ 
ment  une  livre  et  demie  de  pain  de  munition, 
une  demi-livre  de  pain  pour  la  soupe,  une  demi- 
livre  de  viande,  des  légumes  et  du  sel. 

Mais  les  fournisseurs  aux  armées  n’étaient 
pas  (déjà  1)  sans  reproches.  Et  il  arrivait  que  le 
soldat  eût  à  se  débrouiller  s’il  voulait  apaiser 
sa  faim.  Pour  l’aider  à  se  tirer  d’affaire,  Vauban 
inventa  sa  «  soupe  au  blé  »,  recette  dont  il  se 
montrait,  paraît-il,  très  fier,  et  qui  avait  l’avan¬ 
tage  d’utiliser  le  blé  non  moulu,  tel  qu’on  le 


trouve  dans  les  granges,  avec,  pour  seul  accom¬ 
pagnement  du  lard,  denrée  abondante  phez  les 
paysans.  Ceux-ci  étaient  donc  tant  soit  peu  pillés; 
mais  n’est-ce  pas  la  coutume  depuis  que  le 
monde  est  monde  et  qu’il  y  a  des  armées  en 
campagne  ? 

Voici  la  recette  de  Vauban,  transcrite  de 
l’intéressante  revue  Du  blé  au  pain  (juillet-août 
1936).  On  met  le  blé  dans  un  récipient  plein  d’eau 
bouillante  et  l’on  l’y  fait  tremper  toute  la  nuit  ; 
le  lendemain  on  le  fait  crever  dans  de  l’eau  nou¬ 
velle  portée  à  l’ébullition  ;  égoutté,  on  l’écrase 
«  avec  la  cuiller  à  pot  comme  on  fait  des  pois  ». 
On  fait  fondre  à  part  du  lard  coupé  en  petits 
morceaux  avec  un  oignon,  ou  des  poireaux,  des 
ciboules  «  même  de  toute  autre  sorte  de  bonnes 
herbes  coupées  bien  menu  avec  du  sel.  Le 
plus  de  lard  ne  saurait  y  rien  gaster.  On  peut 
mettre  aussi  d’autre  viande  quand  on  en  a  ». 
Fricasser  ensemble  lard  et  blé,  verser  dans  la 
marmite  et  laisser  derechef  bouillir  un  peu  de 
temps.  Puis  servir  chaud. 

«  Trois  hommes,  ajoute  l’auteur,  se  régaleront 
avec  une  livre  de  blé  et  un  quarteron  de  lard 
ainsi  accommodés.  Il  est  constant  que  cette 
nourriture  entretiendra  les  hommes  sains  et 
gaillards  et  leur  donnera  de  l’embonpoint  ». 

Elle  n’est  peut-être  pas  si  mauvaise,  la  soupe 
de  Vauban  I  G,  L. 
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LA  MÉDECINE  COLONIALE 

Suite  au  précédent.  —  Le  rôle  des  médecins  annamites  en  Indo-Chine 
Celui  des  médecins  malgaches  à  Madagascar....  sans  omettre  celui  des  étrangers 
dans  les  colonies  françaises 


Je  suis  reconnaissant  au  confrère  qui,  après 
lecture  de  mon  dernier  article  sur  l’installation 
des  médecins  annamites  en  France,  a  bien  voulu 
me  signaler  un  autre  cas.  Il  s’agit,  cette  fois,  d’un 
dispensaire  de  la  banlieue  immédiate  de  Paris, 
dont  le  service  est  exclusivement  assuré  par  un 
médecin  indochinois.  Ce  dispensaire  fonctionne 
chaque  jour,  pendant  deux  heures.  La  vacation 
allouée  au  médecin  annamite  pour  chacune  de  ces 
séances,  est  de  cent  cinquante  francs. 

Nos  Syndicats,  parisiens  ne  pensent-ils  pas  que 
beaucoup  de  leurs  membres  seraient  très  satis¬ 
faits  de  se  voir  confier,  dans  les  mêmes  conditions 
pareilles  fonctions  ?  Et  les  enfants,  les  femmes  et 
tous  les  indigents  qui  composent  la  clientèle  de 
ce  dispensaire,  ne  seraient-ils  pas  réellement  plus 
heureux,  au  moins  moralement,  dejouvoir  être 
traités  par  un  médecin  de  leur  race  ? 

Qu’on  veuille  bien,  dans  cette  affaire,  nous 
entendre.  Il  n’entre  nullement  dans  nos  idées 
de  jeter  l’anathème  sur  les  écoles  quelles  qu’elles 
soient  qui  ont  été  installées  sur  nos  territoires 
d’outre-mer.  Nous  avons  écrit  ailleurs  et  cent 
fois  que  toute  action  colonisatrice  doit  s’accom¬ 
pagner  d’efforts  continus  pour,  dans  les  diffé¬ 
rents  domaines  envisagés,  relever  la  race  coloni¬ 
sée.  Instruire  les  individus  capables  de  former 
une  élite  qui,  à  son  tour,  servira  d’intermédiaire 
et  d’agent  d’influence  sur  la  masse  des  indi¬ 
gènes  plus  lente  à  évoluer,  tel  doit  être  le  but 
poursuivi.  Tel  est  aussi  le  but  atteint  en  ce  qui 
concerne  nos  écoles  de  médecine  coloniales. 

Nous  y  avons  formé  des  sujets  de  choix,  ins¬ 
truits  des  choses  de  l’hygiène  et  capables  aussi 
d’exercer  l’art  de  guérir.  Possédant  une  expé¬ 
rience  singulière  des  mœurs  de  leur  pays,  ces 
nouveaux  élus  auraient  dû,  mieux  que  les  nôtres, 
trop  rares,  trop  inexpérimentés  au  début,  d’un 
prix  de  revient  trop  coûteux  aussi,  pouvoir  faire 
pénétrer  dans  les  foules  restées  ignorantes,  les 
notions  qu’ils  ont  acquises  au  contact  de  nos  maî¬ 
tres.  Pourquoi  faut-il  que  la  réalité  n’ait  pas 
répondu  aux  efforts  et  aux  sacrifices  consentis  ?  A 
peine  nantis  de  leur  diplôme,  en  effet,  nos  méde¬ 
cins  indigènes,  loin  de  retourner  en  apôtres  d’hy¬ 
giène  parmi  les  populations  d’où  ils  étaient  issus, 
ont  recherché,  avant  toutes  choses,  à  accroître 
leur  gain  et  le  confort  de  leur  vie  matérielle,  se 
sont  installés  dans  les  centres  où  le  besoin  de  leur 
activité  ne  se  faisait  cependant  nullement  sentir. 

Il  semble  que  leur  évolution  se  soit  arrêtée  à 


l’acquisition  stricte  des  notions  scientifiques  in¬ 
dispensables  à  l’obtention  de. leur  parchemin, 
mais  que  les  qualités  supérieures  d’altruisme, 
d’abnégation,  de  dévouement,  de  sacrifice  qui 
font  vraiment  le  médecin  leur  soient  encore  res¬ 
tées  inaccessibles. 

L’expérience  a  démontré  cette  assertion.  Nous 
la  trouvons  confirmée  par  les  documents  que  nous 
mentiomions  ci-dessous. 

Le  premier  est  extrait  du  procès  verbal  d’une 
séance  de  la  Commission  d’hygiène  de  l’Indo- 
Chine.  Le  président  y  signale  :  «  le  nombre  impor¬ 
tant  de  médecins  indochinois  sortant  chaque 
année  de  l’Université  d’Hanoi  et  que  l’Adminis¬ 
tration  se  doit  d’aider  à  exercer  leurs  connais¬ 
sances.  A  cet  égard,  ne  pourrait-on  envisager 
d’installer  ces  médecins  dans  les  villages  où  ils 
exerceraient  librement,  et  moyennant  l’alloca¬ 
tion  d’une  solde  minime  ?  » 

Nous  trouvons  là,  la  confirmation  de  ce  que 
nous  avons  signalé  jusqu’ici:  1°  Le  trop  grand 
nombre  de  médecins  indochinois  formés  à  l’Ecole 
d’Hanoi  ;  2°  L’obligation  où  se  trouve  l’Admi¬ 
nistration  de  les  caser  ;  3“  La  suggestion  de  les 
placer  dans  les  villages  démunis  de  service  sani¬ 
taire,  moyennant  une  solde  minime  ;  4®  Le  but 
poursuivi  par  l’Administration,  pour  réaliser  des 
économies,  de  remplacer  les  médecins  français 
par  ces  médecins  indigènes. 

«  Mais,  répond  au  président,  l’Inspecteur 
général  de  l’hygiène,  tout  le  monde  est  d’accord 
là-dessus.  Un  essai  de  cet  ordre  est  tenté  depuis 
plusieurs  années.  On  avait  envisagé  de  créer, 
pour  commencer  quinze  postes  de  cette  nature, 
cinq  en  Gochinchine,  cinq  à  Annam,  et  cinq  au 
Tonkin.  Il  est  regrettable  que  les  candidats  aient 
fait  défaut  :  trois  postes,  seulement,  un  par  pays, 
ont  pu  être  pourvus. 

L’Administration  avait  cependant  prévu  cer¬ 
tains  avantages  pour  les  intéressés  :  un  logement 
leur  était  réservé  et  une  solde  de  30  à  50  piastres 
par  mois  leur  était  allouée. 

Les  causes  de  cet  insuccès  ont  été  les  suivantes  : 

Du  côté  des  indigènes  d’abord,  le  peu  d’em¬ 
pressement  à  recevoir  des  soins  d’un  médecin 
étranger  à  leur  village,  quand  ces  soins  ne  sont 
pas  gratuits,  leur  résistance  ensuite  à  la  médecine 
occidentale. 

Du  côté  des  médecins  indigènes,  le  peu  d’at¬ 
trait  qu’a  pour  eux  l’exercice  de  leur  profession 
dans  des  postes  excentriques,  mal  desservis,  et  ne 
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rapportant  pas.  La  population  de  ces  centres 
ayant  surtout  recours  à  la  médecine  tradition¬ 
nelle,  ou,  pour  faire  l’économie  d’une  consultation 
à  des  spécialités  achetées  directement  et  em¬ 
ployés  au  petit  bonheur. 

Voilà  pour  l’Indo'chine  1 

A  Madagascar,  un  décret  du  22  décembre  1916 
avait  réglementé  l’exercice  de  la  médecine  indi¬ 
gène.  Il  avait  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
les  praticiens  d’origine  malgache,  diplômés  de 
l’école  de  médecine  indigène  de  Tananarive 
étaient  autorisées  à  faire  de  la  clientèle  payante 
et  à  exercer  librement  leur  art.  Cette  faculté 
n’était  accordée  en  principe  qu’à  ceux  qui  ayant 
servi  pendant  un  certain  nombre  d’années  dans 
les  postes  de  l’intérieur,  avaient  fait  preuve  de 
leur  expérience  technique,  de  leur  loyalisme  et  de 
leur  dévouement  envers  les  tribus  de  leur  race. 

Cette  réglementation  se  révéla  à  l’usage  insuf¬ 
fisante  à  prévenir,  chez  quelques-uns,  des  abus 
dont  certains  portèrent  atteinte  au  privilège  des 
docteurs  en  médecine  d’Etat  installés  dans  la 
colonie.  Citons,  en  particulier,  le  cas  d’un  Euro¬ 
péen  opéré  par  un  médecin  malgache  pour  des 
honoraires  très  élevés  et  aussi.  .  .  une  issue  fatale. 

Il  parut  donc  nécessaire  de  reprendre  cette 
règlementation  et  de  la  compléter  en  précisant 
strictement  les  limites,  pour  les  médecins  indigè¬ 
nes,  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Tel  a  été  le  but  du  décret  du  2  mai  1936  dont 
les  prescriptions,  sont  les  suivantes  ; 

«  1°  Les  médecins,  issus  de  l’école  de  médecine 
indigène  de  Tananarive,  ne  pourront  désormais 
donner  leurs  soins  qu’à 'la  population  malgache., 
sauf  les  cas  d’urgence  ou  dans  les  localités  dé¬ 
pourvues  de  médecin  pourvu  du  diplôme  d’Etat 
ou  d’Université. 

«  Toutefois  le  Gouverneur  général  aura  qualité 
pour  prononcer  le  retrait  de  l’autorisation  accor¬ 
dée,  par  mesure  individuelle  prise  sur  la  proposi¬ 
tion  du  Directeur  des  Services  sanitaires. 

«  2°  Les  médecins  diplômés  de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  indigène  de  Tananarive  ne  sont,  en  aucun  cas, 
autorisés  à  pratiquer  des  interventions  chirurgi¬ 
cales  autres  que  les  opérations  de  petite  chirur¬ 
gie,  dont  la  liste  sera  établie  par  arrêté  du  Gou¬ 
verneur  général  ; 

«  3“  Ils  n’ont  pas  qualité  pour  servir  d’expert 
devant  les  Tribunaux  ou  pratiquer  des  examens 
médico-légaux.  Toutefois,  en  cas  d’urgence,  et 
à  défaut  d’un  docteur  en  médecine  d’Etat,  pa¬ 
tenté  ou  fonctionnaire,  ils  peuvent  être  requis 
par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
pour  procéder  à  des  constatations  médico-légales. 
Ils  transmettent,  dans  ce  cas,  obligatoirement 
leur  rapport  au  médecin  inspecteur  de  la  cir¬ 
conscription  médicale  qui  le  fait  parvenir  après 
l’avoir  apostillé  et  annoté,  à  l’autorité  judiciaire 
compétente.  Exceptionnellement,  leurs  consta¬ 
tations  pourront  être  directement  produites. 


comme  élément  d’appréciation,  devant  les  Tribu¬ 
naux  indigènes  des  premier  et  deuxième  degrés  ; 

K  4°  D’autre  part,  les  médecins  sortant  de  l’Ecole 
de  médecine  indigène  de  Tananarive  n’auront  la 
faculté  de  s’installer  comme  praticiens  libres 
qu’après  cinq  ans  de  service  dans  l’Assistance 
médicale  indigène. 

«  Ils  pourront  cependant  bénéficier  d’une  réduc¬ 
tion  de  ce  délai  par  décision  du  Gouverneur  géné¬ 
ral,  compte  tenu  d’une  part  de  la  situation  des 
effectifs  des  cadres  de  l’A.  M.  1.  et  des  nécessités 
du  service,  d’autre  part,  de  la  valeur  profession¬ 
nelle  et  morale  des  intéressés  ainsi  que  des  be¬ 
soins  des  localités  où  ils  auraient  l’intention 
d’exercer.  » 

Comme  il  était  facile  de  le  présumer  la  pro¬ 
mulgation  de  ces  textes  a  soulevé  les  protesta¬ 
tions  de  certains  médecins  malgaches  directe¬ 
ment  intéressés.  Faisant  abstraction  de  l’inté¬ 
rêt  général,  des  buts  de  haute  moralité  poursui¬ 
vis,  de  la  sauvegarde  de  la  Santé  publique,  en 
général  et  de  celle  de  nos  colons,  en  particulier, 
des  interventions  pressantes  n’ont  pas  lardé  à  se 
manifester.  Il  serait  regrettable  que  les  mesures 
décidées  ne  soient  pas  appliquées  à  la  lettre, 
adoptées  même  par  les  autres  colonies  possédant 
une  faculté  de  médecine  indigène  et  opposées  aux 
médecins  qui  en  reçoivent  l’investiture,  d’autant 
plus  facilement  qu’il  a  été  prévu  qu’à  titre  transi¬ 
toire,  les  praticiens  établis  antérieurement  à  la 
signature  du  décret,  conserveront  dans  la  loca¬ 
lité  où  ils  exercent  la  faculté  de  poursuivre  l’exer¬ 
cice  de  leur  clientèle  parmi  les  Européens  et  assi¬ 
milés. 

Il  serait  contraire  à  toute  logique  d’ouvrir  tou¬ 
tes  grandes  les  portes  de  nos  Colonies  aux  méde¬ 
cins  étrangers.  C’est  cependant  ce  que  l’on  pour¬ 
rait  craindre  aujourd’hui.  On  a  pu  voir  récem¬ 
ment  que  le  décret  réglementant  l’exercice  de 
la  médecine  aux  Colonies  avait  dû  être  rapporté 
en  ce  qu’il  concernait  le  Togo  et  le  Cameroun, 
territoires  placés  sous  mandat  et  ne  pouvant  être 
fermés  aux  médecins  étrangers. 

Un  danger  plus  grand  menace  aujourd’hui  nos 
autres  territoires  africains.  L’avènement  du  Gou¬ 
vernement  actuel  a  permis  à  tort  ou  à  raison  à 
certains  médecins  étrangers  d’espérer  que  les  pos¬ 
tes  de  ces  colonies  ne  leur  seraient  plus  aussi 
strictement  interdits.  Le  ministère  de  la  rue 
Oudinot  a  reçu  leurs  sollicitations  pressantes. 

Faut-il  interpréter  eoinme  une  mesure  favorable 
à  leurs  démarches,  l’enquête  que  celui-ci  a  prescrite 
concernant  les  possibilités  d’installation  de  méde¬ 
cins  russes  ou  d’autres  nationalités  dans  nos  colo¬ 
nies  ?  On  veut  espérer  ici  que  des  situations  ne 
seront  faites  à  ces  derniers  qu’après  qu’elles  au¬ 
ront  été  offertes  sans  succès  à  des  médecins  fran¬ 
çais. 

L.  Saspobtas. 
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La  responsabilité  des  établissements  publics  hospitaliers 
du  fait  de  leur  corps  médical 

La  question  delà  responsabilité  de  l’Adminis¬ 
tration  à  l’égard  des  malades  soignés  dans  les 
hôpitaux  publics  vient  de  se  poser  récemment 
devant  la  juridiction  administrative  dans  deux 
cas  analogues  ;  dans  le  premier  (Afî.  Loiseau),  la 
demande  d’indemnité  était  fondée  sur  la  réduc¬ 
tion  défectueuse  d’une  fracture,  dans  le  second 
(Aff.  Phillpponeaù),  la  demanderesse  alléguait 
une  insuffisance  de  soins. 

Le  Conseil  d’Etat  s’est  ainsi  trouvé  amené  à  pré 
ciser  les  règles  de  sa  jurisprudence  à  cet  égard. 

Par  deux  arrêts,  en  date  du  8  novembre  1935, 
cette  haute  juridiction  a  tout  d’abord  rappelé  le 
principe  suivant  :  l’administration  hospitalière  est 
responsable  des  fautes  commises  par  les  agents 
du  service  administratif  de  l’hôpital,  à  moins 
naturellement  qu’il  ne  s’agisse  d’une  faute  se  déta¬ 
chant  de  l’exercice  de  la  fonction  et  permettant  à 
sa  victime  de  poursuivre  son  auteur  devant  les  tri¬ 
bunaux  ordinaires. 

En  doit-il  être  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
service  médical,  c’est-à-dire  pour  les  fautes  com¬ 
mises  par  les  médecins  ou  chirurgiens  de  l’éta¬ 
blissement?  L’Administration  soutint  la  néga¬ 
tive  en  s’appuyant  sur  la  jurisprudence  civile 
d’après  laquelle  les  médecins  des  hôpitaux  ne  rece¬ 
vant  pas  d’ordres  ou  d’instructions  delà  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’établis'sement  et  assurant 
le  traitement  des  maladie  en  toute  indépendance 
technique,  ne  sont  pas  ses  préposés  (V.  not.  Cour 
de  Bordeaux,  12  novembre  1930).  Mais  un  tel 
point  de  vue  ne  tient  pas  compte  de  manière  suf¬ 
fisante  de  la  réalité  :  tout  d’abord  le  rôle  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  n’est  pas  purement  médical  ;  ils 
sont  au  contraire  chargés  d’assurer  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  leur  service  et  doivent  pour  ce 
faire,  observer  les  règles  intérieures  de  l’établis¬ 
sement.  Ils  peuvent  donc  eux  aussi  se  rendre  cou¬ 
pables  de  fautes  de  services,  de  fautes  adminis¬ 
tratives.  D’un  autre  côté,  le  médecin  n’est  pas  non 
plus,  dans  l’exercice  de  son  art,  sans  liens  avec 
l’Administration.  Cette  dernière,  au  contraire, 
choisit  ses  médecins  d’après  un  concours  dont 
elle  fixe  le  règlement  ;  elle  fournit,  d’autre  part, 
au  serviee  médical  tous  ses  moyens  d’action  maté¬ 
riels.  Aussi  le  Conseil  d’Etat  a-t-il  posé  le  principe 
que  la  faute  lourde  du  médecin  engage  la  respon¬ 
sabilité  de  l’Administration, 


On  peut  donc  résumer  à  l’heure  actuelle  ce  pro¬ 
blème  de  la  manière  suivante  :  ' 

a)  L’Administration  hospitalière  est  responsa¬ 
ble  des  fautes  de  services  commises  par  son  corps 
^nédical,  comme  pour  ses  agents  ordinaires  ; 

h)  Elle  est  aussi  responsable  des  fautes  lour¬ 
des  du  service  médical.  Dans  ces  deux  cas,  la  seule 
juridiction  compétente  est  la  juridiction  adminis¬ 
trative.  D'auti’e  part,  conséquence  fort  impor¬ 
tante  pour  les  médecins,  l’Administration  n’a  pas 
de  recours  contre  eux  pour  obtenir  le  rembourser 
ment  de  l’indemnité  versée,  car  d’après  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat,  le  fonctionnaire  res¬ 
ponsable  d’une  faute  de  service  n'a  pas  à  en  sup¬ 
porter  le  poids  (V.  not.,  arrêt  du  S  mars  1935). 

c)  Le  médecin  est  personnellement  responsable 
en  cas  de  faute  se  détachant  de  l’exercice  de  sa 
fonction,  telle  que  le  fait  d’opérer  un  malade  sans 
son  consentement.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (Cour 
de  Paris,  18  novembre  1933). 

Dans  son  premier  arrêt,  le  Conseil  d’Etat  à 
donné,  en  outre,  à  la  question  de  la  situation  juri¬ 
dique  des  internes  des  hôpitaux  une  réponse  que 
nous  croyons  intéressant  d’exposer.  En  principe 
les  internes  ne  remplissent  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  exercer  la  médecine.  Tout  le 
monde  sait  qu’en  pratique,  ilsse  livrent  couram¬ 
ment  à  cet  exercice.  Y  a-t-il  là  une  il  légalité  qui, 
en  cas  de  préjudice  commis,  engagerait  gravement 
la  responsabilité  de  l’Administration  ?  Le  Conseil 
d’Etat  a  répondu  par  la  négative,  non  pas  en  sé 
fondant  sur  l’art.  6  de  laloi  de  1892  relative  aux 
remplacements,  mais  en  invoquant  l’art.  16  qui 
prévoit  «  les  élèves  en  médecine  agissant  comme 
aides  d’un  docteur  «.  Dès  lors,  et  sous  réserve  que 
le  règlement  intérieur  de  rhôpital  ne  contienne 
pas  à  cet  égard  de  dispositions  plus  rigoureuses, 
un  malade  opéré  par  un  interne  n’est  pas  fondé 
à  soutenir  que  ce  fait  constitue  par  lui-même  u  ne 
faute  de  service  engageant,  la  responsabilité  de 
l’établissement.  ,  J.  M. 

Section  permanente  du  Conseil  supérieur 
des  Assurances  sociales 
Tarification  des  actes  de  spécialités 

La  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et 
Seine-et-Oise  avait,  dans  une  convention  conclue 
aven  les  hospices  civils  de  Versailles,  fixé  un 
tarif  de  remboursement  pour  les  consultations 
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externes,  dont  les  coefïicients  différaient,  pour 
un  même  acte  médical,  de  ceux  prévus  pour  le 
tarif  de  soins  chez  le  praticien.  La  Commission 
tripartite  départementale  ayant  refusé  d’approu¬ 
ver  cette  convention,  appel  fut  interjeté  par  la 
Caisse  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales. 

Celle-ci  a  décidé,  le  3  avril  1936,  que  la  Caisse 
n’a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  adoptant  deux 
nomenclatures  différentes  pour  des  actes  médi- 


La  Presse  e 

Comment  on  entre  dans  la  prostitution. 

Le  Docteur  Robert  Rabut  a  institué,  au  Dis¬ 
pensaire  de  salubrité,  une  enquête  fort,  intéres¬ 
sante  et  d’une  grande  vâleur  tant  sociologique 
que  morale.  Par  un  interrogatoire  systématique, 
il  a  recherché  les  antécédents  de  200  insoumises, 
.la  plupart  arrêtées  pour  la  première  fois. 

Il  ne  se  fait  pas  d’illusions  sur  la  sincérité  des 
intéressées,  fort  sujette  à  -caution.  Pas  davan¬ 
tage  ne  s’en  fait-il  sur  les  difficultés  dans  l’inter¬ 
prétation  de  leurs  tendances  caractérielles  et  la 
discrimination  de  la  dominante  étiologique  qui 
les  a  menées  là  où  elles  sont. 

Ceci  posé,  voici  résumés  les  résultats  de  cette 
enquête. 

Sur  les  200  prostituées,  on  compte  : 

—  venues  de  province  :  133  et  de  l’étranger  : 
8,  soit  141  transplantées  ; 

—  filles  d’artisans,  employés,  ouvriers  et 
paysans  :  152.  (A  noter  5  venues  de  familles  à 
professions  libérales  !)  ; 

—  inexistence,  déficience  ou  anomalie  du 
foyer,  par  mort  de  l’un  des  parents,  séparation 
des  parents,  mauvais  rapports  des  parents,  dis¬ 
parition  ou  déchéance  des  parents  ;  185  ; 

—  venues  d’une  famille  de  5  enfants  au  moins  : 
58. 

—  éducation  familiale  normale  en  défaut  (né¬ 
gligence  ou  brutalité  des  parents,  éducation  faite 
par  grands-parents,  tuteurs,  assistance  publi¬ 
que  ou  œuvres  privées)  :  124. 

—  n’ayant  obtenu  aucun  diplôme  scolaire  : 
136  ; 

(A  noter  une  ayant  le  baccalauréat,  et  même 
une  ayant  le  P.  C.  B.).  ; 


eaux  identiques,  afin  d’adapter  ses  rembourse¬ 
ments  aux  situations  locales.  Mais  la  discrimi¬ 
nation  adoptée  dans  le  barème  en  question’  ne 
tenait  pas  suffisamment  compte  des  conditions 
différentes  dans  lesquelles  sont  dispensés  les 
soins  à  l’hôpital  et  chez  le  praticien  ;  on  ne  sau¬ 
rait  donc  approuver  une  telle  convention  qui 
pourrait  avoir  pour  effet  de  limiter  le  libre-choix 
du  médecin.  (Doc.  Comité  central  des  A.  S.,  1936, 
E.  30.) 


les  Sociétés 

—  ayant  antérieurement  exercé  le  métier  de 
domestique  ou  de  fille  de  salle  ;  106  ; 

—  gagnant  (en  1933-1934)  moins  de  650  francs 
par  mois  :  67  ; 

(A  noter  que  27  gagnaient  1 .000  francs  et  plus). 

—  défloration  effectuée  par  prolétaire  :  154  ; 

—  présentant  aux  tests  Binet-Simon  de  la 
débilité  mentale  :  52,  soit  un  pourcentage  de  26 
(contre  14  dans  le  milieu  ouvrier  témoin)  ; 

—  présentant  un  caractère  soit  simplement 
émotif,  soit  psychasténique,  schizoïde,  paranoïa¬ 
que,  instable,  pervers,  ete.  :  171  ; 

—  le  «  pourquoi  »  de  la  prostitution  : 

chômage,  salaire  insuffisant,  misère  :  118  ; 

—  le  «  Comment  »  : 

entraînées  par  souteneur,  entremetteuse,  conseil 
d’amie  :  78. 

Tirons  les  conclusions  de  l’enquête  du  Docteur 
Rabut  ; 

La  prostituée  est  le  plus  souvent  une  pauvre 
fille  isolée,  mal  éduquée,  sans  soutien  moral  et 
psychiquement  anormale.  Le  corrupteur  n’a  pas 
grand  effort  à  faire. 

Si  la  classe  prolétarienne  fouimit  le  plus  de  vic¬ 
times,  elle  fournit  aussi  le  plus  de  coupables  (soit 
dit  sans  excuser  les  autres  classes  dont  la  culpa¬ 
bilité  est  peut-être  moins  massive,  mais  certaine¬ 
ment  plus  perverse). 

A  côté  de  ce  morne  troupeau  digne  de  toutes 
les  pitiés  on  trouve  des  vicieuses  élevées  norma¬ 
lement,  instruites,  gagnant  bien  leur  vie  et  qui 
semblent  avoir  réellement  choisi  leur  singulier 
métier.  Celles-là,  quelle  œuvre  de  relèvement  peut 
espérer  leur  rendre  un  sentiment  de  dignité  ? 


G.  L. 
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L’ÉVOLUTION  -  COMMENT  L’EXPLIQUER  ? 

Dr  H.  Tuchmann 
Licencié  es-sciences 


De  tous  temps  rhumanité  a  été  préoccupée 
de  comprendre  et  d’expliquer  l’énigme  de  l’ori¬ 
gine  et  du  passé. 

La  religion  et  la  philosophie  furent  les  pre¬ 
mières  à  satisfaire  notre  curiosité  ;  mais  l’une  et 
l’autre  ne  nous  fournirent  que  des  solutions 
a  priori. 

C’est  en  accumulant  les  documents  des  diffé¬ 
rentes  disciplines  que  les  biologistes  s’efforcent 
de  résoudre  rationnellement  le  problème. 

Mais  chaque  fois  que  de  nouvelles  découvertes 
se  font  jour,  changeant  ou  détruisant  nos 
«  conceptions  classiques  »  des  réactions  salva¬ 
trices  ou  destructrices  se  produisent,  sur  les 
ruines  de  la  théorie  détruite  s’étagent  de  nou¬ 
velles  spéculations. 

C’est  d’ailleurs  le  cas  de  toutes  les  théories 
d’être  partiellement  inexactes,  mais  elles  sont 
indispensables  car  des  faits  épars  sans  inter¬ 
prétation  ne  permettent  pas  de  constituer  une 
science.  Alors  qu’elles  sont  utiles  à  leur  établis¬ 
sement,  permettant  de  classer  et  même  de  pré¬ 
voir  les  faits,  il  arrive  lin  moment  où  l’imperfec¬ 
tion  de  la  théorie  conduit  à  des  prévisions  inexac¬ 
tes  et  il  faut  la  remplacer. 

La  fin  du  XIX®  et  le  début  du  XX®  siècle  si 
riches  en  découvertes  dans  tous  les  domaines, 
curent  des  conséquences  inégales  dans  les  diffé¬ 
rentes  disciplines.  Alors  que  la  physique  et  la 
chimie  enrichies  rayonnent  avec  une  lumière 
nouvelle,  il  n’est  pas  de  même  pour  la  biologie. 
Toutes  les  acquisitions  nouvelles  n’ont  eu  sem- 
ble-t-il,  pour  effet,  que  de  nous  montrer  l’im¬ 
perfection  et  l’arbitraire  des  solutions  qu’on  nous 
apportait  pour  expliquer  le  «  mystère  de  la  vie  ». 

Frappé  par  la  grande  ressemblance  morpho¬ 
logique  des  divers  êtres  d’un  milieu  donné, 
Lamark  expose  dans  son  «  Discours  d’ouver¬ 
ture  »  et  son  traité  de  «  Philosophie  biologique  », 
ses  vues  sur  le  rapport  des  organismes  d’avec  le 
milieu  considéré. 

Momentanément  éclipsées  par  le  dogmatisme 
de  Cuvier  les  idées  Lamarkiennes  renaissent 
avec  toute  leur  force  lorsque  Darwin  essait  d’ex¬ 
pliquer  l’évolution  par  la  «  concurrence  vitale  » 
et  la  «  sélection  du  plus  apte  ». 

La  disproportion  considérable  entre  la  quan¬ 
tité  de  germes  émis  et  le  nombre  restreint  de  ceux 
quise  développent  ne  manquapas  d’impression- 
nerDarwin.  En  réalité  sitousles  germes  se  déve¬ 
loppaient  3  à  4  générations  suffiraient  pour  re¬ 
couvrir  toute  la  terre  (le  calcul  est  facile  avec 


une  culture  de  microbes,  il  y  a  progression  géo¬ 
métrique). 

Loin  de  voir  dans  ce  fait  indéniable  la  preuve 
d’un  dynamisme  vital  presque  illimité  d’un  gas¬ 
pillage  d’énergie  à  la  fois  inutile  et  illogique. 
Darwin  lui  donne  une  explication  matérialiste. 

De  la  surabondance  résulterait  une  concur¬ 
rence  et  une  compétition  avec' lutte  sans  trêve 
ni  merci,  qui  aboutirait  à  la  victoire  du  plus 
apte.  De  la  richesse  des  germes  résulterait  donc 
la  transformation  et  l’amélioration  des  êtres 
vivants.  L’évolution  apparaissait  comme  un  fait 
progressif  et  continu,  tendant  vers  la  réalisation 
d’individus  de  mieux  en  mieux  adaptés  et  d’au¬ 
tant  plus  perfectionnés  qu’ils  s’élevaient  dans 
l’échelle  animale. 

L’adaptation  au  milieu  semblait  aussi  stricte 
que  merveilleuse  et  l’individu  était  considéré 
comme  une  cire  molle,  façonné  par  le  milieu 
et  adapté  aux  exigences  de  la  vie.  Chaque  or¬ 
gane  a  sa  fonction  et  son  but,  et  l’ensemble  des 
parties  constitutives  de  l’individu  convergent 
vers  le  but  utilitaire. 

La  paléontologie  prêtait  ses  documents  encore 
épars  à  toutes  les  spéculations  et  dans  l’onto¬ 
genèse  on  s’évertuait  de  retrouver  l’image  éphé¬ 
mère  de  la  philogenèse.  Aussi  les  problèmes  qui 
préoccupent  l’humanité  depuis  qu’elle  s’est  pen-  ’ 
chéesur  l’énigme  de  la  vie  semblaient  avoir  reçu 
une  explication  rationnelle.  L’explicatfon  satis¬ 
faisait  l’esprit  car  elle  donnait  un  sens  logique  à 
la  vie. 

Cependant  aucune  des  théories  classiques 
(préadaptation,  transformisme,  harmonie  pré¬ 
établie,  etc.)  ne  résiste  à  la  critique.  Elles 
tiennent  surtout  compte  de  la  morphologie  de 
l’individu  considérant  de  plus  que  l’évolution 
implique  l’adaptation,  c’est-à-dire  concordance 
entre  la  structure  morphologique  et  un  genre  de 
vie  déterminé.  De  sorte  qu’il  y  aurait  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  une  forme  considérée 
et  une  condition  de  vie  déterminée. 

Admettre  que  l’organisme  subit  passivement 
l’influence  du  milieu  dans  lequel  il  vit  revient  à 
nier  l’hérédité.  L’hérédité  n’est-elle  pas  en  effet 
un  fait  de  continuité  et  de  similitude. 

Une  très  grande  plasticité  exclut  toute  varia¬ 
tion  héréditaire,  car  toute  variation  des  condi¬ 
tions  extérieures  aurait  pour  conséquence  une 
transformation  de  l’organisme  envisagé,  de 
sorte  que  les  caractères  morphologiques  et  le 
fonctionnement  des  organes  ne  persisteraient 
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que  dans  la  mesure  où  persisteraient  les  causes 
qui  les  ont  fait  naître. 

Or,  nous  savons  que  des  animaux  transplantés 
dans  différents  milieux,  gardent  une  remar¬ 
quable  fixité  morpho-physiologique. 

Au  cours  du  quaternaire  les  fortes  variations 
du  climat,  déterminées  par  l’extension  ou  le 
retrait  des  glaciers  n’ont  eu  d’autre  effet  qu’une 
variation  géographique  des  espèces. 

C’est  précisément  parce  que  l’individu  pos¬ 
sède  cette  fixité  par  laquelle  il  s’oppose  aux 
fluctuations  incessantes  du  milieu  que  ses  carac¬ 
tères  se  transmettent  héréditairement. 

Certes,  on  ne  peut  guère  considérer  l’individu 
en  faisant  abstraction  du  milieu  dans  lequel  il 
vit,  de  même  qu’on  ne  devrait  pas  négliger  l’ac¬ 
tion  des  organismes  sur  le  milieu,  bien  que  moins 
apparente.  Il  y  a  interaction  réciproque  et  cons¬ 
tante,  ma  s  généralement  de  faible  amplitude  et 
n’aboutissant  pas  à  se  transmettre  à  la  descen¬ 
dance. 

De  même  que  le  fonctionnement  de  chaque 
cellule  est  conditionné  par  la  constitution  et  la 
réaction  du  «  milieu  intérieur  »,  l’individu  plongé 
dans  son  milieu  est  le  siège  d’une  série  de  trans¬ 
formations  à  la  fois  anaboliques  et  cataboliques, 
qui  tendent  vers  l’équilibre  mais  qui  n’est 
jamais  comp  ètement  réalisé. 

C’est  cette  lutte  contre  le  nivellement  qui 
caractérise  la  vie  (mesurable  par  la  charge  élec¬ 
trique  des  cellules)  ;  la  vie  résulte  donc  d’une 
sorte  de  contradiction,,  du  fait  qu’il  y  a  destruc¬ 
tion  au  fur  et  à  mesure  qu’il  y  a  construction. 

Il  semble  évident  a  priori  que  des  variations 
Intenses  puissent  atteindre  le  «  germen  »  et  de¬ 
venir  ainsi  héréditaires,  et  d’autant  plus  facile¬ 
ment  qu’elles  porteront  sur  des  individus  plus 
jeunes  avant  la  différenciation  des  éléments 
sexuels. 

Cependant  tous  les  essais  expérimentaux  en¬ 
trepris  depuis  trente  ans  infirment  l’hérédité  des 
-caractères  acquis,  l’objection  reste  ainsi  tout 
entière.  D’ailleurs  le  changement  effectué  peut- 
on  admettre  qu’il  se  fera  obligatoirement  dans 
un  sens  utilitaire  pour  l’individu  ?  Se  poursui- 
vra-t-il  toujours  dans  le  même  sens  pour  aboutir 
à  la  sélection  ? 

D’autre  part,  l’évolution  compoile-t-elle 
comme  corollaire  l’adaptation  morphologique 


impliquant  une  concordance  entre  la  forme  et  le 
fonctionnement  des  organes  ? 

La  théorie  de  préadaption  qui  repose  sur 
l’existence  des  «  mutations  »  nous  paraît  encore 
plus  arbitraire.  Les  mutations  sont  rares  et  gé¬ 
néralement  de  faible  amplitude  elles  ne  peuvent 
expliquer  que  les  variations  au  sein  de  l’espèce. 
Elle  implique  aussi  pour  l’individu  la  capacité 
de  pouvoir  changer  son  milieu  et  de  choisir  celui 
qui  lui  conviendra  le  mieux. 

On  ne  saisit  pas  comment  et  par  quelle  mys¬ 
térieuse  inspiration  l’insecte  devenu  aptère  et 
aveugle  trouvera  la  caverne  qui  l’abritera  le 
mieux  ;  inutile  d’ajouter  que  l’intuition  ne  suffi¬ 
rait  pas  aux  plantes  de  se,  déplacer. 

Conclusion.  —  Devant  l’impossibilité  de  prou¬ 
ver  expérimentalement  l’évolution  faut-il  renon¬ 
cer  à  toute  explication  ?  Les  naturalistes  ne  dou¬ 
tent  pas  de  l’évolution,  mais  leurs  avis  restent 
partagés  quant  aux  causes  et  au  déterminisme 
des  transformations  du  monde  vivant. 

Le  problème  se  présente  comme  beaucoup 
plus  complexe,  ne  permettant  pas  la  généralisa¬ 
tion  d’un  déterminisme  commun  et  s’appli¬ 
quant  à  tous  les  êtres.  Les  faits  cruciaux  autour 
desquels  viendraient  se  ranger  tous  les  phé¬ 
nomènes  de  la  vie  restent  épars.  Toute  généra¬ 
lisation  hâtive  reste  dangereuse  et  ne  sert  qu’à 
reculer  le  problème. 

En  effet  chaque  être  possède  sa  constitution 
propre  qui  lui  imprime  son  individualité  et  qui 
fait  qu’il  réagit  différemment  aux  causes  exté¬ 
rieures. 

Alors  que  la  thyroxine  accélère  les  métamor¬ 
phoses  des  têtards  de  grenouille,  elle  reste  sans 
effet  chez  le  triton. 

Des  modifications  se  produisent  en  agissant 
peut-être  sur  le  métabolisme  ;  mais  rien  ne  per¬ 
met  de  dire  qu’elles  aboutissent  fatalement  à 
une  bonne  adaptation.  Les  variations  qui  en  ré¬ 
sultent  peuvent  être  quelconques  et  même 
gênantes,  aboutissant  ainsi  non  à  la  sélection  du 
plus  apte,  mais  à  Vélimination  du  pire. 

Le  grand  développement  des  diverses  disci¬ 
plines  qui  nous  a  conduit  à  une  connaissance 
remarquable  de  faits  nous  oblige  de  reviser  des 
explications  trop  simplistes  ne  cadrant  pas  avec 
la  complexité  inconcevable  des  phénomènes  de 
la  vie.  Le  fait  de  l’évolution  s’impose,  son  déter¬ 
minisme  nous  reste  encore  obscur  1 
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LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  DANS  LES  ASSISES  DE  JÉRUSALEM 


Tout  au  début  du  XII®  siècle,  aussitôt  après 
la  fondation  du  royaume  de  Jérusalem,  la  Cour 
des  Bourgeois  rédigea  un  code  ide  lois. 

Le  droit  romain,  les  coutumes  françaises  et 
surtout  les  usages  normands  servirent  de  base  à 
la  rédaction  de  ce  code,  connu  sous  le  nom  d' As¬ 
sises  de  .léru Salem. 

Les  pénalités  prévues  pour  les  fautes  médi¬ 
cales  et  chirurgicales  sont  très  rigoureuses,  elles 
vont  de  la  confiscation  des  biens  et  du  bannisse¬ 
ment  jusqu’à  i’amputation  de  la  main  droite  et 
la  pendaison.  L.  Guillouard  avait  pensé  que 
cette  législation  draconienne  avait  eu  pour  but 
d’éloigner  une  bande  d’aventuriers  ignorants  et 
rapaces  qui  s’étaient  abattus  sur  le  pays,  en  se 
qualifiant  de  miéges,  afin  d’exploiter  les  nou¬ 
veaux  maîtres  du  pays  et  toucher  de  gros  hono¬ 
raires.  Il  est  probable  que  les  Croisés  craignaient 
d’être  empoisonnés  par  des  médecins,  ou  mutilés 
par  des  chirurgiens  plus  ou  moins  sympathi¬ 
sants  avec  les  Sarrazins. 

En  rendant  le  médecin  responsable  de  la  mort 
du  malade  et  le  chirurgien  de  i’insuccès  opéra¬ 
toire,  et  en  punissant  les  fauteurs  avec  une 
extrême  rigueur,  les  Croisés  espéraient  mettre 
leur  vie  à  l’abri  des  perfides  qui,  sous  Tégide 
de  Tart  médical,  auraient  attenté  à  leur  exis¬ 
tence.  Guillaume  de  Tyr  raconte  qu’en  1173, 
Amaury  I®’’,  roi  de  Jérusalem,  fut- soigné  d’une 
fièvre  dont  il  mourut,  par  des  médecins  grecs 
et  syriens,  éti’angers  douteux  (...  præcipit  ad  se 
accessiri  medicos  græcos  et  syros  et  illariiin  natio- 
num  homiiies). 

Dans  le  royaume  de  Jérusalem,  l’exercice  de 
la  médecine  n’était  pas  libre,  il  fallait  avoir  été 
examiné  et  agréé.  Les  Assises  déclarent  qu’au¬ 
cun  médecin  étranger  ne  sera  admis  à  exercer  son 
art  dans  une  ville  avant  d’avoir  été  examiné  par 
((  d’anltres  mieges  (1),  les  meillors  de  la  terre,  en 
la  présence  don  vesque  de  la  terre  devant  qui  se 
det  eslre  faict  ».  S’il  était  jugé  capable,  l’évêque 
lui  remettait  les  lettres  le  constatant,  sinon,  il  de¬ 
vait  quitter  la  ville  ou  promettre  de  n’y  pas  exer¬ 
cer  la  médecine. 

11  est  conseillé  aux  malades  et  aux  blessés  de 
ne  pas  rester  sans  soins  et  de  s’adresser,  selon 
le  cas,  au  médecin  ou  au  chirurgien.  «  Montrez 
vos  essoignes  (2),  disent  les  Assises,  a  cestui 
miege,  et  il  le  det  faire  et  cestui  miege  le  det  veir  et 
taster  son  pos  et  veir  son  orine,  et  se  est  chose  que 
le  serorgien  det  connoistre,  il  det  mos-trer  sa  bles- 


(1)  Miege,  Mege,  médecin.  Megier,  Mcger,  soigner, 
traiter  médicalement. 

(2)  Essoignes,  embarras,  difficultés,  soins. 


sure.  »  Les  soins  au  serf  blessé  étaient  à  la  charge 
de  son  maître.  «  Celuy  qui  fu  seignor  du  serf  est 
tenu  de  faire  meger  celui  qui  est  naffré  (1)  disent 
les  Assises.  Les  Assises  nous  révèlent  qu’avant 
d’entreprendre  une  cure,  le  médécin  traitait  du 
prix  de  ses  soins  à  forfait  ;  il  pouvait  même,  s’il  s’a¬ 
gissait  d’un  serf ,  faire  un  autre  marché  et  stipuler 
qu’en  cas  de  guérison,  il  recevraitla  moitié  de  la 
valeur  du  serf  et  que  s’il  décédait,  il  n’aurait 
rien.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  était  garantie,  celui-ci  n’en¬ 
courait  aucune  amende  «  por  ce  qu'il  y  pert  tôt 
premier  son  travail.  » 

Trois  chapitres  traitent  successivement  de  la 
responsabilité  des  chirurgiens,  des  maréchaux- 
ferrants  et  des  médecins.  Il  est  assez  curieux  de 
voir  le  chapitre  des. chevaux  et  des  mulets  entre 
ceux  des  blessés  et  des  malades. 

Ch.  CCXXXI.  «  des  mieges  qui  taillent  au(  un 
naffré (2)  autrement  qu’il  de  devent  et  por  ce  meurt 
le  naffré,  quel  dreit  en  deit  estre  de  celuy  miége  ? 

Ch.  CCXXlKllaaiixmareschaus  debestequi par 
leur  mou  meger  ou  par  leur  mau  ferrer  mehaignent 
(2)  aucune  beste,  qui  deit  amender  cestui  mahaing 
au  chevalier  ou  au  borgeis  de  qui  la  beste  est  ? 

Ch.  CCXXXIIl  «  Ici  orres  la  raison  et  le 
dreit  des  mecines  et  des  euves  de  fisiens  qui  don¬ 
nent  a  aucun  malade  aucun  serobs  ou  aucune 
medessine  ou  aucun  laituaire  (3)  dont  il  meurt 
par  sa  male  garde  ». 

Pour  les  chirurgiens,  deux  hypothèses  se  pré¬ 
sentent,  ou  le  blessé  est  mort  après  l’opération, 
ou  il  est  resté  infirme  pour  la  vie.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  s’il  s’agit  d’un  serf,  le  miège  devrapayer 
au  seigneur  la  valeur  qu’il  avait  au  jour  de 
l’opération.  La  loi  Aquilia  (du  VII®  siècle  avant 
notre  ère)  avait  prévu  le  cas  où  le  chirurgien, 
après  avoir  bien  fait  l’opération,  laissait  ensuite 
l’esclave  blessé,  sans  soins.  Mais  Proculus  inter¬ 
prétant  cette  loi,  ajoutait  que  si  l’opération 
avait  été  mal  exécutée  «  si  medicus  servum  im- 
perite  secuerit  »,la  loi  Aquilia  était  applicable 
et  le  maître  pouvait  réclamer  une  indemnité 
égale  à  la  plus  grande  valeur  que  l’esclave 
avait  eue  dans  Tannée  de  sa  mort. 

Les  Assises  ajoutent  une  autre  peine,  le  ban¬ 
nissement  du  miège.  :  «J?f  cil  le  deit  encement  la 
cort  a  celuy  miege,  congier  (4)  de  la  vile  ou  il  fist 
ecle  maii  megerie.  »  Si  le  blessé  dont  le  miège 
a  causé  la  mort  était  «  un  franc  home  ou  une 
franche  femme  »,  le  miège  sera  pendu  et  ses 


(1)  Naffré,  Navré,  blessé. 

(2)  Mesbaignier,  mutiler,  estropier. 

(3)  Laituaire,  Lettuaires,  électuaire,  médicament  de 
consistance  molle. 

(4)  Congier,  donner  congé,  expulser. 
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biens  confisqués  au  profit  du  seigneur  :  seule¬ 
ment,  la  coutume  excepte  de  la  confiscation, 
les  honoraires  qui  auraient  été  payés  au  chirur¬ 
gien,  ils  seront  restitués  à  la  famille  du  mort. 

SI  le  blessé  survit,  mais  infirme,  le  miège, 
s’il  s’agit  d’un  serf,  paiera  au  seigneur  ce  que 
le  serf  -Vaudra  de  moins,  à  raison  de  son  Infirmité:- 
et,  s’il  s’agit»  d’uncrestien  ou  d’une  crestienne  7>, 
le  miège  aura  «  le  poin  dexire  coupé  ».  De  plus, 
il  rendra  au  blessé  ce  qu’il  lui  aurait  pris  poul¬ 
ie  (I  meger  ». 

S’il  -s’agit  d’un  médecin  qui  a  malencontreu¬ 
sement  donné  un  «  serob  ou  une  medessine  »,  la 
pénalité  est  la  même  :  une  amende,  s’il  s’agit 
d’un  serf,  la  pendaison  et  la  confiscation  des 
biens,  s’il  s’agit  d’un  homme  libre.  Mais  pour  le 
médecin,  les  Assises  ajoutent  :  avant  qu’on  le 
pehde,  «  det  estre  mené  frnstant  (1)  par  la  vile, 
un  orinal  en  sa  main,  car  ce  est  dreit  et  raison, 
por  espoventer  de  ce  maa  faire.  » 

L’Assise,  en  prononçant  la  peine  capitale  con¬ 
tre  le  médecin  qui,  par  ignorance  ou  imprudence, 
causait  la  mort  du  malade,  étendait  au  deià  des 
vraies  limites  posées  par  Ulpien,’  le  principe  de 
la  responsabilité  des  médecins.  «Ainsi,  dit  Ulpien, 
on  ne  doit  pas,  en  cas  de  mort,  imputer  au  mé¬ 
decin,  le  résultat  de  la  fragilité  humaine,  mais 
si  le  médecin  a  commis  une  faute  par  ignorance, 
il  doit  être  responsable  ;  on  ne  doit  pas,  sous 


prétexte  de  fragilité  humaine,  admettre  que  la 
mort  de  l’homme,  par  impéritie,  est  un  délit 
involontaire.  »  Dans  ce  cas,  la  pénalité  devant 
réparer  le  dommage,  n’était  qu’une  amende  ou 
indemnité. 

Comment  jugeait-on  les  médecins  et  les  chirur¬ 
giens  ?  On  interrogeait  des  témoins;  Les  Assises 
énumèrent  longuement  les  maladies  connues  à 
l’époque  et  les  fautes  que  le  médecin  a  pu  com¬ 
mettre,  tirer  trop  de  sang;  donner  une  médecine 
quirenferme  trop  «  A’escamounie  »  (1),  donner 
des  choses  «  laschatives  »  alors  qu’il  fallait  don¬ 
ner  des  choses  «  estraignantes  »  etc.  Les  témoins 
jugeront  qu’ils  ont  vu  donner  les  «  mecines 
et  serobs  »,  que  le  malade  est  mort  de  ces  méde¬ 
cines,  et  qu’ils  lui  ont  entendu  dire  à  lui-même 
qu’il  sentait  bien  qu’ii  en  mourrait.  «  Et  en  cela 
médessine  et  tant  d’escamoiinie  (1)  que  celui  fu 
mort  si  tost  comme  il  lot  beue.  »  Avec  cette  preuve 
péremptoire,  le  médecin  sera  convaincu  d’im¬ 
péritie  et  pendu,  après  avoir  été,  au  préalable, 
promené  dans  la  ville,  «  un  orinal  en  sa  main  >î et 
exposé  aux  violences  des  assistants. 

Si  à  notre  époque,  Thémis  devient  de  plus  en 
plus  impitoyable  pour  les  insuccès  malencon¬ 
treux  des  disciples  d’Esculape,  elle  ne  s’attaque 
qu’à  leur  bourse  et  cela  est  moins  irréparable 
que  la  corde. 

Dr  P.  Noury  (de  Rouen). 


DÊVALUMIOM,  SPÉCULATION  ILLICITE  ET  ESCROQUERIE  DANS  L’ANTIQUITÉ 


Un  de  nos  amis,  qui  relit  Plutarque,  y  a  déniché 
dans  la  vie  de  Solon  ce  qui  suit  : 

«  Par  un  décret,  il  annula  toutes  les  dettes  an- 
«  térieures  et  interdit  pour  l’avenir,  aux  créan- 
«  ciers  la  contrainte  par  corps.  Quelques-uns 
«  cependant  —  entre  autres  ’Androtion  —  ont 
«  écrit  que  Solon  n’abolit  point  les  dettes,  mais 
«  qu’il  en  réduisit  seulement  les  intérêts,  et  que 
«  les  pau  %  res,  ainsi  allégés,  donnèrent  eux -mêmes 
«  à  ce  bienfait  le  nom  de  décharge. 

«  Eu  reste,  le  complément  de  la  loi  fut  l’aug- 
«  mentation  des  mesures  et  du  taux  des  mon- 
«  naies.  La  mine  ne  valait  que  73  drachmes.  Elle 
«  lut  portée  à  100,  de  sorte  que  les  débiteurs,  en 
«  payant  une  égale  valeur  numérique,  mais  efïec- 
R  tivement  moindre,  gagnèrent  beaucoup  sans 
«  rien  faire  perdre  aux  créanciers.  » 

C’est  tout  simplement  une  dé-valuation  d»  ia 
monnaie ... 


Et  voici  la  canaillerie  des  spéculateurs  : 

«  Pendant  que  Solon  s’occupait  de  l’abolition 
«  des  dettes  et  qu’il  cherchait  les  termes  les  plus 
«  insinuants  pour  la  rédaction  du  décret  et  un 
«  préambule  convenable,  il  communiqua  son  pro- 
«  jet  à  trois  de  ses  amis,  ceux  qui  avaient  son 
«  affection  et  sa  confiance.  Conon,  Clinans,  et 
«  Hipponicus.  Il  leur  dit  qu’il  ne  toucherait  pas 
«  aux  terres,  mais  qu’il  aboiitait  les  dettes.  Ceux- 
«  ci,  saisissant  l’occasion  et  prenant  aussitôt  les 
«  devants,  empruntent  à  des  riches  des  sommes 
«  considérables  et  achètent  de  grands  fonds  de  ter- 
«  res  :  puis,  le  décret  rendu,  ils  gardent  les  biens  et 
«  ne  rendent  point  l’argent  qu’ils  avaient  emprun- 
«  té  ». 

O  ministres  modernes  —  américains,  anglais, 
belges  et  même  français  —  quand  vous  dévaluez 
la  monnaie,  vous  n’êtes  que  de  pâles  imitateurs  1 
(Le  Médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine,  1®^  novembre 

1936). 


(1)  Frustcr,  Fuster,  fustiger,  battre. 


(1)  Escamounie,  scammonée,  résine  purgative. 
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ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE  INTERNATIONALE  DES  MÉDECINS  (A.É.I.M.) 

Xl°  Session  du  Conseil  général  (Amsterdam  —  septembre  1936) 


•Le  Conseil  général  de  l'Association  profëssibii- 
delle  internationale  dès  médecins  (A.  P.  I.  M.)  a 
tenu  sa  onzième  session  annuelle  les  10, 11, 12  èt 
13  septembre  1936  â  Amsterdam  au  siège  social 
de  la  maison  des  médecins  qui  avait  biën  ■voulu 
mettrë  à  la  disposition  du  Conseil  général  de 
l’A.P.I.M.  ses  locaux  admiràbleméiit  installés. 

Les  trois  premières  sessions  dnhuèllés  dü  Con¬ 
seil  général  de  l’A.  P.  I.  M.  eurent  lieu  â  Paris  ; 
la  quatrième  session  se  tint  â  Bërlih,  ëri  1929  ; 
la  cinquième  à  Paris,  en  1930  ;  là  sixiêiiië  â 
Budapest,  en  1931  ;  la  septième  à  Gënève,  en 
1932  ;  la  huitième  à  Lohdrës,  ëh  1933  ;  lâ  neu¬ 
vième  à  Paris,  eii  1934  ;  la  dixième  à  Bruxelles 
en  1935. 

Treize  nations  étàiëilt  effectivéhaent  rëpré- 
sëritées  par  les  corréspondàhts  nationaux  de 
chaque  pays,  présidents  ou  secrétaires,  oü  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administràtiOn  du  Cfoupémërtt 
professionnel  national  adhérent  à  TA.  P.  I.  M. 

Ce  sont  :  Allemagne,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  Pràrice,  Grande-Bretagne,  Hôllâtide, 
Hongrie,  Luxembourg,  Norvège,  Suède,  Suisse, 
Tchécoslovaquie. 

Lâ  Session  a  été  présidée  par  le  D*  Mattlët, 
président  de  là  Fédéràtion  médicale  belge. 


L’Ordre  du  jour  comprenait  cette  année 
comme  principales  questions  ; 

1°  L’Enquête  (A.  I.)  Sur  :  «  Les  assurances- 
maladie  privées  et  facultatives  concernant  les 
classes  moyennes  et  les  professions  libérales  ». 
Rapporteur  :  Docteur  de  Csillery  (Hongrie). 

2®  L’Enquête  (A.  J.)  sur  :  «  la  répercussion  de 
l’assurance-maladie  sur  l’exercice  journalier 
de  la  médecine  ».  Rapporteur  :  Docteur  Droo- 
GLEEVER  Fortuyn  (Hollande). 

3®  L’Enquête  (A.  K.)  sur  :  «  l’organisation 
hospitalière  et  ses  différents  aspects  dans  les 
divers  pays  ».  Rapporteur  D^  Cibrie  (France). 

En  outre  des  communications  intéressantes 
ont  été  faites  sur  :  1®  Les  Chambres  médicales  et 
Groupements  professionnels  »  d’après  le  rapport 
du  Docteur  Huszcza  (Pologne). 

2®  Les  premiers  secours  en,  cas  d’accidents  ». 
(Modifications  depuis  l’Enquête  L),  par  le  D' 
VuiLLEUMiER  (Suisse)  qui  apporta  en  séance 
un  complément  d’inforniations  à  son  rapport. 


Nous  reproduisons  ci-dessous  les  can,sta,ia,Uons, 
directives  et  coticlqsions  votées  par  le  Conseil 


général  dé  TA.  P.  I.  M.  sur  cHàcüiiè  des  ques¬ 
tions  soumises  à  sà  discussion. 

I.  «  Les  assurances-maladies  privées  et 

FACULTATIVES  CONCERNANT  LES  CLASSES 

MOYENNES  ET  LES  PROFESSIONS  LIBÉRALES  ». 

1®  L’A.  P.  I.  M.  approuve  le  principe  d’une 
assurance-maladie  privée  et  facultative,  en  faveur 
des  classes  moyennes  et  des  professions  libéra¬ 
les.  Mais  comme  il  s’agit  de  classes  d’un  standard 
de  Vie  supérieur  à  celui  des  assurés  sociaux 
obligatoires,  le  Corps  médical  ne  saurait  accep¬ 
ter  cette  institution,  en  pratique,  que  si  l’assuré 
continue  à  rester  essentiellement,  en  face  de  son 
médecin  de  famille,  dans  la  situation  d’un 
malade  de  clientèle  privée. 

2®  Toutefois,  dans  l’intérêt  même  de  l’Insti¬ 
tution  et  de  ses  adhérents  et  pour  assurer  sa 
vitalité  et  son  fonctionnement,  l’A.  P.  L  M,  est 
d’avis  qu’une  assurance-maladie  privée  facul¬ 
tative  doit  être  établie  et  fonctionner  en  com¬ 
plet  accord  avec  les  Groupements  médicaux 
professionnels. 

3®  De  plus,  ainsi  que  dans  toute  assurance- 
maladie,  les  principes  primordiaux  de  la  Charte 
médicale  internationale  doivent  être  toujours 
rigoureusement  observés,  à  savoir  ; 

a)  Le  libre  choix  du  médecin,  du  chirurgien,  du 
spécialiste,  de  la  clinique,  maison  de  santé  ou 
hôpital,  doit  être  entièrement  conservé  au 
malade,  l’assurance  ne  fournissant  jamais  à  son 
adhérent  des  prestations  en  nature  mais  uni¬ 
quement  des  prestations  en  espèces  en  ce  qui 
concerne  les  frais  de  traitement. 

b)  Le  paiement  des  soins  médicaux,  chirurgi¬ 
caux  ou  de  spécialistes  serait  donc  effectué  par 
le  malade,  ainsi  qu’en  clientèle  privée,  et  d’après 
les  tarifs  médicaux  en  vigueur  dans  la  région 
ou,  suivant  les  pays,  établis  préalablement  en 
accord  avec  l’Assurance.  Mais  celle-ci  n’inter¬ 
viendra  jamais  entre  le  malade  et  son  médecin 
de  famille  :  elle  ne  fera  qu’avancer  ou  rembour¬ 
ser  à  son  adhérent  tout  ou  partie,  suivant  ses 
statuts,  des  honoraires  médicaux  et  autres  frais 
nécessités  par  le  traitement  effectué. 

c)  Le  médecin  traitant  pourra  donner  à 
l’Assurance,  par  certificats  ou  signatures  de 
feuilles  de  maladie,  toutes  précisions  nécessai¬ 
res  sur  les  prestations  effectuées  par  lui,  mais  le 
malade  doit  être  assuré  de  l’observation  absolue, 
par  son  médecin,  du  secret  professionnel,  vis-à-vis 
de  l’Administration  de  l’Assurance. 

d)  La  liberté  de  prescription  doit  être  mainte- 
pue  entière, 
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e)  Le  contrôle  administratif  sera  établi  par  les  |  des  diverses  assurances-maladies  qui  permettent 


services  de  l’Assurance.  Le  contrôle  technique 
médical,  ne  pourrait  être  admis,  s’il  y  a  lieu  en 
certains  pays,  qu’en  accord  avec  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé. 

II.  «  La  répercussion  de  l’assurance-mala¬ 
die  SUR  l’exercice  journalier  de,  la 

MÉDECINE  ». 

1»  A  l’effet  de  garantir  un  exercice  normal 
de  la  médecine,  dans  l’intérêt  primordial  des 
malades,  il  y  a  lieu,  par  une  action  continue, 
d’exiger  au  moins  l’introduction  dans  toutes  les 
organisations  d’assurances-maladies  des  pré¬ 
ceptes  de  la  charte  médicale  internationale. 

2°  Il  est  souhaitable  que  la  possibilité  de  la 
collaboration  des  médecins  au  fonctionnement 
des  diverses  assurances-maladies,  soit  étendue 
dans  chaque  pays  à  la  totalité  des  médecins  pra- 
.  ticiens.  Chacun  d’eux  restant  libre  d’accepter 
ou  de  refuser  sa  collaboration  personnelle. 

3°  Il  y  a  lieu  de  s’opposer  à  la  standardisation 
des  traitements.  La  maladie  est  individuelle  ; 
le  traitement  doit  rester  individuel.  Seules  les 
mesures  d’hygiène  et  de  préservation  peuvent 
avoir  un  caractère  collectif. 

4°  Pour  que  la  Santé  publique  retire  effective¬ 
ment  les  bienfaits  qu’on  est  en  droit  d’attendre 
du  développement  de  l’assurance-maladie,  il  est 
indispensable  que  dans  tous  les  pays  les  Associa¬ 
tions  nationales  médicales  soient  toujours  appe¬ 
lées  à  discuter  avec  les  Pouvoirs  publics  et  les 
Collectivités,  l’organisation  même  de  la  partie 
technique  (1)  de  l’assurance.  Seule  une  colla¬ 
boration  loyale  basée  sur  des  accords  librement 
discutés  peut  être  féconde  en  résultats  bien¬ 
faisants.  Les  bases  mêmes  de  cette  collaboration 
sont  exprimées  dans  la  Charte  médicale  interna- 
tiona:ie  qui  comporte  : 

a)  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ;  l>) 
Respect  du  secret  professionnel  ;  c)  Pas  de  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  de  soins.  Seuls 
pourraient  être  fonctionnarisés  les  médecins 
experts  ou  contrôleurs  ;  d)  En  matière  de  soins, 
le  paiement  à  l’acte  médical  par  l’assuré  lui- 
même,  avec  ticket  modérateur,  semble  être  la 
modalité  la  meilleure  en  médecine  sociale,  en 
cas  de  tiers  responsable  ;  e)  Liberté  de  prescrip¬ 
tion,  sous  réserve  d’un  contrôle  des  abus  ;  /)  En 
médecine  sociale,  en  général,  respect  de  la  liberté 
du  Corps  médical  avec  contrats  collectifs  établis 
entre  l’Etat  ou  les  Collectivités  et  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé. 

5°  Ces  conditions  étant  obtenues  le  Corps 
médical  ne  peut  que  s’associer  au  développement 

(1)  On  doit  entendre  l’expression  «  partie  technique  » 
celle  dont  les  médecins  sont  effectivement  les  «  techni¬ 
ciens  »  (soins,  prescriptions,  délivrance  d’appareils,  hos¬ 
pitalisation,  congés  de  convalescence,  etc...), 


aux  assurés  d’être  plus  facilement  bien  soignés. 

III.  «  L’organisation  hospitalière  et  ses 

DIFFÉRENTS  ASPECTS  DANS  LES  DIVERS  PAYS  » 

1°  L’A.  P.  I.  M.  constate  l’inexistence  dans 
nombre  de  pays,  et  spécialement  dans  les  pays 
de  territoire  étendu,  d’un  plan  sérieusement 
étudié  d’équipement  hospitalier. 

Elle  estime  que  cette  situation  doit  cesser  ; 

Que  partout  un  programme  doit  être  établi 
compte-tenu  des  nécessités  et  des  possibilités  ; 

Que,  en  tout  état  de  cause,  une  coordination 
logique  doit  remplacer  la  répartition  trop  sou¬ 
vent  défectueuse  des  établissements  hospita¬ 
liers  considérés  dans  leur  ensemble  (établisse¬ 
ments  publics  et  privés). 

2»  Après  examen  et  discussion  de  l’enquête 
(A.  K.)  sur  l’organisation  hospitalière  dans  les 
différents  pays,  l’A.  P.  I.  M.  constate  qu’il  existe 
dans  ces  -  pays  des  conceptions  actuellement 
trop  différentes  pour  qu’on  puisse  en  tirer,  sur 
le  plan  international,  des  conclusions  suffisam¬ 
ment  nettes  et  utiles,  en  vue  de  l’établissement 
d’une  charte  hospitalière  internationale. 


Le  Conseil  général  a  décidé  qu’au  cours  de 
l’année  1937  les  sujets  suivants  feraient  l’objet 
de  grandes  Enquêtes  :  1°  «  L’Organisation  de  la 
lutte  anticancéreuse  dans  les  différents  pays  ». 
Enquête  (A.  L.).  Proposition  du  Decourt, 
secrétaire  général  de  l’A.  P.  I.  M. 

1  2“  «  Le  Contrôle  en  matière  médico-sociale. 

Enquête  (A.  M.).  Proposition  du  Docteur 
CiBRiE  (France). 

3°  «  Organisation  du  Service  médical  de  nuit, 
dimanches  et  fêtes  ».  Enquête  (A.  N.).  Proposi¬ 
tion  du  Docteur  Zahor  (Tchécoslovaquie). 

Les  Correspondants  auront  à  répondre,  en 
outre,  à  cinq  (Questions  :  1®  «  Les  soins  médi¬ 
caux  aux  chômeurs  ».  Question  posé  par  le  Doc¬ 
teur  Zahor  (Tchécoslovoquie)  ; 

2°  «  Us  et  coutumes  des  cessions  et  reprises  de 
clientèle  médicale  ».  Question  posée  par  le  Doc¬ 
teur  Mattlet  (Belgique). 

3®  «  Durée  du  travail  du  personnel  hospitalier 
(tous  établissements  publics  ou  privés).  » 

4®  «  Budget  affecté  à  la  lulte  antituberculeuse 
dans  les  différents  pays  ». 

5®  «  Quels  sont  les  pays  dont  le  Corps  médical 
possède  des  insignes  particuliers  pour  les  auto¬ 
mobilistes  ». 

Ces  trois  questions  posées  par  le  Docteur 
ScHAEFTGEN  (Luxembourg). 

La  XII®  Session  du  Conseil  général  se  tiendra 
en  1937  à  Paris  les  8,  9,  10  et  11  juillet,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Haedenkamp,  membre 
du  Conseil  des  dirigeants  du  Corps  médical 
allemand  et  gérant  du  Deutscher  Arzteblatt. 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  La 
présence  des  élèves  est  obligatoire  à  tous  les  cours  et 
conférences. 

Médecine  légale.  —  Cours  théoriques  de  médecine 
légale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies  profession¬ 
nelles,  de  pensions  de  guerre,  de  médecine  sociale. 

Ces  cours  seront  professés  les  lundis,  mardis,  mer¬ 
credis,  jeudis,  vendredis  et  samedis,  de  18  heures  à 
19  heures,  pendant  ie  semestre  d’hiver,  au  Grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  : 

1»  Médecine  légale,  toxicologie  et  déontologie,  par 
M.  le  Professeur  Balthazard,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre  1936,  et 
par  M.  PiÉDELiÈVRE,  agrégé,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  janvier  et  février  1937  ; 

2“  Législation  et  jurisprudence  médicales,  par  M.  le 
Professeur  Hugueney,  de  la  Faculté  de  Droit,  tous 
les  samedis  ; 

3“  Médecine  du  travail  et  intoxications  profession¬ 
nelles,  par  M.  Duvoir,  agrégé,  chef  des  travaux  pra¬ 
tiques  (voir  l’affiche  de  l’Institut  d’hygiène  indus¬ 
trielle)  ; 

4“  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles, 
médecine  sociale,  tous  les  jeudis  (voir  le  programme 
détaillé  de  l’affiche  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques.  —  1°  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de 
14  heures  à  15  heures.  Le  mercredi,  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Balthazard.  Le  lundi,  par  M.  le  Docteur  Piéde- 
uÈVRE,  agrégé.  Le  vendredi,  par  M.  le  Docteur  Duvoin, 
agrégé,  chef  des  travaux  pratiques.  Pendant  le  semes¬ 
tre  d’été,  les  élèves  procé  deront  eux-mêmes  aux  autop¬ 
sies  et  seront  exercés  à  la  rédaction  des  rapports,  les 
mêmes  jours,  aux  mêmes  heures. 

2“  Travaux  pratiqués  de  médecine  légale  (applica¬ 
tions  des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico- 
légale),  les  lundis,  de  15  heures  â  16  h.  30,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Docteur  Duvoir,  agrégé,  chef  des  travaux, 
avec  le  concours  de  M.  le  Docteur  Piedelièvre,  agrégé, 
de  M.  le  Docteur  Dérobert,  chef  du  laboratoire,  et  de 
M.  le  Docteur  Hausser,  préparateur  du  cours. 

3»  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des 
travaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de  toxicologie 
(Institut  médico-légal),  les  vendredis,  de  15  heures  à 
16  h.  30. 

4“  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  maladies 
professionnelles,  de  pensions  de  guerre  et  d’assurances 
sociales,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Baltha¬ 
zard,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Duvoir  et  Piede¬ 
lièvre,  le  mercredi,  à  15  heures,  à  partir  du  6  janvier 
1937  (Laboratoire  de  médecine  légale,  à  l’Institut 
médico-légal). 

Psychiatrie.  —  Cours  de  clinique  psychiatrique  :  Le 
cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  lÔ  h.  30,  à  la  cli¬ 
nique  des  maladies  mentales,  et  le  dimanche  matin,  â 
la  même  heure  (Asile  Sainte-Anne).  Les  élèves  devront 
également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  Professeur 
H.  Claude,  les  samedis  matins. 

Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports  : 
M.  le  Docteur  A.  Ceillier,  médecin  expert,  dirigera 
ces  exercices  à  la  Clinique  des  maladies  mentales.  Asile 
Sainte-Anne,  tous  les  jeudis,  de  15  h.  30  à  17  h.  30. 


Gondilions  d’admission  aux  cours  et  conférences  de 
Vlnsiilul  de  médecine  légale  et  de  psyehialrie.  -  Les 
docteurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étu¬ 
diants  en  médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de 
seize  inscriptions  A.  R.  ou  vingt  inscriptions  N.  R.), 
sont  admis  à  suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut 
de  médecine  légale  et  psychiatrie  après  s’être  inscrits  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  de  14  à  16  heures.  Les  titres  et  di¬ 
plômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  nais¬ 
sance,  doivent  être  produits  au  moment  del’inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  150  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ; 
quatre  droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  francs, 
soit  600  francs  ;  un  droit  d’examen,  20  francs. 

—  Clinique  des  maladifri  mentales  (Professeur  ; 
M.  Henri  Claude).  —  Cours  élémentaire  de  séméiologie 
psychiatrique  (année  1936-1937).  —  22  novembre  1936, 
M.  Lévy-Valensi  :  Généralités.  Examen  d’un  psy¬ 
chopathe.  —  29  novembre,  M.  Bohel  :  Plallucinatipns. 
—  6  décembre,  M.  Cénac  :  Idées  délirantes.  —  13  dé- 
cembre.M.  Lévy-Valensi: Syndromes  d’excitation.— 

20  décembre,  M.  Lévy-Valensi  :  Syndromes  de  dé¬ 
pression.  —  10  janvier  1937,  M.  Cénac  :  Syndromes 
confüsionnels  (pe  leçon).  —  17  janvier,  M.  Cénac  ;  Syn¬ 
dromes  confusionnels  (2^  leçon).  —  24  janvier,  M.  Cel¬ 
lier  :  Troubles  mentaux  de  l’épilepsie.  —  31  janvier, 
M.  Godet  :  M.  Obsessions.  Phobies.  Impulsions.  —  7 
février,  M,  Codet:  Perversions. Toxicomanies. —  14  fé¬ 
vrier,  M.  Borel:  Syndromes  démentiels  (P®  leçon).— 

21  février,  M.  Borel  :  Syndromes  démentiels  (2®  le¬ 
çon).  —  28  février,  M.  Borel  :  Syndromes  démentiels 
(3®  leçon).  —  7  mars,  M.  Baruk  ;  Psychiatrie  infantile 
(P®  leçon).  —  14  mars,  M.  Baruk  :  Psychiatrie  infan¬ 
tile  (2®  leçon).  —  21  mars,  M.  Cellier  :  Médecine 
légale  psychiatrique  (présentation  des  malades). 

Ce  cours,  facultatif,  public  et  gratuit,  est  destiné  par¬ 
ticulièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du 
stage. 

Ce  cours  aura  lieu  tous  les  dimanches  à  9  h.  1  y4  à 
l’Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis  (XIV®),  à  partir  du 
dimanche  22  novembre  1936  ;  à  10  h.  30,  leçon  clini¬ 
que  de  M.  le  Professeur  Claude. 

— Clinique  obstétricale  (Hôpital  de  la  Pitié,  83,  bou¬ 
levard  de  l’Hôpital.  Professeur  ;  M.  Cyrille  Jeannîn). — 
M.  le  Professeur  Cyrille  Jeannin  a  repris  ses  leçons 
à  la  Clinique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi  6  novem¬ 
bre,  à  11  heures,  et  les  continuera  tous  les  jeudis,  â  la 
môme  heure. 

—  Cours  de  médecine  légale  (novembre  et  décembre 
1936).  —  M.  le  Professeur  Balthazard  eommeheera 
son  cours  le  vendredi  13  novembre  1936,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine 
le  cours  aura  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  en  novembre  et  en  décembre. 

Sujet  du  cours  :  Attentats  à  la  pudeur.  Viol  et  per¬ 
versions  sexuelles.  —  Hermaphrodisme.  —  Avorte¬ 
ment  criminel  et  Infanticide.  —  Coups  et  blessures.  — 
Le  problème  de  l’identité.  —  Anthropométrie  et  dacty¬ 
loscopie.  —  Examen  dés  taches,  poils,  etc... 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


• —  Hôpital  Lariboisière.  —  Conférences  de  sémiologie 
radiologique  à  l’usage  des  praticiens  sous  la  direction  du 
Docteur  Charles  Guilbert.  —  Ces  conférences  commen¬ 
ceront  le  mercredi  16  décembre  pour  être  terminées  le 
24  décembre.  Le  matin,  conférences  avec  projections, 
examens  à  l’écran,  lecture  de  clichés. 

Programme  des  cours.  —  16  décembre  :  Conférence 
d’ouverture.  Préparation  des  examens,  méthodes  spé¬ 
ciales.  ~  17  décembre  :  Poumons  et  plèvre,  aspect  nor¬ 
mal  et  tuberculose.  Poumons  et  plèvre,  lésions  aiguës 
et  chroniques  —  18  décembre  :  Tube  digestif,  estomac. 
Tube  digestif,  duodénum.  —  19  décembre  :  Vésicule, 
périviscérite  du  carrefour  supérieur  et  malformations 
duodénales.  Côlon,  carrefour  inférieur.  —  21  décembre  : 
Tuberculose  et  syphilis  osseuses.  Lésions  traumatiques 
des  os  et  lésions  diverses.  —  22  décembre  :  Cœur.  Vais¬ 
seaux  de  la  base.  —  23  décembre  :  Crâne  et  dents. 
Repérage  des  corps  étrangers.  —  24  décembre  :  Appa¬ 
reil  urinaire.  Avec  le  concours  des  Docteurs  Devois, 
Corbier,  Frain  et  Giron. 


Droit  d’inscription  :  300  francs.  S’inscrire  au  Labora¬ 
toire  central  de  radiologie  de  l’hôpital  Lariboisière. 

■  Des  conférences  de  technique  rœntgenthérapie  (tech¬ 
nique  de  la  dose  profonde)  à  l’usage  des  spécialistes  et 
des  étudiants,  auront  lieu  les  lundi  et  samedi  à  11  heures 
par  le  Docteur  Ch.  Guilbert,  chef  de  service,  à  partir  du 
l®*'  mars  1937.  Conférences  gratuites  sur  inscription. 

.  — Hôpital  Nouveau-Beaujon  (Clichy).  —  Cours  sur  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  M.  Michel  Léon-Kindberq 
fait  tous  les  jeudis  à  11  heures  une  leçon,  avec  projec¬ 
tions,  dans  la  salle  de  Conférence  du  Laboratoire  central. 

—  Concours  d’assistant  d’éleetro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  douze  places 
(au  maximum)  d’assistants  d’électro-radiologie  sera 
ouvert  le  30  novembre  1936  à  l’Administration  Centrale, 
3,  avenue  Victoria. 

Inscriptions  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’Ad¬ 
ministration,  du  lundi  9  au  mardi  17  novembre  1936. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Golonnes  ») 


—  XXXIX»  Congrès  de  l’International  Law  Associa¬ 
tion  pour  la  protection  de  la  population  civile  contre  la 
guerre  moderne.  — Ce  Congrès,  qui  s’est  tenu  au  Palais 
de  justice  de  Paris,  a  nommé  une  Commission  chargée 
d’étudièr,  sous  ses  différents  aspects,  la  protection  des 
populations  civiles  et  des  Services  de  santé  des  armées 
contre  les  bombardements  aériens  et  les  nouveaux 
engins  de  guerre. 

—  IIP  Session  des  «Journées  Médicales  de  Paris  ». 

—  Le  Comité  permanent  des  Journées  Médicales  de 
Paris  vient  de  décider  d’organiser  du  26  au  30  juin  1937, 
à  l’occasion  de  l’Exposition  internationale,  des  jour¬ 
nées  qui  rappelleront,- dans  leurs  lignes  générales,  celles 
des  deux  premières  sessions  (1926  et  1928)  etqui  réuni¬ 
ront  les  médecins  civils,  militaires  de  terre  et  de  mer, 
les  pharmaciens,  les  vétérinaires  et  les  biologistes,  phy¬ 
siciens  et  chimistes  français. 

Elles  seront  présidées  par  le  Prof.  Carnot.  Les  vice- 
présidents  seront  ;  les  Médecins  généraux  inspecteurs 
Rouvillois  et  Morvan  ;  les  Professeurs  Perrot,  Gorris,  Le- 
clainche  et  Nicolas.  Le  secrétaire  général  :  M.  H.  God- 
lewski.  Le  secrétaire  général  adjoint  :  M.  Pierre-Bour¬ 
geois. 

Le  Comité  français  des  Expositions  a  bien  voulu  se 
charger,  comme  pour  les  sessions  précédentes,  de  l’or¬ 
ganisation  des  expositions  habituelles  et  en  a  confié  la 
direction  à  M.  Jean  Faure.  Les  matinées  seront  consa¬ 
crées  aux  démonstrations  pratiques,  organisées  dans 


les  hôpitaux  civils  et  militaires,  ainsi  que  dans  les  Éco¬ 
les  et  Instituts  de  biologie,  et  grouperont  toutes  les 
branches  de  l’activité  médicale.  Les  séances  de  l’après- 
midi  seront  réservées  à  l’étude  pratique  du  sujet  sui¬ 
vant  :  «  Hormones  et  thérapeutique  endocrinienne  ». 
Première  journée  :  L’hypophyse  ;  deuxième  journée  : 
Les  glandes  génitales  ;  troisième  journée  :  Les  thyroïdes, 
parathyroïdes  et  surrénales  ;  quatrième  journée  :  Le 
foie,  le  pancréas  et  le  thymus.  Les  séances  auront  lieu 
dans  l’enceinte  de  l’Exposition  internationale,  à  proxi¬ 
mité  des  stands  réservés  aux'  exposants  des  Journées 
médicales.  Il  est  prévu  un  programme  de  fêtes  aussi 
brillantes  que  pour  les  Journées  de  1926  et  de  1928.  Ce 
programme  sera  publié  ultérieurement. 

Tous  ceux,  étudiants,  médecins,  pharmaciens,  vété¬ 
rinaires  et  biologistes,  désireux  de  s’intéresser  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Paris  1937,  sont  priés  de  s’adresser  au 
Service  des  Journées  médicales  (Revue  Médicale  fran¬ 
çaise),  18,  rue  de  Verneuil,  Paris-VIF.  Cotisations  : 
50  francs  ;  30  francs  pour  les  membres  de  la  famille  du 
congressiste  et  les  étudiants.  - 


—  Préparation  au  diplôme  d’herboriste.  — Pour  la 
session  de  juin  1937,  les  cours  de  Mme  Compin  commen¬ 
ceront  le  16  novembre.  (Préparation  en  six  mois.) 
Conditions  spéciales  pour  familles  médicales.  Ins¬ 
criptions  mardi  et  vendredi,  de  2  à  4  heures. 
Mme  F.  Compin,  11,  rue  de  Turin,  Paris  (VIIF). 


Le  Gérant  •  R.  Tiiiro.x 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Celte  note  d’honoraires  est  contestéepar  les  Chan¬ 
tiers  de  P.  sur  les.deux  points  suivants. 

1“  Les  chantiers  de  P.  prétendent  faire  jouer, 
l’article  10  pour  la  tarification  de  diverses  opérations 
pratiquées  dans  la  même  journée.  J’estime  que  l’ar¬ 
ticle  10  concerne  la  répétition  d’actes  chirurgicaux, 
or,  il  y  a  là,  un  acte  chirurgical  plus  un  acte  radiolo¬ 
gique.  Si  j’avais  envoyé  mon  blessé  à  un  radiologiste 
il  n’aurait  pas  pris  les  75  %  du  tarif. 

2"  Les  Chantiers  de  P.  prétendent  appliquer  aux 
30  francs  de  supplément  radiologique  dû  au  plâtre, 
les  75  %. 

Or'  je  lis  dans  le  Tarif  de  frais  médicaux  la  phrase 
suivante  ;  si  la  région  à  radiographier  est  entourée 
d’un  appareil  plâtré,  il  sera  perçu  quel  que  soit  le 
norhbrede  poses  un  supplément  de  30  francs. 

Il  n’y  a  donc  pas,  à  mon  avis,  à  demander  les 
75  %  de  30  francs. 

Je  note  d’autre  part  que  les  Chantiers  de  P.  tari- 
fient  80  francs  au  lieu  de  85  l’examen  de  contrôle. 

En  conséquence  la  tarification  doit  avoir  lieu 
comme  plus  haut.  En  troisième  lieu,  j’ai  omis  de 
faire  remarquer  dans  ma  note  aux  Chantiers  de  P., 
que  l’intervention  avait  eu  lieu  aux  environs  de 
20  h.  30  aussitôt  après  l’arrivée  du  blessé.  Il  me 
semble  donc  qu’il  y  a  lieu  d’ajouter  aux  honoraires 
les  25  %  prévus  par  l’article  8,  en  cas  d’urgence. 

Donc  ;  200  -f  100  +  93,70  ==  393,70  +  25  %, 
soit  98,42.  Au  total  492  fr.  10. 


Réduction  et  contention  par  appareil 
plâtré  d’une  fracture  bi-malléolaire 


avec  luxation .  200  » 

Première  radiographie  face  et  profil . . .  100  » 

Deuxième  radiographie  ;  les  75  %  de 

85  francs  donc .  63  70 

Supplément  pour  le  plâtre .  30  » 

25  %  prévus  par  l’article  8  en  cas  d’ur¬ 
gence  . 98  42 

492  12 


Le  blessé  ayant  été  anesthésié,  il  ne  put  repartir 
que  le  lendemain  soir.  Un  jour  technique  à  27  francs, 
prix  de  Thôpital  en  salle  commune  fut  compté. 

Df  P. 

Noie  des  Chantiers  de  P. 

Il  serait  équitable  étant  donné  que  ce  blessé  n’est 
resté  qu’un  jour  à  votre  clinique,  de  faire  jouer  l’ar¬ 
ticle  10  pour  la  tarification  des  diverses  opérations 
qui  ont  été  pratiquées  dans  la  même  journée  soit  : 


Réduction  d’une  fracture .  200  » 

Radiographies  les  50  %  de  100 .  50  » 

Contrôle  50  %  de  (80 -h  30). .  55  » 


La  somme  de  93  francs  facturée  ne  nous  paraît 
pas  exacte  et  devrait  être  décomptée  à  notre  avis 
comme  suit  : 


Examen  decontrôle .  80  » 

Supplément  pour  appareil .  30  » 

110  » 

Dont  les  75  %  sont  . .  82  50 


Réponse 

Je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’une  radiogra¬ 
phie  soit  «  l’intervention  chirurgicale  »,  ni  les 
«  opérations  concomitantes  »  dont  il  est  parlé  à 
l’art.  10.  Celui-ci  n’est  donc  pas  en  jeu,  ni  la 
minoration  de  50  %  qu’il  envisage  en  son  alinéa 
2.  En  réalité,  vous  avez  à  compter  200  francs 
pour  «  réduction  de  fracture  de  jambe  ■+-  100 
francs  pour  radiographie  face  et  profil  H-  80, 
francs  pour  radio  profil  seul,  moins  25  %  puis¬ 
que  effectuée  le  même  jour  sur  le  même  membre 
soit  63  fr.  70.  Mais  à  cette  somme,  ajouter  30 
francs  pour  radio  «  sans  plâtre  ».  Donc  au  total 
200  -I-  100  -f  63,70  -1-  -30  =  390  fr.  70. 

Naturellement,  vous  avez  dû  envoyer  à  l’As¬ 
surance  les  trois  clichés  de  vos  radios  «  avec  coin- 
mentaires  détaillés  »  (art.  27,  observ.).  Quant  à 
votre  majoration  pour  nuit  (art.  8)  de  25  %,  il 
est  regrettable  que  vous  ne  l’ayiez  pas  comptée 
dans  votre  première  note  d’honoraires  et  que 
vous  la  «  rajoutiez  »  ultérieurement  à  la  suite 
d’un  différend.  En  tout  cas,  elle  ne  saurait  s’ap¬ 
pliquer  qu’à  la  «  réduction  de  fracture  »  puisque 


ledit  art.  8  ne  se  rapporte  qu’à  un  «  acte  opéra¬ 
toire  »,  ce  que  n’est  pas  une  radio  comme  je  l’ai 
dit  ci-dessus.  Cette  fois,  cela  se  trouve  «  en  sens 
inverse  »  pour  vous,  quant  à  votre  demande. 

D’’  F.  Decoubt. 


8.937.  —  Opérations  concomitantes 
et  non  indiquées  dans  le  Tarif 

Je  vous  serais  obligé  de  résoudre  mon  embarras 
concernant  le  cas  suivant  (accidents  du  travail)  ; 

Un  charretier  se  fait,  en  tombant  : 

1»  Au  pied  gauche,  une  fracture  de  la  malléole 
péronière,  avec  diastasis.  Nécessité  d’un  petit  plâtre. 

2°  Au  pied  droit,  une  fracture  identique,  et  une 
luxation  médio-tarsienne  totale  plantaire,  avec 
lésion  de  la  peau  au  niveau  de  la  tête  de  l’astragale. 
Cette  luxation  est  réduite,  et  maintenue  par  une 
botte  plâtrée. 

Comment  doit-je  tarifier  ces  diverses  interven¬ 
tions,  plus  l’injection  antitétanique  bien  entendu  ? 

Di'  M. 

Réponse 

Vous  pourriez  compter  :  a)  pied  gauche  appa¬ 
reil  plâtré  deux  fractures  de  la  malléole  péronière 
avec  diastasis  :  100  francs,  par  analogie  avec  «  ré¬ 
fection  plâtre  ordinaire  »  (art.  18,  in  fine)  ;  b) 
pied  droit  :  luxation  médiotarsienne  réduite  plus 


Giiiliiie  pire  le  Femeits  lactlpes  lolpares  sir  nliiei  vlgliai 

GASTRO-BMTÉRlTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 
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réduction  de  la  fracture  de  la  malléole  péronière 
et  pose  appareil  plâtré  :  150  francs,  par  analogie 
avec  «  réduction  luxation  radiocarpienne  »  (art. 
19).  Toutefois,  ne  comptez  que  150  francs  + 
50  francs,  soit  200  francs  en  tout,  à  cause  de 
ia  minoration  de  50  %  d’une  des  deux  interven¬ 
tions  concomitantes  (art.  10,  alinéa  2). 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.852.  —  Droit  du  médecin  en  cas 
de  faillite  de  la  Compagnie  d’assurances 

J’ai  une  créance  .sur  la  Compagnie  X  concernant 
des  radiographies.  La  Llessée  m’a  été  amenée  par  le 
patron  à  la  demande  du  médecin  traitant.  Or  la  Com¬ 
pagnie  est  en  faillite  et  le  syndic  dit  qu’il  versera  au 
pa.ssif  de  ia  faillite  ma  note  d’honoraires. 

■Je  né  toucherai  sans  doute  qu’un  pourcentage 
réduit  et  quand  ? 

Dans  ce  cas,  n’ai -je  pas  le  droit  d’exiger  le  paie¬ 
ment  de  ma  note  parle  patron  quitte  à  lui  d’en  obte¬ 
nir  le  recouvrement  par  le  syndic  de  cette  société  ? 

D^L. 

Réponse 

L’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  donne  au  médecin  traitant 


choisi  par  le  blessé,  une  action  directe  en  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  dans  les  limites  du  tarif, 
contre  le  patron  responsable. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  l’action  ainsi  réservée  au  médecin  traitant 
est  un  démembrement  de  l’action  du  blessé  lui- 
même  et  obéit  aux  mêmes  règles  que  cette 
action. 

Il  s’ensuit  qu’elle  se  prescrit  dans  les  mêmes 
délais  et  que  la  créance  du  médecin  traitant 
bénéficie  des  mêmes  avantages  que  celle  du 
blessé  et  notamment  du  privilège  prévu  par 
l’article  23  de  la  loi. 

Par  ailleurs,  il  n’existe  absolument  aucun 
lieu  de  droit  entre  le  médecin  traitant  et  l’Assu¬ 
rance  qui  couvre  le  patron. 

Si,  en  principe,  les  Compagnies  d’assurances 
se  substituent  à  leurs  assurés  pour  régler  les 
honoraires  médicaux,  c’est  qu’elles  agissent 
comme  mandataires  ou  gérants  d’affaires  de 
leurs  clients.  En  produisant  à  la  faillite  de  la 
Compagnie,  vous  agissez,  en  réalité,  en  exerçant 
les  droits  et  actions  du.  patron  responsable  et 
il  est  tien  certain  que  vous  ne  pouvez  alors  être 
admis,  à  titre  privilégié,  au  passif  de  cette  Com¬ 
pagnie,  les  droits  du  patron  à  son  encontre  ne 
bénéficiant  d’aucun  privilège.  Mais  vous  pou¬ 
vez,  et  c’est  le  conseil  que  nous  vous  donnons, 
renoncer  à  votre  production  à  la  faillite  et 
exiger  du  patron  lui-même  le  paiement  de  Vos 


FREYSSJNGE 


Le  succès  croissant  de  ia  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formule  rationnelle  et  à  ia  qualité  des  glycérophos- 
phates  qui  entrent  dans  sa  composition. 
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honoraires  ;  il  lui  appartiendra  ensuite  de  se 
retourner  contre  la  faillite  de  son  Assurance 
sans  que  vous  ayiez  personnellement  à  intervenir. 

Au  cas  où  le  patron  refuserait  de  s’acquitter 
à  l’amiable,  il  conviendrait  de  le  citer  devant 
le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit,  seul  compétent. 


8.658.  —  Responsabilité 
d’un  métayer  en  cas  d’accident  du  travail 

J’ai  dans  ma  clientèle  une  journalière  agricole 
accidentée  au  service  d’un  métayer  non-assuré.  L’ac¬ 
cident  remonte  du  2  juillet  dernier  :  plaie  profonde. du 
mollet  droit,  phlébite  et  embolie  consécutive  ;  actuel¬ 
lement  phlébite  chronique  ;  encore  deux  mois  pour  se 
prononcer  s’il  restera  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Le  métayer  a  déclaré  qu’il  payerait;  mais  mainte¬ 
nant,  il  ne  veut  plus  rien  faire.  Quelles  sont  les  procé¬ 
dures  à  suivre  pour  que  cette  brave  femme  arrive  à  se 
faire  payer  ?  (il  n’a  pas  été  déposé  à  la  mairie  de  cer¬ 
tificat  d’accident). 

Le  métayer  de  très  évidente  mauvaise  foi,  fait 
retomber  sur  moi  la  série  des  complications.  Quelle 
conduite  à  tenir  pour  le  faire  taire  ? 

Dr  a. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  6  de  la  loi  du  15  décem¬ 


bre  1922  qui  a  étendu  aux  exploitations  agricoles 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  lor,s- 
que  le  propriétaire  n’exploite  pas  lui-même,  le 
fermier,  le  métayer  ou  tout  autre  exploitant  est 
seul  responsable  des  indemnités  vis-à-vis  des 
victimes  d’accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 
Toutefois,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’assurance,  le 
métayer  a  un  recours  contre  le  bailleur  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  des  indemnités  no¬ 
nobstant  toute  convention  contraire. 

Votre  cliente  a  donc  incontestablement  le 
droit  de  poursuivre  le  métayer  en  payement 
des  indemnités  légales.  Si  ces  indemnités  lui  sont 
refusées,  qu’elle  cite  donc  son  patron  devant  le 
Juge  de  Paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit,  seul  compétent,  en  paiement  de  son  demi- 
salaire. 

De  votre  côté,  vons  pourrez  vous  joindre 
à  l’action  de  votre  cliente  et  introduire  devant 
le  même  Juge  de  Paix  une  action  en  paiement 
de  vos  honoraires  calcnlés  conformément  au 
Tarif  des  accidents  du  travail.  Le  succès  de  cette 
action  sera  sans  doute  suffisant  pour  mettre  fin 
anx  propos  diffamatoires  que  répand  sur  votre 
compte  le  patron  de  votre  client.  Au  cas  tou¬ 
tefois  où  cette  diffamation  continuerait,  elle 
pourrait  faire  l’objet  d’une  action  distincte 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  à  la  condition 
que  vous  soyez  en  état  d’en  rapporter  la  preuve. 

Comme  vous  faites  partie  de  notre  Ligue, 
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nous  pourrions  demander  à  notre  Conseil  d’Ad- 
ministration  de  vous  faire  bénéficier  de  son 
appui  dans  cette  affaire,  si  vous  désirez  lui  don¬ 
ner  une  suite  judiciaire. 


9.241.  —  Délai  de  révision 
d'un  accident  du  travail 

Un  blessé  du  travail  :  chute  sur  le  dos  et  le  sacrum 
il  y  a  huit  ans.  Reste  trois  mois  sans  pouvoir  travail¬ 
ler  (soigné  par  un  médecin  qui  ne  fait  pas  faire  de 
radio  et  parie  de  simple  contusion). 

Ce  blessé  depuis  cette  époque  souffre.  Les  temps 
derniers,  ces  douleurs  devenant  plus  vives,  il  vient 
me  voir. 

La  radio  montre  une  fracture  de  l’aileron  du  sa¬ 
crum  !  !  ! 

Le  blessé  peut-il  reprendre  son  accident  d’il  y  a 
huit  ans  ?  , 

La  Compagnie  d’assurances  est-elle  totalement 
dégagée  sans  aucun  recours  contre  elle  ? 

Si  non,  quelle  conduite  à  tenir  pour  reprendre 
sa  responsabilité  ? 

D‘-  A-r 

Réponse 

Suivant  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  la  demande  en  révi¬ 
sion  de  l’indemnité  fondée  sur  une  aggravation 
de  l'infirmité  de  la  victime  est  ouverte  pendant  ■ 


trois  ans  à  compter  soit  de  la  date  à  laquelle 
cesse  d’être  due  l’indemnité  Journalière  s’il  n’y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties,  ou  de  la  décision  judi¬ 
ciaire  passée  en  force  de  chose  jugée.  Puisque 
l’accident  dont  votre  client  a  été  victime  re¬ 
monte  à  huit  ans,  il  est  certain  que  le  délai  de  trois 
ans  prévu  par  l’article  19  est  depuis  longtemps 
expiré.  Dans  ces  conditions,  votre  client  se 
trouve  actuellement  forclos  et  ne  peut  absolu¬ 
ment  plus  prétendre  obtenir  la  révision. 


9.077.  —  Accident  survenu  à  l’école 

Un  petit  garçon  d’un  de  mes  clients,  écolier  à 
l’école  communale  de  son  village,  au  cours  d’une 
récréation  régulière  en  plein  air  joue,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’institutrice,  avec  ses  petits  camarades. 

L’un  d’eux  le  pousse  si  malheureusement  qu’il  le 
fait  tomber  brutalement.  Cette  chute  provoque  une 
fracture  du  tibia  de  mon  petit  client. 

Je  préviens,  dès  le  premier  jour,  les  parents  du 
petit  fracturé  que,  au  point  de  vue  réglement  d’ho¬ 
noraires  médicaux,  je  ne  veux  connaître  qu’eux. 

Le  temps  passe.  J’envoie  et  réenvoie  ma  note 
aux  parents  du  petit  fracturé.  Ceux-ci,  pas  riches, 
m’affirment  que  la  commune  a  promis  de  payer 
pour  eux.  S’euïrs  au  maire,  qui  me  répond,  que  fe 


TROIS  MINUTES...  lel  esl  slriclemenl  le  lemps  nécessaire 
à  une  c’j'.llerés  à  café  de  CiUA'üAG-NA  pour  neutraliser 
rhYPeracidi.t'j  gastrique. 

Son  emploi  assure  une  action'  rapide  complétée  par 
une  action  prolongée  due  aux  sels  de  bismuth  et  au 
carbonate  de  calcium. 


Le  CALMAG-NA  contient  également  du  kaolin  colloïdal 
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Médication  de  choix  pour  le  traitement  alcalin  de  l'ulcus 
de  l'estomac.  ' 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M.  GUËROULT.  Pharmacien _ 13,  Rue  Pagès.  SÜRESNES  (Seine) 


3210  —  LX 


LE  éÔNCOURS  MÉDICAL 


45  _  8  _  xf  —  ^ 


Préfet,  questionné,  sur  ce  sujet,  a  répondu  que 
c’étaient  aux  parents  du  petit  blessé  à  me  payer. 

Que  dit  la  loi  dans  ce  cas,  et  qui  est-ce  qu’elle 
astreint  à  payer  ?  Quels  sont  les  jugements  déjà 
rendus  ? 

J’ajoute  que,  au  moment  de  l’accident,  la  com¬ 
mune  n’avait  pas  d’assurance-accidents  pour  les 
enfants  fréquentant  son  école  communale. 

D'  G. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  de  l’article  1384  du 
Code  civil,  les  instituteurs  et  l’Etat  lorsqu’il 
s’agit  d’instituteurs  publics,  sont  responsables,  à 
l’égard  des  tiers,  des  dommages  causés  par  le 
fait  des  élèves  placés  sous  leur  garde.  Puisqu’en 
l’espèce,  la  fracture  qui  a  motivé  vos  soins  s’est 
produite  par  le  fait  d’un  élève  de  l’école,  les 
parents  de  l’enfant  sont  fondés  à  demander  à 
l’Administration  le  versement  d’une  indemnité 
destinée  à  compenser  le  préjudice  subi,  à  savoir, 
le  préiium  doloris,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  le  traitement  de  la  frac¬ 
ture  et,  éventuellement,  le  versement  d’une 
rente,  au  cas  où  leur  enfant  resterait  atteint 
d’une  infirmité  permanente. 

Le  service  de  l’instruction  publique  n’étant 
pas  un  service  communal,  mais  ayant  un  carac¬ 
tère  national,  la  demande  en  dommages-intérêts 
doit  être  adressée,  non  pas  à  la  commune  inté¬ 


ressée,  mais  au  Préfet  . du  département  en  tant 
que  représentant  de  l’Etat.  Si  ce  dernier  fait  des 
difficultés  pour  régler  le  montant  de  l’indemnité, 
une  action  judiciaire,  contre  le  Préfet,  devrait 
être  entreprise  devant  les  Tribunaux  civils  ordi¬ 
naires. 

En  ce  qui  vous  concerne,  personnellement,  il 
est  certain  que  vous  avez  une  action  personnelle 
et  directe  contre  les  parents  de  l’enfant  que  vous 
avez  soigné  ;  ceux-ci  ne  sauraient  refuser  le  paie¬ 
ment  de  ces  honoraires  motif  pris  de  ce  que  la 
commune  ou  l’Etat  seraient  responsables  à  leur 
égard  des  suites  de  cet  accident.  Vous  n’avez,  en , 
effet,  à  connaître  que  votre  client  ;  vous  n’avez 
pas  à  rechercher  s’il  peut  ou  non  avoir  des  recours 
à  exercer  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  frais 
médicaux.  Mais,  en  principe,  si  vous  avez  affaire 
à  des  gens  peu  solvables,  il  semblerait  préféra¬ 
ble  de  joindre  votre  note  à  leur  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts  à  la  Prélecture  afin  que  celle-ci 
vous  soit  réglée  directement.  Le  montant  de 
cette  note  devra,  naturellement,  être  établi  sui¬ 
vant  le  tarif  de  droit  commun. 


QUESTIONS  DIVERSES 
8.687.  -  Privilège  des  honoraires  médicaux 

J’ai  l’honneur  de  venir  vous  demander  votre  appui 
et  vos  lumières  pour  les  cas  suivants  ; 
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l'antisepsie  des  voies  respiratoires 
la  modification  des  sécrétions  bronchiques 
la  sédation  de  la  toux  opiniâtre 
la  défense  de  l'organisme  débilité 
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10  M.  P ,  décédé  et  déclaré  en  faillite  avant  son  | 
décès,  me  doit  3.622  francs,  pour  soins  et  frais  de 
clinique. 

J’ai  écrit  au  syndic,  je  vous  joins  sa  réponse. 

L’aiîa're  se  passe  au  Tribunal  de  B . . . 

A  qui  dois-je  adresser  ma  créance,  faut-il  prendre 
un  avoué  et  un  avocat  pour  faire  respecter  mes 
droits  ? 

Quand  on  parle  de  privilège  total,  on  nous  répond 
invariablement  qu’on  passe  après  les  hypothèques. 

20  J’ai  devant  le  Tribunal  de  Saint- J...  une 
autre  histoire  semblable. 

30, Au  sujet  des  privilèges  généraux,  les  droits  du 
propriétaire  sur  son  locataire  passent-ils  avant  les 
nantissements  et  les  frais  de  dernière  maladie  ?  Car 
j’ai  eu  un  locataire  décédé,  dont  les  biens  meubles  ont 
été  vendus  (tonneaux  de  vin)  sur  lesquels  un  nantis¬ 
sement  existait  par  un  fournisseur  de  v.  n.  Il  m’est  dû 
5.000  francs,  la  vente  a  donné  10.000  francs.  Si 
j’arrive  en  premier  lieu,  je  serai  couvert. 

40  Le  salaire  du  personne'  employé  est  privilégié, 
mais  à  quel  rang  ? 

Dr  G. 

Réponse 

fo  En  cas  de  conflit  éntre  les  privilèges  spé¬ 
ciaux  mobiliers  et  les  privilèges  généraux,  il  est 
addiis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence 
qu’on  doit  observer  l’ordre  suivant  :  tout  d’abord 
les  frais  de  justice  occasionnés  par  la  liquidation 


ou  la  faillite,  ensuite  le  privilège  que  possède  le 
Tfésor-sur  tous  les  biens  du  contribuable  pour  le 
payement  des  impôts  directs  (Cassation  civ., 
26  octobre  1926)  puis,  dans  l’ordre  adopté  en 
cas  de  concours  entre  eux,  les  privilèges  spéciaux 
mobiliers  (tels  que  privilège  du  bailleur  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués,  privilège 
du  garagiste,  privilège  en  cas  de  nantissement 
de  fond  de  commerce  à  l’exception  du  privi¬ 
lège  du  vendeur).  Viennent  alors  les  privilèges 
généraux  autres  que  les  frais  de  justice,  dans 
l’ordre  de  préférence  adopté  par  la  loi,  c’est-à- 
dire  le  privilège  pour  frais  d’inhumation,  privi¬ 
lège  pour  frais  de  dernière  maladie,  puis  les 
autres  privilèges  généraux  parmi  lesquels  se 
.  trouve  notamment  celui  des  ouvriers  et  gens  de 
service.  Enfin  et  après  que  les  privilèges  se  sont 
exercés  sur  l’actif  mobilier,le  privilège  du  ven¬ 
deur. 

2°  Si  les  privilèges  généraux  n’ont  pu  s’exécu¬ 
ter  intégralement  sur  l’actif  mobilier,  ils  s’exer¬ 
cent  alors  sur  les  immeubles  du  débiteur  ;  ils 
viennent  alors  en  conflit  avec  les  hypothèques 
et  les  privilèges  immobiliers.  Ce  conflit  est  réglé 
par  les  dispositions  de  l’art.  2103  du  Code  civil 
qui  accorde  formellement  aux  privilèges  géné¬ 
raux  la  priorité  sur  les  privilèges  spéciaux 
immobiliers. 

Si  le  syndic  de  la  faillite  de  votre  client  refuse 
de  vous  laisser  exercer  votre  privilège  spr  les 


immeubles  avant  les  hypothèques  pour  la  part 
de  votre  créance  qui  n’a  pu  être  exécutée  sur  les 
meubles,  ils  y  aurait  lieu  de  soumettre  le  diffé¬ 
rend  au  Tribunal  de  la  faillite  en  dirigeant  votre 
action  contre  le  syndic  et  en  remettant  pour 
cela  votre  affaire  entre  les  mains  d’un  agréé 
près  le  Tribunal  de  Commerce  ou  d’un  avocat. 
Le  ministère  d’avoué  n’est  pas  nécessaire  puisque 
nous  sommes  en  matière  de  procédure  commer¬ 
ciale.  Si  cette  procédure  s’avère  nécessaire  dans 
les  deux  cas  que  vous  nous  soumettez,  vous 
voudrez  bien  nous  eu  prévenir  et  nous  deman¬ 
derons  à  notre  Conseil  d’administration  de  vous 
faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire 
de  la  Ligue  pour  faire  valoir  vos  droits. 


8.980.  — '  Diplômes  exigés 
pour  être  directrice  d'une  crèche 

Une  dame  sollicitée  pour  prendre,  en  nom  du 
moins,  la  direction  d’une  crèche  due  à  une  initiative 
privée,  m’a  demandé  si  un  diplôme  était  exigible 
pour  cette  fonction,  et,  dans  l’affirmative,  quel 
diplôme.  Il  s’agit  d’une  fonction  qui  ne  serait  pas 
rémunérée. 

Dr  C. 

Réponse 

Le  règlement  du  10  novembre  1923,  pris  en 
exécution  du  décret  du  20  mai  1897,  modifié  par 
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celui  du  9  novembre  1923,  décide,  en  son  article 
13,  que  la  directrice  doit  avoir  21  ans  accomplis 
et  être  agréée  par  le  Préfet.  Elle  doit,  en  outre, 
fournir  des  titres,  ou  des  références  établissant 
qu’elle  possède  les  aptitudes  nécessaires  à  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

Or,  comme,  dans  les  crèches,  aucun  soin  ne 
doit  être  donné  et  que  le  rôle  du  médecin  inspec¬ 
teur  consiste  à  éloigner  les  enfants  qui  paraî¬ 
traient  malades,  la  directrice  n’a  donc  aucun  di¬ 
plôme  à  présenter.  Toutefois,  si  elle  possède  le 
diplôme  d’infirmière,  prévu  par  le  décret  du  27 
juin  1922,  ou  un  certificat  quelconque  d’études 
de  puériculture,  elle  remplira  les  conditions  re¬ 
quises,  pour  prouver  au  Préfet  ses  aptitudes  pour 
remplir  ses  fonctions. 

D?  Paul  Boudin. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

8.953.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  lieutenant 

Je  fais  partie  de  la  classe  de  recrutement  1931 .  J’ai 
fait  mon  service  d’octobre  1935  à  octobre  1936. 
Après  trois  mois  de  peloton  d’E.  O.  R.,  j’ai  été 
envoyé  an  Maroc  en  février  et  en  suis  revenu  à  ma 
libération.  J’ai  été  nommé  médecin-auxiliaire  le 
1“  juillet,  et  suis  maintenant  attaché  à  la  n  S.  I.  M. 


Quand  pùis-je  être  nommé  médecin  sous-Jieute- 
nant  de  réserve  ?  (J’ai  passé  ma  thèse  le  30  janvier  de 
cette  année.) 

Quand  serais-je  appelé  à  faire  une  période  de 
réserve  ? 

D>'  X. 

Réponse 

Pour  être  promu  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  il  faut  d’abord  en  adresser  la  de¬ 
mande  à  votre  Directeur  du  Service  de  santé, 
qui  est  chargé  de  constituer  votre  dossier.  En¬ 
suite,  vous  devrez  prendre  un  peu  de  patience, 
surtout  parce  que  tous  les  médecins  auxiliaires 
ne  sont  pas  actuellement  nommés  médecins 
sous-lieutenants  dès  qu’ils  ont  passé  leur  thèse, 
et  cela  en  raison  de  l’encombrement  des  cadres. 

En  attendant  votre  promotion,  vous  aurez  à 
effectuer,  en  qualité  de  médecin-auxiliaire,  les 
mêmes  périodes  que  les  hommes  de  troupe  de 
votre  classe.  Une  fois  médecin  sous-lieutenant 
vous  devrez  obligatoirement  faire  une  période 
pour  être  promu  médecin-lieutenant. 


9.102.  —  Les  vaccinations  dans  l’armée 

QucIIg  est  la  réglementation  en  vigueur  actuelle¬ 
ment  dans  l’armée  pour  les  vaccinations  antityphoï¬ 
diques  et  para  ?  L’autorité  militaire  accepte-elle  tou¬ 


jours  les  certificats  de  vaccination  effectuée  par  les 
praticiens  dans  leur  clientèle  préalablement  à  l’in¬ 
corporation,  et  le  choix  du  vaccin  à  employer  est-il 
laissé  au  praticien,  ou  soumis  à  réglementation  ?  (Je 
me  sers  habituellement  du  lipo-vaccin). 

L’institution  des  vaccinations  associées  par  les 
anatoxines  typhique-diphtérique-tétanique  est-elle 
entrée  en  vigueur,  et  dans  l’affirmation,  comment  la 
réaliser  pour  que  les  jeunes  gens  soient  en  l’ègle  vis- 
à-vis  de  l’armée  ? 

D«-  P. 

Réponse 

La  vaccination  associée  (antitypho-paraty- 
phoïdique  et  antidiphtérique)  avait  déjà  fait 
l’objet  de  dispositions  réglementaires  par  npie 
Circulaire  ministérielle  du  13  mars  1933.  La  loi 
du  14  août  1936  vient  de  rendre  obligatoire  sur 
décision  des  ministres  intéressés,  dans  les  armées 
de  terre,  de  mer  et  de  l’air,  les  vaccinations 
antidiphtérique  et  antitétanique,  au  même 
titre  que  la  vaccination  antityphoïdique.  En 
conséquence  le  ministre  de  la  Guerre  a  décidé 
d’appliquer  ces  mesures  dès  l’incorporation  du 
mois  d’octobre  1936.  Une  Circulaire  ministérielle 
du  21  août  1936  règle  les  conditions  d’appplica- 
tion  de  ces  vaccinations  associées.  Le  vaccin  est 
délivré  tout  préparé,  le  mélange  étant  réalisé 
avec  la  mise  en  ampoules.  Ces  vaccinations  doi¬ 
vent  être  pratiquées,  au  moins  dix  jours  après 


à  base  de  Thiocol,  Codéine,  Bromoforme 
...  etc.  assurent  un  soulagement  immédiat 
et  une  amélioration  rapide  de  toutes  les 
affections  des  voies  respiratoires 


Echantillons  et  Littérature  :  Laboratoire  NOGUES,  7,  Rue  Galvani,  PARIS 


la  vaccination  jennérienne,  et  en  tout  cas  pas 
avant  que  les  réactions  éventuellement  provo¬ 
quées  par  celle-ci  ne  soient  éteintes.  Même  pré¬ 
caution  préalable  que  pour  la  vaccination  anti- 
typho-parathyphoïdique,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’intégrité  de  l’appareil  urinaire  et 
les  contre-indications. 

Les  vaccins  doivent  être  préparés  soit  au 
laboratoire  de  sérologie  du  Val-de-Grâce,  soit  à 
l’Institut  Pasteur.  Vous  pourriez  vous-  adresser  | 
à  l’un  de  ces  deux  organismes.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  T.  A.  B.,  la  Circulaire  du  13  mars  1933  1 
prévoyait  indifféremment  le  vaccin  chauffé  ou 
le  lipo-vaccin. 

Il  est  fait  trois  injections  de  vaccin  triple  dans 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  à  la  région  sous- 
épineuse,  suivant  la  technique  habituelle,  et  à 
quinze  jours  d’intervalle  et,  pour  chaque  injec¬ 
tion,  à  la  dose  de  deux  centimètres  cubes.  Si 
pour  une  raison  quelconque,  la  série  des  injections 
a  été  interrompue,  la  vaccination  serait  éven¬ 
tuellement  reprise  au  point  où  on  l’a  laissée. 
Toutefois,  s’il  s’est  écoulé  plus  de  trois  mois 
depuis  la  dernière  injection,  on  recommencera 
toute  la  série. 

Nul  doute  que  vos  certificats  de  vaccination  ne 
soient  admis  comme  précédemment,  surtout  si 
vous  prenez  soin  de  décrire  le  procédé  employé 
et  d’indiquer  le  vaccin  utilisé.  Les  jeunes  gens 
ainsi  traités  par  vous  risqueront  simplement 


d’être  soumis  à  la  revaccination,  au  moyenrd’ùne. 
seule  injection  de  2  c.  c.  de  vaccin  associé  triple, 
un  an  après  leur  primo-vaccination. 

8.927. —  Fin  des  obligations  militaires 

Etant  né  le  14  août  1889,  ayant  été  promu  capi¬ 
taine  depuis  quelques  mois  et  étant  célibataire,  je 
voudrais  bien  savoir  à  quelle  date'  exactement 
expirera  le  temps  de  service  exigé  dans  les  réserves. 

Bans  le  cas  où  je  p’-éférerais  être  rayé  des  cadres, 
devrais-je  faire  spontanément  ma  déclaration  en  ce 
sens  ou  bien  devrais-je  attendre  une  demande  préa¬ 
lable  du  ministre  ?  A  quelle  époque  ma  déclaration 
devrait-elle  être  faite  éventuellement  ? 

Sij’optais  pour  la  radiation,  quelle  serait  masitua- 
tion  militaire  après  la  radiation  ?  En- cas  de  mobili¬ 
sation  générale,  serais-je  repris  ?  Quel  serait  alors 
mon  grade  ?  Dans  quel  service  serais-je  affecté  : 
avant,  arrière  ou  intérieur  ? 

Dr  Z. 

Réponse 

Les  hommes  de  votre  classe  (1909)  seront 
libérés  le  15  octobre  1938.  Telle  sera  également 
la  date  de  votre  libération,  à  moins  que  vous  ne 
demandiez  à  être  maintenu  dans  les  cadres  des 
officiers  de  réserve. 

Mieux  vaudra,  spontanément,  vers  le  15  sep¬ 
tembre  1938,  écrire  à  votre  Directeur  du  Service 


dè  santé  que  vous  ne  voulez  pas.  être  maintenu 
dans  les  cadres  au  delà  de  la  date  de  libération 
normale  des  hommes  de  votre  classe. 

Cette  libération,  une  fois  prononcée  pour 
vous  par  décret,  sera  définitive,  sans  aucune 
obligation  militaire,  même  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion. 


ASSURANCES  SOCIALES 

8.674.  —  L’assurance  sociale  facultative 
est  supprimée 

Encore  un  conseil  a  vous  demander  en  matière 
d’assurances  sociales. 

1®  Ma  domestique  qui  aura  60  ans  le  1”  octobre 
1936,  est  inscrite  aux  Assurances  sociales  seulement 
depuis  le  lef  avril  1935. 

Or  elle  vient  de  recevoir  une  lettre  du  Directeur  du 
Service  régional  des  Assurances  sociales,  lui  faisant 
connaître  quelle  est  radiée  de  l’assurance  obligatoire 
à  compter  du  1“  janvier  1937  et  qu’il  lui  appartient 
donc  de  demander  la  liquidation  de  sa  pension  de 
vieillesse  avant  le  31  décembre  1936. 

Comme  sa  pension  serait  sûrement  bien  minime, 
nous  voudrions  pou  voir  continuer  les  versements  tri¬ 
mestriels  jusqu’à  65  ans.  Est-ce  possible  ? 


2®  Comment  faut-il  s’y  prendre  pour  obtenir  satis¬ 
faction  ?  Et  à  qui  faut-il  s’adresser  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  est 
venu  modifier  les  dispositions  du  régime  anté¬ 
rieur  et  supprimer  la  faculté  que  ce  régime  accor¬ 
dait  aux  assurés  de  plus  de  60  ans,  de  continuer 
à  travailler  et  à  cotiser,  afin  de  suspendre  la 
liquidation  de  leur  retraite  et  d’augmenter  ainsi 
le  montant  de  cette  dernière. 

Dorénavant  tout  assuré  est  radié  automati¬ 
quement  des  Assurances  sociales  à  ijartir  de 
l’âge  de  60  ans.  Gomme  d’autre  part  le  nouveau 
régime  a  aussi  supprimé  les  versements  faculta¬ 
tifs,  il  s’ensuit  que  l’assuré  âgé  de  60  ans  ne  sau¬ 
rait  en  aucune  manière  retarder  la  liquidation 
de  ses  droits  à  l’assurance-vieillesse  ni  augmen¬ 
ter  le  montant  de  cette  pension.  Celle-ci  s’élè¬ 
vera  à  autant  de  trentièmes  de  la  pension  nor¬ 
male  (c’est-à-dire  40  %  du  salaire  moyen  ayant 
servi  de  base  aux  cotisations)  qu’il  y  a  de  rete¬ 
nues  annuelles  depuis  l’âge  d’entrée  dans  l’as¬ 
surance. 


Troubles  de  la  Ménopause 

Insuffisance  ovARiENNEi 

Maladies  du  Système  Veineux.Varices. Phlébites. HémoprhoTdes 


i®  simple 

Hamamelis 
Marron  dinde 
Condurongo 
Viburnum 
Anémsne 
Séneçon 
Piscidia 


Pléthore  par  Stase  Vaineusé^ 

Indhaméline  Lejeune 


•  Deux  for>m«s  i 


PkUftlOLANOULAIRE 


20.à3O  Gouttee  dans  un  peu  d'eau  avant  chaque  repas 

(SO  jours  parmoisf 


|«PlURIGlAHDÜiA«f| 


Hypophyse 
dvsire.Suppén'elej 
Thyroïde 
t  principes  vé^ébui 
deriNDHAMEUNe 
Lejeune 
simple. 
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SPÉCIFIQUE 

del-eczéma  chronique 

DERMATOSES  A  FORME  SÈCHE 

Pommade  lenoir 

élaCinnamoléine 

NObÉoEMPLOi  :  Onctions  matin  et  soir 
sur  la  partie  malade. 

P  ^ 

TRAITEMENT  EXTERNE 

DES  NÉOPLASMES 
CANCROÏDES. CANCER  ÉPITHÉLIALoelaFACE 

Vernis  âiaDiadiusine 

arsenicale 

moded'EMPLOI  ;  Déterger  l’ulcération  de  ses  croûtes 
à  laide  décompresses  humides  sècheravec ouate 
^hydrophile  puis  passerle  vernis  au  pinceau. 

^ùUératuresurdemânde.Ldborâtoires  A.LEJ£[fJV£.  142,nje  de  Rcpus  PARIS 

3216  — LXVI  LE  CONCOURS  MÉDICAL  45 8  —  xi  —  36 


8.873.  —  Examens  de  laboratoire 

A  l’égard  dos  Assurances  sociales,  un  médecin  pra¬ 
ticien  a-t-il  le  droit  de  procéder  à  des  examens  de 
laboratoire  ? 

En  d’autres  termes,  le  malade  qui  lui  aura  payé  un 
tel  examen  sera-t-il  remboursé  sans  difficultés  ? 

Je  n’envisage  que  des  examens  qui  ne  requièrent 
pas  une  installation  de  laboratoire  spécialisé,  et 
qu’un  médecin  initié  aux  travaux  de  laboratoire  peut 
mener  à  bien. 

D'  D. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant 
le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales  n’a 
pas  modifié  les  principes  qui  régissaient  sous  la 
législation  antérieure  la  délivrance  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-maladie.  Notam¬ 
ment  le  médecin-traitant  d’assuré  social  conti¬ 
nue  à  bénéficier  de  la  liberté  de  traitement  et 
de  prescriptions,  conformément  à  l’art.  6, 
parag.  8  nouveau.  Il  est  donc  absolument  libre 
de  prescrire  à  son  malade  un  examen  de  labo¬ 
ratoire  dans  le  but  de  poser  un  diagnostic. 

Mais  il  n’en  va  pas  de  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’assuré  qui  est  obligé,  s’il  entend  réclamer 
à  sa  Caisse  d’assurances  sociales,  le  rembourse¬ 


ment  des  frais  médicaux  exposés  par  lui,  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  règlement  inté¬ 
rieur  de  sa  Caisse.  Or  ce  règlement  Intérieur  n’est 
pas  laissé  entièrement  à  l’arbitraire  des  Caisses 
d’assurances  sociales.  Le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1936  et  surtout  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936  ont  prévu  cer¬ 
taines  dispositions  que  doivent  contenir  obliga¬ 
toirement  ces  règlements  intérieurs.  Entre  autres 
ces  règlements  doivent  prévoir,  d’après  l’art. 
115,  parag.  2,  alinéa  4  du  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  «  la  délivrance  à  l’assuré  d’une 
autorisation  spéciale  annexée  à  la  feuille  de 
maladie  ou  apposée  sur  ladite  feuille,  s’il  y  a 
lieu  à  intervention  d’un  deuxième  médecin, 
d’un  spécialiste,  d’un  chirurgien  ou  d’un  auxi¬ 
liaire  médical  ». 

Si  donc  vous  entendez  faire  procéder  à  cette 
analyse  par  un  tiers  médecin  ou  non  médecin, 
votre  client  devra  auparavant  se  mettre  d’accord 
avec  le  médecin-contrôleur  de  sa  Caisse  ou  à 
défaut  saisir  du  différend  la  Commission  tech¬ 
nique. 

Si  par  contre  vous  entendez  faire  cette  analyse 
vous-même  sans  l’intervention  du  spécialiste, 
d’un  autre  médecin  ou  d’un  auxiliaire  médical, 
les  frais  de  cette  analyse  rentreront  dans  les  frais 
de  traitement  normaux  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  demander  une  autorisation  à  la  Caisse. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sonlindiquées  dans  les  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY  ETAT  = 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline 
PASTILLES  et  SURPASTILLES  VICHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
COMPRIMÉS  VICHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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gène  pur.  Le  rôle  de  l’œdème  dans  son  dé¬ 
terminisme.  L’œdème  facteur  de  myocar- 
die.  —  Y  a-t-il  parfois  une  liaison  entre 
l’asthme  et  la  tuberculose  ? . 3244 

Les  Congrès  :  Congrès  français  de  médecine. 
XXIV?  session,  (Paris,  octobre  1936) 

(Pr  Labbé) . 3245 

Les  Thèses .  3248 

Thérapeutique  :  A  propos  d’une  observa¬ 
tion  concernant  l’emploi  d’une  nouvelle 
médication  diurétique  (Dr  Savoire)  .  .  . .  3249 
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Hygiène,  Assistance,  IHutnalité,  Inlérêts  corporatifs,  Tariétés 


Comment  peut  se  qualifier  un,  docteur  er 
pharmacie  ou  un  docteur  Vétérinaire  i 
(P.  Boudin)  . 


Introduction  à  la  vie  de  médecin  de  cam¬ 
pagne  :  La  plage  aux  champs . 

(Dr  Camescasse) .  3255 


Quelques  considérations  sur  la  retraite  du 
médecin.  I.  Lettre  ouverte  à  M.  Pomaret 
(Dr  Jeudon).  II.  Apropos  de  la  retraite 
obligatoire  (loi  Pomaret). 

(F.'Masmonteil). 


Non  aryens  (Ph.  Dali, y).  . 


Quelques  réflexions  du  prince  de  Ligne  sur  la 
médecine  et  la  chirurgie  militaire  de  son 
époque  (J.  Noir) . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3263 


Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . . 


Daml-Colonnaa 

Dernières  Nouvelles.. . 
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ANATOXINE  STAPHYLOCOCCIQUE 


staphyLuone 

le  Premier  Vaccin  renfermant  de 

rAnatoxine  Staphylococcique 

(PROCÉDÉ  DIJ  DOOTDITR  A.  JADBERT)  • 

11  assure  une  Immunité  active  durable  et 
se  signale  par  un  pouvoir  curatif  éminent 


A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Presse  Médicale,  N“  56,  14  Juillet  1928. 
A.  JAUBERT  et  P.  GOY,  Concoms  Médical,  N»  22,  29  Mai  1932. 


PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION,  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS 
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blics.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Suspension  de 
l’assurance-màladie  pendant  le  service 
militaire.  —  Prolongation  de  l’assu¬ 
rance-maladie  avant  râdmission  au  béné¬ 


fice  de  l’assurance-invalldlté .  3221 

Des  enfants  ou  des  tumeurs . .  3227 

Correspondance 


Accidents  et  maladies  professionnelles  :  Preu¬ 
ve  d’un  accident  du  travail.  Etat  anté¬ 
rieur.  —  Date  de  la  consolidation. 
Prescription.  • —  Quand  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure  est-elle  acquise  ?  — 
Questions  diverses  :  Situations  fixes  et  con¬ 
trat  collectif.  —  Prélèvement  de  10  % 
sur  les  honoraires  médicaux.  —  Fisca¬ 
lité  :  Amortissement  du  prix  d’achat  des 
automobiles.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Pas  de  préparation  militaire  spé¬ 
ciale  pour  les  faibles  de  constitution.  — 
Conditions  d’admission  dans  la  Légion 
d’honneur.  —  Libération  du  service  mi¬ 
litaire.  —  Assurances  sociales  :  Droit  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  du 
libre  choix  du  médecin.  —  Transfusion  dü 
sang.  —  Assurance-maladie  ou  assurance- 
invalidité.  —  Barème  des  incapacités  de 
travail  des  assurés  sociaux.  —  La  gale  du 
ciment  est-elle  une  maladie  profesionnelle 
indemnisable  ? .  3228 


Renseignements 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromatcuse.  Diurétique.  Dé- 
cblorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  I/action  puissamment  antinévralgique 
du  PjTélhane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouites, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  dé  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  stomacale  s’ané¬ 
mie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  comme 
effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  I.e  manganèse,  sous 
forme  de  tablettes  de  mangaïne,  sb  signale  par  la 
rapidité  de  ses  effets  dans  les  dyspepsies  (Prof.  Potain), 
dans  les  anémies  (Prof.  Lemoine). 


Héliothérapie,  Maison  santé  J:lélI6.s.  ü'  Bkuot,  drasse. 


Les  Fougères,  pir  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  paît.  Ibfrs. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  deinlèie  bande.) 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuitede  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  i’abonné  personneliemenl.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  ftxé  à  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N°  295.  —  Doct.  français  n’exerçant  plus,  désire 
trouver  occupât,  quelques  heures  par  jour,  chez  con¬ 
frère,  clinique  ou  para-médicale. 

N®  296.  —  Méd.  français,  36  ans,  marié,  3  enf.,  cher¬ 
che  poste  60.000  envir.  bords  Loire  ou  Anjou,  Touraine. 
Facilités  éducat.  enfants,  de  préfér.  pet.  ville  avec 
collège,  ou  proxim.  ville. 

N“  297.  —  A  céder  double  emploi  ;  appar.  diathermie 
Siemens,  bistouri  électr.  III  v.  Mise  au  courant  pour  les 
premiers  traitements. 

N“  298.  —  Jeune  doct.  français  médec.  génér.,  au 
courant  oto-rhino,  demande  à  faire  remplacem.  toute 
région.  ■ 

N®  299.  —  Sud-Est.  A  céder  bon  poste  pro-pharmac. 
seul  médecin.  20  kil.  grande  ville,  jardin,  garage,  villa, 
loyer  4.500.  Indemn.  35,000,  dont  25.000  compt.  Y 
compris  pharmacie. 

N®  300.  —  Dr  27  ans,  anc.  interne  hôp.  St-Joseph, 
diplômé  hyg.  et  microbioi.,  libéré  service  milit.  en  mars 
1937,  cherche  poste  méd.  à  reprendre,  ou  situation  médi¬ 
cale,  préfér.  Sud-Est. 


N®  301.  —  Les  Lab.  du  D'  Roussel,  recherch.  deux 
collabor.  jeunes  médec.,  pour  visiter  Corps  médical 
région  Paris.  Adresser  demandes  accompa^ées  curri¬ 
culum  vitæ  aux  Labor.  de  l’Hémostyl,  97,  rue  de  Vaugi’ 
rard,  Paris  (VI®),  où  les  candidats  seront  convoqués. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


90  kil.  Paris,  cause  décès,  à  reprendre  contre  petite 
indemnité,  poste  seul  médecin. 

Province,  ancien  cabinet  d’Y.  -  O.  -  R.  -  L.  Clientèle 
intéressante,  frais  minimum.  Fixes  transmissibles. 
Grand  appartement.  Indemnité  65.000  dont  partie 
comptant. 

1  h.  30  Paris.  Importante  clientèle  mi-agricole, 
mi-industrielle  dans  petit  centre.  Conditions  avantag. 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  'solution  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptone 

Découverte  én  1896  par  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  | 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 

„  LYMPHATISME,  SCROFULE.  AFFECTIONS  GLANDULAIRES,  | 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodatose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 

Joses  mi^ÿeiinrs  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants,  dix  i  cinqnante  gonttes  poor  les  adsltei. 


Laboratoire  GALBRUN,  8  et  10, 


Petit-IVIusc,  Paris  (IV®) 


DElimÈliES  NOlfVELtES 


—  Prix  Nobel  de  médecine  de  1936.  —  Le  prix 

Nobel  de  médecine  et  de  physiologie  pour  1936  est 
partagé  entre  Sir  Henry  Dale  et  le  Professeur  Otto 
Lœwy.  " 

Sir  Henry  Dale,  directeur  du  National  Institute 
of  Medical  Research,  de  Londres,  est  l’auteur  d’im¬ 
portants  travaux  de  pharmacologie,  en  particulier 
sur  l’histamine,  la  pitaitrine,  et  les  principes  endo¬ 
criniens.  Il  est  âgé  de  61  ans. 

Le  Prof.  Lœwy,  originaire  de  Francfort,  occupe'la 
chaire  de  pharmacologie  de  l’Université  de  Gratz 
(Autriche). 

Le  montant  du  prix,  pour  l’année  1936,  est  de 
159.850  couronnes  suédoises,  soit  eu  cours  actuel  du 
change  868,000  francs. 

—  Soibonne.  Cours  libre  sur  l’Assistance  médico¬ 
sociale.  —  M.  le  Docteur  P.-F.  Armand-Delille 
fait  tous  les  mercredis  à  6  heures  du  soir,  à  la  Sor¬ 
bonne  (amphithéâtre  Michelet),  des  conférences  sur 
l’Assistance  médico-sociale  et  l’organisation  du  Ser¬ 
vice  social. 

Programme  du  cours  :  L’assistance  sociale.  Son 
origine,  son  but.  —  Importance  de  l’organisation 


systématique  du  Service  social  dans  les  collectivités 
contemporaines.  Nécessité  d’une  préparation  spé¬ 
cialisée  pour  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  — 
Importance  des  enquêtes.  Leur  technique.  —  Les 
grands  problèmes  médico-sociaux.  —  Assistance  aux 
tuberculeux  adultes  et  enfants.  —  Préservation  de' 
l’enfance  contre  la  tuberculose.  —  Assistance  médico¬ 
sociale  dans  la  lutte  contre  la  syphilis,  le  cancer, 
l’alcoolisme.  —  Assistance  prénatale  et  protection 
de  la  première  enfance.  —  Assistance  à  l’enfance  et 
à  l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux,  délinquants. 

—  Service  social  dans  les  hôpitaux.  —  Assistance 
aux  familles  nombreuses  ;  Amélioration  du  loge¬ 
ment  et  des  conditions  de  vie.  —  Assistance  dans  les 
milieux  industriels  et  dans  les  grandes  aggloméra¬ 
tions  urbaines.  —  Habitations  à  bon  marché  et 
Service  social.  —  Les  centres  sociaux.  —  Service 
mé.dico-social  dans  les  communes  rurales.  —  Rôle  du 
Service  social  dans  l’orientation  professionnelle.  — 
Spécialisation  dans  le  Service  social  :  infirmières 
visiteuses  pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre  la 
syphilis,  pour  l’hygiène  infantile.  — -  Assistantes 
sociales  des  hôpitaux,  assistantes  sociales  pour  les 
Tribunaux  d’enfants.  —  Surintendantes  d’usines, 
directrices  de  Foyers  sociaux,  ingénieurs  sociaux.  — 
Développement  du  Service  social,  son  rôle  dans  la 
formation  et  l’éducation  de  la  conscience  collective. 

—  Organisation  de  l’enseignement  et  préparation  au 
Service  social,  aptitudes  et  qualités  nécessaires  aux 
travailleuses  sociales.  —  Les  Ecoles  de  Service 


social.  —  La  préparation  au  diplôme  de  Service 
social.  —  Résultats  oMenüs  par  le  développement 
du  Service  social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  jeudi 
29  octobre  dernier  a  eu  lieu  la  réunion  de  rentrée  de 
la  Société  amicale  des  médecins  de  Toulouse  à 
Paris.  Etaient  présents  les  Docteurs  Astier,  Escla- 
vissat,  Bourguet,  Bory,  Privât,  Faulong,  Tailhefer, 
Molinéry,  Levy-Lebhar,  Groc,  Mirabail,  Massip,  Doa- 
zan,  Constantin,  Azema,  Montagne,  Fourès,  Qué- 
riaud,  Jausion,  Pelous,  Gambiès,  Roule,  Arriiengaud, 
Caraven,  Mont-Refet,  Delater,  Duraud,  Bouzat. 

A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la 
parole.  :  le  Docteur  Groc,  secrétaire  général  ;  le 
Docteur  Faulong  qui  proposa,  à  Pcccasioh  de  la 
Fête  des  Morts,  de  déposer,  en  pieux  et  amical  sou¬ 
venir,  une  gerbe  de  fleurs  sur  la  tombe  du  Docteur 
Terson  qui  fut  un  des  présidents  de  la  Société  et 
l’un  de  ses  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  unani¬ 
mement  estimés  et  aimés  :  toute  l’assemblée  ratifia 
la  proposition  du  Docteur  Faulong.  Le  Docteur 
Molinéry  présenta  ensuite,  avec  un  sens  critique 
avisé  les  dernières  manifestations  intellectuelles  de 
la  Société  :  un  ouvrage  de  dermatologie  du  Docteur 
Bory,  «  La  véritable  chirurgie  esthétique  du  visage», 
du  Docteur  Bourguet,  et  «  Moyennes  »  du  Docteur 
Groc.  Puis,  comme  l’on  était  du  pays  de  Clémence 
Isaure  et  des  Jeux  Floraux,  trois  poètes-médecins 
dirent  tour  à  tour  des  vers  allant  du  sentimental  au 


badin  et  qui  obtinrent  un  vif  succès.  Enfin,  le  Pro¬ 
fesseur  Roule,  dans  un  discours  étincelant  de  verve, 
évoqua  Toulouse  et  ses  débuts  dans  la  carrière  d’en¬ 
seignement  qui  compte  aujourd’hui  cinquante  années, 
Et  Ton  se  sépara  très  tard  sous  le  signe  de  l’amitié, 
heureux  de  cette  bonne  soirée  d’intimité.  La  pro¬ 
chaine  réunion  aura  lieu  au  début  de  janvier  prochain. 

—  Distinction  honorifique.  —  S.  M.  le  Roi  Carol 
vient  d’élever  à  la  dignité  d^ofiicier  de  l’Etoile  de 
Roumanie,  M.  le  Docteur  Maurice  Fabre,  médecin 
gynécologue  à  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société 
française  de  gynécologie. 

, —  La  lutte  antivénérienne.  —  M.  Henri  Sellier, 
ministre  de  la  Santé  publique,  va  déposer  un  projet 
de  loi  comportant  une  organisation  nouvelle  de  la 
lutte  antivénérienne.  Le  projet  en  question  créerait 
le  «  délit»  de  contamination  en  matière  de  maladies 
vénériennes  et,  par  un  contrôle  sévère  des  infections 
syphilitiques  et  blennorragiques,  aboutirait,  en 
pratique,  à  un  einterdiction  des  maisons  de  tolérance. 

—  Deux  médeeins  catholiques  partent  fonder  un 
hôpital  au  Cameroun.  —  Le  Docteur  Aujoulat,  prési¬ 
dent  de  la  Ligue  missionnaire  des  étudiants  de 
France,  vient  de  partir  pour  le  Cameroun  afin  de 
fonder  un  hôpital  et  un  dispensaire  avec  un  de  ses 
confrères,  le  Docteur  Gobert,  membre  lui  aussi  de  la 
L.  M.  E.  F.  (Agence  Fides). 


t^BORATOiRE  CARLI  ER  -.'43  Rue  de  Créteil- Joinville  le  Ponb  (.Seine) 
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—  Groupement  de  défense  des  chirurgiens  de 
France.  —  Le  Groupement  de  défense  des  chi¬ 
rurgiens  de  France  a  été  définitivement  constitué 
à  la  suite  de  son  Assemblée  générale  du  6  octobre 
1936.  Il  comporte  déjà  pljiS  de  deux  cents  membres 
cotisants. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  :  président,  J. 
Lanos,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  à 
Paris  ;  vice-présidents  :  Professeur  Favreul,  de 
Nantes,  professeur  agrégé  Pli.  Hochet,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Lyon  ;  secrétaire  général,  Raymond 
Bernard,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  .;  secré¬ 
taires  généraux  adjoints,  Georges  Audain,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  Luc  Van  der  Elst, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  trésorier  : 
Marcel  Blondin  Walter,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté. 

Ce  groupement  a  pour  buts  essentiels  :  1»  de  lutter 
par  l’intermédiaire  du  Syndicat  contre  la  fonction¬ 
narisation  de  la  chirurgie  ;  2°  d’étudier  les  questions 
qui  concernent  les  intérêts  du  corps  chirurgical  et  des 
malades. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  d’adhé¬ 
sion,  écrire  au  siège  du  Groupement,  18,  rue  de 
l’Université,  Paris  (VIF). 

—  Société  de  stomatologie.  — Les  réunions  de  la 
Société  de  Stomatologie,  20,  passage  Dauphine, 
reprennent  comme  à  l’habitude,  le  mardi  suivant  le 
troisième  lundi  de  chaque  mois. 


—  Recrutement  d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène 
dans  le  Gers.  —  Le  ministère  de  la  Santé  publique 
a  fait  connaître  par  la  voie  du  Journal  officiel  qu’un 
concours  sur  titre  allait  avoir  lieu  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  médecin  inspecteur  d’hygiène  dans  le 
département  du  Gers . 

Il  a  été  indiqué  dans  les  grandes  lignes  quel  serait  , 
le  statut  de  ce  médecin  inspecteur  et  notamment 
-quelle  est  l’échelle  de  traitement  qui  a  été  votée 
par  le  Conseil  général. 

Il  est  important  de  noter  que  cette  échelle  de  trai¬ 
tement  établie  sur  la  base  de  47.000-59.000  francs 
sera  présentement  exclusive  de  toute  indemnité  de 
déplacement,  le  Conseil  général  du  Gers  se  réservant 
d’examiner  l’attribution  éventuelle  de  cette  indem¬ 
nité  lorsque  sera  publié  le  règlement  d’administration 
publique  prévu  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935 
sur  la  Protection  de  la  santé  publique. 

A  l’échelle  de  traitement  ci-dessus  indiquée 
s’ajouteront  donc  simplement  les  indemnités  pour 
charges  de  famille  et  l’indemnité  de  résidence. 

Nous  rappelons  que  la  limite  d’âge  maximum  pour 
pouvoir  participer  au  concours  est  fixée  à  40  ans. 

Le  diplôme  d’hygiène  est  requis  pour  pouvoir 
être  autorisé  à  concourir. 

—  Etablissement  thermal  d’Enghlen.  —  A  la  de¬ 
mande  de  nombreux  médecins  et  malades,  l’Etablis¬ 
sement  thermal  d’Enghien,  restera  ouvert  jusqu’au 
31  décembre  prochain. 


Echantillons  et  Littérature 
LAËORATblRES  DUBOIS 
16.8^  PÉRkiRE. PARIS  I7Î 
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Le  congours  mëdigal 


—  Cité  uiiiversiiàire.  —  Service  médical.  —  Les 
inscriptions  en  vue  du  concours  pour  la  nomination 
d’un  interne  résidént  et  la  désignation  de  cinq  inter¬ 
nes  suppléants  sont  reçues  jusqu’au  21  novembre  au 
secrétariat  de  l’Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne 
(bureau  6).  Conditions  :  nationalité  française  ;  12  ins¬ 
criptions. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Lutte  antituberculeuse 


—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  prochain  ma¬ 
riage  de  M.  Pierre  Camus,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  flls  d»  Docteur  Maurice  Camus,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  de  Mme  Maurice  Camus,  avec  Mademoiselle 
Françoise  Tjffeneau,  fille  de  M.  Jules  Tiffeneau, 
docteur  en  pharmacie,  chevaliérde  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  et  de  Mme  Jules  Tiffeneau.  . 

La  bénédiction  nuptiale  leur  sera  donné  le  jeudi 
19  novembre  1936,  à  midi  précis  en  l’église  Saint- 
Pierre-du-Gros-Caillou  (92,  rue  Saint-Dominique). 

Tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux  futurs  époux. 

—  Le  jeudi  12  novembre  1936  a  eu  lieu  le  mariage 
de  Mademoiselle  Marie- Amélie  Loir,  fille  de  Madame 
et  du  Docteur  Adrien  Loir,  du  Havre,  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine,  avec  M.  Jean  Louste 
diplômé  de  l’Ecole  des  sciences  politiques,  principâ 
clerc  d’avoué. 

Nous  adiressons  au  Docteur  et  à  Madame  Adrien 
Loir  tous  nos  compUments  et  aux  jeunes  époux  nos 
plus  sincères  souhaits  de  bonheur. 


Décret  du  15  octobre  1 936  modifiant  te  décret  du  6  no- 
vembre  1930  relatif  à  la  concession  des  congés  de 
longue  durée  au  personnel  permanent  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones  atteints  de  tuberculose. 


Art.  1^.  —  Le  texte  de  l’article  9  du  décret  dû 
6  novembre  1930  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  9-  ^ —  Nul  ne  peut  reprendre  un  emploi  dans 
l’Administration  à  l’expiration  ou  au  cours  d’un 
congé  de  longue  durée  qu’après  examen  et  avis  de  la 
Commission  prévue  à  l’article  2.  Si  cet  avis  est  favo¬ 
rable,  la  Commission,  tenant  compte,  le  cas  échéant, 
de  la  situation  de  famille  de  l’intéressé,  indique  les 
régions  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  réintégrer 
celui-ci  dans  l’intérêt  de  sa  santé.  Le  fonctionnaire, 
l’agent  ou  fouvrier  est  replacé  dans  l’emploi  qu’il 
occupait  avant  son  congé  et,  autant  que  possible, 
dans  Tune  des  résidences  situées  dans  les  ïégions 
recommandées  par  la  Commission,  Il  lui  est  attribué, 
le  cas  échéant,  un  tour  de  priorité  immédiatement 
après  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  30  décembre  1921 
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(rapprochement  des  époux).  Cette  priorité  ne  s’ap¬ 
plique  pas  aux  comptables  et  assimilés. 

S’il  n’existe  aucun  poste  disponible  dans  ces 
régions,  il  est  affecté  dans  une  autre  localité,  de 
préférence,  et  sauf  contre-indication  médicale,  dans 
son  ancienne  résidence,  en  attendant  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  lui  accorder  par  priorité,  dans  les  conditions 
ci-dessus,  un  poste  répondant  à  l’avis  de  la  Conimis- 
sion.  S’il  n’existe  aucun  poste  disponible  à  ce  mo¬ 
ment,  il  recevra  son  traitement  intégral  jusqu’au 
jour  oü  il  sera  possible  de  le  réintégrer. 

Si  l’avis  de  la  Commission  est  défavorable,  le  congé 
continue  à  courir  ou,  s’il  était  au  terme  d’une  période 
est  renouvelé  pour  six  mois.  Il  en  est  ainsi  jusqu’au 
moment  où  le  fonctionnaire,  agent  oü  ouvrier  a 
épuisé  le  délai  pendant  lequel  il  peut  obtenir  des 
congés  rétribués. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Finances,  le  ministre 
de  l’Economie  nationale  et  le  ministre  des  Postes, 
Télégraphes  et  Téléphones  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel. 

Mérite  social 

Décret  du  25  octobre  1936  instituant  une  distinction 
honorifique  dite  du  Mérite  Social 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Pensions  militaires 

Arrêté  du  26  octobre  1936  prorogeant  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  26  mai  l936  établissant  le  prix  des 
'  produits  pharmaceutiques  à  fournir  au  titre  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Article  unique,  —  Sont  prorogées  à  partir  du 
irr  juillet  1936  et  pour  une  période  de  six  mois  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  26  mai  1936  établissant 
le  prix  des  produits  pharmaceutiques  à  fournir  au 
titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  les  pbstes  de  médecins  adjoints 
des  sanatoriums  publicé 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  adjoint 
des  sanatoriums  publics  pour  le  premier  semestre  de 
l’année  1937. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  francs  et 
peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  36.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  11  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à 
ces  emplois. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  moins  de 
trente-cinq  ans  au  1®”  janvier  1937,  être  de  nationalité 
française,  et  s’ils  sont  naturahsés,  satisfaire  aux  con¬ 
ditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exer- 
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cice  de  la  médecine.  La  limite  d’âge  de  trente-cinq 
ans  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  durée  légale  des 
services  militaires  accomplis. 

Les  médecins  de  nationalité  monégasque  ont 
accès  à  ces  emplois  dans  les  conditions  fixées  par  le 
décret  du  22  novembre  1935. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique,  elles  seront  accompagnées  des 
documents  ci-après  : 

1“  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2»  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

30  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

4“  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  en  par¬ 
ticulier  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

50  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  et  références  à  l’appui  ; 

6°  Toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante 
de  laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tubercu¬ 
leux  ; 

7®  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  des  études  qu’ils 
ont  publiées  ; 

8°  Renseignements  sur  la  situation  de  famille. 

Les  candidats  désignés  comme  médecins  adjoints 
devront  au  moment  de  leur  nomination,  subir  les 
visites  médicales  réglementai'-es. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  30  novem¬ 


bre  1936  au  ministère  de  la  Santé  publique  et  de 
l’Education  physique  (Direction  du  personnel' 
1“  bureau),  7,  rue  de  TilSitt,  à  Paris. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Suspension  de  Tassurance-maladie  pendant  le  service 
militaire 

521.  —  M.  Henri  Becquart  expose  àM.  le  ministre 
du  Travail  qu’aux  termes  du  paragraphe  1®"^  de  l’ar¬ 
ticle  22  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les' Assu¬ 
rances  sociales,  les  versements  pour  assurance  et  les 
avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspendus  pen¬ 
dant  la  période  de  service  militaire,  ou  en  cas  d’appel 
sous  les  drapeaux  et  lui  demande  si,  en  cas  de  'mala¬ 
die  survenant  au  cours  du  premier  trimestre  civil  de 
son  incorporation,  l’assuré  social  n’est  cependant  pas 
fondé  àinvoquer  pour  lui,  son  conjoint  et  ses  enfants,, 
le  bénéfice  des  prestations  si,  pendant  les  deux  de^ 
niers  trimestres  précédant  celui  de  la  maladie,  il  a 
subi  la  retenue  prévue  parle  paragraphe  2  de  l’ar¬ 
ticle  7  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ;  et  lui  rap- 
.  pelle  que  l’Administration  centrale  s’est  prononcée 
pour  l’affirmative  lorsqu’il  s’agit  de  maladies  con¬ 
tractées  en  dehors  du  service,  ou  dont  le  début  est 
antérieur  àl’entrée  au  régiment  ;  que,  dans  ce  cas, les 
prestations  sont  dues  jusqu’à  la  fin  de  la  maladie  et 
au  maximum  jusqu ’àl’expiration  des  six  mois.  {Quesr 
tion  du  21  juillet  1936.)  ■ 
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VASONITRYL 

Nilrlle  de  calcium  -  Théobromlne  calcique  âô  0  gr.  10 

Aclion  directe  et  rapide  sur  le  tonus  vasculaire 
et  les  spasmes  artériels 
Tolérance  parfaite  —  Pas  d'action  secondaire 


LitlératuTe  el  Echantillons  sur  demande  à  MM.  les  Médecins 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA 

M.  GUÉROULT.  Pharmacien  13,  Rue  Pagès.  SURESNES  (Seine) 
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Réponse.  —  Pendant  que  l’assuré  accomplit  son 
service  militaire,  il  est  privé,  ainsi  que  ses  ayants 
droit,  du  bétiéfice  de  l’assurance-maladie.  C’est  la 
solution  qui  découle  du  texte  même  de  l’article  22 
paragraphe  2,  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  aux 
termes  duquel  les  seuls  avantages  maintenus  pen¬ 
dant  le  service  militaire  concernent  l’assurance- 
maternité,  les  majorations  pour  charges  de  famille  et 
les  prestations-décès.  [J.  O.,  2  octobre  1936.) 


Prolongation  de  l’assurance-maladie 
avant  l’admission  au  bénéfice  de  l’assuranee-invalidité 

713.  —  M.  René  Nicon  signale  à  M.  le  ministre  du 
Travail!’ injustice  qui  est  faite  à  certains  assurés  so¬ 
ciaux  par  l’application  de  l’article  33  du  règlement 
général  d’administration  publique  en  date  du  19 
mars  1936,  pris  à  la  suite  des  décrets-lois  , intervenus 
les  28  et  30  octobre  1935,  aux  termes  duquel  les  inté¬ 
ressés  ne  bénéficient  plus  des  soins  médicaux  et  pharé 
maceutiqües  gratuits  que  pendant  deux  périodes  de 
six  mois  ;  et  lui  demande  s’il  est  dans  ses  intentions 
de  faire  rapporter  les  dispositions  de  ces  deux  décrets- 
lois  qui  viennent  frapper  une  catégorie  des  plus  inté¬ 
ressantes  d’assurés  sociaux.  (Question  du  l®^  août 
1936.) 

Réponse.  —  Pour  une  même  affection  les  presta¬ 
tions  maladie  sont  servies  pendant  une  durée  de  six 
mois.  A  l’expiration  de  ce  délai  sous  le  régime  anté¬ 


rieur  au  décret-loi  du  28  octobre  1935  le  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité  n’était  ouvert  aux  assurés  que 
s’ils  justifiaient  d’une  incapacité  de  travail  des  deux 
tiers.  Toutefois,  lorsqu’il  s’agissait  d  une  affection 
ou  d’une  infirmité  lente  n’ayant  pas  atteintson  déve¬ 
loppement  maximum  à  l’époque  sus-indiquée, il  était 
admis  que  les  organismes  d’assurance  pouvaient  sur¬ 
seoir  àl’examen  de  la  demande  pour  statuer  ultérieu¬ 
rement  sur  le  droit  à  pension  ;  les  prestations  maladie 
continuaient  à  être  dispensées  à  l’intéressé.  L’article 
33  du  règlement  d’administration  publique  du  16. 
mars  1936,  visé  par  l’honorable  parlementaire,  ne 
fait  que  consacrer  cette  pratique  administrative, 
entièrement  favorable  aux  assurés,  puisqu’elle  leur 
permet  de  conserver  ie  bénéfice  des  prestations  mala¬ 
die  pendant  deux  nouvelles  périodes  de  six  mois, 
tout  en  réservant  leur  droit  à  pension  d’invalidité. 

(J.  O.,  2  octobre  1936).  ' 


Des  enfants  ou  des  tumeurs 


Il  serait  intéressant  de  publier  les  statistiques, 
établissant  le  rapport  possible  entre  la  fréquence  des 
tumeurs  et  le  nombre  des  grossesses.  C’est  ce  que 
nous  suggère  le  Roujansky  (de  Méru,  Oise)  qui  a 
fait  paraître  récemment  (chez  Vigot)  une  intéressante 
étude,  intitulée  «  Des  enfants  ou  des  tumeurs  » 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS 

ET  MALADIES  PROFESSIONNELLES 

8.81  I.  —  Preuve  d’un  accident  du  travail. 

Etat  antérieur 

Un  ouvrier  est  opéré  pour  un  ulcus  gastrique.  Il 
ne  souffre  plus  après  son  intervention.  Un  an  après, 
il  est  victime  d’un  accident  du  travail,  une  pince 
se  trouve  violemment  projetée  sur  son  thorax. 
Depuis  il  souffre  au  niveau  du  sternum.  Dans  sesdou- 
leurs  on  retrouve  quelques  éléments  des  douleurs 
d’hyperchlorhydrie,  mais  rien  de  net.  Il  s’y  ajouté 
une  certaine  oppression,  le  tout  d’ailleurs  exclusive¬ 
ment  subjectif.  Absolument  rien  cliniquement  et 
radiologiquement. 

Dans  ces  conditions,  faut-il  admettre  ou  non  que  le 
traumatisme  a  pu  faire  réapparaître  des  symptômes 
anciens  —  et  qui  auraient  pu  réapparaître  spontané¬ 
ment  —  et  doit  être  considéré  comme  responsable  en 
totalité  ou  partiellement  de  l’incapacité  partielle 
permanente  dont  se  plaint  l’ouvrier  ? 

Df  L, 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation,  que  toutes  les  lésions  dont 
le  travail,  même  normal  a  été  la  cause  ou  l’occa¬ 


sion,  toute  affection  même  préexistente  qu’un 
accident  précipite  ou  seulement  décèle,  doivent 
être  tenues  comme  une  conséquence  de  cèt  acci¬ 
dent  et  bénéficier  de  la  protection  légale  à  moins 
que  le  chef  d'entreprise  ne  puisse  établir  la  preuve 
que  ladite  lésion  vient  uniquement  des  prédis¬ 
positions  de  l’intéressé  (voir  notamment  Cass, 
civ.,  1 1  février  1935.  Gaz.  Pal.,  8  mai  1935  ; 
Cour  de  Rennes,  28  mai  1935.,  Gaz.  Pal.,  24 
décembre  1935).  Il  a. été  jugé  de  même  que  le 
chef  d’entreprise  ne  peut  se  prévaloir  des  pré¬ 
dispositions  de  la  victime  comme,  d'une  cir¬ 
constance  l'exonérant,  au  moins  partiellement, 
de  sa  responsabilité  car,  lorsque  la  conjonction 
de  deux  événements  a  produit  un  dommage,  cha¬ 
cun  d’eux  doit  être  considéré  comme  la  cause 
de  ce  dommage  pour  le  tout,  puisque  sans  lui,  il 
n’aurait  pas  été  réalisé,  même  partiellement 
(Cour  de  Lyon,  26  mars  1934). 

Conformément  à  ce  principe,  votre  malade 
doit  donc  être  considéré  dans  le  doute  et  jusqu’à 
preuve  du  contraire,  comme  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  ;  son  chef  d’entreprise  est  responsable,  pour 
le  tout,  du  versement  des  indemnités  légales  à 
moins  qu’il  ne  puisse  établir  (et  c’est  à  lui  seul 
qu’incombe  le  fardeau  de  la  preuve)  que  le  trau¬ 
matisme  survenu  au  lieu  et  au  temps  du  travail 
n’a  eu  aucune  influence  sur  l’apparition  ou  l’évo¬ 
lution  de  la  lésion  de  l’intéressé. 

Voir  la  suite  page  XLVl P3265 
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L'ACCROISSEMENT  DU  MALAISE  MÉDICAL 

Autrefois  et  aujourd’hui.  —  Les  deux  faces  de  la  médaiile.  —  Trompeuses  apparences 


Il  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  passé  pour 
bien  apprécier  le  présent  et  entrevoir  quel  peut 
être  l’avenir. 

‘  La  profession  médicale  nous  offre  actuelle¬ 
ment  à  ce  sujet  l’occasion  de  nous  livrer  à  de 
sérieuses  méditations.  Si  de  tous  temps,  il  y  eut 
des  médecins  qui  surent  s’imposer  à  la  confiance 
des  grands  et  à  l’admiration  des  foules,  il  n’est 
pas  douteux  que  sous  l’ancien  régime,  médecins 
et  chirurgiens  ne  jouissaient  que  d’une  très  mé¬ 
diocre  considération.  Il  ne  faut  pas  les  juger 
par  leurs  propres  écrits,  bien  que  la  lecture  de 
lettres,  telles  que  celles  de  Gui  Patin,  montrent 
quelle  opinion  médiocre  chacun  avait  de  ses 
confrères  ;  il  faut  rechercher  ailleurs  dans  les 
œuvres  littéraires,  les  lettres  et  les  mémoires  de 
l’époque  ce  que  l’on  pensait  d’eux  et,  hélas  !  on 
n’en  pensait  pas  que  du  bien. 

Leur  infériorité  se  manifestait  même  dans 
la  pauvreté  des  locaux  où  ils  se  réunissaient. 
A  Paris  la  Faculté,  Corporation  des  médecins, 
qui  monopolisait  aussi  l’enseignement,  ne  dis¬ 
posait  à  la,  fin  du  XVIII®  siècle  que  de  locaux 
exigus  presque  sordides.  Si  quelques  chirur¬ 
giens  favorisés,  tels  que  Georges  Mareschal  et 
La  Peyronnie  avaient  eu  un  geste  généreux 
pour  améliorer  l’installation  de  leur  commu¬ 
nauté,  leur  exemple  ne  fut  pas  suivi  par  leurs 
frères  ennemis  de  la  Faculté.  La  Révolution  vint 
à  temps  pour  éviter  aux  médecins  réfugiés  dans 
les  bâtiments  en  ruines  de  l’ancienne  Ecole-  de 
Droit,  la  honte  d’être  jetés  à  la  rue. 

Le  nouveau  régime  changea  la  situation. 
L’Etat  prit  à  sa  charge  l’enseignement  de  la 
médecine,  et  de  nouvelles  écoles  de  médecine 
s’élevèrent.  La  corporation,  séparée  du  corps 
enseignant,  resta  supprimée.  Le  médecin  pra¬ 
ticien  livré  à  lui-même  devint  par  la  force  des 
choses  un  individualiste  qui  ne  devait  guère 
compter  que  sur  lui.  Il  en  résulta  une  amélio¬ 
ration,  sinon  matérielle,  du  moins  morale  du 
Corps  médical  et  jamais  le  médecin  praticien 
ne  jouit  d’une  considération  plus  grande  et  n’eut 
un  plus  grand  souci  de  sa  dignité  qu’au  cours 
du  XIX®  siècle.  Mais  cet  individualisme,  cet 
isolement  au  milieu  d’une  société  en  constante 
ébullition, se  transformant  tous  les  jours,  devin¬ 


rent  bientôt  pour  les  praticiens  un  danger  ;  il 
leur  fallut  se  grouper  de  nouveau  et  naquit  le 
syndicalisme  médical  qui,  sur  un  autre  plan,  fit 
renaître  la  corporation  ;  mais  l’emprise  de 
l’Etat  se  maintint  et  même  se  développa  sur 
tout  ce  qui  touchait  de  près  ou  de  loin  à  l’en¬ 
seignement,  à  l’assistance  et  à  l’hygiène. 

Au  point  de  vue  matériel,  nous  vîmes  les  Fa¬ 
cultés,  les  Instituts  scientifiques  médicaux,  les 
cliniques  hospitalières  prendre  un  rapide  déve¬ 
loppement,  surtout  depuis  le  début  du  XX®  siè¬ 
cle.  Certains  furent  établis  dans  de  véritables  pa¬ 
lais.  Paris,'  Lyon,  ï^ancy,  Strasbourg,  etc.,  furent 
dotées  de  facultés,  de  laboratoires,  d’instituts 
remarquablement  outillés  et  tous  les  jours 
nous  voyons  surgir  de  nouvelles  constructions. 

La  corporation  médicale  qui,  cependant,  ne 
disposait  pas  des  ressources  de  l’Etat,  suivit  cet 
exemple.  L’Union  des  Syndicats  médicaux  s’était 
contentée  d’abord  de  locaux  modestes  ;  trans¬ 
formée  en  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  et  son  importance  s’étant  accrue 
tous  les  jours,  elle  voulut  avoir  pignon  sur  rue, 
d’oùl’achat  et  l’aménagement  de  l’Hôtel  Cham- 
bon,  récemment  abandonné  pour  le  magnifique 
■  Hôtel  de  Juigné,  véritable  palais,  luxueusement 
installé  où  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  a  réuni  tous  ses  services. 

H  est  certain  que  ces  nouvelles  installations 
donnent  au  public  une  haute  idée  de  la  médecine 
et  des  médecins  et  pourraient  faire  croire  à  une 
grande  prospérité  de  la  corporation  médicale  ; 
malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi  et  si 
l’avers  de  la  médaille  que  nous  venons  de  décrire 
est  brillant,  il  n’en  est  pas  de  même  du  revers. 

Le  malaise  médical,  qui  débuta  au  milieu  du 
XIX®  siècle  et  qui  provoqua  la  naissance  et  la 
prospérité  apparente  de  notre  syndicalisme,  est 
allé  en  croissant  et  a  pris  en  ces  dernières  années, 
un  tel  développement  qu’il  pourrait  bien  se  ter¬ 
miner  par  irne  catastrophe. 

La  misère  (le  mot  n’est  pas  trop  fort)  s’est 
abattue  sur  le  monde  médical  et  nous  en  consta¬ 
tons  nous-mêmes  des  exemples  déconcertants. 
Nous  ne  parlons  pas  des  vieillards,  des  veuves, 
des  orphelins  de  confrères,  dans  le  dénûrnent  le 
plus  complet,  qui  quémandent  des  secours  ré- 
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duits  et  précaires,  de  véritables  aumônes,  nous 
faisons  allusion  aux  médecins  jeunes  ou  en 
pleine  vigueur  qui,  résolus  à  faire  tous  les  efforts 
nécessaires,  n’arrivent  pas  à  gagner  leur  vie. 

La  crise  actuelle  frappe  tous  les  âges  et  s’étend 
progressivement  à  toutes  les  régions.  Que  de  vi¬ 
sites,  que  de  lettres  avons  nous  reçues  à  ce  sujet  ! 

Ce  sont  de  jeunes  médecins,  désireux  de  s’éta¬ 
blir,  dont  la  famille  besogneuse  ne  peut  faire  les 
frais  de  leur  installation,  et  qui  même  parfois  se 
sont  endettés  pour  terminer  leurs  études.  Ils 
nous  demandent  avec  anxiété  si  nous  ne  con¬ 
naîtrions  pas  une  Société  qui  leur  ferait  les  ' 
avances  nécessaires  à  un  taux  qui  ne  serait  pas 
usuraire.  Nous  avons  quelque  peine  à  leur  faire 
comprendre  qu’au  moment  où  tous  se  plaignent  - 
de  la  surabondance  des  médecins,  ce  serait  une 
mauvaise  action  de  créer  des  institutions  de 
prêts  qui  pourraient  engager,  par  l’espoir  d’un 
secours  pour  faciliter  leur  installation,  les  jeunes 
gens,  à  entreprendre  des  études  médicales. 

Laissons  les  jeunes  médecins  dont  cependant 
la  situation  est  souvent  douloureusement  cri¬ 
tique.  Passons  à  leurs  aînés  qui  déjà  ont  des 
charges  de  famille.  Dans  les  grandes  villes  et  sur¬ 
tout  à  Paris,  avec  le  développement  des  hôpi¬ 
taux,  des  consultations,  des  dispensaires  et  des 
cliniques  semi-gratuits,  le  vide  se  fait  dans  leurs 
cabinets.  Nous  avons  reçu  les  confidences  de 
confrères  bien  considérés  dans  leur  quartier  et 
exerçant  depui.s  15  et  20  ans,  qui  nous  ont  affir¬ 
mé  passer  des  journées  sans  voir  un  malade  et 
recevoir  comme  honoraires  des  sommes  dont  ne 
se  contenterait  pas  l’ouvrier  le  moins  qua-  • 
lifié. 

Mais, nous  dira-t-on,  à  la  campagne,  il  est  des 
régions  où  le  médecin  gagne  largement  sa  vie. 
C’était  certain  naguère,  c’est  encore  possible 
dans  certaines  régions,  mais  qu’on  y  prenne 
garde,  la  crise  s’étend  et  il  est  à  craindre  qu’elle 
ne  frappe  avant  peu  tout  le  monde. 

Nous  avons  reçu  récemment  la  visite  d’un 
médecin  d’un  certain  âge,  établi  depuis  une 
vingtaine  d’années  dans  un  petit  bourg  de  la 
grande  banlieue  de  Paris.  Il  possède  quelques 
revenus  et,  n’ayant  pas  d’enfants  et, de  goûts 
très  modestes,  il  se  contentait  de  très  peu  et 
espérait  bien  pouvoir  finir  sa  vie  dans  une  ai¬ 
sance  moins  que  modeste,  mais  qu’il  jugeait  suffi¬ 
sante.  Or,  deux  jeunes  médecins  se  sont  établis 
dans  le  voisinage  et  ont  diminué  sa  clientèle  de 
moitié. De  la  modeste  aisance,  il  est  tombé  dans 
la  gène.  Il  venait  nous  demander  s’il  ne  trou¬ 


verait  pas  quelque  chose,  à  Paris  lui  permet¬ 
tant  de  gagner  sa  vie. 

Un  autre  confrère  du  Nord-Ouest  nous  écrit 
une  lettre  angoissante.  Il  s’est  fixé,  il  y  a  déjà 
longtemps,  dans  une  agglomération  assez  peuplée 
mais  excessivement  pauvre.  Se  basant  sur  le  chiffre 
de  la  population,  un  jeune  confrère,  ne  se  rendant 
pas  compte  de  la  misère  des  habitants,  est  venu 
s’installer  à  ses  côtés.  Fatalement  la  clientèle 
du  médecin  le  plus  âgé  a  diminué.  Or,  ce  mal¬ 
heureux  a  de  lourdes  charges,  trois  enfants, 
atteints  de  maladies  incurables.  Il'  ne  peut 
joindre  les  deux  bouts.  «Trouvez-moi  quelque 
chose,  nous  écrit-il  affolé.  Je  suis  prêt  à  tout 
tenter  pour  faire  vivre  ma  pauvre  famille. 
J’irai  aux  colonies,  à  l’étranger,  n’importe  où. 
J’accepterai  n’importe  quelle  fonction.  » 

Que  répondre  à  ce  malheureux  ?  Il  a  dépassé 
l’âge  où  l’on  peut  chercher  fortune  aux  colonies 
et  d’ailleurs  dans  quelle  colonie  un  médecin 
libre  peut-il  trouver  un  poste,  lui  permettant  de 
vivre  ?  A  l’étranger  !  Nous  voyons  tous  les  jours 
des  étrangers  essayer  de  forcer  les  portes  de 
notre  profession  et  de  tourner  les  lois  qui  nous 
protègent,  quand,  dans  leur  propre  pays,  le 
nombre  des  médecins  est  férocement  limité. 

Trouver  une  situation  ?  Dans  une  adminis¬ 
tration  publique  ?  C’est  absolument  impossible. 
Dans  une  administration  privée  ?  Il  y  a  toujours 
au  moins  cinquante  candidats  pour  le  poste  le 
moins  rétribué, 

Alors,  tous  ces  médecins  (et  ici  nous  n’avons 
réuni  que  quelques  cas  typiques)  nous  disent 
franchement,  ou  nous  laissent  comprendre,  que 
pour  eux  la  fonctionnarisation  de  la  médecine 
serait  désirable,  qu’ils  seraient  au  moins  sûrs 
de  gagner  leur  pain  quotidien,  de  faire  vivre 
leur  famille  et  de  toucher  une  retraite  à  la  fin 
de  leur  carrière. 

Allez  parler  de  la  dignité,  de  l’indépendance 
du  médecin  à  des  gens  que  la  faim  guette  ? 
Certes,  nous  avons  lutté  plus  de  quarante  ans 
pour  sauvegarder  cette  dignité,  cette  indépen¬ 
dance  ;  nous  avons  maintes  fois  demandé  à  nos 
syndicats  de  se  préoccuper  de  l’organisation  ra¬ 
tionnelle  de  notre  profession.  Les  praticiens  ont, 
hélas  !  trop  suivi  la  politique  du  chien  crevé  et 
se  sont  laissé  entraîner  passivement  par  le  tor¬ 
rent  social.  Nous  n’avons  pas  été  compris.  Aujour¬ 
d’hui  nous  sommes  au  bord  du  gouffre,  par¬ 
viendrons-nous  à  éviter  d’y  tomber  ?  Nous 
l’espérons  par  la  cohésion  syndicale,  mais  nous 
n’en  sommes  pas  certains.  J.  Nom. 
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C’est  là  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de 
la  pathologie  digestive  et  pourtant  le  plus  sou¬ 
vent  posé.  Les  douleurs  de  la  F.  I.  D.  (1)  sont  le 
reflet  ou  d’appendicites  aiguës,  subaiguës  ou 
chroniques,  ou  de  «  fausses  appendicites  »,  symp¬ 
tômes  intestinaux  ou  para-intestinaux  de  la 
F.  1.  D.  Leur  diagnostic  différentiel  est  d’autant 
plus  important  qu’il  entraîne  des  déductions 
thérapeutiques  opposées  :  intervention  ou  sage 
temporisation. 

Disons  tout  de  suite  qu’il  n’y  a  pas  de  symp¬ 
tômes  cliniques  absolument  caractéristiques  per¬ 
mettant  de  différencier  ces  deux  ordres  d’affec¬ 
tions  ;  celui  d’appendicite  est,  avant  tout,  un 
diagnostic  d’élimination  et  encore  l’erreur  est- 
elle  assez  fréquente  (témoins  les  «  balafrés  »  de 
Châtel-Guyon  et  de  Plombières). 

Durant  ces  dernières  années,  la  discussion  dia¬ 
gnostique  et  partant  thérapeutique  a  été  vive. 

Les  opinions  semblent  avoir  évolué  en  3  pério¬ 
des  : 

1°  Pendant  longtemps  tout  syndrome  doulou¬ 
reux  de  la  F.  I.  D.  était  une  appendicite  chroni- 
qué,  et  les  interventionnistes  opéraient  ; 

2»  Puis  on  a  nié  l’appendicite  chronique  ; 
c’était  pour  les  abstentionnistes  (en  nombre  res¬ 
treint  d’ailleurs)  l’âge  des  «  fausses  appendici¬ 
tes  Il  ; 

3“  Actuellement  enfin,  il  existe  des  «  modérés  » 
des  «  opportunistes  »,  qui  admettent  l’existence 
de  l’appendicite  chronique,  maisaussilaréalitéde 
nombreux  syndromes  douloureux  de  la  F.  I.  D., 
non  appendiculaires,  et  enfin  et  surtout  des  affec¬ 
tions  mixtes,  de  cette  F.  I.  D. 

En  pratique,  ia  question  se  pose  de  la  façon 
suivante  : 

Y  a-t-il  appendicite  ? 

Y  a-t-il  des  lésions  intestinales  de  la  F.  I.  D.  ? 

Personnellement,  je  crois  à  l’existence  et  à  la 


fréquence  de  l’appendicite  chronique  pure,  sur¬ 
tout  chez  V enfant  ;  mais  chez  l’adulte,  elle  est  le 
plus  souvent  associée  à  des  troubles  intestinaux.  _ 

Ces  troubles  sont-ils  antérieurs  ou  postérieurs 
à  l’appendicite  ?  en  sont-ils  la  cause  ou  l’effet  ? 
Est-ce  une  affection  mixte  qui  touche  à. la  fois 
le  système  lymphatique  de  l’intestin  et  de  l’ap¬ 
pendice  ?  (colo-appendicite)  2  Peu  importe  la 
chronologie  des  faits,  bien  difficile  d’ailleurs  à 
établir,  puisqu’il  suffit  de  constater  l’existence 
des  troubles  associés  pour  dicter  la  conduite  à 
tenir.  - 

—  Au  point  de  vue  clinique  on  a  affaire  à  deux 
grands  ordres  de  malades  : 

—  les  uns  se  plaignent  spontanément  d’une 
douleur  de  la  F.  I.  D.  ; 

—  les  autres  accusent  des  troubles  intes¬ 
tinaux  ou  des  troubles  erratiques  et  c’est  au  cours 
de  l’examen  systématique  de  ces  malades  que 
l’on  découvre  la  douleur  de  la  F.  I.  D. 

Premier  groupe.  —  1°  Les  douloureux.  — 
Aucun  tableau  clinique  n’est  caractéristique  des 
vraies  et  desfausses  appendicites.  Schématique¬ 
ment,  cette  douleur  présente  trois  degrés  dans 
son  intensité. 

a)  Petits  douloureux  :  les  malades  accusent  une 
gêne  permanente,  plus  ou  m.oins  marquée,  du 
côté  droit,  avec  des  paroxysmes.  Ou  bien  cette 
douleur  est  intermittente  :  elle  dure  trois  ou 
quatre  jours,  puis  s’atténue  et  disparaît,  pour 
revenir  de  façon  capricieuse,  sans  cause  déclen¬ 
chante  nette,  sans  association  de  troubles  intes¬ 
tinaux,  teis  que  débâcles  de  diarrhée,  par  exem¬ 
ple.  Ces  malades  sont,  en  général,  plus  des 
appendiculaires  que  des  colitiques. 

Si  ces  crises  sont  plus  longues  et  surtout  si  elles  ■ 
laissent  entre  elles  persister  des  malaises  et  des 
irrégularités  de  l’exonération,  il  est  probable 
qu’on  a  alors  plus  affaire  à  une  colopathie  qu’à 
une  appendicite  pure. 


(1)  Fosse  iliaque  droite. 
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Quels  sont  les  caractères  de  ces  paroxysmes 
douloureux  ?  Ils  peuvent  être  rythmés  parles 
repas  :  la  douleur  apparaît  vers  cinq  ou  six 
heures  du  soir  ;  elle  est  alors  provoquée  par  l’ar¬ 
rivée  dans  le  cæcum  du  bol  digestif,  qui  le  dis¬ 
tend  douloureusement  ;  si  cette,  douleur  apparaît 
aussitôt  après  les  repas,  elle  est  due  au  réflexe 
gastro-colique. 

Quelle  est  la  cause  déclenchante  ?  Souvent  une 
erreur  de  régime,  (féculents,  repas  rapide)  ;  la 
station  debout  ou  le  décubitus  dans  certaines 
positions  (s’observe  surtout  dans  les  colites  et 
péricolites). 

La  douleur  apparaissant  sans  cause  nette,  ino¬ 
pinément  sans  désordre  intestinal  associé, 
diarrhée  ou  dysenterie,  est  plutôt  un  signe 
d’appendicite. 

Donc  étudier  les  modalités  et  l’horaire  de  la 
douleur  ; 

b)  Douloureux  par  crises  plus  violenles.  —  La 
crise  est  plus  brutale,  le  malade  est  obligé  de  se 
coucher,  mais  la  durée  de  cette  crise  est  courte  ; 
il  éprouve  une  sensation  de  tension,  il  perçoit 
même  parfois  un  bruit  de  passage  des  gaz  dans 
un  segment  spasme  et  se  sent  soulagé  si  l’émis¬ 
sion  des  gaz  se  produit. 

Si  la  crise  se  termine  par  cette  émission  de 
gaz  ou. par  une  selle  souvent  explosive,  s’il  n’y 
a  pas  de  fièvre,  penser  plutôt  à  une  crise  coli¬ 
que  douloureuse  droite. 

Si  au  contraire,  un  état  douloureuxpermanent 
succède  à  la  crise  pendant  deux  ou  trois  jours, 
en  s’estompant  progressivement,  axæc  une  petite 
élévation  thermique,  le  soir,  si  le  malade  est 
habituellement  un  nauséeux,  penser  plutôt  à 
une  appendicite. 

c)  Douloureux  permanents  de  la  F.  I.  D.  —  Le 
malade  souffre  alors  nuit  et  jour,  les  rémissions 
sont  incomplètes,  les  crises  plus  ou  moins  dis¬ 
tantes.  Les  symptômes  généraux  sont  toujours 
accusés  ;  masque  appendiculaire  (faciès  terreux, 
traits  tirés),  fébricule,  nausées,  ballonnement 
après  les  repas,  troubles  variés  Vagotoniqües 
(vagotonie  appendiculaire). 

Rien  ne  permet  de  différencier  ce  tabieaude 
celui  des  colopathies  (typhlectasiques  doulou¬ 
reux). 

Aucun  symptôme,  dans  ces  trois  cas,  ne  permet 
un  diagnostic  ferme,  car  les  lésions  sont  coexis¬ 
tantes  le  plus  souvent. 

Pourquoi  discute-t-on  tant  ce  diagnostic  ? 
C’est  que  les  causes  d’erreur  sont  nombreuses  : 

1®  Le  côlon  droit  peut  être  douloureux  orga¬ 
niquement  certes,  mais  aussi  fonctionnellement 
seulement  sans  qu’il  s’agisse  pour  cela  d’appen¬ 
dicite  d’une  part,  de  lésions  organiques  d’autre 
part  ; 

2®  Ces  douleurs  de  la  F.  I.  D.  peuvent  irradier 
vers  la  vessie,  l’estomac,  les  organes  génito-uri¬ 


naires  et  simuler  en  tous  points  une  affection  de 
ces  organes. 

Inversement  des  malades  souffrent  de  la 
F.  I.D.  et  sontdes  vésiculaires,  des  hépatiques, 
des  rénaux,  des  génitaux. 

3®  Une  dilatation  cæcale  (aérocolie  droite, 
mégacôlon  droit  moins  fréquent  qu’à  gauche), 
une  névi'opathie,  une  névralgie  peuvent  en  im¬ 
poser  pour  une  appendicite  ; 

4®  Mais  les  fausses  appendicites  peuvent  aussi 
être  le  reflet  d’une  lésion  organique  du  colon 
ascendant. 

Si  le  côlon  ascendant  est  trop  mobile,  il  peut 
se  produire  des  plicatures  ou  des  torsions  (cæ¬ 
cum  volvulé)sous  le  foie  par  exemple,  d’où  dou¬ 
leur  dans  la  F.  I.  D. 

La  ptose  du  transverse,  en  guirlande,  la  ptose 
de  l’ascendant  entraînent  des  douleurs  dans  la 
F.  I.  D. 

Ce  sont  là  des  syndromes  mécaniques  par 
excès  de  mobilité. 

Si  la  mobilité  est,  au  contraire,  insuffisante,  on 
peut  observer  des  symptômes  dus  «  à  la  fixation 
cæcale  »,  des  brides  se  forment  provoquant  des 
strictions  plus  ou  moins  hautes,  d’oùpériviscéri- 
tes  ;  le  transverse  peut  s’accoler  en  canon  de 
fusil  au  cæcum  ;  cet  organe  peut  glisservers  les 
organes  génitaux  ;  parmi  ces  brides  les  plus  con¬ 
nues  sont  celle  de  Jackson,  étalée  devant  le 
cæcum,  celle  de  Lane,  qui  provoque  une  coudure 
en  V,  au  niveau  de  l’abouchement  iléal. 

Toutes  ces  douleurs  simulent  l’appendicite. 

Deuxième  groupe.  —  Troubles  erratiques. 

Ces  malades  consultent  pour  des  troubles  erra¬ 
tiques  et  la  douleur  n’est  décelée  chez  eux  que 
par  un  examen  systématique. 

Quels  sont  ces  troubles  ?  Ils  sont  très  variés  et 
il  faudrait  résumer  ici  presque  toute  la  patholo¬ 
gie. 

Parmi  eux,  les  troubles  gastriques  sont  sou¬ 
vent  les  premiers  :  indigestion,  nausées,  vomis¬ 
sements.  On  ne  trouve  rien  à  l’estomac,  ni  radio¬ 
logiquement,  ni  cliniquement,  sauf  quelquefois 
du  spasme  du  pylore,  mais  ces  signes  peuvent  être 
aussi  bien  d’origine  vésiculaire  qu’appendicu¬ 
laire. 

On  peut  observer  des  troubles  dyspeptiques  à 
forme  hypersthénique  ou  hyposthénique  ;  les 
premiers  rappellent  le  tableau  de  l’ulcus ,  mais  les 
crises  ne  sont  pas  régulièrement  intermittentes 
comme  dans  l’ulcère  :  le  malade  souffrira  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  jours,  aura  deux  ou  trois  jours 
de  répit,  d’ailleurs  plus  ou  moins  complet,  puis 
recommencera  à  souffrir. 

Ces  troubles  peuvent  simuler  des  coliques 
hépatiques  ou  vésiculaires  :  le  problème  est  diffi¬ 
cile  à  résoudre  car  des  appendicites  peuvent  don¬ 
ner  des  signes  vésiculaires.  Inversement,  il  y  a 
des  cholécystites  qui  donnent  une  douleur  dans  la 
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F.  I.  D.  Énfmj  îl  eitiste  des  typhlo^cholécysti- 
tes  (où  lé  cteGüfn,  le  côlon  et  la.  vésicule  sont 
simultanément  touchés)  réalisântle  syndrome 
entéro-VésicUlalre  ; 

Dans  ces  cas  difficiles  il  faudra  î  reéhercher  le 
signe  de  Murphy,  radiographier  la  Vésicule  ;faire 
un  traitement  d’épreüve  d’abord  vésiculaire, 
puis  intestinal  ét  essayer  ainsi  dé  départager  ce 
qui  revient  à  chacun  dé  cës  deüx  orgahesi 

On  fêta  appel  aü  lâboratoirè  :  rècherche  de  la 
cholestérine  dans  lé  sang,  mais  surtout  mesure 
dé  la  bilirubinémie;  c’est  un  test,  cjui;dahs  beau¬ 
coup  dè  cas  permet  une  différenciation  :  Si  elle 
est  augmentée  :  affection  hépato-vésiculaire.  Si 
elle  est  normale  :  affection  plutôt  intestinale. 

Syndromes  lombaires.  —  Ils  sont  caractérisés 
par  du  lumbago,  de  fausses  coliques  néphréti¬ 
ques,  Chercher  l’appendice,  mais  se  souvenir  que 
l’uretère  passe  près  de  lui  et  que  la  lithiase  Uré¬ 
térale  peut  en  imposer  pour  une  douleur  appen¬ 
diculaire. 

Dans  le  petit  bassin  :  on  peut  observer  de  là 
cystalgie,  de  la  cystite.  La  différenciation  sera 
quelquefois  difficile,  carie  syndrome  êntèro-fénal 
est  une  réalité. 

Organes  génitaux.  —  Pensons  au  «  flirt  ovaro- 
appendiculaire  »,  c’est-à-dire  aux  échanges  de 
mauvais  procédés  entre  ces  différents  organes  : 
faisons  un  toucher  vaginal  et  rectal. 

La  douleur  peut  aussi  irradie  r  dans  le  triangle 
de  Searpa  ou  à  la  face  postérieure  de  la  cuisse 
(syndrome  pseudo-herniaire  et  sciatique).  Il  est 
vrai  qu’il  existe  des  sciatiques  dues  à  l’appendi¬ 
cite  et  à  la  typhlite  chronique.  Elle  peut  encore 
irradier  à  la  hanche  droite  (forme  claudicante 
de  certains  auteurs). 

Affections  générales,  —  C’est  la  liste  des  faux- 
cardiaques,  des  faux  tuberculeux,  des  faux  pul¬ 
monaires.  L’amaigrissement,  le  fades,  la  toux 
quinteuse,  le  fébricule  en  imposent  pour  une 
tuberculose  inexistante.  D’autres  malades  pré¬ 
sentent  de  la  céphalée,  des  indigestions  fré¬ 
quentes,  de  l’asthme  permanent  :  quelques-uns 
de  ces  malades  guérissent  après  appendicecto¬ 
mie. 


Comment  procéder  a  l’examen  ? 

a)  Inspection  .  —  Dans  l’appendicite  chronique 
elle  donne  peu  de  renseignements. 

b)  Palpation.  —  Beaucoup  plus  importante, 
elle  doit  être  pratiquée  très  doucement  et  com¬ 
parativement.  Il  faut  palper  très  finement,  à 
bout  de  doigt.  On  appréciera  le  manque  de  sou¬ 
plesse  de  la  paroi  et  on  tâchera  d’obtenir  le 
maximum  de  réponse  au  premier  examen.  On 
palpera  avec  les  deux  mains  à  plat,  très  finement, 
en  ayant  soin  d’aller  progressivement  vers  la  pro¬ 
fondeur. 


On  étudiera  quatre  grands  ordres  de  signes  : 

1°  La  résistance  de  la  paroi  ; 

2»  La  recherche  d’un  point  ou  d’une  zone  dou¬ 
loureuse. 

C’èst  là  un  signe  capital.  Après  avoir  progres¬ 
sivement  atteint  le  contact  osseux ,  sur  le  bassin, 
on  ramènera  la  main  en  dehors  vers  l’aile  iliaque 
pôur  accrocher  le  bord  interne  du  cæcum.  Mais 
si,  avec  une  pression  même  légère  on  détermine 
de  la  douleur  en  un  point  précis  on  a  le  droit  de 
songer  d’emblée  à  une  appendicite  ;  si,  au  con¬ 
traire,  c’est  toute  une  zone  qui  est  douloureuse, 
pensons  à  une  douleur  plus  diffuse  et,  par  consé¬ 
quent  cœco-ascendante. 

Cette  palpation  permet  de  préciser  l’existence 
de  la  contracture;  c’est-à-dire  d’un  segniênt  de 
paroi  moins  élastique  que  les  régions  voisines, 
On  prétend  quelquefois  pouvoir  sentir  l’appen¬ 
dice  malade,  mais  j’avoue  ne  l’avoir  jamais 
aussi  finement  repéré  !  ! 

On  a  voulu  rhultiplier  les  points  électifs  de  la 
douleur  appendiculaire  (Mac  Burneÿ,  Lehz, 
CladO;  Morris);  mais  l’appendice  est  un  organe 
mobile  et  nous  saVe  ns  d’autre  part  que  la  pro¬ 
jection  cutanée  des  douleurs  ne  répond  pas  for¬ 
cément  à  l’organe  sous-jacent. 

■  Il  faut  revoir  le  malade  plusieurs  fois  et  savoir  si 
ce  point  douloureuxest  net,  fixe.  L’examen  radios¬ 
copique  permettra  de  préciser  si  la  douleur  cor¬ 
respond  au  point  d’implantation  de  l’appendice  ; 

3»  On  peut  trouver  une  masse  :  Si  elle  est  per¬ 
manente,  radiographier  immédiatement  le  ma¬ 
lade  :  on  peut  se  trouver  en  présence  d’un  can¬ 
cer  ou  d’une  tuberculose  dü  csdCum. 

Mais,  on  peut  avoir  affaire  aussi  à  un  empâte¬ 
ment  péricæcal,  à  des  abcès  chroniques  enkystés 
post-appendiculaires,  qui  en  imposent  pour  un 
cancer.  Dans  tous  lescas;  l’intervention  explora¬ 
trice  est  de  règle. 

4“  On  ne  trouve  rien.  Le  diagnostic  est  alors 
très  difficile.  Y  a-t-il  des  symptômes  connexes  ? 
c’est-à-dire  une  colopathie  concomitante  ?  Exa¬ 
miner  tout  ie  côlon,  faire  le  toucher  rectal  et  vagi¬ 
nal,  examiner  la  région  lombaire,  le  carrefour 
vésiculaire,  procéder,  à  l’examen  radiologique 
de  tout  l’arbre  digestif. 

Dans  ces  cas,  il  y  a  deux  erreurs  à  éviter  ; 
1“  prendre  une  cholécystite,  une  ptose  rénale, 
un  mal  de  Pott  avec  douleur  dans  la  F.  I.  D. 
pour  une  appendicite  ;  2o  rejeter  la  possibilité 
dè  l’association  des  deux  syndromes. 

Que  faite  ?  Aller  à  la  radiologie.  Mais  se,  péné¬ 
trer  de  cette  idée  qu’on  ne  fait  pas  uniquement 
un  diagnostic  d’appendicite  chronique  avec  la 
radiologie  ;  c’est  simplement  un  élément  com¬ 
plémentaire  ;  il  faut  déjà  être  orienté  clinique¬ 
ment  et  voir  soi-même  le  malade  derrière  l’écran. 

Il  n’y  a  qu’un  signe  radiologique  net  :  c’est  le 
point  douloureux  fixe,  au  point  d’implantation, 
dans  toutes  les  positions  et  à  deux  ou  trois  exa- 
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mens  successifs.  Que  l’appendice  soit  injecté  ou 
non,  cela  n’a  pas  d’importance. 

Des  périviscérites  (défaut  de  mobilité  radio¬ 
logiquement  observé)  sont  souvent  diagnosti¬ 
quées  à  faux  et  inversement  on  peut  croire  à 
tort  à  des  sténoses.  On  peut  voir  une  dilatation 
du  segment  intestinal  en  amont  de  cette  sténose, 
mais  avant  de  se  prononcer,  donner  de  l’atropine 
et  revoir  le  malade  :  si  elle  persiste  on  conclura 
à  son  organicité. 

La  formule  hématologique  ?  C’est  un  argu¬ 
ment  complémentaire  également  ;  penser  si  elle 
est  normale  à  un  syndrorne  mécanique  ;  s’il  y  a  de 
la  mononucléose  à  une  appendicite  simple  ;  s’il 
y  a  de  la  polynucléose  à  une  appendicite  ré¬ 
chauffée,  en  gardant  ces  notions  cornrne  un- 
schéma  et  non  pas  comme  une  preuve  absolue. 

En  résumé,  le  praticien  devra  se  poser  les 
questions  suivantes  :  y  a-t-il  appendicite  ?  Y  a-t-il 
fausse  appendicite  ?  Y  a-t-il  appendicite  pure  ? 
Y  a-t-il  un  syndrome  fonctionnel  ?  Y  a-t-il  appen¬ 
dicite  surajoutée  à  un  typhlo-colite  ? 

Notons  que  chez  l’enfant,  en  dehors  de  l’invagi¬ 
nation,  on  a  affaire  presque  toujours  à  une  appen¬ 
dicite  pure. 


Ligne  de  conduite.  —  1»  Appendicite  pure  : 
opérer  ;  il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  ; 

2°  Syndrome  douloureux  non  appendiculaire  : 
opérer  quelquefois,  par  exemple,  quand  il  y  a  un 
obstacle  net  à  la  progression  du  contenu  intesti¬ 
nal  (Sténose,  bride).  S’il  n’y  a  pus  un  gros  trou¬ 
ble  de  l’évacuation  ne  pas  opérer,  car  les  malades 
continueront  à  souffrir  ;  la  chirurgie  des  adhéren¬ 
ces,  en  particulier,  donne  bien  des  déboires. 

3»  Syndrome  colique  et  point  douloureux  dans 
la  F.  I.  D.  En  dehors  de  l’appendicite  du  jeune 
âge  traiter  d’abord  médicalement  les  colites.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  constipés.  Donc  pres¬ 
crire  :  1“  des  mucilages  et  des  huiles  ;  2°  de  la 
belladone  ;  3“  du  sous-nitrate  de  bismuth  à 


hautes  doses  :  c’est  un  antiseptique,  un  antipu¬ 
tride,  il  calme  les  douleurs  ;  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle  est  l’intoxication  par  ce  médicament 
qui  a  une  action  remarquable  (Bensaude). 

Le  kaolin  est  moins  cher,  mais  donne  de  moins 
bons  résultats. 

La  diathermie  sera  réservée  aux  périviscéri¬ 
tes  ;  on  a  également  utilisédes  injections  fibro- 
lytiques  (éther  benzyl-cinnamique). 

Les  ultra-violets  et  les  infra-rouges  donnent 
de  bons  résultats  contre  la  doufeur. 

Quant  au  régime,  on  peut  le  résumer  ainsi  : 
suppression  des  mets  indigestes  et  des  trois  ali¬ 
ments  suivants  :  pain,  lait,  œufs.  Le  pain  sera 
remplacé  par  du  pain  grillé  ou  des  biscottes,  le 
lait  par  du  kéfir  ou  du  yoghourt,  les  œufs  par 
contre  peuvent  être  utilisés  assez  souvent,-  mais 
en  petite  quantité  et  de  préférence  incorporés  à 
des  gâteaux  de  semoule  ou  de  tapioca  ;  les  pâtes 
pourront  être  tolérées  sauf  chez  les  colitiques 
avec  fermentation.  Or  permettra  des  fruits  cuits 
à  petite  pulpe,  des  compotes  passées,  des  vian¬ 
des  grillées  une  fois  par  jour.  Il  faudra  éviter 
l’hypo-nutrition. 

Et  alors,  on  se  trouvera  en  présence  de  deux 
résultats  : 

l»  Ou  il  y  aura  amélioration  et  on  pourra 
compléter  le  traitement  par  des  cures  therma¬ 
les  :  à  Châtel-Guyon  les  peu  douloureux,  à  Plom¬ 
bières,  les  grands  spasmodiques,  les  asthéni¬ 
ques.  Il  y  aura  intérêt  parfois  à  alterner  les  deux 
cures  ; 

2°  Si  l’amélioration  est  moins  complète  si  les 
troubles  intestinaux  ont  disparu,  mais  s’il  per¬ 
siste  un  point  douloureux,  on  peut  être  amené 
après  cette  phase  de  traitement  médical  à  con¬ 
seiller  une  appendicectomie. 

Et  enfin,  dans  ce  cas,  ne  pas  oublier  de  dire 
au  malade  ;  «  qu’il  y  a  intérêt  à  supprimer  ce 
foyer,  mais  qu’on  ne  s’engage  pas  par  ce  seul 
acte  chirurgical  à  obtenir  la  guérison  totale  »  (1), 


(1)  Conférence  recueillie  par  M.  le  Docteur  Certain. 
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CLASSIFICATION  DES  ÉTATS  NERVEUX  DÉPRESSIFS. 

Par  le  Docteur  Leqéard  (de  Nice) 


A)  Considérations  g^énérales 

Sous  le  nom  d'états  dépressifs  on  a  parfois 
rangé  des  états  neuro-psychiques  qui  n’étaient 
pas  ou  qui  n’étaient  que  très  partiellement  et  à 
titre  secondaire  tributaires  de  l’asthénie. 

C’est  ainsi  que  certains  médecins,  voire  cer¬ 
tains  psychiatres,  nomment  états  dépressifs  des 
états  hypocondriaques  graves  oulégers,  des  pous¬ 
sées  plus  ou  moins  subaîguës  de  délire  de  persé¬ 
cution,  des  états  de  schizoïdie  plus  ou  moins  con¬ 
firmée,  des  états  hystériformes  avec  ou  sans 
appoint  dépressif  et  surtout  des  états  anxieux  et 
mélancoliques  (Kraepelin),  des  poussées  d’hyper¬ 
émotivité  morbide,  confondant  les  névroses  ou 
les  psycho-névroses  dysthymiques  (dus,  thumos, 
trouble  de  l’émotivité)  avec  les  névroses  ou  les 
psycho-névroses  dysthénîques  (dus,  tsênos,  trou‘ 
ble  de  la  force  nerveuse). 

Les  états  dépressifs  vrais  doivent  relever  essen¬ 
tiellement  et  primitivement  de. l’asthénie,  ou  en 
prenant  ce  terme  dans  son  acception  étymologi¬ 
que  de  la  «  neurasthénie  »,  c’est-à-dire  d’une  dimi¬ 
nution  de  la  force  nerveuse  (du  gr.  neuron,  nerf, 
a  privatif  et  sthenos,  force).  Celle-ci  suivant  la 
prédominance  de  ses  manifestations  dans  la 
sphère  physique,  se  dénommera  neurasthénie 
physique  ou  à  forme  «  amyosthénique  »  (du  gr.  a 
privatif,  muôn,  muscle,  sthénos,  force),  suivant  la 
prédominance  de  ses  manifestations  dans  'la 
sphère  psychique,  se  dénommera  neurasthénie 
psychique,  cérébrale  ou  à  forme  «  psychasthéni¬ 
que»,  en  prenant  ce  terme  dans  son  sens  étymolo¬ 
gique  (du  gr.  psukhê,  âme,  a  privatif  et  sthénos, 
force). 

Faisons  remarquer,  en  passant  que  la  psy¬ 
chasthénie  entendue  comme  nous  venons  de  le 
faire  dans  son  sens  littéral  d’asthénie  psychique 
ou  selon  une  expression  heureuse  et  imagée 
d’<(  abaissement  de  la  tensioii  psychologique» 
n’est  pas  une  psycho-névrose  autonome  se  diffé¬ 
renciant  de  la  neurasthénie.  C’est  tout  simple¬ 
ment  une  variété  symptomatologique  plus  spé¬ 
cialement  cérébrale  et  psychique  de  l’asthénie. 
Aussi  ne  lui  consacrons-nous  pas  un  paragraphe 
spécial  dans  la  classification  des  divers  états 
dépressifs.  Ceux-ci  peuvent,  tous  et  indistinctive- 
ment,  réaliser  une  forme  dépressive  à  tendance 
amyosthénique  ou  une  forme  dépressive  à  ten¬ 
dance  psychasthénique. 

B)  Classification  des  états  dépressifs 
proprement  dits 

Ayant  bien  établi  que  la  diminution  de  la 
,  force  nerveuse,  l’asthénie,  est  la  caractéristique 


des  états  dépressifs  proprement  dits,  nous  allons 
procéder  maintenant  à  leur  classification. 

Celle-ci  comprendra  deux  grands  groupes  dans 
lesquels  nous  rangerons  en  sous-variétés  tous  leS 
états  dépressifs. 

Le  premier  groupement  est  constitué  par  : 

Les  états  dépressifs  constitutionnels. 

Le  second  groupement  est  constitué  par  î 

Les  états  dépressifs  acquis-, 

1.  —  Les  états  dépressifs  constitutionnels 

Par  états  dépressifs  constitutionnels,  nouS 
rangeons  sous  cette  large  rubrique  qui  comprend 
une  assez  grande  variété  de  caS  et  de  formes, 
tous  les  états  chez  lesquels  l’aSthénie  fait  partië 
de  la  constitution  du  sujet  â  un  titre  ou  à  un 
degré  quelconque. 

Sur  la  cause  qui  a  rehdu  le  sujet  constitu¬ 
tionnellement  déprimé  oü  candidat  â  l’asthénië 
nous  ne  nous  étendrons  pas.  Disons  seulement 
que  tous  les  facteurs  qui  altèrent  la  santé,  et 
partant  la  résistance  dü  système  nerveux,  pem 
vent  fixer  dans  la  trame  hiême  d’un  être  un  état 
dépressif  ou  un  manque  de  résistance  â'ià  fati¬ 
gue  (alcoolisme  et  toxicomanie  des  pafehtsj 
hérédo-syphilis,  infections  diverses,  tuberculose^ 
etc.). 

Selon  l’époque  phylogénique  à  laquelle  la 
cause  neurasthénigène  s’est  exercée,  les  états 
dépressifs  constitutionnels  sont  dits  :  a)  hérédi¬ 
taires  ou  b)  congénitaux. 

A)  Les  états  dépressifs  constitutionnels 
HÉRÉDITAIRES.  —  Dans  ce  groupe  on  retrouve 
chez  les  ascendants  des  malades  les  mêmes  symp¬ 
tômes  ou  les  mêmes  tendances  à  un  degré  varia¬ 
ble,  tantôt  plus  marqués,  tantôt  plus  frustes  et 
plus  légers  (neurasthéniques  héréditaires  de 
Charcot). 

B)  Les  états  dépressifs  constitutionnels 
CONGÉNITAUX.  —  Ici  symptomatologiquementj 
les  malades  peuvent  être  absolument  semblables 
aux  précédents,  mais,  dans  la  lignée  familialej 
l’asthénie  ne  semble  pas  remonter  avant  euxi 
Un  accident  malheureux,  une  cause  quelconque 
a  diminué  leur  résistance  nerveuse,  probablement 
durant  leur  vie  fœtale  ou  dans  leur  prime  enfance. 

Appartenant  aux  états  dépressifs  constitu¬ 
tionnels,  tant  héréditaires  que  congénitaux 
nous  pouvons  distinguer  ; 

1“  Les  «  déprimés  constitutionnels  ».  —  Dans 
cette  classe  se  rangent  des  malades  qui  de  tout 
temps  ont  présenté  les  principaux  stigmates  des 
grands  syndromes  neurasthéniques. 
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Le  nombre  des  déprimés  constitutionnels 
dans  le  monde  est  relativement  important  ; 
d’après  F.  Achille  Delmas,  il  atteindrait  facile¬ 
ment  le  chiffre  de  5  %  des  individus  pris  au 
hasard. 

Chez  ces  malades,  l’asthénie  est  plus  une 
infirmité  qu’une  maladie  ;  ce  sont  des  insuffisants 
de  l'énergie  et  non  pas  des  épuisés  ou  des  inhi¬ 
bés  comme  le  sont  un  assez  grand  nombre  de 
déprimés. 

A  toutes  les  époques  de  leur  existence  et  daiis 
tous  leurs  actes,  leurs  pensées,  dans  leur  com¬ 
portement  général,  on  retrouve  le  sceau  de 
l’asthénie  ;  ils  réagissent  partout  et  toujours, 
sauf  durant  de  courts  intervalles  d’euphorie  et 
d’hypersthénie  passagère,  souvent  provoquée 
artificiellement  (émotion,  alcool,  café,  toxiques, 
etc.),  dans  le  sens  de  l’hypotension  nerveuse 
et  celle-ci  imprègne  et  colore  toute  leur  person¬ 
nalité. 

La  littérature  fourmille  de  déprimés  constitu¬ 
tionnels  et  les  Hamlet,  les  Manfred,  les  René,  les 
Chatterton,  les  Werther,  les  Obermann,  les 
Adolphe,  les  Dominique  ont  avec  eux  plus  d’un 
point  commun. 

Certes,  si  la  dépression  constitutionnelle  est  une 
infirmité,  par  insuffisance  du  potentiel  énergéti¬ 
que,  qui  accompagne  le  malade  de  son  berceau  à 
sa  tombe,  il  existe  dans  la  vie  de  chaque  déprimé 
constitutionnel  des  périodes  plus  ou  moins  pro¬ 
pices  à  l’épanouissement  des  symptômes  dé¬ 
pressifs.  Généralement  la  période  pubérale 
(12  à  15  ans)  et  post-pubérale  (15  à  20  ans)  est 
une  des  plus  mauvaises  pour  le  déprimé  consti¬ 
tutionnel.  Par  les  perturbations  endocriniennes 
qu’elle  entraîne,  certains  excès  qu’elle  favorise 
(masturbation)  et  le  surmenage  qu’elle  nécessite 
(lutte  pour  la  vie,  acquisition  de  nouvelles  habi¬ 
tudes  et  de  nouveaux  automatismes,  efforts 
multiples  et  épreuves  diverses  propres  à  la  jeu¬ 
nesse  qui  est,  pour  le  déprimé  du  moins,  comme 
le  remarque  Pierre  Janet  très  justement,  non 
pas  le  bel  âge,  mais  la  période  la  plus  débilitante 
et  la  plus  fatigante  de  la  vie,  celle  qui  met  le  plus 
à  l’épreuve  la  résistance  du  système  nerveux), 
elle  voit'  éclore  des  paroxysmes  dépressifs  sur 
un  fond  plus  ou  moins  latent  de  dépression 
constitutionnelle. 

La  dépression  constitutionnelle  a  des  degrés 
divers  suivant  le  sujet.  Certains  sont  de  légers 
insuffisants,  d’autres  au  contraire  de  grands 
déprimés.  Les  premiers  s’adapteront  à  une  vie 
quasi-normale  et  si  les  circonstances  les  favori¬ 
sent  un  peu,  ils  pourront  connaître,  eux  aussi, 
la  joie  de  vivre,  et  même  être  brillants,  car  ce 
sont  des  êtres  souvent  très  distingués  malgré 
leur  infirmité.  Leur  rendement,  dans  certains 
cas,  pourra  être  assez  bon.  Par  la  bonne  volonté, 
une  existence  bien  réglée,  un  surcroît  d’effort, 
une  intelligence  supérieure,  ils  suppléront  à  leur 


insuffisance  énergétique.  Bien  qu’il  leur  soit 
difficile,  ils  accompliront  tout  de  même  leur  tra¬ 
vail  comme  tout  le  monde.  Il  semble  que  c’est 
d’eux  dont  parlait  Pascal  en  disant  qu’ils  «  tra¬ 
vaillent  en  gémissant  ».  Quant  aux  seconds  ils 
ne  pourront  prétendre  à  une  existence  normale. 
S’ils  veulent  que  l’existence  ne  leur  soit  point 
intolérable,  il  faudra  qu’ils  fassent  la  part  du 
feu,  qu’ils  renoncent  à  certaines  dépenses  d’éner¬ 
gie  légitimes  pour  tout  autre  homme,  en  un  mot 
qu’ils  vivent  «  en  veilleuse  »,  pour  ne  point 
vivre  malheureux. 

2°  Les  prédisposés.  ■  —  Nous  appellerons 
«  prédisposés  »  les  asthéniques  tombés  dans  la 
dépression  nerveuse  sous  l’action  combinée  d’un 
facteur  neurasthénigène  quelconque  et  d’une 
fragilité  constitutionnelle  du  système  nerveux 
soudainement  révélée.  Chez  un  homme  sain  et 
normal,  la  cause  que  l’on  retrouve  à  l’origine  de  . 
l’accès  dépressif  chez  le  «  prédisposé  »  n’aurait 
pas  suffi. 

Ces  malades  sont  en  réalité  de  petits  «  insuf¬ 
fisants  »  ;  ce  sont  presque  de  petits  déprimés 
constitutionnels  qui  peuvent,  si  les  circonstances 
de  la  vie  les  favorisent  ne  pas  connaître  les  affres 
de  l’asthénie  et  qui,  par  contre,  tomberont  sous 
l’action  de  certains  facteurs  qui  n’abattront 
pas  les  êtres  doués  d’une  résistance  normale. 

En  somme,  si  le  déprimé  constitutionnel  est 
plus  ou  moins  un  infirme,  le  «  prédisposé  »  est 
un  candidat  vulnérable  qui  trébuchera  à  la 
première  épreuve  tant  soit  peu  épuisante  de 
l’existence. 

3°  Les  déprimés  périodiques.  —  Chez  les 
«  déprimés  périodiques  »  l’asthénie  est  carac¬ 
térisée  par  des  accès  intermittents  de  dépression 
survenant  brusquement  sans  oause  présente¬ 
ment  connue  et  disparaissant  de  même.  Tantôt 
le  malade  tombe  dans  un  état  dépressif  en  l’es¬ 
pace  de  quelques  heures  (il  se  réveille  un  beau 
matin  tout  différent  de  ce  qu’il  était  la  veille), 
tantôt  la  chute  de  son  activité  et  le  fléchissement 
de  sa  résistance  sont  un  peu  moins  brusques  mais 
toujours  rapides  (quelques  jours). 

Les  accès  de  dépression  périodique  sont  de 
plus  ou  moins  longue  durée  (quelques  années, 
quelques  mois,  parfois  quelques  semaines  et 
même  quelques  jours  seulement)  et  se  répètent  à 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés  (jours,  mois, 
années). 

Les  accès  dépressifs  disparaissent  tout  seuls, 
spontanément,  comme  ils  sont  venus.  La  gué¬ 
rison  est  donc  la  règle,  malheureusement  elle 
n’est  que  provisoire  et  selon  l’âge  et  le  type 
dépressif  du  malade,  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  récidives,  reste  inscrit,  dans  un  fata¬ 
lisme  absolu,  sur  les  pages  du  livre  de  son  inéluc¬ 
table  prédestination. 

Sorti  de  son  accès  dépressif  périodique,  le 
malade  redevient  normal.  ' 
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4°  LëS  déprimés  cyctothÿmiquès.  —  Bien  que 
les  états  eyclothymiques  appâftiennent  plus 
ftéquemment  aux  psychonévroses  dysthymi¬ 
ques,  c’est-à-dire  aux  troubles  de  l’émotivité  et 
de  l’aflectivitè  (mélancolie),  Oh  les  rencontre, 
cependant,  â  propos  des  troubles  dépressifs 
proprement  dits. 

Les  déprimés  cyclothymiques  se  distinguent 
essentiellement  des  déprimés  périodiques  en  ce 
que  si  ces  derniers  redeviennent  après  leur 
périodes  de  dépression  nerveuse  des  êtres  abso¬ 
lument  normaux,  doués  d’une  résistance  ner¬ 
veuse  physique  et  cérébrale  satisfaisante,  eux, 
par  contre,  voient  apparaître,  après  leur  accès 
de  dépression  un  accès  d’excitation,  d’hyperacti¬ 
vité,  pour  dire  le  mot  exact,  d’hypersthénie. 

La  Vie  de  ces  malades  se  passe  donc  en  pério- 
'des  d’asthénie  plus  ou  moins  profonde  et  en 
périodes  dites  de  «  manie  »,  c’est-à-dire  d’hy¬ 
persthénie. 

A  propos  des  «  déprimés  cyclothymiques  » 
on  a  parlé  de  «  cyclosthénie  »  ou  «  cyclodys- 
thénie  »  (Benon). 

11  existe  des  cas,  cependant,  où  après  une 
période  d’asthénie  apparaît  une  période  d’acti¬ 
vité  normale  séparant,  en  quelque  sorte,  les 
deux  périodes  morbides  ;  dans  d’autres  cas,  la 
période  normale  sépare  deux  accès  asthéno- 
maniaques,  c’est-à-dire  survient  après  une  pé¬ 
riode  d’hypersthénie  apparue  immédiatement 
après  une  période  dépressive. 

Premier  type  de  dépression  cyclothymique.  — 
A  l’accès  maniaque  ou  hypersthénique  fait  suite 
salis  transition  un  accès  dépressif  ou  asthéni¬ 
que.  L’état  normal  figuré  par  unellgué  pointillée  : 

. n’ést  jamais  réalisé.  Le  malade  a  son 

activité  et  ses  forces  nervéUSeS  toujours  en  des¬ 
sus  ou  en  dessous  du  plan  considéré  comme  nor¬ 
mal.  Ce  type  peut  se  dénommer  psÿcho-névrose 
à  double  forme  continue  ou  circulaire. 

Deuxième  type  de  dépression  cyclothymique.  — 
A  l’accès  de  dépression  ou  d’asthénie  fait  suite 
une  période  normale  de  plus  ou  moins  longue 
durée  séparant  deux  périodes  '  morbides  :  la 
période  d’asthénie  et  la  période  de  manie  ou 
d’hypersthénie.  Ce  type  peut  se  dénommer  psy¬ 
cho-névrose  à  double  forme  proprement  dite  ou 
à  accès  séparés. 

Troisième  type  de  dépression  cocylothymiqüe.  — 
La  période  normale  sépare  deux  accès  asthéno- 
maniaques.  Il  s’agit  de  la  psÿcho-rtévrose  à 
double  forme  intermittente  oü  à  accès  intermit¬ 
tents. 

Remarque  importante.  —  Dans  le  domaine 
des  psychonévroses,  c’est-à-dire  des  troubles 
nerveux  n’entraînant  pas  l’internement  et  com¬ 
patibles  avec-  la  lucidité  des  malades,  il  s’agit 
plus  exactement  «  d’hypomanie  »  que  d’accès  de 
piunie  proprement  dite, 


IL  — Les  états  dépressifs  acquis 

Par  états  dépressifs  acquis  il  faut  entendre 
tous  les  états  dans  lesquels  l’asthénie,  contraire¬ 
ment  à  celle  que  l’on  rencontre  dans  les  étâtâ 
précédemment  vus,  ne  fait  pas  partie,  â  Un  titré 
quelconque,  de  la  constitution  du  sUjet,  mais 
résulte  directement  de  l’action  d’uh  facteur 
neurasthénigène  qui,  à  une  période  variable  de 
l’existence,  a  mis  le  système  nerveux  du  malade 
dans  un  état  de  moindre  résistance,  de  dépres¬ 
sion. 

Le  malade  jusqu’à  cette  chute  était  normal 
du  point  de  vue  de  sa  force  et  de  sa  résistance 
nerveuse.  Nulle  trace  d’asthéme  ne  poUVâit  être 
relevée  dans  ses  manifestations  vitales  physio¬ 
logiques  ou  psychologiques. 

Nous  dirons  que,  si  l’asthénie  dans  les  étàtS 
dépressifs  constitutionnels  semble  relever  d’üne 
prédestination,  elle  est  accidentelle  dans  lés 
états  dépressifs  acquis. 


Appartenant  aux  états  dépressifs  acquis,  nous 
pouvons  distinguer  : 

1®  Les  états  dépressifs  organiques  incu¬ 
rables.  Parmi  eux  deux  variétés  :  a)  la  pre¬ 
mière  est  constituée  par  des  états,  dont  les  cau¬ 
ses  extrêmement  variées  comme  on  peut  aisé¬ 
ment  le  supposer,  sont  au-dessus  des  ressources 
habituelles  de  la  thérapeutique.  Parmi  ces  causes 
nous  citerons  à  titre  d’exemple,  la  tuberculose 
avancée,  le  cancer,  la  maladie  d‘Addisort,  la 
paralysie  générale  dans  ses  formes  graves  résis¬ 
tant  à  la  malariathérapie. 

L’affection  organique  qui  a  engendré  l’état 
dépressif  étant  incurable,  on  comprendra  faci-. 
lement  que  celui-ci  le  soit  également, 

b)  La  seconde  uariété  est  constitixée  par  ce 
qu’on  a  appelé  %  l’asthénie  chronique  séquelte  » 
(R.  Benon). 

«  Les  causes  qui  engendre  Vasthénié  chronique 
séquelle  sont  les  mêmes  que  celles  des  asthénies 
épisodiques  mais,  après  guérison  de  la  maladie 
causale,  l’asthénie  dure,  se  prolonge  des  années 
et  le  plus  souvent  reste  incurable  ;  l’afîectiôn 
neryeuse  ne  s’accompagne  d’aucun  signe  phy¬ 
sique  actuellement  décelable  »  (1), 

2“  Les  états  dépressifs,  organiques  cura¬ 
bles.  Ce  sont  des  états  de  causes  également 
extrêmement  variées,  plus  variées  même  que 
pour  les  états  précédents  mais  accessibles  â  là 
thérapeutique  et  qui,  soit  par  la  disparition  de 
l’affection  organique  neurasthénigène  tout  sim¬ 
plement,  soit  après  cette  disparition  et  un  traite¬ 
ment  neuro-tonique  spécial,  s’évanouissent  com¬ 
plètement. 


(1)  R,  Benon.  —  In  I, 'Asthénie,  p.  23, 
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Parmi  eux  nous  pouvons  citer  : 

a)  Les  étais  dépressifs  organiques  chroniques  : 
Ces  états  durent  longtemps,  d’où  leur  nom  de 
chroniques  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  incurable) 
parce  que  l’affection  qui  les  conditionne  est  de 
longue  évolution  =  tuberculose  curable,  syphi¬ 
lis,  intoxications  chroniques,  auto-intoxications, 
diabète,,  etc.,  troubles  nutritifs  ; 

b)  Les  états  dépressifs  organiques  épisodiques  : 
Ici  le  syndrome  asthénie  coïncide  avec  ou  suc¬ 
cède  à  des  états  organiques  aigus  et  passagers 
tels  que  :  maladies  infectieuses  (rhumatisme 
articulaire  aigu,  typhoïde,  scarlatine,  grippe,  etc.) . 

L’asthénie,  dans  ces  cas,  est  presque  normale, 
physiologique,  si  l’on  peut  employer  ce  terme  à 
propos  d’une  chose  pathologique.  On  a  prononcé 
le.  mot  «  d’asthénie  de  convalescence  ». 

)  Si  le  système  nerveux  n’a  pas  été  trop  endom- 
inagé,  s’il  a  gardé  intact  son  pouvoir  de  réaction 
et  d’auto-régénération,  l’affection  organique 
causale  ayant  disparu,  l’asthénie  disparaîtra 
d’elle-même  plus  ou  moins  vite. 

Si,  au  contraire,  les  centres  nerveux  ont  été 
fortement  impressionnés,  si  la  fonction  sthé- 
nogène  a  été  profondément  altérée,  le  malade  ne 
reprendra  pas  de  lui-même  son  potentiel  ner¬ 
veux  antérieur.  Il  aura  besoin  d’un  traitement 
névrosthénique  spécial  qui  redonnera  à  son 
système  nerveux  son  pouvoir  de  réaction,  et 
l’orientera  vers  son  équilibre  énergétique.  Sans 
lui  les  symptômes  asthéniques  auraient  ten¬ 
dance  à  persister,  parfois  indéfiniment,  malgré 
le  repos  et  la  disparition  complète  des  causes 
occasionnelles. 

C’est  à  propos  de  ces  états  dépressifs  acquis  et 
provoqués,  mais  devenus,  dans  leur  persistance, 
indépendants  des  causes  neurasthénigènes,  que 
l’on  peut  parler  de  «  neurasthénie  vraie  »  tel  que 
l’entendait  par  exemple  :  Maurice  de  Fleury. 

On  voit  en  quoi  celle-ci  se  différencie,  par  son 
autonomie  évolutive,  de  la  simple  asthénie 
physiologique  ou  de  convalescence  qui  dispa¬ 
raît  spontanément  d’elle-même  sans  traitement 
spécifiquement  névrosthénique. 

Il  est  probable  que  ce  qui  distingue,  sinon 
toujours  du  moins  souvent,  ces  deux  genres 
d’asthénie,  c’est  un  certain  degré  de  prédispo¬ 
sition  plus  ou  moins  latente  occasionnellement 
réyélée.  Certes  la  virulence  de  la  cause  détermi- 
nente  intervient  pour  une  part  importante.  Bien 
des  états  ne  deviennent  des  «  neurasthénies 
vraies  »  proprement  dites,  avec  tous  leurs  symp¬ 


tômes  physiques  et  psychiques,  que  parce  que 
le  système  nerveux  des  malades  a  été  soumis  à 
l’action  d’un  facteur  débilitant  d’une  violence 
extrême.  Il  n’en  demeure  pas  moins  vrai  que 
pour  un  grand  nombre  de  cas  il  y  a  lieu  de 
soupçonner  une  vulnérabilité  plus  ou  moins 
marquée  du  système  nerveux.  Toutefois  dans 
les  cas  que  nous  envisageons  ici,  celle-ci  ne  sem¬ 
ble  pas  avoir  une  importance  suffisante  pour  par¬ 
ler  vraiment  de  «  prédisposition  ».  . 

3®  Les  états  dépressifs  fonctionnels.  — 
Ces  états  constituent  une  variété  d’états  dépres¬ 
sifs  épisodiques. 

La  cause  au  lieu  d’être  organique  a  été  fonc¬ 
tionnelle.  Nous  voulons  parler  des  chocs  émo¬ 
tionnels,  des  états  pasionnels  débilitants,  du 
surmenage  intellectuel  ou  musculaire,  des  irré¬ 
gularités,  des  excès  et  des  perturbations  sexuelles 
(masturbation,  etc.),  en  un  mot,  de  tout  ce  qui 
débilite  le  système  nerveux  en  troublant  sa 
fonction  sthénogène  ou  en  épuisant  ses  réserves 
énergétiques. 

Pour  l’évolution  de  ces  états  mêmes  remarques 
que  pour  les  états  dépressifs  organiques  épiso¬ 
diques. 

G)  Conclusions 

Comme  on  a  pu  s’en  rendre  compte,  nous 
avons  classé  les  états  dépressifs  non  point  du 
point  de  vue  symptomatique  mais  du  point  de 
vue  étiologique  et  d’après  leur  évolution. 

Ce  point  de  vue  nous  a  paru  être  le  plus  inté¬ 
ressant,  le  diagnostic  devant  être  plus  étiolo¬ 
gique  que  symptomatique  dans  l’intérêt  même 
de  la  thérapeutique.  La  classification  symptoma¬ 
tique  est  une  classification  secondaire,  tant  du 
point  de  vue  nosologique  que  du  point  de  vue 
thérapeutique.  En  effet  le  traitement  névrosthé¬ 
nique  proprement  dit,  dans  ses  grandes  lignes, 
est  le  même  —  la  psychothérapie  mise'  à  part  — 
pour  les  diverses  manifestations  de  l’asthénie. 
Les  nombreuses  formes  de  neurasthénie  qui 
ont  été  décrites  par  certains  auteurs  (neura¬ 
sthénie  digestive,  sexuelle,  psychique  et  cérébrale, 
musculaire,  cardiaque,  sensorielle,  etc.)  ne  sont 
que  l’expression  de  l’asthénie  nerveuse  générale 
prédominant  sur  telle  ou  telle  fonction  et  sur  tel 
ou  tel  organe  et  dans  tout  état  neurasthénique 
ou  dépressif  on  retrouve  toujours,  plus  ou  moins 
atténué,  parfois  à  l’état  d’ébauche,  les  divers 
groupements  symptomatiques  qui  ont  permis 
de  décrire  ces  multiples  formes  de  neurasthénie. 
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LE  LABORATOIRE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  nouvelle  méthode  pour  évaluer  le  fonctionnement  des  endocrines 

L'électrodiagramme  de  Dausset  et  Ferrier 

D’aprè»le  Docteur  J.-E.  Marcel  (*) 


Certaines  affections  endocrines  sont  aujour¬ 
d’hui  parfaitement  classées,  et  impliquent  net¬ 
tement  par  leurs  symptômes  le  dysfonctionne¬ 
ment  d’une  glande  bien  définie.  Il  existe,  par 
contre,  des  formes  larvées.  Intriquées,  de  «  petits 
états  endocriniens  »,  dans  lesquels  la  pauvreté 
extrême  des  signes  physiques  s’oppose  à  la  grande 
richesse  des  symptômes  fonctionnels.  Bien  plus, 
du  fait  des  interdépendances  glandulaires,  un 
même  signe  fonctionnel  peut  avoir  à  sa  base  le 
dérèglement  d’une  ou  de  plusieurs  glandes  diffé¬ 
rentes.  C’est  ainsi  qu’à  côté  des  signes  majeurs 
pathognomoniques,  qui  aiguillent  immédiate¬ 
ment  vers  telle  où  telle  glande,  se  dessine  une 
foule  de  symptômes  mineurs,  communs  au 
dérèglement  de  plusieurs  d’entre  elles.  Il  devient 
ainsi  difficile,  par  la  seule  clinique,  de  définir 
la  ou  les  glandes  atteintes. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  auteurs  se  soient 
acharnés  à  chercher  des  méthodes  biologiques, 
qui  permissent  de  retrouver  un  fil  d’Ariane 
dans  le  dédale  inextricable  des  interrelations 
glandulaires.  La  plupart  de  ces  méthodes  ont  le 
grand  défaut  de  révéler  le  fonctionnement  d’une 
seule  glande.  C’est  précisément  ce  qui  limite 
leur  emploi  à  certaines  affections  endocriniennes, 
dont  déjà  la  clinique  soupçonne  l’existence. 

Il  existe  de  ces  méthodes  monoglandulaires,  qui 
nous  renseignent  sur  l’état  de  la  thyroïde  ;  méta¬ 
bolisme  de  base  ;  temps  de  réduction  de  l’oxy- 
hémoglobine  dans  le  sang  après  arrêt  de  la  cir¬ 
culation  par  une  ligature  ;  détermination  de 
l’angle  d’impédance  qu’oppose,  comme  tout 
électrolyte,  le  corps  humain,  quand  il  est  tra¬ 
versé  par  un  courant  alternatif  d’une  certaine 
fréquence. 

D’autres  épreuves  fournissent  des  renseigne¬ 
ments  sur  l’ovaire  ou  sur  l’hypophyse  :  dosage 
de  la' follieuiine  ou  du  prolan  dans  l’urine  et 
dans  le  sang  grâce  à  l’emploi  d’un  matériel 
animal  convenable. 

QuaiiL  aux  méthodes  phiriglandutaires,  desti¬ 
nées  à  interroger  rensemble  du  système  endo¬ 
crinien,  une  seule  a  été  jusqu’alors  étudiée  : 
Vinterférométrie.  Celle-ci,  de  technique  compli- 


(1)  Société  française  de  gynécologie,  avril-mai  1936. 


quée,  a  promis  plus  qu’elle  n’a  tenu,  et,  à  l’heure 
actuelle,  on  n’est  nullement  autorisé  à  se  baser 
sur  les  résultats  fournis  par  cette  épreuve  pour 
affirmer  qu’une  glande  est  ou  non  déficiente. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  Ferrier  a  repris 
le  test  du  temps  de  réduction  de  l’oxyhémoglobine 
dans  le  sang,  qui  devait  constituer  la  base  de 
V électrodiagramme,  étudié  par  lui  avec  Dausset. 


Envisageant  la  diathermie  essentiellement  exci¬ 
tatrice,  et  non  chauffante,  Ferrier  a  pu  démontrer, 
pour  commencer,  que  le  métabolisme  de  base  ne 
restait  pas  indifférent  à  l’excitation  diathecmi- 
que  des  différentes  glandes  à  sécrétion  interne  : 
mais,  il  n’était  influencé  que  lorsque  la  glande 
était  déréglée. 

Le  métabolisme  de  base  étant  une  épreuve 
complexe,  cet  auteur  eut  l’ingénieuse  idée  de 
s’adresser  à  un  moyen  infiniment  plus  pratique  : 
le  temps  de  réduction  de  l’oxyhémoglobinc  dans 
le  sang.  C’est  ainsi  qu’est  né  V électrodiagramme 
de  Dausset  et  Ferrier,  mieux  dénommé 
diathermo- diagnostic  endocrinien. 

Voici  d’après  ces  auteurs,  la  technique  de 
l’épreuve.  Après  arrêt  de  la  circulation  par  une 
pince  en  cœur  sur  le  pli  interdigital,  qu’une 
source  lumineuse  éclairé  devant  un  spectroscope 
de  fortune  ou  mieux,  devant  l’ingénieux  spectro- 
réductomètre  de  Walter,  on  détermine  tout 
d’abord  le  temps  de  réduction  avant  toute  excita¬ 
tion  diathermique.  L’excitation  commence  en¬ 
suite  sur  la  région  thyro'idienne  :  on  mesure  à 
nouveau  le  temps  de  réduction.  Puis  on  fait  subir 
une  nouvelle  excitation  électrique  d’une  autre 
région  glandulaire  :  hypophyse,  ovaire,  glande 
mammaire,  et  même,  parfois  d’ailleurs  plus  diffi¬ 
cilement,  des  surrénales.  On  détermine  à  cliaque 
fois  le  temps  de  réduction  de  l’oxyliémoglobine. 
La  durée  de  l’excitation  est  de  10  à  15  minutes 
pour  chaque  région  endocrinienne,  durée  suffi¬ 
sante  pour  amener  une  variation.  Il  est  très  facile 
de  noter  sur  une  feuille  la  variation  des  temps  de 
réduction  en  fonction  des  régions  glandulaires 
soumises  au  courant  d’excitation.  On  peut  cons¬ 
truire  ainsi  une  courbe,  dont  les  parties  constituan- 
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tes  affectent,  suivant  les  cas,  les  formes  les  plus 
variées,  réalisant  ensemble  un  «  véritable  dia¬ 
gramme  endocrinien  ». 

Le  diagramme  obtenu,  il  faut  pour  l’inter¬ 
préter  en  avoir  unecertaine  habitude  et,  déplus, 
être  un  excellent  endocrinologue.  Il  faut,  aussi 
s’aider  d’un  certain  nombre  de  faits  qui,  pour 
Daüsset  et  Ferriersont  incontestables  ;les  voici  : 

1“  Le  temps  de  réduction  de  l’oxyhémoglobine 
est  une  valeur  sensiblement  fixe  chez  un  sujet 
donné. 

2°  Ce  temps  de  réduction  vai-ie  dans  des  pro¬ 
portions  souvent  considérables  par  excitation 
d’une  région  endocrinienne,  sans  que  cette 
région  soit  forcémentla  thyro-parathyroïdienne. 

3“  Le  temps  de  réduction  de  l’oxyhémoglobine 
ne  varie  pas  sensiblement  après  une  excitation 
d’une  région  du  corps,  dans  laquelle  ne  se  trouve 
pas  de  glande  à-  sécrétion  interne.  Il  ne  varie 
pas  lorsque  l’excitation  porte  sur  une  région 
glandulaire  dans  laquelle  la  glande  n’existe  plus, 
par  castration  chirurgicale  ou  ménopause  natu¬ 
relle  ancienne. 

D’une  façon  générale  on  peut  dire  qu’avec  de 
l’habitude  l’interprétation  des  diagrammes  n’est 
pas  trop  sujette  à  caution.  Cependant,  autant 
sont  faciles  à  interpréter  les  courbes,  dont  les 
parties  constituantes  se  trouvent  situées  entiè¬ 
rement  au-dessus  ou  entièrement  au-dessous  de 
la  normale,  autant  il  est  difficile  d’interpréter, 
même  du  point  de  vue  thérapeutique,  celles 
qui  oscillent  très  près  de  la  normale.  Le  plus 
souvent,  dans  ces  derniers  cas,  Dausset  et  Fer- 
rier  n’en  tiennent  pas  compte. 

Résultats.  —  Deux  moyens  de  les  apprécier  : 
d’une  part,  le  parallélisme  du  diagramme  avec 
les  autres  tests  jusqu’alors  connus  ;  d’autre 
part,  par  les  sanctions  thérapeutiques. 

1°  Par  rapport  au  dosage  de  la  folliculine, 
Laurent  Gérard  a  montré  que  d’une  façon  géné¬ 
rale  les  réponses  concordent  dans  l’ensemble. 

2°  L’expérience  a  établi,  d’autre  part,  une 
correspondance  à  peu  près  constante  entre 
l’électrodiagramme,  le  métabolisme  de  base  et 
l’angle  d’impédance. 

3°  Une  simple  lecture  de  diagramme  permet 
de  décrire,  souvent  avec  exactitude,  l’aspect  phy¬ 
sique  des  malades. 

4°  Enfin  l’électrodiagramme  confirme  qu’un 
grand  nombre  de  troubles  menstruels,  sinon  la 
plupart,  sont  dûs  à  l’hyperfolliculinisme  et  que, 
par  conséquent,  la  folie  de  folliculinothérapie 
actuelle  est  une  véritable  gageure  1 

On  peut  dire  que  d’une  façon  générale  les 


indications  fournies  par  le  diagramme  endor 
crinien  ont  donné  des  résultats  thérapeutiques 
intéressants.  On  peut  affirmer  aussi  que  ces 
résultats  sont  infiniment  supérieurs  à  ceux  obte¬ 
nus  chez  des  malades  similaires,  qui  n’avaient 
pas  subi  le  test,  et  que  le  diagramme  est,  dans  les 
cas  favorables,  normalisé  par  le  traitement. 


Cet  électrodiagramme  justifie  cependant  un 
certain  nombre  de  critiques  : 

1°  Les  épreuves  glandulaires  sont  rapportées 
à  une  normale,  dont  le  chiffre  exact  demande 
.encore  à  être  précisé.  Dausset  et  Ferrier  ont 
montré,  en  effet,  qu’il  n’a  de  valeur  que  dans  la 
mesure  où  il  est  complété  par  le  dosage  de  l’oxy- 
hémoglobine,  c’est-à-dire  de  la  quantité  d’oxy¬ 
gène  à  consommer.  L’introduction  de  cette 
notion  dans  les  examens  est  actuellement  à 
l’étude. 

2°  On  a  pu  se  demander  aussi  si  le  diagramme 
avait  une  certaine  fixité,  s’il  représentait  une 
«  photographie  posée  »  du  système  endocrinien 
ou  un  simple  «  instantané  ».  Le  diagramme 
peut  varier  légèrement  chez  la  femme  avec  cer¬ 
taines  périodes  du  cycle  ;  mais  on  peut  afflnner 
qu’en  général  il  est  d’une  fixité  remarquable, 
dans  les  mêmes  conditions  d’expérience. 

3°  On  a  reproché  également  à  la  méthode 
certaines  imperfections,  qui  tiennent  à  la  nature 
de  l’excitation  provocatrice  :  le  courant  portant 
sur  une  région  (thyro-para-thyroïdienne,  par 
exemple,  et  non  sur  une  glande)  et  certaines 
régions  glandulaires  (surrénales),  qui  par  leur 
situation  anatomique,  se  prêtent  mal  à  l’explo¬ 
ration. 

Ces  critiques  font  qu’il  faut  avoir  pour  le 
moment  la  sagesse  de  ne  tenir  compte  que  des 
faits  absolument  certains,  des  espoirs  qu’ils  peu¬ 
vent  susciter,  et  de  n’interpréter  les  test  qu’en 
fonction  des  signes  cliniques. 

Conclusion.  —  Il  reste  que  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  test  simple,  rapide,  qui  a 
l’avantage  insigne  d’envisager  un  diagnostic 
endocrinologique,  non  sous  l’angle  limité  d’une 
glande  mais  suivant  une  vue  d’ensemble  du  sys¬ 
tème  endocrinien.  Il  faut  que  l’on  connaisse  ce 
test,  qu’on  en  étudie  l’expérimentation,  de  façon 
que  l’on  puisse  bientôt,  en  connaissance  de 
cause,  apprécier  le  bien-fondé  de  l’électrodia- 
gramme  endocrinien  de  Dausset  et  Ferrier. 

G.  Fischer. 
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l'actüauté  scientifique 

La  P  re5«e 


Qu3lqii3s  conséquences  des  rapports 
entre  l’amygdalite  et  l’appendicite 

Le  Docteur  L.  La.rroque  expose  qu’à  cause  de 
leur  similitude  anatomique,  peut-être  même  à 
cause  de  leur  rôle  physiologique  identique,  les 
amygdales  linguales  et  l’appendice  iléo-cæcal  pré¬ 
sentent  des  poussées  inflammatoires  pathologi¬ 
quement  semblables.  Il  existe  des  angines  post- 
appendicectomiques.  Egalement  l’appendicite 
après  intervention  sur  le  tissu  lymphoïde  pharyn¬ 
gien  peut  se  présenter,  surtout  chez  U  s  jeunes 
enfants,  comme  une  complication  rapide,  et  par¬ 
fois  foudroyante,  mais  le  plus  souvent  comme 
une  cumplication  sournoise  ou  à  plus  longue 
échéance. 

Ces  infections  peuvent  être  concomitantes. 
L’exérèse  d’un  de  ces  organes  peut  provoquer  dans 
certains  cas,  une  réaction  de  l’organe  restant.  (La 
Pratique  médicale  française,  juin  1936.) 

Les  gingivites  de  la  grossesse 

En  général,  elles  surviennent  vers  le  quatrième 
mois  et  disparaissent  après  l’accouchement  ;  par¬ 
fois,  elles  recommencent  au  début  de  la  lactation. 
Elles  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  l’état  des 
dents  ni  des  gencives  ;  elles  seraient  dues  à  des 
variations  dans  les  hormones  ovariennes,  comme 
il  s’en  produit  à  la  puberté  et  pendant  la  mens¬ 
truation. 

Le  Docteur  J.  Portier  a  observé  une  malade 
qui,  au  cours  de  trois  grossesses  consécutives,  a 
présenté  chaque  fois  de  la  gingivite  plus  ou  moins 
sérieuse.  Les  auteurs  reconnaissent  quatre  formes 
de  gingivites,  qui  peuvent  être  quatre  phases  de 
la  même  maladie,  ou  bien  des  maladies  différen¬ 
tes.  La  première  forme  se  manifeste  simplement 
par  des  saignements  de  gencive.  Dans  la  deuxième 
forme,  le  bord  libre  de  la  gencive  est  atteint,  sur¬ 
tout  au  niveau  des  dents  antérieures,  et  assume  la 
couleur  et  l’apparence  d’une  petite  fraise.  Une  hy¬ 
pertrophie  de  la  gencive  caractérise  latroisième, 
et,  chose  curieuse,  cette  hypertrophie,  au  lieu  de 
se  généraliser,  n’atteint  qu’une  partie  de  lamu- 
queuse  gingivale.  Enfin,  on  reconnaît  une  qua¬ 
trième  forme  décrite  sous  le  nom  de  «tumeur  gin¬ 
givale  de  la  grossesse  ».  Cette  petite  tumeur  res¬ 
semble  à  un  épulis,  mais  elle  en  diffère  par  le  fait 
qu’elle  diminue  considérablement,  et  souvent  dis- 
jpâraît  complètement,  après  l’accouchement. 
(L’ Union  médicale  du  Canada,  juin  1936). 


Le  traitement  ehirurgioal  de  l’hypertension  artérielle 
essentielle  d’après  la  méthode  de  Pende 

Le  Professeur  Nicolas  Pende  a  démontré  expé¬ 
rimentalement  que  la  section  du  nerf  splanchni¬ 
que  gauche  suffisait  à  réduire  la  sécrétion  adré- 
nalinique  des  deux  glandes  smrénales,  et  de  plus, 
que  cette  opération  devait  réussir  à  suppri¬ 
mer  le  tonus  d’un  grand  territoire  vasculaire,  et 
même  à  empêcher  les  réflexes  hypertenseurs 
d’origine  abdominale.  Il  a  conçu  la  technique  de 
cette  opération  qui  a  été  réalisée  avec  succès  chez 
l’homme.  Plus  tard,  il  a  réalisé  l’application  de 
son  principe  au  moyen  du  blocage  anesthésique 
et  alcoolique  du  nerf  splanchnique  gauche  chez 
les  hypertendus. 

Cette  anesthésie  du  splanchnique  est,  dit-il,  par¬ 
fois  utile  comme  remède  d’urgence  des  crises  hy¬ 
pertensives  qui  menacent  la  vie  des  malades. 
L’alcoolisation  peut  donner  des  résultats  plus  du¬ 
rables  chez  les  hypertendus,  qu’on  ne  peut  sou¬ 
mettre  à  la  section  du  nerf.  L’auteur  pratique 
maintenant  l’alcoolisation  du  splanchnique 
gauche,  précédée  par  l’anesthésie  novocaïnique 
du  nerf. 

L’avenir  dira  si  le  blocage  du  nerf  splanchni¬ 
que  gauche,  ou  éventuellement  des  deux  splanch¬ 
niques,  peut  être  substitué  à  l’opération  de  la 
section  du  nerf. 

En  tout  cas,  dans  une  maladie  qui,  comme 
l’hypertension  essentielle  grave  et  progressive, 
est  des  plus  répandue  et  rebelle  aux  traitements 
médicaux,  la  méthode  de  Pende  représente  une 
nouvelle  méthode  de  traitement,  qui  a,  jusqu’à 
présent,  tous  les  fondements  et  les  avantages 
d’un  traitement  pathogénétique  et  l’appui 
d’une  expérience  clinique  qui  s’enrichit  toujours 
plus  de  cas  probants.  (Paris  Médical,  13  juiq 
1936.) 

Le  tintement  métallique,  signe  acoustique 
de  l’uleus  gastrique  perforé 

Le  nombre  de  perforations  gastriques  à  la  suite 
d’ulcère  est  beaucoup  plus  considérable  qu’onne 
se  l’imagine  de  prime  abord. 

Des  antécédents  gastriques  précis,  une  dou¬ 
leur  soudaine  atroce  dans  la  région  sus-ombilicale 
et  une  contracture  rigide  de  toute  la  paroi  abdo¬ 
minale,  avec  maximum  épigastrique,  constituent 
les  symptômes  cardinaux  de  l’ulcus  gastrique  per¬ 
foré.  La  gravité  du  pronostic  opératoire  augmente 
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rapidement  avec  la  longueur  du  temps  écoulé 
entre  le  moment  de  la  perforation  et  l’acte  opé¬ 
ratoire. 

Si  le  diagnostic  est  facile  chez  les  malades  pré¬ 
sentant  ce  trépied  symptomatique,  par  contre,  il 
existe  des  sujets  chez  lesquels  manquent  quel¬ 
ques-uns  de  ces  symptômes  ;  c’est  alors  qu’il  faut 
recourir  à  l’étude  des  signes  secondaires  parmi  les¬ 
quels  le  Prof.  agr.  A.  Bellerose  signale  aujour¬ 
d’hui  le  tintement  métallique  perçu  à  l’ausculta¬ 
tion  de  l’abdomen. 

Le  tintement  métallique  est  un  bruit  argentin 
survenant  d’une  façon  irrégulière  pendant  les  ins¬ 
pirations.  Pour  l’auteur,  il  est  dû  à  l’éclatement 
d’un  diaphragme  liquide  qui  se  forme  sur  la  per¬ 
foration,  et  cet  éclatement  est  produit  par  le  pas¬ 
sage  d’une  bulle  de  gaz  chassée  de  l’estomac. 
(L’Union  médicale  du  Canada,  juin  1936.) 

Sur  le  traitement  ehifurgical  des  divisions  palatines 

Le  défaut  de  toutes  les  techniques  opératoires 
dans  les  divisions  palatines  est  de  remédier  insuf¬ 
fisamment  au  manque  de  longueur  du  voile  :  c’est 
pourquoi  la  voix  reste  imparfaite.  Le  Docteur 
Dufourmentel  nous  fait  connaître  ses  nouvel¬ 
les  recherches  et  décrit  les  récentes  techniques  opé¬ 
ratoires  ;  elles  sont  intéressantes  à  connaître,  car 
les  méthodes  actuelles  visent  à  la  correction  du 
défaut  précédemment  signalé.  (La  Pratique  médi¬ 
cale  française,  juin  1936.) 

Un  cas  de  grossesses  tubaire  et  utérine  concomitantes 

Le  Docteur  Ch.  Lefrançois  rapporte  l’his¬ 
toire  d’une  malade  chez  qui,  deux  mois  après  un 
accouchement  normal,  on  trouva  à  l’opération 
une  grossesse  tubo-abdominale  suppurée  avec  un 
fœtus  d’environ  trois  mois.  La  présence  du  pla¬ 
centa,  du  cordon  et  de  quelques  parties  molles 
non  encore  résorbées,  laissait  croire  que  cette 
grossesse  ampullaire  ou  tubo-abdominale  ne 
devait  pas  dater  de  plus  d’un  an.  On  sait,  en  effet, 
que  des  grossesses  extra-utérines,  arrêtées  dans 
leur  développement  par  la  mort  du  fœtus  au 
troisième  ou  quatrième  mois,  peuvent  être  tolé¬ 
rées  sans  donner  d’accident,  pendant  des  années, 
quelquefois  durant  toute  une  vie  ;  dans  ces  cas, 
après  la  résorption  des  parties  molles,  le  sac  ovu¬ 
laire  et  le  squelette  s’infiltrent  de  sels  calcaires 
pour  donner  le  lithopédion.  Souvent  cependant 
l’œuf  s’infecte,  suppure,  et  l’abcès  non  traité  peut 
s’ouvrir  spontanément  vers  le  rectum  ou  la  vessie. 
Dans  ces  cas,  la  présence  dans  l’urine  ou  les  selles 
de  petits  ossements  fera  faire  le  diagnostic  de 
grossesse  tubaire  suppurée. 

Si  l’on  s’aperçoit  à  temps  qu’il  çxiste  une  gros¬ 
sesse  extra-utérine  suppurée,  il  est  indiqué  d’inter¬ 
venir  avant  l’apparition  d’accidents,  qui  peuvent 
_aller  jusqu’à  la  péritonite.  Le  diagnostic  de  ces 
rétentions  est  relativement  facile  :  antérieure¬ 
ment,  un  retard  de  règles,  de  petites  métrorragies 
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et  des  douleurs.  Cependant,  le  diagnostic  est  plus 
difficile  quand  une  grossesse  extra-utérine,  évo¬ 
luant  simultanément  avec  une  grossesse  normale, 
s’arrête  dans  son  développement  et  suppure,  ou 
encore,  quand  une  rétention  de  grossesse  tubaire, 
datant  de  plusieurs  mois  ou  plusieurs  années, 
donne  des  symptômes  immédiatement  après  un 
accouchement  normal. 

Dans  le  cas  rapporté  par  l’auteur,  il  a  semblé 
qu’il  s’agissait  de  deux  grossesses  concomitan¬ 
tes  ;  l’avant-dernier  accouchement  remontait  à 
trois  ans  et  demi,  et  sans  aucun  accident  inter¬ 
calaire  (retard,  pertes  sanguines,  douleurs),  la 
dernière  grosssesse  avait  débuté  normalement.  Par 
contre,  à  partir  du  deuxième  mois  de  celle-ci,  la 
malade  ressentit  dans  le  côté  droit  des  douleurs 
qu’elle  n’avait  jamais  eues  au  cours  de  ses  neuf 
grossesses  antérieures  ;  il  est  très  probable  que  la 
cause  de  ces  douleurs  lut  l’œuf  ectopique  qui  se 
développait  en  même  temps  que  la  grossesse  nor¬ 
male.  (L’Union  Médicale  du  Canada,  juin  1936.) 

Le  péril  alcoolique.  L’alcoolisme 

Le  Docteur  Delobel  établit  une  vue  d’ensem¬ 
ble  des  maladies  produites  par  l’alcoolisme  ; 
celle.-ci  a  certainement  quelque  utilité,  car  elle 
montre  aussitôt  les  funestes  effets  qu’entraîne  l’in¬ 
gestion  et  l’absorption  des  diverses  boissons  alcoo¬ 
liques  quelles  qu’elles  soient,  boissons  fermen¬ 
tées,  boissons  distillées,  liqueurs  aromatisées. 
L’organisme  tout  entier  subit  leur  influence  chez 
celui  qui  en  fait  un  usage  immodéré.  Toutefois, 
l’intoxication  alcoolique  a  ses  organes  de  prédi¬ 
lection,  tels  le  foie,  le  cerveau.  L’alcoolisme  est  un 
fléau  pour  l’individu,  pour  la  famille,pour  l’espèce. 
Là  société,  à  son  tour,  est  atteinte,  par  suite  de 
l’affaiblissement  de  la  race,  tant  au  point  de  vue 
physique  qu’au  point  de  vue  intellectuel,  et  parle 
développement  d’instincts  mauvais,  d’impulsions 
au  crime,  par  les  charges  qui  lui  incombent,car 
l’alcoolisme  conduit  au  paupérisme.  (ParisMédi- 
cal,  8  février  1936.) 

Sur  la  méthode  de  culture  des  tissus  néoplasiques 
«  in  vitro  » 

Le  Professeur  Turchini  établit  que  la  méthode 
de  culture  des  tissus  néoplasiques  in  vitro  démon¬ 
tre  qu’il  existe,  tout  comme  pour  les  tissus  nor¬ 
maux,  des  races  pures  de  cellules  cancéreuses  et 
que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,iln’y  aque 
des  différences  quantitatives,  quoique  définitives, 
entre  ces  cellules  et  leurs  caractères  spécifiques  et 
les  cellules  normales  correspondantes  et  les  carac¬ 
tères  qui  leur  sont  propres.  Elle  a  permis  ensuite 
de  tracer  les  courbes  d’accroissement  de  divers 
néoplasmes,  de  préciser  la  vraie  nature  de  certains 
d’entre  eux,  de  suivre  les  processus  de  cancérisa¬ 
tions  et  d’observer  enfin  l’action  d’agents  chimi¬ 
ques  ou  physiques  sur  les  cultures  tumorales. 
(Montpellier  Médical,  mai  1936.) 
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Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  méde  cinb 

L’immunité  après  vaccination  associée 
anti-typhoïdique,  anti  diphtérique  et  anti-tétanique 

(MM.  E.  Sacquépée,  Pilod  et  A.  Jude  ;  13-10-1936) 

Les  auteurs  ont  étudié  l’immunité  antitétanique 
obtenue  chez  les  sujets  soumis  aux  vaccinations  asso¬ 
ciées,  en  utilisant  le  dosage  du  taux  d’antitoxine  con¬ 
tenue  dans  le  sérum  sanguin ,  suivant  la-  technique  de 
M.  Ramon.  Ils  ont  trouvé  une  quantité  appréciable 
d’antitoxine  chez  presque  tous  les  sujets  et  l’immu¬ 
nité  ainsi  témoignée  s’est  montrée  remarquablement 
stable.  La  diminution  du  pouvoir  antitoxique  appa¬ 
raît  toutefois  perceptible  vers  la  fm  de  la  première 
année,  moment  où  l’injection  de  rappel  serait  utile 
pour  entretenir  et  accroître  l’immunité.  Bien  entendu 
il  faudra  attendre,  pour  une  conclusion  définitive,  le 
contrôle  de  l’expérience  cliniqu  e. 

Quant  aux  réactions  pouvant  être  observées  à  la- 
suite  de  ces  vaccinations  associées,  M.  Sacquépée  re¬ 
marque  que  les  opérations  de  vaccination  dont  il 
parle  ont  porté  sur  un  total  de  plus  de  7.000  soldats- 
et  se  sont  déroulées  sans  incidents  notables  :  les  réac¬ 
tions  vaccinales  se  sont  bornées  pour  la  plupart  aux 
manifestations  locales  et  à  des  poussées  fébriles  éphé¬ 
mères,  comme  on  peut  les  voir  après  des  .injections  de 
T.  A.  B.  seul  ou  de  T.  A.  B.  -f  anatoxine  diphtérique. 

Académie  de  cuikurgie 

Sur  les  accidents  chirurgicaux  des  descentes 
en  parachute 

(M.  Redon  ;  M.  F.-M.  Cadenat  ;  1-7-1936.) 

M.  Redon  a  soigné  un  blessé  qui,  au  cours  d’une 
d  scente  brusquée  en  parachute,  fut  atteint  de  rup¬ 
ture  mortelle  do  la  rate.  Voici  très  résumée,  cette 
observation  ; 

.  Le  lieutenant  X..,  taisant  fonction  de  mitrailleur 
dans  un  vol  d’essai,  est  contraint  à  une  descente  en 
parachute,  descente  par  ailleurs  correcte.  11  prit  terre 
debout  et  tomba  aussitôt  en  arrière  sans  être  traîné 
sur  le  sol  comme  il  arrive  parfois.  Le  lieutenant  est 
transporté  inanimé  dans  un  centre  chirurgical  voi¬ 
sin.  Etat  de  choc.  Pouls  presque  incomptable.  Appelé 
à  l’examiner  le  lendemain  matin  seulement,  M.  Re¬ 
don  constate  quelques  ecchymoses  sur  la  paroi  an- 
téro-latérale  de  l’abdomen  (comme  cela  est  fréquent 


chez  les  parachutés),  un  abdomen  douloureux  sur¬ 
tout  à  la  région  sous^costale  gauche.  Le  diagnostic 
de  rupture  de  la  rate  est  posé,  avec  d’autant  plus  de 
rigueur  que  le  blessé  est  paludéen.  La  mort  survient 
à  la  fin  de  l’opération. 

A  quoi  a  été  due  la  rupture  splénique  ?  M.  Redon 
estime  qu’elle  a  été  provoquée  par  la  tension  de  la 
ceinture.  Les  modèles  français  de  parachute  sont 
maintenus  par  une  ceinture  placée  au-dessus  de 
l’ombilic  et  munie  de  bretelles  dont  le  rôle  est  exclu¬ 
sivement  de  supporter  le  parachute. 

M.  Redon  soulève,  à  ce  propos,  trois  questions  :  1° 
l’absence  fréquente  de  postes  de  secours  suffisam¬ 
ment  outillés  pour  assurer  le  sauvetage  des  victimes 
d’accidents  d’aviation  ;  2°  l’éventualité  d’une,  inter¬ 
diction  des  vols  aériens  aux  paludéens  ;  3°  enfin, 
l’utilité  (peut-être)  d’une  modification  du  harnache¬ 
ment  des  parachutes  français.  Les  parachutes  étran¬ 
gers,  tous  dérivés  plus  ou  moins  du  système  Irwin, 
comportent  des  sangles  sous-cuisses  qui  ont  pour, 
effet  de  répartir  les  pressions  du  déclenchement  et. 
d’assurer  plus  de  ccnfort  pendant  la  descente. 

—  M.  Cadenat  est  d’acc-ord  avec  M.  Redon  sur-, 
l’importance  d’une  meilleure  organisaticn  des  pre 
miers  soins  sur  les  terrains  d’aviation.  Même  accord 
sur  l’intérêt  de  la  chirurgie  aéronautique  et  la  né¬ 
cessité  pour  le  Corps  médical  de  s’occuper  de  plus 
en  plus  des  choses  de  l’air. 

Toutefois,  à  l’origine  de  la  rupture  de  la  rate,  dans 
l’observaticn  actuelle,  le  harnachement  du  para¬ 
chute  rie  lui  paraît  pas  devoir  être  incriminé.  11  ne 
semble  pas  qu’il  y  ait  encore  d’exemples  de  rupture 
splénique  à  la  suite  d’une  descente  normale  en  para¬ 
chute.  La  ceinture  avec  bretelles  suffit  pour  un  pa¬ 
rachute  lorsqu’il  s’agit  d’avions  de  vitesse  moyenne. 
Pour  les  appareils  à  grande  vitesse  (300  kilomètres  et 
au-dessus),  l’usage  de  sous-cuisses  complémentaires 
permettant  de  répartir  les  pressions  est  adopté  en 
France,  tant  dans  l’aviation  civile  que  militaire.  Ce 
mode  de  fixation  serait,  il  est  vrai,  à  préférer  pour 
les  paludéens  auxquels  il  est  difficile  d’interdire  le  vol, 
beaucoup  d’excellents  pilotes  étant  d’anciens  colo¬ 
niaux. 

Pour  ce  qui  concerne  le  blessé  dont  M.  Redon  a 
rapporté  l’observation,  il  est  vraisemblable  que  la 
rupture  splénique  a  été  due  non  au  harnachement 
mais  à  un  choc  sur  l’hypochondre  au  moment  où  le 
parachute  s’est  détaché  de  l’avion. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Insuffisance  cardiaque  secondaire  à  un  état  hydro- 
pigène  pur.  Le  rôle  de  l’œdème  dans  son  détermi¬ 
nisme.  L’œdème  facteur  de  myocardie. 

(M.  Ed.  Doumer  ;  22-5-36) 

Il  ne  semble  pas  qu’on  ait  songé  jusqu’ici  à  attri¬ 
buer  parfois  la  défaillance  cardiaque  des  néphrites 
œdémateuses  à  l’infiitration  œdémateuse  elle-même. 
Il  ne  semble  pas  surtout  qu’on  ait  songé,  en  l’ab¬ 
sence  de  signes  de  néphrite,  à  établir  dans  certains 
cas  entre  l’œdème  et  la  défaillance  cardiaque,  une 
filiation  en  sens  inverse  de  celle  qui  intervient  d’ha¬ 
bitude,  c’est-à-dire  à  considérer  la  défaillance  car¬ 
diaque  comme  une  complication  d’un  état  hydropi- 
gène  primitif  qui  en  serait  directementresponsable, 
l’énergie  de  contraction  du  myocarde  se  trouvant  alté¬ 
rée  du  fait  de  l’œdème  lui-même,  ou  du  fait  de  l’in¬ 
tervention  d’un  des  facteurs  qui  conditionnent 
l’œdème.  Certains  faits  cliniques,  'rapportés  par 
l’auteur,  semblent  indiquer  qu’il  en  est  ainsi. 

Pour  deux  malades  on  a  assisté  au  développe- 
me.it  d’œdèmes  abondants  des  membres  inférieurs, 
du  type  des  œdèmes  dits  rénaux,  chez  des  sujets  ne 
présentant  aucun  des  troubles  fonctionnels  auxquels 
on  reconnaît  une  tare  cardiaque.  Ils  se  sont  déve¬ 
loppés  sans  albuminurie,  sans  réaction  hypertensive, 
sans  élévation  du  taux  de  l’urée  sanguine.  Secon- 
dairementilsse  sont  compliqués  de  dyspnée  d’effort, 
dont  l’apparition  a  suivi  à  plus  de  quinze  jours  de 
distance  le  début  de  l’infiltration  œdémateuse.  Cette 
dyspnée  indiquait  la  défaillance  cardiaque,  que  tra¬ 
duisaient  de  la  tachycardie,  du  bruit  de  galop  et 
une  augmentation  notable  des  dimensions  de  l’om¬ 
bre  du  cœur  sous  l’écran. 

La  régression  des  œdèmes,  qui  survint  dans  un  cas 
à  la  suite  d’un  traitement  diurétique  assez  banal, 
et  dans  l’autre  d’une  manière  spontanée,  évolua  de 
pair  avec  la  réduction  progressive  de  la  dyspnée 
d’effort,  des  signes  objectifs  de  défaillance  cardia¬ 
que,  ainsi  que  des  dimensions  radiologiques  du 
cœur.  Seule  persista  pendant  un  certain  temps  de  la 
tachycardie,  avec  des  signes  d’éréthisme  cardiaque, 
d’hyper-émotivité.  Ces  troubles  disparurent  bientôt 
et  le  rythme  cardiaque  redevint  normal. 

Il  n’était  pas  possible  d’attribuer  ces  œdèmes  à  la 
défaillance  cardiaque,  dont  les  premierssignes  furent 
tardifs,  et  dont  l’évolution  fut  bien  différente  de  celle 
qu’aurait  eue  une  cardiopathie  assez  grave  pour 
entraîner  des  œdèmes  périphériques.  On  s’est  évi¬ 
demment  trouvé,  dans  ces  deux  cas,  en  présence 
d’un  syndrome  œdémateux  primitif  compliqué  de 
défaillance  cardiaque. 

On  peut  ranger  ce  syndrome,  qui  n’est  ni  d’origine 
cardiaque,  ni  l’expression  clinique  d’une  néphrite, 
parmi  les  états  hydropigènes  d’origine  extra-rénale, 
qui  relèvent  de  perturbations  humorales  encore  mal 
connues,  troublant  ce  qu’on  appelle  le  métabolisme 


de  l’eau,  c’est-à-dire  les  conditions  de  la  répartition 
de  l’eau  dans  l’organisme. 

Ces  tioubles  cardiaques  pourraient  s’expliquer  jiar 
un  œdème  du  péricarde  ou  du  cœur  lui-même.  En  ce 
dernier  cas, l’infiltration  séreuse,  même  légère,  pour¬ 
rait  avoir  pour  effet  de  modifier  profondément  la 
concentration,  dans  la  fibre  myocardique,  des  élé¬ 
ments  minéraux  nécessaires  à  son  bon  fonctionne¬ 
ment.  II  n’est  pas  nécessaire  que  l’œdème  soit  très 
abondant.  Il  n’est  même  pas  nécessaire  qu’il  soit 
apparent  et  nettement  développé  au  niveau  du  myo¬ 
carde.  Il  suffit  qu’il  y  soit  en  puissance,  au  moins 
dans  certains  cas. 

Ces  laits  méritent  de  retenir  l’attention,  et  per¬ 
mettent  de  penser  qu’en  clinique  les  états  hydropi¬ 
gènes,  compliqués  d’insuffisance  cardiaque  et  fausse¬ 
ment  attribués  à  une  cardiopathie  primitive,  ne  sont 
pas  exceptionnels. 

Y  a-t-il  parfois  une  liaison  entre  l’asthme 
et  la  tuberculose  ? 

(MM.  G.  Caussade  et  R.  Amsler  ;  22-5-36) 

Les  auteurs  ont  voulu  faire  connaître  combien 
parfois  leur  liaison  est  si  intime  qu’on  ne  saurait 
vraiment  opérer  entre  elles  aucune  dissociation  au 
cours  de  leur  évolution  simultanée.  Ainsi,  chez  une 
patiente  observée,  dont  l’hérédité  et  l’enfance  sont 
indemnes  de  toute  manifestation  asthmatique 
(asthme  et  ses  équivalents),  les  premières  crises  de 
cette  affection  ont  débuté  en  même  temps  que  se 
manifestaient  les  premiers  symptômes  de  la  tuber¬ 
culose  ;  d’autre  part,  depuis  plus  d’un  an,  asthme 
et  tuberculose  pulmonaire  ont  évolué  parallèlement, 
chaque  poussée  de  tuberculose  s’accompagnant  de 
crises  d’asthme  ou  réciproquement,  chacune  d’elles 
durant  un  temps  sensiblement  égal  ;  et,  toutes  deux 
ayant  actuellement  de  la  tendance  à  s’immobili¬ 
ser.  En  pareil  cas  la  tuberculose  est  atténuée,  dis¬ 
crète,  localisée,  avec  tendance  à  se  stabiliser,  à  avor¬ 
ter,  ou  à  évoluer  vers  la  sclérose.  Il  faut  encore  insis¬ 
ter  sur  deux  autres  caractéristiques,  malgré  des 
lésions  pulmonaires  minimes  :  l’hypersensibilité  des 
asthmatiques  tuberculeux  àla  tuberculine  etl’ineffica- 
cité  parfois  absolue  de  l’adrénaline  ou  de  toute 
médication  reconnue  efficace  contre  les  crises 
d’asthme. 

Dans  ceo  Sunditions,  il  s’agit  d’un  neuro-arthri¬ 
tisme  constitutionnel  ou  acquis.  L’élément  nerveux 
est  aussi  en  cause  ;  il  est  question  d’instabilité  vago- 
.«^ympathique,  le  plus  souvent.  A  des  titres  divers, 
les  infections  déterminent  des  lésions  pulmonaires 
et,  dans  ce  cadre,  la  tuberculose  figure  en  bonne  place. 
L’asthme  tuberculeux,  ou  l’asthme  à  propos  de  la 
tuberculose,  est  un  asthme  «  fixé  »,  assez  spécial, 
sans  équivalent  ni  cutané,  ni  intestinal,  sur  lequel 
n’ont  pas  de  prise  les  médicaments  ordinairement 
employés  contre  ces  crises. 


G.  F. 
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CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  MÉDECINE 
XXIV^*  Session  —Paris,  octobre  1936.  Présidence  du  Professeur  Marcél  Labbé 
PREMIÈRE  QUESTION.  —  Méningites  aiguës  curables 


A.  Méningites  aiguës  bénignes  chez  l’adulte 
Rapport  de  M.  Roch  (de  Genève) 

Les  diagnostics  de  méningite  se  basent  aujour¬ 
d’hui  sur  deux  ordres  de  constatation  :  1°  un  syn¬ 
drome  clinique,  dont  les  éléments  étaient  bien  con¬ 
nus  des  anciens  médecins  ;  2» un  syndrome  rachidien, 
de  connaissance  plus  récente,  groupant  les  renseigne¬ 
ments  procurés  par  la  ponction  lombaire. 

La  combinaison  de  ces  deux  groupes  de  symptô¬ 
mes  et  de  signes  donne  lieu  à  des  tableaux  morbides 
variés.  On  peut  distinguer  parmi  eux  ;  la  méningite, 
terme  créé  en  1803  par  Herpin,  désignant  l’inflamma¬ 
tion  diffuse  ou  limitée  des  méninges  ;  le  méningisme, 
état  caractérisé  par  des  symptômes  cliniques  de  mé¬ 
ningite  sans  modifications  notables  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  ;  la  réaction  méningée,  inverse  de  l’af¬ 
fection  précédente,  état  pathologique  comportant  des 
altérations  du  céphalo-rachidien  sans  signes  cliniques 
caractérisés  ;  la  méningite  purulente  ;  la  méningite 
séreuse  ;  la  méningite  lymphocytaire,  où  il  y  a  une 
prédominance  des  lymphocytes,  s’opposant  à  celle  où 
se  rencontrent  surtout  des  polynucléaires. 

Au  terme  de  méningites  curables,  M.  Roch  préfère 
celui  de  méningites  bénignes,  la  «  bénignité  »  étant  le 
caractère  d’une  maladie  dont  la  guérison  s’obtient 
facilement.  Il  les  divise,  d’autre  part,  en  deux 
grands  groupes  :  méningites  phanérogénétiques  et 
méningites  cryptogénétiques. 

1®  Méningite  phanérogénétiques.  —  En  voici  les 
principales  variétés  :  méningites  provoquées  par  la 
ponction  lombaire  ;  méningites  provoquées  par  intro¬ 
duction  de  substances  hétérogènes  dans  le  canal  ra¬ 
chidien  ;  méningites  par  réactions  anaphylactiques 
locales  ;  méningites  par  réactions  anaphylactiques 
générales  ou  par  réaction  idio-syncrasique  ;  méningi¬ 
tes  vermineuses  ;  méningites  toxiques  ;  méningites  par 
auto-intoxication  ;  méningites  bénignes  provoquées 
par  un  traumatisme  ;  méningites  provoquées  par  l’in¬ 
solation  ;  méningites  bénignes  provoquées  par  un 
foyer  infectieux  de  voisinage  ;  formes  atténuées  de 
méningites  infectieuses  ;  méningites  syphilitiques  ; 
méningites  dans  les  spirochétoses  (leptospiroses)  ; 
méningite  des  jeunes  porchers  ;  méningite  ourlienne  ; 
méningite  zosterienne  ;  méningites  herpétiques  ;  mé¬ 
ningites  dans  les  affections  aiguës  du  système  ner¬ 
veux  central  ;  méningites  polio-myélitiques  ;  méningi¬ 
tes  do  l’encéphalite  léthargique.  On  voit  le  grand 
nombre  de  variétés  de  ces  méningites. 


2®  Méningites  cryptogénétiques  :  la  méningite  lym¬ 
phocytaire  bénigne.  —  Ce  type  de  méningite  a  été 
observé  depuis  surtout  quinze  ans,  par  nombre  de 
cliniciens.  Les  cas  rapportés  parles  auteurs  relèvent 
presque  tous  d’une  entité  nosologique  qui  a  provoqué 
une  épidémie  à  dates  variées,  étendue  au  mond  e 
entier.  Cette  pandémie  paraît  avoir  débuté  en  1916  ; 
elle  a  pris  un  développement  croissant  à  partir  de 
1923  et  a  eu  son  acmé  vers  1930.  Elle  paraît  actuelle¬ 
ment  en  voie  de  diminution.  Vraisemblablement, 
il  s’agit  d’une  forme  anormale  de  l’encéphalite  épidé¬ 
mique  sans  que -la  preuve  en  soit  apportée. 

Le  début  en  est  généralement  brusque.  La  cépha¬ 
lée  est  au  premier  plan  ;  elle  s’accompagne  de  raideur  ’ 
de  la  nuque,  du  signe  de'  Kernig,  assez  souvent  de 
vomissements.  La  flèire,  parlais  élevée,  ne  dépasse 
pas  généralement  39®.  La  ponction  lombaire  ramène 
un  liquide  limpide  ou  opalescent,  à  forte  lymphocy¬ 
tose.  La  durée  de  la  maladie  est  assez  courte. 

Dans  le  diagnostic,  il  faudra  éliminer  la  méningiie 
tuberculeuse  (pas  de  bacilles  de  Koch  dansleliquide 
céphalo-rachidien — négativité  qui  n’est  d’ailleurs 
pas  concluante  ;  absence  de  période  prodromique), 
et  les  autres  méningites  à  étiologie  déterminée  dont 
il  a  été  question  plus  haut.  On  interrogera  donc  le 
m  alade  et  ses  proches  surleuis  antécédents  familiaux, 
en  ayant  spécialement  en  -vue  les  dispositions  hérédi¬ 
taires  (tuberculose,  syphilis)  et  les  possibilités  de  con¬ 
tagion  (poliomyélite,  encéphalite,  infection  herpé¬ 
tique)  ;  on  se  renseignera  sur  la  profession  et  les  habi¬ 
tudes  du  malade,  en  pensant  aux  spirochétoses  des 
égoutiers,  des  plongeurs  de  restaurant,  des  ama¬ 
teurs  de  bains  de  rivière  ;  on  se  préoccupera  des  ma¬ 
nifestations  d’anaphylaxie  que  le  patient  a  pu  pré¬ 
senter  antérieurement,  des  traumatismes  auxquels  il 
a  pu  être  soumi.'s  ;  on  se  renseignera  quant  aux  possi¬ 
bilités  d’une  insolation  ;  on  scrutera  les  cavités  de  la 
face  avec  l’idée  d’y  trouver  un  foyer  d’infection,  on 
examinera  les  parotidei^  afin  de  dépister  une  atteinte 
ourlienne  peu  apparente,  on  recherchera  les  stigma¬ 
tes  de  syphilis,  les  parasites  intestinaux,  les  éruptions 
cutanées,  particulièrement  zostériennes  et  herpéti¬ 
ques,  celles-ci  non  seulement  sur  la  face,  mais  au 
pourtour  de  l’anus  et  des  orifices  uro-génitaùx  ;  on 
n’oubliera  pas  l’examen  du  système  nerveux  sachant 
qu’une  lésion  infectieuse  localisée  ou  un  foyer  de  dé¬ 
sintégration  peuvent  rester  plus  ou  moins  latents,  et 
ne  se  révéler  parfois  que  par  une  réaction  méningée. 

Une  polynucléose  rachidienne  persistante  sera  un 
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indice  en  faveur  des  méningites  vermineuses  ou  trau¬ 
matiques  ;  la  présence  des  globules  rouges  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  devra  faire  penser  à  l’inso¬ 
lation;  Enfin,  on  recherchera  avec  attention  les  carac¬ 
tères  propres  à  la  méningite  leucocytaire  bénigne, 
dont  aucun  il  est  vrai  n’est  pathognomonique. 

On  voit  que  cette  méningite  lymphocytaire  aiguë 
bénigne  soulève  un  problème  diagnostique  fréquem¬ 
ment  délicat.  Elle  est  apparue,  à  diverses  reprises, 
en  loyers  épidémiques,  en  Europe  centrale  surtout, 
fait  à  rapprocher  des  pandémies  d’encéphalite  lé¬ 
thargique,  d’encéphalites  post-vaccinales  infantiles, 
de  poliomyélite,  de  spirochétose,  affections  avec  les¬ 
quelles  la  méningite  leucocytaire  bénigne  a  sans  doute 
quelque  parenté,  ou  identité. 

B.  Méningites  lymphocytaires  curables  chez  l’enfant 
Rapport  de  MM.  E.  Lesné  et  Y.  Boquien 

Dans  ces  dernières  années  (et  surtout  depuis  1910), 
on  a  isolé  une  curieuse  affection  particulièrement  fré¬ 
quente  dans  le  jeune  âge,  étroitement  localisée  aux 
méninges,  bénigne  dans  son  évolution,  pour  laquelle 
a  prévalu  le  terme  de  méningite  lymphocytaire  cura¬ 
ble  où  encore  de  méningite  séreuse  curable.  Ce  n’est 
pas  une  maladie  rare,  bien  que  sa  fréquence  ait  été 
appréciée  différemment  parles  auteurs.  Elle  se  mon¬ 
tre  avec  une  certaine  prédilection  dans  la  période 
estivo-automnale  et  entre  5  et  12  ans.  Elle  est  obser¬ 
vée  sous  tous  les  climats,  les  cas  apparaissant  plus 
nombreux  dans  les  pays  nordiques. 

La  symptomatologie,  dans  les  cas  nets,  est  la  sui¬ 
vante  :  début  en  général  brutal,  constituant  un  de5 
plus  sûrs  critères  vis-à-vis  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse.  Le  plus  souvent,  une  élévation  rapide  de  la 
température,  jointe  à  des  vomissements,  à  la  cépha- 
1  ée  surtout,  est  le  premier  signe  de  la  maladie. 

Une  fois  constituée,  l’affection  se  reconnaît  à  un 
tableau  symptomatique  caractérisé.  La  céphalée, 
la  rachialgie,  les  vomissements  sont  fréquents.  La 
constipation,  classique  symptôme  du  «trépied  ménin- 
gitique»,  est  également  commune.  La  raideur  de  la 
nuque  est  de  règle  et  s’accompagne  de  signe  de  Ker- 
nig.  Quelquefois,  on  note  la  position  couchée  en  chien 
de  fusil,  l’enfant  tournant  le  dos  à  la  lumière.  Ces 
signes  sont  toutefois  moins  accusés  que  dans  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  L’hyperesthésie  est  à  l’habi¬ 
tude  nette,  les  troubles  vaso-moteurs  s’observant 
également,  d’une  façon  plus  inconstante  que  dans  la 
méningite  tuberculeuse. 

.  La  fièvre  peut  atteindre  39“  dès  le  premier  ou  le 
deuxième  jour.  Elle  dure  de  quatre  à  quinze  jours  et 
parfois  plus.  Le  pouls  est  ordinairement  dissocié 
de  la  température,  battant  par  exemple  a  80,  quand 
celle-ci  est  à  39“  ou  au-dessus.  Quelques  troubles  psy¬ 
chiques  peuvent  s’observer,  au  cours  de  la  maladie  ; 
toutefois,  le  sujet  reste  très  présent,  répond  aux  ques¬ 
tions  de  façon  aisée,  et  ne  manifeste  pas  la  réticence 
qui  est  d’ob.servation  courante  dans  la  méningite  ba¬ 
cillaire. 


Le  liquide  céphalo-rachidien,  retiré  par  ponction 
lombaire,  est  généralement  eau  de  roche,  légèrement 
trouble  dans  quelques  cas.  On  peut  considérer  comme 
habituelle,  au  cours  de  cette  affection,  une  énorme 
leucocytose  et  on  se  méfiera  du  diagnostic  quand  les 
leucocytes  seront  peu  nombreux.  Ce  caractère  a  d’ail¬ 
leurs  valu  à  la  maladie,  son  nom.  Des  examens  bacté¬ 
riologiques  du  liquide  céphalo-rachidien  ont  été  pra¬ 
tiqués  à  de  nombreuses  reprises.  La  plupart  des 
auteurs  les  ont  toujours  trouvés  négatifs.  Signalons, 
en  passant,  l’heureux  effet  de  la  ponction  lombaire 
en  pareil  cas. 

L’évolution  est  habituellement  simple.  La  tempé¬ 
rature  tombe  du  sixième  au  dixième  jour  et  l’amé¬ 
lioration  est  déjà  très  notable  entre  la  deuxième  et 
la  cinquième  semaine. 

A  côté  de  cette  forme  typique,  il  existe  des  formes 
larvées,  frustes,  à  rechutes,  des  formes  prolongées, 
une  forme  encéphalo-méningée. 

Le  pronostic  est  somme  toute  toujours  bénin,  l’ab¬ 
sence  de  séquelles  étant  la  règle  à  peu  près  absolue. 

Le  chapitre  du  diagnostic  différentiel  pou.i-rait 
être  un  catalogue  de  toutes  les  réactions  méningées 
survenant  avec  une  certaine  brusquerie  dans  l’en¬ 
fance.  Les  réactions  méningées  avec  ou  sans  convul¬ 
sions  apparaissant  au  début  ou  au  décours  d’une 
fièvre  typhoïde,  d’une  grippe,  d’une  pneumonie, 
d’une  fièvre  éruptive  seront  rattachées  sans  trop  de 
difficultés  à  la  maladie  causale.  Il  faudra  penser  éga¬ 
lement,  pour  les  éliminer,  aux  syndromes  méningés 
des  parasitoses  intestinales,  à  ceux  des  éruptions  den¬ 
taires,  de  l’insolation. 

Plus  délicat  est  le  diagnostic  quand  les  réactions 
méningées  éclatent  d’une  manière  apparemment 
primitive.  Le  diagnostic  le  plus  important  à  éliminer, 
est  celui  de  la  méningite  tuberculeuse.  L’existence 
d’une  période  prodromique  assez  longue  dans  cette 
dernière  s’opposant  au  début  brusque  de  la  méningite 
lymphocytaire  curable  est  peut-être  le  signe  différen¬ 
tiel  le  plus  important.  Le  tableau  clinique  est  d’autre 
part  différent  :  l’hostilité  du  malade,  les  signes  basi¬ 
laires  et  bulbaires  (paralysies  oculaires,  troubles  de 
la  respiration,  modifications  du  pouls),  l’amaigris¬ 
sement,  la  torpeur  sont  des  indices  importants  en 
faveur  de  la  méningite  tuberculeuse.  La  cuti-réaction 
offre  un  grand  intérêt,  la  négativité  de  la  réaction 
ayant  une  valeur  pratiquement  absolue  pour  élimi¬ 
ner  le  diagnosticde  méningite  tuberculeuse.  Un  argu¬ 
ment  positif  est  la  découverte  du  bacille  de  Koch 
dans  le  culot  de  centrifugation  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  -,  elle  exige  une  recherche  patiente  du  ba¬ 
cille. 

L’inoculation  au  cobaye  et  l’ensemencement  du 
liquide  céphalo-rachidien  sur  milieu  de  Lœwenstein 
modifié  viendront  fournir  une  base  étiologique  à  un 
moment,  il  est  vrai,  où  le  plus  souvent  l’évolution 
aura  confirmé  le  diagnostic.  Les  modifications  chimi¬ 
ques  du  liquide  céphalo-rachidien  sont  notablement 
différentes  dans  les  deux  affections  (albumine,  glu- 
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cose,  chlorures).  Le  diagnostic,  cependant  peut  rester 
très  délicat. 

Passons  plus  rapidement  sur  d’autres  méningites  : 
les  méningites  méningococciques  quand  elles  sont 
lymphocytaires  (recherche  du  méningocoque,  pas 
toujours  facile  à  mettre  en  évidence  ;  autres  signes 
accompagnateurs  fréquents  :  purpura,  érythèmes, 
arthralgies,  herpès  ;  taux  de  l’albumine  élevé  ;  effet 
moins  favorable  de  la  ponction  lombaire)  ;  la  spiro¬ 
chétose  méningée,  assez  rare  (myalgies,  injection  des 
conjonctives,  rechute,  épreuves  de  laboratoire)  ;  la 
maladie  des  jeunes  porchers  (liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  clair,  polynucléose  avec  hypercytose)  ;  la  ménin- 
dite  ourlienne  (symptômes,  nets  ou  frustes,  de  paroti- 
gite,  notion  de  contagion)  ;  la  méningite  herpétique, 
discutable  d’ailleurs,  l’herpès  n’étant  probablement 
là  qu’un  virus  de  sortie  ;  la  méningite  séreuse  de 
Quincke,  affection  mal  déterminée  ‘.les  réactions  mé¬ 
ningées  survenant  à  la  faveur  d’une  infection  des  ca¬ 
vités  de  la  face  (sinus)  et  du  crâne  (otite). 

La  pathogénie  de  la  méningite  lymphocytaire  cura¬ 
ble  ne  comporté  encore  aucune  espèce  de  certitude. 
Elle  s’apparente  probablement  à  l’encéphalite  épidé¬ 
mique  et  à  la  poliomyélite.  Certains  auteurs,  d’autre 
part,  sont  enclins  à  admettre  son  étiologie  tubercu-' 
leuse  et  ceci  nous  amène,  par  transition  au  3®  rap¬ 
port  de  ce  Congrès,  celui  de  M.  Cruchet,  qui  apour 
titre  ;1  a  méningite  tuberculeuse  est-elle  curable  ? 

Quelques  mots,  avant  d’y  arriver,  quant  à  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  méningite  lymphocytaire  curable, 
thérapeutique  qui  se  ressent  de  l’obscurité  que  com¬ 
porte  l’étiojogie  de  la  maladie. 

Le  traitement  le  plus  efficace,  ici,  est  incontesta¬ 
blement  la  ponction  lombaire.  Les  bains  chauds  ont 
un  effet  sédatif  appréciable.  La  vessie  de  glace  sur 
la  tête  calmera  les  céphalées  violentes.  Il  est  habituel 
enfin,  l’administrer  en  pareil  cas  des  médicanients 
anti-infectieux  :  uroformine,  salicylate  de  soude. 

C.  La  méningite  tuberculeuse  est-elle  curable  ? 

Rapport  de  M.  René  Cruchet 

La  méningite  tuberculeuse  a  été  décrite  en  1768 
par  Robert  Whytt.  Dans  son  remarquable  mémoire 
Whytt  avait  noté  déjà  le  caractère  d’incurabilité  de 
a  maladie.  Son  opinion  a  d’ailleurs  été  celle  de  l’à 
peu  près  unanimité  des  pédiatres  depuis  cette  époque. 
Pour  Cadet  de  Gassicourt,  les  cas  de  guérison  signa¬ 
lés  par  les  auteurs  concernaient  des  méningites  non 
rléellement  tuberculeuses. 

Cette  notion,  établie  au  nom  de  la  clinique  seule,  a 
été  confirmée  par  les  méthodes  plus  modernes  de 
laboratoire,  basées  sur  la  présencedu  bacille  de  Koch, 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye.  La  présence  du  bacille  de  Koch,  en 
dehors  même  de  la  difficulté  de  le.  différencier  d’un 
simple  acido-résistant,  n’est  plus  considéréeaujour- 
d’hui  comme  une  preuve  absolue  de  méningite  tuber¬ 
culeuse.  Un  liquide  céphalo-rachidien  peut  contenir 
des  bacilles  de  Koch  sans  que  l’on  puisse  affirmer 


qu’une  méningite  tuberculeuse  est  en  cause. 

M.  Cruchet  a  écrit  aux  médecins  les  plus  compé¬ 
tents  de  l’ancien  et  du  nouveau  monde.  Leur  réponse, 
à  une  écrasante  majorité,  a  été  :  la  méningite  tuber¬ 
culeuse  est  incurable. 

Assurément,  en  présence  d’une  méningite  tuber¬ 
culeuse  arrivée  au  terme  de  son  évolution,  on  ne-sau- 
rait,  en  aucun  cas,  espérer  une  amélioration  et  une 
guérison.  Mais,  ne  peut-on  pas  envisager  le  problème 
différemment  et,  s’aidant  des  méthodes  modernes, 
chercher  à  établir  la  curabilité  possible  de  certains  cas 
de  méningites  pouvant  être  qualifiées  de  tuber¬ 
culeuses.  M.  Cruchet  considère,  à  ce  point  de  vue, 
successivement  les  cas  de  méningite  tuberculeuse 
classique  et  les  cas  de  réaction  méningée  avec 
réponse  positive  des  épreuves  de  laboratoire. 

Pour  les  cas  de  méningite  tuberculeuse  classique, 
les  méthodes  de  laboratoire  ont  permis  d’éliminer 
certaines  erreurs  de  diagnostic  (gommes  syphiliti¬ 
ques,  néoplasmes,  encéphalites)  mais  elles  n’apportent 
pas  encore  une  précision  complémentaire  suffisante 
pour  flxerun  diagnostic  entièrement  certain.  Cepen¬ 
dant,  elles  réduisent  les  incertitudes  du  problème. 
Un  certain  nombre  de  cas  ont  été  publiés  de  guérison, 
ou  de  rémission  prolongée,  de  méningite  tubercu¬ 
leuse,  étudiés  cliniquement  et  par  examens  de  labo¬ 
ratoire.  Mlle  Thérèse  A.  Jousset  en  a  relaté  quinze 
observations  dans  sa  thèse  de  1933.  Parce  qu’une  ré¬ 
cidive  mortelle  est  signalée  quelquefois,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  abusivement  qu’il  ne  s’est  agi  toujours 
que  de  rémission. 

Pour  ce  qui  concerne  les  méningites  tuberculeuses 
latentes,  la  curabilité  de  la  maladie  apparaît  plus 
aisément  acceptable. 

Cliniquement,  la  symptomatologie  est  beaucoup 
plus  réduite.  Etant  donné  que  l’on  ne  constate  pas 
la  symptomatologie  habituelle  de  la  méningite 
tuberculeuse,  on  concluerait  volontiers  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  méningite  tuberculeuse  au  sens  propre  du 
mot,  mais  d’une  sorte  de  bacillémie  des  centres  ner¬ 
veux  par  exemple.  N’est-ce  passe  montrer  trop  rigor- 
riste  que  de  parler  ainsi  ?  M.  Cruchet  le  croit  et  admet 
qu’il  existe  des  formes  de  méningite  bacillaire,  qui 
jusqu’ici  n’avaient  pu  être  dépistées,  que  les  progrès 
de  la  science  médicale,  les  méthodes  de  laboratoires 
ont  établies  et  qui  sont  susceptibles  de  guérison  dans 
un  nombre  appréciable  de  cas. 

Point  important  pour  le  praticien  :  peut-on  dire  si 
la  curabilité  de  la  méningite  tuberculeuse  a  trouvé 
dans  les  traitements  contemporains  une  raison  de 
meilleure  espérance  ?  M.  Cruchet  signale,  sans  pren¬ 
dre  part  à  ce  débat  délicat,  les  résultats  favorables 
rapportés  par  Mme  Jousset  avec  l’allergine  et  peut- 
être  aussi  avec  le  sérum  de  Jousset.  Parmi  les  autres 
traitements,  on  a  signalé  les  ponctions  lombaires  à 
répétition,  les,  injections  dans  le  cul-de-sac  lombaire 
(sels  d’or,  métaux  colloïdaux. . .),  les  frictions  à  la 
pommade  de  Credé,  la  radiothérapie  (Bokay),  les 
bains  chauds,  la  créosote  à  hautes  doses,  etc... 

P.  Lacroix. 
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P.  —  Dr  J.  JoMAiN.  — L’uréthrographie.  Technique 

ET  RÉSULTATS.  (Thèsc,  1936.) 

L’uréthrographie  a  connu  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années  une  très  grande  faveur,  que  justifie  sa 
facilité  et  son  innocuité,  ainsi  que  les  renseignements 
précieux  qu’elle  est  susceptible  de  fournir  dans  la 
plupart  des  cas  d’affection  uréthro-prostatique,  La 
qualité  et  la  précision  des  renseignements  qu’on  en 
peut  attendre,  lui  donnent  une  évidente  supériorité 
sur  les  modes  d’examen  classiques,  toucher  rectal, 
et  cathétérisme  explorateur  ;  et  son  extrême  douceur 
doit  la  faire  préférer  à  l’uréthroscopie  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas.  Les  accidents  sont  excep¬ 
tionnels  et  bénins. 

Au  point  de  vue  technique,  le  lipiodol  s’est  montré 
la  substance  de  contraste  la  plus  favorable,  et  a  été 
adopté  par  la  plupart  des  auteurs. 

Les  rétrécissements  de  l’urèthre  sont  admirable¬ 
ment  dessinés  par  l’uréthrographie,  mais  c’est  sur¬ 
tout  dans  l’étude  des  affections  prostatiques  (hyper¬ 
trophie,  cancer  de  la  prostate,  prostatites)  que  l’uré- 
thrographie  se  montre  un  mode  d’exploration  incom¬ 
parable. 

P. — M.  ViLLATTE.  —  Contribution  à  l’étude  des 

idées  délirantes  à  type  schizoïde.  (Thèse,  1936.) 

La  constitution  schizoïde  représente  un  terrain 
particulièrement  favorable  à  l’élaboration  de  thè¬ 
mes  délirants. 

Le  délire  se  développe  grâce  à  la  tendance  autiste 
de  la  constitution  schizoïde  par  deux  mécanismes  : 

a)  soit  fixation  du  regret  morbide  donnant  toutes 
les  formes  de  délires  hypocondriaques. 

b)  soit  évasion  dans  le  domaine  du  rêve  par  un 
phénomène  de  compensation  donnant  des  types 
variés  de  délire  :  imaginatif,  interprétatif,  substitutif. 
P.  —  Dr  L.  Staerman.  —  Traitement  chirurgical  du 

goitre  simple  et  de  ses  récidives.  (Thèse,  1936.) 

Pour  l’auteur,  sauf  pour  le  goitre  parenchyma¬ 
teux  diffus  des  jeunes,  qui  rétrocède  souvent  par 
la  médication  iodée,  les  autres  formes  de  goitre  spo¬ 
radique  relèvent  de  la  chirurgie. 

Les  procédés  d’exérèse  peuvent  être  groupés  en 
deux  grandes  catégories  :  lobectomies  subtotales  et 
énucléations  ou  énucléations  modifiées.  La  lobecto¬ 
mie  totale  a  été  à  juste  titre  abandonnée,  dans  le 
traitement  du  goitre  simple.  Malgré  la  bénignité  de 
l’énucléation,  l’auteur  préfère  dans  presque  tous 
les  cas,  la  lobectomie  subtotale  qui  écarte  dans  la 
mesure  du  possible  le  danger  des  vraies  récidives. 

P.  —  DI  Ch.  Henry.  —  La  lutte  antipaludique  en 

Tunisie.  (Thèse,  1936.) 

Le  paludisme  est  une  endémie  grave  en  Tunisie. 
Elle  est  grave  par  son  taux  d’endémicité  et  par  ses  ré¬ 


veils  épidémiques  brusques  qui  entraînent  une  mor¬ 
talité  considérable. 

Le  paludisme  tunisien  exige  une  défense  constante  ; 
ses  périodes  d’accalmie  sont  traîtresses  et  ne  doivent 
pas  entraîner  un  optimisme  qui  n’aurait  pour  résul¬ 
tat  que  de  diminuer  les  soins  apportés  à  la  lutte  anti¬ 
paludique. 

Pays  pauvre,  la  Tunisie  doit  porter  ses  efforts  sur 
les  moyens  prophylactiques  les  moins  coûteux  et 
dont  l’efficacité  se  montre  immédiate  :  a)  traitement 
curatif  énergique,  des  paludéens  ;  b)  prophylax  e  col¬ 
lective  des  centres  de  virulence  ;  c)  délarvation 
méthodique. 

Les  grands  travaux  d’assainissement  semblent  dé¬ 
passer  pour  longtemps  les  possibilités  de  la  Tunisie. 
Ceux-ci  seront  à  entreprendre  surtout  dans  le  cadre 
agricole. 

Mp.  —  René  Mas.  — Contribution  à  l’étude  des  infec¬ 
tions  du  système  nerveux  avec  dissociation  albumi- 

no-cytologique  chez  l’enfant.  (Thèse,  1936.) 

L’auteur  souligne  que  la  dissociation  albumine- 
cytologique  est  souvent  constatée  en  dehors  des 
compressions  et  peut  fort  bien  apparaître  au  cours 
des  infections  aiguës  non  suppurées  du  système  ner¬ 
veux.  Les  polynévrites  avec  dissociation  albumine- 
cytologique  spontanément  curables  que  l’on  rencon¬ 
tre  chez  l’adulte  (syndrome  de  Guillain  et  Barré) 
sont  beaucoup  plus  rares  chez  l’enfant,  ôù  la  lésion 
nerveuse  siège  sur  les  neurones  plutôt  que  sur  leurs 
prolongements.  La  dissociation  au  cours  des  infec¬ 
tions  neurotropes  n’est  pas  seulement  l’apanage  du 
système  nerveux  périphérique  :  on  peut  la  rencon¬ 
trer  au  cours  d’atteintes  centrales  intéressant  la 
moelle,  les  noyaux  pré-centraux.  Elle  n’est  pas  tou¬ 
jours  l’indice  d’un  pronostic  favorable  comme  dans 
le  syndrome  de  Guillain  Barré.  C’est  ainsi  que  dans 
les  atteintes  centrales,  la  régression  n’est  pas  tou¬ 
jours  complète  et  il  persiste  parfois  des  impotences 
très  marquées. 

P.  S. 

P.  —  DI  A.  CoEN.  —  Des  facteurs  de  gravité  de  l’ppé- 

pération  césarienne  basse  au  cours  du  travail. 

(Thèse,  1936.) 

L’apparition  en  France,  en  1920,  sous  l’influence  de 
Schickelé,  de  l’opération  césarienne  basse,  a  fait 
naître  de  grands  espoirs. 

Des  résultats  surprenants  ont  été  proclamés,  des 
statistiques  publiées  qui  ne  comportaient  aucune 
mortalité. 

Cependant  des  insuccès,  de  plus  en  plus  nombreux 
à  mèsure  que  s’accroissait  l’audace  des  opérateurs, 
ont  quelque  peu  tempéré  les  enthousiasmes  de  la 
première  heure  et  conduit  à  reviser  certains  juge¬ 
ments.  i 
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M.  Coen  a  repris  toutes  les  opérations  césariennes, 
conservatrices  ou  mutilatrices,  au  nombre  de  805, 
pratiquées  à  la  Clinique  Baudelocque  pendant  une 
période  dé  quinze  ans,  de  1920  à  1935,et  il  a  étudié 
les  résultats  de  l’opération  césarienne  basse'  en  fonc¬ 
tion  de  la  précocité  de  l’intervention  et  des  diverses 
circonstances  aggravantes. 

P.  —  D' J.  Sallet.  —  Injections  continues  intra-vas¬ 
culaires  en  physiologie  et  en  thérapeutique.  (Thèse, 
1936.) 

La  méthode  des  injections  intravasculaires  con¬ 
tinues  est  d’un  grand  intérêt  pratique  pour  les  recher¬ 
chés  expérimentales  et  pour  l’administration  de 
médicaments  actifs,  mais  elle  réclame  la  régularité 
parfaite  du  débit  et  la  possibilité  de  connaître  à  tout 
moment  la  dose  exacte  du  produit  ainsi  injecté.  Cette 


condition  ne  peut  être  remplie  efficacement  que  par 
une  technique  spéciale. 

L’instrumentation  que  propose  l’auteur  comporte 
un  moteur  à  vitesse  constante  et  réglable  en  cours  de 
marche  et  permet  des  vitesses  très  variables  allant 
de' 10  c.  c.  à  plusieurs  litres  à  l’heure,  la  vitesse  opti- 
ma  étant  de  l’ordre  du  centimètre  cube  par  minute. 

Cette  technique  a  permis  à  M.  Sallet  de  reprendre 
l’étude  de  quelques  problèmes  physiologiques,  con¬ 
cernant  la  tolérance-limite  du  glucose,  l’élimination 
et  la  misé  en  réserve  de  l’acide  cholalique  et  surtout 
les  propriétés  essentielles  de  l’adrénaline. 

En  thérapeutique,  appliquées  au  traitement  du 
choc  chirurgical,  les  injections  intraveineuses  conti¬ 
nues  d’adrénaline  ont  donné  six  fois  sur  neuf  une 
disparition  rapide  des  accidents.  La  méthode  est 
toutefois  d’une  technique  délicate  et  demande  une 
étroite  surveillance  des  malades. 


THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  d’une  observation  concernant  l’emploi  d’une  nouvelle  médication  diurétique 


L’introduction,  dans  le  noyau  de  certains  médi¬ 
caments  de  la  série  xanthique  d’ions  mercuriels 
augmente  considérablement  leur  action  diuré¬ 
tique,  en  déterminant  parfois  une  irritation  du 
parenchyme  rénal  ou  de  la  muqueuse  intes¬ 
tinale,  cependant  d’heureuses  associations  de 
groupements  organo-chimiques  ont  permis  éviter 
cette  action  nocive. 

C’est  ce  que  nous  avons  observé  en  employant 
un  nouveau  diurétique,  que  nous  avons  été  amené 
à  expérimenter,  et  dont  la  formule  0‘ 

NHgNa  correspond  au  sel  sodique  de  l’allylami- 
do  -  méthoxytriméthylcyclopentane  -  dicarbonate 
hydroxymercurique.  Exempt  d’ions  mercuriels 
libres,  dépourvu  de  toute  toxicité,  nocivité  ou 
effet  secondaire  désagréable  aux  doses  théra¬ 
peutiques  actives,  ce  médicament  agit  en  mobi¬ 
lisant  le  chlorure  de  sodium  tissulaireet  endimi- 
nuant  la  capacité  de  rétention  hydrique  des 
albuminoïdes  de  l’organisme  ;  d’autre  part,  il 
accélère  le  passage  rapide  des  liquides  dans  les 
'vaisseaux  en  agissant  sur  les  colloïdes  du  paren¬ 
chyme  rénal,  d’où  production  d’une  diurèse 
abondante  avec  augmentation  souvent  consi¬ 
dérable  du  chlorure  de  sodium. 

La  rapidité  de  l’action  de  ce  composé  (novurit) 
est  telle  que  la  diurèse  commence  une  heure 
après  l’injection  intraveineuse  d’une  ampoule 
de  1  c.  c.,  contenant  0  gr.  10  du  sel  mercurique  et 
0  gr.  05  de  théophylline,  pour  atteindre  son 
maximum  après  3  ou  4  heures,  et  dans  un  délai 
double  en  cas  d’injections  intramusculaires. 
Dans  un  cas  sur  lequel  nous  insisterons,  le  pro¬ 
duit  étant  administré  par  voie  rectale,  la  diurèse 
commençait  fréquemment  1  h.  1  /2  après  l’in¬ 


troduction  du  suppositoire  pour  se  terminer  8 
heures  après,  entraînant  une  élimination  d’u¬ 
rine  de  4  à  5  litres,  augmentée  par  l’administra¬ 
tion  journalière  per  os  de  4  à  6  grammes  de  chlo¬ 
rure  d’ammonium  la  veille  et  le  jour  de  l’intro¬ 
duction  du  suppositoire  ou  de  l’injection. 

Cette  médication  est  indiquée  dans  tous  les 
cas,  où  une  élimination  urinaire  abondante  est 
recherchée,  et  surtout  lorsque  les  autres  diuré¬ 
tiques  sont  demeurés  impuissants  ou  ont  épuisé 
leur  action  :  œdèmes  d’origine  cardiaque,  rénale, 
hépatique,  infiltrations  tissulaires,  épanche¬ 
ments  séreux,  viscéraux  ou  articulaires,  ascites, 
pleurésie,  etc. 

Les  seules  contre-indications  consistent  dans  : 
les  glomérulo-néphrites  avec  inflammation  aiguë 
ou  chronique  et  altération  du  parenchyme  rénal 
ou  de  la  muqueuse  intestinale  avec  tendances 
diarrhéiques  très  prononcées  ;  les  états  cachec¬ 
tiques  ou  l’extrême  défaillance  du  myocarde  : 
une  légère  élévation  de  la  température  peut 
survenir  dans  les  4  à  6  heures  qui  suivent  l’admi¬ 
nistration  du  médicament. 

L’effet  diurétique  ne  subsiste  guère  au  delà 
de  24  heures,  mais  l’administration  par  injection 
ou  suppositoire  peut  être  renouvelée,  suivant 
la  résistance  du  cœur,  dont  on  note  un  certain 
fléchissement  avec  tendances  lypothymiques, 
après  un  repos  de  3  à  5  jours,  en  augmentant  ou 
diminuant  la  dose  suivant  l’effet  obtenu  et  en 
évitant  soigneusement  d’injecter  dans  le  tissu 
paraveineux  ou  dans  le  derme  et,  dans  ce  but, 
en  utilisant  pour  les  injections  intramusculaires 
une  aiguille  de  6  à  7  centimètres  de  longueur 
enfoncée  perpendiculairement  à  la  peau. 
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Comme  preuve  de  l’efflcacité,  de  l’inocuité  et 
de  la  peisistance  sans  accoutumance  de  l’eflet 
.diurétique,  nous  citerons  parmi  les  nombreuses 
observations  que  nous  avons  recueillies  celle 
qui  nous  a  paru  la  plus  impressionnante,  et  que 
nous  avons  pu  établir  d’autant  plus  minutieuse¬ 
ment  qu’il  s’agissait  d’un  de  nos  proches. 

M.  S. .  .,né  en  avril .1920,  poids  au  l®*'  septem¬ 
bre  1936,  28  kg.,  taille  1  m.  28.  Atteint  depuis 
1926  de  troubles  endocriniens  complexes  rele¬ 
vant  les  uns  d’une  instabilité  (thyroïde  et  para¬ 
thyroïde),  les  autres  d’une  insuffisance  perma¬ 
nente  (lobe  antérieur  de  l’hypophyse,  foie,  rate, 
pancréas,  appareil  génital)  ayant  entraîné 
progressivement  depuis  l’âge  de  6  ans  une  der¬ 
matose  polymorphe  à  diagnostic  déconcertant 
et  rebelle  à  toute  thérapeutique  —  chute  des 
cheveux,  des  ongles  et  des  dents,  arrêt  complet 
de  dépeloppement  depuis  l’âge  de  8  ans. 

Au  début  de  1935  apparaissent  des  accidents 
attribués  à  un  myxœdème  présclerodermique 
traité  par  des  doses  progressives  de  corps  thy¬ 
roïde.  En  mars  1935  s’installe  progressivement 
une  tachycar()ie  à  120  qui  a  persisté  sans  dimi¬ 
nution  jusqu’à  ce  jour,  une  accentuation  de  la 
sclérodermie,  puis  à  partir  de  mai  des  signes  de 
faiblesse  cardiaque  qui  s’accentuèrent et,nécessi- 
tèrent  au  début  d’octobre  l’alitement  et  s’ac¬ 
compagnèrent  d’une  augmentation  considérable 
du  foie  et  de  fa  rate,  d’œdème  tissulaire  et 
des  membres  inférieurs  et  d’une  ascite  dont 
le  volume  ne  cessa  d’augmenter  en  dépit  de 
l’usage  des  divers  diurétiques  théoxanthiques 
et  végétaux  et  des  divers  toniques  du  cœur, 
digitale,  strophantus. 

Telle  était  la  situation  lorsque  vers  le  15  sep¬ 
tembre  furent  pratiquées  à  cinq  jours  d’inter¬ 
valle  deux  injections  intraveineuses  de  novurit 
qui  produisirent  une  augmentation  de  la  diurèse, 
mais  déterminèrent  nausées,  vomissements  et 
une  fatigue  extrême  de  l’enfant  dont  l’état  était 
très  précaire  au  moment  où  fut  commencé  le  trai¬ 
tement.  C’est  alors  que  nous  eûmes  recours  à 
l’usage  des  suppositoires  appliqués  d’abord 
tous  les  cinq  jours  et  actuellement  tous  les  7,  8 
ou  10  jours  suivant  les  indications,  avec  adjonc¬ 
tion  du  chlorure  d’ammonium  à  la  dose  de 
4  grammes  la  veille  et  le  jour  du  traitement. 
Les  dernières  applications  de  suppositoires 
effectuées  aux  dates  des  15  (suppositoire  mal 
supporté  et  rendu  après  3  /4  d’heure)  21  juillet 
(ïd),  17  et  25  août  ont  donné  3  litres,  3  litres, 
41itres  1 12,  41itres  200d’urine  alors  que,  pendant 
les  jours  intercalaires,  laquantité  était  de  1  /4  le 
lendemain  et  de  1  /2  à  3  /4  au  matin  les  jours  sui¬ 
vants  ;  le  poids  du  malade  oscillait  de  28  kg. 
500  à  28  kg.  900  le  lendemain  du  suppositoire. 


augmentait  de  500  à  900  grammes  par  jour  par 
rétention  des  liquides  pour  passer  de  32  kg. 
580  à  28  kg.  500  du  jour  au  lendemain  de  l’ap¬ 
plication  du  suppositoire,  c’est-à-dire  avant 
l’établis'sement  et  après  la  fin  de  la  diurèse  pro¬ 
voquée  par  lui. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement  avec  l’usage, 
sans  résultat  appréciable  des  divers  diurétiques 
ou  toniques  du  cœur  dans  l’intervalle  des  sup¬ 
positoires,  le  volume  des  urines  qui,  précédem¬ 
ment  obtenu  variait  de  3  à  700  grammes  par  jour, 
dépassait  4  litres,  soit  1  /8  du  poids  du  malade 
qui  diminuait  de  4  kilogr.  environ  les  24  heures 
suivant  l’introduction  du  suppositoire  pour 
augmenter  ensuite  jusqu’à  l’introduction  sui¬ 
vante,  dont  nous  pouvions  retarder  maintenant 
l’application  de  huit  jours  au  lieu  de  cinq. 

L’état  de  l’enfant  s’est  notablement  amélioré  : 
alors  qu’il  gardait  continuellement  le  lit  avant 
l’institution  du  traitement,  41  peut  maintenant, 
sous  réserve  de  l’obstacle  constitué  par  la  flexion 
scléro dermique  des  coudes,  des  genoux  et  des 
mains,  évoluer  dans  l’appartemertt  sans  dyspnée 
ni  modification  du  rythme  cardiaque. 

Les  membres  inférieurs  ont  progressivement 
éliminé  :  œdèmes,  inflammations  dermo-épi- 
dermiques,  infiltration  tissulaire  qui  semblent 
depuis  trois  semaines  avoir  disparu  d’une  façon 
permanente  à  en  juger  par  la  diminution  de 
volume  et  la  flaccidité  des  mollets  et  des  cuisses  ; 
néanmoins  le  foie  et  la  rate  conservent  un 
volume  impressionnant  qui  diminue  de  3  à 
5  centimètres  de  hauteur  pour  le  premier  et 
de  2  centimètre  de  largeur  pour  la  seconde  dans 
les  24  heures,  suivant  l’administration  du 
suppositoire  qui  entraîne  maintenant  l’élimina¬ 
tion  quasi  complète  du  liquide  ascitique  et 
vraisemblablement  de  l’infiltration  liquide  des 
tissus  hépatiques  et  spléniques. 

Notre  but  en  écrivant  cet  article  a  été  de 
souligner  l’énorme  service  que  nous  a  rendu 
la  médication  par  le  novurit  dans  ce  cas,  dont 
le  diagnostic  reste  des  plus  incertains,  mais  qui 
nous  semble  relever  d’une  forme  rare  et  anormale 
de  maladie  de  Hogdkin  avec  spléno-hépato- 
mégalie  à  phénomènes  ascitiques  et  œdèmes, 
compliquée  d’accidents  scléro-dermîques  et  acro- 
cyaniques.  La  maladie  n’a  pas  été  influencée, 
mais  des  symptômes  particulièrement  pénibles, 
et  susceptibles  d’entraîner  une  issue  fatale 
imminente,  ont  pu  être  conjurés  et  enrayés 
plus  de  dix  mois. 

D'  (.'.a mille  .Savoire. 

Ancien  chef  de  Laboratoire 
de  Clinique  chirurgical 
de  la  Faculté  de  Paris  (Hôtel-Dieu) 
Directeur  médical  honoraire  du  Dispensaire 
antituberculeux  de  l’Hôpital  Beaujon 
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Bulletin  de 

POUR  L  ’  E  A 

Ce  fut  le  sujet  de  Tun  des  derniers  Congrès 
d’hygiène.  Son  importance,  primordiale  dans 
une  nation  moderne,  se  juge  par  des  taux  de 
mortalité  et  de  morbidité,  et  l’on  en  trouvera 
quelques  exemples  cités  ci-dessous.  Que  les  ma¬ 
ladies  du  groupe  typhique  et,  en  générai,  toutes 
les  maladies  d’origine  hydrique,  soient  directe¬ 
ment  contre-battues  par  une  politique  de  l’eau 
pure  est  d’une  évidence  qui  confine  à  la  lapa¬ 
lissade.  Mais  l’incidence  du  problème  est  plus 
vaste  ;  il  y  a  une  quarantaine  d’années  déjà 
Brouardel  et  Mosny  avaient  mis  en  relief  la  loi 
de  corrélation  entre  la  mortalité  typhique  et  la 
mortalité  générale.  Cette  loi  a  trouvé  sa  con¬ 
firmation  dans  les  travaux  d’Allen  Hazen  ;  selon 
cet  auteur  le  gain  de  un  décès  par  fièvre  typhoïde 
entraîne  le  gain  de  deux  ou  trois  décès  pour  l’en¬ 
semble  des  autres  maladies. 

C’est  ainsi  que,  en  France,  la  mortalité  typhi¬ 
que  pour  100.000  habitants  étant  passée  de 
9,4  en  1913  à  3,8  en  1932,  la  mortalité  générale  est 
tombée  de  1.770  à  1.580  ;  le  même  phénomène 
se  reproduit  dans  tous  les  principaux  pays  d’Eu¬ 
rope. 

Ceci  étant,  le  tableau  statistique  que  j’ai  sous 
les  yeux(l)  exprime  en  chiffres  indiscutables  l’ur- 
gencé  de  mettre  sur  pied  une  politique  éclairée 
et  rigoureuse  de  l’eau  potable  en  France. 

Pour  100.000  habitants,  la  mortalité  typhique, 
de  1868  à  1933,  est  passée  : . 

.  Pour  Paris .  de  45 ,2  à  3 ,4 

—  Marseille .  »  104,2  »  17,4 

—  Lyon .  »  29 ,5  »  3 ,0 

—  Bordeaux .  »  52 ,0  »  15 ,2 

—  Lille .  »  19 ,5  »  2,5 

—  Nantes .  »  51 ,7  »  14 ,4 

—  Saint-Etienne .  »  28 ,7  »  2 ,8 

—  Le  Havre .  »  195  ,0  à  7,20 

—  Toulon  . .  »  106,2  »  21 ,0 

En  comparaison,  on  relève  : 

Pour  New-York .  de  26 ,0  '  1 ,0 

—  Londres .  »  15,0  à  0,5 

—  Bruxelles  .  »  22 ,0  »  1 ,2. 

(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  septembre  1935. 


l’Actualité 

POTABLE 

—  Amsterdam .  »  21 ,0  »  0 ,7 

—  Berlin . »  14,0  »  0,6 

—  Vienne . »  11,0  »  1,6 

—  Rome  .  »  46 ,0  »  9 ,8 

Venise .  »  38,0  »  15,7 

Partout,  sauf  en  Italie,  l’étranger  a  donc  fait 
baisser  son  taux  de  mortalité  typhique  bien 
au-dessous  du  nôtre.  ■ 

Remarquons,  en  passant,  la  place  de  déshon¬ 
neur  qu’occupent  dans  cette  statistique  nos 
grands  ports  (influence  certaine  des  coquillages 
consommés  crus),  et  particulièrement  ces  deux 
plàces-fortes  du  bacille  d.’Eberth  :  Marseille  et 
Toulon.  Confrères,  qui  aux  prochaines  vacances 
vous  dirigerez  peut-être  vers  la  Côte  d’Azur, 
n’oubliez  pas  ces  chiffres,  et  sachez  résister  à  la 
mine  appétissante  des  clovisses,  oursins,  huîtres 
et  palourdes  embusquées  au  coin  du  Vieux-Port. 


Pour  répandre  en  France  les  bienfaits  de 
l’eau  potable,  que  faut-il  ?  Beaucoup  d’argent 
d’abord.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  l’Etat  et 
un  certain  nombre  de  départements  ont  fait, 
dans  ce  sens,  un  gros  effort  financier  en  subven¬ 
tionnant  les  projets  communaux.  De  1929  à 

1935  les  sommes  ainsi  investies  auraient  atteint 
environ  1.400  millions  ;  et'pourtant  sur  les  38.000 
communes  du  territoire  11.000  environ  seule¬ 
ment  sont  à  l’heure  qu’il  est  pourvues  d’eau  , 
potable.  Le  plan  Marque!  de  1934  réservait  des 
ressources  spéciales  pour  de  nouveaux  travaux 
d’adduction.  Le  plan  Frossard  de  1935  intervint 
pour  accélérer  la  mise  en  œuvre  du  plan  Mar¬ 
que!.  Nul  doute  que.  nous  n’ayons  un  plan  de 

1936  pour  améliorer  encore  le  plan  Frossard. 
Mais  après  tant  d’éminents  architectes  le  moin¬ 
dre  constructeur  ferait  sans  doute  mieux  notre 
affaire. 

Si  généreux  puisse-t-il,  se  montrer  l’Etat 
n’aura  encore  fait  qu’une  partie,  et  la  moins 
importante,  de  sa  tâche. 

Les  géologues,  techniciens  et  hygiénistes  ras¬ 
semblés  au  Congrès  d’hygiène  qui  s’occupa  de 
l’eau  se  sont  mis  d’accord  sur  un  programme 
à  réaliser  d’urgence  : 
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1®  Etablir  un  inventaire  précis  de  nos  res¬ 
sources  hydrauliques.  Il  faut  connaître  Timpor- 
tance  des  réseaux  et  des  nappes,  leurs  oscilla¬ 
tions,  leurs  propriétés  physiques  et  chimiques, 
en  un  mot  dresser  la  carte  hydro-géologique  et 
hydraulique  souterraine  de  la  France. 

2“  Réglementer  l’exploitation  de  nos  ressour¬ 
ces  hydrauliques  souterraines,  au  besoin  en 
faire  une  propriété  nationale  dont  l’usage  ne  sera 
accordé  que  par  concession. 

3°  Exiger  la  déclaration  de  tous  les  travaux 
de  captage,  de  puits  ou  de  forages,  afin  qu’on 
puisse  éviter  te  gaspillage  de  nos  ressources  et  la 
pollution  de  celles  qui  sont  encore  intactes. 

4®  Mettre  un  terme  aux  libertés  prises  par  les 
mines  et  les  obliger  à  respecter  les  gisements 
d’eau  souterraine. 

(Aux  environs  de  Douai,  la  surface  du  sol  qui 
était  autrefois  à  la  cote  +  20  et  sur  laquelle 
s’épanchaient  les  foragesartésiens,  s’est  affaissée 
dans  la  zone  d’exploitation  houillère  jusqu’à  la 
cote  4-  15  ;  le  plan  de  jaillissement  des  forages 
a  donc  été  abaissé  de  5  mètres  et,  pour  éviter 
l’inondation  qui  menace  toujours  la  région 
affaissée,  des  pompes  électriques  épuisent  sans 
arrêt  l’eau  qui  se  déverse  dans  la  cuvette  d’affais¬ 
sement  ;  d’où  un  cône  de  dépression  qui  s’étend 
très  loin,  supprime  Cartésianisme. et  provoque 
des  rentrées  d’eaux  contaminées  de  surface, 

5®  Assurer  aux  eaux  souterraines  une  protec¬ 
tion  au  moins  égale  à  celle  dont  jouissent  les 
cours  d’eau  et  les  rivières. 

Faute  de  prendre,  à  bref  délai,  de  rigoureuses 
mesures  de  protection  il  deviendra  impossible, 
dans  quelques  années,  de  trouver  dans  le  sol 
l’eau  nécessaire  à  l’alimentation  de  l’homme.  Les 
diverses  industries,  grosses  et  petites,pratiquent 
en  effet  avec  une  désinvolture  rare  l’usage  des 
fosses,  puits  et  forages  absorbants.  Il  est  coûteux 
d’épurer  une  eau,  et  beaucoup  plus  simple  et 
moins  onéreux  de  confier  au  sol  les  eaux  noci¬ 
ves  ;  et  l’on  décèle  ainsi  à  l’analyse  chimique, 
souvent  à  des  distances  considérables  des  points 
d’introduction,  des  eaux  chargées  de  sels  de  zinc, 
d’étain,  d’huile,  de  goudrons,  de  phénol,  de 
sulfocyânures  et  autres  substances  pour  le  moins 
anormales.  Et  ces  manœuvres  criminelles  se  font 
au  grand  jour  I 

En  deçà  de  la  nappe  souterraine  il  faut  s’in¬ 


quiéter  d’établir  avec  discernement  la  canali¬ 
sation.  Et,  en  premier  lieu,  il  faut  proscrire  les 
réservoirs  aériens.  Ceux-ci,  d’une  capacité  ordi¬ 
naire  de  300  à  800  mètres  cubes,  sont  prévus 
pour  une  réserve  d’eau  de  huit  à  quinze  jours 
et,  en  outre,  pour  alimenter,  le  cas  échéant,  le 
service  d’incendie.  Pour  avoir  de  la  pression,  ou 
les  élève  à  20,  30  ou  40  mètres  au-dessus  du  sol. 
A  première  vue  le  procédé  est  louable.  En  réalité 
de  nombreux  reproches  peuvent  lui  être  adres¬ 
sés  : 

D’abord  les  estimations  faites  par  les  ingé¬ 
nieurs  (200  litres  de  consommation  par  habitant 
et  par  jour)  sont  exagérées.  Un  énorme  volume 
d’eau  est  mis  en  réserve  qui  ne  se  renouvelle  dans 
les  cuves  que  dix  à  quatorze  lois  par  an  ;  d’où 
stagnation  trop  longue  et  adultérationde  l’eau 

En  outre,  l’hiver  les  tuyauteries  du  réservoir 
gèlent  et  sautent.  L’été  l’eau,  exposée  des  jour¬ 
nées  entières  aux  ardeurs  du  soleil,  est  portée 
à  une  température  de  20  à  25  degrés.  En  sorte 
que  les  populations  rurales,  démunies  d’eau 
l’hiver,  et  pourvues,  l’été,  d’une  eau  chaude  et 
fade,  reviennent  en  grande  partie  à  leurs  puits 
communaux  et  domestiques. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  le  risque  de 
guerre  et  la  merveilleuse  cible  qu’offrent  aux 
coups  de  l’ennemi  (ou  les  observatoires  que  peu¬ 
vent  devenir)  les  réservoirs  aériens. 

A  ceux-ci  substituons  des  réservoirs  enterrés, 
sous  pression  d’air  et  de  faible  capacité. 

Là  où  la  distribution  d’eau  est  inexistante,  il 
convient  : 

1®  De  rendre  obligatoires  les  mesures  élémen¬ 
taires  de  protection  des  puits  publics  (puits 
couverts,  suppression  du  barbacane,  cimentage 
du  pourtour  et  de  la  paroi  interne,  périmètre  de 
protection,  étanchéité  des  fosses  d’aisances  et 
des  fosses  à  purin).  \ 

2®  D’installer  un  filtre  en  amont  des  fontaines 
publiques  et  un  petit  appareil  automatique  de 
javellisation  sur  les  fontaines  et  les  puits  publics. 

On  voit  que  le  problème  de  l’eau  potable  a  été 
creusé  par  les  hygiénistes.  Il  ne  dépend  pas 
d’eux  que  nos  campagnes  ne  soient  pourvues 
d’installations  satisfaisantes  et  que  nos  taux  de 
mortalité  ne  rétrocèdent  au  niveau  enviable  des 
pays  étrangers, 

G,  Lavapée. 
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COMMENT  PEUT  SE  QUALIFIER  UN  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 
OU  UN  DOCTEUR  VÉTÉRINAIRE? 


Un  de  nos  abonnés  me  pose  la  question  sui- . 
vante  ;  «  Un  pharmacien,  ou  un  vétérinaire  a-t-il 
le  droit  de  libeller  son  ordonnance,  ou  sa  plaque  : 
Docteur  X,  pharmacien  ;  Docteur  Y,  vétéri¬ 
naire  ?  Existe-t-il  des  textes  légaux  sur  ce  . 
sujet  ?» 

J’ai  plusieurs  fois  répondu  à  cette*  question 
dans  les  colonnes  du  Concours.  Mes  réponses 
m’ont  valu  des  critiques  aigres-douces  de  la  , 
part  de  certains  docteurs  en  pharmacie,  ou 
docteurs-vétérinaires,  car,  à  l’heure  présente,  il 
est  assez  malaisé  de  discuter  librement,  en 
restant  dans  le  domaine  des  idées.  De  suite,  on  . 
prend  figure  d’ennemi  et  la  critique  devient  par¬ 
fois  acerbe,  quelquefois  inamicale. 

Mais  passons  et  disons  que,  pour  les  vétéri¬ 
naires  une  loi  du  31  juillet  1923  oblige  les  titu¬ 
laires  du  grade  de  «  docteur-vétérinaire  »  à 
faire  suivre  le  titre  de  docteur  du  titre  de  vété¬ 
rinaire. 

Rien  de  semblable  pour  les  docteurs  en  phar¬ 
macie,  ou  autres  docteurs  en  droit,  en  théologie 
ès  sciences,  etc. 

11  en  résulte  que,  stricto  sensu,  un  docteur  X, 
vétérinaire,  doit  libeller  ses  ordonnances  ; 

«  M.  X.,  docteur-vétérinaire  »,  ou  «  Docteur-  < 
vétérinaire  X  ». 

Les  autres  docteurs  peuvent  s’intituler  «  Doc¬ 
teur  Y  »  si  bon  leur  semble,  s’ils  sont  posses¬ 
seurs  d’un  diplôme  de  doctorat  quelconque. 
Mais,  si  ces  docteurs,  qui  ne  sont  pas  docteurs 
en  médecine,  exercent  une  branche  queleonque 
de  l’art  de  guérir,  il  se  peut  que,  s’intitulant 
?  Docteur  X  »,  le  public  ne  viennent  à  croire 
qu’ils  sont  docteurs  en  médecine  et  non  pas 
docteurs  en  pharmacie,  en  droit,  ou  en  lettres. 

En  effet,  l’usage  veut  qu’en  France,  la  déno¬ 
mination  de  «  docteur  »  désigne  moins  un  grade 
universitaire,  mais  plutôt  une  profession.  «  Doc¬ 
teur  »  veut  dire  «  médecin  ».  N’appelle-t-on 
pas  «  docteur  »  un  chirurgien-dentiste  ?  On 
fait  venir  le  «  docteur  »  auprès  d’un  malade 
ce  qui,  en  langage  courant,  signifie  qu’on  a  eu 
recours  au  médecin. 

Aucun  texte  légal  ne  s’oppose  donc  à  ce  qu’un 
docteur  en  pharmacie  s’intitule  sur  la  devan¬ 
ture  de  son  officine,  ou.  sur  son  papier  à  lettres 
«  Docteur  X,  pharmacien  ». 


Mais  le  Corps  médical  local  peut  avoir  intérêt 
à  ne  pas  laisser  abuser  le  { ublic,  qui  croira  de 
bonne  foi  que  le  pharmacien  en  questiori  est  doc¬ 
teur  en  médecine,  partant  qualifié  pour  donner 
des  consultations  médicales  dans  son  local. 

Un  arrêt  dé  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  14 
mars  1899  et  un  jugemerit  du  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine  (10®  Chambre)  dii  15  mai  1895 
déclarent  que  le  titre  de  docteur,  joint  au  nom 
d’un  dentiste,  ne  peut  avoir  pour  le  public  d’au¬ 
tre  signification  que  celle  de  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Quant  à  l’article  259  du  Code  pénal,  modifié 
par  la  loi  du  26  mars  1924,  il  réprime,  par  des 
peines  correctionnelles,  l’usage,  illicite  d’un  titre  ■ 
attaché  à  une  profession  légalement  réglemen- , 
tée. 

Dans  le  cadre  de  la  loi  de  1924  et  dè  l’article 
259  du  Code  pénal,  ce  seraient  les  titres  de  «  doc¬ 
teur  en  médecine  »  ou  de  «  médecin  »  qui  seraient 
seuls  protégés.  Stricto  sensu,  la  qualification  de 
«  docteur  X  »  ne  tomberait  pas  sous  le  coup 
de  cet  article  259,  si  celui  qui  utilise  cet-te  for¬ 
mule  est  docteur  en  une  matière  quelconque. 

I  Ceci  posé,  lorsqu’un  pharmacien,  ou  un  vété¬ 
rinaire  se  cantonne  à  l’exercice  de  sa- profession, 
sans  vouloir  empiéter  sur  l’exercice  de -la  méde¬ 
cine,  il  s’intitulera  docteur-vétérinaire,  ou  doc¬ 
teur  en  pharmacie,  sans  chercher  à  laisser  croire 
au  public  qu’il  pourrait  être  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Mais,  si  des  désaccords  locaux  se  produisaient, 
j’estime  que  les  Syndicats  locaux  de  médécins, 
de  pharmaciens,  de  dentistes,  ou  de  vétérinairés, 
pourraient  discuter  ensemble  de  la  question,  et 
résoudre  le  conflit  local. 

Si  certains  désirent  porter  le  litige  devant  les 
Tribunaux,  il  nous  faudra  aller  jusque  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui,  au  bout*  dé  quelques 
années,  dira  quelle  doit  être  la' discrimination  à 
faire  entre  le  droit  des  docteurs  divers  et  le  res¬ 
pect  de  l’usage  français,  qui  a  fait  du  titre  de 
docteur,  précédant  un ,  nom,  la  dénomination 
non  pas  d’un  grade  universitaire,  mais  .  de 
j  l’exercice  d’une  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 
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DROITS  ET  DEVOIRS  DES 

Première  question.  —  Dans  un  sanatorium, 
dont  la  direction  administrative  est  confiée  à 
une  société  et  la  direction  médicale  à  un  méde¬ 
cin,  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  méde¬ 
cins  assistants  ? 

Réponse.  —  Sous  réserve  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  7  septembre  1919  et  des 
décrets  pris  en  application  de  cette  loi,  on 
peut  déclarer  que  les  médecins  ne  sont  soumis 
à  l’administration  de  l’établissement  qu’en  ce 
qui  concerne  la  régularité  du  service.  Ils  sont 
entièrement  indépendants  pour  soigner  leurs 
malades  comme  bon  leur  semble  et  l’Administra¬ 
tion  ne  saurait  leur  imposer  une  directive  quel¬ 
conque  tant  pour  le  traitement  que  pour  la 
prescription  des  médicaments  (Cour  d’appel  de 
Paris,  14  décembre  1922). 

Deuxième  question.  —  Quelle  est  la  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  de  sanatoria  en  cas  de 
faute  lourde  ? 

Réponse.  ^  Parce  que  docteur  en  médecine, 
le  praticien  reste  seul  responsable  des  fautes,  ou 
dommages  résultant  de  sôs  actes  cliniques  ou 
thérapeutiques.  Ce  ne  serait  qu’en  cas  de  faute 
administrative  que  l’Administration  de  l’éta-  ' 
blissement  pourrait  être  recherchée  comme  res¬ 
ponsable.  Tel  serait  le  cas  de  négligence  dans  la 
régularité  du  service,  dans  le  cas  de  malades 
laissés  plusieurs  jours  sans  soins,  etc. 

Lorsqu’un  sanatorium  comprend  un  médecin- 
chef  et  des  médecins  adjoints,  chaque  praticien 
demeure  responsable  de  ses  actes  professionnels. 
Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  l’on  pourrait 
prouver  que  le  médecin-chef  a  imposé  son  dia¬ 
gnostic,  ou  son  traitement  à  un  adjoint  que  la 
responsabilité  du  premier  serait  ajoutée  à  celle 
du  second,  alors  que,  celui-ci  ne  serait  pas  dé¬ 
chargé  de  culpabilité,  car  Son  diplôme  de  doc¬ 
teur  eu  médecine  lui  donnait  le  droit  —  et  même 
le  devoir  —  de  ne  pas  s’incliner  devant  un  dia¬ 
gnostic,  ou  un  traitement,  qu’il  considérerait 
comme  inexact. 

Troisième  question.  —  Les  médecins  de 
sanatoria  ont-ils  le  droit  de  taire  de  la  clien¬ 
tèle  extérieure,  ou  de  donner  des  consultations 
à  des  malades  extérieurs,  qui  ne  sont  pas  admis, 
ni  hospitalisés  dans  l’établissement  ? 


MÉDECINS  DE  SANATORIA 

Réponse.  —  En  principe,  les  médecins  de  sana¬ 
toria  ne  doivent  pas  faire  de  clientèle  en  dehors 
de  rétablissement  ;  néanmoins,  l’article  22  du 
décret  du  10  août  1920  reconnaît  que  ce  droit 
peut  leur  être  accordé  par  l’Administration  du 
sana. 

D’une  manière  générale,  ils  peuvent  égale¬ 
ment  consulter  dans  leur  cabinet,  dans  l’éta¬ 
blissement,  des  malades  qui  leur  sont  adressés 
par  des  confrères  ;  mais  bien  entendu  leur  ser¬ 
vice  médical  hospitalier  ne  doit  jamais  pâtir  de 
cette  faculté  qui  peut  leur  être  accordée  tempo¬ 
rairement  de  faire  un  peu  de  clientèle  payante 
à  l’intérieur  de  l’établissement  ou  au  sanatorium 
en  dehors  de  leurs  heures  de  service. 

Quatrième  question.  —  Les  médecins 
adjoints  ont-ils  le  droit  de  s’attribuer,  sans 
l’agrément  du  médecin-chef,  la  direction  des  soins 
à  donner  à  des  malades  qui  pourraient  leur  être 
adressés  personnellement,  ou  bien  la  répartition 
des|  malades  de  l’établissement  est-elle  confiée 
au  seul  médecin  directeur  ? 

Réponse.  —  Il  faut  éviter  le  caporalisme  entre 
confrères.  Le  médecin-chef  d’un  établissement 
a.  des  responsabilités  directoriales,  du  fait  qu’il 
est  chargé  de  la  direction  et  qu’il  a  la  responsa¬ 
bilité  de  la  conduite  générale  de  l’établissement. 

Mais  ces  fonctions  administratives  ne  sau¬ 
raient  le  transformer  en  chef  des  médecins  :1e 
titre  de  docteur  en  médecine  donne  à  chacun  de 
ses  possesseurs  une  indépendance  absolue  pour 
traiter  seS  malades  sous  son  entière  responsabi¬ 
lité.  Ce  principe  de  l’indépendance  du  praticien 
a  été  maintes  fois  proclamée  par  les  Tribunaux. 
C’est  d’ailleurs,  en  vertu  de  ce  principe,  que  le 
médecin  adjoint  est  seul  responsable  de  ses 
actes  cliniques  ou  thérapeutiques  et  qu’il  ne  sau¬ 
rait  entraîner  la  responsabilité  du  médecin-chef, 
si  celui-ci  n’a  pas  participé  au  traitement  du 
malade  plaignant. 

Cependant,  pour  le  bon  ordre  intérieur,  il  peut 
être  utile  que  les  malades  soient  inscrits  sousJa 
surveillance  du  médecin-directeur,  quitte  en¬ 
suite  à  être  dirigés  vers  tel  ou  tel  médecin 
adjoint  auquel  ils  sont  envoyés  ou  recomman¬ 
dés. 

Dr  Datil  Boudin. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

XXXII'  LITTRE 

Dédiée  à  Messieurs,  Mesdames  lés  Mi¬ 
nistres  delà  Santé  publique,  des  Loisirs, 
de  l’Enfance  et  de  l’Education  nationale. 

La  Plage  aux  Champs 

Par  le  Docteur  Camescasse, 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux 
Ex-médecin  à  Saint -Arnoult-en-Yvelines 

A  peine  avait-il  parcouru  le  manuscrit  de  la  ouvrier,  demande  que  l’Ecole  communale  ferme 
Semaine  de  quarante  heures  (1),  que  mon  ses  classes,  le  samedi,  dès  midi  (pour  ne  les 
surveillant  entra  en  transe  :  je  veux  dire  qu’il  pro-  ouvrir  que  le  lundi  à  la  même  heure).  Cela  serait 
fèra  les  objections  les  plus  variées,  sinon  les  plus  commode  à  cet  aristocrate  (seu  :  propriétaire) 
contradictoires  (entre  elles  1)  qui  pourrait  ainsi  coller  sa  nichetée  aux  champs, 

A  son  habitude,  il  commença  par  l’arithméti-  quarante  heures  et  mieux,  chaque  semaine, 
que  :  «  d’abord  votre  loi  des  quarante  heures  est  —  Mais  que  deviendront  les  autres  écoliers,  ■ — 
«  viciée  à  sa  base  ;  il  fallait  écrire  quarante-deux  la  m.asse  ?  —  Cette  masse  dont  les  mères  ne 

(1  heures,  parce  qu’il  y  a  cent  soixante-huit  heu-  savent  déjà  que  faire  tout  au  long  du  fastidieux 

«  res  dans  une  semaine  (septaine)  de  sept  jours  dimanche.  - 

t  et  que,  168,  qui  n’est  pas  divisible  par  40,  est  Ici,  il  me  faut  bien  crier  au  secours.  A  molles 


La  Plage  aux  Champs 

La  corbeille  des  petits  au  goûter  du  28  juillet  1936 


«  exactement  divisible  par  42,  ce  qui  donne 
«  exactement  quatre  équipes  pour  les  industries 
«  à  feu  continu  ». 

«  Par  exemple  :  pour  les  Hôpitaux  de 
Paris  1  » 

Je  ne  lui  répondis  pas  que  cette  Loi  n’était  pas 
ma  loi  —  mais,  pour  ce  qui  est  de  l’arithmétique, 
je  lui  ai  donné  raison  d’emblée. 

D’autres  objections  me  touchèrent  au  vif 
comme  celle-ci  ; 

—  Ce  chauffeur  de  taxi,  qui  possède  un  jardin- 

(1)  Voir  Concours  Médical  des  28  juin  et  2  août  1936. 


gens  de  bien  I  A  moi  ceux  qui  rêvent  de  ce  Parc, 
propre  à  chaque  Ecole,  où  de  courtes  leçons  de 
gymnastique,  courtes  et  variées,  alterneront  avec 
les  jeux  libres ...  et  bruyants. 

Un  peu  de  musique,  chantée,  ne  gâterait  rien. 
Par-dessus  tout,  ce  qui  ferait  très  bien  —  très, 
très  bien  —  ce  serait,  entre  16  et  18  heures,  un 
goûter  tellement  copieux  qu’on  n’aurait  plus 
besoin  de  dîner. ....  et  bien  plus  envie  de  dormir 
que  d’aller  au  cinéma. 

Le  triste  dimanche  ?  Le  déplorable  lundi  ma¬ 
tin  ?  Non  1  Jne  demandons  pas  tant  de  choses  à  la 
fois.  Et  pourtant  !  I 


3256 


LÉ  CONCOURS  MÉOiCAL 


40  —  15  —  XI  —  36 


Et  pourtant  mon  voisin,  dans  mon  village,  a 
instauré  la  Plage  aux  Champs.  Au  départ,  il 
n’y  avait  que  ceci  ;  mon  voisin  possède  un  champ 
que  traverse  notre  rivière.  De  ce  champ,  le  sous- 
sol  est  déplorable  étant  formé  d’une  couche 
épaisse  de  tourbe,  recouverte  d’une  mince  couche 
de  sable.  . .  jaune.  La  flore  spontanée  est  piteuse; 
celle  cultivée  ne  paye  point. 

La  rivière  est  née  à  six  kilomètres  de  là.  Elle 
coule  paresseusement  —  à  la  mode  de  l’IIe-de- 
France  —  prenant  loisü-  de  réchauffer  ses  eaux 
dès  les  premiers  rayons  du  soleil  de  niai.  Elle  est . 
profonde...  de  soixante-centimètres  environ  et 
même  moins.  Son  débit,  à  l’étiage,  n’en  est  pas 
moins  de  423  mètres  cubes  (je  n’ai  jamais  pu 
savoir  en  combien  de  temps).  Ce  qui  importe, 
c’est  qu’on  s’y  peut  baigner  en  eàu  courante. 
La  preuve  en  est  que  l’antique  roue  du  moulin 
d’amont  donne  une  puissance  de  ,un  cheval  et 
demi,  et  celle  du  moulin  d’aval  de  un  cheval 
un  quart.  Même  on  a  dû  protéger  celui-ci  par 
un  Ru  de  mories-eaux  (ainsi  appelé  parce  que 
l’eau  y  coule  vive-ment). 

Chez  mon  voisin,  cette  tricherie  n’existe  pas  : 
toute  l’eau  de  la  rivière  coule  dans  sa  rivière. 

Pas  besoin  de  conditionner  l’eau  de  la  piscine, 
de  la  régénérer  à  l’eau  de  Javel. 

Si  vous  allez  y  voir  aux  heures  d’affluence, 
vous  vous  étonnerez  certainement  de  voir  les 
gens  se  complaire  dans  ce  café  au  lait 
Moi-même. . .  la  première  fois. , .  j’ai  ouvert 
de  grands  yeux.  J'avais  tort  i  l’émulSion  de  ce 
sable  jaune,  plus  ou  moins  tourbeux,  englobe,  en¬ 
traîne  certainement  tes  crasses  et  les  précipite. 
A  telle  enseigne  que  vers  l’aval,  â  moins  de  deux 
cents  mètres,  l’eau  coule  claire. 

Et  puis  le  spectacle  étant  public,  une  certaine 
coquetterie  intervient  :  sauf  quelques  gamins 
très  malheureux,  —  qü’oH  laisse  entrer,  —  qu’on 
laisse  systématiquement  entrer  en  fraude,  —  les 
clients  viennent  à  la  Plage  avec  les  pieds  pro¬ 
pres.  Les  enfants  ne  sont  guère  habillés  plus  que 
tout  nus.  Les  adultes  hommes,  hors  l’instant  du 
bain,  se  couvrent.  Mais  les  dames  et  les  demoisel¬ 
les,  — ^  d’aucunes  dès  leur  douzième  année,  — 
sont  beaucoup  moins  dévêtues,  que  ce  que  nous 
montrent  les  illustrés  des  habituées  de  la  terrasse 
des  cafés  de  Deauville. 

Nous  avons  eu  cependant  notre  petite  émotion 
certain  jeudi  :  d’une  cabine  issâit  une  dame  dés¬ 
habillée  d’un  nageur  (1)  du  plus  grand  stylé  I 
Elle  espérait  évidemment  mi  succès.  Elle  l’ob- 
titlt  :  admirateurs  et  envieuses  demeurèrent 
bouche  bée,  mais  la  flh  fut  Celle  dü  dernier  Roi  â 
la  mode  :  une  flîlelté,  qui  avait  lait  le  tout  du 
phénomène,  s’en  vint  dire  :  a  N’eSt-Ce  pas. 


(1)  Nageur  ?  Costume  de  plagê  aussi  réduit  qUe 
possible,  On  dit  aussi  sZip  (“!) 


«  maman,  que,  par  derrière,  on  croirait  que  la 
«  dame  est  toute  hue  ». 

Il  est  temps  que  j’en  vienne  aux  choses  sérieu¬ 
ses  :  cette  plage  est  pourvue  des  attractions 
les  plus  variées.  L’inventeur  .en  abandonne  le 
libre  usage  aux  visiteurs  qui  n’ont  eu  à  payer 
que  les  droits  d’entrée  et  il  consacre  la  majeure 
partie  de  cette  unique  recette  à  corser  chaque 
année  ces  attractions. 

Le  jeu  â  commencé  par  un  bateau  qui  allait 
aussi  bien  dans  l’eau  que  sur  l’eau ...  il  est  encore 
en  service  et  même  très  demandé  précisément 
à  cause  de  cette  paticularité  qu’il  a  d’aller  dans 
l’eau.  Un  autre  bateau  plus  stable  permet  de 
pagayer.  Un  tobogan  vous  glisse  jusque  dans  la 
rivière  ;  un  autre  vers  un  tas  de  sable . . .  que 
les  pluies  ont  quelque  peu  tassé.  Il  y  a  des 
balancelles  formées  d’une  planche,  du  genre 
madrier,  uo  (plus  modestement)  de  la  variété 
basting,  qui  chevauche  une  bille  de  mauvais  bois. 

D’autres  planches  fournissent  des  tables  de 
ping-pong ...  en  plein  air  et  même  un  ping-pong 
abrité  de  la  pluie . . .  mais  pas  du  vent, 

Enfin,  dernière  merveille ...  la  recette  ayant 

été  bonne  en  1935 . il  y  a  un  tennis.  René 

Lacoste  n’y  amènerait  pas  son  équipe,  certes  I 
mais  les  sandales  sans  talon  y  étant  seules  admi¬ 
ses,  ce  tennis  suffit  à  la  joie  des  apprentis  et. . . 
des  modestes. 

L’année  prochaine,  nous  y  trouverons  des  bar¬ 
res  parallèles ...  et  les  apports  de  sable  seront 
plus  fréquents  et  plus  abondants. 

En  attendant,  on  va  â  la  Plage ...  on  y  vient 
même  de  loin,  Le  dimanche,  quand  il  fait  beau, 
l’affluence  est  telle  qu’on  à  dû  augmenter 
le  prix  de  l’entrée  pour  les  hôtes  qui  ne  sont  que 
de  passage . les  clients  d’ici,  eux,  sont  abon¬ 

nés  à  l’année  :  vingt-quatre  francs  pour  les  gran¬ 
des  personnes,  neuf  francs  pour  les  enfants... 
pour  les  familles  nombreuses,  cartes  de  groupe  ! 


Tout  cela  n’est  devenu  possible  qu’en  fonction 
d’une  modification  profonde  de  nos  mœurs, 
qui  est  désormais  à  la  base  de  I’hygiène  vécue. 

[La  générosité  ingénieuse  de  l’Organisateur;— 
je  devrais  souligner,  mais  il  s’agit  d’uii  ami,— 
eût  été  impuissante  sans  cette  modification.] 
C’est  qu’il  est  normal,  maintenant,  que  les 
enfants  bravent,  —  en  état  de  quasi-nudité,  —  le 
soleil,  l’eau,  le  vent. . .  aussi  qu'ils  crient,  qu’ils 
se  bousculent. ......  et  que  d’aucuns  se  bles¬ 
sent  DE  TEMPS  A  autre. 

Car  ceci  est  inévitable  1 
Or,  il  y  a  bien  peu  d’années  écoulées  depuis 
que  j’ai  vu  disparaître  une  équipé  de  fpot-hall 
au  lendemain  du  jour  où  l’un  des  joueurs  eut  la 
jambe  cassée.  Une  maman  d’aujourd’hui,  pleure 
encore,  dont  le  flls  s’êst  cassé  le  bras,  mais  elle 
n’en  fait  PLUS  une  histoire,  s’exposant  eîîé- 
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même  à  bien  pis  que  cela  quand  elle  préfère  l’ au-  i 
tomobile  au  train,  —  quand  elle  paye  une  moto  à 
ce  fils . .  .et  qu’elle  monte  surfe  siège  de  derrière. 

Notre  Plage,  en  somme,  c’est  des  Exercices 
physiques  sans  contrainte,  mais  c’est  surtout  de 
l’hygiène  à  bon  marché. 

[A  l’autre  bout  du  village,  et  à  l’ombre  comme 
il  convient,  les  gens  sérieux  ont  reconstitué  le 
Billoir  qui  fut  cher  aux  aïeux.  Ces  gens  sérieux 
portaient  envie  aux  petits.] 

Votre  plage  n’est  qu’une  barbotoire  m’oppose 
un  homme  à  plus  vastes  projets. 

Soit  I  Tout  de  même  les  enfants  qui  y  barbo¬ 
tent  ne  seront  plus  de  ces  grelottants  qa’ on  élevait 
dans  du  coton,  ou  de  ces  maladroits  qui,  comme 
moi,  ne  savent  pas  marcher  pieds-nus  autrement 
que  sur  un  sable  bien  lisse. . .  et  encore  ?  (1) 

Peut-être  me  demanderez-vous,  pêle-mêle, 
combien  notre  Plage  peut-elle  recevoir  d’hôtes 
à  la  fois  et  combien  en  reçoit-elle  effectivement 
en  juillet-août  1936  ?  mois  pluvieux. 

Or,  il  se  trouve  que  je  peux  répondre  à  ces. 
deux  questions  pour  y  être  allé  voir  moi-même, 
justement  en  juillet-août  1936.  Malgré  l’inclé¬ 
mence  invraisemblable  des  phénomènes  météo¬ 
rologiques,  notre  Plage  n’a  pas  été  désertée  ; 
entre  deux  intempéries  (variées),  des  jeunes  y  sont 
venus  jouer,  non  pas  quelquefois,  mais  souvent  ; 
des  petits  y  ont  bravé  l’ondée  après  un  de  ces 
coups  de  chaleur  dont  on  dit  ici  «  encore  un  bouil¬ 
lon  «  qui  chauffe  »  1  des  moins  petits,  des  demi- 
grandes  y  ont  appris  à  nager...  parce  que  n’ayant 
pas  peur  dans  quatre-vingts  centimètres  d’eau. 

Quant  à  la  contenance  voici  :  le  mardi  29  juil¬ 
let,  la  dernière  heure  des  classes  venue,  nos  180 
écoliers  (de  2  ans  à  13  ans)  ont  été  priés  à  goûter, 
par  une  dame  aimable  et  généreuse  —  qui,  pas 
plus  que  moi,  ne  croyait  à  la  capacité  delà  Plage. 

Plus  d’une  heure  durant  les  cent  quatre-vingts 
ont  pu  jouer,  sauter,  faire  les  fous  et  crier  à  bou¬ 
che  que  veux-tu . on  ne  les  a  pas  baignés, 

mais  ils  ont  goûté  à  leur  aise ....  (2)  , 

(1)  Mon  confrère  de  l’active  s’appelait  Comblant.  Il 
m’invita,  environ  1889,  à  une  pleine  eau  dans  larivière 
la  Vendée.  Joie  !  Mais  il  m’a  fallu,  déchaussé,  parcourir 
la  distance  énorme  de  deux  mètres  sur  ces  cailloux  que 
Comblant  foulait  sans  la  moindre  gêne. . .  à  l’eau  je  le 
valais  cependant.  Au  retour  ce  fut  pire:  de  mes  contor¬ 
sions,  de  mon  à  quatre  pattes,  on  eût  fait  un  film  exhila¬ 
rant.  Lui,  point  !  tranquillement  il  gagna  son  tertre  loin 
derrière  le  mien. 

Mais  voici  que  je  me  retourne  pour  le  féliciter  de  son 
cadresse,  au  lieu  de  quoi  je  m’exclame  «  Comblant  vous 
oubliez  (I  vos  chaussettes  » 

«  Taisez-vous  de  grâce.  Je  suis  fils  de  la  montagne  en 
«  pays  pauvre.  J’ai  toute  mon  enfance  marché  nu-pieds. 

«  Pour  le  lycée  j’ai,  à  grand’peine,  appris  lés  bottines 
«  (à  élastiques,  en  1889),  mais  les  chaussettes  me  sont 
»  intolérables.  Si  la  femme  du  colonel  apprenait  mon 
«  infirmité  ce  serait  un  désastre  !  » 

«  Et  bien  1  moi,  je  vous  envie  1  »  Et,  en  1936,  j’envie 
encore  les  jeunes  clients  de  la  plage,  qui  sauront  mar¬ 
cher  nu-pieds,  —  car  l’infirme  c’est  moi  1 

(2)  Ils  sont  plus  de  quarante  sur  la  photo,  jointe. 


Quand  donc  mon  entreprenant  ami  me  dit 
avoir  compté  trois  ou  quatre  cents  visiteurs  cer¬ 
tain  dimanche  de  beau  temps,  : —  je  le  crois. 

Je  le  crois,  mais  je  le  mets  en  garde  contre  les 
améliorations  onéreuses  :  élargir  la  rivière  ?  Oui, 
mais  peu  I  la  surcreuser  ?  non  1  Trottoirs-quais  en 
clayettes  ?  sur  une  petite  longueur  seulement, 
juste  pour  que  les  deux  échelles  permettent 
de  sortir  de  l’eau  sans  s’ensabler  les  pieds. 

Etc...  Petites  gens,  petites  dépenses,  l’hygiène 
à  bon  marché,  c’est  de  l’hygiène  tout  de  même. 

La  Plage  aux  champs  ne  prépare  pas  des 
Bêtes  à  concours  (sportifs).  Elle  assure  seulement 
le  petit  entretien  d’un  nombre  substantiel  d’indivi¬ 
dus,  quelques  grands,  beaucoup  de  petits  !... 

Je  trouve  que  ça  n’est  pas  déjà  si  mal  (1). 


Trop  beau,  trop  grand,  trop  cher  1 

Une  petite  ville  que  je  connais  possédait  un 
parc  doté  d’arbres  anciens  et  de  pelouses  enso¬ 
leillées.  Des  mamans;  des  papas  chômeurs  et 
nombre  de  grand’mères  amenaient  les  enfants 
en  ce  lieu  où  tous  les  ébats  étaient  permis.  Les 
tas  de  sable  eux-mêmes  y  étaient  fréquemment 

renouvelés . L’eau  manquait  à  la  vérité  et, 

faute  de  cette  eau,  manquaient  aussi  les  costu¬ 
mes  de  plage,  c’est-à-dire  le  quasi-nudisme  infan¬ 
tile.  De  gros  travaux  d’hygiène  (pour  un  égout  in¬ 
tercommunal),  vinrent  couper  le  Parc.  De  beaux 
arbres  ont  disparu  ;  il  le  fallait  ! 

Mais  la  Municipalité  a  vu  grand,  très  grand... 
trop  grand  :  on  va  créer,  en  supprimant  la  plus 
grande  partie  des  délices  de  ce  lieu,  un  terrain  de 
SPORT,  à  grand  renfort  de  ciment  armé  et  en  mas¬ 
sacrant  pelouses  et  grands  arbres.  Je  dis  bien  : 
en  massacrant  nombre  de  grands  arbres.  La  voilà 
la  véritable  hygiène  !  celle  qui  vaut  la  peine 
qu’on  s’y  intéresse,  celle  qui  coûte  beaucoup  d’ar¬ 
gent.  Une  demi-douzaine  de  cyclistes  viendront  là  ; 
tourneront  doucement  en  rond  des  heures  durant 
(doucement  à  moins  que  ce  ne  soit  au  sprint),  sous 
les  yeux  de  spectateurs  bêlants,  mais  parfaite¬ 
ment  immobiles.  Le  ballon  rond  y  alternera  avec 
le  ballon  ovale. . .  et  d’autres  pour  les  dimanches 
intercalaires. 

Il  y  aura  une  piscine,  me  direz-vous . . .  mais 
pas  de  barbotoire,  vous  répondrai-je.  Et  les 
petits  qu’on  amenait  tous  les  jours  — ■  et  qui  s’en 
donnaient  —  ?  Je  dois  avouer  qu’on  ne  leur  a 
pas  tout  enlevé. 

Mais  les  arbres,  —  appareils  sanitaires  entre 
tous  !  On  n’en  a  détruit  que  les  trois  quarts. . . 
de  quoi  vous  plaignez-vous  ? 

Ne  mesure-t-on  pas  la  qualité  des  Œuvres 
d’hygiène  aux  sommes  qu’il  y  a  fallu  dépenser  (1). 


(1)  Voir  «  le  Repas  à  la  Crèrhe  »  dans  la  prochaine 
lettre  sur  I’Hygiènb  a  don  marché. 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  RETRAITE  DU  MÉDECIN 


Lettre  ouverte  à  Monsieur  Pomoret 


Vous  vous  étonnez,  dit-on,  que  votre  projet 
de  loi  ne  vous  ait  pas  attiré  du  Corps  médical 
l’approbation  et  la  sympathie  que  vous  en  es¬ 
périez.  ; 

C’est  que,  voyez-vous,  la  définition  et  l’état 
des  membres  des  professions  «  dites  »  libérales, 
est  fort  éloigné  de  l’idée  que  vous  vous  en  faites. 
Je  vais  m’efîorcer  de  vous  les  résumer  : 

Un  médecin  ou  un  avocat,  c’est  un  monsieur 
qui  vit  de  son  travail.  C’est  un  monsieur,  comme 
l’a  écrit  notre  illustre  confrère  Georges  Clemen¬ 
ceau,  pour  lequel  l’école  dure  toute  la  vie.  S’il 
travaille  beaucoup,  s’il  aime  son  métier,  et  qu’il 
ait  de  la  chance,  il  gagne  confortablement  sa  vie. 
Mais  s’il  lui  plaît  de  ne  rien  faire,  et  s’il  se  con¬ 
tente  de  gagner  juste  de  quoi  manger  et  payer 
ses  impôts,  il  est  libre  d’aller  à  la  pêche  et  de 
jouer  au  bridge.  L’âge  n’a  rien  à  voir  à  cela. 
Vous  connaissez  comme  moi  des  médecins  âgés, 
qui  n’ont  pas  et  qui  n’ont  jamais  eu  de  clientèle 
et  d’autres  très  jeunes  qui  en  ont  une  importante, 
et  gui  le  méritent,  par  leur  talent  et  par  leur 
travail.  Chez  nous,  pas  de  tableau  d’avance¬ 
ment  à  l’ancienneté. 

C’est  en  outre  un  monsieur  qui  présente  quel¬ 
ques  particularités  caractéristiques  et  uniques 
dans  la  société,  telles  que  les  suivantes  :  il  soi¬ 
gne  une  grande  partie  de  ses  malades  et  donne 
une  grande  partie  de  son  travail  quotidien  gra¬ 
tuitement.  Qu’il  ait  ou  qu’il  n’ait  pas  de  clien¬ 
tèle,  il  paye  une  patente  considérable,  un  impôt 
sur  le  revenu  (qui  est  généralement  le  revenu  de 
son  travail)  très  élevé.  Il  paye  même  —  tenez- 
vous  bien  —  une  patente  sur  son  garage,  sous 
le  malin  prétexte  que  sa  voiture  lui  est  néces¬ 
saire  pour  faire  son  métier,  alors  que  les  autres 
citoyens,  dont  la  voiture  sert  à  leurs  prome¬ 
nades  du  dimanche,  n’en  payent  point. 

Il  n’a  pas  quinze  jours  de  congé  payés,  ni  de 
loi  de  40  heures,  ni  l’indemnité  de  chômage  ou 
de  maladie,  ni  même  de  retraite.  Et  pendant 
ses  études,  beaucoup  plus  longues  que  celles 
d’un  polytechnicien,  il  n’est  pas  logé  aux  frais 
de  l’État  et  ne  touche  pas  de  solde.  Et,  phé¬ 
nomène  encore  plus  remarquable  et  que  vous 
aurez  de  la  peine  à  réaliser,  il  se  trouve  très  bien 
comme  cela,  il  est  content  de  son  sort,  et  il  est 
capable  de  vivre,  heureux  de  son  propre  travail, 
avec  tous  les  risques  qu’il  comporte,  alors  que 
tant  d’autres  ne  conçoivent  la  vie  possible  qu’à 
condition  qu’elle  leur  soit  assurée  jusqu’à  la 
mort,  par  cette  bonne  Princesse. 


Permettez-moi  aussi  de  vous  signaler  cette 
particularité  peu  connue  :  quand  un  industriel, 
ou  un  commerçant  augmentent  leurs  prix,  ou 
demande  au  médecin  de  baisser  les  siens.  Quand 
un  commerçant  ou  un  industriel,  ou  un  fonction¬ 
naire,'  est  malade,  ses  affaires  continuent,  car 
personne  ici-bas  n’est  indispensable,  sous  la  di¬ 
rection  d’un  fondé  de  pouvoir,  d’un  contre¬ 
maître  ou  autre  collaborateur.  Quand  un  méde¬ 
cin  ou  un  chirurgien  est  malade,  même  s’il  fait 
les  frais  d’un  assistant,  sa  clientèle  tombe  très 
exactement  à  zéro.  Et  il  accepte  ce  risque,  parce 
qu’il  aime  son  métier. 

Aussi  permettez-moi  de  vous  poser,  en  ré¬ 
sumé,  deux  questions,  qui  peut-être  vous  tou¬ 
cheront  davantage  parce  qu’elles  sont  maté¬ 
rielles  et  que  le  sentiment  glisse  en  général  sur 
les  législateurs. 

1“  Etant  donné  que  le  médecin  fait  partie  de 
cette  catégorie  de  citoyens  qui  produisent  et  qui 
travaillent  sans  émarger  sur  les  dépenses  de 
l’Etat,  étant  donné,  pour  parler  clair,  qu’il  fait 
partie  de  ces  10  millions  de  Français  qui  travail¬ 
lent  afin  de  pouvoir  payer  des  impôts  qui  per¬ 
mettent  à  vingt  millions  d’autres  Français 
de  ne  rien  faire,  pourriez-vous  nous  dire  com¬ 
ment  vous  ferez,  quand  vous  aurez  fonction¬ 
narisé  ou  supprimé  tous  les  médecins,  avocats, 
industriels,  commerçants,  qui  par  leur  travail 
et  leurs  impôts  vous  permettent  de  boucler  votre 
budget,  pour  trouver  les  cochons  de  payants, 
les  patentés,  et  tous  les  imposables  qui  per¬ 
mettent  à  l’Etat  de  trouver  l’argent  nécessaire 
à  entretenir  ses  fonctionnaires,  ses  retraités,  ses 
chômeurs  et  ses  députés  ?  Si  vous  connaissez 
le  moyen  d’entretenir  tous  les  Français  à  ne 
rien  faire,  même  avant  65  ans,  en  supprimant 
le  droit  au  travail  et  par  conséquent  la  matière 
imposable,  alors  vous  êtes  vraiment  l’inventeur 
du  Paradis  terrestre.  Mais  nous  attendons  votre 
démonstration,  et  que  vous  ayez  découvert  la 
dynamo  qui  permettra  de  faire  tourner  une 
société  exclusivement  composée  de  fonctionnai¬ 
res  et  de  retraités.  Il  est  vrai  que,  la  matière 
imposable  étant  épuisée,  vous  pourrez  déjà  sup¬ 
primer  les  percepteurs  et  autres  contrôleui’s 
du  fisc,  et  que,  comme  il  n’y  aura  pas  de  bud¬ 
get  à  voter,  vous  pourrez  aussi  supprimer  les  dépu¬ 
tés.  Ce  sera  toujours  cela  de  gagné  I 

2°  Etes-vous  d’avis  qu’une  démocratie  mo¬ 
derne,  qu’elle  soit  rouge,  ou  blanche,  ou  bleue, 
doive  avoir  pour  premier  principe  le  respect  de 
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la  parole  donnée  ?  Or,  l’une  des  raisons  pour  les¬ 
quelles  nous  avons  accepté,  au  début  de  notre 
carrière,  tous  les  risques  matériels  qu’elle  com¬ 
porte,  est  qu’on  nous  a  ptomis  que  le  parchemin 
qu’on  nous  a  délivré  nous  donnait  le  droit  d’exer¬ 
cer  librement  notre  art  tant  que  nous  pourrions 
matériellement  le  faire. 


Alors,  moi  qui  suis  aussi  républicain  et  démo¬ 
crate  que  vous  pouvez  l’être,  je  dis  que  les 
principes  sacrés  sur  lesquels  doit  être  basée  toute 
société  moderne  digne  de  ce  nom  sont  le  respect 
de  la  liberté  du  travail,  et  le  respect  de  la  parole 
donnée. 

Dr  Robert  Jeudon.  ■ 


II 


A  propos  de  la  retraite  obligatoire  (Loi  Pomaret) 

Par  le  Docteur  Fernand  Masmonteil 


L’émotion  naturelle  déclenchée  par  la  propo¬ 
sition  de  loi  Pomaret  commence  à  se  calmer, 
aussi  le  moment  semble-t-il  plus  propice  de  voir 
si  cette  innovation  est  vraiment  aussi  extrava¬ 
gante  qu’elle  parut  tout  d’abord  et  si,  au  con¬ 
traire,  elle  ne  marquerait  le  début  d’une  ère  plus 
heureuse  pour  notre  profession.  (Et  du  reste, 
ne  vient-elle  pas  d’être  décrétée  en  Irlande  et 
n’est-elle  pas  en  préparation  en  Italie  ?) 

Tout  est-il  actuellement  chez  nous  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  ?  Est-il  logi¬ 
que  de  voir  un  praticien  âgé  «  se  crever  »  à  la 
besogne,  tandis  qu’un  jeune  confrère  attend 
anxieusement  la  clientèle  derrière  les  portes  d’un 
salon  vide  ?,  de  savoir  l’aîné  courir  les  nuits,  pen¬ 
dant  que  le  jeune  profite  de  son  sommeil  com¬ 
plet  ? 

Car,  il  faut  bien  le  dire,  si  nos  confrères  tra¬ 
vaillent  jusqu’à  la  fin  de  leur  vie,  à  part  quel¬ 
ques-uns  passionnés  de  leur  profession  et  qui 
n’en  ont  pas  besoin,  c’est  parce  que  la  vie  pro¬ 
fessionnelle  ne  leur  a  pas  été  clémente  et  ne  leur 
a  pas  permis  de  réunir  les  rentes  qui  libéreraient 
leurs  vieux  jours.  Parfois,  imprévoyance,  plus 
souvent  impossibilité.  Et  cependant,  le  médecin 
n’a-t-il  pas  travaillé  pour  les  autres,  toute  sa  vie 
autant  et  plus  que  beaucoup  ?  Ce  labeur  ne  mé¬ 
riterait-il  pas  de  lui  assurer  la  tranquilité  et  la 
sécurité  de  la  vieillesse  ;  les  services  sociaux 
qu’il  a  rendus  ne  lui  donnent-ils  pas  des  droits 
à  une  retraite,  égaux  à  ceux  du  fonctionnaire  par 
exemple  ?  La  suractivité  fébrile  de  notre  profes¬ 
sion,  conséquence  du  progrès  social  (automobi¬ 
le,  téléphone)  ne  justifie-t-elle  pas  une  retraite 
anticipée  par  rapport  à  celle  de  nos  précédéces- 
seurs  ? 

Et,  d’autre  part,  la  nature  plus  injuste  et  sou¬ 
vent  plus  cruelle  encore  que  la  loi  humaine,  ne 
contraint-elle  pas  beaucoup  d’entre  eux  à  la 
retraite  d’office  ? 

Par  conséquent,  pour  ceux  que  la  vie  a  frap¬ 
pés,  pour  ceux  que  la  loi  obligera  peut-être  un 
jour  à  se  reposer  malgré  eux,  n’y  a-t-il  pas 


lieu  d’envisager  des  mesures  de  prévoyance  j? 

Cette,  série  de  réflexions  m’incite  aujourd’hui 
à  penser  que  la  retraite  obligatoire  est  une  très 
bonne  chose  et  une  chose  nécessaire  et  que  loin 
de  la  rejeter  de  prime  abord,  il  nous  faut  l’étudier 
et  l’organiser,  car  il  va  sans  dire  qu’il  ne  saurait  y 
avoir  de  cessation  de  travail  sans  un  corollaire 
naturel  :  une  retraite  substantielle  (de  24  000 
francs  par  exemple).  Mais,  c’est  de  l’utopie,  direz- 
vous.  Pour  s’assurer  une  retraite  pareille,  il  faut 
vingt  annuités  de  primes  élevées  de  25.000  francs 
par  an  avec  les  Assurances  ordinaires,  d’un  peu 
moins  avec  les  mutuelles.  Où  prendra-t-on  l’ar¬ 
gent  ?  Line  organisation  comme  celle-ci  ne  peut 
pas  fonctionner  avant  vingt  années,  pour  per¬ 
mettre  la  capitalisation  de  ces  sommes. 

Tout  cela  est  très  juste,  mais  à  cette  concep¬ 
tion  qui  repose  sur  la  prévoyance  individuelle,  ne 
peut-on  pas  en  substituer  une  autre,  celle  de  la 
solidcirité  professionnelle  ?  Jusqu’ici,  c’est  le 
cotisant  lui-même,  qui,  par  des  versements  an¬ 
nuels,  accumule  un  capital  dont  les  rentes  lui 
seront  servies  sous  forme  de  retraite,  si  les  aléas 
de  gestion  financière  de  la  Compagnie  ou  une  dé¬ 
valuation  ne  sont  pas  intervenus  ?  N’est-il  pas 
plus  simple  d’imaginer  des  versements  laits  di¬ 
rectement  par  les  membres  actifs  de  la  profes¬ 
sion  à  ceux  qui  sont  passés  à  la  retraite.  Ici,  pas. 
de  capitalisation,  les  recettes  sont  transformées 
d’emblée  en  retraites  ;  les  entrées  sont  égales  aux 
sorties  ;  par  conséquent,  pas  de  période  d’attente, 
avant  l’entrée  en  jouissance  ;  pas  de  risques  de 
dévaluation  ou  de  pertes  par  faillites.  La  loi 
Pomaret  prévoyait  trois  ans  de  mise  en  route, 
une  période  aussi  longue  n’est  même  pas  néces¬ 
saire. 

Les  avantages  de  cette  nouvelle  organisation 
qu’il  y  aurait  intérêt  à  réaliser  dans  le  cadre  du 
Syndicat,  sont  nombreux  ;  repos  et  vieillesse 
tranquille  pour  nos  anciens,  activité  accrue  des 
confrères  d’âge  moyen,  réduction  de  chômage 
chez  les  jeunes. 

Et  tous  ces  avantages  pour  une  cotisation  an- 
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nUelle  relativement  minime;  d’après  les  calculs 
rapides,  une  indemnité  de  2.000  francs  par  an 
Serait  suffisante,  donnant  les  mêmes  avantages 
qu’une  prime  d’assurance  de  20.000  francs  ;  des 
modalités  pourraient  être  étudiées  pour  les  fem¬ 
mes  de  nos  confrères  et  les  enfants  mineurs.  Si 
cette  indemnité  forfaitaire  n’avait  pas  l’approba¬ 
tion  unanime,  on  pourrait  envisager  la  création 
d’une  contribution  proportionnelle  à  l’impor¬ 
tance  delà  clientèle  du  praticien,  basée  par  exem¬ 
ple  sur  le  versement  de  la  moitié  du  prix  des  cer¬ 
tificats  médicaux,  (l’avalisation  de  la  signature 
du  praticien  par  le  .Syndicat  deviendrait  néces¬ 
saire,  cela  pour  permettre  le  contrôle). 


N  O  N  -  A 

On  a  fait  grand  bruit  de  l’expulsion  des  Juifs 
d’Allemagne.  Hitler  a  frappé  des  coups  reten¬ 
tissants  ;  il  a  brisé  la  carrière  de  beaucoup  d’in¬ 
tellectuels  juifs,  il  a  obligé  des  génies  comme 
Einstein  à  changer  de  patrie,  et  nous  avons  vu 
arriver  en  France  environ  30.000  sémites  grands 
et  petits  que  l’on  a  casés  comme  on  a  pu,  sans 
tambour  ni  trompette,  mais  non  sans  protesta¬ 
tions  de  la  part  des  nationaux  dont  ils  prenaient 
la  place. 

Supposons,  ce  qui  est  lai’gement  supposé,  que 
cinq  autres  nations  aient  reçu  le  même  contin¬ 
gent  de  non-aryens  :  cela  fait,  en  tout,  350.000 
Juifs  expulsés.  Mais  qu’est-il  advenu  des  1 .500. 000 
oU  environ  restés  en  Allemagne  ?  Faut-il  penser 
que  cette  grande  expulsion  avait  un  but  surtout 
politique,  et  que  les  indésirables  étaient  d’abord 
ceux  que  le  national-socialisme  n’aimait  pas  ? 

Il  reste  en  tout  cas  beaucoup  de  médecins 
juifs  en  Germanie.  Les  nouvelles  ordonnances 
qui  règlent  la  pratique  de  la  médecine  par  les 
non-aryens  le  prouvent  indiscutablement.  Ces 
ordonnances  sont  prises  en  application  de  la  Loi 
d’Ëmpire  du  15  novembre  ;  leur  auteur  est  lé 
Docteur  Wagner,  F ührer  national  de  la  médecine. 
Elles  tracent  une  distinction  absolue  entre 
«  Juifs  »  et  «  Non-Juifs  »,  sans  même  user  de 
l’euphémisme  de  «  Non-aryens  ». 

Il  y  a  trois  classes  de  médecins  «  Juifs  ». 
D’abord  les  vrais  Juifs,  qui  ont  quatre  grands 
parents  juifs  ;  puis  les  3/4  de  Juifs  qui  n’en  ont 
que  trois  ;  enfin  les  1/2  Juifs,  ayant  deux 


Il  faut  ré"échir,  mais  à  des  temps  nouveaux 
doivent  correspondre  des  organisations  noüveb 
les.  La  Médecine  traditionnelle  qui  s’appliquait 
parfaitement  à  la  période  où  «  labourage  et  pâtu^- 
rage  étaient  les  deux  maniellcs  de  la  France  »  ne 
correspond  plus  aussi  bien  à  celle  où  cinq  grandes 
corporations  se  disputent,  en  dehors  des  fone^ 
tionnaires,  l’activité  du  pays  :  l’agriculture,  le 
commerce,  l’industrie,  les  assurances  et  banques, 
et  la  .science.  Ne  peut-on  pas  penser  que  c’est 
dans  le  cadre  corporatif  ou  syndicaliste  que  se 
résoudra  la  crise  qui  résulte  delà  concurrence  et 
du  manque  d’équilibre  de  ces  diverses  branches 
de  l’activité  ? 

R  Y  E  N  S 

grands-parents  juifs  ou  qui,  avant  le  15  novem¬ 
bre  1935  étaient  membres  d’une  communauté 
juive  ou  bien  le  sont  devenus  depuis  cette  date  ; 
on  y  ajoute  les  chrétiens  qui  ont  un  conjoint 
juif.  Tous  les  autres  médecins,  même  s’il  y  a 
des  Juifs  dans  leurs  ascendants,  sont  classés 
comme  «  Non-juifs  »,  ce  qui  est  libéral  I 

Ün  médecin  «  Non-Juif  »  ne  peut  pas  se  faire 
remplacer  par  un  confrère  «  Juif  »,  ni  un  «  Juif» 
par  un  «  Non-Juif  ».  Un  médecin  «  Non-juif  » 
ne  doit  envoyer  ses  clients  qu’à  un  spécialiste 
«  Non-Juif  »,  ou  à  un  hôpital  ou  sanatorium 
«  Non-Juif  »  .  La  liste  des  parias  de  la  profession 
a  été  soigneusement  établie. 

Dans  l’avenir,  d’ailleurs,  il  ne  sera  plus  délivré 
de  licence  d’exercer  à  des  «  Juifs  »,  pas  plus 
qu’à  des  Allemands  ou  Allemandes  mariés  à  des 
Juifs. 

Il  y  a  à  Berlin  65  cliniques  «  Aryennes  »,  et 
10  «  Non-aryennes  »,  elles  recevaient  jusqu’à  pré¬ 
sent  sans  distinction  les  juifs  et  les  goyms.  Doré¬ 
navant  la  séparation  sera  absolue  et  chacun  ira 
chez  soi  ;  le  mélange  des  torchons  et  des  ser¬ 
viettes  sera  interdit. 

Les  professeurs  d’Üniversités,  qui  n’ont  pas 
été  expulsés,  sont  mis  à  la  retraite  avec  une 
pension.  Les  autres,  assistants,  conférenciers, 
même  ceux  qui  ont  fait  la  guerre,  même  ceux 
qui  y  ont  été  blessés,  ont  été  informés  que  leur 
licence  d’enseigner,  la  fameuse  venia  legendi,  est 
devenue  caduque, 

Ph,  Dally. 


B  H 
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LE  SALON 

Le  salon  d’Automne  inaugure  le  premier 
palais  élevé  aux  Invalides  pour  l'exposition  de 
1937  et  destiné  aux  salons  de  peinture.  Ge  bâti¬ 
ment  est  provisoire  heureusement,  car  il  est 
d’une  architecture  qui  n’a  rien  d’artistique  et  ne 
mérite  pas  d’être  conservé  à  nos  arrières-neveux, 
sauf  comme  spécimen  (t’usine,  mais  il  offre 
l’avantage  d’être  clair  et  lumineux  et  de  met¬ 
tre  ainsi  en  valeur  les  oeuvres  exposées. 

Du  salon  lui-même  peu  de  choses  à  dire  :  pas 
de  chefs-d’œuvres,  un  certain  nombre  de  choses 
médiocres  tout  en  soulignant  i 'effort  d’un  certain 
nombre  d’artistes. 

Parcourons  les  salles  peu  nombreuses.  Nous 
remarquons  d’abord  les  premières  destinées  à 
la  gravure  et  aux  dessins.  Nous  y  avons  remar¬ 
qué  les  dessins  à  la  détrempe  de  H.  Simon 
chez  le  mareyeur  ef  au  ca6aref(l)  puis  le  très  beau 
Portrait  de  J.  Guesde  en  pointe  sèche  de  de 
Herain  (2),  les  dessins  de  Bernard  Naudin  et 
les  amusantes  fantaisies  d’Hemard, 

Largeteau  nous  montre  salle  3  un  portrait 
bien  établi  et  Jane  Nerée-Gauthier  quelques 
charmantes  Natures  mortes.  N’oublions  pas  non 
plus  les  Jolies  fleurs  d’Edelmann  (4).  Nous  nous 
arrêtons  avec  plaisir  devant  La  marine  de 
Dumoulin  et  son  heureux  Effet  de  neige  (5). 

Adrienne  Jouclard  a  toujours  le  sens  du  mou¬ 
vement  et  de  la  vie.  Nous  en  avons  encore  une 
preuve  dans  le  grouillement  de  ses  personnages 
à  la  Guinguette  au  bord  de  la  Marne  (6).  Une  des 
meilleures  toiles  du  salon  est  le  Portrait  de  cet 
enfant  fouant  avec  ses  soldats  de  plomb  (6)  de 
Constant  le  Breton.  Du  même  paysage  bien 
équilibré.  Suzanne  Fegdal  nous  présente  un 
Paysage  d’une  charmante  simplicité  de  tons  et  de 
coloris  (7).  Une  œuvre  pleine  d’intérêt  de  Cha- 
pelain-Midy  le  Départ  avec  des  gammes  de  cou¬ 
leurs  bien  étudiées.  Dans  une  note  très  personnelle 
les  fleurs  d’Hélène  Marre  sont  d’une  agréable 
vision,  grandes  qualités  dans  son  portrait  de 
jeune  homme  d’extérieur  un  peu  louche  (7). 

Nous  avons  remarqué  salle  8  les  deux  tableaux 
de  Mac  Avoy  Vue  de  Saint-Malo  et  Paysage  de 
Saint-Servan  d’un  heureux  effet  Le  repas  des 
pécheurs  de  Bompard  dans  des  tons  un  peu  som¬ 
bres,  mais  d’une  savante  composition  est  un 
morceau  de  grande  maîtrise  (8). 

Le  portrait  de  Branly  dû  au  pinceau  d’Asselin 
est  la  pièce  capitale  de  la  salle  9,  du  même 
artiste  agréable  nu.  Lotiron  retient  l’attention 
avec  ses  Chalands  sur  la  Seine  (9),  l’ile  Saint- 
Louis  et  son  pont  Marie,  deux  bonnes  natures 
mortes  de  Stival,  Nature  morte  à  la  bouteille, 
Nature  morte  à  la  pipe  (9),  Paysage  feuillu  dans 
de  tonalités  grises  de  Savreux. 


INVALIDES 

La  salle  10  est  consacrée  à  une  rétrospective 
de  Lehmann  qui  renferme  quelques  toiles  qu’il 
faut  voir.  Signalons  salle  11  les  vues  de  L’Acro¬ 
pole  d’Athènes  et  La  Palmeraie  de  Marrakech 
que  sait  si  bien  mettre  en  vale.  r  la  palette  de 
Mme  Delpey-Maisné.  La  nature  morte  d’A.  Delpey 
avec  ses  études  de  plat  et  de  corbeille  de  fleurs 
sont  toujours  d’un  maître  en  la  matière. 

Dans'  la  même  salle  un  certain  nombre  de 
tableaux  sont  à  remarquer.  Le  double  Portrait 
de  Baignères  une  des  meilleures  choses  de  l’expo- 
siton.  La  vue  du  Quai  de  l’ Hôtel-de-Ville  avec  sa 
vision  de  l’église  Saint-Gervais-d’Urbain  dans  des 
notes  grisâtres  séduit  par  son  harmonie  (12) 
quel  charme  dans  cette  toile  de  V Enfant  dans  un 
fardin  d’Yvonne  Maréchal.  Il  faut  encore  noter 
la  Danse  des  muses  de  Flandrin,  les  Vues  de 
la  Seine  de  Renefer  et  le  Panneau  décoratif  d’une 
fantaisie  peut  être  exagérée  de  Lhote  (13). 

Van  Dongen  dans  sa  Vénus  de  Kiki,  nous 
donne  un  nu  capiteux  selon  sa  formule  habituelle. 
Les  nus  d’Othon  Friez  grisâtres  dans  un  sombre 
paysage  n’ont  rien  de  bien  passionnant  (13). 
Utrillo  est  toujours  fidèle  à  sa  technique  (13), 
Mantel  (14)  a  peint  une  Annonciation  ultra- 
réaliste.  Deux  agréables  portraits  d’enfants,  un 
de  Thomas  Jean  et  un  de  Feuillâtre.  Yves 
Brayer  (15)  dans  ses  Saltimbanques  s’inspire  de 
Yélasquez  avec  une  note  très  personnelle.  Pau¬ 
line  Peugniez  a  peint  son  Soir  romantique  et  Son 
soir  bourgeois,  oeuvres  curieuses.  Le  Bateleur 
de  Poncelet  traduit  sincèrement  la  bohème  et  la 
dèche.  Bons  détails  dans  la  grande  composition 
inachevée  de  Ch.  Blanc,  Après  l’alerte,  La  ville 
sans  chef.  Consciencieux  Portrait  de  M.  Alezard 
par  Corneau  (1).  Délicieuse  Nature  morte  de 
Suzanne  Roche,  bouquet  accosté  de  deux  flam¬ 
beaux  (15).  La  toile  la  plus  observée  de  la  salle 
16  est  la  Loge  de  Tabarin  nature  morte  et  nus  dans 
une  heureuse  harmonie.  Les  Fleurs  de  Kuapils 
sont  ravissantes  (16)  agréable  paysage  de  Letellier. 

Madeleine  Luka  (17)  selon  son  habitude  nous 
donne  un  Portrait  d’une  puérile  na'iveté.  Quel 
contraste  avec  la  vigoureuse  peinture  de  nus 
d’une  si  parfaite  anatomie  de  Liausu,  La  Pis¬ 
cine.  Nous  regardons  avec  plaisir  (18)  l’Enfant  à 
la  cruche  de  Ambourg,  et  cette  pittoresque  Vue 
de  la  Dordogne  à  Pinsac  de  Madeleine  Vaury  .(18). 

Quelques  toiles  intéressantes  (19)  d’abord  le 
Sous  bois  calme  de  Berjonneau  et  sa  Rue  de  vil¬ 
lage  formant  un  contraste  avec  la  Fête  foraine 
de  Boulogne-sur-Mer  de  Jacqueline  Sueur.  Le 
marchand  de  cruches  de  Mme  Hertz-Eyrolles 
décèle  de  nombreuses  qualités  et  j’aime  assez 
le  vase  de  fleurs  et  ses  flambeaux  de  Suzanne 
Roche. 
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Le  Portrait  de  femme  étendue  sur  fauteuil  tran¬ 
satlantique  d’Etienne  Marceau  est  plein  de  vie 
dans  son  réalisme.  Une  scène  de  douloureuse 
actualité  V Anarchie  espagnole  de  Deletang  place 
devant  nos  yeux  l’horreur  de  la  guerre  civile  (20), 
au  voisinage  de  l’escalier  délicieux  Portrait  de 
fillette  d’iris, 

La  section  d’art  religieux  offre  un  certain 
nombre  de  productions  discutables.  Malgré  le 
grand  talent  du  maître  Desvallières  tout  le  monde 
ne  prise  pas  ses  œuvres.  Signalons  V Entrée  à 
Jérusalem  d’Ernest  Rouart,  le  Christ  en  croix 


de  Théophilactos  et  la  toile  d’une  naïveté  voulue 
de  Pauline  Peugniez. 

Beaucoup  de  bonnes  choses  en  sculpture. 
D’abord  un  puissant  Eu  de  Yencesse  ;  la  tombe  de 
la  Femme  au  fichu  de  Lamourdedieu,  le  Nu  fémi- 
nincouché  de  taillé  directe  de Deluol,  leDoguede 
Coetlogon.  Il  est  inutile,  je  pense  de  s’étendre  sur 
les  rétrospectives  de  Rodin,  de  Bourdelle,  de 
Pompon,  qui  complètent  si  heureusement  cette 
exposition. 

Dr  M.  ViMONT. 


QUELQUES  RÉFLEXIONS  DU  PRINCE  DE  LIGNE 
SUR  LA  MÉDECINE  ET  LA  CHIRURGIE  MILITAIRE  DE  SON  ÉPOQUE 


Le  Prince  de  Ligne  fut  un  remarquable  hygié¬ 
niste  et  organisateur  militaire.  Dans  le  IIP  vo¬ 
lume  de  ses  Mémoires  et  mélanges  historiques 
et  militaires  (1),  il  consacre  un  chapitre  à  la 
médecine  et  un  autre  aux  hôpitaux.  Il  a  une 
médiocre  confiance  dans  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  de  son  époque,  ni  dans  leur  thérapeutique. 
«  Ma  science,  à  moi,  écrit-il,  n’est  pas  de  guérir 
les  maladies,  mais  de  les  prévenir.  Ma  médecine 
en  vaut  bien  une  autre  ;  pour  en  avoir  même  le 
ton,  je  dirai  :  Ablatâ  causât,  tollitiir  effectus.  » 

Le  mauvais  pain,  l’eau  bourbeuse,  les  poêles 
trop  chauffés  dans  les  cantonnements,  la  vieille 
paille  pourrie,  les  ordures,  les  vêtements  trop 
serrés  et  trop  étroits,  l’exercice  pendant  la  cani¬ 
cule,  la  surcharge  des  soldats,  etc.,  sont  pour  lui 
les  causes,  des  maladies  qui  déciment  les  armées. 

Il  sait  en  termes  galants  juger  les  femmes  de 
son  temps  qui  s’occupent  des  blessés  et  fait  le 
procès  de  la  charpie.  Le  passage  mérite  d’être 
cité  en  entier  :  «  Qui  sait,  écrit-il,  que  le  linge  des 
femmes  est  pernicieux  ?  C’est  un  sexe  char¬ 
mant  mais  un  peu  incommode,  dont  il  faut  se 
garantir,  même  dans  sa  bienfaisance.  On  voit 
nos  dames  en  temps  de  guerre  faire  de  la  charpie, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  les  remercier  de  ce  zèle 
pour  l’humanité,  et  admirer  leurs  jolies  petites 
mains  qui  y  travaillent  ;  mais  si  ce  n’est  pas  du 
linge  des  hommes  ou  de  table,  au  lieu  de  guérir 
c’est  le  poison  qu’on  introduit  dans  la  plaie.  J’ai 
demandé  si  c’était  peut-être  le  temps  d’une  santé 
déréglée  ou  bien  réglée,  comme  on  voudra  l’appe¬ 
ler  ;  si  c’était  celui  des  accidents  auxquels  un 
mari  ou  un  amant  les  rend  sujettes.  Dans  tous 
les  temps  m’a  dit  l’habile  homme  qui  en  a  fait 
l’expérience.  En  tout,  je  ne  sais  pas  si  l’usage 


trop  fréquent  de  la  charpie  n’est  pas  un  abus  ; 
car  il  me  semble  qu’elle  empêche  les  chairs  de  se 
rejoindre.  » 

La  conception  (du  Prince  de  Ligne)  du  chi¬ 
rurgien  militaire  qui,  à  son  avis  doit  se  borner  à 
seconder  la  nature  mérite  encore  d’être  citée  : 

«  Qu’un  chirurgien-major,  écrit-il,  soit  assez 
savant  pour  savoir  qu’il  ne  sait  rien  :  mais  qu’il 
soit  bien  élevé,  bien  instruit,  philosophe  pres¬ 
que,  fort  expérimenté,  encouragé  par  de  bonnes 
récompenses  dans  sa  vieillesse  ;  qu’il  fasse  de 
bons  bandages  pour  les  ruptures  ;  qu’il  soit  le 
confident  et  l’ami  des  soldats.  Je  parie  ma  tête 
qu’avec  tout  ce  que  j’écris  ici  depuis  une  heure 
et  de  tout  mon  cœur  il  n’y  aura  jamais  plus  de 
dix  malades  un  jour  portant  l’autre  à  l’hôpital, 
et  que  l’hôpital  ne  coûtera  pas  cinquante  ducats 
par  an.  Point  tant  de  mercure,  employé  si  légè¬ 
rement,  qu’il  fait  plus  de  mal  que  le  mal  même  ; 
plus  de  précaution  dans  la  manière  de  l’admi¬ 
nistrer  ;  point  tant  de  sublimé  corrosif  ;  beau¬ 
coup  d’eau  en  dehors  et  en  dedans  ;  des  bains  et 
de  la  tisane.  »  I.e  Prince  de  Ligne  s’élève  contre 
le  manque  d’humanité  dans  les  hôpitaux  où 
l’on  ne  cherche  pas  à  adoucir  les  derniers  mo¬ 
ments  des  mourants.  Il  estime  peu  les  infirmiers 
de  son  époque  :  «  Pourquoi  se  servir  d’infir¬ 
miers  ?  affirme-t-il.  Si  ce  sont  des  jeunes  gens, 
ils  seront  durs,  et  sont  faits  pour  aller  se  faire 
blesser  eux-mêmes  ou  en  blesser  d’autres  ;  s’ils 
sont  vieux,  ce  sont  des  espèces  de  vieilles  garde- 
malades  qui  leur  donnent  tout  ce  qu’ils  deman¬ 
dent,  à  l’insu  du  chirurgien-major.  » 

Le  Prince  de  Ligne  n’était  pas  seulement,  on  le 
voit,  un  général  réputé,  un  parfait  gentilhomme, 
un  écrivain  spirituel,  c’était  en  outre  un  homme 
de  bon  sens  et  de  cœur. 


(1)  A.  Dupont  et  Gie,  libraires,  Paris,  1827. 
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FACUlie  PE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseiiffiement  et  actes  de  Iq  Faculté 


— Pu^rjculture.  Enseignement  préparatoire  au  diplôme 
de  puériculture-  Li’enseignement  çpmmencera  le 

16  novembre  1936,  et  aura  lieu  sous  la  direction  de 
MM.  les  Professeurs  Gouvelaire,  LerebouHet,  Mobécouyt 
et  de  M.  le  Docteur  Weill-Hallé,  chargé  de  cours,  avec 
la  collaboration  de  MM,  les  Professeurs  Gougerot, 
Terrien  et  Lemaitre. 

Pour  inscriptions,  s’adresser  au  secrétariat  del’Eçole, 
26,  boulevard  Brune,  Paris  (XIV®). 

r-  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales  (Acci-' 
dents  4u  travail  et  maladies  professionnelles.  Pensions 
aux  mutilés  de  guerre.  Assurances  sociales,  Assistance 
médicale  gratuite.)  —  Des  conférences  seront  faites 
pendant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Balthazard,  tous  les  jeudis,  à  18  heures,  au 
grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  accidents 
du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les  Assurances 
suciales  et  l’Assistance  médicale  gratuite. 

19  et  26  novembre,  M.  Balthazard  :  Loi  du  9  avril 
1898  et  lois  complémentaires.  Principes  de  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail.  Pro¬ 
fessions  assujetties  à  la  loi.  Définition  de  l’accident  du 
travail.  Principe  de  l’évaluation  des  indemnités.  Etat 
antérieur.  Procédure,  jurisprudence.  Barème  des  inca¬ 
pacités  permanentes.  —  3  décembre,  M.  Laignel- 
Lavastine  :  Hémorragies  méningées  et  cérébrales. 
Ramollissement  traumatique.  Commotion  cérébrale.Mé- 
ningites  traumatiques.  Paralysie  générale.  Tumeurs, 
abcès.  —  10  décembre,  M.  Lévy-Valensi  ;  Lésions  j 
médullaires.  Affections  de  la  moelle  ;  tabès.  Névrites.  — 

17  décembre,  M.  Henri  Claude  :  Psychoses  et  névroses 
traumatiques.  —  7  janvier,  M.  Gougerot  :  Syphilis  et 
affections  cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  acci¬ 
dents  du  travail. — 14  janvier,  M.  PiÉDELiiîVRE  :  Tuber¬ 
culose  pulmonaire  et  tuberculoses  chirurgicales  et  acci¬ 
dents  du  travail.  —  21  janvier,  M.  Rathery  :  Trauma¬ 
tisme  et  diabète.  —  28  janvier,  M.  Coste  :  Arthrites  et 
rhumatismes  dans  leurs  rapports  avec  les  traumatismes. 
—  4  février,  M.  Belot  :  Applications  de  la  radiogra¬ 
phie  aux  accidents  du  travail.  —  11  février,  M.  Duvoir  : 
La  loi  du  25  octobre  1919  sur  les  maladies  professionnel¬ 
les.  —  18  février,  M.  Desoille  :  Assurances  sociales 
(loi  du  5  avril  1928),  assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893),  pensions  aux  mutilés  de  guerre. 

Enseignement  pratique.  —  Un  enseignement  prati¬ 
que,  comportant  l’examen  d’ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  heu¬ 
res,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Balthazard,  à  partir  du  6  jan¬ 
vier  1987. 

—  Hôpital  Necksr.  —  Cours  de  clinique  urologique. 
(Clinique  Guyon.  Professeur  :  M.  Marion.)  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Marion  fera  sa  première  leçon  le  mercredi 

18  novembre  1936,  à  9h.30,  et  continuera  son  ensei¬ 
gnement  aux  jours,  heures  et  lieux  indiqués  sur  l’affiche 
des  cours. 

—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Profes¬ 
seur  :  M.  Tanon.)  —  M.  le  Professeur  Tanon  commen¬ 
cera  son  cours  le  mardi  17  novembre  1936,  à  17  heures, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  continuera  les 
jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  au 
même  amphithéâtre. 


■  Sujet  du  eaufs  :  Bas  Pbfitagieusas,  désinfec¬ 

tion,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Des  démonstrations  pratiques,  réservées  gujc  étu¬ 
diants  de  5e  année,  seront  dirigées  par  M,  Joappon, 
agrégé,  chef  des  travaux,  et  auront  lieu  au  laboratoire 
d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles  seront  an¬ 
noncées  ultérieurement. 

^  Conférences  d’anatomie  descriptive.  M.  le  Pro.. 
fesseur  Hovelacque  a  commencé  ces  conférences  le 
mardi  10,  novembre  1936,  à  16  heures  (Grand  amphithéâ¬ 
tre  dé  l’Ecole  pratique),  et  les  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conjéremes  \  Anatomie  du  système  nerveux 
centra]  et  du  bassin. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  Mlle  Jeanne  Lévy, 
agrégée,  a  commencé  ses  leçons,  le  jeudi  5  novembre 
1936,  à  16  heures  (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  conti¬ 
nuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même 
heure,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1936. 

Objet  du  cours  :  Eléments  de  pharmacologie  générale. 
Rapport  entre  la  constitution  chimique  des  médica¬ 
ments  et  leur  action  pharmacodynamique. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Chevassu  a  commencé  son  cours  le  jeudi 
12  novembre  1930,  à  17  heures  et  le  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme  :  Grands  processus  morbides,  pathologie 
réno-urétérale. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique,  r,.-  M-  P. 
Lantuéjoul,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémen¬ 
taire  d’obstétrique,  le  jeudi  5  novembre  1936,  à  17  heures 
(amphithéâtre  Gruveilhier),  et  le  continuera  les  same¬ 
dis,  mardis  et  jeudis  suivants,  au  même  amphithéâtre,  à 
la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Grossesse,  accouchement  et 
post-partum  normaux.  Pathologie  de  la  grossesse. 

—  Chaire  d’histologje.  ^ —  M.  le  Professeur  Mulop  a 
commencé  son  cours  le  vendredi  13  novembre  1936,  à 
17  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’École  pratique),  et 
le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  La  cellule  et  les  tissus.  (Cytologie 
générale.  Epithéliums.  Tissus  de  soutien.  Sang.  Mu^elè^, 
Tissu  nerveux.  Cellules  reproductrices,  Organes  hémato¬ 
poïétiques  et  lymphoïdes.  Appareil  respiràtojre). 

—  Clinique  obstétricale  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal).  —  M.  le  Professeur  Couve- 
lairé  a  repris  son  cours  de  clinique  le  vendredi  13  novem¬ 
bre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  :  Discussion  d’observations  cliniques. 

Vendredi  :  Préseiitation  de  malades. 

—  Cours  de  médecine  légale  (novembre  et  décembre 
1936).  —  M.  le  Professeur  Hugueney,  de  la  Faculté  de 
Droit,  a  commencé,  son  cours  le  samedi  14  novembre 
1936,  à  18  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Fa- 
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culté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu  tous  les  samedis  de 
novembre  et  décembre. 

Sujet  du  cours.  —  Législation  et  jurisprudence 
médicales. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien).  —  Enseignement  des  stagiaires.  — 
Mardis,  jeudis  et  samedis  à  10  heures  (amphithéâtre 
Dupuytren)  ;  Leçops  pratiques  avec  projections,  sui_ 
vies  d’exercices  techniques  et  d’examens  de  malades 

—  Lundis  et  mercredis  :  Consultation  expliquée.  — ' 
Vendredis  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  sur  les  matières 
enseignées  aura  lieu  à  la  fin  du  stage, 

■  — Hôpital  Broea  (111,  rue  Broca).  — Clinique  gyné¬ 
cologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris).  —  M.  Pierre 
Mocquot,  professeur,  a  commencé  son  enseignement 
clinique  lé  samedi  7  novembré  1936,  à  11  heures  du 

-  Les  séances  opératoires  auront  lieu  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  à  9  h.  30. 

:  —Cours  de  pharmacologie  (Professeur  :  M.  M.  Tiffe¬ 
neau).  —  M.  le  Professeur  Tiffeneau  a  commencé  son 


cours  le  mercredi  4  novembre,  à  16  heures,  et  le  conti 
nuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la 
même  heure,  à  l’amphithéâtre  Vulpian. 

Sujet  -du  cours  :  Médicaments  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec,  42, 
rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  F.  Bezançon.)  — 
Cours  complémentaire  de  chirurgie  pleuro-pulmonaire  du 
16  novembre  au  28  novembre  1936  par  MM.  G.  Larden- 
nols,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Laënnec,  et  A. 
Maurer,  chirurgien  des  hôpitaux,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Rolland,  Triboulet,  Azoulay,  Dreyfus-Le-Foyer, 
Olivier  Monod,  André  Meyer,  assistants  à  l’hôpital 
Laënnec. 

Le  cours  comprendra  :  vingt-deux  leçons  sur  la  chi¬ 
rurgie  pleuro-pulmonaire  ;  trois  séances  de  démonstra¬ 
tions  anatomiques  et  expérimentales  des  opérations  ;  l’as¬ 
sistance  aux  Interventions  de  chirurgie  pleuro-pulmo¬ 
naire  et  aux  consultations  spéciales  dans  le  service  de 
chirurgie  de  l’hôpital  Laënnec  pendant  les  deux  semai¬ 
nes  que  durera  le  cours  complémentaire.  —  Droits  :  200 
francs.  Le  cours  est  gratuit  pour  les  externes  et  les 
internes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Inscriptions  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informations 


(7o/r  les  Dernières  Nouvelles 

—  Prix  Adolphe  Courtois  1937  (1 . 000  francs) —  Le 
Docteur  Adolphe  Courtois  (1903-1935)  a  consacré  sa 
trop  courte  mais  particulièrement  féconde  activité  scien¬ 
tifique  à  l’étude  des  maladies  mentales  à  base  organique. 

■  Ancien  médecin  assistant  de  l’hôpital  psychiatrique 
Henri-Rousselle  à  Paris,  médecin  chef  des  Asiles  publics 
d’aliénés,  il  était,  lorsqu’ime  mort  brutale  vint  l’arra¬ 
cher  à  ses  travaux,  à  l’âge  de  32  ans,  médecin-directeur 
de  l’asile  agricole  de  Chezal-Benoît  (Cher) . 

Une  association,  composée  de  sès  maîtres,  de  ses  colla¬ 
borateurs  et  de  ses  amis,  s’est  constituée  dans  le  but 
d’honorer  sa  mémoire  et  de  perpétuer  son  oeuvre  scien¬ 
tifique.  Elle  vient,  dans  ce  but,  de  créer  un  prix  scienti¬ 
fique  qui  sera  attribué,  en  principe,  annuellement. 

Ce  prix  sera  attribué,  pour  la  première  fois,  en  mars 
1937,  à  l’auteur  d’un  mémoire  portant  sur  le  sujet  sui¬ 
vant  ;  Les  épines  neuro-organiques  de  l’hystérie. 

Les  candidats  n’auront  à  justifier  que  de  la  qualité  de 
docteur  ou  d’étudiant  en  médecine.  • 

^  Lés  mémoires  devront  être  rédigés  en  français,  et  être 
dactylographiés  ou  imprimés.  Ils  devront  être,  soit 
inédits,  soit  publiés  postérieurement  à  la  date  du  30  juin 

1936.  Trois  exemplaires,  portant  le  nom  et  l’adresse  de 
l’auteur,  devront  parvenir,  au  plus  tard  le  31  janvier 

1937,  au  secrétaire  général  de  l’Association  (adresse 
ci-dessous). 


en  tite  des  •  Demi -Colonnes  >) 

Le  jury  sera  choisi  parmi  les  personnalités  Ls  plu 
marquantes  de  la  neuro-psychiatrie  française. 

Sa  composition  sera  publiée  le  l«i  février  1937. 

Il  pourra  ne  pas  attribuer  de  prix  ou  le  partager  en 
deux  parts  égales. 

La  somme  de  mille  francs  prévue  étant  décernée  par 
une  Association  privée,  n’est  sujette  à  aucune  retenue. 

La  plus  grande  liberté  est  laissée  aux  auteurs  quant 
à  la  forme  et  au  contenu  de  leur  travail.  Mais,  dans  le 
but  de  leur  faciliter  leurs  recherches  bibliographiques, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l’œuvre  de  A.  Cour¬ 
tois  le  bureau’  de  l’Association  se  tient  à  la  disposition 
des  candidats  éventuels. 

Prière  d’adresser  les  mémoires  ainsi  que  toutes 
demandes  de  renseignements  au  secrétaire  général  de 
l’Association  des  amis  d’Adolphe  Courtois,  le  Docteur 
Paul  .Sivadon,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris, 
1,  rue  Cabanis,  Paris  (XIV<“). 

—  Partez  P.  L.  M. .  —  Passez  l’hiver  au  soleil.  —  La 
Côte  d’Azur  à  une  nuit  de  Paris.  Dix  rapides  par  jour, 
places  couchées,  billets  de  famille  ;  billets  de  40  jours  ; 
collectifs  à  demi-tarif  ;  cartes  d’excursions. 

Services  d’autocars  P.  L.  M.  :  Marseille,  Nice,  Menton. 

Par  la  route  du  littoral.  Autorails  rapides  :  Marseille- 
Nice  et  Nice-Menton. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  O.  Oiermont  4264 
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SL’U  n’y  8  pas  lien  6e  tenir  compte  6e  l’état 
antérieur -66  Ja  victime  et  6e  ses  préâlsposi^OHS 
morbiâes  en  ce  qui  concerne  l’application  6e  la 
loi  sur  le  risque  professionnel,  jl  n’en  n’est  pas  âe 
même,  par  contre,  lorsque  l’on  se  trouve  en  ma¬ 
tière  6e  6roit  commun.  Dans  ce  cas,  au  contraire, 
l’auteur  6e  racci6ent  ne  peut  être  tenu  pour 
entièrement  responsable  6u  préju6iGe  Subi  par 
la  victime  que  si  cette  6ernière  est  à  même  6’éta- 
blir  l’existence  â’un  lien  6irect  6e  cause  à  effet 
entre  la  faute  et  ce  préjuffice  ;  autrement  6it,. 
l’intéressé  6oit  prouver  que,  sans  la  faute  ou  le 
fait  reproché  au  6éfen6eur,  le  6ommage  6oht  il 
se  plaint  ne  se  serait  pas  pro6uit.  Si  6onc,  en 
l’espèce,  le  traumatisme  subi  par  l’écolier  6u  lait 
6e  ses  camara6es  n’a  été  que  l’occasion  6e  l’ap¬ 
parition  de  son  mal  et  si  celui-ci- se  serait  révélé 
tôt  ou  tar6,  6e  lui-même,  indépen6amment  de 
ce  traumatisme,  la  responsabilité  de  l’Etat  ou  de 
l’instituteur  (ou  de  leurs  Compagnies  d’assu¬ 
rances  substituées)  ne  doit  être  que  partielle  et 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  la  détermina¬ 
tion  de  l’indemnité,  de  ces  prédispositions.  On 
peutmême  dire,  dans  ce  cas,  que  le  préjudice  à  la 
charge  des  responsables  réside  seulement  dans 
le  lait  de  la  production  anticipée  de  l’état  de  la 
victime  et  non  dans  cet  état  lui-même.  Nous 
croyons  donc  qu’il  y  aurait  lieu  de  transiger  sur 
ces  bases  que  notre  connaissance  insuffisante  des 
faits  ne  nous  permet  pas  de  préciser  davantage. 


9.079.  —  Date  de  l9  consolidation 
Prescription 

Blessé  le  16  janvier  ouvrier  6e  meunerie. 

Sections  tendineuses  (extenseurs)  quatrième,  et 
cinquième  doigts.  Sutures.  Suppuration  deux,  è 
trois  semaines.  Elimination  de  fils  et  de  fragments 
tendineux.  Guérison  intégrale,  6  octobre. 

J’avais  conseillé  en  août  au  blessé  de  reprendre  le 
travail  avec  continuation  des  soins,  ce  qui  fut  fait. 

Je  réclame  1.014francs.  La  note  n’est  pas  discutée, 
mais  la  X.  fait  sauter  les  honoraires  des  trois 
derniers  mois  soit  235  francs.  Bile  argue  de  la  déci¬ 
sion  d’un  médecin  expert  qui  donne  la  consolida- 
-tion  à  dater  du  25  juin.  Or  le  blessé,  le  patron  ni  le 
médecin  n’en  ont  rien  su.  Les  soins  ont  été  continués 
jusqu’en  octobre.  Le  résultat  a  été  très  bon. 

Premier  point  :  Les  frais  sont  dus  jusqu’à  guéri¬ 
son. 

Deuxième  point  :  Consolidation  ne  veut  pas  dire 
guérison. 

Troisième  point  :  La  décision  de  l’expert  était 
controversée  par  ia  continuation  des  soins.  ‘ 

Quatrième  point  :  La  décision  de  l’expert  n’a  été 
signifiée  à  personne.  Ceci  se  passait  en  1934. 

Y-a-t-il  matière  à  discussion,  à  réclamation,  a 
attaques  juridiques  ? 

Di'  D. 


Principes  excito^toniques  de  Vavoine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Six  comprimés 


Deux  avant 
chaque  repas. 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

INDICÂTIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  •  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 


et  littérature  i  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PARIS 
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Réponse 

En  vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  le  chef  d’entreprise  ou  son  Assurance 
substituée  n’est  tenu  au  paiement  des  honoraires 
médicaux  que  jusqu’à  la  date  de  la  consolidation 
de  la  lésion.  Conformément  à  l’artiele  15  de  la 
loi  de  1898,  la  victime  est  consolidée  au  jour  où 
elle  se  trouve  soit  complètement  guérie,  soit  défi¬ 
nitivement  atteinte  d’une  incapacité  permanente 
partielle  ou  totale. 

Si  nous  comprenons  bien  les  indications  de 
votre  lettre,  la  difficulté  porte  uniquement,  en 
l’espèce,  sur  la  date  de  cette  consolidation. 
Celle-ci  serait  Axée,  par  la  Compagnie  d’assuran-, 
ces,,  au  mois  de  juin  alors  que  les  soins  ont  été 
effectivement  continués  au  blessé  jusqu’au  mois 
d’octobre  suivant.  Mais  il  n’appartient  pas  au 
médecin  de  l’Assurance  de  fixer  arbitrairement 
cette  date.  Au  cas  où  le  blessé  se  verrait  privé 
injustement  par  son  patron  ou  son  Assurance 
substituée  de  l’indemnité  journalière  à  une  date 
déterminée  sous  prétexte  de  cette  consolidation, 
il  est  fôndé  à  faire  trancher  le  litige  par  le  Juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  poursuivant 
devant  lui,  le  chef  d’entreprise  responsable  ou 
son  Assurance,  et  en  demandant  à  ce  dernier 
de  fixer,  par  lui-même  ou  au  moyen  d’une  exper¬ 
tise  médicale,  la  date  réelle  de  cette  consolida¬ 
tion. 


Mais  cette  action  est,  à  l’heure  actuelle  impos¬ 
sible  pour  la  victime.  En  effet,  toutes  les  actions 
découlant  d’un  accident'  du  travail  se  prescrivent 
d’après  la  loi  de  1898  dans  le  délai  d’une  année  à 
compter  soit  de  la  date  de  l’accident,  soit  de  la 
fin  de  l’enquête  du  Juge  de  paix,  soit  de  la  cessa¬ 
tion  du  paiement  de  l’indemnité  journalière.  Ce 
délai  est,  à  l’heure  actuelle,  depuis  longtemps 
déjà  expiré  puisque  les  faits  se  passaient  en  1934. 
Il  s’ensuit  que  la  décision  du  chef  d’entreprise 
ou  de  son  Assurance  ne  peuvent  plus  faire,  à 
l’heure  actuelle,  l’objet  d’un  recours  juridique. 


9.389.  —  Quand  la  consolidation 
de  la  blessure  est-elle  acquise  ? 

Une  bien  embarrassante  histoire  d’accident  du 
travail  m’oblige  à  demander  des  renseignements  au 
Sou  médical,  ce  dont  je  m’excuse  par  avance. 

Voici  les  faits  : 

B. . .  s’est  brûlé  aux  services  de  V. . .  il  y  a  trois 
ans,  vaste  brûlure  du  3®  degré  de  la  jambe  ;  depuis 
ce  temps  le  blessé  est  soigné,  opéré  (greffes)  par 
divers  confrères.  Une  vaste  plaie  (deux  paumes  de 
main)  persiste  en  arrière  du  tendon  d’Achille,  plaie 
qui  se  cicatrise  très  lentement.  Des  médecins  ex¬ 
perts  ont  fixé  la  date  de  consolidation  au  14  août 
1936.  La  Compagnie  refuse  donc  de  payer  désormais 
les  soins  du  blessé ... 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEKSYL 


BOUFFEES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -,  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  ou  NEUROTENSYL 

72,  BOULEVARD  DAVOUT  •  PARIS  (XX') 
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Je  voudrais  donc  savoir  : 

10  Si  on  peut  consolider  un  loleâsé  dans  de  pareilles 
conditions  puisqu’il  a  besoin  du  médecin  tous  les 
jours  et  que  sa  plaie  évolue  vers  la  guérison  peut- 
être  lentement  mais  certainement. 

2®  Ce  que  je  dois  faire  en  ce  qui  concerne  son  trai¬ 
tement.  La  Compagnie  refusant  de  payer  dois-je 
l’abandonner  (il  ne  peut  pas  être  payant)  ;  dois-je 
le  faire  figurer  sur  la  liste  des  indigents  et  faire  sup¬ 
porter  les  frais  pharmaceutiques  à  la  commune?  Je 
tiens  à  dire  que  ce  blessé  a  besoin  d’un  important 
pansement  tous  les  jours. 

30  La  Compagnie  est-elle  en  droit  d’imposer  au 
blessé  l’amputation  pour  mettrn  fin  au  mal,  de  tou¬ 
tes  façons  la  jambe  ne  pouvant  retrouver  sa  fonction 
même  si  le  revêtement  cutané  se  complétait  ? 

D'  B.  ■ 

Réponse 

Suivant  le  paragraphe  2  de  l’art.  15  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  les  indemnités  tem¬ 
poraires  sont  dues  jusqu’à  la  consolidation  de 
la  blessure,  c’est-à-dire  jusqu’au  jour  où  la  vic¬ 
time  se  trouve  soit  complètement  guérie  soit 
définitivement  atteinte  d’une  incapacité  per¬ 
manente. 

Si  l’état  de  votre  client  est  encore  susceptible 
d’amélioration  par  un  traitement  médical,  on  ne 
peut  donc  considérer  que  la  consolidation  soit 


désormais  acquise.  Mais,  dites-vous,  des  experts 
ont  fixé  la  date  de  consolidation  au  14  août 
1936.  Il  convient  tout  d’abord  de  remarquer  que 
les  experts  n’ont  aucun  pouvoir  de  décision  pro¬ 
pre  mais  qu’ils  expriment  seulement  un  avis 
dont  le  Juge  du  fond  est  libre  de  tenir  compte  ou 
non. 

Puisque  vous  êtes  d’un  avis  différent  du  leur, 
il  convient  donc  que  vous  renieLtiez  à  votre 
client  un  cèrtiflcat  dans  lequel  vous  déclarerez 
qu’il  n’est  pas  encore  entièrement  guéri  et  que 
son  état  est  susceptible  d’amélioration.  Muni 
de  ce  certificat,  votre  client  pourra  combattre 
le  rapport  d’expertise  devant  le  Tribunal  et 
demander,  s’il  y  a  lieu,  qu’il  soit  procédé  à  une 
contre-expertise. 

Mais  lorsque  la  date  de  consolidation  sera 
fixée  d’une  façon  définitive  par  une  décision 
judiciaire,  tous  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  postérieurs  à  cette  date  resteront  à  la 
charge  du  blessé  seul. 

A  ce  moment,  si  votre  client  n’est  pas  en  état 
de  fairelui-mêmeles  frais  du  traitement,  il  pourra 
solliciter  son  admission  au  bénéfice  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

D’autre  part,  un  blessé  du  travail  ne  peut 
jamais  être  contraint  de  subir  une  amputation 
pouvant  mettre  en  danger  sa  vie  ou  son  inté¬ 
grité  physique.  Votre  client  reste  seul  juge  de 
savoir  s’il  veut  pu  non  accepter  l’amputation 


ÂLZINE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

_CAS  AIGUS:  5  pii.  par  i.  CHRON.:  3  pii.  pa.-  i. 

• 

UBORATOIRES 

BOIZE 

ÂLLIOT 

9,  Avenue 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIQUE  :  1  cachet  par  jour. 

ÀTOMINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 

dose  OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  par  jour 
pendant  5  jours,  cesser  3  jours  et  reprendre. 

DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Sravelle 
Uréthrites.  Cystites.  Diathèses  uriques. 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÊVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

DIUROCÀRDiNE 

L  Y  (D  N 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Tosphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

A 

(GOUHES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 
doses  ;  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 
CARDIOTONIQUE.I  par  j.  pend.  10  j. 

w 

Psychasthénie.  Anorexie. 
iDésassimilation.  Impuissance. 

D'ENTRETIEN.  1  t.  les  2  i.  oend.  10  i. 

DOSE  MOYENNE  :  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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qui  lui  est  proposée,  et  s’il  la  refüse,  son  refus  ne 
peut  entraîner  pour  lui  aucüne  conséquence 
en  ce  qui  concerne  l’allocation  das  indemnités 
légales. 

QUESTIONS  DIVERSES 

8.^5 1 .  —  Situations  tixes 
et  contrat  collectif 

En  hiè  reportant  au  numéro  du  Concours  du 
â'7  septembre  j’ai  vu  que  vous  traitez  la  question 
dés  médecins  d’usine.  J’ai  dans  mon  rayon  une 
usine  qui  Occupe  800  ouvriers.  Jusqu’à  présent  celle- 
ci  avait  un  médecin  attitré,  logé  dans  l’établissement 
recevant  un  salaire  pour  les  accidents  du  travail  et 
faisant  en  plus  ce  qu’il  pouvait  comme  Assurances 
Sociales.  Cette  situation  me  paraissait  comme  «  à 
peu  près  »  normale.  Ce  médecin  ayant  été  renvoyé 
pour  Une  peccadille,  l’usine  à  confié  le  service  à  un 
médecin  de  la  ville  voisine,  située  à  20  kilomètres 
alors  que  je  suis  à  6  kilomètres.  Ne  trouvez-vous  pas 
que  mes  intérêts  sont  lésés  du  fait  de  la  toute  puis¬ 
sance  de  rusinieCi  parce  que  je  ne  suis  pas  persona 
grata  auprès  d’un  ex-infirmier  promu  subitement 
secrétaire  de  la  Caisse  primaire  d’assurances  sociales. 
Dans  ces  conditions  le  médecin  ne  peut  qüe  faire 
figure  de  valet,  sinon  il  est  méprisé  au  même  titre 
que  le  dernier  bricoleur  de  l’usine,  quand  il  n’est 
pas  traité  de  charlatan.  G  est  d’ailleurs  le  mot  qui  est 


employé  le  plus  souvent  par  cet  illégal,  car  à  titre 
d’ex-infirmier  il  ne  se  prive  pas  de  faire  de  la  médecine 
illégale  pour  désigner  les  médecins  dont  la  clientèle 
est  normale,  à  l’abri  de  toute  compromission.  Je  ne 
suis  même  pas  éloigné  de  croire  que  ce  personnage 
reçoit  des  prébendes  pour  ses  bons  et  loyaux  services. 
J’ai  donc  porté  plainte  et  le  Conseil  de  famille  du 
Syndicat  a  prononcé  la  radiation  du  confrère  pour 
violation  de  la  charte  médicale,  mais  cette  décision 
n’a  pas  reçu  l’approbation  de  l’assemblée  générale 
parce  que  les  médecins  des  chemins  de  fer,  des  col¬ 
lèges,  etc., se  trouveraient  dans  ce  cas.  J’estime  que 
outre  ces  deux  interprétations  il  y  a  place  pour  une 
troisième,  celle  qui  consiste  à  laisser  au  Syndicat 
la  juste  répartition  des  postes,  qu’il  s’agisse  des  usi¬ 
nes  ou  des  Administrations  d’après  certaines  consi¬ 
dérations  d’ordre  technique  ou  extrinsèques  (clien¬ 
tèles  transmises,  situations  acquises,  situation  poli¬ 
tique).  Si  j’ai  bien  compris  le  mécanisme  du  contrat 
collectif,  le  Syndicat  devrait  pouvoir  par  ce  moyen 
protéger  les  confrères  brimés  par  les  Administrations. 
Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  mener  une 
campagne  dans  ce  sens  pour  que  la  médecine  ne 
sombre  pas  dans  l’anarchie  ou  l’avilissement. 

Dr  B. 

Réponse 

A  mon  avis,  le  jour  où  les  Syndicats  médicaux 
et  surtout  leur  Confédération  voudront  étudier 
les  modalités  pratiques,  pour  traiter  par  des 
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contrats  collectifs  de  travail  la  réorganisation  de 
la  médecine  dite  «  à  situations  fixes  et  à  forfait  », 

I  il  en  résultera  un  peu  plus  de  justice  parmi  les 
praticiens; 

I  Plus  besoin  ne  sera  de  solliciter  des  places,  de 
j  s’inscrire  longtemps  d’avance  en  vue  d’une  suc^ 
j  cessionj  de  faire  intervenir  des  ififiuences  politi.* 

'  (jues,  confessionnelles  ou  autres  pour  déposséder 
le  titulaire  actuel  ou  pour  s’assurer  Sa  succession. 

Par  les  contrats  collectifs;  les  médecins  d’un 
lieu  pourront  se  partager  les  soins  à  donner  à  des 
I  malades  d’Administrations  diverses,  de  chemins 
de  fer,  d’usines,  etc.,  etc..,  laissant  à  ces  Admi¬ 
nistrations  le  droit  de  faire  exécuter  les  contrôles 
par  les  médecins  de  leur  choix. 

Le  Conseil  de  famille  syndical  fera  régner  la 
concorde  et  le  respect  de  la  déontologie,  car  le 
contrat  collectif  reconnaîtra  la  compétence  de  la 
Juridiction  Syndicale,  en  cas  de  plainte,  portée 
Contre  un  médecin  traitant. 

Mais  je  Crains  que  ce  rte  soit  qu’ün  beau  rêve 
et  que  les  beati  possidentes  actuels  rte  s’oppo¬ 
sent  de  toutes  leurs  forces  à  l’instauration  de  ces 
contrats  collectifs,  qui  cependant  seraient  seuls 
capables  de  transformer  la  médecine  salariée  en 
pratiques  conformes  à  la  charte  syndicale,  c’est- 
à-dire  libre  choix,  tarif  à  l’acte  médical  et  respect 
du  secret  professionnel. 

Paul  Boudin  .  | 


I  9.073. —Prélèvement  de  10  % 
sur  leï  honoraires  médicaux 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  l’article  consacré  au 
prélèvement  de  10  %  sur  les  émoluments  des  méde¬ 
cins,  paru  dans  le  Concours  Médical  du  18  octobre. 

Si  j’ai  bien  compris,  les  sommes  touchées  pour 
soins  gratuits  victimesde  guerre,  vaccination,  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  certificats  pour  Adminis¬ 
trations,  expertises,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
émoluments  exemptés  du  prélèvement  de  10  %,  au 
moins.à  partir  du  20  juin  1936. 

Les  sommes  déjà  pérçues  devraient  donc  faire 
l’objet  d’une  augmentation  en  tant  qu’elles  ont 
déjà  été  amputée  de  10  %. 

Cette  augmentation  sera-t-elle  faite  d’office  ou 
faut-il  la  réclamer  ? 

Df  H. 

Réponse 

Vous  avez  donné,  à  notre  article  relatif  aU  pré¬ 
lèvement  de  10  %  et  à  la  Circulaire  ministérielle 
du  8  octobre  1936  qui  l’accompagnait,  une  exten-  , 
sion  qu’ils  n’ont  pas.  Le  prélèvement  de  10  % 
institué  par  l’article  1®”  du  décret-loi  du  16  juillet 
1935  continue  à  s’appliquer  aux  rémunérations 
reçues  par  les  médecins  des  collectivités  publi¬ 
ques  ou  des  entreprises  concessionnaires  ou  sub¬ 
ventionnées  assurant  un  service  public,  â  titré 
d’honoraires,  c’est-à-dire  pour  les  actes  médicaux 
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qui  ne  sont  pas  accomplis  en  exécution  d’un 
contrat  de  louage  de  services  II  en  est  notam¬ 
ment  ainsi  pour  les  sommes  touchées  au  titre  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  aux  assistés 
médicaux  gratuits,  aux  assurés  sociaux  indigents. 
Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  le  médecin  n’est  nul¬ 
lement  au  service  de  l’Administration  et  se 
trouve,  à  l’égard  de  celle-ci,  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  qu’en  clientèle  ordinaire. 

Le  prélèvement  de  10  %  ne  s’applique  pas,  par 
contre,  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  de  personnel, 
c’est-à-dire  de  la  rémunération  versée  à  un  méde¬ 
cin  en  exécution  d’un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices.  Dans  ce  cas,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  ap¬ 
plication  d’un  prélèvement  dégressif,  si  les  émo¬ 
luments  nets  totaux  reçus  par  l’intéressé  des  col¬ 
lectivités  publiques  ou  des  entreprises  concession¬ 
naires  assurant  un  service  public,  sont  infé¬ 
rieurs  à  40.000  francs.  Ce  prélèvement  est  même 
réduit  à  zéro  si  ces  émoluments  ne  dépassent  pas 
12.000  francs.  Ne  rentrent  dans  cette  définition 
que  les  rémunérations  accordées  pai'  exemple, 

.  aux  .  médecins  hospitaliers,  médecins  directeurs 
de  bureaux  d’hygiène,  médecins  de  chemins  de 
fer,,  médecins  de  dispensaires  publics,  médecins 
au  service  d’un  bureau  de  bienfaisance  commu- 
nal  et,  peut-être,  quoique  le  cas  soit  douteux, 
médecins  vaccinateurs  et  médecins  inspecteurs 
des  écoles. 

L’application  de  ces  dispositions  étant  pure¬ 
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Solution  2  du  D'  HERVOUET 

AMPOULES 

1  ampoule  en  inj.  s.  c.  tous  les  2  ou  3  jours. 

DRAGÉES 

3  dragées  au  réveil. 
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ment  et  simplement  celles  du  décret-loi  du  16  juil¬ 
let  1935  devrait  être  faite  d’office  par  les  Admi¬ 
nistrations  intéressées  ;  toutefois,  la  pratique  dé¬ 
montre  que  ces  dernières  trouvent  généralement 
plus  simple  d’appliquer  un  prélèvement  uniforme 
de  10  %  à  toutes  les  sommes  qu’elles  versent  à 
un  titre  quelconque  ;  il  est  donc  préférable  d’in¬ 
voquer  à  leur  égard,  les  dispositions  légales  et  les 
instructions  du  ministère  des  Finances. 


FISCALITË 

9.007.  —  Amortissement  du  prix  d'achat 
des  automobiles 

Jusqu’à  présent  je  défalquais  de  mon  revenu  pro¬ 
fessionnel  la  totalité  de  la  somme  affectée  à  l’amor¬ 
tissement  de  ma  voiture  en  me  basant  sur  ce  que, .si 
je  n’étais  pas  médecin,  je  ne  posséderais  pas  de  voi¬ 
ture.  Or,  cette  année  le  Contrôleur  ne  me  permet  de 
défalquer  du  revenu  '  professionnel  que  les  trois 
quarts  de  cet  amortissement.  Le  quatrième  quart 
correspondrait  à  l’usage  extra-professionnel  de  la 
voiture.  Puis-je  avec  succès  résister  aux  prétentions 
du  Contrôleur  ? 

Il  est  bien  entendu  que  je  ne  déduis  du  revenu 
professionnel  que  les  trois  quarts  des  frais  d’entretien 
(huile,  essence,  etc.). 
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Réponse  | 

Si  votre  voiture  ne  sert  pas  exclusivement  à , 
l’usage  professionnel,  vous  ne  devez  déduire  de 
votre  revenu  professionnel,  que  l’amortissement 
correspondant  à  cet  usage. 

Dé  plus,  si  vous  défalquez  du  revenu  profes¬ 
sionnel  les  trois  quarts  des  frais  d’entretien,  il  est 
naturel  de  n’amortir  que  la  somme  correspon¬ 
dant  à  ce  taux. 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

9.142.  —  Pas  de  préparation  militaire 
spéciale  pour  les  faibles  de  constitution 

Mon  fils,  étudiant  en  droit  de  troisième  année, 
20  ans,  de  constitution  peu  robuste  n’est  certaine¬ 
ment  pas  en  état  d’être  accepté  pou>-  le  service  mili¬ 
taire,  service  armé.  Peut-être  pourra-t-il  être  accepté 
service  auxiliaire. 

Dans  ces  conditions,  existe-t-il  pour  le  service 
aüxiliaire  une  préparation  militaire  spéciale,  per¬ 
mettant  de  faire  les  derniers  mois  de  service  comme 
officier  ?  (administration,  intendance,  etc...). 
J’ajoute  que  mon  fils  ne  pourrait  sans  doute  pas  suivre 
les  cours  et  exercices  de  la  préparation  militaire 


supérieure,  en  raison  de  sa  constitution  physique. 
Mais  je  me  suis  laissé  dire  qu’il  existait  une  prépara¬ 
tion  militaire  surtout  théorique  à  l’exclusion  des 
exercices  physiques  pénibles  et  réservée  aux  services 
auxiliaires. 

Voudriez-vous  me  documenter  à  ce  sujet. 

Dr  H. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  de  «  préparation  militaire  » 
spéciale  pour  les  faibles  de  constitution.  La  nomi¬ 
nation  au  grade  d’offlcier  de  réserve  n’exige  pas 
l’aptitude  au  service  armé,  mais  simplement  une 
aptitude  physique  suffisante  pour  remplir  les 
fonctions  attachées  au  grade.  Le  classement 
«  service  auxiliaire  »  n’est  donc  pas  incompa¬ 
tible  avec  la  nomination  d’officier  de  réserve, 
cela  d’autant  mieux  qu’on  ne  peut  classer  dans, 
le  service  auxiliaire  que  les  sujets  «  atteints 
d’une  infirmité  relative,  sans  être  faibles  de  cons¬ 
titution,  autrement  dit  :  l’aptitude  au  service 
auxiliaire  nécessite  une  constitution  assez  ro¬ 
buste  pour  permettre  aux  intéressés  de  résister 
aux  fatigues  inhérentes  à  la  vie  du  soldat  en 
temps  de  paix  et  en  campagne  (Instruction  sur 
l’aptitude  au  Service  militaire.  Bulletin  Officiel, 
vol.  68). 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


1  INDICATIONS 

NOM  DE.S  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

l^RONCHODERAAlNE 

GoTacol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvrant  de 
Flanelle  ou  d'ouate 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne- 
ments,désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^harbon  TISSOT 
bT  "  les  grains 

onisés  ” 

'^S^^sous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d’onis  composée. 

Gronulé. 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repas. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repos,  etc 

n^lASTO-PEPSINE 
lif  RICHEPIN 

Pepsine, 

-, 

Poncréotine,. 

Élixlt, 

Pilules. 

Élixir  1  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repas. 
Pilules  i263 
après  les  repos. 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHINE 

NJ  hépatisée 

il  ^  (Hépotocithine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 
(i>  6  &  de  12). 

Sirop  1  3  à  4  cuillirat 
à  SOUP*  par  jour  on 
moment  dei  repoi. 
Drogfees  i  2  A  4  par  )our 

Ampoutei  buvoblet  t 

1  omp.  à  chaque  lepoe. 

1  Laboratoire  du  D>^  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  CHchy,  PARIS  -  | 
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9.203.  —  Conditions  d’admission 
dans  la  Légion  d’honneur 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  signaler 
les  démarches  à  faire  pour  l’obtention  de  la  Légion 
d’honneur  :  à  titre  militaire,  à  titre  civil. 

D--  C. 

Réponse 

En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la 
Légion  d’honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant 
vingt  ans,  avec  distinction,  des  fonctions  civiles 
ou  militaires  (art.  11  du  Décret  organique  de  la 
Légion  d’honneur,  16  mars  1852). 

En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
les  services  extraordinaires  dans  les  fonctions 
civiles  ou  militaires,  les  sciences  et  les  arts, 
peuvent  également  dispenser  de  ces  conditions, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  ne  franchir 
aucun  grade  (art.  16,  même  décret). 

Les  propositions  ;  devront  expliquer  avec 
.  détail  le  lait  pour  lequel  on  demande  la  décora¬ 
tion  ;  elles  seront  adressées,  par  la  voie  hiérar¬ 
chique,  au  ministre  compétent,  qui  les  trans- 
mettra  au  chef  de  l’Etat  (art.  17,  même  décret). 

Toute  nomination  dans  la  Légion  d’honneur 
pour  services  exceptionnels  ne  pourra  être  accor¬ 
dée  qu’après  avis  du  Conseil  de  l’Ordre  (Loi  du 
16  avril  .1895,  art.  34,  Loi  du  7  juillet  1927). 


I  Pour  les  officiers  de  réserve,  l’article  204  du 
!  décret  du  1®''  mai  1914  a  élevé  le  nombre  mini- 
i  mum  des  annuités  de  20  à  30  pour  le  grade  de 
.  chevalier.  _ 


9  265.  —  Libération  du  service  militaire 

■  Faisant  partie  de  la  classe  1909,  versé  dans  l’auxi¬ 
liaire  depuis  un  an,  père  de  deux  enfants,  jusqu’à 
quel  âge  suis-je  mobilisable  ?  Etant  donné  ma  spécia¬ 
lisation  où  pourrai- je  être  affecté  ? 

Je  suis  médecin  auxiliaire,  classé -service  auxi¬ 
liaire. 

D--  X. 

Réponse 

Classe  1909,  et  médecin  auxiliaire,  vous  serez 
libéré  le  15  octobre  1938  en  même  temps  que 
les  hommes  de  votre  contingent. 

Ecrivez  au  Directeur  du  Service  de  santé,  dont 
vous  dépendez  à  la  mobilisation,  pour  lui  signa¬ 
ler,  en  même  temps  que  votre  situation  mili¬ 
taire,  votre  spécialisation  phtisiologue  (avec 
pièces  à  l’appui  autant  que  possible).  Vous 
pourrez  ainsi  être  affecté  à  un  hôpital  spécialisé 
de  l’intérieur. 
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dispositions  du  règlement  départemental  ou 
communal  d’assistance.  Ils  doivent  être  traités, 
en  principe,  au  contraire,  sur  le  même  pied  que 
les  assurés  sociaux  ordinaires,  c’est-à-dire  que  la 
délivrance  des  prestations  en  nature  les  concer¬ 
nant  est  régie  par  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  parmi  lesquelles  figure 
au  premier  chef,  l’article  6  paragraphè’^  auto¬ 
risant  expressément  l’assuré  à  choisir  librement 
son  praticien.  Ces  principes  avaient  déjà  été 
consacrés  par  la  jurisprudence  sous  la  législation 
de  1928-1930  ainsi  qu’il  ressort  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Reims  en  date  du  4  décembre 
1935  dans  lequel  il  s’agissait  justement  d’une  ville 
ayant  une  organisation  autonome  d’assistance, 
et  enfin,  par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  24 
juin  1936  dont  nous  vous  faisons  parvenir  copie. 

Cette  thèse  est  encore,  moins  douteuse  à 
l’heure  actuelle  puisqu’en  vertu  de  l’article  19 
du  décret-loi  du  28  octobre  instituant  le  nouveau 
n’est  pas  douteux,  à  notre  avis,  que  les  assurés  j  régime  des  Assurances  sociales,  les  prestations 
sociaux  notoirement  indigents  ont  droit,  comme  à  la  charge  des  Caisses  d’assurances  sociales 

les  assurés  sociaux  ordinaires,  au  libre  choix  de  pour  les  assurés  indigents  sont  les  mêmes  que 

leur  médecin  sans  qu’il  importe  que  l’Assistance  celles  prévues  pour  les  autres  assurés  et .  sont 

médicale  gratuite  soit  organisée  dans  le  cadre  accordées  suivant  les  mêmes  modalités  et  sous 

départemental  ou  conformément  à  l’article  35  de  réserve  du  contrôle  applicable  à  ces  assurés.  On 
la  loi  du  15  juillet  1893  dans  le  cadre  de  la  coin-  |  ne  saurait  poser  plus  nettement  le  principe  d’assi- 
mune.  En  effet,  les  assurés  sociaux  indigents  ne  !  milation  que  nous  soutenions  plus  haut, 
doivent  nullement  être  assimilés  aux  assistés  Au  cas  où  la  '  collectivité  d’assistance  débi- 

médicaux  gratuits  et  ne  sont  pas  soumis  aux  '  trice,  à  savoir  la  commune,  refuserait  de  vous 


ASSURANCES  SOCIALES 

9. 1 69.  —  Droit  des  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  au  libre  choix 
du  médecin 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  si  dans  une  commune  qui  s’administre 
elle-même,  en  ce  qui  concerne  l’Assistance  médicale 
(Bureau  de  bienfaisance  autonome)  les  assurés  médi¬ 
caux  gratuits  faisant  partie  des  Assurances  sociales, 
ont  droit  au  libre  choix  du  médecin,  ou  s’ils  sont 
obligés  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  désignépar 
la  Municipalité  comme  médecin  du  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  à  l’exclusion  de  tout  autre  médecin. 

Df  B. 

Réponse 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à  de  nom¬ 
breuses  reprises  dans  le  Concours  Médical,  il 
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régler  vos  honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents,  motif 
pris  de  ce  que  vous  ne  faites  pas  partie  du  Bureau 
de  bienfaisance  communal,  il  y  aurait  lieu  de  la 
poursuivre  devant  la  Commission  d’arrondisse¬ 
ment  de  son  siège,  par  lettre  recommandée 
adressée  au  président  de  cette  Commission 
dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  décision, 
de  refus.  En  tant  que  membre  de  notre  Ligue, 
l’appui  de  la  Ligue  vous  serait  certainement 
accordé  pour  faire  valoir  vos  droits  à  ce  sujet. 


8.0 1 6.  —  Transfusion  du  sang 

J’ai  encore  recours  à  votre  obligeance  pour  me 
renseigner  sur  la  tarification  (Assurances  sociales)  de 
trois  transfusions  de  sang  sur  la  même  personne  à 
trois  jours  d’intervalle  l’une  de  l’autre  (avec  le 
même  donneur). 

La  première  est  tarifiée  K  x  40. 

Je  trouverais  naturel  de  diminuer  le  prix  des  deux 
autres  puisque  l’innocuité  du  donneur  a  été  reconnue 
et  que  les  risques  sont  moins  grands. 

J’ai  injecté  chaque  fois  400  c.  c.  de  sang  environ 
(donc  grande  transfusion). 

Lé  chirurgien  traitant  est  un  oto-rhino.  J’agis  dans 
ce  ca^  en  tant  que  s.péc'aliste  demandé  par  un  con¬ 
frère.  Dr  B. 


Réponse 

Je  ne  vois  que  K  40  d’indiqué  et  cela  pour 
«  transfusion  massive  »  ce  qui  me  paraît  être' 
en  effet,  le  cas  pour  400  c.  c.  Je  ne  vois  nulle 
part  marqué  de  prix  inférieur.  Dans  le  Tarif  , 
des  accidents  du  travail,  c’est  500  francs  pour 
transfusion  massive  et  100  francs  en  cas  de  moins 
de  100  grammes,  ce  qui  n’est  pas  votre  cas. 
Dans  chacun  des  deux  tarifs,  pas  d’observation 
particulière  en  cas  de  transfusions  :  unique  ou 
multiples. 

Dr  F.  Decourt. 

8.983.  —  Assurance-maladie 
ou  assurance-invalidité 

Il  s’agit  d’une  malade  de  56  ans,  assurée  sociale. 
Elle  vient  d’être  malade  pendant  six  mois  et  n’est 
pas  guérie.  Il  s’agit  d’une  cardiaque  qui  a  fait  Une 
crise  de  rhumatismes  articulaires  avec  phlébite  rhu¬ 
matismale.  Etat  général  très  médiocre.  La  phlébite 
est  guérie  mais  il  en  reste  des  séquelles  et  il  subsiste 
des  douleurs  dues  au  rhumatisme  mais  sans  fièvre. 

La  malade  se  demande  où  serait  son  intérêt  ? 

La  signaler  comme  ayant  une  incapacité  de  plus  de 
60  p.  100  ?  Mais  alors  toucherait-elle  sa  retraite  à 
60  ans,  c’est-à-dire  dans  quatre  ans  dans  les  mêmes 
conditions  que  si  elle  payait  jusqu’au  bout  ? 

Ou  bien,  sans  toutefois  reprendre  son  travail  puis- 
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qu’elle  n-’est  pas  guérie,  recommencer  à  payer  ses 
assurances  sociales  pendant  quatre  ans  même  si 
elle  ne  travaille  pas  pour  toucher  sa  retraite  au  bout 
de  ces  quatre  ans  ?  D'  G. 

Réponse 

Si  votre  cliente  n’est  pas  à  l’heurç  actuelle  en 
état  de  guérison  apparente,  ayant  bénéficié  de 
six  mois  de  soins,  elle  ne  peut  continuer  à  préten¬ 
dre  au  paiement  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie  pour  l’affection  en  question  ou  toutes  les 
autres  affections  qui  en  dépendraient.  Ses  droits 
à  i’égard  de  sa  Caisse  en  ce  qui  concerne  l’assu- 
rance-maladie,  ne  se  référeront,  conformément  à 
l’art.  6,  parag.  13,  que  lorsqu’il  y  aura  interrup¬ 
tion  des  prestations  pendant  plus  de  deux  mois  et 
à  la  condition  que,  pendant  ce  délai  l’intéressée 
ait  été  en  état  de  guérison  apparente,  c’est-à-dire 
que  son  affection  ait  traversé  une  période  de  sta¬ 
bilité  lui  permettant  de  reprendre  ses  occupations 
habituelles  et  la  dispensant  de  recourir  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  faudrait,  en 
outre,  que  l’assurée  ait  fait  constater  la  fin  de  sa 
période  de  maladie  sur  la  feuille  de  maladie  en 
cours  et  en  avise  sa  Caisse  dans  les  huit  jours. 

Mais,  si  votre  cliente  se  trouve,  à  l’expiration 
du  délai  de  six  mois,  atteinte  d’une  incapacité  de 
travail  d’au  moins  66  %,  elle  est  en  droit  de  pré¬ 
tendre  aux  prestations  de  l’assurance-invalidité 
en  vertu  de  l’art.  10  du  décret-loi  sur  les  Assu¬ 


rances  sdciales,  à  condition  qu’elle  ait  subi  par 
précompte  sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins 
égale  à  60  francs  pendant  chacune  des  deux 
années  précédant  le  trimestre  civil  au  cours  du¬ 
quel  s’est  produite  la  première  constatation  de 
son  affection.  Dans  ce  cas,  elle  recevrait  une  pen¬ 
sion  d’invalidité  égale  à  40  %  du  salaire  moyen 
ayant  servi  de  base  au  calcul  de  ses  cotisations 
depuis  l’âge  d’entrée  dans  l’Assurance,  cette  pen¬ 
sion  étant  toutefois  réduite  d’un  trentième  par 
année  d’âge  comprise  entre  30  ans  et  l’âge  d’en¬ 
trée  si  l’assurée  a  été  immatriculée  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  après  l’âge  de  30  ans. 

D’autre  part,  elle  bénéficierait,  conformément 
à  l’art.  10,  p'aragr.  8,  pendant  la  durée  de  son 
invalidité  et  au  maximum  pendant  cinq  ans,  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie. 

Bien  entendu,  lorsqu’elle  aurait  atteint  l’âge 
de  60  ans,  elle  cesserait  de  recevoir  là  pension 
d’invalidité  qui  serait  remplacée  par  les  presta¬ 
tions  de  l’assurance-vieillesse,  si  elle,  remplit  les 
conditions  pour  ce  faire. 

Nous  vous  signalons  en  tout  cas  que  votre 
cliente  ne  saurait  continuer  à  cotiser  aux  Assu¬ 
rances  sociales  pour  augmenter  le  montant  de 
sa  pension- vieillesse,  si  elle  ne  reprend  pas  le  tra¬ 
vail.  En  effet,  le  nouveau  régime  institué  par  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935  a  supprimé  les  dis¬ 
positions  de  la  législation  antérieure  concernant 
les  versements  facultatifs. 
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9.003.  —  Barème  des  incapacités 
de  travail  des  assurés  sociaux 

Pourriez-vous  me  dire  où  je  pourrais  trouver  le 
barème  utilisé  pour  évaluer  l’incapacité  de  travail 
des  assurés  sociaux,  et  à  défaut  d’indications  le 
guide  barème  1919. 

Si  le  Concours  Médical  a  fait  éditer  ces  barèmes, 
je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’en  faire  par¬ 
venir  un  exemplaire  que  je  vous  réglerai  par  verse¬ 
ment  à  votre  compte  postal. 

D”  D. 

Réponse 

Il  n’existe  pas  à  proprement  parler  un  barème 
fixant  le  taux  des  diverses  incapacités  de  travail 
en  matière  d’ Assurances  sociales.  Il  a  été  seule¬ 
ment  dressé  par  un  arrêté  ministérlel  du  5  août 
1933,  la  liste  des  maladies  et  lésions  entraînant 
une  incapacité  de  travail  égale  au  tnoins  aux 
deux  tiers. 

Pour  toutes  les  affections  et  infirmités  qui  ne 
figurent  pas  dans  cet  arrêté,  l’incapacité  est  esti¬ 
mée  provisoirement  d’après  les  barèmes  en  usage 
pour  l’application  du  décret  du  31  mars  1919. 

L’arrêté  du  5  août  1933  a  dû  paraître  en  son 
temps  dans  le  Concours  Médical  et  a  été  publié 
in  extenso  dans  l’Agenda-Memento  du  Praticien 
de  1936.  Vous  pourriez  aussi  vous  le  procurer 
auprès  du  Journal  officiel. 


La  gale  du  ciment 

est-elle  une  maladie  professionnelle 
indemnisable  ? 

Sous  ce  titre,  a  paru  dans  le  Concours  Médical 
du  4  octobre  1936,  page  2808,  une  réponse  dans 
laquelle  nous  concluions  que  les  lésions  morbides 
causées  par  l’action  des  ciments  ne  rentraient 
pas  dans  la  liste  des  maladies  professionnelles 
bénéficiant  de  la  protection  légale.  Cette  note  a 
soulevé  plusieurs  protestations,  des  lecteurs  nous 
ayant ,  demandé  si  nous  n’avions  pas  oublié  de 
tenir  compte  du  décret  du  Ï2  juillet  1936. 

Or,  la  publication  de  cette  réponse  ne  concer¬ 
nait  qu’une  demande  de  renseignements  anté¬ 
rieure  au  décret  en  question.  Au  reste,  à  une  ques¬ 
tion  portant  sur  le  même  sujet,  mais  survenue 
depuis  le  12  juillet  dernier,  nous  avions  répondu 
en  indiquant  la  modification  législative  apportée 
par  le  décret  en  question  et  l’extension  de  prin¬ 
cipe  de  la  protection  légale  aux  dermites  et  gales 
du  ciment.  Cette  réponse  a  paru  dans  le  Concours 
Médical  du  6  septembre  1936,  page  2606,  sous 
le  numéro  6.852. 

Toutefois  indiquons  que  le  sens  de  la  réponse 
incriminée  n’est  nullement  inexact,  même  actuel¬ 
lement,  car  aux  termes  du  décret  du  12  juillet 
1936,  son  entrée  en  vigueur  n’aura  lieu  que  six 
mois  après  sa  publication  qui  est  du  18  juillet 
1936.  Les  gales  du  ciment  survenant  antérieure¬ 
ment  au  19  janvier  1937  doivent  donc  être  indem¬ 
nisées  selon  la  législation  antérieure. 


PÉSIlsrFECiTIOJSr 

LE  FUiniGATOR  GONIN 

tiéatiniecÉo 


N*  6  40  m:  enbea  de  local  —  N»  4  :  eo  m.  enbeo  —  N*'  3  ;  16  m.  enbea 

Fournisseur  des  Ministères,  Services  Publics  de  Désinfection,  etc... 

Ecoles,  Chemins  de  Fer,  Hôpitaux,  Sanatoria,  etc. .  . 


n  ■  B 

B  B  B 

ÉITUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES  | 

M 

FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil . 

à  35  degrés  sans  pression  H 

Supérieur  d’Hygiène  Publique 

de  France 

Literies,  vêtements,  livres,  ete..  | 

Hll 

Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 

■  B  B  1 

B  B  B 

TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

lob,  eonri,  W.-O.,  éeones,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  ete... 

RenseignetntnU  el  ichanllllons  sur  demande 

Téléph.t  Wag.  17-28  -  “LE  FUMIQATOR  GONIH”,  60,  Bue  Saussure,  PABIS-XVn* 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRECIS  DU  PRATICIEN 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Etat  actuel  du  traitement  de  la  syphilis 

acquise  (H.  Gougerot) .  3287 

Les  causes  et  le  traitement  du  choc  post- 

partum  (H.  Vignes  et  J.  CHATAIN) .  3293 

La  clinique  syphlllgraphique  au  goût  du 
jour  :  Quand  un  traitement  spécifique 
habituel  reste  inefficace...  (G.  Fischer).  3300 
Les  ictères  «  médiats  »  de  la  chimiothérapie.  3302 


—  Les  notions  récentes  sur  la  physiologie 
du  thymus.  —  De  la  curgbilité  des  cir¬ 
rhoses.  .  -3305 

Les  Sociétés  Savl^fcs.  Paris.  Académie  de 
médeçiAé  :  Séro^afconostic  de  la  tubercu¬ 
lose  ppïnnsnaire  .  3307 

Académie  :  Nécroses  osseuses 

con8ë'cùlÿ_jî|^^à^^iethérapie  interne.  — 


Partie  professionnelle 

ygiène,  Assistance,  Hntnalité,  Intérêts  corporatifs,'  Variétés 


L’Actualité  scientifique 

La  Presse  ;  Traitement  de  certaines  frac¬ 
tures  articulaires  par  les  infiltrations  de 
novocaïne  et  la  mobilisation  active  immé¬ 
diate.  —  L’intrication  habituelle  en  cli¬ 
nique  des  différentes  pneumopathies  in¬ 
fectieuses  aiguës.  —  La  maladie  de  Paget. 


Décisions  de  jurisprudence  inédites  obtenues 
pour  des  procès  soutenus  par  le  Sou  mé¬ 
dical  en  1936  (P.  Boudin) . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  sa¬ 
voir  sur .  Les  projets  de  révision  de  la 

législation  sur  les  accidents  du  travail 
(J.  Mignon)  . 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaSe. 

Un  cachet  dès  la 
'  première  sensation  de  douieur. 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III PARIS  ,8*) 


GRIPPE 


NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 


L’actualité  Professionnelle 

Informations  judiciaires  :  I^es  clauses  d’in¬ 
terdiction  d’exercice  et  les  contrats  de  col¬ 
laboration  entr.e  médecins  sont-ils  juri-  ' 
diquement  valables  ?  —  A  quelle  date  un 
accidenté  du  travail  est-il  consolidé  ? 

(J.  M.) .  3319 

La  Presse  et  les  Sociétés  :  Aux  partisans  de 

corporatisme.  (G.  L.) .  3320 

Variétés  :  La  sympathicothérapie  parfu¬ 
mée  (D’’  Briau) . 3321 

Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
«  Le  Sou  Médical  ».  Extraits  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  d’administration ....  3323 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  3324 

DemirnColannea 

La  défense  du  médecin  par  la  Ligue  médi¬ 
cale  de  Défense  professionnelle  (Sou  mé¬ 
dical)  (D^M.  C.  ) . • .  3279 

Correspondance 

Mutualité  familiale  :  Un  document  intéres¬ 
sant. —  Accidents  du  traraiï  :  Prescription 
des  honoraires  accidents.  —  Voies  de  lait 
par  un  ouvrier  contre  un  contremaître, 
en  dehors  du  travail.  —  Accident  survenu 


à  un  homme  travaillant  à  la  tâche.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  :  Les  prix  du  tarif  ne  comprennent 
pas  les  consultations  ou  interventions 
consécutives.  —  Questions  diverses  :  Appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  allocations  familia¬ 
les.  —  Le  Prélèvement  dégressif  n’est 
applicable  qu’aux  dépenses  de  personnel. 

—  Privilège  des  honoraires  en  cas  de 
faillite.  —  Questions  médico-mititaires  : 
Droits  de  la  femme  d’un  militaire 
porté  disparu.  — Preuve  de  l’origine  d’une 
maladie  contractée  au  cours  du  service 
militaire.  —  Formalités  pour  toucher  la 
retraite  du  combattant.  —  Libération 
des  obligations  militaires.  —  Assurances , 
sociales  :  Droit  aux  prestations  de  l’as¬ 
surance-maladie  après  rechute.  Pro¬ 
priété  des  ordonnances  médicales.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
maladie  en  cas  de  versement  tardif  des 
cotisations  .  3281 

SERVICE  DE  propagande''"’"" 

du  "  CONCOURS  MÉDICAL  ” 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
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LA  DÉFENSE  DU  MÉDECIN 

FAR  LA 

LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

(Sou  Médical) 


A  NOS  LECTEURS 


Le  Sou  MÉDICAL  est  une  Ligue,  qui  groupe  tous 
les  praticiens  soucieux  de  défendre  leurs  intérêts 
particuliers.  Aux  Syndicats,  cette  Ligue  ne  sau¬ 
rait  enlever  leur  monopole  des  intérêts  généraux 
de  la  profession  ;  c’est  pour  tous  les  confrères 
un  véritable  devoir  de  donner  leur  adhésion  à 
ces  organismes. 

Le  Sou  Médical  n’est  pas  une  affaire  commer¬ 
ciale  ;  jamais,  il  h’a  réalisé  le  plus  petit  bénéfice. 
Il  vit  avec  les  seules  cotisations  de  ses  membres, 
n’est  subventionné  par  personne,  ne  retire  aucune 
ressource  d’une  publicité  quelconque.  Il  est 
sagement  et  prudemment  administré.  Ses  bilans 
sont  publiés  en  style  clair  et  adoptés  par  l’As¬ 
semblée  générale  en  séance  publique.  Tous  ses 
membres  peuvent  prendre  connaissance  de  sa 
comptabilité,  qui  est  parfaitement  tenue. 

Si  le  Sou  Médical  a  des  réserves,  elles  sont 
destinées  ,à  couvrir  les  frais  des  procès  en  cours, 
et  le  reliquat  de  ces  réserves  est  versé  à  la  Caisse 


de  garantie,  qui  couvre  jusqu’à  100.000  francs 
les  dommages-intérêts,  résultant  de  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle.  D’autre  part,  le  Con¬ 
cours  Médical  porte  à  500.000  francs  la  garan¬ 
tie  de  ses  abonnés,  adhérents  au  Sou  Médical.’ 

La  plupart  des  confrères,  qui  ont  eu  recours 
au  Sou  Médical  sont  les  premiers  à  le  reconnaî¬ 
tre,  soit  par  des  dons 'généreux,  s’élevant  jus¬ 
qu’à  5  ou  6.000  francs  par  an,  soit  par  des  lettre^- 
d’une  reconnaissance  émue. 

Nous  en  reproduisons  ci-dessous  deux  d’entre 
elles.  Ce  sera  le  meilleur  témoignage  en  faveur  de 
notre  Ligue. 

I  ' 

Monsieur  le  Président  du  Sou  Médical, 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  Loir-et- 
Cher,  je  viens  exprimer  au  Sou  Médical  toute  la 
gratitude  des  médecins  du  département,  pour  l’aide 
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efficace,  morale  et  pécuniaire,  qu’il  a  apportée  à  notre 
confrère  le  Docteur  V.  ..,  dans  ses  revendications 
contre  le  Préfet  de  Loir-et-Cher,  au  sujet  des  hono¬ 
raires  dus  pour  les  assurés  assistés  agricoles. 

L’arrêt,  que  grâce  au  Sou,  le  Docteur  V. . .  a  pu 
obtenir,  déborde  le  cadre  départemental  et  intéresse 
les  praticiens  de  la  France  entière.  Aussi',  englobons- 
nous  dans  l’expression  de  notre  reconnaissance,  et  le 
Docteur  V. . .  que  ses  premiers  déboires  n’ont  pas 
rebuté,  et  votre  Ligue  qui  a  soutenu  et  encouragé 
motre  confrère. 

Veuillez  agréer . 

D^^  Montagne, 

Président  du  Syndicat  des  médecins 
'  de  Loir-et-Cher. 

II 

16  octobre  1936. 

Cher  Confrère, 

Très  ancien  abonné  du  Concours,  je  me  permets- 
de  vous  signaler  le  fait  suivant  concernant  la  légalité, 
de  l’appHcation  systématique  par  l’Administration 
des  finances  du  prélèvement  de  10  %,  ordonné  par  les 
décrets-lois.  J’imagine,  en  effet,  que  la  publication 
de  cette  lettre  rendra  service  à  beaucoup  de  confrères. 

Je  suis  médecin-chef  de  l’hôpital  civil,  au  traite¬ 
ment  de  4.000  francs.  A  l’occasion  de  l’encaissement 
au  1®'  octobre  du  mandat  trimestriel  de  1.000  francs, 
j’avais  signalé  ail  receveur  municipal  que  le  prélève- 
rnent  ne  me  paraissait  pas  devoir  être  appliqué  ;  le 


fonctionnaire  en  avait  référé  au  Redeveur  des  finan¬ 
ces  de  l’arrondissement,  qui  avait  répondu  en  en 
affirmant  la  légalité. 

Quelques  jours  après,  j’avais  la  chance  de  lire 
l’article  publié  à  ce  sujet  dans  le  Concours  du  13  sep¬ 
tembre,  et,  par  des  indications  précises  que  vous 
donniez  à  votre  correspondant,  j’avais  écrit  au 
Maire  pour  protester  contre  cette  retenue.  Le  Maire 
a  communiqué  ma  lettre  au  même  fonctionnaire,  et 
ce  dernier  donne  aujourd’hui  un  avis  diamétrale¬ 
ment  opposé  au  premier.  Il  reconnaît  qae  la  retenue 
de  10  %  ne  doit  pas  être  appliquée. 

La  thèse,  que  vous  avez  soutenue,  est  donc  reconnue 
exacte.  Si  nous  n’étions  pas  blasés,  nous  pourrions 
peut-être  nous  étonner  qu’un  fonctionnaire  de 
l’Administration,  que  l’Europe  a  depuis  longtemps 
et  à  juste  titre  cessé  de  nous  envier,  donne  à  quelques 
jours  d’intervalle,  SUT  une  question  précise,  un  avis 
différent.  Les  fonctionnaires  n’ont  pas  toujours 
semble-t-il  le  souci,  comme  les  médecins,  de  préciser 
un  diagnostic  exact.  Et  si  je  n’avais  pas  réclamé,  il 
est  bien  probable  que  la  somme  indûment  perçue  ne 
m’aurait  jamais  été  reversée. 

Croyez .  D*'  M.  C. 

Le  Sou  médical  est  en  période  de  pleine  pros¬ 
périté,  ainsi  que  le  prouvent  les  listes  d’adhé¬ 
sions  publiées  dans  le  Concours  Médical.  Il 
groupe  à  ce  jour  7.475  membres,  et  il  est  riche 
à  l’heure  actuelle,  de  deux  millionsjquatre  cent 
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mille  francs,  tant  dans  sa  Caisse  de  garàntie 
que  dans  ses  réserves. 

Outre  sa  garantie  contre  le  risque  de  la  res¬ 
ponsabilité  civile,  à  l’occasion  des  actes  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  :  100.000,  plus  400.000 
pour  les  abonnés  au  Concours  Médical  :  total 
500.000  francs,  —  le  Sou  Médical  prend  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  procès.  De  plus,  il  donne 
aux  confrères  embarrassés  tous  les  conseils  juri¬ 
diques  et  contentieux,  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  :  loyers,  affaires  fiscales,  soins  aux  assurés 
sociaux,  accidentés  du  travail,  pensionnés  de 
guerre,  diffamation,  exercice  illégal,  difficultés 
entre  confrèrès,  etc...  Cette  Ligue  est  donc  réelle¬ 
ment  autre  chose  qu’une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  laquelle  représente  une  entreprise  commer¬ 
ciale,  d’un  caractère  parfaitement  respectable, 
destinée  à  réaliser  des  bénéfices. 

Confrères,  qui  me  ferez  l’honneur  de  lire  cet 
exposé,  n’oubliez  pas  que  pour  160  francs  par 
an  (100  francs  pour  le  Sou  médical,  60  francs 
pour  le  Concours  Médical)  vous  recevez  chaque 
semaine  un  journal,  bien  informé,  tant  au  point 
de  vue  scientifique  qu’au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  et  que  vous  serez  garantis  jusqu’à 
500.000  francs  par  an,  sans  compter  les  charges 
d’un  procès,  et  tous  conseils  et  appuis  juridiques. 
Si  vous  le  voulez  bien  vous  trouverez  plus  loin 
(page  3331)  un  bulletin  d’adhésion  au  Sou 
Médical.  D”  G.  Fischer 

Secrétaire  général  adjoint 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Un  document  Intéressant 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  et  un  plaisir  de  publier 
sans  commentaires. 

D”  H.  Mignon. 

Je  reçois  ce  matin  votre  chèque  de  2.250  francs 
pour  indemnité  de  ma  dernière  maladie. 

En  vous  en  accusant  réception,  je  tiens  à  vous  re¬ 
mercier  de  la  rapidité  avec  laquelle  a  été  opéré  ce 
règlement. 

Assuré  à  la  Mutualité  Familiale  depuis  quelques 
années  seulement,  j’ai  dû  y  avoir  recours  deux  fois 
dans  la  même  année  !  un  peu  plus  d’un  mois  au 
début  de  l’année  pour  mon  opération  d’appendicite 
et  cette  fois-ci  quarante-cinq  jours  pour  un  ictère 
sérieux  qui  n’en  finissait  pas  de  guérir.  Comment 
aurais-je  pu  arriver  sans  la  Mutualité  ?  Et  dire 
que  lorsque  l’on  s’assure  contre  la  maladie,  on 
hésite...  parce  qu’à  ce  moment  on  est  en  bonne 
santé  ! 

Enfin,  cette  fois-ci  je  crois  être  rétabli  complète¬ 
ment  et  mon  plus  grand  désir  serait  de  ne  plus  avoir 
à  vous  envoyer  de  certificats  de  maladie  (i’ici  de 
nombreuses  années.  Dr  J.  R.  (Manche). 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

9.279.  —  Prescription  des  honoraires 
accidents 

Membre  du  Sou'  médical  depuis  mon  installation 
(1920),  je  viens  vous  demander  votre  appui  dansun 
recouvrement  d’honoraires  d’accidenté  du  travail. 
Comme  il  y  a  un  an  le  mois  prochain  que  la  consoli¬ 
dation  est  acquise,  je  suis  obligé,  je  crois,  de  m’a¬ 
dresser  à  un  avoué  avant  cette  date,  la  Conipagnie 
d’assurances  ne  répondant  pas  à  mes  lettres. 

Dois-je  en  même  temps,  îaire  assigner  le  patron  et 
l’ouvrier  ? 

D^-  D 

Réponse 

En  matière  d’accidents  du  travail,  le  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé,  a  contre  le  patron 
responsable,  pour  le  payement  de  ses  honorai¬ 
res,  une  action  qui  se  prescrit,  comme  l’action 
du  blessé,  lui-même,  par  un  an  à  compter,  sui¬ 
vant  les  cas,  du  jour  de  l’accident,  du  jour  de 
la  clôture  de  l’enquête  du  Juge  de  paix  ou  du 
jour  de  la  cessation  du  payement  de  l’indemnité 
temporaire. 

Cette  prescription,  étant  d’ordre  public,  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

Puisque,  d’après  les  indications  que  vous  nous 
donnez,  vous  vous  trouvez  à  un  mois  seulement 


de  l’échéance  du  délai  de  prescription,  il  con¬ 
vient,  sans  plus  tarder,  que  vous  citiez  le  patron 
responsable  en  payement  de  '  vos  honoraires, 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  seul  compétent.  Cette  procédure 
est  peu  coûteuse  car  elle  est  exempte  de  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  nous  ayez  pas 
avisés  de  l’affaire  un  peu  plus  tôt,  car  nous 
aurions  pu,  alors,  faire  une  démarche  au  siège 
de  la  Compagnie  d’assurances  et  tenter  de  vous 
faire  obtenir  satisfaction  à  l’amiable  et  sans 
procédure. 


9.21 3.  —  Voies  de  fait  par  un  ouvrier 
contre  un  contremaître  en  dehors  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  si 
peut  être  considéré  comme  accident  du  travail  le  cas 
suivant. 

Un  contremaître,  fait  pendant  les  heures  de  tra¬ 
vail  des  observations  à  un  ouvrier.  A  la  fin  du  travail, 
en  dehors  du  chantier  l’ouvrier  tombe  à  bras  rac¬ 
courcis  sur  son  contremaître  et  lui  fracture  une  cla¬ 
vicule.  L’Administration  des  Travaux  publics  qui 
est  assureur  refuse  d’admettre  cet  accident  comme, 
accident  du  travail. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
quel  est  votre  point  de  vue  sur  ce  point. 

D*’  B. 
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D’une  manière  générale,  d’après  la  jurispru¬ 
dence,  la  législation  surles  accidents  du  travail 
s’applique  à  tous  les  accidents  survenus  au  lieu 
et  au  temps  du  travail.  Mais  il  s’agit  là  d’une 
interprétation  du  t'exte  de  loi  qui  s’exprime  eir 
réalité  de  manière  différente  et  réputé  accident 
protégé  tout  accident  survenu  par  le  fait  ou  à 
l’occasion  du  travail.  La  formule  jurispruden¬ 
tielle  ne  doit  donc  pas  limiter  la  protection 
légale  aux  seuls  accidents  survenus  sur  le  lieu 
et  pendant  le  temps  du  travail.  Cette  protec¬ 
tion  doit  s’étendre  en  outre  aux  accidents  sur¬ 
venus  en  dehors  de  ce  temps  et  de  ce  lieu,  mais 
pour  une  cause  se  rattachant  au  travail,  c’est- 
à-dire  rentrant  dans  la  première  catégorie  pré¬ 
vue  par  la  loi  :  «  les  accidents  survenus  par  le 
fait  du  travail  ». 

Il  est  admis  en  effet  jDar  la  doctrine  qu’il  peut 
se  présenter  des  circonstances  où  l’accident 
tout  en  ayant  sa  cause  dans  un-fait  d’exploita¬ 
tion,  survient  en  dehors  de  la  surveillance  et  de 
l’autorité  du  patron,  tout  en  conservant  un  ca¬ 
ractère  professionnel.  Ainsi  le  Conseiller  à  la 
Cour  de  cassation  Sachet,  auteur  d’un  traité 
théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  considère  que  le  contre¬ 
maître  victime  d’une  vengeance  d’un  ouvrier 
en  dehors  de  l’exploitation  à  laquelle  il  est  atta¬ 


ché,  doit  être  considéré  comme  victime  d’un 
risque  inhérent  aux  fonctions  dont  il  est  investi. 
La  jurisprudence  a  été  amenée  d’ailleurs  à  se 
prononcer  sur  des  cas  voisins  de  celui-ci.  Un 
employé  de  chemin  de  fer  avait  emporté  chez 
lui,  au  vu  et  au  su  de  ses  chefs,  un  pétard  d’alarme 
et  avait  été  victime  d’un  accident  par  suite  de 
son  explosion  en  cherchant  à  le  fixer  à  la  poi¬ 
gnée  de  sa  lanterne.  Bien  que  cet  accident  soit 
survenu  en  dehors  du  lieu  et  du  temps  du  tra¬ 
vail,  il  a  été  cependant  considéré  comme  se 
rattachant  au  travail  par  un  lien  de  cause  à 
effet  et  permettant  à  l’intéressé  d’invoquer  la 
protection  légale  (Cour  de  cassation,  24  juin 
1905,  Dalloz  périodique  1908,  1^®  partie,  178). 

En  conclusion  on  doit  faire,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  accidents  du  travail,  la  distinction  sui¬ 
vante  :  1“  la  cause  du  traumatisme  et  2°  le  trau¬ 
matisme  entraînant  la  blessure  ou  la  lésion.  En 
général  ces  deux  éléments  surviennent  de  façon 
concomitante  et  se  confondent  en  un  seul.  C’est 
ce  qui  a  lieu  à  l’intérieur  d’une  usine  et  durant  le 
temps  du  travail.  Mais  il  peut  arriver  exception¬ 
nellement  qu’un  fait  irhérent  au  travail  provo¬ 
que  un  accident  après  l’écoulement  d’un  certain 
temps  et  lorsque  le  travail  lui-même  a  pris  fin. 
L’accident  ne  doit  pas  pour  cela  cesser  d’être 
garanti  par  la  loi,  à  l’inverse  de  ce  que  paraît 
croire  en  l’espèce  la  Compagnie  d’assurances. 
Nous  conseillons  donc  à  votre  client  de  ne  pas 
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s’incliner  devant  le  refus  qui  lui  est  opposé  et  de 
faire  valoir  ses  droits  en  poursuivant  son  chef 
d’entreprise  devant  le  Tribunal  de  paix  du  lieu 
de  l’accident,  afin  de  faire  reconnaître  l’applica¬ 
bilité  de  la  législation  sur  les  risques  profession¬ 
nels. 


9. 1 47.  —  Accident  survenu 
à  un  homme  travaillant  à  la  tâche 

Vieil  abonné  du  Concours,  membre  du  Sou  Médical, 
je  viens  une  fois  de  plus  faire  appel  à  vos  conseils. 

En  1931  j’occupais  deux  jours  par  mois  à  raison 
de  15  francs  par  jour,  un  homme  âgé  de  70  ans, 
employé  également  dans  plusieurs  maisons  quelques 
jours  par  mois.  Le  4  mai  1931  cet  homme  en  coupant 
du  bois  pour  le  chauffage  eut  un  œil  abîmé  par  un 
éclat  de  bois  (plaie  de  la  cornée,  suppuration  de  la 
chambre  antérieure)  et  comme  conséquence  définitive 
taie  avec  diminution  d’environ  20  %  de  l’acuité 
visuelle  dé  l’œfl  atteint. 

En  raison  du  peu  de  temps  qu’il  était  occupé  (deux 
jours  par  mois),  je  ne  l’avais  pas  assuré.  Lors  de  l’ac¬ 
cident  précité,  j’ai  payé  les  frais  d’hôpital  et  lui  ai 
payé  ses  journées  d’incapacité.  J’ai  fait  ma  déclara¬ 
tion  à  la  Mairie. 

A  sa  sortie  de  l’hôpital,  cet  homme  a  continué  à 
faire  des  journées  chez  moi  et  ailleurs.  Il  n’y  eut 
jamais  d’autres  suites.  Actuellement  il  à  76  ans,  il 
travaille  toujours  comme  journalier  avec  une  acti¬ 


vité  réduite  par  son  âge.  Une  m’a  jamais  fait  allusion 
à  quoi  que  ce  soit.  Mais  je  voudrais  savoir,  si  cet 
homme  qui  va  être  obligé  de  s’arrêter  de  travailler 
du  fait  de  son  âge  pourrait  cinq  ans  après  essayer 
de  me  demander  une  rente  arguant  de  ce  vieil  acci¬ 
dent.  D''  M. 

Réponse 

Les  dispositions  protectrices  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  ne  peuvent  s’apppli- 
quer,  en  principe,  que  si  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  deux  parties  liées,  entre  elles,  par 
un  contrat  de  louage  de  services.  La  jurispru¬ 
dence  a  reconnu,  à  maintes  reprises,  que  l’exis¬ 
tence  d’un  contrat  de  cette  nature  était  la  con¬ 
dition  essentielle  de  l’applicabilité  de  la  protec¬ 
tion  légale.  Or,  en  l’espèce,  il  semble  bien  que 
l’on  se  trouvait,  non  pas  en  face  d’un  contrat  de 
travail  ordinaire,  mais  d’un  simple  contrat  de 
louage  d’ouvrage  et  que  l’homme  que  vous 
employiez  effectuait  son  travail  en  pleine  indé¬ 
pendance  technique. 

D’un  autre  côté,  en  admettant  même  que  la 
législation  sur  le  risque  professionnel  ait  été 
applicable  en  l’espèce,  et  que  l’intéressé  ait  été 
en  droit  de  vous  demander  le  versement  des 
-  indemnités  légales,  il  se  trouverait,  à  l’heure 
actuelle,  dénué  de  tout  droit  à  yotre  égard  puis¬ 
que,  aux  termes  de  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril 
Voir  la  suile  page  XXXV-3325 
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CHARLATANISME  MEDICAL  ET  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


Un  de  nos  lecteurs  nous  â  adressé  en  juillet 
dernier  plusieurs  numéros  d’un  organe  corpo¬ 
ratif,  que  son  titre  àlui  seul  rend  très  respec¬ 
table  où,  sous  la  rubrique  :  Chronique  médicale, 
un  docteur  en  médecine  français,  après  avoir 
succinctement  exposé  les  dangers  que  font  cou¬ 
rir  les  maladies  vénériennes,  indiqué,  en  don¬ 
nant  son  nom  et  son  adresse,  qu’il  se  met  â  la 
disposition  de  ce  genre  de  malades  ;  il  y  ajoute 
son  tarif  à  forfait  pour  le  traitement  de  ces  af¬ 
fections.  A  la  fin  de  l’article  nous  avons  relevé 
cette  perle  â  l’adresse  des  malades  suspects  de 
blennorragie  qui  auraient  envie  de  recourir  à 
ses  soins  : 

Lui  envoyer  la  goutte  pour  aller  plus  vite  (sic). 

Nous  avons  cru  devoir  relever  cette  publicité , 
oharlatanesque  : 

1®  Parce  qu’elle  est  publiée  dans  un  journal 
corporatif  honorable  et  dont  le  titre  seul  nous  pa¬ 
raît  devoir  inspirer  confiance  à  tous  ses  lecteurs  ; 

2°  Parce  que  cette  publicité  cynique  consti¬ 
tue  un  danger  maniféste  pour  la  santé  publique  ; 

3®  Parce  qu’elle  porte  atteinte  au  bon  renom 
de  dignité  et  de  conscience  du  Corps  médical  ; 

4®  Parce  que  des  articles  de  ce  genre,  publiés 
dans  des  journaux  sérieux,  sous  le  titre  Chro¬ 
nique  médicale,  tendraient  à  déconsidérer  les 
journalistes  médicaux  très  distingués  et  très 
honorables  qui  rédigent  dans  les  journaux  les 
plus  importants  de  la  grande  presse  des  revues 
d’hygiène  ou  de  médecine  scientifique.  Ces  re¬ 
vues  sagement  pensées  ou  écrites,  en  éclairant 
le  public,  ne  peuvent  que  servir  la  réputation 
et  même  les  intérêts  bien  compris  des  médecins 
praticiens. 

Après  avoir  exposé  l’article  de  publicité  en 
question,  nous  avions  ajouté  : 

Qu'en  pense  la  Ligue  nationale  française  contre 
le  Péril  vénérien  ? 

Or  la  Ligue  est  loin  de  se  désintéresser  de 
.  cette  question  et  son  très  distingué  directeur 
général,  M.  le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  a 
bien  voulu  nous  écrire  à  ce  sujet  ; 

(f  La  Ligue  nationale  française  contre  le 
Péril  vénérien  pense  que  les  Pouvoirs  publics 
ne  sont  pas  suffisamment  armés  pour  la  répres¬ 
sion  du  chaidalanisme  médical.  Notre  président, 


M.  le  Docteur  Quéyrat,  avait  rédigé  et  fait 
adopter  par  la  Commission  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes,  en  juin  1927,  un  projet  de 
loi  qui  attend  toujours  que  les  ministres  de  la 
Santé  publique  le  déposent  sur  le  Bureau  de  la 
Chambre,  » 

Et  M,  le  Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  direc¬ 
teur  général  de  la  Ligue,  pour  bien  nous  montrer 
quelle  est  la  vigilance  de  cette  dernière,  joint 
à  sa  lettre  le  numéro  de  mai  1936  de  la  revue 
«La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  », 
organe  officiel  de  la  Ligue,  où  est  publiée  la 
réédition  de  ce  projet  de  loi. 

Voilà  encore  un  bel  exemple  de  la  carence 
gouvernementale  et  parlementaire,  lorsqu’il 
s’agit  de  projets  de  loi  d’un  intérêt  social  et  sa¬ 
nitaire  de  premier  ordre,  qui  malîieuréùsement 
ne  peuvent  pas  être  exploités  à  des  fins  politiques 
et  électorales. 

Nous  pourrions  rappeler  les  projets  de  loi  sur 
l’inspection  médicale  des  Ecoles,  qui  s’échelon¬ 
nent  sans  interruption  depuis  Condorcet  et 
Robespierre  jusqu’à  nos  jours  ;  ceux  ayant 
trait  à  l’exercice  de  la  pharmacie  encore  régle¬ 
menté  par  la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  (11 
avril  1803),  et  bien  d’autres  encore. 

Comme  c’ést  à  force  de  signaler  les  méfaits 
de  la  négligenee  et  de  l’indifférence  des  Parle¬ 
mentaires  qu’on  a  quelque  chance  d’attirer 
l’attention  sur  des  réformes  urgentes  d’utilité 
publique,  nous  croyons  nécessaire  d’analyser 
à  notre  tour  l’exposé  des  motifs  qui  précède 
le  projet  de  loi  portant  répression  du  charla¬ 
tanisme  concernant  les  maladies  vénériennes, 
adopté  par  la  Commission  de  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  dans  sa  séance  du  20  juil¬ 
let  1927  sur  rapport  de  MM.  Queyrat  et  Pfeif¬ 
fer. 

Tout  d’abord  la  Commission  rappelle  qu’elle 
a  déjà  adopté,  sur  le  rapport  du  sénateur 
Poulie,  un  projet  de  loi  concernant  la  coramu- 
nication  d’une  maladie  vénérienne,  (17  déc. 
1924)  J  qu’elle  a  le  l®r  avril  1925  adopté  un  pro¬ 
jet  de  loi, proposé  par  M.  le  président  Le  Poit- 
tevin,  concernant  la  prostitution  et  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes  ;  elle  croit  que, 
pour  couronner  et  compléter  ses  efforts,  il  est  né¬ 
cessaire  de  s’occuper  de  la  répression  du  ehar- 
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latanisnae  médical  et  pharmaceutique  concer¬ 
nant  les  maladies  vénériennes. 

L’exploitation  de  la  crédulité  publique  sur 
ce  point  revêt  les  formes  les  plus  diverses  :  avis, 
annonces  insérées  dans  les  journaux  ou  pério¬ 
diques,  écrits,  imprimés,  prospectus,  dessins, 
chansons,  timbres,  images  cinématographiques, 
affiches,  étiquettes,  etc.,  etc. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  font  remarquer 
que  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  publi¬ 
cations  ont  pris  dans  ces  dernières  années  une 
extension  considérable  et  sont  l’objet  d’un 
commerce  très  lucratif,  puisque  tous  les  grands 
journaux  quotidiens  et  la  plupart  des  journaux 
hebdomadaires  dits  amusants  insèrent  ces  an¬ 
nonces  où  les  maladies  sont  souvent  désignées 
par  leur  nom.  Ajoutons  la  distribution  de  ré¬ 
clames  dans  les  rues,  l’apposition  d’affiches,  qui 
naguère  encombraient  les  édicules  et  qu’on  est 
parvenu  àfaire  disparaître,  tout  au  moins  à  Paris. 

On  a  proposé  de  réprimer  ce  charlatanisme 
en  lui  appliquant  les  peines  prévues  par  la  loi 
du  2  août  1882,  modifiée  par  celle  du  7  avril 
1908,  qui  s’appliquent  au  délit  d’outrages  aux 
bonnes  mœurs,  mais  si  les  charlatans  usent  des 
mêmes  procédés  de  publicité,  il  est  difficile  d’as¬ 
similer  le  texte  de  la  plupart  de  leurs  annonces  à 
celles  qui  constituent  un  outrage  aux  mœurs. 

On  a  proposé  d’appliquer  les  textes  de  l’ar¬ 
ticle  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  qui  régle¬ 
mente  encore  l’exercice  de  la  pharmacie  et  qui 
interdit  la  vente  et  la  délivrance  de  remèdes 
secrets.  Mais  le  plus  souvent  cet  article  serait 
inapplicable  en  l’espèce. 

Il  serait  donc  nécessaire  d’obtenir  une  loi 
nouvelle  réprimant  le  délit  de  charlatanisme 
en  matière  de  maladies  vénériennes,  loi  analogue 
à  celles  qui  sont  appliquées  en  Angleterre  et 
en  Allemagne. 

Mais  ces  lois  sont  loin  d’être  parfaites.  La  loi 
anglaise  donne  une  longue  énumération  des  cas 
qui  tombent  sous  le  coup  de  la  répression.  Or 
l’imagination  ingénieuse  des  charlatans  leur 
permet  certainement  de  trouver  des  formules, 
qui  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi.  La  loi 
allemande  au  contraire  se  borne  à  viser  les 
écrits,  les  images  et  les  démonstrations  des¬ 
tinées  à  assurer  ce  genre  de  publicité  ;  elle 
ne  réprime  pas  tous  les  procédés  publicitaires. 

Le  projet  de  loi  proposé  par  la  Commission  de 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  n’est  ni 
énumératif,ni  limitatif,  et  s’efforce  de  viser  tous 
procédés  de  publicité,  quels  qu’ils  soient.  Il  pré¬ 
voit  les  cas  où  les  charlatans  distribueraient  au 
public  des  journaux  ou  périodiques,  ayant  l’ap¬ 
parence  de  publications  exclusivement  médi¬ 
cales  pour  que  leur  publicité  spéciale  échappât 
à  la  répression  de  la  loi, tout  en  en  exceptant  les 
moyens  légitimes,  qui  servent  à  mettre  en  garde 
contre  le  péril  vénérien. 


D’ailleurs  voici  le  texte  du  projet  qui  date  de 
dix  ans  mais  est  plus  que  jamais  d’actualité  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de  5.000  à  25.000 
francs  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  qui¬ 
conque  aura,  au  moyen  de  tout  procédé  de  publicité, 
quel  qu’il  soit,  directement  ou  indirectement,  proposé 
ou  indiqué  un  traitement,  un  remède  ou  des  soins  quel¬ 
conques  destinés  à  prévenir,  traiter,  soulager,  améliorer 
ou  guérir  les  maladies  vénériennes. 

Art.  2.  —  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui 
auront  exposé  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  des  médicaments  ou  instruments  destinés  au 
traitement  des  maladies  vénériennes. 

Art.  3.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  loi  : 

1°  Les  avis,  annonces  ou  toutes  autres  indications 
insérés  dans  les  journaux  ou  publications,  périodiques 
ou  non,  de  médecine  ou  de  pharmacie,  sauf  le  cas  ou  les 
dits  journaux  et  publications  parviendraient  gratuite¬ 
ment  à  des  personnes  n’exerçant  pas  la  profession  de 
docteur  en  médecine,  de  pharmacien,  chirurgien,  den¬ 
tiste  ou  sage-femme  ; 

2“  Les  indications  de  services  ou  de  consultations 
afilchées  à  la  porte  des  hôpitaux,  des  dispensaires  dé¬ 
pendant  d’œuvres  reconnues  d’utilité  publique  ou 
poursuivant  un  but  désintéressé,  et  au  domicile  des 
médecins  ; 

3“  Les  moyens  de  publicité  utilisés  par  les  autorités 
publiques  ou  les  œuvres  reconnues  d’utilité  publique. 

Art.  4.  —  Les  objets  ayant  servi  à  commettre  le  délit 
seront  saisis.  La  destruction  en  sera  ordonnée  par  le 
jugement  de  condamnation. 

Art.  5. — Les  peines  pourront  être  portées  au  double 
si  le  délit  a  été  commis  envers  des  mineurs. 

Art.  6.  —  L’article  463  du  Code  pénal  sera  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne 
la  peine  d’emprisonnement  seulement. 

Art.  7.  —  Sera  considéré  comme  étant  en  état  de  . 
récidive  légale  quiconque  ayant  été  condamné  par  ap¬ 
plication  de  la  présente  loi  aura,  dans  les  cinq  ans  qui 
suivront  la  date  à  laquelle  cette  condamnation  sera 
devenue  définitive,  commis  un  nouveau  délit  tombant 
sous  l’application  de  la  présente  loi. 

Au  cas  de  récidive,  la  peine  d’emprisonnement  devra 
être  appliquée. 

Il  y  aurait  bien  quelques  réserves  de  détails 
à  faire  sur  ce  projet  ;  peut-être  pourrait-il  prévoir 
d’une  façon  explicite  par.  un  article  spécial  le  cas 
où  un  médecin  diplômé  se  livrerait  à  la  publicité 
incriminée,  comme  dans  la  chronique  que  nous 
avons  visée  ?  S’il  existait  un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  le  cas  ne  serait  pas  à  prévoir,  car  il  entre¬ 
rait  tout  naturellement  dans  le  domaine  du  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  mais,  en  attendant,  il  nous  paraît 
nécessaire  d’attirer  sur  ce  point  l’attention  du 
Ministère  de  la  Santé  publique  et  nous  devons 
remercier  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
Péril  vénérien  de  reprendre  ce  projet  de  loi  de 
pure  salubrité  publique,  qu’en  dix  ans  aucun 
Gouvernement  n’a  eu  le  courage  de  faire  voter 
par  le  Parlement. 

J.  Noir. 
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ÉTAT  ACTUEL  DU  TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS  ACQUISE 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 

Professeur  de  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Il  est  impossible  de  proposer  un  traitement  unique  s’appliquant  à  tous  les  syphilitiques,  el , 
au  contraire,  il  est  nécessaire  de  varier  le  traitement,  suivant  le  «  terrain»  de  chaque  malade. 


I.  —  L’arsenal  thérapeutique 


Si  l’on  met  à  part  l’iode  et  les  iodures  qui  sont 
des  médicaments  de  complément,  le  zinc,  l’or, 
etc.,  qui  ne  servent  qu’exceptionnellement  et 
chez  les  syphilitiques  résistants,  —  l’arsenal  anti¬ 
syphilitique  renferme  trois  médicaments  princi¬ 
paux  :  arsenic,  bismuth,  mercure. 

On  est  d’accord  pour  admettre  qu’au  point  de 
vue  de  l’efficacité  immédiate  et  de  larapidité  d’ac¬ 
tion,  les  trois  médicaments  se  classent  dans  l’ordre 
suivant  :  As,  Bi,  Hg,  et  le  plus  souvent  nous 
usons  des  cures  plurimédicamenteuses,  en  insis¬ 
tant  sur  la  nécessité  des  arrêts  courts  de  21  à  28 
jours. 

De  même  que.  le  mercure,  les  iodures  et  iodi- 
ques  sont  à  conserver,  même  en  cette  période 
arséno-bismuthique,nonpas  seuls,  mais  associés 
à  As,  Bi,  Hg. 

De  plusieurs  côtés  et  surtout  sous  l’influence 
de  Levaditi,  à  la  suite  de  la  découverte  inatten¬ 
due  du  pouvoir  antisyphilitique  du  Bi,  on  a 
réétudié  les  corps  voisins  d’As,  Bi,  Hg,  et  toute 
une  série  de  corps  nouveaux.  Plusieurs  ont  une 
action  antisyphilitique  indiscutable,  mais  moin¬ 
dre  que  celle  d’As,  Bi,  Hg,  par  conséquent  leur 
emploi  n’est  pas  courant  à  l’heure  actuelle  et  ne 
s’adresse  qu’à  des  exceptions  : 

Malades  polyrésistanls  aux  médications  habi¬ 
tuelles  As,  Bi,  Hg. 

Malades  polyintolêrants. 

Mais  je  suis  de  ceux  qui  croient  une  erreur 
cet  emploi  exceptionnel  ;  je  pense  que  l’on  a  in¬ 
térêt  à  enrichir  les  cures  pluri-médicamenteu- 
ses  et  de  plus  en  plus, /’associe  aux  cures  As,  Bi, 
Hg,  surtout  dans  leurs  intervalles,  donc  pendant 
les  «  arrêts  »,  d’autres  antisyphilitiques  :  or  (Le¬ 
vaditi),  surtoqt  s’il  y  a  tuj^erculose  ;  wnc  (Gréco)  ; 


gallium  (Levaditi)  ;  vanadium  (Levaditi),  etc. 

La  pyrétothérapie,  surtout  sous  la  forme  de 
malariathérapie,  ne  doit  plus  être  une  méthode 
d’exception  réservée  aux  P.  G.  P.  avancées.  Dès 
qu’une  syphilis  viscérale  ou  humorale,  donc  un 
simple  B.  W.  irréductible  [s’il  n’est  pas  dû  à  un 
trouble  humoral  sans  syphilis  en  activité  (1)]  ou 
un  troiible  latent  du  liquide  céphalo-rachidien 
[syphilis  préclinique  de  Ravaut  (2)]  résistent  plus 
de  deux  ans  aux  chimiothérapies  As,  Bi,  Hg, 
Ki,  etc.,  et,  dans  les  cas  urgents,  si  en  six  mois 
As,  Bi,  Hg  n’ont  pas  obtenu  une  amélioration 
décisive,  il  faut  impaluder  sans  tarder. 

Que  l’on  emploie  la  malaria  ou  n’importe 
quelle  pyrétothérapie,  la  plupart  des  auteurs, 
avec  Wagner  von  Jauregg  (et  notre  expérience 
indépendamment  d’eux,  confirme  ces  auteurs), 

,  exigent  la  chimiothérapie.  As  si  possible  ou  iodo- 
quinate  de  Bi,  après  un  arrêt  aussi  court  que  pos-' 
sible,  dix  à  quinze  jours  après  le  dernier  accès 
fébrile,  et  réclament  des  cures  répétées  prolon¬ 
gées  comme  dans  les  syphilis  graves  ;  car,  avec 
Dujardin,  nous  croyons  que  la  malaria  agit  sur¬ 
tout  en  modifiant  la  syphilis,  en  la  transformant, 
de  syphilis  quaternaire  ou  anallergique,  en  sy¬ 
philis  tertiaire  ou  allergique,  c’est-à-dire  sensible 
à  As  et  Bi. 


(1)  Googerot  et  Ragu.  —  Société  de  Dermatologie, 
de  Strasbourg,  7  mai  1932,  et  Presse  Médicale,  29  octobre 
1932,  p.  1631. 

(2)  P.  Ravaut.  —  Voir  notamment  sa  remarquable 

monographie  du  Monde  Médical,  la  ponction  lombaire, 
etc.,  n»  771  du  1«  juin  1930  et  15  juillet  1932,  p.  781,  et 
son  récent  livre  «  une  nouvelle  syphilis  nerveuse,  ses 
formes  cliniquement  inapparentes  »  (chez  Masson, 
1984).  •  ■  . 
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De  plus  en. plus,  nous  attachons  d’importance 
à  la  défense  cutanée  chez  le  syphilitique,  autre¬ 
ment  dit  et  depuis  longtemps,  nous  groupons  les 
faits  suivants  : 

1®  Raoul  Bernard  (1)  oppose,  en  des  statis¬ 
tiques  impressionnantes,  les  syphilitiques  por¬ 
teurs  de  chancre  (avecB.-W.  +), traités  avant  la 
roséole,  et  les  syphilitiques  traités  après  la 
roséole  ;  les  premiers  à  traitement  égal,  semblent 
avoir  une  évolution  moins  favorable  de  leur 
syphilis  que  les  seconds.  R.  Bernard,  Dujardin 
en  conciuent  que,  chez  les  seconds,  l’immunisa¬ 
tion  spontanée  s’est  laite  par  l’éruption  et  que  la 
roséole  a  permis  une  défense  utile,  donc  que 
devant  un  syphilitique  primaire  ayant  un  B.W. 
positif,  il  vaut  mieux  (si  l’on  néglige  le  danger 
social  des  contagions  possibles)  attendre  cette 
iirimunisation  spontanée  par  la  roséole  ; 

2  ’  Rayant  (2),  puis  Buschke  et  Freymann  et 
de  nombreux  auteurs,  nous-même,  avons  montré 
le  rôle  souvent  atténuateur  de  l’érythrodermie 
arsénobenzolique  sur  la  syphilis  ; 

3°  Depuis  longtemps,  nous  avons  remarqué 
que  les  syphilitiques  porteurs  d’une  grande  der¬ 
matose  passagère  (eczéma  aigu)  ou  chronique, 
semblaient  avoir  une  évolution  plus  bénigne  de 
leur  syphilis  comme  si  l’irritation  cutanée  favo¬ 
risait  la  défense  et  l’immunisation  par  la  peau. 

4“  Montpellier  (d’Alger)  explique  l’action 


spéciale  dermotrope,  donc  bénigne,  des  syphilis 
nord-africaines,  entre  autres  facteurs,  par  le, 
irritations  cutanées  multiples  des  indigènes 
leurmal’propretéetleurs  nombreuses  dermatoses. 

5®  De  nombreux  auteujs,  Hauptmann,  Hesse, 
Breiger,  etc.,  expliquent  l’évolution  dermotrope, 
donc  la  bénignité  des  syphilis  exotiques,  par  l’in¬ 
solation  du  tégument.  On  connaît  les  essais  de 
traitement  des  B.  W.  irréductibles  par  les  ultra¬ 
violets,  seuls  ou  associés  à  l’autohémothérapie, 
(Edmond  Rajka  et  Ernest  Radurai)  et  les  ob¬ 
servations  si  curieuses  de  P.  Fernet,  Roberti  et 
Odinet  {Société  de  Dermatologié,  10  décembre 
1931). 

On  voit  i’intérêt  considérable  de  tous  ces  faits, 
car  s’ils  se  confirment,  il  en  découlera  des  sanc¬ 
tions  pratiques  importantes. 

Si  l’immunisation  «  spécifique  »,  c’est-à-dire 
par  la  roséole,  est  utile,  il  faudra  attendre  l’érup¬ 
tion  secondaire  avant  de  commencer  le  traite¬ 
ment. 

Si  les  immunisations  non-spécifiques  [irrita¬ 
tions  cutanées  par  le  soleil,  ultraviolets,  fric¬ 
tions  (1),  etc.]  peuvent  remplacer  l’immunisa¬ 
tion  par  la  roséole,  on  pourra,  d’une  part,  ne 
pas  attendre  la  syphilis  secondaire,  et,  d’autre 
part,  à  toutes  les  époques  de  la  syphilis  on  de¬ 
vra  associer  les  «  irritations  »  cutanées  afin  de 
réaliser  l’immunisation  par  la  peau. 


IL  —  Indications  et  contre-indications 


Arsenic 

Indications .  —  Les  divergences  sont  nom¬ 
breuses.  Provisoirement,  nous  divisons  les  indi¬ 
cations  en  impératives  et  facultatives. 

I.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  c’est-à-dire 
jusqu’à  démonstration  de  l’égalité  du  Bi  et  As, 
et  sauf  intolérance,  nous  croyons  indispensable 
de  faire  de  l’As  dans  : 

1®  Syphilis  primaire  avant  que  le  B.  W.  de¬ 
vienne  positif,  donc  dans  les  quinze  premiers  fours. 

2°  Traitement  prophylactique  ; 

3®  Syphilis  urgente  qui  détruit,  etc.,  par  exem¬ 
ple  syphilis  maligne  et  syphilis,  qui  ronge  une 
paupière,  qui  creuse. 

4®  Grossesse  ; 


(1)  Raoul  Bebnard.  —  Archives  dermato-sgphiligra- 
phiques  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  mai  1932,  n®  13,  p. 
1,  et  Gougerot,  ibid.,  n®  13,  p.  36. 

Raoul  Bernard,.  —  Société  belge  de  Dermatologie, 
avril  1925,  in  Bruxelles- Médical,  19  juillet  1935. 

(2)  De  l’importance  des  traitements  internes  en  der¬ 
matologie,  Presse  médicale,  28  janvier  1920,  n®  3)i. 


5®  Syphilis  active  intolérante  aux  autres  mé¬ 
dicaments  (bouche  en  mauvais  état,  etc.)  ; 

6®  Syphilis  «  résistantes  »  (cliniques  ou  séro¬ 
logiques)  rebelles  aux  autres  médications  ; 

7®  Syphilis  récidivant  sans  cesse,  malgré  les 
autres  cures 

8®  Diagnostics  douteux  et  urgents,  par  exemple, 
lésion  de  la  langue,  pour  aquelleon  doit  décider 
d’une  opération  ; 

9®  Syphilis  dangereuse  socialement,  et  qu’il 
importe  de  rendre  non-contagieuse  dans  le  mi¬ 
nimum  de  temps  :par  exemple  prostituée,  mari 
n’ayant  pas  encore  contaminé  sa  femme,  etc. 

II.  Facultativement.  Nous  employons  souvent 
les  arsenicaux  chez  des  malades  sans  tares, 
avant  la  cinquantaine,  atteints  de  chancre  avec 
B.-W.  -f),  syphilis  secondaires,  syphilis  ter¬ 
tiaires,  etc. 

Contre-indications.  —  Les  divergences 


(1)  Ce  serait  l’explication  de  l’excellence  des  frictions 
mercurielles  qui  avaient  tant  de  vogue  autrefois,  et  qui 
seraient  à  reprendre  systématiquement. 
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s’apaisent.  Nous  croyons  pouvoir  réduire  la 
douzaine  des  contre-indications  d’Ehrlich  à  trois 
contre-indications  : 

1®  Mauvais  état  viscéral,  surtout  du  foie,  de  la 
surrénale,  des  reins,  du  myocarde,  etc.,  jugé  par 
l’examen  clinique  et  biologique  ;  en  pratique, 
urobilinurie,  pression  artérielle,  albuminurie, 
azotémie  ;  d’où  la  contre-indication  fréquente 
chez  les  viscéraux,  diabétiques,  alcooliques,  etc., 
et  chez  les  sujets  dépassant  la  cinquantaine  ; 

2®  Etat  hémogénique  et  tendance  aux  hémor¬ 
ragies  :  purpura,  etc.,  qui  est  d’après  nous  une 
contre-indication  formelle  ; 

3®  Etat  de  sensibilisation  ou  anaphylaxie,  sur¬ 
tout  l’encéphalite  et  l’érythrodermie,  qui  sont 
d’après  nous  des  contre-inâications  absolues 
même  de  longues  années  plus  tard. 

Certains  ajoutent  une  quatrième  contre-indi¬ 
cation  :  les  névrites  optiques  et  acoustiques. 

Bismuth 

Indications.  —  Elles  sont  très  étendues  : 

1®  Toutes  les  syphilis  en  activité,  que  le  Bi 
soit  employé  seul  ou  associé  à  As. 

2®  Syphilis  rebelles  cliniquement  et  humorale- 
ment  aux  autres  médicaments  (B.  W.  irréduc¬ 
tibles,  liquide  céphalo-rachid'en  anormal,  etc.), 
en  particulier  les  syphilis  arséno-résistantes  et 
nos  demz-arséno-résistants  ; 

3®  Syphilis  arséno-récidivantes  ; 

4®  Syphilis  intolérantes  à  As  et  Hg  ; 

5®  Traitement  de  complément,  lorsque  l’As  ou 
Hg  sont  donnés  à  doses  insuffisantes  ; 

6®  Traitement  de  consolidation  et  d’assurance 
contre  la  maladie. 

Contre-indications.  —  Elles  sont  très  rédui¬ 
tes  et  moindres  que  celles  de  l’As  : 

1®  Mauvais  état  de  la  bouche  (mais  il  suffit 
de  remettre  la  denture  et  les  gencives  en  état)  ; 

2®  Coquetterie  gingivale  ; 

3®  Mauvais  état  viscéral,  surtout  des  reins 
(les  fragiles  viscéraux  et  surtout  les  hépatiques, 
les  surrénaux,  les  purpuriques  tolèrent  mieux 
Bi  qu’As)  ; 

4®  Mauvais  état  général,  anémie,  tuberculose  ; 

5®  Bismutho-résistance  etbismutho-récidive  ; 


6®  Intolérants  au  bismuth  par  sensibilisation 
ou  anaphylaxie  ; 

7®  Impossibilités  locales:  abcès  fessiers,  etc. 

Mercure 

Indications.  —  Les  indications  du  mercure 
sont  toujours  nombreuses  : 

1®  Syphilis  rebelles,  cliniquement  ou  humo- 
ralement,  aux  autres  traitements  ; 

2®  Syphilis  arséno-  et  bismutho-récidivantes  ; 

3®  Syphilis  intolérantes  aux  autres  médica¬ 
ments  ; 

4®  Traitement  de  complément,  lorsque  As  et  Bi 
sont  injectés  à  doses  insuffisantes  ; . 

5®  Traitement  de  consolidation  et  d’assiirahce 
contre  la  maladie  ; 
et  surtout  : 

6®  Syphilis  nerveuses,  en  particulier  les  né¬ 
vrites,  avant,  avec  ou  après  As  et  Bi  ou  seul  ; 

7®  Syphilis  oculaires  (surtout  en  cures  pro¬ 
longées  de  deux  à  six  mois  et  même  continues 
d’Abadie)  ; 

8®  Syphilis  aorliques  ; 

9®  Syphilis  rénales,  c’est  le  traitement  de 
choix,  le  cyanure  est  mieux  toléré  que  As  et  Bi  ; 

10®  Syphilis  hépatiques,  c’est  le  traitement  de 
choix,  car  l’on  se  souvient  que  le  cyanure  est  un 
excellent  diurétique  rénal  dans  l’ascite  et  les 
œdèmes  ;  '  . 

11®  Syphilis  gastriques  (Leven)  (1).  ; 

12®  Brocq,  Ravaut,  Bernes,  etc.,  ajoutent 
une  dernière  indication,  le  début  de  toute  cure 
d’attaque. 

Contre-indications.  —  Elles  sont  rares  : 

1®  Mauvais  état  de  la  bouche  et  stomatite  ; 

2®  Mauvais  état  viscéral  bien  que  le  cyanure 
soit  le  mieux  toléré  par  le  rein  et  le  foie  des  trois 
médicaments  As,  Bi,  Hg  ; 

3®  Mauvais  état  général,  bien  que  le  mercure 
soit  moins  anémiant  que  le  bismuth  ; 

4®  Hydrargyro-résistance  et  hydrargyro -ré¬ 
cidive  ; 

5®  Intolérance  par  sensibilisation  eu  anaphy¬ 
laxie  ; 

6®  Enfin,  spécialement  pour  le  cyanure,  ten¬ 
dance  à  l’entérite,  diarrhée,  etc.,  surtout  chez 
anciens  coloniaux. 


III.  —  Conduite  générale  du  traitement 


Depuis  «  presque  toujours  »  je  divise  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  en  trois  périodes,  etlavie 
du  syphilitique  en  cinq  phases. 

Première  période  du  traitement 
Traitement  d’attaque  pour  faire  disparaître  les 


accidents  cliniques  et  humoraux  (séro-réactiott 
de  B.-W.,  troubles  du  liquide  céphalo-rachidien), 
quelle  que  soit  la  période  de  la  syphilis,  qu’elle 
soit  récente  ou  ancienne  ;  mais  il  faut  graduer 


(1)  Leven  fait  ce  traitement  avec  des  suppositoires 
mercuriels  et  de  l’iodure  buccal. 
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l’intensité  de  ces  traitements  d’après  la  résis¬ 
tance  ou  la  tolérance  de  chaque  malade  :  le 
même  traitement  ne  peut,en  effet,  s’appliquer  à 
un  jeune  homme'  sans  tares  organiques  atteint  de 
chancre.et  à  un  diabétique,  dont  les  reins  et  le  foie 
sont  insuffisants.  Ce  traitement  doit  être  continué 
jusqu’à  disparition  de  tous  les  accidents  cliniques 
et  humoraux  et  dure  en  moyenne  un  an  ;  c’est  le 
plus  important  de  tous  à  le  bien  conduire,  car, 
de  lui,  dépend  l’avenir  du  syphilitique. 

Ce  traitement  d’attaque  sera  : 

—  Aussi  précoce  quele permettralediagnostic ; 

—  Aussi  intense  que  le  permettront  la  tolérance 
du  malade  et  sa  résistance  ; 

— Aussi  énergique  pour  une  syphilis  bénigne  que 
pour  une  syphilis  maligne. 

—  Il  atteint  des  doses  suffisantes,  et  nous  calcii- 
lons  la  dose  idéale  d’après  le  poids  du  malade  ; 
par  exemple  0  mgr.  015  par  kilogramme  de  poids 
de  malade  pour  les  914,  sulfarsénol,  etc. 

Mais  il  faut  éviter  les  chocs  inutiles  ;  autant 
une  dose  massive  d’emblée  est  nécessaire  et  im¬ 
portante  au  début  de  la  syphilis,  autant  elle 
devient  inutile  et  peut-être  même  nocive  lorsque 
la  syphilis  est  généralisée  :  en  ce  cas,  beaucoup 
commencent  la  cure  par  quelques  injections  de 
cyanure  d’Hg,  afin  d’éviter  tout  choc. 

—  Il  ne  faut  pas  trop  espacer  les  injections,  afin 
de  ne  pas  laisser  le  virus  sans  attaque,  et  nous 
répétons  la  règle  d’espacer  d’un  jour  par  0  cgr.  15 
de  914. 

—  Il  sera  adapté  auxréactions  du  malade,  qui  sera 
très  minutieusement  surveillé,  examiné  et  inter¬ 
rogé  avant  chaque  nouvelle  injection. 

—  Il  cherchera  à  combiner,  associer  ou  alterner 
les  meilleures  médications:  arsenic,  ’  ismuth,  mer¬ 
cure,  iode,  soufre,  etc. 

Type  de  traitement  d’attaque.  —  Le  plus  sou¬ 
vent  nous  faisons  cinq  cures  en  environ  une  an¬ 
née  : 

—  Première  cure  ;  arsénobenzène  avec  si  pos¬ 
sible  bismuth. 

—  Deuxième  cure  :  arsénobenzène  avec  mer¬ 
cure  ou  bismuth. 

—  Troisième  cure  ;  bismuth. 

—  Quatrième  cure  ;  mercure  ou  bismuth. 

—  Cinquième  cure  :  arsénobenzène  ou  bis¬ 
muth  ou  mercure  suivant  l’efficacité. 

Et  entre  les  cures  des  arrêts  courts  de  vingt 
jours. 

Ce  traitement  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des 
malades  tolérants  à  l’arsenic,  l’arsenic  sera 
donné  par  voie  veineuse  si  possible,  parce  qu’elle 
est  indolente,  mai-,  la  voie  musculaire  est  pos¬ 
sible  avec  le  sulfarsénol,  le  triluès,  l’arsénomyl, 
etc...  Comment  réaliser  ces  cures  ? 

Première  cure  (As  -1-  Bi).  —  Elle  variera 
Suivant  les  cas,  suivant  la  période  de  la  syphilis 
et  suivant  le  terrain  du  malade. 


lo  Pour  les  syphilis  en  activité  «  urgentes  », 
surtout  pour  le  chancre  avant. le  quinzième  jour  {!), 
c’est-à-dire  en  période  de  B.-W.  encore  négatif  : 

Ou  la  technique  de  Milian,  0,45,  0,60  à  0,75, 
0,90,  1,05  tous  les  cinq  jours,  etc. 

Ou  la  modification  que  Marcel  Pinard  et  nous- 
même  avons  proposée  à  la  technique  américaine 
de  Politzer  et  Ormsby  :  faire  le  premier  jour 
0,15  afin  de  tâter  la  tolérance,  et  dès  le  lende¬ 
main,  si  cette  dose  de  0,15  a  été  supportée,  0,90 
et  de  sept  jours  en  sept  jours,  0,90  ou  même  1,05 
jusqu’à  totaliser  7  grammes  (2).  Comme  il  sera 
indiqué  ci-dessous,  nous  intercalons,  avec 
Ravaut,  une  fois  par  semaine  une  injection  mus¬ 
culaire  de  Bi  ; 

2°  Pour  les  syphilis  en  activité  sans  urgence 
(syphilis  primaires  avec  B.  W.  positifs,  syphilis 
secondaires,  syphilis  tertiaires)  technique  de 
Leredde,  0,15,  0,30,  0,45,  0,60,  0,75,  0,90,  0,90 
(=  0,015  par  kilogramme),  etc.,  en  essayant  de 
totaliser,  sauf  intolérance,  6  grammes  (0  gr.  10 
par  kilogramme).  Là  encore  nous  intercalons 
une  injection  intramusculaire  de  Bi  par  semaine, 
mais  seulement  après  0,60  (pour  deux  raisons 
afin  de  juger  si  l’arsenic  est  bien  toléré  et  si  la 
syphilis  est  arséno-résistante). 

Deuxième  cure  (As  -f  Hg).  —  Pour  les  ar¬ 
sénobenzène  s,  elle  se  calquera  sur  la  première 
cure. 

Le  mercure  associé  sera:  ou  du  cyanure  d’Hg, 
veineux  si  possible  (ou  musculaire),  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours  (0  cgr.  01  à  0  cgr.  02), 
ou  une  injection  musculaire  fessière  hebdoma¬ 
daire  de  0  cgr.  08  d’amalgame  de  mercure  et  d’ar¬ 
gent  (arqueritol,  sfeol,  etc.),  ou  mieux  de  0,05  à 
0,15  de  calomel  si  le  malade  peut  le  tolérer. 

Troisième  cure  (Bismuth).  Sauf  excep¬ 
tion,  la  dose  calculée  en  bi-métal  est  à  chaque  in¬ 
jection  bi-hebdomadaire  de  0  mgr.  001  à  0,0013, 
rar  ment  0,002  par  kilogramme  de  malade,  et 
la  dose  totale  en  une  cure  ou  deux  demi-cures  est 
douze  fois  plus  grande,  soit  0,012  à  0,016  pai 
kilogramme.  L’espacement  est  de  trois  à  quatre 
jours,  donc  injection  deux  fois  par  semaine.  Par¬ 
fois  on  n’injecte  qu’une  fois  par  semaine  en  dou¬ 
blant  la  dose. 

Le  plus  souvent  nous  faisons  : 

La  cure  habituelle  de  douze  injections  mus¬ 
culaires  fessières  deux  fois  par  semaine  de  cam- 
phocarbonate  oléo-soluble  ou  de  Bismuth  métal 
(amphomuth,  etc.)  (2  centimètres  cubes  de  la 
solution  à  4  %  de  bi-métal),  ou  d’iodoquinate 
de  Bi  (2  à  3  centimètres  cubes  en  suspension 
huileuse). 


(1)  Jules  Renault,  dans  l’hérédo-syphllis  urgente,  a 
préconisé  cette  technique  de  la  dose  maxima  d’emblée, 
0  mgr.  015  par  poids  d’enfant. 

(2)  Si  le  malade  pèse  70  kilogrammes.  ' 
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Sauf  contre-indication,  nous  faisons  la  on¬ 
zième  et  douzième  injection  avec  3  centimètres 
cubes  de  curualuès  ou  de  muthano],  afin  de  pro¬ 
longer  l’action  du  Bi  pendant  l’arrêt. 

Quatrième  cure  :  Mercure  (ou  bismuth).  — 
In  jections  veineuses  [ou  musculaires  (l)]de  cya¬ 
nure  ou  oxycyanure  d’Hg  tous  les  jours  pu  tous 
les  deux  jours,  de  0  cgr.  01  à  0,02  pendant  quatre 
semaines  lorsqu’il  y  a  urgence  ;  ou,  en  cas  d’intolé¬ 
rance  au  cyanure  (diarrhée,  etc.),  dose  double 
de  benzoate,  de  bibromure,  de  biiodure  d’Hg. 

Ou  six  injections  musculaires  fessîères,  une 
fois  par  semaine  de  0,08  centigrammes  d’huile 
grise  argentique  (2)  ou  de  cMomel  lorsqu’il  n’y 
a  pas  urgence. 

Cinquième  cure  :  arsénobenzène  seul  (com¬ 
me  à  la  première  et  deuxième  cure)  ou  bismuth 
ou  mercure  (comme  à  la  quatrième  cure)  en  choi¬ 
sissant  celui  des  trois  médicaments,  que  la  clini¬ 
que  et  la  sérologie  auront  montré  le  plus  actif. 

11  est  d’autres  types  de  traitement  d’attaque  — 
soit  alterner  à  la  façon  de  Milian  les  cures  :  arsér 
nobenzol,  bismuth,  arsenobenzol,  mercure,  ar- 
sénobenzol,  etc.,  —  soit  faire  du  bismuth  seul  en 
cures  de  12  injections  séparées  par  des  entr’actes 
de  21  à  28  jours,  soit  du  mercure  seul  en  cures 
discontinues  avec  entr’actes  de  21  à  28  jours,  soit 
le  cyanure  en  cures  continues,  c’est-à-dire  sans 
arrêt  à  la  façon  d’Abadie. 

Deuxième  période  de  là  vie  du  syphilitique 

Traifementde  consolidation. — La  disparition 
des  signes  cliniques  et  humoraux  étant  obtenue, 
nous  continuons  le  traitement  afin  dp  consolider 
ces  résultats  et  éviter  les  récidives. 

Les  directives  sont  : 

1»  Faire  l’éducation  du  malade  afin  qu’il 
comprenne  la  nécessité  de  ce  traitement,  même 
si  les  B,  W.  sont  négatifs  ; 

2p  S’assurer  que  le  traitement  d’attaque  (pre¬ 
mière  période)  a  été  suffisant,  sinon  le  compléter  ; 

3“  Faire  ce  traitement  plus  ou  moins  intense 
et  prolongé  d’après  la  gravité  de  la  syphilis  et  la 
date  du  début  du  traitement  d”attaque. 

4»  Nous  conseillons  habituellement  dans  les 
syphilis  récentes  : 

12  Bien  avril-mai, et  octobre-novembre. 

6  Hg  en  janvier  et  juillet  (donc  avec  des  arrêts 
de  quarante-cinq  à  cinquante  jpuj-s),  en  réalité 
ces  arrêts  sont  moindres,  car  les  .dernières  injec¬ 
tions  ne  s’éliminent  que  lentement,  et  l’impré¬ 
gnation  continue. 

Au  contraire,  dans  les  syphilis  ancicmies,  le 


(1)  Plusieurs  spécialités  avec  anesthésiques  sont  bien 
tolérées  :  novargyre  de  Guillaumin,  etc. 

(2)  L’amalgamed’Hget  Asestà  notreavis  supérieur 
à  l’ancienne  huile  grise,  il  est  surtout  mieux  résorbé  ; 
plusieurs  spécialités  contenant  des  anesthésiques  sont 
bien  tolérées  :  Arquéritol  de  Lesure,  Sféol  ds  Canonne, 
etc. 


mercure  est  souvent  préférable,  notamment  la 
tacticjue  des  «  trois-dix  »  :  chaque  mois,  du  H” 
au  10,  mercure  ;  du  11  au  20,  iodure  ;  du  21  au 
31,  médication  utile  «  au  terrain  »  du  syphili¬ 
tique  ;  ail  ou  phosphore,  etc.  ; 

5°  On  remarquera  que  contrairement  à  certains 
de  nos  collègues,  nous  ne  faisons  plus  d’arsenic, 
car,  àcette  période, il  n'y  a  plus  l'espcir  d’un  meil¬ 
leur  résultat,  qu’avec  Hg  et  bismuth,  et  il  ne 
reste  que  le  risque  d’accident  arsenical  ; 

6°  Entre  chaque  cure  trimestrielle,  on  fera 
le  contrôle  clinique  et  sérologique  cpmme  pen¬ 
dant  le  traitement  d’attaque  ; 

7°  Nous  associons  si  possible  deux  fois  par  an 
«  la  défense  cutanée  ». 

Troisième  phase  de  la  vie  du  syphilitique 

Période  d’observation  de  huit  mois. —  Après 
ce  traitement  de  consolidation,  npus  arrêtons 
les  cures  et  conseillons  une  période  d’obseruation. 

Aucune  méthode  ne  donnant  la  certitude 
absolue  de  guérison,  nous  associons  les  meilleurs 
critères,  au  lieu  de  les  opposer. 

Avec  Milian  nous  réclamons  donc  une  réac¬ 
tivation  du  B.-W.  sanguin. 

Suivant  les  travaux  français  (confiririés  à 
l’étranger  et  adoptés  sous  une  autre  forme  par 
la  Société  des  Nations)  nous  henous  contentons 
pas  du  seul  B.-W,  mais  nous  employons  systé¬ 
matiquement  notre  triade  de  B.-W.  :  1°  B.-W. 
classique  ;  2^  B.-W.  Desmoulière  (ou  Harrison 
Wyler  ou  Sordelli-Miravent)  ;  3»  réaction  de 
floculation  (de  Kahn). 

Avec  Paul  Ravaut  nous  exigeons  la  ponction 
lombaire  ;  car  Ravaut  a,  par  des  statistiques 
très  précises,  accumulées  depuis  de  longues  an¬ 
nées,  montré  que  le  moment  optimum  de  la 
ponction  lombaire  est,  vers  la  fin  de  la  troisième 
année  ou  le  début  de  la  quatrième  année,  ce  qui 
correspond  à  la  fin  du  traitement  de  consolida¬ 
tion,  au  moment  décisif  où  l’on  peut  ralentii’  Je 
traitement,  * 

Enfin  avec  A.  Vernes,  nous  adoptons  le  délai 
d’observation  de  huit  mois. 

Quatrième  période  de  la  vie  du  syphilitique 

Traitement  d’assurance  contre  la  mairie 

Nous  tenons  toujours  le  malade  au  courant 
des  divergences  de  doctrine,  nous  le  mettons 
devant  sa  responsabilité  et  nous  lui  donnons  à 
choish'  entre  l’arrêt  de  tout  traitement,  qui 
comporte  un  risque  exceptionnel  de  réc.idive,  et 
le  traitement  d’assurance  en  le  lui  conseillant. 

Cette  rigueur  étant  discutée  et  «  compli¬ 
quant  »  le  traitement  de  la  syphilis,  il  est  indis¬ 
pensable  de  résumer  nos  arguments  : 

1°  Observations  de  récidives,  ou  de  contamina¬ 
tion  conjugale,  ou  de  transmission  héréditaire 
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(Noiré,  etc.)  chez  des  malades  n’ayant  pas  répété 
les  cures  au  delà  des  cinq  premières  années  ;  c’est 
donc  que  les  traitements  de  deux  à  quatre  ans  et 
les  meilleurs  critères  actuels  peuvent  être  insufïi- 
sants  ; 

2°  Les  statistiques  d’A.  Fournier  prouvant  que 
la  période  dangereuse  de  l’éclosion  des  syphilis 
nerveuses  s’étend  de  la  cinquième  année  à  la  quin¬ 
zième  année  :  87  p.  100  des  P.  G.  P.  apparaissent 
de  la  sixième  à  la  quinzième  année  avec  un  maxi¬ 
mum  vers  la  dixième  année  ; 

3°  Gravité  des  récidives  et  souvent  même  leur 
irréductibilité  :  car  certains  de  nos  contradicteurs 
répètent  :  laissez  venir  la  récidive,  il  sera  tou¬ 
jours  temps  de  l’arrêter  ;  or,  des  aortites,  des 
tabès,  des  P.  G.  P.,  des  ictus,  etc.  (sans  parler  delà 
mort  subite)  sont  toujours  graves,  parfois  même 
pour  la  P.  G.  P.,  impossibles  à  arrêter,  et  il  est 
lamentable  de  laisser  se  commettre  des  dégâts 
alors  qu’on  peut  les  prévenir  ; 

4»  L’innocuité  des  traitements  surveillés  de  bis¬ 
muth  et  de  mercure.  Jamais  nous  n’avons  observé 
d’accidents  importants  et  durables,  mais  nous 
rappelons  que  ces  traitements  sont  à  base  de  Bi, 
Hg,  Ki,  et  sauf  exception,  sans  As. 

5°  Au  contraire,  ce  traitement  prolongé  nous 
a  mis  à  l’abri  des  récidives  de  la  syphilis,  et  nous 
nous  élevons  non  moins  vigoureusement  contre 
ceux  qui  le  prétendent  inefficace. 

En  résumé,  tant  que  nous  n’aurons  pas  de  cri¬ 
tère  de  guérison  absolue  (1),  ou  de  signes  aver¬ 
tisseurs  sûrs  de  récidive,  nous  conseillons  le  trai- 


(1)  Ravaut  écrit  ;  «  Lorsque  les  cures  d’attaque  suc¬ 
cessives  ont  fait  disparaître  les  signes  cliniques  et  biolo¬ 
giques  de  la  maladie,  lorsque,  par  leur  prolongation,  le 
médecin  estime  avoir  détruit  les  foyers  profonds 
latents  ;  en  un  mot,  lorsqu’il  croit  avoir  son  malade  à 
l'abri  des  récidives  et  des  accidents  ultérieurs,  il  semble 
qu’il  serait  rationnel  de  cesser  tout  traitement.  Malheu¬ 
reusement  nous  ne  possédons  pas  de  critérium  certain 
permettant  d’alTirmer  la  guérison  et,  dans  le  doute,  je 
crois  prudent  de  prolonger  l’influence  thérapeutique 
pendant  encore  assez  longtemps.  Ce  traitement  d’entre¬ 
tien  ou  de  sécurité  n’a  pas  besoin  d’être  actif.  Alors  que, 
par  des  cures  d’attaque,  il  faut  frapper  rapidement  et 
vigoureusement,  dans  les  cures  d’entretien,  l’activité 
thérapeutique  n’a  plus  la  même  nécessité  ». 

«  Les  meilleurs  médicaments  me  paraissent  être  le 
bismuth,  le  mercure  et  l’iode.  Le  premier  pourra  être 
donné  sous  formes  d’injections  hebdomadaires  de  sels 
Insolubles  par  séries  de  cinq  ou  six  injections,  trois  ou 
quatre  fois  dans  l’année.  I.e  mercure  pourra  être  admi¬ 
nistré  sous  forme  de  piqûres  d’huile  grise  ou  d’arquéritol, 
faites  par  séries  de  six,  huit,  dix,  une  tous  les  8  ou  10 
jours  ;  elles  ne  fatiguent  pas  le  malade  et  ne  le  déran¬ 
gent  pas  ;  si  les  piqûres  ne  sont  pas  possibles,  le  traite¬ 
ment  par  voie  buccale  trouvera  ici  ses  indications  ». 
(Paul  Ravaut). 


tement  de  sûreté,  même  si  le  syphilitique  paraît 
guéri. 

Modalités  du  traitement  d’assurance  contre  la 
maladie. 

Il  s’atténuera  progressivement  de  la  troisième 
(ou  cinquième)  à  la  vingtième  année. 

Nous  le  comméncerons  aussitôt  après  l’arrêt 
des  huit  mois  de  la  période  d’observation. 

De  la  troisième  (ou  cinquième)  année  à  la  dixiè¬ 
me  année  nous  ordonnons  : 

Deux  cures,  au  printemps  et  à  l’automne  — 
avril  et  octobre  par  exemple  —  de  douze  injec¬ 
tions  musculaires  de  bismuth  (les  deux  dernières 
injections  étant  faites  avec  3  centimètres  cubes 
de  bismuth  insoluble). 

Deux  cures  mercurielles  aux  trimestres 
d’hiver  et  d’été  (janvier  et  juillet  par  exemple), 
si  “possible  sous  forme  d’injections,  six  injections 
musculaires  fessières  une  lois  par  semaine,  de 
0  gr.  08  d’huile  grise  argentique,  ou  à  défaut 
d’injections,  des  frictions,  des  suppositoires  (ou 
calomel  buccal). 

L’iodure  sera  utile  associé  au  mercure  :  2  à 4  gr., 
d’iodure  de  potassium  par  jour,  pendant  toute 
la  cure  de  mercure. 

Nous  ordonnons,  de  la  onzième  à  la  vingtième 
année,  deux  cures  :  cure  printanière  (en  avril) 
et  automnale  (octobre)  de  six  à  douze  injec¬ 
tions  fessières,  deux  fois  par  semaine,  de  bis¬ 
muth,  et  aux  trimestres  d’hiver  (janvier)  et 
d’été  (juillet),  cure  mercurielle  sans  injection  :  ou 
frictions  comme  ci-dessus,  ou  suppositores  mer¬ 
curiels,  ou  calomel  buccal  (ou  six  injections  mer¬ 
curielles  d’Arquérjtol  ou  Sléol  comme  ci-des¬ 
sus)  avec  iodure  de  potassium. 

Cinquième  période  de  la  vie  du  syphilitique 
Surveillance  indéfinie  sans  traitement 

Au  delà  de  ce  traitement,  tous  nous  sommes 
d’accord  pour  que,  toute  la  vie,  le  syphilitique 
soit  surveillé  cliniquement  et  sérologiquemenl 
trois  fois  par  an,  puis  deux  fois,  puis  une  fois  par 
an  ;  car  les  accidents  peuvent  survenir  quarante, 
quarante-neuf,  soixante  ans  même  après  le  chan¬ 
cre. 

C’est  seulement  grâce  à  ce  traitement  de 
sûreté. pendant  les  années  des  échéances  dange¬ 
reuses  de  Fournier,  grâce  à  cette  surveillance 
clinique,  sérologique  et  humorale  durant  toute 
la  vie  du  syphilitique  ancien,  que  l’on  se  mettra 
à  l’abri  des  récidives  imprévues  et  qu’on  obtien¬ 
dra  la  guérison  des  syphilitiques,  but  de  tous 
nos  efforts. 
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LES  CAUSES  ET  LE  TRAITEMENT  DU  CHOC  POST-PARTUM 

Par 

Henri  Vignes,  et 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris 


Jean  Chatain, 
Interne  des  Hôpitaux 
de  Paris 


Définition 


On  observe,  de  temps  à  autre,  après  l’accou¬ 
chement  ou  après  la  délivrance,  un  état  de  ma¬ 
laise  grave,  avec  ou  sans  hémorragie,  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  choc  post-partum  ou  choc 
obstétrical.  Il  ne  s’agit  pas  d’enclore,  dans  cette 
appellation,  l’idée  d’un  syndrome  différent  des 
autres  états  de  choc  connus  en  médecine  ou  en 
chirurgie  ;  la  pathogénie  est  sûrement  la  même  ; 
mais  le  terrain  gravidique  et  les  circonstances 
obstétricales  apportent  quelques  particularités  au 
tableau  clinique. 

Il  est  difficile  de  définir  le  choc  tout  aussi  bien 
en  obstétrique  qu’en  chirurgie  ;  mais,  étant 
•donné  que  les  manifestations  les  plus  objectives 
du  choc  sont  des  manifestations  circulatoires, 
j’ai  pensé  en  chercher  une  définition  dans  un 
ouvrage  de  cardiologie  et  je  me  suis  adressé  au 
?récis  de  Clerc.  Çelui-ci  étudie  dans  un  même 
chapitre  le  choc  et  le  collapsus.  «  Le  mot  collap- 
sus,  dérivé  du  latin  collabi  (s’affaisser,  s’écrou¬ 
ler),  s’applique  à  la  perte  rapide  des  torces  et, 
surtout,  de  l’activité  circulatoire ...  Le  choc  est 
la  sidération  de  l’organisme,  laquelle  se  marque 


par  la  dépression  de  toutes  les  fonctions,  non 
seulement  du  cœur,  mais  encore  des  autres  orga¬ 
nes  et,  avant  tout,  des  centres  nerveux  vasomo¬ 
teurs.  » 

De  ces  deux  états.  Clerc,  donne  les  symptô¬ 
mes  suivants  :  prostation,  pâleur  cyanotique, 
refroidissement,  pouls  incomptable,  effondre¬ 
ment  de  la  tension  artérielle,  Ces  symptômes  se 
manifestent  à  des  degrés  fiivers.  La  terminai¬ 
son  peut  être  la  mort  avec  insensibilité  progres¬ 
sive,  mydriase,  vomissements  ;  elle  peut  être  la 
guérison  après  un  état  de  malaise,  qui  a  duré 
quelques  minutes,  ou  qui  s’est  prolongé  plusieurs 
heures  avec  des  périodes  de  rémission. 

Les  symptômes  c[ue  l’on  attribue,  ainsi,  au 
choc  s’observent,  également,  dans  les  hémorra¬ 
gies  graves  ;  en  particulier,  ils  s’observent  en  pra¬ 
tique  obstétricale  après  certaines  hémorragies  de 
la  délivrance.  Il  nous  semble,  donc,  logique  d’exa¬ 
miner,  au  préalable,  les  faits  que  l’on  peut  appe¬ 
ler  choc  ;  hémorragique  obstétrical. 


Anémie  aiguë  post-partum 
et  choc  obstétrical 

Lorsqu’une  hémorragie  obstétricale  ou  non 
obstétricale  est  assez  importante  pour  retentir 
sur  l’état  général,  ce  retentissement  est  variable 
suivant  la  quantité  de  sang  perdu,  et  Delaunay 
distingue  trois  degrés  aux  hémorragies,  quelle 
qu’en  soit  la  cause  :  l’hémorragie  bien  compensée, 
l’hémorragie  grave  (syncope,  tachycardie,  hypo¬ 
tension,  tachypnée,  pâleur)  et  l’hémorragie  mor¬ 
telle  (avec  bradycardie  terminale). 

L’hémorragie  bien  compensée  est  celle  qui  ne 
détermine  pas  de  réactions  cardio-vasculaires 
ou  respiratoires. 

Ces  réactions  caractéristiques  du  deuxième 
degré  sont  la  réduction  du  calibre  des  vaisseaux, 
la  tachycardie  et  la  tachypnée. 

1“  La  réduction  du  calibre  vasculaire  est 
l’effet  d’une  vaso-constriction  ;  celle-ci  est  due  à 
l'excitation  du  centre  bulbaire,  soit  par  réflexe 


vago-presseur  provenant  de  défaut  de  plénitude 
des  veines,  soit  par  action  automatique  prove¬ 
nant  de  mauvaise  irrigation  du  bulbe,  soit  par 
action  automatique  provenant  d’une  excès  de 
CO  2,  soit  par  action  automatique  provenant 
d’une  adrénalino-sécrétion,  elle-même  secondaire 
à  l’hypotension. 

2“  Le  mécanisme  de  la  tachycardie  est  des  plus 
simples  ;  on  connaît  la  loi  de  Marey  ;  le  cœur 
bat  d’autant  plus  fréquemment  qu’il  a  moins  de 
peine  à  se  vider  ;  cependant,  si  la  tension  devient 
trop  basse,  il  y  a  ralentissement  qui  explique 
le  pronostic  fatal  à  brève  échéance  des  bradycar¬ 
dies  terminales. 

3®  La  tachypnée  relève  d’un  mécanisme  asso¬ 
cié  à  la  tachycardie.  Marshall  Hall  a  démon¬ 
tré,  dès  1833,  que  les  mouvements  respiratoires 
s’accélèrent  quand  le  pouls  devient  plus  fré¬ 
quent. 

Tous  ces  degrés  de  l’anémie  posl.-hémorraglque 
s’accompagnent  des  mêmes  symptômes  que  Je 
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choc.  Et  il  n’est  pas  toujours  facile  de  dire  si  un 
blessé  est  saigné  ou  choqué,  si  une  accouchée  est 
sous  l’effet  d’une  hémorragie  ou  d’un  choc. 

Avec  Roux-Berger,  à  propos  des  chocs  de 
guerre,  j’ai  insisté  sur  analogie  entre  état  de  choc 
et  l’état  d’anémie  rapide  (1).  Il  en  est  de  même 
en  pratique  obstétricale  :  beaucoup  de  femmes 
choquées  ont,  en  réalité,  perdu  de  façon  impor¬ 
tante,  plus  importante  qu’on  ne  se  l’avoue. 
En  présence  d’un  choc  post-partum,  on  a  pu 
dire  que  l’appréciation  du  sang  perdu  et  la 
consistance  de  l’utérus  permettent  de  différen¬ 
cier  ces  deux  états.  Grosse  a  pu  suggérer  que, 
rétrospectivement,  à  l’inverse  des  femmes  sai¬ 
gnées,  la  femme  choquée  est  complètement  réta¬ 
blie  le  lendemain.  Rien  de  tout  cela  n’est  net  ou, 
plus  exactement,  ce  qui  est  net  et  qui  s’impose, 
c’est  qu’un  très  grand,  nombre  des  fenames  ayant 
un  choc  obstétrical  sont  des  femmes  qui  ont  eu 
une  hémorragie  plus  abondante  que  la  moyenne. 
Un  très  grand  nombre,  dis-je  ;  mais,  cependant,  je 
n’irai  pas  jusqu’à  dire  la  totalité  des  chcouées. 

Ceci  posé,  il  serait  inexact  de  conclure  que  le 
choc  soit  toujours  en  fonction  directe  de  l’hé¬ 
morragie.  Deux  éléments  sont  à  considérer  :  la 
variation  du  seuil  hémorragique  suivant  les 
sujets  et  la  dissociation  dans  le  temps  entre 
l’écoulement  du  sang  et  l’apparition  du  choc. 

1®  La  différence  entre  la  quantité  minima  de 
sang  détermine  un  choc,  et  la  quantité  maxima 
susceptible  de  ne  pas  en  déterminer  est  éton¬ 
nante.  J’ai  publié,  récemment,  l’observation 
d’une  hémorragie  considérable,  plus  de  trois 
litres  (2)  ;  or  cette  accouchée  lut  à  peine  choquée. 
Inversement  d’autres  femmes,  qui  perdent  cinq 
cents  grammes,  font  du  choc  ;  si  elles  en  perdent 
cent  de  plus,  elles  tombent  dans  un  état  grave. 
Il  faut,  donc,  admettre  l’existence  d’un  seuil  indi¬ 
viduel. 

Ces  variations  du  seuil,  nous  les  comprenons 
parfois  :  la  jeunesse  supporte  mieux  la  perte  de 
sang,  —  l’inanition  en  augmente  les  effets,  — 
l’hypotension  préexistante  accentue  la  ten¬ 
dance  au  choc,  qu’il  s’agisse  d’une  hypotension 
constitutionnelle  ou  d’une  hypotension  par  hémor¬ 
ragie  antepartum  ;  —  la  rapidité  du  saignement 
rend  plus  graves  les  effets  de  la  spoliation  san¬ 
guine.  Tout  cela  s’explique.  Mais,  à  côté  de  ces 
cas  explicables  de  par  les  circonstances,  il  en  est 
d’autres,  dans  lesquels  le  choc  post-hémorragique 
ne  s’explique  pas  ou  appelle  comme  explication 
l’hypothèse  d’une  prédisposition.  Cette  prédis¬ 
position,  nous  la  signalons  maintenant  et  nous 
y  reviendrons  à  propos  des  chocs  sans  hémorragie. 


(1)  Roux-Berger  et  Vignes.  —  Le  shock.  Progrès 
Médical,  9  février  J  918,  p.  19. 

(2)  H.  Vignes.  —  Hémorragie  importante  de  la  déli¬ 
vrance.  Société  d’hématologie,  séance  du  5  novembre 
1935. 


2°  Les  phénomènes  du  choc  ne  se  produisent 
pas  immédiatement  après  l’hémorragie.  Deux 
explications  sont  possibles.  L’une  est  .que  le  sys¬ 
tème  circulatoire,  adapté  d’abord  à  sa  déplétion 
par  une  réaction  compensatrice  de  vaso-cons- 
triction,  se  relâche  et  que  la  femme  repasse  de 
l’état  d’hémorragie  compensée  à  l’état  d’anémie 
grave.  L’autre  explication  est  que  certaines  réac¬ 
tions  à  l’hémorragie  aggravent  les  dangers  de 
l’hémorragie  :  une  tachycardie  trop  forte  rend 
la  réplétion  cardiaque  impossible,  une  tachy¬ 
pnée  nécessite  un  effort  de  mobilité  toujours 
néfaste  pour  un  organisme  saigné  et,  aussi,  elle 
détermine  une  élimination  expiratoire  de  CO^ 
avec  tendance  à  l’acidose. 

Choc  cardiaque  post-portum 

Nous  avons  rappelé,  en  commençant,  ce  cha¬ 
pitre  du  Précis  où  le  Professeur  Clerc  étudie,  à 
la  fois,  le  collapsus  et  le  choc.  C’est  qu’en  effet 
l’insuffisante  réplétion  du  système  vasculaire, 
propre  aux  états  post-hémorragiques,  et  l’effon¬ 
drement  de  l’énergie  contractile  cardiaque  ont- 
des  effets  analogues.  Ceci  expliquera  que  cer¬ 
tains  cas  étiquettés  choc  post-partum  relèvent, 
principalement,  d’une  insuffisance  cardiaque 
connue  ou  méconnue.  C’est  qu’en  effet,  l’accou¬ 
chement  met  le  cœur  à  une  rude  épreuve  :  pen¬ 
dant  la  dilatation,  le  cœur  s’accélère  et  la  ten¬ 
sion  augmente, —  pendant  l’expulsion,  les  efforts 
gênent  le  retour  du  sang  vers  le  cœur,  —  après 
la  naissance,  le  cœur  se  ralentit  et  la  tension 
s’abaisse;  cependant  qu’ily  a  hypertension  dans  la 
petite  circulation.  Certes  tout  ceci  est  à  peine 
ébauché  chez  la  femme  normale.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  si  le  cœur  est  touché,  peu  ou  beau¬ 
coup.  Aussi,  à  côté  des  accidents  de  décompen¬ 
sation  chez  les  cardiaques,  asystolie  et  autres,  il 
faut  insister  sur  les  insuffisances  cardiaques  à 
type  de  choc  qui  peuvent  se  réaliser  brusque¬ 
ment,  à  l’occasion  de  l’accouchement.  Schickelé, 
l’un  des  premiers  dans  la  littérature  de  langue 
française  a  eu  le  mérite  d’insister  sur  ces  chocs 
par  insuffisance, cardiaque  (1).  La  délivrance  est, 
dans  les  cardiopathies,  une  période  critique.  Pas 
mal  des  accidents  que  nous  appelons  choc  obsté- 


(1)  Le  Professeur  Paucot  a  publié  deux  observations 
de  choc  à  type  de  collapsus  cardiaque,  pour  lesquels  il 
avait  relevé  la  «  confluence  »  de  plusieurs  éléments  pa¬ 
thogènes  :  1°  décompression  brusque  (hydramnios  et 
gros  enfant)  ;  2°  réflexe  inhibitoire  par  lésion  grave 
des  voies  génitales  ;  3°  déficience  du  myocarde  ;  4“  élé¬ 
ments  toxémiques  par  résorption  de  poisons  tissulaires 
et  microbiens  inévitablement  élaborés  en  là  circons¬ 
tance.  D’autre  part,  plusieurs  discussions  ont  eu  lieu  à 
la  Société  d’Obslélrique  de  Bordeaux,  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Maurice  Rivière,  Bégouin,  Andép.odias, 
Marc  Rivière,  Favreau,  Jean.neney,  BAi.ARn,  Faü- 
GÈRE  :  elles  ont  abouti  à  cette  conclusion  que  beaucoup 
d’accidents  étiquetés  choc  obstétrical,  sont  des  cas  de 
défaillance  cardiaque  insoupçonnée  ou  mal  appréciée 
jusque-là. 
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trica]  témoignent  une  défaillance  cardiaque  in¬ 
soupçonnée  ou  mal  appréciée  jusque-là  chez  des 
patientes  atteintes  d'affection  mitrale  fruste,  de 
myocardite  fruste,  de  péricardite  sèche,  d’hypo¬ 
plasie  aortique  (1)  ou  d’autres  maladies  suscep¬ 
tibles  de  gêner  le  travail  cardiaque,  telle  une 
symphyse  pleurale  (2),  telle  une  maladie  de 
Basedow  (3)  avec  tachycardie  pendant  i’accon- 
chement  et  légère  exophtalmie  au  moment  de 
l’expulsion. 

Ces  cas  de  choc  cardiaque,  qui  ne  sont,  en 
aucune  façon,  une  asystolie  comportent,  cepen¬ 
dant,  quelques  signes  de  la  série  asystolique,  une 
légère  turgescence  des  jugulaires,  une  légère 
teinte  cyanotique  du  visage,  une  légère  asphyxie 
des  extrémités  ;  on  a  noté  aussi,  quelquefois,  une 
tendance  instinctive  de  la  maladie  à  se  redres¬ 
ser,  la  position  allongée  étant  mal  supportée  par 
les  cardiaques.  Il  sera  habituellement  difficile  de 
préciser  le  diagnostic,  les  circonstances  n’étant 
pas  favorables  à.  un  examen  méthodique  du  cœur. 
Notons,  cependant,  un  signe  qui  est  rapidement 
constaté,  et  dont  Balard  conseille  la  recherche  : 
pour  lui,  le  choc  obstétrical  pur  s’accompagne 
d’hypotension  artérielle  de  la  maxima  et  de  la 
minima,  tandis  que,  dans  les  accidents  gravido- 
cardiaques,  la  tension  maxima  est  basse  par  flé¬ 
chissement  du  myocarde  et  la  tension  minima  est 
relativement  élevée  par  résistance  due  à  la  stase 
veineuse  (4). 

Du  choc  cardiaque,  je  voudrais  rapprocher, 
aussi,  l’angoisse  consécutive  aux  injections  d’er¬ 
got  de  seigle.  Dans  certains  cas,  le  choc  a  corres¬ 
pondu  au  moment  relativement  tardif  où  dimi¬ 
nuait  l’action  vaso-constrictive  du  médicament. 
Mais,  le  plus  souvent,  l’action  nocive  de  l’ergot 
est  immédiate,  et  elle  est  directement  imputable 
au  médicament  :  j’ai  été  très  frappé,  à  diverses 
reprises,  par  des  angoisses  graves,  des  états  rap¬ 
pelant  l’angine  de  poitrine,  après  injection  de  pré¬ 
parations  ergotées,  voir  même  d’extraits  hypo¬ 
physaires  (5),  soit  que  ces  accidents  aient  été 
observés  à  l’état  isolé,  l’ergot  ayant  été  employé 
à  titre  prophylactique  avant  toute  hémorragie. 


(1)  Nicouaus  Alders.  —  Geburtsschock.  Wiener 
Klinisch  WochenschrijL,  t.  XLIII,  n"  51,  18  décembre 
1930. 

(2)  Anderodias  et  Darhigade.  —  Deux  nas  de  mort 
rapide  apres  accouchement.  Bull,  de  la  Sociélé  d'Obslé- 
Irique  el  de  Gijnécolog le  de  Paris,  1921,  p.  469. 

•.  (3)  Boursier  et  Marc  Rivière.  —  Deux  observa¬ 
tions  de  shock  dans  ie  post-partum  immédiat.  Bull,  de  la 
Soc.  d’Obslélrique  el  de  Gijn.  de  Paris,  1924,  p.  189.  - 

(4)  Bai.ard.  —  Shock  obstétrical  et  accidents  gravido- 
cardiaques.  Difïérenciation  clinique  et  orientation  thé¬ 
rapeutique  par  l’étude  systématique  de  la  tension  arté¬ 
rielle.  Gazelle  bebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  8  janvier 
1922. 

(5)  H.  Vignes.  —  A  propos  de  l'emploi  des  prépara¬ 
tions  ergotées.  Progrès  Médical,  14  septembre  1929,  p. 
1535. 


'  soit  que  l’angoisse  ergotique  soit  venue  ajouter 
ses  sensations  pénibles  à  ceux  d’une  saignée 
copieuse,  Bourrrt  rappelle  que  l’ergot  en  cas 
d’anémie  aiguë  peut  provoquer  une  ischémie  du 
bulbe,  qui  a  pour  effet  d’accroître  l’état  de 
choc  (1)  et  ce  mécanisme  s’applique,  sans  doute, 
à  certains  cas.  Mais,  pour  le  plus  grand  nombre, 
l’action  brutale  de  l’ergotamine  sur  le  myocarde, 
suffit  à  expliquer  ces  malaises  graves,  qui  ne  sont 
peut-être  pas  un  véritable  choc,  mais  qui  s’intri¬ 
quent  avec  les  symptômes  de  celui-ci. 

Les  médicaments  hémostatiques  ne  sont  pas 
seuls  à  avoir  de  tels  inconvénients,  et  il  n’est 
pas  jusqu’aux  médicaments  employés  contre  le 
choc  lui-même  qui  ne  soient  capables  de  l’aggra¬ 
ver  :  ainsi  une  injection  intraveineuse  d’adréna¬ 
line,  que  PouGET  avait  pratiquée  dans  un  cas 
de  choc,  créa  un  état  d’angoisse  inquiétant  (2). 

Choc  post-partum  essentiel 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  étudié  jusqu’ici, 
il  s’est  agi  de  tendance  au  collapsus  et  au  choc 
pour  une  raison  tenant  à  l’hydraulique  de  la  cir¬ 
culation  :  faiblesse  contractile  du  cœur  ou  déplé¬ 
tion  du  système  cardio-vasculaire.  Choc  cardia¬ 
que,  choc  hémorragique,  avons-nous  pu  dire. 
A  ces  états,  il  faut  en  opposer  d’autres  qui  sur¬ 
viennent  chez  des  femmes  apparemm.ent  non 
lésées  et  non-saignées,  à  la  suite  d’un  accou¬ 
chement  normal,  très  normal,  très  facile,  à  la 
suite  d’une  délivrance'  normale,  sans  hémorra¬ 
gie.  Il  s’agissait,  donc  là,  d’un  choc  obstétrical 
essentiel. 

Comment  comprendre  ces  drames  du  post- 
partum  ?  Au  risque  de  rabâcher,  je  rappellerai 
que  très  souvent,  ils  relèvent,  en  réalité,  d’une 
hémorragie,  dont  on.  a  méconnu  l’importance. 

ScHiCKELÉ  avait  bien  raison  lorsqu’il  deman¬ 
dait  à  connaître  exactement  la  quantité  de  sang 
perdue  lors  de  la  délivj-ance,  autrement  que  par. 
les  expressions  d’hémoÈragie  moyenne  ou  hémor¬ 
ragie  légère.  Et,  de  plus,  je  rappellerai,  aussi,  que 
l’hémorragie  est  très'  diversement  supportée. 
C’est  ici  qu’il  nous  faut  revenir  à  notre  défini¬ 
tion  empruntée  au  livre  de  Clerc,  laquelle  com¬ 
porte  la  notion  d’un  trouble  vaso-moteur  :  «dé¬ 
pression  . des  centres  nerveux  vaso-moteurs  ». 

De  plus  en  plus,  la  majorité  des  auteuis  recher¬ 
che  la  cause  du  choc  obstétrical  dans  un  trouble 
vago-sympathiquc,  dans  une  défaillance  de  la 
régulation  neuro -végétative,  laquelle,  habituelle¬ 
ment,  pare  sans  effort  aux  conséquences  du  désé¬ 
quilibre  momentané,  déterminé  par  l’accouche- 


(1)  Bourret.  —  Le  shock  obstétrical.  Clinique  el  labo~ 
ratoire,  20  mai  1935,  p.  97. 

(2)  PouGET.  —  L’adrénaline  par  la  voie  intraveineuse 
dans  le  shock  obstétrical.  Bull,  de  la  Soc.  d’obl.  et  de 
gyn.  de  Paris,  mars  1927. 
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ment.  Fruhinsholz  insistait,  en  1932,  sur  cette 
orientation  des  recherches  qui,  manitestement, 
fournit  l’explication  la  plus  satisfaisante  des  faits 
observés. 

L’essentiel  du  choc  est  que,  absolument  com¬ 
me  dans  l’hémorragie,  le  système,  cardio-vascu¬ 
laire  n’est  pas  rempli-  de  façon  adéquate  (1)  : 
dans  l’hémorragie,  le  sang  est  de  «  sortie  »  ;  dans 
le  choc  essentiel,  il  est  mal  réparti,  il  y  a  vaso¬ 
dilatation  abdominale  et  péri-utérine,  atonie 
veineuse  ;  il  s’est  produit,  comme  l’a  dit  Balahd, 
une  véritable  hémorragie  intravasculaire.  II  en 
résulte  de  l’hypotension,  puis,  secondairement, 
de  l’ischémie  cérébro-bulbaire,  qui  augmente  le 
trouble  vaso-moteur  et  de  l’asphyxie  des  organes, 
qui  augmente  l’atonie  et  la  perméabilité  des 
pillaires. 

Lawrence  M.  Randall  a  pleinement  raison 
de  dire  qu’il  n’est  pas  de  choc  sans  diminution 
du  volume  du  sang  —  qu’il  y  ait  perte  de  sang  ou 
qu’il  y  ait  stase  régionale  consécutive  à  la  déplé¬ 
tion  de  l’abdomen. 

Cette  dilatation  des  vaisseaux  abdominaux, 
cette  impossibilité  à  se  ressaisir  est  imputable  à 
une  insuffisance  ou  à  une  inhibition  des  éléments 
vaso-constricteurs,  à  une  insuffisance  ou  à  une 
inhibition  de  leurs  centres  nerveux.  C’est  dire 
que  le  sympathique  est  insuffisant  à  sa  tâche, 
c’est  dire  que  le  vague  devient  prépondérant. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  Henriet,  très  justement, 
fait  remarquer  que  l’allure  «  ondulante  des  phé¬ 
nomènes  cliniques  traduit  les  prédominances 
successives  du  sympathique  et  du  para-sympa¬ 
thique,  les  améliorations  partielles  et  intermit¬ 
tentes  représentant  les  reprises  du  tonus  sym¬ 
pathique  et,  par  conséquent,  de  la  vaso-constric- 
tion. 

On  est,  ainsi, amené  àenvisager  que  toutes  cir¬ 
constances  diminuant  le  tonus  du  sympathique 
pourrait  favoriser  le  déséquilibre  circulatoire,  au 
moment  où  il  aurait  faliu  réaliser  la  réadaptation 
vasculaire  après  la  déplétion  abdominale.  De  ces 
circonstances,  les  unes-sont  actuelles  liées  à  l’acte 
obstétrical,  les  autres  sont  constitutionnelles 
liées  au  tempérament  de  la  femme,  les  unes  et 
les  autres  aboutissant  à  l’insuffisance  sympathi¬ 
que  et  à  la  prédominance  vagale. 

Circonstances  actuelles  prédisposant  au 
choc,  r-  1°  La  fatigue,  l’insomnie,  l’inanition 
favorisent  le  choc.  Ceci  était  bien  connu  pour  les 
blessés  de  guerre  ;  çeci  se  retrouve  souvent  dans 
les  chocs  post-partum  ;  la  privation  d’aliments 
dynamogènes,  les  vomissements  répétés,  la  pri¬ 
vation  de  boissons  (et  plus  particulièrement 
lorsque  la  transpiration  a  été  abondante)  aug¬ 
mentent  la  tendance  vagotonique.  Ceci  est  par¬ 


ti)  Moon.  —  .Syndrome  du  choc.  Annals  of  internai 
medicine,  1935,  t.  VIII,  p.  1633. 


ticulièrement  accentué  chez  certaines  albumi¬ 
nuriques,  qui  ont  été  soumises  â  des  régimes  dra- 
conniens  et  absolument  déchlorurés.  . 

2°  Le  choc  se  voit  souvent  chez  des  femmes 
qui  ont  beaucoup  souffert.  L’intensité  de  la  dou¬ 
leur  est,  également,  un  facteur  de  vagotonie.  Il 
convient  de  rappeler,  ici,  la  théorie  de  Crile 
attribuant  le  choc  opératoire  à  un  excès  de  sen¬ 
sations  douloureuses  et  essayant  de  le  prévenir 
par  l’anoci-association  (1). 

Avant  Crile,  bien  des  chirurgiens,  d’ailleurs, 
avaient  soutenu  la  même  idée  ;  Dupuytren 
disait  que  «  la  douleur  tue  aussi  bien  que  l’hé¬ 
morragie  ».  En  obstétrique,  dans  les  admirables 
leçons  qu’il  adressait  aux  élèves  de  la  Maternité, 
mon  maître  Bonnaire  aimait  à  comparer  à  l’hé¬ 
morragie,  la  neurorrhagie  par  épuisement  ner¬ 
veux. 

ScHicKELÉ  a  rapporté  un  cas  de  choc,  sans  hé¬ 
morragie,  du  à  l’intensité  des  contractions  post- 
partum  et  calmé  par  la  morphine.  Une  telle 
contraction  d’une  intensité  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle  et  ressentie  par  la  femme  un  peu  déli- 
cale  d’une  façon  violente,  agit  en  irritant  le  neif 
vague  à  l’instar  du  marteau  de  Glotz  sur  le  ven¬ 
tre  de  la  grenouille.  De  là,  ralentissement  du  pouls 
et  perte  de  connaissance. 

Je  viens  de  voir  un  choc  marqué  chez  une 
femme  dont  le  ventre  restait  douloureux  depuis 
une  salpingite  grave,  ayant  évolué  peu  avant  la 
fécondation.  De  teis  phénomènes,  qu’on  observe 
lors  des  accouchements,  méritent  d’être  nommés 
choc  ;  il  s’agit,  en  effet,  d’une  sensation  parti¬ 
culièrement  forte,  suivie  de  perte  de  connais¬ 
sance.  Si  l’on  veut,  on  pourra  même,  remarquait 
Schickelé,  désigner  cet  état  sous  le  nom  de  «  choc 
obstétrical  »,  puisque  son  principal  déterminant 
est  l’exagération  de  la  doùleur,  phénomène  phy¬ 
siologique  de  la  parturition. 

La  douleur,  la  fatigue  sont  particulièrement 
ressenties  par  les  femmes  émotives,  par  les  fem¬ 
mes  inquiètes,  celles  qui  sont  sujettes  aux  émo¬ 
tions  vives,  celles  qui  sont  sujettes  à  la  panique  : 
on  peut  mourir  de  peur  comme  on  peut  mourir 
de  douleur,  Besson  fait  très  justement  jouer  un 
rôle  extrêmement  important  à  l’état  psychasthé¬ 
nique  antérieur  dans  la  pathogénie  du  choc  obsté¬ 
trical  (2). 

3“  Si  les  anesthésiques  et  les  analgésiques  ont 
le  mérite  de  diminuer  la  douleur  et,  ainsi,  de 
combattre  le  choc,  ils  ont  l’inconvénient  de  dé¬ 
terminer  des  accidents  d’intoxication  qui  favo¬ 
risent  le  choc.  L’anesthésie  est,  on  le  sait,  plus 
fertile  en  incidents  et  accidents  chez  les  vagoto- 
niques  que  chez  les  sympathicotoniques,  le  chlo- 


(1)  Emploi  combiné  des  sédatifs,  des  anesthésiques  et 
du  blokage  local  des  nerfs  par  anesthésie  locale. 

(2)  Besson.  —  Le  sliock post-partum.  Sooiélé médicale 
et  anatomo-clinique  de  Lille.  Séance  du  1"  mars  1932. 
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reforme  étant  beaucoup  plus  nocif  que  le  pro¬ 
toxyde  d'azote  (1). 

4®  On  s’est  demandé  s’il  n’existait  pas  des  pro¬ 
duits  toxiques  engendrés  au  niveau  des  organes 
génitaux  comme  conséquence  du  traumatisme 
obstétrical  et  susceptibles  de  contribuer  à  une 
intoxication  vagotonisante. 

Cette  hypothèse  avait  été,  déjà,  proposée  pour  expli¬ 
quer  le  choc  de  guerre  :  on  avait  pensé  que  la  résorption 
des  tissus  modifiés  par  le  traumatisme  était  un  facteur 
capital  du  choc.  Il  est  possible  qu’il  en  ait  été  ainsi.  Mais 
ceci  n’a  point  été  démontré  de  façon  certaine  par  les 
recherches  faites  dans,  les  ambulances  ni  par  les  données 
de  laboratoire  :  Alizov,  traumatisant  les  parties  mol¬ 
les  du  membre  postérieur  chez  les  chiens  et  des  rats, 
n’a  observé,  dans  aucun  cas,  un  abaissement  de  la  pres¬ 
sion  comparable  à  ce  qu’on  observe  en  cas  de  choc. 

Plusieurs  accoucheurs,  tel  Nicolaus  Alders, 
tel  Miles  Philips,  ont  appliqué  cette  théorie 
proposée  pour  le  choc  de  guerre  à  l’explication 
du  choc  obstétrical.  Ils  font  intervenir  des  sub¬ 
stances  toxiques,  qui  seraient  dues  à  la  désinté¬ 
gration  des  albumines  (substances  qui,  pour  cer¬ 
tains,  seraient  voisines  de  l’histamine)  et  qui 
prendraient  naissance  dans  les  tissus  endomma¬ 
gés,  par  le  traumatisme. 

11  n’est  pas  impossible  que  ce  facteur  joue  un 
rôle,  dans  un  accouchement  très  laborieux,  pour 
augmenter  le  malaise  de  la  femme.  Mais  il  ne  sau¬ 
rait  intervenir  dans  un  accouchement  facile.  On 
ne  voit  pas  l’endroit  où,  pendant  le  travail,  une 
lésion  pourrait  se  produire,  capable  de  libérer  et 
de  lancer  dans  la  circulation  des  substances 
toxiques  :  1°  on  a  incriminé  l’auto-attrition  du 
myomètre  par  la  contraction  utérine  ;  mais  il  n’y 
a  pas  de  destruction  de  tissus  à  tel  point  et, 
même  si  cela  était,  combien  souvent  le  choc  obs¬ 
tétrical  devrait-il  survenir  ;  2°  on  a  envisagé  la 
plaie  placentaire,  mais  s’il  y  a  bien  une  lésion 
créée  par  le  décollement  des  membranes  et  du 
placenta,  il  ne  saurait  y  avoir  une  désintégration 
sensible  des  tissus. 

Par  ailleurs,  Schickelé  faisait  remarquer  qu’il 
existe  des  observations  de  dégâts  utérins  et  vagi¬ 
naux  extrêmement  importants  sans  que  domine, 
dans  les  phénomènes  consécutifs,  l’image  du 
choc  (2). 

Circonstances  constitutionnelles  prédispo¬ 
sant  au  choc.  —  Puisque  le  choc  relève,  pour 


(1)  Miles  H.  Philips.  —  Remarques  shr  le  choc 
obstétrical.  British  Medical  Journal,  n“  3.671,  16  mai 
1931. 

(2)  Dans  cet  ordre  d’idées,  je  voudrais  signaler  que  le  . 
malaise  consécutif  aux  grands  délabrements  du  plan¬ 
cher  m’a  semblé  susceptible  d’une  autre  interprétation  : 
certaines  femmes,  dont  le  planchera  été  largement  dé¬ 
chiré,  sont  très  incommodées  parce  que  cette  lésion  sup¬ 
prime  le  point  d’appui  pelvien  des  organes  abdominaux, 
et  elles  cessent  d’être  incommodées  dès  qu’une  péri- 
néorraphie  a  rendu  aux  viscères  abdominaux  ce  soutien 
museuîo-aponévrotique. 


une  grande  part,  d’une  insuffisance  du  sym¬ 
pathique,  les  femmes  présentant  les  stigmates  de 
la  vagotonie  y  seront  tout  particulièrement  expo¬ 
sées.  On  est,  parfois,  stupéfié  de  voir  se  produire  . 
le  choc  après  un  accouchement  très  facile  et  très 
normal.  C’est  ici,  le  lieu  de  rappeler  combien  cer¬ 
taines  vagotoniques  sont  susceptibles  d’accou¬ 
cher  avec  une  rapidité  surprenante.  Inversement, 
après  des  accouchements  longs  et  fatiguants,  on 
est  parfois  surpris  de  ne  pas  observer  de  choc  ; 
c’est  qu’alors,  il  s’agit  de  sympathicotoniques 
qui  font  si  facilement  de  la  contracture,  qui,  de  ce 
lait,  ont  une  dilatation  interminable,  qui  saignent 
à  la  suite  d’incision  du  col'et  qui,  pourtant,  ne  se 
choquent  pas  et  restent  gaillardes. 

La  vagotonie  est  particulièrement  nette  chez 
certaines  femmes,  qui  font  du  choc  sans  accéléra¬ 
tion  du  pouls  ;  j’en  ai  vu  plus  d’un  cas. 

Il  nous  faut  passer  en  revue  divers  facteurs 
constitutionnels,  qui  sont  apparentés  à  la  vago¬ 
tonie  et  qu’on  retrouve  souvent  chez  les  femmes, 
faisant  du  choc  post-partum. 

1°  L’hypocalcémie  n’est  pas  rare  chez  les  va¬ 
gotoniques,  et  il  en  est  de  même  chez  les  femmes 
prédisposées  au  choc  obstétrical. 

2°  L’hypoglycémie  est  fréquente  dans  l’un  et. 
l’autre  cas.  On  connaît  le  choc  hypoglycémique, 
dont  l’intensité  est  proportionnelle  à  l’abaisse¬ 
ment  du  taux  glycémique.  Or,  si  une  femme  est 
naturellement  hypoglycémique  et  si,  à  ceci  vient 
s’ajouter  l’hypoglycémie  normale  du  post-par¬ 
tum,  on  conçoit  qu’il  y  ait  là  les  éléments  d’une 
prédisposition.  De  ces  cas  doivent,  sans  doute, 
être  rapprochés  ceux  où  on  a  trouvé  à  l’autopsie 
d’importantes  lésions  hépatiques,  telles  les  trois 
observations  publiées  par  Schickelé  (1). 

3“  S’il  existe  une  tendance  à  l’acidose,  on  sait 
que  celle-ci  augmente  l’irritabilité  du  pneumo¬ 
gastrique. 

4®  Le  choc  est  fréquent  chez  les  asthmatiques. 

5®  L’insuffisance  surrénalienne  est,  parfois, 
associée  intimement  à  la  yagotonie  et,  parfois, 
elle  favorise  nettement  le  choc.  On  a  vu  des 
lésions  des  surrénales  dans  certains  cas  de  choc 
post-partum,  dont  on  a  pu  faire  l’autopsie  (2)  : 
ceci  n’est,  donc,  pas  en  vue  de  l’esprit. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  d’incriminer  la  vagoto¬ 
nie,  et  il  convient  de  chercher  qu’elle  peut  en  être 
l’origine.  Or,  Fruhinsholz,  très  justement,  a 
insisté  sur  la  fréquence  relative  avec  laquelle  le 
choc  obstétrical  apparaît  chez  les  sujets  présen¬ 
tant  une  syphilis  congénitale.  Sur  quinze  observa- 


(1)  Shickelé.  —  Toxémie  gravidique  ou  choc  obsté¬ 
trical.  Mort  subite  après  l’accouchement.  Gynécologie  et 
oôsiéir/e,  janvier  1924. 

(2)  Oberling  et  Jung.  —  Paragangliome  de  la  sur¬ 
rénale  avec  hypertension  artérielle,  à  propos  du  choc 
obstétrical.  Bull,  de  la  Société  d’obst.  et  de  qyn.  de  Paris, 
1927,  p.  279. 
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tiôilS,  son  élève  Pôirôt  ëll  rêlèVe  iicuf,  Où  le  choc 
se  serait  manifesté  sur  un  terrain  plus  ou  moins 
suspect  de  syphilis  congénitale.  Or,  la  prédispo¬ 
sition  décès  sujets  au  choc  obstétrical  s’explique  : 

1“  parce  que,  souvent  (et  pas  toujours),  un 
des  effets  de  la  syphilis  congénitale  est  de  réaliser 
un  déséquilibre  du  système  vago-sympathique  ; 


2°  parce  que,  souvent  (et  pas  tôüjôurs),  la  sy¬ 
philis  congénitale  réalise  des  défaillàUces  hépati¬ 
ques,  rénales,  endocriniennes  (1).  Ce  n’est  pas 
dire  qu’une  femme  traitée  pour  syphilis  soit 
réfractaire  au  choc,  ces  états  endocriniens  résul¬ 
tant  de  tares  qui  sont  les  reliquats  de  processus 
morbides,  ayant  évolué  in  ufcro  jusqu’à  méioprà- 
gie  définitive  de  l’organe  lésé. 


Traitement 


De  toute  évidence  le  choc  obstétrical  comporte  une 
prophylaxie  dès  la  grossesse.  Cette  prophylaxie 
sera  fondée  sur  la  meilleure  hygiène  possible, 
sur  la  correction  de  toutes  les  tares  et  de  toutes 
les  défaillances  d’organes  et  de  tissus,  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  congénitale  qui  est  souvent 
à  la  base  des  états  endocriniens  ;  et,  d’autre  part, 
on  pensera  au  traitement  de  la  vagotonie  dans  les 
cas  où  les  femmes  présentent  des  inconvénients 
liés  à  ce  «  tempérament  ».  Tout  ceci  sera  parti¬ 
culièrement  impérieux  chez  les  femmes,  qui  ont 
fait  du  choc  à  une  précédente  parturition.  Il  fau¬ 
dra  s’ingénier  à  les  alimenter  et  à  les  soutenir 
pendant  l’accouchement,  il  faudra  employer  les 
analgésiques  de  façon  judicieuse,  il  faudra,  après 
la  délivrance,  sangler  soigneusement  l’abdomen 
afin  d'atténuer  les  réactions  vasculaires  secon¬ 
daires  à  la  décompression  :  c’est  une  petite  pra¬ 
tique  que  connaissaient  bien  les  plus  anciennes 
matrones,  et  dont  l’importance  est  considéra¬ 
ble. 

Enfin,  s’il  y  a  lieu  de  pratiquer  une  interven¬ 
tion,  on  ne  négligera  pas  les  précautions  petites  et 
grandes.  John  Osborn  Polack  recommande 
de  ne  pas  faire  d’intervention  chez  une  femme 
ayant  saigné,  placenta  prævia  ou  rupture  uté¬ 
rine,  sans,  faire  au  préalable  une  transfusion. 
C’est  la  sagesse  même. 

En  cas  de  choc  déclaré,  il  importera  de  «  faire  le 
point  »  rapidement.  Le  diagnostic  du  choc  post- 
partum  est  habituellement  aisé,  et  c’est  excep¬ 
tionnellement  que  l’on  trouve  une  explication 
des  malaises  observés  dans  une  dilatation  aiguë 
de  l’estomac  (1),  un  pneumothorax  spontané,  une 
embolie  (2),  un  oedème  aigu  du  poumon,  une  fis¬ 
sure  de  la  trachée  (3). 


(1)  H.  Vignes.  —  Maladies  des  femmes  enceintes, 
MassOn,  éd.,  1935,  t.  I, 

(2)  Vermblin,  Hartmann,  Louyot  et  Cacour.  — 
Embolie  mortelle  deux  heures  après  l’accouchement. 
BulL  de  lü  Société  d’obstétrique  et  de  Gynécologie  de  Paris, 
octobre  1935; 

.  (3)  FlouniiET.  —  Le  shock  obstétrical.  Clinique  el  La¬ 
boratoire,  mai  1935,  p.  97.  La  fissure  de  la  trachée  a  été 


Mais  porter  le  diagnostic  de  choc  obstétrical 
n’est  pas  tout  et  il  faut,  au  point  de  vue  pratique, 
rechercher  des  éléments  étiologiques  qui  appel¬ 
lent  un  traitement  spécial  :  l’inversion  utérine, 
la  rupture  utérine,  les  cardiopathies,  l’hémorragie 
de  la  délivrance. 

Si  une  révision  utérine  et  vaginale  s’impose,  il 
faut  savoir  s’y  décider  ;  mais  il  ne  faut  pas  en 
pratiquer  d’inutiles,  car  l’introduction  de  la 
main  dans  l’utérus  est  élément  d’aggravation. 

Il  ne  faut  se  leurrer,  il  ne  faut  pas  appeler  choc 
hémorragique  ce  qui  est  principalement  hémor¬ 
ragie.  En  tout  cas, il  faut  assurer  l’hémostase  et 
n’avoir  pas  à  revenir  sur  ce  chapitre. 

Il  faudra,  ensuite,  d’urgence  mettre  la  malade  en 
position  inclinée  et,  même,  en  position  fortement 
inclinée.  —  Vayssière  rappelle  très  justement 
cette  pratique  si  simple  :  «Un  escabeau  sous  les 
pieds  du  lit  est  supérieur  à  toutes  les  transfusions 
et  médications  tonicardiques.  On  cherche  à  agir 
sur  le  cœur,  il  faut  agir  mécaniquement  sur  le 
cerveau  ».  Et  il  donne  quatre  observations  où, 
après  des  injections  variées  n’amenant  qu’un 
mieux  passager,  la  partie  fut  gagnée  grâce  à  ce 
petit  moyen  (2). 

Signalons,  d’ailleurs,  que  cette  position  est  plu¬ 
tôt  néfaste  en  cas  de  choc  cardiaque. 

On  s’occupera  en  même  temps  de  réchauffer  la 
malade. 

On  aura,  très  souvent,  à  rétablir  le  volume  total 
de  la  masse  sanguine.  Le  plus  habituellement,  le 
sérum  sous-cutané  est  d’action  trop  lentcjet  ce 
sera  par  une  injection  de  sérum  intraveineux, 
qu’il  faudra  agir.  Pour  Nicolas  Alders,  le  meil- 


observée  à  la  suite  d’eflorts  exagérés  et  se  caractérise 
par  un  emphysème  sous-cutané  des  régions  cervicales  et 
sous-scapulaires. 

(1)  Fhuhinsholz.  —  Choc  obstétrical  et  hérédo-syphi- 
lis.  Bull,  de  la  Société  d’oh.stétrique  et  de  gynécologie  de 
Paris,  n"  8,  octobre  1932. 

(2)  E.  Vassière.  —  Le  shock  obstétrical.  Marseille 
Médical,  15  juin  1932,  p.  193. 
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leur  traitement  est  l’injection  de  300  à  500  c.  c. 
d’une  solution  hypertonique  de  glucose  à  10  ou 
20  %,qui  a  l’avantage  d’ouvrir  la  barrière  hépa¬ 
tique  et  de  supprimer  la  stase  dans  le  système 
porte. 

On  a  reproché  aux  solutions  salées  ou  sucrées 
de  s’éliminer  vite,  et  de  ne  pas  maintenir  le  vo¬ 
lume  sanguin  pendant  un  temps  suffisant.  Aussi 
Bayliss  a-t-il  proposé,  pendant  la  guerre,  l’in¬ 
jection  de  solution  de  gomme  acacia  à  60  pour 
1.000  avec  9  grammes  de  chlorure  de  sodium.  Ce 
traitement  a  été  appliqué  à  l’obstétrique  par 
Lilian  Farrar  et,  sur  quatorze  malades, 
Lawrence  M.  Randall  (1)  en  a  obtenu  d’exr 
cellents  résultats. 

La  transfusion  sanguine  est  préférable  dans 
certains  cas.  Elle  fait,  parfois,  merveille  là  où 
les  autres  moyens  ont  été  inefïicaces  (2).  Je  me 
rappelle  une  multipare  ayant  saigné  avant  son 
accouchement  par  le  fait  d’une  insertion  basse  et 
qui  ne  saigna  plus  à  partir  de  18  h.  15,  heure  de 
son  accou’chement.  Choc  à  19  h.  30  :  on  fait  cinq 
cents  grammes  de  sérum  glucosé.  Le  choc  se  dis¬ 
sipe  pour  reparaître  peu  après.  A  20  h.  45,  une 
transfusion  de  trois  cents  grammes  la  rétablit  ins¬ 
tantanément  et  définitivement. 

Les  médicaments  toni-cardiaques  et,  en  parti¬ 
culier,  l’huile  camphrée  et  ses  succédanés,  ren¬ 
dent  des  services  ;  ils  s’imposent  plus  particuliè¬ 
rement  dans  les  cas  de  choc  cardiaque  où  l’on  em¬ 
ploiera,  de  plus,  l’ouabaïne. 

Dans  la  majorité  des  cas,  il  suffit  d’ailleurs 
d’employer  les  toni-cardiaques  courants  qui 
constituent  un  remontant,  et  j’ajouterais  un 
remontant  durable  n’exposant  pas  à  des  réactions 
secondaires  néfastes.  Dans  cet  ordre  d’idées,  il 
faut  se  méfier  de  l’alcool  qui,  après  un  coup  de 
fouet  momentané,  détermine  rapidement  des 
symptômes  dépressifs  chez  les  femmes  vagotoni- 
ques. 

Peut-on  faire  davantage  et  peut-on  tonifier  les 
centres  vaso-constricteurs  ?  Deux  médicaments 
peuvent  y  contribuer,  la  strychnine  et  l’adréna¬ 
line. 


(1)  Lawrence  M.  Randall.  —  Shnrk  in  obsietrics. 
Journ.  of  the  Amer.  Med.  As.’;.,  1929,  t.  93,  p.  845. 

(2)  d’Orqeville.  —  Ibi  cas  de  choc  post-partum. 
Société  Médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille,  3  décem¬ 
bre  1935. 


La  strychnine  m’a  plusieurs  fois  rendu  de  si¬ 
gnalés  services.  Je  suis  étonné  de  ne  pas  la  voir 
utilisée  plus  souvent. 

L’injection  d’adrénaline  est  un  vaso-cons¬ 
tricteur  énergique.  Elle  ne  peut  être  employée 
par  voie  sous-cutanée  ;  car  elle  n’agit  que  lente¬ 
ment  et,  d’autre  part,  elle  expose  aux  dangers  de 
nécrose  locale.  La  voie  per-orale  est  plus  satis¬ 
faisante,  mais  insuffisante.  La  voie  de  choix  est 
la  voie  intraveineuse.  Pouget  a  eu  un  beau  suc¬ 
cès  en  injectant  par  la  voie  veineuse  un  demi-mil¬ 
ligramme.  Mais  la  voie  veineuse  n’est  pas  sans 
présenter  des  inconvénients  :  chez  certaines  fem¬ 
mes  qui  y  sont  très  sensibles,  on  a  observé  l’œ¬ 
dème  aigu  pulmonaire.  Mais,  surtout,  l’action 
du  médicament  est  brutale  et  transitoire.  Aussi 
a-t-on  cherché  à  réaliser  des  injections  très  len¬ 
tes  et  continues.  C’est  ce  qu’a  obtenu  le  Prof.  A. 
Baudouin,  et  sa  méthode  a  été  appliquée  très 
heureusement  au  choc  ■  obstétrical  par  Lévy- 
SOLAL. 

Celui-ci  s’est  servi  de  l’appareil  de  Henry  et  Jouve- 
LET,  lequel  permet  de  régler  le  débit  entre  30  c.  c.  et 
1.500  c.  c.  à  l’heure  ;  il  emploie  l’adrénaline  au  taux  de 
un,  deux  ou  trois  centimètres  cubes  pour  500  c.  c.  de 
sérum.  On  commence  par  régler  le  débit  d’une  façon 
empirique  en  mesurant  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes 
la  tension  artérielle,  le  pouls  et  la  respiration.  Si,  au  bout 
d’un  quart  d’heure,  la  dose  Injectée  est  inefficace,  on 
accélère  la  vitesse  d’écoulement  jusqu’à  obtenir  une 
pression  voisine  de  la  normale  qui  demeure  constante. 
Quand  l’état  général  est  suffisamment  amélioré,  on 
réduit  progressivement  le  débit  en  revenant  à  des  va¬ 
leurs  qui  suffisent  ensuite  à  maintenir  un  état  d’équili¬ 
bre.  C'est  la  seule  manière  d’éviter  l’hypotension  secon¬ 
daire  consécutive  à  l’arrêt  de  l’injection.  I.a  pression 
artérielle  est  mesurée  à  l’aide  de  l’appareil  de  Pachon 
qui  permet  de  suivre  les  variations  de  l’indice  oscillomé- 
trique.  C’est  cet  indice  qui  marque,  en  premier,  l’action 
de  l’adrénaline  par  un  accroissement  progressif  de  sa 
valeur. 

Cette  méthode  est  rigoureuse.  Elle  ne  peut  être  impro¬ 
visée  et  elle  nécessite  des  aides  bien  dressés. 

Il  ne  faudrait  pas  terminer  cette  revue  des 
toni-cardiaques  et  des  vaso-constricteurs  em¬ 
ployés  contre  le  choc  sans  indiquer  la  prudence, 
avec  laquelle  il  faut  les  manier  ;  car,  chez  certai¬ 
nes  femmes,  dont  l’équilibre  neuro-végétatif  est 
très  imparfait,  les  médications  énergiques  dépas¬ 
sent  facilement  le  but  et  déterminent  des  effets 
opposés  à  ce  qu’on  escomptait.  C’est  un  point  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  insister. 
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LA  CLINIQUE  SYPHILIGRAPH IQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quant  un  traitement  spécifique  habituel  reste  inefficace .. . 

D’après  le  Professeur  J.  Gables  (de  Bordeaux) 


Pensons  tout  d’abord  a  relever 

«  Pour  le  traitement  de  la  syphilis,  comme 
pour  celui  de  toutes  les  maladies  infectieuses, 
une  question  capitale  domine  toutes  les  autres  : 
c'est  celle  de  la  valeur  du  terrain  organique,  sur 
lequel  se  développe  la  maladie.  » 

Deux  procédés  s’offrent  à  nous  pour  le  main¬ 
tenir  en  bon  état  :  des  moyens  généraux,  et  des 
moyens  locaux. 

Moyens  généraux. 

Il  s’agira  de  mettre  en  œuvre  les  moyens 
capables  de  remanier  l’état  de  défense  générale 
d’un  organisme,  qui  se  révélera  épuisé  ou  défi¬ 
cient.  Par  la  suite  des  médicaments  spécifiques, 
étant  devenus  inopérants,  acquerront  une  valeur 
nouvelle  ;  ils  pourront  retrouver  leur  effet  utile 
chez  les  syphilitiques,  qui  se  trouvaient  dépri¬ 
més,  avec  un  état  général  diminué. 

Par  cette  explication  se  trouve  justifiée  l’ac¬ 
tion  curieuse  et  si  efficace  des  cures  thermales 
sulfureuses  chez  les  vieux  syphilitiques,  sursa¬ 
turés  de  remèdes  toxiques.  «  C’est  aussi  la 
raison  de  l’effet  inattendu  des  médications  mo¬ 
dernes  par  la  malariathérapie  ou  la  pyréto- 
thérapie  dans  la  paralysie  générale  progressive 
et  les  syphilis  graves.  » 

On  se  rappellera  aussi  que,  lorsqu’il  s’agit  de 
traiter  un  syphilitique  affaibli,  il  est  indispen¬ 
sable  de  ne  jamais  mettre  en  œuvre  une  médi¬ 
cation  spécifique,  par  trop  violente.  En  recher¬ 
chant  un  effet  spécifique  élevé,  on  risquerait 
d’aller  à  l’encontre  du  but  poursuivi. 

Moyens  locaux. 

Au  niveau  de  la  surface  cutanée  s’exerce  une 
défense  particulière,  qui  prend  un  caractère 
particulier  en  matière  de  syphilis.  Le  Professeur 
Caries  se  demande  même  s’il  n’y  aurait  pas  lieu 
d’y  voir  l’intervention  de  la  vitamine  D,  si 


I.A  VALEUR  DU  TERRAIN  ORGANIQUE 

active  pour  le  maintien  d’un  bon  état  de  nutri¬ 
tion  générale  ;  ne  faut-il  pas,  en  effet,  pour  que 
cette  vitamine  devienne  activ'e  dans  l’orga¬ 
nisme  —  en  plus  de  l’action  du  phosphore,  du 
calcium,  de  l’ergostérol  —  celle  de  la  lumière 
sur  la  peau  ?  Et  ce  facteur  mérite  plus  particu¬ 
lièrement  de  retenir  l’attention.  Sans  l’action  de 
cette  vitamine,  ce  sont  toutes  les  conséquences 
désastreuses,  qu’entraîne  le  déséquilibre  phos- 
pho-calcique  au  point  de  vue  delà  bonne  tenue 
de  l’organisme.  On  peut  apercevoir  aussitôt 
l’une  des  raisons  de  l’action  curieuse  possible 
des  irritations  cutanées  au  point  de  vue  de  la 
défense  générale  de  l’organisme  chez  les  sÿphili- 
ticpies. 

D’ailleurs,  n’est-il  pas,  à  peu  près  générale¬ 
ment,  admis  qu’un  syphilitique,  qui  a  fait,  ou 
qui  lait  des  manifestations  cutanées,  aura  moins 
de  chances  qu’un  autre  de  taire  des  localisations 
viscérales  ? 

N’est-ce  point  à  leur  parasitisme  cutané  cons¬ 
tant,  chronique,  amenant  des  irritations  inces¬ 
santes  de  la  peau,  autant  qu’à  l’action  constante 
du  soleil  sur  leurs  téguments,  que  les  races  afri¬ 
caines  seraient  redevables  de  leur  immunité 
curieuse  à  l’égard  des  manifestations  nerveu¬ 
ses  de  la  syphilis  ? 

On  a  remarqué  aussi  qu’une  excitation  ou  une 
irritation  prolongée  de  la  peau,  au  moment  où 
s’établit  la  syphilis,  et  pendant  les  années  où 
elle  se  développe,  constituait  une  sorte  de  déri¬ 
vatif,  de  préventif  des  plus  efficaces  vis-à-vis 
des  manifestations  graves  profondes.  D’où 
l’indication  de  se  préoccuper  des  moyens  de 
défense,  propres  à  stimuler  le  revêtement  cuta¬ 
né,  quand  il  s’agit  de  traiter  une  syphilis  rebelle 
à  l’action  du  traitement  spécifique  habituel,  ou 
bien  une  syphilis  ancienne,  et  surtout  une  sy¬ 
philis  viscérale. 


Une  observation  concluante.  Les  réflexions  qu’elle  suggère 

Elle  démontre  que,  chez  bien  des  syphilitiques,  |  lésions  non  dangereuses  du  côté  de  la  peau, 
avec  localisations  profondes,  viscérales,  il  peut  Dans  ce  cas  particulier,  les  irritations  légères 
être  utile  de  provoquer  des  irritations  ou  des  '  provoquées  pendant  quelques  semaines  par  des 


■  (*)  Prof.  .T.  Carles.  —  Variations  inattendues  de  l’action  du  mercure  selon  ses  voies  d’introduction  dans 
l’organisme.  (La  Clinique,  juin  l936-A  ) 
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frictions  d'onguent  napolitain  paraissent  avoir 
eu  un  effet  aussi  puissant  qu’inattendu. 

Syphilis  hépatique,  résistant  aux  traitements 
classiques  par  les  injections  iniraueineuses  de  Cy 
de  Hg  et  intramusculaires  de  biiodure  de  Hg, 
guérie  rapidement  par  des  frictions  d’onguent 
napolitain. 

Joseph  P...,  27  ans,  cultivateur,  entre  le 
7  avril  1935,  à  l’hôpital  Saint-André,  pour  de 
l’ictère. 

11  raconte  que  déjà,  en  1931,11  a  également 
présenté  de  l’ictère,  accompagné  de  fièvre,  de 
vomissements  et  d’inappétence  absolue.  Les 
selles  étaient  décolorées,  les  urines  couleur 
acajou.  Cet  état  s’est  prolongé  quatre  mois,  puis 
peuàpeu  tout  est  rentré  dons  l’ordre,  sauf  la  per¬ 
sistance  très  longue  d’une  profonde  lassitude. 

En  1931,  nouvelle  poussée  d’îetère  fébrile  sem¬ 
blable  à  la  première,, avec, pendant  deux  mois, 
mêmes  vomissements  et  même  inappétence. 

Enfin,  en  mars  1935,  dernière  poussée  pour 
laquelle  le  malade  est  hospitalisé. 

A  ce  moment,  .Joseph  P. . .  présente  de  l’ictère 
incomplet  avec  selles  normalement  colorées  ; 
la  rate  est  percutable,  le  foie  gros,  débordant 
de  trois  travers  de  doigt  le  rebord  des  fausses 
côtes,  lisse,  de  consistance  un  peu  dure  à  la  pal¬ 
pation. 

Pendant  un  mois,  la  température  irrégulière 
atteint,  le  soir,  de  37°2  à  38“  et  même  quelque¬ 
fois,  38“7.  Les  urines  contiennent  9  gr.  46  d’albu¬ 
mine  ;ni  sucre,  ni  acétone.  ;  une  petite  quantité 
de  pigments  biliaires  ;  pas  de  cylindres.  L’urée 
sanguine  atteint  1  gr.  22,  Le  B.-W.  est  négatif. 
La  tension  artérielle  au  Pachon  est  :  Mx  12,  Mn  8, 
Pra  10.  Léger  engouement  aux  bases  pulmo¬ 
naires,  surtout  à  droite. 

Tous  les  examens  de  laboratoire  restent  néga¬ 
tifs  (spirochétose,  ictéro-hémorragique,  fièvre 
de  Maite,  kyste  hydatique,  dysenterie  amibienne). 

On  en  arrive  par  exclusion  à  penser  à  un  gros 
foie  syphititique  malgré  le  B.-W.  négatif. 

Peu  à  peu  la  fièvre  disparaît  ainsi  que  l’ictère 
et  l’azotémie.  Persiste  seulement  le  gros  foie, 
dur,  lourd,  gênant  pour  le  malade.  On  pratique 
chez  le  patient  dix  injections  intrafessières  de 
biiodure  de  Hg,  puis  quinze  injections  intravei¬ 
neuses  de  cyanure  do  Hg  (0  gr.  01).  Aucune 
modification  dans  l’état  hépatique,  si  bien  que  Vidée 
d'une  hépatite  syphilitique  est  abandonnée. 

En  octobre  1935,  nouvelle  poussée  d’ictère 
fébrile  qui  dure  trois  semaines. 

Enfin,  en  1936,  le  testicule  gauche  révèle 
gros,  lourd.  Il  s’agit  manifestement  d’un  testicule 
syphilitique.  Le  foie,  devenu  volumineux,  déborde 
de  5  trav.  de  doigt  les  fausses  côtes. 

A  ce  moment  :  deux  séries  de  dix  frictionsmer- 
curielles  avec  10  gr.  d’onguent  napolitain  par 
friction.  En  môme  temps,  tous  les  2  soirs  un 


suppositoire  avec  0  gr.  05  d’onguent  napolitain. 

En  dix  jours  rorchlto  rétrocède  et  guérit, 
mais  en  même  temps  la  forte  hépatomégalie, 
qui  avait  résisté  jusqu’ici  à  tous  les  traitements 
antérieurs,  disparaît  à  son  tour.  En  quelques 
jours,  le  foie  a  repris  ses  proportions  normales. 

Aussitôt  l’appétit  revient,  les  troubles  diges¬ 
tifs  disparaissent.  Le  malade  retrouve  poids  et 
forces  et,  quand  il  quitte  l’hôpital,  en  lévrier 
1936,  pour  reprendre  ses  occupations,  l’état  de 
santé  est  satisfaisant  et  s’est  maintenu  depuis. 

Quelques  réflexions  intéressantes 

En  présence  de  faits  semblables,  qui  font  res¬ 
sortir  la  valeur  du  facteur  cutané  dans  la  dé¬ 
fense  de  l’organisnie,.  on  ne  peut  pas  ne  pas  se 
demander,  «  si  le  vieux  cautère  et  le  vieux  séton, 
Tant  honnis,  qu’affectionnaient  nos  pères  dans 
les  affections  chroniques  proiondes,  n’étaient 
pas  en  réalité  des  plus  rationnels.  Loin  d’être 
des  médicaments  empiriques,  ils  étaient  pro¬ 
bablement  le  fruit  de  longues  et  sagaces  obser¬ 
vations  cliniques.  » 

Ensuite  se  pose,  dit  le  Prof.  Caries,  pour  le 
traitement  de  tous  les  syphilitiques,  la  trou¬ 
blante  cpiestion  du  mode  d’absorption  des  médi¬ 
caments  utilisés. 

Ne  vivons-nous  pas  souvent  dans  une  fâcheuse 
tranquillité,  après  avoir  injecté  du  cyanure  de 
mercure,  des  arsenobenzols  dans  les  veines,  du 
bismuth  ou  encore  du  mercure  dans  les  muscles, 
croyant  avoir  fait  un  traitement  d’extrême 
urgence,  sur  la  certitude  que  le  médicament 
agira  au  plus  vite  ? 

il  Bien  souvent,  le  médicament  injecté  par 
voie  intraveineuse  traverse  l’organisme  comme 
un  torrent,  et  il  est  rejeté  au  plus  vite  à  l’exté¬ 
rieur  par  les  divers  émonctoires  :  corps  étranger, 
indésirable  et  dangereux,  contre  lequel  l’orga¬ 
nisme  s’insurge,  et  dont  il  se  débarrasse  au  plus 
vite.  A-t-ii  vraiment  le  temps  d’agir  sur  les 
germes  qu’il  prétend  atteindre,  à  côté  desquels, 
le  plus  souvent  d’ailleurs,  il  passe,  sans  seule- 
ment  les  eflleurer,  microbes  et  médicaments  se 
comportant  souvent  dans  le  torrent  circulatoire 
comme  deux  trains  rapides  qui,  sur  deux  voies 
différentes,  se  côtoient  sans  jamais  se  rencontrer  ? 

Mais  si  les  médicamenta  sont  injectés  par  voie 
intramusculaire,  l’incertitude  ne  reste  pas  moin¬ 
dre. 

L’auteur  cite  le  cas  d’une  malade  dont  les 
deux  masses  fessières,  au  bout  de  cincj  ans, 
apparaissaient  à  la  radiographie  comme  rem¬ 
bourrées  d’une  soixantaine  de  balles  de  plomb. 
Elles  étaient  le  témoignage  de  piqûres  de  lipio¬ 
dol  faites  cinq  ans  avant,  et  encore  bien  loin 
d’être  résorbées. 
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Plus  impressionnant  et  plus  démonstratif 
encore  lut  le  cas  de  cet  homme  hospitalisé  dans 
son  service  pour  une  stomatite  mercurielle 
intense,  et  qui  fut  longue  et  difficile  à  guérir. 
Elle  était  la  suite  lointaine  d'injections  intra- 
fessières  de  calomel,  qui  lui  avaient  été  laites 
deux  ans  avant.  Ï1  n’avait  pris  aucune  autre 
préparation  mercurielle  depuis  cette  époque. 

Enfin  le  malade  de  l’observation,  rapportée 
plus  haut,  n’a-t-11  pas  guéri  en  quelques  semai- 


Chez  tout  syphilitique  débilité,  il  convient 
donc  de  ne  recourir  qu’avec  prudence  à  ce 
mode  d’administration  des  médicaments,  sur¬ 
tout  à  fortes  doses.  Mieux  vaut  s’occuper 
d’abord  de  relever  chez  lui  les  moyens  de  défense 
générale  et  surtout  cutanée  de  l’organisme. 
Enfin,  quand  le  traitement  spécifique  habituel 
reste  inefficace,  ne  négligeons  pas  une  action 


nés  de  traitement,  sous  l’effet  de  simples  fric¬ 
tions  mercurielles,  alors  qu’il  avait  résisté  à  l’ac¬ 
tion,  autrement  intense  a  priori,  d’injections 
intraveineuses  de  Cy  de  Hg,  et  intrafessières  de 
biiodure  de  Hg  ? 

Il  semblerait,  en  conséquence,  que  nos  con¬ 
ceptions  actuelles  sur  le  mode  d’absorption 
des  médicaments,  surtout  par  les  voies  intra¬ 
veineuses  et  intramusculaires,  soient  loin  de 
nous  garantir  la  certitude  et  la  précision,  qu’on 
^eur  accorde  généralement. 


irritative  exercée  du  côté  de  la  peau  ;  celle-ci 
pourra  avoir  un  effet  thérapeutique  inattendu  ; 
elle  permettra  parfois  d’obtenir  la  guérison 
là,  où  avaient  échoué  les  médications  habituelles 
considérées  comme  les  plus  puissantes,  mais 
employées  par  d’autres  voies  cpie  la  voie  cuta¬ 
née. 

G.  Fischer. 


LES  ICTÈRES  «MÉDIATS»  DE  LA  CHIMIOTHÉRAPIE 


On  connaît  déjà  les  caractères  principaux  des 
ictères  qui  surviennent  habituellement  au  cours 
de  la  chimiothérapie.  Du  type  de.  l’ictère  catar¬ 
rhal,  ils  apparaissent  le  plus  souvent  au  cours, 
à  la  fin,  et  même  un  à  deux  mois  après  la  fin  de  la 
série  ;  plus  rarement,  ce  sont  des  accidents  immé¬ 
diats  et  contemporains  de  l’injection.  Qu’ils 
soient  à  longue  ou  brève  échéance,  ils  sont  géné¬ 
ralement  précédés  de  prodromes  digestifs  :  état 
saburral,  anorexie,  parfois  même  douleurs  solai¬ 
res,  troubles  intestinaux,  diarrhée.  Fait  intéres¬ 
sant  à  signaler,  ces  ictères  évoluent  toujours,  ou 
presque,  pour  leur  propre  compte.  Ils  ne  s’accom¬ 
pagnent  guère  d’arthralgies,  ni  de  purpura,  ni  de 
rashs  éruptifs,  ni  de  troubles  sanguins  appré¬ 
ciables.  On  n’observe  pas  de  participation  rénale. 
Le  plus  souvent  apyrétiques  et  sans  grands 
troubles  de  l’état  général,  ces  manifestations 
sont,  dans  l’ensemble,  bénignes  et  de  pronostic 
habituellement  favorable. 

MM.  A.  Tzanck,  F.  Layani  et  Al.  Negrea- 
NU  (1)  ont  individualisé  d’autres  manifestations 
ictériques  de  la  chimiothérapie.  Ils  les  désignent 
sous  le  nom  «  d’ictères  médiats  »,  car  ils  s’oppo¬ 
sent  entièrement  aux  précédents  par  leur  allure 
clinique,  leurs  conditions  d’apparition,  leur  fré- 


(1)  Soc,  méd,  des  hôp.  de  Paris,  19  juin  1936. 


quente  gravité  enfin.  Et,  en  effet,  déjà  ils  oiit 
une  date  d’élection  :  ils  apparaissent  à  la  troi¬ 
sième,  parfois  à  la  deuxième  et  même  à  la  pre¬ 
mière  injection.  Ils  sont  souvent  précédés  de 
quelques  heures,  parfois  d’une  journée,  par  une 
crise  nitritoïde  (et  ceci  déjà  souligne  les  relations' 
qui  l’unissent  aux  perturbations  du  système 
neuro-végétatif).  Ici,  pas  de  phénomène  digestif, 
pas  de  trouble  viscéral,  prémonitoire  ;  bien 
mieux,  quand  ces  signes  digestifs  surviendront, 
l’ictère  aura  déjà  fait  son  apparition. 

Cette  manifestation  est  soudaine,  brusque,  ex¬ 
plosive,  c’est  du  jour  au  lendemain,  parfois  d’une 
heure  à  l’autre,  que  l’ictère  teinte  les  conjoncti¬ 
ves  et  se  généralise  à  l’ensemble  des  téguments. 
Des  phénomènes  sanguins  ne  tardent  souvent 
pas  à  survenir  :  purpura,  allongement  du  temps 
de  coagulation,  hémorragies  des  muqueuses  et 
même  hémorragies  viscérales  s’ajoutent  à  l’ic¬ 
tère  ;  ils  peuvent  dominer  la  scène. 

D’autre  part,  il  ne  s’agit  plus  ici  d’une  mani¬ 
festation  isolée,  mais  de  toute  une  série  d’acci¬ 
dents  qui  font  cortège  à  l’ictère  :  crochets  fébri¬ 
les,  bouffées  d’herpès,  douleurs  rhumatoïdes, 
urticaire,  rashs  éruptifs.  Enfin,  dans  les  formes 
graves,  une  albuminurie  soudaine  importante, 
massive,  fait  partie  intégrante  de  la  maladie, 
réalisant  ainsi  le  tableau  de  l’hépato-néphrite. 
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MÉDICATIONS  ADJUVANTES  DANS  LA  SYPHILIS 

Pai-  R.  Barthélemy 
Ancien  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis 


En  dehors  de  la  tétrade  thérapeutique,  cou¬ 
rante  aujourd’hui  contre  la  syphilis  :  arséno- 
tjenzols,  mercure,  bismuth,  iodure  de  potassium, 
il  existe  toute  une  série  de  substances  ou  de 
procédés  assez  efficaces,  et  qui  permettent  de 
ne  pas  rester  impuissant,  ni  désarmé  devant 
un  échec  ou  une  impossibilité  d’emploi  des 
grands  antisyphilitiques. 

Les  indications  de  ces  médicaments  ou  agents 
mineurs  ne  sont  d’ailleurs  pas  très  rares.  Ce  sont 
d’abord  les  intolérances.  Celles-ci  sont  rares 
d’emblée  et  se  développent  à  l’ordinaire  secon¬ 
dairement.  Les  arsénos  n’ont  pas  toujours  besoin 
d’une  érythrodermie  pour  marquer  qu’ils  sont 
et  resteront  mal  supportés.  Poussées  fébriles, 
prurit,  ictère,  diarrhée,  vertiges,  etc.,  n’engagent 
pas  à  les  continuer  sans  nécessité  impérieuse. 

Ce  sont  ensuite  les  résistances  (arséno,  bis- 
mutho,  multirésistances)  à  des  traitements, 
même  corrects,  et  marquées  par  la  persistance, 
la  récidive  ou  le  réveil  d’accidents  qui  cèdent 
d’ordinaire  avec  facilité  à  ces  traitements. 

Force  est  donc  d’employer  des  succédanés, 
traitements  locaux  ou  généraux,  chimiothéra¬ 
piques  ou  autres,  dont  on  peut  attendre,  avec 
un  bon  maniement,  de  bons  services. 

L’or  est  un  excellent  antisyphilitique  bien  connu 
et  utilisé  autrefois  par  la  bouche  sous  forme  de 
sel  de  Chrestien,  par  exemple,  c’est-à-dire  de 
chlorure  d’or  et  de  sodium  à  raison  de  trois  à 
cinq  centigrammes  par  jour.  Le  bromure  et  le 
chlorure  d’or  simples  ont  aussi  été  prescrits  en 
solution  ni  sucrée,  ni  acide,  ou  en  pilules,  à  la 
dose  maxima  de  dix  milligrammes  par  jour. 

Avant  l’apparition  des  nouveaux  sels  d’or,  qui 
ont  été  si  fructueusement  dressés  contre  la 
tuberculose,  on  injectait  déjà,  en  intraveineuses, 
le  cyanure  double  d’or  et  de  potassium.  La  solu¬ 
tion  aqueuse  à  un  pour  cent  était  elle-même 
diluée,  à  la  dose  choisie  (cinq  centimètres  cubes 
au  plus),  dans  .50  à  100  centicubes  d’eau  phy¬ 
siologique,  et  injectée  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  par  courtes  séries  et  avec’  une  .surveil¬ 
lance  médicale  sérieuse. 

Plus  maniables,  surtout  en  suspension  ou 
solution  huileuse,  sont  les  innombrables  sels 
d’or.  Il  est  indiqué,  surtout  pour  l’imprégnation 
du  système  nerveux,  d’user  de  fortes  doses  (0,50 
ou  60  de  Solganal  B  huileux,  ou  de  Myochry- 
sine,  ou  d’Oléochrysine  par  semaine). 

Les  accidents  primaires  ou  secondairés  s’effa¬ 
cent  assez  rapidement,  moins  vite  toutefois 
qu’avec  le  bismuth  et  le  914.  Les  réactions  séro¬ 


logiques  ne  cèdent  pas  avec  la  même  facilité,  et 
c’est  là  un  des  reproches  laits  aux  sels  d’or. 
Pourtant  des  réactions  irréductibles  ont  parfois 
obéi  à  l’emploi  de  ces  produits  (Luttenberger, 
Milian,  Maleki),  qui  sont  également  efficaces 
contre  la  syphilis  nerveuse,  mais  n’ont  pas  encore 
fait  complètement  leurs  preuves  dans  la  para¬ 
lysie  générale.  Enfin,  dans  les  associations 
syphilitico-tubercüleuses,  l’or  trouve'  sa  meil¬ 
leure  indication  comme  dans  les  syphilis  pluri- 
résistantes  aux  médicaments  classiques. 

Mais  la  chrysothérapie,  traitement  actif  et 
parfois  non  dépourvu  d’inconvénients,  impose 
une  direction  méthodique,  la  surveillance  des 
émonctoires  et  des  signes  d’alarme  d’une  intoxi¬ 
cation.  Enfin,  comme  y  insiste  Perrault,  il  fau¬ 
drait  rechercher  chimiquement,  comme  l’avait 
fait  Ehrlich  pour  l’arsenic,  des  composés  de  plus 
en  plus  spécifiques  «par  leur  copulation  de  l’or 
à  un  radical  organique  »  selon  des  liaisons  par¬ 
ticulièrement  efficaces,  comparables  à  celles 
qu’Ehrlich,  après  un  travail  méthodique  et  opi¬ 
niâtre,  finit  par  rencontrer. 

Le  chrome  a  été  essayé  voici  fort  longtemps, 
notamment  par  Guntz.  Il  ne  peut  être  utilisé 
par  voie  interne  sous  forme  d’acide  chromique, 
très  caustique,  mais  le  bichromate  de  potassium 
pur,  absorbé  en  solution  aqueuse  étendue, 
peut  être  ingéré  sans  risque.  Certains  produits 
spécialisés  du  commerce  l’associent  au  peroxyde 
de  magnésium,  au  nitrate  de  potassium,  etc... 
La  dose  habituelle  pour  l’adulte  est  d’une 
trentaine  de  centigrammes  par  jour,  dix  centi¬ 
grammes  dans  un  verre  d’eau,  trois  fois  par  jour. 
L’action,  si  elle  n’est  pas  rigoureusement  spé¬ 
cifique,  est  en  tout  cas  eutrophique  et  anti¬ 
toxique, 

Le  vanadium,  employé  dès  1913  en  clinique 
humaine  par  son  composé  le  vahadate  (tétra, 
ou  hexa)  de  sodium  aux  doses  de  10  à  20  milli¬ 
grammes  du  composé  en  injections  intraveineu¬ 
ses,  a  été  rendu  plus  maniable  sous  forme  de 
tartro-vanadate  de  potassium  (solution  aqueuse 
à  2  pour  100,  injection  intramusculaire  de  2  à 
10  c.  c.  tous  les  deux  ou  trois  jours). 

On  trouve  dans  le  commerce  une  solution  de 
métavanadate  de  sodium  et  de  magnésium,  à  5  p. 
1.000,  en  gouttes  (vingt  à  trente  gouttes  deux 
fois  par  jour)  ou  en  ampoules  injectables  dans  le 
muscle  à  10  c.  c.  tous  les  deux  ou  trois  jdur», 
soit  20  milligrammes  de  vanadate  ou  8  milligr.  de 
vanadium  métal. 

L’antimoine,  utilisé  en  émétique  ou  tartre  stibié 
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dissous  à  1  p.  1.000  dans  l’eau  physiologique,  était 
injecté  par  Queyrat  au  taux  de  5  à  10  centi¬ 
grammes  de  sel  en  intraveineuses  quotidiennes- 
par  séries  de  dix  environ.  Divers  composés 
organiques,  tels  que  l’antimoniothiomalate  de 
lithium,  sont  injectables  en  intramusculaires. 
Ce  dernier  produit,  qui  contient  16  %  d’anti¬ 
moine,  est  en  solution  à  6  %,  dont  on  injecte 
un  à  quatre  centicubes  deux  lois  par  semaine. 

Le  cadmium  n’est  guère  employé  seul.  Il  se 
trouve  associé  à  l’or  et  à  l’iodé  dans  un  produit 
injectable  spécialisé  mis  parfois  à  profit  dans 
certaines  associations  syphilo-tuberculeuses. 

Le  tellure,  antisyphilitique  assez  actif,  n’est 
pas  dépourvu  de  toxicité  et,  après  ses  essais  par 
Levaditi,  n’est  pas  passé  dans  la  pratique. 

La  quinine,  spécifique  dü  paludisme,  a  égale¬ 
ment  une  action  tréponémicide  puissante,  étu¬ 
diée  surtout  par  Schereschewsky  sur  le  singe 
et  sur  le  lapin.  Chez  des  enfants  atteints  de  kéra¬ 
tite  par  syphilis  congénitale,  le  même  auteur 
a  pu  obtenir,  avec  des  doses  à  la  vérité  assez 
élevées  (1  gr.  50  par  vingt-quatre  heures),  un 
éclaircissement  rapide  de  la  cornée. 

Rappelons  encore  que  le  bismuth,  bien  peu 
employé  par  voie  buccale  comme  antisyphi- 
litique,  a  été  récemnient  recommandé  par 
Kolmer,  qui  utilise  pour  les  traitements  d’entre¬ 
tien  ou  de  suppléance  une  solution  de  tartro- 
bismuthate  de  potassium  au  200®,  dans  parties 
égales  de  glycérine  et  d’eau  distillée,  à  prendre 
par  cuillerées  à  café,  trois  fois  par  jour  après  le^ 
repas. 

L’uranium  peut  être  donné  en  injections 
intramusculaires  hebdomadaires  d’une  suspen¬ 
sion  huileuse  d’uranate  d’ammonium  (0,15).  Le 
platine  (Feldt),  n’est  pas  utilisé  en  clinique. 

L’élévation  de  la  température  locale  ou  géné¬ 
rale,  V hyperthermie,  la  pyrétothérapie  ont  été 
utilisées  aux  divers  stades  de  la  syphilis,  soit 
comme  traitements  essentiels,  soit  comme  adju¬ 
vants.  Pour  les  premiers  stades  de  la  syphilis,  la 
simple  chaleur  radiante,  par  l’exposition  à  la 
lampe  à  rayons  infra-rouges,  a  permis  à  Epstein 
et  Cohen  de  cicatriser  les  lésions  primaires  et 
secondaires  avec  disparition  des  tréponèmes, 
mais  le  Wassermann  n’a  jamais  pu  être  négativé. 

La  fièvre  malarique,  la  pyrétothérapie  palu¬ 
déenne  par  inoculation  a  été  utilisée  en  Europe 
centrale  dès  les  premières  périodes  de  la  syphilis. 
Malgré  des  résultats  encourageants,  elle  n’a  pas 
été  poursuivie  en  raison  des  difficultés  de  son 
application  et  des  risques  de  diffusion  ^u  palu¬ 
disme.  Mais  avec  d’autres  agents  pyrétogènés, 
des  effets  «satisfaisants  ont  été  obtenus  par  Ch. 
Bichet  fils.  L’huile  sbufnée,  le  propidon,  le  vaccin 
T.  A.  B.,  l’électrargol,  le  lait,  le  dmelcos  (vaccin 
antigonococcique)  sont  utilisables,  mais  les  uns 
sont  douloureux,  les  autres  irréguliers  dans  leurs 


effets,  ou  fatigants  ou  anémiants.  Le  dmelcos, 
dont  le  cycle  de  réaction  fébrile  est  régulier  : 
incubation,  ascension,  plateau  thermique  et 
descente  durant  chacun  trois  heures,  four¬ 
nit  39°  à  40°  avec  les  doses  faibles  ou  moyennes, 
plus  de  40°  avec  les  fortes  doses,  sans  grande 
fatigue.  Ce  traitement,  dont  les  injections  peu¬ 
vent  être  répétées  à  plusieurs  reprises  une  ou 
deux  fois  par  semaine,  ne  peut  non  plus  être 
employé  seul  et  doit  être  combiné  à  la  chimio¬ 
thérapie  courante,,  dont  il  permet  de  restreindre 
les  doses  et  d’employer  les  drogues,  moins  actives 
si  elles  sont  mieux  tolérées. 

Par  la  simple  balnéothérapie  locale  très  chaude, 
Bessemans  a  eu  des  succès  sur  les  accidents  pri¬ 
maires  et  secondaires.  La  température  à  obtenir 
est  de  42°  pendant  une  heure.  L’air  chaud  pro¬ 
longé,  la  paraffine  chaude  ont  aussi  un  bon  ren¬ 
dement.  Mais  la  diathermie  et  surtout  les  ondes 
courtes  agissent  non  seulement  sur  les  lésions 
locales  mais  encore  sur  les  réactions  humorales. 

Nous  mentionnerons,  sans  y  insister,  la  grande 
indication  de  la  pyrétothérapie  qui  fait  la  gloire 
de  Wagner  von  Jauregg  ;  paralysie  générale, 
tabes,  neuro-syphilis,  car  les  modalités  d’appli¬ 
cation  sont  connues  et  ne  pourraient  recevoir  ici 
le  développement  convenable. 

A  la  lisière  de  la  pyrétothérapie  et  des  autres 
médications,  se  rencontrent  les  traitements  dits 
de  choc,  qui  rendent  des  services  surtout  dans  les 
syphilis  qui,  soit  résistantes  soit  intolérantes, 
évoluent  en  outre  sur  un  terrain  aux  réactions 
paresseuses,  et  atteint  d’une  sorte  d’inertie 
humorale  qu’il  est  légitime  d’essayer  de  stimu¬ 
ler.  On  y  parvient  avec  les  injections  intramus¬ 
culaires  de  lait  (5  à  10  centimètres  cubes  deux 
ou  trois  fois  par  semaine  selon  réaction),  elles- 
mêmes  assez  souvent  pyrétogènés  ;  ou  encôrepar 
la  protéinothérapie,  l’autohémothérapie,  etc... 

Enfin  l’état  général  peut  être  amélioré  chez 
les  pléthoriques,  chez  les  déficients  par  les  médi¬ 
cations  «  dépuratives  »  ou  toniques.  Parmi  ces 
dernières,  l’opothérapie  pluriglandulaire  (Gou- 
gerot)  ou  seulement  hépatique  (Villa, ret)  ou 
insulinienne  sont  indiquées  si  l’examen  montre  de 
ces  côtés  quelque  anomalie. 

Quant  aux  traitements  locaux,  il  suffit  de  rap¬ 
peler  l’efficacité  véritable  des  pansements  mer¬ 
curiels  (onguent  napolitain,  emplâtre  de  Vigo) 
sur  les  lésions  secondaires  ou  tertiaires,  tenaces, 
celle  des  soins  d’hygiène  et  de  propreté  sur  les 
nappes  de  plaques  muqueuses,  celle  du  repos,  des 
cautérisations  légères,  des  pansements  protec¬ 
teurs  simples  à  la  Jacquet  sur  maintes  syphilides 
rebelles.*  * 

Enfin  l’alimentation,  le  grand  air,  la  vie  régu¬ 
lière,  les  cures  d’air,  de.  lumière,  d’eau  miné¬ 
rale  (so’iifrée)  ne  doivent  pas  être  négligées 
comme  moyens  adjuvants  pour  le  praticien 
soigneux. 
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Traitement  de  certaines  fractures  articulaires 
par  les  infiltrations  de  novoeaïne  et  la  mobilisation 
active  immédiate. 

Dans  des  fractures  articulaires,  sans  déplace¬ 
ment,  ou  avec  un  déplacement  n’exigeant  pas 
une  exacte  réduction,  le  Professeur  R.Lehighe 
et  M.  F.  Frœhlich  ont  infiltré  les  ligaments  voi¬ 
sins,  comme  s’il  s’agissait  d’une  entorse,  et  le 
foyer  de  fracture  lui-même,  de  façon  à  bloquer 
les  phénomènes  vaso-moteurs,  qui  créent  l’ar¬ 
thrite  secondaire,  et  à  permettre,  par  suppres¬ 
sion  de  la  douleur,  une  mobilisation  active 
immédiate. 

Les  résultats  obtenus  ont  dépassé  ce  qu’ils 
espéraient.  Leurs  malades  ont  guéri  avec  la 
plus  grande  facilité,  dans  un  minimum  de  temps, 
et  avec  le  résultat  fonctionnel  maximum. 

L'effet  de  chaque  infiltration  durant  de  douze 
à  vingt-quatre  heures,  les  auteurs  ont  répété 
les  ipjections  aussi  souvent  qu’il  fallait. 

Sans  multiplier  les  exemples,  les  auteurs  illus¬ 
trent  leur  travail  de  trois  observations  :  frac¬ 
ture  à  plusieurs  fragments  du  coude  ;  fracture 
de  la  tête  radiale  avec  déplacement  ;  fracture 
delà  rotule  à  trait  transversal,  sans  déplacement. 

Les  résultats  obtenus  montrent  que  la  méthode 
a  une  grande  marge  d’application  dans  tous  les 
cas,  où  il  n’y  a  pas  nécessité  absolue  de  réduction 
et  de  maintien  de  la  réduction  par  appareil. 
11  est  curieux  de  voir  combien  la  reprise  immé¬ 
diate  de  la  fonction  et  la  suppression  de  la  dou¬ 
leur,  signe  du  déséquilibre  vaso-moteur  post¬ 
traumatique,  améliorent  la  qualité  du  résultat. 
Le  simple  bon  sens  chirurgical  suffit  à  marquer 
les  limites  de  cette  manière  nouvelle  de  réaliser 
la  mobilisation  immédiate  dans  les  fractures. 
(La  Presse  Médicale,  24  octobre  1936.) 

L’intrication  habituelle  en  clinique 
des  différentes  pneumopathies  infectieuses  aiguës 

On  trouve  décrites  dans  les  traités  classiques 
au  chapitre  des  affections  pulmonaires  aiguës  : 
la  pneumonie,  les  broncho-pneumonies,  les  con¬ 
gestions  pulmonaires,  et,  pour  celles-ci,  quatre 
formes  cliniques  bien  individualisées  :  la  maladie 
de  Woillez,  la  congestion  pleuro-pulmonaire  de 
Potain,  la  spléno-pneumonie  de  Grancher,  la 
fluxion  de  poitrine  de  Dieulafoy. 

L’étude  du  Prof.  Jean  Minet  et  de  MM. 


P. Dupire  et  Roose  porte  sur  63  observations: 
dans  57  cas,  l’intrication  des  pneumopathies 
infectieuses  aiguës  entre  elles  était  indiscutable, 
et  six  cas  d’alvéolites  pures  réalisaient  le  tableau 
clinique  de  la  pneumonie.  Ainsi  les  auteurs 
ont-ils  pu  reconnaître  cette  fréquente  intrication 
de  syndromes  divers  :  bronchiques,  alvéolaires, 
conjonctifs  et  pleuraux.  C’est  ainsi  qu’à  l’excep¬ 
tion  de  la  pneumonie,  les  diverses  broncho- 
pleuro-pneumopathies  entrent  dans  un  même 
cadre,  où  l’on  peut  seulement  distinguer  des 
formes  prédominantes. 

Ces  intrications  peuvent  se  faire  selon  diffé¬ 
rentes  modalités  :  existence  simultanée  de 
syndromes  différents,  succession  de  syndromes 
différents  en  des  régions  différentes  du  thorax, 
succession  de  syndromes  différents  dans  la 
même  région  du  thorax. 

A  ces  arguments  cliniques  s'ajoutent  des 
arguments  anatomiques  et  thérapeutiques.  Une 
seule  pneumopathie  a  été  retrouvée  à  l’état 
pur,  c’est  la  pneumonie,  qui  conserve  donc  une 
autonomie  indiscutable.  (Paris  Médical,  24 
octobre  1936.) 

La  maladie  de  Paget 

MM.  les  Docteurs  Honoré  et  P.  Bonhomme 
en  font  une  étude  très  complète.  La  maladie  de 
Paget  est  une  ostéite  en  général  étendue  à  l’en¬ 
semble  dù  squelette,  mais  surtout  aux  os  longs, 
au  crâne  et  à  la  colonne  ;  elle  évolue  lentement, 
mais  progressivement  et  sans  température. 
Cette  ostéite  est  raréfiante  ;  ce  qui  explique  les 
déformations  progressives  des  os,  déformations 
qui  ne  sont  en  général  que  l’augmentation  des 
courbures  normales.  Elle  est  aussi  hypertro- 
phiante  par  de  nouvelles  appositions  périostiques, 
qui  en  augmentent  le  volume. 

La  forme  généralisée  est,  de  loin,  la  plus  fré¬ 
quente  ;  mais  on  rencontre  également  des  for¬ 
mes  atypiques,  où  un  seul  ou  plusieurs  os  sont 
touchés .  Le  diagnostic  de  maladie  de  Paget  est 
aisé,  quand  ellî  est  généralisée  et  revêt  au  com¬ 
plet  ses  caractéristiques  ;  on  se  base,  avant  tout, 
sur  les  déformations  osseuses  :  augmentation  de 
volume  du  crâne,  incurvation  de  la  colonne,  dé¬ 
viation  des  os  longs,  intégrité  de  la  face  et  des 
extrémités. 

Dans  les  formes  localisées,  on  se  guide  sur  la 
déformation  osseuse,  mais  surtout  sur  les  signes 
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radiographiques  ;  ce  sont  d’ailleurs  les  rayons  X 
qui  servent  à  confirmer  également  le  diagnostic 
de  Paget  généralisé.  Le  diagnostic  différentiel  le 
plus  délicat  est,  en  général,  à  faire  avec  une 
autre  forme  d’ostéite  fibreuse  :  la  maladie  de 
Recklinghausen.  Il  est  à  faire  également,  entre 
autres,  avec  l’ostéomalacie,  parfois  avec  cer¬ 
taines  ostéopathies  syphilitiques  et,  dans  les  cas 
localisés,  avec  le  carcinome  et  l’ostéomyélite. 

La  thérapeutique  de  cette  maladie  a  suivi  les 
variations  des  hypothèses  pathogéniques.  Ceux 
qui  admettent  l’origine  syphilitique  ont  évidem¬ 
ment  prôné  les  traitements  anti-spécifiques. 
Comme  thérapeutique  endocrinienne,,  on  a  sur¬ 
tout  prescrit  la  para-hormone,  qui  donnerait  cer¬ 
tains  résultats,  en  tout  cas,  contre  les  douleurs. 
Enfin,  il  faut  lutter  contre  les  déficits  calciques 
en  donnant  des  sels  de  calcium,  de  l’ergostérol 
et  des  ultra-violets.  (Liège  médical,  21  juin  1936.) 

Les  notions  récentes  sur  la  physiologie  du  thymus 

MM.  J.  WoRMS  et  H.  P.  Klotz  concluent  que, 
s’il  est  possible  de  soupçonner  une  association 
fonctionnelle  entre  le  thymus  et  des  glandes 
endocrines,  telles  que  :  thyroïde,  surrénale, 
hypophyse,  un  seul  rapport  est  indéniable  et 
bien  précisé  :  celui  qui  relie  le  thymus  aux  or¬ 
ganes  génitaux.  Leur  développement  est  direc¬ 
tement  sous  la  dépendance  d’un  bon  fonctionne¬ 
ment  du  thymus  et  leur  maturité  à  la  puberté 
provoque  l’involution  de, cet  organe,  qui  peut 
être  retardée  ou  même  empêchée  par  la  castra¬ 
tion.  (La  Gazette  des  hôpitaux,  20  juin  1936.) 

De  la  curabilité  des  cirrhoses 

Les  Docteurs  Pallasse  et  Ledru  ont  vu  ré¬ 
cemment  un  ma’ade  quitter  leur  service  après 
avoir  subi  un  nombre  anormal  de  ponctions 
évacuatrices  que  nécessitait  une  abondante  as¬ 
cite  cirrhotique.  Il  était  resté  longtemps  au 
même  lit,  il  avait  même  fait  plusieurs  séjours 
dans  le  service  pour  la  même  affection.  Il  sup¬ 
porta  sans  trop  de  peine  ce  traitement  réputé 
épuisant,  qu’il  réclamait  même,  lorsqu’il  était 
trop  gêné.  Puis  l’ascite  ne  se  reforma  plus  à  la 
suite  d’une  dernière  ponction.  On  s’étonna.  Le 
malade  resta  dans  le  service  encore  plusieurs 
mois  ;  il  partit,  sans  ascite,  à  première  vue  guéri. 
Les  auteurs  rapportent  l’observation  de  ce 
patient  ainsi  que  celle,  étudiée  par  eux  égale¬ 
ment,  d’un  autre  cas  analogue.  Il  s’agissait  bien 
de  deux  cirrhoses  de  Laënnec,  c’est-à-dire  de 
cirrhoses  atrophiques  avec  ascite.  D’autres  cli¬ 
niciens  ont,  dans  les  mêmes  conditions,  assisté 
à  des  rétrocessions  plus  ou  moins  complètes  et 


et  durables  de  l’ascite  dans  des  cirrhoses  de 
Laënnec  nettement  caractérisées. 

C’est  toute  la  question  remise  en  cause  de  la 
guérison,  ou  du  moins  des  améliorations  dura¬ 
bles  de  cette  maladie. 

Comment  expliquer  ces  faits  ?  La  chose  est 
difficile,  car  la  cirrhose  de  Laënnec,  arrivée  à  la 
période  ascitique,  ne  rétrocède  généralement 
pàs.  Il  est  trop  évident  que  les  quelques  obser¬ 
vations,  relevées  dans  la  littérature  médicale, 
doivent  être  considérées  comme  d’heureuses  ex¬ 
ceptions.  En  fait,  la  cirrhose  ne  rétrocède  pas 
anatomiquement  ;  cliniquement,  l’évolution 
fatale  est  la  règle,  à  de  rares  exceptions  près.  On  a 
voulu  attribuer  à  chaque  médication  nouvel¬ 
lement  mise  à  l’épreuve  (opothérapie,  auto-séro¬ 
thérapie,  diathermie  transabdominale,  splé¬ 
nectomies,  injection  d’amylase  hépatique)  le 
mérite  de  résultats  exceptionnels  :  en  fait,  d’amé¬ 
liorations  prolongées  plutôt  que  de  guérisons. 
La  grande  abondance  même  des  moyens  théra¬ 
peutiques  proposés  les  rend  suspects.  On  doit 
les  connaître,  et  même  les  essayer,  mais  il  ne 
faut  pas  leur  demander  plus  qu’ils  ne  peuvent 
donner  ;  enfin  ils  ne  s’appliquent  pas  à  la  majo¬ 
rité  des  cirrhoses. 

A  bien  examiner  les  choses,  pourquoi  ne  pas 
se  contenter  des  anciens  moyens  :  repos,  diète, 
régime  lacté,  et  surtout  ponctions  répétées  qui 
déjà  avaient  permis  d’observer  quelques  bons 
résultats. 

A  tout  faire,  la  vieille  ponction  d’ascite  reste 
un  moyen  pratique  de  rendre  à  peu  près  suppor¬ 
table  la  vie  de  ces  malades.  Elle  est  facile,  d’un 
usage  commode  en  tous  lieux,  elle  offre  peu  d’ac¬ 
cidents,  la  transformation  purulente  de  l’épan¬ 
chement  est  exceptionnelle,  les  fistulisations 
cèdent  à  la  longue.  Elle  fait  disparaître  momen¬ 
tanément  les  oedèmes  mécaniques  ;  elle  n’affai¬ 
blit  pas  le  malade  autant  qu’on  l’a  dit.  Elle  ne 
provoque  pas  les  hémorragies. 

En  fait  les  malades  observés  par  les  auteurs 
de  ce  travail  ont  très  bien  supporté  leurs  nom¬ 
breuses  ponctions.  La  théorie  classique,  qui 
voyait  la  mort  du  malade  arriver  au  bout  de 
5  à  6  paracentèses,  ne  vise  donc  que  les  cas  les 
plus  graves  et  les  plus  compliqués.  Il  faut  sa¬ 
voir  se  servir  de  la  tolérance  des  cirrhotiques 
pour  les  nombreuses  ponctions.  Mieux  vaut 
une  ponction  nouvelle  qui  soulage  à  coup  sûr, 
que  de  laisser  souffrir  un  malade  sans  appétit, 
dyspnéique  et  tachycardique,  dont  les  symp¬ 
tômes  disparaîtront  au  moins  momentanément, 
en  vertu  d’un  principe  de  prudence  que  la  cli¬ 
nique  infirme  le  plus  souvent.  (Lyon  médical, 
21  juin  1936.) 
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Académie  DE  MÉDECINE 

Séro-pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(MM.  Paul  CouRMONT  et  H.  Gardère  ;  20-10-1936) 

Depuis  longtemps,  MM.  Paul  Gourmort  et  Gardère 
ont  signalé  le  pouvoir  bactéricide,  vis-à-visdu  bacille 
de  Koch,  de  la  sérosité  des  pleurésies  tuberculeuses  et 
du  sérum  sanguin.  Déjà  ils  avaient  remarqué  que, 
chez  un  tuberculeux  pulmonaire,  un  pouvoir  bactéri¬ 
cide  élevé  du  sérum  était  un  signe  de  bon  pronostic, 
et  inversement. 

Les  auteurs  apportent  aujourd’hui,  sur  cette  ques¬ 
tion,  des  faits  nouveaux,  établissant  avecplusde  pré¬ 
cision  la  valeur  pronostique  du  pouvoir  bactéricide 
du  sérum  sanguin dansla  tuberculose  pulmonaire,  et 
permettant  de  parler  d’un  séro-pronostic  de  la  tuber¬ 
culose. 

L’action  bactéricide  du  sérum  se  manifeste  par  un 
arrêt  ou  un  empêchement  complet  des  cultures  du 
bacille.  La  valeur  du  pouvoir  bactéricide  est  mesurée 
par  la  technique  suivante  :  dans  quatre  tubes  de 
culture  ensemencés,  on  ajoute  1  /8, 1  /4, 1  /2,  1  /I  de 
sérum  et  l’on  note  le  tube  où  la  culture  a  été  nulle  ; 
on  dit  le  pouvoir  bactéricide  égal  à  8,  4,  2,  1,  selon 
qu’il  s’agit  du  tube  n»  1,  n°  2,  n°  3  ou  no  4. 

Chez  l’homme  adulte  normal,  indemne  de  toute 
ésion  tuberculeuse  en  activité,  le  sérum  est  légère¬ 
ment  bactéricide  (chiffre  -f  2).  Chez  le  tuberculeux, 
la  valeur  bactéricide  peut  s’élever  à  -j-  4  et  même  +  8. 
Mais,  certains  bacillaires  ont  un  pouvo h’ bactéricide 
du  sérum  qui  demeure  à  -f  2  ou  tombe  à  -Fl,  et  même 
à  0.  Au-dessous  de  -j-2,  il  s’agit  d’un  chiffre  faible. 

Une  cause  d’erreur  doit  être  signalée.  Il  faut  savoir 
qu’une  seule  injection  de  sel  d’or  suffit  à  faire  monter 
le  pouvoir  bactéricide.  On  comprend  que,  pour  tirer 
des  déductions  de  cette  épreuve,  il  soit  nécessaire  de 
la  rechercher  -avant  toute  thérapeutique  aurique. 

MM.  Courmont  et  Gardère  ont  pu  suivre  77  tuber¬ 
culeux,  chez  lesquels  ils  avaient  déterminé  le  pouvoir 
bactéricide  du  sérum.  Sur  ce  groupetotal,  ilsontnoté 
une  mortalité  globale  de  50  %  chez  les  malades  ayant 
un  pouvoir  bactéricide  faible,  et  de  13  %  seulement 
chez  ceux  ayant  un  pouvoir  bactéricide  fort. 

Dès  lors,  s’établirait  ainsi  un  séro-pronostic  de  la 
tuberculose.  Pouvoir  bactéricide  fort,  à  -1-8  ou  à  -F 4, 
pronostic  favorable  ;  pouvoir  bactéricide  faible,  au- 
dessous  de  -F4,  pronostic  défavorable. 

Ces  faits  peuvent  s’éclairer  encore  par  l’étude  du 
pouvoir  bactéricide  du  sérum  normal  chez  l’homme 
et  les  animaux.  Les  sérums  de  certains  animaux  résis¬ 
tant  tout  spécialement  à  la  tuberculose,  comme  le 
cheval,  ont  un  pouvoir  bactéricide  naturel  très  élevé, 
à  -F  4,  -F8,  -FIO.  Au  contraire,  les  animaux  facile¬ 


ment  tuberculisables,  comme  le  cobaye,  ont  un  pou¬ 
voir  bactéricide  du  sérum  faible,  à  -F2. 

Chez  l’homme,  le  pouvoir  bactéricide  du  sérum 
normal  est  également  de  -F  2.  Il  peut  s’élever  chez  les 
tuberculeux  résistants.  Au  contraire,  il  reste  à  -F2 
ou  même  s’abaisse  dans  beaucoup  de  cas  d’infection 
bacillaire  grave. 

Académie  de  chirurgie 

Nécroses  osseuses  consécutives  à  la  curiethérapie 
interne 

(M.  Dechaume.  —  Rapport  de  M.  Louis  Bazy  ; 

14-10-1936) 

La  curiethérapie  interne,  les  injections  de  sels  radio¬ 
actifs,  que  l’on  emploie  dans  la  thérapeutique  de  cer¬ 
taines  affections,  peuvent  offrir  des  inconvénients. 
Lacassagne  les  avait  déjà  signalés. 

Dès  1925,  des  auteurs  américains,  Hoffmann  et 
Martland,  avaient  attiré  l’attention  sur  les  nécroses 
des  maxillaires  observées  chez  les  ouvriers  qui  pei¬ 
gnent  les  cadrans  lumineux  des  horloges,  au  moyen 
d’une  préparation  desulfurede  zinc,  rendue  phospho¬ 
rescente  par  l’adjonction  d’une  très  laible  quantité 
d’un  sel  de  radium.  Les  peintres  en  question  avaient 
la  fâcheuse  habitude  de  porter  leur  pinceau  à  leurs 
lèvres  pour  en  faciliter  l’appointage.  Il  y  avait  là  une 
véritable  maladie  professionnelle. 

M.  Dechaume,  a  observé  de  son  côté  trois  cas  de 
nécrose  des  maxillaires  à  la  suite  d’injections 
thérapeutiques  de  sels  radio-actifs. 

Le  danger  deces  injections  est  l’accumulation,  dans 
l’organisme,  deces  sels.  Il  s’écoule  quelquefois  un 
temps  très  long  entre  la  fin  du  traitement  et  l’ap¬ 
parition  des  premiers  symptômes  cliniques. 

Les  éléments  radio-actifs  sont  susceptibles  de  s’ac¬ 
cumuler  dans  les  os,  et  on  comprend  que  les  maxillai¬ 
res  soient  plus  spécialement  touchés,  l’action  des 
radiations  y  étant  favorisée  par  l’infection  buccale 
et  par  l’élimination  salivaire  des  sels. 

La  preuve  clinique, que  la  nécrose  osseuse  est  bien 
due  à  la  curiethérapie  interne  paraît  toutefois  diffi¬ 
cile  à  apporter.  On  a  pris  des  mesures  pour  éviter  les 
maladies  professionnelles  relevant  des  corps  radio¬ 
actifs.  M.  Dechaume  et  M.  L.  Bazy,  à  la  suite  de 
M.  Lacassagne,  pensent  qu’il  importerait  de  réduire 
l’emploi  thérapeutique  de  ces  substances  à  un  mini¬ 
mum  d’affections  graves,  non-curables,  par  d’autres 
traitements . 

—  M.  Moulonguet  estime  aussi  que  le  diagnostic 
de  radio-nécrose  est  difficile  à  établir. 

—  M.  A.  Béclère  va  plus  loin  encore  que  M.  Louis 
Bazy.  Il  propose  de  renoncer  à  tout  usage  thérapeuti¬ 
que  interne  des  substances  radio-actives.  P.  L, 
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Remarques  sur  quelques  cas  d’artériographie 
pulmonaire  chez  l’homme  vivant 

(MM.  Ameuille,  Ronneaux,  Hinault,  Desgrez 
et  J.  M.  liEMOiNE  ;  8-5-36.1 

La  technique  de  l’artériographie  pulmonaire  nous 
paraît  simple  aujourd’hui.  Il  suffit  d’introduire  par 
une  veine  du  pli  du  coude  une  sonde  jusqu’au  niveau 
de  l’oreillette  droite,  d’y  injecter  une  substance 
opaque  et  de  prendre  instantanément  une  radio¬ 
graphie.  On  met  à  nu  une  veine  superficielle  du  pli 
du  coude,  on  l’ouvre  aux  ciseaux  et  on  y  introduit 
tout  doucement  une  sonde  urétérale  opaque,  longue 
de  60  centimètres.  Sous  écran,  on  voit  progresser 
la  sonde  que  l’on  pousse  jusqu’au  niveau  de  l’oreil¬ 
lette,  ce  qui  correspond  à  peu  près  au  bord  inférieur 
de  la  troisième  côte.  Ce  repérage  n’est  pas  toujours 
facile  d’ailleurs  ;  dans  un  gros  thorax,  dans  un  mé- 
diastin  élargi,  on  suit  assez  mal  le  bout  de  la  sonde  et 
on  doit,  pour  le  repérage,  chercher  dans  les  inci¬ 
dences  obliques  celle  qui  permet  le  mieux  de  suivre 
la  progression  de  la  sonde,  Une  fois  la  sonde  en 
place,  on  prépare  l’appareillage  pour  la  prise  d’une 
radiographie  et  on  injecte  aussi  vite  que  possible  par 
la  sonde  8  à  10  c.c.  d’une  solution  d’iodure  de  sodium 
à  120  %.  L’injection  à  peine  terminée,  ondéclenche 
la  prise  du  cliché. 

Mais  une  angiopnevmographie  n’est  pas  réalisable 
à  tous  les  coups.  On  éprouve  souvent  des  difficultés 
à  faire  pénétrer  la  sonde.  Et  encore,  lorsque  la 
sonde  a  progressé  facilement,  que  l’injection  a  été 
faite  au  bon  moment,  on  trouve  quelquefois  un  cliché 
flou,  grisâtre,  sansaucun  contraste.  En  effet,  quand 
on  dit  qu’il  faut  prendre  le  cliché  aussi  vite  que  pos¬ 
sible  après  la  fin  de  l’injection,  cela  n’a  pas  une 
valeur  absolue,  tout  dépend  du.  rythme  cardiaque 
du  sujet.  Chez  un  tachycardique,  il  est  bien  évident 
que  la  substance  opaque  a  souvent  atteint  au  mo¬ 
ment  du  cliché  les  capillaires  et  la  circulation  de 
retour.  Fort  heureusement,  l’artériographie  pulmo¬ 
naire  est  réalisable  dans  un  très  grand  nombre  de 
cas  :  la  sonde  chemine  avec  beaucoup  de  facilité 
et  arrive  jusqu’à  l’oreillette  sans  aucune  gêne  pour 
le  malade.  Mais  n’y  a-t-il  pas  quelquesinconvénients 
à  injecter  par  cette  sonde,  dans  la  circulation,  une 
grande  quantité  d’iodure  (10  grammes,  et  parfois 
beaucoup  plus),  alors  qu’on  se  montre  si  parcimc- 
nieux  pour  donner  de  l’iodure,  per  os,  aux  tuber¬ 
culeux.  Cependant,  alors  que  l’Ecole  portugaise 
se  sert  d’une  solution  d’iodure  à  120  %,  les  auteurs 
ont  pu  utiliser  fréquemment  une  solution  de  140  à 
150  %,  taux  très  voisin  de  la  saturation,  sans  avoir 
plus  d’ennuis.  Aussitôt  après  l’injection,  le  malade 
est  pris  d’un  accès  de  toux  suivi  rapidement  d’une 
céphalée,  parfois  très  vive,  mais  fugace,  et  généra¬ 
lement  dissipée  au  bout  de  trois  à  quatre  minutes. 
Ces  doux  incidents  sont  constants.  Trois  malades 
ont  eu  une  selle  diarrhéique  immédiatement  après 


l’injection.  Quelques-uns  ont  observé  une  petite 
élévation  thermique.  Ajoutons,  enfin,  qu’un  grand 
nombre  de  malades  étaient  des  tuberculeux  et  que 
pas  un  n’a  présenté  d’expectoration  hémoptoïque 
dans  les  jours  qui  ont  suivi. 

L’élimination  de  l’iode  a  été  étudiée  ;  à  aucun 
moment,  on  ne  retrouve  d’iodure  dans  les  fèces  ; 
il  apparaît  au  contraire  rapidement  dans  l’urine 
qui,  au  bout  d’une  demi-heure,  contient  30  %  de 
l'iodure  total  injecté.  Au  bout  de  60  heures,  on  ne 
trouve  plus  que  des  traces  d’iode  dans  l’urine. 

L’artériographie  pulmonaire  a  permis  d’apporter 
la  confirmation  d’un  certain  nombre  de  faits  connus  : 
c’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  régions  hilaires 
tant  de  fois  accusées  de  porter  dans  leur  sein  une 
adénopathie  imaginaire  et  classées  communément 
«  hiles  chargés  »  ou  «  hiles  empâtés  »,  se  sont  révé¬ 
lés  uniquement  constituées  par  des  ombres  vascu¬ 
laires.  Dans  le  domaine  de  la  pathologie  pulmonaire, 
cette  méthode  a  donné  également  des  résultats  fort 
intéressants,  mais  peut-être  pas  aussi  brillants  jus¬ 
qu’à  maintenant  que  ceux  attendus  ;  et  encore  pa¬ 
raissent-ils  présenter  peut-être  moins  d’inlérêt  que 
l’exploration  du  médiastin  et  delà  phy.'iologie  de  la 
circulation  pulmonaire. 

Un  cas  de  cancer  uîcériforme  au  début 

(M.  R.  A.  Gutmann,  J.  Charrier,  I.  Rertrard 
et  G.  Beaugeard  ;  22-5-36) 

L’observation  communiquée  montre  l’importance- 
des  examens  radiologiques  successifs  chez  des  mala¬ 
des  paraissant  avoir  un  ulcère  gastrique. 

C’était  un  jeune  homme  de  25  ans,  qui  avait  pré¬ 
senté  deux  petites  poussées  douloureuses  d’un  carac¬ 
tère  absolument  banal.  Ni  la  clinique,  ni  l’examen  du 
suc  gastrique  (hyperchlorhydrie)  n’étaient  suspects. 
Radiologiquement,  au  cours  même  de  ces  accidents, 
tout  semblait  en  faveur  d’un  ulcère  :  la  forme  de  la 
niche,  la  spasmodicité  de  l’estomac,  la  rétraction  de 
la  petite  courbure. 

C’est  en  sui’  ant  les  images,  après  que  le  malade  a 
été  cliniquement  guéri,  et  alors  que  classiquement 
aucun  examen  ne  s’imposait  plus,  que  les  auteurs 
ont  pu,  uniquement  sur  la  persistance  et  l’aug¬ 
mentation  de  signes  radiologiques,  eux-mémcs  plus 
ulcéreux  que  cancéreux,  faire  un  diagnostic  de  can¬ 
cer. 

A  l’examen  macroscopique  de  la  pièce,  il  sombL 
s’agir  d’un  ulcère  banal.  A  l’examen  de  la  coupe  au 
faible  grossissement,  on  voit  seulement  que  la  lésion 
n’a  absolument  rien  d’un  ulcère.  Il  faut  l’examen 
aux  forts  grossissements  pour  qu’apparaissent  les 
aspects  typiques  de  cancer  au  début  qui  justifient  le 
diagnostic  radiologique. 

Peut-être  de  tels  faits  aideront-ils  à  préciser  le 
diagnostic  précoce  du  cancer  gastrique. 


G.  P. 
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Bulletin  de  l’Actualité 
LES  RIVALITÉS  PROFESSIONNELLES 


Du  train  dont  vont  les  choses,  il  n’est  point 
douteux  que,  d’ici  quelques  années, la  profession 
médicale,  si  elle  n’a  point  été  fonctionnarisée 
sera  mise  en  tutelle, par  de  vastes  organisations 
de  soins  et  ceux,  qui  s’étonneront  du  change¬ 
ment  profond  survenu  dans  la  pratique  de  la 
médecine  et  dans  la  vie  même  du  médecin,  auront 
du  mal  à  comprendre  comment  ces  transfor¬ 
mations  ont  pu  être  aussi  profondes,  et  comment 
le  médecin  a  pu  les  laisser  se  réaliser  sans  mieux 
se  défendre  et  sans  plus  réagir.  Pour  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  et  pour 
comprendre  la  faiblesse  du  Corps  médical,  en 
dépit  des  apparences, il  suffit  d’assister  à  n’im¬ 
porte  laquelle  de  nos  réunions,  qu’elle  soit  scien¬ 
tifique,  corporative  ou  syndicale.  L’esprit  le 
moins  averti  peut  y  constater  la  division  des 
esprits  et,  en  y  regardant  d’un  peu  plus  près, 
voir  qu’à  la  base  de  ces  divisions  continuelles 
régnent  toujours  des  rivalités  professionnelles. 

Le  Pessima  medicornm  invidia  est  aujourd’hui 
plus  vrai  que  jamais.  Pour  n’avoir  pas  réussi 
à  en  triompher,  notre  profession  voit  diminuer 
ehaque  jour  son  caractère  libéral,  et  le  médecin 
risque  de  perdre  la  belle  place  qu’il  aurait  dû 
savoir  se  faire  dans  l’organisation  moderne  de  la 
la  Santé  publique. 

Les  rivalités  professionnelles  existent  à  tous 
les  degrés  de  l’exercice  de  la  médecine  ;  elles  sont 
aussi  farouches  dans  la  plus  humble  bourgade, 
où  exercent  deux  praticiens,  courbés  sous  le 
même  labeur,  vivant  la  même  rude  vie  du  pra- 
tieien  rural,  que  dans  les  cercles  scientifiques 
les  plus  fermés,  où  l’on  n’accède  qu’après  une 
succession  d’épreuves,  de  concours,  d’élections, 
qu’après  avoir  cueilli  toutes  les  distinctions, 
tous  les  honneurs  et  tous  les  profits.  Ce  sont  les 
mêmes  reproches,  les  mêmes  griefs  qui  s’expri¬ 
ment  et,  dans  des  termes  si  semblables,  qu’il  s’agit 
évidemment  là  d’une  fâcheuse  tournure  d’esprit 
conceptionnelle,  impossible  à  modifier. 

Bien  entendu  ces  rivalités  ont  pour  prétextes 
de  petits  intérêts,  des  jalousies  à  peine  expli¬ 
quées,  des  réussites  imprévues,  des  incompati¬ 
bilités  d’humeur,  des  différences  de  situation. 


mais  elles  tiennent  avant  tout  à  une  fausse 
idée  que  chacun  de  nous  se  fait  de  ses  devoirs,  vis- 
à-vis  du  Corps  médical  tout  entier  et  de  chacun 
de  ses  membres.  C’est  cette  fausse  conception 
qui,  dans  le  poste  le  plus  modeste,  dresse  le 
jeune  médecin  frais  émoulu  de  la  Faculté 
contre  le  praticien  à  la  tête  chenue,  alors  que  la 
différence  d’âge,  qui  existe  entre  eux,  devrait 
les  rapprocher  et  leur  permettre  d’exercer  l’un 
à  côté  de  l’autre  une  profession,  où  la  clientèle 
peut  également  tirer  profit  de  l’expérience  de 
l’un  et  de  l’ardeur  de  l’autre.  ‘ 

Ce  sont  ces  rivalités  proiessionnelles,  qui  ont 
fait  échouer  les  tentatives  d’associations,  dont 
ces  chirurgiens  avaient  commencé  à  donnnef 
l’exemple. 

Pour  un  jeupe  médecin,  qui  au  sortir  de 
l’Ecole  ne  sait  trop  comment  utiliser  son  di¬ 
plôme,  c’est  une  aubaine  de  rencontrer  un  con¬ 
frère  plus  âgé,  souvent  ami  de  sa  famille,  ayant 
apprécié  ses  qualités  de  travail  et  d’esprit,  qui 
vient  à  lui  pour  lui  proposer  une  collaboration 
professionnelle.  Pourquoi  faut-il  que  trop  sou¬ 
vent  de  pareilles  associations,  dont  les  avantages 
sont  manifestes,  h’aient  abouti  qu’à  des  brouil¬ 
les,  à  des  querelles  et  même  à  des  procès,  pour 
lesquels  le  Sou  Médical  a  été  plusieurs  fois  appelé 
à  donner  son  appui  ? 

Il  apparaît  avec  les  années  que  la  formule  n’a 
pas  donné  les  bons  résultats  qu’on  devait  en 
attendre  et,  qu’à  quelques  exceptions  près,  que 
l’on  cite,  ce  sont  des  rivalités,  ou  des  jalousies 
mesquines  qui  ont  dressé  l’un  contre  l’autre  ceux- 
là  même,  dont  l’intérêt  immédiat  était  de  s’en¬ 
tendre. 

Et  cependant,  si  nous  avions  su.  faire  table 
rase  de  nos  rivalités,  n’y  avait-il  point  là  une 
merveilleuse  formule  pour  permettre  aux  prati¬ 
ciens  bien  en  place  de  rajeunir  leurs  habitudes, 
leurs  méthodes,  en  s’adjoignant  de  jeunes  col¬ 
laborateurs. 

La  même  formule  permettait  d’aiileurs  aux 
jeunes  de  résoudre  le  problème  complexe  d’une 
entrée  facile  dans  la  carrière  médicale  à  la  suite 
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d’un  aîné,  dont  les  conseils  et  les  avis  ne  sont  pas 
toujours  les  radotages  d’un  vieil  imbécile. 

Parlerai-je  du  tort  que  font  à  la  plupart  des 
discussions  scientifiques  ces  querelles  d’école, 
qui  ont  à  leur  base  des  rivalités  professionnelles 
et  dont  notre  génération  a  eu  à  subir  le  contre¬ 
coup,  alors  que  les  jurys  d’examens  d’obstétri¬ 
que  pouvaient  subir  l’influence  de  l’un  ou  l’autre 
de  ces  deux  grands  accoucheurs  ennemis. 

Une  génération  jeune,  élevée  avec  de  pareils 
exemples,  en  garde  forcément  l’empreinte  ;  les 
conflits,  les  luttes  et  les  discussions  lui  semblent 
nécessaires  pour  manifester  la  valeur  et  la  supé- 
liorité  de  son  esprit.  Il  ne  faut  plus  alors  s’éton¬ 
ner  de  voir  de  jeunes  externes  juger  sévèrement 
leurs  anciens,  car  le  respect  dû  aux  maîtres  dis¬ 
paraît  vite  de  nos  écoles,  remplacé  par  une 
espèce  d’admiration  intéressée,  à  laquelle  beau¬ 
coup  trop  de  chefs  restent  sensibles. 

Cette  admiration,  d’autant  mieux  cultivée 
qu’on  désire  monter  plus  haut,  ne  laisse  après 
elle  rien  de  profond,  et  elle  a  pu  s’exprimer  un 
jour,  en  une  phrase  cynique  d’un  toast  que 
rappelait  Paul  Reclus  :  «  A  la  mort  des  vieux, 
pour  qu’iis  laissent  la  place  aux  jeunes  ». 

Nous  la  voyons  aujourd’hui  concrétisée  par 
un  projet  de  loi  qui  prie  très  gentiment  tous  ceux 
qui  ont  plus  de  65  ans  de  déguerpir,  car  on 
pourrait  perdre  patience  en  attendant  leur 
mort. 

Si  nous  examinons  ce  qui  se  passe  dansla  pra¬ 
tique  journalière  pour  la  défense  de  nos  intérêts 
communs,  on  voit  que  les  mêmes  rivalités  exer¬ 
cent  là  aussi  leurs  déplorables  effets. 

Au  lieu  d’opposer  à  l’adversaire  un  front 
unique,  une  communauté  de  vue,  qui  fatalement 
lui  montrerait  que  ses  prétentions  sont  impossi¬ 
bles  et  incompatibles  avec  les  principes  et  les 
habitudes  de  la  médecine  traditionnelle,  que 
voyons-nous  ? 

Toujours  une  rivalité  d’intérêts  individuels, 
qui  s’opposent  aux  intérêts  communs. 

Des  actions  isolées  viennent  compromettre 
l’action  entreprise  par  ceux  qui  devraient  nous 
défendre,  et  ces  petites  trahisons  finissent  par 
être  si  nombreuses  que  les  organismes  de  soins 
savent  qu’il  leur  est  facile,  en  utilisant  habile- 
mentles  rivalités  professionnelles,  d’arriver  à  leur 
fins.  Chacun  de  nous  n’a  qu’à  regarder  autour 
de  iüi  pour  m’éviter  d’en  donner  des  exemples 
et  pour  comprendre  qu’aucune  action  commune 


ne  sera  efficace  tant  que  persistera  cette  men¬ 
talité  déplorable. 

A  CELA  EXISTE-T-IL  UN  REMÈDE,  et  foUt-U  Se 
borner  à  constater  le  mal  sans  préconiser  une  thé¬ 
rapeutique  ? 

Il  y  a  bien  longtemps  déjà  que  Duchesne, 
avec  cette  finesse  d’esprit  que  nous  apprécions 
tant,' m’expliquait  que  la  seule  bonne  méthode 
était  de  se  mieux  connaître,  de  se  voir  davan¬ 
tage,  d’établir  des  échanges  de  vues  plus  fré¬ 
quents  et  il  me  citait,  à  l’appui  de  sa  thérapeu¬ 
tique,  l’exemple  d’une  ville  qu’il  connaissait 
bien  et  où  régnait  la  meilleure  entente,  où  les 
rivalités  s’étaient  apaisées  entre  les  confrères 
par  le  seul  fait  que,  tous  les  mois, les  médecins 
dînaient  l’un  chez  l’autre.  Là,  autour  d’un 
excellent  repas  normand,  on  se  faisait  amicale¬ 
ment  les  reproches  mérités,  on  s’expliquait  sur 
des  actes  qui  auraient  pu  être  déformés  ou  mal 
interprétés,  on  réfrénait  les  agissements  d'un 
confrère  trop  entreprenant  et  on  se  quittait 
tous  amis,  jusqu’au  mois  prochain.  Le  remède 
est  je  crois  excellent  ;  l’exemple  à  Paris  de  nos 
réunions  d’arrondissement  nous  montre  quelle 
cordialité  existe  entre  ceux  qui  les  suivent,  les 
amitiés  qui  s’y  nouent,  les  conflits  qui  s’y 
apaisent  et  l’heureux  rapprochement  qui  s’y  fait 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  médicale. 

Il  y  a  quelques  années,  j’avais  proposé  à  la 
«  Butte  médicale  »  que  tout  nouveau  confrère 
s’installant  dans  l’arrondissement  soit  aimable¬ 
ment  prié  par  ses  anciens,  de  venir  se  présenter  à 
la  Société  locale,  et  d’y  exposer  simplement  le 
sujet  de  sa  thèse.  Je  voyais  là  un  moyen  facile  de 
montrer  au  nouveau  que  la  famille  médicale 
était  quelque  chose  d’autre  qu’un  troupeau  de 
loups  ;  on  lui  évitait  les  visites  qui  prennent  du 
temps,  et  où  la  réception  est  quelquefois  fraîche  ; 
on  se  faisait  une  idée  sur  sa  manière  d’être, 
sur  sa  façon  de  se  présenter; on  faisait  sa  con¬ 
naissance  et  on  pouvait  échanger  avec  lui  quel¬ 
ques  paroles*  amicales,  au  hasard  d’une  ren¬ 
contre  dans  un  escalier. 

Il  ne  suffit  point  pour  supprimer  ce  qui  nous 
divise,  pour  faire  disparaître  ce  qui  nous  affai¬ 
blit,  de  changer  un  mot,  et  de  remplacer  l’Invi- 
dia  par  la  Concordia,  il  faut  faire  dans  ce  sens  un 
sérieux  effort  et, pour  ma  part,  je  reste  persuadé 
qu’il  est  grand  temps  de  s’y  essayer,  avant  que  le 
mal  soit  irréparable. 

D""  Raphaël  Massart. 


^  <g) 
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DÉCISIONS  DE  JURISPRUDENCE  INÉDITES 
OBTENUES  POUR  DES  PROCES  SOUTENUS  PAR  LE  SOU  MÉDICAL 
EN  1936 


Pour  là  défense  des  intérêts  professionnels  de 
ses  membres,  le  Sou  Médica.1  obtient  chaque 
année  un  certain  nombre  de  jugements  et  d’ar¬ 
rêts,  qui,  trop  nombreux,  ne  peuvent  pas  être 
publiés  dans  le  Concours  Médical.  Aussi  croyons- 
nous  bien  faire  en  donnant  un  rapide  aperçu  de 
ces  documents  inédits  et  nous  restons  à  la  dis¬ 
position  de  nos  confrères,  ou  de  leurs  avocats, 
pour  leur  communiquer  telle  ou  telle  décision 
qui  pourrait  leur  être  utile. 

Responsabilité  professionnelle 

Non  seulement  le  Sou  défend  ceux  de  ses  adhé¬ 
rents,  dont  la  responsabilité  est  mise  en  cause, 
par  un  client,  mais  encore  il  donne  l’appui  pécu¬ 
niaire,  pour  que  ceux-ci  puissent  néanmoins  ré¬ 
clamer  en  justice  leurs  légitimes  honoraires, 
malgré  la  menace  d’une  demande  reconvention¬ 
nelle,  toute  d’intimidation. 

Nous  tenons  à  bien  insister  sur  ce  fait  qui 
démontre  clairement  que  le  Sou  Médical  est, 
avant  tout,  une  Ligue  de  défense  des  praticiens  :• 
à  sa  demande  d’honoraires,  un  de  nos  adhérents 
se  voit  opposer  un  refus  de  la  part  de  son  client, 
sous  prétexte  qu’il  a  été  mal  soigné  ou  mal  guéri. 
Si  le  praticien  passe  outre  et  assigne,  c’est  ün 
procès  avec  demande  reconventionnelle  du 
client. 

Or,  si  le  médecin  est  simplement  assuré  contre 
la  responsabilité  professionnelle,  il  hésitera  à 
supporter  lui  seul  les  frais  et  les  ennuis  d’un 
procès,  pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  légitime¬ 
ment  dû  pour  les  soins  donnés,  puisque  son  assu¬ 
rance  ne  peut  intervenir  que  lorsque  la  responsa¬ 
bilité  sera  mise  en  jeu. 

Au  contraire,  le  Sou  accorde  immédiatement 
son  appui  moral  et  pécuniaire,  pour  engager  le 
procès  en  recouvrement  d’honoraires,  .malgré 
les  menaces  et  les  procédés  d’intimidation  du 
client.  La  plupart  du  temps,  ce  dernier  s’exécute 
et  paie. 

1“  Erreur  de  diagnostic 

Un  confrère  s’est  vu  accusé  d’erreur  de  dia¬ 
gnostic  chez  un  enfant  atteint  de  rétention  d’u¬ 
rines  à  répétition.  Il  avait  pensé  à  une  cystite 
calculeuse.  La  cystostomie  fit  découvrir  la  nature 
bacillaire  de  l’affection  et  les  parents  en  prirent 
motif  pour  essayer  de  ne  pas  payer  le  médecin. 

Le  Sou  Médical  accorda  son  appui  moral  et 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  en 
justice  des  sommes  dues  au  praticien.  Demande 


reconventionnelle  des  adversaires.  Par  jugement 
du  29  mai  1934,  le  Tribunal  de  Lorient  donna  rai¬ 
son  au  médecin.  Appel  fut  interjeté  par  les  clients 
et,  par  arrêt  du  17  juin  1936,  la  Cour  d’appel  de 
Rennes  décida  que  l’erreur  de  diagnostic  n’avait 
eu  aucune  influence  sur  le  marche  de  l’affect  on, 
ni  sur  le  traitement  chirurgical  qui  s’imposait.  En 
conséquence,  non  seulement  les  clients  furent 
déboutés  de  leur  demande  en  dommages-inté¬ 
rêts,  mais  durent  régler  les  honoraires  réclamés 
par  le  praticien. 

Confrères,  n’hésitez  pas  à  faire  radiographier 
vos  malades,  non  seulement  pour  constater  les 
dégâts  provoqués  par  un  traumatisme,  mais  aussi 
pour  vérifier  si  la  réduction  d’une  fracture  ou 
d’une  luxation  est  correcte. 

Pour  avoir  pris  pour  une  fracture  de  l’humé¬ 
rus,  une  luxation  sous  coracoïdienne  de  l’épaule, 
pour  n’ avoir  pas  fait  vérifier  son  diagnostic  sous 
écran,  ou  cliché,  un  médecin  a  été  condamné  à 
160.000  francs  de  dommages-intérêts,  par  juge- 
naent  du  Tribunal  civil  de  Sedan,  en  date  du 
21  avril  1936. 

Encore  une  luxation  de  l’épaule  méconnue  ; 
mais,  dans  ce  cas,  à  la  décharge  du  médecin,  il 
lut  prouvé,  devant  les  experts,  qu’il  s’agissait 
d’une  variété  rare  de  luxation  (en  arrière  et  en 
dehors),  difficile  à  diagnostiquer  par  les  simples 
procédés  de  la  clinique.  En  plus,  le  praticien 
affirma  qu’à  piusieurs  reprises,  Ü  avaitconseillé 
la  radiographie,  laquelle  avait  été  refusée  par  ses 
clients.  Ce  qui  n’empêchait  pas  ces  derniers  de 
soutenir  lors  des  débats,  qu’il  était  du  devoir  du 
médecin  d’avoir  recours  à  tous  les  procédés  mo¬ 
dernes  d’investigation. 

Par  jugement  en  date  du  15  juillet  1936,  le  • 
tribunal  civil  de  Clermont  déchargea  notre  con¬ 
frère  de  toute  responsabilité. 

2°  Accidents  radiothérapiques 

Mais  les  rayons  X  peuvent  être  nocifs,  même 
pour  un  simple  examen  à  l’écran.  Témoin  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  (pe  Chambre)  du 
17  juillet  1936,  qui  condamne  un  radiographe  à 
60.000  francs  de  dommages-intérêts,  parce  qu’un 
examen  trop  prolongé  aurait  provoqué  des  brû¬ 
lures  au  patient.  Avec  l’appui  du  Sou,  le  confrère 
s’est  pourvu  en  cassation. 

3°  Le  tétanos 

Faut-il  faire  des  piqûres  antitétaniques  dans 
tous  les  cas  ?  Oui,  semblerait-il,  devant  les  atta¬ 
ques  des  clients. 

A  la  suite  d’ühe  réclamation  d’hùnOraires,  une 
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veuve  actionne  reconventionnellement  le  méde¬ 
cin,  pour  n’avoir  pas  pratiqué  d’injection  pré¬ 
ventive,  dans  un  cas  de  fracture  fermée  de  l’olé¬ 
crane.  La  veuve  alléguait  qu’il  y  aurait  eu  quel¬ 
ques  excoriations  superficielles  à  la  figure.  Par 
jugement  du  4  mars  1936,  le  juge  de  paix  de 
Mielan  a  donné  entièrement  raison  à  notre  adhé¬ 
rent,  d’autant  que  le  médecin  traitant  avait  fait 
transporter  le  blessé  dans  une  clinique,  où  l’on 
n’avait  également  constaté  aucune  plaie  du 
visage. 

Un  cultivateur  se  blesse  profondément  un 
doigt  avec  une  hache.  Le  médecin  fait  un  panse¬ 
ment  et  ne  conseille,  ni  propose  une  piqûre  anti¬ 
tétanique.  Le  blessé  est  conduit  à  l’hôpital  et 
refuse  la  piqûre.  Le  décès,  par  tétanos,  ne  saurait 
en  conséquence  être  reproché  au  médecin,  ainsi 
en  décide  le  tribunal  civil  de  Besançon  le  13  mai 
1936. 


malade)  refuse  de  donner  ses  soins  et  rédige 
même  un  billet  d’envoi  à  l’hôpital.  {Tribunal  civil 
de  Grasse,  18  mai  1936). 

8“  Responsabilité  du  fait  des  aides 

Une  grosse  affaire  a  retenu  l’attention  de  nos 
confrères;  Il  s’agit  d’un  praticien  ayant  ordonné 
des  piqûres,  qui  devaient  être  faites  par  une 
infirmière  d’un  sanatorium  voisin.  Erreur  de 
cette  dernière,  qui  pratique  une  injection  quoti¬ 
dienne,  au  lieu  de  tous  les  trois  ou  quatre  jours. 
Mort  de  l’enfant.  Le  Tribunal  correctionnel  d’Ab¬ 
beville,  par  jugement  du  24  octobre  1935,  relaxa 
notre  adhérent.  Mais,  en  appel,  la  Cour  d’Amiens. 
par  arrêt  du  2  juillet  1936,  condamna  solidaire¬ 
ment  l’infirmière  et  le  médecin  à  12.000  francs. 
Le  Sou  a  porté  l’affaire  devant  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 


4°  Décès  au  cours  d’une  opération 

Par  jugement  du  28  mars  1936,  le  tribunal  civil 
d’Agen  déchargea  de  toute  responsabilité  nn  pra¬ 
ticien,  qui,  ayant  opéré  une  malade  sous  anesthé¬ 
sie  locale,  pour  une  affection  oculaire,  vit  la  pa¬ 
tiente  décéder  subitement.  L’autopsie  ne  révéla 
aucune  lésion  pouvant  être  imputable  au  chirur¬ 
gien. 

5»  Appareil  défectueux 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  P®  Chambre, 
3®  section,  par  jugement  du  25  mai  1936  a  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas.  de  faute  imputable  au  méde¬ 
cin,  qui  a  pratiqué  un  examen  nécessité  par  l’état 
du  malade,  examen  correctement  effectué  à 
l’aide  d’un  appareil  (un  abaisse-langue  électri¬ 
que)  dont  rien  ne  permet  de  dire  que  l’entretien 
ou  le  fonctionnement  était  défectueux  et  dont 
l’usage  est  classique. 

6®  Oubli  de  déclaration  de  naissance 

Dans  les  trois  jours  de  l’accouchement,  le 
médecin  est  tenu,  comme  toutes  autres  person¬ 
nes  qui  ont  assisté  à  l’accouchement,  de  déclarer 
la  naissance  de  l’enfant,  lorsque  le  père  est 
absent.  Pour  avoir  oublié  cette  règle,  un  prati¬ 
cien  a  été  condamné  à  16  francs  d’amende,  par 
le  tribunal  de  Chartres,  17  juillet  1936, 


Assistance  médicale  gratuite 

Le  médecin  praticien  peut-il  pratiquer  au  do¬ 
micile  des  indigents  des  interventions  courantes 
de  petite  ou  moyenne  chirurgie  ?  Est-il  contraint 
de  faire  opérer  ces  malades  à  l’hôpital  ?  Doit-il 
solliciter  une  autorisation  préalable  de -l’Admi¬ 
nistration  préfectorale  ? 

Défendu  par  le  Sou  Médical,  un  confrère  a  pu 
obtenir  satisfaction  complète  par  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Chalons-sur-Marne,  en 
date  du  30  novembre  1935.  Le  transport  d’un 
indigent  à  l’hôpital  ne  doit  être  envisagé  que 
lorsque  ce  malade  ne  peut  pas  recevoir  chez  lui 
les  soins  nécessaires  à  son  état. 

Sans  préjuger  du  bien  fondé  de  la  réclamation 
d’honoraires  d’un  praticien,  alors  que  son  mé¬ 
moire  a  été  réduit  de  30  %  par  la  Commission  de 
contrôle,  puis  par  le  préfet,  le  Sou  Médical  ne 
saurait  tolérer  qu’un  de  ses  adhérents  soit  privé 
du  droit  de  défense  :  il  doit  être  mis  à  mêmé  de 
produire  ses  arguments  et  moyens  de  justifica¬ 
tion.  Aussi  avons-nous  accordé  l’appui  pour 
faire  annuler  une  décision  préfectorale,  par 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  du 
14mail936  :  le  mémoire  d’honoraires  est  renvoyé 
au  préfet  pour  permettre  au  médecin  de  faire 
valoir  ses  moyens  de  défense. 

Assurances  sociales 


7®  Abandon  de  malade 

Le  médecin  a  le  droit  de  refuser  ses  soins,  lors¬ 
qu’il  n’est  pas  lié  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices.  Or,  la  convention  tacile  qui  intervient 
entre  un  malade  et  son  médecin  est  un  contrat  à 
titre  onéreux,  qui  oblige  le  client  à  régler  les 
honoraires  de  celui  qui  lui  donne  des  soins. 

En  conséquence  n’est  pas  coupable  le  praticien 
qui,  appelé  auprès  d’un  mauvais  payeur  (il  avait 
été  averti  par  un  confrère  créancier  impayé  du 


En  dehors  des  conflits  courants,  concernant 
le  quantum  des  honoraires  à  réclamer,  ou  l’ap¬ 
préciation  des  chiffres-clé,  etc.,  dont  le  Sou 
Médical  doit  se  préoccuper,  pour  permettre  à  ses 
adhérents  de  se  faire  légitimement  payer  par  qui 
de  droit,  ne  retenons  dans  cet  exposé  que  les  liti¬ 
ges,  qui  ont  eu  leur  solution  devant  la  juridiction 
d’appel,  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 

A  propos  des  assurés  indigents,  disons  que  cer¬ 
taines  décisions  perdent  aujourd’hui  de  leur 
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valeur, _  du  fait  que  le  décret-loi  du  28  octobre 
1935  a  modifié  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  le 
Assurances  sociales. 

Désormais,  les  frais  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  calculés  selon  le  tarif  de  responsabilité  de 
la  Caisse  à  laquelle  sont  inscrits  les  assurés  sus¬ 
visés.  Les  honoraires  des  praticiens  leur  seront 
payés  par  les  collectivités  d’assistance,  après 
règlement  des  prestations  dues  par  les  Caisses. 
Le  médecin  traitant  doit  prévenir  la  Caisse  d’as¬ 
sistance  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  chez  un  assuré 
assisté. 

La  Commission  d’ arrondissement  de  Louhans  a 
décidé  le  30  mai  1936  qu’ayant  à  soigner  un 
assuré  social  indigent,  le  médecin  doit  être  libre¬ 
ment  choisi  par  le  malade  et  doit  rester  maître 
de  son  traitement,  sans  avoir  à  se  conformer  au 
règlement  départemental  de  l’assistance  médi¬ 
cale. 

Ce  principe  a  déjà  été  affirmé  par  la  Cour  de 
cassation,  qui,  par  un  nouvel  arrêt,  rendu  pour 
un  membre  du  Sou,  a  décidé  le  7  avril  1936  que  le 
tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  était  celui  des  accidents  du  travail. 

Même  séparation  entre  le  service  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  celui  des  Assurances 
sociales  affirmée  parle  tribunal  civil  de  üeims,  ju¬ 
geant  en  appel  le  4  décembre  1935. 

Quel  honoraire  demander  lorsque  l’interven¬ 
tion  pratiquée  sur  un  assuré  indigent,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1928-1930,  ne  figura  t  pas  au 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail  ?  Par 
exemple  :  accouchement  ordinaire  ou  dystoci¬ 
que,  ablation  d’adénoïdes,  etc... 

Par  quatre  arrêts  (8  janvier  1935,  28  janvier, 
7  avril  et  24  juin  1936),  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile,  a  décidé  que  le  juge  du  fond  pos¬ 
sédait  un  souverain  pouvoir  d’appréciation  pour 
fixer  le  montant  des  honoraires  médicaux,  lors¬ 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  déterminés  par  ie  tarif 
légal.  Au  reste,  ces  difficultés  ne  se  poseront 
plus  sous  le  régime  institué  par  le  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  puisque  les  frais  médicaux 
concernant  les  assurés  sociaux  indigents  sont 
désormais  réglés  d’après  le  taiûf  de  responsabi¬ 
lité  des  Caisses. 

Enfin,  le  Tribunal  des  conflits  vient  de  décider 
(26  octobre  1936)  que  doit  être  annulé  l’arrêté  de 
conflit  pris  par  un  préfet,  qui  soutenait  que  ni  la 
Commission  cantonale,  ni,  en  appel,  leTribunal 
civil  n’étaient  compétents  pour  connaître  d’une 
demande  d’honoraires  d’un  médecin,  pour  soins 
donnés  aux  assurés  indigents. 

Le  Tribunal  des  conflits  affirme  à  son  tour  que 
bien  qu’inscrit  sur  les  listes  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  un  assuré  social  n’en  demeure  pas 
moins  un  assuré  conservant  tous  les  avantages  de 
l’assurance.  En  conséquence,  la  difficulté  soule¬ 
vée  par  la  demande  d’honoraires  d’un  médecin. 


pour  soins  donnés  à  un  assuré  indigent  relève 
de  la  règle  inscrite  dans  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales,  en  son  article  59  et  non  de  celle  du  service 
de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Question  de  procédure 

Un  membre  du  Sou  débouté  de  sa  demande 
d’honoraires  d’ Assurances  sociales  devant  la  Com¬ 
mission  cantonale,  avait  vu  son  appel  déclaré 
irrecevable  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  par 
jugement  du  29  mai  1935,  sous  le  prétexte  que 
les  délais  d’appel  ne  courent  que  du  jour  de  la 
notification  du  jugement.  Or,  le  greffier  avait 
négligé  de  procéder  à  cette  notification.  La  Cour 
de  cassation,  chambre  civile,  par  arrêt  du  6  mai 

1935,  a  donné  satisfaction  à  notre  confrère,  en 
décidant  que  les  délais  d’appel  n’étaient  pas  su¬ 
bordonnés  à  la  notification  le  jour  même  du  pro¬ 
noncé  du  jugement. 

Qui  poursuivre,  pour  réclamer  les  honoraires 
concernant  un  assuré  social  indigent  ?  Est-ce  le 
préfet,  ou  le  maire  de  la  commune  de  secours  ? 
Autrement  dit  devant  quelle  Commission  canto-. 
nale  (actuellement  Commission  d’arrondisser 
ment)  doit-on  poursuivre  ? 

Par  arrêt  du  24  juin  1936,  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  civile  et  par  jugement  du  21  février 

1936,  le  Tribunal  civil  d’Avesnes  ont  décidé  que 
c’était  le  maire  du  domicile  de  secours  de  l’assuré 
social  indigent  qu’il  fallait  poursuivre  devant  la 
juridiction  du  siège  de  la  commune. 

Accidents  du  travail 

Par  deux  arrêts  du  15  juillet  1936,  la  Chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  une  fois 
de  plus  le  principe  que,  lorsque  l’urgence  néces¬ 
site  le  transport  d’un  blessé  du  travail  dans  une 
clinique  privée,  alors  surtout  que  l’hôpital  public 
n’était  pas  organisé  pour  donner  les  soins  néces¬ 
saires,  le  «  tout  compris  »  n’est  pas  opposable  à 
la  clinique  ni  au  chirurgien. 

Loi  des  pensions 

La  Commission  supérieure  de  contrôle  est 
souveraine,  pour  apprécier  si  les  soins  donnés 
correspondent  aux  motifs  dé  réforme  et .  s’ils 
n’ont  pas  été  exagérés  (Conseil  d’Etat,  26  mars 
1936)  ;  mais  encore  convient-il  que  les  motifs  de 
la  décision  soient  explicites  et  non  pas  vagues 
(Conseil  d’Etat,  2  avril  1936). 

La  Commission  départementale  de  contrôle 
n’a  pas  le  droit  de  subordonner  par  voie  régle¬ 
mentaire  la  prescription  de  certains  médicaments 
à  une  autorisation  préalable  (Conseil  d’Etat,  26 
mars  1936). 

Le  contrôle  médical  exécuté  trois  mois  et  demi 
après  la  guérison  d’un  état  aigu  ne  peut  servir 
de  base  à  la  Commission  départementale  de 
contrôle  pour  diminuer  la  note  d’honoraires  du 
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médecin  traitant,  sous  prétexte  qu’il  y  a  eu  abus 
de  visites  {Commission  supérieure  de  contrôle, 

2  avril  1936). 

Le  prix  d’un  examen  radioscopique  pratiqué 
à  l’occasion  d’une  insufflation  thoracique,  doit 
être  payé  en  plus  du  prix  de  cette  dernière  {Con¬ 
seil  d’Etat,  26  mars  1936). 

Le  médecin  qui  n’a  pas  été  mis  en  cause  devant 
la  Commission  départementale,  ne  saurait  être 
privé  d’un  degré  de  juridiction,  alors  qu’il  est  cité 
à  se  défendre  devant  la  Commission  supérieure. 
{Conseil  d’Etat,  25  juin  1936). 

Honoraires  de  droit  commun 

Nous  laissons  de  côté  les  cas  banaux,  où  il  faut 
porter  devant  le  juge  la  réclamation  d’honorai¬ 
res  contre  un  débiteur  qui  se  dérobe,  chicane, 
excipe  de  toutes  sortes  de  raisons  pour  ne  pas 
payer,  ou  payer  moins  cher.  Bien  souvent  lors¬ 
que  le  client  s’aperçoit  que,  derrière  le  médecin,, 
se  trouve  une  Ligue  de  défense  professionnelle 
il  s’exécute,  ou  demande  un  arrangement  à  l’a- 
"miable. 

Ne  retenons,  dans  cette  année  1936,  que  les 
procès  qui  ont  soulevé  dés  questions  plus  éle¬ 
vées. 

L’auteur  d’un  accident  d’auto  est  venu  cher¬ 
cher  le  médecin.  Ce  dernier  n’a  pas  à  déterminer 
qui  doit  le  payer.  Il  assignera  d’abord  le  bénéfi¬ 
ciaire  des  soins,  c’est-à-dire  la  victime  et,  avec 
elle,  celui  qui  est  venu  le  mettre  en  œuvre,  c’est- 
à-dire  l’automobiliste.  Au  juge  de  décider  quel 
est  le  débiteur  des  soins.  Ainsi  jugé  par  justice  de 
paix  de  Belz  (Morbihan),  le  28  mai  1936. 

Toujours  accident  d’automobile.  La  victime 
réclame  la  note  du  médecin,  ne  lait  aucune  objec¬ 
tion,  la  produit  à  l’appui  de  sa  transaction  avec 
l’assurance  qui  lui  verse  une  somme  globale  et 
forfaitaire.  Le  tribunal  civil  de  Dijon,  par  juge¬ 
ment  du  12  décembre  1935,  condamne  le  blessé  à 
régler  le  praticien,  puisque  les  honoraires  récla¬ 
més  ont  figuré,  sans  protestation  de  quiconque, 
dans  le  règlement  de  l’indemnité  qui  fut  versée  ‘ 
à  la  victime. 

Tant  que  le  mariage  n’est  pas  dissous,  c’est  le 
mari,  en  sa  qualité  d’administrateur  légal  de  la 
communauté,  qui  est  seul  responsable  des  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  sa  femme.  Ainsi  dé¬ 
cidé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (9t  chambre,' 
le  10  juin  1936.  ,  * 

Hospices  et  hôpitaux 

Un  médecin,  dont  la  révocation  a  été  annulée 
par  le  Conseil  d’Etat  pour  vice  de  forme  (7  no¬ 
vembre  1934)  peut  obtenir  une  indemnité  pour 
le  préjudice  causé,  bien  que  l’instruction  ait  révélé 
que  les  motifs  de  la  révocation  étaient  justifiés. 
{Conseil  de  préjecture  de  Nice,  6  mai  1936). 


Médecine  administrative 

Le  directeur  d’une  circonscription  sanitaire 
maritime  avait  infligé  un  blâme  à  un  médecin  de 
santé,  avec  inscription  sur  son  dossier.  Cette 
mésure  disciplinaire  fut  annulée  par  le  Conseil 
d’Etat,  par  arrêt  du  4  décembre  1935,  parce  que 
communication  préalable  du  dossier  n’avait  pas 
été  faite,  comme  le  stipule  l’article  65  de  la  loi' 
du  22  avril  1905. 

Un  médecin  recevait  une  subvention  d’une 
commune  et  jouissait  de  certains  avantages,  tels 
que  logement  gratuit.  Il  se  brouilla  avec  la  muni¬ 
cipalité,  qui  lui  supprime  ces  subventions,  pour 
les  accorder  à  un  autre  praticien,  qu’on  fit  venir 
dans  la  localité. 

Ce  dernier  contrat  avait  été  annulé  par  le 
Conseil  d’Etat  (26  octobre  1934)  motifs  pris  que 
ce  n’est  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles  que  certaines  communes  peuvent 
être  autorisées  à  favoriser  l’installation  et  la  rési¬ 
dence  d’un  médecin,  en  lui  octroyant  certains 
avantages  pécuniaires  ou  matériels. 

Ainsi  victorieux  une  première  fois,  notre  con¬ 
frère  engagea  une  nouvelle  instance  pour  obtenir 
des  dommages  intérêts,  parce  que  l’installation 
d’un  second  praticien,  dans  la -localité  lui  avait 
porté  préjudice.  Il  succomba  dans  sa  réclama¬ 
tion  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  Bordeaux 
(27  mars  et  28  avril  1936)  parce  qu’il  a  obtenu 
une  première  satisfaction  en  faisant  annuler,  par 
le  Conseil  d’Etat,  la  subvention  allouée  à  son 
confrère  ;  mais  que  l’erreur  de  la  commune  n’é¬ 
tait  pas  génératrice  de  dommages  envers  lui. 

Un  praticien  spécialement  attaché  à  une 
clinique  municipale,  par  nomination  du  maire, 
doit  être  considéré  comme  ayant  droit,  comme 
les  fonctionnaires,  à  la  communication  préalable 
de  son  dossier,  avant  le  prononcé  de  toute  mesure 
disciplinaire  contre  lui.  {Conseil  d’Etat,  4  décem¬ 
bre  1935). 

Impôts 

De  nombreux  adhérents  du  Sou  nous  out  sou¬ 
mis  leurs  réclamations  au  sujet  de  leurs  imposi¬ 
tions  tant  sur  le  revenu  professionnel  que  sur  la 
patente.  Chacun  des  cas  est  examiné  par  notre 
conseiller  fiscal,  qui  rédige  un  mémoire,  pour 
former  le  recours  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente. 

Signalons  en  dehors  de  ces  litiges  très  nom¬ 
breux,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  juin  1936 
séparant  les  bénéfices  professionnels  des  traite¬ 
ments  et  salaires.  Toutefois,  cette  jurisprudence 
a  perdu  actuellement  de  son  intérêt,  puisqu’en 
vertu  de  l’article  101  du  Code  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  les  contribuables  jouissant  de  deux  reve¬ 
nus  de  cette  nature  sont  imposés  à  la  cédule  à 
laquelle  correspond  le  revenu  net  le  plus  élevé. 
Retenons  seulement  qu’en  principe  les  rémunéra¬ 
tions  allouées  aux  médecins  d’hôpitaux  ou  à 
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ceux  attachés  au  service  médical  d’une  entre¬ 
prise  constituent  des  traitements. 

Quant  à  la  retenue  de  10  %,  le  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  Rouen  a  décidé  par  un  arrêté  du  8  mai 
1936,  qu’elle  ne  devait  être  effectuée  en  ce  qui 
concerne  les  mémoires  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  que  sur  les  honoraires  correspondant  à  des 
actes  médicaux  accomplis  avant  le  17  juillet 
1935,  quelle  que  soit  la  date  effective  du  paie¬ 
ment. 

Secret  professionnel 

Par  arrêt  du  13  juillet  1936,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  mis  le  point  final  à  un  procès  engagé  depuis 
plusieurs  années.  Ayant  soigné  une  victime,  du 
travail,  le  médecin  s’était  refusé  à  déposer  en  jus¬ 
tice  sur  les  causes  du  décès.  La  Cour  suprême 
Vient  de  décider  que  le  témoignage  du  médecin 
avait  été  requis  sur  un  fait  dont  la  divulgation  ne 
pouvait  porter  aucune  atteinte  à  la  mémoire  de 
la  défunte,  n’étant  pas  de  ceux  qui,  par  leur  na¬ 
ture,  ou  les  conséquences  qui  s’y  rattachent,  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l’article  378  du  code  pénal.  D’où  il 
suit  que  la  Cour  de  cassation  considère  que  le 
silence  du  médecin  n’est  obligatoire  que  sur  les 
faits  qui  ont  le  caractère  d’un  secret. 

Le  Tribunal  civil  de  Casablanca,  1  6  mars  1936, 
a  décidé  que  ne  commet  aucune  faute,  le  méde- 
cin  qui  délivre  à  sa  malade  elle-même  et  sur  la 
demande  de  celle-ci  un  certificat  concernant  son 
état  de  santé,  quitte  à  l’intéressée  à  faire  ensuite 
de  ce  certificat  l’usage  qui  lui  plaît. 

Aide  aux  Syndicats 

Le  Son  Médical  accorde  son  appui  pécuniaire 
aux  Syndicats,  dans  leurs  actions  en  justice,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  membres  adhérents 
à  la  Ligue. 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  Syndicat  du 
Var  a  été  aidé  pour  faire  décider  par  le  Conseil 
d’Etat,  le  31  janvier  1936  qu’est  illégal  l’arrêté 
préfectoral  autorisant  une  crèche  municipale  à 
percevoir  des  rémunérations  pour  soins  donnés, 
comme  si  elle  fonctionnait  à  l’instar  d’un  hôpital. 

Par  contre,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
même  jour,  déboute  le  Syndicat  de  sa  demande 
d’annulation  de  l’autorisation  préfectorale  pour 
cette  pouponnière,  qui  recevait  des  enfants  de 
plus  de  4  ans  et  des  débiles. 

Aide  également  au  Syndicat  de  Marseille  pour 
défendre  devant  la  Cour  de  cassation  contre  le 
pourvoi  formé  par  un  illégal  condamné  par  la 
Cour  d’appel  d’Aix,  le  23  janvier  1934.  Par  arrêt 
du  17  octobre  1936,  la  Chambre  criminelle  a 
rejeté  le  pourvoi. 

Appui  au  Syndicat  général  des  radiologues, 
pour  faire  admettre,  par  la  Cour  d’appel  de  Lyon, 


1™  Chambre,  15  juillet  1936,  la  recevabilité  du 
Syndicat,  dans  un  procès  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  engagé  contre  un  radiologue. 

Enfin  appui  pour  défendre  devant  le  Tribunal 
civil  de  Clermont-Ferrand  (25  mai  1936)  contre 
une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  le  Syndicat  par  un  médecin  non  syndiqué, 
qui  n'avait  pas  été  porté  sur  Une  liste  des  méde¬ 
cins  d’une  station  thermaie  agréés  pai-le  Syndicat. 

Conflits  confraternels 

Par  arrêt  du  11  mars  1936,  ,1a  Cour  d’appel 
d’Orléans  a  liquidé  un  conflit  entre  un  praticien 
et  son  successeur,  celui-ci  ne  voulant  pas  régler 
ses  engagements  pécuniaires  contractés  avec 
son  prédécesseur,  sous  prétexte  que  ce  dernier 
n’avait  pas  fait  le  nécessaire  pour  lui  assurer 
sa  complète  succession. 

D’autre  part,  la  Cour  d’appel  de  Poitiers  a  dé¬ 
cidé  le  23  juin  1936  qu’est  licite  le  contrat  de  col¬ 
laboration  entre  deux  praticiens,  lorsque  les 
malades  conservent  leur  libre  choix  ;  mais  la 
Cour  se  refuse  à  considérer  comme  valable  la 
clause  par  laquelle  un  médecin  s’engage  à  ne  pas 
exercer  dans  la  ville  au  cas  où  le  contrat  serait 
rompu.  Pourvoi  en  cassation,  pour  que  la  Cour 
suprême  puisse  dire  le  droit  sur  ce  point,  alors 
que  d’autres  arrêts  ont  décidé  la  parfaite  légalité 
de  pareille  clause  de  non  installation. 

Diffamation,  dénigrement 

Le  Tribunal  correctionnel  du  Havre,  27  mai 
1936,  condamne  à  5  francs  d’amende  et  à  200 
francs  de  dommages-intérêts  des  personnes  ayant 
proféré  contre  un  praticien  des  propos  injurieux 
et  l’atteignant  dans  sa  dignité  professionnelle. 

Par  arrêt  du  26  mars  1936,  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  criminelle,  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  d’Amiens  du  26  octobre  1933,  qui  avait 
condamné  un  directeur  et  le  secrétaire  général 
d’une  des  plus  grandes  Compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail,  pour  dénoncia¬ 
tion  calomnieuse  envers  un  médecin. 

Conclusion 

De  cette  publication  très  écourtée  des  déci¬ 
sions  de  justice,  obtenues  avec  l’aide  du  Sou 
Médical,  décisions  qui  n’ont  pas  été  publiées, 
sans  oublier  celles  que  nous  avons  déjà  repro¬ 
duites  dans  le  Concours  Médical,  nous  pouvons 
conclure  que  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  est  considérable  et  que  notre  Ligue  sait  faire 
respecter  le  médecin  non  seulement  lorsque  sa 
responsabilité  est  mise  en  jeu,  mais  aussi  toutes 
les  fois  que  ses  intérêts  professionnels  sont 
menacés. 

D^  Paul  Boudin. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR... 

Les  projets  de  révision  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 


Lé  principe  de  la  protection  légale  du  risque 
professionnel  fait  partie  actuellement  du  droit 
commun  du  monde  civilisé.  Ce  principe  dont 
l’évidence  s’était  imposée  au  cours  de  la  grande 
révolution  industrielle  _du  siècle  dernier  avait  été 
justifié  à  l’origine  par  l’idée  d’  «  entreprise  »  : 
celui  qui  encaisse  les  bénéfices  d’une  entreprise 
quelconque  doit  en  contre-partie  en  supporter 
les  risques  et  comprendre  dans  ses  frais  généraux 
le  coût  de  l’usure  et  de  remise  en  état  de  son  per¬ 
sonnel  comme  de  son  matériel.  Comme  cette 
responsabilité  était  indépendante  de  toute  faute 
de  la  part  du  patron,  et  que  l’accident  pouvait 
provenir  d’une  négligence  de  l’ouvrier,  la  plu¬ 
part  des  législations  ont  étabii  une  sorte  de  tran¬ 
saction  entre  les  deux  parties  et  posé  le  principe 
d’une  réparation  seulement  partielle  et  forfai¬ 
taire,  évitant  ainsi  en  outre  d’imposer  une  trop 
lourde  charge  à  l’économie  nationaie. 

,  Mais  le  fondement  de  la  protection  du  risque 
professionnel  a  évolué,  et,  à  l’idée  d’entreprise,  on 
substitue  maintenant  de  pius  en  plus  celle  du 
«  risque  créé  »  :  celui  qui,  par  son  activité  met  en 
jeu  des  forces  naturelles  dont  il  n’est  pas  en 
mesure  de  limiter  les  effets  doit  être  rendu  res¬ 
ponsable  des  dommages  qu’elles  causent  aux 
tiers.  Cette  idée  fait  tendre  de  plus  en  plus  le 
législateur  vers  une  réparation  intégrale  de  l’ac¬ 
cident  professionnel,  dans  la  mesure  où  le  per¬ 
met  l’état  économique  du  pays.  Elle  conduit,  en 
outre,  à  rendre  applicable  la  législation  sur  le 
risque  professionnel  non  seulement  aux  entrepri¬ 
ses  à  but  iucratif,  mais  à  tous  cas  où  pour  son 
besoin  personnel  un  individu  fait  courir  un  ris¬ 
que  quelconque,  à  d’autres  personnes.  Enfin,  la 
protection  légale  doit  évidemment  exister  dès 
qu’en  lait  existe  le  risque  professionnel,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  s’attacher  à  la  nature  juridique 
exacte  des  rapports  intervenus  entre  celui  qui 
i’encourt  et  ceiui  qui  profite  de  cette  activité. 

Comme  d’autre  part,  on  se  trouve  en  face  d’un 
risque  fort  général,  ce  risque  est  réparti  de  plus 
en  plus  sur  l’ensemble  des  employeurs  ou  per¬ 
sonnes  responsables  soit  par  le  jeu  d’assurances, 
facultatives  ou  non,  soit  même  par  l’incorpora¬ 
tion  pure  et  simple  de  cette  institution  dans  l’en¬ 
semble  des  Assurances  sociales. 

Telles  sont  les  idées  dominantes  qui  ont  trans¬ 
formé  peu  à  peu  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  et  qui  provoquent  actuellement  les 
projets  de  révision  de  cette  législation  en  France. 
Rappelons  qu’à  l’heure  actuelle,  celle-ci  résulte 
de  la  loi  fondamentale  du  9  avril  1898,  relative 
au  commerce  et  à  l’industrie,  de  la  loi  du  15  dé¬ 


cembre  1922  étendant  ses  dispositions  à  l’agri¬ 
culture,  et  du  2  août  1923,  l’étendant  aux  servi¬ 
ces  domestiques.  Les  maladies  professionnelles 
font  l’objet  d’un  statut  spécial  résultant  de  la 
loi  du  25  octobre  1919  modifiée  par  celle  du  1” 
janvier  1931.  Les  principes  fondamentaux  de 
cette  législation  sont  encore  l’idée  d’entreprise 
lucrative  (sauf  toutefois  pour  les  services  domes¬ 
tiques),  la  réparation  forfaitaire,  la  responsabi¬ 
lité.  patronale,  avec  assurance  facultative. 

Le  projet  de  révision  actueliement  en  cours  de¬ 
vant  le  Parlement  n’a  rien  de  révolutionnaire  ;  il 
consei-ve  ces  divers  principes,  mais  étend  toute¬ 
fois  le  domaine  d’application  de  la  protection  ié- 
gale,  en  adoptant  l’idée  de  «  risque  créé  »  et  une 
définition  plus  souple  des  rapports  juridiques 
qu’eile  vise  ;  il  élève  d’autre  part  le  taux  de  la 
réparation  forfaitaire.  A  la  vérité  ce  projet  n’est 
pas  récent,  ii  fît  déjà  l’objet  d’un  vote  de  la 
Chambre,  le  22  décembre  1927  et  d’un  rapport 
de  la  commission  sénatoriaie  de  juillet  1930. 
Après  étude  par  les  diverses  commissions,  un 
nouveau  rapport  fut  déposé  au  Sénat  en  jan¬ 
vier  1936,  et  complété  tout  récemment  le  26  juin 
1936.  D’autre  part,  le  5  juin  dernier  une  cin¬ 
quantaine  de  députés  déposèrent  une  proposi¬ 
tion  de  résolution  tendant  à  faire  aboutir  la  ré¬ 
forme  en  cours.  On  peut  donc  espérer  que  celle-ci 
verra  le  jour  au  cours  de  la  présente  législature. 
Nous  nous  placerons  successivement,  pour  étu¬ 
dier  ce  projet,  dans  la  mesure  où  il  intéresse  le 
Corps  médical,  aux  points  de  vue  suivants  : 
champ  d’application,  formalités,  prestations 
avant  et  après  la  consolidation,  sanctions  péna¬ 
les. 

1°  Champ  d’application 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut  le  projet 
substitue  à  l’idée  d’entreprise  cherchant  à  réali¬ 
ser  des  bénéfices  l’idée  de  risque  créé,  et  ne  s’at¬ 
tache  pas  à  une  définition  stricte  du  contrat  de 
louage  de  services.  La  protection  légale  existe 
désormais  dès  que  l’on  se  trouve  en  face  de  deux 
parties  dont  l’une  loue  à  l’autre  ses  services  à 
un  titre  quelconque  en  étant  placé  à  son  égard 
dans  une  certaine  dépendance  économique,  ce 
qu’il  s’agisse  de  travailleurs  manuels  ou  intel¬ 
lectuels,  ou  d’employeur  ayant  ou  non  pour  but 
la  recherche  d’un  bénéfice.  En  particulier,  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  pourra  désor¬ 
mais  être  invoquée  par  les  employés  des  profes¬ 
sions  1  ibérales,  par  les  remplaçants,  les  assistants 
et  les  médecins  au  service  d’une  collectivité  quel¬ 
conque. 
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Toutefois,  les  fonctionnaires  restent  encore 
en  dehors  de  son  champ  d’application.  Le  per¬ 
sonnel  des  établissements  publics  hospitaliers  ne 
pourra  donc  en  bénéficier. 

2°  Formalités  relatives 
à  la  constatation  des  droits  de  l’accidenté 

Le  nouveau  régime  oblige  la  victime  à  décla¬ 
rer  elle-même  l’accident  à  son  patron  ou  à  ses 
préposés  dans  les  quarante-huit  heures.  Le  pa¬ 
tron  doit  lui-même,  dans  ce  délai,  procéder 
comme  auparavant  à  une  déclaration  au  maire 
de  la  commune  ;  il  doit,  en  outre,  délivrer  à  l’ac¬ 
cidenté  un  bulletin  de  visite  que  nous  retrouve¬ 
rons  plus  bas.  Le  praticien  auquel  s’est  adressé 
l’accidenté  est  tenu  désormais  d’adresser  à  l’em¬ 
ployeur  :  dans  les  quarante-huit  heures,  une 
carte-lettre  recommandée,  signée,  contre-signée 
par  la  victime,  contenant  un  constat  sommaire 
de  l’accident,  et  dès  que  les  conséquences  en  sont 
connues  et  au  plus  tard  dans  leshuit  jours,  un  cer- 
fi7ica<  en  double  exemplaire,  indiquant  l’état  de 
la  victime  et  les  suites  probables  de  la  lésion. 
L’employeur  doit  déposer  ledit  certificat  àlamai- 
rieau  plustard  dans  les  dix /ours  (etnonô  comme 
actuellement)  et  en  délivrer  copie  à  l’accidenté. 

Ces  diverses  déclarations  sont  transmises  au 
Juge  de  paix  qui  doit  procéder  à  une  enquête  si 
l’un  des  certificats  ci-dessus  indiqués  ou  un  cer¬ 
tificat  produit  à  tout  autre  moment  laisse  pré¬ 
voir  une  incapacité  permanente.  Le  Juge  de  paix 
est  en  droit,  si  les  certificats  en  question  ne  lui 
paraissent  pas  suffisants,  de  désigner  un  médecin 
pour  examiner  le  blessé.  La  victime  peut  tou¬ 
jours,  d’autre  part,  même  lorsque  la  matérialité 
de  l’accident  est  contestée,  requérir  une  exper¬ 
tise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours.  Comme  actuellement,  elle  conserve  le 
droit  de  procéder  à  la  déclaration  de  l’accident 
dans  l’année  de  sa  survenance  si  l’employeur 
néglige  cette  formalité. 

Durant  la  période  d’incapacité  temporaire, 
l’accidenté  reste  soumis  comme  par  le  passé  à  un 
contrôle  médical  de  la  part  de  l’employeur  ou  de 
son  assurance.  Le  contrôle  est  exercé  par  un  ou 
plusieurs  médecins  désignés  une  fois  pour  toute 
(et  non  à  chaque  occasion).  Cette  désignation 
yisée  par  le  Juge  de  paix  donne  au  médecin  con¬ 
trôleur  accès  hebdomadaire  auprès  du  blessé,  en 
présence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours 
à  l’avance  par  lettre  recommandée.  Le  blessé 
ne  peut  se  refuser  à  ce  contrôle  sous  peine  de 
suspension  de  ses  indemnités. 

La  possibilité  de  reprise  du  travail  peut  être 
constatée  par  un  certificat  du  médecin-contrô¬ 
leur.  Mais  l’accidenté  peut  contester  ces  alléga¬ 
tions,  par  lettre  recommandée.  Dans  ce  cas,  lui 
ou  le  patron  peut  requérir, du  Juge  de  paix  une 
expertise  médicale  qui  doit  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours. 


La  date  de  la  consolidation,  date  à  laquelle 
cesse  le  service  des  indemnités  temporaires,  est 
constatée,  soit  par  le  Juge  de  paix,  s’il  n’y  a  pas 
eu  d’incapacité  permanente,  soit  par  le  président 
du  le  Tribunal  civil  en  cas  contraire.  Il  est  spéci¬ 
fié  toutefois  à  cet  égard  que  si  la  possibilité  de 
reprise  du  travail  n’a  pas  été  contestée  en  temps 
utile  comme  il  est  dit  ci-dessus,  c’est  la  date  de 
la  reprise  fixée  par  le  médecin  traitant  qui  sera 
adoptée.  On  peut,  espérer  que,  par  toutes  ces 
mesures,  se  trouveront  désorniais  aplanies  les 
difficultés  que  soulève  actuellement  la  question 
de  la  consolidation. 

3°  Les  prestations  pendant  la  période 
d’incapacité  temporaire 

Elles  comprennent  tout  d’abord  l’indemnité, 
journalière.  Signalons  tout  de  suite  à  ce  sujet  une 
des  réformes  essentielles  du  nouveau  projet  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  carence.  Le  texte  voté 
par  la  Chambre  en  1927  l’avait  purement  sup¬ 
primé.  Le  projet  sénatorial  le  maintient,  au 
contraire,  mais  le  réduit  à  quatre  jours  pleins  et 
le  fait  jouer  dans  tous  les  cas,  quelle  qu’ait  été 
la  durée  de  l’incapacité.  Les  seules  exceptions 
prévues  sont  les  cas  de  mort  immédiate  ou  d’in¬ 
capacité  permanente  immédiatement  évidente. 
Le  taux  de  l’indemnité  journalière  porté  à  75  % 
du  salaire  par  la  Chambre  est  maintenu  en  prin¬ 
cipe  à  50  %  par  le  Sénat  .  Ce  taux  s’élèverait 
toutefois  aux  deux  tiers  du  salaire  à  partir -du 
35®  jour  d’incapacité.  La  nouvelle  législation  re¬ 
connaît  expressément  le  droit  pour  l’accidenté 
en  état  d’incapacité  temporaire  de  reprendre 
partiellement  du  travail.  Si  toutefois,  cette  reprise 
a  lieu  sans  l’autorisation  du  médecin,  l’intéressé 
doit  en  aviser  son  employeur.  Si  la  rémunéra¬ 
tion  reçue  est  supérieure  au  demi-salaire,  celui-ci 
est  exonéré  à  due  concurrence. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
il  y  a  lieu  d’étudier  successivement  les  deux  cas 
suivants  : 

a)  Service  médical.  —  Notons  d:s  l’abord  que 
ces  frais  ne  sont  plus  un  accessoire  de  l’indemnité 
journalière.  Ils  incombent  au  patron,  quelle  que 
soit  la  durée  de  l’incapacité  temporaire,  et  même 
s’il  n’y  a  pas  eu  interruption  de  travail.  Ils  com¬ 
prennent,  d’autre  part,  désormais,  non  plus 
seulement  les  honoraires  médicaux,  mais  encore 
ceux  des  auxiliçiires  médicaux  prévus  par  le 
décret  du  27  juin  1922.  Ces  derniers  doivent  tou¬ 
tefois  agir  d’après  les  prescriptions  du  médecin 
et  sous  son  contrôle.  Sont  compris,  en  outre,  les 
frais  de  transport  de  l’intéressé  du  lieu  de  l’acci¬ 
dent  à  sa  résidence  ou  à  l’hôpital. 

Le  libre  choix  est  maintenu  dans  son  principe. 
Toutefois,  ce  libre-choix  est  limité  :  il  ne  peut 
s’exercer  que  sur  les  praticiens  ayant  déclaré 
se  soumettre  au  contrôle  syndical  et  accepter 
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la  juridiction  du  conseil  de  famille  avec  possi¬ 
bilité  d’appel  devant  le  groupement  national. 
Cette  disposition  étendrait  ainsi  le  contrôle  et 
la  juridiction  professionnelle  aux  médecins  non 
syndiqués,  comme  en  matière  d’Assurances  so¬ 
ciales.  A  l’inverse  du  régime  actuel,  V entente 
directe  est  supprimée  en  principe  ;  lé  praticien 
doit  adresser  à  l’employeur  dans  les  quarante- 
huit  heures  une  carte  recommandée  circulant  en 
franchise  détachée  d’un  carnet  à  souches  men¬ 
tionnant  le  constat  sommaire  de  l’accident,  ainsi 
que  dans  les  huit  jours,  le  certificat  en  double 
exemplaire  dont  nous  avons  parlé  antérieure¬ 
ment.  La  sanction  de  ces  prescriptions  est  la  non 
responsabilité  de  l’employeur.  Or,  celui-ci  est 
seul  tenu  des  frais  médicaux  taxés  par  le  Juge 
de  paix  selon  un  tarif  ministériel  établi  par  une 
Commission  où  les  Syndicats  professionnels  sont 
représentés.  L’action  en  complément  d’honorai¬ 
res  dont  l’existence  est  actuellement  reconnue 
de  manière  constante  par  la  Cour  de  cassation, 
n’existera  plus  que  si  la  victime  reçoit  un  salaire 
de  plus  de  12.0Ô0  francs  ou  s’il  s’agit  d’un  petit 
patron  agricole  ayant  adhéré  pour  lui-même  à  la 
législation  sur  le  risque  professionnel.  Le  secret 
professionnel  n’existe  évidemment  pas  entre 
médecin  traitant  et  employeur,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  lésions  causées  par  l’accident  ;  il  sub¬ 
siste  par  contre,  pour  toute  autre  lésion  dont 
le  médecin  aurait  eu  connaissance  au  cours  de 
son  ministère. 

b)  Hospitalisation.  —  La  grande  réforme  en 
cette  matière  est  la  suppression  du  «  tout  com¬ 
pris  ».  L’entente  directe  reste  supprimée  :  l’em¬ 
ployeur  est  seul  tenu  de  ces  frais  calculés,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  séjour  proprement  dits, 
au  taux  des  malades  payants  de  l’hôpital  public, 
et  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux, 
selon  le  tarif  de  responsabilité  patronal  déter¬ 
miné  ci-dessus. 

4°  Les  prestations  après  la  consolidation 

Les  indemnités  temporaires  ne  sont  versées 
que  jusqu’à  la  consolidation  de  la  lésion.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  la  victime  ne  peut  prétendre 
qu’à  une  rente  compensant  l’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  ou  totale  dont  il  reste  atteint. 
Toutefois,  innovation  fort  heureuse,  le  blessé 
peut  réclamer  en  outre  à  son  employeur  la  four¬ 
niture  et  le  renouvellement  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  nécessités  par  son  état  même  s’ils  n’ont  pas 
un  caractère  purement  curatif.  La  rente  reste 
fixée  en  principe  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
l’accident  a  fait  subir  au  salaire.  Le  taux  est  tou¬ 
tefois  porté  aux  trois  quarts  pour  toute  incapa¬ 
cité  de  plus  de  50  %  (soit  75  %  pour  une  inca¬ 
pacité  totale).  Il  est  même  de  100  %  (-1-  3.000 
francs)  en  cas  d’incapacité  totale  nécessitant 
l’assistance  d’une  tierce  personne.  Le  taux  d’in¬ 
capacité  n’est  plus  laissé  à  la  seule  appréciation 
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du  juge  ou  de  l’expert  ;-le  projet  prévoit,  en  effet 
l’établissement  d’un  barême  inspiré  de  celui  des 
pensions  militaires.  Toutefois,  ce  barême  n’aurait 
qu’une  valeur  indicative  et  ne  lierait  pas  le  juge. 
La  rente  est  calculée  d’après  ce  taux  sur  le  salaire 
des  douze  mois  précédant  l’accident.  Toutefois, 
ce  salaire  n’est  retenu  pour  la  totalité  que  jus¬ 
qu’à  12.000  francs  (actuellement  8.000  francs). 
Au-delà  de  ce  chiffre  les  limitations  aetuelles 
continuent  à  jouer. 

En  cas  de  rechute,  d’aggravation  ou  d’atténua¬ 
tion,  le  projet  reprend  en  le  précisant  l’article  19 
de  la  loi  de  1898.  Tout  d’abord,  l’employeur 
garde  le  droit  de  se  faire  renseigner  sur  T  état  du 
blessé  par  un  médecin  spécialement  désigné.  Ce 
dernier  a  accès  trimestriel  auprès  du  blessé,  mais 
il  doit  désormais  prévenir  ce  dernier  quatre  jours 
à  l’avance  par  lettre  recommandée.  D’autre  part, 
le  nouveau  régime  vient  préciser  formellement,  à 
l’encontre  de  l’actüelle  jurisprudence  restrictive 
de  la  Cour  suprême  (que  la  Cour  de  Caen  n’a 
d’ailleurs  pas  suivie  dans  son  arrêt  du  23  mai 
1935),  que  la  révision  s’applique  aussi  bien  aux 
indemnités  temporaires  qu’aux  rentes,  et  que  si 
l’aggravation  entraîne  une  nouvelle  incapacité 
temporaire,  Vemployeur  doit  payer  les  frais  mé¬ 
dicaux  y  afférant.  Toutefois  durant  cette  période 
le  service  de  la  rente  est  suspendue. 

5°  Les  sanctions  pénales 

Le  délit  de  violation  du  libre-choix  est  précisé  ; 
il  existe  non  seulement  en  cas  de  violation  directe 
par  renvoi  ou  refus  des  indemnités  à  un  accidenté 
déterminé,  mais  aussi,  par  le  fait  de  renvoi  systé¬ 
matique  d’ouvriers  qui  se  seront  adressés  à  un 
médecin  autre  que  celui  de  l’entreprise  ou  de 
l’assurance.  Les  sanctions  que  la  Chambre  avait 
aggravées  ont  été  maintenues  parle  Sénat  à  leur 
taux  actuel  ;  elles  sont  toutefois  pratiquement 
renforcées  par  suite  de  la  suppression  des  cir¬ 
constances  atténuantes.  Les  mêmes  peines  s’ap¬ 
pliquent,  au  médecin  qui,  par  ristourne  ou  pro¬ 
messe  d’argent,  aurait  attiré  ou  tenté  d’attirer 
ou  de  retenir  des  accidentés  dans  son  cabinetjOU 
aurait  sciemment  dénaturé  dans  un  certificat 
les  conséquences  de  l’accident. 

En  conclusion,  le  projet  de  révision  en  instance 
devant  le  Parlement  se  caractérise  donc  par  une 
extension  de  la  protection  légale  tant  au  point  de 
vue  domaine  d’application  que  réparation  des 
conséquences  de  l’accident.  Au  point  de  vue  qui 
nous  intéresse  plus  particulièrement,  il  accorde 
au  Corps  médical,  la  plupart  des  réformes  qu’il 
réclamait,  et  la  discipline  corporative  qu’il  insti¬ 
tue,  à  l’imitation  de  ce  qui  existe  actuellement 
pour  les  Assurances  sociales,  paraît  conforme  à 
révolution  actuelle  des  conditions  d’exercice 
de  la  médecine.  On  ne  peut  donc  en  définitive  que 
souhaiter  l’aboutissement  rapide  de  ces-  projets. 

Jean  Mignon. 
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L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


Informations  judiciaires 


Les  clauses  d’interdiction  d’exercice 

et  les  contrats  de  collaboration  entre  médecins 
sont-ils  juridiquement  valables 

Ces  deux  problèmes,  de  grande  importance 
pratique  pour  le  Corps  médical,  viennent  de  se 
poser  récemment  devant  les  Tribunaux  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

Un  chirurgien  de  province,  à  ’a  tête  d’une  im¬ 
portante  clientèle,  s’était  adjoint  comme  colla¬ 
borateur  un  jeune  médecin  venant  d  ■  terminer 
ses  études.  Cette  collaboration  était  réglée  par 
un  contrat  conclu  sur  les  bases  suivantes-:  après 
imputation  des  frais  généraux  du  cabinet  sur  le 
produit  brut  de  celui-ci,  le  solde  était  réparti 
entre  les  deux  médecins  selon  un  pourcentage 
d’abord  faible  pour  le  plus  jeune,  et  augmen¬ 
tant  d’année  en  année  pour  atteindre  50  %  au 
bout  de  six  ans.  Un  roulement  était  ■  tabli  poul¬ 
ies  dimanches,  jours  de  fête  et  vacances.  Il  était 
stipulé  d’autre  part  que  cette  collaboration 
durerait  en  principe  dix  années,  mais  qu'en  cas 
de  rupture  avant  ce  terme,  le  nouveau  colla¬ 
borateur  s'interdisait  toute  réinstallation  dans 
la  localité,  et  dans  un  rayon  de  30  kilomètres 
pendant  dix  ans. 

La  rupture  prévue  au  contrat  vint  à  se  pro¬ 
duire,  le  chirurgien  en  question  ayant  eu  à 
reprocher  à  son  jeune  associé  une  attitude  des 
plus  incorrectes  au  point  de  vue  priv  .  Ce  der¬ 
nier  ayant  continué  à  exercer  malgré  la  clause 
d’interdiction,  son  co-contractant  se  vit  obligé 
d’en  demander  judiciairement  l’application. 
Deux  questions  se  posèrent  alors  au  point  de 
vue  juridique  ; 

1®  Tout  d’abord  le  contrat  intervenu  entre 
ces  deux  médecins  était-il  valable  ou  nul  poul¬ 
ie  tout  ? 

2“  Dans  l’hypothèse  de  la  validité,  la  clause 
d’interdiction  avait-elle,  elle  aussi,  ce  même 
caractère  ? 

Le  Tribunal  civil  de  Niort,  pa  '  son  jugement 
du  28  décembre  1935,  répondit  affirmativement 
à  ces  deux  questions.  Le  contrat  in  globo  devait 
tout  d’abord  être  considéré  comme  licite  ;  il  ne 
constituait  ni  un  contrat  de  société,  puisqu’il 
n’y  avait  aucun  actif  commun,  aucun  partage 
des  risques,  ni  un'  contrat  de  louage  dé  services,  à 
défaut  de  tout  lier  de  subordination,  mais  un 
contrat  sui  generis,  que  l’on  pourrait  dénom¬ 
mer  contrat  de  collaboration  médicale,  n’ayant 
rien  de  contraire  à  la  loi  ou  à  l’ordre  public. 


puisque  les  malades  conservaient  la  faculté  de 
choisir  leur  médecin.  Quant  aux  clauses  d’inter^ 
diction  d’exercice,  elles  doivent  être  considérées 
comme  valables,  d’après  une  jurisprudence  cer¬ 
taine,  lorsqu’elles  sont  comme  en  l’espèce  limitées 
soit  dans  le  temps,  soit  dans  l’espace.  Cette  clause 
devait  donc  recevoir  application. 

Mais  ce  jugement  fut  déféré  en  appel  à  la 
Cour  de  Poitiers,  qui  eut  ainsi  à  trancher  à  son 
tour  ce  double  problème.  Par  son  arrêt  du  23. 
juin  1936,  elle  statua  de  la  manière  suivante  : 

En  ce  qui  concerne  tout  d’abord  la  conven¬ 
tion  intervenue  entre  les  deux  médecins,  celle-ci 
respecte  le  libre-choix  des  malades,  elle  n’a  point 
pour  objet  l’exploitation  d’une  clientèle  médi¬ 
cale  mise  en  commun  ;  elle  tend  uniquement 
à  instituer  une  collaboration  ou  chaque  méde¬ 
cin,  dont  l’indépendance  demeure  entière  vis-à- 
vis  de  l’autre,  apporte  son  titre,  son  activité 
dans  le  but  de  permettre  à  l’un  de  satisfaire 
plus  aisément  aux  nécessités  d’une  clientèle 
impoîtante,  à  l’autre  de  s’installer  sans  frais 
professionnels  pour  se  constituer  éventuelle-^ 
ment  une  clientèle,  dont  il  bénéficiera  à  l’expi¬ 
ration.  du  contrat.  Cette  convention  ne  viole  ni 
le  droit, ni  les  usages  delà  profession  médicale; 
sa  validité  iie  saurait  donc  être  contestée.  La  Cour 
pai-  ces  attendus  extrêmement  intéressants, 
s’accorde  donc  avec  le  Tribunal  pour  reconnaî¬ 
tre  officiellement  l’existence  juridique  de  ce 
contrat  de  collaboration  médicale. 

Mais,  et  là  nous  ne  saurions  la  suivre,  la  Cour 
continue  en  déclarant  que  la  clause  d’interdic¬ 
tion  est  nulle  comme  contraire  à  l’ordre  public, 
parce  que  faisant  échee  au  droit  qu’à  tout 
malade  de  choisir  librement  son  médecin.  Il 
importe  peu  qu’elle  soit  limitée  dans  le  temps 
et  dans  l’espace,  aucune  assimilation  ne  pouvant 
être  faite  entre  les  règles  s’appliquant  aux  pro¬ 
fessions  libérales  et  celles  relatives  aux  pro¬ 
fessions  commerciales. 

Admettre  un  tel  principe  serait  rendre  prati¬ 
quement  impossible  toute  cession  de  clientèle, 
tout  contrat  de  remplacement,  et  favoriser  les 
médecins  de  mauvaise  foi  ainsi  que  le  mépris  des 
règles  déontologiques.  Au  reste  la  jurisprudence  a 
déjà  reconnu  qu’une  clause  d’interdiction  por¬ 
tant  sur  l’exercice  de  la  médecine,  n’ avait  pas  de 
ce  fait  un  caractère  illicite  (V.  notamment  Cass. 
req.,13  mai  1861,  Cour  d’Amiens,  21  juillet  1926), 
Le  Sou  Médical  a  donc  jugé  bon  de  déférer  cet 
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arrêt  à  la  Cour  suprême,  afin  de  faire  trancher 
de  manière  définitive  ces  deux  questions  de 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l’orga-  ■ 
n  sation  professionnelle  de  la  médecine. 

Jean  Mignon. 

A  quelle  date  un  accidenté  du  travail  est-il  consolidé  ? 

En  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
la  victime  d’un  accident  du  travail  est  consolidée . 
au  jour  où  elle  se  trouve  soit  complètement  guérie, 
soit  définitivement  atteinte  d’une  incapacité  per¬ 
manente  partielle  ou  totale.  Mais  la  nature  ne  se 
prête  guère  à  des  discriminations  aussi  tranchées, 
et  il  est  parfois  fort  difficile  de  dire,  au  point  de 
vue  médical;  si  l’état  d’un  blessé  est  devenu 
définitif  et  n’est  plus  susceptible  d’amélioration 
•ou  d’aggravation.  Bien  souvent,  le  médecin  trai¬ 
tant,  de  crainte  d’encourager  un  abus  à  l’égard  de 
la  Compagnie  d’assurances,  défivre  à  l’accidenté 
un  certificat  de  consolidation,  et  autorise  la  reprise 
du  travail,  alors  que  cette  consolidation  n’est 
qu’apparente  et  que  des  rechutes  sont  à  craindre. 
En  survient-il  une,  le  patron  et  l’Assurance  res¬ 
ponsables  ne  manquent  pas  d’invoquer  la  consoli¬ 
dation  pour  refuser  au  blessé  tout  nouveau  verse¬ 
ment  d’indemnité  journalière  et  de  frais  médicaux, 
en  se  fondant  sur  la  jurisprudence  relative  à  l’art. 
19  de  la  loi  de  1898,  d’après  laquelle  cet  article 
n’a  prévu,  en  cas  de  rechute  et  d’aggravation, 
que  la  révision  des  rentes  allouées  ou  à  allouer, 
mais  non  celle  des  indemnités  temporaires  (cette 
jurisprudence  est  d’ailleurs  actuellement  battue 

La  Presse  et 

Aux  partisans  de  corporatisme 

11  est  bien  entendu  que  les  corporations  nou¬ 
veau-style  ne  doivent  ressembler  en  rien  aux  cor¬ 
porations  de  l’ancien  régime  ;  et,  là-dessus,  les 
zélateurs  du  mouvement  sont  intarissables.  Ils 
ont  en  tête  toute  une  organisation  qu’ils  esti¬ 
ment  infaillible.  Soit  1  mais  que  répondront-ils 
à  cette  information  : 

Un  mouvement  s’est  déclenché,  ces  derniers 
mois,  pour  tenter  d’obtenir,  par  décret-loi,  la  li¬ 
mitation  du  nombre  des  boulangeries  ;  cette 
tentative  a  été  faite  par  les  organisations  patro¬ 
nales  et  ouvrières. 

«  Lorsqu’une  convention  collective,  disait  le 
texte  auquel  je  fais  allusion,  sera  intervenue 
entre  les  Syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la 
boulangerie  dans  une  région  déterminée  en  vue 
de  la  réglementation  de  l’ouverture  de  nouvelles 
boulangeries  et  des  conditions  de  travail  des 
apprentis  et  ouvriers  boulangers,  le  Préfet  pourra, 
après  consultation  des  Conseils  municipaux  inté- 


en  brèche  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  en  date 
du  23  mai  1935,  D.  H.,  1935,  483). 

La  Cour  d’appel  de  Dijon,  dans  son  arrêt  du 
15  juin  1936,  (Gaz.  Pal.,  31  juillet  1936)  vient  de 
rappeler  à  cet  égard  quelques  principes,  que  les 
Compagnies  d’assurances  ont  trop  souvent  ten¬ 
dance  à  oublier  :  il  n’y  a  consolidation  au  sens  de 
l’article  15  de  la  loi  de  i898  que  lorsque  l’acci¬ 
denté  ne  ressent  plus  aucun  symptôme,  qui  ap¬ 
pelle  des  soins  médicaux  ou  autres,  et  que  rien  ne 
peut  plus  être  fait  ou  tenté  qui  puisse  modifier 
son  état.  On  doit  donc  tenir  compte,  non  pas 
d’une  consolidation  apparente,  même  constatée 
de  façon  prématurée  par  des  certificats  médicaux 
et  suivie  d’une  reprise  du  travail,  mais  bien  delà 
consolidation  réelle  et  définitive.  Il  a  été  ainsi 
décidé,  plus  particulièrement,  que  «  la  date  de  la 
consolidation  d’un  ouvrier  atteint  d’une  synovite 
à  grains  riziforraes,  ne  saurait  être  placée  à  une 
date  à  laquelle  le  blessé  était  encore  en  traite¬ 
ment,  alors  d’ailleurs  que  plusieurs  mois  après  il  a 
dû  subir  une  intervention  chirurgicale,  et  ne 
peut  l’être  qu’à  la  date  ou  postérieurement  à  cette 
intervention  la  consolidation  est  devenue  défini¬ 
tive  ». 

On  ne  peut  qu’approuver  une  telle  jurispru¬ 
dence,  d’ailleurs  conforme  à  celle  de  la  Cour  de 
cassation  (V.  not.  Cass,  civ.,  20  juillet  1926,  D.  H., 
1926.451.).  Elle  est,  en  effet,  de  nature  à  apporter 
plus  de  justice  en  cette  matière,  en  assouplissant 
le  jeu  des  dispositions  légales,  et  en  substituant 
au  critère  par  trop  formaliste  du  certificat  et  de 
la  reprise  du  travail,  celui  bien  préférable  de  la 
réalité  des  faits.  J.  M. 

les  Sociétés 

ressés,  prendre  un  arrêté  rendant  obligatoire  les 
clauses  contenues  dans  ladite  convention.  » 

Et  parmi  ces  clauses  :  «  Subordination  de  l’ou¬ 
verture  de  toute  nouvelle  boulangerie  à  une 
autorisation  du  Préfet  après  avis  d’une  Com¬ 
mission  nommée  par  le  Préfet,  composée  des 
Syndicats  patronaux  et  ouvriers  les  plus  repré¬ 
sentatifs  dans  la  région  de  la  corporation  de  la 
boulangerie,  des  représentants  de  Conseils  muni¬ 
cipaux  intéressés  et  des  représentants  de  l’Ad¬ 
ministration  désignés  par  le  Préfet.  » 

D’où  impossibilité  pour  les  consommateurs  de 
s’associer  poùrla  création  de  boulangeries  coopé¬ 
ratives.  Les  Syndicats  patronaux  et  ouvriers  s’en¬ 
tendent  sur  le  dos  des  consommateurs  qui  n’au¬ 
ront  à  compter,  pour  leur  défense,  que  sur  les 
«  représentants  des  Conseils  municipaux  intéres¬ 
sés  ». 

La  menace  du  monopole  se  précise,  et  l’his¬ 
toire  d’avant  1789  recommence.  (Le  Coopéraiem 
de  France,  cité  par  Du  blé  au  pain,  mai-juin, 
1936.)  G.  L. 
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Variétés 

LA  SYMPATHICOTHÉRAPIE  PARFUMÉE 

Par  le  Docteur  Bbiau 


Dans  notre  marasme  général,  une  seule  bran¬ 
che  de  l’industrie  paraît  capable  de  résister  aux 
multiples  conséquences  de  la  dévaluation  :  il 
s’agit  de  l’exploitation  de  la  muqueuse  pitui¬ 
taire.  Des  confrères  délurés  s’assurent  un  rende¬ 
ment  financier  confortable  en  chatouillant  à 
coups  de  stylets,  plus  ou  moins  fraisés,  les  cor¬ 
nets  de  nos  concitoyens. 

Cette  méthode  thérapeutique,  si  efficace  comme 
rendement  pécuniaire,  a  une  base  scientifique.  La 
plupart  de  ceux,  qui  l’appliquent,  voudraient  bien 
faire  croire  que  cette  base  est  leur  découverte 
personnelle.  Chacun  d’eux  a  institué  une  sous- 
méthode,  seule  capable  de  guérir  avec  la  vraie 
vérité.  Les  plus  consciencieux  reconnaissent  que 
cette  thérapeutique  a  eu  comme  initiateur  Pierre 
Bonnier.  Celui-ci  fit,  avant  la  guerre,  quelques 
communications  très  écoutées  à  l’Académie  de 
médecine.  Elles  étaient  basées  sur  des  données 
physiologiques  acceptées  par  tous,  et  les  ambi¬ 
tions  de  l’auteur,  aussi  désintéressé  qu’enthou¬ 
siaste,  étaient  logiquement  limitées  à  la  guérisOn 
de  quelques  cas  particuliers.  Elles  ne  visaient  que 
le  rôle  du  sympathique  dans  le  domaine  de  l’ex¬ 
crétion  glandulaire  et  de  la  sensibilité  du  terri- . 
toire  facial. 

Les  néo-sympathicothérapeutes  vont  beau¬ 
coup  plus  loin.  Ils  proclament  que  les  cas  rele¬ 
vant  de  leur  méthode  forment  un  pourcentage 
imposant  dans  l’ensemble  des  maladies  curables 
et  incurables.  Les  lecteurs  des  journaux  politi¬ 
ques  et  de  certaines  publications,  luxueusement 
illustrées  en  bistre,  sont  éblouis.  Ils  mordent  en 
foule  à  cet  appât  magnifique.  Après  tout,  que  ris¬ 
quent-ils  ?  Quelques-uns  d’entre  eux  auraient  pu 
être  améliorés  par  Pierre  Bonnier  :  ils  le  seront 
parleurs  successeurs  plus  malins,  comme  ils  l’au¬ 
raient  été  d’une  façon  orthodoxe  par  des  oto- 
rhino-laryngologistes  réguliers.  Les  candidats 
aux  miracles,  clientèle  assidue  des  sanctuaires, 
des  zouaves  Jacob,  des  père  Antoine  et  des  gué¬ 
risseurs  Philippe,  pourront  même  voir  surgir  de 
rares,  mais  éblouissantes,  guérisons.  A  part  cela, 
que  risquent  les  autres  ?  Deux  choses  :  1°  de 
payer  un  forfait  que  la  dévaluation  ne  rend  pas 
négligeable  ;  2°  d’éternuer. 

L’éternuement  est  l’effet  le  plus  immédiat,  le 
plus  constatable  et  le  plus  constant  de  la  mé¬ 


thode.  Tous  les  malades,  que  nous  avons  inter¬ 
rogés  après  la  cure  au  stylet,  le  proclament.  Il 
faut  conclure  que  l’éternuement  est  un  spasme 
qui  n’a  pas  été  assez  étudié.  Il  a  mauvaise  répu¬ 
tation  :  tu  éternues,  donc  tu  t’enrhumes.  On 
n’aime  pas  un  rhume  qui  commence,  donc  on 
n’aime  pas  l’éternuement.  C’est  injuste.  L’éter¬ 
nuement  est  probablement  un  moyen  de  défense 
de  l’organisme  menacé. 

De  plus,  si  l’on  éternue  avec  soin,  si  l’on  s’ap¬ 
plique,  quand  les  prodromes  tout  à  fait  spéciaux 
l’annoncent,  à  faciliter  l’éclosion  complète  du 
spasme,  il  peut  procurer  une  sensation  très  plai¬ 
sante.  En  tout  cas,  quelle  bonne  sensation 
d’avoir  ensuite,  momentanément,  des  fosses 
nasales  bien  dépouillées  I 

Nos  vieux  prédécesseurs  qui,  si  Ton  cherche 
bien,  ont  tout  deviné,  tout  prévu,  cultivaient 
mieux  l’éternuement  que  nous.  Les  anciens  codex 
contenaient  une  poudre  sternutatoire,  dont  voilà 
la  formule  : 

Poudre  de  feuilles  sèches  d’asarum  ; 

Poudre  de  feuilles  sèches  de  bétoine  ; 

Poudre  de  feuilles  sèches  de  marjolaine. 

Poudre  de  fleurs  sèches  de  muguet. 

Parties  égales. 

L’ensemble  sent  bon. 

Plus  moderne,  lé  vieux  maître  lyonnais  Soulier 
dans  son  traité  de  Thérapeutique  (1890)  y  ajoute 
comme  indispensable  :  4  centigrammes  de  véra- 
trine  par  10  grammes  de  poudre  totale.  Cet  alca¬ 
loïde  de  l’ellébore  blanc,  que  La  Fontaine  nous  a 
appris  à  connaître  dans  notre  prime  enfance,  est 
le  sternutatoire  par  excellence.  Le  Docteur  Coif- 
fier  (du  Puy)  (l)en  1884a.publié  toute  une  étude 
sur  l’utilisation  de  la  vératrine  pour  dégager  les 
bronches  engorgées  des  pneumoniques  asthéni¬ 
ques.  En  provoquant  avec  prudence  et  méthode 
des  éternuements  chez  ces  presque  agonisants,  il 
est  arrivé  à  les  ressusciter. 

L’influence  de  ces  poudres  irritantes  sur  la 
pituitaire  fait  naturellement  penser  au  tabac 
à  priser.  Le  tabac  à  priser  ne  lait  éternuer  que  le 


(1)  Médecine  et  thérapeutique  rationnelles,  Paris 
1884,  p.  .859. 
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néophyte,  car  la  muqueuse  réagit  d’abord  avec 
vivacité,  puis  se  blase  vite.  Le  vrai  priseur  (en 
existe-t-il  encore  des  priseurs  ?)  le  vrai  priseur, 
disons-nous,  n’éternue  jamais.  On  doit  admettre 
cependant  que  ces  grains  de  tabac,  qui  irritent 
comme  autant  de  petits  stylets  la  surface  de  la 
pituitaire,  actionnent  les  points  sensibles  des  ter¬ 
minaisons  sympathiques.  Ils  agissent  en  aveu¬ 
gle,  au  hasard,  direz-vous  :  mais  êtes^vous  sûrs 
que  les  sympathicothérapeutes  tâtent  le  terrain 
avec  beaucoup  plus  de  précision  ?  En  agissant  sur 
des  points  multiples,  on  multiplie  les  chances  de 
toucher  les  points  utiles.  Une  prise  moyenne  con¬ 
tient  beaucoup  plus  de  grains  tâtonneurs  que  la 
possibilité  de  tâtonnage  du  sympathicothéra- 
peute,  surmené  par  la  vogue  publicitaire. 

Il  est  évident  que  beaucoup  d’organismes 
ont  besoin  qu’on  excite  leur  sympathique.  Le 
tabac  à  priser  a  certainement  soutenu  long¬ 
temps  le  génie  de  Napoléon.  Cet  homme  ne 
menait  pas  une  vie  très  hygiénique  :  il  mangeait 
très  vite,  dormait  peu,  était  sans  cesse  secoué  par 
sa  voiture  (le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
par  lui  sur  des  ressorts  brutaux  est  invrai¬ 
semblable  ;  il  dépasse  largement  ceux  que  par¬ 
courent  les  Présidents  de  la  République  dans 
leur  train  spécial  si  doux,  ou  dans  leurs  automo¬ 
biles  perfectionnées),  et  surtout  le  lait  d’être 
sans  cesse  absorbé,  par  des  cogitations  impor¬ 
tantes,  provoquait  souvent  chez  lui  des  dépres¬ 
sions  végétatives.  Il  les  combattait  par  des 
prises  de  tabac  comme  beaucoup  d'hommes  supé¬ 
rieurs  l’ont  fait  avant  et  après  lui  ;  depuis  Vol¬ 
taire  jusqu’à  Karl  Marx  en  passant  par  tous  les 
prédicateurs  célèbres. 

Cette  mystérieuse  muqueuse  pituitaire  n’est 
pas  seulement  sensible  aux  excitants  mécaniques 
—  stylets  ou  particules  solides  irritantes.  Elle 
supporte  difficilement  le  contact  des  liquides,  qui 
ne  sont  pas  isotoniques  :  eau  de  mer  ou  eau  pure. 

La  sensation  ressentie,  par  suite  des  phénomè¬ 
nes  d’exosroose  ou  d’endosmose  est' douloureuse, 
retentit  très  loin  dans  les  sinus,  ne  fait  pas  éter¬ 
nuer  et  ne  paraît  pas  utile  dans  le  cas  présent. 

Certaines  vapeurs  ont  une  action  beaucoup 


plus  énèrgique  ;  l’ammoniaque  respirée  a  réveillé 
bien  des  morts  ;  l’éther  si  l’on  pouvait  en  éviter 
les  conséquences  générales  serait  un  stimulant 
efficace.  Enfin  l’acide  acétique  volatil  peut  très 
bien  remplacer  la  vieille  poudre  sternutatoire 
et  le. tabac  à  priser  trop  méprisé  actuellement. 
Et  nous  voilà  amenés  à  regretter  l’ancien  flacon 
de  sels  anglais  qui  ne  quittait  jamais  les  aïeules 
de  nos  grand’mères. 

Les  femmes  ardentes  des  siècles  passés  dépen¬ 
saient  souvent  autant  d’énergie  physiologique 
qu’un  grand  stratège.  La  mondaine  qui  voulait 
tout  en  conservant  son  rang,  gagner,  puis  garder 
l’amour  d’un  bel  homme  fournissaient  autant 
de  labeur  que  Napoléon  pour  vaincre  à  Marengo. 
L’usage  du  flacon  de  sels  revigorait  sans  dom¬ 
mage  leur  sympathique  surmené.  Les  mondaines 
actuelles  n’ont  pas  moins  de  dépense  nerveuse. 
Les  moyens  qu’elles  emploient  pour  se  soutenir 
sont  autrement  dangereux,  drogues  saugrenues, 
alcaloïdes,  cocktails,  etc...  Que  l’on  ressuscite 
donc,  en  les  modernisant  par  des  arômes  suaves, 
les  vieux  sels  anglais  si  souvent  vainqueurs  de  la 
fatigue  féminine.  Ils  ont  inspiré  aux  artistes  d’an- 
tan  des  bijoux  précieux  pour  les  contenir.  Les 
artistes  modernes  sauront  rivaliser  et,  à  côté  du 
banal  bâton  de  rouge,  les  sacs  de  nos  jolies  con¬ 
temporaines,  pourraient  s’enrichir  de  merveil¬ 
leux  et  très  utiles  petits  flacons  de  cristal. 

Le  but  de  ce  rapide  exposé  n’est  pas  de  faire 
concurrence  aux  sympathicothérapeutes,  pour 
lesquels  les  autres  médecins  n’ont  évidemment 
pas  une  sympathie  très  accentuée.  Je  voudrais 
seulement  : 

1®  Provoquer  une  étude  trop  négligée  jusqu’ici 
(sauf  par  eux)  de  l’utilisation  thérapeutique  de 
l’éternuement  ; 

2°  Ressusciter  l’utilisation,  sans  danger  et  très 
élégante,  des  sels  anglais  et  donner  du  travail 
aux  ciseleurs  d’orfèvrerie  en  chômage. 

Et  je  termine  en  adressant  aux  quelques  lec- 
leurs,  qui  auront  eu  la  patience  de  me  lire  jus¬ 
qu’au  bout,  l’apostrophe  de  circonstance  :  à  vos 
souhaits  1 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  LE  SOU  MÉDICAL  » 


Extraits  des  procès-verbaux 


Admissions 

Dans,  sa  séance  du  20  octobre  1936,  le  Conseil 
a  prononcée  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

12.155  Hubert,  Cogolin  (Var).  Synd.  méd.  de 

Draguignan. 

12.156  Ballanger,  Issoudun  (Indre).  Parrains  : 

Docteurs  Robert  et  Foltzer. 

12.157  Baudin,  Lérouviile  (Meuse).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Ascber  et  Panis. 

12.158  Bidault,  Toul  (Meurthe-et-Moselle).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Druesne  et  Schneider. 

12.159  Boursat,  4,  avenue  de  Friedland,  Paris  (Ville). 

Parrains  :  Docteurs  Dalsace  et  Ménétrel. 

12.160  Dardenne,  Roye  (Somme).  Sjmd.  méd.  de  la 

Somme. 

12.161  Dauchy,  Bertry  (Nord).  Parrains  :  Docteurs 

Samsoën  et  Cauët. 

12.162  Desfarges,  32,  avenue  Ch.-Floquet,  Paris  (7®). 

Parrains  :  Docteurs  Boudin  et  Lévy-Lebhar. 

12.163  Dubois,  Nîmes  (Gard).  Synd.  méd.  de  Nîmes. 

12.164  Gérard,  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye, 

(S.-et-O.).  Parrains  :  Docteurs  Larget  de 
Courtois. 

12.165  Gilland,  Etain  (Meuse).  Parrains  :  Docteurs 

Lafont  et  Houin. 

12.166  Grange,  12,  rue  de  la  Neva,  Paris  (8®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  J.  Decourt  et  Van  Bockstael. 

12.167  Hécart,  Rouen  (Seine-Inf.).  Synd.  des  méd. 

de  Rouen. 

12.168  Jagot,  Saint-Nazaire  (Loire-Inf.).  Synd.  delà 

région  nazairienne. 

12.169  Labourgade,  Pau  (Basses-Pyr.).  Synd.  des 

méd.  de  Pau. 

12.170  Lambert,  Breteuil-sur-Iton  (Eure).  Synd.  méd. 

12.171  Leclercq,  Bondy  (Seine).  Association  des 

anciens  externes  de  Paris. 

12.172  Penoyée,  28,  rue  Copernic,  Paris  (16®).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Delort  et  Capot  de  Quissac. 

12.173  Reverdy,  Limoux  (Aude).  Parrains  ;  Docteurs 

Girou  et  Lauze. 

12.174  Ribert,  Clamart  (Seine).  Parrains  :  Docteurs 

Thévenin  et  Moro. 

12.175  Roux,  Albi  (Tarn).  Synd.  des  méd.  de  la  rég. 

•  cL’Albi. 

12.176  Roy-Camille,  Fort-de-France  (Martinique). 

Synd.  des  méd.  de  la  Martinique. 

12.177  Savêre,  68,  allées  Jean-Jaurès,  Toulouse 

(Haute-Gar.).  Parrains  :  Docteurs  de  Coste 
et  Molinéry. 

C2S  admissions  deviendront  définitives  à 
défaut  de  prostestation  dans  les  quinze  jours 
delà  présente  publication  (Art.  5  des  statuts). 


du  Conseil  d’administration 

Le  Conseil  prend  connaissance  des  dons  ci- 
après  qui  sont  faits  à  la  Caisse  de  la  Ligue  et 
adresse  ses  remerciements  à  leurs  auteurs  : 

40  francs  par  le  Docteur  V. . .,  à  la  suite  du 
règlement  d’honoraires  contestés. 

33  fr.  25  abandonnés  par  le  Docteur  B.'.., 
sur  283  fr.  25  de  frais  qu’il  a  supportés  dans  une 
affaire  de  recouvrement  d’honoraires  accidents 
du  travail. 

72  francs,  montant  des  frais  à  la  charge  du 
Docteur  S . . . ,  dans  une  affaire  de  recouvrement 
d’honoraires. 

100  francs,  abandonnés  par  le  Docteur  B. . 
sur  1.000  francs  d’honoraires  recouvrés  avec 
l’appui  de  la  Ligue. 

La  Cour  de  Paris  a  confirmé  purement  et 
simplement,  sur  appel  des  adversaires,  le  juge¬ 
ment  les  condamnant  à  payer  les  honoraires  du 
Docteur  B...,  dont  ils  mettaient  en  cause  la 
responsabilité.  Mais  comme  les  adversaires  ont 
quitté  leur  domicile  sans  laisser  d’adresse,  le 
Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  et 
honoraires  de  l’avoué,  qui  s’élèvent  à  1.420  fr.  85. 

Les  Docteurs  C...,  P...,  M...  et  G...  ayant  été 
imposés  à  la  patente  d’une  manière  abusive,  sui¬ 
vant  l’avis  de  M.  Martinet,  le  Conseil  décide  de 
les  faire  bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  de  la  Ligue  pour  présenter  au  Diiecteur 
des  Contributions  directes  une  réclamation 
dont  M.  Martinet  a  rédigé  le' texte. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  sont  accordés  à  cinq  membres  de  la 
Ligue,  qui  sont  menacés  de  procès  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle  ou  assignés  en  dommages 
intérêts  de  ce  chef. 

Le  Docteur  M. . .,  appelé  à  donner  ses  soins  à 
un  jeune  homme  majeur,  au  domicile  et  sur  la 
demande  de  ses  parents,  a  été  débouté,  à  la  suite 
du  décès  du  malade,  d’une  demande  en  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires  contre  les  parents,  qui 
avaient  renoncé  à  la  succession. 

Sur  sa  demande,  l’appui  lui  est  accordé  pour 
interjeter  appel  dudit  jugement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 
Nouvelles  et  Informations 


—  XLI'  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  nourolo- 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française.  — 
L’Assemblée  générale  dû  dernier  Congrès  a  décidé  que 
la  XLI«  session  se  tiendrait  à  Nancy  du  17  au  23  mai. 
1937. 

Le  président  en  sera  le  Docteur  Olivier,  médecin-di¬ 
recteur  de  l’Asile  de  Blois  ;  le  vice-président,  le  Docteur 
Th.  Simon,  médecin-directeur  de  l’hôpital  Henri 
Rous-selle  ;  le  secrétaire  général  provisoire,  le  Prof. 
P.  Combemale  ;le  secrétaire  annuel,  le  Docteur  Hamel, 
médecin-chef  de  l’Asile  de  Maréville  près  Nancy  ;  le 
trésorier  le  Docteur  Vignaud,  4,  avenue  d’Orléans, 
Paris  (XIV^). 

Ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  les  questions  suivantes 
Pour  la  psychiatrie  :  Etude  biologique  des  délires  alcoo¬ 
liques  aigus.  Rapporteur  :  Docteur  Bargue,  médecin- 
chef  de  l’Asile  d’Agen.  Pour  la  neurologie  :  Les  atrophies 
cérébelleuses  primitives.  Rapporteur  :  Docteur  Péron, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris .  Pour  la  médecine  légale  : 
Les  règles  à  observer  du  point  de  vue  neuro-psychiatri¬ 
que  pour  l’incorporation  des  recrues.  Rapporteur  : 
Professeur  Pomme,  du  Val-de-Grâce,  à  Paris. 

L’Assemblée  a  décidé  aussi  que  la  XLIR  session  sé 
tiendrait  à  Alger  du  7  au  12  avril  1938.  Secrétaire  local  ; 
le  Professeur  Porot,  d’Alger.  Le  rapport  de  neurologie 
sur  les  troubles  neuro-végétatifs  dans  les  maladies 
mentales  sera  confié  au  Professeur  Santenoise,  de 
Nancy  ;  le  rapport  de  neurologie,  traité  par  le  Docteur 
Schroite,  assistant  de  neuro-chirurgie  à  la  Salpêtrière, 
portera  sur  les  problèmes  neurologique  et  psychiatrique 
immédiats  et  tardifs  des  traumatismes  crâniens  ;  le 
rapport  d’assistance,  confié  au  Docteur  Aubin,  méde¬ 
cin  des  Asiles  et  des  troupes  coloniales,  traitera  de 
l’assistance  psychiatrique  indigène  aux  colonies. 

—  Création  d’un  Institut  de  crénothérapie  au  Japon. 
—  La  Faculté  de  médecine  de  Tokio  a  décidé  la  créa¬ 
tion  d’un  Institut  de  crénothérapie  à  Izu.  Une  somme 
de  5  millions  de  francs  sera  consacrée  à  l’édification  des 
bâtiments  de  cet  Institut. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux.  —  Lundi  24  octobre  1936.  — Jury.  MM. 
Begouin,  Papin,  Charrier,  Delmas-Marsalet.  —  M. 
Guntilue  :  Contribution  à  l’étude  de  la  luxation  isolée 
récente  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus  en  avant. 

Mercredi  28  octobre  1936.  —  Jury  ;  MM.  Leuret, 
Guyot,  Caries,  Piéchaud.  —  M.  Franceschi  :  Aperçu 
sur  le  climat,  la  pathologie  et  l’hygiène  sociale  en  Corse. 

Vendredi  30  octobre  1936.  —  Jury  :  MM.  Cruehet 
Creyx,  Fabre,  De  Grailly.  —  M.  Vérité  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  thrombose  cardiaque  chez  le  nourrisson. 

Lundi  19  octobre  1936, —  1.  Jury  ;  MM.  Duvergey, 
Lande,  R.  Sigalas,  Loubat.  —  M.  Finance  :  Rupture 
traumatique  d’un  rein  antérieurement  malade. 

II.  Jury:  MM.  Réchou,  Creyx,  Fabre,  Wangermez. — 
M.  Vincent  :  Contribution  à  l’étude  des  actions  de  la 
lumière  sur  le  système  neuro-végétatif. 

—  Journées  infernationalès  de  la  santé  publique  (!'’'• 
au  10  juillet  1937).  —  Mettre  au  point  la  question  de  la 
médecine  préventive,  définir  le  rôle  que  devront  jouer 
les  médecins  et  les  sanitaires  en  matière  de  santé  publi¬ 


que,  en  dehors  de  l’étatisation,  la  socialisation  ou  la 
fonctionnarisation,  en  collaborant  avec  les  médecins 
hygiénistes  et  les  fonctionnaires  sanitaires,  tel  est  le  but 
poursuivi  par  les  «  Journées  internationales  et  les  états 
généraux  de  la  santé  publique  »  qui  se  tiendront  du 
1er  au  10  juillet  1937  à  l’occasion  de  l’Exposition  inter¬ 
nationale  et  dans  son  enceinte. 

Pour  réaliser  le  programme  prévu,  dix  sections  ont 
été  créées  :  1“  Journées  de  la  maternité  et  de  l’enfance  ; 
2“  Journées  de  médecine  scolaire  ;  3°  Journées  d’hygiène, 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  ;  4°  Journées  de 
la  Marine  militaire  ;  5°  Journées  médicales  coloniales  ; 
6“  Journées  de  la  Marine  marchande  ;  7’=  Journées  mé¬ 
dico-sociales  ;  8°  Journées  d’hygiène  dentaire  ;  9“  Jour¬ 
nées  d’hygiène  urbaine,  rurale  et  sociale  ;  10°  Journées 
d’aviation  sanitaire. 

L’inscription  dans  une  section  quelconque  donne 
droit  à  assister  à  toutes  les  conférences  de  toutes  les 
sections,  fêtes,  visites,  réceptions,  gala,  etc... 

Le  Comité  d’organisation  a  comme  président  le  Pro¬ 
fesseur  Tanon  et  comme  secrétaire  général  le  Docteur 
Georges  Boyé. 

A  ces  journées  sont  conviés  tous  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  à  la  santé  publique  et  qui  en  sont  les  artisans  : 
médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vétérinaires, archi¬ 
tectes,  urbanistes.  Ingénieurs,  techniciens  sanitaires, 
sages-femmes,  infirmières  sociales,  infirmières,  surin¬ 
tendantes  d’usines,  etc.  . . 

Reconnaissant  l’importance  deces  journées, leminis- 
tré  de  la  Défense  nationale  a  bien  voulu  accorder,  que 
soit  comptée  pour  une  période  d’instruction  la  présence 
à  ces  manifestations  des  officiers  du  Service  de  santé. 

Les  congressistes  participant  aux  fêtes,  visites,  récep¬ 
tions,  etc.,  profiteront  de  tous  les  avantages  obtenus  : 
réductions  sur  les  prix  des  voyages,  entrées  à  l’Expo¬ 
sition,  conditions  spéciales  dans  les  hôtels,  etc... 

Renseignements  et  inscriptions  au  secrétariat  géné¬ 
ral  :  2,  rue  Chauchat,  Paris. 

Congressistes  :  100  francs  ;  familles  des  congressistes, 
étudiants,  personnel  des  œuvres  médico-sociales  :  50 
francs  (chèques,  mandats,  chèques  postaux  au  nom 
du  Docteur  Planson,  trésorier,  164,  rue  de  Courcelles, 
Paris.  Compte  chèques  postaux  :  Paris  1781-39). 

Les  Voyages  Duchemin-Exprinter,  26,  avenue  de 
l’Opéra,  Paris,  Tél.  :  Opéra  56-41,  sont  officiellement 
chargés  de  s’occuper  des  questions  de  voyage  et  séjour  à 
Paris  des  participants  aux  Journées  internationales  de 
la  santé  publique,  et  d’organiser  les  excursions  pre¬ 
vues  par  le  Comité. 

—  Allemagne.  Pour  prévenir  les  accidents  d’automo¬ 
bile.  —  Le  Docteur  Frick,  ministre  de  l’Intérieur  du 
Reich,  a  décidé  de  faire  effectuer  désormais  des  prises 
de  sang  sur  tous  ceux  qui  s’étant  rendus  coupables 
d’accidents  de  la  route  sembleraient  être  sous  l’influence 
de  l’alcool.  La  méthode  employée  est  celle  préconisée 
par  Widmark  (Suède).  Le  sang  est  conservé  dans  un 
tube  pour  être  examiné  ensuite  au  laboratoire  de  police 
où  une  attestation  est  immédiatement  dressée.  Les 
attestations  sont  destinées  à  établir»  l’état  de  sobriétéi 
ou  «  d’intoxication  »  de  la  personne  sur  laquelle  la 
prise  de  sang  a  été  effectuée  et  à  fixer  ainsi  leur  respon¬ 
sabilité  civile  et  pénale.  {Bruxelles  Médical.) 


Le  Gérant  :  R.  Thirok 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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1898,  l’action'  en  révision  poür  cause  d’aggra¬ 
vation,  tendant  à  l’octroi  d’un  supplément  de 
rente  ou  d’une  rente  pour  incapacité  permanente 
partielle  ou  totale  survenue  depuis  la  consolida¬ 
tion  n’est  ouverte  à  la  victime  que  durant  trois 
années  à  compter  de  la  date  à  laquelle  l’indem¬ 
nité  journalière  a  cessé  d’être  due.  Ce  délai  de 
trois  ans  se  trouve,  à  l’heure  actuelle,  depuis 
longtemps  expiré  et  l’intéressé  est  ainsi  dénué 
de  tout  recours  juridique  à  votre  égard. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9.205.  -  Les  prix  du  Tarif  ne  comprennent 
pas  les  consultations  ou  interventions 
consécutives 

Je  viens  de  voir  un  accidenté  par  automobile  sur 
la  route. 

11  avait  une  luxation  de  l’épaule  en  arrière.  Je 
l’ai  réduite  comme  d’habitude  il  en  a -pour  un  mois 
environ  pour  récupérer  l’usage  complet  de  son  bras. 

Je  le  suivrai  pour  faire  du  massage  et  des  mou¬ 
vements  qu’il  ne  ferait  pas  de  lui-même. 

Je  lis  sur  le  Tarif  accident  du  travail  :  «  Réduc¬ 
tion  de  luxation  d’épaule  :  150  francs  ». 

Veuillez  me  dire  sur  le  Concours  Médical  si  les  150 


francs  sont  pour  k;  réduction  seule,  ou  si  Ton  doit 
compter  les  visites  en  supplément. 

Dr  G.  L. 

Réponse, 

Art.  1(3.  —  Le  tarif  de  l’opération  ne  comprend 
que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites 
consultations  ou  interventions  consécutives  à 
cet  acte.  Dr  F.  Decôurt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

9.220.  —  Application  de  la  loi 
sur  les  allocations  familiales 

J’occupe  une  infirmière  deux  heures  par  jour 
pour  900  francs  par  mois,  et  je  Tai  déclarée  à  la  Caisse 
d’allocations  familiales. 

Or  j’ai  lu  dans  un  journal  médical  il  y  a  quelques 
mois  que  le  personnel  à  déclarer  est  seulendent  celui 
qui  est  employé  toute  la  journée.  J’ai  alors  écrit  à  la 
Caisse  de  rayer  mon  infirmière  car  elle  ne  travaille 
chez  moi  que  deux  heures  par  jour. 

Voici  la  réponse  de  la  Caisse.  Vous  seriez  bien 
aimable  de  me  dire  qui  a  raison. 

D'  F. 

Réponse 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’avis  qui  vous  a  été 
donné  en  ce  qui  concerne  l’ affiliation  des  em¬ 
ployés  et  auxiliaires  médicaux  aux  allocations 


I  ly* 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L’Iodalose  est  la  seule  aolulion  titrée  du  Peptoniode 
Première  combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Iode  avec  la  Peptona 

Découverte  én  1896  par  E'.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 
{Communication  au  XIII'  Congrèi  International,  Paris  1900.) 

REMPLACE  IODE  ET  lODURES  DANS  TOUTES  LEURS  APPLICATIONS 
SANS  IODISME 

ARTHRITISME,  GOUTTE,  RHUMATISME,  ARTÉRIOSCLÉROSE, 
MALADIES  du  CŒUR  et  des  VAISSEAUX,  ASTHME,  EMPHYSÈME, 
LYMPHATISME,  SCROFULE,  AFFECTIONS  GLANDULAIRES, 
RACHITISME,  GOITRE,  FIBROME,  SYPHILIS,  OBÉSITÉ. 

Vingt  gouttes  lodalose  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin 
F  Joset  moyennes  :  Cioq  à  vingt  gonttes  ponr  les  enfants,  dix  Â  cinquante  gonttas  ponr  les  adiltei. 
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îamiliaies  soit  èxact.  La  loi  n’a  en  effet  pas  dis- 
tingué  les  cas  d’emploi  total  ou  d’emploi  partiel 
des  intéressés. 

Il  faut  considérer,  au  contraire  que  tout  em¬ 
ployeur  occupant  une  personne  dans  une  pro¬ 
fession  assujettie,  quelle  que  soit  la  durée  de 
cette  occupation,  est  tenu  de  s’affilier  pour  lui  â 
une  Caisse  de  compensation  des  allocations  fami¬ 
liales  et  de  payer  à  cette  Caisse  une  cotisation 
proportionnelle  au  salaire  effectivement  versé 
par  lui  à  l’intéressé. 

Nous  donnons  donc  raison  en  définitive  à  la 
Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicales  de  Paris  et  de  la  Seine. 

n  y  a  d’ailleurs  lieu  d’observer  que  vos  coti¬ 
sations  à  l’égard  de  cette  Caisse  seraient  en  pra¬ 
tique  fort  minimes  puisque  la  cotisation  s’élève 
à  environ  1  ou  2  %  du  salaire  annuel  et  que  ce 
salaire  doit  être  très  faible  en  l’espèce  puisque 
la  durée  de  l’emploi  ne  dépasse  pas  deux  heures  1 
par  jour. 

9. 1 95.  —  Le  prélèvement  dégressif 
n*est  applicnble  qu’aux  dépenses 
de  personnel 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  18  octobre  J 
1936  un  article  concernant  «  le  prélèvement  de  10  %  ' 
et  les  émoluments  des  médecins  au  service  des  collec¬ 
tivités  publiques  ». 


D’après  cet  article  et  l’Instruction  parue  au 
Journal  Officiel  qu’il  cite,  ce  serait  à  tort  que  l’on 
m’a  retenu  10  %  sur  les  subventions  {très  inférieures 
à  12.000)  que  me  donnent  deux  communes  pour  me 
rendre  une  fois  par  semaine  dans  leurs  localités 
puisque  le  payement  de  ces  subventions  m’a  été  fait 
postérieurement  au  20  juin  1936. 

Le  même  article  et  la  même  instruction  s’appli¬ 
quent-ils  aux  honoraires  des  vaccinations  de  l’ Assis- 
lance  médicale  gratuite,  des  pensions,  etc  ? 

A  qui  et  sous  quelle  forme  faut-il  s’adresser  pour 
obtenir  le  payement  dq  10  %  indûment  retenu  ? 

D>-  G. 

Réponse 

L’Instruction  ministérielle  que  nous  avons 
publiée  et  commentée  dans  le  Concours  Médical 
du  18  octobre  1936  vise  uniquement  les  rému¬ 
nérations  versées  en  exécution  d’un  contrat 
de  louage  de  services,  c’est-à-dire  ayant  le  carac¬ 
tère  d’un  traitement  ou  d’un  salaire.  Elle  n’est 
d’ailleurs  que  l’application  de  la  loi  du  20  juin 
1936  qui  a  modifié  les  taux  de  prélèvement 
institués  par  l’art.  2  du  décret-loi  du  16  juillet 
1935  sur  les  «  dépenses  de  personnel  ». 

Par  contre,  les  dispositions  de  l’article  1“ 
dudit  décret-loi  n’ont  subi  jusqu’à  présent 
aucune  modification  ni  abrogation  et  restent 
entièrement  en  vigueur.  Il  s’ensuit  que  les  collec- 
1  tivités  publiques  sont  toujours  fondées  à  retenir 


lyi  A YFT-^  1 1 1 1  lOT  noNTORGuEiL. Parish: 

I  1^1  L  I  I  "  I  Tél.  :  Central  89  00  et  89-01 

Succursale  :  MARSEILLE,  43^,  BoiilVa  d  de  la  Madeleine 
Dépûls  :  ALGER,  Rouillard,  17,  Bouletard  Laferricre  LE  MANS.  Campion,  21,  Rue  Courthardy 

CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  pan  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET'GUIlifiT 


Ceinture 

nYOSTHÊNIQUE 

a  forces  deores- 
I  sives.  pour 
I  suites  opéra- 
wirea.  grosses 
aes.etc.- 


Ceinture 
ANTIPTOSIQUE 
à  pelote  insuf 
fiable,  pouf 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris,  i 

â  oartir  <îe220f. 


Ceinture 
EUPHORIQUE 
avec  patte  de 
renforcement  ^ 
pour  ptoses  xo- 
lumineuses  ou 
sujets  obèses  i 
Apaftir  de  155  f. 


loua  appareifs  pour  mutilés.  PROTHÈSE..  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  R.  G.  Seine  261.366 
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10  %  sur  les  rémunéra,tions  ou  subventions 
versées  aux  médecins,  en  dehors  d’un  contrat  de 
louage  de  services,  c’est-à-dire  dans  tous  les  cas 
où  le  médecin  se  trouve,  à  l’égard  de  l’Adminis¬ 
tration  dans  les  mêmes  .rapports  qu’à  l’égard 
d’un  client  privé.  Cette  retenue  de  10  %  conti¬ 
nue  donc  à  s’appliquer  aux  honoraires  médi¬ 
caux,  pour  soins  donnés  aux  assurés  indigents, 
aux  assistés  médicaux  gratuits,  aux  pensionnés 
de  guerre,  ainsi  qu’aux  subventions  que  vous 
pouvez  recevoir  de  certaines  communes,  s’il 
n’y  a  entre  vous  et  elles  aucune  subordination 
administrative  permettant  de  considérer  qu’il 
s’agit  là  d’un  traitement. 


9. 1 59.  —  Privilège  des  honoraires 
en  cas  de  faillite 

Un  de  mes  clients,  maçon,  a  fait  faillite. 

Il  me  devait  une  note  d’honoraires  pour  un  accou¬ 
chement  de  sa  femme  et  des  Soins  donnés  à  ses 
enfants. 

La  femme  est-elle  responsable  de  cette  dette  ou 
bien  cette  créance  rentre-t-elle  dans  le  passif  de  la 
faillite  ?  G. 

Réponse 

Si  votre  client  se  trouve  actuellement  en 
faillite  vous  êtes  fondé  à  produire  à  cette  faillite 
même  en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  à  sa 


femme  car  il  est  incontestable  que  l’întéréSsé 
est  tenu  du  payement  des  soins.  La  production 
a  lieu  par  envoi  de  la  note  au  syndic  de  la 
faillite,  accompagnée  de  toutes  les  précisions 
utiles.  Toutefois,  pour  la  part  de  la  note  con¬ 
cernant  les  membres  de  la  famille  du  failli,  cette 
production  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  titre  simple¬ 
ment  chirographaire  et  ne  permet  de  prétendre 
qu’à  un  règlement  au  marc  le  franc.  En  effet,  le 
privilège  prévu  par  l’article  2.101-3°  du  Code 
civil  ne  s’applique,  d’après  la  jurisprudence, 
qu’aux  soins  donnés  au  débiteur  lui-même. 

Pour  la  partie  de  cette  note  que  la  réparti¬ 
tion  de  la  faillite  ne  permettrait  pas  de  régler, 
vous  possédez  un  recours  contre  la  femme  de 
votre  cliente  qui  est  tenue  du  payement  des 
soins  dont  elle  a  personnellement  bénéficié, 
encore  bien  qu’elle  n’ait  pas  fait  elle-même  appel 
à  vos  soins,  ainsi  que  de  ceux  concernant  ses 
propres  enfants.  Toutefois,  cette  action  ne 
peut  être  exercée  par  vous  que  si  la  femme  pos¬ 
sède  des  biens  propres. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

9.346.  —  Drôits  de  la  femme  d’un  militali’e 
porté  disparu 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  préci¬ 
ser  si  l’épouse  d’un  soldat  porté  disparu  au  cours 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTENSYL 


itOMPnifAli  OttAGÊIPIÉS 


iiûit  dè 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  ■  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  DEL’HYPEftTENSION 
TROUBLES  CARDIO‘VASGULAIRES 


LABORATOIRES  bü  NEUROTENSYL 

72,  boulevard  DAVOUT  •  PARIS  (XX*)  '- 
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d’un  combat,  près  de  Verdun  en  avril  1914,  n’a  droit 
à  aucune  allocation  ou  pension. 

,  Peut-elle  être  considérée  comme  une  veuve  de 
guerre,  bien  que  son  mari  n’ait  été  signalé  que 
«  disparu  »  ?.  Toutes  les  démarches  faites  dans  les 
formes  habituelles  sont  restées  vaines.  Peut-elle  se 
remettre  en  instance  ? 

A,  V. 

Réponse 

Pour  qu’un  homme  «  porté  disparu  »  ouvre 
à  sa  femme  des  droits  à  une  pension  de  veuve, 
il  faut  qu’un  jugement  soit  rendu. 

Que  cette  veuve  adresse  dès  maintenant  une 
demande  de  pension  à  l’Intendant  départemen¬ 
tal  des  pensions  ;  celui-ci  lui  donnera  tous  ren¬ 
seignements  utiles  sur  les  pièces  à  fournir  pour 
la  constitution  de  son  dossier.  Même  si  elle  était 
déclarée  frappée  de  forclusion,  ce  dossier  pren¬ 
drait  rang  et  date,  puisqu’une  nouvelle  loi, 
visant  à  proroger  les  délais  de  mise  en  instance, 
est  devant  le  Sénat. 


9.100.  Preuve  de  l’origine 
d’une  maladie  contractée  au  cours 
du  service  militaire 

Un  jeune  soldat  incorporé'  le  20  octobre  1935 
entre  à  l’hôpital  le- 19  janvier  avec  une  pleurésie 
séro-fibrineuse,  dont  actuellement,  il  conserve  des 


séquelles  qui  le  maintiennent  en  convalescence  jus¬ 
qu’au.  1“  novembre  prochain,  et  qui  sont  susceptibles 
d’entraîner  sa  réforme.  Au  cas  où  celle-ci  serait  pro-  • 
noncée,  ce  soldat  doit-il  être  réformé  avec  ou  sans- 
pension  ? 

Au  cas  où  il  pourrait  être  réformé  avec  pension, 
a-t-il  quelque  chose  à  faire  pour  l’obtenir  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Ce  j  eune  soldat  ne  bénéficie  plus  de  la  présomp¬ 
tion  légale  d’origine  depuis  l’entrée  en  vigueur 
delà  loi  du  28  février  1933.  Il  lui  appartient  donc 
de  faire  la  preuve  que  sa  pleurésie  peut  reconnaî¬ 
tre  eomme  origine  un  fait  de  service  ;  par  tous 
documents  (attestations  de  chefs,  de  camarades, 
des  médecins  qui  l’ont  soigné  au  début),  il  devra 
établir  une  relation  de  cause  à  effet  entre  une 
circonstance  de  service  (refroidissement  pro¬ 
longé,  exposition  à  la  pluie,  etc.)  et  l’infirmité 
actuelle.  S’il  réussit,  sa  réforme  avec  pension 
fera  l’objet  d’une  proposition  au  ministre.  Dans 
le  cas  où  l’autorité  militaire  ne  le  proposerait 
pas  d’elle-même  pour  une  pension  au  moment 
de  sa  réforme,  il  devrait  en  faire  transmettre 
la  demande  au  médecin-chef  du  Centre  de  ré¬ 
forme,  par  la  voie  hiérarchique  de  l’autorité 
militaire  dont  il  dépend. 


SERVICE  VACCINAL  Dü  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  ^  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  Ae-IS  -0—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAI_I_U  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  "Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

FRIX  lÆÉÜIG^I..  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  > 

sonnes) .  16  Ir.  >  Lancettes  Chambon . i  10  tr.  > 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnel).  10  Ir.  •  Vacclnostyles  plats  (100) .  12  Ir.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  >  ■  «  25) .  2  fr.  > 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  60  t  i  10) .  1  Ir.  25 

{AjotUer  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  vlralenee  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sanl  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adresse  de  M.  André  FASQUELLE,  8.  rue  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  verser  an  compte  de  chiques  postaux  Paris  267.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  têligr.  en  cas  d’urgence.) 


9. 1 7 1 .  —  Formalités  pour  toucher 
la  retraite  du  combattant 

Je  vais  avoir  cinquante  ans  le  25  décembre  pro¬ 
chain  :  titulaire  de  la  cartedu combattant,  comment 
et  à  quelle  date  dois-je  m’y  prendre  pour  toucher  la 
retraite  du  combattant  ? 

D"  G. 

Réponse 

Pour  la  période  entre  50  et  55  ans  les  arréra¬ 
ges  ne  sont  réglés,  à  term'e  échu,  que  tous  les  six 
mois. 

Il  vous  suffira  donc,  après  le  25  décembre 
prochain,  de  vous  faire,  délivrer  le  certificat  de 
naissance  nécessaire,  et  de  le  joindre  avec  deux 
photos-identité,  au  questionnaire  que  vous 
aurez  rempli  paiv  les  soins  de  l’Office  départe¬ 
mental  du  combattant. 

Vous  devez  trouver  les  imprimés  nécessaires 
à  la  Mairie. 


9.244.  —  Libération 
des  obligations  militaires 

Vieil  abonné  du  Concours  Médical,  j’ai  recours  à 
vous  pour  me  donner  quelques  renseignements 
concernant  ma  situation  militaire,  et  je  vous  en 
remercie  vivement  d’avance. 

J’appartiens  à  la  classe  1908  ;  j’ai  été  mobilisé 
cinq  ans  ;  j’ai  deux  enfants  ;  je  suis  depuis  la  guerre 


médecin  lieutenant  de  réserve  ;  j’ai  fpt  mes  périodes 
obligatoires. 

Etant  donné  que  j’ai  vingt-huit  ans  de  service, 
je  rentre  dansla  catégoriedes  officiers,  auxquels  on 
envoie  une  circulaire  demandant  s’ils  veulent  ou  non 
leur  radiation  des  cadres.  Or,  je  n’ai  rien  reçu  à  ce- 
sujet.  Y  a-t-il  erreur  de  ma  part  ou  omission  de  la 
part  de  l’autorité  militaire,  et  quelle  ligne.de  con¬ 
duite  dois-je  suivre  ? 

D'  X; 

Réponse 

Puisque  vous  appartenez  à  la  classe  1908, 
c’est  seulement  le  15  octobre  1937  que  vous 
serez  définitivement  libéré  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires.  C’est  donc  l’année  prochaine  à 
pareille  époque,  que  vous  devrez  signaler  au 
Directeur  du  Service  de  santé  même  sans  aücune 
demande  de  sa  part,  que  vous  désirez  être  radié 
des  cadres  en  même  temps  que  les  hommes  de 
votre  classe. 


ASSURANCES  SOCIÂLES 

9. 1 66.  —  Droit  aux  prestations 
de  l'assurance-maladie  après  rechute 

Une  de  mes  clientes  accouche  . en  juillet  1934  et 
reçoit  à  la  suite  de  l’accouchement  douze  piqûres 
d’affochrisine,  soit  douze  semaines  de  traitement 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOtIR.5SrA.r.  UE  MÉEECINB,  DE  alîI».tr».CS.IE  ET  D'iaSTTÉEJÊÎXS  '  I»B.OEESSTOKriQ-E£.S 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^ 


France..  60 fr. 

BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Référence 

[  P.  11-36 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . 

Médecin  à _ Rue _ N° _ 

arrondissement  de _ _  département  de . . . . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MEDICAL  »  à  partir  du . . . . . . 

l  Ci-inclus,,  f  envoie  un  mandat  de  60  francs.  ,  (*)  Rayer  la 

/*,  )  .  ,  ,  T  ,  mention 

oa  {*)  \  je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  '  convient 

f  je  demande  le  recouvrement  postal  à,  mes  frais.  pas- 

La  présente  déclaration  comporta  sauf  a^is  contraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Spoiété  d’études  du  Concours  Médical  (1| 

A _ _ _ _ _ _ 193 


(SIGNATURE) 


Les  abonnements  partent  du  h^-de  chaque  mois  (60  fr.  pour  la  Prancel.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  aü 
compte  chèques  postaux  167.95.  -  A  défaut  d’envoi,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3  fr.  en  plus).  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  letti^e,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur,  dd 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«). 

.  1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande 


B  <1 j  îKüt^  Id)  il  91 


pour  début  de  tuberculose  (soins  donnés  de  juillet 
1934  à  novembre  1934).  la  perds  de  vue  jusqu’en 
juillet  1936.  Je  la  soigne  depuis  cette  date  pour 
tuberculose  pulmonaire.  Femme  d’assuré  social,  elle 
touche  ses  prestations  maladie  jusqu’au  16  septem¬ 
bre  1936;  Depuis  cette  date  la  Caisse  refuse  tout 
payement  sous  prétexte  qù’il  s’agit  de  la  même  ma¬ 
ladie  et  que.la  malade  a  reçu  ses  prestations  pendant 
Six  mois.  Remarquez  qa’il  y  a  eu  interruption  de 
soins  de  novembre  1934  à  juillet  1936.  Il  me  semble 
que  la  Cpisse  exagère. 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  exact,  qu’en  principe,  les  prestations  de 
l’ assurance-maladie  ne  sont  dues  quependantune 
période  totale  de  six  mois  de  soins  pour  une  même 
affection.  Toutefois,  ces  principes  ne  vont  pas 
sans  dérogations.  Il  résultait,  au  contraire,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1928-1930,  d’après  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  interprétant 
l’article  4  paragraphe  10  de  ladite  loi  que  toute 
rechute  surveriant  plus  de  deux  mois  après  la 
fin  de  la  maladie  antérieure  devait  être  considé¬ 
rée  comme  une  maladie  nouvelle  rouvrant,  pour 
six  mois,  le  droit  aux  prestations.  Il  résultait, 
d’autre  part,  d’une  définition  donnée  par  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins-contrôleurs  des  Assurances 
sociales,  qu’il  fallait  entendre,  par  «  fin  de 
période  de  maladie  »  et  guérison  apparente,  la 


période  pendant  laquelle  l’ affection  dé  l’assuré 
traversait  une  phase  de  stabilité  le  dispensant  de 
recourir  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  lui  permettant  de  vaquer  à  ses  occupations 
habituelles  sans  danger  pour  lui  ou  son  entou¬ 
rage.  Ces  principes  ont,  au  reste,  été  intro¬ 
duits  dans  la  législation  nouvelle  par  l’article  6 
paragraphe  13  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
qui  s’exprime  de  la  manière  suivante  :  «  lors¬ 
qu’il  y  a  interruption  de  prestations  pendant 
plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent  être  servies 
pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  si  l’assuré 
a  fait  constater,  sur  la  feuille  de  maladie  en 
cours  au  moment  de  l’interruption,  la  guérison 
apparente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie  et  s’il 
^  en  a  avisé  la  Caisse  dans  les  huit  jours  ».  Il 
ressort  donc  de  ce  texte  que  le  nouveau  régime 
a  maintenu  les  dispositions,  antérieures  en  se 
contentant  d’ajouter  une  formalité  supplé¬ 
mentaire,  à  savoir  l’avis  donné  à  la  Caisse 
dans  les  huit  jours  de  la  guérison,  afin  qne  celle-ci 
puisse  la  faire  constater  par  son  contrôle  médi¬ 
cal.  Toutefois,  l’obligation  ne  s’impose  que  pour 
les  guérisons  survenues  postérieurement  à  la 
mise  en  application  du  nouveau  régime,  c'est- 
à-dire  après  le  janvier  1936. 

Or,  en  l’espèce,  la  fin  de  la  période  de  maladie, 
si  elle  est  survenue,  s’est  produite,  sans  doute,  sous 
le.  régime  antérieur.  On  peut  donc  considérer, 
à  l’heure  actuelle,  votre  cliente  conune  en  état  de 


Mualilè  ïamMe  et,  Measionnelle  k  Corps  Moal  Franoais 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  -  PENSIONS  AUX  VEUVES 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 

c.  M.  11-36 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  _ _ _ 

Médecin  à  (adresse  entière) _ 

Ville  la.  -plus  proche . . _ Né  le _ _ _ _ _ _ 

prie  M.  le  MIGNON,  Secréta.ire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  renseigne¬ 
ments  nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinai¬ 
sons  ^  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents,  .  .  dO  fr,  par  jour.)  Limite  d’âge  d’entrée 

20  fr.  —  / 

30  fr,  — '  >  .  „.  ..5o  ans 

40  fr.  —  l 

60  fr.  —  ) 

Retraites  ^ . .  .  à  6o  ans  120  fr,  à  4.800  fr,.  .45  ans 

à  65  ans  120  fr.  à  4.800  fr...5oans 


Pensions  aux  Veuves.  ,  ,  ,  .  ,  au  décès  600  fr.  à  1.800  fr.  ..So  ans 

Je  dispose  annuellement  d’une  somme  de . 

Quelles  Combinaisons  me  conseilleriez-vous  ? 

A  . . . . . . . . .  le . . . ' .  193...- 


SI&NATURE  : 


|l)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(2)  Les  retraites  de  60  à  66  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  9.600  fr.  par  mem¬ 
bre;  Et-  les  femmes  ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de 
i  9.200  fr.  par  ménage. 

Adresser  ce  bolleUn  complètement  rempli  et  signé  à  M.  le  Dr  MIGNON,  SecréUire  Général,  â7,  Raede  BéHéfond^far»  (IP) 


t  récfaute  et,  cette  rechute  survenant  plus  de 

;  deux  mois  après  sa  guérison  apparente,  lui 

I  permet  de  prétendre  à  nouveau,  pendant  six 

1  mois,  aux  prestations.  En  cas  de  contestation 

[  sur  son  état,  entre  elle  et  sa  Caisse,  le  différend 

I  devra  être  porté  devant  la  Commission  techni- 

;  que  prévue  par  rarticle  8  paragraphe  3  du  décret’ 

loi  et  composée  du  médecin  traitant,  d’un  méde- 

Icin  désigné  par  la  Caisse  et  d’un  troisième  méde¬ 
cin  choisi  par  le  Président  du  Tribunal.  Confor¬ 
mément  à  l’arrêté  ministériel  du  4  juillet  1936, 
la  Commission  est  saisie  par  lettre  recommandée 
adressée  au  greffier  du  Juge  de  paix  du  domicile 
de  l’assuré.  Cette  lettre  doit  être  accompagnée 
d’un  certificat  du  médecin  traitant  indiquant 
la  nature  de  l’affection.  La  Commission  se  réu¬ 
nit  à  la  justice  de  paix  du  domicile  de  l’assuré. 
Elle  statue  sur  pièces  ou  sur  examen  du  malade. 
Elle  se  prononce  exclusivement  sur  l’état  du 
malade  au  point  de  vue  médical  et  scientifique. 
Sa  décision  est  sans  recours  mais  est  dénuée  de 
force  exécutoire.  Si  la  partie  perdante  refuse 
d’en  faire  état,  l’autre  partie  est  fondée  à  saisir 
la  Commission  d’arrondissement  du  siège  du 
défendeur,  par  lettre  recommandée  adressée  au 
président  de  ladite  Commission,  au  Greffe  du 
Tribunal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notifica¬ 
tion  de  la  décision  de  rejet. 


9. 1 40.  —  Propriété  doc  ordonnances 
médicales 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
connaître  par  un  texte  explicite,  dans  quelle  rne.jure 
je  suis  en  droit  d’exiger  des  Caisses  d’assurances 
sociales,  qu’elles  restituent  à  mes  malades  les  ordon¬ 
nances  que  je  leur  preecris,  après  en  avoir,  si  elles  le 
désirent,  pris  connaissance  ou  même  copie  ;  et  dans 
quelle  mesure  je  suis  fondé  à  protester  contre  la  pré¬ 
tention  des  Caisses,  de  faire  de  moi  un  bureaucrate 
adjoint,  contraint  d’établir  Jes  ordonnances  en  dou¬ 
ble  exemplaire,  si  je  veux  que  la  malade  en  conserve 
un  par  devers  lui,  ou.  si  j’y  prescris  des  détails  con¬ 
fidentiels  intéressant  le  seul  malade. 

A, 

Réponse 

Il  n’est‘  pas  douteux  que  les  assurés  sociaux 
auxquels  vous  délivrez  une  ordonnance  pour 
la  délivrance  des  prestations  pharmaceutiques 
auxquelles  ils  ont  droit,  sont  comme  des  clients 
ordinaires  propriétaires  de  cette  pièce  et  que  les 
Caisses  d’assurances  sociales  ne  sont  pas  fondées 
à  les  retenir  par  devers  elles. 

Vos  clients  (et  uon  vous)  seraient  fondés  en 
droit,  d’exiger  des  Caisses  intéressées  la  resti¬ 
tution  de  ces  ordonnances.  Bien  entendu  les 
Caisses  doivent  avoir  communication  de  cette 
pièce  pour  établir  le  montant  des  prestations 


f  LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

“LE  SOU  MÉDICAL” 

Siège  social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^) 

BULLETIN  D'ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités). 


à  . 

1 

î 

s 

1 

_ le__ 

membre  de  li\ 

ou  présenté  par  MM.  (2)  . . . . . . . . . _ _ _ _  ,  ,  ,  . ^déclare 

Mimer  â  la  Ligne  méeUeale  de  défense  professiarmeUe  (LE  SOU  MÉDICAL) 

J'envoie  en  même  temps  ma  cotisation  pour  Vannée  l’937  (3)  par  ■(*)  ,  .  -  . . _ 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  respansubilité  cwile  à  . ,,  ,,  ,,  ,,  , 

_ _ _ _ ..^jusqu’à  concurrence  4e  -(4),  ,,  ,  ,  . 

4  abonné  nu  Concours  Médical»  (5)  _ _ _ ,be. _ -  . 

Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 
f3)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Méçgesl. 
f3)  IflO  fr.  pour  l’adhésion  donnée  du  î"  janvier  an .31  'Mets. 

76  fr.  —  !«■  Avril  an  30  Juin. 

50  fr.  —  —  Jer  Juillet  au  30  Septembre, 

25  fr.  —  l"  Octobre  au  31  Décembre. 

(4)  En  cas  d’essurancc  nnfôrienre,  indiquer  la  nu  les  Cenepagnies, 

auxquelles  Itadhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée, 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  dieu. 


qu’elles  doivent  à  leurs  assurés  et,  le  cas  échéant 
exercer  sur  ceux-ci  leur  contrôle  médical.  Mais 
cette  communication  doit  se  borner  simple¬ 
ment  à  prendre  connaissance  de  l’ordonnance 
et  à  en  garder  éventuellement  la  copie  dans  leur 
dossier.  Cette  pièce  doit  ensuite  être  restituée  à 
l’intéressé  sur  sa  demande. 

Si  vos  clients  ne  désiretit  pas  faire  connaître 
à  la  Caisse  certains  détails  confidentiels  portés 
par  vous  sur  cette  pièce,  le  plus  simple  paraît 
qu’ils  prennent  eux-mêmes  copie  de  l’ordon¬ 
nance  délivrée,  en  laissant  de  côté  les  faits 
secrets  dont  ils  désirent  éviter  la  révélation. 

En  tout  cas,  vous  n’avez  aucune  obligation 
vis-à-vis  de  la  Caisse  à  cet  égard  et  l’établisse- 
nient  des  ordonnances  en  double  exemplaire  de 
votre  part  a  un  caractère  purement  bénévole. 


9.330.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie  en  cas 
de  versement  tardif  des  cotisations 

Ainsi  que  je  vous  l’avais  écrit  il  y  a  quelque  temps, 
je  me  voyais  dans  l’obligation  de  verser  à  une 
ancienne  bonne  les  prestations  Assurances  sociales 
pour  maternité  par  suite  d’un  oubli^de  versenjent  du 
dernier  trimestre  1936.  Depuis  j’ai  payé  les  cotisa¬ 
tions  afférentes  à  ce  trimestre  et  les  intérêts  de 
droit. 


Peut-on  faire  appel  du  refus  de  la  Caisse  ?  cellerci 
doit-elle  verser  les  prestations  puisque  les  cotisations 
soiit  payées  ? 

J’ai  posé  cette  question  au  Service  régional  par 
lettre  recommandée,  puis  par  lettre  de  rappel.  Pas 
de  réponse  ;  à  qui  puis-je  bien  m’adresser  pour  les 
obliger  à  répondre  ?  Ils  sont  coutumiers  du  fait. 

Dr  S. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  bien  établie  de 
la  Cour  de  cassation  que  le  versement  par  le 
patron  des  cotisations  arriérées  majorées  des 
intérêts  de  retard  ne  permet  pas  à  l’assuré  de 
réclamer  le  payement  des  prestations  lorsque 
le  précompte  n’a  pas  été  effectué  en  temps 
voulu  sur  son  salaire,  et  c’est  à  lui  qu’il  appar¬ 
tient  en  tous  cas  d’apporter  la  preuve  de  ce 
précompte. 

Puisqu’ en  l’espèce  aucun  précompte  n’avait  été 
exercé  sur  la  rémunération  versée  à  votre  ancien 
domestique,  la  Caisse  se  trouve  dans  son  droit 
en  refusant  le  payement  des  prestations  mater¬ 
nité  malgré  le  versement  opéré  par  vous  depuis 
lors. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  vous  conseiller  de 
porter  ce  différend  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  car  il  est  à  peu  près  certain  que 
1  vous  n’obtiendriez  pas  gain  de  cause. 


U  BlFENSl  FROFBSSIOHmLUI  DD  nDBCD 

par  le  SOU  MÉDICAL 


Plus  de  sept  mille  praticiens  français  sont  membres  de  la  Ligue  médicale  de  Défense 
professionnelle,  le  «  Sou  Médical  »,  et  ce  nombre  s’accroît  chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi 
nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les  défendre  contre  tous  les 
risques  professionnels,  dont  ils  sont  menacés  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  »  compte  six  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Une 
permanence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les 
sociétaires,  écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne 
comportent  aucune  difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats 
conseils,  pour  les  affaires  plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  dotée  d’une  réserve  de 
1.740.000  francs  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  100.000  francs,  m  outre  des  frais  du  procès,  à 
toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité 
professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical,  les  membres  de  la  Ligue  béné¬ 
ficient  d’une  couverture  supplémentaire  de  400.000  francs,  soit  au  total  cinq  cent  miUe  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Asso¬ 
ciation  médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  là  Caisse  de  garantie, 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’ après  envoi  de  leur  adhésion,  payement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleor. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  S") 
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DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximtm  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai.,  Paris  167-95. 


N°  302.(  —  A  céder  double  emploi  Mathis  13  CV  6  cyl. , 
4  roues  indépend.,  ayant  fait  14.000  km.,  parfait  état 
très  avantageux,  D'  Bailly-Salin,  à  Sens  (Yonne). 

No  303.  —  Jne  doct.  Franç.  diplôme  d’Etat,  permis 
cond.,  ayant  fait  nombr.  remplacem.,  ferait  remplacem. 
toute  durée,  toute  région. 

No  304.  — •  Dame  expérim.,  excell.  référ.  désire  direc¬ 
tion  économat  ou  emploi  analog.  dans  préventor.  ou 
maison  d’enfants.  Ecr.  Besse,  chez  Ganche,  9,  rue  des 
Abbesses,  Paris. 

No  305.  —  Banlieue  immédiate,  près  gare  Médec.  dis¬ 
pose  immeuble  susceptib,  d’être  loué  par  laborat.  de 
spécialités  pharm.  ou  similaire. 

N"  306.  -  A  vend.  cond.  intér.  Penault  KZ  5,  trans¬ 
formable  en  ambulance  avec  brancard  et  access.  Moteur 
refait  il  y  a  qq  mois.  Carross.  en  très  bon  état. 

No  307.  — A  vend,  neuf  ou  à  l’état  neuf  :  1  contact 
tournant  300.000  volts.  lonomètre  Salomon.  Groupe 
électrpgène  115  v.,  8  amp.,  Salvoxyl,  Pied  Irap.  ray.  X, 
Téléph.  de  bureau.  Clarinette,  Therinocautère,  Sorio- 
rette.  Chargeur  accus,  Dépanax. 


No  308.  —  Centre.  A  céder  immédiat,  pour  rais,  fa¬ 
mille.  Ancien  poste  bon  chiffre.  Condit.  :  15.000  compt. 
Pressé. 

No  309.  —  Dame  disposant  machine  à  écrire  demande 
travaux  à  domicile,  adresses,  copies,  etc... 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitei,  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  :  Odéon  36-46 


Paris.  —  Bon  quartier.  Import,  client,  méd.  gén. 
Appart.  5  p.,  grand  conf.  Prix  :  60.000,  1  /2  comptant. 

Touraine.  —  Pays  agréable  (chasse,  pêche).  Bon  chif¬ 
fre  d’aff.  avec  possib.  faire  radio.  Maison  vaste  et  très 
conf.  Indemnité  45.000  dont  30.000  comptant. 

Centre-Ouest.  Poste  très  ancien  de  chef-lieu  canton. 
Aucune  perte.  Indemn.  15.000  fr.  comptant. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  Tivsnfe 

Renferme  intacfea  le»  Substance!  Minimilil 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SSSCHIENS,  Docteur  «D  Pbarmtcle,  B,  Rue  Paul-Baudiy,  PARIS  |r) 
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Renseignements 


Qu’appelait-on  neurasthénie  7  C’est  une  intoxica¬ 
tion  gastro-intestinale  qui  a  retenti  sur  l’axe  cérébro- 
spinal.  Le  manganèse  flésintbxiquant  le  tractus  gastro- 
intestinal,  donnez  au  neurasthénique  4  à  5  tablettes 
DE  MANGAÏNE  au  moment  des  malaises. 


.  La  Solallletta  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  0'  Bhodt,  Grasse. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  â  part.  15  frs. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 

Changements  d’Âdresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande). 


DERmtWS  TiOXtVELLBS 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  Professeur  Pierre  Abrami  fera  sa  leçon 
inaugurale  le  vendredi  27  novembre  1936,  à  18 
heures,  au  Grand  amphilhëâtre  de  la  Faculté. 

—  Académie  de  médecine.  Concours  Vulpanc- 
Gerdy.' — Tous  les  deux  ans,  l’Académie  de  médecine 
organise  un  concours  auquel  sont  seuls  admis  les 
internes  des  hôpitaux.  Le  candidat  reçu  est  chargé, 
pendant  quatre  années  consécutives,  d’une  mission 
dans  une  ville  d’eaux. 

Une  indemnité  annuelle  de  3.000  francs  lui  est 
,  attribuée,  à  laquelle  s’ajoute,  s’il  y  a  lieu,  une  somme 
de  500  francs  destinée  à  récompenser  le  rapport  qu’il 
doit  fournir  tous  les  ans  sur  les  eaux  de  la  station 
qu’il  a  visitée.  Tout  candidat  ayant  accompli  au 
moins  trois  années  de  stage  est  lauréat  de  l’Académie. 

Le  concours  aura  lieu,  cette  année,  le  mercredi 
2  décembre  prochain.  Les  candidats  sont  priés 
d’adresser,  avant  le  30  novembre,  leur  demande  au 
secrétariat  de  l’Académie  de  médecine,  16,  rue 
Bonaparte,  Paris. 

—  Université  de  Bruxelies.  Visite  médicale  des 
étudiants  en  médecine.  —  Suivant  l’exemple  des 
Facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Bordeaux,  la 
Faculté  de  Bruxelles  se  propose  d’instaurer  une 
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visite  médicale  pour  les  étudiants  en  médecine  qui 
commencent  leurs  études. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  Docteur 
Michel  Dechaume  vient,  à  la  suite  des  nouveaux 
■décrets,  d’être  nommé  chef  de  laboratoire  de  stoma¬ 
tologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nous 
sommes  heureux  de  lui  adresser  toutés  nos  félicita¬ 
tions. 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  (Année  1936-1937).  Conférences  du 
dimanche.  —  L’Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé,  pendant  l’année 
scolaire  1936-1937,  une  série  de  conférences  hebdo¬ 
madaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  dimanches  (sauf 
pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heures, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  Ces  conféren¬ 
ces  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  premier  trimestre  1936-1937  : 
22novembre,  M.  Bariéty  :  Septicémies  à  pneumoco¬ 
ques.  —  29  novembre,  M.  Siredey  :  Diagnostic  pré¬ 
coce  du  cancer  utérin.  —  6  décembre,  M.  René 
Bénard  :  L’éréthisme  cardiaque  des  adolescents, 
son  importance  au  point  de  vue  individuel  et  social. 
— -13  décembre,  M.  Cattan  ;  Les  septicémies  à 
gonocoques.  —  20  décembre,  M.  Huber  ;  Les  règles 
de  la  sélection  des  enfants  convalescents  et  tubercu¬ 
leux. 


—  Association  française  des  femmes  médecins.  — 
La  réunion  du  21  novembre  de  cette  Association  a  eu 
à  son  ordre  du  jour  une  importante  conférence  de 
Madame  Vandervelde,  femme, du  ministre  de  la 
Santé  publique  de  Belgique,  sur  les  résultats  de 
cinq  années  d’application  de  la  loi  belge  de  défense 
sociale  à  l’égard  des  anormaux. 

—  Hommage  au  Docteur  Darier.  —  La  Société 
française  de  dermatologie  et  de  syphUigraphie,  à 
l’occasion  du  80®  anniversaire  du  Docteur  Darier, 
éditera  une  plaquette  contenant  son  mémoire,  sur 
l’Historique  de  la  dermatologie  au  cours  des  cinquan¬ 
te  dernières  années,  présenté  au  . Congrès  de  Buda¬ 
pest. 

Chaque  souscripteur  ■  de  30  francs  recevra  un 
exemplaire  de  la  plaquette.  Adresser  les  envois  au 
trésorier,^  M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris  (VB).  (Compte  chèques 
postaux,  Paris  599). 

—  Infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de  police, 
Conférences  cliniques.  —  MM.  Logre,  Heuyer  et 
Brousseau  font  à  l’infirmerie  spéciale  des  aliénés, îles 
conférences  avec  présentation  de  malades,  réservées 
aux  docteurs,  étudiants  en  médecine  et  magistrats. 
S’inscrire  :  3,  quai  de  l’Horloge,  Paris. 

— L’Ecole  des  parents,  31^  rueGuyot,Paris(XVIle). 
Cours  d’éducatrices  familiales.  —  Les  cours  de 
première  série,  sur  l’hygiène  dans  l’éducation  fami¬ 
liale,  commenceront  le  4  décembre,  à  17  heures. 
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—Prix  Chauvin  (O:  R.  L.).  —  Le  jury,  présidé  par 
M.  G.  Laurens  et  composé  de  MM.  Chatellier,  Hau- 
tant,  Lafite-Dupont,  F.  Lemaitre,  Rebattu,  Terra- 
col,  après  examen  des  cinq  mémoires  présentés  pour 
le  sujet  «  Les  indications  opératoires  dans  les  mas- 
toïdites  aiguës  »  a  voté  les  attributions  suivantes  : 
MM.  Aboulker  et  Coussieu  (3.000  francs)  ;  M.  Roger 
(2.000  francs)  ;  M.  Piaget  (1.000  francs). 

—  Hôpitaux  de  Nancy.  Externat.  —  Questions 
sorties  :  Valvule  mitrale  ;  souffles  cardiaques.  La 
plèvre  ;  signes  physiques  des  épanchements  liquides 
pleuraux.  Rapports  de  la  face  postérieure  des  reins  ; 
hématurie.  Artère  radiale  ;  tension  artérielle.  Veine 
cave  inférieure  ;  traitement  des  hémorragies  externes. 
La  première  côte  ;  fractures  de  côtes,  complications. 
Extrémité  supérieure  du  fémur,  signes  des  fractures. 

Sont  nommés  externes  :  M.  Bertin,  Mlle  Noël,  MM. 
Maulini,  Paulin,  Jacquet,  Mlle  Strubb,  MM.  Pire, 
Gibert,  Mlle  Petit,  M.  Roux. 

Sont  nommés  externes  à  la  suite  :  MM.  Damey, 
Martinet,  Mansuy,  Laroche,  Cochard. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Externat.  —  Le  concours 
de  l’externat  des  hôpitaux  de  Rouen  s’ouvrira  le 
jeudi  17  décembre  1936,  à  l’hospice  général.  S'ins¬ 
crire  au  secrétariat  des  hospices,  1,  rueGermont,à 
Rouen,  avant  le  1“  décembre  1936. 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  les  récentes  promo¬ 
tions  de  la  Légion  d’honneur,  nous  relevons  avec 


plaisir  le  nom  de  Monsieur  Adrien  Saint-An gë. 
Plet,  co-directeur  des  Laboratoires  Drouet  et  Plet. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M.  Adrien 
Saint-Ange  Plet  nos.plus  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  Monsieur  Henry  Rogier, 
docteur  en  pharmacie,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  directeur  des  laboratoires  de  l’LTraseptine 
Rogier. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  13  novembre,  à  Paris, 
au  milieu  d’une  grande  affluence  d’amis,  venus  lui 
apporter  l’ultime  hommage  de  leur  affection.  Grand 
travailleur  et  animateur  de  plusieurs-  groupements 
■scientifiques  et  pharmaceutiques.  Monsieur  Henry 
Rogier  laisse  aussi  l’impérissable  sou'venir  d’un 
homme  de  bien. 

Le  Concours  Médical  prie  sa  veuve.  Madame  Henry 
Rogier,  ses  enfants.  Madame  et  Monsieur  le  Docteur 
Boutin  et  ses  petits  enfants,  Madam.e  et  Monsieur 
Michel  Boutin,  d’agréer  ses  vives  condoléances  et 
l’expression  de  sa  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Victor 
Pauchet,  ancien  directeur  de  l’Ecole  de  médecine 
d’Amiens,  ancien  président  du  Congrès  de  chirurgie. 
Chirurgien  de  grande  valeur,  le  Docteur  Pauchet 
n’avait  pu  présider  le  Congrès  de  chirurgie  de  1936 
ayant  eu  un  grave  accident  d’automobile,  aux  suites 
éloignées  duquel  il  a  succombé. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


dont  est  Justictable 


6.  rue  AbeJ  -  PARIS  (12«) 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

i  XX  gouttes  =  0.40  de 
f  glycérophosphates 
/  Ç'^rébraux  {Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


La  NÈVROSTHENiNE,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  Intense, 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médeolne  administrative 

Décret  du  28  mai  1936  portant  réorganisation 
du  service  médical  au  ministère  des  Finances 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

5  NOVEMBRE 

Sanatoriums  publics 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  médecin  adjoint  au 
sanatorium  national  Vancawvenberghe  à  Zuÿd- 
eoote. 

Un  concours  est  ouvert  pour  un  poste  au  moins 
de  médecin  adjoint  résidant  au  sanatorium  national 
-  Vancauwenberghe  de  Zuydcoote  (hôpital  maritime). 
Le  traitement  de  début  est  de  22.000  francs  et 
peut  atteindre  36.000  francs  par  avancements  suc¬ 
cessifs, 

Les  intéressés  bénéficient  gratuitement  du  loge¬ 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage. 

11  est  interdit  de  faire  de  la  clientèle  et  d’accepter 
un  emploi  accessoire. 


lies  femmes  sont  admises  è  concourir.  Les  candi¬ 
dats  devront  être  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans 
au  1®  janvier  1986.  Cette  limite  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  légale  des  services  militaires. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  Iran, 
çaise  et,  s’ils  sont  naturalisés,  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  posées  par  la  loi  du  26  juillet  1985  sur  l’exercicé 
de  la  médecine  et  compter  au  moins  dix  ans  de  natu. 
ralisation  à  dater  de  la  publication  du  décret  qui 
leur  a  conféré  la  nationalité  française. 

Ne  pourront  prendre  part  à  ce  concours  que  les 
candidats  anciens  externes  des  hôpitaux  d'une  ville 
de  Faculté  ou  d’Ecole  de  médecine  ou  ceux  pourvus 
d’un  certificat  de  phtisiologie  délivré  par  une  Faculté 
de  médecine. 

Les  candidats  devront  justifier  de  connaissances 
qu’ils  pourraient  avoir  dans  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  appliquées  au  diagnostic  bactériologique  et 
biologique  de  la  tuberculose. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (Direction  du  personnel,  1«' 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (XVII®),  avant  le 
6  décembre  1936,  Biles  seront  accompagnées,  Jes 
documents  ci- après. 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2“  Pièce  établissant  la  nationalité  française  ou, 
s’il  y  a  lieu,  la  naturalisation,  et  indiquant  la  date 
d’obtention  du  droit  d’exercer  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 
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Les  candidats  à  ce  poste  ont  un  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  de  la  publication,  pour  adresser  au 
ministère  de  la  Santé  publique  (Direction  du  per¬ 
sonnel,  bureau),  leur  demande  sur  timbre  accom¬ 
pagnée  dé  tous  titres,  justifications  ou  références 
permettant  d’apprécier  leurs  connaissances  scientifi¬ 
ques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété  ac¬ 
quise  par  eux  dans  des  services  analogues  ou  des 
fonctions  antérieures. 

Ils  devront  justifier  de  la  qualité  de  Français,  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire  et,  en  cas  de  naturalisation, 
faire  attester  par  le  préfet  qu’ils  remplissent  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’article  7  de  la  loi  du  26  juillet 
1935,  relative  à  l’exercice  de  la  médecine. 

Ils  devront  produire,  en  outre,  une  copie  certifiée 
conforme  de  leurs  diplômes,  en  particulier  du  diplô¬ 
me  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  leur  acte  de  nais¬ 
sance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ayant  moins 
de  trois  mois  de  date  et  un  certificat  de  situation 
militaire. 

La  limite  d’âge  est  fixée  à  quarante-cinq  ans. 

Le  traitement  annuel  est  fixé  à  22.000  francS; 

Le  titulaire  du  poste  ne  sera  pas  autorisé  à  faira 
de  la  clientèle. 

8  novembre 

Ecoles  d’infirmières 

Arrêté  dû  5  novembre  1936  nommant  les  membres  du 
Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles  d’infirmières  soi- 
gnantes  et  du.  Service  social. 


4»  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat  ; 

5®  Exposé  des  titres  et  fonctions  remplies  par  le 
candidat,  avec  référence  a  l’appui  ; 

6®  Dépôt  de  la  thèse,  des  travaux  et  publications  ; 

7°  Pièces  établissant  l’accomplissement  de  leurs 
obligations  militaires 

8®  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  ; 

9®  Eventuellement  justification  de  la  pratique  du 
laboratoire. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préala¬ 
blement  à  leur  entrée  en  fonctions,  subir  les  visites 
médicales  exigées  des  candidats  à  un  emploi  public. 

6  NOVEMBRE 

Tarif  pharmaceutique 

Arrêté  du  i  novembre  1936  modifiant  le  tarif  natio¬ 
nal  pharmaceutique,  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  à  pourvoir  par 
suite  de  la  création  d’un  Asile  à  Lannemezan  (Hautes- 
Pyrénées)  . 

7  NOVEMBRE 
Hygiène  publique 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  Bureau 
municipal  d’hygiène 

La  vacance  du  postede  directeur  du  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Grasse  est  déclarée  ouverte. 
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Art.  1®'.  —  Sont  nommés  pour  une  durée  de  trois 
ans,  membres  du  Conseil  de  pertectionnement  des 
Ecoles  d’infirmières  soignantes  et  du  Service  social  : 

A.  —  Membres  DE  DROIT 

Délégué  du  ministre  du  Travail.  —  M.  Laurent. 
Délégué  du  ministre  de  l’Education  nationale.  — 
M.  Rosier. 

Délégué  du  ministre  de  la  Justice.  —  M.  Estève. 
Délégué  du  ministre  de  l’Intérieur.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Dequidt. 

Délégué  de  M.  le  ministre  de  l’Agriculture. — 
M.  Gay. 

Représentant  du  Service  de  santé  de  l’armée.  — 
M.  Giraud. 

Représentant  du  Service  de  santé  de  la  marine.  — 
M.  Candiotti. 

Représentant  du  Service  de  santé  des  colonies.  — 
M.  Marque. 

Deux  représentants  du  Conseil  supérieur  d’hygiè¬ 
ne.  —MM. les  Docteurs  J.  Renault  et  Louis  Martin. 

B.  —  Délégués  du  ministre  de  la  Santé 

PUBLIQUE 

a)  Délégués  choisis  parmi  les  fonctionnaires  et  techni-, 
ciens  participant  au  fonctionnèmént  de  services  ad¬ 
ministratifs  et  techniques  touchant  à  la  protection 
sociale. 

■  M.  le  Docteur  Cavaillon,  chef  du  Service  de  pro¬ 


phylaxie  des  maladies  vénériennes  au  ministère  de 
la.  Santé  publique. 

Mme  Yvonne  Demene,  représentant  le  sous-secré- 
taire  d’Etat  à  la  protection  de  l’enfance. 

M.  Serge  Gas,  directeur  général  de  l’Hygiène  et 
de  l’Assistance. 

Mme  Getting,  vice-présidente  du  «  Service  social  à 
l’hôpital  ». 

M.  le  Docteur  R. -H.  Hazemann,  médecin  inspec¬ 
teur  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

M.  Max  Lazare,  membre  du  Conseil  technique  de 
l’Ecole  pratique  de  Service  social.  ■ 

M.  le  Docteur  X.Leclainche,chef  du  Serviced’étu- 
des  techniques  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

M.  le  Professeur  Rochaix,  directeur  de  TJnstitut 
d’hygiène  de  Lyon. 

M.  le  Professeur  Roussy,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 

b)  Délégués  choisis  parmi  les  personnes  spécialement 

qualifiées  dans  la  formation  du  personnel  d’infir¬ 
mières  et  du  Service  social. 

Mme  Brunschwicg,  vice-présidente  de  l’Ecole  des 
surintendantes. 

i  Mlle  Chaptal,  directrice  de  ta  Maison-Ecole  d’in¬ 
firmières  privées. 

I  Mme  Dières-Montplaisir  (sœur  Stéphanie),'  sur¬ 
veillante  générale  de  l’hôpital  de  Nantes,  directrice 
de  l’Ecole  d’infirmières. 


PURE 

DIGITALIQUE 

STROPHANTIQUE 

SPARTEINEE 

SCILUTIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFÈINtE 
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Mlle  Fritsch,  directrice  de  Service  social. 

Mlle  Fumey,  directrice  de  l’Ecole  d’infirmières  de 
Reims. 

M.  le  Professeur  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

M.  de  lûllers,  président  du  Comité  central  de  la 
Croix -Rouge  française. 

M.  Voigt,  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique. 

M.  le  Docteur  Weill-Hallé,  directeur  de  l’Ecole  de 
puériculture. 

c)  Délégués  choisis  parmi  les  administrateurs  munici¬ 
paux  ou  départementaux,  ou  participant  à  la  ges¬ 
tion  d’organismes  de  protection  et  de  prophylaxie 

sociale. 

M.  Boulonnois,  chef  des  Services  administratifs 
de  Bureau  d’hygiène. 

Mlle  Grenier,  surveillante  de  TEcole  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris. 

M.  Grunebaum-Ballin,  conseiller  d’Etat. 

Mlle  de  Hurtado,  directrice  du  Service  social  de 
rOfflce  de  protection  maternelle  et  infantile  de  la 
Seine. 

M.  Marcel  Martin,  directeur  général  de  la  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  de  Seine 
et  Seine-et-Oise. 

M.  Merma,  représentant  la  Fédération  des  Services 
de  santé.  ' 


MUe  Moulin,  visiteuse-chef  à  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  Seine. 

M.  le  Professeur  Parisot,  de  la  Faculté  de  méde-. 
cine,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  Nancy. 

M.  le  Docteur  Rocaz,  président  de  la  Fédération 
girondine  des  oeuvres  de  l’enfance. 

Art.  2,  —  Sont  nommés  : 

Vice- présidents 

Mme  Brunschurieg. 

M.  le  Professeur  Parisot. 

M.  le  Docteur  Jule^  Renault. 

Secrétaires 

M.  le  Docteur  Hazemann. 

M.  Marcel  Martin. 

_M.  Voigt. 

Art.  3.  —  La  section  permanente  du  Conseil  de 
perfectionnement  comprend,  sous  la  présidence  du 
ministre du  de  son  délégué,  les  trois  vice-présidents 
et  les  trois  secrétaires  ci-dessus  désignés,  ainsi  que 
les  cinq  membres  ci-dessous  mentionnés  : 

Mlle  Chaptal, 

Mme  Yvonne  Demene. 

Mlle  de  Hurtado. 

M.  le  Docteur  X.  Leclainche. 

M.  le  Docteur  Weill-Hallé. 
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Médecine  Sanitaire  maritime  1  ^  conféré  la  nationalité  française  (loi  du  19 


Acis  de  vacance  d'emploi  de  directeur  de  la  Santé 

Est  déclaré  vacant,  au  port  de  Saint-Nazaire, 
l’emploi  de  directeur  de  la  Santé,  chargé  de  la  direc¬ 
tion  de  la  3®  circonscription  sanitaire  maritime. 

Conformément  à  l’article  2  du  décret  du  24  mai 
1930,  les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois  à  compter 
de  là  publication  pour  adresser  au  ministère  bureau) 
de  la  Santé  publique  (Direction  du  personnel),  1®'’ 
leur  demande  accompagnée  de  l’exposé  de  leurs 
titres  et  de  toutes  justifications  utiles. 

Les  candidats  devront  être  nécessairement  pour¬ 
vus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Il 
leur  sera  tenu  compte  des  diplômes  spéciaux  d’hy¬ 
giène  ou  d’études  médicales  coloniales  et  dé  leurs 
connaissances  touchant  l’hygiène  générale  et  l’hy¬ 
giène  de  la  navigation,  la  bactériologie,  la  parasito¬ 
logie,  l’étiologie,  l’épidémiologie  et  la  prophylaxie  des 
maladies  exotiques,  ainsi  que  la  pratique  des  Services 
sanitaires,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
désinfection  et  l’application  des  règlements  en  vi¬ 
gueur. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  Iran- 
çaise.  En  cas  de  naturalisation,  ils  devront  satisfaire 
aux  conditions  fixées  par  la  loi  du  26  juillet  1935  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et  ne  pourront  être  nommés 
à  cet  emploi  que  s’ils  comptent  au  moins  dix  ans  de 
naturalisation  à  dater  de  la  publication  du  décret  qui 


juillet  1934). 

Les  candidats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans  ;  toutefois,,  aucune  limite  d’âge  n’est 
exigée  des  candidats  qui  appartiennent  déjà  au  cadre 
régulier  du  service  sanitaire  maritime. 

Les  demandes  seront  accompagnées  des  docu¬ 
ments  ci-après  : 

1®  Extrait  de  l’acte  de  nais.sance  ; 

2°  Certificat  de  .nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  d’exercer-  ; 

.  3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ;  . 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  en 
particulier  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  de  l’Etat  ; 

5°  Indication  des  titres  de  toute  nature  et  des 
fonctions  remplies,  avec  références  à  l’appui  ; 

6°  Un  exemplaire  de  la  thèse  et  des  études  pu¬ 
bliées. 

Le  traitement  est  fixé  à  16.000  francs. 

La  liste  sera  close  le  9  décembre  1936. 


Voir  la  suite  page  XLV/Z-3381 


ALGIES  -  SPASWES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 

DIOGAMPHINE 

BORNE 

JVf  îes  dangers  ni  tes  inconvénients  de  la  Motphine 

Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DlOCAMPHiNE  simple  et  concentration  double  CHIRURGICALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

L.aboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine'.  Téléphone:  Piaine  02-78 


m 


PROPOS  0U  JOÜR 


Quelques  considérations  sur  la  prudence  nécessaire  dans  l’exercice  de  la  médecine 
en  général  et  de  la  chirurgie  en  particulier 


Avec  les  années  l’homme  devient  sententieux 
et  raisonneur.  II.  se  croit  autorisé  à  donner  des 
conseils  sinon  des  leçons.  Cela  finit  par  devenir 
une  douce  manie  qui  fait  hausser  les  épaules 
aux  plus  jeunes  qui  se  gaussent,  et  non  parfois 
sans  raison,  de  ces  réflexions  qui  tournent  au 
radotage.  Nous  n’aurons  garde  de  tomber  dans  ce 
défaut  ;  nous  ne  nous  reconnaissons  ni  le  droit,  ni 
la  compétence,  ni  l’autorité  nécessaires  pour  don¬ 
ner  des  conseils  ou  des.  leçons  à  nos  confrères 
quels  qu’ils  soient  et  si  aujourd’hui  nous  nous 
permettons  de  les  inciter  à  la  prudence  au  cours 
de  leur  pratique  médicale  ou  chirurgicale,  c’est 
parce  qu’une  longue  expérience  des  questions 
soumises  chaque  jour  au  Sou  Médical  nous  ont 
révélé  des  faits  où  peut-être,  la  prudence  qui 
doit  être  une  des  vertus  cardinales  du  médecin 
praticien,  n’a  pas  toujours  été  respectée.  Sans 
doute  ces  confrères  imprudents  n’étaient  pas 
des  coupables,  le  plus  souvent  ils  avaient  des 
excuses  sérieuses,  toujours  des  circonstances 
atténuantes.  N’empêche  qu’ils  ont  porté  un 
préjudice  notable  aux  malades  qui  s’étaient 
confiés  à  leurs  soins,  qu’ils  se  sont  fait  un  tort 
considérable  en  laissant  suspecter  par  le  public 
leur  valeur  ou  leur  conscience  professionnelles  et 
qu’ils  ont  creusé  un  trou,  heureusement  répa¬ 
rable,  à  la  Caisse  du  Sou  Médical.  «  Elle  est 
faite  pour  cela,  nous  objectera-t^on.  »  D’accord, 
mais  il  ne  faudrait  pas  la  croire  absolument 
inépuisable  si  par  légèreté,  inconscience  ou 
imprudence  évitables,  on  y  pratiquait  de  trop 
fréquentes  saignées,  que  les  magistrats  ont  une 
tendance  à  rendre  de  plus  en  plus  copieuses. 

Il  est  un  fait  indiscutable,  c’est  que  la  tendance 
à  l’augmentation  des  cas  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  se  manifeste  progressivement  cha¬ 
que  jour  et  dans  l’intérêt  de  tous,  nous  croyons 
devoir  crier  à  ce  sujet  :  Prenez  garde  !  Attention  ! 

Avant  de  citer  quelques  cas  typiques  d’im¬ 
prudence  ayant  donné  lieu  à  des  procès,  reinar- 
quons  bien  que  le  but  du  Sou  Médical  est  de 
soutenir  et  de  défendre  ses  adhérents  et  de 
couvrir  en  tout  ou  en  partie  leur  responsabilité 
dans  les  procès  d’ordre  professionnel,  mais  il 
n’est  pas  destiné  à  réparer  les  dommages  acci¬ 
dentels  survenus  à  leurs  clients,  si  la  responsabi¬ 
lité  des  médecinsn’est  pas  démontrée.  C’est  ce 
que  paraissent  ignorer  quelques  rares  adhérents 
qui  semblent  croire  que  le  Sou  Médical  doit 


subvenir  aux  frais  imprévus  d’une  maladie 
qu’ils  ont  soignée.  Il  est  arrivé  que  les  ayants 
droit  du  malade  après  une  complication  impré¬ 
vue,  de  leur  maladie,  se  sont  adressés  directe¬ 
ment  au  Sou  Médical  sur  les  indications  de  leur 
médecin  dont  cependant  la  responsabilité  n’était 
pas  en  jeu. 

Les  cas  que  les  magistrats  taxent  d’impru¬ 
dence  ou  de  négligence  sont  assez  nombreux  et 
nous  croyons  devoir  en  rappeler  quelques-uns  ; 

Ce  sont  des -appareils  plâtrés  parfois  trop  ser¬ 
rés  dont  le  chirurgien  ou  le  praticien  confie  la 
surveillance  à  un  confrère  qui  ne  les  a  pas  vu 
appliquer,  à  une  infirmière  ou  bien  simplement 
à  la  famille.  Le  blessé  se  plaint  de  gêne  ou  de 
douleur  ;  on  lui  réplique  qu’il  manque  de  cou¬ 
rage  et  de  patience  ;  l’on  temporise  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  l’on  est  obligé  d’enlever  l’appareil  et 
on  constate  des  ulcérations  plus  ou  moins  pro¬ 
fondes  sinon  de  la  gangrène.  Les  suites  peuyent 
être  fort  graves,  nécessiter  une  amputation, 
parfois  déterminer  la  mort  et  le  plus  souvent 
la  responsabilité  du  praticien  ne  peut  guère  ici 
I  être  discutée. 

I  Dans  certains  cas,  ce  sont  des  applications 
radiologiques  ou  diathermiques,  faites  par  des 
médecins  manquant  de  l’expérience  nécessaire 
en  ces  matières,  ou  même  dans  des  cliniques  où 
le  spécialiste  a  laissé  le  malade  momentanément 
sans  surveillance  ou  confié  à  une  infirmière 
inexpérimentée.  Il  en  résulte  parfois  des  brû¬ 
lures  plus  ou  moins  graves  et  là  encore  la  respon¬ 
sabilité  du  praticien  est  établie. 

Actuellement  l’examen  radioscopique  s’im¬ 
pose  à  la  suite  de  tout  accident,  même  lorsque  le  ' 
praticien  croit  avoir  fait  un  diagnostic  précis. 
Il  peut  malgré  tout  se  tromper  et,  s’il  n’a  pas  eu 
recours  aux  rayons,  il  est  rendu  responsable  de 
son  erreur. 

Deux  affaires  récentes  où  est  intervenu  le  Sou 
Médical,  montrent  combien  il  est  imprudent  de 
négliger  l’examen  aux  rayons. 

Dans  la  première,  un  médecin  est  appelé  à 
soigner  une  blessée  atteinte  d’une  luxation  de 
l’épaule  en  arrière  très  difficile  à  diagnostiquer. 
La  luxation  méconnue  ne  fut  pas  réduite  et  il 
en  résulta  une  impotence  fonctionnelle  perma¬ 
nente.  Le  mari,  arguant  de  l’erreur  de  diagnostic 
et  de  l’absence  d’examen  radioscopique  intenta 
à  notre  confrère  un  procès  demandant  des  dom- 
-M- 
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mages-intérêts.  Les  experts  désignés  conclu¬ 
rent  que  la  très  grande  difficulté  du  diagnostic 
rendait  l’erreur  tout  à  fait  excusable,  vu  que 
le  praticien  avait  demandé  un  examen  radiogra¬ 
phique  que  la  malade  avait  obstinément  refusé. 
Le  mari  objecta  que  jamais  il  n’avait  entendu 
le  médecin  proposer  un  examen  aux  rayons, 
mais  qu’il  ne  pouvait  sur  ce  point  être  très 
affirmatif,  n’ayant  pas  assisté  à  toutes  les  con¬ 
sultations. 

Notre  confrère  fut  acquitté.  De  cette  affaire 
découle  un  enseignement,  c’est  que  toutes  les 
fois  qu’un  blessé  refuse  une  radiographie,  il 
faut  faire  constater  ce  refus  par  écrit  ou  par 
témoins. 

L’autre  affaire  eut  des  conséquences  plus  gra¬ 
ves,  tout  au  moins  pour  le  Sou  Médical. 

Le  Docteur  X.,  appelé  à  la  suite  d’un  accident 
4  soigner  un  blessé,  porta  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture  Gomminutive  de  l’humérus.  Comme  un 
énorme  épanchement  s’était  produit,  il  crut 
devoir  m  attendre  la  résorption  pour  appliquer 
un  appareil.  Le  blessé  insistait  pour  qu’on  pra¬ 
tiquât  une  radiographie,  le  médecin  jugeait 
qu’elle  était  inutile. 


Dix-sept  jours  après  le  Docteur  X.  s’absenta. 
Son  remplaçant,  peu  fixé  sur  l’état  du  blessé, 
fit  faire  une  radiographie  qui  montra  qu’il  n’y 
avait  pas  de  fracture  mais  bien  une  luxation  sous 
coracoïdienne  de  l’épaule.  La  réduction  fut 
opérée  et  le  blessé  fut  consécutivement  atteint 
de  paralysie  du  bras  droit.  Les  experts  évaluè¬ 
rent  l’incapacité  permanente  à  75  pour  100. 

L’infirme,  âgé  de  50  ans,  était  un  artiste 
peintre  distingué,  ancien  élève  de  l’Ecole  dès 
Beaux-Arts.  Le  dommage  fut  évalué  à  300.000 
francs,  mais  les  experts  déclarèrent  qu’ils  étaient 
dans  l’incapacité  de  dire  si  le  retard  de  laréduc- 
tion  était  vraiment  la  cause  de  la  paralysie.  Les 
magistrats,  se  basant  sur  les  dires  des  experts  et 
sur  le  refus  du  Docteur  X.  de  faire  radiographier 
le  blessé  malgré  ses  demandes  réitérées,  esti¬ 
mèrent  à  160.000  francs  l’indemnité  à 'verser  à 
l’infirme.  Heureusement  pour  lui,  le  Docteur  X. 
était  couvert  par  le  Sou  Médical  et  le  Concours 
Médical. 

Concluons  ;  Il  ne  îaxA  jetais  considérer  uiie 
radiographie  comme  inutile,  surtout  quand  un 
blessé  la  réclame. 

1.  Noir, 


Les  dangers  de  trop  se  i 

•Npqs  avppsfait  pçécédeptPiéfit  remarquer  que 
déps  d’a^gez  npmhreux  cas  des  médecins  avaient 
éjté  rendus  responsables  d’accidents  causés  à 
leurs  clients  par  la  surveillance  insuffisante  d’un 
GQflifrère  qu  d’nn  collaborateur.  Dans  tout  ce 
qni  Gqqcerne  la  médecine  il  ne  fant  jamais  avoir 
une  foi  trop  aveugle  en  ses  collaborateurs,  sur¬ 
tout  en  jnatière  d’expertises. 

Un  ^  nos  lecteurs  nous  a  communiqué  un 
petit  article  du  journal  de  la  C.  G.  T.,  Lé  Peuple, 
OP  l’on  a  signalé  upc  expertise  médicale  pour 
accident  dp  travail,  dans  laquelle  l’expert  a  relaté 
l’examen  actuel  d’un  blessé,  décrit  la  cicatrice 
de  la  plaie  et  conclu  à  la  guérison.  Or  à  la  date 
•  du  prétendu  examen  le  blessé  était  piort  depuis 
plusieurs  pipis. 

isipus  ne  pouvons  expliquer  cette  inconcevable 
erreur  que  par  une  trpp  grande  confiance  de 
l’expert  en  un  collaborateur  qui  a  sans  doute 
examiné  le  blessé  et  rédigé  le  rapport  quelques 


er  à  des  collaborateurs 

mois  auparavant.  Les  chirurgiens  surmenés  ou 
les  inédecins  hommes  politiques,  très  occupés,  à 
qui  certains  magistrats  croient  devoir  confier 
des  expertises,  n’ont  pas  toujours  le  temps  d’exa¬ 
miner  les  accidentés  eux-mêmes  et  chargent  de 
ce  spin  des  collaborateurs.  Sur  les  notes  de  ces 
derniers  ils  bâtissent  ou  font  bâtir  des  rapports 
qui  parfois,  s’égarent.  Il  peut  en  résulter  des 
erreurs.  C’est  vraisemblablement  une  de  ce  genre 
qui  peut  expliquer  le  fait  divers  stupéfiant  qu’a 
relaté  Le  Peuple. 

Il  y  a  vingt-cipq  ans  environ  un  blessé  du 
travail  fut  victime  d’une  erreur  analogue  et 
comme  l’auteur  de  l’expertise  était  un  méde.cin 
légiste  très  puissant,  il  fallut  l’intervention 
obstinée  de  Diverneresse  et  la  publicité  très 
large  du  Concours.  Medical  pour  faire  donner 
satisfaction  à  la  malheureuse  victime,  sacrifiée 
à  l’amour-propre  d’uu  maître,  aujourdhiu  disr 
paru.,  qui  se  jugeait  infaillible.  J.  N» 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

LES  VITAMINES 

Professeur  Y.  Volmar  (de  Strasbourg) 

La  vie,  ainsi  que  l’a  montré  Lavoisier,  est  une  |  qui,  en  raison  de  leur  dose  infinitésimale,  avaient 


combustion  qui  doit  être  entretenue  sans  ralen¬ 
tissement  par  l’apport  continue  de  substances 
oxydables  qui  constituent  les  aliments.  Partant 
de  cette  idée  qui  a  dominé  tout  le  XIX®  siècle, 
les  physiologistes  de  l’école  d’A.  Gautier  ont 
déterminé  la  nature  et  la  quantité  des  divers  élé¬ 
ments  qui  sont  indispensables  à  l’organisme  ; 
ils  ont  pu  ainsi  grouper  les  aliments  en  un  cer¬ 
tain  nombre  de  types  d’après  leur  composition 
et  le  nombre  des  calories  que  dégage  leur  combus¬ 
tion,  et  établir  des  régimes  correspondant  aux 
différents  âges  et  aux  différents  modes  d’exis¬ 
tence.  Récemment,  Mme  L.Randoinet  ses  élèves 
ont  fait  intervenir  en  plus  la  notion  d’équilibres 
biochimiques  et  de  rapports  alimentaires  (1). 

Cette  conception,  purement  physico-chimique 
de  l’alimentation  s’est  rapidement  montrée  in-. 
suffisante  et  incapable  d’expliquer  un  certain 
nombre  dé  faits  expérimentaux  connus. 

Dès  1912,  Hopkins  avait  constaté  que  des  rats 
albinos,  soumis  à  un  régime  chimique  normal, 
composé  d’hydrates  de  carbone,  de  graisses,  de 
matières  protéiques  et  de  sels  minéraux,  ne  se 
développaient  pas  normalement,  mais  qu’ii  suf¬ 
fisait  d’y  ajouter  3  c.  c.  de  lait  par  jour  pour 
faire  disparaître  toute  déficience. 

Vers  la  même  époque,  Eijkman,  à  Batavia, 
avait  signalé  que  les  hommes  et  les  animaux 
nourris  avec  du  riz  décortiqué  sont  atteints  rapi¬ 
dement  d’accidents  paralytiques  dus  à  une  dégé¬ 
nérescence  des  nerfs  périphériques  qui  constitue 
le  béri-béri,  tandis  que  ceux  nourris  avec  du  riz 
entier  ne  présentent  aucun  symptôme  pathologi¬ 
que  ;  eh  outre,  les  individus  atteints  guérissent 
si  on  ajoute  à  leur  régime  du  son  de  riz. 

Ges  observations  se  rapprochaient .  de  faits 
signalés  au  XV®  siècle,  par  Jacques  Cartier  et  au 
XVIIR  par  Cook  dans  leurs  relations  de  voyage  : 
des  malades  atteints  de  scorbut  avaient  pu  être 
rapidement  guéris  par  addition  à  leurs  aliments 
d’un  extrait  de  bourgeons  de  pin.  Elles  mettaient 
en  évidence  l’existence,  à  côté  des  aliments  nor¬ 
maux,  de  «  facteurs  accessoires  de  la  nutrition  » 
jusqu’alors  insoupçonnés,  principes  particuliers 

(1)  Voir,  Concours  Médical,  1936,  p.  1243. 


échappé  à  toute  analyse,  infiniment  petits  jouant 
dans  l’assimilation  des  aliments  le  mêihe  rôje 
que  les  diastases  dans  les  phénomènes  fermentaL 

Certains  de  ces  «  infiniments  petits  »  sont  d’ori¬ 
gine  minérale  :  zinc,  magnésium,  manganèse, 
vanadium,  etc.  ;  les  travaux  de  G.  Bertrand  et  de 
ses  élèves,  de  Jadin,  de  Javlllier  ont  montré  leur 
existence  dans  tous  les  tissus,  et  leur  nécessité 
pour  régulariser  les  phénomènes  vitaux  ;  leur 
mode  d’action  est  encore  mal  connu  ;  leur  ca¬ 
rence  peut  provoquer  des  accidents  graves  et 
certains  auteurs  admettent  qu’elle  favorise 
l’évolution  du  cancer. 

Plus  connus  et  mieux  étudiés  sont  les  infini¬ 
ment  petits  organiques  ou  vitamines  ;  ils  pren¬ 
nent  naissance  dans  les  tissus  végétaux  ;  l’orga¬ 
nisme  animal  auquel  ils  sont  indispensables 
semble  incapable  de  les  produire  lui-même  et  il 
doit  les  trouver  dans  ses  aliments  dont  ils  cons¬ 
tituent  «  l’indéterminé  alimentaire  »,  échappant 
à  toute  analyse  chimique.  La  meilleure  défini¬ 
tion  en  a  été  donnée,  il  y  a  quelques  années,  par 
Mme  L.  Randoin  et  Simonnet,  elle  est  encore 
presque  exacte  aujourd’hui  :  «  Les  vitamines 
sont  des  substances  mal  déterminées  chimique¬ 
ment  et  physiquement,  dont  l’organisme  animal 
serait  incapable  de  faire  la  synthèse  et  qui  possè¬ 
dent  les  propriétés  reconnues  dans  certaines 
fractions  de  l’indéterminé  alimentaire,  portions  . 
qui,  à  des  doses  minimes,  de  l’ordre  du  millième 
du  poids  de  la  ration  quotidienne,  sont  indispen¬ 
sables  à  l’accomplissement  des  phénomènes 
vitaux  pendant  l’état  adulte  et  au  cours  du  dé¬ 
veloppement  de  l’organisme  animal,  et  dont  l’ab¬ 
sence  détermine  des  troubles  de  la  nutrition 
caractéristiques  ». 

Nos  connaissances  sur  la  nature  et  le  mode 
d’action  des  vitamines  étaient,  jusqu’à  ces  der¬ 
nières  années,  à  peu  près  nulles  et  les  biochi¬ 
mistes  en  étaient  réduits  à  tirer  des  conclusions, 
souvent  erronées,  de  faits  et  des  données  accu¬ 
mulés  au  hasard.  Des  progrès  importants  ont 
été  réalisés  récemment  ;  on  est  arrivé  à  isoler 
certaines  de  ces  substances  à  l’état  de  pureté,  à 
en  déterminer  la  constitution  et  même  à  en 
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reproduire  quelques-unes  synthétiquement.  Une 
étude  rationnelle  et  précise  des  vitamines  devient 
donc  possible,  elle  constituera  un  chapitre  nou¬ 
veau  de  la  chimie  organique.  Actuellement, 'nous 
ne  pouvons  giïère  constater  que  le  résultat  de 
leur  présence  ou  de  leur  absence.  Leur  carence 
provoque,  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
correspondant  à  la  consommation  des  réserves 
préexistantes,  des  troubles  variés  et  caractéristi¬ 
ques,  béri-béri,  scorbut,  pellagre,  ràthitismè,  ètc;  ; 
ces  avitaminoses  peuvent  être  reproduites  arti¬ 
ficiellement  chez  des  animaux  d’éspëcfe  défiUiê 
par  des  régimes  contenant  tous  les  aliments  né¬ 
cessaires,  sauf  une  vitamine  déterminée,  et  guéris 
par  l’apport  de  cette  substance  manquante. 

Ces  avitaminoses  sont  rares  dans  nos  pays,  les 
diverses  vitamines  existant  en  quantité  suffi¬ 
sante  dans  les  régimes  habituels  ;  elles  ne  s’y  ma¬ 
nifestent  que  dans  des  conditions  de  vie  anor¬ 
male  chez  l’adulte,  mais  elles  sont  à  redouter  chez 
l’énfant,  la  thermolabilité  des  vitamines  facili¬ 
tant  leur  destruction  au  cours  de  toute  stérilisa¬ 
tion  un  peu  prolongée.  Elles  sont  plus  fréquentes 
aux  colonies  et  toutes  les  lois  que  les  individus 
sont  appelés  à  consommer  surtout  des  conserves 
alimentaires. 

À  côté  de  ces  accidents  caractéristiques, 
Hopkins  et  Mourjquand  ont  signalé  des  cas  de 
carence  partielle,  souvent  d’apparence  banale 
et  difficiles  à  reconnaître,  mais  dont  la  prolonga¬ 
tion  peut  entraîner  des  troubles  aigus,  une  dimi- 
hution  de  résistance  aux  infections  et  même  des 
lésions  définitives. 

Les  vitamines  actuellement  connues,  isolées 
QU  simplement  caractérisées  sont  au  nombre  de 
douze  ;  cinq  ont  pu  être  obtenues  à  l’état  cris¬ 
tallisé.  On  les  classe  èn  général,  avec  Mme 
Randoin  et  Simonnet,  d’après  l’action  des  prin¬ 
cipaux  dissolvants,  en  : 

I.  Vitamines  liposolubles,  véritables  cataly¬ 
seurs  jouant  un  rôle  essentiel  dans  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’organisme  et  le  maintient  des  fonc¬ 
tions  vitales  :  vitamines  A,  D,  E. 

H-  Vitamines  hydrosolubles,  assurant  le  déve¬ 
loppement  et  l’édification  de  l’organisme  :  vita¬ 
mines  Bi,  Ba,  B3,  G  (Cl  Ca),  P. 

Ces  diverses  vitamines  se  comportent  de  ma¬ 
nière  variable  vis-à-vis  de  la  chaleur,  de  la  lu¬ 
mière,  des  agents  d’oxydation,  de  réduction,  de 
saponification,  de  précipitation,  etc...  Certaines 
(A  et  C),  sont  détruites  par  la  cuisson  et  toutes 
les  manipulations  que  l’industrie  peut  faire  subir 
aux  matières  alimentaires  et  n’existent  que  dans 
les  substances  fraîches  ;  d’autres  (Bj ,  Ba,  Bj,  E), 
çont,  au  contraire,  beaucoup  plus  résistantes  et 
peuyent  se  yetrauver  dans  les  aliments  préparés 
ftcnit§, 


I.  Vitamines  liposolubles 

1“  Vitamine  A  de  croissance 

Son  origine  est  exclusivement  végétale,  on  la 
rencontre  surtout  dans  les  feuilles,  les  tiges  her¬ 
bacées,  certaines  racines  comme  la  carotte,  les 
algues,  les  germes  et  le  son  des  céréales.  Dés  végé¬ 
taux,  elle  passe  chez  les  animaux  herbivores  et  de 
lâchez  les  carnivores  auxquels  elle  est  indispen¬ 
sable.  Oh  là  rfetrouve  dans  certaines  huiles  végé¬ 
tales  (huile  d’olive)  et  surtout  dans  les  huiles  de 
poissons  :  l’hüile  de  foie  de  morue  en  est  la  meil¬ 
leure  source.  La  lumière  active  sa  formation 
mais  elle  est  peu  stable  â  là  chaleur  et  aux 
agents  d’oxydation  (air)  qui  la  détruisent  rapi¬ 
dement. 

Les  travaux  de  Moor  et  ËUler,  de  Karrer  oill 
permis  d’en  déterminer  la  constitution  et  d’en 
réaliser  la  synthèse  ;  ils  ont  montré  en  particu¬ 
lier  qu’elle  n’existé  pas  toute  formée  dans  lés  vé¬ 
gétaux,  mais  à  l’état  de  ptovitamihe  aux  dèpéilS 
de  laquelle  les  organismes  animaux  peuvent  ëh 
réaliser  la  synthèse.  Cètte  provitaminé  est  iden¬ 
tique  au  carbure  coloré  qui  ÜOnhé  aux  càrbttés 
leur  couleur  rouge  et  qu’Arnaud  avait  isolé  et 
étudié  en  1886,  là  carotène. 

La  vitamine  À  est  très  active  ;  la  dose  minittià 
nécessaire  en  est,  d’après  Jâvillier,  Ô,000i  milii- 
gramhie  par  100  grammes  d’aninàal  (rat  blânc). 
Sa  carence  provoque  l’aiîectioh  oculaire  conhue 
SOUs  le  nom  de  xérophtalmie  ët  des  troubles  gra¬ 
ves  de  croissance. 

2°  Vitamine  D  antiraehitique 

Elle  a  été  caractérisée  pour  là  première  fois 
dans  l’huile  de  foie  de  morue  où  elle  accompagné, 
ainsi  d’ailleurs  que  dans  toütés  les  huiles  de  pois¬ 
son,  la  vitamine  À  ;  les  poissons  la  retirent  eüx- 
mêmes  du  plancton  qui  constitue  leur  noürriture, 
Dubin  et  Funk,  Bourdlllon,  Webster  ont  pu 
l’isoler  à  l’état  cristallisé,  presque  pur,  et 
Windaus  a  établi  Sa  constitution  :  elle  ést  identi¬ 
que  au  calciférol,  obtenu  par  isomérisàtion,  sbUS 
l’influence  de  la  lumière,  de  l’érÿosfôroZ  de  Tanrët. 

La  vitamine  D  ést  plus  résistante  à  là  chaietir 
qüe  la  vitamine  À,  mais  elle  est  rapidement  dé¬ 
truite  par  oxydation'  ou  réduction  à  chaud.  S'ôii 
activité  est  prodigieuse,  elle  est  dé  l'ordre  de 
0,00002  milligramme  par  lOO  grammes  d’anilfiàl. 
Sa  carence  provoque  les  troubles  d’ossiflcati'ou 
et  de  câlciflcation  qui  constituent  le  raehitisttié, 
Sa  formation  photochimiqué  explique  i'émplôi 
avec  un  égal  succès  dahs  le  traitement  de  bette 
affection  de  l’huile  de  foie  de  morue,  deS  méflicà- 
melits  irradiés  et  de  l’irradiation  solaire  çiîé 
même. 

3°  Vitamine  É  de  reproduction 
I  Elle  a  été  signalée  par  Evans  et  Bishop  dans 
1  certaines  huiles  végétales  ;  on  la  trouve  dàfisles 
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tissus  çhioFophylliens  et  les  embryons  de  eertai^ 
nés  graines, 

Sa  Qonstitutioïi  est  encore  inconnue,  mais  ses 
propriétés  ont  été  étndiées  par  Eyansj  elle  est 
très  résistante  tant  à  la  ebalepr  gu’aiix  agents 
d’oxydation  et  de  réduction.  Sa  dose  active 
minime  est  0,01  milligramme  par  100  grammes 
d’animal.  Son  absence  provoque,  chez  l’homme 
çomirië  chez  là  férrihie,  des  troubles  génitaux  et 
la  stérilité;  mais  elle  semble  sans  influence  sur 
là  lactation, 

II.  Vitamines  hydi-osOlubles 
1“  Vitamine  B,  antlnêvritique 

C’est  la  plus  anciennement  connue  des  vita^ 
mines,  appelée  parfois  vitamine  ou  facteur  anti- 
tiévritique  B  ;  on  la  rencontre  dans  toutes  les 
substances  riches  en  noyaux  cellulaires,  dans  les 
çBllules  en  activité,  le  son  des  céréales,  les  graines 
non-décortiquées,  la  levure  dé  bière,  etc...  Elle 
semble  se  former  uniquement  dans  les  tissus  vé¬ 
gétaux,  mais  une  fois  absorbée  par  les  animaux, 
elle  peut  s’y  accumuler  dans  certains  de  leurs 
organes,  le  cerveau,  le  foie  ;  elle  passe  également 
dans  le  jaune  d’œuf. 

Signalée  par  Eijkman  et  Funck  qui  montrèrent 
ses  relations  avec  le  béri-béri ,  elle  a  été  isoléé  à 
l’état  amorphe  par  Seidell  dans  la  levure  dë 
bière,  puis  à  l’état  cristallisé  par  Jahsen  et 
Donath  dans  le  son  de  riz,  et  par  Windaus  dans 
la  levure.  Sa  constitution  exacte  est  encore  in¬ 
connue  mais  Williams  a  montré  qu’elle  devait 
renfermer  un  noyau  purique  azoté  associé  à 
un  noyau  thiazolique  sulfuré. 

La  vitamine  Bj  est  assez  sensible  à  la  chaleur, 
aux  alcalis,  aux  agents  d’oxydation,  mais  la 
lumière  ne  l’altère  pas.  Sa  dose  active  minima 
est  de  0,01  miliigramme  par  100  grammes  d’ani¬ 
mal  (pigeon).  Sa  carence  provoque  une  avitami¬ 
nose  caractérisée  par  des  troubles  digestifs,  vo¬ 
missements,  diarrhée,  puis,  par  des  troubles 
nerveux,  névrites  dont  la  forme  la  plus  grave 
constitue  le  béri-béri, 

2®  Vitamines  et  Bj  d’utilisation  nutritive 

Elles  accompagnent  normalement  la  vita¬ 
mine  Bj  avefc  laquelle  elles  ont  été  longtemps 
confondues  sous  lé  nom  dë  vitamine  oq  facteur  B. 
Elles  sont  plps  résistantes  qu’elle  à  la  chaleur  et 
à  l’oxydation,  mais  beaucoup  plus  sensibles  à  la 
lumière. 

La  Vitamine  Bj  à  été  retirée  par  Warburg  et 
Theorëll  dit  ferment  faune  d’oxydation  et  Gydrgyi 
et  Kuhn  ont  montré  qu’elle  était  constituée  par 
un  pigment  jaune,  la  lactoflavine,  doué  d’une  in¬ 
tense  fluorescence  jaune  verdâtre  et  d’une 
extrême  sensibilité  à  la  lumière. 

La  vitamine  B,  a  été  encore  peu  étudiée,  sà  nâ- 
et  sa  constitution  sont  inconnues. 


Ces  deux  substances  régularisent  l’asslmila-l 
tion  des  aliments,  leur  carence  provoque  des 
accidents  de  dénutrition,  des  troubles  du  méta* 
bolisme  cellulaire. 

.3'°  Vitaminé  C  (C,  et  CJ  antlsébfbütiqüe 

La  vitamine  C  existe  dans  tous  les  aliments 
frais,  fruits  ou  légumes,  mais  disparaît  rapide¬ 
ment  par  dessication  ou  fermentation  ;  eüe  est 
nécessaire  à  l’organisme  à  tous  les  âges  :  Rohmer 
a  montré  qu’au  début  de  sa  vie  le  nourrisson  en 
faisait  vraisemblablement  la  synthèse  aux  dé¬ 
pens  du  lait  maternel,  mais  qu’à  partir  du 
sixième  mois,  il  fallait  lui  en  fournir  sous  forme 
de  jus  d’orange  ou  de  citron. 

Isolée  du  jus  de  citron,  elle  a  pu  être  séparée 
par  Szentet  Gyôrgyi,  par  distillation  fractionnée 
dans  un  vide  très  poussé,  en  deux  substances 
dont  la  présence  simultanée  est  indispensable  à 
la  ctoissance  comme  à  l’entretien  de  l’organisme  .: 

a)  La  Vitamine  Cj  dont  la  constitution,  éta¬ 
blie  par  Haworth  et  Hirst,  montre  l’identité  avec 
un  acide  dérivé  dU  sorbose,  l’acide  ascorbique  ; 
Reichsten  a  pu  la  reproduire  synthétiquement. 

C’est  la  plus  fragile  des  vitamines  connues,  elle 
ne  résiste  ni  à  la  chaleur,  ni  à  l’oxydation,  sur¬ 
tout  ën  milieu  alcalin.  Sa  dose  active  minima  est 
de  0,001  miliigramme  par  100  grammes  d’animal. 

b)  La  vitamine  Cj,  peu  étudiée,  encore  moins 
stable  que  la  précédente. 

La  carence  de  ces  deux  vitamines  provoque 
dës  phénomènes  d’avitaminose  caractéristiques  : 
anémie,  douleurs  osseuses,  tuméfaction  des  arti¬ 
culations,  hémorragies  cutanées,  constituant  la 
maladie  de  Barlow  chez  l’enfant  et  le  scorbut 
chez  l’adulté. 

4®  Vitamine  P  antipellagreuse 

Elle  a  été  signalée  dans  un  certain  nombre 
d’aliments  végétaux,  légumes,  graines,  ainsi  que 
dans  le  poisson  et  ie  jus  de  viande  crue. 

Elle  n’a  pas  encore  été  isolée  à  l’état  de  pureté 
et  sa  constitution  est  inconnue  ;  elle  semble  avoir 
une  résistance  comparable  à  celle  de  la  vitamine 
Bi.  Sa  carence  provoque  chez  l’homme  les  acci¬ 
dents  cutanés  et  digestifs  connus  soqs  ie  nom  de 
pellagre. 

D'autres  vitaminés  ont  été  i’écemment  signa- 
iées,  par  divers  auteurs  :  vitamines  B^,  Bj,  H, 
ete;  i  elies  n’ont  pas  encore  pu  être  isolées,  leur 
étude  est  entièrement  à  faire  —  leur  existence 
même  est  souvent  discutée,  car  eile  repose  par¬ 
fois  sur  des  observations  dont  l’interprétation 
est  des  plus  difficiles. 

Les  vitamines  sont  indispensables  à  l’organiss 
me  pendant  toute  la  durée  de  son  évolution, 
mais  le  degré  de  nécessité  en  varie  avec  l’âge  :  lès 
facteurs  A  et  D  intéressent  surtout  l’ehfant  aû 
cours  de  sa  érdissance,  les  facteurs  Bj,  B,,  Bj, 
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C,  E,  P  surtout  l’adulte.  La  nature  les  a  si  heu¬ 
reusement  réparties  dans  les  substances  qui  ser¬ 
vent  à  notre  alimentation  que  les  accidents  d’avi¬ 
taminose  sont  rares  dans  nos  pays  ;  cette  répar¬ 
tition  est  résumée  dans  le  tableau  suivant,  dû  à 


Javillier,  et  relatif  aux  quatre  principales  vita¬ 
mines  A,  B,  C,  D  ;  les  aliments  particulièrement 
riches  en  l’une  ou  l’autre  ou  en  plusieurs  des  vita¬ 
mines  ont  été  soulignés  mis  en  italiques  pour 
faire  ressortir  leur  importance. 


I.  —  Aliments  principaux  renfermant  des  vitamines 


A 

B 

C 

D 

Epinard 

Epinard 

F,pinard 

Chou 

Chou 

Chou 

Laitue 

Laitue 

Radis 

Laitue 

Carotte 

Carotte  ' 

Carotte 

Navet 

Navet 

Pois 

Pois 

Pois 

Lentille 

Lentille 

Oignon 

Oignon 

Pomme  de  terre 

Pomme  de  terre 

Aliments 

Haricot 

Haricot 

Haricot 

d’origine 

Tomate 

Tomate 

Tomate 

végétale  : 

Orange 

Orange 

Orange 

Citron 

Citron 

Citron 

Pomme,  poire, 

Pomme,  poire, 

prune 

Prune 

Banane 

Banane 

Banane 

Raisin 

Raisin 

Noix,  amande. 

Noix,  amande. 

Champignons 

Champignons 

Germes  de  céréales 

Germes  de  céréales 

Pain  complet 

Pain  complet 
Levure  de  bière 

Vin 

Beurre 

Beurre 

Crème 

Jaune  d’œuf 

Jaune  d'œuf 

Lait  frais 

Lait  frais 

Lait  frais 

Lait  frais 

Aliments 

Lait  concentré 

Lait  concentré 

d’origine 

Fromages 

animale  : 

Foie,  cervelle 

Foie,  cervelle 

Foie 

Huiles  de  poissons 

Jns  de  viande  crue 

Jus  de  viande  crue 

Huiles  de  poissons 

Huîtres 

Huîtres 

Huîtres 

Hareng,  Sardine 

Saumon 

II.  —  Aliments  ne  renfermant  pas  de  vitamines 


Amidons.  Fécules 

Graisses  végétales 

Blanc  d’œuf 

Farines 

Saindoux 

Sucre 

Pain  blanc 

Margarine 

Chocolat 

Pâtes  alimentaires 

Légumes  décortiqués 

Viandes  en  conserves 

Riz  poli 

Ces  indications  concernent  évidemment  les 
aliments  frais  et  non  tels  que  nous  les  con¬ 
sommons  en  général  ;  les  vitamines,  fragiles  et 
sensibles  à  la  chaleur  peuvent  en  effet  dispa¬ 
raître  par  une  cuisson  trop  prolongée  ou  une  sté¬ 
rilisation  trop  poussée  ;  l’aliment  frais  et  cru 
doit  donc  avoir  sa  place  dans  un  régime  alimen¬ 
taire,  à  côté  des  substances  cuites  et  conservées. 


Le  dosage  des  vitamines  dans  les  divers  alL 
ments  se  fait  soit  par  des  méthodes  biologiques 
basées  sur  la  détermination  de  la  quantité  de 
substance  nécessaire  pour  supprimer  des  phéno¬ 
mènes  d’avitaminose  provoqués  sur  un  animal 
sensible,  rat  ou  pigeon,  soit  par  des  méthodes 
physio-chindiques  utilisant  des  réactions  décolo¬ 
ration. 
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Ces  deux  séries  de  techniques,  opérant  pai’ 
comparaison,  exigent  l’emploi  de  solutions,  éta¬ 
lon  de  vitamines  ;  aussi  une  conférence  interna¬ 
tionale  réunie  à  Londres  en  1931  sous  les  auspices 
de  la  Société  des  Nations  a-t-elle  défini,  pour  les 
quatre  principales  vitamines,  des  étalons  inter¬ 
nationaux  et  des  unités  conventionnelles  d’acti¬ 
vité  : 

1)  Vitamine  A  :  L’étalon  est  le  carotène  du 
Laboratoire  de  physiologie  de  la  nutrition  de 
Paris  et  l’unité  d’activité  correspond  à  un  milli¬ 
gramme  de  ce  produit. 

2®  Vitamine  D  :  l’étalon  est  une  solution  dans 
10  c.  c.  d’huile  d’olive  de  un  milligramme  d’ergo- 
stérol  irradié  du  National  Inslitute  for  Medical 
Research  de  Londres,  et  l’unité  d’activité  cor¬ 
respond  à  un  milligramme  de  cette  solution  ; 

3®  Vitamine  ;  l’étalon  est  un  produit  d’ad- 
sorption  préparé  avec. un  extrait  de  polissures  de 
riz  au  Laboratoire  Medical  de  Batavia  et  l’unité 
d’activité  correspond  à  10  milligrammes  de  ce 
produit  ; 

4®  Vitamine  C  :  l’étaion  est  le  /us  frais  de  citron 


décitraté  et  l’unité  d’activité  correspond  à  0  c.  c.  1 
de  ce  jus. 

Le  mode  d’action  de-  ces  diverses  vitamines 
dans  l’organisme  est  encore  à  peu  près  inconnu  ; 
s’il  est  facile  de  constater  le  résultat  de  leur 
action  par  la  disparition  des  symptômes  d’avita¬ 
minose,  nous  ne  savons  rien  des  processus  ni  des 
réactions  chimiques  qui  sont  réalisées  en  leur  pré¬ 
sence.  Les  plus  récentes  recherches,  notamment 
celles  de  Karrer,  tendent  à  faire  admettre  une 
parenté  étroite  entre  les  vitamines  et  les  fer¬ 
ments.  Warburg  et  von  Euler  ont  montré  l’i¬ 
dentité  de  la  vitamine  avec  le  ferment  jaune 
d’oxydation,  Karrer  a  constaté  que  l’action  de  la 
cathepsine  peut  être  influencée  par  la  vitamine 
C  ;  il  en  serait  de  même  d’un  certain  nombre  de 
ferment  ou  diastascs. comme  l’arginase,  l’amy¬ 
lase,  la  catalase,  etc... 

On  peut  aujourd’hui  conclure  avec  Karrer  que 
«  le  rôle  de  plusieurs  Vitamines  dans  l’organisme 
consiste  à  agir  sur  les  processus  d’oxydation  de  la 
réduction,  soit  que  les  vitamines  en  se  combinant 
à  un  porteur  de  ferment  deviennent  de  véritables 
ferments,  soit  que  leur  présence  influe  sur  le  pro¬ 
cessus  de  la  fermentation  ». 


FURONCLES  DES  LÈVRES  ET  RAO  fO  THfRAPfC 


On  connaît  la  gravité  des  furoncles  de  la  lèvre 
supérieure  et  de  l’aile  du  nez,  qui  peuvent,  en 
raison  de  la  vascularisation  spéciale  de  la  face, 
s’accompagner  de  phlébite  faciale  avec  propaga¬ 
tion  aux  sinus  caverneux. 

Le  traitement  médical  (pulvérisations,  propi- 
don,  vaccins,  autohémothérapie  par  injections 
de  sang  du  sujet  autour  du  foyer  ouvert,  in¬ 
jections  locales  de  bactériophage,  anatoxine  sta¬ 
phylococcique)  ne  donne  pas  toujours  de  résultat 
suffisant.  Le  traitement  chirurgical,  d’autre  part, 
(ouvert lu-e  au  thermocautère)  n’est  pas  très  net¬ 
tement  défini.  Le  Prof.  Delbet  recommande  même 
de  ne  pas  toucher  opératoirement  à  ces  furoncles, 
sauf  pour  les  évacuer  doucement  sans  les  trau¬ 
matiser. 

La  radiothérapie,  préconisée  par  plusieurs  mé¬ 
decins  en  Allemagne,  et  par  Solomon,  en  France, 
apparaît  au  contraire  comme  le  traitement  de 
choix.  Elle  exercerait,  dit  le  Df  Eugène  Tur- 
RiEN  dans  son  excellent  petit  livre  (Pédiatrie  pra¬ 
tique  ;  Masson,  édit.),  une  action  locale  remar¬ 
quable,  provoquant  une  forte  phagocytose  suivie 
de  réclatement  des  lymphocytes  chargés  d’an¬ 
ticorps. 

Cliniquement,  d’après  Solomon  et  Gibert,  l'ir¬ 
radiation  déterminerait  une  réaction  variable 
suivant  le  stade  où  l’on  est  intervenu  :  «  Si  le 
foyer  inflammatoire  est  traité  de  bonne  heui-e,  on 
observe  une  période  indifférente  pendant  quelques 


heures  ;  puis,  une  période  d’aggravation  durant 
à  son  tour  quatre  à  cinq  heures  ;  la  troisième 
période  voit,  parfois  très  brusquement,  tous  les 
phénomènes  s’amender  ;  il  n’est  pas  rare  que  le 
lendemain  les  phénomènes  locaux  aient  tout  à 
fait  disparu  ».  Lorsque  le  malade  est  traité  plus 
tardivement,  l’évolution  se  fait  également  en 
trois  phases  ;  indifférente,  d’exacerbation,  d’ac¬ 
calmie.  «  On  est  souvent  étonné  de  voir,  dès  le 
lendemain,  l’induration  se  limiter,  la  fluctuation 
apparaître.  Alors,  deux  alternatives  peuvent  se 
produire  :  ou  bien,  par  un  petit  pertuis,  s’écoule 
un  peu  de  liquide  louche  et  tout  rentre  dans 
l’ordre  en  trois  ou  quatre  jours  ;  ou  bien  on  per¬ 
çoit  une  fluctuation,  et  il  faut  évacuer  la  petite 
collection  ». 

Fréquemment,  une*  seule  application  suffit  et 
comporte  de  petites  doses  de  rayons.  Quelque¬ 
fois,  on  aura  recours  à  une  seconde  application 
après  quarante-huit  heures. 

Les  résultats  sont,  en  général,  très  favorables. 
Baensch,  de  Leipzig,  a  eu  sur  103  cas  de  furoncles 
de  la  face  ainsi  traités  une  mortalité  de  2  %, 
alors  que  sur  le  même  nombre  de  cas  soumis  à 
d’autres  traitements  la  mortalité  a  été  de  10%. 
Faure-Beaulieu,  Gibert  et  Solomon  ont  obtenu 
dans  six  cas  de  furoncles  de  la  lèvre  supérieure 
six  guérisons  rapides. 


P.  Lacroix. 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  22  —  XI  —  36 


â3Ô2 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  là  vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde 

I 

L’immunité  locale  de  l’intestin  renforcée  par  la  vaccination  buccale 
D’après  M.  Besredka  (1) 


La  voie  sous-culanée  a  fait  ses  preuves  avec  le 
vaccin  T.  A.  B.  du  Professeur  H.  Vincent.  Il  est 
même  devenu  indispensable  d’j-  recourir  depuis 
l’introduction  dans  l’armée  des  vaccinations 
associées,  qui  dès  maintenant  vont  être  mises 
en  pratique,  dans  le  but  d’immuniser  les  mili¬ 
taires  à  la  fois  contre  les  fièvres  typhoïde,  para¬ 
typhoïde,  le  tétanos  et  la  diphtérie. 

La  voie  buccale  reste  cependant  intéressante, 
en  ce  qu’elle  arrive  à  renforcer  une  immunité 
locale  de  l’intestin,  grâce  à  certain  artifice. 

Par  elle-même,  en  effet,  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  possède  déjà  une  immunité  locale  naturelle. 
C’est  ainsi  que  les  bacilles  du  groupe  typho- 
paratyphique,  de  même  que  d’autres  germes, 
lorsqu’ils  sont  administrés  per  os  aux  animaux 
de  laboratoire,  se  révèlent  incapables  de  créer 
une  infection  locale,  moins  encore,  une  infection 
générale  ;  et  cependant  ces  virus  ont  pu  con¬ 
server  la  majeure  partie  de  leurs  caractères 
biologiques, 

Néanmoins,  il  est  démontré  expérimentale¬ 
ment  que  la  moindre  lésion  de  la  paroi  intestinale 
devient  capable  de  modifier,  du  tout  au  tout,  la 
résistance  de  l’animal.  Ainsi,  les  sujets  vaccinés 
per  os  arrivent  à  posséder  des  anticorps  — 
agglutinines  et  sensibilisatrices  —  et,  sous  ce 
rapport,  ils  n’ont  rien  à  envier  aux  sujets  vaccinés 
par  la  voie  sous-cutanée.  En  voici  une  preuve  : 
si,  chez  le  lapin,  on  décape  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  au  moyen  de  la  bile  avant  d’administrer 
le  vaccin,  on  confère  à  l’intestin  le  pouvoir 
d’absorber  ce  vaccin,  l’animal  résiste  dès  lors  à 
une  dose  sûrement  mortelle  de  virus  paratyphi- 
que  vivant.  Comme  vérification,  l’épreuve  de 
contrôle  nous  apprend  qu’administré  per  os  aux 
mêmes  doses  à  des  lapins  non  préparés  par  la 
bile,  le  vaccin  ne  leur  confère  pas  trace  d’immu¬ 
nité. 

Cette  expérience,  si  simple,  est  devenuele  point 
de  départ  de  tout  le  problème  relatif  à  la  vacci¬ 
nation  par  voie  buccale.  Limitée  d’abord  aux 
fièvres  typhoïde  et  paratyphoïde,  cette  vaccina¬ 
tion  fut  ensuite  étendue  à  un  grand  nombre 


(1)  La  Presse  médicale,  26  septembre  1936. 


de  maladies,  que  caractérisait  la  prédomi¬ 
nance  des  localisations  intestinales,  telles  le  chcÉ 
léra,la  dysentérie,les  colibacilloses,  pour  ne  citer 
que  les  maladies  courantes. 

Toutes  ces  recherches  ont  abouti  à  démontrer 
que  la  vaccination  par  voie  buccale  pratiquée 
dans  des  conditions  déterminées,  confère  sûre¬ 
ment  l’immunité. 

A  l’heure  actuelle,  il  y  a  par  le  monde  des  cen¬ 
taines  de  milliers  d’individus,  qui  ont  été  vacci¬ 
nés  par  la  voie  buccale.  De  l’ensemble  des  cons¬ 
tatations  laites,  on  peut  conclure  que  la  vacci¬ 
nation  au  moyen  du  vaccin  bilié  est  d’une 
application  simple  et  prafiçue,  qu’ellene s’accom¬ 
pagne  d’aucun  trouble  appréciable  et  ne  com¬ 
porte  aucune  contre-indication. 

Mais,  la  vaccination  par  voie  buccale  est-elle 
toujours  efficace  ? 

On  sait  aujourd’hui  que,  malgré  sa  réussite 
chez  les  animaux  de  laboratoire,  elle  échoue 
parfois  chez  l’homme  :  témoin  les  cas  de  fièvre 
typhoïde  observés  chez  les  vaccinés,  bien  que  l 
ceux-ci  soient  en  nombre  infime  par  rapport  à  ceux  ■ 
qui,  en  temps  d’épidémie,  apparaissent  chez  les 
non-vaccinés. 

Ainsi  Kumagaï  (d’Osaka)  a  relevé  une  mor¬ 
bidité  de  2,7  p.  1.000  avec  11  décès  sur  des  garde- 
malades  non-vaccinées,  alors  qu’elle  fut  seule¬ 
ment  de  0,57  pour  1.000,  sans  décès,  chez  les  vac¬ 
cinées. 

Inouye,  pour  une  morbidité  de  16,96  pour 
1.000  chez  des  sujets  non-vaccinés,  note  seule¬ 
ment  1,25  pour  1.000  chez  les  vaccinés  par  voie 
buccale,  et  2,47  pour  1.000  chez  les  vaccinés, 
par  voie  sous-cutanée.  11  est  à  remarquer  que 
ce  dernier  pourcentage  tendrait  également  à 
prouver  que,  loin  d’être  inférieure  à  la  voie  sous- 
cutanée,  la  voie  buccale  est  au  moins  aussi 
efficace,  tout  en  ne  comportant  aucune  contre- 
indication. 

Ainsi,  de  même  que  la  vaccination  buccale,  la 
vaccination  sous-cutanée,  dite  classique,  ne 
comporte  pas  réellement  cette  sécurité,  que  lui 
accordent  certains  cliniciens.  Et  pour  cette  der¬ 
nière,  on  ne  peut  invoquer  ni  des  fautes  detechni- 
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que,j  i]i  des  doses  insuffisantes.  C’est  ainsique  Mon¬ 
te!,  opérant  dans  un  milieu  régi  1  èi’emént  soumis 
à  la  vaccination  antityphoïdique  annuelle,  par  la 
peau  écrit  :  «nous  sommes  obligés  de  reconnaître, 
d’accord  en  cela  avec  l’immense  majorité  des 
auteurs,  que  des  sujets  vaccinés  complets 
quantitativement  et  qualitativement,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  contracter  la  maladie. . .  La  fièvre 
typhoïde  trappe  indifféremment  uni-  et  pbly- 
vaccinés,  sans  égard  au  nombre  d’injections 
qu’ils  ont  reçues  ». 

Quant  à  la  possibilité  d’une  dilférencc  entre 
les  fièvres  typhoïde,  paratyphoïde  A  et  paraty¬ 
phoïde  B  des  vaccinés  et  celle  des  non-vaccinés, 
le  même  auteur  affirme  leur  identité  absolue,  sc. 
rendant  compte  qu’en  cela  il  heurte  de  front 
une  opinion  médicale  généralement  admise,  et 
d’après  laquelle  la  fièvre  typhoïde  revêterait 
un  caractère  atténué,  lorsqu’elle  se  déclare  chez 
des  vaccinés. 

Le  Docteur  Jouve-Balmelle  (1)  confirme 
cette  idée,  et  il  est  impossible  d’incriminer  la  recti¬ 
tude  de  ses  observations,  car  elles  sont  appuyées 
par  un  diagnostic  et  une  évolution  clinique  irré¬ 
futables,  ainsi  c^ue  par  des  examens  de  labora¬ 
toires  démonstratifs,  répétés  plutôt  deux  fois 
qu’une  ;  d’autre  part,  aucun  doute  n’était 
possible  sur  l’authenticité  de  l’inscription  des 
vaccinations,  qu’il  a  relevée  sur  des  livrets  mili¬ 
taires.  Il  conclut  que  «  les  vaccinés  préventive¬ 
ment  peuvent,  même  bientôt  après  la  vaccina¬ 
tion,  contracter  une  fièvre  typhoïde,  susceptible 
de  présenter  la  même  gravité  que  chez  les  non- 
vaecinés  ». 

Voici  les  preuves  à  l’appui,  auxquelles  il  se 


réfère  :  la  statistique  de  Rathery  et  Mathieu 
comportant  6  décès  sur  75  vaccinés,  et  2  décès 
sur  93  non-vaccinés  ;  celle  fournie  en  1932  par 
Laporte  et  Sabrazès,  soit  1-1,5  %  de  mortalité 
chez  les  typhoïdiques  préventivement  vaccinés. 

De  plus,  les  tableaux  de  statistique  de  l’Armée 
eux-mêmes  rapportent,  au  cours  des  dernières  an¬ 
nées,  de  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde  chezles 
vaccinés  avec  une  moyenne  de  20  %  de  décès. 
Enfin,  le  12  novembre  1935,  Lancelin  apportait 
à  l’Académie  de  médecine,  la  relation,  chez  des  . 
marins,  vaccinés  et  revaccinés,  de  401  cas  de  fièvre 
typhoïde  observés  à  Toulon  avec  42  décès. 

L’époque  de  l’apparition  de  la  maladie  n.’e.st 
pas  non  plus  reculée  chez  les  vaccinés.  On  peut 
en  . juger  par  le  fait  que  les  trois  quarts  des  cas 
de  fièvre  typhoïde  apparaissent  dans  la  première 
année,  qui  suit  la  vaccination.  A  cet  égard,  les 
données  de  Montai  sont  en  plein  accord  avec  les 
statistiques  antérieures  de  P.  Hébert  etM.  Bloch, 
de  Melnotte,  ainsi  qu’avec  les  statistiques  offi¬ 
cielles  de  l’Armée  (en  1926).  MM.  Rathery  et 
P.  Mathieu  ont  écrit  :  «  on  ne  peut  qu’être  frappé 
du  nombre  de  cas  de  fièvre  typhoïde,  qui  se  sont 
déclarés  moins  d’un  an  après  la  vaccination  ». 
Jouve-Balmelle  a  noté  que  parfois  le  sujet  n’avait 
été  vacciné  qu’un  mois  ou  deux  avant  l’invasion. 

«Toutes  ces  observations  s’adressent  d’ailleurs 
aussibienàla  vaccination  par  la  peau  qu’àla  vac¬ 
cination  par  l’intestin  ;  les  deux  procédés  com¬ 
portent  encore  des  défaillances  chez  l’homme  ; 
cependant  cette  dernière,  a  pour  effet  de  ren¬ 
forcer  d’une  façon  spécifique,  une  immunité 
locale  naturelle,  et  elle  offre  des  avantages 
reconnus,  d’ordre  à  la  fois  local  et  général  », 

II 


La  vaccination  par  voie  buccale  ;  préventive  immédiate,  ou  curative  au  début 
DE  la  maladie 


Le  Docteur  Jouve-Balmelle  (1),  dans  ses 
études  sur  les  effets  de  la  prévention  vaccinale, 
s’est  particulièrement  attaché  à  faire  ressortir 
le  rôle  des  coquillages  dans  la  propagation  de  la 
fièvre  typhoïde.  Il  a  démontré,  après  l’observa¬ 
tion  de  centaines  de  cas  relevés  depuis  plus  de 
vingt  ans,  que  l’infection  ostréairc  était  la  cause 
la  plus  fréquente  de  la  fièvre  typhoïde,  surtout 
endémique  ;  celle-ci  causerait  environ  45  %  des 
cas,  en  ne  comprenant  que  ceux  dont  l’origine 
était  aussi  précisée,  que  possible.  Si  une  étiolo¬ 
gie  hydrique  peut  être  évoquée  dans  le  cas 
d’épidémie  éclatant  brusquement  dans  une  cité, 

(1)  Opinions  d’im  praticien  sur  l’étiologie  et  la  pré¬ 
vention  vaccinale  de  la  fièvre  typhoïde.  (Le  Monde 
médical,  1-15  septembre  1936.) 


du  moins  l’ingestion  des  huîtres,  moules,  clovis¬ 
ses,  etc.,  est-elle  certainement  la  cause  la  plus 
fréquente  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  villes 
où,  comme  à  Marseille,  cette  maladie  règne  à 
l’état  endémique. 

A  noter  qu’en  dehors  de  la  nocivité  intrinsè¬ 
que  de  ces  coquillages,  il  faut  ranger  parmi  les 
causes  extrinsèques  de  leur  pouvoir  nocif,  la 
pratique  suivie  par  certains  marchands,  telle 
qu’on  peut  l’observer  dans  les  rues  de  la  cité 
phocéenne.  Ces  vendeurs  arrosent  l’étal,  où  est 
exposée  la  marchandise,  avec  de  l’eau  prise  aux 
fontaines  ou  aux  bouches  d’arrosage,  ou  même 
simplement  avec  de  Teau  d’arrosage,  courant 
dans  les  ruisseaux.  Dans  tous  les  cas,  cette  eau, 
après  avoir  été  répandue  une  première  fois  sur 
l’étalage  et  avoir  entraîné  la  terre  et  le's  pous- 
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sières,  vient  s’écouler  dans  un  récipient  et  sert 
ensuite  aux  arrosages  successifs,  auxquels  sont 
soumis  les  coquillages,  qui  ne  peuvent  qu’être 
pénétrés  par  cette  eau  doublement  contaminée. 

Ainsi  s’expliquent  le  fait  que  la  fièvre  typhoïde 
répandue  de  la  sorte  est,  en  général,  particuliè¬ 
rement  sévère,  et  l’obsei-vation,  plus  importante 
encore,  que  la  vaccination  antityphoïdique  se 
révèle  inefficace  dans  un  nombre  de  cas  supé¬ 
rieur  à  celui  que  l’on  relève  pour  la  fièvre  typhoïde, 
lorqu’elle  ne  dépend  pas  de  l’infection  ostréaire. 

Le  même  auteur  insiste  sur  l’impossibilité, 
dans  laquelle  se  trouve  le  praticien  de  promettre, 
avec  la  vaccination  préventive  parentérale,  une 
immunisation  certaine.  «  Vous  n’avez  pas  le 
droit,  ajoute-t-il,  de  donner  cette  affirmation 
qui,  un  jour  ou  l’autre,  peut  être  démentie  par 
les  événements,  et  alors  ce  sera  vous,  le  médecin, 
que  connaît  seul  la  famille,  qui  serez  considéré 
comme  responsable  de  l’échec  et  accusé  de  tou¬ 
tes  les  fautes.  » 

Ces  faits  sont  aujourd’hui  connus  de  tous  ;  on 
sait  qu’il  est  possible  d’observer  chez  ces  vacci¬ 
nés  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  d’allure  parfois 
sévère,  et  dans  des  délais  assez  rapprochés. 

Pour  le  Docteur  Jouve-Balmelle,  toute  vacci¬ 
nation  préventive  définitive  et  de  longue  durée  est 
donc  sujette  à  caution,  et  justifie  les  plus  grandes 
réserves.  Cet  auteur  n’arrive  pas,  d’ailleurs,  à  con¬ 
cevoir  la  possibilité  de  l’immunisation  par  un  vac¬ 
cin  préventif  «  contre  une  maladie,  qui  ne  se  vaccine 
pas  par  elle-même  ».  Autrement  dit,  une  mala¬ 
die  ne  lui  paraît  pas  justiciable  d’une  vaccination 
préventive,  quand  une  première  atteinte  ne 
confère  pas  l’immunité  au  malade  qui  l’a  déjà 
eue. 

Voici  ses  propres  termes  :  «  Il  est  bien  établipar 
de  nombreuses  observations  que  le  même  sujet 
peut,  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées,  et 
quelquefois  à  un  an  ou  deux  d’intervalle,  con¬ 
tracter  une  nouvelle  typhoïde  —  ou  une  nou¬ 
velle  diphtérie,  sans  que  l’évolution  des  réci¬ 
dives  soit  influencée  favorablement  par  la  pre¬ 
mière  atteinte.  J’ai  eu  l’occasion  moi-même  de 
constater  des  récidives  de  diphtérie  et  de  fièvre 
typhoïde,  affirmées  par  la  clinique  et  confir¬ 
mées  par  le  laboratoire.  Je  citerai  comme  exem¬ 
ple  le  cas  d’un  sujet  qui,  dans  l’espace  de  seize 
années,  a  présenté  trois  récidives  de  dothiénen- 
térie,  la  dernière  atteintcayant  affecté  une  forme 


particulièrement  grave  avec  ataxo-adynamie 
et  complications  multiples,  dont  une  artérite 
oblitérante  ;  le  malade  guérit,  mais  après  une 
amputation  de  cuisse. 

«  Si  la  vaccination  antivariolique,  sous  réserve 
d’inoculations  régulièrement  répétées  a  eu  une 
efficacité  certaine,  dont  personne  ne  peut  douter, 
c’est  parce  que,  en  principe,  une  première 
atteinte  de  variole  détermine  l’immunité  ou, 
tout  au  moins  une  immunité  prolongée.  » 

En  tant  que  vaccination  préventive  définitive 
ou  de  longue  durée  toutes  les  conclusions,  expo¬ 
sées  par  M.  Jouve-Balmelle  au  sujet  du  vaccin 
T.  A.  B.,  s’étendent  dans  son  esprit  à  tous  les 
vaccins  introduits  soit  par  voie  parentérale 
(vaccin  à  l’éther,  vaccin  chauffé,  lipo-vaccin,  etc.), 
soit  par  voie  buccale. 

Cependant  l’idée  intéressante,  émise  par  cet  au¬ 
teur,  c’est  qu’il  est  néanmoins  admissible  de  pen¬ 
ser  que  les  vaccins  liquides  ou  solides,  absorbés  par 
voie  buccale,  puissent  avoir  une  action  immu¬ 
nisante  passagère  sur  un  sujet  en  instance  de 
fièvre  typhoïde,  par  une  modification  de  la  flore 
intestinale  au  moment  même  où  peut-être  le 
développement  des  germes  infectieux  est  à  la 
veille  de  se  produire  ;  ceux-ci  agiraient  ainsi  à  la 
manière  de  bouillons-vaccins  de  pansement,  ou 
aussi  d’autres  vaccins  ingérables,  comme  les 
vaccins  anticolibacillaires,  par  exemple,  font 
l’action  n’est  pas  douteuse.  Dans  ces  conditions, 
devant  une  menace  d’épidémie,  conseiller  ces 
vaccins  per  os  offre  du  moins  l’avantage  de  ne 
pas  déterminer  de  réactions  sérieuses,  et  de  pou¬ 
voir  les  faire  absorber  à  plusieurs  reprises,  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées. 

Lorsqu’on  a  eu  recours  à  titre  curatif,  au  début 
de  l’évolution  dothiénentérique,  à  de  pareils  vac¬ 
cins  et  aussi  à  certains  vaccins  injectables,  on  a 
pu  constater  chez  plusieurs  malades,  une  atté¬ 
nuation  et  un  raccourcissement  de  la  durée 
d’évolution. 

«Si  je  doute  de  la  valeur  delà  vaccination  pré¬ 
ventive  de  longue  durée,  j’espère  cependant 
encore  en  l’action  momentanée  de  certains  vac¬ 
cins  employés  comme  vaccins  préventifs  immé¬ 
diats  ou  comme  vaccins  curatifs  au  début  de  la 
maladie  »  (J.  B.). 

C’est  là  une  conception  nouvelle,  qu’il  peut 
être  intéressant  de  retenir. 


G.  Fischer. 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

XXXIÏI®  LÉtTïlE 

Cuti-réaction  positive 
Peut-on  impunémênt  répéter  l'épreuve  ? 

Par  le  Docteur  Camescasse 

N'éveillons  pas  le  chat  qui  dort 


Le  schéma  des  trois  observations  qui  suivent 
peut  s'établir  ainsi  :  , 

a)  Une  femme  sait,  dès  longtemps,  qu'elle  fait 
un  peu  de  fièvre  la  veille  (ou  l’avant-veille)  de 
ses  règles,  37“, 5. 

b)  Elle  sait  aussi  que  l’interposition  d’un  excès 
de  fatigue  augmentera  l’intensité  dé  ce  mouve¬ 
ment  fébrile,  38“  ; 

c)  Enfin,  elle  connaît  un  remède  à  l’un  et 
l’autre  inconvénient,  c’est  de  garder  le  lit  le  jour 
néfaste.  Mais  elle  n’emploie  pas  cette  médication 
parce  que  le  travail  commande  ; 

d)  D’ailleurs  l’exaspération  signalée  en  b,  rte  se 
répète  pas  d’un  mois  sur  l’autre  ; 

e)  Celles  de  ces  femmes  qui  se  connaissent  une 
localisation  tuberculeuse  ancienne,  remarquent 
que  le  mouvement  fébrile  est  accompagné  d’un 
rappel  de  tel  ou  tel  symptôme  local  comme,  par 
exemple,  le  point  de  côté  de  la  pleurite  (Obs.  II). 
Négligeable,  ou  nul,  à  l’occasion  de  la  fébricule 
non  aggravée,  ce  point  de  côté  prend  une  certaine 
importance  quand  la  fatigue  est  intervenue, 
comme  il  est  dit  en  b. 

f)  Il  arrive  que  l’appétit  manque  et  qu’un  cer¬ 
tain  amaigrissement  soit  mesurable,  dans  cette 
situation  de  fébricule  aggravée. 

g)  D’autre  part,  cette  femme  est  amenée  à  subir 
la  recherche  de  la  cuti-réaction.  La  réponse 
POSITIVE  était  prévue  (antécédents  notoires  ou 
chances  professionnelles  de  contamination).  Il 
n’y  aura  donc  pas  d’émotion. 

h)  Mais,  pour  des  raisons  quelconques,  cette 
femme  est  appelée  à  subir  une  deuxième,  une 
troisième,  —  et  même  une  quatrième,  —  inocu¬ 
lation  de  tuberculine  ;  autrement  dit  on  recherche 
la  CUTI-RÉACTION  deux,  trois  ou  quatre  fois,  à  des 
intervalles  inégaux. 

A  partir  de  quoi  on  notera  les  phénomènes  sui¬ 
vants  : 

a)  La  plus  prochaine  période  cataméniale  sera 
précédée  d’un  mouvement  fébrile  plus  accentué 
que  de  coutume.  Le  thermomètre  accusera  39“, 
dépassant  ainsi  l’importance  des  effets  d’un 
excès,  de  fatigue  b. 

c)  11  faudra  se  résigner  à  interrompre  le  tra¬ 
vail,  sans  obtenir  de  ce  repos  une  sédation  com¬ 
plète. 


d)  Car,  le  mois  suivant  (ou  les  mois  suivants), 
il  y  aura  encoré  exaspération,  38“,  37“,8  ,' 

e)  Le  point  de  côté  persistera,  même  après  lés 
régies.  Le  ganglion  (obs.  1)  restera  sensible  et  sail- 
lant. 

/)  De  un  kilogramme,  perte  connue,  l’amaigris-^ 
sement' passera  â  deux,  trois  kilogrammes  et  au 
delà. 

g)  D’autre  part,,  il  a  été  noté  que  la  Cuti  -H, 
faiblement  positive  la  première  fois,  devient  de 
plus  eh  plus  ht  tte  ;  —  de  plus  eti  plus  posittüë  Si 
l’on  en  juge,  par  l’aspect  physique  des  stigmates  : 
papules  au  lieu  de  macules  ;  papules  indurées  et 
nettement  desquaraantesi  aülieu  de  papulés  sim¬ 
ples  —  et  persistance  de  ces  stigmates  pendant 
plusieurs  semaines  au  lieu  de  quelques  jours. 

b)  Enfin,  et  il  me  faut  ici  revenir  sür  mes  pas, 
la  FATIGABILITÉ  notée  en  b,  devient  telle  qü’üft 
long  repos,  —  une  véritable  convaLescèn'Ce  — 
s’imposera. 

C’est  à  l’occasion  de  ces  convalescences  que  ces 
femmes  sont  revenues  me  voir.  Je  ne  suis  pas 
leur  médecin  traitant  ;  elles  me  connaissent  dès 
longtemps  plutôt  à  titre  de  collaboratrices  qu'au- 
trement  (1),  appartenant  toutes  les  trois  .à  ce 
monde  para-médical  qui  nous  assiste  de  plus  en 
plus. 

Il  n’est  pas  inutile  d’insister  sur  Un  des  côtés  de 
leur  profession  :  devant  ntos  assistantes,  nous  par¬ 
lons  librement  et  ceci  est  inévitable  (sinon  né¬ 
cessaire  à  de  certaines  heures)  ;  de  cette  liberté,  il 
résulte  que  nous  leur  enseignons,  volens  nolens, 
des  fragments  de  beaucoup  de  choses . .  y  com¬ 
pris  nos  incertitudes. 

C’est  ce  climat  très  spécial  qui  explique  maint 
et  maint  détails  des  observations  qu’on  va  lire  t 
qui  explique,  en  particülierles  périodes  de  décou¬ 
ragement. 

Je  dois  aussi  expliquer  mon  émotion  actuelle, 
car  je  suis  touché,  à  mon  tour,  par  la  phtisîo- 
phobie  ambiante. 


(1)  Sauf,  une  que  j’ai  mise  au  monde,  mais  qui  est 
devenue  une  infirmière  (obs,  1), 
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Si  je  n’avais  vu  qu’une  seule  de  mes  fébrici¬ 
tantes,  j’aurais  jugé  le  f ait  '  comme .. .  très 
curieux. . 

Le  deuxième  cas,  s’il  s’était  présenté  après 
un  assez  long  temps  écoulé,  ne  ni’eùt  peut-être 
pas  rappelé  le  premier,  —  ni  le  troisième  rémé- 
moré  les  deux  autres. 

Mais  les  choses  ont  évolué  autrement  :  il  s’est 
trouvé  qu’elles  se  sont  représentées  à  moi  récem¬ 
ment  et  à  des  dates  assez  rapprochées  l’une  par 
politesse  ;  les  deux  autres  parce  que,  médecin- 

Obs.  1.  —  H.  B.,  est  née  en  décembre  1914,  dans  un 
dé  nos  villages  où  sa  mère,  avec  deux  autres  enfants, 
s’était  réfugiée.  Je  l’ai  vaccinée  (Jenner)  en  juin  1915,  à 
la  mairie  lors  d’une  séance  de  vaccination  (etreyaccina- 
tion)  gratuites.  En  raison  d’amitiés  persistantes,  cette 
fillette  a  accompli  ses  années  d’écolage  dans  le  même  vil¬ 
lage  et  je  l’ai  revaccinée  (papules  sans  cicatrices)  en  mai 
1925. 

Pour  ces  vaccinations  et  revaccinalions,  j’utilise  inva¬ 
riablement  un  stock-vaccin  de  la  meilleure  marque  ; 
stock  qui,  mises  à  part  quelques  réactions  locales  exa¬ 
gérées  laissantdes  cicatrices  disgracieuses,  ne  m’a  jamais 
donné  d’ennuis.  C’est  dire  que  toujours  les  témoins  sont 
nombreux,  comme  il  appert  des  listes  officielles  conser¬ 
vées  par  la  municipalité. 

Il  faudrait  donc  chercher  ailleurs  l’origine  des  événe¬ 
ments  qui  vont  être  rapportés. 

En  1927,  retournée  dans  son  pays  d’origine  (Meuse), 
H.  B.  devient  grande  fille  non  sans  quelques  malaises. 
En  même  temps,  on  constate  l’apparition  d’une  petite 
tumeur  douloureuse  au  bord  de  celle  des  cicatrices,  de 
la  vaccine  légitime,  qui  déshonore  la  pointe  du  del¬ 
toïde. 

Cette  tumeur,  d’abord  tendue  et  douloureuse,  s’af¬ 
faisse  spontanément  dans  l’intervalle  des  règles  assez 
pour  qu’on  l’oublie.  Mais  elle  se  tend  de  nouveau  pour 
annoncer  les  règles  suivantes.  On  me  la  montre,  dans 
ces  conditions  d’exacerbation,  au  cours  des  vacances  de 
1927.  Mouvement  fébrile  léger  —  37<>5  le  matin,  37“8  le 

Affaissement  dès  que  le  sang  coule,  mais  je  crois  per¬ 
cevoir  qu’il  reste  sous  la  peau  une  petite  masse  molle . . . 
fluctuante  ?  Je  ne  trouve  ni  ganglions  axillaires,  ni  gan¬ 
glions  cervicaux. 

J’écris  aux  parents  de  montrer  cela  au  chirurgien, 
ce  qui  fut  fait.  Cette  histoire  est  tellement  suspecte  que 
notre  confrère  procède  à  une  ablation  soignée,  y  com¬ 
pris  celle  de  la  cicatrice  vicieuse. 

Il  n’a  pas  trouvé  de  ganglion  ;  cette  négation  est  con¬ 
signée  dans  la  lettre  qu’il  a  bien  voulu  m’écrire.  Cette 
lettre  comporte  le  diagnostic  clinique  de  gomme  tuber¬ 
culeuse. 

Et  cependant,  ce  ganglion  existe.  De  son  existence, 
la  patiente  ne  sera  avertie  que  vers  1930  quand,  à  la 
suite  de  fatigues  scolaires,  ses  règles  recommenceront  à 
s’annoncer  par  un  mouvement  fébrile  léger  et  par  un 
point  douloureux  siégeant  le  long  du  bord  libre  du  tra¬ 
pèze. 

Puis,  tout  rentre  dans  l’ordre  en  apparence. 

A  plusieurs  reprises  cependant,  on  constatera  qu’une 
fatigue  exceptionnelle  sera  la  cause  d’un  malaise  lors  de 
la  prochaine  menstrue.  Le  point  douloureux  cervical  se 
réveille  parfois,  mais  pas  toujours. 

Une  palpation  instinctive  pratiquée  lors  d’une  de  ces 
poussées  fera  connaître  «  une  petite  boule  ronde  »  qu’on 
ne  retrouvera  pas  ensuite.  La  date  de  cette  première 
constatation  demeure  incertaine. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  développement  physique 
s’est  brillamment  poursuivi.  Les  études  (I)  ont  été  faci¬ 
les. . .  baccalauréat  compris. 


assermenté  (au  titre  de  l’ancienneté),  j’ai  dû 
leur  délivrer  des  certificats  de  contrôle. 

C’est  ainsi  que  j’ai  été  amené  à  reconstituer  ces 
observations,  sur  lesquelles  je  ne  possédais  que 
des  notes  éparses,  tout  au  plus  bonnes  à  me  four¬ 
nir  des  points  de  repère  quant  à  quelques  date. 

Mais  tout  cela  mérite-t-il  que  je  pose  cette 
question  :  sur  un  sujet  à  cuti  -f-  peut-on  réitérer 
IMPUNÉMENT  la  petite  inoculation  de  tubercu¬ 
line  ? 

Pour  qu’on  puisse  en  juger,  voici  les  faits. 

En  1933,  on  aspire  à  un  emploi  d’infirmière  sociale 
le  dossier  qu’il  faut  constituer  à  cet  effet  exige  la  recher¬ 
che  de  la  cuti-réaction. 

Cette  prerhière  cuti  aurait  été  légèrement  positive  et 
n’aurait  été  suivie  d’aucun  trouble  pré-menstruel. 

On  trouve  tout  de  même  un  emploi  :  celui  d’infirmière 
visiteuse  adjointe  à  un  Dispensaire  privé.  Cet  emploi 
n’impose  aucun  surmenage,  mais  il  nous  lie  de  bonne 
camaraderie  avec  celle  des  soignantes  qui  est  chargée 
de  la  recherche  des  cuti-réactions. 

Snobisme,  bravade,  curiosité  ? .  peut-être  le 

désir  louable  de  donner  le  bon  exemple  ?  Inutile  d’ap¬ 
profondir,  le  fait  étant  qu’on  subit  une  nouvelle  cuti! 
qui  donne  une  réaction  franchement  positive,  à  la  grande 
stupéfaction  de  l’intéressée  qui  se  croyait  vaccinée,  mais 
qui  s’abstient  de  demander  des  explications. 

Dès  le  début  de  1934,  une  Circulaire  administrative 
impose  la  recherche  de  la  cuTi-réaction  pour  tout  le 
personnel.  On  se  garde  bien  de  faire  connaître  la  cuti 
volontaire  de  novembre  1933,  moins  de  six  mois  en  deçà 
.....  celle  fois-ci  on  doit  être  vaccinée. 

Réaction  fortement  positive  avec  persistance  des  ma¬ 
cules  pendant  plus  de  dix  jours.  Explications  cette  fois- 
ci.  Désespoir  dans  la  crainte  d’être  remerciée. 

Les  règles  sont  annoncées  par  un  mouvement  fébrile 
très  net  ;  38°8.  Le  point  douloureux  cervical  amène  à 
constater  l’existence  de  la  petite  boule  qui  ne  disparaîtra 

plus  désormais,  mais  dont  on  se  garde  de  parler . à 

cause  du  gagne-pain. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les  époques  seront 
guettées  :  le  thermomètre  donnera  des  inquiétudes  dé¬ 
croissantes,  mais  le  ganglion  gonfle  un  peu  à  chaquefois. 

Mais  un  autre  élément  perturbateur  intervient  au 
printemps  de  1935,  à  savoir  trois  crises  de  surmenage, 
espacées  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  l’occasion  d’une 
épidémie  de  rougeole  qui  frappe  presque  tous  les  enfants 
des  familles  protégées  par  le  Dispensaire.  Amaigrisse¬ 
ment  39‘>5  ;  avant  les  règles.  Ganglion  volumineux  et 
nettement  douloureux,  demeurant  tel  après  ces  rè.gles. 

Cette  fols-ci,  il  faut  bien  faire  une  confession  complète 
et  accepter  l’exérèse.  Biopsie  positive. 

En  juillet  1936,  la  guérison  paraît  complètement 
assurée  si  l’on  en  juge  sur  les  apparences  et  en  l’absence 
de  toute  réaction  fébrile. 

Mais  on  a  juré  qu’on  ne  se  soumettrait  plus  jamais  à 
la  recherche  de  la  cuti-réaction. 

Obs.  il  — g.  R.  est  née  en  1900.  Elle  fait  ses  débuts  à 
l’hôpital  peu  avant  la  terrible  épidémie  de  grippe  d’oc¬ 
tobre  1918.  Elle  subit  une  atteinte  grave,  mais  elle  s’en 

Sa  convalescence  est  troublée  par  l’apparition  d’une 
pleurésie  droite  avec  épanchement,  puis  d’une  pleurésie 
gauche  plus  discrète.  Le  sommet  gauche  est  nettement 
suspect. 

Elle  s’en  tire  encore  mais  elle  a  perdu  20  kilogram¬ 
mes,  soit  le  tiers  de.  son  poids  normal. 

Longue  convalescence,  prolongée  par  l’octroi  d’un 
emploi  relativement  facile  à  la  campagne.  L’appétit  est 
revenu,  on  reprend  du  poids  ;  tout  son  poids,  mais  à 
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l'occasion  de  telle  ou  telle  sortie,  on  constate  qu’on  sup¬ 
porte  très  mal  les  fatigues,  fussent-elles  mondaines. 

A  la  suite  d’une  promotion  de  grade  à  l’anciennelé 
il  faut  accepter  un  emploi  jjIus  actif  avec  un  service, 
qui  comporte  de  grandes  irrégularités  et  parfois  un  sur¬ 
menage  certain  quoique  passager. 

G’est,  dans  ces  conditions,  après  trois  ou  quatre  jour¬ 
nées  de  ce  surmenage  professionnel,  qu’on  constate  un 
malaise  fébrile  pré-menstruel,  avec  frisson  léger  et  rap- . 
pel  de  l’un  des  points  de  côté. 

Ce  petit  tableau  morbide  se  reproduira  de  mois  en 
mois,  en  s’affaiblissant  toutefois,  puis  disparaîtra. 

Faits  curieux,  G.  R.  pourra  contracter  un  érysipèle, 
puis  la  scarlatine  sans  que  s’ensuive  le  rappel  de  ces 
troubles  cataméniaux. 

Dans  ces  deux  circonstances,  elle  maigrira  peu. 

A  une  date  quelconque,  on  recherchera  la  ccti- 
réaction  qui  sera  positive  comme  on  s’y  attendait. 
Comme  on  s’y  attendait  mais  on  s’y  attendait  beaucoup 
moins  en  raison  des  antécédents  individuels  qu’en  raison 
de  ce  préjugé  (du  médecin  traitant),  qui  veut  que  tout 
le  personnel  hospitalier  (et  lui-même)  soit  plus  ou  moins 
tuberculisé. 

Radiographies,  radioscopies,  qui  confirment  les  dia¬ 
gnostics  cliniques  d’adhérences  pleurales  aux  deux 
bases  et  de  cicatrice  étoilée  au  sommet  gauche. 

Pas  de  recherches  bactériologiques  parce  qu’on  n’a 
plus  jamais  craché,  et  rarement  toussé,  depuis.  1919 
(guérisohde  la  grippe). 

En  résumé,  G.  R.  connaît  très  bien  scn  cas  :  tuber¬ 
culose  avérée  mais  non  évolutice  et  non  contagieuse. 

Elle  connaît  aussi  ses  limites  :  défense  do  courir  ; 
défense  de  risquer  les  nuits  blanches  ;  certitude  de  payer 
d’une  fébricule  pré-cataméniale,  tous  les  excès  de  fati¬ 
gue. 

Ces  fébricules  s’accompagnent  souvent  du  retour  d’un 
des  points  de  côté  ;  de  perte  de  l’appétit  et  d’un  amai¬ 
grissement  rapide  assez  marqué  (deux  kilogr.  en  une 
semaine). 

Toutcela  demeure  compatible  avec  une  activité  pro¬ 
fessionnelle  Indiscutable. 

D’ordre  administratif  recherche  de  la  curi-réaction 
en  1933.  Nettement  positive  :  les  papules  sont  encore  visi¬ 
bles  et  perceptibles  le  dixième  j  our. 

On  n’a  noté  alors  aucune  suite  fâcheuse. 

Fin  1934,  chargée  de  pratiquer  l’inoculation  de  la 
tuberculine  aux  hospitalisés  qu’elle  surveille,  G.  R. 
répète,  pour  le  plaisir  mais  correctement,  la  petite  opé¬ 
ration  sur  elle-même.  Réponse  ;  cd*i  +  H- . 

Fièvre  précataméniale  très  nette  les  deux  mois  sui¬ 
vants.  Les  petites  complications  déjà  décrites  s’af¬ 
firment  avec  amaigrissement  de  plus  de  4  kilogrammes 
qu’on  ne  recouvrera  que  très  lentement. 

Après  Pâques  1935,  nouvelle  curi-réaction  par  ordre. 
(Nous  sommes  au  plein  de  l’épidémie  de  phtislophobie). 

Grosse  réaction  positive.  Les  taches  sont  larges  comme 
la  pulpe  du  pouce  ;  franchement  saillantes,  elles  sont 
de  plus  indurées.  Sur  l’une  d’elles  on  trouvera,  un  jour, 
une  pellicule  flottante,  témoin  d’une  esquisse  de  vésicule 
qui  n’a  pas  été  vue. 

La  résorption  sera  très  lente,  exigeant  quatre  semai- 

Mais  ce  qui  est  grave,  c’est  que  les  prochaines  règles 
seront  annoncées  par  un  frisson  qui  impose  le  lit  où  le 
thermomètre  affirme  39°8,  Point  de  côté  sous-clavicu¬ 
laire.  Auscultation  douteuse  ;  en  raison  de  l’apnée  dou¬ 
loureuse  on  ne  peut  pas  conclure.  Radiographie  inutili¬ 
sable. 

Amaigrissement  important.  Sensation  de  fatigue  con¬ 
tinuelle.  Appétit  très  irrégulier. 

Puis  répétition,  de  mois  en  mois,  de  ce  petit  drame 
avec  aggravation,  modérée  il  est  vrai,  de  l’amaigris¬ 
sement. 

Enfin,  découragement  qui  persiste  malgré  les  résul¬ 
tats  d’une  longue  radioscopie,  suivie  d’une  radiogra¬ 


phie,  qui  nient,  l’une  et  l’autre,  l’extension  des  lésions. 

Plus  d’une  année  écoulée  depuis,  malgré  l’interven¬ 
tion  de  véritables  vacances  consacrées  à  se  reposer  au 
grand  air,  G.  R.  n’a  pas  recouvré  son  poids  normal,  — 
et  lait  encore  un  peu  de  fièvre  avant  ses  règles. 

Obs.  III.  —  Cette  troisième  cliente  avait  exactement 
40  ans  quand  elle  est  revenue  à  moi  en  juillet  1933.  Je 
la  connaissais  dès  longtemps  :  d’abord  en  sa  qualité  de 
garde-malade  ;  un  peu  plus  tard,  quand  elle  plaça  son 
premier  enfant  en  nourrice  dans  ma  circonscription. 

Elle  avait  fait  l’apprentissage  de  sa  profession  para- 
médicale  dans  un  service  de  médecine  (pas  de  chirurgie) 
pendant  la  guerre. 

Ce  service  remplissait  deux  fonctions  ;  d’une  part,  on 
y  soignait  des  actuellement  intransportables  atteints  des 
maladies  les  plus  diverses  ;  d’autre  part,  on  y  hospitali¬ 
sait,  plus  oumoins  provisoirement, mais  dans  une  salle 
spéciale,  des  tuberculeux  à  évacuer. .  .  au  plus  tôt.  Le 
personnel  allait  de  l’un  à  l’autre  selon  que  besoin  était, 

La  santé  de  M.  S.  aurait  été  parfaite  pendant  cette  pé¬ 
riode  de  sa  vie,  n’eût  été  une  poussée  d’herpès  labial  qui 
marquait  (d’une  façon  bien  désobligeante),  tous  ses 
mois. Elle  n’avait  pas  connu  ce  désagrément  auparavant. 
Elle  affirme  s’en  être  débarrassée  par  l’usage  discontinu 
d’un  régime  végétarien  poussé  parfois  jusqu’au  fruita- 
risme  (fruits  crus).  Ces  expériences  lui  ont  été  grande¬ 
ment  facilitées  par  ses  emplois  successifs,  dans  le  milieu 
riche  où  elle  a  su  se  faire  une  "lientèle,  comme  garde-de- 
nuit  auprès  des  grands  malades. 

Parmi  ces  grands  malades,  M.  S.  compte,  rétrospec¬ 
tivement,  plusieurs  vrais  poitrinaires,  qu’elle  a  assistés 
jusqu’à  leur  dernière  heure. 

Les  nuits  blanches  sont  cependant  des  nuits  blanches 
. . .  qu’on- doit,  —  dans  la  pensée  de  M.  S  —  payer  aux 
dépens  de  sa  santé. 

Un  peu  d’amaigrissement,  un  peu  de  fièvre  par-ci  par- 
là,  n’étaient  pour  l’inquiéter.  M.  S.  ne  se  rappelle  pas 
avoir  été  obligée  d’abandonner  une  cliente  ;  sa  garde 
parachevée,  elle  prolongeait  plus  ou  moins  son  repos,  : — 
et  c’était  tout,  car  elle  retrouvait  aussitôt  son  embon¬ 
point  et  son  entrain,  oubliant  ses  petites  fièvres  qu’elle 
ne  prenait  pas  la  peine  de  situer. 

M.  S.  ne  lut  pas  autrement  troublée  quand  une  cuti, 
recherchée  par  curiosité,  s’affirma  positive.  Elle  avait  de 
petits  accès  de  fièvre  auparavant  sans  trop  savoir  pour¬ 
quoi.  Elle  en  eut  après  mais  ne  prit  pas  encore  garde 
aux  détails,  aux  dates  ;  d’ailleurs  c’était  si  peu  de 
chose  que  M.  S.  n’utilisait  le  thermomètre  que  de  loin 
en  loin  :  37<>6-37<>8. 

Ce  ne  lut  que  quatre  ou  cinq  ans  plus  tard  que,  au 
cours  de  soins  prolongés,  sa  malade  d’alors  'fit  remar¬ 
quer  à  M.  S.  la  coïncidence  :  l’accès  de  fièvre  précédant 
régulièrement  les  règles  d’environ  quarante-huit  heures. 

Puis,  ayant  nombre  d’occasions  de  causer  avec  nom¬ 
bre  de  médecins,  M.  S.  finit  par  apprendre  que  ce  phé¬ 
nomène  pouvait  peut-être  bien  être  un  petit  symptôme 
de  tuberculose  larvée  (1).  Avec  la  cuti  -|-,  ça  faisait 

Malgré  toutes  les  apparences  extérieures  de  la  bonne 
santé,  y  compris  la  résistance  à  la  fatigue  des  nuits  trou¬ 
blées,  M.  S.  commença  à  s’inquiéter  en  1929. 

Auscultations  par  divers.  Radioscopies.  Radiogra¬ 
phies.  Recherches  des  crachats, lors  d’unrhume  passa¬ 
ger,  avec  examens  microscopiques  et  même  biologiques. 

Les  résultats  sont  invariablement  négatifs. 

En  1930,  nouvelle  cuti  si  faiblement  positive  qu’un 
doute  subsisté,  car  il  y  avait  été  procédé  pendant  les 
semaines  intercalaires.  M.  S.  attendra  donc  avec  impa¬ 
tience  d’avoir  terminé  sa  garde  encours,  — d’être  en 


(1)  Sur  la  Côte-d’Azur,  soit  dit  pour  que  le  confrère 
qui  a  signalé  celte . coïncidence,  puisse  réclamer  son 
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plein  repos  professionnel,  —  pour  rechercher  sa  vraie 
réaction.  Cette  fois-ci  on  inodulera  la  tuberculine  au 
cours  d’un  accès  de  fièvre  pré-menstruel. 

Le  temps  perdu  fut,  en  fait,  de  plus  de  trois  mois 
avant  que  les  circonstances  permissent  la  réalisation  de 
ce  programme. 

Troisième  cuti  donc. 

Mais  cette  fois,  on  obtint  une  réponse  fortement  posi¬ 
tive  :  larges  macules  quasi-ecchymotiques,  puis  papules 
indurées  qui  demeureront  perceptibles  plus  de  trois 
semaines. 

Période  de  démoralisation  qu’aggrave  —  ou  qui  ag¬ 
grave  —  le  prochain  accès  de  fièvre  :  léger  frisson  :  3803, 
39“4,  3705,  règles,  37»,  37«3,  37. 

Je  deviens,  un  instant,  le  médecin  de  confiance.  J’en¬ 
voie,  en  cure  libre,  en  cure  de  simple  repos,  à  la  monta¬ 
gne  ;  affirmant  que  tous  les  médecins  et  leurs  aides  sont 
plus  ou  moins  tuberculisés  ;  qu’ils  s’en  ressentent  quand 
ils  ont  pêché  par  excès  de  travail,  qu’alors  ils  ont  besoin 
de  longues  détentes,  etc...  Qu’au  surplus  unefemmen’est 
pas  du  tout  entrain  de  faire  une  tuberculose  sérieuse 
parce  qu’elle  présente  ces  deux  symptômes  convergents 
une  fièvre  pré-cataméniale  et  une  cuti  -j-  à  l’exclusion 
de  tous  autres  signes. 

(A  part  moi,  j’envoie  àtous  les  diables,  la  multiplica¬ 
tion  des  cutis,  mais  je  ne  sais  pas  bien  pourquoi). 

A  quelques  mois  de  là,  une  lettre  de  remerciements 
m’apprendra  que  la  montagne  et  le  repos  ont  donné  tous 
les  résultats  espérés,  ou  presque.  Force  et  sérénité  sont 

recouvrées . on  a  une  bonne  cliente  pas  exigeante 

du  tout. . .  tout  irait  bien  si  chaque  mois  un  peu  de 
fièvre  ne  survenait. 

On  s’habitue  à  cette  misère  si  bien  que,  pour  suppri¬ 
mer  cette  fébricule  M.  S.  emploie  le  grand  moyen  :  elle 
écarte  systématiquement  l’usage  du  thermomètre. 

Elle  écarte  de  même  l’idée  d’une  nouvelle  cuti-réac¬ 
tion  :  ce  n  'est  pas  qu’elle  reproche  à  cette  cuti  de  l’avoir 
rendue  malade  ;  elle  lui  reproche  seulement  l’inquiétude 
causée  par  son  caractère  fortement  positif. 

Mariage.  Grossesse  normale.  Un  enfant  bien  vivant. 
Plus  de  gardes  fatigantes  ;  on  est  dame  chez  soi  et  on  a 
pu,  joie  suprême,  régulariser  la  situation  de  l’autre 
enfant. 

Drame  stupide,  le  mari  tué  dans  un  accident.  Il  faut 
reprendre  le  métier.  Cela  ne  va  pas  tout  seul  :  beaucoup 
de  choses  ont  changé  ;  les  gens  aussi. . .  et  les  médecins 

On  est  en  but  à  des  reproches  qù’on  aurait  bien  voulu 


ne  pas  avoir  mérités.  D’autres  déboires,  puis  accentua¬ 
tion  du  malaise  mensuel  jusqu’à  des  défaillances  visibles 
pour  les  tiers  ;  d’ailleurs  ces  jours-là  on  perd  l’appétit. 

De  fil  en  aiguille  M.  S.  est  amenée  à  accepter  une  qua¬ 
trième  cuTi-HÉACTioN  qui  rate  complètement  :  de  faibles 
rougeurs,  également  passagères,  à  droite  et  à  gauche  : 
grattages  sans  et  grattages  avec  tuberculine.  Nous 
sommes  en  décembre  1932. 

Discussions  pénibles.  On  recommence...  et  nous 
voici  entrés  dans  le  drame. 

Cinquième  cuti.  Réaction  brutalement  positive  avec 
un  court  accès  de  fièvre,  — 39‘>6  en  fin  de  journée  —  que 
dissipe  une  nuit  de  repos. 

Mais,  le  sixième  jour,  —  on  attend  les  règles,  —  fris¬ 
sons,  chaleur,  sueurs . . .  3806,  39o8, 39»,  39o3, 38»3, 37°5, 

37°7 . Les  menstrues  abondantes  n’ont  pas  amené 

la  défervescence  habituelle  comme  il  apparaît,  étant  sur¬ 
venues  entre  le  matin  du  39°  et  le  soir  du  39°3. 

Il  a  fallu  céder  la  place  à  une  autre  garde-malade. 

Désespoir  qu’entretient  le  retour  d’accès  de  fièvre 
presque  aussi  violents  de  mois  en  mois  et  encore,  fin  juin 
1933.  Amaigrissement  important. 

Fait  curieux  :  les  meilleures  oreilles  ne  découvrent  au¬ 
cune  localisation  ;Ies  yeux  les  plus  avertis  ne  discernent 
aucune  ombre. . .  quelqu’envie  qu’on  en  ait. 

C’est  dans  ces  conditions  générales  qu’un  conseil  m’est 
demandé  sous  la  forme  particulière  que  voici  : 

«  Puis-je  accepter  un  poste  de  lingère,  un  peu  infir- 
«  mière  de  four,  dans  une  Maison  de  santé  sise  à  800  mè- 
«  très  d’altitude  ?  »  «  On  y  reçoit  des  tuberculeux  pul- 
«  monaires  avérés  et  on  y  emploie  volontiers,  à  titre 
(f  temporaire,  des  quasi-ex-malades  ».  «  Je  pourrais  pla- 
«  cer  mes  enfants  assez  près  de  la  maison  pour  aller  les 
K  voir  à  mon  jour  de  sortie.  » 

Je  pose  une  seule  question  : 

—  «  Pourrez-vous  aussi  prendre  le  lit  deux  jours  avant 
«  ces  dates  que  vous  connaissez  trop  bien  ?  » 

Ce  dernier  desiratum  fut  accepté,  ayant  été  jugé  tout 
à  fait  raisonnable  par  notre  confrère. 

Je  reçois  des  nouvelles  deux  fois  l’an.  La  fin  de  l’his¬ 
toire  se  résume  ainsi  ;  au  bout  de  six  mois  seulement, 
les  accès  de  fièvre  sont  devenus  insignifiants,  mais  on 
n’a  renoncé  au  décubitus  préventif  qu’après  une  année 
environ. 

Juin  1936.  —  M.  S.  a  recouvré  son  embonpoint,  son 
allant  de  jadis  et  trouve  juste  de  remplacer  une  fols  par 
semaine,  —  mais  pas  la  mauvaise  semaine,  —  sa  collègue 
de  nuit. 


Conclusions 


Et  pourtant,  je'ne  peux  pas  apporter  d’autre 
conclusion  que  le  point  d’interrogation  de  mon 
titre. 

C’est  que,  au  milieu  des  milliers  de  femmes, 
même  fébricitantes  mensuelles,  qui  ont  subi 
l’épreuve  de  la  tuberculine  trois,  quatre,  cinq. . . 


...  six  fois  et  plus . trois  faits  ne  signi¬ 

fient  rien. 

Ma  prétention  sera  donc  des  plus  modestes  : 
j’ai  exposé  la  cause,  seulement  aux  fins  de  plus 
informer. 


m 
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L’ACTUALITÉ  SClBmiflQÜE 

La  Presse 


Au  sujet  de  l’étiologie  du  prurit  vulyO' vaginal  sénile 

et  de  son  traitement  rationnel  par  la  folliculine 

Le  prurit  vagino-vulvaire  post-ménopausique, 
ou  consécutif  à  la  castration  chez  des  femmes 
jeunes  est  d’origine  folliculinoprive.  Le  Docteur 
A.  ScHocKAERT  attire  l’attention  sur  l’utilité  de 
la  folliculinothérapie  dans  le  traitement  rationnel 
du  prurit  vulvo-vaginal  sénile,  même  accompa¬ 
gné  de  leucoplasie. 

Puisque  cette  affection,  qu’elle  soit  consécu¬ 
tive  à  la  sénilité  ou  à  la  castration, est  d’origine 
fonctionnelle  et  est  due  àl’atrophie  des  cellules 
vulvo-vaginales  à  la  suite  delà  carence folliculini- 
que,  l’administration  de  folliculine  à  dose  appro¬ 
priée  constitue  un  traitement  rationnel  et  extrê- 
mément  efiicace  du  prurit  vulvo-vaginal. 

L’action  thérapeutique  de  la  folliculine  est  éga¬ 
lement  appréciable  dans  le  prurit  accompagné  de 
leucoplasie  vulvaire  simple.  Lorsqu’il  existe  des 
lésions  kraurosiques,  la  folliculinothérapie  telle 
que  nous  pouvons  la  pratiquer  actuellement, ne 
donne  pas  encore  de  résultats  satisfaisants. 

L’administration  de  folliculine  chez  la  femme 
en  état  de  carence  folliculinique,  provoque  une 
intense  prolifération  épithéliale  au  niveau  du 
vagin.  Celle-ci  s’accompagne  également  d’une  réac¬ 
tivation  de  l’état  fonctionnel  de  l’épithélium 
vaginal.  Il  est  probable  que  la  folliculine  stimule 
l'activité  des  cellules  du  tissu peauciertoutentier. 
Son  administration  peut  être  indiquée  dans  le  pru¬ 
rit  généralisé  essentieldcs  vieilles  femmeset  dans 
les  lésions  trophiques  cutanées  de  la  ménopause  et 
delà  vieillesse.  L’administration  de  folliculine  par 
vole  vulvo-vaginale  sous  forme  d’ovules,  peut  suf¬ 
fire  au  traitement  du  prurit-vagjnal  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  choisiset  cette  administration 
ne  s’accompagne  des  mêmes  modifications  mor¬ 
phologiques  et  fonctionnelles  qu’après  l’usage 
sous-cutané.  {Bruxelles  Médical,  13  sept.  1936.) 

Diagnostic  et  traitement  d’un  décollement  rétinien 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  cette  redou¬ 
table  affection  était  considérée  comme  à  peu 
près  incurable.  Par  contre,  depuis  cinq  ou  six 
ans,  de  grands  progrès  ont  été  faits  dans  le  do¬ 
maine  de  la  thérapeutique.  Aussi,  actuellement, 
on  peut  afflrnaer,  sans  exagération,  que  la  gué¬ 
rison  peut  être  obtenue  dans  50  %  au  moins  des 
cas,  par  un  traitement  institué  en  temps  utile. 

C’est  grâce  aux  travaux  de  Gonin,  de  Lau¬ 


sanne,  et  de  SouRDiLLE,  de  Nantes,  qu’une  ère 
nouvelle  s’est  ouverte  dans  l’étude  du  décolle¬ 
ment  de  la  rétine. 

Le  Professeur  Félix  Terrien  étudie  d’abord 
l’aspect  clinique  de  cette  maladie,  qui,  du  point 
de  vue  anatomique,  est  constituée  par  la  sépa¬ 
ration  de  la  rétine  d’avec  la  clioroïde,  séparation 
plus  ou  moins  étendue,  suivant  les  cas.  U  expose 
ensuite  les  méthodes  de  recherche  de  la  ou  des 
déchirures,  le  mécanisme  du  développement, 
puis  le  traitement  et  la  prophylaxie. 

On  a  beaucoup  discuté  la  valeur  des  diffé¬ 
rents  modes  d’intervention.  Quelle  que  soit  la 
technique  employée,  il  est  des  cas  favorables  et 
d’autres  qui  ne  le  sont  pas.  Car,  si  la  cause  géné¬ 
rale  du  décollement  nous  échappe,  elle  n’en 
existe  pas  moins.  De  même  les  myopes,  surtout 
les  myopes  forts,  sont  particulièrement  exposés. 
Certains  auteurs  même  ont  vu  dans  la  seule 
myopie  une  des  causes  principales  du  décolle¬ 
ment.  En  réalité,  celui-ci  s’observe  également 
sur  l’œil  emmétrope,  et  même  sur  i’ceil  hyper¬ 
métrope.  Certes,  l’œil  myope  est  plus  exposé  à 
ressentir  le  dommage  causé  par  les  multiples 
infections  générales,  telles  que  la  syphilis,  la  tu¬ 
berculose,  les  néphrites,  le  diabète,  etc...  Mais  le 
rôle  de  ces  infections  dans  la  pathogénie  du  dé¬ 
collement  prend  une  importance  de  jour  en  jour 
plus  grande,  et  cela  quelle  que  soit  la  réfraction 
de  l’œil  intéressé. 

La  méthode  de  Gonin  est  basée  sur  l’impor¬ 
tance  capitale  que  l’auteur  attache  à  la  déchi¬ 
rure,  à  la  faveur  de  laquelle  se  produirait  le  dé¬ 
collement.  Son  oblitération  est  donc  la  condition 
de  la  guérison.  Sa  technique,  dont  dérivent  tou¬ 
tes  les  autres,  a  l’inconvénient  d’exiger  une  loca¬ 
lisation  très  exacte  et  ne  saurait  s’appliquer  aux 
très  larges  déchirures,  aux  déchirures  multi¬ 
ples  ou  aux  désinsertions  de  la  rétine  à  l’orâ 
serrata.  Elle  semble  devoir  être  réservée  aux 
décollements  en  poche  saillante,  irréductible, 
avec  petites  déchirures  aisément  abordables. 
Dans  les  cas  où  la  déchirure  est  de  plus  de  2  mm., 
la  cautérisation  de  Gonin  ne  suffit  pas. 

Toutes  les  autres  méthodes  dérivent  de  la  pré¬ 
cédente,  et  se  proposent  l’obturation  de  la  ou 
des  déchirures,  mais  elles  permettent  le  contrôle 
ophtalmoscopique  au  cours  de  l’opération,  point 
de  toute  importance.  Les  cautérisations  chi¬ 
miques  ont  été  remplacées  par  la  diathermo¬ 
coagulation  (méthode  recommandée)  ou  les 
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galvano  -  cautérisations  juxta  choroïdiennes. 
Quelles  que  soient  les  méthodes  employées,  il  est 
des  décollements  opérables  et  d’autres  inopé¬ 
rables,  du  fait  de  l’état  général  ou  de  l’état  local. 
La  constatation  d’une  ou  plusieurs  déchirures 
impose,  en  général,  l’opération,  qu’il  est  préfé¬ 
rable  de  pratiquer  le  plus  tôt  possible,  dès  que  le 
décollement  s’est  réappliqué  par  décubitus  dor¬ 
sal  de  48  hèures  en  bonne  position.  Si  le  dé¬ 
collement  ne  se  réapplique  pas,  le  pronostic  est 
moins  bon.  Celui-ci  d’ailleurs  ne  peut  être  apprécié 
à  coup  sûr.  On  se  basera  sur  le  nombre,  l’étendue, 
le  siège  et  la  forme  des  déchirures.  Moins  les 
déchirures  sont  nombreuses,  moins  elles  sont 
grandes  avec  une  rétine  en  bon  état,  meilleur 
est  le  pronostic.  Il  sera  relativement  favorable 
pour  les  désinsertions  traitées  dès  leur  début. 
Le  pronostic  sera  plusrései-vé  pour  les  décolle¬ 
ments  précédés  d’hémorragie  du  corps  vitré  ou 
d’emblée  opaque  ou  d’aspect  gris  noirâtre. 

Le  pronostic  de  cette  redoutable  affection, 
considérée  comme  incurable  il  y  a  encore  une 
douzaine  d’années,  a  donc  été  transformé,  de¬ 
puis  l’utilisation  de  la  thérapeutique  chirurgicale 
visant  à  l’obturation  ou  à  l’exclusion  des  déchi¬ 
rures.  {Journal  des  praticiens,  13  juin  1936. 

Emploi  des  courants  de  haute  fréquence 

et  de  très  haute  fréquence  en  gynécologie 

MM.  M.  Frxncillon-Lobre  et  Leroy  es¬ 
sayent  de  préciser  les  limites  d’application  de 
ces  traitements  et  leur  technique  d’emploi.  Ils 
précisent  d’abord  un  point  qui  paraît  essentiel 
pour  la  compréhension  de  l’action  des  ondes 
courtes  ou  de  la  diathermie.  C’est  que  ces  mé¬ 
thodes  ne  sont  pas  simplement  un  moyen  d’ap¬ 
port  de  chaleur  dans  l’organisme.  Les  résultats 
thérapeutiques  ne  se  manifestent  nullement 
comme  une  conséquence  directe  de  réchauffe¬ 
ment  ;  ils  ne  sont  pas  d’autant  plus  grands  que 
la  chaleur  apportée  a  été  plus  grande,  ni  main¬ 
tenue  pendant  plus  de  temps.  Les  actions  phy¬ 
siologiques  ne  s’expliquent  pas  non  plus  par  des 
propriétés  vibratoires  ou  bactéricides  des  cou¬ 
rants  elles  se  prolongent  postérieurement  à 
l’application  de  ces  courants,  comme  si  les  équi¬ 
libres  biochimiques  avaient  été  modifiés  au 
cours  du  traitement  et  ne  retournaient  que  très 
lentement  à  leur  état  initial.  On  n’est  donc  pas 
en  droit  de  penser  que  l’on  obtient  des  résultats 
meilleurs  en  prolongeant  une  application  ou  en 
accroissant  sa  puissance.  Mais  l’expérience  cli¬ 
nique  montre  que  pour  un  traitement  donné,  il 
y  a  une  technique  d’application,  une  puissance, 
une  durée  du  traitement  qui  donnent  les  résul¬ 
tats  optima. 


L’expérience  prouve  qu’il  n’existe  pas  une 
technique  unique  et  rigide  d’application  des 
ondes  courtes.  On  peut  cependant  en  appliquer 
facilement  les  conditions,  et  préciser  la  meil¬ 
leure  disposition  des  électrodes  ainsi  que  le 
temps  d’application  nécessaire.  Mais  la  difficulté 
apparaît  quand  on  veut  définir  la  quantité 
d’énergie  à  fournir.  Il  e.st  délicat  de  considérer 
les  énergies  (forte,  faible,  etc.)  d’après  l’élé¬ 
vation  de  température  qu’elles  fournissent.  Mieux 
vaut  se  référer  à  une  «  énergie  de  base  ».  Cette 
énergie  est  celle  qui  est  mise  en  œuvre"  dans  les 
tissus  par  les  combustions  de  la  vie,  pour  l’in¬ 
dividu  total.  C’est  l’énergie  de  métabolisme 
basal,  correspondant,  pour  un  individu  moyen, 
à  200  ou  250  watts,  c’est-à-dire  sensiblement  à 
4  watts  par  kilog.  Cette  énergie  de  base  est  d’ail¬ 
leurs  variable  selon  les  individus  et  selon  les 
tissus.  Elle  peut  être  considérée  comme  une 
énergie  faible  ;  c’est  celle  qui  suffit  à  entretenir 
la  température  de  l’organisme,  celle  que  dissi¬ 
pent  normalement  ses  moyens  de  refroidisse¬ 
ment.'  Sur  un  tissu  vivant,  l’irradiation  n’élève 
pas  sa  température  d’une  manière  très  sensible. 
Pour  obtenir  un  échauffement  important,- il 
faut  fournir  une  énergie  au  moins  double  (500 
watts)  de  l’énergie  de  base,  dans  le  cas  d’un  trai¬ 
tement  général  et  quadruple,  sinon  décupie, 
dans  le  cas  d’un  traitement  local.  Ceci  montre 
la  puissance  des  défenses  de  l’organisme  contre 
réchauffement.  Pour  réaliser  une  augmentation 
de  température,  il  faut  dépenser  une  certaine 
valeur  d’énergie,  appelée  par  les  auteurs  :  le 
seuil  des  phénomènes  athermiques. 

Quand  on  maintient  pendant  un  temps  dé¬ 
terminé  une  énergie  thermique,  on  voit  la  tem¬ 
pérature  croître,  d’abord  rapidement,  puis  plus 
lentement,  enfin  atteindre  un  palier  déterminé. 
Un  second  mécanisme  de  défense  contre  réchauf¬ 
fement  s’est  déclenché,  mécanisme  qui  fait  sur¬ 
tout  appel  à  la  vaso-dilatation.  Il  est  possible 
de  vaincre  à  son  tour  cette  défense  :  en  utilisant 
des  énergies  dépassant  une  certaine  valeur 
appelée  seuil  de  l’érythème,  on  voit  à  la  vaso¬ 
dilatation  succéder  une  vaso-constriction,  bien¬ 
tôt  suivie  d’une  stase  capillaire  définitive. 

En  traitement  général,  le  seuil  d’athermie  et 
le  seuil  d’érythème  sont  faciles  à  déterminer.  Le 
premier  est  compris  entre  300  et  375  watts,  le 
second  entre  800  et  1.200  watts.  Dans  les  appli¬ 
cations  locales,  la  nature  de  la  région  traitée  et 
ses  dimensions  déterminent  des  variations  im¬ 
portantes.  Les  auteurs  indiquent  les  valeurs  à 
utiliser  dans  les  cas  particuliers  des  traitements 
gynécologiques,  suivant  les  divers  modes  d’ap¬ 
plication  utilisés.  {Le  Bulletin  médical,  13  juin 
1936  . 


47 


22  —  XI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3361 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Acadéimie  de  médecine 
La  kala-azar  autochtone  de  l’adulte 
(M.  d’Œlsnitz  ;  13-10-1936) 

Le  kala-azar  autochtone  de  l’adulte  est  environ  dix 
fois  moins  fréquent  que  celui  de  l’enfant.  L’auteur  en 
a  observé,  dovze  cas  certains.  Pour  le  diagnostic,  il 
déconseille,  dans  la  majorité  des  cas,  la  ponction 
splénique,  passible  d’accidents  exceptionnels  mais 
réels.  Il  préconise  la  ponction  du  manubrium  sternal 
qui  permet  sans  risque  la  découverte  facile  des  para¬ 
sites  dans  la  moelle  osseuse. 

Le  traitement  spécifique,  par  les  sels  d’antimoine, 
provoque  sans  danger  la  guérison  complète  du  malade 
à  la  condition  d’utiliser  des  sels  organiques  peu  toxi¬ 
ques  et  surtout  d’appliquer  d’emblée  un  traitement 
d’attaque  énergique. 

Ac.adémte  de  chirurgie 

Luxation  des  deux  extrémités  de  la  clavicule 

(M.  Pierre-Paul  Prat,  de  Nice.  —  Rapport 
de  M.  Cadenat  ;  1-7-1936). 

La  clavicule  se  fracture  plus  facilement  qu’elle 
ne  se  luxe  et  les  cas  de  luxation  bipolaire  de  cet  os 
sont  rares. 

Ayant  réuni,  à  la  suite  d’un  cas  personnel,  vingt- 
sept  autres  exemples  de  cette  lésion,  M.  Prat  se 
demande  s’il  n’existe  pas  à  son  origine  une  certaine 
prédisposition  congénitale,  laxité  ligamentaire  ou 
défaut  de  coaptation  des  surfaces  articulaires.  Il 
rapporte  l’exemple  d’une  jeune  fille  qui,  à  l’occasion 
d’un  simple  geste  de  toilette,  présenta  une  luxation 
claviculaire  double. 

Réduire  une  semblable  déformation  est  relative¬ 
ment  facile  ;  la  contenir  est  une  tout  autre  chose. 
L’auteur  a  obtenu  un  bon  résultat  de  la  mise  en  place 
d’une  simple  agrafe  de  Jacoël  à  chaque  extrémité. 
Si  la  luxation  avait  été  complète,  seule  une  syndes- 
mopexie  coraco-claviculaire,  suivant  les  principes 
de  M.  Delbet,eût  permis  de  maintenir  la  clavicule  en 
place. 

La  stérilisation  des  salles  d’opération 
(MM.  B.  CuNÉo  et  Zagdoun  ;  1-7-1936.) 

La  stérilisation  des  salles  d’opération  reste  une 
des  grandes  préoccupations  du  chirurgien.  Terrier, 
on  1890,  pour  purifier  l’air  dos  salles  d’opérations, 
préconisait  la  précipitation  des  poussières  par  la 
vapeur  d’eau.  En  1902,  Quénu  avait  .substitué  à  la 
vapeur  d’eau  les  pulvérisations  d’eaii  oxygénée. 


Récemment,  le  Professeur  Gudin  proposa  une 
méthode  de  «  stérilisation  totale  »  par  le  formolage 
prolongé  et  sous  pression  du  bloc  opératoire. 

Tout  en  reconnaissant  l’intérêt  des  théories  de 
Gudin,  sa  méthode  offrant  toutefois  des  insuffisances, 
M.  Cunéo  en  a  cherché  la  réalisation  pratique  par 
des  moyens  mieux  appropriés.  Il  conçoit  le  bloc  opé¬ 
ratoire  moderne  appuyé  sur  deux  bases  :  des  modifi¬ 
cations  architecturales,  le  conditionnement  et  la 
filtration  de  l’air. 

.  Au  point  de  vue  architectural,  les  salles  d’opéra¬ 
tions  en  question  seront  petites,  étanches,  devant  ne 
contenir  que  le  personnel  indispensable  (anesthésiste, 
chirurgien,  ses  deux  aides,  une  panseuse).  Les  assis¬ 
tants  ne  pourront  suivre  l’intervention  que  du  dehors, 
à  travers  des  glaces  transparentes.  L’air,  rapidement 
vicié,  doit  être  renouvelé  régulièrement  et  climatisé, 
c’est-à-dire  maintenu  à  une  température  et  à  un 
degré  hygrométrique  constants,  les  chiffres  qptima 
étant  :  température  25“,  degré  hygrométrique  50  %. 

Ces  desiderata  sont  obtenus  par  le  conditionnement 
de  l’air,  quî  est  couramment  utilisé  depuis  plus  de 
dix  ans  en  Allemagne  et  en  Amérique.  Ce  condition¬ 
nement  procure  le  confort  au  chirurgien,  réduisant  sa 
fatigue  et  sa  tension  nerveuse,  et  fournit  un  air  pu¬ 
rifié,  ce  que  M.  Cunéo  a  pu  établir  par  des  expériences 
bactériologiques  précises.  Des  ventilateurs  aspirent 
Tair,  préalablement  chauffé  et  humidifié,  et  d’autres 
ventilateurs  font  sortir  Tair  vicié,  à  un  rythme  con¬ 
venable. 

Telle  est  dans  ses  principes  le  modèle-type  que 
M.  Cunéo  se  propose  de  réaliser  dans  son  seivice. 

—  M.  Pierre  Fredet  a  visité  à  Vienne  T  installation 
d’air  conditionné  de  M.  Trénel.  La  salle  ferme 
enceinte  hermétique.  L’air  y  est  envoyé  filtré,  stérilisé, 
chauffé  ou  refroidi  suivi nt  les  besoins  et  rationnel¬ 
lement  humidifié.  Il  pénètre  sous  la  pression  de  4  mil- 
lim.  d’eau  et  s’évacue  automatiquement  en  refoulant 
une  sorte  de  soupape. 

A  l’institut  Rcckfeller,  Carrel  épure  l’air  au  moyen 
de  la  vapeur  d’eau  —  comme  Terrier  et  Quénu, 
jadis  — dans  les  pièces  oùil  fait' es  cultures  de  tissus. 
Au  nouvel  hôpital  Beaujon,  l’architecte,  M.  Walter, 
se  sert  du  même  procédé  pour  purifier  Tair  des  salles 
d’opération.  La  vapeur  d’eau,  en  se  condensant  sur 
le  sol  qui  forme  paroi  froide,  y  entraîne  les  pous¬ 
sières  qui  sont  ensuite  facilement  évacuées  a  u  dehors. 

—  M.  Roux-Berger  estime  qu’on  ne  fera  jamais 
trop  pour  améliorer  l’asepsie  des  opératiens.  Ure 
première  chose  à  généraliser  serait  de  ne  jamais  lais¬ 
ser  entrer  dans  une  salle  d’opération  qui  que  ce  soit 
sans  toque,  sans  bavette  et  sans  bottes. 
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Radiothérapie  à  petites  doses  dans  le  traitement 
de  certaines  algies 

(MM.  F.  Coste,  g.  Ronneaux,  Desgrez 
et  J.  Fauvet  ;  8-5-36) 

■  La  radiothérapie  occupe  aujourd’hui' la  première 
place  dans  le  traitement  de  nombreuses  névralgies, 
en  particulier  des  funicuîites  vertébrales  (névralgie 
sciatique,  cervicobrachiale,  etc.)  d’origine  rhuma¬ 
tismale.  La  posologie  est  celle  de  la  rad’othérap’e  dos 
états  inflammatoires  ;  on  utilise  de  faibles  doses,  très 
inférieures  à  celles  qui  sont  employées  contre  les 
cancers.  On  donne  en  général  par  séance,  sur  les 
funicules  et  les  plexus  douloureux,  75  à  250  r  et 
l’on  atteint  au  total  l.OOO  à  2.500  r.  Certains  utili¬ 
sent  même  des  quantités  sensiblement  plus  fortes. 
Mais  ils  s’exposent  à  des  exacerbations  douloureu¬ 
ses.  Leur  fréquence  est  diversement  appréciée. 
11  y  a  là  un  risque  notable.  Habituellement,  la  pous¬ 
sée  algique  réactionnelle  cède  vite  et  fait  place  à 
l’amélioration  escomptée.  Mais  on  voit  des  malades 
qui  continuent  à  souffrir  davantage,  et  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Ils  se  considèrent  à  juste 
titre  comme  aggravés  par  les  rayons,  et,  lorsqu’il 
s’agissait  au  départ  d’une  sciatique  ou  d’une  cervieo- 
brachialite  hyperalgique,  l’exacerbation  entraîne 
des  souffrances  atroces  et  dramatiques.  D’où  la  né¬ 
cessité  d’accentuer  encore  la  prudence  dans  l’appli¬ 
cation  des  rayons  X  à  cette  catégorie  de  malades. 
On  peut  toutefois  se  demander,  si,  à  réduire  à  l’ex¬ 
cès  les  doses,  on  n’aboutit  pas  à  priver  la  radiothé¬ 
rapie  de  cette  merveilleuse  efficacité  qui  a  fait  sa 
fortune  dans  le  traitement  des  algies.  Cependant 
des  faits  d’observation  courante  montrent  qu’elle 
peut  agir  même  à  des  doses  infimes.  Les  auteurs 
ont  été  frappés  de  voir  quelques  sujets  atteints  de 
lumbosciatique  ou  de  lumbago  microtraumatlqiie  se 
déclarer  soulagés  après  la  prise  de  deux  ou  trois 
radiographies  du  rachis  lombaire.  La  dose  ainsi 
administrée  est  difficilement  évaluable  mais  elle 
n’excède  certainement  pas  quelques  unités  r. 

La  plupart  des  malades  traités  par  les  auteurs 
reçoivent  des  irradiations  dont  les  caractéristiques 
sont  les  suivantes  :  petits  champs  correspondant 
aux  funicules  à  atteindre  (parfois  aussi  à  une  zone 
particulièrement  précise  de  projection  périphérique 
ou  d’irradiation  do  l’algié).  Tension  :  180  KW  ; 
filtration  :  0,5  millimètres  Gu  4-  2  millimètres  Al  ; 
distance  focale  :  30  h  40  centimètres  ;  intensité  : 
3  milliampères. 

-Ils  retiennent  pour  l’instant  97  malades  chez  qui 
les  résultats  ont  été  exactement  notés  et  avec  un 
recul  suffisant.  (Bien  entendu,  la  radiothérapie  à 
faibles  doses  a  été  employée  seule,  sans  aucun  autre 
traitement).  L’emploi  de  faibles  doses  paraît  en 
somme  comporter  les  avantages  suivants  :  1“  il 
évite  à  peu  près  sûrement  les  poussées  réactionnelles 
hyperalgiques  ;  2°  il  épargne  souvent  au  sujet  la 


totalisation  de  doses  qui,  sans  être  énormes,  n’en 
sont  pas  moins  notables,  et  dont  les  auteurs  no  sont 
pas  absolum.ent  sûrs  qu’elles  soient  sans  risques 
pour  l’avenir  ;  3°  il  n’empêche  pas,  au  cas  d’ineffi¬ 
cacité,  d’appliquer  ensuite  des  doses  plus  fortes, 
qui,  d’ailleurs,  ne  seront  pas  toujours,  loin  de  là, 
plus  agissantes  que  les  petites  doses  ;  4°  enfin,  en 
débutant  par  les  petites  doses,  on  tâte  la  suscepti¬ 
bilité  du  sujet,  et  l’on  se  rend  mieux  compte  dans 
quelle  mesure  on  peut  recourir  aux  doses  plus  fortes. 

L’efficacité  des  petites  doses  employées  seules  est 
insuffisante  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Mais 
c’est  souvent  une  erreur  de  demander  aux  rayons  X 
seuls  le  .soulagement  d’une  névralgie.  Le  traitement 
médical  doit  collaborer  avec  eux  :  blocages  anes¬ 
thésiques  tronculaircs,  paravertébraux  ou  épiduraux, 
révulsion  profonde  par  injections  irritantes  placées 
à  distance  du  nerf,  injections  modificatrices,  traite¬ 
ment  étiologique  delà  névralgie.  L’utilisation  simul¬ 
tanée  de  ces  moyens  permet  presque  toujours  de 
compenser  l’insuffisance  d’activitédes  petites  do.ses 

Ictère  à  houe  blanche 

(MM.  G.  Boudin,  A.  G.xd.ios,  Mlle  R.  Gothié 
et  H.  Walter  •,  22-5-36) 

Dans  le  cas  rapporté,  il  y  avait  ceci  de  particulier 
que  l’ictère  était  attribuable  à  une  boue  blanche  for¬ 
mée  seulement  de  sels  calcaires.  Cette  boue  blanche 
épaisse,  remplissaü  toutes  les  voies  biliairès,voie 
directe  et  voie  accessoire.  C’était  de  la  boue  calcaire 
de  la  vésicule.  Dans  des  cas  analogues,  la  fréquence 
de  l’obstruction  calculeuse  du  cystique,soitrarement 
par  calculs  de  carbonate  de  chaux,  soit  plus  habi¬ 
tuellement  par  un  calcul  de  cholestérine,  excep¬ 
tionnellement  par  un  néo,  est  telle  qu’elle  est  consi¬ 
dérée  par  tous  les  auteurs  comme  la  cause  du  dépôt 
de  chaux  ;  celui-ci  serait  sécrété  par  la  paroi  dans 
une  vésicule  hydropique. 

Ici  on  était  en  présence  d’un  état  tout  différent  : 
ce  n’était  pas  à  une  maladie  de  la  voie  accessoire 
biliaire  qu’on  avait  à  faire  :  la  vésicule  n’était  pas 
exclue,  elle  contenait  d’ailleurs  de  la  bile.  11  ne 
s’agissait  pas  d’un  processus  local,  mais:  d’un  cas  de 
dépôt  calcique  dans  toutes  les  voies  biliaires,  avec 
où  sans  calcibilie  exagérée,  sans  modification  de 
la  calcémie. 

Un  cas  de  goutte  ulcérée  du  pied  avec  importantes- 
destructions  osseuses 

(MM.  Ch.  Flandin,  G.  Poumeau-Delillf. 
et  R.  Israël  ;  8-5-1936) 

11  s’agit  d’un  cas  de  goutte  chronique  avec  des 
lésions  ulcérées  du  pied,  d’un  stade  si  avancé  que  le 
diagnostic  était  difficile  en  dehors  du  contexte  clini¬ 
que.  La  radiographie  a  mis  en  évidence  des  lésions 
osseuses  anormales  par  leur  importance  et  leur  carac¬ 
tère  destructif, 

G.  F, 


47  —  22  —  XI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3363 


Les  Congrès 

XX1V‘=  CONGRÈS  FRANÇAIS  DE  MÉDECINE  (i) 

DEUXIÈME  QUESTION.  —  Les  syncfroiTies  parathyroïdfens 

A.  Rapports  entre  les  parathyroïdes  et  lé  squelette  |  La  maladie  de  Paget  n’est  pas  une  affection  généra^ 


Résumé  du  rapport  de  M.  Snapper,  d’Amsterdam 

Les  parathyroïdes  sont  de  petits  organes,  de  quel¬ 
ques  millimètres  de  longueur,  de  un  millimètre 
d’épaisseur,  pesant  environ  50  milligr.  Che^  l’homme, 
on  trouve  habituellement  quatre  de  ces  glândulès 
situées  contre  k  paroi  postérieure  de  la  glande  thy¬ 
roïde.  Elles  sont  si  minuscules  qu’on  ne  les  reconnaît 
à  la  dissection  qu’avec  beaucoup  de  difficulté.  Aussi, 
n’est-il  pas  étonnant  que  leur  découverte,  par  Sands- 
trom,  date  seulement  de  1880. 

Ces  petits  organes,  malgré  leur  taille  très  réduite, 
ont  une  fonction  spécifique  importante.  Ils  assurent 
la  régulation  du  calcium  sanguin.  Leur  ablation  est 
suivie  d’une  diminution  de  la  calcémie  et  de  symptô¬ 
mes  de  tétanie  (tétanie  parathyréoprive),  Symptômes 
dérivés  de  cette  hypocalcémie  et  apparaissant  lors¬ 
que  la  calcémie  baisse  au-dessous  de  6  milligr.  %. 

Si  l’hypofonctionnement  des  parathyroïdes  conduit 
à  une  hypocalcémie,  l’hyperfonctionnement  de  ces 
glandes,  observé  dans  l’hyperplasie  et  l’adénome 
parathyroïdiens,  peut  aboutir  à  l’inverse,  c’est-à-dire  à 
une  hypercalcémie.  La  calcémie  s’élève  par  des  pré¬ 
lèvements  calciques  sur  le  seul  réservoir  de  calcium 
que  possède  l’organisme  :  le  squelette.  Il  en  résulte 
que  l’adénome  des  parathyroïdes,  ou  l’hyperfonc¬ 
tionnement  de  ces  glandes  aboutira  à  une  décalci¬ 
fication  du  Squelette.  Ainsis’expliquelerôledel’adé- 
nome  parathyroïdien  dans  la  maladie  osseuse  de 
Recklinghausen . 

En  1901,  Recklinghausen,  dans  une  étude  sur  l’os¬ 
téite  fibreuse,  a  décrit  la  maladie  ostéoporotique 
qui  porte  aujourd’hui  son  nom.  Elle  est  caractérisée 
cliniquement  par  des  douleurs  osseuses  atroces,  une 
ostéite  fibreuse  qui  attaque  la  totalité  du  squelette, 
d’où  ramollissement  des  os,  déformation  .du  bassin, 
des  extrémités  et  du  thorax,  fractures  spontanées 
diverses,  et  le  développement  fréquent  de  kystes 
multiples.  Chez  ces  malades,  on  trouve  diiïérents  si¬ 
gnes  radiologiques  et  toute  une  série  de  modifications 
biochimiques  :  hypercalcémie,  hypophosphatémie, 
liypercalciurie,  hyperphosphaturie. 

Le  diagnostic  différentiel  de  la  maladie  de  Reck¬ 
linghausen  est  considérablement  facilité  par  l’exa¬ 
men  biochimique  du  sang.  Ce  diagnostic  est  à  établir 
avec  la  maladie  de  Paget,  les  métastases  cancéreuses 
généralisées  dans  le  squelette,  les  myélomes  multiples, 
les  ostéoporoses  thyréogènes,  la  xanthomatose  géné¬ 
ralisée. 

(1)  Voir  Concours  Médical,  46. 


Usée  du  squelette;  Elle  se  présente  au-dessus  de  45 
ans,  alors  que  la  maladie  de  Recklinghausen  se  ren¬ 
contre  aussi  chez  des  sujets  plus  jeunes.  Les  douleurs 
de  la  maladie  de  Recklinghausen  sont  presque  tou¬ 
jours  insupportables.  Les  pagétiques  se  plaignent  .sou¬ 
vent  de  douleurs,  mais  d’habitude  ce  sont  des'dou* 
leurs  profondes,  modérées,  névralgiformes.  Dans  là' 
maladie  de  Paget,  l’adénome  parathyi-oïdien  man¬ 
que  toujours,  le  taux  du  calcium  et  du.  phosphore 
dans  le  sérum  et  les  urines  étant  ici  normal.  En  outre, 
la  maladie  de  Paget  est  une  affection  fréquente  ;  la  - 
maladie  de  Recklinghausen  est  au  contraire  très  rare. 

Le  rôle  étiologique  de  l’adénome  parathyroïdien 
dans  la  maladie  de  Recklinghausen  se  prouve  ;  par 
la  disparition  des  symptômes  de  l’affection  après  ■ 
ablation  de  l’adénome  et  par  l’ostéite  fibreuse  géné¬ 
ralisée  que  l’on  peut  réaliser  expérimentalement  en 
injectant  à  des  animaux  jeunes  de  fortes  doses  de  pa- 
rathormones. 

L’opération  de  l’adénome  peut  être  difficile  quand 
il  se  développe  aux  dépens  d’une  parathyroïde  aber¬ 
rante.  Après  l’opération,  la  calcémie  et  la  phospha¬ 
témie  redeviennent  normales.  Les  douleurs  osseuses 
disparaissent,  un  nouveau  squelette  se  forme  et  on 
obtient  une  amélioration  .surprenante,  même  une 
guérison  clinique. 

B.  La  tétanie  parathyréoprive 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Léon  Bérard 
et  Maurice  Henry,  de  Lyon 

Lorsqu’on  pratique  chez  l’animal  l’ablation  totale 
de  l’appareil  parathyroïdien,  on  assiste  à  l’appariticri 
d’un  syndrome,  caractérisé  par  de  l’hyperexcitabilité 
neuro-musculaire  avec  phénomènes  tétaniques  gra¬ 
ves,  rapidement  mortels  si  une  thérapeutique  effi¬ 
cace  n’est  pas  instituée.  L’hémato-chimie  révèle  un 
abaissement  notable  du  taux  du  calcium  sanguin. 
C’est  la  tétanie  parathyréoprive,  bien  connue  depuis 
les  travaux  de  Gley,  Moussu,  Mac  Gallum,  Erdheim. 

Chez  l’homme,  la  tétanie  parathyréoprive  se  mon¬ 
tre  à  la  suite  de  l’ablation  des  glandes  parathyroïdes 
(tétanie  post-opératoire).  Lestétanies  spontonées,  de' 
l’enfant  et  de  l’adulte,  rentreraient  souvent,  d’après' 
certaines  données,  dans  le  même  ordre  de  faits,  mais 
la  question  n’est  pas  ici  aussi  simple. 

Dans  les  syndromes  nombreux  de  tétanie,  il  est 
des  cas  où  manifestement  les  parathyroïdes  ne  peu¬ 
vent  être  incriminées  ;  ce  sont  les  tétanies  digestives, 
gastro-intestinales,  les  tétanies  par  hyperventilation 
et  hyperpnée  volontaire,  les  tétanies  survenant  après 
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des  interventions  à  distance  de  la  région  thyro-para- 
thyroidienne  (appendicite,  par  exemple),  les  tétanies 
professionnelles  (cordonniers,  tailleurs),  assez  rares. 
Il  est  d’autres  cas,  au  contraire,  où  les  parathyroïdes 
paraissent  nettement  en  cause  (parathyroïdites  hé¬ 
morragiques,  syphilitiques,  etc.).  Il  en  est,  enfin, 
où,  en  l’absence  de  preuve  certaine,  l’origine  para- 
thyroïdienne  de  la  tétanie  peut  être  discutée  :  telles  la 
tétanie  des  femmes  enceintes  et  des  nourrices,  la  téta¬ 
nie  infantile,  etc. 

.  La  pathogénie  de  la  tétanie  parathyréoprive  est 
complexe.  L’hypocalcémie  suit  une  évolution  parallèle 
à  celle  des  signes  cliniques.  Le  taux  du  calcium  san¬ 
guin  diminue  quand  la  tétanie  s’aggrave  et  aug¬ 
mente  quand  elle  s’améliore.  L’injection  et  l’inges¬ 
tion  de  sels  calciques  ont  une  influence  curatrice  re¬ 
marquable.  Diverses  affections,  qui  s’accompagnent 
de  troubles  du  métabolisme  du  calcium  dans  le  sens 
d’un  appauvrissement  calcique  de  l’organisme  (rachi¬ 
tisme,  ostéomalacie)  peuvent  se  compliquer  de  téta¬ 
nie.  Expérimentalement,  encore,  l’hypocalcémie  peut 
déclencher  des  accidents  tétaniques. 

Cette  action  directe  des  sels  de  calcium  s’expli  que- 
rait  pour  certains  par  leur  pouvoir  modérateur  de  l’ex¬ 
citabilité  neuro-musculaire. 

D’autres  arguments,  il  est  vrai,  plaident  en  faveur 
de  théories  pathogéniques  différentes,  et  font  jouer 
un  rôle  à  l’hyperphosphorémie,  aux  perturbations  de 
l’équilibre  acido-base,  aux  phénomènes  toxiques. 
Peut-être,  toute  une  série  de  causes  diverses  peuvent- 
elles  déclencher  les  mêmes  effets,  en  réalisant  la 
mise  en  jeu  d’un  mécanisme  encore  obscur. 

De  toutes  ces  données,  cependant,  résulte  une 
conduite  thérapeutique.  Celle-ci  se  propose  de  sup¬ 
pléer  à  la  déficience  des  sécrétions  parathyroïdiennes, 
par  la  greffe,  l’opothérapie,  la  réactivation  chirurgi¬ 
cale,  de  remédier  aux  troubles  du  métabolisme  du  cal¬ 
cium  par  l’absorption  de  sels  calciques,  l’emploi 
de  l’ergostérine  irradiée,  de  rétablir  l’équilibre  acido- 
base  et  de  lutter  contre  les  phénomènes  toxiques. 

En  1935,  Collip  a  préparé  un  extrait  parathyroï- 
dien  très  efficace  (parathormone).  Ce  produit  fait 
rétrocédér  les  tétanies  expérimentales  et  remonter  la 
calcémie  progressivement.  L’administration  se  fait 
per  os  ou  par  injections  sous-cutanées.  Les  effets  sont, 
toutefois,  passagers  et  il  faut  continuer  les  injections 
pendant  un  temps  très  long.  La  médication  est  oné¬ 
reuse. 

Depuis  les  travaux  de  Mac  Callum  et  Vœgtlin,  de 
nombreux  auteurs  ont  expérimenté  les  injections  de 
sels  calciques  dans  le  traitement  de  la  tétanie.  On  a 
employé  le  gluconate,  le  lactate,  le  bromure  et  sur¬ 
tout  le  chlorure  de  calcium,  par  la  bouche  ou  en  injec¬ 
tions  intraveineuses.  Surtout  dans  les  cas  aigus,  il 
faut  prescrire  des  doses  assez  importantes,  au  moins 
5  grammes  chaque  jour  par  la  bouche. 

L’ergostérine  irradiée  et  ses  dérivés  ont  été  large¬ 
ment  employés  dans  le  traitement  de  la  tétanie.  Ci¬ 
tons  encore  le  chlorure  d’ammonium,  le  sulfate  de 
magnésium,  l’actinothérapie,  etc... 


C.  Le  rôle  des  endocrines  (parathyroïdes  exceptées) 
dans  la  pathologie  des  os 

Résumé  du  rapport  de  M.  G.  Coryn,  de  Bruxelles. 

Quand  on  cherche  à  synthétiser  les  travaux  faits 
sur  les  affections  endocriniennes  du  squelette,  on  se 
trouve  en  présence  d’une  quantité  d’observations  et 
de  notions,  souvent  contradictoires,  qui  dégagent  une 
impression  d’assez  grande  confusion. 

Si  l’on  totalisait  toutes  les  affirmations,  on  arrive¬ 
rait  à  la  notion  que  chacune  des  glandes  endocrines 
est  capable  de  faire  apparaître  les  lésions  osseuses  les 
plus  variées  et  qu’une  même  lésion  osseuse  peut  être 
provoquée  par  l’une  quelconque  de  ces  glandes.  Il  en 
est  ainsi  de  l’hypophyse  dont  on  connaît  le  rôle  dans 
la  croissance  et  que  l’on  a  cherché  à  faire  intervenir 
dans  l’apparition  de  certaines  arthrites,  dans  la  calci¬ 
fication  du  squelette,  etc...  De  même,  des  arthrites 
sèches,  ont  été  successivement  attribuées  à  l’hypo¬ 
physe,  à  la  thyroïde,  voire  aux  surrénales.  Rappelons 
encore  les  controverses  relatives  à  l’origine  para- 
thyroïdienne  des  arthrites  ankylosantes,  à  l’origine 
ovarienne  de  l’ostéomalacie,  etc. ..  L’interaction  des 
endocrines  les  unes  vis-à-vis  des  autres  augmente  la 
complexité  du  sujet. 

Pierre  Marie,  en  1886,  a  décrit  l’acromégalie  et 
établi  son  origine  hypophysaire.  Depuis,  le  rôle  des 
cellules  éosinophiles  du  lobe  antérieur  de  cette  glande 
s’est  précisé.  Actuellement,  la  grande  majorité  des 
auteurs  admettent  que  l’acromégalie  est  toujours  due 
à  un  adénome  ou  à  une  hyperplasie  desdites  cellules. 
L’hypo-éosinophilisme  hypophysaire  (lobe  antérieur) 
entraîne  des  modifications  inverses.  Les  cellules  en 
question  semblent  n’exercer  aucune  action  sur  la  cal¬ 
cification  du  squelette,  ni  sur  la  substance  fonda¬ 
mentale  du  cartilage. 

Les  parathyroïdes  agissent,  au  contraire,  sur  la  cal- 
ification  du  squelette  et  cela  par  l’intermédiaire  de 
leur  action  sur  le  métabolisme  du  calcium. 

La  glande  thyroïde,  en  hypofonctionnement,  en¬ 
traîne  une  hypercalciflcation  du  squelette,  un  arrêt 
de  la  prolifération  et  un  retard  de  l’hypertrophie  cel¬ 
lulaire.  Ces  différents  troubles  aboutissent  à  la  forma¬ 
tion  d’un  nain  disproportionné,  à  squelette  hyper^ 
calcifié  et  dont  les  articulations  sont  déformées. 

Les  glandes  sexuelles  influencent  l’hypertrophie 
des  cellules  des  cartilages  de  conjugaison.  Celle-ci  est 
retardée  par  la  castration,  accélérée  par  l’injection  de 
folliculine.  En  clinique,  les  symptômes  squelettiques 
de  l’hypogénitalisme  peuvent  être  ramenés  à  la 
persistance  anormale  de  l’ostéogénèse  enchondraleau 
niveau  du  cartilage  de  conjugaison.  Les  troubles  de 
la  calcification  du  squelette  observés  parfois  après  la 
castration  ou  la  ménopause  ne  paraissent  pas  sous  la 
dépendance  directe  des  glandes  sexuelles. 

Les  surrénales,  dans  leur  hypofonctionnement, 
semblent  être  à  l’origine  de  certaines  polyarthrites 
ankylosantes  généialisées  progressives,  affections  qui 
tirent  un  avantage  thérapeutique  du  traitement  cor- 
tico-surrénalien.  P.  Lacroix. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . , 


Chez  ViGOT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecîne 

Prof.  Géo  Beltra-mi.  — Alimentation  et  morpho¬ 
logie.  —  La  révolution  alimentaire  aetuelle.  Ses 
conséquences  biologiques.  Illustration  de  R.  Mau- 
rech.  Un  vol.  208  p.,  60  fig.,  1936.  Prix  :  30  francs. 

Editions  Delmas,  Bordeaux 

D'  Georges  Laffitte.  —  Le  médecin.  Sa  formation, 
son  rôle  dans  la  société  moderne.  Prélace  du  Ch. 
Fiessinger.  Un  vol.  902  pages,  1936.  Prix  ;  90  fr. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 
G.  Menegaux  et  D.  Odiette.  —  L’ostéosynthèse  au 
point  de  vue  biologique.  Influence  de  la  nature 
DU  métal.  Etude  expérimentale.  Un  vol.  176  p. 
71  fig.  Prix  :  35  francs. 

SÉLECTION  MÉDICALE  ET  SCIENTIFIQUE  ^ 

(Archives  hospitalières), 

1,  Place  d’Iéna,  Paris  (XVI«) 

Df  A.  Sargnon.  — Nez  et  œil.  Retentissement  des 

AFFECTIONS  DU  NEZ  SUR  L'APPAREIL  ORBITO-OCU- 

LAiRE.  Préface  du  Professeur  Lemaitre.  Un  vol. 
488  pages  avec  fig.  Prix  :  35  francs. 


Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

H.  Vaquez  et  P.  Gley.  — La  pression  moyenne  de 
l’homme  à  l’état  normal  et  pathologique.  Un  vol., 
126  p.,  57  fig.  Prix  :  25  francs. 

Chez  Doin  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon 

Jean  Olmer,  P.  Buisson  et  M.  Audier.  —  Les 
interventions  de  pratique  médicale  courante. 
Techniques.  Indications.  Un  vol.  160  p.  avec 
fig.,  1936.  Prix  :  15  francs. 

La  Pratique  médicale  illustrée 
(Directeurs  :  Prof.  E.  Sergent,  R.  Mignot, 

R.  Turpin) 

Le  diabète  infantile.  Sémiologie,  diététique,  insu¬ 
linothérapie,  par  G.  Mouriquand  et  G.  Char- 
leux.  Un  vol.  80  p.,  10  fig.  Prix  ;  28îrancs. 

Les  splénomégalies.  Diagnostic,  traitement,  par 
V.  CoRDiER  et  P.  Croizat.  Un  vol.  90  p.,  16  fig. 
-Prix  :  35  francs. 

Le  tétanos,  par  F.  Arloing  et  A.  Dufourt.  Un  vol, 
de  60  p. ,  avec  fig.  Prix  :  26  francs. 


Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VF) 

André  Binet,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Nancy.  —  La  vie  sexuelle  de  la  femme.  Intro¬ 
duction  A  LA  gynécologie.  Un  vol.  355  pages  et 
72  figures.  Seconde  édition,  revue  et  augmentée. 
Prix  :  40  tr. 

La  faveur  avec  laquelle  a  été  accueillie  la  première 
édition  du  livre  du  Professeur  André  Binet,  a  obligé 
l’auteur  à  en  publier  une  seconde,  accrue  de 
plus  de  cent  pages.  Certains  chapitres  sont  entière¬ 
ment  nouveaux.  Citons,  par  exemple  :  les  incrétions 
ovariennes  et  hormones  sexuelles,  les  troubles  de 
l’ovulation,  ceux  des  sécrétions  ovariennes,  ceux 
encore  de  l’innervation  génitale,  les  hormones  de  la 
gestation,  de  la  parturition  et  de  l’allaitement  mater¬ 
nel,  etc...  C’est  toute  la  physiologie  et  même  la  psy¬ 
chologie  gynécologique,  qui  nous  sont  présentées 
avec  une  netteté  remarquable. 

Malgré  l’étendue  du  sujet,  l’auteur  a  su  conserver 
dans  ce  travailles  deux  directives  essentielles,  si  goû¬ 
tées  des  étudiants  et  des  praticiens,  qui  ont  fait  le 
succès  de  tous  ses  écrits,  à  savoir  la  concision  et  la 
.  précision.  P.  L. 


Louis  XI  et  ses  médecins,  par  le  Docteur  Ludovic 

Ipcar.  Collection  Hippocrate. 

Dans  cet  ouvrage,  préfacé  par  le  Docteur  René 
Bénard,  notre  confrère  s’emploie  à  détruire  les  légen¬ 
des  qui  ont  circulé  sur  Louis  XI  et  à  baser  sur  des 
tests  plus  scientifiques  ou  plus  contrôlables,  les  rap¬ 
ports  que  le  taciturne  monarque  eut  avec  ses  méde¬ 
cins.  Après  avoir  rappelé  ce  que  l’on  a  écrit  sur  son 
caractère,  il  s’attache  à  nous  préciser  la  lourde  héré¬ 
dité  dont  il  était  chargé  et  tente  après  une  courte 
histoire  de  sa  vie  d’en  dégager  les  côtés  pathologi¬ 
ques.  Comment  arriver  à  tirer  un  tout  concret 
de  ce  qu’ont  raconté  ou  écrit  lés  médecins,  les  astro¬ 
logues,  les  chirurgiens, ...  et  tout  ce  qu’a  pu  Colpor¬ 
ter  l’entourage  royal  ?  Après  avoir  dépouillé  bien  des 
archives,  l’auteur  aboutit  à  une  conclusion  ferme, 
qu’il  défend  avec  des  arguments  susceptibles  d’em¬ 
porter  la  conviction,  sans  a  priori,  ni  idées  précon¬ 
çues  ;  Louis  XI  était  atteint  de  néphrite  chronique 
azotémique  et  hypertensive.  Les  divers  symptômes 
présentés  par  le  roi  :  troubles  épileptiques,  ictus 
hyperesthésie,  asthénie,  dermatoses,  viennent  s’or¬ 
donner  logiquement  autour  de  ce  diagnostic. 

P.  S. 
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T  H  É  R  APEUTIQUE 

L'arsénothérapie  précoce  permet  de  guérir  rapidement  la  mélitococcie 

Par  A.  Perramond  (de  Mauguio) 


Les  brucelloses  se  sont  inscrites  parmi  les 
affections  d’une  observation  courante,  surtout 
dans  les  départements'  du  sud  de  la  France. 
Grâce  au  séro-diagnostic  qu’il  est  facile  d’obte¬ 
nir  actuellement,  le  praticien  n’hésitera  plus  à 
mettre  en  oeuvre  un  traitement  précoce. 

Parmi  les  diverses  chimiothérapies  proposées 
contre  la  fièvre  de  Malte,  les  composés  arseni¬ 
caux  organiques  se  sont  révélés  d’une  grande 
activité.  Le  novarsénobenzol  in.i'ectable  exclu¬ 
sivement  par  voie  veineuse  peut  comporter  de  ce 
fait  certaines  difficultés.  Les  arsenicaux  penta- 
valents,  d’une  adrninistration  plus  commode, 
semblent  offrir  une  activité  sensiblement  égale 
à  celle  du  novarsénobenzol  ■;  dans  les  cas  de 
contre-indications  aux  injections  intraveineuses 
■d’arsenic,  ou  de  difficultés  pratiques  de  réaliser 
ees  injections,  on  peut  espérer  des  résultats  non 
moins  rapides  par  l’acétylarsan.  Quelques  essais 
cliniques  ont  déjà  mis  en  lumière  l’efficacité  de 
ce  composé  (1). 

Les  essais  que  nous  avons  poursuivis  à  l’aide  de 
l’âcétylarsan  confirment  pleinement  les  pre¬ 
miers  résultats  obtenus,  mais  un  facteur  impor¬ 
tant  nous  semble  devoir  être  souligné  :  la  néces¬ 
sité  d’entreprendre  un  traitement  précoce,  trai¬ 
tement  impliquant  un  diagnostic  précoce  fondé 
Sur  la  séro'àgglutination.  Les  trois  observations 
que  nous  allons  rapporter  ne  démontrent  pas 
seulement  l’efficacité  de"  l’arsénothérapie  ;  elles 
semblent  indiquer  que  le  succès  du  traitement 
est  fonction  de  la  précocité  de  la  cure  arsenicale. 

Dans  un  premier  cas  de  fièvre  de  Malte  évo¬ 
luant  déjà  depuis  deux  mois  (le  séro-diagnostic 
positif  fut  pratiqué  tardivement),  l’acétylarsan 
ne  donna  que  des  résultats  médiocres  et  il  fallut 
avoir  recours  à  la  gonacrine,  puis  au  novarsé¬ 
nobenzol,  l’acridinothérapie  étant  mal  tolérée. 
Ce  ne  fut  qu’après  une  série  d’injections  de  novar- 


(1)  Perramond.  Provence  Médicale  du  15  février 
1936.  —  Rimbaud  et  Anselme-Martin.  Concours 
Médical  du  27  septembre  1936. 


sénobenzol  (0  gr.  15,  0  gr.  30,  0  gr.  45,  0  gr.  60, 
0  gr.  75)  que  la  guérison  tut  obtenue,  cinq  mois 
seulement  après  le  début  de  la  maladie. 

Les  deux  autres  observations  concernent  des 
malades,  traités  précocement  par  l’acétylarsan, 
au  lendemain  des  premiers  symptômes.  Or,  l’ac¬ 
tion  de  la  médication  s’est  révélée  beaucoup  plus 
prompte. 

Observatio.n  l.  —  Mme  B...  O.,  âgée  de  37  ajis, 
habitant  un  village  voisin  de  Mauguio,  présente  à 
partir  du  19  août  1936  des  symptômes  de  mélitococcie  : 
transpiration,  fièvre  vespérale  oscillant  entre  38  et 
L’état  général  est  toutefois  assez  satisfaisant.  Le  séro¬ 
diagnostic  pratiqué  le  24  août  est  positif.  Dès  le  25  août, 
un  traitement  par  l’acétylarsan  est  entrepris.  La  cliute 
de  la  température  se  produit  le  soir  qui  suit  la  première 
injection.  Les  piqûres  sont  renouvelées  à  trois  jours 
d’intervalle.  Dès  la  deuxième  injection,  la  température 
est  revenue  à  la  normale.  L’état  général  est  excellent, 
la  malade  reprend  ses  occupations  et  entreprend  les 
vendanges  sans  retour  de  la  fièvre.  La  série  complète 
de  dix  injections  d’acétylarsan  est  pratiquée  afin  de 
prévenir  toute  rechute. 

Observation  IL —  S...  E.,  ouvrier  agricole  âgé  de 
29  ans,  habite  à  quelques  kilomètres  de  Mauguio.  Le 
25  juillet,  cet  homme  a  des  sueurs,  une  fièvre  à  40“,  se 
sent  très  fatigué  et  est  atteint  d’une  courbature  géné¬ 
ralisée.  Une  séro-agglutination  pratiquée  le  31  juillet 
confirme  le  diagnostic  de  mélitococcie.  Le  traitement 
par  l’acétylarsan  est  commencé  le  2  août.  Après  la 
quatrième  injection,  la  courbe  de  température  s’abaisse 
et  revient  à  la  normale  pour  s'y  maintenir  pendant 
quinze  jours,  après  une  série  de  dix  injections.  Mais,  à 
la  faveur  d’un  refroidissement,  la  septicémie  se  réveille 
et  la  rechute  s’annonce  par  l’apparition  des  sueurs, 
d’une  fièvre  à  39“5  et  d’un  état  d’asthénie  marquée 
avec  lombalgie.  L’acétylarsan  est  aussitôt  repris  et, 
dès  la  deuxième  injection,  la  chute  de  la  température  se 
produit,  cette  fois  définitive.  Le  malade  reçut  en  tout 
seize  injections  d’acétylarsan,  soit  2  gr.  40  d’arsenic. 

En  résumé,  le  traitement  de  la  mélitococcie 
peut  faire  appel  à  l’acétylarsan  comme  au  novar¬ 
sénobenzol,  mais  les  chances  de  succès  parais¬ 
sent  liées  surtout  à  la  précocité  de  la  cure,  qui, 
en  cas  de  rechute,  devra  être  reprise  dès  le  retour 
de  la  fièvre  et  prolongée  un  temps  suffisant  après 
la  chute  de  la  température. 
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LE  MÉDECIN 

Ce  serait  bien  son  tour,  à  lui  qui  se  fit  le  confes¬ 
seur  de  tant  de  gens  et  leur  parla  d’un  ton  qü’il 
voulait  plein  d’autorité  ou  d’une  émolliente  bon¬ 
homie. 

Nous  sommes,  confessons-le  tout  de  go,  de 
singuliers  personnages  qui  se  meuvent  dans  l’hu¬ 
manité  à  la  façon  des  visiteurs  du  Musée  Grévin. 
Sur  tel  visage  austère,  nous  examinons  un  ré¬ 
flexe  pupillaire  fâcheux  qui  évoque  quelque  par¬ 
tie  fine  d’antan.  L’intrépide  conquérant  se  mon¬ 
tre,  dans  l’attente  du  diagnostic,  ratatiné  de  peur. 
Le  foie  de  l’ecclésiastique  nous  raconte  de  fran¬ 
ches  (bien  que  secrètes)  lippées.  Et  nous  appre¬ 
nons  que  des  traits  angéliques  ne  mettent  pas  une 
jeune  fille  à  l’abri  d’une  fausse-couche. 

Comment  ne  pas  devenir  ironiques  au  specta¬ 
cle  de  tant  de  duperies  ?  impérieux  quand  il  faut 
bousculer  tant  d’irrésolus  ?  Comment  ne  pas 
douter  après  avoir  perdu  tant  de  certitudes  ? 
Comment  accueillir  le  mouvement  spontané  où 
si  souvent  s’est  découvert  le  calcul  ?  Et  comment 
suivre  le  mouvement  de  son  cœur  sans  laisser 
place  à  un  peu  de  soupçon  ? 

De  singuliers  personnages,  oui  !  curieux  par 
nécessité,  indiscrets  jusqu’à  recevoir  des  confi¬ 
dences  gênantes,  qui  mentent  gravement  comme 
s’ils  disaient  la  vérité  et  plaisantent  la  vérité 
pour  faire  croire  que  c’est  un  mensonge. 

Ah  !  quelle  déformation  professionnelle  est  la 
nôtre  !  L’on  n’est  pas  impunément  l’homme 
debout  qui  domine  de  sa  stature  des  êtres  allon¬ 
gés  dans  leurs  couvertures,  le  bien  portant  qui 
apporte  un  air  frais  dans  une  chambre  fleurant 
la  tisane,  le  stratège  donnant  ses  ordres  à  des 
troupes  en  débandade,  la  vedette  de  comédies  et 
de  drames  où  les  autres  jouent  les  utilités.  Il  nous 
faudrait  être  des  saints  pour  n’en  pas  tirer  avan¬ 
tage.  Et,  confessons-le,  nous  ne  sommes  pas  des 
saints  ! 

La  nature  se  charge  d’ailleurs  de  faire  parfois 
tomber  notre  superbe.  Et,  du  soir  au  matin,  nous 
remet  au  rang  des  vagues  et  quelconques  huma¬ 
nités.  Nous  nous  sommes  endormis  pleins  de 
vigueur  et  de  confiance  en  nous-mêmes  ;  nous 
nous  éveillons  dolents  et  craintifs.  De  médecins, 
nous  sommes  devenus  des  malades.  Voilà  la 


A  CONFESSE 

main  hésitante,  le  coup  d’œil  obscurci,  le  pana¬ 
che  fripé.  Quelle  déchéance  ! 

Un  de  nos  confrères,  le  Docteur  Lafont,  de 
Clermont-Ferrand,  a  eu  l’ingénieuse  idée  de  de¬ 
mander  à  quelques  médecins  amis  leurs  impres¬ 
sions  de  malades  (1).  Soit  qu’il  ait  su  choisir’  ses 
correspondants,  soit  qu’il  ait  eu  la  main  heu¬ 
reuse,  le  fait  est  qu’il  a  rassemblé  des  documents 
savoureux  :  lesdits  médecins-malades  se  sont 
confessés  avec  bonne  grâce  et  humour. 


«  Si,  dit  én  manière  d’introduction  le  Docteur 
Lafont,  la  maladie  du  médecin  est  une  épreuve, 
elle  est  aussi,  semble-t-il,  d’un  grand  enseigne¬ 
ment  :  elle  lui  permet  de  se  mettre  dans  la  peau 
d’un  de  ses  clients,  d’avoir  des  sensations  nou¬ 
velles,  quelquefois  des  idées  neuves,  et  de  voir 
«  ce  qu’on  ne  voit  pas  ». 

Dans  la  peau  d’un  client  !  Pas  tout  à  fait.  Le 
médecin  malade  demeure  médecin  et,  soit  dit 
sans  offenser  les  amis  du  Docteur  Lafont,  il  fait 
un  piètre  malade.  J’ose  même  affirmer,  en  ajou¬ 
tant  aux  autres  ma  propre  confession,  qu’il  peut 
se  flatter  d’embêter  son  monde  plus  que  quicun- 
que. 

D’abord  il  n’avoue  pas,  il  n’arrive  pas  à-  ad¬ 
mettre  qu’il  soit  malade.  Et  il  fait  comme  cet 
enragé  qui,  partant  en  vacances  aVec  une  piqûre 
infectée  de  la  main,  décide  de  monter  tout  de 
même  en  voiture,  gesticule  comme  il  peut  entre 
son  volant  et  son  levier  de  vitesses,  endure  mort 
et  damnation  sur  des  routes  de  montagne,  voit 
trente-six  chandelles  dans  son  pare-brisé,  dévore 
quelques  centaines  de  kilomètres  et,  arrivé  à' 
l’étape,  concède  que  puisque  Ce  traitement  ne 
l’a  pas  guéri,  c’est  qu’il  a  un  phlegmon  du  bras. 
(J’en  connais  un  autre  qui,  embarqué  dans  une 
semblable  aventure,  l’a  terminée  dans  le  fossé, 
accusant  le  Ciel  de  l’avoir  trahi.  ) 

Mais  le  médecin,  capitulant  devant  l’évidence, 
s’est  reconnu  malade,  et  sa  femme  s’est  pendue 
au  téléphone  pour  appeler  à  l’aide  les  confrères 


(1)  Progrès  Médical,  29  août  et  5  septembre  1936. 
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voisins.  C’est  ici  que  nous  allons  connaître  le 
bon  et  le  mauvais  confrère.  Le  mauvais  confrère 
entrera  à  pas  feutrés  dans  la  chambre  ;  cons¬ 
ciencieusement  il  interrogera,  palpera,  auscul¬ 
tera  et,  de  peur  d’avoir  méconnu  un  commence¬ 
ment  de  souffle  sous  l’aisselle  gauche,  ou  le  téton 
droit,  il  réauscultera  en  tournant  son  homme 
sur  toutes  les  faces  ;  et  puis,  il  rédigera  avec 
grand  sérieux  son  ordonnance  ;  et  enfin,  ô  comble 
de  prétention,  il  voudra  faire  absorber  des 
cachets  et  infliger  des  cataplasmes  sinapisés. 
Voilà  le  mauvais  confrère  !  A  peine,  ses  souhaits 
de  bonne  nuit  proférés,  aura-t-il  tourné  les 
talons  que  le  médecin-malade  lui  jettera,  à  tra¬ 
vers  la  porte,  un  regard  chargé  de  rancune.  «  Il  me  i 
croit  déjà  mort,  ce  vieil  idiot  ?  »  Et  l’épouse  qui 
survient  avec  son  cataplasme  fumant  peut  s’ap¬ 
prêter  à  en  entendre  de  rudes. 

I^e  bon  confrère,  au  contraire,  entrera  avec  un 
rire  jovial.  Cet  homme  au  lit,  il  l’entretiendra  de 
propos  alertes,  expurgés  de  toute  médecine,  ni 
plus  ni  moins  que  s’il  rendait  visite  à  une 
Madame  Récamier.  Et  il  lui  donnera  rendez-vous 
à  la  prochaipe  partie  de  chasse  en  affirmant  que 
«  c’est  l’affaire  de  quarante-huit  heures  ». 

Car,  s’il  est  une  tradition  à  laquelle  le  médecin- 
malade  soit  attaché,  c’est  celle  qui  interdit  toute 
confiance  aux  drogues  ,  et  autres  diableries  de 
pharmacien.  Témoin  celui-ci  :  ayant  contracté 
la  grippe  au  chevet  d’un  malade  qui,  en  quelques 
jours  mourut,  il  reçut  la  visite  de  plusieurs  con¬ 
frères  qui  prescrivirent  des  traitements  en  tous 
points  différents.  «  Dans  le  doute,  abstiens-toi  », 
réfléchit  notre  homme.  Et  il  institua  lui-même 
sa  médication,  réduite  à  la  diète  et  au  jus  de  citron . 
Il  eut  la  satisfaction  de  guérir  et  de  vérifier  par 
lui -même  que  le  médecin  qui  ne  nuit  pas  estdéjà 
un  grand  médecin. 


Le  médecin-malade,  s’il  n’est  pas  trop  abruti 
par  la  fièvre,  use  volontiers  son  temps  à  réfléchir. 
Il  passe  la  revue  de  détail  de  son  organisme  :  il 
inspecte  sévèrement  et  à  tour  de  rôle  ses  appareils 
et  ses  humeurs.  Dans  cette  usine  qui  paraissait 
marcher  à  souhait  et  où  se  déclenche  tout  à  coup 
la  grève  (c’est  le  cas  de  le  dire  1)  «  sur  le  tas  »,  quel 
est  le  meneur,  le  faux-frère  ?  où  est  son  cahier 
de  revendications  ?  Le  médecin-malade  rassem¬ 
ble  ses  souvenirs,  épie  les  symptômes,  se  livre  à 
des  pronostics.  C’est  toujours  un  moment  de  pris 
sur  l’oisiveté  forcée.  «  Je  voulais  bien  mourir  dit 
celui-ci  atteint  de  sténose  pylorique  (cancer  ?  pas 
cancer  ?  on  ne  savait  pas)  mais  il  m’était  désa¬ 


gréable  de  mourir  de  faim  et  sans  savoir  pour¬ 
quoi  ».  Cette  curiosité  n’est-elle  pas  excusable  ? 

A  se  décortiquer  ainsi,  le  médecin-malade  dé¬ 
couvre  l’importance  du  détail  infime,  de  la  ques¬ 
tion  oiseuse,  et  il  fait  «  in  petto  »,  amende  honora¬ 
ble  pour  tant  d’interrogatoires  hâtifs,  aux  heures 
où  le  salon  est  plein  et  où  la  parturiente  lait  télé¬ 
phoner  de  demi-heure  en  demi-heure.  «  J’avais, 
depuis  quelques  jours,  mal  au  pouce  gau¬ 
che  :  enflure,  lourdeur  :  synovite.  Et  j’accusai 
ma  nouvelle  voiture  dont  la  direction  était  à 
droite.  Pour  une  raison  quelconque  je  change  de 
chambre  et  soudain  mon  pouce  gauche  est  guéri, 
et  mon  pouce  droit  se  prend  à  son  tour;  Ma  direc¬ 
tion  était,  elle,  toujours  à  la  même  place.  Le  dé¬ 
tail  infime,  le  voici  ;  je  couchais,  dans  la  première 
chambre,  sur  le  côté  droit  avec  la  main  gauche 
hors  du  lit  ;  et,  dans  la  seconde  j’avais,  à  cause  de 
l’état  des  lieux,  inversé  l’attitude.  Ce  point  ac¬ 
quis,  il  m’a  suffi  d’enfiler  des  gants  en  me  cou¬ 
chant  pour  guérir  définitivement  mes  deux  pou¬ 
ces.  »  ‘ 

«  Encore  une  veine,  ajoute  le  narrateur,  que 
cela  soit  tombé  sur  moi  :  jamais  je  n’aurais  été  ca¬ 
pable  d’expliquer  à  un  client  les  processus 
secrets  de  cette  synovite  à  bascule.  » 

Car  (et  c’est  encore  un  trait  qu’il  nous  faut  con¬ 
fesser)  le  médecin  préfère  tout,  même  des  pouces 
en  boudins,  à  la  vexation  de  passer  pour  un  igno¬ 
rant. 

Il  y  a  quelqu’un  pour  consoler  le  médecin- 
malade  de  son  infortune  :  c’est  le  médecin  con¬ 
valescent  qui  a  mystifié  les  médecins,  bafoué  la 
médecine  et  qui  se  sent  doucement  porté  par  un 
vent  favorable  vers  les  rives  de  la  guérison.  Il 
connaît  alors  une  joie  sans  doute  un  peu  sadique, 
mais  qu’il  savoure  comme  un  cocktail  pimenté. 

Tel  fut  le  cas  de  celui  qui,  atteint  d’une 
entorse,  qu’il  savait  être  une  fracture  mais  qu’il 
préférait,  euphoriquement,  appeler  entorse, 
poussa  le  respect  du  terme  jusqu’à  traiter  cette 
fracture  par  des  massages  et  laisser  à  la  Nature 
le  soin  de  faire,  le  reste.  11  guérit  ;  il  fit  mieux 
que  guérir  !  Car,  ayant  eu  jusqu’alors  le  pied  en 
léger  varus,  un  peu  de  raccourcissement  du 
péroné  lui  seyait  fort  bien,  et  sa  chaussure  ne 
s’usait  plus  par  le  bord  !  En  somme,  ce  détour¬ 
nement  verbal,  qui  n’était  que  frondeur,  devint 
une  excellente  affaire.  Et  la  médecine  n’y  vit 
que  du  feu  1 

C’est  égal,  on  comprendrait  qu’Esculape,  s’il 
est  toujours  notre  patron,  infligeât  à  ces  gail¬ 
lards-là  un  bon  «  acte  de  contrition  »  I 

G.  Lavaléiï. 
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L'INANITE  DE  LA  RÉPRESSION  DU  COLPORTAGE  EN  PHARMACIE 


Une  loi  du  4  septembre  1936  est  venue  don¬ 
ner  un  semblant  de  satisfaction  à  ceux  qui  s’éle¬ 
vaient  contre  le  colportage  en  pharmacie,  qui 
s’étend  de  plus  en  plus  dans  les  campa¬ 
gnes. 

Or,  en  s’étonnant  des  termes  de  la  circulaire 
du  ministre  de  la  Santé  publique,  mettant  cette 
loi  en  application,  un  de  nos  confrères  nous 


communique  le  prospectus  suivant  qui .  est  dis¬ 
tribué  dans  sa  région  par  un  pharmacien  après 
énumération  des  produits  plus  variés,  mis  en 
vente  :  herboristerie,  pâtes  et  pastilles,  pro¬ 
duits  vétérinaires;  articles  d’hygiène  et  deltqi- 
lette,  bandages,  ceintures, etc.  annoncés  auxprix 
les  plus  réduits  de  Paris,  on  trouve  la  commu¬ 
nication  ci-dessous. 


,  M 

Je  tiens  à  vous  informer  que  le  service  bi-hebdomadaire  qUe  j'avais  orga¬ 
nisé  dans  votre  région  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  passer  vos  commandes 

Ces  commandes  vous  seront  livrées  le  .jour  mé.me,  le  lendemain 

Les  FRAIS  DE  POSTE  VOUS  Seront  INTÉGRALEMENT  REMBOURSÉS  et  d’ïU- 
PORTANTES  REMISES  VOUS  SERONT  FAITES. 


Notre  confrère  ajoute  : 

La  Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  parue  dans  le  Concours  du  11  octobre  relative 
au  colportage  des  médicaments,  me  paraît  appelée  à 
rétablir  purement  et  simplement  ce  colportage,  que 
la  nouvelle  loi  voulait  interdire . 

Certes,  je  reste  profondément  attaché  à  l’idée  de 
la  liberté  que  chacun  a  de  prendre  ses  médicaments 
où  bon  lui  semble  et,  ma  situation  de  propharmacien 
ne  me  permettant  de  livrer  des  drogues  qu’aux  mala¬ 
des  que  je  soigne,  il  ne  peut  pas  m’être  reproché  d’at¬ 
taquer  une  Circulaire  qui  ne  me  lèse  en  aucune  façon. 

Mais,  s’il  est  véritablement  et  légalement  interdit 
«  de  solliciter  habituellement  auprès  du  public  des 
commandes  »,  comment  peut-on  concevoir  que  des 
«coursiers  »  puissent  prendre  les  commandes  qui  leur 
seront  remises . . .  sans  les  solliciter  ?  D’ailleurs  ces 
employés  «  attachés  à  une  pharmacie  et  chargés  de 
passer  dans  les  bourgs  et  hameaux  pour  prendre  les 
commandes  des  clients  et  en  assurer  la  livraison  »  et  qui 
ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de  la  nouvelle  règle¬ 
mentation,  oui,  il  faut  le  reconnaître,  toutes  les  auto¬ 
risations  requises  pour  solliciter. 

Alors  ?  Que  devient  la  nouvelle  loi  ? 

Je  joins  à  cette  lettre  un  imprimé  envoyé  par  un 
pharmacien  voisin  et  qui  sollicite  des  comm.andes  par 
poète,  ce  qui  est  son  droit  ;  mais,  quand  ce  pharma¬ 
cien,  qui  vient  de  cesser  le  colportage  éhonté  auquel 
il  se  livrait  avant  la  dernière  loi,  va  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  l’interprétation  ministérielle  de  cette 
loi,  il  va  pouvoir  légalement  recommencer  ce  col¬ 
portage.  Son  «  coursier  »  n’a  qu’à  repasser  dans  les 
bourgs  et  hameaux  et  prendre  (sans  les  solliciter,  s’il 
sait  le  faire),  toutes  les  commandes  qu’on  voudra 
bien  lui  donner.  Jusque  là  il  sera  dans  la  légalité  ; 
mais,  comme  le  coursier  profitera  de  son  passage  pour 


donner  un  conseil  sur  le  rhume  du  petit,  sur  les  vari¬ 
ces  de  maman,  sur  les  règles  de  la  jeune  illle,  conseil 
qu’on  ne  manquera  pas  de  lui  demander,  il  fera  dès 
lors  de  l’illégalité  ;  il  délivrera  des  médicaments^  qu’il 
aura  jugé  lui-même  bon  de  donner,  autrement  dit 
qu’il  aura  prescrit,  autre  illégalité  et  quand  le"  cour¬ 
sier  sera  entré  dans  cette  illégalité,  à  laquelle  le ‘con¬ 
vie  dans  un  louable  esprit  de  justice  M.  le  ministre  dé 
la  Santé  publique,  nous  aurons  vu  renaître  dans  toute 
son  horreur  le  colportage  lamentable,  mais  cette  fois-éi 
ministériellement  admis.  /  . 

J’ai  vu.  un  «  bouton .»  du  cuir  chevelu  «  coursière- 
ment  »  soigné  avec  une  savante  pommade  :  c’était 
une  teigne ... 

Je  vous  soumets  ces  réflexions  en  vous,  priant  de 
songer  aux  inconvénients  réels  du  colportage,  qui 
peuvent  parfois  être  de  véritables  dangers. 

Je  vpus  demande  d’user  de  tout  votre  prestige  pour 
e  n  empêcher  le  retour  ;  et  vous  n’aurez  pas,  croyez- 
moi,  chargé  votre  conscience  du  remords  que  paraît 
redouter  M.  le  ministre  et  qui  naîtrait  de  la  mise  sur 
le  pavé  des  coursiers  maintenant  sans  travail  :  si  le 
colportage  cesse,  des  officines  tuées  par  lui  îpevi- 
vront,  elles  sont  tout  à  fait  indiquées  pour  assurer, 
légalement  cette  fois,  l’existence;  des  coqrsiers.'^.  .  ■ 
(Dr  B.  10.076). 

Commentaires 

Une  loi  pénale  doit  toujours  être  appliquée 
dans  son  sens  étroit,  stricto  sensu.  Or,  ce  que 
définit  la  loi  du  4  septembre  1936,  interdisant  le 
colportage  de  pharmacie,  ne  vise  que  les  «  solli¬ 
citations  »  de  commandes  tant  par  les  pharma¬ 
ciens,  ou  herboristes  que  par  les  employés.  Pour 
que  le  délit  soit  consommé,  partant  punissable, 
il  est  nécessaire  que  le  pharmacien  sollicite  habi¬ 
tuellement  des  commandes  auprès  du  public. 
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par  l’intermédiaire  de  ses  employés,  coursiers, 
etc.,  ou  qu’il  procède  par  des  distributions  régu¬ 
lières  à  domicile  à  la  livraison  de  produits  phar¬ 
maceutiques  dont  les  commandes  auront  été 
sollicitées. 

Par  suite,  la  Circulaire  du  ministre  se  com¬ 
prend  mieux,  lorsqu’elle  place  en  dehors  de 
l’application  de  la  loi  le  fait,  pour  des  coursiers , 
de  pharmacie,  de  collecter  les  ordonnances,  ou 
commandes  dans  les  villages,  ou  hameaux  et  de 
rapporter  les  livraisons  le  soir  ou  le  lendemain. 
Aux  yeux  du  ministre,  il  n’y  a  pas  eu  sollicita¬ 
tion,  mais,  simplement  exécution  des  ordres  re¬ 
mises  par  le  public,  ou  enfin  service  rendu  aux 
populations  pour  leur  éviter  des  déplacements, 
pour  se  rendre  à  la  pharmacie. 

Juridiquement,  le  ministre  a  raison,  puisqu’il 
n’y  a  pas  «  sollicitation  »  de  commandes.  Prati¬ 
quement,  il  a  tort,  car  la  sollicitation  sera  dif¬ 
ficile  à  prouver.  La  circulaire  du  pharmacien 
que  nous  reproduisons  plus  haut  en  est  la  preuve  ; 
le  pharmacien  ne  «  sollicite  r>  pas  les  comman¬ 
des  :  il  engage  ses  clients  éventuels  à  utiliser 
les  services  de  la  poste  pour  adresser  les  com¬ 
mandes,  qui  seront  exécutées  et  livrées  par  la 
même  voie.  Il  n’y  a  qu’une  objection  à  faire  ; 
c’est  que  le  pharmacien  peut  être  accusé  de 
sollicitation  de  commandes,  puisqu’il  s’engage 
à  prendre  les  frais  de  poste  entièrement  à  sa 
charge.  C’est  une  prime  accordée  aux  clients. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  la  loi  contre  le 
colportage  est  inopérante  et  que  bien  rarement 
il  sera  possible  de  mettre  un  frein  à  la  commer¬ 
cialisation  de  la  pharmacie.  Je  regrette  person¬ 
nellement  de  voir  cette  profession  scientifique 
sombrer  quelque  peu  dans  la  commercialisation. 
De  mon  jeune  temps,  le  «  potard»  était  consi- 

P  s  E  U  D 

Adlonctioti  au  ne 

Un  médecin  peut-il  ajouter  à  son  nom  patro¬ 
nymique  celui  de  ses  grands-parents  maternels. 

En  principe,  non  ;  il  est  interdit  de  modifier 
son  propre  nom,  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  par  un  décret,  rendu  après  avis  du  Conseil 
d’Etat. 

En  droit  commun,  une  certaine  tolérance  est 
admise  :  ne  voit-on  pas  des  personnes  ajouter  à 
leur  propre  nom  celui  de  leur  femme,  surtout 
dans  les  petits  pays,  où  plusieurs  portant  le 
même  nom,  il  est  indispensable  de  les  différen¬ 
cier  ainsi,  ou  en  ajoutant  un  sobriquet. 

Nombreux  sont  ceux  qui  n’ortt  pas  droit  à  une 
particule,  mais  qui  s’affublent  d’un  nom  par- 


déré  comme  un  savant,  que,  dans  les  villes  ou  vil¬ 
lages,  on  consultait  sur  des  questions  de  chimie, 
de  pharmacie  ou  autres. 

Aujourd’hui,  l’ancienne  officine,  à  caractère  et 
aspect  quelque  peu  alchimique  a  pris  trop  sou¬ 
vent  l’allure  d’un  magasin  de  commerce,  par¬ 
fois  d’un  bazar,  avec  enseignes  lumineuses,  ins¬ 
tallation  ultramoderne,  nombreux  employés 
débitant  non  seulement  des  drogues  et  médica¬ 
ments,  mais  toutes  sortes  d’objets  hétéroclites 
d’hygiène,  ou  même  de  boissons,  bien  que  ce 
soit  formellement  interdit  par  l’article  32  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI. 

Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ?  Aux  phar¬ 
maciens  de  le  décider  dans  leurs  Syndicats.  Mais 
tant  que  ceux-ci  existent  comme  représentants 
des  intérêts  professionnels,  pourquoi  ne  s’en¬ 
tendraient-ils  pas  avec  les  Syndicats  de  méde¬ 
cins  et  celui  des  médécins-propharmaciens,  pour 
déterminer  un  modus  vivendi. 

Réformer  la  loi  de  Germinal  est  un  travail  sur¬ 
humain  :  le  Parlement  y  a  maintes  fois  renoncé. 
Pourquoi  n’organisérions-nous  pas  nos  deux 
professions,  d’accord  entre  médeciris  et  phar¬ 
maciens  ?  Nous  aurions  ensuite  grande  force 
pour  faire  accepter  cet  accord  par  les  Pouvoirs 
publics,  le  jour,  où,  de  concert,  nous  apporterions 
un  projet  étudié  et  bien  au  point,  puisque  nous 
parlerions  au  nom  de  la  santé  publique. 

Je  crois  à  l’avenir  des  Syndicats,  à  la  condi¬ 
tion  qu’ils  veuillent  se  donner  la  peine  de  se 
préoccuper  de  l’organisation  de  la  profession. 
Sinon,  nous  serons  débordés  par  les  usages  et 
l’Etat  nous  imposera  sa  volonté  à  moins  qu'il  ne 
trouve  plus  simple  de  nous  fonctionharisef. 

Dr  Paul  Boudin. 


O  N  Y  M  E 
n  patronymique 

lois  de  fantaisie,  accolé  à  leur  patronyme,  Dr  X 
de  Y.,  Y  étant  le  lieu  de  leur  naissance. 

Pour  les  médecins,  la  chose  est  plus  délicate, 
étant  donné  que  l’article  9,  §  4  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  interdit  d’exercer  sous  un  pseu¬ 
donyme.  Il  n’y  a  rien  en  jurisprudence,  concer¬ 
nant  le  nom  composé,  ou  adjoint. 

Je  crois  donc  qu’il  puisse  être  toléré  à  un  méde¬ 
cin,  qui  ne  masque  pas  sa  propre  personnalité, 
d’adjoindre  à  son  nom  celui  de  sa  mère,  ou  même 
une  particule  précédant  le  nom  de  son  lieu  de 
naissance  ;  mais  mon  avis  doit  être  accepté  sous 
toutes  réserves. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  GLAUCOME 
Accident  du  travail 

Par  Etienne  Ginestoüs  (de  Bordeaux) 


Le  Concours  Médical  du  11  octobre  1936  dans 
une  réponse  (7951)  à  une  question  posée  par  un 
de  ses  correspondants  a  parfaitement  établi 
qu’en  conformité  d’une  jurisprudence  cons¬ 
tante  le  glaucome  chronique,  —  son  développe¬ 
ment  serait-il  favorisé  par  la  nature  du  travail 
journellement  accompli,  —  ne  pouvait  bénéfi¬ 
cier  ni  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
ni  de  la  législation  plus  récente  du  25  octobre 
1919,  pr  Janvier  1931,  12  décembre  1935  et  du 
12  juillet  1936  sur  les  maladies  professionnelles. 

Sous  le  couvert  de  la  loi  de  1898  en  effet  la 
qualification  juridique  de  l’accident  exige  «  une 
lésion  corporelle  provenant  de  l’action  soudaine 
d’une  cause  extérieure»  et  l’application  de  la 
loi  sur  les  maladies  professionnelles  ne  s’exerce 
qu’en  faveur  de  celles  comprises  sur  la  liste 
dressée  par  décret.  La  plus  récente  est  celle 
du  12  décembre  1935.  Nous  étudierons  ces  der¬ 
nières  dans  un  travail  qui  paraîtra  prochaine¬ 
ment  dans  le  Concours  Médical. 

Il  importe  cependant  de  préciser  que  dans  cer¬ 
tains  cas,  «  l’action  soudaine  >1  qui  qualifie  l’acci¬ 
dent  peut  exister  à  l’origine  des  phénomènes  glau- 
comateux  et  qu’alors  —  parle  fait  qu’accident 
il  y  a  —  est  applicable  la  loi  de  1898. 

C’est  le  glaucome  succédant  à  un  traumatisme 
accidentel  que  nous  nous  proposons  d’étudier. 
Encore  devons-nous  fixer  les  limites  de  notre 
sujet,  Nous  n’envisagerons  pas  les  glaucomes  se 
développant  après  plaies  perforantes  du  globe 
ou  lésions  des  milieux  (corps  étrangers  intra- 
oculaires,  luxation  du  cristallin,  etc.),  car  si 
l’origine  traumatique  est  alors  indiscutable,  il 
s’agit  en  réalité  de  glaucomes  secondaires. 

Nous  étudierons  exclusivement  les  manifes¬ 
tations  glaucomateuses  consécutives  aux  contu- 
,sions  et  traumatismes  simples,  ayant  porté  sur 
le  globe. 

Généralement,  après  ces  actions  contusion¬ 
nantes,  c’est  l’hypotonie  qui  se  produit.  Plus 
exceptionnellement  au  contraire  apparaît  l’hy- 
pertonie,  symptôme  principal  de  l’accès  glauco- 
mateux.  Cette  exception  seule  nous  intéresse. 
De  Græfe  ne  l’admettait  pas  comme  possible 
et  ce  ne  fut  qu’en  1887  (1)  que  Ferber  en  publia 
une  observation  démonstrative  après  violente 
contusion  de  l’œil.  D’autres  faits  confirmatifs 
furent  ensuite  publiés  par  différents  auteurs, 
notamment  Peters  et  Sala,  surtout  par  H.  Vil- 


I  lard  (de  Montpellier)  qui  les  réunit  dans  un 
[  mémoire  des  Annales  d’Oculistique  (1905).  Ce¬ 
pendant  malgré  les  précisions  étiologiques  éta¬ 
blissant  le  rapport  de  cause  à  effet  entre  le  trau¬ 
matisme  et  ie  glaucome,  ces  observations  n’ap¬ 
parurent  pas  c(  comme  très  concluantes  »  à 
Gama  Pinto  (1)  dans  l’Encyclopédie  française 
d’ophtalmologie.  La  question  fut  reprise  en  1907 
par  des  observations  nouvelles  de  Villard  et 
dans  une  communication  de  Camille  Froma- 
get  (2)  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  de  Bordeaux.  Lisle  (3)  consacra  à  ce  sujet 
sa  thèse  inaugurale  ;  aux  faits  déjà  publiés  il 
ajouta  deux  observationsin  inédites  de  Cabannes, 
et  sa  conclusion  générale  fut  la  suivante  :  «  Le 
glaucome  traumatique  aigu  est  une  entité  mor¬ 
bide  hors  de  conteste  :  entre  le  traumatisme  et  le 
glaucome,  il  y  a  une  absolue  et  indéniable  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  ».  Favorolo  (4)  en  1924 
à  la  Société  italienne  d’ophtalmologie,  sans  niel¬ 
la  possibilité  du  glaucome  traumatique,  en  a 
souligné  l’exception  ;  mais  aussi  exceptionnel 
qu’il  soit,  il  n’en  demeure  pas  moins  une  réalité. 
Nous  en  avons  pour  preuve  confirmative  les 
faits  qui,  depuis  la  thèse  de  Lisle  ont  été  publiés 
paç  Cantonnet  (5),  Grenet  (6)  surtout  dans  le 
deujçième  mémoire  très  important  de  Fromage  t 
(1913),  complète  mise  au  point  de  la  question. 

AinsL  nous  pouvons  donc  considérer  comme 
fixée  la  possibilité  des  manifestations  glaucoma¬ 
teuses  ayant  pour  cause  un  traumatisme.  Cette 
donnée  étiologique  établie,  il  en  découle  que  le- 
glaucome  apparaissant  après  un  accident  sur¬ 
venu  par  le  fait  du  travail  ou  à  l’occasion  du 
travail  »  ouvre  en  faveur  de  l’ouvrier  qui  en 
est  victime  des  droits  au  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  C’est  là  l’application  d’un  principe 
général  de  droit.  Encore  faut-il  que  la  matéria¬ 
lité  de  cet  accident  initial  soit  comme  pour  tout 


(1)  Gama  Pinto.  —  Etiologie  du  glaucome,  encyclo¬ 
pédie  française  d’ophtalmologie,  t.  V,  p.  77. 

(2)  Camille  Fromaget.  —  Glaucome  traumatique 
aigu.  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux, 
11  janvier  1907.  Gazelle  hebdomadaire  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  n“  9,  1907. 

(3)  Lisle.  —  Le  glaucome  traumatique  aigu.  Thèse 
de  doctorat,  Bordeaux,  1908. 

(4)  Favorolo.  —  Glaucome  traumatique.  Sociélé 
ilalienne  d’ophlalmologique,  octobre  1924. 

(5)  Cantonnet.  — •  Presse  médicale,  1912. 

(6)  Genet.  —  Glaucome  traumatique.  Société  oph¬ 
talmologique  de  Lyon,  15  février  1925. 

(7)  Camille  et  Henri  Fromaget.  —  Le  glaucome 
traumatique.  Ann.  d’Oculistique,  janvier  1913. 


(1)  Ferber.  —  Dissertation,  Berlin. 
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antre  démontrée  et  ciuc  juridiquement  il  soit 
accc'pté  qu’il  a  été  la  cause  déterminante  du 
glaucome.  C’est  précisément  sur  ce  point  qu’ap¬ 
paraissent  les  controverses  delà  procédui-e.  Lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  sujet  jeune  n’ayant  pas  encore 
atteint  la  quarantaine,  —  comme  le  fait  est  assez 
fréciucnt  d’après  les  observations  recueillies  dans 
la  littérature,  —  l’étiologie  prête  moins  à  dis¬ 
cussion  ;  dans  un  cas  de  Cabannes  (thèse  deLisle) 
là  malade  âgée  de  38  ans  était  suspecte  d’hérédo- 
syphilis  par  le  fait  d’une  kératite  interstitielle 
ancienne  et  guérie.  Peut-être  pouvait-on  incri- 
ihiner  cette  infection  que  le  traumatisme  aurait 
réveillée.  Mais  généralement  chez  les  glaucoma- 
teux  jeunes  rien  dans  les  antécédents  ne  permet 
de  faire  intervenir  en  dehors  du  traumatisme  une 
cause  adjuvante.  Il  n’en  est  pas  de  même  au 
contraire  lorsque  la  victime  a  dépassé  la  qua¬ 
rantaine  ;  car  aloi-s  elle  est  à  l’âge  où  apparaît, 
même  sans  aucun  traum'atisme  le  glaucome.  Il 
n’en  est  pas  de  même  surtout  dans  les  cas  où  à 
cette  notion  d’âge  s’ajoutent  des  conditions 
prédisposantes  pathologiques  (goutte)  artério¬ 
sclérose,  hypertension  artérielle,  etc.)  même  des 
accès  glaucomateux  antérieurs,  A  ce  sujet  l’ob¬ 
servation  suivante  (personnelle)  nous  paraît 
typique. 

Henri  L...,  63  ans,  chaudronnier  au  service  d’une 
Compagnie  de  transports  en  commun  de  Bordeaux  a 
été  énucléé  de  l’œil  droit  en  1907  à  la  suite  d’un  accident 
de  travail.  Depuis  lors,  il  avait  bonne  vision  de  l'œil 
gauche. 

Le  8  janvier  1934,  il  est  atteint  à  cet  œil  gauche  par 
un  éclat  de  pierre  et  sous  anesthésie  locale  à  la  cocaïne 
un  corps  étranger  de  la  cornée  a  été  extrait.  Le  lende¬ 
main,  il  éprouva  de  violentes  douleurs  orbito-oculaires 
et  il  constata  que  sa  vue  baissait.  Il  fut  néanmoins  dé¬ 
claré  guéri.  Le  13  janvier  il  se  présentait  à  ma  consul¬ 
tation.  L’acuité  visuelle  de  l’œil  gauche  était  infé¬ 
rieure  à  1  /30.  Cet  œil  était  hypertendu  au  maximum. 
La  pupille  dilatée  ne  réagissait  que  très  faiblement  à  la 
lumière.  A  l’ophtalmoscope  la  pupille  était  décolorée. 

Le  blessé  était  atteint  de  glaucome  absolu  et  il  en 
résultait,  par  le  fait  de  l’énucléation  de  l’œil  droit,  un 
incapacité  totale. 

La  Com.pagnie-employeur  responsable  fut  pré¬ 
venue  de  cet  état.  Par  une  lettre  du.  17  jan¬ 
vier,  elle  me  fit  savoir  «  qu’elle  avait  cons¬ 
taté  depuis  plus  d’un  mois  avant  l’accident 
du  3  janvier  que  l’ouvrier  accomplissait  son 
travail  avec  maladresse  et  d’une  façon  défec¬ 
tueuse  qui  ne  lui  était  pas  habituelle  »  et  elle 
déclinait  sa  responsabilité  «  ces  phénomènes 
glaucomateux  devant  trouver  leur  origine  dans 
une  période  largement  antérieure  à  l’acci¬ 
dent  ...  ». 

L’affaire  non  encore  réglée  est,  en  ce  moment, 
croyons-nous  devant  la  Juridiction  d’appel. 

Cliniquement,  à  la  lecture  des  observations  il 
n’existe  pas  de  symptômes  particuliers  permet¬ 


tant  le  diagnostic  différentiel  entre  le  glaucome 
spontané  et  le  glaucome  traumatique.  Le  début 
en  est  précoce  ou  tardif  :  il  apparaît  chez  les 
uns  de  quelques  secondes  à  quelques  heures  ; 
chez  les  autres  plusieurs  jours  et  parfois  plu¬ 
sieurs  semaines  après  l’accident  (C.  et  H. 
Fromaget).  Chez  l’un  comme  chez  l’autre  le 
.  pronostic  est  le  même  ;  il  peut  disparaître  donc 
spontanément  soit  par  une  thérapeutique  médi¬ 
cale  ou  chirurgicale  ou  aboutir  â  la  cécité.  Il  ne 
semble  pas  davantage  exister  de  relation  entre 
la  nature,  la  violence  du  traumatisme  et  les 
manifestations  glaucbmateuscs  ;  chez  certains, 
la  force  contusionnante  a  été  intense  (très  sou¬ 
vent  la  projection  d’un  bouchon  de  champagne) 
dans  une  observation  de  Myers,  elle  s’accom¬ 
pagna  de  perte  de  connaissance  ;  chez  d’autres 
au  contraire  elle  a  été  minime  et  s’est  réduite 
à  la  simple  projection  d’un  corps  étranger 
comme  dans  notre  observation  personnelle.  Les 
manœuvres  d’extraction  par  l’irritation  qu’elles 
produisent  sur  la  cornée  et  leur  retentissement 
possible  sur  ta  zone  ciliaire  ne  sont  pas  égale¬ 
ment  sans  importance  et  souvent  aussi  il  faut 
tenir  compte  que  des  instillations  de  mydriati- 
ques  comme  l’atropine  dans  un  but  théra¬ 
peutique  indiqué  au  début  peuvent  contribuer 
à  l’apparition  de  l’hypertension. 

De  diagnostic  différentiel  symptomatique 
ainsi  impossible,  reste  à  débattre  la  question 
médico-légale  de  responsabilité  patronale. 

C’est  là  plutôt  affaire  d’interprétation  de 
jurisprudence.  Le  sujet  serait-il  de  par-  son  âge 
ou  par  ses  antécédents  pathologiques  prédis¬ 
posé  au  glaucome,  en  droit  c’est  toujours  la 
question  de  l’état  antérieur  qui  se  trouve  à  la 
base  du  conflit.  Il  y  a  nous  semble-t-il  identité 
de  situation  entre  le  prédisposé  au  glaucome 
dont  l’affection  se  développe  après  contusion 
oculaire  et  le  tuberculeux  ou  le  diabétique  dont 
la  tare  pathologique  aggrave  le  pronostic  d’une 
lésion  traumatique.  Sur  ce  point  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  notamment  du  13  no¬ 
vembre  1917  ont  fixé  que  «  ni  les  prédisposi¬ 
tions  morbides  de  la  victime  d’un  accident  du 
travail  ni  la  faiblesse  résultant  de  son  âge  qu’elles 
aient  facilité  l’accident  ou  qu’elles  en  aient 
aggravé  les  suites,  ne  doivent  être  prises  en  con¬ 
sidération  dans  la  détermination  de  la  rente. , 
c’est  en  vertu  de  ces  arrêts  de  la  Cour  Suprême 
que  les  droits  des  victimes  ont  été  reconnus  dans 
les  cas  cités  par  Villard,  Fromaget,  Schèer. 
Suivant  la  conclusion  de  la  thèse  de  Lisle,  con¬ 
clusion  médicalement  exacte,  il  importe  que  le 
glaucome  traumatique  ne  soit  plus  discuté  et 
devienne  notion  classique.  Sa  méconnaissance 
serait  un  véritable  injustice. 
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lofoi'mations 

Les  travaux  de  la  Commission  de  l’hygiène 
de  la  Chambre,  sous  la  nouvelle  législature 

La  Commission  de  l’hygiène  de  la  Chambre  des 
députés  a  demandé,  au  cours  des  séances"  du 
mois  de  juillet  dernier,  que  lui  soient  renvoyés 
pour  étude  les  rapports  déposés  par  la  même 
Commission  au  cours  de  la  précédente  législa¬ 
ture,  portant  sur  les  sujets  suivahts  ;  proposi¬ 
tion  de  M.  H.  Léculier  modifiant  partiellement 
la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  proposition 
de  M.  Raoul  Brandon  concernant  l’admission 
des  malades  et  la  prestation  des  soins  dans  les 
hôpitaux  et  dispensaires,  proposition  de  M.  Pié 
sur  le  statut  légal  des  auxiliaires  médicaux, 
proposition  de  résolution  de  M.  Gardiol  concer¬ 
nant  l’équipement  sanitaire  du  pays,  et  enfin 
proposition  de  loi  de  M.  Xavier  Vallat  relative 
à  l’institution  d’un  Ordre  des  pharmaciens. 

Rappelons  succinctement  la  teneur  de  ces 
diverses  propositions  de  loi,  ou  de  résolution. 
M.  Léculier  proposait  tout  d’abord  d’apporter 
au  régime  des  aliénés  les  réformes  suivantes  : 
agrandissement  et  modernisation  des  établisse¬ 
ments  publics  d’aliénés,  unification  du  mode 
de  recrutement  des  médecins  aliénistes,  avec 
concours  d’entrée,  décrets  fixant  l’organisation 
des  asiles  et  le  nombre  des  places  dans  chacun 
d’eux  ;  en  ce  qui  concerne  le  placement  :  créa¬ 
tion  du  placement  spontané,  organisation  légale 
de  sorties  d’essai,  limitation  de  la  durée  des 
mises  en  observation  préalables  à  l’internement, 
extension  aux  aliénés  interdits  du  droit  de 
recours  judiciaires.  Enfin  l’administration  pro¬ 
visoire  des  biens  des  aliénés  serait  remaniée,  ses 
pouvoirs  étant  élargis  sous  un  contrôle  précis. 

Il  n’est  pas  utile  de  s’étendre  sur  la  proposi¬ 
tion  bien  connue  de  M.  R.  Brandon.  Indiquons 
rapidement  qu’elle  tend  à  réserver  les  hôpitaux 
et  dispensaires  publics  aux  indigents  et  per¬ 
sonnes  momentanément  privées  de  ressources. 
Cette  qualité  serait  déterminée  par  une  Com¬ 
mission  spéciale,  où  serait  largement  représenté 
le  Corps  médical,  et  qui  jugerait  sur  pièces  (quit¬ 
tances  de  loyers,  enquête,  etc.).  Les  seules 
exceptions  à  ce  principe  seraient  les  cas  d’ur¬ 
gence,  les  cas  de  maladies  contagieuses,  les 
accidents  du  travail,  les  assurés  sociaux  et  les 
pensionnés  de  guerre.  Les  mêmes  règles  seraient 
applicables  aux  dispensaires.  La  Commission  de 
l’hygiène  avait  donné  son  approbation  à  cette 
proposition. 

Elle  avait  de  même  conclu  au  vote,  dans  le 


Paflementaifes 

plus  bref  délai,  de  la'  proposition  relative  au 
statut  des  auxiliaires  médicaux.  Il  parut  en  effet 
,  indispensable  de  ne  pas  se  contenter  des  dispo¬ 
sitions  du  décret  du  25  juin  1922  instituant  des 
diplômes  et  des  spécialisations,  et  d’améliorer 
la  situation  des  auxiliaires  de  la  médecine,  en 
complétant  leur  connaissance  et  en  les  dotant 
d’un  statut  régulier,  ce  à  la  fois  dans  l’intérêt 
des  médecins  et  des  malades.  Dans  de  nombreux 
pays  étrangers  la  profession  d’auxiliaire  médical 
est  aussi  strictement  réglementée  que  celle  de 
médecin.  La  proposition  en  cj[uestion  tend  donc 
à  réserver  l’exercice  d’une  telle  profession  aux 
personnes  munies  du  diplôme  d’Etat  français, 
créé  par  le  décret  de  1922  ;  elle  réglemente  en 
outre  les  conditions  de  cet  exercice  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  les  médecins  (nécessité  d’une  ordon¬ 
nance  médicale)  et  l’administration  (enregistre¬ 
ment  du  diplôme).  L’exercice  illégal  par  les 
personnes  non  diplômées  serait  sévèrement 
réprimé. 

La  Commission  de  l’hygiène  avait  d’autre  part 
proposé  à  la  Chambre  l’adoption  d’une  résolu¬ 
tion  invitant  le  gouvernement,  lors  de  l’élabo¬ 
ration  d’un  plan  de  grands  travaux,  à  dresser 
un  plan  complémentaire  spécialement  affecté 
aux  constructions  relatives  à  la  santé  publique. 
Ce  plan  d’équipement  aurait  un  triple  but  ; 
l’organisation  de  services  hospitaliers  et  de  cure, 
l’organisation  de  centres  de  prévention  et  de 
prophylaxie  permettant  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux,  enfin  l’aménagement  de  l’édu¬ 
cation  physique  par  la  création  et  le  développe¬ 
ment  des  terrains  de  jeux.  Cette  étude  et  cette 
organisation  devrait  se  poursuivre  surtout  sur 
le  plan  régional,  afin  de  doter  la  France  de 
l’outillage  sanitaire  rural  qui  lui  manque  actuel¬ 
lement. 

Enfin  nous  signalerons,  parce  que  cette  ques¬ 
tion  fut  elle  aussi  à  l’ordre  du  jour  pour  les  mé¬ 
decins,  les  projets  de  création  d’un  Ordi-e  des 
pharmaciens.  Ce  projet  est  d’ailleurs  fort  rap¬ 
proché  de  celui  qui  avait  été  adopté  par  la  Cham¬ 
bre  en  ce  qui  concerne  les  médecins.  Il  y  est 
rappelé  que  l’Ordre  ne  s’oppose  nullement  au 
Syndicat,  que  ces  deux  organismes  doivent 
évoluer  côte  à  côte,  l’un  défendanL  les  côtés 
moraux,  l’autre  les  intérêts  matériels  de  la  pro¬ 
fession,  et  que  ce  texte  loin  d’affayilir  le  corps 
pharmaceutique,  le  servira  en  l’aidant  à  mainte¬ 
nir  ses  vieilles  traditions  de  science  et  d’honneur. 


J.  M. 
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La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  assistantes  de  police  en  Suisse 

Bien  souvent  l’application  de  certaines  mesu¬ 
res,  dans  l’intérêt  de  la  Santé  publique,  ne 
rencontrent  point  de  difficultés,  parce  qu’elles 
s’appuient  sur  la  crainte  de  l’intervention  d’un 
agent  autorisé  muni  d’un  pouvoir  coercitif. 
Dans  ces  conditions  particulières,  la  police 
peut  avoir  un  rôle  préventif  à  remplir  et 
même  un  rôle  d’ordre  curatif,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’enfance.  Toutefois  cette  beso¬ 
gne  est  délicate  et  exige  beaucoup  de  tact. 
Aussi,  dans  divers  pays,  l’idée  de  doter  la 
police  d’auxiliaires  féminines  a-t-elle  fait  son 
chemin. 

Le  Docteur  G.  Ichok  nous  expose  qu’en 
Suisse,  où  les  œuvres  pédagogiques  se  trou¬ 
vent  en  très  grand  nombre,  les  sociétés  d’assis¬ 
tance  réclamaient  depuis  1912  que  les  fem¬ 
mes  fissent  partie  de  la  police  pour  s’occuper 
des  cas  spéciaux.  Après  un  essai  infructueux 
en  1919,  on  vit  enfin  le  canton  de  Berne  engager 
la  première  assistante  de  police  en  l’année  1921. 

Tandis  que  l’Allemagne  exige  de  ses  candi¬ 
dates,  .en  plus  d’un  diplôme  d’Etat  d’assis¬ 
tante  sociale,  une  formation  r  olicière  spéciale,  la 
Suisse  a  jugé  bon  de  faire  tout  autrement.  Ce 
pays  a  estimé  que  si  les  assistantes  sociales  nom¬ 
mées  devaient  avoir  une  tâche  nouvelle,  elles 
ne  devenaient  pas,  pour  cette  raison,  fonction¬ 
naires  de  la  police.  On  devait  retenir  surtout, 
parmi  les  nombreuses  candidates,  les  femmes 
qui  avaient  une  longue  pratique  et  une  expé¬ 
rience  approfondie  du  travail  social. 

Des  assistantes  de  police  existent  actuel¬ 
lement  presque  dans  tous  les  cantons.  Lcm-s 
attributions  ne  sont  pas  rigoureusement  déter¬ 
minées  par  un  règlement;  mais  elles  varient  selon 
les  idées  des  chefs  locaux  de  police.  C’est 
ainsi  qu’à  Berne,  l’assistante  de  police,  en 
dehors  du  travail  social  courant,  est  spécia¬ 
lisée  dans  les  affaires  criminelles.  Elle  s’occupe 
de  vols,  procède  aux  enquête?,  lait  des  perqui¬ 
sitions  et  recherche  les  criminels.  Elle  a  le  droit 
et  même  Je  devoir  d’arrêter  ;  elle  dispose  aussi 
bien  d’un  revolver  que.  de  menottes.  Toute¬ 
fois  elle  n’intervient,  en  principe,  que  lorsqu’il 
s’agit  de  femmes  et  d’enfants. 

Le  domaine  principal  d’activité  de  la  police 
féminine  est  celui  de  l’enfance  coupable  et 
malheureuse,  dans  l’instruction  d’une  atlaire  c  u 
dans  l’interrogatoire  des  enfants  (garçons  jusqu  à 
8  ans,  filles  jusqu’à  14  ans).  De  même,  poui 
un  délit  de  Inœnrs,  les  enquêtes  sont  menées 


entièrement  par  l’assistante  de  police.  Les 
résultats  une  fois  transmis  au  Procureur,  le 
rôle  de  l’enquêteuse  n’est  pas  terminé  :  chose 
extrêmement  importante,  c’est  elle  qui  com¬ 
paraît  à  l’audience,  à  la  place  de  Tenfant. 

On  évite  ainsi  à  ce  dernier  toute  la  mise  en 
scène,  qui  pourrait  exercer  une  impression 
durable  sur  son  état  d’esprit  ;  enfin,  de  ce  fait, 
ses  moyens  de  défense  se  trouvent  également 
renforcés.  Même  sans  aller  devant  le  Tribunal, 
l’assistante  de  police  peut  déjà  exercer  son  action 
bienfaisante,  si  elle  reçoit  des  plaintes  dénonçant 
l’enfant  malheureux,  exposé  aux  brutalités  et 
aux  mauvais  traitements.  Dans  ces  situations^ 
non  seulement  elle  lance  des  convocations,  mais 
elle  procède  à  une  enquête  discrète  aussi  éten¬ 
due  que  possible.  11  lui  sera  parfois  facile  de  lutter 
contre  une  situation  intenable  grâce  à  quelques 
conseils,  quelques  recommandations  ou  sim¬ 
plement  en  fournissant  les  adresses  d’œuvres 
utiles.  Les  familles  des  inculpés  ne  sont  pas 
non  plus  négligées. 

L’assistante  de  police  s’occupe  également 
de  visiter  et  de  suivre  les  êtres  malheureux, 
désaxés  par  l’idée  de  se  supprimer,  qui  n’ont 
pas  réussi  une  tentative  de  suicide.  Le  cas 
échéant,  elle  reste  en  contact  avec  les  services 
sociaux  de  psychiatrie,  qui  éventuellement 
peuvent  appliquer  le  traitement  nécessaire. 

Enfin  la  police  féminine  participe  à  la  lutte 
contre  la  prostitution  ;  comme  son  collègue 
masculin,  elle  a  le  droit  d’arrêter  et  de  réqui¬ 
sitionner.  Quand  une  chance  de  succès  se 
présente,  elle  tente  d’amener  les  prostituées 
à  un  autre  gem-e  de  vie. 

Voilà  des  essais  encourageants,  cjui  mon¬ 
trent  tout  le  bienfait,  que  l’on  peut  tirer  de 
l’emploi  des  femmes  dans  certaines  missions  , 

délicates  de  police.  {Paris  Médical.  3  octo-  1 

bre  1936.) 

G.  F. 

La  réparation  de  la  pneumoconiose  en  Belgique 

Lin  arrêté  royal  du  31  juillet  1936  est  venu 
compléter  la  liste  des  maladies  professionnelles 
protégées  en  y  inscrivant  les  lésions  de  l’appa¬ 
reil  respiratoire  dues  à  l’action  des  poussià-es 
d’origine  professionnelle.  11  doit  s’agir  de  lésions 
certaines  et  exclusives  dues  à  l’agent  nocif, 
ayant  entraîné,  soit  la  mort,  soit  une  incapacité 
de  travail  permanente,  totale  ou  partielle.  {Infor¬ 
mations  sociales,  14  septembre  1936.) 

J.  M, 
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LA  CROIX  DU  COMBATrANT  A  CERTAINS  CHIRURGIENS  MILITAIRES 
DES  RÉSERVES 

Une  proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  Députés  0) 


Il  s’agit  là  d’une  proposition  éminemment 
juste  qui  consiste,  pour  certains  chirurgiens  .des 
réserves,  à  voir  reconnaître  ho.norifiquement  leurs 
services  de  guerre  comme  équivalents  à  ceux 
qui  comportent  attribution  de  la  carte  de  com¬ 
battant.  Ces  chirurgiens  devront  remplir  deux 
conditions  : 

1»  avoir  été  classés  au  cours  de  la  guerre  dans 
la  catégorie  A,  dont  lès  titulaires  avaient  charge 
des  opérations  les  plus  délicates  et  les  plus  gra¬ 
ves  ;  comme  tels,  avoir  été  affectés,  pendant 
trois  mois  au  moins,  à  des  formations  sanitaires 
(autochir,  hôpitaux  d’évacuation,  etc.)  situées 
dans  la  zone  des  armées  ; 

2»  avoir  été  à  un  moment  donné  titulaires  de 
la  carte  de  combattant.  Ces  spécialistes  en 
resteront  ainsi  possesseurs  même  si  les  susdites 
formations  ne  font  plus  partie,  d’après  les  règle¬ 
ments  actuels,  de  celles  qui  sont  automatique¬ 
ment  attributrices  de  la  carte. 

On  sait  qu’un  certain  nombre  de  combattants 
ont  été,  par  le  haut  commandement,  tenus 
volontairement  à  l’écart  des  postes  qui  confèrent 
le  droit  à  la  carte  du  combattant  —  et  cela 
pour  des  raisons  parfaitement  justifiées.  Il  était 
indispensable,  en  effet,  pour  qu’ils  pussent  rendre 
tous  les  services  que  l’on  attendait  de  leurs  con¬ 
naissances  spéciales,  de  leur  science,  et  de  leur 
expérience  exceptionnelle,  qu’ils  pussent  dis¬ 
poser  : 

1“  d’installations  matérielles,  qu’il  était  impos¬ 
sible  d’installer  sans  risques  dans  les  toutes 
premières  lignes  ; 

2“  d’un  calme  approximatif  et  d’une  liberté  de 
réflexes  relative,  sans  lesquels  leur  savoir  et  leur 
talents  n’auraient  pu  donner  leur  plein  rendement. 

Précisons  qu’aux  chirurgiens  classés  par  le 
Service  de  santé,  pendant  la  guerre,  dans  la 
catégorie  A  étaient  confiées  des  opérations  qu’il 
était  impossible  de  réaliser  dans  les  postes  de 
secours  et  même  dans  les  ambulances  division¬ 
naires,  puisqu’elles  exigeaient  une  asepsie  et  un 
matériel  (salles  d’opérations  bien  équipées,  ra¬ 
diologie,  chambre  noire  pour  l’extraction  des 
projectiles,  etc.),  sans  lesquels  elles  eussent  été 
ou  désastreuses  ou  impraticables. 

Or,  pour  ces  raisons  indépendantes  de  leur 
volonté,  ces  chirurgiens  sélectionnés  ont  été  le 
plus  souvent  affectés  à  des  formations  relative¬ 
ment  stables  de  la  zone  des  armées  et,  en 


particulier,  dans  les  auto-chir.,  H.  O.  E.,  etc., 
formations  qui  ne  donnent  pas  droit  automati¬ 
quement  à  la  carte  du  combatteant. 

Privés  de  cette  carte,  ils  ont  cependant  cons¬ 
cience  d’avoir  rempli  le  seul  devoir  qu’on  leur 
demandait,  dans  les  postes  qu’on  leur  imposait 
et,  où  ils  couraient,  d’ailleurs,  les  mêmes  dan¬ 
gers  que  tant  de  leurs  camarades  affectés  à 
des  formations  comportant  la  carte  du  combat¬ 
tant.  Ne  sait-on  pas  que  les  auto-chir,  certains 
H.  O.  E  et  même  certains  hôpitaux  temporaires, 
fonctionnaient  très  souvent  dans  la  même  ré¬ 
gion,  dans  le  même  village  que  les  ambulantes 
divisionnaires  par  exemple,  c’est-à-dire  à  qlue- 
ques  kilomètres  des  lignes.  ' 

Ces  chirurgiens  de  la  catégorie  A  ont  d’ailleurs 
en  même  temps  hautement  servi  la  science 
française.  C’est,  en  effet,  dans  les  formations  où 
ils  exerçaient  leurs  qualités  que  s’est  précisé 
le  traitement  de  la  gangrène  gazeuse,  du  tétanos, 
des  plaies  cranio-cérébrales,  des  plaies  articu¬ 
laires  et  des  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen  qui, 
dans  les  guerres  précédentes,  avaient  toujours 
été  mortelles.  C’est  là  encore  qu’on  a  vu  le 
miracle  des  transfusions  sanguines  entrer  dans 
la  pratique  courante. 

Voudrait-on  continuer  à  pénaliser,  en  leur 
refusant  la  carte  de  combattant,  ces  hommes 
de  science  qui  sont  l’honneur  de  la  chirurgie 
française  ?  Accepterons-nous  qu’ils  soient  vic¬ 
times  de  leur  seule  valeur  technique,  en  même 
temps  que  de  leur  esprit  de  discipline  ?  Car  il  est 
bien  évident  que  s’ils  avaient  pu  prévoir  que,  plus 
tard,  on  ne  les  considérerait  pas  comme  de  vrais 
combattants,  ils  auraient  tout  fait  pour  servir 
dans  des  formations  qui  ne  les  auraient  pas  pri¬ 
vés  de  cette  qualité. 

II  paraît  donc  urgent  que,  au  moins  pour  ceux 
qui  —  chirurgiens  de  la  catégorie  A  ayant  servi 
au  front  et  obtenu  une  première  fois  la  carte  du 
combattant  —  s’en  sont  vu  refuser  le  renouvelle¬ 
ment  par  suite  des  règlements  nouveaux,  cette 
carte  leur  soit  rendue. 

On  ne  doit  pas  confondre  ces  hommes  de 
talent  et  de  mérite  avec  ceux  qui  furent  en 
sécurité  volontaire  et  abusive  pendant  la  guerre, 
soit  avec  ceux  qui  restèrent  pour  des  raisons 
d’insuffisance  ou  d’intérêt  personnel  (âge,  situa¬ 
tion  physique,  etc.)  éloignés  du  danger  commun. 

G.  F 

Voici  le  texte  de  la  proposition  de  loi,  qui  est 
à  l’étude  : 


(1)  Journal  Officiel,  18-19  mai  1936. 
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Art.  — •  Tout  chirurgien  militaire  de  ré¬ 

serve  qm,  classé  au  pours  delà  guerre  dans  la 
catégôriô  A,  à  été  de  c’é  fait  àfféétê,  pendant  trois 
mois  au  moins  à  des  formations  sanitaites  (àuto- 
chir,  hôpitaux  d’évacuation,  etc...)  situées  dans 
la  zone  des  arméesj  s’il  à  été  â  un  îttbtftèht  dëhnë 
depuis  la  guerre,  titulaire  de  la  carte  du  com- 
battanti  eh  resterh  ^eteseëSeüt,.ihèhie  si  cës  ior- 
thàühhs  he  font  i3llis  partie,  d’après  îés  règle¬ 
ments  actuels,  dè  belles  qui  sont  àütomâUqüé- 
lîiéhl  atttibiitricés  de  lâ  eàrté. 

Art.  2.  —  La  éartë  dü  ebniBàtîtâHt  Ihi  Sera 


renouvelée  dans  les  mêmes  conditions  où  il 
l’avait  reçue,  et  avec  toutes  les  prérogatives  qui 
s’y  attachent  ;  mais  bette  houVéllé  carte  com- 
portéta  un  timbre  gras  précisant  (par  une  sorte 
d’assimilation  avec  la  Légion  d’honneur  sans 
pëhslôn)  qh’felle  hé  diûhhë  pas  droit  à  l’allocation 
du  combattant. 

Âfl.  9.  —  Tous  les  cas  partibiiiiets  sërdht  séu- 
ihis  à  üHè  commission  spéciale,  choisie  parinj 
lëS  éàdreS  dé  l’tiihfce  du  chihbâttarit  'et  cbinjiéf- 
tàht  uh  tiërS  au  hioiris  dë  mèdeéihs  ihilitâirëS 
1  dé  réserve. 


VARIÉTÉS 

L'ehseiignément  de  l’ahatonlie  et  là  pratique  de  la  dissëctiêii 
h  Id  fin  du  XVlll®  siècle  ddriS  de  vieilles  tours  à  Éaris,  à  Roüeh 
et  à  Caen 


L’pnseignement  de  l’anatomie  humaine  ren- 
poptra  de  sérieux  obstacles  jusqu’à  la  fm  du 
Xvm®  siècle.  La  dissectiou  était  considérée 
comme  une  profanatiop;  jViédecins  et  chirurgiens 
à  Paris  se  disputaient  }es  rares  cadavres  de 
suppliciés  qu'on  leur  permettait  unq  ou  deux 
fois  par  an  d’acquérir  ppur  faire  publiquement 
des  démonstrations  apatomiques.  Jusqu’au  dé¬ 
but  du  XIX®  siècle  apatomistes  et  étudiants,  avec 
la  complicité  rétribuée  des  fossoyeurs,  allaient 
nuitammept  déterrer  les  corps  récemment 
inhumés  et  les  transportaient  en  secret  chez 
eux  PU  dans  leurs  amphithéâtres.  C’est  ce  que 
fit  plus  d’une  fois  le  célèbre  Xavier  Bichat  qui  en 
1707  enseignait  l’anatomie  dans  une  salle  de 
ia  vieille  tour  de  }a  Çommapderie  de  Saint-Jean- 
de-Latran; 

Cette  tpur  reçut  en  son  honneur  le  nom  de 
Tour  Bichat.  L’origine  de  cette  tour  est  fort 
ancienne.  Son  style  la  faisait  remonter  à  Phi¬ 
lippe-Auguste.  Elle  présentait  à  ses  trois  étages 
des  salles  gothiqnes  assez  spacieuses,  C’est  dans 
une  d’elles  que  professait  Éicbat,  Malgré  la 
beauté  architecturale  de  ce  monument  il  fut 
démoli  en  1354  lors  de  la  pereée  de  la  rue  des 
Bpoles.  H  s’élevait  en  face  du  Collège  de 
France  et  une  plaque  rappelait  que  l’illMStre 
Bichat  y  avait  fait  ses  leçons. 

Il  est  aspça  curieux  de  constater  que  c’est 
dans  les  vieilles  tours  moyenâgeuses  que  sou¬ 
vent  on  aménageait  les  amphithéâtre  d’anatomie, 

Notre  très  érndit  correspondant  le  Docteur 
Paul  Noury  (de  Bouen)  nous  a  signalé  une 
annonce  parue  dans  le  Journal  de  Rouen  du 
25  octobre  1786,  du  Cours  de  myologie  de  M. 

Nicolas  Laumonicrj  peiep  fihirnrgien-ma,ior, 

démonstrateur  des  hôpitaux  et  amphithéâtres 


militaires,  chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dleu 
de  Rouen,  lithotomiste,  pensionnaire  de  la  mêmé 
villej  membre  de  l’Académie  royale  des  sciencça 
èt  des  arts  de  Metz,  correspondant  de  la  Société 
royale  de  médecine  de  Paris,  professeur  royal 
ën  anatomie  et  en  chlhirgié,  qui  ëut  poür  suc¬ 
cesseur  le  père  dé  Flaubert,  à  l’Hôtël-Diëu  dé 
Rouen.  Laümonlet  faisait  son  cours  à  l’âitiplii- 
théâtre  de  la  poHë  Bouvreuil.  Cet  athphithéâ- 
trë  était  title  CohStrüctioh  sommaire  jùcîiëé 
sur  les  rüines  dü  dbnjoh  du  châtéaü  deRoüén, 
élevé  par  Philippe- Augusté  eh  1204  et  où  avait 
étéënfermée  Jeanne  d’Arb.  Cette  tour  âétërés- 
tàütée  ou  plutôt  recohsttuite  eh  1868-1869  Sur 
les  indications  de  Viollet  le  Duc. 

A  Caen,  aussi,  d’après  lé  Doctéur  P.  Noürÿ, 
ô  là  même  époque,  l’amphithéâtre  d’ànatômié 
était  installé  dans  une  des  tours  d’ehcèihtë  éés 
fortiflcàtions  de  la  ville,  la  tbür  Mabhard,  au- 
jourd’hui  détruite.  Le  peintre  Bénard  racbiité 
qu’en  1808,  taisant  ses  études  dé  chirurgië  aiih 
d'être  enrôlé  comme  chirurgien  d’armëej  il  y 
disséquait  la  nuit  à  la  lueur  d’uhë  chandelle.  Un 
hibou  survint,  éteignit  la  chandelle  d’un  Coup 
d'aile  et  Bénald^  terrifié^  sé  trouva  dans  l’bbscm 
rité  eh  face  du  cadavre.  Il  n’oublla  jamais  cettB 
émotion  et  fit  un  croquis  de  la  Tour  Machard 
telle  qü’elle  existait  à  cette  épbque. 


Sans  doute,  U  n’y  a  aucun  lien  qui  explique 
l’enseignement  de  l’anatomie  dans  ces  vieilles 
tours  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Qmm  mais  n’esWI 
pas  curieux  de  constater  ce  fait  à  la  même  époque  j 

,1.  Nosn, 
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MAINÉ  m  0IFAN  ET  LA  SOCÎlîl  MipiCALÉ  ÔÉ  BERGÉRÀÇ 


gflBS  ee  titrp  le  Dpçteur  Pierre  h&mm  pvtblie 
(1)  le  registre  drsi  Pégnees  de  Ig  ^opiété  qgp  Mftme 
de  Bfpan  ayait  fondée  en  1806,  alors  qu’il  était 
sous-préfet  de  cette  petite  ville. 

Maine  de  Biran  1  nom  prestigieux  qui  hanta 
nos  songeries  de  potaches  philosophes.  L’essen¬ 
tiel  de  sa  doctrine,  nous  disait-on,  c’est  «  le  carac¬ 
tère  infaillible  de  l’aperception  imniédiata  iiitehs^ 
qui  nous  fait  saisir  notre  moi  sous  la  forme  d’une 
volphté  eptièrempnt  librçj  une  et  indécomposg- 
tde».  telle  est  la  langue  qu’aitectignnent  les  phi¬ 
losophes  ! 

Notre  confrère  Lemay  présente  par  banheur  le 
personnage  et  la  doctrine  de  façon  moins 
absconse. 

C’était  le  fils  d’un  médecin  de  Bergerac,  A  dix- 
huit  ans  il  vient  k  Paris  et  s’engage  dans  la  Com¬ 
pagnie  des  gardes  du  eorps,  Bien  que  séduit  en 
1789  par  Jes  idéps  révoiütionnàires  il  se  hal  loya¬ 
lement  pour  le,roi  aux  journées  des  5  et  d  octo¬ 
bre  et  y  est  blessé.  Sous  la  Terreur  il  se  réfugie 
àu  château  maternel  de  Grateloup  en  Dordogne. 

Après  thermidor,  il  devient  administrateur  de 
ce  département,  en  1797  est  élu  au  Conseil  des 
Cinq  Cents,  est  destitué  par  le  Direçtoire  lors  du 
Coup  d’Ëtat  du  18  Fructidor,  devient  conseiller 
de  préfeeture,  puis  sops-préfet,  est  élu  en  1809 
aux  éleotions  législatives,  fait  partie  de  la  com¬ 
mission  des  cinq  qui  ose  adresser  dés  remontran¬ 
ces  à  Napoléon,  applandii  an  retour  des  Bour¬ 
bons,  est  nommé  qqestenr  de  la  Chambre,  mevfrt 
enfin  en  1824  et  reçoit  des  funérailles  solennelles 
en  présence  d’ Ampère,  Cuvier,  Victor  Cousin, 
dnisot,  Boyer  Cpliard,  etc , . , 

En  somme  figure  de  haut  fonctionnaire,  qui, 
comme  de  nos  jours,  tâte  volontiers  de  la  poli¬ 
tique.  Figure  aussi  d’homme  cultivé  qui  brille 
dans  les  salons  et  recherche  les  couronnes  aca¬ 
démiques. 

Sans  se  laisser  influencer  par  de  tels  titres, 
notre  confrère  tient  Maine  de  Biran  pour  un 
cyclothymique  accompli  et  relève,  dans  le  jour¬ 
nal  intime,  les  phases  alternées  d’euphorie  et 
(l’anxiété,  d’activité  et  d’asthénie. 

On  le  considère  comme  le  psychologue  le  plus 
original  et  le  plus  profond  de  l’école  française  du 
XIX®  siècle,  et  l’on  a  voulu  voir  en  lui  le  réno¬ 
vateur  et  le  chef  du  spiritualisme.  Le  Docteur 
Lemay  le  range,  quant  à  lui,  dans  l’école  sensua- 
liste  de  Condillac  et  de  Cabanis.  Et  les  citations 
qu’il  donne  en  appui  à  cette  thèse  paraissent,  en 
effet,  assez  démonstratives. 


(1)  Vigot  frères,  éditeurs,  Paris. 


«  Les  variations  que  chacun  déçouyre  en 
luirmêmçj  dans  différants  temps,  sopt  çertgma. 
ment  praportionnpjjps  à  des  ehapgemepts  ffanq 
l’état  physique  des  organes  intérieurs  ». 

«  Ce  qui  élève  l’homme  au-dessus  de  la  brute, 
ce  sont  les  facultés  intellectuelles  ;  néanmoins 
cette  portion  de  notre  être  si  grand,  quelquefois 
si  Sublime»  à  combien  peu  de  chose  tient-elle  ? 
un  rien  va  le  détruire  :  qu’un  certain  vent  souffle, 
que  l’atmosphère  sojt  un  peu  plus  pesapte, 
qu’une  digëstidh  soit  laborieuse,  qu’ühp  cause 
quelçohqué  retarde  la  flltràtioh  du  fluidé  lièr- 
veux,  l’ho'mmç  de  gêiiie  va  h’êtfé  plus  qh’uff 
sot». 

Mul  plus  (jlie  Malhé  de  Biran  h’ a  éfuSié  sdh 
moi  :  «  ji  se  regardait  vivre  ».  En  Sdmmë  il  aurait 
été  le  vrai  fondateur  dé  la  psychanalysé.  Àhdr.ë 
Gide  et  Marcel  Proiist  seràjèht  ses  disciples,  et 
Freud  son  cohtrefgçteiir, 

On  conçoit  qu’uh  Si  bçl  ésprit  se  soit  trouvé 
bien  dépoürvü  dans  sà  sbus-préféçtiifé  de  Bèr- 
gerac  et  qu’il  ait  songé  à  fonder  lih  cèhâclé  djgné 
de  recueillir  le  fruit  de  ses  méditaliaiis.  Quë  le 
cénacle  ait  été  uniquement  composé  de  ihèaëciris, 
de  chirurgiens,  d’offlciefs  dè  santé  et  dé  pharma¬ 
ciens,  il  sied  dë  lui  èn  sayûir  ^é  et  de  nous  efi 
estimer  fort  honorés. 

Convenons  que  le  programme  dë  cettë  société 
médicale  était  fort  intelligemment  conçu  puisqué, 
outre  tout  ce  quia  trait  à  l’art  de  guérir  et  àiix 
sciences  accessoires,  il  comprend  des  ôbsèrvàtiohs 
météorologiques,  une  «  topographie  médicale  », 
du  département,  la  çonfrohtatioh  de  faits  oü 
d’observations  sur  la  nature  du  sol,  la  qualité  des 
eaux  et  de  l’air,  le  régime,  la  nourriture,  le  téin- 
pérament,  le  caractère  et  les  mœurs  dès  habi¬ 
tants,  les  maladies  hah{tüeiies  oü  accidëhteliës, 
les  épizooties.  Bref  un  ehsëmble  qui  préfigure 
de  façon  assez  précise  le  programme  des  Assises 
de  médecine  et  de  l’Institut  de  météoro-patho- 
logie  de  Nice. 

De  temps  à  autre  Maine  de  Biran  corsait 
l’attrait  des  réunions  par  la  lecture  d’un  mémoire 
sur  le  système  de  Gall,  ou  bien  sur  «  les  impres¬ 
sions  effectives  internes  et  externes  et  sur  les 
sympathies  considérées  sous  le  double  rapport 
physique  et  moral»  ou  encore  des  «  Nouvelles 
considérations  sur  le  sommeil,  les  songes  et  le 
somnambulisme  ». 

Qu’advint-il  de  la  Société  médicale  de  Ber¬ 
gerac  ? 

Hélas  1  Maine  de  Biran  est  obligé  de  constater, 
le  15  avril  1810,  que  les  séances  se  sont  espacées, 
les  communications  se  sont  raréfiées,  les  comptes 
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rendus  ne  sont  même  plus  rédigés.  «  Il  est  impos¬ 
sible  de  se  faire  une  plus  longue  illusion  sur  le 
relâchement  progressif  qui  s’est  introduit,  sur 
l’éloignement,  l’inexactitude  et  l’insouciance 
de  plusieurs  membres  à  s’acquitter  des  premières 
obligations  que  leur  titre  leur  impose. 

Il  propose  quelques  réformes  ;  il  propose  aussi 
de  fonder  un  cabinet  médical  et  littéraire  chargé 
d’assurer  un  service  régulier  de  journaux  et 


d’instruments  même  aux  membres  éloignés. 

Enfin  il  verrait  volontiers  installer  une  consul¬ 
tation  gratuite  pour  les  indigents  «  qui  viendront 
comme  dans  le  temple  d’Epidaure,  implorer 
utilement  tous  les  secours  de  l’art  ». 

Vains  efforts  I  Malgré  le  cabinet  de  lecture  et  la 
consultation  gratuite  Bergerac  perdit  sa  Société 
médicale  et  Maine  de  Biran  son  auditoire. 

G.  Lavalée. 


DAME 

Pour  donner  à  ses  trois  actes  un  sujet  qui 
sortît  de  l’ordinaire,  un  auteur  dramatique  a 
imaginé  de  mettre  en  scène  les  jeux  et  les  ris 
de  deux  galopins  de  quatorze  ans,  lui  et  elle.  Mais 
les  jeux  ont  été  un  peu  loin  et  «  Dame  Nature» 
s’est  montrée  généreuse  ;  si  bien  que  la  fillette 
est  enceinte  ;  elle  accouche.  Et  le  public  s’ébahit 
de  voir,  une  enfant  jouer  à  la  poupée  avec  un 
marmot  qu’elle  vient  de  mettre  au  monde,  tandis 
que  le  papa  en  culottes  courtes  contemple  son 
héritier  et  sent  vaguement  s’ébranler  en  lui  la 
fibre  paternelle. 

Il  est  probable  que  des  faits-divers  récents 
ont  inspiré  l’auteur.  Dépuis  quelques  mois  l’on 
a  entendu  parler  de  plusieurs  toutes  jeunes  filles 
qui  devinrent  mères  :  avec  son  appétit  ordinaire 
pour  les  sujets  croustillants  et  quelque  peu  scan¬ 
daleux  la  presse  n’a  pas  manqué  d’en  faire 
grand,  bruit.  Elle  a  même  relaté  la  fin  du  roman, 
du  moins  pour  l’une  des  infortunées  ;  le  divorce 
rapide  par  lassitude  du  garçon,  et  la  maladie  de 
la  fille  épuisée  par  la  précoce  maternité.  Quant 
à  l’enfant  ?  ?,  mais  les  médecins  savent  qu’il 
n’est  généralement  pas  un  bien  bel  échantillon 
d’humanité  »  et  que  se  vérifie  une  fois  de  plus 
à  son  sujet  la  vieille  malédiction  qui  lait  retom¬ 
ber  la  faute  des  pères  sur  les  enfants. 

Si  faute  il  y  a  en  pareil  cas.  De  quelle  respon- 


NATURE 

sabilité  pourrait-on  charger  des  enfants  alors 
que,  plus  valab.lement,  ils  seraient  en  droit  de 
demander  compte  à  leurs  parents  de  leur  édu¬ 
cation  lâchée,  de  leur  abandon  moral. 

Mais  la  faute  certaine  elle  est  au  passif  de 
l’auteur  dramatique.  Le  plus  grand  respect, 
disaient  les  anciens,  est  dû  aux  enfants.  Les 
peindre  dans  cette  situation  dont  on  ne  sau¬ 
rait  dire  si  elle  est  grotesque  ou  pitoyable  !  Peut- 
on  être  à  ce  point  dénuée  de  sujet  pour  Imagi¬ 
ner  celui-ià. 

Et  chaque  soir  un  public  applaudit,  paraît-il, 
les  deux  apprentis  cabotins  déniaisés  par  leurs 
rôles  insolites  et,  paraît-il  encore,  magnifiques 
de  naturel.  Bravo  ! 

Celui  qui  a  écrit  cette  comédie  peut  se  flatter 
de  n’avoir  pas  perdu  son  temps  :  aux  enfants  il 
fournit  un  rare  Sujet  de  méditation,  et  aux  gran¬ 
des  personnes  l’occasion  de  se  complaire  en 
d’alléchantes'  perversités. 

S’il  me  permet  de  lui  donner  un  conseil,  je  lui 
suggérerais  volontiers  un  sage  parti.  Il  n’est  pas 
du  tout  nécessaire,  lorsqu’on  a  des  loisirs,  de 
les  occuper  à  écrire  trois  actes  de  comédie.  Le 
jeu  du  bilboquet  fait  très  bien  passer  le  temps  ; 
et  il  a  sur  certains  jeux  littéraires  l’avantage 
d’être  inoffensif. 

G.  Lavalée. 
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FAGULTf*  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Eiisçlgi^eii^eiof  actes  de  la  Faculté 


--Clinique  mé4içale  46$  en|ant|i.  (Hôpital  (|es  Enfante- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres  .'Professeur  :  ÀI.  Nôbécpurt,) 
— M.  NppÉGoypT  ^  qcippiencé  |e  qours  de  clipiqpç  in^di- 
célè  dp?  enfants,  mercredi  4  noVenibr'e  1^36,  à  9  heu- 


Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins 
étrangers,  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  rfè  méde¬ 
cine,  salle  ïléolard,  de  9  hein-es  à  11  heures  et  de  14  heu¬ 
res  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


Ebopramme  db  L’ENSEiGNfnME^T,  —  Tqus  Ics  matins, 
B  g  heures  :  Énsèigneniént  clinique'  dans 'les  salles,  pap 
le  professeur.  —  LÙpdi  et  jeudi,  à  10  hèùre.s  :  Poli- 
clinique  parle  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon 
de  médecine  et  thérapeutique  des  enfants,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  ; 
Conférence  sur  les  affections  d’origine  alimentaire,  par 
M.  Jean  Cathala,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  : 
Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Léon  Tixier,  médecin  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  : 
Cours  de  clinique,  par  le  professeur. 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
Broussais-La  Charité,  96,  rue  Didot.)  • —  Cours  de  per¬ 
fectionnement  sur  les  suppurations  bronchiques  pulmo¬ 
naires  et  pleurales,  du  lundi  30  novembre  au  jeudi  10 
10  décembre  1936  inclus,  par  MM.  Sergent,  Aubin, 
Baumgartner,  Francis  Bordet,  Cottenot,  Couvréüx, 
Henri  Durand,  Kourilsky,  Marc  Iselin,  Mamou,  Mignot, 
Robert  Monod,  Poumeau-Delille,  Racine,  Rouget. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 

Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  lès  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures  et  salle  Béclard,  tous  les 
jours  de  9  hqurès  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures 
(sauf  samedi  après-midi). 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Cours  pratique  et  complet  dé  thérapeutique  dermato- 
vénéréologique,  du  30  novembre  au  22  décembre  1936 
sous  la  djreçtion  de  M.  le  Processeur  fiougerot. 

Le  'çpurs  aura  lieu  du  lundi  3(i  poveiiibrè  au  mardi 
22  décembre  1936,  tous  les  jours,  exceptéîes  dimanches 
et  fêtes,  à  1  h.  3Q  et  3  heures,  4  l’hôpital  Saint-touîs, 
40,' rue  Bichat,  au  riiusée  ou  âu  laboratoire. 

Les  cours  serôht  acconipagi'ies  de  ilémô.nstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie  ;  radièmithéraple  ;  phôtô- 
thërapie  ;  ëlççtroiy.se  ;  haute  fréqüepce  ;  neige  carbo¬ 
nique  ;  scàrificàtjons;  frotte  ;  etc.). 

Lès  saiie.s  de  la  clinique  et'  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
fédiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heüres  à 
42  heures  et  de  2  heures  à  5  heures,  üji  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un '  certificat 
pourra  être  débvré  à'ia  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  qui 
désirent  se  perfectionner  dans  Igs  téclmiques  de  labora¬ 
toire.  Le  droit  à  verser  est  de  500  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la' carte  d'iihinatrîculation,  délivrées 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  , de  14  à  16  heures).  Pour  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  s’adresser  au  ppc{euç 
Carteaud  (hôpital  Saint-Louis,  pavilfon  4^  fa  F^piiitél. 


—  Clinique  chirurgicale  de  l'hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  :  M.' Raymond  Grégoire.)  —  M.  le  Professeur 
Grégoire  a  commencé  ses  leçons  cliniques  lé  jeudi 
5  novembre  1936,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  11  heu- 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi,  9  h.  30 
Leçon  clinique  au  lit  du  malade.  —  Mardi,  11  heüres 
Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre.  —  Mercredi,  9  h.  30": 
Démonstrations  opératoires.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Leçon 
clinique  au  lit  du  malade.  — Vendredi,  9  h.  30  :  Démons¬ 
trations  opératoires.  —  Samedi,  9  h.  30  Examéhs  de 
laboratoire.  Séméiologie  des  maladies  de  l’appareil  uri- 


—  Clinique  ôes  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  élémentaire 
de  sémiologie  psychiatrique.  —  M.  Lévy-Valensi,  agrégé 
commencera  cç  cours  avec  la  collaboration  de  MM. 
Baruk,  BorÉl,  Ceillier,  Cénac  et  Godet,  anciens 
chefs  de  clinique,  le  dimanche  22  novembre,  à  9  h.  15, 
(Asile  clinique,  1,  rue  Câbartis),  et  le  continuera  les 
dimanches  suivants  à  la  même  heure. 

PnpoRÂMME.  —  1)  Généralités,' èxhmen  d'un  psycho¬ 
pathe.  — -'2)  Hallucinâtioiis'.'  —'3)  'Idéés  'déllràht'ès.  -J- 
4)  Syndroffies'  d’excitation.  • —  5)  Syhilromes ‘àe‘’dèprésT 
s'ioh.  '6)  Troubles  mèhlâux  dè  l’ehîîepSjé’.  7  çt'|îf 
Syndromes  confusionnels,  —  9)  Obsessions  Phobies  ; 
Jriipulsioiis.  iO)  Perversions  ;  "T'oxiçÔmâni'é|.,  --^ 
11,  12  et  13)  Syndromes  démeiiViels.  —  i'4 'èt’Ï5f'|>,sÿ- 
chiatriè  infantile.  —  16)  Médecine  légale  ps'yChi'atriqugç 
— ^  (Préseiitàtioh  dè  malades).  ‘  '  -  r-.tr:..  rr)->t  • 

Ce  cbiîrs  public  est particüïièrementdestinéaujcintçrr 
nés  et  exterriês'  iïes  hôpitaux' disj)ènsëS‘<ju  s,ta^e.'  ’ 


—  Pç|}j;s  pafhol9g|e  çhlRirgip^le,  -tt  3)4.  SgNiîgpE, 
agrégé  a  cômméhcé  jé  cours  de"  pathplpgiç  chirnfllçgle 
le  yéiidrçdi  6  npyçinppe  4936,  à  17'héufe'5  {Retit  '4pp)ii- 
théâtfc  de  If  É^ul.lej,  et  jç  çpntipiiér’à'jes'fundjs/'iher- 

prédis  et  veiidrèdis  sviivànts,  4  la  mçme  hèpfe,  .  " 

Prôgijai'îme  :  Membre  supérieur. 


—  Clinique  des  maladies  peryeuses,  t-  M-  le  Professenr 
Georges  Gijillain  f  commencé  son  cours  dé  eUniqné, 
je  vendredi  13  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  de  la  SaL 
pêtrière  (amphithéâtre  de  la  Clinique  Charcot),  H  contir 
nuera  sop  epseignemept  le?  mardis,  à  1.0  heures  (Rôlipli- 
nique  à  la  salle  des  Çppsultatipns  eitterpes  de  hhôpttal) 
et  les  yepdredls,  à  10  h.  30  (Amphithéâtre  de  M  cliui,q»e 
Charcot). 

—  Hospice  delà  Salpétrière.  Cmrs  Aa  ^Unique  chirtirai- 
cale.  (Profesjeuî  :  Mi  A.  Goeset.)  —  M.  IC  Pfiofesfiénr 
A.  Gosset  a  commencé  son  cours  de  clinique  chirur¬ 
gicale,  le  jeudi  12  novembre  1936,  à  11  h.  1  /4  et  le  con¬ 
tinuera  les  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laeniiec.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  Fernand  Bezaiïçon.)  —  M.  le  Professeur 
commencera  ses  leçons  à  la  salle  des  confé- 
rgnçès  4e.  if  vendredi  4  décembre  1936,  à 
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Il  heures,  et  les  continuera  les  vendredis  suivants  à  la 
même  heure. 

Sujet  des  leçons  :  Tuberculose  infection  et  tubercu¬ 
lose  maladie. 

A  partir  du  décembre,  le  mardi  de  10  àT2  heures, 
à  la  salle  de  conférences  :  Présentation  de  malades 
et  examen  médico-chirurgicaux,  en  collaboration  avce 
MM.  Lardennois,  Maurer  et  Roli.and. 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  E.  Olivier  a  commencé  ces  conférences  le 
jeudi  5  novembre  1936,  à  18  heures  (Grand  amphithéâ¬ 
tre  de  l’Ecole  pratique),  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  la  tête,  du 
cou  et  du  thorax. 

—  Cours  de  microbiologie.  (Chargé  de  cours  :  M.  André 
Philibert,  agrégé.)  —  Le  cours  commencera  le  mardi 
24  novembre  1936,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre 
Cruveilhier,  et  se  continuera  les  samedis  et  mardis  sui¬ 
vants, à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Vaccins  et  sérums  dans  la  pratique 
médicale.  . 


M.  le  Docteur  Philibert,  souffrant  ne  pourra  com¬ 
mencer  son  cours  à  la  date  Indiquée.  Un  avis  ultérieur 
annoncera  l’ouverture  du  cours. 

—  Pathologie  et  thérapeutique  générales.  (Professeur 
M.  A.  Baudouin.)  —  M.  le  Professeur  Baudoui.n  a 
commencé  son  cours  lejundi  16  novembre,  à  18  heures 
(Petit  amphithéâtre  dé  la  Faculté),  et  le  continuera 
les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants  à  la  mCme 
heure. 

Objet  du  cours  :  1“  Eléments  de  pathologie  géné¬ 
rale  infectieuse  :  infection,  réactions  de  Torgani.'me, 
immunité,  anaphylaxie,  allergie  ;  2"  Les  viciations 
pathologiques  des  principaux  équilibres  métaboliques  : 
métabolisme  basal,  équilibre  acido-basique,  métabolis¬ 
me  des  graisses,  des  sucres,  de  l’azote. 

—  Pathologie  médicale,  (Professeur  :  M.  Abrami.)— 
M.  C.ATiiALA,  agrégé,  a  commencé  ses  leçons  le  mardi 
10  novembre,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian,  et 
les  continuera  les  jeudis,,  samedis  et  mardis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Su  JET  DU  COUR  s  :  Pathologie  du  foie . 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  lêie  des  ■  Demi-Colonnes  «) 


—  rX”  Congrès  Internationa/  de  médecine  et  pharmacie 
militaires  (Bucarest,  8-14  mai  1937).  —  Comité  éxécu- 
tif  :  président,  Méd.  gén.  Iliescu  C.  ;  vice-président, 
Méd.  col.  Marinescu  N.  ;  secrétaire  général,  Méd.  cap. 
M.  Popescu  Buzeu. 

Secrétariat  général  :  secrétaire  général,  Méd.  cap. 
M.  POpescu  Buzeu  ;  trésorier,  adm.  It.  Dogaru. 

Programme  scientifique.  —  1.  Organisation  et  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  santé  dans  les  opérations  com¬ 
binées  des  armées  de  terre  et  de  mer  (Rapporteurs  : 
Etats-Unis,  Grande-Bretagne).  —  2.  Transport,  hospl- 
latisation  et  traitement  des  blessés  gazés  (Rapporteurs  ; 
Allemagne,  U.  R.  S.  S.,  Yougoslavie).  —  3.  Organisation 
et  fonctionnement  du  service  chirurgical  dans  lestroupes 
motorisées  (Rapporteurs  :  Espagne,  Roumanie).  — 

4.  Utilisation  des  méthodes  colprimétriques  en  analyse 
dans  les  laboratoires  (Rapporteurs  :  Japon,  Suisse).  — 

5.  Les  édentés  aux  armées.  Définition.  Traitement.  Ap¬ 
pareillage.  Utilisation  militaire  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de  guerre  (Rapporteurs  :  Grèce,  Pays-Bas;.  — 

6.  Etude  comparative  du  ravitaillement  en  vivres  et 
de  l’alimentation  des  malades  et  des  blessés  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre  (Rapporteurs  :  France, 
Turquie). 

Voyage,-  logements,  excursions.  —  Le  Comité  d’or¬ 
ganisation  a  décidé,  afin  de  faciliter  le  voyage  des 
congressistes  étrangers,  de  nommer  la  Compagnie 
Wagons-Lits  /Cook,  agent  officiel  du  Congrès. 

Séjour  à  Bucarest  et  à  Sinaîa.  —  Huit  jours  pension 
complète,  transport,  autocar,  depuis  :  3.200  jusqu’à 
6.000  lei,  suivant  la  catégorie  des  hôtels. 


Excursions. —  Les  excursions  suivantes  seront  orga¬ 
nisées  après  clôture  du  Congrès  ;  1.  Delta  ;  2.  Mer 
Noire  Roumanie  ;  3.  Monastères  de  la  Bucovine.  4.  Por¬ 
tes  de  fer. 

Taxe  de  participation  au  Congrès.  —  1.000  lei  pour 
les  membres  titulaires  et  600  lei  pour  les  membres 
adhérents  à  verser  à  l’agence  Wagons-Lits  /Cook  où  l’on 
s’inscrit,  ou  par  mandat  postal  international  à  la  Tré¬ 
sorerie  du  Congrès. 

Secrétaire  général  :  M.  Popescu  Buzeu,  Institut  Sani- 
tar  Militar,  Bucarest-IR. 


— L’aviation  sanitaire  en  Ù.  R.  S. S.  —  L’aviation  sani¬ 
taire  a  fait,  en  Russie  Soviétique,  des  progrès  intéres¬ 
sants  à  signaler.  La  Croix-Rouge  est  en  train  de  former 
médecins  et  des  infirmières  parachutistes.  On  com¬ 
prend  l’utilité  de  ce  personnel  lorsqu’il  s’agit  de  porter 
des  secours  d’urgence  dans  des  endroits  où  l’atterrissage 
d’un  avion  peut  être  difficile  ou  impossible,  soit  à  cause 
de  la  configuration  ou  du  bouleversement  du  terrain, 
soit  en  raison  des  conditions  atmosphériques.  (Bruxelles- 
Médical). 


—  Statistique  des  journaux  professionnels.  —  Il  se 
publie  en  France  près  de  2.000  journaux  professionnels, 
entre  autres  260  journaux  d’alimentation,  270  de  finan¬ 
ces,  134  d’organisation  commerciale,  30  de  métallurgie, 
50  d’électricité,  25  de  sténographie,  12  de  magnétisme, 
3  de  pompes  funèbres,  4  de  concierges,  4  de  sapeurs- 
pompiers....  et .  250  journaux  de  médecine,  environ 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

9. 1 80.  —  Les  médecins  d’hôpitaux 
et  les  malades  payants 

La  Commission  administrative  de  l’hôpital  m’a 
donné  en  communication  aux  titres  de  médecin  de 
l’hôpital  et  de  président  du  Syndicat,  la  Circulaire 
du  ministre  de  la  Santé  publique  relative  au  choix 
et  à  la  rémunération  des  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  et  hospices,  parue  dans  le  Concours  du 
11  octobre  1936,  pages  2872-73. 

Avant  de  répondre  à  la  Commission  d’accord  avec 
mon  collègue  B. . chirurgien,  et  le  Docteur  L. . 
tous  les  trois  membres  du  Sou  médical,  je  serais  très 
heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  ligne  de  conduite 
que  nous  devons  suivre. 

,  Le  règlement  de  l’hôpital  permet  l’entente  directe 
pour  les  malades  payants,  mais  cette  clause  devient 
illégale  par  suite  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date 
•du  21  février  1936  (Armateurs  Français  c  D’’  Dufour, 
La  Rochelle). 

Si  cet  arrêt  n’a  qu’une  importance  relative  pour  le 
médecin  il  n  ’en  est  pas  de  même  pour  le  chirurgien  qui 
lait  toute  sa  chirurgie 'à  l’hôpital  (salles  communes 


et  chambres  payantes),  il  n’y  a  pas  de  maison  de 
santé  à  E . . . 

Autre  point,  la  Commission  administrative  ne 
paraît  pas  vouloir  permettre  l’accès  de  l’hôpital  aux 
médecins  en  dehors  de  son  personnel  médical. 

Situation  embarrassante  !  c’est  pourquoi  nous 
vous  serions  très  reconnaissants  de  bien  vouloir  nous 
donner  votre  avis  autorisé. 

Df  G. 

Réponse 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936 
relatif  à  la  situation  des  médecins  d’établisse¬ 
ments  publics  hospitaliers,  à  l’égard  des  malades 
payants  admis  dans  ces  établissement,  n’a  nulle¬ 
ment  pour  conséquence  de  priver  les  médecins 
ou  chirurgiens  d’hôpitaux  du  droit  de  recevoir 
une  rémunération  spéciale  ou  supplémentaire 
pour  soins  donnés  à  ces  malades  payants.  Bien 
au  contraire,  le  Conseiller  d’Etat  rapporteur  de 
cette  affaire  a  expressément  reconnu  le  droit 
pour  les  médecins  agents  de  ce  service  public, 
de  ne  pas  prêter  leur  assistance  gratuite  ou  quasi- 
gratuite  aux  malades  qui  ne  sont  pas  privés  de 
ressources.  Il  n’y  a,  dit-il,  aucune  impossibilité 
pratique,  il  y  a  au  contraire  les  plus  fortes  rai¬ 
sons  d’admettre  dans  tous  les  cas  de  ce  genre  une 
rémunération  particulière. 

Les  seules  conséquences  de  l’arrêt  du  Conseil 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 


CONVALESCENCES, 

ANÉMIES 


!  LANCOSME, 
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d’Etat  en  question  sont  seulement  que  cette 
rémunération  ne  peut  plus  être  perçue  ou  recou¬ 
vrée  directement  par  le  médecin  sur  les  malades 
payants.  Cette  rémunération  doit  au  contraire 
être  fixée  par  le  Règlement  intérieur  de  l'éta¬ 
blissement  et  être  recouvrée  par  l'Administra¬ 
tion  hospitalière  comme  une  taxe  ordinaire. 
Elle  est  ensuite  répartie  à  rintérieur  du  Corps 
médical  de  l’établissement  selon  les  statuts  des 
différents  Intéressés  et  constitue  pour  ces  derniers 
un  supplément  de  traitement.  En  pratique,  le 
Corps  médical  et  chirurgical  des  hôpitaux  doit 
donc  se  mettre  d’accord  avec  les  Commissions 
administratives  des  différents  hôpitaux  pour  fixer 
avec  elles  le  tarif  auquel  seront  admises  les  diffé¬ 
rentes  catégories  de  malades  payants  ainsi  que 
les  modalités  de  perception  et  de  répartition 
des  indemnités  ainsi  versées  par  ces  derniers. 

Le  fait  que  la  Circulaire  ministérielle  du  28 
septembre  1936  publiée  au  Journal  Officiel  du 
3  octobre  dernier  préconise  pour  tous  hospices, 
cliniques  ou  maisons  de  santé  édifiés  avec  le 
concours  financier  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes,  l’une  des  deux  solutions  sui¬ 
vantes  :  1“  le  traitement  des  malades  payants 
suivant  un  prix  de  journée  forfaitaire  compre¬ 
nant  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  avec 
limitation  des  interventions  au  seul  personnel 
médical  attaché  à  l’établissement  ;  2°  une  rému¬ 
nération  à  l'acte  médical,  mais  avec  suppression 


d’un  monopole  accordé  à  un  petit  nombre  de 
chirurgiens  ou  de  médecins  attachés  à  l’établis¬ 
sement  et  avec  ouverture  de  l’hôpital  à  une 
liste  de  praticiens  offrant  toutes  garanties 
désirables,  ne  constitue  simplement  qu'une  opi¬ 
nion  doctrinale  et  non  une  injonction  administra¬ 
tive  ou  une  disposition  réglementaire  s’impo¬ 
sant  aux  Commission  administratives. 

En  effet,  d’après  la  loi  actuelle  sur  les  hôpi¬ 
taux  publics,  les  Commissions  administratives 
possèdent  l’autonomie  la  plus  entièresous  la  seule 
limite  des  règles  légales  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  de  leur  corps  médical  ou  chirurgi¬ 
cal.  Elles  sont  parfaitement  libres  de  refuser 
l’accès  .de.  leur  établissement  à  tous  les  méde¬ 
cins  locaux  ou  même  aux  médecins-praticiens 
présentant  toute  garantie  technique  suffisante 
et  choisis  par  les  Syndicats  locaux. 

En  l’espèce,  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  peut  donc  parfaitement  réserver  à  son 
seul  personnel  médical  les  interventions  relati¬ 
ves  aux  malades  payants.  Elle  n’est  pas  obligée 
non  plus  d’instituer  dans  ce  cas  un  prix  de  jour¬ 
née  forfaitaire,  ainsi  que  le  voudrait  la  Circulaire 
ministérielle  qui,  d’ailleurs,  exprime  plus  des 
vœux  que  des  ordres  (cette  façon  de  procéder 
me  paraît. . .  j’estime. . .  les  malades  peuvent...). 
Dans  ce  cas  encore  le  chirurgien  peut  continuer 
à  recevoir  à  titre  de  supplément  de  traitement  la 
rémunération  à  l’acte  médical  accompli  d’après 


Fois,  Râts  Extraits  préparés  avec  des  organes  frais 

Antre  pyloriqua  congelés  ou  d’importation 


Un  puissant  tonique  hémopoïétique 
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ié  tarif  dressé  d’accord  entre  lui  et  la  Commis¬ 
sion  administrative. 

Au  reste,  les  rapports  entre  l’établissement 
et  les  malades  payants  sont  juridiquement 
indépendants  de  ceux  existant  entre  l’hôpital 
et  le  chirurgien  et  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il 
existe  un  parallélisme  complet  entre  les  indem¬ 
nités  versées  à  l’hôpital  par  ces  malades  et  la- 
rémunération  versée  au  chirurgien. 


9.247.  —  La  taxe  d'enlèvement 

des  ordures  ménagères  est  à  la  charge 
du  locataire 

La  ville  que  j’habite  a  voté  au  début  de  cette 
année  une  taxe  de  4  %  sur  le  revenu  des  immeubles 
desservis  pour  l’enlèvement  des  ordures  ménagères. 
Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  faire  payer  cette 
taxe  par  le  locataire  de  l’immeuble  ? 

D-’D. 

Réponse 

La  taxe  d’enlèvement  des  ordures  ménagères 
est  un  impôt  à  la  charge  du  locataire  et  qui  est 
porté,  par  l’Administration,  au  compte  du  pro¬ 
priétaire.  Celui-ci  est,  en  quelque  sorte,  le  col¬ 
lecteur  de  cet  impôt  et  doit  se  le  faire  rembour¬ 
ser  par  ses  locataires  au  prorata  de  leur  loyer. 

Il  n’en  ri’est  autrement  que  dans  le  cas  où  une 


clause  du  bail  précise  que  cet  impôt  doit  rester 
à  la  charge  personnelle  du  propriétaire. 

A  défaut  de  convention  contraire  dans  les 
contrats  de  location,  vous  pourrez  donc  vous 
faire  rembourser  par  vos  locataires  la  nouvelle 
taxe  imposée  par  là  ville.  Mais  il  convient  d’ob¬ 
server  que  le  remboursement  ne  pourrait  être 
exigé  de  locataires  qui  jouiraient  du  bénéfice 
de  la  prorogation  légale  de  la  loi  du  29  juin  1929 
et  qui  rembourseraient  les  charges  au  proprié¬ 
taire  moyennant  un  forfait  égal  à  30  %  de  la 
valeur  locative  de  1914. 


9.872.  -  Qui  est  responsable 
des  honoraires  pour  un  accident 
survenu  dans  une  école 

Habitant  à  proximité  des  écoles,  il  est  très  fré¬ 
quent  que  des  enfants  blessés  ou  malades  soient 
conduits  chez  moi .  A  qui  dois-je  adresser  la  note  de 
mes  honoraires  ?  R. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  1384  du  Code  civil,  les  insti¬ 
tuteurs  sont  présumés  responsables  des  accidents 
causés  aux  tiers  par  le  fait  des  élèves  placés  sous 
leur  garde.  Il  s’en  suit  que  lorsqu’un  élève 
d’une  école  a  été  victime  d’un  accident  par  le 
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fait  de  l’un  de  ses  camarades,  ses  parents  ont 
à  l’égard  de  l’Etat  un  recours  pour  obte¬ 
nir  le  remboursement  des  frais  médicaux  ou 
autres  qu’ils  ont  dû  exposer  et,  la  réparation  de 
l’incapacité  permanente  partielle  qui  pourrait 
résulter  de  l’accident.  Ce  recours  doit  être  dirigé 
contre  le  Préfet  du  département  et  est  de  la 
compétence  des  Tribunaux  civils. 

Par  contre,  aucun  recours  de  ce  genre  n’exis¬ 
terait  au  cas  où  l’accident  serait  survenu  sans 
le  fait  d’un  camarade.  Dans  ce  cas  l’Etat  ou 
l’Institution  ne  seraient  responsables  de  cet 
accident  que  si  les  représentants  légaux  de  l’en¬ 
fant  étaient  en  mesure  d’établir  à  l’égard  de  ces 
derniers  l’existence  d’une  faute  et  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et  le  préjudice 
subi.  Cette  action  serait,  s’il  s’agit  de  l’Etat,  de 
la  compétence  des  Tribunaux  administratifs. 
Dans  ce  caSj  toutefois,  les  parents  pourraient 
avoir  un  recours  direct  de  la  compétence  des 
Tribunaux  judiciaires  ordinaires,  au  cas  où  l’acci¬ 
dent  serait  attribuable  à  une  faute  de  l’insti¬ 
tuteur  se  détachant  de  sa  fonction.  L’action 
serait  alors  dirigée  contre  ce  dernier  et  non  plus 
contre  l’Administration. 

En  ce  qui  vous  concerne,  vous  n’avez  théo¬ 
riquement  pas  à  vous  préoccuper  de  ces  recours 
successifs.  Vous  êtes  toujours  créancier  des 
parents  de  l’enfant  soigné  par  vous,  même  si  ces 
derniers  ne  vous  ont  pas  appelé  auprès  du  malade. 


En  effet,  les  parents  sont  tenus  à  son  égar^ 
aux  obligations  alimentaires  prévues  par  les 
articles  205  et  suivants  du  Code  civil  et  de 
vous  payer  les  soins  qui  lui  ont  été  donnés. 

D’autre  part,  si  vous  avez  été  mis  en  œuvre 
par  un  instituteur  ou  un  préposé  du  Directeur 
de  l’école  et  si  ce  dernier  ne  vous  a  pas  expressé- 
.ment  fait  connaître  qu’il  n’entendait  pas  pren¬ 
dre  à  sa  charge  le  paiement  de  vos  honoraires, 
il  doit  être  considéré  comme  s’étant  tacitement 
engagé  à  votre  égard  et  pourrait  être  poursuivi 
directement  par  vous  en  payement  de  votre 
note. 

Enfin,  si  vous  avez  affaire  à  des  parents  insol¬ 
vables  et  si  le  Directeur  de  l’école  n’a  pas  pris 
d’engagement  tacite  ou  exprès  à  votre  égard;  il 
paraîtrait  préférable  que  vous  adressiez  Votre 
note  directement  au  Préfet  au  cas  où  la  respon¬ 
sabilité  de  l’Etat  serait  engagée  daiis  lés  termes 
de  l’article  1384  précité. 


9.204.  -  Prélèvement 
sur  les  honoraires  médicaux 

Les  «  lois  sociales  »  dernièrement  votées  ont,  entre 
autres,  abrogé  le  prélèvement  de  10  %  sur  les  salai¬ 
res,  traitements,  etc. 

^Gomment  se  fait-il  que  le  Corps  médical  n’ait  pu 
bénéficier  de  cette  abrogation  ? 
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L’Etat,  les  Administrations  départementales,  con¬ 
tinuent  à  nous  payer  nos  mémoires  d’assistance; 
nos  mémoires  pour  victimes  de  la  guerre,  etc.,  avec 
la  réduction  de  lo  %.  N’est-ce  pas  abusif  ? 


n  est  exact  qu’une  loi  du  20  juin  1936  est 
venue  non  pas  supprimer,  mais  réduire  le  mon¬ 
tant  du  prélèvement  institué  sur  les  traitements 
et  salaires  par  le  décret-loi  du  16  juillet  1935. 

Mais  les  dispositions  de  cette  loi  s’appliquent 
uniquement  aux  rémunérations  versées  en  exécu¬ 
tion  d’un  contrat  de  louage  de  services  et  ne 
peuvent  être  invoquées  lorsqu’il  s’agit  au  con¬ 
traire  de  sommes  dues  en  exécution  d’un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ordinaire,  c’est-à-dire  dans 
tous  les  cas  où  le  médecin  se  trouve,  à  l’égard  de 
l’Administration,  dans  la  même  situation  qu’à 
l’égard  d'un  client  ordinaire. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  les  collectivités  pu¬ 
bliques  continuent  à  retenir  10  %  sur  vos  hono'- 
raires  pour  soins  donnés  aux  assistés  médicaux 
gratuits,  aux  assurés  indigents  ou  aux  pension¬ 
nés  de  guerre. 


ASSURANCES  SOCIALES 
8728.  —  Octroi  ties  prestations-maladie 
au  cas  où  les  conditions  de  versements 
ne  sont  pas  remplies 

Je  soigne  une  jeûne  fllle  qui  a  subi  récemment  une 
grave  opération  (incision  du  tibia  pour  ostéomyélite), 
C’est  une  assurée  qui  a  été  opérée  en  clinique  et  qui 
était  persuadée  qu’elle  était  bénéficiaire  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Or,  après  plusieurs  réclamations,  elle  reçoit  .la 
réponse  que  je  vous  communique.  (Est-il  possible  que 
pour  0  Ir.  10  en  moins  cette  malade  perde  5  à  6.000 
francs.  Ne  pensez-vous  pas  qu’elle  aurait  gain  de 
cause  en  réclamant  ou  tout  au  moins  en  sollicitant  — 
mais  à  qui  — uns  mesure  gracieuse  en  sa  faveur. 

Si  la  est  la  loi  certes . . .  mais  n’est-ce  pas  le  cgs  de 
redire  :  la  lettre  tue  et  l’esprit  vivifie  ! 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  certain  qu’en  vertu  de  l’art.  7  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 
régime  des  Assurances  sociales,  l’assuré  ne  peut 
avoir  droit  aux  prestations  en  nature  de  l’assu- 
rance-maladie  que  si  elle  a  subi  par  précompte  sur 
son  salaire  une  retenue  au  moins  égale  à  30  francs 
pendant  les  deux  derniers  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  ou 
de  60  francs  pendant  les  quatre  trimestres  civils 
précédents. 
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Puisqu’en  l’espèce  cette  condition  n’est  pas 
remplie,  l’intéressée  est  dénuée  de  tout  droit  à 
l’égard  de  sa  Caisse  et  perdrait  certainement  en 
cas  de  poursuites  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement,  sans  qu’il  importe  que  le  montant 
réel  de  ses  cotisations  ne  soit  inférieur  que  de 
0  fr.  10  au  chiffre  minimum. 

Il  apparaît  difficile  en  l’espèce  que  cette 
application  stricte  des  règles  juridiques  ne  soit 
pas  observée  par  la  Caisse  d’assurances  sociales, 
car  elle  est  en  effet  liée  à  la  fois  par  ses  statuts 
et  par  les  règles  légales.  En  tout  cas,  la  décision 
ne  peut  dépendre  que  d’elle  seule  puisqu’elle 
jouit  dans  une  grande  mesure  d’une  autonomie 
administrative  et  financière  et  qu’elle  est  régie 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  avril  1898 
sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

La  seule  manière  d’obtenir  une  décision  gra¬ 
cieuse  à  cet  égard,  serait  que  l’assurée  fasse  une 
demande  au  Conseil  d’administration  de  sa 
Caisse  qui,  seul,  aurait  qualité  pour  prendre  une 
décision,  en  invoquant  les  dispositions  de  l’art. 

34,  parag.  2  du  décret-loi,  c’est-à-dire  en  deman¬ 
dant  que  les  prestations  maladie  auxquelles  elle 
aurait  eu  droit  si  elle  avait  rempli  les  conditions 
de  cotisation  prescrites,  lui  soient  versées  à 
titre  de  prestations  complémentaires  par  pré¬ 
lèvement  sur  les  soldes  bénéficiaires  de  cette 
Caisse. 
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9.216.  —  L’aliénation  mentale 
au  point  de  vue  assurances  sociales 

Dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  11  octo¬ 
bre  dernier,  je  Us  à  la  page  2932  dans  votre  réponse  à . 
une  question  concernant  le  point  de  départ  de  la 
pension  d’invalidité  :  «  La  pension  d’invalidité  d’un 
assuré  Social  prend  effet  à  compter  du  premier  jour 
du  mois  suivant  celui  au  cours  duquel  la  demande 
a  été  présentée  par  l’intéressé.  »  Or,  je  viens  de 
soigner  un  jeune  homme  actuellement  interné  dans 
un  asile  d’aliénés.  11  est  en  traitement  depuis  plus  de 
six  mois.  Il  cotise  depuis  plus  de  quatre  ans.  Son  état 
s’aggrave  de  plus  en  plus.  11  est  alimenté  par  une 
sonde  nasale.  Il  ne  fait  aucun  doute  qu’il  a  droit  à 
une  pension  d’invalidité.  Mais  son  état  mental  le 
met  dans  l’impossibilité  absolue  de  présenter  lui- 
même  sa  demande  de  pension.  Dans  ce  cas  je  vou-  . 
drais  bien  savoir  quelle  est  la  personne  qui  pourrait 
la  présenter  à  sa  place  et  quelles  sont  les  formalités 
à  remplir  en  pareil  cas.  Je  voudrais  également  savoir 
si  les  Assurances  sociales  assument  la  charge  de 
participer  aux  frais  d’internement  et  dans  quelles 
proportions. 

D>-  C. 

Réponse 

Nous  croyons  qu’en  effet  votre  client  est  en 
droit  de  prétendre  aux  prestations  de  l’assurance- 
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invalidité  s’il'remplit  les  conditions  de  cotisation 
prévues  par  la  loi,  au  cours  des  huit  trimestres 
civils  précédant  la  première  constatation  de  sa 
maladie. 

Il  résulte  en  effet  de  l’arrêté  ministériel  du 
5  août  1933  dressant  la  liste  des  affections  entraî¬ 
nant  une  invalidité  de  plus  de' 66  %  que  l’alié¬ 
nation  mentale  justifiant  l’internement,  consti¬ 
tue  une  affection  de  cette  nature.  Les  formalités 
àremplir pour  demanderles  prestations  invalidité 
senties  suivantes. 

La  demande  doit  être  adressée  à  la  Caisse  pri¬ 
maire  d’assurance-maladie,  à  laquelle  est  affilié 
l’intéressé  et  doit  comprendre  la  carte  d’imma¬ 
triculation  de  l’assuré,  un  certificat  de  son  mé¬ 
decin-traitant  établi  sur  une  formule  conforme 
au  modèle  officiel,  attestant  que  l’affection 
dont  est  atteint  l’intéressé  réduit  au  moins  des 
deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  un  extrait  de 
son  acte  de  naissance  et,  s’il  a  des  charges  de 
famille,  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  de  cha¬ 
cun  de  ses  enfants  à  charge. 

En  principe  évidemment  cette  demande  doit 
être  formulée  par  l’assuré  lui-même.  Mais  si  ce 
dernier,  par  suite  de  son  état,  est  dans  l’incapa¬ 
cité  juridique  de  faire  valoir  ses  droits,  la  de¬ 
mande  doit  être  formée  alors  par  son  représen- 


interdiction.  S’il  ne  lui  a  été  nommé  aucun 
administrateur  provisoire,  cette  nomination 
doit  être  faite  par  le  Tribunal  civil  de  son  domi¬ 
cile  sur  demande  de  son  conjoint  ou  de  ses  parents 
ou  même  du  ministère  public.  En  général  lorsqu’il 
s’agit  d’aliénés  internés  dans  les  asiles  publics, 
l’administrateur  provisoire  est  le  directeur  de 
l’établissement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  Assurances  socia¬ 
les  doivent  contribuer  aux  frais  de  traitement 
de  l’aliéné.  Les  modalités  de  cette  contribution 
ont  été  fixées  par  la  Circulaire  ministérielle  du 
16  février  1932  (Journal  Officiel  du  27  lévrier). 
D’après  cette  circulaire  il  convient  de  faire 
application  aux  assurés  sociaux  aliénés  de  toutes 
les  dispositions  concernant  l’assurance-maladie. 
Le  traitement  de  l’aliénation  mentale  compor¬ 
tant  normalement  l’hospitalisation,  les  Caisses 
doivent  passer  des  conventions  avec  les  établis¬ 
sements  qualifiés.  En  vertu  de  ces  conventions, 
les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  se  com¬ 
posent  de  deux  parties  distinctes  :  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  tout  d’abord  comprenant  les  frais  de 
séjour  fixés  au  Tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants  (Tarif  auquel  doit  être  admis  l’assuré 
dans  rétablissement  s’il  s’agit  d’un  Asile  public) 
et  en  second  lieu  les  honoraires  médicaux  tels 


tant  légal,  à  savoir  son  administrateur  provisoire  i  qu’ils  sont  prévus  en  cas  d’hospitalisation  ordi- 


s’il  est  interné,  mais  non  interdit,  et  dans  le  cas  1  naire.  Lorsqu’il  s’agit  d’asiles  publics,  cette 


contraire  le  tuteur  qui  lui  a  été  donné  lors  de  son  l  indemnité  pour  honoraires  médicaux  consiste 
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simplement  dans  le  remboursement  par  la  Caisse 
d’une  fraction  du  traitement  du  médecin  de 
l’asile.  Il  est  spécifié  dans  la  circulaire  en  ques¬ 
tion  que  dans  le  choix  des  asiles  avec  lesquels 
elles  traitent  et,  partant,  dans  la  détermination 
de  leur  tarif  de  responsabilité,  les  Caisses  ne 
doivent  pas  tenir  compte  uniquement  des  rai¬ 
sons  financières  car  si  les  prix  de  journée  varient 
d’un  asile  à  l’autre,  il  en  va  de  même  des  condi¬ 
tions  d’hospitalisation,  d’organisation  et  de  fonc¬ 
tionnement.  Or  il  est  essentiel  queles  services  dans 
lesquels  sont  traités  les  assurés  sociaux  présentent 
toutes  les  garanties  techniques' susceptibles  de 
permettre  des  soins  convenables  et  un  traite¬ 
ment  approprié  à  leur  état. 

D’autre  part,  les  assurés  doivent  de  préférence 
être  soignés  dans  les  établissements  proches  du 
lieu  de  leur  résidence,  afin  de  permettre  à  leur 
famille  de  s’intéresser  plus  facilement  à  leur 
sort,  et  de  laisser  ainsi  jouer  un  élément  moral 
qui  joue  un  rôle  important  dans  le  traitement 
de  l’aliénation  mentale. 


9.155.  —  Signature  de  l'acquit 
des  honoraires  médicaux 

J’ai  des  malades  soignés  au  titre  de  l’Assurance 
sociale.  Il  arrive  très  souvent  que  ces  malades  ne 
peuvent  pas  m’acquitter  de  suite  les  honoraires. 


J’ai  alors  comme  habitude  de  ne  pas  signer  les.feuil- 
les  à  l’endroit  marqué  «  signature  du  médecin  don¬ 
nant  quittance  ». 

Mais  il  arrive  la  chose  suivante  :  ces  feuilles  sont 
retournées  aux  malades  en  leur  spécifiant  cette 
.signature  sous  peine  de  déchéance  de  tous  leurs 
droits  de  recouvrements.  J’ai  été  ainsi  obligé  pour 
permettre  aux  malades  de  toucher  l’argent  de  signer, 
ce  qui  est  en  somme  un  faux. 

Je  voudrais  donc  savoir  : 

10  Suis-je  obligé  de  signer  ? 

2®  Et  si  non  quel  recours  a  le  malade  pour  expli¬ 
quer  la  cause  de  mon  refus  (c’est-à-dire  parce  qu’il 
n’a  pas  encore  acquitté  mes  honoraires)  ? 

30  Est-ce  légal  le  refus  de  la  Caisse  de  rembourser 
le  malade  par  défaut  de  ma  signature  ? 

Dr  J. 

Réponse 

11  est  incontestable,  au  point  de  vue  juridique, 
que  le  médecin  traitant  d’un  assuré  social  ne 
doit  jamais  signer  l’acquit,  sur  les  feuilles  de 
maladie  de  son  client,  avant  d’avoir  été  inté¬ 
gralement  réglé  de  ses  honoraires  par  ce  dernier. 
Toute  contravention  à  cette  règle,  non  seulement 
entraînerait  pour  le  médecin,  la  perte  de  tout 
recours  contre  son  client  qui  pourra  toujours 
ultérieurement  lui  opposer  cet  acquit  au  cas  où 
il  viendrait  à  lui  réclamer  le  solde  de  ses  honoraires 
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mais  encore  le  rendrait  passible  des  peines  pré¬ 
vues  par  l’article  27  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  Conformément  à  cet  article  27 
paragraphe  1er,  ggt  passible  d’une  amende  de 
16  à  500  francs  quiconque  se  rendrait  coupable 
de  fraude  ou  de  fausse  déclaration  pour  obtenir 
ou  faire  obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir  des 
prestations  qui  ne  sont  pas  dues.  Lorsque  ce 
«  quiconque  »  est  un  médecin,  il  peut  être  exclu  en 
outre,  du  service  de  l’Assurance  s’il  s’agit  d’une 
fausse  déclaration  intentionnelle.  Si,  en  outre, 
il  est  coupable  de  collusion  avec  l’assuré,  il  est 
passible  d’une  amende  de  100  à  2.000  francs  et 
d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 
La  signature  anticipée  de  la  feuille  d’assurances 
sociales  tombe  aussi,  d’ailleurs,  sous  le  coup  de 
l’article  27  paragraphe  3  qui  punit  d’une  amende 
de  100  à  2.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  toute  ristourne  sur-hono¬ 
raires  médicaux  faite  à  des  assurés  dans  le  but 
d’attirer,  de  tenter  d’attirer  ou  de  retenir  les 
assurés  dans  un  cabinet  médical.  Toutefois,  Ce 
délit  ne  se  trouve  réalisé  que  si  l’on  établit  l’inten¬ 
tion  délictueuse  (attirer  ou  tenter  d’attirer  un 
assuré  dans  son  cabinet)  ce  qui  ne  serait  pas 
évidemment  le  cas,  en  l’espèce. 

Le  mieux  serait,  si  vos  clients  ne  sont  pas 
toujours  en  mesure  de  faire  l’avance  de  vos 
honoraires,  qu’ils  demandent  à  leurs  Caisses 


conformément  à  l’article  6  paragraphe  5  du 
décret-loi,  une  avance  sur  la  part  qui  leur  sera 
remboursée  ultérieurement.  Les  conditions  de 
cette  avance  doivent,  conformément  à  l’articlé 
115  paragraphe  H  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  du  19  mars  1936,  être  prévues 
obligatoirement  par  le  règlement  intérieur  de  la 
Caisse.  L’assuré  devrait  donc  demander  à  la 
Caisse  communication  de  ce  règlement  afin 
d’être  au  courant  des  formalités  qu’il  peut  avoir 
à  remplir.  x 

9.34 1 .  —  Cotisations  des  femmes 
de  ménage 

Sauf  les  dimanches,  j’emploie  une  femme  de  mé¬ 
nage  pendant  1  h.  1  /2  par  jour  pour  le  prix  de  5  fr.  50. 

Suivant  l’art.  1®'’  du  décret  du  28  octobre  1935 
il  semble  bien  indiqué  qu’elle  doit  être  déclarée  par 
mes  soins  aux  Assurances  sociales  pour  la  somme 
annuelle  de  1.721  francs  (313  x  5,50). 

Toutefois,  ce  cas  n’entrerait-il  pas  dans  ceux  visés 
au  n®  4.251  du  Concours  Médical  du  14  juin  1936,  c’est 
à-dire  dans  les  cas  concernant  les  domestiques  et  les 
gens  de  maison,  dont  les  cotisations  ont  pour  base  un 
salaire  forfaitaire  qui  a  été  établi  pour  1936  par 
l’arrêté  du  27  janvier  1936  ? 

D--  R. 

Réponse 

II  est  exact  qu’en,  vertu  de  l’art.  2,  parag.  14 


**«s« 
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du  décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le 
nouveau  régime  des  Assurances  sociales,  les 
cotisations  concernant  les  domestiques  et  gens 
de  maison  ne  sont  pas  calculées  sur  le  salaire 
réel  de  ces  derniers,  mais  sur  un  salaire  forfai¬ 
taire  déterminé  par  arrêté  ministériel. 

Toutefois  d’après  l’opinion  administrative,  il 
n’y  a  pas  lieu  de  considérer  les  femmes  de  mé¬ 
nage  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  gens 
de  maison.  Ces  dernières  sont  au  contraire, 
lorsqu’elles  ne  sont  pas  attachées  à  un  même 
employeur,  ni  logées  et  nourries  par  lui,  considé¬ 
rées  comme,  des  salariées  ordinaires  et  par  con¬ 
séquent  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration 
par  l’employeur,  et  voient  leur  double  cotisation 
patronale  et  ouvrière  calculée  au  taux  de  7  % 
pour  l’année  1936  et  de  8  %  pour  l’année  1937 
sur  le  chiffre  de  leur  salaire  réel. 


9.795.  —  Cotisation  patronale 
pour  les  salariés  de  plus  de  60  ans 

Faisant  état  de  votre  consultation  n»  5.663,  décla¬ 
rant  que  les  assurés  sociaux,  âgés  de  plus  de  60  ans, 
ne  peuvent  plus  prétendre  aux  prestations  de  l’assu- 
rance-maladie,  j’ai  refusé  de  payer  la  cotisation 
patronale  pour  ma  cuisinière  âgée  de  64  ans,  qui 
touche  depvus  un  an  sa  pension  de  retraite.  En  effet, 
si,  d’après  le  décret,  l’assuré  est  radié  de  l’assurance, 
aucune  cotisation  n’est  due. 


Le  Comité  parisien  des  Assurances  sociales  me 
fait  savoir  que  la  cotisation  patronale  est  toujours 
due  et  payable  trimestriellement. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  préciser  le  texte 
de  la  réponse  5.663. 

D>-  M. 

Réponse 

Il  est  exact  qu’en  vertu  du  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  institué  par  le  décret- 
loi  du  28  octobre  1935,  les  assurés  sociaux  âgés 
de  soixante  ans  ne  peuvent  plus  continuer  à 
faire  partie  des  Assurances  mais  en  sont  auto¬ 
matiquement  radiés  dès  qu’ils  atteignent  cet  âge; 
ceci  ne  veut  pas  dire  toutefois,  que  les 
patrons  employant  des  salariés  de  plus  de 
60  ans  soient  libérés  de  toute  obligation  à  l’égard 
des  Assurances  sociales  en  ce  qui  les  concerne. 
Bien  au  contraire,  en  vertu  de  l’article  3  para¬ 
graphe  2  du  décret-loi  précité,  la  contribution 
patronale  reste  due  pour  l’emploi  de  tout  salarié 
français  ou  étranger  âgé  de  plus  de  60  ans.  Cette 
contribution  doit  être  acquittée  trimestrielle¬ 
ment  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
formes  que  la  contribution  patronale  et  ouvrière 
ordinaire  et  est  versée  périodiquement  à  un  fond 
de  solidarité  dont  le  but  est  de  verser  aux  assu¬ 
rés  sociaux  des  allocations  supplémentaires  au 
delà  des  droits  que  leur  accorde  la  loi. 

Cette  disposition  est  d’ailleurs  fort  logique 
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et  son  but  est  facile  à  comprendre  :  si  la  loi 
n’avait  pas  maintenu  l’obligation  pour  les 
patrons  de  verser  des  cotisations  normales 
pour  les  assurés  de  plus  de  60  ans,  ceux-ci  se 
seraient  trouvés  favorisés  par  rapport  aux  sa¬ 
lariés  plus  jeunes  et  le  régime  des  Assurances 
sociales  aurait  pu  être,  pour  ces  derniers,  une 
cause  de  difficulté  pour  trouver  Un  emploi. 


9.417.  —  Recouvrement  des  mémoires 
d’honoraires  arriérés  pour  soins 
aux  assurés  sociaux  indigents 

Je  me  permets  de  vous  poser  une  question  à  pro¬ 
pos  des  assurés  sociaux  notoirement  indigents. 

Avec  le  nouveau  système  en  vigueur  depuis  le 
1“  avril  1936,  c’est  le  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  qui  a  cours,  je  crois,  au  lieu  de  celui  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Alors,  en  cas  d’intervention  autre 
que  celles  de  pratique  courante,  le  payement  sur  la 
base  du  K  X  exclut-il  le  payement  des  visites  consé¬ 
cutives  pendant  vingt  jours  ?  Par  exemple  une  frac¬ 
ture  de  jambe  avec  appareil  plâtré  donne  K20  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  revoir  le  blessé  plusieurs 
fois  pendant  les  vingt  jours  qui  suivent  l’applica¬ 
tion  ;  les  visites  faites  durant  ces  vingt  jours  sont- 
elles  intégrées  dans  le  prix  de  K  20  ou  payées  en 


plus  ?  Je  pense  que  les  visites  faites  après  les  vingt 
jours  sont  dues  par  la  Caisse. 

Jusqu’à  présent  la  Préfecture  avait  toujours 
refusé  de  régler  les  mémoires  des  indigents  assurés 
sociaux,  elle  renvoyait  les  médecins  aux  Caisses 
qui  elles-mêmes  refusaient  ou  payaient  selon  leur 
tarif  de  responsabilité  (12  francs  la  visite)  ;  il  serait 
sans  doute  trop  tard  pour  réclamer  les  sommes 
impayées  de  ce  fait  depuis  plusieurs  années  jusqu’au 
1er  avril  dernier. 

D--  D. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  19  du  '  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau 
régime  des  Assurancés  sociales,  les  honoraires 
médicaux  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  notoirement  indigents  sont  calculés 
non  plus  comme  autrefois,  d’après  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  mais  selon  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  des  assurés.  En  ce  qui 
concerne  les  actes  de  spécialités,  ce  tarif  de 
responsabilité  est  établi  suivant  la  nomencla¬ 
ture  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  ; 
le  remboursement  forfaitaire  correspondant  à 
une  intervention  déterminée  comprend,  tout 
à  la  fois,  les  honoraires  de  cette  intervention 
et  le  prix  des  visites  consécutives  pendant  vingt 
jours.  Mais  bien  entendu,  si,  au  delà  de  ce  délai, 
l’état  de  l’assuré  nécessite  des  visites  complémen- 
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taires,  ces  dernières  ne  sont  pas  comprises  dans  |  être  portée  devant  la  Commission  d'arrondis- 


le  forfait  et  doivent  faire  l’objet  d’ùn  rembourse¬ 
ment  spécial  suivant  le  tarif  ordinaire. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  prescription  soit 
encourue  le  moins  du  monde  en  ce  qui  concerne 
les  mémoires  arriérés  pour  soins  donnés  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents.  Il  résulte, 
en  effet,  d’une  réponse  ministérielle  n°  6.697 
parue  au  Journal  Officiel  du  18  avril  1934,  qu’au¬ 
cune  prescription  ne  saurait  être  opposée  à  un 
praticien  qui  a  produit,  dans  les  conditions 
réglementaires,  les  justifications  des  sommes  qui 
lui  sont  dues  pour  les  dépenses  prévues  par 
l’article  59  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
Autrement  dit,  le  médecin  qui  a  fait  parvenir  ses 
mémoires  à  la  collectivité  d’assistance  débitrice 
de  ses  honoraires,  c’est-à-dire  soit  à  la  commune 
de  secours  de  ces  assurés,  soit  au  service  dépar¬ 
temental  d’Assistance,  ne  saurait  se  voir  refuser 
le  payement  de  ses  mémoires  sous  prétexte  que 
l’Administration  en  a  retard,é  le  règlement.  Il 
est  toujours  fondé  à  poursuivre  judiciairement 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  en  dirigeant 
son  action  contre  la  collectivité  débitrice  qui  est 
d’après  l’article  151  du  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  de  la  loi  de  1930  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  (en  ce  qui  concerne  le 
régime  antérieur)  la  commune  du  domicile 
de  secours  de  ses  clients.  Cette  action  doit 


sement  du  siège  de  cette  commune.  Pour  cela, 
le  médecin  intéressé  doit,  tout  d’abord,  mettre 
en  demeure  le  Maire  de  chaque  commune  débi¬ 
trice,  par  lettre  recommandée,  avec  avis  de 
réception,  d’avoir  à  opérer  le  règlement  des  mé¬ 
moires  en  retard.  La  Commission  compétente 
est  ensuite  saisie,  par  lettre  recommandée, 
adressée  à  son  président,  au  Greffe  du  Tribunal 
civil,  dans  les  dix  jours  du  refus  opposé  par  le 
Maire,  ou,  en  cas  de  non  réponse,  de  l’expiration 
d’un  délai  de  deux  mois  équivalent  à  une  déci¬ 
sion  implicite  de  rejet.  Lorsque  le  médecin  a 
obtenu  une  décision  définitive  condamnant  la 
commune  à  lui  payer  ses  honoraires,  il  peut  pour¬ 
suivre  l’exécution  de  cette  décision  par  les 
moyens  du  droit  administratif,  c’est-à-dire  en 
demandant  au  Préfet  l’inscription  d’office,  au 
budget  de  la  commune,  de  sa  créance.  Au  cas 
où  le  Préfet  refuserait  de  procéder  à  cette  inscrip¬ 
tion  d’office,  un  recours  peut  être  formé  devant 
le  Conseil  d’Etaj:.  La  dépense  inscrite  d’office 
est  payée  sur  les  crédits  des  dépenses  impré¬ 
vues  de  la  commune  ou,  s’il  n’existe  pas  de  cré¬ 
dits  de  ce  genre,  par  le  moyen  de  l’émission  d’une 
contribution  extraordinaire. 

Telle  est  la  procédure  qu’il  y  aurait  lien  de 
suivre  si  vous  voulez  obtenir  le  règlement  de 
vos  mémoires  arriérés. 


dans  l’évolution  des  impotences  fonction¬ 
nelles  par  l’électro-diagnostic.  —  Infec¬ 
tion  gonococcique  expérimentale  chez  le 
cobaye.  —  Innocuité  et  avantages  des  in¬ 
jections  intraveineuses  d’huile  camphrée. 
—  Présentation  de  malade  porteur  d’une 
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GONAGONE 

(c  Le  Vaccin  JlnHgonococcique  » 

/  HOPITAUX  DE  PARIS  (Assistance  Publique) 
Adopté  par  les  |  HOPITAUX  DE  L’ARMEE 

(  HOPITAUX  DE  LA  MARINE 

La  FOfiïULE  la  plus  COliPLtTE.  la  plus  ACTIVE,  la  mieux  TOLÉRÉE  : 

Corps  Microbiens  +  Lysats  +  ANATOXINE  GONOCOCCIQUE 

NOUVELLE  PRÉSENTATION  :  La  boîte  de  4  ampoules  :  20  francs 

PRODUITS  BIOLOGIQUES  CARRION  S4,  Fg  St-Honorè,  PARIS 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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A  travers  l’OffloIel 

Asiles  publics  d'aliénés.  —  Sanatoriums.  — 


Infirmières.  —  Enseignement  de  la  méde- 
cinè.  — Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Prélèvement  de 
10  %  sur  les  honoraires  médicaux.  — 
Prestations  en  cas  d’hospitalisation  des’ 
assurés  sociaux  dans  une  clinique  privée.  3415 

Ligue  médicale  de  défense  professionnelle 

«  Le  Sou  médical  » .  3446 

Une  douloureuse  misère  à  soulager .  3446 

Correspondance 

Application  du  tarif  des  accidents  du  travail  : 
Fracture  de  l’épitrochlée  ?  —  Assu¬ 


rances  sociales  :  Affection  antérieure  à 
l’immatriculation-  de  l’assuré  social.  — 
Contestation  sur  le  pourcentage  de  l’inva¬ 
lidité.  —  Les  auxiliaires  médicaux  et  lès 
Assurances  sociales.  Accouchement  con¬ 
cernant  une  Assurée  indigente.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Demande  de  main¬ 
tien  dans  les  cadres.  —  Décorations  mili¬ 
taires.  —  Radiation  des  cadres.  —  Sup¬ 
pression  de  la  présomption  d’origine  pour 
les  militaires.  —  Accidents  :  Allocations 
complémentaires  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail.  —  Accident  du  travail  :  piqûre.  — 
survenu  à  un  élève  à  l’école .  3447 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  doubler  sa 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  i’accepte  bien 
le  digère  mieux.  Dans  les  dyspepsies,  donner  des  ta¬ 
blettes  DE  MANGAÏNE,  c’est  guérÎT  Vite  et  agréable¬ 
ment  le  malade. 

Héliothérapie,  Maison  santé  Héllos.  O'  Baoui,  Grasse. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  conslante.  École.  Prix  à  part.  Ib  frs. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  cUè’ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  doulet'r. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ,8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


DEMANDES  ET  OFFICES 


N» '310.  —  Seine-et-Oise.  Très  urgent,  65  km.  Paris, 
poste  pro-pharmac.,  site  agréab.,  chasse  et  pêche,  pas 
île  sage-femme,  susceptib.  augmentât,  par  confr.  jeune 
et  actif.  Belle  maison  tout  confort,  garage,  jardins,  eau, 
électr.  Loyer:  3.620. Prix  demandé; 20.000  dont  10.000 
comptant. 

No  311.  —  Gde  banlieue.  Poste  pro-pharmac.  ban¬ 
lieue  agréab.  Paris,  50  km.  Loyer  4.000.  Tenu  par  ie 
inême  depuis  8  ans,  plein  essor,  départ  cause  santé. 
Affaire  importante,  fixes  divers.  Prix  dem.  50.000  dont 
30.000  compt.  Longue  présentât. 

No  312.  —  A  céder  client,  agréab.  belle  région  sud 
Bretagne.  Chiffre  moyen  suscept.  augmentai.  Belle 
maison  tout  confort,  jardin.  Loyer  modéré. 

No  313.  —  Praticien  55  ans,  actif,  disposant  capitaux, 
reprendr.  Marseille  ou  gr.  ville  Sud-Est,  ancien  et  bon 
cabinet  honorab.  connu  de  méd.génér.,accouch.,gyné- 
col.,etc...  A  défaut ,'impôrt.  poste  pro-pharmac.,  maison 
tout  confort,  mêmes  régions. 

No  314.  —  Jne  doct.  hab.  Paris,  non  installé,  désire 
aider  confr.  surchargé  ou  âgé,  en  vue  ou  non  installai.  ; 
ferait  remplacem.  ou  donnerait  cdnsultat.  dans  hôpit. 

No  315. —  PersoiTiie  connaiss.  très  à  fond  secrétariat  et 
et  conduisant  parfait,  auto,  recherche  situât,  auprès 
docteur  des  hôpitaux. 

No  316.  —  Confr.  achète  documents,  plans,  gravures, 
etc.,  concernànt  Thion ville  (Diedenhofen)  et  environs  ; 
ferait  évent,  difîér.  échanges  selon  collect.  Serait  heu¬ 
reux  recevoir  offres. 

No  317.  —  Jne  méd.  Faculté  Paris,  assist.  sana.  libre 
à  partir  i5  décemb.,  actif  et  sérieux,  cherche  place  dans 
sana  ou  clin.,  aiderait  confr.  surchargé.  Prêtent,  mod. 


No  318.  —  Dame  munie  référ.  médic.,  recomm.  par 
confrère,  désire  trouver  massages  à  exécuter  à  domicile 
ou  dans  cabinet  médical. 

NO  319.  —  Situât,  médicale  dans  gros  bourg  à  re¬ 
prendre.  Indemnité  minime.  Très  pressé. 

No  320.  —  Méd.  fatigué,  gr.  ville  province,  assurerait 
situât,  à  confr.  actif,  distingué,  haute  moral,  travaill. 
avec  lui  ou  le  remplaç.  durant  absences.  Conviendr.  à 
électro-radiol.  qualifié,  ou  à  méd.  franç,  connaiss.  bien 
une  des  branches  médic.  utilis.  agents  physiques  et  qui 
pourrait  s’initier  rapidement  à  leur  emploi.  Envoyer 
référ.  curriculum.  Pressé. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Té].  :  Odéon  36-46 


Banlieue  parisienne.  Très  import,  client,  méd.  gle, 
maison  avec  confort,  jardin.  Indemnité  90.000  dont 
60.000  cpt. 

Anjou.  Cabinet  d’Y.  O.  R.  L.  A  céder  faible  indem¬ 
nité.  Urgent. 

Seine-et-Oise.  Belle  résidence,  clientèle  facile.,  villa 
8  p.,  jardin,  conf.  Indemnité  :  20.000  dont  10.000  francs 
compt, 


LYSATS  VACCINS  du  DH.DUCHON 

CHEF  DE lÀBORATO/RE  DE BACTÉff/OLOG/E  A  L  A  FACULTÉ  DE MÉDEC/NE  DE  PARIS 


VACLYD 


Lysat-Vaccin 

DES 

PATHOGÈNES 

DE  LMNTESTIN 

S'EMPLOIE  PAR 
VOIE  BUCCALE 


INFECTIONS 
INTESTINALES 
INFECTIONS  BILIAIRES 
INFECTIONS  URINAIRES 
POLY-MICROBIENNES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL 


Laboratoire  CORBIÈRE 


âT.  RUE  DESRENAUDÊS  ,  I S 

_  Télégn  PANTUTO-PARISrlA.  Té/éph:  Carnot  78-11 
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DElimÈHES  NOUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Charles  Laubry,  professeur  de  clinique  cardio¬ 
logique,  a  fait  sa  leçon  inaugurale  le  19  novembre, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  devant  un 
auditoire  nombreux  d’élèves,  d’amis  et  de  profes¬ 
seurs,  venus  témoigner  à  l’éminent  maître  leur  pro¬ 
fonde  sympathie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  La  cérémonie 
de  la  pose  de  la  première  pierre  des  nouveaux  bâti¬ 
ments  de  la  Faculté  de  médecine  aura  lieu  le  jeudi 
3  décembre,  à  15  heures,  sous  la  présidence  deM.  le 
ministre  de  l’Education. nationale  et  en  présence  de 
M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  recherche  scien¬ 
tifique  (angle  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la 
me  des  Saints-Pères.) 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Le  serment  d’Hip- 
poùrate.  —  Le  serment  d’Hippocrate  vient  d’être 
rétabli  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Sans 
doute,  sera-t-il  aussi  rétabli  bientôt  à  Lille  et  à  Nancy, 
les  deux  dernières  Facultés  de  médecine  qui  n’ont 
pas  encore  pris  de  décision  à  ce  sujet.  Quelle  que  soit 
la  modalité  du  serment,  on  ne  saurait  nier  qu’il 
ajoute  quelque  chose  m  caractère  uniquement  scien¬ 


tifique  de  la  soutenance  d’une  thèse  inaugurale  de 
Doctorat  et  son  retour  dans  toutes  nos  Facultés  est 
assurément  à  souhaiter. 

—  Médaille  du  Docteur  Georges  Labey.  —  La 
remise  de  la  médaille  offerte  au  Docteur  Georges 
Labey  aura  lieu  le  lundi  21  décembre,  à  11  heures,  à 
l’hôpital  Boucicaut  (78,  rue  de  la  Convention). 

—  Cours  d’hygiène  sociale.  (Seizième  année’ 1936- 
1937.)  La  lutte  contre  les  maladies  sociales  et  pour, 
la  préservation  de  la  race,  par  le  Docteur  Sicard  de 
Plauzoles.  —  Ce  cours  public  et  gratuit  aura  lieu 
à  la  Faculté  de  médecine,  salle  de  thèses  n®  2,  les 
lundis  et  vendredis,  à  17  heures,  du  11  janvier  au  19 
mars  1937.  La  première  leçon  sera  faite  le  lundi  11 
janvier  1937,  à  17  heures. 

—  Croisière  helléno-latine.  —  Le  XXIV^  cente¬ 
naire  d’Hippocrate  à  Cos,  Athènes,  Epidauré  — ' 
L’Umfia  ou  Union  médicale  latine  qui,  tout  en  sou¬ 
tenant  la  cause  de  la  civilisation  latine,  n’a  jamais 
oubhé  d’exalter  l’hellénisme  dont  cette  civilisation 
et  toute  celle  du  bassin  niéditerranéen  sont  issues, 
se  devait  de  fêter  le  génie  grec  sur  le  plan  de  la  mé  - 
decine,  auquel  il  a  tant  contribué. 

L’Union  médicale  latine  ira  donc  l’été  prochain 
fêter  au  pays  de  sa  naissance,  à  Cos,  puis  à  Athènes 
et  à  Epidauré,  Hippocrate,  le  plus  grand  médecin  de 
l’Antiquité. 


CHARBONORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

Gr.inulé  -  Poudre  -  LancoSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-S» 
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Cette  croisière  aura  lieu  sous  les  auspices  de  rÙm- 
fia  et  d’un  grand  nombre  de  personnalités  médi¬ 
cales. 

Le  programme  sera  publié  ayant  peu.  Pour  tous 
renseignements  s’adresser  au  Docteur  Dartigues, 
bureau  de  l’Umfia  ou  Union  médicale  latine,  81,  rue 
de  la  Pompe,  Paris  (XVI®). 

—  Association  des  Anciens  élèves  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. —  La  fête  de 
bienfaisance  de  l’Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux,  organisée  sous  la  présidence  du  médecin 
général  inspecteur  Lecomte,  aura  lieu  les  1®''  et  2  dé¬ 
cembre  prochain  à  l’hôtel  Continental,  2,  rue  Rou- 
get-de-l’Isle,  à  Paris. 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  A  la  suite  du  concours 
qui  a  eu  lieu  les  6  et  7  novèmbre  1936,  le  Docteur 
Fronteau  a  été  nommé  médecin-stomatologiste 
des  hôpitaux  d’Angers. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Après  concours,  ont  été 
nommés  :  médecin  électro-radiologiste  des  hôpitaux, 
M.  Jouen-Delamare  ;  médecins  adjoints  des  hôpi¬ 
taux,  MM.  Vaudour  et  Delaporte  ;  accoucheur  des 
hôpitaux,  M.  Lauret. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier. /nierreai.  —  Questions 
posées.  Epreuves  écrites  :  Pathologie  médicale  :  Dia¬ 
gnostic  de  la  méningite  tuberculeuse.  Pathologie 


-  ' .  .  -  •  ^ 

'  chirurgicale  :  Les  hémorragies  dans  la  grossesse  tu¬ 
baire.  . 

Epreuves  orales  :  Epreuve  de  garde  ;  Diagnostic 
et  traitement  d’urgence  de  l’hémothorax  trauma¬ 
tique.  Anatomie  et  physiologie  :  Glandes  sous-maxil¬ 
laires  (anatomie  et  physiologie).  Rapports  des  ven¬ 
tricules  latéraux  du  cerveau  (physiologie  du  liquide 
céphalo-rachidien).  Pathologie  interne  :  Erythèmes 
scarlatiniformes.  Diagnostic  des  dysenteries  aiguës. 
Pathologie  externe  :  Tumeurs  à  myéloplaxes  des  os 
longs.  Diagnostic  et  traitement  du  cancer  de  la 
langue. 

A  la  suite  du  concours,  ont  été  proposés  comme 
internes  titulaires  :  MM.  Paul  Bétoulières,'  Jean  Chey- 
nel,  Théodore  Drouhet,  Albert  Gourty,  Mlle  Lùcile 
Bougarel. 

Comme  externes  en  premier  ;  Mme  Deftuant  (de 
Gaillande),  MM.  Claude  Gros,  André  Vedel,  Soulié. 

—  Hôpitaux  de  Strasbourg.  Internat  et  externat. 

!_—  Questions  posées  (internat)  :  Rate  et  ses  rapports 
saiis  l’histologie.  Physiologie  du  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse. _  Diagnostic  des  septicémies.  Signes, 
diagnostic  et  complications  du  cancer  du  rectum. 

Sont  nommés  internes  ;  MM.  Muller,  Germain, 
Gall  (étranger  en  surnombre),  Buck,  Bernheim, 
Sommer,  Kircher,  Pflster,  Mugler,  Rohmer,  Mlle 
Fitzenkam. 

Questions  posées  (e.xternat)  ;  Nerf  radial.  Tube 
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urinaire.  Physiologie  de  la  thyroïde.  Constituants 
constants  azotés  de  Turine.  Pneumothorax.  Adénites 
aiguës. 

Sont  nommés  externes  :  MM.  Buck,  Vix  ;  Mlle 
Kahn  ;  MM.  Kammerer,  Ganghoffer,  Mayer,  Stoll, 
Wiener,  Franck,  Meisterheim,  Brux  (étranger  en 
surnombre)  ;  Mlles  Ziller,  Schaller,  Heil  ;  MM.  Robert 
Gluck,  Strlcker,  Uhl,  Sar,  Kerschenmeyer  (étranger 
en  surnombre),  Stehlé,  Wiest. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  l'internat. 
—  Question  sortie  ;  Vaisseaux  du  rein.  Formes  clini¬ 
ques  des  néphrites  aigues,  traitement  excepté.  Ques¬ 
tions  restées  dans  l’urne  :  Racines  rachidiennes;  Zona 
(traitement  excepté).  Structure  du  myocarde;  com¬ 
plications  de  la  diphtérie.  Lobule  pulmonaire  ;  formes 
cUniques  des  épanchements  pleurauxd’originetuber- 
culeuse  (traitement  excepté).  Rapports  de  l’utérus  ; 
symptômes,  évolution  et  diagnostic  du  cancer  du 
col  de  l’utérus.  Pédicule  hépatique  ;  étiologie,  signes 
et  diagnostic  des  abcès  sous-phréniques.  Configura¬ 
tion  et  rapports  de  la  vessie  ;  symptômes  et  diagnos¬ 
tic  du  cancer  du  rectum.  Cordon  spermatique  ;  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  du  sein. 

—  Hôpitaux  de  Tours.  Internat  et  externat.  —  Le 
concours  de  l’internat  de  Tours  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  ; 

Internes  résidants  :  Mlle  Bissery,  Mlle  Sirand,  M. 
Carrois.  Internes  titulaires  :  MM.  Barbier,  Boulard, 


Mlle  Petit,  M.  Bouneau.  Externes  en  premier  :  MM. 
Chevessier  et  Garnier. 

Le  concours  de  l’externat  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  :  Mlle  Brouillet,  MM.  Picard, 
Lebas,  Sirot,  Sergent,  Mlle  Zaigue,  MM.  Bonamy, 
Gaudeau,  Giraud,  Dubois,  Loiseau,  Salmon,  Mlle 
Soulet,  MM.  Caillault,  Guinsbourg,  Rigolage,  Pom- 
meret.  Reiss,  Trautner,  Petou,  Bayle. 

—  Médecins  sanitaires  maritimes. —  Un  examen 
d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  français,  aura 
lieu  à  Bordeaux  les  18  et  19  décembre  1936. 

S’inscrire  avant  le  8  décembre  prochain  auprès  du 
Directeur  de  l’Inscription  maritime  à  Bordeaux. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  du  N°  de  novembre 
1936  :  George  Alexander,  Nègre  Pie  (1  ill.).  —  Les 
céraunies  ou  pierres  de  foudre,  par  Jean  Avalon 
(8  ill.).  —  A  propos  de  l’exposition  Vermeer  à  Rot¬ 
terdam  «  La  Lettre  d’Amour  »,  de  Vermeer  de 
Delft  (1  ill.).  — A  propos  de  l’exposition  Courbet  à 
Zurich  «  La  Jô,  femme  d’Irlande  »,  de  Gustave 
Courbet  (1  ill.).  —  La  santéd’un#  Homme  heureux  » 
Marmontel  (1723-1799)  (sitùe eii^a),  par  J.  Nou ail- 
lac,  agrégé  de  l’Université, docteur  ès  lettres  (9  illl).’ 
—  Claude  Seurat.  Le  squelette  vivant,  par  le 
Docteur  Henry  Meige,  prof,  d’anatomie  à  J’EcoJe 
nationale  des  Beaux-Arts  (3  fil.).  — Le  coquelicot, 
parle  Docteur  Henry  Leclerc  (1  ill.).  —  Supplément 
(19  illustrations). 
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VICTOR-PAUCHET 


Nous  avions  eu  la  peine  de  le  voir  quitter  Paris, 
renoncer  à  la  chirurgie,  qu’il  a  si  bien  servie,  pour  se 
reposer  du  grave  accident  qu’il  avait  eu,  et  nous  gar¬ 
dions  malgré  tout,  l’espoir  de  le  voir  se  remettre, 
revenir  parmi  nous,  et  rester  dans  sa  retraite  le  grand 
ami  et  le  bon  conseiller  qu’il  a  toujours  été.  Lundi 
dernier,  en  apprenant  sa  mort,  nous  avons  compris 
qu’une  aussi  belle  carrière  appartenait  maintenant 
au  passé  et  qu’elle  devait  servir  d’exemple  à  toutes 
les  jeunes-générations  que  la  chirurgie  fascine. 

Victor-Pauchet  n’a  pas  eu  plus  qu’un  autre  de 
dons  merveilleux  ;  c’est  par  un  travail  continuel, c’est 
en  remplissant  tous  les  jours,  la  tâche  qu’il  s’était 
imposée,  qu’il  es  t  parvenu  au  premier  rang  des  grands 
maîtres,  que  son  nom  et  ses  méthodes  ont  franchi 
toutes  les  frontières  et  qu’il  a  porté  très  haut  et 
partout  le  drapeau  de  la  science  française. 

Si  le  jeune  étudiant  qui  le  26  janvier  1892  voyait 
récompenser  ses  rudes  efforts,  en  arrivant  premier  à 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  avait  pu  voir  tracée 
d’avance  l’extraordinaire  carrière  qui  l’attend-ait,  il 
aurait  cru  qu’il  s’agissait  d’un  autre  que  lui.  Toute 
son  ambition  d’alors,c’estderetournerau  pays  natal, 
sachant  bien  son  métier  et  d’y  faire  de  laj,_bonne 
chirurgie,  en  profitant  de  ses  années  d’internat. 
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Aussi,  sans  même  tenter  de  s’engager  dans  la  voie  des 
concours,  oùsesbrillantes  qualités  lui  auraient  assuré, 
avec  la  protection  et  l’appui  de  patrons  bien  choisis, 
une  de  ces  carrières  officielles  qui  tentent  tant 
d’étudiants,  Pauchet  rentre  à  Amiens  en  1897  :  il 
à  28  ans. 

Pendant  des  années,  l’ancien  premier  d’internat, 
dont  seuls  les  murs  de  la  vieille  salle  de  garde  de  la 
Charité  transmettent  le  souvenir  aux  générations  qui 
montent,  l’ancien  major  de  la  promotion  1892, 
travaille  en  silence,  dans  le  recueillement  bienfai¬ 
sant  de  sa  province  picarde. 

Sans  se  laisser  prendre  à  la  routine  d’un  métier 
qu’il  a  bien  appris  à  Paris,  sans  se  laisser  dominer 
par  une  clientèle  qui  apprécie  chaque  jour  davan¬ 
tage  ses  qualités  chirurgicales,  Pauchet  travaille  et  in¬ 
nove.  Il  comprend  que  les  teclmiques  nesontpasim- 
muables,  que  les  progrès  de  la  chirurgie  sont  continuels 
et  ilprend  sur  ses  loisirs,  sur  ses  vacances,  sur  ses  occu¬ 
pations,  cependant  très  prenantes,  pour  continuer  à 
s’instruire.  Il  va  partout,  il  voit  opérer  tous  les  chi¬ 
rurgiens  d’Europe,  il  choisit  et  s’assimile  parmi  les 
techniques  celles  qu’il  croit  les  meilleures,  il  les 
applique  à  Amiens,  il  les  perfectionne,  il  y  ajoute  sa 
note  personnelle,  souvent  d’ailleurs  il  les  améliore, 
et  ainsi,  lentement,  il  atteint  cette  connaissance 
parfaite  du  métier  qui  va  faire  de  lui  un  des  plus 
grands.  De  temps  à  autre,  des  échos  en  parviennent 
jusqu’à  nos  sociétés ;on  sait  que  sa  réputation  est 
grande  dans  Amiens,  qu’elle  s’étend  aux  départe- 
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ments  voisins,  que  ses  succès  sont  réels,  mais  com¬ 
bien  peu  nombreux  sont  les  curieux  qui  franchis¬ 
sent  les  cent  kilomètres  séparant  Amiens  de  la 
capitale. 

Il  aurait  plusde  visiteurs,  s’il  exerçait  à  Montevidéo 
ou  à  Caracas,  mais  Amiens  c’est  la  province,  et 
en  province  qu’y  a-t-il  à  apprendre  pour  un  Pari¬ 
sien  ! 

Ses  travaux  retiennent  l’attention  de  la  Société 
de  Chirurgie,  il  en  est  facilement  nommé  correspon¬ 
dant  national,  et  souvent,  à  cette  tribune,  il  vient 
exposer  les  résultats  qü’il  obtient,  les  méthodes 
qu’il  emploie,  soutenant  des  idées  qui  paraissent 
audacieuses, surprennent  parfois,  surtout  en  matière 
de  chirurgie  intestinale,  mais  elles  n’y  trouvent  que 
de  faibles  échos.  • 

En  regagnant  Amiens,  il  s’étonne  des  objections 
qu’on  lui  oppose,  des  critiques  qu’on  lui  fait  sur  des 
techniques  qu’il  pratique  constamment  et  qui  lui 
paraissent  simples  et  efficaces  ;  à  l’étranger  où  il  va 
beaucoup,  il  est  plus  écouté,  et  alors  que  sa  renom¬ 
mée  grandit,  sa  clientèle  devient  énorme,  c’est  le 
grand  chirurgien,  picard  et  nul  habitant  de  la  Somme 
ne  songerait  à  s’adresser  ailleurs. 

C’est  en  pleine  prospérité  que  la  guerre  le  trouve, 
Amiens  est  envahi,  la  Somme  est  ruinée, leseffortsde 
vingt  ans  sont  anéantis.  Pauchet  apprend  tout  le 
tragique  de  ce  qui  lui  arrive,  comme  hélas  à  tant 
d’autres,  aux  armées  où  dès  la  première  heure  il  est 
parti  avec  ses  collaborateurs  habituels.  Son  activité 


n’a  pas  tardé  à  s’employer  ;  son  sens  chirurgical,  sa 
sûreté  opératoire,  son  désir  de  guérir  les  malheureux 
qui  lui  sont  confiés,  ne  tardent  pas  a  s’employer  et 
il  découvre  les  avantages  de  cette  fanieuse  ampu¬ 
tation  en  saucisson,  qui  dans  les  cas  désespérés,  met 
à  l’abri  de  la  mort  rapide,  par  gangrène  et  infection 
généralisée. 

Si  le  mot  exprimait  bien  ceqtfll  voulait  dire,  la- 
comparaison  ne  plaisait  point  ;  de  sévères  critiques  lui 
furent  adressées  par  les  augures  de 'l’arrière,  mal 
placés  pour  juger  des  exigences  de  l’avant.  J’ai  cepen¬ 
dant  le  souvenir  d’avoir  vu  Lecène  utiliser  la  mé¬ 
thode  dans  quelques  casdésespérés qu’il  trouva  à  son 
arrivée  à  Villers-Bretonneux,  apres  la  Marne  et  je 
lui  ai  entendu  affirmer  que  ces  opérés  devaient  la 
vie  à  L’amputation  rapide  et  à  la  mise  à  plat  du 
moignon,  comme  Pauchet  le  consrillait.  Il  n’est  point 
je  crois  de  jugement  meilleur. 

Le  bruit  faitautourdu  «saucisson*,  les  discussions 
soulevées  à  ce  propos  ont  été  de  ces  impondérables 
qui  influent  sur  l’orientation  d’une  carrière  et  c’est  à 
la  fois  pour  le  mettre  à  l’arrière,  sans  le  désavouer, 
tout  en  lui  donnant  un  bon  poste,  que  Pauchet  fut 
mobilisé  à  Paris. 

Alors  commence  pour  lui  cette  vie  chirurgicale 
étourdissante,  qui  va  durer  vingt  ans.  Il  est  mobilisé 
à  Paris,  à  la  Pitié,  où  Charles Walther  lui  abandonne 
ses  malades.  Il  trouve  là  un  service  à  sa  taille  et  c’est 
une  révélation.  Tous  les  jeunes  d’alors,  et  j’en  étais, 
viennent  lui  rendre  visite  au  cours  de  leurs  permissions, 
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ils  voient  ce  qu’ils  n’ont  jamais  vu  :  une  chirurgie 
simple,  conduiteavec  méthode,  des  intervention  s  sur 
l’estomac;  sur  le  côlon,  sur  l’intestin,  avec  des  suites 
sans  complications,  des  guérisons  dont  on  s’étonne. 
Et  Pauchet,  enseigneur  né,  heureux  de  trouver  un 
auditoire  attentif,  des  élèves  curieux,  des  chirur- 
giensjeunes,  réceptifs,  désireux  de  s’instruire,  expose 
■ses  techniques,  dévoile  ses  trucs,  ne  cache  aucun  de 
ces  détails  qui  font  le  succès,  et  de  l’un  à  l’autre,  on  se 
donne  leconseil,  en  passant  par  Paris,  d’aller  voir 
Pauchet. 

Sa  renommée  dépasse  les  milieux  médicaux  et  les 
malades  vont  à  lui.  Comme  tant  d’autres  auxquels  la 
chose  paraît  toute  naturelle,  il  opère  les  militaires, 
les  civils  et  la  fin  de  la  guerre  le  trouve  à  Paris  où  il  a 
fait  sa  place. 

Va-t-il  repartir  dans  la  Somme  dévastée,  dans  la 
Somme  ou  iln’y  a  plusni  maisons,  ni  habitants,  où  les 
Villages,  les  bourgs,  les  communes  ont  été  rasés. 
Va-t-il  abandonner  une  situation  qui  s’offre  à  lui. 
Ses  clients  ordinaires  d’Amiens,  de  Noÿon,  d’Albert, 
sont  à  Paris,  ils  sont  réfugiés  comme  lui. 

Sa  décision  est  prise:  il  reste,  et  en  restant  il  se 
crée  des  inimitiés  et  des  haines  qui  le  poursuivront 
toujours.  Des  Sociétés  scientifiques  -  modifient 
leurs  règles  pour  l’atteindre;  on  lui  applique  des 
décisions  d’exception.  A  toutes  ces  critiques,  à  tou¬ 
tes  ces  attaques,  il  oppose  sa  vie  absorbante  de  lutte 
et  de  travail  et  jamais  il  n’en  manifesta,  même  à  ses 
intimes,  la  moindre  rancœur. 


Une  énorme  clientèle  vient  à  lui,  son  activité  est 
incessante  et  le  jour  où  l’hôpital  Saint-Michel  se 
l’attache  comme  chirurgien ,  il  devient  le  maître  de  la 
chirurgie  gastrique  et  l’éducateur  de  tous  ceux  qui 
veulent  la  pratiquer  en  clientèle,  avec  sécurité  et 
succès. 

La  salle  d’opérations  de  l’hôpital  Saint-Michel 
d’abord  modeste,  puis  reconstruite  sur  des  plans  ori¬ 
ginaux,  a  vu  défiler  les  chirurgiens  du  monde  entier, 
et  tous  exaltent  ses  merveilleuses  qualités  chi¬ 
rurgicales  et  tous  en  font  le  maître  incontesté  de  là 
chirurgie  gastrique  française. 

Les'  Cahiers  ■  de  pratique  médico  -  chirurgicale 
répandent  ses  techniques,  ils  constituent  une  des 
publications  à  succès  qu’on  s’arrache  dès  leur  paru¬ 
tion  et  n’était  l’espèce  de  rigueur  que  lui  tiennent 
quelques  milieux  officiels,  il  occupe  une  situation 
de  tout  premier  plan.  La  consécration  d’une  aussi 
belle  carrière,  Pauchet  devait  cependant  la  recevoir, 
ses  ennemis  avaient  désarmé,  et  en  octobre  1934, 
l’Association  française  de  chirurgie  le  choisissait  sans 
concurrent  pour  présider  le  Congrès  de  1936. 

Nul  ne  pourra  savoir  quelle  fut  sa  joie.  Le  petit 
chirurgien  de  province,  à  force  de  travail,  à  .force 
d’étude,  était  parvenu  au  rang  dés  plus  grands,  il 
était  comblé  par  le  succès  et  nul  ne  le  discutait  plus. 
Il  est  probable  que  l’éducation  du  chirurgien,  tirée  de 
son  propre  exemple,  aurait  fait  lesujet  de  son  dis¬ 
cours  au  Congrès.  Nous  nous  en  entretenions  gaie¬ 
ment  un  vendredi  de  novembre  1934,  à  la  Société 
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des  Chirurgiens  de  Paris  où  il  aimait  à  venir  retrou¬ 
ver  ses  plus  jeunes  collègues,  dont  il  était  le  grand 
ami  et  le  conseiller  écouté. 

Nous  nous  plaisions  en  lé  quittant  à  admirer  son 
entrain,  son  aisance,  sa  verdeur  et  nous  faisions  avec 
lui  des  projets . 


La  lendemain  un  énorme  camion  venait  écraser  ce 
merveilleux  cerveau  et  nous  le  retrouvions  inanimé 
dans  le  service  de  Basset,  au  vieux  Beaujon. 

Nous  n’avons  jamais  retrouvé  dépuis,  notre  grand 
Pauchet,  les  jours  et  les  mois  ont_passé,.des  périodes 
d’amélioration  et  d’aggravation  se  sont  succédées 
ranimant  nos  e  poirs  ou  augmentant  nos  craintes, 
et  lorsque  la  nouvelle  si  triste  de  sa  mort  nous  est 
parvenue,  nous  le  pleurions  déjà. 

Nous  avons  suivi  dans  Amiens  le  cortège  imposant 
qiii,de  :a  clinique  à  l’église  et  de  l’église  au  cimetière, 
a  réuni,  pour  ce  dernier  hommage,.la  foule  de  ses 
amis,  de  .ses  élèves,  de  ses  admirateurs  et  aussi  de  ses 
opérés  reconnaissants. 

Près  de  moi,  pleurait  silencieusement  un  homme 
^é,  et  en  parlant  avec  lui,  tandis  qu’il  me  confiait  sa 
peine,  il  m’expliqua  qu’atteint  d’un  ulcère  du  duo¬ 
dénum,  perforé  depuis  plusieurs  heures,  Pauchet 
l’avait  opéré  et  guéri.  Tandis  qu’il  m’exprimait  son 
chagrin,  je  comprenais  que  c’était  là  le  plus  Bel 
hommage  qui  puisse  être  rendu  au  chirurgien,  qu’il 
consolait  de  l’absence  remarquée  des  représentants 
offlciels  de  la  chirurgie  française  et  qu’il  était  la 


preuve  sensible  de  la  bonté  et  de  l’humanité  de 
celui  que  nous  regretterons  toujours. 

Pour  tous  les  siens,  pour  Madame  Pauchet  dont 
le  dévouement  pendant  ces  derniers  mois  a  été  admi¬ 
rable,  il  est  une  consolation  à  leur  grande  peine  : 
l’action  bienfaisante  de  leur  cher  disparu  ne 
s’arrête  pas  avec  la  mort,  elle  se  continue,  elle  se  pro¬ 
longe.  Grâce  aux  élèves  qu’il  laisse,  grâce  aux  techni¬ 
ques,  aux  méthodes,  aux  procédés  opératoires  qui  lui 
survivent,  elle  se  prolongera  encore  longtemps 
et  son  nom  qui  figure  déjà  partout  à  côté  des  plus 
connus,  grandira  encore, comme  le  firent  ceux  de  ses 
devanciers,  Péan  et  Doyen,  ces  pionniers  de  la 
chirurgie  française. 

D'"  Raphaël  Massart. 


Croix  du  combattant  volontaire 


Sur  le  rapport  de  MM.  les  ministres  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre,  de  la  marine  et  de  Tair 
(décret  du  18  novembre  1936),  le  délai  d’un  an  prévu 
à  l’article  6  du  décret  du  28  novembre  1935,  fixant  les 
conditions  d’attribution  de  la  croix  du  combattant 
volontaire,  est  prorogé  jusqu’au  l®""  décembre  1937 
inclus. 


Cardiùzol 


TONIQUE  cardiovasculaire  ET  EUPNEIQUE 

(Gouttes  —  Comprimés  —  Ampoules) 

Excitant  médullaire,  stimulant  du  centre  respiratoire,  vasomoteur  et  antispasmodique- 
bronchique,  le  CARDIAZOL  est  le  remède  de  première  urgence  dans  les  affections 
suivantes  : 

troubles  circulatoires  -  affections  broncho-pulmonaires  -Y 

maladies  infectieuses  -  états  de  collapsus  -  intoxications.  .  f 


Le  CARDIAZOL  en  association  avec  l'éphédrine  :  CARDIAZOL-ÉPHÉDRINE  est  indiqué 
spécialement  dans  le  traitement  de  l'asthme  bronchique  et  des  troubles  respiratoires. 

Le  CARDIAZOL  en  association  avec  la  quinine  :  CARDIAZOL-QUININE  est  indiqué 
spécialement  dans  le  traitement  de  la  grippe  et  de  toutes  les  maladies  infectieuses. 
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10  NOVEMBRE 
Asiles  publies  d’aliénés 

Décret  du  3  novembre  1936  modifiant  le  décret  du 
3  janvier  1922  relatif  au  recrutement  des  médecins  des 
établissements  publics  d’aliénés. 

Art.  l®»".  —  L’article  18  du  décret  du  3  janvier  1922 
est  modifié  ainsi  qu’il  siiit  : 

Intercaler  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  para¬ 
graphe  : 

«  Trois  délégués  du  ministère,  dont  deux  psychia¬ 
tres,  appartenant  soit  au  corps  des  médecins  des  asi¬ 
les,  soit  au  corps  dés  médecins  des  hôpitaux  de  l’As¬ 
sistance  publique,  soit  au  corps  enseignant  dans  une 
Faculté  de  médecine. . . 

Art.  2.  —  Le  mini.stre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel . 

Sanatoriums 

Décret  du  2^  octobre  1936,  modifiatit  le  décret  du  10 
août  1920  relatif  à  l’établissement,  au  fonctionne¬ 
ment  et  à  la  surveillance  des  sanatoriums. 

.  Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Infirmières 

Circulaire  du  26  octobre  1936  relative  aux  infirmières 
visiteuses  d’hygiène  sociale. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine 

Le  concours  pour  i’emploi  de  professeur  d’anato¬ 
mie  pathologique  à  l’Ecole  de  pleinexercice  de  Cler¬ 
mont  qui  devait  s’ouvrir  le  lundi  19  octobre  1936 
devant  la  faculté  de  Toulouse  est  reporté  au  mardi  10 
décembre  1936,  devant  la  même  faculté. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  moisavant 
l’ouverture  du  concours. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Prélèvement  de  10  %  sur  les  honoraires  médicaux 

3.707.  —  M.  Georges  Maurice,  sénateur, demande 
à-M.  le  ministre  des  Finances,  s’il  est  régulier  que  les 
mémoires  pour  soins  médicaux  et  fournitures  phar¬ 
maceutiques  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  échus  au  l«r  octobre  1935  et  portant  sur  les 
neuf  premiers  mois  de  l’année,  supportent  le  prélè¬ 
vement  de  10  p.  100  dans  leur  totalité,  alors  que  les 
mémoires,  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  sur  les  soins 
Voir  la  suite  page  Lf-3445 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  BIENFAITEURS  DU  CORPS  MÉDICAL 

La  liquidation  définitive  du  legs  Dard  à  l'Association  générale  des  médecins  de  Francé 
Le  dévouement  du  Docteur  Zipfel,  administrateur  de  la  succession 
La  succession  Critzman  dont  «  la  Maison  du  Médecin  »  est  légataire  universelle 


Nous  ne  saurions  sans  la  plus  noire  ingra¬ 
titude  oublier  de  témoigner  notre  reconnaissance 
infinie  aux  grands  bienfaiteurs  du  Corps  médical 
que  furent  le  Docteur  Dard  et  Mine  Dard  (de 
Dijon)  qui  firent  V Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  leur  légataire  universelle  et  le 
Docteur  Critzman  et  Mme  Critzman  qui  insti¬ 
tuèrent  aussi  la  M aison  du  médecin  leur  légataire 
universelle.  Les  deux  épouses  de  nos  généreux 
confrères  leur  survécurent  pendant  plusieurs 
années  mais  elles  tinrent  à  respecter  la  volonté 
de  leurs  maris  et  à  compléter  de  leur  fortune 
personnelle  les  legs  qui  avaient  été  décidés. 

Chacune  de  ces  successions,  déduction  faite 
des  legs  particuliers  prévus  dans  les  testaments, 
s’élèvent  à  plusieurs  millions.  La  succession 
Critzman  est  en  voie  de  liquidation.  Celle  du 
Docteur  et  de  Mme  Dard  vient  seulement  d’être 
définitivement  liquidée  après  vingt  ans  de  discus¬ 
sions  et  de  procès  dont  est  sorti  vainqueur  le  très 
dévoué  et  distingué  vice-président  de  l’Associa¬ 
tion,  le  Docteur  Zipfel,  de  Dijon,  désigné  comme 
.administrateur  de  la  succession.  ' 

Aussi  le  Conseil  général  de  l’Association,  après 
avoir  maintes  fois  voté  et  fait  voter  en  Assem¬ 
blée  générale  des  remerciements  au  Docteur 
Zipfel,  a  tenu  à  lui  laisser  un  témoignage 
durable  de  sa  reconnai  sance.  A  sa  séance  du 
6  novembre  aux  acclamations,  de  tous,  le  Pré¬ 
sident  Chapon  remit  au  Docteur  Zipfel,  une 
très  belle  plaquette  en. bronze  de  Dropsy.  Trois 
femmes  voilées,  symbolisant  les  veuves  aux¬ 
quelles  est  destiné  le  legs  Dard,  gravissent  éplo¬ 
rées  les  pentes  du  Calvaire. 


Pour  se  rendre  compte  des  difficultés  aux¬ 
quelles  se  butta  notre  confrère,  il  nous  suffira  de 
faire  savoir  que  l’inventaire  formait  un  volume 
de  464  pages  de  papier  timbré,  comprenant 
2.090  numéros  avec  leur  estimation.  Le  volume 
est  actuellement  conservé  dans  les  Archives  de 
l’Association. 


Le  Musée  de  Dijon  est  un  des  plus  riches  et  des 
plus  beaux  musées  de  France.  Aussi  avec  raison 
la  Commission  du  Musée  dans  ses  séances  aux¬ 
quelles  prit  part  le  Docteur  Zipfel,  élimina  un 
certain  nombre  de  tableaux  et  d’objets  de  second 
ordre  qui  revinrent  à  l’Association  et  qui,  vendus 
le,  1®'’  avril  1933  à  l’Hôtel  des  ventes  de  Paris, 
produisirent  la  somme  de  22.000  francs.  . 

La  vigilance  du  Docteur  Zipfel  ne  se  borna 
pas  là.  Il  s’aperçut  encore  qu’un  certain  nombre 
de  tableaux  et  objets  n’étaient  pas  exposés  au 
Musée,  que  quelques-uns  décoraient  les  salles 
de  la  mairie.  C’était  absolument  contraire  aux 
dispositions  testamentaires.  Le  Docteur  Zipfel  en 
demanda  la  restitution  au  maire  de  Dijon  qui 
dut  les  remettre  à  l’Association.  Une  seconde 
vente  eut  lieu  et  rapporta  19.000  francs.  Ce  qui 
fit  en  tout,  grâce  à  l’activité  opiniâtre  de  notre 
confrère,  41.000  francs  de  bénéfices  pour  lAsso- 
ciation. 

On  comprendra  maintenant  pourquoi  le 
Conseil  général  de  l’Association  des  médecins  de 
France  a  tenu  à  associer  le  Docteur  Zipfel  à  la 
reconnaissance  qu’il  ne  saurait  trop  témoigner 
à  la  mémoire  de  ses  deux  grands  bienfaiteurs, 
M.  ie  Docteur  Paul  Dard  et  Mme  Paul  Dard  (de 
Dijon). 


La  succession  du  Docteur  et  de  Madame  Critz¬ 
man  dont  la  Maison  du  médecin  est  légataire 
universelle,  est  en  voie  de  liquidation.  Elle 
s’élèvera  vraisemblablement  à  plusieurs  millions, 
tous  les  legs  et  les  frais  payés.  Une  première  vente 
de  bijoux  et  objets  d’art  à  l’Hôtel  des  ventes,  a 
donné  750.000  francs  environ.  Le  très  actif  et 
dévoué  secrétaire  général  de  la  Maison  du  mé¬ 
decin.,  notre  ami  et  collaborateur,  le  Docteur 
Raphaël  Massart,  s’occupe  de  ce  règlement. 
Espérons  qu’il  ne  se  butterapasaux  mêmes  dif¬ 
ficultés  que  le  Docteur  Zipfel  et  que  la  liqui¬ 
dation  totale  du  legs  Critzman  ne  mettra  pas 
vingt  ans  à  s’accomplir. 


J.  Noir. 
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LE  SURMENAGE  INTELLECTUEL  DE  LA  JEUNESSE 


Au  lendemain  de  la  grande  guerre  nous  en¬ 
trâmes  en  relations  avec  un  Comité  de  Dames 
américaines  qui  avait  pour  mission  la  création 
d’écoles  d’infirmières.  Un  soir  nous  échangions 
avec  une  de  ces  dames,  femme  d’une  intelligence 
et  d’une  instruction  supérieures,  pourvue  d’un 
■grand  bon  sens  et  d’une  haute  élévation  morale, 
nos  idées  sur  les  études  de  la  jeunesse  en  France 
et  en  Amérique  ; 

«  En  France,  nous  disait  cette  dame,  vous 
poussez  très  loin,  beaucoup  trop  loin  à  mon  avis 
les  études  de  vos  jeunes  gens.  Vous  voulez  trop 
développer  leurs  connaissances  intellectuelles 
et  cela  aux  dépens  de  leur  développement ,  phy¬ 
sique.  En  Amérique,  c’est  le  contraire,  on  né¬ 
glige  la  culture  intellectuelle  et  on  donne  trop 
le  pas  sur  elle  à  la  culture  physique.  Il  serait  bon, 
il  serait  sage  d’adopter  pour  nos  jeunes  gens, 
une  moyenne  mesure,  d’éviter  le.  surmenage  in¬ 
tellectuel  et  de  ne  pas  donner  aux  sports  et  aux 
exercices  de  gymnastique  une  importance  ex¬ 
cessive.  Les  deux  cultures  devraient  s’équilibrer 
raisonnablement.  » 

Cette  conversation  avec  la  dame  américaine 
nous  a  hantés  depuis  et  nous  avons  toujours 
déploré  le  gavage  auquel  on  soumet  le  cerveau 
de  nos  pauvres  enfants.  Ce  gavage  est  à  peu  près 
inutile,  car  une  fois  les  examens  passés,  l’élève 
s’empresse  d’oublier  Iq  plupart  des  connaissances 
qu’on  lui  a  enseignées  et  est  dans  l’impossiblité 
au  bout  d’un  an  ou  deux  de  les  utiliser.  Notez 
que  nous  ne  parlons  pas  pour  le  seul  enseigne¬ 
ment  supérieur,  mais  surtout  pour  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  et  même  pour  l’enseignenaent 
primaire. 

.  Tous  les  médecins  d’enfants,  tous  les  méde¬ 
cins  scolaires,  tous  les  psycho-neurologistes  sont 
d’une  opinion  unanime  à  ce  sujet  et  n’ont  cessé 
de  la  proclamer.  Notons  en  passant  que  dans  les 
commissions  qui  discutent  ces  questions  et  qui 
se  réunissent  périodiquement,  les  médecins 
brilleiit  par  leur  absence  ou  bien  n’y  sont  admis 
qu’en  nombre  infime. 

Pour  l’enseignement  secondaire,  ce  sont  des 


professeurs  qui  proposent  les  programmes  au 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique. 
Chacun  pris  individuellement,  surtout  s’il  est 
père  de  famille,  est  d’avis  qu’il  faut  notablement 
les  réduire.  Mais  comme  chacun  aussi  a  une  spé¬ 
cialité  et  ajoute  une  importance  excessive  à  ce 
qu’il  enseigné,  il  s’oppose  faroucheinent  à  la 
réduction  de  son  propre  programme  et,  avec  de 
très  bons  arguments  à  l’appui,  obtient  une  lé¬ 
gère  augmentation.  '  - 

Il  s’en  suit  que  la  Commission,  réunie  pour 
amenuiser  les  programmes,  terminé  ses  travaux 
en  les  augmentant  sensiblement. 

Cette  comédie  serait  ridicule  si,  en  sacrifiant 
la  santé  de  notre  jeunesse,  elle  ne  devenait 
odieuse.  Un  ministre  de  l’Instruction  publique, 
M.  Mario  Roustan,  tâcha  un  jour,  en  1931,  d’y 
remédier,  mais  il  se  borna  à  rédiger  une  circu¬ 
laire  ;  les  ministres  sont  chez  nous  éphémères 
et  avec  eux  leurs  recommandations  les  meil¬ 
leures  disparaissent. 

Or,  aujourd’hui,  la  question  rebondit  ;  un 
professeur  du  lycée  de  Dinan  qui  a  obtenu  le 
Prix  Concourt,  M.  Roger  Vercel,  dans  un  article 
publié  par  la  vqy\x& Marianne,  proteste  éloquem¬ 
ment  contre  le  péril  auquel  on  expose  la  jeu¬ 
nesse.  Il  fait  remarquer  que  l’usine  est  plus 
favorisée  que  le  lycée,  qu’un  interne  y  est  soumis 
à  un  régime  de  dix  heures  et  demie  de  classes  et 
d’études  par  jour  et  que  «  le  potache  est  moins 
protégé  que  l’apprenti  ».  Nous  n’exposerons  pas 
les  conséquences  de  pareilles  conditions  d’exis¬ 
tence  peu  compatibles  avec  les  exigences  les 
plus  sommaires  de  l’hygiène  et  qui  rendent  toute 
culture  physique. tant  soit  peu  efficace  impos¬ 
sible,  nos  lecteurs  connaissent  ces  fâcheux  résul¬ 
tats  aussi  bien  que  nous.  La  courageuse  protes¬ 
tation  de  M.  Vercel  est  soutenue  par  la  presse, 
notamment  par  Le  Temps  du  9  novembre  1936, 

Maintenant  que  le  lycée  n’est  plus  réservé 
aux  fils  de  «bourgeois  »,  espérons  que  le  gouverne¬ 
ment  aura  quelque  souci  d’app  iquer  aux  mal¬ 
heureux  écoliers  la  semaine  de  quarante  heures. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


HOPITAL  DES  E  N  F  A  N  T  S  - M A  L A  D  E  S 

Leçon  clinique  de  M.  le  Professeur  Nobécourt  • 

A  propos  d’une  fille  de  5  ans  atteinte  d’un  diabète  sucré  ayant  débuté  à  23  mois. 
Glycémie  faible  pendant  la  première  phase  ;  hépatomégalie  et  ralentissement 
de  la  croissance  staturale  C) 

Je  vous  présente  Gisèle,  dont  l’observation  a  |  clinique,  avec  le  concours  de  Mme  Laroche 
été  recueillie  par  M.  Paul  Ducas,  mon  chef  de  I  pour  les  analyses  chimiques. 


Son  père  est  bien  portant,  sa  mère  a  un  léger  goitre, 
probablement  endémique,  car  elle  habite  la  Corrèze  où 
le  goitre  est  fréquent.  Son  frère  Bernard,  né  le  22 
août  1932,  a  un  développement  régulier  ;  sa  taille  est 
supérieure  à  la  moyenne. 

Gisèle  est  née  le  22  mai  1931,  à  terme,  avec  un  poids 
de  2  k.  750.  Elle  a  été  élevée  au  sein  et  a  reçu  la  première 
bouillie  à  7  mois.  Elle  a  marché  à  14  mois.  Elle  n’a  pré¬ 
senté  rien  de  particulier,  si  ce  n’est  du  strophulus  à  un 
moment  donné.  Elle  a  un  développement  régulier.  Elle 
pèse:le22  juin  1932,  à  13  mois,  8  kg.  250  ;  le  18  jan¬ 
vier  1933,  à  20  mois,  10  kg.,  au  lieu  de  9  kg.  400  et 
10  kg.  800,  poids  moyens  pour  ces  âges.  Son  poids  est 
donc  un  peu  faibie. 

En  avril  1933,  à  23  mois,  elle  ai  une  varicelle  qui 
évolue  régulièrement.  Mais,  pendant  la  convalescence 
apparaissent  de  l’anorexie,  une  soif  exagérée,  de  l’énu- 
résie  nocturne  ;  son  poids  n’augmente  plus  ;  elle  a  des 
selles  glaireuses  et  quelques  vomissements.  On  découvre 
dans  les  urines  5  gram.  de  glucose  par  24  heures. 

Le  médecin  prescrit  un  régime  approprié  ;  les  symp¬ 
tômes  disparaissent  ;  mais  la  glycosurie  augmente  et  at¬ 
teint  22  gr.  72  par  vingt-quatre  heures. 

Gisèle  entre  à  la  salle  Parrot  le  26  juin.  Elle  a  2  ans  et 
1  mois.  Elle  est  bien  constituée,  quoique  d’aspect  un  peu 
maigre.  Elle  mesure  81  cm.  5,  au  lieu  de  la  moyenne 
77cm.  5. Elle  pèse  10k.  400,  la  moyenne  pour  son  âge 
étant  11  k.  600,  pour  sa  taille  12  k.  150.  Elle  est  donc 
grande,  mais  un  peu  maigre. 

L’examen  clinique  ne  révèle  rien  de  particulier. 

On  prescrit  un  régime  comprenant  : 

Protides  :  40  gr.,  soit  3  gr.  5  par  kilog.  ;  . 

Glucides  :  70  gr.,  soit  6  gr.  7  par  kilog.  ; 

Lipides  :  50  gr. ,  soit  4  gr.  3  par  kilog. 

Très  rapidement  le  sucre  diminue  et  disparaît  de 
l’urine  ;  il  y  a  de  l’acétone  en  grande  quantité. 

Quelque  temps  après  nous  élevons  la  ration  des  glu¬ 
cides  à  80  gr.,  soit  7  gr.  6  par  kilo.  La  glycosurie  repa¬ 
raît.  Lell  juillet,  elle  est  de  15  gr.  70  par  jour.  Puis  elle 
augmente  et  atteint  20  à  30  gr.  parjour  à  la  fin  de  juillet 
etau début  d’août:  42  gr.,  le  11  octobre.  L’acétone  est 
toujours  en  quantité  importante  :  6  gr.  20  par  litre, 
le  4  septembre,  7  gr.  66,  le  12  septembre. 

Pendant  ce  temps  l’état  général  reste  bon,  mais  lé 
poids  ne  change  pas  ;  il  est,  le  5  juillet  de  10  kg.'  500, 1 
U  octobre,  de  10  kg.  800.  A  cette  époque  la  glycémie  à 
jeûn  est  faible  ;  le  taux  du  glucose  dans  le  sang  est  :  . 


(1)  Leçon  du  samedi  23  mai  1936. 


Le  1«  juillet,  0  gr.  82  par  litre  ; 

Le  19  juillet,  0  gr.  78  par  litre  ; 

Le  25  juillet,  0  g.  90  par  litre  ; 

Le  4  août,  0  gr.  72  par  litre. 

Le  cholestérol  n’est  pas  augmenté  ;  1  gr.  58  «  /oo. 

On  modifie  à  plusieurs  reprises  le  régime  dans  sa 
teneur  en  glucides,  en  protides  et  en  lipides.  Ces  modi¬ 
fications  n’ont  pas  d’influence  notable  sur  la  glycosurie 
et  sur  l’acétonurie.  Aussi  malgré  l’absence  d’hyper¬ 
glycémie,  nous  décidons  de  commencer  l’insuline. 

Du  11  octobre  au  2  novembre,  on  injecte  chaque  jour 
20  unités  d’insuline.  Ce  traitement  est  bien  supporté. 
La  glycosurie  tombe  à  9  gr.  par  jour. 

Du  3  au  15  novembre,  on  supprime  l’insuline.  La  gly¬ 
cosurie  remonte  et  atteint  50  gr.  par  jour,  le  15  novem¬ 
bre.  Le  16  novembre,  on  recommence  20  unités  d’insuline 
par  jour.  La  glycosurie  diminue  et  tombe  à  2  gr.  par 
jour, le  21  novembre.  Mais  bientôt  elle  remonte. 

On  injecte  dès  lors  30  unités  d’insuline. 

L’état  s’améliore  ;  le  poids  augmente  ;  il  est  ; 

Le  17  octobre,  de  10  kg.  750  ; 

Le  15  novembre,  de  10  kg.  800  ; 

Le  16  décembre,  de  11  kg.  400. 

La  glycosurie  et  l’acétonurie  diminuent. 

A  ce  moment,  la  glycémie  commence  à  augmenter  : 
le  14  janvier  1934,  on  dose  1  gr.  30  de  glucose  par  litre. 

En  janvier  1934,  on  essaie  de  supprimer  l’insuline. 
L’enfant  maigrit  ;  la  polydipsie,  la  polyurie,  l’énurésie 
nocturne  reparaissent  ;  il  y  a  beaucoup  d’acétone  et 
d’acide  diacétique  dans  l’iu-ine. 

On  reprend  l’insuline  à  là  dose  moyenne  de  30  unités 
par  jour;  abaissée  quelquefois  à  20  unités.  Le  régirne 
comprend  : 

40  gr.  de  protides,  soit  3  gr.  5  par  kilo  ; 

80  gr.  de  glucides,  soit  7  gr.  par  kilo  ; 

40  gr.  de  lipides,  soit  3  gr.  5  par  kilo. 

Depuis  cette  époque  nous  constatons  les  faits  sui¬ 
vants.  La  glycosurie  par  vingt-quatre  hem-es  est  :  en 
mai  1934,  de  0  à  20  gr.  ;  en  novembre,  de  10  à  20  gr.  ;  en 
mai  1935,  de  0  à  10  gr.,  en  octobre  de  20  à  30  gr. 

11  y  a  seulement  des  traces  d’acétone. 

La  glycémie  augmente  :  1  gr.  57  en  mai  1934  ;  2  gr.  39 
en  novembre  ;  2  gr.  10  en  mai  1935  ;  3  gr.  98  en  octobre. 

Le  cholestérol  augmente  légèrement.  Au  mois  de  mai 
1934,  il  est  de  2  gr.  10  par  litre.  Quant  au  poids,  il  aug¬ 
menté  ;  il  est  :  ■  •  . 

Enmail934,  del2k.  400; 

En  novembre,  de,  13  k.  600  ; 

En  mai  1 935,  de  14  k.  250  ; 

En  octobre,  de  14  k.  850- 


3408 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  29  —  XI  —  30 


Au  cours  de  cette  évolution  surviennent  des  incidents, 
dont  je  parlerai  tout  à  l’heure. 

Actuellement,  Gisèle  est  âgée  de  ans .  Elle  reçoit 
toujours  30  unités  d’insuline  par  jour  Elle  a  l’appa¬ 
rence  de  la  santé,  mène  l’existence  des  filles  de  son 
âge  ;  elle  n’a  pas  de  glycosurie  et  ses  urines  ne  contien¬ 
nent  que  des  traces  d’acétone.  La  glycémie  est  de  2  gr.  03 

Telle  est  l’histoire  brièvement  résumée  de 
Gisèle.  Nous  Tavons  publiée  plus  en  détail  avec 
M.  Paul  Ducas  au  Congrès  de  l’Association 
française  de  pédiatrie,  qui  s’est  tenu  à  Bordeaux 
le  28  mai,  et  dans  un  prochain  numéro  des 
Archives  de  médecine  des  enfants. 

C’est  un  bel  exemple  du  diabète  sucré  commun 
des  enfants  dont  l’évolution  est  relativement 
bénigne,  depuis  qu’on  le  traite  par  l’insuline. 

Les  travaux  sur  le  diabète  des  enfants  sont 
très  nombreux.  Je  leur  ai  pour  ma  part  consacré 
plusieurs  leçons  dans  mon  livre  de  Clinique 
médicale  des  enfants  sur  les  Troubles  de  la  nutri¬ 
tion  et  de  la  croissance,  édité  en  1926,  et  dans 
divers  Journaux.  M.  Paul  Ducas,  en  1932,  a 
soutenu  une  thèse  très  documentée  sur  le  Trai¬ 
tement  du  diabète  des  enfants  par  l’insuline  et, 
avec  lui,  j’ai  écrit,  dans  le  tome  I  du  Traité  de 
médecine  des  Enfants,  l’article  diabète. 

Cependant  l’histoire  de  Gisèle  n’est  pas  l’his¬ 
toire  banale  du  diabète  sucré  des  enfants  ;  elle 
présente  plusieurs  particularités  sur  lesquelles 
je  désire  attirer  votre  attention. 

Une  première  particularité  est  le  début 
CLINIQUE  à  l’âge  de  23  mois.  C’est  à  cet  âge  qu’ap¬ 
paraissent  les  premiers  symptômes  :  la  polydyp- 
sie,  la  polyurie,  qui  entraîne  l’énurésie  nocturne, 
l’anorexie,  la  stagnation  du  poids. 

Or,  le  diabète  débute  assez  rarement  chez  les 


par  litre.  Le  cholestérol  d  i  sang  est  de  1  gr.  76  pat 
litre.  Le  poids  était  15  kilos  il  y  a  quelques  jours; 
aujourd’hui  il  est  de  14  kg.  400. 

Cependant  le  ventre,  est  gros,  légèrement  météorisé, 
le  foie  dépasse  de  deux  travers  de  doigt  le  relîord  cos- 
tal  ;  il  n’est  pas  dur  et  il  est  moins  gros  et  moins  résis¬ 
tant  qu’il  n’a  été  ces  temps  dernier. 

enfants  âgés  de  moins  de  5  ans.  il  peut  appa¬ 
raître  dans  les  tout  premiers  mois  de  la  vie, 
mais  les  observations  se  comptent  encore.  Mlle  ; 
Gilberte  Roche,  dans  sa  thèse  soutenue  à  Paris 
en  1933,  Contribution  à  l’étude  du  diabète  sucré 
chez  les  nourrissons  et  les  enfants  fusqu’à  l’âge 
de  5  ans,  ne  rapporte  que  quatre  observations 
de  diabète  ayant  débuté  au  même  âge  que 
chez  Gisèle  ;  ce  début  a  été,  dans  un  cas,  à  1  an  8 
mois,  dans  deux  cas,  à  1  an  10  mois,  dans  un 
cas  à  2  ans  2  mois. 

Notons  également  le  début  pendant  la  conva¬ 
lescence  d’une  varicelle.  Certes,  on  peut  voir  le 
diabète  se  manifester  à  la  suite  d’une  maladie 
infectieuse,  oreillons,  fièvre  typhoïde,  rougeole, 
scarlatine,  voire  même  varicelle  ou  à  la  suite 
d’infections  banales  ;  cependant,  cette  appa¬ 
rition  à  la  suite  d’une  infection  n’est  pas  très 
fréquente.  Pour  l’expliquer  deux  hypothèses 
peuvent  être  formulées  : 

Première  hypothèse  :  la  maladie  infectieuse 
cause  directement  des  lésions  et  en  particulier 
des  lésions  du  pancréas  qui  sont  à  l’origine  du 
diabète.  Deuxième  hypothèse; la  maladie  infec¬ 
tieuse  n’intervient  qu’en  exagérant  et  en  exté¬ 
riorisant  un  trouble  antérieur  du  métabolisme  des 
hydrates  de  carbone. 

Je  pense  que,  chez  Gisèle,  c’est  cette  seconde 
hypothèse  qu’il  convient  de  retenir,  mais  je  ne 
puis  en  fournir  la  preuve. 


La  GLYCÉMIE  mérite  de  retenir  l’attention. 
Chez  Gisèle,  le  taux  de  la  glycémie  à  feun,  deux 
mois  après  le  début  clinique  du  diabète,  est  de 
0  gr.  82  par  litre.  Pendant  un  mois,  les  taux  sont 
de  0  gr.  78,  0  gr.  90,  0  gr.  72  par  litre.  • 

Or,  chez  les  enfants  non-diabétiques  ce  taux 
est  de  0  gr.  70  à  1  gr.  50. 

Chez  Gisèle,  on  ne  peut  pas  parler  d’hypogly¬ 
cémie,  mais  il  est  certain  cjue  le  taux  du  glucose 
sanguin  est  plus  faible  que  celui  de  2  à  3 
grammes  rencontré  habituellement  dès  ledébut 
du  diabète  des  enfants.  Chez  elle,  le  seuil  du 
glucose,  c’est-à-dire  le  taux  de  la  glycémie  avec 
lequel  apparaît  la  glycosurie,  est  très  bas. 

Chez  Gisèle,  il  n’y  a  pas  de  relation  entre  le  taux 
de  la  glycémie  et  celui  de  la  glycosurie.  C’est  un 
fait  d’ailleurs  bien  connu.  Je  l’ai  signalé  depuis 
longtemps  dans  mes  leçons  du  2  juin  1923  et  du 
15  novembre  1924  consacrées  à  des  diabétiques 
traités  par  l’insuline.  Dans  la  seconde,  je  dis  : 


«  ...  il  n’y  a  pas  de  relation  constante  entre  le 
taux  de  la  glycosurie  et  de  la  glycémie.  Il  peut 
y  avoir  des  glycémies  fortes  avec  des  glycosu¬ 
ries  faibles  et  même  avec  aglycosurie  ».  Inverse¬ 
ment  il  peut  y  avoir  des  glycosuries  fortes  avec 
des  glycémies  faibles. 

Après  Majoret  Lewis  en  1925,  KarinWidnâss, 
en  1928,  a  observé  des  glycémies  de  1  gr.  30  à 
2  gr.  90  avec  glycosurie,  des  glycémies  de 2  gr.  52 
sans  glycosurie. 

Chez  Gisèle  le  faible  taux  de  ta  glycémie  parais¬ 
sait  contre-indiquer  l’insulinothérapie. 

En  effet  l’injection  d’insuline  détermine  une 
baisse  plus  ou  moins  rapide  et  plus  ou  moins 
importante  du  taux  de  la  glycémie  suivant  la 
dose  utilisée;  cette  baisse  atteint  son  maximum 
dans  la  troisième  heure.  Cette  baisse  de  la  glycé¬ 
mie  peut  entraîner  des  accidents  d’hypoglycé¬ 
mie.  On  les  évite  en  faisant  ingérer,  après  l’in¬ 
jection  d’insuline,  des  hydrates  de  carbone, 
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(sucre  ou  simplement  pomme  de  terre.) 

Toutefois  une  glycémie  normale  n'est  pas  une 
contre-indication  absolue  à  l’insulinothérapie,  à 
condition  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 
C’est  ainsi  que  dans  une  communication  sur 
Vinsuline  dans  l’athrepsie  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  le  19  juillet  1925,  J’ai 
avec  M.  Max-Lévy  relaté  les  résultats  favorables 
obtenus,  par  des  injections  d’insuline,  à  raison 
de  1  à  5  unités  par  kilogramme  chez  des  athrep- 
siques  dont  le  taux  de  la  glycémie  est  normale. 

Nous  nous  sommes  décidés  à  instituer,  chez 
Gisèle,  cinq  mois  après  le  début  du  diabète,  un 
traitement  par  l’insuline,  parce  que,  malgré  le 
régime  imposé,  le  taux  de  la  glycosurie  augmen¬ 
tait  et  le  poids  restait  stationnaire,  l’acétonurie 
persistait.  Les  injections  de  20  unités  par  jour  ont 
été  bien  tolérées.  Malgré  ce  traitement,  au  bout 
de  trois  mois,  la  glycosurie  augmente  et  surtout 
le  taux  de  Ja  glycémie  s’élève  ;  il  est  successive¬ 
ment  de  1  gr.  .30,  1  gr.  57,  2  gr.  27,  3  gr.  98  ; 
actuellement  trois  ans  après  le  début  du  dia¬ 
bète,  deux 'ans  et  demi  après  le  début  du  traite¬ 
ment,  il  est  de  2  gr.  03. 

L’augmentation  de  la  glycémie  au  cours  du 
traitement  par  l’insuline  n’est  pas  rare.  Je  l’ai 
notée  dans  ma  leçon  du  15  novembre  1924  :  «  Il 
semble,  disais-je,  qu’au  cours  de  l’évolution  du 
diabète,  même  traité  par  l’insuline,  létaux  delà 
glycémie  ait  tendance  à  s’élever,  que  le  rein 
retienne  de  plus  en  plus  le  glucose,  que  le  seuil 
de  l’excrétion  du  glucose  par  les  reins  s’élève  ». 

Cependant,  malgré  cette  augmentation  de  la 
glycémie,  l’état  de  Gisèle  s’améliore.  L’acétone 
disparaît  ou  n’est  plus  qu’à  l’état  de  traces, 
l’état  général  est  de  plus  en  plus  satisfaisant,  le 
poids  augmente,  la  glycosurie  diminue  et,  après 
avoir  per.sisté  pendant  longtemps  disparait. 
Actuellement,  la  glycosurie  est  nulle  avec  une  gly¬ 
cémie  de  2  gr.  03.  Cette  observation  confirme 
l’opinion  que  j’émettais  tout  à  l’heure,  à  savoir 
qu’il  n’y  a  pas  de  relation  entre  le  taux  delà 
glycémie  et  le  taux  de  la  glycosurie  et  que  le 
seuil  du  glucose  s’élève  au  cours  du  traitement. 

Un  dernier  problème  est  à  considérer.  Gisèle, 
au  début,n’a  pas  d’hyperglycémie;  le  taux  de  la 
glycémie  est  normal,  plutôt  même  un  peu  faible. 
Aussi  est-on  en- droit  de  se  demander  s’il  s’agit 
bien  d’un  diabète  sucré  commun  ou  s’il  ne 
s’agirait  pas  d’un  diabète  rénal. 

Le  diabète  rénal  est  rare,  surtout  chez  les 


enfants.  Chez  ceux-ci,  il  a  ^té  bien  étudié  par 
Falta,  en  1930.  Il  présente  les  caractères  sui¬ 
vants  :  les  signes  habituels  du  diabète  font 
défaut  ;  la  glycosurie  est  intermittente,  légère, 
ne  dépasse  guère  10  à  15  grammes  par  vingt- 
quatre  heures,  est  peu  modifiée  par  l’augmenta¬ 
tion  ou  la  diminution  de  la  teneur  du  régime  en 
hydrates  de  carbone  ;  la  glycémie  à  jeun  est 
normale  ou  un  peu  faible  et  reste  fixe  après  un 
repas  d’hydrates  de  carbone. 

La  glycosurie  peut  être  attribuée  à  un  abais¬ 
sement  du  seuil  rénal  pour  le  glucose  ;  les  choses 
se  passent  comme  s’il  y  avait  une  hyperperméa- 
bilité  du  rein  pour  le  glucose  et  non  pas  une 
hypoperméabilité  comme  dans  le  diabète  sucré. 
Parfois  d’ailleurs  il  existe  des  lésions  rénales  ;  le 
Professeur  Fanconi  a  observé  un  cas  de  diabète 
rénal  lié  à  une  néphrose. 

On  admet  que  le  diabète  rénal  ne  se  trans¬ 
forme  pas  en  diabète  vrai  ;  cette  transformation 
est,  tout  au  moins  exceptionnelle. 

Von  Norden  a  relaté  l’observation  d’un  enfant 
qui,  à  11  ans,  a  de  la  glycosurie  avec  une  gly-, 
cémie  normale,  et  qui,  à  partir  de  11  ans  6 
mois,  à  la  suite  d’une  angine,  présente  une  glycé¬ 
mie  de  plus  en  plus  élevée  etfinitpar  mourir  dans 
le  coma.  La  limite  entre  le  diabète  rénal  et  le 
diabète  sucré  n’est  pas  toujours  facile  à  tracer. 

Chez  Gisèle  nous  pensons  qu’il  s’agit  d’un  diabète 
sucré  et  non  d’un  diabète  rénal,  parce  que,  dès  le 
début,  les  signes  du  diabète  sont  caractérisés  ; 
glycosurie  permanente,  augmentant  avec  corps 
cétoniques  dans  l’urine;  une  hyperglycémie  pro¬ 
gressive  ne  tarde  pas  à  s’installer.  En  outre,  on 
constate  une  hyperglycémie  provoquée  à  type 
diabétique. 

Deux  épreuves  faites,  deux  et  trois  ans  après  le 
début  clinique  du  diabète,  d’hyperglycémie 
provoquée  par  l’ingestion  de  30  grammes  de 
glucose,  donnent  les  résultats  suivants  : 

Mai  1935  Mai  1936 

Glycémie  Glycémie 


A  9  heures .  2  gr.  10  %o  2  gr.  03  %o 

A  9  h.  45 .  3  gr.  08  3  gr.  01 

A  10  h.  30 .  3  gr.  40  3  gr.  61 

A  11  h.  15 .  3  gr.  38  3  gr.  55 

A  12  h .  3  gr.  21  3  gr.  36 


Donc,  l’augmentation  maxima  de  la  glyémie 
une  heure  et  demie  après  l’ingestion  de  glucose  est 
de  1  gr.  30,  en  mai  1935,  de  1  gr.  58  en  mai  1936. 


Etudions  maintenant  les  incidents  survenus 
pendant  l’évolution.  Les  incidents  qu’a  pré¬ 
sentés  Gisèle  sont  de  deux  ordres  :  les  uns  dé¬ 
pendent  du  diabète  lui-même  ;  les  autres  dé¬ 
pendent  de  l’insulinothérapie. 

Les  incidents  qui  relèvent  du  diabète  lui-même 
sont  généralement  attribués  à  l’acidose  ou,  tout 


au  moins,  lui  sont  associés.  Gisèle  en  a  présenté 
à  deux  reprises. 

La  première  fois,  en  novembre  1934,  sept  mois 
après  le  début  clinique  du  diabète,  la  glycosurie 
persistant,  dn  change  d’insuline.  Avec  le  nou¬ 
veau  traitement,  la  malade  est  fatiguée,  nerveuse, 
lapolydypsie  reprend,  lapolyurie  augmente.  Dans 
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la  nuit  du  25  aü  26  novembre,  brusquement,, 
l’enfant  est  prise  de  vomissements,  de  douleurs 
abdominales,  d’intolérance  gastrique,  tous  synip- 
tômes  qui  font  penser  à  la  possibilité  d’une 
appendicite  aiguë.  Les  parents  constatent  une 
forte  odeur  acétonique  de  l’haleine  et  de  la  tac  hy- 
pnée,  font  une  injection  d’insuline  à  neuf  heures. 
M.  Ducas  appelé  constate  une  grande  tor¬ 
peur,  un  ventre  tendu  et  ballonné,  un  faciès 
amaigri  et  fatigué,  de  la  tachycardie,  une  acéto- 
nurie  importante.  Il  injecte  20  c.  c.  d’insu¬ 
line  et  fait  transporter  la  malade  à  l’hôpital.  Là 
on  lui  fait  d’heure  en  heure  .une  injection  de 
10  unités  d’insuline,  des  injections  de  sérum  salé 
et  de  sérum  glucosé.  L’amélioration  est  rapide. 

La  deuxième  fois,  en  septembre  1935,  pen¬ 
dant  la  troisième  année  du  diabète,  l’enfant 
mange  des  tomates,  pas  fraîches  ;  à  la  suite  ap¬ 
paraissent  de  la  fièvre,  des  vomissements,  des 
selles  glaireuses  et  sanglantes.  On  institue  la 
diète  hydrique.  L’acétone  augmente  dans  les 
urines.  M.  Ducas  appelé  conseille  la  reprise  de 
l’alimentation  et  augmente  la  dose  d’insuline  ; 
vingt-quatre  heures  après  tout  était  terminé. 

Les  manifestations  de  ce  genre  étaient  fré¬ 
quentes  au  cours  du  diabète  avant  l’insuline;  elles 
aboutissaient  très  souvent  au  coma  diabétique 
et  à  la  mort.  Aujourd’hui  l’insuline  permet  de 
les  juguler.  Ces  incidents  ont  une  symptomato¬ 
logie  assez  variée.  Entre  autres,  comme  chez 
notre  malade,  les  symptômes  abdominaux  et  di¬ 
gestifs  tiennent  souvent  la  première  place  :  ce 
sont  des  nausées,  des  vomissements,  de  la  diar¬ 
rhée  et  même  des  selles  sanglantes,  une  sen¬ 
sation  de  barre  à  l’épigastre,  des  douleurs  locali¬ 
sées  ou  généralisées.  Quand  les  douleurs  se  loca¬ 
lisent  à  l’épigastre,  elles  peuvent  faire  penser 
à  une  pancréatite  aiguë  ;  quand  elles  se  loca¬ 
lisent  dans  la  fosse  iliaque  droite,  à- une  appen¬ 
dicite  aiguë,  comme  chez  Gisèle. 

Le  diagnostic  avec  l’appendicite  n’est  pas 
toujours  facile,  car  un  enfant  diabétique  peut 
avoir  une  appendicite  et  celle-ci  peut  déclencher 
l’acidose.  Aux  Etats-Unis,  Joselin  et  A.  Hartman 
ont  publié  des  faits  de  ce  genre. 

Les  incidents  qui  dépendent  de  l’insuline  sur¬ 
viennent  à  la  suite  de  l’injection  d’insuline,  quand 
celle-ci  entraîne  une  baisse  rapide  et  importante 
de  la  glycémie. 

Chez  Gisèle  ces  incidents  liés  à  l’insulino¬ 
thérapie  ont  été  fréquents,  leur  intensité  a  varié. 

Tantôt  ce  sont  des  petits  accidents.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  ils  consistent  dans  des  modifications 
du  caractère,  irritabilité,  agitation,  désobéis¬ 
sance,  tendance  à  la  colère.  Dans  d’autres  eas, 
l’enfant  a  des  cauchemars,  des  terreurs  noc¬ 
turnes  :  il  se  réveille  brusquement  en  ppussant 
des  cris  et  en  claquant  des  [dents.  Ces  incidents 
sont  de  courte  durée.  Les  parents,  qui  les  connais¬ 


sent,  font  manger  à  l’enfant  quelques  morceaux 
de  sucre  et  tout  rentre  dans  l’ordre. 

Tantôt  ce  sont  des  accidents  graves,  véritable¬ 
ment  dramatiques.  Gisèle  a  présenté  à  plusieurs 
reprises  un  état  syncopal  et  un  coma,  dont  la 
durée  a  été  courte,  parce  qu’ils  ont  été  traités 
convenablement.  '  ■  • 

Par  exemple,  le  28  août  1934,  pendant  la 
deuxième  année  du  diabète,  au  cours  des  vacan¬ 
ces,  alors  que  le  traitement  est  un  peu  relâché, 
elle  dîne  et  reçoit  20  unités  d’insuline.  Elle 
s’endort.  Mais  vers  minuit  elle  se  réveille  brus¬ 
quement  et  a  une  courte  syncope  ;  on  arrive 
à  lui  faire  prendre  huit  morceaux  de  sucre  et 
elle  se  rendort  tranquillement. 

D’autres  fois,  Gisèle  a  présenté  des  accès  épi¬ 
leptiques.  Le  14  février  1934  M.  Ducas  assiste  à 
un  de  ces  accès.  L’enfant  présente  des  secousses 
musculaires  répétées;  sesréflexes  rotuliens  sont 
très  vifs.  Au  bout  de  quelques  minutes,  il  tombe 
dans  le  coma.  A  ce  moment,  on  prélève  du  sang 
où  on  dose  0  gr.  40  de  glucosé  par  litre,  la  gly¬ 
cémie  est  donc  très  abaissée.  On  fait  une  injec¬ 
tion  de  sérum  glucosé,  on  donne  à  boire  de  l’eau 
très  sucrée  et  l’enfant  ne  tarde  pas  à  reprendre 
connaissance. 

Ces  divers  incidents  ont  disparu,  quand,  au 
lieu  de  répartir,  les  20  unités  d’insuline  en  deux 
doses  on  les  a  réparties  en  trois,  en  -ayant  soin  de 
donner  un  repas  immédiatement  après. 

Les  incidents  de  l’insulinothérapie  ne  sont  pas 
rares  chez  les  enfants  diabétiques.  Ils  peuvent 
être  dus  à  des  erreurs  de  technique  :  doses  trop 
fortes  d’insuline  ou  repas  insuffisant  en  hydrates 
de  carbone  après  l’injection.  Souvent  ils  survien¬ 
nent  avec  la-technique  la  plus  correcte  ;  comme 
chez  Gisèle,  ils  peuvent  être  indépendants  de 
la  dose  d’insuline,  du  taux  de  la  glycosurie  ou  de 
la  glycémie  à  jeun. 

Chez  elle,  les  accidents  les  plus  graves  sont  appa¬ 
rus,  alors  que  la  glycosurie  était  de  10  grammes 
par  jour,  la  glycémie  de  2  grammes  par  litre, 
avec  20  unités  d’insuline.  Par  contre,  au  début, 
quand  la  glycémie  était  normale  ou  même  faible, 
avec  cette  même  dose  de  20  unités,  l’enfant  n’a 
présenté  aucun  accident. 

L’absence  d’accidents  avec  une 'glycémie  faible 
est  un  fait  bien  connu,  il  a  été  signalé,  notam¬ 
ment  par  K.  Widnass,  Collins  et  Grayzell. 

La  rapidité  de  la  chute  de  la  glycémie  à  la  suite 
de  l’injection  paraît  plus  importante  que  le 
taux  de  la  baisse.  Chez  Gisèle  nous  avons 
observé  le  14  mai  1936,  à  une  épreuve  d’hypo¬ 
glycémie  provoquée,  les  résultats  suivants  : 

A  jeun  la  glycémie  est  de  2  gr.  1 0  %o  ; 

A  9  h.  30,  la  glycémie  est  de  1  gr.  91  :  - 

A  10  heures,  la  glycémie  est  de  1  gr.  47  ; 

A  10  h.  45,  la  glycémie  est  de  0  gr.  94  ; 

A  11  h.  30,  la  glycémie  est  de  0  gr.  85, 
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iLa  glycémie  a  donc  baissé  de-l  gr.  25  en2!h.  30, 
la'chifte  est.impo*taiite,0t  rapide. 

iFont  d’abord  Gisèle  a  très  bien  «toléré  IMnsn- 
Mne^dans  ta  sntte-eîle'eBt-cktvénue  plus^sensïble. 

Elle  est  à  rapprncher  des  'enfaiits  que  le  îPro- 
iesseur  .Pierre  Mauriac  et  Marcel  "Üraissac  ‘Ont 
(étudié  dans  ^PaTis  Méâical  du  -2'7  ftiillét  1984, 
à  propos  desquels  ils  insistent  sur  l’instabilité 
de  la  ghjcémie  au  mars  de  la  pure  d’insuidne  chez 
oeriairts  enfants  diabétiques,  de  ces  enfants  q^e 
M.  Marcel  Traissac,  dans  le  livre  publié  en  1935 
par  M.  P.  Mauriac  sur  le  Diabète  sucré, groupe  sous 
l’appelilation  de  diabètes  juvéniles  à  réaction  insu- 
linique  intense  et  brève.  Ils  insistent  sur  l’action 
rapide  et  intense  de  l’insuline  qui  entraîne  des 
accidents  d’hypoglycémie.  Certains  enfants  pré¬ 
sentent  un  état  d’équilibre  instable,  dont  la 
pathogénie  .  est  mal  élucidée.  Pour  M.  Traissac 
ces  états  d’instabilité  «  ne  sont  pas  explicables 
par  la  seule  insuffisance  pancréatique.  Il  faut 
invoquer  pour  eux  un  trouble  complexe  poly- 
endocrinien  et  nerveux».  Il  ajoute  qu’on  ne 
voit  cette  instabilité  «  que  dans  des  diabètes 
très  graves  ou  en  phase  d’aggravation  ». 

Ce  n’est  pas  le  cas  de  Gisèle  ;  elle  n’a  pas  un 
diabète  très  grave  et  son  état  s’améliore. 


Je  vous  ai  dit  que  Gisèle  avait  de  I’hépato- 

MÉGALIE. 

Au  début  du  diabète,  en  1933,  le  foie  a  un  vo¬ 
lume  normal  ;  pendant  la  deuxième  année  du  dia¬ 
bète,  en  1934,  il  commence  à  augmenter  ;  pendant 
la  troisième  année,  en  1935  l’hépatomégalie 
continue  à  progresser  et  le  ventre  grossit. 

•Sur  une  photographie  faite  le  29  mai  1935, 
alors  que  l’enfant  à  4  ans,  on  voit  un  ventre  très 
gros.  A  cette  époque,  l’abdomen  est  météorisé, 
avec  une  circulation  veineuse  collatérale  très 
discrète  ,  il  n’y  a  pas  d’ascite.  Le  foie  est  gros, 
dépasse  de  trois  travers.de  doigt  le  rebord  costal  ; 
il  est  hypertrophié  dans  sa  totalité,  ferme,  un 
peu  dur,  indolent  ;  sa  surface  est  lisse  et  régu¬ 
lière.  Il  n’y  a  pas  de  splénomégalie,  pas  d’ictère, 
pas  de  signes  d’insuffisance  hépatique. 

.  Aujourd’hui,  l’abdomen  est  moins  volumineux 
le  foie  est  moins  gros  et  ne  dépasse  le  rebord 
costal  que  de  deux  travers  de  doigts  sa  consis- 
tence  est  moins  ferme. 


11  est  intéressant  d'étudier  les  tailles  et  l'a 
CROISSANCE  STATURALE  de  Gisèle. 

Nous  fa  mesurons,  pour  la  première  fois,  le 
2P  juin  193.3,  à  2  ans  1  morê.  Sa  taille  est  de 
8Ï  cm.  5,  supérieure  de  4  cm.,  soit  de  5,1  %,  à  la 
taiHe  moyenne  des  filles  de  cet  âge,  qui  est 
77  cm.  5.  Gisèle  contmue  à  grandir,  mais  ia 


‘Courbe  de  ’SëB  ‘tdillës  se  ■ïaiffprôchè  ’pëh  ‘h  fieu 
de  la  courbe  des  taillés  moyériilës. 

De  3  ans  et  demi  à  4  ans,  les  deux  courbés  Se 
corifôhdént.  ^e  16  ndvembtë  1934,  -à  3  ans  et 
demi,  Gisèle  a  une  tâille  de  38  cm.  5,  qüi  ‘est 
■èXaCteméfît’ià  iaille  moyën'h'e  ;  lé  19  juin  1935,  à 

4  -ans  'et  l  mois,  elle  mè,sure  92  'cm.  'èt  là  tàWle 
moyenne  est  dé  92  cm.  5  sa  taillé  é'St  donc 
'exactémëiît  normale. 

A  partir  de  4  ans,  là  courbe  des  tailles  de 
-Gisèle  devient  inférieure  à  la  couiÉè  des  tailles 
moyennes,  elle  In'esure  97  cm.  Aüjoürd’htii,  à 

5  ans,  elle  mesui-'e  96  crii.  5,  alors  que  la  'riiôyènïie 
est  de  98  Cin.  la  réduction  stàtui-àlé  de  ï  cln-.  5, 
soit  1,5  %■,  'est  donc  faible  et  resté  ‘dans  les  Rtni- 
tes  des  variations  physiologiques. 

Quand  ôn  étudie  les  tailles  dé  Gisèle,  deux 
points  sënl  à  Considérér  : 

Tout  d’abOrd  la  stature  relàtîveinéht  ^lëiféè  'àu 
début  du  diabète.  B’éaüc'oüp  'd’àüteurs',  âük  Etats- 
Unis,  notamméht,  et  qüeiqués-uhs  éii  Fi^iifce 
également,  considèrent  que  le  diabète  dës  èhfahts 
apparaît  de  préférence  chez  Ceux  qüi  'Ont  dés 
hautes  statures  ;  l’hypertrophie  statüralë  'sëfüît, 
pour  ëüx,  facteur  étiologique  du  diabète. 

En  réalité  les  tailles  des  enfants  diabétiqües 
Sont  très  diverses.  Dans  une  leçdn  publiée  fidhs 
le  Journal  dès  Praticiens  le  l®'^  jüiri  1929  silt  le 
Diabète  des  filles  à  là  période  pubertaire,  j’ài  relaté 
que,  sur  onze  diabétiqües  de  7  à  11  dÜs,  ciiiq 
ayée  des  tailles  moyennes,  une  dë  l’hypertrophie 
Staturale,  cinq  de  l’hypotrophie  staturale.  Dans 
sa  thèse,  M.  Paul  Ducàs  relate  huit  observdtiohs 
d’enfants  diabétiques  :  six  ont  des  tailles  moyen¬ 
nes  ;  un  a  une  hypertrophie  staturale  légère. 
Un  a  une  hypotrophie  staturale. 

Depuis  1919,  j’ai  insisté  souvent  sur  une  fOrme 
spéciale  du  diabète  des  enfàhts,  le  diabète  avec 
hypotrophie  staturale.  Je  ne  pènsè  donc  pas  que 
l’excès  statural  de  4  cm.  présenté  par  Gisèle  à 
2  ans  ait  joué  un  rôle  étiologique. 

Le  Second  point  à  considérer  est  le  ralènüsée- 
thent  de  ta  croissance  staturale. 

Les  auteurs  que  fai  cités  tout  à  l’héùrè  dlsèiit 
que,  chez  les  enfants  qüi  ont  de  l’hypèrtropïfie 
staturale  au  début  du  diabète,  l’excès  statüfal 
diminue  rapidement  au  cours  de  la  dexxièriiè’  année 
et  qüe,  par  suite,  leurs  tailles'  se  ràppr'ochèn’t  peu 
à  peu  de  la  moyenne. 

Je  n’aî  pas  consfaté  qüe  le  diabète  ait  übe 
infliïence  appréciable  sun  la  croissance  statüràïe. 
La  faille  des  enfant-s  diabétiques  Se  comporte, 
a  mon  à'vis,  comme  celle  deS  enfants  qüi  fié  le 
sont  pas,  c’est-à-dire  revêt  des  l'nodalifés  très 
diverses.  Notons  égaleméiit  qüé,  chéz  Gisèle,  la 
croissan'ce  staturale  s’est  ralè'n'tie  aù'  cours  du 
traitement  par  r’insul'ine.  Ce  fait  Conflririe  m'on 
opinion  que  l’insuline  ne  stimule  pas  la  croissance, 

Je  veux  maintenant  attirer  vôtre  attention  sur 
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la  coexistence,  chez  Gisèle,  du  ralentissement 
de  la  croissance  staturale,  de  l’apparition  de 
l’hépatomégalie  et  d’un  gros  ventre. 

Son  observation  rappelle  celle  que  M.  P. 
Mauriac  a  publiée  en  1930,  et  qu’il  a  complétée, 
en  1935,  dans  son  livre  sur  le  Diabète  sucré,  dans 
un  mémoire  sur  les  hépatomcgalies  de  l’enfance  avec 
troubles  de  la  croissance  et  du  métabolisme  des  glu¬ 
cides.  En  deux  mots  voici  l’histoire  de  sa  malade. 

Une  fille  est  toujours  bien  portante.  A  4  ans 
et  demi  débute  un  diabète  qui  est  traité  par 
l’insuline.  Au  bout  de  six  mois,  elle  devient  très 
sensible  au  traitement  ;  les  injections  provoquent 
dix-huit  abcès.  A  ce  moment,  elle  présente  du 
coma  dont  on  la  tire  avec  une  nouvelle  insuline 
qui  est  tolérée.  Le  diabère  s’améliore. 

M.  Mauriac  revoit  cette  fille  à  10  ans.  Elle 
reçoit  40  unités  d’insuline  et  a  un  régime'  com¬ 
portant  200  grammes  d’hydrates  de  carbone. 
La  glycosurie  est  de  15  à  20  grammes  ;  il  n’y  a 
pas  d’acétonurie.  La  croissance  est  arrêtée  ; 
le  ventre  est  gros,  ballonné  ;  le  foie  dépasse  de 
quatre  travers  de  doigt  le  rebord  costal,  le  visage 
présente  un  aspect  bouffi. 

Dans  la  suite,  le  foie  continue  de  grossir,  le 
ventre  augmente  et  la  circulation  collatérale 
devient  apparente,  l’infiltration  soùs-cutanée  se 
généralise  ;  la  croissance  est  faible. 

A  15  ans  cette  fille  mesure  138  cm.  au  lieu  de 
152  cm.,  a  un  poids  de  40  kilogrammes  ;  elle 
n’est  pas  réglée.  -Son  abdomen  est  distendu  ; 
son  foie  très  gros.  Avec  30  unités  d’insuline, 
la  glycosurie  est  de  10  grammes  par  jour. 

Dans  son  dernier  mémoire,  M.  Mauriac  relate 
deux  autres  obsei’vations  comparables. 

Somme  toute,  le  syndrome  décrit  par  M.  Mau¬ 
riac  est  le  suivant.  Chez  de  s  enfants  diabétiques 
traités  par  l’insuline,  on  voit  apparaître  une 
hépatomégalie  variable  à  son  début,  puis  pro¬ 
gressive  et  finalement  très  forte  sans  splénomé¬ 
galie,  tardivement  une  circulation  collatérale 
qui  n’est  pas  très  développée,  un  retard  consi¬ 
dérable  delà  croissance,  une  infiltration  des  tis¬ 
sus  avec  un  faciès  en  «  pleine  lune  »  et  un' 
aspect  «  rappelant  ce  que  l’on  rencontre  dans  le 
syndrome  adiposo-génital  ».  L’évolution  est 
chronique,  la  survie  longue. 

MM.  Mouriquand  et  Charleux,  en  1931,  ont 
relaté  succinctement  les  observations  de  deux 
enfants  diabétiques,  traités  par  l’insuline  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  ans,  qui  avaient  des  gros 
foies,  des  grosses  rates,  avec  circulation  colla¬ 
térale  et  légère  aride  et  sont  morts  rapidement. 

Le  syndrome  décrit  par  M.  P.  Mauriac  est  à 
rapprocher  d’un  syndrome  généralement  congé¬ 
nital,  qui  apparaît  chez  des  enfants  très  jeunes 
et  qui  a  été  décrit  par  von  Greveld,  en  1922, 
von  Gierke,en  1929,  et  par  le  Professeur  Debré, 
en  1934.  Ces  enfants  iis  sont  pas  diabétiques. 

M.  Robert  Debré,  dans  La  Presse  Médicale 


du  18  mai  1935,  groupe  ces  laits  dans  un  riié-' 
moire  sur  Les  polycories,  Ce  qui,  d’après  lui,  carac¬ 
térise  ces  polycories,  c’est  une  «  hépatomégalie 
solitaire . .  ■  presque  toujours  énorme  »,  existant 
à  la  naissance  ou  se  constituant  peu  après, 
une  insuffisance  de  la  croissance  staturale,  des 
troubles  particuliers  du  métabolisme  des  gluci¬ 
des,  hypoglycémie  à  jeun,  glycémie  alimentaire 
sans  glycosurie,  absence  d’hyperglycémie  adré- 
nalinique,  acidose  fréquente  et  en  outre,  assez 
souvent,  des  troubles  de  la  lipémie. 

Ce  syndrome  peut  exceptionnellement,  abou¬ 
tir  au  diabète.  MM.  J.-K.  Parnass  et  Wagner, 
en  1921,relatentl’observation  d’un  enfant,  qu’ils 
voient  vers  l’âge  de  10  ans;  cet  enfant  a  un  très 
gros  foie  datant  du  jeune  âge,  de  l’hypoglycé¬ 
mie  ;  il  n’a  pas  de  glycosurie,  mais  a  de  l’acé- 
tonurie  ;  il  ne  présente  pas  de  glycosurie  ni  de 
glycémie  alimentaires,  pas  d’hyperglycémie  après 
injection  d’adrénaline.  Cet  enfant  est  revu  à 
16  ans  par  MM.  Wagner  et  PrieseL.Ace  moment, 
l’hépatomégalie  a  régressé  ;  il  existe  un  diabète 
sucré,  commun,  la  croissance  est  in.sufflsante. 

MM.  Parnass  et  Wagner  émettent  l’hypo¬ 
thèse  que  le  trouble  particulier  du  métabolisme 
des  hydrates  de  carbone  présenté  par  leur  ma¬ 
lade  consisterait  en  une  accumulation  du  glyco¬ 
gène  dans  les  cellules  hépatique  s. 

M.  von  Gierke,  dans  un  cas  qu’il  a  observé 
et  qui  ne  présente  d’ailleurs  aucune  analogie 
clinique  avec  l’observation  précédente,  a  cons¬ 
taté  une  infiltration  massive  de  glycogène  dans 
le  foie  et  divers  organes  ;  pour  lui,  il  s’agit  d’en 
véritable  glycogénose,  d’une  maladie  glycogénique. 

I-e  Professeur  Debré  pense  qu’iV  s’agit  d’rn 
trouble  plus  général  portant  également  sur  le 
métabolisme  des  graisses.  11  s’agit  d’une  «  po'ly- 
corie  »  (-oXù,  beaucoup,  et  y.6po;,  satiété,  ras- 
sassiement),  d’une  «  accumulation  pathologi¬ 
que  de  substances  de  réserve  dans  un  organe 
aboutissant  à  son  hypertrophie  ». 

Je  ne  peux  m’arrêter  sur  les  problèmes  sou¬ 
levés  par  la  pathogénie  de  ce  syndrome.  M.  Mau¬ 
riac,  et  M.  Debré  les  ont  exposés  et  discutés. 
Retenons  que  le  syndrome  décrit  par  M.  Mau¬ 
riac  est  rare  chez  les  enfants  diabétiques.  Pour 
ma  part  et  pour  M.  P.  Ducas,  Gisèle  est  le  pre¬ 
mier  cas  que  nous  ayons  rencontré.  Chez  elle, 
d’ailleurs,  le  syndrome  n’est  pas  bien  caracté¬ 
risé  ;  il  n’est  qu’ébauché  ;  il  faut  attendre  son 
évolution  pour  une  appréciation  définitive. 

La  rareté  du  syndrome  de  Mauriac  chez  les 
enfants  diabétiques  traités  par  l’insuline  impli¬ 
que  l’intervention  de  facteurs  particuliers. 

Pour  M.  Mauriac  et  pour  M.  Debré,  il  s’agirait 
d’un  trouble  du  système  neuro-endocrinien. 

Pour  expliquer  l’insuffisance  de  la  croissance 
staturale,  M.  P.  Mauriac  émet  une  hypothèse 
basée  sur  le  rôle  attribué  au  foie,  par  MM.  Ro- 
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barL  Dabré  et  .vndré  Busson,  comme  réser¬ 
voir  de  vitamines  A  :  «  Les  troubles  de  la 
croissance  que  nous  avons  constatés,  écrit-il,  sont- 
iis  dus  à  ce  que  le  gros  foie  a  perdu  son  pouvoir 


pexique  pour  la  vitamine  A.  Ce  pouvoir  pexique 
est-il  entravé  par  le  trouble  fonctionnel  pancréa¬ 
tique  ?  »  Ce  sont  des  question  qu’il  pose  sans 
donner  de  réponse. 


L’observation  de  Gisèle  présente,  vous  le 
voyez,  un  grand  intérêt  ;  elle  nous  apprend  des^ 
faits  et  nous  permet  de  poser  des  hypothèses. 

Restant  sur  le  terrain  des  faits,  nous  consta¬ 
tons  deux  particularités  qui  différencient  le 
diabète  de  Gisèle  du  diabète  commun  des  enfants  : 

Dans  une  première  phase,  à  22  mois,  pendant 
la  convalescence  d’une  varicelle  apparaissent  de 
la  polydypsie,  de  l’énurésie,  nocturne,  de  l’ano¬ 
rexie,  une  stagnation  du  poids  ;  on  constate  la 
glycosurie.  Deux  mois  après,  nous  constatons 
une  glycosurie  modérée,  qui  progresse,  de  l’acé- 
tonurle  ;  ces  phénomènes  sont  peu  influencés 
par  les  changements  de  régime  et  persistent 
malgré  le  traitement  par  l’insuline. 

Le  fait  particulier  est  qu’alors  cpie  nous  nous 
attendions  à  trouver  l’hyperglycémie  habituelle 
dans  le  diabète,  le  taux  du  glucose  sanguin  est 
normal  et  même  un  peu  faible. 

A  ce  moment  le  volume  du  foie  est  normal. 

Dans  la  seconde  phase,  l’état. général  est  satis¬ 
faisant,  la  glycosurie  persiste  longtemps  malgré 
l’insuline,  d’autre  part  la  glycémie  augmente  et 
l'hyperglycémie  s’installe. 

A  partir  de  la  deuxième  année  du  diabète,  on 
constate  l’apparition  d’une  hépatomégalie  qui 
progresse,  d’un  gros  ventre  météorisé  et  un  ralen¬ 
tissement  de  la  croissance  staturale. 

Cette  association  d’une  hépatomégalie  et  d’un 
ralentissement  de  la  croissance  staturale  rap¬ 
pelle  le  syndrome  écrit  par  M.  Mauriac. 

Tels  sont  les  faits  ;  ils  sont  précis  ;  pour  les 
interpréter  nous  sommes  réduits  à  des  hypothèses. 

Au  début,  la  glycémie  faible,  l’acidose  persis¬ 
tante  avec,  une  faible  glycosurie,  peuv-ent  faire 
penser  à  la  maladie,  glycogénique.  Mais  des 
arguments  plaident  contre  cette  opinion.  Gisèle 
a  un  diabète  vrai  alors  que,  dans  la  maladie  gly¬ 
cogénique,  la  glycosurie  fait  défaut  ;  elle  n’a  pas 
d’hépatomégalie. 

‘  Plus  tard,  une  hépatomégalie  .progressive 
apparaît.  On  est  en  droit  de  se  demander  si  cette 
hépatomégalie  estle  fait,  soit  d’une  glycogénose, 
soitd’une  stéatose,  soit  d’une  intrication  des  deux, 
d’une  polycorie ,  pour  employer  le  mot  de  M.  Debré. 

Mais  alors  Gisèle  a  un  diabète  vrai  avec  hyper¬ 
glycémie  :  on  constate  seulement  des  troubles  du 
métabolisme  des  glucides  sans  troubles  appré¬ 
ciables  du  métabolisme  des  lipides.  En  effet,  la 


cholestérolémie  reste  dans  les  limites  norma¬ 
les,  l’embonpoint  n’est  pas  exagéré  et  la  répa¬ 
rtition  des  graisses  sous-cutanées  est  régulière. 

Par  ailleurs,  rien  ne  nous  autorise  à  admettre 
un  facteur  neuro-endocrinien.  Gisèle  n’a  rien 
d’une  hypothyroïdienne  ;  sa  peau  n’est  pas 
infiltrée, elle  est  vive.  Rien  n’attiré  l’attenfion  sur 
un  trouble  hypophysaire. 

Mais  notons  que,  pendant  la  première  phase 
de  son  diabète,  Gisèle  était  tolérante  à  l’insuline  ; 
que,  pendant  la  seconde  phase,  elle  a  présenté 
avec  une .  fréquence  particulière  des  accidents 
d’hypoglycémie  à  la  suite  des  injections  d’in¬ 
suline  ;  ce  qui  témoigne,  semble-t-il,  d’une  cer¬ 
taine  instabilité  de  l’appareil  neuro-endocrinen. 

Somme  toute,  il  me  paraît  impossible  de 
donner,  à  l’heure  actuelle,  une  explication  des 
faits.  Peut-être  l’évolution  de  la  maladie  appor¬ 
tera-t-elle  une  solution  des  divers  problèmes. 

En  tout  cas,  actuellement,  Gisèle  à  un  état 
satisfaisant  ;  la  glycosurie  et  l’acétone  ont  dis¬ 
paru,  l’hyperglycémie  a  diminué.  Nous  allons 
naturellement  continuer  l’insuline. 

Le  PRONOSTIC  du  diabète,  qui  date  do  trois 
ans,  est  celui  du  diabète  des  enfants  traités  par 
l’insuline  ;  très  grave  avant  l’insuline,  il  est  de¬ 
venu  beaucoup  plus  favorable  depuis  l’insuline  ; 
les  longues  survies  ne  sont  pas  rares.  On  ne  peut 
cependant  pas  parler  de  guérison. 

Le  pronostic|^de  l’hématomégalie  et  du  trou¬ 
ble  de  la  croissance,  comporte  plus  de  réserves. 
Si  nous  en  crojmns  M.  Mauriac,  «  le  syndrome 
de  déséquilibre  pluri-glandulaire  a  une  allure 
chronique  et  permet  une  survie  prolongée.  Sur¬ 
vie  misérable,  car,  avec  leur  petite  taille,  leur 
gros  ventre,  les  adiposité,  ces  enfants  prennent 
figure  de  poussah.  Et  leur  souffrance  est  autant 
morale  que  physique  ». 

Espérons  que  Gisèle  n’en  arrivera  pas  là. 
Je  n’affirme  pas  du  tout  d’ailleurs  qu’elle  présente 
actuellement  le  syndrome  décrit  par  M.  Mauriac. 

En  dehors  de  l’insuline,  il  n’y  a  pas  de  thé¬ 
rapeutique  susceptible  d’arrêter  cette  évolution 
spéciale  ;  il  ne  ressort  pas  des  observations  de 
M.  Mauriac  qu’on  puisse  agir  sur  le  trouble  hé¬ 
patique  et  sur  le  retard  de  la  croissance.  On 
peut  essayer  l’opothérapie  ;  pour  Gisèle,  quel¬ 
ques  injections  d’anté  hypophyse  ont  augmenté 
l’acidose  ;  l’opothérapie  thymique,  les  vitami¬ 
nes  n’ont  eu  aucun  effet  appréciable. 
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AU  SUJET  DE  LA  GLOSSODYNIE 

Par  M.  Duperrat 
Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Mme  C...,  69  ans,  vient  consulter  le  2  no¬ 
vembre  1935  parce  qu’elle  souffre  de  la  langue 
et  parce  qu’elle  voudrait  qu’on  la  débarrasse  des 
i<  bosselures  »  qui  s’y  trouvent.  Elle  indique  que 
douleurs  et  bosselures  occupent  tout  le  bord 
droit  de  la  langue.  Un  simple  examen  montre 
qu’il  n’existe  aucune  lésion  anatomique  et  que 
la  malade  a  pris  pour  des  formations  pathologi¬ 
ques  ses  papilles  normales,  comme  cela  arrive 
souvent  chez  les  patients  qui  souffrent  de  leur 
langue  et  passent  leur  temps  à  l’examiner. 

Nous  apprenons  que  la  douleur  a  fait  son 
apparition  trois  mois  auparavant  :  elle  siège 
sur  la  moitié  droite  de  la  langue,  plus  marquée 
le  long  de  la  partie  qui  est  en  regard  des  arcades 
dentaires.  En  arrière  elle  s’étend  à  peu  près  jus¬ 
qu’au  V  lingual  ;  en  avant  elle  atteint  la  pointe 
de  l’organe.  C’est  une  douleur  à  type  de  cuisson, 
de  brûlure  superficielle,  de  plaie  à  vif,  et  ce 
caractère  explique  que,  malgré  les  avis  des  méde¬ 
cins  déjà  consultés,  la  patiente  soit  persuadée 
qu’il  existe  une  excoriation  de  la  muqueuse. 
Parfois  supportable,  la  douleur  devient  parti¬ 
culièrement  vive  au  moment  de  la  mastication, 
au  point  de  gêner  celle-ci.  Les  repas  terminés, 
la  douleur  persiste  avec  une  acuité  variable.  Il 
faut  noter  d’ailleurs  que  certains  aliments  acides 
semblaient  l’exagérer.  Parfois  la  douleur  persiste 
toute  la  nuit. 

A  l’examen  nous  ne  découvrons  aucune  lésion 
linguale  :1a  muqueuse  est  d’aspect  normal.  Peut- 
être  cependant  les  papilles  sont-elles  un  peu  tur¬ 
gescentes  du  côté  douloureux.  Il  n’existe  aucune 
ulcération,  aucune  induration.  La  palpation  du 
muscle  lingual  ne  décèle  aucune  tumeur.  Enfin 
nous  ne  découvrons  aucun  trouble  sécrétoire  ni 
aucun  trouble  moteur.  Seule  doit  être  retenue 
une  hyperesthésie  modérée  de  la  moitié  droite 
de  la  langue.  Les  dents  sont  en  bon  état  et  ne 
présentent  pas  de  saillies  coupantes  ou  piquantes 
susceptibles  de  jouer  un  rôle  d’irritation  mécani¬ 
que.  Enfin  l’examen  des  lèvres,  du  palais,  du 
pharynx,  est  également  négatif. 

Par  ailleurs,  l’examen  complet  ne  révèle  aucun 
trouble  nerveux,  a  cune  lésion  viscérale.  La  ten- 
sionestàll-8.  Ni  sucre,  ni  albumine  dans  l’urine. 

Ajoutons  que  les  spécialistes  à  qui  nous  mon¬ 
trons  la  malade,  stomatologiste  et  oto-rhino- 
laryngologiste  ne  découvrent  rien  d’anormal. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’une 
douleur  linguale  isolée,  tenace,  ne  s’accompa¬ 
gnant  d’aucune  lésion  objective.  Nous  sommes 
d’autant  plus  tentés  de  croire  à  sa  réalité  que 
la  malade  paraît  parfaitement  calme,  raisonnable. 


Plusieurs  médecins  ont  été  consultés  par  elle  ; 
les  traitements  ordonnés  n’ont  amené  aucune 
sédation  de  la  douleur.  Il  semble  au'  con¬ 
traire  que  celle-ci  soit  plus  vive  depuis  quelques 
jours.  Nous  convainquons  la  malade  qu’il 
n’existe  aucune  ulcération  et  qu’elle  souffre 
d’une  simple  «  névralgie  »  et,  dans  l’impossi¬ 
bilité  d’avoir  recours  à  tout  traitement  phy¬ 
sique  (diathermie,  ionisation  ou  autre)  nous  pres¬ 
crivons  simplement  des  granules  d’aconitine,  à  la 
dose  de  4  granules  de  1  /lO  de  milligramme  par 
jour,  à  sucer  lentement.  La  malade  revient  au 
bout  d’une  semaine,  nullement  soulagée. 

On  abandonne  alors  l’aconitine  et  on  décide 
de  pratiquer  tous  les  deux  jours  une  injection 
intralinguale  de  2  c.  c.  d’une  solution  de  cocaïne 
à  1  %,  sans  adrénaline,  en  enfonçant  en  plein 
muscle  lingual  une  aiguille  de  3  cm.  Dix  injec¬ 
tions  sont  ainsi  pratiquées.  Chacune  d’elles  est 
suivie  d’une  sédation  considérable  de  la  douleur 
mais  cette  sédation  est  tout  à  fait  passagère 
et  ne  dure  que  quelques  heures.  D’ailleurs,  déçue 
par  ce  résultat  imparfait,  la  malade  abandonne 
son  traitement  ;  elle  revient  du  reste  quelques 
jours  plus  tard  parce  que  la  sensation  de  brû¬ 
lure  est  devenue  continue.  On  combine  alors 
les  deux  précédents  essais  :  granules  d’aconitine 
quotidiens  et  injections  de  cocaïne  tous  les 
deux  jours,  en  s’efforçant  de  les  faire  «  tra¬ 
çantes  »  le  long  du  bord  lingual.  A  notre  grande 
surprise  ce  traitement  paraît  avoir  d’heureux 
résultats,  si  rapides  même  qu’en  deux  semaines  la 
malade  se  déclare  délivrée. 

Nous  n’entendrons  plus  parler  d’elle,  jusqu’au 
mois  de  septembre  1936,  date  à  laquelle  elle 
revient  parce  que  la  sensation  de  cuisson  et  les 
élancements  seraient  de  nouveau  apparus.  Elle 
demande  qu’on  répète  le  traitement  qui  l’a 
précédemment  soulagée.  De  fait,  en  quelques 
jours,  une  sédation  totale  est  obtenue. 

Ainsi  donc  voici  un  cas  de  glossodynie  qui  a 
régressé  à  l’aide  de  moyens  très  simples.  Sans 
doute  la  glossodynie  était-elle  récente  (trois 
mois)  et,  à  tout  prendre,  peu  marquée  dans  son 
intensité.  Peut-être  avons-nous,  sans  le  vouloir, 
pratiqué  la  psychothérapie  par  la  confiance  que 
nous  paraissions  accorder  à  nos  soins  ?  Quoiqu’il 
en  soit  il  nous  a  paru  que  l’association  aconitine- 
cocaïne  était  rapidement  venue  à  bout  de  ces 
phénomènes  douloureux  qui  n’avaient  été  influen¬ 
cés  par  aucun  autre  analgésique.  Peut-être  y 
a-t-il  là  un  procédé  tout  à  fait  simple  de  traite¬ 
ment  des  formes  moyennes  de  la  glossody¬ 
nie  ? 
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LA  CLINIQUE  V  É  N  Ë  R  É  O  L  O  G  I  Q  U  E  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  dangers  du  gonocoaue  après  raccouchement 

D’après  le  Docteur  Bach-Anchel  (*) 

Déjà  la  gestation  peut  rnÉPAnEii  les  accidents  du  post-partum 


Certains  auteurs  n'ont-ils  pas  prétendu  que 
20  %  des  femmes  enceintes  étaient  atteintes  de 
blennorragie.  Cependant,  seuls  sont  susceptibles 
d’ètre  sûrement  diagnostiqués  les  cas  de  gono- 
coccie  aiguë  au  cours  de  la  gestation,  et  très 
souvent  la  blennorragie  est  méconnue.  II  fau¬ 
drait  pratiquer  systématiquement  chez  toute 
femme  enceinte  un  examen  direct  des  pertes 
vaginales,  une  culture,  et  des  recherches  humo¬ 
rales.  Et  encore  le  diagnostic  bactériologique  ne 
donnerait-il  même  pas  un  critérium  infaillible  ; 
car  s’il  est  positif,  on  pcüt  affirmer  la  blennorra¬ 
gie  ;  mais  s’il  est  négatif,  on  ne  peut  exclüre 
l’infection  gonococcique. 

Sachons  toutefois  qu’au  cours  de  la  grossesse 
une  infection  latente,  peut  se  réveiller,  surtout 
au  cours  des  deux  ou  trois  derniers  mois,  et  que 
d’autre  part,  les  symptômes-  d’infection  gono¬ 
coccique  deviennent  à  cette  période  plus  intenses 
et  plus  tenaces,  du  fait  de  la  congestion  de  la 
zone  génitale  et  de  l’exagération  des  sécrétions 
glandulaires. 

Ces  symptômes  traduisent  surtout  une  cer- 


vicite  blennorragique  :  il  s’agit  simplement  dé 
femmes,  qui  se  plaignent  de  pertes  blanches  dès 
leur  grossesse,  surtout  que  celles-ci  ne  font  que 
s’accentuer  par  la  suite.  Ce  sont  encore  :  une 
vaginite  simple  ;  des  végétations  sur  le  pourtour 
de  la  vulve,  parfois  autour  de  l’anus  ;  ou  une 
bartholînite.  Enfin  l’infection  générale  par  le 
gonocoque  aboutit  facilement,  vers  la  fin  de  la 
grossesse,  à  l’arthrite  blennorragique,  mono-  où 
poly-articulaire. 

Signalons  à  ce  propos  que  si  certaines  endo¬ 
métrites  gonocciques  ont  pu  être  cause  d’une 
interruption  de  la  grossesse,  la  blennorragie 
n’est  toutefois  pas  une  grande  avorteuse  à  l’égal 
de  la  syphilis. 

A  ces  circonstances,  génératrices  d’accidents 
du  post-partum,  il  faut  ajouter  que  des  cautéri¬ 
sations,  appliquées  sur  le  col  pour  une  métrite 
cervicale,  ont  même  été  susceptibles  dè  ralentir 
notablement  la  dilatation,  au  point  d’être  une 
cause  de  dangers  pour  la  mère  comme  pour 
l’enfant. 


Le  rôle  de  l’infection  gonococcique  dans  les  suites  de  couches 


Rare  à  la  vérité,  il  ne  doit  pas  être  ignoré 
du  praticien.  Le  gonocoque  agit  seul,  ou  bien 
il  constitue  la  cause  initiale,  qui  exalte  la  viru¬ 
lence  des  germes  banaux,  tout  en  disparais¬ 
sant  vite  de  la  scène  pour  son  propre  compte . 

Précocement,  vers  le  deuxième  ou  le  troisième 
jour  après  l’accouchement,  on  peut  observer  une 
modification  des  lochies,  signe  d’une  endométrite 
puerpérale  gonococcique.  I.’écoulement  sanguin 
perd  rapidement  sa  coloration  rouge  pour  deve¬ 
nir  rosé,  puis  séreux.  Au  cinquième,  au  sixième 
jour,  il  est  séro-purulent  ;  les  lochies  sont  plus 
abondantes,  mais  ne  présentent  aucune  fétidité. 
L’utérus,  légèrement  douloureux  à  la  pression, 
surtout  au  niveau  du  fond  et  des  cornes,  ne  fait 
pas  son  involution  normale. 

On  pourrait  croire  à  une  endométrite  puer¬ 
pérale  banale,  mais  l’état  général  est  peu  touché  : 
fièvre  légère  durant  deux  à  trois  jours,  aux  envi¬ 
rons  de  38»5,  sans  frissons,  ni  altération  du 
faciès.  Assez  souvent,  l’examen  bactériologique 


(1)  Docteur  Bach-Anciiel.  —  Blennorragie  et  fonc¬ 
tion  de  reproduction.  Le  Bu/fefin  médicol,  23  mai  1936. 


des  lochies  montre  des  gonocoques  en  abon¬ 
dance.  L’évolution,  ici  rapide,  se  termine  tou¬ 
jours  du  huitième  au  dixième  jour  du  post-par¬ 
tum  par  la  guérison,  sans  autres  complications, 
immédiate  tout  au  moins  car  l’ascension  ulté¬ 
rieure  des  gonocoques  dans  les  trompes  devient 
cause  de  salpingites  tardives. 

Cependant,  dès  les  premiers  jours  des  suites 
de  couches,  une  infection  gonococcique  antérieure 
est  susceptible  d’entraîner  une  autre  variété  de 
salpingite.  Celle-ci,  sans  phase  d’endométrite 
préalable,  éclate  très  précocement,  et  emprunte 
le  tableau  classique  pelvi-périionéal  des  infec¬ 
tions  annexielles.  Le  début  est  brutal,  marqué 
par  des  signes  généraux  bruyants  :  ascension 
brusque  de  la  température  à  39“  ou  39“5,  avec 
frissons  et  violentes  douleurs  dans  la  fosse  iliaque. 
La  fièvre  reste  élevée,  ou,  au  contraire,  elle 
prend  un  caractère  oscillant  ;  le  pouls  est  en 
concordance  avec  la  température.  Le  toucher 
permet  de  localiser  les  lésions  annexielles  et  d’en 
apprécier  le  volume. 

La  précocité  du  début  de  cette  salpingite 
prouve  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  envahisse¬ 
ment  tubaire  jiar  des  germes  venus  de  l’utérus. 
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l’infection,  au  contraire,  était  latente  dès  la  ges¬ 
tation  ;  elle  a  été  réveillée  au  moment  de  l’accou¬ 
chement  par  les  contractions  utérines,  le  dépla¬ 
cement  brusque  de  l’utérus  lors  de  son  évacuation 
ou  les  manœuvres  nécessitées  par  l’extraction  de 
l’enfant  ou  la  délivrance.  Sous  l’influence  d’une 
thérapeutique  appropriée,  on  voit,  rétrocéder 
assez  rapidement  l’affection;  mais  très  souvent, 
il  s’en  suit  de  nouvelles  poussées  lors  d’accou¬ 
chements  ultérieurs. 

Parmi  les  complications  générales,  on  note  ; 

Le  rhumatisme  blennorragique,  assez  fréquent 
dans  les  suites  de  couches.  Sa  forme  la  plus  com¬ 
mune  est  la  forme  articulaire  pseudo-phlegmo- 
neuse,  disparaissant  dans  lespremiers  jours,  après 
l’accouchement.  Le  début  est  en  général  aigu, 
la  localisation  articulaire  précoce,  les  signes 
généraux  très  marqués.  Rapidement,  l’épanche¬ 
ment  se  forme,  presque  toujours  purulent. 

Le  diagnostic  de  certitude  se  fera  par  la  ponc¬ 
tion  intra-articulairc,  qui  ramènera  un  pus,  où  le 
gonocoque  sera  très  facilement  mis  en  évidence. 

Les  septicémies  gonococciques  sont  à  mettre  sur 
le  même  plan,  puisque  la  gonococcémie  précède 
'forcément  les  localisations  articulaires.  Leur 
diagnostic  étiologique  ne  se  fait  que  par  les 
hémocultures  ;  elles  évoluent  avec  le  minimum  de 
signes  infectieux,  démontrant  leur  bénignité  rela¬ 
tive.  De  fait,  il  est  rare  de  les  voir  se  compliquer 
d’endocardite,  ou  d’autres  accidents  de  pronostic 
très  sombre  ;  le  plus  souvent,  elles  guérissent  à 
l’inverse  des  septicémies  puerpérales  classiques, 
qui  relèvent  du  streptocoque. 

Accidents  puerpéro-gonorrhéiques.  —  Ce  sont 
des  accidents  d’infection  puerpérale  banale  chez 
des  accouchées,  dont  on  sait  qu’elles  sont  blen¬ 
norragiques,  soit  par  leurs  accidents  antérieurs, 
soit  par  un  examen  positif  de  leurs  sécrétions  uté¬ 
rines.  Mais  les  complications  infectieuses  ne  pré- 

Queuques  mots  ; 

Pendant  la  gestation,  à  litre  préventif. 

Les  vaginites,  les  cervicites,  les  végétations 
seront  traitées  par  injections  au  permanganate. 

La  bartholinite  pose  un  problème  plus  délicat. 
Le  médecin  est  placé  entre  deux  alternatives  : 

1°  Intervention  sur  la  région  vulvaire  au  cours 
de  la  grossesse,  mais  risque  d’entraîner  une  inter¬ 
ruption  de  celle-ci.  2°  Abstention,  peut  être 
plus  néfaste,  car  elle  expose  à  des  accidents 
infectieux  graves  du  post-partum. 

La  conduite  à  tenir  est  la  suivante  :  interven¬ 
tion  limitée  à  la  simple  incision  de  la  glande 
sans  destruction,  ni  extirpation,  qui  sera  remise 
à  plus  tard.  Ainsi,  on  ne  voit  plus  se  produire  n 
avortement,  ni  accouchement  prématuré. 

Après  l’accouchement. 

Il  semble  bien  que  le  développement  du  gono- 


sentent  aucun  caractère  spécifique  dans  leur  évo¬ 
lution  clinique,  et  les  examens  bactériologiques 
ne  décèlent  plus  que  des  germes  banaux  sans 
gonocoques.  Le  gonocoque  semble  bien,s’iln’agit 
pas  spécifiquement  par  lui-même,  disparaître 
rapidement,  et  ne  faciliter  en  rien  l’apparition 
de  l’infection  puerpérale.  Et,  en  effet,  il  paraît 
bien  démontré  actuellement  que  les  femmes  en 
puissance  de  blennorragie  ne  sont  pas  plus  pré¬ 
disposées  que  les  autres  à  l’infection  puerpé¬ 
rale,  qui  survient,  par  les  processus  habituels. 

Tardivement,  de  la  troisième  à  la  sixième 
semaine,  se  produisent  des  accidents  annexiels. 

Ces  salpingites  tardives  sont  différentes  par 
leur  pathogénie  des  salpingites  précoces.  Alors 
que  ces  dernières  ne  sont  que  des  réveils  d’une 
ancienne  lésion  gonococcique  de  la  trompe,  celles- 
ci  sont  dues  à  l’infection  gonococcique,  qui  s’est 
faite  au  moment  et  à  l’occasion  de  l’accouche¬ 
ment  ;  c’est  donc  une  infection  récente.  Après 
une  phase  plus  nette  d’endométrite  puerpérale 
gonococcique,  l’infection  a  passé  de  l’utérus  dans 
la  trompe,  où  elle  s’est  localisée. 

Les  signes  d’une  annexite  éclatent  alors  avec 
une  allure,  d’emblée  bruyante  et  inquiétante  : 
fièvre  élevée  à  39-40°,  douleurs  pelviennes  vives, 
frissons,  contracture  abdominale  en  même  temps 
que  le  toucher  sent  une  masse  latéro-utérine  assez 
volumineuse  et  très  douloureuse  à  l’examen. 

Très  vite,  en  quelques  jours,  ces  symptômes 
aigus  disparaissent  :  l’état  général  redevient 
bon,  et  les  malades  entrent  en  convalescence. 

Cependant,  il  faut  bien  savoir  que  la  guérison 
complète  n’est  qu’apparente  les  trompes  res¬ 
tent  touchées  et  leurs  lésions  entraînent  fré¬ 
quemment  une  stérilité  définitive  pour  l’avenir; 
ce  sont  là  des  cas,  c|u’il  faut  connaître,  de  stéri¬ 
lité  secondaire  par  infect'on  gonococcique  tu¬ 
baire  à  l’occasion  d’un  accouchement. 
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coque,  en  ce  cpii  concerne  les  suites  de  couches, 
ait  lieu  dans  les  tout  premiers  jours,  qui  suivent 
l’accouchement  et,  qu’à  cette  époque,  onle  trouve 
à  peu  près  seul.  Mais  il  disparaît  très  vite,  laissant 
à  sa  place  d’autres  germes  en  grande  abondance. 

Les  complications  localisées  à  l’utérus,  telle 
l’endométrite,  nécessitent  simplement  l’appli- 
action  d’une  vessie  de  glace  abdominale. 

La  salpingite,  les  accidents  généraux  peuvent, 
à  juste  titre,  relever  de  la  vaccino thérapie. 

Enfin,  le  rhumatisme  blennorragique  de  la 
grossesse,  ou  des  suites  de  couches,  indique  la 
sérothérapie  en  injections  intra-articulaires  asso¬ 
ciées  aux  injections  intra-musculaires. 


G.  Fischer. 


48  —  29  —  XI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3417 


VACTOJLITÉ  SClEUmiQÜE 

La  P  resse 


Le  coma  diabétique 

M.  Charles  Dahnaud,  au  cours  d’un  exposé 
très  complet  delà  question,  précise  tout  d’abord 
que  l’intoxication  cétonique  n’est  pas  facile  à 
reconnaître  à  sa  période  initiale.  Cliniquement, 
on  la  soupçonne  plus  qu’on  ne  l’identifie  avec 
certitude.  Certes  les  médecins  n’ignorent  pas 
l’utilité  de  l’insuline,  mais  ils  ne  se  servent  pas 
toujours  de  ce  médicament  sans  appréhension  ; 
car  celüi-ci  est  dangereux,  s’il  est  manié  sans  un 
contrôle  suffisant.  Faute  de  connaître  quelques 
règles  précises,  certains  l’emploient  avec  trop 
de  parcimonie.  De  ce  fait,  il  est  des  malades 
qu’une  thérapeutique  précoce  et  énergique  préser¬ 
verait  certainement  du  coma,  mais  qui  succom¬ 
bent  encore  trop  souvent  à  cette  complication. 

Grâce  à  une  plus  parfaite  utilisation  des  su¬ 
cres,  chez  les  diabétiques,  la  combustion  des 
graisses  (ou  des  albuminoïdes)  pourra  être  con¬ 
duite  jusqu’à  son  terme.  Ainsi,  la  cause  profonde 
de  l’intoxication  dite  «  cétonique  »  sera  anni^ 
hilée. 

Oii  devra  restreindre  autant  que  possible 
l’absorption  des  substances  cétogènes  (graisses 
et  albuminoïdes),  puis  leur  assurer  une  combus¬ 
tion  normale  en  faisant  absorber  une  plus  gran¬ 
de  quantité  d’hydrates  de  carbone.  Mais  cet 
excès  de  sucre  ne  pourra  être  assimilé  que  sous 
l’effet  de  l’insuline.  Il  faudra  donc  prescrire  ce 
médicament  ou  en  augmenter  la  dose.  Ces  pres¬ 
criptions  devront  être  mises  à  exécution  toutes 
les  fois  qu’un  diabétique  sera  exposé  à  faite  de 
l’acidose,  et  cela  sans  attendre  l’apparition  des 
corps  cétoniques  dans  les  urines. 

Si  l’acidose  se  déclare  franchement,  notre 
ligne  de  conduite  devra  être  des  plus  strictes  : 

lo  Nous  exigerons  que  le  malade  se  mette  au 
lit.  Ce  lit  devra  être  soigneusement  bassiné  et  la 
température  de  la  chambre  devra  être  tempérée 
car  l’hypothermie  est  fréquente  au  cours  de 
l’acidose  et  il  faut  la  combattre. 

2®  Un  lavement  glycériné  assurera  la  vacuité 
du  tube  digestif  ; 

3“  A  aucun  prix  nous  ne  devrons  laisser  le 
malade  à  jeun.  On  répartira  l’alimentaion  en 
prises  multiples  et  de  faible  valeur  nutritive. 
On  fera  absorber  l’une  de  ces  rations  avant  cha¬ 
que  injection  d’insuline  ;  il  deviendra  ainsi  pos¬ 
sible  de  manier  ce  médicament  avec  une  plus 
grande  marge  de  sécurité  ; 

4“  Suivant  les  doses  fixées  par  l’auteur,  l’in¬ 


suline  sera  toujours  injectée  sous  la  peau,  car 
par  la  voie  intraveineuse,  si  elle  donne  des  effets 
immédiats,  elle  a  une  durée  d’action  extrême¬ 
ment  courte.  Il  est  bien  entendu  qu’en  période  de 
crise,  on  répétera  les  injections  d’inSüline  de 
nuit  comme  de  jour. 

Le  traitement  du  coma  confirmé  sera  réglé  Sui¬ 
vant  les  données  habituelles;  au  besoin, recourir 
d’emblée  au  goutté  à  goutte  rectal  de  sérum 
glucosé  à  47  pour  mille  et  à  la  vitesse  d'un  litre 
par  80  minutes,  pour  l’alimeUtation  du  malade. 

Enfin,  il  est  indispensable  d’administrer  des 
toniques  cardiaques  aux  diabétiques  comateuX. 
Il  faut  employer  ceux  qui  agissent  vite.  L’huile 
camphrée  caféinée  ou  sparté  née,  voire  l’ouâ^ 
baïne  par  Voie  intraveineuse,  seront  les  médL 
cations  de  choix.  Oh  répète  que  l’-efficacité  dü 
traitement  dépend  de  là  rapidité  de  son  appli* 
cation.  La  guérison  des  accidents  précomateüx 
doit  toujours  être  obtenue.  Celle  du  coîna  est 
très  aléatoire.  A  cette  phase,  un  malade  sur  trois, 
en  moyenne,  pourra  encore  être  sauvé.  (TùUidüsé 
médical,  15  juin  1936.) 

De  la  détection  biologique  des  hormones  gravidiques 

Après  une  revue  rapide  èt  une  mise  au  point 
des  diverses  théories  invoquées  en  faveUr  de  la 
production  spécifique  d’hormones  gravidiques, 
MM.  Vayssière  et  Donnet  exposent  les  résul¬ 
tats  obtenus  au  cours  de  plusieurs  années  d’étu¬ 
des.  S’appuyant  sur  près  dé  .600  réactions  pra¬ 
tiquées  suivant  les  techniques  Friedmân-A; 
Brouha  et  Bfindeau-Hinglâis,  réactions  (juatt- 
titatives  et  qualitatives,  les  auteurs  concluent 
que  les  causes  d’erreurs  sont  pratiquement 
inexistantes  (au  maximum  0,4  %)  quand  la 
recherche  biologique  est  correctement  effectuée. 

Le  dosage  des  hormones  permet  de  poser  rapi¬ 
dement  un  diagnostic  devant  lequel  le  chirur¬ 
gien  hésite  :  grossesse  arrêtée  ou  eh  évolution, 
rétention  placentaire  après  avortement,  grossesse 
extra-utérine  avec  œuf  ‘raoit,  môle  hydatifor- 
me,  etc.  (Marsetllé  Médical,  n®  5, 1936.) 

Les  algies  des  cardiaques 

Les  algies  des  cardiaques  méritent  de  retenir 
l’attention  du  clinicien,  car  elles  retentissent 
fortement  sur  le  moral  de  tels  malades.  L’aorti¬ 
que,  l’hypertendu  décompensé  sont  hantés  par 
le  souvenir  d’une  crise  d’œdème  aigu  du  poumon 
ou  d’asthine  cardiaque. 
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Les  médications  vaso-dilatatrices  proposées 
sont  diverses  et  n’ont  pas  encore  résolu,  de  façon 
définitive  et  univoque,  le  problème  de  la  douleur 
des  cardiaques.' 

C’est  la  raison  qui  a  fait  essayer  l’aminophyl- 
line  comme  médication  antalgique  (Prof. 
Hazard). 

Il  résulte  d’une  étudedu  Docteur  BoNNExque 
cet  effet  antalgique  est  lié,  en  majeure  partie,  à 
l’action  de  l’aminophylline  sur  les  vaisseaux 
coronaires  qu’elle  dilate,  en  même  temps  qu’elle 
lève  le  spasme,  origine  de  la  plupart  des  crises 
d’angine  de  poitrine. 

On  l’emploiera  donc  : 

1°  Dans  Vangine  de  poitrine,  comme  préventif 
des  crises,  à  la  dose  de  0  gr.  30  à  1  gramme  par 
jour,  en  trois  ou  quatre  fois.  Elle  éloigne  indis¬ 
cutablement  le  retour  des  crises  et  peut  les  sup¬ 
primer  définitivement.  (Son  action  est  beaucoup 
plus  prolongée  et  beaucoup  plus  élective  que 
celle  des  nitrites  sur  les  coronaires)  ; 

2°  Dans  l’infarctus  du  myocarde,  dans  les  dou¬ 
leurs  atroces  de  la  thrombose  coronarienne,  pen¬ 
dant  la  période  qui  succède  à  la  phase  aiguë,  il 
faut  recourir  à  l’aminophylline,  qui  dilate  les 
coronaires,  en  l’administrant  per  os,  ou  sous 
forme  de  petits  lavements  à  garder  ; 

3“  Dans  l’oppression  douloureuse  des  cardia¬ 
ques,  des  aortiques,  des  urémiques,  l’aminophyl- 
line  lève  cette  sensation  de  poids,  de  barre  thora¬ 
cique  si  particulière  et  si  pénible.  Les  aortites,  les 
insuffisances  aortiques,  les  anévrysmes  aortiques 
avec  algie  médiastinale  devraient  constituer  des 
indications  formelles.  Chez  les  cardio-aortiques 
qui  restent  facilément  anhélants  après  une  cure 
toni-cardiaque,  l’aminophylline  lait  disparaître 
l’oppression,  notamment  celle  de  décubitus,  ainsi 
que  l’insomnie. 

L’aminophylline  fournit  une  arme  de  choix 
avant  d’entreprendre  la  morphine  ou  en  la  lui 
associant.  C’est  une  médication  antalgique,  par¬ 
faitement  tolérée  et  sans  accoutumance,  même 
après  un  usage  quotidien  de  plusieurs  mois  ou  de 
plusieurs  années.  (Paris  Médical,  26  septembre 
1936.) 

Les  azotémies  par  surcroît  au  cours 
des  néphrites  aiguës  et  chroniques 

Voici  les  conclusions  d’un  exposé  fort  intéres¬ 
sant  que  fait  sur  cette  question  le  Professeur 
Castaigne. 

Au  cours  des  néphrites  aiguës,  subaiguës  ou. 
chroniques,  l’azotémie  que  l’on  constate  est  due 
certainement,  tout  au  moins  en  partie,  aux  . 
lésions  des  reins,  mais  à  cette  cause  primordiale 


il  s’en  ajoute  fréquemment  d’autres  qui  pro¬ 
voquent  une  azotémie  par  surcroît. 

Les  facteurs  principaux  produisant  ces  azo¬ 
témies  par  surcroît  sont  ;  l’oligurie  quelle  qu’en 
soit  la  cause,  l’alimentation  azotée  en  excès, 
la  désassimilation  exagérée  des  tissus  de  l’orga¬ 
nisme,  et  la  chloropénie. 

Le  médecin  n’a  pas  le  droit,  en  présence  d’un 
taux  élevé  d’urée  qui  lui  est  fourni  par  un  pre¬ 
mier  examen  de  sang,  de  porter  (même  au  cours 
d’une  néphrite  chronique)  le  pronostic  fatal 
qu’imposaient,  naguère  encore,  les  doses  dépas¬ 
sant  3  grammes.  Par  un  examen  complet  du  ma¬ 
lade,  il  mettra  en  évidence,  le  plus  souvent,  une 
des  causes  surajoutée!  signalées  plus  haut  et 
organisera,  contre  elles,  un  traitement  rationnel. 

Après  que  cette  thérapeutique  aura  été  appli¬ 
quée  d’urgence  et  suivie  pendant  le  temps  né¬ 
cessaire,  un  nouveau  dosage  sera  pratiqué  et  par 
le  chiffre  d’urée  sanguine  qui  sera  alors  trouvé, 
on  pourra  déceler  la  plus  ou  moins  grande  impor¬ 
tance  de  l’azotémie  par  surcroît  et  surtout  en  se 
basant  sur  le  dernier  chiffre  obtenu,  porter  un 
pronostic  beaucoup  plus  précis  qu’à  la  suite  du 
premier  dosage. 

Au  cours  des  néphrites  ai.guës,  l’azotémie  par 
surcroît  est  surtout  due  à  l’histolyse  des  tissus 
et  à  la  chloropénie  et  la  thérapeutique  de  rechlo¬ 
ruration  fera  souvent  baisser  très  rapidement 
l’azotémie  par  surcroît  ainsi  causée. 

Au  cours  des  néphrites  subaiguës  et  chro¬ 
niques,  toutes  les  causes  étudiées  ici  peuvent 
intervenir  et  il  faut  bien  étudier  le  malade  pour 
les  dépister  et.  les  traiter.  Si,  après  cette  théra¬ 
peutique  des  causes  de  l’azotémie  par  surcroît,  le 
taux  de  l’urée  sanguine  est  resté  stationnaire 
au-dessus  de  3  grammes  ou  même  a  augmenté, 
le  pronostic  doit  être  considéré  comme  fatal  à 
bref  délai  ;  si  l’azotémie  n’a  pas  baissé  à  1  gram¬ 
me,  le  pronostic  est  grave  ;  si  elle  se  montre 
inférieure  à  1  gramme,  il  s’agit  de  cas  qui  peu¬ 
vent  être  prolongés  longtemps  par  l’hygiène  et 
le  régime.  (Le  Journal  médical  français,  mai  1936.) 

De  l’asystolie  dans  le  cancer  primitif  du  poumon 

En  conclusion  de  leur  intéressant  travail, 
MM.  Ch.  Roubier  et  Ph.  Bouquin  estiment  que 
l’asystolie  est  une  complication  très  rare  du 
cancer  primitif  du  poumon,  qui  n’a  guère  été 
observée  que  lorsque  le  néoplasme  siège  à  gauche 
et  occupe  la  région  du  hile.  Elle  peut  égarer  le 
clinicien  et  faire  considérer  à  tort  le  cancéreux 
pulmonaire  comme  un  cardiaque.  Au  point  de 
vue  pathogénique,  elle  trouve  son  explication 
dans  l’extension  au  péricarde  et  au  myocarde  de 
la  tumeur  primitive.  (Lyon  médical,  14  juin  1936.) 
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Académie  D  E  CHIRURGIE 

La  nécrose  alcaline  de  l’utérus.  Infarctus  génital 
consécutif  aux  injections  d’eau  savonneuse 

(M.  Senèque  ;  8-7-1936.) 

La  question  de  l’infarctus  génital  a  été  soulevée 
pour  la  première  fois  à  la  tribune  de  l’Académie  de 
chirurgie  en  1932,  parM.  Mondor,  qui  a  publié  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  de  cette  grave  affection  dans  son 
travail  sur  les  avortements  mortels.  L’étiologie  la  plus 
commune  de  ces  infarctus  est,  en  effet,  l’injection 
intra-utérine  d’eau  savonneuse  faite  par  les  malades 
dans  un  but  abortif.  L’injection  est  rapidement 
suivie  d’une  altération  destructive  des  tissus  uté¬ 
rins,  d’une  nécrose  «  alcaline  »,  avec  infarctus  génital 
et  état  rapidement  grave,  de  syndrome  icléro- 
azotémique  (Mondor),  à  terminaison  généralement 
mortelle.  Cette  complication  est  d’autant  plus 
lamentable  que,  chez  certaines  femmes,  l’injection  a 
été  faite  pour  une  grossesse  inexistante,  la  femme 
ayant  conclu  d’un  simple  retard  de  règles  de  quel¬ 
ques  jours  à  une  gestation  commençante. 

M.  Sénèque  revient  sur  ce  sujet  dans  un  rapport 
qu’il  présente  sur  deux  cas  d’infarctus  génital  suivis 
de  mort,  un  cas  de  M.  A.  Chauvenet  (de  Thouars)  et 
un  cas  de  M.  Redon  (de  Paris). 

L’observation  de  M.  Chauvenet  concerne  une 
femme  de  28  ans,  mère  de  deux  enfants,  qui  fut  prise, 
assez  brusquement,  de  violentes  douleurs  abdomi¬ 
nales,  vomissements,  pertes  sanguines  par  le  vagin. 
Etat  de  choc  accusé.  L’abdomen  est  contracturé,  très 
douloureux  au  palper.  Le  toucner  montre  un  utérus 
augmenté  de  volume,  très  sensible.  Température 
à  37'’8,  pouls  à  120.  La  patiente  nie  toute  manoeuvre 
abortive. 

M.  Chauvenet  pratique  une  laparotomie  et  cons¬ 
tate  un  infarctus  tubo-ovarien  gauche.  Hystérecto¬ 
mie.  Mort  à  la  suite  d’hématuries  et  de  rectorrhagies 
abondantes.  L’examen  anatomo-pathologique  n’a 
montré  aucun  tissu  d’aspect  placentaire  dans  la 
cavité  utérine. 

L’étiologie  de  cet  infarctus  n’a  pas  été  précisée; 
L’origine  infectieuse  semble  devoir  être  éliminée,  la 
température  n’ayant  pas  d’ailleurs  atteint  38°.  Reste 
la  possibilité  de  manœuvres  intra-utérines,  non 
avouées.  La  malade,  ayant  eu  un  retard  de  quelques 
jours  lors  des  précédentes  règles,  a  pu.  se  croire  en¬ 
ceinte,  alors  qu’elle  ne  l’était  pas,  et  une  manœuvre 
a  pu  être  faite  provoquant  une  complication  mor¬ 
telle. 

Dans  le  cas  do  M.  Redon,  l’étiologie  a,  au  contraire, 
été  nette,  la  malade  ayant  avoué  qu’elle  s’était  donné 
elle-même  une  injection  intra-utérine  d’eau  savon¬ 


neuse.  Le  lendemain,  elle  expulsait  un  fœtus  et  des 
caillots.  Le  soir  l’état  était  grave,  avec  vivea  dou¬ 
leurs,  dyspnée,  ictère.  Opérée  dès  le  jour  suivant,' 
après  admission  d’urgence  à  l’hôpital,  la  mort  se  pro¬ 
duisit  le  dixième  jour,  dans  le  tableau  de  l’ictère 
grave  et- de  Tanurie  presque  complète. 

Péritonite  aiguë  streptocoecique  primitive 

(M.  P.  Roques.  —  Rapport  de  M.  Senèque  ; 

8-7-1936.) 

M.  Senèque  rapporte,  au  nom  de  M.  Roque-',  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  d’applica¬ 
tion  coloniale  de  Marseille,  l’observation  suivante  ;  • 

Une  jeune  femme  de  vingt  ans,  récemment  mariée, 
est  prise  brusquement,  en  se  levant,  de  violente  dou¬ 
leur  dans  le  bas-ventre,  avec  diarrhée  et  température 
élevée.  Transportée  à  l’hôpital,  on  constate  une  pros¬ 
tration  intense,  du  ballonnement  de  l’abdomen,  qui 
est  uniformément  douloureux  sans  contracture.  Au 
toucher  vaginal,  le  cul-de-sac  ide  Douglas  est  très  dou¬ 
loureux,  sans  empâtement  saillant.  Température 

3904. 

On  pense  à  une  appendicite,  diagnostic  que  l’ab¬ 
sence  de  tout  signe  de  localisation  ne  permet  pas  de 
corroborer.  A  défaut  d’indication  précise,  l’inter¬ 
vention  est  différée.  Dix  jours  après  le  début  de  la 
maladie,  un  empâtement  se  montre  dans  la  fesse 
iliaque  droite,  témoignant  d’une  collection  puru¬ 
lente  qui  est  incisée  et  drainée.  L’examen  bactériolo¬ 
gique  du  pus  révèle  du  streptocoque.  Guérison,. 

En  pratique,  le  diagnostic  de  péritonite  à  strepto¬ 
coque  est  rarement  posé,  ce  qui  tient  surtout  à  ce 
que  la  maladie  étant  rare,  on  n’y  pense  pas.  Chez  la 
malade  de  M.  Roques,  plusieurs  des  signes  habituels 
de  la  péritonite  a  streptocoques  étaient  réunis  ;  début 
brusque,  frisson,  ventre  uniformément  douloureux, 
diarrhée,  collapsus,  et  même  état  angineux  antérieur 
(la  patiente  avait  déclaré  être  sujette  aux  angines). 

Tout  cela  cependant  n’ayant  rien  de  caractérisé. 
M.  Roques  a  préféré  attendre  et  sa  malade  s’en  est 
bien  trouvée.  Le  pus  s’est  collecté  et  la  femme 
a  guéri  alors  que  dans  les  cas  de  Grenet,  de  Marion, 
cités  par  Mondor,  la  mort  est  survenue  ain’ès  laparo¬ 
tomie  pratiquée  d’urgence.  Ainsi  se  pose  l'a  question 
difficile  de  l’intervention  précoce  ou  retardée  dans 
les  péritonites  à  streptocoques.  Seule,  la  multiplica¬ 
tion  des  observations  pourra  éclairer  le  problème. 
11  est  àajouter,  d’autre  part,  que  si  le  diagnostic  avait 
pu  être  posé  plus  précocement  (M.  Mondor  préco¬ 
nise  la  ponction  du  Douglas  dans  certains  cas),  le 
traitement  spécifique  par  le  sérum  de  Vincent  eût  été 
indiqué.  - 


P.  L. 
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Oreillons  à  forme  cérébrale,  à  début  psyehosique 

(MM.  C.-I.  Urëchia  et  N.  Elekes  ;  9-10-1936) 

Parmi  les  complications  nerveuses  des  oreillons, 
méningites,  méningo-encéphalites,  ou  névrites,  on 
peut  distinguer  des  formes  survenant  dans  le  décours 
ou  vers  la  fm  de  la  maladie,  et  des  formes  primitives 
où  le  virus  ourlien  se  traduit  par  des  symptômes  ner¬ 
veux  avant  l’apparition  de  la  fluxion  glandulaire  ou 
même  indépendamment  de  toute  autre  localisation: 
Les  cas  communiqués  rentrent  dans  cette  dernière 
catégorie  et  frappent  surtout  par  leur  symptomatolo¬ 
gie  purement  psychique. 

'  En  matière  de  psychose  infectieuse  ou  exogène,  il 
faut  noter  que  le  tableau  maniaque  est  peut-être  le 
plus  rare.  Enfin,  les  psychoses  ourliennes  prémoni¬ 
toires  ou  initiales  doivent  être  considérées  comme  gra¬ 
ves,  ainsi  qu’il  en  est  pour  les  autres  infections. 

Spirochétoses  ictéro-hémorragiques 
(M.  H.  Eschbach  ;  8-5-1936) 

L’auteur  a  observé  l’été  dernier  quatre  cas  de  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique  dont  l’intérêt  réside 
dans  quelques  particularités  séméiologiques  et  dans 
leurs  conditions  d’apparition.  Les  deux  premiers  ont 
une  origine  commune,  ils  concernent  deux  ouvriers 
occupés  au  curage  de  ruisseaux  aux  abords  de  la 
ville.  L’un  venait  d’abandonner  ce  travail  quand  il 
tomba  malade,  l’autre  y  était  encore  employé.  Le 
premier  mourut  dans  les  quarante-huit  heures,  après 
avoir  présenté  notamment  des  taches  purpuriques 
sur  le  corps.  Chez  le  deuxième,  l’ictère  fut  peu 
foncé,  sans  teinte  rouge  surajoutée.  Malgré  l’absence 
d’hémorragie  des  muqueuses,  le  corps  fut  couvert 
d’un  grand  nombre  de  petites  taches  purpuriques  qui 
n’empêchèrent  point  la  guérison. 

Le  troisième  cas  est  curieux,  parles  circonstances 
qui  l’ont  occasionné  et  la  guérison  de  symptômes 
urémiques  graves  sous  l’influence,  semble-t-il,  d’une 
rechloruration  plasmatique.  L’origine  de  cette  spi¬ 
rochétose  provient  de  deux  bains  forcés  pris,  l’un 
huit  jours  avant  les  accidents,  l’autre  l’avant-veille 
du  frisson  initial.  Le  jeune  homme  pêchait  aux  engins 
dans  une  rivière,  au  voisinage  d’abattoirs,  où  pullulent 
les  rats,  et  il  avait  été  les  deux  fois  entraîné  par  son 
filet  dans  l’eau. 

Une  dernière  observation  présente  le  fait  a.ssez 
rare  d’un  rash  en  placards  sur  tout  le  corps  accom¬ 
pagnant  la  rechute.  Il  s’agissait  d’un  vannier,  qui 
travaillait  de  l’osier  conservé,  pour  garder  sa  sou¬ 
plesse,  dans  l’eau  noire  et  souillée  des  fossés  de  la 
ville. 


Séance  du  30-5-1936 

Valeur  et  interprétation  des  renseignements  fournis 
dans  révolution  des  impotences  fonctionnelles  par 
l’électro-diagnostic 

M.  Humbert  nous  dit  que  l’électro-diagnostic  clas¬ 
sique  dont  la  portée  est  uniquement  qualitative  ne 
permet  pas  de  reconnaître  à  coup  sûr  la  cause  et  l’or¬ 
ganicité  de  toutes  les  impotences  foncticnnelles.  Le 
caractère  fruste  de  la  symptomatologie,  et  Tabsence 
de  dégénérescence,  qui  ne  constitue  qu’un  élément 
négatif,  ne  sauraient  en  aucun  cas  prévaloir  contre 
les  renseignements  fournis  par  la  chronaximétrie. 

Infection  gonococcique  expérimentale  chez  le  cobaye 
MM.  A.  Grimberg  et  S.  Mutermilch  ont  inoculé 
directement  dansla  vésicule  séminale  du  cobaye  des 
cultures  de  gonocoques,  colibacilles  et  staphyloco¬ 
ques.  Les  deux  premiers  de  ces  germes  ontdéterminé 
chez  l’animal  une  infection  locale  spécifique  (orchite, 
vésiculite,  uréthrite)  ce  qui  permettra,  sans  doute 
de  serrer  de  plus  près  le  problème  des  infections 
génito-urinaires.  •, 

Innocuité  et  avantages  des  injeetions  intraveineuses 
d’huiie  camphrée 

M.  Guilleman  dit  que  l’utilisation  thérapeutique 
des  injections  intraveineuses  d’huile  camphrée  date 
surtout  de  travaux  récents  qui  ont  montré  leur  inno¬ 
cuité  absolue.  Une  statistique  récente  en  rapporte . 
6.000  cas,  sans  le  moindre  incident.  Ceci  est  dû  à  la 
«  fonction  lipopexique  »  du  poumon,  qui  fixe  l’huile 
et  écarte  ainsi  tout  danger  d’embolie.  L’huile  cam¬ 
phrée  intraveineuse,  tout  en  agissant  aussi  rapide¬ 
ment,  a  l’avantage  sur  les  autres  préparations  cam¬ 
phrées,  et,  en  particulier  les  camphres  solubles 
d’avoir  une  action  plus  douce  et  plus  prolongée.  On 
utilise,  dans  un  minimum  de  temps  et  avec  un  maxi¬ 
mum  d’efficacité,  les  propriétés  du  camphre  et  plus 
particulièrement  son  action  cardio-pulmonaire. 

Présentation  de  malade, 
porteur  d’une  tumeur  osseuse  du  fémur 
M.  Filderman  présente,  pour  la  deuxième  fois 
après  un  intervalle  de  deux  ans,  un  malade  porteur 
d’une  tumeur  osseuse  du  fémur.  Malgré  le  ré.sultat 
d’une  biopsie  faite  par  M.  le  Prof.  Cîmbrédanne  et 
examinée  parM.  Delarue  (ostéonm  pur,  aucune  imego 
de  malignité),  le  pronostic  parut  très  sombie  è  plu¬ 
sieurs  chirurgiens  qui  l’ont  examiné  à  l’hôpital  et  à 
la  Société  de  médecine.  L’état  du  malade  était  mau¬ 
vais,  il  présentait  des  ganglions  dans  l’aine,  il  souf¬ 
frait  et  ne  dormait  pas.  Actuellement,  trois  ans  après 
la  première  radiographie,  le  malade  est  en  bonne 
santé,  il  garde  son  fémur,  il  avait  gagné  jusqu’à  15 
kilos.  Ce  rcsullat  a  été  obtenu  par  l’hémo-endocrino- 
thérapie.  G.  F. 
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Troisième  question 

Les  médications  du  sympathique 


Les  médicaments  sympatholytiques 

Résumé  du  rapport  de  Mlle  Jeanne  Lévy 
et  M.  L.  Justin-Besançon 

Les  médicaments  dits  sympatholytiques  sont,  les 
uns  naturels  (ergot  et  ses  alcaloïdes,  yohimbine,  etc.), 
les  autres  synthétiques. 

L’ergot  et  ses  alcaloïdes  (ergotinine,  ergotoxine) 
sont  connus  depuis  longtemps.  L’yohimbine  est  un 
alcaloïde  extrait  du  Pansinistylia  yohimbe,  arbre 
du  Cameroun  et  de  l’Afrique  tropicale.  A  côté  de 
ces  deux  agents,  se  placent  Tustilago  maïdis,  para¬ 
site  du  maïs  dont  on  emploie  un  extrait  comme  suc¬ 
cédané  de  l’ergot,  et  la  corynanthine,  alcaloïde  du 
pseudo-cinchona  africana.  Les  sympatholytiques 
synthétiques,  étudiés  par  Mlle  J.  Lévy  et  M.  Four¬ 
neau,  sont  nombreux  :  des  numéros  d’ordre,  allant 
de  407  à  1.180,  les  désignent. 

Au  point  de  vue  pharmacologique,  les  uns  inhi¬ 
bent  les  effets  de  l’excitation  du  sympathique  et 
suppriment  ou  atténuent  considérablement  les 
effets  de  l’adrénaline  ;  les  autres  suppriment  seule¬ 
ment  les  principales  actions  de  l’adrénaline  sans  agir 
sùr  les  effets  du  sympathique  (sympatholytiques 
imparfaits  ou  adrénolytiques). 

Les  auteurs  mettent  en  garde  d’abord  contre  le 
danger  d’une  transposition  directe  à  la  clinique  des 
données  de  la  pharmacologie.  Trop  de  différences 
séparent  la  physiologie  des  animaux  de  laboratoire 
de  celle  de  l’homme  pour  qu’on  puisse  ,  sans  réserves, 
inférer  de  ceux-là  à  celui-ci.  Toutes  les  notions  nou¬ 
velles,  parties  de  la  pharmacologie  expérimentale, 
auraient  donc  besoin  d’être  reprises  cliniquement 
avant  d’entrer  dans  la  pratique  thérapeutique. 

Parmi  les  difficultés  que  le  clinicien  rencontre  pour 
transposer  en  thérapeutique  humaine,  les  données 
de  la  pharmacodynamie  concernant  les  sympatho¬ 
lytiques,  il  en  est  trois  essentielles  : 

l»  La  toxicité  propre  à  cha que .sympatho lytique, 
toxicité  qui  limite  les  doses  utiles  et  efficaces  ; 

2“  Les  différences  individuelles  qui,  d’un  malade 
à  l’autre,  modifient  l’effet  des  médicaments  neuro¬ 
végétatifs  ; 


30  La  diversité  des  points  d’attaque  électifs  des 
sympatholytiques  utilisés  en  thérapeutique. 

11  faut  souligner,  par  exemple,  le  faible  écart  entre 
les  doses  actives  d’ergotamine  et  celles  qui  déter¬ 
minent  des  accidents.  Aussi,  convient-il  de  ré¬ 
server  l’emploi  de  toutes  les  préparations  dérivées  de 
l’ergot,  et  en  particulier  du  tartrate  d’ergotamine, 
uniquement  aux  cas  où  les  indications  thérapeutiques 
sont  indiscutablement  justifiées.  ' 

L’yohimbine  a  des  propriétés  vaso-dilatatrices  qui 
se  manifestent  d’une  façon  tout  à  fait  élective  au 
niveau  de  la  sphère  génitale  masculine.  C’est  à  cela 
seulement  que  se  résument  les  propriétés  «  aphrodi¬ 
siaques  »  de  ce  médicament,  car  il  ne  constitue  pas 
un  aphrodisiaque  véritable.  L’action  thérapeutique 
de  l’yohimbine  dans  l’exophtalmie  de  type  basedo- 
wien  a  été  établie  par  les  recherches  cliniques  de 
Marcel  Labbé,  Villaret,  Justin-Besançon,  Mme 
Wertheimer.  Toutefois,  le  médicament  s’adresse 
seulement  aux  exophtalmies  résiduelles  des  base- 
dowiens  dont  l’hyperthyroïdie  a  été  effacée.  Il  ne 
doit  pas  être  utilisé  chez  les  basedowiens  avec  mani¬ 
festations  évidentes  d’hyperthyroïdie  (amaigrisse¬ 
ment,  tachycardie,  élévation  du  métabolisme  basal). 

La  corynanthine,  isomère  de  l’yohimbine,  subs¬ 
tance  relativement  peu  toxique,  mériterait  sans  doute 
des  essais  cliniques  attentifs.  M.  F.  Terrien  l’a 
employée  en  ophtalmologie. 

A  côté  de  ces  sympatholytiques  essentiels,  on  peut 
signale-  d’autres  substances  qui  possèdent  accessoi¬ 
rement  un  pouvoir  sympatholÿtique,  tels  que  la  qui¬ 
nine,  la  quinidine,  la  caféine,  la  théobromine,  etc. 

La  notion  des  sympatholytiques  est,  en  somme, 
à  l’heure  actuelle,  beaucoup  plus  pharmacodynami¬ 
que  que  thérapeutique.  11  reste  au  clinicien  la  tâche 
de  tirer  parti  du  groupe  énorme  de  travaux  effectués 
par  les  expérimentateurs,  en-  vue  d’une  utilisation 
thérapeutique. 

B.  La  physiothérapie  du  sympathique 

Résumé  du  rapport  de  M.  Ch.  Wangermez. 

Les  agents  physiothérapiques  les  plus  efficaces 
dans  le  traitement  des  affections  en  relation  avec  un 
déséquilibre  végétatif  sont  les  rayons  X.  Il  en  .sera 


(1)  V.  Concours  Médical,  n°  46  et  47. 
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question  dans  un  autre  rapport.  Néanmoins,  les 
autres  modalités  de  la  physiothérapie  offrent  une 
utilité  et  des  indications  indéniables,  que  le  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  explique  totalement  ou 
partiellement  les  troubles  contre  lesquels  ils  sont 
utilisés. 

Signalons  :  contre  les  affections  prurigineuses,  la 
haute  fréquence,  les  ondes  courtes  ;  contre  la  pelade, 
les  U.  V.,  les  ondes  courtes  ;  contre  l’asthme,  les 
U.  V.,  qui  agiraient  aussi  rapidement  que  l’adréna¬ 
line,  surtout  sur  l’asthme  infantile  ;  contre  l’hy¬ 
pertension,  la  diathermie,  la  haute  fréquence  ;  côntré 
les  dyspepsies  sthéniques,  la  galvanisation  transabdo¬ 
minale  ;  contre  la  maladie  de  Basedow,  la  galvano¬ 
faradisation  ;  contre  les  syrnpathalgies  faciales  et 
viscérales,  la  diathermie,  là  galvanisation,  l’ionisa¬ 
tion. 

C.  La  radiothérapie  du  sympathique 

Résumé  du  rapport  de  MM.  J.  Goüin 
et  A.  BîÉNVENûEj-  de  Brest 

L’action  de  la  radiothérapie  sur  le  sympathique 
a  été  méconnue  jusqu’en  1924.  A  partir  de  cette 
époque  parurent  une  série  d’observations  concer¬ 
nant  les  résultats  fonctionnels,  indirects,  portant  sur 
le  système  cutané  et  sur  divers  systèmes  viscéraux 
et  glandulaires. 

Une  série  de  preuves  démontrent  la  réalité  et 
précisent  les  modalités  de  l’action  des  rayons  sur  le 
sympathique.  On  peut  exposer  avec  quelque  netteté 
ce  qui  se  passe  à  l’entrée  des  rayons.  Mais  quant  aux 
voies  empruntées  dans  l’organisme  par  les  réflexes 
neuro-humoraux,  et  aux  phénomènes  qui  s’y  pas¬ 
sent,  on  ne  saurait  s’en  faire  une  idée  schématique 
que  par  comparaison  avec  les  effets  analogues  des 
autres  médications. 

U,  Traitement  médical  des  syrnpathalgies  abdominales 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Laignêl^Lavastine 
et  R.  BoNNAnn 

Le  traitement  médical  rationnel  des  syrnpathalgies 
abdominales  doit  être,  d’abord  étiologique.  Les 
causes  de  ces  syrnpathalgies  sont  nombreuses  et 
peuvent  être  classées  en  quatre  groupes  :  lésions  de 
voisinage  ;  ptoses  viscérales  ;  lésions  nerveuses  ; 
causes  toxiques  et  toxi-infectieuses. 

Parmi  les  premières,  citons:  les  ulcus  gastro-intes¬ 
tinaux,  les  cancers  digestifs,  les  entéro-colites,  les 
affections  hépato-vésiculaires,  les  affections  pancréa¬ 
tiques,  surrénales,  l’aortite  abdominale,  les  périto¬ 
nites,  les  périviscérites.  Les  ptoses  gastriques  sont 
une  cause  fréquente  de  sympathalgie  chronique. 
Parmi  les  lésions  nerveuses,  signalons  le  tabès,  le 
zona.  Parmi  les  causes  toxiques  se  placent  le  satur¬ 
nisme,  les  toxi-inf actions  générales. 

Considérant  la  thérapeutique  proprement  dite  de 
la  sympathalgie,  en  dehors  du  traitement  étiologi¬ 
que,  les  rapporteurs  envisagent  successivement  les 


syrnpathalgies  aiguës  d’eacùaïion,  les  sympathalgies 
aiguës  de  paralysie  et  les  sympathalgies  chroniques. 

Le  traitement  médical  de  la  douleur,  dans  Tes  sym¬ 
pathalgies  abdominales  d’excitation,  trouve  son 
expression  dans  la  crise  gastrique  du  tabès  et  dans 
la  colique  saturnine  aiguë. 

Les  médications  les  plus  disparates  ont  été  pro¬ 
posées  contre  la  douleur  de  la  crise  gastrique  tabé¬ 
tique.  Les  applications  locales,  les  topiques  divers 
sont  souvent  plus  encombrants  qu’utiles.  L’intolé¬ 
rance  stomacale  fait  rejeter  ordinairement  tous  les 
médicaments  prescrits  par  voie  buccale.  Pal,  attri¬ 
buant  la  criée  gastrique  à  un  paroxysme  hypertensif 
vasculaire,  a  proposé  les  inhalations  de  nitrite 
d’amyle  bu  l’injection  de  1  à  4  c.'  c.  de  nitrite  de 
soude  à  1  %.  Gutmann  a  eu  des  résultats  intéressants 
par  injections  de  5  cgr.  d’acétylcholine.  Salès  a  utilisé 
le  somnifène  intraveineux,  Lœtven  l’injection  épi. 
durale  de  novocaïne.  Horowitz  a  proposé,  avec  des 
succès  souvent  f emarquabIes,rinjection  intraveineuse 
de  sulfate  d’atropine  à  hautes  doses  (1  /2  milligr., 
puis  un  milligramme  et  plus).  La  morphine  calmé 
assurément  la  douleur  mais  ne  saurait  être  employée 
que  pour  des  paroxysmes  passagers  et  quand  on  a  la 
main  forcée,  la  répétition  des  crises  créant  un  danger 
sérieux  de  morphinomanie. 

Dans  la  colique  de  plomb,  l’existence  d’un  spasme 
vasculaire  a  fait  proposer,  en  dehors  des  thérapeuti¬ 
ques  classiques  (purgations,  opium),  rusage,de  Tacé- 
tylcholine  à  la  dose  de  0  gr.  20  toutes  les  15  minutes 
jusqu’à  un  gramme  par  jour  (Justin-Besançon  et 
Gutmann). 

Le  traitement  médical  des  sympathalgies  aiguës 
de  paralysie  se  confond  en  réalité  surtout  avec  celui 
de  la  cause,  péritonite,  pancréatite  (glace,  morphine, 
intervention  chirurgicale). 

Quant  au  traitement  médical  des  sympathalgies 
abdominales  chroniques, ïlcomporte  une  gammemédi- 
camenteuse  des  plus  variées.  Tel  cancéreux  inopéra¬ 
ble  est  justiciable  de  la  morphine  malgré  ses  incon¬ 
vénients  ou  de  produits  spéciaux  tels  que  le  venin  de 
cobra. 

Laignel-Lavastine  et  Koressios  ont  montré  que 
dans  nombre  de  cas  d’algies  abdominales  consécu¬ 
tives  à  des  tumeurs  du  pancréas,  de  l’estomac,  du 
rein,  de  la  colonne  vertébrale,  dans  les  crises  solaires 
et  les  algies  tabétiques,  le  venin  de  cobra  donne  sou¬ 
vent  de  bons  résultats.  Ce  n’est  pas  un  médicament 
spécifique  de  la  douleur,  ce  qui  explique  les  inéga¬ 
lités  de  son  action.  Il  agit  comme  vaso-dilatateur, 
drainant  les  tissus  dont  l’œdème  produit  une  com¬ 
pression  mécanique  des  plexus  sympathiques. 

L’histidine  a  des  effets  sympathicotropes  dans  les 
syndromes  abdominaux  où  la  douleur  semble  en 
relation  avec  un  spasme  vasculaire  ou  autre, 

A  la  vérité,  la  plupart  des  sympathalgiques  abdo¬ 
minaux  chroniques  se  plaignent  de  douleurs  moins 
pénibles  que  celles  dont  il  vient  d’être  question. 
A  eux  s’adresse  une  liste  de  médicaments  d’action 
moins  intense,  qui  sont  :  l’extrait  fluide  de  valériane, 
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les  bromures,  le  chlorure  de  calcium,  lès  capsules 
d’éther  amyl-valérianique,  le  phosphate  de  codéine, 
les  glycérophosphates,  la  belladone,  l’atropine,  la 
jusquiame,  les  pilules  de  Méglin,  le  benzoate  de 
benzyle,  le  bleu  de  méthylène,  etc...  Parmi  ces  médi¬ 
caments,  les  uns  sont  des  calmants  généraux,  les 
autres  des  toniques  nerveux;  d’autres  ont  des  effets 
plus  particulièrement  neuro-végétatifs. 

11  est  banal  de  dire  que  les  malades  en  état  d’hy¬ 
perexcitabilité  vagale,  avec  réflexe  oculo-cardiaque 
exagéré,  bénéficient  de  la  belladone  (30  à  120  gouttes 
de  teinture  par  vingt-quatre  heures).  Il  s’agit  le 
plus  ordinairement  de  dyspepsiques  hyperchlorhy- 
driques  ou  d’ulcéreux  gastro-intestinaux.  Il  est 
utile  de  rappeler  les  résultats  souvent  remarquables 
obtenus  grâce  à  l’ésérine  ou  à  la  génésérine  dans  les 
douleurs  épigastriques  ou  les  douleurs  à  distance 
des  ptosés  et  des  malades  en  état  d’hyperexcitabilité 
orthosympathique  (réflexe  solaire  exagéré). 

Deux  méthodes  de  petite  chirurgie  peuvent  trou¬ 
ver  leurs  indications  dans  les  sympathalgies  abdo¬ 
minales  résistant  aux  traitements  médicaux  usuels. 
Ce  sont  les  injections  paravertébrales  de  novocaïne 
et  les  injections  intradermiques,  aux  points  doulou¬ 
reux,  de  novocaïne  ou  de  solution  alcaline,  nées  de 
travaux  de  Lemaire.  La  technique  de  ces  dernières 
est  la  suivante  :  repérer,  en  l’entourant  de  teinture 
d’iodp,  la  région  douloureuse.  Avec  une  aiguille  de 
10  cm.  de  long,  piquer  successivement  aux  quatre 
coins  de  la  région,  en  injectant  une  quantité  assez 
grande  de  novocaïne  à  1  p.  200. 

B.  Traitement  des  endosympathoses  d’origine  non 
endocrinienne 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Etienne  May 
et  Henry  M;  Gallot 

Aux  ectosympaihoses  à  manifestations  extériori¬ 
sées  (la  maladie  de  Raynaud ,  par  exemple) ,  les  rap¬ 
porteurs  ont  opposé  les  endosympathoses,  désordres 
neuro-végétatifs  qui  ne  se  signalent  que  par  des 
phénomènes  purement  subjectifs,  des  sensations 
cardio-vasculaires  en  particulier. 

Ces  endosympathoses,  états  morbides  paroxysti¬ 
ques  (crises  sympathiques)  se  présentent  clinique¬ 
ment  sous  trois  îormes  principales  :  une  forme  pal¬ 
pitante,  une  forme  vaso-spasmodique  et  une  forme 
lipothymique. 

La  forme  palpitante  comporte  une  symptomatologie 
où  domine  l’affolement  du  cœur,  se  traduisant  par 
l’association  de  tachycardie,  parfois  avec  extra- 
systoles,  et  de  palpitations.  L’élément  subjectif 
dominant  est  le  violent  battement  de  cœur,  associé 
à  des  phénomènes  vaso-moteurs  et  émotifs.  Palpi¬ 
tations,  angoisse,  réactions  vaso-motrices  résument  les 
traits  essentiels  des  endo-sympathoses  palpitantes. 
La  crise  s’apparente  à  la  tachycardie  paroxystique 
dont  elle  diffère  cependant  par  un  pronostic  meilleur, 
malgré  un  tableau  d’angoisse  plus  penlble.  „ 

La  forme  «aso-spasmodique  est  caractérisée  par 


une  vaso-constriction  paroxystique  atteignant  sur¬ 
tout  les  membres,  la  face,  ayant  aussi  des  localisations 
cérébrales  avec  troubles  visuels,  auriculaires,  offrant 
encore  généralement  une  note  cardiaque,  palpita¬ 
tions,  douleur  précordiale,  anxiété. 

Dans  la  forme  lipothymique,  ce  qui  domine  c’est  la 
tendance  syncopale.  Le  malade  a  la. sensation  que 
son  cœur  va  s’arrêter,  ses  extrémités  sont  froides.  Ce 
type  a  quelque  ressemblance  avec  les  états  de  choc 
anaphylactique  ou  protéique. 

Il  va  sans  dire  que  ces  trois  variétés  peuvent  s’in¬ 
triquer,  se  succéder  dans  le  temps. 

L’évolution  des  crises  offre  certains  caractères  un 
peu  particuliers.  Entre  les  accès,  la  période  de  calme 
n’est  pas  toujours  complète.  Toutefois,  l’absence  de 
symptômes  organiques  est  une  règle  presque  absolue. 
Les  examens  de  laboratoire  ne  donnent  pareUlement 
que  des  résultats  normaux.  Bref,  ces  malades  ont  à 
l’analyse  tous  les  éléments  apparents  de  la  santé. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  les  rapporteurs 
pensent  que  les  formes  palpitantes  et  spasmodiques 
correspondent  à  un  syndrome  d’excitation  sympa¬ 
thique  tandis  que  la  forme  lipothymique  traduit  une 
inhibition  sympathique,  avec  prédominance  vagale. 
Il  ne  faut  pas,  cependant,  rester  trop  étroitement 
dans  le  cadre  un  peu  schématique  de  la  vagotonie 
et  de  la  sympathicotonie. 

Quelques  considérations  préalables  sont  à  exposer 
avant  d’aborder  la  question  thérapeutique.  Ces 
malades  ne  doivent  pas  être  pris  pour  des  psycho¬ 
pathes.  Ce  ne  sont  ni  des  pithiatiques,  ni  des'hypo- 
chondriaques,  ni  des  obsédés.  Les  modifications 
psychiques  observées  chez  eux  sont  en  quelque 
sorte  raisonnées  et  raisonnables.  On  ne  doit  pas  con¬ 
fondre  les  manifeotations  vaso-motrices  des  endo¬ 
sympathoses  avec  des  affections  viscérales  organi¬ 
ques.  Un  des  diagnostics  les  plus  délicats  est  celui 
avec  l’angine  de  poitrine  vraie.  On  ne  doit  pas  enfin 
considérer  les  endo-sympathoses  comme  relevant 
nécessairement  de  la  pathologie  endocrinienne. 

La  dernière  étape  d’un  diagnostic  complet  a  trait 
à  l’étiologie  et  elle  est  capitale  pour  l’établissement 
du  traitement.  Une  thérapeutique  étiologique  est 
possible  (ians  la  plupart  des  cas  d’endo-sympathoses 
et  c’est  même  la  seule  qui  soit  réellement  efficace. 

L’enquête  étiologique  s’inspirera  de  la  règle  sui¬ 
vante  :  les  endo-sympathoses  d’excitation,  ont  essen¬ 
tiellement  des  causes  réflexes  ;  les  endosympatho- 
ses  d’inhibition  ont  essentiellement  des  causes 
toxiques. 

Toutes  les  causes  d’excitation  du  sympathique 
peuvent  être  à  l’origine  des  endo-sympathoses  dites 
d’excitation.  Mais  le  plus  ordinairement  il  s’agit 
de  lésions  localisées  souvent  minimes.  Au  premier 
rang  de  celles-ci  se  placent  les  affections  digestives, 
les  dyspepsies,  les  entéro- colites  chroniques,  les 
cholécystites.  Viennent  ensuite  les  troubles  génitaux, 
des  états  divers  comme  la  cellulite  précordiale,  les 
irritations  nasales,  le  froid,  les  émotions,  etc. 

Dans  les  endosympathoses  d’inhibition,  les  intoxi- 
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ëfttionîii  iêÿ  pitié  tfé(friettnatitH  dft  câfiëËi  sùtn  d’origine 
lôteSfcîilale  cm  feêpatiqtiei  Les  g&s  intestinaux  jotoeiit 
égaifeinent  tm  fêle  en  pafeiï  OaS. 

Clés  considérations  étiologiques  oOndaiSent  à  un 
traitement  dont  l’importanoè  est  essentielle,  A  oètte 
thérape  Jtique  étiologique  s’aloutêra  le  tfaiteffient 
netJrO'tégétatif  proprement  dit. 

On  distingue  aujourd’hui  dés  médioaments  eogo- 
niiinêiiquès  et  dé,:,  médicaments  sytnpathômimétiqms. 
Que  désignent  ces  expressions  ?  Les  Conceptions 
nouvelles  admettent  qlie  l’excitation  du  sympathi¬ 
que  ou  du  vague  parait  avoir  pour  résultat  de  libérer 
Une  substance  chimique  définie,  l’acétylcholine 
pour  le  vague,  une  sorte  d’àdréhâline  pour  le  sym¬ 
pathique.  l3ale  a  parlé  des  fibres  chohnergiques  et 
des  fibres  adrénergiques.  Oh  parle  en  outre  dé  Subs¬ 
tances  Bon  qui  excitent  le  vàgUë  oü  le  sympathique 
ttaiS  qui  produisent  lé  même  effet  que  cette  excita- 
tioff,  autrement  dit  qui  la  ttiimeni  i  l’adrénaline  serait 
le  sympathomimétique  parlait,  le  Vagomimétique 
parlait  étant  représenté  par  l’acétylcholine, 

Il  existe  toute  une  série  de  corps  doués  de  pou¬ 
voir  mimétique,  les  uns  sympathômimétiques  (adré¬ 
naline,  éphédrlne, , .  i,  les  autres  vagomimétiqties 


(acétylohoHne,  ïnittijcariHe,  piloearpîhé. , A  eété 
se  placent  leS  Vago  et  les  sympatholytiqttes,  c’aSt* 
à-dire  les  substances  qui  sdppritnéht  lés  effets  d’éx- 
citation  du  vague  (atropine)  ou  du  sympathique 
(yohimbine,  efgotaiîiine,  sympâthôlytiques  de  sya- 
thèsé,  ésérifte),  La  thérapeUtiquè  évoluera  entre  ces 
médioaments  mimétiques  et  lytiques.  Aux  efido- 
sympathoscs  à  formo  palpitante  ou  Vaso-Spasmodl- 
que  on  donnera  des  sympâthôlytiques  et  dés  vago- 
mimétiques  (acétylcholine,  yohimbirié,  ésérinë)  et 
aussi  tous  les  calmants  généraux  (bromures,  valé¬ 
riane,  gardénql).  La  belladone  est  à  rejeter.  Les  étidô- 
sÿmpathoses  à  forme  lipothymiqués,  au  eontrâifB, 
sont  défavorablement  influencées  par  lès  déprimants 
du  sympathique,  en  particulier  lé  gardênal,  La  bel¬ 
ladone,  sympathomimétique,  est  ici  là  médiCâtiWi 
la  plus  aôtive,  associée  à  réphédrine,  aux  prépara¬ 
tions  sthéniques;  strychnine,  phosphore,  arsëiïld. 

Bèste  à  considérer  la  question  du  terrain,  SOüVênt 
héréditairement  prédisposé  du  sujet,  du  fôlë  des 
endocrines  qui  commandent  dans  üné  large  mesure 
le  tonus  vago-Sympàthiqtié,  L’opothérâpiè  toutefois 
devra  toujours  être  conduite  prudemment. 

P,  LAceoix 
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MaSsOx  Et  GiË.r  éditeurs, 

120,  boülèVàfd  Sslftt-Géfifiâin 

Th.  Alajouanine  et  R.  Thurel.  — Les  spasmes  de 
la  îaee  et  leur  traitement.  Ün  vol.  de  88  p.  (Collec¬ 
tion  :  Médecine  et  chirurgie.  Recherches  et  appli¬ 
cations,  n®  1).  Prix  :  12  fr. 

Jean  Bérger.  —  Gestes  et  procédés  techniques  de 
ehiiurgie  générale.  Ün  vol.  138  pages,  124  fig. 
Prix  :  32  fr. 


A.-B.  Marfan.  Études  sur  les  maladies  de  l’en¬ 
fance.  Scrofule,  râChitisme,  albuminurie  inter 
mittente,  céphalée  des  écoliers,  défécation  invo¬ 
lontaire,  etc.  Un  vol.  192  p.  Prix  :  30  fr. 

Librairie  Marcel  'VidîtÉ, 

11  et  13,  rue  de  l’Ëcôlfe-de-Médécinê 

D'  G.  AvEttNE,  ^  Mémoire  sur  les  formes  insoup¬ 
çonnées  du  parasitisme.  Une  maladie  nouvelle  ; 
l’anguillulose.  Un  vol,  218  p.  Prix  :  30  fr. 


Massok  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

G.  MeUeGaux,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  et 
D.  Odiette,  assistant  à  l’Institut  du  cancer.  — 
L’ostéosynthèse  au  point  de  vue  biologique.  Ïn- 

FLUEtiCÈ  DE  LA  NAÏURE  BU  METAL.  ËtUDE  EXPÉ¬ 
RIMENTALE.  Préface  de  J.  Verne.  Un  volume  de 
i%  pages  avec  H  figures.  Prix  :  35  francs. 

Les  auteurs  ont  été  frappés  par  les  incidents  et  les 
échecs  imprévus  auxquels  donnent  lieu  de  ténipsâ 
autre  le.s  ostéosynthèses,  quelque  rlgoureUSês  qu’aient 
été  les  indications  èt  la  technique  opératoire,  ainsi 
que  les  soins  ultérieurs.  Eliminant  lés  facteurs  actuel¬ 
lement  bien  cofinué,  lié  ont  été  üfflgnés  a  penser  que 


la  nature  du  métal  utilisé  pouvait  avoir  une  impor¬ 
tance. 

Us  ont  étudié  ce  problème  du  point  de  Vüè  cêllü- 
lâire  en  cherchant  à  mettre  en  présence  les  différents 
métaux  expérimentés  et  l’ôStéoblàste  lul-mêlné, 
considéré  comme  «  primum  movens  r  de  toute  dôfi- 
Sôîldâtioh  osseuse. 

Us  ont  donc  fait  plusieurs  séries  d’expériênees  pâf 
la  méthode  des  cultures  dè  tîsSü ,  Us  ont  Voulu  ênSuîté 
GOfttrôlér  K  in  viVo  »  leurs  résultats  pOUf  répôiSàfé 
à  l’objectioti  possible  qué  leurs  recheroBes  «  îü  vîtrôn 
u’avaient  pa.s  dé  portée  pratique, 

C  es  deux  méthodes, ■  en  appüPonce  si  liësémBîàMêèj 
leur  ont  donné  dés  J'éSi'ltUtS  concordants  qtl’ils 
exposent  dans  ce  livre. 
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P,  —  Dr  E.  Baré.  —  Etude  sur  la  loi  du  31  mars 
1919  relative  aux  pensions  militaires  dMnvalidité. 
(Thèse,  1936.) 

Après  avoir  èxpôsé  ên  détails  la  formation  dê  cette 
loi,  appelée  à  remplacer  celle  du  il  avril  1881,  l’au^ 
leur  suit  sa  discussion  à  la  Chamhfè  des  Députés  et 
au  Sénat.  Il  en  étudie  spécialement  Tapplication  pour 
lis  afiections  puimoflaires  :  feronchîte  chrenitué  et 
emphysème.  Dans  un  chapitre  spécial  est  indiquée 
quelle  est  présentement  la  situation  dès  Vrais  gazés 
delà  guerre,  et  Ce  qu’il  faut  penser  des  mentions  «at¬ 
teinte  par  les  gaz  »  figurant  sur  les  billets  d’hôpitaux 
des  bronchiteux  et  des  emphysémateux,  cela  en  rai¬ 
son  des  atteintes  ultérieures  dé  tUbéreulOSê  pulmo- 
nâirê.  Enfin,  sont  envisagées,  dâriSun  esprit  critique, 
certaifiés  conséquences  budgétaifês  ét  sociales  de  k 
'  loi  du  3l  mars  1919. 

P.  D^  J.  DfitïMft.  L’histoire  du  pneumethofax 
aïtiliclêl  (ThéSo,  193ê.) 

De  nombreux  chercheurs  ont  tenté  pendant  dés 
siècles  de  traiter  la  phtisie  en  agissant  directement 
sur  le  P  umon. 

C’est  à  Forlanini  que  revient  le  mérite  d’aVoir 
modifié  complètement  le  pronostic  de  la  tubircUlose 
pulmonaire  grâce  au  pneumothorax  artificiel. 

11  fit  une  description  théorique  de  sa  nouvelle 
méthode  en  1882.  Sa  découverte  fle  fut  pas  due  au 
hasard.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  le  résultat  d’expé' 
riences  faites  aveuglément.  Bien  au  contraire,  c’est 
à  l’aide  d’observations  et  de  raisonnements  précis 
qu’il  mit  au  point  le  pneumothorax  artificiel.  Mais  il 
ne  voulut  pas  risquer  de  causer  un  préjudice  quel¬ 
conque  â  des  malades  et  n’appiîqua  sa  méthode  que 
lorsqu’elle  fut  parfaitement  au  point,  vers  1894,  douze 
aos  après  sa  premiêré  communication. 

P.  ^  D'  E.  Pont.  —  Contribution  au  traitement 
orthopédique  des  fractures  de  Tâstragaie.  (Thèse, 
1936). 

Sil’astragaleotomie,  actuellement  préconisée  parla 
plupart  des  chirurgiens,  a,  d’une  façon  indéniable, 
amélioré  le  pronostic  des  fractures  de  l’astragale, 
elle  est  loin  de  constituer  Un  traitement  idéal.  Le, 
traitement  orthopédique  peut  donner  souvent  de, 
meilleurs  résultats. 

Là  réduction  sera  faite  précocement  sous  anesthésie 
générale,  sous  une  forte  eastension  convenablement 
orientée  ;  celle-ci  sera  obtenue  par  l’intermédiaire 
d’un  étrier  agissant  directement  sur  le  calcanéum, 
En  perfectionnant  la  technique,  on  peut  étendre 
hs  indications  du  traitement  orthopédique.  Gelui^ci 


Tk  è^ses 

peut  être  pratiqué  non  seuiément  pour  les  fj'àotui'eé 
du  col  do  l’astragale,  mais  pour  un  grand  nombre  de 
fractures  du  corps  de  l’Os. 

Ce  sont  les  cas  où  les  lésions  ligamentaires  sont  peu 
importantes,  et  où  le  fragment  postérieur  reste  fixé 
sous  la  mortaise,  qui  senties  plus  favorables. 

Le  traitement  orthopédique  sera  Hâtlirêllemeht 
contre-indiqué.:  en  cas  de  fractures  partielles,  de 
fractures  comminutives,  de  fràctüféS  âsséciées,  dê 
fractures  ouvertes  et  pour  tôütéâ  lés,  ffâettires 
anciennes. 

Mp.  —  D^  L.  ÎSfïdHÈï.  —  Lé  segment  phàryngô-œso- 

phâgiéfi.  (Thèse,  1936.) 

La  difficulté  et  surtout  lé  danger  de  toute  œsopha- 
goscopie  résident  dans  lé  franchissement  du  passage 
entre  le  pharynx  et  l’œsophàge. 

Ce  passage,  étudié  dès  l’introdUction  de  Bcésopha- 
gôscopié  dans  la  pratique  courante  parles  préeufseura 
de  la  méthode,  Killian  et  Chevallier^ Jackson, â  reçu 
des  noms  divers  «  bouche  de  rœsôphage  ‘i,  «  piticê 
orico-pharyngée  ». 

Ces  termes  paraissent  à  l’auteur  troprèstrietils,  U 
n’existe  pas  un  rétrécissement  liHéalre,  mais  toute 
une  zone  rétrécie  pour  laquelle  il  propose  la  dénomi- 
nâtiOn  dé  «Segffleflt  phâryngo-eesophâgien  ». 

Dans  son  ensemble,  îê  défilé  est  constitué  dê  la 
sorte  :  au  centre,  les  fibres  les  plus  inîériéUrêé  du 
muscle  constricteur  inférieur  ;  âu^dessUs  et  au^dês- 
souâ  de  ce  sphincter,  deux  zones,  l’ufle  formant  une 
sorte  de  vesHbulé  tapissé  sur  sa  fage  postériétife  par 
la  happe  musculaire  du  muscle  constricteur  inférieur 
et  plus  particulièrement  par  le  faisceau  cricoïdien, 
l’autre  correspondant  à  la  partie  initiale  rétrécie  de 
l’eesophâge. 

Histolggiqugffiênt,  la  partie  centrale,  le  faisceau 
crico-pharyflgé,  s’affirme  comme  une  formation 
sphinctérienfiê. 

Pathologiquement,  ce  sphincter  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  diverses  affections  :  le  spasme,  les  diverti¬ 
cules,  les  corps  étrangers,  lés  Ulcérés  dits  de  «  déCÜ- 
bitus  ». 

Mp.  —  Df  C.  Granier.  L’ènÊêphhUtè  post-vaéél- 
'  nale.  (Thésë,  1936). 

L’encéphalite  post-vaccinale  est  une  complication 
exceptionnelle,  eu  égard  au  très  grand  nombre  de 
vaccinations  et  revaccinations  annuellement  pra- 
1  tiquées. 

En  France,  cette  complication  est  encore  plus 
rare  qu’à  l’Etranger.  Il  est  probable  que  notre  pays 
doit  à  la  pratique  de  ia  vaccination  au  cours  de  la  pre- 
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mière  année,  et  à  la  régularité  des  revaccinations 
d’être  si  peu  éprouvé  par  l’encéplialite  post-vacci¬ 
nale.  Celle-ci  paraît,  en  effet,  compliquer  surtout  les 
primo-vaccinations  tardives. 

La  question  de  la  nature  de  l’encéphalite  post¬ 
vaccinale  reste  obscu];e.  Cependant,  rapprochant 
l’encéphalite  post-vaccinale  des  accidents  encéphalo- 
méningés  survenant  à  la  suite  de  la  coqueluche,  de  la 
rougeole,  de  la  varicelle,  de  la  variole,  etc. . .,  l’au¬ 
teur  tend  à  admettre  la  nature  a  vaccinale»  des  acci¬ 
dents,  la  maladie  vaccinale  étant  susceptible,  comme 
toute  maladie  infectieuse,  d’acquérir  un  neurotro¬ 
pisme  particulier. 

P.  —  D*  J.-L.  Millot.  — Etudes  des  formes  anatomo¬ 
cliniques  des  épithéliomas  du  canal  cervieo-utérin. 
(Thèse,  1936.) 

Du  point  de  vue  clinique,  les  épithéliomas,  nés  aux 
dépens  de  la  muqueuse  endo-cérvicale,  n’ont  un  as¬ 
pect  particulier  qu’au  premier  stade  de  leur  déve¬ 
loppement.  Leur  évolution  paraît  s’effectuer  plus 
lentement  que  celle  des  épithéliomas  exo-cervicaux. 
Mais  dès  qu’ils  ont  franchi  l’orifice  externe  du  col 
on  ne  peut  plus  les  en  disti>  guer. 

Du  point  de  vue  histologique,  on  retrouve  parmi 
les  épithéliomas  endo-cervicaux  toutes  les  formes  de 
transition,  allant  des  épithéliomas  cylindriques  aux 
épithéliomas  malpighiens. 

Par  rapport  à  la  totalité  des  épithéliomas  du  col, 
les  épithéliomas  endo-cervicaux  représentent  une 
proportion  de  6,3  %. 

P.  —  D*  Gilles  Mabin  —  La  gangrène  gazeuseaprès 
injections  médicamenteuses.  (Thèse,  1936.) 
Btudiantla  pathogénie  des  cas  de  gangrènegazeuse 
observée  après  injections  médicamenteuses,  l’au¬ 
teur,  après  avoir  rejeté  comme  improbables  les  rôles 
du  médicament,  du  matériel  et  de  l’insuffisante  asep¬ 
sie  de  la  peau,  propose  comme  la  plus  plausible  l’hy¬ 
pothèse  suivante  :  chez  certains  malades  lesl  anaé¬ 
robies  déterminent  une  bactériémie,  une  septicémie 
latente,  qui  peut  exister  sans  se  manifester  par  aucun 
symptôme  clinique.  Un  jour  l’injection  d’un  médi¬ 
cament  réalise  au  point  de  la  piqûre  des  conditions 
favorables  à  la  virulence  du  microbe  et  une  gangrène 
gazeuse  se  produit. 

Mp.  —  D’^  R.  Lasbugues.  —  Les  colonies  de  vacan¬ 
ces  dans  le  Gard.  (Thèse,  1936.) 

Il  existe  peu  de  colonies  de  vacances  dans  le  Gard» 
bien  que  ce  département  réunisse  d’excellentes  condi" 
tiens  climatologiques  pour  la  création  desdites  colo¬ 
nies.  Pour  telle  ou  telle  colonie  on  tiendra  compte 
d’indications  et  de  contre-indications.  Le  choixexige 
la  connaissance  de  «  terrains  »  de  l’enfant,  de  ses 
besoins,  de  ses  aptitudes,  de  sa  valeur  fonctionnelle  ; 
ilexige  aussides  connaissances  climatologiques  assez 
précises. 


P.  —  Dr  Bugiel  Jean.  —  Action  des  rayons  U.  V, 
sur  la  leucopénie  rœntgennienne.  (Thèse,  1936.) 

Les  rayons  ultra-violets  ont  une  action  certaine 
sur  les  globules  blancs.  Ils  provoquent,  avec  la  lampe 
à  vapeur  de  mercure  ou  en  action  différée,  une  leu- 
cogenèse  qui,  semble-t-il,  est  le  fait  d’une  excitation 
des  organes  hématopoïétiques  par  des  produits  chi¬ 
miques  élaborés  dans  la  peau  sous  l’influence  de  l’io¬ 
nisation  ultra-violette. 

L’action  des  rayons  ultra-violets  sur  la  leucopénie 
rœntgennienne  est  vraisemblablement  due  à  un  pro¬ 
cessus  semblable. 

L’auteur  décrit  ensuite  la  technique  du  traitement 
U.  V.  de  la  leucopénie  causée  parles  rayons  Rœntgen. 

Mp.  —  Dr  R.  Joyeux.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
chirurgie  conservatrice  en  gynécologie.  (Thèse 
1936.) 

L’auteur  envisage  les  avantages  respectifs  delà 
greffe  ovarienne  et  de  la  conservation  in  situ  de 
l’ovaire,  dans  la  chirurgie  gynécologique  conserva¬ 
trice.  Il  incline  d’une  manière  générale  vers  la  pre¬ 
mière  solution. 

Contrairement  à  ce  que  pourrait  laisser  croire 
l’anatomie  pure,  autant  que  l’on  puisse  en  inférer 
de  l’animal  àl’homme  et  dans  la  mesure  où  une  expé¬ 
rimentation  réduite  peut  être  interprétée  utilement, 
la  conservation  de  l’ovaire  in  situ  dans  la  chirurgie 
gynécologique  nécessite  l’intégrité  de  son  double 
pédicule  artériel. 

L’intervention  opératoire,  impliquant  en  général 
le  sacrifice  de  l’un  de  ces  pédicules,  il  paraît  logique 
d’orienter  la  prophylaxie  des  troubles  de  carence  ova- 
renne  vers  la  greffe  de  la  glande  génitale  plus  que 
Vers  la  conservation  de  l’ovaire  in  situ. 

P.  —  Dr  A.  DU  Garay.  —  L’insuffisance  hépatique, 
l’asthme,  l’urticaire  et  l’eczéma.  (Thèse,  1936.) 

L’auteur  enregistre  le  rôle  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  dans  la  gen,èse  de  l’asthme,  de  l’urticaire  et  de 
l’eczéma.  Il  a  essayé,  comme  conclusion  thérapeu¬ 
tique, l’action  desextraits  de  foie  dans  ces  affections. 

Ayant  ainsi  traité  deux  cas  d’asthme,  un  cas  d’ec¬ 
zéma  et  dix  cas  d’urticaire  ou  dermatoses  d’intolé¬ 
rance,  il  conclut  qu’un  dysfonctionnement  hépatique 
souvent  larvé  prépare  le  terrain  sur  lequel  des  circons¬ 
tances  déclenchantes  d’origine  externe  (froid,  irrita¬ 
tion  cutanée)  ou  interne  (alimentation,  injections, 
chimiothérapie),  provoqueront  des  réactions  à  mo¬ 
dalités  variables  selon  les  individus  :  asthme,  eczéma, 
urticaire. 

Ces  réactions,  susceptibles  d’alterner  ou  de  se  suc¬ 
céder  chezunmême  sujet,  peuvent  être  considérable¬ 
ment  atténuées  en  intensité  ou  en  fréquence  et  peu¬ 
vent,  dans  certains  cas,  être  supprimées  par  l’hépa- 
tothérapie. 
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LA  PROFESSION  MÉDICALE  EN  ALLEMAGNE 

La  limitation  des  clientèles  par  la  fonctionnarisation  d'Etat 
Les  rapports  avec  les  Assurances  sociales 


La  fonctionnarisation  d’Etat  comme  remède 
à  la  pléthore  médicale,  voilà  une  solution  qui 
ne  nous  conviendrait  pas  en  France  ;  certes,  c’est 
un  remède,  mais  un  mal  pour  un  bien.  Ce  bien, 
nous  avons  pour  le  réaliser  d’autres  moyens  par  la 
solution  du  problème  des  étrangers,  qui  cherchent 
à  s’installer  sur  notre  territoire,  et  par  une  perf  ec¬ 
tion  toujours  plus  grande  apportée  aux  études 
médicales  ;  d’une  rnanière  plus  générale  :  par  la  ré¬ 
duction  du  nombre  de  ceux  qui  aspirent  à  deve¬ 
nir  des  intellectuels,  et  que  faciliterait  le  retour 
à  la  terre  ;  enfin,  dans  une  certaine  proportion, 
par  la  réadaptation  de  la  femme  à  ses  devoirs 
dans  le  foyer  familial. 

«  Fonctionnarisation  d’Etat  »  est  une  expres¬ 
sion,  qui  couvre  un  autoritarisme,  dont  on 
n’aperçoit  pas  aussitôt  toutes  les  conséquences. 

Vous  imaginez-vous,  par  exemple,  qu’il  suffise 
d’avoir  acquis  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  pour  exercer  la  médecine  en  Allemagne  ? 
Non,  il  faut  de  plus  avoir  été  «  nommé  »  pour 
obtenir  le  droit  d’y  faire  de  la  thérapeutique  en 
tant  que  médecin.  Et  par  qui,  cette  nomination  ? 
par  un  F ührer-médecin,  chef  suprême  de  la  pro¬ 
fession,  que  désigne  le  Führer-chancelier,  lui- 
même.  Evidemment  cette  désignation  est  faite, 
en  principe,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  après  l’avis  d’une  «  Chambre  des  méde¬ 
cins  »  ;  mais  dans  la  pratique,  c’est  le  Führcr- 
médecin  cjui  est  tout  puissant. 

Ainsi  a-t-il  été  ordonné  par  la  loi  du  13  décem¬ 
bre  1935  sur  la  profession  de  médecin  (1). 

Seul,  le  médecin  «  nommé  »  a  le  droit  d’exer¬ 
cer  ;  et  ne  pensez  pas  qu’il  soit  facile  de  devenir 
médecin  «  nommé  ».  Oyez  plutôt. 

D’abord,  des  conditions  normales  ;  posséder 
une  entière  valeur  morale  ;  ne  pas  avoir  subi  de 
pénalités  antérieures  ;  n’êtes  pas  privé  de  ses 
droits  civiques. 

Mais  ensuite  :  être  un  «  pur  »  au  point  de  vue  na¬ 


tional,  ce  qui  est  une  innovation  grave,  imposée 
du  national-socialisme. 

Puis,  en  dépit  de  tous  les  titres  scientifiques  : 
ne  pas  être  atteint  d’une  imperfection  physique 
ou  corporelle,  ne  pas  présenter  de  penchants 
regrettables  ou  de  faiblesse  intellectuelle  ;  car,  le 
national-socialisme  commande  de  mettre  la  po¬ 
pulation  à  l’abri  des  dangers,  qui  peuvent  résul¬ 
ter  de  l’activité  d’un  médecin,  qui  serait  insuffi¬ 
sant  de  corps  et  d’esprit. 

Il  faut  aussi  être  un  pur  Aryen,  et,  si  l’on  est 
marié,  avoir  épousé  une  pure  aryenne  ;  cepen¬ 
dant,  un  certain  nombre  de  médecins  de  sang 
non-aryen  peuvent  être  admis  dans  la  propor¬ 
tion  des  habitants  non-allemands,  qui  résident 
en  Allemagne. 

Le  refus  de  la  nomination  peut  encore  être 
infligé  en  cas  de  cumul  de  revenus.  Enfin,  tes 
cadres  de  la  profession  ne  doivent  pas  être  coih- 
plets. 

Le  médecin  est  absolument  tenu  d’accepter  la 
nomination,  dont  il  a  été  l’objet,  et  il  ne  peut  y 
renoncer  qu’avec  l’assentiment  de  la  Chambre 
médicale  du  Reich. 

Par  contre,  la  qualification  de  médecin  est  pro¬ 
tégée  par  la  loi  ;  tout  abus  de  cet  ordre  est 
passible  de  prison,  d’amende,  ou  des  deux  à  la 
fois. 

Le  médecin  peut  toutefois  ne  plus  vouloir 
exercer  ;  il  doit  alors  obtenir  le  consentement 
de  la  Chambre  médicale  du  Reich  ;  mais,  par  la 
suite,  il  ne  devra  plus  s’occuper  de  thérapeuti¬ 
que  «  professionnellement  ou  par  habitude  ».  Il 
ne  pourra  même  plus  devenir  guérisseur  ;  il 
n’aura  plus  le  droit  de  faire  de  thérapeutique, 
alors  que  d’autres  personnes,  sans  formation 
médicale,  ont  le  droit  d’en  faire. 

Même  défense  sera  faite  au  médecin,  qui  aura 
été  révoqué.  Révoqué,  il  pourra  l’être,  en  effet, 
soit  par  suppression  de  ses  droits  civiques  (me¬ 
sure  purement  politique),  ou  pour  manque  de 


(1)  Voir  aussi  Le  Concours  médical,  1936,  page  1.557. 
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fldélité  au  national-socialisme,  soit'pour  manque- 
ment^grave  aux  lois  pénales  ou  morales,  soit 
enfin* pour  indignité  reconnue  par  une  juridic¬ 
tion  professionnelle.  (Ici  apparaît,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  la  procédure  corporative.)  Dans  ce 
dernier  cas,  la«  profession  »  aura  le  droit  de  deman¬ 
der  le  retrait  de  la  nomination,  mais,  seules,  la 
Chambre  des  médecins  du  Führer-médecin  sera 
qualifiée  pour  prononcer  la  réintégration. 

Comment  le  médecin  «  nommé  »  va-t-il  pou¬ 
voir  exercer  la  profession  ? 

Avant  tout,  il  doit  se  conformer  au  principe 
suivant  :  choisi  par  l'Etat,  il  est  obligé,  en  tant 
que  fonctionnaire  d’Etat,  d’être  son  mandataire 
pour  l’application  des  règles  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  ;  ainsi,  en  même  temps  que  de  la  santé 
individuelle,  il  s’occupera  de  la  santé  collective. 

La  nomination  vaut  pour  tout  le  territoire  du 
Reich,  mais  la  Chambre  des  médecins  intervient 
pour  le  choix  de  la  clientèle  ;  car  le  nombre  des 
médecins  est  limité,  en  ce  qu’il  est  proportionnel 
au  nombre  des  habitants  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes.  Le  praticien  ne  peut  donc  s’installer  où 
il  veut. 

D’autre  part,  la  loi  règle  les  rapports  entre 
praticiens  et  malades  à  un  triple  point  de  vue  : 
secret  professionnel,  traitement,  honoraires. 

Le  secret,  confié  àl’occasion  de  la  profession,  ne 
peut  être  révélé  sans  délit  ;  mais  l’auteur  du 
délit  est  absous,  s’il  a  dévoilé  un  secret  soit  pour 
accomplir  un  devoir  légal  ou  moral  soit  pour  ré¬ 
pondre  à  un  «  sentiment  populaire  sain  ». 

La  Chambre  fixe,  elle-même,  les  '  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  ont  le  droit  de 
prescrire  des  remèdes  et  de  donner  des  soins. 
A  ces  restrictions  dans  l’exercice  de  la  médecine, 
s’ajoute  un  tarif  des  honoraires  les  plus  élevés, 
qui  ne  peut  être  dépassé  sans  l’autorisation  de 
la  Chambre  des  médecins  du  Reich. 

Des  cours  de  perfectionnement  sont  imposés 
jusqu’à  l’âge  de  60  ans  dans  des  maisons  de 
santé  ;  ainsi  l’Etat  veille-t-il  sur  la  valeur  pro¬ 
fessionnelle. 

Quant  aux  Assurances  sociales,  les  Caisses  ont 
perdu  leur  toute  puissance  d’antan  ;  mais  les 
praticiens,  qui  préalablement  étaient  asservis 
par  ces  organismes,  ont  dû  payer  cher  la  vic¬ 
toire,  qu’ils  ont  remportée  dans  cette  lutte  de 
suprématie,  alors  qu’ils  la  menaient  depuis  long¬ 
temps  ;  ils  y  ont  perdu  leur  indépendance  vis-à- 
vis  de  l’Etat,  dont  ils  sont  devenus  les  fonction¬ 
naires. 

Toutefois  n’est  pas  médecin  de  Caisses,  qui 
veut.  Il  faut  que  le  médecin  n  nommé  »  ne  dispose 
que  d’un  revenu  professionnel  inférieur  à  un 
chiffre  fixé. 

Il  doit  être  choisi,  suivant  un  effectif  limité 


à  un  médecin  pour  .600  assurés,  par  une  Commis¬ 
sion  de  trois  membres,  qui  sont  désignés  pour  cha¬ 
que  circonscription  par  le  médecin  |chef  des 
Caisses  d’Allemagne.  L’admission  ne  devient  défi¬ 
nitive  qu’après  des  stages  assez  longs  :  trois  mois 
à  la  campagne  ;  vingt  et  un  mois  dans  des  mai¬ 
sons  de  santé,  hôpitaux,  sanatoriums  ;  douze 
mois  dans  des  camps  de  travail  ;  six  mois  dans  des 
Instituts  scientifiques. 

A  noter  que  les  médecins-femmes  mariées  ne 
peuvent  être  reçues  que  lorsque  leur  activité  ne 
paraît  pas  absolument  nécessaire  à  la  sécurité 
économique  de  leur  foyer. 

Chaque  comité  directeur  des  Assurances  pour, 
un  Etat  allemand  possède,  d’autre  part,  un  ser¬ 
vice  d’inspection  médicale,  qui  dorénavant  ne 
dépend  plus  des  diverses  Sociétés  d’assurances 
sanitaires. 

L’organisation  de  la.  profession  et  la  répression 
des  fautes  professionnelles 

Sous  le  signe  du  national-socialisme,  tout 
médecin  doit  appartenir  à  une  organisation  de 
district  ;  au-dessus  de  pareils  groupements 
locaux,  sont  prévues  des  chambres  régionales, 
mais  aucune  d’elles  ne  possède  plus  son  auto¬ 
nomie,  comme  auparavant.  Enfin,  sur  tout  le 
Reich  règne  la  Chambre  médicale  suprême  qui 
est  placée  sons  l’autorité  du  Führer-médecin. 

Au  Führer-médecin  est  adjoint  un  comité  con¬ 
sultatif  pour  le  conseiller  et  l’assister  ;  il  doit 
demander  l’avis  de  celui-ci,  mais  reste  suprême 
arbitre  pour  les  décisions  à  prendre. 

La  Chambre  médicale  suprême  comprend  les 
membres  de  ce  Comité  consultatif  nommés  par  le 
ministre  de  l’Intérieur,  le  représentant  du  chef  de 
l’Union  des  Caisses  de  malades  d’Allemagne,  et 
un  représentant  de  chaque  Chambre  régionale  de 
médecins. 

Les  directeurs  des  Associations  de  district  et 
des  Chambres  régionales  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l’Intérieur.  Sur  avis  du  Führer- 
médecin,  les  membres  de  leurs  bureaux  sont 
choisis  par  la  Chambre  des  médecins  parmi  des 
candidats,  qui  ont  été  élus  par  leurs  pairs.  Ces 
deux  organisations  répondant  à  nos  Syndicats. 

Les  droits  des  Associations  de  district  sont 
restreints.  Et  il  semble  qu’aux  seules  Charnbres 
régionales  et  à  là  Chambre  suprême  soient  réser¬ 
vées  des  attributions  consultatives,  réglementai¬ 
res  et  juridictionnelles. 

Celles-ci  donnent  leur  avis  sur  les  questions  de 
santé  publique,  dont  elles  sont  saisies  par  l’Etat, 
les  communes,  et  les  établissements  créés  par  le 
parti. 

Elles  prescrivent  toutes  mesures  concernant 
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l’exercice  de  la  profession  (assurances  des  méde¬ 
cins,  formation  des  médecins).  Les  confrères 
sont  obligés  de  se  conformer  à  leurs  prescrip¬ 
tions  thérapeutiques  ;  la  violation  de  ces  déci¬ 
sions  est  sanctionnée  par  des  amendes  d’un 
montant  de  1.000  marks. 

Les  Chambres  ont  le  droit  de  collaborer  avec 
les  divers  organismes  sociaux,  notamment  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales,  au  service  des- 
qnelles  elles  ont  été  mises  pour  la  rédaction  de 
rapports  ou  la  désignation  d’experts. 

Les  juridictions  professionnelles  sont  organi¬ 
sées  dans  le  cadre  des  Chambres  régionales  des 
médecins,  et,  en  dernier  ressort,  de  la  Chambre 
du  Reich. 

A  part  les  médecins  de  l’armée  tous  les  méde¬ 
cins  du  Reich  allemand,  y  compris  les  savants 
et  les  professeurs  des  Universités  sont  contrô¬ 
les  par  les  Chambres  médicales. 

Au  premier  degré,  la  juridiction  est  composée 
de  deux  médecins  et  d’un  président  ayant  satis¬ 
fait  à  l’examen  de  juge  ;  au  second  degré,  on 
trouve  trois  médecins,  un  président  et  un  qua¬ 
trième  membre  ayant  ■  satisfait  à  l’examen  de 
juge.  Les  médecins  sont  désignés  par  la  Cham¬ 
bre  ;  les  autres  membres  par  les  ministres  de 
l’Intérieur  et  de  la  Justice. 

L’accusé  est  défendu  par  un  avocat,  un  autre 
médecin  ou  une  personne  officiellement  autori- 


'  Les  pénalités  envisagées  sont  une  amende  de 
10.000  R.  M.  au  maximum,  la  suspension  de  l’ac¬ 
tivité  médicale  partielle  ou  totale  ;  la  déclaration 
de  l’inaptitude  à  exercer  la  profession. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  a  le  droit  d’annu¬ 
ler  les  jugements  comme  les  résolutions,  s’ils 
vont  à  l’encontre  des  buts  du  Gouvernement. 

Des  appels  peuvent  être  faits  devant  la  Cour 
suprême  des  médecins  ;  l’arrêt  rendu  par  cette 
Cour  est  définitif. 

Momentanément,  les  membres  de  l’Associa¬ 
tion  des  Caisses-maladie  conservent  encore  une 
juridiction  spéciale.  Des  juristes  professionnels 
président  à  cette  justice,  mais  les  médecins,  mem¬ 
bres  du  tribunal,  ne  sont  plus  élus  par  leurs  pairs  ; 
ils  sont  désignés  par  l’autorité  supérieure. 


«  La  profession  de  médecin  dans  ces  condi¬ 
tions  ne  constitue  plus  une  profession  libérale  : 
le  médecin,  admis  à  exercer,  est  placé,  dans  une 
sphère  déterminée,  et  son  activité  est  limitée  ;  ses 
honoraires  ne  sont  pas  fixés  librement.  Enfin, 
la  corporation,  à  laquelle  il  est  obligé  d’appar¬ 
tenir,  n’est  pas  une  émanation  du  Corps  médi¬ 
cal,  mais  un  véritable  organisme  d’Etat  ;  elle 
contribue  à  accroître  la  dépendance  du  Corps 
médical  à  l’égard  de  l’Etat  ».  (G.  Defoug). 


Quelques  sêflexions  appropriées 


Sur  le  «  mode  français  »,  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  privée  ou  collective  est  heureusement 
libre  ;  pour  faire  de  la  thérapeutique,  il  suffit  de 
posséder  le  diplôme  d’Etat  ;  aucune  entrave 
n’est  apportée  ni  par  les  questions  d’aptitude 
physique,  ni  par  les  conceptions  politiques  ou 
religicu.se  s. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  «  maître  »  tout 
puissant  ;  seuls  ont  été  reconnus  par  nous  les 
maîtres  de  la  Faculté,  lorsqu’ils  nous  ont  en- 
SEigné  la  médecine.  Nous  ne  voulons  pas  de  dis- 
riiiliiie  imposée  ;  mais  une  discipline  consentie 
nous  l’accorderons  à  nos  organisations  profession¬ 
nelles,  car,  pour  être  forts,  il  faut  être  unis. 


A  nos  syndicats,  à  notre  Confédération  géné¬ 
rale,  le  devoir  de  défendre  nos  intérêts  soit  au¬ 
près  des  Pouvoirs  publics,  soit  auprès  des  orga¬ 
nismes  qui  se  chargent  d’assurer  les  soirs  col¬ 
lectifs. 

Sous  cette  forme,  c’est  à  nous-mêmes  de 
savoir  exercer  notre  prestige,  imposer  nos  justes 
revendications.  Pas  de  folles  équipées  ;  pas  de 
prétentions  irraisonnées  ;  pas  de  fautes  dans 
l’exercice  de  notre  profession. 

Commençons  par  nous  respecter  nous-mêmes, 
et  nous  forcerons  le  respect  de  tous,  quels  qu’ils 
soient. 


G.  Fischer. 
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PÉDICURE  ET  EXERCICE  ILLÉGAL  DÉ  LA  MEDECINE 


Un  de  nos  adhérents  nous  demande  quels  sont 
les  droits  exacts  des  pédicures.  Peuvent-ils 
notamment  extirper  des  verrues  plantaires,  des 
oignons,  etc.  ? 

Nous  devons  répondre  en  nous  appuyant  sur 
la  définition  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
tels  que  nous  l’indiquent  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  Exerce  illégalement  la  médecine  celui  qui 
n’étant  pas  muni  des  diplômes  requis  par  ladite 
loi,  ou  par  celle  du  26  juillet  1935,  prend  part 
habituellement  ou  par  une  direction  suivie  au 
traitement  des  maladics  ou  des  afîections  chirur¬ 
gicales. 

Si  le  pédicure  était  docteur  en  médecine  —  et 
nous  connaissons  un  spécialiste  très  distingué 
à  Paris,  qui  exerce  cette  spécialité,  —  la  ques¬ 
tion  ne  se  poserait  pas.  Le  médecin  qui  s’adonne 
tout  particulièrement  à  cette  branche  de  l’art  de 
guérir  —  malheureusement  trop  délaissée  et 
même  pas  assez  appréciée  —  peut  poser  des  dia¬ 
gnostics,  convenir  des  interventions  à  faire  non 
seulement  pour  la  guérison  de  certaines  excrois¬ 
sances  épidermiques  douloureuses,  mais  aussi 
pour  la  disparition  ou  la  guérison,  ou  l’atténua¬ 
tion  par  un  traitement  chirurgical  ou  orthopédi¬ 
que  de  certaines  malformations  digitales,  osseu¬ 
ses,  etc.  j  telles  qu’hallus  valgus,  orteil  en  mar¬ 
teau,  exostoses. 

Des  infirmiers-pédicures  qui  peuvent  obtenir 
le  diplôme  d’Etat  (décret  du  27  juin  1922)  pour¬ 
raient  ensuite  donner  certains  soins  sous  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  suivie  du  docteur  en  méde¬ 
cine,  celui-ci  se  réservant  la  pratique  des  inter¬ 
ventions  intéressant  le  derme,  ou  les  parties 
osseuses. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  la  pédicurie  ou  podo- 
thérapie  est  une  branche  de  l’art  de  guérir  :  telle 
est  la  conclusion  que  nous  tirons  d’un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  10®  Cham¬ 
bre,  12  mars  1926  (Ccncours  Médical,  1929.  839)  : 
«  Les  pédicures  doivent  borner  leurs  soins  aux 
«  affections  qui  intéressent  seulement  l’épiderme, 
«  mais  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l’extirpation 
«  des  verrues,  ou  poireaux,  ces  affections  inté- 
«  cessant  le  derme.  Toute  opération  du  pédicure, 
«  qui  nécessite  l’emploi  du  bistouri,  ou  autres 


«  instruments  analogues,  relève  du  domaine  de 
«  la  petite  chirurgie  et  ne  peut  être  pratiquée  que 
«  par  un  pédicure  muni  du  diplôme  de  docteur  en 
«  médecine.  » 

Ce  jugement  ne  fait  que  corroborer  les  conclu¬ 
sions  auxquelles  était  arrivée  la  discussion  sur 
ce  sujet,  au  Congrès  de  1906,  sur  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Au  cours  de  ce 
C  ongrès,  on  avait  signalé  des  cas  malheureux, 
dont  un  mortel,  provoqués  soit  par  l’utilisation 
d’instruments  mal  stérilisés,  soit  par  l’ignorance 
de  l’état  pathologique  du  patient  (diabète,  sy¬ 
philis,  etc.). 

Conclusions 

Nous  devons  conclure  que  la  pédicurie  est  une 
branche  de  l’art  de  guérir  qui  ne  devrait  pas  être 
laissée  par  les  docteurs  en  médecine  dans  le  dis¬ 
crédit  et  le  dédain.  Certaines  interventions  sont 
du  ressort  du  médecin  et  même  du  chirurgien, 
car  elles  nécessitent  une  connaissance  générale 
de  notre  art  et  une  habileté  manuelle  qui  est 
parfois  celle  du  chirurgien  de  métier. 

Les  infirmités  des  pieds  ne  consistent  pas  seu¬ 
lement  en  l’apparition  d’excroissantes  épidermi¬ 
ques,  ou  dermiques.  Des  lésions  osseuses,  les 
malformations  des  orteils,  les  excroissances  des 
os  des  doigts,  ou  des  métatarsiens  sont  l’occa¬ 
sion  de  consultations  réclamées  par  ceux  qui  en 
souffrent  et  demandent  à  l’homme  de  l’art  le  sou¬ 
lagement,  sinon  la  guérison. 

Pourquoi,  dans  notre  ère  de  pléthore  profes¬ 
sionnelle,  certains  docteurs  en  médecine  avertis 
ne  s’éduqueraient-ils  pas  dans  cette  spécialisa¬ 
tion  médicale  et  ne  travailleraient-ils  pas  au  sou¬ 
lagement  des  misères  physiques  des  hommes  ? 
Ils  pouraient  se  faire  assister  par  des  infirmiers 
pédicures  dûment  instruits  et  capables,  qui  s’oc¬ 
cuperaient  des  cas  bénins,  sous  la  surveillance 
etla  direction  suivie  du  médecin  diplômé. 

Lorsqu’il  s’agit  de  porter  remède  à  la  souf- 
irance  humaine,  il  n’y  a  pas  de  spécialisation 
nférieure  et  déconsidérée  pour  ceux  qui  ont  le 
droit  légal  d’exercer  la  profession  médicale. 

D>'  Paul  Boudin. 
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LA  PROPOSITION  DE  LOI  POMARET 
Réflexions  de  nos  lecteurs 


L’article  que  j’ai  publié  dans  le  Concours 
du  4  octobre  dernier  m’a  valu  un  certain  nom¬ 
bre  de  lettres,  qui  prouvent  que  nos  confrères 
s’intéressent  au  sort  des  vieux  confrères . . . 
tout  en  réclamant  aide  et  protection  pour  les 
jeunes. 

Que  l’impôt  des  patentes  soit  consacré  à  la 
constitution  d’un  fonds  commun  de  retraite, 
dont  bénéficieraient  les  médecins,  qui,  volontaire¬ 
ment,  abandonneraient  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  à  65  ans  :  tout  le  monde  est  d’accord.  Il 
appartient  au  législateur  de  combler  par  d’autres 
mesures  fiscales  le  déficit  apporté  aux  finances 
départementales  ou  communales  par  cette  nou¬ 
velle  affectation  du  produit  de  l’impôt  des  pa¬ 
tentes. 

Unanimité  encore  sur  cette  faculté  de  cesser  la 
clientèle,  car  si  les  uns  invoquent  l’obligation 
pour  certains  de  travailler  pour  vivre  et  faire 
vivre  leur  famille,  d’autres  s’insurgent  contre  ce 
brevet  de  vieillesse  infligé  aux  confrères  ayant 
dépassé  l’âge  fatidique  de  65  ans. 

Mais,  dans  la  correspondance  reçue,  je  tiens 
surtout  à  mentionner  trois  lettres. 

L’une  émane  du  Docteur  Marguèrite  Boulle, 
de  Bois-Colombes  (Seine)  qui,  avec  raison,  fait 
observer  que,  dans  la  banlieue  parisienne,  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  constitue  souvent  50  % 
delà  clientèle  et  environ  le  tiers  ou  le  quart 
de  rapport  total  annuel  de  revenu  profession¬ 
nel.  D’autant  que,  les  assistés  choisissant  leur 
médecin  au  début  de  l’année,  ce  seraient  les 
praticiens  les  plus  consciencieux  et  les  plus 
humains  qui  supporteraient  le  poids  de  cet 
abandon  d’honoraires,  car  ils  sont  choisis  par 
les  assistés,  de  préférence  aux  praticiens,  qui 
font  cette  médecine  des  pauvres  avec  négligence. 
A  noter  de  plus  que .  nombreux  praticiens, 
anciens  internes,  médecins  des  hôpitaux  ou 
autres,  ne  participeraient  pas  à  cet  «  impôt 
des  retraites  »  tout  en  en  étant  plus  tard  les 
bénéficiaires. 

Madame  le  Docteur  Boulle  préférerait  voir 
imposer  à  chaque  praticien  une  cotisation  spé¬ 
ciale  en  vue  de  la  constitution  de  ce  fonds  com¬ 
mun  de  retraite. 

Mêmes  objections  contre  cet  abandon  des 
honoraires  d’ Assistance  médicale  gratuite,  éma¬ 
nant  du  Docteur  Laurent,  de  Champrond-en- 
Gatine  (Eure-et-Loir),  qui,  de  plus,  montre  que 
le  praticien  installé  en  pays  pauvre,  obligé  de 


soigner  de  nombreux  indigents,  serait  défavorisé 
au  profit  de  confrères  résidant  dans  des  régions 
riches,  dans  lesquelles  les  indigents  sont  très 
rares,  ou  peu  nombreux. 

Ne  faudrait-il  pas  redouter  l’exode  des  mé¬ 
decins  de  pays  pauvres  où  le  client  paye  mal, 
s’il  n’est  pas  assisté,  vers  la  ville  voisine,  ou 
dans  les  régions  plus  riches,  parce  qu’agricoles, 
ou  industrielles  ?  Ce  serait  donc  encore  le  sacri¬ 
fice  des  confrères  ayant  de  là  peine  à  vivre  dans 
des  régions  déshéritées  au  profit  de  praticiens 
ayant  des  clientèles  faciles,  payant  bien  et 
travaillant  peu  avec  le  service  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  reproduis  le 
passage  d’une  lettre,  émanant  d’un  jeune  : 
«  Pourquoi  parle-t-on  toujours  des  jeunes  mé- 
«  decins  qui,  s’installent  et  à  qui  un  certain 
«  décret-loi  interdit  de  donner  leurs  soins  aux 
«  indigents,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  deman- 
«  dés  le  premier  janvier  de  l’année  ? 

«  On  m’avait  dit  qu’il  s’agissait-là  d’une  me- 
«  sure  administrative  :  je  me  suis  aperçu  depuis 

que  de  vieux  médecins  syndiqués  veillaient 
«  attentivement  à  ce  que  ce  règlement  soit 
«  strictement  appliqué,  de  même  qu’ils  sont 
«  cramponnés  après  tous  les  postes  officiels,  de 
«  médecins  de  chemin  de  fer,  de  vaccinations, 
«  de  surveillance  des  nourrissons,  etc.,  etc.,  et  ne 
«  craignent  pas  de  réclamer  pour  eux  la  conti- 
«  nuatiori  de  tous  ces  privilèges,  au  détriment 
«  des  jeunes'  confrères  installés  plus  près,  par- 
«  fois  même  au  centre  du  fief  détenu  par  l’an- 
«  cien  qui  réside  à  quelques  dix  kilomètres  de 
«  là  ». 

Maintes  fois,  nous  avons  reçu  les  échos  des 
doléances  de  jeunes  praticiens,  qui  voient  la 
clientèle  être  dirigée  vers  le  cabinet  de  confrères 
anciens  qui  occupent  jusqu’à  leur  mort  des 
situations  fixes  et  souvent  les  comprennent  dans 
l’annonce  d’une  cession  de  clientèle. 

Oui,  le  Syndicat  rend  d’immenses  services  au 
corps  médical  ;  mais  si  les  jeunes  se  font  tirer 
l’oreille  pour  adhérer  au  groupe  professionnel, 
c’est  parce  qu’ils  voudraient  voir  une  nuit  du 
4  août  par  abandon  des  fixes  sur  l’autel  de  la 
confraternité  pour  le  libre  choix  qui  fait  partie 
de  la  Charte  syndicale. 

Revenons  à  la  proposition  de  loi  Pomaret. 
Je  suis  heureux  de  recevoir  des  observations. 
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des  critiques  au  sujet  de  mes  suggestions.  Je 
n’ai  voulu  prouver  qu’une  chose  :  c’est  que  si  le 
Parlement  veut  imposer  la  retraite  à  65  ans,  il 
faut  que  le  Trésor  public  supporte  une  partie  du 
poids  de  ces  retraites,  puisque  le  législateur 
estime  qu’à  partir  de  65  ans,  un  médecin  peut 
devenir  nocif  pour  la  santé  publique. 

Mais,  s’il  faut  que  le  Corps  médical  fasse,  de 
son  côté,  un  effort  pécuniaire,  pour  la  constitu¬ 
tion  de  cés  retraites,  cherchons  ensemble  les 
propositions  à  faire  au  législateur,  sans  que  les 
tins  pâtissent  au  profit  des  autres.  Un  des  buts 
du  Syndicat,  c’est  de  placer  les  praticiens  d’une 
région  sur  un  même  pied  d’égalité,  pour  la  lutte 
pour  la  vie,  sans  que  les  uns  soient  favorisés 
au  détriment  des  autres. 

Què  nos  lecteurs  nous  lassent  connaître  leur 
façon  de  penser  et  notre  but  sera  rempli. 

Un  projet  de  retraite  du  médecin  vient  d’être 
présenté  par  le  Docteur  Bausset,  de  Sainte- 
Maxime-sur-Mer  au  Syndicat  médical  du  Var, 
qui  Ta  retenu.  Notre  confrère  ne  propose  aucune 
cotisàtioUj  ni  versement,  pas  d'encaissement, 
mais  simplement  quelques  journées  de  travail, 
équitablement  réparties. 

Le  principe  du  projet  reposé  essentiellement 
sur  des  contrats  collectifs  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  passeraient  avec  les  collectivités  publiques 
(départements.  Communes  et  Etat)  pour  être 
chargés  du  lonctlonHement  de  la  médecine  pré¬ 
ventive  (inspection  médicale  des  écoles,  vacci¬ 
nations  antivarioliques  et  antidiphtériques,  con¬ 
sultations  dé  nourrissons  et  inspection  du  pre- 
mlêf  âgé,  Consultations  prénatales). 

Cette  médécinë  préventive  serait  prise  en 
charge  par  le  Syndicat  médical  départemental 
sous'  sa  direction,  son  contrôle,  sâ  responsabilité. 
Elle  serait  assurée  par  voie  de  roulement  entre  les 
médecins  syndiqués. 

La  retraite  sera  facultative,  fixée  à  24.000 
francs,  dont  la  moitié,  soit  12.000  francs  réver¬ 
sible  sur  la  tête  de  là  veuve.  Auront  droit  à  la  re¬ 
traite  les  médecins  syndiqués  âgés  de  65  ans  et 
comptant  4rente-cinq  années  de  syndicalisme. 
Bien  entendu  dès  dispositions  transitoires  concer¬ 
neraient  les  confrères  actuels  syndiqués  et  appro¬ 
chant  de  l’âge  de  la  retraite. 


Une  retraite  de  6.000  francs  s:rait  versée  aux 
veuves  des  médecins  morts  avant  l’âgé  de  65  ans, 

Le  Conseil  de  famille  du  Syndicat  serait  chargé, 
par  contrat  avec  les  collectivités  publiques,  de 
rechercher  et  de  réprimer  les  abus,  les  défaillan¬ 
ces  ou  les  infractions  aux  règlements. 

Cette  retraite  neserait  nullement  basée  sur  le 
principe  de  la  capitalisation,  mais  sur  celui  de  la 
répartition,  dont  la  centralisation  serait  laite  par 
les  bons  soins  de  la  Confédération. 

Enfin,  notre  confrère  prévoit  d’autres  moyens, 
qui  sont  plutôt  des  procédés  de  défense  de  notre 
profession,  contre  l’envahissement,  notamment 
par  les  étrangers.  C’est  ainsi  qu’il  propose  qu’au¬ 
cune  naturalisation  ne  soit  désormais  accordée  ; 
les  médecins  militaires  ou  fonctionnaires  retrai¬ 
tés  ne  pourront  plus  exercer.  Toutefois  ceux  qiii 
jouissent  d’une  situation  acquise  pourront  conti¬ 
nuer  à  l’exercer  jusqu’à  Tâge  de  65  ans,  époque 
à  laquelle  ils  devront  renoncer  à  l’exercice  de 
leur  art,  sans  avoir  droit  à  la  retraite  syndicale. 

Notre  confrère  fait  suivre  son  projet  d'un  ta¬ 
bleau  des  dépenses  et  recettes,  pour  prouver  que 
son  idée  est  matériellement  réalisable. 

Je  ne  puis  que  féliciter  le  Docteur  Bausset  de 
s’être  ainsi  penché  sur  les  misères  médicales,  sur¬ 
tout  lorsqu’on  voit  des  médecins  âgés,  ou  des 
veuves  de  praticiens  se  trouver  dans  un  état  voi¬ 
sin  de  la  misère,  malgré  une  vie  de  labeur  et  de 
dévouement. 

Ce  que  je  retiens  avec  le  plus  de  fâveur,  c’est 
la  proposition  de  contrat  collectif  entre  Syndicat 
et  Pouvoirs  publics,  pour  la  prise  en  charge,  par 
le  premier,  de  l’organisation  d'une  médecine  pré¬ 
ventive.  Même  si  le  projet  de  retraite  du  Docteur 
Bausset  ne  devait  pas  être  retenu,  il  convien¬ 
drait  cependant  de  s'inspirer  de  cette  proposi¬ 
tion  de  contrat  collectif,  qui,  à  mes  yeux,  est  là 
voie  du  salut,  pour  notre  profession,  si  nous  vou¬ 
lons  échapper  ^  l’emprise  de  la  fonctionnarisa¬ 
tion. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  Confédération  reçoive 
de  nombreuses  propositions,  dans  le  genre  de 
celle  du  Docteur  Bausset,  pour  què  nous  puis¬ 
sions  mettre  sur  pied  un  programme  de  retraite 
pour  les  médecins,  qui  ont  peiné  toute  leur  vie 
et  ont  droit  à  un  repos  bien  mérité. 

D''  Paul  Boudin. 
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LA  DÉFENSE  DE  L’ORGANISME  CONTRE  LES  POUSSIÈRES 

Par  André  Feil 


Nous  avons  étudié  dans  un  article  précédent 
les  poussières  et  leur  action  nocive  pour  les  pou¬ 
mons.  L'air  que  nous  respirons  n’est  jamais  pur  ; 
il  contient  toujours,  en  plus  ou  moins  grande 
proportion,  des  poussières  ;  certaines  industries 
en  dégagent  des  quantités  considérables,  qui  se 
répandent  dans  l’atelier, 
i  Par  quelle  voie  ces  poussières  arrivent-elles 
aux  poumons  ?  Gomment  l’organisme  se  défend- 
1  contre  leur  pénétration  ?  Tels  sont  les  deux 
points  que  nous  voudrions  examiner. 

Voies  de  pénétration  des  poussières 
DANS  LE  poumon 

La  question  des  voies  d’entrée  des  poussières 
dans  le  poumon  a  suscité  de  nombreuses  con¬ 
troverses. 

Pour  les  uns,  les  poussières  pénètrent  par  les 
voies  respiratoires  supérieures  en  forçant  les  bar¬ 
rières  naturelles.  Cette  voie  aérienne  par  inhala¬ 
tion,  qui  fut  la  première  admise,  a  été  défendue 
par  Ruppert,  Carrieu,  Claisse  et  Josué,  Küss  et 
Lobstein,  Feliziani,  etc... 

Pour  d’autres,  la  pneumoconiose  est  d’origine 
intestinale.  Les  poussières  sont  absorbées  au  niveau 
de  l’intestin  et  apportées  au  poumon  par  les  chy¬ 
lifères,  le  canal  thoracique  et  la  petite  circu¬ 
lation  (cœur  droit,  artère  pulmonaire).  Vans- 
tenberghe  et  Grysez,  qui  ont  soutenu  ce  mode 
de  pénétration,  à  la  suite  des  travaux  de  Cal- 
mette  et  Guérin  sur  l’origine  digestive  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  tirèrent  de  leurs  expé¬ 
riences  cette  conclusion  que  «  i’anthracose  phy¬ 
siologique  est  due,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
l’absorption  intestinale  des  particules  charbon¬ 
neuses  (1).  » 

L’intérêt  de  cette  discussion  est  considérable  ; 
elle  se  rattache  à  l’un  des  problèmes  les  plus 
essentiels  et  les  plus  controversés  de  la  pathologie 
■pulmonaire.  Si  les  poussières  peuvent  pénétrer 
par  voie  aérienne  jusqu’aux  alvéoles  pulmo¬ 
naires,  d’autres  substances  microscopiques  doi¬ 
vent  y  pénétrer  également.  Parmi  ces  snbstances 
il  faut  envisager  principalement  le  bacille  de 
Koch,  et  l’on  a  ainsi  la  preuve  qu’à  côté  de  l’ori¬ 
gine  sanguine  ou  digestive  possible  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  il  existe  certainement  une 
pénétration  aérienne.  C’est,  en  somme,  toute  la 
pathogénie  des  affections  pulmonaires  par  inha¬ 
lation  que  soulève  cette  discussion. 


(1)  Vanstenberghe  et  Grysez.  —  Sur  l’anthracose 
pulmonaire  physiologique  d’origine  intestinale.  Suc. 
de  Biologie,  8  décembre  1906. 


Les  conclusions  de  Vanstenberghe  et  Grysez 
furent  âprement  combattues.  Certains  expérimen¬ 
tateurs,  tels  que  Remlinger,  Basset,  essayèrent 
sans  succès  de  répéter  les  mêmes  expériences. 

,  De  leur  côté,  Küss  et  Lobstein  (1)  firent  ingé¬ 
rer  à  des  animaux  du  noir  de  fumée  ;  ils  n’ob¬ 
tinrent  jamais  l’anthracose  pulmonaire  et  seule¬ 
ment  dans  des  cas  exceptionnels  une  coloration 
noire  de  ganglions  mésentériques,  tandis  qu’ils 
réalisèrent  facilementla  pénétration  aérienne  des 
poussières  en  plaçant  l’animal  (dont  les  voies 
digestives  étaient  liées)  dans  une  atmosphère 
légèrement  chargée  de  noir  de  fumée. 

Küss  et  Lobstein,  comme  la  plupart  des  auteurs, 
se  sont  servis  pour  la  commodité  de  leurs  expé¬ 
riences  d’une  poudre  colorée, le  noir  de  fumée.  Ils 
ont  ainsi  cherché  à  réaliser  Tanthracose  expéri¬ 
mentale,  mais  leurs  conclusions  sont  pareille¬ 
ment  valables  pour  les  autres  poussières. 

De  nombreux  auteurs  sont  arrivés  aux  mêmes 
résultats  que  Küss  et  Lobstein  :  Feliziani,  ayant 
nourri  des  cobayes  à  la  sonde  avec  des  aliments 
mêlés  d’encre  de  Chine,  n’a  constaté  aucune  pig¬ 
mentation  pulmonaire. 

Schultze  ne  put  produire  l’anthracose  pu!mo- 
naire  chez  un  lapin  qu’il  nourrit,  parun  orifice  de 
gastrostomie,  pendant  deux  mois,  avec  des  ali¬ 
ments  imprégnés  de  noir.  Minonesco  ne  fut  pas 
plus  heureux  en  faisant  pénétrer  les  poussières 
colorées  dans  l’estomac  avec  une  sonde  œsopha¬ 
gienne. 

Il  est  cependant  des  faits  indiscutables  qui  prou¬ 
vent  que  les  poussières  peuvent  traverser  les  voies 
digestives  :  les  stucateurs  présentent  quelquefois 
des  dépôts  calcaires  dans  les  ganglions  mésen¬ 
tériques,  ce  qui  démontre  la  pénétration  par  l’in¬ 
testin.  Faut-il  aussi  rappeler  la  malheureuse 
affaire  de  Lubeck  ;  ces  dizaines  d’enfants  à  qui  on 
a  fait  absorber,  par  voie  digestive,  à  la  suite  d’une 
coupable  erreur,  des  bacilles  de  Koch  virulents 
au  lieu  de  B.  C.  G.,  et  qui  moururent  de  tuber¬ 
culose  rapide. 

Il  est  donc  prouvé  que  l’intestin  peut  servir  de 
voie  de  pénétration  ;  mais  cette  voie  n’est  pas 
habituelle.  F.lle  se  manifeste  seulement  dans  des 
cas  exceptionnels,  par  exemple  chez  les  nouveau- 
nés  qui  sont  dépourvus  de  moyens  de  défense, 
ou  chez  les  ouvriers  de  certaines  professions  qui 
vivent  dans  une  atmosphère  surchargée  de  pous¬ 
sières. 

Il  n’e.st  pas  niable  que  la  voie  de  pénétiation,  de 


(1)  Küss  et  Lobstein.  —  Bulletin  Médical,  21  nov. 
1906. 


3434 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  29  XI  —  36 


beaucoup  la  plus  fréquente  des  poussières  vers 
le  poumon  est  l’appareil  respiratoire  lui-même. 

Défense  des  voies  respibatoires 

CONTRE  I.A  PÉNÉTRATION  DES  POUSSIÈRES 

Toutes  les  poussières  que  nous  respirons  ne 
pénètrent  pas,  à  beaucoup  près,  dans  le  poumon. 
Les  organes  respiratoires  sont,  en  effet,  pourvus 
de  moyens  de  défense  efïicace  qui  arrêtent  les 
poussières  oü  les  rejettent,  lorsqu’elles  ont  péné¬ 
tré  dans  le  poumon.  Parmi  ces  moyens  de 
défense,  citons  :  les  sécrétions  bronchiques,  les 
cils  vibratiles,  qui  arrêtent  les  poussières  ;  la 
toux,  l’éternueinent  qui  facilitent  l’expulsion  des 
poussières  englobées  dans  les  sécrétions  muqueu¬ 
ses  1  et  surtout  la  disposition  particulière  des 
voies  respiratoires  supérieures.  Celles-ci  oppo¬ 
sent  â  l’entrée  des  poussières  de  multiples  obs¬ 
tacles  :  présence  de  poils  à  l’orifice  des  narines, 
coude  formé  par  les  cavités  nasale  et  buccale, 
humidité  des  parois  du  nez  et  du  pharynx, 
mouvement  de  l’épiglotte,  etc... 

Le  nez,  grâce  â  sa  forme  allongée,  à  ses  sinuo¬ 
sités,  à  la  présence  de  cornets  disposés  en  î<  chi¬ 
canes  »,  joue  un  rôle  de  première  importance 
pour  la  filtration  de  l’air  inspiré.  Ôn  admet  que 
50  pour  lOÔ  des  poussières  que  nous  respirons 
sont  arrêtées  par  les  muqueuses  nasales  et  15  p. 
100  seulement  par  la  bouche.  La  comparaison  de 
ces  deux  chiffres  indique  la  très  grande  supério¬ 
rité  de  la  respiration  nasale. 

Une  autre  preuve  de  cette  supériorité  est 
fournieparrimmunité  relative  des  animaux  (che¬ 
vaux,  chats)  qui  vivent  dans  les  carrières  et  dans 
les  mines.  Cette  immunité  paraît  due  à  la  respi¬ 
ration  exclusivement  nasale  de  ces  animaux  en 
même  temps  qu’à  la  conformation  de  leurs  fosses 
nasales,  proportionnellemEnt  plus  longues  et 
plus  complexes  que  celles  de  l’homme.  En  effet, 
si,  chez  un  animal,  on  supprime  la  .filtration  des 
poussières,  en  faisant  une  trachéotomie,  l’air 
pénètre  directement  dans  la  trachée  et  la  pneu¬ 
moconiose  survient  fréquemment  (Balzer). 

Ce  rôle  de  filtre  rempli  par  les  fosses  nasales 
explique  sans  doute  les  résultats  contradictoires 
de  beaucoup  d’expériences  chez  les  animaux,  de 
mêmequ’ilrend  compte,  vraisemblablement,  des 
différences  individuelles  de  pigmentation  des 
poumons  chez  l’homme,  et  de  la  résistance  par¬ 
ticulière,  inexpliquée,  de  certains  ouvriers  aux 
maladies  à  poussières. 

Les  recherches  de  Lehmann  (1)  apportent  sur 
le  sujet  des  renseignements  d’un  haut  intérêt.  Cet 
auteur  a  examiné  un  grand  nombre  de  tailleurs 
de  pierres  ;  il  a  mesuré,  à  l’aide  d’un  appareil 
spécial,  la  quantité  de  poussières  qui  se  trouvent 


(1)  LëHmàNN.  —  Die  beUëUtUBg  dêr  riltèreigenscbaîen 
der  nase  îür  die  entstehung  der  staublunge.  Miinchner 
Medizinisc/ie  W och tnschrift,  28  juillet  193.8,  p.  1166. 


dans  l’air  à  l’entrée  et  à  la  sortie  des  fosses 
nasales.  Il  a  constaté  que,  chez  certains,  sujets  le 
nez  fonctionne  très  bien  et  retient  75  p.  100  des 
poussières  ;  chez  d’autres  la  quantité  retenue  est 
pratiquement  nulle.  Or,  d’après  les  recherches 
de  l’auteur,  ce  sont  les  ouvriers  à  fonctionnement 
nasal  insuffisant,  qui  groupent  la  plus  forte  pro¬ 
portion  de  pneumoconiose.  LTn  pouvoir  de  fixa¬ 
tion  des  poussières  supérieur  à  40  p.  100  empê¬ 
cherait  le  plus  souvent  le  développement  de  la 
silicose  ;  un  pouvoir  de  fixation  inférieur  à 
30  p.  100  y  prédisposerait. 

Lehmann  a  fait  une  autre  remarque  intéres¬ 
sante  :  il  existeràit  pour  chaque  individu  une 
constante  de  fixation  des  poussières  ;  c’est  ainsi 
que  certains  nez  ne  fixeraient  que  5  à  20  p.  100  ; 
que  d’autres,  à  fonctionnement'  excellent, 
retiendraient  de  façon  régulière  80  p.  100  des 
poussières.  Kuss  (1)  avait  déjà  fait  une  consta¬ 
tation  semblable,  au  cours  de  ses  recherche  s  expé¬ 
rimentales  sur  les  animaux. 

Donc,  pour  éviter  que  les  poussières  pénètrent 
dans  le  poumon,  il  ne  suffit  pas  de  respirer  par 
le  nez,  il  faut  encore  que  celui-ci  ait  une  fonction 
physiologique  normale. 

Deux  conclusions  importantes  résultent  de  ees 
faits  :  1“  Un  mauvais  fonctionnement  nasal  est 
une  cause  de  pneumoconiose  ;  2®  Il  es  néces¬ 
saire  d’examiner  très  soigneusement  les  con¬ 
ditions  de  larespiration  nasale  chezlestravailleurs 
des  industries  à  poussières,  et  de  n’cmbauchtr 
dans  ces  professions  que  les  seuls  ouvriers,  qui 
ont  un  fonctionnement  nasal  suffisant. 

En  conséquence,  on  évitera  de  prendre  dans 
les  industries  très  poussiéreuses  les  ouvriers,  qui 
présentent  des  malformations  nasales  (atrésie, 
déviation  de  la  cloison,  hypertrophie  des  cornets, 
etc.)  ;  des  lésions  des  premières  voies  respira¬ 
toires  (végétations  adénoïdes,  polypes,  coryza, 
etc.)  ;  des  catarrhes  aigus  ou  chroniques  des 
voies  respiratoires  susceptibles  de  léser  la  mu¬ 
queuse  des  bronches  et  d’empêcher  la  défense 
des  cils  vibratiles  ;  des  lésions  pulmonaires  (tu¬ 
berculose,  emphysème,  asthme)  qui  rendent  ma¬ 
laisée  la  lutte  contre  les  poussières  et  créent  une, 
prédisposition  aux  pneumoconioses. 

Même  chez  les  sujets  normaux  ne  présentant- 
aucun  trouble  de  l’appareil  respiratoire,  même 
lorsque  la  respiration  est  régulière,  l’action  fil 
trante  des  premières  voies  respiratoires  n’est  pas 
parfaite.  Son  efficacité  s’arrête  aux  grandes 
poussières  ;  les  particules  plus  fines  (moins  de 
5(1.),  et  par  conséquent  plus  légères,  y  échap¬ 
pent  en  partie.  Or,  ce  sont  ces  fines  particules  qui 
pénètrent  dans  les  dernières  ramifications  bron- 


(1)  Ktiss.  —  Détermination  du  coefficient  de  fixation 
dans  les  poumons  des  poussières  sèches  et  des  goutte¬ 
lettes  poussiéreuses  en  suspension  dans  l’air  inspiré. 
Académie  de  Médecine,  4  avril  1922. 
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chiques  et,  sans  doute,  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires. 

Un  point  important  est  de  savoir  dans  quelle 
proportion  les  poussières  inhalées  restent  Axées 
dans  le  poumon.  Cette  proporüon  diffère  suivant 
l’ampleur  de  là  respiration  :  il  est  Certain  qu’une 
inspiration  profonde  favorise  davantage  la  péné¬ 
tration  qu’une  respiration  superAcielle  ;  elle  dif¬ 
fère  aussi  suivant  l’état  physiologique  et  pa¬ 
thologique  des  premières  voies  respiratoires.  Elle 
peut  atteindre  jusqu’à  80  p.  100  des  poussières 
aspirées  si  les  fonctions  du  Altrage  du  nez,  des 
muqueuses,  sont  diminuées  ou  empêchées  par 
une  affection  des  premières  voies  respiratoires. 


On  admet  généralement  que  la  quantité  de  pous¬ 
sières  retenues  représente.  30  à  50  p.  100  dés 
poussières  inhalées.  ^ 

Ces  chiffres  donnés  par  les  auteurs  sont  des 
chiffres  globaux,  qui  ne  séparent  pas  la  propor¬ 
tion  .des  poussières  entrées  en  contact  avec  la 
surface  des  bronches  et  rejetées  avec  les  crachats, 
et  celles  qui  pénètrentet  se  Axent  dans  ies  bron¬ 
chioles  intralobulaires  et  les  alvéoles.  Or,  au 
point  de  vue  de  l’étude  des  pneumoconioses,  ce 
qu’il  importe  de  connaître,  c’est  la  proportion  des 
poussières  Axées  dans  les  petites  bronches  et  les 
alvéoles.  On  l’estime,  un  peu  arbitrairement,  de 
4  à  20  p.  100. 


HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 


Marseille,  monitrice  de  Rome 


Ce  titre,  qui  a  pourtant  Aère  allure,  je  ne  m’at¬ 
tends  pas  à  ce  qu’il  surprenne  les  nobles  citoyens 
de  Marseille.  Ils  sont  assez  conscients  du  pres¬ 
tige  de  leur  ville  pour  qu’un  fleuron  de  plus  à  sa 
couronne  ne  les  éblouisse  pas. 

Mais  aux  autres  Français,  et  particulièrement 
aux  médecins  français,  il  sied  de  signaler,  le  fait 
qui  n’est  pas  du  toùt  une  galéjade. 

Il  n’est  pas  encore  établi,  on  le  sait,  si  la  con¬ 
quête- de  la  Gaule  par  les  Romains  a  été  pour 
ceile-ci  un  bienfait  ou  un  désastre.  Fustel  de 
Coulanges,  Jacques  Rainville,  tant  d’autres 
professent  que  Jules  César  fut  pour  les  Gaulois  un 
envoyé  du  Ciel.  Mais  Camille  Jullian  et  Funck- 
Brentano,  reprochent  auconquérant  d’avoir 
étouffé  notregénie  national. 

«  La  sève  printanière,  dit  Funck-Brentano, 
d’un  grand  peuple  qui  s’épanouissait  en  une  vie 
originale  fut  refoulée  en  ses  ultimes  racines,  d’où 
il  faudra  dix  siècles  — ■  et  parmi  tant  de  beaux 
spectacles  offerts  par  l’histoire  de  France,  voilà 
peut-être  le  plus  beau  —  tout  un  millénaire  pour 
remonter  lentement,  durement,  obstinément  à 
l’air  libre,  au  soleil,  au  vent,  à  la  pluie  qui  font 
vivre  et  y  développer  ses  frondaisons.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’histoire  de  la  médecine 
apporte  une  preuve  saisissante  à  la  thèse  des 
deux  historiens  anti-Romains.  «  En  médecine, 
écrit  le  Docteur  E.  Ravon  (1),  la  Gaule  ne  dut 
rien  à  Rome  et  peut-être  les  Romains  emprun¬ 
tèrent-ils  aux  Gaulois  ?  Les  Romains  étaient  et 
restèrent  des  arriérés  en  matière  de  sciences  ;  ils 
méconnurent  et  étouffèrent  l’admirable  mouve¬ 
ment  scientiAque  grec  et,  en  particulier,  la  mé¬ 
decine  qui,  à  Rome,  fut  surtout  l’apanage  de 
charlatans  et  d’ignorants,  exploiteurs  de  la  sot¬ 
tise  et  de  la  superstition  des  Romains.  » 


Alors  que  seulement  en  l’an  219  avant  J. -Ch., 
le  premier  médecim  libre,  le  grec  Archagatos, 
vint  exercer  à  Rome,  depuis  longtemps  déjà 
Mai’seille,  fondée  500  ans  avant  J.-C.  par  les 
Phocéens,  jouissait  des  bienfaits  de  la  médecine 
grecque  et  possédait  une  corporation  médic&l  e 
organisée.  Son  origine,  le  commerce  qu’elle  fai¬ 
sait  avec  la  Grèce  dont  elle  parlait  la^  langue-  et  ’ 
à  laquelle  elle  avait  emprunté  ses  institutions 
littéraires  et  scientiAques  la  faisaient’  appèlèr 
r  <1  Athènes  des  Gaules  ». 

L.  Barthélemy  (1)  nous  apprend  que  lorsque 
Jules  César  envahit  la  Gaule,  il  trouva  à  Mar¬ 
seille  une  véritable  Université  dans  l’acception 
actuelle  du  mot,  où  l’on  enseignait  les  belles- 
lettres,  le  droit,  la  médecine,  l’astronomie  et  Tes 
sciences  naturelles.  «  Je; ne  serais  pas  éloigné  de 
croire,  dit  Barthélemy, .  que  c’est  à  la  vue,  des 
bienfaits  produits  dans  Marseiile  par  la  culture 
des  sciences  et  à  sa  civilisation  plus  avancée  que  , 
celle  de  Rome,  qu’il  faut  attribuer  le  mouvement 
scientiAque  qui  suivit  le  retour  du  vainqueur, 
dans  la  capitale  du  monde.  En  effet,  jusqu’à 
César,  la  médecine  n’était  pratiquée  dans  cette 
ville  que  par  des  étrangers,  des  affranchis  et 
des  esclaves  qui  n’y  jouissaient  d’aucune  consi¬ 
dération.  Les  médecins  marseillais  accourus  à 
Rome  dès  le  commencement  de  l’empire  s’y 
Arent  remarquer  par  leur  talent  et  leur  succès.  » 

Il  est  donc  certain  que  la  Gaule  a  trouvé  sur 
son  sol  même  les  éléments  principaux  de  son 
initiation  à  une  médecine  plus  avancée  que  celle 
des  druides.  Ce  n’est  pas  au  vainqueur  qu’elle  a 
dû  ce  progrès . » 

Non,  pas  au  vainqueur,  mais  à  Marseille  1  ! 

G.  L  AVALÉE. 


(1)  Les  médecins  à  Marseille  avant  et  pendant  le 
Moyen- .5.ge,  188,ô, 


(!)  La  Loire  Médicale,  août  1936. 
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QUELLES  SONT  LES  POSSIBILITÉS  PROFESSIONNELLES  DES  AVEUGLES  ? 

Par  le  Docteur  R.  Bonnardel 


L’ensemble  des  faits  connus  sur  les  activités 
professionnelles  des  aveugles  laisse  une  impres¬ 
sion  assez  pénible.  Actuellement,  à  quelques 
exceptions  près,  la  situation  des  aveugles  civils 
est  très  précaire  (1). 

De  la  Sizeranne,  en  1881,  soulignait  la  situa¬ 
tion  tragique  des  aveugles  dans  des  phrases  qui 
sont  toujours  d’actualité  :  «  Pourquoi  enlever 
le  jeune,  aveugle  à  sa  famille,  le  garder  neuf  ans 
dans  une  maison,  d’éducation,  lui  faire  recevoir 
des  leçons  d’excellents  maîtres,  développer  son 
intelligence,  ouvrir,  agrandir  ses  horizons  intel¬ 
lectuels,  faire  de  cet  aveugle  un  bon  ouvrier,  un 
artiste  de  talent,  si  c’est  pour  lui  refuser  impi¬ 
toyablement,  à  la  sortie  de  l’école,  le  moyen  de 
se  servir  d’un  savoir  laborieusement  acquis,  si 
c’est  pour  lui  dire  :  va  mendier  ton  pain  !  Il 
valait  mieux  alors  laisser  l’enfant  aveugle  végé¬ 
ter  dans  l’ignorance ...  au  moins  il  n’aurait 
jamais  su  ce  qu’il  était  capable  de  faire ...  on 
lui  aurait  épargné  ce  raffinement  de  cruauté, 
qui  consiste  à  donner  de  l’éducation  à  l’aveugle 
afin  que,  devenu  par  vos  soins  un  mendiant 
instruit,  il  sente  mieux  l’horreur  de  sa  position.  » 

«  Le  terrible,  l’angoissant  problème  de  tous 
Içs  jours,  c’est  celui  d’assurer  du  travail  aux 
aveugles.  »  (Villey,  1910.) 

Il  semble  que  tous  les  moyens  n’aient  pas  été 
utilisés  méthodiquement  pour  solutionner  ce 
problème. 

Insistons  sur  ce  que  le  choix  d’une  occupation 
pour  l’hveugle  devrait  faire  l’objet  pour  chaque 
cas,  d’une  étude  approfondie.  Les  aptitudes  pro¬ 
fessionnelles  des  aveugles  diffèrent  considérable¬ 
ment  d’un  cas  à  un  autre.  Il  faut  tenir  compte 
du  reste  de  vision,  si  faible  soit-il,  de  l’âge  d’ap¬ 
parition  de  la  cécité,  de  la  personnalité  et  du 
caractère  de  i’aveugle,  dont  dépend  en  grande 
partie  sa  faculté  d’adaptation,  de  ses  aptitudes 
intellectuelles,  de  son  habileté  manuelle,  de  son 
éducation. 

Si  l’on  veut  que  les  aveugles  soient  accueillis 


(l)  Extrait  de  «  Vision  et  Professions  ».  (Conaer- 
vnloire  national  des  arts  et  métiers,  292,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-M-artin,  Paris). 


dans  le  monde  des  voyants,  il  faut  les  entraîner 
au  rythme  de  la  vie  de  ces  derniers.  C’fest  là  une 
question  de  pédagogie,  qui  paraît  être  de  pre¬ 
mière  importance,  et  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  insister,  car  la  seule  grande  difficulté  que 
les  aveugles  rencontrent,  lorsqu’ils  cherchent  à 
gagner  leur  vie,  provient  de  la  lenteur  qu’ils 
apportent  à  l’accomplissement  de  leur  tâche. 

L’attention  dés  voyants  ne  paraît  pas  avoir 
suffisamment  été  attirée  sur  les  possibilités  des 
aveugles  et  sur  leurs  productions.  A  qualité  et  à 
prix  égal,  il  est  certain  que  lés  voyants  achète¬ 
raient  plus  volontiers  des  produits  effectués 
par  les  aveugles.  En  Allemagne,  les  ouvrages 
des  aveugles  portent  une  marque,  qui  en  indique 
la  provenance.  C’est,  pensons-nous,  une  initiative 
intéressante. 

Pour  produire  à  prix  égal,  il  faudrait  que  les 
ateliers  d’aveugles  soient  équipés  de  machines 
modernes,  qu’ils  soient  dirigés  et  gérés  indus¬ 
triellement  et  que  les  aveugles  soient  éduqués 
et  entraînés  au  travail  à  rythme  rapide  qui  seul 
peut  leur  permettre  de  concurrencer  les  voyants 
dans  certains  travaux. 

Le  travail  des  aveugles  dans  l’usine  devrait 
être  étudié,  en  se  plaçant  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles.  Un  certain  nombre  d’emplois 
pourraient,  semble-t-il,  convenir  parfaitement 
à  des  aveugles  bien  sélectionnés  et  bien  préparés. 
Ford  ne  disait-il  pas,  à  la  suite  des  essais  tentés 
avec  succès  dans  ses  usines  :  «  Il  y  a  notamment 
plus  d’emplois  convenant  à  des  aveugles  qu’il 
n’y  a  d’aveugles  à  y  mettre.  » 

Des  initiatives  gouvernementales  devraient 
intervenir  pour  réserver  aux  aveugles  certains 
emplois  dans  lesquels  ils  sont  susceptibles  de 
donner  entière  satisfaction  ;  par  exemple,  les 
postes  de  masseurs  dans  les  hôpitaux. 

Il  faut  souhaiter,  pour  conclure,  que  malgré 
l’âpreté  de  la  lutte  pour  l’existence,  les  voyants 
tendent  plus  souvent  une  main  généreuse  aux 
aveugles.  Ainsi  que  De  la  Zizeranne  le  rappe¬ 
lait  (1892)  :  «  Instruire  l’aveugle,  lui  donner  un 
état  serait  œuvre  stérile,  si  des  gens  de  coeur 
n’accueillaient  favorablement  l’aveugle  travail¬ 
leur  ». 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Dames  et  Cavaliers,  par  Edmond  Pilon  (Bernard  Grasset,  éditeur  Paris  19, 96). 


Toutes  ces  dames  et  ces  cavaliers  dont  M.  E.  Pilon 
crayonne  des  portraits  vrais  et  pittoresques,  ne  sont 
pas  de  frondeuses  amazones,  ni  de  galants  courtisans, 
comme  le  tait  remarquer  l’auteur  dans  un  préambule, 
mais  toutes  et  tous  ont  «  un  peu  de  cet  air  de  France 
qui  les  enveloppe  d’un  halo  vaporeux,  d’un  sourire 
ou  térdre  ou  résigné  ». 

C’est  d’abord  Marguerite  des  amours,  la  mère  bien- 
aimée  de  l’illustre  Amyot,  gracieusé  épouse  d’un 
boulanger  de  Melun,  qui  entoura  l’enfance  et  la  jeu¬ 
nesse  de  son  fils  de  la  plus  tendre  sollicitude  quand, 
quittant  le  foyer  paternel,  il  vint  à  Paris  au  Collège 
du  Cardinal  Lemoine  mener  à  bien  ses  savantes 
études. 

Quel  contraste  avec  Bassompiérrele  galant,  le  fat 
Bassompierre,  dont  E.  Pilon  nous  conte  l’aventure. 

Bien  qu’amoureux  fou  de  Marie  d’Entragues, 
et  pressé  par  Henri  IV  de  gagner  Nancy  où  il  était 
envoyé  en  ambassade,  Bassompierre  se  laissa  séduire 
par  la  belle  lingère  qui  tenait  boutique  à  l’Enseigne 
des  Deux-Anges  sur  le  Pont -Neuf . 

Elle  lui  donna  un .  rendez-vous  dans  un  coupe- 
gorge,  près  de  la  rue  aux  Ours,  aux  confins  des  Halles, 
où  l’amoureux  seigneur  au  lieu  et  place  de  la  belle, 
trouva  des  croque-morts  du  charnier  des  Innocents 
qui  le  reçuren  t  assez  fraîchement. 

Singulier  était  Montaigne  en  voyage  qui ,  ne  pouvant 
souffrir  ni  coche,  ni  bateau,  ayant  grande  crainte  de 
la  neige  des  montagnes  et  horreur  des  auberges  sor¬ 
dides  et  des  vins  âcres,  entreprit  de  gagner  l’Italie  à 
cheval  en  passant  par  l’Allemagne  au  début  de  l’été 
de  l’année  1580. 

Avecune  parfaite  impré  voyance,  il  s’arrêtait  dans 
chaque  station  thermale  pour  y  soigner  à  tort  et  à 
travers  ses  coliques  néphrétiques,  ce  qui  ne  l’empê¬ 
chait  en  même  temps  de  faire  bonne  chère,  de  boire 
sec  et  le  lendemain  d’une  crise  douloureuse  de  rester 
toute  la  journée  à  cheval. 

Touchante  est  l’histoire  des  amours  chastes  des 
DeuxHélènes.  Une,  Hélène  de  Sassenaze,  dont  Dj.m, 
le  fils  du  sultan  Mahomet  II,  réfugié  en  France  sous 
le  règne  de  Louis  XI,  était  tombé  éperdument  amou¬ 
reux. 

L’autre,  Hélène  de  Tournon,  au  XVF  siècle,  fit  la 
conquête  de  M.  de  Varanbon.  Ce  galant  homme, 
apprenant  qu’elle  était  malade  à  Liège,  y  arriva  en 
grande  hâte  juste  à  temps  pour  assister  à  ses  funérail- 

Passons  sur  le  drame  du  Pauvre  Chastelard  qui 
paya  de  sa  tête  l’amour  insensé,  peut-être  partagé, 
d’une  reine,  Marie  Stuart. 

Plus  plaisante .  est  l’histoire  de  ce  Jean  Grillet 
«  L’Emailleur  des  Déesses  ri,  poète  et  bouffon  à  ses 
heures,  tout  aussi  bien  qu’émailleur,  et  devant  qui 


s’entr’ouvrirent  parfois  les  portes  de  l’Hôtel  de  Ram¬ 
bouillet.  ; 

Voilà  Descôteaux,  le  joueur  de  flûte,  l’ami  de  Cha¬ 
pelle,  de  La  Bruyère,  de  Molière  qui  l’invitait  dans  son 
jardin  d’Auteuil  avec  Boile  auet  .  La  Fôntaine.  Ï1 
jouait  de  la  flûte  chez  la  Duchesse  du  Maine,  à 
Sceaux,  et  finit  octogénaire,  cultivant  lés  tulipes  du 
jardin  du  Luxembourg,  ce  qui  était  une  autre  de  sés 
passions. 

A  l’amour  que  Mademoiselle  Serment,  filled’esprit, 
conçut  pour  le  vieux  et  peu  séduisant,  Pierre  Cor¬ 
neille,  fait  suite  le  tableau  de  fa  vie  de  Madame 
Racine,  vie  toute  familiale  et  bourgeoise,  retirée  avec 
son  mari  assagi  et  ses  enfants  dans  sa  vieille  maison 
de  la  rue  des  Marais  (aujourd’hui  rue  Visconti)  où 
le  couple  fit  une,  fin  édifiante. 

Une  esquisse  pour  un  portrait  de  Vauhan.  donne 
une  haute  idée  des  mâles  vertus  de  ce  grand  honnête 
homme,  maréchal  génial  «  preneur  de  villes  ». 

Nous  découvrons  ensuite  le  rôle  modeste,  mais 
considérable,  que  joua  un  secrétàire  du  roi.  Monsieur 
Rose,  Marquis  de  Coye,  auprès  de  Louis  XIV. 

Accompagnons  Voltaire  dans  son  jardin,  attendris¬ 
sons  nous  sur  ffts  souliers  delà  Reine  Marie- Antoinette  ; 
elle  en  perdit  un  en  montant  sur  l’échafaud,  et  cetté 
relique  fut  pieusement  recueillie  et  conservée.  Plai¬ 
gnons  la  triste  destinée  de  la  fille  de  Cazotte  dont  le 
père  mourut  encore  sur  l’échafaud  et  qui,  ayant 
épousé  le  mari  de  son  choix  succomba  a  une  opéra¬ 
tion  césarienne.  ■ 

Après  avoir  brossé  le  tableau'  de  la  fidélité  des 
Chamisso  et  crayonné  la  curieuse  physionomie  de 
Va-de-hon-cœur  le  fils  du  pilote  de  la  reine,  devenu 
un  modeste  héros  des  armées  de  la  République,  Ed; 
Pilon  nous  conte  l’histoire  romantique  de  Nadèje 
Fusil,  enfant  recueillie  dans  les  neiges  parmi  les 
mourants  après  le  passage  de  la  Bérésina,  par  l’ac¬ 
trice  Mme  Fusil  qui  l’adopta.  Elle  mourut  à  20  ans 
alors  que  son  talent,  paraissait  lui  assurer  un  brillant 
avenir. 

Enfin  Dames  et  Cavaliers  se  terminent  par  une 
visite  au  Pays  de  Joubert.  Dans  sa  vieille  maison  de 
Villeneuve-sur-Yonne  le  philosophe  Joubert  et 
sa  femme  donnaient  asile  à  Chateaubriand  et  à  la 
Vicomtesse  et  à  Fontanes.  Pauline  de  Beaumont 
quittait  son  château  très  voisin  du  Theil,  pour 
venir  oublier  avec  ses  amis  (et  son  amant  Chateau¬ 
briand)  les  terribles  années  de  la  Terreur  dont  sa 
famille  avait  été  victime.  Joubert  et  elle  nourrissaient 
l’un  pour  l’autre  une  affection  très  pure  qui  persista 
même  quand  l’Enchanteur  eut’  ensorcelé  Pauline  et 
l’eût  conduite  mourir  à  Rome  où  il  avait  été  attaché 
àl’ambassadeur,  le  Cardinal  Fesch. 

Ce  fut  dans  la  chambre  v.erte  de  la  Maison  blanche 
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des  Jouljèi’t.à  Villeneuve,  chambre  qu’habita  quel¬ 
ques  temps  Pauline  de  Beaumont,  que  Chateau¬ 
briand  écrivit  de  longs  passages  des  Martyrs  et  de  son 
Itinéraire. 

En  lisant  Dames  et  Cavaliers,  il  nous  semble  que 
nous  tournons  les  pages  d’un  herbier  où  ont  été 


conservées  par  un  botaniste  expert,  avec  un  soinmi- 
nutieux,  des  plantes  et  des  fleurs  desséchées  quiexha- 
lent  encore  leur  parfum  subtil.  Nous  ne  saurions 
trop  répéter  que  M.  Edmond  Pilon  est  un  délicat 
et  prestigieux  évocateur  du  Passé. 

J.  Npin. 


NOUVELLE  MÉDECINE  GERMANIQUE 


C’est  la  «  médecine  naturelle  ».  Elle  Jouit 
d’une  grande  vogue  outre-Rhin,  et  on  lui  fait 
line  telle  réclame,  qu’elle  submerge  les  médecins 
encore  imbus  des  principes  de  la  science  expé¬ 
rimentale  et  de  la  clinique  rationnelle. 

Voici  le  Manuel  pratique  de  médecine  biolo¬ 
gique,  publié  par  le  Professeur  Martin,  directeur 
du  Musée  d’Hygiène  de  Dresde,  en  collabora¬ 
tion  avec  trente-neuf  «  médecins  et  savants  ». 

■  Ce  livre  est  dédié  au  Docteur  Wagner,  le  Führer 
de  la  médecine  allemande,  lequel  est  un  «  natu¬ 
riste  »  convaincu,  et  l’a  orné  d’une  préface. 

«  La  médecine  nouvelle  »,  dit  le  Docteur 
Wagner,  «  ne  doit  pas  être  basée  sur  la  science, 
au  sens  strict  du  mot,  mais  sur  la  conception 
du  monde  (weltanschauung)  nationale-socialiste, 
car  elle  s’inspire  de  la  nature  fondamentale  et 
des  lois  biologiques  de  chaque  créature  ».  C’est 
cette  idée,  pour  vague  qu'’elle  soit,  qui  a  guidé 
les  nouveaux  prophètes.  Le  chapitre  de  l’alimenta¬ 
tion  développe  les  techniques  de  Bircher-Benner, 
de  Zurich,  qui  s’ejt  fait  par  ses  conférences  et  ses 
démonstrations  une  grande  réputation  en  Alle¬ 
magne.  Les  traitements  physiques  ont  pris  une 
extension  considérable,  et  d’anciennes  méthodes, 
que  l’on  aurait  cru  enfouies  dans  les  profondeurs 
du  passé,  sont  recommandées  avec  enthousiasme, 
comme  par  exemple  les  moxas  et  les  sétons.  Les 
préparations  végétales  supplantent  les  médica¬ 
tions  habituelles,  dont  quelques-unes  seule¬ 
ment  sont  mentionnées,  et  encore  à  titre  «  pro¬ 
visoire  ».  Ainsi  l’arsénobenzol.  Mais  on  fait 
observer  qu’à  l’hôpital  Rudolph  Hesse,  de 
Dresde,  qui  est  consacré  à  ces  méthodes  nou¬ 
velles,  la  syphilis  et  la  blennorragie  sont  trai¬ 


tées  uniquement'  par  des  thérapeutiques  natu¬ 
ristes. 

Ce  livre  de  600  pages  ne  coûte  que  3,50  Reich- 
marks  ;  il  est  écrit  à  la  fois  pour  le  public  et 
pour  le  médecin,  car  la  nouvelle  médecine  alle¬ 
mande  supprime  cette  distinction  et  chacun 
doit  savoir  se  soigner  soi-même. 

Cette  propagande  reçoit  l’appui  le  plus  large 
du  gouvernement.  Ses  tenants  ont  une  telle 
conviction,  et  un  discours  si  absolument  assertif, 
que  toute  discussion  est  impossible,  d’autant 
que  les  faits  les  mieux  établis  sont  totalement 
niés  ou  remis  en  question. 

L’appendicite,  par  exemple,  n’est  plus  opérée  ; 
la  chirurgie  est  en  effet  une  méthode  vaine  et 
barbare,  et  il  faut  prescrire  des  clystères,  des 
purgatifs,  des  cataplasmes,  et  le  jeûne,  comme 
on  faisait  au  XVP  siècle. 

Le  diagnostic  même  est  renouvelé.  Au  mois 
de  mai  dernier  s’est  tenu  à  Nuremberg,  aiitre 
citadelle  de  la  médecine  naturiste  et  du  national 
socialisme,  le  «  Deuxième  Congrès  de  Diagnostic 
par  les  troubles  indiens  »  ;  on  y  a  parlé  et  pré¬ 
conisé  comme  certitude,  dans  le  diagnostic  des 
maladies,  l’examen  des  méridiens  de  l’iris. 

On  devine  la  joie  des  charlatans,  au  milieu 
de  ces  extravagances.  Voici,  parmi  d’autres, 
dans  le  même  numéro  du  Münchener  medecinis- 
che  Wochenschrift  qui  rend  compte  du  Congrès 
de  Nuremberg,  une  annonce  : 

Magnétiseur  thérapeute  possédant  -  uri^  pouvoir 
complet  et  particulièr.ement  développé  de  magné¬ 
tisme,  capable  d’allumer  à  distance  une  lampe  de 
220  volts,  demande  une  situation. 

Ph.  Dally. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 
Réunion  du  Conseil  d’administration 

Séance  du  octobre  1936 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  honoraire  ; 
Noir,  présiderai  ;  O’Followell,  Pamart  et  Vimont, 
vice-présidents  ;  H.  Mignon,  secrétaire  général  ; 
Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier  adjoint  ; 
Chevallier,  Henne,  Mazeroux  et  M.  Mignon, 
membres. 

Indemnités  maladies-accidents 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil  vote 
les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 

Combinaisons  B  et  MA 


-1020  Abelly,  Avignon,  60  ioiirs .  600  » 

133  Abchambaud  (Eure),  3  mois .  300  » 

25  Armand  (Savoie),  3  mois .  300  » 

1295  Astier  (Vienne),  20  jours .  200  » 

778  Baddeiller  (Maine-et-Loire),  23 

jours .  230  » 

404  Beaupèee  (Saône-et-Loire),  43  jours 

-H  1  mois  et  19  jours  chroniques  ..  593  25 

1363  Bernard  (Maine-et-Loire),  3  mois  . .  300  » 

748  Bougon  (Eure),  7  jours . ,  70  » 

569  Cadilhac  (Aveyron),  3  mois .  300  » 

1799  Castagnoni  ,  Bône  (Algérie),  3  mois .  300  » 

360  Chevallier,  Paris,  1  mois  chr .  100  » 

1682  Copreaux  (Aube),  33  jours .  330  '  -> 

1038  CosTE  (Basses-Alpes),  25  jours  chr.  .  83  25 

1028  Dejean  (Nièvre),  36  jours . .  360  » 

504  Delucq  (Gers),  3  mois  . . 300  » 

1898  Denaclara  (Pyrénées-Orientales), 

4  jours . 40  » 

287  Devay  (Lyon),  60  jours  -f  22  jours 

chroniques .  673  25 

457.  Dubois  ,  Blois,  1  jour . - .  10  » 

0000  Duhamel,  Agen,  3  mois .  ■  300  » 

1845  Eloire  (Nord),  1  mois  chronique  . . .  100  » 

523  Ferrand,  Marseille,  3  mois .  300  » 

908  Gardette  (Seine-et-Oise),  3  mois. . .  300  » 

453  Gauja,  Bordeaux,  31  jours .  310  » 

3  Gassot  (Loiret),  3  mois .  300  » 

971  Girard,  Constantine,  20  jours  -|-  5  ■ 

jours  chroniques . 216  65 

885  Guillermin,  Chambéry,  3  mois _  300  » 

864  Guisset  (Pyrénées -Orientales),  1 

mois  chronique .  100  » 

482  Hervé  (Pyrénées-Orientales),  3  mois  300  » 

1998  Huchon  (Dijon),  50  jours . .  500  » 

1527  Jacquier  (Landes),  27  jours  -|-  2 

mois  et  3  jours  chroniques .  480  » 

1281  Kerrien  (Ille-et-Vilaine),  3  moio  . . .  300  » 

400  Lablancherie  (Indre-et-Loire),  3  m.  300  » 

789  DE  Lacroix  de  Lavalette  (Seine- 

et-Oise),  3  mois .  300  » 

1587  Lacomme  (Saône-et-Loire),  1  mois 

chronique.... .  100  :> 

1693  Leibovici  (Seine),  3  mois .  300  » 

1121  Lemarchand  (Sarthe),  1  mois  chr.  . .  100  » 

1731  Makereel,  Cannes,  27  jours  -|-  2  mois 

et  3  jours  chr .  476  65 

1313  Mathieu  (Seine-Inférieure),  3  mois  .  300  » 

2  Maurat  (Oise),  3  mois .  300  » 


910  Me.ndel  (Seine),  3  mois .  300  .  Di 

1412  Millot  (Seine-et-Marne),  32  jours -t- 

25  jours  chr .  403  25 

1327  Mitzora,  Paris,  18  jours .  180  d. 

1968  More  (Morbihan),  18  jours .  360  d 

626  Morin,  Lyon,  23  jours  ;..  . . 230  d 

375  PiERRHUGUES  (Var),  26  jours .  260  » 

745  Potié  (Nord),  31  jours .  310  » 

1259  Rilhac  (Haute-Vienne),  3  mois _  300  » 

367  Rossigneux,  Lyon,  3  mois .  300  d 

1896  Roure  (Vaucluse),  3  mois .  300  » 

1815  Sanerot  (Saône-et-Loire),  60  jours 

-t- 34  jours  chr . .  713  25 

1002  Traby  (Pyrénées-Orientales),  3  mois.  300  d 
1138  ViALLE  (Corrèze),  29  jours .  290  » 

Combinaison  MA^ 

639  Bugeaud  (Charente-Inférieure),  1  j.  20  d 

1265  Coulomb,  Nîmes,  1  mois  chronique. .  200  » 

•1  Duvernoy  (Vosges),  60  jours  et  12 

jours  chr . .  1.326  55 

524  Fraikin  (Seine),  60  jours  -f-  2  jours 

chronique .  1.213  35 

579  Leclerc- Montmo yen,  Paris,  45  j.  .  900  » 

1032  Lerouge  (Pas-de-Calais)il  mois  chr..  200  » 

1069  Leroy  (Manche),  3  mois .  600  » 

1627  Mosnier  (Gard),  34  jours .  680  » 

763  Rault  ,  Rennes,  3  mois  . .' .  600  d 

1172  Renoult  (Calvados),  3  mois .  600  » 

1986  Roullet  (Corrèze),  8  jours . . .  160  »  ' 

1875  Sabatier,  Marseille,  59  jours .  1.180  » 

1301  Serfaty  (Seine),  60  jours -f  27  jours 

chronique . 1.379  80 

26  Vire  (Isère),  16  jours .  320  d 

844  WiLLEMETz  (Pas-de-Calais),  1  mois..  200  » 

Combinaison  MA^ 

426  Barthe  (Charente-Inférieure),  6  j. . .  180  d 

811  Beaupére,  Lyon,  28  jours . •. . .  840  d 

373  PÉRiCHON  (Indre),  Il  jours .  330  » 

Combinaison  MA* 

1159  Bapt  (Bouches-du-Rhône),  17  jours.  680  » 

107  Bentkoiv SKI  (Gard),  18  jours .  720  » 

725  Blanc  (Aude),  1  mois  chronique. . .  .  400  » 

887  FIahdy  (I.oire- Inférieure),  19  jours. .  760  » 

Combinaison  MA^ 

2007  Barbé,  le  Mans,  14  jours .  700  » 

1462  B. ..,  60  jours -F  6  mois  et  1  j.  chr. . .  3.600  » 

17  Bonnetblanc  (Creuse),  37  jours _  1.850  » 

137  Drouart  (Aisne),  6  jours .  300  » 

939  Jaillette  (Nord),  7  jours .  350  d 

558  Kaplan,  Paris,  26  jours .  1.30(1  » 

788  Léger  (Charente-Inférieure),  4  jours.  200  » 

1471  Leprêtre  (Nord),  2  mois  et  16  jours 

chronique . 1.266  60 

575  Liotard  (Nice),  33  jours .  1.650  » 

329  Loubhiat,  le  Mans,  1  mois  chr.  ....  500  » 

888  Mak SUD  (Eure-et-Loir),  26  jours. . .  1.300  » 

832  Rochas  (Manche),  45  jours .  2.250  » 

728  Soulié  (Corrèze),  60  jours  -f  24  jours 

chronique., .  3.400  » 
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Questions  diverses 


1404  Taillard,  Rennes,  6  jours .  300  » 

386  Mayet  (Savoie),  10  jours . . .  500  » 

271  Béraud  (Charente-Inférieure),  7  j.  .  350  » 


Ratification  d’admission 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  2  juillet  1936,  le 
Conseil  prononce  l’admission  définitive  aux  combi¬ 
naisons-maladies  suivantes,  de  Messieurs  des  Doc¬ 
teurs  : 

Combinaison  MA- 

2038  Lavabrk  (François),  Oyonnax  (Ain). 

Combinaison  MA° 

2036  Ray  (Henri),  Paris  (7«). 

2037  Galtier  (Maurice),  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

2039  Zakha.tm-Linget  (Jules),  Le  Mans  (Sarthe). 

2040  Legrand  (Marcel),  Le  Havre  (Seine- Inférieure). 

2041  Bosche  (Camille),  Limoges  (Haute-Vienne). 

2042  Baili-eul  (Camille),  Pont-sur-Sambre  (Nord). 

2043  Uhrig  (Madeleine),  Strasbourg  (Bas-Rhin). 

2044  Monnamy  -  (Paul),  Laveveix-les-Mines  (Creuse). 

2045  CossoN  (Henri),  La  Hye-Pesnel  (Manche). 

Admissions  provisoires 

Sur  la  présentation  et  sur  le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  Conseil  prononce  à  titre  provisoire  les 
admissions  suivantes  aux  combinaisons  maladies- 
accidents. 

Ces  admissions  seront  rendues  définitives  au 
1“  janvier. 

Combinaison  MA^ 

2046  Deviller  (René),  Paris  (16e). 

2047  André  (Roger),  Paris  (16®). 

2048  Martin  (Michel),  Sancoins  (Cher). 

2049  Fueury,  (Robert),  Paris  (20®). 

Admissions  aux  caisses  de  retraites 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  aux  combinaisons  retraites. 

Retraites  P 

426  André  (Roger),  Paris  (16®). 

427  André  (Mme),  Paris  (16®). 

428  Persillard  (Mme),  Saint-Benoist-sur-Loire  (Loi¬ 

ret).  ■ 

429  Torlay  (Mme),  Saint -Denis-d’Orgues  (Sarthe). 
430.Chattot  (Mme),  Le  Creusot. 

Retraites  R 

417  André  (Roger),  Paris  (16®). 

418  André  (Mme),  Paris  (16®). 

419  Martin  (Michel),  Sancoins  (Cher). 

420  Rougelot  (Louis),  Draguignan  (Var). 

421  Persillard  (Fernand),  Saint-Benoist-sur-Loire 

(Loiret). 

422  Torlay  (Eugène),  Saint-Denis-d’Orgues  (Sarthe). 

423  Chattot  (Jean-Baptiste),  Le  Creusot. 


Le  Docteur  O’FoUowell  expose  au  Conseil  les  gran¬ 
des  lignes  de  son  ouvrage  «  Pauvres  veuves.  Pauvres 
malades.  Pauvres  vieux  »  dans  lequel  il  a  traité  de 
toutes  les  questions  de  prévoyance  susceptibles 
d’intéresser  les  médecins,  et  des  œuvres  profession¬ 
nelles  auxquelles  ces  derniers  peuvent  s’adresser. 
Le  Président  de  la  Société,  le  Docteur  Noir,  remercie 
le  Docteur  O’Followell  de  la  propagande  qu’il  a  bien 
voulu  faire  à  ce  propos  pour  la  Mutualité  Familiale. 

Lecture  est  donnée,  à  ce  sujet,  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  d’un  article  paru  dans  le  Bulletin  mensuel 
des  Syndicats  de  l’Aube,  n®  7,  page  191  et  du  passage 
concernant  la  Mutualité  Familiale.  Le  Conseil, 
consulté  par  le  président,  vote, à  l’unanimité,  l’ordre 
du  jour  reproduit  dans  le  n»  42  du  Concours  Médical, 
page  2989  (18  octobre  1936). 

Révision  des  statuts 

Le  trésorier  adjoint,  M.  J.  Mignon ^  expose  au 
ConseiL  d’administration  l’avant-projet  de  révision 
des  statuts  et  demande  au  Conseil  de  lui  fournir  à  ce 
sujet  ses  suggestions  et  observations.  Le  Conseil  est 
ainsi  d’avis  de  conserver,  comme  par  le  passé,  la 
limitation  du  recrutement  aux  seuls  médecins  fran¬ 
çais.  En  ce  qui  concerne  les  combinaisons-maladie,  le 
Conseil  adopte  la  limitation  à  trois  de  ces  combinai¬ 
sons,  avec  création  d’une  combinaison  nouvelle  plus 
élevés  dont  le  taux  sera  fixé  d’accord  avec  l’actuaire 
(par  exemple  20  francs,  50  francs  et  75  francs).  Pour 
les  combinaisons  retraites,  le  chiffre  minimum  de  la 
pension  sera  désormais  fixé  à  600  francs,  le  chiffre 
maximum  étant  relevé  à  6.000  francs  pour  chacune 
des  deux  combinaisons.  Aux  modalités,  actuelles, 
sera  ajoutés  la  constitution  de  rentes  à  capital  réservé 
spécial,  en  vertu  - de  laquelle  les  ayants-droit  de 
l’adhérent  reçoivent  toujours  le  remboursement  des 
eotisations.-versées,  quel  que  soit  l’âge  de  son  décès  ; 
toutefois  ai  ce  décès  survient  après  l’âge  d’entrée  en 
jou  issance  de  la  retraite,  les  cotisations  versées  ne  sont 
remboursées  que  sous  déduction  des  arrérages  déjà 
touchés.  Quant  à  la  section  des  veuves  et  des  orphe¬ 
lins,  elle  fera  l’objet  des  modifications  suivantes  : 
fixation  à  600  francs  du  minimum  de  la  pension, 
élévation  du  maximum  dans  la  mesure  compatible 
.avec  le  développement  de  cette  section. 

Cet  avant-projet  sera  soumis  pour  adoption  au 
Conseil  d’administration  réuni  en  séance  spéciale  au 
cours  du  mois  de  novembre  prochain.  Le  projet  défi¬ 
nitif  fera  ensuite  l’objet  de  la  convocation  d’une 
Assemblée  générale  extraordinaire  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre,  afin  que  les  nouveaux  statuts 
puissent  prendre  effet  à  compter  du  1®''  janvier  1937. 


BER] 
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Nos  réunions  médicales 

I 

LE  XXIII*  CONGRES  D'HYGIÈNE 
du  19  au  22  octobre  1936 


Les  Congrès  d’hygiène  se  suivent  avec  une  réussite 
assurée,  mais  ils  ne  se  ressemblent  pas  :  c’est  une 
des  raisons  de  leur  succès.  Ils  sont  organisés  par  la 
Société  dè  médecine  publique  qui  conserve  soigneu¬ 
sement  ses  traditions  grâce  à  la  stabilité  de  son  secré¬ 
tariat  général  (actuellement  le  Docteur  Dujarric  de 
la  Rivière  en  fonctions,  depuis  plus  de  douze  ans), 
mais  sa  tradition  princi¬ 
pale  est  de  changer  de  pré¬ 
sident  chaque  année. Celui- 
ci  est  choisi  parmi  les 
personnages  les  plus  mar¬ 
quants  du  monde  de  l’hy¬ 
giène;  une  année  c’est  un 
médecin,  l’an  suivant  un 
non  médecin. 

Cette  diversité  des  pre¬ 
sidents  assure  la  diversité 
et  l’intérêt  des  program¬ 
mes  qu’ils  organisent.  C’est 
ainsi  querav,int  dernier 
Congrès  (1895)  dirigé  par 
le  Professeur  Lereboullet 
s’occupa  principalement 
de  l’hygiène  infantile.  11  y 
eut  des  mises  au  point  — 
notamment  la  climatisa¬ 
tion  des  salles  infantiles  — 
qui  furent  pleines  d’ensei¬ 
gnements. 

•  Le  Congrès  qui  vient  de 
finir  avait  été  organisé 
sous  la  direction  du  prési¬ 
dent  de  19361e  Professeur 
E.  Leclainche  qui  put, 
grâce  à  sa  grande  auto¬ 
rité  de  biologiste  et  de  vé¬ 
térinaire,  provoquer  des 
communications  de  haute 
portée.  11  démontra  com¬ 
bien  pouvait  être  féconde 
l’association  de  l’art  médical  et  de  l’art  vétérinaire 
qui  sont  des  frères  trop  longtemps  séparés  par  des 
préjugés  surannés  philosophiques,  protocolaires  ou 
sociaux.  11  n’y  a  qu’une  espèce  de  matière  vivante 
et  les  enseignements  retirés  de  l’observation  de  la 
matière  animale  plus  facile  à  manier  ne  peuvent 
que  profiter  à  la  conservation  de  la  matière  hu¬ 
maine.  L’évolution  moderne  de  la  science  rend 


même  indispensable  l’utilisation  biologique  de 
cette  inépuisable  réserve  animale. 

On  peut  dire  en  relatant  les  principales  questions 
traitées  au  Congrès  qu’aucune  n’a  séparé  et  n’aurait 
pu  séparer  les  d'eux  sciences. 

L’épidémiologie  en  général,  qui  domine  toute  la 
santé  publique,  a  été  traitée,  à  titre  d’introduction 
au  Congrès,  par  deux 
rapporteurs  jumelés  :  le 
Professeur  Panisset,  de 
l’Ecole  d’Alfort  et  le  Doc¬ 
teur  Xavier  Leclainche, 
du  ministère  de  la  Santé 
publique. 

Puis  sont  venues  des 
études  sur  des  points  par¬ 
ticuliers,  mais  où  méde¬ 
cins  et  vétérinaires  sont, 
associés  :  les  brucelloses 
(Parisot,  R.  Lévy,  Gré- 
hant,  Béchade),  la  psit¬ 
tacose  (Tlheimer,  Qré- 
hant),  lamaladie  des  por¬ 
chers  (Prof.  Penso,  E. 
Durand,  P.Giroud,  Lar- 
•et  Mestrallet). 

Une  part  importante  a 
été  faite  aux  vaccinations 
associées.  C’est  une  ques¬ 
tion  devenue  de  premier 
plan.  Non  seulement  elles 
ont  été  étudiées  dans 
l’armée  (Dopter,  Sacqué- 
pée,  Pilod),  chez  les  adul¬ 
tes  et  les  enfants  (Loi- 
Lafaille,  Debré, 
Bonnet,  Lisbonne)  mais 
médecine  vété¬ 
rinaire  (Descazeau). 

Les  méthodes  utilisées 
sont  basées  sur  l’utilisation 
d’un  énorme  matériel  biologique,  ce  qui  unit  d’une 
façon  impérieuse  le  genre  humain  et  la  gent  animale. 
Le  rôle  des  vétérinaires  se  trouve  ainsi  de  plus  en  plus 
relevé  au  niveau  qui  lui  appartient.  L’enseignement 
de  l’hygiène  dans  les  Ecoles  vétérinaires  (Simonet), 
le  rôle  des  enquêtes  vétérinaires  (Frisson)  ont  été 
utilement  exposés. 

Ont  été  étudiées  aussi,  à  titre  épisodique,  la  varia- 


Professem-  E,  LECXATNCllE 
Président  du  Congrès. 
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tion  des  conceptions  au  sujet  des  désinfections 
(Lamy  et  R.  Lévy,  Lisbonne),  la^surveillance  des 
coquillages  (M.  Belin).  Enfin  toute  une'matinée  a 
été  réservée,  comme  d’ha¬ 
bitude,  à  la  raétéorolcgie 
médicale  qui  paraît  inté¬ 
resser  au  plus  haut  point 
les  sanitaires.  Cette  année 
ils  ont  écouté  avec  la  plus 
vive  attention  les  com¬ 
munications  du  président  - 
(Prof.  Mouriquand),de  ses 
élèves  (Rollet),  du  Prof. 

Rochaix,  et  les  interven¬ 
tions  de  M.  Esclangon. 

Le  Pouvoir  public  s’est 
particulièrement  mêlé, 
cette  année,  aux  délibé¬ 
rations  des  hygiénistes.  A 
tout  seigneur,  tout  hon-  ■ 
neur  :  le  ministre,  M. 

Henri  Sellier,  est  venu  en 
personne  prononcer  un 
discours  vigoureux  qui  a 
plu  à  l’auditoire  :  il  a 
vitupé  é  l’immixtion  de 
la  politique  dans  l’Admi¬ 
nistration  technique  de 
l’hygiène.  Les  fonctionnai¬ 
res  sanitaires  qu’il  consi¬ 
dère  comme  devant  être 
de  véritables  préfets  de 
la  Santé  publique  doivent 
être  à  l’écart  et  à  l’abri 
de  toute  influence,  de 
toute  préoccupation  et 
de  toute  pression  étran¬ 
gère  à  leurs  fonctions.  11 
est  indispensable  qu’ils  ne  dépendent  que  du  pouvoir 
central.  M.  Henri  Sellier  a  déploré  également  que 
l’administration  des  choses  de  l’hygiène  soit  épar¬ 


Monsieur  Henri  SELLIER 
Ministre  de  la  San  ré  Publique. 


pillée  entre  tous  les  ministères  ;  l’Intérieur,  les  Colo¬ 
nies,  l’Agriculture  (pour  les  épizooties)  et  la  répres¬ 
sion  des  fraudes,  la  Marine  marchande  (pour  les 
coquillages),  l’Instruction 
publique  (pour  l’inspec¬ 
tion  des  Ecoles),  les  Affai¬ 
res  étrangères  (pour  les 
grands  mouvements  épi¬ 
démiques),  les  Finances 
(pour  la  rémunération  du 
personnel).  Iladonnél’im- 
pression  qu’il  considérait 
avec  amertume  les  obsta¬ 
cles  qui  l’empêchaient  de 
remplir  son  rôle  aussi  effi¬ 
cacement  qu’il  l’espérait. 

11  a  chargé  son  chef 
de  cabinet  tech  nique,  le 
Docteur  Hazemann,  hy¬ 
giéniste  de  carrière,  de  sui¬ 
vre  les  travaux  du  Congrès 
et  d’exposer  à  l’occasion 
ses  propres  conceptions, 
notamment  sur  -les  cem 
très  de  santé  et  de  travail 
social,  et  sur  la  préven¬ 
tion  des  brucelloses  dans 
le  nord  et  le  nord-est  de 
la  France. 

Telle  fut  la  physiono¬ 
mie  générale  dece  Congrès 
qui  fut  attentivement  suivi 
par  les  hygiénistes  fran¬ 
çais  .  11  y  eut  à  la  suite 
une  visite  extrêmement 
intéressante  de  l’Ecole 
d’Alfort.  Puis  chacun  re¬ 
tourna  dans  son  dépar¬ 
tement  en  attendant  l’année  prochaine  et  la  phy¬ 
sionomie  nouvelle  du  futur  Congrès. 

Dr  Briau. 


II 


LE  BANQUET  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS 
DES  ÉCOLES  DE  PARIS  ET  DE  LA  SEINE 


•Jeudi,  19  novembre,  a  eu  lieu  dans  la  salle  des 
Fêtes  de  la  Mairie  du  Panthéon  le  banquet  annuel 
de  la  Société  des  médecins-inspecteurs  des  Ecoles 
de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  Seine.  Le  Ministre  de  la 
Santé  publique  et  de  l’Education  physique,  assisté 
dé  M.  le  Recteur  de  l’Université  de  Paris  et  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  devait  présider  la  fête.  Le  deuil 
imprévu  qui  a  irappé  le  Gouvernement,  a  obligé 
le  Ministre  à  déléguer  son  chef  du  cabinet  technique, 
M.  le  Docteur  Hazemann,  pour  le  représenter,  et 
M.  le  Recteur  a  eu  à  se  faire  suppléer  par  M.  l’Ins¬ 
pecteur  d’ Académie  Bréha.  Aux  côtés  du  Président 


du  banquet,  M.  le  Docteur  Hazemann-,  et  de  M.  le 
Docteur  A.  Moulin,  président  de  la  Société,  avaient 
pris  place  M.  le  Docteur  Lobl  geois  et  M.  le  Profes¬ 
seur  Rivet,  conseillers  municipaux,  M.  Vitran,  pré¬ 
sident  de  l’Union  des  maires  de  Paris,  M.  Grandjean, 
directeur  adjoint  de  l’Enseignement,  et  Mme 
Bonhomme,  inspectrice. 

De  nombreux  nouveaux  médecins-inspecteurs, 
nommés  après  le  dernier  concours  et  de  nombreuses 
dames,  qui  remplissent  les  fonctions  de  médecins 
inspecteurs,  prenaient  part  au  banquet. 

.  Au  desserf,  le  Docteur  A.  Moulin  présenta  les: 


48  —  29  —  XI  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3443 


excuses  de  plusieurs  invités.  Il  remercia  le  Ministre 
d’avoir  délégué  pour  le  remplacer  le  confrère  dis¬ 
tingué  qui  est  son  chef  de  Cabinet  technique,  M.  le 
Docteur  Hazemann,  qui  connaît  si  bien  l’impor¬ 
tance  de  l’Inspection  médicale  des  Ecoles.  Il  remer¬ 
cia  les  notabilités  qui  avaient  répondu  à  son  invi¬ 
tation,  fit  appel  aux  nouveaux  collègues  et  remar¬ 
qua  le  niveau  de  plus  en  plus  élevé  du  recrutement 
des  médecins  inspecteurs  qui  comptent  parmi  eux, 
non  seulement  de  nombreux  chefs  de  clinique  de  la 
Faculté,  mais  le  Professeur  Harvier,  les  Docteurs 
Aubertin,  Heuyer,  Pinard,  Weissmann-Netter,  méde¬ 
cins  des  hôpitaux.  11  évoqua  le  développement  qu’a¬ 
vait  pris  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  sans 
cependant  être  encore  généralisée  en.  France  comme 
le  demandaient,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  Robespierre 
et  Lepelletier.  Ce  discours  d’une  grande  élévation  de 
pensée,  fut  longuement  applaudi. 

M.  le  Docteur  Lobligeois,  conseiller  municipal 
de  Paris,  électroradiologiste  des  hôpitaux,  prit 
ensuite  la  parole.  Il  rappela  qu’il  était  médecin 
inspecteur  des  Ecoles  en  disponibilité,  assura  ses 
collègues  de  sollicitude  et  leur  laissa  espérer  le 
retrait  prochain  de  la  mesure  qui  fait  retenir  10  pour 
cent  sur  leur  modeste  indemnité,  tout  au  moins 
pour  ceux  dont  les  fonctions  officielles  ne  rapporte¬ 
raient  pas  15.000  francs.  Mlle  Larèze,  présidente  de 
l’Association  de^  assistantes  d’hygiène  scolaire , 
remercia  les  médecins  inspecteurs  des  Ecoles  de  la 
confiance  et  de  l’estime  qu’ils  accordaient  aux  assis¬ 
tantes  scolaires  et  exprima  l’espoir  que  dans  un 
proche  avenir  la  situation  de  ces  utiles  auxiliaires  du 
médecin  deviendrait  plus  stable  et  assurerait  leur 
avenir. 

M.  le  Docteur  Hazemann  prit  en  dernier  lieu  la 
parole  ;  après  avoir  renouvelé  les  excuses  de  M.  le 
Ministre  Henri  Sellier,  il  insista  sur  l’importance  de 
plus  en  plus  grande  de  l’inspection  médicale  tant 


au  point  de  vue  préventif  qu’au  point  de  vue  social. 
Il  annonça  que  le  Ministre  allait  incessamment 
déposer  un  projet  de  loi  rendant  obligatoire  dans 
toute  la  France  pour  tous  les  établissements  d’Ensei- 
gnement  l’inspection  médicale  sous  le  contrôle  du 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène.  Il  fit 
ressortir  le  rôle  si  utile  de  l’Assistante  scolaire  qui, 
sous  la  direction  du  médecin-inspecteur,  complète 
par  son  action  sociale  dans  les  familles  les  bienfaits 
de  l’inspection.  Il  rendit  hommage  aux  efforts  du 
Président  et  des  membres  du  Bureau  de  la  Société 
et  termina  en  faisant  l’éloge  du  secrétaire  général. 
Dufestel  qui,  depuis  45  ans,  est  médecin-inspectepr 
et  dont  le  nom  est  connu  des  médecins  scolaires  du 
monde  entier.  Au  nom  du  Ministre  de  la  Santé 
publique  et  de  la  culture  physique,  M.  Hazemann 
remit  au  Docteur  Dufestel,  la  médaille  d’Op  de 
l’hygiène.  Le  discours  du  Docteur  Hazemann  et 
l’éloge  du  Docteur  Dufestel  furent  longuement 
acclamés. 

Le  Docteur  Dufestel  s’est  en  effet  entièrement 
dévoué  à  la  médecine  scolaire.  Correspondant  avec 
les  médecins  scolaires  de  toutes  les  nations,  inter¬ 
venant  dans  tous  les  congrès,  veillant  avec  un  soin 
jaloux  à  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  des  Ecoles, 
en  relations  constantes  avec  la  direction  de  l’ensei¬ 
gnement  où  il  est  parvenu  à  capter  la  confiance  àe 
M.  M.  Marbrou,  directeur,  de  M.  Grandjean,  de 
Mlle  Bonhomme,  qui  écoutent  toujours  favorable¬ 
ment  ses  observations  et  ses  conseils,  dictés  par  sa 
grande  expérience  et  son  dévouement  aux  enfants 
des  Ecoles,  le  Docteur  Dufestel  est  l’âme  de  la 
Société  des  médecins  inspecteurs  de  Paris  et  de  la 
Seine  dont  il  rédige  avec  talent  l’organe  officiel, 
l’Hygiène  Scolaire.  Aussi  la  distinction  dont  il  a  été 
l’objet  ne  pouvait  être  accueillie  qu’avec  runanim* 
enthousiasme  de  tous  les  convives. 

J.  N. 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier. 

(Professeur  :  M.  Brindeau.) —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours  gratuit  est  destiné  aux 
étudiants  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales  et 
désireux  de  se  perfectionner. 

Il  comprendra  une  série  de  leçons  qui  auront  lieu  le 
jeudi  soir,  à  20  li.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera  l'exposé 
d’une  question  spécialement  étudiée  par  le  conférencier 
et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches  personnelles. 

Le  cours  commencera  le  jeudi  3  décembre  1936  et 
continuera  chaque  jeudi  pendant  le  semestre  d’hiver. 

Phogramme  du  cours.  —  Jeudi  3  décembre.  Prof. 
Bmndf.au  :  L’histoire  de  la  césarienne.  —  Jeudi  10  dé¬ 
cembre  :  M.  M.  Mbtzgbr  :  La  cueillette  du  placenta.  — 
Jeudi  17  décembre,  M.  P.  Lantuéjoul  :  Les  indica¬ 
tions  opératoires  dans  les  cas  de  grossesses  compliquées 
de  fibromes  utérins.  -  •  Jeudi  7  janvier,  Prof.  Gheor- 


GHiu  (Bucarest)  :  Considérations  sur  les  changements 
de  situation  de  l’utérus  en  gestation,  à  terme  et  près  du 
terme.  —  Jeudi  14  janvier,  M.  Suzor  :  Considérations 
sur  la  pathbgénie  et  le  traitement  de  l’éclampsie  puer¬ 
pérale.  —  Jeudi  21  janvier,  Prof.  Hauch  (Copenhague)  : 
De  l’analgésie  et  de  la  narcose  obstétricales.  —  Jeudi 
28  janvier,  M.  Vaudescal  :  Les  assurances  sociales- 
maternité.  —  Jeudi  4  février,  M.  Ecali.e  :  Rupture  spon¬ 
tanée  de  l’utérus  en  fin  de  grossesse. —  Jeudi  11  février, 
Prof.  BuÉ  (Lille)  :  Faut-il  abandonner  le  forceps  et  la 
version  dans  les  cas  de  dystocie  pelvienne  ?  —  .Jeudi 
18  février.  Prof.  Labhardt  (Bâle)  :  L’obstétrique 
d’hier,  d’aujourd’hui  et  de  demain.  —  Jeudi  25  février  : 
M.  H.  H1NGI..AIS  :  Données  récentes  sur  la  biologie  du  pla¬ 
centa.  —  Jeudi  11  mars.  Prof,  M.  Brouha  (Liège)  : 
Les  chocs  obstétricaux.  —  Jeudi  11  mars.  Prof.  M.  Laf¬ 
font  (Alger)  :  I.es  douleurs  à  distance  en  gynécologie. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de 
clinique,  à  la  clinique  Tarnier. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  — (Service  du  Docteur 
H.  Vignes.)  —  Enseignement  organisé  en  décembre  et 
janvier  et  du  mars  à  fin  mars  1937. 

Tous  les  vendredis,  à  11  heures,  M.  Vignes  :  Phy¬ 
siologie  et  clinique  obstétricales.  , 

■  Le  premier  et  troisième  mercredis  de  chaque  mois,  à 
11  h.  15,  M.  G.  Bi.ECHMA.NN  :  Hygiène  et  pathologie  du 
nourrisson. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Jurp 
après  acceptation  :  MM.  Lemerle,  Béliard,  Fargin- 
Fayolle,  ïzard,  Ruppe,  Bergeret,  Grenet. 

—  Cmcours  d’assiitant  d’électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.  —  Jury  :  MM.  Duhem,  Béclère,  Baugeard,  Bré- 
chot,  Tzanck. 


—  Concours  des  prix  de  l’internat  Médaille  d’or  ; 
médecine).  —  Jury  :  M.M.  Kourüski,  Tzanck,  Cheval- 
ley,  Ravina,  Célice.  Censeurs  :  MM.  Decourt,  G. 
Drejdus. 

—  Assistants  de  consultation.  —  Un  certain  nombre  de 
places  d’assistants  des  consultations  générales  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie,  seront  vacantes  le  l®r  janvier  pro¬ 
chain  dans  les  hôpitaux  dépendant  de  l’Administration 
de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
cette  Administration  (3,  avenue  Victoria),  avant  le 
15  décembre  prochain,  dernier  délai. 


REPORTAGE  PROFESSiONNEL. 


'Nouveilos  ®f  infas-cnotioos 
{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  ■  Demi  Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Docteur  Lucien  Gaili^ard,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris,  décédé  à  l’âge  de  84  ans  ;  de 
Lord  Moynihan,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à 
l’XJnlversitê  de  Leeds,  très  connu  pour  ses  travaux  de 
chirurgie  abdominale  ;  du  Docteur  Ch.  H.arrison- 
Frazier,  professeur  à  l’Université  de  Pensylvanie,  chi¬ 
rurgien  consultant  de  l’Armée  américaine  en  France 
pendant  la  guerre. 

—  La  consommation  du  sucre  dans  divers  pays,  — La 
consommation  annuelle  de  sucre,  par  hab'tant,  serait  de 
30  kilogr.  en  Suisse,  de  22  kilogr.  en  France,  de  20  kilogr. 
en  Allemagne  et  de  6  kilogr.  seulement  en  Italie. 

—  Assemblées  générales  de  la  médecine  française 
(1937). —  Les  assises  de,  1937  débuteront  le  10  janvier 
1937  à  Paris,  à  l’Hôtel-Dieu,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Professeur  Fernand  Bezançon. 

Question  ;  Primo-infection  tuberculeuse. 

Dans  les  assises  suivantes,  on  étudiera  :  la  natalité,  la 
fièvre  typhoïde,  l’éducation  physique. 

Les  «  Assises  du  Souvenir  »  se  tiendront  au  château 
de  Montaigne,  en  Périgord.  Enfin,  en  septembre,  un 
pèlerinage  aura  lieu  à  Saint-Servan,  pour  l’anniversaire 
de  la  mort  de  Jean  Charcot  et  de  ses  compagnons  du 
Pourquoi  Pas  ? 

—  En  Chine.  —  Les  autorités  académiques  chinoises 
ont  édicté  quelques  mesures  sévères  concernant  le  vête¬ 
ment  et  la  tenue  générale  des  étudiants.  Sous  peine  de 
sanctions,  les  étudiants  devront  se  vêtir  d’habits  con¬ 
fectionnés  en  tissus  nati  naux  et  devront  être  rasés  ;  les 


étudiantes  ne  seront  plus  admises  dans  les  Ecoles  si 
elles  ont  du  rouge  aux  lèvres,  ou  de  la  poudre  au  visage 
ou  des  chaussures  à, hauts  talons. 

—  XVF  Congrès  international  d’hydrologie.  —A  la 
suite  du  XV“  Congrès  international  qui  vient  de  se  réu¬ 
nir  à  Belgrade,  le  bureau  permanent  a  décidé,  sur  la 
proposition  du  Professeur  Fontès,  que  le  XVF  Con¬ 
grès  international  aurait  lieu  en  1939  à  Strasbourg. 

—  Thèses  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — 
Mercredi  4  novembre  1936.  —  Jury  ;  MM.  Cruchet, 
Petges,  Fontan,  Despons.  —  M.  Maur  :  De  l’attouche¬ 
ment  de  la  muqueuse  nasale  par  stylets. 

Vendredi  13  novembre.  —  I.  Jury  :  MM.  Bonnin, 
Mandoul,  R.  Sigalas,  Joulia.  —  M.  Chevrier  :  L’ulcère 
phagédénique  tropical. 

II.  Jury  :  MM.  Sabrazès,  Papin,  de  Grailly,  Massé. 
—  M.  Caris  :  La  biopsie  du  foie. 

ni.  Jury  :  MM.  Duvergey,  Papin,  Massé,  Darget.  — 
M.  Bouquet  :  La  prostatectomie  d’urgence  pour  les 
hématuries  graves  de  l’adénome  prostatique. 

—  Voyagez  P.  L.  M.  —  Sporls  d'hioer  dans  les  150 
stations  des  Alpes  et  du  Jura.  —  Billets  de  Week-end, 
50  %  de  réduction  ;  billets  aller  et  retour  de  40  jours. 

Pour  vous  documenter  avant  de  partir  :  consultez 
les  Fiches  P.-L.-M.,  le  Bulletin  météorologique  P.-L.-M. 
(dernière  heure  de  la  neige). 

Demandez  V Horaire  bleu  (tous  les  trains  pratiques). 

S’adresser  à  la  gare  de  Lyon  ;  au  P.-L.-M.,  88,  rue 
Saint-Lazare,  127,  Champs-Elysées,  et  dans  les  Agences 
de  voyages. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Glermont  4264 

Malien  ipécltle  pour  pérlodlqnei  médicaux 
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aux  mutilés  de  guerre,  échus  de  même  au  octobre 
1935  et  portant  sur  le  troisième  trimestre,  ne  sup¬ 
portent  le  prélèvement  que  sur  la  partie  des  mémoi¬ 
res  partant  du  16  juillet  1935.  (Question  du  18  juin 
1936.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  la  Circulaire  du  6  août 
1935,  fixant  les  modalités  d’application  du  décret 
du  16  juillet  1935,  les  émoluments  et  honoraires  qui 
résultent,  en  règle  générale,  de  tarifs  ou  barèmes  fixés 
ou  approuvés  par  l’autorité  publique,  sont  soumis  au 
prélèvement  de  10  p.  100. 

Pour  la  détermination  de  l’échéance,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  date  à  laquelle  la  créance 
est  exigible,  c’est-à-dire  la  date  à  laquelle  le  paye¬ 
ment  aurait  dû  ou  pu  intervenir  si  la  créance  n’avait 
pas  été  assujettie  è  l’accomplissement  des  formalités 
de  liquidation  et  d’ordonnancement. 

(J.  O.,  6  novembre  1936.) 


Prestations  en  cas  d’hospitalisation 
des  assurés  sociaux  dans  une  clinique  privée 

1.048.  —  M.  André  Cointreau  expose  à  M.  le 
ministre  du  Travail  que  l’article  4  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  .sur  les  Assurances  sociales,  indique,  dans  l’énu¬ 
mération  des  garanties  données  par  cette  loi,  en  ce 
qui  concerne  le  risque-maladie  ;  les  trais  d’hospitali¬ 
sation  et  de  traitement  dans  un  établissement  de 
cure  ;  et  demande,  pour  éviter  toute. erreur  d’inter¬ 


prétation,  si  les  cliniques  sont,  ou  non,  assimilées  aux 
établissements  de  cure.  (Question  du  l®''  octobre 
1936.) 

Réponse.  —  En  vue  de  l’application  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  6  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
qui  a  reproduit  les  dispositions  de  l’article  4  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  actuellement  abrogé,  les  cliniques 
privées  ayant  passé  convention  avec  la  Caisse  sont 
assimilées  aux  établissements  de  cure.  Si  l’assuré  est 
hospitalisé  dans  l’une  de  ces  cliniques,  il  a  droit  aux 
mêmes  prestations  que  s’il  était  traité  dans  un  hôpi¬ 
tal  public,  c’est-à-dire  au  remboursement  des  frais 
d’hospitalisation  et  des  honoraires  médi:aux  jusqu’à 
concurrence  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse. 
Au  contraire,  si  l’assuré  est  soigné  dans  une  clinique 
n’ayant  pas  conclu  de  convention  avec  la  Caisse,  il 
est  considéré  comme  traité  chez  lui  et  a  droit  à  l’ap¬ 
plication  du  tarif  fixé  pour  les  soins  de  spéciahté, 
mais  il  ne  reçoit  aucune  indemnité  au  titre  des  frais 
d’hospitalisation.  Toutefois  si,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  36  du  règlement-type  d’administraJon  anté- 
r.  eure  des  Caisses  primaires  de  répartition,  la  Caisse 
a  prévu  dans  son  règlement  qu’en  aucun  cas  le  choix 
effectué  par  l’assuré  d’un  régirhe-  d’hospitalisation 
autre  que  le  régime  commun  de  l’hôpital  public  ne 
peut  être  pour  la  Caisse  une  cause  de  dépenses  sup¬ 
plémentaires,  l’assuré  ne  peut  en  tout  état  de  cause 
recevoir  plus,  au  titre  des  prestations  en  nature  et 
en  argent,  que  s’il  avait  été  soigné  dans  un  hôpital 
public.  (,J.'0.,  6  novembre  1936V 


PROSTHENASE 


G  A  L  B  R  UN 


[SOLUTION  ORGANIQUE  1  FER  st  di  MMGÂNESEI 

entièrement  assimilables 

li'aBSooiatioh  de  oes  deux  métaux  an  combinaison  organique, 
Bingulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fouetionuel  réciproque] 

NE  DONNE  PÂToE  CONSTIPATION 

Tonique  puiss^t,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Hlnff  gauttii  dt  Proithêna$t  coMlennent  un  cantigramme  de  fer  et  cinq  rnllllgrammea  de  mtngeniee 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  peur  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 


Ecliantllloiis  et  liueram  :  UBORÂTÜIBB  GALBEBH,  11  el  10.  me  ûn  PeiMnsc,  PARIS,  IV« 


rrrmmwimmr 


48  —  29  —  XI  36 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  3  novembre  1936,  le 
Conseil  d’administration  a  prononcé  les  admissions 
suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

12:178  André,  Montinédy  (Meuse).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Panis  et  Spiral. 

12.179  Badarau,  Soulaines-Dhuys  (Aube).  Syndicat 

médical  de  l’Aube. 

12.180  Bouquin,  Saint-Etienne  (Loire).  Syndicat  médi¬ 

cal. 

12.181  Fournier,  L’Absie  (Deux-Sèvres).  Parrains  : 

Docteurs  Princeteau  et  Rosenfeld. 

12.182  Joi.Y,  Passy-Sancellemoz  (Fiaute-Savoie).  Par¬ 

rains  :  Docteurs  Rautureau  et  Lowys. 

12.183  JuiLLiEN,  Rosselange  (Moselle).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Thion ville. 

12.184  Ki.iszowski,  Vannes  (Morbihan).  Syndicat  des 

médecins  de  l’arrondissement  de  Vannes. 

12.185  Lacoste,  1,  Cours  Saint-Louis,  Bordeaux  (Gi¬ 

ronde).  Parrains  :  Docteurs  Aumont  et  Las- 
salle. 

12.186  Laurent,  Biskra  (Constantine).  Syndicat  des 

médecins  de  Constantine. 

12.187  Murat,  Montmarault  (Allier).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Jeudpn  et  Judet,  fils. 


12.188  PÉRY, Cercoux(Charente-rnférieube). Parrains 

Docteurs  Andérodias  et  Mangé. 

12.189  Pescarolo,  235,  rue  Lafayette,  Paris  (X®). 

Parrains  :  Docteurs  Philbert  et  G.  Boudin. 

12.190  SiMART,  Barbonne-Fayel  (Marne).  Parrains: 

Docteurs  Chazalnoël  et  Pland  y. 


Çes  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinzé 
jours  suivant  la  présente  publication.  (Art.  5  des  Sta¬ 
tuts). 


Une  douloureuse  misère  à  soulager 

Sous  ce  titre  le  Journal. des  Débats  signale  la  situa¬ 
tion  tragique  d’un  confrèrq  âgé  de  66  ans,  père  de 
onze  enfants  relativement  jeunes,  frappé  l’an  der¬ 
nier  d’une  hémorragie  cérébrale.  Il  demande  des 
secours  immédiats  pour  cette  pitoyable  famille. 

Nous  pouvons  affirmer  que  nos  Associations  bien¬ 
faisantes  sont  déjà  venues  en  aide  à  cette  famille, 
mais  combien  est  précaire  un  secours  pour  empêcher 
une  famille  de  onze  enfants  de  mourir  de  faim. 

Nous  prions  nos  généreux  lecteurs  d’envoyer  leur 
obole  au  Journal  des  Débats,  rue  dés  Prêtres-Saint- 
Germain-l’Auxerrois,  à  Paris. 

Un  confrère  anonyme  nous  adresse  un  mandat  de 
trente  francs  que  nous  adressons  au  Journal  des 
Débats. 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9.659.  —  Fracture  de  l'épitrochlée  ? 

Je  vous  saurais  gré  de  me  renseigner  sur  le  point 
suivant  :  un  de  mes  blessés  a  été  atteint  de  fracture 
de  l’épitrochlée.  Que  dois-je  demander  comme  hono¬ 
raires,  accident  du  travail  ? 

Réponse 

Ce  n’est  pas  la  blessure,  mais  l’intervention 
médicale  qui  est  tarifée.  Qu’avez-vous  fait  — 
vous  —  à  l’occasion  de  cet  accident  ?  Voilà  ce 
qu’il  conviendrait,  avant  tout,  de  savoir  car  ici 
ce  n’est  pas  la  banale  formule  du  Tarif  «  Réduc¬ 
tion  et  contention  d’une  fracture  de . .  »  alors 

que  la  fracture  de  l’épitrochlée  n’est  pas  l’objet 
d’une  tarification  spéciale  et  qu’il  faut  chercher 
une  analogie  d’intervention. 

D'’  F.  Decoukt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.637.  ■—  Affection  antérieure 

à  l’immatriculation  de  l'assuré  social 

Un  garçon  de  6  ans,  fils  d’un  assuré  social  agricole 
facultatif  (depuis  1932)  va  subir  une  intervention 
chirurgicale  pour  pied  bot  congénital.  Aura-t-il  droit 
aux  prestations  ? 

Le  Servicerépond  négativement  arguant  de  ce  que 
l’affection  est  antérieure  à  l’inscription  du  père. 
Qu’en  pensez-vous  ? 

D-'  G. 

Réponse 

D’après  les  principes  généraux  en  matière  d’as¬ 
surances  qui  s’appliquent  au  cas  particulier  des 
Assurances  sociales,  un  contrat  d’assurances  ne 
saurait  couvrir  des  éventualités  déjà  réalisées 
avant  son  point  de  départ.  Autrement  dit,  un 
assuré  ne  peut  avoir  droit  aux  prestations  en  na¬ 
ture  et  en  espèce  de  l’assurance-maladie,  pour 
lui-même  comme  pour  son  conjoint  et  les  enfants 
à  sa  charge,  lorsqu’il  s’agit  d’une  affection  ou 
des  conséquences  d’un  accident  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  du  régime  des  Assurances  socia-' 
les  OU  à  son  immatriculation.  Cette  règle  n’a  pas 
été  posée  expressément  par  la  loi  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales  mais,  comme  nous  vous  le  disions 
plus  haut,  elle  résulte  du  jeu  des  principes  en  la 
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matière  et  est  reconnue  par  la  doctrine  admi¬ 
nistrative  (Réponse  ministérielle  n°  2.380, 
Journal  officiel,  12  janvier  1934)  et  par  la  juris¬ 
prudence  (Trib.  civ.  d’Avesnes,25  octobre  1934). 

S’il  s’agit,  en  l’espèce,  d’un  pied  bot  congénital 
et  si  le  père  de  l’enfant  ne  fait  partie  des 
Assurances  sociales  que  depuis  la  naissance  de  ce 
dernier,  le  refus  opposé  par  la  Caisse  des  Assu¬ 
rances  sociales  est  juridiquement  fondé. 


9.338.  —  Contestation  sur  le  pourcentage 
de  l’invalidité 

-  Abonné  ou  Concours  et  membre  du  Sou,  je  vous 
serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  concernant  un  de  mes  malades. 

M.  G.,  58  ans,  est  atteint  d’une  sciatique  bilatérale 
grave  et  tenace.  Depuis  le  début  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  Assurances  Sociales,  il  a  payé  une  cotisa¬ 
tion  de  40  francs  par  mois,  et  il  payait  antérieure¬ 
ment  une  cotisation  pour  les  retraites  ouvrières. 
Après  les  six  mois  prévus  d’inv-alidité  temporaire,  je 
lui  ai  conseillé  de  demander  une  pension  d’invalidité, 
pour  la  bonne  raison  qu’il  est  absolument  hors  d’état 
de  se  livrer  au  moindre  travail.  J’ajoute  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  simulateur. 

Or,  je  vous  transmets  ci-joint  en  communication 
la  réponse  qui  lui  est  faite.  Le  médecin  contrôleur 
loi  a  dit  en  outre,  au  moment  où  il  est  venu  l’exami¬ 


ner,  qu’il  n’avait  pas  besoin, de  pension  parce  qu’il 
avait  des  enfants  qui  pouvaient  lui  venir  en  aide  !  1 

Quel  recours  contre  cette  décision  ?  Et  que  doit 
faire  ce  malade,  dont  l’invaliJité  est  évidemment 
supérieure  au  deux  tiers,  malgré  l’évaluation  parfai¬ 
tement  arbitraire  du  contrôleur.  • 

Df  C.  ■ 

Réponse 

La  décision  du  médecin-contrôleur  de  la 
Caisse  d’assurances  sociales  ou  de  cette  der¬ 
nière  n’est  nullement  dénuée  de  moyens  de  re¬ 
cours.  Bien  au  contraire,  en  vertu  de  l’art.  10, 
parag.  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  si 
l’assuré  conteste  le  pourcentage  de  l’incapacité 
qui  lui  a  été  notifié  par  la  Caisse  d’invalidité, 
l’état  d’incapacité  doit  être  apprécié  par  une 
Commission  constituée  pour  chaque  région  et 
comprenant  obligatoirement  un  médecin  désigné 
par  l’assuré  et  un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
d’assurance-invalidité. 

Les  conditions  de  composition  et  de  fonctionne¬ 
ment  de  ladite  Commission  ont  été  fixées  par  un 
arrêté  ministériel  du  29  mai  1936.  En  outre  des 
deux  médecins  précités,  elle  comprend  à  titre 
de  président  un  médecin  désigné  par  le  premier 
Président  de  la  Cour  d’appel,  sur  la  liste  des  mé¬ 
decins-experts  ou  une  liste  établie  par  les  Syndi- 
cas  professionnels  médicaux  de  la  région. 

Elle  comprend  enfin  un  médecin  désigné 
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par  rUnion  régionale  des  Caisses  primaires  d’as¬ 
surance-maladie. 

La  Commission  saisie  en  cas  de  contestation 
est  celie  de  la  circonscription  dans  laquelle  a 
son  siège  la  Caisse-maladie  qui  a  eu  la  charge  des 
prestations  pendant  les  six  premiers  mois.  Elle 
est  saisie  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’avis  de  réception  adressée  au  secrétariat  de 
cette  Commission,  cette  lettre  devant  indiquer 
le  nom  et  l’adresse  de  l’assuré  intéressé,  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  à  laquelle  il  appartient  et 
le  médecin  désigné  pour  le  représenter  devant  la 
Commission.  Cette  Commission  se  réunit  au 
siège  du  service  régional  des  Assurances  sociales 
et  ne  peut  valablement  statuer  que  si  trois  de 
ses  membres  dont  le  président  sont  présents. 

Les  décisions  de  la  Commission  technique  ré¬ 
gionale  deviennent  définitives  si  elles  n’ont  pas 
fait  l’objet  d’un  appel  devant  la  Section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances  socia¬ 
les  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de 
la  date  de  la  notification  faite  par  le  secrétaire. 

Toutefois,  les  décisions  de  cette  Commission 
ne  peuvent  avoir  qu’un  caractère  technique  et 
médical.  Elles  sont  dénuées  de  force  exécutoire. 
Si  donc  la  partie  perdante  refuse  de  s’incliner, 
l’autre  partie  doit  la  poursuivre  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  de  son  siège  par  lettre 
recommandée  adressée  au  Président  de  cette 


Commission,  au  Greffe  du  Tribunal  civil,  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  du  refus. 

En  l’espèce,  il  n’est  pas  temps  encore  de  saisir 
la  Commission  technique  régionale  puisque  la 
lettre  refusant  de  reconnaître  que  l’incapacité  de 
votre  client  s’élève  aux  deux  tiers  n’émane  que 
de  l’Union  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Il 
y  a  lieu  d’attendre,  conformément  à  l’art.  32  du 
Règlement  d’adm  nistration  publique  du  19  mars 
1936,  que  la  Caisse  d’assurance- invalidité  est 
statué  sur  ce  cas.  Elle  notifiera  alors  sa  déci¬ 
sion,  par  lettre  recommandée,  à  l’intéressé,  et 
c’est  à  ce  momepC  fiwe  la  procédure  devant  la 
Commission  tecîinique  pourra  être  déclenchée. . 


9.501.  — Lés  auxiliaires  médicaux  et  les 
Assurances  sociales.  Accouchement  con> 
cernant  une  Assurée  indigente. 

Comme  abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  préciser  quel¬ 
ques  notions  paramédicales  concernant  le  service 
des  Assurances  sociales. 

1»  Je  fais  pratiquer  mes  piqûres  par  une  auxiliaire. 
Dans  certains  cas,  celles-ci  sont  remboursées  par  les 
Assurances  sociales,  dans  d’autres  non. 

Faut-il  que  cette  personne  touche  elle-même  ses 
honoraires  ou  que,  après  avoir  inscrit  sur  l’ordon¬ 
nance.  . .  «  àfaire  par  auxiliaire  »,  jepasse  moi-même 
les  toucher  en  inscrivant  P.  G.  et  en  signant. 


médicqfionkjilus^ic^ce  des  hémorroïdes 

INDICATIONS:  Hémorroïdes,  fissures  anales,  rhagades 
anales,  prurit  anal,  proclile  et  abcès  proclitiques, 
lénesme,  délécalions  douloureuses  de  loule  origine,  y 
comprit  celles  liées  à  des  affections  du  rectum  pendarü 
les  règles  et  la  grossesse. 

RESULTATS  :  Élévation  de  la  pression  sanguine  dans  les 
plexus  veineux  hémorroïdaires.  Disparition  rapide  des 
paquels  hémorroïdaux,  des  hémorragies  el  des  Iroubles 
circulatoires.  En  urt  mol,  amélioration  immédiole  des 
Iroubles  subjectifs  el  des  symptômes  objectifs. 
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2»  Dansun  accouchement  dystocique  où  j’ai  besoin 
d’une  anesthésie  générale  et  non  d’une  sage-femme, 
le  remboursement  est-il  de  500  (avec  l’auxiliaire 
comprise)  ou  est-ce  que  je  perds  le  bénéfice  du  rem¬ 
boursement  de  l’accouchement  dystocique  par  le 
fait  même  que  je  n’ai  pas  appelé  la  sage-temme. 

Df  L. 

Réponse 

Sous  le  régime  institué  par  la  loi  de  1928-1930 
sur  les  Assurances  sociales,  les  soins  donnés  par 
les  auxiliaires  médicaux  ne  faisaient  pas,  en 
général,  l’objet,  dans  le  Tarif  de  responsabilité 
des  Caisses  d’assurances,  d’un  remboursement 
spécial  mais  se  trouvaient  comprises  dans  le 
remboursement  des  honoraires  médicaux  ou  chi¬ 
rurgicaux,  de  manière  forfaitaire.  Mais,  en  vertu 
de  l’article  6,  paragraphe  6  du  nouveau  régime 
institué  par  le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  les 
Caisses  doivent  fixer,  dans  leur  règlement  inté¬ 
rieur,  le  montant  et  les  conditions  de  leur  parti¬ 
cipation  au  paiement  des  soins  appliqués  par  les 
auxiliaires  médicaux.  Il  est  prévu  seulement  par 
l’article  115,  paragraphe  K  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  19  mars  1936  que  le 
règlement  intérieur  des  Caisses  doit  avoir  obli¬ 
gatoirement  une  disposition  concernant  «  la  déli¬ 
vrance  à  l’assuré  d’une  autorisation  spéciale  an¬ 
nexée  à  la  feuille  de  maladie  ou  apposée  sur  ladite 
feuille  s’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un  auxiliaire 


médical  ».  Pour  lever  toute  difficulté  à  ce  sujet, 
il  serait  sans  doute  plus  simple  que  l’auxiliaire 
médical  signe  lui-même  l’accomplissement  des 
prestations  et  certifie  avoir  été  payé  de  ses  hono¬ 
raires  directement  par  l’assuré.  Mais  il  semble 
possible  que  le  médecin  ou  le  chirurgien  com¬ 
prenne  dans  un  prix  global,  les  honoraires  de  ces 
aides  et  signe,  sur  la  feuille,  l’acquit  de  ce  prix 
global.  Il  serait  préférable  cependant,  que  l’as¬ 
sure  prenne  connaissance  avant  d’opérer  cc  paie¬ 
ment,  des  dispositions  formelles  du  règlement 
intérieure  de  sa  Caisse  ;  mais,  de  toute  façon,  le 
principe  d’un  remboursement  spécial  est  acquit. 

Le  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  n’étant  pas  uniforme,  mais  pou¬ 
vant  varier  dans  certaines  limites,  pour  chacune 
d’entre  elles,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  vous 
fixer  sur  le  taux  exact  du  remboursement  d’un 
accouchement  normal  ou  dystocique.  Mais,  en 
vertu  de  l’article  9  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  le  Tarif  des  Caisses  d’assurances 
sociales  doit  prévoir  obligatoirement  les  majora¬ 
tions  spéciales  en  cas  d’accouchement  dystocique 
ou  plural.  Il  n’est  nullement  nécessaire,  pour 
qu’un  accouchement  rentre  dans  la  première 
catégorie  que  le  médecin  ait  fait  appel  à  une 
sage-femme  puisqu’il  a  des  pouvoirs  et  une  com¬ 
pétence  non  seulement  ausèi  étendus  mais  plus 
encore  que  cette  dernière.  Il  s’agit,  en  définitive, 


d’une  question  de  fait  qui  doit  être  tranchée  par 
rapports  entre  médecin  traitant  et  médecin  con¬ 
trôleur  et  éventuellement,  par  la  Commission 
technique  dont  le  rôle  est  de  statuer  sür  les  dif¬ 
férends  s’élevant  entre  l’assuré  et  la  Caisse  en  ce 
qui  concerne  l’état  du  malade. 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

9.588.  —  Demande  de  maintien 
dans  les  cadres 

Appartenant  à  la  classe  1907  je  dois,  si  je  le  désire, 
être  rayé  des  cadres. 

Mais  pourrais-je  demander  à  être  maintenu,  mais 
dans  ce  cas,  pourrais-je  aussi  —  et  quand  je  le  vou¬ 
drais  —  être  rayé,  quand  j’en  ferais  la  demande  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Si  vous  désirez  être  maintenu  dans  les  cadres 
au  delà  de  la  limite  légale,  il  faudrait  vous  hâter 
d’en  faire  la  demande  au  Directeur  du  Service  de 
santé. 

Une  fois  maintenu,  vous  ne  pourrez  plus  dé¬ 
missionner  jusqu’à  la  fin  de  vos  nouvelles  obli¬ 
gations.  Seule  une  raison  de  santé,  dûment  cons¬ 
tatée  par  des  experts  militaires  et  une  Commis- 
sin  de  réforme,  et  vous  mettant  dans  l’impossibi¬ 


lité  de  remplir  vos  fonctions  militaires  durant 
plus  de  six  mois,  serait  à  même  de  vous  libérer  à 
nouveau. 

9.739.  —  Décorations  militaires 

A  quelles  décorations  militaires,  puis-je  prétendre  ? 

Engagé  volontaire  à  18  ans  le  9  septembre  1918 
comme  soldat  de  2®  classe,  j’ai  accompli  quatre 
années  de  service  militaire  actif  jusqu’en  1922,  tou¬ 
jours  dans  l’intérieur  au  dépôt  d’un  régiment  qui  était 
en  ligne. 

Si  j’ai  droit  à  quelque  décoration,  à.  quelle  autorité 
et  sous  quelle  forme  en  adresser  la  demande. 

D'  N. 

Réponse 

Vous  avez  droit  à  la  médaille  commémorative 
de  la  Grande  Guerre  (ruban  blanc  coupé  de  sept 
bandes  rouges)  sans  en  faire  aucune  demande  ; 
il  vous  suffit  de  pouvoir  justifier  par  vos  pièces 
militaires  que  vous  étiez  présent  durant  la  guerre, 
dans  une  unité  française. 

Quant  à  la  barette  «  engagé  volontaire  »,  il  fau¬ 
drait  que  votre  classe  n’ait  pas  été  susceptible 
d’appel  dans  les  deux  ans.  Pour  plus  ample  ren¬ 
seignement,  adressez-vous,  à  cet  égard,  à  la  gen  - 
darmerie,  ou  à  votre  recrutement. 


9.5 17.  —  Radiation  des  cadres 

Classe  1907,  j’ai  reçu  vers  le  milieu  d’août,  une 
demande  du  Service  de  santé,  si  je  voulais  être  rayé 
des  cadres  ou  non  au  15  octobre  dernier.  Ayant  ré¬ 
pondu  par  l’affirmative,  je  n’ai  depuis  aucunenou- 
velle.  Je  serai  désireux  de  savoir  si  je  le  puis. 

Gomment  pourrais-je  le  savoir  ?  Car  je  nedésire 
nullement  reporter  l’uniforme. 

Di-  B. 

Réponse 

Comme  suite  à  votre  demande,  vous  serez 
rayé  des  cadres  cette  année  ;  mais  pour  cela,  il- 
faut  un  Décret  qui,  aussitôt  signée,  vous  sera 
notifiée  par  le  Directeur  du  Service  de  santé. 
Prenez  patience,  car  cette  notification  ne  vous 
sera  guère  transmise  que  vers  la  fin  du  mois  de 
novembre. 


9.539.  —  Suppression 
de  la  présomption  d’origine 
pour  les  militaires 

Membre  du  Sou  Médical  et  abonné  au  Concours, 
je  voudrais  être  fixé  sur  un  terme  employé  dans  les 
notifications  de  Centre  de  réforme. 

Tous  les  jeunes  soldats  de  ma  clientèle,  qui,  à  la 
suite  d’une  maladie  contractée  au  cours  de  leur  ser¬ 
vice,  passent  devant  un  Conseil  de  rétorme,  et  sont 


réformés,  reçoivent  une  feuille  modèle  15,  qui  notifie 
leur  réforme,  et  les  signes  qu’ils  présentent  sont  ins^ 
crits  .sur  cette  feuille,  toujours  suivis  de  ce  terme  ; 
(non  imputable) . 

Je  transcris  pour  plus  de  clarté  une  feuille  que  j’ai 
sous  les  yeux,  qui  concerne  un  jeune  soldat  quia  fait 
après  quatre  mois  de  service,  deux  pleurésies  a  quel¬ 
ques  mois  d’intervalle. 

1°  Cortico-pleurite  des  bases.  Respiration  obscure, 
etc.,  etc... 

{Non  imputable  30  %  sans  pension). 

2°  Tachycardie  à  120  au  repos  (!!!)  sans  lésion  orga¬ 
nique. 

{Non  imputable  10  %  sans  pension). 

Infirmité  n’ouvrant  pas  droit  à  pension. 

Je  m’étais  fait  l’idée  que  toute  maladie  survenant 
après  un  mois  de  service,  devait  être  imputable  au 
Service. 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  réformé  pour  cardiopa¬ 
thie  rhumatismale  qui  lui  aussi  a  reçu  une  feuille 
avec  ce  «  non  imputable  ». 

Pourriez-vous  m’éclairer  à  ce  sujet,  et  dois-je  con¬ 
seiller  aux  intéressés  d’attaquer  cette  décision  ? 

■  D'R. 

Réponse 

La  loi  du  28  février  1933  a  supprimé  la  pré¬ 
somption  légale  d’origine  pour  les  militaires  en 
service,  même  au  bout  de  trois  mois  de  présence 
sous  les  drapeaux,  ainsi  qu’il  en  était  précédera- 


ment.  Ceux-ci  pour  obtenir  une'  pension  doivent 
à  présent,  faire  la  preuve  d’une  relation  de  cause 
à  effet,  entre  un  fait  de  service  (refroidissement, 
maladie  contagieuse  contractée  à  la  caserne)  et 
l’infirmité  actuelle. 


9.541.  —  Allocations  complémentaires 
aux  accidentés  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  debien  vouloir  m’indi¬ 
quer  le  texte  de  la  loi  du  1  août  1936  sur  les  alloca¬ 
tions  complémentaires  en  matière  d’accident  du  tra- 


Suivant  le  désir  exprimé  par  votre  lettre  du 
30  octobre,  veuillez  trouver  ci-dessous  le  texte 
de  la  loi  du  7  août  1936,  sur  les  allocations  com¬ 
plémentaires  en  matière  d’accidents  du  travail  :  j 
«  Art.  1®'.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  8  juillet  ' 
1926  et  des  lois  postérieures,  ainsi  que  celui  des 
lois  des  15  août  1929,  27  juillet  1930  et  30  avril 
1931,  est  étendu  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  survenus  postérieurement  au  8  janvier 
1927,  ainsi  qu’à  leurs  ayants  droit. 

«Art.  2. — -Lesmajorationset  allocations  résul¬ 


tant  de  la  présente  loi  seront  liquidées  et  acquit¬ 
tées  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  6  et  7, 
alinéa  l®'’,  de  la  loi  du  15  juillet  1927,  et  par  la  loi 
du  15  juillet  1926  (B.  L.  D.,  1926,  p.  403),  ainsi 
que  par  l’article  ,3  de  la  loi  du  15  août  1929. 

«  Les  taxes  prévues  et  déterminées  suivant  les 
modalités  fixées  par  la  loi  du  30  décembre  1922 
seront  modifiées  chaque  année  par  décret  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  29  mai  1909. 

«  Urie  contribution  fixée  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  un  -décret  contresigné  par  les  ministres 
du  travail,  des  finances  et  de  l’intérieur,  sera  ver¬ 
sée  par  le  budget  algérien. 

«  Art.  3.  — ■  Dans  les  trois  mois  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi,  un  arrêté  ministériel 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  des 
avantages  équivalents  seront  alloués  de  plein 
droit  aux  bénéficiaires  de  rentes  accidents  servies 
par  application  du  Code  des  Assurances  sociales 
en  vigueur  dans  les  départements  du  Haut-Rhin, 
du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle. 

«  Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  à  la  présente  loi.  » 
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9.530.  —  Accident  du  travail  ;  piqûre 

Un  ouvrier  indigène,  cuisinier  chez  un  colon  de  la 
région,  assuré  à  la  Compagnie  X. . s’est  tait  une 
piqûre  à  l’extrémité  de  l’annulaire  de  la  main  droite 
le  19  octobre  1936.  Cette  piqûre  s’est  infectée  au 
point  d’avoir  provoqué  un  phlegmon  intéressant  tout 
le  doigt  et  provoquant  l’œdème  de  toute  la  main. 

Le  colon,  employeur,  mène  lui-même  son  cuisinier 
le  19  octobre  1936  chez  l’agent  local  pour  lui  deman¬ 
der  de  le  mettre  à  l’assurance.  L’agent  déclare  qu’il 
est  guérissable  sans  le  secours  du  docteur  et  qu’il  suf¬ 
fira  de  quelques  compresses  chaudes  appliquées  sur 
la  plaie.  Quatre  jours  après  le  cuisinier,  souffrant  ter¬ 
riblement  vient  de  lui-même  me  trouver.  Ouverture 
du  phlegmon,  contre-ouverture,  drainage,  mise  en 
place  d’un  drain,  pansement  et  injection  antitétani¬ 
que.  J’ai  ensuite  écrit  à  l’employeur  pour  l’informer 
que  je  venais  de  soigner  son  cuisinier,  qu’il  serait  bon 
de  déclarer  son  accident  à  l’Assurance  ou  sinon  que 
les  soins  seraient  à  sa  charge.  Le  lendemain  l’em¬ 
ployeur  se  présente  lui-même  seul,  me  déclare  qu’il 
s’agit,  en  effet,  d’un  accident  de  travail,  sans  me 
donner  la  feuille  d’assurance  et  me  prie  de  laire  les 
certificats  de  constatation  nécessaires  pour  la  décla¬ 
ration.  Il  me  demande  de  les  remettre  au  blessé  lors¬ 
qu’il  viendra  faire  son  pansement  pour  qu’il  les 
remette  lui-même  à  l’agent  local.  Ce  qui  fut  fait  le 
lendemain. 


Le  surlendemain  renvoi  par  l’empioyeur  des  cer¬ 
tificats  accompagnés  d’une  lettre  ne  reconnaissant 
pas  la  nature  accidentelle'du  phlegmon.  Je  sais  per¬ 
tinemment  que  cela  est  dû  à  l’agent  local. 

Gomment  pourrai-je  faire  régier  mes  honoraires 
et  par  qui  ?  Le  cuisinier  est  indigent  et  ne  pourra 
jamais  me  régler. 

D’autre  part;  je  désire  savoir  si  l’agent  local  qui 
est  épicier,  a  ie  droit  de  faire  un  premier  examen  des 
biessés,  de  décider  s’ils  doivent  être  ou  non  présentés 
au  docteur,  de  conseiller  des  soins  incompétents  et 
de  ne  les  envoyer  à  la  visite  médicale  qu’après  aggra¬ 
vation  des  cas.  Ce  fait  se  présente  à  chaque  accident, 
Comment  faire  cesser  cela  ? 

D>^  V. 

Réponse 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  l’espèce,  il  s’agit 
bien  d’un  accident  du  travail  puisque  la  lésion 
dont  se  plaint  votre  client  est  survenue  à  la 
suite  d’une  piqûre  au  cours  du  travail,  c’est-à- 
dire  provient  de  «  l’action  violente  et  soudaine 
d’une  cause  extérieure  portant  atteinte  à  l’inté¬ 
grité  du  corps  humain,  survenue  au  lieu  et  au 
temps  du  travail  ».  Il  ne  semble  donc  pas  possi¬ 
ble  que  la  matérialité  de  l’accident  puisse  faire 
l’objet  d’une  contestation.  L’attitude  du  patron  et 
de  la  Compagnie  d’assurances  paraît  dictée, 
en  l’espèce,  beaucoup  plus  par  la  mauvaise  foi 
que  par  des  raisons  juridiques  précises.  Le  mieux 


serait  que  votfe  client  opère  lui-même  la  décla¬ 
ration  de  l’accident  à  la  mairie  du  lieu  où  il  est 
survenu  avant  l’expiration  de  l’année  de  sa  pro¬ 
duction,  ainsi  que  lui  en  laisse  le  droit  la  loi  du 
9  avrU  1898. 

Si,  d’autre  part,  il  ne  peut  obtenir  de  son  em¬ 
ployeur  ou  de  l’Assurance  de  ce  dernier,  le  ver¬ 
sement  des  indemnités  légales  (indemnités  de 
demi-salaire  et  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques),  il  devra  en  poursuivre  le  recouvrement 
devant  le  Tribunal  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 
Lorsqu’il  aura  fait,  ainsi,  trancher  l’applicabi¬ 
lité  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
il  vous  sera  alors  possible  de  demander  au  patron 
ou  à  l’Assurance,  le  paiement  de  vos  honoraires 
suivant  le  tarif  ministériel  établi  en  exécution 
de  la  loi  de  1898  en  invoquant  l’action  directe 
que  vous  donne  l’article  4,  §  4  de  ladite  loi.  Par 
contre,  jusqu’à  ce  moment,  vous  ne  possédez 
d’action  que  contre  votre, client,  car  il  est  de  ju¬ 
risprudence  qu’il  n’appartient  pas  au  médecin 
traitant  de  faire  trancher  la  question  de  savoir 
s’il  s’agit  ou  non  d’un  accident  du  travail. 

■  ()uant  à  l’agent  d’assurances,  il  lui  est  absolu¬ 
ment  défendu  de  prendre  part,  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit,  au  traitement  des  accidentés, 
du  travail  qui  se  présentent  chez  lui  ou  de  leur 
conseiller  un  médecin  ou  un  pharmacien.  Les 
premiers  agissements  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  s’ils  présentent 


une  fréquence  suffisante  et  s’il  est  possible  d’en 
apporter  la  preuve  ;  quant  aux  seconds,  ils  sont 
prévus  et  punis  par  la  loi  de  1898  qui  sanctionne 
la  violation  du  droit  que  la  loi  accorde  au  blessé 
de  choisir  librement  son  médecin  ou  son  praticien. 


9.6 1 8.  —  Accident  survenu 
à  une  élève  à  l'école 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  si  l’on-  peut  considérer  une  directrice 
d’école  communale  comme  responsable  de  l’accident 
survenu  à  une  élève  dans  les  circonstances  suivan¬ 
tes  :  un  après-midi,  vers  15  heures,  alors  que  les  éco¬ 
lières  quittaient  la  classe  de  chant  pour  aller  en  ré¬ 
création,  d’une  d’elles  fit  une  chute  sur  le  sol  qui  était 
recouvert  d’huile  et  entraîna,  en  tombant,  une  de  ses 
condisciples  ;  celle-ci  fut  atteinte  de  fracture  du  tibia 
droit. 

Le  père  de  cette  enfant  me  fit  remarquer  que,  si  le 
sol  n’avait  pas  été  glissant,  la'  chute  des  deux  élèves 
ne  se  serait  pasproduite  et  que,  par  suite,  la  respon¬ 
sabilité  de  la  direction  de  l’école  se  trouve  nettement 
engagée. 

Vous  rangez-vous  à  son  avis  ?  Veuillez  me  le  faire 
savoir,  l’opinion  dont  vous  me  ferez  part  devant  évi¬ 
demment  influer  sur  la  manière  dont  ma  note  d’ho- 
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Horaires  devra  être  établie  et  me  renseigner  sur  le 
destinataire  de  cette  note. 

D'  C. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  1384  du  Code  civil,  les 
instituteurs  et  l’Etat,  lorsqu’il  s’agit  d’institu¬ 
teurs  publics,  sont  présumés  responsables  de 
tout  accident  causé  aux  tiers  par  le  fait  d’un 
élève  placé  sous  leur  garde.  Il  s’en  suit  que  les 
parents  de  l’enfant  qui  s’est  fracturée  le  tibia  en 
tombant  par  suite  de  lapoussée  de  l’une  de  ses 
camarades,  sont' fondés  à  invoquer  les  disposi¬ 
tions  de  cet  article  et  à  demander,  au  Préfet  du 
département,  le  versement  d’une  indemnité  com¬ 
pensant,  à  la  fois,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ou  autres  ciu’ils  ont  dû  exposer,  ainsi 
que  le  pretium  doloris  et  l’incapacité  temporaire 
ou  permanente  dont  a  pu  être  atteint  leur  enfant. 
Ils  n’ont  nullement  à  prouver  l’existence  d’une 
faute  de  la  part  de  l’instituteur  ou  du  service, 
mais  ils  doivent  se  borner  à  rapporter  la  matéria¬ 
lité  des  faits.  Au  cas  où  une  entente  amiable  ne 
pourrait  être  obtenue,  l’action  devrait  être  por¬ 
tée  devant  les  Tribunaux  judiciaires;  la  direc¬ 
trice  ou  l’institutrice  de  l’école  communale  ne 
pourraient  être  poursuivies  à  titre  personnel  que 


s’il  était  possible  d’établir  l 'existence  d’une  faute 
se  détachant  de  sa  fonction,  c’est-à-dire,  non  pas 
une  simple  faute  de  service,  mais  un  fait  particu¬ 
lièrement  grave  dont  elle  aurait  à  répondre  per¬ 
sonnellement.  Une  action  de  cette  nature  serait 
beaucoup  plus  aléatoire  que  celle  qui  se  fonde 
sur  l’article  1384  et,  d’autre  part,  la  réparation 
du  dommage  ne  serait  pas  garantie  par  la  solva¬ 
bilité  de  l’Etat  puisqu’elle  incomberait  unique¬ 
ment  à  l’institutrice  poursuivie. 

En  ce  qui  vous  concerne,  il  est  indubitable  que 
vous  possédez  toujours  une  action  de  droit 
commun  contre  les  parents  de  l’enfant  bénéfi¬ 
ciaire  des  soins,  encore  bien  que  ces  derniers  ne 
vous  aient  pas  appelé  ;  vous  pourriez,  d’autre 
part,  actionner  directement  la  directrice  de 
l’école  au  cas  où  celle-ci  vous  aurait  demandé 
de  venir  doimer  vos  soins  à  la  blessée  et  n’aurait 
pas  fait,  à  ce  moment,  les  plus  expresses  réserves 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  vos  honoraires, 
Vous  ne  possédez,  par  contre,  aucune  action  di¬ 
recte  contre  l’Etat,  cette  action  appartenant  seu¬ 
lement  aux  parents  de  l’enfant.  Si  les  choses  se 
déi-oulent  à  l’amiable,  le  plus  simple  pai-aît  que 
vous  lassiez  parvenir  votre  note  au  Préfet  qui 
vous  la  paierait  directement.  Cette  note  devrait 
être  établie  suivant  le  tarif  de  droit  commun. 
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Hygiène  publique.  —  Assistance  publique. 

—  Service  de  santé  militaire.  • —  Sanato¬ 
riums  publics.  —  Infirmières  des  hôpi¬ 
taux  militaires.  —  Hygiène  publique.  — 

Assistance  publique . . 

Correspondance 

Pensons  aux  nôtres • —  Questions  diverses  : 

Prescription  des  honoraires  médicaux.  — 
Le  port  del’insigne  de  la  Croix-Rouge.  — 
Assurances  sociales  :  Responsabilité  du 
patron  qui  n’a  pas  fait  immatriculer  son 
salaire.  —  Droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
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portant  sur  la  date  de  celle-ci  avec  une  e.x- 
pertise  concernant  le  prix  de  l’incapacité 
permanente  partielle.  —  Questions  mé- 
dicn-militaires  :  Libération  des  obligations 
militaires  des  pères  de  six  enfants.’  — 
Nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant.  —  Promotion  au  grade  de 
médecin-  lieutenant.  —  Accidents  :  Pres¬ 
cription  en  matière  d’honoraires  accidents.  : 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste 
MM.  les  docteurs  :  Mégève  (Htg-SaT.)  ;  M.  Grenet, 

Alger  rAdda,  Dana,  Picard.  Jacqueline  Grenet 
.  Amélie  les  Belee  Alav.ln  ««"tOn  '  CamarCt,  P.deLen- 
t  Alardo.  genhagen,  Paul  Ray. 

A^oachon  :  Jean  Doche.  «onte-Carlo  =  S.  Vivant. 
Aem.ei .  TI  eHUen  NlooiBemard.Brouxel  C’Air.  , 
Arguel  (Doubs)^  H.  et  J.  Bon.  chatenoud,  Auguste 

Bandol  ;  Gharmot  et  Rozet,  colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra- 
iMais.  cur.hélto-mar. \M^Tçon.  pler,  M.  Faure,  Gazzola, 

Beaulleu-sup-Hler  :  Ricoux.  GaudicbonlO.  R.  Z,.),  Guerry, 
Beausoleil  :  Andoly.  E-  guérin,  G.  Henry  {Rc^. 

T  o  A  >  Kent-Monnst,  Larue,  Le 
Biarritz:  Clavel  Pierre,  La-  ,  Lgi^ngt 

Max,  Llotard,  Malaussène, 
{Pn.  art.),  Nafilyan, Nicolas, 
Phlpps  iderm.),  Plettrl, 


Cambo-les-BaIns  :  A.  Garni-  Rouvière,  Slneau  (acc.),  Tru- 
no,  Chatard,  Colbert,  Trotot.  tié  de  Vaucresson  [chi.  acc.), 
Cannes  ;  Bourgeols-Gavardln,  Vizerie. 

P.-E.  Bousquet,  Fournier,  Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
P.Houssiaux,Joubl^t,P.Ro-  Housses  (Les)  :  R.  Veisen- 

st-rdî^r'^t'Masouln 

Cap-d’AII  ;  Gyo^.  St-Gervals-les-Balns:Roux. 

Carnac-pla^  ;  E.  SUMartln.  ste-Blaxlme-sur-IHer  i  Baus- 
Cassis-sur-Mer  :  Agostini.  Flconettl. 

Chamonlx:  de  Ghaba,nolle.  .  Raphaël  -  Valesoure  : 

Ctboure  ;  P.  Sousblelle.  Léon  Clément,  chir.), 

Fréjus  !  Turcan.  Marcel  Rochette  (sto»t.),Théo 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,  Chau-  Roux  de  Laroque. 

met.  Sanary-sur-IHer  :  P.  Gaillard, 

Hyères  :  F  ohan  no,  Pierruh-  Saujon  :  Dubois. 

gués,  Valmyre,  Verrier.  Toulon  :  Jamln  (cAi’r.),  Plgnet 
Jougne  :  P.  Charlin.  (arol.,  derm.) 

Juan-les-PIns-Antibes:  Glau-  Vernet-les-Bains  :  Ponson. 

dei  (cA»r.).  Villefranche-sur-IHer  :  Al- 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M.  fonsi-Biaud. 

Jaubert,  Makereël.  Vlllard-de-Lans  :  Bassaget 

ttlagagnose-de-Grasse  ;  Gor-  (Mal.  des  enf),  Héraut  (mal. 
don.  e»/.),  Suau  (Mal.  enf.) 


Monod,  R.  Stauder. 
Cap-d’AII  ;  Lyons. 
Carnac-plage  ;  E.  St-Martli 
Cassis-su  r-IHer  :  Agostini. 
Chamonlx:  de  Ghabanolle. 
Ctboure  :  P.  Sousblelle. 
Fréjus  !  Turcan. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleor. 


mm 


E.  LANCOSME 

V.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  ÆO 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  ehiqaes 
postaux  du  CoNcouîts  Mépjc^ï-,  Paris  J67-95. 


N“  321.  —  Doct.  ,  20  ans  méd-  génér.,  cherche  pro¬ 
vince  confrère  le  mettant  complètem.  au  courant  phy¬ 
siothérapie,  avec  associât,  ou  achat  futur  possible. 

N“  322.  — .  Confr.  recomm.  chaleureusem.  infirmière 
pour  service  chirurg,. 

N°  323,  — -  Aude.  Cause  chaufE.  central,  à  vend,  ;  l" 
une  chaufferette  Godin,  2°  un'poêle  phare,  3“  une  chemi¬ 
née  fonte,  4“  un  chauffe-bain  ancien,  au  charbon,  en 
cuivre.  Désire  acheter  un  chargeur  accus  auto,  donner 
détails  et  prix,. 

N'’  324,  —  Personne  connalss.  très  à  fond  secrétariat 
et  conduisant  auto,  recherche  situât,  auprès  docteur  des 
hôpitaux. 

N»  325.  —  Dame,  instruite,  st.-dactyl,,  rédactr.,  par¬ 
lant  allem.,  anc.  secrét,  méd.  légiste,  cherche  emploi 
stable  près  doct,  clinique  ou  laborat,  Nombr.  et  sérieuses 
référ,  S’ad.  Mme  G.  Lefranc,  7,  rue  J.-d’Arc,  St-Maijdé 
(Seine), 


N“  326,  .Jeune  méd.  cherche  poste  à  reprendre  ou 
association,  médec.  génér.,  gynécologie,  '  banlieue  ou 
rég.  parisienne.  Urgent. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne¬ 
ments. 


Cabinet  Breitei.  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Parts  (5«).  TéJ,  :  Odéon  36-46 


Ville  de  l’Ouest,  Clientèle  anc.  et  d’un  gros  rapport. 
Maison  très  conf.  salle  de  bains.  Garage,  Indem,  65,000 
dont  35.000  comptant. 

Deux  heures  Paris,  Centre  industriel.  Bon  poste  actif. 
Loyer  3.400.  Maison  10  p.  Indemn.  50.000  dont  30.000 
compt. 

Sud-Ouest.  Seul  médecin.  Chiffre  d’aff.  intéressant, 
avec  fixes.  Maison  agréable.  Prix  :  une  demi-annuité. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


fl 

^8 

OXÏOASES 

DUSAIIIi 

â 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Rcnrerme  intaciot  Us  Stibatance 
du  Sang  total 


MÉOtCATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


BH8CHIENS,  DScitur  «B  Pharmacie,  B,  Rua  Paul-Biudry,  PARU  W 
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Renseignements 

«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 
Héliothérapie.  Maison  santé  Hélioa.  D»  Baony,  Grasse. 

Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
T-HBLETTEs  DE  MANGAÏNE  par  jour,  c’est  les  guérir  faci¬ 
lement  et  agréablement. 


Villa  du  Pare.  Sanjon.  (Char. -Int»).  Charmant 
bOtel  de  repos  et  station  de  cure  pour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D>  Dubois. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 


Mutualité  familiale  et  professionnelle 
du  Corps  médical,  français 

Assemblée  générale  extraordinaire 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  médical 
français  se  réunira  le  mercredi  23  décembre  prochain, 
à  2  h.  1  /2,  dans  les  bureaux  du  Concours  médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris,  pour  délibérer  sur  Pordre 
du  jour  suivant  : 

Ordre  du  jour 

1®  Adoption  du  projet  de  révision  des  statuts  pré¬ 
senté  par  le  Conseil  d’administration. 

2°  Fixation  du  chiffre  des  indemnités  maladies- 
accidents  pour  l'année  1937. 

Le  Président  :  D'  J.  Noir. 


DEB.mt'RES  MOïfYELlES 


—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Docteur 
«  honoris  causa  ».  —  A  la  séance  de  rentrée  de  l’Uni-, 
versité,  le  titre  de  docteur  honoris  causa  a  été  décerné 
au  Protesseur  Albert  Bessemaris;  professeur  d’hy¬ 
giène  et  de  bactériologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Gand  et  recteur  de  l’Université  de  cette  ville. 

Umfia  ou  Union  médicale  latine.  Prochaine  con¬ 
férence  des  Voix  latines.  —  Le  colonel  médecin  Vonc- 
KEN,  de  Liège,  membre  d’honneur  de  l’Umfia, 
directeur  de  l’Office  international  de  médecine 
militaire,  et  le  Professeur  A.  de  la  Pradelle,  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  des  Haute!  études  internationales,  feront  le 
vendredi  18  décembre  prochain,  à  21  heures  préci-’ 
ses,  à  l’Institut  océanographique,  195,  rue  Saint- 
Jacques,  Paris,  sous  la  présidence  du  médecin 
général  inspecteur  Sieur,  membre  de  l’Académie  dé 
médecine,  membré  d’honneur  de  l’Umfia,  une  con- 
lérence  sur  :  L’humanité  dans  la  guerre. 

On  peut  trouver  des  cartes  d’invitation  chez  le 
Docteur  Dartigues,  président  de  l’Union  médicale 
latine,  81,ruedel'a  Pompe, Paris  (XVP)  ;  è  la  Librairie 
Baillière,  19,  rue  Haute/euille,  Paris  fVJ®)  ;  à  la 
Librairie  Doin,8,place  de  l'Odéon, Paris  (VI®)  ;  à  la 
Librairie  Le  François,  9i, boulevard  Saint-Germain, 


SPASMOSEDINE 
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Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  Paris  (VI®)  ;  à  la  Librairie  du  Monde 
Médical,  42,  rue  du  Docteur  Blanche,  Paris  (XVI®). 

—  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Le  Professeur 
Laignel-Lavastine  commencera  son  cours  de 
psychiatrie  médico-légale  élémentaire  à  la  Faculté  de 
droit,  le  jeudi  10  décembre  1936,  à  11  heures.  Amphi¬ 
théâtre  n®  3,  et  le  continuera  tous  les  jeudis  à  la 
môme  heure. 

Programme  du  cours.  i —  10  décembre  1930: 
Expertise  psychiatrique.  — 17  décembre  :  Capacité 
pénale.  —  7  janvier  1937  :  Réactions  antisociales 
des  alcooliques.  —  14  janvier  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  toxicomanes.  —  21  janvier  :  Réactions 
antisociales  des  déments.  —  28  janvier  Réactions 
antisociales  des  délirants.  —  4  février  :  Réactions 
antisociales  des  déséquilibrés.  — 11  février  :  L’homi¬ 
cide  pathologique.  —  18  février  :  Limites  du  vol 
morbide.  —  25  février  :  Attentats  aux  mœurs.  — 
Il  mars  :  Criminalité  juvénile,  militaire  et  coloniale. 

— Association  des  femmes  médecins.—  La  prochaine 
réunion  aura  lieu  le  mercredi  16  décembre,  à  17  heu¬ 
res,  4,  rue  de  Chevreuse,  Paris  (VI®). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  secrétaire 
générale,  Mlle  Serin,  11,  boulevard  Port-Royal, 
Paris  (XIII®). 

—  Hommage  au  Docteur  Guillemot.  —  Les  élèves 
du  Docteur  Guillemot  et  le  personnel  de  son  service 
se  réuniront  le  20  décembre,  à  11  heures,  à  l’hôpital 
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Bretonneau,  pour  lui  remettre  un  souvenir,  en 
témoignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  affection. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
René  Prieur,  77,  avenue  Kléber,  Paris  (XVI®). 

—  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  Dîner 
en  l’honneur  du  Prof.  R.  Jorge.  — •  Un  dîner,  orga¬ 
nisé  en  l’honneur  du  Professeur  Ricardo  Jorge,  de 
Lisbonne,  par  la  Fédération  de  la  Presse  médicale 
latine,  a  eu  lieu  le  29  octobre  dernier,  à  l’Hôtel 
Lutetia. 

Au  cours  de  cette  soirée,  il  fut  parlé  du  Congrès  de 
la  Presse  médicale  latine  qui  se  tiendra  à  Lisbonne, 
en  1938,  pendant  les  vacanbes  de  Pâques. 

.  —  Société  médico-chliurgicale  corse.  —  Cette 
Société,  fondée  en  juin  1936,  a  pour  but  l’étude 
de  toutes  les  questions  concernant  l’art  médical. 

Pour  renseignements  s’adresser  à  M.  Emile  Peiffer, 

13,  avenue  Carnot,  Bastia  (Corse). 

—  Hôpital  de  Saint-Omer.  —  Un  concours  pour  le  . 
poste  de  médecin-chel  de  l’hôpital  civil  de  Saint- 
Omer  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  le 
21  décembre. 

Inscription  au  secrétariat  des  hospices  civils  de 
Saint-Omer  jusqu’au  14  décembre  1936. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine).  In¬ 
ternat.  —  Un  concours  pour  quatre  places  d’internes 
titulaires  et  une  place  d’interne  provisoire  aura  lieu 
à  l’hôpital  de  Saint-Denis,  les  11  et  12  janvier  1937. 
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Sont  admis  à  prendre  part  au  concours  les  étudiants 
et  étudiantes  en  médecine,  ïrançais  ou  naturalisés 
français,  ayant  au  moins  16  inscriptions  nouveau 
régime  et  âgés  de  moins  de  trente  ans  au,  1®"'  janvier 
I  1937. 

Avantages  ;  indemnité  mensuelle  de  550  francs, 
nourriture,  logement  et  blanchissage. 

Les  inscriptions  seront  closes  huit  Jours  avant 
l’ouverture  du  concours.  Renseignements  àla  Direc¬ 
tion  de  l’hôpital,  7  bis,  rue  du  Fort-de-l’Est,  à 
Saint-Denis. 

—  Hôpital  de  Pbntoise.  Internat.  —  Ont  été  nom¬ 
més  internes,  à  la  suite  du  dernier  concours  :  MM. 
Duméry  et  Dernier. 

—  Société  de  pathologie  comparée.  —  La  séance 
solennelle  annucdle  de  la  Société  de  pathologie 
comparée  aura  lieu  le  mardi  8  décembre,  à  4  h.  1  /2, 
à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  8,  rue  Danton. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Mademoiselle  Jacqueline  Le  Roy  des  B.JlRres, 
fille  de  Madame  et  du  Docteur  Maurice  Le  Roy  de 
Barres,  directeur  de  la  Maison  de  santé  d’Epinay, 
avec  Monsieur  Francis  Dupuy. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  jeudi 
3  décembre  1936  en  l’église  Saint-Honoré-d’Eylau 

Tous  nos  compliments  et  nos  souhaits  de  bonheur 
aux  jeunes  époux. 


Réunion  des  médecins  lyonnais  de  Paris 


Un  certain  nombre  d’anciens  internes  et  externes 
des  hôpitaux  de  Lyon  se  sont  réunis  mardi  24  novem¬ 
bre,  autour  d’un  dîner  amical.  Seize  présents,  dix 
excusés. 

Les  convives  ont  man  testé  leur  joie  de  se  retrou¬ 
ver  après  plusieurs  années.  Les  vieux  souvenirs 
d’études  et  d’hôpital  furent  échangés.  Certains  ont 
fait  la  connaissance  dos  fils  de  leurs  anciens  patrons. 

Bref,  il  a  été  convenu  qu’un  autre  dîner  amical 
aurait  lieu  le  inardi  9  mars,  au  restaurant  des  Vosges 
36,  rue  Ballu,  caries  membres  présents  ont  décidé  de 
se  retrouver  une  fois  par  trimestre.  Font  partie  de 
droit  de  ces  agapes  tous  les  «  hospitaliers  lyonnais», 
anciens  internes  et  externes  des  hôpitaux  ;  mais  les 
médecins  d’origine  lyonnaise,  ainsi  que  les  anciens 
élèves  de  l’Ecole  de  santé  pourront  également  sé  faire 
inscrire,  en  se  faisant  présenter  par  un  parrain 
«  hospitalier». 

Deux  confrères  ont  été  choisis  comme  «  perma¬ 
nents»,  pour  répondre  aux  demandes  diverses  et 
assurer  la  liaison  entre  lyonnais,  Ce  sont  les  Docteurs 
Genil  Perrin  et  Paul  Boudin 

D' Paul  Boudix. 

•  •  9 


élôph.  JASïSi 
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Les  ailes  marquées  de  la  Croix-Rouge 


Le  salon  de  l’aviation  est,  cette  année,  une  des  plus 
brillantes  manifestations  de  notre  essor  économique, 
et  la  multitude  de  monstres  extraordinaires  qu’on  y 
voit  dans  un  décor  féérique  fait  penser  à  quelque 
atelier  magique  que  dirigerait  Vulcain  ;  car  ce  sont 
pour  la  plupart  des  engins  de  guerre,  tous  ces  beaux 
oiseaux  qu’on  nous  montre  ;  tous  n’ont  pas  leurs 
mitrailleuses  ou  leur  canon,  mais  l’emplacement 
se  devine  ;  et  n’est-ce  pas  un  symbole  que  de  voir,  dès 
l’entrée  du  salon,  une  torpille  couchée  sur  le  sol  1 
Pourtant,  dans  cette  atmosphère  de  fièvre,  de  vo  yage 
et  de  guerre,  nous  avons  entendu  des  paroles  de  paix 
exaltant  devant  nous  les  possibilités,  pour  l'avion, 
d’avoir  un  rôle  vraiment  humanitaire.  Le  Comité  cen¬ 
tral  d’aviation  sanitaire  nous  a  permis  a’apprécier 
une  courte  conférence  du  Docteur  Perrin  de  Bricham- 
bault  que  présenta  le  Docteur  Behague. 

L’aviation  sanitaire  est  encore  à  l’état  embryon¬ 
naire.  Certes,  son  utilité  est  réduite  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  couvert  de  voies  ferrées  et  de  routes. 
Mais,  aux  colonies,  dans  certaines  îles  côtières,  dans 
de  nombreux  pays  étrangers,  l’avion,  par  sa  rapidité 
peut  sauver  des  malades  et  des  blessés.  Il  peut  per¬ 
mettre  des  inspections  sanitaires  dans  des  bleds  insa¬ 
lubres,  des  ravitaillements  rapides  en  médicaments 


en  zones  d’épidémies,  ou  en  aliments  spéciaux  en 
cas  de  scorbut.  Le  rôle  humanitaire  de  l’avion  est 


donc  immense.  Mais  on  se  heurte  à  l’éternel  refrain 
du  manque  de  crédits.  Et  plutôt  que  de  donner  des. 
beaux  diplômes  d’infirmières  de  l’air,  et  même, 
comme  en  certains  pays,  d’infirmières  parachutistes, 
est-il  nécessaire  d’organiser  de  nombreux  centres 
d’aviation  sanitaire, partout  où  l’avion  est  le  meil¬ 
leur  moyen  de  transport. 

G.  B. 


L’Association  corporative 
des  étudiants  en  médecine  de  Paris 
contre  la  limite  d'âge  pour  les  médecins 

Le  bureau  de  l’Association  corporative  des  étu-. 
diants  en  médecine  communique  : 

«  L’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris  a,  la  première,  en  juillet  dernier, 
lancé  l’anathème  contre  le  principe  de  la  limitation 
du  droit  d’exercer  la  médecine,  énoncé  dans  la  pro¬ 
position  de  loi  Pomaret.  M.  Mordagne,  délégué  per¬ 
manent,  avait  demandé  aux  Syndicats  médicaux 
que  l’union  des  professions  libérales  soit  réalisée  pour 
faire  échec  aux  articles  de  cette  proposition  de  loi. 
Le  Docteur  Herpin,  président  de  la  Fédération  des 


IPLilHIlliL 

Foie,  Rate  Extraits  préparés  avec  des  organes  frais  Avant 

Antre  pyloriqua  "O"  congelés  ou  d'importation  lej  repas 

Un  puissant  tonique  hémopoïétique 

PÀNCREBILE 


enmilieudlcalin 


LE  PLUS  DOUX  tonique  du  Foie 

1  à  2  dragées  glutlnisées  aux  repas 


Laboratoires  du  Docteur  Ed,  Aubert 
3,  place  Jussieu  —  PARIS- V» 
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Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  chargé  de  cette  mis-  | 
sion,  l’a  entièrement  réussie.  , 

Le  Docteur  Cihrie,  secrétaire  général  de  la  Confé- 
dérationdes  Syndicatsmédicaux  français,  a  fait  voter 
un  ordre  du  jour  s’opposant  à  l’institution  de  la 
limited’âgepour  l’exercicedela  médecine.  La  Confé¬ 
dération  des  travailleurs  intellectuels  vient  de  pren¬ 
dre  récemment  une  po,sition  analogue  en  précisant 
que  les  carrières  libérales  exigent  une  maturité  d’es¬ 
prit  et  une  expérience  que  l’âge  seul  peut  donner. 

Ces  jours-ci,  les  avocats  du  barreau  parisien 
viennent  d’adopter  la  même  attitude,  affirmant  que 
l’intérêt  des  justiciables  n’est  pas  que  les  avocats 
expérimentés  disparaissent  des  prétoires. 

M.  Mordagne  se  félicite  de  ces  résultats  et  signale 
d’autre  part  que  certains  ont  l’intention  de  demander 
aux  grandes  firmes  pharmaceutiques  de  participer 
à  la  constitution  des  retraites  envisagées  pour  les 
médecins  !  Ceci  tendrait  à  grever  lourdement  le  bud¬ 
get  des  dites  firmes  et  mettrait  les  médecins  en 
tutelle  de  celles-ci  en  portant  atteinte  à  la  liberté 
des  prescriptions  médicales. 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  de  Paris,  au  nom  du  principe  de  liberté, 
demande  avec  insistance  l’abandon  de  la  proposition 
de  loi  sur  la  retraite  et  la  limite  d’âge  pour  l’exercice 
des  professions  libérales.  » 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

17  NOVEMBRE 
Hygiène  publique 

Décret  du  novembre  1936  relatif  à  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses 

Art.  1®’’.  —  Le  paragraphe  3  de  l’article  2  du  décret 
dii  16  mai  1936  est  modifié  comme  suit  : 

«  La  lettre  C  ou  la  lettre  T  inscrite  sur  le  carnet  de 
déclaration,  à  la  suite  du  nom  de  chaque  maladie, 
indique  le  mode  de'désinfection  exigé  (C  pour  la  dé¬ 
sinfection  en  cours,  l’ pour  la  désinfection  terminale). 
La  désinfection  est  assurée  au  choix  des  familles,  soit 
par  leurs  soins,  soit  par  une  entreprise  privée  et  dans 
ces  deux  cas  sous  la  direction  du  médecin  et  le 
contrôle  de  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène, 
soit  enfin  par  les  Services  publics.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

18  NOVEMBRE 

Assistance  publique 

Arrêté  du  12  novembre  1936  modifiant  Varrélé  du  8 
août  1936  relatif  au  concours  pour  les  emplois  de 
sous-inspecteurs  et  sous-inspectrices  de  V Assistance 
publique 

Art.  l®r.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  5  août  1936 


IlLERGAmi 


M  I  LUC 


IViodificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 


FURONCULOSE  ;  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Dimiaaor  progressivement  U  dose  une  fois  le  furoncle  sieh 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  l  (2  verre  d'eau  1  jd  d'heure  avant  les  repas 

IHPLOTM  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  iraiteffleot  extern  synergique  complétant  l’acttonde  la  Solution  Interne 


LABORATOIRES  MILUC.  -  L.  RAOOUCY,  Pbarm&clen, 
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portant  fixation  des  conditions  des  concours  de  sous- 
inspecteur  de  l’Assistance  publique,  est  naodifié 
comme  suit: 

«  Une  Commission,  dont  les  membres  sont  nommés 
chaque  année  par  arrêté,  est  chargée  de  procéder  au 
concours. 

«  Elle  est  composée  de  : 

«  Un  conseiller  d’Etat,  président. 

«  Un  inspecteur  général  ou  un  inspecteur  général 
adjoint  des  Services  administratifs. 

«  Un  conseiller  technique  sanitaire  ou  un  membre 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

«  Un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique. 

«  Le  chef  du  bureau  chargé  des  Services  de  l’en¬ 
fance. 

«  Le  chef  du  bureau  du  personnel. 

«  Un  inspecteur  départemental  de  l’Assistance 
publique. 

■  «  Un  rédacteur  à  l’Administration  centrale  rem¬ 

plissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

«  La  Commission  règle  les  différentes  questions 
relatives  à  son  fonctionnement  qui  n’ont  pas  fait 
préalablement  l’objet  d’une  décision  ministérielle.  » 

Art.  2.. —  Le  Conseiller  d’Etat  directeur  général  de 
l’Hygiène  et  de  l’Assistance  et  le  Directeur  du  per¬ 
sonnel,  de  la  comptabilité  et  des  habitations  à  bon 
marché  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  14  novembre  1936  sont  promus  dan^ 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
les  officiers  de  réserve  ci-après  désignés,  qui,  par  déci¬ 
sion  de  même  date,  sont  maintenus  dans  leur  affec¬ 
tation  actuelle  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médecins  sous-lieut.  :  (rang  du  22  mars  1936) 
Chambon,  5®  rég.  ;  (rang  du  29  mars  1936)  Lecat,  1™ 
rég.  ;  Decourt,  9®  rég.  ;  Papazoglou,  9®  rég.  ;  (rang  du 
5  avril  1936)  Dubœuf,  13®  rég.  ;  (rang  du  24  avril  1936) 
Julien,  3®  rég.  ;  (rang  du  l®®  juin  1936)  Foltzer,  9®  rég. 

(Rang  du  24  juin  1936)  Bietrix,  rég.  de  Paris  :  Browski, 
rég.  de  Paris  ;  Catonne,  rég.  de  Paris  ;  Chassin,  rég.  de 
Paris  ;  Eliaschefî,  rég.  de  Paris  ;  Gelas,  rég.  de  Paris  ; 
Guyot,  rég.  de  Paris  ;  llîovici,  rég.  de  Paris  ;  Ingrand, 
rég.  de  Paris  ;  Janiet,  rég.  de  Paris  ;  Julia,  rég.  de  Paris; 
Mouchot,  rég.  de  Paris  ;  Moulin,  rég.  de  Paris  ;  Ossedat, 
rég.  de  Paris  ;  Rollin,  rég.  de  Paris  ;  Rougean,  rég.  de 
Paris  ;  Ullmann,  rég.  de  Paris  ;  Veiler,  rég.  de  Paris  ; 
Zwahlen,  rég.  de  Paris  ;  Eissendock,  2®  rég.  ;  Lafargue, 
2®  rég  ;  Becue,  3®  rég.  ;  Blondel,  3®  rég.  ;  Hauttement, 
3®  rég. 

Jalley,  3®  rég.  ;  Bouillier.  3®  rég.  :  Barrier,  4®  rég.  ; 
Dufet,  4®  rég.  ;  Dufresne,  4®  rég.  ;  Le  Gac,  4®  rég.  ; 
Lepart,  4®  rég.  ;  Saraudy,  4®  rég.  ;  Veron,  4®  rég.  ; 
Dutray,  5®  rég.  ;  Julien,  8®  rég.  ;  Mahée,  8®  rég.  ;  Biarnois, 
9®  rég.  ;  Delas,  9®  rég.  ;  Durousseau-Dugontier,  9®  rég.  ; 
Fournier,  9®  région  ;  Guichard,  9®  rég.  ;  Guillaud- Vallée, 
9®  rég.  ;  Baldini,  13®  rég.  ;  Gagnière,  13®  rég.  ;  Lorin,  13® 
rég.  ;  Bompard,  15®  rég.  ;  Boucarut,  15®  rég.;  Frances’ 
15®  rég.  ;  Granal,  15®  rég.  ;  Guepin,  15®  rég.  ;  Jean,  15® 
rég.  ;  Redares,  15®  rég.  ;  Romain,  15®  rég.  ;  Saddier,  15® 
rég.  ;  Velasque,  15®  rég. 


GRANULES  DE 

SULFBTDSAL  GBANTEAÜD 


Un  centigramme  de  sulfure  de  calcium  pur  par  granule 

Traitement  sulfureux  idéal 

Indiqué  dans  toutes  les  affections  des  bronches 
et  des  voies  respiratoires 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

LABORATOIRES  CHANTEAUD 
J.  LAURIN,  Pharmacien,  3  et  5,  rue  Alexandre-Dumas,  SAINT-OUEN  (Seine) 
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Boyals,  16^  rég.  ;  Contou,  17«  rég.  ;  Doupés,  17®  rég.  ; 
Issalÿ,  17®  rég.  ;  Joufireau,  17®  rég.  ;  Lasserre,  17®  rég.  ; 
Mas,"  17®  rég.  ;  Roges,  17®  rég.  ;  Bedouret,  18®  rég.  ; 
IBbuithiol,  18®  rég.  ;  Lacoste,  18®  rég.  ;  Pachabat,  18® 
rég.  ;  Tarel,  18®  rég.  ;  Attal,  19®  G.  A.  ;  Bayard,  19®  G.  A.  ; 
Buis.son,  19®  G.  A.  ;  Codaccioni,  19®  G.  A.  ;  Macabian,  19® 
C.  A.  ;  Riidelle,  19®  G.  A.  ;  Sulem,  19®  G.  A.  ;  Nattai,  des 
troupes  de  Tunisie. 

(Rang  du  4  août  1936)  Terrasson,  16®  rég.  ;  (rang  du 
17  août  1936)  Konqui,  des  troupes  du  Maroc  ;  (rang  du 
20  août  1936)  Potin,  rég.  de  Paris  ;  Royer,  rég.  de  Paris  ; 
,  Dicüerlaurent,  14®  rég.  ;  Mathevon,  14®  rég.  ;  Meneault, 
14“  rég.  ;  Ausilloux,  16“  rég.  ;  de  Bruz,  17®  rég.  ;  (rang 
du  30  août  1936)  Giaube,  rég.  de  Paris  ;  Gross,  rég.  de 
Paris  ;  Mallet,  rég.  de  Paris  ;  Morin,  rég.  de  Paris  ; 
Sauttier,  rég.  de  Paris  ;  Sebeid,  rég.  de  Paris  ;  Royer, 
6®  rég.  ;  Joly,  14®  rég.  ?  Romagny,  14®  rég. 

(Rang  du  1®®  sept.  1936)  Boury,  2®  rég.  ;  (rang  du  7 
sept.  1936)  Boureaû,  9®  rég.  ;  (rang  du  11  oct.  1936) 
Bosq,  17®  rég.  ;  Gassaigne,  17®  rég.  ;  Ghaillou,  157®  rég.  ; 
Laguerre,  17®  rég.  ;  (rang  du  18  oct.  1936)  Cabrit,  17® 
rég.  ;  Dedieu,  17®  rég.  ;  Lombard,  17®  rég.  ;  Sailhan,  17® 
rég. 

19  NOVEMBRE 


Sanatoriums  publies 

Acis  de  concours  pour  les  postes  de  médecins  directeurs 
des  sanatoriums  publics 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  en  vue  d’établir 
la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  direc¬ 
teur  des  sanatoriums  publics  pour  le  premier  semes- 
trede  l’année  1937. 


Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  francs  et 
peut,  par  avancements  successifs,  atteindre  52.000 
francs.  Le  logement,  l’éclairage,  le  chauffage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  delà  clientèle.  Les  femmes  ont  accès  à 
cés  emplois  dans  les  sanatoriums  de  femmes  et  d’en¬ 
fants. 

Peuvent  seuls  être  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  directeur,  les  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics  nommés  régulière¬ 
ment  par  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  ayant 
au  moins  deux  an  s  de  fonctions  ou  devant  avoir  deux 
ans  de  fonctions  avant  le  30  juin  1937. 

Les  médecins  directeurs  ne  pourront  être  titulari¬ 
sés  qu’après  avoir  effectivement  dirigé  un  sanato¬ 
rium,  à  titre  provisoire,  pendant  une  année  au  moins. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  ministère 
de  la  Santé  publiquepar  l’intermédiaire  du  préfet  ; 
elles  seront  accompagnées  des  documents  ci-après  : 

1°  Extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  de  nationalité  française  et,  s’il  y  a 
lieu,  pièces  établissant  la  naturalisation  et  indiquant 
la  date  d’obtention  du  droit  . d’exercer  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

40  Copie,  certifiée  conforme,  des  diplômes  et  en 
particulier  du.  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  ; 

5°  Indication  de  leurs  titres  de  toute  nature'et  des 
fonctions  qu’ils  ont  remplies  avec  références  à  l’appui, 
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notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  admi¬ 
nistratives  et  les  intérims  de  direction  qu’ils  auraient 
pu  exercer  ; 

6°  Un  exemplaire  de  leur  thèse  et  des  études  pu¬ 
bliées  ; 

7®  Renseignements  sur  la  situation  de  famille  ; 

8®  Notes  du  médecin  directeur  du  sanatorium  où  ils 
exercent  ; 

9®  Avis  du  préfet. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  comme  méde¬ 
cins  directeurs  devront,  au  moment  de  leur  nomina¬ 
tion,  subir  les  visites  médicales  réglementaires. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  19  décembre 
1936  au  ministère  de  la  Santé  publique  (Direction 
du  personnel,  1«‘' bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Infirmières  des  hôpitaux  militaires 

Avis  de  concours  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’infirmière  stagiaire  des  hôpitaux  militaires 

Un  concours  sera  ouvert  le  25  janvier  1937. 

Les  infirmières  stagiaires  perçoivent  une  indemnité 
non  soumise  à  retenue,  de  9.000  francs,  à  laquelle 
s’ajoute  une  indemnité  de  résidence  et,  le  caséchéant, 
une  indemnité  pour  charges  de  famille. 

Traitement  des  infirmières  titulaires  ;  9.950  francs 
à  16.750  francs. 

Les  personnes  désirant  prendre  part  au  concours 
devront  adresser  leur  demande  d’inscription,  accom¬ 


pagnée  de  leur  dossier,  au  ministre  de  la  Déf4se 
nationale  et  de  la  Guerre  (Direction  du  Service'de 
santé)  pour  le  l®r  janvier  1937  au  plus  tard.  i 
Pour  tous  renseignements,  les  candidats  peuvent 
s’adresser,  soit  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 
la  région  dont  dépend  leur  résidence,  soit  au  minis¬ 
tère  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  (direc¬ 
tion  du  Service  de  santé,  ler  bureau). 

22  NOVEMBRE 

Hygiène  publique 

Décret  du  16  novembre  1936  portant  création 
d’une  Commission  permanente  du  rhumatisme 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Décret  du  19  novembre  1936  créant  une  Commission 
permanente  des  laboratoires 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Assistance  publique 

Circulaire  du  novembre  1936  relative  à  l’application 
des  lois  sociales  aux  pupilles  de  l’Assistance  publique 

Cette  Circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

#  ♦  ♦ 
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PROPOS  DU  JOUR 


I 

LA  SANTÉ  PUBLIQUE  ET  LA  COLLECTIVITÉ 

Hygiène  et  service  sociai 


!  A  la  ITl®  Conférence  du  Service  social  qui 
'  s’est  réunie  à  Londres  en  juillet  1936  sous  la 
présidence  du  Docteur  René  Sand,  où  1.800 
^  délégués  représentaient  vingt  Nations,  M.  Henri 
Sellier,  ministre  français  de  la  Santé  publique 
et  de  l’Education  physique,  et  son  chef  du  Cabi¬ 
net  technique,  le  Docteur  R. -H.  Hazemann, 
ont  présenté  un  remarquable  rapport  sur  La 
santé  publique  et  la  collectivité  (Hygiène  et  Ser¬ 
vice  social).  Les  rapporteurs  ont  traité  la  ques¬ 
tion  avec  objectivité,  se  rendant  compte  que 
les  nations  représentées  n’avaient  pas  toutes  la 
même  organisation  politique,  le  même  passé, 
la  même  évolution  sociale  et  qu’on  ne  pouvait 
leur  conseiller  d’appliquer  les  mêmes  solutions. 
Aussi  se  sont-ils  contentés  parfois  de  poser  une 
suite  de  questions  sans  y  répondre.  Mais  ces 
questions  d’un  intérêt  social  considérable,  don¬ 
nent  à  réfléchir  et  montrent  bien  toutes  les  dif¬ 
ficultés  du  problème  qu’il  convient  cependant 
de  résoudre  sans  trop  tarder.  . 

Pour  nous  médecins  ces  questions  sont  de  pre¬ 
mière  importance,  car  l’avenir  de  notre  profes¬ 
sion  dépend  entièrement  de, la  manière  dont  elles 
seront  résolues. 


D’après  MM.  H.  Sellier  et  Hazemann,  l’hy-. 
giène  doit  concilier  les  intérêts  de  l’individu  et 
de  la  collectivité.  Elle  agit  directement  sur 
l’individu  par  Ia  médecine  curative  et  préventive 
et  indirectement  sur  le  milieu  où  il  vit  par  le 
sénie  sanitaire.  Il  y  a  souvent  opposition  entre 
la  liberté  individuelle  et  l’intérêt  collectif  qui 
doit  être  défendu  par  une  hygiène  de  plus  en 
plus  éducative  et  de  moins  en  moins  répressive. 
Le  Service  social  cherche  à  concilier  ces  deux 
intérêts  divergents.  L’homme  d’action  ne  doit 
pas  s’attarder  en  discussions  stériles  pour  établir 
si  l’homme  est  naturellement  bon  et  la  société 
mauvaise  et  vice  versa.  R.  Sano  et  Garuel  pen¬ 
sent  que  les  progrès  techniques  conduisent  l’hu¬ 
manité  à  la  déchéance  intellectuelle  et  morale. 
Les  services  d’hygiène  doivent  s'efforcer  à  gué¬ 
rir  et  à  prévenir  les  maladies  du  corps  et  de  l’es¬ 


prit  et  à  obtenir  le  plein  épanouissement  phy¬ 
sique,  intellectuel  et  moral  de. l’individu  dans 
le  cadre  de  la  communauté  humaine,  sans  sacri¬ 
fier  la  collectivité  à  l’individu,  ni  ce  dernier 
à  la  première. 

En  hygiène,  le  germe  morbide  doit  passer  au 
second  plan,  la  question  de  terrain  tient  la  placé, 
la  plus  importante,  elle  provoque  l’examen  du 
milieu.  Le  milieu  familial  qui  est  la  cellule  essen¬ 
tielle  de  la  société,  peut  être  influencé  très  utile¬ 
ment  par  la  visiteuse  d’hygiène. 

Le  milieu  doit  être  considéré  comme  une 
entité  vivante  et  ne  doit  pas  être  anatomique¬ 
ment  disséqué,  aussi  il  est  nécessaire  de  con¬ 
fondre  en  une  seule  personne  l’infirmière  visi¬ 
teuse  et  l’assistante  sociale,  car  l’hygiène  dont 
elles  doivent  poursuivre  l’application  des  règles, 
doit  aboutir  à  l’épanouissement  de  l’individu 
et  au  développement  de  sa  personnalité.  La 
Prévoyance  sociale  (Mutualité,  Assurance  contre 
la  maladie,  l’invalidité,  le  chômage,  la  vieillesse) 
couronne  les  bienfaits  de  l’hygiène  en  assurant 
à  l’individu  la  sécurité. 


L’organisation  de  la  défense  delà  santé  publi¬ 
que  doit  comprendre  tout  d’abord  un  service 
central  qui  dirige,  donne  l’impulsion  et  assure  ^ 
des  contrôles  divers. 

Ce  service  central  se  divise  en  service  médical 
avec  la  médecine  de  soins  (hôpitaux,  cliniques, 
pharmacie,  etc.)  et  en  génie  sanitaire  (urbanisme, 
habitation,  alimentation,  eau,  matières  usées, 
etc.).  Il  conviendrait  de  compléter  ce  sei’vice 
par  un  M inistère  des  affaires  sociales,  réunissant 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  Prévoyance,  à  l’Assistance, 
aux  Assurances  sociales. 

MM.  H.  Sellier  et  Hazemann  exposent  le 
plan  qu’il  conviendrait  d’appliquer  au  Service 
central  technique  d'hygiène.  Seul  il  devrait 
permettre,  en  dehors  de  toute  ingérence  politique 
ou  autre,  d’étudier  des  plans  et  des  programmes 
d’ensemble,  de  coordonner  les  efforts,  d’obtenir 
un  rendement  optimum  avec  un  minimum  de 
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dépenses.  Il  permettrait,  tout  en  s’entourant 
de  connaissances  scientifiques,  de  données  sta-  ' 
tistiques,  de  faire  des  enquêtes  sur  place  pour 
déceler  les  besoins,  de  les  classer  selon  leur 
urgence  et  de  les  réaliser  selon  les  possibilités 
budgétaires.  Il  assurerait  l’ordre  dans  le  do¬ 
maine  financier,  discriminant  les  frais  de  pre¬ 
mier  établissement  des  frais  de  fonctionnement, 
d’assistance,  de  prévention.  Ces  services  cen¬ 
traux  ne  seraient  pas  des  services  d’exécution 
mais  de  direction,  dbnspection.  Ils  étudieraient 
la  répartition  des  subventions  aux  institutions  et 
aux  oeuvres,  s’assurant  qu’elles  s’adaptent  à 
un  plan  et  à  un  programme  d’ensemble  préa¬ 
lablement  étudié,  veillant  à  la  correction  du 
fonctionnement  technique,  demandant  Un  effort 
financier  proportionnel  â  la  subvention  sollici¬ 
tée,  exigeant  des  comptes  rendus  financiers 
et  techniques  pouvant  être  contrôlés.  Tout  ceci 
varierait  sèlon  les  nations  et  les  institutions  ; 
dans  certains  pays  l’État  a  monopolisé  tous  les 
services  ;  dans  d’autres  ces  derniers  sont  assurés 
par  lés  administrations  locales  ou  des  oeuvres 
privées. 

Le  Service  social  doit  faire  régner  l’ordre  dans 
la  Cité,  éviter  lui-même  le  désordre  et  le  gas¬ 
pillage  et  donner  par  suite  l’exemple. 

Au  Service  central  feraient  suite  des  Services 
régioiiaiix.  Ces  Services  régionaux  disposeraient 
de  techniciens  spécialisés  qualifiés,  d’un  outillage 
onéreux,  assureraient  les  mesures  trop  compli¬ 
quées  ou  d’intérêt  régional  et  laisseraient  aux 
autorités  locales  les  choses  simples. 

Selon  l’organisation  politique  de  la  nation,  le 
Service  régional  dirigerait  et  inspirerait,  ou  bien 
exécuterait  lui-même,  ou  contrôlerait  et  inspec¬ 
terait  les  autorités  locales. 

Il  disposerait  d’un  droit  de  regard  technique 
pour  éviter  les  empiètements  de  la  politique 
locale,  le  prosélytisme,  le  manque  de  coordina¬ 
tion,  les  doubles  emplois,  les  chevauchements, 
la  surenchère,  les  rivalités  et  la  concurrence 
entre  les  oeuvres. 

Une  sorte  de  confusion  règne  dans  les  pays 
anciens.  Au  cours  dés  siècles,  la  défense  de  la 
santé  s’est  opérée  par  une  sorte  de  stratification  ; 
chaque  besoin  nouveau  a  exigé  une  création 
nouvelle,  réglementée  par  un  nouveau  texte  légis¬ 
latif.  Il  en  résulte  un  morcellement,  une  intri¬ 
cation  qui  rendent  le  contrôle  difficile.  L’indi¬ 
vidu  est  pour,  ainsi  dire  découpé,  on  le  secourt 
selon  son  âge,  selon  le  germe  pathogène  dont  il 
paraît  atteint,  selon  sa  situation  sociale.  Les  œu¬ 
vres  privées  font  concurrence  aux  services  pu¬ 
blics. 


Dans  les  pays  où  l’Etat  est  tout  puissant,  en 
U.  R.  S.  S.  par  exemple,  le  Centre  de  santé  réunit 
l’assistance,  l’hygiène  nationalisées  et  la  mé¬ 
decine  fonctionnarisée. 

La  ^conception  du  Centre  de  santé  pourrait 
être  adaptée'  à  notre  organisation.  Il  serait  placé 
près  .d’un  Centre  administratif  des  services  dhy- 
giène.  Il  serait  doté  d’un  Comité  consultatif  de 
coordination,  composé  de  membres  des  diverses 
œuvres  ou  institutions  d’hygiène,  d’assistance, 
d’assurances  sociales.  Ce  Comité  donnerait  son 
avis  pour  la  division  de  la  région  en  secteurs  et 
pour  la  répartition  des  subventions. 

Le  Centre  de  santé  serait  installé  autant  que 
possible  dans  un  seul  bâtiment  où  siégerait  le 
directeur,  les  services  d’hygiène,  le  fichier  social 
avec  son  secrétariat  permanent,  le  bureau  des 
visiteuses,  les  services  dé  protection  dé  la  mère 
et  de  l’enfant  avec  entrée  spéciale,  les  consul¬ 
tations  médicales  spéciales,  surtout  pour  léè 
écoliers,  les  services  antituberculeux,  antivéné¬ 
riens,  anticancéreux,  antirhuniatismauX;  on  5 
ajouterait  un  service  de  propreté  (bains  et  dou¬ 
ches),  des,  cours  d’éducation  ménagère,  de  gym¬ 
nastique  médicale. 

Des  laboratoires  importants  seraient  â  la 
disposition  de  plusieurs  centres,  on  éviterait  îâ 
poussière  de  laboratoires  insuflisammcnt  outillés. 

Dans  certains  Centres  ruraux  on  créerait  des 
services  d’épouillage,  de  désinfection,  on  amé¬ 
nagerait  un  puits  communal  ;  on  installerait 
des  techniciens  sanitaires  spécialisés  en  hygiène 
rurale. 

On  éviterait  soigneusement  l’intrusion  de 
plusieurs  visiteuses  dans  une  moine  famille. 

Le  projet  que  nous  venons  de  résumer,  pour¬ 
rait  subir  des  modifications  pour  s’adapter  aux 
divers  pays  et  aux  différentes  régions. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  médical  et 
auxiliaire,  MM.  H.  Sellier  et  Hazemann  pré¬ 
conisent  le  travail  en  équipe,  conseillent  des 
réunions  périodiques  où  médecins  et  travailleurs 
sociaux  se  rencontreraient.  Ils  prévoient  une 
visiteuse  multivalente  (1)  pour  2.500  à  5.000 
habitants.  Des  monitrices  spécialisées  adjointes 
à  la  directrice  pourraient  être  consultées  parles 
visiteuses  dans  certains  cas  difficiles.  Ils  deman¬ 
dent  un  Secrétariat  avec  cadre  d’infirmières 
sédentaires  pour  éviter  de  faire  sombrer  les  visi¬ 
teuses  dans  la  bureaucratie.  Selon  les  pays,  le 
centre  pourrait  ou  non  délivrer  des  soins  médi¬ 
caux.  Ils  consentiraient  à  ce  que  les  soins  gra- 

(1)  Nous  félicitons  les  rapporteurs  d’avoir  substitué 
le  terme  correct  multivalent  à  l’affreux  barbarisme 
polyvalent  trop  souvent  emploj'è. 
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tuits  donnés  au  Centre  dans  un  but  prophylac¬ 
tique  (traitement  antisypliilitique,  pneumo¬ 
thorax  artificiêl,  tràitetflent  ântipàludéenj  etc.) 
fussent  réservés  aux  économiquement  faibles  et 
aux  assistés  régulièretnëbt  Inscrits.  Le  Centfe 
serait  affecté  au  traiternent  des  enfants  des 
écoles  qui  ne  pourraient  être  soignés  pat  leurs 
familles.  Les  vadcinàtions  div-erses,  lés  exainens 
périodiques,  etc.,  pourraient  être  pris  éti  charge 
par  les  Syndicats  médicaux  qui  Signeraient  avec 
les  Services  un  contrat  collectif. 

La  visiteuse  et  le  Centre  de  santé  ne  néglige¬ 
raient  pas  V éducation  ménagère  d’üne  impor¬ 
tance  indiscutable,  et  qui  serait  conjuguée  avec 
la  puériculture.  La  prophylaxie  mentale  devrait 
s’exercer  dès  l’enfance  et,  pour  être  efficace,  de¬ 
vrait  se  prolonger  dans  la  famille  par  l’action  de 
la  visiteuse  multivalente. 

Un  écueil  auquel  il  faudrait  veiller  serait  le 
rejet  dés  déchets,  résultant  des  services  d’orienta¬ 
tion  professionnelle,  qui  risquerait  de  crée?  une 
classe  de  parias,  élément  de  désintégration  delà 
Société. 

MM.  H.  Sellier  et  Hazemann  abordent  alors 
le  problème  médical  qui  est  vraiment  délicat 
dans  notre  pays.  L’exercice  actuel  desrnédecins 
praticiens  ést  un  vestige  de  l’organisation  arti- 
sanale  du  travail  (1),  comment  le  concilier  avec  la 
médecine  nouvelle  â  tendances  plus  scientifi¬ 
ques  ?  Cette  question  inquiète  les  praticiens  ;  ils 
rejettent  en  majorité  le  salariat  et  la  fonction¬ 
narisation,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
de  composer  avec  les  tendances  d’organisation 
collective  qu’exige  la  défènse  de  la  santé  publi¬ 
que.  On  admettrait  de  laisser  la  médecine  de 
soins  aux  mains  des  praticiens  actuels,  réser¬ 
vant  l’hgyiène  à  des  fonctionnaires. 

MM.  H.  Sellier  et  Haiiemann  posent  alors  une 
série  de  questions  concernant  rexercice  de  la 
médecine  et  paraissent  laisser  aux  Syndicats 
médicaux  le  soin  d’y  répondre  ; 

(1)  Ce  fut  Lafontaine  qtii,  il  y  a  plus  de  quilize  arts, 
constata  la  similitude  du  médecin  praticien  et  de  l’ar¬ 
tisan.  Nous  avons  souligné  nOus-même  à  diverses  re¬ 
prises  ce  cin’il  y  avait  de  juste  dans  Cetté  comparaison. 


Les  Associations  médicales,  disent-ils  en  sub¬ 
stance,  veulent  que  les  praticiens  participent  à 
là  défénfee  de  là  sànté,  nôtl  sëülêinent  comme 
exécutants  mais  comme  promoteurs  et  dirigeants, 
mais  le  médecin  artlsUil  eonseùtira-t-il  à  devenir 
salarié  oü  fonctionnaire,  étant  tenu  de  disposer 
d’Uiie  instrumentation  eoûléUse  dbïit  il  lie  pëut 
individuellement  faire  léë  frais  ?  Sera-t-Ü 
entraîné  dans  là  Cdopéràtioii  qü’exigënt  là 
médecine  de  groupé,  l^ùsihe  à  soihs,  1* Adminis¬ 
tration  ?  Lés  bases  de  là  charte  médicale  (llbrë- 
choix,  entente  ;  directe,  sécret  profêssiOrtüël 
absolu)  sont-ellés  compatibles  en  tout  OU  eîi 
partie  avec  l’exercice  de  la  médecine  dans  là 
collectivité  ?  Ces  basés  n’ exiger ont-ellës  pàS  un 
réajustement  poür  s’adapter  à  une  sorte  dë 
coopérative  médicale  ?  (Ce  qui  nous  semblerait  â 
nous  être  la  ttieilleure  solution  dü  problème.)  QUê 
vaudra  cetté  médecine  de  groupe  aü  point  de 
vue  scientifique?  Ne  sèra-t-élle  pàs  trop  onêrëüSe, 
ne  devra-t-elle  pas  së  tfànsformér  en  servicë 
public  qui  ne  sera  pàs  soümis,  lui,  â  là  loi  du  prif 
de  revient  ? 

MM.  H.  Sellier  êt  Mazèïnânn  aftifinênt  qiie 
médecins  praticiens,  hygiénistes,  travailleurs 
sociaux  abordent  toutes  cés  questions  avec 
franchise  et  avec  optimisme.;  Franchise  oUi  { 
mais  noUs  faisons  des  réserves  sur  roptimismé 
des  médecins,  le  inot  anxiété  serait  plus  juste  â 
leur  égard. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  sommes  bien  de  l’âvis 
des  rapporteurs  quâfid  ils  constatent  l’évolution 
formidable  de  l’hygiène  depuis  la  fiii  du  dernier 
siècle,  qu,and  ils  affirment  qu’elle  doit  être 
vivifiée  par  l’esprit  ét  la  technique  du  Service 
social,  quand  ils  proclament  qüe  là  iriisèré, 
l’ignorance  et  la  maladie  doivent  être  les  sëülès 
victimes  de  la  lutte  entreprise  (nous  ajouterons 
«  et  non  les  médecins  »),  quand  ils  concluent 
que  l’hygiène  et  le  Service  social  doivent  servir 
de  médiateurs  entre  les  notions  trop  étroités  et 
trop  absolues  des  doctrines  individualistes  et 
collectivistes. 

Ji  Nôih. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  6  —  xn  —  36 


L’HISTOIRE  ROMANESQUE  D'UN  ÉVADÉ  DE  LA  MÉDECINE 

Un  jacobin  savoyard,  médecin,  romancier  et  général 


Il  s’appelait  Doppet  et  était  né  à  Chambéry 
en  1753,  d’une  honnête  famille  d’artisans  qui 
s’efforça  de  lui  donner  une  bonne  éducation. 

11  s’engagea  en  France  dans  un  régiment  de 
cavalerie,  puis  servit  trois  ans  comme  garde 
française,  puis,  libéré, .  il  retourna  en  Savoie 
et-  entreprit  des  études  à  l’Université  de  Turin, 
y  devint  docteur  en  médecine,  visita  les  Uni¬ 
versités  de  Paris,  de  Montpellier  pour  se  per¬ 
fectionner.  Mesmer  et  le  magnétisme  animal  lui 
inspirèrent  à  Paris  un  poème  burlesque  la 
Mesmériade,  imprimé  en  1794,  et  lui  donnèrent 
l’idée  d’étudier  le  magnétisme  animal.  Outre 
plusieurs  ouvrages  sur  le  magnétisme,  il  écrivit 
Le  médecin  philosophe,  Le  médecin  de  l’amour, 
une  traduction  du  De  fiagrorum  use  in  re  veneræ 
de  Meihomium.  Il  exerça  à  Chambéry  où  il  fit 
imprimer  une  dissertation  sur  les  morts  appa¬ 
rentes,  adressa  à  l’Académie  de  Turin  une  com¬ 
munication  sur.  la  manière  de  construire  des 
bains  de  vapeur.  Enfin  en  1788  il  publia  un 
ouvrage  intitulé  Médecine  occulte  ou  Traité  de 
magie  naturelle  et  médicinale. 

Telle  fut  l’œuvre  médicale  de  Doppel  d’après 
l’intéressant  article  que  lui  consacre  le  Docteur 
G.  Rouffiandis,  médecin  général,  dans  le  n" 
d’octobre  1936  à’ Hippocrate. 

Mais  là  ne  se  borna  pas  toute  l’activité  du 
médecin  savoyard  et  M.  Rouffiandis  étudie  en 
détail,  d’après  de  nombreux  documents  la  vie 
singulière  de  Doppet. 

Doppet  fut  un  littérateur,  une  sorte  de  roman¬ 
cier.  Il  suffit  de  donner  le  titre  de  quelques-unes 
de  ses  productions  pour  en  faire  juger  la  mora¬ 
lité  et  la  valeur.  Il  publia  d’abord  des  Mémoires 
apocryphes  de  Madame  de  Warens,  où  mala¬ 
droitement  et  assez  grossièrement  il  chercha  à 
justifier  la  mémoire  de  l’amie  au  cœur  tendre 
de  J. -J.  Rousseau.  On  a  de  lui  Zélamire  ou  les 
liaisoiis'bizarres,  V  Art  de  rendre  les  femmes  fidèles, 
et  enfin  un  titre  qui  à  lui  seul  fait  juger  l’auteur  : 
Aphrodisiaque  externe  ou  Traité  du  fouet  et  de  ses 
effets  sur  le  physique  de  V  amour,  ouvrage  médico- 
philosophique,  suivi  d'une  dissertation  sur  tous 
les  moyens  capables  d'exciter  aux  plaisirs  de 
l'amour  (Genève,  1778). 

En  1790  le  Docteur  Doppet  devint  le  sans- 
culotte  Dopjoet.  Après  avoir  écrit  quelques 
pamphlets  révolutionnaires,  il  quitta  Chambéry 


et  vint  à  Paiûs  comme  secrétaire  du  député 
de  l’Isère,  Aubert  du  Bayet.  Tour  à  tour  affilié 
aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers,  membre  du 
Club  des  Patriotes  étrangers,  puis  du  Club  des 
Allobroges,  il  fut  engagé  coihme  soldat  dans  la 
Légion  des  Allobroges  et  fut  bombardé  du  coup 
lieutenant-colonel.  Il  prit  part  à  l’occupation 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises  du 
général  de  Montesquieu  (sept.  1792).  Nommé 
député  de  Chambéry,  il  fut  mis  à  la  tête  des 
dragons,  passa  en  1793  de  l’armée  des  .Alpes  à 
celle  des  Pyrénées,  fut  nommé  chef  de  la  bri¬ 
gade  de  la  Légion  des  Allobroges  et  entra  à 
Marseille  le  25  août  1793  dans  l’armée  de  Car- 
teaux.  Général  de  brigade,  puis  peu  après  géné¬ 
ral  de  division,  il  coopéra  à  la  défense  des 
côtes  et  de  Toulon,  et  empêcha  le  pillage  de 
Lyon.  Là  il  connut  Bonaparte  qu’il  sut  apprécier 
tandis  que  Bonaparte  porta  sur  lui  un  juge¬ 
ment  sévœre,  car  il  le  qualifia  de  «  savoyard, 
médecin  et  méchant  ».  Cependant  Doppet 
paraît  s’être  occupé  de  l’hygiène  des  soldats 
à  l’armée  des  Pyrénées  et  y  avoir  mis  quelque 
ordre.  A  la  fin  de  1793,  il  fut  atteint  d’une  épi¬ 
démie  de  grippe  ou  de  fièvre  typhoïde  qui 
régnait  dans  l’armée. 

Pendant  sa  maladie  et  sa  convalescence, 
l’armée  des  Pyrénées,  mal  commandée,  fut 
battue.  Seize  généraux  furent  destitués  ou 
changés.  Bonaparte  attribua  ces  hécatombes 
à  la  méchanceté  de  Doppet,  ce  qui  est  contesta¬ 
ble,  car  le  général  Diigomraier,  le  vainqueur 
de  Toulon,  appréciait  Doppet  comme  un  bon 
général.  Nommé  commandant  en  chef  des 
troupes  de  Cerdagne,  il  y  remplaça  Dagobert, 
mort  de  maladie.  Il  eut  des  alternatives  de 
succès  et  d’insuccès,  tomba  de  nouveau  malade, 
fut  nommé  pendant  peu  de  temps  gouverneur 
de  Metz.  Elu  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en 
l’an  VI,  son  élection  fut  annulée.  Il  vécut 
désormais  oublié  et  mourut  à  Aix-en-Savoie 
vers  1800. 

Somme  toute,  Doppet  ne  fut  pas  un  brillant 
général,  mais  on  ne  peut  contester  sans  injustice 
sa  bravoure.  Faible  de  caractère,  doux  et 
humain,  il  fut  parfois  victime  de  son  enthou¬ 
siasme  révolutionnaire  qu’il  iie  put  toujours 
maîtriser. 

J.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

DES  CYSTALGIES 

Par  M.  le  Professeur  Marion 


Sous  le  nom  de  cystalgies,  on  doit  comprendre 
les  douleurs  vésicales  existant  sans  lésion  appa¬ 
rente  de  la  vessie,  des  uretères  ou  de  l’urètre, 
des  organes  qui  l’entourent  et  sans  modification 
des  urines.  En  somme,  il  s’agit  de  véritables  né¬ 
vralgies,  telles  qu’on  peut  en  voir  en  n’importe 
quel  point  de  l’organisme.  Ce  sont  les  cystalgies 
vraies.  En  pratique,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi 
et  sont  étiquetées  cystalgies  beaucoup  d’états 
vésicaux  douloureux  provoqués  par  des  lésions 
qu’on  ne  reconnaît  pas  soit  parce  qu’on  les 
ignore,  soit  parce  qu’on  ne  sait  pas  la  relation 
qui  peut  exister  entre  elles  et  les  douleurs  vésica¬ 
les  :  ce  sont  de  fausses  cystalgies. 

Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  la  classe  des 
cystalgies  vraies  se  réduit  à  mesure  que  nos 
connaissances  en  urologie  s’augmentent  et  peut- 
être  des  causes  que  nous  ignorons  encore  pour¬ 
ront-elles  être  reconnues  plus  tard  pour  expliquer 
certaines  douleurs  vésicales  que  nous  rangeons 
aujourd’hui  dans  cette  catégorie. 

Il  s’agit  d’une  question  encore  passablement 
obscure  de  la  pathologie  urinaire,  tout  d’abord 
parce  qu’à  chaque  instant  on  confond  les  cystal¬ 
gies  vraies  et  les  fausses  cystalgies  ;  d’autre  part, 
parce  que  la  cystalgie  est  une  affection  que 
caractérise  avant  tout  la  douleur,  phénomène 
très  variable  suivant  les  sujets  et  bie  n  mal  carac¬ 
térisé  au  point  de  vue  de  la  localisation.  Com¬ 
bien  de  femmes  en  particulier  viennent  se  plain¬ 
dre  de  douleurs  de  la  vessie.  Et  quand  on  étudie 
ces  douleurs,  on  apprend  qu’elles  sont  exclusive¬ 
ment  localisées  à  la  vulve  et  correspondent  à  des 
vaginites,  à  des  vulvites.  Il  faut  donc  avant  d’ad¬ 
mettre  qu’un  malade  souffre  de  sa  vessie,  étudier 
avec  soin  les  caractères,  les  localisations  de  ces 
douleurs  avant  d’admettre  qu’elles  ont  la  vessie 
comme  point  de  départ. 

Les  cystalgie's  ou  tout  au  moins  ce  qu’on  dé¬ 
nomme  cystalgie  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
chez  la  femme  que  chez  l’homme.  On  pense  géné¬ 
ralement  que  cela  est  dû  à  la  fréquence  plus  grande 
de  lanervosité  chez  la  femme.  La  chose  est  possi¬ 
ble,  mais  à  mon  avis,  il  y  a  une  autre  raison 
et  celle-ci  est  d’ordre  anatomique.  D’une  part, 
les  douleurs  vésicales  chez  la  femme  retentissent 
sur  une  région  très  localisée  dont  la  vessie  est  le 


centre  et,  qu’une  douleur  d’une  nature  quelcon¬ 
que  existe  dans  cette  région,  la  femme  la  rap¬ 
portera  invariablement  à  sa  vessie.  Chez  l’homme 
au  contraire,  la  verge  et  le  périnée  reçoivent  le 
contre-coup  des  troubles  vésicaux  et  le  malade 
n’en  rapportera  pas  la  localisation  à  la  vessie. 

C’est  ainsi  qu’un  calcul  de  la  vessie  donnera 
des  douleurs  du  gland,  qu’un  tube  de  cystosto¬ 
mie  frottant  sur  une  prostate  provoquera  égale¬ 
ment  des  douleurs  de, la  verge  et  du  gland,  et  le 
malade  ne  dira  pâs  qu’il  souffre  de  la  vessie. 
D’autre  part,  les  fausses  cystalgies  produites 
chez  la  femme  par  des  lésions  des  organes  géni¬ 
taux  sont  assez  fréquentes,  et  cette  cause  d’irri¬ 
tation  vésicale  n’existe  pas  chez  l’homme. 

Il  est  certain  que  les  nïalades  accusant  des  dou¬ 
leurs  vésicales  sont  souvent  des  nerveux  ou  des 
neurasthéniques.  Mais  cet  état  de  nervosité  ou 
de  neurasthénie  peut-il  être  invoqué  comme  cause 
prédisposante  ou  comme  effet  des  cystalgies  ? 
On  sait  quel  retentissement  les  douleurs  existant 
dans  la  zone  génito-urinaire  ont  sur  le  système 
nervèux  et,  à  bien  étudier  les  faits,  on  s’aperçoit 
que  si  les  malades  présentent  des  troubles  ner¬ 
veux,  c’est  à  cause  des  douleurs  qu’ils  éprou¬ 
vent.  D’autant  plus  que  devant  l’intensité  des 
douleurs  et  leur  résistance  fréquente  à  nos  traite¬ 
ments,  les  malades  en  arrivent  à  considérer  leur 
affection  comme  incurable  et  à  considérer  qu’ils 
sont  atteints  de  cancer. 

Pour  parler  de  cystalgie,  il  faut  tout  d’abord 
bien  caractériser  les  douleurs  et  ne  pas  considérer 
comme  douleurs  vésicales,  toutes  celles  qui 
existent  dans  la  zone  vésicale.  11  y  a  quelques 
jours  encore,  une  malade  venait  se  plaindre  de 
«  douleurs  vésicales  ».  Elle  n’avait  aucun  trouble 
de  la  miction  et  lorsqu’on  lui  faisait  préciser  le 
siège  des  douleurs,  elle  montrait  la  vulve  et  plus 
particulièrement  le  méat  urinaire  d’où  sortaient 
de  petits  polypes  inflammatoires  :  la  malade 
était  atteinte  d’urétrite  végétante. 

Bien  souvent  aussi,  les  malades  se  plaignent 
de  leur  vessie  alors  que  la  douleur  est  localisée  à 
la  vulve  et  correspond  à  des  lésions  de  kraurosis 
vulvæ  que  l’on  voit  apparaître  après  la  méno¬ 
pause. 

Les  douleurs  vésicales  existent  au  bas-ventre 
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et  dans  la  région  périnéale  ;  elles  irradient  à  la 
vulve,  chez  la  femme,  à  la  verge  chez  l'homme. 
Elles  ont  certaines  relations  avec  la  miction  :  la 
plénitude  de  la  vessie  ou  J’évacuation  les  réveil¬ 
lent.  D’autre  part,  il  est  rare  qu’elles  ne  s’accom¬ 
pagnent  pâs  de  pollakiurie. 

En  présence  d’un  tel  tableau  on  fait  uriner  les- 
malades,  parce  qu’on  pense  à  une  cystite  et  les 
urines  apparaissent  limpides.  On  élimine  alors  la 
cystite  et  l’on  pense  à  la  cystalgie. 

Mais  avant  d’aflirmer  ce  diagnostic,  il  faut 
procéder  à  une  série  d’explorations,  car  il  est 
d’autres  affections  que  la  cystalgie  qui  se  carac¬ 
térisent  par  des  douleurs  vésicales  et  par  des  uri¬ 
nes  limpides  ;  ce  sont  les  fausses  cystalgies. 

Tout  d’abord,  il  faut  pratiquer  une  cystosco- 
pie,  car  des  lésions  vésicales  peuvent  provoquer 
des  douleurs  vésicales  et  ne  pas  s’accompagner 
d’urines  troubles  :  le  calcul,  certaines  ulcérations, 
des  plaques  d’œdème,  provoquées  par  une  lésion 
péri-vésicale  adhérente  à  la  vessie.  Si  on  faisait 
examiner  au  microscope,  les  urines  limpides,  on  y 
trouverait  des  traces  de  pus. 

Si  Ton  ne  trouve  rien  de  net  dans  la  vessie,  il 
faut  alors  faire  examiner  les  urines.  Car  des  urines 
limpides  à  Tœil  peuvent  être  purulentes,  il  s’agit 
d’urines  bactériuriques  au  microscope  ou  à  la 
culture.  Et  des  urines  bactériuriques  peuvent 
provoquer  les  mêmes  symptômes  qu’une  cystite. 

D’autre  part,  certaines  urines  très  chargées 
en  cristaux  peuvent  provoquer  des  crises  de 
fausse  cystalgie,  phosphaturie,  oxalurie.  Le  mi¬ 
croscope  décéléra  ces  cristaux. 

Dans  tous  ces  cas,  on  ne  peut  parler  de  cystal¬ 
gie  vraie,  car  une  lésion  ou  un  état  quelconque 
de  la  vessie  ou  des  urines  est  la  cause  des  dou¬ 
leurs. 

Mais  les  urines  sont  normales.  Faut-il  con¬ 
clure  à  la  cystalgie  ?  Non  pas  encore. 

La  vessie  est  un  organe  particulièrement  irrita¬ 
ble  qui  réagit  vivement  aux  excitations  prove¬ 
nant  des  organes  qui  aboutissent  à  elles  ou  qui 
en  partent,  aux  excitations  provenant  du  rein,  et 
à  celles  qui  prennent  leur  origine  dans  des  lésions 
des  organes  qui  sont  à  son  contact.  Cette  suscep¬ 
tibilité  s’oppose  à  la  tolérance  du  rein  dans  lequel 
nous  trouvons  parfois  des  lésions  considérables 
sans  que  le  malade  en  ait  véritablement  souffert. 

Il  va  donc  falloir  passer  en  revue  l’urètre, 
l’uretère,  le  rein  et  tous  les  organes  péri- vésicaux. 

Chez  la  femme,  il  arrive  très  souvent  qu’une 
infection  de  l’urètre,  et,  en  particulier  du  col 
vésical,  entretienne  un  état  d’irritation  détermi¬ 
nant  des  douleurs  dites  de  cystalgie.  Il  faut  pen¬ 
ser  aux  urétrites  chroniques  chez  la  femme  et  en 
particulier  aux  urétrites  que  Ton  peut  appeler  pro¬ 
liférantes.  Dans  ces  cas,  une  urétroscopie  démon¬ 
trera  des  productions  inflammatoires  existant 
tout  le  long  de  l’urètre  et  souvent  plus  particu¬ 
lièrement  au  niveau  du  col.  Ces  lésions  sont  capa¬ 


bles  de  déterminer  des  réactions  vésicales  que  l’on 
interprétera  faussement  comme  des  cystalgies. 

De  même  également  chez  Thomme,  nous  trou¬ 
vons,  pour  expliquer  des  douleurs  vésicales  tena¬ 
ces,  des  lésions  de  l’urètre  postérieur  qui  ne  j 
déterminent,  en  somme,  aucune  modification 
sérieuse  des  urines,  surtout  si  on  les  prélève  dans 
la  vessie.  Les  urines  vésicales  sont  limpides,  asep¬ 
tiques,  et  cependant  le  malade  souffre  de  sa  ves¬ 
sie,  ou  tout  au  moins  de  douleurs  que  Ton  rap¬ 
porte  à  la  vessie.  Mais  que  Ton  fasse  une  urétro- 
scopiepostérieure,que  Tonfasse  surtout  une  uré- 
trographie  et  Ton  vérra  qu’il  existe  dans  l’urètre 
postérieur  soit  des  polypes,  soit  des  cavernes  i 
inflammatoires,  dont  la  suppression  amènera  la  ' 
disparition  des  troubles  douloureux  vésicaux. 

Certaines  lésions  que  nous  ne  voyons  pas  net¬ 
tement  peuvent  aussi  se  caractériser  et  expli¬ 
quer  des  douleurs  dont  la  cause  nous  échappait 
Ces  cystalgies  chez  la  femme  ont  été  expliquées 
à  un  certain  m.oment  en  les  comparant  aux  dour 
leurs  de  la  fissure  anale.  Vous  savez  que  la  fissure 
anale  détermine  des  douleurs  après  l’évacuation 
des  matières,  douleurs  extrêmement  vives,  et 
que  la  dilatation  fait  disparaître  ces  douleurs.  On 
apeUséque  la  cystalgie  pouvait  êtrel’analogue  de 
la  fissure  anale  et  correspondre  à  une  petite  exul¬ 
cération  du  col  vésical.  On  a,  dans  ces  cas-là,  pra¬ 
tiqué  des  dilatations  forcées  du  col  vésical,  en 
particulier  chez  la  femme  ;  il  faut  bien  lé  dire , 
sans  aucun  résultat  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  des  lésions  minimes  du  col  vésical,  qui 
pourraient  même  passer  inaperçues  à  Turétro- 
scope,  peuvent  provoquer  ces  réactions  doulou¬ 
reuses  dü  côté  de  la  vessie. 

Il  y  a  quelques  années,  chez  une  femme  âgée 
atteinte  de  cystalgie,  j’avais  examiné  avec  soin 
tout  l’appareil  urinaire  et  n’avais  rien  trouvé 
pour  expliquer  des  douleurs  vésicales  extrême¬ 
ment  nettes.  Or,  quelques  mois  après,  examinant 
de  nouveau  la  malade,  je  pus  constater  qu’il  | 
existait  au  niveau  du  col  vésical  un  petit  épithé-  I 
lioma  que  je  n’avais  pas  pu  constater  à  mon  pre¬ 
mier  examen,  soit  parce  qu’il  m’avait  échappé,  . 
soit  parce  qu’il  n’avait  pas  encore  déformé  de 
façon  notable  le  col  vésical. 

Récemment,  M.  Fey  me  rapportait  l’observa¬ 
tion  d’une  de  ses  malades,  atteinte  de  cystalgie,  j 
qui  avait  été  soulagée  par  la  destruction  du  col  j 
vésical  par  étincelage.  Il  est  certain  que,  dans  ce  ' 
cas,  il  devait  exister  à  ce  niveau  de  petites  lésions 
inflammatoires  que  Tétincelage  supprima.  j 

Par  conséquent,  cette  région  du  col  vésical  doit 
être  examinée  avec  grand  soin,  et  tel  malade 
atteint  de  douleurs  vésicales  nettes  avec  des  uri¬ 
nes  limpides  sera  reconnu  atteint  d’une  lésion 
parfois  minime  çxistant,  non  pas  dans  la  vessie, 
mais  au  contact  même  de  la  vessie,  et  susceptible  ' 
d’expliquer  les  réactions  douloureuses  de  celle-ci. 

Un  autre  organe  pouvant  déterminer  de  même 
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ui'iitfis,  sàiis,  lésiQiB  de  la  xtessie-,  est  l’iH-etère  ;;  et 
des^  ca!lctd&  eiigag.é&,  dams  l’exti-émité  tout  à  fait 
infémeiire  dtu eanalv  au'VoisiJiage-mêHie  dela  vesr 
sie,  pjeavent  déterminer  dui  côté  de  eét  organe- des 
réaetians  douloureuses  qu’en  apparemce  rien 
tt’ explique  et  que  nous  rang.erionsdansles  eystat- 
gies  si  nous  ne  connaissions  pas  la  possibilité  de 
semblables  réactions  parties  de  ruretère. 

Le  rein  enfin  peut  être  le  point  de  départ  de 
douleurs  xtésicales.  Nous  n’avons  qu’à  nous  rap¬ 
peler  les  phénomènes  de  réaction  vésicale  au 
cours  de  la  colique  néphrétique  pour  comprendre 
qu’un  calcul  du  rein,  une  tuberculose  puisse  pro¬ 
voquer  des  douleurs  vésicales  qui  ne  doivent  pas 
être  appelées  cystalgies. 

Et  lorsque  nous  aurons  examiné  tout  l’appa-, 
reil  urinaire,  il  faudra  encore  étudier  avec  soin 
les  organes  qui  se  trouvent  à  son  voisinage,  chez 
la  femme  les  organes  génitaux,  chez  l’homme,  les 
organes  du  petit  bassin.  Il  n’est  pas  douteux  en 
effet  que  chez  la  femme  surtout,  nous  pouvons 
voir  des  troubles  douloureux  de  la  vessie  en  rap¬ 
port  avec  des  inflammations  de  voisinage,  celles- 
ci  agissant  par  contact  sur  la  vessie. 

Dans  tous  les  cas  précédents,  il  s’agit  en  somme 
de- fausses  cystalgies  qui  n^bnt  rien  de  commun 
avec  les  cystalgies  vraies  que  nous  allons  étudier 
maintenant. 

Toutes  lès  explorations  ont  été  négatives  : 
l’urine  est  aseptique,  l’urètre,  soit  féminin,  soit 
masculin,  est  absolument  indemne;  les  organes  de 
voisinage  apparaissent  complètement  indemnes-, 
et-,  dans  ces  cas,  nous  pouvons  vraiment  parler  de 
cystalgie,  c’est-à-dire  de  névralgie  vésicale,  sans 
lésions  d’aucun  organe  pouvant  expliquer  ces 
douleurs. 

En  somme,  ces  cystalgies  peuvent  apparaître 
comme  très  mystérieuses,  quand  on  ne  réfléchit 
pas- à  la  pathologie  générale  ;  mais  il  est  évident 
que  la  vessie  ne  se  comporte  pas  autrement  qui’ un 
organe  quelconque  de  l’organisme.  La  vessie  dé¬ 
pend.  par  ses  nerfs  de  la  moelle  et  du  sympathi¬ 
que  et  ces  nerfs  peuvent  présenter  desUésions  dé¬ 
terminant  des  crises-  douloureuses  vésicales  :  ce 
sont  làles  véritables  névralgies  vésicales,  les-  véri¬ 
tables  cystalgies.  Elles  peuvent  être  mal  conçues 
parce  que  nous  admettons  difficilement  que  des 
nerfs  comme  ceux  de  la  vessie  puissent  être 
atteints  de  névrite  ;  et  cependant  les  cas  sont  fré¬ 
quents  dans  lesquels  nous  provoquons  en  quelque 
sorte  ces  névrites. 

Il  y  a  quelques  années,  j’avais  conseillé  à  un 
malade  qui  présentait  des  polypes  vésicaux  réci¬ 
divants  et  tenaces  de.  se  faire  faire  une  applica¬ 
tion  de  radium  par  les  voies  naturelles  pour 
mettre  fin  à  ces  récidives  de  polypes.  A  la  suite  de 
cette  application,  les  polypes  ne  reparurent  plus 
mais  pendant  un  an  le  malade  eut  des  douleurs 
extrêmement  violentes  du  côté  de.  sa  vessie,  qui 


dispaBurent  spoTitaaïérraeiit.  Feiud'aæit.  cette  longue 
période  j.è  i’exaimnai,.  il  fut  exawi.né  paar  d’autres 
isrolf^es-,.  et.  personne-  ne  trouva  jairsatsi  rien'  du 
côté;  de  la  vessie  ;  l-es.  dauleurs  cessèremü  un-  jour 
rpontanémenit..  Dans  ce  cas,  il  s-’ agissait  évidem¬ 
ment  dfune  eystalgié.  due  aai  radium.  Nous 
savons,  en  effet,  que  le*  radiuair  eseb  eapablte  de 
déterminer  des  névrites*  extirêmemeut  douloureu¬ 
ses  et  persistant  quelquefois  très  longtemps.. 

Quand  nous  mettons  dans  la  vessie  des  aiigail- 
les  de  radium!  po.ur  des  tumeurs^nous  pro.voq.uons 
des  douleurs-,  extrêmement  violentes  durant  p-lu- 
sreui’s  semaines  ou  plusieurs:  mois,,  douleurs  qui 
n-  existent  pa®  quand  nous;  enlevons;  ces;  tumeurs. 
Ce;  son-t  doue  des  faits-  qui  peuvent  nous  servir  à 
interpréter  les  névral-^s  vésicales-  que  nous 
concevrions  mal  si  nous  ne  pouvions  attmettre 
que  les  nerfs  '  de  là  vessie;  puissent  être  atteints 
comme  tous  les  nerfs  de  l’organisme-  de  névrite 
déterminant  des  douleurs,  plus-,  ou  moins-  durah 
bles. 

Or  ces  névrites,  ces  douleurs  de  cystalgie  peu¬ 
vent  se  présenter  dans  différentes  circonstanees. 
Nous  pouvons;  d’abord  les;  observer  chez  des-  ma^ 
lades,  surtout  femmes,  qui  ont  eu  à  u®  moment 
donné  des  phénomènes  de  cystite;  Les,  urimis 
étaient  troubles,  septiques*  ;;  le  traitement  conve¬ 
nable  a  fait  disparaître  la  cystite,,  les  urines  sont 
redevenues  limpides,  même  les-  culitu-res;  ne;  décè¬ 
lent  plus,  de.  microbes  dans  i’uBine,  et  cependant 
les  malades  continuent  à  avoir  dtes  douleurs;  O-n 
pense  naturellement  à  une- urétrite  inflammatoire 
de  même  origine  que  la.  cystite,,  et  Turètre- ne; pré-- 
sente  aucune  lésion  ;  même  des  cautérisations  au 
nitrate  ne  donnent  aucun  résultat.  Il  n;’y  ai  plus 
d’infection  et  cependant,  les  douleurs. persistent. 
Il  faut  penser  dans  ces  eas  cine-  les.  malades*  ont 
vu  sous  Tinfluenee  de  l’inflammation- se  dévelop¬ 
per  des  phénomènes  de  névrite  qui  donnent  lieu  à 
ces  douleurs,  qui,  à  un  moment  donné  finassent 
en  général  par  disparaître.  Il  faut  bien  reconnaî¬ 
tre  du  reste  que  ces  douleurs  n ’existent  engénéraf 
que  chez  des  sujets  particulièrement  nerveux, 
quelquefois  môine  neurasthéniques,  et  que  ces 
douleurs  peuvent  être  interprétées  dé  même 
façon  que  des  douleurs. de  tête,  de  la- colonne- ver¬ 
tébrale,  ou- d’autres  organes,  sans  que  L’om  cons¬ 
tate  dans  ces  organes  une  lésion  quelconque. 

Il  est  d’autres  lésions  névritiques  dont  nous 
coimaissons  véritablement  très  mal  l’origine  : 
sont-ce  des  névrites  d’origine  syphilitique,  d’ori¬ 
gine  alcoolique  ou  d’autre  cause,  nous  l’igno¬ 
rons.  Ce  sont  des  névrites  dont  un  des  types  est 
celui  qiü  apparaît  après  la  ménopause,  sans  qu’on 
sache  exactement  pourquoi,  chez  certaines  fem¬ 
mes,  et  provoque  cette  lésion  si  douloureuse, 
le  kraurosis  vulvæ. 

Il  y  a  un  an,  un  an  et  demi,  une  malade  qui 
avait  été  traitée  pendant  extrêmement  longtemps 
pour  de  la  cystite,  pour  de  la  métrite,  pour  de 
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la  vaginite,  m’était  présentée  et  à  l’examen,  il 
fallait  bien  reconnaître  qu’il  n’y  gavait  ni  cys¬ 
tite,  ni  métrite,  ni  vaginite,  mais  qu’il  existait  ma¬ 
nifestement  des  troubles  trophiques  du  côté  de 
la  vulve,  du  vagin,  troubles  trophiques  caracté¬ 
risés  par  une  rougeur  spéciale  sans  sécrétion,  par 
de  la  sclérose,  de  l’induration  des  tissus.  U  n’y 
avait  donc  rien  d’étonnant  à  ce  que  la  malade 
souffrît  de  sa  vessie,  comme  elle  souffrait  de  son 
vagin,  de  sa  vulve. 

Après  des  essais  multiples  pour  calmer  ces  phé¬ 
nomènes  douloureux,  la  malade  accepta  de  subir 
la  résection  d’un  nerf  qui  agit  sur  les  organes  du 
périnée,  le  nerf  pré-sacré.  Je  réséquai  donc  ce 
nerf  pré-sacré,  mais  je  ne  poussai  pas  la  résection 
plus  loin,  alors  que  j’aurais  dû  aller  jusqu’au 
ganglion  hypogastrique. 

Or,  à  la  suite  de  l’intervention,  la  malade  vit 
disparaître  complètement  ses  troubles  vulvaires 
et  vaginaux,  mais  conserva  des  troubles  de  cystal- 
gie  qui  auraient  été  certainement  amendés  si 
j’avais  complété  la  résection  du  nerf  pré-sacré 
par  l’ablation  du  ganglion  hypogastrique  ;  mais 
je  dois  dire  que  la  cause  de  cette  névrite  cer¬ 
taine  m’échappait  complètement  et  c’est  en  cela 
que  nous  sommes  encore  mal  informés  sur  l’ori¬ 
gine  de  certaines  cystalgies. 

D’autres  douleurs  également  doivent  être 
rangées  dans  les  cystalgies  vraies,  ce  sont  les  dou¬ 
leurs  du  tabès.  De  m^e  que  tout  autre  organe 
de  l’organisme  la  vessie  est  souvent  atteinte  par 
le  tabès.  Très  souvent,  il  s’agit  de  troubles  mo¬ 
teurs,  les  malades  p  erdant  la  contractilité  vésicale  ; 
souvent  en  même  temps,  ils  font  des  rétentions,  ils 
ont  de  l’incontinence.  Ce  sont  des  faits  très  connus, 
mais,  à  côté  des  troubles  moteurs,  le  tabès  peut 
déterminer  des  troubles  sensitifs,  de  véritables 
cystalgies  tabétiques  comme  existent  les  gastral¬ 
gies  tabétiques,  etc.  Il  faut  les  connaître  et  les 
rechercher  et  Ton  expliquera  ainsi  des  douleurs 
que  Ton  aurait  peine  à  expliquer  autrement. 

•En  présence  de  ce  que  Ton  appelle  couram¬ 
ment  une  cystalgie,  il  convient  donc  tout  d’abord 
d’éliminer  tout  ce  qui  n’est  pas  cystalgie  vraie  et 
qui  relève  de  lésions  certaines  soit  des  organes 
avoisinant  la  vessie,  soit  de  modifications  de 
Turine,  susceptibles  d’agir  sur  la  vessie.  Ces  faits 


qui  sont  mal  connus  encore  pour  beaucoup  d’uro¬ 
logues,  ne  doivent  pas  rentrer  dans  les  cystal¬ 
gies  vraies  et  doivent  être  traités  suivant  la  lésiou 
qui  cause  les  douleurs  de  façon  très  différente  : 
calcul  de  Tûretère,  inflammation  prostatique,  in¬ 
flammation  de  l’urètre  postérieur  chez  la  femme, 
bactériurie,  etc.,  seront  traités  suivant  les  règles, 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que  beaucoup  dema- 
lades  souffrent  de  leur  vessie  parce  que  leur  sys¬ 
tème  nerveux  lui-même  souffre  et  est  atteint  de 
lésions  que  nous  ne  pouvons  pas  vérifier  ma¬ 
croscopiquement,  mais  qui  n’en  existent  pas 
moins. 

Dans  ce  cas,  quel  est  le  traitement  ? 

Parfois  la  patience,  les  calmants  de  toute 
espèce,  sont  le  seul  traitement  que  nous  puis¬ 
sions  instituer  :  ce  sont  les  cas  de  névrite,  à  la  suite 
des  applications  de  radium  en  particulier. 

Pour  les  cystalgies  du  tabès,  nous  sommes 
évidemment  désarmés  et  ne  pouvons  que  tâcher 
de  les  atténuer  par  les  calmants  de  toute  espèce 
en  attendant  que  les  douleurs  s’atténuent  peu 
à  peu  pour  disparaître  spontanément,  ce  qui 
arrive  généralement. 

Dans  les  cas  de  névrite  spontanée,  on  pourra 
agir  sur  le  col  vésical  par  étincelage  comme 
M.  Fey  Ta  réalisé  dans  un  cas,  et  il  est  possible 
que  cette  cautérisation  d’un  col  vésical  puisse 
amener  la  disparition  des  douleurs  que  ressent 
le  malade. 

Ces  cautérisations  auront  d’autant  plus  d’in¬ 
térêt  que  Ton  trouvera  un  point  de  la  muqueuse, 
particulièrement  sensible.  Il  y  aura  lieu  alors  de 
le  détruire. 

Mais  lorsque,  après  avoir  essayé  différents  trai¬ 
tements  locaux  susceptibles  de  modifier  le  col,  la 
muqueuse  vésicale  ;  après  avoir  essayé  des  cal¬ 
mants  de  toute  espèce,  le  bromure,  la  valériane  ; 
après  avoir  traité  les  malades  par  les  courants  de 
haute  fréquence,  la  diathermie,  nous  n’avons  ob¬ 
tenu  aucun  résultat  et  que  les  douleurs  sont  véri¬ 
tablement  très  violentes,  il  faut  penser  à  inter¬ 
venir  sur  les  nerfs. 

Cette  intervention  consistera  en  la  résection 
du  nerf  présacré,  complétée  par  celle  du  ganglion 
hypogastrique. 
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DIABÈTE  ET  PNEUMONIE 

Par  le  Pr.  Jean  Minet  et.  le  D*'  P.  Dupire 


La  notion  de  la  gravité  de  la  pneumonie  au 
cours  du  diabète  est  tellement  classique  que  la 
plupart  des  auteurs  considèrent  cette  affection 
comme  étant,  pour  le  diabétique,  «  une  des 
façons  de  mourir  ». 

Il  s’agit  habituellemeut  d’une  pneumonie  aty¬ 
pique,  différente  en  bien  des  points  de  la  pneu¬ 
monie  franche  lobaire  aiguë  de  l’adulte  :  loca¬ 
lisée  au  sommet,  comme  chez  l’alcoolique  et  le 
vieillard,  elle  réalise  le  type  de  la  pneumonie 
adynamique  :  début  insidieux,  sans  frisson,  ni 
point  de  côté,  marqué  par  une  fatigue  extrême, 
de  la  somnolence  ;  température  peu  élevée,  ne 
dépassant  guère  38“  ;  diminution  de  la  glycosu¬ 
rie  et  de  la  polyurie  ;  signes  d’auscultation  dif¬ 
ficiles  à  saisir  ;  par  contre,  dyspnée  extrêmement 
marquée,  hors  de  proportion  avec  le  peu  d’im¬ 
portance  des  autres  signes  cliniques.  L’évolution 

M.  D . . . ,  66  ans,  est  vu 
en  consultation  paj-  l’un  de 
nous,  le  30  octobre  1935, 
avec  le  Docteur  Durez,  de 
Douai. 

C'est  un  homme  assez 
corpulent,  porteur  depuis 
de  longues  années  d’un  dia¬ 
bète  à  glycosurie  moyenne 
qui,  jusqu’à  présent,  n’a 
amené  ni  accident,  ni  inci¬ 
dent. 

Il  y  a  quarante-huit  heu 
rès,  rapidement,  sa  tempé¬ 
rature  est  montée  ,à  40“  ;  elle 
se  maintient  depuis  lors 
entre  39  et  40.  Dans  l’après- 
midi  du  30  octobre,  des  cré¬ 
pitants  sont  apparus  à  la 
hase  droite.  Depuis  dix-sept 
oudix-huit  heures,  ce  même 
jour,  il  i(  s’endort  en  par¬ 
lant  11. 

A'ers  21  heures,  on  ne  peut 
tirer  de  lui  que  quelques 
vagues  paroles  ;  il  répond  aux 
questions  de  façon  impré¬ 
cise, peu  distincte, puis  s’en¬ 
dort  d’un  sommeil  dont  on 
le  tire  difficilement.  Invité  à  se  lever,  il  le  fait  dans  un 
état  de  somnolence  accentuée,  titube,  manque  de  tom¬ 
ber,  et  ne  peut  faire  que  quelques  pas.  La  respiration 
a  tantôt  le  type  de  Kussmaul,  tantôt  le  type  de  Cheynes- 
Stockes.  L’haleine  répand  une  odeur  d’acétone  percep¬ 
tible  à  plusieurs  mètres.  La  température  est  à  39,9.  Le 
pouls  bat  à  96,  ample,  régulier.  L’auscultation  du  cœur 
ne  révèle  rien  de  particulier.  L’examen  du  poumon  per¬ 
met  de  noter,  dans  la  région  inférieure  droite,  de  la  sub¬ 
matité,  de  l’exagération  des  vibrations,  quelques  cré¬ 
pitants,  un  souille  aigrelet.  Le  foie  déborde  les  fausses 
côtes  de  deux  travers  de  doigt.  L’urine,  analysée  quel¬ 
ques  heures  auparavant,  contient  14  grammes  de  sucre 


fatale  est  la  règle.  ;  elle  se  lait  rapidement,  eu 
quelques  heures  (Bouchardat)  ou  en  quelques 
jours  (Lépine).  A  l’autopsie,  on  trouve  des 
lésions  d’hépatisation  grise.  Dans  ces  conditions, 
le  diagnostic  ne  peut  être  lait  que  par  un  exa¬ 
men  attentif  du  malade.  La  sécheresse  de  la 
langue,  la  petitesse  et  la  rapidité  du  pouls,  la 
somnolence  grandissante,  la  dyspnée,  l’éléva¬ 
tion  thermique,  aussi  faible  soit-elle,  doivent 
faire  craindre  l’apparition  de  cette  redoutable 
complication. 

L’introduction  de  l’insuline  dans  le  traitement 
du  diabète  a  considérablement  modifié  le  pro¬ 
nostic  général  de  cette  maladie  ;  si  les  infections 
aiguës  de  l’appareil  respiratoire  restent  graves 
chez  les  diabétiques,  elles  ne  doivent  plus  être 
considérées  comme  au-dessus  des  ressources 
de  la  thérapeutique,  ainsi  qu’on  peut  le  voir 
dans  l’observation  suivante  : 

par  litre,  et  une  quantité 
importante  d’acétone. 

Devant  l’impossibilité 
d’un  traitement  continu  à 
domicile,  on  décide  de  trans¬ 
porter  M.  D . . .  à  Lille,  à 
la  clinique  du  D^  Cacan.  . 

Avant  son  départ,  il  reçoit 
deux  injections  d’insuline, 
une  sous-cutanée  (10  unités) 
et  une  intraveineuse  (5  uni¬ 
tés). 

Pendant  le  transport,  le 
malade  ne  sort  pas  du  som¬ 
meil  profond  qui  s’est  ins¬ 
tallé  à  la  fin  de  la  consulta¬ 
tion.  Les  injections  d’insu¬ 
line,  de  camphre,  ne  sont 
pas  perçues.  C’est  presque 
un  comateux  qui  entre,  à 
minuit  30  à  la  clinique. 

On  injecte  par  voie  vei¬ 
neuse  20  unités  d’insuline, 
d’heure  en  heure,  à  1  heure, 
2  heures,  3  heures,  4  heures, 
5  heures.  A  5  heures,  le 
sucre  a  disparu  de  l’urine,  et 
l’acétone  ne  s’y  trouve  plus 
qu’en  petite  quantité.  La 
somnolence  a  diminué  ;  on  peut  dire  que  le  malade  est 
en  demi-coma. 

’  Dans  la  matinée  du  31  octobre,.la  température  atteint 
40“3.  L’état  général  est  meilleur.  L’auscultation  per¬ 
met  d’entendre  des  crépitants  et  du  souffle  tubaire 
dans  la  région  inférieure  des  deux  poumons  :  la  pneumo¬ 
nie  de  la  veille  est  devenue  double.  Le  malade  reçoit 
dans  la  journée  deux  injections  de  vaccin  antipneu¬ 
monique  et  une  injection  de  5  unités  d’insuline  toutes 
les  deux  heures.  On  y  ajoute  des  injections  de  camphre 
etde  sérum  glucosé.  Le  soir,  la  conscience  réapparaît  peu 
à  peu  ;  le  malade  répond  aux  questions,  tout enjsomno- 
lant  encore.  L’urine  ne  contientplusni  sucre,  ni  acétone. 
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Lss  jours  suivants,  on  continue  l’insuline  au  taux  de 
20  unités  par  vingt-quatre  heures,  le  vaccin  antipneu¬ 
monique,  le  camphre.  Le  1"  novembre,  la  conscience  est 
revenue,  la  somnolence  a  disparu. 

Dès  le  troisième  jour,  des  crachats  rouillés  apparais¬ 
sent  ;  ils  ne  se  produisent  pas  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  ce  moment,  la  température  commence 
à  baisser  ;  les  signes  de  pneumonie  s’atténuent  considéra¬ 
blement,  comme  si  ces  pneumonies  a  avortaient  »,  écrit 

Certains  symptômes  confèrent  à  cette  obser¬ 
vation  un  caractère  classique.  Telle  est  la  som¬ 
nolence  progressive  qui  aboutit  en  que  ques 
heures  à  un  coma  presque  absolu,  manifestation 
clinique  d’une  acidose  objectivée  par  l’odeur  de 
l’haleine  et  les  signes  urinaires.  Notons  égale¬ 
ment  la  faible  glycosurie,  sans  que  nous  puis¬ 
sions  préciser  l’importance  de  la  chute  du  sucre 
urinaire. 

Par  contre,  l’allure  générale  de  l’infection,  la 
température  élevée,  l’existence  de  signes  clini¬ 
ques  nets  de  pneumonie,  n’entrent  pas  dans  le 
cadre  schématique  que  nous  avons  esquissé  plus 
haut.  Quant  à  l’évolution,  elle  fut  si  heureuse¬ 
ment  modifiée  par  le  traitement,  que  la  pneu¬ 
monie  évolua  comme  chez  un  sujet  non-diabéti¬ 
que  ;  on  serait  même  tenté  de  dire  :  mieux  que 
chez  un  individu  bien  portant,  compte  tenu 
de  l’âge  tiu  malade  et  du  caractère  abortif  de 
deux  foyers  pneumoniques  dûment  constatés. 

Cette  évolution,  en  contradiction  avec  les 
données  classiques,  nous  a  incités  à  relater  cette 
observation.  Sans  doute  Marcel  Labbé,  dans 
diverses  publications,  s’est  élevé  contre  la  sévé¬ 
rité  du  pronostic  attribué  par  les  auteurs  à  la 
pneumonie  chez  les  diabétiques.  Mais,  en  dehors 
des  travaux  de  M.  Labbé,  on  ne  retrouve  cette 
idée  exprimée  nulle  part  dans  la  littérature 
médicale  ;  c’est  pourquoi  nous  avons  cru  inté¬ 
ressant  de  revenir  sur  ce  sujèt. 

Des  travaux  récents  ont  cherché  à  préciser 
la  part  qui  revient  à  la  pneumonie  dans  la  mor¬ 
talité  des  diabétiques.  Pour  Joslin,  avant  la 
découverte  de  l’insuline,  la  pneumonie  comptait 
pour  4  pour  cent  dans  cette  mortalité  ;  après 
l’insuline,  le  taux  s’est  élevé  à  8  pour  cent.  Ce 
résultat  paradoxal  tient  probablement  à  ce  que 
la  récupération  obtenue  par  l’insuline  laisse 
les  diabétiques  exposés  aux  diverses  causes  de 
mort  par  infection  aiguë  ou  chronique,  les 
infections  de  l’appareil  respiratoire  enparticulier. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  remarque  que  les 
taux  de  mortalité  par  pneumonie  et  par  tuber¬ 
culose  sont  identiques  aux  Etats-Unis,  alors 
que  la  tuberculose  l’emporte  de  loin  en  Europe 
(40  %  à  l’hôpital).  Cette  différence  tient  peut- 
être  à  la  moindre  fréquence  de  la  tuberculose 
pulmonaire  aux  Etats-Unis  ;  elle  tient  certaine¬ 
ment  à  la  fréquence  et  la  gravité  plus  grande 
des  pneumonies  aiguës  chez  les  Anglo-Saxons. 
L’expérience  de  la  guerre  1914-1918  est  pro¬ 


ie  Docteur  Cacan  qui  suit  le  malade  de  très  près. 

Le  cintiuième  jour,  on  assiste  à  une  défervescence  en 
deux  temps,  suivie  très  rapidement  d’une  disparition 
complète  des  signes  locaux  et  généraux. 

MD...  a  été  revu,  depuis  lors,  à  plusieurs  reprises. 
Il  a  récupéré  sa  belle  santé  apparente  de  jadis.  Ses  urines 
contiennent  un  à  trois  grammes  de  sucre.  On  y  trouve 
parfois  encore  de  minimes  traces  d’acétone.  Le  D^  Hurez 
continue  à  lui  faire  de  petites  doses  régulières  d’insuline, 

bante  en  cette  matière  ;  de  nos  jours,  on  pour¬ 
rait  s’étonner  de  l’importance  que  prennent  dans 
la  littérature  américaine  les  travaux  de  biologie 
et  surtout  de  thérapeutique  relatifs  à  la.  pneu¬ 
monie,  si  on  ne  connaissait  cette  particularité 
de  race. 

Le  tableau  classique  de  la  pneumonie  chez  les 
diabétiques  est  un  schéma  qui  ne  tient  pas 
compte  de  tous  les  faits  observés.  La  gravité 
de  l’association  de  la  pneumonie  et  du  diabète 
doit  en  effet  être  envisagée  à  deux  points  de  vue, 
suivant  que  l’on  considère  l’évolution  de  la 
pneumonie  chez  le  diabétique,  ou  l’évolution  du 
diabète  chez  le  pneumonique. 

La  gravité  delà  pneumonie  chez  le  diabétique 
peut  résulter  ; 

a)  Des  déficiences  organiques  multiples,  si 
fréquentes  chez  les  diabétiques  gras,  gros 
mangeurs  et  gros  buveurs,  dont  le  foie  et  les 
reins  sont  souvent  lésés,  et  dont  le  cœur,  fatigué 
par  une  élévation  tensionnelle  permanente,  ne 
peut  faire  les  frais  d’üne  infection  surajoutée. 
Dans  ce  cas,  la  mort  survient  par  insuffisance 
cardiaque'. 

b)  De  la  tendance  à  la  suppuration  que  pren¬ 
nent  chez  le  diabétique  les  moindres  incidents 
infectieux.  C’est  à  cette  évolution  qu’il  faut 
rapporter  les  cas  d’hépatisation  grise,  les  suppu¬ 
rations  pleurales,  lés  gangrènes  pulmonaires. 

En  ce  qui  concerne  le  comportement  du  dia¬ 
bète  au  cours  d’une  pneumonie,  les  anciens 
auteurs  avaient  noté  la  diminution  ou  la  dispa¬ 
rition  du  sucre  urinaire  chez  les  diabétiques 
atteints  de  pneumonie  aiguë.  Lépine  attribuait 
ce  fait  au  défaut  d’alimentation.  On  sait  actuelle¬ 
ment  que  la  diminution  de  la  glycosurie,  allant 
de  pair  avec  l’apparition  ou  l’augmentation  des 
corps  cétoniques  dans  l’urine,  traduit  une  aggra¬ 
vation  du  trouble  glyco-régulateur.  Cette  aggra¬ 
vation,  au  cours  de  la  pneumonie,  peut  ne  se 
manifester  que  par  des  signes  urinaires  mis  en 
évidence  par  l’analyse  méthodique  des  urines  ; 
elle  peut  surtout  se  traduire  par  l’apparition  du 
coma  acidosique,  avec  le  pronostic  qu’il  com¬ 
porte. 

Enfin,  le  pronostic  peut  résulter  del’association 
de  ces  différents  facteurs  de  gravité,  d’où  la 
complexité  du  problème. 

Pour  Marcel  Labbé,  il  faudrait  ajouter  aux 
causes  précédentes  la  possibilité  d’une  évo¬ 
lution  bacillaire,  soit  que  l’on  fasse  intervenir 
l’action  anergisante  de  la  pneumopathie,  soit 
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plutôt  qu’on  la  considère  comme  la  première 
manifestation  d’une  tuberculose  dont  la  preuve 
serait  faite  ultérieuremei^t.  Mais  utié  telle  éven¬ 
tualité  suppose  la  guérison  du  processus  aigu 
et  déborde  le  cadre  de  la  question. 

C’est  en  tenant  cqmpte  de  cette  distinction 
entre  les  différentes  causes  de  gravité  qu’un 
traitement  approprié  sera  mis  en  œuvre  utile¬ 
ment. 

En  présence  d’une  pneumonie,  chez  un  dia¬ 
bétique,  la  première  condition  du  succès  est  de 
ne.  pas  abandonner  la  partie,  mais  de  soigner 
chacune  des  deux  affections  comme  si  elle  était 
^eule. . 

Pour  la  pneumonie,  oh  se  souviendra  que  si 
«  l’affection  est  au  poumon  le  danger  est  au 
cœur  »,  C’est  dire  qu’on  usera  largement  des 
tonicardiaques,  des  injections  de  camphre  solu¬ 
ble,  de  strychnine,  et  même  d’adrénaline.  Il  y 
aura  aussi  intérêt  à  mettre  en  œuvre  la  vacci- 


LA  DIPHTÉRIE  DE 

La  diphtérie  des  nouveau-néa  a  une  allure 
clinique  particulière.  Au  lieu  d’être  à  prédomi¬ 
nance  pharyngée  comme  chez  les  sujets  plus 
âgés,  elle  prend  généralement  une  forme  nasale 
et  peut  simuler  une  affection  importante  du 
nouveau-né,  le  coryza  syphilitique. 

La  diphtérie  chez  ces  tout  petits,  du  moins 
dans  les.  erèohes  et  les  agglomérations  d’enfants, 
n’est  pas  une  affection  rare.  A  la  maternité  de 
Lariboisière,  en  1935  et  1936,  M.  Devtaigne  en 
a  observé  quatre  épidémies  dont  il  a  récemment 
entretenu  l’Académie  de  médecine.  L’ensemble 
a  été  de  54  cas,  avec  9  décès. 

Dans  tous  les  cas,  la  maladie  a  affecté  la  forme 
nasale.  Début  insidieux  ;  l’enfant,  abattu,  pâle, 
tète  mal.  La  courbe  de  poids  est  en  descente 
malgré  un  allaitement  bien  réglé  et  l’on  pense 
volontiers  à  une  hérédité  syphilitique,  d’autant 
qu’il  existe  un  coryza.  Mais  ce  coryza  est,  au 
début  du  moins,  unilatéral,  comme  l’a  montré 
M.  Marfan-  :  il  est  séreux,  muco-p.urulent,  moins 
fi'anchement  purulent  que  le  coryza  syphiliti¬ 
que.  Si,  d’autre  part,  on  a  trouvé  un  gros  pla¬ 
centa  et  que  l’on  ne  pense  pas  à  la  diphtérie,  que 
l’on  ne  recherche  pas  systématiquement  le 


nothérapie  polyvalente,  susceptible  de  donner, 
comme  chez  l’enfant  et  le  vieillard,  de  bons 
résultats,  bieq  que  nous  ne  puissions  étayer  notre 
opinion  sur  un  nombre  suffisant  d'observations. 

Mais  par  ailleurs,  et  avant  tout,  on  aura 
recours  à  un  traitement  insulinique,  précoce,  suffis 
sant  et  prolongé.  Les  doses  nécessaires  seront 
déterminées  par  l’analyse  des  urines  (sucre,  corps 
cétoniques)  répétée  avant  chaque  injection. 
Sans  doute,  Renaud  et  Turiaf,  Renaud  et 
Thésée  (cités  par  Marcel  Labbé)  ont  observé 
au  cours  d’états  infectieux  fébriles,  des  phéno¬ 
mènes  d’insulino-résfstance  :  e'est  là  tilte'  notion 
qu’il  faut  ne  pas  ignorer,  mais  qui  He'  doit  pas 
entraver  la  mise  en  œuvre  de  rinsülinothêf  âpfe.’ 

Nous  avons  utilisé,  chez  notre  malade,  ïâ  yoié' 
endoveineuse  ;  nous  y  âvems  associé  des  injectioïïd 
de  sérum  glucosé.  Les  résultats  que  nous  avons» 
obtenus  n’ont  pas  démenti  l’espoir  que  nous» 
avions  mis  dans  cette  thérapeutique. 


5  N  O  U  V  E  A  U  *  N  É  S 

bacille  de  Lœffler,  on.  incline  â  appliquer  uff 
traitement  antisyphiîitique.  L’enfant  pâlit  ett= 
cote,  est  déprimé,  prostré,  toxémiê,  et  meurt  siïù 
sérothérapie  n’est  pas  instituée. 

M.  Devraigne  n’a  jamais  noté  d’ angine  à 
fausses  membranes,  pas  d’adénopathie  sous- 
angulo-maxillaire.  Tous  les  prélèvements  faits 
dans  rarrière-bouchê  ont  été  négatifs.  Trois 
fois  seulement  M  a  rencontré  du  Lœffler  sur  des 
plaques  ptérygoïdiennes  et  deux  enfants  ont 
fait  de  la  diphtérie  oculaire  diagnostiquée  au 
service  des  yeux,  où  ils  sont  morts. 

Les  nourrissons  peu  vigoureux,  dont  le  pords> 
est  inférieur  à  la  normale,  sont  plus  frappés  que 
les  autres. 

En  conclusion,  tout  coryza  séreux  ou  muco^ 
purulent  chez  un  nouveau-né  doit  faire  penser  à 
la  diphtérie  et  indique  un  ensemencement.  Eiï 
présence  d’un  coryza  chez  un  nouveau-né,  en- 
particulier  dans  une  crèche,  on  ne  suspectera  pas 
uniquement  la  syphilis,  mais  aussi  la  diphtérid 
et  cela,  d’autant  plus  qu’elle  est  pluà  sournoise 
chez  les  tout  petits. 

P;  Lagrgix 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’avenir  des  luxations  traumatiques  de  la  hanche, 
lorsqu’elles  ont  pu  être  réduites  par  le  praticien 

D’après  MM.  Raphaël  Massart  et  G.  Vidal-Naquet  (1) 

Les  raisons  d’un  pronostic  réservé  :  u’ ankylosé,  l’arthrite  déformante 


Une  remarque  préliminaire  : 

U  ne  s’agit  Ici  que  des  luxations  traumatiques, 
qui  ont  pu  être  réduites  grâce  à  de  simples  ma¬ 
nœuvres  externes  par  tout  praticien,  sans  l’in¬ 
tervention  d’un  chirurgien,  de  celles  par  consé¬ 
quent  qui  n’ont  nécessité  ni  intervention,  ni 
délabrements.  Ainsi  se  trouvent  éliminées  toutes 
les  luxations  traumatiques  irréductibles  ou  réci¬ 
divantes,  dont  les  complications  immédiates 
sont  parfois  la  cause  de  mauvais  résultats 
éloignés. 

Or,  volontiers  on  s’imagine  que  l’avenir  de 
pareils  accidents  doit  être  parfait,  surtout  sil’on 
en  croit  la  plupart  des  traités  classiques,  qui  con¬ 
sidèrent  comme  généralement  bonnes  les  suites 
de  ces  luxations  traumatiques  de  la  hanche. 
Malheureusement  l’examen  de  ces  malades  à  des 
dates  assez  éloignées  ainsi  que  des  radiographies 
renouvelées  font  tomber  cet  optimisme,  car  on 
s’aperçoit  vite  que  sur  la  hanche  luxée,  à  plus 
ou  moins  brève  échéance,  peuvent  se  développer 
des  lésions  que  l’on  doit  considérer  comme 
importantes  et  fréquentes. 

Nous  ne  nous  étonnerons  pas  de  cette  consta¬ 
tation,  si  noqs  envisageons  les  facteurs  indis¬ 
pensables  au  déboîtement  d’une  coxo-fémorale. 
C’est  une  force  extrêmement  vigoureuse,  qu’il 
est  nécessaire  de  mettre  en  jeu  pour  faire  sortir 
la  tête,  en  raison  de  la  résistance  énorme  qu’op¬ 
posent  les  puissants  muscles  péri-articulaires, 
ainsi  que  le  ligament  intr  a-articulaire  p  articulière- 
ment  tenace.  Aussi,  la  force  brutale,  subite,  limite- 
t-elle  rarement  son  acti  n  à  la  luxation  ;  elle 
entraîne  toujours  à  sa  suite  des  lésions  plus  ou 
moins  graves  des  parties  molles  juxta-articulaires 
(muscles  et  tendons).  Il  se  produit  également 
un  arrachement  du  surtout  fibreux  de  la  capsule 
et  des  vaisseaux  qui  la  doublent,  une  désinser- 
tion  de  ses  fibres  avec  destruction  du  ligament 
rond  ntra-articulaire,  qui  se  déchire  ou  se  rompt, 
au  moment  où  la  tête  se  déplace.  Toutes  ces 
lésions  tissulaires,  ces  plaies  vasculaires  entraî¬ 
nent  des  hémorragies,  dont  il  est  difficile  d’appré¬ 
cier  l’importance,  mais  qui  déterminent  des 


(1)  liuilelins  et  mémoires  de  la  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris,  3  juillet  1936. 


troubles  circulatoires  de  la  région,  ainsi  que  des 
hématomes,  parfois  volumineux. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  en  tenant 
compte  également  de  la  possibilité  d’arrache¬ 
ment  osseux,  on  prévoit  aussitôt  la  constitution 
d’un  milieu  favorable  aux  ossifications  anorma¬ 
les  et  à  la  formation  des  ostéomes. 

A  ce  traumatisme  premier,  il  faut  ajouter 
toujours  celui  delà  réduction.  Cette  manœuvre 
s’appuie  évidemment  sur  un  procédé  de  force, 
qui,  si  bien  soit -il  exécuté,  devient  à  son  tour  une 
cause  imp.ortante,  mais  inévitable,  d’arrache¬ 
ments,  de  ruptures,  de  nouveaux  dégâts. 

Deux  complications  sont  ainsi  à  redouter  : 
l’une  relativement  précoce,  qui  est  l’ankylose 
de  la  hanche  ;  l’autre  plus  lointaine,  dans  ses 
manifestations  cliniques,  mais  possible  à  dépis¬ 
ter  d’assez  bonne  heure  par  la  radiographie,  c’est 
l’arthrite  déformante. 

Et  voici  tout  d’abord  un  exemple  d’ankylqse 
de  la  hanche. 

Un  robuste  cultivateur,  de  25  ans,  victime 
d’un  accident  de  motocyclette,  se  fait  une  luxa¬ 
tion  traumatique  à  type  obturateur.  Après  plu- 
siers  essais  infructueux  la  réduction  est  effec¬ 
tuée,  dix  jours  plus  tard,  par  une  brusque  et 
puissante  traction  pour  mobiliser  la  tête  enclavée 
dans  les  masses  musculaires  de  l’obturateur  et  du 
pectiné  ;  à  noter  qu’à  ce  moment  déjà  de  nom¬ 
breuses  taches  ecchymotiques  et  une  infiltration 
hématique  avaient  envahi  le  membre  et  la  fesse  : 
la  luxation  obturatrice  avait  d’abord  été  trans¬ 
formée  en  iliaque,  puis  finalement  réduite,  sans 
craquement,  ni  arrachement  perceptible.  Immo¬ 
bilisation  durant  trois  semaines  dans  un  plâtre. 

Revu  au  bout  de  deux  mois,  le  malade  ne 
souffrait  plus,  il  marchait,  mais  les  mouvements 
de  la  hanche  restaient  limités  ;  toute  la  région 
était  encore  empâtée  et  une  radiographie  montra 
le  début  d’ossifications  périphériques  partant  du 
grand  trochanter  et  du  petit  trochanter  pour  aller 
vers  le  bassin.  Il  s’agissait  d’ostéomes  en  forma¬ 
tion  et,  quelques  mois  plus  tard,  on  en  voyait, 
l’entière  constitution.  Un  premier  pont  osseux 
réalisant  une  véritable  arthrodèse  extra-articu- 


49  —  8  —  XII  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3497 


laire,  partait  du  grand  trochanter  pour  se 
porter  vers  l’os  iliaque  â  la  partie  supérieure 
du  sourcil  colyloïdien.  Ossification  massive  o  ccu'- 
pant  tout  l'espace  compris  entre  la  partie 
supérieure  de  la  capsule  et  la  masse  musculaire 
du  petit  fessier.  Une  autre  ossification  partait' 
de  l’isch  on  et  se  dirigeait  vers  le  petit  trochan¬ 
ter  sans  l’atteindre.  La  hanche,  complètement 
Immobile,  était  solide^  non  douloureuse,  avec  un 
bon  appuij  et  le  blessé  ayant  retrouvé,  malgré 
sa  hanche  raide,  toute  son  activité  avait  repris 
sa  vie  pénible  de  cultivateur  beauceron. 

Ainsi  en  quelques  mois,  cinq  exactement,  la 
luxation  traumatique  réduite  s’était  compliquée 
d’une  ankylosé  en  bonne  position,  non  douloureuse, 
peu  gênante  dans  la  marche  et  dans  l’appui,  mais 
qui,  cliniquement  et  radiologiquement,  unissait 
entièrement  le  fémur  au  bassin. 

Dans  un  autre  cas,  une  luxation  de  la  hanche 
(accident  de  motocyclette)  avait  été  accompagnée 
d’une  commotion  importante  et  de  nombreuses 
contusions,  si  bien  qu’on  l’avait  réduite  par  ma¬ 
nœuvres  externes  seulement  le  vingt  et  unième 
jour  ;  après,  le  malade  était  immobilisé  dans  un 
plâtre.  Sitôt  libéré,  celui-ci  avait  repris  sa  vie 
normale,  mais  peu  à  peu  sa  hanche  s’était  immo- 
lisée  en  flexion.  Un  an  après  le  début,  il  y  avait 
ostéome  formé  entre  le  grand  trochanter  et 
la  partie  supérieure  du  sourcil  cotyloïdien,  sans 
implantation  osseuse  de  ce  côté.  Cette  néo-for¬ 
mation  osseuse  s’était  développée  entre  la  cap¬ 
sule  et  les  fessiers,  intimement  liée  à  ceux-ci, 
sans  adhérence  avec  la  première.  Après  l’abla¬ 
tion  de  cet  ostéome,  l’articulation  retrouva  son 
entière  liberté. 

Et  voici  un  cas  d’arthrite  déformante. 

Un  homme  solide,  musclé,  exempt  de  toute 
tare,  est  atteint  de  luxation  de  la  hanche  droite, 
à  la  suite  d’pp  accident  d’auto.  Dès  le  lende- 
piain,  la  réduction  est  faite.  Après  un  mois  d’im- 


Mieuk  valent  réduction  et  immobilisa: 

Il  va  de  soi  que  la  réduction  rapide  d’une 
luxation  est  plus  facile,  et  que  cette  facilité  pro¬ 
vient  en  partie  de  ce  que  les  arrachements  de 
tissus,  quels  qu’ils  soient,  en-  sont  restés  à  la 
première  phase»  sans  que  des  hématomes  impor¬ 
tants,  origine  des  ostéomes,  aient  eu  le  temps 
de  se  constituer.  Pour  cette  même  raison,  à 
dégâts  moins  importants  correspondront  sé¬ 
quelles  moins  importantes.  La  réduction  immé¬ 
diate  permet  de  faire  repasser  sans  violence, 
àlatête  du  fémur,  le  chemin  qu’elle  avait -suivi; 
plus  tard,  il  est  nécessaire  de  rompre  des 
adhérences,  des  anneaux  fibreux,  et  on  peut  dire 


mobilishtion  le  suj  et  avait  repris  sa  vie  normale, 
et  pendant  plus  d’un  an,  il  n’avait  pas  souîïefl, 
pas  boité  et  se  considérait  comme  guéri.  Cè  n’est 
qu’au  bout  de  diæ^huH  mais  qü’il  avait  CèmmenCé 
à  traîner  la  jambe  et  à  souffrir,  pour  présenter 
ensuite  des  phénomènes  indiscutables  d’arthrite 
chroniquéi  L’examen  radiographique  montra  une 
extrémité  supérieure  du  fémur  déjà  déformée 
avec  des  plages  d’ostéite  condensante,  et  en 
particulier  un  état  poreux  de  toute  l’extrémité 
épiphysaire. 

Une  autre  observation  de  William  Stewart  est 
assez  comparable  à  la  précédente; 

«  Un  homme  de  vingt-deux  ans  vient  consulter 
pour  des  douleurs  de  la  hanche  droite,  avec 
impossibilité  de  s’appuyer  sur  le  membre  infé'- 
rieur.  «  On  apprend  en  l’interrogéant  qu’un  ah 
avant,  à  la  suite  d’un  accident  d’auto,  il  avait 
eu  une  luxation  delà  hanche» qu’elle  fut  réduite 
quelques  heures  après  et  que,  pendant  Un  mois» 
il  fut  immobilisé  sous  plâtre. 

«  Une  radio  faite  aussitôt  montre  une  bonne 
réduction..  Dans  les  jours  qui  suivent»  lè  malade 
aurait  eu  un  peu  de  fièvre.  Quoi  qu’il  en  soit, 
au  bout  de  six  semaines  le  malade  marche, 
reprend  son  activité  et  bien  que  ses  mouvements 
restent  limités  ne  souffre  plus. 

«  Ce  n’est  que  cinq  mois  après  que  les  dou¬ 
leurs  devenant  plus  vives,  il  est  gêné  dans  sa 
marche  et  doit  reprendre  ses  cannes, 

U  La  série  de  radios  de  la  hanche  faites  9,  lî» 
12,  15  et  17  mois  après  la  luxation  montrent, 
par  étapes,  l’apparition  d’une  arthrite  grave 
de  la  hanche». 

Pareils  faits  ont  été  confirmés  par  des  expé¬ 
riences,  surtout  par  de  nombreuses  observations,  . 
avec  contrôle  radiographique  ;  elles  font  voir 
que  souvent,  £  près  les  luxations  traumqtiques 
de  la  hanche,  les  troubles  qui  surviennent  au 
niveau  de  l’épiphyse  fémorale  sont  liés  à  une 
nécrose  partielle  de  Vos. 


ON  immédiates;  que  réduction  tardive 

qu’il  est  impossible  sans  violence  dé  fêmettfé  lès 
choses  en  place.  La  plupart  des  cas,  cités  pour 
leurs  complications,  n’avaient  pas  été  l’ôbjèt 
d’une  réduction  immédiate. 

L’avenir  de  ia  hanche  dépend  dohc  sürtôüt  dii 
moment  où  la  réduction  a  été  faite.  C’est  ce 
que  les  auteurs  de  cette  étude  ont  observé  pour 
leurs  cas  personnels.  Alors  que  la  réduction 
immédiate  n’amène  aucun  trouble  ultérieur, 
comme  le  montrent  les  radiographies,  les  réduc¬ 
tions  tardives  laissent  des  séquelles  articulaires. 

Malheureusement,  ces  réductions  tardives  sont 
en  l’état  actuel,  fréquentes  après  les  accidents 
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graves  d’auto,  d’avion,  de  motocyclette,  de 
sports  d’hiver,  plutôt  parce  que  la  luxation  reste 
quelques  jours  méconnue,  souvent  aussi  parce 
que  l’état  grave  du  blessé  empêche  'de  tenter 
une  réduction. 

Quant  à  la  nécessité  d’une  immobilisation  suf¬ 
fisamment  prolongée,  l’expérimentation  nous 
l’explique.  On  connaît,  en  effet,  la  nécrose  asep¬ 
tique  de  la  tête  du  fémur  à  la  suite  des  luxations 
de  la  hanche,  et,  d’autre  part,  on  sait  l’impor¬ 
tance  particulière  d’une  intégrité  de  la  capsule 
et  du  ligament  rond,  en  raison  des  vaisseaux 
qu’ils  contiennent,  et  du  rôle  capital  dé  ceux-ci 
dans  la  nutrition  de  l’épiphyse  du  fémur.  , 

Quelle  que  soit  la  disposition  anatomique  des 
artères  du  ligament  rond,  celles-ci  sont  presque 
toujours  lésées  et  la  luxation  traumatique,  en 
arrachant  le  ligament,  supprime  une  voie  de 
nutrition  de  la  tête,  l’arrachement  de  la  cap¬ 
sule  sur  le  col  en  supprime  une  autre.  On  s’expli¬ 
que  ainsi  que,  privée  d’une  partie  dü  sang  dont 
elle  a  besoin,  la  tête  fémorale  soit  le  siège  de  ces 
'  phénomènes  de  nécrose  aseptique,  et  que  les  suites 


LA  CICATRISATION 

Il  y  a  des  affections  contre  lesquelles  nos 
moyens  d’action  sont  si  faibles  que  nous  vou¬ 
drions  bien  parfois  pouvoir  nous  en  désintéres- 

Dans  les  plaies  à  cicatrisation  ralentie  il  faut 
bien  cependant  modifier  les  pansements,  cher¬ 
cher  à  lutter  contre  l’atonie  ;  mais  le  plus  sou¬ 
vent  c’est  avec  bien  peu  de  conviction  que  l’on 
formule  une  prescription  nouvelle,  et  si  l’une 
d’elle  est  suivie  de  succès  on  pousse,  en  général, 
un  soupir  de  soulagement  en  voyant  enfin  la 
cicatrisation  se  faire. 

La  constance  des  résultats  obtenus  au  moyen 
de  l’hémotherme,  appareil  de  haute  fréquence 
en  d’Arsonval  spécial  qui  ramène  la  chaleur 
vitale  en  rétablissant  le  cours  normal  de  la  cir¬ 
culation  périphérique,  autrement  dit  en  provo¬ 
quant  l’hyperémie,  ne  peut  manquer  d’attirer 
l’attention  et  je  puis  dire  que  je. ne  suis  jamais 
entré  dans  un  service  quelconque  sans  arriver 
à  obtenir  rapidement  la  cicatrisation  de  plaies 
diverses  ou  de  fistules  chez  des  malades  qui 
occupaient  des  lits  depuis  de  longs  mois. 


des  luxations  soient  très  comparables  aux 
désordres  qu’on  observe  après'  certaines  fractures 
du  col  du  fémur.  Cette  nécrose  évolne  vers  la 
substitution  d’un  os  vivant  nouveau  à  l’os  mort, 
et  c’est  cette  réhabitation  qui  se  traduit  radio- 
graphiquement  par  les  aspects  pommelés,  coton¬ 
neux  par  ces  géodes  creusées  dans  la  tête  qu’on 
voit  sur  les  clichés.  Pendant  toute  cette  période 
de  substitution,  l’os  est  fragile,  il  ne  peut  sup¬ 
porter  le  moindre  appui  et  c’est  parce  qu’une 
surcharge  amène  de  l’affaissement  qu’on  voit 
des  déformations  importantes  chez  les  malades, 
qu’on  n’a  point  immobilisés  à  temps  et  qui  ont 
continué  à  marcher. 

Tel  est  l’enseignement  pratique,  qu’il  faut 
dégager  de  cette  étude. 

L’avenir  des  luxés  de  la  hanche  mérite  donc 
de  retenir  davantage  l’attention  des  chirurgiens; 
car,  à  n’en  point  douter,  la  luxation  de  la  hanche 
est  aujourd’hui  beaucoup  plus  fréquente  ;  ce 
serait  une  erreur  de  croire  et  de  laisser  croire 
que  le  pronostic  de  cette  lésion  traumatique  est 
toujours  excellent. 

G.  Fischer. 


PAR  L’HYPERÉMIE 

En  quelques  minutes,  la  plaie  commence  à 
changer  d’aspect. 

Il  se  produit  un  suintement  séro-sanguin  suivi 
d’un  changement.de  coloration.  La  plaie  devient 
rouge  vif,  elle  se  met  à  bourgeonner  et  de  jour 
en  jour  sa  surface  diminue. 

Pour  les  fistules,  il  va  de  soi  que  je  ne  m’a¬ 
dresse  qu’à  celles  chez  lesquelles  toute  possibi¬ 
lité  de  corps  étranger  ou  d’esquille  est  exclue. 

J’évite  également-  celles  qui  ont  un  point  de 
départ  osseux. 

Je  me  suis  aperçu,  en  effet,  que  le  tissu  osseux 
n’accepte  pas  l’hyperémie,  et,  si  l’on  insistait, 
on  provoquerait  des  douleurs  vives  et  tenaces. 

Je  veux  insister  sur  le  fait  que  l’hyperémie 
qui,  en  thérapeutique,  a  des  indieations  extrê¬ 
mement  nombreuses  puisque,  entre  autres 
choses,  elle  calme  et  guérit  les  algies  les  plus 
graves,  suffit  par  elle-même  à  remettre  sur 
pied  .des  malades  atteints  d’affections  devant 
lesquelles  on  se  trouvait  pratiquement  désarmé. 

Dr  H.  Tissier. 


49  —  6  —  XII  V-  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3499 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Piresse 


Syndrome  d’action  extérieure.  Sa  valeur  sémiologique 

La  clinique  offre  journellement  l’exemple  de 
malades  persécutés  qui  doivent  être  distingués 
des  véritables  délires  de  persécution  ;  ceux-ci 
se  développent  suivant  un  certain  plan  et  il  s’agi¬ 
ra  soit  de  phénomènes  hallucinatoires,  soit  de 
phénomènes  interprétatifs,  soit  encore  de  phé¬ 
nomènes  d’influence.  Ceux-là,  au  contraire, 
entrent  dans  la  phase  pathologique  par  un  sen¬ 
timent  de  malaise,  d’inadaptation,  d’impossi¬ 
bilité  de  s’isoler,  d’étrangeté  ou  encore  de  dé¬ 
possession.  Succédant  à  cette  période,  appa¬ 
raissent  des  phénomènes  d’ordre  cénesthésique, 
sensoriel,  interprétatif. 

Ces  troubles  remarquables  parleur  intrication 
se  greflent  sur  un  fond  constitutionnel  soit  para¬ 
noïaque,  soit  schizoïde,  mais  le  plus  fréquem¬ 
ment  on  retrouve  un  certain  degré  de,  débilité 
mentale. 

Par  la  faible  intensité  des  l'éactions  (ni  sthé¬ 
nique,  ni  revendication)  le  pronostic  est  moins 
sérieux  que  dans  le  délire  systématisé.  A  l’ori¬ 
gine,  on  trouve  surtout  une  modification  d’ordre 
affectif. 

Le  Professeur  Henri  Claude  a  proposé  de 
donner  le  nom  de  syndrome  d’action  extérieure 
à  cet  état  qui  se  fait  d’abord  sentir  sous  une  for¬ 
me  vague,  qui  est  epsuite  susceptible  de  s’am¬ 
plifier,  de  se  diffuser  pour  finir  par  s’objectiver 
à  certains  moments.  Parfois  ce  syndrome  appa¬ 
raît  comme  une  manifestation  épisodique  d’une 
gravité  relative.  Il  s’agit  alors  d’un  syndrome 
d’attente  auquel  peuvent  succéder  des  troubles 
plus  profonds  et  plus  graves.  Ce  syndrome  d’at¬ 
tente  peut  se  développer  chez  des  sujets  le  plus 
souvent  débiles  ou  présentant  une  constitution 
particulière  paranoïaque  ou  autre.  Parfois  il  re¬ 
vêt  alors  un  caractère  épisodicpie,  ou  bien  il 
signifie  un  début  de  psychose  paranoïde.  On 
évitera  de  faire  d’emblée  un  pronostic  trop 
grave  ;  préalablement  il  faudra  rechercher  l’exis¬ 
tence  possible  d’un  élément  étranger  à  la  psy- 
'  chose  (excès  de  boisson,  trauma,  opération, 
défaillance  cardiaque). 

Le  traitement  consistera  avant  tout  dans 
l’isolement,  epui  se  traduira  surtout  chez  des 
sujets  débiles  par  une  amélioration  considé¬ 
rable. 

Enfin,  il  ne  faudra  pas  négliger  l’action  des 
conversations  psycho-thérapiques  avec  ces  ma¬ 
lades.  {Journal  des  praticiens,  6  juin  1936.) 


Le  problème  de  la  cholécystatonie 

MM.  M.  Chirav,  I.  P.WEL,  A.  Lomon  et 
Georges-Rosanoff  donnent  une  description 
schématique  de  la  cholécystatonie  typique. 

La  cholécystatonie  est  une  aft'ection  caracté¬ 
risée  anatomiquement  par  la  distension  atonique 
du  réservoir  biliaire,  distension  complètement 
indépendante  de  tout  obstacle  mécanique. 

Cliniquement,  il  comporte  des  symptômes 
vésiculaires  et  des  accidents  dyspeptiques.  Les 
premiers  consistent  en  une  sensation  de  pesan¬ 
teur,  ayant  son  maximum  au  niveau  de  la  région 
vésiculaire  et  surtout  en  un  point  douloureux 
que  provoque  la  palpation  profonde  du  cholé- 
cyste.  Les  accidents  dyspeptiques  s’objectivent 
par  un  état  saburral  avec  anorexie  persistante, 
pesanteur  post-prandiale  et  tendance  aux  nau¬ 
sées.  Des  vomissements  biliaires  s’y  ajoutent  par^ 
fois  cj[ui  surviennent  par  crises.  Divers  éléments 
complètent  ce  tableau,  tels  que  l’amaigrisse¬ 
ment,  la  migraine  biliaire  et  enfin,  plus  rare¬ 
ment,  de  petits  troubles  mentaux  à  tendance 
dépressive.  Deux  épreuves  de  laboratoire  achè¬ 
vent  d’identifier  l’affection.  Ce  sont  l’excrétion 
vésiculaire  provoquée  et  la  cholécystographie. 
La  première  donne  la  clef  du  diagnostic  en 
extériorisant  en  quelque  sorte  la  déficience  de 
la  contractilité  vésiculaire.  Elle  permet  de 
recueillir  une  «  bile  B  »,  vésiculaire,  anoi^alement 
abondante,  excessivement  colorée  et  hyper-con¬ 
centrée.  En  raison  de  la  paresse  vésiculaire,  cette 
bile  n’est  d’ailleurs  souvent  récoltée  qu’api’ès 
deux  ou  trois  injections  de  sulfate  de  magnésie 
ou  seulement  après  instillation  d’huile  chaude, 
le  plus  énergique  des  cholécystokinétiques.  L’exa¬ 
men  radiologique  enfin,  caractérise  la  vésicule 
atone  en  montrant  sa  forme  spéciale  et  les  dé¬ 
formations  passives  qu’elle  subit  dans  certaines 
positions.  Elle  figure,  en  effet,  non  plus  une 
poche  élastique  régulièrement  distendue  par  la 
bile,  mais  bien  plutôt  une  musette  à  demi-rem- 
plie  d’avoine.  Enfin,  un  dernier  caractère  spéci¬ 
fique  est  fourni  par  l’épreuve  du  traitement,  la 
plupart  des  éléments  du  syndrome  cédant  remar¬ 
quablement  au  drainage  médical  biliaire. 

C’est  pourquoi  les  auteurs  restent  hostiles,  en 
pareil  cas,  à  la  thérapeuticpie  chirurgicale,  cholé¬ 
cystectomie,  cholécystostomie,  ou  interventions 
plastiques,  malgré  les  beaux  résultats  rapportés 
par  certains  chirurgiens,  en  particuliers  par  Des¬ 
plats  et  aussi  par  Lambret. 
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De  toutes  les  critiques  adressées  à  leur  concep¬ 
tion  de  la  cholécystatonie,  tant  au  point  de  vue 
de  la  physio-pathologie  qu’à  celui  de  la  clinique 
ou  de  la  thérapeutique,  on  voit  qu’en  somme,  il 
reste  peu  de  chosè.  Identifié  sans  grandes  diffi¬ 
cultés  en  clinique,  facilement  cai-actérisé  par  l’en¬ 
quête  radiologique,  confirmé  par  le  drainage  mé¬ 
dical  biliaire  qhi  en  montre  le  substratum  pa¬ 
thogénique  et  en  assure  le  traitemeriL,  le  syn¬ 
drome  de  la  cholécystatonie  mérite  de  figurer 
comme  une  entité  morbide  bien  définie  dans  la 
nosologie  dü  réservoir  biliaire.  {La  Pressé  Médi¬ 
cale,  20  juin  1936.) 

La  chrysothérapie  prolongée  dans  les  polyarthrites 

De  l’examen  des  observations  et  des  courbes 
des  réactions  de  sédimentation  globulaire  et  de 
floculation  à  la  résorcine  de  cinquante  malades 
choisis  parmi  les  plus  anciens,  ayant  reçu  au 
moins  quatre  séries  d’injections  d’or  et  observés 
pendant  au  moins  trois  années,  Jacques  Fores¬ 
tier  et  Andrée  Certonciny  tirent  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1°  La  chrysothérapie  constitue  au  cours  des 
polyarthrites  chroniques,  non  pas  un  traitement 
épisodique  et  accessoire,  mais  un  traitement  de 
fonds  à  employer,  par  séries  i-épétées,  sous  sur¬ 
veillance  des  modifications  cliniques  et  des  réac¬ 
tions  sanguines,  tout  comme  on  le  lait  pour  le 
mercurç,  l’arsenic  ou  le  bismuth  dans  la  syphilis. 

2°  Les  accidents  de  la  chrysothérapie  au  cours 
du  traitement  des  polyarthrites  sont  relative¬ 
ment  fréquents  ;  mais  en  pratique,  iis  peuvent 
être  d’une  importance  très  modérée,  si  le  sujet 
est  soumis  à  une  surveillance  clinique  active  et 
s’il  est  averti,  ainsi  que  le  personnel  infirmier,  des 
symptômes  d’alarme. 

L’usagé'de  nouveaux  sels  particulièrement  peu 
toxiques  et  de  corps  accessoires  injectés  avec  les 
sels  d’or,  permet  de  diminuer  la  fréquence  et 
l’importance  des  accidents. 

3°  Les  récidives  au  cours  du  traitement  chry- 
sothérapique  constituent  le  point  le  plus  délicat  de 
cette  méthode  thérapeutique.  Les  récidives  se 
produisent  surtout  lorsque  les  règles  d’un  traite¬ 
ment  régulier  et  bien  contrôlé  n’ont  pas  été 
observées.  Il  reste  un  petit  nombre  de  cas  qui 
sont  devenus  secondairement  chryso-résistants 
et  qui,  pour  le  moment,  constituent  les  seuls 
échecs  de  la  chrysothérapie. 

4°  Le  traitement  chrysothérapique  ayant 
pour  effet  d’agir  sur  l’élément  évolutif  êt  les 
lésions  inflammatoires,  non  organisées  définiti¬ 


vement,  voit  son  action  limitée,  si  ces  éléments 
ont  disparu  et  qu’il  reste  seulement  un  état  cica¬ 
triciel.  Les  médications  internes  surajoutées  ne 
peuvent  être  que  d’un  appoint  modéré  pour  aug¬ 
menter  la  valeur  des  résultats  thérapeutiques. 
Elles  peuvent  être  conseillées  en  pratique,  d’un 
point  de  vue  psychologique.  Mieux  vaut  ne  pas 
alterner  au  cours  des  séries  d’or,  d’autres  médi¬ 
cations  chimiques  ou  vaccinales. 

Pour  compléter  l’action  des  sels  d’or  et  facili¬ 
ter  la  restauration  fonctionnelle  et  même  anato¬ 
mique,  les  traitements  physiothérapiques  sont 
de  la  plus  haute  importance  et  doivent  être  em¬ 
ployés  avec  persévérance,  comme  la  chrysothé¬ 
rapie  elle-même.  La  chrysothérapie  prolongée 
doit  rester  le  traitement  de  base  des  polyarthri¬ 
tes  chroniques  évolutives  ;  mais  elle  doit  s’accom¬ 
pagner  de  toutes  les  autres  méthodes  accessoires 
et,  en  particulier,  des  traitements  physiothérapi¬ 
ques  qui  permettent  d’en  augmenter  la  valeur 
et  d’en  perfectionner  les  résultats.  {Revue  da 
Rhumatisme,  juin  1936.) 

Un  cas  de  spirochétose  à  forme  fruste  après  une  chute 
en  Loire 

Le  malade  de  MM.  Sébileau,.  Boif-fin  et 
Nigaud  a  présenté  une  symptomatologie  fruste. 
Le  début  en  a  été  rapide  et  brutal  réalisant  l’as¬ 
pect  «  pseudo-grippal  »  déjà  signalé  par  Kou- 
rilsky.  Le  malade  a  présenté  en  effet  des  cour¬ 
batures  généralisées  intenses  avec  lassitude 
extrême,  frissons,  céphalée,  anorexie,  état  sabur- 
ral  des  voies  digestives.  Il  ne  présentait  aucun 
signe  méningé  caractérisé  et  c’estla  brusquerie  de 
ces  manifestations,  leur  intensité  qui  n’avaient  • 
pas  fait  accepter  le  diagnostic  de  dôthiénen- 
térie  avec  conviction. 

Toute  la  maladie  a  évolué  sans  ictère  et  rapi¬ 
dement.  Par  contre,  on  a  assisté  à  l’apparition 
frappante  de  rashs  morbilliformes  très  intenses 
avec  rougeur  des  téguments,  de  la  peau  en  parti¬ 
culier  et  injection  légère  des  conjonctives. 

L’atteinte  hépatique  est  demeurée  discrète, 
mais  le  foie  était  un  peu  gros  et  sensible. 

Cette  hépatomégalie  légère  pouvait  être  mise 
à  juste  titre  sur  le  compte  de  l’éthylisme  certain 
du  malade  qui  avait  fait,  il  y  a  un  an  environ, 
une  crise  de  delirium  tremens. 

Enfin,  le  système  nerveux,  qui  est  fréquem¬ 
ment  touché  dans  la  spirochétose,  paraissait  ici  à 
peu  près  respecté.  {Gazette  médicale  de  Nantes, 
mai  1936). 


49  —  6  —  xii  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'3501 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Mortalité  des  enfants  de  cinq  à  quinze  ans 

(MM.  A.  Loir  et  Legangneux,  du  Havre  ; 

20-10-1936) 

MM.  Loir  et  Legangneux  font  une  communication 
sur  la  mortalité  des  enfants  de  cinq  à  quinze  ans 
et  présentent  quelques  considérations  visant  à 
réduire  cette  mortalité. 

Dans  les  écoled  de  garçons,  on  trouve  fréquem¬ 
ment  des  sujets  chez  qui  l’auscultation  du  cœur 
révèle  des  lésions  organiques  dont  le  surmenage 
sportif  est  une  cause  commune.  Au  cours  d’une 
inspection  médicale  des  élèves  de  l’école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  du  Havre,  faite  en  1935,  les 
auteurs  ont  constaté  un  certain  nombre  de  fois,  chez 
ceS  jeunes  filles  pourtant  sélectionnées  par  un  exa¬ 
men  de  santé  préalable,  des  troubles  cardia ques.Une 
des  jeunes  élèves  de  l’école  mourut  même  un  matin 
subitement. 

MM.  Loir  et  Legangneux  pensent  que,  dans  la 
genèse  des  troubles  cardiaques  en  question,  plusieurs 
éléments  ont  dû  intervenir.  L’influence  de  la  guerre, 
puisqu’il  s’agit  de  sujets  nés  à  la  fin  des  hostilités  ; 
l’influence  aussi  de  l’alimentation,  l’usage  anormal 
du  café,  en  particulier,  qui  est  pris  le  matin,  à  midi  et 
le  soir,  parfois  même  plus  souvent  encore.  L’usage 
exagéré  du  café,  sur  ces  cœurs  jeunes  principale¬ 
ment,  peut  en  effet  amener  certaines  perturbations 
cardiaques. 

Envisageant,  d’autre  part,  la  mortalité  générale 
des  entants  d’âge  scolaire,  le.s  auteurs  ont  relevé,  au 
Havre,  pour  une  période  de  seize  ans  (1920  à  1935}  et 
pour  un  ensemble  de  28.000  enfants  de  5  à  15  ans, 
1.210  décès.  Sur  ce  total,  on  note  73  décès  par  mala¬ 
die  de  cœur,  536  décès  par  tuberculose.  Les  maladies 
infectieuses  n’interviennent  dans  la  mortalité  que 
pour  une  part  d’importance  moindre  :  diphtérie, 
49  décès  ;  fièvre  typhoïde,  33  décès  ;  scarlatine,  23  ; 
rougeole,  15. 

Pour  réduire  ces  chiffres,  pour  combattre  effi¬ 
cacement  la  mortalité,  ajoutent  MM.  Loir  et  Legan¬ 
gneux,  il  faudrait  posséder  des  renseignements 
précis,  avoir  des  statistiques  exactes  et  complètes 
des  maladies  et  des  décès.  Une  bonne  statistique 
joue  le  rôle  d’un  bon  comptable  dans  une  maison  de 
commerce  pour  régler  la  marche  des  affaires. 

Les  bases  d’une  statistique  exacte  en  cette  matière 
ne  sauraient  être  fournies  que  par  les  médecins  pra¬ 
ticiens  et  c’est  à  eux,  en  définitive,  que  les  services 
d’hygiène  doivent  faire  appel.  La  déclaration  régu¬ 


lière  des  maladies  contagieuses  est  l’un  des  fonde¬ 
ments  de  la  science  de  l’hygiène.  La  connaissance 
des  causes  des  décès  est  nécessaire  pour  diminuer 
la  mortalité. 

Académie  de  chirurgie 

Diabètes  améliorés  par  une  intervention  chirurgicale 

(MM.  F.  Bertrand,  Sbndrail  et  Lassale.  — ^ 
Rapport  de  M.  Pierre  Fredet  ;  1-7-1936)-. 

On  connaît  l’élément  d’aggravation  que  constitue 
en  général  une  opération  chez  un  diabétique  :  me¬ 
nace  d’acidose,  menace  de  coma,  et  les  nombreuses 
précautions  que  le  chirurgien  doit  prendre  en  pa¬ 
reille  circonstance.  La  question  a  été  longuement 
étudiée,  en  particulier  au  dernier  Congrès  de  chirur¬ 
gie,  dans  les  importants  rapports  de  M.  Pierre  Frédet 
et  de  M.  Jeanneney. 

Mais,  par  un  juste  retour  des  choses,  il  peut  arri¬ 
ver  qu’un  acte  chirurgical  non  seulement  n’aggrave 
pas  le  diabète,  mais....  l’améliore.  Le  fait  n’est  pas 
exceptionnel.  On  a  vu,  dans  nombre  de  cas,  le  diabète 
rétrocéder  après  des  opérations  entreprises  pour  les 
maladies  les  plus  variées  et  portant  sur  les  organes 
les  plus  divers,  ceux  mêmes  auxquels  on  ne  songe 
guère  à  attribuer  le  pouvoir  de  créer  ou  d’entretenir 
le  diabète. 

L’observation  de  M.  Bertrand  et  de  ses  collabora¬ 
teurs  concerne  un  diabétique,  atteint  d’ulcus  pÿlo- 
rique,  dont  le  diabète,  datant  de  neuf  ans,  a  disparu 
à  la  suite  d’une  gastro-entérostomie.  Comment 
expliquer  un  tel  résultat  ?  Peut-être  y  a-t-il  eu  acti¬ 
vation  fonctionnelle  du  pancréas  par  amélioration  du 
régime  circulatoire  local.  M.  Frédet  ne  croit  pas  à- 
cette  pathogénie,  le  rétablissement  rapide  du  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone,  après  l’opération, 
semblant  démontrer  que  le  pancréas  insulaire  était 
peu  touché.  D’ailleurs,  ne  sait-on  pas  qu’il  suffit  d’un 
dixième  de  la  masse  totale  de  pancréas  sain  pour 
fournir  la  sécrétion  hormonale  qui  assure  un  méta¬ 
bolisme  normal.  Deux  causes  ont  pii  intervenir  ;  la 
suppression  du  foyer  septique  constitué  par  l’ulcus 
peptique  (l’infection,  particulièrement  nuisible  au 
diabétique,  se  traduit  chez  lui  par  une  insulino-résis- 
tance)  ;  la  suppression  de  l’action  irritative  locale 
sur  les  ganglions  et  les  filets  des  plexus  nerveux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’influence  favorable  possible 
d’une  opération  sur  le  diabète  est  une  chose  intéres¬ 
sante  à  noter. 


P.  l; 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Erythème  annulaire  rhumatismal  et  streptococcémie 

(MM.  R.  Debré,  M.  Lamy  et  Mlle  M.-L.  Jammet  ; 

9-10-1936) 

Depuis  fort  longtemps,  les  auteurs  essayent  d’ob-, 
tenir  des  cultures  de  germes  microbiens  par  l’onse- 
mencement  du  sang  de  rhumatisants.  Leurs  premiè¬ 
res  recherches  datent  de  1924  ;  ils  observèrent  alors 
un  enfant  atteint  d’un  rhumatisme  articulaire  grave, 
et  chez  lui  l’évolution  progressive  de  lésions  de  pan¬ 
cardite,  qui  déterminèrent  la  mort  au  bout  de  plu¬ 
sieurs  mois  et  turent  vérifiées  à  l’autopsie.  Or,  à  deux 
reprises,  dans  le  sang  de  cet  enfant,  ils  purent  isoler 
un  germe  ayant  tous  les  caractères  du  streptococcus 
viridens,  isolé  par  eux  dans  le  même  temps  du  sang 
des  sujets  atteints  d’une  endocardite  maligne  à  évo¬ 
lution  lente.  Cet  enfant,  fait  à  retenir,  durant  ses 
longs  mois  d’hospitalisation,  avait  présenté  toute 
une  série  de  manifestations  éruptives  :  un  érythème 
particulier  apparaissant,  puis  disparaissant  pour 
se  manifester  à  nouveau . 

Ils  rapportent  aujourd’hui  trois  nouvelles  obser¬ 
vations  d’érythème  rhumatismal,  du  type  de  Rayer. 
Son  apparition  précède  parfois  de  plusieurs  jours 
l’éclosion  des  manit'estationsarticulaires  et  cardiaques 
de  la  maladie.  C’est  essentiellement  sur  le  thorax, 
Vabdomen  et  les  lombes  que  siègent  les  éléments, 
mais  ils  occupent  parfois  le  cou,  les  bras  et  les  avant- 
bras,  les  cuisses  et  les  jambes.  Les  auteurs  ne  les  ont 
jamais  notés  sur  la  face.  Les  muqueuses  sont  toujours 
indemnes.  L’étendue  de  l’éruption  est  très  variable  ; 
parfois,  il  ne  s’agit  que  de  quelques  éléments  isolés  ; 
quelquefois,  l’érythème  est  étendu  à  presque  toute 
la  surface  des  téguments.  Une  des  particularités  de 
de  l’éruption  est  sa  fugacité  et  son  caractère  capri¬ 
cieux,  son  apparition  rapide  et  sa  disparition  sou¬ 
daine  d’un  jour  et  souvent  d’une  heure  à  l’autre.  Un 
autre  caractère  essentiel  est  sa  tendance  à  la  répéti¬ 
tion,  au  renouvellement,  pariois  interminable,  des 
poussées  éruptives.  L’exanthème  n’est  jamais  pruri¬ 
gineux  et  disparaît  toujours  sans  laisser  de  pigmen- 
-tatidn.  L’aspect  de  l’éruption  est  très  particulier.  11 
s’agit  d’éléments  de  couleur  rosée  ou  légèrement 
cuivrée,  s’effaçant  à  la  pression  du  doigt,  non  suré¬ 
levés,  maculeux,  parfois  en  saillie  légère  à  leur  péri¬ 
phérie.  Tant  que  leurs  dimensions  demeurent  médio¬ 
cres,  les  éléments  gardent  une  teinte  uniforme. 
Quand  leur  surface  s’accroît,  le  centre  pâlit,  tandis 
que  la  périphérie  garde  ou  prend  une  coloration  plus 
vive.  Parfois,  se  devinent  sur  la  peau  des  sortes  de 
festons,  de  guirlandes  dont  la  coloration  est  d’ordi¬ 
naire  plus  forte  à  la  périphérie. 

C’est  essentiellement  dans  les  formes  sévères  de  la 
maladie  que  l’érythème  se  développe. 

La  présence  de  streptocoques  dans  le  sang  des  rhu¬ 
matisants  est  très  inconstante,  mais  comme  d’autres 
chercheurs,  les  auteurs  ont  pu  isoler  à  nouveau  le  | 
strep.  viridens.  Ces  faits  paraissent  très  significatifs 


parce  que  son  passage  dans  le  sang  est  très  loin  de 
constituer  un  phénomène  banal.  C’est  dans  les  formes 
graves  érythémateuses  de  la  maladie  de  Bouillaud, 
ainsi  que  dans  le  nodule  de  Meynet,  que  l’on  a  le  plus 
de  chance  d’isoler  du  sang  un  streptocoque  du  type 
viridens.  La  constatation,  dans  ces  cas,  d’un  germe 
identique  à  celui  de  l’endocardite  maligne  à  évolution 
lente,  oriente  vers  l’idée  d’une  certaine  parenté 
entre  les  deux  entités  nosologiques. 

Hypersécrétion  lacrymale  périodique. 

Guérison  par  la  radiothérapie  locale 

(M'.  L.  LaNgeron  ;  8-S-36) 

L’observation  suivante  tire  son  intérêt  de  sa  sin- 
gularitéetdesarareté certaine; une  jeune  fille, sans 
antécédents,  ni  accidents  particuliers,  présente  pen¬ 
dant  plus  de  quatre  ans,  une  hypersécrétion  lacry¬ 
male  isolée  revenant  périodiquement  chaque  jour  ; 
de  nombreuses  thérapeutiques  sont  instituées, 
sans  aucun  résultat,  jusqu’au  jour  où  des  applica¬ 
tions  locales  de  radiothérapie  font  définitivement 
cesser  ce  curieux  phénomène. 

Diabète  insipide.  Etude  de  l’élimination 
des  chlorures  et  du  pouvoir  concentrateur  du  rein 

(MM.  R.  Debré,  J.  Marie,  D.  Nachmansohx 
et  J.  Bernard  ;  5-6-1936) 

Il  existe  deux  troubles  fondamentaux  dans  le  dia¬ 
bète  insipide  ; 

1°  Un  trouble  du  métabolisme  de  l’eau  caractérisé 
par  une  polyurie,  qui  persiste  malgré  la  suppression 
complète  du  sel,  et  qui  disparaît  par  l’injection 
d’extrait  post-hypophysaire  ; 

2®  Un  trouble  du  métabolisme  des  chlorures, 
caractérisé  par  la  perte  du  pouvoir  concentrateur 
.du  rein  pour  le  chlorure  de  sodium.  Cette  impossibi¬ 
lité,  de  concentrer  le  NaCl  est  le  test  biologique  le 
plus  fidèle  de  la  polyurie  insipide.  On  reconnaît  le 
syndrome  à  ce  signe,  comme  on  reconnaît  un  diabète 
sucré  aü  chiffre  de  la  glycémie.  Cette  diminution  du 
pouvoir  concentrateur  du  rein  pour  le  NaCl  explique 
la  diminution  de  la  polyurie  avec  le  régime  déchlo¬ 
ruré  et  son  augmentation  avec  le  régime  chloruré. 

Ce  trouble  fonctionnel  du  rein  est  électif  et  n’intéresse  | 
que  le  NaCl  ;  toutes  les  autres  substances  sont  capa*  i 
blés  d’être  éliminées  à  leur  concentration  maxima. 
Cette  diminution  du  pouvoir  concentrateur  du  rein 
s’atténue  sous  l’influence  de  l’extrait  de  post-hypo-  j 
physe,  en  ce  sens  que  la  quantité  de  chlorures  uri¬ 
naires  éliminés  par  litre,  augmente  notablement  ; 
ceux-ci  peuvent  atteindre  le  taux  des  chlorures  san¬ 
guins,  mais  il  est  exceptionnel  qu’ils  réussissent  à  le 
dépasser.  Cette  élévation,  lorsqu’elle  se  produit, 
est  toujours  passagère  et  peu  marquée.  Par  consé¬ 
quent,  la  difficulté  qu’éprouve  le  rein  du  sujet  atteint 
de  diabète  insipide  à  concentrer  les  chlorures  persiste 
même  pendant  la  période  d’action  de  l’extrait  post¬ 
hypophysaire. 
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Enfin,  les  auteurs  signalent  que  leurs  recherches, 
en  démontrant  la  diminution  élective  du  pouvoir 
concentrateur  du  rein  pour  le  NaCl,  plaident  en 
faveur  d’une  dissociation  possible  des  fonctions  de 
concentration  du  rein  vis-à-vis  des  diverses  substan¬ 
ces  extractives. 

G.  F. 


Société  de  médecine  militaire  française 
(9-VII-1936) 

Conseils  de  révision  et  prophylaxie  sociale 

M.  A.  Poirier  souligne  l’importance  de  la  liaison 
régulière  entre  les  organismes  d’hygiène  sociale  et  la 
Commission  médicale  des  Conseils  de  révision,  dont 
la  portée  sociale,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  ' 
le  dépistage  de  la  tuberculose  pulmonaire,  a  depuis 
longtemps  attiré  l’attention  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  L’auteur  rapporte  les  résultats  de  ses  consta¬ 
tations,  faites  à  un  an  de  distance  au  cours  des  opé¬ 
rations  de  révision  dans  le  même  arrondissement, 
en  liaison  avec  les  dispensaires  de  cet  arrondisse¬ 
ment. 

A  propos  d’une  forme  clinique  particulière 
de  l’appendicite: l’appendicite  chronique  d’emblée 

M.  Monot  décrit  le  tableau  anatomo-clinique  qui 
caractérise, d’après  lui,  cette  entité  morbide.  Cette 
forme  d’appendicite  serait  loin  d’être  exceptionnelle 
et  cette  relative  fréquence  lui  confère  un  intérêt  chi¬ 
rurgical  certain. 

Considérations  sur’la  granulie  froide  ; 
à  propos  d’une  observation 

MM.  Didiée,  Hugonot  et  Parnet  rappellent 
à  l’occasion  d’une  observation  de  granulie  froide, 
les  caractéristiques  du  syndrome  individualisé  par 
Brunang  et  Saye.  Le  décalage  radioclinique  avec 
présession  des  signes  radiologiques,  caractérise 
cette  forme  spéciale  de  la  poussée  granulique  et  jus¬ 
tifie  une  placé  nosographique  particulière.  Les  auteurs 
insistent  sur  la  nécessité  d’une  interprétation  cor¬ 
recte  des  images  granuleuses  pulmonaires,  et  sur  le 
fait  qu’en  tout  cas  la  granulie  froide  reste  d’un  pro¬ 
nostic  extrêmement  grave . 

Hémianopsie  en  quadrant 
avec  objectivation  radiologique  des  lésions 
MM.  B.  Pomme,  M.  Ferry,  J.  Parnet  rapportent 
un  cas  d’hémianopsie  en  quadrant  provoqué  par  des 
projectiles  intracrâniens.  Le  trajet  de  ces  projectiles 
objectivé  sur  les  clichés  radiologiques  par  une  fine 
poussière  métallique,  coupe  la  voie  optique  posté¬ 
rieure.  La  forme  de  cette  hémianopsie  et  les  données 
anatomiques  dues  aux  travaux  de  A.  Meyer,  permet¬ 
tent  d’afflrmerune  destruction  de  la  moitié  inférieure 
des  fibres  optiques  temporales  gauches.  Les  auteurs  I 


ooncluent  à  l’importance  des  examens  radiologiques 
et  ophtalmologiques  systématiquement  pratiqués 
chez  tous  les  blessés  du  crâne . 

A  propos  d’une  observation  de  syphilis  maligne 
précoce 

M.  Lucien  Jame  discute  la  pathogénie,  écartant 
l’hypothèse  d’un  tréponème  dermotrope  et  parti¬ 
culièrement  virulent  ;il  fait  jouer  un  rôle  majeur  au 
terrain  entaché, dans  le  cas  particulier; de  paludisme 
et  d’éthylisme  et  un  rôle  accessoire  aux  petites 
doses  médicamenteuses  appliquées  au  début  du  trai¬ 
tement. 

Sur  un  bacille  dysentérique  atypique 

MM.  IzARD  et  E.  Aujaleu,  décrivent  un  bacille 
dysentérique  trouvé  en  culture  pure  dans  un  cas  de 
dysentérie  chronique.  Ce  germe,  si  l’on  n’avait 
recherché  que  les  caractères  courants,  aurait  pu  être 
confondu  avec  le  bacille  de  Shiga  dontil  ne  possédait 
cependant  pas  l’agglutinabilité.  Très  pathogène 
pour  le  cobaye,  le  lapin  et  le  jeune  chat,  il  était  doué 
d’un  pouvoir  entérotrope  marqué.  L’auto-vaccin 
obtenu  à  partir  de  ce  germe  a  rapidement  guéri  le 
malade. 

Œdème  de  Qulueke  et  eczéma  traités 
par  l’auto-ourothérapie 

MM.  Aujaleu  et  Colombes  rapportent  les  bons 
résultats  qu’ils  ont  obtenus  par  l’auto-ourothérapie 
dans  un  cas  d’œdème  de  Quincke  et  un  cas  d’eczéma 
qui  tous  deux  duraient  depuis  plusieurs  années  et 
avaient  résisté  à  toutes  les  thérapeutiques  habituel¬ 
les  en  pareil  cas. 


Toulouse 

Société  de  médecine 

Atrésie  congénitale  de  l’aqueduc ,  de  Sylvius 
avec  hydrocéphalie  retardée 

MM.  Sendrail,Gadrat,  Lasserre  et  L.  TamaleT. 
—  Observation  d’hydrocéphalie  considérable  déve¬ 
loppée  depuis  trois  semaines  chez  un  enfant  de  trois 
mois.  La  ponction  lombaire  était  restée  blanche  à 
trois  reprises  :  par  ponction  crânienne  on  obtint  un 
liquide  xanthochromique  avec  légère  albumine 
(0,35)  sans  cytose.  L’autopsie  montra  une  imperfora¬ 
tion  de  l’aqueduc  de  Sylvius.  Histologiquement,  il  ne 
s’agissait  pas  d’une  imperforation  totale,  mais  d’une 
atrésie  du  conduit  qui,  entre  les  deux  extrémités  per¬ 
méables,  se  réduisait  à  quelques  canalicules  capil¬ 
laires  plus  ou  moins  ramifiés  représentant  un  obsta¬ 
cle  pratiquement  absolu  à  la  circulation  liquidienne. 
L’absence  de  toute  réaction  inflammatoire  permet 
de  penser  qu’il  s’agissaitd’une  atrésie  congénitale, 
lésion  qui  ne  serait  pas  exceptionnelle  d’après  les  ana¬ 
tomistes. 
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Ce  cas  en  tous  points  superposable  aux  hydrocé¬ 
phalies  expérimentales  (Dandy  et  Blackfan,  Riser) 
offre  l’intérêt  de  souligner  l’importance  de  l’origine 
plexuelle  du  liquide  céphalo-rachidien  (Riser)  et  de 
donner  une  idée  de  cette  capacité  de  sécrétion 
(400  c.  c.  environ  ont  été  retirés  des  ventricules 
latéraux  à  l’autopsie)  en  même  temps  que  de  la  len¬ 
teur  de  cette  sécrétion  puisque  l’enfant  a  pu  vivre 
trois  mois. 

Remarques  sur  2.000  vaccinations 
antidipht^ritiques 

MM.  Sendrail,  Gadrat,  Lasserre  et  L.  Tama- 
LET.  —  Cette  statistique  provient  de  la  Clinique 
médicale  infantile  de  la  Faculté  (Professeur  Baylac). 
L’âge  moyen  des  sujets  ayant  présenté  des,  réactions 
est  de  sept  ans  ;  un  tiers  des  observations  se  rapporte 
à  des  enfants  de  moins  de  cinq  ans. 

La  première  injection  d’anatoxine  à  déclenché  une 
réaction  locale  dans  1,2  %  des  cas  :  sept  fois  seule¬ 
ment  on  s’est  trouvéen  présence  de  réactions  fortes, 
soit  0,35  %,  chiffres  moins  élevés  que  ceux  fournis 
par  la  plupart  des  auteurs  (Bay,  Thèse  Bordeaux, 
1932), 

La  deuxième  injection  a  provoqué  surtout  une  réac¬ 
tion  générale  :  celle-ci  a  été  observée  dans  2,5  %  des 
cas.  Dans  0,1  %  seulement  des  observations,  la  réac¬ 
tion  fut  violente  :  diarrhée,  vomissements,  prostra¬ 
tion,  température  élevée.  Aucune  observation  d’hé¬ 
morragie,  de  néphrite,  etc.,  n’a  pu  être  relevée. 

11  semble  que  les  membres  d’une  même  famille  pré¬ 
sentent  les  mêmes  modalités  de  réaction  vis-à-vis  de 
l’anatoxine. 

Un  cas  de  tétanos  post-abortum 

MM.  Laporte,  L.  Dambrus  et  L.  Tamalet  rap¬ 
portent  l’observation  d’une  femme  de  20  ans  entrée 
à  l’hôpital  pour  tétanos  survenu  au  sixième  jour 
d’un  avortement  provoqué  au  troisième  •  mois.  Il 
s’agit  d’une  forme  très  grave  avec  prédominance  de 
signes  pharyngo- laryngé  s  et  crises  dyspnéiques. 
Malgré  un  traitement  intensif  comprenant  :  d’une 
part  240.000  unités  de  sérum  antitétanique  intra¬ 
veineux  et  intramusculaire  avec  alternance  de  som- 
nifène  et  chloioformisation,  d’autre  part  curettage 
léger  suivi  d’irrigation,  intra-utérine  avec  40.000  uni¬ 
tés  de  sérum  dilué,  la  malade  meurt  vingt- quatre 
heures  après  son  admission  à  Thôpital.  Les  auteurs 
attirent  l’attention  sur  la  rareté  des  observations 
de  cette  forme  étiologique.  L’incubation  courte  et 
le  spasme  pharjugo- laryngé  taisaient  porter  un  pro¬ 
nostic  fatal. 


Un  cas  de  maladie  de  Schlatter 
M.  Gastay.  —  Il  s’agit  d’une  fillette  de  10  ans  pré- 
■  sentant  depuis  un  mois  environ,  à  la  suite  d’une 
:  chute  sur  le  genou,  une  douleur  exquise  à  la  pression 
I  de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia,  avec  léger  œdème 
i  dos  parties  molles.  Pas  de  température,  bon  étatgé- 
;  néral. 

La  radiographie  révéla  une  raréfaction  très  nette 
de  tout  le  noyau  tubérositaire  qui  est  complètement 
transparent,  tandis  que  le  noyau  du  côté  opposé  très 
opaque  présente  une  structure  osseuse  normale.  11 
paraît  exister  en  outre  une  petite  solution  de  conti¬ 
nuité  sur  la  face  ant  éri  eure  de  la  tubérosi  té  malade. 

Cet  aspect  fait  songer  immédiatement  à  l’apc- 
physite  antérieure  ou  maladie  de  Schlatter;  celle-ci 
.  se  caractérise  en  effet  radiologiquement  soit  par  une 
raréfaction  uniforme  et  homogène  du  noyau,  soit  par 
une  véritable  fragmentation  de  ce  noyau. 

La  pathogénie  de  cette  affection  est  encore  dis¬ 
cutée  :  pour  certains  auteurs,  il  s’agirait  d’un  pro¬ 
cessus  très  discret  d’ostéomyélite  subaiguë  ;  pour 
d’autres,  d’une  manifestation  bacillaire  très  loca- 
liséeetbénigne.  D’autres,  plus  nombreux,  considèrent 
qu’il  s’agit  simplement  d’un  processus  d’ostéochon- 
drite  analogue  à  celui  que  l’on  peut  rencontrer  au 
niveau  des  autres  épi  physes. 

En  tout  cas,  le  pronostic  est  en  général  bon  puisque 
le  plus  souvent  cette  affection  guérit  spontanément 
grâce  à  un  repos  plus  ou  moins  prolongé  du  membre. 

Densification  du  ligament  interépineux  lombaire 
M.  Gastay.  —  Il  s’agit  d’un  sujet  de  55  ans  dont  la 
colonne  vertébrale  est  absolument  soudée  par  des 
proliférations  ostéophytiques  arciformes  rejoignant 
entre  eux  les  bords  antérieure  et  latéraux  des  vertè¬ 
bres,  mais  qui  présente  en  outre  une  traînée  très 
opaque  sur  le  cliché  s’étendant  sur  toute  la  hauteur 
des  apophyses  épineuses  lombaires.  En  somme  véri¬ 
table  ossification  du  ligament  interépineux  ressem¬ 
blant  presque  à  l’aspect  que  donnerait  une  longue 
greffe  d’Albee. 

Influence  du  thorium  X  sur  la  eolibaeillose 
M.  Maurin.  —  Une  jeune  femme  présentant  une 
colibacillose  rebelle  à  différentes  thérapeutiques,  a 
pris  une  ampoule  de  thorium  X  de  150  microgram- 
mes  par  voie  buccale.  Gette  dose  a  été  répétée  trois 
fois  à  une  semaine  d’intervalle.  L’examen  des  urines 
pratiqué  après  cette  épreuve  a  montré  une  améliora¬ 
tion  très  nette  chez  cette  malade.  Le  colibacille  avait 
presque  complètement  disparu  et  l’amélioration  sem¬ 
ble  se  continuer  avantageusement. 

J.  P.  Tourneux 
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Le5  Congrès 

111°  CONGRES  DES  MÉDECINS  ÉLECTRO-RADIOLOGISTES 
DE  LANGUE  FRANÇAISE 
(8-9-iO  octobre  1936) 

Communications 


Séméiologie  radiologique  des'affectlons  ostêo-aiti- 
culaires  dites  rhumatismales  chroniques.  —  Les  D” 
Robert  et  Forestier  classent  les  affections  ostéo¬ 
articulaires  rhumatismales  chroniques  en  deux 
grandes  catégories  ;  les  arthroses  (lésions  dégénéra.- 
tives)  et  les  arthrites  (lésions  infectieuses). 

Au  point  de  vue  radiologique,  les  arthroses  sont 
caractérisées  par  la  production  de  lésions  d’usure  au 
niveau  des  points  de  friction  articulaire,  par  des 
réactions  de  densification  osseuse,  par  la  formation 
de  productions  ostéophytiques  et  par  l’évolution 
toujours  lente  et  progressive  des  lésions.  Les 
arthrites  sont  caractérisées  par  des  troubles  de  décal¬ 
cification  locale  et  générale  de  l’os, par  des  images 
d’ulcération  des  contours  de  l’os  et,  au  point  de  vue 
évolutif,  par  la  possibilité  de  périodes  d’arrêt  des 
lésions  ou  même  par  des  processus  de  reconstruction 
articulaire.  Une  place  spéciale  doit  être  faite  aux 
affections  inflammatoires  déterminant  une  calcifi¬ 
cation  des  ligaments  ;  il  s’agit  dans  ce  cas  du  syn¬ 
drome  syndtsmophytique,  dont  le  diagnostic  pré¬ 
coce  a  une  grande  importance  sur  le  pronostic  de 
cette  affection  grave. 

Constitution  du  bord  droit  du  cœur  en  position 
frontale  et  en  O.  A.  G.  —  D™  Routier  et  Heim 
DE  Balsac.  —  L’opacification  post  mortem  (mé¬ 
thode  des  auteurs)  montre  qu’en  position  frontale 
et  en  O.  A.  G.  l’oreillette  droite  constitue  à  elle  seule 
la  totalité  du  bord  droit  du  cœur  ;  la  hauteur  et  la 
convexité  permettent  d’apprécier  le  vclumedecette 
cavité.  Il  en  est  ainsi  pour  la  totalité  des  sujets 
normaux  et  la  majorité  des  cardiopathes.  Les  au¬ 
teurs  en  projettent  les  aspects  les  plus  typiques. 

Laradiothérapie  à  voltage  élevé.  —  Cette  question- 
a  lait  l’objet  des  communications  de  MM.  Wan- 
GERMEz  et  Auriac,  du  Docteur  Gunsett  et  de  M. 
Mathey-Gornat. 

Note  sur  la  radiothérapie  hypophysaire  dans  la 
maladie  de  Basedow. —  Les  D™  Delherm  et  Stuhl 
rappellent  que  depuis  Aron,  on  sait  que  des  extraits 
du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  ont  une  action  sti¬ 
mulante  sur  la  thyroïde  et  qu’ils  peuvent  déterminer 
un  syndrome  net  d’hyperthyroïdie  ;  on  sait  aussi  que 
l’exophtalmie,  si  difficile  à  guérir,  n’est  pas  un  symp¬ 
tôme  thyroïdien.  Ces  faits  doivent  inciter  à  avoir 
recours  à  la  radiothérapie  hypophysaire,  toutes  les 


fois  que  les  modifications  favorables  se  font  quelque 
peu  attendre  ;  de  même  qu’il  faut  parfois  agir  sur  la 
surrénale  et  sur  l’ovaire.  Les  auteurs  rapportent 
quelques  cas  favorablement  influencés  par  la  radio¬ 
thérapie  hypophysaire  alors  qu’ils  s’étaient  montrés 
radio-résistants  à  la  radiothérapie  thyroïdienne. 

Huit  années  de  pratique  de  la  radiothérapie  des 
régions  surrénales  dans  les  artérltes  oblitérantes. — 
Les  D™  Desplats  et  Langeron  sont  restés  fidèles 
à  la  méthode  dont  ils  ont  exposé  la  technique  en 
janvier  1929.  Leur  expérience  porte  actuellement 
sur  près  de  200  cas  avec  un  pourcentage  voisin  de 
62,5  de  bons  résultats  ;  5  d’échecs  complets  ;  22,5 
de  résultats  partiels  ;  10  cas  dans  lesquels  la  méthode 
ne  pouvait  rien  donner  du  fait  d’embolie,  thrombus, 
anévrysme.  Dans  les  artérites  diabétiques,  résultats 
pour  ainsi  dire  constants.  Dansles  thrombo-angé'.tes 
(artérites  juvéniles)  résultats  encore  favorables, 
mais  avec  une  surveillance  attentive  et  un  certain 
nombre  de  cas  au-dessus  des  possibilités.  Dans  les 
angioscléroses,  beaucoup  plus  de  succès  relatifs, 
mais  grand  nombre  d’amputations  évitées,  à  con¬ 
dition  d’une  grandeténacitédansles  soins.  Au  point 
de  vue  technique,  les  auteurs  insistent  sur  les  doses 
réfractées,  150  à  250  r  par  séance,  mais  prolongées, 
qui  leur  ont  paru  améliorer  la  proportion  des  succès. 

La  curiethérapie  des  fibromyomes  utérins.  —  Le 
D’’  Gauducheau  a  traité  par  curiethérapie  intra- 
utérine  des  fibromes,  des  utérus  fibromateux,  des 
métrites  hémorragiques,  toutes  formes  extrême¬ 
ment  hémorragiques.  Il  s’agissait  aussi  parfois  de 
malades  résidant  à  grande  distance  du  service  de 
traitement,  ou  de  malades  dont  les  occupations  trop 
prenantes  faisaient  souhaiter  un  arrêt  rapide  de 
leurs  hémorragies.  Les  doses  de  stérilisation  ont 
été  de  21  à  30  millicuries  détruits.  Comme  incidents 
et  complications,  l’auteur  a  noté  l’existence  d’un 
état  nauséeux  et  parfois  de  vomissements.  Chez 
une  malade  est  survenue  une  phlébite  avec  plusieurs 
embolies  pulmonaires  non  mortelles.  Une  seule  ma¬ 
lade  a  succcombé,  à  la  suite  de  multiples  impru¬ 
dences,  à  une  embolie,  lors  d’un  lever  prématuré. 
Il  faut  se  défier  des  infections  annexielles  antérieures 
qui  contre-indiquent  la  méthode  et  peuvent  néces¬ 
siter  l’interruption  du  traitement  en  cas  d’élévation 
de  température  à  39°  et  de  symptômesde  pelvi-péri- 
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tonite.  L’auteur  a  traité  29  malades  depuis  1922, 
uniquement  en  clientèle.  Un  échec  et  un  cas  de  mort, 
quoique  le  radium  ne  soit  pas  seul  en  cause.  Toutes 
les  autres  malades  ont  guéri  rapidement.  La  grosse 
qualité  de  la  curiethérapie  est  sa  rapidité  d’action 
pour  des  malades  saignées  à  blanc  et  intranspor¬ 
tables.  Mais  cette  méthode,  malgré  une  aseptie 
rigoureuse,  n’est  pas  exempte  de  quelques  dangers; 
elle  reste  une  méthode  d’exception  ;  dans  tous  les 
autres  cas,  l’auteur  préfère  la  rcentgenthérapie  par 
la  méthode  de  Béclère  à  laquelle  il  est  resté  fidèle. 

Trois  eas  de  selérodermie  généralisée  transformés 
par  la  télérœntgenthérapie  totale.  ^  Le  D'  Denier 
montre  que  la  télérrentgenthérapie  totale,  par  TaC' 
tion  totjus  substanti-’ü,  mais  surtout  glandulaire, — 
voir  l’excellente  action  dans  la  maladie  d’Addison,  — 
semble  agir  très  favorablement.  Le  retour  à  la  nor¬ 
male  pour  un  des  cas  à  évolution  rapide  avec  momi¬ 
fication  donne  de  sérieux  espoirs. 

Sur  la  radiosensibilité  et  la  thérapeutique  des  formes 
ganglionnaires  médiastinales  et  des  formes  pleu¬ 
rales  de  la  granulomatose  maligne.  —  Les  Dw  Pon- 
THUS  et  PiANTE  montrent  par  une  série  dedix obser¬ 
vations  que  les  formes  ganglionnaires  médiastinales 
de  l’affection  sont  moins  radiosensibles  que  les 
atteintes  ganglionnaires  superficielles; la  thérapeu¬ 
tique  peut  néanmoins  donner  parfois  de  beaux 
résultats.  Les  atteintes  pleurales  sont  pratiquement 
très  radio-résistantes  e'Ueur  disparition  ne  s’observe 
pas  sous  l’influence  du  traitement.  La  thérapeutique 
doit  comporter  l’association  de  la  téléroontgenthé- 
rapie  et  de  la  rcentgenthérapie  à  courte  distance  et 
vastes  champs  séparés. 

Radio-sensibilité  cellulaire  et  histo-radiographie.  — 
Le  D'  Lamarque,  après  avoir  rappelé  la  technique 
qu’il  a  imaginée,  expose  quelques  réflexions  qui  lui 
ont  été  suggéréespar  l’examen  d’un  certain  nombre 
d’histo-radiogrammes:  les  tissus  et  les  cellules  sont 
inégalement  sensibles  aux  radiations  de  Rœntgen. 
Cette  différence  dans  la  sensibilité  peut  dépendre, 
soit  de  propriétés  particulières  caractéristiques  de 
la  matière  vivante,  purement  biologiques  ;  soit  de 
propriétés  uniquement  physico-chimiques,  soit  des 
deux  à  la  fois.  Sila  radio -sensibilité  est  fonction  des 
caractères  physico-chimiques  de  la  matière  vivante, 
elle  est  étroitement  liée  aux  phénomènes  d’absorp¬ 
tion.  Or,  les  tissus  les  plus  absorbants,  se  manifestent 
sur  les  histo-radiogrammes  par  une  plusgrande  opa¬ 
cité.  L’analyse  de  quelques  clichés  semble  confirmer 
jusqu’ici  une  relation  entre  l’opacité  et  la  radio¬ 
sensibilité.  D’autre  part,  dans  certaines  cellules, 
la  partie  la  plus  opaque  répond  au  nucléole  ;  l’ab¬ 
sorption  doit  donc  se  manifester  électivement  sur 
cet  organe.  Ce  qui  semble  confirmer  cette  sugges¬ 
tion,  c’est  que  la  majorité  des  histologistes  prétend 
que  les  premières  radio-lésions  sont  constatées  sur 
le  noyau.  Ces  phénomènes  ne  seraient-ih  p.as  dus 
au  voisinage  du  noyau  et  du  nucléole  et  à  la  plus 


grande  énergie  mécanique  transportée  par  les 
photo-électrons  émis  par  les  éléments  lourds  du  nu¬ 
cléole.  L’auteur  précise  que  ce  sont  seulement  des 
hypothèses,  que  paraît  justifier  au  moins  sur  quel¬ 
ques  points  la  techniquede  l’histo-radiographie  ;  elles 
demandent  une  vérification  plus  approfondie. 

Un  cas  de  pied  plat  douloureux  traité  par  la  dia¬ 
thermie  hjpophÿsaire.  —  Le  D^  Cruche  présente 
deux  empreintes  de  pied  plat  douloureux  avant  et 
après  traitement  consistant  en  tienfc  séances  dedia- 
thermie  céphalique  selon  la  technique  de  Dausset  et 
Ferrier,  20  minutes,  trois  fois  par  semaine.  L’amé¬ 
lioration  de  l’aplomb  est  d’environ  50  %  et  le  résul¬ 
tat  fonctionnel  est  excellent.  Le  malade  marche  sans 
canne  et  sans  fatigue. 

Electrothérapie  des  métrites.—  Les  D™  Delherm 
et  Fainsilber  rappellent  l’importance,  qu’avant 
l’avènement  de  la  chirurgie  aseptique,  a  eu  l’élec- 
trologie  gynécologique  avec  Radfort,  Tripier,  Bec¬ 
querel,  Ciniselli  et  surtout  avec  Apostoli  et  Oudin. 
L’avènement  de  la  rœntgenthérapie,  de  la  curie¬ 
thérapie,  de  la  d’Arsonvalisation  de  tension  et  de 
quantité  permet  aujourd’hui  aux  médecins  d’avoir 
entre  les  mains  des  procédés  nouveaux  qui  viennent 
s’additionner  avec  les  anciens  courants,  faradique, 
voltaïque,  alternatif  de  basse  tension.  Dans  le  choix 
de  la  modalité  électrothérapique,  déclarent  les  au¬ 
teurs,  il  faut  tenir  compte  de  l’évolution  de  la  mé- 
trite,  de  sa  localisation,  de  son  étiologie.  Si  au  stade 
aigu  le  nombre  des  modalités  électriques  est  fort 
restreint,  tout  un  arsenal  de  moyens  thérapeutiques 
est  à  notre  disposition  lorsqu’il  s’agit  des  stades 
subaigu  ou  chronique. 

L’exocervicite  présente  toute  une  série  de  lésions  ; 
la  déchirure,  l’ectropion,  l’hypertrophie,  les  ulcé- 
■  rations,  les  varicosités,  les  granulations,  les  œufs  de 
Naboth,  les  érosions,  l’adénome.  La  thérapeutique 
de  ces  lésions  varie  avec  l’étendue  et  l’acuité  de  l’in¬ 
fection  cervicale.  La  haute  fréquence  de  tension, 
l’électrolyse  (négative  ou  positive),  la  diathermo¬ 
coagulation  mono  et  bi-polaire  guérissent  plus  ou 
moins  rapidement  ces  diverses  lésions.  Dans  lesulcé- 
rations  du  col  en  particulier,  le  traitement  de  choix 
est  la  diathermo -coagulation  mono  ou  bi-active,  faite 
après  soins  hygiéniques,  une  ou  deux  semaines  après 
les  règles,  avec  ou  sans  anesthésie,  en  commençant 
par  la  lèvre  postérieure,  moins  sensible,  et  par  petites 
surfaces. 

U endocervicite  varie  selon  l’agent  pathogène  cau¬ 
sal.  Elle  peut  être  d’infection  banale,  tuberculeuse, 
syphilitique  ou  encore  actinomycosique.  Les  auteurs 
soulignent  le  fait  que  le  grand  nombre  des  moyens 
thérapeutiques  qu’on  y  emploie  prouve  le  caractère 
rebelle  de  cette  affection.  Us  passent  en  revue  tous 
ces  moyens  et  s’attardent  particulièrement  sur 
l’électrolyse  intra-utérine  et  sur  la  diathermo-coagu- 
lation  intracervicale  dont  ils  indiquent  les  avan¬ 
tages  et  les  inconvénients.  Les  avantages  sont  :  in¬ 
tervention  rapide,  douleur  relativement  modérée  et 
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cicatrices  souples.  Les  inconvénients  les  plus  mar¬ 
qués  sont  les  suivants  :  l’intervention  est  aveugle  et 
ne  permet  pas  de  bien  délimiter  la  profondeur  de  la 
coagulation.  Si  l’on  ne  procède  pas  avec  prudence, 
par  touches  faibles  ou  de  moyenne  importance,  on 
risque  des  destructions  regrettables.  La  surveillance 
de  la  malade  est  indispensable,  avant  et  après  la 
chute  de  l’escarre,  afin  d’éviter  toute  réaction  pel¬ 
vienne.  Il  y  a  aussi  possibilité  d’hémorragie  après 
la  chute  de  l’escarre,  ainsi  quele  réveil  d’une  annexite 
mal  éteinte  ou  d’annexite  somnolente.  En  par¬ 
ticulier,  il  faut  se  montrer  toujours  précautionneux 
et  s’assurer  qu’une  grossesse  n’est  pas  en  cours  et, 
partant,  n’intervenir  qu’après  la  période  mens¬ 
truelle;  s’assure»-  aussi  que  l’aseptie  de  l’intervention 
est  parfaite,  que  l’utérus  et  les  annexes  sont  en  bon 
état.  On  doit  encorerecommander  l’abstention  de  tout 
rapport  génital  jusqu’à  la  cicatrisation  totale.  De 
l’ayis  de  certains  auteurs,  il  est  nécessaire  de  pra¬ 
tiquer  une  vaccination  préalable.  L’électrolyse  intra- 
cervicale,  soit  avec  une  électrode  impolarisable,  soit 
avec  une  électrode  d’argent,  de  cuivre  ou  de  zinc 
est  une  méthode  beaucoup  plus  douce,  avec  des 
intensités  de  courant  toujours  tolérables  par  les  ma¬ 
lades.  Les  séances  ont  lieu  deux  ou  trois  fois  par 
semaine  ;  le  traitement  est  parfois  un  peu  plus  pro¬ 
longé.  Le  traitement  des  endocervicites  symptoma¬ 
tiques,  d’une  atrésie,  d’un  polype  ou  d’une  annexite 
varie  avec  leur  étiologie.  C’est  l’endocervicite 
gonococcique  qui  est  considérée  comme  étant  la 
plus  tenace.  Les  métrites  du  corps,  endométrite  et  mé- 
trite  parenchymateuse,  sont  de  nature  amicrobienne 


ou  microbienne.  La  métrite  amicrobienne  peut  être 
due  à  un  prolapsus,  à  une  déviation,  à  un  état  dia- 
thésique  et  surtout  à  des  troubles  endocriniens.  La 
nature  des  métrites  d’origine  endocrinienne  peut  être 
recherchée  par  le  test  de  Dausset  et  Ferrier,  qui 
indique  la  glande  déficiente,  ce  qui  permet  de  fixer 
la  thérapeutique  diathermique  à  employer.  Lorsque 
le  résultat  du  traitement  sefait  attendre,  les  auteurs 
combinent  la  diathermie  endocrinienne  avec  la  fara¬ 
disation,  dont  l’action  est  tonique,  la  voltaïsation 
intra-utérine,  pratiquée  avec  précaution,  et  la  radio¬ 
thérapie  du  sympathique,  ou  sur  l’ovaire  ou  encore 
sur  l’hypophyse.  Les  métrites  microbiennes  d’infec¬ 
tion  banale  sont  les  moins  rebelles  à  la  diathermie, 
aux  ondes  courtes,  extra  ou  intra vaginales,  selon  le 
procédé  Delherm  et  Fainsilber  ou  à  l’électrolyse. 
Par  contre,  les  métrites  gonococciques  et  colibacil- 
laires  sont  particulièrement  résistantes  aux  mêmes 
traitements. 

Il  faut  souhaiter  plus  de  succès  aux  méthodes  uti- . 
Usées  par  Roucayrol,  Alphen  et  Auclair  qui  portent 
la  température  locale  à  un  degré  particulièrement 
élevé. 

Tout  en  tenant  compte  de  l’étiologie  de  chaque 
cas,  le  traitement  devra  se  diriger  selon  le  symp¬ 
tôme  prédominant  :  leucorrhée,  douleur,  hémor¬ 
ragie.  Nous  possédons  pour  cela  toute  une  gamme  de 
modalités  physiothérapiques.  Les  auteurs  regret¬ 
tent  que  la  radiothérapie  à  petites  doses,  ressource 
précieuse,  ne  soit  pas  employée  plus  souvent. 

P.Lacroix 


FAITS  CLINIQUES 
Evolution  rapide  d’une  orchite  ourlienne 


Pendant  longtemps  la  seule  thérapeutique 
dirigée  contre  les  oreillons  a  été  strictement 
palliative  et  l’on  se  bornait  à  des  onctions  sur 
les  parotides  ou  autres  procédés  de  peu  d’inté¬ 
rêt. 

En  mai  1935,  Fabre,  faisait  passer  dans  le 
Concours  Médical  une  petite  note  concernant 
l’emploi  du  rhodanate  de  potassium  dans  les 
oreillons.  A  raison  d’une  goutte  par  année  d’àge, 
trois  fois  par  jour,  chez  l’enfant  et  de  10  à  20 
gouttes,  trois  fois  par  jour,  chez  l’adulte,  il 
obtint  d’excellents  résultats  :  diminution  de  la 
tuméfaction  parotidienne  et  delà  gêne  à  la  déglu¬ 
tition,  maladie  écourtée,  alimentation  possible, 
convalescence  plus  bi-ève.  En  outre,  chez 
l’adulte  jeune,  il  ne  vit  apparaître  de  complica¬ 
tion  d’aucune  sorte. 

Géraud  dans  sa  thèse  sur  le  rhodanate  de 
potassium,  rappelait  ces  faits  et  expliquait  le 
mécanisme  de  cette  action. 

En  effet,  le  rhodanate  augmente  la  sécrétion 


parotidienne  et  s’élimine  électivement  par  la 
salive  parotidienne,  sans  provoquer  ni  irritation 
ni  stomatite. 

De  plus,  ce  corps  a  un  pouvoir  antiseptique 
certain  (Bachem  l’utilise  pour  laver  les  suppu¬ 
rations  de  l’oreille  moyenne). 

Nous  avons  aussitôt  essayé  cette  nouvelle 
thérapeutique  et  nous  l’avons  depuis  donnée  fré¬ 
quemment  avec  d’excellents  résultats. 

De  nos  observations,  il  nous  semble  que  la 
suivante  est  particulièrement  convaincante. 

Nous  avons  eu  l’occasion  l’an  dernier  de  soi¬ 
gner  un  jeune  homme  de  15  ans  1  /2  pour  une 
gêne  à  la  déglutition.  L’examen  a  décelé  un 
gon"ement  et  une  douleur  à  la  pression  (douleur 
peu  vive  d’ailleurs)  des  régions  parotidiennes, 
caractéristiques  des  oreillons. 

La  température  était  de  38°.  L’état  général 
était  excellent  ;  les  réactions  douloureuses  étaient 
si  peu  marquées,  que,  contrairement  à  nos  habi¬ 
tudes,  nous  nous  sommes  abstenus  de  prescrire- 
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le  rhodanate.  Quelques  compresses  laudanisées 
et  la  solution  de  Bourget  ont  été  nos  seules 
prescriptions. 

Quelques  jours  après  notre  visite,  nous  avons 
été  appelé  de  toute  urgence  auprès  de  notre 
malade,  qui  présentait  une  localisation  orchiti¬ 
que  d’une  intensité  très  grande.  La  température 
était  à  ce  moment  de  39®5. 

L’emploi  du  rhodanate  —  quoique  tardif  — 
nous  semblait  justifié  :  20  gouttes,  matin,  midi 
et  soir,  et  quelques  applications  locales  de 
Baume  Tranquille  nous  ont  semblé  avoir  eu  un 


effet  rapide  sur  l’évolution  de  cette  orchite  our- 
lienne.  Les  douleurs  ont  cédé  en  trente-six  heures 
et  la  température  était  normale  le  cinquième 
jour.  Nous  regrettons  de  n’avoir  pas  conservé 
la  feuille  de  température. 

Devant  ces  faits,  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  aux  vœux  de  Fabre  et  souhaiter  que  des 
observations,  recueillies  de  différents  côtés, 
permettent  d’apprécier  exactement  l’intérêt  de 
cette  thérapeutique  nouvelle,  dans  une  maladie 
où  l’on  se  trouvait  particulièrement  désarmé. 

D'  E.  Ducœurjoly. 


Les  Livres 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  .  . 


Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 

Prof.  Hoveeacque,  Olivier  Monob  et  Henri  Evrard. 
—  Le  thorax.  Anatomie  médico-chirurgicale.  Un 
vol.  356  pages,  125  pl.  et  fig.  dessinées  par  A.  [Mo¬ 
reaux.  F^ix  :  125  fr. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefenille 

Proî.  3.  Sabrazès  et  R.  de  Grailly.  —  Le  miüeu 
synovial  physiologique  et  pathologique.  Introduc¬ 


tion  à  l’étude  de  la  pathologie  articulaire.  Un  vol. 
205pages,16fig.,  1  pl.,  2  tableaux,  1936.  Prix:  50 fr. 

Docteur  Jean  Daniel.  —  Asthme  et  homéopathie. 
Un  vol.  126  pages. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  AL®  Cession. 
Comptes  rendus,  par  Pierre  Combemale,  secrétaire 
général.  Un  vol.  724  pages,  1936. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (6®) 

Jean  Olmer,  médecin  des  hôpitaux  de  Marseille, 
P.  Buisson  et  M.  Audier,  chefs  de  clinique  médi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  Les 
interventions  de  pratique  médicale  courante.  Tech¬ 
niques.  Indications.  1  vol.  in-16  de  160  pages  avec 
flg.  :  15  fr. 

Nombreuses  sont  les  petites  interventions  que  le 
médecin  est  chaque  jour  appelé  à  pratiquer  au  lit  du 
malade,  soit  pour  préciser  un  diagnostic,  soit  pour 
appliquer  [un  traitement.  Assurément,  un  certain 
nombre  de  techniques  sont  banales,  mais  d’autres, 
moins  connues,  méritent  cependant  d’être  couram¬ 
ment  employées.  Ce  petit  livre  décrit,  aussi  simple¬ 
ment  que  possible,  sans  aucun  développement  théo¬ 
rique  et  avec  le  seul  souci  d’être  pratique,  les  tech¬ 
niques  des  diverses  interventions  médicales.  Il  pré¬ 
cise  aussi  les  résultats  que  fournissent  les  différentes 
méthodes,  les  renseignements  qu’elles  apportent  à 
l’établissement  d’un  diagnostic  en  même  temps  que 
leur  utilité  au  point  de  vue  thérapeutique. 

TcAle  des  matières.  —  Injections  sous-cutanées  ; 
injections  intramusculaires  ;  Injections  intravei¬ 
neuses  ;  Cuti  et  intradermo-réactions  ;  Ponction  de 


plèvre  ;  Ponction  d’ascite  ;  Ponction  du  péricarde  ; 
Ponction  lombaire; Ponction  sous-occipitale;  Ponc¬ 
tion  dératé  ;  Tubage  gastrique  ;  Tubage  duodénal; 
Injections  de  sérums  ;  Injections  d’arsénobenzènes; 
Injections  intracardiaques  ;  Injection  épidurale  ; 
La  saignée  ;  Scarifications  ;  Mouchetures  et  tubes 
de  Southey  ;  Transfusion  sanguine;  Autohémothé¬ 
rapie  ;  Respiration  artificielle  ;  L’oxygénothérapie  ; 
La  carbothérapie  ;  Tubage  laryngé  ;  Trachéotomie  ; 
Pneumothorax  artificiel  ;  Abcès  de  fixation  ;  Ad¬ 
dendum:  matériel,  son  entretien,  sa  conservation, 
sa  stérilisation. 

Nez  et  Œil, par  le  Dr  A.  Sargnon,!  vol.  Analgésie  et 
anesthésie  en  chiiu?giedentaire,par  J.-M.  Brille, 
1  vol. 

Ces  deux  volumes  sont  les  premiers  d’une  collec¬ 
tion  publiée  par  la  Section  médicale  et  scientifique 
des  Âichives  Hospiialières.  Le  premier  est  préfacé 
par  le  Professeur  Lemaître,  le  second  par  le  D'  de 
Martei.  Nous  trouvons  là,  -exposés  clairement,  des 
sujets  un  peu  particuliers.  Leur  lecture  sera  des  plus 
instructive  pour  le  praticien  auquel  la  spécialité 
garde  encore  des  territoires  mal  connus,  et  il  n’est 
pas  douteux  que  cette  collection  conçue  dans  un  tel 
esprit  connaisse  le  succès. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 
L’AVENIR  DE  LA  MÉDECINE  HOSPITALIÈRE 


Depuis  la  guerre,  le  Français  moyen  a  pris 
facilement  le  chemin  de  l’hôpital,  et  ce  n’est 
point  une  des  moins  curieuses  transformations 
de  nos  clientèles,  que  celle  qui  a  vu  diriger  vers 
les  hôpitaux  municipaux,  pour  y  être  soignées,  des 
familles  aisées,  dont  aucun  des  membres,  avant 
1914,  n’aurait  même  osé  en  franchir  le  seuil. 

Cette  transformation  de  la  mentalité  de  nos 
clients  qui  maintenant  apparaît  comme  dange¬ 
reuse,  pour  l’avenir  de  notre  profession,  c’est  nous 
qui  en  sommes  les  responsables,  et  il  apparaît 
bien  difficile,  maintenant  que  l’habitude  en  est 
prise,  d’essayer  delà  modifier,  et  défaire  un  retour 
en  arrière.  La  chose  paraît  d’autant  moins  facile 
que  l’hôpital  d’autrefois  s’est  transformé  ;il  s’est 
adapté  à  l’exercice  de  sa  nouvelle  clientèle  et 
c’est  d’un  commun  accord,  que  médecins  des 
hôpitaux,  malades  et  Commissions  adminis¬ 
tratives  se  sont  décidés  à  faire  de  la  maison 
des  pauvres,  souvent  sordide,  toujours  î)eu 
accueillante,  une  demeure  claire,  agréable,  mo¬ 
dernisée  que  le  plus  difficile  accepte  très  facile¬ 
ment  pour  le  court  séjour  que  nécessite  le  traite¬ 
ment  qu’il  y  vient  chercher.  La  cuisine  elle- 
même  s’est  améliorée  et  les  légumes  secs  qu’au¬ 
cune  cuisson  ne  parvenait  à  attendrir,  ont  fait 
place  à  des  menus  très  acceptables,  même  par 
les  estomacs  les  plus  délicats. 

Cette  transformation  générale  des  hôpitaux 
municipaux,  facilitée  pai-  mie  politique  de  grands 
travaux  a  certainement  contr'bué  à  améliorer  la 
santé  publique,  à  décentraliser  les  spécialités,  la 
chirurgie  en  particulier,  elle  a  constitué  un  gros 
pogrès  social,  mais  comme  elle  s’est  laite  sans 
qu’une  législation  nouvelle  soit  venue  codifier  les 
rapports  nouveaux  entre  médecins  et  malades, 
e’esl  maintenant  le  médecin  qui  en  est  la  victime. 
Les  décisions  récentes  du  Conseil  d’Etat  que 
sont  venues  ratifier  des  circulaires  du  ministère 
de  la  Santé  publique  ne  sont  pas  sans  inquiéter 
tous  ceux  d’entre  nous  qui  considéraient  comme 
normale  et  définitive,  une  manière  de  faire,,  par^ 
faitement  illégale. 

La  Circulaire  relative  au  choix  et  à  la  rémuné¬ 
ration  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
datée  du  28  septembre  1 93G  et  parue  au  Journal 
ofliciel-  du  3  octobre  1936,  page  10.450,  vient 


mettre  un  terme  à  une  situation  de  fait  qui,  de¬ 
puis  des  années,  s’est  établie  un  peu  partout. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique  s’adressant 
aux  préfets  rappelle  tout  d’abord  la  décision  du 
Conseil  d’Etat  en  date  du  21  février  1936  qui 
estime  que  l’entente  directe  ne  saurait  être  tolé¬ 
rée  entre  les  praticiens  et  les  malades  usagers 
d’un  service  public,  quels  que  soient  le  titre 
auquel  les  malades  sont  admis  et  le  montant  du 
prix  de  journée  perçu. 

La  Cii'culaire  s’élève  ensuite  contre  une  ma¬ 
nière  de  faire  qui,  dans  bien  des  endroits,  avait 
transformé  l’hôpital  publie  en  véritable  clinique 
privée,  édifiée  avec  les  fonds  publics  et  dont  seuls, 
quelques  praticiens  étaient  les  bénéficiaires. 

Il  est  certain  que  presque  toujours,  les  prati¬ 
ciens  ainsi  favorisés  offraient  toutes  garanties 
morales  et  techniques,  et  que  c’est  parce  que 
précisément,  on  trouvait  «  the  right  mon,  in  the 
right  place  »,  qu’une  situation  aussi  anormale  a 
pu  s’établir  un  peu  paitout  et  se  prolonger  aussi 
longtemps. 

Mais  à  côté  de  cela,  combien  de  collègues  sont 
venus  me  voir  à  la  fin  de  leur  internat,  pour  me 
dire  les  difficultés  qu’ils  rencontraient  dans  leurs 
installations.  Ils  me  lisaient  de  longues  listes  de. 
vüles  qui  leur  étaient  fermée,  parce  qu’un  mono¬ 
pole  de  fait  existait  à  l’hôpital,  et  que  sans  l’hô¬ 
pital,  il  était  pratiquement  impossible  de  faire  de 
la  clientèle.  Ils  étaient  réduits  à  guetter  les  listes 
néerologiques,  les  morts  subites,  ou  accidentel¬ 
les,  pour  décider  de  lem’  installation.  Combien 
d’entre  eux  n’auraient  pas  eu  la  situation  envia¬ 
ble  qu’ils  occupent  actuellement,  si  l’auto  meur¬ 
trière  n’avait  laissé  vacante,  du  jour  au  lende¬ 
main,  la  place  tant  désirée. 

Quelles  luttes  n’ont  pas  eu  à  soutenir  beaucoup 
de  jeunes,  confrères,  instruits  et  pleins-  d’allant 
auxquels  l’hôpital  est  resté  interdit  ou  à  peine 
entrouvert  parce  qu’un  collègue  plus  âgé  les 
avait  vu  venir  d’un  assez  mauvais  œil  et  avait 
réussi  à  leur  en  barrer  l’entrée. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique,  se  rendant 
parfaitement  compte  de  ces  situations  anorma¬ 
les,  voudrait  que  de  tels  monopoles,  accordés  à  un 
très  petit  nombre  de  chirurgiens  ou  de  médecins 
attachés  aux  établissemients  hospitaliers  soient 
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supprimés.  Il  voudrait  que  le  choix  du  malade 
puisse  se  porter  sur  une  liste  suffisamment  éten¬ 
due,  dressée  après  consultation  des  Syndicats 
médicaux  et  dont  le  caractère  serait  tel,  qu’un 
établissement  construit  avec  des  fonds  publics  ne 
puisse  être  exposé  aux  reproches  de  n’avoir  pour 
objectif  que  la  sauvegarde  de  certains  intérêts 
particuliers. 

Une  telle  manière  d’envisager  les  choses  qui 
risque  de  modifier  profondément  la  médecine 
hospitalière  est  évidemment  la  conséquence  de 
l’entrée  à  l’hôpital  des  malades  payants  et  des 
revenus  importants  réalisés  ainsi  par  le  Corps 
médical. 

Avec  la  formule  ancienne,  de  l’hôpital  aux 
indigents,  on  comprenait  fort  bien  que  le  méde¬ 
cin  d’hôpital  soit  choisi  par  sélection  entre  les 
meilleurs. 

Il  y  avait  une  certaine  coquetterie  à  penser  que 
la  société  offrait  au  plus  pauvre,  des  soins  que  le 
plus  riche  rémunérait  largement  ;  il  y  avait  pour 
celui  qui  était  choisi  la  possibilité  de  trouver  dans 
les  indigents  malades  qui  venaient  chercher 
un  asile,  un  vaste  champ  d’études.  La  si  ua- 
tion  était  honorafîque,  elle  ne  comportait  point 
d’avantages  pécuniaires.  Notre  formule  actuelle 
qui  a  brisé  ces  barrières,  qui  a  transformé  l’hôpi¬ 
tal  eh  un  véritable  centre  de  santé,  qui  l’a  lar¬ 
gement  outillé,  qui  a  mis  à  la  disposition  des 
malades  des  installations  coûteuses  que  des  mé¬ 
decins  ne  peuvent  posséder,  doit  fatalement 
entraîner  des  modifications  importantes  dans 
l’organisation  médicale  des  villes,  et  dans  le 
recrutement  des  médecins  destinés  à  utiliser  pour 
leurs  clients  ces  véritables  centres  de  soins  que 
sont  devenus  les  hôpitaux. 

Dans  la  plupart  de  nos  villes,  la  formule  an¬ 
cienne  est  périmée,  chaque  médecin  vient  à  l’hô¬ 
pital  soigner  les  malades  de  sa  clientèle  qui 
sont  hospitalisés.  A  l’hôpital,  comme  cela  existe 
d’ailleurs,  dans  la  plupart  des  cliniques  pri¬ 
vées,  les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  spécia¬ 
listes  dont  la  compétence  a  été  reconnue  peu¬ 
vent  utiliser  toutes  les  ressources  qu’une  admi¬ 
nistration  intelligente  à  mises  à  leur  disposition 
et  il  faut  reconnaître  que  tous  s’en  trouvent  bien. 
Des  rapports  plus  fréquents  et  souvent  cordiaux 
s’établissent  entre  des  médecins  qui  se  voient 
plus  et  se  connaissent  mieux,  l’exercice  de  la 
clientèle  mieux  groupée  est  rendu  plus  facile,  le 
Corps  médical  dans  son  ensemble  y  a  trouvé  son 
avantage.  Les  malades  aussi. 

En  un  moment  difficile  comme  celui  que  nous 
vivons,  rares  sont  devenus  ceux  qui  peuvent  faire 
les. sacrifices  d’autrefois,  ils  trouvent  à  l’hôpital 
de  leur  commune  pour  un  prix  modéré  ce  qu’ils 
allaient  quelquefois  chercher  fort  loin,  la  nou¬ 
velle  situation  leur  convient  parfaitement  aussi 
on  comprend  l’émotion  que  la  circulaire  du 
ministre  cause  tant  aux  médecins  qu’aux  ma¬ 


lades  et  il  est  probable  qu’on  arrivera  par  de 
nouvelles  lois  à  rendre  légal  ce  qui  ne  l’est  point. 

Dans  cette  transformation,  bien  des  intérêts 
cependant  se  trouveront  lésés.  En  tout  premier 
lieu,  ceux'des  propriétaires  de  cliniques  qui,  con¬ 
fiants  dans  la  protection  de  la  loi  n’avaient  jamais 
pensé  qu’une  concurrence  puisse  leur  être  oppo¬ 
sée  par  des  villes  et  des  communes.  Il  ne  leur  était 
jamais  venu  à  l’idée  que  des  maisons  édifiées  avec 
le  concours  de  l’Etat  ou  des  départements  vien¬ 
draient  les  mettre  dans  l’impossibilité  de  vivre. 
Leurs  protestations  qui  s’élèvent  aujourd’hui, 
alors  que  partout  des  hôpitaux  luxueux  fonc¬ 
tionnent,  sont  parfaitement  légitimes,  mais  pour¬ 
quoi  sont-elles  si  tardives  ?  Pourquoi  avoir  laissé 
faire  et  ne  s’être  point  associés  à  ceux  qui  plus 
perspicaces  voyaient  le  mal  à  ses  débuts.  Nous 
sommes  bien  placés  au  Concours  Médical  pour 
leur  en  faire  l’amical  reproche.  Alors  que  nous 
essayions  de  montrer, dans  ce  journal,  le  danger 
qu’il  y  avait  à  laisser  transformer  l’hôpital  en 
maison  de  santé,  que  notre  ami  Paul  Boudin  con¬ 
sacrait  des  chroniques  à  étudier  la  question  sous 
son  côté  juridique,  en  en  montrant  toute  l’illé¬ 
galité,  lés  maisons  de  santé  laissaient  faire  et 
jamais  il  ne  s’en  est  trouvé  une  seule  pour  faire  le 
procès  retentissant  qu’il  fallait  engager  et  que 
d’ailleurs  la  Société  des  Armateurs  français  a  su 
faire,  pour  obtenir  finalement  un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  au  grand  dam  du  Corps  médical. 

Dans  l’état  actuel  de  la  question,  il  est  bien 
évident  que  deux  solutions  seules  s’offrent  à  la 
médecine  hospitalière  : 

La  première,  lui  permet  de  rester  une  médecine 
privilégiée  en  réservant  aux  seuls  indigentsVM- 
pital.  C’est  une  solution  qui  demandera  bien  des 
luttes,  qui  rencontrera  sur  son  chemin  bien  des 
obstacles.  C’est  eelle  que  nous  aurions  du  sou¬ 
tenir,  car  seule  elle  est  compatible  avec  le  libre 
exercice  de  la  médecine  ; 

La  seconde  plus  facile  laissera  l’hôpital  devenir 
un  centre  de  soins,  le  médecin  y  aura  ses  entrées, 
il  y  trouvera,  lorsqu’il  aura  lait  la  preuve  de  sa 
compétence,  de  grandes  facilités  d’exercice  et  il  y 
deviendra  peu  à  peu  un  fonctionnaire  de  la  Santé 
publique. 

La  Circulaire  de  M.  Henri  Sellier  vient  de  don¬ 
ner  à  cette  grave  question,  une  actualité  nou¬ 
velle,  le  moment  n’est  plus  aux  discours,  aux 
attermoiements,  aux  solutions  hybrides,le  Corps 
médical  doit  examiner  avec  soin  ce  qu’il  désire, 
où  sont  ses  intérêts  bien  compris.  Il  est  certain 
qu’aucune  des  deux  solutions  ne  contentera  tout 
le  monde.  Mais,  il  faut  songer  que  dans  l’alter¬ 
native  où  nous  place  la  Circulaire  ministérielle, 
c’est  de  la  décision  qui  sera  prise  que  peut  dé¬ 
pendre,  en  France,  tout  l’avenir  delà  médecine 
hospitalière. 

D'’  Raphaël  Massart 
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CONFLITS  ENTRE  PHARMACIENS  ET  MÉDECINS  PROPHARMACIENS 
LA  POSSESSION  DE  DEUX  OFFICINES 


Dans  un  département,  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  et  celui  des  pharmaciens  cherchent  à  réta¬ 
blir  la  concorde  entre  praticiens,  qui,  par  ce  temps 
de  pléthore,  entendent  gagner  leur  vie,  même 
en  créant  des  situations  juridiques  nouvelles. 

C’est  ainsi  que,  dans  une  petite  localité  d’un 
pays  pauvre,  un  médecin  succède  à  un  confrère 
propharmacien.  (1)  Il  rachète  l’approvisionne¬ 
ment  pharmaceutique  pour  une  certaine  somme  et 
commence  à  exercer,  lorsque  surgit  un  pharma¬ 
cien  diplôrhé,  qui  ouvre  une  officine. 

Bien  entendu,  le  médecin  n’a  qu’à  se  résigner 
et  à  cesser  la  propharmacie. 

Mais,  situation  particulière,  le  pharmacien 
a  épousé  une  pharmacienne,  laquelle  dirige  une 
pharmacie  dans  une  localité  voisine.  De  sorte, 
que  le  ménage  des  deux  diplômés  gère  deux  offi¬ 
cines. 

Ce  qui  complique  encore  la  situation,  c’est  que 
le  pharmacien  ferme  chaque  soir  et  va  rejoindre 
le  nid  conjugal.  Les  habitants  de  la  localité  res¬ 
tent  donc  sans  médicaments  tant  la  nuit  que  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Le  médecin,  qui  a  été 
dépossédé  du  privilège  d’ exercer  la  propharmacie, 
ne  peut-il  pas  reprendre  ses  droits  pendant  les 
heures  où  la  pharmacie  est  régulièrement  fer¬ 
mée  ?  L’intérêt  public  n’est-il  pas  en  jeu,  puis- 
qu’en  cas  d’urgence,  le  pays  se  trouve  dépourvu 
delà  possibilité  de  se  fournir  en  médicaments  ? 

La  question  est  très  délicate  à  résoudre,  car 
plusieurs  problèmes  juridiques  doivent  être  tour 
à  tour  envisagés. 

Faut-il  considérer  un  ménage  de  pharmaciens, 
comme  constituant  une  société,  ‘qui  gérerait 
deux  pharmacies  ? 

Faut-il,  au  contraire  admettre  que  la  com¬ 
munauté  conjugale  ne  forme  qu’une  seule  per¬ 
sonne  morale,  laquelle  posséderait  deux  pharma¬ 
cies  ? 

Enfin,  il  convient  de  se  demander  quels  peu¬ 
vent  être  les  droits  d’un  médecin,  qui  pourrait  se 
croire  autorisé  à  faire  de  la  propharmacie,  pen¬ 
dant  les  heures  d’absence  du  pharmacien  ayant 
officine  ouverte. 

Sociétés  de  pharmaciens 

Une  jurisprudence  très  abondante  décide  que 
le  pharmacien  doit  être  à  la  fois  propriétaire  et 
maître  absolu  de  la  gestion  de  son  officine.  Par 
suite,  si  deux  pharmaciens  forment  entre  eux  une 
société,  pour  exploiter  deux  pharmacies,  c’est  à  la 
condition  expresse  que  chaque  associé  ait  la 
gérance  complète  de  son  deuxofficine  personnelle. 

(1)  Dossier  9.884. 


Certes,  la  propriété  collective  des  deux  officines 
appartient  à  la  personne  morale,  constituée  par 
la  société,  mais  chaque  associé  possède  en  fait  un 
véritable  droit  de  copropriété,  ce  qui  rend  ladite 
société  légale  (Cour  d’appel  de  Riom,  16  juin 
1909). 

Par  contre,  serait,  illégale  la  société  dans 
laquelle  un  des  pharmaciens  serait  en  état  de 
dépendance  par  rapport  à  l’autre  (Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Nevers,  9  juin  1921  ;  Cour  d’appel  de 
Bourges,  22  décembre  1921  ;  Tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  10®  Chambre,  6  mars  1930) . 

Communauté  conjugale 

A  la  lumière  de  cette  jurisprudence,  comment 
devons-nous  qualifier  la  situation  légale  de  deux 
époux,  qui  gèrent  chacun  une  officine  ? 

S’ils  sont  séparés  de  biens,  chacun  d’eux  peut 
être  propriétaire  et  gérant  de  son  officine  :  la 
situation  est  licite.  Mais,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  une  communauté  plus  ou  nroins  éten- 
due  existe  entre  les  époux,  dont  le  mari  est  le 
gérant,  le  chef.  En  cas  de  divorce,  ou  de  succes¬ 
sion,  c’est  la  valeur  vénale  et  non  lê  fonds  de 
commerce,  qui  tombe  en  communauté,  pour  la 
séparation  des  patrimoines  et  leur  partage  entre 
les  époux  ou  leurs  ayants  droit  :  la  jurisprudence 
est  abondante  sur  ces  points. 

Ne  pourrait-on,  dès  lors,  soutenir  que  lorsque 
deux  pharmaciens,  unis  par  les  liens  du  mariage, 
possèdent  deux  pharmacies  et  les  gèrent,  ils  for¬ 
ment  une  société  entre  eux,  dans  laquelle  la 
femme  est  dans  une  situation  inférieui’e  à  son 
marii  puisque  ce  dernier  est  le  gérant  légal  de 
la  communauté  et  que,  selon  le  Code  civil,  la 
femme  doit  obéissance  à  son  mari  ?  ,  , 

Je  ne  connais  aucune  décision  de  jurisprudence 
sur  ce  point  ;  mais  il  me  semble  que  si  la  commu-, 
nâuté  légale  possède  deux  officines  qui  sont  gé¬ 
rées  chacune  par  un  des  époux,  en  toute  auto¬ 
no  mie,  les  tribunaux  pourraient  trouver  la  situa¬ 
tion  licite,  comme  répondant  à  l’adaptation  de 
la  loi  de  germinal  aux  conditions  de  la  vie  mo¬ 
derne.  Chaque  époux  a  son  activité  sociale  pro-, 
pre  et  peut  exercer  sa  profession,  à  la  condition 
que  le  mari  ait  donné  à  sa  femme  l’autorisation 
maritale,  pour  gérer  sa  propre  pharmacie  (Loi  du 
13  juillet  1907). 

Possibilités  de  l’exercice  de  la  propharmacîe 

Mais  l’un  des  époux  abandonne  chaque  soir 
son  officine,  pour  regagner  le  domicile  conjugal. 
Les  dimanches  et  jours  de  fête  ainsi  que  toutes 
les  nuits,  les  malades  ne  pourront  pas  s’approvi- 
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sioiiner  do  iiiéclicaménls,  en  cas  d’urgence.  Dans 
ces  conditions,  le  médecin  du  pays  peut-il  débiter 
des  médicaments  à  ses  seuls  clients,  à  la  condi¬ 
tion,  toutefois  qu’il  n’existe  aucune  autre  phar¬ 
macie  dans  la  localité  du  domicile  du  médecin  ? 

Je  répondrai  qu’en  principe,  le  médecin  ne 
peut  pas  avoir  ce  droit  :  un  pharmacien  est  en¬ 
tièrement  libre  de  gérer  son  officine  comme  bon 
lui  semble,  de  l’ouvrir  et  de  la  fermer  quand  bon 
lui  plaît  et  même  de  se  refuser  à  délivrer  des 
médicaments,  si  tel  est  son  bon  plaisir.  Aucune 
disposition  légale  n’oblige  le  pharmacien  à  four¬ 
nir  un  médicament,  comme  au  médecin  de  don¬ 
ner  une  consultation.  Je  laisse  de  côté,  bien 
entendu,  les  cas.  de  réquisitions  légales,  ou- les 
devoirs  d’humanité. 

Certes,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
4  mars  1905,  décide  que  le  médecin  peut  se  sub¬ 
stituer  au  pharmacien  défaillant  et  délivrer  des 
médicaments  à  ses  propres  malades,  lorsque  l’of¬ 
ficine  n’est  ouverte  que  d’une  manière  intermit¬ 
tente.  Mais  il  appartiendra  alors  aux  Tribunaux 
d’apprécier  la  situation  de  fait  et  de  décider  si  la 
fermeture  d’une  officine  pendant  la  nuit  et  les 
jours  fériés  est  suffisante  pour  autoriser  le  méde¬ 
cin  de  la  localité  à  faire  de  la  propharmacie. 

Ce  sera  un  procès  entre  médecin  et  pharma¬ 
cien  et  même  intervention  du  Syndicat  des  phar¬ 
maciens  contre  le  Syndicat  des  médecins,  pour 
faire  juger  cette  situation  de  fait. 

Aussi  pour  éviter  la  bataille  entre  deux  profes¬ 
sions  sœurs,  ne  pourrait-on  pas  résoudre  les  con¬ 
flits  locaux  de  Syndicat  à  Syndicat  ? 

Tout  d’abord,  et  d’une  manière  générale,  le 
médecin  peut  délivrer  des  médicaments  d’ur¬ 
gence  à  ses  malades,  à  la  condition  de  ne  pas  se 
les  faire  payer.  S’il  désire  le  remplacement  des 
produits  qu’il  aura  fournis  la  nuit,  il  rédigera  une 
ordonnance  que,  le  lendemain  matin,  les  clients 
feront  exécuter,  lors  de  l’ouverture  de  la  phar¬ 
macie.  Ils  pourront  donc  rendre  au  médecin  les 
produits  qu’il  a  utilisés  la  nuit  ou  le  dimanche. 
Ainsi  les  bons  rapports  ne  cesseront  de  régner 
entre  médecin  et  pharmacien. 

Si  cette  harmonie  souhaitable  ne  pouvait  exis¬ 
ter,  il  appartiendrait  au  Syndicat  des  médecins 
de  s’aboucher  avec  le  Syndicat  des  pharmaciens, 
pour  adopter  un  modus  vivendi  local. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  où  l’un  des  adversaires 
ne  voudrait  pas  reconnaître  la  décision  du  Syn¬ 
dicat  que  les  Tribunaux  seraient  appelés  à  tran¬ 
cher  ce  litige,  né  de  l’évolution  des  mœurs,  puis¬ 
que  aujourd’hui  de  nombreuses  femmes  ont  ob¬ 
tenu  le  droit  légal  de  gérer  une  pharmacie. 

Installation  d’un  pharmacien  aux  côtés 
d’un  médecin-propharmacien 

Dans  le  même  département,  se  produisent 
également  des  conflits  locaux  :  un  médecin  pro- 


pharmacicn  a  de  ia  peine  à  vivre,  mais  vit  tout 
de  même,  grâce  à  l’appoint  que  la  vente  des  mé¬ 
dicaments  à  ses  clients  apporte  aux  honoraires 
médicaux.. 

Un  pharmacien  s’installe  et  ouvre  une  officine. 
Force  est  donc  au  médecin  de  cesser  la  prophar¬ 
macie.  Malheureusement,  il  ne  peut  plus  vivre 
du  rapport  de  l’exercice  de  la  seule  médecine  ; 
il  plie  bagage  et  s’en  va  ailleurs  tenter  sa  chance. 

Le  pays  se  trouve  donc  muni  d’une  pharma¬ 
cie,  mais  n’a  plus  de  médecin.  D’où  le  résultat, 
c’est  que  le  pharmacien  sera  conduit,  par  la  force 
même  des  choses,  à  faire  irrégulièrement  de  la 
médecine.  Il  prendra  ainsi  les  lieu  et  place  du 
prédécesseur,  mais  avec  cette  différence,  c’est 
que  le  médecin  exerçait  légalement  l’grt  de  gué¬ 
rir  et  légalement  aussi  la  propharmacie,  celle-ci 
n’était  qu’un  complément  à  sa  pratique,  alors 
que  désormais  le  pharmacien  vendra  licitement 
ses  drogues,  mais  devra  exercer  illégalement  la 
médecine,  car  il  ne  saurait  refuser  un  conseil,  un 
avis  aux  malades  qui,  privés  de  médecin,  ou 
devant  payer  assez  cher  le  déplacement  d’un 
praticien  voisin,  réclameront  à  la  fois  conseil 
médical  et  débit  de  médicament. 

Pour  eux,  le  résultat  sera  le  même  que  jadis, 
lorsqu’ils  venaient  consulter  le  médecin  qui  déli¬ 
vrait  ensuite  des  médicaments  ;  mais  juridique¬ 
ment  la  situation  change,  car  le  médecin  tenait 
légalement  le  droit  de  pratiquer  la  pharmacie,  en 
vertu  des  dispositions  de  l’article  27  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  alors  que  désormais,  le  phar¬ 
macien,  gérant  régulièrement  son  officine,  sera 
conduit,  par  la  force  des  choses,  à  pratiquer  illé¬ 
galement  la  médecine. 

Je  laisse  de  côté  les  rivalités  qui  existent  trop 
fréquemment  entre  praticiens  de  deux  professions 
sœurs  ;  mais  je  vois  difficilement  comment  sortir 
de  cette  situation  délicate,  en  nous  appuyant  uni¬ 
quement  sur  la  législation  vieillotte  de  germinal. 
Ce  que  le  pharmacien  fait,  en  ouvrant  son  officine, 
il  a  le  droit  légal  de  le  faire  et  le  médecin  n’a  qu’à 
disparaître,  s’il  ne  peut  plus  vivre  du  produit  de 
l’exercice  de  la  seule  médecine. 

Mais,  dans  ces  pays  pauvres,  où  les  habitants 
regardent  à  plusieurs  fois  avant  de  faire  la  dé¬ 
pense  de  la  venue  du  médecin  voisin,  qui  fera 
payer  ses  frais  de  déplacement,  ne  serait-il  pas 
utile,  au  nom  de  la  santé  publique,  que  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  et  Association 
générale  des  Syndicats  pharmaceutiques  de 
France  puissent  étudier  de  concert  ces  situations, 
parfois  paradoxales,  afin  de  proposer  au  législa¬ 
teur  un  modus  vivendi,  pouvant  respecter  tous 
les  intérêts  en  présence  ? 

La  question  mérite,  me  semble-t-il,  d’être 
retenue. 

Dr  Paul  Boudin 
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L’ACTUALITÉ  PR^OFESSIONmiLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Les  travaux  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  en  1935 

Nous  croyons  intéressant  de  relever,  dans  le 
rapport  du  secrétaire  général,  les  travaux  et 
conclusions  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  intéressant  spécialement  le  Corps  médi¬ 
cal. 

Sur  un  rapport  de  M.  le  Docteur  Boudin,  la 
section  dans  sa  séance  du  29  janvier  adopte  tout 
d’abord  le  vœu  «  que  soit  reconnu  comme  acci¬ 
dent  du  travail  toute  maladie  survenue  au  per¬ 
sonnel  hospitalier  dans  les  services  de  conta¬ 
gieux  ». 

Vient  ensuite  le  22  février  la  question  du  prix 
de  journée  d’hospitalisation  des  assurés  assis¬ 
tés.  Le  ministère  du  Travail  est  d’avis  que  ce 
prix  doit  être  celui  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Certains  membres  du  Conseil  insistent 
pour  que  la  fixation  du  prix  soit  faite  au  tarif  le 
plus  bas  des  malades  payants  (assistés  ou  non 
assistés).  Le  Directeur  général  de  l’Assistance 
publique  prétend  au  contraire  que  les  assurés 
assistés  doivent  être  traités  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  comme  les  assistés  non-assurés.  La  section 
ajourne  la  suite  de  cette  discussion. 

Le  29  mars,  le  Directeur  général  expose  les 
grandes  lignes  d’un  projet  de  loi  tendant  à  la 
coordination  des  efforts  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  des  Assurances  sociales.  Ce  projet  a  pour 
but  l’organisation  d’un  armement  sanitaire,  et  le 
rapprochement  des  hôpitaux  publics  et  des 
institutions  d’ Assurances  sociales  par  l’intro¬ 
duction  de  représentants  des  Caisses  dans  les 
Commissions  administratives.  Il  comporte  en 
outre,  une  organisation  d’office  départemental 
d’hygiène  sociale,  et,  sur  le  plan  national,  un 
élargissement  de  la  représentation  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Assurance  sociale  dans  les  deux  Con¬ 
seils  supérieurs.  La  section,  après  discussion, 
demande  que  le  nombre  de  représentants  des 
Assurances  sociales  dans  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  soit  limité  à  deux. 

Au  cours  de  la  séance  du  28  juin,  est  déposé  le 
rapport  suiTa  demande  d’avis  concernant  la  pro¬ 
position  de  loi  Raoul  Brandon  (admission  des 
malades  payants  et  prestations  des  soins  dans  les 
hôpitaux  et  dispensaires  publics).  Le  rapporteur 
démontre  que  cette  proposition  tend  à  enlever 
aux  Commissions  administratives  une  partie  de 
leurs  droits.  Il  ne  voit  aucune  raison  justifiant 
une  modification  de  la  législation  actuelle.  Le 
Directeur  général  de  l’Assistance  publique  re¬ 


marque  que  ce  projet  ne  concerne  guère  que  les 
hôpitaux  de  Paris  et  ne  s’adapte  pas  aux  hôpi¬ 
taux  de  province.  Les  conclusions  du  rapporteur 
sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Lors  d’une  brève  communication  sur  les  prin¬ 
cipaux  décrets-lois  relatifs  à  la  Santé  publique 
du  30  octobre  1935,  M.  le  Docteur  Boudin  expose, 
au  cours  de  la  séance  du  29  novembre,  les  incon¬ 
vénients  de  l’interdiction  du  cumul  entre  les 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  et  de  médecin  de  cet  hôpi¬ 
tal  ;  il  y  a  là  une  disposition  regrettable  qu’il 
serait  utile  de  signaler  au  ministre.  La  demande 
de  M.  le  Docteur  Boudin  paraît  justifiée  à  la  Sec¬ 
tion,  et  il  est  souhaité  que  les  situations  actuelles- 
puissent  être  maintenues.  (Revue  des  Etablisse¬ 
ments  et  Œuvres  de  bienfaisance,  juillet  1936.) 

J.  M. 

Le  dépistage  des  malades  vénériens 
négligeant  leur  traitement  en  Allemagne 

Pour  amener  les  malades  vénériens  à  se  soi¬ 
gner  plus  consciencieusement,  l’Association  des 
médecins  traitants  des  assurés  sociaux  de  Berlin 
a  conclu  avec  le  Bureau  berlinois  de  la  Santé 
publique  une  convention  concernant  le  traite¬ 
ment  efficace  des  malades  et  le  dépistage  précoce 
des  sources  d’infection.  En  vertu  de  la  loi  alle¬ 
mande  sur  la  lutte  contre  les  malades  vénériennes 
la  notification  obligatoire  n’a  été  prévue  que 
pour  les  malades  suspects  de  négliger  le  traite¬ 
ment  médical  nécessaire;  dans  ce  cas,  le  médecin 
doit  inviter  le  patient  négligent  à  se  soigner,  et 
si  cette  invitation  reste  inefficace,  le  signaler 
au  Bureau  de  la  Santé  publique. 

Dr  les  statistiques  ont  permis  de  constater  qu’à 
Berlin  en  1934,  4.720  hommes  et  8.121  femmes 
avaient  dû  être  signalés  par  les  médecins  trai¬ 
tants  après  la  première  invitation. 

La  nouvelle  convention  a  été  conclue  sur  la 
base  de  cette  constatation.  Il  n’est  plus  adressé 
désormais  d’invitation  au  patient,  et  le  médecin 
traitant  est  tenu  de  signaler  immédiatement  le 
malade  négligent  au  Bureau  de  la  Santé  publi¬ 
que.  Le  médecin  traitant  a,  d’autre  part,  l’obli¬ 
gation  de  dépister  soigneusement  la  source  de 
l’infection,  et  de  traiter  le  ou  les  personnes  en 
question.  S’il  n’est  pas  en  mesure  de  réaliser  ce 
traitement  il  doit  notifier  la  source  de  l’infection 
au  Bureau  de  la  Santé  publique.  (Informations 
sociales,  28  septembre  1936.) 


J.  M. 
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Les  relations  entre  Assurances  sociales  et  médecins 
au  Luxembourg 

Cette  question  fort  délicate  a  fait  l’objet  d’un 
arrêté  récent,  en  date  du  30  mai  1936,  qui  est 
venu  la  réglementer  d’une  manière  précise.  Les 
conditions  du  concours  des  médecins  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’assurance-maladie  sont  déter¬ 
minées  par  contrat  écrit,  soit  collectif,  soit  indi¬ 
viduel.  Alors  que  ces  derniers  ne  lient  que  les 
parties  signataires,  les-  contrats  collectifs  lient 
tous  les  praticiens  du  ressort  du  groupement  con¬ 
tractant  ;  ils  ne  peuvent  naturellement  être 
conclus  que  par  les  groupements  suffisamment 
représentatifs. 

Entre  autres  choses,  le  contrat  détermine 
principalement  le  mode  d’admission  des  pra¬ 
ticiens  au  traitement,  leurs  obligations  à  l’égard 
des  assurés  et  des  institutions  d’assurances, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  médication 
économique,  1  i  montant  et  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  services  médicaux,  et  le  mode  de  con¬ 
ciliation  en  cas  de  difficultés.  Aucun  contrat  n’est 
valable  avant  d’avoir,  été  approuvé  par  la  Com¬ 
mission  de  conciliation  et  d’arbitrage,  composée 
d’un  fonctionnaire  président,  d’un  membre  pa¬ 
tronal,  d’un  membre  assuré  et  de  deux  médecins 
assesseurs. 

En  cas  de  défaut  d’entente  sur  la  teneur  du 
contrat  la  Commission  en  question  rend  une 
sentence  collective,  qui  en  tient  lieu,  après  homo¬ 
logation  du  Gouvernement. 

Les  contestations  individuelles  ou  collectives 
s’élevant  au  sujet  de  l’application  de  ces  contrats 
sont  portées  devant  un  Comité  arbitral  composé 
d’un  Juge  de  paix,  d’un  fonctionnaire  et  d’un 
médecin.  En  cas  d’infraction  grave  au  règlement 
concernant  la  profession  médicale,  au  contrat 
collectif,  ou  aux  sentences  rendues,  le  Comité 
d’arbitrage  peut  p  ononcer  contre  les  médecins 
fautifs  la  déchéance  temporaire  ou  définitive  des 
droits  de  pratique  en  matière  d’assurance  so¬ 
ciale.  Toutefois,  un  recours  est  possible  devant  le 
Conseil  supérieur  de  discipline  du  collège  médi¬ 
cal.  {Informations  sociales,  6  octobre  1936.) 

J.  M. 

Bilan  de  la  prostitution  réglementée 

Le  Docteur  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  président  du  groupe  médical 
abolitionniste  a  pris  la  parole  le  3  juin  1936  à 
l’Assemblée  générale  de  «  l’Union  temporaire  ». 

Il  révéla  comment  certains  hommes  publics, 
reconnaissants  envers  la  «  maison  »  sont  inter¬ 
venus  pour  obtenir  des  suspensions  de  pour¬ 
suites  dans  des  cas  de  détournement  de  mineures 
ou  autres  délits  analogues. 


Il  dénonça  les  pratiques  de  la  Police  des  mœurs 
et,  en  particulier,  celle  du  «  Condé  »,  ainsi  .que, 
la  corruption  générale  découlant  de  la  réglemen¬ 
tation  dans  ses  rapports  avec  les  municipalités, 
les  agents  électoraux,  les  hommes  politiques. 

Il  insista  à  nouveau  sur  l’inefficacité  et  même 
la  faillite  totale  du  système  au  point  de  viie  sani¬ 
taire.  D’une  seule  maison  de  Paris  sont  partis 
en  deux  mois  plusieurs  centaines  de  cas  de  syphi¬ 
lis  dont  trente-deux  sont  venus  se  faii’c  soigner 
au  seul  hôpital  Saint-Louis. 

Il  cita  la  Suède  abolissant  en  1919  la  règle¬ 
mentation  et  faisant  tomber  le  nombre  de  cas  de 
syphilis  nouvelles  de  5.827  en  1919  à  771  en 
1932.  Il  cita  aussi  la  Russie  où  la  jirostilution  est 
devenue  inexistante  du  fait  de  sanctions  sévères 
contre  les  proxénètes. 

Enfin  il  proposa  un  vœu,  admis  à  l’unanimité, 
et  demandant  au  Parlement  «  la  suppression 
d’un  régime  condamné  à  la  fois  par  le  droit,  la 
morale  et  l’hygiène  modernes,  et  dont  la  survi¬ 
vance  au  XX®  siècle  est  un  déshonneur  pour 
notre  pays  »  {Bulletin  de  l’Union  Temporaire,  3 
juin  1936.) 

G.  L. 

La  crise  du  crin  de  Florence 

Il  y  a,  ou  il  va  y  avoir  une  crise  du  crin  de 
Florence  et,  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Rou- 
villois  a  montré  la  genèse  de  cette  crise  à 
l’occasion  d’une  communication  deM.  Goris. 

Le  crin  de  Florence  nous  vient  d’Espagne. 
A  l’instar  de  ces  Mexicains  qui  ne  sont  pas 
Mexicains,  ce  n’est  pas  un  crin,  mais  un  gros 
fil  de  soie  constitué  par  la  glande  séricigène 
étirée  du  Bombyx  mori.  Sa  fabrication  est  con¬ 
centrée  dans  la  région  de  Murcie  où  les  paysans 
élèvent  les  vers  à  soie  spéciaux  en  question  et 
p.éparent  les  fils  qui  sont  ensuite  raffinés  par 
les  industriels  murciens. 

Or,  les  événements  actuels  font  qu’actuelle- 
ment  l’importation  des  crins  est  nulle,  et  que  la 
récolte  de  1937  et  peut-être  de  1938  est  trèseom- 
promise.il  en  résulte  que  dans  cinq  où  six  mois 
il  deviendra  difficile  de  se  procurer  cette  matière 
première. 

Un  essai  de  fabrication  des  crins  a  été  tenté  en 
France  sous  l’auspice  de  l’Ecole  de  sériciculture 
d’Alès.  Cette  tentative  semble  avoir  été  aban¬ 
donnée.  M.[Rouvillois  se  demande  si  le  moment 
n’est  pas  venu  de  favoriser  en  France  l’exploita¬ 
tion  du  crin  de  Florence,  d’usage  courant  en 
chirurgie.  {Académie  de  médecine,  27  octobre 
1936.) 

P.  L. 
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HYGIENE  ALIMENTAIRE 
VI.  Alimentation  expérimentale 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


L’extrême  diversité  de  nos  aliments  et  de  nos 
procédés  culinaires  est  le  résultat  d’innombra¬ 
bles  expériences  faites  par  les  hommes  qui  nous 
ont  précédés  et  qui  ont  dû  essayer  toutes  sortes 
de  substances  et  de  méthodes  de  préparation 
avant  d’acquérir  et  de  nous  transmettre  la  tra¬ 
dition  alimentaire  actuelle.  Il  y  a  toujours  de 
ces  hommes  curieux  de  perfectionnement  et  de 
diversité  :  mais  ils  sont  une  exception,  ainsi  que 
le  disait  Pierre  Mille,  dans  son  discours  prési¬ 
dentiel  de  1929,  à  la  Société  d’acclimatation. 
La  grande  majorité  des  gens  ne  veulent  rien 
entendre  des  innovations  dans  ce  domaine.  Cer¬ 
tains  prétendent  même  que  la  cuisine  est  un 
art  désormais  imperfectible  et  que  toute  inven¬ 
tion  dans  l’ordre  alimentaire  est  de  la  «  chimie  » 
néfaste  ou  tout  au  moins  inutile. 

Contrairement  à  ces  routiniers,  sceptiques  et 
paresseux,  je  pense  que  le  progrès  technique 
est  toujours  possible,  ici  comme  ailleurs  et  que 
l’alimentation  expérimentale  peut  encore  don¬ 
ner  de  fructueux  résultats.  En  voici  des  exem¬ 
ples  : 


En  1923,  la  section  d’aviculture  de  la  Société 
nationale  d’acclimatation  entreprit  des  expérien¬ 
ces  pour  voir  l’influence  de  l’alimentation  des 
oiseaux  sur  les  qualités  de  leurs  viandes  (1).  En 
collaboration  avec  la  marquise  de  Noailles,  nous 
avions  constitué  des  lots  de  poulets  de  même  race 
et  de  même  âge.  Il  y  avait  des  lots  témoins  que 
nous  laissions  au  régime  habituel  des  volailles 
dans  la  basse-cour,  qui  mangeaient,  outre  le 
grain  qu’on  leur  distribuait,  les  diverses  substan¬ 
ces  végétales  ou  animales  qu’ils  trouvaient  en  se 
promenant  dans  les  champs  ou  en  picorant  sur 
le  fumier  de  la  ferme.  D’autres  lots  de  poulets 
étaient  nourris  exclusivement  de  riz  blanc  cuit 
et  de  lait.  Ce  dernier  liquide  était,  après  ébulli¬ 
tion,  ensemencé  soit  par  des  ferments  lactiques, 
soit  sucré  et  additionné  de  levure.  Le  régime 
était  suivi  pendant  une  huitaine  de  jours  avant 
le  sacrifice.  Après  celui-ci,  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  que  le  contenu  intestinal  des  poulets  qui 
avaient  suivi  l’alimentation  spéciale  était  pres¬ 
que  inodore  pendant  que  celui  des  lots  témoins. 


(1)  Bullelin  de  l’Association  scientifique  avicole,  avril 
1923. 


sacrifiés  dans  les  mêmes  conditions  répandait 
l’odeur  désagréable,  dite  de  poulailler. 

L’action  du  régime  purifié  ne  se  limitait  pas  à 
l’intestin  ;  la  chair  ellé-même,  le  tissu  muscu¬ 
laire  avait  une  odeur  différente  chez  les  uns  et 
chez  les  autres.  De  plus,  à  la  dégustation  après 
rôtissage,  on  observait  de  notables  différences 
de  goût.  Les  opinions  des  dégustateurs  ne  furent 
pas  concordantes  sur  la  question  de  savoir 
quels  étaient  les  meilleurs  produits  ;  cepen¬ 
dant,  la  plupart  lurent  d’avis  que  les  rôtis  pro¬ 
venant  des  lots  dits  purifiés  étaient  d’une  saveur 
plus  agréable.  Mais  tous  les  membres  de  la  So¬ 
ciété  participant  à  ces  épreuves  furent  unanimes 
à  reconnaître  que  ces  goûts  étaient  différents 
d’un  lot  à  l’autre,  que,  par  conséquent,  le  régime 
alimentaire  suivi  par  les  bêtes  a  une  influence 
évidente  sur  la  saveur  de  la  viande.  Il  existe 
donc  une  relation  entre  les  fermentations  intes¬ 
tinales  et  quelques-unes  des  qualités  du  muscle. 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  la  constitution 
de  la  flore  microbienne  de  l’intestin  dépend  sur¬ 
tout  de  l’alimentation,  beaucoup  plus  que  de  la 
nature  des  semences.  Etant  donné,  en  effet,  un 
milieu  de  culture  exposé  à  une  grande  variété  de 
semences  microbiennes,  il  se  produit  toujours, 
dans  des  conditions  déterminées,  une  prédo¬ 
minance  de  certaines  espèces  bactériennes.  C’est 
donc  la  nature  des  déchets  digestifs  qui  se  trou¬ 
vent  dans  le  gros  intestin  qui  en  conditionne  la 
flore.  On  sait  que  l’alimentation  sucrée  et  hydro¬ 
carbonée  ne  donne  pas  les  mêmes  résidus  que 
l’alimentation  formée  de  végétaux  verts  ou  de 
viandes. 

Dans  d’autres  expériences,  nous  avons  noté 
que  des  canetons  élevés  àu  moyen  de  pains  for¬ 
més  de  farine,  de  son,  de  sang  et  de  levure,  mis  à 
la  broche  à  l’âge  de  deux  mois,  donnaient  des 
viandes  très  différentes  de  celles  des  témoins  ; 
leurs  muscles  étaient  plus  développés  et  plus 
rouges  ;  leur  tissu  graisseux  moins  abondant  ; 
leur  goût  nettement  meilleur  que  celui  des  pro¬ 
duits  similaires  que  l’on  trouve  habituellement 
dans  le  commerce. 

L’analySe  chimique  des  muscles  aurait  été 
sans  doute  incapable  de  déceler  cé  que  notre 
odorat  et  notre  goût  ont  permis  de  constater, 
de  doser  ou  même  d’indiquer  quelles  sont  les 
substances  constitutives  des  tissus  qui  appa¬ 
raissent  ou  disparaissent  dans  les  chairs  lorsque 
changent  les  régimes. 


8516 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  _  6  —  xii  —  36 


Depuis  que  les  travaux  sur  les  vitamines  et  les 
hormones  ont  attiré  l’attention  sur  le  rôle  et 
l’activité  des  infiniment  petits  alimentaires,  il 
convient  de  tenir  compte  de  ces  faibles  diffé¬ 
rences  dans  les  propriétés  de  la  matière  vivante 
perceptibles  par  le  sens  olfactif  et  le  goût,  de  ne 
pas  les  considérer  comme  négligeables. 

Puisque  le  changement  du  régime  est  capable 
de  modifier  certaines  qualités  de  la  chair,  c’est- 
à-dire  du  système  musculaire,  on  est  autorisé  à 
penser  que  des  organes  aussi  délicats  que  le 
cerveau  peuVejlt  être  aussi  înfluëncés  par  ces 
actions  alimentaires. 

C’est  en  réfléchissant  sur  ces  laits  et  sur  quel¬ 
ques  autres  que  l’on  arrive  à  se  persuader  des 
répercussions  des  régimes  sur  toutes  les  fonc- 
tioils  physiologiques,  y  compris  Celles  de  l’en¬ 
céphale,  ainsi  que  je  l’aj  soutenu  dans  uïl  de  mes 
articles  précédents. 

Il  est  d’ailleurs  d’observation  courante  que  la 
facilité  de  l’Opération  intellectuelle  dépend, 
dans  une  certaine  mesüre,  de  l’état  de  la  fonc¬ 
tion  digestive.  Au  cours  de  digestions  malaisées, 
le  travail  cérébral  devient  pénible  ;  on  à  de  la 
migraine  ;  on  est  incapable  d’une  attention 
soutenue.  Chacun  a  pu  remarquer  que  l’esprit 
est  plus  libre  à  l’état  de  jeûne  qu’après  un  repas 
copieux.  .Quelques-uns  même  ont  noté  que  leur 
lucidité  intellectuelle  est  plus  ou  moins  nette 
suivant  l’état  de  leurs  fonctions  intestinales. 

Lorsqu'on  modifie  un  régime  alimentaire 
dans  un  sens  favorable,  par  exemple  lorsqu’on 
supprime  les  œufs  ou  la  viande  chez  une  per¬ 
sonne  qui  supporte  mal  ces  aliments,  il  est  fré¬ 
quent  de  constater  non  seulement  une  sensation 
de  micüx-être,  mais  âUssi  plus  de  vivacité  de 
l’esprit. 

En  tout  cas,  l’expérience  chez  les  animaux 
montre  que  la  construction  de  l’édifice  vivant 
dépend,  entre  autres  facteurs,  des  matériaux 
de  construction  que  l’on  y  emploie,  c’est-à-dire 
de  l’alimentation. 


Voilà  donc  des  travaux  scientifiques  accomplis 
par  des  naturalistes  dans  un  but  utilitaire,  rela¬ 
tivement  à  l’élevage  et  à  la  cuisine,  et  qui  ont 
conduit  à  des  constatations  fort  intéressantes 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  même  de  la  phi¬ 
losophie,  Nous  devons  en  remercier  ici  la  Société 
nationale  d’acclimatation  et  spécialement  ses 
dévoués  secrétaires-généraux,  MM.  Debreuil 
et  Bressou. 

Fondée  au  milieu  du  siècle  dernier  par  Isidore 
Geofïroy  Saint-Hilaire,  reconnue  d’utilité  publi¬ 
que,  cette  société  savante  poursuit  le  but  désin¬ 
téressé  d’étudier  et  de  faire  connaître  les  appli¬ 
cations  des  sciences  naturelles.  Formée  d’un 
ppllier  de  membres  environ,  métropolitains, 


coloniaux  ou  étrangers,  cet  important  groupe¬ 
ment  scientifique  se  réunit  chaque  année  en  un 
banquet  où  l’on  étudie  des  produits  alimentaires 
nouveaux  ou  peu  connus,  d’origine  animale  ou 
végétale,  et  généralement  de  provenance  exoti¬ 
que.  Notre  vingt-neuvième  déjeuner  annuel  eut 
lieu  le  juiu  dernier.  On  yafait,  comme  d’ha¬ 
bitude,  de  l’alimentation  expérimentale. 

Les  journaux  annoncent  généralement  ces 
agapes  sous  forme  humoristique  ;  on  s’étonne 
de  voir  manger  des  mets  extraordinaires  tels  que 
du  crocodile,  du  requin,  etc...  En  réalité,  les 
membres  de  la  Société  d’acclimatation  sont  des 
observateurs  de  la  nature,  deS  éleveurs  ou  des 
explorateurs,  curieux  de  nouveautés,  ennemis 
des  routines  et  ne  perdant  aucune  occasion  de 
se  documenter  sur  les  produits  de  la  terre,  sur 
la  faune  et  la  flore  de  tous  les  pays.  Les  convives, 
quelles  que  soient  leurs  origines,  ont  ce  carac¬ 
tère  commun  d’être  dépourvus  de  préjugés 
en  matière  gastronomique  ;  ce  sont  des  hommes 
sincères  qui  viennent  là  pour  constater  des 
résultats  et  des  faits  et  pour  appuyer  leurs 
opinions  sur  des  expériences  ;  ils  tiennent  là 
physiologie  du  goût  pour  aussi  digne  que  toute 
autre  spéculation  de  l’esprit.  On  n’y  rencontre 
point  de  ces  hypocrites  solennels  qui  affichent  du 
mépris  pour  la  chose  culinaire,  alors  qu’ils  en 
éprouvent  secrètement  les  bienfaits. 

Nos  repas  sont  préparés  avec  grand  soin  ;  on 
s’en  occupe  plusieurs  mois  à  l’avanCe.  Ils  com¬ 
portent  toujours  une  leçon  pratique.  Nous  ÿ 
réalisons  la  collaboration  des  naturalistes  et  des 
cuisiniers.  La  technique  alimentaire  ne  peut  que 
bénéficier  de  cette  association,  car  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire  dans  ce  domaine  de  l’applica¬ 
tion  des  sciences  naturelles  à  l’alimentation, 
Ainsi,  avant  Parmentier,  on  négligeait  la  pomme 
de  terre.  En  insistant  sur  la  valeur  nutritivé 
du  précieux  légume,  le  naturaliste  Parmentier 
rendit  le  plus  grand  service  à  l’économie  publi¬ 
que  et  à  la  cuisine. 


Le  régime  alimentaire  des  animaux  qUe  l’bh 
utilise  pour  les  recherches  de  médecine  expéri¬ 
mentale  doit  être  considéré  avec  beaucoup 
d’attention,  car  il  a  très  souvent  une  influence 
sur  les  résultats  des  travaux,  sur  la  marche  des 
intoxications,  des  infections  ou  des  théra¬ 
peutiques  que  l’on  étudie.  On  l’oublie  trop 
fréquemment  dans  les  laboratoires.  L’observa^ 
tion  attentive  des  régimes  des  animaux  d’expé^ 
riences  est  aussi  capable  de  donner  des  indica¬ 
tions  essentielles  touchant  l’évolution  des  mala¬ 
dies.  En  voici  un  exemple  : 

Pendant  que  je  dirigeais  les  laboratoires  qui 
s’appellent  aujourd’hui  l’Institut  Pasteur  du 
Tonkin,  j’avais  grand  spin  de  la  nourriture  dç 
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mes  animaux  d’expériences.  Aux  singes,  no¬ 
tamment,  on  distribuait  deux  repas  quotidiens, 
formés  chacun  d’une  boule  de  riz  cuit  et  d’une 
banane,  en  prenant  la  précaution  d’éloigner  tous 
les  résidus  des  repas  précédents  avant  d’appor¬ 
ter  les  provisions  fraîches.  Le  volume  des  restes 
renseignait  immédiatement  sur  l’appétit  et, 
par  conséquent,  sur  l’état  de  santé  des  bêtes. 
Cette  mesure  habituelle  me  permit  de  faire  une 
observation  fort  intéressante  : 

Etant  un  jour  atteint  de  la  dengue,  affection 
épidémique  des  pays  chauds,  je  transmis  ma 
maladie  à  l’un  de  mes  singes,  un  jeune  Macacus 
rhésus.  A  l’aide  d’une  lancette,  je  lui  inoculai  un 
peu  de  mon  sang  et,  comme  j’étais  obligé  de 
garder  le  lit,  je  fis  apporter  l’animal  dans  une 
cage,  sous  ma  fenêtre,  afin  de  l’observer  com¬ 
modément.  Le  jour  de  l’inoculation  et  le  lende¬ 
main,  il  ne  présenta  rien  d’anormal  ;  son  appétit 
était  intégralement  conservé  ;  il  mangeait  rapi¬ 
dement  sa  banane  et  son  riz.  Le  troisième  jour 
au  matin,  son  appétit  diminua,  nettement  ;  il 
ne  toucha  pas  à  sa  boule  de  riz  et  se  contenta 
de  manger  lentement  une  partie  de  sa  banane. 
Le  lendemain,  même  inappétence.  Le  cinquième, 
jour,  l’appétit  revint.  Je  prélevai  une  goutte  de 
sang  de  ce  premier  singe  et  l’inoculai  à  un  second. 
Celui-ci  présenta,  comme  le  premier,  une  perte  de 
l’appétit  qui  dura  pendant  six  jours.  On  ne 
remarqua  aucun  autre  symptôme,  si  ce  n’est  une 
légère  élévation  de  la  température  ;  encore  ce 
dernier  signe  est-il  aléatoire,  en  raison  de 
l’agitation  de  l’animal  pendant  sa  contention. 
Alors  que,  chez  l’homme,  il  y  a  une  assez  forte 
fièvre,  des  douleurs  articulaires  et  des  rougeurs 
de  la  peau,  on  ne  voit  rien  de  semblable  chez  le 
macaque.  Cependant,  je  n’hésitai  pas  à  conclure 
que  la  maladie  de  l’homme  était  transmissible 
au  singe.  Ce  dernier  avait  fait  une  maladie  inap¬ 
parente,  suivant  l’expression  proposée  quelques 
années  plus  tard  par  Charles  Nicolle  (1). 


(1)  Bulletins  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  l’Indo¬ 
chine,  1915,  p.  146. 


La  nature  des  aliments  que  l’on  donne  aux 
animaux  dans  les  laboratoires  de  bactériologie 
est  capable  d’agir  non  seulement  sur  l’évolution 
des  maladies  expérimentales,  mais  encore  de 
changer  certains  des  caractères  des  microbes 
pathogènes  que  l’on  étudie,  notamment  de  mo¬ 
difier  leur  virulence,  ainsi  que  le  montre  cette 
instructive  observation  de  Lloyd  Arnold  (2)  ; 

Plusieurs  séries  de  rats  sont  nourris  pendant 
sept  jours  avec  un  régime  spécial  (renfermant 
18  p.  100  de  caséine,  3  p.  100  de  beurre,  2  p.  100 
d’huile  de  foie  de  morue,  4  p.  100  de  sels  et 
68  p.  100  d’hydrates  de  carbone  ;  1  gramme  de 
levure  desséchée  tous  les  jours).  Ensuite,  ils 
sont  infectés  par  la  voie  buccale  avec  le  B.  ente- 
ritidis  et  nourris  avec  le  même  régime,  ,  addi¬ 
tionné  d’un  ou  de  plusieurs  aliments  végétaux. 
L’auteur  constate  que  les  rats  infectés,  mais 
nourris  par  le  régime  spécial  avec  bananes  ou 
pommes  ou  bien  prunes,  n’ont  présenté  aucune 
diarrhée,  tandis  que  ce  symptôme  fut  observé 
chez  tous  les  animaux  ayant  reçu  des  tomates 
ou  de  l’amidon.  D’autre  part,  les  souches  du 
B.  enteritidis,  isolées  des  selles  des  rats  nourris 
avec  des  bananes  ou  des  pommes  et  injectées  dans 
le  péritoine  à  des  rats  neufs,  provoquaient  la 
mort  en  sept  à  dix  jours,  tandis  que  la  souche 
originelle  tuait  le  rat  en  quarante-huit  heures. 
L’auteur  conclut  que  l’addition  de  certains  fruits 
au  régime  normal  empêche  la  manifestation  du 
pouvoir  pathogène  de  B.  enteritidis  et  atténue 
nettement  la  virulence  de  ce  microbe. 

Tout  cela  contribue  à  nous  rappeler  combien 
il  est  nécessaire  de  surveiller  les  moindres  détails 
de  l’alimentation  dé  nos  malades  et  combien  il 
y  a  encore  d’inconnues  dans  ce  problème. 


(1)  Lloyd  Arnold.  —  A  new  mechanism  of  defence 
against  bacteria  through  the  use  of  certain  foods.  (Un 
nouveau  mécanisme  de  défense  contre  les  bactéries  au 
moyen  de  certains  régimes).  Am.  Journ.  publ.  Health, 
t.  XXIV,  août  1934,  p.  854.  Analyse  de  M.  H.  Goldie 
dans  le  Bulletin  de  l’Institut  Pasteur,  XXXIII,  4,  28  fé¬ 
vrier  1935,  p.  184.  ■ 
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LES  VIRUS  «  RATICIDES  »  SONT-ILS  DANGEREUX 

Par  lie  Pralesseur  Gabriel  Petit 
de  TAcadémie  de  médeçiae 


«  Le  danger  de  la  dératisation  par  les  virus  », 
n’est  pas  une  question  nouvelle  et,  parcequ’il 
s’agit  de  cultures  bactériennes  vivantes,  les  virus 
en  question  auront  toujours  des  adversaires  et 
des  détracteurs.  Comme  la  méthode  est  par¬ 
faite  en  comparaison  des  autres  et  qu’il  impor¬ 
terait  d’intensifler  partout,  non  de  restreindre, 
la  lutte  contre  les  rats  —  il  s’agit  d’examiner 
si  les  risques  de  contamination  humaine,  résul¬ 
tant  de  l’emploi  des  virus,  sont  réels  et  sérieux, 
ou  s’ils  sont  au  contraire  pratiquement  nuis,  ce 
qui  est.  mon  avis. 

Il  est  clair  que  je  n’envisage  ici  que  les,  virus 
étroitement  «  spécifiques  »  émanant  de  labora¬ 
toires  spécialisés,  le  «  Danysz  »,  le  «  Ratin  », 
auquel  vont  mes  préférences,  et  non  des  pro¬ 
duits  quelconques  et  douteux,  comme  il  s’en  est 
vu  notamment  en.  Allemagne,  et  sans  doute 
ailleurs. 

Depuis  quarante  ans  que  le  «  Danysz  »,  par 
exemple,  existe  en  France,  avec  des  fortunes 
diverses  ;  a-t-il  eu  des  répercussions  fâcheuses  sur 
la  santé  publique  ?  J’affîrme  que  non,  et  défie 
bien  qu’on  prouve  le  contraire,.  Même  chose  pour 
le  «Ratin  »,  de  si  large  diffusion  en  de  nornbreux 
pays,  y  compris  désormais  le  nôtre.  Les  autres 
«  virus  »  s’il  en  est,  ne  m’intéressent  pas,  je  les 
ignore.  , 

La  découverte  par  Danysz  de  son  microbe 
remonte  à  1893,  et  celle  du  B.  Ratin  par  le  phar¬ 
macien  danois  Neumann,  à  l’année  1903.  Dans 
le  groupé  des  Salmonella,  où  ils  se  rangent,  ces 
agents  voisinent;,  en  assez  mauvaise  compagnie, 
reco.unaiSiS.ohS-le,  d’où:  la  possibilité,  lors  de 
certaines!  tpxirinfections.  accidentelles  soumises 
à  l’enquête,  d'erreur.s  ou  confusions  bactériolo¬ 
giques  —  avec  des  germes  redoutables,  comme  le 
B.  enteritidis  de  Gaertner  et  celui  d’Aertryck. 
D’où  l’injuste  suspicion,  en  laquelle  le  B.  Typhi 
murium  est  parfois  tenu.  Ce  qu’il  faut  bien 
savoir  et  ce  qu’il  importe  de  préciser,  c’est  que 
ce  B.  Typhi  murium,  qu’il  s’agisse  du  «  Danysz  » 


(1)  Le  Professeur  Petit  nous  écrit  ; 

«  Dans  un  article  sur  la  destruction  des  rats,  paru 
dans  le  Concours  Médical  du  4  octobre  1936,!  M.  G, 
Fischer,  s'inspirant  d’idées  émises  par  le  Docteur 
Lamarque,  dans  la  Gazette  hebdom.  des  sciences  médicales 
de  Bordeaux  (28  juin  1936)  a  cru  devoir  faire,  en  termi¬ 
nant,  le  procès  des  virus  «  raticides  »  qu’il  estime 
dangereux  pour  la  santé  publique. 

Cl  J’ai  l’honneur  dé  vous  adresser,  ci-joint,  l’article 
de  mise  au  point  que  j’ai  moi-même  publié  dans  la 
Gazette  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  en  réponse, 
justement,  à  celui  du  Docteur  Lamarque. 


OU  du  «  Ratin  »,  est  un  paratyphique  étroitement 
adapté  aux  Muridês,  encore  pas  tous,  mais  pas 
plus  à  l’homme  qu’aux  animaux  domestiques. 


Pa&e  le  procès  des  virus  »  raticides  »  sam.  dis¬ 
tinction,  en  s’appuyant  sur  des  afiftrmations  plus 
ou  moins  tendancieuses  ou  superficielles,  que 
rien  ne  Justifie  scientifiquement,  serait  en  vérité 
trop  simple  1  Laissons  parler  quelques-uns  de. 
ceux  qui  les  connaissent  à  merveille,  pour  les 
avoir  largement  expérimentés. 

Le  Virus  Bunyss 

Voici  F  opinion  de  MM.  Robert  Régnier,  direc¬ 
teur  du  Laboratoire  de  zootogie  agricole  et  d® 
Muséum  de  Rouen  et  Roger  Pussard,  ingénieiii;- 
agronome,  au  sujet  de  sa  virulence  pour  l'hontme, 

«  Lors  de  ses  essais  de  l'893y  M.  Danysz  a  ihob- 
tré,  en  expérimentant  sur  lui-même,  que  l’ab¬ 
sorption  du  B,.  Typhi  murium  était  sans  danger. 
Depuis,  des  centaines  de  milliers  d’hectares  ont 
été  traités  ;  des  centaines  de  tonnes-  de  cultures 
ont  donc  été  livrées  aux  cultivateurs,  sans  qu’iien 
soit  résulté,  à  notre  connaissance-,  le  moindre 
accident.  En  Seine- Inférieure  et  dans  l’Enrey  où 
nous,  avons  suivi  de-  très  près  les  résultats,  obte,’ 
nus  au  cours  de  ces  trois  dernières  années,  famam 
même  un  cas  d’ indisposition  ne  nous  fut  signalée! 
pourtant,  souventes  fois,  les  traitements  furent 
effeetués  par  des  périodes  de  temps  déplpirablei 
qui  auraient  pu  favoriser  le  développement  df  uni) 
maladie.  » 

«  Eh  novembre  1926,  l’un  de  nous  fut  atteint 
d’une  infection  intestinale  voisine  de  la  fièvre 
typhoïde,  et  l’on  put  craindre  un  moment, une 
infection  par  le  B.  Typhi  murium  7  Au  cours  de 
la  maladie,  quatre  prises  de  sang  furent  effec¬ 
tuées  ;  ces  prélèvements  furent  examinés  par  le 
Docteur  Guerbet,  chef  du  Laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  des  hôpitaux  de  Rouen,  qui  avait  eu 


«  Comme  organisateur  de  deux  grands  Congrèsinter- 
nationaux  et  animateur  de  la  lutte  contre  le  fléau 
social  que  le  rat  représente,  mon  opinion  motivée  sur  les 
virus,  qui  permettent  seuls  de  larges  hécatombes  et  sont 
pratiquement  inofiensifs,  est  susceptible  d’intéresser 
scientifiquement  nombre  de  vos  lecteurs.  » 

C’est  avee  plaisir  que  nous  reproduisons  les  passages 
les  plus  importants  de  cette  étude,  fortement  documen¬ 
tée,  et  nous  remercions  le  Prof.  Petit  de  sa  communica¬ 
tion,  qui  nous  permet  de  rétablir  les  faits  comme  ils  le 
méritent.  G.  F. 


49  —  8  —  xii  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3519 


l’occasion  de  nous  fabriquer  des  pieds  de  cuve 
à  partir  des  ampoules  de  l’Institut  Pasteur.  Les 
résultats  furent  toujours  négatifs  pour  le  paratg- 
phique  B.  et  le  B.  Typhi  murrium  Ô). 

«  Après  une  fabrication  intensive  comme  celle 
des  années  1923,  1924,  1925,  1936,  nous  pensons 
qu’il  n’y  a  aucun  danger  à  manipuler  le  B  Typhi 
murium,  à  condition,  bien  entendu,  de  prendre 
des  précautions  élémentaires  d’hygiène  :  s’abste¬ 
nir  de  fumer  pendant  le  traitement  pour  ne  pas 
porter  les  mains  à  la  bouche,  se  laver  soigneuse¬ 
ment  après  toute  manipulation,  et  ne  pas  se  servir 
de  récipients  culinaires.  » 

Le  vétérinaire  commandant  H.  Velu,  directeur 
du  Laboratoire  de  recherches  du  Service  de  l’éle¬ 
vage,  à  Casablanca,  et  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine,  s’est  lui-même 
exprimé  comme  suit  :  «  L’emploi  du  virus  Danysz 
et  du  danois  «  Ratin  »  n’a,  à  ma  connaissance, 
jamais  donné  lieu  au  moindre  accident  ». 

Le  virus  Ratin. 

Statistiques  danoises.  —  Le  Département  de 
l’Hygiène  publique  dù  Danemark  a  adressé,  en 
avril  1922,  une  Circulaire  aux  médecins  de  vingt- 
deux  villes,  dans  lesquelles  avaient  été  employé, 
pendant  de  longues  années  et  abondamment,  le 
virus  Ratin,  pour  leur  demander  si,  en  corréla¬ 
tion  avec  cet  emploi,  des  cas  de  maladie  chez 
l’homme  auraient  été  constatés  ?  La  question  a 
reçu  une  réponse  négative  unanime. 

Précisons,  car  c’est  important  :  Le  Danemark 
a  fait  la  statistique  des  maladies  intestinales 
observées  chez  l’homme  pendant  dix  ans,  de 
1913  à  1923.  M.  le  Docteur  Th.  Madsen,  éminent 
bactériologiste,  président  du  Comité  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations,  a  recueilli,  sur  cette 
base,' les  données  exactes  démontrant  que  le  B. 
Ratin  n’a  exercé  aucun  effet  pathogène  :  il  se 
trouve,  au  contraire,  que  les  cas  d’entérite  ont 
constamment  diminué  d’une  année  à  l’autre, 
notamment  après  1919-1920,  bien  qu’à  cette  épo¬ 
que  même  de  grandes  masses  de  cultures  de 
Ratin  aient  été  employées  au  Danemark,  dans 
la  lutte  contre  le  rat. 

Le  Docteur  Raebiger,  directeur  de  l’Institut  bac¬ 
tériologique  de  la  Chambre  d’agriculture  pour  Icl 
Province  de  Saxe  écrit,  d’autre  part  ; 

«  Dans  quinze  districts  comportant  une  popu¬ 
lation  totale  de  420.623  âmes  et  un  chiffre  de 
2.468.012  animaux,  66.062  endroits  ont  été  pour¬ 
vus  de  cultures  de  Ratin,  ainsi  que  de  Rati- 
nin  (2).  Les  administrateurs  ont  déclaré  qu’en 


(1)  Ce  qui  montre  comiben  il  faut  être  circonspect. 
Sans  ces  délicates  vérifications,  on  eût  sûrement  incri- 
miné  le  «  Danysz  »,  qui  n’y  était  pour  rien 

(2)  Le  Cl  Ratinin  »  est  un  poison  très  actif,  à  base  de 
scille  maritime,  dont  l’application  complémentaire  se 
fait  trois  semaines  exactement  après  celle  du  a  Ratin  », 


moyenne  98,66  pour  100  de  ces  endroits  ont  .  été 
débarrassés  des  rats.  Les  dites  administrations 
ont  également  fourni  une  autre,  constatation, 
savoir  :  qu’à  la  suite,  on  n’avait  pas  signalé  une 
seule  perte  parmi  les  animaux  domestiques,  bien 
qu’il  ait  été  démontré  que  ces  animaux  avaient 
absorbé  «  l’appât  de  Ratin  »  ;  d’autre  part,  il  n’a 
pas  été  observé  un  seul  cas  de  maladie  parmi  la 
population  locale,  ni  parmi  les  personnes  qui  se 
sont  occupées  de  la  confection  et  de  la  répartition 
des  cultures. 

L’expérience  de  Beyrouth.  —  A  Beyrouth,  où 
sévissait  depuis  longtemps  la  peste,  malgré  tous 
1  es  moyens  (primes,  pièges,  poisons,  etc.),  mis  en 
oeuvre  pour  se  débarrasser  des  rats,  on  dut  fina¬ 
lement  recourir  au  systèpie  «  Ratin  »,  préalable¬ 
ment  éprouyé  par  la  Commission  et  reconnu 
d’une  haute  efficacité.  Cinquante  ouvriers  et  ou¬ 
vrières  lurent  spécialement  embauchés  pour  la 
préparation  quotidienne  et  la  dispersion  de  10  à 
12.000  appâts  virulents  (avec  des  produits  en 
provenance  de  Copenhague  et  non  fabriqués  sur 
place,  ce  qui  coruplîquait  singulièrement  la  ques¬ 
tion).  Au  cours  d’une  année,  trois  millions  de  ces 
appâts  furent  répartis  judicieusement,  au  jour 
le  jour.  Opération  nécessairement  coûteuse  et 
de  longue  Ijàleine  pour  une  grande  ville  de 
200.000  habitants,  mais  opération  dont  les  résul¬ 
tats  lurent  estimés  parfaits.  Aucun  cas  de  conta¬ 
mination  humaine  n’est  signalé,  dans  leur  si  inté¬ 
ressante  relation,  par  le  médecin  général  Jude  et  le 
médecin  colonel  Lubet. 

—  Enfin,  dans  un  article  de  mise  au  point  paru 
en  1^34,  le  Professeur  de  Vregille,  directeur  de 
l’Institut  de  recherches  bactériologiques  de  la 
République  Libanaise,  s’est  montré  lui  aussi  très 
afijnnatif  sur  l’innocuité  du  B.  Ratin  (1). 


Une  forte  impression  quant  à  l’insignifiance 
du  danger  résultant  de  l’emploi,  si  large  qu’on  le 
suppose,  des  virus  «  raticides  »,  se  dégage  nette¬ 
ment  de  cet  ensemble  de  documents  et  de  témoi¬ 
gnages  émanant  des  personnalités  les  plus  quali¬ 
fiées.  je  me  permettrai  d’y  ajouter  ma  note  per¬ 
sonnelle,  car  j’ai  la  prétention  d’avo'r  quelque 
compétence  en  la  maPère.  Les  expériences  que 
j’ai  conduites  ou  inspirées  sont,  en  effet,  non 
moins  catégoriques.  Le  B.  Ratin  n’infecte  même 
pas  le  rat  noir  !  On  n’arrive  pas  non  plus,  au  labo¬ 
ratoire,  à  contaminer  le  cobaye  et  le  lapin,  qui 
sont  des  rongeurs  ;  à  plus  forte  raison  les  autres 


(1)  P.  DE  VfeEGiLLE.  —  La  destructîoii  des  rats  et  le 
système  Ratin  du  Docteur  Bahr.  (Annales  de  la  Faculté 
française  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Beyrouth,  juillet 
1934,) 
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espèces.  J’ai  pu  faire  absorber  impunément  à  des 
chiens  des  quantités  impressionnantes  (1  /4  de 
litre  à  la  fois),  de  cultures  fraîches  très  actives. 
D’autre  part,  je  n’ai  jamais  constaté  la  moindre 
transmission  aux  animaux  domestiques,  y  com¬ 
pris  les  animaux  de  basse-cour, — -y  comprs  les 
petits  poussins  —  dans  les  fermes  où  j’ai  opéré. 
J’ai  dératisé  expérimentalement  de  nombreux 
immeubles  et  des  hôpitaux,  sans  le  moindre  inci¬ 
dent  consécutif,  qu’on  n’eût  pas  manqué  de  me 
signaler  même  si  un  seul  cas  de  diarrhée  suspecte" 
était  survenu. 

Je  n’ignore  pas  qu’à  l’heure  présente,  en  Alle¬ 
magne,  en  Prusse  notamment,  la  même  réproba¬ 
tion,  que  nous  n’avons  aucune  raison  de  partager, 
englobe  indistinctement,  et  quelle  qu’en  soit 
d’ailleurs  la  destination,  toutes  les  préparations 
commerciales  à  base  de  bactéries  vivantes  et  ce, 
depuis  la  funeste  erreur  de  Lübeck,  où  des  cultu¬ 
res  virulentes  de  tuberculose  furent  si  tragique¬ 
ment  administrées  à  de  nombreux  enfants,  au 
lieu  et  place  du  B.  C.  G.,  et  l’on  sait  ce  qu’il  en 
advint  !  Egalement,  si  je  suis  bien  infprmé,  de¬ 
puis  certaine  extermination  dip ,  campagnols  en 
Silésie,  qui  aurait  mal  tourné,^'éalisée  avec  des 
cultures  mixtes  renfermant,  ce  qui  est  un  com¬ 
ble,  du  bacille  d’Aertryck  1  Lîextermination  de 
Silésie  (1933)  aurait  été  fort  imprudemment  con¬ 
duite,  avec  une  préparation  microbienne  fabri¬ 
quée  à  Breslau  dans  je  ne  sais  quel  laboratoire  et 
contenant,  avec  diverses  bactéries,  celle  d’Aer¬ 
tryck,  dont  on  sait  la  nocivité.  Le  B.  Ratin  fut 
totalement  étranger  à  cette  opération  malencon¬ 
treuse,  qui  n’eût  du  reste  aucune  conséquence 
grave,  alors  que  cette  même  année  1933  et  les 
deux  qui  suivirent,  on  ne  cessa  de  l’employer 
sans  le  moindre  préjudice  pour  les  gens  ni  les . 
bêtes,  si  l’on  peut  ainsi  s’exprimer,  à  la  dératisa¬ 
tion  méthodique  de  plus  de  5.000  «  paroisses  » 
(communes  ou  villages)  en  territoire  allemand. 


Il  y  a  donc  virus  et  virus,  et  seuls  les  virus.»  con¬ 
trôlés  »,  dont  la  provenance  donne  toute  sécurité, 
méritent  la  considération  du  public  et  des  admi¬ 
nistrations.  Il  serait  absurde  de  jeter  le  discrédit 
sur  la  seule  méthode  scientifique  qui  permette,  en 
tous  lieux,  de  larges  hécatombes,  parce  que  cer¬ 
tains  expéiimentateurs  brouillons  ou  incompé¬ 


tents,  assez  obscurs  d’ailleurs,  auraient,  à  leurs 
risques  et  périls,  fait  usage  de  cultures  mal  ve¬ 
nues,  souillées  de  paratyphiques  dangereux  I  Ifj 

Est-ce  à  dire  que  le  «  Danysz  »  et  que  le  «  Ra- 
tm  »  sont  aussi  anodins  que  de  l’eau  distillée,  par 
exemple  ?  Personne  ne  le  prétend.  Des  m’crobes . 
étroitement  adaptés  aux  Muridés,  c’est  entendu, 
ma’s  qui  développent,  chez  ces  rongeurs,  une 
sorte  de  septicémie  mortelle' et  contagieuse  en  ce 
qui  les  concerne,  car  tout  est  là,  doivent  être  ma¬ 
nipulés  avec  circonspection,  évidemment.  Et 
ajouterons-nous,  pas  par  n’importe  qui  (1). 

La  plus  grande  prudence  n’est-elle  pas  de  ri¬ 
gueur  quand  il  s’agit  de  poisons  comme  le  phos¬ 
phore,  l’arsenic,  la  strychnine,  le  thalüum,  etc., 
dont  la  toxicité  est  redoutable,  entrant  dans  la 
composition  des  diverses  «  mort-aux-rats  »  ?  Ne 
parlons  pas  de  l’acide  cyanhydrique,  que  nous 
avons  vu  employer  pour  la  déraPsation  des  navi¬ 
res,  mais  qui,-  en  raison  du  danger  terrble  résul¬ 
tant  de  son  difficile  emploi,  est  formellement  in¬ 
terdit  pour  la  dératisation  et  la  «  désinsectisation» 
des  locaux. 

Les  virus  ne  sont  rien  à  côté  de  ces  poisons,  qui 
ont  causé  et  causeront  encore  tant  d’accidents 
mortels. 

Pour  se  mettre  rigoureusement  à  l’abri  de  tout 
risque,  il  suffit,  en  vérité,  de  mesures  bien  sim¬ 
ples,  bien  élémentaires,  car  il  y  a  toujours  un  mi¬ 
nimum  de  précautions,  qui  s’imposent  quand  on 
doit  manier  un  produit  de  nature  microbienne, 
quel  qu’il  soit  :  se  laver  soigneusement  les  mains 
après  contact  éviter  de  les  porter  à  sa  bouche, 
empêcher  que  les  enfants  ne  jouent  avec  les 
appâts,  ébouillanter  les  récipients  (métalliques), 
qui  les  ont  contenus,  faire  en  sorte  que  ces  réci¬ 
pients  ne  soient  pas  ceux  utilisés  pour  la  cuisine 
ou  pour  la  table,  etc...  Tout  cela  tombe  sous  le 

Néanmoins,  mieux  vaut,  à  tous  égards,  que  les 
applications  Soient  faites  par  des  gens  à  la  hau¬ 
teur,  si  l’on  peut  dire,  plutôt  que  par  les  person¬ 
nes  elles-mêmes,  en  général  incompétentes,  qui 
désirent  se  débarrasser  des  rats. 


,  (1)  L’une  des  supériorités  du  système  Ratin  est  juste¬ 

ment  que  les  produits  ne  sont  pas  dans  le  commerce  cou, 
rant,  et  que  leur  application  incombe  à  des  «  techniciens», 
c’est-à-dire  des  équipes  spécialisées,  entraînées  à  cette 
opération  qui  n’est  pas  aussi  simple  qu’on  pourrait 
croire. 
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LE  TESTAMENT  DU  PROFESSEUR  IVAN  PAVLOW 


C’est  la  lecture  du  compte  rendu  de  la  Cau¬ 
serie  du  Docteur  Colombani,  faite  au  Concours 
Médical  le  17  juin  dernier,  qui  évoqua  dans  mon 
esprit  l’ombre,  du  grand  savant  russe  Ivan 
Pavlow. 

Combien  les  maximes  du  Maréchal  Lyautey, 
lorsqu’il  dit  :  «  L’homme  qui  vaincra  sera  celui 
qui  a  toujours  devant  lui  un  idéal,  qui  aime 
l’action,  pour  l’action,  qui  sans  cesse  s’ingénie, 
veut  mieux. . .  N’a-t-on  pas  l’éternité  pour  se 
reposer  ?  »...  se  rapprochent  de  celles  de  Pav- 
low.  Pavlow  considère  qu’une  vie  ne  peut  suffire, 
que  tout  travail,  toute  étude  doivent  être  ani¬ 
més  par  une  passion  ardente. 

Le  grand  «  Social  »  et  le  grand  savant  sont 
animés  par  les  mêmes  sentiments,  par  l’insatia¬ 
ble  besoin  d’ action,  de  création  ;  ni  i’un  ni  l’au¬ 
tre  «  ne  ménagent  leurs  forces  ».  Seul  le  travail 
prime  pour  eux. 


C’est  en  février  dernier  que  la  science  a  perdu 
l’un  de  ses  collaborateurs  les  plus  éminents.  Le 
Professeur  Ivan  Paviow  est  mort  le  27  février 
1936,  d’une  grippe  compliquée  de  pneumonie 
double  ;  il  était  âgé  de  86  ans. 

Dès  1875,  il  se  consacre  à  l’étude  de  la  phy¬ 
siologie  de  la  digestion.  Plus  tard,  il  se  passionne 
pour  l’étude  des  phénomènes  psycho-physiologi¬ 
ques.  C’est  lui  qui  précise  l’existence  d’une  rela¬ 
tion  entre  les  activités  dépendantes  de  la  vo¬ 
lonté  et  les  réflexes  provenant  de  la  moelle 
épinière. 

Après  la  Révolution  russe,  il  dirige  l’Institut 
de  médecine  expérimentale,  qui  fut  construit 
pour  ses  travaux.  C’est  là  qu’il  se  consacre  aux 
recherches  sur  les  maladies  du  système  nerveux 
et  en  particulier  aux  questions  de  psychiatrie. 

Il  serait  trop  long  d’analyser  l’œuvre  du 
grand  savant,  et  puis,  n’est-elle  point  suffisam¬ 
ment  connue  du  monde  médical  ? 

Je  voudrais  simplement  rapporter  en  quel¬ 
ques  mots  les  idées  principales  émises  par 
Pavlow  dans  un  article  publié  peu  avant  sa 
mort  et  qui  porte  le  caractère  d’un  testament 
dédié  à  la  jeunesse  intellectuelle.  L’article  est 
intitulé  «  Qu’aurais-je  voulu  souhaiter  à  la 
jeunesse  de  ma  patrie  ?  » 

Tout  d’abord,  de  la  suite  dans  les  idées.  On 
doit  apprendre  et  accumuler  son  bagage  scien¬ 
tifique  suivant  un  rythme  régulier.  L’A.  B.  C. 
de  la  science  doit  être  la  base  de  toute  étude  ;  il 


ne  faut  essayer  d’atteindre  les  sommets  qu’ar 
près  avoir  bien  assimilé  cet  A.  B.  C.,  qui  rebute 
si  souvent  les  jeunes.  Il  ne  faut  pas  s’attaquer 
aux  questions  plus  compliquées  avant  d’avoir 
définitivement  compris  les  points  capitaux,  sim¬ 
ples.  Ne  point'  tenter  de  dissimuler  son  igno¬ 
rance  par  des  théories  ou  des  hypothèses,  même 
très  hardies  (chose  qui  hélas,  arrive  souvent  !) 
S’habituer  à  la  retenue  en  toutes  choses,  à  la 
patience. 

Ne  point  dédaigner  le  travail  préparatoire, 
préliminaire,  néeessaire  à  toute  étude  scientifi¬ 
que. 

Pavlow  donne  une  comparaison  très  simple 
et  très  éloquente  que  voici: l’aile  de  l’ofseau  est 
parfaite,  mais  gue  poun-ait  un  oiseau  s’il  n’y 
avait  pas  autour  de  lui  l’air  nécessaire  à  son 
vol  ?  Les  faits  sont  pour  le  savant  ce  que  l’air 
est  pour  l’oiseâu,  les  idées  ne  peuvent  prendre 
leur  essor  qu’ayant  les  faits  pour  les  soutenir. 
Sans  les  faits  précis,  tous  les  efforts  de  l’esprit 
restent  vains. 

Etudiant,  expérimentant,  surveillant,  il  faut 
chercher  à  ne  point  se  borner  à  l’examen  super¬ 
ficiel  des  faits.  Il  faut  s’efforcer  à  pénétrer  le 
mystère  de  leur  naissance,  il  faut  chercher  avec 
persévérance  les  lois  qui  les  dirigent. 

Autre  point,  non  moins  important,  il  faut 
être  modeste,  «  Ne  pensez  jamais  »  dit  le  grand 
savant,  «  que  vous  savez  déjà  tout,  ne  vous 
fiez  pas  aux  appréciations  de  votre  entourage,' 
même  si  on  vous  élève  très  haut,  ayez. le  courage; 
de  vous  dire  :  je  suis  encore  ignorant  ;  ne  laissez 
pas  la  fierté  s’accaparer  de  votre  esprit,  de  votre, 
âme  »... 

Le  troisième  point  sur  lequel  insiste  le  Prof. 
Pavlow  est  le  suivant,  point  capital  :  la  passion; 
doit  brûler  en  vous  1 

La  science  exige  de  l’homme  qui  s’y  adonne,  la, 
totalité  de  son  existence.  Si  on  avait  la  possibi¬ 
lité  de  vivre  deux  vies,  ces  deux  vies  ne  suffi¬ 
raient  pas  à  celui  qui  voudrait  les  consacrer  à  la 
science.  Il  faut  être  passionné  dans  son  travail, 
dans  ses  recherches. 

Tels  sont  les  souhaits  émis  par  Pavlow  dans 
son  dernier  article  adressé  à  la  jeunesse  de  son 
pays. 

J’ai  eu  le  grand  honneur  de  connaître  person¬ 
nellement  le  Prof.  Pavlow; je  l’ai  revu  la  der¬ 
nière  fois  lors  de  sa  visite  à  Paris,  il  y  a  de  cela 
une  dizaine  d’années. 

Combien  les  quelques  lignes  de  son  article- 
testament  sont  caractéristiques  pour  le  grand- 
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savant.  Je  le  vois  encore  dans  la  petite  chambre 
de  la  pension  où  il  séjournait,  rue  du  Docteur 
Roux  (alors  rue  Dutot).  Les  meubles  se  rédui¬ 
saient  au  strict  nécessaire,  une  table,  une  chaise, 
un  lit . . . 

Il  est  assis  là,  si  simple,  si  grand  dans  sa  sim¬ 
plicité.,  Il  s’anime  lorsqu’on  lui  parle  de  ses 
travaux  :  «  Je  pense  finir  mon  travail  actuelle¬ 
ment  en  train  dans  une  dizaine  d’années  »... 
Dire  cela  à  son  âge,  n’est-ce  point  oublier  tout 
en  dehors  du  travail  ?  La  passion,  il  en  a  !  Cet 
homme,  grand,  un  peu  voûté,  un  peu  cassé,  avec 
des  mains  noueuses,  abîmées  par  le  rhumatisme, 
ce  vieil  homme  rajeunit  quand  il  parle  de  ses 
recherches.  Ses  yeux  pétillent  sous  les  sourcils 
épais,  sa  voix  devient  jeune.  Il  est  tout  feu, 
tout  flamme.  On  se  dit,  pour  lui  non  pas  deux, 
mais  trois  vies  ne  suffiraient  pas  à  assouvir  sa 
soif  scientifique.  Il  s’oublie,  il  ne  pense  qu’à  son 
travail.  Voici  un  petit  fait  rapporté  dans  les 
souvenirs"  de  Gorki,  fait  très  caractéristique. 

En  1919,  Gorki  étant  membre  de  la  Commis¬ 
sion  formée  pour  l’aide  aux  savants,  est  venu  I 


à  l’Institut  de  médecine  expérimentale  pour 
demander  ce  qui  manquait  au  grand  savant. 

«  Des  chiens,  des  chiens,  il  nous  faut  des 
chiens,  nous  sommes  réduits  à  aller  les  attraper 
dans  les  rues  . . .  Du  foin,  de  l’avoine. . .  Deux 
ou  trois  chevaux  pour  le  sérum. . .  »  Dans  la 
pièce  il  faisait  froid,  Pavlow  a  son  manteau, 
son  bonnet  de  fourrure,  il  n’a  pas  de  bois,  pas  de 
charbon  pour  se  chauffer,  qu’importe,  pourvu 
qu’il  ait  tout  pour  son  travail . . . 

Il  me  semble  tout  indiqué  d’empreinter  à  la 
causerie  du  Docteur  Colombani  les  quelques 
phrases  qui  suivent  et  qui  traduisent  le  sens  de 
toute  la  vie  et  de  l’activité  du  grand  savant 
russe  Pavlow. 

«  ...  La  conviction,  le  dévouement  passionné 
à  une  idée,  à  une  doctrine,  auxquelles  on  croit, 
et  le  besoin  irrésistible  de  les  propager,  non  pai’ 
amour-propre  d’auteur  et  par  infatuation,  mais 
parce  qu’on  croit  à  leur  vertu  et  qu’on  veut  en 
faire  la  propagande  pour  le  bien  qui  en  résulte  »... 

Dr  J.  Matous  sÉviTCH 
(Téhéran). 


A  PROPOS  DU  COLLAGE  BLEU  DES  VINSP) 

Circulaire  du  Ministère  de  l'Intérieur  d'Allemagne 
concernant  le  collage  bleu  des  vins 


Berlin,  le  23  septembre  1936. 

La  clarification  (foùettage)  du  vin  à  l’aide  du  ferro- 
cyanure  de  potassium  chimiquement  pur  est  déjà 
autorisée  depuis  1923  par  l’ordonnance  du  8  novem¬ 
bre  1923  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  relative 
aux  traitements  du  vin  (Reich  Gesetz  feuillet  1,  page 
1084). 

En  ce  qui  concerne  le  but  de  son  emploi,  son  exé¬ 
cution  et  ses  avantfges,  une  note  annexéedonnetous 
renseignements.  Une  traduction  française  est  parue 
dans  le  Bulletin  de  l’Office  international  du  vin,  (Paris, 
2®  année,  n«  de  février  1929,  pages  16  à  21.)  Malgré 


l’extension  générale  de  ce  procédé  de  collage,  aucun 
vin  traité  au  ferro  n’a  donné  lieu,  que  nous  sachions, 
à  des  accidents  nuisibles  à  la  santé.. 

En  considération  de  ce  qui  précède,  l’emploi  du 
ferro-cyanure  de  potassium  qui,  jusqu’ici  n’avait  été 
autorisé  que  pour  les  traitements  du  vin, a  été  égale¬ 
ment  autorisé,  après  examen  approfondi  de  la  ques¬ 
tion  par  la  Commission  s’occupant  des  études  rela¬ 
tives  au  vin,  par  la  3®  ordonnance  de  la  loi  sur  le  vin 
du  5  mai  1936  (Reich  Gesetzbuch  §1  page  443),  pour 
le  traitement  des  moûts  de  raisin,  et  plus  partiouliè- 
rement  aussi  pour  la  consommation  immédiate  du 
moût  appelé  moût  de  raisin  doux. 


(1)  Voir  Le  Concours  Médical,  13  septembre  1936. 


Signé  :  Df  Fbey. 
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VARIÉTÉS 

I 

Existe-t-il  une  race  juive  ? 


Cette  question  a  fait  l’objet  d’une  conférence 
du  Docteur  Emile  Junès  à  Tunis  (1). 

Au  sens  anatomique  du  mot,  il  ne  saurait 
actuellement  y  avoir  de  véritables  races.  Anglo- 
Saxons,  Germains,  Français,  Italiens,  Slaves, 
etc., ne  sauraient  prétendre  être  des  races  pures. 
Cependant  ils  sont  différents  et  chez  beaucoup 
il  est  facile  de  les  distinguer.  Ils  forment, 
sinon  des  races,  du  moins  des  ethnies  dont  les 
caractères  ne  sont  pas  zoologiques  mais  d’or¬ 
dre  social,  d’ordre  psychique.  Il  en  est  de 
même  chez  les  Juifs. 

Déjà  dans  l’Antiquité,  on  discutait  l’origine  des 
Israélites.  Flavius  Josèphe  dans  Contre  Apion 
s’efforce  de  réfuter  avec  des  arguments  assez 
faibles  l’opinion  de  l’Egyptien  Manéthos  et  de 
quelques  alexandrins  qui  prétendent  que  les 
Juifs  de  l’Exode  auraient  été  les  derniers  des 
Hyksos,  des  Pasteurs,  qui  conquirent  et  occu¬ 
pèrent  le  Delta  du  Nil  durant  plusieurs  siècles  et 
furent  ensuite  refoulés  en  Arabie  par  les  anciens 
Egyptiens  autochtones. 

E.  Pittard,  le  savant  professeur  d’anthrôpolo- 
gie  à  l’Université  de  Genève,  dans  son  livre  Les 
races  et  l’histoire  (2),  fait  remarquer  que  les  Juifs 
de  notre  époque  dans  quelque  pays  qu’on  les 
observe,  n’ont  aucun  caractère  anthropologi¬ 
que  commun. 

Leurs  crânes  vont  de  la  dolichocéphalie  la  plus 
accentuée  à  la  brachycéphalie  excessive.  Certains 
sont  grands,  d’autres  de  petite  taille.  S’ils  sont 
généralement  bruns,  il  en  est  de  blonds  aux 
yeux  bleus.  Beaucoup  ont  les  caractères  des 
Nations  parmi  lesquels  ils  vivent  sans  souvent 
se  laisser  assimiler.  Il  y  a  des  Juifs  noirs,  négroï¬ 
des,  des  jaunes,  chinois  ou  tartares.  Il  n’existe 
pas  conclut  Pittard  au  sens  zoologique  du  mot 
de  race  juive.  «  Les  Israélites  constituent  une 
communauté  religieuse  et  sociale  certainement 
très  puissante,  très  cohérente  mais  ses  éléments 
sont  extrêmement  hétérogènes.  »  Cela  ne  saurait 
guère  se  discuter  aujourd’hui  dans  les  milieux 
compétents. 

M.  Junès,  dans  sa  conférence,  expose  des  cons¬ 
tatations  historiques  et  ethnographiques  con¬ 
vaincantes.  Arrivés  en  Palestine  les  Hébreux 
après  l’Exode  s’incorporèrent  des  éléments 


(1)  Dr  Emile  Junès.  —  Exisle-t-il  une  race  juive  ? 
Jules  Carbonnel,  édit.,  Alger,  1936. 

(2)  La  Renaissance  du  livre,  Paris,  1924. 


phéniciens  et  méditerranéens.  Cela  est  démon¬ 
tré  par  les  nombreux  noms  hébraïques  que  l’on 
trouve  gravés  sur  les  tombes  puniques  d’Utique 
et  de  Carthage.  En  outre  quand  les  Assyriens 
d’abord,  puis  les  Babyloniens  emmenèrent  en 
captivité  les  habitants  des  royaumes  d’Israël  et 
de  Juda,  il  se  forma  un  mélange  judéo-assy- 
roïde.  La  nation  juive  reconstituée  subit  des 
infiltrations  gréco-romaines  et  quand  les  Ro¬ 
mains,  après  la  destruction  du  Temple  de  Jéru¬ 
salem  par  Titus,  disséminèrent  les  Juifs  en 
dehors  de  la  Palestine  un  peu,  partout  dans 
l’Empire  (la  dispersion  ou  Diaspora)  des  races 
nouvelles  d’israëlites  se  formèrent. 

En  Afrique  du  Nord,  où  les  Juifs  convertirent 
avant  l’Islam  assez  facilement  de  nombreux  Ber¬ 
bères  (50  %  des  Israélites  algériens  ou  tuni¬ 
siens  ont  les  caractères  des  Berbères)  ce  sont  des 
Judéo-Berbères  ;  beaucoup  de  Juifs  de  Tunis  por¬ 
tent  des  noms  berbères. 

Jusqu’à  l’époque  des  Croisades  les  Israélites 
émigrés  vécurent  en  bons  termes  avec  les  popu¬ 
lations  européennes  payennes  et  chrétiennes, 
opérèrent  des  conversions  au  judaïsme  et 
se  mélangèrent  avec  nombre  d’autochtones. 

11  y  aurait  environ  seize  millions  de  Juifs  dans 
le  monde.  Deux  millions  forment  le  groupe 
espagnol,  le  rite  sefarad,  et  sont  fixés  dans  l’Afri¬ 
que  du  Nord,  l’Europe  du  Sud,  la  Palestine,  la 
Syrie,  la  Mésopotamie,  la  Perse,  etc. . .  Sur 
ces  deux  millions,  500.000  sont  d’origine  ber¬ 
bère,  1.500.000  sont  d’origine  palestinienne. 

Les  Juifs  du  groupe  allemand,  du  rite 
aschkenaz,  seraient  quatorze  millions,  deux  mil¬ 
lions  seulement  seraient  d’origine  palestinienne. 
Ils  sont  disséminés  en  Europe  orientale  cen¬ 
trale  et  septentrionale  et  en  Amérique. 

Voilà  en  ce  qui  concerne  les  Juifs  de  races 
blanches.  Mais  il  en  est  de  nombreux  de  races 
jaunes  et  de  races  noires. 

Nous  ne  prendrons  pas  au  sérieux  la  fantai¬ 
siste  légende  qui  fait  des  Japonais  les  descen¬ 
dants  des  dix  tribus  du  royaume  d’Israël,  disper¬ 
sées  par  les  Assyriens  et  dont  on  n’a  pu  jusqu’ici 
retrouver  la  trace.  Mais  en  Chine,  il  existe  des 
communautés  juives  formées  de  Chinois  de  race 
authentique. 

La  Russie  du  Sud  fut  pendant  deux  cents  ans 
occupée  par  un  royaume  judéo-tartare,  celui  des 
Khazars  qui,  bien  que  de  religion  juive,  étaient 
proches  parents  des  Turcs  et  des  Bulgares.  Dis- 
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persés  par  les  Russes  dans  l’Empire  Moscovite, 
ils  ont  donné  naissance  à  des  communautés 
dont  le  type  est  nettement  tartare. 

Les  nègres  juifs  sont  nombreux.  A  New- 
York  il  existe  des  communautés  nègres  juives  qui 
parlent  un  jargon  composé  d’un  mélange  de 
yidisch,  d’hébreu  et  d’anglais. 

Les  Juifs  d’Abyssinie,  les  Falachas  (exilés) 
qui  se  donnent  pour  des  réfugiés  de  Jérusalem 
après  la  Diaspora,  sont  des  nègres  éthiopiens, 
mélangés  sans  doute  à  des  palestiniens  qui  for¬ 
mèrent  un  royaume  pendant  un  certain  temps. 
Il  en  fut  de  même  en  Arabie  où  pendant  trois 
cents  ans  exista  un  royaume  de  Juifs  yéménites. 
Dans  l’Inde  dravidienne  sont  des  Juifs  négroïdes, 
les  Tamils,  qui  auraient  été  convertis  au  judaïsme 
par  des  Judéo-Arabes  yéménites.  Certains  ont 


la  peau  plus  claire  et  s’intitulent  meiouchasim  (en 
hébreu,  nobles). 

Donc  ni  anthropologiquement,  ni  même  histo¬ 
riquement,  on  ne  saurait  affirmer  qu’il  existe  une 
race  juive.  Ce  qui  existe  c’est  un  peuple  juif, 
du  fait  de  sa  religion  et  pour  les  Juifs  areligieux 
comme  beaucoup  de  Sionistes  ou  d’Européens  ou 
d’Américains  assimilés,  du  fait  de  leurs  coutumes, 
de  leur  croyance  ferme  en  leurs  légendes.  Une  des 
coutumes  qui  persiste  même  chez  les  Juifs  qui 
se  sont  libérés  de  toutes  les  obligations  de  leur 
religion,  est,  d’aprè«  le  Docteur  Emile  Junès, 
la  circoncision,  et  encore  il  y  aurait  des  Juifs 
libéraux  qui  affirment  qu’il  n’est  nul  besoin  pour 
êti’e  Juif,  d’avoir  subi  la  circonci.sion,  Moïse 
n’était  pas  circoncis  (Exode,  IV,  24-26). 

J.  Noir. 


II 


La  piscine  à  l'américaine 


Depuis  quelques  années,  les  Revues  médicales 
ont  rapporté  de  très  nombreux  cas  de  troubles 
divers  survenus  aux  nageurs  :  sodoku  ou  spiro¬ 
chétoses  après  les  bains  de  rivière,  conjonctivites 
et  otites  après  ies  bains  de  piscine.  Et  les  hygié¬ 
nistes  se  sont  préoccupés  de  purifier  l’eau  où 
s’ébattent  les  amateurs  de  «crawl  »,'et  de  1’  «  over 
arm  stroke  ». 

Voici  comment  les  Américains  ont  résolu  la 
question  (1)  : 

Pour  construire  une  piscine  extérieure  mo¬ 
derne,  il  faut  le  conseil  et  l’assistance  d’un  archi¬ 
tecte,  d’un  ingénieur,  d’un  expert  en  appareil¬ 
lage  de  filtration  et  puritication  des  eaux,  d’un 
représentant  de  l’Hygiène  publique  et  de  divers 
médecins,  en  particulier  un  bactériologiste,  un 
ophtalmologiste,  un  oto-rhino-laryngologiste  et 
un  dermatologiste  ;  il  n’est  pas  inutile  de  s’adjoin¬ 
dre  aussi  un  architecte  paysagiste  afin  de  rendre 
la  piscine  aussi  séduisante  que  possible  aux  yeux 
du  public. 

L’antique  piscine  du  XIX«  siècle,  avec  ses 
sordides  cabines  en  bois  et  son  mépris  complet  de 
l’hygiène  est  justement  condamnée.  Les  gens 
lui  préféraient  souvent  les  bains  de  rivière  où  l’on 
peut,  du  reste,  implanter  aujourd’hui  une  hygiène 
relative  en  épandant  sur  le  fond  du  gravier  et 
quelques  désinfectants. 

L’on  en  est  venu  ensuite  à  la  conception  de 
piscines  périodiquement  vidées  et  remplies  ;  sou¬ 
vent  existait  en  outre,  de  façon  permanente,  un 
faible  courant  traversant  la  masse  d’eau.  C’est 
une  méthode  exigeant  de  grandes  quantités 


(1)  SlafI  meetings  of  the  Mayo  Clinie,  september  2, 


d’eau,  coûteuse  et  relativement  inefficace  au 
point  de  vue  de  l’hygiène. 

Le  plan  de  la  piscine  moderne  remonte  à  1918 
et  n’a  subi,  depuis,  que  de  légers  perfectionne¬ 
ments. 

Ses  principes  sanitaires  sont  les  mêmes  que 
pour  l’épuration  de  l’eau  de  boisson  dans  les  vil¬ 
les  recevant  une  eau  polluée.  Ils  s’appliquent 
aussi  bien  aux  piscines  extérieures  et  fermées, 
d’une  capacité  variant  entre  200  et  8.000  mètres 
tubes. 

L’eau  est  épurée  par  un  passage  à  travers  un 
système  de  filtres  fonctionnant  sous  pression  ou 
de  bassins  filtrants  et  par  addition  en  quantités 
convenables  de  chlore  et  d’ammoniaque.  En 
principe,  le  fonctionnement  se  fait  de  la  façon 
suivante  :  une'fois  la  piscine  remplie  par  la  con¬ 
duite  de  ville,  l’eau  est  soumise  à  un  circuit  à 
reprise  par  une  canalisation  dans  le  fond  de  la 
piscine  ;  elle  traverse  un  épurateur  en  étoupe, 
reçoit  la  dose  convenable  de  chlore,  ensuite  de 
l’alun  et  de  la  soude  et  rejoint  la  pompe  aspirante 
et  foulante.  De  là,  elle  passe  en  pression  à  travers 
les  filtres  et  est  additionnée  d’ammoniaque.  Elle 
est  ensuite  ramenée  à  la  piscine. 

Par  exemple,  pour  une  piscine  de  2.000  mètres 
cubes,  5.000  litres  d’eau  traversent  le  circuit  fil¬ 
trant  par  minute  et  le  contenu  entier  en  huit 
heures.  Les  filtres  sous  pression  consistent  en 
trois  grandes  cuves  contenant  plusieurs  couches 
de  sable  et  de  gravier,  à  travers  lesquelles  l’eau 
passe  à  la  vitesse  de  12  litres  par  minute  et 
par  pied  carré. 

L’alun  et  la  soude  sont  ajoutés  de  façon  à  for¬ 
mer  au  fond  du  filtre  une  sorte  de  gelée  qui 
arrête  les  bactéries  et  alcalinise  l’eau,  La  teneur 
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en  chlore  et  en  ammoniaque  est  contrôlée  par  des  dé  la  piscine  doit  être  prévu  afin  de  guider  les 
chloromètres  et  des  ammonimètres  précis,  iden-  sauveteurs  en  cas  d’accident, 
tiques  à  ceux  en  usage  pour  l’épuration  des  eaux  L’établissement  de  bains  moderne  doit  être 
de  ville.  Toutes  les  vingt-quatre  ou  quarante-  clair,  aéré,  pourvu  d’un  pavement  rugueux  pour 
huit  heures,  suivant  la  charge  de  la  piscine,  ou  empêcher  de  glisser. 

lorsque  les  manomètres  des  filtres  montrent  Une  II  faut  exiger,  avant  l’entrée  dans  la  piscine, 

différence  de  pression  de  2  kil.  500  entre  l’entrée  la  douche  savonneuse  et  le  bain  de  pieds.  Un 

et  la  sortie  de  l’eau,  les  filtres  sont  lavés  avec  une  bain  de  pieds  contenant  une  solution  au  centième 
pression  égale  à  quatre  fois  celle  du  taux  de  fil-  d’hypochlorite  de  soude  ou  de  chaux  évitera  la 

tration,  et  cette  eau  de  lavage  est  envoyée  dans  propagation  de  la  trichophytose.  Le  pavement 

les  conduits  de  vidange.  doit  être  journellement  arrosé  avec  la  même 

Malgré  la  circulation  continue,  de  la  crasse  et  solution, 
des  corps  étrangers  se  déposent  sur  le  fond  de  la  Les  moniteurs  de  natation  doivent  être  fami- 
piscine  ;  ils  sont  enlevés  par  un  aspirateur  fonc-  liarisés  avec  les  infections  cutanées  ou  respira- 
tionnant  sous  l’eau.  toires  évidentes.  Quelques  recommandations 

Si  la  teneur  en  chlore  dépasse  un  demi-millio-  d’hygiène  sont  aussi  à  afficher.  Il  est  évident 
nième,  l’eau  devient  irritante  aux  yeux.  En  1929,  que  certaines  personnes  ne  devraient  pas  aller 

on  a  découvert  que  l’addition  d’ammoniaque  à  nager  et,  plus  particulièrement,  plonger  :  il  en 

l’eau  chlorée  forme  de  la  chloramine,  non  irri-  est  ainsi  de  ceux  dont  la  flore  bactérienne  peut 

tante  pour  les  yeux.  Pour  les  piscines  extérieures,  être  refoulée  dans  la  trompe  d’Eustache  et  infec- 
ce  corps  est  spécialement  avantageux,  car  il  ter  l’oreille  moyenne,  de  ceux  aussi  qui,  ayant 

rend  le  chlore  plus  stable  au  soleil  et  à  l’air  et  eu  une  otite  moyenne,  gardent  des  tympans 

empêche  la  croissance  des  algues.  Il  faut  tenir  ouverts.  ^ 

le  pH  de  l’eau  entre  7,2  et  7,8  pour  éviter  la  for-  Outre  le  chlore  et  l’ammoniaque  peut  être 
mation  de  nitrites.  Trois  lois  par  jour  une  ana-  utilisé,  pour  l’épuration  de  l’eau,  l’hypochlorite 
lyse  colorimétrique  à  l’orthotoluidine  perrnet  de  soude.  Mais  lès  rayons  ultra-violets  et  Tozone 

de  se  rendre  compte  de  la  proportion  de  chlofa-  ne  sont  pas  à  recommander,  car  il  ne  reste  pas  un 

mine.  pouvoir  purifiant  suffisant  après  passage  dans 

Une  barrière  doit  entourer  la  piscine  pour  les  filtres.  Le  système  électrolytique  à  l’argent, 
empêcher  d’approcher  les  spectateurs,  les  enfants  employé  dans  certaines  villes  d’Allemagne,  mé- 
et  les  chiens.  rite  un  complément  d’études. 

L’éclairage  sous-marin  des  parties  profondes  G.  Lavalée. 


QUELQUES  PROVERBES  GÉORGIENS 

D’une  brochure  que  m’a  aimablement  adressée 
le  Docteur  R.  Martial,  et  qu’il  consacre  aux  peu¬ 
ples  du  Caucase,  j’extrais  les  sentences  ci-dessous 
qui  m’ont  semblé  pleines  de  sel  : 

—  L’ours  ne  savait  pas  mordre  ;  l’homme  le  lui 
a  appris. 

—  Entre  les  mains  de  neuf  nourrices  le  bébé 
est  mort  de  faim. 

—  Le  marchand  d’oignons  criait  «  Des  oignons 


comme  le  miel  »  ;  alors  le  marchand  de  miel  se 
demanda  ce  qu’il  dirait  de  son  miel. 

Et  cette  dernière  dont  je  laisse  toute  la  respon¬ 
sabilité  aux  Géorgiens  : 

—  L’esprit  de  la  femme  a  été  écrit  par  Dieu 
sur  la  feuille  de  l’oignon  ;  la  chèvre  étant  venue 
l’a  mangé. 

G.  Lavalée. 
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CHRONIQUE  FISCALE 
SifuaHon  fiscale  des  médecins 


Les  professions  libérales  et  surtout  les  méde¬ 
cins,  sont,  en  ce  moment,  victimes  de  l’impossi¬ 
bilité  où  ils  se  trouvent  de  produire,  comme  les 
commerçants  et  industriels,  une  comptabilité 
exempte  de  toute  critique  et  faisant  ressortir 
d’une  façon  contrôlable  leur  bénéfice  net. 

Les  médecins,  auxquels  le  secret  profession¬ 
nel  est  imposé  par  la  loi,  ne  peuvent  inscrire  sur 
le  livre-journal  que  les  recettes  sans  indication 
d’origine.  Par  conséquent,  ce  document  repose 
sur  la  bonne  loi.  du  praticien  et  il  n’est  pris 
pour  base  de  la  taxation  que  si  on  n’invoque 
pas  contre  lui  des  présomptions  prétendues 
graves,  précises  et  concordantes. 

Cette  presque  impossibilité  d’exercer  un  con¬ 
trôle  certain  incite  l’Administration  à  chercher 
le  moyen  d’obtenir  l’acceptation  de  majorations 
amiables  des  revenus  déclarés  et  il  arrive  malheu¬ 
reusement  souvent  que,  par  crainte  ou  pour 
éviter  tous  ennuis,  les  intéressés  n’osent  pas 
refuser  la  transaction  proposée. 

Cette  faiblesse  est  très  dangereuse  parce 
qu’elle  semble  démontrer  que  les  déclarations 
sont  inexactes  et  elle  expose  à  des  impositions 
encore  plus  arbitraires  pour  les  années  à  venir. 

Les  médecins  doivent  réagir  contre  les  pré¬ 
tentions  injustifiées  du  fisc  mais  il  faut  qu’ils  le 
fassent  d’une  façon  efficace  et  nous  leur  donne¬ 
rons  toujours  alors  l’appui  de  nos  conseils. 

Nous  nous  chargerons  même  de  les  défendre 
devant  l’Administration,  les  Commissions  et  les 
juridictions  compétentes,  à  condition  qu’ils 


j  nous  fournissent,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
!  moyens  d’assurer  la  réussite  des  réclamations. 

La  défense  comporte  deux  parties  bien  dis¬ 
tinctes  la  question  de  fait  et  la  question  de 
droit. 

La  question  de  fait  est  locale,  elle  peut  surtout 
être  examinée  par  le  président  du  Conseil  de 
famille  du  Syndicat  départemental,  agissant  en 
tant  que  préconciliateur  fiscal. 

La  question  de  droit  est  de  notre  ressort. 

Voici  donc  la  procédure  à  suivre  en  cas  de 
conflit  avec  le  Contrôleur  des  Contributions 
directes  : 

Nous  communiquer,  sans  retard,  les  demandes 
et  notifications  de  ce  fonctionnaire  avec  tous 
renseignements  utiles. 

Nous  indiquons  la  réponse  à  faire  et  s'il  y  a 
lieu  de  saisir  immédiatement  le  président  con¬ 
ciliateur. 

Les  conclusions  que  fournira  le  rapport  de  cé 
dernier  seront  précieuses  pour  servir  de  base  à 
la  discussion  de  droit  qui  assurera  l’annulation 
de  la  taxation  supplémentaire. 

Il  est  très  important  que  les  médecins  qui 
peuvent  s’adresser  à  nous  pour  leur  défense  ne 
fassent  eux-mêmes  aucune  réclamation  et  qu’ils 
suivent  les  conseils  que  nous  leur  donnons  plus 
haut,  s’ils  ne  veulent  pas  compromettre  le 
succès  de  leur  réclamation  et  créer  des  précé¬ 
dents  fâcheux  pour  tout  le  Corps  médical. 

A.  Martinot 

Conseil  fiscal  du  «  Sou  Médical  • 


FACULTÊ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignertiënt  et  actes  de  !a  Faculté 


—  Institut  d’hygiène.  Enseignement  spécial  en  vue  de 
l’optçniion  du  diplôme  d’hygiène  (Cours  de  perfectionne¬ 
ment),  sous  la  direction  de  M.  L.  Tanon,  professeur 
d’hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon,  agrégé.  Sous  directeur  ; 
M.  Ph.  Navarre  ;  chef  des  travaux  :  M.  Marcel  Clerc  ; 
préparateurs  :  MM.  N.  Lantz  et  R.  Bzowski. 

Ce  cours,  destiné  à  former  des  médecins  hygiénistes 
spécialisés,  comprend  ; 

1°  Une  série  de  trA'aux  pratiques  de  bactériologie  ; 
2“  une  série  de  travaux  pratiques  de  parasitologie  ; 
3®  une  série  de  conférences  d’hygiène  avec  visites  de  dif¬ 
férents  services  ;  4°  des  séances  d’instruction  dans  les 
services  d’hygiène. 

Il  commencera  le  5  janvier,  à  14  h.  1  /2,  pour  la  bac¬ 
tériologie,  et  le  2  mars,  à  14  h.  1  /2,  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  pour  l’enseignement  spéciai  d’hygiène.  11  durera 
jusqu’à  mi-juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  sanctionné 
par  un  diplôme. 


Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  préliminaires 
de  bactériologie  et  de  parasitologie,  les  élèves  qui  pro¬ 
duiront  soit  le  certificat  des  cours  spéciaux  de  bact^io- 
logie  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui  de 
l’Institut  Pasteur  de  Paris,  soit  celui  du  Val-de-Grâce, 
soit  le  diplôme  d’un  Institut  de  médecine  coloniale  de 
France. 

Enseignement  spécial  de  bactériologie,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Tanon  et  de  M.  Macaigne, 
agrégé.  —  Technique  de  microbiologie  appliquée  à  l’hy¬ 
giène,  Généralités.  Le  microscope.  Examen  à  l’état 
frais.  Colorations.  Stérilisation.  Milieux  de  culture.  Sépa- 
ratfcm  des  germes.  Inoculation  aux  animaux.  Agglutina¬ 
tions,  séro-diagnostic.  Pus  ;  staphylocoques,  streptoco¬ 
ques.  Crachats  ;  pneumocoques,  tuberculose.  Gangrènes. 
Exsudais  bucco-pharyngés  ;  diphtérie.  Syphilis  :  réac¬ 
tion  de  Bordet-Wassermann.  Gonocoques.  Méningoco¬ 
ques.  Charbon,  Tétanos.  Lèpre.  Peste.  Choléra,  Coli- 
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bacille.  Bacilles  typhiques  et  para-typhiques.  Dysen¬ 
terie.  Eaux.  Selles.  Urines.  Sang.  Lait.  Vaccins.  Sérums. 

Enseignement  spécial  de  parasitologie,  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt  ;  Les  mycoses.  Le 
paludisme.  Les  leishmanioses.  La  dysenterie  amibienne. 
Les  trypanosomiases.  Coprologie  (Recherche  des  para¬ 
sites  intestinaux).  Leçons  théoriques  suivies  de  démons¬ 
trations  pratiques. 

ENSEiGNEMr-:NT  SPÉCIAL  d’hygiène  :  Hygiène  et 
prOphylaxiê  générale .  ^  MM.  Tanon,  Lemierré,  Nat- 
tan^Laérier,  Bénard,  BroqubT,  CamUessédès, 
Clerc,  Cruveiliiier,  Du  jarric  de  la  Rivière,  Ferra- 
Bouc,  Jame,  Joannon,  Leclainche,  Liard,  Loir, 
Martial,  Neveu,  Pouillot,  Ramon,  Reilly,  Sac- 
ptiipÉE  ;  Organisation  généràle  de  l’hygiène  êii  France. 
Législation  et  administration  générales.  Commentaires 
dê  la  loi  de  1902.  Hospitalisation  et  isolement.  Police 
sanitaire  maritime.  Les  conférences  sanitaires  interna¬ 
tionales.  L’hygiène  dés  navires.  Prophylaxie  aux  fron¬ 
tières  de  terre  et  de  mer.  Emigration.  Organisation  et 
fonctionnement  d’un  bureau  d’hygiène.  Diphtérie. 
Dysenterie.  Fièvres  typhoïdes  et  para-typhoïdes.  Méli- 
tococcie.  Méningite  cérébro-spinale.  Rage.  Rougeole. 
Scarlatine.  Typhus  exanthématique.  Variole  et  Varicelle. 
Choléra.  Fièvre  jaune.  Peste.  Hygiène  coloniale. 

Hygiène  urhaine.  —  MM.  Besson,  Bruère,  'Clerc, 
CoT,  Diénert,  Guillerd,  Hazemann,  Martin, 
Navarre,  Neveu,  Partridge  :  Les  eaux  d’alimentation, 
leur  surveillance.  Captage  des  sources. 'Stérilisation  des 
eaux  de  boisson.  Contrôle  des  eaux.  Eléments  d’hydro¬ 
géologie.  Evacuation  et  traitement  des  eaux  usées. 
Hygiène  de  l’habitation.  Désinfection.  Hygiène  rurale. 
Méthodes  de  statistiques .  Protection  contre  les  gaz  nocifs. 

Hygiène  industrielle.  —  MM.  Cot,  Duvoir, 
Kohn-Abrest,  Martin  :  Salubrité  de  l’atelier  en  géné¬ 
ral.  Réglementation  du  travail  dans  les  usines.  Les 
fumées  et  les  poussières  dans  les  villes.  Intoxications 
professionnelles.  Eléments  de  toxicologie.  Etude  des 
atmosphères  confinées.  Asphyxies  accidentelles. 

Hygiène  alimentaire.  —  MM.  Chrétien,  Filau- 
DEAU,  Giroux,  h.  Labre,  Navarre,  Sacquépée, 
Toubeau  :  Alimentation  normale.  Rations  alimentaires. 
Pains  et  farines.  Le  lait.  Boissons  fermentées.  Les 
viandes,  leur  contrôle.  Infections  et  intoxications 
d'origine  alimentaire.  Fraudes  alimentaires.  Répression 
des  fraudes. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales.  —  MM. 
Tanon,  Balthazard,  Gougerot,  Bizard,  Gavaili.on, 
Joannon,  Legros,  Navarre,  Neveu,  Poix  :  Prophy¬ 
laxie  sociale  de  la  syphilis.  Surveillance  de  la  prostitu¬ 
tion.  Bases  scientifiques  de  la  lutte  antituberculeuse. 
Organisation  antituberculeuse.  Cancer.  L’alcoolisme. 
Le  service  social,  relations  avec  les  services  d’hygiène. 
Rôle  social  des  visiteuses  d’hygiène.  Surveillance  des 
maladies  épidémiques.  Assurances  sociales. 

Hygiène  infantile.  —  M.  Couvelaire,  Mme 
JouART,  MM.  Lesné,  Maillet,  Marengo,  Roubino- 
viTCH,  ViTRY,  Weill-Hallé  :  Mortalité  et  mortinalité 
infantile.  Hygiène  de  la  gestation.  Hygiène  dunouveau- 
iié.  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère.  Alimentation 
dunourrisson.  La  protection  des  enfants  placés  en  nour- 
ice.  Réglementation  et  surveillance  des  crèches  et 
pouponnières.  Hygiène  mentale  de  l’enfant. 

Visites  et  stages.  . —  Des  visites  et  des  démonstra¬ 
tions  auront  lieu  dans  les  services  de  clinique  et  dans  les 
établissements  ou  installations  intéressant  les  diverses 
parties  de  l’enseignement  de  l’hygiène,  sous  la  direction 
des  professeurs.  Des  stages  pratiques  sont  organisés 
dans  divers  services  d’hygiène  municipaux  et  départe¬ 
mentaux. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au  Labora¬ 
toire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début  ducours. 

Conditions  d’admission.  —  Le  cours  est  ouvert  :  { 
1"  aux  docteurs  en  médecine  français  ;  aux  étudiants  , 
n’ayant  plus  que  la  thèse  à  soutenir  ;  2®  aux  docteurs 


■  étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Univer¬ 
sité,  mention  «  Médecine  »  ;  3“  aux  étrangers,  pourvus 
d’un  diplôme  médical  admis  parla  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen.  Les  candidats  devront  produire  avant  l’inscrip¬ 
tion  pour  l’examen  :  1“  Le  certificat  de  scolarité  ;  2»  Le 
certificat  spécial  de  bactériologie  indiqué  plus  haut.  Ce 
diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  français  ou  étrangers. 

L’examen  comporte  :  1»  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  2o  des  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une 
enquête  (les  candidats  admissibles  aux  épreuves 
écrites  et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreu¬ 
ves  orales)  ;  3“  des  épreuves  orales  portant  sur  les  dit* 
férentes  matières  comprises  dans  les  enseignements  spé¬ 
ciaux  de  bactériologie,  de  parasitologie  et  d’hygiène. 

Les  droits  à  verser,  pour  les  travaux  pratiques  de  bac¬ 
tériologie,  sont  de  400  francs  ;  pour  les  travaux  pratiques 
de  parasitologie,  150  francs  ;  total,  560  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  150  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  60  francs  ;  un  droit  de  labora¬ 
toire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs  ;  total, 
760  francs. 

Diplôme  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Les 
médecins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  (Décret  du  15  mars  1930)  à  la  condition  de  justifier 
qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante  une  inter¬ 
rogation  portant  sur  la  législation  sanitaire,  l’hygiène 
et  le  droit  maritimes.  Cette  interrogation  a  lieu  a.u 
cours  de  l’examen  sanitaire  maritime  organisé  chaque 
année  en  juin  par  le  ministre  de  la  Marine  marchande. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
F  acuité  (guichet  no  4) ,  les  lundis ,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures, 

—  Laboratoire  de  bactériologie.  —  Cours  complémen¬ 
taire.  —  Le  Professeur  Robert  Debré,  assisté  du  Docteur 
Henri  Bonnet,  chef  des  travaux,  commencera  le  lundi 
14  décembre  1936,  à  14  heures,  un  cours  complémen¬ 
taire  de  bactériologie.  Le  cours,  qui  aura  lieu  au  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie,  continuera  les  mardis,  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure  et 
cessera  le  20  mars. 

Chaque  séance  comprendra  un  exposé  théorique  et  des 
manipulations.  Les  auditeurs  seront  exercés  aux  techni¬ 
ques  microbiologiques  et  immunologiques,  appliquées  au 
diagnostic  des  maladies  infectieuses  de  l’homme. 

Cet  enseignement  sera  complété  par  une  Série  d’expo¬ 
sés  et  de  démonstrations  donnés  par  MM.  Et.  Burnet, 
Comandon,  Debains,  Professeur  Ch.  Dopter,  Paul 
Durand,  Gallerand,  Gastinel,  agrégé,  Giroud,  Lalgret, 
M.  Lamy,  Professeur  de  Lavergne,  Professeur  Lavier, 
Leblois,  Professeur  Lemierre,  Nélis,  Néyol,  Pasteur 
Vallery-Radot,  agrégé.  Professeur  Pilod,  Sabouraud, 
Professeur  Sacquépée,  Troisier,  agrégé,  Professeur 
Valtis,  Professeur  Verge,  et  par  une  série  de  visites  à 
l’Institut  Pasteur,  annexe  de  Garches,  sous  la  direction 
de  MM.  G.  Ramon  et  Le  Métayer,  au  Laboratoire  de 
la  tuberculose,  sous  la  direction  de  MM.  Boquet,  Guérin, 
Nègre,  Saenz,  et  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  sous  la 
direction  du  Professeur  Levaditi. 

Les  droits  pour  cette  série  de  travaux  pratiques  sont 
de  500  francs.  Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  les 
élèves  sont  priés  de  s’inscrire  au  Laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  14  à  16  heures, 
avant  de  retirer  leur  bulletin  de  versement.  Ces  bulle¬ 
tins  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
no  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heu¬ 
res,  ou  à  la  salle  Béclard  tous  les  j  ours  de  9  à  1 1  heures  et 
de  14  à  17  heures  (sauf  samedi  après-midi). 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  Conférence.  —  Le  mardi  15  dé¬ 
cembre  1936,  à  10  h.  30,  au  grand  amphithéâtre,  le  Doc¬ 
teur  Paulian,  professeur  agrégé,  à  la  Faculté,  de  méde¬ 
cine  de  Bucarest,  fera  une  conférence  (avec  projections) 
sur  <1  l’Histoire  des  débuts  de  la  neurologie  et  de  la  psy¬ 
chiatrie  en  Roumanie  »,  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux. — Candidats 
MM.  Bornet,  Cauhépé,  Friez,  Gencel,  Maleplate,  Marie, 
Mesnard,  Vrasse. 

Epreuve  théorique  anonyme.  Question  posée  :  Stig¬ 
mates  osseux  et  dentaires  de  là  syphilis  congénitale. 

Questions  restées  dans  i’urne:  Etiologie,  signes,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  de  la  nécrose  mandibulaire.  I.ithiase 
salivaire. 


—  Concours  d’assistant  d’ électro-radiologie  des  hôpi¬ 
taux.  —  Jury  après  acceptation  :MM.  Duhem,  Delherm, 
Joly,  Bréchot,  Tzanck. 

—  Concours  des  prix  de  l’internat.  —  Chirurgie  et  ac¬ 
couchement.  Jury  après  acceptation  :  MM.  Basset,  Par- 
fonry,  Küss,  Robineau^  Metzger. — Censeurs  :  MM.  Mau- 
rer,  Oberlin. 

—  Médecine.  Jury  après  acceptation  :  MM.  Kourilsky, 
Garcin,  Chevalley,  Ravina,  Celice.  —  Censeurs  :  MM. 
Decourt,  G.  Dreyfus. 


-  —  Concours  de  l’externat. —  Jury  du  concours: MM. 
Degos,  Cachera,  Cattan,  Rouquès,  Patel,  Merler  d’Au- 
bigné,  Sicard,  Redon,  Suzor. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 

Nouvelles  et  Informations 

(Vo/r  tes  Dernières  Nouvelles  en  tête  çies  •  Demi-Colonnes») 


—  Cours  d’éducatrices  familiales,  organisés  par  l’Ecole 
des  Parents,  au  siège  social  de  l’Ecole,  31,  rue  Guyot, 
Paris  (XVID).  Ces  cours  ont  lieu  du  début  de  décembre 
à  fin  mar  s  et  comporte  16  leçons  : 

Pour  obtenir  le  diplôme  d’ éducatrice  familiale,  décerné 
en  fin  de  la  première  année,  les  élèves  doivent  justifier 
deleur  assiduité  aux  seize  conférences  et  de  trois  sta¬ 
ges,  organisés  par  l’Ecole  des  Parents,  au  mieux  des 
convenances  des  candidates  : 

a)  Un  stage  de  4  matinées  dans  un  service  d’enfant  s 
déficients,  à  l’hôpital  ;  6)  un  stage  de  15  demi-journées 
dans  un  jardin  d’enfants  désigné  parl’Ecole  des  Parents; 
b)  un  stage  de  30  demi-journées  ou  de  15  jours  comme 
externe  dans  une  famille,  sous  le  contrôle  de  l’Ecole. 

L’examen  d’éducatrice  famiiiaie  comprend  trois 
séries  d’épreuves  distinctes  : 

a)  Les  stages  ci-dessus  indiqués  dûment  contrôlés  et 
annotés  ;  6)  trois  rapports  écrits  sur  ces  stages  ;  c)  qua¬ 
tre  interrogations  orales,  ayant  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  ou  d’octobre  et  portant  sur  chacune  des 
quatre  séries  de  conférences. 

Les  jeunes  femmes  ou  jeunes  filles  sont  reçues  aux 
cours  d’éducatrices  familiales  à  partir  de  l’âge  de  18  ans. 
Aucun  diplôme  n’est  exigé  à  l’entrée. 

—  Vacances  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur.  — Nous  rap¬ 
pelons  que  le  XIV®  Voyage  médical  international  de 


Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé  parla  Société  médicale 
du  littoral  méditerranéen,  aura  lieu  du  26  décembre  au 
2  janvier., La  concentration  se  fera  à  Nice,  le  samedi 
26  décembre. 

La  Direction  scientifique  du  voyage  sera,  comme  de 
coutume,  confiée  à  des  professeurs.  Des  médecins,  des 
historiens,  des  naturalistes,  spécialisés  dans  l’étude  de 
la  région  et  des  monuments  visités,  assureront  les  expli¬ 
cations  nécessaires.  Tous  les  parcours  seront  effectués 
en  auto-cars  de  luxe  et  les  logements  seront  réservés 
dans  les  meilleurs  hôtels.  Les  médecins  et  leurs  femmes, 
les  étudiants  en  médecine,  recevront  des  permis  de  par¬ 
cours  individuels  à  demi-tarif,  valables  durant  un  mois 
sur  les  chemins  de  fer  français.  Les  adhérents  qui  ne 
voudront  point  assister  au  voyage  entier,  pourront  se 
joindre  à  une  partie  seulement  et  bénéficier  d’une  réduc¬ 
tion  correspondante  de  la  cotisation. 

A  l’occasion  du  voyage,  de  magnifiques  excursions 
auront  lieu  dans  les  Alpes  (sports  d’hiver),  dans  l’Esté- 
rel  (Fréjus  et  ses  ruines  Romaines),  Saint-Raphaël,  sa 
plage  et  ses  maisons  d’enfants),  en  Corse,  l’antiqne 
Cyrnos,  Ile  de  Beauté,  à  partir  du  2  janvier.  Des  séjours 
proiongés  sur  la  Côte  d’Azur  seront  mis  aussi  à  la  dis¬ 
position  des  adhérents,  dans  ies  stations  de  leur  choix. 

Ecrire,  dès  à  présent,  au  Secrétariat  delà  Société  mé¬ 
dicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  pour  renseignements  com- 
piémentaires. 


Le  Gérant  •  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


Pensons  aux  nôtres... 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Mutualité  famtUale, 

Bst-çe  qu’un  fils  de  médecin,  non-médecin,  peut 
être  admis  à  vos  Caisses  de  retraites  et  dans  quelles 
conditions  ?  Je  n’ai  pas  trouvé  de  réponse  nette  à 
cette  question  dans  vos  statuts. 

Dr  C.,  8  N.  (M.). 

Réponse 

Pour  qu’un  fils  de  médecin  puisse  participer  à 
nos  services  de  retraite,  il  faut  deux  conditions  : 

1®  Que  sou  père  soit  membre  d’une  combinai¬ 
son  quelconque  de  la  Société. 

2°  Que  lui-même  soit  majeur. 

Car  nous  sommes  une  société  «  familiale  ».. 

Tout  membre  peut  inscrire  chez  nous,  sa 
femme  et  ses  enfants  majeurs,  même  non-méde¬ 
cins,  à  nos  Caisses  de  retraite. 

Et  j’insiste  sur  le  fait  qu’un  ménage  de  méde¬ 
cins  n’ayant  pas  dépassé  45  ans  peut  s’assurer 
19.200  francs  de  pension  à  65  ans. 


Dites-moi  vo  tre  âge,  celui  des  vôtres,et  je  vous 
documenterai  sur  toutes  vos  possibilités  compte 
tenu  de  vos  disponibilités  financières. 

Dr  H.  Mignon. 

Secrétaire  Général  de  la  Mutualité 
Familiale  du  Corps  Médical 
37,  rue  de  Belletond,  Paris, 


QUESTIONS  DIVERSES 

9.504.  —  Prescription  des  honoraires 
médicaux 

Un  de  mes  clients  invoque  la  prescription  pour  ne 
pas  payer  des  soins  datant  de  huit  ans.  Or,  j’ai  cru 
lire  dans  je  ne  sais  plus  quel  journal  que  la  prescrip¬ 
tion  était  de  trente  ans  lorsque  le  client  ne  soutenait 
pas  avoir  payé. 

Prescription  de  deux  ans  quand  le  client  prétend 
avoir  payé,  mais  prescription  de  trente  ans,  si  le 
client  ne  nie  pas  sa  dette,  mais  se  retranche  simple¬ 
ment  derrière  la  date  des  soins.  Voulez-vous  me  dire 
si  c’est  exact  et  le  cas  échéant  me  donner  les  bases 
juridiques  d’une  action  dans  Ce  sens  ? 

D’autre  part,  des  réclamations  d’honoraires  peu¬ 
vent-elles,  si  elles  sont  prouvées,  servir  de  point  de 
départ  à  la  prescription  ? 

D”  P. 
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En  vertu  de  l’art.  2272  du  Code  civil,  la  créance 
du  médecin  contre  son  client  se  prescrit  par  deux 
années  à  compter  de  la  cessation  des  soins.  Mais 
cette  prescription  ne  constitue  pas  une  déchéance 
de  plein  droit,  elle  est  simplement  une  présomp¬ 
tion  de  paiement  qui  souffre,  dans  certaines  con¬ 
ditions,  la  preuve  contraire.  Cette  preuve  doit 
être  rapportée,  conformément  aux  règles  admi¬ 
ses  en  matière  de  «  courte  prescription  »,  c’est-à- 
dire  soit  par  serment  déféré  par  le  Juge  à  l’une 
des  parties,  soit  par  reconnaissance  écrite  de  la 
part  du  débiteur,  indiquant  le  chiffre  exact  de 
la  créance,  soit  par  aveu  exprès  ou  tacite  de  sa 
part. 

(îr,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  cet  aveu 
peut  résulter  de  la  manière  dont  le  débiteur  pré¬ 
sente  sa  défense.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans  ne  saurait  être  invoquée  jDar 
un  débiteur  niant  avoir  jamais  contracté  la  dette 
en  question  (Cass,  requête,  8  juin  1926,  Dalloz 
hebd.,  1926,  p.  396).  L’attitude  d’un  débiteur  qui 
se  contente  d’invoquer  la  prescription  sans  sou¬ 
tenir  avoir  payé,  peut  être  considérée,  elle  aussi, 
comme  faisant  ressortir  l’absence  de  paiement  et 
comme  permettant  d’accorder,  le  jeu  de  la  pres¬ 
cription  de  deux  ans  en  y  substituant  la  prescrip¬ 
tion  trentenaire.  Toutefois,  nous  ne  pouvons 
pas  vous  donner  de  jurisprudence  formelle  à  cet 


égard.  Il  s’agit  là  d’un  point  dépendant  de  l’ap¬ 
préciation  du  Juge. 

Par  contre,  les  réclamations  d’honoraires  ne 
peuvent  en  aucun  cas  servir  de  point  de  départ 
au  calcul  de  la  prescription,  car  il  n’est  pas  per¬ 
mis  de  se  créer  de  titre  à  soi-même.  Ce  point  de 
départ  est  la  cessation  des  soins  concernant  une 
maladie  déterminée. 


9.499.  —  Le  port  de  l’insigne 
de  la  Croix-Rouge 

Une  élève-infirmière  a  suivi  les  cours  de  l’U.F.F. 
pendant  presque  toute  une  année  et  fait  un  stage  hos¬ 
pitalier,  mais  n’a  pas  fait  l’examen.  En  cas  de  guerre, 
elle  serait  mobilisée  comme  infirmière  au  front  sur  sa 
demande.  Est-il  vrai  qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  conti¬ 
nuer  à  porter  la  Croix-Rouge  sur  sa  blouse  et  sur  son 
voile, du  fait  qu’elle  a  interrompu  ses  études  depuis 
deux  ans  ? 

D”  L. 

Réponse 

En  principe,  les  règlements  des  Croix-Rouges 
françaises  autorisent  leurs  infirmières,  munies  du 
diplôme  délivré  après  ieurs  trois  années  d’études, 
à  porter  une  croix  rouge  avec  l’indication 
«  U.  F.  F.  »  ~  «  S.S.B.M.  »  —  '(  A.  D.  F,  ». 


Cultie  puis  UE  Feinieuts  lactlpES  Pulgaies  aui  miilsu  PgUtai 

GASTRO-ENTÉRlTES'’î/;°"i|";“  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Pr.ph,iui«  i,  i>  FIÈVRE  TYPHOÏDE  it  da  CHOLÉRA 


V  COMPRIMÉS  2'  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -4- PAR  JOUR  E  7  AVANT  LES  REPAS-)-  4  VERRES  A  MADÈRE 
(Conwriiüon  iadifime)  ENFANTS  ET  Nt  ÎJRRISSONS  :  1/2  DOSES  îlacoï  (Conscnat. :  2  mois) 

1/î  Flacon 

3‘  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  •£,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORUTOIRE  DES  FERIflENTS  DU  DOCTEUR  THÊPÊHIER,  12.  Rut  Claptyrou  —  PARIS 
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Allant  plus  loin,  nous  pouvons  dire  que  le  port 
d’une  simple  croix  rouge  sans  les  initiales  ci- 
dessus  est  interdit  à  toute  infirmière  qui  n’est 
pas  diplômée  de  la  Croix-Rouge. 

En  effet,  la  convention  de  Genève  du  3  juillet 
1906a  réglementél’autorisationtrès  précise  d’uti¬ 
lisation  de  cet  emblème  de  la  Croix  de  Genève,  à 
tel  point  que  certaines  voitures  d’ambulance,  cer¬ 
taines  devantures  de  pharmacies,  etc.,  ne  peu¬ 
vent  faire  usage  que  d’une  croix  verte,  d’une 
croix  de  Saint-André,  ou  autre,  mais  non  pas  de 
la  croix  rouge  qui  est  réservée  au  Service  de 
santé  militaires,  à  ses  dépendances  et  aux  Socié¬ 
tés  de  Croix- Rouge. 

Paul  Boudin. 

ASSURANCES  SOCIALES 

9.519. —  Responsabilité  du  patron 

qui  n’a  pas  fait  immatriculer  son  salarié 

Un  de  mes  clients  a  un  employé  qui,  comme  cela 
est  fréquent  à  la  campagne,  a  toujours  refusé  éner¬ 
giquement  de  faire  partie  de  l’Assurance  sociale... 
La  femme  de  ce  dernier  fait  un  cancer  du  sein,  et  je 
l’envoie  à  l’hôpital. 

Immédiatement,  son  mari  s’agite  et  conseillé  par 
de  tierces  personnes,  veut  poursuivre  son  patron. 

Pourriez-vous  me  dire  quel  est,  pour  le  patron,  la 
condamnation  à  prévoir  ? 


Si  un  règlement  à  l’amiable  intervient  et  que 
le  patron  accepte  de  régler  la  part  habituellement 
supportée  par  l’Assurance  sociale,  quel  est  le  coeffi¬ 
cient  de  responsabilité  de  celle-ci  : 

1°  Pour  les  journées  d’hospitalisation  ; 

2“  Pour  les  honoraires  chirurgicaux. 

Dr  C. 

Réponse 

Il  résulte  en  effet  d’une  jurisprudence  mainte¬ 
nant  bien  établie  que  le  patron,  qui  n’a  pas  fait 
immatriculer  aux  Assurances  sociales  un  affilié 
obligatoire,  est  responsable  à  l’égard  de  ce  der^ 
nier,  en  cas  de  maladie,  des  prestations  dont  il  se 
trouve  ainsi  privé. 

Toutefois,  il  résulte  de  certains  arrêts  (notam¬ 
ment  Cour  de  Poitiers,  6  mars  1935  ;  Cour  de 
cassation,  22  juillet  1935)  que  si  l’employé  était 
d’accord  avec  son  patron  pour  ne  pas  se  soumet¬ 
tre  à  la  loi  et  si,  ayant  consenti  ou  participé  à  la 
faute  de  ce  dernier,  il  a  contribué  à  faire  naître 
et  à  maintenir  la  situation  dont  il  se  plaint,  il 
doit  en  supporter  les  conséquences  dans  une  cer¬ 
taine  mesure.  La  proportion  en  a  été  fixée  au 
tiers  par  l’arrêt  en  question. 

.  Quant  à  l’étendue  du  dommage,  que  le  patron 
se  trouve  obligé  de  réparer,  elle  est  égale  à  la 
valeur  des  prestations  dont  aurait  bénéficié 
l’intéressé  s’il  avait  été  en  règle  à  l’égard  de  son 
organisme  d’assurance.  Les  tarifs  de  responsa- 


URiSANiNEI 
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Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d’acide  benzoïque. 

DIURÈSE  ■  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives!. 

Absorption  facile 

Solution  , aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants:  10  gouttes  par  jour  et  année  d’âge. 

Adultes  :  i  à  3  cuillerées  à  café  par  jour.. 

ANTISEPSIE,  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

U 

L  laboratoires  longuet  -  34,  RUE  SEDAINE  -  PARIS  I 
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bilité  variant  pour  chaque  Caisse,  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  vous  donner  un  chiffre  précis. 
Mais  l'intéressée  pourrait  obtenir  des  rensei¬ 
gnements  à  cet  égard  auprès  des  Caisses  de  sa 
région  en  demandant  connaissance  de  leur  Tarif 
de  responsabilité  pour  les  actes  médicaux  à 
domicile  et  pour  le  cas  de  l’hospitalisation. 


9.385.  —  Droit  aux  prestations 

de  l’assurance  après  plus  de  six  mois 
de  maladie 

Sachant  l'utilité  de  vos  a  vis,  je  me  permets  de  vous 
demander  ce  que  doit  faire  une  jeune  cliente,  assurée 
sociale  atteinte  de  pleurésie  séro-fibrineuse  droite  en 
décembre  1934.  Dès  mars  1935,  la  scopie  ne  montrait 
qu’une  obscurité  du  sinus  sans  aucun  signe  pulmo¬ 
naire  et  en  mai  1935,  les  Assurances  sociales  cessaient 
toute  prestation  après  plusieurs  examens  du  médecin 
contrôleur. 

Depuis  cette  époque,  ma  cliente  a  travaillé,  tout 
à  fait  bien  portante,  jusqu’au  début  d’octobre  1936 
où  je  lui  trouve  quelques  signes  discrets  d’infiltration 
du  sommet  droit. 

Après  contrôle  du  médecin  de  la  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  elle  se  voit  refuser  toute  prestation, 
K  la  maladie  actuelle  étant  la  même  que  celle  ayant 
nécessité  six  mois  de  soins  ». 

D^  P. 


Réponse 

Il  est  exact  qu’en  principe,  les  prestations  de 
l’assurance-maladie  ne  sont  dues,  pour  une  même 
affection,  que  pendant  une  période  totale  de  six 
mois  de  soins.  Ces  dispositions  qui  figuraient 
dans  l’article  4,  paragraphe  18  du  régime  de  la 
loi  de  1928-1930  se  trouvent  maintenues  par 
l’article  6,  paragraphe  12  actuel.  Mais  il  ne  faut 
pas  en  déduire  que  tout  assuré  ayant  bénéficié 
de  ce  délai  de  six  mois  de  prestations  se  trouve, 
lors  de  son  expiration,  dénué  de  tout  droit  à 
l’égard  de  sa  Caisse,  pour  cette  affection  ;  bien  au 
contraire,  il  résultait  d’une  jurisprudence  cons¬ 
tante  de  la  Cour  de  cassation  (Cass,  civ.,  31  mai, 
25  juillet  et  12  août  1934)  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1928-1930  que  toute  rechute  d’une  même  affec¬ 
tion  survenant  plus  de  deux  mois  après  la  fin  de 
la  période  de  maladie  antérieure  devait  être  con¬ 
sidérée  comme  maladie  nouvelle  rouvrant,  pour 
six  mois,  le  droit  aux  prestations.  Pour  que  cette 
réouverture  ait  lieu,  il  fallait  donc  que  deux  condi¬ 
tions  soient  remplies  :  1“  qu’il  y  ait  interruption 
des  prestations  pendant  plus  de  deux  mois  ; 
2°  que,  durant  cette  période,  l’assuré  se  soit 
trouvé  en  état  de  guérison  apparente,  c’est-à- 
dire  que  son  affection,  après  avoir  traversé  une 
période  d’activité,  soit  passée  par  une  période 
de  stabilité  le  dispensant  de  recourir  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  lui  permettant 
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de  vaquer  à  ses  occupations  habituelles  sans  dan¬ 
ger  pour  lui  ou  son  entourage. 

Le  nouveau  régime  s’est  borné  à  codifier  les 
principes  qui  avaient  été  dégagés  par  la  jurispru¬ 
dence  antérieure  en  stipulant  dans  son  article  6, 
paragraphe  13  que,  lorsqu’il  y  a  interruption  de 
prestations  pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci 
peuvent  être  servies  pendant  un  nouveau  délai 
t  de  six  mois  si  l’assuré  a  fait  constater,  sur  la 
feuille  de  maladie  en  cours  au  moment  de  l’in¬ 
terruption,  la  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la 
période  de  maladie  et  s’il  en  a  avisé  la  Caisse 
dans  les  huit  jours.  Cette  disposition  se  borne 
à  Introduire,  comme  troisième  condition,  une  for¬ 
malité  administrative  dont  l’utilité  ne  peut  être 
contestée,  à  savoir  la  constatation  de  l’état  de 
guérison  apparente  et  le  préavis  donné  à  ce  sujet 
à  la  Caisse  dans  un  délai  très  bref  afin  de  p  er- 
mettre,  en  temps  utile,  le  déclenchement  du  con¬ 
trôle  médical  et,  en  cas  de  contestations,  l’inter¬ 
vention  de  la  Commission  technique.  , 

,  Mais  l’absence  de  cette  formalité  ne  pourrait 
être,  en  l’espèce,  opposée  à  votre  cliente  puisque 
sa  guérison  apparente  ou  la  fin  de  la  période  de 
maladie  antérieure  est  survenue  en  mai  1935, 
c’est-à-dire  à  une  époque  où  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales  n’était  pas  encore  insti¬ 
tué.  Par  suite,  (si  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  se  trouvait  à  cette  époque,  permettaient 
bien  de  la  considérer  comme  en  état  de  stabilité 


telle  que  nous  l’avons  définie  plus  haut,  le. refus 
que  lui  oppose  actuellement  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  doit  être  considéré  comme  dénué  de 
tout  fondement  juridique.  Il  y  a  donc  lieu  de 
conseiller  à  votre  client  de  saisir  du  différend  la 
Commission  d’arrondissement  du  siège  de  sa 
Caisse,  par  lettre  recommandée  adressée  au  pré¬ 
sident  de  cette  Commission,  au  Greffe  du  Tribu¬ 
nal  civil,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la 
décision  de  rejet. 


9.844.  —  Radioscopie  plus  radiographie 
du  tube  digestif 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloi"  m’éclai¬ 
rer  sur  les  points  suivants  de  nomenclature  d’électro¬ 
radiologie  médicale  : 

Un  médecin  m’a  envoyé  un  malade  pour  étude 
radiologique  du  tube  digestif.  Le  malade  est  assuré 
social. 

J’ai  fait  les  examens,  suivants  ; 

1°  Estomac  :  Radioscopie  et  deux  radiographies  ; 

2»  Duodénum  :  Quatre  radiographies  en  série. 

Sur  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  je  vois  la  no¬ 
menclature  suivante  ; 

Estomac  :  scopie  avec  calque  K12  ;  un  cliché  sup¬ 
plémentaire  K4. 

Duodénum  :  radiographies  en  série  K16. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


le  succès  CB*oissant  de  ta  NEVROSTHÉNINE  est  dû  à 
sa  formuie  pationnetle  et  à  la  quaiité  des  giycérophosm 
phates  qui  enti>ent  dans  sa  composition. 
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Dois-je  marquer  pour  mon  malade,  sur  la  feuille  | 
de  soins  spéciaux  : 

K12  K4  K4  K16 
Total:  K36? 

Ou  dois-je  simplement  marquer  K16  ? 

Dr  T. 


En  1936,  chômeuf  durant  le  premier  trimestre,  il 
a  cessé  ses  versements  après  en  avoir  avisé  réguliè¬ 
rement  le  maire  de  sa'  commune,  deuxième  et  troi¬ 
sième  trimestres,  les  cotisations  ont  été  payées.  On 
refuse  le  bénéfice  des  Assurances  sociales  pour  le  qua- 
trièriie  trimestre,  que  doit  faire  le  malade  ? 

D'  L. 


I 


La  «  Nomenclature  »  porte  :  à)  estomac  :  exa¬ 
men  radioscopie  =  K5  —  avec  calque  K7  — 
examen  radioscopique  avec  un  cliché  =  KIO  ; 
b)  pour  le  duodénum,  vous  trouverez  :  «  Radio¬ 
graphie  en  série  du  tube  digestif  (indépendantes 
dé  l’examen)  =  K16  ;  c)  il  me  semble  donc 
que  vous  avez  à  compter,  en  l’espèce  ;  1°  Estomac  : 
Radioscopie  avec  un  cliché  =  KIO  ;  2°  Duodé¬ 
num  :  Radiographies  en  séries  =  K16. 

Vous  mettriez  sur  la  feuille,  non  pas  K26  en 
bloc,  mais  KIO  -h  K16,  de  façon  à  faciliter  ulté¬ 
rieurement  un  contrôle  éventuel  de  vos  interven- 


9.570.  —  Droit  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie 


■  Mon  client  a  été  opéré  d’appendicite  aiguë  au  C( 
du  troisième  trimestre  1936. 

En  1935,  toutes  les  cotisations  ont  été  payées 


En  vertu  de  l’art.  7  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  instituant  le  nouveau  régime  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  en  nature  et  en  espèces  de  l’assurance- 
maladie,  l’assuré  devra  avoir  subi,  par  précompte 
sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins  égale  à  30 
francs  pendant  les  deux  derniers  trimestres  civils 
précédant  celui  de  la  maladie  ou  de  l’accident,  ou 
60  francs  pendant  les  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédents. 

Si,  en  l’espèce,  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  con¬ 
ditions  est  remplie,  votre  client  a  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  sans  qu’il  importe 
qu’il  n’ait  rien  versé  durant  le  pi-emier  trimestre 
de  1936.  Il  doit  donc  ne  pas  s’incliner  devant  le 
refus  de  sa  Caisse  d’assurances  et  poursuivre 
cette  dernière  devant  la  Commission  d’arrondis¬ 
sement  de  son  siège,  par  lettre  recommandée' 
adressée  au  Président  de  ladite  Commission  au 
Greffe  du  Tribunal  civil,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  la  notification  du  refus. 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

9.469.  —  Visite  et  injection  antitétanique 

Encore  un  renseignement  à,  propos  du  cumul. 

On  ne  peut  compter  à  la  même  visite  :  une  consul¬ 
tation  ou  visite,  un  pansement,  une  injection  de 
sérum  antitétanique,  on  fait  donc  le  tout  pour 
20  francs.  Mais  à  condition  que  le  client  ait  dans 
sa  poche  le  flacon  de  sérum  nécessaire,  or,  il  ne  l’a 
pas. 

J’emporte  toujours  avec  moi  du  oérum.  Il  est  donc 
logique  que  je  fasse  d’abord  une  première  visite  avec 
pansement  à  15  francs.  Puis  je  sors  de  la  maison, 
vais  à  ma  voiture  chercher  mon  sérum,  et  refais  une 
seconde  visite  avec  injection  de  sérum,  c’est  peut- 
être  un  peu  tiré  par  les  cheveux,  mais  c’est  très  logi¬ 
que,  et  l’Aâsurance  y  gagne  les  kilomètres  de  la 
seconde  visite,  que  je  ne  lui  compte  pas.  Car  enfin, 
nul  ne  m’oblige  à  avoir  dans  ma  voiture  du  sérum  ; 
je  libelle  ainsi  ma  note  : 

18  octobre  1936  :  visite  et  pansement  :  15  francs, 

18  octobre  1936  :  visite  et  injection  de  sérum  ;  20 
francs, 

et  rien  ainsi  ne  prouve  que  je  n’ai  pas  fait  deux  visi¬ 
tes,  sauf  l’absence  de  tarif  kilométrique  que  je  ne 
compte  pas  à  la  deuxième  visite.  Ai-je  tort  d’agir 
ainsi  ? 

Or,  une  Assurance  refuse  de  me  régler  ce  «  cumùl  », 


sans  du  reste  me  démontrer  que  je  n’ai  pas  fait  e  fïec- 
tivement  deux  vLites.  Que  va-t-il  arriver?  C’est  que 
désormais  j’enverrai  le  client  chercher  un  flacon  de 
sérum,  même  la  nuit  comme  cela  m’est  arrivé  encore 
récemment,  et  je  ferai  effectivement  une  deuxième 
visite  avec  injection  de  sérum.  J’y  perdrai  du  temps, 
mais  la  Compagnie  y  perdra  ses  kilomètres,  qu’elle 
devra  me  payer  deux  fois.  Sans  compter  que  si  c’est 
la  nuit,  il  y  aura  le  tarif  de  nuit  du  pharmacien,  plus 
une  deuxième  visite.de  nuit  à  45  francs  pouf  moi. 

Est-ce  que  je  n’ai  pas  le  droit  d’agir  ainsi,  et  n’est- 
ce  pas  comme  cela  qu’il  faut  procéder  ? 

Dr  G. 

Réponse 

Lorsqufon  compte  une  intervention  quelcon¬ 
que,  qu’il  s’agisse  d’une  laparotomie  ou  d’une 
injection  antitétanique,  on  ne  peut  compter  la 
visite  plus  l’intervention,  ce  serait  le  cumul  inter¬ 
dit  par  l’art.  13.  D’autre  part,  il  serait..... 
déloyal  de  compter  deux  visites  quand  on  n’en 
a  fait  qu’une  seule  —  et  enfin  très  «  tiré  par  les 
cheveux  »  de  faire  une  deuxième  visite  inutile¬ 
ment  alors  que,  comme  presque  tous  les  confrères 
de  campagne  (dont  je  suis)  vous  avez  dans  votre 
voiture  le  flacon  de  sérum  nécessaire.  Quant  au 
réveil  du  pharmacien  au  milieu  de  la  nuit  pour 
une  injection  antitétanique  simplement,  c’est  je 
crois  d’une  urgence...  fantaisiste,  alors  qu’on 
peut  la  faire  quelques  heures  plus  tard,  au  grand 
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jour.  Tout  cela,  voyez-vous  confrère,  ce  sônt  des 
«  combines  »  peu  dignes  de  la  profession  médicale 
et  que,  j'en  suis  bien  sûr,  vous  n'avez  pas  songé 
une  minute  à  employer. 

F.  Decourt, 


9.323.  —  Ne  pas  confondre 
«  avis  préalable  »  (art.  7) 
et  «  accord  préalable  »  (art.  27  obs.) 

Encore  un  conseil  à  vous  demander  au  sujet  d’un 
accidenté  du  travail  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu 
par  ma  lettre  du  23  septembre  1936. 

Il  s’agit  d’un  jeune  enfant  de  11  ans  que  je  soigne 
depuis  le  17  août  1936  pour  une  entorse  du  cou-de- 
pied  avec  diastasis  pé.ronéo-tibial  inférieur. 

Après  une  immobilisation  de  quinze  jours  par  ap¬ 
pareil  silicaté  et  ouaté,  j’ai  fait  une  vingtaine  de 
massages. 

Comme  il  présente  une  atrophie  musculaire  et 
marche  encore  péniblement,  j’ai  demandé  à  la  Com¬ 
pagnie  l’autorisation  de  faire  pratiquer  sans  retard 
des  séances  d’électrothérapie.  J’attends  la  réponse. 

J’aurais  aussi  l’intention  de  faire  visiter  le  blessé 
par  un  chirurgien  pour  mettre  ma  responsabilité  à 
couvert,  dans  le  cas  ou  plus  tard  une  complication 
d'arthrite  se  déclarerait  au  niveau  de  la  région  trau¬ 
matisée.. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 


Je  dois  vous  taire  remarquer  très  honoré  confrèrs 
que  j’ai  toujours  été  très  anxieux  pour  mes  blessés 
commepourmesmalades.Etjene  voudrais  pas  avoir 
le  moindre  ennui  après  quarante-cinq  ans  d’exercice 
de  la  profession.  D''  D. 

Réponse 

Pour  l’électrothérapie,  vous  n’aviez  qu’à  en 
donner  «  avis  préalable  »  au  tiers-payant  (art,  7), 
Vous  n’avez  donc  pas  à  vous  mettre  d’accord 
avec  le  médecin  de  celui-ci.  Cet  accord  préalable 
n’existe  que  pour  «  l’exploration  radiologique 
et  l’électro-diagnostic  »  (art.  27.  observ.),ce  qui 
n’est  pas  votre  cas  puisqu’il  s’agit  bien  d’électro- 
. . .  mais  «  -thérapie  »  et  non  «  -diagnostic  ». 

Dr  F.  Decourt. 


9.362.  —  Cumul  ou  non-cumul 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  la  tarification  à  appliquer  au  point  de 
vue  accident  de  travail  dans  les  cas  suivants  ; 

1°  Consultation  avec  un  pansement  et  une  injec¬ 
tion  antitétanique  en  une  seule  fois  ? 

2“  Consultation  avec  un  pansement,  une  injec. 
tion  antitétanique  et  l’ablation  d'un  écharde  pour 
un  seul  accident  ? 

Dr  C. 
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Réponse 

1«  On  ne  peut  compter  que  le  prix  de  Tinjec- 
t  on  antitétanique  qui  comprend  la  visite  ou  con¬ 
sultation.  Autrement  ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l’art.  13  ; 

2»  Consultation  avec  pansement  :  consultation 
simple.  Donc  même  réponse  que  ci-dessus  ; 

3®  Ablation  de  corps  étranger  superficiel  plus 
injection  hypodermique  se  comptent  20  -|-  20  = 
40  francs  puisqu’il  y  a  là  deux  interventions  médi¬ 
cales  pour  lesquelles  «  chaque  acte  est  tarifé  à 
part  »  (art.  14). 

D''  F.  Decourt. 


9.631.  —  Ne  pos  confondre  certificat 
de  consoiidation  portant  sur  ia  date 
de  ceile-ci  avec  une  expertise  concernant 
le  prix  de  l’incapacité  permanente  partielle 

J’ai  donné  mes  soins  ces  temps  derniers  à  un 
blessé,  accidenté  du  travail  :  fracture  du  calcanéum. 

Après  consolidation,  j’avais  délivré  un  certificat 
sans  estimer  le  degré  d’invalidité  permanente,  la 
Compagnie  d’assurances  m’a  demandé  de  rédiger, 
parla  suite,  un  certificat  indiquant  le  degré  d’inva¬ 
lidité  permanente. 

Sur  ma  note  d’honoraires,  j’ai  inscrit  : 

Certificat  d’expertise  constatant  le  degré  d’inca¬ 


pacité  permanente  provisoire  (accident  de  moyenne 
importance)  :  50  francs. 

Ce  chiffre  est  contesté  par  la  Compagnie  (Compa¬ 
gnie  pourtant  sérieuse)  et  ramené  à  15  francs. 

J’ai  préféré  attendre  votre  avis,  pour  accepter  la 
somme  proposée  par  la  Compagnie  d’assurances. 

Comme  médecin  traitant,  mais  requis  par  la  Com¬ 
pagnie, ai-jeledroitdetarifer  la  somme  de50 francs  ? 

Inscrit  au  Sou  Médical,  lecteur  du  Concours 
Médical,  lui  toujours  dévoué,  jeune  praticien  je  ne 
suis  pas  encore. très  au  courant  de  toutes  ces  choses 
administratives,  m’excuse  de  vous  importuner  et 
vous  en  remercie  bien  vivement  à  l’avance 

pr  J. 

Réponse 

Si  vous  ave  *  la  lettre  de  la  Compagnie  vous 
demandant  de  rédiger  un  certificat  indiquant  le 
quantum  de  l’incapacité  permanente  partielle, 
ce  n’est  pas  un  certificat  à  15  francs  qu’elle  vous 
a  demandé,  mais  une  véritable  expertise  et  le 
chiffre  de  50  francs  demandé  par  vous  doit  être 
conservé.  Ceci  n’est  plus-  du  ressort  du  Tarif 
accident  du  travail  de  responsabilité  patronale. , 
La  Compagnie  vous  a  demandé,  elle-même,  une 
expertise  :  c’est  à  elle  d’accepter  loyalement  les 
honoraires  «si  normaux  »  que  vous  lui  deman¬ 
dez,  au  sujet  du  travail  qu’elle  vous  a  prié  d’ef¬ 
fectuer  «  à  son  service  »  et  dans  son  intérêt. 

Dr  F,  Decourt.. 


VICHY-ETAT 

Sources  chaudes.  Eaux  médicinales  : 

GRANDE-GRILLE  -  HOPITAL  -  CHOMEL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

CELESTINS 

J  oufes  les  eaux  de  VICHY-ETAT  sont  indiquées  dans  Us  maladies 
de  l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Esfomac,  Foie,  Voies  biliaires 
et  de  la  NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  : 

SEL  VIOHY-ÉTAT  pour  faire  soi-méme  une  eau  alcaline 

PASTILLES  et  SURPASTILLES  VIOHY-ÉTAT  pour  faciliter  la  digestion 
OOMPRIMÉS  VIOHY-ÉTAT  pour  le  voyage 
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QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

9.887.  —  Libération 
des  obligations  militaires  des  pères 
[de  six  enfants 

Père  de  six  enfants,  médecin  lieutenant  de  réserve, 
j’ai  demandé  à  être  libéré  de  toute  obligation  mili¬ 
taire. 

Or,  depuis  juin  où  j’ai  donné  ma  réponse  au  Ser¬ 
vice  de  santé,  je  n’ai  reçu  aucune  notification. 

Dois-je  écrire  à  nouveau  à  mon  Directeur  ? 

En  cas  de  mobilisation,  suis-je  toujours  obligé  de 
répondre  à  mon  «  ordre  »  ? 

Réponse 

L’art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  (recrute¬ 
ment  de  l’armée)  prescrit  que  les  pères  de  six 
enfants  sont  libérés  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  dès  la  naissance  de  leur  sixième  enfant. 
Pour  les  officiers,  il  faut  probablement  ,1a  signa¬ 
ture  d’un  décret.  Mais  depuis  le  mois  de  juin. . . 
c’est  un  peu  long. 

Peut-être  y  a-t-il  eu  un  oubli.  Réclamez  donc 
à  votre  Directeur  du  Service  de  santé,  en  invo¬ 
quant  l’article  précédent  de  la  loi,  car,  en  prin¬ 
cipe,  tant  que  vous  n’aurez  pas  reçu  notification 
du  décret,  vous  devez  répondre  à  tout  appel  mili¬ 
taire. 


9.930.  —  Nomination  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

Je  viens  d’être  incorporé  comme  médecin  auxiliaire 
(ayant  obtenu  le  brevet  de  P.  M.  S.),  le  19  octobre 
dernier. 

J’ai  ma  thèse  de  puis  le  5  mai  1936  : 

1°  Dois-je  faire  une  demande  pour  passer  sous-  ' 
lieutenant  au  bout  de  cinq  ou  six  mois  de  service 
et  à  quelle  date  dois-je  faire  cette  demande  ?  A  qui, 
dois-je  l’adresser  ? 

2°  J’ai  entendu  dire  que  je  pouvais  dès  cette  année 
m’inscrire  à  l’Ecole  de  Perfectionnement  des  officiers 
de  réserve  en  vue  d’obtenir  la  carte  de  surclassement 
à  la  fm  de  mon  service.  Est-ce  exact  et  à  qui  dois-je 
m’adresser  ? 

Dr  R. 

Réponse 

1°  Inutile  de  faire  une  demande  spéciale  ; 
votre  chef  de  service,  puis  votre  Directeur  du 
Service  de  santé  doivent,  en  temps  opportun, 
vous  proposer  pour  le  grade  de  soüs-lieutenant 
durant  vos  derniers  mois  de  service.  Tout  au 
plus  pourrez-vous  rappeler  votre  légitime  désir 
à  votre  chef  de  service  vers  le  1”  janvier  ; 

2°  Il  résulte  d’une  Circulaire  ministérielle  de 
1929,  qu’obligatoirement  vous  êtes  inscrit  au 
cours  de  perfectionnement  dès  votre  nomina¬ 
tion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  et  si, 
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au  moment  de  votre  libération,  vous  avez  assisté 
à  un  minimum  .de  six  séances,  vous  obtiendrez  la 
carte  de  surclassement,  niais  à  deux  conditions  : 

a)  Celle  de  vous  engager  à  suivre  assidûment 
les  cours  de  perfectionnement  dans  l'année  qui 
suivra  votre  libération  ; 

b)  Celle  d’avoir  tenu  cette  promesse  d’assi¬ 
duité  au  février,  faute  de  quoi  la  carte  de 
surclassement  vous  serait  retirée. 

Quand  vous  serez  propiu,  et  affecté  à  un  autre 
service,  il  vous  appartiendra  de  rappeler  à  votre 
nouveau  chef  qu’il  doit  vous  inscrire  aussitôt 
à  l’Ecole  de  perfectionnement. 


9.882.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  lieutenant 

Classe  1927.  Libéré  du  service  en  octobre  1935. 
Nommé  sous-lieutenant  en  septembre  1935  avec  rang 
en  1932.  J’ai  été  appelé  au  mois  d’octobre  1936  à 
faire  une  période  de  huit  jours  au  camp  de  C . 

Je  désirerais  savoir  à  quelle  date  je  pourrai  avoir 
mon  second  galon,  si  je  dois  faire  une  demande,  et 
vers  quelle  date  je  peux  penser  faire  une  période  et 
de  quelle  durée. 

Dr  L. 

Réponse 

Un  médecin  lieutenant  est  proposable  pour  le 


grade  supérieur  s’il  a  quatre  ans  de  grade,  et  s’il 
a  effectué  (en  qualité  de  médecin  lieutenant), 
deux  périodes  d’instruction,  l’une  de  sept  jours, 
l’autre  de  vingt-cinq  jours. 

D’autre  part,  à  moins  d’une  impossibilité  abso¬ 
lue  de  suivre  les  cours  de  perfectionnement,  les 
intéressés  devront  faire  preuve  d’une  année  d’as- 
-  siduité  à  ces  cours. 

Enfin,  cette  année,  le  ministre  a  fixé  pour  les 
médecins  lieutenants  candidats  une  ancienneté 
minima  du  31  décembre  1929  et  comme  millé¬ 
sime  de  naissance  l’année  1902  ou  années  anté¬ 
rieures. 


ACCIDENTS 

9.786.  —  Prescription  en  matière 
d’honoraires  accidents 

Je  donne  mes  soins  depuis  le  2  décembre  1935,  à 
un  jeune  homme,  14  ou  15  ans,  qui  aurait  été  blessé 
sur  Je  travail  (maçon),  le  30  novembre  1935.  11 
s’agissait  d’une  entorse  tarso-métatarsienne  du 
pied  droit. 

Mais  très  rapidement,  la  chose  s’est  compliquée  : 
décalcification,  puis  abcès  froids.  Traitement  par 
immobilisation  et  bains  de  soleil,  après  plusieurs  con- 
su  Ita  tion  s  chiru  rgicales . 
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La  Compagnie  d’assurances  avisée  en  son  temps  de 
révolution  du  traumatisme. 

Actuellement,  là  Compagnie  ne  veut  plus  payer  les 
demi-journées  à  l’accidenté.  Elle  nie  l’accident  qui 
n’a  pas  eu  de  témoins,  mais  elle  a  payé  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois  500  francs  ou  davantage  d’acompte. 

Bref,  procès. 

Quant  à  moi,  médecin  traitant,  je  n’ai  jamais  reçu 
de  la  Compagnie  d’honoraires.  Je  ne  lui  ai  d’ail¬ 
leurs  jamais  adressé  ma  note,  attendant  une  solu¬ 
tion.  Elle  ne  m’a  jamais  accusé  réception  de  mes 
notes  concernant  l’état  du  blessé. 

Veuillez  me  dire  si  les  délais  de  prescription  cou¬ 
rent,  accident  datant  de  bientôt  une  année.  Si  oui, 
à  qui  dois-je  m’adresse?  pour  les  interrompre  ?  A  la 
Compagnie  ou  à  l’employeur. 

Notez  que  le  blessé  est  le  petit-fils  de  l’employeur 
auprès  duquel  il  demeure  avec  son  père  et  sa  mère. 

Je  serais  heureux  d’avoir  une  réponse  rapide.  Bien 
entendu,  je  tiens  à  votre  disposition  des  précisions  et 
des  détails,  s’il  yavait  lieu  de  pousser  l’affaire  àiond. 

D'-  J. 

Réponse 

Tant  qu’il  n’aura  pas  été  statué  sur  Tactionin- 
troduite  par  votre  client  contre  son  employeur 


pour  établir  qu’il  a  bien  été  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  vous  ne  posséderez  de  votre  côté 
aucune  action  contre  cet  employeur  en  paiement 
de  vos  honoraires. 

Cependant,  pour  ne  pas  laisser  atteindre  votre 
créance  par  la  prescription,  il  conviendrait  dès  à 
présent  de  citer  en  payement  le  chef  d’entreprise 
responsable  devant  le  Juge  de  Paix  du  canton  où 
l’accident  s’est  produit,  seul  compétent. 

Une  fois  l’action  Introduite,  vous  pourriez 
demander  au  Juge  de  Paix  de  surseoir  à  statuer 
jusqu’à  ce  qu’une  sbiution  définitive  soit  inter¬ 
venue  sur  la  demande  du  blessé.  En  agissant 
ainsi  vous  éviteriez  que  la  prescription  puisse 
un  jour  vous  être  opposée. 

D’autre  part,  si  la  Compagnie  d’assurance  en 
cause  a  son  siège  à  Paris,  nous  pourrions  faire 
faire  une  démarche  auprès  d’elie  en  vue  d’obte¬ 
nir  qu’elie  s’engage  dès  à  présent  à  vous  régler  vos 
honoraires  pour  le  cas  où  l’accident  du  travail 
serait  reconnu. 

Mais  si,  par  la  suite,  il  est  jugé  que  votre  client 
n’a  pas  été  victime  d’un  accident  du  travail, 
votre  action  contre  le  patron  tombera  et  vous 
n’aurez  de  recours  que  contre  votre  client  seul, 
conformément  au  droit  commun. 


1  TCU 


Arthritisme"" 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administratiok.  —  XJn  verre  le  matin  à  ]enn,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  défeuner, 
un  verre  une  heure  avant  te  dîner,  te  reste  de  la  bouteille  étant  eonsommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE  t 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Admlnlstrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  ns  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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d’une  femme  d’assuré  social  indigent. 

—  A  qui  adresser  le  préavis  en  cas  de 
soin  sdonnés  à  un  assuré  indigent .  3552 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrélhane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  scs  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurairte.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver.  C’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  mangaïne,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antisepti¬ 
que  et  agréable.  _ 


Héliothérapie.  Maison  santé  Ilélios,  D'  Bhody,  Grasse. 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 


Changements  d’Adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEMANDES  ET  OFFICES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  327.  —  D""  26  ans,  nomb.  remplac.,  cherche 
emploi  médical  ou  remplacem.  avec  ou  sans  success. 
préfér.  Sud-Est,  Algérie,  et  pro-pha'-mac.  si  possible. 
D'  Dumetz,  Il  rue  Rouget-de-l’Isle,  Nice. 


N®  328.  —  Méd.  30  ans  méd.  génér.,  libre,  cherche 
situation  modeste  dans  clinique  méd.  génér.  ou  ^ccid. 


N®  329.  —  Aude.  Cause  chauff.  centr.  A  vendre  : 
1®  une  chaufferette  Godiii  ;  2®  un  poêle  phare  ;  3“  une 
cheminée  fonte  ;  4®  un  chauffe-bain  ancien,  au  charbon, 
en  cuivre.  Désire  acheter  chargeur  accus  auto,  donner 
détails  et  prix. 

N®  330.  —  Doct.  Fac.  Paris,  hab.  Paris,  au  courant 
dermatol.,  vénéréolog.,  pédiatrie,  aiderait  confr.  sur¬ 
chargé.  Ferait  des  remplacem. 

N®  331.  —  Jne  doct.  bien  au  cour,  clientèle,  2  ans  de 
remplacem.  permis  cond.,  cherche  remplacem.  toutes 
durée  et  région.  Aiderait  confr.  surchargé.  Dr  Feller, 
54,  av.  des  Gobelins,' Paris. 


N®  332.  —  Doct.  actif, 
pratiq.  méd.  génér.  intensi 
rant  se  spécialiser  cherche 
cialiste.  Envisager,  cession  a 
Paris,  Amiens,  Lille. 


sérieux,  célibat.,  10  ans' 
v'e,  meilleures  référ.,  dési- 
collabor.  ou  associât,  spé- 
renir  plus  ou  moins  éloigné. 


N®  333.  —  Médecin  grande  habitude  remplacements, 
assisterait  ou  remplacerait  médecin  surchargé.  Permis 
de  conduire.  Toutes  régions,  toutes  durées.  Préten¬ 
tions  modérés . 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Proche  banlieue.  —  Très  important  cabinet,  à 
reprendre  d’urgence,  après-décès.  Belle  villa’.  Prix  : 
100.000  francs  dont  1  /2  cpt. 

Paris.  —  Quartier  agréable,  client,  facile.  A  céder; 
20.000  francs,  appart.  5  p. 

Banlieue  proche.  ■ —  Cabinet  d’Y.-Ü.-R.-L.  (3  après- 
midis  par  semaine)  rapport  intéressant,  appart.  proies, 
confort.,  loyer  3.000  (charges  compr.)  Prix  ;  40.COO, 
dont  comptant  à  débattre. 


Dm^lÈKES  min^ELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  La  séance  annuelle 
de  l’Académie  de  médecine  au  cours  de  laquelle 
ont  été  proclamés,  par  M.  Hartmann,  président, 
les  prix  et  récompenses  décernés  en  1936,  a  eu  lieu  le 
g  décembre. 

M.  Brouardel,  secrétaire  annuel,  a  présenté  un 
rapport  sur  ces  prix  et  M.  Rist  a  prononcé  l’éloge 
d’Hérard. 

—  Société  française  d’hématologie.  —  La  séance 
solennelle  annuelle  de  la  Société  française  d’hémato- 
logiea  eu  lieu  le  mercredi  9  décembre  1936  à  10  heu¬ 
res,  à  l’Amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital  de  la 
Pitié. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bruxelles.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Leriche,  de  Strasbourg,  fera,  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bruxelles  les  14,  1.5  et  17  décembre, 
trois  conférences  intitulées  : 

La  première  :  Les  enseignements  et  les  réalisations 
des  injections  intratissulaires  et  intraveineuses  de 
novocaïne. 

La  deuxième  ;  Les  réactivations  d'organes  glan¬ 
dulaires. 


I.a  troisième  :  1^  aspects  nouveaux  de  la  maladie 
postopératoire  et  sa  prévention. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Diplôme  d'hygiène 
—  L’enseignement  spécial  en  vue  du  diplôme  d’hy¬ 
giène,  destiné  aux  docteurs  et  étudiants  en  méde¬ 
cine  en  fin  de  scolarité,  commencera  le  12  janvier 
1937.  Le  registi'e  d’inscription  sera  ouvert  à  ])artir 
du  15  décembre  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  directeur 
de  l’Institut  d’Hygiène,  40,  rue  Lionnois,  à  Nancy. 

—  Hommage  au  Professeur  Gosset.  —  L’épée 
d’honneur,  offerte  au  Professeur  Gosset  par  ses  élè¬ 
ves  et  ses  amis  à  l’occasion  de  son  élection  à  l’Aca¬ 
démie  des  .sciences,  lui  a  été  remise  le  28  novembre 
à  l’hôpital  de  la  Salpêtrière. 

Prirent  tour  à  tour  la  parole  au  cours  de  cette  cé¬ 
rémonie  :  le  Prof,  agrégé  Petit-Diitaillis,  au  nom 
des  élèves  français  du  professeur  Gosset  ;  le  Prof. 
Daniel,  de  Bucarest,  au  nom  des  élèves  étrangers  ;  le 
Prof.  Roussy,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le 
médecin  général  inspecteur  Rouvillois,  président  de 
l’Académie  de  chirurgie  ;  le  Docteur  Jean  Berger, 
pour  les  chirurgien  s  des  hôpitaux  ;  le  Docteur  C.rou- 
zon,  pour  les  médecins  de  la  Salpêtrière  ;  le  Prof. 
Cunéo,  le  Prof.  Leclainche  ;  le  Docteur  Calmels, 
M.  de  Fontenay,  conseillers  municipaux  ;  le  Docteur 


AVANT  L'ORAGE 

dans  l'angine  de  poitrine,  avant  la  crise  hyperalgique, 
avant  l’attaque  angoissante  et  ses  irradiations  douloureuses, 
il  faut  dilater  les  vaisseaux  coronaires  et  en  prévenir  le  spasme. 
L'aminophyltine  écarte  le  retour  des  crises. 
Son  emploi  réduit  la  fréquence  et  la  gravité  des  attaques. 


PROPHYLAXIE  DES  CRISES  ANGINEUSES 
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Mourier,  directeur  de  l’Assistance  publique;  enfin,  le 
Professeur  Gosset,  qui  remercia  en  termes  émus  les 
précédents  orateurs,  ses  élèves  et  ses  amis. 

— Conférence  médicale  de  l’Hôtel  Chambon. — La 
prochaine  conférence  sera  donnée  le  mercredi  16  dé¬ 
cembre,  à  21  heures,  dans  la  grande  salledes  coniéren- 
ces  de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi. 

Elle  sera  présidée  par  M.  le  Professeur  Germain, 
directeur  du  Muséum  national  d’histoire  naturelle, 
et  sera  faite  par  le  Docteur  J.  Tissot;  professeur  de 
physiologie  générale  au  Muséum  national  d’histoire 
naturelle  ;  elle  a  pour  titre  :  La  tuberculose  est  auto¬ 
gène,  et  le  bacille  de  Koch  formé  par  les  tissus  du 
malade. 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours. —  L’inauguration 
des  nouveaux  laboratoires  aura  lieu  le  dimanche 
13  décembre,  à  11  heures,  à  l’Ecole  de  médecine,  bou¬ 
levard  Tonnelé,sous  la  présidence  de  M.  le  ministre 
de  l’Education  nationale. 

—  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Le 
Comité  pemanent  de  la  Fédération  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  latine,  réuni  en  .séance  extraordinaire  le  28 
novembre  1936,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l’appel  de  ses  collègues  espagnols  : 

Très  ému  des  difficultés  apportées  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  jours  à  l’expédition  et  à  la  diffusion  à  l’étranger 
de  certains  périodiques  espagnols,  purement  scien¬ 
tifiques  pourtant  ; 


Est  heureux  de  constater  que,  dans  un  souci  d’im^ 
partialité  attendu,  le  Gi^uvernement  français  vient , 
de  prendre  lesraesureshécessaires  pourfaciliter celte , 
diffusion  en  accélérant  les  envois  ; 

Espère  que  seront  ainsi  sauvegardés  les  échanges 
indispensables  au  progrès  de  la  science  médicale  tant 
en  Francé  qu’en  Espagne  et  que  seront  maintenues 
et  renforcées  ies  relations  si  amicales  qui  n’ont  cessé  ' 
d’exister  entrelesmédecinsdesdeux  nations  latines; 

Et  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  ses  col¬ 
lègues  espagnols,  si  atrocement  éprouvés,  l’expres¬ 
sion  delà  sympathie  profonde  que  la  Fédération  avait 
déjà  formulée  à  Venise,  au  cours  du  4®  Congrès  de 
la  Presse  médicale  latine. 

Pour  le  Comité,  le  Secrétaire  général  ; 

Df  L.-M.  PlERRA. 

—  Hôpitaux  de  Reims.  —  A  la  suite  d’un  récent 
concours,  le  Docteur  Pierre  Hecquet  a  été  nommé 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Reims. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  et  externat.  —  Les 
concours  d’internat  des  hôpitaux  de  Lille  et  des 
hôpitaux  des  Facultés  catholiques  ont  eu  lieu  simul¬ 
tanément.  En  voici  le  résultat  : 

Internai  des  hôpitaux  de  Lille.  —  MM.  DehoUck  et 
Lagarde,  internes  titulaires  ;  M.  Rogez,  externe  en 
premier.  Classés  à  la  suite  :  MM.  Serrant,  .Alexandre, 
Coustenoble. 


Internat  des  hôpitaux  des  Facultés,  catholiques.  — 
MÉ.  Dehouck,  Lagarde,  Rogez  et  Serrant,  internes 
titulaires. 

MM.  Dehouck  et. Lagarde  ayant  opté  pour  les 
hôpitaux  de  Lille,  MM.  Rogez  et  Serrant  ont  été 
affectés,  conformément  au  règlement,  à  l’hôpital 
Saint-Philibert. 

Concours  d’externat.  —  Ont  été  nommés  : 

Externes  des  hôpitaux  de  Lille  :  MM.  Parisis,  Protin , 
Bradier,  Boudailliez,  Rémond,  Desoutter,  .1.  Dela- 
outre,  Nolf. 

Externes  des  hôpitaux  des  Facultés  catholiques  : 
MM.  Parisis,  Bradier,  Nolf,  Rémond,  Protin,  P. 
Delaoütre,  Tréca,  Dutilheul. 

Classés  à  la  suite  ;  MM.  Bernard,  .Blanc,  Guennic. 

—  Sanatoriums  Calmette  à  Villiers-sur-Marne 
(Aisne)  et  Emile  Roux,  à  Arnières  près  d’Evreux 
(Eure).  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  est 
ouvert  en  vue  d’établir  une  liste  d’aptitude,  pour 
deux  médecins,  aux  fonctions  de  médecin  des  sanato¬ 
riums  de  la  Renaissance  sanitaire,  valable  pour 
l’année  1937. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  francs, 
auquel  s’ajoute  le  bénéfice  des  avantages  suivants  : 
participation  de  5  %  à  l’assuraiice-vieillesse,  indem- 
nitcdechargesdefamille,  logement,  éclairage,  chauf¬ 
fage  et  blanchissage  pour  le  médecin  et  sa  famille, 
possibilité  de  se  procurer  les  vivres  au  prix  d’achat  de 
l’établissement. 


Les  candidats  doivent  etâgés  de  moins  de  40  ans 
au  lerjanvier  1937,  et  de  nationalité  française. 

Les  demandes  sont  reçues  jusqu’au  31  décembre. 
Adresser  la  corresp.ondance  à  M.  le  médecin-inspec¬ 
teur  des  établissements  de  la  Renaissance,  23,  rue 
du  Renard,  Paris. 

—  Le  groupe  de  défense  de  la  médecine  libre  nous 
prie  d’annoncer  qu’il  tiendra  saon  Assemblée  géné¬ 
rale  le  vendredi  17  décembre  1936,  à  11  heures,  à  la 
Taverne  Saint-Jacques,  84,  boulevard  Saint-Germain 
(métro  Cluny).  Tous  les  médecins  adhérant  au 
groupe  ou  sympathisants  sont  cordialement  invités. 
Le  présent  avis  tient  lieu  de  convocation. 

—  Nécrologie.  — Non  s  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  M.  Edouard  Goursat,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Paris,  commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  décé¬ 
dé  le  25  novembre  1936  à  Paris,  dans  sa  79®  année. 

11  était  le  père  et  le  beau-père  de  Madame  et  du 
Docteur  Georges  Pasquet,  à  qui  nous  adressons  l’ex¬ 
pression  de  nos  sincères  condoléances. 

—  Avis  syndical.  —  Les  confrères  sollicités  à  ac¬ 
cepter  un  poste  à  Reims,  au  Dispensaire  de  la  Mutua¬ 
lité,  ont  intérêt  à  prendre  tous  renseignements  près 
du  Syndicat  :  Président  :  Docteur  Landry,  place  de 
l’Hôtel-de-Ville. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


24  NOVEÎtBftE 
Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  19  novembre  1936  sont  nommés 
dans  le  cadre  deg.offloiers  de  réserve  dn  Service  de 
santé,  à  compter  d«  ^our  de  Faeceptation  de  la  dé¬ 
mission  de  leur  grade,  les  officiers  de  réserve  démis¬ 
sionnaires  ci-après  désignés  qui,  par  décision  de  nrême 
date,  reçoivent  les  aSectatioris  suivantes  ^ 

Au  gradé  de  médecin  sous-Ueuienant 
(Rang  (iu22nov.  1930)  Dauphin,  ex-lieut.  de  rés. 
d’art.,  du  c.  m.  art.  26,  afï.  rég.  de  Paris  ;  (rang  du  17 
mars  1933)  Grouzeile,  ex-lieut.  de  rés.  d’wt.,  du  c.  m. 
art.  1,  atï.  rég.  ;  (rang  du  11  mai  1933)  Lamy,  ex- 
lieut.  de  rés.  d’art.,  du  c.  m.  art.  61,  ali.  rég.  de  Paris 
(rang  du  1«  sept.  1933)  Lagache,  ex-sous-lieut.  de  rés. 
d’inf.,  du  c.  m.  iuJ.  71^  alî.  rég.  de  Paris  ;  Soûlas,  ex- 
lieut.  de  rés.  d’iuL,  du  g.  m.  int.  212,  alî.  rég.  de  Paris; 
(rang  du  8  sept.  1933)  Mathieu,  ex-lieut.  de  rés. 
d’art.,  au  64®  rég.  art.  Àfr.,  aff.  tr.  du  Maroc  ;  (rang  du 
!«'■  sept.  1934)  Jeaa,  ex-lieut.  de  rés.  d’inf.,  du  e.  m.  inf. 
61,  aff.  rég.  de  Paris. 

Assurances  sociales 

Avis  de  concours  pour  le  recriHement.  d^un  médecin 
contrôleur  adjoint  des  Assurances  sociales  au 
ministère. 

II  est  ouvert  un  concours  sur  titres  pour  un  emploi 


de  contrôleur  adjoint  des  Assurances  sociales  au 
ipinistère  du  Travail  (les  femmes  ne  sont  pas  adtair 
ses  à  prendre  part  à  ce  concours). 

Pour  être  admis  àponeourir,  les  candidats  doivent 
satisfaire  aux  conditions  ci-après  ;  , 

la  Posséder  la  qualité  de  Français  et  être  âgés  de 
moins  de  quarante  ans  au  1®''  janvier  493.7  ; 

20  Etre  titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’une  Faculté  de  l’Etat  et  compter  au  minimum 
dix  années  de  pratique  médicale  ; 

3°  Prendre  l’engagement,  en  cas  de  nomination, 
d’effectuer,  avant  leur  installation,  un  stage  non 
rémunéré  d’un  mois,  en  vue  de  permettre  leur  raiçe 
au  courant  par  leur  prédéccspeur  ; 

4”  Prendre  J’engagemént  de  ne  pas  faire  de  cjiçn- 
tèle  ; 

5‘>  Envoyer  Jeuif  demande  d’admission  au  ccmcours 
aumipistèredu  Trayait  (bureau du  pprsqnnel  çent.ral 
et  extérieur,  4®  sectiou,  127,  rue  de  Giron  elle.  Pari? 
.(7®),  avant  le  l®r  janvier  1937. 

Les  candidats  deyropt  joindre  à  l’appui  de  leur 
demande  d’admissiop  au  concours,  établie  .sur  papier 
timbré,  les  pièces  suivantes  : 

Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de  pais¬ 
sance  sur  papier  timliré  et,  je  cas  échéant,  un  pertilÎT 
cat  de  nationalité  ; 

Un  extrait  de  leur  casier  Judiciaire'ayant  moips 
de  trois  mois  de  date  ; 

Un  état  signalétique  et  des  services  ipjmpirep 
délivré  par  l’autorité  militaire  ; 


Sclérose 

Azofémie 

OliQwrie 


Même  posologie  ••  De  6  à  12  dragées  par  jour  aux  repas 

Laboratoires  ROSA,  I  I,  rue  Roger  Bacon,  PAR  S  (xvii*) 
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Hygiène-  publiqrae- 


Unenofesîgîiée  d’yeux  faisant  connaître  leurs  anté¬ 
cédents,  les  études  auxquelles  il  se  sont  livrés  et  tous 
renseignements  afférents  aux  dix  années  de  pratique 
médicale  imposées  aux  candidats  ; 

Les  titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  médicales  .scientifi¬ 
ques  et  administratives,  ainsi  que  la  notoriété 
acquise  par  eux  dans  des.  fonctions  antérieures  ; 

Le  cas  échéant,  un  certiflcat  des  services  accom¬ 
plis  dans  les  Administrations  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements,  des  communes  on  des  collectivités,  publi¬ 
ques  ;  ■ 

6®  Produire  un  certificat  médical  délivré  par  un 
médecin  assermenté  do  rAdmïnistration  constatant 
qu’ils  sont  physiquement  aptes  au  service  du  con¬ 
trôle. 

En  outre,  le  candidat  reçu  ne  pourra  être  admis 
dans  l’Administration  qne  sur  la  production  d’un 
certiflcat  délivré,  dans  les  conditions  fixées  par  l’ar¬ 
rêté  interministériel  du  2-5  février  1930,  par  un  mé¬ 
decin  phtisiologue  assermenté  de.  l’Administration 
constatant  qu’il  est  indemne  de  toute  affection  tu¬ 
berculeuse. 

25  NOVEMBRE 

Hygiène  et  Assistance  publiques, 

Circulaire  du  24  novembre  eoneernant  la  eoordC 
nationdesserviees  et  institutions:  d’hygiène  et  d’assis^ 
tance  Sociales 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement.  - 


Avis  de  concentre  ptmr  la  nomination  de  l’inspecteur 
départemental  d’hysiéne  de  la  Charente- 1 nférieure . 

Il  sera  ouvert,  à  Paris,  au  minisière  de  la  santé 
publique,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  in,çpeGtenr<îépart0Bïe»itaIde»Sfervices 
d’hygiène  de  la  ChaFente-lnférie«re>. 

Les  candidats  à  eef  emplo-i  devront  être  Français 
et  s’ils  sont  naturalisés  satisfaire  aux  conditions 
posées  par  la  loi  du-  2f®  juiTliet  1935  sur  l’exercice  de 
la  médecine  ;  ils  devront  être  âgés  de  moins  de  qua¬ 
rante-cinq  ans  et  avoir  satisfait  â. la  loi  militaire  ;  ils 
devront  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  (diplôme  d’Etat)  et  avoir  exercé  la  méde¬ 
cin  e  T  endant  au  moins  deux  ans. 

Un  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins 
exerçant  ou  ayant  exercé  pendant  deux  ans  au 
moins  des.  fonctions  d’hygiéniste,,  ainsi  qu’aux  di¬ 
plômés  des  Instituts  d’hygiène  univeïsitaires  fran¬ 
çais. 

Le»'  demandes,  réd^ées  sur'  timbres,  devront  être 
envoyées,  avant  le  15  de^cembre  1936,  au  Préfet  de 
la  Charente-Inférieure,  à  qui  il  convient  de  s’adresser 
pour  obtenir  tous'  renseignemente  complémentaires, 
notamment  la  liste  des  pièces  à  fournir  par  les  can¬ 
didats. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  40.000  francs  et 
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sera  porté  à  43.000  francs  après  une  année  de  stage  ; 
il  peut  atteindre  55.000  francs  en  cinq  classes. 

Il  s’y  ajoute  les  indemnités  de  résidence  èt  de 
charges  de  famille  accordées  aux  fonctionnaires  de 
l’Etat. 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Sainte-Gemmes-sur-Loire,  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Baruk. 

27  NOVEMBRE 

Le  poste  de  médecin-chef  directeur  de  l’asile, 
départemental  d’aliénés  de  Lafond  (Charente- Infé¬ 
rieure)  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Pélissier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  parlementaires 

Cumul  des  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
administrative  et  de  médecin  d’un  hôpital 

3.773.  —  M.  Cabart-Danneville,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  si  un 
docteur  en  médecine,  maire  et  président  de  droit  de 
la  Commission  administrative  d’un  hôpital,  a  le  droit 
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de  toucher  un  traitement  de  médecin  adjoint  de  cet 
hôpital.  {Question  du  29  juillet 

Réponse. —  Réponse  affirmative.  fJn  décret-loi  du 
30  octobre  1935  avait  interdit  le  cumul  entre  les  fonc¬ 
tions  de  membre  de  la  Commission  administrative 
d’un  établissement  public  hospitalier  et  de  médecin-  . 
chef,  médecin  ou  chirurgien  de  cet  établissement. 
Toutefois,  en  raison  des  difficultés  d’application  de  ce 
texte,  la  Circulaire  du  7  février  1936,  a  stipulé  qu’il 
serait  sursis  à  sa  mise  en  vigueur  jusqu’au  moment 
où  le  Parlement  aurait  statué  sur  les  propositions  de 
modifications  qui  vont  lui  être  soumises. 

{Journal  officiel,  7  nov.  1936). 


Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie 

1.046.  —  M.  André  Cointreau  demande  a  M.  le 
ministre  du  Travail  :  1°  quel  est  le  point  de  départ  à 
prendre  par  une  Caisse  d’assurances,  pour  un  assuré 
malade  du  2  avril  au  4  août,  d’une  affection  épi¬ 
démique,  et  qui,  le  6  septembre,  est  victime  d’un 
accident  ;  2“  si  l’on  devra  prendre  alors  Ja  date  du 
2  avril  comme  début  de  la  période  de  six  mois  pour 
l’accident  dont  est  victime  l’assuré  le  6  septembre, 
et  ajoute  que  le  paragraphe  13  de  l’article  6  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  semble  indiquer  qu’il  faut  au 
moinsdeux  mois  d’interruption  de  prestations,  même 
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pour  une  nouvelle  maladie  pour  que  l’assuré  bénéficie 
d’un  nouveau  délai  de  six  mois.  (Question  du  1®'^  octo¬ 
bre  1936.) 

Réponse.  —  Pour  chaque  maladie  ou  chaque  acci¬ 
dent  distinct  d’une  maladie  ou  d’un  accident  précé¬ 
demment  indemnisé  ou  en  cours  d’indemnisation,  les 
prestations  sont  dues  pendant  un  délai  de  six  mois 
dont  le  point  de  départ  est  la  première  constatation 
de  la  maladie  ou  de  l’accident.  Ainsi,  dans  l’exemple 
cité  par  l’honorable  parlementaire,  les  prestations 
seront  dues,  pour  l’accident  et  ses  suites,  pendant  un 
délai  de  six  mois  à  compter  du  6  septembre,  si  l’as¬ 
suré  a  rempli  les  conditions  légales  de  versements 
au  cours  des  trimestres  civils  de  référence  précédant 
celui  où  l’accident  s’est  produit. 

(/.  O.,  6  novembre  1936.) 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  •  Le 
Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

1®  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  diflacultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Admissions 

Au  cours  de  sa  réunion  du  17  novembre  1936,  lé 
Gonseilaprononcél’admission de  MM.  les  Docteurs: 

12.191  Billant,  Saint-Malo  (l.-et-V.).  Syndicat  des 

méd.  de  i’arr.  de  Saint-Malo. 

12.192  Brttnet,  107,  rue  de  TUniversité,  Paris  (YIB). 

Parrains  :  Docteurs  Porcher  et  Dalsace. 

12.193  Chassy,  Arles  (B.-du-R.).  Synd.  des  méd. 

12.194  Deschamps,  Dun-le-Palleteau  (Creuse).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Marlaud  et  Faury.' 

12.195  Dubois,  Mouiiherne  (M.-et-L.).  Synd.  méd. 

de  l’arrond.  de  Baugé. 

12.196  GIrou,'77,  rue  Judaïque,  Bordeaux  (Gironde), 

Synd.  méd.  de  Bordeaux. 

12.197  Mai.eyrie,  40,  av.  du  Parc  de  Montsouris, 

Paris  (XIV®).  As.  ext.  et  anc.  ext.  des  hôp, 
de  Paris. 

12.198  Mano,  Beliet  (Gironde).  Parrains  :  Docteurs 

Loubic  et  Se'deilhau. 

12.199  Pont,  Autun  (S.-et-L.).  Synd.  méd.  de  l’arr. 

d’Autun. 

12.200  Colletas,  Creil  (Oise).  Ass.  des  ext.  et  anc. 

ext.  des  hôp.  de  Paris. 

12.201  Stéfani,  Avignon  (Vaucluse),  Synd.  méd, 

d’Avignon. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  de  la  présente  publication  (art.  5  des  statuts). 


maladies  DEA  yOlEA  DEAPîDATOÎDES 

TOUX  .  BHUMED  .  OBbPPEA  .  BBONCHSTEA  •  TUBEBCULO.AE 
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n  aotaelte.  L/^afement,  il  ïne  paraît  dâfflclie  ds 


CORilESPOKDANCE 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS  i 
DU  TRAVA11 

9.905.  —  Oncles  courtes 

A  quel  tarif  fawt-M  roaipter  Jes  séances  d'andas  i 
courtes  en  mati'k’S  -d’àGcMent  du  travaiî.  1 

La  Gotnpagnte  d’assUTaiwes proposé  i2S  francs.  'Of,  i 
il  ne  s’agit  pas  de  diathermie  ordinaire  mais  d’un  ! 
traitement  spécial^  non  prévu  par  de  tarif  e-fliciel,  exi- 
.geatit  l’emploi d’appareilsnouvea'uK  et  pour  lequel  Je 
prix  de  25  francs  me  semble  nettement  insuffisant. 

Dr  F. 

Réponse 

J’ai  consulté,  .au  sujet  de  votre  demande.,  le 
secrétaire  du  Syndicat  des  électro  et  radiologis¬ 
tes  ïrauçafe,  dont  j’ai  reçu  la  réponse  suivante  : 

«  Les  ondes  courtes  ne  sont  qu’une  variélé  de 
,d’Axsonvàlisation  inventée  depuis  la  publication 
.du  feafème  de  1.933.  C’est  pourquoi  ce  barèiiie  de¬ 
vrait  être  mis  à  jour  étant  donnés  les  progrès  inces¬ 
sante  de  ‘rappareillage  d’électiro-*aüi<!)l<ï)gic.  Il 
serait  boïn  de  ,1e  réviser  en  beaucoup  de  pointe 
pourd’adapter  aux  nouveaux  actes  de  la  pratique 


demander  pluisdeSS  Jranospar  séance.  Bnfiait,!! 
est  bien  certain  que  pas  un  électro-radiotogiste  ne 
demande  aussi  peu  étant  donné  que  les  appareils 
de  d’ATsoüvaiis'atiOrn  à  «ffldes  icodrtcs  sotit  plus 
.coûteux  qne  les  apiparei/ls  à  «ndes  longubs  ià  écla* 
tcur,  mais  seinsiîdement  du  iîïê.me  prix  icpiand  il 
s’agit  'd’appmcîls  à  lantpes  étoctroariqiaes.  » 
Dans  les  ■n»diflcatic»-as  soumises  .il  y  .a  plus 
d’un  an  à, la  Confédératiosi pourlamiise  â  jour  du 
•barème  des  Assurances  sociates,  nous  avoiis 
demandé  pour  la  ddatbermife  à  Ondes  courtes  K4 
•pour  une  applicatioai  localisée  (abdomen,  mem¬ 
bres,  tête)  «t  .K8  pour  l’application  généralisée 
dans  le  but  de  pnoduirfe  Ih  fièvre  artiftoielîe  (élec¬ 
tropyrexie). 

Dr  F.  DECOURT. 


9.5 1 0.  —  Cautérisations  multiples 
de  la  cornée 

Je  soigne  actuellement  un  accidenté  du  travail  qui 
présente  un  ulcère  grave  de  la  cornée  avec  hypopion, 
à  marche  envahissante.  Quatre  cautérisations  ignées 
ont  été  nécessaires  pour  arrêter  le  mal. 

Dois-je  compter -à  la  •Goniipagnie  une  .seuleou  plu- 
sieurs  cautérisations  ? 

Letarit'esfflxé'à  12'0  irahcs.  Dr  B. 

Voir  la  suite  page 
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AU  SUJET  DE  LA  CRISE  MÉDICALE 


L’cpinion  d'un  jeune  médecin  parisien 


Dire  que  la  crise  de  la  médecine  qui  s’aggrave 
de  plus  en  plus  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
surtout  chez  les  chirurgiens  et  Jes  spécialistes, 
préoccupe  nos  confrères  de  tous  les  milieux 
et  de  tous  les  âges,  est  devenu  un  truisme.  Chacun 
selon  sa  situation,  son  âge,  son  éducation,  le 
milieu  où  il  vit,  les  gens  qu’il  fréquente  et  nous 
ajouterons  ses  opinions  politiques,  propose  un 
remède  différent.  Ces  remèdes,  'tous  parfaits  en 
théorie  (ou  paraissant  l’être)  sont  pratiquement 
d’une  application  singulièrement  difficile.  Cer¬ 
tains  n’envisagent  que  l’intérêt  d’un  groupe  de 
médecins  et  ne  sauraient  convenir  à  tous. 
D’autres  ne  considèrent  que  l’intérêt  du  Corps 
médical  et  négligent  l’intérêt  public  qui  compte 
bien  cependant  pour  quelque  chose,  car,  quoi- 
qu’en  pensent  quelques-uns,  les  médecins  sont 
faits  pour  les  malades  et  non  les  malades  pour 
les  médecins. 

Nous  nous  sommes  toujours  efforcés  ici 
de  concilier  l’intérêt  des  malades  et  de  la 
Société  avec  celui  du  Corps  médical,  tâche 
qu’ont  entreprise  nos  syndicats  et  que  nous 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  cette  letti’e  : 

Paris,  le  16  novembre  1936. 

Mon  clier  confrère. 

A  propos  de  votre  dernier  .article  du  Concours 
Médscnl  (15-11-1936)  de  tous  ceux  que' j’ai  pu  lire 
dans  ce  journal  et  ailleurs,  je  voudrais,  si  vous  le 
permettez,  vous  soumettre  quelques  réflexions  que 
j’ai  faites  sur  ce  sujet  qui  me  tient  à  cœur  parce  qu’il 
me  donne  de  grandes  inquiétudes. 

Premièrement,  il  y  a  un  malentendu  entre 
les  jeunes,  les  vieux  et  les  médecins  dans  la  force  de 
l’âge.  Les  jeunes  meurent  de  faim  (littéralement); 
les  vieux  ne  peuvent  envisager  de  se  retirer,  ni  de 
changer  le  régime  de  leur  profession  ;  les  troisièmes, 
quoiqu’ils  disent,  se  défendent  encore  assez  bien 
contre  la  raréfaction  de  la  clientèle  et  somme  toute, 
assez  humainement,  désirent  «  voir  »  avant  de 
souhaiter  que  ça  change. 


croyons  toujours  de  réalisation  possible. 

Parmi  les  lettres  que  nous  avons  reçues  â  ce 
sujet,  nous  en  publierons  une  qui  ne  reflète 
certes  pas  notre  pensée,  mais  elle  dépeint  avec 
netteté  la  situation  telle  qu’elle  est  et  propose 
avec  courage  une  solution  qui  n’est  sans  doute 
pas  celle  que  désire  la  majorité  de  nos^onfrères, 
mais  qui,  si  nous  en  croyons  notre  correspon¬ 
dant,  serait  celle  de  jeunes  praticiens  de  plus 
en  plus  nombreux. 

Cette  lettre  émane  d’un  médecin  qui  exerce 
à  Paris  dans  un  arrondissement  de  la  rive  droite, 
dans  un  quartier  qui  n’est  pas  très  fortuné. 

Comme  il  a  passé  sa  thèse  en'.1932,  il  peut 
être  classé  parmi  les  jeunes.  Nous  lui  avons 
demandé  l’autorisation  de  publier  sa  lettre. 
Il  nous  l’a  donnée  volontiers  et  a  consenti  même 
à  ce  que  nous  donnions  son  nom.  Ce  n’est  donc 
pas  une  lettre  anonyme,  mais  nous  préférons 
ne  pas  indiquer  le  nom  de  l’auteur,  car  nous 
prévoyons  que  la  solution  qu’il  donne  provo¬ 
quera  de  nombreuses  et  véhémentes  protesta¬ 
tions  que  nous  désirons  lui  épargner. 

Il  résulte  de  cet  état  d’esprit  (que  j’ai  pu  constater 
par  les  diverses  interventions  dans  les  réunions 
syndicales,  vitupérations  contre  les  jeunes  à  l’affût 
de  petites  situations  semi  officielles  etc. . .)  que  j’ai 
acquis  la  certitude  suivante  ;  C’est  une  erreur  absolue 
de  croire  que  les  médecins  se  sauveront  eux-mêmes.  Et 
par  conséquent  il  faut  bien  en  venir  à  souhaiter  que 
l’Etat  intervienne  pour  nous  secourir.  - 

Or  sur  cette  question  tout  le  monde  semble 
d’accord  pour  se  dépêcher  de  ne  plus  l’être  dès  qu’il 
s'agit  de  fixer  quels  moyens  il  convient  de  choisir 
pour  ce  sauvetage. 

Nous  voulons  bien  que  l’Etat  s’occupe  de  nous 
mais  qu’il  le  fasse  d’une  façon  absolument  désin¬ 
téressée  et  sans  tenir  compte  ni  de  son  intérêt  ni  de 
celui  de  la  collectivité.  Cela  est  impossible,  inhu¬ 
main  et  assez  inintelligent. 

Voyons  quelques  solutions  proposées.  Le  Concours 
Médical  s’est  fait  l’écho  (moins  tapageur  et  plus 
discret)  d’une  campagne  assez  curieuse  contre  les 
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dispensaires  et  hôpitaux  sous  la  formule  :  l’hôpital 
aux  indigents  et  nécessiteux.  J’avoue  que  cette 
formule  me  semble  être  avant  tout  une  hypocrisie  (1)' 
et  un  instrument  démagogique...  à  rebours,  car, 
enfin,  qu’est-ce  qu’un  indigent  ou  un  nécessiteux 
et  qui  peut  soutenir  aujourd’hui  les  frais  d’une 
opération  grave  ou  d’une  longue  maladie  ?  Outre 
que  cette  façon  de  traquer  le  malade,  de  l’obliger 
a  exposer  sa  misère,  de  justifier  son  droit  à  l’hôpi¬ 
tal,  de  solliciter  l’infamante  carte  d’indigence 
(oseriez-vous  la  solliciter  cette  carte  si  vous  étiez 
malade  ?)  me  semble  peu  digne  d’une  profession 
qui  devrait  n’avoir  d’autre  souci  que  de  soigner  des 
maladies  et  de  soulager  des  malades.  Je  doute  que 
cette  mesure  soit  bien  efficace,  car  la  récupération 
forcée  qu’elle  permettrait  serait  infiniment  insuffi¬ 
sante  pour  nous  sauver  et  ne  servirait  qu’à  nous 
discréditer  complètement  auprès  du  public. 

Une  meilleure  répartition  des  médecins  ?  L’obli¬ 
gation  pour  les  jeunes  de  s’installer  en  province 
ou  aux  colonies.  Votre  article  du  Concours  Médical 
fait  justice  de  cette  illusion.  Alors  ? 

L’Etat,  l’Etat  ! 

Oui  mais  ce  que  les  médecins  semblent  vouloir 
ignorer, c’est  que  le  politique  (je  ne  dis  pas  la  politi¬ 
que)  prime  tout  depuis  quelques  années  et  qu’on  ne 
peut  pas  demander  à  un  Etat  aux  tendances  socia¬ 
lisantes  d’accepter  une  organisation  fasciste  de  la 
médecine.  11  faut  dire  et  écrire  cela  sous  peine  d’aller 
à  de  grosses  déconvenues.  Que  notre  régime  plaise 
ou  déplaise  aux  médecins,  peu  iniporte  ;  il  est  —  et 
tel  qu’il  est  —  ce  ne  sont  pas  les  médecins  hommes 
doux  et  dans  l’ensemble  peu  révolutionnaires  qui  le 
renverseront. 

■  ha  fonctionnarisation  est-elle  donc  si  redoutable  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  La  liberté,  la  liberté  !  Et  sommes- 
nous  donc  tellement  libres  que  cela  aujourd’hui  ? 
Dépendant  de  tout  et  de  tous,  dérangés  le  jour, 
dérangés  la  nuit,  n’ayant  -parfois  rien  à  faire  pen¬ 
dant  plusieurs  heures,  voyons,  je  fais  appel  à  tous 
les  confrères  sans  leur  donner  de  précisions;  ils  me 

Nous  livrons  l’opinion  du  D*'  M.  aux  médita¬ 
tions  de  nos  confrères.  Elle  montre  qu’une  évo¬ 
lution  se  fait  dans  l’esprit  des  jeunes  générations 
et  que  beaucoup  finissent  par  nous  opposer 
l’adage. 

Primo  viaere,  deinde  philosopharc. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  nous  appelons  l’at¬ 
tention  de  nos  confrères  sur  la  nécessité  de  s’unir, 


(1)  Beaucoup  de  ceux  qui  défendent  avec  passion 
cette  formule  collaborent  plus  ou  moins  bénévolement 
à  des  hôpitaux  libres,  des  cliniques  ou  des  dispensaires 
gratuits  ou  semi>-gratuits  qui  ne  reçoivent  pas  exclusi¬ 
vement  des  indigents.  J.  N. 


comprendront  ;  ils  savent  à  quelles  compromissions, 
à  quelles  capitulations  peu  glorieuses  nous  sommes 
soumis.  Ils  savent  ce  que  nous  sommes  obligés  de 
faire  pour  conserver  un  client  et  ce  qu’est  cette  lutte 
sournoise  de  médecin  à  médecin.  Je  n’insiste  pas 
parce  que  ce  n’est  pas  en  disant  des  vérités  désa¬ 
gréables  qu’on  enlève  la  conviction. 

Fonctionnaires,  serions-nous  en  si  mauvaise 
compagnie  ?  Avec  des  maréchaux,  avec  de  grands 
savants,  avec  le  président  de  la  Cour  de  cassation,  que 
nous  "blesserions,  je  pense, si  nous  leur  disions  qu’ils 
sont  des  esclaves . . .  avec  pas  mal  de  médecins  aussi, 
militaires  et  civils,  qui  ne  s’accommodent  pas  trop 
mal  de  leur  servitude  et  qui  me  semblent  travailler 
avec  une  certaine  indépendance  d’esprit. 

Je  crois  d’ailleurs  qu’une  solution  serait  possible  ; 
la  création  d’un  corps  de.  médecins  civils  fonction¬ 
naires  auquel  les  médecins  actuellement,  exerçant 
auraient  la  faculté  d’adhérer  ou  non,  la  fonction¬ 
narisation  ne  devenant  obligatoire  que  pour  les 
étudiants  en  médecine  des  années  prochaines. 

Cela  équivaudrait,  direz-vous,  à  la  suppression 
de  la  médecine  «  libre  »  ?  Bien  certainement,  mais 
ainsi  des  susceptibilités  seraient  sauves.  Ceux  qui 
croiraient,  pouvoir  continuer  à  exercer  individuel¬ 
lement  auraient  la  faculté  de  le  faire  et  le  nouveau 
régime  s’installerait  doucement,  sans  trop  de 
mécontentement,  avec  ménagements. 

Et  maintenant,  voulez-vous  mon  opinion  ■  ?  A 
cette  fonctionnarisation  «  facultative  »  on  aurait 
la  surprise  de  voir  adhérer  une  énorme  majorité  de 
médecins,  et  parmi  ceux-ci  nous  serions  sans  doute 
bien  surpris  de  retrouver  une  part  de  ceux  qui  criaient 
si  fort  à  la  libérté  violée. 

Voilà,  mon  cher  confrère,  ce  que  je  pense  de  cette 
question.  J-’en  pense  encore  beaucoup  d’autres  cho¬ 
ses  que  je  ne  veux  pas  exposer  pour  ne  pas  vous 
fatiguer  et  je  vous  prie  d’agréer  mes  sentiments  très 
cordiaux  et  mes  excuses  pour  le  temps  que  je  vous 
fais  perdre. 

Dr  M. 

de  s’associer,  de  coopérer  à  une  organisation  nou¬ 
velle  du  Corps  médical.  Ils  ont  préféré,  ils  pré¬ 
fèrent  encore  se  livrer  à  de  vaines  manifesta¬ 
tions  sans  portée  et  sans  résultats,  à  se  jalouser, 
à  amoindrir  l’autorité  et  la  faible  puissance 
de  notre  syndicalisme  en  y  mêlant  de  mesquines 
rancunes  personnelles.  De  sorte  que  les  confrères 
qui  voient  les  choses  plus  objectivement  comme 
notre  correspondant  finissent  par  conclure  : 

C’est  une  erreur  .absolue  de  croire  que  les 
médecins  se  sauveront  eux-mêmes.  Nous  nous 
sommes  longtemps  laissés  et  nous  nous  laissons 
encore,  peut-être,  bercer  par  cette  illusion. 

J.  Nom. 
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Au  cours  de  ces  derniers  mois,  vous  m’avez  vu 
intervenir  chez  trois  sujets,  deux  hommes  et  une 
femme,  atteints  tous  les  trois  de  la- même  lésion, 
une  fracture  de  la  rotule.  Le  moment  me  paraît 
donc  tout  à  fait  bien  choisi  pour  reprendre  avec, 
vous  l’étude  de  cette  affection,  qu’il  vous  im¬ 
porte  de  bien  connaître,  car  vous  la  rencontrerez 
certainement  à  de  multiples  reprises  au  cours  de 


Il  y  a  deux  mois  environ,  entrait  d’urgence  un 
samedi  matin  le  blessé  qui  a  occupé  pendant  un 
certain  temps,  le  n®  14  de  la  salle  Saint-Pierre  :  il 
s’agissait  d’un  ouvrier  tonnelier,  âgé  de  35  ans, 
de  taille  moyenne,  de  bonne  constitution,  assez 
bien  musclé,  qui,  en  travaillant  les  jambes  à  demi 
fléchies,  voulut  éviter  une  chute  en  arrière  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’un  faux  mouvement.  Dans  ce 
but,  il  essaya  de  se  redresser  brusquement,  et 
ressentant  alors  une  assez  vive  douleur  dans  le 
genou  droit,  tomba  sur  le  sol.  Après  s’être  relevé 
péniblement,  il  essaya  à  plusieurs  reprises  de 
faire  quelques  pas,  mais  ayant  constaté  que  la 
marche  lui  était  tout  à  fait  impossible,  il  fut 
obligé  d’appeler  du  secours.  Des  voisins  se  sont 
alors  empressés  de  faire  venir  un  médecin,  qui, 
constatant  l’existence  d’une  solution  de  continuité 
au  niveau  de  la  rotule  droite,  conseilla  son  envoi 
à  l’Hôtel-Dieu,  ce  qui  eut  lieu  sans  perte  de  temps. 

Dès  que  le  blessé  eut  été  déshabillé  et  couché 
dans  le  lit  qu’il  devait  occuper,  plusieurs  d’entre 
vous  ont  immédiatement  procédé  devant  moi  à 
un  examen,  qui  a  été  des  plus  faciles,  car,  l’acci¬ 
dent  ne  datant  que  de  deux  heures  environ,  le 
genou  ne  présentait  pas  encore  cette  déforma¬ 
tion  globuleuse,  qui  ne  tarde  pas  à  se  manifester 
après  les  traumatismes,  et  c’est  ce  qui  vous  a 
permis,  en  vous  rendant  un  compte  exact  des 
lésions,  de  pouvoir  confirmer  le  premier  diagnos¬ 
tic  posé. 

En  palpant  donc  ce  genou,  qui,  à  première 
inspection,  ne  présentait  que  peu  de  change¬ 
ments  d’aspect,  la  rotule  paraissant  seulement 
allongée  et  aplatie,  vous  avez  pu  constater  que 
la  région  occupée  par  cet  os  offrait  vers  sa  partie 


votre  carrière.  Mais,  comme  il  me  paraît  com¬ 
plètement  inutile  de  vous  rapporter  tout  au 
long  les  trois  observations  de  nos  malades,  qui 
sont  à  peu  près  identiques,  je  me  bornerai  à 
vous  en  relater  une  seule,  la  plus  démonstra¬ 
tive,  en  vous  signalant  d’ailleurs  au  cours  de 
cette  leçon  les  quelques  points  qui  les  font 
différer. 


médiane  une  dépression  très  nette,  et  que  pla¬ 
çant  vos  doigts  dans  cet  enfoncement,  vous  sen¬ 
tiez  à  sa  partie  supérieure  comme  à  sa  partie 
inférieure  la  présence  des  bords  de  deux  surfaces 
dures  et  résistantes,  qui  ne  pouvaient  être  autre 
chose  que  des  fragments  osseux,  distants  l’un  de 
l’autre,  provenant  de  la  rotule,  et  que,  dans  le 
fond  de  cette  dépression,  vous  arriviez  à  toucher 
l’échancrure  intercondylienne  ainsi  que  les  sail¬ 
lies  latérales  des  condyles  fémoraux. 

L’intervalle  qui  séparait  les  deux  fragments 
rotuliehs  l’un  de  l’autre  mesurait  environ  deux 
centimètres  et  demi,  et  vous  avez  pu  constater 
qu’il  augmentait  lorsque  vous  cherchiez  à  flé¬ 
chir  légèrement  le  genou,  alors  qu’il  diminuait 
au  contraire  dans  l’hyperextension  du  membre. 
Quant  aux  fragments  osseux,  s’il  vous  était  très 
facile  de  les  saisir  entre  les  doigts  et  de  les  dé¬ 
placer  transversalement  en  sens  inverse  l’un  de 
l’autre,  vous  ne  parveniez  pas  à  les  faire  mouvoir 
dans  le  sens  vertical  de  façon  à  les  amener  au 
contact  l’un  de  l’autre,  afin  de  mettre  en  évi¬ 
dence  la  crépitation  osseuse. 

Mais,  à  défaut  de  ce  symptôme  si  important 
d’ordinaire  au  point  de  vue  du  diagnostic,  et  qui 
ne  présente  pas  ici  la  valeur  qu’il  acquiert  dans 
les  autres  solutions  de  continuité  osseuse,  car  on 
ne  peut  qu’ exceptionnellement  le  mettre  en  évi¬ 
dence  dans  les  fractures  transversales  de  la 
rotule,  les  différentes  constatations  physiques 
qu’il  vous  a  été  permis  de  faire  au  cours  de  votre 
examen  suffisaient  amplement  à  votre  convic¬ 
tion,  qui  ne  pouvait  qu’être  renforcée  encore  par 
les  divers  symptômes  fonctionnels  présentés  par¬ 
le  blessé. 
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En  dehors  d’une  douleur  assez  vive  et  qui 
s’étendait  plutôt  diffusément  sur  tout  le  genou, 
notre  sujet  présentait  une  impotence  fonction¬ 
nelle  tout  à  fait  caractéristique  :  couché  il  était, 
comme  vous  avez  pu  le  constater  vous-mêmes, 
dans  l’impossibilité  absolue  de  soulever  son  mem¬ 
bre  inférieur  droit,  et  de  détacher  le  talon  du  lit  ; 
il  pouvait  bien  fléchir  la  jambe  sur  la  cuisse,  mais 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  ramener  la  jambe  flé¬ 
chie  dans  l’extension.  L’ayant  fait  mettre  debout 
vous  avez  pu  vous  rendre  également  compte  que 
la  marche  en  avant  ne  pouvait  pas  non  plus  s’ac¬ 
complir,  car  le  blessé  n’arrivait  pas  à  lancer  la 
jambe  en  avant,  alors  qu’il  parvenait  à  exécuter 
quelques  pas  à  reculon,  mais  en.  traînant  le  pied 
en  arrière  sur  le  sol  et  en  maintenant  fortement 
tendus,  les  muscles  et  les  ligaments  postérieurs, 
la  jambe  étant  en  quelque  sorte  en  hyperexten¬ 
sion  passive  sur  la  cuisse. 

En  présence  des  différents  symptômes  tant 
physiques  que  fonctionnels  constatés,  impo¬ 
tence  particulière,  diastasis  interfragmentaire, 
mobilité  anormale,  le  diagnostic  ne  pouvait  être 
douteux  :  dans  le  cas  présent,  il  s’imposait  même 
avec  une  telle  évidence  que  l’on  ne  pouvait  pen¬ 
ser  à  une  autre  lésion  qu’à  ühè  fracture  de  la  ro¬ 
tule  siégeant  au  niveau  dé  sa  régioh  moyenne  et 
s’accompagnant  vraisemblablement,  vu  le  degré 
d’écartement  des  fragments  osséUX,  d’une  déchi¬ 
rure  plus  ou  moins  étendue  des  deux  ailerons 
rotuliens. 

Comme  Une  pareille  lésion  nécessite  toujours, 
ainsi  que  vous  le  verrez  d’ailleurs  dans  un  instant, 
un  traitement  opératoire,  et  qu’il  importe  de 


Les  fractures  de  la  rotule  dont  je  viens  de  vous 
rapporter  une  observation  des  plus  démonstrati¬ 
ves,  sont  connues  depuis  la  plus  haute  antiquité, 
puisque  leur  description  fut  faite  par  Seranus  et 
Paul  d’Egine.  Elles  s’observent  beaucoup  moins 
fréquemment  que  la  situation  superficielle  de  cet 
os,  ainsi  que  l’importance  de  son  rôle  physiolo¬ 
gique  ne  devraient  ie  faire  supposer  ;  la  raison 
en  est  à  son  ossification  assez  tardive,  à  sa  grande 
résistance  propre  et  à  la  position  qu’il  prend  dans 
la  flexion  du  genou. 

Quoiqu’il  en  soit,  ces  solutions  de  continuité, 
qui  ne  représentent  d’après  les  auteurs  que  1,5 
(Bruns)  à  2,51  (Plagemann)  de  toutes  les  frac¬ 
tures,  se  voient  à  tout  âge,  mais  avec  des  degrés 
de  fréquence  bien  différents. 

Tout  à  fait  exceptionnelles  chez  l’enfant  et 
rares  également  chez  le  vieillard,  bien  que  la 
raréfaction  osseusî  ne  manque  pas  à  se  produire 
à  cette  époque  dans  la  rotule  comme  dans  les 
autres  os,  leur  maximum  de  fréquence  s’observe 


réunir  à  cet  effet  le  maximum  de  conditions  favo¬ 
rables,  il  convient  par  suite  de  ne  pas  intervenir 
de  bonne  heure  en  pleins  phénomènes  réaction¬ 
nels,  mais  de  savoir  patienter  quelques  jours  afin 
que  l’hémarthrose,  qui  ne  manque  jainais,  ait 
commencé  à  se  résorber. 

J’ai  donc  lait  immobiliser  le  membre  dans  une 
gouttière  convenablement  capitonnée  et  j’ai 
attendu  jusqu’à  ce  que  le  genou,  dont  l’aspect 
entre  temps,  s’était  considérablement  modifié,  ait 
repris  sa  forme  habituelle.  Au  bout  d’une  hui¬ 
taine  de  jours,  comme  le  bless.'  se  portait  aussi 
bien  que  possible,  qu’il  ne  souffrait  pas,  que  sa 
température  et  que  son  pouls  ne  dépassaient  pas 
la  normale,  que  les  téguments  commençaient  à 
perdre  leur  teinte  ecchymotique,  que  ses  méplats 
rotuliens  arrivaient  à  se  dessiner  et  que  les  frag¬ 
ments  osseux  n’étaient  plus  totalement  noyés 
dans  une  tuméfaction  diffuse,  tous  symptômes 
qui  m’indiquaient  nettement  que  l’épanché- 
ment  sanguin  était  en  grande  partie  résorbé,  j’ai 
pensé  que  le  moment  d’agir  était  venu  et  j’ai  pra¬ 
tiqué  le  cerclage  de  la  rotule,  dont  je  vous  expo¬ 
serai  la  technique  dans  un  moment. 

Les  suites  opératoires  ont  été  excellentes  et 
comme  après  une  quinzaine  de  jours  d’immobi¬ 
lisation,  notre  sujet  s’est  soumis  avec  une  doci¬ 
lité  exemplaire  à  toutes  les  manœuvres  de  mobi¬ 
lisation  qui  lui  ont  été  prescrites,  le  résultat  final 
a  été  des  plus  satisfaisants,  puisque  son  articula¬ 
tion  a  retrouvé  son  amplitude  antérieure  et  que 
l’invalidité  restante’  peut  pratiquement  être 
regardée  comme  nulle, 


de  vingt  à  cinquante  ans  et  plus  particulièrement 
de  trente  à  quarante. 

Survenant  moins  souvent  chez  la  femme  que 
chez  l’homme  (125  cas  contre  379  d’après  Corner) 
comme  d’ailleurs  toutes  les  lésions  traumati¬ 
ques,  les  fractures  de  la  rotule  se  rencontre¬ 
raient  un  peu  plus  souvent  du  côté  droit  que  du 
côté  gauche  (55  cas  contre  43).  Leur  bilatéralité 
ne  s’observe  que  dans  une  proportion  infime, 
dans  1  p.  100  des  cas,  mais,  par  contre,  il  est 
assez  fréquent  de  voir  les  deux  rotules  se  frac¬ 
turer  successivement  chez  le  même  individu  à 
intervalles  variant  de  quelques  jours  à  huit  ou 
dix  mois.  Vous  avez  pu  d’ailleurs  en  voir  un  fort 
beau  cas  chez  notre  deuxième  sujet,  jeune  ou¬ 
vrier  de  25  ans,  qui,  après  s’être  fracturé  la  ro¬ 
tule  droite  en  janvier  dernier,  vient  de  se  rompre 
récemment  la  rotule  gauche  après  un  trauma¬ 
tisme  presque  insignifiant  :  il  semble  bien,  comme 
l’avait  déjà  depuis  longtemps  signalé  Malgaigne, 
que  la  fracture  d’une  rotule  prédispose  en  quelque 
sorte  à  la  fracture  de  l’autre. 
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Plüàiears  mécanismes  separtag&nt  la  pathogé- 
nie  des  fracturés  delà  rotule,-  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  spontanément  ou  Mén  être-  occasionnées 
par  des  violences  soit  directes,  soit  indirectes,  ces 
deux  causes  s’associant  dano  leS' fractures  dites 
mixtes. 

Les  fractures  spontanées  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnelles  au  niveau  de  la  rotule,  car  de  nom¬ 
breux  auteurs  en  ont  observé  des  cas  au  cours  de 
la  période  préataxique  du  tabes  ou  en  pleine  évo¬ 
lution  tabétique.  Il  est  bien  évident  que,  dans 
les  laits  rapportés,  la  fragilité  spéciale  de  l’os  a 
joué  le  rôle  principal,  car  la  fracture  a  toujours 
succédé  à  une  contraction  musculaire  de  très 
faible  intensité. 

Les  fractures  de  cause  directe  s’observent  dans 
la  proportion  de  une  pour  quatorze  fractures 
indirectes,  et  résultant  soit  d’un  choc  portant 
directement  sur  la  rotule  (coup  de  pied  de  che¬ 
val,  coup  de  bâton,  coup  de  leu,  passage  d’une 
roue  de  voiture),  soit  d’une  chute  sur  le  genou 
dont  la  flexion  dépasse  légèrement  l’angle  droit, 
seule  position  dans  laquelle  la  rotule  puisse  frap¬ 
per  le  sol.  La  fracture  n’est  qu’exceptionnelle- 
ment  à  direction  transversale,  elle  est  ordinaire¬ 
ment  étoilée  ou  comminutive,  et  les  téguments 
du  genou  portent  la  trace  de  la  violence  sous  la 
forme  d’une  contusion  plus  ou  moins  étendue  ou 
d’une  plaie  contuse. 

Les  fractures  par  cause  indirecte  sont  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreuses  ;  ce  sont  des  fractures 
par  contraction  musculaire,  dont  le  quadriceps 
fémoral  est  l’agent  actif,  qui  se  produisent  habi¬ 
tuellement  le  genou  étant  en  flexion,  comme  chez 
notre  blessé  et  dont  le  mécanisme  a  été  remar¬ 
quablement  exposé  pai-  Boyer.  «  La  rotule,  dont 
la  lace  postérieure  n’appuie  alors  que  par  un 
point  sur  la  paroi  antérieure  des  condyles  '  émo.- 
raux,  se  trouve  placée  entre  la  résistance  du  liga¬ 
ment  qui  la  fixe  au  tibia  et  l’action  des  muscles 
droit  antérieur  et  triceps  crural.  Si  cette  action 
est  supérieure  à  la  résistance  de  la  rotule,  la  con¬ 
tinuité  de  l’os  est  détruite.  » 

A  la  traction  musculaire,  qui  représente  la 
puissance,  s’ajoute  donc  pour  rompre  la  conti¬ 
nuité  des  fibres  osseuses  la  flexion  de  l’os  sur  ce 
point  d’appui,  et  ce  rôle  de  flexion  est  particu¬ 
lièrement  important,  ainsi  que  vous  allez  vous  en 
I  rendre  facilement  compte.  Vous  savez,  en  effet, 

I  que  la  rotule  supporte  à  tout  instant  d’énormes 
j  pressions,  et  qu’un  sujet  passant  de  la  position 
accroupie  à  la  position  verticale  exerce  à  un 
!  moment  donné  sur  chaque  rotule,  un  effort  qui 
i  peut  varier  de  300  à  1.000  kilogrammes.  Il  s’en 
suit  qu’une  rotule  saine  ne  saurait  se  briser  par 
simple  traction  directe,  et  qu’il  est  nécessaire, 
pour  qu’une  solution  de  continuité,  puisse  se  pro¬ 
duire,  qu’à  cette  traction  vienne  s’ajouter  un 
autre  élément  la  flexion  de  l’os,  qui,  par  ap  ui 
sur  les  condyles,  permet  à  la  secousse  musculaire 


de  venir  à  bout  du  tissu  osseux,  surtout  si  l’on 
se  souvient  que  dans  la  rotule  le  plan  vertical 
des  lamelles  est  coupé  à  angle  droit  par  des 
plans  transversaux  qui  s’écartent  dans  la  flexion 
et  se  dissocient  sans  avoir  presque  à  se  fracturer. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Gosselin,  Trélat, 
Berger,  se  sont  demandé  si  les  fractures  par 
action  musculaire  ne  pourraient  pas  s’expliquer 
par  une  fragilité  spéciale  de  l’os,  conséquence 
d’un  trouble  trophique  ou  d’une  influence  héré¬ 
ditaire.  Le  fait  est  assurément  possible  chez  cer¬ 
tains  malades,  comme  chez  ceux  signalés  par 
Le  Dentu  et  par  Goriveaud,  et  l’on  est  alors 
fondé  à  admettre  l’existence  d’un  manque  de  ré¬ 
sistance  osseuse,  conséquence  de  l’ostéoporose 
sénile,  d’une  diathèse  ou  des  modifications 
qu’apporte  l’évolution  du  cal  dans  le  reste  de 
l’os.  On  ne  saurait  du  reste,  comme  l’a  fait  fort 
justement  observer  Tanton,  formuler  rien  de  pré¬ 
cis,  car  il  est  incontestable,  ainsi  que  le  prouvent 
de  nombreuses  observations,  celles  de  Hergott 
sur  les  bateliers  du  Rhin  par  exemple,  que  la 
contraction  violente  du  triceps  est  capable  à  elle 
seule  de  fracturer  une  rotule. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  comment  il 
se  fait  que,  dans  une  fracture  par  action  muscu¬ 
laire,  ce  ne  soit  pas  le  ligament  rotulien  ou  le  ten¬ 
don  quadricipital  qui  cède  plutôt  que  la  rotule. 
Il  y  a  là,  tout  d’abord,  la  traduction  locale  d’un 
fait  général,  car-  un  tendon  se  rompt  rarement, 
et  arrache  plus  volontiers  son  insertion  osseuse- 
et,  en  second  lieu,  il  résulte  des  recherches  expé¬ 
rimentales  de  Bahr  que  la  fracture  indirecte 
serait  liée  à  la  position  de  flexion  moyenne  du 
genou,  alors  que  la  rupture  des  tendons  se  pro¬ 
duirait  dans  la  position  d’extension  ou  de 
flexion  extrême. 

Les  fractures  de  cause  mixte  sont  celles  où  la 
contraction  musculaire  et  la  violence  directe 
s’associent  pour  fracturer  l’os  :  très  fréquentes 
d’après  Maydl,  mais  beaucoup  moins  pour  d’au¬ 
tres  auteurs,  qui  pensent  qu’il  ne  s’agit  le  pins 
souvent' que  de  lésions  résultant  de  la  contrac¬ 
tion  musculaire  seule,  elles  s’observent  à  la  suite 
d’un  mouvement  brusque  effectué  sur  le  genou, 
au  moment  d’une  chute,  mais  qui  s’est  produit, 
soit  sur  un  terrain  inégal,  soit  l’articulation  se 
trouvant  dans  la  moindre  flexion  possible,  seules 
conditions,  comme  l’a  bien  montré  Malgaigne, 
qui  permettent  à  la  rotule  de  prendre  directe¬ 
ment  contact  avec  un  obstacle  par  sa  face  anté¬ 
rieure  et  de  réaliser  ainsi  l’association  des  deux 
causes  directes  et  indirectes. 

Les  fractures  simultanées  des  deux  rotules,  rela¬ 
tivement  rares,  s’observent  presque  toujours  à 
la  suite  d’une  chute  sur  les  deux  genoux  et  sont 
ordinairement  de  cause  mixte  :  les  fractures  par 
contraction  musculaire  pure,  dont  les  cas  rap¬ 
portés  par  Boyer  et  par  Desault  constituent  de 
fort  beaux  exemples  sont  tout  à  fait  exceptionnels. 
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Quant  aux  frac-turcs  successives  des  deux  rotu¬ 
les  chez  le  môme  inclivitlu,  certains  avaient  pensé 
que  la  répétition  de  ces  lésions  devait  impliquer 
une  altération  préalable  de  l’os  :  cette  hypothèse, 
bien  que  fort  séduisante,  ne  saurait  être  retenue, 
et  avec  Malgaigne  et  Bromfield,  il  convient  plu¬ 


Aa  point  de  vue  anatomo-pathologique,  la 

rotule  peut  se  fracturer  partiellement  ou  en 
totalité. 

Je  ne  m’étendrai  guère  sur  les  fractures  par¬ 
tielles,  qui  ne  sont  généralement  autre  chose  que 
des  arrachements  osseux  limités  siégeant  d’ordi¬ 
naire  au  niveau  des  insertions  ligamentaires  à  la 
base  ou  à  la  pointe,  de  la  rotule.  Exceptionnelle¬ 
ment,  elles  peuvent  dépendre  de  la  face  posté¬ 
rieure,  et  le  fragment  détaché  tombe  alors  dans 
l’articulation  du  genou,  où  il  constitue  un  véri¬ 
table  corps  étranger  avec  toutes  ses  conséquen¬ 
ces.  J’ai  eu  l’occasion,  au  cours  de  la  dernière 
guerre  d’en  voir  un  cas  très  net  chez  un  lieute¬ 
nant  de  dragons,  qui  avait  reçu  un  coup  de  pied 
de  cheval  sur  la  rotule  gauche  :  le  fragment  os¬ 
seux,  qui  jouait  le  rôle  de  souris  articulaire  avec 
blocage  complet,  et  qui  put  facilement  être 
extrait  par  arthrotomie  latérale  externe,  corres¬ 
pondait  exactement  à  la  perte  de  substance  exis¬ 
tant  siir  la  face  postérieure  de  la  rotule. 

Les  fractures  totales,  au  contraire  sont  beau¬ 
coup  plus  importantes  et  plus  intéressantes  ; 
elles  comprennent  des  fractures  transversales, 
des  fractures  verticales  qui  peuvent  être  sagit¬ 
tales  ou  frontales,  et  des  fractures  étoilées  ou 
comminutives. 

Dans  les  solutions  de  continuité  transversales, 
celles  dont  je  m’occuperai  surtout  puisque  vous 
en  avez  eu  trois  exemples  sous  les  yeux,  et  qui 
représentent  86  %  de  la  totalité  des  fractures  de 
la  rotule,  le  trait  généralement  bien  transversal, 
'  mais  quelquefois  oblique  en  bas  et  en  dedans, 
peut  siéger  en  un  point  quelconque  de  la  hauteur 
de  l’os.  Cependant,  dans  la  majorité  des  cas,  il 
en  occupe  les  deux  tiers  inférieurs,  plus  rarement 
le  tiers  supérieur,  exceptionnellement  la  pointe, 
comme  j’ai  eu  l’occasion  d’en  voir  un  cas,  il  y  a 
trois  ans.  Chez  nos  blessés,  le  trait  était  situé 
à  la  partie  moyenne  de  l’os,  ce  qui  a  entraîné 
la  production  de  deux  fragments  à  peu  près 
égaux  :  il  est  bien  évident  qu’il  ne  peut  plus  en 
être  de  même  lorsque  la  fracture  siège  au  niveau 
du  tiers  supérieur  ou  du  tiers  inférieur,  l’un  des 
fragments  est  alors  sensiblement  plus  petit  que 
l’autre,  ce  qui  peut  entraîner  dans  les  cas  extrêmes 
de  grandes  difficultés  opératoires. 

Dans  toutes  les  fractures  transversales,  les 
fragments  osseux  subissent  un  déplacement  qui 
s’effectue  suivant  la  hauteur  :  les  deux  fragments 
s’écartent  l’un  de  l’autre  et  il  en  résulte  ainsi  un 


tôt  de  faire  intervenir  les  efforts  successifs  que 
subit  une  rotule  saine  chez  un  individu  qui,  obligé 
par  sa  profession  à  des  efforts  puissants,  ménage 
sa  rotule  récemment  fracturée  et  impose  par 
suite  un  Iravail  plus  considérable  à-  la  jambe 
saine. 


diastasis  interfragmentaire  qui,  peu  accusé  dans 
certains  cas,  où  l’écartement  est  presque  nul,  est 
plus  prononcé  dans  d’autres.  En  moyenne,  il 
varie  de  un  demi  à  4  centimètres,  mais  il  jaeut 
atteindre  6,  7  et  même  8  centimètres.  Dans  quel¬ 
ques  cas,  il  existe,  en  outre,  un  déplacement 
transversal  de  quelques  millimètres,  le  fragment 
supérieur  étant  alors  attiré  en  dehors  par  la  trac¬ 
tion  du  vaste  externe. 

A  cet  écartement  s’ajoute  d’ordinaire  une  dé¬ 
viation  angulairê  :  les  fragments  sollicités  par 
leurs  attaches  basculent  en  effet  de  telle  façon 
que  les  surfaces  fracturées  regardent  oblique¬ 
ment  en  avant  et  en  bas  pour  le  fragment  inférieur 
et  en  haut  et  en  avant  pour  le  fragment  supé¬ 
rieur,  formant  par  suite  un  angle  ouvert  en  avant. 
Lorsque  l’écartement  des  deux  fragments  est 
minime,  ils  peuvent  rester  au  contact  par  leurs 
bords  postérieurs,  alors  que  les  bords  antérieurs 
sont  sensiblement  éloignés  l’un  de  l’autre. 

De  tous  ces  déplacements,  c’est  le  diastasis  qui 
est  de  beaucoup  le  plus  important,  car  son  exis¬ 
tence  comme  son  étendue  ne  sont  que  fonction  de 
l’état  du  surtout  ligamenteux  pré-rotulien  et  des 
expansions  fibreuses  latéro-rotuliennes  émanant 
des  vastes,  les  ailerons  rotuliens.  Si  ces  derniers 
demeurent  intacts,  le  diastasis  reste  minime  et 
ne  dépasse  pas  un  demi  à  un  centimètre  :  un  écar¬ 
tement  des  fragments  supérieur  à  ce  chiffre  im¬ 
plique  nécessairement  leur  déchirure,  qui  peut 
être  très  considérable,  et  s’étendre  jusqu’aux 
ligaments  latéraux  du  genou. 

Cette  déchirure  peut  se  produire  à  deux  mo¬ 
ments  différents  ;  tantôt  elle  a  lieu  en  même 
temps  que  la  fracture,  comme  chez  notre  blessé, 
tantôt  après  la  séparation  osseuse,  en  quelque 
sorte  en  un  second  temps.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  fracture  est  d’abord  sous-ligamenteuse  sans 
déplacement,  puis  le  blessé  essayant  de  se  lever 
et  de  marcher,  la  contraction  musculaire  entre 
en  jeu.  Le  surtout  fibreux  résiste  tout  d’abord  en 
vertu  de  son  élasticité  et  s’étire,  puis  lorsque 
cette  dernière  se  trouve  dépassée,  il  se  rompt  et 
la  déchirure  s’étend  plus  ou  moins  loin  sur  les 
ailerons  rotuliens. 

Il  convient  de  bien  remarquer  que  la  déchirure 
du  surtout  s’effectuant  au  dessous  du  trait  de 
fracture,  les  lambeaux  fibreux  pendent  plus  ou 
moins  effilochés,  étirés,  déchiquetés  entre  les  sur¬ 
faces  fracturées  qu’elles  recouvrent  d’une  façon 
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plus  ou  moins  complète  tendant  à  s’opposer  par. 
suite  à  une  réparation  osseuse  normale  :  c’est  là 
un  fait  extrêmement  important  dont  il  faut 
tenir  grand  compte  pour  le  traitement. 

Je  serai  beaucoup  plus  bref  sur  les  fractures 
verticales,  tant  sagittales  que  frontales,  ainsi 
que  sur  les  fractures  comminutives. 

En  négligeant  même  les  fractures  frontales, 
dont  on  ne  connaît  que  trois  observations,  et 
encore  l’une  d’entre  elles  serait  fort  douteuse 
d’après  Malgaigne,  je  vous  dirai  que  les  fractures 
sagittales,  considérées  généralement  comme  assez 
rares,  seraient  suivant  l’opinion  de  Tanton 
beaucoup  plus  fréquentes  que  ne  peut  le  faire 
croire  le  peti^  nombre  de  cas  publiés.  La  raison 
eii  serait  à  ce  que  bon  nombre  des  cas  passent 
totalement  inaperçus  ou  restent  confondus  avec 
les  entorses  du  genou.  Le  plus  souvent,  il  s’agit 
de  fractures  de  cause  directe  :  cependant,  l’ac¬ 
tion  musculaire  a  pu  également  être  invoquée 
dans  quelques  cas  où  la  rotule,  attirée  en  dehors 
sous  l’action  prédominante  du  vaste  externe  et 
du  fascia  lata  et  mise  à  cheval  sur  le  condyle 
externe,  s’est  brisée  à  l’union  de  son  tiers  externe 
et  de  son  tiers  moyen.  Le  trait  de  fracture  est 
vertico-sagittal  ou  un  peu  oblique  en  bas  et  en 
dehors  :  rarement,  il  sectionne  la  rotule  par  son 
milieu,  car  il  passe  d’ordinaire  au  niveau  du  tiers 
externe  de  l’os  et  comme  le  surtout  ligamenteux 
demeure  intact  le  diastasis  est  nul  ou  peut  être 
considéré  comme  tel. 

Quant  aux  fractures  comminuüves,  toujours 
d’origine  directe,  elles  sont  relativement  fré¬ 
quentes,  car  elles  représentent  10  %  de  la  tota¬ 
lité  des  fractures  rotuliennes.  Le  nombre  des 
traits  de  fracture  et,  par  suite,  celui  des  frag¬ 
ments  qu’ils  isolent  est  assez  variable  :  on  a  pu 


Je  ne  reviendrai  pas  bien  longuement  sur  la 
symptomatologie  de  ces  lésions  dont  vous  avez 
pu  parfaitement  vous  rendre  compte  vous- 
mêmes  au  moment  de  l’interrogatoire  et  de 
l’examen  de  notre  blessé,  qui  présentait  un  cas 
tout  à  fait  typique  des  fractures  de  la  rotule 
avec  son  impotence  caractéristique,  fonction  de 
I  la  désintertion  quadricipitale,  sa  douleur  >dif- 
,  fuse,  sa  mobilité  anormale,  et  un  diastasis  inter- 
i  fragmentaire  si  net  et  si  facile  à  reconnaître. 

:  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  cas  a  été  par¬ 

ticulièrement  facile  à  examiner,  le  blessé  ayant 
!  été  transporté  à  l’Hôtel-Dieu  peu  de  temps  après 
i  son  accident,  alors  que  le  genou  n’était  pas 
encore  tuméfié.  Dans  les  heures  suivantes, 
1  l’épanchement  sanguin  intra-articulaire,  l’hémar- 
j  throse  qui  est  constante,  n’a  pas  tardé  à  appa- 
I  raître  et  à  déformer  toute  la  région,  effaçant  les 
j  méplats  et  rendant  le  genou  globuleux.  Vous 
,  comprenez  aisément  que  l’examen  devient  alors 
plus  délicat,  car  on  sent  mal  la  rotule  et  on  arrive 


compter  jusqu’à  quinze  fragments  et  dans  bon 
nombre  de  cas,  c’est  d’un  point  central  que  sem¬ 
blent  partir  les  fissures  plus  ou  moins  irradiées. 
Le  diastasis  est  presque  toujours  nul  et  n’existe 
que  lorsque  le  blessé,  ayant  essayé  de  marcher, 
a  déchiré  secondairement  les  ailerons  rotuîiens. 

De  quelle  manière  ces  lésions,  'que  je  viens  de- 
vous  décrire,  vont-elles  se  réparer  ?  Par  un  cal 
osseux  ou  par  un  cal  fibreux,  dans  certains  cas,  il 
ne  se  produira  pas  de  soudure  entre  les  fragments 
et  il  sè  constituera  une  pseudarthrose.  Les  cent 
louis  d’or  de  Pibrac  avaient  autrefbis  consacré 
la  rareté  du  cal  osseux  :  il  est  actuellement  d’ob¬ 
servation  dourante  depuis  le  traitement  opéra¬ 
toire  de  ces  fractures. 

Le,  cal  fibreux,  par  suite  de  l’écartement  frag¬ 
mentaire  et  de  l’interposition  des  lambeaux  du 
surtout  rotulien,  est  la  règle  dans  toutes  les 
solutions  de  continuité  persistantes  :  sa  longueur, 
varie  suivant  l’écartement  des  fragments  et  peut 
atteindre  jusqu’à  1,8  centimètres.  Lorsqu’il  est 
court  et  inextensible,  il  s’insère  sur  toute  l’éten-. 
due  des  deux  surfaces  fracturées  :  long  et  mince, 
il  n’en  occupe  souvent  que  la  partie  postérieure 
et  contracte  dans  bon  nombre  de  cas  par  sa  par¬ 
tie  moyenne  des  adhérences  avec  le  fascia  superïï- 
cialis  et  avec  la  peau. 

Bien  que  la  pseudarthrose  puisse  exister  sans 
diastasis,  puisque  Chassaignac  en  a  rapporté  un 
cas  indiscutable,  elle  ne  survient  en  général  que 
dans  les  cas  d’écartement  extrême.  Le  fragment 
supérieur  remonte  plus  ou  moins  haut  sur  .  la 
cuisse  et  contracte  alors  des  adhérences,  parfois 
assez,  intimes,  ce  qui  rend  le  traitement  parti¬ 
culièrement  délicat  surtout  lorsqu’il  s’est  pro¬ 
duit  un  certain  degré  de  rétraction  musculaire. 


difficilement  à  en  délimiter  les  fragments.  La 
chose  devient  encore  plus  malaisée  lorsque  le 
cul-de-sac  sous-tricipital  cède  sous  l’épanche¬ 
ment  sanguin,  qui  peut  .alors  envahir  la  partie , 
inférieure  de  la  cuisse  et  produire  une  tuméfaction  ' 
diffuse  de  cette  région,  s’associant  ainsi  à  celle 
du  genou  :  heureusement  qu’une  telle  évolution 
est  assez  rare. 

J’ai  eu  l’occasion  d’observer  dans  un  cas  l’in¬ 
dolence  complète  du  foyer  de  fracture  que  l’on 
pouvait  palper  sans  aucun  ménagement  :  ce  fait, 
qui  je  vous  l’avoue  nous  avait  tout  d’abord  quel¬ 
que  peu  dérouté,  tenait  à  un  début  d’affection 
médullaire  dont  le  blessé  ne  se  doutait  nullement 
et  qui  en  fut  la  première  révélation.  Souvenez- 
vous  que,  comme  toutes  les  autres  solutions  de 
continuité  osseuse,  les  fractures  de  la  rotule  sont 
toujours  le  siège  de  phénomènes  douloureux, 
moins  localisés  cependant  et  plus  diffus  qu’au 
niveau  des  autres  foyers  de  fracture. 

Bnfln,  il  convient  que  je  vous  signale  ejue,  dans 
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quelques  cas,  le  blessé  perçoit  lui-même  un  cra¬ 
quement  au  moment  de  la  production  de  la  frac¬ 
ture.  Ce  signe,  qui,  pour  plusieurs  auteurs  serait 
constant  et  caractéristique  des  fractures  indi¬ 
rectes,  manque  le  plus  souvent,  comme  il  en  a 
été  chez  nos  trois  blessés 

L'évolution  normale  des  fractures  delà  rotule, 
simple  dans  la  grande  majorité  des  cas,  peut 
Cependant  être  parfois  entravée  par  l’apparition 
d’un  certain  nombre  de  complications,  qui  peu¬ 
vent  se  manifester  précocement  Ou  tardivement 
et  que  je  vais  maintenant  passer  rapidement  en 
revue. 

C’est  ainsi  que  le  foyer  de  fracture  peut  com¬ 
muniquer  avec  l’extérieur  :  c’est  là  une  compli¬ 
cation  qui  s’observe  particulièrement  dans  les 
fractures  par  violence  directe.  Elle  est  toujours 
grave  en  raison  de  l’infection  articulaire  à 
laquelle  elle  expose,  aussi,  bien  que  la  pyohémie 
soit  devenue  actuellement  exceptionnelle,  son 
pronostic  doit-il  toujours  être  réservé. 

A  côté  d’un  cas  de  mort  par  syncope,  dû  à  l’in¬ 
tensité  de  la  douleur,  rapporté  par  Malgaigne,  on 
a  signalé  un. certain  nombre  d’embolies  pulmo¬ 
naires  consécutives  à  des  thromboses  veineuses 
et  survenant  d’ordinaire  dans  les  seize  jours  qui 
ont  suivi  la  fracture. 

On  a  relevé  de  même  quelques  cas  de  coexis¬ 
tence  de  fracture  rotulienne  avec  une  rupture  du 
tendon  quddricipitai,  un  arrachement  du  ligament 
rotulien  ou  une  fracture  de  la  tubérosité  antérieure 
du  tibia. 

A  côté  de  ces  complications  précoces  surve¬ 
nant  au  moment  même  où  la  rotule  est  brisée,  ou 
dans  les  jours  qui  suivent,  il  existe  toute  une  série 
d’autres  complications  qui  apparaissent  ou  ma¬ 
nifestent  leur  présence  un  peu  plus  tard. 

Les  corps  étrangers  intra-articulaires  détachés 
de  la  rotule  par  le  traumatisme  traduisent  leur 
existence  au  moment  de  la  reprise  des  mouve¬ 
ments  par  le  phénomène  de  la  souris  articulaire. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  les  réactions  post- 
hémarthrosiques  peuvent  lorsqu’elles  sont  très 


Si,  dans  certains  cas,  comme  celui  que  vous 
avez  eu  sous  les  yeux,  le  diagnostic  ne  présente 
aucune  difficulté,  il  n’en  est  pas  toujours  de 
même  lorsque  l’hémarthrose  s’est  établie.  Aussi 
est-il  parfois  nécessaire,  en  présence  d’épanchç- 
•ment  considérable,  et,  avant  de  procéder-  à  la 
palpation  de  l’articulation,  de  la  vider  préalable¬ 
ment  du  sang  qui  la  distend,  afin  de  pouvoir  se 
rendre  un  compte  exact  des  rapports  osseux  et 
de  voir  si  l’on  a  véritablement  affaire  à  une  frac¬ 
ture  de  la  rotule. 

Quelles  sont  les  affections  que  vous  devez  son¬ 
ger  à  éliminer  ? 

En  premier  lieu,  se  trouve  la  rupture  traumati¬ 
que  isolée  et  complète  des  tissus  aponêvrotiques  pré- 


intenses,  s’accompagner  de  brides  fibreuses  intra- 
articulaires,  de  réactions  ligamenteuses  et  capsu¬ 
laires  péri-articulaires  aboutissant  à  une  anky¬ 
losé  fibreuse  plus  ou  moins  complète  de  l’articu¬ 
lation. 

En  dehors  de  l’entorse  du  cal  fibreux,  accident 
plutôt  rare,  qui  se  traduit  par  un  léger  épanche¬ 
ment,  par  des  douleurs  et  par  une  impotence 
fonctionnelle  transitoire,  on  observe  plus  fré¬ 
quemment  un  allongement  secondaire  du  cal 
fibreux,  qui  résulte  d^une  reprise  trop  hâtive  delà 
marche,  avant  que  lé  cal  fibreux  ait  acquis  une 
densité  et  une  solidité  suffisantes. 

Plus  importantes  et  plus  fréquentes  sont  les 
fractures  itératives,  car  la  rotule  semble  bien  être 
de  tous  les  os  celui  qui  se  refracture  le  plus'  sou¬ 
vent.  Se  voyant  davantage  dans  les  rotules  trai¬ 
tées  par  le  massage  et  la  mobilisation  que  dans 
les  rotules  suturées,  la  fracture  itérative,  qui 
peut  se  produire  plusieurs  fois  de  suite  et  au  bout 
d’un  laps  de  temps  très  variable,  se  présente 
sous  deüx  types  anatomiques  différents  suivant 
que  le  trait  de  fracture  siège  au  niveau  du  cal  ou 
en  un  point  différent  du  premier  foyer  fracturé. 

Les  fractures  du  cal  osseux  sont  très  rares,  au 
.contraire  celles  du  cal  fibreux  sont  beaucoup  plus 
fréquentes  :  quant  aux  fractures  itératives  vraies, 
ejui  passent  pour  se  voir  plus  souvent  que  les  rup¬ 
tures  du  cal  fibreux,  elles  sont  favorisées  par 
l’augmentation  des  dimensions  de  la  rotule  et 
par  l’altération  du  tissu  osseux  dépendant  soit 
de  la  première  fracture,  soit  d’un  trouble  trophi¬ 
que  plus  général. 

Pour  les  fractures  de  l’autre  rotule,  dont  la 
fréquence  est  diversement  appréciée,  elles  sur¬ 
viennent  de  quelques  jours  à  quelques  mois 
après  la  première  fracture  :  aux  causes  invo¬ 
quées  par  Malgaigne,  Tanton  pense  qu’il  con¬ 
viendrait  d’ajouter  l’existence  d’une  prédisposi¬ 
tion  organique  qui  nous  échappe  encore,  d’au¬ 
tant  que  les  malades,  qui  font  des  fractures  suc¬ 
cessives  des  deux  rotules  sont  précisément  ceux 
qui  font  des  fractures  itératives. 


rotuliens,  dans  laquelle,  on  trouve  une  tuméfac¬ 
tion  globale,  une  dépression  transversale  et  un 
écartement  pouvant  aller  jusqu’à  un  centimètre 
dans  la  flexion,  tous  symptômes  simulant  bien 
au  premier  abord  une  solution  de  continuité  rotu- 
licnne.  Mais  les  conditions  de  l’écartement  plus 
marqué  à  son  centre  que  sur  les  bords,  et  dispa¬ 
raissant  dans  l’extension,  la  sensation  d’un  plan 
résistant  au  fond  de  la  dépression,  l’absence 
d’hémarthrose  et  de  mobilité  anormale,  et  l’inté¬ 
grité  de  la  marche  composent  un  ensemble  de 
symptômes  suffisants  pour  éviter,  une  erreur. 

La  rupture  du  ligament  rotulien  et  celle  du  ten¬ 
don  rotulien  présentent  de  nombreux  symptômes . 
communs  aux  fractures  rotuliennes,  parmi  les  ' 
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quels  je  vous  citerai  l’impotence  fonetioiinellé  et 
l’hémarthrose.  Mais  la  perception  d’une  rotule 
intacte,  abaissée  dans  le  premier  cas  et  refnontée 
dans  le  second,  l’absence  d’un  deuxième  frag¬ 
ment  et  l’existence  d’une  ecchymose  en  écharpe 
sus  ou  sous-rotulienne  vous  permettront  aisé¬ 
ment  de  poser  le  diagnostic. 

Vous  ne  devrez  cependant  pas  considérer 
votre  examen  comme  terminé  lorsque  vous  serez 
arrivés  à  reconnaître  qu’il  s’agit  bien  d’une  frac¬ 
ture  de  la  rotule  :  vous  devrez  encore  vous  enqué¬ 
rir  de  la  disposition  des  fragments,  de  leurs  rap¬ 
ports,  de  leurs  volumes  respectifs,  et  vous  n’ou¬ 
blierez  pas  surtout  de  rechercher  quel  est  le  degré 
d’extension  des  lésions,  c’est-â-dire  si  la  rotule 


Le  pronostic  fonctionnel  de  ces  lésions  est 
essentiellement  variable  :  assurément  personne 
n’oserait  plus  soutenir  actuellement  l’opinion 
de  Malgaigne,  qui  déclarait  n’avoir  jamais  vu  un 
membre  reprendre  complètement  ses  fonctions, 
mais  bien  que  considérablement  amélioré  par 
l’intervention  chirurgicale,  ce  pronostic  reste 
encore  assez  sérieux,  car  plus  d’une  fracture  se 
termine  par  séquelles  plus  ou  moins  graves  en¬ 
traînant  une  diminution  de  capacité  fonction¬ 
nelle,  ce  qui  se  traduit  par  de  la  faiblesse  du 
membre  inférieur,  de  l’hésitation  dans  la  mar¬ 
che,  de  l’impossibilité  de  monter  ou  de  descendre, 
un  escalier,  de  la  raideur  articulaire,  de  la  limi¬ 
tation  de  la  flexion  et  de  l’insuffisance  de  l’ex¬ 
tension. 

A  quelles  causes  devons-nous  rattacher  toutes 
ces  séquelles  ?  On  a  incriminé  pendant  long¬ 
temps,  et  certains  incriminent  encore  la  persis¬ 
tance  du  diastasis  :  or,  en  réalité,  le  rôle  de  ce 
dernier  n’est  que  bien  secondaire,  car  on  a 
observé  de  nombreux  cas  ^e  fracturés  de  la  rotule 
marchant  fort  bien  avec  des  cals  fibreux  de  10," 
12  et  15  centimètres  (les  cas  rapportés  par 
Hamilton,  Gayét,  Picquet,  Bazy  et  Le  Fort  en 
font  loi),  alors  que  d’autres  blessés  présentaient 
de  l’impotence  fonctionnelle  marquée  avec  un 
cal  fibreux,  très  court  (Berger)  ou  même  avec  un 
cal  osseux  (Mignon). 

Retenez  donc  qu’il  n’y  a  pas  de  rapport  étroit 
entre  la  valeur  fonctionnelle  du  genou  et  l’état 
de  consolidation  de  la  rotule,  et  qu’en  lait,  il 
faut  tenir  compte  de  plusieurs  facteurs  qui  sont, 
l’état  anatomique  du  cal  et  des  parties  fibreuses 
latéro-rotuliennes,  l’état  anatomique  et  phy¬ 
siologique  du  quadriceps,  l’arthrite  et  la  péri- 
arthrlte  concomitantes. 

Par  ses  recherches,  Chaput  a  bien  montré  le 
rôle  mécanique  que  jouait  le  cal  rotulien  et  l’en¬ 
trave  qu’il  pouvait  apporter  aux  mouvements 
du  genou,  en  particulier  à  la  flexion.  Si  la  rotule 
est  pourvue  d’un  cal  osseux  ou  fibreux  sans  hy¬ 
pertrophie,  ou  si  le  cal  fibreux  peut  facilement 


a  été  seule  rompue  ou  si  sa  fracture  se  complique 
d’une  déchirure  plus  ou  moins  étendue  des  aile¬ 
rons  rotuliens.  C’est  ce  dernier  point  que  vous 
chercherez  particulièrement  à  élucider,  car  c’est 
lui  qui  devra  décider  ce  que  vous  aurez  à  entre¬ 
prendre  au  point  de  vué  du  traitement. 

Enfin,  vous  n’oublierez  pas  qüe  l’on  doit  toq- 
jours  faire  systématiquement  pratiquer  l’cxa- 
inen  radiographique  de  tous  lestraumatismes  du 
genou  :  en  agissant  ainsi  vous  reconnaîtrez  sou¬ 
vent  la  présence  de  petits  corps  étrangers  intra- 
articulaires,  et  vous  éviterez  la  production  de 
toutes  ces  douleurs  persistantes,  de  toutes  ces 
atrophies  localisées  qui  ont  pour  origine  une 
fracture  méconnue  de  la  rotule. 


s’infléchir,  les  mouvements  de  flexion  restent 
satisfaisants  ;  il  n’en  est  plus  de  même  si  la  rotule 
est  hypertrophiée  et  rigide,  ou  si  le  fragment  su¬ 
périeur,  surmontant  un  cal  de  deux,  à  trois  cen¬ 
timètres,  est  déformé  et  vient  limiter  la  flexion  en 
butant  contre  la  crête  articulaire  qui  bride  la 
trochlée. 

En  ce  qui  concerne  les  parties  fibreuses  laté¬ 
rales,  leur  état  anatomique  est  souvent  plus  im¬ 
portant  que  celui  du  cal  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  fonctionnel,  car  leur  intégrité  complète 
permet  l’extension,  màlgréla  fracture  rotulienne, 
alors  que  leur  déchirure  avec  écartement  consi¬ 
dérable  supprime  l’action  de  ces  extenseurs 
accessoires  et  abolit  la  fonction. 

L’atrophie  musculaire  du  quadriceps  et,  en 
particulier,  celle  du  droit  antérieur,  constitue 
également  un  facteur  des  plus  qualifiés  dans  la 
limitation  de  l’extension.  Pourtant,  l’état  anato¬ 
mique  du  muscle  n’est  pas  tout,  et  il  convient 
de  reconnaître  que  dans  bon  nombre  de  cas,  le 
muscle  se  trouve  dans  l’impossibilité  d’agir  effi¬ 
cacement  sur  le  fragment  rotulien  inférieur  par 
suite  de  la  longueur  du  cal,  de  son  absence  ou  de 
la  déchirure  des  ailerons. 

En  outre,  il  faut  songer  qu’arthrite  et  péri- 
arthrite  jouent  aussi  un  rôle  dans  là  limitation  de 
la  flexion  :  conséquence  forcée  de  l’hémarthrose, 
l’arthrite  quand  elle  est  bien  développée  s’ac¬ 
compagne  toujours  d’une  inflammation  plasti¬ 
que  et  de  rétraction  des  tissus  périarticulaires,  ce 
qui  entraîne  par  suite  une  diminution  de  l’am¬ 
plitude  des  mouvements. 

Vous  voyez  donc  ainsi  que  tous  ces  différents 
facteurs  s’associent  les  uns  aux  autres,  à  des 
degrés  divers,  il  est  vrai,  dans  le  pronostic  des 
fractures  rotuliennes.  Dans  le  cas  dé  rétablisse¬ 
ment  du  levier  osseux,  ce  sont  l’état  de  l’articu¬ 
lation,  l’arthrite  et  l’atrophie  musculaire  qu’il 
faut  prendre  en  considération  :  s’il  existe  un 
diastasis  avec  cal  fibreux,  c’est  la  longueur  de  ce 
cal  et  l’état  des  tissus  fibreux  péri-rotuliens  qui 
interviennent. 
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Au  point  de  vue  de  rincapacité  de  travail  défi¬ 
nitive,  vous  devrez  prendre  poür  base  la  diminu¬ 
tion  de  valeur  de  l’extension  et  la  gêne  apportée 
à  la  flexion  :  insignifiante  dans  certains  cas,  eile 
atteindra  en  moyenne  de  10  à  30  %,  pour  monter 
jusqu’à  60  lorsque  l’extension  sera  totalement 
compromise. 

Et  j’en  arrive  pour  terminer  au  traitement, 
question  capitale  que  j’enyisagèrai  tout  d’abord 
au  point  de  vue  des  fractures  transversales,  qui, 
ainsi  que  je  vous  i’ai  montré  sont  les  plus  com¬ 
munes  et,  par  conséquent,  celles  que  vous  aurez 
presque  toujours  à  traiter. 

En  ce  qui  concerne  ce  traitement,  -s’il  s’agit 
d’une  fracture  récente  et  non  exposée,  le  but 
que  vous  devez  chercher  à  remplir  sera  de  rap¬ 
procher  et  de  maintenir  les  fragments  au  contact 
l’un  de  l’aùtre,  de  faire  disparaître  l’hémarthrose, 
de  prévenir  l’atrophie  musculaire  en  conservant 
au  muscle  toute  sa  puissance  et  à  l’articulation 
toute  sa  souplesse. 

Deux  méthodes  principales  se  proposent  d’y 
parvenir,  d’une  part,  la  méthode,  orthopédique 
non-sanglante,  et,  d’autre  part,  la  méthode  opé¬ 
ratoire,  l’ostéo-synthèse  chirurgicale. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  au  sujet  du  traitement 
orthopédique  des  innombrabies  appareiis  qui  ont 
été  tour  à  tour  préconisée  pour  rapprocher  les 
fragments,  le  kiastre,  l’appareil  de  Velpeau, 
celui  de  Boyer,  celui  de  Baudens,  etc.,  car  ii  faut 
bannir  absolument  de  votre  pratique  toute  im¬ 
mobilisation  prolongée  dont  les  résultats  sont 
complètement  désastreux.  L’atrophie  du  triceps, 
la  raideur  ou  l’ankylose  du  genou  y  sont  cons¬ 
tantes  pour  une  coaptation  tout  à  fait  illusoire. 

Metzger,  puis  Tiianus  ont  montré  qu’ii  faliait. , 
en  négligeant  de  parti  pris  la  coaptation  s’inquié¬ 
ter  avant  tout  de  la  restauration  fonctionnelle  et 
qiie  l’on  pouvait  y  parvenir  par  le  massage  et  la 
mobilisation  précoce.  On  fait  tout  d’abord  de 
la  compression  élastique  du  genou  pour  aider  à  ia 
résorption  du  sang  épanché,  que  l’on  facilite  au 
besoin  par  une  ponction  évacuatrice,  puis  on 
commence  le  massage  le  troisième  jour,  et  le 
blessé ,  se  mettra  à  marcher  lé  douzième,  sans 
qu’on  lui  ait  appliqué  d’appareil. 

Le  traitement  opératoire,  qui  dérive  des  ancien¬ 
nes  tentatives  externes  de  Malgaigne,  de  Trélat, 
et  de  Duplay,  ainsi  que  des  procédés  sous-cuta¬ 
nés  de  Voikmann  et  de  Kocher,  consiste  en  une 
arthrotomie  large  suivie  de  la  suture  des  frag¬ 
ments.  C’est  là  à  vrai  dire  la  seule  méthode  qui 
réalise  les  diverses  conditions  que  je  vous  ai  énu¬ 
mérées,  conditions  nécessaires  pour  obtenir  un 
résultat  satisfaisant.  En  effet,  l’ostéo-synthèse 
procure  une  coaptation  parfaite  et,  par  suite 
une  réunion  osseuse  avec  conservation  des  di¬ 
mensions  normales  de  la  rotule  :  elle  permet  une 
mobilisation  très  précoce  et  réduit  enfin  sensi¬ 
blement  la  pérj^ode  d’invalidité. 


Voici  comment,  elle  doit  être  pratiquée  :  après 
une  incision  semi-iunaire,  à  concavité  inférieure, 
on  reiève  ie  lambeau  cutané,  on  vide  ensuite  l’ar¬ 
ticulation  du  sang  et  des  caillots  qu’elle  renfer¬ 
mait,  on  abrase  tous  les  tissus  fibreux  recouvrant 
les  surfaces  fracturées  que  l’on  nettoie  et  que 
l’on  avive  d’un  coup  de  curette.  On  procède 
ensuite  à  la  coaptation  des  fragments  par  suture 
directe  ou  par  cerclage. 

La  suture  osseuse,  verticale  ou  transversale, 
théoriquement  plus  solide,  est  assez  difficile,  à 
pratiquer  dans  bon  nombre  de  cas  :  elle  est  même 
parfois  impossible  lorsqu’un  des  fragments,  est 
très  petit.  Elle  expose  souvent  à  l’éclatement 
osseux  et  prédispose  à  l’ostéite  raréfiante  ainsi 
qu’à  ia  nécrose.  Le  cerclage,  plus  facile  à  exécuter 
car  il  réduit  au  minimum  les  manœuvres  intra- 
articulaires,  donne  une  coaptation  tout  aussi 
solide.  Il  existe  enfin  un  autre  procédé,  dû  à 
Chaput,  dans  lequei  négiigeant  la  rotule,  on  se 
borne  à  la  réfection  des  ailerons  et  du  surtout 
péri-rotulien.  Je  ne  vous  le  recommanderai  pas, 
car  bien  qu’il  soit  vanté  par  plusieurs  auteurs,  il 
me  paraît  très  inférieur  aux  deux  autres  procédés. 

Mais,  et  c’est  là  un  point  des  plus  importants, 
souvenez-vous  bien  que  i’arthrotomie  du  genou 
nécessite  une  pratique  de  l’asepsie  aussi  rigou¬ 
reuse  que  pour  une  laparotomie  et  que  trop  soq- 
vent  des  arthrites  suppurées  suivies  d’ankylose 
du  genou  ou  même  d’amputation  de  cuisse  ont 
été  la  conséquence  d’interventions  entreprises 
dans  de  mauvaises  conditions.  Ii  ne  faudra  donc 
pratiquer  i’ostéo-synthèse  qu’en  vous  entourant 
des  précautions  les  plus  minutieuses,  et  en  évi¬ 
tant  surtout  de  toucher  la  peau  et  les  fragments 
osseux  avec  les  doigts. 

Gardez-vous  d’oublier  également  que  les  soins 
post-opératoires  ont  une  très  grande  impor¬ 
tance,  et  qu’une  dizaine  de  jours  après  l’inter¬ 
vention,  massage  et  mobilisation  devront  com¬ 
mencer  afin  d’empêcher  l’atrophie  musculaire  et 
la  raideur  articulaire.  Bien  entendu,  il  faut  que 
le  sujet  se  prête  de  lui-même  à  toutes  ces  manœu¬ 
vres,  qu’il  veuille  bien  no, us  seconder,  et  le  résul¬ 
tat  franchement  mauvais  que  nous  avons  obtenu 
chez  la  malade  qui  a  quitté  le  service,  il  y  a  deux 
mois  environ,  est  dû  assurément  à  la  mauvaise 
volonté  et  à  la  force  d’inertie  qu’elle  a  opposées  à 
toutes  nos  tentatives  de  mobilisation. 

Quels  sont  les  résultats  obtenus  avec  l’une  et 
l’autre  de  ces  deux  méthodes  ?  Actuellement, 
il  est  hors  de  doute  que  ceux  de  la  méthode  opé¬ 
ratoire  sont  nettement  supérieurs  à  ceux  de  la 
méthode  orthopédique.  Alors  que  cette  dernière, 
ne  procure  que  45  à  50  %  de  bons  résultats  fonc¬ 
tionnels,  la  suture  en  donne  de  80  à  95.  En  outre, 
alors  que  la  durée  de  l’invalidité  temporaire  est 
de  deux  à  trois  mois  chez  les  opérés,  elle  atteint 
six  mois  à  un  an  chez  les  non-opérés,  et  25  %  de 
ceux-ci  conservent  encore  un  certain  degré  d’in- 
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validité  permanente.  Enfin,  la  consolidation 
fibreuse  augmentant  les  dimensions  de  la  rotule 
expose  à  une  diminution  de  la  flexion  et  à  une 
rupture  itérative  du  cal. 

Et  maintenant,  à  quelle  méthode  devrez-vous 
avoir  recours  ? 

Dans  les  fractures  où  l’écartement  des  frag¬ 
ments  n’atteindra  pas  un  centimètre,  ce  qui  lais¬ 
sera  supposer  l’intégrité  des  ailerons,  vous  pour¬ 
rez  faire  usage  de  la  méthode  orthopédique. 
Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  le  diastasis 
atteindra  ou  dépassera  ce  chiffre,  se  compli¬ 
quant  nécessairement  de  la  déchirure  des  par¬ 
ties  fibreuses  latéro-rotuliennes,  vous  devrez  in¬ 
tervenir  chirurgicalement.  Vous  pourrez  tenter 
la  suture  directe  dans  les  rotules  à  tissu  serré  et 
solide,  fracturées  à  leur  partie  moyenne,  pour 
toutes  les  autres  vous  emploierez  le  cerclage. 

Il  est  pourtant  bien  entendu  que  vous  devrez 
vous  abstenir  d’intervention  chez  des  sujets  en 
puissance  d’infection  grave,  de  diabète,  d’albu¬ 
minurie,  de  tuberculose  avancée  ;  l’âge  et  le 
tabès,  à  la  période  préataxique  tout  au  moins,  ne 
constituent  pas  des  contre-indications  absolues. 

Vous  interviendrez  de  même  dans  les  fractures 


PONCTION 

La  ponction  de  la  rate  est  une  petite  opéra¬ 
tion  dont  la  technique  n’offre  pas  de  réelle  dif¬ 
ficulté  et  qui  est  susceptible  de  fournir  au  prati¬ 
cien  de  précieux  renseignements.  On  ne  l’em¬ 
ploie  cependant  qu’avec  ménagement,  en  raison 
des  accidents  qui  peuvent  lui  succéder,  le  princi¬ 
pal  de  ces  accidents  étant  l’hémorragie  interne, 
parfois  mortelle. 

En  clinique,  la  ponction  de  la  rate  permet  de 
différencier  les  splénomégalies  de  diverses  tu¬ 
meurs  non-spléniques  de  l’hypochondre  gauche. 
Elle  permet  surtout  de  faire  le  diagnostic  de  la 
nature  de  certaines  splénomégalies  :■  splénoméga¬ 
lie  due  au  kala-azar,  grâce  à  la  présence  des 
corps  de  Leishman  ;  splénomégalie  palustre,  lors¬ 
que  l’on  trouve  des  hématozoaires  ;  splénoméga¬ 
lie  tuberculeuse,  si  l’aiguille  ramène  du  caséum  ; 
splénomégalies  myéloïdes,  lymphoïdes  ;  maladie 
de  Gaucher  lorEcj[u’on  retire  les  cellules  endo¬ 
théliales  spéciales,  caractéristiques. 

Cette  petite  intervention  ^onsiste  à  introduire, 
dans  la  rate,  une  aiguille  polir  y  recueillir  de  la 
pulpe  splénique.  Dans  "a  règle,  on  est  en  présence 
d’une  rate  hypertrophiée,  palpable.  Voici  quel 
est  le  mode  opératoire,  dont  nous  empruntons  la 
descr  ption  à  l’excellent  petit  ouvrage  de  MM. 
Jean  Olmer,  P.  Buisson  et  M.  Audier  («  Les 
interventions  de  Pratique  médi  ale  courante  », 
Doin,  éditeur,  1936).  Comme  matériel  une  ai¬ 
guille  de  7  centimètres,  de  8  à  9/lOe®  de  dia¬ 
mètre,  montée  sur  une  seringue  de  2  c.  c.,  dont 


itératives  ainsi  que  dans  les  fractures  exposées, 
mais  en  vous  souvenant  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  s’agira  d’une  véritable  opération  d’urgence  où 
s’imposera  une  désinfection  minutieuse  du  foyer. 

Au  contraire,  dans  les  fractures  longitudinales, 
où  le  cal  osseux  est  la  règle  en  raison  d’absence 
de  diastasis  et  d’interposition  fibreuse,  le  traite¬ 
ment  orthopédique  sera  indiqué. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  fractures  ancien¬ 
nes  consolidées  vicieusement,  vous  ne  devrez  son¬ 
ger  à  opérer  que  les  cas  qui  s’accompagneront 
d’impotencej  de  perte  de  l’extension  active  pâf 
suite  de  la  désinsertion  complète  du  triceps  : 
lorsque  la  fonction  sera  suffisamment  conservée 
mieux  vaudra  s’abstenir  de  tout  acte  opératoire . 

L’intervention  devra  consister  alors  dans  l’ar¬ 
throtomie  suivie  de  libération,  d’avivement  et 
d’ostéo-synthèse  des  fragments,  mais  vous  vous 
heurterez  souvent  à  des  difficultés  considérables 
lorsqu’il  s’agira  d’abaisser  le  fragment  supérieur 
en  raison  de  la  rétraction  musculaire.  Il  sera 
alors  nécessaire  de  recourir  à  des  opérations  plus 
complexes  s’adressant  les  unes  aux  muscles,  les 
autres  au  ligament  rotulien  ou  encore  à  la  rotule 
elle-même. 


DE  LA  RATE 

le  corps  et  le  piston  ont  été  vaselinés  pour  per¬ 
mettre  une  meilleure  aspiration. 

La  masse  supposée  splénique  est  ici  palpable. 
Après  asepsie  de  la  région,  on  fera  la  ponction  au- 
dessous  du  rebord  des  fausses  côtes.  Enfoncer 
l’aiguille  (montée)  d’environ  un  centimètre  dans 
les  tissus  ;  puis,  le  malade  étant  immobile  en  ins¬ 
piration  profonde,  faire  pénétrer  l’aiguille  de  4  à 
6  centimètres  pour  que  le  biseau  soit  dans  le  pa¬ 
renchyme  splénique.  A  ce  moment^  l’aiguille 
absolument  in  mobile,  aspirer  fortement  avec 
le  piston.  Laissant  ensuite  le  piston,  retirer  fran¬ 
chement  l’aiguille  :  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
sang  dans  la  seringue.  L’aiguille  retirée,  on  la 
détache  de  l’embout  ;  aspirer  de  l’air  dans  la  se¬ 
ringue  ,  et  réadapter  celle-ci  à  l’aiguille.  Enfin, 
en  repoussant  vivement  le  piston,  projeter  sur 
les  lames  des  débris  spléniques  que  l’on  étale 
avec  une  lamelle.  Dessécher  rapidement  par  la 
chaleur. 

Si  la  ponction  ramène  du  sang,  celui-ci  pourra 
être  examiné  sur  lamelle,  mais  il  est  préférable 
de  recommencer  l’opération,  l’aspiration  du  sang 
troublant  les  examens.  Si  la  ponction  ne  ramène 
rien, il f  udra  recommencer  (gaiement. 

Pour  éviter  l’hémoiTagie  interne,  la'sser  le 
malade  au  lit  vingt-quatre  heures  avec  une  ves¬ 
sie  de  glace  sur  la  région  splénique.  Si  l’hémor¬ 
ragie  se  produit,  faire  le  traitement  des  grande.? 
hémorragies  (transfusion,  etc.). 

P.  L.\croix. 
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MENINGITE  LYMPHOCYTAIRE  CURABLE 

par  Georges  Boudin 

Clief  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


La  méningite  lymphocytaire  curable  est  une 
maladie  d’acquisition  récente,  révélée  par  la 
pratique  systématique  de  là  ponction  lombaire 
au  moindre  soupçon  d’une  réaction  méningée  ; 
outre  l’intérêt  de  sa  nouveauté,  elle  a  suscité  de 
nombreuses  controverses  sur  sa  nature  et  sa 
pathogénie,  s’apparentant  peut-être,  selon  les 
auteurs,  à  des  maladies  déjà  connues  telles  que 
l’encéphalite  épidémique,  la  spirochétose  mé¬ 
ningée,  ou  la  poliomyélite.  Du  point  de  vue 
pratique,  elle  pose  un  diagnostic  différentiel 
très  important  avec  la  méningite  tuberculeuse, 
opposant  son  évolution  curable  au  pronostic 
à  peu  près  fatal  de  celle-ci. 

Elle  vient  d’être  l’objet  de  deux  rapports  au 
dernier  Congrès  français  de  médecine  à  Paris, 
et  il  nous  a  paru  utile  d’en  dégager  les  enseigne¬ 
ments  à  l’usage  des  praticiens. 


C’est  une  notion  qui  heurte  souvent  de  nom¬ 
breux  esprits  que  la  description  d’une  nouvelle 
maladie.  Mais  n’est-ce  pas  le  propre  des  choses 
humaines  que  leur  éternel  changement  ;  et,  alors 
que  certaines  maladies,  qui  -  autrefois  dévas¬ 
taient  le  monde,  ont  presque  entièrement  dis¬ 
paru,  est-ii  vraiment  surprenant  d’en  voir  de 
nouvelles  apparaître  ?  Les  maladies  se  modi¬ 
fient  avec  le  temps,  et,  peut-être  d’ailleurs,  de 
meilleures  méthodes  actuelles  d’investigation, 
où  notre  esprit  critique  peut  s’aider  de  la  clinique 
et  du  laboratoire,  permettent-elles  de  découvrir 
certaines  affections  jusqu’alors  ignorées. 

La  méningite  lymphocytaire  curable  date  de 
l’ère  de  la  ponction  lombaire,  et  c’est  pratique¬ 
ment  surtout  depuis  1910  qu’elle  a  pris  figure 
d’entité  morbide.  De  nombreux  cas  en  ont  été 
publiés  dans  tous  les  pays  du  monde,  et,  bien 
qu’il  reste  encore  de  nombreuses  inconnues,  en 
particulier  sur  son  étiologie,  on  peut  actuel¬ 
lement  en  établir  une  description  assez  précise. 


Description  clinique 

La  méningite  lymphocytaire  curable  s’est 
imposée  en  clinique  par  des  cas  typiques,  tous 
semblables  les  uns  aux  autres,  réalisant  un 
tableau  homogène,  dont  actuellement  tout  pra¬ 
ticien  peut  faire  le  diagnostic.  Or,  ce  n’est  pas 
une  maladie  rave,  «  et  il  n’est  pas  de  médecin 


qui  n’ait  l’occasion  d’en  voir  dans  sa  pratique 
courante  »  (Lesné  et  Boquien). 

C’est  une  maladie  qui  touche  les  sujets  jeunes, 
les  enfants,  les  adolescents,' les  jeunes  adultes 
et  particulièrement  les  garçons.  On  la  rencontre 
surtout  pendant  l’été  et  l’automne,  plus  fré¬ 
quemment  certaines  années  où  elle  réalise  une 
véritable  épidémie. 

Son  début  est  brutal,  sans  prodromes  ;  le  jeune 
malade  est  pris  brusquement  d’une  céphalée, 
intense  avec  vomissements  et  fièvre  à  39°.  Il 
existe  souvent  de  la  dysphagie,  liée  à  une  angine 
érythémateuse  ou  pultacée.  Ce  début  brutal 
est  capital  dans  les  éléments  du  diagnostic,  et 
s’oppose  entièrement  au  début  progressif  et 
insidieux  de,  la  méningite  tuberculeuse,  avec  sa 
longue  phase  prodromique.  Il  peut  être  si  brutal 
que  certains  auteurs  ont  décrit  une  véritable 
forme  comateuse  ;  mais  cependant,  d’une  manière 
très  exceptionnelle,  on  a  signalé  la  possibilité 
d’un  début  plus  lent  avec  céphalée,  lombalgie 
et  constipation. 

Une  jois  constituée,  la  méningite  lymphocy¬ 
taire  curable  présente  un  tableau  symptomati¬ 
que  méningé  évident.  La  céphalée  est  importante, 
diffuse  à  prédominance  occipitale,  violente  avec 
des  paroxysmes  nocturnes  entraînant  de  l’in¬ 
somnie.  Il  s’y  associe  une  rachialgie  très  pénible, 
plus  ou  moins  marquée,  et  parfois  des  algies 
dans  les  membres. 

Les  vomissements  sont  fréquents,  d’abord  ali¬ 
mentaires,  puis  bilieux  et  muqueux.  Ils  peu¬ 
vent  avoir  les  caractères  du  vomissement  céré¬ 
bral,  facile,  sans  effort,  en  fusée,  mais  cela  d’une 
façon  très  inconstante. 

La  constipation  vient  compléter  le  trépied 
méningitique  fonctionnel. 

A  l’examen  on  constate  de  la  raideur  de  la 
nuque,  signe  précoce,  généralement  très  net,  et 
c[ui  va  persister  longtemps.  Le  malade  est  sou¬ 
vent  couché  en  chien  de  jusil,  on  note  un  signe 
de  Kernig,  un  signe  de  Brudzinski.  Les  réflexes 
tendineux  sont  variables,  soit  vifs,  soit  affaiblis, 
parfois  dysymétriques.  Il  n’existe  pas  de  signe  de- 
Babinski,  tout  au  plus  note-t-on  un  phénomène 
d’éventail  mais  sans  extension  du  gros  orteil. 
Le  tableau  méningé  est  complété  par  la  consta¬ 
tation  d’une  hyperesthésie  cutanée,  habituellement 
moins  intense  que  dans  la  méningite  tuber¬ 
culeuse,  et  de  troubles  vaso-moteurs  également 
moins  importants,  dont  le  principal  est  donné 
par  le  .  phénomène  de  la  raie  méningitique  de 
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Trousseau.  Enfin  il  n’est  pas  rare  d’observer 
de  la  photophobie,  avec  douleur  à  la  pres¬ 
sion  des  globes  oculaires  ;  les  réflexes  pupil¬ 
laires  sont  normaux,  mais  on  peut  noter  un 
strabisme  par  paralysie  de  la  VI®  paire,  et  au 
fond  d’œil  des  signes  de  papillite,  ou  même 
d’œdème  de  la  papille. 

A  ce  tableau  méningé  extrêmement  net,  et 
qui  simule  si  bien  celui  de  la  méningite  tuber¬ 
culeuse,  s’associent  des  signes  généraux  assez 
importants  :  la  fièvre  est  à  38“5,  39®,  le  pouls 
légèrement  dissocié,  moins  rapide  que  ne  l’indi¬ 
querait  la  température,  mais  régulier,  et  sans . 
l’extrême  variabilité  qu’on  lui  connaît  dans  la 
pie-mérite.  Les  urines  sont  rares  et  contiennent 
des  traces  d’albumine.  Le  psychisme  est  bon,  le 
malade  est  très  présent,  il  n’existe  ni  torpeur, 
ni  hostilité  du  ma\a.ûe.  On  a  signalé  la  possibilité 
d’un  herpès  labial,  et  même  d’érythèmes. 

Tous  ces  symptômes  cliniques,  qui  donnent 
cependant  une  allure  bien  spéciale  à  la  ménin¬ 
gite  lymphocytaire  curable,  ne  sont  en  réalité 
que  des  symptômes  de  présomption,  et  le  véri¬ 
table  diagnostic  en  est  fait  par  l’éînde  du  liquide 
céphalo-rachidien. 

La  ponction  lombaire  ramène  un  liquide  clair, 
hypertendu,  lymphocytaire,  et  elle  soulage  la  cépha¬ 
lée.  C’est  un  liquide  eau  de  roche  qui  peut  cepen¬ 
dant  être  trouble  lorsque  existe  une  très  forte 
réaction  cytologique,  dépassant  par  exemple 
600  éléments  par  millimètre  cube.  Il  est  hyper¬ 
tendu,  coulant  en.  jet  ;  son  écoulement  soulage 
immédiatement  la  céphalée  et  la  rachialgie 
dont  se  plaint  le  malade  ;  la  ponction  lombaire, 
qui  fait  le  diagnostic,  est  ainsi  lé  meilleur  trai¬ 
tement  efficace  dans  la  méningite  lymphocy¬ 
taire  curable.  La  numération  à  la  cellule  de 
Nageotte  montre  une  hypercytose  considérable, 
en  moyenne  de  300  à  500  éléments  par  milli¬ 
mètre  cube,  et,  dans  un  cas  d’Eckstein,  dépas¬ 
sant  5.600.  Cette  hypercytose  n’a  aucun 
parallélisme  avec  l’intensité  des  signes  cliniques. 
Ce  peuvent  être  au  début  des  polynucléaires 
non  altérés,  mais  dès  le  deuxième  ou  troisième 
jour,  ce  sont  des  mononucléaires,  habituelle¬ 
ment  des  lymphocytes,  parfois  des  monocytes. 
L’albumine  est  légèrement  élevée,  mais  tou¬ 
jours  peu  abondante,  en  général  0  gr.  40,  0  gr.  50 
par  litre,  et  il  existe  ainsi  une  véritable  dissocia¬ 
tion  cgto-albumi nique.  Le  taux  du  glucose  et  des 
chlorures  est  normal.  La  réaction  de  Bordet- 
j  Wassermann  est  négative.  Celle  du  benjoin- 
;  colloïdal  peut  donner  des  précipitations  de 
I  divers  types,  mais  jamais  dans  la  zone  syphili- 
I  tique  uniquement. 

I  Dans  le  sang,  on  note  une  leucocytose  modé- 
I  rée,  avec  une  formule  variable,  souvent  lym- 
j  phocytose  et  légère  éosinophilie.  L’hémoculture 
'  est  négative,  la  réaction  de  Wassermann  de 
même. 


L’évolution  de  cette  curieuse  maladie  se  fiait 
vers  la  guérison  en  deux  à  quatre  semaines.  On 
est  frappé  par  l’heureux  résultat  thérapeutique 
réalisé  par  la  ponction  lombaire  ;  des  ponctions 
successives  permettent  de  suivre  la  diminution 
progressive  du  nombre  des  éléments,  11  ne  reste 
plus  habituellement  que  quelques  lymphocytes 
par  millimètre  cube  aux  environs  du  quinzième 
jour.  Les  signes  cliniques  s’estompent,  la  raideur 
de  la  nuque  est  celui  qui  persiste  le  plus  long¬ 
temps  ;  une  crise  urinaire  se  produit,  et  la  gué- 
sion  survient  sans  séquelles,  sans  récidives,  sans 
rechutes. 


Telle  est  la  forme  typique  de  la  méningite 
lymphocytaire  curable.  Malheureusement  rien 
n’est  absolu,  surtout  en  médecine,  et  on  en  a 
décrit  des  cas  frontières,  difficiles  à  classer, 
telles  que  les  formes  encéphalo-méntngées.  Ici  le 
tableau  méningé  est  moins  net,  des  signes  encé- 
phalitiques  sont  dominants,  convulsions  géné¬ 
ralisées  ou  localisées,  phénomènes  parétiques, 
troubles  cérébelleux. 

Mais  ce  qui  est  important,  c’est  de  bien  con¬ 
naître  le  tableau  de  là  forme  typique  de  la 
méningite  lymphocytaire  curable,  et  de  savoir 
que  son  pronostic  est  bénin  •.  eWa  guérit  sans 
séquelles  presque  toujours.  Ce  caractère  rend 
extrêmement  important  son  diagnostic  avec  la 
méningite  tuberculeuse.  Rappelons  que  dans 
celle-ci  on  constate  un  début  lent  après  une 
phase  prodromique,  des  signes  basilaires  et 
bulbaires  (paralysies  oculaires,  troubles  du 
pouls  et  de  la  respiration)  associés  au  tableau 
méningé  ;  le  malade  est  dans  un  état  de  torpeur 
particulière,  il  est  hostile  à  l’examen,  et  on  note 
un  amaigrissement  rapide.  Surtout  la  ponction 
lombaire  montre  un  Liquide  lymphocytaire, 
mais  dans  lequel  on  doit  trouver  le  B.  K.,  aussi 
est-il  capital  dans  tous  les  cas  de  méningite  à 
liquide  clair  de  le  rechercher  très  soigneusement 
dans  l’étalement  du  culot  de  centrifugation, 
par  l’inoculation  au  cobaye  qui  fait  une  tuber¬ 
culose  expérimentale  type  Voillemin,  et  :pàr  la 
culture  sur  milieu  de  Lœweristéih-Sâenz. 

Le  diagnostic  différentiel  avec  les  autres 
méningites  à  liquide  clair  n’a  pas  la  gravité 
pronostique  de  celui  avec  la  méningite  tuber¬ 
culeuse.  Cependant  il  est  bon  de  savoir  qu’un 
tableau  voisin  peut  être  réalisé  par  certaines 
formes  •  lentes  de  méningites  à  méningocoques 
qui  peuvent  avoir  une  formule  lymphocytaire, 
d’où  la  nécessité  de  toujours  faire  un  ensemen¬ 
cement  du  liquide  sur  gélose-ascite.  La  spiro¬ 
chétose  méningée  est  également  un  diagnostic 
important  ;  on  s’aidera  de  la  notion  d’épidémie, 
on  recherchera  des  symptômes  d’hépato-néphrite 
(albuminurie,  subictère,  injection  conjoncti¬ 
vale),  et  surtout  on  fera  faire  un  séro-diagnostic 
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spirochétosique  ;  l’inoculation  au  cobaye  de 
liquide  céphalo-rachidien  pourrait,  pendant  les 
premiers,  jours  de  la  maladie,  permettre  d’ob¬ 
server  une  spirochétose  expérimentale.  Signa¬ 
lons  encore  la  possibilité  de  méningites  ourliennes 
autonomes,  de  méningites  au  début  de  nom¬ 
breuses  maladies  infectieuses,  de  méningites 
syphilitiques,  et  de  méningites  herpétiques  bien 
que  pour  cette  dernière  on  puisse  discuter 
l’hypothèse  d’un  virus  de  sortie. 


Etiologie,  et  pathogénie 

L’étiologie  et  la  pathogénie  de  la  méningite 
lymphocytaire  curable  ont  suscité  de  nombreux 
travaux.  Ils  n’ont,  actuellement  encore,  abouti 
à  aucune  certitude,  et  les  opinions  diffèrent  selon 
leurs  auteurs. 

On  se  heurte  en  effet  à  deux  grandes  difficultés 
dans  l’étude  de  cette  maladie  :  d’une  part,  cli¬ 
niquement,  existent,  à  côté  des  formes  typiques 
au  tableau  si  homogène,  dès  cas  disparates  de 
formes-limites  dont  l’interprétation  est  délicate, 
rendant  difficile  la  délimitation  exacte  de  la 
maladie  ;  d’autre  part,  biologiquement,  il  n’existe 
aucun  test  permettant  de  contrôler  son  identité 
et  la  majorité  des  travaux  expérimentaux  ont 
abouti  à  des  résultats  négatifs. 

On  a  soulevé  l’hypothèse  d’une  forme  anor¬ 
male  à.’ encéphalite  épidémique  et  c’est  l’opinion 
soutenue  dans  le  récent  rapport  de  Roch  au 
Congrès  de  médecine.  Cependant,  habituellement 
les  symptômes  méningés,  lorsqu’ils  existent, 
sont  frustes  dans  la  maladie  de  von  Economo- 
Cruchet  ;  on  n’a  d’autre  part  jamais  vu  évoluer 
de  syndrome  parkinsonien  après  une  iriéningite 
lymphocytaire  curable, et  s’il  est  des  cas  où  cette 
étiologie  puisse  se  discuter,  «  nous  estimons 
qu’il  est,  dans  l’état  actuel  des  choses,  impossi¬ 
ble  de  rattacher  au  virus  encéphalitique,  type 
von  Economo,  la  totalité  des  méningites  lym¬ 
phocytaires  curables  »  (Lesné  et  Boquien). 

L’hypothèse  d’une  forme  spéciale  de  polio¬ 
myélite  a  été  envisagée  :  la  réaction  méningée, 
clinique  et  biologique  y  est,  en  effet,  fréquente 
et  en  tous  points  superposable  à  celle  de  la 
méningite  lymphocytaire  curable.  Mais,  bien 
qu’on  en  ait  noté  la  coexistence  d’épidémies,  on 


ne  peut  en  inférer  l’identité  des  virus  et  cette 
hypothèse  ne  peut  être  qu’une  probabilité  dans 
certains  cas.  ■ 

I.a  spirochétose  méitingêe  a  été,  de  même, 
envisagée,  mais  la  négativité  de  tous  les  exa¬ 
mens  de  laboratoire  en  particulier  du  sérodiagnos¬ 
tic,  est  un  gros  argument  de  différenciation. 

Une  hypothèse  des  plus  curieuses  est  cella 
d’une  forme  spéciale  de  tuberculose  méningée. 
On  est  loin  de  la  méningite  tuberculeuse,  de  le 
piemérite,  mais  certains  auteurs,  se  basant  sur 
la  coexistence  d’antécédents  bacillaires  qui  est 
loin  d’être  rare,  sur  la  fréquence  d’une  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  positive,  se  sont 
demandés  s’il  ne  s’agirait  pas  d’une  .forme 
spéciale  du  virus  tuberculeux,  forme  filtrante 
d’ultra-virus,  qui  pourrait,  dans  certains  cas, 
donner  par  inoculation  au  cobaye  et  passages 
successifs  une  tuberculose  atténuée  type  Cal- 
mette  Valtis.  Mais  ces  recherches  ont  échoué 
entre  les  mains  d’autres  expérimentateurs,  et 
il  est  très  difficile  ‘de  conclure  en  présence  de 
quelques  cas  isolés. 

Enfin,  de  nombreux  auteurs,  sont  partisans 
de  l’hypothèse  d’un  virus  autonome  que  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux  seraient  même  arrivés  à 
individualiser.  Il  s’agirait  d’un  virus  filtrant, 
transmissible  par  voie  transcérébrale  au  singe  et 
au  cobaye,  et  dans  la  diffusion  duquel  la  souris 
jouerait  peut-être  le  rôle  d’hôte  intermédiaire 
(Mollaret). 


Ainsi  à  l’heure  actuelle  la  méningite  lympho¬ 
cytaire  curable  nous  apparaît-elle  comme  une 
affection  extrêmement  intéressante,  dont  l’ori¬ 
gine  est  encore  hypothétique,  mais  dont  la  cli¬ 
nique  dans  les  cas  typiques  est  caractéristique. 
C’est  une  méningite  à  liquide  clair  lympho¬ 
cytaire,  méningite  à  début  brusque  et  à  évolu¬ 
tion  curable,  dont  le  gros  intérêt  pratique  est 
ie  diagnostic  différentiel  d’avec  la  méningite 
tuberculeuse,  en  raison  de  la  différence  pronos¬ 
tique  de  ces  deux  maladies.  Elles  ont  peut-être 
une  liaison  pathogénique  en  plus  de  leur  res¬ 
semblance  clinique,  mais  l’une  guérit  aussi  sou¬ 
vent  que  l’autre  conduit  à  la  mort.  Et  ce  seul 
caractère  impose  à  tout  praticien  la  connais¬ 
sance  de  la  méningite  lymphocytaire  curable. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  diabètes-surprises  de  l’âge  mûr 

D’après  MM.  Maurice  Renauo  et  Petit-Maire  (J) 

Syndromes,  et  non  maladies,  il  s’agit  de  «  dysglucieç  »,  En  RAPronT 
AVEC  LE  vieillissement 


Ces  états  diabétiques  se  rencontrent  avec  une 
extrême  fréquence  chez  les  sujets  d’âge  mûr,  au 
seuil  de  la  vieillesse.  Pour  cette  raison,  ils  consti¬ 
tuent  un  groupe  parfaitement  homogène,  par 
leur  individualisation  clinique  et  étiologique. 
Néanmoins,  les  formes  cliniques,  sous  lesquelles 
se  groupent  leurs  manifestations  sont  si  différen¬ 
tes,  qu’on  les  trouve  rangées  pRrmi  les  diabètes 
vrais  et  légitimes,  parmi  les  diabètes  mineurs,  ou 
même  latents,  ou  relégués  aux  frontières  du  dia¬ 
bète  dans  Ips  groupes  confus  des  états  para- 
diabétiques  et  des  hyperglycémies. 

La  raison  de  ces  diversités  trouve  son  explica¬ 
tion  dans  ce  fait  que,  le  plus  souvent,  ces  états 
sort  associés  à  d’autres  altérations  organiques  ; 
la  défaillance  de  la  glyco-régulation,  dont  ils  sont 
l’expression,  reconnaît  pour  cause  générale  le 
vieillissement,  qui,  par  la  sclérose  plus  particu¬ 
lièrement,  n’a  pas  manqué  de  marquer  déjà  le 
déclin  d’autres  aptitudes  fonctionnelles,  et  d’au¬ 
tres  modiflcations  tissulaires. 

La  surprise  dans  la  découverte  de  ces  troubles 
de  la  série  diabétique  relève  de  cette  même 
cause  ;  aussi  se  produit-elle  à  des  occasions 
variées.  Sans  doute  n’est-il  pas  impossible  que  les 
grands  symptômes  classiques  du  diabète,  poly- 
dypsie,  polyphagie,  polyurie  attirent  l’atten¬ 
tion,  mais  çe  doit  être  l’exception. 

11  s’agit  le  plus  souvent  de  l’examen  fortuit  de 
sujets,  qui  ont  dépassé  la  cinquantaine,  jusqu’à 
cet  âge,  et  parfois  bien  au  delà,  parfaitement  bien 
portants,  et  sans  que  l’étude  la  plus  serrée  per¬ 
mette  de  retrouver  une  maladie  constitution¬ 
nelle,  héréditaire  ou  acquise,  susceptible  d’en  être 
tenue  pour  la  cause  directe  ou  médiate. 

Ainsi,  un  médecin  de  soixante-deux  ans,  bon  vivant  et 
particulièrement  vigoureux,  sans  tares  ni  maladies,  est 
pris  dans  l’après-midi  de  trembiement  dans  la  moitié 
droite  de  la  face  et  le  bras.  Les  traits  sont  déviés,  la 
parole  embrouillée  et  difficile.  L’atteinte  cérébrale  ne 
lait  aucun  doutç.  On  trouve  120  grammes  de  sucre  dans 
l’urine.  Tension  à  24.  Constante  à  110,  et  phénol  à  40. 

Repos,  purgation,  jeûne.  Le  sucre  disparaît  en  vingt- 
qmtre  heures,  la  tension  tombe  à  20,  les  phénomènes 
paralytiques  ne  s’accentuent  pas. 

Par  la  suite,  l’état  redevient  presque  normal,  et  le 
malade,  qui  s’astreint  à  des  cures  régulières,  mène  fort 
correctement  depuis  cinq  ans,  et  sans  un  seul  arrêt,  sa 


(1)  Soc.  médic.  des  hôpitaux  de  Paris  (20 mai  1936.) 


Vie  de  médecin  de  quartier.  L’urine  renferme  sduvent  uil 
peu  de  sucre  qui  (lispnralt  au^si  vite  qu'il  revient, 

Parfois  aussi,  la  dysglucie  est  découverte  à  Poe- 
casion  d’un  examen  méthodique  fait  soit  en  rai¬ 
son  de  l’atteinte  de  l’état  général  (fatigue,  amai¬ 
grissement,  anorexie),  soit  à  l’occasion  d’un  inci¬ 
dent,  infectieux,  furoncle,  prurit,  gangrène,  etc... 

Un  intellectuel,  54  ans,  un  peu  corpulent,  mais 
jusqu’alors  fort  bien  portant,  voit  sa  santé  cbancejej-. 
Fatigue,  lassitude,  mauvais  sommeii,  amaigrissement, 
etc...  On  trouve  60  grammes  de  sucre  dans  lès  urines, 
et  le  mot  diabète  est  immédiatement  lâché.  La  mise  à 
un  régime  restrictif  n’apporte  pas  d’amélioration. 

En  réalité,  il  s’agit  d’un  cas  complexe  —  la  tèüsion  est 
à  14-22  —  les  fonctions  rénales  sont  franchement  mau¬ 
vaises  (K  =  150  et  phénol  35).  La  glycémie  est  à  2,25. 

Dès  le  d,ébut  d’une  cure  de  repos  et  de  laitages,  ie  sucre 
disparaît  pour  ne  plus  jamais  reparaître  (la  glycémie  res¬ 
tera  haute,  à  160).  Le  sujet,  évitant  tout  écart  et  pra¬ 
tiquant  des  cures  régulières,  a  repris  et  mène  depuis 
cinq  ans  une  vje  très  active. 

Le  point  capital,  c’est  que  ces  troubles  de  la 
glyco-régulation  ne  sont  jamais  isolés.  Ils  s’asso¬ 
cient  à  une  variété  infinie  de  désordres  et  de  trou¬ 
bles  fonctionnels,  que  l’analyse  clinique  et  phy¬ 
siologique  permet  de  rapporter  à  l’atteinte  des 
tissus  et  appareils,  inégalement  touchés. 

Evolution  et  pronostic 

Dans  les  formes  mineures,  les  désordres  sont 
passagers,  ;  il  n’y  a  de  permanente  que  l’hyper¬ 
glycémie,  la  glycosurie  étant  accidentelle  et  tran¬ 
sitoire. 

Le  devenir  des  malades  ne  dépend  d’ailleurs  que 
pour  une  part  du  diabète  lui-même.  On  arrive  à  la 
conviction  que  la  dysglucie  elle-même  ne  comporte 
pas  une  gravité  particulière.  La  plupart  des  sujets 
s’en  accommodent  assez  bien  et  fort  longtemps. 

Dans  les  formes  plus  poussées,  comme  l’hyper¬ 
glycémie,  la  glycosurie  est  permanente,  extrêrne- 
ment  sensible  aux  variations  de  régime,  mais 
elle  reste  toujours  modérée.  Parfois,  énfin,  tous 
les  symptômes  de  la  série  diabétique  sont  au 
complet,  et  l’affection  est  en  tous  points  sembla¬ 
ble  à  celle  des  plus  grands  diabètes  constitu¬ 
tionnels.  Mais,  chez  les  uns  et  chez  autres,  le 
désordre  est  indélébile,  et  s’accentue  avec  le 
temps,  subissant  toutes  les  influences,  qui  déran¬ 
gent  si  aisément  efsi  souvent  l’équilibre  de  ces 
sujets. 
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Cependant  le  syndrome  de  dysglucie  n’est  qu’nu 
élément  d’une  situation  toujours  complexe,  et 
l’estimation  exacte  des  désordres,  qu’il  entraîne, 
est  inséparable  du  bilan  des  grandes  fonctions. 
Les  grandes  menaces  viennent  du  rein,  du  myo¬ 
carde  et  inopinément  du  cerveau. 

Un  homme  de  67  ans,  traité  depuis  quelques  années 
pour  un  diabète  de  moyenne  intensité,  a  présenté  à 
deux  reprises  des  accidents  graves,  voisins  du  coma, 
avec  acidose  importante,  dont  il  a  d’ailleurs  bien  guéri, 
après  avoir  été  traité  par  l’insuline.  La  glycosurie  cède 
mal  et  incomplètement  au  régime.  Même  avec  un 
régime  réduit,  la  glycosurie  atteint  60  à  90  grammes. 
Les  désordres  cardio- vasculaires  sont  importants.  Fonc¬ 
tions  rénales  mauvaises.  On  peut  direici:  diabète  grave. 


A  côté  de  ces  facteurs,  l’ in/eclion  garde  un  rôle 
pratique  de  première  importance.  C’est,  en  effet 
au  cours  des  états  infectieux,  auxquels  ces  sujets 
sont  si  exposés  et  si  sensibles,  que  la  dysglucie 
fait  le  plus  lourdement  sentir  sa  présence. 

«  Qu’il  s’agisse  d’états  infectieux  saisonniers, 
de  lésions  inflammatoires  locales  parmi  lesquelles 
les  pneumopathies  èt  les  anthrax  occupent  le 
premier  rang,  on  voit  aisément  survenir  l’aci¬ 
dose  et  l’adynamie.  Que  de  désastres  et  de  morts 
inopinées  chez  des  sujets  de  cinquante  à  soixante 
ans  ne  relèvent  pas  d’un  autre  mécanisme  1  »  (on 
ferait  une  longue  liste  des  intellectuels  connus, 
morts  dans  ces  conditions). 


Contre  les  dangers  de  ces  diabètes,  des  précautions  précoces  sont  souveraines 

ET  TOUJOURS  EFFIC.ACES 


Il  faut  s’efforcer  d’atténuer  les  conséquences 
du  désordre  fonctionnel,  en  adaptant  la  manière 
de  vivre  de  l’individu,  son  activité,  son  régime 
nutritif  aux  possibilités  de  son  organisme. 
Nous  citerons  textuellement  les  auteurs,  en 
raison  de  l’importante  précision  de  leurs  direc¬ 
tives  thérapeutiques. 

Pour  la  correction  de  l’excès  de  glucides  libres, 
qui  altère  l’équilibre  humoral,  il  conviendra  de 
tenir  compte  de  l’ensemble  des  défaillances  fonc¬ 
tionnelles,  ét  de  se  garder  par  exemple,  sous 
prétexte  d’atténuer  la  glycémie,  de  substituer 
des  protides  aux  hydrates  de  carbone,  ce  qui  con¬ 
duirait  à  un  désordre  bien  plus  grave  :  l’azotémie. 

Repos  et  stimulation  fonctionnelle  seront  à  la 
base  du  traitement,  le  jeûne  représentera  le  repos 
de  la  nutrition.  L’atténuation  de  l’imprégnation 
glucidique  sera  demandée  à  une  restriction  ali¬ 
mentaire  quantitative  et  non-qualitative. 

En  général,  les  incidents  à  l’occasion  desquels 
a  été  découverte  la  dysglucie  exigent  un  traite¬ 
ment  rapide  et  sévère.  Il  faut  d’abord  as¬ 
sainir  l’organisme,  et  rien  ne  conduit  mieux  au 
but  que  les  journées  de  diète,  repos  avec  bois¬ 
sons  abondantes,  dont  le  programme  dépendra 
des  habitudes  de  chacun.  Elles  comportent 
systématiquement,  une  grande  purgation,  du 
lacto-sérum  et  de  l’eau  en  abondance  (trois  litres 
au  total). 

L’expérience  montre  que  toute  prise  de  lacto¬ 
sérum  est  suivie  d’une  chute  souvent  importante 
de  la  glycémie.  Par  un  mécanisme  aux  ressorts 
multiples,  il  excite  la  muqueuse  duodénale  et 
met  en  action  foie  et  pancréas,  accentue  la  diu¬ 
rèse,  abaisse  le  seuil  d’élimination  du  sucre. 

Son  emploi  aura  tous  les  avantages  du  jeûne 
sans  aucun  de  ses  inconvénients.  La  réduction 
du  sucre  se  réalisera  avec  une  ration  encore  fort 


appréciable  d’hydrates  de  carbone,  et  peut-être 
même  à  cause  d’elle. 

En  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  on  voit  dis¬ 
paraître  le  sucre  de  l’urine  dès  la  première  jour¬ 
née  de  cure  (il  est  absolument  exceptionnel  qu’il 
y  en  ait  encore  au  troisième  jour),  et  la  glycémie 
s’abaisse  rapidement  jusqu’à  un  taux  qui  mar¬ 
quera  le  plafond,  fort  stable  de  la  dysglucie  dans 
le  cas  donné.  Parallèlement  se  produit  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  général  :  mine  meilleure,  langue 
propre,  sommeil,  diurèse  abondante. 

Dès  ce  moment,  la  grande  diète  peut  être  atté¬ 
nuée.  On  établit  alors  un  régime  lacto-végétarien 
qu’on  élargit  peu  à  peu  (tout  en  gardant  la  cure 
stricte  de  la  matinée),  pour  revenir  en  quelques 
semaines  à  un  régime  mixte,  limité  quantitative¬ 
ment,  bien  plus  que  qualitativement. 

On  cherche  si  le  sucre  réapparaît,  et  à  quel  taux, 
Mais,  s’il  y  a  disparition  complète  et  longue  de 
la  glycosurie,  il  ne  faut  avoir  ni  étonnement,  ni 
inquiétude  de  sa  réapparition. 

Les  sujets  ne  doivent  réprendre  qu’une  vie, 
dont  l’activité  soit  minutieusement  réglée  d’après 
leurs  aptitudes  et  qu’on  entrecoupera  systéma¬ 
tiquement  de  jours  de  cures.  Chaque  semaine  ou 
tous  les  dix  ou  quinze  jours,  on  impose  le  repos  au 
lit,  la  cure,  petite  purgation  et  laitages.  Déplus, 
on  fait  reprendre  systématiquement  deux  ou 
trois  fois  par  an,  même  si  la  situation  est  par¬ 
faitement  satisfaisante,  et  à  plus  forte  raison  si 
des  troubles  surviennent,  des  cures  intégrales 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines. 

Bref,  a  n’est  nullement  question  de  traitement 
curateur,  mais  seulement  d’action  opportuniste. 
On  vise  seulement  à  mettre  l’organisme  dans  les 
meilleures  conditions  pour  utiliser  ce  qui  lui  reste 
d’aptitudes.  Le  médecin  ne  peut  donner  ici  que 
de  sages  conseils  pour  assurer  une  verte  vieillesse. 

G.  Fischer. 
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vAcrvAiiTt  scimmjQüB 

La  Presse 


Troubles  digestifs  et  réactions  cutanées  cîiet:  l’enfant 

Mme  le  Docteur  J,-H,  Montlaur  base  un  long 
et  intéressant  exposé,  tant  sur  ses  observations 
personnelles  que  sur  celles  recueillies  en  collabo¬ 
ration  avec  son  regretté  mari,  le  Docteur  Henri 
Montlaur,  Il  faut  bien  dire  qu’objectivement, 
ces  états  morbides  du  tractus  digestif  se  tradui¬ 
sent  presque  toujours  par  de  la  diarrhée  ou  de 
la  constipation  ;  symptômes  qui  tantôt  consti¬ 
tuent  toute  la  maladie  gastro-intestinale,  tantôt 
représentent  un  épiphénomène  au  cours  d’une 
affection  grave,  ou  bien  la  perturbation  initiale 
d’une  réaction  cutanée.  D'autre  part,  la  diarrhée 
ou  la  constipation  ne  correspondent  pas  parti¬ 
culièrement  à  une  manifestation  cutanée  déter¬ 
minée,  et  pour  des  troubles  digestifs  identiques, 
on  sait  que  les  dermatoses  présentent  une  varia¬ 
bilité  extrême,  Les  manifestations  cutanées 
apparaissent  même  sans  symptôme  intestinal  et 
ce  n’est,  dans  certains  cas,  que  par  l’examen 
bactériologique  et  chimique  des  selles  que  la  per¬ 
turbation  sera  décelée,  L’évolution  de  la  der¬ 
matose  peut  se  poursuivre  alors  même  que  le 
trouble  digestif  a  cessé  ;  elle  subit  de  nouvelles 
poussées  avec  le  retour  des  incidents  hépatiques 
ou  intestinaux. 

Quant  à  la  thérapeutique,  le  traitement  géné¬ 
ral  est  des  plus  importants.  Il  est  un  principe 
vital,  c’est  que  l’enfant  ne  doit  pas  perdre  de 
poids.  Il  y  a  intérêt  à  ne  pas  supprimer  le  lait, 
sauf  dans  les  cas  extrêmement  rares,  et  partant 
très  difficiles  à  traiter,  d’intolérance  absolue 
même  pour  le  lait  de  femme,  La  diététique,  les 
régimes  bien  réglés  pourront  amender,  en  partie, 
les  troubles  digestifs  ■ —  ou  tout  au  moins  éviter 
les  fautes  qui  les  ont  provoqués.  Toutes  les  insuf¬ 
fisances,  hépatique,  endocriniennes,  comportent 
des  indications  spéciales  et  leurs  médications 
appropriées  ;  il  en  va  de  même  pour  l’appendi¬ 
cite  chronique,  les  parasites  intestinaux,  etc...  La 
syphilis  héréditaire  se  réclame  d’un  traitement 
doux,  car  ici  l’insuffisance  hépatique  qui  l’accom¬ 
pagne  habituellement  ne  tolère  pas  la  méthode 
«  vite  et  fort  »,  Il  faut  calmer  Tentant,  permet¬ 
tre  le  sommeil,  par  des  sédatifs  du  système  neuro¬ 
végétatif.  Enfin,  toutes  les  conditions  d’hygiène 
corporelle,  générale,  jouent  un  rôle  important  ; 
quasi-miraculeuse  est  l’action,  assez  difficile  à 
expliquer,  du  séjour  à  la  montagne  en  altitude,  à 
la  campagne  ou  à  la  mer  et  de  la  cure  hydro-miné¬ 
rales,  tant  sur  certaines  dermatoses  que  sur  leurs 
complications. 


Quant  à  la  désensibilisation,  le  véritable  pro¬ 
blème  à  résoudre  dans  le  traitement  des  prurigos 
et  des  eczémas,  c’est  la  recherche  de  l’antigène 
responsable.  Les  essais  de  désensibilisatioh  spéci¬ 
fique  n'ont  donné  que  des  résultats  minimes  et 
passagers  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le 
danger  que  Ton  fait  courir  à  Tenfant.  Les  mé¬ 
thodes  de  désenslbilisation  non-spécifique  ont 
été  utilisées  par  de  nombreux  auteurs  :  hémo- 
thérapie  maternelle,  peptonothérapie  prépran¬ 
diale.  La  place  prépondérante  revient  à  la  vac- 
cinothérapie  ;  elle  constitue  la  méthode  de  choix 
capable  de  modifier  l’état  allergique.  Dans  les 
réactions  cutanées  d’origine  entérococcique,  elle 
peut  être  appliquée  par  intra  dermo-injections 
ou  par  vole  buccale  d’un  vaccin  en  faible  concen¬ 
tration  oü  encore  en  hautes  dilutions. 

On  peut  dire  que  le  traitement  externe  a  fait 
son  temps,  les  réactions  cutanées  ne  relèvent 
plus  des  applications  de  pâtes  ou  de  pommades. 
Ce  qu’il  faut  demandei-  au  traitement  externe, 
c’est  calmer  momentanément  le  prurit,  nettoyer 
les  infections  secondaires  et  en  empêcher  le 
retour.  (Nutrition,  n»  2,  1936.) 

La  prophylaxie  antituberculeuse  dans  les  preventotia 
I  d’enfants 

D’après  quelques  données  récentes,  B.  Lesné 
et  Dreyfus-Sée  estiment  réellement  indispensa¬ 
ble  de  séparer  nettement,. aussi  bien  dans  les  éta¬ 
blissements  publics  que  privés,  les  enfants  dont 
l’infection  bacillaire  ne  paraît  pas  cliniquement 
et  radiologiquement  tout  à  fait  inactive,  de  ceux 
qui  présentent  une  allergie  tuberculeuse  sans 
aucun  symptôme  pathologique  manifeste. 

Les  premiers  relèvent  de  préventoria  médica¬ 
lement  surveillés  dans  lesquels  leur  cure  de  repos 
ne  fera  place  à  une  vie  plus  active  que  très  pro¬ 
gressivement  et  sous  contrôle  médical  clinique  et 
radiographique.  Dans  ce  groupe  rentreront  les 
primo-infections  en  voie  de  régression  ne  néces¬ 
sitant  plus  une  cure  sanatoriale  stricte  :  les 
enfants  ayant  fait  un  séjour  sanatorial,  mais  dont 
la  guérison  est  encore  incomplète  ;  les  sujets 
ayant  présenté  récemment  un  épisode  bacillaire  : 
pleurésie,  érythème  noueux,  etc,  ;  les  enfants  à 
cuti-réaction  positive  ayant  une  image  radiologi¬ 
que  douteuse  qui  ne  permet  pas  d’affirmer  l’inac¬ 
tivité  des  lésions,  ou  chez  lesquels  on  trouve 
des  signes  cliniques  qui  font  redouter  la  persis¬ 
tance  ou  la  reprise  de  l’évolution  bacillaire  : 
aucun  enfant  è.  cuti-réaction  négative  ne  devra 
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y  être  admis.  Ces  établissements  seront  situés  de 
préférence  à  la  montagne  à  faible  altitude. 

Par  contre,  un  autre  groupe  de  maisons  de 
cure  ou  de  convalescence  pourra  admettre,  à 
côté  des  convalescents  de  maladies  aiguës,  ou 
des  enfants  chétifs,  fatigables,  hypotrophiques, 
nerveux,  à  cuti-réaction  négative,  des  sujets  aller¬ 
giques  ne  présentant  aucun  signe  suspect  d’évo¬ 
lution  bacillaire,  des  enfants  appartenant  à 
des  iriilieux  contaminés  et  qui  doivent  bénéficier 
d’un  séjour  préventorial  prophylactique. 

Pour  ceux-ci,  le  mode  de  vie,  sous  surveillance 
médicale,  sera  plus  actif. 

Enfin,  les  enfants  simplement  fatigués,  ané¬ 
miés,  à  développement  un  peu  ralenti,  demeu¬ 
rent  justiciables  des  écoles  de  plein  air  et  des  colo¬ 
nies  de  vacances  maritimes,  de  plaine,  ou  d’alti¬ 
tude  dans  lesquelles  la  surveillance  tout  en 
demeurant  nécessaire  peut  être  plus  discontinue 
et  moins  stricte. 

Ces  mesures  de  séparation,  importantes  pour 
assurer  aux  enfants,  les  meilleures  conditions  de 
cure,  ne  dispenseront  d’aucune  des  précautions 
nécessaires  pour  éviter  la  contamination  des 
enfants  par  les  adultes,  infiniment  plus  redouta¬ 
ble  et  plus  fréquente.  Dans  les  établissements  de 
cure,  tout  le  personnel  soignant,  administratif 
ou  domestique,  devra  obligatoirement  subir,  à 
l’entrée  en  service,  un  examen  médical  clini¬ 
que  et  radiologique,  et  sera  soumis  ultérieure¬ 
ment  à  un  contrôle  médical  répété  au  moins  une 
fois  par  an.  L’accès  des  préventoria  devra  être 
interdit  absolument  à  tous  les  malades.  (La 
Presse  Médicale,  24  juin  1936.) 

Réflexions  sur  la  pneumonie  muette  ; 
rôle  de  l’obstruction  bronchique 
•Il  résulte  des  travaux  du  Professeur  A. 
Bernard  les  données  suivantes  :  les  faits  cli¬ 
niques  et  expérimentaux  montrent  que  l’obstruc¬ 
tion  bronchique  provoque  un  syndrome  anato¬ 
mo-pathologique  identique  à  la  pneumonie 
muette  :  condensation  du  parenchyme  (avec 
cette  différence  que,  dans  l’atélectasie,  le  paren¬ 
chyme  densifié  est  rétracté  alors  qu’il  conserve 
son  volume  normal  dans  la  pneumonie)  et  silence 
respiratoire. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  la  pneumonie 
peut  être  muette.  L’exsudât  fibrineux  de  la 
pneumonie  est  visqueux,  adhérent  aux  parois 
bronchiques  :  on  peut  en  juger  pàr  les  caractères 
physiques  des  crachats.  Il  peut,  suivant  son 
abondance,  obstruer  soit  une  grosse  bronche,  soit 
plusieurs  de  ses  collatérales  et  s’opposer  à  la 
pénétration  de  l’air  dans  le  bloc  hépatisé.  Il  r/y 
aura  donc  plus  de  propagation  du  soufile  laryngo- 
trachéal  au  lobe  pneumonique,  et  partant,  pas 
de  soufflé  tubaire.il  n’y  aura  pas  non  plus  de  râles 
crépitants  puisque  l’air  ne  pénétrera  plus  jus¬ 
qu’aux  alvéoles  pour  les  déplissei.’. 


Le  mutisme  de  la  pneumonie  peut  disparaître, 
lorsque,  par  l’expectoration,  les  bronches  auront 
recouvré  leur  perméabilité  au  cours  de  la  maladie. 

Enfin,  la  pneumonie  silencieuse  s’observe 
beaucoup  plus  fréquemment  chez  l’enfant  ;  c’est 
que  les  bronches,  de  calibre  plus  petit  que  chez 
l’adulte,  sont  plus  facilement  obstruées  chez  l’en¬ 
fant  par  l’exsudât  adhésif  de  la  pneumonie. 

Il  semble  donc  que  le  silence  respiratoire  d’une 
pneumonie  lobaire  est  dû  à  l’obstruction  de  la 
bronche  lobaire  ou  d’un  grand  nombre  de  bron¬ 
ches  sus-lobulaires  par  la  fibrine.  L’air  ne  pénètre 
pas  dans  le  lobe  hépatisé  :  il  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  de  râles  crépitants,  ni  de  modification  du 
souffle  laryngo-trachéal,  c’est-à-dire  de  souffle 
tubaire  ;  seules  la  matité  ou  la  submatité  sont 
perceptibles.  {Journal  des  Sciences  médicales  de 
Lille,  5  juillet  1936.) 

Le  traitement  du  diabète  sucré  chez  l’enfant 
par  le  régime  de  fruits  et  légumes,  pauvre  en  albumine 

D’après  le  Docteur  Grivel,  le  régime  de 
fruits  et  légumes,  pauvre  en  albumine,  est  un 
régime  physiologique,  suivi  facilement  par  l’en¬ 
fant,  plus  volontiers  que  les  régimes  employés 
précédemment.  Il  peut  être  ordonné  des  mois  et 
des  années  durant,  sans  amener  de  lassitude  ou 
de  dégoût.  Il  est  facile  à  préparer,  même  à  domi¬ 
cile  et  dans  les  milieux  les  plus  simples.  Il  per¬ 
met  un  développement  et  un  accroissement  de 
poids  suffisants,  tout  en  laissant  un  contrôle  sur 
le  régime  du  patient  (alors  que  le  régime  libre, 
d’après  Stolte,  n’est  limité  que  parl’appétit  et 
l’instinct  du  malade). 

Dans  les  cas  de  coma  ou  de  précoma,  tout  aussi 
bien  que  dans  les  cas  plus  légers,  l’urine  devient 
très  rapidement  libre  de  sucre  et  d’acétone,  et 
cela  parfois  de  façon  durable.  Si  bien  que  l’on 
peut  rapidement  diminuer,  et,  selon  les  cas, 
supprimer  l’insuline. 

L’emploi  plus  abondant  des  hydrates  de  cai- 
bone  a  déjà  été  préconisé  et  expérimenté,  en 
Allemagne  tout  particulièrement  (voir  les  tra¬ 
vaux  de  Stolte,  Berntano,  Sôderling,  etc.).  Mais 
le  régime  libre  a  été  loin  de  donner  des  résultats 
aussi  convaincants  que  ceux  qui  ont  été  obtenus 
par  le  régime  de  fruits  et  légumes.  Celui-ci  mar¬ 
que  un  progrès  certain  dans  le  traitement  du 
diabète  infantile,  quoiqu’on  ne  puisse  expliquer 
actuellement  pourquoi  les  hydrates  de  carbone 
des  fruits  et  des  légumes  sont  mieux  tolérés  que 
les  autres.  En  tout  cas,  la  pauvreté  du  régime 
en  albumine,  surtout  d’origine  animale,  joue  un 
rôle  éminemment  favorable.  Le  seul  cas  d’adulte 
traité  jusqu’à  présent  ne  permet  naturellement 
pas  de  conclusions,  mais  permet  cependant  d’es¬ 
pérer  que,  dans  le  traitement  des  adultes  aussi, 
ce  régime  pourra  rendre  les  mêmes  services  que 
dans  celui  des  enfants.  (Luff.  général  de  thérapeu- 
üque,  no  4  de  1936.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

La  vaccination  contre  la  fièvre  jaune  avec  le  vaccin 
de  Laigret 

(MM.  C.  et  M.  Matkis  et  Durieux  ;  20-10-1936) 

A  sa  session  de  mai  1936,  la  Commission  de  la 
fièvre  jaune  de  l’Oiïîce  international  d*hygiène  publi¬ 
que,  après  avoir  constaté  que  la  vaccination  conti¬ 
nuait  à  tenir  une  place  importante  dans  la  prophy- 
'  laxie  antiamarile,  a  exprimé  l’avis  suivant  : 

1“  La  vaccination  peut  être  conseillée  aux  person¬ 
nes  exposées  aux  risques  de  contracter  la  fièvre 
jaune,  en-  raison  de  leur  séjour  dans  une  région  où 
celle-ci  sévit  ;  2°  la  vaccination  en  masse  n’est  pas  à 
envisager,  quelle  que  soit  la  méthode  employée  et 
la  plus  grande  prudence  doit  être  recommandée  à 
l’égard  de  l’emploi  du  virus  neurotrope  de  souris. 

Cette  prudence  excessive  vis-à-vis  de  la  méthode 
de  Sellards  et  Laigret  au  virus  de  souris  paraît  exa¬ 
gérée  à  MM.  Durieux  et  G.  et  M.  Mathis.  Ges  auteurs 
estiment  que  les  réactions  observées  avec  le  vaccin  de 
Laigret  sont  non  des  accidents  mais  des  phénomènes 
atténués  de  la  maladie  expérimentale  réalisée  par 
la  vaccination. 

Un  progrès  important  a  été  obtenu,  d’ailleurs, 
lorsque  Ch.  Nicolle  et  Laigret  ont  proposé  d’utiliser 
le  vaccin  amaril  de  souris  incorporé  au  jaune  d’œuf 
et  de  réduire  la  vaccination  à  une  seule  injection. 

Académie  dé  chirurgie 
Fistule  urétéro-vaginale  après  hystérectomie 

(MM.  Mourgue-Molinbs  et  Truc,  de  Montpellier. 
!  Rapport  de  M.  Gouverneur  ;  8-7*1936.) 

On  sait  qu’un  des  accidents  de  l’hystérectomie  est 
la  section  de  l’Uretère  que  le  chirurgien  s’efforce  le 
plus  possible  d’éviter.  Cette  section  peut  être  seule¬ 
ment  partielle,  l’uretère  n’étant  alors  le  siège  que 
d’tthe  plaie  latérale  —  plaie  latérale  se  présentant 
tout  différemment  de  la  section  complète  du  canal. 

lien  fut  ainsi  dans  l’observation  de  MM.  Mourgue- 
Molines  et  Truc.  Après  une  hystérectomie,  les  suites 
,  opératoires  furent  troublées  par  de  la  fièvre  et  un 
'  écoulement  vaginal  anormal  qui  s’est  révélé,  à  l’exa¬ 
men,  être  de  l’urine,  la  malade  dégageant  une  forte 
odeur  urineuse.  L’examen  cystoscopique  montre  un 
méat  urétéral  gauche  très  vascularisé,  sans  éjacula¬ 
tions  rythmées  d’urine.  Une  .sonde  enfoncée  clans  cet 
I  metère  bute  à  environ  8  à  ('■enliinètrcs.  Une  nou- 
veile  tentative,  faite  le  surleiiUemain,  est  couronnée 
do  succès  et  on  arrive  sans  trop  de  difficulté  dans  le 


bassinet.  La  sonde  est  maintenue  à  demeure  et  bien 
tolérée.  Guérison. 

M.  Gouverneur  a  observé,  de  son  côté,  un  cas  per¬ 
sonnel  de  fistule  urétéro-vaginale  partielle,  par  chute 
d’escarre  survenue  sous  l’influence  de  l’infection, 
après  une  hystérectomie  pour  tumeur  pelvienne. 

Les  fistules  partielles  ont  été  peu  étudiées  jusqu’à 
ce  jour,  l’attention  ayant  été  surtout  retenue  par  les 
sections  totales  du  canal.  Elles  ont  cependant  une 
évolution  différente.  La  fistule  totale  est  habituelle¬ 
ment  permanente.  Abandonnée  à  elle-même,  le  bout 
central’subit  un  rétrécissement  progressif  compliqué 
d’infection  rénale  ascendante,  qui  aboutit  à  la  des¬ 
truction  fonctionnelle  du  rein  plus  ou  moins  rapide 
et,  dans  les  casoùces  fistules  totales  se  tarissent,  ce 
n’est  que  par  l’atrophie  du  rein  coirespcndant 
qu’elles  yaboutissent.  Par  contre,  la  guérison  d’une 
fistule  partielle  peut  s’observer,  avec  conservation  ou 
simple  diminution  de  la  valeur  fonctionnelle  du  rein. 

En  France,  ces  fistules  latérales  sont  considérées 
comme  négligeables.  L’échec  d’une  seule  tentative 
de  cathétérisme  urétéral  fait  admettre  qu’il  s’agit 
d’une  section  complète  du  canal  et  on  ne  poursuit 
généralement  aucun  nouvelèssai.  Il  apparaît  cepen¬ 
dant  qu’il  y  a  utilité  à  renouveler  la  tentative  de 
cathétérisme  puisque  l’on  peut  hâter  la  guérison  parle 
procédé  simple  qu’est  la  mise  en  place  d’une  sonde  à 
demeure. 

—  M.  Moulonguëî  a  soigné  dans  son  service  Une 
malade  qui,  à  la  suite  d’une  opération  de  fibrome, 
présentait  un  écoulement  d’urine  par  le  vagin.  Un 
cathétérisme  de  l’uretère  droit  ayant  été  arrêté  à 
8  centimètres  de  l’oriflce  urétéral,  on  pensait  à  la 
néphrectomie.  Or,  la  guérison  se  fit  spontanément 
au  bout  de  quelques  semaines. 

Dans  des  cas  de  ce  genre,  la  sonde  à  demeure,  joue 
un  rôle  favorable  à  la  guérison,  et  doit  être  appli¬ 
quée,  si  elle  est  possible. 

Récidive  ganglionnaire  d’un  cancer  de  la  langue 
quinze  ans  après  l’opération 

(M.  P.  Moure  ;  14-10-1936) 

Un  malade,  opéré  par  M.  Moure  en  1921  d’un  can¬ 
cer  de  la  langue  et  ayant  refusé  alors  lexurage  gan¬ 
glionnaire,  avait  été  revu  depuis  cette  époque  sans 
que  l’on  ait  pu  constater  rien  d’anormal  jusque-là. 
Or,  quinze  ans  après  l’opération,  est  apparu  un  gan¬ 
glion  carotidien  nettement  cancéreux.  Une  telle  ob¬ 
servation  peut  faire  méditer  sur  co  que  l’on  appelle 
quelquefois  la  guérison  des  cancers. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Septicémie  à  streptocoques  «  viridans  ». 

(M.  R.  A.  Marquézy  et  Mlle  S.  Huguet,  29-5-36) 

La  découverte  du  streptocoque  viridans  dans  le 
sang,  de  façon  quasi-constante,  au  cours  de  la  ma¬ 
ladie  de  Jaccoud-Osler  est  un  fait  classique.  A  côté 
des  faits  bien  connus,  il  en  est  d’autres  sur  lesquels 
il  faut  insister  :  le  streptocoque  viridans  peut,  en 
effet,  réaliser  un  autre  type  clinique,  celui  d’une 
maladie  aiguë,  à  allure  septicémique,  évoluant  chez 
des  malades  au  cœur  sain,  ne  se  compliquant  pas 
de  localisation  sur  l’endocarde  et  comportant  le 
plus  souvent  un  pronostic  favorable.  Ces  septicé¬ 
mies  pures  à  streptocoques  viridans  doivent  être 
différenciées  des  septicémies  à  streptocoque  hémo¬ 
lytique,  aussi  bien  cliniquement  que  bactérie  logique¬ 
ment. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’en  observer  un 
cas  chez  une  jeune  fille  actuellement  guérie  depuis 
plus  d’un  an.  L’affection  a  présenté  cliniquement 
deux  périodes  :  a)  La  première,  du  premier  au  neu¬ 
vième  jour,  caractérisée  par  un  début  brusque,  une 
température  en  plateau,  de  l’herpès,  sans  autie 
signe  objectif,  è)  La  seconde,  du  neuvième  au  ving¬ 
tième  jour  environ  :  la  température  oscille,  l’état 
général  s’altère,  la  splénomégalie  apparaît  et  per¬ 
siste  près  d’un  mois  ;  enfin,  un  syndrome  spléno- 
pneumonique  rapidement  constitué  fait  place  trois 
jours  plus  tard  à  un  sjmdrome  pseudo-cavitaire  qui 
dure  jusqu’à  la  convalescence  et  s’accompagne  pen¬ 
dant  une  semaine  d’une  expectoration  purulente,  peu 
abondante,  verdâtre,  presque  amicrobienne. 

La  découverte  du  streptocoque  viridans  dans  le 
sang  au  neuvième  jour  de  la  maladie,  au  moment 
même  où  apparaissent  les  signes  pleuro-pulmonaires 
et  la  splénomégalie  permet,  semble-t-il,  de  parler 
ici  de  septicémie  apparemment  primitive.  Sinon, 
comment  expliquer  les  neuf  premiers  jours  de  fièvre 
élevée  sans  localisation  cünique  ?  La  recherche  d’une 
porte  d’entrée  du  streptocoque  resta  peu  fructueuse. 
La  gorge  fut  à  peine  rouge.  L’examen  ne  permit  pas 
de  découvrir  la  moindre  infection  ni  du  côté  des  sinus, 
ni  du  côté  des  oreilles,  ni  du  côté  des  dents. 

De  tels  faits  sont  assez  exceptionnels.  Cependant, 
on  a  retrouvé  dans  la  littérature  quelques  cas  com¬ 
parables  de  septicémie  pure  chez  des  malades  au 
cœur  sain. 

En  somme,  les  méthodes  habituellesde  culture  indi¬ 
vidualisent,  dans  un  certain  nombre  d’états  septicé¬ 
miques  curables,  à  symptomatologie  réduite,  un 
germe  bien  différencié.  La  distinction  clinique  des 
septicémies  à  streptocoque  viridans  ou  hémolytique 
garde  donc  toute  sa  valeur.  D’autre  part,  la  connais¬ 
sance  de  ces  faits  remet  en  question  la  guérison  pos¬ 
sible  des  cardiaques  chez  qui  une  ou  même  plusieurs 
hémocultures  peuvent  témoigner  seulement  d’une 
bactériémie  passagère  sans  greffe  endocardique  et 


chez  qui  on  h’a  pas  le  droit  de  parler  de  guérison 
de  maladie  d’Osler.  Enfin,  une  seule  hémoculture  | 
positive  chez  un  cardiaque  fébrile  depuis  quelques  | 
jours  seulement  ne  permet  pas  de  porter  d’emblée  le  | 
diagnostic  d’endocardite  maligne  avec  le  pronostic  > 
qu’il  comporte. 

Etüde  clinique  et  histopathologique  d’un  cas 
de  nanisme  au  cours  d’une  néphropathie  chronique 

'(MM.  E.  Lesné,  Ch.  Oberling  et  Cl.  Iaunay  ; 

29-5-1936) 

Les  auteurs  ont  pu'  su  ivre  durant  tou  t  e  sa  maladie, 
de  quatre  ans  et  demià  neuf  ans  et  demi, un  enfant 
atteint  de  néphrite  œdémateuse  chronique  avec 
nanisme  ;  l’autopsie  a  révélé,  en  dehors  des  lésions 
rénales,  des  altérations  endocriniennes  histologiques 
(surtout  thjToïdiennes  et  hypophysaires).  Les  nom-  '  i 
breux  examens  biologiques  pratiqués  pendant  les 
cinq  années  que  dura  la  maladie,  et  les  découvertes 
histologiques,  ont  paru  dignes  d’être  rapportées  ■; 
les  conclusions  qui  s’en  dégagent  constituent  une 
contribution  à  la  connaissance  pàthogénique  du 
nanisme  rénal.  Il  s’est  agi,  en  résumé,  d’une  néphro¬ 
pathie  avec  arrêt  de  croissance,  dont  l’évolution, 
suivie  pendant  cinq  ans,  s’est  faite  en  plusieurs  pério¬ 
des  :  le  début  est  contemporain  d’oreillons  ;  au 
cours  même  de  la  maladie,  se  constituent  les  symp¬ 
tômes  d’une  néphrite  œdémateuse  avec,  d’emblée, 
hyperazotémie  et  syndrome  humoral  de  néphrose 
lipoïdique  au  complet.  La  maladie  se  poursuit  ainsi 
pendant  plus  d’une  année,  sans  aucune  amélioration. 
Après  une  rougeole  bénigne  et  non-compliquée,  brus¬ 
quement,  o'n  assiste  à  la  fonte  des  œdèmes,  à  une 
reprise  de  la  diurèse,  tandis  que  le  syndrome  humoral 
redevient  peu  à  peu  normal.  L’azotémie  reste  cepen¬ 
dant  anormalement  élevée.  Chez  cet  enfant  soumis  à 
une  carence  solaire  prolongée,  une  crise  de  tétanie  se  I 
produit  à  ce  moment  en  rapport  avec  une  hypocal¬ 
cémie  importante.  Six  mois  plus  tard,  sans  raison 
apparente,  les  œdèmes  reparaissent  et  deviennent 
une  anasarque  généralisée  (ascite,  hydrothorax)  sur 
laquelle  aucun  des  traitements  institués  n’a  de  prise. 
L’évolution  chronique  se  poursuit  pendant  plusieurs 
années,  au  cours  desquelles  il  se  produit  une  primo¬ 
infection  tuberculeuse.  L’enfant  succombe  au  cours 
d’un  syndrome  urémique  de  gravité  croissante,  à  une  ' 
granulie  terminale. 

L’étiologie  de  la  néphrite  reste  inconnue  (pas 
d’hérédo-syphilis,  la  tuberculose  n’est  apparue  que 
comme  une  complication  secondaire).  Il  est  probable 
que  les  modifications  du  calcium  et  du  phosphore 
observées,  pourraient  aisément  s’expliquer  à  la  fois 
par  le  régime  restrictif  auquel  avait  été  soumis  cet 
enfant,  par  la  rétention  rénale  et  par  les  altérations 
endocriniennes,  sans  qu’il  soit  possible  de  démêler 
la  part  de  chacun  de  ces  facteurs. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

XXIIM  CONGRÈS  D’HYGIÈNE 
(_Paris,  Institut  Pasteur,  19-22  octobre  1936) 
Rapports  et  communications 


L’épidémiologie  des  maladies  contagieuses 
I  de  l’homme 

I  Rapport  du  Docteur  X.  Leclainche 

j  Les  maladies  épidémiques  ont  considérablement 
diminué  de  fréquence  dans  le  monde,  mais  elles  cau¬ 
sent  encore  chaque  année  un  nombre  important  de 
décès  qui  sont  évitables  dans  une  large  mesure. 

La  réglementation  en  vigueur  des  services  pro¬ 
phylactiques,  qui  repose  sur  les  données  pastorien¬ 
nes  de  la  première  heure,  est  périmée  sur  de  nom¬ 
breux  points. 

Elle  doit  être  remaniée  en  s’inspirant  des  acqui¬ 
sitions  récentes  de  la  science  (ultra- virus,  maladies 
inappàrentes,  porteurs  de  germes),  et  de  la  revi- 
I  viscence  des  théories  anciennes  (rôle  des  causes 
I  secondes  et  du  milieu  épidémique,  notion  de  la 
solidarité  des  collectivités,  etc...) 

On  doit  notamment  :  donner  aux  médecins  pra- 
j  ticiens  de  plus  grandes  facilités  pour  effectuer  le 

I  diagnostic  de  ces  maladies  (multiplication  des  labo¬ 
ratoires)  ;  organiser  la  déclaration  directe  aux  mé¬ 
decins  hygiénistes  ;  poursuivre  le  dépistage  et  la 
]  stérilisation  des  porteurs  de  germes  ;  .rendre  obli- 
I  gatoire  l’isolement  ;  limiter  les  désinfections  à  des 
opérations  d’une  utilité  certaine,  et  les  faire  pra¬ 
tiquer  par  un  personnel  compétent  (infirmières 
I  visiteuses)  ;  répandre  les  méthodes  de  vaccinations 
et  multiplier  les  centres  de  sérums  de  convalescents  ; 
développer  l’hygiène  générale  (lutter  contre  les  con¬ 
taminations  par  l’air,  par  les  voies  digestives,  etc.)  ; 
intensifier  l’éducation  sanitaire  des  masses  ;  orga¬ 
niser  le  contrôle  sanitaire  des  émigrants. 

■  Le  soin  de  coordonner,  de  diriger,  d’animer,  de 
contrôler  l’ensemble  de  ces  activités,  doit  être  confié 
à  un  Service  technique  central  d’épidémiologie. 

Pour  accomplir  cette  réforme,  on  s’inspirera  uti¬ 
lement  de  l’organisation  réalisée  dans  le  Service  de 
santé  de  l’armée. 

'  Sur  le  plan  international,  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies  épidémiques  est  assurée  dans  les  meilleures 
conditions  par  deux  organismes  fonctionnant  en 
liaison  :  l’Office  international  d’hygiène  publique 
de  Paris,  le  Bureau  des  renseignements  épidémio- 
I  logiques  de  Genève. 

Quelle  (jue  soit  la  pertection  des  organisations 
réalisées  tant  sur  le  plan  national  que  sur  lo  plan 
international,  il  ne  semble  pas  que  l’on  doive  s’at¬ 


tendre  à  une  disparition  complète  des  maladies 
épidémiques,  mais  leurs  ravages  peuvent  être  encore 
diminués  dans  dé  notables  proportions. 

L’épidémiologie  des  maladies  infectieuses 
des  animaux 

Rapport  de  M.  le  Professeur  L.  Panisset 

De  temps  immémorial  la  venue  des  grandes  épi¬ 
zooties  a  frappé  l’imagination  des  hommes.  Leur 
répétition  annuelle  ou  multiannuelle,  leur  rythme 
saisonnier  ont  été  remarqués  de  tout  temps.  L’his¬ 
toire  épidémiologique  nous  renseigne  sur  les  an¬ 
ciennes  contagions,  sur  celles  qui  sont  toujours  pré¬ 
sentes,  celles  qui  ont  disparu  ou  qui  Sont  en  voie  de 
disparaître,  celles  qui  naissent  sous  nos  yeux. 

Ij’épidémiologie  nous  apprend  la  cause  des  épi¬ 
démies.  Si  la  contagiosité  reste  l’élément  primordial 
(pouvoir  pathogène  et  réceptivité),  les  épidémies 
sont  soumises  à  des  influences  cosmiques,  astrono¬ 
miques  et  météorologiques,  à  la  température,  à  l-’hu- 
midité,  aux  vents,  à  l’électricité  ;  le  sol  et  l’eau  ont 
une  part  importante.  Le  milieu  animal  (transports, 
rassemblements,  guerres)  a  un  rôle  non  moins  con¬ 
sidérable  et  l’homme  n’est  pas  étranger  è  la  vie  des 
épizooties. 

L’étude  de  l’épidémiologie  des  maladies  infec¬ 
tieuses  des  animaux  doit  être  poursuivie  par  l’obser¬ 
vation,  les  statistiques  et  l’expérimentation. 

La  statistique  au  service  de  l’épidémiologie 

M.  G.  IcHocK,  professeur  à  l’Institut  de  statistique 
de  l’Université  de  Paris,  montre  le  profit  dont  peut 
tirer  la  lutte  contre  les  épidémies  d’une  documenta¬ 
tion  statistique,  établie  d’une  façon  rationnelle.  Il 
envisage  la  création, au  sein  de  la  statistique  géné¬ 
rale,  d’une  section  spéciale  de  statistique  épidémio¬ 
logique.  Elle  centraliserait  les  travaux  touchant  le 
traitement  et  la  prophylaxie  des  maladies  épidé¬ 
miques,  et  constituerait  un  centre  d’études  dont  la 
tâche  essentielle  serait  de  se  prononcer  sur  la  valeur 
pratique  des  diverses  méthodes  à  appliquer,  notam¬ 
ment  sur  les  mesures  préventives. 

M.  Ichok  propose  un  modèle  de  bulletin  de  décès 
dont  les  sept  rubriques  sont  consacrées  à  la  cause  du 
décès,  aux  vaccinations  effectuées,  à  la  profession 
du  décédé,  aux  conditions  d’habitation,  etc.... 
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L’hygiène  publique  et  l’emploi  dans  les  campagnes 

des  toxiques  utilisés  dans  la  lutte  contre  les  enne¬ 
mis  des  cultures 

MM.  Fr.  et  H.  Heim  de  Balsac 

L’agriculteur  est  obligé  de  protéger  ses  cultures 
contre  de  multiples  ennemis  :  cryptogames,  insectes, 
rongeurs  ;  il  trouve  des  armes  efflcaces  dans  un 
groupe  de  toxiques  variés.  D’où  l’emploi  chaque 
jour  plus  généralisé  dans  les  campagnes  d’un  véri¬ 
table  arsenal  de  toxiques,  dont  la  diffusion,  le  manie¬ 
ment  par  des  personnes  non -initiées,  méritent  de 
retenir  l’attention  de  l’hygiéniste. 

MM.  Fr.  et  H.  Heim  de  Balsac  montrent  comment 
nombre  d’intoxications  —  non  diagnostiquées  com¬ 
me  telles  —  passent  inaperçues,  si  elle.s  n’ont  pas 
une  issue  fatale  (par  maniement  agricole  des  arse¬ 
nicaux  par  exemple).  Ils  examinent  successivement 
les  cas  des  composés  arsenicaux,  plombiques,  fluorés, 
du  phosphore,  du  zinc,  de  la  nicotine,  des  appâts  à 
la  stiychnine. 

La  législation  française  interdit,  actuellement, 
l’usage  de  certains  composés  organo-métalliques, 
fongicides  très  actifs,  mais  redoutables  toxiques  pour 
l’homme.  Des  précautions  hygiéniques  doivent  être 
aussi  imposées  quant  à  la  vente,  à  la  circulation,  au 
maniement  d’autres  toxiques  qui  entrent  mainte¬ 
nant,  couramment,  à  la  ferme. 

Ces  produits  ne  devraient  être  livrés  qu’avec  éti¬ 
quettes,  tracts  indiquant  leur  danger,  être  artificiel¬ 
lement  colorés,  odori  érés  pour  inspirer  une  mé¬ 
fiance  immédiate  salutaire. 

H  conviendrait  d’encourager  toutes  études  rela¬ 
tives  à  la  substitution  progressive  aux  agents  anti- 
parasitaires  dangeréux  pour  l’homme  et  le  bétail; 
d’agents  dont  la  toxicité  n’existe  que  vis-à-vis  des 
invertébrés  et  non  vis-à-vis  des  vertébrés  supé¬ 
rieurs,  tels  que  nombre  d’extraits  végétaux  ou  de 
substances  chimiquement  caractérisées  :  extraits  de 
lonchocarpus,  roténone,  alcaloïdes,  anabasis,  etc. 

Les  vaccinations  associées  dans  l’armée 
MM.  Dopter,  Sacquépéf.  et  Pilod. 

Les  vaccinations  étant  né:essaires  dans  les  armées,' 
il  y  a  intérêt  à  en  limiter  le  nombre  au  mini¬ 
mum  indispensable  ;  la  méthode  des  vaccinations 
associées  de  Ramon  et  Zoeller  permet  de  résoudre  ce 
difficile  problème. 

Depuis  1930  a  été  mise  en  usage  la  vaccination 
mixte  (T  A  B  -f-  diphtérie)  d’abord  avec  trois  injec¬ 
tions  puis  deux  injections,  dès  qu’on  a  pu  obtenir 
une  anatoxine  assez  forte.  Les  réactions  observées 
sont  de  même  ordre  qu’avec  le  T  AB  employé  seul. 
Du  point  de  vue  prophylactique,  les  résultats  obtenus 
SC  sont  montrés  remarquables  ;  les  maflifestations 
épidémiques  cèdent  presque  toujours  rapidement  ; 
les  manifestations  endémiques  ont  parfois  résisté 
davantage,  mais  pour  finalement  disparaître  après 
application  de  la  méthode  à  toutes  les  incorpo¬ 


rations  successives.  Le  nombre  de  diphtéries  cons¬ 
tatées  chez  les  vaccinés  est  infime;  et  elles  demeurent 
bénignes  -jencore  doit-ils’agirparfoisplu^td’angines 
simples  chez  les  porteurs  de  germes.  Dans  l’ensem¬ 
ble,  et  bien  que  la  vaccination  antidiphtérique  n’ait 
pas  été  généralisée  jusqu’ici,  la  diphtérie  a  sensible¬ 
ment  rétrocédé. 

Ija  vaccination  triple,  en  trois  injections, donnedes 
réactions  de  même  ordre  que  la  précédente,  parfois 
cependant  un  peu  moins  éphémères.  Les  résultats  ne 
peuvent  pour  le  moment  être  appréciés  que  du  point 
de  vue  sérologique,  l’application  étant  trop  limitée 
encore  et  trop  récente  pour  permettre  les  observa¬ 
tions  épidémiologiques  concluantes.  Pour  la  diph¬ 
térie  presque  tous  les  vaccinés  (99,38  p.  100)  présen¬ 
tent  dans  leur  sérum  un  pouvoir  antitoxique  sus¬ 
ceptible  de  leur  assurer  vraisemblablement  l’immu¬ 
nité,  autant  qu’on  puisse  le  présumer  d’après  les 
faits  actuellement  connus.  Vers  le  dixième  mois, 
une  faible  proportion  (10  p.  100)  voient  fléchir  leur 
taux  antitoxique.  Pour  le  tétanos,'  autant  qu’on  en 
puisse  juger  par  comparaison  avec  ce  qui  a  été  cons¬ 
taté  chez  le  cheval,  il  est  vraisemblable  que  le  degré 
d’immunité  antitoxique  obtenu  est  suffisant  pour 
assurer  la  protection  chez  à  peu  près  tous  les  vac¬ 
cinés,  et  cette  protection  persiste  au  moins  un  an. 

La  rareté  des  infections  typho-parathyphoïdes 
n’a  pas  permis  d’observations  suivies  à  leur  sujet, 
On  sait  cependant  quel’immunlté  demeure  inchan¬ 
gée  à  l’égard  des  infections  paratyphoïdes  B  après 
vaccination  double. 

Dix  années  de  vaccinations  associées  contre  les 
infections  typhoïdes  et  la  diphtérie  chez  les  adultes 

MM.  G.  Loiseau  et  A,  Laffailze. 

Les  auteurs  qui,  avec  M.  L.  Martin,  furent  les 
premiers  après  Ramon  et  Zoeller  à  appliquer  dans 
des  collectivités  d’adultes  (écoles  d’infirmières, 
école  centrale, etc.)  la méthodedes vaccinations  asso¬ 
ciées  à  la  prophylaxie  de  la  diphtérie  et  des  infec¬ 
tion  typhoïdes,  rapportent  les  résultats  de  dix  années 
d’expérience  (1926-1936). 

Après  avoir  démontré  la  parfaite  innocuité  delo 
méthode,  ils  constatent  que  l’association  d’antigènes 
différents  (anatoxine  diphtérique,  vaccin  ’T.  A.  B,) 
renforce  leur  activité  propre.  Le  nombre  des  sujets 
immunisés  par  les  vaccins  associés  est  notablement 
plus  élevé  que  lorsque  l’on  a  recours  séparément  à 
la  vaccination  anatoxiqueet  à  la  vaccination  micro¬ 
bienne. 

Cette  immunisation  polyvalente  qui  résiste  à 
l’épreuve  du  temps  et  doit  être  suivie, du  moins  pour 
l’immunisation  antidiphtérique,  du  contrôle  par  la 
réaction  de  Schick,  mérite  d’être  désormais  adoptée 
en  médecine  préventive  :  médecins,  étudiants  en 
médecine,  agents  hospitaliers,  infirmières,  plus  par¬ 
ticulièrement  exposés  à  la  toxi-infection  diphtérique 
et  à  la  fièvre  typhoïde  devant  en  être  les  premiers 
bénéficiaires'. 
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Imaïunisations  provoquées  du  personnel  médical 
et  infirmier  des  hôpitaux  et  dispensaires 
M,  le  Dr  R,  Clément 

Chaque  année,  étudiants,  médecins  et  infirmières 
paient  un  lourd  tribut  aux  maladies  contagieuses 
contractées  en  service.  Rien  que  pour  la  diphtérie, 
dans  les  hôpitaux  d’enfants  et  à  l’hôpital  Claude 
Bernard,  on  a  obsei-vé  ces  dernières  années,  une 
moyenne  annuelle  de  32  cas. 

Pour  supprimer,  ou  diminuer  dans  la  mesure  du 
possible  cette  redoutable  morbidité,  il  faudrait,  en 
dehors  des  mesures  d’hygiène  et  de  prophylaxie 
générales,  que  tous  ceux  qui  peuvent  être  en  contact 
avec  les  contagieux,  soient  immunisés  préventive¬ 
ment  contre  les  maladies  pour  lesquelles  nous  pos¬ 
sédons  une  méthode  de  vaccination  qui  a  fait  ses 
preuves.  Or,  si  une  revaccinafion  jennérienne  ré¬ 
cente  est  exigée  de  tous  les  étudiants  en  médecine 
et  de  toutes  les  infirmières,  la  vaccination  apti- 
typhoïdique  n’est  ol  ligatoire  à  Paris  que  pour  les 
externes  des  hôpitaux  et  les  infirmières  de  l’Assisr 
tance  publique  et  l’immunisation  antidiphtérique, 
ou  la  recherche  de  l’immunité  spontanément  acquise 
contre  cette  affection,  n’est  systématiquement  pra¬ 
tiquée  que  dans  quelques  écoles  d’infirmières  et  dans 
de  trop  rares  services  hospitaliers. 

,  11  serait  bon  que  tout  étudiant  en  médecine  ou 
tout  infirmier  ou  infirmière,  en  service,  stagiaire  ou 
bénévole,  soient  immunisés,  non  seulement  contre  la 
variole,  mais  contre  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde 
et  même  le  tétanos.  Une  loi  récente  yjent  do  rendre 
la  triple  vaccination  obligatoire  dans  l’armée.  Il 
semble  qu’il  serait  facile  de  l’exiger  de  tout  Je  per¬ 
sonnel  médical  et  infirmier  avant  son  admission 
dans  un  hôpital  ou  dispensaire. 

Avec  les  précautions  de  technique  proposées,  ces 
immunisations  peuvent  être  réalisées  aisément  et 
sans  danger. 

Vaccinations  associées  en  médecine  vétérinaire 
M,  Desgazeaux 

Les  travaux  de  Ramon  ont  montré  qu’ü  était  pos¬ 
sible  de  vacciner  les  organismes,  à  la  fois  contre  plu¬ 
sieurs  maladies,  en  injectant  Jes  antigènes  associés 
correspondants, 

Cette  découverte,  en  réduisant  le  nombre  des  in¬ 
terventions,  sera  très  profitable  pour  la  médecine 
vétérinaire. 

D’autre  part,  l’association  de  certains  antigènes 
(anatoxine  tétanique)  à  des  substances  inertes  (ta¬ 
pioca)  a  permis  de  vacciner  efficacement  Jes  chevaux 
contre  le  tétanos. 

L’addition  de  gélose  et  d’alun  au  premier  vaccin 
Pasteur  a  permis  d’obtenir  chez  les  animaux,  une 
immunité  plus  rapide,  plus  solide  et  plus  durable, 
contre  le  charbon. 

L’eau  potable  des  animaux  domestiques 
M.  Marcel  Jéan-Blain 

A  l’heuré  a'ctuelle  les  éaux  de  boisson  des  animaux 


domestiques  proviennent  des  sources,  des  puits,  des 
cours  d’eau,  des  mares,  des  flaques.  Elles  sont  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer  parfois  des  intoxications, 
des  infections  et  des  infestations.  H  faut  prévoir  de 
l’eau  potable,  en  tout  semblable  à  celle  de  l’homme, 
qui  sera  distribuée  aux  grands  animaux  au  moyen  de 
l’abreuvoir  automatique.  Les  besoins  d’un  cheval 
de  500  Icilos  sont  de  50  litres  par  jour.  Ceux  de  la 
vache  varient  entre  40  et  120  litres, du  bœuf  entre  40 
et  80  litres,  du  mouton  entre  1  et  2  litres,  du  porc 
entre  7  et  20  litres. 

Traitement  des  portems  de  germes  par  le  sulfate 
d’o-oxyquinoléine 
M.  Lisbonne 

L’insufflation  biquotidienne  d’une  poudre  légère 
constituée  par  un  mélange  de  carbonate  de  bismuth 
et  d’o-oxyquinoléineà  1  ou  2  %danslerhino-pharynx 
des  porteurs  de  germes  diphtériques  stérilise  ces 
germes  dans  80  %  des  cas  en  6  jours  au  plus  ;  dans 
15  %,  le  résultat  négatif  est  obtenu,  entre  8  et  15  ’ 
jours  ;  4  à  5  %  d’échecs. 

L’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles 
vétérinaires 

Professeur  M.  SiAonNet 

L’enseignement  de  l’hygiène  vétérinaire  a  pour 
premier  objet  de  prévenir  les  inconvénients  ou  les 
dangers  que  l’animal  peut  offrir  pour  l’homme)  La 
connaissance  des  conditions  de  transmission  des 
maladies  parasitaires  ou  des  maladies  contagieuses 
par  l’animal  vivant  ou  par  ses  dépouilles  constitue 
donc  l’une  des  plus  importantes  préoccupations  de 
l’hygiène  vétérinaire,  A  ce  point  de  vue,  la  coopéra¬ 
tion  la  plus  étroite  avec  l’hygiène  humaine  est  né¬ 
cessaire. 

L’auteur  insiste  ensuite  sur  les  caractères  parti-  _ 
culiers  de  l’hygiène  vétérinaire  lorsqu’elle  s’applique 
à  l’animal,  caractères  qui  l’opposent,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  à  l’hygiène  humaine.  La  notion  de  ren¬ 
dement  domine  en  effet  l’exploitation  des  animaux- 
Non  seulement  les  mesures  préventives  propres  à 
conserver  l’état  de  santé  sont  indispensables,  mais 
cet  état  doit  être  maintenu  dans  des  conditions  d’en¬ 
tretien  (alimentation,  conditions  d’environnement) 
favorables  au  rendement,  qui  sont  parfois  anti- 
hygiéniques.  A  ce  point  de  vue  l’hygiène  vétérinaire 
peut  être  considérée  comme  une  sorte  d’hygiène 
professionnelle  dans  laquelle  l’hygiéniste  est  à  la  fois 
le  technicien  de  l’exploitation  et  Je  médecin,  et  le 
sujet,  une  machine  spécialisée, 

Que  penser  de  i’avant-projet  de  décret  concernant 
la  salubrité  des  coquillages 

M.  Beljn 

Après  treize  années  il  est  enfin  admis  que  les  me¬ 
sures  jugées  indispensables  pour  assurer  la  salubrité 
des  huîtres,  doivent  l’être  également  quand  on 
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s’adresse  aux  autres  coquillages  mangés  crus.  Mal¬ 
heureusement  on  prévoit  une  épuration  d’une  effica¬ 
cité  discutable. 

Les  coquillages  sont  en  France  la  principale  cause 
des  fièvres  typhoïdes  ;  plus  de  25.000  personnes  ont 
succombé  depuis  quinze  années  ;  cet  avant-projet 
n’apparaît  pas  susceptible  d’améliorer  sérieusement 
la  situation. 

Antigènes  et  cholestérine  associés 
dans  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses 
M.  Fernand  Barbary 

A  la  suite  d’une  expérience  de  plusieurs  années, 


le  Docteur  Barbary  a  pu  montrer  les  résultats  obte¬ 
nus  par  lui  dans  la  prophylaxie  ou  le  traitement  des 
maladies  infectieuses  en  associant  aux  antigènes 
(anatoxines,  sérums)  le  cholestérol,  sous  forme  d’in¬ 
jection  de  cholestérine  (vingt  centigrammes  en  solu¬ 
tion  dans  10  grammes  d’hi  ilo  camphrée). 

Les  observations  s’accordent  avec  les  expériences 
de  laboratoire  de  Ramon,  Lemetayer,  Zoeller,  abou¬ 
tissant  à  cette  conclusion  que  certaines  substances, 
la  lanoline  et  la  cholestérine  en  particulier,  ajoutées 
à  l’antigène  anatoxique  exercent  une  action  favo¬ 
rable  sur  le  développement  de  l’immunité  due  à  l’an¬ 
tigène. 

P.  Lacroix 
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D'  M.  Ferrü.  —  Pouvons-nous  vacciner  nos  enfants 
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Pierre  Jourdan.-  La  chirurgie  thyroïdienne.  Etude 

analytique  des  thyroïdectomies.  Marcel  Vigné,  édi¬ 
teurs,  1936  (un  volume,  92  pages). 

Dans  cet  ouvrage  essentiellement  pratique,  l’au¬ 
teur,  dans  un  style  très  personnel,  expose  ses  idées 
sur  une  question  qu’il  connaît  bien.  Il  s’agit  là  d’une 
chirurgie  spéciale  parce  que  cervicale  et  parce  que 
glandulaire,  d’où  la  nécessité  de  reprendre  ou  de 
mettre  au  clair  tout  d’abord  quelques  points  de 
l’anatomie  chirurgicale  et  de  l’anatomie  pathologi¬ 
que  du  corps  thyroïde.  Précisant  ce  qu’est  pour  l’opé¬ 
rateur  la  fixité  du  lobe  thyroïdien  et  ses  enveloppes, 
les  dangers  problématiques  que  l’on  a  de  léser  le  récur¬ 
rent  et  lés  parathyroïdes  dans  une  opération  bien 
conduite,  Jourdan  aborde  avec  une  grande  précision 
les  différents  temps  de  l’intervention. 

Après  avoir  d’emblée  insisté  sur  tout  ce  quela  tech¬ 
nique, en  cette  circonstance  doit  à  Halted,  aprèsavoir 
rappelé  l’instrumentation  nécessaire  et  les  différents 
procédés  opératoires,  il  étudie  en  détail  l’opération 
telle  qu’elle  paraît  pour  lui  devoir  être  standardisée. 
Avec  la  minutie  qu’il  attache  à  sa  pratique,  il  insiste 
tour  à  tour  sur  les  points  importants  de  la  cure  chi¬ 
rurgicale,  sur  ce  que  doit-être  l’installation  de  la 
malade,  le  champ  opératoire,  l’anesthésie  où  sa  pré¬ 


férence  va  à  l’anesthésie  locale.  Puis,  passant  sur 
l’intervention  elle-même,  il  s’étend  longuement  sur 
ce  que  doit-être  le  traitement  des  plans  extra- 
aponévrotiques,  la  traversée  des  plans  musculo-apo- 
névrotiques  sous-thyroïdiens,  l’attaque  et  l’extério¬ 
risation  du  lobe,  la  coupe  intraparenchymateuse, 
l’hémostase,  le  drainage,  la  réparation  des  divers 
plans  et  la  suture  cutanée.  Reprenant  ensuite  l’anar 
lyse  de  cette  opération  standard,  il  en  fait  une  criti¬ 
que  serrée,  puis  termine  par  un  chapitre  sur  les  thy¬ 
roïdectomies  hors  le  cancer  et  pour  le  cancer. 

Malgré  cette  longue  description  d’une  technique 
réglée  comme  une  horloge,  l’auteur  sait  ne  pas  rester 
dans  la  banalité  et  ne  pas  emprunter  un  masque 
d’ennui.  En  des  phrases  bien  venues,  il  critique  les 
attitudes  foraines  de  trop  de  ses  confrères  et  vante 
le  souci  de  douceur  et  de  moindre  traumatisme  qui 
doit  présider  à  l’intervention  qu’il  décrit,  en  particu¬ 
lier  en  ce  qui  concerne  l’hémostase. 

Ce  livre  ne  s’encombre. pas  de  vaine  statistiques, 
de  bibliographie  forcément  incomplète,  ou  d’un 
langage  scientifique  si  souvent  incompréhensible. 
Il  est  clair,  très  jeune  et  très  allant,  et  rendra  certai¬ 
nement  bien  des  services  à  ceux  c[ui  le  consulteront. 

P.  S. 
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THÉRAPEUTIQUE  N  EU  RO  -  PATH  O  LO  G I  QUE 

Le  Lotus  et  le  Nénuphar 

Par  le  Docteur  Paul  Meyran,  fils 


S’il  est  un  chapitre  de  la  pathologie  où  le  thé¬ 
rapeute  ait  à  faire  sien,  l’aphorisme  de  Bacon  : 
«  On  ne  vient  à  bout  de  la  Nature  qu’en  lui  obéis¬ 
sant  »,  c’est  bien  celui  qui  a  trait  aux  affections 
du  système  nerveux  »,  qu’elles  atteignent  les 
centres  chargés  de  présider  aux  actes  de  l’in¬ 
telligence  et  de  la  volonté  ou  qu’elles  aient  pour 
domaine  les  appareils,  auxquels  est  dévolu  le 
rôle  d’assurer  les  multiples  fonctions  de  la  vie 
organo-végétative.  L’extrême  sensibilité  des  élé¬ 
ments  anatomiques  qui  constituent  ces  appa¬ 
reils,  la  facilité  avec  laquelle  ils  subissent  l’in¬ 
fluence  des  agents  stimulants  ou  frénateurs,  les 
phénomènes  réactionnels  que  peut  entraîner 
l’emploi  de  méthodes  curatives  trop  énergi¬ 
ques  commandent,  de  la  part  du  praticien,  une 
prudence  telle  qu’il  n’ait  pas  à  craindre  de  voir 
sa  thérapeutique,  en  opposition  avec  le  pré¬ 
cepte  primo  non  nocere,  cesser  d’être  offensive  et, 
par  conséquent  utile  pour  devenir  offensante, 
c’est-à-dire  nuisible.  La  liste  serait  longue  des  cas 
d’éréthisme  nerveux,  dans  lesquels  la  mise  en 
œuvre  de  modérateurs  trop  actifs  des  centres 
cérébro-spinaux  ne  détermine  la  sédation  des  phé¬ 
nomènes  d’angoisse  que  pour  y  substituer  un  état 
plus  ou  moins  accentué  de  dépression  :  non  moins 
fréquents  sont  ceux  où  les  substances  destinées 
à  agir  sur  le  système  neuro- végétatif,  à  équilibrer 
ses  fonctions  de  stimulation  et  d’inhibition,  dé¬ 
passent  .le  but  qu’elles  sont  chargées  d’atteindre 
et  suivant  l’expression  de  notre  Maître  Henri 
Leclerc,  exposent  les  patients  à  devenir  »  de 
pauvres  épaves  cahotées  entre  le  charybde  du 
sympathique  et  le  Scylla  du  vague  ».  C’est  que, 
comme  l’a  si  judicieusement  fait  remarquer  le 
Docteur  .  L.  Chauvois,  dans  un  ouvrage  d’une 
puissante  originalité,  on  doit  n’envisager  qu’un 
seul  système  nerveux  où  la  partie  vasculo-vis- 
céro-motrice  sympathique  et  la  partie  musculo- 
motrice  de  relation  sont  constamment  associées 
du  fait  de  leur  impressionnement  commun  par 
un  troisième  système  :  le  système  sensitif.  Toute 
thérapeutique  qui  tendrait  à  trop  dissocier  ces 
trois  éléments,  à  ne  viser  que  Tun  d’eux  au  dé¬ 
triment  des  autres,  risquerait  d’être  d’un  ex¬ 
clusivisme  irrationnel  et,  le  plus  souvent,  d’opé¬ 
rer  «  à  côté  »,  si  ce  n’est  même  «  à  rebours  ».  On 
voit  donc  de  quel  intérêt  capital  il  est  pour  le  mé¬ 
decin  de  disposer  d’agents  dont  la  composition 
leur  permette  d’agir  synergiquement,  de  réali¬ 
ser  l’union  sacrée  entre  les  différents  appareils, 
d’éviter  toute  prédominance  d’une  fonction  sur 
une  autre  :  comme  le  disait  Brissaud,»  La  thé¬ 


rapeutique  neuro-pathologique  est  affaire  d’é- 
quilibriste  et  non  d’acrobate  »,  C’est  parce 
qu’elle  est  pleinement  apte  à  répondre  à  ces 
desiderata  qu’il  nous  paraît  opportun  d’attirer 
l’attention  du  public  médical  sur  une  nouvelle 
préparation,  dans  laquelle  ont  été  choisies  et 
réunies,  avec  un  judicieux  et  méthodique  éclec¬ 
tisme,  diverses  substances  dont  de  récentes  étu¬ 
des  ont  établi  l’efficacité  comme  sédatifs  équi¬ 
librants  des  affections  du  système  nerveux. 

Le  Lotier  corniculé  (Lotus  Cornicutatus  L.) 
dont  on  doit  l’introduction  dans  la  pharmacopée 
àHenriLECLERC,  àlasuitede  nombreuses  et  pro¬ 
bantes  expérimentations  rend  de  réels  services 
«pour  calmer  l’éréthisme  nerveux  tel  qu’il  se  pro¬ 
duit  chez  les  éclopés  du  système  neuro- végétatif, 
chez  les  psychasthéniques,  dans  la  convalescence 
de  certaines  maladies  aiguës,  notamment  à  la 
suite  de  grippe  :  sous  l’influence  de  la  médica¬ 
tion,  on  voit  le  plus  souvent  l’émotivité  s’é¬ 
mousser  et  le  sommeil  redevenir  normal,  les  trou- 
bles  de  la  sensibilité  réflexe  disparaître.».  Le 
Doctem-  J.Brel  en  a  également  obtenu  de  bons 
effets  dans  nombre  de  cas  de  troubles  nerveux, 
liés  à  des  dystrophies  du  vague  et  du  grand  S5’m- 
pathique  et  déterminant  des  alternatives  d’an¬ 
goisse  et  de  dépression,  dè  l’agitation  nocturne 
et  des  crises  de  tacby-arythmie. 

Bien  injustement  oublié  de- nos  jours,  le 
Nénuphar  (Nymphaea  alba  L.)  mérite  qu’on 
lui  fasse  crédit  à  cause  des  bons  résultats  qu’il 
fournit  comme  hypnotique  exempt  de  toute  noci¬ 
vité,  comme  inhibiteur  doux,  mais  sûr  du  para¬ 
sympathique,  chez  les  malades  atteints  de  trou¬ 
bles  nerveux  avec  prédominance  de  l’éréthisme 
génésique  et  de  l’insomnie  :  H.Leclerc  cite,  à  ce 
sujet,  l’observation  d’une  femme  qui,  restée 
veuve  assez  jeune,  était  entraînée,  par  Tardeur 
excessive  de  son  tempérament,  à  des  actes  dont 
sa  conscience  était  torturée  et  qui  vit,,  grâce  au 
Nénuphar,  cesseï’,  en  moins  de  quinze  jours,Tex- 
citation  sexuelle  et  les  phantasmes  malsains. 

Depuis  les  travaux  de  jENNiNGS,deREiLLV,  de 
H.  Huchard,  de  L.  Renon  et  de  H.  Leclerc, 
l’Aubépine  (Cratægus  oxyacantha  L.)  s’est 
acquis,  dans  la  pharmacopée  officielle,  la  place 
d’un  médicament  classique  comme  tonique  du 
cœur,  et  à  cause  de  l’action  régul  trice  qu’elle 
exerce  sur  les  vaisseaux  en  équilibrant  la  pres¬ 
sion  sanguine  et  la  force  de  l’impulsion  cardia¬ 
que  :  tel  est  le  mécanisme  par  lequel  elle  atténue 
’excitabilité  du  système  nerveux  et  remédie  en 
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particulier  aux  troubl^  congestifs  de  la  méno¬ 
pause,  palpitations,  bouffées  de  chaleur,  insom¬ 
nie,  irritabilité.  A  côté  de  ce  mode  d’action  car¬ 
dio-vasculaire,  elle  posi;ède  des  vertus  anti¬ 
spasmodiques  qui  peuvent  se  manifester  indé¬ 
pendamment  des  modifications  subies  par  l’ap¬ 
pareil  circulatoire  :  c’est  ainsi  que  H.  Leclerc 
Ta  vue  «  agir  d’une  façon  très  appréciable  chez 
des  malades  sujets  à  des  troubles  nerveux  (an¬ 
goisse,  insomnie,  vertiges,  bourdonnements  d’o¬ 
reille)  dont  ni  le  coeur,  ni  les  vaisseaux  ne  pou¬ 
vaient  être  incriminés.  «  De  nombreuses  observa¬ 
tions  ont  également  prouvé  à  L.  Rekon,  son 
action  équilibrante  et  régulatrice  sur  le  plexus 
cardiaque,  action  procurant  des  améliorations 
considérables  dans  les  névrose?  du  pneumo-gas- 
trique  et  dans  les  plexalgies  cardiaques  :  «  Cette 
propriété,  dit-il,  n’est  pas  limitée  au  système 
nerveux  du  cœur,  elle  s’exerce  aussi  sur  les  nerfs 
des  vaisseaux.  Dans  les  spasmes  vasculaires  dus 
à  l’action  vaso-eonstrictive  nerveuse  le  Gratæ- 
gus  a  une  action  vaso-dilatatrice  indiscutable  : 
c’est  à  ce  titre,  un  médicament  précieux  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  des  neUro-arthritiques.  » 
La  Valériane  {Valériana  officinalis  L.),  d’un 
usage  courant  comme  antispasmodique,  exerce 
son  action,  ainsi  que  l’adémontrô  J.  Chevallier, 
sur  les  noyaux  d’origine  du  pneumogastrique  et 
se  comporte  comme  un  modérateur  puissant  du 
système  cérébrospinal  :  en  raison  de  l’altérabilité 
de  ses  principes  constituants,  on  devra  l’em¬ 
ployer  exclusivement  sous  la  forme  adoptée  par 
l’inventeur  du  Nervantyl,  c’est-à-dire  à  l’état 
d’extrait  de  plante  stabilisée  suivant  le  procédé 
de  MM.  les  Professeurs  E.  PerroT  et  A.  Goris, 
Enfin,  à  côté  de  ces  quatres  substances  em¬ 
pruntées  à  l’arsenal  phytothérapique,  figure  un 
médicament  fourni  par  la  chimiothérapie,  l’Ion 
calcium  dont  l’importance  en  neuropathologie 
est  actuellement  de  notion  courante.  Loeb  a  dé¬ 
montré,  en  effet,  qu’il  joue  un  rôle  modérateur 
vis-à-vis  du  système  neuro-musculaire  et  que  sa 
diminution  dans  les  muscles  permet  d’y  faire 
apparaître  des  contractures.  Sabbatini  a  re¬ 
connu,  en  outre,  qu’en  appliquant  sur  le  cortex 
une  substance  entraînant  sa  précipitation,  on 
détermine  des  convulsions  :  un  déficit  de  calcium 
agit  donc  comme  un  véritable  irritant.  Inverse¬ 
ment  de  petites  quantités  de  ce  corps,  mises  en 
contact  direct  avec  l’écorce  cérébrale,  en  dimi¬ 
nuent  l’irritabilité.  Depuis,  Ronconi,  Pic,  Bon- 
NAMotTR  et  RAYMONont  confirmé  son  action  mo¬ 
dératrice  en  supprimant  chez  la  grenouille,  par 
des  injections  sous-cutanées  de  chlorure  de  cal¬ 
cium,  les  secousses  convulsives  provoquées  par 
la  strychnine.  L’importance  de  l’hypocalcémie 
dans  la  genèse  des  états  spasmophiles  a  été  dé¬ 
montrée  par  d’autres  auteurs  elles  recherches  de 
J.  Gauthier  lui  ont  prouvé  que  la  maladie  de 
Parkinson  peut  être  rattachée  à,  une  perturbation 


du  métabolisme  calcique  et  que  cette  affection 
est  à  la  fois  le  résultat  d’une  insuffisance  thyro- 
parathyroïdenne  et  de  l’incapacité  des  centres 
à  fixer  le  Calcium.  Enfin,  les  recherches  de  MM. 
Busquet  et  Pachon  ont  établi  l’influence  indis¬ 
cutable  de  l’ion  calcium  sur  le  cœur  et  démontré 
que  les  sels  qui  le  précipitent  ou  l’empêchent 
d’agir  à  l’état  d’ion  annulent  l’action  de  l’appa¬ 
reil  cardio-inhibiteur  et  que,  si,  dans  le  sang,  il 
n’existe  plus  sous  la  forme  ionisé,  l’excitation  du 
pneumogastrique  n’arrête  plus  les  battements 
cardiaques 

Ces  différentes  substances  se  trouvent  coinbi- 
bées  dans  le  Nervantyl  Milüc  dont  les  observa¬ 
tions  suivantes  montrent  tout  l’intérêt.  ' 

1“  Bourdonnemêiit  d’oreille  au  cours  de  la  ménopause. 

Mme  G.  P.,  âgée  de  50  ans  a  cessé  d’être  réglée 
depuis  un  an.  En  plus  des  symptômes  auxquels  donne 
habituellement  lieu  la  disparition  du  flux  cataménial 
(bouffées  de.  chaleur,  vertiges,  palpitations),  elle  est 
sujette  à  des  bourdonnements  d’oreiUe  qui  sont  par¬ 
ticulièrement  intenses  et  obsédants  après  les  repas  et  à 
l’heure  du  coucher  A  peine  la  tête  sur  l’oreiller,  elle 
perçoit  des  bruits  variés,  sifflements,  tintements  de 
cloches,  eau  qui  bout,  vols  de  mouches  etc...,  que  ne 
peut  atténuer  aucun  changement  de  position  et  qui 
rendent  le  sommeil  impossible.  La  phobie  de  ces  trou¬ 
bles  subjectifs  l’oblige  à  ne  se  mettre  au  lit  que  le  plus 
tard  possible  :  elle  n’y  trouve  que  quelques  heures 
fugaces  de  repos  d’où  elle  sort  avec  une  extrême  sen¬ 
sation  de  lassitude  et  de  courbature.  Après  avoir 
essayé  sans  succès  plusieurs  traitements,  elle  est  sou¬ 
mise  à  l’action  du  Nervantyl  (1  cuill.  à  café  au  lever, 
2  au  coucher).  Dès  le  cinquième  jour  de  la  médication, 
elle  éprouve  Un  mieux  manifeste  :  au  bout  de  quinze 
jours  les  phantasmes  auditifs  ont  complètement  dis¬ 
paru  et  leur  cessation  est  suivie  d’un  retour  du  som¬ 
meil  et  d’une  amélioration  considérable  de  l’état 
général. 

2»  Ethylique  avec  hépatomégalie,  tremblement, 
cauchemars,  zoopsie.  (40  ans). 

Aucun  effet  du  chloral  (2  gr.  p.  j.)  Nervantyl  :  2 
cuill.  à  café  puis  3  cuill.  pendant  quatre  jours  et  de 
nouveau  2  cuill.  à  calé. 

Diminution  notable  du  tremblement,  retour  dü 
sommeil  et  du  calme.  Plus  de  menace  de  delirium. 

3°  Pancardite  rhumatismale,  myocardite,  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  crises  de  tachycardie  paroxystiques  avec 
angoisse,  insomnie,  nervosisme.  Les  barbituriques 
restent  sans  effet,  tant  sur  les  manifestations  spasmo¬ 
diques  que  sur  les  symptômes  nerveux.  Institution'  du 
traitement  au  Nervantyl  donné  à  la  dose  de  2  â  3 
cuill.  à  café,  le  soir  au  coucher.  Amélioration  nette, 
sédation  des  crises  de  faux  angor,  sensation  d’euphorie 
et  de  bien  être  général,  réapparition  d’un  sommeil  calme 
et  réparateur. 


De  cette  esquisse  pharmacodynamique,  il  est 
aisé  de  conclure  que  le  Nervantyl  Mlluc  em¬ 
prunte  aux  élémen  s  qui  le  constituent  toutes 
les  propriétés  qu’exige  une  thérapeutique  phy¬ 
siologique  et  rationnelle  des  affections  du  systè¬ 
me  nerveux  et  qu’il  fournit  aux  praticiens  une 
ressource  d’autant  plus  précieuse  qu’elle  joint  à 
la  constance  et  à  la  sûreté  de  ses  effets  une  Innu- 
çuîtê  absolue. 


partie  professionnelle 


Bulletin  de  l’Actualité 

I 

LES  NOUVEAUX  BATIMENTS  DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

(3  Décembre  1936) 


Notre  aimable  et  éminent  doyen,  le  Professeur 
Roussy,  avait  bien  voulu  nous  convier  mercredi 
et  jeudi  de  la  semaine  dernière  à  visiter  le 
chantier  de  démolition  du  vieil  hôpital  de  la 
Charité,  à  prendre  connaissance  des  plans  de  la 
future  Faculté  qui  va  s’élever  sur  cet  emplace¬ 
ment,  et  à  assister  à  la  première  coulée  de  béton. 


Cette  cérémonie  officielle  était-  rehaussée  par  la 
présence  du  ministre  de  l’Education  nationale, 
du  professeur  Perrin,  sous-secrétaire  d’Etat,  du 
recteur  M.  Charlety,  du  président  du  Conseil 
municipal,  M.  Raymond  Laurent,  des  profes¬ 
seurs,  et  des  nombreux  membres  du  Corps  mé¬ 
dical  parisien. 


M.  Roussy,  prit  le  premier  la  parole.  Après 
avoir  remercié  les  personnalités  présentes,  il 
tint  à  rappeler  les 
domiciles  successifs 
de  la  Faculté  de 
médecine,  depuis  la 
nef  de  Notre-Dame,  ' 
l’amphithéâtre  d  e 
Winslow,  qui  existe 
toujours  rue  de 
la  Bûcherie,  jus¬ 
qu’aux  bâtiments 
des  écoles  de  chirur¬ 
gie  qui  l’abritent 
encore  aujourd’hui. 

Puis,  faisant  état 
de  l’insuflisance 
des  locaux  actuels, 

M.  Roussy  re¬ 
gretta  qu’il  n’eût 
pas  été  possible 
de  doter  Paris 
d’une  Faculté  moderne,  dont  les  différents 
services  eussent  pu  se  développer,  harmonieuse¬ 
ment  groupés,  sur  un  vaste  terrain,  avec  à  leur 
proximité,  de  grands  services  hospitaliers.  Son 
désir  eût  été  de  créer  à  Paris  ce  que  certaines 
Universités  de  France  et  de  l’étranger  ont  pu 
réaliser,  pour  le  plus  haut  intérêt  de  la  recherche 
et  de  l’enseignement  de  la  médecine.  Mais,  de 
toutes  parts  des  difficultés  surgirent.  Il  fallut 
céder,  s’incliner  devant  la  tradition,  rester  au 
cœur  du  vieux  Quartier  Latin  ,  là  où,  quelque 
cinquante  années  plus  tôt,  nos  prédécesseurs,. 


après  bien  des  hésitations  et  bien  des  discus¬ 
sions,  vaincus  par  les  mêmes  exigences,  étaient 
eux-mêmes  demeu¬ 
rés. 

Enfin,  le  doyen 
de  la  Faculté  ajouta 
qu’il  lui  plairait  qup 
cette  maison  fût  ac¬ 
cueillante  aux  deux 
générations  qui  s’y. 
rencontreront  :  les 
maîtres  qui  s’effor¬ 
cent  d’accroître  le 
domaine  de  la  con¬ 
naissance,  la  jeu¬ 
nesse  «  en  qui  vi¬ 
brent  tous  les  pos¬ 
sibles  ». 

M.  Raymond- 
Laurent,  président 
du  Conseil  munici¬ 
pal,  soulignant  les 
services  que  rend  la  Faculté  de  médecine,  les 
secours  que  ses  rnâîtres,  ses  anciens  élèves  et  l’é¬ 
lite  de  ses  étudiants  dispensent  chaque  jour  aux 
malades  des  hôpitaux  parisiens,  exprima  la 
reconnaissance  des  édiles. 

Rappelant  qu’il  avait  été  question  de  trans¬ 
férer  la  Faculté  dans  la  périphérie,  l’orateur 
nous  dit  : 

«  Paris  ne  serait  plus  ce  qu’il  est,  si  ses  illus¬ 
tres  établissements  universitaires  émigraient 
trop  librement.  Mais  je  ne  suis  pas  certain  qu’ils 
ne  subiraient  point  eux-mêmes  quelque  dom- 


Vue  ,de  l’Ecole  de  Médecine  et  de  la  Nouvelle  Fontaine 
Cvers  1800)  dans  la  rue  de  l’Ecole  de  Médecine 
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mage  moral  s’ils  brisaient  trop  brutalement  le 
lien  mystérieux,  invisible  et  puissant  qui  les 
fixe  au  sol  où  ils  sont  nés. 

«  Cette  crainte  a  été  partagée,  ou  plutôt  cet 
attachement  a  été  réciproque.  Je  remercie  les 
corps  constitués  et  les  personnalités  officielles 
dont  la  compréhension  et  l’autorité  nous  ont 
aidés  à  parvenir  au  résultat  atteint.  Qu’il  me 
soit  permis  de  réserver  un  hommage  tout  parti¬ 
culier  à  l’éminent  doyen,  à  M.  Roussy,  dont  la 
clairvoyance  administrative  vaut  le  diagnos¬ 
tic.  » 

M.  Jean  Zay,  ministre  de  l’Education  natio¬ 


nale,  prit  ensuite  la  parole,  et  termina  'son  allo¬ 
cution  par  ces  mots  : 

«  Dans  une  époque  où  le  conflit  des  intérêts 
matériels  s’exaspère  souvent,  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  ont  pour  mission  essentielle  de  préserver 
les  plus  hautes  valeurs  de  la  nation,  dans  leurs 
personnes,  dans  les  diplômes  qui  leur  sont  confé¬ 
rés,  dans  les  conditions  de  vie  et  de  carrière  qui 
leur  sont  faites.  Ils  en  éprouvent  aujourd’hui 
tout  particulièrement  le  sentiment,  et  je  me 
réjouis  d’apporter  ici  un  pareil  témoignage,  sûr 
de  traduire  une  opinion  unanime  qui  n’est  pas 
sans  prix,  ni  sans  signification». 


Ces  nouveaux  bâtiments  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  qui  vont  s’élever  en  plein  quartier  latin, 
sur  l’emplacement 
même  de  la  vieille 
Charité,  vont  rendre 
possible  uiie  exten¬ 
sion  jusqu’à  la  rue 
de  Rennes,  abattant 
les  immeubles  du 
vieux  quartier. 

Saint-Benoit,  élar¬ 
gissant  la  rue  des 
Saint -Pères  et  la  rue 
Jacob,  et  transfor¬ 
mant  des  vieilles 
bâtisses  sordides  en 
un  coin  de  verdure, 
d’où  jaillira  un  im¬ 
meuble  moderne 
aux  lignes  auda¬ 
cieuses,  dont  la  gra¬ 
vure  que  nous  re¬ 
produisons  peut 
donner  une  idée. 

Nous  avons  ici  même,  il  y  a  quelques  mois, 
regretté  de  voir  disparaître  la  Charité  et  tous 
les  souvenirs  qui  s’y  rattachent,  mais  les  dé¬ 
molisseurs  ont  su  respecter  l’essentiel  et  ils  nous 
ont  conservé  avec  la  vieille  église  du  début  du 
XVIIP  siècle,  le  petit  amphithéâtre  de  Potain, 
où  professèrent  Laënnec  et  tant  d’autres  méde¬ 
cins  illustres.  Le  passé  va  rejoindre  l’avenir  et 
le  souvenir  des  grands  cliniciens  du  NIX®  siècle 
hantera  encore  les  nouveaux  locaux  clairs,  bien 
aérés,  éclairés  par  les  immenses  verrières  que 
seule  permet  la  technique  moderne. 

Cette  construction  importante,  à  l’édifica^ 
tion  de  laquelle  ont  collaboré  MM.  Debat-Ponsan 
Madeüne,  Guéri tte  et  Walter,  sera  destinée  à 
l’enseignement  des  deux  premières  années  de 
médecine  ;  elle  comprendra  : 

Aux  étages  inférieurs  :  la  physique  avec  ses 
appareils  fondés  sur  massifs  spéciaux,  à  l’abri 
des  vibrations  parasites, 


Aux  étages  intermédiaires  :  la  chimie,  la 
physiologie  et  l’histologie. 

Aux  étages  supê- 

.  . .  rieurs  :  l’anatomie 

*  ■  avec  des  salles  bien 

aérées  et  baignées 
'  .  de  lumière. 

Un  certain  nombre 
d’amphithéâtres  s’y 
.  lï  -  trouveront,  dont  le 

plus  vaste  pourra 
recevoir  1.500  per¬ 
sonnes, 

Ainsi  à  quelques 
centaines  de  mètres 
de  l’ancienne  Fa¬ 
culté,  nous  allons 
en  voir  naître  une 
nouvelle,  à  l’om¬ 
bre  du  clocher  de 
l’ancienne  abbaye 
de  Saint- Germain - 
des-Près,  dans  le 
voisinage  des  Aca¬ 
démies  de  Médecine,  et  de  Chirurgie,  tout 
près  de  l’Institut,  si  bien  que  le  jeune 
étudiant  du  haut  des  verrières,  où  il  apprendra  à 
disséquer,  pourra  d’un  seul  coup  d’œil,  contem¬ 
pler  ces  temples  de  la  recherche  et  du  savoir  et 
laisser  courir  librement  le  rêve  de  ses  ambitions 
futures.  Nous  voudrions  qu’à  tous  ceux  qui  vien¬ 
dront  étudier  la  médecine,  dans  cette  nouvelle  de¬ 
meure,  et  formeront  la  génération  appelée  à  nous 
succéder,  le  souvenir  de  la  Charité  rappelle  au¬ 
tre  chose  que  des  vieilles  bâtisses  sordides  et  des 
salles  où  pénétrait  la  pluie  ;  nous  voudrions 
qu’au  moins  une  fois  l’an,  y  soit  évoquée  la 
mémoire  de  tous  ceux  qui  y  enseignèrent,  de  ceux 
qui  s’y  instruisirent,  de  ceux  qui  y  souffrirent, 
pour  permettre  les  progrès  continuels  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  chirurgie,  comme  on  évoque  en¬ 
core,  dans  les  parades  militaires,  les  citations 
de  ceux  qui  furent  héroïques  et  restent  comme 
de  grands  exemples,  pr  Raphaël  Massart, 


Nouveaux  bâtiments  delà  Faculté  de  médecine  de  Paris  (19.38) 
Vue  de  l’entrée  principale  sur  la  rue  de  Rennes  prolongée. 
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II 

RÉFLEXIONS  SUR  L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
Les  soins  aux  médecins 


Nos  traditions  confraternelles  et  le  Code  de 
déontologie  veulent  que  tout  médecin,  appelé 
à  donner  ses  soins  à  un  confrère  ou  à  sa  famille, 
ne  lui  adresse  jamais  la  note  de  ses  honoraires. 
Cette  coutume,  qui  est  une  des  plus  belles  mani¬ 
festations  de  notre  solidarité  médicale,  n’est  pas 
toujours  absolument  respectée,  et  nous  voyons 
parfois  nos  conseils  de  famille  appelés  à  décider 
ce  qu’il  eût  été  correct  de  faire,  dans  des  cas  très 
particuliers  où  des  difficultés  sont  survenues,  de 
ce  fait. 

Cette  question  mérite,  je  crois,  d’être  étudiée 
simplement,  car  si  la  déontologie  crée  des  devoirs 
et  des  obligations  pour  celui  qui  donne  ses  soins, 
il  est  utile  d’insister  sur  les  devoirs  et  les 
obligations  de  ceux  qui  les  reçoivent.  C’est  pré¬ 
cisément  lorsque  le  facteur  de  la  reconnaissance 
ne  joue  pas,  que  des  incidents  pénibles  se  pro¬ 
duisent  que  des  lettres  s’échangent,  et  que,  fina¬ 
lement  le  Conseil  de  famille  est  appelé  à  donner 
son  avis. 


Il  est  extrêmement  délicat  quand  un  médecin 
ou  un  membre  de  sa  famille  est  malade  de  faire 
appeler  un  confrère.  Nous  comprenons,  mieux 
qu’un  client,  le  dérangement  que  nous  allons 
lui  occasionner,  le  temps  que  nous  allons  lui 
faire  perdre  et  l’impossibilité  où  nous  sommes 
de  le  dédommager  de  sa  peine,  en  lui  offrant  des 
honoraires. 

Même  dans  le  cercle  de  nos  amis,  de  ceux  avec 
lesquels,  nous  sommes  en  rapport  de  clientèle, 
nous  hésitons,  souvent  trop  longtemps,  à  leur 
demander  conseil  pour  nous  ou  l’un  des  nôtres  et 
finalement,  il  arrive  que  ce  soient  le  médecin  et 
les  siens  qui  soient  les  plus  mal  soignés. 

Ce  scrupule  excessif  a  sa  contre-partie  et  il  est, 
m’a-t-on  dit,  des  confrères  qui  pour  peu  de  chose 
ont  recours  aux  avis  éclairés  de  grands  maîtres 
avec  lesquels,  ils  n’ont  aucune  relation.  Il  faut 
reconnaître  que  la  responsabilité  du  confrère  est 
souvent  très  atténuée  du  fait  qu’il  obéit  aux  exi¬ 
gences  et  aux  désirs  de  son  entourage,  qui  n’a  pas 
toujours  une  compréhension  très  claire  des  règles 
que  doivent  observer  les  médecins  entre  éux.  Il 
commet,  de  ce  fait,  des  incorrections  dont  il  ne 
se  rend  pas  suffisamment  compte. 


I  II  y  a  bien  longtemps,  c’était  à  l’époque  de  ma 
jeunesse,  alors  que  je  faisais  des  remplacements, 
j’avais  été  terriblement  choqué  par  la  femme 
d’un  confrère,  que  je  remplaçais  et  qui  m’expli¬ 
quait  que  lorsqu’elle  attendait  son  premier 
enfant,  elle  avait  été  consulter  successivement  et  à 
titre  médical,  cinq  ou  six  accoucheurs,  pour 
prendre  celui  qui  lui  plaisait  le  mieux. 

Cette  manière  de  faire  une  sélection  entre  tous 
ceux  qui  avaient  été  consultés,  aurait  été,  à  l’ex¬ 
trême  rigueur,  admissible  chez  une  cliente  hono¬ 
rant  le  médecin  à  chacune  de  ses  consultations  ; 
elle  était  inacceptable,  à  mon  avis,  de  la  part 
d’un  confrère  et  de  sa  femme  qui,  pour  leur  satis¬ 
faction  égoïste,  faisaient  perdre  leur  temps  à  des 
hommes  qui  pouvaient  compter  en  échange, 
sinon  sur  plus  de  reconnaissance,  du  moins  sur 
plus  de  correction. 

Le  cas  de  l’accouchement,  s’il  est  exceptionnel, 
tel  que  je  le  retrace,  se  reproduit  souvent  dans 
d’autres  branches  de  la  médecine,  et  de  la  spécia¬ 
lité  en  particulier.  Pour  la  même  lésion,  au  lieu  de 
bien  réfléchir  à  qui  l’on  va  se  confier  pour  un  dia¬ 
gnostic,  pour  une  thérapeutique,  on  organise  une 
sorte  de  circuit  parmi  quatre  ou  cinq  noms,  tout 
en  se  gardant  bien  d’en  faire  part  à  ceux  que  l’on 
consulte. 

Au  cours  de  l’examen  qu’ils  font,  on  pèse  leurs 
paroles,  on  les  compare  à  celles  qui  ont  déjà  été 
prononcées,  on  met  le  diagnostic  et  les  indica¬ 
tions  de  traitement  en  parallèle,  et  un  beau  jour, 
car  tout  se  sait,  les  sélectionnés  de  ce  circuit  dia¬ 
gnostique  apprennent  les  critiques  dont  ils  ont 
été  l’objet  et  l’épreuve  cruelle  à  laquelle  ils  ont 
été  soumis.  Non  seulement  la  consultation,  qu’ils- 
ont  donnée  avec  toute  leur  science  et  tout  leur 
dévouement,  ne  leur  aura  été  d’aucun  profit, 
mais  ils  auront  été  diminués, par  l’espèce  d’exa¬ 
men  comparatif  auquel  inconsciemment  ils  se 
sont  prêtés. 

Je  comprends  certes  bien  qu’on  veuille  avant 
de  prendre  une  décision  grave  s’entourer  de  plu¬ 
sieurs  avis  compétents.  Le  circuit  chez  le  spécia¬ 
liste  est  devenu  chose  courante  en  clientèle,  et  il 
est  rare,  en  chirurgie  en  particulier,  que  ce  soit 
celui  qui  le  premier  a  découvert  une  lésion  et  en 
a  posé  les  indications  opératoires  qui  soit  appelé 
à  intervenir.  Et  cependant,  n’est-ce  point  à 
celui-là  que  doive  aller  toute  la  reconnaissance 
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du  malade  !  Mais,  ce  qui  est  explicable  chez  un 
client  l’est  beaucoup  moins  chez  un  médecin  qui, 
lui,  est  capable  d’apprécier  les  difficultés  d’un 
diagnostic,  qui  connaît  les  indications  opératoi¬ 
res,  et  qui  devrait  semble-t-il  être  à  même,  si 
l’avis  qui  lui  est  donné  ne  le  satisfait  point,  d’en 
discuter  avec  le  consultant,  de  présenter  des 
objections  et  de  demander  une  autre  consulta¬ 
tion,  mais  au  grand  jour,  sans  avoir  à  s’en  cacher. 
Au  lieu  de  cela,  l’avis  quel  qu’il  soit, n’est  jamais 
discuté,  au  cours  de  la  consultation,  mais  sitôt 
dans  l’escalier,  la  décision  est  prise  de  ne  pas  le 
suivre,  de  ne  rien  dire,  de  laisser  tomber  ce 
consultant,  dont  on  n’accepte  point  les  décisions, 
et  d’aller  voir  ailleurs. 

Et  c’est  ainsi  que,  d’avis  en  avis,  on  arrive 
quelquefois  à  en  mettre  en  parallèle  cinq  ou  six, 
avant  de  se  décider  à  en  suivre  un. 

Je  crois  que  de  telles  manières  de  faire  sont 
condamnables  et  que  ce  n’est  point  ce  qu’a  voulu 
la  déontologie,  en  stipulant  que  le  médecin  ne 
devait  d’honoraires,  ni  pour  lui,  ni  pour  les  siens. 

Il  est  bien  certain  que  le  fait  d’avoir  eu  recours 
pour  soi-même  ou  pour  sa  famille,  aux  soins 
éclairés  d’un  confrère,  de  l’avoir  choisi  entre  tant 
d’autres  est  la  preuve  la  plus  éclatante  de  la  con¬ 
fiance  qu’on  met  en  lui,  de  la  compétence  qu’on 
lui  reconnaît  et  il  paraîtrait  naturel,  pour  lui  té¬ 
moigner  sa  gratitude,  de  lui  demander  conseil  et 
avis  toutes  les  fois  que  dans  la  clientèle  on  aura 
besoin  d’une  compétence.  Il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi.  Beaucoup  de  spécialistes  de  chirurgiens,  de 
consultants  se  plaignent  de  voir  des  médecins  et 
leur  famille,  et  de  n’entendre  jamais  plus  parler 
d’eux  par  la  suite,  de  n’être  jamais  appelés  par 
eux  en  consultation,  comme  si  la  confiance  ne 
valait  que  pour  eux-mêmes  et  jamais  pour  la 
clientèle  habituelle.  Or,  il  nous  apparaît  comme 
une  obligation  de  la  part  de  celui  qui  a  demandé 
un  conseil,  qui  a  subi  un  examen  difficile,  une 
opération  comportant  toujours  des  risques,  de 
témoigner  de  sa  reconnaissance  autrement  que 
par  un  bronze  ou  un  cadeau  et  d’oublier  le  bien¬ 
fait  reçu.  En  agissant  ainsi,  on  manque  aux 
habitudes  traditionnelles  de  notre  profession  et 
on  rend  plus  difficiles  les  rapports  confraternels 
ultérieurs. 

Il  est  inadmissible  que  le  médecin  adresse  les 
siens  à  un  de  ses  confrères,  sans  les  accompagner, 
sous  prétexte  qu’il  est  très  occupé.  Le  petit  déran¬ 
gement  que  cela  risque  de  lui  occasionner  n’est 
rien  en  comparaison  du  plus  grand  qu’il  cause  à 
un  confrère,  dont  le  temps  est  au  moins  aussi 
précieux. 

Nous  arrivons  à  un  point  assez  délicat  qui 
souvent  crée  des  conflits,  c’est  la  manière  dont 
certains  spécialistes,  les  stomatologistes  en  par¬ 
ticulier,  doivent  se  comporter  vis-à-vis  de  leurs 
confrères. 

Il  est  évident  que  la  stomatologie  à  côté  des 


soins  habituels,  comporte  une  grosse  part  de 
prothèse,  de  travaux  nécessitant  d’avoir  recours 
à  des  ouvriers  d’art,  d’utiliser  des  fournitures 
extrêmement  coûteuses,  des  métaux  précieux 
dont  le  prix  est  élevé,  et  un  confrère  ne  saurait 
açoeptef  que  cadeau  lui  soit  fait  de  sommes  aussi 
importantes  qui  sont,  en  réalité,  des  débours.  . 

Je  crois  que  la  coutume  veut  que  tout  ce  qui  est 
en  dehors  des  soins,  que  tout  ce  qui  est  appareil¬ 
lage,  prothèse,  soit' compté  à  un  prix  raisonnable, 
compte  tenu  des  frais  généraux  que  cela  repré¬ 
sente  ;  il  serait  bon  que  cette  coutume  devienne 
une  règle. 

A  mon  avis,  cette  pratique  devrait  s’étendre 
aux  électro-radiologistes  qui  paient  très  cher 
leurs  films,  qui  ont  des  amortissements  très 
lourds  et  dont  les  prix  demandés  comprennent, 
en  dehors  de  leurs  honoraires,  des  dépenses  im¬ 
portantes  auxquelles  ils  doivent  faire  face.  Je 
soumets  la  question  à  leur  appréciation  et  serais 
heureux  de  connaître  leur  avis. 

De  pareilles  questions  devraient  être  réglées 
une  fois  pour  toutes,  pour  l’ensemble  de  notre 
corporation  ;  leur  solution  mettrait  fin  à  la  situa¬ 
tion  gênante  du  médecin  qui  n’ose  réclamer  les 
soins  ou  les  examens  qu’il  désire,  car  il  comprend 
qu’il  ne  pourra  pas  les  honorer,  et  elle  mettrait 
à  son  aise  le  spécialiste  auquel  on  impose  béné¬ 
volement  des  dépenses,  qui  répétées  risquent  de 
compromettre  son  budget. 

Un  de  mes  amis  me  contait,  à  ce  propos,  le 
snbterfuge  qu’il  avait  employé  pour  soigner  sa 
femme  névropathe,  réclamant  sans  cesse  des 
soins  et  des  visites  médicales.  Il  avait  pris  la 
décision  de  la  faire  traiter  comme  une  parente, 
sous  son  nom  de  jeune  fille  et  le  spécialiste,  igno¬ 
rant  de  son  identité  exacte,  venait  à  chaque 
appel,  prolongeait  ses  visites  et  obtenait  des 
résultats  thérapeutiques  très  supérieurs  à  tous 
ceux  de  ses  prédécesseurs.  Une  note  d’honorai¬ 
res  le  dédommageait  de  sa  peine  et  il  a  toujours 
ignoré  qu’il  donnait  ses  soins  à  la  femme  d’un 
confrère. 

Je  trouve  cette  manière  de  faire  pleine  de  bon 
sens  et  j’approuve  entièrement  l’excellente  idée 
de  notre  confrère,  qui  avait  résolu  le  difficile  pro¬ 
blème  de  faire  soigner  sa  femme  comme  une 
cliente  ordinaire. 

Il  nous  faut  dire  aussi  un  mot  des  dérange¬ 
ments  importants  et  des  consultations  lointaines. 
On  m’a  conté  dernièrement  les  difficultés  surve¬ 
nues  du  fait  qu’un  médecin  très  malade  avait 
désiré  l’avis  d’un  grand  consultant,  habitant  fort 
loin.  Le  cas  était  grave  sinon  désespéré  et  la 
famille,  sans  beaucoup  réfléchir,  n’hésita  pas  à 
réclamer  la  venue  d’un  médecin  éminent  auprès 
de  son  malade. 

Des  honoraires  élevés  furent  demandés  huit 
mille  francs  et  actuellement,  ou  le  cas  se  révèle 
inguérissable.  Ions  les  membres  de  la  famille 
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regrettent  d’avoir  versé  une  somme  aussi  impor¬ 
tante  et  se  plaignent  un  peu  partout  de  l’exi¬ 
gence  excessive  du  consultant,  ce  qui  n’est  pas 
sans  lui  faire  un  grand  tort. 

A  mon  avis,  l’incorrection  existe  des  deux 
côtés. 

La  famille  du  malade  aurait  dû  se  représenter 
quel  dérangement  c’est  pour  un  homme  occupé 
que  de  quitter  sa  clientèle,  ses  malades,  de  faire 
un  voyage  long,  fatiguant,  et  elle  aurait  dû  rai¬ 
sonner  un  peu  plus  son  malade,  lui  représenter 
que  son  désir  était  impossible  à  satisfaire  que  ce 
n’était, qu’un  caprice,  et  qu’il  était  facile  d’obte¬ 
nir  un  avis  aussi  cornpétent ,  en  s’adressant  à  un 
confrère  moins  éloigné.  Je  suis  certain  qu’avec 
un  peu  de  diplomatie,  on  aurait  réussi  à  persua¬ 
der  le  confrère  gravement  malade. 

Je  n’approuve  pas  cependant  le  consultant 
qui  connaît  la  tragique  situation  d’une  famille 
médicale,  dont  le  chef  est  malade,  et  qui  doit  com¬ 
prendre  que  réclamer  une  somme  importante, 
c’est  amener  forcément  la  gêne,  même  si  elle  ne 
rémunère  qu’incomplètement  sa  peine,  son 
temps  pèrdu  et  sa  valeur  professionnelle.  Il  eût 
mieux  .valu  pour  lui  ne  point  se  déranger  et 
trouvé!'  un  prétexte,  plutôt  que  de  laisser  le  sou¬ 
venir  d’avoir  demandé  des  honoraires  qui  ont 
paru  excessifs,  dans  un  milieu  médical. 

Toutes  ces  questions  sont  si  délicates  que  j’ai 
plusieurs  fois  hésité  aies  traiter,  mais  je  crois  qu’il 
vaut  mieux  en  parler,  les  exposer  au  grand  jour, 
pour  montrer  qu’actuellement,  où  la  vie  est  diffi¬ 


cile  pour  tous,  il  ne  faut  jamais  déranger  un 
confrère  avec  lequel  on  n’a  point  de  relations 
amicales,  sans  y  avoir  bien  réfléchi,  qu’il  faut 
toujours  le  faire  avec  d’autant  plus  de  discrétion 
que  sa  situation  de  consultant  est  plus  impor¬ 
tante  et.  que,  dans  certains  cas  où  des  questions 
d’honoraires  peuvent  se  poser,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  les  traiter  avant,  pour  éviter  des  sur¬ 
prises  qui  sont  à  l’origine  de  bien  des  conflits  et 
laissent  toujours  de  déplorables  souvenirs  là,  où 
il  ne  devrait  y  avoir  que  de  la  l'econnaissance  et 
de  la  gratitude. . 

Nos  habitudes  traditionnelles  veulent  que  nous 
n’hésitions  pas  à  nous  aider,  à  nous  secourir,  les 
médecins  forment  une  vaste  famille  où  chacun 
doit  pouvoir  trouver  un  appui  ou  un  secours 
auprès  d’un  confrère,  mais  ces  obligations  sont 
toutes  morales.  Elle;  sont  limitées  parla  gêne 
qu’elles  peuvent  occasionner,  par  les  dépenses 
qu’elles  peuvent  entraîner,  et  si  le  Code  de  déon¬ 
tologie  dans  sa  lettre  dit  qu’en  aucun  cas  un 
confrère  ne  doit  exiger  d’honoraires  d’un  autre 
confrère,  son  esprit  est  tout  autre.  Il  veut  que  le 
confrère  ait  assez  de  tact  et  de  discernement 
pour  ne  pas  mettre  celui,  qu’il  appelle,  dans 
l’obligation  de  refuser  ses  soins,  ce  qui,  a  mon 
avis,  est  encore  préférable  au  fait  de  réclamer 
des  honoraires  qui,  s’il  n’honore  guère  celui  quiles 
demande,  laisse  toujours  le  souvenir  d’un  acte 
anticonîraternel  à  celui  qui  les  donne. 

Dr  Raphaël  Massart. 


LA  DIFFICULTÉ  DU  RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES 
SERAIT-CE  UN  EFFET  DE  LA  CRISE  ?j 


Une  note,  publiée  dans  La  Fédération  médi- 
cale  du  Sud-Ouest  de  novembre  1936,  note 
émanant  d’une  Commi.ssion  decontrôle  et  signée 
Docteur  J. -P.  Tourneux,  donne  les  résultats 
obtenus  en  neuf  mois  de  fonctionnement  par 
l’Office  syndical  de  recouvrement  de  Toulouse. 

Sur  41.118  francs  d’honoraires  à  recouvrer. 


l’Office  n’a  pu  encaisser  que  11.782  francs.’ 

Cette  faible  proportion  de  résultats  positifs 
existe  dans  la  plupart  des  Offices  de  recouvre¬ 
ment.  Elle  tient  pour  une  grande  part  à  la  crise 
que  nous  traversons,  qui,  de  plus  en  plus,  affecte 
le  Corps  médical. 


J.  N. 


3584  LE  CONCOURS  MÉDICAL  50  —  13  —  xii  -  36 


SUPPLÉANCE  D'UN  CHEF  DE  SERVICE  A  L’HOPITAL 


Un  praticien  malade,  ou  partant  en  vacances, 
prend  un  remplaçant  pour  assurer  sa  clientèle 
de  ville.  Ce  remplaçant  peut-il  également  assu¬ 
rer  le  service  hospitalier  du  remplacé  ? 

Du  point  de  vue  Droit  administratif  pur,  une 
Commission  administrative  peut-elle  se  refuser 
d’accepter  comme  suppléant  d’un  service  hos¬ 
pitalier  le  remplaçant  que  le  praticien  a  choisi 
librement  pour  assurer  sa  clientèle  de  ville  ? 

Les  Commissions  administratives  des  hospi¬ 
ces  et  hôpitaux  publics  sont  absolument  maî¬ 
tresses  de  l’ordre  et  de  la  discipline  intérieure 
de  l’établissement.  Selon  les  ternies  de  leur 
règlement  de  santé,  lequel  doit  avoir  été  sou¬ 
mis  à  l’approbation  préfectorale,  elles  décident . 
du  fonctionnement  des  services  médicaux, 
chirurgicaux  et  de  spécialités.  Notamment, 
elles  précisent  si,  en  cas  d’absence  d’un  chef 
de  service  malade,  en  vacances,  ou  simplement 
empêché  pour  quelques  jours,  le  remplacement 
sera  fait  soit  par  un  médecin  adjoint,  ou  sup¬ 
pléant,  nommé  après  ou  sans  concours,  soit 
par  le  remplaçant  diplômé,  ou  étudiant  en 
médecine,  dont  la  scolarité  est  terminée,  dûment 
autorisé  par  le  Préfet  à  faire  ce  remplacement 


que  le  praticien  aura  choisi,  pour  répondre  aux 
appels  de  sa  clientèle  de  ville. 

La  Commission  administrative  ne  saurait, 
en  effet,  ouvrir  ses  services  hospitaliers  à  qui¬ 
conque,  qui,  bien  que  celui-ci  soit  docteur 
en  médecine,  n’aurait  pas  reçu  l’investiture 
pour  faire  un  remplacement  hospitalier.  La 
Commission  demeure  responsable  de  la  régu¬ 
larité  du  fonctionnement  administratif  des 
services  hospitaliers  ;  elle  peut  être  recherchée, 
du  point  de  vue  responsabilité  civile,  dans  le 
cas  où  le  service  n’est  pas  assuré  d’une  façon 
régulière  et  même  dans  le  cas  où  le  remplaçant 
ne  présenterait  pas  toutes  les  garanties  profes¬ 
sionnelles  requises,  pour  remplir  correctement 
une  fonction  médicale  dans  l’établissement. 

De  ceci  résulte  que  si  le  règlement  prévoit  les 
médecins  suppléants,  ceux-ci  seront  seuls  qua¬ 
lifiés  pour  remplacer  un  chef  de  service  momen¬ 
tanément  absent  de  l’hôpital.  S’il  n’y  a  pas  de 
médecin  suppléant,  le  chef  de  service  doit 
présenter  son  remplaçant  à  l’agrément  de  la 
Commission  administrative,  pour  que  l’accès 
de  l'hôpital  soit  permis  audit  remplaçant. 

Dr  Paul  Boudin. 


SUBSTITUTION  DE  MÉDICAMENTS  PAR  UN  PHARMACIEN 


Un  médecin  se  plaint  au  Sou  Médical,  parce 
que  le  pharmacien  voisin  substitue  volontiers 
aux  médicaments,  prescrits  par  lui,  d’autres  pré¬ 
parations  personnelles.  Que  faire  ? 

Lorsqu’un  pharmacien  se  permet  de  substituer 
un  médicament  à  un  autre,  il  se  rend  coupable 
de  trois  infractions  : 

lo  II  contrevient  aux  dispositions  de  l’article 
32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  qui  décide  que 
le  pharmacien  ne  peut  livrer  et  débiter  des  pré¬ 
parations  médicinales,  ou  drogues  composées 
quelconques  que  d’après  la  prescription  qui  en 
sera  faite  par  les  docteurs  en  médecine. 

En  second  lieu,  le  pharmacien  peut  contreve¬ 
nir  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  fraudes.  Si  le 
médecin  prescrit  un  médicament,  principalement 
une  spécialité,  c’est  qu’il  en  a  reconnu  les  méri¬ 
tes  'pour  son  malade.  En  substituant  au  pro¬ 
duit  ordonné  un  autre  analogue,  le  pharmacien 
trompe  son  client  et  peut  lui  délivrer  un  pro¬ 
duit  inférieur  comme  qualité  ou  comme  dosage. 

En  supposant  même  que  le  client  ait  été  averti 
par  le  pharmacien  de  la  substitution  que  celui-ci 
se  propose  de  faire,  le  malade  n’a  pas  la  liberté 
d’esprit  suffisante,  pour  savoir  si  ladite  substitu¬ 
tion  lui  sera  profitable  à  tous  les  points  de  vue. 

En  troisième  lieu,  le  pharmacien  peut  être  re¬ 


cherché  pour  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 
C’est  prendre  part  au  traitement  des  maladies 
que  de  donner  des  conseils  en  vue  d’un  traite¬ 
ment  et  pour  cela  de  vendre  des  médicaments  à  la 
place  de  ceux  prescrits  par  le  docteur  en  méde¬ 
cine. 

Au  cas  où  ce  dernier  se  serait  trompé,  il  appar¬ 
tiendrait  au  pharmacien  d’en  référer  au  praticien, 
pour  que  celui-ci,  puisse  réformer  son  erreur,  ou 
puisse  maintenir  sa  première  prescription,  pour 
des  motifs  d’ordre  médical, 

Que  faire  contre  de  pareils  procédés  ?  Avant 
toute  chose,  quelque  mauvais  que  puissent  être 
les  rapports  confraternels  entre  un  médecin  et  le 
pharmacien  voisin,  ceux-ci  ne  doivent  pas  se 
traîner  mutuellement  devant  les  Tribunaux, 
car  ils  se  donneraient  en  spectacle  à  la  mali¬ 
gnité  publique  et  le  bon  renom  de  nos  deux  pro¬ 
fessions  en  pâtirait.  Mieux  vaut  alerter  le  Syndi¬ 
cat  médical,  lequel  agira  auprès  du  Syndicat 
des  pharmaciens.  Un  conseil  de  famille  commun 
pourra  entendre  les  doléances  des  deux  adver¬ 
saires  et  statuera.  Souvent,  à  la  suite  d’explica¬ 
tions  plus  ou  moins  orageuses,  les  deux  adversai¬ 
res  font  la  paix,  pour  leur  plus  grand  bien  profes¬ 
sionnel. 


Dr  Paul  Boudin. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  POUR  LES  MÉDECINS 
D’AVOIR  QUELQUES  CONNAISSANCES  DE  LA  LOI  DE  1838 
ET  DE  PSYCHIATRIE 


Quelques  années  d’expérience  dams  un  sei- 
vice  hospitalier  réservé  aux  aliénés,  désigné 
par  la  Préfecture  sous  le  terme  de  «  dépôt  d’alié¬ 
nés  »,  hospitalisés  avant  d’être  dirigés  sur  un 
asile,  me  permettent  d’affirmer  que,  la  plupart 
du  temps,  l’internement  est  une  mesure  qui 
paraît  extrêmement  grave  aux  médecins  qui 
exerçent  la  médecine  générale  et  qui  ont  de 
temps  à  autre,  un  certificat  d’internement  à 
rédiger. 

Cette  pratique  hospitalière  m’incite  égale¬ 
ment  à  affirmer  qu’il  serait  nécessaire  de  don¬ 
ner  quelques  notions  indispensables  de  séméio¬ 
logie  psychiatrique  élémentaire  aux  étudiants 
en  médecine  qui  leur  permettraient,  par  la  suite, 
dé  faire  le  simple  diagnostic  d’aliénation  men¬ 
tale,  sans  précision,  et  de  prendre  nettement 
leurs  responsabilités  dans  les  conclusions  d’un 
certificat  d’internement,  qu’il  s’agisse  d’un  pla¬ 
cement  d’office  ou  d’un  placement  volontaire. 

Je  ne  parlerai  ici  que  du  placement  d’office, 
par  l’autorité  administrative,  pour  préciser, 
le  Préfet,  puisqu’il  s’agit  d’aliénés  ou  plutôt 
de  malades  considérés,  au  vu  du  certificat  médi¬ 
cal  initial,  comme  aliénés,  par  l’Administration 
préfectorale,  par  conséquent  «  dangereux  pour 
l’ordre  ou  la  sécurité  publique  ». 

Je  me  permets,  pour  justifier  mes  dires,  de 
faire  connaître  le  contenu  de  quelques  certifl-  I 
cats  médicaux  sur  le  vu  desquels  la  Préfecture 
a  considéré  comme  aliénés  les  malades  qui  en 
avaient  fait  l’objet. 

I. «  L’état  de  M.  R...  nécessite  son  admission 
dans  le  service  de  médecine.  Ce  monsieur  pré¬ 
sente  un  état  d’excitation  extrême,  ce  jour,  sous 
l’influence  d’un  état  fébrile  éthylique  habituel, 
line  peut  être  examiné  et  soigné  chez  lui,  man¬ 
quant  de  tout. 

«  L’entourage  dit  qu’il  se  promenait  hier  en 
chemise  dans  la  cour. 

«  Serait  à  mettre  en  observation.  Dangereux 
actuellement  pour  la  maison.  » 

Ce  malade  a  été  considéré  par  l’Administra¬ 
tion  préfectorale  comme  aliéné,  et  interné  au 
«dépôt  d’aliénés  »  de  l’Hôtel-Dieu. 

II.  «  Je  soussigné  certifie  que  M.  C...  présente  • 
des  symptômes  de  débilité  mentale,  qu’il  ne  se 
rend  pas  compte  de  l’importance  de  ses  actes, 
qu’il  se  livre,  aux  dires  des  ■  témoins,  à  des 
actes  immoraux  ; 

«  En  raison  de  ces  faits,  il  serait  nécessaire  pour 
la  moralité  publique,  de  l’admettre  dans  un  éta¬ 
blissement  spécial  ». 


Cet  homme  a  été  considéré  par  l’Administra¬ 
tion  préfectorale  comme  aliéné. 

Aucun  de  ces  certificats  ne  mentionne  que 
l’individu  est  dangereux  pour  l’ordre  ou  pour 
la  sécurité  publique. 

Il  ne  ressort  même  pas  desdits  certificats  que 
•ces  individus  soient  réellement  dangereux. 

Aucun  de  ces  certificats  médicaux  n’est  expli¬ 
cite.  Tous  se  réduisent  à  quelques  lignes. 

Aucun  fait  ou  dire  dont  le  médecin  aurait  été 
témoin  visuel  ou  auditif  n’est  relaté. 

.  C’est  à  peine  s’il  est  fait  mention  de  dires  oii 
d’actes  relatés  par  l’entourage  et  cpii  pourraient 
témoigner  d’aliénation  mentale. 

Il  est  seulement  mentionné  un  état  d’excita¬ 
tion  ou  de  débilité  mentale,  ou  plus  simplement 
des  troubles  mentaux  sans  aucune  énonciation 
de  faits,  d’actes,  de  paroles  incohérents,  désor¬ 
donnés,  etc. 

.  D’autres  certificats,  réduits  à  quelques  lignes, 
concluent  bien  à  danger  pour  l’ordre  ou  pour  la 
sécurité  publique,  mais  sont  à  peu  près  muets 
ou  même  rigoureusement  muets  sur  le  syn¬ 
drome  d’aliénation  mentale  et  même  sur  les 
symptômes  présentés  par  le  malade  qui  per¬ 
mettent  de  le  faire  considérer  comme  atteint 
'  d’aliénation  mentale  et  dangereux. 

En  voici  quelques  exemples  : 

I.  «  Je  soussigné...  certifie  que  Mile  E...,  âgée 

de  84  ans,  est  atteinte  de  troubles  mentaux, 
qu’elle  est  dangereuse  pour  elle-même  et  pour 
les  autres  et  qu’il  y  a  lieu  de  fa  mettre  en  obser¬ 
vation  à  l’hôpital  de  .  :» 

La  conclusion  manque  de  logique.  La  malade 
est  dangereuse  et  pourtant  l’internement  n’est 
pas  demandé. 

Bien  entendu  les  services  préfectoraux  ont 
considéré  la  malade  comme  aliénée. 

II.  «  Je  soussigné....  certifie  que  Madame  M.... 
est  atteinte  de  troubles  psychiques,  qu’elle  peut 
devenir  dangreuse  pour  elle-même  et  pour  son 
entourage. 

«  Elle  doit  être,  d’urgence,  mise  en  observation 
à  l’hôpital  de  ....  » 

Il  est  logique  de  faire,  à  propos  de  ce  cas,  les 
mêmes  observations  que  pour  le  précédent. 

La  malade  peut  devenir  dangereuse  mais  son 
internement  n’est  pas  demandé.  Sa  mise  en  ob¬ 
servation  d’urgence,  est  seulement  demandée. 

III.  «  Je  soussigné....  certifie  que  M.  D...  pré¬ 
sente  des  troubles  mentaux  et  est  dangereux 
pour  lui  et  son  entourage. 

«  Son  hospitalisation  est  urgente  ». 
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Certificat  sommaire  sans  mention  d’aucun 
symptôme.  Conclusion  incomplètement  logique  : 
danger,  hospitalisation.  Hospitalisation  où  ? 

IV.  «  Je  soussigné....  certifie  que  Mlle  L...  pré¬ 
sente  des  signes  d’excitation  cérébrale  qui  la 
rendent  dangereuse  pour  elle-même  et  ses  conci¬ 
toyens.  » 

C’est  tout.  Ce  certificat  sommaire  atteste  que 
la  malade  est  dangereuse  mais  est  dépourvu.de 
conclusion, 

La  Préfecture  a  considéré  cette  malade  com¬ 
me  aliénée. 

V.  «  Je  soussigné,  certifie  que  Mme  L..,.  est 
atteinte  de  troubles  mentaux  la  rendant  dange-- 
reuse  pour  elle-même  et  pour  son  entourage  et 
qu’elle  doit  être  hospitalisée  d’urgence  ài’Hôtel- 
Dïeu  pour  y  être  mise  en  observation  ». 

Voici  donc  une  malade  dangereuse,  pour  la¬ 
quelle  le  médecin-traitant  demande  d’urgence.... 
non  pas  un  internement,  mais  une  mise  en  obser¬ 
vation  à  l’hôpital. 

Des  certificats,  plus  explicites,  rédigés  dans 
un  style  courant,  presque  populaire,  témoignent, 
irréfutablement,  de  l’embarras  du  médecin, 
ignorant  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de 
1838,  qui  hésite  devant  une  responsabilité  à 
prendre. 

I.  «  Je  soussigné....  certifie  avoir  visité  ce  jour 
M,  S....  et  constaté  que  cet  homme  a  tenté  de 
s’empoisonner  en  absorbant  des  cachets  de  vé- 
ronal.  Il  présente  un  état  de  dépression  nerveuse 
avec  idées  de  suicide,  a  déjà  tenté  de  s’as¬ 
phyxier,  dit  qu’il  a  encore  en  réserve  des  ca¬ 
chets  dont  il  ne  peut  pas  donner  la  composi¬ 
tion  et  avec  lesquels  il  se  donnera  la  mort. 

«  Il  est  urgent  que  ce  malade  soit  admis  en 
observation  dans  le  service  des  maladies  mentales 
car  il  peut  être  dangereux  pour  lui-même.  » 

Ce  malade  a  été  considéré  comme  aliéné  par  les 
services  préfectoraux  et  «  déposé  suivant  le 
terme  consacré,  au  «  dépôt  d’aliénés  »  de  l’Hô- 
tel-Dieu,  qui  n’est  qu’un  gîte  momentané  avant 
l’internement. 

II.  «  Je  soussigné,  certifie  que  M.  B...,  actuelle¬ 
ment  en  traitement  à  l’hôpital-hospice  de  N... 
est  dans  un  état  d’agitation  tel  qu’on  ne  peut  le 
garder  dans  cet  établissement  et  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  le  mettre  en  observation  afin  de  juger  si 
un  internement  est  obligatoire  ». 

«  P.  S. —  En  réponse  à  une  observation  de  la 
mairie  de  N...ily  a  lieu  de  préciser  que  ce  certi¬ 
ficat  n’est  pas  pour  internement  mais  qu’il  est 
destiné  à  obtenir  une  mise  en  observation  ten¬ 
dant  à  éviter,  si  possible,  l’internement,  dans  le 
cas  où  l’agitation  du  malade  se  calmerait,  alors 
qu’à  l’hôpital  on  n’a  pas  encore  les  moyens  de 
l’isoler  dans  de  bonnes  conditions  ». 

A  n’en  pas  douter,  les  termes  de  ce  certificat 
trahissent  l’embarras  du  médecin  et  de  la  muni¬ 


cipalité....  «  Le  malade  doit-il  être  interné, 
demande  le  maire,  carie  certificat  ne  parle  que 
d’une  mise  en  observation  ?  La  loi  de  1838  n’a 
pas  prévu  de  mise  en  observation  à  l’asile  ».  Le 
médecin  répond,  troublé  :  «  Je  ne  demande  pas 
l’internement,  celui-ci  peut  être  évité.  A  l’hôpi¬ 
tal,  où  il  se  trouve,  nous  n’avons  pas  les  moyens 
de  l’isoler  «.Nous  répondons  :  S'il  faut  l'isoler, 
c’est  qu'ilest  donc, très  certainement,  une  cause 
de  trouble  et  de  désordre  pour  les  autres.  Alors 
c’est  l’internement. 

Ce  cas  démontre  en  quel  embarras  se  trouve 
parfois  le  médecin  qui  ne  sait  pas  dans  quels  cas 
un  certificat  d’internement  doit  être  rédigé  ou 
qui  a  peur  des  responsabilités. 

Enfin,  voici  un  certificat  qui  est  loin  d’être 
rédigé  dans  des  termes  scientificiues,  dans  lequel 
le  médecin  semble  obéir  au  scrupule  de  décrire 
des  actes,  qui  les  décrit  et  les  redécrit,  avant  de 
conclure  à  un  internement,  non,  avant  de  con¬ 
clure  à  une  mise  en  observation  en  vue  d’un  in¬ 
ternement. 

«  Je  soussigné....  certifie  que  M.  H....  est  at¬ 
teint  de  folie  de  la  persécution.  Il  voit  partout 
des  hommes,  des  femmes  qui  veulent  pénétrer 
chez  lui. 

«  Il  se  relève  la  nuit  disant  qu’ils  sont  dans  les 
arbres  qui  environnent  son  jardin.  Il  les  inter¬ 
pelle  et  menace  de  les  tuer.  Par  moments,  il 
pousse  des  cris  qui  ressemblent  à  des  mugisse¬ 
ments.  Quand  les  siens  lui  font  remarquer  qu’il 
ri’y  a  rien  de  fondé  dans  ses  craintes ,  il  devient 
furieux,  les  menace  de  coups  de  couteau,  de 
coups  de  hâchc  et  de  bâton. 

«  Il  devient  dangereux  pour  son  entourage  et 
je  redoute  qu’un  jour  ou  l’autre  il  fasse  un  mau¬ 
vais  coup.  Il  a  également  des  gestes  obscènes  et 
prononce  devant  les  personnes  et  même  les 
enfants  des  paroles  que  je  n’oserais  reproduire 
sur  le  certificat. 

«  Il  ne  travaille  pas,  insulte  les  voisins  qui  sort 
prêts  à  certifier  tout  ce  que  j’avance. 

«  Bref,  c’est  un  fou  ancien  alcoolique  qui 
est  bien  près  de  faire  un  mauvais  coup  s'il  n’est 
enfermé. 

«  Je  certifie  qu’ilya  urgence  à  ce  qu’il  soit  mis 
en  observation  à  l’Hôtel-Dieu  en  vue  de  son  in. 
ternement.  » 

Dans  ce  ceitificat,  le  médecin  obéit  à  la  pré¬ 
occupation  de  signaler  ce  qu’il  y  a  d’anormal  et 
d'incohérent  dans  la  conduite  de  l’individu  et 
dans  des  termes  courants,  précis,  qui  enlèvent 
la  conviction.  Ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’ajou¬ 
ter  :  les  témoins  sont  prêts  à  certifier  tout  ce  que 
j’avance. 

J’ai  choisi,  évidemment,  parmi  les  certificats 
qui  sont  passés  sous  mes  yeux,  les  plus  démons¬ 
tratifs.  Mais  ils  le  sont  presque  tous  plus  ou 
moins.  Les  certificats  rédigés  d’une  façon  elaire, 
explicite,  énonçant  les  symptômes  constatés  et 


3587 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dont  les  conclusions  sont  nettes,  sont  à  peu  près 
inexistants. 

Pourtant,  est-ce  trop  demander  que  de  deman¬ 
der  une  rédaction  précise,  avec  une  énumération 
de  symptômes,  de  dires,  d’actes,  de  faits,  sem¬ 
blable  à  une  rédaction  de  certificat  pour  coups 
et  blessures,  énumérés,  précisés,  décrits,  situés  ? 

Est-ce  trop  demander  que  de  demander  des 
conclusions  nettes,  semblables  à  celles-ci  :  les 
actes  du  malade  sont  tels,  qu’il  est  dangereux 
pour  l’ordre  ou  la  sécurité  publique  et  quel’inter- 
nement  dans  une  maison  spéciale  est  nécessaire. 

Toutes  ces  recommandations  traînent  dans 
tous  les  volumes  qui  traitent  des  certificats,  dans 
nombre  de  journaux  qui  s’occupent  des  actes 
professionnels  journaliers  et  même  dans  des  for¬ 
mulaires  très  modernes.  On  trouve  même  dans 
ces  divers  ouvrages  des  modèles  de  certificats. 
Les  auteurs  s’acharnent  à  dire  :  «  Les  autorités 
ne  vous  demandent  pas  de  faire  un  diagnostic 
précis  psychiatrique,  Vous  n’avez  qu’à  décrire 
l’état  extérieur  du  malade,  relater  ses  dires,  ses 
gestes,  ses  mouvements,  noter  ses  réflexions, 
ses  affirmations,  sans  fausse  pudeur,  attirer  sur¬ 
tout  l’attention  sur  le  comportement  de  l’indi¬ 


vidu  dans  le  milieu  social  et  tirer  des  conclu¬ 
sions  nettes  ». 

Voilà  tout. 

Il  paraît  donc  nécessaire  que  le  jeune  médecin  • 
•  soit  muni  d’un  petit  bagage  psychiatrique  avant 
d’exercer  et  qu’il  éonnaisse  les  dispositions 
essentielles  de  la  loi  sur  les  aliénés  de  1838  : 

L’internement  d’un  psychopathe  qui  ne  doit 
être  fait  qu’à  bon  escient,  dépend  exclusivement 
du  médecin,  dont  le  certificat  est  toujours,  du 
moins  en  pratique,  nécessaire. 

Bien  plus,  il  appartient  aux  médecins  d’éclai¬ 
rer  les  municipalités  sur  leur  rôle  en  présence 
d’un  aliéné  dangereux,  car  la  plupart,  pour  nè 
pas  dire  toutes,  à  l’exception  de  celles  des  gran¬ 
des  villes,  ne  savent  pas  ce  qu’elles  ont  à  faire. 
Elles  ignorent  même  que,  dès  qu’un  aliéré  leur 
est  signalé  et  est  dangereux,  elles  deviennent 
responsables  moralement  et...  pécuniairement 
du  dommage  causé  par  l’aliéné. 

Raison  de  plus  pour  exiger  rigoureusement 
des  jeunes  médecins  des  notions  psychiatriques 
suffisantes,  et  une  connaissance  élémentaire  de 
la  loi  de  1838. 

D'  D. 


ENCORE  LA 

Un  journal  hebdomadaire  {L’Europe  Médi¬ 
cale,  octobre  1936),  vient  de  publier  une  lettre  de 
M.  Pomaret  lui-même,  qui  donne  quelques  pré¬ 
cisions  au  sujet  de  ce  projet  de  loi  qui  porte  une 
si  grave  atteinte  à  l’exercice  de  toutes  les  pro¬ 
fessions  libérales. 

De  cette  lettre,  je  ne  veux  retenir  que  deux 
points  nouveaux  : 

1“  L’âge  de  65  ans  semble  devoir  être  aban¬ 
donné  par  l’auteur  lui-même  du  projet,  qui  serait 
semble-t-il,  disposé  à  envisager  maintenant  l’âge 
de  70  ans. 

Il  est  certain  que,  ainsi  modifié,  le  projet  de¬ 
vient,  sinon  plus  acceptable,  du  moins  plus  dis¬ 
cutable.  Toutefois,  le  fond  du  débat  reste  le 
même  et  il  n’est  pas  plus  admissible  légalement 
de  retirer  à  un  diplômé  d’Etat  le  droit  de  vivre  de 
sa  profession  à  70  ans  qu’à  65. 

2“  Le  second  point  est  celui  de  la  retraite. 
Comment,  dit  M.  Pomaret,  alimenter  le  fonds  des 
retraites  libérales  pour  assurer  une  pension  équi¬ 
table  ?  «  Car,  en  vérité,  il  n’est  pas  question,  pour 
assurer  le  service  de  ces  pensions,  de  faire  appel  au 
concours  financier  de  l’Etat.  » 

Vous  avez  bien  lu  ;  «  il  n’est  pas  question  ». 
Mais,  justement,  il  nous  semble  qu’il  est  tout  à 
fait  question,  et  cela  au  nom  du  simple  bon  sens 
et  de  la  justice  la  plus  élémentaire. 


LOI  POMARET 

En  effet,  du  moment  que  l’Etat,  déchirant  un 
contrat,  retire^à  un  citoyen  les  moyens  de  gagner 
sa  vie,  il  lui  doit  une  retraite  ;  c’est  d’ailleurs,  ce 
qu’il  fait  avec  tous  ses  fonctionnaires. 

J’irai  même  plus  loin  :  lorsque  l’Etat  nomme 
un  instituteur  ou  un  employé  à  l’âge  de  20  ou  25 
ans,  ce  dernier  est  prévenu  qu’il  sera  à  la  retraite 
à  55  ou  60  ans  ;  il  connaît  le  chiffre  sur  lequel,  il 
pourra  compter  ;  il  a  de  longues  années  devant 
lui  pour  préparer  sa  vie  de  retraite,  s’assurer  sur 
la  vieillesse  ou  choisir  une  occupation  complé-, 
mentaire. 

Dans  les  professions  libérales,  rien  de  sembla¬ 
ble  :  la  plupart  comptaient  se  retirer  quand  leurs 
moyens  le  leur  auraient  peimis  ;  mais  je  dois  dire 
que,  depuis  les  difficultés  de  l’après-guerre,  nom¬ 
bre  d’entre  eux  ont  dû  abandonner  ce  beau  rêve 
et  se  résigner  à  travailler  jusqu’au  dernier  jour. 
Dans  ces  conditions,  la  retraite  imposée  est  donc 
pour  la  plupart  d’entre  eux  une  catastrophe  : 
à  celui  qui  a  produit  la  catastrophe  d’essayer, 
sinon  de  la  réparer,  du  moins  de  l’atténuer  :  en 
l’espèce,  c’est  l’Etat,  et  l’Etat  seul  qui  doit  sup¬ 
porter  les  frais  de  la  retraite. 


Dr  Charles  Aubertin, 
agrégé, 

médecin  de  la  Pitié 
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INTRODUCTION  A  LA  VIE  DE  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 

xxxiy®  lettre 

Le  repas'  à  la  crèche 

Par  le  Docteur  Camescasse 
Médecin  touche-à-tout 


Le  soleil  n’ ayant  pas  encore  eu  le  témps  d’es¬ 
suyer  la  rosée  du  matin,  les  cinquante  petits, 
hospitalisés  à  la  crèche,  occupaient  encore  la 
salle  de  jeux  et- y  menaient  un  grand  tapage, 
que  nous  percevions  —  échos  '  compris  --  par 
le  fait  des  fenêtres  largement  ouvertes. 

—  «  Comment  ces  femmes  (celles  de  service) 
«  peuvent-elles  y  tenir  ?  Pourquoi  ne  les  font- 
«  elles  pas  taire  ?  » 

Pour  ce  qui  est  d’ij  tenir,  c'est  un  état  de 

grâce .  qu’on  acquiert  assez  facilement....  tout 

au  moins  que,  pour  la  généralité,  les  femmes 
acquièrent  assez  facilement. 

Pour  ce  qui  est  de  tes  faire  taire,  nul  n’y  songe 
ici... 

Pis  !  dès  que  l’un  de  ces  mioches  demeure 
trop  longtemps  sans  pousser  quelque  hurlenjept, 
les  gardiennes  s’inquiètent  de  sa  santé.  Un  en¬ 
fant  sage  e.st,  aux  yeux  avertis  de  ces  dames,  un 
entant  que  quelque  malaise  tourmente,  que 
quelque  maladie  menace. 

—  ('  Docteur,  vous  exagérez  !  » 

La  onzième  heure  approchait  qui  est  celle  du 
déjeuner.  Les  portes  m’étant  ouvertes,  je  n’avais 
mieux  à  faire  qu’introduire  mon  aimable  inter¬ 
locutrice  au  réfectoire...  et  à  me  sauver  bien  vite 
parce  que  la  présence  d’un  médecin  eut  provo¬ 
qué  le  silence  et  gâté  ainsi  tout  te  [jlaisir  du  repas. 
J'aurais,  aussi,  faussé  le  résultat  de  l’Enquête, 
mais  j’ai  d’abord  songé  au  plaisir  des  gosses. 

De  ce  qu’elle  a  vu  -  -  et  entendu  —  la  visiteuse 
m’a  fait  le  rapport  que  je  transcris  ici  sans  y 
ajouter  d’autre  précision  que  celle-ci. 

Dans  cette  crèche,  en  pleine  campagne,  sont 
hébergés,  chacun  trois  mois  durant  (1),  de  jeu¬ 
nes  enfants  de  la  ville,  (garçons  et  filles,  pêle- 
mêle). Les  plus  vieuxont  quatrnans,....  aux  plus 
jeunes  on  demande  seulement  de  savoir  marcher; 
18  mois  quelquefois,  deux  ans,  ordinairement. 

I.E  REPAS  pES  Fauves 

Les  murs  du  réfectoire  sont  peints  en  ro§e 
pâle.  De  place  en  place  la  monotonie  en  est  rom¬ 
pue  par  de  minuscules  images  parmi  lesquelles 
les  convives  ont  fait  leur  choix  :  c’est  devant  un 
gracieux  pékinois  que  l’on  s’arrête  de  préférence. 


(1)  De.s  rallonge.s  .sont  très  facilement  accordées, 
parfois  mêmes  offe  rtes. 


Le  sol  est  égayé  d’une  mosaïque  rouge  et  grisé. 

Dans  cette  vaste  pièce  sont  alignées  quatre 
longues  tables  autour  desquelles  pourront  pren¬ 
dre  place  les  cinquante  et  quelques  convives. 

A  mi-longueur  deux  tables  auxiliaires.  Sur  la 
première  sont  disposés  en  pile  ou  en  tas  les  cou¬ 
verts,  les  assiettes,  les  timbales  (le  tout  en  alu¬ 
minium),  aussi  la  corbeille  à  pain,  et  celle  des 
serviettes.  L’autre  table  est  réservée  aux  mar¬ 
mites  norvégiennes  et  aux  plats  accessoires  qui 
arriveront  de  la  cuisine  quand  on  sera  tous  assis, 

Onze  heure  moins  le  quart  !  La  rentrée  est 
tapageuse  :  les  enfants  courent,  se  poussent,  se 
bousculent  pour  prendre  chacun  sa  place.  Gare 
à  l’intrus  qui  aura  volé  celle  du  voisin  :  on  le  tire, 
on  le  gi-iffe...  on  le  mordrait  au  besoin.... 

Cela  ne  vR  pas  sans  larmes,  sans  cris  surtout... 
il  faut  intervenir  :  Madame  fait  les  gros  yeux  ; 
parfois  elle  va  jusqu’à.,,,,,  mettre  une  serviette 
sur  le  nez  d’un  délinquant  entêté.  C’est  l’humi¬ 
liation  suprême.  Les  autres  rient,  très  fort. 

.  Enfin  tout  le  monde-  est  installé  ;  on  est  pres¬ 
que  calme  quand  commence  un  jeu  singulier: 
les  serviettes  individuelles  (le  nom  est  écrit  à 
même  l’étoffe)  sont  distribuées  àda  volée, 

A  l’appel  on  répond  en  élevant  les  menottes 
qui  rattrapent  adroitement  cette  sei-viette. 

Les  nouveaux  venus,  enoore  ahuris,  sont  trop 
occupés  à  suivre  les  mouvements  des  anciens  ; 
ils  manquent  leur  tour  :  nouveaux  rires  et,  aussi, 
quelques  bousculades.  En  moins  de  deux  jours, 
paraît-il,  l’école  mutuelle  les  aura  mi.s  au  pas. 

La  distribution  des  cuillères  n’est  pas  .sans 
provoquer  des  réclamations  individuelles  :  la 
mienne  est  plus  petite  ;  la  tienne  a  une  fleur  ; 
la  sienne,  une  étoile....  au  besoin,  cm  bonde.  Des 
malins  escamotent  ;  les  filles....  oui  1  déjà  !  à 
moins  qu’elles  ne  donnent  la  leur,  plus  belle,  à 
un  petit. 

Mais  tous  les  yeux  se  sont  tournés  vers  la 
porte  :  pQus.sée  par  un  garçon,  arrive  la  voiture 
du.  Planteur  de  Caïfïa,  je  veux  dire  la  voiture 
aux  vivrps. 

L'homme  rit  d’avance  ;  deux  minutes  durant 
il  va  être  le  plus  grand  personnage  de  la  crèche. 

Car  on  l’acclame  ! 

On  l’acclame,  mais  comme  on  ne  sait  pas  son 
nom,  ce  n’est  pas  toujours  le  même  homme 
d’ailleurs,  on  crie  l.a  soupe  !  , 
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La  soupe  I  Chez  eux,  elle  a  manqué  plus  d’une 
fois  sans  doute.  Ici,  elle  vient  deux  fois  par  jour 
régulièrement,  ce  qui  est  déjà  miracle,  et  tou¬ 
jours  suivie  d’autres  bonnes  choses,  ce  qui  est 
tout  à  fait  incroyable. 

Si  affamés  que  nous  aient  faits  les  jeux,  le 
grand  air  et  la  lumière,  ou  en  aura  tout  son 
saoul.  Le  cri  du  ventre  ne  va  pas  sans  sourires 
qui  dépassent  la  voiture,  les  marmites  norvé¬ 
giennes,  —  voire  même  les  dames,  —  et  arrivent 
au  voiturier. 

Ces  dames,  elles,  se  hâtent  de  remplir,  un  peu 
plus  qu’à  demi,  les  assiettes  qui  circulent  devant 
les  yeux  arrondis  et  les  narines  dilatées.  Des  deux 
mains  on  secoue  cette  assiette  pour  mieux  voir 
son  contenu....  pour  que  ça  s’étale  et  fasse  plus 

grand. .  pour  se  mieux  persuader  que  ça  sent 

bon. 

La  soupe  proprement  dite  a  vite  disparu. 
Quelques  débutants  sont  en  retard  qui  n’avaient 
jamais  mangé  seuls  et  qui,  pris  d’émulation, 
veulent  faire  comme  les  autres.  Le  premier  jour, 
quelqu’un  les  aidera  :  une  dame  ou  un  voisin 
expérimenté. 

Si  cependant  quelqu’un  renâcle,  note  est 
prise  pour  le  thermomètre  car  bouder  à  la  soupe 
c’est  un  symptôme  avertisseur,  comme  de  ne 
pas  pousser  des  cris  de  joie. 

Après  la  soupe,  on  fera  honneur  au  plat  du 
jour  (avec  la  purée  de  pois,  avec  la  purée  de  len¬ 
tilles,  il  faudra  le  temps  de  faire  connaissance.) 

Il  y  a  aussi  un  dessert.  Ici,  il  est  permis  de  ne 
plus  avoir  très  faim  ;  cependant  en  général  on 
prendra  le  temps  d’essuyer  soigneusement  son  j 
assiette  avec  du  pain....  pour  ne  rien  perdre,  on  | 
la  léchera  au  besoin. 

Mais  il  y  a  des  fantaisistes.  Celui-ci  s’est  coiffé 
de  cette  assiette,  plus  ou  moins  propre,  —  plutôt 
moins  que  plus  —  et  tape  dessus  avec  sa' 
cuillère  (1).  C’est  sa  manière  de  dire  merci  ; 
Madame  ne  se  fâchera  que  si  d’autres  l’imitent, 
car,  une  èéü'se  c’est  permis,  mais  non  trop  de 
bêtises. 

Sur  une  autre  table,  une  assiette  virevolte, 
quitte  à  terminer  ses  pirouettes  par  terre  ;  le 
maladroit  baisse  le  nez....  ses  voisins  aussi. 

Un  instant  de  calme  I  On  se.  regarde.  On  re¬ 
garde  aussi  trois  ou  quatre  sacs  de  papier  qui 
cachent  la  surprise  et  qu’explique  la  présence  de 
la  visiteuse,  vers  laquelle  quelques  yeux  louchent 

Surprise  :  les  gâteaux  secs  sont  acceptés  pres¬ 
que  en  silence;  mangés  dévotement  par  plusieurs, 
goulûment  par  d’autres,  sagement  par  la  plu¬ 
part. 

Ces  sages  cependant  attendent  encore  quel¬ 
que  chose.  La  visiteuse  s’inquiète  de  voir  les 

(1)  Nous  avons  souvenir  de  certains  jeunes,  —  moins 
jeunes  que  ceux  dont  il  s’agit  ici,  —  qui  manifestaient... 
leur  joie. ...  en  faisant  tam-tam  sur  leurs  assiettes. 
(Note  dés  éditeurs). 


regards  suivre  les  pérégrinations  de  ses  sacs 
vides  :  n’a-t-elle  pas  été  assez  généreuse  ? 

Point  !  les  yeux  rient  déjà.  C’est  que  les  dames 
ont  gonflé  chacun  un  sac  en  soufflant  dedans  et 
élèvent  ce  sac.  Un  !...  deùx  !...  trois  !  Les  màiiis 
libres  ont  frappé  les  sacs  étranglés...  c’est  ce  ton¬ 
nerre  qu’on  attendait. 

Trépignations,  bousculades,  cris  délirants  !' 

La  visiteuse  vient  de  comprendre  ;  le  jeu  de  ces 
dames,  ça  n’est  pas  de  provoquer  le  tapage,  c’est 

DE  SEMER  LA  JOIE.  *  ' 

Le  bruit,  ça  n’est  qu’un  symptôme,  mais  il 
affirme  que  ça  va  bien.  Il  apparaît  quand  ôn  ne 
peut  pas  rire  assez  fort.  L’art  dé  ceS'  dames  c’est 
un  peu  de  saisir  l’occasion  mais  c’est  surtout  de 
ne  pas  intervenir  quand  cette  joie  naît  sponta¬ 
nément .  et  leur  mérite  d’en  supporter  lés 

éclats'  les  plus  bruyants.  Aussi,  d’en  tolérer’ lés 
manifestations  désobligeantes  jusqu’à  l’extrême 
limite,  comme  nous  allons  voir....  car  nous 
n’avions  pas  fini  de  rire  :  il  y  avait  encore  la  for¬ 
malité  réglementaire  du  rince-bouche. 

Je  dis  bien  réglementaire,  mais' l’auteur  dé  ce 
règlement  n’est  jamais  venu  y  voir.  Il  ne  se 
doute  pas  du  tout,  je  pense,  qu’il  a  organisé,  ce 
pondant,  un  jeu.  des  plus  amusants. 

Les  timbales  ont  été,  au  quart,  remplies  d’eaü. 
De  cette  eau  il  faut  se  remplir  la  bouche  ;  il  faut 
remuer  cette  eau  avec  sa  langue,  avec  ses  joues  ; 
il  faut  renverser  la  tête  et  faire  gou-glou  sans 
avaler  ;  il  faut,  finalement,  envoyer  habilement 
cette  eau  dans  une  des  cuvettes  qui  circulent.... 
un  beau  jet  est,  en  ce  moment,  signe  d’habileté. 

Quand  on  a  moins  de  quatre  ans,  il  arrive  que. 
le  jet  se  trompe  d’adresse  on  bien  que,  pris  de 
fou  rire,  on  bave  bel  et  bien  sur  soti  tablier. 
—  «  Ma  serviette  ?  bah  !  ma  manche  !  c’est  plus 
vite  fait  ». 

Les  dames,  d’ailleurs,  semblent  ne  plus  avoir 
la  force  de  se  fâcher....  ni  les  enfants,  celle  de 
rire,  ils  ont,  eux,  le  ventre  plein  et  cela  alourdit 

Us  ont  quitté  la  table  et,  en  colonnes  par  un, 
sans  qu’un  commandement  soit  intervenu,  — 
sans  même  bavarder  entre  eux  —  les  voilà  qui 
défilent...  .Aujourd’hui  qu’il  fait  beau, c’est  vers 
la  prairie  qu’ils  se  dirigent.  Sur  des  couvertures 
éparses,  —  ou  bien  à  côté  —  on  s’étend,  ou  bien 
on  s’enroule,  nubien  on  se  plie...  et  on  s’endort. 

La  sieste.  Rite  sacré  !  dont  l’exacte  obser¬ 
vance  a  une  telle  importance  pour  les  santés  indi¬ 
viduelles  que  ces  dames  n’osent  guère  essuyer  —r 
et  pour  ainsi  dire  jamais,  laver  —  un  visage  par 
trop  barbouillé. 

Ce  soin  sera  laissé,  à  l’équipe  de  relève,  celle  qui 
guettera  le  réveil  et  les  besoins  pressants. 


Ce  n’est  pas  le  hasard  qui  a  amené  la  dame  en 
visite  à  terminer  son  rapport,  par  ailleurs  si 
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bienveillant,  en  soulignant  cette  faute  évidente 
contre  l'hygiène  :  des  enfants  vont  se  coucher 
qui  ont  les  mains  et  le  bec  sales. 

Pour  n’avoir  pas  été  mises  en  relief,  d’autres 
fautes  contre  l’hygiène  n’en  ressortent  pas  moins 
tout  au  long  du  récit  et,  dès  le  début,  celle-ci 
qui  est  capitale  ;  le  personnel  n’est  pas  assez 
nombreux. 

Trois  ou  quatre  femmes  sont  absolument  im¬ 
puissantes  à  éviter,  par  exemple,  les  promis¬ 
cuités,  les  échanges  de  serviettes,  de  cuillères, 
d’assiettes  et  de  timbales. 

.  Quant  aux  éclaboussures  réciproques,  on  ne 
saurait  évidemment  pas  s’en  occuper. 

Mais  avant  de  blâmer,  de  condamner,  ou  seu¬ 
lement  d’améliorer,  il  est  prudent  de  considérer 
les  choses  de  plus  loin  ;  de  poser  la  question  :  de 
de  quoi  s’agit-il  1 

11  s’agit  de  faire  bénéficier  d’un  temps  de 
grand  air,  de  lumière....  et  d’aliment.\tiüîn  suf¬ 
fisante .  des  petits  malheureux. 

Ce  temps  sera  toujours  trop  court  :  nous  man¬ 
quons  d’argent,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  il 
ne  faut  pas  déshabituer  les  parents  de  la  pré¬ 
sence  de  leurs  enfants  au  foyer  familial.  Il  ne 
faut  pas  priver,  même  une  fille  mère,  du  souci  de 
son  petit,  à  moins  qu’elle  ne  soit  indigne  (1). 

Ces  deux  limites  nous  poignent.  Une  autre 
nous  écrase  que  voici  : 

-Au  bout  de  ce  temps  trop  court,  il  nous  faudra 
rendre  nos  protégés  à  leurs  mansardes.  Pas  de 

lumière,  pas  d’air,  pas  de  place  pour  jouer . 

peut-être  pas  le  droit  de  faire  du  bruit...  ça 
dérange  les  voisins  ! 

A  manger?  Quand  çasetrouveetjamais assez. 

Des  vêtements  ?  Il  faut  avoir  assisté  une  fois 
au  déballage  des  nouveaux  pour . pleurer  (2). 

Alors  nous  ne  devons  pas  faire  de  ces  pauvres, 
gosses  des  messieurs  et  des  demoiselles  ripolinés. 
Nous  les  lavons  matin  et  soir.  Nous  ne  les  recou- 


LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ  ET 

En  France  comme  en  Belgique,  imprégnées 
toutes  deux  du  Code  Napoléon  et  de  son  adage 
«  Pater  semper  incertus  »,  la  recherche  de  la 
paternité  se  pratique  rarement. 

Il  en  va  différemment  en  Allemagne,  au  Dane¬ 
mark,  en  Pologne,  en  Tchéco-Slovaquie,  en 
Autriche  et,  depuis  quelque  temps,  en  Italie 
Dans  ces  pays  le  Tribunal  recourt  volontiers  à 
l’expertise  des  groupes  sanguins.  Le  moment 
semble  donc  favorable  à  une  mise  au  point  de 

(1)  Ce.  qui  arrive,  hélas  comme  l’a  vu  trop  souvent 
le  médecin-inspecteur  des  nourrissons  que  je  fus. 

(2)  Si  vous  avez  des  robes,  des  culottes,  des  chandails 
défraîchis,  même  usés  à  demi,  envoyez-les  à  ces  dames; 
des  chaussures  aussi.  Avant  de  les  rendre,  de  vos  loques, 
ces  dames  habilleront  leurs  protégés  de  neuf . . .  car  tout 
est  relatif,  ici  bas, 


chons  jamais  dans  des  draps  sales  ;  noiis  les  bai¬ 
gnons  même .  peut-être  pas  tous,  tous  les 

jours,  mais  souvent. 

C’est  déjà  du  grand  luxe  et  plus  d’un,  qui  sait 
ce  qui  l’attend  à  la  ville,  sera  affreusement  triste 
en  nous  quittant. 

Qu’aurons-nous  donc  fait  pour  lui  ?  Guérir 
son  otite  serait  un  mince  rendement. 

Lutter  , directement  contre  les  tares  ?  Evidem¬ 
ment  les  médecins  d’ici  savent  utiliser  tour  à 

tour  le  stovarsol,  le  mercure .  et  les  grands 

moyens  quand  quelque  stigmate  vient  les  avel- 
tir. 

II  y  a  aussi  les  maladies  contagieuses  de  l’en¬ 
fance  qui  viennent  nous  visiter  fréquemment, 
mais  —  à  la  crèche  comme  à  la  maison  d’en 
face  —  -  ces  maladies  affectent  une  bénignité 
singulière....  la  diphtérie  ellc-rnême  n’a  pas 
trouvé  le  moyen  d’y  devenir  séro-résistante.Tl 
s’agit  évidemment  d’un  climat  privilégié. 

L’amélioration  spontanée  du  petit  rachitisme 
(bancals  et  cagneux)  vient  confirmer  cette  con¬ 
ception  qu’affirment  constamment  les  progrès 
de  la  vitalité,  de  l’activité....  de  l’aspect  exté¬ 
rieur. 

I.a  mystique  qui  nous  conduit  à  persévérer 
est  donc  que  nous  consolidons  l’état  général — 
LE  TERRAIN  —  et  que,  pour  un  certain  laps  de 
temps  nos  ex-pensionnaires  sauront  résister 
aux  maladies,  aux  misères  de  leur  ambiance,  si 
déplorable  soit-elle. 

Il  y  a  des  gens  qui  font  —  d’autres  qui  rêvent, 

—  plus  grand,  plus  beau . plus  cher.  Nous,  nous 

saurions  nous  contenter  de  quelques  dames  — 
soignantes  et  femmes  de  service  —  en  plus  de 
nos  effectifs  actuels....  mais,  après  leur  copieux 
déjeuner,  nous  laisserions  quand  même  nos 
gosses  s’endormir  avec  le  nez  tout  barbouillé  de 
purée  de  pois,  car  il  ne  faut  pas  que  le  mieux 
devienne  l’ennemi  du  bien. 


L’HÉRÉDITÉ  DES  GROUPES  SANGUINS. 

la  question  :  les  groupes  sanguins  sont-ils  héré¬ 
ditaires  ? 

Des  milliers  d’observations  déjà  colligées,  on 
peut  tirer  cette  conclusion  :  c’est  surtout  pour 
le  rejet  d’une  fausse  imputation  de  paternité 
que  les  groupes  sanguins  trouvent  leur  plus 
large  application  médico-légale.  Ce  qui  n'em¬ 
pêche  que  des  pays  comme  l’Allemagne  admet¬ 
tent  la  recherche  de  la  paternité  par  la  déter¬ 
mination  des  groupes  O,  A,  B,  AB,  M,  N  et  MN, 
aussi  bien  dans  les  affaires  civiles  que  dans  les 
affaires  pénales.  L’on  trouve,  par  cette  méthode, 
environ  15  %  d’incompatibilités  qui  font  con¬ 
clure  au  rejet  de  la  paternité.  (Annales  de  Mé¬ 
decine  légale,  juillet  1936,  P.  Moureau.) 


G,  L. 
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V  A  R  1 
La  V 

De  toutes  les  contrées  de  France  qui  ont  con¬ 
servé  le  plus  leurs  caractères  régionaux,  la  Ven¬ 
dée  ou  Bas-Poitou  tient  un  des  premiers  rangs. 

La  Vendée  cependant  n’est  pas  une  entité 
géographique,  elle  est  composée  de  trois  régions 
différentes,  le  Bocage,  la  Plaine  et  le  Marais. 
Ses  limites  sont  assez  indécises.  Elle  dépasse  la 
Sèvre  Nantaise,  qui  au  Nord-Est  forme  la  fron¬ 
tière  du  département,  car  la  région  de  Cliolet  ne 
diffère  guère  de  celle  de  Montaigu  et  de  Morta- 
gne-sur-Sèvre.  Le  marais  vendéen  du  Sud  se- 
continue  avec  le  marais  d’Aunis  et  la  Sèvre 
Niortaise  du  Sud  est  une  sorte  de  canal  dont  les 
deux  rives  sont  identiques.  Et  cependant  la 
Vendée  a  sa  personnalité.  Pour  bien  en  saisir 
les  caractères,  il  faut  être  du  pays,  connaître 
les  mœurs  de  ses  habitants,  en  aimer  le  terroir 
sous  tous  ses  aspects.  Toutes  ces  qualités  notre 
confrère  Jean  Yole  les  possède  ét  nul  ne  pou¬ 
vait  mieux  que  lui  décrire  la  Vendée.  Jean  Yole 
connaît  à  fond  l’âme  paysanne  de  son  pays 
natal  ;  il  l’a  déjà  montré  quand,  il  y  a  six  ans, 
il  s’est  fait  l’écho  éloquent  de  ses  plaintes  en  écri¬ 
vant  son  livre  :  Le  Malaise  Paysan  (1),  aussi 
le  nouvel  ouvrage  cju’il  vient  de  publier  sur 
la  Vendée  dans  la  Collection  :  Gens  et  Pays  de 
chez  nous  (2),  ouvrage  admirablement  illustré  est 
un  vrai  poème  en  riioimeur  de  cette  contrée. 


La  Vendée  est  une  région  dont  la  lumière 
grise,  vaporeuse  rappelle  celle  de  la  Hollande. 
Les  brumes  des  marais  et  des  cent  étangs  boca- 
gers,  la  tamisent.  La  mer  commande  le  pays 

Les  cours  d’eaux  de  la  région,  le  Ligneron, 
la  Vie,  le  Jannay,  les  deux  Lays,  la  Vendée,  la 
Boulogne  sont  des  rivières  qui  coulent  sous  les 
arbres,  lentes  et  champêtres.  Seule  la  Sèvre 
Nantaise  a  un  cours  assez  rapide.  Elles  se  per¬ 
dent  dans  les  lacs  et  les  marais,  forment  des 
chapelets  d’eau  dormante,  dont  la  plaine  est 
imprégnée  comme  une  éponge. 

Ce  pays  tire  son  unité  de  l’histoire.  Clovis  y 
triompha  des  Wisigoths  en  507,  les  Sarrazins  y 
furent  arrêtés  en  732.  Il  subit  les  dévastations 
delà  guerre  de  Cent  ans  et  les  quelques  châteaux 
qu’y  bâtit  la  Renaissance,  furent  des  caprices 
de  grands  seigneurs.  Les  guerres  de  religion 


(1)  .Jean  Yoi.k. —  Lu  Malaisé  paysan.  Editions  Spès, 

Pans,  1930.  '  ■  , 

(2)  J.  de  Gigord,  édit.,  Paris. 


ÉTÉS 

end  ée 

y  furent  surtout  rm  prétexte  pour  permettre 
aux  princes  de  vider  leurs  querelles.  Après  . la 
prise  de  la  Rochelle,  Mortagne,  Tiffauges,  les 
Herbiers  furent  démantelés.  Cent  cinquante 
ans  de  paix  et  dé  vie  rurale,  rapprocha  dans  cette 
région  la  noblesse,  le  clergé  et  les  paysans.  La 
Révolution  créa  le  département.  Primitivement 
il  devait,  s’appeler  les  Deux-Lâys,  comme  celui 
des  Deüx-Sèvrés,  voisin,  mais  on  craignit  de 
ridiculisér  par  ün  jeu  de- mot  facile  les  deux 
rèpféséntànts  dü  peuple  de  cette  région  et  on  le 
baptisa  là  Vendée.  Quand  la  Convention  toucha 
au  château,  à  l’église,  à  l’indépendance  des 
habitants  par  la  conscription,:  spontanément 
ies  paysans  se  révoltèrent.  Si  parmi  les  chefs 
vendéens  il  y  eut  des  nobles,  Henri  de  La  Roche- 
jacquelein,  d’Elbée,  Charrette,  .  etc.,  il  y  eut 
nombre  de  roturiers.  Cathelineau  qui  fut 
généralissime  de  l’insurrection,  était  un  voiturier 
et  Stofflet  un  garde-chasse.  Le  tiers  sud  de  la 
Vendée  était  gagné  aux  idées  nouvelles,  ce  fut 
le  berceau  des  Clemenceau  ;  la  même  ténacité, 
le  même  courage  animaient  les  habitants  de 
tout  le  pays  et  Jean  Yole  peut  écrire  :  La  Ven¬ 
dée,  c’est  à  la  fois  Charrette  et  Clemenceau.  - 

Le  Bocage  a  pour  capitale  La  Roche-sur-Yon 
qui  fut  créée  de  toutes  pièces  par  Napoléon  et  qui 
fut  successivement  Napoléon-Vendée  et  Bour¬ 
bon-Vendée.  Le  Bocage  donne  de  loin  l’illusion 
de  la  forêt,  mais  ce  n’est  pas  une  forêt  ;  c’est  un 
pays  formé  de  champs  encadrés  d’arbres  qui 
forment  chacun  une  sorte  de  clairière  où  l’on 
accède  par  des  chemins  creux.  Au  printemps 
tout  le  Bocage  est  couvert  par  la  verdure  des 
arbres.  Cette  configuration  explique  la  résistance 
opiniâti-e  des  Vendéens  aux  Armées  de  la-  Répu¬ 
blique.  Si  la  route  était  la  voie  des  assaillants, 
le  chemin  creux  était  le  lieçi  de  la  défense  et  de 
l’embuscade.  En  1793,  les  villes  et  les  villages 
furent  incendiés,  seules  les  églises  et  les  abbayes 
restèrent  avec  leurs  carcasses  de  pierre  et  l’on 
petit  encore  contempler  les  vieilles  églises  des 
Herbiers,  de  Pouzauges,  de  Bonpère,  de  Belle- 
ville,  l’abbaye  de  la  Grainetière-en-Ardelay. 

Le  Bocage  très  religieux  est  le  pays  des  croix, 
croix  peintes  à  la  chaux  au-dessus  des  portes 
des  fermes,  croix  de  pierre  aux  croisés  des  che¬ 
mins  et  sur  la  place  centrale  des  villages  ou  des 
hameaux.  Et  Jean  Yole  qualifie  le  Bocage  mys¬ 
térieux  de  Vendée  aux  lèvres  closes  scellées  sur 
un  signe  de  croix. 

Bien  différente  est  la  Plaine,  terre  sèche  et 
plate.  Plus  de  champs  encadrés  d’arbres,  de 
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longues  rangées  d’arbres  sur  le  bord  des  routes. 
On  s’y  dirait  en  Beauee.  L’eau  est  rare,  les 
puits  très  profonds.  Les  maisons  sont' remar¬ 
quablement  propres.  La  terre  est  fertile  et  son 
aspect  ne  se  prête  pas  au  mysticisme  ;  la 
population  robuste  est  peu  religieuse.  La  com¬ 
mune  y  prime  la  paroisse  et  la  mairie,  l’église. 
A  Fontenay-le-Comte  la  flèche  de  l’église  du 
XV®  siècle,  la  fontaine  des  Quatre-Tias,  œuvre 
de  Léonard  de  Réàu,  le  logis  de  Terre-Neuve, 
habité  jadis  par  Nicolas  Rapin,  un  des  auteurs 
de  la  satire  Menippée,  rendent  la  ville  pitto¬ 
resque.  Il  s’y  tient  de  grandes  foires.  Les  habi¬ 
tants  de  la  ville  sont  jaloux  de  leur  indépen¬ 
dance.  En  1631  les  échevins  refusèrent  d’y  lais¬ 
ser  établir  un  évêché  et  deux  siècles  plus  tard 
Fontenay  s’opposa  au  passage  du  chemin  de  fer. 

Fontenay  a  son  Bois  de  Boulogne,  la  forêt  de 
Mervent  de  3.000  hectares,  forêt  druidique, 
féodale,  familière.  C’est  la  forêt  de  la  fée  Mélu- 
sihe,  celle  de  Geoffroy  la  Grande  Dent,  un 
émule  de  Barbe-Bleue.  Ce  lut  le  pays  privilégié 
de  la  chasse  où  J.  du  Fouilloux  écrivit  son  Traité 
de  Vénerie  qui  eut  plus  de  quarante  éditions. 

Les  Mardis  sont  des  régions  encore  plus  dif¬ 
férentes.  Ils  sont  deux  :  le  marais  poitevin  du 
sud  et  le  marais  breton  du  Nord. 

Le  Marais  poitevin  a  Luçon  comme  capitale. 
Luçoh  est  une  ville  dévote,  silencieuse  qui  rap¬ 
pelle  Bruges-la-Morte.  C’est  aussi  la  ville  des 
arbres  fruitiers  et  des  beaux  jardins.  Cinq 
abbayes  florissantes  étaient  au  voisinage.  Le 
canal  des  Cinq  abbés  et  celui  du  Roi  évoquent 
les  efforts  faits  pour  le  dessèchement  par  les 
moines  et  les  souverains  Louis  Xï,  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XlV  et  Napoléon.  La  région 
était  jadis  une  baie.  Le  31  octobre  1460,  il  y  eut 
un  brusque  retrait  de  la  mer  à  Maillezais.  Les 
rivières  apportent  les  alluVionS  fécondantes  du 
Bocage  en  automne.  Aussi  le  pays  est  extraor¬ 
dinairement  fertile.  Outre  l’élevage,  le  vin  et  le 
grain  font  la  richesse  des  cultivateurs.  La  néces¬ 
sité  de  se  défendre  contre  l’eau  périodiquement 
envahissante  a  développé  chez  les  Maraîchins 
l’esprit  coopérateur.  Le  marais  d’Aunis  voisin 
est  un  marais  mouillé,  jamais  desséché  dont  les 
voies  d’eau  sont  bordées  de  saules,  de  frênes,  de 
vergnes.  Les  grandes  marées  isolent  le  pays  de 
la  plaine  et  les  habitants  doivent  monter  la  garde 
sur  les  digues.  Ce  sont  de  rudes  Normands 
d’eau  douce,  récoltant  leur  foin,  cliassant, 


pêchant,  âmes  farouches,  imbus  des  mêmes 
idées  politiques  que  ceux  de  la  Plaine. 

Le  marais  du  Nord  ou  de  Challans  est  très 
habité,  plus  gracieux  mais  aussi  plus  tragique 
que  celui  du  Sud.  La  natalité  y  est  très  grande. 
Les  rivières  (Vie,  Ligneron,  Grand  Etier,  Daim) 
ont  un  faible  débit.  Les  inondations  périodiques 
sont  longues  à  se  produire,  mais  plus  longues  à 
disparaître.  Pendant  les  grandes  eaux  la  «  yole», 
sorte  de  bateau,  sert  à  tous  les  transports  et  à 
tous  les  usages  (baptêmes,  enterrements,  etc.). 
Au  printemps  et  à  l’automne  il  arrive  qu’il  y  a 
trop  d’eau  pour  les  voitures  et  pas  assez  pour 
les  yoles,  on  se  sert  alors  de  chemins  de  planches. 
Il  arrive  que  le  vent  soulève  des  vagues  qui 
envahissent  les  maisons.  Les  Maraîchins  fabri¬ 
quent  des  «  bousats  »  pour  brûler  en  hiver, 
sont  charpentiers  en  yoles,  élèvent  des  canards, 
pêchent  les  grenouilles  et  les  sangsues.  Le  Ma- 
raîchin  est  fier.  Il  arrive  souvent  qu’un  Maraî- 
chin,  domestique  dans  une  ferme  du  Bocage, 
épouse  la  fille  du  patron,  mais  jamais  un  Bocain 
ne  pourra  épouser  une  Maraîchine.  La  popula¬ 
tion  est  très  religieuse,  c’est  parmi  elle  que 
Charrette  recrutait  ses  partisans. 

Challans,  la  capitale,  est  le  type  de  la  ville 
paysanne.  Ses  foires  sont  très  courues,  surtout 
la  foire  aux  oignons. 

Jean  Yole  décrit  encore  les  îles  : 

Noirmoutiers,  l’île  dé  Beauté,  qui  récolte  le 
sel  et  la  pomme  de  terre  ;  Vüe  d’Yeu  qui  a 
plus  le  caractère  d’une  île  de  Bretagne. 

Il  nous  fait  visiter  le  rivage,  la  forêt  d’Olonne, 
le  bois  de  chênes  verts  des  Veillons,  le  château 
de  Talmont,  Croix-de-Vie,  le  plus  vieux  port  de 
la  côte  où  notre  savant  ami,  le  Docteur  Marcel 
Baudouin,  a  créé  un  Musée  préhistorique  et  où 
sa  sœur,  Mme  Cacaud,  a  réuni  au  Musée  de  Bise- 
Dur  une  collection  de  coiffes  maraîchines. 

Il  insiste  sur  les  agréments  de  la  belle  plage 
des  Sables-d’Olonne  et  .sur  la  population  côtière 
qu’il  appelle  avec  raison  les  paysans  de  la  mer. 

Il  énumère  les  pèlerinages,  les  missions,  cite 
les  trois  villes  saintes  presque  exclusivement 
monacales  :  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  Chavagnes- 
en-Paillers  et  Mormaison. 

Tel  est  en  résumé  le  livre  de  Jean  Yole  :  La 
Vendée,  mais  ce  qui  défie  toute  analyse,  c’est 
Tcnthou.siasme,  l’éloquence,  même  la  piété  avec 
lesquels  ce  livre  a  été  écrit  par  un  Véritable 
Vendéen.  J.  Nôîr, 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  LA  Michodière  :  Fric-Frac,  pièce  en  cinq  actes 
de  M.  Edouard  Bourdet 


M.  Edouard  Bourdet  est  vraiment  un  auteur 
merveilleux; je  n’en  connais  pas  qui  se  mette  au 
niveau  comme  lui  du  public  auquel  il  s’adresse,- 
ce  public  delà  Michodière  qui,  il  suffit  de  faire  un 
tour  à  l’entracte  au  foyer,  est  l’expression  même 
de  la  petite  bourgeoisie  à  la  page,  très  à  la  page, 
et  que  ne  rebute  aucune  hardiesse  ni  en  pensées  ni 
en  actions  ni  en  fréquentations.  A  cette  clientèle 
se  mêlent  ça  et  là  quelques  échantillons  de  cette 
aristocratie  plus  ou  moins  authentique  pour  la¬ 
quelle  il  est  de  bon  ton  de  s’aborder  en  argot  ; 
quelques  salons,  paraît-il,  se  sont  épris  de  ce 
langage  tout  récemment  et  là  encore  comme 
dans  ses  pièces  précédentes,  M.  Edouard  Bourdet 
flaire  l’actualité,  se  l’assimile,  la  reproduit  et, 
avec  le  concours  d’artistes  merveilleux,  assure 
à  son  théâtre  de  prédilection  un  succès  inépui¬ 
sable. 

Ce  qu’il  y  a  d’agréable  dans  cette  pièce,  c’est 
qu’elle  est  vraiment  un  délassement  et  un  rire 
perpétuel  aussi  bien  par  le  milieu  dans  lequel  elle 
évolue  que  par  le  caractère  des  personnages  qui 
la  meublent  et  que,  par  surcroît,  il  n’est  pas 
besoin  de  se  creuser  l’esprit  pour  en  suivre  les 
péripéties.  C’est,  à  mon  humble  avis,  le  théâtre 
tel  que  ceux  qui  sont  très  occupés  dans  la  vie 
l’admettent  et  le  désirent  :  un  délassement,  un 
amusement. 

Qu’est-ce  donc  qu’un  «  Fric-Frac  »  ?  C’est 
tout  simplement  un  cambriolage  avec  effraction 
et  nous  voici  transportés  au  cours  de  ces  cinq 
actes  rendus  nécessaires  par  l’action  dans  le 
milieu  de  la  pègre,  parlant  son  langage  à  lui 
avec  des  types  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  apaches 
et  où  l’intérêt  s’anime  de  ce  fait  que  s’égare  dans 
ce  milieu  un  excellent  garçon  aux  mœurs  simples 
et  naïves,  foncièrement  honnête  et  droit,  qui, 
sans  s’en  douter,  prend  l’ambiance  et  finalement, 
vu  son  honnêteté  natui-elle,  s’en  dégage  de  lui- 
même.  Là  encore  est  la  finesse  de  M.  Edouard 
Bourdet,  c’est  que  tout  en  restant  un  honnête 
homme,  cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  en  soit  plus 
heureux. 

Au  hasard  des  fréquentations  que  l’on  peut 
avoir  dans  l’existence,  Marcel  (M.  Victor  Bou¬ 
cher),  caissier  chez  M.  Mercandieu,  expert  en 
bijoux,  se  trouve  au  premier  acte  et  dans  une 
sortie  à  bicyclette,  en  contact  avec  Loulou 
(Mlle  Arletty)  et  Jo  (Michel  Simon).  Loulou  est 
une  fille  du  milieu  dont  le  Coquin  est  à  la  Santé 


pour  six  mois.  Jo,  un  cambrioleur  de  profession, 
accompagne  Loulou,  comme  garde  du  corps  ;  le 
petit  caissier  honnête  est  lui-même  suivi  de 
Renée  (Mme  André  Guize),  la  propre  fille  de 
Mercandieu,  petite  bourgeoise  d’un  caractère, 
implacable,  décidé  et  acariâtre,  qui  ne  se  rend 
pas  bien  compte  avec  qui  elle  se  trouve  dans  cette 
sortie  dominicale.  Au  eours  des  quatre  actes 
suivants  nous  verrons  le  développement  de  ce 
hasard  des  rencontres  et  des  camaraderies  et 
Marcel  sera  l’instrument  inespéré  et  irresponsa¬ 
ble  d’un  «  fric  frac  »  chez  Mercandieu,  qui 
devra  procurer  l’argent  nécessaire  à  Loulou  pour 
aider  à  la  libération  de  son  Coquin. 

Le  seeond  acte  se  passe  dans  la  bijouterie  de 
Mercandieu,  le  troisième  dans  le  bistro  de  Fer¬ 
nand  à  la  Chapelle,  le  quatrième  dans  la  ehambre 
même  de  Loulou  et  le  cinquième  se  reporte  dans 
la  bijouterie  elle-même.  Nous  laisserons  à  nos 
lecteurs  le  soin  même  de  se  délecter  au  cours  du 
spectacle;  à  la  façon  dont  s’arrangent  les  choses, 
ce  n’est  pas  par  des  accents  de  répugnance  ou 
par  des  reproches  cinglants  que  Marcel  déjoue  les 
projets  de  malveillance  de  ses  compagnons  de 
hasard,  mais  bien  au  contraire  en  donnant  l’im¬ 
pression  qu’il  ne  comprend  rien  à  leur  milieu  et 
à  leur  machiavélisme  ;  bien  qu’il  se  laisser  aller 
à  une  ivresse  truculente  dans  la  chambre  de 
Loulou,  les  projets  des  deux  compères  ne  peu¬ 
vent  rien  contre  l’mertie  naturelle  de  bonne 
éducation  et  de  bons  principes  qu’il  porte  en  lui 
et  la  triomphatrice  de  la  comédie  sera  la  fille 
même  de  l’expert  en  bijoux  :  Renée,  dont  nous 
avons  dépeint  plus  haut  le  caractère,  qui  trou¬ 
vera  en  la  personne  de  Marcel  un  excellent  mari 
qu’elle  pourra  à  sa  façon  domestiquer  et  subju¬ 
guer. 

Parmi  les  quelques  vingt-trois  personnages 
de  la  distribution,  les  cinq  plus  importants  sont 
ceux  que  nous  avons  nommés,  les  autres  qui 
ont  des  rôles  plus  épisodiques,  ne  méritent  pas 
moins  d’éloges,  tels  que  :  Georges  Jamin,  Henri 
Bonvallet  et  Louis  Tune.  Tous  concourent  par 
leur  talent  et  la  conviction  qu’ils  communiquent 
au  public,  au  succès  de  cette  pièce  qui  fait  hon¬ 
neur  à  son  auteur  et  à  ses  interprètes  et  appor¬ 
tera  à  la  Michodière  des  salles  gaies  et  satisfaites 
pendant  de  nombreuses  soirées. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  .Auteurs 
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QUELQUES  REMARQUES  ET  PROPOSITIONS  SUR  LES  EXAMENS 
POUR  LE  BREVET  D’ÉTAT  DES  INFIRMIÈRES  HOSPITALIÈRES 


Le  jurij  qui  a  procédé  dans  le  département  du 
Nord  aux  examens  pour  t’obtention  du  brevet 
d’Etat  d’ infirmière  hospitalière  cl  que  présidait 
la  Professeur  J.  Y ouverts,  a  cru  devoir  adresser  à 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  les  remarques 
et  les  propositions  suivantes  que  nous  croyons  utile 
de  publier  bien  qu’elles  aient  déjà  paru  dans  la 
plupart  des  bulletins  professionnels  et  malgré 
l’abondance  des  aiiicles  qui  nous  sont  envoyés  sui¬ 
des  questions  similaires  : 

L’infirmière  hospitalière  —  c’est-à-dire  celle 
qui  donne  dès  soins  aux  malades,  aux  blessés, 
aux  opérés  —  -  doit  être  Vauxiliaire  du  médecin. 
A  ce  litre,  elle  a  à  remplir  un  double  rôle  ; 
1°  elle  aide  le  médecin  ou  le  chirurgien  au  cours 
des  actes  qu’il  a  à  pratiquer  ;  2°  elle  veille  à 
l’exécution  des  prescriptions  du  médecin  ou  du 
chirurgien  ou  elle  les  exécute  elle-même  ;  elle  sur¬ 
veille  les  malades  et  les  opérés  ;  elle  pare,  en 
attendant  l’arrivée  du  médecin,  aux  accidents 
qui  surviennent  ;  elle  prépare  les  interventions 
ciuc  le  médecin  ou  le  chirurgien  aura  à  exécuter. 

Ce  rôle  est  donc  essentiellement  pratic[ue  (1). 
C’est  là  un  tait  capital  que,  dans  l’enseignement 
donné  aux  élèves  infirmières,  on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  et  qui  entraîne  à  donner  à  cet  ensei¬ 
gnement  un  caractère  surtout  pratique. 

La  théorie  est  indispensable  pour  expliquer 
aux  élèves  les  raisons  des  actes  qu’elles  auront 
à  accomplir  et  pour  leur  éviter  d’agir  par  simple 
routine,  sans  comprendre  ce  qu’elles  font.  Elle 
doit  cependant  rester  au  second  plan,  se  garder 
de  dépasser  les  limites  de  ce  que  l’infirmière 
a  besoin  de  connaître  et  ne  pas  s’aventurer  sur 
un  terrain  qui  est  réservé  aux  médecins. 

Or,  la  partie  théorique  occupe,  tant  dans  les 
programmes  d’études  que  dans  l’enseignement 
de  certains  professeurs  et  dans  les  examens  pro¬ 
batoires,  une  importance  excessive  —  ce  qui 
aboutit  à  des  résultats  que  l’on  a  le  droit  de  dé¬ 
clarer  déplorables  :  ce  n’est  pas  sans  préjudice 
pour  leur  santé  phj^sique  et  morale  que  l’on 
oblige  les  élèves  —  jeunes  femmes  de  20  à  25  ans 
—  d’emmagasiner  dans  leurs  cerveaux,  au  prix 
d’efforts  longs  et  pénibles,  des  notions  scientifi¬ 
ques  qu’elles  sont  incapables  d’assimiler  et  qui 
leur  sont  complètement  inutiles.  Au  lieu  de  for¬ 
mer  des  infirmières  pratiquement  et  moralement 
préparées  à  leur  profession,  on  crée  des  demi- 


(1)  A  ce  rôle  de  soins  materiels  s’ajoute  un  rôle  moral 
dont  on  ne  saurait  trop  souligner  rimporlance  et  qui 
est  l’objet  de  la  sollicitude  des  Directrices  d'écoles. 


médecins  qui,  se  basant  sur  l’enseignement 
Cju’on  leur  a  donné,  s’arrogent  le'  droit  de  donner 
des  conseils  et  d’exercer  illégalement  la  méde¬ 
cine,  au  détriment  de  la  santé  des  malades  et  de. 
la  collaboration  qui  doit  exister  entre  médecins 
et  infirmières  se  cantonnant  dans  leur  rôle. 

La  raison  de  cette  regrettable  situation  est 
double  :  elle  réside",  d'une  part,  dans  la  composi¬ 
tion  des  programmes,  d’autre  part,  dans  la  ma¬ 
nière  dont  certains  professeurs  comprennent  l’en¬ 
seignement  et  certains  memlires  des  jurys  les 
examens  : 

1»  Les  proguammes.  —  Voici,  sans  entrer 
dans  les  détails,  les  modific.ations  principales  qui 
semblent  désh-ables  : 

a)  Anedomie  et  physiologie.  —  L’enseignement 
doit  se  limiter  aux  connaissances  dont  l’inflr- 
mièi-e  a  besoin  et  éviter  soigneusement  de  se  per¬ 
dre  dans  des  détails  inutiles  ; 

b)  Pathologie  médicale  et  chirurgicale.  Obstétri¬ 
que.  —  Il  suffit  d’indiquer  aux  élèves  les  princi- 
jraiix  symptômes  des  principales  maladies  dont 
le  nombre  doit  être  diminué. 

11  faut  insister  particulièrement  sur  les  acci¬ 
dents  qui  peuvent  survenir  au  cours  de  ces  mala¬ 
dies  et  dont  l’infirmière  doit  savoir  dépister  l’ap¬ 
parition  afin  de  prévenir  le  médecin  et  de  procé¬ 
der,  au  besoin,  au  traitement  d’urgence  ; 

c)  Thérapeutique.  —  Une  distinction  doit  être 
faite  en  cette  matière.  La  technique  de  certains 
actes  —  injections  sous-cutanées,  application 
et  surveillance  d’un  appareil  de  Murphy,  ma¬ 
nœuvres  d’urgence  pour  arrêter  une  hémorragie, 
etc.  —  doit  être  parfaitement  connue  de  l’in¬ 
firmière.  La  technique  d’autres  actes  —  appli¬ 
cation  d’un  appareil  définitif  de  fracture,  injec¬ 
tion  intraveineuse,  etc.  —  ne  doit  pas  être 
enseignée  à  l’infirmière,  car  ces  actes  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  médecin. 

Leur  préparation  incombe  à  l’infirmière,  leur 
exécution  ne  la  concerne  pas. 

d)  Pharmacologie  et  matière  médicale.  —  L’in¬ 
firmière  doit  connaître  les  différents  modes  de 
présentation  des  médicaments  et  les  diverses 
méthodes  utilisées  pour  introduire  ceux-ci  dans 
l’orgahisme,  la  préparation  des  tisanes,  etc., 
savoir  reconnaître  les  principaux  médicaments 
usuels. 

Peut-être,  en  outre,  doit-on  lui  énumérer  rapi¬ 
dement  les  propriétés  des  principales  substances 
et  attirer  son  attention  sur  la  toxicité  de  cer¬ 
taines  d’entre  elles.  Il  est,  par  contre,  inutile  de 
lui  enseigner  la  posologie  des  médicaments,  cette 
question  étant  exclusivement  du  ressort  du  mé- 
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decin,  <jui  formule  et  donne  toutes  les  indications 
utiles,  et  du  pharmacien  qui  prépare  et  qui,  si 
une  dose  lui  paraît  anormale,  s’assure  auprès  du 
médecin  qu’aucune  erreur  n’a  été  commise. 

e)  Cuisine.  —  Un  enseignement  théorique  et 
pratique  de  la  cuisine  et  de  l’économie  domesti¬ 
que  doit  être  ajouté  aux  programmes. 

2»  Les  Professeurs  et  les  examinateurs. 
—  La  modification  et  la  simplification  des  pro¬ 
grammes  d’enseignement  ne  peuvent  avoir  d’effi¬ 
cacité  que  si  les  professeurs  des  cours  d’infirmiè¬ 
res  et  les  membres  des  jurys  d’examens  se  ren¬ 
dent  compte  du  but  à  atteindre  et  s’inspirent  de 
celui-ci  dans  l’enseignement  qu’ils  donnent  et 
dans  les  questions  qu’ils  posent.  De  gmves 


erreurs  sont  souvent  commises  à  ce  sujet. 

Une  délimitation  précise  et  une  énumération 
détaillée  des  matières  à  enseigner,  la  fixation  du 
nombre  des  heures  de  cours  théoriques  pour  cha¬ 
que  branche  de  l’enseignement  seront  utiles  à  ce 
point  de  vue  et  guideront  dans  leur  tâche  ceux 
qui  sont  chargés  d’enseigner  et  d’examiner. 

En  résumé,  il  faut  :  1°  que  les  programmes 
soient  plus  simples,  moins  théoriques,  plus  prati¬ 
ques,  moins  médicaux,  plus  professionnels  ; 
2°  que  les  professeurs  suppriment  de  leur  ensei¬ 
gnement  ce  qui  ne  convient  pas  à  l’infirmière  ; 
3°  que  les  examinateurs  n’exigent  pas  des  mal¬ 
heureuses  candidates  des  connaissances  toujours 
plus  théoriques. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—Chaire  de  .clinique,  de  hi  tnberpulose  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine.).  Professeur:  M.  Fer.nand 
Bezançon,  avec  la  collaboration  de  MM.  Poix,  Paul 
Braun,  Baron,  Triboulet,  Azoulay,  Valtis,  MmeFrey- 
Ragu,  Mlle  Heimann,  MM.  Destouches,  Fouquet, 
Gaucher,  Langlois,  et  André  Meyer,  assistants  ;  de  MM. 
Chadourne,  Christian  Paul,  Lehmann,  Cachin,  chefs  de 
clinique  ;  de  MM.  Pierre  Bernai,  Joly,  Bousser,  Mlle 
Delon,  anciens  chefs  de  clinique  ;  de  MM.  Pergola  et 
Robert,  anciens  internes  de  service  ;  de  MM.  Guillau¬ 
min  et  Delarue,  chefs  de  laboratoire. 

L’enseignement  pendant  les  vacances  sera  assuré  par 
M.  Etienne  Bernard,  agrégé. 

Programme  de  l'enseignement.  —  Pendant  chacun 
des  deux  semestres,  il  est  institué  un  enseignement  pra¬ 
tique  de  la  tuberculose  auquel  peuvent  participer  tous 
les  étudiants,  mais  qui  est  particulièrement  réservé  aux 
étudiants  en  médecine  de  4^  année,  aux  étudiants  en  fin 
d’études,  et  aux  médecins  qui  se  destinent  à  remplir  les 
fonctions  de  médecins  de  dispensaires  et  de  sanato¬ 
riums  ou  qui  désirent  compléter  leur  instruction  en 
phtisiologie.  Un  certificat  de  stage  pourra  leur  être 
délivré.  Cet  enseignement  pourra  être  complété  pendant 
la  période  de  vacances  par  un  stage  dans  un  des  sana¬ 
toriums  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine 
ou  de  la  Renaissance  sanitaire. 

M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon  a  commencé  ses 
leçons  cliniques  le  vendredi  1“  décembre,  à  11  heures, 
à  la  salle  de  conférences  de  la  Clinique  ex  les  continuera 
les  vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  des  leçons  ;  Tuberculose  infection  et  tubei^culose 
maladie. 

Lundi,  de  10  heures  à  1 2  heures  :  Examen  clinique  des 
entrants  par  M.  Fernand  Bezançon  et  les  chefs  de  clini¬ 
que.  —  Pratique  du  pneumothorax  ;  traitement  des 
pneumothorax  compliqués  et  sections  de  brides  avec  la 
collaboration  de  MM.  Paul  Braun,  Poix,  Baron,  Tri- 
boulet  et  André  Meyer. 

Mardi  de  10  heures  à  11  heures  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  à  la  salle  de  conférences  ;  de  11  heures  à  12  heures  : 
examens  médico-chirurgicaux  avec  la  collaboration  de 
MM.  Lardennois,  Maurer  et  Rolland. 

Mercredi  de  10  heures  à  12  heures  :  Consultation  des 
maladies  des  voies  respiratoires  (asthme  et  emphysème) 
avec  présentation  de  malades  avec  la  collaboration  de 
MM.  André  Jacquelin,  Celice  et  Fr.  Joly. 

Jeudi  de  10  heures  à  12  heures  :  L’enseignement  de 


la  prophylaxie  antituberculeuse  :  Consultation  au  dis¬ 
pensaire  avec  la  collaboration  de  M.  Paul  Braun.  Pro¬ 
phylaxie  anténatale  par  Mme  Frey-Ragu.  Consulta¬ 
tion  de  nourrissons  avec  la  collaboration  de  M.  Maurice 
Lamy  et  de  Mme  Frey-Ragu. 

Vendredi  de  10  heures  à  11  heures  :  Présentation  et 
révision  des  dossiers  par  M.  Paul  Braun. 

Vendredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique  par  le  Pro¬ 
fesseur  (salle  de  conférences). 

Samedi  de  10  heures  à  12  heures  :  Examen  clinique  et 
radiologique  des  malades  en  collaboration  avec  MM. 
Maingot  et  Azoulay.  Lipiodolo-diagnostic  (Docteur 
Azoulay). 

Mercredi  et  vendred,i  à  9  heures  :  Opérations  de  chi¬ 
rurgie  pulmonaire  dans  le  service  du  Docteur  Labden- 
nois,  par  MM.  Lardennois,  Maurer  et  Dreyyus- 
Le  Foyer. 

Vendredi  à  9  heures  :  Sections  de  brides  par  MM. 
Triboulet  et  André  Meyer. 

Au  Dispensaire  Léon-Bourgeois  :  Lundi  à  14  h.  30, 
jeudi  et  samedi  de  8  h.  30  à  12  heures  :  Consultation  par 
les  assistants  avec  directives  médico-sociales.  Les  appli¬ 
cations  de  la  législation  antituberculeuse  par  M.  Poix. 

I.es  élèves  sont  répartis  par  groupes  pour  participer  à 
ces  consultations. 

Aiercredi  de  8  h.  30  à  12  heures  ;  Séances  de  réinsuffla¬ 
tions  de  pneumothorax. 

Mercredi,  jeudi,  samedi  à  11  heures  :  Examens  bron¬ 
choscopiques  par  M.  Soûlas. 

Lundi  à  10  heures  :  Contre- visite  pour  l’Œuvre  du 
Placement  familial  des  tout -petits,  par  Mme  Sussmann, 
présidente,  et  Mme  le  Docteur  Frey-Ragu. 

Mercredi  à  1 1  heures  :  Contre-visite  pour  le  placement 
familial  d’enfants  par  M.  Vitry. 

Samedi  à  9  h.  30  :  Contre-visite  des  malades  de  pré- 
Ventorium  et  de  sanatorium  par  M.  André  Martin. 

Laboratoire  de  recherches  ;  Bactériologie  ;  M.  Paul 
Braun  ;  Chimie  :  M.  Guillaumin  ;  Anatomie  pathologi¬ 
que  :  M.  Delarue. 

Pour  les  cours  de  perfectionnement  et  pour  les  stages 
dans  le  service  un  certain  nombre  de  bourses  peuvent 
être  mises  à  la  disposition  des  élèves  par  le  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contrela  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel  auquel  devront  être  adressées  les  demandes  jus¬ 
tifiées. 

Au  service  de  la  Clinique  sont  annexés  :  une  section 
du  Service  social  à  l’hôpital,  présidente,  Mme  Getting, 
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assistantes  sociales,  Mlie  Vachez  et  Morcrette  ; 
l’Œuvre  des  amis  de  la  Clinique  de  la  tuberculose  sous 
la  direction  de  Mme  Maurice  Herbette  ;  une  bibliothè¬ 
que  (bibliothèque  Léon-Bernard)  sous  la  direction  de 
M.  le  Docteur  Arnould. 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale. 
(Deuxième  année.  Professeur  :  M.  .4.  Strohl).  —  M.  le 
Professeur  A.  Strohl  a  commencé  son  cours  le  lundi 
IC  novembre,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique, 
et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  1°  Optique  ;  2»  Electrologie  ;  S®  Acti- 
nologie  ;  4“  Radiologie  ;  5°  Radioactivité. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
de  M.  le  Chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indiqués 
à  l’horaire  des  travaux  pratiques,  et  porteront  sur  les 
matières  enseignées  au  cours. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques  : 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret.)  —  M.  le  Professeur 
Maurice  ViLLABET  a  commencé  son  cours,  et  continuera 
ses  leçons,  dans  le  Petit  amphithéâtre, les  vendredis 
et  mercredis  suivants,  à  16  heures. 

Le  cours  sera  complété  par  des  leçons  d’hydrologie 
et  de  climatologie  thérapeutiques  pratiques,  avec  pré¬ 
sentation  de  malades,  au  centre  d’hydro-climatologie 
des  hôpitaux  de  Paris,  le  matin  à  11  h.  .30,  à  partir  du 
mois  de  février  1937. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  pro¬ 
gramme  de  ce  dernier  enseignement. 


—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  — 
M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  commencé  son 
cours  le  lundi  16  novembre  1936,  à  16  heures,  au  petit 
amphitliéàtre  de  la  Faculté  de  médecine  et  le  conti¬ 
nuera  les  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

Progra.mme  du  cours.  —  Histoire  de  la  goutte  et  du 
rhumatisme  :  14  décembre  :  La  goutte  au  Moyen-Age  et 
à  la  Renaissance.  —  21  décembre  :  La  goutte  du  XVIP 
au  XiX''  siècles.  —  11  janvier  1937  :  Le  rhumatisme 
avant  Bouillaud.  —  18  janvier  ;  Le  rhumatisme 
articulaire  aigu.  ■ —  25  janvier  :  Le  cœur  rhumatismal.  — 
l"!’  février  :  Rhumatisme  chronique  et  arthropathies  : 
Charcot.  —  15  février  :  Localisations  articulaires  des 
infections  et  intoxications. —  22  février  :  La  rhuma¬ 
tologie  ;  la  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique médit-ate.  M.Aiito- 
nin  Clerc,  professeur.  —  Leçons  cliniques  (amphithéâ¬ 
tre  des  Cours)  les  mercredis  à  11  heures. 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Clinique  olo-rhino-luryngolo- 
gique.  (Professeur  ;  M.  Fernand  Lemaitre.)  —  M.  le 
Professeur  Fernand  Lemaître  a  commencé  son  cours 
dans  le  service  de  la  clinique,  à  l’hôpital  Lariboisière, 
et  continuera  ses  leçons  tous  les  mardis  à  10  heures. 

—  Cllnicat.  —  Des  concours  pour  le  clinicat  de  la 
tuberculose  et  le  clinicat  cardiologique  s’ouvriront  le 
17  décembre  Inscriptions  jusqu’au  15  décembse. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL. 


Nouvelles  et  Informotlons 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tite  des  •  Demi-Colonnes  i) 


—  Congrès  international  des  hôpitaux.  (Paris,  6-11 
juillet  1937.)  —  Lors  de  son  Congrès  de  1935,  l’Associa¬ 
tion  internationale  des  hôpitaux  a  décidé  de  fixer  le 
siège  du  Congrès  de  1937  à  Paris.  Ainsi,  après  s’être 
réunie  à Atlantic-City  (Amérique),  Vienne  (Autriche), 
Knocke-sur-mer  (Belgique),  ec  Rome,  l’Association 
internationale  des  hôpitaux  aura  les  assises  de  son  pro¬ 
chain  Congrès  à  Paris.  Elles  se  tiendront  pendant  le 
cours  de  l’Exposition  internationale  qui,  sous  le  signe 
«  Art  et  Technique  »,  groupera  la  collaboration  de  plus 
de  cinquante  Etats. 

Les  séances  auront  lieu  du  6  au  11  juillet  1937  ;  elles 
seront  complétées  de  visites  techniques,  notamment 
celles  des  grands  hôpitaux  de  Paris,  de  l’Institut  du 
cancer  de  Villejuif  et  des  principaux  établissements  qii 
luttent  pour  la  Santé  publique.  Des  voyages  techniques 
et  touristiques  sont  aussi  prévus  dans  les  diverses 
régionsde  France. 

Les  congressistes  bénéficieront  de  réductions  impor¬ 
tantes  sur  les  chemins  de  fer  français  et  étrangers,  ainsi 
que  des  avantages  donnés  paiT’Exposition  àses  visiteurs 
.  Le  secrétariat  général  du  Congrès  est  à  Paris,  au  siège 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue 
Victoria  (IV“  arrondissement).  S’y  adresser  pour  tous 
renseignements. 


—  Société  internationale  de  chirurgie.  —  A  l’occasion 
du  Congrès  français  de  chirurgie,  dix-huit  membres  du 
Comité  international  se  sont  réunis  à  Paris  et  ont  dési¬ 
gné  les  chirurgiens  suivants  pour  constituer  Je  Comité 
scientifique  de  la  S.  1.  C.  :  langue  allemande  ;  MM., 
Anschütz  (Kiel)  et  Ranzi  (Vienne)  ;  langue  anglaise  : 
MM.  Graham  (Saint-Louis),  Elsberg  (New-York)  et 
Grey  Turiier  (Londres)  ;  langue  espagnole  :  MM.  J.  Arce 
(Buenos  Aires)  et  Corachan  (Barcelone)  ;  langue  fran¬ 
çaise  :  MM.  Leriche  (Strasbourg)  et  de  Quervain 
(Berne)  ;  langue  italienne  :  MM.  Donati  (Milan)  et 
Dominici  (Naples)  ;  langue  russe  :  M.  Djanelitzé  (Lenin¬ 
grad). 

D’autre  part,  le  Comité  international  a  remis  à 
l’examen  du  Congrès  de  Vienne  (septembre  1938) 
l’étude  du  projet  émané  d’un  groupe  de  chirurgiens 
américains  visant  à  créer  un  collège  international  de 
chirurgiens,  projet  qui  n’a  pas  été  pris  a  priori  en  con¬ 
sidération. 

—  L’esperanto  à  l’Exposition  internationale  de  Paris 
1937.  —  Une  conférence  technique  :  L’esperanto  dans 
la  vie  moderne,  se  tiendra  à  Paris,  dans  le  cadré  de 
l’Exposition  internationale  de  1937,  les  14,  15, 16  et  17 
mai  prochain. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  •—  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  Q.  Oietmont  4264 
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Vous  trouverez  art.  25  B.  :  «  .Cautérisation  de 
la  cornée  pour  ulcère  inïectieUx  en  Une  ou  plu¬ 
sieurs  së’auéès  'l20tfancs  ».  Ï1  n’y  a  dohc  pas  de 
doute  que  vos  quatre  cautérisations  seront 
payées  eu  t'otit  120  francs. 

D*’  F.  Decourt. 


9.787.  —  Ablation  de  la  phalange 
de  l’annulaire 

Üne  Compagnie  d’assurances  est-elle  en  droit  de 
refuser  de  payer  une  aide  opératoire  pour  l’amputa¬ 
tion  d’une  piialangette  de  l’annulaire  ? 

Gette  Compagnie  estime  que  cette  aide  était  inu¬ 
tile,  mais  il  me  semble  que  lechirurgien  est  seul  juge 
en  l’espèce. 

D--  X. 

Réponse 

«)  A  piicrî  et  'sauf  justification  technique  de 
votre  part,  il  me  paraît  düHcîîe  d’admettre  qu’on 
soit  obligé  de  se  mettre  à  deux  médecins  pour 
faire  une  ablation  (de  ia  phalangette  de  l’annu- 
Mre 

b)  En  cas  de  tiers  payant,  celui-ci  a  bien  le 
droit  de  demander  la  Justification  technique 
d’une  note  litigieuse. 

D.>^  F.  Degoukt. 


4.848.  —  Mehiscotômie 
effectuée  en  maison  de  santé 

Je  vous  serais  très  obligé  de  iU’e  faire  conllaîtbê 
dans  quelles  Conditions  et  suivant  quel  tarif  on  doit' 
faire  régler  par  une  Compagnied’accident  du  travail 
l’intervention  autorisée  suivante  ;  Méniscectomie 
assimilée  à  arthrotomie  avec  intervention  aseptique 
intra-articulaire. 

Le  blessé  est  restp  hospitahsë  dix  jours,  rloit-on 
demander  le  montant  de  l’intervention  soit  750 
francs  plus  dix  journées  dp  c.linique  à  x  francs  ? 

D'-  .V. 

Réponse 

1°  On  ne  peut  compter  en  matière  d’accident 
du  travail  :  a)  Intervention  -f  b),  séjour  à 
l’hôpital  (ou  en  clinique)  en  ce  qui  concerne  le 
tarif  de  responsabilité  pati-onale.  S’il  est  consi¬ 
déré  comme  soigné  à  l’hôpital,  le  tarif  journalier 
est  celui  de  l’hôpital  le  plus  proche  (pour  soins 
donnés  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.)  majoré  de  30  %.  S’il  est  considéré 
comme  soigné  à  domicile,  il  n’y  a  plus,  naturel¬ 
lement,  de  frais  d’hospitalisation  â  envisager, 
mais  imiquement  les  soins  ou  interventions  qui 
furent  effectués  par  le  médecin-traitant. 

2°  En  ce  qui  concerne  l’intervention,  il  s’agit 
icS,  dites-vous,  d’une  «  Méniscotomie  »  (du 


PANTAVOINE 

Principes  excito^ioniques  de  Pavùine 

employés  pour  la  première  fois  en  thérapeutique. 


Deux  avant  1 

chaque  repas.  | 


PRODUIT  NATUREL  DÉNUÉ  DE  TOUTE  TOXICITÉ 

IHOICâTIONS.  —  Asthénies  (musculaire,  nerveuse  et  psychique). 
Insomnies  -  Surmenage  des  intellectuels  -  Oligurie. 

eufttéraiure  j  Laboratoires  CORBIÈRE,  27,  rue  Desrenaudes,  PÂRiS 
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genou,  je  pense,  naturellement),  auquel  cas  je  ne 
vois  d’assimilable  que  «  arthrotomie  avec  inter¬ 
ventions  aseptiques  intra-articulaires  =  750 
francs  »  (art.  20). 

D”  F.  Decourt. 


9.793.  Libre  choix  du  médecin 
par  un  accidenté  du  travail 

Un  ouvrier  blessé  à  la  main  vient  me  trouver  et,  en 
mon  absence,  va  trouver  un  confrère.  Puis-je  soigner 
par  la  suite,  cet  ouvrier  pour  son  accident  de  travail  ? 
la  Compagnie  d’assurance  me  remboursera-t-elle  ? 

Dans  le  cas  où  le  blessé  pourrait  changer  de  méde¬ 
cin  au  cours  du  traitement  dois-je  en  aviser  la  Com¬ 
pagnie  ?  Le  confrère  qui  a  vu  le  blessé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  habite  en  face  de  chez  moi. 

Df  V. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  reconnaît  au 
blessé  le  droit  absolu  de  choisir  librement  son 
médecin  traitant. 

Le  fait  que  votre  client  se  soit  trouvé  dans 
l’obligation  de  s’adresser,  pour  la  consultation 
initiale,  à  un  de  vos  confrères  en  raison  de  votre 
absence,  ne  vous  empêche  nullement  de  conti¬ 


nuer  le  traitement  par  la  suite  et  le  patron  res¬ 
ponsable  comme  son  Assurance  seront  tenus  de 
vous  payer  vos  honoraires. 

Pour  éviter  d’ailleurs  toute  contestation,  vous 
pourriez  faire  savoir  immédiatement  à  l’Assu¬ 
rance  que  dorénavant,  c’est  vous  qui  donnerez 
vos  soins  au  bles=é. 


9.502.  —  Accident  survenu 
dans  une  école 

Un  entant  de  9  ans  se  blesse  à  l’école  communale 
dans  les  conditions  suivantes  :  a-t-elle  un  recours  con¬ 
tre  quelqu’un  et  qui  ? 

Pendant  la  récréation,  l’enfant  s’amuse.  Dans  la 
cour  se  trouve  une  vieille  souche  d’arbre  surélevée  de 
50  centimètres.  Au  milieu  de  cette  souche  se  trouve 
un  trou.  L’entant  monte  sur  la  souche  et  son  pied  se 
prend  dans  le  trou.  Elle  tombe  en  arrière  et  se  reçoit 
sur  les  mains.  Fracture  du  péroné  ? 

Veuillez  me  faire  savoir  selon  vous  à  qui  incombe 
la  responsabilité  de  l’accident. 

D-'T. 

Réponse 

Les  instituteurs  et  l’Etat,  lorsqu’ il  s’agit  d’une 
Ecole  publique,  ne  sont  présumés  responsables  par 
l’art.  384  du  Code  civil  que  pour  les  accidents  arri¬ 
vés  par  le  fait  d’un  élève  placé  sous  leur  garde. 
Lorsqu’au  contraire  l’accident  envisagé  est  subi 
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par  l’un  des  élèves  sans  le  fait  d’un  camarade,  il 
n’existe  aucune  présomption  de  responsabilité 
à  l’égard  de  l’Etat  ou  de  l’instituteur. 

Pour  que  les  parents  de  l’enfant  puissent  obte¬ 
nir  une  indemnité  compensant  les  frais  médicaux 
exposés  et  l’invalidité  pouvant  subsister  à  la 
suite  de  cet  accident,  il  est  nécessaire  qu’ils  puis¬ 
sent  établir  soit  l’existence  d’une  faute  de  ser¬ 
vice  dont  la  responsabilité  incomberait  en  ce  cas 
à  l’Etat,  soit  l’existence  d’une  faute  de  la  part  de 
l’instituteur,  se  détachant  de  sa  fonction,  auquel 
cas  ce  dernier  serait  personnellement  responsable 
et  pourrait  être  poursuivi  devant  les  Tribunaux 
judiciaires. 

Il  a  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  que 
le  fait  pour  un  instituteur  public  de  laisser  loin 
de  sa  surveillance  un  instrument  dangereux  à  la 
portée  d’enfants  jeunes  et  inexpérimentés  cons¬ 
titue  une  faute  personnelle  se  détachant  de  sa 
fonction  et  engageant  sa  responsabilitéen  cas  où 
un  élève  se  blesse  lui-même  en  maniant  cet  ins¬ 
trument  (Cass.  requête  28  avril  1933).  Dans  cette 
espèce,  il  s’agissait  d’une  hachette  pour  fendre  le 
bois.  Cet  instrument  étant  dangereux;  par  sa  na¬ 
ture,  devait  nécessiter  une  surveillance  spéciale. 
Une  semble  pas  qu’il  en  soit  de  même  dans  le  cas 
•  que  vous  nous  soumettez,  la  souche  en  question 
n’ayant  rien  de  dangereux  par  sa  nature. 

On  ne  peut  reprocher  à  l’instituteur  qu’un 
simple  défaut  de  surveillance  sur  les  enfants,  qui 


jouaient  à  l’intérieur  de  la  cour  de  Técole,  et  ce 
défaut  de  surveillance  constitue  de  sa  pari:,  une 
faute  de  service  et  non  une  faute  personnelle.  Il 
ne  saurait  en  ce  cas  être  poursuivi  personnelle¬ 
ment  à  ce  sujet  et  la  réparation  du  dommage 
ainsi caùséincombe  à  l’Etat  selon  les  règles  de  la 
responsabilité  administrative.  La  juridiction  com¬ 
pétente  pour  connaître  de  cette  action  serait  alors 
la  juridiction  administrative,  à  savoir  le  Conseil 
d’Etat. 


9.835.  —  Accident 
provenant  d'une  congestion 

Un  chauffeur  mécanicien,  4.S  ans,  aux  Ponts  et 
Chaussées  depuis  le  l?  janvier  1922,  conduit  un 
camion  des  Ponts  et  pour  leur  compte,  à  8  h.  30  du 
matin,  pris  de  congestion  cérébrale  .suraiguë,  il  en 
meurt  le  même  jour  vers  17  heures,  )Sa  veuve  et  ses 
deux  eniaats  peuvent-ils  bénéticier  de  la  loi  des  ac¬ 
cidents  du  travail  ou  des  Assurances  sociales  ou  dé 
quels  autres  droits  ? 

P. 

Réponse 

Il  résulte  d’une  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  que  toute  lésion  dont  le  tra¬ 
vail,  même  normal,  a  été  la  cause  ou  l’occasion, 
doit  être  considérée,  sauf  preuve  contraire, 
comme  un  accident  du  travail.  Autrement  dit 
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ÂLZIHE 

(PILULES) 

0,003  Dionine.  Lobélie.  Polyqala.  Belladone. 
Digitale,  lodures. 

Asthme.  Emphysème.  Bronchites  chroniques. 
Sédatif  de  la  toux. 

CAS  AIGUS:  5  pii.  par  ].  CHRON.:  3  pii.  par  j. 

• 

LABORATOIRES 

DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÊNE  :  3  cachets  par  jour. 

DOSE  DIUROTONIpUE  ;  1  cachet  par  jour. 

ATOMINE 

BOIZE 

& 

Acide  phénylquinoléine  carbonique. 

Phosphothéobromine  sodique. 

Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 

ÂLLIOT 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fiti  de  Blennorragie.  Goutte.  Gravelle 

DOSE^OXÂLp-UROLYTICpUE  :  5  cachets  pa^  jour 

9,  Avenue 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  :  2  cachets  par  jour. 

L  Y  6  K 

LOGAPHOS 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

A 

(GOUTTES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  total. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 
CARDIOTONIQUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D’ENTRETIEN,  1  t.  les  2  j.  pend.  10  |. 

w 

Psychasthénie. .  Anorexie. 

Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE;  20  gouttes  avant  les  2  repas. 
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l’accidenté  oü  les  ayants  droit  de  ce  dernier 
bénéficient  à  Fégardi  éra  patron  on  de  scm  Assü- 
railee  d’ «ne  présomption  de  responsabilité.  Dlenr 
suffit  d’établir  que  l’accident,  c’est-à-dire  la 
mort  CMfll  la  survenance:  de  la  lésion,  se  sont  pro¬ 
duits  ao.  temps  et  au  lieu  d:u  travail  et  le  ebef 
d’entrepirlse;  ne  peut  s’exonérer  de:  sa  responsa¬ 
bilité  qu’à  la  condiition:  d’établir  que  cette  moid 
ou  cette  lésion  est  duie  uniquement  aux  prédis¬ 
positions  morbides  ou  à  l’état  antérieur  de  la 
victime,  indépendamment  de  toute  autre  cause 
extérieure.  Ainsi  en  a-t-il  été  décidé  notam¬ 
ment  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  en  date 
du  25  mai  193®  dont  nous  vous  faisons  parvenir 
copie. 

Si  en  l’espeee  il  est  possible  pour  le  patron,  à 
savoir  l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
de  prouver  que  les  circonstances  du  travail  ont 
été  sans  aucune  influence  sur  la  production,  la 
révélation  ou  l’évolution  de  cette  congestion, 
il  y  aurait  lieu  alors  dq  conseiller  aux  ayants 
droit  de  votre  client,  de  demander  le.  versement 
des  prestations-décès  aux  Assurances  sociales. 
Mais  s’il  y  a  doute,  il  serait  préférable  de  faire 
trancher  la  question  d’applicabilité  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  afin  d’éviter 
des  difiïeultés  à  l’égard  des  Assurances  sociales, 
ces  dernières  pouvant  toujours  invoquer  l’art. 
20,  paragr.  1®^,  suivantlequeine  donnent  Meu  aux 
prestations  eu  nature  et  en  argent  des  assuran¬ 


ces  maladie,  Invalidité  et  décès;  les  maladies  et 
blessures  indemnisées  oa  sùsceplihles  de  ï’être 
au  titre  de  la  législation  sur  les  risqwes'prefes- 
siuimel. 

Nous  vous  rappelons  à  cet  égard  qae  l’Assis¬ 
tance  judiciaire  est  de  droit  ett  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail. 


10.043.  —  Accidenf  survenu  à  l’ouvrier 
revenant  de  son  travail 

Un  ouvrier  rentre  de  son  fravailen  moto-.  Etombe 
et  se  blesse. 

Est-ce  quC'  fai  .Te  droît  de  le  soigner  au  trtre  des 
.Assurances  sociales'  ? 

D'R. 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence^  ne  bénéficient  de  la 
protection  légale  que  les  accidents  survenus  au 
lieu  et  au  temps-  du  travail.  Ceux  qui  se  produi¬ 
sent  pendant  le  trajet  du  do-micile  de  l’ouvrier  au 
lieu  de  î’explbitalîon  ou  inversemeirt,  ne  rentrent 
donc  pas,  en  principe,  dans  cette  catégorie. 
Il  n’en  va  autrement  que  si,  par  exception,  ce 
trajet  peut  être  considéré  comme  une  proîonga' 
tiondulieudu  travail,  soft  parce  que  le  chef 
d’entreprise  prend  à  sa  charge  le  transport  des, 
ouvriers,  soit  parce  qu’il  paye-  ees  derniers 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTiONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIOUI 

I _ _ _ _ 


2  à  3  comprimés  par  jour  dons  un 
peu  d'eau  avant  ies  principaux  repos. 
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pendant  les  heures  de  déplacement,  soit  parce 
que  raccès  de  l'entreprise  présente  des  difficultés 
pu  des  dangers  spéciaux,  soit  enfin  si  l’acçident  a 
eu  lieu  après  la  fin  du  travail  mais  sur  une  dé¬ 
pendance  de  l’çntreprise. 

Si,  en  l’espèce,  auçup  élément  de  cette  nature 
ne  permet  de  cpnsidérer  la  chute  dont  a  été 
victime  votre  client  comme  accident  du  travail, 
>1  ne  peut  invpquer,  à  i’égard  de  son  patron,  les 
dispositions  de  la  loi  dp  189S  et  doit  se  faire  soi¬ 
gner  au  titre  des  Assurances  sociales  s’il  est  en 
de  règle  ses  cotisations-  Si,  par  contre,  la  ques¬ 
tion  était  douteuse,  l’assuré  pourrait  invoquer  à 
l’égard  de  sa  Caisse  les  dispositions  de  l’article 
20  paragraphe  4  du  décret  du  28  octobre  1935 
instituant  le  nouveau  régime  des  Assurances 
sociales,  d’après  lequel  l’assuré  victime  d’un 
accident  du  travail  et  dont  le  droit  aux  presta¬ 
tions  prévues  par  la  loi  de  1898  est  contesté  par 
son  employeur  ou  par  l’Assurance  substituée 
reçoit,  à  titre  provisionnel,  les  prestations  de 
rassurance-maludie,  s’il  justifie  avoir  engagé 
à  l’encontre  de  son  patron,  ou  de  son  Assurance 
une  action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître 
son  droit  à  ia  réparation  au  titre  de  la  loi  sus- 
visée.  Eh  cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les 
prestations  qui  sont  versées  restent  acquises  à 
l’assuré. 


10.022.  —  A  propos  du  projet  de  loi 
Pomaret 

('Laissons  les  jeunes  médecins . Passonsàfeurs 

aînés .  »  Coneours,  15-XI-36. 

Un  médecin  qui  se  retire  à  l’heure  H  (Pomaret), 
comme  c’est  mon  cas,  ne  peut  trouver  à  s’employer. 

<(  Trouver  une  situation  ?  C’est  absolument  im¬ 
possible  ».  (Même  article). 

Ce  serait  possible,  .l’ai  cherché.  J’en  ai  trouvé. . . 
mais  toutes  prises  par  des  médeoina  militaires  qui 
ont.  pour  vivre  de  très  belles  retraites,  toujours  réa¬ 
daptées,  si  besoin,  à  la  dévaluation  du  franc. 

Jamais  te  public  n’a  autant  dépensé  pour  se  soigner. 
Mais  les  milliards  qu-’il  y  consacre  vont  à  la  T.  S.  F. , 
aux  réclames,  aux  charlatans,  aux  instituts  de 
beauté,  aux  masseurs,  aux  infirmiers  et  infirmières. 
Il  n’y  a  plus  que  te  médecin  qui  ne  soigne  plus  de 
malades. 

Et  vous  pourriez  concevoir  qu’il  continue  à  se 
cantonner  dans  sa  tour  d^ivoire  déontologique  ? 

Ou  il  sera  fonctiomxarisé.  (seul  moyen  qui  lui  reste 
pour  demeurer  propre)  ;  ou  il  sera  contraint  de  faire, 
diplôme  en  poche,  ce  qui  engraisser  parfois  large¬ 
ment.  cette  armée  de  para-médicaux,  qu’il  a  créée  de 
toutes  pièces,  en  voulant  poser  dans  so.n  village  au 
petit  professeur  de  Faculté  devant  les  rqnjfeières,  de 
l’endroit. 
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Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’on  élève  des  petits 
chiens  pour  vous  mordre.  '  . 

Dans  le  dernier  Concours, on  demandait  un  «méde¬ 
cin  militaire  en  retraite  ».  Il  n’y  a  donc  pas  de  méde¬ 
cins  civils  saws  reimiie  à  caser  ? 

Df  Le  Duigou. 


10.433.  —  AssujetHssement  des  médecins 
à  la  loi  sur  les  allocations  familiales 

Je  vois  dans  divers  journaux  et  dans  le  Concours 
divers  articles  sur  les  Caisses  de  sursalaire  familial. 
J’ai,  coinme  personnel  :  un  chauffeur  gagnant  630 
francs  par  mois  nets  (marié,  un  enfant,  un  deuxième 
bientôt)  ;  une  bonne  à  tout  faire,  250  francs  par  mois 
(nourrie,  logée,  fille-mère  deux  enfants). 

Y  a-t-il  actuellement  obligation  pour  moi  de  les 
inscrire  ?  et  où  ?  ' 

Quelles  seraient  les  cotisations  à  versèr  ? 

D'-D. 

Réponse 

11  est  exact  que  la  loi  du  11  mars  1932  sur  les 
allocations  familiales  est  applicable  aux  profes¬ 
sions  médicales  depuis  le  1®''  janvier  1935.  De  ce 
fait,  les  médecins  se  trouvent  obligés  de  s’afTiiler 
à  une  Caisse  de  compensation  pour  leurs  em¬ 
ployés  professionnels  et  de  payer  sur  le  salaire  en 
espèces  augmenté  de  la  valeur  des  avantages 


en  nature  les  concernant,  une  cotisation  an¬ 
nuelle  dont  le  taux  dépend  de  chaque  Caisse 
de  compensation,  mais  varie  entre  2  et  4  %  de  ce 
salaire. 

Mais  la  loi  du  11  mars  1932  n’est  nullement 
applicable  encore  aux  domestiques  et  gens  de 
maison.  Lorsqu’on  se  trouve  en  face  d’employés 
mixtes,  c’est-à-dire  affectés  àla  fois  à  l’usage  per¬ 
sonnel  et  professionnel  du  médecin,  la  question 
doit  être  résolue  d’après  les  règles  posées  par 
la  réponse  ministérielle n»  2.921  parue  au  Journal 
Officiel  du  25  janvier  1935  :  «  le  médecin  est 
assujetti  à  la  loi  si  la  domestique  qu’il  emploie 
consacre  la  plus  grande  partie  de  son  activité  à 
son  service  professionnel  ».  C’est  évidemment  à 
vous  qu’il  appartient  de  résoudre  cette  question 
de  fait  en  tenant  compte  pour  ce  faire  de  la 
façon  dont  vous  comptez  le  salaire  de  votre 
chauffeur  et  de  votre  bonne  dans  vos  dépenses 
professionnelles. 

Si  vous  êtes  obligé  de  les  faire  inscrire  à  une 
Caisse  de  Compensatian,  nous  vous  conseillons 
de  ne  pas  tarder  à  le  faire,  car  vous  seriez  débi¬ 
teur  à  l’égard  de  cette  Caisse  des  cotisations 
arriérées  majorées  des  intérêts  de  retard  et 
d’autre  part,  vos  domestiques  seraient  fondés  à 
exercer  contre  vous  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  obtenir  le  versement  d’une  indem¬ 
nité  égale  aux  allocations  dont  ils  se  trouvent 
privés. 
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L’organisation  des  Caisses  de  compensation 
a  lieu  dans  le  cadre  départemental.  Il  y  aurait 
donc  , lieu  de  vous  adresser,  pour  obtenir  le  nom 
delà  Caisse  dont  vous  pourriez  faire  partie,  à 
votre  Syndicat  local. 


9.396.  —  Prélèvement  de  10% 
sur  les  honoraires  d’assistance 

Le  prélèvement  de  10  %  sur  les  mémoires  d’hono¬ 
raires  d’Assistance  ihèdicale  ou  autres  n’a-t-il  pas 
été  abrogé  depuis  quand,  et,  dans’  l’affirmative, 
quelles  démarches  convient-il  de  faire  pour  en  obte¬ 
nir  le  remboursement  ? 

D'B. 

Réponse 

L’article  l‘=r  du  décret-loi  du  16  juillet  1935 
instituant  le  prélèvement  de  10  %  sur  toute, s 
les  dépenses  publiques  n’a  fait  encore  l’objet 
d’aucune  abrogation  législative.  Certaines  lois 
sont  bien  intervenues  à  ce  sujet,  notamment  celle 
du  20  juin  1936  et  ont  abaissé  le  taux  du  prélève¬ 
ment  dégressif  prévu  par  l’article  2  dudit  décret- 
loi,  concernant  les  dépenses  de  personnel,  c’est- 
à-dire  les  rémunérations  versées  en  exécution  d’un 
contrat  de  louage  de  services.  Par  contre,  ler> 
rémunérations  touchées  par  les  médecins  des 
collectivités  publiques,  à  titre  d’honoraires, 


c’est-à-dire  en  exécution  d’un  contrat  de  louage 
d’ouvrage  ordinaire,  ne  sont  nullement  exemp¬ 
tées  du  prélèvement  de  10  %  ni  soumises  au 
taux  dégressif.  Par  conséquent,  les  retenues  effec¬ 
tuées  sur  vos  mémoires  pour  soins  donnés  aux 
assistés  médicaux  gratuits,  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  ou  aux  pensionnés  de 
guerre  sont  toujours  juridiquement  fondés. 


10.490. —  Prescription 
des  honoraires  médicaux 

J’ai  un  client  qui  me  doit  trois  accouchements  et 
quelques  visites.  La  dernière  visite  remonte  à  dé¬ 
cembre  1934. 11  ne  m’a  pas  payé.  Peut-il  invoquer  la 
prescription  pour  les  trois  accouchements  dont  le 
dernier  est  d’octobre  1934  ?  S’il  invoque  la  prescrip¬ 
tion  puis-je  le  déférer  au  serment  décisoire  ? 

•  .  Dr.  W. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  2272  du  Code  civil,  la 
créance  du  médecin  enpaiernent  de  ses  honoraires 
se  prescrit  par  deux;  années  à  compter  de  la 
cessation  des  soins  ;  mais  cette  prescription  joue 
par  maladie  ou  par  affection  soignée  et ,  non 
pas  simplement  pour  une  même  période  de  soins 
même  continue.  Puisque,  en  l’espèce,  vos  trois 
interventions  auprès  de  votre  cliente  ont  été 
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motivées  par  trois  accouchements,  la  prescrip¬ 
tion  a  couru  de  manière  séparée  pour  chacun  de 
ses  accouchements  et  à  l’heure  actuelle,  seule 
votre  créance  d’honoraires  pour  le  dernier  accou¬ 
chement  n’est  pas  atteinte  par  la  prescription 
de  l’article  2.272. 

Toutefois,  vous  n’êtes  pas,  par  cela  même 
déchu  de  tout  droit  pour  les  accouchements 
antérieurs.  En  effet,  la  prescription  médicale  ne 
constitue  nullement  une  déchéance  automatique 
et  de  plein  droit  mais  présente,  au.  contraire, 
les  caractères  des  «  courtes  prescriptions  », 
c’est-à-dire  est  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement  souffrant  suivant  certaines  conditions, 
la  preuve  contraire.  Cette  preuve  peut  être 
rapportée  par  les  trois  moyens  suivants  ;  1°  au 
moyen  d’une  reconnaissance  expresse  émanant 
du  débiteur  et  énonçant  la  nature  et  le  chiffre 
de  la  créance  ;  dans  ce  cas  la  prescription  de 
deux  ans  se  trouve  remplacée  par  la  prescrip¬ 
tion  trentenaire  ;  2°  par  le  serment  déféré  par 
le  Juge  à  l’une  des  parties  ;  3°  par  l’aveu  exprès 
ou  tacite  du  débiteur.  La  jurisprudence  est,  au 
reste,  des  plus  larges,  au  sujet  de  l’appréciation 
des  faits  qui  peuvent  constituer  un  aveu  tacite. 
Il  a  été  ainsi  reconnu,  à  diverses  reprises,  que  cet 
aveu  tacite  peut  résulter  de  la  manière  dont  le 
débiteur  présente  sa  défense.  L’application  de  la 
prescription  de  deux  ans  devrait  notamment  être 
écartée  lorsque  le  client  du  médecin  nie  l’exis¬ 


tence  de  là  dette  ou  eh  contesté  l’étendue,  ou 
lorsque  le  créancier  peut  produire  des  lettres 
émanant  de  ce  dernier,  demandant  des  délais  de 
paiement  ou  offrant  des  paiements  par  acomptes. 


FISCALITÉ 

10.149.  —  Majoration  d’une  déclaration 
de  bénéfices 

Je  crois  avoir  lu  dan.s  le  Concours  qu’il  avait  été 
jugé,  je  ne  me  souviens  plus  où,  qu’un  Contrôleur  des 
Contributions  ne  pouvait,  pour  majorer  une  décla¬ 
ration,  se  baser  uniquement  sur  la  «  renommée  »du 
déclarant. 

Seriez-vous  assez  aimable  pour  me  renseigner  à  ce 
sujet,  et  me  donner,  si  possible,  les  date  et  lieu  des 
jugements  en  question. 

Df  C. 

Réponse 

Pour  majorer  une  déclaration  de  bénéfices 
non-commerciaux,  le  Contrôleur  pour  former 
son  opinion  sur  la  valeur  des  renseignements 
produits,  les  confronter,  soit  avec  les  données 
certaines  qu’il  possède,  soit  avec  les  présomp¬ 
tions,  graves,  précises  et  concordantes  qu’il  a 
q)u  recueillir,  en  vertu  de  la  circulaire  de  l’Ad¬ 
ministration  du  31  janvier  1928,  articles  238  et 
241. 
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Dé  plus  si  le  Contrôleur  trouve  qu'en  raison 
de  la  renommée  du  déclarant  sa  déclaration  est 
insuffisante  il  doit  préciser  les  motifs  qui  lui 
oaraissent  justifier  le  redressement  (article  86  du 
décret  du  27  décembre  1934). 

A.  Martinot 
Conseil  fiscal 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1 0.003.  —  Situation  militaire 
d’un  père  de  deux  enfants 

Je  suis  né  en  1890.  En  sursis  au  moment  de  la  mo¬ 
bilisation,  j’ai  été  incorporé  le  4  août  1914.  Je  suis 
actuellement  médecin  lieutenant  de  réserve  et  J’ai 
deux  enfants  âgés  de  13  et  8  ans. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  à  quelle  date,  je 
serai  quitte  de  toute  obligation  militaire  et  quelles 
sont  les  démarches  ou  formalités  que  j’aurai  à  remplir 
pour  me.  faire  démobiliser  ? 

Si  je  n’avais  pas  d’enfants,  je  serais  démobilisable 
le  15  octobre  1939,  mais  ayant  deux  enfants,  je  crois 
que  je  deviens  démobilisable  le  15  octobre  1937. 

Df  X. 

Réponse 

Le  nombre  des  enfants  n’a  pas  pour  effet  de 
réduire  la  durée  des  obligations  militaires  ;  il 
permet  seulement  à  l’intéfes'sé  d’attendre  le 


moment  de  sa  libération  normale  en  profitant  des 
avantages  accordés  à  une  classe  de  la  deuxième 
réserve  plus  ancienne  que  la  sienne. 

C’est  ainsi  que  vous  ne  serez  pas  libéré  avant 
le  15  octobre  1939,  en  même  temps  que  les  hom¬ 
mes  de  la  classe  1910,  à  laquelle  vous  appartenez 
de  par  votre  âge. 


10.303.  —  Radiation  des  cadres 
pour  raison  de  santé 

A  la  suite  d’un  accident  ayant  entraîné  chez  moi 
une  paralysie  du  sciatique  poplité  externe  de  la  jambe 
gauche,  j’ai  été  rayé  des  cadres  par  décision  prési¬ 
dentielle,  par  application  de  l’article  13,  deuxième 
partie,  par,  1  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

Cette  radiation  est-elle  définitive  et  puis-je  être 
rappelé  en  cas  de  mobilisation  soit  à  titre  militaire 
soit  à  titre  civil  ? 

Si  oui,  dans  quelles  conditions  de  grade  et  d’affec¬ 
tation  ? 

Je  suis  de  la  classe  1912,  marié,  sans  enfants,  ancien 
médecin  lieutenant  de  réserve  et  titulaire  de  la  carte 
de  combattant 

Dr  X. 

Réponse 

Dans  les  conditions  que  vous  nous  indiquiez, 
votre  radiation  des  cadres  est  définitive,  puis- 
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qu’elle  a  été  prise  alors  que  vous  étiez  placé,  pour 
raisons  de  santé,  depuis  plus  de  trois  ans  dans  la 
position  de  non-disponibilité.  Aucun  rappel 
possible  au  titre  militaire  en  cas  de  mobilisa¬ 
tion.  Cependant,  vous  pourriez  toujours,  si  vous 
le  désiriez,  adresser  un  jour  une  demande  d’être 
réintégré,  et  cela  dans  votre  ancien  grade,  au  cas 
où  vous  rempliriez  encoi’e  les  conditions  d’apti¬ 
tude  physique  nécessaires  (art.  9  de  la  loi  du  8 
janvier  1925).  Naturellement  en  cas  de  guerre, 
comme  tout  citoyen  dégagé  de  ses  obligations 
militaires,  vous  pourriez  être  requis  au  titre 
civil,  pour  exercer  des  fonctions  dans  la  limite 
de  vos  moyens  physiques  et  de  vos  possibilités  ; 
c’est-à-dire  que,  étant  donné  votre  radiation 
antérieure  des  cadres  de  la  réserve,  il  vous  serait 
possible  de  ne  pas  accepter. 


10.242.  -  Délai  pour  demander 
une  pension  miiitaire 

J’ai  dans  ma  clientèle  un  malade  souffrant  de 
fréquentes  crises  d’asthme  bronchique  et  de  laryn¬ 
gite  qui  l’obligent  à  des  chômages  répétés. 

■  Cet  état  est  consécutif  à  une  bronchite  contractée 
durant  le  service  militaire  et  ayant  nécessité  une  hos¬ 
pitalisation  de  six  semaines. 

Il  s’agit  d’un  soldat  de  la  classe  1933,  qui  avait 
été  pris  bon,  service  armé. 
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Dans  ces  conditions  ce  malade  est-il  fondé  à  faire  j 
une  demande  de  pension  et  comment  doit-il  pro¬ 
céder.  ; 

Dr  T.- 

Réponse 

Cet  ancien  militaire,  de  la  classe  1933  béné¬ 
ficie  encore  à  l’heure  actuelle  du  délai  de  cinq 
années  durant  lesquelles  il  peut  demander  une 
pension.  Cependant  il  doit  pouvoir  apporter  la 
preuve,  par  témoignages  divers,  de  chefs,  de  mé¬ 
decins,  de  camarades,  qu’il  existe  une  relation  de 
cause  à  effet  entre  une  circonstance  de  service 
(refroidissement  prolongé,  intempéries  excep¬ 
tionnelles,  etc.)  et  son  infirmité  actuelle. 

Que  par  lettre  recommandée,  il  adresse  au 
médecin-chef  du  Centre  de  réforme,  dont  il 
dépend,  une  demande  de  visite  pour  indemnisa¬ 
tion  de  ses  infirmités  ;  il  y  donnera  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  et  notamment  un  certificat  mé¬ 
dical  qui  constate  son  état  actuel. 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.436.  —  Droit  au  remboursement 
des  frais  d’accouchement 
d’une  femme  d’assuré  social  indigent 

Un  de  mes  clients  assuré  social  agricole  verse  30 
francs  par  trimestre  pour  sa  part  d’assurance.  Il  est 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumes,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

^^RONCHODERMINE 

GoTocol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dos 
en  recouvî'ant  de 
flanelle  ou  d'ouote 

Infections  intesti¬ 
nales,  ballonne¬ 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^horbon  TISSOT 
ff  “  les  groins 

onisés  ” 
fous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'anis  composée. 

Granulé. 

1  .cuillère  ù  cofé 
après  chocun  dei  i 
principaux  repos. 

1  Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc 

lASTO-PEPSINE 

RICHEPIN 

. 

Pepsine, 

Pancréatine. 

ÉlixIV, 

Pilules. 

Élixir  1  !  verre 
à  liqueur 
après  les  repos. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repok 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d’ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  II  ERVOCITHiNE 

M  hépatisée 

Il  >1  (Hépatocithino) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Drogées, 
Ampoui.  buvobles 
[boîte  de 

6  &  de  12). 

Sirop  1  2  e  4  cvilltrM 
à  toup«  par  jour  ou 
momsRl  dei  ropai. 
Dragiei  •  2  à  4  par  |9Vr 
aux  ropot. 
Ampoulei  buvablti  i 

1  amp.  e  choqua  topo*. 

1  Laboratoire  du  G.  TiSSOT,  34,  bd  de  Clichy,  PARIS  - 
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lui-même  personnellement  assuré-assisté.  O  a  tou¬ 
jours  été  remboursé  lorsque  ses  enfants  ont  été  mala- 

J’ai  accouché  sa  femme  le  12  mai  1935.  J’avais  fait 
le  certificat  de  grossesse  le  18  février. 

11  n’a  pas  été  remboursé  des  frais  d’accouchement. 
A-t-il  droit  à  ce  remboursement  ?  Il  touche  seule¬ 
ment  la  prime  d’allaitement  de  115  francs  par  tri¬ 
mestre. 

D-’B. 

Réponse 

Les  assurés  sociaux  agricoles  ont,  comme  les 
assurés  ordinaires,  le  droit  de  prétendre  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  pour  leur  con¬ 
joint.  En  l’espèce,  votre  client  a  donc  droit  au 
versement  du  forfait  prévu  parle  Tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  sa  Caisse  en  ce  qui  concerne  l’accou¬ 
chement  de  sa  femme,,  à  condition,  naturelle¬ 
ment,  qu’il  soit  en  règle  avec  ses  cotisations  vis- 
à-vis  de  cette  Caisse  et  que  son  immatriculation 
aux  Assurances  sociales  soit  antérieure  à  la  gros¬ 
sesse. 

Par  contre,  il  ne  peut  prétendre  être  traité,  en 
ce  qui  concerne  cet  accouchement,  suivant  le 
régime  des  assurés  sociauxindigents  sisa  femme 
n’est  pas  inscrite  personnellement  conformément 
à  l’article  13  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  la 
liste  d’assistance  de  sa  commune.  L’inscription 


du  chef  de  famille  sur  ces  listes  n’entraîne  pas, 
en  effet,  automatiquement,  celle  des  autres  mem¬ 
bres  de  la  famille.  Dans  l’absence  de  cette  ins¬ 
cription,  il  se  trouvera  donc  obligé  de  payer  lui- 
même  son  médecin  et  ne  pourra  toucher  le  forfait 
relatif  à  l’accouchement  qu’une  fois  que  ce  paie¬ 
ment  aura  été  régulièrement  effectué  et  que  vous 
aurez  porté  l’acquit  sur  ia  feuille  d’assurance- 
maladie. 


9.7 1 8.  —  A  qui  adresser  le  préavis  en  cas 

de  soins  donnés  à  un  assuré  indigent  ? 

Il  nous  arrive  fréquemment  de  donner  des  soins  à 
des  malades  assurés  sociaux  indigents  (art.  19)  qui 
ne  connaissent  pas  la  Caisse  à  laquelle  leurs  maris 
cotisent. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  premier  acte 
médical  concernant  ces  indigents,  nous  adressons 
à  la  Caisse  départementale  un  avis  par  carte-lettre, 
selon  les  indications  reçues,  mais  rarement  cette 
Caisse  nous  répond. 

Ce  n’est  qu’en  fin  de  trimestre,  après  avoir  établi 
le  mémoire  d’honoraires,  que  par  suite  des  impayés 
aux  Services  préfectoraux  ,nousnous  apercevons  des 
erreurs  de  Caisses  commises  involontairement  par 
nos  malades.  ■ 

Dans  ces  cas,  avons-nous  la  possibilité  de  nous 
retourner  vers  les  Caisses  d’assurances  que  nous 


PRODUITS  VICHT-ETAT 

au  sel  naturel  extrait  des  Sources  de  l’État 


SEL  VICHY-ETAT  pour  faire  l'eau  alcaline  digestive 

Pastilles  et  Suiîpastilles  VICHY-ÈTAT 

PITDI  CCI  IIIPUV  tTAT  ponr  préparer  soi  même  une  eau 

bl  I  nrotL  Vluni  L I A I  muÉDiGESTiVE gazeuse 
COMPRIMES  VICHY-ETAT  très  pratiques  en  voyage 

DENTIFRICE  VICHY-ÊTAT  'ïï-f* 
SUCRE  D’ORGE  VICHY-ETAT  Bonbon  digestif 

—  Bien  spécifier  la  marque  VICHY-ÉTAT  — 
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découvrons  un  peu  tardivement  comme  étant  les 
véritables  dispensatrices  de  prestations. 

En  un  mot,  devons-nous  connaître  pour  régler  nos 
mémoires  (art.  19)  les  Services  prétectoraux  de  notre 
département  qui  se  chargerait  de  se  retourner  vers 
les  Caisses  d’assurances  des  départements  voisins 
ou  devons-nous  alerter  ces  Caisses  de  notre  propre 
chef  ?  Dr  F. 

Réponse 

En  vertu  des  termes  formels  de  l’article  19  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nou¬ 
veau  régime  des  Assurances  sociales,  «  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  revenant  aux  médecins 
traitants  des  assurés  sociaux  indigents  ne  peut 
intervenir  qu’autant  que  ces  médecins  traitants 
ont  informé  les  Caisses  d’assurances  sociales  de 
leurs  clients  de  la  première  constatation  médi¬ 
cale  de  la  maladie,  dans  les  trois  jours  suivants  i> 
Le  préavis  doit  donc  bien  être  donné  à  la  Caisse 
elle-même  et  non  pas  au  Service  d’assistance 
bien  que  ce  soit  ce  dernier  auquel  incombe  le 
règlement  de  ces  frais.  D’autre  part,  le  décret- 
loi  ne  prévoit  nullement  un  accusé  de  réception 
de  la  part  de  la  Caisse  ;  celle-ci  n’est  donc  pas 
obligée  d’en  fournir  un  ;  il  suffit,  pour  que  le 


médecin  ne  perde  pas  ses  droits  à  l’égai-d  de 
cette  dernière,  qu’il  puisse  justifier  avoir  adressé 
le  préavis  dans  le  temps  voulu. 

Il  est  évidement  fort  difficile  au  médecin  de 
respecter  cette  prescription  lorsque  son  client 
est  dans  l’impossiblité  de  lui  dire  quelle  est  la 
Caisse  dont  il  fait  partie.  Toutefois,  d’après  les 
dispositions  de  la  législation  sur  les  Assurances 
sociales,  les  assurés  bénéficient  du  libre  choix 
de  leurs  Caisses,  autrement  dit,  lors  de  leur  imma¬ 
triculation  ils  doivent  remplir  un  imprimé  sur 
lequel  ils  indiquent  la  Caisse  dont  ils  entendent 
faire  partie  et  qui  est  adressé  par  eux,  au  Service 
régional  des  Assurances  sociales.  Au  cas  où  l’as¬ 
suré  ne  remplit  pas,  cet  imprimé,  et  ne  fait  pas 
choix  lui-même  d’une  Caisse  pour  son  affiliation 
celle-ci  a  lieu,  d’office,  à  la  Caisse  départementale 
des  Assurances  sociales.  Par  conséquent  lorsque 
les  assurés  ne  connaissent  pas  la  Caisse  dont  ils 
font  partie,  c’est  que,  probablement  ils  n’ont  pas 
exercé  leur  choix  lors  de  leur  immatriculation 
et  que  celle-ci  a  été  faite  d’office,  conformément 
aux  dispositions  sus-indiquées.  La  méthode 
à  suivre  en  ,  pareil  cas,  paraît  donc  être  de 
prévenir  la  Caisse  départementale  des  Assu¬ 
rances  sociales  du  lieu  de  travail  de  l’assuré. 
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I  Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Service  de  santé  militaire.  —  Pensions  mili¬ 
taires.  —  Asiies  publics  d’aliénés.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Application  du  rembour¬ 
sement  forfaitaire  en  matière  d’assurance- 
maternité.  —  Renouvellement  des  verres 
de  lunettes  pour  les  assurés  sociaux  atteints 
d’une  affection  oculaire .  3618 


Questions  diverses  :  Paiement  des  mémoires 
de  frais  de  justice  criminelle.  —  Calcul  de 
la  rémunération  en  nature  des  infirmières. 
—  Examen  de  santé  concernant  le  person¬ 
nel  d’un  hôpital.  —  Prescription  des  hono¬ 
raires  médicaux.  —  Assurances  socia¬ 
les  :  Injections  sclérosantes  en  matière 
d’assurances  sociales.  —  1®  Recto  ou  sig- 
moïdoscopie  ;  2®  Examen  histologique 
d’une  biopsie.  —  1®  Soins  en  maison  de 
santé  ou  non  ;  2®  Ne  pas  confondre  K.  et 
P.  G.  —  Fiscalité  :  Justification  des  décla¬ 
rations  de  bénéfices  professionnels.  — 
Application  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail:  Spécialiste  ou  non.  — Plaiesmulti- 
ples  sur  des  membres  différents.  —  Brû¬ 
lure  d’unoail  et  frais  de  déplacement  du 
médecin.  —  Questions  médico-militaires  : 
Majoration  de  pension  d’ascendant  du 
chef  et  de  plusieurs  enfants  victimes  de  la 
guerre.  Accidents  :  Accident  survenu 
au  cours  d’un  déplacement.  .  — ■  Fixation 
de  la  date  de  consolidation  d’un  accident 


Nous  rappelons  à  nos  abonni: 
chaque  année  de  leur  désir  de  V' 
MM.  les  docteurs  : 


Arcachon  :  Jean  Docbe. 
Arguel  (Doubs)  ;  II.  et  J.  Bon. 
Bandol  :  Charmo't  et  Rozet, 
{Mais.  cur.  /iélio-mar.),Ma.Tçoa. 


I  mégève  (Ht«-S»T.)  :  M.  Grenet, 
Jacqueline  Grenet. 

Menton  :  Gamaret,  P.deLen- 
genhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Bernard,  Brouxel  (Chir.), 
Cauvln,  Chatenoud,  Auguste 
Colin,  Daniel,  Dormoy,  Dra¬ 
pier,  M.  Faure,  Gazzola, 
GaudlchonlO.  R.  L.),  Guerry, 


Rlcoux.  E.  Guérin,  G.  Henry  {Pay. 

Beausoleil  :  Andoly.  A),  Kent-Monnet,  Larue,  Le 

Biarritz:  Clavel  Pierre,  La-  Gcard,  {mal.  nerv.}  Lelongt 
cour.  Max,  Llotard,  Malaussène, 

BIskra  (Sud-Algérien)  :  Cha-  {Pp-  art.),  Naniyan.Nlcolas, 
lenler  (opA.aim  I  Phlpps  (derm.j,  Plettri, 


no,  Chatard,  Colbert,  Trotot. 
Cannes  :  Bourgeols-Gavardin, 
P.-E;  Bousquet,  Fournier, 


L.  Caml-  Rouvière,  Sineau  (acc.j,  Tru- 


Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 


P.  Housslaux,Joubiot,  P.  Ro-  Rousses  (Les)  :  R.  Veis( 


Sies(Y.  O.  R.  L.),  Makereël,  bi 

onod,  R.  Stauder.  St-I 

Cap-d’AII  :  Lyons.  St-« 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin,  ste- 
Cassis-su  r-Mer  ;  Agostini.  se 
Chamonix;  de  Chabanolle.  st  - 
Ciboure  ;  P.  Sousblelle.  Li 

Fréjus  :  Turcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,  Chau-  g 


burger  (En/.). 

St-Didier  :  A.  Masquln. 
St-Qervais-les-Bainss  Roux. 
Ste-MaxIme-sur-Mer  :  Baus- 
set,  FIconettl. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 

Léon  Clément,  (clin,  chir.), 
Marcel  Rochette (stoOT.),Théo 
Roux  de  Laroque. 
Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard, 


Jougne  :  P.  Charlin.  (urol.,  derm.j 

Juan-les;-Pins-Antlbes:CIau-  Vernet-les-Bains  :  Ponson 
del  (cAi'r.).  Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

La  Seyne  :  Grandjean,  J.-M.  fonsi-Baud. 

Jaubert,  Makereël.  Vlllard-de-Lans  :  Bassaget 

Magagnose  de-Grasse:  Gor-  (Mal.  des  e«f.).  Héraut  (mal. 
don.  e- f.j,  Sunn  (Mal.  en f.) 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachèt  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


ÀtGOCRATINE 
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Opothérapie 
Hématique 


DESCHIENS 


DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


N®  336.  —  Doct.  jeune,  plus,  années  prat.  médic.,  de¬ 
mande  remplac.  ou  aider  confrère  Paris  ou  environs, 
ou  assurerait  consultât,  plus,  heures  par  semaine. 

.  N<?  337.  —  Doct.  26  ans,  nombr.  remplacem.,  perm. 
conduire,  cherche  remplacements,  aider,  confr.  sur¬ 
chargé  ou  clinique.  Ecr.  D'  Emile  Daniel,  2,  av. 
Porte-Brunet,  Paris  (lOi^). 

N°  338.  —  Paris,  10  min.  Saint-Lazare,  dans  imm. 
neuf,  hôtel  partie. R.-d.-c., cabinet, laborat., réception, 
belle  installation  ;  1"  étage,  appart.  partie.  Tout  con¬ 
fort,  garage.  Pas  de  reprise.  Très  intéress. 


[  N°  339.  —  Ane.  ext.  et  int.  des  hôpit.  cherche  rem¬ 
placem.  de  méd.  gériér.  ou  aide  clinique  chirurgie.  Paris 
[  ou  banlieue  proche. 

Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 

Paris.  Client,  de  quartier,  très  sérieuse,  rapport  inté- 
res.,  appartem.  tout  conf.,  loyer  8.000.  Indem.  30.000 
dont  15.000  cpt. 

Province.  Région  agréable.  Client,  demi-repos,  à  céd, 
d’urgence  pour  très  petite  indemnité. 

Banlieue  parisienne.  Très  import,  cabinet  avec  fixes 
transmissibles.  Loyer  4.500.  Indemnité  90.000  (à  dé¬ 
battre  un  peu). 
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Renseignements 


«  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Vav).  Soleil.  Régime. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes,  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
DE  MANGAÏNE  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D»  Bnonv,  Grasse. 


Les  Tougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  â  part.  15  frs. 


Les  Laboratoires  Rosa  prient  MM.  les  médecins  de 
les  excuser  d’un  léger  retard  survenu  dans  leur  service 
d’échantillonnage  de  Chophytol  dû  à  l’abondance  des 
demandes. 

Toutes  les  demandes,  même  tardives  seront  satis- 


A  VIS 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1937  qui  a  eu  lieu  par  poste 
recommandée,  est  actuellement  en  cours.  Les  souscrip¬ 
teurs  auront  donc  satisfaction  à  brève  échéance. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes  et  nous 
informons  nos  lecteurs  qui  auraient  omis  de  souscrire, 
que  nous  sommes  à  leur  disposition  pour  leur’envoyer 
l’Agenda  Memento  du  Praticien,  en  versant  immédia¬ 
tement  la  somme  de  30  francs  à  notre  compte  de  chèques 
postaux  :  Concours  médical,  Paris  167-95. 


La  NÊVROSTHENINE,  net*vîn  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  ueulent  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
GBPébrai  intense. 


La  mort 

du  Docteur  Amédée  MAÜR^AT 


Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous 
apprenons  le  décès  de  notre  doyen  et  co-direc¬ 
teur  le  Docteur  Amédée  Maurat,  de  Chan¬ 
tilly. 

Président  d’honneur  du  Sou  médical  et 
membre  de  son  Conseil  d’administration,  le 
Docteur  Maurat  prenait  régulièrement  part  à 
toutes  ses  séances  malgré  son  grand  âge  (90  ans). 

Nous  ferons  prochainement  connaître  à  nos 
lecteurs  quelle  utile  collaboration  le  Docteur 
A.  Maurat  apporta  dès  leur  origine  au  Concours 
Médical  et  à  ses  œuvres  :  Mutualité  familiale 
et  professionnelle  du  Corps  médical  français, 
dont  il  fut  longtemps  le  président,  et  Sou  mé¬ 
dical.  Il  mérite  notre  reconnaissance. 

Nous  adressons  à  ses  deux  fils,  dont  l’aîné  est 
notre  confrère,  le  Docteur  Marc  Maurat,  de 
Chantilly,  à  Mlle  Maurat  et  à  tous  les  siens 
l’expression  bien  sincère  de  notre  vive  sympa¬ 
thie. 

Le  Conseil  de  direction  du  Concours  Médical 
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—  Académie  de  médecine.  Elections.  — M.  Malvoz, 
de  Liège,  et  Sir  St  Clair  Thomson,  de  Londres, 
sont  élus  associés  étrangers. 

—  XI®  Bal  de  la  Médecine  française.  —  Le  mer¬ 
credi  3  mars  1937,  veille  de  la  Mi-Carême,  sera  donné 
le  XI®  bal  de  la  Médecine  française  au  profit  des  veu¬ 
ves  et  orphelins  de  médecins,  dans  les  salons  du 
Centre  Marcelin-Berthelot,  28  bis,  rue  Saint-Domi¬ 
nique,  Paris  (VU®). 

Depuis  22  heures  et  sans  interruption  ;  bal,  spec¬ 
tacle  dans  la  salle  de  théâtre  ;  à  minuit  souper  par 
petites  tables.  Au  cours  delà  soirée,  nombreuses  at¬ 
tractions,  orchestres,  vente  d’enveloppes-surprises, 
etc... 

Pour  tousrenseignements  s’adresser  Société  F.  E.M. 
(Secours  mutuels  pour  femmes  et  enfants  de  méde¬ 
cins),  60,  boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris 
(Vil®).  Téléphone  :  Invalides  55.90. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  1937  (XV® 
session)  auront  lieu  du  19  au  23  juin,  sous  la  p'ési- 
dence  de  M.  le  Professeur  Albert  P.  Dustin. 

La  conférence  inaugurale  sera  faite  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Georges  Duhamel,  de  l’Académie  Française. 


—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  (Prof.  A. 
Gosset).  —  Deux  places  d’assistants  libres  sont  ac-  ; 
tuellement  vacantes  à  la  consultation  de  gastro-enté¬ 
rologie.  Les  médecins  que  ces  postes  intéresseraient 
sont  priés  de  vouloir  ben  écrire  au  Docteur  R. -A. 
Gutmann,  hospice  de  la  Salpêtrière,  boulevard  de 
)’ Hôpital,  Paris. 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiensde  Paris  rappelle  qu’elle 
décerne  chaque  année  troL  prix  de  mille  francs  cha¬ 
cun  :  1®  Prix  de  chirurgie  générale  (Prix  Dartigues)  ; 
2°  Prix  de  chirurgie  gastro-intestinale  (PrixVictor- 
Pauchet)  ;  3°  Prix  de  chirurgie  gynécologique  (Prix 
Paul  Delbet). 

Les  travaux,  originaux  et  inédits,  doivent  être 
adressés  au  secrétariat  général  de  la  Société,  Docteur 
Charles  Buizard,  3,  rue  de  La  Trémoille  (VIII®),, 
avant  lé  31  décembre,  au  moins  en  deux  exem¬ 
plaires  et  de  préférence  dactylographiés. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  Les  mé¬ 
decins  bretons  se  sont  réunis  le  mercredi  2  décembre 
sous  la  présidence  de  M.  Larcher,  president  en  exer¬ 
cice. 

A  la  table  d’honneur,  aux  côtés  du  président,  on 
remarquait  ;  M.  Baratoux,  doyen  d’âge,  et  président 
honoraire  ;  le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois, 
le  médecin  général  inspecteur  Morvan,  le  médecin 
général  Carayon,  le  médecin  colonel  Miorcec  ;  MM. 


V  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

s  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉ3 
NOURKISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CoiumtioD  indifinie)  (Gciutnalics  rndiSiili) 

L  UBOHATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÊPÉNIER,  12.  Bui  Clapiyrim  -  fim 


Mafes,  Biaslasas  et  îltamlaas  les  cws  gèimles 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  doriiiiu  iiguu»  BEPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pbpioiogiqu.  du  LAIT  TÜBERGDLOSEi,  RACHITISMES 

n*pjr.U«d«  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.  t..i  m  FÉCULENTS 
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Liégard  et  Chappé,  vice-présidents  de  la  Société  ; 
MM.  Doré  et  Planson ,  presidents  honora  ires  ;  MM  Al- 
lain-Conti,  Arthus,  Aurégan,  Baratoux  junior,  Bré- 
ger,  Briand,  Bouroulec,  Burill,  Chauveau,  Chéné, 
Colleu,  Cousyn,  Dauguer,  Eiot,  Fraboulet,  Gérard, 
de  la  Feuje,  Gallaj  Guilhenneuc,  Hémon,  Hervé, 
Jaugeon,  Jubé,  Laennec,  Laperche,  Le  Bras,  Le 
Gac,  Lepennetier,  Mazurié,  Mounot,  des  Ouches, 
Rambault  et  quelques  étudiants. 

Le  médecin  général  inspecteur  Rouvillois  fut  nom- 
.mé  par  acclamations  président  d’honneur  de  l’Asso¬ 
ciation,  puis  M.  Doré,  président  honoraire,  voulut 
bien  évoquer,  en  des  anecdotes  spirituelles  et  char¬ 
mantes,  les  souvenirsde  sa  vie  médicale  aux  Indes, 
comme  médecin  de  S.  A.  le  Maharadjah  de  Patiala , 
causerie  très  documentée,  agrémentée  de  sugges¬ 
tives  photographies. 

Lé  prochain  dîner  tiendra  lieu  d 'Assemblée  géné¬ 
rale  et  aura  lieu  en  février. 

Pour  tous  trenseigneme nts  et  candidatures,  s’adres¬ 
ser  au  siège  social,  chez  le  président,  M.  Larcher, 
1,  rue  du  Dôme,  Paris  (XV!®)  (Tél.  Passy  20-03). 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Internat  des  sana¬ 
toriums.  —  Questions  posées'.  Epreuves  écrites  : 
L’insuffisance  ventriculaire  gaucheai^ë.  Séméiologie 
clinique  et  radiologique  des  cavernes  pulmonaires 
tuberculeuses.  Epreuve  orale:  Symptômes  des  ané¬ 
vrysmes  artério-veineux.  Examen  clinique:  Examen 
d’un  malade. 


Classement  des  candidats  :  Internes  titulaires  : 
MM.  Jean  Bigonnet,  Victor  Fol.  Externes  en  premier  : 
MM.  Franc  Viala,  Georges  Porché. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Externat.  —  Le  con  - 
cours  d’externat  de  1936  s’est  terminé  le  17  no¬ 
vembre. 

Sujets  donnés  :  6®  vertèbre  cervicale.  Les  forma¬ 
tions  ligamenteuses  intra-articulaires  de  l’articulation 
du  genou.  Le  nerf  récurrent  gauche.  Le  canal  cho¬ 
lédoque.  Diagnostic  del’hémoptysie.  Valeur  séméio¬ 
logique  de  l’expectoration.  Les  signes  d’alarme 
dans  l’anesthésie  générale  ;  prophylaxie  ;  traite¬ 
ment.  Evacuation  delà  vessiechez  un  rétentionniste. 

Résultat  du  concours.  —  Ont  été  proposés  à  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  pour  la  dési¬ 
gnation  : 

1°  Comme  externes  titulaires  :  MM.  Alexis  Bethoùx , 
Georges  Durand,.  Pierre Chalmeton,  Robert  Delord, 
Pierre  Gazai,  André  Descure,  Guy  Michel,  Emile 
Courbette,  Jean  Coste,  François  Joal,  Pierre  Nabou- 
det,  Mlle  Simone  Cavailles,  MM.  Raymond  Car¬ 
basse,  Jean  Patounas,  Mlles  Madeleine  Hedin,  Lucile 
Thibon,  Thérèse  Payan,  Monique  Girard. 

2°  Comme  externes  provisoires  :  MM.  Georges 
Sauret,  Marcel  Cassanas,  Mlle  Juliette  Rabejac, 
MM.  André  Rolland,  Georges  Chaptal,  Jean  Etienne, 
Claude  Baillet,  Pierre  Amiel,  Mlle  Geneviève  Vinon. 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 
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—  Hôpitaux  de  Lille.  Externat  (Faculté  de  l’Etat). 
—  Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
MM.  Verhaeghe,  Renard,  Mlle  Lefebvre,  MM.  Alizon, 
Salembier,  Foucart,  Vermesch  (H.),  Mention,  Des¬ 
ruelles,  Schaepelynck,  Tricart,  Delemotte,  Balizeaux, 
Leborgne,  Delvallet,  Darras  Vanderbercq,  Raoult, 
Vanderhaghen,  Olivier  et  Marcelle.  Sont  proposés 
comme  remplaçants  d’externes  :  MM.  Menez,  Gru- 
melart,  Gaeremynck,  Vuillemot,  Hentgès  (R). 

La  liste  publiée  dans  notre  dernier  numéro  con¬ 
cernait  le  concours  des hôpitauxdela Faculté librede 
Lille. 

—  Hôpitaux  de  Mulhouse.  —  A  la  suite  de  la  re¬ 
traite  du  titulaire  actuel,  la  place  de  médecin-chef 
des  hôpitaux  civils  de  Mulhouse  sera  vacante  à  partir 
du  1“  octobre  1937.  Les  postulants  h  cette  place,  âgés 
de  moins  de  45  ans,  sont  priés  de  produire  leurs  titres 
et.do  faire  acte  de  candidature  auprès  du  maire  de  la 
Ville  de  Mulhouse,  préside.at  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hôpitaux  civils,  jusqu’au  1®"'  janvier 
1937.  La  connaissance  des  deux  langues  est  indis¬ 
pensable. 

■ — Hôpital eivild’Oran. —  Un  concours  sur  épreu¬ 
ves  pour  le  recrutement  d’un  chirurgien-adjoint  à 
l’hôpital  civil  d’Oran  sera  ouvert  à  Algérie  l'=^'mars 
1937. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  l’hôpital  civil 
d’Oran  (Direction),  à  la  Préfecture  d’Oran  (Assis¬ 


tance)  et  au  Gouyerment  général  de  l’Algérie  (Direct 
tion  de  la  Santé  publique). 

—  Sanatoriums  de  Villiers-sur-Marne  (Aisne)  et 
d’Arnières  (Eure).  —  Le  concours  annoncé  anté¬ 
rieurement  pour  deux  places  de  médecin  dans  les 
sanatoriums  de  Villiers-sur-Mârne  (Aisne)  et  d’Ar- 
nières  (Eure)  delà  Renaissance  sanitaire,  aura  lieu  le 
jeudi  matin,  7  janvier,  à  9  heures,  à  l’hôpital  Laen- 
nec  (Service  de  la  clinique  de  la  tuberculose  de  M.  le 
Piofesseur  Bezançon). 

Il  comprendra  une  épreuve  avec  examen  de  deux 
malades  comportant  pour  chaque  malade  un  quart 
d’heure  de  réflexion  et  un  quart  d’heure  d’exposition 
(réiSultats  de  l’examen  clinique,  radiographie,  dia¬ 
gnostic,  indications  prophylactiques  et  thérapeu¬ 
tiques). 

Envoyer  avant  le  31  décembre  les  mômes  pièces 
que  celles  exigées  pour  les  candidats  aux  fonctions 
des  sanatoriums  publics,  à  M.Ie  médecin-inspecteur 
des  Etablissements  de  la  Renaissance,  23,  rue  du 
Renard,  Paris. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens  (27,  rue 
de  la  Ville-l’Evêqué,  Paris-VIIR).  —  La  prochaine 
réunion  de  cette  société  aura  lieu  le  mardi  22  décem¬ 
bre,  à  19  h.  30,  à  l’Aéro-Club,  6,  rue  de  Galilée.  Elle 
sera  suivie  d’un  dîner  auquel  les  dames  et  les  confrè¬ 
res  de  passage  sont  cordialement  invités. 

La  liste  des  membres  est  en  préparation  et  tous 
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sont  instamment  priés  de  faire  parvenir  les  indi¬ 
cations  qu’ils  désirent  y  voir  figurer,  avec  leur  cotisa¬ 
tion,  20  francs,  au  trésorier.  Docteur  Brucker,  17,  rue 
des  Pyramides.  Compte  de  chèques-postaux,  Paris, 
'  382.23. 

—  Nécrologie.  Nous  avons  le  profond  regret 
d’annoncer  la  mort  de  Madame  Irène  O’Followell, 
femme  du  Docteur  O’Followell,  le  dévoué  vice-pré¬ 
sident  de  la  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du 
Corps  médical  français.  Le  Conseil  d’administration 
delà  Mutualité  familiale  et  le  Conseil  de  Direction  du 
Concours  Médical,  où  le  Docteur  O’Followell  ne 
compte  que  des  amis,  le  prie  d’agréer  en  cette  dou¬ 
loureuse  circonstance  l’expression  de  ses  vives  sym¬ 
pathies. 

—  Le  Docteur'Rozo Y ,  de  Charleville,  vient  d’avoir 
l’immense  douleur  de  perdre  son  fils  âgé  de  25  ans, 
ancien  élève  de  l’Ecole  normale  supérieure  et  agrégé 
de  l’Université. 

Le  Concours  s’associe  au  malheur  qui  frappe  un 
syndicaliste  si  dévoué  et  vieil  ami  de  toujours  des 
oeuvres  professionnelles.  Nouslui  présentonsnosaffec- 
tueuses  condoléances. 

^  $ 


La  Maison  du  Médecin 


La  Maison  du  médecin  a  tenu  le  dimanche  6  dé¬ 
cembre  1936,  son  Assemblée  générale  dans  le  grand 
Amphithéâtre  de  la  Faculté  sous  la  présidence  du 
Docteur  Bernard  Cunéo,  professeur  de  Clinique  chi¬ 
rurgicale,  président  de  l’Œuvre. 

Le  Professeur  Cunéo  dans  son  allocution  a  montré 
ce  qu’en  dix  ans  la  Maison  du  médecin  était  devenue 
grâce  à  une  gestion  prudente,  à  des  efforts  continus, 
et  à  la  confiance  en  l’avenir  qu’ont  eue  ses  diri¬ 
geants.  Il  a  exprimé  la  gratitude  du  Corps  médical 
pour  ceux  qui,  à  l’heure  ultime  où  l’on  songe  à  régler 
ses  comptes  avec  l’éternité,  ont  voulu  faire  quelque 
chose  pour  leurs  confrères  déshérités  et  leur  ont  pro¬ 
curé  cet  otium  cum  dignüaJLc  qui  est  la  devise  de  là 
Maison  du  médecin. 

Le  secrétaire  général,  le  Docteur  Raphaël  Mas¬ 
sant,  dans  son  rapport  moral,  après  avoirremercié 
tous  les  bienfaiteurs  de  l’œuvre,  évoqué  le  souvenir 
des  anciens  dirigeants  qui  comme  Coutard,  le  Profes¬ 
seur  Reynier  et  Cazin  eurent  toujours  confiance  même 
aux  moments  les  plus  difriciles,.exprimasa  reconnais¬ 
sance  à  tous  les  confrères  qui  chaque  année  prennent 
sur  leurs  honoraires,  pourtant  si  diminués,  pour 
adresser  leur  cotisation  en  y  ajoutant  même  souvent, 
une  offrande  bénévole. 

Le  trésorier,  le  Docteur  Dartigues,  expose  le  bilan 
et  avant  de  Se  séparer,  l’Assemblée  à  propos  d’une 
question  posée  par  le  Docteur  Lobligeois,  conseiller 
municipal  de  Paris,  pritàl’unanimité,  la  décision  de 
conserver  à  la  Maison  du  médecin  son  caractère 
confraternel  et  de  n’y  recevoir  ni  les  veuves  dont  les 
maris  n’étaient  pas  pensionnaires  de  Valent  on,  ni 
leurs  enfants. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Communiqué 

Périodiquement,  les  médecins  sont  sollicités  de 
fournir  avec  ou  sans  photographie,  leur  biographie 
scientifique  avec  une  souscription  en  principe  réser¬ 
vée  à  la  fourniture  de  la  publication.  Les  prétextes 
divers  sont  invoqués  pour  légitimer  ces  pratiques.  La 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
croit  devoir  rappeler  que,  constituant  une  réclame 
plus  ou  moins  déguisée,  elles  sont  contraires  au  règle¬ 
ment  de  déontologie  et  que  cette  forme  de  publicité 
a  été  justement  condamnée  par  les  groupements 
médicaux. 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle 
J  Le  Sou  Médical  »  a  deux  objets  principaux  : 

l»  Tout  d’abord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d’entre  eux  qui 
sont  en  même,  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2»  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difidcultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  DÉCEMBRE 

Service  de  santé  militaire 

Par  décision  du  24  novembre  1936,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  par  décision  présidentielle  du  même  jour, 
sont  placés  dans  la  position  d’officier  honoraire  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenani-colonel 

Lagriiîe,  Giry,  Abadie. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant 

Guillet,  Lebreton,  Le  Play,  Philibert,  Savelli,  Gerst, 
Lemercier,  Baumann,  Taspin,  André,  Rochette,  Pince, 
Erlanger,  Legrand. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine 

Grandjean,  Khayatt,  Lionnet,  Bour,  Moreau,  Noiré 
Bonnenfant,  Dubus,  Eugène  dit  Joinville,  Breton  ;  Cha 
potin,  Richard,  Tournay,  Douvre,  Aka,  Fontaine,  Gail 
lard.  Pigeon,  Rabier,  Trifaud,  Cornillon,  Cousin,  Gênai 
ron.  Bec,  Galippe,  Granier,  Lew,  Trillier,  Coste,  Del 
lard,  Favette,  Houllier,  Auzimour. 
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■Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant 

Hanlque,  Puy-le-Blanc,  Rothureau,  Blancard,  Nico¬ 
las,  Lelong,  Marcorelles,  Benezech,  Forestier,  Fay, 
Douffiagues. 

Par  décret  du  30  novembre  1935,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  du  même  jours,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-iieulenani 

Les  méd,  auxil.  titul.  du  B.  P.  M.  S.  ci-après  désignés  ; 

(Rang  du  21  oot.  1936)  Fagard,  2®  sect.  inflrm.  milit., 
aff.  2e  rég.  ;  (rang  28  oct,  1936)  Avenier,  22®  sec.  infirm, 
milit.,  afï.  rég.  Paris. 

5  DÉCEMBRE 

Pensions  militaires 

Circulaire  du  2  décembre  1936  relative  à  l’évaluation 
des  infirmités  siégeant  sur  un  même  membre 

Cîtte  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

6  DÉCEMRRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

Un  poste  de  médecin  chef  deserviceàl’asile  public 
d’aliénés  de  Clermont  (Oise)  est  vacant,  par  suite  du 
départ  de  M.  le  Docteur  Guiard,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  pariementaires 

Application  du  remboursement  forfaitaire 
en  matière  d’assurance-maternité 

1.065.  —  M.  VoiRiN  demande  à  M.  le  ministre  du 
Travail  :  1“  si  en  cas  d’accouchement  normal,  l’ar¬ 
ticle  9,  paragraphe  l^r,  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  accorde  une  indemnité  forfaitaire  qui  comprend 
tous  les  frais  médicaux  relatifs  à  la  grossesse,  à  l’ac¬ 
couchement  et  à  ses  suites  ;  2°  les  soins  à  donner  né¬ 
cessitant  ]e  déplacement  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme,  si  les  Caisses  doivent  a  jouter  des  frais  de  dé¬ 
placement  à  l’indemnité  forfaitaire.  (Question  du 
5  octobre  i936.) 

Réponse.  —  2°  Le  forfait  visé  à  l’article  9  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  comprend,  aux  termes 
mêmes  du  texte  légal,  l’ensemble  des  frais  afférents 
à  l’accouchement.  Il  englobe  donc  les  indemnités 
pour  frais  de  déplacement  du  praticien,  et  il  appar¬ 
tient  à  la  Caisse  d’établir  son  forfait  en  tenant  compte 
des  divers  éléments  qu’il  est  destiné  à  couvrir.  Rien 
ne  s’oppose  à  ce  que  la  Caisse  adopte  un  forfait  dif¬ 
férent  suivant  que  les  localités  où  résident  les  assurés 
ont  un  médecin,  ou  une  sage-femme,  ou  n’ont  ni  mé¬ 
decin  ni  sage-iemme.' 

(J.  O.,  13  novembre  1936.) 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  intolérance 


DRAGÉES 


2  dragées .  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 
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Renouvellement  des  verres  de  lunettes  pour  les 

assurés  sociaux  atteints  d’une  affection  oculaire 

1.774.  —  M.  André  Parmentier  expose  .à  M.  le 
ministre  du  Travail  qu’un  assuré  social  souffre  d’une 
affection  oculaire  déterminée  —  en  l’espèce  une 
myopie  —  dont  la  gravité  s’accentue  d’année  en 
année  ;  que  l’intéressé  doit  renouveler  les  verres  de 
ses  lunettes  chaque  année  sur  une  prescription  du 
médecin  ocillisto  ;  et  demande  si  la  Caisse  primaire 
doit  payer  chaque  année  le  coût  du  renouvellement 
des  verres  et;  dans  l’affirmative;  coiiibien  de  fois 
elle  doit  renouveler  ce  payement,  ou  bien  si  elle  doit 
s’en  tenir  à  un  seul  remboursement  du  fait  qu’il 
s’agit  toujours  de  la  même  affection,  sans  guérison 
intermédiaire  et  que  les  prestations  ne  peuvent  être 
payées  que  pendant  les  six  premiers  mois  de  maladie. 
{Question  du  27  octobre  1936.) 

Réponse.  —  Là  Caisse  doit  participer  aux  frais  ex¬ 
posés  par  l’assuré  chaque  fois  que  le  médecin  trai¬ 
tant  prescrit  l’usage  d’un  appareil  d’un  type  distinct 
correspondant  à  une  évolution  de  l’infirmité.  Chaque 
nouvelle  phase  de  celle-ci  doit  être  considérée,  en 
effet,  comme  une  affection  distincte  et  donner  iieu  au 
remboursement  de  l’appareil  nouveau,  dès  l’instant 
que  les  conditions  de  versement  sont  remplies  au 
moment  où  le  médecin  constate  ia  nécessité  d’un 
nouvel  appareil. 

{J.  O.,  25  novembre  1936.) 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

I  O.  i  2 1 . — Paiement  des  mémoires  de  frais 
de  justice  criminelle 

J’exerce  depuis  plusieurs  années  à  T. . .  mais  j’ai 
accepté  depuis  deux  ans  seulement  d’être  médecin 
légiste.  Il  m’arrive  donc  de  produire  mes  mémoires. 
Jusqu’à  présent  je  n’ài  eü  que  quelques  ennuis  de 
paperasserie.  Les  choses  changent  cependant.  La  loi 
accorde  un  an,  si  je  ne  m’abuse,  pour  toucher  .ses 
honoraires.  Il  m’est  arrivé  d’àdressermes  mémoires 
neuf  et  dix  mois  après  les  réquisitoires.  J’avais 
encore  deux  à  trois  mois  pour  qu’il  y  ait  une  année 
écoulée.  Je  me  croyais  donc  dans  les  limites  permises 
par  la  loi. 

Or  par  la  lentèur  des  Services  du  Parquet,  mes 
mémoires  me  sont  retournés  avec  le  visa  de  l’exe¬ 
cutoire  trois  ou  quatre  mois  après  leur  envoi.  En 
sorte  que  Tannée  est  dépassée  et  que  je  doisfairedes  | 
formalités  à  n’en  plus  finir  pour  obtenir  le  relevé  I 
de  la  déchéance. 

Je  voudrais  savoir  si  la  loi  accorde  un  an  pour 
présenter  ses  mémoires  ou  un  an  entre  le  réquisi- 
Voir  la  suite  page  LV-3665 


PRÔPOS  DU  JOUR 


L'ÉLOGE  D'HIPPOLYTE  HÉRARD 

Le  sujet  du  discours  d’usage,  devant  être  pro¬ 
noncé  à  la  séance  solennelle  annuelle  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  était,  cette  année,  V  éloge 
ÆHippolyte  Hérard^  par  M.  Rtst. 

Je  me  fis  un  plaisir  de  m’y  rendre. 

D’abord,  parce  qu’il  est  toujours  agréable  d’en  ¬ 
tendre  un  orateur  éloquent  et  bien  pénétré  de 
son  sujet,  comme  M.  Rist,  ensuite  parce  que 
Hippolyte  Hérard  évoque  en  mon  esprit  des 
souvenirs  qui  me  sont  chers.  Je  fus  de  1888  à 
1891  élève  du  Prof.  Cornil  tant  comme  externe 
dans  ses  services  de  l’Hôtel-Dieu  annexe  et  de 
Laënnec  qu’à  son  laboratoire  de  la  Faculté,  je 
lui  servis  souvent  de  secrétaire,  je  l’assistais  dans 
ses  autopsies,  il  me  chargea  de  recueillir  son  cours 
à  la  Faculté,  qu’il  publia  dans  son  Journal  des 
Connaissances  médicales  et,  au  cours  des  conver¬ 
sations  dont  m’honorait  parfois  mon  excellent 
Maître,  le  nom  d’ Hérard  dont  il  avait  été  l’interne 
préféré  et  le  collaborateur,  revenait  souvent,  ce 
qui  me  le  fit  connaître  et  aimer. 

En  1905,  je  pris  part  au  Congrès  international 
de  la  tuberculose  et  je  joignis  mes  applaudisse¬ 
ments  aux  acclamations  enthousiastes  de  l’As¬ 
semblée  quand  Hippolyte  Hérard,’ toujours  jeu¬ 
ne,  malgré  ses  86  ans,  vint  occuper  le  fauteuil  de 
■la  présidence. 

Plus  tard,  j’appris  qu’après  sa  mort,  en  1913, 
dans  sa  94'-'  année,  son  gendre,  le  chirurgien  ré¬ 
puté  Paul  Reynier,  de  l’Académie  de  médecine,  et 
Mme  Reynier,  les  grands  bienfaiteurs  de  notre 
Maison  du  Médecin,  gratifièrent  le  Château'  de 
Valenton  du  mobilier  de  leur  père  et  ce  sont  les 
fauteuils  d’Hippolyte  Hérard  qui  meublent  les 
salons  de  la  Maison  du  Médecin.  Enfin,  notre  très 
distingué  ami,  le  Professeur  Laignel-Lavastine, 
de  l’Académie  de  médecine,  est  notre  collègue  à  la 
vice-présidence  do  la  Maison  du  Médecin. 

Tout  cela  nous  incitait  à  aller  applaudir 
l’Eloge  d’Hippolyte  Hérard. 

L’Académie  de  médecine  lui  devait  bien  cet 
honneur,  elle  l’avait  accueilli  dans  son  sein  en 
1867,  désigné  pour  la  présider  en  1888  et  elle 
compta  plus  tard  son  gendre  et  son  petit-fils 
parmi  ses  membres. 


A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


M.  Rist  brossa  d’abord  un  portrait  très  vivant 
du  savant  médecin,  qui  mena,  sans  bruit  ni 
ambition,  une  vie  simple,  laborieuse  et  utile  au 
cours  de  sa  longue  carrière. 

Il  conta  les  petits  évènements  de.  sa  jeunesse 
au  collège  de  Sens,  ville  où  son  père,  ancien  offi¬ 
cier  de  Napoléon,  avait  pris  sa  retraite  et  eut  à 
souffrir  des  tracasseries  des  fonctionnaires  de  la 
Restauration., 

Le  lendemain  du  triomphe  de  la  Révolution  de 
1830,  M.  Hérard  père,  élu  par  ses  concitoyens, 
devenait  maire  de  Sens  et  commandant  de  la 
Garde  nationale.  Le  jeune  Hippolyte  arrachait 
de  sa  tunique  de  collégien  les  boutons  de  cuivre 
ornés  de  la  fleur  de  lys.  Ce  fut  la  seule  manifes¬ 
tation  politique  de  sa  vie. 

M.  Rist  l’accompagne  à  Paris,  signale  ses  suc¬ 
cès  de  lycéen  à  St-Louis,  puis  d’étudiant  à  la 
Faculté  de  Médecine.  Il  insiste  sur  son  esprit’ 
curieux  qui  tâche  de  se,  renseigner  sur  les  nou¬ 
velles  découvertes  qui  illustrèrent  cette  époque. 
Il  le  montre  courant  voir  ériger  l’obélisque  sur 
la  place  de  la  Concorde,  puis  allant  à  la  gare  des 
Batignolles,  voir  rouler  la  première  locomotive 
de  Saint-Germain,  contempler  la  photographie 
nouvellement  découverte  et  s’érnerveillant  au 
fonctionnement  du  premier  télégraphe.  Il  vante 
sa  belle  voix  et  son  talent  de  musicien  qu’il 
considérait  comme  indispensables  à  ses  études 
médicales. 

Successivement  externe  des  hôpitaux,  interne, 
chef  de  clinique  de  Piorry,  il  abandonne  ce  chef 
qui  donnait  une  importance  excessive  à  la  per¬ 
cussion.  d’où  résultaient  de  singulières  erreurs  de 
diagnostic.  Médecin  des  hôpitaux,  il  se  consacre 
presqu’exclusivement  à  l’étude  de  la  tuberculose; 
a  comme  interne  préféré  Victor  Cornil  qu’il  s’at¬ 
tache  comme  collaborateur  et  avec  lequel  il  publie 
en  1867  un  livre  qui  fit  sensation  à  l’époque  et 
fut  assez  longtemps  classique,  intitulé  ;  De  la 
phtisie  pulmonaire,  étude  anatomo-pathologique  et 
clinique. 
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Après  la  découverte  de  R.  Koch  ce  livre  fut  mis 
au  point  et  réédité  en  1888  sous  le  titre:  La  phtisie 
pulmonaire,  par  Hérard,  Gornil  et  Hanot. 

Utilisant  la  méthode  anatomo-clinique  et  les 
connaissances  de  Cornil  en  histologie,  Hérard 
démontra  l’unicité  de  la  tuberculose  pulmonaire 
que  Virchow  avait  battu  en  brèche. 

M.  Rist  profita  de  l’occasion  pour  faire  un 
exposé  des  doctrines  contradictoires  qui  furent 
émises  à  propos  de  la  tuberculose. 

.  Ces  contradictions  se  perpétuèrent  longtemps, 
et  je  n’oserais  affirmer  qu’elles  ne  persistent  pas 
encore  aujourd’hui. 

Pour  me  rendre  compte  de  ce  qu’on  pensait  à 
ce  sujet  à  la  fin  du  XIX®  siècle  et  tout  au  début 
du  XX®  siècle,  j’ai  eu  la  curiosité  de  feuil¬ 
leter  le  Traité  de  médecine  deCharcol,  Bouchard  et 
Brissaud,  paru  en  1893;  je  n’ai  pas  été  peu  sur¬ 
pris  de  voir  que  le  nom  de  Hérard  était  à  peine  cité. 
Par  contre,  j’y  ai  relevé  quelques  affirmations  qui 
me  paraissent  assez  piquantes. 

Ainsi  M.  Marfan  a  écrit  dans  le  traité  de  Charcot, 
Bouchard  et  Brissaud,  Tome  IV,  page  581. 

«  L'hérédité  de  la  phtisie  est  un  des  faits  les 
mieux  établis  de  la  pathologie.  » 

Et  plus  loin:  '^L'hérédité,  quoiqu'on  en  ait  dit 
ces  derniers  temps,  est  indiscutable.  » 

Voilà  des  affirmations  nettes. 

Or,  un  peu  plus  de  trente  ans  après,  M.  Rist 
dans  un  très  intéressant  petit  livre  sur  I-a  tuber¬ 


culose,  écrit  d’une  façon  tout  aussi  péremptoire  : 

«  Aucun  facteur  héréditaire  n'intervient  dans  la 
genèse  de  la  tuberculose  pulmonaire.  » 

Qui  devons-nous  croire  ?  L’hérédité  a  encore 
des  partisans  convaincus  et  l’impoi’tance  de  la 
contagion  est  singulièrement  réduite  de  nos 
jours.  Il  semble  qu’on  peut  évoquer  la  phrase,  de 
Sgànarelle  dans  le  Médecin  malgré  lui  : 

«  Oui,  cela  était  autrefois  ainsi,  mais  nous 
avons  changé  cela,  et  nous  faisons  maintenant  la 
médecine  d’une  méthode  tcrate  nouvelle,  s 
Hélas,  sur  bien  des  points  dans  l’étude  de  la 
tuberculose,  l’incertitude  règne  comme  à  l’époque 
d’ Hérard. 

M.  Rist  en  finissant  son  éloge,  a  trouvé  dans  la 
notion  (L'allergie,  le  flambeau  qui  paraît  devoir 
dissiper  toutes  les  obscurités,  mais,  cependant,  il 
ne  fut  pas  toujours  absolument  affirmatif  à  ce 
sujet  et  je  suis  heureux  de  constater  qu’il  laissât 
la  porte  entr’ ouverte  au  doute,  au  doute  scien¬ 
tifique  bien, entendu,  car  dans  son  livre  :  La 
tuberculose,  il  a  écrit  à  propos  de  l’allergie  : 

«  Hypothèse  singulière  au  premier  abord  et  qui 
eût  paru  absurde  il  y  a  une  vingtaine  d'années  ! 
Elle  nous  semble  aujourd'hui  non  seulement  légiti¬ 
me  mais  infiniment  probable.  » 

Voilà  bien  de  ces  singularités  qu’on  découvre 
surtout  dansles  doctrines  médicales  où  ce  qui  a  été 
qualifié  d’absurde  la  veille,  devient  légitime  et  in¬ 
finiment  probable  le  lendemain  !  J.  Noir. 


NOTE  HISTORIQUE  SUR  L’EXTERNAT  DES  HOPITAUX  DE  PARIS 


Un  jeune  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 
M.  R.  Fouilloy  a  fait  d’intéressantes  recherches 
sur  l’histoire  de  l’externat  des  hôpitaux  de  Paris, 
et  les  a  publiées  sous  le  titre  :  l’Externat. à  travers 
les  âges,  article  qui  a  paru  dans  le  n»  du  11  dé¬ 
cembre  1936,  du  Jeune  médecin,  le  journal  si 
intéressant  que  dirige  avec  talent  notre  ami,  le 
Docteur  Crouzat. 

M.  R.  Fouilloy  fait  remonter  l’externat  aux 
garçons  chirurgiens  de  l’Hôtel-Dieu,  mi-élèves 
chirurgiens,  mi-infirmiers  qui  .secondaient  les 
chirurgiens  de  i’Hôtel-Dieu  sous  l’ancien  régime. 
Nous  nous  contenterons  de  trouver  l’acte  de 
naissance  de  l’externat  dans  le  Règlement  sui¬ 
te  Service  de  santé  dans  les  hospices  de  Paris  du 
4  Ventôse  an  X  (10  février  1802)  qui  créait  des 
élèves  pour  le  service  de  la  médecine  et  pour 
celui  delà  chirurge, distingués  eninterneset  ex¬ 
ternes.  Il  y  avait  alors  deux  concours  par  an. 

La.  limite  d’âge  était  entre  18  et  24  ans.  Après 
un  an  d’externat,  les  élèves  pouvaient  concourir 
pour  l’internat. 

Les  candidats  étaient  questionnés  sur  les  pré¬ 
liminaires  de  l’art  de  guérir,  l’anatomie,  la  mé¬ 
decine.  et  la  chirurgie,  ils  devaient  répondre  par 
écrit.  Ils  étaient  nommés  pour  trois  ans.  En 
1830,  on  exigea  une  inscription  prise  à  la  Faculté 


et  la  limite  d’âge  fut  ramenée  à  23  ans,  puis  sup¬ 
primée  en  1839.  Le  concours  consistait  alors  en 
une  question  écrite  d’anatomie  et  une  épreuve 
orale  de  médecine. 

En  1868  les  épreuves  furent  modifiées.  Elles 
consistaient  en  une  épreuve  d’anatomie  et  une 
de  médecine  ou  de  petite  chirurgie.  Chacune 
devait  être  traitée  oralement  en  cinq  minutes. 
Après  cinq  minutes  de  préparation. 

Ce  système  devait  durer  jusqu’en  1924,  épo¬ 
que  où  l’on  adopta  le  système  actuel  (concours 
écrit).  On  exigea  quatre  inscriptions.  En  1882  le 
concours  fut  ouvert  aux  femmes. 

M.  R.  Fouilloy  a  obtenu  de  l’Administration 
de  l’A.  P.  quelques  renseignements  statistiques. 
De  1900  à  1903  le  nombre  des  candidats  oscille 
entre  630  et  730  pour  400  places.  De  1904  à  1913 
il  n’y  a  plus  que  420  candidats  pour  210  places  ; 
sauf  en  1908  où  il  y  eut  726  candidats, 

Le  concours  fut  suspendu  pendant  la  guerre, 
le  service  fut  assuré  par  des  bénévoles.  En  1919, 
le  premier  concours  repris  fut  réservé  aux  mobi¬ 
lisés,  il  y  eut  591  candidats  pour  373  places. De 
1922àl930,il|yeut  7  à  800  candidats.  Puisil  y  eul 
une  augmentation  constante  jusqu’en  1932  où  le 
chiffre  atteignit  1.230.  En  ,1935  il  y  avait  1.100 
candidats  pour  350  places.  j.  N. 
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LES  DIAGNOSTICS  CHIRURGICAUX  AU  LIT  DU  MALADE 
Le  diagnostic  précoce  des  tumeurs  intrarachidiennes 

Par  M.  Barthélemy 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 


Des  progrès  si  considérables  ont  été  réalisés 
dans  le  diagnostic  des  tumeurs  intrarachidiennes 
que  le  traitement  de  ces  tumeurs  est  entré  défini¬ 
tivement  dans  le  domaine  chirurgical.  Ces  pro¬ 
grès  sont  dus  à  l’étude  chimique  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  à  l’étude  radiologique  du  canal 
rachidien  et  aux  acquisitions  nouvelles  qui  en 
sont  résultées. 

11  y  a  deux  groupes  de  tumeurs  intra-rachi- 
diennes. 

Le  groupe  le  plus  important  et  malheureuse¬ 
ment  le  moins  intéressant  pour  le  traitement  chi¬ 
rurgical  est  le  groupe  des  tumeurs  secondaire¬ 
ment  intrarachidiennes.  Ces  tumeurs  émanent 
des  parois  du  rachis  ou  des  tissus  périvertébraux. 
Ce  sont  généralement  des  métastases,  et  le  plus 
souvent  des  métastases  d’un  cancer  du  sein. 

En  pareil  cas,  le  jour  où  paraissent  les  pre¬ 
miers  signes  de  compression  médullaire,  le  dia¬ 
gnostic  de  leur  cause  est  hors  de  doute. 

Beaucoup  plus  rarement,  la  tumeur  primitive 
a  passé  inaperçue  dans  un  viscère  profond  et  les 
signes  de  compression  médullaire  sont  les  premiers 
en  date.  Le  syndrome  médullaire  se  traduit  alors 
par  une  paraplégie  douloureuse  la  phase  clini¬ 
que  débute  tantôt  par  une  sensation  de  dérobe¬ 
ment  des  membres  inférieurs,  accompagnée  par¬ 
fois  de  troubles  urinaires,  mictions  impérieuses 
ou  brusque  rétention  d’urine,  tantôt  par  des  dou¬ 
leurs  radiculaires  bilatérales  extrêmement  péni¬ 
bles  et  plutôt  aggravées  par  le  repos,  tandis  que 
les  douleurs  des  pottiques  sont  toujours  calmées 
parle  décubitus. 

Puis  la  paraplégie  s’installe,  flasque  ou  spas¬ 
modique.  Ce  syndrome  médullaire  est  toujours 
doublé  d’un  syndrome  rachidien  qu’il  faut  recher¬ 
cher  et  étudier  parce  qu’il  aide  au  diagnostic.  Ce 
dernier  syndrome  comporte  des  douleurs  sponta¬ 
nées  et  à  la  pression  au  niveau  d’une  série  d’apo¬ 
physes  épineuses,  Tout  le  segment  rachidien  inté¬ 
ressé  est  enraidi  par  une  contracture  de  défense. 
Un  beau  jour,  il  se  déforme,  c’est  le  signe  de  l’ef¬ 


fondrement.  Il  ne  faut  pas  l’attendre  pour  faire 
pratiquer  un  examen  radiologique.  Cet  examen 
montre  dans  les  premiers  stades  l’évidement  du 
corps  vertébral  indiqué  par  une  tache  claire,  puis 
la  déformation  de  l’os  en  coin  ou  par  tassement 
sur  toute  la  hauteur  de  la  vertèbre  cancérisée, 
tandis  que  le  disque  intervertébral  est  resté 
intact,  alors  que  dans  le  mal  de  Pott,  c’est  sur  le 
disque  que  portent  les  premières  altérations. 

En  admettant  bien  entendu  que  la  tumeur 
viscérale  primitive  soit  restée  méconnue,  la  mé¬ 
tastase  rachidienne  ne  pourra  être  confondue 
qu’avec  un  mal  de  Pott  et  l’erreur  ne  sera  pas  de 
longue  durée.  L’énormité  habituelle  des  lésions 
osseuses  au  moment  où  se  manifesteront  les  signes 
médullaires,  l’évolution  rapide  et  régulièrement 
progressive  de  la  paraplégie  des  cancéreux,  l’in¬ 
tensité  et  la  persistance  des  douleurs  malgré  le 
repos,  l’évolution  des  signes  de  cachexie  générale 
ne  sauraient  laisser  longtemps  le  diagnostic  en 
suspens. 

Le  groupe  des  tumeurs  primitivement  intra¬ 
rachidiennes,  bien  que  beaucoup  plus  restreint 
est  beaucoup  plus  intéressant  à  étudier  au  point 
de  vue  du  diagnostic  parce  que  la  possibilité  d’un 
diagnostic  assez  précoce  et  bien  précis  permet 
d’espérer  une  thérapeutique  chirurgicale  vérita¬ 
blement  curatrice. 

Les  tumeurs  intrarachidiennes,  primitives  sont 
en  général,  des  gliomes. 

Le  plus  grand  nombre  se  développent  aux 
dépens  des  méninges.  Elles  déforment  la  moelle 
par  compression  et  leurs  signes  cliniques  sont 
des  signes  de  compression  médullaire.  Plus  rare¬ 
ment,  elles  prennent  naissance  au  centre  du  tube 
médullaire  qu’elles  déforment  en  le  distendant 
et  leurs  signes  cliniques  essentiels  sont  des  signes 
de  syringomyélie. 

Il  faut  mentionner  à  part  les  tumeurs  qui  pren¬ 
nent  naissance  sur  les  racines  des  nerfs.  S’il  s’agit 
de  paires  rachidiennes,  la  tumeur  comprime  la 
moelle  comme  une  tumeur  des  méninges  ;  s’il 
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s’agit  des  nerfs  du  sac  durai  terminal,  la  tumeur 
■  provoque  le  syndrome  de  la  queue  de  cheval. 

Un  premier  point  important  à  bien  connaître 
est  que  toutes  ces  tumeurs  se  développent  avec 
une  lenteur  remarquable.  C’est  donc  avec  une 
extrême  lenteur  qu’elles  déforment  progressive¬ 
ment  la  moelle.  Et  la  moelle  qui,  tout  comme  le 
cerveau  est  des  plus  sensible  à  une  compression 
brusque  s’accommode  comme  lui  fort  longtemps 
d’une  compression  lente  et  progressive  et  reste 
pendant  très  longtemps  sans  manifester  la  moin¬ 
dre  réaction  motrice  ni  sensitive. 

Après  cette  période  de  latence  plus  ou  moins 
longue,  vous  verrez  apparaître  les  premiers  si¬ 
gnes  cliniques.  Ces  signes  seront  et  pourront  res¬ 
ter  pendant  très  longtemps  des  troubles  moteurs  : 
d’abord  fatigabilité  rapide  puis  parésie,  puis  para¬ 
plégie  spasmodique,  sans  aucun  trouble  sensitif. 
Comme  l’a  bien  montré  Bériel,  dans  ces  condi¬ 
tions,  une  des  différenciations  les  plus  malaisées 
sera  celle  des  affections  médicales  à  paraplégie 
spasmodique  pure,  particulièrement  les  scléroses 
médullaires.  Comme  dans  les  scléroses  médul¬ 
laires,  les  troubles  des  réservoirs  restent  très  dis¬ 
crets,  paresse  de  la  miction,  constipation  rebelle 
et  c’est  tout. 

Quand  un  malade  se  présente  dans  les  condi¬ 
tions  que  nous  venons  de  préciser,  la  prernière 
phase  du  diagnostic  se  résume  dans  la  solution 
de  cette  question  :  sclérose  ou  compression  mé¬ 
dullaire  ? 

Pour  franchir  cette  étape,  il  est  indispensa¬ 
ble  ; 

1°  De  rechercher  avec  soin  l’existence  de  trou¬ 
bles  sensitifs  ; 

2°  D’avoir  recours  aux  procédés  modernes 
d’exploration  auxquels  nous  avons  fait  allusion. 

1°  Les  troubles  sensitifs.  —  Il  est  exceptionnel 
de  noter  des  troubles  de  la  sensibilité  d’une  ma¬ 
nière  stable  et  définitive  dans  les  cas  de  sclérose 
médullaire.  La  constatation  d’une  paraplégie 
sensitive  doit  immédiatement  faire  songer  à  une 
compression  de  la  moelle.  L’anesthésie  n’est  pas 
toujours  complète  ni  précoce.  Elle  n’appai-aît  que 
très  tardivement,  mais  elle  est  souvent  précédée 
d’une  paresthésie  à  topographie  paraplégique. 

Comme,  pendant  une  assez  longue  période  ini¬ 
tiale,  les  troubles  sensitifs  peuvent  manquer,  il 
faut  pouvoir  s’en  passer  pour  faire  le  diagnostic 
et  savoir  étayer  ce  diagnostic  sur  d’autres  signes, 
les  signes  d’exploration  ; 

2°  Les  procédés  d’exploration. 

a)  L’épreuve  manométrique  de  Queckenstedt.  — 
Elle  s’effectue  très  simplement  au  lit  du  malade 
de  la  manière  suivante.  Faites  une  ponction  lom¬ 
baire  ;  adaptez  à  l’aiguille  le  manomètre  de 
Claude,  notez  le  chiffre  de  la  tension,  puis  com¬ 
primez  les  jugulaires.  Si  les  espaces  sous-arach¬ 
noïdiens  sont  libres,  l’hypertension  intracrâ¬ 


nienne  par  cette  compression  digitale  desjugulai- 
res  se  communiquera  aux  espaces  périmédullai- 
resetvous  verrez  l’index  du  manomètre  monter 
d’une  façon  impressionnante,  de  15  à  40  par  exem¬ 
ple.  Si  les  espaces  sous-arachnoïdiens  périmédul- 
laires  sont  bloqués  par  une  compression  intrara¬ 
chidienne,  l’index  ne  variera  pas  sensiblement  ; 

b)  L’éiude  chimique  du  liquide  céplmlo-rachi- 
dien.  —  Sicard  a  montré  qu’une  hyperalbumi- 
nose  franche  sans  hyperlymphocytose,  c’est-à- 
dire  un  taux  d’albumine  dépassant  0  gr.  75  ést 
un  signe  biologique  important  de  compression 
médullaire.  La  coloration  jaunâtre  du  liquide 
ou  xantochromie  et  sa  coagulation  spontanée 
in  üilro  sont  des  signes  qui  plaident  sérieuseinent 
dans  le  même  sens  ; 

c)  L’étude  radiographique  du  transit  du  lipiodol 
dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens.  —  Ce  lipiodol 
étant  injecté  par  voie  lombaire,  le  sujet  est  basculé 
progressivement  en  position  déclive  sous  le 
contrôle  radioscopique  et  radiographique.  La 
traversée  du  rachis  normal  doit  s’effectuer  libre¬ 
ment  à  l’aller  et  au  retour.  En  cas  de  compression, 
le  lipiodol  reste  accroché  en  route.  C’est  encore  à 
Sicard  que  nous  devons  d’avoir  mis  en  lumière 
l’importance  de  ce  signe  et  d’en  avoir  précisé  la 
technique. 

Naturellement,  aucun  de  ces  signes  n’est  infail¬ 
lible.  Aucun  d’eux  pris  isolément  n’a  de  valeur 
absolue  et  ne  doit  emporter  le  diagnostic,  et  s’il 
en  est  un  qui  laisse  le  moindre  doute,  il  doit  être 
contrôlé  par  .la  répétition  en  série  de  l’épreuve 
douteuse.  Non  seulemnt,  elle  sera  répétée,  mais 
en  la  répétant,  on  devra  apporter  à  la  technique, 
certaines  variantes  qui  permettront  de  contrôler 
les  résultats  obtenus.  S’il  s’agit  de  l’épreuve  ma- 
nométrîque,  on  fera  une  série  de  ponctions  éta¬ 
gées  en  renouvelant  chaque  fois  la  manoeuvre 
de  Queckenstedt.  On  pourra  ainsi  sonder  les 
espaces  sous-arachnoïdiens  sur  toute  la  hauteur 
du  rachis  et'réussir  à  déceler  la  zone  bloquée.  S’il 
s’agit  de  l’épreuve  du  lipiodol,  et  que  l’injection 
par  voie  lombaire  ne  donne  pas  de  renseigne¬ 
ments  suffisants,  on  procédera  se  conduire  ment  à 
une  injection  analogue  par  voie  sous-occipitale. 
En  faisant  varierla  position  du  malade,  proclive 
ou  déclive,  il  sera  quelquefois  possible,  comme 
l’a  montré  Robineau,  de  maintenir  le  lipiodol 
accroché  à  la  fois  au-dessus  et  au-dessous  de, 
l’obstacle  et  d’obtenir  sur  le  même  cliché, l’image 
du  lipiodol  encadrant  la  lésion. 

Il  reste  bien  entendu:  lo  que,  quelle  que  soit  la 
précision  de  ces  résultats,  ils  ne  devront  être 
pris  en  considération  que  s’ils  sont  appuyés  sur  un 
examen  clinique  sérieux  et  complet;  et  2°  que,  s’il 
persiste  une  divergence  entre  la  clinique  et  le 
laboratoire,  c’est  toujours  à  la  clinique  que 
devra  rester  le  dernier  mot. 
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La  notion  de  compression  médullaire  étant 
acquise}  et  le  diagnostic  de  sclérose  écarté,  il 
reste  à  établir  l’origine  de  cette  compression.  Elle 
peut  avoir  deux  causes  majeures  un  mal  de  Pott 
ou  une  tumeur  intrarachidienne.  Il  ne  s’agit  pas 
bien  entendu  du  mal  de  Pott  à  sa  période  d’état, 
en  pleine  évolution,  dont  le  diagnostic  ne  se  dis¬ 
cute  même  pas. 

Même  à  la  période  initiale,  nous  savons  que, 
dans  bien  des  cas,  les  signes  radiologiques  et 
notamment  le  pincement  du  ménisque  peuvent 
indiquer  nettement  la  nature  tuberculeuse  des 
lésions.  Mais  il  est  un  petit  nombre  de  cas  où  la 
solution  du  problème  offre  de  très  sérieuses  diffi¬ 
cultés.  Dans  les  cas  auxquels  nous  faisons  allu¬ 
sion,  l’ostéite  partie  de  la  face  postérieure  d’un 
corps  vertébral  donne  lieu  à  la  production  soit 
d’un  abcès  froid,  soit  d’une  poussée  de  pachymé- 
ningite,  véritable  tuberculome  qui  joue  beaucoup, 
.  mieux  encore  la  tumeur. 

L’abcès  froid  déclenche  des  accidents  qui  évo¬ 
luent  rapidement  et  aboutissent  en  quelques 
semaines  à  une  paraplégie  complète.  Au  bout 
d’un  an  à  dix-huit  mois,  les  symptômes  régres¬ 
sent  et  l’amélioration  progressive  est  l’indice 
d’une  résorption  de  l’abcès. 

La  pachyméningite,  au  contraire,  évolue  lente¬ 
ment  et  progressivement  et  les  troubles  moteurs 
qu’elle  détermine  peu  à  peu  restent  définitifs.  C’est 
absolument  le  syndrome  qui  caractérise  la  tumeur 
intrarachidienne.  Si  la  lésion  osseuse  reste  si  dis¬ 
crète  qu’elle  échappe  à  l’investigation  radiogra¬ 
phique,  la  confusion  devient  h  peu  près  impossi¬ 


ble  à  éviter'  On  devra  alors  prendre  ses  décisions 
thérapeutiques  en  partant  de  ce  principeque  s’il 
s’agit  d’une  tumeur,  le  moment  opératoire  une 
fois  passé  ne  se  retrouvera  plus  et  que  d’une  tem¬ 
porisation  exagérée,  pourra  résulter  jDOur  le 
malade  une  issue  fatale.  Au  chirurgien  incombera 
le  devoir  de  prendre  en  connaissance  de  cause 
toutes  ses  responsabilités  en  opérant  prudemment; 
à  la  demande  des  lésions  en  évitant  surtout  l’ou¬ 
verture  intempestive  de  la  dure-mère  si  l’explo¬ 
ration  du  foyer  révèle  la  nature  tuberculeuse  de 
l’affection. 

Dans  les  cas  où  les  signes  cliniques  et  les  signes 
de  laboratoire  plaident  nettement  en  faveur  d’une 
tumeur  intrarachidienne  est-il  possible  de  pousser 
le  diagnostic  plus  avant  ?  En  ce  qui  concerne  la 
localisation  en  hauteur,  oui,  grâce  àl’examenlipio- 
dolé  et  aussi  aux  lois  de  Chipaut  qui  nous  préci¬ 
sent  le  décalage  des  vertèbres  par  rapport  à  la 
moelle  et  aux  paires  rachidiennes.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  siège  extra  ou  intramédullaire  de  la 
tumeur,  oui  aussi,  dans  certains  cas,  la  dissocia¬ 
tion  des  troubles  de  sensibilité  .permettant  de 
songer  à  une  forme  syringomyélitique,  c’estrà- 
dire  à  une  tumeur  intramédullaire,  dont  le  siégé 
sera  encore  indiqué  par  l’accrochage  du  lipio¬ 
dol  au  niveau  où  la  moelle  est  déformée  par  le 
renflement  néoplasique.  Cette  dernière  distinc¬ 
tion  du  siège  extra  ou  intramédullaire  de  la 
tumeur  est  d’ailleurs  beaucoup  moins  impor¬ 
tante  que  la  détermination  de  son  niveau  dans 
le  rachis,  seule  notion  capitale  pour  guider  le 
bistouri  du  chirurgien. 


LA  RADIOGRAPHIE  DU  LARYNX  DANS  LE  DIAGNOSTIC 
DES  ÉPITHËLIÔMAS  INTRA-LARYNGÉS 


La  radiographie  peut  fournir  des  renseigne¬ 
ments  très  utiles  dans  le  diagnostic  des  épithé- 
liomas  intra-laryngés,  ajoutant  des  données 
complémentaires  souvent  assez  précises  à  celles 
procurées  par  la  laryngoscopie  et  la  biopsie. 

Parmi  les  laryngologistes  et  les  radiographes 
qui  ont  étudié  cette  question,  nous  citerons 
Baldenweck,  Gauillard,  Fraenkel,  Contard,  Ba- 
celle,  Leroux-Robert.  Ce  dernier  auteur  a  publié 
un  travail  tout  récemment  sur  ce  sujet. 

La  radio  se  fait  de  profil.  Pour  en  tirer  des 
conclusions  à  l’état  pathologique,  il  est  néces¬ 
saire  de  bien  connaître  les  différents  aspects 


radiologiques  du  larynx  normal,  dans  sa  char¬ 
pente  ostéo-cartilagineuse,  les  parties  molles 
qui  la  tapissent,  et  les  espaces  libres  ainsi 
délimités.  L’ombre  néoplasique  se  projette  en 
des  zones  différentes  selon  le  siège  de  la  tumeur. 
Elle  permet  de  se  rendre  compte  de  l’extension 
d’une  lésion  que  la  laryngoscopie  ne  révèle 
que  sous  un  aspect  (si  l’on  peut  dire)  extérieur. 
Ainsi,  la  radiographie  pourra  apporter  son  ap¬ 
point  au  diagnostic,  souvent  délicat,  des  épithé- 
liomas  intra-laryngés. 

P.  Lacroix, 
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TRANSMISSION  ACCIDENTELLE  DE 
D'HOMME 


Sous  ce  titre  assez  ahurissant  E.-V.  Allen  (1) 
publie  une  observation  qui  vaut  la  peine  d’être 
rapportée. 

Beaucoup  de  ceux  qui  ont  étudié  la  thrombo- 
angéite  oblitérante,  dit-il,  ont  admis  la  proba¬ 
bilité  que  des  microbes  ou  leurs  toxines  étaient 
d’iibportarits  facteurs  étiologiquès  de  la  maladie. 
Ét  ir  donne  une  référence  du  journal  Surgery 
gynecology  and  obstetrics  où  Léo  Buerger  lui- 
même,  dès  novembre  1914,  se  demandait  si  la 
thrombo-angéite  qu’il  venait  de  décrire  était  une 
maladie  infectieuse.  Certains  faits  expérimentaux 
le  laissaient  à  penser,  mais  cependant  aucun 
agent  spécifique  ne  peut  être  isolé  pas  plus  que 
les  lésions  ne  purent  être  reproduites  chez  l’ani¬ 
mal.  Rabinowitz  avait  '  bien  décrit  des  bacilles 
ne  prenant  pas  le  Gram  dans  le  sang  d’individus 
atteints  de  cette  maladie  et  reproduisant  des 
lésions  vasculaires  par  injection  sur  des  lapins. 
Jablous  ne  put  confirmer  ces  résultats. 

Hortin  et  Dorsey,  reprenant  le  sujet  en  1932, 
concluaient  à  la  nature  infectieuse  de  la  thrombo- 
,  angéite  et  l’attribuaient  au  streptocoque. 

En  Allemagne  enfin,  Schmidt-Weyland,  vers 
la  même  époque,  assurait  que  des  troubles 
circulatoires  préexistants  étaient  nécessaires 
pour  que  les  microbes  ou  leurs  toxines  puissènt 
produire  les  lésions  vasculaires. 

Telles  étaient  les  notions  concernant  l’ori¬ 
gine  microbienne  de  la  thrombo-angéite,  mais 
aucun  cas  de  .  contagion  n’avait  encore  été  rap¬ 
porté.  Voici  donc,  d’après  E.-V.  Allen,  le  premier. 

Un  chirurgien,  Ecossais,  âgé  de  45  ans,  qui 
n’avait  jamais  été  malade  sauf  de  tuberculose 
pulmonaire,  est  examiné  à  la  clinique  Mayo  en 
juillet  1936.  Depuis  vingt-cinq  ans  il  fume  qua¬ 
rante  cigarettes  par  jour.  Il  n’a  jamais  présenté 
de  phlébites  superficielles.  Or,  six  mois  avant, 
amputant  l’orteil  d’un  homme  de  36  ans  atteint 
de  thrombo-angéite  oblitérante,  une  épine 
osseuse  de  cet  orteil  se  pique  accidentellement 
dans  la  chair  du  chirurgien,  au  niveau  de  la 
face  palmaire  du  troisième  doigt  de  la  main 
droite.  Aucune  réaction  consécutive.  Mais  un 
mois  plus  tard  la  coloration  de  ce  doigt  change  ; 
c’est  de  la  cyanose  et  de  la  pâleur  sous  l’action 
du  froid  et  après  usage  de  gants  de  caoutchouc. 
Au  bout  de  trois  semaines  les  mêmes  phénomè¬ 
nes  apparaissent  aux  quatrième  et  cinquième 
doigts  de  la  même  main.  Depuis  lors, les  symp¬ 
tômes  avaient  diminué  graduellement  mais  sans 
disparaître  entièrement. 

L’examen  lait  à  la  clinique  six  mois  après 


(1)  Stafï  meeting.s  of  the  Mayo  clinic,  octobre  7-1936, 


THROMBO-ANGÉITE  OBLITÉRANTE 
A  HOMME 

l’accident  montre  :  existence  évidente  d’une 
tuberculose  pulmonaire  ;  pulsations  normalës 
aux  artères  radiales,  cubitales,  fémorales,  popli¬ 
tées,  pédieuses  et  tibiales  postérieures  ;  abaisse¬ 
ment  de  température  de  la  peau  des  troisième, 
quatrième  et  cinquième  doigts  de  la  main  droite  ; 
pâleur  anormale  de  ces  mêmes  doigts  quand  la 
main  est  tenue  en  l’air.  Ni  l’examen  clinique  ni  la 
radiographie  ne  montrent  l’existence  d’une  côte 
cervicale.  La  température  cutanée  des  doigts 
incriminés  est  approximativement  de  30“  cen¬ 
tigrades,  alors  que  'celle  des  doigts  correspon¬ 
dants  de  la  main  gauche  est  de  35“.  Après' 
ingestion  de  30  c.  c.  d’alcool  la  température 
cutanée  des  doigts  droite  monte  à  34“  et  celle 
des  doigts  gauches  à  36“5.  Le  diagnostic  de 
thrombo-angéite  oblitérante  intéressant  les  artè¬ 
res  digitales  de  la  main  droite  est  posé.  Comme 
traitement  on  conseille  de  s’abstenir  de  tabac, 
de  protéger  soigneusement  les  doigts  contre  le 
froid,  de  baigner  la  main  âans  de  l’eau  alterna¬ 
tivement  chaude  et  froide,  de  faire  par  inter¬ 
mittences  de  l’aspiration  et  de  la  compression, 
et  enfin  d’injecter  chaque  semaine  dans  les 
veines  une  solution  chlorurée  hypertonique. 

On  ne  peut  raisonnablement  douter  que  ce 
malade  ne  présente  une  lésion  artérielle  chroni¬ 
que  occlusive.  La  maladie  de  Raynaud  était  à 
rejeter  du  fait  de  l’unilatéralité  des  lésions,  de 
la  pâleur  des  doigts  à  l’élévation  de  la  main  ;  le 
relâchement  des  artères  n’avait  pas  suivi  l’in¬ 
gestion  d’alcool  ;  enfin  il  y  avait  le  sexe  du  ma¬ 
lade.  La  radio  avait  montré  l’inexistence  d’une 
côte  cervicale. 

L’on  pourrait  accuser  une  coïncidence  ;  mais 
la  relation  de  cause  à  effet  entre  la  blessure  et 
la  maladie  est  à  peu  près  certainement  prouvée 
par  l’atteinte  primitive  du  doigt  blessé  et  l’ab¬ 
sence  de  lésions  artérielles  dans  le  reste  de  l’or¬ 
ganisme.  La  seule  conclusion  logiciue  est  d’ad¬ 
mettre  que  l’agent  de  l’artérite  occlusive  a  été 
apporté  au  troisième  doigt  de  la  main  droite  par 
l’aiguille  osseuse  du  patient  qui  souffrait  de  la 
même  maladie. 

En  conclusion  ce  fait  confirme  certaines 
expériences  sur  l’animal  assignant  à  la  thrombo- 
angéite  oblitérante  un  agent  transmissible  et 
probablement  bactérien.  Le  rôle  du  tabac  est 
éclairé  par  les  travaux  de  Schmidt-Weyland  ;  la 
vas'o-constriction  causée  par  le  tabac  prépare  le 
terrain  au  micro-organisme. 

Et  la  dernière  conclusion  à  tirer  est  que  le 
chirurgien  amputant  un  malade  atteint  de 
thrombo-angéite  oblitérante  fera  bien  de  se 
méfier.  G.  Lavalée. 
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LA  COLIBACILLOSE  .  DES  PETITS  ENFANTS 

Par  M.  R.  Liège 

Cliel’  de.  Clinique  médicale  infantile  à  la  Paeullc 


Parmi  les  affections  du  premier  âge,  la  coli- 
bacillosè  est  une  de  celles  à  côté  de  laquelle  on 
passe  le  plus  souvent,  si  l’on  n’y  pense  pas  et 
si  l’on  fte  possède  pas  quelques  points  de  repère 
inclisiiensables  à  l’établissement  de  son  diagnos-- 
tic.  • 

Dans  cet  article,  essentiellement  pratique,  je 
me  bornerai  à  doiiner  une  description  de  quel^ 
ques  types  de  colibacillose  les  plus  souvent 
rencontrés  dans  les  premiei-s  mois  de  la  vie,  des 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  les  diagnosti¬ 
quer,  et  des  traitements  qui  peuvent  leur  être 
opposés. 


Le  type  le  plus  fréquemment  observé  est  la 
côlibacillcse  avec  pyurie  ou  colipyurie  infantile. 

La  fréquence  de  la  colibacillose  urinaire  des 
jeunes  enfants  est  diversement  appréciée.  Les 
chiffres  donnés  par  les  auteurs  varient  un  peu 
selon  les  pays  et  oscillent  entre  2  %  et  7  %. 

La  maladie  est  plus  fréquente  dans  la  pre¬ 
mière  enfance  cj[ue  dans  la  seconde  enfance,  et 
plus  fréquente  dans  la  première  année  de  là  vie 
que  dans  la  seconde. 

Gôrter  note  53  %  de  cas  dans  la  première 
année. 

Sur  quarante  observations  recueillies  par 
Stillj  il  y  a  28  nourrissons,  dont  26  ont  moins 
d’uu  an. 

Relatant  six  cas  observés  à  l’hôpilal  tics 
Enfants-Malades,  le  Professeur  Nobécourt  écrit 
à  ce  sujet  (1)  :  «  Il  existe  avant  un  an  une  pré¬ 
disposition  manifeste  à  l’infection  des  reins  et 
du  bassinet  ». 

Les  filles  sont  en  général  plus  souvent  attein¬ 
tes  que  les  garçons.  Morquio,  sur  74  cas  observés, 
trouve  58  filles,  soit  67,7  %,  et  36  garçons,  soit 
38,2  %.  Ces  chiffres  concernent  les  pyélonéphri¬ 
tes  de  l’enfance. 

Pour  les  nourrissons  les  chiffres  sont  plus 
variables  :  entre  28  %  et  50  %  de  garçons,  selon 
les  auteurs. 

D’après  Gorter,  de  Leÿde,  la  prédominance 
des  filles  sur  les  garçons  disparaît  presque  com¬ 
plètement  chez  les  enfants  au-dessus  d’un  an. 


(1)  P.  Nobécoürt.  —  Les  pyélonéphrites  des  petits 
enfants.  Gojz.  des  hôpitaux,  n“»  21  et  25,  13  et  27  mars 
1935. 


Debré  et  Semelaigne  (1)  notent  12  garçons 
contre  8  filles. 

Le  Professeur  Nobécourt  note  4  garçons  et 
2  filles. 

Le  colibacille  est  incontestablement  l’agent 
microbien  le  plus  fréquemment  rencontré  daris'les 
infections  de  l’arbre  urinaire  des  jeunes  enfants. 
Le  plus^souvent  il  se  trouve  à  l’état  pur  quelque¬ 
fois  .associé  -à  d’autres  germes. 

R.rBëMheim  (2)  sur  350  urines  de  nounissons 
examinées  trouve  17  cas  de  pyurie.  Sur  ces  17 
cas,  le  colibacille  sè  rencontre  seize  lois  seuh 
Dans  2  cas,  il  est  associé  au  pneumocoque,  dans 
un  cas  à  l’entérocoque,  dans  le  quatrième  au 
micrococcus  acidi-lactiti. 

Dans  une  statistique  d’ordre  plus  général, 
et  englobant  206  cas  de  pyélonéphrites  chez 
l’enfant,  John  Thomson  et  L.  Findlay  donnent 
les  chiffres  suivants: 

—  le  colibacille  pur  se  rencontre  dans  75,8  % 
des  cas  ; 

—  le  colibacille  associé  dans  17,10  %  des 
cas  ; 

—  le  streptocoque  pur  dans  3,4  %  des  cas  ; 

—  le  streptocoque  associé  dans  13,5  %  deS 
cas. 

Le  colîbacide  se  localise  le  plus  souvent  au 
niveau  des  reins  et  du  bassinet,  réalisant  une 
pyélonéphrite. 


Les  pyélonéphrites  des  tout-petits  survienirent 
assez  souvent  ali  cours  d’affections  gastro-intes¬ 
tinales  ou  d’affections  des  voies  respiratoires. 
Leur  apparition  paraît  favorisée  par  TâmaigriS' 
sement,  la  déshydratation,  les  tares  héréditaires. 

La  colibacillose  urinaire  survient  également 
chez  des  enfants  en  bonne  santé  appai-ente. 

Les  pyélonéphrites  des  nourrissons  ne  se 
présentent  pas  le  plus  souvent  comme  une 
affection  des  voies  urinaires.  Qu’elles  soient  pri¬ 
mitives  ou  secondaires,  c’est  l’tin  des  gros  carac¬ 
tères  cliniques  de  ces  infections  pyélorénales 
des  jeunes  enfants. 


(f)  Dkuhé  et  Sii.MELAiGNB.  —  La  colibacHIO.se  uri¬ 
naire  du  nourrisson. 

Congrès  uat.  de  la  colibacillose,  des  infections  et  in¬ 
toxications  d’origine  intestinale...  Châtel-Guyon,  22-24 
septembre  1934. 

(2)  R.  Bernheim.  —  Les  infections  urinaires  du 
nourrisson.  Thèse  de  Paris,  1926. 
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En  vérité,  dans  la  plupart  des  cas  la  maladie 
n’est  reconnue  que  lorsque  l’on  pratique  de 
propos  délibéré  l’exainen  des  urines. 

La  fièvre  marque  habituellement  le  début  de 
l’afïection.  Elle  apparaît  brusquement,  atteint 
rapidement  40°-41°,  prenant  par  la  suite  des 
types  très  divers  :  tantôt  la  température  se 
maintient  élevée  en  plateau,  tantôt  elle  est 
irrégulière,  à  grandes  oscillations,  ou  affecte 
le  type  rémittent  ou  intermittent. 

Cette  fièvre  s’accompagne  d’un  ensemble  de 
signes  généraux  et  fonctionnels  souvent  impres¬ 
sionnants,  mais  rien  ne  trahit  en  règle  générale 
l’atteinte  de  l’arbre  urinaire. 

L’enfant  est  abattu,  somnolent,  prostré,  pâle, 
prenant  mal  le  sein  ou  le  biberon,  refusant  même 
l’eau.  La  respiration  et  le  pouls  sont  rapides. 

Pour  peu  qu’à  ce  tableau,  s’adjoignent  quel¬ 
ques  convulsions  ou  quelques  vomissements, 
c’est  vers  une  affection  méningée  que  l’on  a  beau¬ 
coup  plus  de  chances  d’orienter  son  diagnostic 
que  vers  une  affection  de  l’arbre  urinaire. 

L’examen  du  jeune  bébé  reste,  en  général,  à 
peu  près  négatif.  Aucun  symptôme  n’attire 
l’attention  sur  l’appareil  urinaire,  toutefois, 
une  pâleur  inaccoutumée,  une  légère  bouffissure 
de  la  face  sans  œdèmes  caractérisés,  sont  des 
signes  qui  peuvent  faire  penser  à  la  possibilité 
d’une  pyélonéphrite. 

Ce  diagnostic  n’a  en  réalité  qu’une  seule  base 
solide  :  l’examen  des  urines.  Celles-ci  doivent 
être  recueillies  aussi  aseptiquement  que  possible. 

S’il  s’agit  d’une  fille  on  les  recueillera  par  cathé¬ 
térisme  à  l’aide  de  fines  sondes  métalliques.  S’il 
s’agit  d’un  garçon,  l’on  se  gardera  du  sondage 
et  l’on  se  bornera  à  utiliser  un. tube  aseptique  en 
verre  épais  à  bords  mousses  que  l’on  fixera  à 
la  verge  par  du  diachylon. 

Une  lois  recueillies,  les  urines  seront  exami¬ 
nées  le  plus  rapidement  possible.  Au  début, 
elles  ne  contiennent  pas  toujours  du  pus,  mais 
simplement  un  peu  d’albumine  et  quelques 
globules  rouges,  ce  qui  est  insuffisant  pour  por¬ 
ter  un  diagnostic,  mais  une  indication  de  renou¬ 
veler  les  examens. 

A  la  période  d’état  les  urines  sont  troubles, 
ont  un  aspect  moiré  et  laissent  un  dépôt  d’im¬ 
portance  variable.  L’albumine  y  est  plus  ou 
moins  abondante.  Le  taux  de  l’albumine  ne 
semble  pas  en  rapport  avec  l’abondance  du  pus 
mais  avec  les  lésions  des  reins.  Peu  d’albumine 
et  pus'abondant  semblent  témoigner  de  la  pré¬ 
dominance  de  la  pyélite. 

L’examen  microscopique  montre  des  poly¬ 
nucléaires  altérés,  des  cellules  épithéliales,  des 
cylindres  épithéliaux  granuleux  ou  purulents  et 
des  bacilles  gram  négatif  en  grande  quantité. 
On  doit  se  contenter  de  l’examen  chimique  et 
d’un  examen  des  urines  entre  lames  et  lamelles 
pour  porter  un  diagnostic  de  colipyurie. 


En  matière  de  colibacillose  urinaire  comme 
l’écrivent'  G.  Mouriquand  et  Mlle'  Schoen  ; 
«  Plus  on  pousse  l’examen,  plus  on  augmente  les 
chances  d’erreurs'»  (1). 

En  effet,  si  l’on  ne  trouve  à  l’examen  micro- 
Qopique  que  quelques  leucocytes  et  microbes 
et  que  l’on  pratique  un  ensemencement,  on 
obtiendra  du  colibacille  en  masse  et  l’on  por¬ 
tera  à  tort  le  diagnostic  de  colibacillose  urinaire. 

Pratiquement  donc  la  conduite  à  tenir  est  la 
suivante  :  un  enfant  présente  une  température 
d’origine  indéterminée,  et  l’on  suspecte  une 
infection  des  voies  urinaires. .  On  recueillera  les 
urines  aussi  aseptiquement  que  possible  ;  si  au 
début  on  ne  trouve  qu’un  peu  d’albumine  et  à 
l’examen  direct  entre  lames  et  lamelles  que  quel¬ 
ques  globules  rouges  et  quelques  leucocytes,  on 
renouvellera  cet  examen  les  jours  suivants. 

On  nè  sera  autorisé  à  porter  le  diagnostic  de 
colibacillose  que  si  l’on  trouve  à  l’examen  direct 
de  nombreux  leucocytes  et  microbes. 

Il  faut  en  effet  se  rappeler  qu’après  centrifu¬ 
gation  une  urine  normale  peut  contenir  quelques 
globules  blancs  et  quelques  microbes,  et  que 
l’ensemencement  peut  être  une  cause  d’erreur. 

En  réalité,  l’ensemencement,  que  l’on  doit 
taire  sur  gélose,  lactosée  tournesolée  ne  saurait 
servir  à  l’établissement  du  diagnostic  de  coli¬ 
bacillose,  les  chances  d’avoir  une  culture  posi¬ 
tive  sont, trop  grandes.  L’ensemencement  ne 
doit  servir  qu’à  l’identification  du  germe. 


L’évolution  de  la  pyélonéphrite  des  petits 
enfants  est  variable.  La  fièvre  persiste  pius  ou 
moins  longtemps,  mais  ne  diminue  guère  avant 
le  dix-huitième  ou  le  trentième  jour,  laissant 
à  sa  suite  un  état  subfébrile  parfois  entrecoupé 
de  poussées  de  fièvre  de  courte  durée. 

L’état  générai  de  i’enfant  est  plus  ou  moins 
touché  et  l’on  peut  noter  l’existence  d’un  syn¬ 
drome  de  rétention  hydrochlorurée  et  azotée 
témoignant  l’atteinte  rénale. 

Les  enfants  sortent  affaiblis  et  amaigris  d’une 
maladie  qui  laisse  souvent  à  sa  suite  une  pyurie 
chronique  ou  de  la  colibacillurie  et  des  possibli- 
tés  de  rechute  ou  de  reprise  à  l’occasion  du 
moindre  épisode  infectieux. 

Du  reste,  la  maladie  est  loin  d’être  toujours 
bénigne  et  la  pyélonéphrite  du  nourrisson  est 
une  affection  souvent  sérieuse  où  la  mort  n’est 
pas  exceptionnelle.  Elle  peut  survenir  au  début 
et  elle  est  beaucoup  plus  alors  le  lait  de  l’infec¬ 
tion  générale  que  de  celle  des  voies  urinaires. 


(1)  G.  Mouriquand  et  Mlle  Sciioen.  —  Infections 
colibacillaires  chez  l’enfant.  Congrès  nat.  de  la  coliba¬ 
cillose  des  enfants  et  intoxications  d’origineintestinale. 
Châtel-Guyon,  22-24  septembre  1934. 
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au  cours  de  l’évolution  du  fait  d’une  broncho- 
pneumonie  intercurrente,  plus,  tardivement  du 
fait  de  la  cachexie  qu’elle  entraîne. 

D’après  le  Professeur  Nobécourtîe  taux  moyen 
de  la  mortalité  est  d’environ  10  %. 

Si  à  la  suite  d’une  colipyurie  aiguë  s’installe 
une  colipyurie  chronique,  un  nouveau  problème 
se  pose  pour  le  praticien  :  celui  de  la  possibilité 
d’une  malformation  de  l’arbre  urinaire  entrete¬ 
nant  la  suppuration,  et  des  moyens  à  utiliser 
pour  la  déceler. 

Une  telle  recherche  est  délicate  à  pratiquer, 
mais  lorsqu’elle  s’impose,  il  faut  savoir  que 
même  chez  de  tout  jeunes  bébés,  elle  peut  être 
faite  avec  une  instrumentation  appropriée. 

On  peut  en  effet  utiliser  la  cystoscopie,  la 
cystographie  (après  injection  intravésicale  d’une 
solution  à  12, .5  %  d’iodure  de  potassium),  et  la 
pyélographie  après  injection  intraveineuse  d’uro- 
sélectan. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  méthodes  sort  du 
domaine  de  la  pi’atique  médicale  courante  et  les 
enfants  seront  confiés  au  spécialiste,  mais  leur 
possibilité  d’utilisation  chez  des  tout  petits  ne 
doit  pas  être  oubliée,  car  les  malformations  de 
l’arbre  urinaii'e  sont  plus  fréquentes  que  l’on 
ne  le  croit. 

Bugbié  et  Wolbtein,  cités  par  Mouriquand  et 
Mlle  Schoen,  ont  recherché  systématiquement 
chez  l’enfant  les  malformations  urinaires  dans 
4.903  autopsies  et  les  ont  trouvées  fréquentes  : 
(six  ectopies  rénales,  cinq  reins  rudimentaires, 
quinze  reins  polykystiques,  dix  reins  en  fer  à 
cheval,  treize  calculs,  neuf  hydronéphroses  :  au 
total,  anomalies  urinaires  dans  2,3  %  des  cas). 

Boevé,  de  Rottherdam,  cité  par  tes  mêmes 
auteurs,  a  publié  huit  cas  d’interventions  avec 
guérisons  pour  malformation  avec  pyurie  à  coli¬ 
bacilles  chez  l’enfant  (sténose  de  l’uretère, 
diverticule,  uretère  double,  hydronéphrose).. 


A  côté  des  pyélonéphrites  à  colibacilles,  affec¬ 
tion  dont  il  existe  du  reste  des  formes  d’inten¬ 
sité  très  diverses,  s’échelonnant  entre  les  formes 
intenses  à  signes  généraux  bruyants,  réalisant 
des  tableaux  cliniques  alarmants  et  des  formes 
légères  à  séméiologie  fruste,  la  colibacillose 
infantile  peut  se  manifester  sous  des  formes 
variées,  d’allure  et  de  pronostic  divers. 

Les  pyélonéphrites  à  colibacilles  sont  le  plus 
souvent  le  fait  d’une  infection  hématogène,  et 
dans  certains  cas.  une  hémoculture  pratiquée 
au,  bon  moment  peut  mettre  en  évidence  le 
colibacille  dans  le  sang.  Cette  septicémie  à  coli¬ 
bacilles  est  en  règle  de  courte  durée,  assez  com¬ 
parable  à  la  présence  de  pneumocoques  dans  le 
sang  des  sujets  atteints  de  pneumonie. 

11  existe  des  cas  où  la  septicémie  colibacillaire 


se  trouve  véritablement  réalisée,  et  caractérisée  . 
par  la  présence  répétée  du  colibacille  dans  le" 
,  sang.  Ces  cas  sont  rares  chez  les  tout  jeunes 
enfants,  mais  il  en  existe  cependant  quelques 
observations  intéressantes,  accompagnées  de 
localisations  très  diverses,  telle  cette  observation 
de  Dupenié,  où  le  liquide  céphalo-rachidien 
contenait  du  colibacille  (1). 

Curieuses  également  sont  certaines  observa¬ 
tions  de  colibacillémie  de  nouveau-nés  issus  de' 
mères  atteintes  de  pyélonéphrites  gravidiques  ; 
et  celle  de  Bernheim  (de  Lyon)  qui  a  trait  à  un 
bébé  de  trois  mois  infecté  par  des  injections  de 
sang  de  sa  mère  atteinte  de  pyélonéphrite  gravi¬ 
dique. 

De  tels  faits  sont  heureusement  rares  et  dans 
l’ensemble  les  septicémies  colibacillaires  ne  pré¬ 
sentent  pas  les  caractères  ni  la  gravité  habituelle 
des  autres  septicémies. 

D’après  Vaucher  et  Woringer  leurs  cai-acté- 
ristiques  sont  les  suivantes  :  «  presque  toujours: 
le  nombre  des  microbes  en  circulation  est  peu 
considérable.  Ôn  observe  de  simples  décharges 
bactériennes  auxquelles  correspondent  des  accès 
fébriles  :  les  colibacilles  ne  restant  pas  dans  le 
sang,  une  partie  se  fixe  dans  les  organes,  une 
partie  est  probablement  aussi  presque  immé¬ 
diatement  détruite  dans  l’économie,  enfin  une 
partie  s’élimine  dans  les  urines  ». 

Personnellement,  il  ne  nous  a  jamais  été 
donné  d’observer  de  septicémies  à  colibacilles 
chez  des  nourrissons  bien  qu’ayant  pratiqué  un 
nombre  important  d’hémocultures  chez  des 
nourrissons  fébricitants. 


Traitement.  —  A  la  période  aiguë,  on  insti¬ 
tuera  le  traitement  symptomatique  habituel 
des  infections  (bains,  camphre),  oh  donnera  une 
alimentation  réglée,  en  tenant  compte  de  l’âge 
et  de  l’état  du  tube  digestif  de  l’enfant  (lait 
coupé  d’eau  d’orge,  bouillies  maltées  au  lait  ou 
à  l’eau,  etc.). 

Si  les  troubles  digestifs  sont  importants,  on 
institue  la  diète  hydrique  que  l’on  abandonnera 
dès  que  possible  pour  réalimenter  l’enfant  pro¬ 
gressivement,  puis  lui  donner  une  alimentation 
suffisante. 

Contre  l’infection  des  voies  urinaires,  plu¬ 
sieurs  thérapeutiques  peuvent  être  mises  en 
œuvre  :  on  peut  utiliser  les  antiseptiques  uri¬ 
naires.  Il  en  existe  différentes  variétés,  les  plus 
usitées  chez  l’enfant,  sont  : 

a)  Vhexaméthijlène  tétramine, 

b)  le  bleu  de  méthylène, 

c)  le  sirop  de  térébenthine,  à  1  p.  100.  On  le 


(1)  Dupenié.  —  Gazette  hebdomadaire  des  sciences 
mcd.  de  Rordeaiix. 
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mélange  à  parties  égales  avec  le  sirop  de  tolu. 

Ces  médicaments  que  l’on  donne  d’une  façon 
habituelle  ne  paraissent  pas  très  actifs  vis-à-vis 
du  colibacille. 

La  vaccinothérapie  est  préconisée  par  certains 
auteurs  qui  disent  en  avoir  obtenu  de  bons 
résultats.  D’après  le  Professeur  Nobécourt  (1) 
«  Il  y  a  des  cas  où  les  résultats  paraissent  favora¬ 
bles,  d’autres  où  ils  sont  nuis  ». 

Lorsqu’on  décide  de  recourir  à  la  vaccinothé¬ 
rapie,  il  semble  préférable  d’employer  un  auto¬ 
vaccin  étant  donnée  la  grande  variété  des  coli¬ 
bacilles. 

L’utilisation  du  bactériophage  est  également 
préconisée. 

D’après  M.  Sickenga  les  injections  de  bacté¬ 
riophage  ne  semblent  pas  être,  d’une  grande 
efficacité  (2).  Par  cette  méthode  Rohmer  et 
Mlle  Vera  Verg  (3),  sur  cinq  pyélites  aiguës 
ont  obtenu  trois  guérisons,  mais  dans  sept  cas  de 
pyélites  chroniques  l’effet  du  traitement  a  été 
nul. 

Debré  et  R.  Bernheim  ont  eu  deux  échecs. 

Comme  pour  la  vaccinothérapie,  il  semble 
préférable  de  recourir  à  un  auto-bactériophage. 
Le  bactériophage  doit  être  adopté  à  la  lyse  du 
colibacille  du  malade. 

Quand  celui-ci  lyse  le  germe  in  vitro,  il  peut  le 
lyser  in  vivo,  mais  ce  n’est  là  que  la  condition 
sine  qua  non,  car  il  peut  rester  sans  effet.  • 

La  médication  la  plus  utilisée  à  l’heure  actuelle 
paraît  être  le  sérum  anticolibacillaire  du  Pro¬ 
fesseur  H.  Vincent.  A  la  phase  aiguë  ce  sérum 
s’emploie  en  injections  sous-cutanées  ;  dans  les 
cas  graves,  il  peut  être  utilisé  par  voie  intra¬ 
veineuse  dilué  dans  du  sérum  physiologique.  Aux 
injections  sous-cutanées  on  peut  adjoindre 
l’absorption  de  sérum  par  voie  buccale  et  par 
voie  rectale.  . 

Somme  toute,  dans  les  colibacilloses  de  l’en¬ 
fance  on  peut  manier  le  sérum  anticolibacillaire 
comme  on  le  fait  du  sérum  antipneumococcique 
dans  les  pneumococcies  infantiles  (3).  Les  pro¬ 
portions  de  sérum  à  injecter  chez  l’enfant  doi¬ 
vent  être  voisines  de  celles  de  l’adulte.  La  dose 
moyenne  de  20  c.  c.  à  30  c.  c.  par  jour  peut  être 
utilisée  chez  les  tout  petits. 

Dans  les  infections  graves  elle  peut  être 
dépassée  (30  à  40  c.  c'.).  Les  injections  seront 
faites  quotidiennement  et  la  dose  de  sérum  sera 
diminuée  au  fur  et  à  mesure  que  l’état  de  l’en¬ 
fant  s’améliorera. 


(1)  P.  Nobécourt. — Loco  citato. 

(2  et  3)  Réunion  combinée  de  la  Soc.  de  Pédiatrie  de 
Paris  et  à  la  Soc.  Néerlandaise  de  pédiatrie  ;  Leyde, 
1925. 

(3)  R.  Liège.  —  Pneumococcies  de  l’enfance.  An¬ 
nales  de  Thérapie  biologique,  15  février  1936. 


Les  résultats  obtenus  par  le  sérum  de  Vincent 
dans  la  collpyurie  des  petits  enfants  semblent 
classer  ce  mode  de  traitement  parmi  les  théra¬ 
peutiques  les  plus  efficaces  de  la  colibacillôse 
infantile.  Les  observations  publiées  jusqu’à  ce 
jour  sont  intéressantes.  J.  Dayras  et  R.  Ber¬ 
nheim  (1)  ont  rapporté  en  1929  les  résultats 
obtenus  sur  quatre  cas  de  pyurie  du  nourrisson. 
Chez  une  fille  de  vingt-six  mois  le  sérum  de 
Vincent  a  échoué  comme  avaient  échoué  précé¬ 
demment  les  autres  thérapeutiques  :  vaccino¬ 
thérapie  locale  par  les  lavages  vésicaux,  auto- 
vaccinothérapie,  alcalinisation  des  urines,  uro- 
tropine  à  hautes  doses.  Les  doses  de  sérum 
employées  furent  faibles  et  les  auteurs  se  con¬ 
tentèrent  de  trois  injections. 

Chez  un  nourrisson  de  sept  mois,  sept  injec¬ 
tions  de  5  c.  c.  améliorent  les  signes  généraux 
et  éclaircissent  les  urines,  mais  une  varicelle  et 
une  rougeole  étant  survenues  les  urines  repren¬ 
nent  leur  caractère  du  début  avec  colibacilles 
et  polynucléaires  innombrables. 

Chez  un  autre  nourrisson  de  sept  mois  à  la 
suite  des  injections  de  sérum  on  observm  une 
baisse  de  la  température,  un  éclaircissement 
des  urines  avec  apparition  de  nombreux  mono¬ 
nucléaires. 

Chez  une  fille  de  seize  mois,  les  injections  de 
sérum  amènent  rapidement  un  éclaircissement 
complet  des  urines. 

M.  Ferru,  en  1932,  a  rapporté  à  la  même 
Société  les  observations  de  six  cas  de  colipyurie 
infantile  traités  par  le  sérum  anticolibacillaire 
de  Vincent.  La  guérison  a  été  obtenue  cinq  fois 
sur  six,  avec  rapidité  et  l’échec,  dit  l’auteur  : 
«  semble  nettement  imputable  à  l’application 
trop  tardive  et  trop  timide  de  la  sérothérapie». 

En  conclusion,  chez  tout  nourrisson  qui  pré¬ 
sente  une  température  plus  ou  moins  élevée  ne 
faisant  pas  sa  preuve,  il  convient  d’avoir  toujours 
présente  à  l’esprit  la  possibilité  de  colibacillose, 
dont  la  pyélonéphrite  est  la  manifestation  de 
beaucoup  la  plus  fréquente.  Seul  l’examen 
systématique  des  urines  permet  de  poser  le 
diagnostic  avec  certitude. 

Parmi  les  nombreuses  thérapeutiques  préco¬ 
nisées,  toutes  d’efficacité  inconstante,  il  semble 
bien  que  ce  soit  au  sérum  anticolibacillaire  que 
l’on  doive  recourir  en  premier  lieu,  en  raison 
des  résultats  donnés  jusqu’ici  parce  sérum  dans 
les  cas  de  pyélonéphrite  des  nourrissons  où  il 
a  été  employé. 


(1)  J.  Dayras  et  R.  Bernheim.  —  Quatre  cas  d’in¬ 
fection  des  voies  urinaires  du  nourrisson,  traités  par 
le  sérum  anticolibacillaire  de  Vincent.  Soc.  Pédiat,, 
22  janvier  1929. 
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I.A  PETITE  ÇHIRÙRGIE  AU  GOÛT  pU  JOUR 

Pour  mieux  traiter  les  panaris 

D’après  le  Docteur  Raymond  Bernard 
Çhirargien  des  Hqpitau^v  4p  Péris  (1)  ' 

GeWTRg  PA  ppupsyp':  IjaMQBILrSATIOI^  APSPLIÎB  D,p  DPIGf  PT  Dp  pA  MAfN, 

PAS  P’iNfilSIPN  TROP  PRÉCOCE 


Parmi  les  infectieps,  qui  trop  sopypnt  SQut 
traitées  d’URg  façon  jppppprtune,  les  panaris 
aemWent  tenir  la'prernjèrç  placÇ. 

Et  tout  d’almrd  se  place  l’âppjiçatiop  de  cettp 
loi  générale,  qu’il  pe  faut  l'amais  irriter  une  lym¬ 
phangite  ;  pr  les  panaris»  au  début  et  jusqu’à  la 
formation,  pufs  à  la  coliection  du  pus,  ne  SPUt» 
comme  toutes  les  infections,  que  des  lymphan¬ 
gites.  Il  faut  donc  éviter  de  lés  irriter  par  une 
incision  trop  précoce,  et  plutôt  chercher  à  calmer 
l’inflammation  par  une  immohiiisation  rapide 
absolue, du  doigt  et  de  la  main, souvent  même  de 
l’avant-bras  et  du  bras. 

Trop  de  médecins  ignorent  que  des  opérations 
en  terrain  inflammatoire  sont  la  cause  de  nom¬ 
breuses  complications  et  de  fréquents  désastres. 
On  aggrave  toujours  une  lymphangite  en  l’inci¬ 
sant,  en  la  pressant,  ou  même  en  la  taquinant 
sans  utilité  ;  des  interventions  intempestives 
gu  trop  précoces  peuvent  aller  jusqu’à  entraîner 
des  complications  proches  ou  à  distance,  et 
même  une  septicémie. 

Un  panaris  érythémateux,  s’il  est  tripoté,  se 
transforme  vplgntiers  en  panaris  spus-cutané  ; 
ii  occasionne  des  quantités  de  phlegmons  des 
gaines,,  on  d’ostéites  graves,  Des  phlegmons  de 
la  maini  qui  entraîneront  la  perte  fonctîpu- 
neile  de  l’organe,  des  arthrites  du  poignet, 
des  adéno-phlegmons  axiliaires  et  des  septicé- 
nfies  mertelles  ont  parfois  compliqué  des  pana¬ 
ris,  qui  auraient  pu  guérir  simplement,  si  l’on 
avait  attendu  un  ou  plusieurs  jours  pour  les 
opérer. 

On  est  certain  que  beaucoup  de  panaris  sont 
incisés  trop  près  de  leur  début.  Or,  en  pareil  cas,  on 
peut  ne  pas  trouver  de  pus, malgré  une  recherche 
attentive  :  a-t-on  incisé  «  à  côté  du  pus  »,  comme 
on  le  croit  généralement,  ou  plutôt  incisé,  avant 
qu’il  en  existe  ?  Quelle  que  soit  l’incision  faite, 
linéaire  ou  «  en  gueule  de  loup  »,  elle  ne  permet 
de  trouver  du  pus  que  s’il  en  existe  I  Or,  nulle 
part,  du  pus  ne  saurait  se  former  d’emblée. 

n  ne  faut  donc  pas  inciser  trop  tôt  un  panaris, 
même  si  le  malade  supplie  son  médecin  de  ie 


faire  «  pour  être  soulagé  Et,  ep  effçtj  ç’egt 
sonyPRt  spu^  ea  prçsqion,  qu’est  réalisée  que 
opération  trop  précoce  ;  qn  panaris  étant  très 
dpnloqreqx,  la  première  pensée  du  patient  est 
d’en  réclamer  rincisiop,  et  premier  geste  dq 
médecin  est  trop  fréquemment  d’accorder  au 
malade  pe  débridement  fellemeRt  attendu,  avec 
toutes  ses  conséquences, 

Par  contre,  il  est  risqué  de  ne  pas  inciser  un 
panaris,  dès  que  le  pus  est  collecté,  et  il  devient 
désastreux  d’inciser  trop  tard,  lorsque  l’os  ou  la 
gaine  sont  pris,  ou  lorsque  le  doigt  est  trans-* 
formé  en  éponge  de  pus.  Qn  doit  encore  à  la 
vérité  de  dire  que  tous  les  panaris  graves  ne  sont 
pas  des  panaris,  qn’on  a  incisés  trop  tôt  ;  hieq 
nombreux  sont  aussi  les  cas,  où  l’infection  a  très 
vite  progressé,  sans  qu’il  y  ait  eu  intervention. 

Pour  ces  derniers,  nous  en  arrivons  à 
l’application  d’une  autre  loi  générale,  qui  ne 
compte  pas  d’exception  :  cette  loi  précise  que  la 
mobilité  accordée  à  une  région  enflammée  est 
un  facteur  d’aggravation  et  de  propagation  de 
l’inflammation,  dont  on  ne  soupçonne  pas  Plm- 
portanoe.  On  est  donc  certain  que  la  mobilité 
du  doigt  est  un  facteur  essentiel  de  Vaggrauation 
des  panaris. 

A  celui-ci,  il  faut  opposer  l’immobilisation 
absolue,  qu’on  devra  parfois  réaliser  à  l’aide  d’un 
appareil  plâtré. 

Déjà,  pour  le  traitement  des  arthrites  aiguës, 
il  est  reconnu  que  l’immobilisation  plâtrée  peut 
quelquefois  suffire  pour  amener  la  guérison  ;  de 
même,  les  fractures  ouvertes  guérissent  sans  sup¬ 
puration  dans  une  proportion  inaccoutumée,  si 
elles  sont  rigoureusement  immobilisées  après 
l’opération,  et  les  ostéomyélites  aiguës  elles- 
mêmes  voient  leur-  pronostic  amélioré  par  l’im¬ 
mobilisation.  Aussi  ne  doit-on  pas  s’étonner  que, 
pour  les  mêmes  raisons,  les  panaris  bénéficient 
d’une  immobilisation  précoce,  tant  pour  un  arrêt 
de  leur  évolution,  que  pour  des  guérisons  à  leur 
compte.  Les  doigts  sont  particulièrement  riches 
en  lymphatiques  et  en  vaisseaux  ;  or,  rien  n’est 
plus  mobile  qu’un  doigt  placé  au  bout  d’une 
main  et  d’un  membre,  eux-mêmes  si  mobiles. 


(1)  La  Presse  médicale,  28  octobre  1936j 
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Un  malade,  atteint  d’un  panaris,  touche  sans 
cesse  à  son  doigt,  il  élève  sa  main  douloureuse 
toutes  les  secondes,  la  pose  sur  tons  les  objets  et 
l’enlève  tour  à  tour,  ne  sachant  au  fond  quor 
faire  de  cet  organe  dépourvu  de  point  fixe. 


Pratiquement  inextensible,  très  riche  en  filets 
nerveux,  très  douloureux,  véritable  pompe  lym¬ 
phatique,  un  doigt  enflammé  subit  en  somme 
un  traumatisme  permanent.  L’immobilisation 
absolue  seule  peut  l’en  préserver. 


Technique  de  l’immobilisation 


L’immobilisation  sera  instituée  dès  le  début 
d’un  panaris. 

«  1®  Pour  les  panaris  peu  graves,  un  panse¬ 
ment  semi-rigide  suffira.  Le  pansement  sera  tou¬ 
jours  très  volumineux  et  prendra  la  main  en 
même  temps  que  le  doigt.  Cependant,  on  évitera 
toute  inclusion  dans  le  pansement,  sous  le  pré¬ 
texte  d’en  assurer  la  rigidité,  d’un  abaisse-langue 
ou  d’une  planchette.  En  effet,  on  immobilise 
ainsi  le  doigt  en  rectitude,  ce  qu’ii  faut  éviter 
avec  soin,  comme  ii  est  dit  plus  loin.  Pour  ache¬ 
ver  le  pansement,  on  utilisera,  plutôt  qu’une 
bande  Velpeau  ou  qu’une  bande  de  finette,  une 
bande  taillée  dans  de  la  tarlatane  à  plâtres,  qui 
est  empesée.  Cette  bande  sera  appliquée  mouil¬ 
lée  ;  en  séchant,  elle  constituera  un  pansement 
parfaitement  rigide. 

«  2®  Dès  que  le  panaris  est  important  ou  lors¬ 
que  le  malade  souffre  beaucoup,  on  aura  immé¬ 
diatement  recours  à  V immobilisation  plâtrée.  Son 
efficacité  est  étonnante  (Bôhler). 

«  Elle  sera  réalisée  par  une  attede  rectangu¬ 
laire  en  six  épaisseurs  de  35  à  30  cm.  de  long 
sur  15.  Cette  attelle,  trempée  dans  une  bouillie 
plâtrée  rapidement  préparée,  sera  modelée  par¬ 
dessus  le  pansement  sur  toute  l’étendue  de  la 
paume  de  la  main  et  des  doigts  par  une  bande 
Velpeau,  qui  sera  ensuite  laissée.  Pendant  la  des¬ 
siccation,  la  main,  en  extension  sur  le  poignet, 
sera  moulée  sur  un  objet  rond,  boîte  quelconque 
ou  paquet  de  coton. 

«  L’immobilisation  ne  doit  pas  porter  sur  le 
seul  doigt  malade  et  la  main,  mais  sur  la  main 
et  sur  tous  les  doigts.  S’il  subsistait  encore  un 
fond  de  douleur,  le  patient  serait  prié  de  garder 
le  lit,  la  main  posée  et  maintenue  immobile 
sur  un  oreiller,  ou  bien  l’on  ferait  un  pansement 
encore  plus  important. 

«  3®  Si  le  panaris  est  très  grave  et  s’accompa¬ 
gne  de  phlegmon  de  la  main,  on  fera  un  énorme 
pansement  de  tout  le  membre  supérieur  avec,  au 
besoin,  une  coquille  plâtrée  dépassant  le  coude. 


«  Dans  ces  situations  graves,  le  malade  sera 
naturellement  maintenu  au  lit. 

«  En  tous  les  cas,  le  doigt  sera  immobilisé 
dans  le  pansement,  en  flexion  très  forte  ;  position 
de  fonction  comme  l’appelle  Iselin,  qui  insiste  à 
juste  titre  sur  ce  point  très  important.  Si,  en 
effet,  le  doigt  s’ankylose  ou  s’enraidit,  il  rendra 
dans  cette  attitude  de  très  grands  services,  alors 
qu’il  sera  l’appendice  gênant  qu’on  sait,  s’il 
s’ankylose  en  rectitude.  » 

Résultats  de  cette  méthode 

Appliquée  de  bonne  heure,  l’immobilisation 
arrête  l’évolution  des  panaris.  Mais  les  effets  de 
cette  thérapeutique, que  les  malades  apprécient 
le  plus,  sont  un  confort  incomparable,  ainsi  que 
la  suppression  de  la  douleur: 

Or,  contre  la  douleur,  on  recommande  géné¬ 
ralement  la  multiplication  des  bains  chauds. 
Certes,  il  ne  faut  pas  nier  l’importance  des  pan¬ 
sements  humides.  Mais  les  bains  chauds  répétés 
sont  à  rejeter,  parce  qu’ils  provoquent  un  afflux 
sanguin  excessif,  parce  que  chaque  bain  mobilise 
le  malade  et  sa  main,  oblige  à  défaire  le  panse¬ 
ment,  puis  à  en  refaire  un  autre  ensuite. 

Les  bains  chauds  répétés  vont  à  l’encontre  du 
principe  de  l’immobilisation  des  infections. 

C’est  la  raison,  semble-t-il,  pour  laquelle  ils 
n’améliorent  pas  toujours  l’infection  et  non  plus 
la  douleur,  malgré  un  bien-être  momentané  d’ail¬ 
leurs  fort  inconstant.  Au  contraire,  par  le  méca¬ 
nisme  indirect  décrit  plus  haut,  ils  peuvent 
aboutir  à  un  résultat  opposé  au  but  recherché. 

La  seule  thérapeudque  de  la  douleur  est,  pour 
R.  Bernard,  l’immobilisation  :  avec  elle,  le  ma¬ 
lade  cesse  de  souffrir  et  retrouve  le  sommeil. 
«  Aussi  rien  n’est  plus  facile  que  de  faire  admettre 
à  des  malades, qui. souffrent, cette  thérapeutique 
qui  les  soulage.  » 

G.  Fischer. 
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A  propos  des  fractures  de  là  colonne  véftébrâlé 

Î1  setnble  naturel  qu’un  traumatisme  Violent 
portant  sur  la  colonne  vertébrale  puisse  provo^ 
quer  uhe  fracture  ou  une  lésion  grave.  D’aib 
leurs,  les  signes  cliniques  que  ces  lésions  entraî¬ 
nent  peuvent  en  faire  soupçonner  souvent  le  dia¬ 
gnostic  et  l’examen  radiologique,  dans  bien  des 
cas,  vient  apporter  la  confirmation. 

Mais  s’il  est  aisé  de  faire  le  diagnostic  quand  il 
existe  un  trait  de  fracture  évident,  bien  mis  en 
valeur  par  des  épreuves  sous  différentes  inciden¬ 
ces,  les  images  radiographiques  sont  d’une  inter¬ 
prétation  infiniment  plus  délicate,  quand  il  s’agit 
d’une  fracture  discrète  que  ni  le  traumatisme, 
ni  les  signes  Cliniques  peu  accusés  ne  peuvent 
faire  prévoir.  En  effet,  souvent  des  accidents 
insignifiants  en  apparence,  portant  de  près  du 
de  loin  sur  la  colonne  Vertébrale,  entraînent  des 
troubles  qui' n’apparaissent  que  plus  tardive¬ 
ment,  par  méconnaissance  de  la  lésion  initiale.  . 

Le  Docteur  Belle  démontre  qu’en  dehors  d’un 
traumatisme  direct  —  chute  ou  choc  —  un  trau¬ 
matisme  minime,  même  à  distance,  peut  créer 
une  fracture  vertébrale.  La  lésion  peut  ne  provo¬ 
quer  aucun  signe  clinique  bien  précis,  mais  engen¬ 
drer  plus  tardivement  des  manifestations  que 
l’on  mettra  sur  le  compte  de  névralgies  ou  de 
rhumatisme  et  qui  sont  dues,  en  lait,  à  une  lésion 
vertébrale  méconnue.  Enfin,  l’existence  de  mal¬ 
formations  anatomiques  ignorées  jusque-là  peu¬ 
vent  rendre  plus  difficile  l’interprétation  d’une 
image  radiologique  et  parfois  créer  un  doute 
(V®  lombaire,  1®®  sacrée).  Aussi  est-il  indispefisa- 
.  ble  que  de  bonnes  épreuves,  faites  suivant  une 
technique  rigoureuse  et  interprétées  judicieuse¬ 
ment,  viennent  affirmer  ou  infirmer  le  diagnostic. 

Ce  diagnostic  est  de  la  plus  haute  importance 
ah  point  de  vue  médico-légal  en  particulier.  S’il 
n’est  pas  fait  à  temps,  les  lésions  qui  restent  sta¬ 
tionnaires  en  apparence  peuvent  évoluer  par  la 
suite,  soit  en  produisant  des  exostoses  tardives 
qui  s’accentuent  de  plus  en  plus,  entraînant  une 
gêne  mécanique,  des  phénomènes  de  compres¬ 
sion  et  de  douleur,  des  paralysies,  sans  oublier 
l’affaissement  progressif  du  corps  vertébral  lésé, 
autrement  dit  :  syndrome  de  Kummel-Verneuil. 
Dails  ce  cas,  une  bonne  thérapeutique  appli¬ 
quée  à  temps  permettra  la  récupération  du 
blessé  et  lui  évitera  les  phénomènes  tardifs. 

Bref,  les  fractures  d'e  la  colonne  vertébrale 
paraissent  relativement  fréquentes,  beaucoup 


restent  méconnues.  Si,  dans  les  cas  où  la  violence 
du  traumatisme,  son  point  d’action  peuvent 
faire  porter  à  coup  sûr  le  diagnostic  de  fracture, 
que  la  radiographie  vérifiera,  il  faut  aussi  penser, 
en  présence  du  moindre  doute,  à  ce  mode  d’in¬ 
vestigation  qui  peut  rendre  les  plus  grands  servi¬ 
ces,  en  apportant  toutes  les  précisions  désirables. 
{Joüfn.  des  Sù.  médicales  de  Lille,  26  juillet 
1936.) 

Paralysie  labio-glosso-laryngée  et  niâstieatficè 
à  évolution  lente 

L’atteinte  motrice  des  noyaux  des  nerfs  crâ¬ 
niens  qui  président  aux  fonctions  de  phonation, 
de  déglutition,  de  mastication,  caractérise  la 
paralysie  bulbaire  progressive.  Il  faut  y  joindre 
les  centres  bulbaires  qui  commandent  là  physio¬ 
logie  de  la  respiration  et  de  la  circulation.  La 
progression  des  troubles  et  la  succession  des 
symptômes  sont  souvent  aiguës  oU  subaiguës, 
mais  parfois  aussi  lentes,  retardées,  rémittentes. 

Le  Docteur  C.-A.  Pierson  (de  Casablanca), 
rapporte  un  cas  de  cette  dernière  catégorie,  qui 
représente  précisément  une  forme  rémittente  de 
cette  paralysie  labio-glosso-laryngée  dite  pro¬ 
gressive.  La  maladie  termine  à  présent  sa  deu¬ 
xième  année  d’évolution  ;  la  progression  anato¬ 
mique  est  suspendue  depuis  quatre  mois  ;  l’état 
se  stabilise  quelque  peu. 

Malgré  le  pronostic  lointain,  toujours  aüSsi 
sombre,  ce  début  de  rémission  incite  à  être  moins 
formel  quand  il  faut  dahs  le  temps  prononcer 
un  verdict  de  ce  genre.  {Maroc  Médical,  1936). 

Extension  de  là  pluralité  des  méningocoques 

M.  Dopter  expose  que  la  notion  de  la  plura¬ 
lité  des  méningocoques  est  devenue  classique  ; 
elle  s’est  affirmée  d’une  façon  éclatante  pen¬ 
dant  la  guerre,  où  les  recherches  bactériologiques 
pratiquées  chez  les  troupes  belligérantes  ont 
alors  permis  de  déterminer  que  la  proportion  des 
atteintes  causées  par  tel  ou  tel  type  de  ces  germes 
subissait  des  variations  impressionnantes  ;  elles 
ont  continué  à  se  manifester  depuis  lors  avec  des 
modifications  inattendues,  non  seulement  en 
France,  mais  aussi  à  l’étranger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  des  enquêtes  bac¬ 
tériologiques  poursuivies  dans  les  régions  où 
règne  l’infection  méningococcique,  que  les  ménin¬ 
gocoques  les  plus  courants  doivent  êtrej^^r appor¬ 
tés  aux  types  A  et  B  ;  on  peut  y  adjoindre  Iç 
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type  G,  bien  que  ses  manifestations  soient  actuel¬ 
lement  beaucoup  moins  fréquentes.  Quant  au 
type  D  que  l’auteur  avait  déterminé  en  1914,  il 
est  exceptionnel.  Avec  le  recul  du  temps,  et  en 
raison  de  l’extrême  rareté  suivant  laquelle  il  a 
été  rencontré,  on  peut  maintenant  lui  concéder 
un  caractère  d’aberrance. 

Il  est  d’un  intérêt  capital  de  connaître  non 
seulement  ces  formes  aberrantes,  mais  aussi  la 
possibilité  pour  elles  de  se  manifester  d’une 
façon,  soit  sporadique,  soit  même  épidémique. 
D’où  la  nécessité  impérieuse  d’en  tenir  compte 
en  vue  du  diagnostic  bactériologique,  mais  aussi 
et  surtout  de  la  sérothérapie,  dont  l’inefficacité 
ne  saurait  surprendre  dans  les  cas  où  la  spécifi¬ 
cité  microbienne  se  montre  quelque  peu  diffé¬ 
rente  de  celle  qu’on  a  l’habitude  d’observer.  D’où 
cette  règle  admise  aujourd’hui  par  de  nombreux 
auteurs,  à  savoir  qu’il  convient  d’adapter  la  thé¬ 
rapeutique  à  l’étiologie  spécifique  de  l’infection 
et  de  s’en  inspirer  pour  la  préparation  du  sérum 
et  notamment  le  choix  des  antigènes  qui  doivent 
servir  à  son  obtention  ;  mais  pour  atteindre  ce 
but,  il  convient  de  suivre  étroitement  les  modifi¬ 
cations  que  peut  subir  dans  une  même  région,  la 
flore  méningococcique,  par  mutation  microbienne 
ou  par  tout  autre  procédé.  Au  demeurant,  la 
liste  de  ces  germes  aberrants  n’est  peut-être  pas 
encore  close  ;  c’est  la  vigilance  des  laboratoires 
qui  permettra  de  nous  éclairer  sur  ce  point  au 
für  et  à  mesure  des  constatations  qu’ils  peuvent 
être  appelés  à  effectuer.  {Paris  Médical,  27  juin 
1936.) 

La  vitamine  A 

Le  Professeur  R.  Debré  et  A.  Busson  arri¬ 
vent  à  la  conclusion  thérapeutique  suivante  : 

Quand  on  soupçonne  une  avitaminose  A,  le 
premier  acte  consiste  à  rétablir,  si  possible,  un 
régime  alimentaire  coniprenant  une  ration  vita¬ 
minique  journalière  normale  ;  en  seconde  ligne, 
on  doit,  afin  de  développer  ou  de  créer  à  nouveau 
des  réserves  hépatiques,  fournir  à  l’organisme 
pendant  quelques  semaines  un  excès  de  facteur  A. 
Oh  pourra  recourir  soit  au  jus  d’orange,  de  citron 
ou  de  carotte,  soit  à  des  extraits  concentrés  de 
facteur  A  (carotène)  ou  de  vitamine  A  (huile  de 
foie  de  morue  ou  de  flétan).  On  prescrira  des  do¬ 
ses  importantes  sans  craindre  de  déclencher  des 
troubles  pathologiques  par  hypervitaminose. 
Ceux-ci  ont  bien  pu  être  provoqués  chez  l’ani¬ 
mal,  mais  pareil  fait  ne  peut  se  rencontrer  chez 
l’homme  :  les  doses  de  carotène  que  l’on  a  dû  em¬ 
ployer  pour  cela  n’ont  pas  de  rapport,  même  loin¬ 
tain,  avec  celles  que  l’on  utilise  en  thérapeutique 
(20.000  unités-rat  par  jour,  per  os,  chez  des  rats 
pesant  30  à  40  grammes). 

Quant  à  l’application  locale  de  vitamine  A, 
son  emploi  est  facile,  l’alcool  ou  l’huile  d’olive 
servant  de  véhicule  au  facteur  A  suivant  les  cas. 


I  Les  succès  obtenus  dans  certaines  affections  ocu¬ 
laires  et  dans  la  recto-colite  ulcéro-hémorragique, 
doivent  inciter  à  poursuivre  les  recherches  dans 
la  voie  féconde  de  l’emploi  de  la  vitamine  A  en 
thérapeutique  locale  cyto-phylactique.  (Le 
Monde  Médical,  ler-15  juin  1936.) 

L’allaitement  artificiel  par  le  lait  concentré  sucré 

Voici  les  conclusions  du  travail  de  MM. 
Leenhardt  et  Jeanjean.  Si  l’on  compare  les 
résultats  obtenus  dans  l’allaitement  artificiel 
par  l’emploi  du  lait  de  vache  et  ceux  obtenus  par 
l’usage  du  lait  concentré  sucré,  il  est  indiscutable 
que  ces  derniers  sont  infiniment  supérieurs.  Le 
développement  de  l’enfant  nourri  au  lait  concen¬ 
tré  sucré,  bien  surveillé,  est  régulier,  sans  inci¬ 
dent,  parfois  même  tout  à  fait  semblable  à  celui 
que  donne  l’allaitement  maternel.  Les  incidents 
si  fréquents  dus  au  lait  de  vache  sont  presque 
inconnus  avec  le  lait  concentré,  qui  offre  donc 
une  sécurité  infiniment  plus  grande  pour  l’ali¬ 
mentation  du  nourrisson. 

Dans  une  région  comme  celle  des  auteurs,  où  la 
fourniture  de  lait  de  vache  de  bonne  qualité  est 
toujours  incertaine,  l’introduction  du  lait  concen¬ 
tré  sucré  dans  l’alimentation  du  nourrisson  a 
transformé  les  résultats  généraux  de  l’allaite¬ 
ment  artificiel  d’une  façon  si  évidente,  qu’ils  peu¬ 
vent  dire  que  l’allaitement  au  lait  de  vache  est 
pratiquement  supprimé.  Pendant  les  années  qui 
ont  précédé  la  guerre  de  1914  plus  de  500  bibe¬ 
rons  de  lait  de  vache  stérilisés  et  dosés  pour  cha¬ 
que  nourrisson  étaient  distribués  chaque  jour 
dans  les  œuvres  de  consultations  de  nourrissons 
et  de  gouttes  de  lait  des  auteurs.  Depuis  quinze 
ans,  le  lait  concentré  sucré  a  progressivement 
remplacé  le  lait  de  vache  ;  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  déjà,  il  est  seul  employé  pour  le  plus  grand 
profit  des  nourrissons  et  de  la  lutte  contre  la  mor¬ 
talité  infantile.  (Montpellier  Médical,  juin  1936). 

Les  accidents  de  la  chrysothérapie  des  rhumatismes 
chroniques 

Le  Docteur  Louis  Perles  expose  successive¬ 
ment  les  contre-indications  de  ia  chrysothérapie, 
ses  indications  et  contre-indications  relatives 
suivant  le  médicament  employé,  enfin  les  acci¬ 
dents  et  incidents  de  cette  thérapeutique,  ainsi 
que  leur  traitement. 

Enfin,  il  conclut  que  s’il  est  important  de  sa¬ 
voir  que  la  chrysothérapie  n’est  pas  un  traite¬ 
ment  de  tout  repos,  et  qu’elle  demande  comme 
toute  thérapeutique  active  à  être  surveillée  de 
près,  la  connaissance  des  accidents  qu’elle  peut 
déclencher  ne  doit  pas  pourtant  en  empêcher 
l’emploi  lorsqu’elle  est  indiquée.  Ce  serait  priver 
les  malades  d’une  thérapeutique  utile  et  vrai¬ 
ment  efficace,  qu’une  surveillance  attentive  et 
avertie  permettra  généralement  d’employer  sans 
risque  sérieux.  (Revue  du  Rhumatisme,  juin  1936). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  dé'  médecine 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  par  la  culture 
des  selles 

(MM.  F.  Bezançon,  P.  Braun  et  Mlle  Aveline  ; 

27-10-1936.) 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats 
est  souvent  aléatoire  —  chez  les  malades  (femmes  et 
enfants  surtout)  n’expectorant  pas,  par  exemple 
—  et,  d’autre  part,  elle  peut  conduire  à  des 
erreurs,  tels  par  exemple  les  examens  négatifs 
d’expectorations  provenant  des  voies  respiratoires 
■  supérieures. 

Pour  pallier  à  ces  insuffisances,  on  a  eu  recours  à 
l’examen  bactériologique  du  contenu  gastrique  pré- 
levé  à  la  sonde,  méthode  qui  peut  rendre  de  grands 
services. 

M.  Bezançon  pense  que  la  culture  des  selles, 
épreuve  d’un  genre  analogue,  mérite  d’être  retenue 
en  pratique  phtisiologique.  N’exposant  pas  à  des 
causes  d’erreur,  elle  paraît  devoir  êtrë  utilisée  dans 
les  laboratoires  d’analyses  au  même  titre  que  la  cul- 
'  ture  des  crachats. 

Les  recherches  de  M.  Bezançon  et  de  ses  collabo¬ 
rateurs  ont  porté  sur  231  échantillons  de  sèlles,  uti¬ 
lisant  un  matériel  de  4.000  tubes  environ.  Pour  174 
échantillons,  les  résultats  ont  été  négatifs  et  ils  ont 
été  positifs  dans  57  cas.  Plusieurs  de  ces  malades 
n’expectoraient  pas,  la  positivité  de  la  culture  des 
selles  étant  venue  alors  préciser  le  diagnostic  et 
affirmer  la  tuberculose. 

Sur  la  coloration  des  crins  de  Florence 

(MM.  A.  Goris  et  Muhlbmann  ;  27-10-1936) 


piqûres  aux  doigts  avec  des  crayons  d’aniline, 
crayons-encre,  qui  sont  à  base  de  violet  de  méthyle. 

Pour  ce  qui  concerne  les  crins  de  Florence  colo¬ 
rés,  si  leur  lavage  a  été  fait  convenablement,  la  ma¬ 
tière  colorante  adhérente  au  crin  ne  peut  guère  se 
dissoudre  dans  les  tissus  et  les  accidents  nécrotiques 
consécutifs  à  leur  usage  doivent  être  rares,  relevant 
plutôt,  comme  le  fait  remarquer  M.  Charonnat,  de 
sensibilités  exceptionnelles  que  -d’une  toxicité  pro¬ 
toplasmique  élevée  du  produit  chimique.  Néanmoins 
ces  accidents  ont  été  observés  et  il  importe  de  s’ef¬ 
forcer  de  les  éviter. 

M.  Goris  a  essayé  les  colorants  ne  dérivant  pas  de 
l’aniline,  colorants  végétaux  ou  animaux.  Ses  essais 
ne' lui  ont  pas  donné  de  bons  résultats.  Il  apparaît 
difficile  de  se  passer  des  couleurs  d’aniline,  en  pareil 
cas.  Il  y  aurait  lieu  toutefois  de  supprimer  le  violet 
de  méthyle  pour  la  teinture  des  crins.  Il  faudrait  en 
outre  recommander  un  lavage  prolongé  dès  crins 
après  leur  coloration,  pour  s’assurer  que  toute  la 
matière  tinctoriale  est  bien  fixée  sur  le  fil  ét  n’est 
pas  susceptible  de  diffuser  dans  les  tissus. 

Le  cholestérol  et  l’antigène  méthylique  associés 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose 

(M.  F.  Barbary,  de  Nice  ;  20-10-1936) 

M.  Barbary  emploie  —  en  outre  des  autres  théra  - 
peutiques  —  le  cholestérol  et  l’antigène  méthylique 
associés  dans  le  traitement  de  la  tuberculose. 

La  préparation  adoptée  est  représentée  par  Infor¬ 
mulé  suivante  : 


Cinnamate  de  benzyle . i .  0  c.  c.  05 

Cholestérine  pure . ; . . .  '0  c.  c.  10 

Camphre . .  0  c.  c.  125 

Huile  d’olive  pure  lavée  à  l’alcool. . .  5  c.  c. 


De  l’ Académie  de  chirurgie,  où  elle  a  été  traitée 
par  M.  Métivet,  la  question  des  inconvénients  des 
crins  chirurgicaux  colorés  est  passée  à  l’Académie  de 
médecine,  où  elle  a  fait  l’objet  d’une  communica¬ 
tion  de  MM.  Goris  et  Muhlemann. 

Les  matières  généralement  employées  pour  la  co¬ 
loration  des  fils  à  ligature  sont  désignées  sous  le 
nom  global  de  couleurs  d’aniline.  Or,  on  connaît  les 
accidents  provoqués  par  les  chaussures  teintes  au 
«  noir  d’aniline  »,  ceux  causés  par  la  «  chi'ysoï- 
dine  »  des  chaussures  jaunes,  relevant  les  uns  et 
les  autres  d’une  intoxication  générale,  ne  se  produi¬ 
sant  d’ailleurs  qu’avec  des  teinxures  anciennes,  dans 
lesquelles  la  matière  colorante  a.été  transformée  par 
oxydation.  On  connaît  aussi  les  accidents  d’un  autre 
ordre  (nécrose  chimique  locale)  provoqués  par  les 


Avec  une  seringue  de  10  cent,  cubes,  aspirer  le 
contenu  d’une  ampoule  de  5  grammes  de  solution 
cholestérinée-cinnamate,  puis  1  /2  ou  1  gramme  de 
la  solution  d’antigène  méthylique  dilué  de  l’Institut 
Pasteur,  et  enfin  le  contenu  d’une  seconde  ampoule 
de  la  solution  cholestérinée-cinnamate.  La  seringue 
de  10  c.  c.  ainsi  chargée,  injecter  le  mélange  très  len¬ 
tement  dans  le  tissu  sous-cutané  de  la  région  fessière 
haute.  Au  début,  pendant  deux  semaines,  injecter 
deux  fois  par  semaine  10  grammes  de  mélange  cho¬ 
lestérol  et  1  /2  c.  c.  d’antigène.  Les  jours  intermédiai¬ 
res,  injecter  deux  ampoulesdemélangesans  antigène. 
Huit  jours  de  repos  puis,  la  semaine  suivante, meme 
technique  en  doublant  la  dose  d’antigène.  Continuer 
au  même  rythme. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  deParis 
Séance  du  26  juin  1936 

Septicémie  à  streptocoque  «  virldans  »  chez  une  ma¬ 
lade  porteuse  d’une  lésion  mitrale  antérieure. 

Guérison  spontanée 

M.  Etienne  May  pré.sente  l’intéressante  observa¬ 
tion  d’une  malade  porteuse  d’une  insuffisance  mi¬ 
trale  ancienne  et  qui,  au  cours  d’une  forte  poussée 
rhumatismale  avec  fièvre  et  arthralgies  généralisées, 
fit  une  septicémie  à  streptocoque  «  viridans  ».  Le 
germe  fut  décelé  par  hémoculture  pratiquée  pendant 
un  accès  fébrile  à  40o4.  La  guérison  fut  spontanée 
et,  après  avoir  reçu  quatre  injections  hebdomadaires 
de  «  cardio-streptine  »,  la  malade  quitta  l’hôpital 
le  25  mai  1932.  Depuis  cette  époque,  la  guérison 'se 
maintient  et  Mme  H...  qui  a  repris  une  vié  normale 
n’a  jamais  plus  présenté  ni  accidents  infectieux  ni 
crise  rhumatismale. 

L’auteur  ne  pense  pas  qu’il  s’agisse  là  d’un  cas  de 
guérison  de  maladie  d’Osler,  mais  simplement  d’une 
bactériémie  à  streptocoque  «  viridans  »  chez  une 
cardiaque.  Le  fait  à  retenir  est  que  la  septicémie  a 
évolué  sans  fixation  d’un  streptocoque  sur  l’en¬ 
docarde,  bien  que  ce  dernier  soit  déjà  lésé.  Cette 
observation  doit  donc  se  rattacher  aux  quatre  cas 
exceptionnels  déjà  signalés  par  Marquésy  et  Mlle 
Huguet,  de  septicémies  à  «  viridans  »  chez  les  car¬ 
diaques,  sans  endocardite  greffée  et  ayant  abouti  à 
la  guérison. 

L’auteur  se  demande  si  sa  malade  n’a  pas  eu  de 
rechute  par  suite  de  la  vaccination  qu’elle  a  subie, 
mais  il  estime  que  de  toutes  façons,  il  est  indiqué  de 
vacciner  les  sujets  présentant  des  septicémies  pas¬ 
sagères  à  «  viridans  »,  de  même  qu’il  faut  vacciner 
au  cours  de  la  maladie  d’Osler  pendant  les  soi-disant 
périodes  de  rémission. 

MM.  Robert  Debré,  Laubry  et  H.  Grenet  ap¬ 
portèrent  leurs  conclusions. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  9  octobre  1936 
Extraits  hépatiques  et  syphilithérapie 
M.  Galliot  insiste  sur  l’intérêt  de  l’opothérapie 
hépatique  comme  médication  adjuvante  dans  le 
traitement  de  la  syphilis.  L’auteur  qui,  depuis  une 
quinzaine  d’années,  l’utilise  au  cours  des  traitements 
arsenicaux  et  bismuthés,  a  constaté  qu’on  poiivait 
ainsi  diminuer  considérablement  les  phénomènes 
d’intoxication  et  d’intolérance,  qui  surviennent  au 
coursdecette  thérapeutique.  La  médication  hépatique 
paraît,  outre  son  pouvoir  antitoxique,  avoir  une 
action  stimulante  sur  le  foie  et  permettre  ainsi  une 


action  plus  rapide  et  plus  énergique  de  l’arséno-  , 
benzène  et  du  bismuth. 

Des  pseudo-colibacilloses  urinaires 
M.  Grimberg  nous  dit  que  le  colibacille  étant  le 
plus  souvent  à  l’origine  du  syndrome  entéro-rénal 
d’Heitz-Boyer  on  a  tendance  à  l’incriminer  toujours 
dans  les  cas  de  ce  genre.  L’erreur  est  d’autant  plus 
facile  à  commettre  que  d’autres  bacilles  peuvent 
être  facilement  confondus  avec  lui,  si  l’on  n’utilise 
pa^  l’ensemble  des  techniques  qui  permettent  de 
l’identifier  à  coup  sûr.  Confirmant  des  recherches 
antérieures  dues  à  d’autres  auteurs,  MM.  Agasse- 
Lafont,  Mutermilch  et  A.  Grimberg  ont  apporté  une 
intéressante  contribution  à  ces  recherches,  en  étu¬ 
diant  150  cas  étiquetés  colibacillose  urinaire,  et 
parmi  lesquels  ils  ont  décelé  un  cas  dû  en  réalité  au 
bacille  de  Friedlander  et  trois  cas  dus  au  pyocyani¬ 
que.  L’existence  d’un  grand  nombre  de  variétés  de 
Coli-bacilles  et  en  outre  celles  de  pseudo-colibacil¬ 
loses  urinaires  explique  et  justifie  l’utilisation  et  le 
succès  des  auto-vaccins. 

Séance  du  13  novembre  1936 

Contribution  expérimentale  à  l’étude  de  quelques 
propriétés  pharmaeo-dynamiques  du  totum  glyeo- 
sidique  de  digitalis  Lanata. 

MM.  Tison  et  A.  Dugay  étudient  quelques  pro¬ 
priétés  pharmaeo-dynamiques  de  la  nouvelle  digi¬ 
tale  :  Digitalis  Lanata  Bhr.  Après  avoir  rappelé  dans 
un  bref  préambule  l’historique  de  l’introduction  en 
France  de  cette  nouvelle  plante  par  le  Prof.  Perrot 
en  1930,  ils  passent  plus  spécialement  à  l’étude  du 
totum  glycosidique  de  la  plante.  Ils  déterminent  chez 
lecobayeladoseléthaledutotumlui-même  etde  ses 
six  composants.  L’auteur  étudie  ensuite  l’action  du 
produit  aux  doses  subléthales  et  enfin  aux  doses 
thérapeutiques  (1/4  de  milligr.  par  kilogr.)  Puis 
vient  une  étude  chez  le  lapin.  Les  injections  faites 
chez  cet  animal  par  voie  intraveineuse  sont  très  bien 
tolérées.  La  dose  de  0,0003  par  kilogramme  est  con¬ 
tinuée  pendant  trente  jours  consecutifs  chez  un 
lapin  qui  ne  présente  aucun  troublent  général  ni 
local.  Enfin,  toujours  chez  le  lapin,  l’auteur  étudie 
l’action  immédiate  du  produit  par  voie  intravei¬ 
neuse,  à  la  dose  de  0,00028  par  kilogramme.  11  enre¬ 
gistre  les  modifications  du  rythme  cardiaque  con¬ 
sécutives  à  l’introduction  du  médicament.  En  con¬ 
clusion  l’auteur  souligne  les  propriétés  suivantes  qui 
ont  été  mises  en  évidence  au  cours  de  son  travail  : 
a)  toxicité  relativement  élevée  ;  à)  innocuité  remar¬ 
quable  aux  doses  thérapeutiques  ;  c)  élimination 
parfaite  sans  accumulation  ;  d)  aucune  aciion  sclé¬ 
rosante  locale  sur  les  parois  vasculaires  ;  e]  action 
cardiotonique  remarquable  rapide,  intense,  cycli¬ 
que  et  sans  aucune  séquelle  pathologique. 
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L’ASSEMBLÉE  FRANÇAISE  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE 

(XXIW  Session) 

L’éng  résie 

ASSISES  NATIONALES 
Par  M.  Germain  Blecrmann 


Les  Assises  du  &  novembre  dernier,  tenues  à  |  du  XIV®  prix  Débat,  et  la  discussion  commence 
l’Hôtel-Dieu,  ont  été  présidées  par  un  médecin  de  |  sur  un  sujet  qui  prête  à  des  dissertations  parfois  un 
campagne,  Pierre  Bernard,  du  Bugue-sur-Vézère,  qui  /  peu  démesurées. 

fut  médecin  de  bataillon  pendant  la  guerre  — et  I  Qu’on  nous  permette  de  donner  notre  impression 
(tdésignéparmi  les  meilleurs».  |  finale  par  une  phrase  parodique  ;  Enurésie  pas 

On  félicite  Eric  Astrabaud,  d’Ecommoy,  titulaire  *,  mortel ... 

Synthèse  des  Conclusions  des  Assises  départementales 
(H,  God,lew.ski) 


L’énurésie  ou  incontinence  nocturne  est  considérée 
comme  un  trouble  fonctionnel  psycho-organique,  le  plus 
souvent  simple  retard  d’établissement  de  la  fonction 
cérébrale  d’inhibition  des  réflexes  médullaîres .  En  effet,  la 
grande  énurésie,  définitive  et  incurable,  est  rare,  compa¬ 
rativement  à  la  petite  énurésie,  temporaire  et  d’un  pronos¬ 
tic  favorable  (Cher). 

Normalement,  entre  15  et  30  mois,  l’énfant  devient 
«propre».  On  peut  parler  d’un  retard  de  fonction,  s’il 
n’en  est  pas  ainsi  passé  l’âge  de  3  ans  (Bouches-du- 
Rhône).  Cependant  des  enfants  deviennent  inconti¬ 
nents  après  une  période  de  continence  (Loiret). 

Le  plus  grand  nombre  des  enfants  énurésiques,  vus 
parle  médecin,  ont  de  5  à  10  ans  ;  un  petit  nombre  de 
ceux-ci  reste  incontinents  jusqu’à  la  puberté,  rarement 
après.  Au  régiment,  il  y  a  en  moyenne  un  énurésique 
pour  quatre  à  cinq  mille  recrues. 

Un  très  grand  nombre  d’observations  mettent  en 
valeur  le  rôle  du  terrain  familial  :  famille  où  plusieurs 
frères  et  sœurs  sont  énurésiques,  parfois  comme  leurs 
parents  (Vaucluse,  Seine-et-Oise,  Côtes-du-Nord,  Cha¬ 
rente-Inférieure,  Dordogne,  Cher,  Ille-et-Vilaine,  Bas- 
Rhin,  etc.).  Le  médecin  ne  manque  pas  de  rechercher 
la  syphilis  héréditaire  à  l’origine  de  ces  constatations 
(Isère).  L’opinion  la  plus  répandue,  telle  qu’elle  résulte, 
de  ces  Assises,  est  la  suivante  :  la  syphilis  paraît  jouer  un 
rôle  incontestable,  du  moins  cher,  les  enfants  arriérés 
(Doubs),  mais  on  ne  la  trouve  pas  dans  une  infinité  d’au¬ 
tres  cas.  Cette  constatation  est  si  souvent  faite  que 
plusieurs  départements  soulignent  que  la  notion  de 
syphilis  héréditaire  entre  peu  en  ligne  de  compte  et  cer¬ 
tains  même  nient  toute  corrélation  (Loir-et-Cher,  Eure- 
et-Loir,,  Pyrénées-Orientales,  Bas-Rhin,  Hérault,  Cher, 
Ille-et-Vilaine).  Aux  résultats  favorables  du  traitement 
spécifique,  parfois  méntionnés,  il  est  opposé  un  bien 
plus  grand  nombre  de  résultats  pour  le  moins  médiocres 
ou  décevants.  L’alcoolisme  et  la  tuberculose  sont  obser¬ 
vés  bien  plus  souvent  que  la  syphilis  dans  l’hérédité  des 
énurésiques. 

On  observe  très  généralement  l’énurésie  sur  terrain 
névropathique  ;  elle  coïncide  fréquemment  avec  d’autres 
manifestations  nerveuses,  individuelles  on  familiales, 
chez  des  sujets  à  développement  névraxial  retardé. 
Par  contre,  les  malformations  osseuses  lombo-sacÉéés> 


jusqu’ici  souvent  invoquées,,  ne  sont  retrouvées,  dans 
;  l’ensemble,  ni  par  les  cliniciens,  ni  par  Içs  radiologues  : 
la  plupart  des  spina  constatés  chez  l’adulte  n’ont  pas 
donné  lieu  à  énurésie. 

Le  rôle  de  l’hypnose  retient  beaucoup  plus  l’attention  ; 
sommeil  si  rapidement  profond  des  énnrésîques,  rêves 
déclenchant  la  miction,  d’où  les  désignations  proposées 
d’ «  incontinence  hypnosique  »,  «  incontinence  onirique  », 
(Passarini,  de  Béziers). 

Les  malformations  génito-urinaires  (phimosis,'  hypoï 
spadias  surtout),  les  troubles  digestifs  (vers  intestinaux), 
l’adénoïdisme  sont  des  causes  souv'ent  relevées  et  dont  le' 
traitement  fait  parfois  cesser  l’énurésie.  De  même  ordre,- 
semblent  les  succès  des  thérapeutiques  variées,  soit 
de  petite  chirurgie  (injections  périnéales  ou  épidurales ),- 
soit  médicamenteuses  (surtout  modificateurs  neuro¬ 
végétatifs,  belladone  et  dérivés).  H  y  a  plus  de  faveur, 
pour  :  I®  la  thérapeutique  s’attachant  à  modifier  le  pH 
urinaire  (en  combattant  l’alcalose  fréquente  par  les- 
solutions  acides,  surtout  phosphoriques)  ;  2®  l'action 
sur  les  insuffisances  glandulaires  par  l’opothérapie  ; 
3®  l’utilité  de  l’hygiène  générale  et  la  physiothérapie, 

Afais  avant  tout,  les  médecins  et  ces  Assises  m.ettent 
au  premier  plan  le  parti  à  tirer  de  l’éducation  et  de  la' 
rééducation  des  énurésiques,  pour  développer  un  sens 
urinaire  défaillant  (Curel,  de  Saint-Salurnin-les-Apt).- 
L’éducation  vésicale  bien  conduite  est  considérée’ 
comme  la  mesure  prophylactique  la  plus  effleace.  ’ 

Discussion 

”"m.  Paul  Durand,  de  Courville.  —  Le  facteur  :  «  édu¬ 
cation  familiale  »  joue  un  rôle  de  premier  plan,  à  condi¬ 
tion  qu’il  soit  constant,  patient  et  persévérant  (témoin 
la  proportion  considérable  des  petits  incontinents  chez 
les  enfants  abandonnés). 

M.  D’CBusnitz,  —  Comment  ne  pas  invoquer  l’élé¬ 
ment  psychique  lorsqu’on  observe  l’influence  curative 
de  certains  cimes  émotifs  :  soit  flans  l’enfance  où  la  peur 
fl’nn  chien,  une  chute  inattenflue  ont  guéri  brusquement 
l’énurésie  et  même  à  l’âge  aflulte,  où  chez  un  nouveau 
marié,  émerveillé  d’une  réussite  nuptiale  inespérée, 
une  énurésie  vieille  d’une  vingtaine  d’années  .guérissait 
brusquement  pendant  la  nuit  de  noces  ? 
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M.  Charles  Fiessinger.  —  Le  choc  émotif  guérit  la 
maladie.  Au  XVIF  siècle,  Mme  de  Sévigné  vente  l’effroi 
produit  sur  les  enfants  par  la  présentation  d’une  souris 
grise  au  repas.  Ils  la  mangeaient  à  midi  et  le  soir  étaient 
guéris. 

M.  Léon  RE.^tAULT,  de  Quimper.  —  Pratiquement  — 
et  en  se  basant  sur  la  classification  de  J.-I,.  Petit- — la 
menace  de  punition  —  ou,  mieux  encore,  —  d’applica¬ 
tion  de  pointes  de  feu  en  ayant  soin  de  montrer  à  l’en¬ 
fant  la  pointe  rougie  du  thermocautère,  donne  d’excel¬ 
lents  résultats  quand  on  a  affaire  à  des  paresseux. 

La  strychnine  et  autres  toniques  musculaires  doit 
être  réservée  aux  grands  dormeurs  (qui  sont  souvent 
des  lymphatiques). 

Enfin  le  bromure,  la  belladone,  la  valériane  paraissent 
surtout  indiqués  pour  les  rêveurs,  les  excités,  les  nerveux 
qui,  sousl’infiuence  d’une  émotion  agréable  ou  désagréa¬ 
ble,  font  pipi  le  jour  dans  leur  culotte  et  la  nuit  dans 
leur  lit. 

'  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  de  soumettre  l’enfant 
à  un  dressage  sérieux  et  aussi  précoce  que  possible. 

Le  médecin  général  inspecteur  Morvan.  —  Au  régi¬ 
ment,  d’après  la  statistique  des  onze  dernières  années 
(1925-1935),  on  constate  0,72  %o  de  cas  d’incontinence. 
Beaucoup  guérissent  et  sont  maintenus  au  service. 
Cependant,  0,39  %o  sont  éliminés  de  l’armée  par  réfor- 

M.  Robert  Dubois,  de  Saujon.  ■ —  Comme  je  l’ai  mon¬ 
tré  avec  Dogny,  de  Saujon,  en  étudiant  les  modifications 
du  pH  urinaire  chez  les  psychonévrosés,  sous  l’influence 
de  l’hydrothérapie,  l’application  hydrothérapique  tend, 
en  général,  à  orienter  le  pH  urinaire  vers  l’acidité  et  le 
traitement  hydrothérapique  à  rétablir  l’équilibre  acido- 
basique  troublé. 

M.  Charles  Godlewski,  de  Sorgues.  • —  Au  point  de 
vue  pathogénique,  l’incontinence  essentielle  est  due 
à  ce  que  le  D'  Curel  a  appelé  le  manque  ou  la  défail¬ 
lance  du  sens  urinaire. 

Les  réservoirs  s’éduquent  aussi  bien  que  la  parole 
et  que  la  marche. 

Le  médecin-lieutenant  Peiffer,  de  Bastia.  —  On  a 
souvent  l’occasion  de  rencontrer  dans  l’armée  des  jeunes 
soldats  atteints  d’incontinence  nocturne  d'urine,  et  cela 
est  logique,  car  la  pathologie  du  jeune  soldat  est  le  pro¬ 
longement  de  celle  de  l’enfant. 

La  question  race  paraît  peu  importante. 

Le  facteur  hérédité,  le  fond  mental  paraissent  très 
importants,  l’être  inférieur,  à  hérédité  chargée  se  rencon¬ 
tre  souvent. 

Paraissent  intervenir  aussi  les  troubles  mentaux  qui 
ont  pour  effet  de  faire  régresser,  en  quelque  sorte,  le 
psychisme  d’un  sujet,  par  exemple  la  comitialité. 

M.  Germain  Buechmann.  —  Rappelons  à  propos  de 
cette  discussion  le  souvenir  d’André  Collin,  l’un  des 
pionniers  de  la  neuro-psychiatrie  infantile  et  qui  con¬ 
tribua  avec  Rollet  à  la  création  des  tribunaux  pour 
enfants.  A.  Collin  a  décrit,  dans  sa  thèse  de  1912,  «le 
syndrome  normal  psycho-neuro-musculaire»,  qui  se 
démembre  du  22®  au  .3.3»  mois,  par  disparition  progres¬ 
sive  du  signe  de  Babinski,  de  la  sur-réflectivité  tendi¬ 
neuse,  des  syncinésies,  de  l’incontinence  d’urine.  Il  a 
montré  la  fragilité  de  certains  systèmes  nerveux  infan¬ 
tiles  qui,  sous  l’influence  d’une  tare  héréditaire  ou  d’une 
cause  occasionnelle  (traumatisme  opératoire  ou  mental, 
affection  intercurrente,  trouble  gastro-hépatique),  pré¬ 
sentent  une  réapparition  partielle  ou  intégrale  du  syn¬ 
drome  neuro-musculaire  qui  avait  totalement  disparu. 
Ainsi  s’explique  le  «  retour»  de  l’incontinence  après  une 
période  d’inhibition  sphinctérienne. 

M.  Paul  ViARD.  —  Le  dépouillement  de  2.000  fiches 
familiales  nous  a  montré  14  %  de  cas  d’énurésie,  petite 
ou  grande.  Cette  affection  nous  a  paru  frapper  de  préfé¬ 
rence  les  mâles  (2  |3). 

Traitement.  —  Il  est  simple  et  efficace  ; 

Il  faut  acidifier  ces  jeunes  organismes  —  même  ceux 


qui  présentent,  paradoxalement  un  pH  urinaire  acide. 

M.  Gauducheau,  de  Nantes.  —  Comme  tout  le 
monde,  j’ai  appliqué  en  diverses  circonstances  :  la  fara¬ 
disation,  la  galvanisation,  les  ondes  courtes  et  la  radio¬ 
thérapie,  avec  des  résultats  inégaux,  si  bien  que  je  con¬ 
sidère  surtout  que  leur  action  agit  plutôt  par  choc  émo¬ 
tif  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

M.  Chauvois.  —  L’dnatomo-phijsiologie  des  réservoirs 
et  sphincters  et  les  lois  de  leur  innervation  avec  leurs  rap- 
ports  profonds  jusqu’à  la  sous  corticalité  et  la  corticalité, 
pourraient  expliquer  et  justifier,  tant  • —  suivant  les 
cas  —  les  succès  des  traitements  purement  psychiques 
que  de  ceux  organiques. 

M.'  Doury.  —  Je  me  rappelle  que  mon  maître  Variot, 
aux  Enfants-Malades,  effrayait  des  jeunes  patients  en 
leur  promettant  de  les  traiter  par  sa  méthode  des 
«  pointes  de  feu  profondes  dans  la  région  lombaire  ».  II 
observait  par  cette  menace  des  guérisons  fréquentes. 

M.  PiRONNEAU.  —  Dans  la  pratique  de  la  clientèle  de 
ville,  deux  faits  sont  à  relever  : 

1“  La  grande  majorité  des  petites  énurésiques  qui  nous 
sont  montrés  est  composée  de  garçons  ; 

2°  Il  s’agit  presque  toujours  d’enfants  qui  dansle  jour 
sont  très  agités  sans  cesse  en  mouvement,  souvent  si 
fatigants  pour  l’entourage.  On  pourrait  les  comparera 
ces  jeunes  chiens,  débordants  de  vitalité,  mais  avec  cette 
différence  à  l’avantage  de  ces  derniers  que  la  journée  est 
entrecoupée  de  périodes  de  sommeil.  Nos  jeunes  clients 
ne  dorment  plus  le  jour;  par  contre  la  nuit,  après  tant  de 
dépenses  motrices,  leur  sommeil  est  profond  et  com¬ 
parable,  si  on  peut  dire,  à  celui  de  l’anesthésie  chirurgi¬ 
cale.  Quoi  d’étonnant  que  dans  ces  conditions,  ils  incn- 
dent  leur  lit  sans  être  réveillés  ni  par  la  sensation  de  la 
déplétion  vésicale  ni  par  le  contact  de  la  peau  du  siège 
et  des  membres  Inférieurs  avec  le  drap  mouillé.  Quand 
les  mères  nous  disent  qu’elles  ont  cependant  soin  de  les 
faire  uriner  avant  de  regagner  elles-mêmes  leur  cham¬ 
bre,  elles  ne  se  doutent  pas  qu’elles  n’ont  réalisé  que  très 
partiellement  la  précaution  recherchée.  Pourquoi  ?  Elles 
ont  sorti  du  lit  un  enfant  dans  un  état  de  relâchement 
musculaire  complet  pour  lui  imposer  la  station  verti¬ 
cale,  appuyé  contre  son  épaule  ;  elles  l’ont  fait  passer 
de  la  douce  chaleur  du  lit  à  la  température  plus  fra/che 
de  la  chambre  ;  ajoutez  à  cela  le  contact  désagréable 
d’un  vase  froid  avec  les  cuisses  et  voilà  trois  conditions 
réunies  pour  que  l’enfant  à  qui  on  demande  le  relâche¬ 
ment  des  sphincters  urétraux  réalise  l’inverse,  c’est-à- 
dire  la  contraction  réflexe  de  défense.  L’émission  d’urine 
sera  partielle.  Une  lois  rendormi  profondément,  il 
urinera  dans  son  lit.  Aussi,  je  conseille  aux  mamans  de 
réveiller  complètement  l’enfant,  de  le  faire  jouer  quel¬ 
ques  instants  et  de  l’asseoir  sur  son  vase  quand  il  aura 
retrouvé  une  conscience  totale  de  ce  qu’il  fait.  Alors,  il 
videra  sa  vessie  complètement  et  le  lendemain,  au 
réveil,  ses  draps  seront  secs. 

H.  Godet.  —  Il  faut  dlstinguerde  l’énurésie,  pour 
l’éliminer,  l’incontinence  d’urine  liée  manifestement  à 
une  lésion  neurologique,  une  cause  infectieuse,  un  trou¬ 
ble  mécanique. 

La  psychothérapie  donne  le  plus  souvent  d’excellents 
résultats,  pratiquée  avec  patience  et  prudence  par 
quelqu’un  d’expérimenté.  Elle  demande  la  mise  en 
confiance  complète  de  l’enfant,  avec  la  garantie  absolve 
du  secret  médical,  vis-à-vis  même  et  surtout  des  parents. 
C’est  du  reste  avec  eux  que  le  médecliurencontre  le  plus 
de  difficultés  :  dissimulation  de  l’E.  elle-même,  gêne  à 
avouer  des  erreurs  éducatives,  jalousie  envers  quelqu’un 
qui  réussit  mieux  qu’eux,  etc. . . 

M.  Apert.  —  Il  ne  faut  pas  vouloir  rendre  les  enfants 
«  propres  »  avant  l’âge  voulu,  variable  du  reste  selon  les 
enfants.  A  ce  moment,  l’influence  intelligente  des 
parents  peut  beaucoup  plus  enrayer  une  mauvaise 
disposition  menaçant  de  s’installer. 

M.  J.  CoMBY.  —  Ne  croyant  pas  à  l’origine  syphili¬ 
tique  de  l’énurésie  infantile,  je  ne  prescris  le  traitement 
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spécifique  que  s’il  est  indiqué  par  des  manifestations 
concomitantes,  non  douteuses,  d’héfédo-syphills.  ' 

MM.  Edmond  Lesné  et  J. -A.  Lièvre.  —  L’inconti¬ 
nence  d’urine  banale  de  l’enfance  est  indépendante  de  toute 
lésion  organique  sérieuse  ; 

Elle  est  souvent  influencée  par  des  facteurs  psychiques 
et  éducatifs  :  le  trouble  peut  être  suspendu  par  un  effort 
volontaire  ;  sa  guérison  est  vraisemblablement  le  résul¬ 
tat  d’une  rééducation,  d’un  «  entraînement»  vcsico- 
utéttaj,  peut-être  d’uh  peffectionhemettt  de  la  sensibi¬ 
lité  ou  de  la  réflectivité  locale  ; 

L’énutésie  comporte  certainement  aussi  des  facteurs 
physiologiques  ;  la  réaction  acido-basique  des  urines 
est  un  de  ceux-ci,  parmi  ceux  qui  tiennent  au  terrain 
endocrinien,  l’influence  de  la  puberté  est  nette,  comme 
le  montre  la  fréquente  guérison  de  l’infirmité  à  Cette 
époque  ; 

L’emploi  méthodique  des  traitements  auxquels  conduit 
l’élude  du  cas  particulier,  ainsi  que  l’utilisation  de  cer¬ 
tains  procédés  empingues,  est  très  hdbitüelleiùent  satis¬ 
faisant. 

M.  MoLiNÉRYi  La  crénothérapie  doit  avoir  son  mot 
à  dire  dans  le  traitement  causal  de  l’énurésie. 

M.  Gilbert  Robin.  —  Pour  les  syndromes  endocri¬ 
niens,  l’association  des  trois  produits  fait  parfois  mer¬ 
veille  :  thyroïde  â  doses  variables  suivant  le  degré  d’in- 
süfflsance  thyroïdienne,  thymus,  et  surtout  hypophyse 
antérieure,  association  bien  étudiée  par  Caïn,  thymus  et 
hypophyse  antérieure  doivent  être  prescrit  à  doses  for¬ 
tes,  tantôt  par  os,  tantôt  par  injections  suivant  les  cas. 

M.  R.  PHtinBL  (Paris).  ^  Avec  M.  Alajouanine,  nous 
avons  découvert  qüe  la  scopolamine  était  capable  de 
diminuer  le  nombre  des  mictions  automatiques  et  d’en 
atténuer  le  caractère  impérieux.  Nous  avons  publié 
dans  la  Revue  dè  Médecine  (mars  1933)  et  dans  le  Monde 
Médical  (novembre  1934)  nos  résultats  thérapeutiques 
dans  l’énurésle  et  dans  les  mictions  involontaires  que 
l’on  observe  si  souvent  dans  les  lésions  médullaires  et 
cérébrales  bilatérales. 

M.  Georges  Caïn.  —  J’ai  pu  suivre  178  cas  durant 
quatre  mois  à  deux  ans  :  je  note  84  échecs,  64  guérisons 
et  30  grandes  amélioraiiotis. 

1“  Si  l’enfant  présente  un  pH  alcalin,  on  peut  essayer 
d’acidifier  ses  urines  par  l’acide  phosphorique  à  hautes 
doses.  ■ 

2»  Si  l’enfant  est  vagotonique,  je  donne  de  la  scopola- 
inine  â  raison  de  deux  fois  10  gouttes  par  jour  en  aug¬ 
mentant  chaque  semaine  de  5  gouttes  par  jour,  et  en  sur¬ 
veillant  très  attentivement  les  signes  d’intolérance, 
surtout  oculaires. 

3®  Enfin  si  l’enfant  présente  des  signes  de  dysfonction¬ 


nement  endocrinien,  dans  la  très  grande  majorité  des 
oêsj  je  me  sers  Uniquêment  de  l’hypophyse  antérieure  à 
laquelle  je  suis  redevable  de  48  de  mes  64  succès  et  de  . 
21  de  mes  30  grosses  améliorations,  appliquant  cette 
thérapeutique,  même  aux  enfants  paraissant  normaux, 
mêrnè  aux  hêr^O^Syphilitiques. 

Je  donne  l’anté-hypophyse  à  doses  progressives  en 
commençant  par  30- centigrammes  par  jour  en  trois  fois 
les  deux  premières  semaines,  puis  60  centigrammes  par 
jour  les  deux  semaines  suivantes,  puis  90  centigrammes. 
Si  au  bout  de  deux  mois,  je  n’ai  aucune  amélioration, 
j’essaie  les  extraits  génithuk,  soit  pér  Os,  soit  par  la  Vble 
parentérale, 

M.  Jacques  Sedirlot.  —  Les  uns  pissent  au  lit,  parce 
qu’ils  ont  Un  sphincter  vésical  insuffisant.  C’est  chez  euk 
que  les  opothérapîes  excitatrices  de  la  tonicité  des  libres 
lisses  donneront  de  brillants  succès. 

—  les  autres  au  contraire  pissent  au  lit,  parce  qu’ils 
ont  de  l’hgpertonie  des  fibres  li.sses  de  leur  vessie,  qui 
ne  veut  pas  Se  laisser  distendre  jusqu’à  la  capacité  phy¬ 
siologique  ;  chez  ceux -là  échec,  et  souvent  même  aggrava¬ 
tion  par  l’opothérapie. 

C’est  la  distension  extrême  de  la  vêsSie  qui  entretient 
son  hypertonie.  11  faut  tout  faire  pour  que,  ni  le  jour  ni 
la  nuit,  la  vessie  n'arrive  à  cette  distension  extrême. 

M.  SiREttEŸ.  —  J’ai  etc  consulté  pour  des  jeûnes 
filles  avant  le  mariage. 

Je  n’ai  pas  eu  à  inventer  le  traitement.  Il  s’est  trouvé, 
autour  d’elles  des  mères,  des  tantes  assez  ingénieuses 
pour  sauver  la  situation.  On  commençait  d’abord  par  ne 
pas  avertir  le  flahcé  —  jè  crois  qü’bn  n’avâit  pas  tort... 
—  Ensuite,  au  moment  où  la  vie  conjugale  allait  com¬ 
mencer,  on  préparait  habituellement  le  fiancé  à  cette 
idée  qu’il  avait  le  bonheur  d’avoir  une  jeune  fille  inno¬ 
cente,  d’une  pureté  idéale  et  tellement  susceptible 
qu’elle  avait  tenu  absolument  à  avoir  un  lit  séparé  de 
celui  de  son  mari. 

M.  le  Doyen  Roussy.  —  Nous  savons  tous  combien 
même  dans  beaucoup  defonctions  organiques, la  psycho¬ 
thérapie,  la  persuasion,  peuvent  jouer  un  rôle  extrême¬ 
ment  important.  Dire  qu’une  influence  ou  un  facteur 
psychique  a  joué  un  rôle  déterminant  ne  Veut  pas  dite 
qu’il  n’y  a  pas  une  lésion  organique . 

M,  C.  Rœderer.  —  La  malformation  la.  plus  fré¬ 
quemment  accusée,  depuis  Delbet  et  Léri,  d’être  respon¬ 
sable  de  l’énurésie,  est  le  Spinü  bifida.  L’exameii  âVéc 
Lagrot,  d’Alger,  d’Un  millier  de  pièces  Osseuses  nous  a 
révélé  la  présence  d’un  spina  de  la  ï™  saoréê  chez  un 
individu  sur  cinq  et  d’un  spina  de  la  5®  lombaire  chez 
un  individu  sur  trois.  Que  de  chances  auraient  les  jeu¬ 
nes  sujets  de  demeurer  longtemps  énurésiques  1 . . . 


Conclusions  des  Assises  nationales 


L’incontinence  nocturne  a  deux  modalités  d' évolu¬ 
tion  ;  la  petite  énurésie,  la  plus  fréquente  et  qui  guérit 
toujours  ;  la  grande  énurésie,  rare  et  rebelle. 

L'énurésieest  un  trouble  fonctionnel,  parfois  familial. 
On  retrouve  dans  les  antécédents  l’alcoolisme  et  la 
tuberculose,  plus  souvent  que  la  syphilis  héréditaire. 

Aux  traitements  médicamenteux  les  plus  variés,  à 
chances  inconstantes  de  succès,  la  thérapeutique  mo¬ 
derne  a  joint  les  modificateurs  du  pH  urinaire,  l’opothé¬ 
rapie,  la  physiothérapie  et  tous  les  soins  d’hygiène  géné¬ 
rale.  Mais  à  Ces  Assises,  les  médecins  ont  mis  en  valeur. 


comme  mesure  prophylactique,  l’éducation  vésicale 
comniê  la  plus  utile  au  développement  d’un  sens  urinaire 
défaillant. 


Les  prochaines  Assises  nationales  seront  consa¬ 
crées  à  la  primo-infection  tuberculeuse  de  l’adoles 
cent  et  de  l’adulte  et  auront  lieu  à  Paris  {Hôtel- 
Dieu,  9  heures)  le  dimanche  10  janvier  1937,  sous  la 
p/résidence  de  M.  le  Professeur  Fernand  Bezançon . 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

Les  Régimes  chez  l’Enfant 

par  L.  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 
(Enfants  Annexe  Grancher)  (1) 


On  ne  saurait  trop  se  préoccuper  des  régimes 
chez  l’enfant.  Dans  i’enfance  du  premier  âge,  le 
régime  tient  souvent  et  de  beaucoup  la  place 
prépondérante  dans  la  thérapeutique.  Il  en  est 
parfois  de  même  dans  la  seconde  enfance  et, 
chez  l’enfant  normal,  la  surveillance  du  régime 
joue  un  grand  rôle  dans  la  croissance  et  le  déve¬ 
loppement.  Certes  il  ne  faut  pas  trop  critiquer 
les  régimes  de  nos  pères  ;  comme  le  font  ironi¬ 
quement  remarquer  M.  J.  Renault  et  Mme  C.  de 
Tannenbérg,  «  ils  ont  permis  jusqu’ici  à  l’huma¬ 
nité  de  subsister  et  de  -  s’accroître  ».  Mais  la 
physiologie  des  échanges  nutritif?  a  fait  de 
grands  progrès,  l’étude  des  aliments  a  été  pous¬ 
sée  très  loin  et  il  est  possible  au  pédiatre  de 
donner  des  conseils  plu;  éclairés  sur  le  régime 
des  enfants  sains  et  de  régler  plus  judicieuse¬ 
ment  le  régime  des  enfants  malades. 

Quel  praticien  ne  s’est  pas  trouvé  souvent 
embarrassé  pour  donner  une  réponse  précise  à 
une  mère  qui  le  questionne  sur  l’alimentation 
d’un  enfant  qui  tolère  mal  tel  ou  tel  aliment  ? 
Quel  est  le  praticien  qui  ne  s’est  trouvé  perplexe 
pour  régler  méthod  quement  le  régime  d’un 
petit  malade  ?  Aussi  devons-nous  être  recon¬ 
naissants  au  Docteur  Babonneix,  le  savant 
chef  de  service  du  pavillon  des  enfants  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  d’avoir  réuni  dans  un  volume 
important  les  résultats  de  ses  recherches  sur  les 
régimes  chez  l’enfant  en  y  ajoutant  les  concep¬ 
tions  dictées  par  sa  grande  expérience  de  trente 
ans  de  pratique  de  médecine  infantile. 


L’étude  des  régimes  chez  l’enfant  demande  la 
connaissance  de  notions  physiologiques.  L’ali¬ 
mentation  a  pour  premier  but  de  réparer  les 
pertes.  Les  aliments  se  divisent  ,en  glucides 
(hydrates  de  carbone),  en  lipides  (substances 
grasses),  en  protides  (protéines,  albuminoïdes), 
en  jerments,  en  sels  et  en  eau. 

Nous  ne  saurions  insister  sur  le  rôle  de  cha¬ 
cun  de  ces  éléments,  ni  surles  études  des  échanges 
nutritifs,  de  l’entretien  de  l’organisme,  de  l’équi¬ 
libre  acidobasique  du  sang.  M.  Babonneix  expose 
avec  clarté  et  netteté  ces  notions  physiologiques 
en  les  appliquant  à  l’enfant.  Aux  notions  clas¬ 
siques,  il  ajoute  les  notions  nouvelles  qui  ont 
trait  aux  facteurs  qualitatifs  de  l’alimentation 
à  savoir  : 


(1)  Masson  et  Cle,  édit.,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  1936.  Vol.  de 607  pages.  Prix  :  75  francs. 


La  vitamine  A  qui  se  trouve  dans  les  graisses, 
lès  huiles  de  poisson,  le  beurre,  les  jaunes  d’œufs 
surtout  et  qui  a  une  action  si  grande  sur  la  crois¬ 
sance  des  tissus,  surtout  des  épithéliums. 

Les  vitamines  B  (enveloppes  et  germes  des 
graines)  qui  sont  des  facteurs  d’équilibre  ner¬ 
veux,  favorisent  là  croissance  cellulaire  et  l’en¬ 
tretien  des  tissus. 

La  vitamine  C  (fruits,  légumes  verts)  anti¬ 
scorbutique,  anti-infectieux,  antitoxique. 

La  vitamine  D  (huilé  de  foie  de  morue  et  de 
poissons)  antirachitique,  qui  assure  la  fixation 
,  calcique. 

Ajoutons  comme  notions  nouvelles,  l'action 
connue  d’autres  substances  minimales  :  de 
métaux  :  cuivre,  manganèse,  nickel,  coblat, 
zinc  ;  des  métalloïdes  :  arsenic,  brome,  fluor,  iode, 
silicium  ;  â’amino-acides  qui,  comme  le  trypto- 
phane,  sont  indispensables  à  l’entretien,  ou 
comme  Vhistidine,  la  cystine,  la  lysine,  le  gluta¬ 
thion,  agissent  sur  la  croissance.  M.  Babonneix 
ajoute  la  nécessité  de  substances  de  lest  qui  agis¬ 
sent  physiquement  et  insiste  sur  la  nécessité 
d’équilibrer  les  aliments  entre  eux,  si  l’on  veut 
éviter  des  troubles  graves. 


Une  fois  ces  notions  physiologiques  exposées, 
l’auteur  aborde  l’étude  de  V atimentation  du  nour¬ 
risson.  Cette  étude  comprend  celle  du  lait  à 
laquelle  M.  Babonneix  donne  tout  le  dévelop¬ 
pement  qu’elle  comporte.  Il  passe  tour  à  tour 
en  revue  les  propriétés  physiques  du  lait,  sa 
composition  chimique,  ses  qualités  biochimi¬ 
ques,  ses  falsifications  et  leur  répression.  Le 
lecteur  comprendra  que  l’importance  du  sujet 
nous  empêche  même  de  l’effleurer  ici. 

Les  règles  et  les  incidents  de  V allaitement  ma¬ 
ternel,  ceux  de  l’allaitement  par  nourrice  merce¬ 
naire,  le  choix  de  cette  nourrice  donnent  lieu  à 
des  chapitres  importants. 

L,’ allaitement  artificiel  et  l’allaitement  mixte 
permettent  à  M.  Babonneix  d’exposer  les  con¬ 
ceptions  actuelles  qui  recommandent  de  dimi¬ 
nuer  la  quantité  globale  de  lait  et  d’administrer 
précocement  des  farineux,  de  substituer  à  un 
régime  monotone  un  régime  de  plus  en  plus 
varié. 

Après  avoir  donné  la  technique  du  sevrage  et 
de  l’ablactation,  l’auteur  énumère  les  prépara¬ 
tions  lactées  et  les  dérivés  du  lait,  les  composés 
protidiques  autres  que  le  lait  (viande,  farineux, 


51  —  20  —  XII  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3641 


soient  agréablement  présentés.  Les  menus  doi¬ 
vent  sensiblement  varier  à  2  ans,  de  3  à  6  ans, 
de  7  à  10  ans  et  de  10  à  15  ans.  M.  Babonneix 
qui  tient  à  être  précis,  donne  plusieurs  de  ces 
menus  pour  chaque  âge.  Il  énumère  encore  les 
menus-types  imposés  aux  cantines  scolaires  de 
la  Ville  de  Paris  pour  les  écoles  maternelles  et  les 
écoles  primaires  d’après  M.  Dufestel. 

Enfin  il  termine  par  un  chapitre  intéressant 
sur  les  régimes  chez  les  petits  malades  de  la 
seconde  enfance. 


Nousn’avonspufaire  qu’une  énumération  bien 
sommaire  de  l’important  ouvrage  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Babonneix.  Nous  espérons  avoir  montré 
tout  l’intérêt  qu’il  présente  pour  le  praticien. 
Les  détails  minutieux  qu’il  donne  permettra  à  ce 
dernier  d’éviter  dans  de  nombreux  cas  et  dans 
une  certaine  mesure  les  hésitations  et  les 
tâtonnements  toujours  nuisibles  aux  petits 
malades. 

.,,'iJ.NOIK. 


Les  Livres 

Office  be  vulgarisation  pharmaceutique 
107,  rue  Lafayette,  à  Paris 

Le  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 
Louis  Vidal  (Z7//i®  édition,  1937),  vient  de 
paraître. 

L’ouvrage,  de  2.034  pages  (10  1  /2  x  16  1  /2),  de 
maniement  commode,  luxueusement  relié,  comprend 
trois  parties  : 

l®Le  Dictionnaire  proprement  dit,  où  .sont  grou¬ 
pées  de  nombreuses  documentations  nouvelles  ;  les 
textes  anciens  ont  été  souvent  remaniés  et  complé¬ 
tés;  les  prix  sont  mentionnés;  une  sélection  rigou¬ 
reuse  permet  les  prescriptions  aux  a.ssurés  sociaux 
sans  risquer  la  moindre  réaction  administrative. 

2®  La  nomenclature  nominale  des  spécialités 
pharmaceutiques  avec  adresses  des  fabricants  a 
également  été  miseà  jour,  ainsi  que, 

3®  La  nomenclature  des  spécialités,  classées  par 
laboratoires,  qui  permet  de  retrouver  un  produit 
dont  seul  le  nom  du  fabricant  est  connu. 

Leu  Dictionnairedesspécialitésphaimaceutiques  » 
doyen  des  ouwages  de  documentation,  véritable 
encyclopédie  de  la  spécialité  pharmaceutique,  reste 


pour  le  médecin  l’ami  fidèle,  à  portée  de  la  main,  et 
continuera  comme  par  le  passé  à  lui  rendre  les  ser¬ 
vices  quotidiens  auxquels  il  est  accoutumé. 

Libraire  Maloine,  Paris 

La  médecine  chez  les  peuples  primitifs  (préhisto¬ 
riques  ET  contemporains). 

«  Comme  on  sait  que  tous  les  peuples  primitifs 
sont  passés  par  les  mêmes  étapes  successives  de  per¬ 
fectionnement  de  l’intelligence  et  de  la  structure 
sociale. . .  on  peut  transposer  chez  les  préhistoriques 
un  très  grand  nombre  des  faits  qui  ont  été  observés 
chez  les  divers  peuples  d’Afrique  et  d’Océanie  par 
les  premiers  explorateurs  et  navigateurs  .» 

Mettant  en  œuvre  cette  méthode  dans  un  volume 
magnifiquement  édité  et  illustré,  le  Docteur  -Stephen 
Chauvet  décrit  les  troubles  morbides  et  les  actes 
thérapeutiques  des  primitifs.  Pas  si  primitifs,  d’ail¬ 
leurs,  puisqu’il  est  forcé  d’avouer  que  certaines  con¬ 
solidations  de  fractures  et  certaines  réalisations 
chirurgicales  pourraient  faire  envie  aux  civUisés. 

G.L. 


malt  et  ses  dérivés,  soja,  tournesol,  son,  légumes 
et  fruits). 

La  formule  qui  prescrit  d’attendre  le  hui¬ 
tième  mois,  que  l’enfant  pèse  8  kilogr.  et  qu’il 
ait  deux  dents,  pour  donner  d’autres  aliments 
que  le  lait,  est  trop  absolue.  Certains  enfants 
peuvent  être  alimentés  autrement  à  partir  de 
six  mois  et  même  avant.  ' 

Nous  ne  pouvons  qu’appeler  l’attention  du 
lecteur  sur  les  Régimes  dans  les  maladies  du 
nourrisson.  M.  Babonneix  énumère  chaque  affec¬ 
tion  (elles  sont  nombreuses)  et  indique  minu¬ 
tieusement  le  régime. 


11  termine  son  excellent  ouvrage  par  l’étude 
de  V Alimentation  des  enfants  de  2  à  15  ans. 

Chez  l’enfant  normal  de  plus  de  2  ans,  il  con¬ 
vient  de  lui  apporter  par  l’alimentation  le  nom¬ 
bre  de  calories  nécessaires.  Les  aliments  doi¬ 
vent  être  quantitativement  et  qualitativement 
suffisants.  Le  régime  doit  être  bien  équilibré, 
varié  avec  l’âge  et  il  importe  que  les  aliments 
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P,  D'  J.Pbnot. —  Essais  d’analgésie  obstétricale 
par  le  soneryl  (butyl-éthyl-malonylurée.) 
L’accouchement  sans  douleur  est  parfaitement 
légitime  et  d’un  grand  intérêt  pratique..  Sa  réalisa¬ 
tion  n’était  possible  que  si  l’on  pouvait  être  assuré 
de  supprimer  uniquement  l’élément  «  douleur  »  sans 
nuire  à  la  mère  et  à  l’enfant  et  sans  troubler  la  phy¬ 
siologie  de  l’acte  obstétrical. 

Le  problème  ainsi  posé  semble  bien  avoir  été 
résolu,  grâce  au  Sonerylj  dérivé  barbiturique  dû  aux 
travaux  du  Professeur  Tiffeneau  et  utilisé  avec  suc¬ 
cès  par  le  Docteur  Penot,  dans  le  service  du  Profes¬ 
seur  Vignes. 

Les  12  observations  qui  illustrent  la  thèse  du 
Docteur  Penot  permettent  de  dégager  les  conclu¬ 
sions  les  plus  favorables  à  cètte  nouvelle  méthode 
d’analgésie  obstétricale. 

La  technique  utilisée  est  simple  ;  ehe  consiste, 
sans  rien  changer  aux  préparatifs  de  l’accouchement, 
à  administrer  un  suppositoire  dosé  à  20  cgr.  de 
Soneryl  (Supponeryl)  au  moment  où  le  col  est  dilaté 
entre  2  et  5  francs. 

Cette  méthode  atteint  strictement  le  but  visé  puis¬ 
qu’elle  atténue  considérablement  les  douleurs,  sans 
diminuer  la  contraction  utérine  et  sans  supprimer  la 
conscience  de  la  parturiente.  Celle-ci  cesse  d’être 
agitée,  devient  même  très  légèrement  somnolente, 
mais  sans  dépression.  Elle  peut  répondre  aux  ques¬ 
tions  posées  et  conserve  une  connaissance  parfaite  du 
milieu  extérieur. 

Du  point  de  vue  obstétrical,  le  Soneryl  peut  être 
utilisé  eh  toute  Sécurité  sous  la  forme  de  supposi¬ 
toires.  In  utero,  l’état  général  de  l’enfant  n’est  pas 
atteint,  ainsi  que  le  prouvent  les  bruits  du  cœur  qui 
sont  normaux  et  l’absence  régulière  de  perte  de 
méconium.  A  la  naissance,  l’enfant  est  bien  vivant 
et  le  cri  n’est  pas  retardé,  Ce  médicament  ne  com¬ 
porte  aucun  inconvénient  pour  la  santé  de  la  mère, 
ne  modifie  nullement  l’évolution  du  travail  dont  la 
durée  reste  normale.  Son  action,  lorsqu’il  est  admi¬ 
nistré  au  moment  voulu,  se  manifeste  au  bout  d’un 
temps  variant  entre  1  heure  et  4  h,  30  au  maximum- 
Le  Soneryl,  composé  barbiturique,  très  peu 
toxique,  permet  de  réaliser  une  méthoded’hypoalgésie 
obstétricale  très  pratique,  exempte  de  dangers  et 
qiii,  de  ce  fait,  mérite  d’être  appliquée  dans  tous  les 
cas,  pour  la  plus  grande  satisfaction  des  parturientes. 

P.  —  Dr  X.  Gellé.  — Traitement  des  ténosynovites 
aiguës  carpiennes  et  digitales  par  l’incision  «  a 
minima».  (Thèse,  1935.) 

L’auteur  expose  tout  d’abord  l’évolution  des  idées 
sur  la  pathogénie  de  ces  affections  et  sur  les  divers 


traitements  proposés.  Fort  variés,  ils  avaient  cepen¬ 
dant  un  point  commun  :  c’était  l’incapacité  fonc¬ 
tionnelle  grave  qu’ils  laissaient  après  eux. 

Puis  il  précise  quelques  données  nouvelles  sur 
l’anatomie  et  sur  la  topographie  des  gaines  de  la 
main,  d’une  importance  capitale  pour  les  interven¬ 
tions.  Il  expose  avec  détails  sa  tactique  opératoire 
réduisant  les  dégâts  au  minimum.  Enfin,  il  étudie 
la  période  post-opératoire,  soit  normale,  soit 
dans  ses  complications  ;  traitement  des  fusées, 
pansements,  position,  tout  est  précisé  par  l’auteur 
qui  termine  par  une  esquisse  de  ce  que  pourrait  être 
la  rééducation  lonctionnelle,  presque  toujours  né¬ 
cessaire  et  presque  aussi  souvent  négligée. 

P.  ^  D^  G.  Lauret.  —  Contribution  à  l’étude  du 
fonctionnement  du  corps  thyroïde  pendant  la  gros¬ 
sesse.  (Thèse  1936.) 

Dans  la  grossesse  normale,  il  existe  une  hyper¬ 
trophie  et  un  hyperfonctionnement  du  corps  thy¬ 
roïde  dans  environ  deux  tiers  des  cas. 

La  sécrétion  d’iode  thyroïdien  est  augmentée. 
L’iode  thyroïdien  et  la  thyroxine  semblent  pouvoir 
passer  au  travers  du  placenta. 

Les  mesures  biologiques  (métabolisme  basal, 
épreuve  de  Kottmann  et  Ascoli),ont  montré  une  acti- 
<vitéthyroïdIenneaugmentée.  Cette  hyperactivitéthy- 
roïdienne  serait  nécessaire  à  l’évolution  d’une  gros¬ 
sesse  normale.  Son  défaut  pathologique  pourrait 
intervenir  dans  la  genèse  des  œdèmes,  de  l’albumi¬ 
nurie,  etc.,  de  la  gestation,  La  déficience  thyroïdienne 
joue  aussi  un  rôle  important  dans  le^  avortements  à 
répétition, 

P. —  D''  Ch.  Hanrion.  —  Pleurésies  séro-fibrineuses 
dans  leurs  rapports  avec  la  tuberculose  pulmonaire, 
(Thèse  1936.) 

La  menace  d’une  tuberculose  pulmonaire  pèse 
lourdement  sur  l’avenir  des  pleurétiques. Lorsqu’elle 
&e  réalise,  la  tuberculose  envahit  d’ordinaire  le  pou¬ 
mon  entre  la  disparition  du  liquide  et  la  troisième 
année,  moins  souvent  entre  la  troisième  et  la  cin¬ 
quième  année,  plus  rarement  après. 

Elle  se  localise  du  même  côté  que  la  pleurésie  an¬ 
cienne,  presque  toujours  au  lobe  supérieur  ;  elle  est 
en  général  unilatérale, 

La  plèvre  est  symphysée  dans  90  %  des  cas  et 
dans  les  10  %  restants  la  symphyse,  quoique  par¬ 
tielle,  fait  obstacle  encore  au  pneumothorax.  Le 
traitement  de  choix  des  tuberculoses  post-pleuréti¬ 
ques  reste  donc  la  cure  sanatoriale  et  la  phrénicec- 
tomie,  efficace  chez  23  %  des  malades. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intéïêts  cofpofatiis,  Variétés 
^uUotin  de  l’Actualité 


L'EFFONDREMENT 

De  1.034.000  en  1868,  pour  38  millions  d’ha¬ 
bitants,  les  naissances  sont  passées,  en  France, 
à  650.000  en  1935,  pour  41  millions  d’habitants. 
La  France  se  dépeuple  ;  va-t-elle  donc  mourir  ? 

L’Alliance  nationale  contre  la  dépopulation 
édite  une  brochure  de  Fernand  Boverat  (1)  où, 
par  de  nombreux  graphiques,  elle  montre  le  ca¬ 
ractère  angoissant  du  problème, 

La  France  est  déjà  le  pays  du  monde  qui 
compte  le  plus  de  vieillards  (14  %  d’individus  de 
plus  de  60  ans).  Qui  nourrira  les  vieillards  au 
pays  des  sans-enfants  ? 

Car  la  dénatalité  n’est  pas  seulement  une 
menace  aux  frontières.  Certes,  il  est  dangereux 
pour  la  France  de  se  trouver  dans  une  Europe 
où  tous  les  autres  pays  accroissent  leur  popu¬ 
lation  et  où,  seule,  elle  se  dépeuple.  Tout  ce  que 
l’on  peut  dire  de  ce  point  de  vue  a  déjà  été  dit. 

Mais  à  l’intérieur  aussi  la  dénatalité  nous  me¬ 
nace.  Et  Fernand  Boverat  expose  quelques  con¬ 
sidérations  indiscutables  et  auxquelles  on  ne 
songe  pas  assez. 

La  surproduction  agricole  ne  peut  s.e  résorber 
dans  un  pays  où  les  consommateurs  diminuent 
chaque  année  de  150  ou  200.000.  Même  son  de 
cloche  pour  l’industrie  :  sont-ce  des  vieillards 
assistés  qui  achèteront  des  meubles,  des  bicy¬ 
clettes,  des  autos  ? 

Certains  affirment  que  la  réduction  de  la  nata¬ 
lité  entraînera  la  réduction  du  chômage.  Rai¬ 
sonnement  faux  pour  trois  raisons  : 

1“  Les  jeunes  femmes  qui  n’ont  pas  d’enfant 
ou  n’en  ont  qu’un  seul  vont  presque  toutes  tra¬ 
vailler  dans  des  usines  ou  des  bureaux  et  y  con¬ 
currencent  les  hommes  ; 

2“  La  diminution  des  naissances  réduit  pen¬ 
dant  quinze  ans  le  nombre  des  enfants,  c’est-à- 
dire  de  consommateurs,  avant  de  réduire  le 
nombre  de  producteurs  ; 

3“  Les  chefs  de  familles  nombreuses  dépensent 


(1)  L’eflondrement  de  la  natalité,  217  rue  du  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris. 


DE  LA  NATALITÉ 

en  temps  de  crise,  car  ils  ne  peuvent  faire  autre¬ 
ment.  Les  sans-enfants  ou  les  parents  d’enfants 
uniques  dont  les  dépenses  portent  en  partie  sur 
du  superflu  restreignent  leurs  achats  dès  qu’une 
crise  apparaît  dans  l’espoir  d’acheter  moins  cher 
parla  suite. 

La  dépopulation  ruine  les  finances  publiques, 
car  tandis  que  le  nombre  des  consommateurs  et 
des  producteurs,  c’est-à-dire  des  contribuables, 
diminue  rapidement,  les  frais  généraux  de  la 
Nation  ne  décroissent,  eux,  que  lentement.  Un 
état  qui  se  dépeuple  ne  peut  emprunter  pour 
équilibrer  son  budget  car  personne  n’a  confiance 
en  son  avenir.  Il  lui  reste  une  seule  ressource  : 
émettre  du  papier-monnaie,  c’est-à-dire  dévalo¬ 
riser  sa  monnaié,  c’est-à-dire  enfin  ruiner  les 
épargnants,  spolier  les  fonctionnaires  et  les  re¬ 
traités. 

Et  le  comble,  c’est  que  toutes  ces  conséquen¬ 
ces  économiques,  financières,  militaires  et  morales 
se  feront  jour  simultanément.  Aucun  pays  ne 
peut  espérer  soutenir  victorieusement  de  tels 
assauts.  Le  mal  ainsi  défini,  voyons  les  remèdes. 


La  fécondité  de  nos  ancêtres  était  due  à  leur 
respect  des  lois  religieuses  Interdisant  toute 
fraude  sexuelle,  et  aussi  à  la  profonde  ignorance 
des  faits  physiologiques  qui  régnait  alors  dans 
le  petit  peuple, 

Il  nous  faut,  aujourd’hui,  remonter  un  courant 
puissant  fait  du  scepticisme  des  nouvelles  géné¬ 
rations  et  d’une  formation  intellectuelle  où  ont 
été  perdus  de  vue  les  besoins  primordiaux  du 
pays. 

Il  nous  faut,  avant  tout,  des  éducateurs  qui 
conçoivent  l’urgence  du  problème  et  sachent 
l’exprimer  aux  élèves  dont  ils  ont  la  charge.  En 
matière  d’éducation  nationale,  tout  ou  presque 
tout  est  encore  à  faire  aujourd’hui. 

Et  enfin,  il  faut  abolir  «  la  grande  injustice  des 
temps  modernes  »,  l’écart  scandaleux  qui  sépare 
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le  niveau  d’existence  des  sans-enfants  de  celui 
des  pères  et  mères  de  famille. 

Les  enquêtes  sur  le  coût  de  l’existence  faites 
en  de  nombreux  pays  ont  montré  que  là  où  il 
faut  à  un  célibataire  masculin  des^  ressources 
égales  à  100  pour  un  niveau  d’existence  donné, 
il  faut  150  à  un  ménage  sans  enfant,  200  à  un'mé- 
nage  ayant  un  enfant  et  ainsi  de  suite  avec  une 
majoration  de  50  pour  chaque  enfant  supplé¬ 
mentaire  de  moins  de  16  ans. 

Tel  est,  du  reste,  le  barème  adopté  dans  tous 
les  pays  civilisés,  et  notamment  en  France,  pour 
les  chômeurs. 

Ce  qu’on  fait  pour  les  chômeurs,  il  faut  l’éta¬ 
blir  pour  les  travailleurs  ;  c’est  la  «  péréquation 
des  charges  familiales  ». 

Un  premier  pas  a  été  fait  dans  ce  pays  :  les 
subventions  accordées  à  la  famille  et  les  alloca¬ 
tions  professionnelles  s’élèvent  aujourd’hui  à 
trois  milliards  par  an.  Considérons  cet  effort 
comme  un  premier  pas  et  rien  de  plus. 

Les  primes  à  la  natalité  sont  actuellement  dé¬ 
partementales,  et  un  certain  nombre  de  départe¬ 
ments  n’en,  distribuent  pas  encore;  Que  ces  pri¬ 
mes  deviennent  nationales,  payables  dès  la  nais¬ 
sance  idu  deuxième  enfant  et  de  500  francs  au 
moins. 

Relevons  les  allocations  d’encouragement  aux 
familles  nombreuses  (84  francs  par  an  pour  le 
troisième  enfant  !  0  fr.  24  par  jour  I  1)  et  créons 
pour  les  veuves  chargées  d’enfants  les  pensions 
temporaires  qui  existent  déjà  au  Canada,  aux 
Etats-Unis,  en  Australie,  en  U.  R.  S.  S.,  au 
Danemark.  Que  les  Orphelins  de  famille  nombreuse 
soient  assimilés  aux  pupilles  de  la  Nation,  et  que 
les  chefs  de  famille  soient  dégrevés  d’une  part  de 
leurs  impôts  directs. 

Il  faudrait  encore  qu’en  période  de  crise 
et  de  chômage,  le  travail  fût  donné  en  priorité 
aux  chefs  de  famille.  Il  faudrait  encore  construire 
des  logements  sains  et  plutôt  des  maisonnettes 
entourées  d’un  jardin  que  des  casernes  comme 
on  en  voit  partout. 

Est-ce  tout ,?  Non  pas.  Les  mesures  précéden¬ 
tes  ne  mesurent  que  l’effort  matériel  à  fournir 
par  la  Nation.  Il  serait  incomplet  et  menacé  de 
caducité  si  la  législation  n’était  pas  remaniée  :  le 
divorce  doit  être  supprimé  ou,  si  l’on  n’a  pas  ce 


courage,  le  responsable  du  divorce  doit  encourir 
une  sanction  pénale  aggravée  de  dommages- 
intérêts.  Quant  à  l’abandon  de  famille,  il  mérite 
un  châtiment  exemplaire.  Il  conviendrait  de 
modifier  le  régime  successoral  qui  incite  les 
paysans  à  n’avoir  qu’un  enfant  pour  éviter  le 
morcellement  du  bien.  Et  enfin,  l’avortement 
doit  être  durement  réprimé  ;  l’avortée  est  coupa¬ 
ble,  mais  bien  plus  encore  l’avorteuse.  Or,  la  ré¬ 
pression  est  à  peu  près  nulle  en  France.  En  Alle¬ 
magne  dès  que  le  Gouvernement  hitlérien  a  com¬ 
mencé  à  envoyer  les  avorteuses  dans  les  camps  de 
concentration,  le  nombre  des  avortements  a  for¬ 
tement  diminué. 

L’on  a  prôné,  en  divers  pays,  la  stérilisation 
des  anormaux.  Si  l’on  combattait  efficacement 
l’alcoolisme  et  la  syphilis,  il  y  aurait  déjà  de 
palpables  résultats  dans  ce  sens. 


Cet  ensemble  de  mesures,  même  si  un  Gouver¬ 
nement  de  chez  nous,  en  poursuivait  la  réalisa¬ 
tion  l’obtiendrait-il  du  Parlement  ?  Avec  le 
mode  de  suffrage  actuellement  en  vigueur,  cer¬ 
tainement  non. 

C’est  pourquoi  la  première  réforme  à  obtenir 
est  l’institution  du  vote  familial  tel  qu’il  existe 
déjà  en  Tunisie  et  au  Maroc.  Le  célibataire  aurait 
une  voix,  tout  ménage  au  moins  deux  voix,  le 
ménage  qui  élève,  trois,  quatre  enfants  ou  plus 
en  aurait  quatre. 

Un  pays  qui  veut  relever  sa  natalité  le  peut. 
La  preuve  vient  d’en  être  donnée  par  l’Allema¬ 
gne  :  en  1935,  elle  a  enregistré  300.000  naissan¬ 
ces  de  plus  qu’en  1933. 

Ce  programme,  tel  qu’il  vient  d’être  esquissé, 
peut-on  compter  sur  les  Pouvoirs  publics  pour 
le  réaliser  ? 

Indiscutablement  non  !  affirme  M.  Fernand' 
Boverat.  Seul  un  grand  courant  d’opinion  sera 
efficace. 

Et  l’Alliance  Nationale  contre  la  dépopula¬ 
tion  convie  à  se  joindre  à  elle  tous  ceux  qui,  dans 
ce  pays,  pensent  comme  elle  que  l’avenir  est  me¬ 
naçant. 


G.  Lavalée. 
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PANSEMENTS  D’URGENCE  FAITS  DANS  LES  OFFICINES  PHARMACEUTIQUES 
QUI  DOIT  LES  PAYER  ? 


En  jouant  à  l’école,  un  enfant  est  blessé.  On 
l’emniène  de  suite  dans  une  pharmacie  pour 
qu’il  y  soit  pansé.  Qui  doit  payer  les  frais  du 
pharmacien  ?  car,  bien  entendu,  c’est  à  qui  se 
refusera  d’indemniser  le  praticien  pour  les 
dépenses  en  médicaments  et  pansements,  sans 
compter  le  dérangement,  l’officine  plus  ou  moins 
salie  ou  souillée. 

Au  premier  chef,  c’est^celui  à  qui  les  soins  ont 
profité,  c’est-à-dire  la  victime  de  l’accident  eh 
si  celle-ci  est  mineure,  ce  sera  le  pèré  de  l’en¬ 
fant  qui  le  premier  est  responsable  des  dépenses 
occasionnées  par  les  soins  donnés  à  son  fils. 

Les  parents  ont,  en  effet,  une  dette  alimen¬ 
taire  à  l’égard  de  leurs  descendants  directs  et  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  compris 
dans  cette  obligation  légale. 

Mais  comme  l’enfant  a  été  conduit  à’,  a’phar- 
macie  par  un  tiers,  on  peut  soutenir  que  ce  der¬ 
nier  s’est  engagé  en  quelque  sorte  à  payer  les 
frais  de  pharmacie.  La  jurisprudence  est  abon¬ 
dante  disant  que  l’intermédiaire  doit  être  consi¬ 
déré  comme  responsable  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  alors  surtout  qu’il  a  un  intérêt 
moral,  ou  familial  à  faire  soigner  le  malade  ou  le 
blessé. 

Malheureusement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  Chambre  civile,  du  4  décembre  1929,  est 
venu  décider,  en  matière  d’accident  d’automo¬ 
bile,  que  le  tiers  qui  a  lait  appel  à  un  médecin 
peut  être  considéré,  vu  les  circonstances  de  fait, 
comme  n’ayant  été  mû  que  par  un  devoir  d’hu¬ 
manité  et  qu’en  faisant  appel  au  praticien  pour 
donner  des  soins  à  la  victime,  il  n’a  pas  été  le 
negotorium  gestor  de  celle-ci. 

Il  n’a  pas  non  plus  reconnu  sa  responsabilité 
par  son  geste  comme  auteur  présumé  de  l’acci¬ 
dent  ;  mais  il  a  entendu  seulement  porter  secours 
à  un  autre  être  humain  blessé  ou  malade. 

En  troisième  lieu,  reste  la  responsabilité  de 
l’instituteur  ou  du  directeur  de  l’Ecole. 

Ici  encore,  la  jurisprudence  est  très  abondante. 

Disons  avec  le  Conseil  d’Etat,  arrêt  du  16  jan¬ 
vier  1935,  que  le  père  d’un  élève  d’une  école  pri¬ 


maire  n’a  pas  d’action  pour  la  demande  d’indem¬ 
nité,  formée  contre  l’Etat,  s’il  n’établit  pas  que 
le  dommage  subi  a  eu  pour  origine  une  faute  du 
service  de  l’enseignement. 

Disons  également  avec  la  Cour  de  cassation. 
Chambre  des  Requêtes  du  6  février  1935,  que 
la  présomption  de  responsabilité  de  l’Etat  édic¬ 
tée  par  l’article  1384,  dernier  alinéa,  du  '  Code 
civil,  n’est  détruite  par  aucune  des  circonstances 
de  la  cause,  lorsque  les  juges  du  fond  constatent 
que  l’accident  survenu  à  un  élève  s’est  produit  au 
cours  d’une  scène  de  dissipation  qui  n’aurait  pas 
eu  lieu  si  l’instituteur  eût  été  présent. 

Toutes  ces  discussions  juridiques  tendent  à 
dire  ceci  ; 

Lorsqu’un  accident  arrive  à  l’école,  la  respon¬ 
sabilité  de  l’Etat  est  à  présumer  :il  faut  alors 
s’adresser  aux  Tribunaux  administratifs  pour 
faire  juger  la  dite  responsabilité  ;  mais  si 
l’accident  est  dû,  non  pas  à  une  faute  du 
fonctionnaire,  mais  à  une  faute  de  l’homme, 
c’est  aux  Tribunaux  judiciaires  ordinaires  qu’il 
convient  de  s’adresser. 

Dans  ces  conditions,  que  faire  pratiquement 
dans  le  cas  qui  m’est  soumis  ,? 

Le  pharmacien  fera  savoir  au  père  de  l’enfant 
blessé  que  c’est  lui  qui  est  responsable  des  hono¬ 
raires  ou  frais  divers  de  pansements,  médica¬ 
ments,  etc.  et  que  s’il  refuse  de  payer  les  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  pour  soins  donnés  à  son 
fds,  c’est  lui  qui  sera  assigné  devant  le  Juge  de 
paix. 

Au  père  de  l’enfant  d’appeler  en  garantie  l’in¬ 
termédiaire  qui  a  conduit  le  petit  blessé  dans  l’of¬ 
ficine  du  pharmacien  et  de  mettre  en  cause  la 
responsabilité  de  l’instituteur. 

Le  Juge  dira  qui  doit  payer,  à  moins  que  ne 
soit  soulevé  un  déclinatoire  d’incompétence  par 
le  Préfet  et  que  celui-ci  ne  vienne  demander  au 
Juge  de  paix  de  renvoyer  le  litige  devant  les 
Tribunaux  admimstratifs,  parce  que  la  respon¬ 
sabilité  de  l’Etat  serait  mise  en  causé. 

D>^  Paul  Boudin. 


3646 


LË  CONGOÜËS  MËÛÎCAL 


51  —  20  —  XII  -  36 


LES  MALADIES  OCULAIRES  D’ORIGINE  PROFESSIONNELLE 

Par  M.  le  Docteur  Btienflê  (jïkEs-foüB  (de  BofdëaüX) 

Lauréat  de  l’IiistltUt,  dphtalriloïogitte  fexpett  près  les  Tribunaux 


Le  décret-loi  du  16  octobre  1935  a  apporté  des 
modifications  à  la  législation  du  26  octobre  1919 
1®^  janvier  1931#  étendant  à  certaines  mala¬ 
dies  d’origine  professionnelle,  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail*  Les  modifica¬ 
tions  portent  surtout  sur  la  nomenclature  des 
maladies  assujetties  dont  la  liste  est  plus  étendue 
que  précédemment. 

Tout  d’abord,  pour  la  compréhension  du  sujet, 
hous  devons  rappeler  les  dispositions  générales 
de  la  législation  à  laquelle  nous  nous  reportons. 
Les  lois  du  9  avril  1898  ---  22  mars  1902  31 

mars  1905  sur  les  accidents  du  travail  étaient  res¬ 
trictives  ên  ce  qui  concernait  lèS  maladies  pro¬ 
fessionnelles.  Par  accident,  il  fallait  entendre, 
disait  Georges  Paulet  (1),  le  résultat  d’une  action 
extérieure  et  soudaine  en  cours  de  travail.  Ni  la 
maladie  professionnelle,  conséquence  lointaine 
des  fatigues  ou  des  insalubrités  du  métier,  ni  à 
plus  forte  raison,  un  accident  survenu  dans  lâ 
vie  de  l’Ouvrier,  en  dehors  de  sa  vie  industrielle, 
ne  pouyaient  ouvrir  droit  à  ré;  aratioti  dans  lès 
termes  de  la  loi  de  1898. 

Dé  même,  les  différentes  circulaires  ministé¬ 
rielles  provoquées  par  la  mise  en  Vigueur  de  la 
législation  de  1898  (2)  précisaient  que  «  l’acci¬ 
dent  consistait  dans  une  lésion  corporelle  prove¬ 
nant  dé  l’action  soudaine  d’UUe  cause  extérieure  » 
et  «  que  la  loi  ne  s’appliquait  pas  aux  maladies 
professionnelles  provenant  d’une  cause  lente  et 
durable,  telle  que  l’air  vicié  des  locaux  ou  s’effec¬ 
tuait  le  travail,  la  manipulation  de  fubstances 
vénéneuse  s,  l’absorption  de  poussières  nuisiUes 
à  la  santé ...  ». 

Quelques  jugements  et  arrêts  de  jurisprudence 
se  montrèrent,  il  est  vrai,  moins  exclusifs  en 
admettant  la  responsabilité  patronale  dans  un 
cas  de  pustule  maligne  (Tribunal  civil  de  Rennes, 
8  mars  1901  ;  Cour  de  Rennes,  1902  ;  Cour  de  cas¬ 
sation,  Ch.  des  Requêtes,  3  novembre  1903),  et 
dans  «  lés  lésions  oculaires  nées  et  développées 
pendant  le  travail  dans  des  conditions  anorma¬ 
les  »  (Trib.  de  la  Seine,  février  1907).  En  réalité, 
cela  était  exceptionnel.  La  restriction  était  la 
règle. 

Il  apparaissait  cependant  <c  Injuste  et  illogique  » 
de  maintenir  «  cette  exclusion  qui  était  condam¬ 
née  unanimement  par  le  Corps  médical  »,  disait 


(1)  Georges  Paulet.  —  Congrès  international  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  des  Assurances  sociales,  1900. 

(2)  Circulaires  de  M.  Lebret,.  garde  des  Sceaux,  10 
juin  1899  et  M.  le  ministre  du  Ciommerce,  24  août  1899. 


M.  Paul  Pic,  professeur  a  la  Faculté-de  Droit  de 
Lyon  (1).  MM.  Verger  et  P.  Lande  (2)  écrivaient 
à  ce  sujet  :  «  On  pourrait  à  bon  droit  s’étonner 
que  le  législateur  si  plein  de  sollicitude  pour  les 
accidents  du  travail  ait  laissé  complètement  de 
côté,  dans  la  loi  du 9  avril  1898,  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  si  on  ne  savait  que  cette  importante 
question  n’a  pas  cessé,  en  réalité,  de  préoccuper 
depuis  plus  de  dix  ans  les  milieux  gouvernemen¬ 
taux  et  parlementaires  ». 

Après  plusieurs  propositions  (Jules  Breton, 
3  juillet  1903,  13  juillet  1906,  Dubief-Poincaré, 
14  juin  1906),  à  cause  des  difficultés  d’applica¬ 
tion  ce  ne  fut  que  le  3  juillet  1913  que  la  loi  fut 
votée  par  la  Chambre  des  Députés  ;  la  guerre  en 
retarda  la  ratification  par  le  Sénat  qui  ne  fut 
obtenue  qu’en  octobre  1919. 

Après  cet  exposé  qui  était  nécessaire  à  la  com¬ 
préhension  du  sujet,  nous  étudierons  exclusive¬ 
ment  dans  ce  travail,  les  maladies  oculaires 
d’origine  professionnelle.  Le  premier  tableau- 
annexe  dressé  en  application  de  la  loi  du  25  octo¬ 
bre  1919  n’acceptait  comme  maladies  profession¬ 
nelles  que  celles  engendrées  par  le  plomb  et  ses 
composés  (saturnisme  professionnel),  le  mercure 
et  ses  composés  (hydrargyrisme  professionnel)  ; 
encore,  faut-il  ajouter,  la  liste  de  ces  maladies 
était-elle  établie  suivant  leurs  manifestations 
pathologiques  ;  c’est  à  peine  si,  parmi  celles-ci 
on  pouvait  retenir  dans  leur  généralité  les  para¬ 
lysies  mercurielles  qui,  dans  quelques  cas  bien 
exceptionnels  peuvent  se  localiser  à  la  muscu¬ 
lature  oculaire.  Le  décret  du  16  novembre  1929 
(Journal  officiel  du  20  novembre  1929)  fut  moins 
restrictif.  Sans  précision  symptomatique,  il  éten¬ 
dit  le  bénéfice  de  la  loi  à  toutes  les  maladies 
ayant  un  caractère  professionnel  causées  non 
seulement  comme  précédemment  par  le  plomb, 
le  mercure  et  leurs  composés,  mais  encore  par 
d’autres  substances  ou  travaux  industriels.  Déjà 
certaines  affections  oculaires,  en  sus  de  Celles 
implicitement  comprises  dans  les  généralités 
étiologiques,  étaient  expressément  dénommées 
dans  la  nomenclature.  Le  décret  du  16  octobre 
1935  est  encore  plus  extensif.  Les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  sont  au  nombre  de  23  ;  leurs  causes 
sont  divisées  en  quatre  classes  :  1°  par  agents 
chimiques  ;  2°  par  agents  physiques  ;  3®  par 


(1)  P.  Pic.  —  Traité  élémentaire  de  législation  indus¬ 
trielle  et  ouvrière,  22  août  1901. 

(2)  H.  Verger  et  P.  Lande.  —  La  loi  en  discussion 
sur  les  maladies  professionnelles.  Etude  médico-légale. 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  16  novembre  1913. 
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agents  végétaux  ;  4°  par  agents  animés.  A  celles- 
ci,  il  faut  ajouter  six  groupes  d’affections  réu¬ 
nis  sous  la  dénomination  générale  de  cas  profes¬ 
sionnels. 

I.  Maladies  ayant  un  caractère  professionnel 
causées  par  : 

A.  —  Agents  chimiques 

1“  Plomb,  ses  alliages,  ses  combinaisons. 
—  Les  manifestations  oculaires  du  saturnisme 
sont  diverses,  plus  fréquentes  qu’on  ne  suppose 
généralement,  trop  souvent  graves,  tenaces  ou 
incurables.  Elles  peuvent  exister  à  l’état  isolé 
indépendamment  de  toute  autre  localisation  mor¬ 
bide.  Cela  est  exceptionnel.  Dans  la  généralité  des 
cas,  elles  apparaissent  soit  en  même  .temps  que 
celles  portant  sur  les  autres  organes  soit,  ce  qui 
est  plus  fréquent,  secondairement  et  tardivement 
après  celles-ci. 

Signalées  dans  des  publications  anciennes  de 
Tanquerel  de  Planches  (1),  les  manifestations 
oculaires  du  saturnisme  furent  étudiées  dans  des 
travaux  plus  récents  de  de  Lapersonne  (2)  qui' 
décrivit  l’œil  saturnin,  surtout  dans  une  clinique 
de  Terrien  (3)  parfaite,  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion. 

Les  troubles  oculaires  et  visüels  de  cette  ori¬ 
gine  portent  sur  l’appareil  sensoriel  ou  sur  l’ap¬ 
pareil  moteur  de  l’œil. 

a)  Troubles  oculo-sensoriels.  —  Ils  peuvent  se 
produire  en  dehors  de  tout  signe  ophtalmoscopi¬ 
que  appréciable  du  fond  de  l’œil.  Le  fait  a  été 
signalé  par  de  Lapersonne.  L’amaurose  —  cela 
n’est  pas  exceptionnel  —  est  subite.  Tout  à  coup, 
un  ouvrier  sent  sa  vision  baisser  ;  en  quelques 
jours,  en  quelques  heures,  il  devient  incapable  de 
distinguer  la  lumière  diurne  de  l’obscurité  noc¬ 
turne.  Cette  cécité  porte  sur  un  ou  deux  yeux. 
Elle  s’accompagne  de  dilatation  pupillaire  avec 
abolition  des  réflexes.  Une  pareille  amaurose 
brusque  coïncide  le  plus  généralement  avec  une 
attaque  de  colique  saturnine.  Il  s’agit  là,  suivant 
l’expression  pittoresque  de  Terrien  «  d’une  sorte 
de  colique  de  la  rétine  ».  Le  pronostic  de  ces 
amauroses  subites  est  généralement  favorable  ;  et 
si  ce  n’était  de  la  dilatation  pupillaire,  elles  pour¬ 
raient  être  confondues  avec  la  cécité  hystérique. 
Dans  d’autres  cas,  il  existe  à  l’examen  ophtal¬ 
moscopique  des  lésions  chorio-rétiniennes  coïnci¬ 
dant  avec  de  la  néphrite,  de  telle  sorte  qu’il  est 
difficile  d’affirmer  s’il  ne  s’agit  pas  de  chorio¬ 
rétinite  brighti  que.  De  Lapersonne  a  également 
observé  un  cas  de  thrombose  de  la  vei.ae  centrale 


(1)  Tanquerel  de  Planches.  —  Traité  des  maladies 
du  plomb,  1839. 

(2)  DE  Lapersonne.  —  L’œil  saturnin,  24  novembre 
1906. 

(3)  Terrien.  —  Manifestations  oculaires  du  satur¬ 
nisme:  Clinique  faite  àl’Hôtel-Dieu,  l^r  septembre  1911. 


de  la  rétine  et,  dans  n  autre,  un  glaucome  hé¬ 
morragique. 

D’autres  troubles  sont  liés  à  des  lési  ns  du  nerf 
optique.  Les  névrites  saturnines  se  manifestent 
par  une  diminution  de  l’acuité  visuelle  plus  ou 
moins  m?rcjuée,  un  rétrécissement  concentriciue 
du  champ  visuel  pour  le  blanc  et  les  couleurs, 
presque  toujours  bilatéral.  Il  est  essentiel  de 
noter  que  l’altération  du  champ  visuel  porte  sur 
la  périphérie,  que  la  vision  centrale  est  respec¬ 
tée,  ce  qui  différencie  l’amblyopie  saturnine  des 
amblyopies  toxiques  éthylo-nicotinique  où,  au 
contraire,le  scotome  central  est  le  signe  caracté¬ 
ristique.  Cependant,  il  n’est  pas  asbolu.  Truc  (1) 
—  dans  un  cas  faisant  exception  à  la  règle  —  a 
observé  une  névrite  double  avec  scotomes  cen¬ 
traux.  A  l’ophtalmoscope,  lorsque  la  névrite  est 
rétrobulbaire,  rien  n’apparaît.  Les  lésions  pupil¬ 
laires  constatables  vont  de  la  simple  congestion, 
jusqu’à  la  névrite  tantôt  totale,  tantôt  partielle 
et  à  l’atrophie  optique  avec  décoloration  totale 
ou  seulement  d’une  de  ses  moitiés.  Il  ne  faut  pas 
accorder  à  ces  constatations  ophtalmoscopiques 
une  importance  pronostique  excessive.  Même 
avec  névrite  et  atrophie  d’un  segment  limité  et 
restreint  à  la  condition  que  l’acuité  visuelle  ne 
soit  pas  trop  abaissée,  et  que  surtout  l’intoxica¬ 
tion  ne  soit  pas  trop  ancienne,  tout  espoir  de  gué¬ 
rison  n’est  pas  perdu. 

b)  Troubles  oculo-moteurs.  —  Déjà,  nous  avons 
indiqué  que  dans  certains  cas,  il  avait  été  observé 
de  la  mydriase  avec  abolition  des  réflexes  pupil¬ 
laires,  ce  qui  permet  de  supposer  une  atteinte  de 
la  musculature  interne.  Les  troubles  oculo- 
moteurs  qui  doivent  plus  particulièrement  rete¬ 
nir  notre  attention  sont  ceux  qui  affectent  la 
musculature  extrinsèque.  Ils  sont  plus  fréquents 
qu’on  ne  pense  généralement.  Il  est  rare  que  tous 
les  nerfs  oculo-moteurs  soient  simultanément 
pris.  L’ophtalmoplégie  au  sens  qui  doit  être 
donné  à  ce  terme  est  rare  dans  l’intoxication  sa¬ 
turnine.  Cependant,  le  fait  est  possible.  Un 
exemple  nous  en  est  fourni  dans  l’observation 
qui  servit  de  base  à  la  Clinique  de  Terrien  (2), 
où  la  paralysie  portait  à  la  fois  sur  la  IID,  la  IV® 
et  la  VI®  paires.  Le  moteur  oculaire  commun 
peut  être  atteint  —  non  seulement  dans  son  in¬ 
nervation  de  la  musculature  interne  déjà  signa¬ 
lée  —  mais  encore  dans  celle  des  muscles  extrin¬ 
sèques.  La  localisation  la  plus- fréquente  est  celle 
du  moteur  oculaire  externe.  Le  Professeur  Félix 
Lagrange  (3)  a  rapporté  à  la  Société  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  de  Bordeaux  en  1901,  un  cas  de 
paralysie  bilatérale  delà  VF  paire  parintoxica- 


(1)  Truc.  —  Hygiène  oculaire  et  inspection  du  tra¬ 
vail,  p.  129. 

(2)  Loc.  cil. 

(3)  Lagrange.  —  Soc.  de  méd.  et  de  chir.  de  Bor¬ 
deaux,  18  octobre  1901. 
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tion  saturnine.  Prioux  (de  Reims)  (1)  en  a  rap¬ 
porté  un  cas  comme  accident  de  début. 

2°  Mercure,  ses  amalgames  et  ses  combi¬ 
naisons.  —  L’hydrargyrismc  professionnel  est 
moins  connu  que  le  saturnisme.  Il  a  été  décrit 
dans  ses  formes  symptomatiques  par  Letulle  (2). 
Il  existe  du  tremblement  et  des  paralysies  qui 
peuvent  être  circonscrites  à  certains  groupes  mus¬ 
culaires  surtout  aux  extenseurs  des  membres 
supérieurs.  Leur  localisation  oculo-motrice  n’a 
pas  été  signalée.  Cependant,  Courtois-SufHt  et 
Lévi-Sirugne  (3)  disent  que  ces  paralysies  peu¬ 
vent  s’accompagner  de  troubles  sensoriels  parmi 
lesquels,  ils  indiquent  l’amblyopie.  Peut  être 
l’inscription  parmi  les  maladies  d’origine  profes¬ 
sionnelle  des  affections  dues  au  mercure  en  atti¬ 
rant  l’attention  des  praticiens  sur  les  manifesta¬ 
tions  de  l’hydrargyrisme  permettra-t-elle  de  les 
mieux  connaître  et  de  découvrir  leurs  localisa¬ 
tions  oculaires, 

3°  L’arsenic  et  ses  combinaisons.  —  L’in¬ 
halation  répétée  des  poussières  arsenicales  pro¬ 
voque  des  troubles  semblables  à  ceux  constatés 
dans  l’intoxication  criminelle  ou  accidentelle. 
Royer,  Rollet  et  Basedow  ont  signalé  des 
conjonctivites  chez  des  ouvriers  soit  pour  avoir 
broyé  de  l’arsenic,  soit  pour  avoir  gratté  des  murs 
peints  au  vert  de  schweinfurth,  mélange  d’une 
solution  bouillante  d’acétate  de  cuivre  et  d’acide 
arsénieux.  Réellement,  s’agit-il,  dans  ces  cas 
d’action  lente  caractérisant  la  maladie  profes¬ 
sionnelle  ;  la  cause  accidentelle  —  au  sens  juri¬ 
dique  —  ne  leur  est-elle  pas  plutôt  applicable 
sous  le  couvert  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  L’arse¬ 
nic  métallique  par  lui-même  est  peu  dangereux  ; 
par  contre,  son  produit  d’oxydation  l’acide  arsé¬ 
nieux,  les  arsénites  et  les  arséniates  sont  haute¬ 
ment  toxiques.  L’arsénicisme  provoque  des  lé¬ 
sions  cutanées  sur  la  face  et  le  front.  Il  a  été 
constaté  de  l’œdème  des  paupières.  Nous  savons 
combien  la  thérapeutique  arsénicale  doit  être  pru¬ 
dente  à  cause  des  accidents  qu’elle  peut  provo¬ 
quer.  Liebrecht  (4)  a  rapporté  l’observation 
d’un  homme  de  30  ans  qui  fut  atteint  de  névrite 
rétrobulbaire  après  ingestion  de  pilules  à  base 
d’arsenic  et  les  communications  retentissantes 
d’Hallopeau  à  l’Académie  de  médecine,  en  1907, 
nous  ont  mis  en  garde  contre  les  retentissements 
graves  sur  le  nerf  optique  des  injections  d’atoxyl 


(1)  Prioux  (de  Reims).  —  Paraly.sie  oculaire  primi¬ 
tive  dans  l’intoxication  saturnine.  (Soc.franç. d’ophr.. 
Congrès  1904). 

(2)  Letulle.  —  Essai  surThydrargyrisme  profession¬ 
nel.  Hev.  d’hygiène,  1889. 

(3)  CouRTOis-SuFFiT  et  Lévi-Sirugne.  —  Hygiène 
industrielle,  p.  452. 

(4)  Liebrecht.  —  Névrite  rétrobulbaire  à  la  suite  de 
l’usage  interne  de  l’acide  arsénieux.  Klin.  Monatsbl.  /. 
aug.,  mai  1891. 


et  autres  sels  d’arsenic.  Il  est  donc  à  présumer 
que  si  les  troubles  visuels  consécutifs  à  l’intoxica¬ 
tion  professionnelle  par  l’arsenic  sont  encore 
peu  signalés,  ils  ne  doivent  pas  moins  être" sur¬ 
veillés  chez  les  ouvriers  tels  les  fabricants  dc’cou- 
leurs,  de  papiers  peints,  les  teinturiers,  etc.,’ etc;, 
maniant  ce  toxique  ou  ses  combinaisons. 

4°  Phosphore,  phosphures,  chlorures  de 
phosphore,  hyurogène  phosphore  et  anhy- 
uridiefE  phospkorique.  —  Les  accidents  pro¬ 
fessionnels  provoqués  par  le  phosphore  sont 
devenus  moins  fréquents  depuis  que  l’industrie 
—  particulièremént  celle  de  la  fabrication  des 
allumettes  —  a  substitué  au  phosphore  rouge  le 
sesquisulfure  de  phosphore.  On  sait  que  la  grande 
terreur  d’ailleurs  justifiée  des  ouvriers  était  la 
nécrose  des  maxillaires.  Cette  nécrose  ne  restait 
pas  limitée  ;  elle  avait  tendance  à  envahir  progres¬ 
sivement  les  parties  primitivement  restées  saines, 
•  particulièrement  l’orbite.  La  nécrose  phosphorée 
orbitaire  était  donc  secondaire.  Si  l’interdiction 
de  l’emploi  du  phosphore  rouge  a  pour  ain.si  dire 
supprimé  les  accidents  de  nécrose,  le  sesquisul¬ 
fure  peut  encore  provoquer  chez  certains  sujets 
susceptibles  des  manifestations  cutanées  ou 
affectant  la  conjonctive  (hyperémie  conjoncti¬ 
vale).  Il  faut  savoir  aussi  que  l’intoxication  par 
vapeurs  phosphorées  peut  déterminer  dans  cer¬ 
tains  cas  ainsi  que  cela  a  été  signalé  par  Nie- 
derhauser  (1)  de  la  congestion  et  des  hémorra¬ 
gies  de  la  rétine. 

5°  Sulfure  de  carbone.  —  Depuis  les  tra¬ 
vaux  de  Delpech  (2)  (1856),  la  toxicité  du  sulfure 
de  carbone  est  bien  démontrée.  Dès  cette  pre¬ 
mière  publication,  Delpech  disait . «. .  .Les 

organes  des  sens  spéciaux  ont  été  le  plus  souvent 
influencés.  La  vue  s’affaiblit  à  un  très  haut 
degré,  sans  que  rien  dans  les  milieux  de  l’œil 
explique  cette  altération  ».  On  a  noté  de  la 
conjonctivite  avec  épiphora,  s’accompagnant 
d’anesthésie  de  la  cornée  [Bergeron  et  Pellegrino 
Lévi  (3)] .  Galezowski  (4)  a  observé  de  l’asthéno¬ 
pie  accommodative.  Ce  sont  surtout  les  troubles 
portant  sur  les  membranes  profondes  et  les  voies 
optiques  déterminant  de  l’amblyopie  forme 
toxique  qui  doivent  retenir  l’attention.  Observée 
par  Changarnier  (5),  Gand  (6),  Duboys  de  Lavi- 


(1)  Thèse  de  Zurich. 

(2)  Delpech.  —  Accidents  que  développe  chez  les 
ouvriers  en  caoutchouc,  l’inhalation  du  sulfure  de  car¬ 
bone  en  vapeur.  Académie  de  médecine,  janvier  1856. 

(3)  Bergeron  et  Pellegrino  Lévi.  —  Soc.  bio., 
T864,t.I,49. 

(4)  Gai.ezowski.  —  ■  Troubles  visuels  consécutifs  àl’in- 
toxicationparle  sulfure  de  carbone.  Bec.  d’opht,,p.  121, 
1877. 

(5)  Changarnier.  —  Amblyopie  par  sulfure  de  car¬ 
bone.  Rec.  d’opht.,  1886. 

(6)  Gand.  —  Amlilyopie  toxique.  Bul.  de  la  Clinique 
nationale  ophtalmologique  des  Quinze-V ingts,  1886, 
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gerie  (1),  Nuel  et  Leplat  (2),  GallemaertS'  (3), 
l’amblyopie  sulfo-carbonique  n’apparaît  généra¬ 
lement  pas  d’emblée  ;  elle  est  précédée  d’une 
période  de  dépression  nerveuse  ;  chez  certains,  il 
existe  de  la  xanthopsie  (Changarnier)  ;  la  dys¬ 
chromatopsie  —  rouge  et  vert  —  peut  être  très 
prononcée  ou,  au  contraire  à  peine  marquée. 
Dans  tous  les  cas,  la  vision  centrale  est  très  abais¬ 
sée  et  c’est  là  ce  qui  précisément  la  différencie  — 
malgré  les  caractères  communs  du  scotome  cen¬ 
tral  —  de  l’amblyopie  éthylonicotinique,.  A 
l’examen  ophtalmoscopique,  aucune  altération 
ne  peut  apparaître  ou  bien,  il  existe  de  la  décolo¬ 
ration  plus  ou  moins  marquée  de  la  papille. 

6°  Acide  chromique  et  ses  coMsiNArsoNS 
AVEC  les  métaux  ALCALINS.  —  Le  Roux  des 
Burres  et  Courtois-Suffit  (4)  ont  signalé  que,  dans 
les  fabriques  de  chromate,  la  perforation  de  la 
cloison  des  fosses  nasales  est  un  symptôme  très 
frappant  qui  est  précédé  d’une  vive  irritation  de 
la  pituitaire  et  de  la  conjonctive. 

7°  Sels  de  nickel. 

8®  Bioxyde  de  manganèse  et  pyrolusite. 

9°  Zinc  dans  la  fusion  de  ce  métal,  dans 
LA  fabrication  DE  SES  ALLIAGES  ET  DANS  LE 
TRAVAIL  AU  CHALUMEAU  DE  TÔLES  GALVANI¬ 
SÉES.  —  Dans  le  travail  de  J.  Siegel  (5)  qui  a 
étudié  les  accidents  professionnels  attribués  au 
zinc  et  à  ses  alliages,  connus  sous  le  nom  de 
lièvre  des  fondeurs,  on  ne  relève  pas  mention  de 
troubles  oculaires. 

10°  Fluor-acide  fluorhydrique,  fluoru¬ 
res,  FLuosiLicATEs  ALCALINS.  —  Les  vapeurs 
fluorhydriques  chez  les  graveurs  sur  verre  provo¬ 
quent  une  irritation  intense  de  la  peau  des  pau¬ 
pières,  de  la  conjonctive  et  désorganisent  la  cor¬ 
née  qu’elles  ulcèrent. 

11°  Dérivés  halogénés  des  hydrocarbu¬ 
res  DE  LA  SÉRIE  GRASSE,  NOTAMMENT  LE  CHLO¬ 
RURE  DE  MÉTHYLÈNE,  LE  CHLOROFORME,  LE  TÉ¬ 
TRACHLORURE  DE  CARBONE,  LE  TÉTRACHLO- 
RÉTHANE,  LE  DI  ET  LE  TRICHLORÉTHYLÈNE,  LE 
BROMURE  DE  MÉTHYLÈNE.  —  Le  méthylène  — 


(1)  Duboys  dis  Lavigerie.  —  Accidents  oculaires, 
produits  par  l’inhalation  du  sulfure  de  carbone.  Rec. 
i'ophl.,  p.  585,  1887. 

(2)  Nuel  et  Leplat.  —  Amblyopie  due  à  l’intoxica¬ 
tion  par  le  sulfure  de  carbone.  Ann,  d’oculist.,  mars- 
avril,  1889,  p.  147. 

(3)  GallemaertS.  —  Amblyopie  par  le  sulfure  de  car¬ 
bone.  Société  Royale  des  Sciences  médicales  et  naturel¬ 
les  de  Bruxelles.  Annales  d’oculistique,  1890,  t.  CIV, 
p.  154. 

(4)  Le  Roux  des  Burres  et  Courtois-Suffit.  — 
Rapport  Chambre  des  Députés.  Proposition  Breton 
session,  1906. 

(5)  Siegel.  —  Vierteljahrschr-fürgerichtl.  Med.,  1906, 
fasc.  IV, 


dont  les  ouvriers  ébénistes,  apprêteurs  de  cha¬ 
peaux,  etc.,  sont  exposés  à  respirer  les  va¬ 
peurs  surtout  lorsqu’il  est  impur  —  est  nocif  pour 
le  nerf  optique  qu’il  atrophie. 

Il  a  été  signalé  chez  les  teinturiers  de  la  kéra¬ 
tite  neuro-paralytique  .ou  de  l’atrophie  optique 
dues  au  trichloréthylène. 

12°  Benzène  et  ses  homologues  —  (toluè¬ 
ne,  KYLÈNE,  etc.),  ET  LEURS  DÉRIVÉS  HALOGÉ¬ 
NÉS,  NITRÉS  ET  AMINÉS,  NOTAMMENT  LES  CHLO- 
ROBENZÈNES,  LES  NITROBENZÈNES,  LE  DINITRO 
ET  LE  TRINITROPHÉNOL  (ACIDE  PICRIQUE),  LE 
DINITRO  ET  LE  TRINITROTOLUÈNE,  l’ ANILINE  ET 
SES  DÉRIVÉS,  LE  PARAPHÉNYLÈNE  DIAMINE,  LES 
CHLORONAPHTALÈNES.  —  La  benzine  serait  peu 
toxique  par  elle-même  ;  elle  le  deviendrait  par 
ses  impuretés  ou  par  ses  dérivés.  Les  inhalations 
répétées  de  vapeurs  de  benzine  par  exemple  chez 
les  teinturiers,  les  dégraisseurs  de  gants,  peuvent 
provoquer  dans  certaines  formes  chroniques  des 
polynévrites  dont  la  localisation  peut  porter  sur 
les  centres  nerveux  optiques.  Peters  a  signalé  de 
la  névrite  rétro-bulbaire.  Le  nitrobenzol,  le  dini- 
trobenzol,  employés  dans  la  fabrication  des  explo¬ 
sifs  peuvent  amener  une  coloration  bleue  grisâtre 
des  téguments,  des  phénomènes  généraux,  nau¬ 
sées,  vomissements  et  du  côté  de  l’œil  de  la  my- 
driase,  des  contractions  oculo-motrices,  du  blé- 
pharospasme.  Il  a  été  observé  de  l’œdème  de  la 
papille,  des  hémorragies  rétiniennes  avec  affai¬ 
blissement  de  la  vision  centrale  et  rétrécissement 
du  champ  visuel.  Les  couleurs  d’aniline  sont  dan¬ 
gereuses  pour  l’œil  lorsqu’elles  sont  basiques, 
ainsi  que  l’ont  démontré  les  recherches  expéri¬ 
mentales  d’A.  Vogt  (1).  Chez  les  ouvriers  des 
fabriques  de  couleurs  d’aniline,  il  a  été  constaté 
des  conjonctivites  et  des  kératites  graves. 

13°  Gaz  et  vapeurs  irritants,  asphyxiants 
CAUSTIQUES  ou  toxiques,  NOTAMMENT  L’OXYDE 
de  CARBONE  ET  SES  COMBINAISONS,  LE  CHLORE 
ET  l’oxychlorure  DE  CARBONE  (pHOSGÈNE), 
LE  brome,  l’hydrogène  SULFURÉ,  LE  SULFHY- 
DRATE  d’ammoniaque,  l’ANHYDRIDE  SULFU¬ 
REUX,  LES  VAPEURS  NITREUSES,  LES  VAPEURS 
AMMONIACALES,  L’aCIDE  CYANHYDRIQUE  ET  LES 
DÉRIVÉS  DU  CYANOGÈNE,  l’ALDÉHYDE  ÉORMIQUE 
(formol),  L’ ACIDE  SULFURIQUE,  l’aCIDE  SULFU¬ 
RIQUE,  l’acide  chlorhydrique,  l’acide  nitri¬ 
que.  — •  Parmi  les  symptômes  de  l’intoxication 
par  l’oxyde  de  carbone  les  paralysies  oculaires 
ont  été  signalées.  Schmitz  (2)  a  observé  de  la  di¬ 
minution  de  l’acuité  centrale  avec  rétrécissement 


(1)  A.  Vogt.  —  Recherches  cliniques  et  expérimenta¬ 
les  sur  l’action  des  couleurs  artificielles  d’aniline  sur 
la  conjonctive.  Areh.  d’opht.,  avril  1906,  p.  202. 

(2)  Schmitz.  —  Sur  l’action  du  gaz  oxyde  de  carbone 

sur  l’œil.  (Festschrift  zur  feier  des  25  Jûhrigen  Jubi- 
launus  des  aerztl  Vereines  des  Reg.  Bez  Arnsberg, 
Wiesbaden,  1893.  ' 
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concentrique  du  champ  visuel  pour  le  blanc  et 
les  couleurs. 

Soumis  à  l’action  des  vapeurs  chloreuses,  les 
ouvriers  sont  exposés  à  des  manifestations  aiguës 
qui,  dans  les  formes  légères  peuvent  être  mar¬ 
quées  en  même  temps  que  du  coryza,  du  gonfle¬ 
ment  de  la  face,  de  la  dyspnée,  des  hémoptysies 
par  de  l’épiphora  et  de  la  conjonctivite.  Chez  les 
ouvriers  qui  réparent  les  conduites  de  chlore 
pour  recueillir  le  chlorure  de  chaux  préparé  par 
électrolyse,  Fumouze  (1)  a  constaté  de  la  con¬ 
jonctivite. 

Les  accidents  provoqués  par  les  vapeurs  de 
brome  sont  comparables  à  <  eux  occasionnés  par 
le  chlore.  Lewin  signale  parmi  les  symptômes  de 
la  conjonctivite. 

Le  sulfhydrisme  professionnel  peut  provoquer 
des  accidents  aigus  foudroyants  connus  sous  le 
nom  de  plomb  —  ou  des  accidents  plus  lents... 
Dans  la  première  forme  la  pupille  est  dil  tce  au 
maxima.  Dans  les  autres  formes,  il  n’a  pas  été 
signalé  de  troubles  oculaires. 

Les  vapeurs  sulfureuses  sont  irritantes  pour 
les  muqueuses  et  peuvent  provoquer  des  ophtal¬ 
mies. 

Les  vapeurs  nitreuses  qui  se  dégagent  au  cours 
de  certaines  opérations  industrielles  sont  un  mé¬ 
lange  complexe  d’acide  azoteux  hypoazotique  et 
de  divers  bioxydes  d’azote.  Les  accidents  pul¬ 
monaires  sont  tellement  graves  —  même  dra¬ 
matiques  —  que  les  manifestations  oculaires 
sont  peu  retenues. 

Même  à  faible  quantité  dans  l’air,  les  vapeurs 
ammoniacales  sont  irritantes  pour  l’œil.  La  mitte 
des  vidangeurs  qui  se  produit  par  l’émanation 
s’exhalant  des  fosses  d’aisance  n’est  pas  autre 
chose.  Il  y  a  rougeur  des  conjonctives,  douleur, 
photophobie  et  l’inflammation  peut  prendre, 
ainsi  que  l’a  signalé  Layet  une  forme  croupale. 

14»  Peintures  et  vernis  cellulosiques  et 

AUTRES  PEINTURES  ET  VERNIS  A  SÉCHAGE  RAPIDE 

DANS  LEURS  APPLICATIONS. - LeS  COmposéS 

arsenico-cupriques  qui  entrent  dans  la  composi¬ 
tion  de  ces  produits  contribuent  à  leur  action 
nocive.  Mais,  en  dehors  de  ces  éléments  surajou¬ 
tés,  c’est  la  térébenthine  qui  doit  être  incriminée 
dans  les  phénomènes  toxiques.  Les  travaux  de 
Poincaré  (2)  ont  fixé  leur  pathogénie  et  leur 
symptomatologie,  après  une  enquête  sur  282 
ouvriers  exerçant  les  professions  de  peintres  en 
bâtiments,  peintres  en  porcelaine,  employés  dans 
les  maisons  de  vente  en  gros  en  térébenthine. 
S’ajoutant  aux  symptômes  généraux  céphalée, 
vertiges,  troubles  de  l’équilibre  sur  les  282  ou¬ 
vriers  examinés,  Poincaré  a  noté  136  cas  de 
troubles  oculaires  :  conjonctivite,  épiphora,  trou- 


(1)  Fumouzé.  —  Thèse  de  Paris,  1901, 

(2)  Poincaré.  —  Revue  d’hygiène,  1879,  p.  439. 


blés  visuels,  héméralopie.  D’abord  passagers,  ces 
troubles  finissent  par  devenir  permanents. 

15°  Alcalis  caustiques  et  substanses  ana¬ 
logues,  NOTAMMENT  LA  SOUDE,  L’ AMMONIAQUE, 
L.A  CHAUX,  LES  CHAUX  HYDRAULIQUES,  LES 
CIMENTS,  —  Parleur  causticité  et  la  rapidité  de 
leur  action,  les  alcalis,  soude,  ammoniaque,  la 
chaux  provoquent  des  accidents  relevant  généra¬ 
lement  de  la  juridiction  de  1898.  Cependant, 
Trantas  a  signalé  un  cas  de  kératite  superficielle 
à  évolution  lente  chez  un  ouvrier  occupé  depuis 
un  an  et  demi  dans  une  usine  à  gaz  où  il  est  pres¬ 
que  constamment  exposé  aux  vapeurs  d’ammo¬ 
niaque.  L’action  de  ces  vapeurs  ammoniacales 
est  également  comprise  dans  l’article  13°  précé¬ 
dent  où  nous  les  avons  déjà  indiquées. 

16°  Brais,  goudrons,  bitume,  asphalte, 

HUILES  MINÉRALES,  PARAFFINES  ET  AUTRES  PRO¬ 
DUITS  IRRITANTS  POUR  LA  PEAU  OU  CANCÉRI¬ 
GÈNES.  —  Le  brai,  résidu  de  la  houille,  estd’uti- 
lisation  de  plus  en  plus  répandue  dans  l’industrie, 
où  elle  est  notamment  employée  dans  la  consti¬ 
tution  des  boulets  et  agglomérés  de  charbon.  San 
action  prolongée  sur  la  peau  et  sur  les  muqueu¬ 
ses  ne  se  produit  pas  sans  déterminer  des  désor¬ 
dres  qui,  depuis  longtemps,  ont  attiré  l’attention 
des  praticiens.  Manouvriez  (1),  en  1876,  s’occu¬ 
pant  de  l’hygiène  des  ouvriers  des  mines  d’Anzin 
constatait  chez  ceux-ci  par  suite  de  la  manipula¬ 
tion  des  goudrons  et  du  brai  parmi  d’autres  mani¬ 
festations,  telles  que  coryza  et  t.ronchites  de  la 
conjonctivite.  Courtois-Sufflt  et  Lévi-Sirugne  (2) 
dans  leur  Hygiène  industrielle,  leur  consacrent  un 
long  chapitre.  Malluraz  (3),  Estas  et  Maisin  ont 
fait  ressortir  la  gravité  de  ces  irritations  locales 
susceptibles  de  provoquer  le  développement  de 
certaines  tumeurs  cancéreuses.  Dans  un  mémoire 
que  nous  avons  publié  en  1929  dans  la  Gazette 
hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux  (4),  nous  avons  signalé  et  décrit  les  blé- 
pliaro-ophtalmoconioses  que  nous  observons  chez 
les  ouvriers  manipulant  le  brai.  M.  le  Professeur 
Petges,  dans  une  note  qu’il  a  bien  voulu  nous 
remettre  à  ce  sujet  confirme  nos  constatations. 
Consécutivement,  aux  manifestations  cutanées, 
il  se  produit  des  lésions  des  annexes  de  l’œil  : 
blépharo-conjonctivite  avec  ectropion  par  éver- 
sement  de  la  muqueuse  conjonctivale  infiltrée, 
boursouflée,  rouge  vif  tomenteuse,  sécrétant  du 
muco-pus  abondant.  La  muqueuse  conjonc- 


(1)  Manouvriez.  —  Annales  d’hygiène  publique  et  de 
médecine  légale,  2«  série,  mai  1876. 

(2)  CouRTois-SuFFiT  et  Lévi-Sihugne.  —  Hygiène 
industrielle,  p.  493.  Traité  d’hygiène  Cantemesse-Môsny, 

(3)  Malluraz.  —  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  2.3  dé¬ 
cembre  1928. 

(4)  Ginestous.  —  Lesblépharo-ophtalmoconiosesdu 
brai.  Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  18  août  1929. 
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tivale  a  un  aspect  villeux,  velvétique,  rappelant 
les  granulations  (œil  de  ramonneur,  de  charbon¬ 
nier  pourrait-on  dire).  L’action  nocive  du  brai  ne 
se  limite  pas  en  effet  à  la  peau  palpébrale.  Elle 
s’étend  également  à  la  muqueuse  conjonctivale 
et  même  dans  certains  cas,  à  la  cornée  qu’elle 
infiltre.  Si  ce  n^était  sur  la  peau,  le  danger  de  la 
transformation  carcinomateuse,  nous  dirions 
même  que  ces  manifestations  conjonctivales  et 
cornéennes  nous  apparaissent  comme  étant  les 
plus  sérieuses.  C’est  ainsi  que  les  ouvriers  utili¬ 
sés  à  la  manipulation  du  brai  présentent  après 
un  très  court  travail  professionnel  de  l’hyperé- 
mie  conjonctivale  avec  injection  vasculaire  mar¬ 
quée,  légère  sécrétion,  cuisson  larmoiement  et 
photophobie.  En  retournant  les  paupières,  les 
conjonctives  palpébrales  apparaissent  rouges, 
injectées,  présentant  parfois  des  proliférations 
donnant  à  la  muqueuse  un  aspect  villeux  mais 
n’ayant  cependant  pas  le  caractère  clinique  des 
granulations  trachomateuses.  Ces  ophtalmoco- 
nioses  sont  tenaces  et  ne  cèdent  que  difficilement 
à  la  thérapeutique. 

17»  Fabrication  ou  manipul.ation  de  l’émé¬ 
tine,  LA  QUININE,  LA  COCAÏNE  ET  SES  SUCCÉDA¬ 
NÉS  ET  LES  alcaloïdes  DE  l’oPIUM.  -  Le 

Roys  des  Barres  et  Courtois-Sufflt  (1)  ont  signalé 
les  éruptions  constatées  chez  les  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  les  fabriques  de  produits  pharma¬ 
ceutiques,  particulièrement  chez  ceux  qui  met¬ 
tent  le  sulfate  de  quinine  en  flacons.  Ces  érup¬ 
tions  avec  gonflement  œdémateux,  rougeur  de 
la  peau,  siègent  le  plus  souvent  aux  mains,  aux 
avant-bras  ;  elles  peuvent  également  s’étendre  à 
la  face  et  aux  paupières. 

B.  —  Agents  physiques 

18°  Radiations  de  courte  longueur  d’onde 

PAR  RAPPORT  A  LA  LUMIÈRE,  NOTAMMENT  LES 
RAYONS  X  ET  LES  RAYONS  ULTRA-VIOLETS. 

19°  Radium  et  autres  substances  radio-ac¬ 
tives.  —  Les  lésions  que  peuvent  produire  sur 
l’œil,  les  rayons  de  courte  longueur,  sont  con¬ 
nues  depuis  les  recherches  expérimentales  de 
Mettey  (2)  et  les  observations  cliniques  de 
Sous  (3),  Panas  (4),  Terrien  (5),  Le  Roux  (6), 


(1)  Le  Roy  des  Barres  et  Courtois-Suffit.  — 
Documents  parlementaires,  n°  325.  Chambre  des  Dépu¬ 
tés,  9'  législature,  session  de  1906.  —  Proposition  de 
loisur  l’extension  des  maladies  d’origine  profession¬ 
nelle  p.  235. 

(2)  Mettey.  —  Recherches  expérimentales  sur  le 
photo-traumatisme  oculaire  parla  lumière  électrique 
Arch.  d’opht.,  1904,  p.  227. 

(3)  Sous.  —  Conjonctivite  électrique,  J.  de  méd.  de 
Bruxelles,  1887. 

(4)  Panas.  —  Amblyopie  et  amaurose  par  décharge 
électrique.  Arch.  d’ophl.,  1902,  p.  626. 

(5)  Terrien.  — Du  pronostic  des  troubles  visuels 
d'origine  électrique.  Arch.  d’ophl.,  1902,  p.  692. 

(6)  Le  Roux  et  Renaud.  —  Sur  un  cas  de  photo-trau- 


Ginestous  (1),  Coullaud  (2).  Généralement,  il  se 
produit  des  manifestations  rapides  d’ophtalmie 
électrique  et  comme  l’action  a  été  soudaine  à  la 
suite  d’un  court-circuit,  elles  sont  justiciables 
de  la  loi  de  1898.  Cependant  —  ce  sont  là  les  cas 
visés  dans  la  législation  des  maladies  profes¬ 
sionnelles  —  c’est  après  une  exposition  pro¬ 
longée  aux  rayons  nocifs  que  se  produisent  les 
lésions  pathologiques.  Ce  sont  les  rayons  ultra¬ 
violets  qui  seraient  incriminables.  On  leur  a 
attribué  une  part  dans  la  pathogénie  de  la 
cataracte  des  verriers,  question  discutable  sur 
laquelle  nous  reviendrons.  Il  est  bien  certain  que 
le  séjour  prolongé  à  des  sources  intensives  de  ra¬ 
diation  de  courte  longueur  d’onde  ou  ultra¬ 
violettes  peut  provoquer  des  lésions  sur  la  rétine 
et  des  troubles  visuels.  Le  personnel  utilisé  aux 
applications  de  rayons  X  et  de  radium  —  en 
même  temps  qu’ils  risquent  la  radiodermite  —  y 
sont  particulièrement  exposés.  Tronstam  (3)  qui 
a  étudié  l’action  du  radium  sur  l’œil  a  constaté 
des  lésions  dégénératives  de  la  rétine  avec 
œdème  et  disjonctions  des  éléments. 

20°  Variations  brusques  de  pression  de 
l’air  en  dehors  des  cas  considérés  comme 
ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  Le  travail  à  haute 
pression  :  travail  des  caissons,  des  scaphandriers  : 
surtout  au  moment  de  la  décompression  peut  en¬ 
traîner  différents  accidents  vertige  de  Menière, 
épistaxis,  etc.,  même  cécité  passagère.  Nous 
avons  observé  (4),  un  scaphandrier  qui,  à  la 
suite  d’une  plongée  rapide  à  deux  mètres  de 
profondeur,  fut  atteint  d’une  hémorragie  très 
limitée  de  la  conjonctive  de  l’œil  droit. 

G.  —  Agents  végétaux 
D.  —  Agents  animés 

22°  Bactéridie  charbonneuse,  bacille  de 

LA  MORVE,  SPIROCHÈTE  ICTÉRO-HÉMORRAGIQUE, 
BACILLE  DU  TÉTANOS  ET  BrUCELLŒ,  EN  DEHORS 
DES  CAS  CONSIDÉRÉS  COMME  ACCIDENTS  DU 
TRAVAIL.  —  Félix  Brémond  (5)  reproduisant  une 
circulaire  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  dit 
«  que  le  charbon  peut  se  localiser  aux  mains,  au 


matisme  oculaire  par  la  lumière  électrique.  Arch.  d’opht. 
juin  1908. 

(1)  Ginestous.  —  Ophtalmie  électrique.  Gaz.  hebd. 
des  Sciences  médicales  de  Bordeaux,  2  décembre  1906. 

(2)  CouLL.AUD.  —  Huit  cas  d’ophtalmie  électrique. 
Arch.  d’opht.,  janvier  1909. 

(3)  Tronstam.  —  Sur  l’influence  des  rayons  du  ra¬ 
dium  sur  diverses  parties  de  l’œil  normal  (surtout  la 
rétine).  Thèse  de  Saint-Pétersbourg,  1907. 

(4)  Ginestous  et  Cruchet.  —  Ecchymose  sous- 
conjonctivale  chez  un  scaphandrier.  Société  de  Méde¬ 
cine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux,  17  décembre  1920. 

(5)  Félix  Brémond.  —  Les  intoxications  profession¬ 
nelles  par  les  virus.  Proposition  de  loi  sur  les  maladies 
professionnelles  présenté  par  Louis  Breton.  Chambre 
des  Députés,  session  1906,  n°  325,  p.  220. 
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cou,  au  visage,  aux  paupières,  se  manifestant  par 
Une  ëhflute  avec  oü  sans  point  apparent  d'inocu¬ 
lation  an  centre  de  l'enflure.  Celle-ci  augmente 
peu  à  peu  de  volume.  Elle  se  termine  le  plus  sou¬ 
vent  par  la  mort  ».  Darts  le  mêmé  ddcument  par¬ 
lementaire,  Leclerc  de  Pulligny  (1)  précise  que 
«  quand  le  charbon  se  déclare  à  une  paupière  il 
peut  nécessiter  une  suture  et  une  occlusion  palpé¬ 
brale  de  longue  durée  (14  mois  dans  un  cas)... 
Dans  les  mêmes  circonstances,  il  peut  causer  une 
ophtalmie  qui  se  termine  par  la  perte  d’ün  œil...  » 

11  existe  dans  la  littérature  quelques  cas  de 
localisation  de  la  morve  Sur  la  conjonctive,  sur 
les  paupières  (Kraje-wski-Tarnawski). 

La  spirochétose  ictèro-hémorfagique  (maladie 
de  Weil,  de  Vidal  et  Abrami).  Son  ictère  infec¬ 
tieux  peut  s’accompagner  de  troubles  visuels,  tels 
qu’héméralopie  et  d'hémorragies  rétiniennes. 

Le  tétanos  par  la  date  d’apparition  des  phéno¬ 
mènes  et  sâ  relation  avec  une  lésion  traumati¬ 
que  d’entrée  relève  davantage  de  la  loi  de  1898 
qUe  de  la  législation  sür  les  maladies  profession¬ 
nelles.  Cependant,  à  côté  des  formes  subaiguës  et 
aiguës,  il  existe  des  formes  à  évolution  lente  et 
chronique  à  incubation  prolongée  dans  lesquelles 
ii  devient  difficile  de  découvrir  la  cause  occa¬ 
sionnelle  initiale.  Son  d^but  peut  se  manifester 
par  des  sÿmptôrnes  oculaires,  du  blépharospasme 
avec  paralysies  oculo-motrices  extrinsèques  et 
intrinsèques,  ptosis  et  mydriase. 

23“  Ankylostome.  —  L’ankylostomiase  est 
chez  nous  une  maladie  professionnelle  (Cour- 
mont  (2).  Causée  par  un  ver  l’ankylostome  duo- 
dénal,  elle  a  été  observée  chez  les  mineurs  du 
Nord  de  la  France,  dans  le  bassin  de  Saint- 
Etienne.  Elle  provoque  l’anémie  des  mineurs. 
Comme  symptômes  oculaires,  on  peut  constater 
à  la  période  d’état  de  l’œdème  de  la  face  et  des 
paupières,  de  la  mydriase  et  comme  dans  toutes 
les  altérations  sanguines  à  polynucléaires  éosino¬ 
philes  des  hémorragies  rétiniennes  que  certains 
auteurs  comme  Bozzolo  disent  cependant  n'avoir 
jamais  rencontrées, 

II.  Cas  professionnels 

Sous  ce  titre,  le  décret  du  15  octobre  1935 
envisage  différentes  affections,  les  dermatoses, 
les  manifestations  pulmonaires,  celles  du  tissu 
cellulaire  sous-cütané,  la  surdité,  enfin  les  affec¬ 
tions  oculaires  et  le  nystagmUs. 

Affections  oculaires  caüséès  par  les 

SOURCES  INDUSTRIELLES  INTENSES  DE  CHALEUR 
ET  DE  lumière,  les  VAPEURS  IRRITANTES  OU 
CAUSTIQUES  Et  les  POUSSIÈRES.  —  Déjà  ces 


(1)  Leclerc  de  Pulligny.  —  Rapport  général  de  la 
Commission  d’hygiène  industrielle.  La  septicémie  pro¬ 
fessionnelle,  p.  265. 

(2)  CouRMONT;  —  Maladies  professionnelles  infectan- 
|:es.  In  Hygiène  îndiiStrielle,  p.  550, 


affections  ont  été  examinées  pr'êCédèmmêht; 
Nous  reviendrons  cependant  sur  Certaines  de  cëS 
manifestations  qui  méritent  dê  Cêtenir  l’àttetl'' 
tioii. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  travail  pro¬ 
longé  auprès  deS  sources  intenses  de  chaleur  oU 
de  lumière  peut  provoquer  des  troubles  oculaires 
et  visuels  graves.  Les  éblouissements  par  Court- 
circuit  qui  déterminent  des  réactions  conjoncti¬ 
vales  même  des  lésions  rétiniennes  (ophtalmie 
électrique,  photo-traumatisme)  respectent  géné¬ 
ralement  le  cristallin  (Terrien)  (1).  Certains 
auteurs  parmi  lesquels  Himly  ont  prétendu  que 
l'opaciflcation  cristallinienne  par  fulguration 
oü  éleCtfùcution  serait  due  à  l’action  nocive  des 
rayons  ultraviolets  se  développant  avec  une 
intensité  extrême  aU  moment  de  la  lueur  du 
côurt-circuit  ;  Ce  serait  une  cataracte  par  coup 
de  soleil  électrique.  Cette  explication  est  contre¬ 
dite  par  les  faits  expérimentaux.  Ni  Lescaret  (2), 
ni  T'éffien  (3)  n’oht  réussi  â  provoquer  le  troublé 
du  Cristallin  par  l’action  de  la  lumière  électrique 
sur  des  yeux  d’animaux.  Elle  est  contredite  éga¬ 
lement  par  les  observations  cliniques.  Un  des 
blessés  de  Gonin  (4)  fut  atteint  au  sommet  de  la 
tête  par  le  fil  d’une  sonnerie  électrique  sur  la¬ 
quelle  était  tombée  la  foudre.  Il  ne  put  être 
exposé  à  la  lueur  de  l’éclair,  car  il  en  était  pro¬ 
tégé  par  la  construction  où  il  travaillait.  La 
théorie  pathogénique  la  plus  acceptable  est 
celle  qui  lait  tout  simplement  intervenir  le 
traumatisme.  Cependant,  ainsi  que  l’a  lait  obser¬ 
ver  Charles  Roche  il  faut  aussi  tenir  compte  de 
l’action  élective  de  l’électricité  sur  les  éléments 
épithéliaux  dont  nous  trouvons  la  manifesta¬ 
tion  pathologique  dans  la  radiodermite. 

Les  cataractes  par  fulguration  et  par  électrocu- 
tion  se  présentent  à  l’observation  avec  des  carac¬ 
tères  symptomatiques  communs  mais  par  cer¬ 
tains  côtés  différents.  D’après  Terri  en  la  Cataracte 
par  décharge  électrique  pourrait  être  considérée 
comme  une  cataracte  tardive,  tandis  que  la 
câtaràctè  par  fulguration  serait  d’apparition 
plus  précoce.  Cela  ressort  des  observations  de 
Brixà  et  Charles  Roche,  de  Terrien  èt  de  Le 
Roux.  Nous  avons  personnellement  observé  un 
mécanicien  qui  électrocuté  par  Un  Courant  de 
13.000  volts  ne  fut  atteint  de  cataracte  double 
que  quatre  mois  après.  Mais  ce  n’est  pas  là  une 
règle  absolue  :  dans  certains  cas  l’apparition 
peut  être  beaucoup  plus  rapide,  un  jour  (Mey- 
koper)  deux  à  trois  jours  (Knies  Verlæghe). 

Par  contre,  l’action  lente,  prolongée  de  la 


(1)  Terrien.  —  Arcliwès  d’opMalm6togieii902,  p.  092. 

(2)  Lescarret.  —  Thèse  de  Doctorat,  Bordeato, 
1901. 

(3)  Terrien.  —  Cataracte  par  décharge  ëléctriqUë. 
Archives  d’ophtalmolûgiè,  hôvénibre  1908, 

(4)  GoNiN,  ---Lésions  oculaires  causées  pâf  lafoudré, 
[Ann,  d'ocidisliqüe,  1904,  t,  GXXXI,  p.  99.) 
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chaleur  et  de  la  lumière  produit  sur  le  cristallin 
des  désordres  connus.  Furnari  (1)  recherchant 
les  causes  de  la  cataracte  dit  que  «  les  patholo¬ 
gistes  s’accordent  à  reconnaître  que  jouent  un 
grand  rôle  dans  la  production  de  l’opacité  du 
cristallin  l’exposition  à  une  vive  lumière. . . 
l’exposition  à  une  chaleur  artificielle  très  vive 
Il  et  nous  lisons  dans  Desmai'res  (2)  que  «  si 
l’on  en  croit  la  plupart  des  auteurs  certaines 
professions  joueraient  un  rôle  important  dans 
la  production  de  la  cataracte.  Ces  professions 
seraient  surtout  celles  dans  lesquelles  l’œil  est 
soumis  à  l’action  d’une  lumière  intense  :  les  for¬ 
gerons  les  verriers,  les  émailleurs. . .  »  Mais  à 
ce  sujet  Desmarres  ajoute  :  «  C’est  là  pour  nous 
une  observation  absolument  inexacte ...»  Sur 
ce  point  Desmarres  avait  tort.  Neyhoefer  (3) 
a  démontré  par  des  statistiques  portant  sur  505 
verriers  que  11  %  âgés  de  40  ans  étaient  atteints 
de  troubles  cristalliniens,  Hirschberg,  Schwch- 
berg,  Robinson  ont  fourni  des  observations  ana¬ 
logues.  D’après  ces  auteurs,  il  faudrait  incrimi¬ 
ner  comme  cause  de  ces  cataractes  de  verriers 
l’action  des  rajmns  caloriques  qui  hydrateraient 
les  albumines  cristalliniennes.  Cette  théorie 
pathogénique  est  appuyée  par  ce  fait  que  la 
cataracte  se  développe  surtout  chez  les  ouvriers 
enfermés  durant  de  longues  heures  à  une  tem¬ 
pérature  de  65°.  Dans  des  travaux  récents 
Goldman  (4)  (de  Berne)  et  Vogt  (5)  ont  accepté 
cette  origine  thermique  et  éliminé  l’action  des 
■ultraviolets. 

Les  poussières  produisent  sur  les  yeux  et  les 
paupières  des  manifestations  pathologiques  dé¬ 
nommées  ophtalmoconioses.  Le  Roys  des  Barres 
et  Courtois-Suffit  (6)  en  ont  donné  une  classifi¬ 
cation  et  une  description  complètes.  Les  lésions 
oculaires  provoquées  par  les  poussières  diffèrent 
de  gravité  suivant  que  la  matière  pulvérulente 
agit  d’une  façon  purement  mécanique  (pous¬ 
sières  pierreuses)  ou  qu’elle  agit  en  outre  par 
ses  qualités  chimiques,  escharotiques  ou  causti¬ 
ques  (poussières  salines)  ou  qu’elle  possède  une 
action  nécrobiosique  (poussières  organiques  ou 
organisées.) 

La  localisation  aux  paupières  est  appelée 
blépharoconiose.  On  peut  rencontrer  soit  une 


(1)  Furnari.  —  Traité  pratiqued.es  maladies  des 
yeux,t.  II,  p.  31. 

(2)  Desmarres.  —  Traité  des  maladies  des  yeux,  t.  II, 
p.31. 

(3)  Neyhoefer.  —  Klin.  Monastsbl.,  XXIII,  49, 
1886. 

(4)  Goldman  (Berne).  —  Cataracte  des  verriers.  Ann. 
(i‘ocu;.,l934,p.  13. 

(5)  Vogt.  —  L’ultraviolet  contribue-t-il  à  provoquer 
la  cataracte  des  verriers.  Kl.  Mon.  f.  Anÿ.,  janvier-juin, 
1931. 

(6)  Le  Roy  des  Barres  et  Courtois-Suffit. —  Les 
dermatoses  d’origine  professionnelle.  Rapport  sur  la 
proposition  de  loi  Louis  Breton.  Chambre  des  Députés. 
Session  1906,  pp.  242-243. 


simple  rougeur  du  rebord  palpébral,  soit  une. 
série  de  petits  nodules  de  nature  furonculeuse, 
soit  une  forme  ulcéreuse  avec  production  de 
croûtelles  au  niveau  des  cils  ou  dans  leurs  inter¬ 
valles.  Cette  dernière  variété  se  rencontre  sur¬ 
tout  chez  les  ouvriers  exposés  à  l’action  des  pous¬ 
sières  caustiques  :  arsenicales,  chroniques,  alca¬ 
lines  diverses.  La  blépharite  cicatriculaire  est 
caractérisée  par  la  présence  de  petites  cicatrices 
dues  à  des  brûlures  produites  par  des  paillettes 
incandescentes  :  forgeron,  serruriers,  fondeurs. 

A  citer  parmi  les  blépharoconioses  les  plus 
rebelles  celles  des  scieurs  de  long,  des  tourneurs 
sur  bois,  des  jaugeurs  de  blé,  des  droguistes,  des 
broyeurs  d’écorces  médicinales,  des  ouvriers  des 
filatures  de  lin  et  de  chanvre. 

La  conjonctive  peut  être  le  siège  de  conjoncti¬ 
vite  hyperhémique  folliculaire.  Les  travailleurs 
des  champs  y  sont  particulièrement  exposés.  Les 
poussièrès  végétales  pénètrent  dans  les  culs-de- 
sac  conjonctivaux  et  provoquent  des  inflam¬ 
mations  tenaces  chez  les  jaugeurs  de  blé.  C’est 
surtout  de  juin  à  août,  au  moment  du  soufrage 
des  vignes  qne  se  manifestent  chez  les  paysans 
des  conjonctivites  professionnelles  dues  au  sou¬ 
frage  des  vignes  (Buisson  de  Montpellier)  (1). 

La  pénétration  répétée  de  poussières  sur  la 
conjonctive  contribue  au  développement  du 
pterygion  (maçons,  plâtriers,  etc.)  qui  peut 
aboutir  à  des  conséquences  très  fâcheuses  sur 
la  vision  lorsqu’il  envahit  le  centre  cornéen. 

Sur  la  cornée  des  fragments  de  végétaux, 
épines,  barbes  d’épi,  poils,  crins  peuvent  en  dé¬ 
terminer  la  nécrobiose,  particulièrement  grave 
en  cas  d’infection  lacrymale  :  kératite  des  mois¬ 
sonneurs,  des  équarrisseurs  d’arbres,  des  batteurs 
de  blé,  des  scieurs  de  bois,  etc. . . 

Nystagmus  notamment  chez  les  mineurs. 
—  Le  type  le  plus  connu  de  nystagmus  profes¬ 
sionnel  est  celui  des  mieurs  ou  des  houilleurs. 
D’après  Dransart  (2)  qui  a  publié  sur  ce  sujet 
des  statistiques  très  importantes,  la  proportion 
des  mineurs  atteints  serait  de  10  %.  Romiée  (3) 
estime  la  proportion  plus  élevée  1  sur  5  ouvriers. 
En  ce  qui  concerne  les  causes  du  nystagmus, 
il  faut  les  rechercher  dans  les  conditions  spécia¬ 
les  où  se  trouvent  placés  les  mineurs.  L’ouvrier 
travaille  la  tête  baissée  et  la  position  couchée 
sur  le  ventre  ou  sur  le  côté  épuise  les  forces  du 
travailleur.  Ces  conditions  sont  de  plus  excessi- 


(1)  Buisson.  —  Note  sur  l’ophtalmie  produite  par  le 
soufrage  des  vignes.  (Compte  rendu  des  séances,  10  août 
1863). 

(2)  Dranzart.  —  Le  nystagmus  des  mineurs  dans  le 
Nord  de  la  France.  (Sociétéfrançaise  d’ophtalmologie,  4 
mai  1891.) 

(3)  Romiée  (de  Liège).  —  Etude  sur  le  nystagmus  des 
houilleurs.  Ann.  d’oculistique,  1892,  t.  CVIII. 
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vement  fâcheuses  paur  la  vue  }  en  effet,  plus  la 
tête  se  penche,  plus  les  yeux,  doivent  se  diriger 
vers  le  haut.  L’obscurité  joue  également  un  rôle 
important  parce  qu’elle  rend  plus  pénible  l’ac¬ 
tion  de  voir  et  de  fixer  (de  Lapersonne)  (1).  A 


vrai  dire,  il  est  à  présumer  que  ces  conditions 
ne  sont  qu’adjuvantes,  et  que  la  véritable  cause 
doit  résider  dans  la  toxicité  des  gaz  du  milieu 
minier,  qui  en  même  temps  qu’elle  provoqua 
l’anémi  e  retentit  sur  les  centres  oculo-moteurs. 


UNI  PROPOSITION  ORIOINAI-Ç  ET  LOGIQUE 
Confrères,  déf^nü^ons-nous. 

Nou4  ne  sarnme?  pas  les;  empiQyés  de  bureau  de  certaines  Administrations 
Restons  praticiens  et  seulement  praticiens 


Il  faut  organiser  la  défense  du  temps  du  méder 
cin.  Ce  temps  doit  être  utilisé  à  questionner  le 
malade,  à  l’exaiuidpr  ^  établir  un  traite¬ 
ment,  fie  feruRS  ne  doit  Rfis  êfre  dépensé  à  faire 
revenir-  Ip  client  avec  uîî  dossier  plus  ou  moins 
inpomplet  d’ Assurances  sociales  $t  guee  gne  egpte 
d’Mmtité  poFtggt  phofggrgphi^,  toutes  choses 
indispensables  pQUf  pouvoir  décider  ; 

lu  Si  le  malade  est  bien  celui  dont  le  nom  est 
porté  sur  la  feuille  j 

29  g’jl  a  droit  à  çe  gpe  le  médecin  signe  çette 
feuille  5  ear  ÇPiui'Qi  pourrait  aiusi  devenir  le  çoin- 
plice  t»ien  involontaire  d’uu  délit  de  fraude,  si  ce 
malade  n  e  dojt  pas  toucher  le  moindre  centime 
des  Assurances  sociales  pour  une  raison  x  ou  y 
(indéçhiffrahle,  le  plps  souvent?  dans  le  fatras  de 
règlements  plus  PU  moins.  ■ ,  caméléons), . , 
d’ai  alors  eu  l’idée  d’établir  le  tampon  ci-des- 

SQUS  : 

Ma  signature  sur  cette  feuille  est  an¬ 
nulée  si  le  malade  n’a  pas  droit  à  en 
bénéficier,  ce  que  (médecin  et  non  em¬ 
ployé-contrôleur  d’Administration)  je 
n’ai  ni  autorité,  ni  compétence  pour 
juger. 

D'  Paul  Ghavanon,  spécialiste  O.R.L. 

56,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8®.) 

J’appose  ce  tampon  dans  la  case  de  la  feuille 
d’Assurançes  sociales  et  je  prie  mes  confrères 
d’obseryer  que  son  texte  est  rédigé  de  façon  à 
pouvoir  être  utilisé  sur  les  feuilles  de  toutes  les 
Administrations  et  de  toutes  les  bureaucraties. 

Ces  bureaucraties  ont  des  employés  dont  le 
travail  est  (â  raison  dç  quarante  heures  de  travail 
toujours  toutes  payées,  par  semaine)  de  contrô- 


(1)  DE  Lapersonne.  —  Le  nystagmus  des  mineurs. 
{Ecfiq  piidiçql  du  Nord,,  avril  1900J 


1er  si  le  malade  a  droit  ou  non  à  tel  ou  tel  rem¬ 
boursement. 

Il  est  pratique  que  le  médecin  puisse  ainsi  pré¬ 
ciser  (sans  perdre  plus  de  temps  qu’à  opposer  un 
autre  timbre,  qui  ne  comporterait  que  ses  nom,  spé¬ 
cialité  et  adresse),  qu’il  entend  porter  seulement, 
sur  la  feuille,  attestation  que  tel  malade  est  venu 
le  voir,  qu’il  a  fait  un  acte  médical  égal  à  une 
valeur  de  Kaîn,  qu’il  lui  a  fait  un  traitement,  qu’il 
a  perçu  ou  non  des  honoraires. . .  et.  . .  c’esï 
TOUT  1. . .  Là  doit  se  borner  l’acte  paperassier 
du  praticien,  dont  le  travail  est  et  doit  rester  de 
médecine  et  de  science  pures.  Le  reste  doit  être 
réservé  aux  médecins  contrôleurs  ou  aux  contrô¬ 
leurs  non-médecins  |  c’est  leur  travail  ;  ils  sont  là 
pour  cela,  rémunérés  pour  cela. 

A-t-on  jamais  demandé  à  un  professeur,  fai¬ 
sant  passer  les  examens  du  bachot,  de  s’occuper 
au  secrétariat  de  l’inscription  des  candidats  à  cet 
examen  ?  C’est  exactement  comparable. 

Si  tous  les  médecins  décidaient  de  mettre  un 
tel  tampon  sur  toutes  les  feuilles  d’assurances  et 
autres  papiers,  bureaucratiques,  cela  représen¬ 
terait  une  telle  unanimité  automatique  de  pro¬ 
testations  faciles  et  sans  perte  de  temps,  que 
l’on  serait  forcé  de  nous  respecter,  au  lieu  de 
chercher  à  nous  bureaucratiser. 

Il  est  juste  que  nous  acceptions  de  signer  les 
feuilles  (afin  que  le  malade  en  bénéficie  s’il  y  a 
droit),  mais  là  doit  se  borner  l’idée  dirigeant  notre 
acte. 

Jamais  nous  ne  protesterons  assez  fort  dans  ce 
sens.  Le  Corps  médical  est  l’élite  intellectuelle  et 
scientifique  du  pays  ;  on  l’oublie  trop  ;  rappe- 
lons-le. 

Ce  tampon  ne  coûterait,  d’ailleurs,  que  quel¬ 
ques  francs,  si  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  acceptait  de  la  faire  faire  en  grande 
série  et  de  le  céder  à  tous  les  çonfrères  au  prix 
coûtant.  Dr  Paul  Chavanqn, 


Di  B  B 
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VACTÜALITÉ  PROFESSIOmELLE 

La  Presse  et  les  Sociétés 


Le  projet  de  loi  portant  création  d’un  ordre 
des  médecins  en  Belgique 

En  exécution  du  vœu  émis  par  le  28®  Congrès 
de  médecine  professionnelle,  tenu  à  Liège  les  4  et 
5  juillet  1936,  une  Commission  créée  par  la 
Fédération  médicale  belge  a  élaboré  un  projet 
de  loi  sur  la  création  d’un  Ordre  des  médecins 
en  Belgique,  projet  qui  sera  porté  prochainement 
devant  l’Assemblée  générale  de  la  F.  M.  B.  et 
soumis  ensuite  au  Parlement. 

Le  principe  d’un  Ordre  des  médecins  a  fait 
l’objet  déjà  de  nombreux  travaux  et  discussions. 
Il  semble  adopté  à  l’heure  actuelle  par  la  plupail 
des  Unions  professionnelles  et  la  grande  majo¬ 
rité  du  Corps  médical  belge.  Mais  les  détails  de 
son  institution  n’avaient  pas  encore  été  fixés. 
Aussi  croyons-nous  intéressant  d’exposer  la  façon 
dont  le  projet  qui  vient  d’être  établi  résoud  les 
problèmes  qui  s’étaient  déjà  posés  en  France, 
lorsque  cette  question  avait  été  à  l’ordre  du  jour. 

L’Ordre  des  médecins  est  conçu  comme  un 
organisme  jouissant  de  la  personnalité  civile.  Par 
définition  même,  il  comprend  obligatoirement 
tous  les  docteurs  en  médecine  domiciliés  en 
Belgique  et  régulièrement  autorisés  à  y  prati¬ 
quer  l’art  de  guérir.  L’un  des  points  les  plus 
délicats  d’une  telle  institution  est  la  délimita¬ 
tion  exacte  du  rôle  de  l’Ordre,  dans  ses  rapports 
notamment  avec  les  organisations  syndicales. 
Ce  problème  est  réglé  avec  précision  :  l’Ordre 
est  chargé  de  veiller  au  respect  par  ses  membres 
des  traditions  de  dignité,  de  délicatesse  et  de  pro¬ 
bité  professionnelle,  et  de  défendre  l’honneur  du 
Corps  médical,  mais  toute  ingérence  dans  le  do¬ 
maine  religieux,  philosophique,  politique  etsgndi- 
callui  est  interdite.  L’Ordre  n’aboutira  donc  nulle¬ 
ment  à  enlever  leurs  raisons  d’être  aux  organismes 
actuels  de  défense  professionnelle,  ni  à  se  substi¬ 
tuer  à  eux  ;  le  Corps  médical  belge  restera  libre 
dans  ses  droits  d’association  pour  la  défense  de 
ses  intérêts  matériels,  car  ces  questions  seront 
exclues  de  la  compétence  de  l’Ordre.  Il  est  même 
expressément  spécifié  que  les  Conseils  de  l’Ordre 
n’auront  pas  qualité  pour  apprécier  le  mode  ou 
le  taux  des  honoraires,  «  hors  le  cas  où  l’exagéra¬ 
tion  répétée  de  ceux-ci  constitue  un  manquem¬ 
ent  à  la  probité  professionnelle  ».  Ainsi  seront 
levées  les  appréhensions  des  médecins  qui  crai¬ 
gnaient  que  les  dirigeants  syndicaux,  membres 
des  Conseils  de  l’Ordre,  ne  viennent  à  considérer 
comme  manquement  à  la  dignité  professionnelle 


une  dérogation  aux  prescriptions  syndicales  en 
matière  de  contrats  ou  de  prestations  de  service. 

«  Une  telle  coercition,  dit  l’exposé  des  motifs, 
serait  absolument  abusive.  »  Notons  enfin  que 
l’Ordre  aurait  qualité  pour  représenter  les  inté¬ 
rêts  moraux  collectifs  du  Corps  médical  devant 
toutes  les  juridictions. 

A  la  tête  de  l’Ordre  siège  dans  chaque  pro¬ 
vince  un  Conseil  désigné  par  les  médecins 
domiciliés  dans  la  province,  au  scrutin  secret. 
Le  vote  est  obligatoire,  l’abstention  sanction¬ 
née.  Les  présidents  des  Conseils  provinciaux 
constituent  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  sis 
à  Bruxelles  dont  le  rôle  est  de  créer  les  «  pan- 
dectes  »  de  la  déontologie  médicale,  par  la  réunion 
des  divers  jugements  des  divers  Conseils.  Un 
problème  difficile  à  résoudre  est  celui  de  la 
composition  de  ces  Conseils,  et  l’on  peut  même 
dire  que  c’est  à  défaut  d’accord  sur  ce  point  que 
le  projet  de  création  d’un  Ordre  des  médecins  a 
échoué  en  France.  Deux  tendances  doivent  être 
conciliées  :  s’agissant  de  questions  profession¬ 
nelles  médicales,  il  faut  laisser  une  large  place 
aux  médecins,  mais  ceux-ci  n’ont  pas  les  qualités 
ni  les  compétences  nécessaires  pour  l’administra¬ 
tion  de  la  justice  ;  il  est  donc  indispensable  de 
les  faire  assister  de  techniciens,  c’est-à-dire  denia- 
gistrats  afin  de  donner  ainsi  des  garanties  contre 
l’ai’bitraire  et  les  passions  partisanes.  Auquel  de 
ces  deux  éléments  donner  la  majorité  ?  Le  projet 
belge  résoud  le  problème  ainsi  :  en  première  ins¬ 
tance,  l’essentiel  résidant  dans  l’appréciation  des 
faits,  de  la  compétence  exclusive  des  médecins, 
le  Conseil  est  seulement  assisté  d’un  magistrat 
ayant  voix  consultative.  En  appel  au  contraire 
les  éléments  juridiques  sont  les  plus  importants  : 
le  Conseil  se  compose  alors  de  trois  médecins 
membres  du  Conseil  supérieur,  et  de  trois  con¬ 
seillers  à  la  Cour  d’appel,  l’un  faisant  fonction 
de  président  et  ayant  voix  prépondérante. 

La  mise  en  marche  de  la  procédure  a  lieu  su  r 
plainte  d’un  médecin  ou  d’un  tiers.  Cette  plainte 
est  instruite  par  le  bureau  du  Conseil,  qui  sou¬ 
met  ensuite  la  cause  au  Conseil  lui-même.  Appel 
peut  être  formé  dans  le  délai  d’un  mois.  Les 
sanctions  dont  dispose  l’Ordre  sont  les  suivantes  : 
avertissement,  censure,  réprimande,  suspension 
pendant  un  terme  qui  ne  peut  excéder  une  année, 
et  enfin  interdiction  définitive  de  pratiquer  en 
Belgique.  (Bruxelles-Médical,  29  novembrel936.) 

Jean  Mignon. 
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Les  troubles  morbides  dus  à  la  chaleur 

Limitons  lesiijet,  ditE-G.  Wakefleld,M.  D.  (1), 
-aux  troubles  causés  par  les  conditions  extérieu¬ 
res  ou  atmosphériques  sans  modifications  impor¬ 
tantes  de  la  surface  du  corps. 

Les  troubles  dus  à  la  chaleur  comprennent  le 
coup  de  soleil,  le  collapsus,  les  crampes,  les  brû¬ 
lures  superficielles  et  la  sensibilité  générale  à 
la  chaleur  atmosphérique. 

Le  coup  de  soleil  se  produit  dans  des  condi¬ 
tions  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui  favo¬ 
risent  le  collapsus  et  les  crampes.  Il  Survient 
dans  une  atmosphère  très  humide  et  très  chaude  ; 
le  collapsus,  au  contraire,  dans  une  chaleur 
sèche  ;  les  crampes  (crampes  des  chauffeurs)  par 
application  directe  d’une  chaleur  élevée  dans 
une  atmosphère  sèche. 

Il  faut  se  rappeler,  pour  élucider  l’étiologie 
des  troubles  dus  à  la  chaleur,  certaines  considé¬ 
rations  physiologiques  sur  les  pertes  de  chaleur 
dans  le  corps  humain.  Ces  pertes  ont  lieu  par 
quatre  voies  différentes  :  par  les  excréta,  par  le 
chauffage  de  l’air  inspiré,  par  l’évaporation  d’eau 
à  la  surface  de  la  muqueuse  pulmonaire,  enfin 
par  l’évaporation,  l’irradiation  et  la  conduction 
qui  se  passent  au  niveau  de  la  peau.  Des  quatre 
c’est  la  dernière  qui  est  la  plus  importante.  On 
s’explique  ainsi  l’importance  du  degré  hygro¬ 
métrique  de  l’air  :  en  atmosphère  humide  le 
coup  de  soleil  est  possible  puisque  l’humidité 
affecte  l’irradiation  et  l’évaporation  par  la  peau; 
en  atmosphère  sèche  et  s’il  y.  a  eu  des  pertes 
d’eau  considérables,  c’est  le  collapsus  qui  se 
produit.  II  peut  y  avoir  tous  les  degrés  et  toutes 
les  combinaisons  de  lésions.  Les  milieux  mili¬ 
taires  ont,  pour  cps  études,  l’avantage  de  four¬ 
nir  à  l’observation  des  hommes  jeunes,  en  bon¬ 
nes  conditions  physiques,  nourris  et  habillés 
pratiquement  de  la  même  façon,  astreints  aux 
mêmes  exercices  coupés  des  mêmes  repos. 

La  symptomatologie  varie  dans  ces  différen¬ 
tes  formes. 

Dans  le  coup  de  soleil  il  s’agit  surtout  de 
coma  et  de  maux  de  tête  précédant  ou  suivant 
celui-ci  ;  on  trouve  couramment  une  température 
de  44°  centigrades,  quelquefois  de  la  diarrhée, 
le  pouls  est  plein  et  bondissant,  la  peau  chaude 
et  sèche.  Les  troubles  circulatoires  sont  impor¬ 
tants  car  ils  sont  probablement  la  cause  com¬ 
mune  de  la  mort. 

Par  contre  dans  le  collapsus  la  peau  est  moite 
et  fraîche,  le  pouls  faible,  le  malade  paraît 
épuisé,;  lé  shock  et  la  déshydratation  sont  les 
caractéristiques  principales. 


(1)  Sinll  meelings  of  llw  Maijn  cliiiic.,  Jiily  29-1936. 


Les  crampes  se  font  sentir  dans  les  bras  et  les 
jambes  et  s’accompagnent  de  fièvre  :  La  déshy¬ 
dratation  et  la  fatigue  sont  d’importants  fac¬ 
teurs  de  prédisposition. 

Les  troubles  dus  à  la  chaleur  se  présentent 
différemment  en  pratique  civile.  Ils  surviennent 
généralement  chez  des  gens  malades  ou  débiles. 
Beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  atteints  ont  un 
système  thermo-régulateur  dérangé  par  suite 
d’une  atteinte  antérieure.  Un  malade  qüi  a 
souffert  d’un  coup  de  soleil  est  pour  toujours 
fragilisé  à  la  Chaleur. 

La  question  de  l’acclimatement  semble  impor¬ 
tante  aux  profanés  :  nous  ne  pouvons  donner 
sur  ce  point  d’indications  nettes.  Sur  29.000 
marins  composés  d’hommes  du  Nord  et  d’hom¬ 
mes  du  Sud,  il  y  eut,  dans  une  période  donnée, 
121  malades  de  la' chaleur  chez  les  nordistes  et 
89  chez  les  Sudistes. 

Dans  le  diagnostic  différentiel,  il  y  a  lieu  de 
penser  au  paludisme  pernicieux,  et,  si  le  malade 
est  âgé, .à  l’hémorragie  cérébrale.  Il  faudra  discu¬ 
ter  aussi  le  coma  diabétique,  l’épilepsie,  l’al¬ 
coolisme  aigu,  la  dengue,  le  shock.  En  exami¬ 
nant  un  sujet  comateux,  ne  pas  perdre  de  vue 
la  température  extérieure. 

Au  point  de  vue  du  traitement,depuis  que 
Flynn,  en  1925)  à  montré  la  concentration  san¬ 
guine  dans  le  collapsus  dû  à  la  chaleur,  s’est 
instituée  la  coutume  de  faire  boire  une  solution 
faible  de  chlorure  de  sodium,  à  titre  préventif, 
aux  personnes  exposées  à  de  hautes  température. 
Il  semble  qu’une  telle  mesure  ait  son  intérêt 
pour  prévenir  le  collapsus  et  les  crampes  ;  l’in- 
jection  intraveineuse  de  la  solution  chlorurée 
physiologique  est  donc  le  traitement  systéma¬ 
tique.  Cependant  il  faut  être  prudent  dans  les 
injections  intraveineuses  tant  que  la  tempéra¬ 
ture  n’est  pas  descendue  à  39“  au  moins,  car 
l’œdème  pulmonaire  ou  l’asystolie  aiguë  peut 
survenir  à  tout  moment.  Dans  ce  cas  c’est  la 
saignée  qui  serait  indiquée. 

Le  traitement  du  coup  de  soleil,  alors  que 
l’asystolie  aiguë  est  tout  à  lait  vraisemblable, 
consiste  à  abaisser  la  température  du  corps 
par  tous  les  moyens  et  à  se  tenir  prêt  à  la  saignée, 
En  cas  de  convulsions,  user  d’un  anesthésique. 

Dans  le  collapsus,  relever  la  température  si 
elle  est  au-dessous  de  la  normale  et  réhydrater, 
surtout  si  l’on  a  noté  de  la  concentration  san¬ 
guine. 

Enfin,  pour  les  crampes,  c’est  le  soulagement 
de  la  douleur  qui  passe  au  premier  plan.  Em¬ 
ployer  les  opiacés. 

G.  Lavalée. 
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€  L  ’  I  N  S  T  I  N  C  T 

Parmi  les  sentiments  multiples  que  peut  ren¬ 
fermer  l’âme  féminine,  il  en  est  un  qui  occupe 
une  place  prépondérante  :  l’amour  maternel.  A 
ce  sentiment,  M.  le  Professeur  Binet,  dans  un 
ouvrage  remarquable  «  la  vie  sexuelle  de  la 
femme»  (1),  a  consacré  un  important  chapitre,  et 
l’étude  qu’il  en  a  faite  ne  repose  pas  seulement 
sur  des  données  de  physiologie  pure,  mai  s  com¬ 
porte  une  grande’  part  de  philosophie. 

Qu’est-ce  donc  que  le  «  sens  maternel  »  ?  Si 
M.  Gaston  Rageot  y  voit  le  résultat  de  la  civi¬ 
lisation,  les  sauvages  ne  tuent-ils  pas  volontiers 
leur  progéniture,  pour  M.  le  Professeur  Binet  ce 
«  goût  des  petits  »  fait  partie  intégrante  de  l’ins¬ 
tinct  de  reproduction.  Il  présente  en  effet  tous 
les  caractères  del’instinct  ;  il  est  d’abord  naturel 
et  inné;  il  est,  aussi,  infaillible,  servant  les  intérêts 
de  l’individu,  puisqu’il  assure  l’épanouissement 
organique  et  psychique  de  la  femme,  et  servant 
les  intérêts  de  l’espèce  ;  on  le  retrouve  enfin  aussi 
bien  dans  la  race  animale  que  dans  la  race  hu¬ 
maine,  dans  toutes  les  classes  sociales  de  l’hu¬ 
manité.  Seuls,  les  difficultés  de  la  vie  et  le  relâ¬ 
chement  des  mœurs  peuvent,  chez  certaines  fem¬ 
mes,  en  atténuer  les  manifestations. 

•L’origine  de  l’instinct  maternel  a  été  des  plus 
discutée,  et  reste  encore  des  moins  précises. 
Faut-il  admettre  l’action  des  sécrétions  internes 
dans  son  développement  ?  Il  ne  semble  pas  que 
l’on  doive  être  trop  exclusif  dans  ce  sens  ;  et  si  le 
fait  de  ne  voir  apparaître  cet  instinct,  chez  l’ani¬ 
mal,  que  pendant  la  gestation  a  autorisé  MM. 
Athias  et  Steinach  à  incriminer  les  sécrétions  du 
corps  jaune  cependant  que  Sand  faisait  naître 
ce  sens  maternel,  chez  un  cobaye  châtré,  par  une 
greffe  d’ovaires,  de  tels  faits,  tout  en  gardant  une 
réelle  valeur  scientifique,  ne  permettent  pas  de 
conclure  d’une  façon  absolue.  Ce  que  l’on  peut 
affirmer  par  contre,  c’est  ejue  «  instinct  maternel 
et  sexuel  »  se  développent  parallèlement  et  har¬ 
monieusement  pour  concourir  à  la  reproduction. 
Que  l’équilibre  se  rompe  entre  ces  deux  tendan¬ 
ces  :  ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  l’im¬ 
pulsion  maternelle  triomphe  ;  plus  fréquemment 
l’instinct  sexuel  domine,  comme  il  arrive  si  sou¬ 
vent  à  notre  époque,  et  comme  il  en  est  dans 
toutes  les  périodes  de  décadence,  étouffant  dans 
la  femme  toute  idée  de  conception. 

On  a  pu  se  demander  de  quel  caractère  égoïste 
ou  altruiste  était  composé  l’instinct  maternel. 
Dans  quelques  cas,  il  semblerait  que  le  sentiment 
égoïste  doive  seul  être  envisagé.  Déjà  au  XVIIP 


(1)  »  La  vie  sexuelle  de  la  femme  ».  Edition  de  l’Expan¬ 
sion  scientifique  française,  2e  édition. 


MATERNEL» 

siècle  Bonnet,  puis  au  XIX®  Cabanis,  soute¬ 
naient  que  les  soins  donnés  par  la  mère  à  ses 
petits  constituaient  pour  elle  un  instrument  de 
plaisir.  Cette  théorie  a  trouvé  écho  à  notre  épo¬ 
que,  et  les  arguments  de  ses  défenseurs  ne  sont- 
pas  sans  fondement.  Il  est  certaines  femmes,  en 
effet,  qui  tirent  de  l’étreinte  de  leur  enfant,  une 
satisfaction  intense,  peut-être  parce  qu’èlle  leur 
rappelle  l’étreinte  sexuelle  ;  il  en  est  d’autres  qui 
ressentent  au  cours  de  l’allaitement,  une  émo¬ 
tion  indicible,  véritablement  d’ordre  véné¬ 
rien.  Les  cas  cités  par  Hâwelock-Ellis,  le  Profes¬ 
seur  Maranori,  Néré  et  Scard  en  font  foi. 

D’ailleurs,  les  sensations  purement  volup¬ 
tueuses  ne  sont  pas  les  seules  raisons  qui  puissent 
expliquer,  parfois,  l’amour  maternel  ;  et  pour 
M.  Pierre  Janet,  les  enfants  ne  seraient  qu’une  an¬ 
nexe  de  la  mère  qui  se  retrouverait  en  eux,  épa¬ 
nouie. 

Une  pareille  thèse,  on  le  conçoit,  est  sujette  à 
discussion.  Aussi  M.  le  Professeur  Binet  prend-il 
pleinement  partie  pour  la  théorie  altruiste. 
L’amour  maternel  ne  s’accommode-t-il  pas,  en 
effet  de  la  laideur  et  de  la  souffrance  ;  n’aug- 
mente-t-il  pas  dans  l’épreuve  ;  n’est-il  pas  sou-  ' 
vent  le  point  de  départ  de  grandioses  sacrifices  ! 
Ainsi  envisagé,  il  apparaît  alors  «  comme  le  plus 
doux  et  le  plus  généreux  mouvement  de  l’ins¬ 
tinct  de  reproduction.  » 

Il  peut  être  malaisé  de  dire  à  quel  moment 
s’observe  l’instinct  maternel.  Chez  les  animaux, 
il  précède  de  peu  la  naissance  des  petits  et  ne  se 
poursuit  que  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur 
entretien.  Dans  l’espèce  humaine,  il  en  est  autre¬ 
ment.  Il  se  manifeste  dès  l’enfance  —  c’est  donc 
bien  ici  un  instinct  véritable  —  et  l’amour  des 
poupées  chez  la  fillette,  plus  tard,  chez  la  jeune 
fille,  la  joie  de  s’occuper  des  petits,  n’en  sont 
qu’un  puissant  reflet  ;  qui  poiirra  jamais  dire,  s’il 
est,  dans  ce  premier  stade,  le  résultat  d’un  phé¬ 
nomène  d’imitation  ou  d’une  expérience  ances¬ 
trale  !  Vient  la  procréation  ;  le  sens  maternel 
qui  a  grandi  au  cours  de  la  grossesse  —  il  peut 
exceptionnellement  ne  se  dévoiler  qu’ alors  —  et 
a  enfin  trouvé  son  objet,  se  modifie.  Il  perd  son 
caractère  instinctif,  devient  conscient  et  rai¬ 
sonné  ;  il  a  pour  base,  dès  ce  moment,  la  mémoire 
affective. 

Mais,  quel  que  soit  le  moment  auquel  il  appa¬ 
raisse,  les  modalités  qu’il  peut  revêtir  sont  extrê¬ 
mement  variables.  Tantôt,  il  demeure  superfi¬ 
ciel,  et  péut,  s’il  est  contrarié  ou  ne  s’exerce 
pas,  dépérir.  Tantôt,  tout  en  ne  se  manifestant 
que  d’une  façon  pondérée,  il  possède  des  racines 
profondes  ;  «  L’amour  s’envole,  l’amitié  s’altère. 
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l’ambition  faiblit,  l’instinct  maternel  seul 
demeure  »,  et  ce  n’est  parfois  qu’à  l’occasion  de 
drames  intimes  que  l’on  peut  mesurer  l’intensité 
de  la  vocation  maternelle. 

Dans  d’autres  eas,  enfin,  il  peut  exister  une 
exubérance  de  cet  instinct,  accaparant  à  lui 
seul  toute  la  vie  affective.  Qui  n’a  pas  rencontré 
de  ces  femmes,  ne  vivant  que  dans  l’espoir  de 
réaliser  leur  rêVe  :  avoir  un  enfant  !  Quelquefois 
•pourtant  cet  immense  désir  ne  s’est  manifesté 
chez  elles  que  trop  tardivement,  alors  que 
l’üsage,  jusque-là,  de  pratiques  anticonception¬ 
nelles  où  les  rigueurs  de  l’âge  ont  entraîne  leur 


stérilité.  Il  ne  leur  reste  plus  alors  [qu’un  [grand 
re'gret  ou  qu’un  violent  remord.  Heureuses  sont- 
elles  encore,  si  la  mélancolie,  qu’elles  trouvent 
dans  leur  solitude,  ne  réagit  pas  sur  leur  état 
mental,  et  n’entraîne  pas  des  troubles  psychiques 
parfois  chroniques,  souvent  aigUs. 

C’est  devant  de  tels  faits,  que  l’on  comprend 
toute  la  portée  de  la  conclusion  de  M.  lé  Pro¬ 
fesseur  Binet  dans  son  ouvrage  :  la  riiission  véri¬ 
table  de  la  femme,  le  couronnement  de  sa  jeu¬ 
nesse,  réside  en  la  maternité. 

P.  Molinéry. 


BIBLIOGRAPHIE 

Raymond  Groc.  -—Moyennes  (Maximes,  réflexions,  notés) 

Edit.  Le  Bon  Plaisir,  2,  rue  Romiguières,  Toulouse,  1936 


Notre  confrère  Raymond  Grog  sait  : 

Passer  du  grave  au  doux  du  plaisant  au  sévère. 

Il  nous  avait  égayé,  car  il  est  impossible  de  nous, 
scandaliser,  par  la  verve  cynique  de  ses  poèmes  :  Le 
désir  mis  à  nu,  Etrennes  galantes,  Impertinences  ou 
Vérités  premières,  etc.,  etc. 

Aujourd  ’hui,  il  publie  un  livre  dé  réflexions  Moyen- 
neë,  dont  certaines  trouveraient  leur  place  à  côté  des 
Pensées  de  Pascal,  des  Maximes  de  La  Rochefoucauld, 
des  Caractères  de  La  Bruyère  ou  des  œuvres  de  Vau- 
■venargueset  de  Joubert. 

Certaines  de  ses  maximes  sont  vraiment  plaisantes. 
Telles  les  suivantes  ; 

Le  journalisme  mène  à  tout  à  condition  de  n’tn 
jamais  sortir. 

Ce  sont  ordinairement  les  gens  qui  se  font  des  cheveux 
qui  sont  chauves. 

Un  moyen  économique  de  s’assurer  le  vivre  et  le  cou¬ 
vert  :  dévorer  sa  honte  et  s’enfermer  dans  son  muti!n:e. 

D’autres,  toujours  ironiques,  sont  plus  graves  : 

Une  qualité  indispensable  chez  les  gens  vertueux, 
l’indulgenée  ;  sans  elle,  la  Vertu  devient  tyrannique  et 
ha'issable. 

K  Le  travail  c’est  la  Liberté  !  » 

Evidemment,  mais  seulement  pour  ceux  qui  font  tra¬ 
vailler. 


Il  en  est  qui  méritent  d’être  méditées  à  notre  épo¬ 
que.  Exemples  : 

Il  Importe  que  la  crapule  triomphe  de  temps  â  autre 
—  pour  vaincre  l’apathie  des  honnêtes  gens.  ' 

«  La  parole  est  d’argent  et  le  silence  est  d’or  »,  Far- 
bleu  I  Parce  que  l’on  peut  le  monnayer  un  bon  prix. 

R.  Groc  ne  se  fait  d’ailleurs  aucune  illusion  sur  la 
portée  de  son  œuvre  : 

Le  faiseur  de  maximes,  écrit-il,  est,  en  général, ull 
homme  incapable  d’action  ou  que  l’âge  ou  les  déboires 
lassèrent  d’agir  :  il  sê  borne  à  consigner  et  à  définir  les 
mobile.s  d’àction  d’autrui  èt  surtout  ceux  qui,  jadis,  lé 
poussèrent  à  agir.  Aussi  n’est-il  jamais  pris  au  sérieux 
par  ses  contemporains  qui,  à  tous  ses  sages  avis,  préfè¬ 
rent  les  œuvres  fades  ou  belles  de  ceux  qui  se  conten¬ 
tent  de  raconter  ce  qu’ils  voient  autour  d’eux,  sans 
chercher  trop  à  en  démêler  le  pourquoi  et  lê  comméiil. 

Sous  cette  prétendue  sagesse,  exposée  avec  ironie, 
souvent  avec  esprit,  Raymond  Groc  paraît  cacher 
un  fond  de  cruelle  désillusion  et  de  pessimisme. 

Il  écrit  surtout  par  dilettantisme  et  il  ne  le  cache 
pas,  car  il  termine  par  cette  pensée  ; 

L’homme  qui  n’a  pas  de  violon  d’Ingres  est  dangè- 
reux  pour  les  autres  et  pour  lui-même 

Nous  croyons  bien  que  c’est  vrai. 

J.  Noir. 
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1,  Charles  Maurras.  —  L’amitié  de  Platon.  Un 
Vül.  12  X  16  tiré  à  395  ex. numérotés  sur  les  presses 
de  Darantière.  du  Cadran,  1936. 

J-  'ÉDITION  de  luxe  durement  touchée  par  la  cri- 
U  se,  se  meurt  littéralement.  A  peine  de  loin  en 
loin  un  beau  livre . . .  Celui-ci  vient  à  son  heure, 
comme  un  rayon  de  soleil  entre  deux  orages. 
Son  auteur,  hors  de  toute  considération  politi¬ 
que,  examine  avec  sa  coutumière  fermeté  dia¬ 
lectique  les  raisons  de  durée  du  dogme  plato¬ 
nicien.  Chacun  de  nous,  à  cette  heure  grave  de 
nos  destinées,  peut  se  délasser  à  cette  lecture  ou 
serait-il  déjà  vrai  que  nous  n’avons  plus  besoin 
de  cerveaux  et  que  commence  (comme  je  l’écrivais 
ces  mois  derniers  !)  le  règne  triste  des  analpha¬ 
bètes  ?  On  a  accumulé  (j’en  viens  au  vif  de 
mon  sujet  !)  sur  Platon  les  sottises  les  plus  solen¬ 
nelles.  En  se  jouant  M.  Maurras  en  fait  justice. 
11  restera  sans  doute,  après  sa  docte  critique,  de 
vivaces  erreurs,  fades  nourritures  des  clercs,  des 
préjugés  de  politique  ou  de  sehtiment  touchant 
l’œuvre  qu’il  dépouille  de  ses  ambiguïtés,  mais 
il  est  bien  difficile  quand  on  a  parcouru  sa  pla¬ 
quette  de  ne  pas  souscrire  à  sa  conclusion  : 
«  Dans  toute  la  longue  suec’ession  de  purs  philo¬ 
sophes,  il  n’y  en  a  pas  un  qui  ait  conçu  des  mondes 
où  tourne  un  plus  grand  nombre  de  possibles  anus.... 
Cette  universalité  des  dogmes  de  Platon  est  re¬ 
marquablement  mise  en  lumière  et  (ce  me  paraît 
le  point  capital  de  cette  magnifique  argumenta¬ 
tion)  débarrassée  des  tendancieuses  interpréta¬ 
tions  qui  au  cours  des  siècles  en  ont  artificieuse¬ 
ment  diminué  la  portée  philosophique.  Une 
belle  habileté  dialectique  enchaîne  le  raisonne¬ 
ment,  souple,  aimablement  sinueux.  Il  ne  man¬ 
que  àce  robuste  édifice  qu’une  ironique  dédicace 
à  Monsieur  Gide.  La  typographie  a  la  coutu¬ 
mière  noblesse  des  œuvres  sorties  du  «  Cadran  » 
et  un  bois  de  Decaris  y  met  la  note  quiète  du 
conformisme. 


2.  AndréTiiÉRivE.  —  Fils  du  jour.  Roman.  Un  vml. 

12  X  19.  Editions  Bernard  Grasset,  Paris,  19.36. 

15  fr. 

r.Es  héros  de  Monsieur  Thérive  appartiennent 
au  monde  fermé  des  bien-pensants.  Les 
mésaventures  fondent  sur  eux  sans  égard 
pour  cette  qualité.  Leur  contact  avec  les  bas- 
tonds  urbains  est  âprement  décrit  par  le  roman¬ 
cier  et  présente  toute  l’effervescente  aigreur 
d’une  réaction  chimique  entre  incompatibles 
.malencontreusement  mêlés  au  creuset  1  Mieux 


NS  MÉDECINE 


Mais  cette  éclipse  de  l’esprit  critique  n’a  qu’un 
Rierre.^  Mauriac 


encore  qu’un  roman  cette  œuvre  est  une  calme 
satire  des  préjugés,  des  illusions  douillettes  où 
se  complaisait  ce  que  l’on  était  convenu  d’appe¬ 
ler  la  bourgeoisie.  Et  qui  conduit  toute  une  fa¬ 
mille  vivant  entre  les  œillières  de  ses  conventions 
aux  pires  catastrophes.  Tout  ce  microcosme 
fade  est  impitoyablement  buriné,  avec  ses  re¬ 
lents  et  ses  obscures  hypocrisies,  ses  mesqui¬ 
neries  et  sa  grisaille. 


3.  Joseph  DE  Pesquidoux,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  —  La  harde.  Un  vol.  12  x  19.  Editions . 
Plon,  Paris,  ,1936  : 15  fr. 

q-von  éminent  voisin  traite  méthodiquement  la 
continuation  de  sa  glorification  de  la  terre, 
un  peu  comme  s’il  poursuivait  familièrement 
d’amples  géorgiques  de  Gascogne.  Dans  son  nou¬ 
veau  livre,  construit  avec  la  sérénité  d’un  livre 
de  raison  où  il  aurait  ajouté  la  minutie  du  talent, 
descriptif,  il  nous  présente  la  palombière,  l’éle¬ 
vage  pour  courses  landaises,  la  sorcièré,  le  char¬ 
ron,  l’éleveur  de  perruches,  la  chasse  au  lièvre. 
Il  réserve  quelques  lignes  émues  au  vieux  méde¬ 
cin  d’Armagnac  qu’il  connut  :  «  Je  tairai  même 
son  nom,  mais  il  apparaîlra,  en  effet  sous  cet  ano¬ 
nymat,  comme  le  type  de  ces  praticiens  d’autre¬ 
fois,  volontairement  effacés  au  fond  dé  nos  cam¬ 
pagnes,  dont  ils  étaient  la  providence,  presque  à 
l’égal  du  prêtre  ».  Ces  tableaux,  ces  billets,  ces 
souvenirs  ont  le  ferme  dessin  et  la  précision  des 
lumineux  paysages  qu’ils  évoquenl. 


4.  LucDurtain;  — Le  globe  sous  le  bras.  Un  vol.  12 
X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1936, 15  fr. 

T-  UC  Durtain,  grand  voyageui,  ne  s’arrête  pas 
lui  non  plus  au  pittoresque  des  panoramas. 
Ilpromène  sur  la  planète  «malade  »son  regard 
aigu  de  médecin  ;  saisissant  le  détail,  martelant 
une  remarque,  ramenant  à  l’échelle  humaine 
les  convulsions  politiques,  les  mystiques,  les  re¬ 
liques  d’art,  les  sites  qu’il  délimite  avec  un  égal 
bonheur  d’expression.  Je  ne  lui  ferai  qu’un  re¬ 
proche  •  il  parcourt  la  Russie  avec  une  âme  tou¬ 
chante  et  naïve  de  pèlerin . 


5.  Henri  Pourrat.  —  Contes  de  la  bûcheronne.  Un 
vol.  cartonné  sous  toile  12  x  19.  Editions  Marne, 
Tours,  1936. 

WPRÉS  une  érudite  préface  où  Pourrat  nous 
^  montre  l’enseignement  du  conte  et  souhaite 
sa  survivance,  nous  revoici  en  compagnie  de 
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J’ogre,  du  fils  du  roi,. de  la  belle  et  (comme  dans 
la  vie  I)  de  la  bête  ;  mais  en  récits  où  le  folklore 
et  toute  cette  «  petite  mythologie  »  de  la  mon¬ 
tagne  d’Auvergne  sont  rustiquement  façonnés 
jusqu’à  garder  leur  candeur  et  leur  fraîcheur. 

6.  Marcel  Ayrie.  —  Le  moulin  de  la  sourdine.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  N.  R.  F., 
Pàris,  1936,  15  fr. 

j-.E  titre  a  je  ne  sais  quel  séduisant  roman- 
tisme  dont  s’éloigne  le  récit,  mitigé  de 
roman-policier  et  d’habile  populisme.  Marcel 
Aymé  qui  a  de  solides  qualités  de  romancier  les 
gaspille  en  pitreries  et  intermittentes  célineries 
dans  cette  histoire  qui  oscille  du  macabre  au 
vaudeville  et  dont  on  parle  cependant  pour  le 
prochain  Concourt  ! 

7.  Jérome  et  Jean  TiiAri.A.UD. — Lepassantd’Ethio- 
pie.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Plon.  Paris, 
1936,  15  fr. 

T-  A  proverbiale  concision  des  Tharaud  leur  a 
permis  de  rassembler  dans  ce  livre,  avant  les 
péripéties  de  la  récente  conquête,  toute  l’histoire 
d’Abyssinie.  Conteurs  merveilleux  ils  ont  donné 
à  leur  prose  ce  relief  si  particulier  qui  fait  de 
tous  leurs  livres  de  vivants  documents.  Du 
Négus  dont  ils  furent  les  hôtes  aux  vainqueurs 
romains  qu’ils  visitent  ensuite  à  Rome  (avec 

HÔPITAUX  D 

Le  système  actuel  des  assurances  contre  la 
maladie  a  complètement  transformé,  à  Londres, 
la  condition  des  hôpitaux,  et  bouleversé  de 
vieilles  coutumes  qui  semblaient  inaltérables. 
Un  rapport  récent  de  l’Association  médicale 
britannique  nous  expose  tout  au  long  les  trans¬ 
formations  récentes. 

Au  commencement  du  siècle,  les  pauvres 
pouvaient  obtenir  des  soins  médicaux  excellents 
dans  les  «  Voluntary  Hospitals  »,  ainsi  nommés 
parce  qu’ils  étaient  entretenus  par  des  fonds 
privés  et  entièrement  indépendants  du  gou¬ 
vernement.  Ces  hôpitaux,  actuellement,  sont 
pour  les  quatre  cinquièmes  consacrés  à  des  spé¬ 
cialités.  L’assurance-maladie,  ou  certaines  moda¬ 
lités  d’assurance  privée,  en  effet,  couvrent  main¬ 
tenant  les  frais  médicaux  de  toute  la  population 
nécessiteuse,  et  indemnise  les  médecins,  mais 
pas  les  spécialistes,  qui  d’autre  part  ont  besoin 
pour  exercer  leur  pratique  d’hôpitaux  parfaite¬ 
ment  outillés.  L’Association  médicale  britanni¬ 
que  est  satisfaite  de  ce  système,  demandant 
pourtant  que  les  malades  ne  soient  reçus  dans 


une  humoristique  halte  au  Vatican)  ils  brossent 
d’inoubliables  portraits  où  la  plus  fine  psycho¬ 
logie  perce  à  chacfue  ligne  sous  les  mots  d’une 
paradoxale  simplicité, 

Varia*** 

Chez  Valère,  8,  rue  de  l'Arrivée,  à  Paris,  en  souscrip¬ 
tion,  le  «  Malheureux  petit  voyage  »  de  Gabriel  Soulages 
qui  sera  accompagné  de  75  compositions  en  couleurs 
de  Carlègle. 

*  Dans  CI  Mesmes-yi  d’octobre  une  curieuse  présenta-  . 
tion  de  Louis-Claude  de  Saint-Martin  par  notre  érudit 
confrère.  Octave  Béliard  ;  fragments  d’autobiographie 
de  Denys  Zecaire  ;  poèmes  posthumes  de  Beddoes  ; 
un  essai  de  Ramuz; 

*  Dans  le  «  Figaro  Illustré  »  d’octobre  l’annuelle 
rétrospective  de  l’auto  ;  de  vives  chroniques  ;  un  bel 
article  sur  Rodin  et  des  notes  illustrées  très  documen¬ 
tées  sur  la  mode  d’hiver. 

’*  Dans  le  «  Mercure  de  France  »  du  1™  novembre  ; 
révolution  psychologique  d’Arthur  Rimbaud  ;  Racine 
et  la  musique  ;  dans  le  numéro  du  U»  octobre  un  essai 
où  il  y  a  beaucoup  à  glaner  sur  l’intelligence  et  le  parti- 
pris  par  le  Doyen  Pierre  Mauriac. 

Le  «  Crapouillot  »  de  septembre  traite  des  «  Juifs», 

*  La  «  Nouvelle  Revue  Française  »  d’octobre  donne 
une  notice  nécrologique  de  Dabit  et  des  extraits  inédits  ; 
un  remarquable  «  Labyrinthe  »  de  Fargue  et  de  perti¬ 
nentes  remarques  (fe  Jean  Paulhan  sur  la  chose  litté- 

31  octobre  1936 

D"’  Jean  Séval. 

E  LONDRES 

ces  hôpitaux  spécialisés,  sauf  en  cas  d’urgence 
que  sur  la  demande  du  médecin  traitant. 

Un  autre  groupe  d’hôpitaux,  les  «  Poor  Law 
Hospitals»,  qui  offraient  deux  lois  plus  de  lits 
que  les  «  Voluntary  Hospitals  »,  étaient  entre¬ 
tenus  par  des  taxes  municipales,  et  leurs  méde¬ 
cins  étaient  fiill-time,  c’est-à-dire  ne  faisaient 
pas  de  clientèle  privée.  Ces  «  Poor  Law  Hospi¬ 
tals  »  n’étaient  pas  très  modernes,  et  représen¬ 
taient  ce  que  nous  appelons  en  France  des  hos¬ 
pices.  Leur  clientèle  était  donc  presque  exclusi-, 
vement  de  pauvres.  Aujourd’hui  Ils  se  sont  trans¬ 
formés  ;  leur  équipement  est  parfait,  et  ils  reçoi¬ 
vent  des  malades  payants  ou  du  moins  taxés 
suivant  leurs  ressources.  La  différence  entre  eux 
et  les  «  Voluntary  Hospitals  »  est  surtout  dans 
le  corps  médical  ;  dans  les  «  Poor  Law  Hospitals  » 
les  médecins  sont  des  fonctionnaires,  et  il  ne 
s’y  fait  aucun  enseignement  ;  dans  les  «  Volun- 
tary  Hospitals  »,  sous  leur  forme  nouvelle,  on 
peut  trouver  les  meilleurs  spécialistes  de  Londres. 
Mais  cette  distinction  va  s’atténuer  avec  le 
temps.  Ph.  Dally. 
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CHRONIQUE 
Roues  indépendantes  — 

L’indépendance  des  roues,  et  particulièrement 
des  roues  avant,  constitue  à  première  vue  un  perfec¬ 
tionnement  considérable  dans  la  suspension  et  la 
tenue  de  route  des  voitures.  Et  cependant,  de  grands 
constructeurs,  comme  par  exemple, Renault,  sont 
restés  fidèles  à  l’essieu  rigide. 

11  paraît  en  conséquence  intéressant  d’étudier 
l’action  des  roues  indépendantes,  encore  moins  connu 
que  celle  des  roues  montées  sur  essieu  rigide.  En 
France,  c’est  Peugeot  qui  a  sorti  le  premier  en  grande 
série  des  voitures  munies  de  roues  avant  indépendan¬ 
tes,  bientôt  suhi  par  Citroën,  avec  ses  7  et  11  CV  à 
quatre  roues  indépendantes. 

11  est  évident  que  ce  sont  les  roues  avant,  qui 
influent  plus  particulièrement  sur  la  direction  et  la 
suspension. 

Si  la  tenue  de  route,  la  sûreté  de  direction  et  la 
suspension  sont  naturellement  améliorées  par  l’in¬ 
dépendance  des  roues,  puisque,  lorsqu’une  roue 
est  seule  sollicitée  par  un  obstacle,  elle  se  déplace 
seule  aussi,  le  but  principal  recherché  par  les  ingé¬ 
nieurs  en  la  circonstance  a  été  de  soustraire  l’en¬ 
semble  du  mécanisme  mobile,  et  surtout  les  organes 
dedirection,aux  efforts  importants  résultant  des  phé¬ 
nomènes  gyroscopiques. 

Le  gyroscope  et  ses  effets  ont  été  vulgarisés  par  les 
toupies-gyroscopes,  capables  de  se  tenir  en  équilibre 
dans  des  positions  extraordinaires. 

Or,  comme  le  font  judicieusement  remarquer  les 
notices  de  Peugeot,  on  retrouve  en  automobile  des 
gyroscopes  dans  tous  les  organes  tournant  à  grande 
vitesse  et  dont  la  forme  se  rapproche  du  disque 
aplati. 

Une  roue  d’automobile,  avec  son  pneu,  sa  jante 
et  sa  poulie  de  frein,  constitue,  quand  elle  tourne, un 
excellent  et  puissant  gyroscope. 

,  Mais  le  gyroscope  n’est  pas  toujours  un  élément 
stabilisateur.  Dans  certaines  circonstances,  il  devient 
même  un  facteur  de  troubles. 

Si  l’on  déplace  un  gyroscope  de  telle  façon  que  le 
plan  de  rotation  reste  constamment  parallèle  à  lui- 
même,  il  ne  se  produit  aucun  phénomène  gyroscopi- 
que. 

Si  on  le  déplace  dans  un  autre  plan,  le  gyroscope 
réagit  et,  sa  réaction  s’exerce  dans  une  nouvelle 
direction  qui  n’est  pas  opposée  à  la  direction  première 
mais  à  90“  de  celle-ci. 

11  est  facile  de  vérifier  l’importance  de  ce  curieux 
phénomène  en  faisant  tourner  rapidement  une  roue 
de  bicyclette  garnie  de  son  pneu,  et  tenue  par  les 
deux  extrémités  de  l’axe.  Déplacée  verticalement  ou 
horizontalement  l’axe  toujours  maintenu  parallèle 
à  lui-même,  aucune  réaction  n’est  perçue  par  les 
mains. 

Elevée  rapidement  et  verticalement,  tenue  par 


AUTOMOBILE 

■  Roues  à  essieu  rigide 

une  seule  extrémité  de  l’axe,  la  roue  cherche  à  se 
déplacer  en  éventaildans  le  plan  horizontal.  La  force 
qui  tend  ainsi  à  braquer  la  roue  est  d’autant  plus 
grande  que  la  vitesse  de  rotation  de  la  roue  est  plus 
rapide  et  que  le  mouvement  d’élévation  d’un  des 
côtés  de  l’axe  est  plus  prompt. 

Or,  ce  mouvement  se  reproduit  sur  les  voitures 
à  essieu  avant  rigide, chaque  fois  qu’une  roue  est 
soulevée  seule  par  un  obstacle.  A  ce  moment,  en 
effet, tout  l’ensemble  de  l’essieu  pivote  suivant  un 
arc  de  cercle,  dont  le  centre  est  le  point  de  contact  de 
la  seconde  roue  avec  le  sol.  Dans  ce  mouvement,  les 
deux  roues  gyroscopes  déplacées  dans  desplans  non- 
parallèles  à  elles-mêmes  luttent  contre  les  organes  de 
direction  et  cherchent  à  se  braquer. 

Un  mouvement  inverse  se  produit  quand  la  roue 
redescend  de  l’obstacle. 

Tous  ces  mouvements  se  traduisent  par  un  batte¬ 
ment  incessant  du  volant  de  direction. 

Quand  la  voiture  roule  sur  un  terrain  légèrement 
raboteux,  le  conducteur  a  l’impression  que  les 
roues  avant  «  frissonnent  ». 

Si  la  voiture  est  en  mauvais  état,  si  la  direction 
a  trop  de  jeu,  le  battement  des  i-oues  s’accentue  et  est 
susceptible  de  produire  ce  que  l’on  a  appelé  le 
«  shimmy  ». 

Dans  les  voitures  à  essieu  avant  rigide  bien  cons¬ 
truites,  ces  phénomènes  gyroscopiques  sont  absorbés 
par  des  dispositifs  spéciaux,  mais  c’est  toujours  au 
détriment  de  la  suspension. 

Tous  les  phénomènes  gyroscopiques  sont  suppri¬ 
més  par  un  système  de  train  avant,  tel  que  les  rou  esse 
déplacent  verticalement  en  restant  constamment 
parallèles  à  elles-mêmes. 

L’amélioration  de  la  suspension  est  consécutive, 
avec  ce  dispositif,  à  la  possibilité  d’admettre  des 
déplacements  importants  des  rou  es  avant  dans  le  sens 
vertical. 

La  souplesse  des  ressorts  avant  n’a  plus  besoin 
d’être  limitée. 

Les  ressorts  très  flexibles  et  les  roues  —  indé¬ 
pendantes  —  soustraient  en  fait  les  voyageurs  aux 
chocs  qui,  dans  les  autres  solutions,  ne  peuvent  pas 
être  aussi  complètement  absorbés. 

En  outre,  et  comme .  conséquence  directe,  Iç 
volant  de  direction  devient  un  organe  inerte.  Il 
n’est  plus  nécessaire  de  corriger  sans  cesse  la  direc¬ 
tion  pour  tenir  la  ligne  droite. 

La  sûreté  de  direction  est  accrue  en  même  temps 
que  sa  sensibilité,  ce  qui  est  très  important  sur  les 
routes  glissantes,  car  le  conducteur  sent  les  réactions 
de  la  route  avant  même  d’en  constater  les  effets  dans 
la  trajectoire  de  sa  voiture,  effets  d’ailleurs  infi¬ 
niment  moindres  que  sur  les  voitures-à  essieu  rigide, 
(A  suivre.)  Marcel  Toussaint, 
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DOCUMENTS 


DIRECTION  PRÉFECTURE 

iiEs  DS  LA  SEINE 

AFFAIRES  DÉPARTEMENTALES  — 

Service  des  Soins  gratuits 
aux  Victimes  de  la  Guerre 

(Loi  du  31  mars  1919) 
art.  6'i 

Liste  des  Etablissements  hospitaliers  privés  agréés 
par  ies  Commissions  départe mentaies  de  contrôle, 
conformément  an  paragr.  1  de  l’article  31  du  décret 
du  25  octobre  1932. 

ARR.  —  Clinique  du  Pont-Neuf,  15,  place  du 
Pont-Neul. 

V®  ARR.  —  Institut  du  Radium,  26,  rue  d’Ulm. 

■  VI®  ARR.  — Clinique  ophtalmologique  des  Docteurs 
Dehenne  et  Bailliart,  24,  rue  Monsieur-le-Prince  ; 
Maison  de  Santé  du  Docteur  Lacat  (maladies  des 
yeux),  18,  rue  du  Dragon. 

VII®  ARR.  —  Maison  de  Santé  du  Docteur  Virenque, 
3,  rue  Edmond -Valentin. 

VIII®  ARR.  —  Clinique-Maison  de  Santé  ophtal¬ 
mologique  (Docteur  Chappe),  72,  rue  d’Amsterdam. 

IX®  ARR.  —  Maison  de  Santé  chirurgicale  du 
Docteur  Levillain,  5,  rue  Henner. 

XIII®  ARR.  —  Maison  de  Santé  des  Gardiens  de 
la  Paix,  35,  boulevard  Saint-Marcel  ;  Hôpital-Ecole 
de  la  Croix-Rouge,  rue  des  Peupliers  ;  Hôpital  Péan, 
11,  rue  de  la  Santé  ;  Dispensaire-Hôpital-Ecole 
«  Heine-Fould  »,  35,  rue  de  la  Glacière  ;  Hôpital 
Foch,  60,  rue  Vergniaud. 

XIV®  ARR.  — Hôpital  Saint- Joseph,  1,  rue  Pierre- 
Larousse  ;  Notre-Dame-de  Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes  ;  Dispensaire  Marie-Madeleine,  75,  rue  de  la 
Tombe-Issoire  ;  Hôpital  de  l’Association  «  Léopold- 
Bellan  »,  7,  rue  du  Texel  ;  Hôpital  privé  de  Chirurgie 
et  d’Obstétrique  du  Docteur  Martel,  219,  rue  Ver¬ 
cingétorix. 

XV®  ARR.  —  Maison  de  Santé,  60,  rue  Violet  ;  Dis¬ 
pensaire  de  l’Espérance,  rue  de  la  Convention  ; 
Hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres  ; 
Maison  de  Santé  internationale  du  Docteur  Bilhaut, 
180,  rue  de  Vaugirard  ;  Clinique  orthopédique  du 
Docteur  Privât,  79,  rue  de  l’Eglise  ;  Clinique  chi¬ 
rurgicale  du  Docteur  Judet,  3,  square  Desaix. 

XVI®  ARR.  —  Institut  biologique  de  radio -activité, 
36,  rue  Copernic  ;  Maison  de  Santé  de  l’Etoile,  5, 
rue  du  Dôme  ;  Clinique  urologique  et  chirurgicale, 
du  Docteur  Lefur,  21,  rue  Rémusat  ;  Hôpital  de 
l’Association  des  Dames  françaises,  93,  rue  Michel- 
Ange  ;  Clinique  Franklin  (Docteur  Petit  de  la 
Villéon)  en  son  nom  personnel,  15,  rue  ï’ranklin  ; 
Maison  de  Santé  Mozart,  2,  rue  du  Docteur-Blanche  ; 
Maison  de  Santé  «  Villa  Eugène-Manuel  »,  7  bis,  rue 
Eugène-Manuel. 


OFFICIELS 


XVII®  ARR.  —  Maison  de  Santé  «  Brochant  »  (Doc¬ 
teur  Coiribault),  23,  rue  Brochant  ;  Société  en  nom 
collectif  du  Docteur  Dedet  et  Cie  (Maison  de  Santé), 
74  et  76,  rue  Laugier  ;  Hôpital-Ecole,  Dispensaire  de 
l’Union  des  Femmes  de  France,  32,  rue  de  la  Jon- 
quière. 

XVIII®  ARR.  —  Fondation  Mathilde-Henri  de 
Rotschild,  199,  rue  Marcadet. 

XIX®  ARR.  —  Clinique  Rémy  de  Gourmont,  18, 
rue  Rémy-de-Gourmont. 

XX®  ARR.  —  Œuvre  de  la  Croix-Saint-Simon,  18, 
rue  de  la  Croix-Saint-Simon. 

Courbevoie.  —  Maison  de  Santé  médico-chirur¬ 
gicale  «  La  Montagne  »,  12,  rue  de  la  Montagne  ; 
Maison  de  Santé  «  Villa  Médicis  »,  49  iis,  rue  de 
Bezons  ;  Clinique  «  Les  Violettes  »,  41,  me  de  Colom¬ 
bes. 

Levallois-Perret.  —  M.  Maurice  Plicque,  admi¬ 
nistrateur  de  l’hôpital  du  Perpétuel-Secours,  rue 
de  Villiers  et  2,  rue  Kléber.  ;  Fondation  Isaac-Péreire, 
Société  civile  des  Fondations  Isaac  Péreire,  107, 
rue  Gide. 

Montrouge.  ) —  Villa  du  Parc,  clinique  chirurgi¬ 
cale,  75,  Grande-Rue. 

Neuillv-sur-Seine.  —  Maison  de  Santé  chirur¬ 
gicale  Saint-Pierre,  18,  rue  Saint-Pierre  ;  Clinique 
du  Professeur  Cunéo,  26,  Boulevard  Victor-Hugo  ; 
Hôpital  communal  de  Neuilly,  34  et  36,  boulevard 
Bourdon  ;  Maison  de  Santé,  5,  rue  Pierre-Cherest. 

Saint-Ouen^  —  Clinique  du  Docteur  Masmonteil 
dite  du  «  Landy  »  (Clinique  chirurgicale),  4,  rue 
Rabelais. 

Nogent-sur-Marne.  —  Maison  de  Santé  chimrgi- 
cale  dite  «  Sainte-Marie  (Propriété  du  Docteur 
Gentil),  2,  rue  Jacques- Kablé. 

Asnières.  — •  Maison  de  Santé  d’Asnières,  2,  rue 
de  la  Concorde  (près  le  marché). 

Aubervilliers.  —  Maison  de  Santé  de  l’Orange¬ 
rie  (Docteur  Abi-Colombet),  11,  boulevard  Anatole- 
France. 

Saint-Mandé.  —  Maison  de  Santé  du  Docteur 
Roulland  (Service  de  Chirurgie),  48,  Chaussée  de 
l’Etang. 

Villejuif.  —  Maison  deSantédu  Docteur  Lacroix, 
50,  route  de  Fontainebleau. 

Charentqn.  —  Maison  de  Santé  «  Villa  Gravelle  », 
37,  rue  des  Ecoles. 

Bois-Colombes.  —  Etablissements  médicaux  de 
la  Région  parisienne,  25,  rue  Jean-Jaurès. 

Malakoff.  —  Clinique  médico-chimrgicale  du 
Docteur  Poujade,  85,  avenue  Pierre- Larousse. 

Bourg-la-Reine.  — Maison  de  l’Assomption,  24, 
avenue  Victor-Hugo. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Chaire  de  thérapeutique.  (Professeur  :  M.  Paul 
Harvier.)  —  Cours  spéciaux  sur  la  physiothérapie,  la 
diététique  et  la  thérapeutique  dermatologique.  (Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté.)  —  Vendredi  8  janvier,  à 
17  heures,  DocteurP.  Duhem,  électro-radiologiste  des 
Enfants-Malades  :  Electro-radiothérapie  des  maladies 
du  système  nerveux.  —  Samedi  9  janvier,  à  16  heures. 
Docteur  L.  Delherm,  électro-radiologiste  de  la  Pitié  : 
Physiothérapie  des  algies.  —  Vendredi  15  janvier,  à 
17  heures.  Docteur  J.  Belot,  électro-radiologiste  de 
l’hôpital  Saint-Louis  :  Physiothérapie  des  affections 
cutanées.  —  Samedi  16  janvier,  à  16  heures.  Docteur 
Tuhpin,  agrégé  :  Alimentation  du  nourrisson  normal.  — 
Vendredi  22  janvier,  à  17  heures.  Docteur  Turpin, 
agrégé  :  Alimentation  du  nourrisson  normal  (suite).  — 
Samedi  23  janvier,  à  16  heures,, Docteur  .T.  Huber, 
médecin  de  l’hôpital  Ambroise  Paré  :  Sevrage  et  ali¬ 
mentation  après  le  sevrage.  —  Vendredi  29  janvier,  à 
17  heures.  Docteur  E.  Lesné,  médecin  de  l’hôpital 
Trousseau  :  Régime  des  affections  gastro-intestinales  du 
nourrisson.  —  Samedi  30  janvier,  à  16  heures.  Docteur 
J.  Decourt,  médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  de 
l’anaphylaxie  d’origine  alimentaire. 

Vendredi  5  février,  à  17  heures.  Docteur  Babiéty, 
agrégé  :  Traitement  des  avitaminoses.  —  Samedi 
6  février,  à  16  heures.  Docteur  G.  Miliais',  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  :  Traitement  des  infections  cuta¬ 
nées.  —  Vendredi  12  février,  à  17  heures.  Docteur  G. 
Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  :  Traitement 
des  infections  cutanées  (suite).  —  Samedi  13  février, 
à  16  heures.  Docteur  R.  Degos,  médecin  des  hôpitaux  : 
Thérapeutique  externe  des  dermatoses.  —  Vendredi  19 
février,  à  17  heures.  Docteur  P.  Chevallier,  agrégé  : 
Traitement  des  prurits.  —  Samedi  20  février,  à  16  heu¬ 
res,  Docteur  Sézary,  agrégé  :  Traitement  de  l’e'czéma. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale. —  M.  Wilmoth, 
agrégé,  coinmencera  son  cours  le  vendredi  8  janvier 
1937,  à  17  heures,  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure,  au  Petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Pathologie  chirurgicale  de  l’appareil 
génital  de  la  femme 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Petit- 
Dutaillis,  agrégé,  commencera  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  jeudi  7  janvier  1937,  à  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme.  —  Affections  de  la  tête  et  du  cou. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine,  avec  la  collaboration  de  MM.  Georges 
Rosenthal,  Jean  Vinchon,  Robert  Largeau,  H.-M.  Gal- 
lot,  Georges  d’Heucqueville,  H.-M.  Fay,  Mme  Le¬ 
comte  et  M.  Jean  Noailles,  a  commencé  ses  leçons  de 
clinique  annexe  avec  présentation  de  malades,  et  les 
continue  tous  les  mercredis  à  10  heures. 

OnjET  DU  COURS  :  Neurologie. 

Horaire  du  Service  ;  tous  les  matins,  à  9  heures,  vi¬ 
site.  —  Lundi,  à  10  heures,  M.  Largeau  :  Examens 
endocnno-pathologiques.  —  Lundi,  à  11  heures,  M.  H.- 
M.  Gallot  :  Conférence  de  séméiologie.  —  Mardi  à 
10  heures,  M.  Laignel-Lava.stine  :  Consultation  de 
neurologie.  —  Mercredi,  à  10  heures,  M  Laignel- 
Lavastine  :  Présentation  de  malades.  —  Jeudi,  à  10 


heures,  M.  Fay  :  Consultation  de  neuro-psychiatrie 
infantile.  —  Vendredi,  à  10  heures,  M.  Vinchon  :  Con¬ 
sultation  neuro-psychiatrique.  —  Vendredi,  à  11  heures, 
M.  Laignel-Lavastine  :  Clinique  psychiatrique.  — 
Samedi,  à  10  heures,  M.  Laignel-Lavastine  :  Consul¬ 
tation  endocrino-sympathologique. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  olimatologie  thérapeuti¬ 
ques.  (Professeur  :  Maurice  Villaret.)  —  En  janvier  et 
février  1937  seront  traitées  les  14  leçons  suivantes  : 
Crénothérapie  des  pneumopathies  non  tuberculeuses. 
Indications  cliniques.  —  Climatothérapie  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  :  Indications  cliniques.  —  Thalasso¬ 
thérapie  et  créno-climatothérapie  des  tuberculoses 
extra-pulmonaires.  Indications  cliniques.  —  Créno¬ 
thérapie  des  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires.  — 
Crénothérapie  des  maladies  de  l’èstomac  et  de  l’intestin. 
—  Stations  créno-climatologiques  des  maladies  du  tube 
digestif  (foie  et  estomac) .  —  Stations  créno-climatologi¬ 
ques  des  maladies  du  tube  digestif  (intestin).  —  Créno- 
climatothérapie  du  diabète.  —  Créno-climatothérapie 
de  la  goutte,  de  l’oxalémie  et  de  l’obésité.  —  Créno- 
climatothérapie  dn  rhumatisme  chronique.  —  Créno- 
climatothérapie  des  affection  du  système  nerveux.  — 
Créno-climatothérapie  des  affections  gynécologiques.  ^ 
Créno-climatothérapie  de  la  syphilis  et  des  maladies  de 
la  peau.  —  Créno-climatothérapie  des  maladies  des 
enfants. 

—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  en/ance.  (Clinique  Parrot). — 
Organisation  de  l'enseignement.  —  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  10  heures,  visite  par  le  Professeur  Lereboullet 
et  le  Docteur  Marcel  Lelong,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  dans  les  salles  de  médecine  et  les  nourriceries. 

Le  lundi,  à  11  heures  :  Conférence  sur  les  maladies 
du  tube  digestif  dans  la  première  enfance,  par  M.  Marcel 
Lelong,  agrégé,  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

Le  mardi,  de  10  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pasteur, 
consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile,  par  le  Doc¬ 
teur  PicHON,  médecin  des.  hôpitaux.  Consultation  de 
dermato-syphiligraphie  infantile,  par  le  Docteur  M. 
Benoist,  ancien  chef  de  clinique  ;  à  11  heures  ;  Présen¬ 
tation  de  maiades  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

Le  mercredi,  à  11  heures  ;  Leçon  clinique  à  l’amphi¬ 
théâtre  Parrot,  par  le  Professeur  Lereboullet, 

Le  jeudi,  de  iO  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  du  nourrisson  ;  à  11  heures  :  Leçon  d’hy¬ 
giène  et  de  clinique  du  premier  âge,  par  M.  Marcel  Le¬ 
long,  dans  le  service  de  médecine. 

Le  vendredi,  de  10  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pas¬ 
teur,  consultation  de  médecine  infantile  et  de  dermato- 
syphiligraphie  ;  à  11  heures  :  Présentation  de  malades 
à  l’amphithéâtre  Parrot  et  conférence  de  diététique  et 
de  thérapeutique  infantile,  par  le  Professeur  Lereboul- 

Le  samedi,  de  10  heures  à  midi  :  Au  pavillon  Pasteur, 
policlinique  du  nourrisson  ;  à  11  heures  :  Présentation  de 
malades  à  l’amphithéâtre  Parrot. 

En  outre,  pendant  le  semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de 
9  à  11  heures  (pour  les  dames  et  les  jeunes  flUes)  : 
Enseignement  pratique  de  puériculture  (Institut 
de  puériculture  de  la  Ville  de  Paris  et  du  département 
de  1»  Seine).  S’inscrire  pour  cet  enseignement  au  labo¬ 
ratoire.  Il  sera  suivi  de  11  heures  à  midi  d’une  consul¬ 
tation  de  nourrissons  à  l’amphithéâtre  Parrot. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Un  coups  pratique  de  thé¬ 
rapeutique  dermatologique  aura  lieu  dans  le  service  de 
M.  SÉZARY,  du  18  au  31  janvier  1937.  Droit  :  400  francs. 
S’adresser  le  matin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  service  du 
Docteur  Sézary.  . 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Admis-- 
sibilité.  —  Epreuve  théorique.  —  Ont  obtenu  ;  MM. 
Bornet,  19  ;  Cauhépé,  28  ;  Friez,  18  ;  Gencel,  20  ; 
Maleplate,  19  ;  Marie,  25  ;  Mesnards,  13  ;  Vrasse,  12. 

Composition  écrite  générale.  Ont  obtenu  :  MM.  Bor¬ 
net,  16  •;  Cauhépé,  12  ;  Friez,  18  ;  Gencel,  11  ;  Maleplate, 
10  ;  Marie,  17  ;  Mesnards,  10  ;  Vrasse,  19. 

Composition  écrite  dentaire.  Ont  obtenu  :  MM.  Bor¬ 
net, 13  ;  Cauhépé,  12  ;  Friez,  14  ;  Gencel,  16  ;  Maleplate, 
12  ;  Maris,  14  ;  Mesnards,  14  ;  Vrasse,  12. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Bornet,  48  ;  Cauhépé, 
52  ;  Friez,  50  ;  Gencel,  47  ;  Maleplate,  41  ;  Marie,  56  ; 
Mesnard,  37  ;  Vrasse,  43. 

Admissibles  :  MM.  Marie,  Cauhépé,  Friez,  Bornet. 

Nomination.  Epreuve  orale  théorique.  Question  don¬ 
née:  Causes,  prophylaxie  et  traitement' de  l’hémorragie 
consécutive  à  l’aviilsion  dentaire. 

Ont  obtenu  :  MM.  Bornet,  13  ;  Cauhépé,  16  ;  Friez,  15  ; 
Marie,  19. 

Epreuve  orale  de  prothèse.  Ont  obtenu  :  MM.  Bornet, 
10  ;  Cauhépé,  19  ;  Friez,  16  ;  Marie,  18. 

Composition  écrite.  Ont  obtenu  :  MM.  Bornet,  29  ; 
Cauhépé,  30  ;  Friez,  30  ;  Marie,  30. 

Total  des  points  obtenus  :  MM.  Bornet,  100;  Cauhépé, 
117  ;  Friez  111  ;  Marie,  123. 

Sont  nommés  stomatologistes  des  hôpitaux  :  MM.  Ma¬ 
rie,  Cauhépé. 

—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie.  — Epreuve 
sur  titres.  Ont  obtenu  :  MM.  Codet,  12  ;  Duchamp,  14  ; 
Guillaumont,  15  ;  Lamy,  12  ;  Le  Camus,  14  ;  Le  Canuet, 
14  ;  Monmignault,  15  ;  Pizon,  15  ;  Simon,  12. 


Séance  du  2  décembre.  Radiologie.  Question  posée  ; 
Technique  générale  d’un  examen  radioscopique  du 
poumon. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Lb  rapport  entre  les 
ihesures  usuelles  en  r'adiothérapie.  H.  R.  V.  —  Effeo, 
tuer  une  radiographie  de  la  hanche  droite.  Au  cours  de 
cette  opération,  exposer  au  jury  ce  que  l’on  fait. 

Ont  obtenu  :  MM.  Codet,  10  ;  Duchamp,  14  ;  Guillau¬ 
mont,  12  ;  Lamy,  16  ;  Le  Camus,  13  ;  Le  Canuet,  12  ; 
Monmignault,  13  ;  Pizon,  15  ;  Simon,  9. 

Séance  du  4  décembre.  Electrologie.  —  Ont  obtenu  ; 
MM.  Cadet,  8  ;  Duchamp,  14  ;  Guillaumont,  13  ;  Lamy, 
13  ;  Le  Camus,  13  ;  Le  Canuet,  12  ;  Monmigault,  17  ; 
Pizon,  16';  Simon  8. 

—  Mutations  dans  les  services  d’électro-radlologie.  — 
A  Bretonneau  (en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Lobligeois,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le  Docteur 
Lomon,  de  l’hôpital  Hérold. 

A  Hérold,  M.  le  Docteur  Gibet,  titularisé. 

A  Bichat  (en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Beau- 
jard,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le  Docteur  Lehman, 
de  l’hôpital  Broca. 

A  Broca,  M.  le  Docteur  Gilson,  de  l’hôpital  Tenon. 

A  Tenon,  M.  le  Docteur  Lepennetler,  titularisé. 

A  la  clinique  Baudelocque  (en  remplacement  de  Mme 
de  Brancas,-  décédée),  M.  le  Docteur  Petit,  titularisé. 

—  Mutations  dans  les  services  d’oto-rhino-iaryngolo- 
gle.  —  A  l’hôpital  Saint -Antoine  (en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Grivot,  atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le 
Docteur  Halphen,  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

A  Saint-Louis,  M.  le  Docteur  Bouchet,  titularisé. 

A  la  consultation  de  l’hôpital  Ambroise-Paré,  M. 
le  Docteur  Leroux,  de  la  consultation  de  Cochin., 

A  la  consultation  de  l’hôpital  Cochin,  M.  le  Docteur 
Maduro. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  i) 


— Prix  de  l’Académie  des  Sciences.  —  Prix  Montyon  : 
Un  prix  de  2.500  francs  à  M.  Léon  Delhoume  ;  un  prix 
de  2.500  francs  à  M.  Marins  Piéry  ;  un  prix  de  2.500 
francs  à  M.  Pierre  Rigaud.  Trois  mentions  honorables 
de  1.500  francs  sont  attribuées  :  à  MM.  Jacques  Courtois 
et  Raoul  Lecocq,  à  M.  André  Feil,  à  M.  Maurice  Sour- 
dille.  Sont  cités  :  MM.  Emile  Gilbrin  et  Georges  Fabiani. 
— Prix  Barbier  (2.000francs),  àM.  Bernard  Gouzon.  — 
Prix  Bréant,  à  M.  Jean  Laigret.  —  Prix  Godard  (1.000 
francs),  à  M.  Pierre  Feyel.-^  Prix  Mège  (1.000  francs), 
à  M.  Joseph  Magrou.  —  Prix  BeZizon(l. 400  francs),  à 
M. Marcel  Belin.  —  Prixdu  ôaronLarrey  (1.000 francs),  à 
M.  Pierre  Oudard.  —  P'ands  Charles  Bouchard,  à  M. 
Mario  Lebel  .  —  Prix  Jean-Dagnan-Bouveret  (15.000 
francs),  à  M.  Claudius  Regaud. 


Cancer  et  tuberculose.  —  Fondation  Rog-Vaucouloux 
(6.000  francs),  à  M.  Léon  Velluz.  —  PrixLouise-Darracg, 
à  MM.  Charles  Oberling  et  Maurice  Guérin.  —  Prix 
Eugène-et-Amélie-Dupuis  (4.000  francs),  à  M.  Ernest 
Coulaud. 

— Croisières  à  prix  minime,  en  Allemagne  et  en  Italie. 
—  Dans  un  but  de  santé  et  d’hygiène,  il  est  organisé 
en  Allemagne  et  en  Italie  des  croisières  à  prix  minime, 
à  bord  de  paquebots  en  chômage.  Les  voyageurs  appor¬ 
tent  eux-mêmes  leurs  provisions  alimentaires  qui  sont 
mises  en  commun  dans  des  frigidaires.  Ils  paient  au 
total  8  ou  15  marks  seulement  pour  une  croisière  de 
8  01115  jours,  soit  un  mark  par  jour.  C’est  vraiment  la 
croisière  pour  tous  I 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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toire  et  l’exécutoire.  Il  est  bien  évident  que  si  les 
mémoires  se  couvrent  de  poussière  dans  les  tiroirs  du 
Parquet  pendant  quatre  ou  six  mois  Je  risque  encore 
longtemps  de  ne  jamais  les  présenter  à  temps  et  d’être 
obligé  de  recourir  à  toute  la  série  de  la  paperasserie 
tracassière  que  je  voudrais  bien  ignorer. 

D'  G. 

Réponse 

Suivant  l’article  143  du  décret  du  5  octobre 
1920  sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
«  les  mémoires  qui  n’ont  pas  été  présentés  à  la 
taxe  du  Juge  dans  le  délai  d’une  année  à  partir 
de  l’époque  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits,  ou 
dont  le  paiement  n’a  pas  été  réclamé  dans  les 
six  mois  de  la  date  de  l’ordonnancement,  ne 
peuvent  être  acquittés  qu’ autant  que  les  retards 
ne  sont  point  imputables  à  la  partie  dénommée 
dans  l’exécutoire  ».  Pour  que  la  prescription  soit 
interrompue,  il  faut  donc  que  vos  mémoires,  non 
seulement  aient  été  vérifiés  par  le  Parquet,  mais 
encore  qu’ils  aient  été  présentés  à  la  taxe  du  juge 
avant  qu’un  an  se  soit  écoulé  depuis  l’expertise  ; 
il  ne  suffit  pas  que  les  mémoires  aient  été  remis 
au  Parquet  en  temps  utile. 

En  raison  des  délais  .  particulièrement  longs 
que  nécessite,  dans  votre  ressort,  l’accomplisse¬ 
ment  des  formalités,  il  serait  bon,  pour  éviter, 
toute  difficulté,  que  vous  envoyiez  vos  mémoires 
au  Parquet  aussitôt  après  vos  expertises. 


9.749.  —  Calcul  de  la  rémunération 
en  nature  des  infirmières 

Dans  lé  numéro  du  Concours  Médical  37-13-IX-36 
LVI1.2671  je  relève  la  question  ri“  7.550  «  Obliga¬ 
tions  du  médecin  à  l’égard  de  Ses  domestiques  »  et 
principalement  paragraphe  5  »  à  combien  doit-ori 
évaluer  le  prix  de  la  nourriture  journalière  ;  auriez- 
vous  l’obligeance  de  m’indiquer  une  réponse  pour  ce 
même  paragraphe,  mais  en  l’appliqüant  aux  infir¬ 
mières. 

D‘  B. 

Réponse 

Au  point  de  vue  Assurances  sociales,  les 
infirmières  né  sont  pas  rangées  dans  la  catégorie 
des  doinestiques  et  gens  de  maison  puisqu’elles 
ne  sont  pas  attachées  exclusivement  au  service 
personnel  de  leurs  employeurs,  mais  sont,  au 
contraire  considérées  comme  employées  ptofes- 
sionnelles  et  relèvent.  Au  point  de  vUe  cotisation, 
du  régime  général  autrement  dit,  ies  doubles 
cotisations  patronale  et  ouvrière  les  concernant 
sont  calculées  au  taux  de  8  %  sur  le  montant  de 
leur  salaire,  c’est-à-dire  de  la  rémunération  en 
espèce  qui.  leur  est  Versée,  augmentée  de  la  va¬ 
leur  des  avantages  en  nature.  L’évaluation  des 
avantages  en  nature  est  faite  de  manière 
forfaitaire  et  résulte  d’un  aivêté  ministériel  en 
date  du  10  janvier  1936  (Journal  Officiel  du 
12  janvier).  Dans  les  villes  de  5,000  à  200,000 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Ptagocj'tose. 
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habitants,  la  nourriture  est  évaluée  à  105  francs 
par  mois,  le  logement  à  33  etles  avantages  acces¬ 
soires  à  12  ;  le  total  resçort  ainki,  à  150  francs. 
Dans  les  communes  de  moins  de  5.ÔpO  habitants, 
la  nourriture  est  fixée  à  64  fr,  50,  le  logement 
à  16  fr,  50  et  les  avantages  à  9,  au  total  90  francs . 


10.081.  —  Examen  de  santé 
concernant  le  personnel  d'un  hôpital 

-Je  suis  seul  médecin,  àtitre  bénévole,  d’un  hospice 
de  vieillards  départemental  situé  dans  la  localité. 
En  raison  des  nouvelles  lois  sociales,  le  maire  m’a 
chargé  d’examiner  à  fond  chaque  membre  du  per¬ 
sonnel  hospitalier  (infirmiers,  femmes  de  salle, 
dactylos,  cuisinières,  etc.),  afin  de  constituer  pour 
chacun  une  fiche  médicale-,  indiquant  l’état  de  santé 
actuel.  Tout  employé  nouveau  sera  également  exa¬ 
miné  à  son  entrée. 

Cette  visite  aurait  pour  but  : 

1°  d’avoir  un  personnel  sain  et  robuste  ; 

2“  d’éviter  plus  tard  toutes  contestations,  si  un 
employé  prétendait  avoir  contracté  une  maladie 
en  service,  pendant  son  séjour  à  l’hospice. 

J’ai  fait  cet  examen  très  sérieusement  (pour 
lequel  j’ai  demandédes honoraires)  et  ai  noté  pour  le 
moment  sur  des  feuilles  volantes  mes  constatations. 

L’économe  me  demande  un  modèle  de  fiches  médi¬ 
cales,  qu’il  fera  imprimer,  et  dont  il  me  délivrera 


une  quantité  suffisante  pour  noter  mes  observations 
sur  chaque  employé,  cet  examen  ayant  été  demandé 
sérieux  et  détaillé. 

Je  mé  pèrmets  de  vous  demander  ceci  : 

1"  Puis-je  faire  établir  des  fiches  dans  le  genre  de 
celles  des  collèges  pour  l’examen  médical  d’entrée  des 
élèves,  avec  les  indications  suivantes  : 

Antécédents  personnels,  héréditaires,  appareil 
respiratoire,  circulatoire,  etc.,  examen  des  urine-s, 
etc.  ? 

2°  Etant  donné  que  je  remettrai  toutes  ces  fiches 
à  l’économe,  qui  évidemment  les  tiendra  au  secret, 
ne  puis-je  pas  avoir  d’ennuis  au  sujet  du  secret 
professionnel  ? 

D'  S, 

Réponse 

Dans  le  cas  que  vous  nous  exposez,  le  secret 
professionnel  ne  se  pose  pas  dans  vos  rapports 
avec  les  personnes  que  vous  avez  à  examiner. 

En  effeti  en  raison  de  votre  rôle  de  médecin 
d'hôpital  ou  d’hospice,  vous  êtes  considéré  comme 
ayant  en  partie  la  qualité  de  fonctionnaire.  Ainsi 
en  décident  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ou  du  Conseil  d’Etat. 

Vous  êtes  donc  dans  l’obligation  de  déférer 
aux  ordres  qui  vous  sont  donnés  par  vos  supé¬ 
rieurs  hiérarchiques,  c’est-à-dire  par  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’établissement  hospitalier 
représenté  par  son  président  :  le  maire. 


InÉOBEOMINE  FRANÇAISE 
GARANTIE 

chimiquement  pure 
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que  le  résultat  de  votre  examen  sera  consigné 
sur  des  fiches  qui  seront  la  propriété  de  l’Admi¬ 
nistration.  S’ils  veulent  que  leurs  secrets  soient 
conservés,  ils  n’ont  qu’à  ne  pas  se  prêter  à  cet 
examen  et  par  conséquent  à  renoncer  à  leur 
travail. 

D’autre  part,  comme  ces  fiches  ne  concerne¬ 
ront  que  des  membres  du  personnel  subalterne 
(le  l’hôpital  qui  seraient  agréés  ou  conservés 
dans  leurs  fonctions,  elles  ne  mentionneront  que 
des  choses  qui  ne  sont  pas  secrètes  de  leur  nature, 
puisque  votre  examen  doit  faire  ressortir  l’exis¬ 
tence  d’une  maladie  qui  soit  incompatible  avec 
le  travail  hospitalier  et  si  l’individu  doit  ou  non 
être  congédié  et  licencié  pour  cause  de  déficience 
de  santé. 

D’ailleurs,  vous  pouvez  vous  entendre  avec  la 
Commission  administrative  ou  le  maire  pour  ne 
pas  porter  de  diagnostic  lorsque  votre  examen 
conclut  au  licenciement  d’un  infirmier  ou  au  rejet 
de  la  demande  d’un  candidat,  vos  fiches  ne 
devant  concerner  que  le  personnel  qui  sera  sus¬ 
ceptible  de  rester  en  fonctions  à  l’hospice.  Si 
plus  tard  une  de  ces  personnes  avait  à  se  plain¬ 
dre  d’une  fuite  quelconque,  ce  n’est  pas  à  vous 
qu’elle  pourrait  s’eh  prendre,  mais  au  bureau  de 
l’Economat. 

D'  Paul  Boudin. 


Membre  du  «  Sou  médical  » ,  je  viens  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  concernant  l’irritante  ques¬ 
tion  du  recouvrement  d’honoraires  :  quelle  est,  ac¬ 
tuellement,  la  duree  de  la  prescription  de  cette  ma¬ 
tière,  quand  le  client  (de  droit  commun,  ni  assuré 
i  social,  ni  accidenté  du  travail,  etc.),  s’est  engage 
par  écrit  (je  conserve  précieusement  son  engagement 
à  me  payer)  à  me  solder  mes  honoraires  ? 

Dr  G.' 

Réponse 

Les  honoraires  médicaux  en  matière  de  droit 
commun  se  prescrivent  par  deux  ans.  Quant  à 
l’action  du  médecin-traitant  choisi  par  le  blessé 
en  paiement  de  la  partie  de  ses  honoraires  que  la 
loi  met  à  la  charge  du  jiatron  responsable  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  elle  se  prescrit  comme 
l’action  du  blessé  lui-même,  par  un  an  à  compter 
de  la  date  à  laquelle  cesse  d’être  due  l’indemnité 
temporaire. 

Mais  il  y  a  une  différence  considérable  entre 
ces  deux  prescriptions,  la  première  ne  consti¬ 
tuant  qu’une  présomption  de  paiement  qui  peut 
tomber  devant  la  preuve  coniraire,  et  notam¬ 
ment  devant  l’avmu  du  débiteur  que  le  paiement 
n’a  pas  été  effectué  ;  tandis  que  la  seconde  au 
contraire  est  d’ordre  public  et  ne  peut  être  cou- 


9Ô68  -  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


il  _  20  —  xii  --  36 


verte  que  par  une  reronnaissance  de  dette  for¬ 
melle  ou  par'  une  renonciation, 

Dans  tous  les  cas  lorsque  le  débiteur  recon¬ 
naît  sa  dette,  soit  par  un  billet  soit  même  par  une 
lettre  qui  contient  l’indication  du  chiffre  de  la 
dette  et  forme  titre  par  elle-même ,1a  créance  n’est 
plus  prescriptible  que  par  trente  ans,  car,  dans 
ce  cas,  l’acte  en  question  a  opéré  novation  en 
substituant  à  l’ancien  titre  de  créance  un  titre 
nouveau  cornplet  et  efficace  par  lui-même.  Mais 
pour  que  la  novation  se  produise,  il  est  essentiel 
que  l’acte  qui  constate  la  dette  en  indique  le  chif¬ 
fre  précis. 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.728.  —  Injections  sçlérosontes 
on  motières  d'Assurcinces  sociales 

Pour  le  tarif  de  responsabilité  des  Assurances  so¬ 
ciales,  quelles  indications  porter  sur  la  feuille  de 
l’assuré  pour  les  interventions  suivantes  (afin  de  lui 
assurer  .le  remboursement  maximum) 

l®  Injection  pour  fibrose  curatrice  des  varices  ; 

2°  Injection  pour  fibrose  curatrice  des  hémor¬ 
roïdes. 

D-'  D. 

Réponse 

Ce  sont  là  des  interventions  dites  de  «  petite 


chirurgie  »  dépendant  comme  tarification  non 
pas  de  la  «  Nomenclature  générale  des  actes  de 
chirurgie  et  de  spécialités  »  donc  d’ordre  «  natio¬ 
nal»  mais  du  Tarif  syndical  minim.um  de  la 
région,  donc  d’ordre  «  départemental  ».  En  tout 
cas,  d’une  façon  générale,  si  vous  êtes  embar¬ 
rassé  sur  la  tarification  à  établir  soit  en  fonction 
de  P.  G.  soit  en  fonction  de  K,  vous  n’avez 
qu’à  mettre  (sans  diagnostic)  le  prix  en  francs 
que  vous  avez  réclamé  et  touché  de  l’intéressé.  De 
cette  façon,  vous  serez  assuré  de  n’avoir  aucun 
ennui  dans  la  suite. 

Df  F.  Decourt. 


9.826.  1°  Recto  ou  sigmoïdoscopie  ; 

2°  Examen  histologique  d'une  biopsie 

Je  ne  trouvepas  mentionnées  dans  lanonrenclature 
des  Assurances  sociales  les  interventions  suivantes  ; 
rectoscopie  sans  biopsie,  rectoscopie  avec  biopsie, 
sigmoïdoscopie  sans  biopsie,  sigmoïdoscopie  avec 
biopsie,  cure  des  hémorroïdes  par  injections  scléro¬ 
santes  (technique  de  Bensaude). 

Ces  interventions  sont  assez  fréquentes  dans  la 
pratique  de  spécialité  digestive  et  je  vous  gérais 
reconnaissant  de  me  dire  quel  coefficient  on  peut 
porter  sur  les  feuilles  de  maladie. 

Dr  V. 


LIX  —  366Ô 
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a)  La  «  biopsie  »  est  un  acte  à  compter  à  pm’t. 
Vous  trouverez  K4  en  O,  R.  L.,  en  stomatologie 
et  en  dermatologie  :  «  biopsie  pour  examen  his¬ 
tologique  »  ou  «  pour  examen  histopathologi¬ 
que  ».  Vous  trouverez  également  K8  en  der¬ 
matologie  ;  «  Examen  histologique  d’une  biop¬ 
sie  ». 

b)  Restent  la  rectoscopie  ou  sigmoïdoscopie  : 
Je  n’ai  rien  trouvé  àce  sujet  dans  -  la  nomencla¬ 
ture.  On  pourrait  toutefois,  ce  me  semble  mettre 
K4  par  analogie  avec  «  Uréthroscopie  »  (?) 

Dr  F.  De  COURT. 


9.798.  —  1°  Soins  en  maison  de  santé 
ou  non  ; 

2°  Ne  pas  confondre  K  et  P.  C. 

Le  fils  d’un  assuré  social  obligatoire  a  présenté,  il  y 
a  trois  mois  et  demi,  après  un  accident  de  bicyclette, 
un  grave  scalp  fronto-occipital,  avec  état  commo- 
tionnel  sérieux.  Au  jour  de  l’accident,  j’ai  pratiqué 
une  longue  intervention  de  nettoyage  et  de  régulari¬ 
sation,  au  lendemain,  fusées  purulentes  qui  m’ont 
obligé  à  pratiquer  exérèse,  contre  incision,  draina¬ 
ges,  etc...  Les  suites  favorables  ont  été  toutefois  très 
lentes,  entrecoupées  depetits  incidents  ayant  néces¬ 


sité  des  petites  interventions  de  retouche,  deâ  irra¬ 
diations  violettes,  vaporisations,  etc... 

Pour  les  deux  premières  interventions,  j’avais  noté 
ensemble  K30. 

Pour  les  interventions  et  pansements  suivants,  il 
y  avait  en  fm  de  maladie  :  PC3  x  25  ;  PG2  18  X  ; 
PCI  X  3. 

Ces  gens  ont  payé  mes  honoraires  demandés,  mais 
je  suis  surpris  d’apprendre  par  le  reçu  qu’on  leur 
adresse  des  Assurances  sociales  qu’on  ne  leur  rem¬ 
bourse  du  point  de  vue  médico-chirurgical  que 
466  ir.  40. 

Pensez-vous  que  droit  leur  a  été  fait. 

J’ajoute  que  cet  enfant  a  été  hospitalisé  en  clini¬ 
que  privée  et  que  les  frais  d’hospitalisation,  soit 
35  francs  par  jour  ont  été  entièrement  à  la  charge 
des  parents,  fait  non  connu  des  Assurances  sociales. 

D'  P. 

Réponse 

A.  .A.ssiirances  sociales  :  Si  l’assuré  social  ou  un 
enfant  de  celui-ci  est  soigné  en  maison  de  santé 
ofTiciellement,  c’est  le  «  Tarif  hospitalier  de  chi¬ 
rurgie  »  qui  compte,  dans  lequel  il  y  a  4  francs 
par  jour  pour  le  médecin  d’hôpital,  tout  compris 
(en  général,  mais  il  faut,  en  l’espèce,  connaître 
la  convention  hôpitaux-Caisse  de  votre  région). 
S’il  n’y  a  pas  «  maison  de  santé  »  en  jeu,  c’est  le 
tarif  des  «  soins  à  domicile  ». 

B.  Dans  ce  cas,  il  s’agit,  d’après  votre  lettre  : 


■QUINIO  BISMUTH 'formule  AUBRy 
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1®  le  jour  de  l’accident  :  d’un  épluchage, 'mais 
sans  suture  par  première  intention,  donc  d’un 
pansement  avec  nettoyage  de  la  plaie,  ce  qui 
n’est  pas  un  acte  inscrit  dans  la  «  Nomenclature  » 
officielle  de  chirurgie,  mais  dans  la  «  Petite  chi¬ 
rurgie  »  dont  il  est  parle  dans  le  Tarif  syndical 
minimum  de  votre  région.  Mais  je  ne  comprends 
pas  votre.  K30  cpii  n’a  aucun  rapport  avec  le  cas 
indiqué  par  vous. 

2®  La  valeur  de  P.  C.  étant  d’ordre  régional,  je 
ne  saurais  vous  donner  d’avis  sur  ceux  indiqué 
par  vous,  pour  les  jours  suivants. 

Dr  F.  Dkcourt. 


FISCALITE 

10.491.  —  Justification  des  déclarations 
de  bénéfices  professionnels 

Je  reçois  du  Contrôleur  des  Contributions  directes 
la  lettre  dont  je  vous  donne  copie  : 

«  En  vue  de  l’établissement  de  votre  impôt  sur  les 
bénéfices  non-cômmerciaux  pour  les  années  1933  à 
1936,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  fournir  les 
renseignements  suivants  : 

c(  Décompositions  de  vos  recettes  en  1933,  1934, 
1935,  suivant  leur  provenance  ;  1®  Administrations 
(Préiectiire,'commune,  office,  hôpital,  hospice,.  Com¬ 
pagnie  de  chemins  de  fer,  enregistrement  pour  les 


fraisde  justice)  ;  2®  Compagnies  d’assurances  (vie, ac¬ 
cidents)  ;  3®  Usines  et  entreprises  qui  sont  leur  pro¬ 
pre  a.ssureur  ;  4®  Clientèle  particulière.  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  cette 
demande  est  légale  et  si  je  suis  tenu  de  fournir  ces 
renseignements. 

Dr  H.  . 

Réponse 

L’article  86  du  décret  du  27  décembre  1934  dit 
que  le  Contrôleur  peut  demander  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  croit  susceptibles  de  justifier  l’exac¬ 
titude  des  déclarations. 

D’autre  part,  l’article  92  du  même  décret  n’o¬ 
blige  le  médecin  qu’à  inscrire  chaque  recette  à  sa 
date  sans  autre  inidication. 

En  conséquence,  il  semble  que  les  praticiens 
manquent,  d’éléments  comptables  pour  fournir 
les  renseignements  qui  vous  sont  demandés  et 
que  les  deux  articles  précités  sont  incompatibles. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  de  l’intérêt 
des  médecins,  pour  ne  pas  être  regardés  comme 
des  contribuables  récalcitrants,  de  fournir  les- 
dits  renseignements  aussi  exactement  que  possi¬ 
ble  en  tenant  compter  des  chiffres  qui  ont  servi 
de  base  aux  déclarations. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 
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APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

10.482.  -  Spécialiste  ou  non 

Une  Compagnie  d’assurances  a-t-elle  le  droit  de 
refuser  de  me  régler  une  note  d’honoraires  pour 
accident  du  travail  au  tarif  «  spécialité  »  en  se  basant 
sur  le  fait  que  je  pratique  la  chirurgie  générale,  et 
non  pas  exclusivement  l’ophtalmologie  ? 

Je  suis  membre  du  syndicat  des  oculistes  depuis 
1905  ou  1906.  Je  m’inclinerai,  bien  entendu,  devant 
votre  décision. 

D*'  V. 

Réponse 

Voir  art.  1®'  :  le  tarif  de  la  visite  ou  consulta¬ 
tion  est  de  15  francs  pour  les  omnipraticiens  et  de 
20  francs  pour  les  spécialistes  nommément  dési¬ 
gnés,  ce  que  vous  n’êtes  pas  d’après  l’entête 
même  de  votre  lettre.  Le  «  spécialiste  »  est  celui 
qui  ne  fait  pas  de  la  médeeine  générale.  Or,  votre 
entête  ne  spécifie  aucune  spécialité  dans  laquelle 
vous  cantonnerièz  votre  pratique  médicale. 

Dr  F.  Decoürt. 


1 0.447.  —  Plaies  multiples 
sur  des  membres  différents 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  : 


On  a  amené  chez  moi  cet  été  un  jeune  homme  griè¬ 
vement  blessé  dans  un  accident  d’auto  :  line  plaie  de 
la  tête  ;  une  plaie  de  la  face  ;  une  plaie  du  devant  de 
la  poitrine  ;  une  plaie  du  bras. 

Le  tout  a  nece.ssité  la  pose  de  42  griffes.  I,e  blessé 
est  resté  une  heure  et  demie  sur  ma  table.  On  me 
demande  ma  note  d’honoraires.  Que  dois-je  comp^ 
ter  ?  •  ■ 

Dr  B. 

Réponse 

11  ne  s’agit  pas  là,  ce  me  semble,  d’accident  du 
travail,  mais  d’un  accident  de  droit  commun. 
Auquel  cas,  c’est  le  Tarif  syndical  de  votre  région 
qtii  entre  en  jeu.  En  matière  d’accident  du  tra¬ 
vail  (à  titre  indicatif  .seulement)  vous  auriez  à 
compter  :  «  plaies  multiples  sur  tête  et  face  :  20 
francs  ;  thorax  :  15  francs  ;  bras  :  15  francs  (art. 
16,  premier  poste).  C’est  d’ailleurs  le  maximum 
de  50  francs  (ibidem),  cjue  vous  pouvez  compter. 

Dr  F.  Decourt. 


9.870.  —  Brûlure  d'un  œil 
et  frais  de  déplacement  du  médecin 

J’ai  donné  pendant  quatre  mois  des  soins  répétés 
à  un  ouvrier  atteint  de  brûlures  graves  de  l’œil  gau¬ 
che  et  habitant  à  quatre  kilomètres  d’ici,  un  hameau 
sans  moyens  de  communications  autres  que  la  route 
à  pied  ou  à  bicyclette. 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 

# 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  8  cachets  ou  comprimés 
par  Jour  (Ogr.50  de  Tophol  par 
cachet). 


Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 
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Ce  blessé  avait  des  douleurs  violentes  et  une  pho¬ 
tophobie  marquée  de  l’œil  sain.  Il  lui  eût  été  impos¬ 
sible  pendant  deux  mois  de  venir  à  mon  cabinet  sans 
l’aide  d’une  autre  personne  et  d’un  véhicule.  Je  suis 
donc  allé  le  panser  chez  lui  un  certain  temps.  • 

Or,  la  Compagnie  d’assurances  refuse  de  me  payer 
l’indemnité  kilométrique,  sauf  le  premier  jour  de 
l’accident,  etce  sansêtre  renseignée  sur  le  cas  ci-des¬ 
sus,  sous  prétexte  que  le  blessé  a  pu  aller  trois  ou 
quatre  fois  chez  l’oculiste  pendant  ladite  période.  ■ 

Pour  ce  faire,  il  a  payé  quelqu’un  pour  l’accom¬ 
pagner,  et  s’est  fait  transporter.  Ce  qu’il  n’aurait  pu 
faire  chaque  jour  pour  venir  me  voir. 

Il  me  semble  que  la  Compagnie  La  X.,  ne  pouvait 
exiger  cela  du  blessé  sans  lui  rembourser  les  frais 
engagés. 

En  même  temps,  que  son  refus  de  payer  les  dépla¬ 
cements,  et  sans  doute  pour  m’inviter  à  accepter,  La 
X . . .  m’envoie  un  chèque  barré  de  la  lomme  réduite. 

Dites-moi,  votre  avis.  Le  préjudice  qui  m’est 
causé  serait  d’environ  400  francs  que  jene  pourrais 
récupérer  sur  le  blessé  pauvre  et  chargé  de  famille. 

Donnez-moi  un  avis  autorisé  dont  je  pourrai  me 
servir  auprès  de  la  Compagnie. 

Dr  M. 

Réponse 

L’art.  2  dit  :  «  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu, 


etc...  ».  Un  blessé  atteint  de  «  brûlure  de  l’œil 
gauche  »  ne  pouvait-il  —  pendant  deux  mois  — 
venir  à  votre  consultation  «  sans  inconvénient 
pour  sa  santé  »  ?  Toute  la  question  est  là  et  pour 
pouvoir  justifier  vos  propres  déplacements,  il 
faudrait  des  précisions  techniques  très  nettes.  Je 
crains  qu’il  vous  soit  difficile  de  les  donner  sur¬ 
tout  qu’à  la  même  époque,  il  s’est  déplacé  pour 
se  rendre  chez  l’oculiste.  Toutefois,  si  vous  êtes 
à  même  de  fournir  des  justifications  techniques 
précises  au  sujet  de  toute  impossibilité  de  dépla¬ 
cement  pour  le  blessé,  vous  pouvez  demander 
que  l’affaire  soit  soumise  à  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  en  envoyant  demande  et  dossier  complet 
à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  cette  Commis¬ 
sion,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris  (IX®).  Personnel¬ 
lement,  je  ne  saurais  vraiment  vous  le  conseiller 
ferme.  Dr  F.  DecouSt. 


QUESTIONS  M£DICO>MILiTAIRES 

10.595.  —  Majoration  de  pension 
d’ascendant  du  chef  de  plusieurs  enfants 
victimes  de  la  guerre 

Une  veuve  touche  une  pension  de  1.800  francs 
environ  pour  un  fils  tué  à  la  guerre. 

Un  autre  de  ses  enfants  marié,  meurt  des  suites 
d’une  maladie  ayant  motivé  une  pension.  La  veuve 
reçoit  une  pension  pour  ce  motif. 
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ACCIDENTS 

9.997.  -  Accident  survenu  au  cours 
d’un’déplacement 


Est-ce  que  la  mère  qui  touche  déjà  une  pension 
pour  un  fils  tué  à  la  guerre  non  marié,  a  droit  à  un 
supplément  de  pension  pour  son  deuxième  fils  mort 
des  suites  de  ses  blessures,  mais  celui-là  marié  ayant 
laissé  une  veuve  qui  reçoit  déjà  une  pension  pour  son 
mari  ?  . 

En  résumé,  la  mère  déjà  pensionnée  a-t-elle  droit  à 
un  supplément  de  pension,  un  deuxième  fils,  marié, 
mourant  des  suites  de  ses  blessures  ? 

Dr  P. 

Réponse 

L’article  31.de  la  loi  dü  31  mars  1919,  sur  les 
pensions  d’invalidité  de  gueïre  est  ainsi  libellé  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  ont  perdu  plusieurs 
enfants  des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  ma¬ 
ladies  contractées  ou  aggravées  sous  les  dra¬ 
peaux,  l’allocation  sera  augmentée  de  100  francs 
pour  chaque  enfant  décédé  à  partir  du  second 
inclusivement.  » 

Aucune  autre  réserve  n’est  imposée  par  la  loi, 
et  puisque  la  mère  en  question  touche  déjà  une 
pension  d’ascendant  pour  son  premier  fils,  c’est- 
à-dire  puisqu’elle  réunit  les  conditions  voulues 
pour  être  pensionnée,  elle  aura  droit  pour  son 
deuxième  fils  à  un  supplément  de  100  francs,  plus 
la  majoration  de  140  %,  soit  240  francs. 


Un  domestique  agricole  payé  à  l’année,  s’absente 
de  chez  son  employeur  avec  l’autorisation  de  celui-ci, 
pour  aller  dans  une  localité  voisine  faire  une  course 
personnelle  et  n’ayant  rien  de  commun  avec  le  tra- 
vai,  ni  les  intérêts  de  l’employeur. 

Au  retour,  en  quittant  une  route  nationale  pour 
s’engager  dans  un  chemin  privé,  conduisant  chez  son 
patron,  l’employé,  prend  mal  l’angle  des  deux  voies, 
tombe  de  sa  bicyclette,  se  fracture  une  jambe  et  pré¬ 
sente  actuellement  une  impotence  relative.  Sa  chute  I 

a  eu  lieu  à  deux  mètres  environ  de  la  route  nationale,  j 

dans  la  voie  privée.  j 

Est-ce  le  patron  qui  est  responsable  (accidents  du  i 

travail)  ?  Le  ble.ssé  relève-t-il  des  Assurances  sociales?  -( 
D'A.  I 

Réponse 

D’après  la  jurisprudence,  est  accident  du  tra-  i 

vail  tout  accident  survenu  au  lieu  et  au  temps  du 
travail.  En  principe,  on  ne  saurait  donc  considé-  j 

rer  comme  tels  ceux  qui  viennent  à  se  produire  j 

au  cours  des  trajets  d’aller  et  de  retour  du  domi-  ! 

elle  de  l’ouvrier  au  lieu  de  l’exploitation.  Il  en  | 

va  autrement  lorsque  ces  trajets  peuvent  être  1 

considérés  comme  une  prolongation  du  travail 
soit  parce  que  l’employeur  prend  à  sa  charge  le 


PÉOODITS  SPÉCIAUX  DES  LABOKATOIRES  LUMIÈRE 


45,  Rue  Vülon,  LYON 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-mosculalre 


OLEOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


Chrysothérapie  —  Calelthéraple 

(Siupaïuion  hnilanu  d’inrothiopropanol  snlfonata  d«  Oaleiom) 
Toberenloses,  Rhumatismes,  Syphilis,  Dermatoses 

Imprègne  l’organisme  lentement,  régulièrement 
et  sans  Interruption  pendant  4  ou  5  jours 
Résultats  inégalés  par  tout  autre  traitement  chimique 


OLÈOCHRYSOS 

LUMIÈRE 


—  Suspension  dans  l’huile  .  — 
d’aurothiopropanol  sulfonate  de  strontium 
Teneur  or:  47,9%  -Taux  du  strontium  10,6% 


GRANULOCHRYSINE 


GRANULOTHÉRAPIE  —  CHIMIO- ACTIVE 
—  Tous  les  Syndrômes  infectieux  — 

LUMIERE  — ■  Injections  in  tra  - 


EMGÈ 


LUMIÈRE 


Médication  hyposuUitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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transport  ou  paye  l’ouvrier  pendant  ses  heures  de 
déplacement,  soit  encore  parce  que  l’entreprise 
présente  des  difficultés  d’accès  spéciales,  soit 
enfin,  si  l’accident  survient  alors  que  l’intéressé 
parcourait  une  dépendance  de  l’entreprise. 

Il  a  été  ainsi  décidé  parim  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  19  mai  1930  (D.  H.,  1930, p. 
.428),  qu’un  ouvrier  agricole  blessé  en  suivant, 
pour  rentrer  chez  lui,  un  chemin  pratiqué  dans  la 
propriété  de  l’employeur  et  qui  constituait  la 
route  normale  la  plus  courte  reliant  cette  pro¬ 
priété  à  la  voie  publique,  doit  être  considéré 
comme  victime  d’un  accident  du  travail.  En 
effet,  dit  la  Cour  «  c’est  en  exécution  des  stipula¬ 
tions  memes  du  contrat  de  travail  que  l’ouvrier 
se  trouvait  au  moment  de  l’accident  sur  la  pro¬ 
priété  de  son  patron,  sous  la  surveillance  et  l’au¬ 
torité  de  celui-ci.  Il  importe  peu  que  la  voie  sui¬ 
vie  par  lui  ne  iui  ait  été  ni  désignée  ni  imposée 
par  le  chef  d’entreprise  et  n’ofïiit  aucun  danger 
pour  la  circulation,  dès  l’instant  qu’au  vu  et 
avec  l’assentiment  du  patron,  rusage  en  était 
famiiier  à  l’ouvrier  qui  était  obligé  de  prendre 
cette  voie  pour  se  rendre  à  son  travail  ou  en 
revenir  ».  Dans  un  autre  arrêt  en  date  du  3  novem¬ 
bre  1932  (Gaz.  Pal.,  1933.1. 5f)),  la  Cour  suprême 
a  reconnu  l’applicabilité  de  la  légi.slation  sur  le 
risque  professionnei  à  une  chute  de  bicyclette 
faite  par  l’ouvrier  d’une  entreprise  d’ardoisières 
dans  un  chemin  à  150  mètres  du  chantier  qu’il 


venait  de  quitter,  «  car  le  chemin  dont  il  s’agissait 
était  un  chemin  d’expioitation  créé  par  diffé¬ 
rents  propriétaires,  dont  l’employeur,  qui  en 
avaient,  par  suite,  lâ  surveillance  ;  et,  d’autre 
part,  ce  chemin  étant  le  seul  permettant  à  l’ou¬ 
vrier  d’accéder  à  la  voie  publique,  constituait, 
puisqu’il  n’y  en  avait  pas  d’autre,  l’itinéraire 
assigné  aux  ouvriers  ». 

Puisqu’en  l’espèce,  la  chute  de  votre  client 
s’est  produite  non  pas  à  l’angle  de  la  route  natio¬ 
nale  et  du  chemin  privé,  mais  à  deux  mètres  en¬ 
viron  de  cette  route  nationale,  il  s’agit,  en  i’es- 
pèce,  d’un  accident  du  travail  permettant  à  l’ou¬ 
vrier  d’invoquer  la  protection  légale.  Mais  s’il 
y  a  contestation  sur  l’applicabilité  de  la  loi  de 
1898,  l’intéressé  peut  invoquer,  â  l’égard  de  sa 
Caisse  d’assurances  sociales,  les  dispositions  de 
i’article  20,  paragraphe  4  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935  en  vertu  duquel  l’assuré  victime 
d’un  accident  du  travail  et  dont  le  droit  aux 
prestations  prévues  par  la  loi  de  1898  est  contesté, 
par  son  employeur  ou  par  l’Assurance  substituée 
reçoit,  à  titre  provisionnel,  les  prestations  de 
l’assurance-maladie,  s’il  justifie  avoir  engagé  à 
l’encontre  de  son  patron  ou  de  son  assurance  une 
action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son 
droit  à  la  réparation  au  titre  de  la  loi  susvisée.  En 
cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  prestations 
qui  sont  versées  restent  acquises  à  l’assuré. 


ALGIES  -  SPASMES  -  TOUX  -  EXCITATIONS 


DIOCAMPHINE 

BORNE 

JMt  les  dangers  ni  les  inconvénients  de  la  Moiphine 


Le  plus  puissant  sédatif,  hypnogène,  tonicardiaque 
sans  accoutumance,  n’appartenant  pas  au  tableau  B 

DIOCAMPHINE  simple  et  concentration  double  CHiRURGiCALE 


Littérature  et  échantillons  pour  votre  trousse  d’urgence  aux 

Laboratoires  BORNE,  St-Denis  (Seine;.  Téléphone'.  Piaine  02-78 
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10.444.  —  Fixation  de  io  date 
déconsolidation  d’un  accident  du  travail 

Un  ouvrier  blessé  le  27  juillet  19.S6  présente  une 
fracture  des  métatarsiens.  Le  19  octobre,  considé¬ 
rant  sa  blessure  comme  consolidée,  je  lui  délivre  un 
certificat  de  reprise  du  travail  avec  incapacité  per¬ 
manente  partielle. 

Le  16  novembre,  il  revient  avec  un  oidème  du  pied 
rendant  la  marche  impossible.  Je  lui  fournis  un  cer¬ 
tificat  de  nouvelle  incapacité.  Mais  a-t-il  droit  à  son 
indemnité  journalière  et  aux  soins  médicaux  ? 

Ce  problème  se  pose  assez  souvent  en  pratique  ;  les 
blessés  désirant  reprendre  leur  travail  avant  la  gué¬ 
rison  ou  la  cicatrisation  complète  d’une  plaie.  Dans 
ce  cas,  je  mets  habituellement  sur  mon  certificat  : 
«peut  tenter  de  réprendre  le  travail.  . .  ». 

Cette  expression  sauvegarde-t-elle  les  droits  du 
blesse  ?  Le  cas  est  le  même  que  pour  une  ble.ssure 
légère  n’entraînant pasimmédiatement d’incapacité 
temporaire,  mais  nécessitant  secondairement — pàr 
suite  de  complication  — un  arrêt  du  travail. 

Autre  question  :  en  cas  d’incapacité  permanente 
partielle,  quelles  sont  les  démarches  à  effectuer,  pour 
hâter  la  liquidaition  de  l’affaire  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Eu  vertii  de  l’article  15  de  la  loi  du  9  avril 


1898,  «  la  victime  d’un  accident  du  travail  est 
considérée  comme  consolidée  au  jour  où  elle  se 
trouve  soit  complètement  guérie  soit  définitive¬ 
ment  atteinte  d’une  incapacité  permanenlé  par¬ 
tielle  ou  totale  ».  Il  peut  être  parfois  difficile,  au 
point  de  vue  médical,  de  dire  si  l’état  d’un  blessé 
est  définitivement  stabilisé  et  s’il  n’est  plus  sus¬ 
ceptible  d’améliorations.  Mais  la  délivrance  d’un 
certificat  de  reprise  du  travail  effectuée  alors  que 
cette  consolidation  n’est  pas  encore  acquise  ne 
saurait  en  rien  préjudicier  aux  droits  de  l’acci¬ 
denté.  Il  est  en  effet,  reconnu  par  la  jurisprudence 
qu’il  n’y  a  consolidation,  au  sens  de  l’article  15 
que  «  lorscfue  l’accidenté  ne  ressent  plus  aucun 
symptôme  appelant  des  soins  médicaux  ou  au¬ 
tres  et  lorsque  rien  ne  peut  plus  être  fait  ou  tenté 
qui  puisse  modifier  son  état.  Il  faut  donc  tenir 
compte,  non  pas  d’une  consolidation  apparente, 
même  constatée  de  manière  prématurée  par  des 
certificats  médicaux  et  suivie  d’une  reprise  effec¬ 
tive  du  travail  mais  bien  de  la  consolidation  réelle 
et  définitive  »(Cour  de  Dijon,  15  juin  1936.  Gaz. 
Pal.,  31  juillet  1936). 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  d’antre  part,  que 
la  reprise  du  travail  par  l’ouvrier  ne  constitue 
nullement  une  présomption  de  consolidation.  11 
a,  en  effet  été  reconnu  par  la  juri.sprudence,  h 
plusieurs  reprises,  qu’un  accidenté  du  travail  en 
état  d’incapacité  temporaire  est  en  droit  d’utili¬ 
ser,  comme|bon  lui  semble,  les  facultés  qui  lui 
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restent  soit  dans  la  même,  soit  dans  une  autre 
entreprise  que  celle  où  a  eu  lieu  l’accident.  Le 
médecin  traitant  peut  même,  dans  ces  cas,  déli¬ 
vrer  à  son  client  un  certiflcét  lui  permettant 
cette  reprise  partielle  afin  d’établir  que  celle-ci 
n’a  pas  lieu  en  contradiction  avec  les  prescrip¬ 
tions  médicales.  Cette  reprise  partielle,  pendant 
la  période  d’incapacité  temporaire,  est  tellement 
considérée  comme  parfaitement  légitime  que  les 
projets  de  révision  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  l’ont  introduite  expressément 
dans  la  loi. 

Il  s’ensuit  qu’en  l’espèce,  votre  blessé  est 
fondé  à  contester  la  fixation  de  la  date  de  la  con¬ 
solidation  au  19  octobre  et  peut  demander  sa 
prolongation  jusqu’à  la  consolidation  réelle  et 
définitive  en  poursuivant  son  chef  d’entreprise 
ou  son  Assurance  substituée  en  paiement  de  l’in¬ 
demnité  journalière  devant  le  Tribunal  de  paix 
du  lieu  de  l’accident.  S’il  obtient  gain  de  cause  et 
fait  ainsi  trancher  la  question  de  la  date  à 
laquelle  il  a  été  définitivement  consolidé  vous, 
pourrez,  jusqu’à  cette  date,  exercer  contre  le 
chef  d’entreprise  l’action  directe  prévue  par 
l’article  4,  §  4  de  la  loi  de  1898  en  paiement  de 


vos  honoraires  établis  conformément  au  tarif 
ministériel. 

En  admettant  même  que  le  recul  de  la  date 
de  la  consolidation  ne  soit  pas  admis  par  le  Juge, 
il  ne  s’ensuivrait  pas  forcément,  pour  cela,  que 
votre  client  serait  dénué  de  tout  recours  contre 
son  chef  d’entreprise  pour  les  frais  médicaux 
afférant  à  sa  rechute.  Con  trairement  à  une  juris¬ 
prudence  par  trop  restrictive,  la  Cour  de  Caen, 
a  en  effet,  reconnu  récemment,  parmi  arrêt  en 
date  du  23  mai  1935  (D.  H.  1935-483),  que  d’arti¬ 
cle  19  de  la  loi  de  1898  prévoyant  la  révision  des 
indemnités  en  cas  d’aggravation  de  la  lésion  s’ap¬ 
plique,  tout  à  la  fois,  à  la  rente,  à  l’indemnité  de 
de  demi-salaire  et  au  remboursement  des  frais 
médicaux  exposés  à  l’occasion  de  cette  aggrava¬ 
tion  ». 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
de  l’accidenté  pour  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  celle-ci  sera  effectuée  par  convocation  des 
parties  (patron,  assureur  et  accidenté)  devant  le 
Président  du  Tribunal  du  lieu  de  l’accident  ;  le 
Président  essaye  de  concilier  les  parties,  cons- 
tate’leur  accord  ou,  si  cet  ac:;ord  est  impossible 
renvoie  devant  le  Tribunal  qui  statue. 
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Renseignements 


Les  Fougères,  par  Brantôme  (Dordogne).  Mais,  santé 
pour  enf.,  surveil.  méd.  constante.  Ecole.  Prix  à  part.  15  frs. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le  fer 
constipant,  l’arsenic  irritant,  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  man- 
GAÏNE,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse  à  l’Hô¬ 
pital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’en¬ 
fant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  ma- 


Correspondance 


Questions  diverses  :  A  propo.s  de  la  proposi¬ 
tion  de  loi  Pomaret.  —  Application  du 
tarif  des  accidents  du  travail  :  Visite  à  un 
blessé  décédé  sur  le  coup.  —  Réduction 
des  fractures  par  broches.  — Supplément 
d’honoraires  pour  visite  d’urgence.  — 
Questions  médico-militaires  ;  Conséquences 
de  la  réforme  pour  maladie  contractée  au 
service.  —  Promotion  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant.  —  Assurances  sociales  : 
Droit  àl’assurance-vieillesse.  Prescription 
des  cotisations.  —  Situation  des  auxi¬ 
liaires  médicaux . 
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Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Brody,  Grasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l'envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont, voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95, 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8® 
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DEMANDES  ET  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (insertion 
concernant  l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à  2  fr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques 
postaux  du  Concours  Médicai-,  Paris  167-95. 


N»  340,  —  Morbihan.  Suite  décès  à  céder  d'urgence 
bon  poste  méd.  génér.  dans  gros  ch. -lieu  cant.  région 
agricole,  proxim.  mer,  Maison  et  jardin  à  louer,  pas 
d’indemn, 

N®  341.  —  Client,  agréable,  sud  Bretagne,  chiffre 
moyen,  suscep.  augmentât,  maison  tout  confort.  Loyer 
modéré, 

N”  342,  —  Ane,  ext,  et  int.  des  hôpit,  cherche  rem- 
placem,  méd,  génér.  ou  aide  clinique  chirurgicale,  Paris 
ou  banlieue  proche. 

343,  —  Ouest,  Poste  méd.  pro-pharmac.  à  pren¬ 
dre  d’urgence.  Reprise  du  bail,  indemn.  minime. 

NO  344,  —  Doct.  jeune,  plus,  années  prat.  médic., 
demande  remplac.  ou  aider  confr.  Paris  ou  environs,  ou 
assurer,  consultât,  plus,  heures  par  semaine. 

N°  345.  —  Doct.  26  ans,  nombr.  remplacem.,  permis 
cond.,  cherche  remplacem.,  aiderait  confrère  surchargé 


ou  clinique.  Ecr.  Docteur  Emile  Daniel,  2,  av.  Porte- 
Brunet,  Paris,  19«.  ’  ‘ 


Joindre  un  timbre  pour  toute  demande  de  renseigne- 


Cabinet  Breitel  &  Goret, 

1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  :  Odéon  36-46 


Provence.  Seul  médecin.  Gros  rapport.  Client,  datant 
de  30  ans,  avec  fixes.  Prix  40.000  1  /2  cpt. 

100  km.  Paris.  Belle  région.  Client,  rurale  d’un  rap¬ 
port  très  important.  Grande  maison  d’habitat,  avec 
jardins.  Prix  80.000  1/2  comptant. 

Anjou.  Pro-pharmaclen.  Poste  facile  â  desservir  avec 
fixe  transmissibe.  Loyer  1800  fr.,  maison  8  p.,  jardin, 
Indemnité  :  10.000  fr. 
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DEH^JÈHES  T^OUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Th.  Hernando,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Madrid,  fera  le  jeudi  14  janvier  1937,  à  11  heures,  à 
l’amphithéâtre  Hayem  de  la  clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint- Antoine  (service  du  Professeur  Loe- 
per),  une  leçon  sur  :  la  porphyrie,  ses  manifestations 
iigestioes,  cutanées  et  oculaires. 

—  Académie  de  chirurgie.  —  La  séance  annuelle  de 
l’Académie  de  chirurgie  aura  lieu  le  27  janvier  1937. 

Président  de  l’Académie  de  chirurgie  pour  1937  : 
M.  Baumgartner.  Vice-président  :  M.  Chevassu. 

—  Les  Journées  vétérinaires  d’Alfort  de  1937 
se  tiendront  les  vendredi  11,  samedi  12  et  dimanche 
13  juin  1937. 


Cours  d’oto-rhino-laryngologie  du  Professeur 
Portmann  (1937).  ■—  Ces  cours  auront  lieu  :  1°  à 
Bordeaux  :  enseignement  clinique  ;  cours  spéciaux 
sur  les  nerfs  crâniens  (18  janvier  1937)  ;  broncho- 
œsophagoscopie  (5-10  avril  1937)  ;  anatomie  patho¬ 
logique  (12  avril-l“  mai  1937)  ;  cours  de  perfection¬ 
nement  en  français  (5-17  juillet  1937)  ;  American 
Course  (26  juillet  1937). 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
G.  Portmann,  25,  cours  de  Verdun,  à  Bordeaux. 

2“  A  Paris  :  enseignement  clinique  ;  cours  spé¬ 
ciaux  sur  les  nerfs  crâniens  (20  janvier  1937)  ;  bron- 
cho-œsophagoscopie  (7  juin-12  juin  1937)  ;  pratique 
chirurgicale  oto-rhino-laryngologique  (octobre  1937). 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Professeur 
G.  Portmann,  clinique  Franklin,  15,  rue  Franklin, 
Paris. 

—  Association  des  étudiants  en  médecine  de  Paris. 
—  L’Association  des  étudiants  en  médecine,  conti¬ 
nuatrice  de  la  section  médicale  de  l’A.  G.,  vient 
d’inaugurer  ses  nouveaux  locaux,  6,  rue  Antoine- 
Dub.ois, 


— •  Société  de  radiologie  médicale  de  France. — 
Bureau  pour  1937  :  Président,  M.  Mahar  ;  vice-pré¬ 
sident,  M.  Bordet  ;  vice-président  pour  les  sociétés 
de  province,  M.  Spéder  ;  secrétaire  général,  M.  Da- 
riaux  ;  trésorier,  M.  Nadal  ;  secrétaire  des  séances, 
MM.  Morél-Kahn  et  Degrez. 


—  Concours  de  médecins  de  Saint-Lazare.  —  Ce 
concours  a  eu  lieu  le  20  novembre  à  la  Préfecture 
de  police. 

Ont  obtenu  :  Epreuve  sur  titres  :  MM.  Durel,  19  ; 
Golé,  17  1/2;  Lortat-Jacob,  18  ;  Peney,  14  ;  Ragu, 
19.  —  Epreuve  écrite  (Question  posée  :  Chancre 
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mixte)  ;  MM.  Durel,  28  ;  Golé,  25  ;  Lortat- Jacob.  25  ; 
Ragu,  25  —  Consultations  :  a)  MM.  Durel,  19  ;  Golé, 
18  ;  Lortat-Jacob,  19  ;  Ragu  ,  18  ;  è)  MM.  Durel,  19  ; 
Golé  181/2;  Lortat-Jacob,  17  ;  Ragu,  18.  —  Epreuve 
orale  (Question  posée  :  Mal  perforant  plantaire)  : 
MM.  Durel,  18  ;  Golé,  18  ;  Lortat-Jacob,  18  1/2  ; 
Ragu,  19. 

Sont  nommés  :  M.  Durel  (103  points)  et  M.  Ragu 
(99  points). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’externat.  — 
Questions  posées  :  Anatomie  :  Trou  ovale  (constitu¬ 
tion  et  contenu).  Description  du  ligament  latéral 
externe  de  l’articulation  tibio-tarsienne.  Insertions  et 
innervations  du  muscle  petit  pectoral.  Rapports  de 
Tarière  fémorale,  à  son  origine,  sous  Tarcade  cru¬ 
rale.  Enumérer  sans  les  décrire  les  muscles  du  pouce 
et  indiquer  leur  innervation. 

Pathologie  médicale  :  Description  du  frottement  péri- 
cardiaque.  Renseignements  fournis  par  le  laboratoire 
pour  le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  à  ses  diffé¬ 
rentes  périodes  (sans  la  description  des  techniques). 
Caractères  du  foie  dans  Tasystolie.  Examen  de  la 
cavité  bucco -pharyngée  dans  la  scarlatine  non  com¬ 
pliquée.  Manière  de  rechercher  la  raideur  méningée. 
Examen  physique  du  corps  thyroïde  dans  la  maladie 
de  Basedow. 

Pathologie  chirurgicale  :  Signes  physiques  de  la 
luxation  antéro-interne  récente  de  Tépaule  (variété 
sous-coracoïdiennè)  sans  la  radiographie.  Diagnostic 


différentiel  entre  l’hydrocèle  vaginale  et  la  hernie 
inguino-scrotale.  Signes  physiques  de  Tabcès  du  sein 
au  cours  de  l’allaitement.  Enumérer  les  principales 
cause  d’hématurie  d’origine  rénale. 

Composition  du  jury  :  Arrntomie  :  MM.  Redon, 
Patel,  Cattan.  —  Pathologie  médicale-.  MM.  Cachera, 
Rouquès,  Degos.  —  Pathologie  chirurgicale  :  MM. 
Merle  d’Aubigné,  Sicard,  Suzor. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  (Faculté  de  méde¬ 
cine  de  TEtat).  —  Le  concours  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  :  internes  titulaires  :  MM.  Le¬ 
grand,  Linguette,  Ornez,  Lecomte,  Lainé,  Dhalluin, 
Chayvialle. 

Externes  en  premier  :  MM.  Roussel,  Dupret,  Merlen, 
Salembier,  Watel,  Hulot,  Delerue. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  de  décembre  1936  :  La 
femme  au  lis  Martagnon,  dessin  du  maître  E.  S. 
(1  ill.).  —  Le  tatouage  en  Polynésie,  par  Ch.  Flo- 
RANGE  (3  ÎU.).  ‘ —  Les  gueux  mutilés  d’Istanbul,  vus 
par  le  peintre  Preziosi,  par  le  Professeur  agrégé 
A.  SuHEYL  Unver,  directeur  de  l’Institut  d’histoire 
de  la  médecine  à  l’Université  d’Istanbul  (10  ill.).  — 
La  ceinture  de  la  Vierge  à  Qu  intin  qui  aideaux-heu¬ 
reuses  délivrances,  par  le  Docteur  F.  Lejeune  (de 
Quintin)  (4  ill.).  —  Le  poisson  de  Tobie  et  le  bas- 
relief  de  Lagraulière,  par  le  Docteur  A.  Mazeyrie 
(de  Tulle)  (3  illustrations). —  Le  chien  qui  se  gratte; 
Le  faucon  qui  s’épuce  (2  illustrations). 


Il  15  à  21  Rue  Bobillot 

_ ■  BOULITTE  PARIS  i3> 

INSTRUMENTS  DE  PRÉCISION  POUR  LA  MÉDECINE 

Los  pÊua  madeÊ»nes,  les  mieux  construits,  les  moins  coûteux 

Pl]LSO-TE™iÈTREdeR.GlROUX( 

ci-contre) 

L’appareil  du  Praticien 

OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 
de  G.  BOULITTE 

Léger,  Portatif,  Indéréglable,  Haute  Précision 

Qsciliomètre  PACHON-GALLAVARDIN 


—  Naissance.  — Ls  Docteur  et  Madame  Verdier 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Marie- 
Rose. 

Trie-sur-Baïse  (Hautes-Pyrénées),  le  29  novem¬ 
bre  1936. 

Nos  meilleurs  compliments. 

—Société  de  médecine  de  Paris.  — Le  bureau  pour 
1937  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Hartenberg. 

Vice-présidents  •  MM.  Dupuy  de  Frenelle,  G.  Rœ- 
derer  et  Georges  Luys. 

Secrétaire  général  :  M.  A.  Bé  art. 

■  Secrétaire  général  adjoint  :  M.  G.  Luquet. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Debidour,  Glénard, 
Séjournet  et  A.  Tardieu. 

Trésorier  :  M.  Tison. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Judet. . 

Archiviste  :  M.  E.  Debrigode. 

Conseil  d’administration  :  MM.  Delort,  Galliot,  M. 
Joly,  Guy  Laroche,  Lhermitte,  Peugniez,  P.  Prost. 

—  Avis  syndical.  —  Une  place  de  médecin  contrô¬ 
leur  des  Assurances  sociales  du  Morbihan  est  vacante. 

D’après  la  décision  de  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  du  Morbihan,  le  confrère  qui  assumera  ces 
fonctions,  devra  éviter  de  faire  le  moindre  acte  de 
clientèle,  de  remplir  des  fonctions  de  médecin  de  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  de  faire  des  expertises  judiciai¬ 
res  ou  toutes  autres  expertises. 


L’Assemblée  générale  annuelle  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a  tenu 
sa  réunion  générale  annuelle  les  18  et  19  décembre 
1936,  sous  la  présidence  du  Docteur  Chalier. 

‘  Le  banquet  fut  présidé  par  M,  Henri  Sellier,  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique.  Dans  un  important  dis¬ 
cours,  le  ministre  exposa  ses  conceptions  quant  au 
rôle  de  la  médecine  et  des  médecins  dans  l’Etat.  11 
déclara  notamment  que  le  Corps  médical  constitue 
l’armature  essentielle  de  la  lutte  pour  la  santé  publi¬ 
que  et  que  rien  ne  peut  être  fait  dans  cette  voie  sans 
l’avis  des  groupements  professionnels  médicaux. 
Ayant  affirmé  sa,  volonté  totale  de  collaboration  avec 
les  médecins  praticiens,  qui  seuls  ont  connaissance 
du  milieu  où  vivent  les  malades,  M.  Sellier  fut  vive¬ 
ment  applaudi  lorsqu’il  ajouta  :  Je  suis  nettement 
hostile  à  la  fonctionnarisation  du  Corps  médical.  Et  le 
ministre  termina  sur  ces  mots  : 

«  Je  vous  considère,  quelles  que  peuvent  être  vos 
idées  politiques  personnelles  ou  vos  sentiments  à  mon 
égard,  comme  les  artisans  indispensables  de  la  lutte 
que  je  mène  contre  la  maladie  ».  i 


î)iurélinc- Calcique 

salicylate  de  théobrom'u 
cardio-vasculaire  parfe 


salicylate  de  théobromine  et  de  calcium,  est  la  médication  diurétique  et 
cardio-vasculaire  parfaitement  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'artério¬ 
sclérose,  des  spasmes,  vasculaires,  de  l'asthme,  de  l'anginë~de  poitrine. 


Piurétine-Jodo-Calcique 

i  i  o'hr  association  d’iodure  de  potassii 

■  et  de  calcium.  consÜLue  là  t 


association  d'iodure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théobromine 
et  de  calcium,  coniUlue  là  thérapeutique  iodée  sous  sa .  forme  la 
plus  active  et  la  mieux  tolérée  de  l'hypertension,  de  l'asthme  cardiaque, 
de  l'asthme  bronchique,  des  aortites. 


Piurétine-Tlhodauo-Calclqtte 

y —  association  de  sulfocyanure  de  potassium  et  de 

et  de  caicium  est  l'hypotenseur  de  choix  dans 
^ - tien  iodée  est  cnotre-irldinuée.  Çnn  notion  e 


dation  de  sulfocyanure  de  potassium  et  de  salicylate  de  théobromine 
e  calcium  est  l'hypotenseur  de  choix  dans  tous  les  cas  où  la  médica- 
iodée  est  contre-iridiquée.  Son  action  est  particulièrement  active 
>  le  traitement  de  l'hypertension  artérielle,  des  scléroses  vasculaires 
iscérales  et  la  prophylaxie  de  l' apoplexie  ^cérébrale. 
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8  DÉCEMBRK 

Asiles  publics  d’aliénés 

Avis  de  vacance  de  postes  de  médecin-directeur 
d’asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin- directeur  de  l’asile  public 
de  Saint -Venant  (Pas-de-Calais)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Halberstadt,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin- directeur  de  l’asile  dépar¬ 
temental  d’aliénés  de  la  Chartreuse  (Côte-d’Or)  est 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  Docteur  Castin, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Le  poste  de  médecin- directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  d’Auch  (Gers)  est  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  le  Docteur  Robert,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

10  DÉCEMBRE 

Un  poste  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’asile 
public  d’aliénés  de  Quimper  (Finistère),  par  suite 
du  départ  de  M.  le  Docteur^Lagriffe,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


11  DÉCEMBRE 
Enseignement 

Liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  travaux  dans 
les  Facultés  de  médecine  et  les  Factdtés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

(Art.  13  du  décret  du  1  mars  1936) 

l®  Histologie  :  M.  Klein,  assistant  à  Strasbourg. 
2»  Hygiène  et  bactériologie  :  M.  Boyer,  chef  de  tra- . 
vaux,  délégué  à  Marseille  ;  M.  Couture,  assistant  à 
Lyon. 

3°  Physiologie  :  M.  Petiteau,  assistant  à  Bordeaux  ; 
M.  Bicard,  assistant  à  Lille. 

40  Physique  :  M.  Kotmann,  assistant  è  Lyon  ;  M. 
Sagols,  assistant  à  Montpellier. 

5“  Chimie  :  M.  Dumazert,  chef  de  travaux  délégué 
à  Marseille  ;  M.  Guillemet,  assistant  à'Strasbourg  ; 
M.  Valdiguié,  assistant  à  Toulouse. 

Pharmacologie  :  M.  Delphaut,  chef  de  travaux 
délégué  à  Marseille. 

1°  Histoire  naturelle  :  Mlle  Mathou,  assistante  à 
Toulou.se. 

8°  Pharmacie  :  M.  Guillot,  chef  de  travaux  délégué 
à  Marseille. 

Service  médical  de  l’armée  de  l’air 

Décret  du  8  décembre  1936 
Art.  —  11  est  créé  une  inspection  des  services 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


OTEHSYL 


Chlorhydrate  de  Popo 
Sulfate  de  spartéine,. 

Êxtfoir  de  gui . 

Extrait  de  Cratœgûs. . 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLESdeL’HYPERTENSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  du  NEUROTENSYL 

72,  BOULEVARD  DAVOÜT  -  PARIS  (XX') 
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médico-physiologiques  de  l’armée  de  l’air,  chargée 
de  centraliser  l’étude  de  l’adaptation  de  l’organisme 
humain  à  l’utilisation  optima  du  matériel  aéronau¬ 
tique,  • 

Art.  2.  —  Cet  organisme,  placé  sous  les  ordres 
d’un  médecin,  en  principe  officier  général,  prévoit, 
dirige  et  contrôle  toutes  les  recherches  susceptibles 
de  résoudre  les  problèmes  biologiques  et  médicaux 
que  pose  le  retentissement  de  l’évolution,  du  maté¬ 
riel  sur  la  navigation  aérienne  et  sur  l’emploi  mili¬ 
taire  des  aéronefs. 

Tl  fournit  au  ministre,  au  commandement  de 
l’armée  de  l’air,  aux  services  civils  intéressés,  des 
avis  techniques  médicaux  sur  la  sélection,  l’adapta¬ 
tion  physiologique  et  la  protection  du  personnel 
navigant  militaire  en  vue  d’accroître  la  sécurité  en 
vol  et  le  rendement  de  ce  personnel. 

Les  questions  de  service  de  santé  général  commun 
à  toutes  armes  demeurent  en  dehors  des  attributions 
de  cette  inspection. 

Art.  3.  —  L’inspection  des  services  médico-phy¬ 
siologique  de  l’armée  de  l’air  constitue  un  organe 
militaire  considéré  comme  service  extérieur  et  rat¬ 
taché  à-la  direction  du  personnel  militaire. 

Les  modalités  de  son  fonctionnement  et  de  son 
administration  sont  fixées  par  décision  ministérielle. 

Art.  4. —  Le  ministre  de  l’Air  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 


13  msCEMBRE 

Légion  d’honneur 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur 
au  titre  du  ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeurs  :  MM.  les  Docteurs  Béclère  et 
Moinson,  de  Paris. 

Officiers  :  MM.  les  Docteurs  Berthelon,  de  Sainte- 
Fère  ;  Giroux,  de  Pari»  ;  Gunsett,  de  Strasbourg. 

Chevaliers  :  MM.  les  Docteurs  Godet,  de  Paris  ; 
Colas-Pelletier,  de  Vannes  ;  Halberschodt,  deSaint- 
Venant  ;  Huyghe,  de  Dunkerque. 

Assistance  publique 

Médailles  d'honneur  de  t’ Assistance  publique 

Médaille  d’or  :  Docteur  Quyonnet,  de  Belabre 
(Indre). 

Médaille  de  bronze  :  Docteur  Cart,  de  Paris. 
Protection  de  l’enfance 

Circulaire  du  11  décembre  1936  relative  à  la  protection, 
de  l’enfance  déficiente 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


IABORATOIRe  CARL{ER_'43  Rue  de  Créheil- Joinville  le  Pont  CSeine) 
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Concours  de  l’internat  en  médecine 
des  hôpitaux  de  Paris 


Liste  alphdbétiqiœ  des  candidats  admissibles 

:  MM.  Albahary,  33  ;  Alison,  30  ;  Mlle  Ancel,  22  ; 
MM.  Marcel  Aubouy,  22  ;  Audoly,  24  ;  Aubry,  32  ; 
Aubregan,  29  ;  Aurenche,  39  ;  Azouay,  31. 

MM.  Bachet,  24  ;  Ballade,  23  ;  Bancaud,  38  ;  Jac¬ 
ques-Pierre  Barbier,  22  ;  P.-Louis  Barbier,  29  ; 
Bareau,  31  ;  Yves-Louis  Barre,  24  ;  Bastin,  23  ; 
Bauer,  22  ;  Beaufils,  36  ;  Bellétoille,  26  ;  Ben-Haim, 
23  ;  Mlle  Bentkowski,  30  ;  MM.  Pierre  Bernard,  25  ; 
Jean  Bertrand,  29  ;  Bessil,  27  ;  Bibas,  33  ;  Pierre 
Blancard,  29  ;  Blinder,  31  ;  Çolivar,  22  ;  Bolo,  22  ; 
Bonduelle,  26  ;  Bouche,  26  ;  Boudon,  29  ;  Bourdeau, 
28  ;  Bourdin,  24  ;  Bourgine,  32  ;  Brault,  30  ;  Roger 
Bretton,  33  ;  Bricaire,  32  ;  Mlle  Brille,  35  ;  MM. 
Butet,  27  ;  Jean-Camille  Butzbach,  26  ;  Buy,  33. 

MM.  Gahen,  25  ;  Callerot,-  24  ;  Campagne,  25  ; 
Garrssso,  31  ;  Castaigne,  27  ;  Castany,  28  ;  Gaufment, 
27  ;  Chalochet,  31  ;  Pierre  Champagne,  29  ;  Char- 
train,  28  ;  Di  Chiara,  25  ;  Glaracq,  33  ;  Coblentz,  36  ; 
Joseph  Comte,  27  ;  Cornet,  31  ;  Mlle  Corre,  27  ;  MM. 
Gossart,  24  ;  Costa,  39  ;  Cotillon,  26  ;  Courchet,  22  ; 
Goville,  23  ;  Cuvereaux,  36. 

Mlle  Damiens,  35  ;  MM.  Danel,  28  ;  Dan.ion,  24  ; 
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Mme  Darhowsky  ,  28  ;  MM.  Darricau,  22  ;  Deguillati- 
me,  27  ;  Delabroise,  29  ;  Delatour,  28  ;  Delouche,  23  ; 
Demassieux,  24  ;  Deniret,  22  ;  Deprez,  29  ;  Desfossés, 
26  ;  Deuil,  22  ;  Dou ville,  28  ;  Mlle  Dreulle,  31,';  MM. 
Dufourmentel,  29  ;  Dugrenot,  25  ;  Durupt,  23. 

MM.  Ebstein,  36  ;  El-Baz,  33  ;  Bman-Zadeh,  25  ; 
Enel,  22  ;  Etienne,  28  ;  Eudel,  26  ;  Mlle  Eyraud,  31. 

Mlle  Feder,  26  ;  MM.  Feld,  28  ;  Feldmann,  25! 
Fénelon,  28  ;  Feuillette,  26  ;  Filippi,  22  ;  Fischgrund 
30  ;François,  33  ;  Frebet,  33  ;  Freret,  30  ;  Fressinaud- 
Masdefeix,  33  ;  Froidefond,  29  ;  Froissant,  25. 

MM.  Gallaut,  29  ;  Gallimard,  22  ;  Galmiche,  22  •„ 
Germain,  41  ;  Gert  berg,  26  ;  Gimaut,  29  ;  Mlle  Giret, 
29  ;  MM.  Gougerot,  27  ;  Goulesque,  38  ;  Goury-Laf- 
font,  24  ;  Granjon,  27  ;  Grislain,  30  ;  Gérard,  Guiot, 
31. 

MM.  Hardel,  29  ;  Hauser,  22  ;  Hertzog,  23  ;  Huber, 
24; 

M.  Israël,-  30.  . 

MM.  Jardel,  27  ;  Joinville,  26  ;  Joussemet,  23. 
MM.  Kaeppelin,  29  ;  Klein,  22  ;  Klotz,  43. 

MM.  Labayc,  24  ;  Lacombe,  31  ;  Lacroix,  23  ;  La- 
jouanine,  35  ;  Léon  Lambert,  25  ;  Landau,  24  ; 
Laneuville,  23  ;  Eugène  Lange,  30  ;  Langevin,  27  ; 
Mlle  de  Larminat,  29  ;  MM.  Lartigue,  37  ;  Laum'on- 
nier,  25  ;  Lebel,  23  ;  Lebovici,  26  ;  Le  Bozec,  24  ;  Le 
Brigand,  25  ;  Lecœur,  23  ;  Lecointe,  29  ;  Lemanissier, 
24  ;  Lenoël,  42  ;  Lesca,  29  ;  L’Hirondel,  22  ;  Llénard, 
24  ;  De  Lignières,  31  ;  Mlle  Lindeux,  26  ;  MM.  Loeper, 


LES  LABORATOIRES  MIALHE 

PRÉSENTENT: 


AQ  U  INTO  L 

SIROP  A  BASE  DE  CHLORO  -  BROMO  -  FLUOR 


SPÉCIFIQUE  DELA  COQUELUCHE,  DES  TOUX  SPASMODIQUES  ET  COQUELUCHOÏDES 

CALME  LA  TOUX  DES  BRONCHITES  CHRONIQUES 


AUCUNE  GUÉRISON 

"TOXICITÉ  RAPIDE 


GOUT 

AGRÉABLE 


DU  NOURRISSON  A  L'ADULTE  ' 

DOSES  VARIABLES  DE  LA  CUILLERÉE  A  CAFÉ  A  LA  CUILLERÉE  A  SOUPE 


LABORATOI  RES  M  I ALH  I 
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26  ;  James-Samuel  Loiseau,  38  ;  Mlle  Lotte,  34  ;  M. 
i  Loubrieu,23. 

M.  Magder,  34  ;  Mlle  Edith  Mage,  34  ;  MM.  Mai- 
gnan,  27  ;  Claude  Maillard,  25  ;  Mantoux,  28  ;  Mar- 
chon,  25  ;  Mariani,  26  ;  Mme  Marie  Màtéi,  23  ;  MM. 
Maurice,  22  ;  Menanteau,  25  ;  Mendeelsohn,  28  ; 
Metzger,  34  ;  Henri  Meyer,  32  ;  Minkowski,  24  ; 
Molimard,  26  ;  Mlle  Montaient,  30  ;  MM.  Motte,  22  ; 
Mouchot,  25  ;  Moulle,  25  ;  René  Musset,  32. 

MM.  Nadiras,  26  ;  Neel,  22  ;  Mlle  de  Neyman,  32  ; 
M,  Nick,  43, 

M.  Oudot,  26. 

M.  Pahmer,  27  ;  Mlle  Du  Pasquier,  23  ;  MM.  Jean 
Pastier,  23  ;  De  Paulo,  27  ;  Camille  Petit,  23  ;  Phéline 
22  ;  Mathieu  Philippe,  31  ;  Piguet,  23  ;  Mlle  Pinard 
30  ;  MM.  Pinet,  29  ;  Plaça,  24  ;  Pointeau,  23  ;  Pois- 
sonnet,  26  ;  Poussier,  29  ;  Mlle  Prêtre,  22  ;  Prin,  26  ; 
Prochiantz,  28. 

Mlle  Maria  Raymond,  24  ;  MM.  Raymondaud,  36  ;■ 
Raynaud,  27  ;  Renault,  27  ;  Revel,  22  ;  MlleRist,  26  ; 
MM.  Jean  Robert,  34  ;  De  Rocca  Serra,  24  ;  Rochlin, 
32  ;  Rognon,  23  ;  Rometti,  35  ;  Ronsin,  22  ;  Rouault, 
2  6  ;  Rougon,  25  ;  Roulland,  24  ;  Rousset,  34  ;  Rou- 
zaud,  29  ;  Bernard  Roy,  24. 

Mlle  Sachnine,  27  ;  MM.  Salet,  25  ;  Scebat,  26  ; 
Schneider,  34  ;  Sclafer,  26  ;  André-Jean  Sénéchal, 
32  ;  Robert  Sénéchal,  23  ;  Serane,  34  ;  Serreau,  25  ; 
Eugène,  Sevileano,  25  ;  Nicolas  Sevileano,  24  ;  Seyer, 
26  ;  René  Simon,  22  ;  Soulier,  31  ;  Mlle  Stahland,  29  ; 

■  MM.  Statlander,  28  ;  Stéfani,  34. 


MM.  Tétreau,  26  ;  Thaon,  27  ;  Thieblot,  26  ;  Thorel, 
34  ;  Thoyer-Rozat,  41  ;  Tiret,  2  6  ;  Torre,  28  ;  Tou- 
fesco,  29  ;  Trémolières,  32  ;  Tricot,  27  ;  Tulou,  36. 

MM.  Vakili,  25  ;  Vernemouze,  27  ;  Vernes,  28  ; 
Verriez,  23  ;  Verstraete,24;  Veyrières,  22  ;  Villanova 
42  ;  Vivien,  30. 

MM.  Weill,  30  ;  Wetterwald,  29  ;  Weyl,  27  ;  Win- 
trebert,  30  ;  Mlle  Hélène  Wolfromm,  25  ;  M.  René 
Wolfrom,  30. 

Oral.  —  Jury  après  tirage  au  sort  :  MM.  Fiessin- 
ger,  Peron,  Laignel-Lavastine,  Milhit,  Haguenau,  J, 
Berger,  Boppe,  Redon,  Riche,  Jeannin, 


Association  des  internes 
et  anciens  internes  des  hôpitaux 
de  Paris 


Service  des  remplacements 

Nous  rappelons  que  les  médecins  désirant  se  faire 
remplacer  par  un  interne  des  hôpitaux  de  Paris  (mé¬ 
decine,  chirurgie  et  toutes  spécialités)  doivent  adres¬ 
ser  leur  demande  au  Secrétariat  de  l’Association,  2, 
rue  Casimir  Delavigne,  Paris  (VI®).  Tél.  :  Danton 
09-60. 
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Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris 


Le  Bureau  de  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris  communique  : 

Contre  le  projet  de  création  du  grade 
de  docteur-dentiste 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris,  dans  sa  séance  du  16  décembre 
1936,  a  pris  connaissance  d’un  projet  de  réforme  des 
études  dentaires  qui  doit  être  présenté  incessamment 
à  l’examen  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  sous  forme  d’avant-projet  gouverne¬ 
mental.  Celui-ci  tend  à  la  suppression  du  gradede 
chirurgien-dentiste,  les  soins  dentaires  devant 
rentrer  désormais  dans  le  cadre  de  la  médecine  propre¬ 
ment  dite. 

Le  Comité  déclare  rester  partisan  de  l’obligation 
projetée  d’être  docteur  en  médecine  d’Etat  pour  don¬ 
ner  les  soins  dentaires,  comme  il  l’a  plusieurs  fois 
précisé  lors  des  discussions  de  la  proposition  de  loi 
Milan-Rio  en  1931-32  devant  les  groupements  de  mé¬ 
decins  parisiens. 


Mais  il  dénonce  le  danger  des  mesures  transitoires  i 
qui  donneraient  aux  chirurgiens-dentistes  en  exer-  \ 
cice,  et  déjà  diplômés  d’une  Faculté  de  médecine,  le 
titre  de  docteur-dentiste. 

L’Association  corporative  des  étudiants  en  méde;  J 
cine  de  Paris  a  toujours  eu  le  souci  de  la  protection 
des  titres  universitaires  qui  assurent  à  la  profession  - 
médicale  un  minimum  de  garantie. 

Aussi  est-elle  opposée  à  la  création  d’un  nouveau  i 
doctorat  délivré  sans  études  probatoires  .et  avec  v 
dispense  du  baccalauréat.  L’existence  des  nou¬ 
veaux  docteurs  «  sans  doctorat  »,  outre  le  précédent 
néfaste  qu’ils  constitueraient,  diminuerait  du.tout 
au  tout,  la  valeur  du  doctorat  en  médecine  d’Etat, 
car  le  doctorat-dentaire,  s’il  était  créé,  prêterait  à 
confusion  avec  lui,  attendu  qu’il  serait,  comme  lui, 
délivré  par  la  Faculté  de  médecine. 

Le  Comité  demande  le  retrait  pur  et  simple  des 
mesures  transitoires  proposées  à  la  demande  seule¬ 
ment  de  certains  groupes  de  dentistes  ». 


%  m  % 


Voir  la  suite  page  AZ.V/f-3725 


Il  r  y  ^ 


Le  Docteur  Amédée  MAURAT 

I 847-1936 


Amédée  -  Firmin  Maurat,  Doyen  d’âge  du 
Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical,  Pré¬ 
sident  d’honneur  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français  et  du  Sou  Médical,  qui 
vient  de  mourir  dans  sa  90®  année,  naquit  à 
Civray  en  novembre  1847.  Son  père,  professeur 
de  mathématiquç.s  au  lycée  de.  Poitiers,  mourut 
prématurément  et  le  laissa  très  jeune  orphelin, 
aîné  d’une  famille  de  huit  enfants.  Il  fut  re¬ 
cueilli  par  un  .grand-père  maternel,  et  passa  une 
partie  de  son  enfance  à  Dissay  (Vienne)  dans  une 
propriété,  ancien  rendez-vous  de  chasse  des  prin¬ 
ces  de  Condé.  Ce  fut  là. 
que  se  développa  son 
amour  de  la  nature 
et  sa  passion  pour  la 
culture  des  roses  qui 
fut  la  distraction  fa¬ 
vorite  de  toute  sa  vie. 

Il  y  avait  dans 
cette  propriété  d  e 
Dissay  un  cèdre  du 
Liban  centenaire.  La 
légende  voulait  que 
ce  cèdre  ait  été  un 
des  trois  que  B.  de 
Jussieu  avait  rappor¬ 
tés  en  France.  Maurat 
qui  aimait  à  évoquer 
ses  souvenirs  d’en¬ 
fance  et  de  jeunesse, 
nous  faisait  part  du 
mépris  que  lui  avait 
inspiré  le  cèdre  du  Jardin  des  Plantes  qui 
était  loin  d’atteindre  les  proportions  gigantes¬ 
ques  du  cèdre  de  Lissay.  11  ajoutait  mélanco¬ 
liquement  que  ce  dernier  avait  eu  une  plus 
triste  destinée.  La  propriété  de  Lissay  fut  ven¬ 
due  et  le  cèdre,  cédé  à  un  marchand,  fut,  au 
grand  scandale  de  tous  les  habitants  de  la  région, 
transformé  en  allumettes. 

Le  jeune  Maurat  avait  l’esprit  aventureux. 
11  rêvait  de  devenir  marin.  Sa  mère,  navrée  de 
cette  vocation  dut  céder  à  ses  instances.  Avec 
l’espoir  secret  de  le  dégoûter  de  la  carrière  de 
marin,  elle  le  confia  à  un  vdeil  ami,  capitaine 
au  long  cours,  qui  l’embarqua  comme  mousse 
sur  son  bateau  à  voiles.  Il  devait  gagner,  en 
doublant  le  cap  de  Bonne  Espérance,  l’île  de 
I  la  Réunion.  Il  était  entendu  que  le  capitaine  don¬ 


nerait  des  leçons  au  jeune  hoîntne  et  le  prépa¬ 
rerait  au  Borda,  qui  était  aJom  le  siège  de  l’Ecole 
navale.  Excellent  mousse,  mais  écolier  rebelle, 
Maurat  préférait  grimper  dans  les  cordages  que 
travailler  dans  la  crÆine  du  capitaine.  A  la  Réu¬ 
nion.  le  bateau  prit  une  cargaison  de  sucre.  Le 
voyage  qui  avait  été  heureux  à  l’aller,  le  fut  moins 
au  retour.  En  tra^mrsant  le  golfe  de  Gascogne  le 
navdre  essuya  une  violente  tempête  et  perdit  ses 
mâts  et  sa  cargaison.  L’entrée  au  port  fut  pénible 
et  lamentable.  Malgré  cela,  '  le  jeune  Maurat 
dont  la  volonté  était  tenace,;persista.  à  vouloir  de¬ 
venir  un  marin  et 
prépara  le  Borda. 
Ifee  grave  atteinte  dé 
scarlatine  l’empêcha 
de  donner  suite  à  ses 
projets.  Ce  fut  alors 
qu’il  décida  ds  se 
destiner  aux  études 
médicales.  Il  se  sou¬ 
venait  que  son  grand- 
père  paternel  avait 
été  chirurgien  de  la 
Grande  Armée.  Il  vint 
donc  à  Paris  et  se 
trouva  en  hutte  à 
mille  difficultés  pour 
mener  à  bien  de  sé¬ 
rieuses  études  avec 
des  ressources  plus 
que  réduites.  Il  persé¬ 
véra  courageusement. 

Survint  la  guerre  de  1870-1871.  Maurat  s’en¬ 
gagea  dans  le  corps  des  francs-tireurs  de  l’ar¬ 
mée  de  la  Loire  dont  il  suivit  la  fortune  et  les  in¬ 
fortunes.  Entreprenant  et  même  téméraire,  il 
multiplia  les  coups  d’audàce  dont  l’épopée  de 
ce  corps  franc  fut  s.i  riche.  Il  aimait  à  raconter 
comment,  simple  fantassin,  il  devint  un  jour  chef 
d’une  patrouille  d’éclaireurs  montés,  ayant 
réussi  dans  une  embuscade  à  capturer  les  che¬ 
vaux  d’un  peloton  de  uhlans. 

La  guerre  terminée,  Maurat  reprit  ses  études. 
Il  dut,  pour  les  mener  à  bien,  entrer  comme  répé¬ 
titeur  de  mathématiques  au  Collège  Rollin, 
puis  au  lycée  Descartes.  Enfin  le  27  avril  1877, 
il  soutint  sa  thèse  de  doctorat  sur  Les  fractures 
du  fémur  chez  les  enfants.  Leur  traitement. 

Le  voilà  docteur,  un  parent  l’attire  à  Saint- 


Leu-d’Esserent  où  il  fit  ses  débuts  comme  méde¬ 
cin,  de  campagne,  parcourant  jour  et  nuit  cette 
région  de  l’Oise,  à  cheval  ou  en  cabriolet.  Il  se 
fixa  peu  après  à  Gouvieux,  bourg  de  la  même 
région  mais  beaucoup  plus  important.  Là,  il  fit 
la  connaissance  d’Auguste  Cézilly  qui,  en  1885, 
l’attira  à  Chantilly,  où  il  se  fixa  définitivement 
et  s’assura  une  belle  clientèle. 

Dès  1884,  Ang.  Cézilly  proposa  à  Amédée 
Maurat  d’entrer, au  Concours  Médical  qu’il  avait 
fondé  cinq  ans  auparavant  et  dont  le  succès  com¬ 
mençait  à  s’affirmer.  Mus  tous  les  deux  par  une 
foi  profonde  dans  l’avenir  du  syndicalisme,  ils 
collaborèrent  à  la  Société  civile  du  Concours 
Médical  dont  Maurat  devint  le  27  juillet  1884. 
secrétaire,  et  au  développement  du  Syndicat  des 
médecins  de  l’Oise  dont  il  fut  président. 

Maurat  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un 
journaliste,  il  dépensa  son  activité  en  collabo¬ 
rant  aux  c&wvvQ?,  du  Concours  Médical.  Il  fut  tré¬ 
sorier  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
Franco.  Il  contribua  en  1893  à  fonder  et  à  orga¬ 
niser  sur  bases  solides  V Association  Amicale  des 
médecins  français, 'ÿlas,  connue  sous  le  nom  à' Ami¬ 
cale  Maladie,  qui  devint  en  1911,  en  créant  une 
branche  pour  les  retraites,  la  Mutualité  familiale  et 
professionnelle  du  corpsmédical français.  Vice-pré¬ 
sident  de  cette  Société  le  3  décembre  1893,  il  en  de¬ 
vint  président  le  18novembre  1900,  quand  la  ma¬ 
ladie  obligea  Cézilly  à  se  démettre  de  la  présidence. 

Aux  réunions  du  Concours  Médical,  Gassot, 
Maurat  et  Jeanne  formaient  un  triumvirat  qui 
se  concertait  et  proposait  à  Cézillyla  réalisation 
de  ses  idées.  Ce  furent  eux  qui  songèrent  à  créer 
le  Sou  Médical.  En  1897,  tous  les  praticiens  fu¬ 
rent  émus  par  la  condamnation  du  Dpeteur 
Laporte  qui,  à  la  suite  d’un  accouchement  dys¬ 
tocique  malheureux,  opéré  dans  des  circons¬ 
tances  vraiment  dramatiques,  avait  été  poursui¬ 
vi  et  condamné  en  correctionnelle  pour  homi¬ 
cide  par  imprudence.  Une  souscription  avait  été 
ouverte  pour  assurer  la  défense  de  ce  pauvre 
confrère  sans,  ressources.  Maurat  nous  a  conté 
qu’en  devisant  sur  le  boulevard  Magenta  avec 
Gassot  et  Jeanne,  ils  émirent  l’idée  de  créer  une 
Ligue  de  défense  individuelle  du  médecin. 

Ils  s’en  ouvrirent  à  Cézilly  qui  se  montra  tout 
d’abord  sceptique  sur  l’avenir  de  la  fondation 
nouvelle.  Il  finit  par  céder  à  leurs  instances,  et 
comme  la  cotisation  était  fixée  à  un  sou  par 
jour,  la  Ligue  prit  le  nom  du  Sou  Médical.  Maurat 
en  fut  le  vice-président,  puis  en  devint  président 
après  la  retraite  de  Cézilly.  Un  an  après,  la 
Ligue  comptait  500  adhérents,  elle  en  réunit 
aujourd’hui  7.500. 


Toute  l’activité  de  Maurat,  tous  ses  efforts,  se 
concentrèrent  au  développement  et  au  bon  fonc¬ 
tionnement  des  deux  filiales  du  Concours  Mé¬ 
dical.  Avec  une  exactitude  ponctuelle,  il  venait . 
régulièrement  à  toutes  les  séances  qu’il  dirigeait 
avec  autorité  et  l’âge  ne  diininua  en  rien  sa  fer¬ 
meté  et  son  énergie.  Même  pendant  la  Grande 
Guerre,  Maurat  qui,  à  Chantilly,  n’était  pas  com¬ 
plètement  à  l’abri  des  attaques  allemandes,  ve¬ 
nait  à  Paris  prendre  part  à  nos  réunions. 

Lorsque  le  18  novembre  1929  fut  célébré  le 
cinquantenaire  du  Concours  Médical,' uotve  re¬ 
gretté  G.  Duchesne,  au  cours  de  sa  magnifique 
histoire  de  notre  oeuvre,  fit  allusion  en  ces  ter¬ 
mes,  à  l’entrée  de  Maurat  au  Concours  Médical'. 

«  Et  cette  autre  recrue,  faite  par  Cézilly,  en  la 
personne  d’ Amédée  Maurat,  son  successeur  à 
Chantilly  et  qui  s’inscrira  sur  les  contrôles  de 
l’équipe  du  Concours  Médical  en  1884.  Il  n’en 
sortira  plus  jamais,  trésorier  ici,  secrétaire  là, 
président  ailleurs...  Et  vous  le  retrouvez  à  nos 
côtés,  droit  et  sec  comme  un  hêtre  de  sa  forêt 
cantilienne,  nous  faisant  toujours  bénéficier  de 
son  expérience.  » 

Malgré  un  caractère  en  apparence  distant 
et  quelque  peu  bourru,  qui  s’efforçait  de  ca¬ 
cher  les  sentiments  d’affection  qu’il  avait  pour 
les  siens  et  ses  amis,  Àmédée  Maurat  était  un 
agréable  et  précieux  convive. 

Jusqu’à  88  ans,  il  vécut  sans  la  plus  petite  in¬ 
firmité.  A  cette  époque  il  craignit  qu’un  début  de 
cataracte  ne  mît  un  terme  à  son  activité.  Cette 
idée  lui  fut  insupportable  et  il  exigea  d’être  opéré. 
Peu  après  il  fut  victime  d’une  chute  malencon¬ 
treuse  qui  le  rendit  sérieusement  malade  pendant 
quelques  mois  et  l’opération  ne  réussit  qu’à 
moitié.  Cependant  il  se  remit  et  durant  huit 
mois  eut  encore  la  possibilité  de  se  rendre  seul 
tous  les  quinze  jours  à  Paris  aux  séances  du  Sou 
Médical.  Il  assista  pour  la  dernière  fois  à  celle 
du  1®*’  décembre.  Le  15  décembre,  il  succombait 
à  une  courte  maladie. 

Iæ  souvenir  d’ Amédée  Maurat  restera  dans  nos 
coeurs.  Il  fut  un  modèle  de  persévérance  et 
d’énergie,  et  sa  foi  dans  l’avenir  du  Concours 
Médical  et  de  ses  œuvres  ne  se  démentit  jamais. 

«  La  mort  qui  prévient  la  caducité  arrive  plus 
à  propos  que  celle  qui  la  termine  »,  a  écrit  La 
Bruyère.  Bien  que  nonagénaire,  Amédée  Maurat 
échappa  à  la  caducité  et  malgré  la  douleur  de  sa 
famille,  malgré  nos  profonds  regrets,  nous  pou- 
■  vons  affirmer  que  la  mort  lui  fut  clémente. 


J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


T  RA  VA  UX  ORIGINAUX 


LES  STOMATITES 

Par  le  Docteur  Pierre  Sassier 
Stomatologiste  des  Hôpitaux  de  Paris 


Les  stomatites  sont  des  affections  que  le  mé¬ 
decin  a  souvent  l’occasion  d’observer  en  clientèle 
et  peut-être  est-il  intéressant  d’en  rappeler  ici 
quelques  points  d’ordre  pratique.  • 

Leur  apparition  est  commandée  : 

—  par  une  altération  de  la  muqueuse  buccale 
d’origine  traumatique  ou  toxique,  à  laquelle 
l’infection  viendra  s’ajouter. 

—  par  une  perturbation  dans  la  sécrétion  et  le 
chimisme  salivaire  ; 

-par  un  affaiblissement  des  défensesgénérales 
de  l’organisme  (le  résultat  est  une  perte  intense 
de  la  vitalité  des  tissus,  propice  au  réveil  et  à 
l’exaltation  de  la  flore  locale  la  plus  variée, 
saprophyte  ou  patl'.ogène,  au  premier  rang  de 
laquelle  prédominent,  à  côté  des  microbes  spé¬ 
cifiques,  les  pyogènes  habituels,  les  fusospirilles, 
plus  rarement  les  ultravirus). 

Les  affections  les  plus  diverses  réagissent  ou 
^peuvent  réagir  sur  la  muqueuse  buccale.  Le  mé¬ 
canisme  d’apparition  est  le  même  pour  toutes. 
C’est  dire  qu’elles  revêtent,  cpuelle  cju’en  soient 
leurs  causes,  une  symptomatologie  analogue. 
Elles  sont  en  effet  susceptibles  de  passer  par  les 
mêmes  stades,  d’aboutir  à  un  même  terme  ultime. 

Donc,  selon  qu’elles  intéresseront  plus  ou 
moins  profondément  l’épithélium  ou  le  derme, 
elles  revêtiront  un  aspect  catarrhal,  érythéma- 
to-pultacé,  ulcéro-membraneux  ou  nécroticiue. 

Tel  est  le  cadre  anatomo-pathologique  sché¬ 
matique.  En  voici  rapidement  les  points  cli¬ 
niques  saillants  : 

Stomatite  catarrhale.  —  Qu’elles  s’étendent  à 
tout  ou  partie  delà  muqueuse,  leslésions,  à  cette 
phase,  attirent  peu  l’attention.  Seules,  les  gen¬ 
cives  sont  rouges,  gonflées,  saignent  parfois  très 
facilement.  Les  joues  et  la  langue  gardent  l’em¬ 
preinte  des  dents.  L’haleine  est  forte.  La  pho¬ 
nation  et  la  mastication  sont  gênées.  La  bouche 
est  sèche.  Les  liquides  chauds  ou  froids  sont  mal 
supportés.  Et  c’est  tout. 


Stomatite  êrythémato-pultacée.  —  L’attaque 
microbienne  a  été  plus  profonde.  L’apparition 
d’un  liséré  grisâtre  et  d’un  enduit  pultacé  en 
regard  des  points  de  moindre  résistance  (lan¬ 
guettes  interdentaires,  collets  des  dents,  face  in¬ 
terne  des  lèvres,  muqueuse  jugale,  etc.)  traduit 
la  desquamation  épithéliale.  L’haleine  est  féti.de 
et  les  signes  fonctionnels  se  bornent  à  une  légère 
exagération  des  signes  de  la  période  précédente. 

Stomatite  ulcéro-membraneuse.  —  Dans  cette 
forme  les  lésions  sont  profondes  et  moins  loca- 
liséés.  Elles  s’accompagnent  surtout  de  symp¬ 
tômes  fonctionnels  plus  accentués.  Elles  prédo¬ 
minent  aux  points  de  moindre  résistance  et  ten¬ 
dent  rapidement  à  gagner  les  régions  avoisi¬ 
nantes  pour  se  diffuser  sur  les  joues,  la  langue, 
les  piliers,  etc.,  en  ulcérations  typiques,  irré¬ 
gulières,  festonnées,  déchiquetées,  verticales  au 
niveau  des  gencives,  ovalaires  à  la  face  interne 
des  joues. 

Enfouies  dans  un  dépôt  putrilagineux  plus  ou 
moins  épais,  plus  ou  moins  étendu,  facile  à  déter- 
ger,  on  les  trouvera  donc  surtout  au  niveau  des 
dents  cariées  et  des  racines,  au  niveau  des  capu¬ 
chons  muqueux  des  dents  de  sagesse,  dans  le.  sil¬ 
lon  rétro-molaire,  chez  les  individus  pyorrhéiques 
et  chez  ceux  dont  l’hygiène  buccale  est  particu¬ 
lièrement  défectueuse. 

Quant  aux  tissus  voisins  (langue,  joues,  lèvres, 
gorge),  ils  se  congestionnent  et  se  tuméfient  à 
leur  tour.  Certains  viennent  se  léser  contre  les 
arcades  dentaires,  créant  ainsi  des  points  d’appel 
nouveaux  pour  d’autres  localisations  d’ulcéra¬ 
tions  pseudo-membraneuses  et  amenant  une 
gêne  dans  l’ouverture  de  la  bouche.  L’engorge¬ 
ment  ganglionnaire  est  léger. 

Les  signes  fonctionnels  sont  marqués.  Saliva¬ 
tion  considérablement  exagérée,  fétidité  de 
l’haleine,  sensation  de  brûlure  dans  la  bouche, 
exaspérée  par  les  moindres  mouvements  de  mas¬ 
tication  et  de  déglutition,  sont  les  symptômes 
les  plus  frappants. 

L’état  général,  par  suite  de  la  déglutition  de 
produits  septiques  est  assez  touché.  Le  faciès  est 
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creux  et  tiré,  la  température  oscille  de  38  à  39. , 
La  diarrhée  n’est  pas  rare. 

Stomatite  nécrotique.  —  Là,  le  syndronie  infec¬ 
tieux  domine  l’ensemble  du  tableau  clinique. 
L’état  général  est  profondément  altéré.  Le  ma¬ 
lade  a  les  narines  dilatées,  il  est  pâle,  asthénié, 
subictérique,  secoué  de  frissons.  Son  pouls  se 
précipite,  satempérature  oscille  entre  38  et  40  et 
s’accompagne  de  tachycardie  et  d’hypotension. 
Il  a  l’aspect  d’un  septicémique.-  Les  lésions 
locales  se  caractérisent  par  leur  allure  nécrotique 
et  phagédénique.  Elles  apparaissent  au  milieu 
de  tissus  œdémateux,  sous  forme  d’ulcérations 
rongeantes,  sphacéliques,  fétides,  très  doulou¬ 
reuses,  à  boi-ds  décollés,  livides.  Elles  siègent  sur 
les  gencives,  ou  au  niveau  des  amygdales,  plus 
rarement  sur  la  joue  ou  la  lèvre.  Elles  se  réu¬ 
nissent  en  un  cloaque  putride  et  peuvent  amener 
des  délabrements  rapides  intenses  telle  qu’une 
perforation  du  voile.  Elles  saignent  fréquemment 
et  ce  sang  extravasé  leur  donne  une  teinte  noirâ¬ 
tre.  Elles  s’accompagnent  dè  dysphagie,  de  salir 
vation  roussâtre  abondante  extrêmement  fétide, 
parfois  de  tri.smus. 

Dans  les  cas  graves,  nombreux,  les  signes  de 
septicémie  s’exagèrent  et  la  mort  survient  en  un 
temps  qui  ne  dépasse  pas  en  général  trois 
semaines  après  le  début  des  accidents. 

Tels  sont  les  quatre  aspects  anatomo-patho¬ 
logiques  qui  conditionnent  le  tableau  clinique 
d’une  stomatite.  Mais,  suivant  les  cas,  les  moda¬ 
lités  en  seront  plus  ou  moins  tranchées  :  tantôt 
l’afîection  s’arrêtant  dans  son  évolution  à  un 
stade  précis  ;  tantôt  celle-ci  apparaissant  grave 
d’emblée  par  suite  de  la  brièveté  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  phases  intermédiaires. 

Diagnostic.  Autant  il  est  aisé  d’après  les  signes 
locaux  d’afïlrmer  l’existence  d’une  stomatite, 
autant  il  est  difficile  sur  l’aspect  seul  des  lésions  de 
préjuger  de  leur  étiologie.  Aussi  les  antécédents, 
le  degré  des  symptômes  fonctionnels  et  généraux 
concomitants,  les  examens  de  laboratoire  aide¬ 
ront  à  leur  différenciation. 

Autant  il  est  facile  d’éliminer  :  ” 

—  les  plaques  blanches  d’une  leucoplasie  ou 
d’un  lichen, 

—  les  lésions  pigmenfaiVes  telles  qu’elles  exis¬ 
tent  physiologiquement,  dans  des  affections  telles 
que  la  syphilis,  la  maladie  d’Addison. 

—  des  liserés  toxiques, 

autant  il  est  délicat  de  rapporter  à  leur  véri¬ 
table  cause  certaines  cvosions  humides  en  l’ab¬ 
sence  des  lésions  vésiculeuses,  bulleuses  ou  pus¬ 
tuleuses  qu'  les  ont  précédées  ou  coexistent  en¬ 
core  avec  elles. 

Aussi  importo-t-il  en  premier  lieu  de  recher¬ 


cher  s’il  n’existe  pas  une  lésion  locale  initiale  capa¬ 
ble  de  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Celle-ci  est-elle  indolente  ?  Il  peut  s’agir  d’une 
vésicule  polycyclique  d’herpès,  d’un  élément 
aphteux  surtout  si  l’on  a  affaire  à  un  dyspep¬ 
tique,  à  un  entéritique  (penser  aux  antipyri- 
nides  qui  peuvent  simuler  l’un  et  l’autre.) 

Êst-elle  douloureuse  èt  coexiste-t-elle  avec  des 
lésions  cutanées  ?  (et  ceci  est  beaucoup  plus 
rare).  C’est  à  une  éruption  zostérienne,  un  hg- 
droa  vésiculeiix  de  Bazin  ou  une  dermatite  poly¬ 
morphe  de  Duhring  même,  exceptionnellement 
au  pemphigus  qu’il  faut  songer. 

Enréalité,la  présence  d’une  lésion  visible  con¬ 
comitante  est  rare  eu  égard  à  la  fréquence  des 
stomatites,  et  quand  elle  n’existe  pas  on  rap¬ 
portera  la  lésion  buccale  soit  à  une  cause  irrita; 
tive  locale,  soit  à  une  cause  générale. 

Cause  irritative  locale.  Il  s’agit  : 

—  d’une  ulcération  mécanique  de  la  muqueuse; 

, .  —  d’une  gingivite  tartrique 

—  d’une  stomatite  odontiasique  (Chompret), 
plus  fréquemment. 

La  dent  de  sagesse  est  alors  en  cause,  en  géné¬ 
ral.  La  péricoronarite  saute  aux  yeux  et  le  dia¬ 
gnostic  est  facile,  d’autant  que  la  pression  fait 
sourdre  du  pus  sous  le  capuchon  de  la  dernière 
molaire. 

Cause  générale  :  infectieuse  ou  toxique  : 

1°  Infectieuse.  La  stomatite  coexiste  avce  :  une 
fièvre  éruptive  :  rougeole,  scarlatine,  varicelle^ 
variole.,  etc.  ; 

—  une  maladie  infectieuse,  fréquemment 
une  diphtérie,  mais  elle  s’accompagne  d’angine 
avec  fausses  membranes  adhérentes,  pullulant 
de  bacilles  de  Klebs-Lceftler. 

Elle  apparaît  au  cours  d’une  maladie  chronique 
cachectique  : 

—  chez  un  rénal  (haleine  ammoniacale,  langue 
sèche,  pronostic  sévère),  un  hépatique,  un  enté¬ 
ritique,  un  diabétique. 

—  au  cours  d’une  maladie  de  la  nutrition  :  scor¬ 
but,  maladie  de  Barlow  (forme  spéciale  avec 
hypertrophie  des  gencives  et  suffusions  san¬ 
guines). 

Elle  peut  être  le  symptôme  d’alarme  d’une 
maladie  du  sang  ou  dominer  son  tableau  cli¬ 
nique,  soit  que  rarement  il  s’agisse  d’un  trouble 
portant  sur  les  globules  rouges  {anémie  perni¬ 
cieuse,  glossite  de  Hunter)  soit  que  plus  fré¬ 
quemment  la  perturbation  sanguine  porte  sur 
les  globules  blancs.  Qu’il  s’agisse  de  leucémie 
ou  d’agranulocytose,  il  y  a  presque  toujours 
opposition  entre  la  gravité  moyenne  des  lésions 
buccales  et  l’état  général,  très  altéré.  La  sto¬ 
matite  est  alors  remarquable  par  son  polymor¬ 
phisme,  sa  gravité,  sa  tendance  à  la  nécrose, 
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sans  autre  caractère  capable  de  lui  assigner  une 
symptomatologie  propre.  «  Leur  diagnostic  est 
à  la  fois  très  facile  et  très  difficile  :  très  facile 
parce  qu’il  suffit  d’y  penser,  et  très  difficile, 
parce  qu’il  faut  y  penser  »  (Aubertin). 

2°  Toxique.  Cette  forme  de  stomatite  est  de 
beaucoup  la  plus  fréquente.  C’est  à  elle  qu’il 
faut  d’abord  songer. 

Elle  apparaît  à  la  faveur  de  l’intoxication  et 
du  fléchissement  de  la  résistance  organique 
qu’elle  entraîne  :  il  se  produit  une  exaltation  de 
la  virulence  des  microbes  buccaux  qui  se  muL 
tiplient  et  provoquent  des  accidents. 

Au  premier  rang  de  celles-ci  viennent  se  placer 
les  stomatites  mercurielles  et  bismuthique. 
Stomatite  mercurielle. 

Elle  apparaît  au  cours  d’une  intoxication 
chronique  ou  d’une  intoxication  aiguë.  Le  plus 
souvent  on  l’observe  à  l’occasion  d’un  traite¬ 
ment  antisyphilitique,  d’un  traitement  à  l’huile 
grise  en  particulier  (celle-ci  s'accumule  au  niveau 
du  point  injecté  et  opère  par  décharges,  parfois 
massives). 

Elle  débute  par  une  hémistomatite  médiane 
inférieure.  Puis,  la  région  rétromolaire  d’abord, 
la  langue  et  le  voile  ensuite  se  trouvent  envahis. 
Toute  la  muqueuse  buccale  peut  être  prise  à 
l’exception  de  l’isthme  du  gosier.  A  ceci  s’ajoute 
une  adénopathie  constante,  bilatérale,  très  dou¬ 
loureuse. 

Mais  surtout,  le  tableau  clinique  se  trouve 
"  dominé  par  les  signes  fonctionnels.  Les  douleurs 
atteignent  une  violence  des  plus  pénibles  (il 
existe  même  une  Véritable  forme  névragique). 
Le  trismus  n’est  pas  rare,  souvent  intense.  La 
salivation  est  extrêmement  abondante  et  ty¬ 
pique  :  un  litre,  deux  litres,  parfois  davantage. 
La  fétidité  de  l’haleine  est  accentuée,  devenant 
dans  les  cas  sévères  insupportable  pour  le  ma¬ 
lade  et  son  entourage.  L’état  général  est  profon¬ 
dément  atteint,  le  faciès  est  celui  d’un  grand  in¬ 
fecté,  la  température  est  élevée. 

A  côté  de  la  stomatite,  l’intoxication  mercu¬ 
rielle  fait  son  œuvre,  lésant  le  foie  et  les  reins. 
Les  urines  arrivent  à  contenir  une  grande  quan¬ 
tité  d’albumine.  Les  crises  de  colite  avec  diar¬ 
rhée  sanglante  sont  fréquentes. 

H  existe  encore  des  formes  plus  graves  (forme 
historique  de  Fournier)  ciui  aboutissent  à  la 
nécrose  et  à  la  séquestration  osseuse  etdes  formes 
\msles,  catarrhales,  localisées  au  voile  et  aux 
piliers. 

Stomatite  bismuthique. 

«Incident plutôt  qu’accident  delà  médication 
bismuthée»,  la  stomatite  vraie  se  trouve  précédée 
d’une  phase  d’imprégnation  de  la  muqueuse  qui 
se  manifeste  en  certains  points  électifs  réalisant 
au  niveau  des  gencives  un  liséré  marginal  ;  sur 


les  lèvres  et  la  face  interne  des  joues  un  véritable 
tatouage,  dans  le  stïlon  gingivo-jugal  inférieur 
des  stries  Verticales  ;  au  niveau  de  la  langue  une 
coloration  uniformément  bleuâtre. 

Au  stade  de  stomatite,  la  gingivite  médiane 
inférieure  est  la  forme  de  début  la  plus  courante, 
mais  jamais  la  muqueuse  ne  se  trouve  très 
tuméfiée. 

Les  ulcérations  apparaissent  superficielles  suf 
les  zones  pigmentées  et  se  recouvrent  d’Utt  en¬ 
duit  blanc.  Crémeux,  épais,  peu  adhérent,  à  l’in¬ 
verse  de  ce  qui  se  produit  pour  la  fausse  mem¬ 
brane.  L’adénopathie  est  légère. 

De  même  que  les  signes  locaux  sont  peu  mar¬ 
qués,  de  même  les  signes  fonctionnels  et  généraux 
se  trouvent  réduits  à  peu  de  chose.  Il  y  a  peu  de 
salivation,  t>eu  de  fétidité  de  l’halcine,  peu  de 
douleurs.  Les  signes  d’intoxication  sont  mini¬ 
mes  :  peu  Ou  pas  de  retentissement  hépatique  ou 
rénal.  Parfois  cependant  surviennent  quelques 
hématuries  modérées  :  le  plus  souvent  la  teinte 
foncée  des  urines  dans  le  bocal  n’est  dire  qu’à  une 
transformation  en  sulfure,  du  bismuth  qu’ellés 
contiennent. 

Les  formes  sévères,  diffuses  sont  exception¬ 
nelles; 

Autres  stafriatites  toxiques. 

—  Aurique  :  du  fait  de  l’emploi  de  la  chimio¬ 
thérapie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose, 
elle  est  devenue  plus  fréquente.  D’abord  mar¬ 
quée  par  un  simple  érythème  muqueux  à  début 
sublingual  déjà  douloureux,  elle  prend  bientôt 
l’allure  de  gingivite  exfoliatriee  ulcéreuse  pres¬ 
que  généralisée  d’emblée  et  peut  aboutir  à  des 
ulcérations  profondes,  les  anrides,  de  développe¬ 
ment  insolite  très  grave. 

Une  forme  bien  particulière  est  la  stomatite 
bulleuse. 

—  Arsenicale:  les  mêmes  symptômes  s’y  ren¬ 
contrent. 

La  forme  aiguë  est  ; 

—  érythémateuse  ; 

ulcéreuse,  intense,  étendue,  s’accompagnant 
d’une  forte  adénopathie  ; 

—  nécrosante,  à  allure  d’ostéomyélite,  mais 
ne  frappant  que  les  parois  alvéolaires. 

La  forme  chronique  se  traduit  par  un  liséré 
gingival  blanc. 

Exceptionnellement  seront  rencontrées  : 

—  la  gingivo-stomatite  cuprique  (liséré  violacé 
et  réaction  fongueuse  des  gencives)  ; 

—  la  gingivo-stomatite  phosphorique  (aspect 
de  stomatite  mercurielle)  ; 

—  les  gingivo-stomalites  argijriqiie,  anlimo-^ 
niale,  gonacrinique. 

Seule  la  notion  d’antécédents  thérapeutiques 
permettra  d’établir  une  discrimination. 
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.  Traitement.  —  Du  mécanisme  d’apparition  des 
stomatites,  de  leur  symptomatologie  découle 
que  ce  traitement  doit  être  local  et  général. 

Local.  —  Dans  toute  stomatite,  et  quelle  qu’en 
soit  la  cause,  il  faut  d’abord  lutter  contre  la  sep¬ 
ticité  buccale  et  contre  la  douleur. 

1°  Après  ablation  des  dépôts  tartriques,  faire 
de  grands  lavages  de  bouche  au  bock  avec  des 
solutions  étendues  d’eau  oxygénée  additionnée 
de  borate  de  soude. 

Les  alterner  avec  des  bains  de  bouche  chlo- 
ralés  ou  phéniqués. 

Dans  les  formes  ulcéro-membraneuses,  recom¬ 
mander  l’écouvillonnage  léger  des  ulcérations  au 
borate  de  soude. 

Toujours  lutter  contre  l’association  fuso-spi- 
rillaire  par  l’emploi  de  pâtes  dentifrices  appro¬ 
priées,  par  l’attouchement  des  lésions  au  bleu  de 
méthylène  (contre  les  microbes  superficiels),  et 
surtout  le  novarsenobenzol  en  collutoire  gly- 
cérino-résorciné  (actif  à  toute  profondeur)  ; 

2®  Contre  la  douleur  pratiquer  des  attouche¬ 
ments  gingivaux  avec  des  collutoires  à  base  de 
cocaïne  du  d’huile  scuroformée. 

Détruire  les  clapiers  en  les  cautérisant  avec  de 
l’acide  trichloracétique. 

Général.  —  Une  fois  disparue  la  lésion  irri¬ 
tative  (extraction  de  la  dent  coupable)  il  faut 
combattre  les  maladies  infectieuses  ou  la  mala¬ 
die  chronique  en  cause  :  cirrhose,  diabète,  uré¬ 
mie,  etc.... 

En  cas  de  seorbui  ou  de  maladie  de  Barlow, 
outre  la  médication  vitaminée,  prescrire  contre 
les  états  fongueux  des  gencives  les  astringents 
en  coilutoires  ou  bains  de  bouche  :  tanin,  ratan- 
hia,  quinquina. 

En  cas  de  maladie  du  sang  le  traitement  géné¬ 
ral  est  décevant.  Il  ne  peut  viser  qu’à  un  but 
palliatif  étant  donnée  l’évolution  navrante  dès 
affections  qui  président  à  la  naissance  de  ces  sto¬ 
matites.  Le  traitement  local  peut  procurer  au 
contraire  de  grands  soulagements  :  ce  qui  prouve 
que  l’apparition  de  la  stomatite  dépend  beau¬ 
coup  de  l’état  antérieur  de  la  bouche. 
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La  modération  opératoire  doit  être  de  règle 
tant  dçit  être  redoutée  une  intervention  intem¬ 
pestive  '  susceptible  de  déclencher  un  coup  de 
fouet. 

En  cas  de  stomatite  toxique  :  espacer  ou  arrê¬ 
ter  tout  d’abord  le  traitement  (mercure,  bis¬ 
muth,  or,  arsenic). 

Ensuite,  s’il  s’agit  de  mercure,  en  faciliter  son 
élimination  par  l’ingesstion  d’eau  sulfureuse 
(Challes-Uriage),  d'iodure  de  potassium  à  faible 
dose,  et  surveiller  l’état  intestinal  et  rénal. 

Si  l’on  se  trouve  en  présence  d’une  stomatite 
bismuthique  faire  ,  de  même  avec  des  purgatifs 
légers  (rhubarbe  et  soufre),  des  diurétiques  et 
s’attaquer  au  liseré  gingival  par  de  petites  sca¬ 
rifications  fines  suivies  d’application  d’acide 
trichloracétique. 

En  conclusion,  il  est  inutile  de  souligner,  sem¬ 
ble-t-il,  tout  l’intérêt  que  comporte  pour  le  mé¬ 
decin  la  connaissance  des  stomatites  : 

—  intérêt  de  fréquence,  tant  sont  nombreuses 
les  affections  qui  peuvent  retentir  sur  la  muqueuse 
buccale  ; 

—  intérêt  clinique  :  les  stomatites  ont,  quelle 
qu’en  soit  leur  origine,  une  symptomatologie  si 
souvent  analogue  qu’il  apparaît  fréquemment 
difficile,  sur  leur  aspect  seul,  de  pouvoir  en 
déterminer  la  cause  ; 

—  intérêt  diagnostique,  qui  découle  de  ces  cons¬ 
tatations.  Qu’il  s’agisse  de  lésions  traumatiques, 
de  maladies  infectieuses,  de  lésions  sanguines, 
d’avitaminoses...  les  agents  infectieux  locaux 
restent  les  mêmes  :  c’est  une  partie  de  la  patho¬ 
logie  qu’ii  faut  passer  en  revue  quand  on  se 
trouve  en  présence  d’une  stomatite,  parfois  pre¬ 
mière  manifestation  d’une  lésion  jusqu’alors 
méconnue. 

—  intérêt  thérapeutique  enfin  puisque  par  des 
moyens  très  simples,  visant  à  combattre  la  septi¬ 
cité  buccale,  le  médecin  parviendra  aisément  à 
améliorer  l’état  local,  et  qu’un  traitement  plus 
général  amènera  souvent  la  rétrocession  de 
lésions  à  distance,  connues  ou  méconnues. 
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COMPLICATIONS  VASCULAIRES  DES  FRACTURES  FERMÉES 

Par  le  Docteur  F.  Masmonteil,  de  Paris 


Les  complications  vasculaires  au  cours  des 
fractures  fermées  sont  assez  peu  connues  ;  les 
fractures  sont  généralement  considérées  comme 
une  entité  indépendante  caractérisée  par  une 
lésion  isolée  du  squelette  et  justiciables  les  unes 
d’un  traitement  orthopédique,  les  autres  d’un 
traitement  chirurgical. 

Et  cependant  à  la  réflexion,  il  est  difficile  de 
concevoir  qu’un  traumatisme  puisse  briser  la 
charpente  d’un  membre,  c’est-à-dire  sa  partie  la 
plus  résistante,  tout  en  laissant  indemnes  les 
parties  molles. 

La  flexibilité  et  l’élasticité  des  vaisseaux  leur 
permet  certes  d’échapper  parfois  à  l’action  de 
l’agent  vulnérant  ;  mais  il  n’en  est  ças  toujours 
ainsi  et  nombreux  sont  les  cas  où  les  artères  et 
les  veines  peuvent  être  lésées. 

Parfois  le  paquet  vasculaire  est  soumis  à  l’ac¬ 
tion  du  corps  vulnérant  qui  l’atteint  directement 
le  contusionnant  ou  même  le  sectionnant  contre 
le  plan  profond  et  résistant  de  l’os  ;  mais  inver¬ 
sement  le  squelette  peut  agir. à  son  tour  et  se' 
retourner  après^  la  .  fracture  contre  les  parties 
molles  ;  c’est  ainsi  qu’une  esquille  peut  piquer 
ou  sectionner  un  vaisseau  important.  Reboul  a 
rapporté  un  cas  de  lésion  de  la  sous-clavière  par 
une  esquille  de  la  clavicule,  Küster  de  même  et 
Volkmann  un  cas  de  section  de  la  fémorale  par 
un  fragment  du  fémur  qui  a  nécessité  ensuite 
l’amputation  de  la  cuisse. 

Dans  d’autres  cas,  le  membre  après  la  fracture 
est.  entraîné  par  l’agent  traumatique  et  soumis 
à  des  phénom'ènes  d’élongation  qui  altèrent  les 
tuniques  des  vaisseaux  ;  ainsi  se  font  des  rup¬ 
tures  partielles  ou  complètes  de  ces  tuniques 
qui  aboutissent  à  des  thromboses  localisées  ou 
extensives,  surtout  chez  les  sujets  athéromateux 
ou  acrody niques. 

Plus  rarement  le  paquet  vasculaire  à  la  suite 
du  déplacement  post-fracturaire,  vient  se  placer 
entre  les  fragments  ;il  y  est  soumis  à  des  phé¬ 
nomènes  de  compression  tantôt  passagers,  tan¬ 
tôt  continus  qui  pourront  aboutir  soit  à  sa 
thrombose,  soit  à  sa  rupture. 

Quelqu’en  soit  le  mécanisme,  on  peut  obser¬ 
ver  DU  POINT  DE  VUE  ANATOMO-PATHOLOGIQUE, 
trois  groupes  de  lésions  :  les  unes  primitives, 
contemporaines  de  l’accident,  les  autres  secon- 
kires,  ,  se  .  développant  dans  les  premières 
semaines  au  cours  de  la  période,  de  réparation, 
les  autres  tardipes  après  la  consolidation,  véri¬ 
tables  séquelles. 

Les  lésions  primitives  vont  depuis  la  simple 
I  attrition  pariétale  jusqu’à  la  section  complète 


du  .vaisseau.  Si  l’attrition  est  peu  accusée,  il  se 
fait  une  suffusion  sanguine  très  localisée  quine 
laisse  après  elle  aucune  séquelle  ;  mais  si  l’action 
a  été  plus  accentuée,  on  observe  en  premier  lieu 
une  rupture  de  la  tunique  interne,  point  de 
départ  d’une  thrombose  plus  ou  moins  étendue  à 
tendance  parfois  extensive  ou  d’embolies  distales. 

Si  toutes  .les  tuniques,  sont  lésées,  le  sang 
s’épanche  dans  les  tissus  formant  un  anévrysme 
diffus,  comme  on  le  yoit  fréquemment  dans  cer¬ 
tains  éclatements  du  radius  ou  .même  encore 
dans  certaines  fractures  de  l’extrémité  supérieure 
des  os  de  la  jambe.  Il  se  fait  alors  une  infiltration 
de  sang  dans  tous  les  tissus  avec  surpression, 
au  point  de  supprimer  parfois  toute  circulation 
dans  la  partie  distale  du  membre.  Parfois  lé 
sang  s’épanche  dans  la  gaine  périvascülàirè 
comprimant  l’artère  et  les  veines  qui  y  sent 
contenues.  . 

C’est  ainsi,  que  suivant  l’étendue  et  la  gravité 
des  lésions  vasculaires,  on  observera  l’appari¬ 
tion  des  zones  nécrotiqües  localisées  ou  gériéralL 
sées  :  localisées,  elles  se  présentent  sous  le  typé 
de  placards  circonscrits,  ne  représentànt'  que  lé 
processus  ultime  dès  phlyctènes  si  è'oüramment' 
observées  dans  les  fractures  ;  géhéfâlisées,  elles 
se  voient  plutôt  chez  les  sujets  artério-'scléreux, 
en  imminence  de  troubles  graves  ;  chez  eux, 
l’accident  vient  bloquer  les  voies  jusqu’ici  per¬ 
méables. 

Tandis  que  les  lésions  primitives  atteignent 
plutôt  les  artères,  les  lésions  secondaires  se  por¬ 
tent  de  préférence,  sur  les  veines  ;  les  artérites 
infectieuses  sont  en  effet  exceptionnelles,  tandis 
que  les  phlébites  offrent  une  fréquence  surpre¬ 
nante  ;  elles  se  voient  en  dehors  de  toute  lésion 
cutanée  et  l’expérience  montre  qu’elles .  sont, 
contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  penser,  beau¬ 
coup  plus  couramment  observées  après  les 
fractures  fermées  qu’après  les  fractures  ouver¬ 
tes.  C’est  même  là  un  point  assez  mystérieux  et- 
qui  n’est  pas  fait  pour  éclairer  leur  pathogénie. 

Quant  aux  lésions  tardives  ou.  plutôt  aux  sé-. 
quelles  révélatrices  des  lésions ,  latentes,  il  ne. 
faut  retenir  d’une  part  que  les- troubles.  ischéT 
miques,  consécutifs  aux  lésions,  artérielles  et 
dont  le  type  le  mieux-  connu  est  à  l’avant-bras, , 
la  rétraction,  ischémique  de  Volkmann,  et  d’au¬ 
tre  part  les  oedèmes  consécutifs  aux  oblitérations 
veineuses.  ,  -  .-... 

Etude  clinique  : 

I.  —  Lors  du  traumatisme  ou  dans  les  heures  qui 
suivent,  tout  blessé  atteint  de  fracture  doit  être 
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l’objet  d’un  examen  minutieux  ;le  pouls  périphé¬ 
rique  doit  êtte  recherché  aussi  bien  que  les  trou¬ 
bles  de  sensibilité,  mais  deux  ordres  de  symptô¬ 
mes  doivent  éveiller  avant  tout  l’attention. 

l»  L’apparition  d’un  gonflement  très  prononcé 
du  membre  avec  ecchymoses  diffuses  souvent 
violacées  et  tension  accentuée  des  tissus  ;  l’im¬ 
pression  est  alors  celle  d’un  membre  «  gonflé 
à  bloc  »,  où  les  suffusions  hémorragiques  sont 
considérables,  les  loges  aponévrotiques  sous 
tépsion.  Ce  tableau  est  çelui  des  graves  fractu¬ 
res  épiphysaires  ;  on  le  voit  parfois  au  poignet, 
au  coude,  mais  le  lieu  d’élection  est  le  genou 
(fracture  des  plateaux  tibiaux).  Si  des  phéno¬ 
mènes  d’irradiation  douloureuse  distale  apparais¬ 
sent,  si  des  fourmillements  avec  paresthésie 
se  précisent,  il  faut  penser  que  la  circulation  est 
compromise  et  des  mesures  s’imposent  rapide¬ 
ment, 

2^  Parfois  ce  ne  sont  pas  les  troubles  physi¬ 
ques  qui  donnent  l’alarme,  mais  des  signes  fonc¬ 
tionnels  :  la  douleur. 

Une  fracture  bien  immobilisée,  mise  dans  un 
appareil  provisoire  ne  doit  pas  être  à  propre¬ 
ment  parler  douloureuse  ;  il  persiste  bien  des 
phénomènes  de  tension,,  d’engourdissement, 
mais  il  ne  doit  pas  y  ayniride  crises  aiguës  avec 
paroxysmes  empêchant  le  sommeil  ;  l’apparition 
de  telles  douleurs  doit  faire  procéder  à  un  exa¬ 
men  immédiat  du  membre  et  on  découvrira  les 
signes  physiques  en  rapport  avec  un  trouble 
circulatoire,  que  nous  avons  déjà  signalés. 

Dans  certains  cas  on  observe  des  troubles 
paradoxaux  :  la  douleur  est  moins  accusée,  si 
le  membre  est  abandonné  à  lui-même,  que  si  on 
le  ramène  par  une  réduction  dans  une  position 
voisine  de  la  normale  ;  parfois  même  la  réduc¬ 
tion  s’accompagne  d’une  douleur  brutale  en 
éclair,  très  aiguë  qui  devient  insupportable  pour 
le  malade  ;  la  réduction  au  lieu  de  calmer  les 
douleurs,  les  a  exacerbées,  ce  signe  est  presque 
pathognomonique  d’une  interposition  des  vais¬ 
seaux  ou  des  nerfs  entre  les  fragments  ;  dans 
un  cas  semblable,  l’intervention  sanglante  accep¬ 
tée  par  le  malade  pour  une  fracture  oblique  de 
jambe  au  tiers  inférieur  nous  a  permis  de  décou¬ 
vrir  la  présence  entre  les  fragments  du  paquet 
vasculo-nerveux  tibial  antérieur.  Que  serait-il 
advenu  dans  ce  cas  particulier,  si  au  lieu  de 
recourir  au  traitement  sanglant  nous  avions 
appliqué  un  appareil  plâtré  immobilisateur  ?  les 
douleurs  auraient  continué,  suivies  peut-être  de 
l’apparition  d’une  gangrène  localisée  au  terri¬ 
toire  de  l’artère  pincée  et  on  n’aurait  pas  man¬ 
qué  d’attribuer  cette  nécrose  à  l’apparition  d’un 
appareil  trop  serré.  Ces  laits  ont  besoin  d’être 
connus  si  on  veut  que  nos  confrères  ne  soient 
pas  injustement  poursuivis  dpns  des  cas  sem¬ 
blables. 


II.  — .Dans  les  jours  qui  suivent,’d’autres  acci¬ 
dents  peuvent  survenir  ;  généralement  leur 
apparition  se  fait  du  huitième  au  quinzième 
jour  ;  mais  dans  certains  cas,  on  peut  les  voir 
plus  précocement  à  partir  du  quatrième  jour, 
ou  exceptionnellement  du  deuxième  jour,  ou 
plus  tardivement  jusqu’au  1<)0®  jour,  comme 
nous  en  avons  observé  un  cas  (embolie  massive 
avec  mort  après  une  fracture  ouverte  de  jambe). 

Tantôt  on  assiste  à  l’apparition  brutale  des 
signes  de  l’embolie  pulmonaire  :  point  de  côté 
suivi  de  dyspnée  avec  troubles  d’asphyxie  ou 
avec  collapsus  cardiaque,  hémoptysie,  tachy¬ 
cardie  ;  c’est  l’emboiie  moyenne  ;  tantôt  on 
observe  une  forme  foudroyante  avec  mort 
immédiate  (embolies  gravesi  ;  tantôt  il  se  pré¬ 
sente  des  formes  larvées  caractérisées  par  des 
signes  pulmonaires  directs  ou  des  phénomènes 
d’insuffisance  cardiaque  légère  et  dont  la  nature 
embolique  n’est  pas  toujours  soupçonnée.  C’est  le 
groupe  des  phlébites  à  début  embolique. 

Mais  plus  souvent  la  phlébite  se  révèle  autre¬ 
ment  ;  il  s’agit  d’un  blessé  appareillé  depuis  quel¬ 
ques  jours  et  qui  se  trouvait  bien  de  son  appareil, 
quand  vers  le  douzième  ou  quinzième  jour,  il 
se  plaint  tout  à  coup  d’être  géné  ;  des  douleurs 
sônt  apparues,  ont  parfois  même  interrompu 
le  sommeil  ;  le  membre  a  gonflé  faisant  hernie 
entre  les  deux  lèvres  de  la  gouttière,  entre  les 
attelles,  si  on  a  utilisé  les  appareils  de  Delbet,  à 
l’extrémité  du  membre,  s’il  s’agit  d’un  appareil 
plâtré  circulaire  ;  le  malade  qui  a  l’impression 
d’être  trop  serré  dans  l’appareil  réclame  son 
ablation  immédiate,  et  le  praticien  acceptant 
cette  opinion  le  retire,  tout  surpris  de  ne  pas  voir 
les  douleurs  céder.  Dans  ces  cas,  il  faut  bien  se 
garder  d’enlever  l’appareil  ;  il  s’agit  d'une  pous¬ 
sée  de  phlébite  contre-signée  souvent  par  une 
ascension  thermique  et  la  tachycardie  ;  toute 
mobilisation  intempestive  est  dangereuse,  car 
elle  expose  aux  embolies.  Précisons  bien  notre 
pensée  ;  il  ne  faut  jamais  enlever  un  appareil 
plâtré  qui  a  été  bien  toléré  durant  quelques 
jours,  et  n’a  donné  lieu  que  plus  tard  à  des  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

Mais  le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile,  no¬ 
tamment  dans  les  fractures  ouvertes  ou  dans  les 
fractures  opérées.  Lorsque  les  douleurs  survien¬ 
nent  dans  ces  cas,  elles  affectent  souvent  le  type 
névralgique  sous  forme  de  crises  bi  ou  triquotl- 
diennes  ;  elles  s’accompagnent  d’une  poussée  ther¬ 
mique  plus  élevée,  d’un  gonflement  du  membre  ; 
on  pense  d’abord  à  une  immobilisation  insuffisan¬ 
te  ;  on  renouvelleles  appareils  plâtrés  ou  on  change 
les  appareils  d’immobilisation  sans  obtenir  aucun 
soulagement  ;  s’il  s’agit  d’un  os  Voisin  d’un 
nerf,  on  ne  manque  pas  de  penser  à  une  coni- 
pressipn  par  une  esquille,  un  fragment  o.u  le  cal 
en  formation  ;  si  une  poussée  thermique  appa-; 
raît,  on  pose  le  diagnostic  d’ôstéùmyélite.  Et  ' 
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cependant  le  problème  thérapéutique  est  d’im¬ 
portance  :  s’il  s’agit  d’ostéomyélite,  il  faut 
ouvrir  lé  foyer  et  drainer  ;  s’il  s’agit  de  phlébite, 
il  faut  devenir  plus  sévère  encore  au  point  de 
vue  de  l’immobilisation  et  l’abstention  opéra¬ 
toire  est  absolue.  Deux  conduites  opposées  et 
aussi  dangereuses  l’üne  que  l’autre  en  cas  d’erreur. 
En  effet,  celle  qui  consiste  à  prendre  une  ostéo¬ 
myélite  pour  une  phlébite,  conduit  à  laisser 
passer  le  moment  favorable  pour  une  interven¬ 
tion  de  désinfection  et  expose  le  malade  à  la 
septicémie.  L’erreur  inverse  qui  fait  prendre  une 
phlébite  pour  une  ostéomyélite,  entraîne  à  pra¬ 
tiquer  une  intervention  dangereuse,  facteur 
d’embolies  mortelles  qui  déclenchées  pendant 
l’intervention,  seront  faussement  rapportées  à 
un  accident  d’anesthésie. 

On  peut  concevoir  ainsi  la  situation  dramati¬ 
que  dans  laquelle  peut  se  trouver  le  clinicien, 
car  de  son  diagnostic  dépend  d’une  façon  absolue 
la  vie  ou  la  mort  du  malade  ;  aussi  est-il  néces¬ 
saire  d’insister  sur  les  signes  différentiels  de 
l’ostéomyélite  et  de  la  phlébite.  Tous  les  symp¬ 
tômes  ont  leur  valeur. 

Les  signes  généraux  sont  habituellement  plus 
importants  dans  l’ostéomyélite  que  dans  la 
phlébite  ;  la  fièvre  est  plus  élevée,  le  pouls  plus, 
rapide,  les  phénomènes  d’intoxication  plus  accu¬ 
sés  :  langue  saburrale,  parfois  sèche,  teint 
plombé,  subictère,  dyspnée  toxique  ;  certaines 
phlébites  peuvent  bien  s’accompagner  parfois 
d’une  température  élevée,  mais  le  cortège  des 
phénomènes  d’infection  grave  manque  presque 
toujours. 

L’infection  osseuse  fait  son  apparition  plus 
précocement  que  l’infection  veineuse  ;  c’est  vers 
le  deuxième  ou  le  troisième  jour  o'u  le  soir  même 
de  l’opération  ou  de  l’accident  qu’elle  apparaît, 
tandis  que  la  phlébite  se  révèle  du  huitième  au 
dixième  jour. 

Les  signes  physiques  sont  plus  précieux  pour 
la  différenciation  des  lésions.  Tandis  que  les 
phénomènes  phlegmoneux  sont  centrés  sur  le 
foyer  de  fracture  dans  l’ostéomyélite,  ils  sont 
sous-jacents  à  lui  dans  la  phlébite.  Tandis  que 
la  lésion  osseuse  donne  lieu  aux  phénomènes 
inflammatoires  caractéristiques,  rougeur,  tu¬ 
meur,  chaleur,  douleur  à  la  hauteur  du  foyer  de 
fracture,  la  lésion  veineuse  ne  donne  lieu  qu’à  un 
œdème  blanc  très  étendu  à  développement 
excentrique  vers  la  partie  terminale  du  membre  ; 
à  ce  niveau  les  veines  sont  dilatées  et  très  sensi¬ 
bles  à  la  palpation. 

La  douleur  est  toujours  plus  vive  dans  la 
phlébite  que  dans  l’ostéomyélite  ;  constante  et 
d’intensité  égale  en  cas  d’ostéomyélite,  elle 
présente  des  acmés  souvent  très  vives  dans  la 
phlébite. 

C’est  enfin  l’évolution  qui  peut  trancher  les  der¬ 
nières  hésitations  ;  l’immobilisation  n’améliore 


pas  ou  peu  la  situation  en  cas  d’ostéomyélite  ;  ellè 
produit  au  contraire  une  régression  rapide  des 
symptômes  en  cas  de  phlébite. 

De  toutes  façons,  c’est  un  diagnostic  difficile 
et  la  radiographie  n’est  pas  d’un  grand  secours 
au  moment  où  se  pose  le  problème  thérapeuti¬ 
que,  car  ni  les  lésions  osseuses  au  début,  ni  les 
lésions  veineuses  ne  se  révèlent  sur  les  clichés  ; 
il  n’en  est.  pas  de  même  plus  tard,  au  bout  de 
quelques  mois  ;  les  séquestres  et  l’ostéite  raré¬ 
fiante  de  l’ostéomyélite  sautent  aux  yeux  ;  les 
phlébites  elles-mêmes  peuvent  se  dévoiler  après 
l’ossification  du  thrombus  donnant  lieu  à  Tâp- 
parition  de  phlébolithes  ;  mais  ce  sont  là  des 
diagnostics  rétrospectifs  qui  n’ont  plus  qu’un 
intérêt  purement  spéculatif. 

III.  Quand  la  consolidation  d’une  fracture 
est  faite,  les  lésions  vasculaires  deviennent  l’ex¬ 
ception,  tandis  que  les  lésions  nerveuses  sont 
plus  fréquentes  ;  aussi  le  tableau  clinique  est 
bien  simple  ;  il  se  limite  à  l’étude  des  séquelles. 

Pour  les  lésions  artérielles,  ce  sont  les  phéno¬ 
mènes  de  rétraction  ischémique  (type  Volkmann) 
si  fréquents  après  les  lésions  du  coude  et  après  les 
fractures  de  l’avant-bras.  Pendant  Içngtemps, 
on  a  attribué  ce  syndrome  à  l’application  d’un 
appareil  plâtré  trop  serré.  M.  Mouchet  a  fort 
heureusement  réagi  Contre  cette  tendance  en 
apportant  à  l’appui  de  son  opinion,  des  cas  de 
rétraction  ischémique  survenue  chez  des  sujets 
immobilisés  en  gouttière,  sans  qu’aucune  com¬ 
pression  ait  pu  accentuer  l’action  des  lésions 
traumatiques  ;  ce  sont  des  faits  très  importants 
au  point  de  vue  médico-légal. 

Pour  les  lésions  veineuses,  nous  n’insisterons 
pas  sur  les  œdèmes  et  les  troubles  trophiques 
qui  persistent  pendant  plusieurs  mois  ou  plu¬ 
sieurs  années  après  l’accident  ;  dans  les  frac¬ 
tures  non  compliquées,  cet  œdème  est  parfois 
assez  important  et  nous  avons  déjà  nous-mêmes 
signalé  sa,  fréquence  en  cas  de  réduction  insuf¬ 
fisante  ;  ils  tiennent  à  la  disparition  du  canal  mé¬ 
dullaire  qui  joue  un  rôle  de  premier  plan  pour 
la  circulation  veineuse  de  retour.  Mais  dans  les 
fractures  compliquées  de  lésions  veineuses, 
l’œdème  et  les  troubles  trophiques  sont  beaucoup 
plus  accentués  et  peuvent  importuner  les  mala¬ 
des  gravement  pendant  des  mois  et  des  années. 

Traitement  : 

Il  est  permis  de  dire  d’après  ce  que  nous  avons 
vu  précédemment,  que  dans  la  pratique,  les 
lésions  immédiates  portent  sur  les  artères,  les 
lésions  secondaires  sur  les  veines,  les  lésions  tar¬ 
dives  sur  les  nerfs  ;  aussi  les  conclusions  théra¬ 
peutiques  sont-elles  faciles  à  donner. 

1“  Dans  les  lésions  vasculaires  immédiates,  on 
observera  très  attentivement  le  membre  ;  si  l’on 
acquiert  la  conviction  que  la  circulation  est 
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profonâémçilit  touchée  et  que  sa  nutrition  est 
CQinproiuise,  iî  faut  sans  délai  intervenir.  L’opé¬ 
ration  sera  dirigée  soit  sur  le  foyer  de  fracture 
lui-inéine,  soit  sur  les  gros  vaisseaux  de  la  région  ; 
elle  pourra  se  borner  à  une  simple  aponévroto¬ 
mie  de  décompression  à  un  débridement  de  la 
gaine  vasculaire^  à  une  suture  ou  ligature 
des  vaisseaux  touehés,  ou  au  contraire  se  ter¬ 
miner  par  une  intervention  sur  le  foyer  de  frac¬ 
ture  ablation  d’esquilles  ou  ostéosynthèse.  Ce 
sont  des  considérations  que  nous  ne  pouvons 
qu’ébaueber  ici, 

3'’  Dans  les  lésions  vasculaires  secondaires, 
l’abstention  est  la  règle.  Toute  fracture  qui 
devient  douloureuse  vers  le  dixième  jour  et 


s’accompagne  de  gonflement  dans  l’appareil, 
ne  doit  pas  être  touchée,  il  s’agit  d’une  phlébite  ; 
tout  aü  plus  desserrera-t-on  une  gouttière  dont 
les  bords  menaceraient  les  parties  molles,  mais 
jamais  l’appareil  ne  sera  changé,  car  il  n’en 
résulterait  aucun  bénéfice  et  on  ferait  au  con¬ 
traire  courir  au  malade  le  risque  d’une  embolie 
(cas  de  Riedel). 

3°  Dans  les  lésions  vasculaires  tardives,  oü 
plutôt  dans  leurs  séquelles,  on  conseillera  à  ces 
malades  une  cure  dans  une  station  thermale  ! 
Bourbonne-les-Bains,  Bourbon-l’Archambault, 
Bagnères-de-Luçhon  dans  les  fractures  simples, 
Bagnoles-de-l’Orne,  dans  les  fractures  compli¬ 
quées  de  phlébites. 


LUXATION  DE  LA  TETE  DU  V”  MÉTATARSIEN 


Nous  avons  eu  l’pccasion  d’observer,  il  y  a 
quelques  jours,  ^une  luxation  de  ce  genre.  Elle 
paraît  assex  rare,  et,  par  conséquent,  digne  d’être 
Signalée. 

L’scçident  est  arrivé  vers  18  heures,  le  blessé 
a  été  vu  à  19  heures.  Menuisier  de  son  métier, 
U  était  occupé  sur  un  échafaudage,  à  3  métrés 
du  sol,  quand  celui-ci  céda  à  l’extrémité  opposée 
4  celle  oh  il  se  trouvait.  II  glissa  tout  le  long  de 
la  planche  où  il  se  trouvait,  en  restant  à  peu  près 
debout  sur  l’écbafaudage  incliné  à  environ  75°. 
11  entra  en  contact  avec  le  sol  par  le  bord  externe 
du  pied,  et  ressentit  immédiatement  une  vive 
douleur.  La  marche  était  impossible. 

A  l’examen,  le  pied  est  très  œdématié,  surtout 
à  la  partie,  externe  et  dorsale.  L’exploration  est 
très  douloureuse  et  difficile,  en  raison  de  l’œdème. 
Des  deux  malléoles  et  le  calcanéum  paraissent 
cependant  intacts,  et  les  mouvements  passifs 
de  la  tibio-tarsienne  ne  sont  pas  douloureux.  On 
pense  surtout  à  une  fracture  d’un  métatarsien, 

La  radiographie  montre  un  écartement  anor¬ 
mal  entre  le  V®  métatarsien  et  le  IH®  cunéiforme. 
Des  métatarsiens  sont  intacts. 

Da  réduction  fut  obtenue  sans,  peine,  par  pres¬ 
sion  sur  la  tête  luxée  en  haut.  Rien  ne  permet¬ 
tait  cependant  de  penser  que  la  luxation  ne  se 
reproduirait  as. 

Cependant,  aux  examens  ultérieurs,  le  V®  mé¬ 
tatarsien  avait  gardé  sa  position  normale,  elle 
blessé  put  reprendre  la  marche  très  vite. 

Nous  devons  signaler  qu’il  s’est  produit  des 
ecchymose  très  étendues  au  pied  et  au  mollet, 
et  une  pWyctène  à  la  face  dorsale. 


On  sait  que  les  ligaments  plantaires  de  l’articu¬ 
lation  tarso-métatarsienne  sont  peu  résistants,  et 
qu’ils  «  diminuent  d’importance  à  mesure  qü’on 
se  rapproche  du  bord  externe  du  pied  ».  Le  grand 
ligament  de  la  plante,  çalcanéo-cuboïdien  infé¬ 
rieur,  s’insère  bien  au  delà  de  la  gouttière  du 
tendon  du  long  péronier  latéral,  sur  les  extrémi¬ 
tés  proximales  des  derniers  métatarsiens,  mais 
surtout,  semble-t-il,  sur  le  troisième  et  le  qua¬ 
trième.  L’aponévrose  plantaire,  enfin  est  très 
forte  à  sa  partie  moyenne,  et  moins  à  sa  partie 
externe. 

Cet  ensemble  ligamenteux  offre  une  grande 
résistance  à  l’affaissement  de  la  voûte  plantaire, 
et  la  lésion  du  pied,  la  plus  fréquemment  obser¬ 
vée,  lors  d’une  chute  verticale  sur  le  pied,  est 
précisément  la  fracture  du  calcanéum,  bien 
plutôt  qu’une  luxation  des  articulations  du  tarse. 

Ici ,  il  ne  s’est  pas  produit  vraiment  une  chute 
verticale  ;  le  point  d’application  du  traumatisme 
fut  nettement  le  bord  externe  du  pied  ;  peut-être, 
la  portion  proximale  du  V®  métatarsien  est-elle 
entrée  — •  la  première  —  en  contact  avec  un 
objet  saillant,  planche,  ou  morceau  de  bois  quel¬ 
conque.  En  cette  occurrence,  l’appareil  liga¬ 
menteux  protecteur  de  la  voûte  ne  pouvait  ser¬ 
vir  à  rien,  et  la  tête  du  V®  métatarsien  fut  comme 
repoussée  sur  la  face  dorsale  du  pied.  Mais  les 
ligaments  plantaires  furent  respectés  dans  le 
traumatisme,  et  ce  fait  explique  bien  la  reprise 
rapide  de  la  marche. 

D'  Jacques  Clehc 
Saint-Pierre-d’Albigny. 
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FISSURÉS  NARI  MAIRES 

Par  R.  Barthélemv 

Ancien  chot  de  clinique  à  l’Hopita}  SainL^Louis 


L’orifice  narinaire  est  un  lieu  de  transit  où 
le  froid,  le  chaud,  les  pcnissières,  les  agents  patho¬ 
gènes  infectieux  ou  autres,  germes,  gaz  irritants, 
sécrétions,  etc.,  passent  inévitablement  et,  sou¬ 
vent,  mordent  au  passage.  Le  tégument  délicat 
et  transitionnel  de  la  narine  en  est  par-fois  lésé 
d’mre  façon  apparemment  insignifiante,  mais 
cette  effraction  peut  être  à  l’origine  de  désordres 
var-iés  et  plus  ou  moins  importants. 

On  peut  dire  qu’il  existe  deux  classes,  de  fissu¬ 
res  narirraires,  aiguës  et  chroniques.  Pour  les 
premières,  la  cause  habituelle  est  un  petit  trau¬ 
matisme,  coup  de  mouchoir  ou  d’ongle  chez  les 
enfants  surtout.  Il  s’agit  d’une  érosion  banale, 
mais  vraiment  presque  toujours  fissuraire,  et  sié¬ 
geant  sur  la  lisière  cutanéo-muqueuse,  à  la  partie 
antérieure,  dans  l’angle  aigu  situé  pointe  en  avant 
de  l’orifice  narinaire.  Douleur  vive,  petit  saigne¬ 
ment,  croûtelle  brunâtre  vite  constituée,  vite  déra¬ 
cinée  aussi  trop  souvent  par  un  nouveau  coup 
d’ongle,  et,  si  celui-ci  n’a  rien  inoculé,  cicatrisa¬ 
tion  rapide  et  complète  en  deux  ou  trois  jours, 
tel  est  le  minuscule  tableau  clinique  de  cette 
lésion  insignifiante. 

Mais  la  gêne  légère  qu’entraînent  la  présence 
de  la  croûtelle  ou  la  rétraction  du  tégument, 
amènent  les  réaction^  du  sujet.  S’il  est  tant  soit 
peu  nerveux,  il  se  livrera  à  tout  instant  à  un 
cui'age  digital  de  sa  narine,  arrachant  jusqu’aux 
poils  em-obés  dans  la  sérosité  coagulée. 

La  fissure  reste  ouverte  et  saignante,  ou 
sécrète  tout  au  moins  avec  une  certaine  abon¬ 
dance,  et  les  pyogènes  à  l’affût  s’y  installent.  On 
voit  rarement  le  staphylocoque  y  donner  une 
suppuration  franche.  Mais  les  bords  sont  rouges 
et  douloureux,  le  centre  s’épidermise  sous  ten¬ 
sion  et  une  sérosité  louche,  mais  peu  abondante 
maintient  la  béance  fissuraire  ou  la  cavité  sous- 
crustacée  ou  sous-épidermique  c’est  devenu 
une  des  formes  chroniques.  Une  autre  est  la 
iolliculite  narinaire  ;  nous  y  reviendrons. 

Le  streptocoque  peut,  quoique  rarement,  faire 
une  réaction  plus  ou  moins  franchement  érysi¬ 
pélateuse.  Forte  rougeur  brusque  et  doulou¬ 
reuse,  avec  tension  et  battements,  peau  luisante 
et  même  bourrelet  mai-ginal,  mouvement  fébrile 
plus  ou  moins  vif,  adénite  préauriculaire  discrète 
mais  sensible,  atteinte  possible  de  l’état  général, 
telle  en  est  l’allure,  avec  l’évolution  et  les  com¬ 
plications  possibles  d’un  authentique  érysipèle. 

Heureusement  le  streptocoque  cutané  est 
souvent  moins  brutal,  sinon  moins  tenace.  Il  se 
contente  d’ordinaire  des  lésions  impétigineuses 


que  Sabouraud  a  su  lui  attribuer.  Ce  sont  alors 
les  croûtelles  blondes,  mielleuses,  indolentes  qui 
peuvent  rester  longtemps  cantonnées  sur  la 
fissure  ou  son  voisinage  immédiat,  mais  peuvent 
aussi  envahir  le  visage  excentriquement,  comme 
les  cercles  des  sorcières  envahissent  les  prairies. 
Il  lui  arrive  aussi  de  border  la  fissure  d’une  marge 
spongieuse  et  grisâtre,  véritable  perlèche  nasale. 

Chez  des  sujets  prédisposés,  à  état  général  fra¬ 
gile,  à  téguments  sans  défense,  on  peut  voir  les 
érysipèles  récidwants,  quoique  peu  extensifs,  ni 
violents  qui,  avec  un  lobule  du  fiez  transformé  en 
cerise,  avec  une  courteflèvre  sans  grands  troubles 
généraux,  témoignent  d’une  sorte  de  symbiose 
entre  le  malade  et  son  streptocoque,  peuvent  se 
reproduire- durant  des  années  avec  des  mois  de 
silence  faisant  croire  à  la  rémission  définitive,  et 
amènent  quelquefois  un  œdème  chronique, 
déformant  par  soufflure  lymphatique,  lequelàson 
degré  extrême,  fort  rare  d’ailleurs  à  la  seule 
région  nasale,  a  pu  être  classé  parmi  les  éléphart- 
tiasis. 

En  somme,  on  voit  que  le  tégument  narinaire, 
facile  à  fissurer,  facile  à  infecter,  jouit  toutefois 
pour  l’infection  aiguë  de  la  capacité  de  défense 
des  orifices  naturels,  mais  que,  infectée  ou  non, 
la  fissure  aiguë  traumatique  a  une  tendance 
fâcheuse  à  la  chronicité. 

Que  la  fissure  soit  due  au  froid  plutôt  qu’à  un 
coup  d’ongle,  le  résultat  est  le  même.  Ôn  observe 
toutefois  alors  une  gerçure,  simple  ou  multiple, 
plutôt  qu’une  fissure,  et  c’est  plutôt  l’épiderme 
cutané  que  la  zone  de  transition  qui  est  atteinte. 

Pendant  les  mois  d’hiver,  chez  les  sujets 
blonds,  jeunes  filles  en  mal  de  règles  surtout, 
on  voit  fréquemment,  avec  ou  sans  coryza  chro¬ 
nique  vrai,  une  desquamation  légère,  mais  pei-- 
manente  du  rebord  narinaire.  Celui-ci  humecté 
par  la  «  goutte  au  nez  »,  trop  pâle  ou  trop  rouge, 
donc  nourri  et  ifrigué  de  sang  par  à-coups,  sou¬ 
vent  irrité  par  les  mouchages  ou  les  frottements 
répétés,  s’excorie  et  se  fissure.  Les  corps  grâs  et 
la  modération  du  mouchoir  suffisent  d’ailleurs 
en  général  à  tout  faire  rentrer  dans  l’ordre.  C’est 
là  une  forme  saisonnière,  plutôt  que  chronique, 
et  d’ailleurs  bénigne,  de  la  fissure  narinaire. 

Une  véritable  complication  ebroniquê,  née  de 
la  fissure  et  y  ramenant  souvent,  est  la  foUiculüe 
inlra-nasale,  mentionnée  plus  haut.  Elle  mérite 
plus  qu’une  mention,  car  elle  peut  persécuter 
c.ertains  malades  pendant  des  années  et  à  tout 
âge.  Conditionnée  par  la  présence  et  la  réparti¬ 
tion  des  poils,  elle  est  quelquefois  orificielle  et 
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facilement  visible.  On  observe  alors  le  tableau 
classique  de  la  folliculite  staphylococcique  : 
avec  ou  sans  démangeaison  préalable,  à  la  base 
d’un  poil,  apparition  d’une  papule  rouge,  bien¬ 
tôt  douloureuse  et  centrée  en  deux  je  urs  d’une  pus¬ 
tule  blanc-verdâtre  accuminée  et  tendue.  Ce  véri¬ 
table  petit  furoncle  a  même  quelquefois  un  léger 
retentissement  sur  les  ganglions  préauriculaires 
ou  sous-angulo-maxillaires,  nettement  doulou¬ 
reux  spontanément  ou,  en  tout  cas 'à  la  pression, 
même  s’ils  ne  sont  pas  accrus  en  volume.  Qu’on 
l’ouvre  ou  qu’elle  perce,  cette  folliculite  peut 
rester  solitaire.  Mais  bien  souvent  elle  passe  au 
follicule  voisin. 

Moins  visible,  mais  plus  persécutrice  est  la 
folliculite  du  cul-de-sac  narinaire  antérieur.  Là 
siège  un  bouquet  de  poils  toujours  bien  dévelop¬ 
pés  et  donc  chacun  à  son  tour,  à  intervalles  irré¬ 
guliers,  mais  avec  une  ténacité  souvent  déses¬ 
pérante,  «  s’ofîre  »  sa  folliculite.  Enervé,  le 
malade,  quels  que  soient  son  âge  et  sa  maîtrise 
de  soi,  finit  toujours  par  dilacérer  sa  folliculite, 
arracher  son  poil,  refaire  au  doigt  une  fissure 
traumatique.  Et  le  cycle  recommence. 

La  fissure,  saignante  ou  suintante  de  sérosité, 
n’est  alors  pas  toujours  visible,  n’entamant  pas 
l’éperon  du  bord  libre.  Mais  on  la  décèle  souvent 
par  son  impression  séro-sanguinolente,  linéaire, 
sur  la  compresse  ou  le  mouchoir  coiffant  un  doigt 
introduit  d’arrière  en  avant  vers  le  cul-de-sac 
narino-lobulaire. 

Bien  que  le  chancre  syphilitique  naiinaire  soit 
rare,  on  doit  y  penser  et  ne  pas  le  méconnaître,  si 
la  fissure  est  atone,  peu  sensible,  traînante,  et 
accompagnée  d’un  ganglion  relativement  indo¬ 
lent  et  d’un  volume  excessif  pour  l’importance 
apparente  de  la  fissure.  Ainsi  Weissenbach, 
Basch  et  Le  Baron  ont  observé  récemment 
une  lésion  minime,  fissurette  bifide  de  la  narine, 
avec  un  ganglion  sous-angulaire  gros  comme 
une  noix.  L’ultra-microscope  montra  la  pré¬ 
sence  de  tréponèmes. 

Rarement  aussi  la  fissure  chronique,  peu  dou¬ 
loureuse,'  peu  infectée,  mais  béante  et  durable, 
sera  en  relation  avec  un  lupus  intra-nasal  plus  ou 
moins  inaperçu,  avec  une  mycose,  avec  un  syco- 
sis  sans  champignon,  mais  dû  à  un  pyogène  très 
peu  virulent,  dont  les  folliculites  successives,  en- 
rapport  avec  un  coryza  chronique  et  macé- 
rateur,  détruisent  peu  à  peu  la  moustache  selon 
le  trajet  des  gouttières  sous-narinaires,  avec  une 
épidermisation  lisse,  rouge,  mince  et  souvent 
craquelée,conservant  ou  reproduisant  des  fissures. 

A  ces  étiologies  variées  répondent  certes  des 
indications  thérapeutiques  diverses.  Mais  elles 
doivent  être  précises  :  on  évitera  notamment  les 
iodures  si  l’on  n’a  pas  la  certitude  d’une  mycose. 

On  évitera  le  flux  permanent  des  antiseptiques 


— •  ou  soi-disant  tels  —  huileux  ou  non,  qui  met¬ 
tent  si  souvent  à  mal  la  muqueuse  ou  l’épiderme 
qu’ils  devraient  protéger.  L’adrénaline  et  l’éphé- 
drine  m’ont  paru  favoriser  le  saignement  facile, 
paradoxe  que  je  ne  chercherai  pas  à  expliquer. 

Le  menthol  est  très  irritant  pour  certaines 
marges  narinaires,  ainsi  que  l’alcool,  pur  ou  iodé 
trop  généreusement. 

Certaines  pommades  vaccinantes  sont  aussiirri- 
tantes,  soit  par  les  bouillons  microbiens,  soit  par 
'  les  produits  chimiques  surajoutés  ou  «  associés  ». 
D’autres,  par  un  curieux  phénomène,  font  naître 
sous  un  pansement  de  généreux  semis  de  pustu- 
I  lettes  qu’il  faut  espérer  amicrobiennes. 

La  modération  thérapeutique  est  donc  de 
rigueur.  Le  traitement  est  borné  en  outre  par  le 
fait  que  les  applications  colorées  sont  mal  accep¬ 
tées  par  la  clientèle,  sans  quoi  les  solutions  de 
nitrate  d’argent  surtout  (1  pour  10  à  30),  de 
mercuro-chrome,  de  bleu  de  méthylène,  etc., 
seraient  recommandées  et  efficaces.  La  solution 
aqueuse  d’ichtyol  vrai  (1  pour  50),  moins  «  tein¬ 
turière  »  et  moins  adhérente,  est  plus  consentie, 
mais  moins  active.  On  peut  l’additionner  de  ré-  ’ 
sorcine  (1  p.  100),  de  borate  de  soude  pour  des 
attouchements  bi-quotidiens. 

Sur  une  fissure  non  infectée,  on  peut  essayer 
avec  prudence  un  collodion  ichtyolé  à  5  ou  10 
pour  100,  ou  un  peu  du  vieux  stérésol.  Mais  l’oc¬ 
clusion  est  souvent  risquée. 

L’oxyde  jaune  de  mercure  est  le  meilleur  anti- 
septiquë  cutanéo-muqueux  de  cette  région.  On 
l’utilisera  en  pâte  à  10  pour  cent,  soit  seul,  soit 
avec  acide  saiieylique  et  résorcine  (1  à  5  p.  100), 
selon  Darier,  et  avec  ichtyol,  camphre,  acide 
borique  selon  les  cas.  Le  sulfate  de  cuivre  reste  à 
la  mode  pour  les  complications  staphylococci¬ 
ques,  sous  forme  d’eau  d’Alibour  étendue  ou  de 
pommades  simples  ou  composées.  Il  n’est  pas 
toujours  aussi  efficace  ni  innocent  qu’on  l’a  sou¬ 
tenu.  Tout  au  moins  son  maniement  est-il 
délicat. 

Les  folliculites  réclament  l’épilation.  La  désin¬ 
fection  du  cul-de-sac  airtérieur  nécessite  un  nez 
sec,  non  traumatisé,  mais  soigneusement  écou- 
villonné  d’airière  en  avant  avec  une  baguette, 
l’allumette  d’autrefois,  garnie  de  coton  et  de 
solution  ou  de  pommade. 

Enfin,  un  traitement  général,  non  de  la  fissure 
mais  du  terrain,  peut  être  indiqué.  Les  règles,  les 
défaillances  hépatiques,  la  fatigue  générale,  la 
constipation,  le  diabète,  les  gros  soucis  moraux, 
etc.,  méritent  attention.  De  même  l’infection 
dentaire,  sinusale,  oto-mastoïdienne,  amygda- 
lienne,  etc... 

Les  scrofuleux,  les  hérédos,  les  tarés  sont  à 
traiter  pour  leur  diathèse.  Ainsi  la  fissure  chro¬ 
nique  peut-elle  servir  la  médecine  préventive. 
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AU  CHEVET 


La  tuberculose  inoculée  a 

Un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans  se  marie 
à  une  jeune  fille  de  vingt  ans,  qui  est  en  parfaite 
santé.  Six  semaines  environ  après  la  défloration, 
la  jeune  femme  présente  au  niveau  de  la  four¬ 
chette  une  exulcération  sans  aucun  caractère 
spécial,  puis  une  double  adénopathie.  Le  syn¬ 
drome  est  celui  d'une  poradénite.  Le  Frei  est 

La  femme  n’ était  pas  tuberculeuse  avant  cette  conta¬ 
mination  par  la  voie  génitale. 

Dès  les  premiers  rapports  sexuels,  elle  a  souffert 
d’une  assez  forte  irritation  vulvaire,  avec  douleur  au 
moment  du  coït,  mais  elle  ne  peut  préciser  à  quel  mo¬ 
ment  esl^  apparue  l’ulcération  actuelle.  Au  moment  de 
son  hospitalisation  (deux  mois  après  son  mariage),  la 
patiente  déclare  que, surtoutdepuistrentejours environ, 
une  certaine  gêne  douloureuse  dans  la  région  inguinale, 
notamment,  à  la  marche,  elle  a  constaté  l’existence  de 
gros  ganglions. 

L’examen  montre  une  double  tuméfaction  siégeant 
à  la  partie  interne  du  pli  de  l’aine,  près  du  pubis,  juste 
au-dessus  de  l’arcade  crurale.  A  droite,  c’est  un  gan¬ 
glion  gros  comme  une  noix,  dur,  mobile  sous  la  peau  et 
sur  le  plan  profond.  A  gauche,  c’est  aussi  une  mono¬ 
adénite  du  volume  d’une  petite  mandarine  ;  elle  adhère 
partiellement  à  la  peau  sur  une  zone  légèrement  inflam¬ 
matoire,  au  niveau  de  laquelle  on  trouve  un  point  de 
fluctuation.  Légère  douleur  au  palper.  Pas  d’autres 
adénopathies,  pas  de  ganglions  iliaques  profonds.  A  la 
vulve,  on  découvre  une  ulcération  de  la  dimension  d’une 
pièce  d’un  franc  sur  la  partie  droite  de  la  fourchette, 
empiétant  sur  les  caroncules  myrtiformes  voisines  et 
sur  la  face  interne  de  la  petite  lèvre.  C’est  une  lésion 
propre,  rose,  plus  foncée  que  la  muqueuse  adjacente,  non 
suintante,  plane  ;  les  bords  en  sont  nets,  mais  seulement 
décollés  ou  surélevés.  Le  palper  ne  révèle  aucune  indu- 

L’examen  général  de  la  malade  ne  permet  de  décou¬ 
vrir  aucun  autre  signe  pathologique.  La  température 
est  à  38“. 

Cette  jeune  femme  s’est  jusqu’à  présent  toujours  bien 
portée  ;  aucun  antécédent  de  tuberculose  ;  une  cuti- 
réaction,  faite  il  y  a  quatre  ans,  a  été  négative.  Malgré 
l’absence  d’adénopathies  iliaques,  on  pense  d’abord  à 
une  poradénite.  Examen  à  i’ultra-microscope  de  la  sé¬ 
rosité  de  l’ulcération  vulvaire:  absence  de  tréponèmes. 
Wassermann,  Kahn  et  Hecht  négatifs.  Auto-inocula¬ 
tion  négative.  Réaction  de  Frei  négative'.  Gutitubercu- 
linique  fortement  positive. 

La  ponction  du  ganglion  inguinal  droit  montre,  à 
l’examen  direct  de  la  sérosité  purulente,  la  présence  de 
bacilles  alcalo-et  acido-résistants.  Un  frottis  fait  à  par¬ 
tir  de  l’ulcération  vulvaire  n’a  pas  montré  de  bacille  de 
Koch.  Recueilli  après  incision  des  abcès  ganglionnaires, 
le  pus  contient  des  bacilles  de  Koch  ;  des  colonies  de  ce 
bacille  se  développent  sur  milieu  de  Lœwenstein  ;  des 

(Quelques  réflexions  s’imposent  au  sujet  des 
inoculations  tuberculeuses  par  la  voie  cutanée. 

Au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale, 
cette  observation  démontre  qu’un  homme,  s’il 
est  atteint  de  tuberculose  latente,  peut  con¬ 
taminer  sa  femme  par  la  voie  génitale..  On  peut 


)ES  PATIENTS 

LA  VULVE  d’une  JEUNE  MARIÉE 

négatif.  On  examine  le  mari  :  il  a  une  orchi-Épi- 
didymite,  apparue  elle  aussi  après  le  mariage. 
Les  urines  du  mari,  le  pus  ganglionnaire,  de  la 
femme  sont  riches,  en  bacilles  de  Koch, 

Voici  les  faits,  tels  que  les  ont  rapporté  le  D'' 
Paul  Chevallier  et  ses  collaborateurs  (1)  ;  il 
•convient  maintenant  de  les  examiner  en  détail. 

cobayes  inoculés  sont  encore  en  vie,  sans  adénopathie, 
mais  amaigris.  L’examen  direct  et  la  culture  n’ont  mon 
tré  aucun  microbe  associé.  L’examen  histologique  d’une 
caroncule  myrtiforme  très,  œdématiée,  sur  le  bord  de 
l’ulcération,  montre  un  tissu  dissocié  par  l’œdème  et 
infiltré  de  cellules  ;  par  des  coupes  en  série,  on  tombe 
sur  un  follicule  tuberculeux  typique,  avec  au  centre  une 
cellule  géante  de  Langhans  (à  nombreux  noyaux).  Cet 
aspect  tuberculeux  des  tissus  et  la  richesse  d.es  ganglions 
en  bacilles  de  Koch  sont  d’autant  plus  remarquables  que 
l’évolution  des  lésions  semble  favorable. 

L’état  général  est  bon.  Aux  rayons  X,  examen  direct 
et  sur  film,  champs  pulmonaires  normaux. 

Le  mari  n’était  pas  indemne  de  tuberculose. 

Une  dizaine  de  jours  après  son  mariage  (époque  des 
premiers  signes  chez  la  femme),  il  a  constaté  dans  les 
bourses  à  gauche,  une  grosseur  nodulaire,  qui  lui  parais¬ 
sait  distincte  du  testicule.  Cette  grosseur,  non  doulou¬ 
reuse,  s’est  mise  à  grossir.  Examiné,  deux  mois  plus  tard, 
il  présente  un  testicule  gros  comme  une  orange,  dur, 
lisse,  régulier,  un  peu  douloureux  à  la  pression.  L’épidi- 
dyme,  gros  comme  une  noix,  coiffe  le  testicule,  il  est 
ferme,  régulier,  lisse,  sans  bosselures.  Le  cordon  est 
normal,  de  même  que  la  prostate,  mais  la  vésicule  sémi¬ 
nale  gauche  est  légèrement  tuméfiée  ;  absence  d’hÿ- 
drocèle. 

Après  un  léger  massage  prostato-vésiculaire,  émission 
d’urines  troubles  avec  assez  nombreux  filaments  trapus 
et  lourds.  Cependant,  pas  de  troubles  urinaires  anté¬ 
rieurs,  pas  de  blennorragie,  ni  d’écoulement  urétral. 
Pas  de  fièvre,  mais  amaigrissement  (2  à  3  kilos)  depuis 
deux  mois. 

Il  y  a  deux  ans,  cependant,  pleurésie  séro-fibrineuse 
gauche,  avec  un  épanchement  liquide  peu  abondant, 
qui  s’est  résorbé  spontanément.  Actuellement,  Wasser- 
man  et  Frei  négatifs.  Réaction  de  Frei  négative.  Cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  :  faiblement  positive.  Intra- 
dermo-réaction  tuberculinique  à  1  /lO,  positive. 

L’examen  de  culot  de  centrifugation  des  urines,  re¬ 
cueillies  après  léger  massage  prostatique  a  révélé  la  pré¬ 
sence,  à  l’examen  direct,  d’assez  nombreux  bacilles  de 
Koch.  Par  contre,  les  urines  émises  après  cathété¬ 
risme  des  uretères  ne  contenaient  ni  pus,  ni  bacilles  tu¬ 
berculeux.  La  vessie  est  normale  sur  le  cliché  radiogra¬ 
phique  pulmonaire  on  ne  voit  aucune  lésion  évolutive. 

Une  pleurésie  apparemment  guérie,  avait  laissé  à  sa 
suite  une  tuberculose  latente  des  vésicules  séminales. 

d’ailleurs  penser  que  si  les  contaminations  vul¬ 
vaires  sont  rarissimes,  les  contaminations  cer- 
vico-utérines  le  sont  moins. 


(1)  Soc.  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  13  novembre 
1936. 
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Ce  qu’il  y  a  de  troublant,  c’est  que  la  lésion 
cutanée  n’avait  ici  aucun  cai’actère  d’une  ulcé¬ 
ration  tuberculeuse  classique  ;  elle  ressemblait 
beaucoup  plus  à  un  ulcère  deporadénite  ;  qui  plus 
est,  l’adénopathie,  elle  aussi,  rappelait  l’appa¬ 
rence  et  l’évolution  d’une  poradénite  banale  non 
ouverte  ;  mieux  encore,  quand  elle  se  ramollit 
et  fut  incisée,  elle  donna  lieu  à  l’issue  d’un  pus 
non  granuleux,  blanc  jaunâtre,  qui  aurait  pu 
égal  ment  être  pris  pour  celui  d’une  paradénite. 
Et  cependant  ce  pus  était  riche  en  bacilles  de 
Koch. 

Ainsi  donc,  comme  conclus  on  pratique,  lors¬ 
qu’on  se  trouve  en  présence  d’un  syndrome, 
qui  peut  faire  penser  à  la  poradénite,  sans  per¬ 
mettre  de  l’aiflrmer,  on  doit  rechercher  la  tuber¬ 
culose,  sans  cependant  exagérer  la  probabilité  de 
cette  hypothèse. 

On  ne  peut  encore  préjuger  de  l’avenir  de  cette 
femme  ainsi  contaminée  ;  mais  la  régression  des 
lésions  semble  bien  annoncer  la  guérison  locale. 

Chez  le  nourrisson,  la  contamination  tuber¬ 
culeuse  par  voie  cutanée  présente  une  lésion  et 
une  évolution  spéciale.  M.  R.  Debré  estime  que, 
sans  être  fréquente,  elle  est  moins  exceptionnelle 


que  celle  de  l’adulte.  On  constate  en  pareil  cas 
un  chancre  caractéristique,  contenant  de  bacil¬ 
les  tuberculeux,  une  adénopathie  caséeuse  simi¬ 
laire  et,  ultérieurèment  en  règle  presque  absolue, 
une  généralisation,  dont  l’issue  est  fatale  :  le 
chancre  et  l’adénopa  hie  ne  manifestent  aucune 
tendance  à  a  guérison.  Il  faut  ajouter,  ait 
intéressant,  que  la  sensibilité  cutanée  à  la  tuber¬ 
culine,  décelée  par  la  méthode  de  Eirquet,  peut 
apparaître  un  certain  temps  après  le  développe¬ 
ment  du  chancre. 

Mais,  si  les  primo-infections  cutanées,  que 
l’on  a  observées  à  diverses  reprises  chez  l’enfant, 
comportent,  semble-t-il,  un  pronostic  grave,  il  y 
a  une  autre  localisation  extra-pulmonaire  de  la 
primo-infectio  tuberculeuse,  qui  évolue  de 
façon  plus  bénigne,  qu’on  était  porté  jadis  à  le 
croire  :  c’est  l’inoculation  conjomtivale.  M.  Rist 
en  a  étudié  sept  cas,  qui,  tous,  ont  guéri  sans 
séquelles,  et  n’ont  pas  donné  lieu  à  une  générali¬ 
sation  de  la  tuberculose. 

La  lésion  conjonctivale  a  guéri  complètement 
de  même  que  l’adénopathie  pétragienne,  qui 
l’accompagne  tôjjjours  :  il  ne  s’est  produit  ni 
propagation,  ni  généralisation  de  l’infection 
tuberculeuse. 


L’XUSGULTXTION  du  cœur  PA.R  VOIE  ÉP1GA.STRIQUE 


L’auscultation  du  cœur  par  voie  épigastrique 
mérite  de  retenir  l’attention  du  praticien  dans 
certaines  circonstances.  Elle  n’est  certes  pra¬ 
ticable  que  chez  une  petite  minorité  d’individus. 
Le  Docteur  Ch,  Man  toux  (1)  rappelle  ainsi  que, 
chez  la  plupart,  l’auscultation  de  l’épigastre  est 
muette,  et  ne  donne  qu’une  perception  atténuée 
des  bruits  du  cœur,  moins  distincte  que  l’aus¬ 
cultation  du  thorax.  Par  contre,  il  est  des  sujets 
maigres,  à  cage  thoracique  évasée,  chez  lesquels 
la  seule  inspection  de  l’épigastre  décèle  les  se¬ 
cousses  r5dhmées  des  battements  cardiaques.  La 
palpation  les  fait  sentir  avec  une  telle  force  qu’il 
semble  que  le  cœur  batte  dans  la  main. 

L’oreille,  appliquée  sur  l’épigastre,  permet  de 
percevoir  les  bruits  du  cœur,  mais  il  est  pré¬ 
férable  d’employer  le  stéthoscope  bi  auriculaire. 
On  déprime  la  paroi,  puis  on  enfonce  le  pavillon 
de  l’instrument  sous  le  rebord  costal  gauche, 
sous  l’angle  costo-xiphoïdien,  sous  l’appendice 
xiphoïde  lui-même,  de  manière  à  aller  au-de¬ 
vant  du  cœur  :  ses  bruits  sont  alors  perçus  avec 
une  surprenante  netteté.  La  position  assise,  bus¬ 


te  penché  en  avant,  la  station  debout  favorisent 
la  méthode. 

Quel  est  l’intérêt  présenté  par  ce  mode  par¬ 
ticulier  d’auscultation  cardiaque  ? 

C’est  que  l’auscultation  épigastrique  peut  être 
employée  chez  des  sujets  dont  les  bruits  du 
cœur  sont  difficilement  perceptibles  par  la  voie 
normale  d’auscultation  thoracique.  Ce  sont  sur¬ 
tout  les  emphysémateux,  dont  le  cœur  est  séparé 
de  la  paroi  par  une  épaisse  couche  de  tissu  pul¬ 
monaire,  comme  encore  certains  bronchitiques  en 
état  de  dyspnée,  qui  suspendent  difficilement 
leur  respiration,  et  dont  les  ronchus  et  les|sibi- 
lances  rendent  impossible  toute  auscultation  du 
cœur.  On  peut  aussi  ausculter  des  cœurs,  inau¬ 
dibles  par  voie  thoracique  ;  percevoir  non  seule¬ 
ment  la  fréquence  et  le  rythme  de  leurs  batte¬ 
ments,  mais  des  bruits  de  souffle  impossibles  à 
déceler  en  auscultant  le  seul  thorax.  «La  voie 
épigastrique  permet  de  mener  à  bien  certaines 
auscultations  que  les  procédés  classiques  n’arri¬ 
vent  pas  à  réaliser.  Elle  paraît  à  ce  titre  mériter 
d’entrer  dans  la  pratique  habituelle  de  l’explo¬ 
ration  cardiaque  ». 


(1)  La  Presse  Médieale,  19  décembre  1936. 
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La  Presâe 


Du  traitement  des  varices  par  l’électrothérapie 

Le  Docteur  Berthomier  termine  son  travail 
par  les  considérations  suivantes  : 

Les  varices  par  insuffisance  valvulaire  seront 
tributaires  de  la  chirurgie  ou  de  la  iftbro-sclérose, 
de  même  que  les  paquets  variqueux  qui  ont 
perdu  leur  tonicité.  Par  contre,  les  varices  avec 
insuffisance  des  fibres  lisses,  avec  déficience  de 
leur  contractilité,  compliquées  de  troubles  circu¬ 
latoires,  d’œdème  et  d’affections  cutanées- b éné^ 
Scieront  de  l’électrothérapie.  Ce  traitement  peut 
toujours  être  bien  supporté  par  les  malades,  si 
l’on  a  soin  de  donner  à  chacun  la  dose  qui  lui 
convient.  Il  a  le  grand  avantage  de  ne  pas  immo¬ 
biliser  le  malade  ni  d’exiger  son  séjour  dans  une 
clinique.  L’électrothérapie  présente  encore  cet 
avantage  sur  la  chirurgie  et  la  fibro-sclérose  d’être 
conservatrice,  de  tonifier  les  veines  profondes,  de 
conserver  toutes  les  veines  superficielles  en  aug¬ 
mentant  leur  tonicité  et  leurs  fonctions.  Pour 
Delater  et  Gerson,  une  atteinte  sérieuse  de 
la  circulation  des  veines  profondes,  une  atteinte 
même  légère  des  artères,  constitue  une  contre- 
indication  à  la  sclérose  des  veines..  Dans  ces  cas, 
l’électrothérapie  n’est  pas  désarmée  ;  il  y  a  encore 
le  choix  suivant  les  cas,  entre  la  galvanisation,  la 
diathermie,  les  ondes  courtes,  et  s’il  y  a 'lieu, 
associer  l’électrbthérapie  à  la  radiothérapie  du 
sympathique. 

Comme  contre-indications  à  l’emploi  de  l’élec¬ 
tricité,  on  n’a  à  signaler  que  les  états  fébriles. 
(La  Clinique,  juin  1936). 

Sur  les  vitamines 

Le  Docteur  L.  Babonneix,  en  fin  de  ses  con¬ 
clusions  générales  sur  cet  intéressant  sujet,  dé¬ 
veloppé  tout  au  long  dans  Le  Monde  Médical  par 
chacun  des  spécialistes  des  différentes' vitami¬ 
nes,  nous  fournit  quelques  renseignements  sur  la 
vitamine  E. 

Celle-ci,  dit-il,  existe  dans  certains  aliments 
naturels  dont,  surtout,  le  germe  de  blé.  Elle 
exerce  une  action  stimulante  sur  la  croissance 
des  tissus  et  aurait,  en  applications  locales,  une 
action  favorable  sur  la  cicatrisation  des  plaies. 
Elle  n’est  pas  détruite  par  les  sucs  digestifs. 
Chez  les  volailles,  l’introduction,  dans  le  régime, 
de  grains  de  blé,  favorise  la  reproduction.  Elle 
semble  donner  d’excellents  résultats,  chez  la 
vache,  dans  les  avortements  qui  sont  dus  à  une 


infection  par  le  B.,abortus  ;  chez  la  femme,  dans 
les  avortements  habituels  de  cause  inconnue. 

Nous  voilà  loin  des  idées  anciennes.  Comme*' 
les  autres  substances  minimales  :  substances  de 
lest,  amino-acides,  les  vitamines  iibus  apparais¬ 
sent  aujourd’hui  comme  des  facteurs,  non  acces¬ 
soires,  mais  décisifs,  de  l’entretien  et  du  déve¬ 
loppement.  Nous  savons  le  rôle  infiniment  grand 
que  jouent,  en  physiologie  et  en  pathologie,  ces 
infiniment  petits.  Nous  pouvons,  grâce  aux 
recherches  dentelles  ont  été  robjet,mieux  com¬ 
prendre,  que  jadis,  certains  des  phénomènes  de 
la  vie.  Nous  sommes  en  mesure  d’en  interpréter 
un  nombre  plus  considérable.  (Le  Monde  Médi¬ 
cal,  l«r-15  juin  1936.) 

Perforation  intestinale  à  la  suite  d’un  taxis 
sur  une  hernie  crurale  opérée  et  récidivée 

La  malade  du  Docteur  Massardier  était  âgée 
de  57  ans.  Toute  son  histoire  chirurgicale  se 
ramène  à  celle  d’uni  hernie  crurale  droite  qui 
s’est  révélée  à  elle  par  un  étranglement  il  y  a 
quinze  ans  et  dont  elle,a  été  opérée  à  l’hôpital  de 
Bellevue. 

Les  suites  de  cette  première  intervention  ont 
été  très  simples  :  elle  a  quitté  l’hôpital  quinze 
jours  après  son  opération.  Malheureusement, 
sa  hernie  a  récidivé  dans  le  mois  suivant,  mais 
sans  amener  aucun  trouble  jusqu’à  ce  mois  der¬ 
nier.  Quand  la  hernie  sortait  la  malade  la  faisait 
rentrer  très  facilement,  une  fois  par  semaine  ou 
par  quinzaine  environ.  Un  jour,  à  la  suite  d’un 
taxis  malencontreux,  se  produisit  une  perfora¬ 
tion  intestinale.  Celle-ci  fut  rapidement  opérée 
sans  suites  appréciables. 

Un  médecin  devrait  penser  à  la  possibilité  de 
pareil  accident  quand  il  pratique  un  taxis  ;;  en 
présence  d’un  syndrome  péritonéal  coïncidant 
avec  i  n  traumatisme  même  léger  d’une  hernie, 
la  survie  du  malade  dépendra  probablement  de 
la  rapidité  avec  laquelle  celui-ci  sera  dirigé  sur 
un  centre  chirurgical.  (La  Loire  Médicale,  juillet 
1936.)  . 

A  !  propos  de  six  cas  de  diabète  infantile  traités 
par  l’insuline 

Le  Docteur  Chaptal  expose  les  différents 
détails  qui  intéressent  le  traitement  des  enfants 
diabétiques  traités  par  l’insuline  ;  il  a  étudié 
ensuite  leur  croissance  ainsi  que  les  maladies 
intercurrentes  qu’ils  peuvent  présenter. 
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Les  enfants  qu’il  a  traités  par  l’insuline  ont 
tous  effectué  leur  puberté  sans  dystrophie  nota¬ 
ble.  Des  accidents  graves  de  coma  débutant,  que 
l’on  aurait  pu  considérer  comme  irrémédiables 
autrefois,  ont  été  guéris  par  l’insuline.  Certains 
ont  réalisé  et  supporté  vaillamment  les  infections 
aiguës  auxquelles  ils  étaient  exposés  dans  la  vie 
courante.  Sur  ces  six  enfants,  l’un  est  mort  d’un 
accident  d’automobile,  et  l’autre  a  succombé 
dans  les  conditions  considérées  classiques  de 
tuberculisation  au  cours  du  diabète. 

En  somme,  malgré  des  incidents,  à  la  vérité 
assez  rares,  et  malgré  la  continuité  du  traite¬ 
ment  auquel  ils  sont  astreints,  l’insulinothérapie 
a  rendu  supportable  et  presque  normale  l’exis¬ 
tence  de  ces  sujets,  pour  lesquels  autrefois,  on 
aurait  porté  un  pronostic  grave.  {Montpellier 
Médical,  juin  1936.) 

Syndromes  nerveux  dans  le  cancer  de  l’oesophage 
Le  Professeur  Loeper,  Mlle  Riom  et  M.  Per¬ 
reau,  en  conclusion  deleur  travail,  estiment  que 
le  néoplasme  de  l’cesophage  ne  se  traduit  pas 
toujours  par  des  phénomènes  purement  dyspha¬ 
giques  avec  régurgitations.  Il  peut  s’accompa¬ 
gner  de  douleurs,  de  réactions  spasmodiques, 
dyspnéiques,  de  paralysies  et  ces  symptômes 
nerveux  divers,  que  n’expliquent  pas  la  seule 
irritation  ou  la  compression  des  nerfs,  donnent  à 
certains  néoplasmes  une  allure  assez  particulière 
qui  égai’e  pour  un  temps  le^diagnostic.  {La  Presse 
Médicale,  24  juin  1936.) 

Sur  l’association  génoscopolamine- bromure  dans  cer¬ 
tains  syndromes  d’anxiété  ou  d’excitation  psycho¬ 
motrice 

Voici  les  règles  de  pratique  courante  que 
le  Docteur  Pierson  observe  pour  la  prescrip¬ 
tion  de  la  génoscopolamine  bromurée  :  1°  en 
éviter  l’usage  au-dessous  de  18  ans  ;  2°  s’assurer 
de  la  susceptibilité  personnelle  du  sujet  et 
de  Ihntègrité  suffisante  de  l’appareil  cardio¬ 
rénal  ;  3°  en  limiter  l’emploi  strictement  aux 
cas  qui  nécessitent  une  telle  thérapeutique  ; 
4“  ne  pas  prolonger  les  fortes  doses  plus  de  cinq 
jours  consécutifs,  préférer  l’alternance  d’un  jour 
sur  deux  ;  5°  enfin,  exiger  la  station  couchée  dans 
les  heures  qui  suivent  la  piqûre. 

Grâce  à  ces  précautions,  l’auteur  n’a  eu  à  enre¬ 
gistrer  aucun  accident  d’aucune  sorte,  après  de 
longs  mois  de  pratique.  {Le  Bulletin  Médical,  7 
mars  1936.) 


Du  traitement  des  furoncles  et  anthrax 
par  le  bactériophage 

J.  Marioij  estime  que  les  résultats  qu’il  a 
acquis  par  cette  méthode  sont  suffisamment 
constants  pour  que  le  bactériophage,  pratiqué 
avec  une  technique  convenable,  apparaisse 
cpmme  la  meilleure  thérapeutique  dans  les 
furoncles  et  anthrax  de  la  face.  Sans  doute  sont- 
ils  le  plus  souvent  bénins  et  capables  de  guérir 
tout  seuls  ou  sous  l’influence  du  traitement  mé¬ 
dical  le  plus  simple  ;  mais  combien  parmi  ceux-là 
se  transforment  spontanément  ou  plus  souvent 
peut-être  sons  l’influence  de  thérapeutiques  ag- 
gressives  auxquelles  certains  médecins  ont  encore 
trop  volontiers  recours,  en  des  îoimes  malignes, 
graves,  d’un  pronostic  nettement  sévère.  Contre 
celles-là,  la  bactériophagie,  employée  avec  une 
technic|ue  tenant  compte  des  principes  nécessai¬ 
res  et  de  l’expérience,  apparaît,  pense  l’auteurj 
comme  la  thérapeutique  à  la  fois  la  plus  simple 
et  la  plus  sûre.  {Lyon  Médical,  5  juillet  1936.) 

Le  phénomène  du  «  refus  »  dans  les  dystrophies 
irréversibles 

Divers  exemples  cités  amènent  le  Professeur 
G.  Mouriquand  aux  conclusions  suivantes.  Nom¬ 
bre  de  dystrophies,  quelle  que  soit  leur  cause 
primordiale  (et  même  quand  cette  cause  a  dis¬ 
paru)  livrées  à  leur  évolution  progressive, 
parviennent  après  une  phase  «  eutrophique  » 
(où  agissent  les  médications  surtout  spécifiques) 
à  une  phase  dystrophique.  A  ce  moment  l’action 
thérapeutique  même  «  spécifique  »  (cas  des 
avitaminoses)  devient  progressivement  inopé¬ 
rante  pour  aboutir  à  -un  refus  total  d’utilisation 
des  médicaments  et  des  aliments. 

Ce  relus,  cette  irréversibilité  sont  souvent 
absolus  (dans  l’état  actuel  de  nos  pouvoirs 
thérapeutiques),  mais  ils  peuvent  n’être  que 
partiels,  céder  lorsque,  à  la  médication  tenue 
pour  essentielle,  se  surajoutent  certains  adju¬ 
vants  (cas  de  refus  calcique  cédant  à  la  para¬ 
thyroïdectomie,  au  traitement  antisyphiliti¬ 
que,  etc .  ). 

Il  ne  faut  donc  admettre  l’état  «  d’athrepsie 
cellulaire  »  vrai,  total,  incurable  qu’après 
l’avoir  attaqué  par  tous  les  moyens  connus. 

Divers  exemples  relatés  montrent  que  la 
sagacité  du  thérapeute  peut,  dans  certains  états 
apparemment  incurables,  faire  céder  le  refus 
cellulaire  et  l’irréversibilité  de  la  dystrophie. 
{La  Presse  Médicale,  3  octobre  1936.) 
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Académie  de  médecine 
Acide  ascorbique  et  sclérose  en  plaques 
(MM.  Jean  Lépine,  F.  Arloing,  A.  Morel 
et  A.  JossERAND  ;  27-10-1936) 

MM.  Marin esco,  Buttu  et  OIteanu  ont  signalé  der¬ 
nièrement  les  variations  de  l’acide  ascorbique  trou¬ 
vées  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et  ils  ont,  en 
particulier,  attiré  l’attention  sur  la  diminution  de 
ce  produit  dans  la  sclérose  en  plaques. 

M.  J.  Lépine  et  ses  collaborateurs  estiment  que 
ce  phénomène  peut  avoir  quelque  relation  avec  les 
propriétés-  stimulantes  de  certains  composés  ascor¬ 
biques.  Pensant,  d’autre  part,  que  sur  le  trouble 
trophique  initial  de  la  sclérose  en  plaques,  les  pro¬ 
priétés  ascorbiques  stimulantes  trouvent  leur  indica¬ 
tion,  ils  ont  eu  recours  à  un  composé  ferriscorbique 
associé  au  magnésium.  Cette  ferriscorbine  magné¬ 
sienne  a 'été  injectée  en  solution  aqileuseàla  dose  dé 
0  gr.  025  dans  les  veines  des  malades,  par  séries  de 
quinze  à  vingt  injections,  une  tous  les  deux  jours. 

Chez  plusieurs  malades  atteints  de  sclérose  en 
plaques,  l’amélioration  a  été  considérable,  dépassant 
notablement  ce  que  donnent  les  rémissions  spon¬ 
tanées. 

Sur  la  lutte  contre  les  contaminations  intérieures 
dans  les  hôpitaux  d’enfants 
(M.  Robert  Debré  ;  17-11-1936) 

L’Académie  adopte,  sur  cette  question,  les  conclu¬ 
sions  qui  suivent,  du  rapport  de  M.  Debré  : 

1®  Le  dispositif  en  boxes  individuels  doit  être  géné¬ 
ralisé  à  tous  les  hôpitaux  d’enfants  ; 

2®  Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  éviter 
dans  les  consultations  et  les  services  spéciaux  (ser¬ 
vice  radiologique,  service  des  rayons  ultra-violets, 
etc.),  le  contact  des  enfants  hospitalisés  entre  eux  et 
des  enfants  hospitalisés  avec  les  enfants  venus  du 
dehors  ; 

3®  Les  disciplines  prophylactiques  imposées  au 
personnel  infirmier  et  médical  et  aux  étudiants  en 
médecine  doivent  être  renforcées  ; 

4®  Les  visites  des  familles  doivent, être  supprimées 
dans  les  pavillon  s  de  nourrissons  et  sévèrement  régle¬ 
mentées  dans  les  pavillons  de  grands  entants  ; 

5®  Le  triage  des  enfants  suspects  dans  les  consul¬ 
tations  doit  être  mieux  assuré,  notamment  par  l’ad¬ 
jonction  d’un  interne  supplémentaire  ; 

6®  11  est  tout  particulièrement  recommandé  de 
;  créer  un  service  spécial  de  lutte  contre  les  contami- 
!  nations  intérieures  dans  chaque  hôpital  d’enfants. 


Les  globinates  de  fer,  cuivre  et  magnésie, 
dans  l’anémie 

(MM.  Georges  Fontes  et  L.  Thivolle  ;  3-11-1936) 
Les  auteurs  ont  employé  dans  divers  cas  d’anémie 
(anémie  post-hémorragique,  anémie  post-infectieuse, 
etc.),  les  comprimés  suivants  .qui  réunis.sent  diffé¬ 


rents  agents  hématogènes,  : 

1-tryptophane . 2  milligr.  5 

Monochlorhydrate  de  1-histidine  5  milligr. 

Globine .  16  milligr.  6 

Globinatedefer . 66  milligr.  6 

Globinate  de  cuivre . 3  milligr.  6 

Globinate de  manganèse .  0  milligr.  6 


Excipient,  q.  s.  pour  un  comprimé  de  0  gr.  15. 

Ces  comprimés  ont  été  donnés  è.  la  dcse  de  .«ix  par 
jour,  deux  au  début  des  trois  repas,  de  manière  que 
le  fer  du  globinate  se  trouve  dans  l’estomac  en  pré¬ 
sence  du  maximum  d’acide  chlorhydrique  possible.  ' 
Le  fer  ne  peut  être  absorbé  que  s’il  est  ionisé  par  le 
suc  gastrique. 

Académie  de  chirurgie 

Un  cas  de  lymphangite  avec  gangrène  de  la  main 
(M.  G.  Métivet  ;  14-10-1936) 

Un  homme  de  38  ans,  tailleur,  se  pique  la  face  dor¬ 
sale  de  la  main  avec  un  fragment  de  vieux  bois. 
Quelques  heures  plus  tard  apparaît,  au  niveau  de  la 
piqûre,  une  phlyctène  douloureuse.  Le  soir,  état 
fébrile,  céphalée,  courbature.  Le  lendemain,  on  cons¬ 
tate  de  la  lymphangite  avec  légère  tuméfaction  des 
doigts.Lesurlendemain,lamain  est  enflée  dans  son  en¬ 
semble  avec  phlyctènes  à  contenu  brunâtre  au  niveau 
des  trois  premiers  doigts.  Ces  doigts  (pouce,  index, 
annulaire)  sontlesiègededouleursspohtanéesatroces. 

Le  troisième  jour,  le  patient  entre  dans  le  service 
de  M.  Métivet.  Malade  pâle,  déprimé,  fébricitant. 
Gonflement  en  battoir  de  la  main  gauche  et  larges 
phlyctènes.  Sur  la  face  dorsale  des  trois  premiers 
doigts,  phlyctènes  à  contenu  séro-hémorragique, 
processus  gangréAeux.  Traitement  ;  ablation  de 
l’épiderme  décollé,  pansements  humides,  sérum  de 
Vincent,  sérum  antigangréneux,  acécholine,  etc...  La 
guérison,  par  cicatrisation,  fut  obtenue  lentement. 

Rien  dans  l’examen  du  malade  (oscillométrie, 
glycémie)  n’a  paru  suceptible  d’exphquer  une  telle 
complication  d’une  lymphangite.  Peut-être  faut-il 
faire  jouer  un  rôle  à  l’association  streptocoque -sta¬ 
phylocoque  constatée dansla  sérositédesphlyctènes. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  paris 

Renseignements  fournis  par  l’épreuve  de  la  galac- 
tosurie  provoquée  chez  les  tuberculeux  pul¬ 
monaires  soumis  à  la  chrysotMérâpié 

(MM.  R.  Benda  et  H.  Salmona  ;  5-6-1936) 

Il  s’agit  d’étudier  ce  que  devient  l’une  des  plus 
importantes  fonctions  du  foie  au  cours  du  traitement 
par  les  sels  d’or.  Deux  questions  essentielles  se  posent  : 

1“  L’hépatite  constatable  chez  certains  phtisiques 
—  qu’il  s’agisse  d’une  hépatite  consécütivè  à  là  tü- 
KëréUlosé,  ou  d’üilé  hépàtité  féfepônéâblé  dë  là  fttàla- 
die  —  influénce-t-élle  toUjôùrs  l'éVolütion  des 
lésions  pulmonaires  dans  lé  Sètis  d’une  àg^ÉaVàtiort  ? 

2®  L’or,  toxique  pour  la  dëllülè  hëpàtiquè,  àmé- 
liore-t-il  ou  au  contraire,  aggrave-t-il  l’hépatite  des 
tuberculeux  ? 

De  cetté  étude  on  peut  retenir  deux  constalàtiôns 
essentielles  ; 

1“  Là  où  il  existait  primitivement  un  dysfonctio- 
neiiient  hépatique,  les  auteurs  l’ont  vu  s’accroître 
d’uné  façon  quasi-constante,  et  parfois  dans  dès  pro¬ 
portions  considérables,  à  la  suite  d’un  traitement  par 
.les  sels  d’or. 

2®  Là  où  il  n’existait  au  préalable  aucun  trouble  du 
fonctionnement  hépatique,  les  perturbations  n’ont  eu 
lieu  que  d’une  façon  inconstante  et  variable. 

11  en  résulte  au  point  de  vue  pratique  que  :  avant 
de  commencer  un  traitement  par  les  sels  d’or,  il  est 
indispensable  d’étudier  avec  soin  la  valeur  fonction¬ 
nelle  du  foie,  et  à  cet  égard,  l’épreuve. de  la  galacto- 
surîe  provoquée  séïttblè  toUt  à  fait  indiquée.  Si  celle- 
ci  révèle  un  trouble  hépatique,  la  sagesse  commande 
de  s’abstenir  de  tout  traitement  aurique.  Si,  au  con¬ 
traire,  lé  foie  conservé  son  lonctionnënient  normal, 
oh  pourra  èntreprendré  le  traitement,  mais  avec  une 
extrémè  prudence,  en  multipliant  les  épreuves  fonc^ 
tionfteliës  àii  cours  de  la  cure  et  en  interrompant 
immédiatemént  lés  injections  au  moindre  Signé  de 
dëfâillâhce  de  là  cellule  hëpatl()[ùè.  On  doit  en  effet 
ne  jamais  oublier  qu’un  tuberculeux  a  sans  cesse 
besoin. dé  son  foie  pour  mener  à  bien  là  lutte  qu’il  a 
engagée  contré  l’infèCtioh  bacillaire. 

Impoftânce  de  l’ëxâmeh  radiôlogique  de  rœsophage 
én  position  dé  fâcé  dans  lé  diagnostic  dü  rètrécis- 
sèment  mitral  oü  tricüspidien 

(MM.  C;  Lian  et  M.  MarcHAl  ;  5-6-1936) 

Ce  que  les  auteurs  ont  voulu  mettre  en  relief, 
c’est  le  grand  intérêt  de  l’examen  radiologique  de 
l’oesophage  en  position  frontale  pour  apprécier  les 
dimensions  des  oreillettes,  spécialement  de  l’oreil¬ 
lette  gauche  et  par  conséquent  pour  porter  le  dia^ 


gnostic  de  rétrécissement  mitral,  parfois  pour  aider 
àdiscuterlediagnosticderétrécissement  tricüspidien. 
^^Normalement,  l’çxamen  radiologique  en  position 
frontale  montre  rœsôphage  baryté,  déformé  en 
haut  par  ùnè  ou  deùx  éncoches  à  concavité  gauche, 
dues  à  l’aorte,  puis  à  la  bronche  gauche.  Plus  bas,  il 
a  une  direction  sensiblement  rectiligne  jusqu’au  voi¬ 
sinage  du  diaphragme,  où  il  s’incline  vers  la  gauche 
pour  atteindre  le  Cardia. 

Le  rétrécissement  fflitCal,  âSSbCié  du  non  èuune 
insuffisance  mitrale,  donne  dans  la  plupart  des  cas 
(95  %),  à  l'examen  radiologique  en  position  frontale, 
une  déviation  dé  l'tëSdphage  à  di-ôite,  avec  fdfiha- 
tion  d’uné  Cdùrbe  l'égUliêCemeiit  COnvéxe  à  droite. 
Gette  déviation  est  düe  à  la  dilatation  dé  l’dfeillétte 
gauche;  Dans  les  cas  de  fétrécissement  mitral,  où  les 
auteurs  ont  vu  l’ossophage  rectiligne,  le  Cœur  avait 
urte  forme  allongée,  se  rapprochant  de  celle  dite 
«  cœur  en  goutte»  ét  ne  présentait  pas  de  saillie  de 
l’arc  moyen. 

'  Par  consétjuent,  la  constatation  radlologiqiié  en 
position  frontale  d’une  déviation  de  rœsophâge  à 
droite,  est  un  excellent  argument  en  faveur  del’exis- 
tence  d’une  groSse  oreillette  gauche  ét  d’un  rétrécis^ 
semént  mitràl. 

Cette  donnée  est  d’une  appréciation  beaucoup  plus 
facile  que  celle  fournie  par  l’examen  de  l’œsophage 
dans  les  positions  obliques  ou  transverses  i  en  effet, 
dans  ces  positions  l’œsophage  est  souvent  üfl  peu 
convexe  en  arrière,  à  l’état  physiologique  ou  pour 
une  augmentation  de  Volume  cardiaque  globale  et 
non  limitée  à  Une  oreillette. 

Sauf  quelques  cas  exceptionnels,  la  direction  rec¬ 
tiligne  de  l’œsophage  en  position  frontale,  dans  les 
cas  où  il  existe  une  saillie  de  l’arc  moyen,  est  un 
argument  contre  l’existëhce  d’un  rétrécissement 
mitral,  et  invité  à  rattàChëf  à  Urtë  autre  affection  la 
dilatation  de  l’artère  pulmonaire,  dont  témoigne  la 
saillie  de  l’arc  moyen. 

Une  déviation  œsophagienne  à  gauche  (convexité 
regardant  à  gauche)  est  un  fait  rare,  qui  est  en  favéUr 
de  l’existence  d’une  très  grande  dilatation  auriculaire 
droite  et  d’un  rétrécissement  tricüspidien. 

Dans  l’interprétation  des  déviations  œsophagien¬ 
nes,  il  faut  tenir  compte  des  déviations  dont  la  cause 
n’est  pas  cardiaque  :  anévrismes  aortiques,  tumeurs 
médiastinales,  sclérose  rétractüe  pleuro-pulmonairé, 
etc. . .  Mais  il  est  facile,  radiologiquement,  de  recon¬ 
naître  toutes  ces  causes  extra-cardiaques. 

Donc  l’examen  radiologique  én  position  frontale  de 
l’œsophage  baryté  est  à  la  fois  très  facile  et  très  riche 
en  déductions  cliniques,  11  fournit  des  données  capi¬ 
tales  pour  le  diagnostic  du  '•étrécissement  mitral  et 
peut,  à  titre  exceptionnel,  orienter  le  diagnostic  vers 
l’existence  d’un  rétrécissement  tricüspidien. 

G.  F. 
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Société  médico-chirurgic  ale  des  hôpitaux  libre  s 
,  Séance  du  1  octobre  1936 
Tumeur  de  Grawitz  méconnue 

M.  F.  Catherin.  — ■  Une  malade  est  opérée  du 
rein  trois  lois  en  douze  ans  et  le  diagnostiCj  malgré 
des  examens  répétés,  est  resté  en  suspens  pendant 
ces  douze  ans.  L’estampille  histologique  récente 
est  venue  mettre  un  point  final  à  cette  histoire, 
mais  la  pathogénie  reste  encore  obscure  en  l’absence 
d’autopsie.  Le  diagnostic  de  cancer  ne  pouvait  être 
posé  à  la  première  intervention  et  il  est  peu  pro¬ 
bable  (jué  la  hialâdê  fût  restée  un  aussi  long  temps 
sans  accidents  fâcheux  avec  un  diagnostic  aussi 
sévère.  Que  s’èst-il  donc  passé  ?  L’auteur  croit 
ÿle  Cette  tumeur  s’est  développée  dans  un  kyste 
ancien  autrefois  infecté,  mais  alors  sans  nature 
nlaligné.  C’est  la  seule  hypothèse  plausible  devant 
cëtte  poche  considérable  qu’une  hémorragie  spon¬ 
tanée  a  dû  remplir. 

A  propos  du  traitement  des  épididymites 
gonococciques  par  la  vaccination  à  la  porte  d’entrée 
(type  Basset-Poineloux) 

MM.  MacUtou,  h. -R.  Bordier,  Ben  ChadlI.  — - 
Les  auteurs,  à  l’hôpital  frahco-musulman,  ont  réuni 
29  observations.  Dans  20  cas,  trois  injections  de 
vaccin  Pasteur  selon  ce  procédé,  ont  guéri  les  ma¬ 
lades  en  une  semaine.  Dans  cinq  cas,  il  a  fallu  cinq 
injections.  Il  y  a  eu  quatre  échecs  :  l’un  complet, 
les  trois  autres  partiels.  La  réaction  fébrile.  Sou¬ 
vent  élevée,  n’agit  pas  seule,  puisque  dans  cinq  cas, 
elle  a  été  extrêmement  légère  ou  nulle.  Le  vaccin 
agit  donc  par  lüi-ftiêmè  et  parce  qu’il  est  injecté  à  la 
porte  d’entrée. 

Les  auteurs  avaient  auparavant  essayé  le  vaccin 
Pasteur  sous-cutané,  intramusculaire  et  même 
intraveineux  ;  ils  avaient  essayé  le  Dmelcos,  le 
propidon  sans  grand  résultat.  Pendant  une  semaine 
j  lés  malades  gardent  le  lit  avec  la  planchette  ouatée 
i  habituelle  souS  les  bourses.  Ainsi  ert  huit  jours  éSt 
'  obtenu  le  noyau  résiduel  épididymaire. 

^  —  M.  J.-E.  Marcel  croit  qu’il  faut  réserver  ce 

i  traitement  particulièrement  violent,  nullement  spé¬ 
cifique  et  agissant  par  choc  correspondant  à  une 
i  véritable  injection  intracapiUaire  de  vaccin  par  la 
porte  «  supposée  »  d’entrée,  à  une  infime  minorité 
d’épididymites.  La  plupart  d’entre  elles  guérissent, 
en  effet,  en  9  à  14  jours,  par  le  traitement  classique 
auquel  on  peut  quelquefois  adjoindre  le  propidon. 

—  M.  Jausion  estime  que  la  vaccinothérapie  de 
j  Poincloux  guérit  en  partie  par  son  effet  de  choc.  Il 
1  préfère,  quant  à  lui,  l’association  des  nouveaux  .tels 
j  d’acridine  aux  vaccins  lysés. 

—  M.  Lonjumeau  a  eu  l’occasion  d’injecter  direc- 
;  lement  dans  la  vaginale  de  malades  atteints  d’or- 
'  chite  épipidymique  blennorragique,  du  vaccin  anti- 
,  gonococcique  avec  des  résultats  très  Satisfaisants. 
D’ailleurs,  le  vaccin  paraît  bien  agir  uniquement  en 


I  provoquant  un  choc.  Comme  M.  Jausion,  ayant 
exceptionnellement  trouvé  du  gonocoque  dans  le 
liquide  vaginal,  il  a  obtenu  exactement  les  mêmes 
résultats  en  se  servant  d’un  vaccin  non -spécifique. 
Mais,  l’injection  étant  suivie  de  phénomènes  dou¬ 
loureux  et  généraux  assez  intenses,  on  a  dû  aban¬ 
donner  de  procédé. 

—  M.  Catherin  rappelle  que  les  méthodes  clas¬ 
siques  lui  ont  donné  toute  satisfaction  et  qu’il  ne 
voit  pas  d’avantage  à  se  servir  des  méthodes  nouvelles. 

—  iVf.  Clément  Simon  tient  à  faire  remarquer  l’ef¬ 
ficacité  presque  constante  du  vaccin  antichancrel- 
leux  :  c’est  probablement  le  vaccin  le  plus  actif.  Il 
serait  donc  fâcheux  que  l’oh  jette  un  discrédit  Sur 
cé  moyen  thérapeutique  de  premier  ordre. 

Electropuncture  de  haute  fréquence 
MM.  Rousseau  et  de  la  Fuve.  —  Cette  mé¬ 
thode  de  thérapeutique,  réflexothérapie  dérivée  de 
l’acupuncture  chinoise,  consiste  à  pratiquer  déS 
I  pUnctures  superficielles  avec  un  appareil  de  haute 
I  fréquence  en  des  points  déterminés,  choisis  d’après 
les  règles  de  la  méthode  chinoise  et  d’après  la  mé¬ 
thode  de  Weihl.  Les  résultats  qu’elle  peimet  d’obte-, 
nir  paraissent  plus  rapides  et  plus  stables  qu’âVèc 
l’acupunctUre  chinoise  simple  (Sans  courant  élec¬ 
trique).  Les  cas  sont  relatits  surtout  à  des  algies  et  â 
des  contractures. 

—  M.  A.  Arthus.  —  Des  essais  ont  été  faits  pour 
contrôler  l’activité  thérapeutique  de  cette  méthode 
d’électropuncture.  Il  est  impossible  pour  le  moméht 
de  se  faire  une  idée  d’énsemble.  Nous  avons  constaté 
simplement  que  certains  malades  présentaient  à  la 
suite  du  traitement  de  brusques  modifications  du 
nombre  des  hématies.  D’autres  essais,  plus  systé¬ 
matiques,  tendront  à  préciser  la  nature  du  méca¬ 
nisme  de  cette  hyperglobulie. 

—  M.  L.  Ruaud  est  surpris  de  l’observation  d’une 
sinusite  chronique  ancienne  guérie  par  cette  mé¬ 
thode  ;  chez  ceS  malades,  la  muqueuse  sinusàle  pro¬ 
lifère,  devient  polypoïde  et  n’a  été  modifiée  jusqü’à 
présent  que  par  uneàction  caustique  ou  chirurgicale. 

Les  acquisitions  nouvelles  de  physiothérapie 
en  thérapeutique  endocrinienne 

—  M.  J.  A.  Huet.  — ^  L’auteur  :  a)  au  point  de  vue 
diagnostique  signale  les  examens  suivants  :  spectro- 
réductomètrede  Ferrier,  angle  d’impédance  (méthode 
de  Limy),  détermination  de  l’hormone  directrice  et 
des  hormones  satellites  de  J.-A.  Huet. 

h)  Au  point  de  vue  thérapeutique  il  préconise  :  les 
rayons  X,  radiothérapie  de  l’hypophyse  dans  les 
syndromes  adiposo-génitaux  et  dans  les  troubles  du 
métabolisme  de  base,  des  liquides  et  des  lipides  ; 
d’arsonvahsation  mammaire  ;  la  lumière  :  priapisme 
expérimental  ;  les  courants  exponentiels  de  Lego  : 
endocrinopathies. 

c)  Au  point  de  vue  pronostique  il  considère  trois 
points  importants  :  répon  se  de  l’excitation  électriqu  e  ; 
réponse  des  différents  relais  ;  absence  de  réponse. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Un  hémostatique  nouveau  :  Le  venin  de  vipère  Daboïa 


Il  était  connu,  depuis  longtemps,  que  les 
propriétés  les  plus  caractéristiques  des  venins 
•étaient  d’agir  sur  le  sang,  soit  pour  le  coaguler, 
soit  pour  le  rendre  incoagulable.  De  tous  les 
venins  coagulants,  le  plus  puissant  était  celui 
de  la  vipère  Daboïa,  vipère  des  Indes  particu¬ 
lièrement  venimeuse. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  hémostatiques  habituels- 
tels  que  le  perchlorure  de  fer,  l’antipyrine,  etc., 
paraissaient  agir  davantage  Sur  les  tissus  que  sur 
la  coagulation  elle-même,  et  les  hémostatiques 
indirects  tels  que  l’ergotine  ou  l’adrénaline 
n’agissaient  également  pas  sur  la  coagulation 
du  sang.  i 

On  a  donc  été  forcé  de  recourir  aux  extraits 
leucocytaires  et  aux  extraits  d’organe  frais  ou 
de  muscle  d’oiseau. 

Mais,  si  ces  produits  étaient  particulièrement 
opérants  in  vitro,  leurs  résultats  étaient  contes¬ 
tables  in  vivo.  Tout  au  moins,  l’application  du 
muscle  de  pigeon,  prélevé  extemporanément, 
s’avérait  d’un  emploi  difficile, 
i  Le  venin  de  vipère  Daboïa  présente  les  avan¬ 
tages  d’une  utilisation  facile,  puisqu’il  s’eriiploie 
en  tamponnements,  et  semble  par  ses  remarqua¬ 
bles  propriétés  de  coagulation  apporter  une 
révolution  en  thérapeutique,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  les  travaux  de  Laignel-Lavastine  et 
Koressios  en  médecine,  de  P.-C.  Huet  et  de 
R.  Tramuset  en  laryngologie. 

Les  auteurs  nous  disent,  en  effet,  qu’il  suffit 
de  verser  le  contenu  d’une  ampoule  de  venin  dans 
un.  récipient  plat  contenant  50  centicubes  de 


sang  frais  prélevé  à  l’iiumérale,  pour  que  celui-ci 
coagule  en  une  minute. 

Dans  les  observations  rapportées  par  le 
Docteur  R.  Tramuset,  des  hémorragies  en  nappe 
consécutives  à  l’opération  de  kystes  du  maxil¬ 
laire,  rebelles  aux  traitements  habituels,  ont 
cédé  à  quelques  tamponnements  au  venin  de 
vipère  Daboïa  (1). 

Nous  savons  que  ce  vénin  peut  arrêter  les 
hémorragies  chez  les  sujets  hémophiles,  les 
épistaxis  rebelles  (Docteur  Aubry)  et  les  hémor¬ 
ragies  diverses  relevant  du  domaine  de  l’oto- 
rhino-larÿngologie  et  de  la  stoiriatologie. 

Au  point  de  vue  physiologique,  le  venin  (le 
vipère.  Daboïa  réunit  les  qualités  d’un  com¬ 
plexe  fermentaire,  c’est-à-dire  qu’il  contient  les 
ferments  d’origine  hépatique  et  cellulaire  qui 
interviennent  dans  la  coagulation  (sérozyme  et 
cytozyme).  Ces  ferments,  nous  le  savons,  peu¬ 
vent  être  isolés  par  des  processus  de  laboratoire, 
de  chauffage  notamment. 

Il  est  permis  d’espérer  que  la  thérapeutique 
trouvera  des  indications  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes  de  l’emploi  de  ce  venin,  d’autant  plus 
qu’il  est  très  peu  toxique,  les  doses  employées 
en  thérapeutique  humaine  n’arrivant  pas  à  tuer 
la  souris. 

Il  est  certain  que  les  médecins  praticiens  en 
étendront  eux-mêmes  les  applications  en  l’uti¬ 
lisant  dans  tous  les  domaines,  en  gynécologie  et 
en  petite  chirurgie  notamment. 


(1)  N.  D.  L.  R.  Spécialisé 


de  Daboïne. 
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Bulletin  de  V Actualité 
OÙ  VA  LA  MÉDECINE  ?  OU  VA  LA  THÉRAPEUTIQUE  ? 


La  médecine  doit  aller  à  son  propre  but,  qui  est  ne  nous- permet  de  voir  les  choses  qu’en  nous- 
la  connaissance  de  l’homme  physique  tout  entier,  mêmes,  par  nous-mêmes,  ne  nous  empêchera 
afin  de  le  soulager,  si  son  équilibre  organique  est  t-elle  pas  toujours  peut-être  de  connaître  l’absolu 
détruit,  de  le  guérir  si  possible  et  de  retarder  le  biologique  du  monde  vivant  ? 
moment  de  sa  mort.  D’autre  part,  nous  ne  devons  pas  oublier  que 

C’estence  sens  que  le  Professeur  René  Leriche,  le  progrès  dans  la  connaissance  ne  s’est  jamais 
dans  le  tome  VI  de  l’Encyclopédie  française,  dont  fait  d’une  façon  continue  et  suivant  une  ligne 
il  a  assumé  la  direction,  ascendante.  Castiglioni 


a  précisé  l’évolution  ac¬ 
tuelle  de  la  médecine, 
étant  entendu  qu’il  ne 
s’agissait  pas  de  la  pra¬ 
tique  même  de  l’art  médi¬ 
cal,  mais  seulement  des 
idées  qui  le  guident  et 
l’inspirent.  Or,  tout  en 
paraissant  vivre  seule¬ 
ment  d’un  empirisme  tra¬ 
ditionnel,  la  pratique  de 
la  médecine  s’appuie 
chaque  jour  davantage 
sur  les  leçons  de  la 
recherche  pure.  C’est  elle 
qui,  sans  cesse  et  sou¬ 
vent  inaperçue,  règle  les 
gestes  les  plus  humbles 
de  nos  activités  profes¬ 
sionnelles.  Comme  dans 
toutes  les  sciences,  elle 
part  ici  de  l’observation, 
s’élève  jusqu’à  l’idée,  sur 
laquelle  elle  raisonne 
par  induction  ou  déduc¬ 
tion,  et  à  l’occasion  de 
laquelle  elle  expérimente  ; 


n’a-t-il  pas  écrit  :  «  C’est 
avec  les  plus  étranges  in¬ 
terférences  et  les  plus  ex¬ 
traordinaires  retours  que 
la  pensée  médicale  est 
allée  du  démonisme  des 
anciens  à  la  thérapeuti¬ 
que  suggestive  des  moder¬ 
nes,  de  l’organothérapie 
biblique  à  l’opothérapie, 
de  la  pathologie  humorale 
d’Hippocrate  à  l’endocri¬ 
nologie.  Souvent,  l’idée  de 
prophètes  audacieux,  de 
précurseurs  géniaux,  fut 
abandonnée  et  enterrée,  et 
d’antiques  erreurs,  qui 
semblaient  oubliées  pour 
toujours,  revinrent  à  la 
lumière.  » 

La  rdédecine  va  tout 
d’abord  à  la  recherche 
d’une  meilleure  connais¬ 
sance  de  la  vie  normale. 
Elle  a  besoin  d’en  péné¬ 
trer  les  ressorts  secrets, 


chercher  où  va  la  médecine,  c’est  donc  essayer  de  |  parce  que  la  maladie  ne  se  réalise  qu’en  les  uti- 


défmir  le  monde  d’idées,  où  elle  vit  présente¬ 
ment,  ie  monde  des  idées,  qui  la  mènent.  Malgré 
la  perfection  toujours  accrue  de  ses  instruments 
de  recherche,  la  médecine  contemporaine  n’est 
cependant  pas  à  l’abri  des  erreurs,  puisque  tou¬ 
jours  c’est  l’esprit  qui  guide  la  marche  de  ces  ins¬ 
truments,  et  que  l’esprit  est  faillible,  malgré  tout. 

Nous  devons  donc  rester  modestes,  'pénétrés 
de  la  relativité  de  nos  connaissances  et  de  nos 
idées.  L’infirmité  dé  notre  situation  d’homme,  qui 


lisant  ou  en  les  faussant.  Elle  pense  que  la  vie 
de  l’homme  n’est  ni  un  agrégat  d’éléments  cellu¬ 
laires  ni  une  réunion  de  faits  tissulaires,  qu’elle 
résulte  d’un  ensemble  d’actions  physico-chimi¬ 
ques  ;  et  il  importe  d’autant  plus  de  les  définir  que, 
derrière  elles,  on  trouve  toujours  un  ordre,  une 
liaison,  dont  le  mécanique  nous  échappe  encore.- 
Cette  question  se  pose  dès  le  germe  pour  péné¬ 
trer  son,  devenir  ;  quelles  sont  les  virtualités 
incluses  dans  ce  germe  quant  à  ses  qualités  phy^ 
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sico-chimiques,  en  ce  qu’elles  permettent  à  l’in¬ 
dividu  d’évoluer  suivant  la  ligne  de  l’hérédité 
et  suivant  la  loi  de  l’espèce,  à  partir  d’un  peu 
de  chromatine  ?  Le  problème  est,  au  reste,  le 
même  pour  tout  ce  qui  vit  sur  terre  :  l’inconnue 
de  la  graine  n’est  pas  différente  de  celle  du 
petit  d’homme. 

Les  mystères  de  la  vie  de  l’adulte  sont  égale¬ 
ment  multiples,  et,  dans  toutes  les  directions, 'la 
médecine  cherche  à  les  élucider.  Mais  la  grande 
.inconnue  demeure  le  mode  réel  des  coordinations 
chimiques  et  nerveuses  de  la  vie.  C’est  que  cette 
coordination  est  à  une  échelle  singulière.  La 
médecine  a  acquis  la  notion  de  la  folle  prodi¬ 
galité  du  plan  de  la  vie.  Comme  les  animaux, 
l’homme  est  construit  avec  une  surabondance  de 
moyens,  qui  nous  étonne.  Il  a  de  tout,  beaucoup 
plus  qu’il  ne  lui  en  faut.  On  peut  lui  enlever 
presque  toute  sa  thyroïde,  sans  qu’il  y  ait  un 
signe  apparent  de  déficience  dans  les  phénomè¬ 
nes,  que  règle  cette  glande.  On  peut  lui  enlever 
plus  de  la  moitié  de  ses  glandes  à  sécrétion  interne, 
sans  qu’apparaisse  à  nos  yeux  un  signe  réel  de 
déficit.  On  peut  enlever  à  des  animaux  la  tota¬ 
lité  des  nerfs  sympathiques,  sans  voir  de  trou¬ 
bles  notables  dans  les  fonctions,  que  paraît  assu- 
rerlèsympathique.  D’autre  part,  chaque  organe, 
chaque  tissu  semble  indépendant  du  tout,  quand 
on  l’envisage  d’une  certaine  façon.  Et  cependant, 
malgré  cette  autonomie,  chaque  organe,  chaque 
tissu  dépend,  d’une  manière  évidente,  et  sans 
cesse,  de  l’ensemble.  Comment  se  font  les  liai¬ 
sons  ?  Serait-ce  par  des  réflexes,  ou  par  des 
actions  chimiques,  en  fin  de  compte  sous  des 
apparences  nerveuses  ?  Mais,  si  elles  sont  chi¬ 
miques,  qu’est-ce  qui  en  ordonne  les  divers 
éléments  ?  Nous  ne  savons  pas,  et  nous  ii’etrou- 
vons  toujours  le  problème  de  l’ordre. 

L’analyse  scientifique  de  l’homme  bien  por¬ 
tant  et  de  l’homme  malade,  comme  objets  de 
connaissance,  date  seulement  d’hier.  Or,  les  scien¬ 
ces  .  d’observation  rencontrent  des  obstacles 
presque  insurmontables,  que  ne  trouvent  pas  les 
sciences  de  raisonnement.  Aussi,  chose  singulière, 
l’homme  d’aujourd’hui  sait-il  encore  peu  de 
chosës  de  lui-même,  en  tant  qu’être  physique. 
Et  surtout,  il  ne  connaît  presque  rien  du  jeu  de 
son  cerveau,  qui  cependant  lui  a  permis  de  tout 
connaître.  En  ce  qui  concerne  l’assimilation, 
l’oxygène  était  considéré  comme  un  facteur  essen¬ 
tiel.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  pouvait  croire  que  le 
chapitre  des  besoins  alimentaires  de  l’homme 
était  un  des  mieux  connus  de  la  physiologie. 
On  savait  le  nombre  des  calories,  qui  lui  étaient 
nécessaires,  pour  ses  différents  besoins,  et  de  là 
on  avait  établi  mathématiquement  ses  exigences 
‘en  protides,  gi-aisses,  hydrates  de  carbone  ;  or, 
voici  qu’en  1912  un  "biologiste  découvrait  que  la 
composition  chimique  des  aliments  n’était  pas 
tout  ;  il  y  avait,  de  plus,  dans  la  nature,  un 


élément  dont  l’homme,  l’enfant  surtout,  ne  peu¬ 
vent  se  passer  :  c’étaient  les  vitamines.  On  étudia 
aussi  plus  à  fond  le  système  sympathique,  et, 
l’on  découvrit  la  présence  de  ses  ramifications 
infinies,  dans  les  tissus,  le  long  des  vaisseaux 
et  des  troncs  nerveux,  jusque  dans  les, mailles  du 
tissu  conjonctif.  Cette  distribution  ubiquitaire 
suggéra  immédiatement  l’idée  d’y  trouver  l’élé¬ 
ment  d’une  ordonnance  générale  des  activités 
conjonctives,  et  des  phénomènes  de  la  vie 
des  >  tissus.  Puis  on  s’aperçut  que  toutes  ses 
actions  localisées  se  réduisaient  à  des  faits 
d’ordre  circulatoire.  Ce  fut  aussi  le  tour  des  hor¬ 
mones,  produits  chimiques  fabriqués  par  les 
glandes  à  sécrétion  interne,  de  calibre  souvent 
minime  ;  or,  ces  messagers  chimiques  semblent 
bien  désormais  servir  à  la  régulation  de  la  vie,  mais 
ils  restent  intriqués  avec  les  activités  nerveuses. 
Les  hormones,  par  leurs  qualités  et  leurs  quan¬ 
tités,  règlent  pour  chacun  de  nous  les  conditions 
de  sa  vie  propre  :  vertus  physiques,  aspect  exté¬ 
rieur,  tempérament,  etc...  L’équilibre  général  est 
fait  de  leur  équilibre  ;  mais  elles  ne  sont  pas  la 
vie,  elles  ne  font  pas  la  vie  ;  elles  donnent  à 
chacun  son  accent  propre.  Bref,  si  autrefois 
l’homme  pouvait  faire  figure  d’un  pantin,  dont 
le  système  nerveux  tirait  les  ficelles,  —  sous  le 
règne  des  hormones,  cette  conception  est  aujour¬ 
d’hui  reléguée  dans  le  tiroir  des  enfantillages. 

Quant  à  la  compréhension  des  maladies,  il 
semble  qu’elle  s’éloigne  de  cette  notion  de  spé¬ 
cificité,  qui  fut  si  tyrannique  dans  les  esprits 
aux  premières  années  de  l’épopée  pastorienne. 
La  maladie  semble  moins  habituellement,  moins 
exclusivement  qu’il  y  a  quelques  années,  un 
fait  pastorien  ;  beaucoup  de  maladies  parais¬ 
sent  rester  en  dehors  du  champ  des  maladies 
pastotiennes.  Le  microbe  n’est  qu’un  des  élé¬ 
ments  de  la  maladie  ;  le  rôle  du  terrain  est  cha¬ 
que  jour  plus  évident.  Revenant  à  l’hippocra- 
tisme,  la  médecine  se  met  à  la  recherche  de 
l’homme  plus  qu’à  celle  du  microbe.  Beaucoup 
de  maladies  semblent  rattachables  à  des  désé¬ 
quilibres  intérieurs  —  primitifs  ou  acquis  —  dans 
les  stabilisateurs  de  l’équilibre  de  l’homme. 
Déséquilibre  de  l’innervation  surtout  sympathi¬ 
que,  déséquilibres  hormonaux  sont  à  l’origine 
de  maladies,  apparemment  primitives  quand 
elles  se  montrent  cliniquement.  C’est  cette  phase 
préclinique  mystérieuse,  et  que  rien  ne  traduit  à 
l’extérieur,  qu’il  importe  de  mettre  en  lumière, 
puisque  la  maladie  n’est  plus  comme  un  parasite 
vivant  sur  l’homme,  puisqu’elle  est  la  consé¬ 
quence  d’une  déviation  initialement  minime  de 
l’ordre  physiologique.  Un  ulcère  de  l’estomac  est 
là,  radiologiquement  visible,  alors  que  l’homme 
ne  souffre  pas,  et  n’a  aucun  malaise  ;  et  le  jour 
où  il  devient  malade,  l’ulcère  n’a  morphologi¬ 
quement  pas  changé.  Sous  les  mêmes  dehors 
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anatomiques,  on  est  malade  ou  on  ne  l’est  pas. 
Nous  soupçonnons  des  actions  climatiques,-  sai¬ 
sonnières,  cosmiques,  d’ordre  physique  en  somme, 
mais  nous  n’en  avons  encore  rien  analysé,  ou  si 
peu  de  chose  ?  Cette  représentation  nouvelle  de 
la  maladie  conduit  le  médecin  à  prendre  un 
contact  plus  étroit  avec  la  physiologie,  c’est-à- 
dire  avec  la  science  des  fonctions,  à  s’occuper 
au  moins  autant  de  la  physiologie  pathologique 
que  de  l’anatomie  pathologique.  Il  n’est,  pour 
le  comprendre,  que  de  songer  à  l’anaphylaxie, 
à  la  colloïdoclasie,  et  à  tant  d’autres  états 
fonctionnels  aigus  ou  chroniques  pour  s’incliner 
vers  un  humorisme  nouveau. 

Quelles  seront  les  conquêtes  de  demain  en 
thérapeutique  ? 

Bien  des  problèmes  restent  en  suspens.  Sans 
rien  oublier  des  réalisations  admirables  de  la 
médecine  préventive,  des  immunisations  par 
vaccination  prophylactique,  malgré  les  réussites 
extraordinaires  de  certaines  vaccinothérapies 
et  de  quelques  sérothérapies,  les  bienfaisantes 
méthodes  de  l’ordre  pastorien  butent  souvent 
contre  des  inconnues  irritantes.  Certains  agents 
semblent  leur  résister  définitivement  ;  d’autres 
microbes  ne  sont  influencés  que  par  caprice.  La 
bactériothérapeutique  n’a  pas  en  tous  les  do¬ 
maines  cette  constance  d’effets,  qui  la  caractérise 
ailleurs.  D’autre  part,  nous  ne  connaissons  rien 
qui  s’oppose  à  la  permanence  du  microbisme 
latent,  à  des  réveils  d’infection  sous  des  causes 
apparemment  insignifiantes.  Nous  avons  conçu 
dans  toutes  ces  questions  des  espoirs,  qui  ne  se 
sont  pas  réalisés.  La  chimiothérapie,  si  efficace 
dans  le  domaine  des  affections  spirillaires,  des 


!  Toutes  ces  notions,  et  plus  généralement  celles 
qui  concernent  VEtre  humain,  normal  ou  malade, 

1  se  trouvent  exposées  dans  le  tome  VI  de  TEncy- 
i  CLOPÉDiE  Française,  qui  vient  de  paraître, 
j  La  direction  de  cet  ouvrage  d’une  haute  tenue, 
1  a  été  confiée  à  l’éminent  chirurgien  de  Stras- 
,  .bourg,  le  Professeur  René  Leriche,  qui  possède 
pleinement  la  maîtrise  de  son  métier.  Celui-ci  a  s  u 
;  choisir  comme  collaborateurs  une  véritable  élite  de 
■  médecins,  de  chirurgiens,  de  biologistes..  Parmi 
eux,  notre  excellent  ami,  M.  le  Docteur  J.  Noir, 
.  directeur  du  Concours  Médical  a  su  traiter  avec 
toute  la  compétence  qu’il  possède,  avec  une 
longue  expérience  acquise  dans  la  médecine 
professionnelle,  le  chapitre  de  «  La  pratique 
médicale  »,  qu’il  a  exposé  clairement  dans  tous 


spirochétoses,  a  échoué  jusqu’ici  dans  le  traite¬ 
ment  des  infections  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
physiothérapie  et  la  radiothérapie. 

Dans  la  thérapeutique  du  cancer,  même  piéti¬ 
nement.  La  chirurgie,  malgré  le  pei'fectionne- 
nement  de  ses  techniques,  n’a  guère  augmenté 
le  pourcentage  de  ses  résultats. 

On  est  désormais  convaincu  qu’il  faut  cher¬ 
cher  la  solution  des  problèmes  thérapeutiques 
dans  l’analyse  raisonnée  des  conditions  physio¬ 
logiques  de  la  maladie.  Si  grand  que  soit  encore  le 
champ  des  médications  symptomatiques,  si 
grand  que  soit  l’effort  pour  l’explorer,  c’est 
plus  haut  que  visent  maintenant  les  meilleurs 
espoirs  de  la  médecine.  Les  thérapeutiques  de 
substitution  et  d’endocrinologie  marquent  sans 
cesse  des  progrès  nouveaux  ;  l’ancienne  opothé¬ 
rapie  est  depuis  longtemps  dépassée. 

Nulle  part,  peut-être  cette  orientation  déci¬ 
sive  ne  se  marque  mieux  que  dans  la  chirurgie 
contemporaine.  Celle-ci,  débordant  la  médecine, 
s’efforce,  depuis  quelques  années,  de  produire 
par  des  interventions  limitées  des  effets  phy¬ 
siologiques  inverses  de  ceux  que  la  maladie 
réalise,  sans  s’inquiéter  outre  mesure  de  la  lésion. 
Elle  cherche  à  adapter,  par  des  neurotomies 
vai-iées  et  par  des  actions  endocriniennes,  la 
physiologie  de  l’homme  malade  à  l’état  nouveau 
qui  est  le  sien,  à  instaurer  un  nouvel  équilibre. 
Les  résultats  les  plus  anciens,  les  récentes  acqui¬ 
sitions  de  cette  chirurgie  physiologique,  mon¬ 
trent  que  l’idée,  qui  l’inspire,  est  juste.  Elle  est 
dans  la  ligne  que  suit  la  médecine,  qui  s’efforce 
de  mettre  à  sa  place  l’homme  malade,  à  côté  de 
l’homme  normal,  suivant  l’enseignement  de 
Claude  Bernard. 


ses  détails.  Notons  que  ce  tome  VI  est  effecti¬ 
vement  un  inventaire  critique  de  ce  que  nous 
ignorons,  savons  ou  croyons  savoir  positivement, 
sur  tout  ce  que  posent  de  problèmes  la  vie  physi¬ 
que  de  l’être  humain,  sa  vie  normale  ou  patho¬ 
logique,  son  état  de  santé  ou  de  maladie.  Ce 
n’est  pas  un  livre  de  médecine  populaire,  qui 
permet  au  lecteur  ingénu  de  diagnostiquer  sur 
lui-même  quelque  mal  de  haute  qualité,  baptisé 
d’un  nom  hermétique  à  souhait.  C’est,  au  con¬ 
traire,  un  ouvrage  d’information,  qui  fournira 
des  directives  générales  à  ceux  qui  veulent  tra¬ 
vailler.  Beaucoup  d’hommes  jeunes  sont  curieux 
et  désireux  de  recherche,  mais  souvent  ils  ne 
savent  à  quoi  s’attaquer. 

G.  Fischer. 
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LE  CONTROLE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
CONFLITS  AVEC  UN  SPÉCIALISTE  • 


Un  de  nos  confrères  (dossier  9.795),  nous 
demande  pourquoi  certaines  Caisses  d’assurances 
sociales  exigent  qu’un  médecin,  spécialisé  en 
phtisiologie  et  médecin  chef  d’un  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale,  communique  les  fiches  de  malades 
qui  sont  proposés  par  lui  pour  un  séjour  en  sana¬ 
torium,  ou  dans  un  préventorium.  Le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse,  auquel  ces  renseignements 
seraient  adressés,  n’a  aucune  spécialisation  en  ma¬ 
tière  de  tuberculose  :  son  avis  ne  saurait  donc 
prévaloir  sur  celui  du  spécialiste. 

N’y  a-t-il  pas  ainsi  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  violation  inutile  pour  les  intérêts  de  la 
Caisse,  mais  qui  peut  avoir  des  répercussions 
néfastes  sur  le  compte  du  malade  en  jeu  ? 

C’est  parce  que  le  fonctionnement  des  lois 
sociales  actuelles  n’a  pas  été  mis  en  concoi’dance 
avec  les  obligations  anciennes  des  codes  et  des 
lois  de  droit  commun  que  de  nombreux  conflits 
peuvent  éclater. 

Certes,  les  Caisses  d’assurances  sociales  ont  le 
droit  d’être  renseignées  sur  l’état  de  leurs  ressor¬ 
tissants  malades,  puisqu’elles  doivent  supporter 
partie  des  frais  occasionnés  par  les  soins  donnés. 
Mais  ce  droit  de  regard  ne  saurait  empiéter  sur 
les  obligations  qui  s’imposent  aux  médecins, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  respect  du  secret 
professionnel. 

Si  les  médecins  contrôleurs  étaient,  par  une 
loi,  déchargés  de  l’obligation  d’avoir  à  donner  des 
précisions  scientifiques  aux  Caisses,  si  celles-ci 
devaient  se  contenter  de  l’avis  non  motivé  de 
leurs  médecins  de  contrôle,  ces  derniers  reste¬ 
raient  comme  leurs  autres  confrères  assujettis 
au  secret  professionnel. 

Médecin  traitant  et  médecin  de  contrôle  pour¬ 
raient  librement  discuter  de  l’état  du  malade,  le 
premier  sachant  que  le  second  gardera  secrets, 
vis-à-vis  de  la  Caisse,  le  diagnostic  et  les  rensei¬ 
gnements  qui  lui  sont  fournis. 

Malheureusement,  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation,  le  médecin  contrôleur  n’est  que  le  repré¬ 
sentant  de  la  Caisse  ;  sa  qualité  de  mandataire 
le  met  dans  l’obligation  de  révéler  à  son  mandant 
—  la  Caisse  —  si  celle-ci  l’exige,  tout  ce  qu’il 
a  appris  sur  le  compte  des  malades  contrôlés.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  de  confidence  ni  de  discus¬ 
sion  entre  médecin  traitant  et  médecin  de  con¬ 
trôle,  du  moment  où  celui-ci  devra  révéler  à  la 
Caisse  tout  ce  qu’on  lui  a  confié^ 

Mais  la  question  posée  est  un  peu  particulière  ; 
une  Caisse  désire  savoir,  par  l’intermédiaire  de 
son  médecin  de  contrôle,  l’état  exact  d’un  assuré 
social,  que  le  médecin  d’un  dispensaire  d’hygiène 


sociale  veut  diriger  sur  un  sanatorium  ou  sur  un 
préventorium. 

A  première  vue,  rien  de  plus  légitime,  d’autant 
que  le  malade  étant  soigné  dans  un  dispensaire 
anti  tuberculeux,  le  diagnostic  de  bacillose  n’est 
plus  secret,  mais  presque  de  notoriété  publique. 
Il  semble  donc,  a  priori,  qu’il  serait  difficile  pour 
le  médecin  traitant  du  sana,  ou  du  dispensaire, 
de  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel. 

Cependant,  ce  praticien  est  spécialisé,  il  a  fait 
des  études  complémentaires  en  phtisiologie.  Il 
est  donc  plus  compétent  que  le  médecin  de  con¬ 
trôle,  pour  indiquer  l’état  du  malade  à  placer  en 
sana. 

Il  serait  donc  très  simple  de  faire  admettre 
par  la  Caisse  que  le  médecin  du  dispensaire 
d’hygiène  soeiale  remette  à  son  malade  un  certi¬ 
ficat  précisant  les  motifs  du  placement  dans  un 
établissement  spécialisé,  ou  que,  sur  son  autori¬ 
sation  écrite,  il  transmette  directement  à  la 
Caisse  le  certificat  nécessaire  pour  l’admission  en 
sanatorium. 

Malheureusement,  cette  pratique  serait  trop 
simple  pour  les  Administrations,  qui  compliquent 
à  l’envi  le  fonctionnement  de  nos  lois.  Les  Caisses 
exigent  que  leur  médecin  contrôleur  —  qui  n’est 
pas  spécialisé  en  tuberculose  —  vienne  «  contrô¬ 
ler  »  le  diagnostic  d’un  confrère  idoine  en  la  ma¬ 
tière.  D’où  des  conflits  d’attributions,  de  pré¬ 
séance  ou  de  simple  confraternité,  de  déontolo¬ 
gie. 

Une  contestation  viendrait-elle  à  surgir  entre 
les  deux  praticiens  ?  Le  médecin  spécialiste  du 
dispensaire  d’hygiène  sociale  estime  que  l’état  du 
malade,  assuré  social,  nécessite  le  séjour  en  sana¬ 
torium  ;  de  son  côté,  le  médecin  contrôleur  peut, 
pour  certains  motifs,  parfois  inspirés  par  la 
Caisse  dans  un  esprit  d’économie,  décider  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  une  hospitalisation  dans  un  éta¬ 
blissement  spécialisé. 

Le  différend  devra  être  porté  devant  la  Com¬ 
mission  technique,  composée  du  médecin  trai¬ 
tant,  du  médecin  de  la  Caisse  et  d’un  troisième 
désigné  par  le  président  du  Tribunal  civil.  Encore 
serait-il  désirable  que  ce  magistrat  puisse  faire 
choix  d’un  spécialiste  en  tuberculose. 

Cette  Commission  technique  aura  qualité  pour 
se  prononcer  sur  l’état  du  malade  et  de  décider 
s’il  y  a  lieu,  ou  non  de  le  faire  soigner  dans  un 
sanatorium,  ou  dans  un  préventorium. 

Je  pense  que  tant  que  les  Syndicats  médicaux 
n’auront  pas  réglementé  cette  médecine  de  con¬ 
trôle,  de  nombreuses  contestations  confrater¬ 
nelles  surgiront  de  plus  en  plus.  Au  Syndicat  mé- 
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dical  local  de  proposer,  soit  aux  Caisses  de  la  ré¬ 
gion,  soit  mieux  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  un  hiodus  vivendi,  réglementant  les 
attributions  des  médecins  chargés  du  contrôle, 
aU  regard  de  leurs  confrères,  médeçins  traitants 
liés  par  le  secret  professionnel. 

Un  texte  de  loi  serait  nécessaire  pour  concilier 
cette  opposition  du  respect  du  secret,  imposé  par 
l’article  378  du  Code  pénal,  avec  le  fonctionne¬ 
ment  des  lois'sociales.^D’autant  que  les  employés 
de  bureau  des  Assurances  sociales,  parce  qu’in¬ 
compétents  en  matière  médicale,  n’ont  pas  be¬ 
soin  de  connaître  les-  diagnostics  portés  tant  par 
le  médecin  traitant  que  par  le  contrôleur  :  ils 
n’ont  qu’à  faire  foi,  dans  les  déclarations  de  ces 


derniers,  la  loi  à  intervenir  devant  décharger  ces 
contrôleurs  de  l’obligation  de  donner  les  diagnos¬ 
tics  exacts  aux  Caisses,  lorsque  ces  dernières 
l’exigent  de  leurs  mandataires,  comme  c’est  léür 
droit  absolu. 

Malhem’eusement,  je  crains  que  beaucoup  de 
temps  ne  s’écoule  avant  que  cette  agaçante  ques¬ 
tion  du  secret  professionnel  soit  enfin  réglemen¬ 
tée  non  seulement  dans  l’intérêt  primordial  et 
supérieur  des  malades,  mais  aussi  dans  celui  du 
tiers,  qui  doit  supporter  tout  ou  partie  des  soins 
médicaux,  pharmaceutiques  ou  d’hospitalisa¬ 
tion. 

Dr  Paul  Boudin. 


MÉDECINS  CONCURRENCÉS  PAR  DES  RELIGIEUSES  INFIRMIÈRES 


I  Un  de  nos  confrères  (dossier  9.968)  nous 
demande  secours,  car  ilnepeut  plus  vivre  du  pro- 
I  duit  de  l’exercice  de  sa  profession.  Bien  qu’il 
soit  foncièrement  croyant  et  pratiquant,  il  pro- 
j  teste  cependant  contre  les  agissements  de  deux 
]  congrégations  religieuses,  lesquelles  ont  installé 
!  dans  les  campagnes  de  nombreuses  sœurs, 

;  munies  de  leur  diplôme  d’infirmière,  lesquelles 
.  visitent  les  malades  à  domicile,  donnent  des 
I  soins,  qu’on  paye  en  nature  à  la  communauté  et 
vendent  même  force  médicaments. 

■  Si  le  cas  paraît  grave,  le  malade  est  rabattu 
i  vers  la  ville  voisine  et  adressé  à  la  clinique,  pro- 
I  priété  de  la  congrégation,  dirigée  et  administrée 
'  par  les  sœurs  du  même  ordre. 

I  Par  le  troc,  les  clients  paient  la  communauté 
des  soins  donnés  par  les  «  bonnes  sœurs  », 
achètent  contre  deniers  comptant  la  pharmacie, 
apportée  par  les  religieuses  et  achalandent  la 
clinique  de  la  ville. 

Que  reste-t-il  donc  aux  médecins  de  campagne, 

I  pour  pouvoir  vivre  honorablement  et  joindre 
!  les  deux  bouts  ? 

Le  Syndicat  médical  local  a  fait  une  démar¬ 
che  auprès  des  supérieures  générales  des  deux 
congrégations,  pour  essayer  d’obtenir  qu’un  peu 
d’apaisement  soit  apporté  au  zèie  des  soeurs 
!  Infirmières.  Réponse  :  «  nos  religieuses  sont 
placées  à  la  campagne  depuis  la  fondation  de 
l’ordre.  Elles  rendent  tellement  de  services  aux 
gens  que  ceux-ci  se  révolteraient,  si  je  les  enle¬ 
vais  de  leurs  postes  ». 

Laissons  de  côté  toute  idée  confessionnelle.  N’envi¬ 
sageons  que  le  point  de  -vue  juridique  de  manière  à 
voir  ce  que  nous  pouvons  faire. 

La  loi  du  .30  novembre  1892,  en  son  article  16,  est 
formelle  : 

i  «  Exerce  illégalement  la  médecine  quiconque, 

«  n’étant  pas  muni  du  diplôme  de  docteur  en  méde- 


Vaineniient  a-t-on  parlé  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Vainement 
a-t-on  montré  la  détresse  de  certains  praticiens, 
chargés  d  famille,  ne  pouvant  plus  lutter  con¬ 
tre  cette  concurrence  déloyale  et  intensive.  Rien 
n’y  a  lait.  ; 

Tout  ce  qui  a  été  accordé,  c’est  le  déplaceineiTt 
de  deux  religieuses,  qui  faisaient  par  trop  ouvèrte-  ^ 
ment  de  la  pratique  illégale  et  apportaient  un  zèle 
intempestif  tant  dans  la  vente  des  médicaments 
que  dans  le  recrutement  de  la  clinique  de  la  ville.  ; 

Notre  confrère  ajouté  que  son  rayon  d’action 
diminue  chaque  année,  par  l’installation  nouvelle 
de  médecins,  de  pharmaciens,  de  dentistes  et  de 
sages-femmes,  qui  entendent  gagner  leur  -vie. 
Cette  pléthore  de  praticiens  légalement  diplô¬ 
més  accroît  donc  le  malaise  provenant  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
pratiqué  par  les  bonnes  sœurs. 

On  comprend  d’autre  part  pourquoi  le  Syndi¬ 
cat  médical  ou  pharmaceutique  ne  peut  se  ré¬ 
soudre  à  porter  plainte  au  Parquet.  Le  Procu¬ 
reur  de  la  République,  ainsi  que  le  Juge  d’ins¬ 
truction  auraient  tendance  à  ne  pas  donner  suite 
à  la  plainte,  de  peur  de  voir  la  population  paur 
vre  et  très  pratiquante  se  soulever  pour  conser¬ 
ver  ses  «bonnes  sœurs  »  qui  iui  rendent  tant  de 
services  et  qu’on  ne  paie,  pour  les  soins  médicaux, 
qu’avec  les  produits  du  sol,  par  un  troc. 

Alors  que  faire,  pour  protéger  le  droit  à  l’exis¬ 
tence  de  ceux  qui  ont  conquis  leurs  diplômes 
légaux  ? 

«  cine,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme, 

«  prend  part  habituellement  ou  par  une  direction 
«  suivie,  au  traitement  des  maladies.  » 

Le  diplôme  d’Etat  d’infirmière  obtenu  en  vertu  du 
décret  du  2?  juin  1922  n’est  qu’un  certificat  d’études, 
qui  ne  donne  à  ses  titulaires  aucun  droit  légal. 

Les  in  fumiers  qui  en  sont  munis  peuvent  s’en  servir 
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comme  accréditif  de  connaissances  techniques  pour 
être  les  aides  des  docteurs  en  médecine,  et  pouvoir 
travailler  sous  leur  surveillance  et  leur  direction  sui¬ 
vies. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  jadis  les  sœurs  ont  pu 
rendre  de  très  grands  services  auprès  des  popula¬ 
tions  besogneuses,  qui  trouveraient  près  d’elles,  àbon 
marché,  des  soins  médicaux  et  des  fournitures  phar¬ 
maceutiques.  D’autant  que  les  honoraires  sont 
payés  fréquemment  suivant  la  loi  du  troc,  c’est-à-dire 
en  nature,  en  produits  de  la  terre  et  non  pas  en  argent. 

Maisàl’heure  actuelle,  le  téléphone,  l’automobile, 
les  transports  en  commun,  la  pléthore  médicale  et 
phermaceutiquepermettentàces  populations  d’avoir 
des  soins  prodigués  par  l’homme  de  l’art  et  non  pas 
par  des  personnes,  pleines  de  bonne  volonté  et  d’al¬ 
truisme  certes,  mais  ne  possédant  pas  les  capacités 
médicales  requises  par  la  loi. 

Donc,  ce  qui  pou  vait  être  toléré  jadis  ne  le  saurait 
être  maintenant,  à  l’heure  où  des  diplômés  meurent 
de  faim  et  qu’une  proposition  de  loi  (celle  de  M.  Po- 
maret)  cherche  à  apporter  un  soulagement  au  chô¬ 
mage  des  travailleurs  intellectuels. 

Le  Corps  médical  a  donc  raison  de  s’opposer  à  cet 
exercice  illégal  en  laissant  de  côté;  je  le  répète,  toute 
idée  confessionnelle. 

Tout  d’abord,  il  appartient  au  Syndicat  médical 
local  de  prendre  en  main  cette  affaire  et  de  mener 
la  lutte. 

Trois  voies  s’ouvrent  alors  devant  nous  : 

La  première  est  la  voie  judiciaire. 

Le  Syndicat  peut  s’adresser  au  Sou  médical, 
demander  à  cette  Ligue  de  défense  professionnelle 
son  appui  moral  et  matériel,  celui-ci  étant  accordé  au 
prorata  du  nombre  des  Syndiqués  locaux  adhérents 
du  Sou  médical. 

Plainte  est  déposée  entre  les  mains  du  Procureur 
de  la  République  en  fournissant  à  ce  dernier  des  cas 
typiques  d’exercice  illégal. 

Si  ce  magistrat  hésite  à  faire  poursuivre  l’instruc¬ 
tion,  le  Syndicat  peut  consigner  par  avance  les  frais 
cjui  incombent  à  la  partie  civile. 

Mais  cette  voie  n’est  pas  sans  danger. 

Tout  d’abord,  la  mystique  confessionnelle  va 
surgir.  Les  populations,  surtout  si  elles  sont  prati¬ 
quantes,  ne  comprendront  pas  qu’on  puisse  pour- 
su  ivre  les  «  bonn es  soeurs  qu i  font  tant  d e  bien  et  vien  - 
nent  au  secoursde  l’humanité  souffrante  ». 

Une  réaction  plus  ou  moins  violente  peut  donc  se 
produire  contre  le  Corps  médical  et  c’est  peut-être 
pour  cela  que  le  Procureur  de  la  République  et  le 
Juge  d’instruction  hésiteront  à  donner  à  cette  affaire 
la  suite  qu’elle  comporte.  C’est  pour  cela  aussi  qu’on 
risque  de  placer  les  sœurs  sur  un  piédestal  en  leur 
apportant  l’auréole  du  martyre. 

Atoutescesdifflcultés, joignons  la  qua,si-impassi- 
bilitéde  trouver  des  témoins quipourraient apporter 
leur  concours  à  cette  œuvre  d’assaini.ssement  légale. 
Les  témoins,  se  défileront,  auront  des  absences  de 
mémoire,  parfois  même  se  contrediront. 


Je  connais  bien  la  région  en  cause  et  c’est  pour  cela 
que  je  crains  que  l’action  judiciaire  n’échoue. 

La  seconde  voie  est  plus  oblique. 

Le  Syndicat  médical  local  peut  s’adresser  à  l’évê¬ 
ché  en  lui  faisant  parvenir  un  mémoire  indiquant  les 
causes  du  conflit. 

Mis  au  courant  de  la  nécessité  de  réprimer  cet 
exercice  illégal  puisque  ceux  qui  sont  munis  d’un 
diplôme  légal  ont  le  droit  à  l’existence  et  doivent 
élever  leur  famille,  peut-être  que  l’évêque  fera  de 
justes  remontrances  aux  supérieures  des  établisse¬ 
ments  en  question  pour  les  inviter  .à  mettre  une  sour¬ 
dine  à  leurs  pratiques  illégales. 

L’évêché  aura  peur  du  scandale  si  un  procès  cor¬ 
rectionnel  était  engagé  par  Iç  Syndicat. 

La'ti'oisième  voie  est  une  adresse  faite  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  et  au  ministère  de  la  Jus¬ 
tice. 

On  peut  signaler  au  ministre  de  la  Santé  publique 
le  danger  que  font  courir  ces  pratiques  des  illégaux. 
On  peut  lui  demander  d’aider  le  Syndicat  médical 
auprès  du  ministre  de  la  Justice  pour  que  celui-ci 
puisse  signer  avec  son  collègue  de  la  Santé  publique 
une  circula  ire  adressée  aux  préfets  des  départements. 

Ces  représentants  locaux  du  ministre  pourront  con¬ 
voquer  dans  leur  cabinet  les  supérieures  des  Congré¬ 
gations  et  les  inviter,  au  ,nom  du  Gouvernement,  à 
mettre  une  sérieuse  discrétion  aux  pratiques  illé¬ 
gales  des  sœurs  qui  sont  sous  leur  obédience. 

Mais  je  comprends  très  bien  que  le  Syndicat  local 
puisse  hésiter  à  faire  toutes  ces  démarches. 

L’opinion  publique  et,  malheureusement,  les  poli¬ 
ticiens  pourront  reprocher  aux  médecins  locaux  de 
n’envisager  que  leurs  seuls  intérêts  personnels  alors 
que  «  l’aide  aux  populations  besogneuses,  l’éloigne¬ 
ment  des  médecins,  les  tarifs  médicaux  hors  dg  pro¬ 
portions  (?)  avec  la  chèreté  de  la  vie,  obligent  les 
gens  de  conditions  modeste  à  avoir  recours  aux  sœurs 
si  bienfaisantes,  si  bonnes,  si  généreuses». 

Je  me  demande  alors  s’il  n’appai-tiendrait  pasàla 
Confédération  des  Syndicats  de  prendre  en  main  la 
plainte  du  Syndicat  local  et  d’adresser  une  supplique 
tont  à  l’évêché  qu’au  ministre  pour  qu’un  rappelàla 
légalité  soit  donné  à  des  personnes  qui,  tout  en  étant 
qualifiées  de  «  bonnes  sœurs»,  tirent  cependant  un 
pro  fit  lucratiif  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 

M.  Pomaret,  député,  veut,  par  une  proposition 
de  loi  protéger  le  chômage  intellectuel  et  per¬ 
mettre  aux  professions  libérales  de  vivre  hono¬ 
rablement.  La  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ne  pourrait-elle  pas  obtenir  de  l’honora¬ 
ble  député  de  reprendre  la  proposition  de  loi 
Nast,  sur  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine.  Ce  serait  plus  urgent,  que  de  discuter 
les  modalités  de  retraite  à  octroyer  aux  méde¬ 
cins  âgés  de  65  ans. 

Eù  Paul  Boudin. 
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MÉDECINE  COLONIALE 
En  Algérie  et  en  Océanie 


La  situation  en  Algérie  des  médecins  de  colo¬ 
nisation  prête  à  ambiguïté.  Considérés  comme 
fonctionnaires  ou  comme  praticiens  libres,  sui¬ 
vant  que  l'Administration  trouve  ses  avantages 
dans  l'une  ou  l’autre  alternative,  ils  se  voient 
chargés  des  mille  besognes  de  l'Assistance  médi¬ 
cale  dans  un  cas,  et  privés  dans  l'autre  de  tous  les 
avantages  matériels  ordinairement  dévolus  aux 
personnels  des  Services  publics. 

Fonctionnaires,  en  effet,  ils  le  sont  par  l’arrêté 
du  13  avril  1934  qui  fixe  leur  statut,  les  condi¬ 
tions  d'admission  dans  leurs  cadres,  leur  hlé- 
'  farcMe  depuis  la  quatrième  classe  après  un  an 
de  stage,  jusqu’à  la  première  hors  classe,  leurs 
soldes  s’échelonnent  de  17.500  francs  â  36.000 
,  francs  après  trois  ou  cinq  ans  d’anciennété  dans 
chacune  de  ces  classes,  les  indemnités  algérieh- 
'  nés  de  28  %  dont  ils  bénéficient  en  plus  de  leur 
i  traitement,  les  prélèvements  qu’ils  subissent 
I  pour  la  constitution  d'une  pension  de  retraite. 

Ce  même  arrêté  fixe  aussi  leurs  obligations  : 
résidence  dans  les  postes  assignés,  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  pour  toüs  les  indigents  (ceux-ci 
sont  sinombreux  qü’ila  paru  préférable  d’établir 
dans  chaque  commune  là  liste  des  non-indigénts), 
visite  des  enfants  assistés,  assistance  aux  femmes 
en  couches,  tournées  périodiques  dans  les  douars, 
consultations  périodiques  gratuites,  prophylaxie 
des  épidémies,  inspection  des  écoles,  assistance 
aux  mères  et  aux  nourrissons.il  convient  d’ajou¬ 
ter  à  cela  que  la  récente  «  réorganisation  »  de  la 
Direction  de  la  Santé  publique  avait  mis  à  la 
charge  des  mêmes  médecins  de  colonisation  toute 
la  médecine  sociale. 

j  Nos  confrères  devaient  s’employer  à  la  défense 
contre  la  tuberculose,  à  la  lutte  contre  le  tra- 
1  chôme,  au  traitement  gratuit  des  maladies  véné¬ 
riennes,  à  la  lutte  antipaludique,  à  la  protection 
maternelle  et  infantile. 

Cette  charge  professionnelle  considérable, 

I  cette  responsabilité  morale  pouvaient  faire  envi- 
'  sager  comme  insuffisantes  les  soldes  attribuées 
aux  médecins  de  colonisation,  comparées  à  celles 
,  d’autres  catégories  de  fonctionnaires.  Survenait 
alors  un  argument  administratif  auquel  il  sem¬ 
ble  jusqu’ici  qu’il  ait  été  vain  d’opposer  quelque 
raison  que  ce  soit.  «  Les  médecins  de  colonisation 
sont  autorisés  à  faire  de  la  clientèle  payante,  les 
fonctions  publiques  dont  ils  sont  chargés  ne 
constituant  que  l’accessoire  de  leurs  professions  », 
et  certains  ajoutaient  même  :  «  Les  médecins  ? 
de  quoi  se  plaignent-ils  I  quelques-uns  parmi  eux 
;  gagnent  plus  de  cent  mille  francs  l’an  !  » 

A  cause  de  cela  les  indemnités  de  charges  de 


famille  leur  ont  été  supprimées^  contre  toute 
justice,  puisqu’elles  ont  été  maintenues  à  d’au¬ 
tres  fonctionnaires,  ayant  comme  les  médecins 
des  revenus  autres  que  Ceux  de  leur  fonction 
publique  :  interprètes  judiciaires,  cadis,  caïds, 
bachaghas,  ingénieurs  des  Travaux  publics  qui 
sont  aussi  receveurs  municipaux;  etc.,  et  qUe 
d’autres  fonctionnaires  ayant  100. OpO  francs  ou 
plus  de  traitement  continuent  à  en  bénéficier. 

A  cause  de  cela  aussi  ils  sont  tenus  à  dés 
tournées  périodiques,  sans  remboursement  de 
leurs  frais  de  déplacement.  Une  Circulairen°  7.816 
du  13  septembre  1934  a  bienlaissé  les  communes 
libres  d’indemniser  ces  praticiens  ou  de  mettre  â 
leur  disposition  les  moyens  de  locomotion  dont 
elles  disposent,  mais  aucune  commune  n'a  suivi 
ce  conseil. 

Or,  tous  les  agents  de  la  Santé  publique,  infir¬ 
mières  visiteuses,  adjoints  techniques,  sans 
compter  d’autres  fonctionnaires  perçoivent  des- 
indemnités  de  frais  de  tournées.  Les  médecins, 
seuls,  parce  qu’ils  sont  susceptibles  de  rencontrer 
des  clients  payants,  se  voient  i’objet  d’Une 
mesure  spéciale. 

Or  «  la  clientèle  rurale  est  devenue  insigni¬ 
fiante,  d’un  rapport  pratiquement  nul.  Elle 
n’est  composée  que  de  colons  consolidés,  c’est- 
à-dire  Indigents,  d’ouvriers  en  chômage,  de 
fonctionnaires  dont  le  budget  a  été  réduit.  Quant 
aux  indigènes  les  neuf  dixièmes  sont  indigents. 
Enfin,  au  coUrs  de  ces  tournées  ie  médecin  de 
colonisation  ne  pourra  pas  faire  des  visites  de 
clientèle  payante.  En  effet,  il  devra  parcourir  de 
nombreux  kilomètres  toutes  les  semaines,  pour 
aller  dans  un  centre  de  sa  circonscription,  où  la 
population  aisée  se  fera  soigner  par  un  médecin 
libre  dont  la  résidence  sera  plus  rapprochée,  et 
ce  qui  est  vrai  pour  les  centres  l’est  à  plus  forte 
raison  pour  les  douars  »  (1). 

Enfin,  c’est  toujours  parce  qu’il  leur  est  tenu 
compte  de  la  faculté  qu’ils  ont  de  faire  de  la 
clientèle  que  les  médecins  de  colonisation  ne  sont 
admis  à  voyager  soit  en  bateau,  soit  en 
chemin  de  fer  qu’en  deuxième  classe,  alors  que 
d’autres  fonctionnaires,  tels  que  les  Administra¬ 
teurs  de  commune  mixte,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  ingénieurs  des  P.  T.  T.,  les  ins¬ 
pecteurs  des  différentes  contributions,  et  même  . 
les  inspecteurs  de  ta  culture  des  tabacs,  ont  droit 
à  la  première  classe. 

Or,  il  convient  de  le  répéter,  seuls  quelques 


(1)  Bulletin  du  Syndicat  professionnel  des  médecins 
de  colonisation  d’Alger  (janvier  1936). 
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rares  anciens  ont  une  clientèle  suffisante  pour 
améliorer  sensiblement  leur  traitement.  Sur 
110  postes  de  médecins  de  colonisation,  il  en 
existe  quarante  dits  «  postes  déshérités  »,  dont  le 
titulaire  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  10 . 000 
francs  en  compensation  d’une  clientèle  nulle  ou 
insuffisante.  Un  plus  grand  nombre  de  postes, 
déshérités  tout  autant,  mériteraient  de  se  voir 
allouer  pareille  indemnité. 

Les  médecins  de  colonisation  de  l’Algérie,  ainsi 
diminués  matériellement,  ont-ils  du  moins  la  con¬ 
sidération  morale  à  laquelle  les  sacriflces,  qui 
leur  sont  demandés,  pourraient  leur  donner 
droit  ?  Leur  attitude  fut  discutée  à  la  section 
arabe  des  Délégations  financières  de  l’an  dernier. 
Si  des  confrères  faisant  partie  de  cette  assemblée 
surent  déclarer  «  que  les  médecins  de  colonisation 
exerçent  un  véritable  sacerdoce,  que  leur  tâche 
est  ingrate  et  leur  traitement  insuffisant  »,  on  put 
entendre  un  délégué  arabe  affirmer  »  qu’il  serait 
plutôt  partisan  de  la  suppression  totale  des 
médecins  de  colonisation  et  de  leur  rempla¬ 
cement  par  des  médecins  communaux.  Le  corps 
des  médecins  de  colonisation,  en  effet,  obère  le 
budget  sans  grand  profit  pour  les  masses  indigè¬ 
nes  rurales  ».  Un  autre  souhaita  que  «  ces  fonc¬ 
tionnaires  soient  installés  au  cœur  des  douars,  et 
non  dans  les  villes  où  ils  concurrencent  sans  pro^ 
fit  les  médecins  civils  ». 

Telle  e.st  la  situation  des  médecins  de  coloni¬ 
sation  en  Algérie.  Accaparés  par  leurs  fonctions 
administratives,  mais  jouissant  de  traitements 
dérisoires,  parce  qu’ils  ont  le  droit  de  faire  appel 
à  une  clientèle  aléatoire,  ils  doivent  cependant 
prendre  sur  leurs  soirées,  leurs  dimanches,  leurs 
nuits  pour  s’assurer  ce  casuel. 

Ce  n’est  certainement  pas  sans  quelque  éton¬ 
nement  que  l’on  apprendra  que  les  médecins  de 
colonisation,  atteints  d’une  maladie  contractée 
en  service,  étaient  jusqu’en  1933  hospitalisés  et 
mouraient  à  leurs  frais.  Il  a  fallu  attendre  cette 
époque,  pour  que  fut  introduit  dans  le  budget  de 
l’Algérie  un  article  «  prévoyant  les  frais  d’hos- 
,  pitalisation  des  médecins  de  colonisation  atteints 
d’une  maladie  contractée  en  service  commandé  ». 

La  lettre  officielle,  annonçant  cette  mesure 
prise  après  combien  de  réclamations  de  la  part  des 
médecins,  semblait  la  présenter  comme  une  très 
insigne  faveur. 


En  Océanie  française  la  situation  des  médecins 
civils  a  subi  certaines  vicissitudes.  Il  faut  consi¬ 
dérer  d’abord  que,  lorsqu’il  est  question  de  cette 
multitude  d’îles  qui  composent  nos  établisse¬ 
ments  français  du  Pacifique,  on  n’envisage 


généralement  comme  résidence  médicale  que 
celle  de  Papeete,  le  chef-lieu.  La  populatiofi  de 
ce  centre  oscille  entre  5 . 000  et  6 . 000  habitants, 
celle  de  l’île  de  Tahiti  tout  entière  autour  de 
14.000  à  15.000. 

Le  Service  de  santé  delà  Colonie  est  assuré  par 
le  Corps  de  santé  des  troupes  coloniales  et  la 
Colonie  entretient,  à  poste  fixe  ou'  en  mission  de 
durée  limitée  dans  les  centres  éloignés  où  aucun 
médeciiî  civil  n’ira  jamais  s’installer  de  lui- 
même  (Marquise,  Gambier,  Iles-sous-le-Vent, 
Tuamotus)  des  éléments  militaires. 

A  Papeete,  les  différents  services  de  l’hôpital 
sont  de  même  assurés  par  nos  confrères  des 
troupes  coloniales,  auxquels  sont  confiés  aussi, 
l’arraisonnement  des  navires,  les  dispensaires,  le 
laboratoire,  la  léproserie,  etc. . .  C’est  dire  que 
l’activité  des  médecins  civils  n’aura  lieu  de 
s’exercer  à  Papeete  que  parmi  sa  •population 
stable,  augmentée  de  celle  flottante  de  Tahiti  ou 
des  archipels.  Or,  la  crise  économique  a  diminué 
dans  des  proportions  considérables  les  ressources 
des  colons,  des  indigènes  ou  des  Chinois.  Quant 
aux  touristes,  il  semble  bien  que  l’on  ne  rencon¬ 
tre  plus  maintenant  là-bas  que  des  voyageurs  qui, 
désabusés  du  vieux  monde,  vont  se  réfugier  dans 
nos  îles  pour  y  jouir  de  son  climat,  de  sa  tran¬ 
quillité  et  des  facilités  de  son  existence. 

J’avais  obtenu  en  1926  que  fut  stabilisée  par 
un  statut  la  situation  des  médecins  civils  installés 
en  Océanie,  et  le  gouverneur  Solari,  auquel  je 
dois  d’avoir  pu  faire  construire  la  Maternité  de 
Papeete,  prit  l’arrêté  du  10  août  créant  un  cadre 
des  médecins  du  Service  local.  Les  soldes  s’éche¬ 
lonnaient  de  16  à  24.000,  avec  le  supplément 
colonial  de  7  /lO®.  Nous  fûmes  trois  à  faire  partie 
de  ce  cadre,  le  Docteur  Cassiau  décédé  aujour¬ 
d’hui,  le  Docteur  Rollin  toujours  en  service  à 
Taravao  et  moi-même.  Pour  des  raisons  budgé¬ 
taires  ce  cadre  fut  supprimé  le  17  décembre 
1932,  n’ayant  pas  offert  d’avantages  suffisants 
pour  faciliter  le  recrutement  d’autres  confrères. 

L’état  de  choses  actuel,  peu  encourageant, 
n’a  pas  empêché  au  cours  de  ces  dernières  années 
d’attirer  quelques  médecins.  Certains  d’entre  eux, 
après  avoir  alimenté  la  chronique  locale,  ont  dû 
quitter  la  Colonie.  Le  nombre  de  ceux  qui  restent 
semble  être  suffisant  pour  assurer  les  besoins  de 
la  clientèle  existante.  On  ne  saurait  encourager 
quiconque,  s’il  ne  dispose  que  de  ses  propres 
moyens,  à  exposer  des  frais  élevés  pour  chercher 
là-bas  des  .désillusions  professionnelles. 

Une  transformation  complète  du  Service  de 
santé,  une  réorganisation  totale  sur  des  bases 
nouvelles,  seraient  seules  susceptibles  d’ouvrir 
des  débouchés  nouveaux. 

L.  Sasportas. 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
VIL  L'intrasauce 

Par  le  Docteur  A.  Gauducheau 


Dans  la  série  des  études  qui  ont  été  publiées 
à  cette  place  depuis  six  mois,  nous  avons  exa¬ 
miné  quelques-unes  des  conséquences  biologi¬ 
ques  de  l’industrie  alimentaire  moderne  ;  nous 
avons  vu  que  nos  régimes  actuels  sont  devenus 
très  différents  de  ce  qu’était  la  nourriture  natu¬ 
relle  de  l’homme  primitif,  que  cette  évolution 
des  usages  se  poursuit  à  l’époque  contempo¬ 
raine,  suivant  un  rythme  accéléré  et  que  les. 
changements  qui  s’opèrent  dans  la  structure  de 
la  ration  paraissent  assez  profonds  pour  exer¬ 
cer  une  influence  même  sur  les  qualités  morales 
des  individus  et  des  peuples.  L’homme  éprouve 
les  effets  de  ce  qu’il  mange  et  de  ce  qu’il  boit  et 
de  tout  ce  qu’il  invente  pour  modifier  les  condi¬ 
tions  naturelles  de  son  existence.  L’homme,  ce 
résultat,  avons-nous  dit  pour  résumer  cette  opi¬ 
nion. 

Quittant  pour  aujourd’hui  ces  spéculations 
philosophiques,  nous  allons  envisager  un  autre 
aspect,  plus  immédiatement  pratique,  de  l’hy¬ 
giène  alimentaire  et  nous  occuper  de  cuisine. 


Au  mois  de  janvier  1935,  inaugurant  au  Col- 
I  lège  de  France,  un  musée  des  souvenirs  de  Claude 
i  Bernard,  M.  d’Arsonval  rappela  plusieurs  anec- 
;  dotes  inédites  ou  peu  connues  concernant  la  vie 
de  son  maître.  Il  nous  apprit,  entre  autres  choses, 
que  l’illustre  physiologiste  s’étant  trouvé  un 
,  moment  dans  la  misère,  avait  eu  l’intention  de 
\  faire  de  la  cuisine  pour  gagner  sa  vie.  Ce  projet, 
qui  ne  fut  jamais  mis  à  exécution,  ni  même 
publié,  a  été  rapporté  par  M.  Tripier,  dans  une 
lettre  qu’il  écrivait  à  M.  d’Arsonval,  le  9  sep¬ 
tembre  1906,  et  que  celui-ci  a  bien  voulu  me 
communiquer.  Il  est  dit,  dans  cette  lettre,  que 
Claude  Bernard,  «  durant  la  période  de  détresse 
dont  fut  faite  son  existence  jusqu’à  la  création 
à  la  Sorbonne  de  sa  chaire  de  physiologie  générale 
songea  à  renoncer  à  la  science  et  qu’il  eut  l’idée 
d’un  commerce  de  volailles  et  gibiers  injectés 
par  la  carotide  avec  les  sauces  les  plus  variées  ». 

D’autre  part,  j’ai  appris  de  M.  Regaud,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  du  radium,  que  Fochier,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
célèbre  par  son  invention  des  abcès  de  fliçation, 
avait  pratiqué  des  injections  de  cognac,  de  vins 
1  et  de  macérations  aromatiques: dans  les  muscles, 
1  au  moyen  de  Iq  seringue  de  Pravaz,  dans  im  but 
:  piilinaire, 


Continuant  sans  le  savoir  les  travaux  de 
ces  éminents  devanciers,  j’ai  tenté,  moi  aussi,  de 
transformer  le  goût  naturel  des  viandes  par  des 
injections.  Ces  recherches,  poursuivies  pendant 
quelques  années,  ne  m’avaient  donné  aucun  résul¬ 
tat  pratique  intéressant,  lorsque  je  m’aperçus 
que  les  condiments  les  plus  estimés  de  la  cui¬ 
sine  (que  je  destinais  aux  injections  ai-térielles) 
ne  pouvaient  être  bien  dissous  que  dans  les  corps 
gras.  Cette  remarque  me  conduisit  à  injecter,  par 
voie  sanguine,  des  solutions  grasses  d’aromates, 
de  l’huile  et  du  beurre  fondu  et  j’obtins  ainsi,  en 
même  temps  que  l’assaisonnement  des  viandes, 
leur  engraissement  artificiel. 

L.orsque  les  animaux  ont  été  tués  et  saignés, 
les  artères,  les  veines  et  les  vaisseaux  capillaires 
sont  vides.  Je  propose  de  les  remplir  en  y  pous-, 
sant,  par  voie  artérielle,  des  graisses  liquides  ou 
fondues  et  des  condiments.  En  injectant  ces 
«  intrasauces  »,  on  remplit  tout  le  système  cir¬ 
culatoire  ;  alors,  les  muscles  et  les  viscères  qui, 
pendant  la  vie  étaient  rouges  de  sang,  devien¬ 
nent  pleins  de  graisse  et  sont  en  même  temps 
assaisonnés  de  façon  uniforme.  Par  ce  moyen, 
une  bête  maigre  devient  grasse  instantanément. 

Alors  qu’il  est  d’usage  universel,  en  cuisine 
classique,  de  disposer  les  sauces  à  l’extérieur  des 
morceaux  de  viande,  de  façon  que  ceux-ci  soient 
imprégnés  de  dehors  en  dedans,  les  intrasauces 
sont  amenées  de  dedans  en  dehors,  par  le  système 
circulatoire,  c’est-à-dire  par  le  chemin  que  suit 
le  sang  durant  la  vie  pour  se  rendre  dans  les 
tissus.  Ces  liquides  sont  introduits  sous  pression, 
au  moyen  d’une  seringue  ou  d’une  pompe. 

A  titre  d’exemple,  voici  comment  on  opère 
pour  intrasaucer  un  lapin  ; 

On  prépare  d’abord  les  assaisonnements. 
Ceux-ci  doivent  être  adaptés  à  chaque  sorte  de 
viande.  Il  ne  faut  pas  donner  des  saveurs,  trop 
prédominantes,  comme  je  le  faisais  au  début  de 
mes  travaux  Les  fumets  excessifs  ne  plaisent  à 
personne.  Il  faut  que  l’arome  ajouté  sojt  «  fondu  » 
avec  celui  de  la  viande  et  à  peine  ^ensiblj  après 
cuisson.  Pour  le  lapin,  on  utilisera  la  for .i. nie 
suivante  : 


Huile  aromatisée  (J^ail. , . .  2  grammes 

— :  —  de  tomate  et  d’oignon 

frit .  60  grammes 

Eau  salée  presque  saturée  (à  23  %). ....  38  grammes 

Essence  naturelle  de  poivre,  i . .  i .  1  /40  de  goutte 

—  —  serpolet.'. . .  1/4  de  goutte 


Pour  préparer  des  huiles  aromatisées  d’ail. 


3718 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  27  —  XII  —  36 


d'oignon  ou  d’échalote,  hacher  ou  broyer  les 
bulbes  et  gousses  de  ces  légumes,  puis  les  addi¬ 
tionner  de  25  pour  100  de  leur  poids  de  sel  et 
quatre  fois  leur  poids  d’huile  d’arachide.  Agiter 
le  mélange  de  temps  en  temps.  Après  quelques 
jours  de  contact,  l’huile  s’est  chargée  des  arômes; 
on  la  passe  sur  étamine  et  on  récolte  un  liquide  à 
gros  dépôt  salé  qui  se  conserve  indéfiniment.  . 

L’huile  d’oignon  frit  se  prépare  en  faisant 
«  revenir  »  à  la  poêle  une  partie  de  ce  légume 
avec  deux  ou  trois  parties  d’huile  très  chaude, 
jusqu’à  ce  que  l’eau  de  végétation  soit  complè¬ 
tement  évaporée  et  que  les  oignons  soient  deve¬ 
nus  roux.  Opérer  de  même  pour  faire  des  huiles  de 
tomates,  de  marrons  frits,  etc. 


en  arrière  de  la  plaie  de.  saignée,  afin  de  fermer 
les  carotides.  Ouvrir  la  paroi  thoracique  par  une 
incision  contournant  le  sternum  autour  de  sa 
pointe  et  sur  ses  côtés,  incision  courbe,  en  forme 
d’U,  à  concavité  tournée  vers  la  tête,  intéres¬ 
sant  plusieurs  côtes  et  ne  lésant  aucun  gros 
vaisseaux.  Soulever  cette  partie  du  thorax  et 
la  maintenir  relevée  au  moyen  d’une  pince. 
On  aperçoit  alors  le  cœur  que  l’on  sectionne 
transvérsalement  en  tranchant  d’un  coup  de 
ciseaux  les  deux  ventricules.  Par  le  ventricule 
gauche  ainsi  ouvert,  faire  pénétrer  la  canule  de 
la  seringue  dans  l’aorte.  S’assurer  que  cette  canule 
est  bien  en  place  et  n’a  pas  été  dirigée  par  erreur 
du  côté  de  l’oreillette.  Puis,  placer  une  ligature 


Photographie  de  la  partie  antérieure  du  corps  d’un  lapin.  Le  thorax  a  été  ouvert  par  me  incisicn  en  U 
découpant  largement  le  plastron  sternal  qui  est  relevé  et  qui  est  maintenu  par  une  pince.  Le  caur  a  été  mis  à  nu 
et  sectionné  transversalement.  La  canule  de  la  seringue  a  pénétré  dans  l’aorte  par  le  ventricule  gauche. 
Tous  les  vaisseaux  de  la  base  du  cœur  sont  serrés  en  bloc  par  un  nœud  de  fil  sur  cette  canule,  de  sorte  que  la 
voie  aortique  est  seule  ouverte.  Le  cou  est  serré  pour  fermer  les  carotides.  Près  de  la  tête  on  voit  les  deux  orifi¬ 
ces  de  la  saignée. 


On  y  ajoute,  au  moment  de  l’emploi,  un  peu 
d’eau  salée  concentrée  et  diverses  matières 
aromatiques  dont  le  cognac  à  l’estragon  ou  à  la 
truffe.  Ces  derniers  produits  sont  préparés  par 
macération  à  J^oid  d’une  partie  du  végétal  dans 
trois  ou  quatre  parties  de  cognac.  Ne  pas  en 
abuser  car  l’alcool  à  forte  dose  communique  aux 
viandes  un  goût  de  faisandé. 

On  choisira  donc  un  beau  lapin  de  quatre  à 
cinq  livres,  pas  trop  vieux  et  pas  chargé  de 
graisse.  L’ayant  tué  et  saigné  à  fond,  au  cou, 
près  de  la  tête,  le  dépouiller  de  sa  peau  sans 
détacher  l’extrémité  des  pattes  et  sans  le  vider. 
Lier  fortement  le  cou,  à  deux  ou  trois  centimètres 


de  fil  fermant  en  bloc  tous  les  vaisseaux  de  la 
base  du  cœur  et  serrant  la  canule.  Pousser  l’in- 
•  trasauce  dans  la  circulation  générale.  Il  en  faut 
environ  200  grammes  pour  un  lapin  de  2  kgr. 
500. 

Si  l’on  veut,  couper  le  bout  de  la  queue  et 
presser  sur  le  moignon  ;  une  goutte  sort  qui 
sent  le  serpolet.  Cela  prouve  que  le  corps  est' 
tout  plein.  ■  . 

On  vide  l’animal  une  heure  après  l’injection. 
On  laisse  séjourner  l’intrasauce  dans  la  viande 
vers  -|-10“  ou  -1-15°,  pendant  quaranterhuit 
heures,  avant  de  faire  rôtir,  pour  que  le  mé- 
!  lange  devienne  intime  entre  l’huile,  les  condt 
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ments  et  les  chairs.  Pendant  ce  séjour,  il  se  pro¬ 
duit  une  maturation  spéciale  qui  donne  à  l’en¬ 
semble  un  moelleux  estimable. 

Ensuite,  on  découpe  et  on  fait  sauter  au  beurre 
ou  au  saindoux,  à  la  cocotte  ou  à  la  casserole. 
Lorsque  les  morceaux  ont  pris  couleur,  on 
ajoute  un  demi-verre  d’eau  chaude  et  deux  ou 
trois  grammes  de  sel  ;  on  couvre  l’ustensile  et 
on  cuit  à  fond,  pendant  une  heure  environ, 
comme  d’habitude.  Ne  pas  faire  de  cuissons 
prolongées  au  four,  car  les  aromates  s’évapore¬ 
raient. 

A  la  dégustation  du  lapin  ainsi  préparé,on 
constate  que  la  viande  est  onctueuse,  supé¬ 
rieurement  relevée  et  légèrement  aromatisée  ; 


les  rognons  surtout  sentent  le  serpolet.  Les  sucs 
qui  se  sont  écoulés  à  la  cuisson  ont  formé  une 
sauce  extérieure  délicieuse,  agréablement  colorée 
en  jaune  d’or  pàr  la  tomate  (1). 


Le  présent  article  étant  destiné  à  paraître 
aux  environs  de  Noël,  au  moment  des  agapes 
traditionnelles  de  fin  d’année,  je  souhaite  que 
nos  confrères  profitent  de  cette  occasion  pour 
essayer  le  procédé  que  je  viens  de  décrire.  Ils  y 
trouveront,  en  même  temps  qu’une  amusante 
distraction,  un  moyen  économique  de  préparer 
des  mets  nouveaux  variés  et  agréables. 


RAPPORT  SUR  L’ORGANISATION  ET  LE  FONCTIONNEMEMT 
DU  SERVICE  DE  SANTÉ  PENDANT  LA  GUERRE  D’ABYSSINIE 


Le  chef  de  Service  de  santé  de  l’armée  ita¬ 
lienne  en  Abyssinie,  le  sénateur  Castellani, 
a  remis  dernièrement  son  rapport  sur  l’organi¬ 
sation  et  le  fonctionnement  du  Service  de  santé 
au  cours  de  la  campagné. 

Nous  extrayons  de  ce  rapport  les  intéressants 
passages  suivants  : 

Bien  avant  la  guerre,  des  reconnaissances 
avaient  été  exécutées  pour  reconnaître  les  ré¬ 
gions  dangereuses  des  colonies  et  des  territoires 
abyssins  voisins  ;  on  avait  préparé  dans  la  mé¬ 
tropole  beaucoup  de  vaccins,  savoir  trois  mil¬ 
lions  de  fioles  de  vaccin  contre  le  typhus  et  les 
autres  maladies  infectieuses  tropicales. 

Pour  un  effectif  de  500.000  soldats  en  chiffres 
ronds  et  100.000  ouvriers,  on  avait  prévu  2.500 
médecins  et  près  de  17.000  infirmiers  et  brancar¬ 
diers  ;  avant  leur  départ  sur  le  terrain  des  opéra¬ 
tions,  les  médecins  avaient  été  instruits  de  leurs 
devoirs  auprès  de  l’Institut  des  maladies  tropi¬ 
cales  de  Rom.e. 

Le  nombre  des  hôpitaux  de  campagne  qui  fu¬ 
rent  installés  en  Abyssinie  et  colonies  italiennes 
voisines  fut  de  135  grands  hôpitaux  et  55  petits  ; 
en  outre,  13  stations  chirurgicales,  15  services  de 
rayons  Roentgen,  onze  stations  de  dentistes, 
cinq  grands  laboratoires,  douze  offices  de  désin¬ 
fection,  139  stations  d’eau  potable  et  quatre 
grands  dépôts  de  matériel  de  santé. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  ceux  concernant 
la  marine  ;  20  infirmeries  et  8  hôpitaux  sur  bâ¬ 
timents  de  la  marine  ;  pour  l’aviation,  20  infir¬ 
meries  ;  en  plus,  30  hôpitaux  permanents  aux 
colonies  et  aux  îles  du  Dodécanèse  ;  le  personnel . 
du  Service  de  santé  a  été,  aux  époques  de  moin¬ 
dre  travail,  occupé  à  des  travaux  de  routes,  de 
puits  et  de  fortifications. 


Les  principales  maladies  que  le  corps  de  santé 
a  eu  à  soigner  ont  été  ;  la  malaria,  la  dysenterie, 
le  typhus,  diverses  maladies  de  peau  et  le  scor¬ 
but  ;  grâce  à  d’énormes  précautions,  le  pourcen¬ 
tage  des  maladies  a  été  extrêmement  petit  ;  pour 
la  malaria,  1.240  cas  seulement,  dont  23  ont  été 
mortelè. 

Les  soldats,  pour  prévenir  toute  maladie,  ont 
reçu  chaque- jour  trois  comprim.és  de  quinine  à 
absorber  avant  les  repas  ;  on  avait,  par  ailleurs, 
pris  la  précaution  de  transporter  dès  leur  arrivée 
les  troupes  dans  des  camps  d’acclimatement  et 
il  y'eut  peu  de  cas  de  coups  de  chaleur  :  trente 
cas,  dont  sept  mortels. 

A  titre  préventif,  chaque  soldat  était  obligé 
déporter  le  casque  colonial  et  il, n’avait  pas  le 
■  droit  de  consommer  d’alcool  ;  on  lui  remettait  un 
citron  par  jour. 

Pour  lutter  contre  les  maladies  de  la  peau  et 
la  vermine,  on  pratiqua  une  très  grande  propreté; 
on  cimenta  les  planchers  des  locaux  habités  et 
des  désinfections  journalières  furent  assurées. 

Le  Professeur  Catellani  fait  observer  dans  son 
rapport  qu’aucun  soldat  du  corps  expédition¬ 
naire  n’a  péri  de  morsure  de  serpent  où  de  cro¬ 
codile  comme  des  journaux  étrangers  l’avaient 
raconté. 

On  a  fait  usage,  autant  qu’il  a  été  possible  de 
le  faire,  de  l’avion  comme  moyen  de  transport 
pour  les  opérations  ;  grâce  à  toutes  ces  mesures, 
il  n’a  été  constaté  que  516  cas  de  mort,  dus  à  des 
maladies,  dans  tout  le  corps  expéditionnaire. 

(La  France  militaire,  10  déc.  1936.) 


(1)  Traité  de  V amélioration  des  viandes  par  voie  art  é- 
rielle,  par  le  Docteur  A.  Gauducheau,  Vigot  frères, 
éditeurs,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 
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VARIÉTÉ  LITTÉRAIRE 
Voyages  autour  du  monde  d’un  écrivain  anglais 


Deux  auteurs  nous  ont  écrit  la  Vie  de  Lawrence, 
peut-être  le  plus  grand  écrivain  anglais  de  ce 
demi-siècle.  Une  Américaine,  Mabel  Dodge- 
Luhan,  un  Français,  Alfred  Fabre-Luce  (1). 
Nous  aident-ils  à  pénétrer  vraiment  derrière  les 
secrets  de  l’âme  d’un  homme,  ceux  de  l’esprit 
britannique  ?  Le  mystère,  le  sens  vrai  des  choses, 
des  individualités,  des  races  se  livrent  difficile¬ 
ment.  L’  «  anecdote  »  suivante  en  témoigne. 

Emile-François  Julia  dans  Les  Mille  et  une 
Nuits  et  l’Enchanteur  Mardrus  (2)  nous  relate 
cette  promenade  au  Louvre,  de  l’admirable  tra¬ 
ducteur  des  contés  arabes.  «  Il  visitait  les  salles 
égyptiennes,  au  milieu  de  ce  peuple  de  statues, 
parmi  tant  de  reliques  dessinées  ou  écrites  qui  lui 
sont  si  familières  et  qui  parlent  si  intimement  à  son 
esprit  et  à  son  cœur.  Tout  à  coup,  le  rire  mardru- 
sien  fuse  en  cascades  tandis  que  les  visiteurs  s’arrê¬ 
tent  devant  une  petite  stèle  noble  et  charmante  ; 
figure  qui  leur  est  familière,  à  la  fois  hiératique 
et  gracieuse,  en  son  geste  de  bras  harmonieusement 
arrondi  vers  la  bouche  qu’effleure  à  peine  un  doigt 
plein  d’éloquence  et  de  lumière.  Au-dessous  d’elle, 
ces  mots  étaient  tracéspar  quelque  conservateur  dis¬ 
trait  :  «  Jeune  femme  à  sa  toilette  se  teignant  les 
lèvres  ».  Et  Mardrus  de  corriger  aussitôt  : 
«  Ramsès  II,  enfant,  explique  par  son  geste  hermé¬ 
tique,  que  toute  Magie  vient  du  verbe  ». 

Lawrence  —  (nous  verrons  ensuite,  si  possible, 
l’Angleterre  à  travers  lui)  —  pourrait-il  nous  ap¬ 
paraître  sous  l’apparence  de  cette»  jeune  femme  » 
et  la  réalité  d’un  «  Ramsès  »  ?  Il  porta  sa  vie 
entière,  en  effet,  un  double  aspect.  Névropathe 
et  tuberculeux,  toujours  poussé  par  une  déses¬ 
pérante  inquiétude  à  voyager  de  par  le  monde, 
il  se  montrait  sous  des  manifestations  »  fémini¬ 
nes  »  —  (dans  la  mauvaise  acception  du  terme 
pour  un  homme)  —  ayant  toujours  raison  quoi¬ 
qu’il  agit  toujours  à  faux  et  fît  ungâchisdelavie, 
de  l’amitié  et  de  l’amour,  et  ayant  toujours  tort, 
agissant  à  faux  parce  qu’il  n’apprit  jamais  à  se 
contrôler,  mais  laissa  décider  la  vie.  Ainsi  parle 
Mabel.  Et  ces  lignes  de  Frieda,  la  femme  de  l’écri¬ 
vain  dévoilent  son  agitation  intérieure  cons¬ 
tante  qui  ne  lui  permettra  de  long  séjour  nulle 
part  :  Nous  al  ions  directement  chez  vous  à  Taos 
(chez  Mabel  Dodge  Luhan),  et  voici  que  non. 
Lawrence  dit  qu’il  ne  peut  pas  encore  affronter 
l’Amérique,  il  ne  se  sent  pas  assez  fort.  Aussi 
allons-nous  d’abord  vers  l’Orient,  à  Ceylan.  (Les 
Lawrence  étaient  alors  en  Italie).  Nous  avons 


(1)  Les  deux  ouvrages  chez  Bernard  Grasset,  éditeur. 

(2)  Malfère,  éditeur. 


acquis  des  amis  là-bas,  deux  Américains  boud¬ 
dhistes.  Fortifiés  par  Bouddha,  il  nous  sera  plus 
facile  de  tenir  tête  à  la  bruyante,  impétueuse 
Amérique.  Dans  ma  pensée,  je  vivais  déjà  à  Taos, 
et,  alors  que  notre  départ  était  fixé,  voici 
que  Lawrence  me  jette  soudain  Ceylan  à  la  tête. 
Je  suis  sûre  que  l’Orient  nous  guérirait  de  cette 
Europe  malade  ;  (nous  sommes  en  1922)  pour 
affronter  l’Amérique  on  doit  être  fort  et  se  tenir 
solidement  sur  ses  jambes,  au  dedans  et  au 
dehors. 

Mais  il  y  a  l’autre  aspect.  Celui  du  créateur. 
Amants  et  Fils,  la  Femme  et  la  Bêle,  l’Homme  et  la 
poupée,  l’Amant  de  Lady  Chatterley,  la  Fille  per¬ 
due  et  nombre  d’autres  œuvres  filles  du  puissant 
talent  de  David  —  Herbert  Lawrence.  Sur  ce 
plan,  son  «  démon  »  avait  toujours  raison.  C’est 
pourquoi  Mabel  put  écrire  :  Les  psychanalystes 
se  trompaient.  «  S’adapter  »,  prétendaient-ils. 
Mais  bien  qu’il  ne  s’  «  adaptât  »  jamais,  ni  ne  s’ac¬ 
commodât  à  son  entourage  ;  bien  c^u’il  souffrît  et 
fît  souffrir  quiconque  l’approchait  avec  son  tur¬ 
bulent  et  intraitable  caractère,  —  oui,  par  delà 
la  raison  et  les  convenances,  par  delà  la  loyauté 
courante,  qui  pratiquement  s’interdit  tout  juge¬ 
ment,  et  bien  par  delà  le  plaisir,  Lawrence  avait 
raison.  L’activité  consciente  est  «  de  ce  monde  ». 
Pouvons-nous  nous  satisfaire  de  nous  limiter  à 
elle,  même  en  vue  du  bonheur. 

Voilà  qui  intéresse  les  médecins.  L’  «  incons¬ 
cient  »  de  Lawrence  et  derrière  lui,  1’  «  incons¬ 
cient  collectif  »  de  l’Angleterre.  Lorsque  nous 
pensons  aux  voyages  à  travers  le  monde  de 
Lawrence  nous  ne  nous  fixons  pas  uniquement 
à  la  matière  visible  de  ses  déplacements  en  Eu¬ 
rope,  Asie  ou  Amérique,  mais  à  la  substance  mys¬ 
térieuse  lawrencienne,  au  moi  plus  profond  de 
l’homme  qui  voyage,  ce  «monde  obscur  »,  comme 
l’appelle  l’auteur  de  Fantaisie  de  l’Inconscient. 

Incessante  préoccupation  du  romancier  que  ce 
ténébreux  univers  en  nous.  Alfred  Fabre  Luce 
l’explique  :  «  Pour  Lawrence,  l’homme  et  la 
femme  doivent  seulement  former  entre  eux  le 
courant  qui  les  reliera  au  «  monde  obscur  ». 
Ensuite,  ils  n’auront  même  plus  besoin  de  rap¬ 
ports  physiques.  La  parfaite  volupté  est  précisé¬ 
ment  ce  qui  permet  la  chasteté  vivante.  L’accom¬ 
plissement  sexuel  n’est  pas  seulement  créateur 
d’un  monde  de  responsabilités  humaines  où  la 
sensation  consacre  le  passé  et  engage  l’avenir. 
C’est  aussi  le  sceau  d’une  réconciliation  avec  la 
nature.  Dans  sa  Défense  de  Lady  Chatterley, 
Lawrence  évoque  le  monde  primitif  où  les  rap¬ 
ports  sexuels  se  trouvaient  interdits  pendant  le 
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repos  hivernal  et  commandés  par  les  rites  au 
moment  des  grandes  noces  végétales  du  prin¬ 
temps.  Ces  vieux  rites,  Lawrence  en  cherchera 
les  traces  ou  les  survivances  à  travers  l’Amérique 
et  l’Australie . .  i  En  vérité,  quand  il  fixe  dans  le 
langage,  les  plus  secrets,  les  plus  beaux,  les  éter¬ 
nels  mystères  de  l’amour,  ne  lui  dites  pas  qu’il  a 
précisé,  défloré  :  insulte  à  son  talent.  Lawrence 
prétend  qu’un  véritable  amant  lira  son  livre 
comme  une  prière.  Et  son  critique  français 
Alfred  Fabre-Luce  a  raison  d’écrire  :  L’imagi¬ 
nation  de  Lawrence  est  elle-même  sexuée,  récep¬ 
tive  et  toutes  les  semences  éparses  célèbrent 
leurs  noces  dans  son  esprit.  Frieida,  en  ouvrant  ses 
bras,  lui  a  ouvert  le  monde. 

Cette  constante  illumination  des  sens  seta  la 
force  par  quoi  tous  les  secrets  du  «  monde  obs¬ 
cur  »  en  l’homme  (et  en  Lawrence  lui-même)  se 
révéleront  à  ce  puissant  écrivain. 

Les  «  voyages  »  de  Lawrence  cominencent,  en 
pleine  guerre,  provoqués  par  sa  rupture  avec 
la  société  anglaise.  «  Je  me  sens  tout  à  fait  anti- 
^  social,  contre  le  monde  tel  qu’il  existe.  Mais  ma 
manière  de  tirer  sur  la  société  d’aujourd’hui, 

,  avec  des  balles  silencieuses  qui  lui  explosent 
dans  l’âme,  est  peut-être  plus  satisfaisante.  » 
Notre  monde  doit  s’écrouler  dans  la  violence, 
l’injustice  et  la  destruction.  Heureusement,  le 
poète  ajoute  :  «  Personne  ne  peut  rien  faire, 
autant  essayer  d’arrêter  le.  printemps  ».  Pour 
Lawrence  ce  sont,  comme  pour  la  terre  végétale, 
des  morts  et  des  renaissances  successives.  «  Res- 
I  suscité  d’entre  les  morts,  je  sais  que  nous  ressus- 
'  citerons  tous  et  marcherons,  redevenus  sains, 

'  entiers  et  neufs,  vers  un  immense  héritage  sur 
cette  terre  ».  Je  ne  m’étends  pas  ici  sur  les 
conflits  de  plus  en  plus  aigus  qui  rendront  hos¬ 
tiles  à  Lawrence  la  société,  les  éditeurs  et  la 
.  police  britanniques.  C’est  dans  sa  pensée,  dans 
ses  œuvres,  dans  «  les  balles  silencieuses  qui  ex- 
^  plosent  dans  l’âme,  plus  que  dans  les  faits  maté¬ 
riels,  que  le  lecteur  reconnaîtra  les  causes  pour 
'  lesquelles,  suivant  l’expression  d’Alfred  Fabre- 
Luce,  ce  poète  d’apparence  inofîensive  devient 
le  plus  dangereux  des  ennemis  de  l’absurde  po¬ 
lice.  L’armistice  proche,  le  vaste  monde  sera 
i  rendu  au  créateur  et  l’Angleterre,  enfin  quittée, 
s’enfoncera  derrière  lui  dans  la  mer  «  comme 
un  triste  cercueil  gris  ».  Lawrence  va  courir  la 
i  terre  «  à  la  recherche  d’une  société  ». 
j  11  savait  voir,  sentir,  s’émerveiller.  Il  serait  le 
seul  être  capable  de  voir  le  pays  de  Taos  et  ses 
Indiens,  et  de  le  décrire  de  telle  sorte  qu’il  soit 
aussi  vivant  entre  les  pages  d’un  livre  que  dans 
la  réalité.  En  effet,  dans  son  livre  la  Psychanalyse 
el  l’Inconscient  n’avait-il  pas  révélé,  par  allu¬ 
sions,  certaines  capacités  qui  lui  permettraient  de 
comprendre  l’esprit  invisible,  mais  tout  puissant 
qui  plane  sur  la  vallée  de  Taos.  Le  mari  de  M-abel 
disait  :  «  Les  Blancs  aiment  Taos  et  son 


climat.  Est-ce  qu’ils  savent  ce  que  c’est  qu’un  c/t- 
mat  ?  Est-ce  qu’ils  savent  pourquoi  le  soleil  est 
meilleur  à  Taos  et  pourquoi  ils  s’y  sentent  heu¬ 
reux  ?  »  Les  Indiens  étaient-ils  responsables  de 
l’esprit  du  lieu  ou  existait-il  au-dessus  d’eux  une 
force  inconsciente  qui  imprégnait  le  pays  ? 
Lawrence  pénétrerait,  définirait  cette  magie  où 
les  blancs  se  mouvaient,  mais  qu’ils  étaient  im¬ 
puissants  à  comprendre. 

Si  les  Indiens  croient  que  l’éloquence  est  de 
l’énergie  perdue  et  que  seul  l’homme  silencieux  et 
secret  est  puissant —  ne  peut-on  affirmer  que 
l’Anglais  porte  avec  iui  beaucoup  de  «  silence  » 
et  de  «  secret  »  dans  le  contrôle  de  lui-même. 
Lawrence  qui,  névropathe  et  tuberculeux,  possé¬ 
dait  si  peu,  sans  doute  à  cause  de  sa  maladie,  la 
maîtrise  de  lui-même,  gardait  le  «  silence  »  et  le 
«  secret  »  sur  nombre  de  choses.  Seuls  ses  livres 
le  «  dévoilaient  ».  Et  c’est  Lawrence,  cet  Anglais, 
qui  «  perdu,  précipité  du  monde  familier  de  l’em¬ 
pire  britannique  sur  cette  scène  persistera  —  il 
l’écrit  lui-même  —  à  se  croire  au  théâtre  et  non 
dans  un  monde  réel  ». 

Lawrence  comprit  le  mystère  de  la  vie  indienne, 
les  constantes  relations  de  celle-ci  avec  «  l’autre 
monde  »,  comme  il  s’exprimait  lui-même.  Et  }1 
semble  que,  suivant  le  désir  de  Mabel,  il  apprend 
la  vérité  sur  l’Amérique  :  à  côté  de  la  nouvelle, 
superficielle  et  fausse  de  l’Est,  il  y  a  l’Amérique 
authentique,  originelle  et  inconnue  qui  s’est  con¬ 
servée  vivante  dans  le  sang  des  Indiens.  Nombre 
de  pages  de  Lawrence  en  témoignent.  Peut-être 
a-t-il  senti,  lui  si  sensitif  et  clairvoyant,  que 
l’Amérique  future  suivrait,  à  nouveau — lepassé, 
le  présent,  l’avenir  ne  sont  qu’éternel  présent  — 
la  voie  que  tout  cet  «  hier  »  des  PeaUx-Rouges  a 
creusé,  durant  des  siècles  dans  les  souterrains 
les  plus  profonds  du  sol  et  de  l’âme  américains  ? 
Lui  qui  savait  fouiiler  les  souterrains,  l’incons¬ 
cient,  l’esprit  le  plus  voilé  de  chaque  continent 
qu’il  visitait  et  de  ses  habitants . . . 

Et  Lawrence  savait  «  voir  »,  puis  raconter  par 
la  parole  etpar  laplume.  Son  amie  Mabelne  s’est 
point  souvenue  de  ses  entretiens  avec  lui.  Parce 
que,  dit-elle,  une  conversation  est  aussi  inat¬ 
tendue  et  surprenante  pour  chacun  des  interlo¬ 
cuteurs  qu’un  phénomène  naturel.  Les  paroles 
soufflent  de  l’un  à  l’autre  comme  le  vent  ;  elles 
sont  aussi  soudaines  et  aussi  vite  disparues  que 
les  Jeux  des  flammes,  des  nuages,  des  vagues  ou 
du  sable.  On  ne  peut  pas  se  rappeler  textuelle¬ 
ment  une  conversation.  On  ne  peut  pas  se  rappe¬ 
ler  les  mouvements  rapides,  évanescents  de 
l’âme  humaine.  Tout  ce  qu’on  peut  faire,  après 
plusieurs  années,  c’est  de  rendre  le  sens  général 
d’une  longue  conversation,  son  atmosphère. 

Or,  cette  atmosphère,  les  héros  de  Lawrence 
l’ont  gardée,  ils  l’évoquent.  Lawrence  perçoit 
l’existence  mystique  des  montagnes,  des  puissan¬ 
ces  invisibles,  combat  tout  ce  qui  n’est  point  pal- 
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pable,  définissable,  concret.  D’autres  fois^  relate 
Mabel,  las  des  étroites  limites  de  la  vie  matérielle, 
oubliant  la  présence  de  Frieda  ou  même  défiant 
sa  femme,  il  parle  admirablement,  avec  des 
inductions  qui  vont  loin,  du  pouvoir  de  la  cons- 
cience,  du  perfectionnement  de  l’âme,  de  sa  do¬ 
mination  et  de  ses  triomphes. 

«  je  déteste  tous  ces  bavardages  sur  l’âme  » 
grommelait  Frieda,  penchée  sur  sa  broderie. 

Mais  là-même  est  cette  «  âme  »  européenne, 
asiatique,  indienne-américaine,  «  humaine  »  en 
un  mot  que  Lawrence  a  pénétrée  en  écrivain 
«  psychanalyste  »  avec  la  puissance,  la  magie 
évocatrice  de  son  talent.  Ame  de  tous  les  pays 
de  notre  globe  ?  Certes.  Car  n’est-ce  pas  voyager 
autour  du  monde  que  d’écrire  un  roman  à  la 
manière  de  Lawrence,  c’est-à-dire,  suivant  la 
conception  que  cet  écrivain  s’est  faite  du  roman. 

Le  roman,  d’après  cet  Anglais,  est  une  grande 
découverte,  bien  plus  grande  que  le  télescope 
de  Galilée  ou  le  sans-fil  de  quelque  autre.  Le 
roman  représente  la  plus  haute  forme  d’expres¬ 
sion  humaine.  Pour  quoi  ?  Parce  qu’il  s’avère 
tellement  incapable  d’absolu.  Le  roman  a  tout 
porté.  Des  milliers  et  des  milliers  de  lamentables 
crucifixions  et  d’autohéroïsmes.  Dans  le  grand 
roman,  la  flamme  inconnue,  mais  «  sentie  », 
s’élève  derrière  les  personnages  et  dans  tous  leurs 
mots  pu  leurs  gestes  se  trouve  un  reflet  de  sa  pré¬ 
sence.  Le  roman  ne  contient,  aucun  absolu  di¬ 
dactique.  Tout  ce  qui  est  vif  et  tout  ce  qui  est 
dit  et  fait  dans  le  vif  est,  en  quelque  sorte, 
divin.  Mais  tout  est  relatif.  «  Mon  cher,  dit  aima¬ 
blement  le  roman,  chaque  dieu  est  relatif  à  un 
autre  dieu,  jusqu’à  ce  qu’il  devienne  organisa¬ 
tion.  Alors,  cela  ne  regarde  plus  que  le  sergent  de 
ville.  »  —  «  Mais  que  faut-il  que  je  fasse,  s’écrie 
le  romancier  désespéré...  «Evite  de  t’accrocher 
Mais  sois  honnête  1  »  Honnête  !  Mais  les  dieux 
sont  comme  l’arc-en-ciel,  de  toutes  couleurs. Et. 
puisque  la  lumière  elle-même  est  invisible,  toute 
manifestation  doit  être  rose  ou  noire  ou  bleue  ou 
jaune,  ou  «  teintée  »  (1). 

En  ces  expressions  les  âmes  lawrencienne  et 
anglaise  fusionnent.  Partie  du  sensitif,  partie  du 
réaliste.  L’anglais  collectif  et  Lawrence,  dans 
leur  sensitivité,  perçoivent  derrière  les  person- 


(1)  Cette  pensée  de  Lawrence  est  extraite  de  Para¬ 
doxes  sur  le  roman  dont  la  traduction  est  encore  inédite 
en  France.  Une  page  vient  d’en  paraître  dans  la  Revue 
hebdomadaire. 


nages  et  dans  tous  leurs  mots  et  leurs  gestes  la 
flamme  inconnue  et  projettent  leur  volonté  dans 
l’éther  habité  par  les  dieux  invisibles.  Mais 
ensuite  l’Anglais  collectif  et  Lawrence,  rede¬ 
viennent  relatifs,  réalistes.  Ils  laissent  les  dieux 
pénétrer  en  eux,  ne  s’inquiètent  plus  de  la  lu¬ 
mière  invisible  et  n’étudient,  ne  vivent  que  leurs 
manifestations  pratiepies,  utilitaires,  «  roses  ou 
noires,  bleues  ou  jaunes,  teintées  «.Une  silhouette 
mystique  de  l’être,  puis  instantanément, le  nom, 
la  précision,^ la  pertinence. Lawrence  veut  quele 
vieux  moi  qui  est  en  lui  et  dans  le  monde  entier 
puisse  céder  la  place  à  un  moi  nouveau  et  vivant. 
Mais  le  réaliste,  à  ce  sujet,  ajoute  dans  sa  lettre  à 
Mabel  :  Admettez  les  limitations.  Par-dessus  tout, 
tâchez  de  rester  tranquille,  en  possession  de  vous- 
même,  sans  toujours  vous  précipiter  tête  baissée 
dans  l’action.  Rappelez-vous  qu’une  certaine 
forme  d’immobilité  devient  la  plus  parfaite  forme 
de  l’action  ;  une  graine  peut  attendre.  Nos  actions 
devraient  naître  d’une  immobilité  parvenue  à 
maturation,  au  lieu  '  d’être  une  bousculade.  » 
Influence  asiatique,  bouddhique  ?  Peut-être  ?  Il 
semble  que  les  amis  bouddhistes  de  Lawrence 
s’expriment  par  son  truchement.  Mais  aussi  réa¬ 
lisme  serein  britannique.  Et  n’est-ce  point  le 
contraste  frappant  et  qui  rend  si  énigmatique 
l’âme  anglaise,  entre  l’aspiration  sensitive  et 
la  volonté  réaliste,  que  révèle  cette  double  atti¬ 
tude  de  Lawrence.  Il  s’intériorise,  s’exclut  du 
plaisir  de  danser  avec  les  Indiens,  avec  Mabel  et 
ses  amis,  s’enferme  «  dans  la  tombe  de  son  corps 
récalcitrant  »,  contemple  la  vie  indienne  qui  n’est 
pas  seulement  cérébrale,  perçoit  derrière  la 
chair  brun-rouge  le  frémissement  dè  cette  vie 
constante  qui  irradie  une  sorte  de  sourire,  le 
magnétisme  qu’elle  dégage,  —  «  dans  la  peine  ou 
la  colère,  leur  dos,  leur  ventre  lui-même  en  dit 
plus  long  que  leurs  lèvres  »  —  puis  il  s’extériorise 
se  laisse  entraîner  par  «  l’irrésistible  d’une  pièce 
remplie  d’indiens  dansant  au  son  des  tambourins, 
trouve  son  vrai  délassement,  et  se  précipite  dans 
la  ronde,  dansant,  step-step,  entre  deux  figures 
bronzées,  tournant,  tournant,  pendant  des 
heures  ». 

C’est  ainsi  qu’à  travers  la  vie,  l’œuvre,  l’esprit, 
d’un  écrivain  se  situant  malgré  quelques  particu¬ 
larités  nettement  individuelles  dans  une  lignée 
traditionnelle  se  découvre  l’âme  complexe,  riche, 
grandement  individualisée  dans  ses  manifesta¬ 
tions  propres,  du  peuple  britannique. 

Marc  Semenoff. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris  :  Tout  Paris  chante 
Revue  en  2  actes  et  34  tableaux 


Cette  Revue  a  débuté  dans  les  premiers  jours 
d’octobre  et  comme  toute  Revue  au  Casino  de 
Paris  elle  durera  bièn  encore  quelques  mois  ; 
nous  ne  sommes  donc  pas  pressés  pour  en  rendre 
compte  à  nos  lecteurs.  Je  dois  ajouter  très  sin¬ 
cèrement  que  si  vraiment  le  spectacle  du  Casino 
de  Paris  avait  réalisé  une  formule  nouvelle,  dans 
la  continuité  des  traditions  des  Revues  à  grand 
,  spectacle,  nous  nous  serions  peut-être  fait  un 
devoir  d’en  écrire  plus  tôt  la  narration 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  un  spectacle 
de  music-hall  proprement  dit  où  les  jiuméros 
d’attractions  se  succèdent  sans  liaison,  tels  que 
les  présente  l’Alhambra,  Mogador  ou  l’Enipiire 
et  une  Revue  à  grand  spectacle.  Nous  avons  été 
accoutumés  depuis  de  nombreuses  années  à  ce 
que,  dans  une  Revue,  une  vedette  soit  le  pôle 
attractif  de  la  soirée,  entraîne  dans  son  sillage  de 
nombreux  artistes  aux  talents  variés  auxquels 
elle  imprime  une  note  particulière  et  person¬ 
nelle,  nous  avons  été  habitués  aussi  à  une  cer¬ 
taine  liaison  entre  les  diverses  scènes  de  ce  spec¬ 
tacle;  c’est  ainsi  que  jadis  nous  avons  pu  appré¬ 
cier  les  concours  de  Mistinguett,  Joséphine  Ba¬ 
ker,  Marie  Dubas  et  même  Jane  Aubert  et  il  n’y 
a  pas  longtemps  encore,  Jacqueline  Claude,  Miss 
Bartira,  avaient  tout  au  moins  servi  de  sujets 
principaux  animant  le  spectacle  d’une  autorité 
réelle  au  cours  de  son  développement. 

Cette  fois  M.  Henri  Vernes  a  voulu  en  faisant 
-  de  Tino  Rossi  la  grande  attraction  de  sa  Revue 
utiliser  les  réels  talents  de  cet  artiste  dans  le  but 
d’amener  au  Casino  toutes  les  personnes  désirant 
l’entendre  et  le  voir  en  chair  et  en  os,  mais  malgré 
que  Tino  Rossi  soit  le  sujet  principal  d’üntabU  au 
au  premier  acte  sur  la  Légion  étrangère  et  qu’au 
deuxième  il  tienne  le  plateau  la  moitié  du  temps, 
Tino  Rossi  est  seul  en  son  genre,  et  il  manque  à 
côté  de  lui  une  vedette  féminine,  qui,  selon  mon 
humble  avis,  n’aurait  pu  en  aucun  cas  atténuer 
ses  mérites  et  son  succès. 

Tout  en  reconnaissant  en  ce  chanteur,  sa  voix 
agréable  et  sa  parfaite  présentation,  nous  regret¬ 
tons  donc  cette  sorte  de  spécialisation  dans  le 
succès  d’un  seul  artiste  qui  semble  être  la  for¬ 
mule  actuelle  de  la  Revue  du  Casino  de  Paris. 

Il  y  a  bien  Marthe  Ferrare  et  Alice  Méva, 
mais  Marthe  Ferrare  est  elle-même  une  chanteuse 
d’Opéra-Comique  qui  rend  brillamment  dans 


une  scène  faite  spécialement  pour’  elle  et  ne  peut 
prétendre  (ce  qui  n’est  pas  une  critique)  à  être 
une,  vedette  dans  le  genre  de  celles  que  nous  ci¬ 
tons  plus  haut  ;  quant  à  Alice  Méva,  la  Critique 
parisienne  a  été  unanime  à  penser  qu’elle  a  été 
insuffisamment  utilisée,  elle  est  agréable  à  voir, 
possède  une  aisance  parfaite  en  scène  et  cette 
appréciation  fera  peut-être  plus  tard  que  nous’ 
la  reverrons  dan  un  rôle  à  sa  taille. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  scènes  de 
la  Revue,  nous  signalerons  cependant  au  premier 
acte  les  «  Frivolités  pour  Hommes  »  où  la  réclame 
pour  une  marque  de  dessous  mascidins  ne  perd 
pas  ses  droits,  la  scène  de.s  «  Jeux  de  Couleurs  » 
qui  est  vraiment  bien  appelée  et  qui  est  un  véri¬ 
table  succès  pour  ceux  qui,  soit  aux  projecteurs 
de  la  salle,  soit  aux  éclairages  de  côtés,  réalisent 
unê  telle  merveille  de  lumière  dans  la  variété  et: 
le  mélange  des  blancs,  des  verts  et  des  violets, 
Les  danseurs  Liliane  et  Maiio  se  font  applaudir 
et  c’est  justice,  les  18  Héléna  Stars,  et  les  French 
Beauties  concourent  à  son  succès. 

La  finale  du  premier  acte  parodie  les  chansons 
à  succès  des  toutes  dernières  années  et  mélange 
sur  le  plateau  les  bergères,  les  gendarmes,  les 
pompiers  et  les  marins. 

Au  second  acte  voici  tout  d’abord  un  rappel  des 
plaisirs  de  l’enfance,  sous  le  signe  des  loisirs  obli¬ 
gatoires  des  lois  récentes  ;  glissqns  rapidement 
sur  un  sketch  assez  grossier  qui  a  pour  titre  : 
une  soirée  à  la  sous-préfecture  et  dont  de  bons 
acteurs  comme  Foujane,  Jacques  Lerner,  Dinan 
et  Dellys,  ne  parviennent  pas  à  atténuer  la  pla' 
titude;  et  voici  les  Cristiani,  . excellents  équilibris- 
tes  et  acrobates  qui  figurent  les  chiffres  embrouil¬ 
lés  dans  le  crâne  de  M.  Vincent  Auriol,  enfin  la 
soirée  se  termine^sur  les  vedettes  diverses  d’un 
Jazz  en  folie. 

Mettant  à  part  l’agréable  voix  de  M.  Tino  Rossi, 
la  science  etl’artdes  couleurs  et  des  lumières  dans 
quelques  scènes,  l’attrait  et  l’intérêt  apporté  par 
les  6  Fratelli-Ghristani  et  les  danseurs  Liliane  et 
Mario  déjà  cités,  il  reste  peu  de  choses  dans  cette 
revue  de  transition  qui  aurait  gagné  à  être  en¬ 
richie  et  agrémentée  d’une  plastique  féminine 
plus  parfaite  à  laquelle  on  nous  avait  précédem¬ 
ment  habitués. 

Jean  Séjournet 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  René  Hazard 
agrégé,  commencera  ses  leçons  le  mardi  5  janvier  1937, 
à  16  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  et  les  continuera 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure, 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1937. 

Objet  du  cours.  —  Médicaments  cardio-vasculaires 
(tonicardiaques,  vaso-constricteurs,  vaso-dilatateurs)  ; 
diurétiques  ;  médicaments  aliments  ;  médicaments  opo¬ 
thérapiques  ;  anthelminthiques  ;  antiseptiques  ;  anti¬ 
syphilitiques. 

—  Cours  de  médecine  légale.  (Janvier  et  février  1937). 
—  M.  PiÉDELiÈVRE,  agrégé,  commencera  son  cours  le 
lundi  4  janvier  1937,  à  18  heures,  au  Grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté  de  médecine  ;  le  cours  aura  lieu  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  janvier  et  février. 

Su  JET.  DU  COURS.  —  Morts' suspectes  ;  phénomènes 
cadavériques  ;  asphyxies  mécaniques  ;  asphyxies  par 
les  gaz  et  les  vapeurs  ;  empoisonnements. 

—  Clinique  gynécologique  de  l'hôpital  Broca.  —  Un 
cours  de  perfeclionnement  aura  lieu,  sous  la  direction  de 
M.  )e  Professeur  P.  Mocquot,  du  4  au  16  janvier  1937. 

Droit  :  200  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté. 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié.  —  Sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  A.  Clerc  et  de  M.  Ch.  Aubertin, 


agrégé,  médecin  de  la  Pitié,  un  cours  de  perfectionnement 
sur  les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  commencera  le 
li  janvier  1937i  à  10  heures,  àl’hôpital  delà  Pitié,  pa¬ 
villon  La  Rochefoucauld  (service  6). 

Prix  du  cours  complet  :  250  francs  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Thèses .  —  Mardi  20  octobre.  —  Jury  :  MM.  Rous  • 
sy,  Pierre  Duval,  Jeannin,  Mocquot.  —  M.  Saili,ant1 
Etude  du  traitement  radiothérapique  des  fibromes  de 
l’utérus.  —  M.  F'agard  :  Etude  de  la  thérapeutique 
des  maladies  infectieuses.  —  M.  Esquerol  :  L’hysté- 
rectomie  vaginale  par  section  première  des  ligaments 
utéro-sacrés.  ■ —  M.  Cametol  :  La  sténose  hypertro¬ 
phique  du  cardia. 

Jeudi  22  octobre.  — Jury:MM.  Tanon, Huguenin, 
Joannon,  Richet.  —  M.  Duive  :  Etude  du  mécanisme 
de  la  cuti-réaction  â  la  tuberculine.  —  M.  Dupuis  : 
Traitement  des  péritonites  tuberculeuses.  —  M.  Pitat  : 
Prophylaxie  de  la  lèpre  â  la  Guadeloupe.  :  ■ 

Samedi  24  octobre.  —  Jury:  MM. Bezançon, Carnot, 
Gougerot,  Chabrol.  —  M.  Rubinstyn':  Rôle  des  fac¬ 
teurs  sociaux  et  moraux  dans  la  bilatéralisation  au 
cours  du  pneumothorax  artificiel.  —  M.  Mercadier  : 
Etude  de  l’ulcère  gastro-duodénal  chez  les  gens  âgés.  — 
M.  CoQUELiN  :  Les  maladies  professionnelles  des 
dentistes. 


REPORTACE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Second  Congrès  de  l’enfant  à  la  mer  et  à  la  monta¬ 
gne.  —  Le  second  Congrès  de  «l’enfant  et  de  l’adolescent 
à  la  mer,  à  la  campagne  et  à  la  montagne  »  sera  tenu 
du  22  au  27  mars  1937,  à  Nice  et  sur  la  Côte  d’Azur,  sous 
la  présidence  d’honneur  de  M.  Gaston  Doùiriergue, 
ancien  Président  de  la  République  française,  et  la  pré¬ 
sidence  effective  de  M.  le  Docteur  Nobécourt,  professeur 
de  clinique  médicale  des  enfants  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Le  Comité  régional  de  réception  sera  pré¬ 
sidé  par  M.  le  Docteur  Edouard  Grinda,  ancien  ministre 
et  ancien  chirurgien  des  hôpitaux  de  Nice. 

Le  thème  général  demeure  le  même  que  celui  du 
Congrès  précédent,  savoir  :  l’étude  des  clirnats  à  la 
mer,  à  la  plâine,  â  la  montagne,  et  leurs  applications  à 
l’hygiène,  à  la  prophylaxie- et  à  la  thérapeutique  de  l’en¬ 
fance  et  de  l’adolescence. 


Informations 

en  tite  des  •  Demi  Colonnes  » 

Voici  les  sujets  des  rapports  et  communications  ac¬ 
tuellement  inscrits  à  l’ordre  du  jour  :  1°  Les  variations 
des  radiations  solaires  et  cosmiques  selon  les  climats  ; 
2°  Le  rôle  du  climat  dans  l’éducation  physique  des  ado¬ 
lescents  ;  3°  L’enfant  et  l’adolescent  xur  les  hauts  pla¬ 
teaux  ;  4°  L’enfant  et  l’adolescent  dans  les  climats  tro¬ 
picaux  ;  5»  Les  modifications  de  l’ionisation  et  de  l’élec- , 
tricité  atmosphérique  selon  les  lieux  ;  6“  Les  micro¬ 
climats  ;  7“  L’organisation  des  séjours  de  vacan¬ 
ces  ;  80  Les  installations  dans  les  divers  climats  ; 
90  L’assainissement  des  plages  ;  10“  Les  bains  de  ri- 

Pour  toute  demande  de  renseignement,  adhésion  ou 
communication,  s’adresser  au  Secrétariat  du  Congrès  : 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 


Prix  décernés  en  1936 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy  (1.200  francs).  —  M.  So- 
tirios  B.  Briskas,  à  Paris. 

PrixAmussat  (1.500  francs).  —  M.  le  Docteur  Bar¬ 
thélemy,  de  Nancy. 

Prix  Apostoïi  (1.000  francs).  —  MM.  Halphen  et 
Auclair,  de  Paris. 

Prix  Argut  (800  francs).  M.  le  Docteur  Jean 
Cottet,  de  Paris. 

Prix  François  Audiffred  (Un  titre  de  rente  de 
24.000  francs).  —  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix, 
mais  elle  accorde  sur  les  arrérages  du  prix  et  à  titre 
d’encouragement  les  subventions  suivantes:  M.  Jac¬ 
ques  Delarue,  de  Paris,  5.000  fr.  ;  M.  André  Meyer,  de 
Paris,  4.000  francs  ;  M.  Bretey,  deBellevue  (Seine-et- 
Oise),  3.000  francs  ;  MM.  Machebœuf  et  Diéryck,  de 
Paris,  3.000  francs. 

Prix  Baülarger  (2.500  francs).  —  M.  Daumezon, 
de  Paris. 

;  Prix  du  Baron  Barbier  (2.500  francs).  —  M.  le 
Docteur  Gajdos,  de  Paris,  1.000  francs,  et  Mlle  le 
Docteur  Marie-Thérèse  Comby,  de  Paris,  1.500 
francs. 

Prix  Berraute  (Un  titre  de  rente  3  %  de  3.092 
francs).  —  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle 


partage  les  arrérages  disponibles  entre  M.  Thomas, 
de  Paris,  1.546  francs,  et  MM.  Troisier  et  Sifferlen, 
de  Paris,  773  francs  à  chacun. 

Prix  Charles  Boidlard  (2.000  francs).  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Govaciu-Ulmeanu,  de  Paris. 

Prix  Boulongne  (6.000  francs).  —  M.  le  Docteur 
Bernard-Ménétrel,  de  Paris. 

Prix  Boureeret  (1.200  francs).  (Circulation  du  sang, 
schéma  nouveau).  —  M.  le  Docteur  Chauvois,  de 
Paris.  . 

Prix  Jules  Brault  (5.000  francs).  —  L  Académie 
partage  le  prix  :  1“  M.  le  Docteur  Jean  Hesse, 
3.000  francs  ;  2»  M.  le  Docteur  André  Maurice,  de 
Paris,  1.000  francs  ;  et  3®  M..  le  Docteur  Lipstein, 
de  Paris,  1.000  francs. 

Prix  Henri  Buignet  (1.600  francs).  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Tanret,  de  Paris. 

Prix  Caüleret  (500  francs).  —  M.  le  Docteur  Carel, 

Paris. 

àetPrix  Campbell-Dupierris  (3.000  francs).  —  M. 
le  Docteur  Jean  Régnier,  de  Paris. 

Prix  Capuron  (2.000  francs).  —  M.  le  Docteur  E. 
David,  à  Salies-de-Bé'am. 

Prix  Marie-Chevallier  (9.000  francs).  —  MM.  les 
Docteurs  Mignot  et  Mollard,  de  Paris. 

Prix  Chèvillon  (3.000  francs).  —  Mme  le  Docteur 
Jeanne  Delon. 

■Prix  Clarens  (500  francs).-  —  M.  Guillaume,  de 
Strasbourg.  '  • 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


ISOLUTION  OEGMIQUE  i  FER  bt  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

l'as^ooùitios  de  oes  deux  métaux  en  eombinûson  organique, 

I renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque] 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBEITÉ,  CONVALESCENCES 


Vlnÿ  <oi/Hm  m  Pnithlntit  ooitlimnm  un  ciniignmmt  de  rer  M  chu  milligrammes  de  mangtniti 

DOSES  MOYENNES  : 

\  Cinq  à  vlngrt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes 
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Prix  au  Docteur  Emile  Combe  (3.000  francs).  — 
MM.  les  Professeurs  Gornil  et  Mosinger,  de  Marseille. 

Prix  de  la  Fondation  Day  (deux  titres  de  rente  de 
3.000  francs).  —  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix, 
mais  elle  accorde  sur  les  arrérages  du  prix  et  à  titre 
d’encouragement  une  somme  de  6.000  francs  àla 
Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris. 

Prix  Desporte  (1.500  francs).  —  L’Académie  par¬ 
tage  le  prix  entre  M.  le  Docteur  Cohen,  de  Paris, 
1.000  francs,  et  M.  Dumesnil,  de  Paris,  500  francs. 

Prix  Georges  Dieulafoy  (2.000  francs).  —  M.  le 
Docteur  André  Bosquet,  de  Paris. 

Fondation  Ferdinand  Dreyfous  (1.400  francs).  — 
Les  arrérages  sont  attribués  à  M.  Daniel  Mahoudeau, 
de  Paris. 

Prix  Ernest  Gaucher  (1.800  francs).  — ^  Mme  le 
Docteur  Amÿ  Bernard-Pichon,  de  Paris. 

Prix  Godard  (1.000  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bué  le  prix  à  M.  le  Docteur  Anglade,  de  Paris.  Elle 
décerne  une  mention  honorable  à  M.  le  Docteur  J. -J. 
GiUon,  de  Paris. 

Prix  Guérétin  (1.500  francs).  —  MM.  Marchai  et 
Mallet,  de  Paris  ;  M.  le  Docteur  François  Joly,  de 
Paris  ;  R.  le  docteur  Meyer,  de  Strasbourg. 

Prix  Guillaumet  (1.500  francs).  —  Mme  le  Docteur 
Lièvre,  de  Paris. 

Prix  Théodore-Guinchard  (8.000  francs).  —  M.  le 
Docteur  Poulain,  dè  Saint-Etienne. 


Prix  Guzman  (un  titre  de  rente  de  2.500  francs).— 
L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle  attri¬ 
bue  les  arrérages  disponibles  à  M.  le  Docteur  Patey, 
en  mission  à  Tokio. 

Prix  Catherine  H adot  (3.600  francs).  — M.  Fiehrer, 
du  Kremlin-Bicêtre,  2.400  francs  ;  M.  Jacquelin,  de 
Paris,  1.200  francs. 

Prix  Théodore  Herpin  (de  Genève)  (3.000  francs). 
—  MM.  Marinesco  et  Kreindler,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Bucarest. 

Prix  du  Comte  Hugo  (1.000  francs).  —  M.  Piéry,  de 
Lyon  ;  M.  Roshem,  de  Cannes. 

Prix  Itard  (2.400  francs).  —  M.  le  Docteur  Jules 
Gomby,  de  Paris. 

Prix  Laborie  (8.000  francs).  — M.  le  Docteur  Roger 
Couvelaire  de  Paris. 

Prix  du  Baron  Larrey  (500  francs).  —  M.  le  capi¬ 
taine  Mayonade,  d’Amiens. 

Fondation  Laval  (1.200  francs).  —  M.  Ristel- 
hueber,  externe  des  hôpitaux. 

Prix  Leveau  (2.000  francs).  —  MM.  Vallery-Radot 
et  Hamburger,  de  Paris. 

Prix  Clotüde  Liard  (5.000  francs).  —  Mme  le 
Docteur  Zagdoun -Valentin,  de  Paris. 

Prix  Magitot  (1.000  francs).  —  Mlle  Thierry,  de 
Paris. 

Prix  Magnan  (3.500  francs).  —  M.  Jean  Dubli- 
neau,  d’ Arm  entières. 

Prix  A. -J.  Marmottan  (100.000  francs).  —  L’Aca¬ 
démie  ne  décerne  pas  le  prix.  Elle  attribue,  à  titre 
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d’encouragement,  une  somme  de  4.000  francs,  pré¬ 
levée  sur  les  arrérages  de  la  Fondation^  au  Docteur 
Jean  Bernard,  de  Paris. 

Prix  A.- J.  Martin  (1.000  francs).  —  M.  le  Docteur 
Champsaur,  de  Paris. 

PrixMerville  (1.800  francs).  — Mme  Denise  Pierre- 
Bourgeois,  de  Paris. 

Prix  Georges  Merzbac  (12.000  francs).  —  MM.  le 
médecin  général  JuUien,  le  médecin  lieutenant-colo¬ 
nel  Sieur  et  le  médecin  capitaine  Dutrey,  du  Mans. 

Prix  Meynot  (3.000  francs).  — M.  le  Docteur  Alain 
Gaston,  de  Paris.  " 

Prix  Monbinne  (1.500  francs).  —  M.  Bacq,  de 
Liège,  1.000  francs,  et  M.  Mouchet,  de  Stamboul, 
500  francs. 

Prix  Orfila  (3.000  francs). —  M.  Roger  Coquoin, 
de  Paris. 

Pria:  Oulworeî  (1.000  francs).  —  M.  Mialaret,  de 
Paris. 

Prix  Pannetier  (4.000  francs).  —  MM.  Chevalier 
Jackson,  Chevalier  L.  Jackson, de  Philadelphie,  et 
Jacques  Vialle,  de  Nice. 

Prix  Potain  (2.400  francs).  —  MM.  les  Docteurs 
Courtois  Suffit  et  Zedet. 

PrixPourat  (1.500  francs).  —  M.  le  Docteur  Schrie- 
ver,  de  Paris. 

Prix  Redard  (5.000  francs).  —  M.  le  Docteur  Putti, 
de  Bologne. 

Prix  Ricaux  (diabète)  (5.000  francs).  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Valdiguié,  de  Toulouse. 


Prix  Ricaux  (tuberculose)  (5.000  francs).  — 
L’Académie  décerne  le  titre  de  lauréat  aux  candi¬ 
dats  dont  les  noms  suivent  et  partagé  entre  eux 
les  arrérages  de  la  façon  ci-après  :  M.  le  Docteur  Ber¬ 
thet,  de  Grenoble,  2.500  francs  ;  M.  le  Docteur  Nico, 
de  Courbevoie,  2.500  francs. 

Prix  Robin  (600  francs).  —  M.  Léonardon,  d’An- 
gers. 

Prix  Sabatier  (600  francs).  —  M.  le  Docteur  Lucien 
Dermer,  de  Saint-Denis. 

Prix  Saintour  (5.000  francs).  — M.  Bessemans,  de 
Gand. 

Prix  Stanski  (1.500  francs).  —  M.  Berthelet  et 
Mlle  Amoureux,  de  Paris. 

Prix  Tarnier  (4.000  francs).  —  L’Académie  attri¬ 
bue  le  prix  à  Mlle  Kourilsky,  de  Paris.  Elle  accorde 
une  mention  honorable  à  MM.  les  Docteurs  Courtois 
et  Lecocq,  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Prix  Vautrin-George  (1.000  francs).  —  MM.  Mar¬ 
chai  et  Jaubert,  de  Paris. 

Prix  Vernois  (800  francs).  —  L’Académie  décerne 
le  titre  de  lauréat  du  prix  aux  auteurs  dont  les  noms 
suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la  façon 
suivante  :  M.  Lamy,  de  Melun,  200  francs  ;  MM.  La- 
fenêtre  et  Dedieu,  de  Montpellier,  300  francs  ;  M.  le 
Docteur  Feil,  de  Paris,  300  francs. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  l®'  décembre  1936,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

12.203  Ausseil,  Espalion  (Aveyron).  Synd.  méd.  de 

l’Aveyron. 

12.204  Baudin,  Vouzon  (Loir-et-Cher).  Synd.  des  méd. 

de  Loir-et-Cher. 

12.205  Cazottes,  Bourg-de-Visa  (T.-et-G.).  Synd. 

méd.  de  T.-et-G. 

12.206  Corbeau,  Courthezon  (Vaucluse).  Parrains  : 

Docteurs  Godlewski  et  Guignot. 

12.207  CoRNETET,  Gérardmer  (Vosges).  Parrains  : 

Docteur  Delille  et  Valot. 

12.208  CoRVEST,  Bizanos  (Basses-Pyr.).  Parrains  ; 

Docteurs  Carcy  et  Larrieu. 

12.209  Dassencourt,  Pontoise  (S.-et-O.).  Parrains  : 

Docteurs  Breton  et  Tiby. 

12.210  Feneulle,  Metz  (Moselle).  Parrains  :  Docteurs 

Jung  et  Coiquaud. 

12.211  Grange,  Le  Creuset  (S. -et-L.).  Parrains  :  Doc¬ 

teurs  Clair  et  Drizard. 

12.212  Lardin,  Breuvannes  (Haute-Marne).  Synd. 

méd.  de  la  Haute-Marne. 

12.213  Loraux,  Coulommiers  (S.-et-M.).  Synd.  des 

méd.  de  Selneret-Marne. 


12.214  Maury,  18,  rué  de  Chazelles,  Paris  (XVIP). 

Synd.  méd.  de  Seine-et-Oise. 

12.215  Mérigot,  Vierzon  (Cher).  Ass.  fr.  de  chirurgie. 

12.216  PoMMEREAU,  44,  avenue  de  Wagram,  Paris 

(VIH®).  Synd.  nation,  des  O.-R.-L.  français. 

12.217  Rembert,  Tourcoing  (Nord).  Synd.  méd.  de 

Tourcoing. 

12.218  Rbuveulat  de  Cussac,  Saint-Raphaël  (Var). 

Synd.  méd.  du  Var. 

12.219  RuppÉ,  99,  boulevard  Haussmann,  Paris  (VHP) 

S.  M.  S. 

12.220  Tbyssandiér,  Lorient  (Morbihan).  Synd.  de 

Lorient; 

12.221  Thomas,  Albestrolî  (Moselle).  Synd.  de  Tarr. 

de  Château-Salins. 

12.222  Viennois,  Saint-Etienne  (Loire).  Parrains  : 

Docteurs  Cochet-Balmey  et  Dubœuf. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles  ne 
font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les  quinze 
jours  suivant  la  présente  publication  (art.  5  des  sta¬ 
tuts). 


La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle  •  Ls 
Sou  Médical  >  a  deux  objets  principaux  : 

1»  Tout  d’gbord  elle  garantit  ses  membres  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle  à  concur¬ 
rence  d’une  somme  de  100.000  francs.  Et  cette  garantie 
est  portée  à  500.000  francs  pour  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  Médical. 

2®  En  outre,  elle  leur  donne  conseils  et  soutien  dans 
toutes  les  difiScultés  et  les  procès  d’ordre  professionnel. 


TUBERCULOSES  1 

et  toutes  Déficiences  -  -  i 


OKAMINE 

(ACIDES  AMINES) 

Solution  n°  2  du  D’'  HERVOUET 

AMPOULES 

i  ampoule  en  inj.  s.  c.  tous  les  2  ou  3  jours. 

DRAGÉES 

3  dragées  au  réveil. 


- -  r.  BLOUIN,  Pharmacien  .t-  - t 

Dépôt  général  ;  DARRASSE  Frères,  13,  rue  Pavée,  PARIS-4'’ 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

10.092.  —  A  propos  de  la  proposition 
de  loi  Pomaret 


Puisque  le  Concours  veut  bien  solliciter  -l’avis 
des  praticiens  au  sujet  de.  la  retraite  du 
Corps  médical,  je  me  permets  de  joindre  ces 
quelques  lignes  aux  nombreuses  lettres  déjà 
reçues,  lesquelles  prouvent  (et  le  contraire  eût  été 
étonnant), l’intérêt  quelesmédecins  portent  à  cette 
question . question  particulière  qui  pourrait  évi¬ 

demment  être  considérée  comme  une  petite  partie 
d’une  vaste  question  générale,  à  savoir  celle  de  l’orga¬ 
nisation  économiqu  e  des  Nations— laquelle  est,  elle 
aissi,  dominée  par  cette  notion  d’obligation  (point 
névralgique  de  la  proposition  de  loi  Pomaret),  au 
sujet  de  laquelle  s’aiïrontenl  partisans  de  la  conti¬ 
nuation  de  l’Economie  dite  libérale,  avec  sa  loi  limi¬ 
naire  de  1’  «  offre  et  de  la  demande  »,  loi  empirique 
dont  le  jeu  finit  peut-être  à  la  longue,  au  prix  des  mi¬ 
sères  de  certaines  génération.s,  par  arranger  tant  bien 
que  mal  les  choses  pour  les  générations  suivantes  — 


et  partisans  de  la  substitution  à  l’Economie  libérale 
d’une  nouvelle  économie  dite  dirigée  avec,  évidem¬ 
ment,  toutes  ses  contraintes . 

Mais  des  volumes  ne  suffisant  pas  à  épuiser  cette 
controverse,  revenons  à  ce  qui  regarde  particulière¬ 
ment  la  retraite  du  Corps  médical  français . 

Cette  question  de  retraite  n’a  dû  évidemment  lais¬ 
ser  indifférents  (et  encore  «  la  roue  tourne  »  1)  que  les 
gros  pontifes,  les  «  industriels  »  de  la  médecine  et  les 
possesseurs  d’une  grosse  fortune  —  et  nous  devons 

remercier  M.  Pomaret  de  l’avoir  soulevée . 

Remarquons  d’abord  que  les  médecins  qui  le  veu¬ 
lent  bien  peuvent,  par  des  versements  annuels  à  di¬ 
vers  organismes  [Caisse  nationale  des  Retraites  pour 
la  vieillesse,  par  exemple  ^chiffre  de  la  retraite  pra¬ 
tiquement  illimité),  ou  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français  (chiffre  de  la  retraite  limite,  mais 
substantiel)]  se  constituer  une  retraite.  Mais  ces 
organismes  ne'connaissent  que  le  système  de  la  capi¬ 
talisation,  vraiment  hasardeux  hélas  !  à  notre  époque 
troublée.  Que  vaudra  le  franc  dans  15,  20  ou  30  ans  ? 
Personne  ne  peut  le  dire. . .  et  avec  une  retraite  de 
24.000  francs,  le  praticien  de  1960  sera  peut-être 
aussi  misérable  que  le  praticien  de  1936  qui  en  aurait 
une  de  2.400  francs  ou  même  beaucoup  moins  ! 

Personnellement  le  sysccme  do  la  répartition  me 
paraîtrait  donc  actuellement,  comme  au  Docteur 
Bavsset,  devoir  être  retenu. 

L’octroi  d’une  retraite  aux  médecins  d’un  certain 
âge  (je  ne  dis  pas  très  âgés  parce  qu’alors,  il  n’y  au- 
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rait  pratiquement  rien  de  changé)  me  semble  une 
bonne  arme  pour  lutter  contre  la  pléthore,  laquelle, 
qu’on  le  veuille  ou  non,  —  dans  notre  système  d’éco¬ 
nomie  libérale  où  les  gens  se  soignent  suivant  leurs 
possibilités  pécuniaires  ot  non  suivant  les  besoins 
de  leur  santé  —  existe  et  commence  à  faire  sentir 

bigrement  ses  effets  même  dans  les  campagnes . 

Parmi  les  médecins  de  plus  de  65  ans,  y  en  a-t  il 
vraiment  beaucoup  qui  exercent  par  plaisir  ?  ' 

Mais  le  «  point  névralgique  »,  comme  je  l’écrivais 
plus  haut,  demeure  la  question  d’obligation  (verse¬ 
ments  obligatoires,  retraite  obligatoire),  et  cette 
qu  estion  me  semble  d  evoir  être  située  dans  le  temps-; 
à  l’heure  actuelle  l’obligation  pour  les  médecins  de 
cesser  tout  travail  à  65  ans  paraît  difficile  à  retenir 
(lois  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la  médecine,  octroi 
d’une  retraite  suffisante  aux  ayants  droit). 

Pour  ce  qui  est  de  l’avenir,  se  heurtent  ici  parti¬ 
sans  de  l’économie  libérale  et  partisans  de  l’économie 
dirigée  précitées  : 

:  Pour  l’instant,  aucun  doute  :  les  individualistes, 
libéraux,  l’emportent  encore  dans  le  Corps  médical. 
Nous  ne  somm.es  pas  tombés  encore  assez  bas,  mais 
certains  symptômes  montrent  que  nous  descendons 
la  pente  à  grande  vitesse  —  quand  ce  ne  serait,  par 
exemple,  que  l’annonce  parue  dans  l’avant-dernier 
numéro  du  Concours,  offrant  à  un  médecin  de  moins 
de  45  ans,  enlui  interdisant  toute  activité  autre,  une 
place  de  Directeur  de  Bureau  d’hygiène,  à  22.000 
francs  par  an  I 


Attendons  donc  quelques  années  (1),  et  ces  mêmes 
«  libéraux  »  pourraient,  en  grand  nombre,  avoir 
changé  d’avis  et  être  pas.sés  dans  le  camp  des  «  Diri¬ 
gistes  »  (si  l’on  me  permet  ce  néologisme).  Primum 
vioere,  deinde  philosophari.  La  notion  d’obligation  ne 
leur  apparaîtra  plus  sous  le  même  angle  qu’à  l’heure 
actuelle  ;  ils  demanderont  «  à  cor  et  à  cri  »  un  Poma- 
ret  :  le  trouveront-ils  ? 

D'E. 

II 

Je  reçois  ce  matin  le  Concours  du  29,  et  je  viens, 
en  déjeunant  de  lire  votre  article  sur  la  proposition 
de  loi  Pomaret. 

Mon  père,  après  trente-huit  ans  d’exercice  de  la 
médecine,  est  décédé  en  1931,  à  71  ans.  11 
n’était  ni  gâteux,  ni  incapable,  et  frappé  d’apo¬ 
plexie,  consultait  encore  la  veille  de  sa  mort.  Le  jour 
même  de  son  décès,  je  dus  revoir  quelques-unes  de 
ses  urgences,  je  m’incline  très  respectueusement 
devant  sa  parfaite  lucidité  d’esprit  et  son  remar¬ 
quable  sens  clinique  jusqu’aux  portes  du  tombeau. 

Jusqu’à  l’âge  de  73  ans,  le  Docteur  Sémiac  a  exercé 
à  La  Teste  ;  c’était  un  clinicien  averti  et  conscien¬ 
cieux,  lui  aussi  est  mort  à  la  tâche. 

Je  réprouve  donc  entièrement  et  du  plus  profondé- 


(1)  Mais  d’ici  quelques  années,  que  d’eau  passera  sous 
les  ponts. 


52  —  27  —  xn  —  36 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Lin  —  3731 


ment  de  moi-même  la  ridicule  proposition  du  citoyen 
camarade  Pomaret,  attentatoire  à.  la  liberté  humaine 
et  au  bon  sens. 

Mais  ce  n’est  point  le  but  de  cette  épitre. 

Si  je  suis  opposé  à  la  retraite  obligatoire  du  méde¬ 
cin,  je  suis  au  contraire  un  ardent  partisan  de  la  re¬ 
traite  facultative. 

Et  puisqu’il  est  question  de  rechercher  des  fonds 
pour  constituer  une  maison  de  retraite,  voici  ce  que 
je  propose  : 

Emission  par  l’Etat,  ou  plutôt  (mais  là  je  suis  sûr 
de  ne  pas  avoir  gain.de  cause)  par  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux,  d’un  timbre  fiscal  médical. 
.Ce  timbre  devrait  être  apposé  sur  chaque  ordon¬ 
nance  (étant  entendu  que  certaines  catégories  en 
seraient  exemptes,  comme  d’ailleurs  du  timbre  fis¬ 
cal  pour  les  accidents  du  travail).  Le  prix  de  ce  tim¬ 
bre  oscillant  aux  environs  de  0  fr.  50  pourrait  être 
supporté  par  le  malade  car  nos  honoraires  sont  tou¬ 
jours  à  15  francs  dévalués  (malgré  augmentation  de 
15  %  du  coût  moyen  de  la  vie,  session  du  Conseil 
général  de  la  Gironde),  et  même  12  francs  et  moins 
pour  A.  M.  G.  et  autres  tiers  payants  (mais  quand 
donc  les  supprimera-t-on  ces  odieux  tiers  payants  ?) 

Dans  lecas  où  l’ordonnance  parviendrait  non  tim¬ 
brée,  timbre  annulé  par  la  signature  datée  du  méde¬ 
cin,  au  pharmacien,  ce  dernier  serait  tenu  sous  peine 
de  contravention  d’apposer  un  doubletimbre  médico- 
fiscal  (soit  1  franc)  qu’il  annulerait  avec  son  tam¬ 


pon  dateur  et  qu’il  encaisserait  avec  le  montant  d( 
l’ordonnance. 

Et  quelle  belle  caisse  de  retraite  cela  ferait  (ca: 
même  les  resquilleurs  d’ordonnances  gratuites  paie 
raient  le  timbre  !) 

Dr  G.  L. 


APPLICATION  DU  TARIF  DES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL 

10.650.—  Visite  à  un  blessé  décédé 
sur  le  coup 

Appelé  à  la  suite  d’un  accident  ayant  entraîné  la 
rnort  immédiate  (un  charretier  est  écrasé  par  la  roue 
de  son  chariot)  je  me  suis  déplacé  d’un  kilomètre 
environ  sur  le  territoire  de  ma  commune  sur  la 
route  ;  à  la  suite  de  l’enquête  faite  par  la  gendarme¬ 
rie  je  suis  resté  quelque  trois  quarts  d’heure  sur  les 
lieux.  D’autre  part,  j’a  eu  a  fournir  deux  certificats 
pour  l’état  civil  (un  pour  la  mairie  du  pays  où  a  eu 
lieu  l’accident,  l’autre  pour  la  mairie  du  lieu  de  réû- 
dence  de  l’accidenté)  et  un  certificat  pour  la  gendar¬ 
merie.  Quel  tarif  appliquer  et  en  outre  à  qui  récla¬ 
mer  le  montant  des  trois  derniers  certificats  envisa- 


à)  Vous  avez  à  réclamer  au  patron  ou  à  son 
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assureur  substitué  :  une  visite,  15  francs  plus 
déplacement  s'il  y  a  plus  d’un  kilomètre  (art.  2, 
alinéa  7)  et  qu’il  s’agisse  d’un  lieu  en  dehors  de 
l’agglomération  principale  ;  plus  un  certificat 
d’accident  en  double  exemplaire  :  8  francs  ou 
15  francs  s’il  est  descriptif  (art.  3  alinéa  1). 

b)  Pour  le  certificat  de  décès  et  son  double 
pour  la  gendarmerie,  c’est  à  la  famille  du  décédé 
(à  défaut  du  payement  probable  par  la  mairie) 
qu’il  faut  vous  adresser  car  cela  n’est  plus  du 
ressort  de  la  ((responsabilité  patronale»  mais 
de  droit  commun. 

D’’  F.  Decourt. 


1 9.39 1 .  —  Réduction  de  fractures 
par  broches 

Abonné  au  Concours  Médical,  j’ai  eu  à  diverses 
occasions,  la  chance  de  recevoir  de  vous  d’excellents 
avis.  Cette  fois,  d’accord  avec  le  Docteur  P.,  chi¬ 
rurgien,  Je  viens  vous  demander  comment  il  faut 
tarifer  le  nouveau  traitement  des  fractures  par  bro¬ 
ches. 

Dans  le  cas  présent  il  s’agit  de  deux  broches  au 
calcanéum  pour  fracture  basse  de  jambe. 

D--  S. 

Réponse 

N’ayant  conservé  aucun  document  concernant 


les  tarifications  variées  des  accidents  du  travail, 
je  suis  bien  embarrassé  pour  répondre  à  la  ques¬ 
tion  que  vous  me  posez.  Il  me  semble  que  c’est 
plus  que  la  simple  réduction  avec  appareil  plâtré 
et  beaucoup  moins  qne  l’ostéosynthèse.  En 
outre,  la  surveillance  doit  être  plus  rigoureuse 
qu’avec  le  plâtre  et  légitime  un  plus  grand  nom¬ 
bre  de  visites. 

D’après  la  réponse  du  Professeur  Lenor- 
mant,  à  qui  je  m’étais  adressé  pour  vous  donner 
un  avis  autorisé,  et  qui  est  comme  moi  membre  de 
la  Commission  ministérielle  du  Tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  le  nouveau  «  traitement  des 
fractures  par  broches  »  on  ne  pourrait  songer 
à  compter  ni  «  réduction  simple  de  fracture,  ni 
ostéopathie».  D  faudrait  donc  prendre  un  prix 
spécial  pour  les  fractures  dont  on  a  effectué  la 
réduction  par  broches.  Auquel  cas,  je  proposerais 
sous  toutes  réserves  en  attendant  une  réunion  de 
la  Commission  du  Tarif,  que  l’on  compte  (par 
analogie  avec  l’art.  20  F.  chirurgie  des  os)  : 
«  Débridement,  esquillectomie  d’une  fracture 
ouverte  (à  l’exclusion  des  doigts  et  orteils)  avec 
réduction,  etc.,  375  francs  ».  Mais  ce  n’est  là 
je  le  répète,  qu’une  simple  suggestion  person¬ 
nelle. 

Le  nombre  des  visites  consécutives  dont  parle 
le  Professeur  Lenormant  n’entre  pas  ici  en  ligne 
de  compte  puisque  (art.  10)  :  <(  le  prix  de  l’opé¬ 
ration  ne  comprend  que  le  tarif  de  l’acte  opé- 


MÉMENTO  THÉRAPEUTIQUE 


INDICATIONS 

NOM  DES  PRODUITS 

COMPOSITION 

FORME 

POSOLOGIE 

Rhumot,  toux, 
grippes,  bronchites 
voies  respiratoires. 

^^RONCHODERMINË 

GoTocol, 

Terpinol,  Essence 
de  pin, 

graisse  spéciale. 

Pommade. 

Frictions  sur  la 
poitrine  et  le  dot 
en  recouvi’ont  do 
flanelle  pu  d'ouoto 

Infections  intesti¬ 
nales,  bollonne- 
ments,  désinfection 
du  tube  digestif, 
flatulences. 

^^^^horbon  TISSOT 
fr  *  les  grains 

^  anisés  " 

tous  trois  formes 

Charbon  de 
peupliér  et  poudre 
d'onis  composée. 

Granulé. 

1. cuillère  à  café 
après  chacun  des 
principaux  repos. 

Digestions  lentes 
et  difficiles. 
Somnolences  après 
les  repas,  etc. 

|r|ilASTO-PEPSINE 

Il  JJ  RICHEPIN 

Pepsine, 

Pancréatine^ 

Élixir, 

Pilules. 

Élixir  1  1  verre 
à  liqueur 
après  les  repos. 
Pilules  1  2  à  3 
après  les  repok 

Anémie,  chlorose, 
surmenage,  suites 
d'opération,  d'ac¬ 
couchement. 
Faiblesse  générale. 
Dépression  nerv. 

k  IjERVOCITHINE 

IMI  hépatisée 

Il  N  (Hépotoclthine) 

Hémoglobine, 
extrait  de  foie, 
activés  par 
sels  organiques. 

Sirop, 
Dragées, 
Ampoul.  buvables 
(boîte  de 

6  &  de  12). 

sirop  1  2  A  4  cullMrti 

A  loupo  par  jour  as 
momofil  dai  rapai. 
Dragèai  i  2  A  4  par  jour 
aux  rapas. 
AmpouUi  buvablM  l 

1  amp.  A  diaqus  rops» 

1  Laboratoire  du  D<^  G.  TISSOT,  34,  bd  dé  Clichy,  PARIS  - 
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ratoire  et  non  les  visites,  consultations,  ou  inter-  |  QUESTIONS  MEDIC0>MILITAIRES 
ventions  consécutives  à  cet  acte. 


D''  F,  Decourt, 


10.606.  —  Supplément  d’honoraires 
pour  visite  d'urgence 

Pourriez-vous  me  dire  sur  quel  texte  m’appuyer 
pour  réclamer  en  accident  du  travail  agricole  un 
supplément  de  50  %  sur  le  prix  de  la  visite,  supplé¬ 
ment  motivé  par  l’urgence  (ayant  dû  cesser  mes  occu¬ 
pations  pour  me  rendre  immédiatement  près  du 
lilessé.  La  Compagnie  d’assurances  me  refusant  le 
rèslement  supplémentaire,  soit  7  fr.  50. 

D-'B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  texte  parlant  d’un  supplément 
d’honoraires  pour  une  visite  faite  «  d’urgence» 
à  un  blessé  du  travail  auprès  duquel,  en  principe, 
on  doit  toujours  se  rendre  dès  que  possible.  Il 
n’y  a  de  supplément  qu’en  cas  de  visite  domini¬ 
cale  (art.  3-6)  ou  de  visite  de  nuit  (art.  5)  ou 
enfin  de  «  visite  suivie  d’une  surveillance  prolon¬ 
gée  »  (art.  6). 

D‘'  F.  Decourt. 


10.368.  —  Conséquences  de  la  réforme 
pour  maladie  contractée  au  service 

Pris  bon  service  armé,  je  faisais  mon  service  mili¬ 
taire  comme  élève  officier  de  réserve,  lorsque  après 
quarante  jours  de  service,  j’?i  eu  une  hémoptysie 
deiixjoursaprèsuneinjoction  de  vaccin  T.  A.  B. 

On  m’a  réformé  temporairement  sans  pension  au 
bout  d’un  séjour  d’une  semaine  à  l’hôpital  mlitaire, 
voici  en  viron  six  mois. 

J e  désirerais  savoir  : 

1®  S’il  est  normal  que  l’on  réforme  un  militaire 
incorporé,  sans  le  soigner  ?  Attendu  qu’aux  visites 
d’incorporation,  j’ai  été  déclaré  normal  et  qu’à 
l’hôpital  des  recherches  dè  bacilles  dans  les  cra¬ 
chats  ont  été  négatives  ainsi  qu’une  radiographie  ? 

2®  Gomment  puis-je  me  faire  dédommager  ?  j’ai 
réclamé  une  pension  comme  accidenté  à  la  suite 
du  choc  vaccinal  ; 

3®  Je  suis  complètement  rétabli  de  la  poussée  évo¬ 
lutive  engendrée  par  le  choc  vaccinal  ;  va-t-on  me 
reprendre  pour  mon  service  ?  et  le  temps  passé  chez 
moi  à  me  soigner  me  sera-t-il  compté  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Un  homme  réformé,  même  temporairement, 
est  aussitôt  renvoyé  dans  ses  foyers,  à  moins 
(ju’un  état  de  santé  grave  n’exige  son  maintien 
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Réponse 


momentané  à  riiôpital  :  ce  qui  exige  une  autori¬ 
sation  ministérieiic. 

Dans  votre  cas,  il  faut  réclamer  le  bénéfice 
d’une  réforme  temporaire  n“  1,  c’est-à-dire  avec 
reconnaissance  que  votre  infirmité,  cause  de  cette 
réforme,  est  imputable  au  service.  Vous  ne  béné¬ 
ficiez  pas  de  la  présomption  légale  d’origine, 
c’est  entendu,  mais  les  rapports  circonstanciés 
entre  l’hémoptj'sie  et  la  date  de  votre  vaccina¬ 
tion  T,  A.  B.  constituent  largement  un  élément 
de  preuve. 

Réclamez,  et  d’urgence,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme,  car  le 
temps  passé  en  réforme  temporaire  n»  1  compte 
pour  la  durée  légale  du  service  militaire. 


10.196.  —  Promotion  ou  grade 
de  médecin  lieutenant 

.  Classe  1927.  Service  actif  fait  octobre  1934  à 
octobre  1935.  Nommé  sous-lieutenant  septembre 
1935  avec  rang  1932.  Période  de  sept  jours  effectuée 
au  camp  de  X. . .  en  octobre  1935. 

lo  Quand  serai-je  appelé  pour  une  autre  période? 

2°  Quand  puis-je  espérer  être  nommé  lieutenant 
(ayant  rang  1 932,  cela  me  fait  quatre  ans  d’ancien¬ 
neté)  ? 

3“  Dois-je  faire  des  démarches  ? 

Dr  N, 


Vous  allez  être  incessamment  promu  au  grade 
de- médecin  lieutenant,  puisque,  dans  le  grade  de 
sous-lieuLenant,  vous  comptez  quatre  années 
de  grade,  et  que  vous  avez  accompli  votre  période 
d’instruction  réglementaire.  Aucune  démarche 
n’est  utile,  puiscpie  cette  promotion  est  automa-. 
tique. 

Dans  les  premières  années  de  votre  grade  de 
lieutenant,  vous  serez  appelé  pour  une  période, 
et,  un  peu  plus  tard,  pour  une  autre  période. 


ASSURANCES  SOCIALES 

9.993.  —  Droit  à  l’assurance-vieiliesse. 

Prescription  des  cotisations 

1°  Une  femme  de  52  ans  est  placée  comme  bonne 
depuis  quatre  ans  et  a  régulièrement,  depuis  ce 
moment,  payé  les  cotisations  personnelle  et  patro¬ 
nale.  Auparavant,  elle  travaillait  chez  elle  ou  allait 
en  journée. 

Que  doit-elle  faire  pour  pouvoir,  à  60  ans,  toucher 
sa  retraite-vieillesse  ? 

2"  Y  a-t-il  un  délai  de  prescription  pour  les  cotisa¬ 
tions  ouvrières  ou  patronales  ?  Je  veux  dire  par  là  : 
après  un  certain  temps  (et  lequel  ?)  ne  peut-on  plus 
réclamer  des  cotisations  ouvrières  ou  patronales  qui 
n’ont  pas  été  versées  alors  qu’elles  auraient  dû 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 


VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


ACTION  PRÉVENTIVE 

BRONCHITES  SAISONNIERES  GRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCHO-PNEUMONIES  POST  OPÉRATOIRES 

SANS  CONTRE-INDICATION  NI 


DÉPÔT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 


Il  ACTION  CURATIVE 

BRONCHO  -  PNEUMONIES 
CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 
Il  BRONCHITES  PROFONDES 

RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


l’être  ?  De  la  même  façon  qu’après  cinq  ans,  je  crois , 
ne  peuvent  plus  être  réclamés  ou  rectifiés  certains 
impôts. 

Il  me  semble  qu’il  doit  y  avoir,  en  effet,  un  délai 
de  prescription.  L.orsque  les  Assurances  sociales  exis¬ 
teront  depuis  longtemps,  on  voit  mal  réclamer  des 
cotisations  dues  quinze  ou  vingt  ans  aupai-avant.  Et 
il  est  probable  que  les  reçus  que  délivre  la  poste 
n’ont  pas  à  être  gardés  éternellement. 

Dr  B. 

Réponse 

l»  .Aucune  condition  minimum  d’immalricula- 
tioii  ou  de  versements  n’est  exigée  pour  l’obten¬ 
tion  des  prestations  vieillesse  des  Assurances 
sociales. 

La  retraite  prévue  par  l’assurance-vieillesse 
est  versée  à  tout  assuré  àri-ivc  à  l’âge  de  60  ans  et 
est  liquidée  sur  la  base  des  versements  effectifs 
que  cet  assuré  a  à  son  compte.  Si  donc,  lafemine 
en  question  a  cotisé  régulièrement  depuis  quatre 
ans  aux  Assurances  sociales  et  continue  de  coti¬ 
ser  ainsi  jusqu’à  l’âge  de  60  ans,  elle  pourra  pré¬ 
tendre  à  cette  époque,  à  une  pension  dont  le 
montant  ne  saurait  être  fixé  dès  aujourd’hui  puis¬ 
qu’il  dépendra  de  l’importance  de  ses  cotisa¬ 
tions.  Elle  ne  pourra,  par  contre,  prétendre  au 
bénéfice  miniynum  garanti,. celui-ci  étant  réservé 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  entrés  dans  l’assu¬ 
rance  après  l’âge  de  30  ans,  à  ceux  dont  les  ver¬ 
sements  ont  commencé  dès  le  juillet  1930. 


2"  D’après  l’article  4,  paragraphe  3  du  décret-, 
loi  du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  ré¬ 
gime  des  Assurances  sociales,  toute  poursuite 
en  recouvrement  des  cotisations  patronales  et 
ouvrières  arriérées  doit  être  obligatoirement  pré¬ 
cédée  d’un  avertissement  par  lettre  recomman¬ 
dée  invitant  l’employeur  à  régulariser  sa  situa¬ 
tion.  Or,  cet  avertissement  ne  peut  concerner 
que  les  périodes  d’emploi  compri.ses  dans  les 
cinq  années  qui  précèdent  là  date  de  son  envoi. 
D’autre  part,  en  vertu  de  l’article  4,  paragraphe 
12,  l’acdon  civile  à  intenter  en  recouvrement  des 
contributions  patronales  et  ouvrières  se  pres¬ 
crit  par  cinq  ans  à  dater  de  l’expiration  du  délai 
suivant  l’avertissement  prévu  ci-dessus.  Il 
s’en  suit  qu’à  l’heure  actuelle,  les  patrons  ne  peu¬ 
vent  se  voir  réclamer  des  cotisations  arriérées 
que  pour  les  périodes  d’emploi  de  1931  à 
1936  et  que,  d’autre  part,  les  actions  en  recouvre¬ 
ment  qui  n’auraient  pas  été  intentées  dans  les 
cinq  années  de  la  mise  en  demeure  seraient  ac¬ 
tuellement  prescrites. 


10.087.  —  Situation  des  auxiliaires 
médicaux 

Un  diplôme  est-il  indispensable  pour  e.xercer  la 
profession  d’infirmière  ?  Quand  un  médecin  indique 
une  personne  qu’il  sait av'oir  les  qualités  requises, 
compétence  -et  discrétion'  une  Caisse  d’assurances 
sociales  pourrait-elle  refuser  le  remboursement  des 


ÀLZINE 


(PILULES) 

I.  Lobélie.  Polygala.  Belladone. 


Asthme.  Emphysèm< 


Bronchites  chroniques, 
j.  CHRON.:  3  pii,  par  j 


ÀTOMINE 

(CACHETS) 

Acide  phénylquinoléine  carbonique, 
Phosphothéobromine  sodique. 
Arthritisme.  Lumbago.  Sciatiques. 
Rhumatismes.  Myalgies. 
DOSE^OXALO-UROLYTIQUE  :  5  cachets  pa 


DIUROCARDINE 

(CACHETS) 

0,05  Digitale  filtrée.  Scille.  Posphothéobrom.  sod. 
Diurétique  puissant  et  sûr.  Néphrites  Cardites. 

Asystolie.  Ascites.  Pneumonies. 

DOSES  :  MASSIVE,  3  par  jour  pendant  5  jours. 

CARDIOTONIQUE,!  par  j.  pend.  10  j. 
D'ENTRETIEN,  I  t.  les  2  j.  pend.  10  j. 


UBORATOIRES 

BOIZE 

ÀLLIOT 

9,  Avenue 
]ean-3aurès 

LYON 


DIUROBROMINE 

(CACHETS) 

0,50  Théobromine  physicobiochimiquement  pure. 
Albuminuries.  Hépatismes.  Maladies  Infectieuses. 
DOSE  DIUROGÈNE  :  3  cachets  par  jour. 
DOSE  DIUROTONIQUE  :  I  cachet  par  jour. 


DIUROCYSTINE 

(CACHETS) 

Terpine.  Benzosoude.  Camphor  de  Lithine. 
Phosphothéobromine  sodique. 

Drainage  en  fin  de  Blennorragie.  Goutte.  Sravelle 

DOSE  MASSIVE  :  5  cachets  par  jour. 

DOSE  ÉVACUATRICE  ;  2  cachets  Uar  jour. 


LOGAPHOS 

(GOUnES) 

Ethers  éthylphosphoriques.  Alcoolé  vomique  t 
Psychasthénie.  Anorexie. 
Désassimilation.  Impuissance. 

DOSE  MOYENNE;  20  gouttes  avant  les  2  re 
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soins  donnés  par  cette  auxiliaire,  pour  lé  seul  motif 
qu’elle  n’a  pas  de  diplôme  ?  j, 

DIB. 

Réponse 

A  l’heure  actuelle,  il  a  été  institué  un  certain 
nombre  de  diplômes  constatant  la  capacité  des 
auxiliaires  médicaux,  infirmiers  et  infirmières. 
Ces  diplômes  sont  régis,  au  point  de  vue  légal, 
par  un  décret  du  27  juin  1922  qui  a  créé  cinq 
catégories  d’infirmières  différentes.  Il  a  été  ques¬ 
tion,  à  plusieurs  reprises,  de  rendre  obligatoire 
ia  possession  de  ce  diplôme  pour  l’exercice  de  la 
profession  d’auxiliaire  médical.  Une  proposition 
de  loi  a  été  déposée,  dans  ce  sens,  p.ir  M.  Fié  et 
soumi.se  à  la  Commission  d’hygiène  de  la  Cham¬ 
bre,  au  cours  de  la  précédente  législature.  La 
Commission  actuelle  a,  du  reste,  demandé  ré¬ 
cemment  la  retransmission  de  ce  rapport  afin  de 
procéder  à  une  nouvelle  étude  de  la  question. 
INIais  ce  projet  de  statut  légal  des  auxiliaires  mé¬ 
dicaux  qui  serait  analogue  à  celui  des  médecins, 
n’est  pas  encore  voté,  bien  loin  de  là  et  à  l’heure 
actuelle,  tout  ie  monde  peut  exercer  cette  pro¬ 
fession  sans  avoir  à  justifier  d’un  des  diplômes 
prévus  par  le  décret  précité. 

Au  point  de  vue  Assurances  sociales,  la  situa¬ 
tion  des  auxiliaires  médicaux  a  été  améliorée  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935.  En  vertu  de 
l’article  6,  paragraphe  6,  les  Caisses  doivent 
fixer,  dorénavant,  dans  leurs  règlements  inté¬ 


Instruments  de  PrécisioH  pour  la  médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMÛTEHSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  àmécanlsme  indéréglable  et  dispositif  de  remlseà  zéro 

SPHYGMOMÊTRE  OSCiLLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  S.  G.  D,  G. 

Avec  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  E.  SPENGLER 
supprimant  radicalement  le  coefficient  personnel 

SPHYGIVIO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  s.  G  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TKNSION  MOTENNK 
PLÉTHYSIVIO-OSCfLLOIMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Af-C,  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  A  tout  appareil  anscultatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G. 

1«  pins  perfectioimé  des  appareils  d’anscaltation 

CHROmOSCOPE  NÉPHROIVIÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  OU  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 

Ètabts  e.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l  Odéon.  PARIS 

NOTICES  SVR  DEMANDE 


Sphjgmoteasioplioae  de  VAdüEZ-LAUBRT. 


rieurs,  le  montant  et  les  conditions  de  leur  parti¬ 
cipation,  alors  que  sous  le  régime  de  la  loi  de  1928- 
1930  le  remboursement  de  leurs  honoraires  était 
compris  dans  le  Tarif  forfaitaire.  Il  est  toutefois 
prévu  par  l’article  115,  paragraphe  3  alinéa  k  du 
règlement  d’administration  publique  du  19  mars 
1936  que  les  règlements  intérieurs  des  Caisses 
doivent  prévoir  obligatoirement  «  la  délivrance 
à  l’assuré  d’une  autorisation  spéciale  annexée  à 
la  feuille  de  maladie  ou  apposée  à  ladite  feuille 
s’il  y  a  lieu  à  intervention  d’un  second  médecin, 
d’un  spécialiste,  d’un  chirurgien  ou  d’un  auxi¬ 
liaire  médical  ’»  ;  par  conséquent,  lorsqu’un 
assuré  doit  avoir  recours  à  un  infirmier  ou  à  une 
infhmière,  il  est  prudent,  s’il  désire  s’en  faire 
rembourser  le  coût  par  sa  Cai,s.«e  d’assurances 
sociales,  qu’il  se  mette  d’accord  avec  le  médecin 
contrôleur  de  cette  dernière. 

Dans  ce  cas,  évidemment,  la  Cais.se  pourrait 
subordonner  son  autorisation  à  la  possession,  de 
la  part  de  l’auxiliaire  médical,  de  l’un  des  diplô¬ 
mes  prévu  par  le  décret  de  1 922,  ce  diplôme  cer¬ 
tifiant,  chez  celui  qui  le  possède,  l’existence  de 
capacités  professionnelles  plus  grandes  que  chez 
im  autre  et,  par  conséquent  donnant  à  la  Caisse 
ia  garantie  que  les  soins  seront  mieux  appli¬ 
qués.  Toutefois,  la  Caisse  doit  agir  dans  ce  sens 
avec  la  plus  grande  prudence  afin  de  ne  pas  vio¬ 
ler  l’article  6,  paragraphe  2  du  décret-loi  en  vertu 
duquel  l’assuré  choisit  librement  son  praticien. 
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Médecine  sociale  -  Lég;lslation  -  Décrets 

Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc.  f  i 


Code  de  la  route 

Modèle  et  mode  de  pose  des  plaques  d’identité 


dés  automobiles.  Arrêté  du  29  septeojbre  1936.  3065 

Euseignemeut  de  la  médecine 
Décret  du  7  mars  1936  fixant  le  statut  des  agré- 


Inflrmièrea 

Décret  du  28  août  1936  instituant  un  ^Conseil 
de  perfectionpement  des  Ecoles  d’infirmières 
soiéiairtes  et  du  Service  social . 


Expertises 

Mode  de  rétribution  des  médecins  experts  adjoints 
aux  médecins  chefs  des  centres  d’appareillage. 
.Décret  du  7  février  1936 . 


Conditions  de  fonctionnement  de  la  Commissior 
technique  régionale  d’invalidité  prévue  à  l’ar 
tiçle  10,  paragraphe  3,  du  déçtet-lol  du  28  octo 


Instruction  sur  les  premiers’  soins  à  donner  aux 
victimes  des  accidents  électriques.  Arrêté  du 

27  novembre  1935, . . . 

Sérums  thérapeutiques 
I.  Décret  du  26  août  1936  concernant  les  deman¬ 
des  d’autorisation  de  fabrication  ou  de  vente 
de  sérums  (Extraits).-^  II,  Décret  du  19  février 
1936,  autorisant  la  préparation  et  la  inise  en 
vente  de  produits. ...........  i . . . . . . . 


Code  de  la  rpute 

Modèle  et  mode  de  pose  des  plaques  d’identité  des  automobiles. 


Arrête  du  29  septembre  19,36. 


Art.  l®'.  ^  Tout  véhicule  automobile  doit 
être  pourvu  de  deux  plaques  d’idjentité  portant 
un  numéro  d’ordre.  Les  numéros  d’ordre  à 
attribuer  aux  automobiles  sont  délivrés  par  les 
préfets  du  département  où  le  véhicule  est  mis 
en  circulation. 

Ce  numéro  est  porté  sur  le  récépissé  de 
déclai’ation  (carte  grise)  qui  doit  être  remis 
à  l’intéressé  en  exécution  de  l’article  28  du 
décret  du  31  décembre  1922. 

Art.  2.  —  Le  numéro  d’ordre  des  séries  nor¬ 
males  est  formé  d’un  groupe  de  chiffres  ara¬ 
bes  constituant  le  numéro  d’ordre  proprement 
dit,  puis  des  lettres  majuscules  romaines  ca¬ 
ractéristiques  du  département  où  le  véhicule 
est  immatriculé,  suivis  ou  non  d’un  indice  nu¬ 
mérique. 

Exemples  :  1  à  9999  A  B  ; 

1  à  9999  A  B  1  à  9. 

Ce  numéro  est  reproduit  sur  chaque  plaque 
d’identité  en  caractères  blancs  sur  fond  noir. 

Le  numéro  d’ordre  des  séries  T.  T.  (véhicu¬ 
les  circulants  en  franchise  temporaire  des  droits 
et  taxes  dus  au  Trésor)  est  formé  d’un  groupe 


de  chiffres  arabes  suivi  des  lettres  majuscules 
T.  T.  d’un  chiffre  correspondant  au  dernier 
chiffre  du  millésime  de  Tannée  de  la  déli¬ 
vrance  et  d’une  lettre  caractéristique  du  dé¬ 
partement  où  a  été  faite  la  déclaration  de  mise 
en  circulation. 

Exemple  :  §340  —  T.  T.  Ç.  R. 

Ce  numéro  est  reproduit  sur  chaque  plaque 
d’identité  en  caractères  blancs  sur  fond  rouge. 

Le  numéro  d’ordre  des  séries  G.  D.  (véhi¬ 
cules  appartenant  aux  représentants  du  corps 
diplomatique)  est  formé  des  lettres  majuscules 
C.  D.  suivies  d’un  groupe  de  chiffres  arabes  et 
d’une  lettre  caractéristique  du  département  où 
a  été  faite  la  déclaration  de  mise  en  circula¬ 
tion  (lettre  attribuée  aux  numéros  des  séries 
T.  T.). 

Exemble  :  C.  D.  2340  Z. 

Ce  uuinéro  est  reproduit  sur  cffaque  plaque 
d’identité,  en  caractères  blancs  sur  fond  jaupe 
foncé. 

Pour  les  trois  séries  de  numéros  d’ordre,  les 
chiffres  et  lettres  doivent  avoir  les  dimensions 
suivantes  : 
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l’i-AQUE  Plaque 
AVANT  ABRIÈRE 

millimètres  millimètres 


Hauteur  des  chiffres  ou  lettres _  70  100 

Eargeur  uniforme  du  trait ..... .  10  12 

Largeur  du  chiffre  ou  des  lettres . .  40  60 

Espace  libre  entre  les  chiffrés  ou 
les  lettres  (sauf  entre  le  chiffre 
des  dizaines  ■  et  celui  des  cen¬ 
taines) . . 15  20 

Espace  libre  entre  le  chiffre  des 
,  dizaines  et  celui  des  centaines. .  23  35 


L’ensemble  pourra  être  inscrit  sur  une  seule 
ligne  ou  sur  deux  lignes  superposées.  . 

'  Dans  le  premier  cas,  le  premier  groupe  de 
chiffres  sera  séparé  du  groupe  des  lettres  par 
un  trait  horizontal  placé  à  moitié  de  la  hauteur 
de  la  plaque  avec  les  dimensions  suivantes  : 

Plaque  Plaque 

AVANT  ARRIÈRE 

millimètres  millimètres 


Largeur  dans  le  sens  vertical .  10  12 

Longueur  dans  le  sens  horizontal .  30  30 

Espace  libre  entre  le  trait  et  les 

chiffres  ou  lettres .  15  20 


et  la  hauteur  de  la  plaque  sera  de  90  milli¬ 
mètres  pour  la  plaque  avant  et  120  millimètres 
pour  la  plaque  arrière. 

Dans  le  second  cas,  le  numéro  d’ordre  pro¬ 
prement  dit  sera  seul  inscrit  sur  la  ligne  supé¬ 
rieure  et  les  lettres  caractéristiques  et  le  numéro 
de  série  seront  inscrits  sur  la  ligne  inférieure. 
Les  deux  lignes  seront  séparées  l’une  de  l’autre 
par  un  trait  continu  s’étendant  sous  tous  les 
'  chiffres  et  satisfaisant  aux  conditions  suivantes  : 

Largeur  dans  le  sens  vertical  :  6  millimètres. 

Espace  libre  entre  le  trait  et  les  chiffres 
ou  lettres  :  9  millimètres. 

.  Les  dimensions  de  la  plaque  seront,  dans 
le  second  cas,  déterminées  par  la  condition 
de  laisser  entre  les  chiffres  ou  lettres  et  le 
bord  de  la  plaque  un  espace  libre  d’au  moins 
9  millimètres  pour  les  bords  supérieur  et  infé¬ 
rieur  et  15  millimètres  pour  les  bords  latéraux. 

Art.  3.  —  Les  plaques  seront  placées  de 
façon  à  être  toujours  en  évidence  dans  les 
plans  verticaux  perpendiculaires  à  l’axe  longi¬ 
tudinal  du  véhicule,  le  centre  de  la  plaque 
étant,  autant  que  possible,  sur  cet  axe  longi¬ 
tudinal.  Chacune  des  plaques  pourra  être  cons¬ 
tituée  par  une  surface  plane,  perpendiculaire 
à  l’axe  longitudinal  du  véhicule,  faisant  partie 
intégrante  du  châssis  ou  de  la  carrosserie,  et 
sur  laquelle  le  numéro  sera  reproduit  d’une 
manière  inamovible.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
surface  dont  il  s’agit  pourra  ne  pas  être  rigou¬ 
reusement  plane,  à  la  condition  expresse  qu’il 
ne  puisse  résulter  de  la  courbure  tolérée  au¬ 
cune  déformation  des  chiffres  et  lettres  de 


X  .  ■  I- 

nature  à  nuire  à  la  lisibilité  du  numéro  d’im-  j 
■  matriculation.  | 

A'  défaüt  de  cette  disposition, ,  le  numéro  j 
sera  reproduit,  d’une  manière  inamovible,  ‘  sur  1' 
une  plaque  rigide,  en  métal  ou  en  substance 
non  fragile  offrant  des  qualités  équivalentes  > 
de  solidité  et  de  résistance  aux  intempéries, 
invariablement  rivée  au  châssis  ou  à  la  ca- 
rosserie. 

Par  tolérance,  la  plaque  arrière  peut  être 
placée  sur  le  garde-boue.  , 

Dans  tous  les  cas,  la  hauteur  au-dessus  du  ; 
sol  du  bord  inférieur  de  la  plaque  arrière  sera  ■ 
d’au  moins  30  centimètres. 

Art.  4  —  Dès  la  chute  du  jour,  la  plaqtié 
arrière  sera  éclairée  par  réflexion  au  moyen  i 
d’une  ou  plusieurs  ’  sources  lumineuses  en  par-  ) 
fait  état  de  fonctionnement,  la  disposition  et  ^ 
l’orientation  du  faisceau  ou  des  faisceaux  lumi¬ 
neux  étant  telles  que  l’éclairement  de  Tins- 
cription  soit  à  peu  près  uniforme  et  ait  la  J 

même  intensité  pour  les  caractères  extrêmes.  i 

Toutefois,  le  véhicule  pourra  porter  à  l’ar^  i 
rière,  dans  un  emplacement  satisfaisant  aux  1 
conditions  de  l’article  3,  indépendamment  de 
la  plaqué  fixe  réglementaire,  une  lanterne  à 
réflecteur  en  parfait  état,  qui  éclairera,  par 
transparence,  un  verre  laiteux  recouvert  d’une 
plaque  ajourée  ou  un  dispositif  équivalent, 
‘faisant  apparaître  le  numéro  soit  en  carac¬ 
tères  lumineux  sur  fond  obscur,  soit  en  carac¬ 
tères  noirs  sur  fond  lumineux  avec  les  dis¬ 
positions  et  dimensions  spécifiées  à  ^l’article  2 
dans  ce  cas,  la  plaque  fixe  arrière  ne  sera  pas; 
éclairée  la  nuit. 

Quel  que  soit  le  moyen  adopté  pour  la  signa¬ 
lisation  nocturne  du  numéro  arrière,  la  source 
ou  les  sources  lumineuses  employées  devront 
avoir  une  intensité  suffisante  pour  que  ce  nu- 
niéro  puisse  être  lu,  pendant  la  nuit,  de  la 
distance  de  25  mètres  par  temps  clair  prévue 
par  l’article  24  du  Code  de  la  route.  Les  appa¬ 
reils  d’éclairage  devront,  dans  tous  les  cas, 
être  disposés  de  manière  à  ne  porter  aucune¬ 
ment  atteinte  à  la  visibilité  de  la  plaque  arrière 
fixe  pendant  le  jour. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  touche  les  cycle-cars,' 
quadricycles,  tricycles,  bicyclettes  à  moteur 
et  motocyclettes,  les  dimensions  des  plaques 
d’identité  pourront  être  réduites  conformé¬ 
ment  aux  indications  ci-après  : 

a)  Cyclecars,  b)  Bicyclettes 
tricycles,  à  moteur, 
quadricycles  motocyclettes 
Millimètres  Millimètres 

Hauteur  des  chiffres  ou 

lettres .  60  50 

Largeur  uniforme  du 
trait .  8  7 
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a)  Cycx,ecAks,  b)  Bicyclettes 
tricycles,  à  moteur, 
quadricycles  motocyclettes 
Millimètres  Millimètres 

Largeur  du  chiffre  ou 

de  la  lettre .  35  30 

Espace  libre  entre  les 
chiffres  ou  lettres 
(sauf  entre  le  chiffre 
des  dizaines  et  celui 

des  centaines)  ...... .  12  10 

Espace  libre  entre  le 

chiffre  des  dizaines  et  , 

celui  des  centaines.. .  23  20 

Hauteur  de  la  plaque. .  80  70 

L’ensemble  pourra  être  inscrit  sur  une  seule 
ligne  ou  sur  deux  li^es  superposées. 

Dans  le  premier  cas,  le  groupe  des  chiffres 
sera  séparé  des  lettres  par  un  trait  horizontal 
placé  à  moitié  de  la  hauteur  de  la  plaque  avec 
les  dimensions  suivantes  : 

a)  Cyclecars,  b)  Bicyclettes 
tricycles,  à  moteur, 

quadricycles  motocyclettes 
Millimètres  Millimètres 

Longueur  dans  le  sens 

horizontal .  20  '  15. 

Largeur  dans  le  sens 

vertical .  8  7 

Espace  libre  entre  le 
trait  et  les  chiffres  ou 

lettres .  5  5 

Dans  le  second  cas,  le  numéro  d’ordre  propre¬ 
ment  dit  sera  seul  inscrit  sur  la  ligne  supérieure 
et  les  lettres  caractéristiques  et  le  numéro  de 
série  seront  inscrits  sur  la  ligne  inférieure.  Les 
deux  lignes  seront  séparées  l’une  de  l’autre  par 
un  trait  continu  s’étendant  sous  tous  les  chiffres 
et  satisfaisant  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Cyclecars,  b)  Bicyclettes 
tricycles,  à  moteur, 

quadricycles  motocyclettes 
Millimètres  Millimètres 

Largeur  dans  le  sens 

vertical .  4  5 

Espace  libre  entre  le 
.  trait  et  les  chiffres  ou 
lettres .  6  5 

Les  dimensions  de  la  plaque  seront,  dans  le 
second  cas,  déterminées  par  la  condition  de  lais¬ 
ser  entre  les  chiffres  ou  lettres  et  le  bord  de  la 
plaque  un  espace  libre  d’au  moins  5  millimètres 
pour  les  bords  supérieur  et  inférieur  et  de  9  milli¬ 
mètres  pour  les  bords  latéraux. 

Art.  6.  —  La  plaque  avant  des  bicyclettes 
à  moteur  et  motocyclettes  pourra  être  placée 
dans  le  prolongement  de  l’axe  du  cadre  de  l’ap¬ 
pareil,  sous  réserve  que  l’inscription  du  numéro 
réglementaire  soit  reproduite  sur  les  deux  laces 
de  la  plaque. 

Art.  7.  —  Les  numéros  d'immatriculation 


attribués  aux  maisons  de  commerce  ou  de  cons¬ 
truction,  empruntés  aux  séries  W  (automobiles 
à  vendre)  et  WW  {automobiles  à  exporter),  pour¬ 
ront  être  inscrits  sur  des  plaques’ omom'è/es. 

Les  dimensions  de  ces  plaques  seront  celles 
prévues  pour  chaque  catégorie  aux  articles  2  et 
5  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  aux  automobiles  militaire 
et  aux  omnibus  dont  l’exploitation  est  affermée 
à  la  (!  société  des  transports  en  commun  de  la  ' 
région  parisienne  »,  sous  les  réserves  ci-après  : 

a)  Automobiles  militaires,  —  Les  numéros 
d’ordre  de  ces  voitures  continueront  à  être 
fixés  par  l’autorité  militaire.  Ils  se  compose¬ 
ront  au  maximum  de  cinq  chiffres  sans  lettre 
caractéristique  et  seront  précédés  d’une  bande 
verticale  aux  trois  couleurs  nationales  qui  res¬ 
tera  la  caractéristique  exclusive  des  automobi- 
biles  militaires. 

b)  Omnibus  exploités  par  la  «  société  des 
transports  en  commun  de  la  région  parisienne  ». 
—  Les  numéros  d’ordre  des  omnibus  automo¬ 
biles,  dont  l’exploitation  est  affermée  à  la  «  so¬ 
ciété  des  transports  en  commun  de  la  région 
parisienne  »,  seront  fixés  par  le  préfet  de  police. 
Ces  numéros  seront  composés  de  quatre  chiffres 
au  maximum,  sans  lettre  caractéristique.  Les 
numéros  d’avant  pourront  être  inscrits  en  noir 
sur  fond  dlair  ;  ceux  d’arrière  seront  à  caractères 
ajourés  et  éclairés  la  nuit  par  transparence. 

Les  dimensions  uniformes  des  chiffres  inscrits 
à  l’avant  et  à  l’arrière  seront  les  suivantes  ; 

Hauteur  des  chiffres  ;  85  millimètres. 

Largeur  uniforme  du  trait  :  12  millimètres. 

Largeur  des  chiffres  :  40  millimètres. 

Espace  libre  entre  les  chiffres  :  15  millimètres. 

Art.  9.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  les  véhicules  étrangers  admis 
à  circuler  en  France  sous  le  régime  des  conven¬ 
tions  internationales  conservent  le  numéro  d’or¬ 
dre  qui  leur  a  été  attribué  dans  le  pays  où  ils  sont 
immatriculés  et  qui  est  indiqué  sur  le  certificat 
international  dont  le  véhicule  doit  être  accom¬ 
pagné.  Ils  doivent  avoir,  en  outre,  en  évidence, 
à  l’arrière  comme  marque  distincte  du  pays  d’ori¬ 
gine,  une  plaque  ovale  de  30  centimètres  de  lar¬ 
geur  sur  18  centimètres  de  hauteur  portant  une 
ou  deux  lettres  peintes  en  noir  sur  fond  blanc. 
Les  lettres  sont  formées  de  caractères  latins 
majuscules.  Elles  ont,  au  minimum,  10  centi¬ 
mètres  de  hauteur  ;  leurs  traits  ont  15  millimètres 
d’épaisseur. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
à  partir  du  l®"'  décembre  1936,  date  à  laquelle  les 
arrêtés  des  26  juin  1922,  8  décembre  1927,  16 
juillet  1931  et  10  octobre  1933  seront  abrogés. 

(J.  O.,  l®r  octobre  1936.) 
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Enseignement  de  la  médecine 

Décret  du  7  mars  1936  flxaiit  le  statut  des  agrégés,  chefs  de  travaux  et  assistants 
des  Facultés  de  médecine 


TITRE 

DES  AGRÉGÉS 

Art.  1“.  —  Les  agrégés  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et.  de 
pharmacie  sont  institués  pour  neuf  ans  à  l’issue 
d’un  concours  dont  .les  conditions  sont  fixées 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Les  agrégés  participent  aux  examens. 

Ils  remplacent  pour  une  durée  d’un  mois 
au  maximum  les  professeurs  absents. 

Ils  sont  chargés  des  cours  prévus  par  les 
articles  36  et  37  du  décret  du  28  dTécembre 
1885.  Ils  peuvent  également  être  chargés 
de  diriger  les  travaux  pratiques.  D’une  fa¬ 
çon  générale,  les  agrégés  remplissent  une 
fonction  d’enseignement  théorique,  technique 
ou  clinique,  soit  dans  les  enseignements  pré- 
1  paratoires  au  doctorat  en  médecine  et  au 
diplôme  de  pharmacien,  soit  dans  les  enseigne¬ 
ments  complémentaires. 

Art.  3.  —  Les  agrégés  ,  en  exercice  siègent 
à  l’assemblée  de  la  Faculté  en  nombre  au 
plus  égal  aux  deux  tiers  du  nombre  des  chaires. 
/  Quand  l’effectif  des  agrégés  est  supérieur 
au  nombre  ainsi  déterminé,  la  priorité  est 
accordée  en  premier  lieu  aux  agrégés  péren¬ 
nisés,  eh  second  lieu  aux  agrégés  chargés 
d’enseignement  ou  de  travaux  pratiques  et 
aux  chefs  de  travaux  agrégés,  en  troisième 
lieu  aux  agrégés  chàtgés  d’une  autre  fonction 
d’ordre  didactique,  technique  ou  clinique. 

Dans  chaque  catégorie,  la  priorité  est  dé¬ 
terminée  par  l’ancienneté  d’agrégation  et, 
le  cas  échéant,  par  Tâge. 

Art.  AC.  — -  Seuls  les  agrégés  peuvent  être 
pourvus  d’un  enseignement  théorique  régu¬ 
lier  dans  les  Facultés  de  médecine  et  les  Facul¬ 
tés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

•  Art.  5.  —  'Toutefois  il  peut  être  dérogé 
à  cette  règle,  après  avis  du  Conseil  de  la  Faculté  ; 

1°  Lorsqu’il  s’agit  d’une  suppléance  tem¬ 
poraire  ne  dépassant  pas  un  an  ; 

2°  Lorsqu’il  s’agit  d’un  enseignement  com¬ 
plémentaire  spécial  pour  lequel  il  n’y  aurait 
aucun  candidat  agrégé  ; 

3“  A  l’égard  de  personnalités  savantes,  en 
raison  de  l’importance  de  leurs  travaux,  après 
gvis  favorable  de  la  Commission  compétente 


du  comité  consultatif  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  public  ; 

4“  A  l’égard  de  personnes  qui,  au  moment 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
chargées  d’ enseignement  dans  les.  Facultés  ' 
de  médecine  et  les.  Facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie. 

Art.  6.  —  Dans  la  limite  des  emplois  ins¬ 
crits  aux  budgets  de  l’Etat  et  des  Univer¬ 
sités,  les  agrégés  chargés  depuis  trois  ans  au 
moins  d’un  service  normal  d’enseignement 
ou  de  travaux  pratiques  correspondant  à  une 
moyenne  de  trois  séances  par  semaine  pendant 
Tannée  scolaire  sont,  dans  les  formes  et  sous 
les  réserves  prévues  aux  articles  ci-après,  péren¬ 
nisés  dans  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour 
l’obtention  d’une  pension  de  retraite. 

Art.  7.  ■ —  La  pérennisation  est  prononcée 
par  le  ministre,  sur  proposition  du  Conseil 
de  la  Faculté  et  après  avis  conforme  de  la 
Commission  compétente  du  Comité  consul¬ 
tatif  de  l’enseignement  supérieur  public,  qui 
établit,  le  cas  échéant,  un  ordre  de  priorité. 

Art.  8.  —  Les  agrégés  inscrits  à  là  patente 
pour  l’exercice  des  professions  libérales  ne 
peuvent  faire  l’objet  d’une  proposition  de 
pérennisation. 

Tout  agrégé  qui  s’inscrit  à  la  patente  pos-, 
térieurement  à  sa  pérennisation,  perd  le  béné¬ 
fice  de  celle-ci.  S’il  a  dépassé  sa  neuvième 
année  d’exercice,  il  cesse  aussitôt  ses  fonctions. 

Art.  9.  —  Par  dérogation  à  la  règle  pré¬ 
vue  à  l’article  8,  les  agrégés  en  exercice  au 
moment  de  la  publication  du  présent  décret  et  ins¬ 
crits  à  la  patente  restent  soumis  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  du  4  mars  1914  relatives  à  la 
pérennisation. 

Art.  10.  —  Suivant  les  besoins  du  service, 
et  dans  la  limite  des  emplois  disponibles,  les 
agrégés  arrivés  au  terme  de  leur  neuvième 
année  et  les  agrégés  libres  peuvent  être  rappe¬ 
lés  à  l’exercice,  sur  proposition  du  Conseil  de  la 
Faculté  et  après  avis  favorable  de  la  Commis¬ 
sion  compétente  du  '  Comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur  public.  Ce  rappel  à 
l’exercice  est  accordé  pour  une  période  de  un, 
deux  ou  trois  ans.  Il  est  renouvelable. 

Les  agrégés  rappelés  à  l’exercice  peuvent 
être  pérènnisés  dans  les  conditions  prévus 
au  présent  décret, 
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TITRE  II 

DES  CHEFS  DE  TRAVAUX 

Art,  II.  —  Le  seryiqe  des  tr^Vftux  pratiques 
dans  les  Facultés  dé  médecine  et  les  Facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  est  assuré, 
en  principe,  paj-  des  chefs  de  travaux  ;  ceux-ci 
reçoivent  les  directives  des  professeurs  inté-= 
■  ressés. 

Une  direction  de  travaux  pratiques  ne  peqt 
constituer  un  emplpi  autonome  que  si  elle 
coii-espond  à  un  service  normal  d'au  moins  trois 
séances  par  semaine  pendant  Tannée  scolaire. 
Les  travaux  pratiques  de  deux  disciplines 
voisines  peuvent  constituer  un  emploi  auto¬ 
nome  si  la  somme  des  deux  services  satisfait 
à  la  règle  ci-dessus. 

Dans  les  autres  cas,  la  direction  des  travaux 
pratiques  est  soit  intégrée  dans  le  service  nor¬ 
mal  d’un  agrégé  chargé  d’enseignement  ou 
d’un  assistant,  soit  rétribuée  par  une  indemnité 
calculée  sur  le  taux  des  cours  complémentaires. 
Une  séance  de  travaux  pratiques  est  considé¬ 
rée  comme  équivalente  à  une  heure  de  cours. 

Art.  12.  —  Les  chefs  de  travaux  sont  nom¬ 
més  pour  un  an  par  le  ministre,  après  propo¬ 
sition  du  Conseil  de  la  Faculté.  Leur  nomina¬ 
tion  est  renouvelable  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions. 

Art.  13.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  chef  de 
travaux  s’il  ne  satisfait  à  Tune  des  deuxjcon- 
ditions  ci-dessous  : 

1“  Avoir  été  institué  agrégé  d’une^  Faculté 
de  médecine  ou  d’une  Faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  ; 

2“  Etre  titulaire  de  Tun  des  grades  suivants  : 
docteur  en  médecine,  pharmacien,  docteur 
ès  sciences,  et  être  inscrit  sur  une  liste  d’apti¬ 
tude  dressée  par  la  Commission  compétente 
du  Comité  consultatif  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur  public,  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  2  du  décret  du  12  janvier  1912. 

Art.  14.  —  Les  chefs  de  travaux  qui  ne 
sont  pas  inscrits  h  la  patente  pour  l’exer¬ 
cice  des  professions  libérales  peuvent  être  titu¬ 
larisés  dans  leurs  fonctions  après  un  stage 
\de  trois  ans,  sur  la  pi’oposition  du  Conseil  de 
la  Faculté  et  après  avis  favorable  de  la  Com¬ 
mission  compétente  du  Comité  consultatif  de 
l’enseignement  supérieur  public. 

Les  années  d’agrégation  valables  pour  la 
pérennisation  entrent  en  compte  dans  les  trois 
années  de  stage. 

Tout  chef  de  travaux  titulaire  qui  se  tait 
inscrire  à  la  patente  perd  le  bénéfice  de  sa 
titularisation  et  est  soumis  au  renouvellement 
annuel  de  sa  nomination. 

'  Art.  15.  —  A  titre  de  mesure  transitoire, 
les  chefs  de  travaux  en  exercice  dans  les  Facul¬ 


tés  de  mMecine  et  dans  les  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  au  moment  de  la 
publication  du  présent  décret  et  soumis  à  la 
nomination  annuelle,  pourront  être  renouvelés 
dans  leurs  fonctions  et  pourront  également  être 
titularisés  dans  les  formes  prévues  aux  articles 
12  et  14. 

Art.  16.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
de  l’article  13,  le  ministre  peut,  spr  proposition 
du  Conseil  de  Faculté  intéressé,  déléguer  un 
chef  de  travaux  temporaire,  spus  réserve  qu’il 
justifie  soit  du  grade  de  docteur  en  médecinè, 
soit  du  grade  de  pharmacien,  soit  du  grade  de 
docteur  ès  sciences.  f 

La  'délégation  est  accordée  pour  un  aU  au 
plus.  Elle  peut  être  renouvelée,  sans  jamais 
excéder  une  durée  totale  de  trois  ans. 

Tout  chef  de  travaux  délégué  temporaire,- 
ment  ne  perçoit  qu’une  indenanité  non  spumise 
à  retenues  pour  la  constitution  d’une  pension 
de  retraite  et,  au  plus  égale  au  traitement  net 
de  la  dernière  classe  des  chefs  de  travaux,' 
i  Art,  17.  —  Un  agrégé  en  exercice  noniTOé 
chef  de  travaux  titula  re  cesse  d’appaidenir 
au  cadre  des  agrégés  et  il  est  soumis  aux  obli¬ 
gations  de  son  nouveau  cadre.  Toutefois,  il 
continue  à  participer  aux  examens  ;  il  siège 
à  l’assemblée  de  la  Faculté,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  3. 

Art.  18.  —  Un  chef  de  travaux  titulaire 
s’il  a  été  institué  agrégé  depuis  plus  de  trois  ans 
peut  être  nommé  agrégé  pérennisé  dans  les 
conditions  et  sous  les  réserves  prévues,  aux 
articles  6,  7,  8,  et  9  ci-dessus. 

Il  assure  alors  une  fonction  d’enseignement 
et  abandonne  son  emploi  de  chef  de  travaux. 

TITRE  III 

DES  assistants 

Art.  19.  • —  Les  professeurs  des  Facultés 
de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  disposent  d’assistants 
pour  les  seconder  dans  les  laboratoires  de 
recherches  et  pour  les  travaux  piratiques. 

Un  emploi  d’assistant  correspond  obliga¬ 
toirement  à  un  service  normal  pendant  toute 
Tannée  scolaire.  Deux  services  relevant  de 
disciplines  voisines  peuvent  être  réunis  pour 
constituer  un  emploi  d’assistant. 

En  dehors  de  cette  exception  et  du  cas  où 
le  service  d’assistant  est  complété  par  la  direc¬ 
tion  de  travaux  pratiques  (art.  11,  §  3),  tout 
service  incomplet  ne  peut  être  confié  qu’à  des 
préparateurs  temporaires  rétribués  par  une 
indemnité  non  soumise  à  retenues  pom’  pen¬ 
sions  civiles,  exclusive  de  toute  autre  indemnité 

Art.  20.  —  Les  assistants  sont  nommés  pour 
un  an  par  les  recteurs  d’académie,  après  pro- 
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position  du  Conseil  de  la  Faculté.  Leur  nomi¬ 
nation  est  renouvelable  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions. 

Les  préparateurs  temporaires  sont  nom¬ 
més  pour  un  an  par  les  recteurs  d’ Académie 
sur  proposition  du  doyen.  Leur  nomination 
est  renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  21.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  assis¬ 
tant  s’il  ne  justifie,  soit  du  grade  de  docteur 
en  médecine,  soit  du  grade  de  pharmacien,  soit 
du  grade  de  licencié  ès  sciences. 

Art.  22.  —  Les  assistants  qui  ne  sont  pas 
inscrits  à  la  patente  pour  l’exercice  des  pro¬ 
fessions  libérales  peuvent  être  titularisés  dans 
leurs  fonctions  après  un  stage  de  trois  ans. 
La  titularisation  est  prononcée  par  le  recteur 
sur  proposition  du  chef  de  service  et  après 
avis  conforme  du  Conseil  de  la  Faculté. 

Le  stage  préalable  n’est  pas  exigé  des  assis¬ 
tants  qui  remplissent  les  conditions  prévues  à 
l’article  13  pour  être  nommé  chef  de  travaux. 

Tout  assistant  titulaire  qui  s’inscrit  à  la 
patente  perd  le  bénéfice  de  sa  titularisation 
et  est  soumis  au  renouvellement  annuel  de  sa 
nomination. 

Art.  23.  —  Les  agrégés  des  Facultés  de 
médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine 


et  de  pharmacie  peuvent  occuper  des  emplois 
d’assistants. 

Quand  ils  sont  nommés  assistants  titulaires, 
ils  cessent  d’appartenir  au  cadre  des  agrégés 
et  sont  soumis  aux  obligations  de  leur  nouveau 
cadre.  ' 

Toutefois,  ils  continuent  à  participer  aux 
examens  ;  ils  siègent  à  l’assemblée  de  la  Faculté 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  3. 

Art.  24.  —  Les  assistants  stagiaires  en  fonc¬ 
tion  au  moment  de  la  publication  du  présent 
décret  ne  seront  pas  soumis  aux  dispositions 
des  articles  21  et  22  ci-dessus.  Aucune  autre 
dérogation  ne  pourra  être  accordée. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  25.  —  Toutes  dispositions  antérieu¬ 
res  contraires  au  présent  décret  sont  abro¬ 
gées,  en  particulier  Iç  titre  III  du  statut  du 
16  novembre  1874  et  les  décrets  du  4  mars 
1914  et  du  13  mars  1924. 

Art.  26.  —  Le  ministre  de  l’Education- 
nationale  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 

(J.  O.,  13  mars  1936.) 


Expertises 


Mode  de  rétribution  des  médecins  experts  adjoints  aux  médecins  chefs  des  centres  d’appareillage 
Décret  du  7  février  1936 


Art.  1®"'.  —  Des  médecins  experts  dans  les 
diverses  spécialités  de  l’appareillage  peuvent 
être  adjoints  aux  médecins  chefs  des  centres 
d’appareillage  toutes  les  fois  que  leur  concours 
est  reconnu  nécessaire. 

Art.  2.  —  Ces  médecins  sont  désignés  par 
le  ministre  des  Pensions. 

Leur  concours  a  un  caractère  temporaire  et 
peut  cesser  à  tout  moment  sur  ordre  du  ministre. 

Art.  3.  —  La  rémunération  de  ces  médecins 
est  fixée  par  le  ministre  des  Pensions  : 

Soit  sous  la  forme  d’indemnité  forfaitaire 
dans  la  limite  d’un  maximum  de  600  francs  par 
mois,  suivant  la  nature  et  l’importance  du 
service  ; 

Soit  sous  forme  de  vacations  (de  trois  heu¬ 
res)  de  40  à  80  francs,  suivant  l’importance 
et  la  nature  du  service  et  sans  qu’il  puisse 
être  payé  plus  de  deux  vacations  par  jour 
ouvrable,  à  un  même  médecin.  Toutefois,  le 
taux  de  ces  vacations  pourra,  à  titre  exception¬ 
nel,  et  pour  trois  médecins  au  maximum,  être 
porté  à  90  francs. 

Cette  rémunération  est  exclusive,  de  toutes. 


indemnités  de  résidence,  charges  de  famille 
ou  autre,  en  dehors  de  celles  qui  pourraient  être 
expressément  attribuées  par  un  décret  contresi¬ 
gné  du  ministre  des  Finances. 

La  dépense  totale  pour  l’ensemble  des  cen¬ 
tres  d’appareillage  ne  peut  dépasser  le  mon¬ 
tant  des  crédits  ouverts  au  budget  expressé¬ 
ment  pour  cet  objet. 

Art.  4.  —  Le  nombre  maximum  des  vaca¬ 
tions  à  effectuer  dans  chaque  centre  d’appa¬ 
reillage  est  fixé  par  le  ministre  des  pensions 
suivant  l’importance  des  centres  d’appareil¬ 
lage  et  des  sous-centres  qui  y  sont  rattachés. 

Art.  5.  —  En  cas  de  déplacements  hors  de 
la  ville  siège  du  centre  d’appareillage,  les  méde-, 
cins  experts  reçoivent  des  frais  de  déplacement 
dans  les  conditions  et  d’après  les  tarifs  appli¬ 
cables  aux  fonctionnaires  appartenant  au  groupe 
II  du  décret  du  5  septembre  1934. 

Art.  6. —  Le  ministre  des  Pensions  et  le  minis¬ 
tre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républi¬ 
que  française.  (J.  O.,  7  mars  1936.) 
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Àssurances  sociales 


Conditions  de  fonctionnement  de  la  Commission  techhiquê  régiomle  d’ invalidité  préVM  à  l’artîch  10, 
paragraphe  3,  du  décrét-loi  du  23  octobre  1936  mMifbmt  le  régime  des  A^sufàtitéS  sociales 


Arrêté  du  29  mai  1936 

Art.  1®"^.  —  La  Commission  technique  régio¬ 
nale  prévue  à  l’article  10,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  susvisé,  com¬ 
prend  un  médecin  président,  désigné  chaque 
année  par  le  premier  président  de  la  Cour 
d’appel,  soit  sur  une  liste  des  médecins  experts 
près  la  Cour  d’appel,  soit  sur  une  liste  établie 
par  les  Syndicats  ou  Associations  de  médecins 
de  la  région  ;  un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
d’assurance-invalidité  intéressée  ;  un  médecin 
désigné  par  rünibn  tégiolialè  des  Caisses  pri¬ 
maires  d’assurahCe-malâdie-materhitè  ;  un  méde¬ 
cin  désigné  par  l’assUté. 

Art.  2.  —  Le  secrétariat  de  là  Commission 
technique  régionale  est  assuré  pat  un  secré¬ 
taire  et,  s’il  y  a  lieu,  Un  secrétaire  adjoint, 
désignés  par  le  directeur  du  Service  régional 
parmi  les  agents  de  ce  Service. 

Art.  3.  —  La  Commission  tèchnique  régio¬ 
nale  compétente,  en,  cas  de  contestation  des 
décisions  prises  par  la  Caisse  d’aSsüfancèdnva^ 
lidité  en  Vertu  des  articles  32  et  34  du  décret 
du  19  mats  susvisé,  est  cêlle  dans  la  circonscrip¬ 
tion  de  laquelle  a  son  siège  la  Caisse  maladie  qui 
a  eu  la  charge  dès  prestations  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l’incapacité  de  travail. 

Art.  4.  —  La  lettré  rêCommândée  avec  de¬ 
mandé  d’àVis  de  réception  adressée  au  secré¬ 
tariat  de  la  Commission  technique  régionale 
en  application  de  l’article  35,  paragraphe  Ier, 
du  décret  susvisé  du  19  mars  1936,  doit  indi¬ 
quer  le  nom  et  l’adressé  de  l’assüré  intéressé, 
la  Caisse  d’aSsurancé-inVâlidité  â  laquelle  il 
appal'tient  et  le  médecin  désigné  par  lâ~par- 
tie  qui  saisit  la  Commission. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  invité  les 
autres  parties  ou  organismes  intéressés  à  dési¬ 
gner  dans  la  huitaine  le  médecin  appelé  à  les 
représenter. 

Art.  5.  —  Le  secrétaire  convoque  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission,  par  lettre  recomman¬ 
dée  avec  demande  d’avis  de  réception,  dix 
jours  au  moins  à  l’avance. 

lift  Commission  se  réunit  au  siège  du  Ser¬ 
vice  régional  des  Assurances  sociales.  Elle 
ne  peut  valablement  statuer  que  si  trois  de 
sesjmembres,  dont  le  président,  sont  présents. 

Att,  6.  —  La  Commission  est  libre  de  pro^ 
céder,  par  les  moyens  qui  lui  ^paraîtront  les 
meilleurs,  à  l’instruction  de  l’affaire,  soit  en 


jugeant  sut  pièces,  soit  en  èxamiûânt  éllé- 
même  le  malade.  Elle  peut  pfébcriré  tout  èXa- 
men  du  malade  et  toutes  analyses  qu’elle  ju¬ 
gera  Utiles.  Ces  examens  et  analyses  seront  faits 
au  lieu  désigné  par  la  Commission  et  le  résul¬ 
tât  devta  lui  en  être  communiqué  dans  es 
quinze  jours  suivant  la  date  de  leur  prescrip¬ 
tion.  Si  le  malade  ne  peut  pas  se  déplacer,  la 
COnUttibsion  pOürtâ  déléguer  üh  OU  pltisieUts 
de  ses  Inembres  pour  l’examiner  à  domicile. 

Art.  7.  —  Chacun  des  membres  de  la  Com¬ 
mission  expose,  son  opinion. 

Le  médecin  désigné  par  l’assuré,  s’il  n’est 
pas  le  médecin  traitant,  communique  en  outre 
à  la  Commission  les  renseignements  que  lè 
médecin  traitant  a  pu  lui  faire  parvenir. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  ceÜé 
du  président  est  prépondérante. 

Art.  8-.  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le 
président;  Il  énumère  les  points  litigieux  sou¬ 
mis  à  l’appréciation  de  la  Commission  et  donne 
cette  appréciation.  Il  indique  si  la  décision  a 
été  prise  à  l’unanimité  ou  à  la  majorité  des 
voix.  Le  président  signe  le  procès-verbal  et  le 
fait  signer  par  les  autres  médecins  présents 
lors  de  la  décision. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  notifie^idans 
les  cinq  jours  la  décision  aux  parties  intéres¬ 
sées,  par  lettre  recommandée  avec  demande 
d’avis  de  réception. 

Art.  9.  —  La  décision  de  la  Commission  tech¬ 
nique  régionale  devient  définitive  si,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  de 
réception  de  la  notification  qui  en  a  été  faite 
par  le, secrétaire,  elle  n’a  pas  fait  l’objet  d’un 
appel  devant  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales, 
f^'Art.  10.  —  Si  la  partie  perdante  refuse  de 
se  conformer  à  la  décision  intervenue  confor¬ 
mément  aux  articles  précédents,  l’autre  partie 
est  fondée  à  la  poursuivre  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  36,  paragraphe  1®*’,  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  susvisé  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  notifica¬ 
tion  du  relus  opposé  par  la  partie  perdante.  * 

Art  11;  —  L’assuré,  la  Caisse  d’invalidité  et 
l’Union  régionale  supportent  respectivement 
les  honoraires  du  médecin  qu’ils  ont  désigné. 

La  partie  perdante  a  en  outre  la  charge  des 
frais  d’expertise,  s’il  y  a  lieu.  Ces  frais  sont 
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fixés,  conformément  au  tarif  établi  par  le  pre¬ 
mier  président  de  la  cour  d’appel.  Ils  sont, 
dans  tous  les  cas,  réglés  ,  par  la  Caisse  d’assu¬ 
rance-invalidité  ;  s’ils  ne  lui  incombent  pas  en 
définitive,  le  montant  en  est  réclamé  «par  elle 
à  la  partie  perdante.  En  cas  de  non-payement 
par  l’assuré  desdits  frais,  le  montant  en  est 
imputé  sur  le  montant  des  prestations  d’inva¬ 
lidité  qui  seraient  dues  à  l’intéressé. 


Les  honoraires  du  président  sont  fixés  et 
réglés  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret 
visé  à  l’article  175  du  règlement  d’administration 
publique  du  19  mars  1935  susvisé. 

Art.  1^.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  30  mai  1936). 


Infirmières 

Décret  du  28  août  1936  .imtituant  un  Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles  d’infirmières  soignantes 
et  du  Service  social 


Art.  l^^  —  Est  constitué  un  Conseil  de  | 
perfectionnement  des  Ecoles  d’infirmières  soi¬ 
gnantes  et  du  Service  social,  chargé  de  donner 
son  avis  sur  les  modifications  et  améliorations 
à  apporter  aux  conditions  de  recrutement  des 
infirmières  soignantes  ou  du  Service  social  ;  sur 
les  programmes  d’enseignement  dans  les  Ecoles 
dont  les  règlements  sont  soumis  à  l’approbation 
ministérielle  ;  sur  les  conditions  d’attribution 
du  diplôme  d’Etat  et  la  délivrance  du  brevet 
de  capacité  professionnelle  permettant  de  por¬ 
ter  l’un  des  titres  attachés  à  la  possession  du 
diplôme  de  l’Etat  français. 

Art.  2.  —  Ce  Conseil  de  perfectionnement 
sera  composé  de  trente-sept  membres,  dont 
vingt-sept  membres  désignés  par  le  ministre 
de  la  Santé  publique  et  dix  membres  de  droit. 

Les  membres  de  droit  comprennent  :  un  délé¬ 
gué  du  ministre  du  Travail,  un  délégué  du  minis¬ 
tre  de  l’Education  nationale,  un  délégué  du 
ministre  de  la  Justice,  un  délégué  du  ministre 
de  l’Intérieur,  un  délégué  du  ministre  de  l’Agri¬ 
culture,  deux  membres  désignés  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique,  un  membre  du 
Service  de  santé  militaire  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre,  un  membre  du  Service  de  santé 
militaire  de  la  Marine,  désigné  par  le  ministre 
de  la  Marine,  et  un  membre  du  Service  de  santé 
militaire  des  colonies,  désigné  par  le  ministre 
des  Colonies. 

Les  délégués  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que  sont  choisis  : 

Un  tiers  parmi  les  fonctionnaires  et  techni¬ 
ciens  participant  au  fonctionnement  de  services 
administratifs  et  techniques  touchant  à  la  pro¬ 
tection  sociale  ; 

Un  tiers  parmi  les  personnes  spécialement 
qualifiées  dans  la  formation  du  personnel  d’in¬ 
firmières  et  de  S  :  rvice  social  ; 


I  Un  tiers  parmi  lés  administrateurs  munici¬ 
paux  et  départementaux,  ou  participant  à  la 
gestion  d’organismes  de  protection  et  de  pro¬ 
phylaxie  sociale. 

Les  pouvoirs  de  tous  les  membres  ont  une 
durée  de  trois  ans  et  sont  renouvelables. 

Les  mandats  sont  gratuits. 

Art.  3.  —  Le  Comité  de  perfectionnement 
est  présidé  par  le  ministre  de  la  Santé  publique 
ou  son  délégué.  Il  comporte  trois  vice-présidents, 
désignés  par  le  ministre  de  la  Santé  publique 
et  choisis  dans  chacune  des  trois  catégories. 

Il  comporte  également  trois  secrétaires  nom¬ 
més  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  —  Le  Comité  de  perfectionnement 
se  réunit  deux  fois  par  an  au  minimum.  Il  com¬ 
porte  une  section  permanente  composée  du- 
bureau  et  de  cinq  membres  désignés  par  un 
arrêté  ministériel. 

Cette  section  a  pour  mission  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  présentant  un  carac¬ 
tère  d’urgence  soulevées  en  dehors  des  réunions 
du  Conseil  de  perfectionnement,  notamment 
les  conditions  d’admission  dans  les  Ecoles,  dis¬ 
penses  de  stage  pratique,  dérogations  aux  con¬ 
ditions  d’admission  aux  examens  de  l’Etat, 
constitution  des  jurys,  etc. 

Elle  étudiera  en  outre  les  questions  à  sou¬ 
mettre  à  l’avis  du  Conseil  de  perfectionnement. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l’article  3  du  décret  du  27  juin  1922  «  concernant 
l’institution  du  brevet  de  capacité  professionnelle 
permettant  de  porter  le  titre  d’infirmier  ou 
d’infirmière  diplômés  de  l’Etat  français  »,  les 
articles  4  et  5  du  décret  du  12  janvier  1932  «por¬ 
tant  institution  d’un  brevet  de  capacité  pro¬ 
fessionnelle  permettant  de  porter  le  titre  d’assis¬ 
tant  ou  d’assistante  du  service  social,  diplômés 
de  l’Etat  français  ».  (J.  O.  30  août  1936.) 
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Soins  aux  victimes  des  accidents  électriques 


Instruction  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents  électriques. 


Arrêté  du  21  novembre  . 

Art.  l®'.  —  L’instruction  sur  les  premiers 
soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents 
électriques,  que  les  chefs  d’établissement,  di¬ 
recteurs  ou  préposés  sont  ténus,  en  exécution  de 
l’article  40  du  décret  du  4  août  1935  concernant 
la  protection  des  travailleurs  dans  les  établisse¬ 
ments  qui  mettent  en  œuvre  des  courants  élec¬ 
triques,  d’afficher  dans  un  endroit  apparent  des 
locaux  contenant  des  installations  de  deuxième 
ou  de  troisième  catégorie,  reproduire  en  carac¬ 
tères  facilement  lisibles,  le  texte  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  L’arrêté  du  6  juin  1929  fixant  les 
termes  de  l’instruction  sur  les  premiers  soins 
à  donner  aux  victimes  des  accidents  électriques 
est  abrogé. 

ANNEXE 

A.  L’aRBÊ'TÉ  du  27  NOVEMBRE  1935  FIXANT  LES 
TERMES  DE  l’instruction  SUR  LES  PREMIERS 
SOINS  A  DONNER  AUX  VICTIMES  DES  ACCIDENTS 
ÉLECTRIQUES. 

Instructions  concernant  les  dangers 
présentés  par  les  courants  électriques 

Tout  contact  avec  des  conducteurs  électri¬ 
ques  en  charge  est  dangereux. 

Même  si  la  tension  de  régime  entre  conduc¬ 
teurs  est  faible,  comme  c’est  le  cas  des  basses 
tensions  des  circuits  d’utilisation,  ce  contact 
peut,  dans  des  conditions  spéciales  de  conduc¬ 
tibilité,  provoquer  un  accident  mortel 
Ces  conditions,  quoique  spéciales,  ne  sont  pas 
exceptionnelles. 

Pour  qu’elles  se  réalisent,  il  suffit  que  la 
résistance  normale  du  corps  au  passage  du 
courant  électrique  diminue  sensiblement  et 
qu’en  même  temps  se  produise,  à  travers  le 
corps,  une  dérivation  à  la  terre. 

Les  mains  moites,  une  forte  transpiration, 
sont  parmi  les  circonstances  qui  agissent  le 
plus  fortement  dans  le  premier  sens  ;  un  sol 
humide,  un  contact  direct  avec  des  outils  ou 
des  pièces  métalliques  reliées  à  la  terre,  des 
robinets,  des  canalisations  d’eau,  de  gaz,  de 
vapeur,  facilitent  très  dangereusement  la  déri¬ 
vation  du  corps  à  terre. 

Ne  l’oubliez  pas,  tout  particulièrement  en 
maniant  des  lampes  portatives,  des  machines 


outils  ou  des  appareils  électriques  quelconques 
mobiles. 

Prenez  toujours  vos  précautions  en  vous  iso¬ 
lant  convenablement  du  sol,  particulièrement 
s’il  est  humide. 

Les  installations  électriques  doivent  être 
fréquemment  vérifiées  :  c’est  le  moyen  le  plus 
sûr  d’éviter  les  accidents. 

Secours  à  donner  aux  personnes  victim  es 

d’accidents  élecriques.  '  . 

Soustraire  le  plus  rapidement  possible  la  vic¬ 
time  aux  effets  du  courant  en  se  conformant  ri¬ 
goureusement  aux  prescriptions  ci-dessous  indi¬ 
quées  pour  ne  pas  s’exposer' personnellement  au 
danger. 

Nota.  —  L’humidité  rend  le  sauvetage  parti¬ 
culièrement  dangereux.  Dans  tous  les  cas,  pré¬ 
venir  un  médecin. 

I.  —  Tensions  au  plus  égales  a  :  , 

Courant  continu  :  600  volts. 

Courant  alternatif  simple  :  250  volts. 

Courant  alternatif  triphasé  :  250  /430  volts. 

Ecarter  immédiatement  le  conducteur  de  la 
victime  en  prenant  la  précaution  de  ne  pas  se 
mettre  en  contact  direct  ou  par  l’intermédiaire 
d’ùn  objet  métallique  avec  le  conducteur  sous 
tension. 

II.  —  Tensions  supérieures  aux  précédentes 
ET  AU  PLUS  ÉGALES  A  : 

Courant  continu  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  simple  ;  6.000  volts. 

>  Courant  alternatif  triphasé  :  3.500  /6.000  volts. 

Tenter  de  supprimer  le  courant,  mais,  si  la 
victime  est  suspendue,  prévoir  auparavant  sa 
chute,  en  préparant  sur  le  sol  ;  matelas,  bottes 
de  paille,  etc. 

Tant  que  le  courant  ne  sera  pas  supprimé, 
n’entreprendre  le.  sauvetage  qu’en  suivant  les 
prescriptions  suivantes  : 

Ecartement  des  fils.  —  Sans  toucher  la  victime, 
écarter  le  fil  avec  les  crochets  à  manches  isolants 
prévus  par  l’article  38  du  décret  du  4  août 
1935  (1)  ;  ces  crochets  ne  doivent  pas  être 
humides. 


(1)  A  défaut  de  ces  crochets,  se  servir  de  bâtons,  de 
cannes  ou  d’outils  à  manches  isolants,  à  l’exclusion 
d’un  parapluie  :  ces  objets  ne  doivent  pas  être  humides. 
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,  Lors  que  le  fllest  tombé  sur  le  sol  et  touche  la 
Victime,  se  placer  sur  le  tabouret  de  bois-  verni 
avec  pieds  terminés  par  des  pièces  de  porcelaine 
ou  de  verre,  tabouret  prévu  par  l’article  38  du 
décret  du  4  août  1935  (2). 

Déplacement  et  dégagement  de  la  victime.  — 
S’il  est  plus  facile  de  déplacer  la  victime  que 
d’écarter  les  fils,  le  faire  en  observant  exacte¬ 
ment  les  mêmes  précautions. 

Daus  toutes  ces  opérations,  éviter  que  le  fil 
ne  vienne  toucher  le  visage  ou  d’autres  parties 
nues  du  corps. 

III.  —  Tensions  supÉEiEURËS  A  ! 

Gourant  continu  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  simple  :  6.000  volts. 

Courant  alternatif  triphasé  ;  3.500  /O.OOOvolts.  ' 

Supprimer  le  courant,  sinon  le  sauvetage  sera 
toujours  très  dangereux. 

Ne  l’entreprendre  alors  qu’en  respectant  scru¬ 
puleusement  les  précautions  suivantes  : 

V  Isoler  le  sauveteur  à  la  fois  du  côté  du  courant 
et  du  côté  de  la  terre  ;  employer  les  crochets 
à  manches  isolants  prévus  par  l’article  38  du 
décret  du  4  août  1935  (1). 

Se  placer  sur  le  tabouret  de  bois  verni  avec 
pieds  terminés  par  des  pièces  de  porcelaine  ou 
de  verre,  tabouret  prévu  par  l’article  38  du 
décret  du  4  août  1935  (2). 

Si  la  victime  est  suspendue,  ne  faire  suppri¬ 
mer  le  courant  qu’après  avoir  prévu  sa  chute. 

Premiers  soins  à  donner  en  attendant 
l’arrivée  du  médecin. 

Donner  à  la  victime,  dès  qu’elle  a  été  sous¬ 
traite  aux  effets  du  courant,  les  soins  ci-après 
indiqués,  même  dans  le  cas  où  elle  présenterait 
les  apparences  dç  la  mort. 

Transporter  d’abord  la  victime  dans  un  local 
aéré,  où  on  ne  conservera  qu’Un  petit  nombre 
d’aides,  trois  ou  quatre,  les  autres  personnes 
étant  écartées. 


(2)  A  défaut  de  ce  tabouret,  se  placer  sur  une  chaise  en 
bois  sèche  ou  construire  un  tabouret  isolant  de  fortune 
en  disposant  sur  le  sol  des  planches  sur  lesquelles  on 
place  des  isolateurs  ou,  à  défaut,  des  objets  solides  très 
isolants  (bouteilles  vides,  bols  de  faïence,  etc.),  le  tout 
surmonté  par  de  nouvelles  planches  aussi  sèches  que 
possible. 


Desserrer  les  vêtements  et  s’efforcer,  le  plus 
rapidement  possible,  de  rétablir  la  respiration 
èt  ia  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,’  pn  doit  avoir 
recours  à  la  respiration  artificielle. 

Chercher  concurremment  à  ramener  la  circu¬ 
lation,  éU  frictionnait  la  Sûrîace  du  corvs,  en 
flagellant  le  tronc  avec  les  mains  ou  avec  des 
serviettes  mouillées,  en  jetant  de  temps  en  temps 
de  l’eau  froide  sur  la  figure,  én  faisant  respirer  de 
l’ammoniaque  ou  du  vinaigre. 

Les  inhalations  d’oxygène,  quand  on  dis¬ 
pose  de  ce  gaz,  gccélèrent  le  retourna  la|^vie.  Èllès 
doivent  être  pratiquées  par  les  voies  respira  oi- 
res,  dans  les  conditions  qui  auront  ètéprescrites 
par  le  médecin  présent. 

II  est  interdit  de  faire  respirer  ce  gaz  sôüs 
pression. 

Méthode  de  la  respiration  artificielle 
(Sghafer) 

Coucher  la  victime  sur  le  vehtfê,  les  bras 
étendus  le  long  de  là  tête.  Le  sauveteur  Se  place 
à  genoux,  à  cheval  sUr  la  Victime,  de  manière  à 
pouvoir  s’asseoir  sur  les  mollets  ;  il  étend  leS 
bras  et  pose  les  mains  ouvertes  sur’ le  dos  du 
sujet,  au  niveau  des  dernières  côtes,  les  pouces 
se  touchant  presque.  Il  appuie  progressivement 
et  de  tout  son  podis  sur  le  thorax,  de  manière 
à  provoquer  l’expiration,  puis  il  cesse  de  presser, 
tout  en  laissant  ses  mains  en  place  ;  l’inspiration 
se  produit  alors  par  l’élasticité  des  côtes  et  de 
l’abdomen.  Le  sauveteur  recommence  les  mêmes 
pressions  et  continue  ainsi  à  raison  d’ünè  quin¬ 
zaine  de  pressions  pat  minute,  réglées  Sur  la 
propre  respiration. 

Ces  mouvements  doivent  [être  répétés  jus¬ 
qu’au  rétablissement  de  la  respiration  naturelle, 
rétablissement  qui  peut  demander  plusieurs  heu¬ 
res. 

N’abandonnez  jamais  un  électrocuté  J  sans 
avoir  des  signes  certains  de  sa  mort. 

Vu  et  approuvé  pour  être  annexé  à  l’arrêté  dü 
27  novembre  1935. 

Paris,  le  27  novembre  1935. 

Le  ministre  du  Travailf 
L.-O.  PrOssArd 

(J.  O.,  7  décembre  1935). 
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Sérums  thérapeutiques 


Décret  du  26  août  1936  concernant  les  demandes  d’autorisation 
de  fabrication  ou  de  vente  de  sérums  {Extraits}. 


Demandes  d’autorisation  de  fabrication 
ou  de  vente  et  délivrance  de  l’autorisation 

Art.  16’“.  —  Toute  demande,  ayant  pour  objet 
d’obtenir  par  application  de  la  loi  du  14  juin 
1934  sur  les  sérums  thérapeutiques  et  divers 
produits  d’origine  organique,  l’autorisation  de 
fabriquer  ou  d’importer,  en  vue  du  débit  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  l’une  de  ces  substances, 
doit  être  adressée  au  ministre  de  la  Santé 
publique. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique 
déterminera  :  1“  La  forme  de  la  demande  ainsi 
que  les  renseignements  d’ordre  technique  que 
devra  fournir  son  auteur  :  2°  Les  conditions 
dans  lesquelles  l’intéressé  devra  acquitter  les 
frais  relatifs  à  la  délivrance  de  l’autorisation 
ainsi  que  les  frais  d’enquête  ;  3“  Les  conditions 
spéciales  imposées  pour  la  délivrance  de  l’auto¬ 
risation  d’importation  de  produits  visés  par  la 
loi  du  14  juin  1934  et  destinés  au  débit. 

Art.  2.  —  Toute  demande  d’autorisation  fait 
l’objet  d’une  enquête  préalable  à  laquelle  il 
est  procédé  par  la  Commission  des  sérums 
constituée  par  le  décret  du  28  novembre  1934. 

Cette  enquête  porte  sur  l’origine  des  produits 
ainsi  que  sur  leur  provenance,  leur  appellation, 
leur  fabrication,  les  moyens  de  leur  identifica¬ 
tion  et  de  leur  teneur  en  substances  utiles. 

Art.  3.  —  Il  est  statué  sur  les  demandes 
d’autorisation  par  décret  rendu  sur  la  proposi¬ 
tion  du  ministre  de  la  Santé  publique,  après 
avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

L’autorisation,  toujours  révocable  sans  indem¬ 
nité;  est  donnée  pour  cinq  ans  au  maximum. 
Une  demande  de  renouvellement  peut  être 
introduite  dans  les  trois  premiers  mois  de  la 
dernière  année,  elle  est  instruite  dans  les  mêmes 
formes  que  la  demande  initiale. 

Toute  modification  apportée  aux  conditions 
auxquelles  a  été  subordonnée  l’autorisation 
initiale  doit  faire  l’objet  d’une  demande  spéciale 
d’autorisation. 


Art.  5.  —  Tout  fabricant  ou  importateur 
doit  tenir,  pour  tout  produit  dont  la  fabrica¬ 
tion  ou  l’importation  a  été  autorisée,  un  regis¬ 
tre  spécial  côté  sur  lequel  chaque  lot  prove¬ 
nant  d’une  même  série  d’opérations  de  fabri¬ 
cation  est  désigné  par  un  numéro  d’ordre. 

Ce  registre,  qui  est  conservé  pendant  au 


moins  cinq  ans,  doit  obligatoirement  mention¬ 
ner  pour  chaque  lot  numéroté  :  Les  4élais  de 
sa  préparation,  les  essais  de  qualité  effectués,  la 
date  du  dernier  essai. 

Le  nombre  des  récipents  dans  lesquels  sa 
répartition  a  été  effectuée  et,  au  fur  et  à  mesure 
du  débit,  les  noms  et  adresses  des  destinataires. 

Utilisation  pour  essais  thérapeutiques  de  pro¬ 
duits  préparés  à  Vétrangqr  ou  fabriqués  en 
France  et  non  encore  autorisés. 

Art.  6.  —  Toute  importation  pour  essais 
thérapeutiques  de  produits  visés  par  la  loi  du 
14  juin  1934,  préparés  à  l’étranger  et  non 
encore  autorisés  en  France,  est  subordonnée 
à  l’autorisation  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que.  La  demande  d’autorisation  d’importation 
ne  peut  être  faite  que  par  un  médecin. 


Recherche  et  constatation  des  fraudés 
sur  les  sérums  et  produits  d’origine  organique 

Art.  8.  —  Les  infractions  à  la  loi  du  1®^  août 
1905,  en  ce  qui  concerne  les  sérums  thérapeuti¬ 
ques  et  produits  d’origine  organique  visés  par 
la  loi  du  14  juin  1934,  sont  recherchées  et  cons¬ 
tatées  conformément  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
la  preuve  desdites  infractions  puisse  être  éta¬ 
blie  par  toutes  voies  de  droit  commun. 

Art.  9.  —  Les  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  qualifiés  aux  termes  du  décret  du 
5  août  1908  pour  assurér  l’application  des  lois 
et  règlements  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
le  commerce  des  substances  vénéneuses  et  sur 
la  répression  des  fraudes  en  matière  médicamen¬ 
teuse,  les  inspecteurs  de  la  répression  des  frau¬ 
des,  les  membres  et  les  membres  adjoints  de  la 
Commission  des  sérums,  les  directeurs  des  ser¬ 
vices  vétérinaires  départementaux,  les  inspec¬ 
teurs  des  abattoirs,  les  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  peuvent,  conciu’remment 
avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  procéder 
aux  recherches,  opérer  d’office  des  prélève¬ 
ments  d’échantillons  et,  s’il  y  a  lieu,  effectuer 
des  saisies  dans  les  établissements  hospitaliers, 
les  maisons  de  santé,  les  pharmacies,  les  dépôts 
de  médicaments  tenus  par  les  médecins,  et,  en 
général,  dans  tous  les  lieux  où  sont  préparés, 
entreposés,  en  vue  de  livraison,  débités  et  mis 
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en  vente,  des  sérums  et  produits  d’origine  orga¬ 
nique.  Ces  prélèvements  peuvent  être  effectués 
notamment  dans  les  laboratoires  et  leurs  dépen¬ 
dances,  magasins,  boutiques,  ateliers,  voitures 
servant  au  comrnerce,  lieux  de  fabrication, 
contenant  des  produits  destinés  à  ia  vente  ou  à  la 
livraison,  ainsi  que  dans  les  entrepôts,  dans  les 
gares,  ports  de  dépôt  et  d’arrivée  et  dans  les 
abattoirs  où  sont  prélevés  les  organes  servant 
à  la  préparation  des  produits  d’origine  organi¬ 
que.  -, 

Art.  10.  —  Dans  les  locaux  particuliers,  te}s 
que  lieux  de  fabrication  appartenant  ou  occu¬ 
pés  par  des  personnes  non  patentées,  ils  ne 
peuvent  pénétrer  et  procéder  auxdites  opéra¬ 
tions  contre  la  volonté  de  ces  personnes  ou 
exploitants  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du 
Juge  de  paix  du  canton.  Le  consentement  doit 
être  constaté  dans  le  procès-verbal.  Les  prélè- 
venrents  et  les  saisies  ne  peuvent  être  opérés 
dans  les  locaux  que  sur  des  produits  destinés 
à  la  vente  ou  à  la  livraison. 


Art,  12.  —  Les  saisies  ne  peuvent  être  faites, 

.  en  dehors  d’une  ordonnance  du  Juge  d’instruc¬ 
tion,  que  dans  les  cas  de  flagrants  délits,  de 
falsification  ou  dans  le  cas  où  les  produits  sont 
reconnus  corrompus.  Dans  ce  dernier  cas,' 
la  saisie  est  obligatoire. 

Art.  13.  Les  agents  désignés  à  l’article  9, 
témoins  d’un  flagrant  délit  ou  de  la  mise  en 
vente  de  produits  corrompus,  sont  tenus  d’en 
faire  la  constatation  immédiate.  Un  procès- 
verbal  est  dressé  à  cet  effet  ;  son  auteur  y  con¬ 
tresigne,  avec  les  mentions  prévues  à  l’article  11 
du  décret  du  22  janvier  1919,  toutes  les  circons¬ 
tances  de  nature  à  établir  devant  l’autorité 
judiciaire,  la  valeur  des  constatations  laites. 

Ce  procès-verbal  est  envoyé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  Procureur  de  la  République, 
et  copie  en  est  transmise  au  préfet  ainsi  qu’au 
président  de  la  Commission  des  sérums. 

Art.  14.  —  Les  produits  saisis  sont  placés 
sous  scellés  et  envoyés  au  Procureur  de  la 
République,  en  même  temps  que  le  procès-ver¬ 
bal.  Si  leur^^envoi  immédiat  est  impossible, 
ils  sont  placés  dans  un  lieu  choisi  par  l’auteur 
du  procès-verbal.  S’il  s’agit  de  produits  recon¬ 
nus  corrompus,  l’auteur  du  procès-verbal  peut 
procéder  à  leur  destruction,  à  leur  stérilisation 
où  à  leur  dénaturation.  Les  opérations  sont 
relatées  et  justifiées  dans  le  procès-verbal. 

Art.  15.  — ‘  Sauf  les  exceptions  prévues  aux 
articles  16,  17,  18  ci-après,  les  formalités  pres¬ 
crites  par  les  articles  10,  11,  12  (§  lei),  13,  14,  15 
et  16  du  décret  du  22  janvier  1919  pour  les  pré¬ 
lèvements  d’échantillons,  la  rédaction  des  pro¬ 
cès-verbaux,  l’apposition  des  scellés,  la  déli- 
■vrance  des  récépissés,  l’avis  des  échantillons 
et  des  procès-verbaux  sont  applicables  aux  opé¬ 


rations  effectuées  par  les  agents  désignés  à  ' 
l’article  9,  en  ce  qui  concerne  les  produits  visés 
par  la  loi  du  22  juin  1934.  Toutefois,  le  talon 
de  l’étiquette  à  apposer  sur  les  échantillons  pré¬ 
levés  portera,  outre  les  indications  énumérées 
par  l’article  13  (1°)  du  décret  du  22  janvier  1919, 
les  indications  suivantes  :  utilisation  du  produit 
profession  du  vendeur  ou  détenteur. 

Art.  16,  —  Lorsqu’ en  raison  de  la  qualité 
ou  de  la  quantité  d’un  produit  ou  d’une  prépa¬ 
ration,  la  division  en  quatre  échantillons  .est 
impossible,  l’agent  qui  effectue  le  prélèvenient 
place  sous  scellés,  en  un  échantillon  unique,  le 
récipient  contenant  le  sérum  ou  le  produit 
organique.  Il  transmet  ce  scellé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  avec  son  procès-vei'bal  et  toutes 
pièces  utiles  au  Procureur  de  la  République, 
Copie  du  procès-verbal  est  adressée  au  préfet 
ainsi  qu’au  président  de  laCommission  des  sérums. 

Art.  17.  —  Lorsque  l’un  des  agents  désignés 
à  l’article  23,  usant  de  la  faculté  que  prévoit 
l’article  4  du  décret  du  5  août  1908,  a  requis- 
un  officier  de  police  judiciaire  d’effectuer  un 
prélèvement  d’un  produit  ou  d’une  préparation, 
le  produit  prélevé  est  placé  sous  scellé  en  un 
échantillon  unique.  Ce  scellé,  ainsi  que  le  pro¬ 
cès-verbal,  sont  adressés  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  l’agent  verbalisateur,  à  l’agent  qui 
a  signé  la  réquisition. 

Art,  18.  —  Si  le  produit  sous  scellé  peut  être 
divisé  en  quatre  échantillons,  le  signataire  de  la 
réquisition  procède  à  cette  opération  en  pré¬ 
sence  du  vendeur  ou  du  détenteur  ou  lui  dûment 
appelé  ou  représenté  et  scelle  ces  quatre  échan¬ 
tillons.  Il  en  laisse  un  au  vendeur  ou  détenteur 
du  produit  et  transmet  les  trois  autres  au  pré¬ 
fet  en  se  conformant  aux  articles  15  et  16  du 
décret  du  22  janvier  1919.  Si  le  produit  n’est 
pas  divisible  en  quatre  échantillons,  il  transniet 
le  scellé  primitif  ua  Procureur  de  la  République 
comme  il  est  prescrit  à  l’article  16  ci-dessus. 

Art.  19.  —  L’analyse  des  échantillons  pré¬ 
levés  est  confiée  au  laboratoire  de  contrôle  du 
ministère  de  la  Santé  publique  et  de  l’Académie 
de  médecine.  Ces  analyses  sont  à  la  fois  d’ordre 
qualitatif  et  d’ordre  quantitatif  ;  l’examen  com¬ 
prend  les  recherches  organoleptiques,  physiques, 
chimiques,  micrographiques,  physiologiques  et 
autres,  susceptibles  de  fournir  les  indications 
sur  la  pureté  des  produits,  leur  identité  et  leur 
composition. 

Art.  20.  —  Si  le  rapport  établi  par  le  labora¬ 
toire  ne  conclut  pas  à  une  présomption  d’infrac¬ 
tion,  le  ministre  en  avise  sans  délai  l’intéressé. 

Dans  ce  cas,  si  le  remboursement  des  échan¬ 
tillons  est  demandé,;  il  s’effectue,  d’après  leur 
valeur  réelle  au  jour  du  prélèvement,  aux  frais 
de  l’Etat,  au  moyen  d’un  mandat  délivré  par 
le  préfet  sur  présentation  du  récépissé  prévu 
à  l’article  14  du  décret  du  22  janvier  1919. 
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Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  le  rapport  conclut  . 
à  une  présomption  d’infraction,  le  ministre 
transmet  ce  rapport  aü  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  par  l’intermédiaire  du  préfet  ;  celui-ci  y 
joint  le  procès-verbal  et  les  échantillons  réservés. 


Art.  23.  —  Le  Procureur  de  la  République, 
s’il  e.stime,  à  la  .suite  du  procès-verbal  ou  du 
rapport'  de,  laboratoire  et  au  besoin  après 
enquête  préalable,  qu’une  poursuite  doit  être 
engagée  ou  une  information  o;iverte,  saisit 
suivant  le  cas  le  Tribunal  ou  le  Juge  d’instruction. 

^  En  tous  les  cas,  et  dans  un  délai  d’un  mois 
à  compter  de  la  réception  du  procès-verbal, 

'  le  Procureur  avise  le  président  de  laiCommission 
des  sérums  de  la  suite  donnée  audit  procès- 
verbal.  S’il  y  a  lieu  à  expertise,  il  est  procédé 
conformément  aux  règles  ci-après. 

Art.  24.  — '  Dans  le  cas  où  la,  présomption 
d’infraction  résulte  de  l’analyse  faite  au  labora¬ 
toire,  l’auteur  présumé  de  la  fraude  ou  de  la 
falsiflcatioh  est  avisé  par  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  qu’il,  peut  prendre  communication-  du 
rapport  du  laboratoire,  et  qu’un  délai  de  trois 
jours  francs  lui  est  imparti  pour  présenter  ses 
,  observations  et  pour  faire  connaître  s’il  réclame 
l’expertise  contradictoire  prévue  à  l’ai'tiele  12 
de  la  loi  du  août  1905. 

:  Art.  25.  —  Lorsque  l’expertise  a  été  réclamée,  , 
,  il  est  désigné  deux  experts,  l’un  par  le  Juge 
d’instruction,  l’autre  par  l’intéressé.  Un  délai 
est  imparti  à  cet  effet  par  le  magistrat  instruc¬ 
teur  à  ce  dernier  qui  a,  toutefois,  le  droit  de 
^  renoncer  explicitement  à  cette  désignation,  et 
de  s’en  rapporter  aux  conclusions  de  l’expert 
désigné  par  le  Juge. 

Si  l’intéressé,  sans  avoir  renoncé  à  son  droit, 
n’a  pas  désigné  son  expert  dans  le  délai  qui  lui 
’  a  été  imparti,  cet  expert  est  nommé  d’office  par 
le  Juge  d’instruction.  Les  experts  sont  choisis 
sur  les  listes  spéciales  de  chimistes  biologiques, 

'  dressées  dans  chaque  ressort  par  les  Cours  d’ap¬ 
pel  ou  les  Tribunaux  civils. 

L’intéressé  a  le  droit  de  .choish  son  expert 
en  dehors  des  listes  officielles,  mais  s’il  use  de 
cette  faculté,  son  choix  est  subordonné  à 
l’agrément  du  Juge  d’instruction. 

Tout  expert  doit  être  pourvu  d’un  des  diplô¬ 
mes  suivants  :  Docteur  en  médecine  ;  Docteur 
en  pharmacie  ou  pharmacien  ;  Docteur  vétéri¬ 
naire  ou  vétérinaire  ;  Certificat  de  chimie  biolo¬ 
gique,  s’il  est,  en  outre,  titulaire  d’un  diplôme 
d’étùdes  supérieures  ou  du  doctorat  ès  sciences. 

L’ordonnance  du  Juge  d’instruction  définit 
la  mission  donnée  aux  experts. 

Art.  26.  —  Après  vérification  de  l’intégrité 
des  scellés,  les  deux  experts  sont  mis  en  posses¬ 
sion  tant  de  l’échantillon  précédemment  remis 
U’intéressé  que  de  l’un  des  deux  autres  échan¬ 
tillons. 


Le  Juge  d’instruction  donne  communication 
aux  experts  des  procès-verbaux,  de  prélèvement 
-ainsi  que  du  rapport  du  lab.oratqire,  des  ordon¬ 
nances  médicales,  des' factures,  des  lettres  de 
voiture,  pièces  de  régie  et,  d’une  façon  générale, 
de  tous  les  documents  que  la  personne  en  cause 
a  jugé  utile  de  produire  ou  que  le  juge  s’est  lait 
remettre. 

Il  les  commet,  en  outre,  à  l’expertise  de  tous 
les  échantillons  de  comparaison  qui  ont  pu  être 
relevés  administrativement,  ou  qui  pourront  ' , 
être  prélevés  par  la  suite  sur  son  ordre. 

Ils  doivent  discuter  en  commun  leurs  conclu¬ 
sions  et  dresser  un  seul  rapport.  'S’ils  sont  d’avis 
tlifférents,  ou  s’ils  ont  des  réserves  à  formuler, 
sur  des  conclusions  communes,  chacun  d’eux 
indique  son  opinion  ou  ses  réserves  et  les  motifâ . 
à  l’appui.  Ce  rapport  est  déposé  dans  le  délai  - 
fixé  par  le  Juge. 

Art.  27.  Si  l’intéressé  ne  représente  par  son  _ 
échantillon  intact,  dans  le  délai  fixé  par  le  Juge 
d’instruction,  il  ne  doit  plus  être  lait,  à  aucun 
moment,  état  de.  cet  échantillon. 

Les  deux  experts  sont,  dans  ce  cas,  commis 
à  i’examen  d’un  échantillon  unique,  le  quatrième 
échantillon  étant  réservé  pour  arbitrage  éven¬ 
tuel  prévu  à  l’article  suivant.  Lorsque,  au  cours 
ou  à  la  suite  de  'leurs  recherches,  les  experts 
Sont  conduits  à  présumer  qu’une  substitution 
d’échantillons  a  été  opérée,  ils  sont  tenus  d’en 
informer  aussitôt  le  juge  d’instruction  et  détenir 
à  sa  disposition  toutes  pièces  à  conviction  suscep¬ 
tibles  de  révéler  la  substitution. 

Art.  28.  —  Si  les  experts  sont  en  désaccord, 
un  tiers  expert  est  désigné  par  le  président  du 
Tribünal  civil.  Le  tiers  expert  peut  être  choisi 
en  dehors  des  listes  officielles. 

Art.  29.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l’article  16 
ci-dessus,  le  Procureur  de  la  République  noti-, 
fie  à  l’intéressé,  que  l’échantillon  unique  va  être 
soumis  à  l’expertise  et  l’informe  qu’il  a  trois  - 
jours  francs  pour  faire  connaître  s’il  entend 
user  du  droit  de  désigner  un  expert. 

Sic-ce  droit  est  réclamé,  il  est  procédé,  dans 
le  délai  fixé  par  le  Juge  d’instruction,  à  la  nomi¬ 
nation  simultanée,  tant  des  deux  experts  pré¬ 
vus  à  l’article  25  que  du  tiers  prévu  à  l’article  28. 
Les  trois  experts  procèdent  ensemble  à  l’examen 
de  l’échantillon  unique.  Toutefois,  il  n’est  nommé 
qu’un  seul  expert  si  l’intéressé  a  déclaré,  avant 
l’expiration  du  délai  prévu  au  paragraphe  pré¬ 
cédent,  s’en  rapporter  aux  conclusions  de 
l’expert  désigné  par  le  Juge. 


Art.  31.  —  En  cas  de  non-lieu  ou  d’acquitte¬ 
ment,  le  remboursement  de  la  valeur  des  échan¬ 
tillons  s’effectue  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  20  ci-dessus,  sauf  quand  l’existence 
d’une  infraction  est  constatée  par  l’ordonnance 
de  non-lieu  ou  par  le  jugement  d’acquittement. 


à 
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Dispositions  spéciales  à  certains  produits. 
Art.  32.  —  Un  arrêté  ministériel,  pris  après 
avis,  de  la  Commission  des  sérums,  déterminera 
les  conditions  particulières  auxquelles  devront 
lépondre  au  point  de  vue  de  leur  origine,  de 
reur  provenance,  de  leur  appellation,  de  leur 
fabrication,  des  moyens  de  leur  identification 
et  de  leur  teneur  en  substances  utiles,  les  sérums. 


les  vaccins,  auto-vaccins,  toxines,  venins,  pro-  :  , 
duits  biologiques,  substances  injectables  d’ori-  î' 
gine  organique,  non  définies  chimiquement,  fai-  j  ; 
sant  l’objet  d’une  demande  d’autorisation  de 
fabrication  ou  d’importation.  , 


(J.  O.,  2  septembre  1936.) 


II 

Décret  du  19  février  1936,  autorisant  la  préparation  et  la  mise  en  vente  de  produits. 


Art.  1“.  —  La  préparation  et  la  mise  en  vente 
de  produits  visés  par  lu  loi  du  14  juin  1934  est 
autorisée  dans  les  établissements  ci-après  dési¬ 
gnés  et  dans  les  conditions  déterminées,  savoir  : 

I.  —  M.  le  Docteur  Débat,  60,  rue  Monceau, 
à  Paris  ;  laboratoires  à  Garches  (Seine-et-Oise): 

1°  Une  solution  d’extrait  hydroalcoolique  de 
foie  de  porc  titrée  de  manière  à  représenter  100 
grammes  d’organe  frais  par  centimètre  cube,  ad¬ 
ditionnée  de  1  p.  1.000  de  sunnoxol  (sulfate  d’or- 
thoxyquinoléine)  et  répartie  en  ampoules  de 
deux  centimètres  cubes  ; 

2°  Une  solution  d’extrait  hydroalcoolique  de 
rate.de  porc  titrée  de  manière  à  représenter  15 
grammes  d’organe  frais  par  centimètre  cube, 
additionnée  de  1  p.  1.000  de  simnoxol  et  répartie 
en  ampoules  de  deux  centimètres  cubes  ; 

3“  Un  filtrat-vaccin  liquide  pour  tamponne¬ 
ments  et  instillations  vaginales,  obtenu  par  fil¬ 
tration  à  la  bougie  de  cultures  de  quinze  jours 
de  diplodocoque  de  Neisser  et  répartition  en 
ampoules  de  10  centimètres  cubes  ; 

4°  Un  filtrat-vaccin  en  gelée  pour  instillations 
urétrales  chez  l’homme  préparé  par  incorpora¬ 
tion  de  96  parties  du  filtrat  liquide  ci-dessus 
défini  à  4  parties  de  mucilage  végétal. 

Autorisations  accordées  sous  la  réserve  que 
pour  les  solutions  injectables  d’extraits  organi¬ 
ques,  le  dosage  exprimé  en  poids  d’organe  frais 
pour  un  centimètre  cube  de  préparation  sera 
complété  par  l’indication  de  la  teneur  moyenne 
en  extrait  sec  pour  le  môme  volume. 

II.  —  La  société  des  laboratoires  Virultra,  à 
Launay,  par  Serqüigny  (Eure),  directeur  tech¬ 
nique  ;  M.  le  Docteur  Pierre  Logeais  : 

1°  Un  flllra-vaccin  polyvalent  à  adminis¬ 
trer  par  voie  buccale,  obtenu  par  filtration  à 
la  bougie  et  répartition  aseptique  en  ampoules 
de  5  centimètres  cubes  de  diverses  cultures  mi¬ 
crobiennes  en  bouillon,  maintenues  à  37  degrés 
pendant  quinze  jours  et  mélangées  avant  filtra¬ 
tion  dans  les  proportions  suivantes  : 


Pour  100 
centimètres 
cubes 


Culture  de  colibacilles  (intesti¬ 
naux  et  urinaires) . 50  parties.- 

Culture  d’entérocoques  (intesti¬ 
naux  et  urinaires) .  20  — 

Culture  de  bacilles  de  Gaertner  .15  — 
Culture  de  bacilles  de  Flexner . .  5  — 

Culture  de  bacilles  de  Shiga .  5  — 

Culture  de  bacilles  pyocyani¬ 
ques  . 5  — 


2°  Une  pommade  vaccin-polyvalente  pour 
pansements,  préparée  en  incorporant  à  un  mé¬ 
lange  de  lanoline  et  d'huile  de  vaseline  un  poids 
égal  et  filtrat  mixte  de  cultures  en  bouillon  de  sta¬ 
phylocoques,  de  streptocoques,  de  bacilles  pyo¬ 
cyaniques  et  de  microcoques  tétragènes  mainte¬ 
nues  pendant  douze  jours  à  37  degrés  et  mélan¬ 
gées  avant  filtration  à  la  bougie  en  proportions , 
égales  de  chaque  culture. 

Autorisation  accordée  sous  la  réserve  que  les 
indications  de  nature  et  de  composition  à  faire 
figurer  sur  les  étiquettes  et  notices  seront  confor¬ 
mes  aux  dénominations  ci-dessus  employées 
pour  désigner  et  caractériser  chacune  des  deux 
préparations. 

III.  —  M.  Maronneau,  pharmacien,  adminis¬ 
trateur  des  laboratoires  Maronneau-Morel,  43- 
45,  rue  des  Fauvelles,  à  Courbevoie  (Seine)  ;  di¬ 
recteur  technique  :  M.  le  Docteur  Canoz  : 

1°  Un  vaccin  à  administrer  par  la  voie  buc¬ 
cale  et  constitué  par  une  émulsion  en  soluté  phy¬ 
siologique  des  corps  microbiens  provenant  de 
cultures  jeunes  de  bacterium  coli  dont  les  sou¬ 
ches  ont  été  isolées  d’urines  de  malades  renier-' 
mant  ce  germe  à  l’état  virulent. 

Le  vaccin,  dosé  à  4  milliards  de  germes  par 
centimètre  cube,  est  présenté  en  ampoules  de  5 
centimètres  cubes  ; 

2°  Un  filtrat  vaccin  anticolibacillàire,  pour 
pansements  et  instillations,  obtenu  en  filtrant  à 
la  bougie,  après  un  séjour  de  quinze  jours  à  l’é- 
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tuve  à  37°,  des  cultures  en  bouillon  de  bacterium 
coli  dont  les  souches  ont  été  isolées  d’urines  de 
malades  renfermant  ce  germe  à  l’état  virulent. 

Ce  vaccin  est  présenté  en  ampoules  dont  cha¬ 
cune  contient  20  centimètres  cubes  du  filtrat. 

Autorisations  accordées  sous  réserve  d’indica¬ 
tion  de  la  nature  et  de  la  composition  des  vaccins 
d’après  les  données-  ci-dessus  et  du  délai  d’utili¬ 
sation  qui  ne  devra  pas  dépasser  dix-huit  mois. 

IV.  —  M.  Deslandre,  pharmacien,  directeur 
technique  du  laboratoire  de  thérapeutique  géné¬ 
rale,  48,  rue  de  la  Procession,  à  Paris  ; 

,  1°  Une  solution  injectable  d’extrait  alcoolique 
de  foie  délipoïdé  et  désalbuminé,  titrée  pour 
représenter  par  centimètre  cube  20  grammes 
d’organe  frais  traité,  rendue  isotonique  par  addi¬ 
tion  de  glucose  et  stérilisée  par  filtration ,  à  la 
bougie  suivie  d’une  répartition  aseptique  en  am¬ 
poules  ; 

2^  Une  solution  injectable  d’extrait  alcooli¬ 
que  de  glande  orchitique  délipoïdé  et  désalbu¬ 
miné,  titrée  pour  représenter  par  centimètre  cube 
5  grammes  d’organe  frais  traité,  rendue  isotoni¬ 
que  par  addition  de  glucose  et  stérilisée  par  fil¬ 
tration  à  la  bougie  suivie  d’une  répartition  asep¬ 
tique  en  ampoules  ; 

3“  Une  solution  injectable  d’extrait  alcooli¬ 
que  d’ovâire  délipoïdé,  désalbuminé  et  dépourvu 
de  folliculine,  titrée  de  manièreà  représenterpar 
centimètre  cube  5  grammes  d’organe  frais  traité, 
rendue  isotonique  par  addition  de  glucose  et  sté¬ 
rilisée  par  filtration  à  la  bougie  suivie  d’une  ré¬ 
partition  aseptique  en  ampoules  ; 

4°  Une  solution  injectable  d’extrait  alcoolique 
de  glande  cortico-surrénale,  délipoïdé,  désalbu¬ 
miné  et  dépourvu  d’adrénaline,  titrée  de  ma¬ 
nière  à  représenter  par  centimètre  cube  50  gram¬ 
mes  de  surrénale  totale  fraîche  traitée,  rendue 
isotonique  par  le  chlorure  de  sodium,  addition¬ 
née  de  2  p.  1.000  d’acide  benzoïque  et  stérilisée 
par  filtration  suivie  d’une  répartition  aseptique 
en  ampoules. 

Les  indications  de  nature  et  de  composition 
des  produits  mis  en  vente  seront  conformes  aux 
données  ci-dessus  et,  au  titrage  exprimé  en  or¬ 
gane  frais,  sera  ajoutée  la  teneur  moyenne  en 
extrait  sec  par  centimètre  cube  de  solution. 

V.  —  M.  Charles  Weiss,  pharmacien,  10,  rue 
Grillon,  à  Paris,  directeur  technique  des  labora¬ 
toires  Hofîmann-la-Roche,  59,  rue  Pasteur,  à 
Fontenay-sous-Bois  (Seine)  j 

Une  solution  injectable  d’un  extrait  fermen- 
taire  préparé  par  traitement  approprié  de  foies 
de  porc  recueillis  aux  abattoirs. 

L’extrait  déprotéiné  et  contenant  les  ferments 
lipolytiques  de  la  glande  hépatique  est  dissous 
en  liqueur  aqueuse  légèrement  alcaline,  qui  est 
filtrée  à  la  bougie  et  répartie  aseptiquement  en 
ampoules  de  5  centimètres  cubes. 


La  constance  d’action  fermentaire  de  la  pré¬ 
paration  sera  obtenue  par  titrage  chimique  de 
l’extrait  en  fonction  de  son  action  saponifiante 
sur  la  tributyfine  ef  l’activité  sera  exprimée  en 
unités  conventionnelles  de  butyrase  (U.  B.)  cha¬ 
que  centimètre  cube  de  solution  devant  corres¬ 
pondre  en  moyenne  à  10  de  ces  unités  définies' 
par  le  fabricant. 

Autorisation  accordée  sous  réserve  que  la  ‘ 
dénomination  d’extrait  d’estérases  hépatiques 
sera  remplacée  par  celle  «  d’extrait  fermentaire 
,  lipolytique  de  foie  ». 

VI.  —  MM.  Cuny  et  G®  (produits  biologiqués 
Carrion),  54,  rpe  du  Faubourg-Sa'int-Honoré, 
à  Paris  ;  directeurs  techniques  :  MM.  Cuny,  doc¬ 
teur  en  pharmacie  et  Bauer,  docteur  en  méde¬ 
cine  ; 

1®  Quinze  solutions  injectables  d’extraits 
aqueux  des  organes  suivants  ; 

1.  Duodénum  ;  2.  Glande  pinéale  ;  3.  Gan¬ 
glions  lymphatiques  ;  4.  Hypophyse  (lobe  anté¬ 
rieur)  ;  5.  Mamelle  ;  6.  Moelle  épinière  ;  7.  Mu- 
uqeuse  gastrique  ;  8.  Muscle  ;  9.  Myocarde  ;  10. 
Ovaire  sans  corps  jaune  ;  11.  Poumon  ;  12. 
Rate  ;  13.  Substance  grise  ;  14.  Surrénale’ (cor¬ 
tex)  ;  15.  Utérus. 

Un  centimètre  cube  de  chaque  solution  corres¬ 
pond  à  25  centigrammes  d’organe  frais  ; 

2®  Une  solution  injectable  d’extrait  aqueux  de 
parathyroïde  dont  un  centimètre  cube  corres¬ 
pond  à  50  milligrammes  d’organe  frais  ; 

3°  Une  solution  injectable  d’extrait  aqueux  de 
-  lobe  postérieur  d’hyppphyse  titrée  à  0,5  U.  I.  par 
centimètre  cube  et  préparée  de  la  même  manière 
que  les  deux  solutions  injectables  de  même  na¬ 
ture,  titrées  respectivement  à  2  U.  I.  et  à  10  U.I. 
dont  le  débit  a  été  autorisé  par  décret  du  15  mars 
1934. 

La  nature  des  préparations  sera  indiquée  sur 
les  étiquettes  conformément  aux  données  ci-des¬ 
sus.  Pour  les  préparations  pour  lesquelles  un 
titrage  biologique  n’est  pas  encore  possible,  l’ac¬ 
tivité  sera  exprimée  en  poids  d’organe  frais  par 
centimètre  cube  de  solution  injectable  avec 
indication  du  poids  d’extrait  sec  correspondant. 

VIL  —  La  Société  des  laboratoires  Fournier 
frères,  7,  rue  Biscornet,  à  Paris  ;  directeur  tech¬ 
nique  :  M.  le  Docteur  Albert  Fournier  : 

1®  Quatorze  solutions  injectables  monoglan¬ 
dulaires  d’extraits  alcooliques  des  organes  sui¬ 
vants  : 

1.  Cerveau  ;  2.  Cœur  ;  3.  Foie  ;  4.  Mamelle  ; 
5.  Moelle  épinière  ;  6.  .Moelle  osseuse  ;  7.  Mu¬ 
queuse  gastrique  ;  ’8.  Muqueuse  intestinale  ;  9. 
Pancréas  ;  10.  Placenta;  11.  Poumon;  12.  Pros¬ 
tate  ;  13.  Rein  ;  14.  Thymus. 

Chaque  préparation,  présentée  en  ampoules 
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de  2  centimètres  cubes,  est  obtenue  par  dissolu- 
.  tiop  en  soluté  physiologique  normal  d’un  extrait 
sec  obtenu  par  dessication  dans  le  yide  du  pro¬ 
duit  d’épuisement  par  l’alcool  à  70  degrés  de  l’or¬ 
gane  broyé  à  l’état  frais,  séché,  délipoïdé  et  dé¬ 
graissé.  La  correspondance  en  organe  frais  par. 
centimètre  cube  de  la  préparation  varie  avec  la 
nature  de  l’organe  utilisé  ; 

2°  Une  solution  injectable  plurlglandulaire 
présentée  en  ampoules  de  2  centimètres  cubes  et 
obtenue  par  dissolution  en  soluté  physiologique 
normal  d’un  mélange  d’extraits  d’organes  obte¬ 
nus  par  la  méthode  exposée  ci-dessus.  La  solu¬ 
tion  répond  à  la  composition  suivante  : 

Grammes 
par  centimètre 
cube 

Extrait  sec  de  glande  surréna- 


ietotale . . .  0.014 

Extrait  sec  de  glande  orchiti¬ 
que . . .  0.010 

Extrait  sec  d’hypophyse  to¬ 
tale.., . .  0.005 

Extrait  secdefoie . .  0.012 

Extrait  sec  de  thyroïde ......  0  .G00075 

Extrait  sec  de  parathyroïde. .  0 . 000075 


3°  Une  solution  injectable  monoglandulaire 
présentée^en  ampoules  de  3  centimètres  cubes  et 
obtenue  par  dissolution  en  soluté  physiologique 
normal  d’un  extrait  sec  de  rate  obtenu  par  des¬ 
sication  dans  le  vide  du  produit  décanté  d’une 
macération  dans  l’alcool  à  95  degrés  de  l’organe 
frais  broyé. 

Cette  solution  est  présentée  sous  trois  con¬ 
centrations  correspondant  respectivement  à  5, 
10  et  20  grammes  d’organe  frais  par  centimètre 
cube. 

^  Autorisations  accordées  sous  réserve  de  l’in¬ 
dication  sur  les  étiquettes  de  la  nature  des  pré¬ 
parations  conformément  aux  données  ci-dessus 
et  du  titrage  exprimé  en  poids  d’organe  frais  par 
centimètre  cube  avec  indication  de  la  teneur  en 
extiait  sec  pour  le  m.ème  volume  de  prépara¬ 
tion. 

VIII.  —  M.  I.aianne,  pharmacien,  administra¬ 
teur  des  établissements  Châtelain,  111,  boule¬ 
vard  de  la  Mission-Marchand,  à  Courbevoie 
(Seine)  ; 

Une  solution  injectable  présenté  en  ampoules 
de  2  centimètres  cubes  répondant  à  la  composi¬ 
tion  suivante  pour  un  centimètre  cube  de  solu¬ 
tion  injectable  : 


Extrait  d’ovaire  exprimé  en  poids  de  glande  ; 
fraîche,  0  gr.  25.  -  1  ’ 

Extrait  de  mamelle  exprimé  en  poids  de  glande  ; 
fraîche,  0  gr.  25.  .  f; 

CMorhydrate  de  cotarnine,  0  gr.  25. 

Soluté  physiologique,  quantité  sufflsante  pour  V 
un  centimètre  cube.  ; 

La  teneur  moyenne  de  cette  solution  en  extrait  ■ 
mixte,  considéré  à  l’état  sec,  est  de  0  gr.  005  par 
centimètre  cube. 

La  nature  d’extrait  mixte  de  mamelle  et  ; 
d’ovaire  sera  indiquée  d’une  manière  très  appa-  1 
rente  sur  les  étiquettes  de  la  préparation  ainsi  | 
que  sa  composition  sous  la  forme  indiquée  ci-  - 
dessus  et  avec  mention  de  la  teneur  moyenne  en 
extrait  sec  par  centimètre  cube  de  préparation.  i 

IX.  —  M.  Bourck,  pharmacien,  directeur 
technique  des  laboratoires  Uvé,  18,  rue  Saint-  ; 
Amand,  à  Paris  ;  .  I 

L’autorisation  accordée  par  décret  du  21  j 
février  1933  de  débiter  un  extrait  injectable  i 
contenant  l’hormone  folliculaire  de  l’ovaire  de  1 
truie  dont  la  préparation  s’effectuait  tout  d’abord  | 
dans  un  local  aménagé  21,  rue  du  Pont-de-  i 
Flandre,  pour  un  premier  traitement,  des  orga¬ 
nes  prélevés  à  l’abattoir  et  pour  le  reste  du  traite¬ 
ment  dans  un  autre  local  aménagé,  20,  rue  : 
Duranton,  est  maintenue  après  transfert  de  la 
fabrication  dans  de  nouveaux  locaux  situés,  21, 
rue  du  Pont-de-Flandre  pour  le  premier  traite¬ 
ment,  et,  1,  rue  du  Doctéur-Lannelongue  pour  le 
second  traitement.  i 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  toute  déno¬ 
mination  commerciale  et  sans  préjudice  des  ré¬ 
serves  particulières  formulées  ci-dessus,  tous  ks 
tubes  ou  ampoules  et  les  emballages  contenant 
les  produits  autorisés  seront  obligatoirement  '  ,  : 
revêtus  d’une  étiquette  sur  laquelle,  devront  ; 
figurer  exclusivement  les  mentions  suivantes  : 

Nature  et  composition  exacte  du  produit  telle  ; 
cpi’elie  est  libellée  dans  le  présent  décret  ;  mode  i 
d’administration,  date  limite  d’utilisation,  mar¬ 
que  du  lieu  d’origine,  et,  immédiatement  au- 
dessous  du  nom  du  produit,  la  mention  : 

«  Décret  n°  86  du  19  février  1936.  » 

Art.  3.  —  La  mention  précédente  exceptée, 
toute  forme  de  publicité  relative  à  l’autorisation  , 
est  interdite  sur  les  étiquettes,  prospectus,  an¬ 
nonces,  en-têtes  de  lettres,  factures,  notices,  etc... 

Art.  4.  —  Les  produits  ci-dessus  visés  peu-  • 
vent  être  débités  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
l’autorisation  dont  ils  font  l’objet  est  temporaire 
et  révocable,  ils  sont  soumis  à  l’inspection  jtres- 
crite  parla  loi. 


Le  Gérant  :  R.  THIRON 

Clermont  (Olje).  —  imprimerie  THIRON  et  Cle  -  R.  G.  Clermont  4264 
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Hygiène  publique 


Deuxième  circulaire  (du  26  septembre  1936)  concernant  la  coordination  des  services  et  instituiions 
d'hygiène  et  d'assistance 


Le  Ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

Notre  circulaire  du  26  août  1936  a  souligné 
que  les  conditions  préalables  à  tout  effort  cohé¬ 
rent,  inspiré  par  une  politique  vigoureuse  d’or¬ 
ganisation  et  de  défense  sanitaire  de  la  nation, 
résidaient  dans  la  mise  en  ordre  des  multiples 
initiatives  publiques  ou  privées  qui  se  sont  déve¬ 
loppées  antérieurement,  sans  plan  ni  méthode, 
sur  les  diverses  parties  du  territoire. 

Nous  avons  suggéré  que,  pour  assurer  le 
maximum  de  rendement  matériel  et  moral  aux 
institutions  actuellement  existantes,  avant  d’en¬ 
visager  les  mesures  à  prendre  pour  combler  les 
lacunes  que  la  coordination  laissera  apparaître,  il 
importait  immédiatement  : 

'1°  De  fédérer  en  «  unions  départementales  » 
placées  sous  le  contrôle  direct  que  vous  devez,  en 
mon  nom,  exercer  sur  leur  activité,  l’ensemble 
des  institutions  privées  de  protection  de  la  santé 
publique  et  d’assistance  sociale,  travaillant  avec 


le  concours  financier  de  l’Etat,  du  département 
ou  des  communes  ; 

2°  D’organiser  au  sein  d’un  «  Comité  dépar¬ 
temental  de  coordination  sanitaire  et  sociale», 
la  collaboration  étroite  des  institutions  publi¬ 
ques  et  privées,  en  vue  d’assurer,  avec  le  mini¬ 
mum  de  charges  financières,  le  maximum  utile 
d’efficacité. 

Les  communications  (Jui  nous  ont  été  adres¬ 
sées  par  un  certain  nombre  de  préfets,  l'intérêt 
qu’ils  ont  porté  à  la  méthode  d’organisation 
ainsi  suggérée,  marquent  la  volonté  certaine  de 
l’Administration  préfectorale  d’apporter  au  Gou¬ 
vernement,  dans  un  domaine  jusqu’ici  trop 
négligé,  une  collaboration  dont  nous  apprécions 
toute  la  valeur,  et  que  notre  ferme  volonté  est  de 
maintenir  particulièrement  étroite. 

En  matière  de  santé  publique  et  de  protection 
sociale,  plus  qu’en  toute  autre,  les  initiatives 
de  lEtat  exigent,  pour  être  fécondes,  que 
leur  mise  en  œuvre  soit  au  maximum  décentra- 
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lisée  et  que  les  autorités  locales  y  apportent  le 
maximum  d’attention  vigilante. 

Les  demandes  d’information  complémentaire, 
qui  me  sont  parvenues,  inspirées  de  préoccu¬ 
pations  identiques,  soulignent  certaines  lacunes 
dans  la  circulaire  du  26  août,  que  les  présentes 
instructions  ont  pour  objectif  de  combler. 

I.  ■ —  Composition  du  comité  départemental 
de  coordination  sanitaire  et  sociale. 

1°  Certains  préfets,  dans  le  ressort  desquels 
■•avaient  été  antérieurement  organisés,  sous 
forme  d’organismes  publics  ou  privés,  des  offices 
ou  associations  remplissant  non  seulement  le 
rôle  de  «  dispensaire  public^  »,  tel  que  l’a  prévu 
la  loi  du  15  avril  1916,  mais  aussi  celui  de  services 
de  prophylaxie  polyvalente  et  de  propagande 
sanitaire,  ont  pensé  que  ces  groupements  étaient 
susceptibles  de  jouer  le  rôle,de  comités  départe¬ 
mentaux  prévus  à  la  circulaire  du  26  août  1936. 
,  Je  considère  que  cette  méthode  serait  fâcheuse. 
Quel  que  soit  le  caractère  fédératif  de  l’organisme 
départemental  susvisé,  il  a  une  personnalité 
indépendante  des  œuvres  et  institutions  qui  le 
constituent,  et  qui,  chacune  conservent  leur 
vié  et  leur  action  propre  non  coordonnée. 

Il  est  donc  indispensable  que  l’un  et  les  autres 
soient  appelés  à  harmoniser  leur  action  et  à  se 
répartir  d’un  commun  accord,  les  missions  qui 
entrent  dans  leur  programme. 

Sans  doute,  il  arrivera  fréquemmeiit  que  les 
mêmes  personnalités  participeront  à  la  gestion 
de  l’Office  ou  de  l’Association  départementale 
d’hygiène  et  à  celle  du  comité  de  coordination. 
Cette  circonstance  ne  présente  certes  que  des 
avantages,  mais  elle  ne  saurait  empêcher  la  dis¬ 
tinction  rigoureuse  des  deux  organismes  ; 

2“  Il  ne  saurait,  de  même,  a  fortiori,  être 
admis  que  le  rôle  de  coordination  dont  il  s’agit 
soit  rempli  par  le  «  Conseil  départemental 
d’ Assistance  publique  et  privée  »,  défini  par  la 
loi  du  14  janvier  1933,  même  si  vous  estimez 
que  la  participation  de  ce  Conseil,  qui  ne  pos¬ 
sède  aucune  attribution  sanitaire  ou  prophy¬ 
lactique,  à  l’organisation  de  la  coordination,  est 
susceptible  de  le  qualifier  pour  être  représenté 
au  Comité. 

II  paraît  enfin  superflu  de  souligner  les  raisons, 
pour  lesquelles  l’Union  départementale  des  ins¬ 
titutions  privées  ne  saurait  se  confondre  avec 
le  Comité  de,  coordination  ; 

3°  Nombre  de  Préfets  ont  sollicité  des  instruc¬ 
tions,  en  ce  qui  concerne  la  composition  éven¬ 
tuelle  du  Comité  de  coordination,  qui,  aux  ,  ter¬ 
mes  de  notre  circulaire  du  26  août  1936,  doit 
comprendre  des  délégués  des  diverses  catégories 
d’organismes  collaborant  à  la  défense  sanitaire 
et  sociale. 

.  J’estime  que,  conformément  aux  précédents 


légaux  intervenus  pour  des  orgartismes  paral¬ 
lèles,  Offices  d’habitations  à  bon  marché.  Co¬ 
mités  de  patronages  d’habitations  à  bon  mar¬ 
ché  ou  dispensaires  de  la  loi  du  15  avril  1916, 
le  Comité  doit  avoir  un  caractère  tripartite.  Il 
doit  comprendre  pour  un  tiers  des  représen¬ 
tants  des  corps  élus  et  des  organismes  légaux 
d’hygiène  et  de  protection  sociale,  pour  un 
tjers  des  représentants  des  œuvres  d’un  carac¬ 
tère  entièrement  privé,  ou  poursuivant  des  inté¬ 
rêts  professionnels,  pour  un  tiers  des  fonction¬ 
naires  techniquement  qualifiés,  des  délégués  de 
groupements,  associations  ou  services  intéressés 
à  l’objectif  poursuivi. 

a)  Dans  la  première  catégorie,  je  rangerai 
des  représentants  de  l’assemblée  départepien- 
tale,  des  communes  très  importantes,  des  Asso¬ 
ciations  municipales,  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices,  des  Bu¬ 
reaux  de  bienfaisance,  des  offices,  dispensaires 
ou  associations  ayant  un  caractère  semi-public 
en  remplissant  le  rôle  ;  Conseil  départemental 
et  Bureaux  municipaux  d’hygiène.  Centre  dépar¬ 
temental  et  régional  antivénérien  ; 

V)  Dans  la  deuxième,  les  délégués  des  Asso¬ 
ciations  privées,  en  les  groupant  autant  que 
possible  par  catégories  :  protection  de  la  mater¬ 
nité  et  de  la  première  enfance,  protection  de  la 
seconde  enfance  (Caisses  des  écoles.  Colonies 
de  vacances),  lutte  antituberculeuse,  prophy¬ 
laxie  antivénérienne.  Sociétés  de  Croix-Rouge,  à 
qui  il  est  indispensable  d’imposer  un  accord, 
aboutissant  à  la  désignation  d’un  seul  délégué. 
(Nous  entendons,  en  effet,  réagir  contre  le  mor¬ 
cellement  regrettable  des  Associations  de  Croix- 
Rouge,  ne  connaître  aucune  d’elles  isolément,  et 
les  considérer  comme  constituant  un  ensemble). 

c)  La  troisième  catégorie  comportera  les  délé¬ 
gués  des  Caisses  d’àssurances  sociales,  des  Mu¬ 
tualités,  des  Syndicats  médicaux,  des  Unions 
de  Syndicats  ouvriers  ou  patronaux.  Chambres  de 
commerce,  d’agriculture,  d’artisanat,  mutuali¬ 
tés  agricoles,  etc.,  les  fonctionnaires  qualifiés 
de  votre  Administration,  notamment  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  et  celui  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Il  est  superflu  de  souligner  les  raisons  qui,  en 
ce  qui  concerne  les  organismes  corporatifs,  impo¬ 
seront  une  parité  de  représentation  ouvrière 
et  patronale  ; 

4“  Bien  entendu,  les,  indications  ci-dessus 
n’ont  qu’un  caractère  relatif,  et  il  appartient 
aux  Préfets  de  les  adapter  aux  circonstances 
locales.  De  même,  le'  nombre  des  membres 
du  Comité  variera  en  tenant  compte  de  con¬ 
tingences  personnelles  ou  organiques,  que,  seuls, 
les  fonctionnaires  locaux  sont  qualifiés  pour 
apprécier. 

Nous  considérons  qu’en  tout  cas,  il  est  dési¬ 
rable  que  le  Comité  soit  largement  ouvert  au 
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maximum  de  collaborations,  et  que  les  femmes 
y  soient  largement  représentées. 

Il  ne  paraît  pas  devoir  comporter  un  nom¬ 
bre  de  membres  inférieur  à  15.  Il  n’y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  que  sa  composition  numérique 
soit  étendue.  Les  graves  difficultés  que  com¬ 
porte  l’action  d’assemblées  trop  '  nombrauses 
seront  corrigées  par  ce  fait  que,  pratiquement, 
la  plupart  des  attrîbùtions  actives  du  Comité 
devront  être  déléguées  à  une  «  section  perma¬ 
nente  ». 

Cette  section,  outre  le  président  à  votre  nomi¬ 
nation,  et  qui  devra  évidemment  être  désigné 
en  dehors  de  toute  considération  d’ordre  poli¬ 
tique  ou  tenant  à  l’influence  de  la  personnalité 
choisie,  dans  un  domaine  étranger  à  la  prophy¬ 
laxie  sanitaire,  comportera  trois  vice-présidents, 
élus  par  le  Comité  lui-même,  et  choisis  chacun 
dans  l’une  des  trois  catégories  de  membres  du 
Comité. 

Elle  comprendra  également  le  secrétariat  gé¬ 
néral  assuré  par  l’inspeeteur  départemental 
d’hygiène,  assisté  de  deux  fonctionnaires  qua¬ 
lifiés,  rapporteurs,  l’un  pour  les  questions  d’hy¬ 
giène,  l’autre  pour  celles  qui  intéressent  l’aide 
sociale. 

Nous  attacherions  le  plus  grand  prix  à  ce 
que  le  secrétariat  ainsi  constitué,  et  dont  il  est 
superflu  de  vous  souligner  l’importance,  dis¬ 
pose  de  moyens  matériels  suffisants  pour  mener 
à  bien  sa  mission. 

II.  — ■  Le  sens  de  la  coordination. 

La  mission  dévolue  au  Comité  lui  est  immé¬ 
diatement  tracée  par  la  nécessité  de  veiller 
à  ce  que  soit  assurée,  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  départemental,  l’application  des  dis¬ 
positions  réglementaires  touchant  à  la  prophy¬ 
laxie  et  la  protection  sociale. 

Sous  peine  d’ajouter  un  nouvel  élément  de 
désordre  aux  multiples  incohérences,  gaspil¬ 
lages  d’efforts  et  d’argent,  trop  souvent  dénon¬ 
cés,  il  n’a,  en  aucun  cas,  à  exercer  lui-inême 
une  mission  dévolue  exclusivement  aux  orga¬ 
nismes  dont  il  est  l’émanation  et  que  son  rôle 
exclusif  est  d’animer. 

Il  doit,  par  contre,  délimiter  étroitement, 
tant  au  point  de  vue  de  la  compétence  terri¬ 
toriale  que  de  la  capacité  technique,  l’action  des 
diverses  institutions  départementales. 

Pour  cela,  il  importe  que,  préalablement, 
l’inventaire  complet  des  institutions  existan¬ 
tes,  des  ressources  dont  elles  disposent,  de  leurs 
moyens  d’action,  soit  mis  au  point. 

J’attacherai  le  plus  grand  prix  à  être  saisi  des 
résultats  de  ce  travail  pendant  le  premier^mois 
de  l’année  prochaine. 

Immédiatement,  la  suppression  des  superfé¬ 
tations  et  doubles  emplois  devra  être  rigoureu¬ 


sement  poursuivie.  Il  est,  par  exemple,  inad” 
missible,  en  ce  qui  concerne  l’aide  financière 
des  collectivités,  que  deux  institutions  poursui¬ 
vent  le  même  objectif  dans  un  même  secteur  ter¬ 
ritorial,  qu’une  région  quelconque  comporte 
pléthore  de  consultations  de  nourrissons,  de 
dispensaires  antituberculeux  ou  antivénériens, 
quand  d’autres  régions  du  département  en  sont 
dépourvues. 

De  même,  je  ne  saurais  admettre  que  des 
Comités  départementaux  d’hygiène  sociale  et 
de  lutte  antituberculeuse  refusent  d’abriter 
dans  leurs  locaux  des  consultations  antivéné¬ 
riennes. 

L’effort  du  Comité  devra  également  porter 
sur  la  rationaliatipn  du  Service  social.  En  atten¬ 
dant  que  la  réglementation  actuellement  \ 
l’étude  aboutisse  à  runi'flcation  des  diplômes 
divers  de  travailleuses  sociales,  il  importe  d’évi-. 
ter  au  maxinium  qu’une  famille  soit  visitée 
par  plusieurs  infirmières  et  assistantes,  déléguées 
par  des  institutions  différentes  ;  les  Associations 
et  Institutions  intéressées  devront  tendre  à  la 
constitution  d’un  organisme  unique  de  Service 
social  ;  c’est  le  seul  poipt  sur  lequel  le  Comité 
de  coordination  pourrait  exercer  une  interven¬ 
tion  effective,  en  prenant  à  son  compte  et  sous 
sa  direction,  la  création  d’un  Service  social  dépar¬ 
temental,  utilisant .  l’ensemble  des  infirmières 
et  assistantes  actuellement  en  service. 

Nous  pensons  bien  que  cet  effort  de  coordi¬ 
nation  ne  laissera  pas  de  rencontrer  quelques 
résistances.  La  pratique  met  trop  souvent  en 
évidence  le  fait  qu’à  côté  d’œuvres  animées 
d’un  véritable  esprit  philanthropique  et  dont 
on  ne  saurait  trop  désirer  la  collaboration, 
nombre  de  formations  parasitairess  onéreuses 
pour  les  budgets  publics  plus  que  pour  les  res¬ 
sources  personnelles  des  fondateurs  ou  diri¬ 
geants,  s’installent  dans  les  espaces  déjà  défri¬ 
chés,  suivent  sans  effort  les  sillons  laborieuse¬ 
ment  tracés  par,  d’autres,  et  satisfont  ainsi 
sans  labeur  ni  sacrifices  au  désir  de  gloire  et 
de  distinctions  honorifiques  de  leurs  anima¬ 
teurs,  sinon  à  leur  souci  de  prosélytisme  poli¬ 
tique  ou  religieux. 

Il  va  sans  dire  qu’un  des  objêctifs  essentiels 
de  l’organisation  envisagée  réside  dans  la  dis¬ 
parition  radicale  et  rapide  des  cancers  de  la 
philanthropie  et  de  la  prophylaxie  sanitaire. 

Que  l’esprit  de  tradition,  le  souci  de  garder 
une  façade  qui  facilite  telle  propagande  étran¬ 
gère  à  l’objectif  avoué,  ou  plus  fréquemment  le 
prurit  des  titres  et  des  honneurs  suscite  la 
résistance  des  formations  condamnées,  nul  ne 
pourra  s’en  étonner. 

Sans  doute,  la  liberté  d’association  existe  en 
France,  et  nous  ne  saurions  songer  à  y  porter 
atteinte,  même  pour  enrayer  les  abus  auxquels 
elle  peut  donner  lieu.  Mais  si  les  groupements 
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-indésirables  ont  latitude  complète  de  subsister 
et  de  poursuivre  une  action  qui  va  fr.équem- 
pient  à  l’encontre  du  but  apparemment,  parr 
fois  même  sincèrement  poursuivi,  il  serait 
inadmissible  que  le  concours  matériel  public 
,  continue  à  être  assuré  à', un  effort  négatif  ou 
dissplyant, 

III.  —  L’attribution  des  subventions. 

Le  rôle  de  filtrage  dévolu  par  la  circulaire  du 
26  août  au  Comité  de  coordination,  en  ce  qui 
concerne  les  demandes  de  subventions"  doit 
être  entendu  comme  devant  s’appliquer  à  tous 
les  concours  matériels  ou  moraux  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  attribués  par  les  Pouvoirs 
publics.  Etat,  départements,  communes,  établis¬ 
sements  publics  aux  institutions  d’hygiène, 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociale,  dépen¬ 
dant  du  ministère  de  la  Santé  publique,  à  l’ex¬ 
clusion  de  celles  qui  poursuivent  l’application 
de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  mar¬ 
ché.  '  - 

Dorénavant,  en  principe  rigoureux  —  et  votre 
mission  légale  de  tutelle  devra  à  cet  égard 
'  s’appliquer  avec  sévérité  aux  budgets  locaux 
aucune  organisation,  aucune  œuvre  ne  pourra 
donc  bénéficier  de  subventions  sur  un  budget 
public,  sans  l’avis  motivé du  Comité  dépar¬ 
temental  de  coordination.  .  '  . 

Devront  être  exclues  sans  réserve  de  toutes 
attributions  de  subventions  les  institutions  qui 
refuseraient  de  se  plier  aux  règles  d’action 
arrêtées  par  le  Comité  de  coordination. 

CeS  règles  viseront  bien  entendu,  tout  d’abord, 
l’incorporation  de  l’œuvre  subventionnée  dans 
le  plan  général  de  protection  sanitaire  et  sociale 
arrêté  pour  le  département.  Elles  comporteront 
ensuite  certaines  garanties  techniques  élé¬ 
mentaires  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du  per¬ 
sonnel  occupé  et  des  collaborateurs  actifs  :  l’obli¬ 
gation,  par  exemple,  d’écarter  des  centres  de 
soins,  de  prophylaxie  et  de  service  social,  toute 
infirmières  ou  assistante  ne  justifiant  pas  du 
diplôme,  d’Etat.  Cette  condition,  rigoureuse 
pour  l’avenir,  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce  que 
soient  sauvegardées  les  situations  de  fait  anté¬ 
rieures  au  octobre  1936,  sous  réserve  que,  sous 
chaque  espèce,  une  autorisation  spéciale  soit 
accordée  par  le  ministre  de  la  Santé  publique, 
après  avis  du  Comité  de  coordination. 

Enfin,  il  va  sans  dire  que  ne  sauraient  béné¬ 
ficier  de  concours  publics  que  les  organismes 
exerçant  leur  action  avec  la  neutralité  politique 
et  religieuse  la  plus  rigoureuse. 

S’il  est  bien  entendu  qu’aucune  considéra¬ 
tion  tenant  à  l’opinion,  à  la  qualité  politique 
ou  aux  conceptions  philosophiques  des  person¬ 
nalités  susceptibles  d’apporter  un  concours  utile 
à  la  croisade  sanitaire  ne  saurait,  en  aucun  cas, 


être  envisagée,  il  serait  par  contre  intolérable 
que  les  subventions  publiques  alimentent  indi¬ 
rectement  une  action  de  propagande  politique 
ou  électorale,  comme  de  prosélytisme  confes¬ 
sionnel. 

Le  Gouvernement  républicain  attache  le  plus 
grapd  prix  à  ce  que  le  maximum  de  libéralisme 
et  de  tolérance  domine  le  choix  des  personnes, 
dans  un  domaine  où  tous  les  gens  de  cœur  peu¬ 
vent  agir  avec  un  objectif  commun  ;  mais  il 
Insiste  très  vivement  pour  qu’aucune  institution 
bénéficiant  de  concours  ou  patronages  publics 
ne  manque  à  la  règle  de  neutralité  rigoureuse 
qui  s’impose  à  tous  vis-à-vis  des  esprits  affaiblis 
par  la  maladie  ou  affectés  par  la  misère. 

Nous  vous  invitons  à  exercer  à  cet  égard  la 
mission  de  contrôle  qui  vous  est  déléguée  avec 
vigilance  et  fermeté  et  à  rappeler  aux  institu¬ 
tions  intéressées  la  nécessité  de  surveiller  à  cet 
égard  l’attitude  de  leurs  collaborateurs. 

En  ce  qui  concerne  l’importance  de  concours 
publics,  aucune  règle  absolue  ne  peut  évidem¬ 
ment  être  posée.  On  ne  saurait  notamment 
établir  des  barèmes  fallacieux,  calculant  la 
subvention  d’après  l’importance  du  budget 
total  des  institutions  ou  des  cotisations  privées 
dont  bénéficient  les  organismes. 

Certaines  activités  sont  susceptibles  de  créer 
des  i^ecettes  ;  dans  d’autres  cas,  au  contraire, 
les  ressources  sont  limitées  aux  souscriptions 
particulières,  aux  subventions  publiques.  L’in¬ 
térêt  d’une  institution  ne  peut,  a  priori,  être 
"mesuré  à  l’importance  de  ses  dépenses.  La  va¬ 
leur  technique,  scientifique  d’une  collaboration 
peut  compenser  son  absence  d’effort  financier. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  qu’il  n’y  a  lieu 
de  n’accorder  de,  support  public  à  une  institution 
privée  que  dans  la  mesure  où  la  mission  qu’elle 
remplit  ne  serait  pas  aussi  favorablement  accom¬ 
plie  ou  à  des  conditions  plus  onéreuses  par  ser¬ 
vice  public. 

Si  i’organisme  privé  est  exclusivement  ou 
quasi  exclusivement  alimenté  par  des  subven¬ 
tions  publiques,  s’il  n’apporte  par  ailleurs  aucun 
concours  matériel  ou  technique  de  qualité,  il 
n’a  pas  de  raison  d’être  et  doit,  quelles  que 
soient  les  influences  qu’il  peut  promouvoir, 
être  rigoureusement  écarté. 

Une  fois  son  avis  émis,  le  Comité  de  coordina¬ 
tion  devra  surveiller  le  sort  lait  à  la  demande 
de  subvention  et  établir  un  fichier  enregistrant 
les  avantages  de  toute  nature  attribués  aux 
œuvres  par  les  collectivités. 

Le  double  de  ces  renseignements  étant  trans¬ 
mis  aux  services  du  ministère  de  la  Santé 
publique  ceux-ci  auront  la  possibilité  d’établir 
une  sorte  de  casier  central  des  subventions  per¬ 
mettant  d’éviter  au  maximum  des  abus  scan¬ 
daleux  et  maintes  lois  dénoncés.  J’ajoute  que 
nous  sommes  disposés  à  faire  la  plus  large  com 
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fiance  aux  autorités  locales  pour  la  détermina¬ 
tion  des  subventions  de  l’Etat. 

Sauf  des  circonstances  exceptionnelles,  celles-ci 
dans  notre  esprit,  devraient  exclusivement 
comporter  une  participation  —  qui,  au  lieu 
d’aVoir  un  caractère  arbitraire  pourrait  être 
réglementée  —  aux  dépenses  engagées  par  les 
communes  et  les  départements,  soit  directement, 
soit  par  l’intermédiaire  d’institutions  qu’ils 
sont  seuls  qualifiés  pour  agréer,  à  l’application 
des  mesures  envisagées  dans  le  programme  arrêté 
au  sein  du  Comité  de  coordination. 

,  Le  contrôle  exercé  directement  par  les  intéres¬ 
sés  eux-mêmes  auraitle  rhaximum  d’efficacité  ;  il 
serait  renforcé  par  celui  des  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène  et  des  fonctionnaires  séden¬ 
taires  ou  actifs  de  l’administration  centrale. 

IV.  —  Décentralisatiùn  du  Comité  de  coordiaation 

:  Dans  la  plupart  des  départements  l’importance 
de  la  population  et  la  superficie,  les  développe- 
raents  des  centres  particuliers,  des  institutions 
d’hygiène  et  de  protection  sanitaire,  seront  de 
nature  h  amener  le  Comité  de  coordination,  à 
décentraliser  son  action  et  à  l’appuye."  sur  des 
organismes  locaux  de  secteurs  ou  de  communes 
dont  la  composition  aura  le  même  caractère  que 
la  sienne  propre  et  qui  lui  serviront  de  corres¬ 
pondants. 

Il  va  sans  dire  que  ces  groupements  de  sec¬ 
teurs  locaux  devront  être  représentés  au  sein 
du  Comité  départemental ,  soit  que  certains  de 
leurs  membres  prépondérants  y  figurent  déjà, 
soit  qu’ils  y  soient  adjoints  à  titre  consultatif. 
La  présidence  en  tout  cas  devra  plus  naturelle¬ 
ment  dans  le  cas  où  l’organisme  aura  un  carac¬ 
tère  communal,  être  assurée  par  le  maire  ou  son 
délégué,  et  si  le  secteur  s’étend  à  l’arrondisse 
meht,  il  serait  opportun  que  le  sous-préfet 
sous  votre  autorité,  en  prenne  la  direction. 

La  liaison  directe  entre  les  Comités  locaux  et 
le  Centre  départemental  serait  assurée  avec,  le 
maximum  d’efficacité,  si  le  secrétariat  de  cha¬ 
cun  de  ces  organismes  décentralisés  pouvait 
êtie  dirigé  par  l’inspecteur  départemental  d’hy- 
ÿène  ou  son  délégué,  qui,  dans  les  communes 
importantes  notamment,  pourra  être  l’agent 
administratif  ou  le  directeur  du  bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène. 

Pour  éviter  une  .çoirfusion  de  titres  entre  l’or- 
!  ganisme  départemental  et  ses  groupements 
locaux,  j’aimerais  qu’il  soit  dénommé  «  Comité 
I  de  coordination  du  centre  de  santé  »,  étant 
entendu  sous  ce  nom  l’ensemble  des  différents 
organismes  d’hygiène  et  d’aide  sociale  d’un  sec¬ 
teur  donne  que  ces  organismes,  comme  cela 
serait  souhaitable,  soient  groupés,  dans  le  même 
immeuble  ou  qu’ils  fonctionnent,  comme  c’est 
le  plus  souvent  le  cas,  dans  des  locaux  distincts. 


[  Les  «  Comités  de  coordination  du  centre  de 
I  santé  »  ainsi  constitués,  pourront  jouer  un 
rôle  extrêmement  important,  particulièrement 
eh  ce  qui  cdnoerae  la  coordination  du  Service 
social,  en  vue  de  mettre  fin  aux  multiples  et 
fâcheux  aspects  qu’il  peut  présenter  à  l’heure 
:  àctuelle,  grouper  les  éléments  qui  participent 
pour’  assurer  la  polyvalence  suivant  les  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  exposés  ci-dessus,  et  éven¬ 
tuellement  prendre  sous  leur  direction  la  créa¬ 
tion  du  Service  social  polyvalent  rentraiit  dans 
le  cadre  de  celui  que  le  Comité  départemental 
de  coordination  peut  être  appelé  à  envisager 
sur  l’ensemble  du  territoire. 

I  V.  —  Elaboration  d’un  rapport  annuel. 

Enfin,  nous  tenons  essentieliememt  â  ce  ique 
l’effort  sanitame  et  social  poursuivi  dans  chaque 
département  en  liaison  avec  le  pian  naüonaiÿ 
soit  négnliéranent  suivi  par  l’Adminiâtration- 
centrale. 

■C’est  pourquoi  je  vous  demanderai  de  vouloir 
bien  æn’acb-esser  en  temps  rutile,  pour  jqn’il  soit 
déposé  au  Conseil  général  avant  la  .sosfaon  d’a- , 
vril,  un  exposé  du  Comité  de  icoordination,- 
établi  suivant  un  plan  qui  vous  sera  adressé 
ultérieurement. 

Vous  voudrez  Oûeii  en  anênae  teaaops  lonmuler 
votre  point  de  vue  !sur  le  programme  dont  vous 
entendez  saisir  l’assemblée  départ ementale  à  sa 
session  bnfligétaire:. 

Chaque  année,  uüitéiûeurement,  te  Goonité  de. 
coordinatâoai  établira  sur  son  aotiviité  au  .cours 
de  l’année  précédente,  les  institn.ti.@ns  créées,, 
expfeîtéra  et  dév^®ppées,  les  icGtnstafcàtiosBS  d.e 
la  statistique  sanitaiRe  dn  .dépanteraent,'  un- 
rapport  d’ensemble  -dont  Les  conclnsious  devront 
serrâ  de  b^e  à  l’élabraation  des  pTopositions; 
qnae  vous  aurez  à  foiaimlra’  â  l'Assembléedépai’-. 
temeirbale, 

La  cMeentaîafâon  des  nenseigmemebts  l'aurnis: 
pai-  l’emseanble  des  ra;ppeats  tdépaiîtfâmHtite'UX • 
peianettra  .aux  staviees  cenbisaus  d’eiwisagerles  : 
réformes  et  améliorations  administrati%es  .et- 
techniques  à  apporter  aux  anstitutiftns,  ainsi  -que 
les  mesm'es  à  solliciter,  ‘S’il -y  -a  lieu,  au  lEarlç- 
ment- 

inu-s  les  membres  de  d’Adminis.taîation  ;pré^ 
fectorale  sont  trop  pénéb-rés  de  J  )im,poiitanee 
cj'oissaute  .que  piîeiiiBeHt  dans  aicitEe  pays  .tes 
mesures  de  prophylaxie,  depjote.cdji.onsanitaiiie. 
des  ^enfants  ét  des  ladultes,,  4le  l'.eiîfarcemeot  de 
la  natalité  en  nombre  et  en  quantité,  pour  ne 
pas  apporter  à.  l'application  des  présentes  ins¬ 
tructions,  toute  la  vigilance  qu’elles  exigent. 

Nous  comptons  sur  eux  pour  une  collaboration 
sans  réserve  à  un  effort  essentiel  de  salut  national. 

Suzanne  Laoorre.  Henri  Sellier. 

(J.  O.,  3  octobre  1936.) 
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'  Il 

Décret  du  26  avril  1936  instituant  en  Algérie  un  règlement  sanitaire  départemental 


Art.  —  L’ariicle  1er  du  décret  du  5  août 
1908  est  modifié  ainsi  qu’il  suit 

Art.  1er.  —  Dans  tous  les  départements 
le  préfet  est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé 
publique,  d’établir  un  règlement  sanitaire  appli¬ 
cable  à  toutes  les  communes  du  département. 

Ce,  règlement  est  établi  sur  la  proposition 
de  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  et 
après  avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

Il  détermine  : 

1"  Les  précautions  à  prendre  par  l’autorité 
municipale,  notamment  en  exécution  de  l’arti¬ 
cle  97  de  là  loi  du  5  avril  1884  et  de  la  législation 
spéciale  aux  communes  mixtes  et  indigènes  pour 
prévenir  et  faire  cesser  les  maladies  transmissi¬ 
bles  et  spécialement  les  mesures  propres  à 
assurer  la  protection  des  denrées  alimentaires 
mises  en  vente,  la  désinfection  ou  la  destruction 
des  objets  à  l’usage  des  malades  ou  qui  ont 
été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets 
quelconques  pouvant  servir,  de  véhicule  à  la 
contagion 

2“  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la 
salubrité  des  maisons  et  de  leur  dépendance, 
dés  voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémi¬ 
tés,  des  logements  loués  en  garni  et  autres  agglo¬ 
mérations,  quelle  qu’en  soit  la  nature  ; 

3°  Les  prescriptions  relatives  à  l’alimentation 
en  eaü  potable  et  à  la  surveillance  des  puits,  à 
l’évacuation  des  matières  usées  et  aux  conditions 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  fosses  d’aisance. 

Les  .  dispositions  du  paragraphe' précédent 
né  font  'pas  obstacle  au  droit  de  l’autorité 
municipale ,  de  prendre,  après  avis  | du  Conseil 
municipal  ou  de  la  Commission  municipale, 
tous  arrêtés  ayant  pour  objet  telles  dispositions 
particulières  qu’elle  jugera  utile  dans  sa  com¬ 
mune  èrivüe  d’assurer  la  protection  de  la  Santé 
publique;' 

Les  ■  règlements  sanitaires  pris  ou  à  prendre 
par  '  l’autorité  '  municipale  en  exécution  de 
l’article  du  décret  du  5  août  1908,  resteront 
provisoirement  en"  vigueür  jusqu’à  la  publica¬ 
tion  dû  règlèhiént  sanitaire  départemental. 

Art.  2.  —  L’article  10  du  décret  du  5  août 
1908  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  10.  —  Dans  les  communes  où  un  bureau 
d’hygiène  aura  été  institué  conformément  à 


l’article  18  du  décret  du  5  août  1908,  aucune 
"  habitation  ne  peut  être  construite  sans  un  permis 
du  maire,  sur  avis  motivé  du  médecin  inspecteur 
d’hygiène  constatant  que,  dans  le  projet  qui'lui 
a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  pres¬ 
crites  par  le  règlement  sanitaire  prévu  à  l’arti¬ 
cle' l®""  du  présent  décret  sont  observées.  ’  ' 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  Je 
délai  de  vingt  jours  à  partir  du  dépôt  à  la  mai¬ 
rie  de  la  demande  de  construire,  dont  il  sera 
délivré  récépissé,  le  propriétaire  pourra  se  con¬ 
sidérer  comme  autorisé  à  commencer  les  tra¬ 
vaux. 

L’autorisation  de  construire  peut  être  donnée 
par  le  préfet  en  cas  de  refus  du  maire.  , 

Si  l’aiitorisation  n’a  pas  été  demandée  ou  si 
les  prescrptions  du  règlement  sanitaire  n’ont 
pas  été  observées,  il  est  dressé  procès-verbal. 
En  cas  d’inexécution  de  ces  prescriptions,  il  est 
procédé  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  suivant.  Les  immeubles  destinés 
l’habitation  ne  pourront  être  occupés,  leur 
construction  achevée,  qu’après  délivrance  du 
permis  d’habiter  accordé  par  le  maire  sur  le  rap¬ 
port  du  service  sanitaire,  constatant  que  les 
prescriptions  du  règlement  sanitaire  ont  bien 
été'  observées. 

Ce  permis  doit  être  délivré  dans  un  délai 
de  vingt  et  un. jours  à  partir  du  dépôt  à  la  mai¬ 
rie  du  procès-verbal  attestant  que  les  travaux 
sont  terminés.  A  défaut  par  le  maire  de  statuer 
dans  ce  délai,  le  permis  est  réputé  accordé. 
S’il  est  constaté  que  la  construction  n’est  pas 
conforme  aux  plans  et  documents  sur  le  vu  des¬ 
quels  a  été  délivré  le  permis  de  construire  et 
qu’elle  ne  répond  plus  aux  prescriptions  du 
règlement  sanitaire,  l’interdiction  d’habiter  sera 
prononcée  d’office  et  le  titulaire  du  permis  de 
construire  sera  passible  des  sanctions  prévues 
à  l’article  2  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre 
de  l’Intérieur,  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Journal  officiel  de  l’Algérie. 

(J.  O.,  30  avril  1936). 
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Hôpitaux 

Cirqulaire  relative  au  choix  et  à  la  rémunération  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  hospices 


Paris,  le  28  septembre  1936 

Le  Ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 


J’ai  l’honneur  d’appeler  de  façon  toute  parti¬ 
culière  votre  attention  sur  la  décision  en  date 
du  21  février  1936  par  laguelle  le  Conseil  d’Etat, 
statuant  au  contentieux  (affaire  société  «  Les 
Armateurs  français  »  e/Dt  Dufour),  a  déclaré 
Illégale  une  délibération  delà  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  de  La  Rochelle  autorisant 
le  Corps  hospitalier  à  réclamer  directement  des 
honoraires  aux  malades  payants. 

Prenant  en  con.sidération  le  caractère  d’éta¬ 
blissement  public  des  hôpitaux  et  ho.spices  et, 
par  suite,  la  qualité  spéciale  des  médecins  qui 
y  sont  attachés,  le  Conseil  d’Etat  a  estimé  que 
l’entente  directe  ne  saurait  être  tolérée  entre  les 
praticiens  et  les  malades  usagers  d’un  service 
public,  quels  que  soient  le  titrevauquel  lés  mala¬ 
des  ÿ  sont  admis  et  le  montant  du  prix  de  jour¬ 
née  perçu. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  notifier 
cette  décision  aux  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices  de  votre  département 
et  de  les  inviter  expressément  à  se  reporter  au' 
règlement  modèle  des  hôpitaux  et  hospices  qui 
a  fait  l’objet  de  la  circulaire  dU  31  mars  1926,  en 
.  leur  suggérant  de  s’en  inspirer  pour  fixer  immé¬ 
diatement,  d’une  part,  les  tarifs  de  rembourse¬ 
ment  des  malades  payants  et,  d’autre  part,  le 
mode  de  rémunération  des  médecins. 

Cette  façon  de' procéder  n’esf  d’ailleurs  pas 
incompatible  avec  la  conception  du  libre  choix  et 
je  considère  que,  dans  toute  la  mesure  du  possible 
et  partout  où  les  circonstances  matérielles  le 
permettront,  le  principe  de  la  liberté  du  malade 
de  choisir  son  médecin  doit  être  respecté,  ce 
choix  pouvant  éventuellement  être  limité  à  une 
liste  de  praticiens  offrant  les  garanties  techni¬ 
ques  et  morales  désirables,  établie  par  la  Com¬ 
mission  administrative,,  avec  la.  collaboration 
éventuelle  des  Syndicats  médicaux. 

Cette  façon  de  procéder  me  paraît  également 
devoir  obligatoirement  s’imposer  aux  hospices, 
cliniques  ou  maisons  de  santé  édifiés  avec  le 
concours  financier  de  l’Etat,  des  départements 
et  des  communes, 

.  Il  ne  saurait  en  effet  être  admis,  comme  cela 
s’est  produit  en  certaines  circonstances,  que  de 
véritables  cliniques  privées  soient  édifiées  ayec 
des  fonds  publics. 


J’estime,  en  conséquence  que,  dans  tous  les 
hôpitaux,  hospices,  sanatoriums,  établissements 
de  cure,  créés  par  des  Sociétés  ou  Associations 
d’utilité  publique  dont  le  premier  établissement 
a  été  subventionné  par  l’Etat  ou  Couvert  par 
des  avances  fournies  par  l’Etat,  les  communes, 
les  départeinents,  ou  garanti  par  eux,  deux  mé¬ 
thodes  d’exploitation  seulement  sont  à  envisager. 

Les  malades  peuvent  y  être  reçus  au  prix  de 
journée,  les  soins  médicaux  et  produits  pharma¬ 
ceutiques,  les  actes  médicaux  et  chirurgicaux 
constituant  pne  sorte  de  forfait  compris  dans  le 
prix  de  journée. 

Tl  est  alors  loisible  à  l’établissement  de  iitni-^ 
ter  les  interventions  médicales  OU  chirurgicales 
au  seul  personnel  qui  lui  est  attaché. 

Si,  au  contraire,  .les.  actes  médioaus,  chirur¬ 
gicaux  et  certains  soins  spéciaux  comporfeut 
une  rémunération  à  l’aote  médical,  les  rapports 
financiers  directs  entre  les  praticiens  et  les  mala¬ 
des  doivent  être  rigoureusement  interdits. 

Conformément  à  la  décision  du  Conseil  d’Etat, 
la  rémunération  dés  actes  médicaux  doit  être 
assurée  par  l’établissement,  suivant  des  tarifs 
dressés  par  la  Commission  administrative,  après 
avis,  s’il  y  a  lieu,  des  Syndicats  médicaux, 
compte  tenu,  dans  la  plus  large  mesure,  des  tarifs 
similaires  appliqués  pour  les  Assurances  sociales  ; 
mais  il  ne  peut  alors  être  question  d’un  mono¬ 
pole  accordé  à  un  très  petit  nombre  de  chirur¬ 
giens  ou  de  médecins  attachés  à  l’établissement. 

Si  la  liberté  totale  ne  peut  être  laissée  aux 
malades  d’introduire  dans  l’hôpital  tel  ou  tel 
praticien  qui  ne  présenterait  pas  de  garanties 
suffisantes,  il  est  indispensable  que  ce  choix 
puisse  se  porter  sur  une  liste  suffisamment  éten¬ 
due,  dressée,  elle  aussi,  après  consultation  des 
Syndicats  médicaux  et  dont  le  caractère  soit 
tel  que,  comme  je  l’ai  indiqué  ci-dessus,  un 
établissement  construit  avec  des  fonds  publics 
ne  puisse  être  exposé  aux  reproches  d’avoir  pour 
objectif  la  sauvegarde  de  certains  intérêts  par¬ 
ticuliers. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  4e 
cette  circulaire  et  me  tenir  au  courant  dés  me¬ 
sures  qui  auront,  été  prises  à  ce  sujet  dans  les 
établissements  de  votre  département. 

Henri  Sellieb. 


(J.  O.,  3  octobre  1936). 
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Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies 


Décret  du  2  mai  1936  modifiant  le  décret  du  22  décembre  1916  portant  réglementation 
de  la  médecine  indigène  et  de  la  profession  de  sage-femme  à  Madagascar 


Art.  !«"■.  —  En  dehors  des  exceptions  prévues 
à  Tarticle  2  du  présent ,  décret,  les  médecins 
diplômés  de  l’école  de  médecine  de  Tananarive 
ne  peuvent  donner  leurs  soins  qu’à  la  popula¬ 
tion  malgache. 

Art.  2.  —  Dans  les  localités  où  n’exerce  ni 
docteur  en  médecine  diplômé  d’Etat,  ni  méde¬ 
cin  pourvu  du  diplôme  d’Université,  les  méde¬ 
cins  diplômés  de  l’Ecole  de  médecine  de  'l'ana- 
narive  sont  autorisés  à  donner  des  soins  médi¬ 
caux  et  obstétricaux  aux  Européens  et  assi¬ 
milés.  Le  Gouverneur  général  peut,  toutefois 
prononcer  le  retrait  de  cette  autorisation  par 
mesure  individuelle  prise  sur  la  proposition 
du  directeur  des  Services  sanitaires. 

En  cas  d’urgence,  les  médecins  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Tananarive  donnent  leurs  soins 
aux  malades  de  toute  origine  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit. 

Art.  3.  —  Les  médecins  diplômés  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Tananarive  ne  sont  en  aucun 
cas  autorisés  à  pratiquer  des  interventions 
chirurgicales  autres  que  les  opérations  de  petite 
chirurgie  dont  la  liste  sera  établie  par  arrêté 
du  Gouverneur  général. 

Art.  4.  —  Ils  n’ont  pas  qualité  pour  servir 
d’expert  devant  les  Tribunaux  ou  pratiquer  des 
examens  médico-légaux.  Toutefois,  en  cas  d’nr- 
gence  et  à  défaut  d’un  docteur  en  médecine 
d’Etat  patenté  ou  fonctionnaire,  ils  peuvent 
être  requis  par  les  autorités  administratives 
ou  judiciaires  pour  procéder  à  des  constatations 
médico-légales.  Ils  transmettent  obligatoirement 
leur  rapport  au  médecin  inspecteur  de  la  cir¬ 
conscription  médicale  qui  le  fera  parvenir. 


après  avoir  apostillé  et  annoté,  à  l’autorité 
judiciaire  compétente. 

Exceptionnellement,  leurs  constatations  peu¬ 
vent  être  directement  produites  comme  élé¬ 
ment  d'appréciation  devant  les  Tribunaux  indi^ 
gènes  des  premier  et  deuxième  degrés. 

Art.  5.  —  A  titre  transitoire,  les  médecins 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
d’Université,  établis  à  Madagascar  antérieure-' 
ment  à  la  promulagtion  du  présent  décret 
conservent  dans  la  localité  où  ils  exercent, 
la  Faculté  de  poursuivre  la  clientèle  parmi  les 
Européens  et  assimilés. 

Art.  6.  — L’article  3  du  décret  du  22  décem¬ 
bre  1916,  complété  par  le  décret  du  5  décembre 
1933,  est  remplacé  par  les  dispositions  ^suivan¬ 
tes  :  ,«  Les  médecins  et  sages-femmes  sortant 
de  l’Ecple  de  médecine  de  Tananarive  n’ont  la 
facnlté  de  s’installer  comme  praticiens  libres 
qu’après  cinq  ans  de  service  dans  l’A.  M.  ï".  Ils 
peuvent,  toutefois,  bénéficier  d’une  réduction 
de  ce  délai  par  décisioia  du  Gouverneur  général 
compte  tenu  d’une  part  de  la  situation  des  effec¬ 
tifs  des  cadres  de  TA.  M.  1.  et  des  nécessités  du 
service,  d’autre  part  de  la  valeur  professionnelle 
et  morale  des  intéressés  ainsi  que  des  besoins 
des  localités  où  ils  ont  l’intention  d’exercer.  » 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  8. —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies. 

(J.  O.,  9  mai  1936). 


Décret  du  13  mars  1936  portant  addendum  au  décret  du  18  janvier  1936  relatif  à  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  Çolonies 


Art.  1“.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
18  janvier  1936  relatif  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  Tart  dentaire  aux  colonies  ne  sont 
pas  applicables  dans  les  territoires  placés  sous 
mandat  français  du  Togo  et  du  Cameroun. 

Art.  2.  —  Dans  ces  pays,  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  Tart  dentaire  par  des  médecins 
ou  des  chirurgiens-dentistes  étrangers,  munis 
de  diplômes  français  ou?,  étrangers,  est  subor¬ 
donné  à  une  autorisation  accordée  par  arrêté 
du  commissaire  de  la  République  sous  réserve 


de  l’approbation  du  ministre  des  Colonies  dans 
un  délai  de  six  mois. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  29  mars  1934  modifiant 
le  décret  du  23  juillet  1933  relatif  à  l’exercice 
de  la  médecine  et^de  Tart’ dentaire  aux  colo¬ 
nies  est  abrogé. 

Art.  4. —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  serap  u- 
blié|au’  Journal  officiel  dejla  République  fran¬ 
çaise  et  inséré  au  Bulletin  officiel  du  'minis¬ 
tère  des  Colonies,  (J.  O.,  10  avril  1936.) 
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L'aéronautique  civile 

EXAMEN  MÉDICAL 


Arrêté  du  16  mars  1936  relatif  à  l’examen  médical  du  personnel  navigant  de  l’aéronautique  çivile 


Art.  1®"^.  —  L’instruction  relative  à  l’examen 
médical  du  personnel  navigant  de  l’aéronau¬ 
tique  ciyilé  en  date  du  10  lévrier  1926,  l’arrêté 
du  9  août  1932  relatif  à  l’examen  médical  des 
candidats  au  brevet  de  pilote  de'  tourisme  et 
le  dernier  alinéa  des  instructions  du  26  mars 
1935  relatives  à  la  délivrance  des  brevets  de 
pilote  de  transport  public  et  dç  tourisme  sont 
abrogés. 

Les  candidats  aux  brevets  et  licence  du  per¬ 
sonnel  navigant  de  |.'aéronantique  civile  et  les 
titulaires  de  ces  brevets  sont  soumis  aux  règles 
de  l’annexe  E  (section  IV)  de  la  convention 
Internationale  du  13  octobre  1919  ^portant 
réglementation  de  la  navigation  aérienne, 
actuellement  en  vigueur  et  reproduites  dans 
,  l’annexe  du  présent  arrêté.  Ils  seront  également 
soumis  aux  modifications  ultérieures  adoptées 
par  la  Commission  internationale  de  la  navi¬ 
gation  aérienne.  Ces  modifications  ainsi  que 
leur  date  d’entrée  en  vigueur  seront  portées  à 
la  connaissance  des  intéressés  par  un  avis  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de  la  navigation 
aérienne.  ' 

Art.  2.  Tout  candidat  qui  doit  suivre  un 
enseignement- pratique  en  vol  en  vue  de  rece¬ 
voir  un  brevet  de  pilote  de  transport  public 
ou  de  tourisme  doit  passer  un  examen  médi-' 
cal  pour  être  reconnu  apte  à  suivre  son  entraî¬ 
nement  dans  une  école. 

Il  sera  soumis  aux  conditions  correspondant 
à  la  nature  du  brevet  dont  il  se  propose  de 
solliciter  Tobtentjori. 

Art.  3.  —  L’examen  médical  prévu  pour  les 
candidats  aux  brevets  et  licence  de  pilote  de 
transport  public,  de  navigateur  aérien,  de  pilote 
de  dirigeable  et  de  mécanicien  d’aéronef  affectés 
aux  transports  publics  et  pour  les  titulaires 
de  ces  brevets  et  licences  est  passé  devant  les 
centres  médicaux  d’examen  et  d’études  orga¬ 
nisés  par  le  décret  du  27  février  1935. 

Art.  4.  —  L’examen  initial  prévu  pour  la 
délivrance  du  brevet  de  pilote  de  tourisme  est 
passé  devant  les  centres  médicaux  d’examens 
et  d’études  organisés  par  le  décret  du  27  février 
1935  devant  les  médecins  experts  des  centres 
spéciaux  de  réforme  du  ministère  des  pensions 
ou  devant  les  centres  médicaux  réduits  autorisés 
par  décision  ministérielle  pour  les  visites  inttia- 
le.s  et  de  renouvellement  des  pilotes  de  tourisme. 

Art.  5.  —  L’examen  périodique  obligatoire  j. 


pour  le  renouvellement  des  licences  préyu 
.  par  l’instruction  relative  à  la  délivrance  et  au 
renouvellement  des  brevets  de  pilote  de  tou¬ 
risme  peut  être  passé  devant  les  médecins  dési¬ 
gnés  à  l’article  4,  ou  devant  des  médecins  choi¬ 
sis  par  les  titulaires  des  brevets  porteurs  du 
duplicata  de  leur  dossier  médical  initial.  Tou¬ 
tefois,  le  certificat  qui  doit  être  délivré  à  l’issue 
des  examens  suivants  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  8  du  présent  arrêté  et  qui  doit  être  produit 
au  moment  du  renouvellement  de  la  licence  ne 
peut  être  établi  que  par  les  médecins  désignés 
à  l’article  4. 

Art.  6.  —  Pour  les  membres  du  personnel 
navigant  de  l’aéronautique  militaire  apparte¬ 
nant  à -l’active  (ou  aux  réserves  lorsqu’ils 
s’entraînent  régulièrement)  candidats  au  bre¬ 
vet  de  pilote  de  tourisme,  l’examen  médical 
initial  pourra  être  remplacé  par  un  examen 
analogue  à  l’examen .  périodique  prévu  pour 
le  renouvellement  de  la  licence.  La  première 
visite  devra  être  passée  devant  les  centres 
médicaux  de  l’aéronautique  civile.  Elle  pourra 
également;  de  même  les  visites  de  renouvelle¬ 
ment,  être  passée  devant  les  médecins-chefs 
des  formations  militaires.  > 

Art.  7.  —  Les  autorités  médicales  visées  au 
articles  3  et  4  ne  doivent  donner  aucun  ren¬ 
seignement,  sauf  à  l’intéressé,  sur  les  détails 
de  l’examen,  mais  seulement  en  indiquer  le 
résultat  par  les  mentions  :  «  apte  »,  «  ajourné  », 
«  inapte  ». 

Art.  8.  —  Le  résultat  de  l’examen  médical 
passé  devant  les  Commissions  ou  devant  les 
médecins  désignés  aux  articles' 3  et  4  ou  établi 
sur  l’avis  de  médecins  particuliers,  dans  les 
conditions  fixées  à  l’article  5,  et  qui  devra  être 
produit  pour  obtenir  la  licence  ou  la  faire 
renouveler  sera  établi  suivant  le  modèle  ci- 
après  (type  A)  : 

Centre  d’examen  MêniCAi, 
de  l’aéi-onautique  civile 

Valable  jusqu’au . 

CERTIFICAT  DE  VISITE 
(type  A) 

Je  soussigné  docteur.  ; . . . . 

certifie  que  M.  (1) . . . . 

né  à  . . . .  le . . 


(1)  Noms  et  prénoms. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


annexe 

CoDYentioD  internationale  du  13  octobre  1919 
ANNEXE  E 
Section  IV  §  8 


domicilié  à  . •  ■  ■  ■  ■5  a  subi  les  épreuves 

de  l’examen  d’aptitude  physique  et  qu’il  a  été 
reconnu  (1)  .  à  servir  y1W3  Jé  person¬ 

nel  navigant  comme  (barrer  les  mentions  inu¬ 
tiles)  ; 

Pilote  de  tourisme. 

Pilote  - de  transport  public, 

Pilote  de  dirigeable  de  2®  ou  3®  classe. 

Pilote  de  dirigeable  de  l'®  classe. 

Nayigateur, 

Mécanicien  d’aéronef. 

(Signature). 

Nota.  —  Les  brevets  et  licences  ne  pour¬ 
ront  être  délivrés  ou  renoqvelés  que  sur  pro¬ 
duction  du  présent  certificat  ou  des  certificats 
délivrés  par  les  médecins  des  formations  mili¬ 
taires  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  6. 

Lorsque  l’examen  médical  prévu  .pour  le 
renouvellement  des  licences  du  personnel  chargé 
de  la  conduite  des  aéronefs  civils  utilisés  pour 
le  tourisme  sera  passé  devant  des  médecins, 
autres,  que  ceux  désignés  à  l’article  4,  il  sera 
établi  un  certificat  conforme  au  modèle  ci- 
après,  (type  B). 

Sur  le  vu  dé^ce  certificat  et  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  à  l’article  2,  2®  alinéa,  la  com¬ 
mission  médicale  établira  un  certificat  du  type 
,A  qui  est  seul  valable  pour  obtenir  le  renou¬ 
vellement  de  la  licence. 

CERTIFICAT  DE  VISITE 
_  (Type  B) 

Je  soussigné  docteur. . . . 

habitant  à . certifie 

avoir  examiné  ce  jour  M.  (nom  et  prénoms) 

. . . . . .titulaire  du 

brevet  de . . . . . ,,  n®. . . , 

demeurant  à . .  et  constaté 

que  ses  conditions  physiques  sont  conform.es 
aux  indications  du  livret  médical  ci-joint,  sur 
lèqnel  figure  le  résultat  des  examens  médi¬ 
caux  passés’à  . . . ,  le  . . 

devant  la  Commission  désignée 
par  M.  le  ministre  de  l’Air 

A . . le  . . 

(Signature). 

Observations  particulières  du  médecin  : 

Nota.  —  Le  présent  certificat  doit  être  envoyé 
au  centre  d’examen  médical  de  l’aéronautique 
civile,  qui  délivrera  en  échange  un  certificat  du 
type  A. 


(1)  Apte,  inapte,  ajourné. 


Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 

de  pilote  d’aérodyne  de  tourisme  (aérodyne 

muni  d’un  organe  motopropulseur). 

L’examen  médical  pprtera  sur  les  conditions 
suivantes  d’aptitude  physique  et  mentale.  ; 

a)  Les  antécédents  héréditaires  et  persojiT 
nels  et,  en  particulier,  l’équilibre  du  système 
nerveux,  renseignements  qui  feront  l’objet 
d’une  déclaration  du  candidat  signée  de  lui 
et  reconnue  suffisante  par  le  médecin  exami¬ 
nateur  ; 

b)  Examen  chirurgical  général  :  le  candidat 
ne  doit  souffrir  d’aucune  blessure  ni  lésion, 
n’avoir  subi  aucune  opération,  he  présenter 

,  aucune  anomalie  congénitale  ou  acquise  qui 
puissent  être  un  obstacle  à  la  sécurité  de.  la 
manoeuvre,  dans  ,  les  conditions  ordinaires, 
diun  aérodyne  de  tourisme. 

La  palpation  de  l’abdomen  et  des  viscères 
abdominaux,  en  particulier  des  régions  pylo- 
tique,  vésiculaire,  duodénale  et  appendicu¬ 
laire,  ne  devra  révéler  aucune  tuméfaction,  ni 
douleur  nette  sans  être  complétée  ppr  un  exa¬ 
men  radioscopique  et  radiographique. 

Toute  lésion  anatomique  d’une  partie  quel¬ 
conque  du  tube  digestif  dans  ses  parois,  tout 
rétrécissement  dans  son  calibre,  tous  calculs 
et  corps  étrangers,  toute  lésion  péritonéale 
constatés  par  les  examens  cliniques  ou  de  la- 
•boratoire,  seront  éliminatoires.  Exception  pour-  • 
ra  être  faite  pour  les  rétrécissenients  spasmo¬ 
diques  non  accompagnés  d’autres  troubles  et 
pour  les  ptoses  compensées  par  une  bonne 
musculature  abdominale. 

Tout  candidat  ayant  subi  une  intervention 
chirurgicale  sur  les  voies  biliaires  ou  le  tube 
digestif,  sauf  l’appenidice,  comportant  une 
ablation  totale  ou  partielle,  ou  une  dérivation 
d’un  de  ces  prganes,  sera  déclaré  inapte,  à 
moins  qu’une  période  de  deux  ons  ue  se  soit 
écoulée  depuis  l’interyention  chirurgicale  et 
que  les  suites  opératoires  ne  paraissent  plus 
susceptibles  de  déterminer  pne  incapacité  su¬ 
bite  en  vol,  ou  qu’une  attestation  délivrée  por 
un  chirurgien  ayant  connaissance  de  la  nature 
de  l’affection  qui  a  nécessité  l’intervention,  ne 
certifie  qu’aucune  suite  immédiate  ni  future 
n’est  à  craindre. 

Les  affections  du  foie  (y  compris  celles  des 
voies  biliaires)  et  du  pancréas  seront,  dans  les 
cas  où  on  le  jugera  nécessaire,  vérifiées  par 
les  examens  de  laboratoire,  en  particulier  par 
la  radiographie  ainsi  que  par  un  examep  du 
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sang  et  des  urines  et  .  elles  ne  seront  élimina¬ 
toires  que  si  elles  correspondent .  à  rexistençe 
d’un  calcul,  d’une  tumeur  ou  d'une  lésion  en- 
.  traînant  un  mauvais  fonctionnement  persis- 
,tant  de.  ces  organes  ; 

c)  Examen  médical  général  le  candidat 
ne  doit  souffrir  d’aucme  maladie  ou  affection 
capable  de  le  rendre  soudainement  impropre 
à  la  conduite  d’un  aéronef. 'Il  doit  posséder 
un  cœur,  des  pburiions  et  im  système  nerveux 
eii  état  de  supporter  les  effets  dej  l’altitude.  Il 
doit  être  exempt  d’affections  rénales,  ne  doit, 
présenter  aucun  signe  clinique,  de  syphilis,  ni 
être  atteint  de  lésion  cardiaque.  . 

'  d)  Examen  des  yeux  :  le  candidat  devra  pré¬ 
senter,  au  besoin  avec  verres  correcteurs,  une 
acuité  visuelle  égale  au  moins  à  80  p.  100  de 
l’acuité  visuelle  normale- pour  chaque  . œil  pris 
isolément  ou  90  p.  100  pour  un  œil  et  70  p.  100 
pour  l’autre,  l’acuité  -  visuelle  étant  mesurée 
au  moyen  de  caractères  d’imprimerie  stan¬ 
dardisés  puissamment  éclairés,  mais  de  façon 
telle  que  la  lumière .  n’éblouisse  pas  les  yeux 
du  sujet  examiné.  La  vision  binoculaire,  la 
motilité  oculaire,  le  champ  visuel  de  chaque 
œil  et  la  perception  des  couleurs  doivent  être 
normaux. 

En  ce  qui  concerne  la .  perception  des  cou¬ 
leurs,  un  candidat  atteint  de  daltonisme  pourra 
cependant  être  admis,  à  condition  que  sa 
licence  ne  soit  rendue  valable  que  pour  le  vol 
de  jour,  c’est-à-dire  entre  le  lever  et  le  cou¬ 
cher  du  soleil  ; 

e)  Examen  des  oreilles  :  l’oreille  moyenne 
doit  être  normale.  Le  candidat  doit  posséder 
une  acuité  auditive  correspondant  au  moins 
à  la  perception  de  la  voix  chuchotée  à  un 
mètre.  L’appareil  vestibulaire  doit  être  intact 
et  non  hyperexcitable.  Il  doit  y  avoir  égalité 
des  deux  côtés  ; 

/)  Examen  du  nez,  de  la  gorge  et  de  la  bou¬ 
che  :  le  candidat  doit  avoir  une  perméabilité 
tubaire  totale  des  deux  côtés. 

.  Paragraphe  9 

Cohditions  médicales  exigées  pour  la  licence 
de  pilote  d’aérodyne  de  transport  public  ou 
de  travail  aérien  {aérodyne  muni  d’un  organe 
motopropulseur). 

1°  Le  candidat  devra  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  générales  suivantes  : 

Le  candidat  devra  avoir  l’utilisation  fonc¬ 
tionnelle  intégrale  de  ses  quatre  membres, 
ne  pas  être  privé  de  l’usage  complet  d’un  œil, 
n’être  atteint  d’aucune  affection  ou  infection 
médicale  ou  chirurgicale  aiguë  ou  chronique, 
en  évolution,  ne  présenter  aucune  mutilation 
ni  blessure  entraînant  un  degré  d’incapacité 
fonctionnelle  qui  puisse  être  un  obstacle  à  la 


sécurité  dé.manœuvfe  d’un  aérodyne, '■  à.  tonte 
'  altitude,,  même  en  cas  de  vol  prolongé  ou  dif¬ 
ficile;  n’être,  porteur  d’aucune  hernie,  n’être 
atteint  d’aucune .  lésion  sensorielle  apparente, 
n’être  notoirement ,  sujet  à  aucune;  manifès* 
tation  morbide  psychique  où  nerveuse'  ;  .  , 

'2°  L’exameri  médical  portera  ep  plus  sur 
lés  conditions  suivantes  d’aptitude  physique  et 
mentale,  : ,  .  . 

à)  Le  candidat  sera  interrogé  sur  ses  anté; 
cédénts 'héréditaires  et  personnels  ;  ■  ' 

:  b)  Examen  du  système  nerveux.  ^ —  L’exa¬ 
men  du.  système  nerveux  du  candidat  cqnipor-, 
tera.,  un  interrogatpii-e  très  approfondi  sur:ses 
àntécédents  héréditaires,  familiaux ,.et  person¬ 
nels.  Les  renseignements  obtenus  feront  l’ob¬ 
jet  d’une  déclaration-  écrite  et  signée  par  le 
acndidat  et  accompagnée,  si  possible,  d’ünè 
attèstation  relative  surtout  aux  pertes  .de 
connaissance,  aux  absences  et  aux  convulsions 
de  toute  sorte  et  délivrée  par  le  rnédeci'n  habi¬ 
tuel  du  .  candidat  ou  une  personne  digne  de  foi 
et  le  connaissant  depuis  longtemps.  Cette  déqla- 
nation’ et  cette  attestation,  devrpnt  être,  rècohr 
•rues  suffisantes  par  le  médecin  examinateur. 

Le  candidat  ne  devra  présenter  ,  ni  trouble 
mental  ou  trophique,  '  ni  tremblement  patho¬ 
logique,  ni  laisser  présumer  une  épilepsie  -la¬ 
tente.  La  motilifé,  la  sensibilité,  les  réflexes 
tendineux,  cutanés  et  pupillaires,  _  la  coordir 
nation  des  mouvements  et  les  fonctions  céré-, 
belleuses  devront  être  normaux  ;  .  une  excep¬ 
tion  pourra  être  faite  pour  les  troubles  péri¬ 
phériques  localisés  de  la  sensibilité-,  dus  à  la 
section  accidentelle  d’un  rameau  nerveux. 

Les  ;lractures  ayant  intéressé  la  table  inr 
terne  de  la  boîte  crânienne,  même:  sans  trou¬ 
bles  apparents,  entraîneront  une  inaptitude 
provisoire  de  deux  ans  à  dater  de  ,  l’époque 
de  la  fracture. 

Toute  présomption  de  syphilis  nerveuse  sera 
éliminatoire,  à  moins  que  cette  présomption 
soit  reconnue  mal  fondé  à  la  suite  d’un  examen  , 
du  sang  et  d’un  examen  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  faits  avec  l’assentinient  du  candidat. 

c)  Examen  chirurgical  général  :  .le  candidat 
ne  doit  souffrir  d’aucune  blessure,  ni  lésion,'^ 
n’avoir  subi  aucune  opération,  ne  présenter 
aucune  anomalie  congénitale  ou  acquise  qui 
puissent  être  un  obstacle  à  la  sécurité  de  ma¬ 
nœuvre  d’un  aérodyne  à  toute  altitude,  même 
en  cas  de  vol  prolongé  ou  difficile.  ■ ,  ^ 

La  palpation  de  l’abdomen  et  des  viscères 
abdominaux,  en  particulier  des  régions .  pylo- 
rique,  vésiculaire,  duodénale  et .  appendicu¬ 
laire,  ne  devra  révéler  aucune  tuméfàctiôn  ni- 
douleur  nette  sans  être  complétée  par  un  exa¬ 
men  radioscopique»  et  radiographique. 

Toute  lésion  anatomique  d’une  partie  quel¬ 
conque  du  tube  digestif  dans  ses  parois,  tout 
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rélfècissèmelit  dans  son  calibré,  tous  calculs 
et  cotps  étrangers,  toute  lésion  péritonéale,  ! 
constatés  par  les  examèhs  cliniques  ou  dé 
laboratoires,  seronj;  éliminatoires.  Exceptidll 
pourra  être  laitè  pour  les  rétrécissements  spas- 
mqdiques  non  accompagnés  d’autres  trou¬ 
bles,  et  pour  les  ptoses  compensées  par  Une 
bonne  musculature  abdomiUâle. 

Tout  candidat  ayant  subi  une  intervention 
chirurgicale  sur  lès  voies  biliaires  ou  lé  tube 
digestif,  sauf  l’appendice,  Comportant  Une  abla¬ 
tion  totale  ou  partielle  ou  une  dérivation  d’un 
dé,  ces  organes,  sérâ  déclaré  inàpte,  à  moins 
qu’une  période  dé  deux  .  ans  ne  soit  écoulée 
depuis  TiiîterVéntioh  chirurgicale  et  qUe  les 
suites  opératoires  ne  paraissent  plus  suscep¬ 
tibles  de  déterUiinér  une  incapacité  subite  en 
yql,  ou  qu’une  attestation  délivrée  par  un 
çbirurgîen  ayant  connaissance  de  la  nature 
de  l’aflectïoh,  ne  certifie  qu’aücuflè  suite  im¬ 
médiate  ni  future  n’est  â  craindre. 

Les  affections  du  foie  (y  compris  celles  des 
vdies  ,  biliaires)  et  du'  pancréas  seront,  dans 
les  cas  où  on  le  jugera  nécessaire,  vérifiées^ 
par  les  examehs  de  laboratoire,  en  particulier 
par  la  radiographie  ainsi  que  par  un  examen 
du jSaUg  et  des  urines  et  elles  ne  seront  élimi¬ 
natoires  qüe  si  elles  correspondent  à  l’existence 
d’un  calcul,  d’une  tumeur  Ou  d’une  lésion  en¬ 
traînant  un  mauvais  fonctionnement  persis¬ 
tant  de  ceS  o.tganes. 

d)  Èxamen  médical  général  :  le  candidat  ne 
doit  souffrir  d’aücune  maladie  ou  ,  affection 
capable  de  le ,  rendre  soudainement  impropre 
à  la  conduite,  d’un  aéronef.  Sa  force  muscu¬ 
laire  doit  être  .suffisante  pour  manœuvrer  les 
types  d’aèrodynes  qu’il  aura  à  piloter  ou  les 
appareils  dont  il  devra  se  servir. 

Il  ne  doit  être  porteur  d’aucun  anévrisme 
des  gros  troncs  artériels  ni  être  atteint  de 
lésion  cardiaque  même  bien  compensée  ;  le 
coeur  doit  être  intact,  son  fonctionnement  doit 
être  normal  ,et  seules  l’arythmie  respiratoire, 
la  tachycardie  émotive  ou  d’effort,  et  la  bra¬ 
dycardie  totale  non  accompagnée  de  disso¬ 
ciation  aurico-ventriculaire  seront  tolérées. 

'  Le  candidat  ne  doit  souffrir  d’aucune  affec¬ 
tion  aiguë  des  poumons,  ne  présenter  aucune 
lésion  cicatricielle  des  poumons,  n’ètre  atteint 
m  de  tuberculose  pouvant  être  révélée  par  les 
procédés  cliniques  habituels  ni  d’adénopathie 
trachéo-bronchique,  ni  d’emphysème  pulmo¬ 
naire  même  léger- 

ToUteîois,  lors  de  la  constatation  du  mam- 
tl,en  de  l’aptitude  du  pilote,  l’emphysème  pul¬ 
monaire  deviendra  seulement  éliminatoire  lors¬ 
que  la  capacité  pulmonaire  tombera  au-des¬ 
sous  de  ,  3  litres  et  demi  au  repos  après  une 
expiration  et  une  inspiration  forcées  et  lors¬ 
que  la  durée  de  la  suspension  respiratoire  tom¬ 


bera  au  repos  aü-desSDüs  de  50  secondes  oli 
séülettlênt  de  40  sêcbndes  si  le  candidat  est 
d’une  taille  inférieure  à  un  mètre  sOixante^cînq 
ou  s’il  est  du  sexe  féminin.  ’ 

En  outre,  chaque  examen  comportera  unë 
fiche  de  radioscopie  dans  les  cas  cliniques 
douteux. 

Lorsque  l’examen  de  la  rate  et  des  zoneà' 
ganglionnaires  décéléra  une  hypertrophie  dé 
Ces  organes,  le  candidat  Sera  déclaré  inapte; 
à  hioins  qu’un  examèn  hématologique  n’ait 
démontré  qu’il  ne  S’agit  pas  d’une  afEectiôil 
primitive  des  organes  hématopoïétiques.  L’hé^ 
moglobinurie,  l’hébiophilie  et  les  purpüraS 
entraîneront  également  l’inaptitude,  à  nioins 
qu’un  examen  hématologiqüe  montre  qu’il  né 
s’agit  que  de  troubles  passagers. 

Le  candidat  ne  doit  présenter  aucun'  signe 
d’affection  organique  des  reins,  ceux-ci  doi¬ 
vent  être  indolores  à  la  palpation  et  d’un 
volume  normal.  La  ptose  rénale  sera  êliinb 
natoire  ;  toutefois,  pour  le  maintien  de  l’ap¬ 
titude,  cette  règle  n’aura  pas  d’effet  si  la  ptose 
rénale  n’entraîne  pas  de  troubles  fonctionnels. 
Les  urines  ne  doivent  contenir  aucun  élément 
pathologique.  Les  affections  des  voies  urinaires 
et  des  organes  génitaux,  même  la  blennorrhagie; 
pourront  entraîner  une  inaptitude  temporaire 
ou  définitive,  une  exception  pouvant  être  faîte 
en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l’aptitude 
dans  le  cas  de  l’orchi-èpididymite  tuberculeuse 
dans  la  forme  bénigne  ou  localisée. 

Les  candidats  du  sexe  féminin  devront  pré¬ 
senter  un  utérus  et  des  annexés  normaux. 
Les  cas  dans  lesquels  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  aura  lieu  seront  considérés  indivis 
duellement.  Toute  présomption  de  grossesse’ 
sera  éliminatoR-e.  Après  accouchement  ou  avor¬ 
tement,  la  titulaire  d’üne  licence  ne  pourra 
reprendre  son  service  aérien  qu’après  avoir 
subi  un  nouvel  examen  médical. 

Le  candidat  ne  doit  présenter  aucun  signe 
clinique  de  syphilis. 

La  dysenterie  sera  considérée  comme  une 
affection  aiguë  ;  toutefois,  la  présomption  d’af¬ 
fection  dysentérique  sera  éliminatoire,  à  snoûïs 
que  le  médecin  examinateur  n’estime  que  les 
phénomènes  cliniques  ont  disparu. 

e)  Examen  des  yeux.  —  Le  candidat  doit 
posséder  un  degré  d’acuité  visuelle  compa¬ 
tible  avec,  les  nécessités  de  ses  fonctions.  La 
vision  binoculaire,  la  motilité  oculaire,  le  champ 
visuel  de  chaque  œil  et  la  perception  des  cou¬ 
leurs  doivent  être  normaux. 

Il  devra  présenter,  sans  verres  correcteurs, 
une  acuité  visuelle  égale  à  au  moins  8'0  p.  100 
de  i’acuité  visuelle  normale  pour  chaque  œil 
pris  isolément  ou  90  p.  100  .pour  un  œil  et 
7'0  p.  iOO  pour  l’autre,  l’acuité  vis.uelle  étant 
mesurée  au  moyen  de  caractères  d’imprimerie 
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standardisés  puissamment  éclairés,  mais  de 
façon  telle  que  la  lumière  n’éblouisse  pas  les 
yeux  du  sujet  examiné. 

'  /)  Examen  des  çreilles.  —  L’oreille  moyenne 
doit  être  normale.  Le  candidat  doit  posséder 
une  acuité  auditive  correspondant  au  moins 
à  la  perception  normale  de  64  vibrations  à 
la  seconde,  de  256  vibrations  à  là  seconde, 
de  4.086  vibrations  à  la  seconde,  les  branches 
des  diapasons  étant  tenues  perpendiculaire¬ 
ment  au  sol,  à  un  centimètre  du  conduit  auditif. 
L’appareil  vestibulaire  doit  être  intact  et  non 
hyperexcitable  ;  il  doit  y  avoir  égalité  des  deux 
côtés. 

g)  Examen  du  nez,  de  la  gorge  et  de  la  bou¬ 
che.  —  Le  candidat  doit  avoir  une  perméabilité 
nasale  et  une  perméabilité  tubaire  totales,  des 
deux  côtés,  et  n’être  atteint  d’aucune  affection 
sérieuse,  aiguë  ou  chronique,  de  la  cavité  buccald 
ou  des  voies  respiratoires  supérieures. 

Paragraphe  10. 

Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 
de  pilote  de  ballon  libre. 

,  L’examen  médical  sera  analogue,  en  prin¬ 
cipe,  à  celui  qui  est  prescrit  pour  les  pilotes 
d'aérodyne  de  tourisme  (aérodynes  munis^^d’un 
organe  motopropulseur). 

Toutefois,  oh  insistera  spécialement  sur  la 
perception  normale  des  couleurs. 

Paragraphe  11. 

Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 

de  pilote  de  dirigeable  de  3®  classe. 

L’examen  médical  sera  analogue  à  celui  qui 
est  prescrit  pour  les  pilotes  d’aêrodynes  de 
transport  public  ou  de  travail  aérien  (aéro¬ 
dynes  munis  d’un  organe  motopropulseur). 

Paragraphe  12. 

Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 

.  de  pilote  de  dirigeable  de  2®  classe. 

L’examen  médical  sera'  analogue  à  celui  qui 
est  prescrit  pour  les  pilotes  d’aérodynes  de 
transport  public  ou  de  travail  aérien  (aéro¬ 
dynes  munis  d’un  organe  motopropulseur). 

Paragraphe  13. 

Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 

de  pilote  de  dirigeable  de  l™  classe. 

L’examen  médical  sera  analogue,  en  prin¬ 
cipe,  à  celui  qui  est  prescrit  pour  les  pilotes 
d’aérodynes  de  tourisme  (aérodynes  munis 
d’un  organe  motopropulseur). 

Toutefois,  on  insistera  spécialement  sur  la 
perception  normale  des  couleurs* 


Si  le  candidat  satisfait  encore  aux  condi¬ 
tions  médicales  exigées  pour  la  licence  de 
pilote  de  dirigeable  de  deuxième  ou  de  troi¬ 
sième  classe,  mention  pourra  sur  sa  demande 
en  être  faite  sur  sa  licence. 

Paragraphe  14. 

Conditions  '  médicales  exigées  pour  les  licences 
de  navigateur  de  2®  classe  et  de  1'®  classe. 

L’examen  médical  portera  sur  les  conditions 
suivantes  d’aptitude  physique  et  mentale  : 

a)  Les  antécédents  héréditaires  et  person¬ 
nels  et,  en  particulier,  l’équilibre  du  système 
nerveux,  renseignements  qui  feront  l’objet 
d’une  déclaration  du  candidat  signée  de  lui 
et  reconnue  sufiSsante  par  le  médecin  exami¬ 
nateur. 

b)  Examen  chirurgical  général  :  le  candidat 
ne  doit  souffrir  d’aucune  blessure  ni  lésion, 
n’avoir  subi  aucune  opération,  ne  présenter 
aucune  anomalie  congénitale  ou  acquise  qui 
puissent  le  gêner  dans  l’exercice  de  ses^  fonc¬ 
tions. 

La  palpation  de  l’abdomen  et  des  viscères 
abdominaux,  en  particulier  des  régions  pylo- 
rique,  vésiculaire,  duodénale  et  appendiculaire, 
ne  devra  révéler  aucune  tuméfaction  ni  dou¬ 
leur  nette  sans  être  Complétée  par  un  exa¬ 
men  radioscopique  ou  radiographique.'  ' 
Toute  lésion  anatomique  d’une  parti'e  quel¬ 
conque  du  tube  digestif  dans  ses  parois,  tout 
rétrécissement,  dans  son  calibre,  tous  calculs 
et  corps  étrangers,  toute  lésion  péritonéale, 
constatés  par  les  examens  cliniques  ou  de 
laboratoire,  seront  éliminatoires.  Exception 
pourra  être  faite  pour  les  rétrécissements 
spasmodiques  non  accompagnés  d’autres  trou¬ 
bles  et  pour  les  ptoses  compensées  par  une 
bonne  musculature  abdominale. 

Tout  candidat  ayant  subi  une  intervention 
chirurgicale  sur  les  voies  biliaires  ou  le  tube 
digestif,  sauf  l’appendice,  comportant  une 
ablation  totale  ou  partielle,  ou  une  dérivation 
d’un  de  ces  organes,  sera  déclaré  inapte,  à 
moins  qu’une  période  de  deux  ans  ne  se  soit 
écoulée  depuis  l’intervention  chirurgicale  et 
que  les  suites  opératoires  ne  paraissent  plus 
susceptibles  de  déterminer  une  incapacité  subite 
en  vol,  ou  qu’une  attestation,  délivrée  par 
un  chirurgien  ayant  connaissance  de  la  nature 
de  .Tafïection  qui  a  nécessité  l’intervention, 
ne  certifie  qu’aucune  suite  immédiate  ou  future 
n’est  à  craindre. 

Les  affections  du  foie  (y  compris  celles 
des  voies  biliaires)  et  du  pancréas  seront,  dans 
les  cas  où  on  le  jugera  nécessaire,  vérifiées  par 
les  examens  de  laboratoire,  en  particulier  par 
la  radiographie,  ainsi  que  par  un  examen  du 
sang  et  des  urines,  et  elles  ne  seront  élimi- 
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natolres  que  Si  elles  corifespondent  à  l’exis¬ 
tence  d’un  calcul,  d’une  tumeur  ou  d’une  lésion 
entraînant  un  mauvais  fonctionnement  per¬ 
sistant  de  ces  organes. 

c)  Examen  médical  général  :  le  candidat  ne 
doit  souffrir  d’aucune  maladie  ou  affection  qui 

’  -puisse  le  gêner  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 
Il  doit  posséder  un  cœur,  des  poumons  et  un 
système  nerveux  en  état  de  supporter  les  effets 
de  l’altitude.  Il  doit  être  exempt  d’affections 
rénales,  ne  doit  présenter  aucun  signe  clinique 
de  syphilis,  ni  être  atteint  de  lésion  cardiaque. 

d)  Examen  des  yeUx  :  le  candidat  devra  pré¬ 
senter,  sans  verre  Correcteurs,  une  acuité 
visuelle  égale  à  au  moins  80  p.  100  de  l’acuité 
visuelle  normale  pour  chaque  œil  pris  isolé¬ 
ment  ou  90  p.  100  pour  un  œil  et  70  p.  100 
pour  l’autre,  l’acuité  visuelle  étant  mesurée 
au  moyen  de  caractères  d’imprimerie  standai’- 
disés  puissamment  éclairés,  mais  de  façon, 
telle  que  la  lumière  n’éblouisse  pas  les  yeux 
du  sujet  examiné,  La  vision  binoculaire,  la 
motilité  oculaire,  le  champ  visuel  de  chaque 
œil  et  la  perception  des  couleurs  doivent  être 
normaux. 

e)  Examen  des  oreilles  :  l’oreille  moyenne 
doit  être  normale.  Le  candidat  doit  posséder 
une  acuité  auditive  correspondant  au  moins  à 
la  perception  de  la  voix  chuchotée  à  un  mètre, 
L’appareil  vestibulaire  doit  être  intact,  et  non 
hyperexcitable.  Il  doit  y  avoir  égalité  des  deux 
côtés, 

/)  E-xàmen  du  nez,  de  la  gorge  et  de  la  bou¬ 
che  :  le  candidat  doit  avoir  une  perméabilité 
tubaiz’e  totale  des  deux  côtés. 

Paragraphe  15, 

Conditions  médicales  exigées  poür  les  licenees 

d’opérateurs  radiotélégraphistes  et  d^opéraieurs 

radiotéléphonistes. 

1°  L’examen  médical  sera  analogue  en  prin¬ 
cipe  à  celui  qui  est  prescrit  pOur  les  pilotes 
d’aérodynes  de  tourisme  (aérodynes  munis 
d’un  organe  motopi-opulseur), 

2°  On  admettra  toutefois  : 

a)  Que  la  perception  normale  des  couleurs 
ne  soit  pas  exigée  ; 

b)  Que  la  vision  binoculaire  et  la  motilité 
oculaire  pourront  être  subnormales  ; 

c)  Que  l’acuité  visuelle  pourra  être  réduite. 


pour  les  deux  yeux,  après  correction  par  des  i 
verres,  à  un  total  de  50  p.  100  de  l’acuité  vi- 
suelle  normale,  étant  admis  qu’un  œil  pourra  j 
manquer  totalement.  ’  i 

39  On  insistera  spécialement  sur  les  conditions  i 
suivantes  :  ,  '  i 

a)  Perméabilité  nasale  suffisante  ;  ’f 

b)  Perméabilité  tubaire  parfaite  ; 

,  c)  Absence  d’otite  moyenne  en  évolution  ;  ' 
absence  de  bouchons  cérumineux  ; 

.  d)  Audition  de  la  voix  chuchotée  à  une  dis¬ 
tance  égale  ou  supérieure  à  2  m.  .50  pour  cha- 
cime  des  oreilles  ; 

e)  Perceptioii  parfaite  des  vibrations  pal' 
voie  aérienne  de  612  à  2.048  ; 

/)  Absence  de  troubles  labyrinthiques  spon¬ 
tanés  ou  provoqués  grossiers  (vertiges,  vomis¬ 
sements,  perte  de  l’équilibration). 

Paragraphe  15  bis. 

Conditions  médicales  exigées  pour  la  licence 
de  mécanicien  à  bord  d’aérodgne  de  trans¬ 
port  public  (aérodyne  muni  d’un  organe  mo- 
topropulseur),  pour  la  licence  de  mécanicien 
à  bord  d’un  dirigeable  et  pour  la  licence- de  . 
timonier  de  dirigeable. 

10  L’examen  médical  sera  analogue  en  prin¬ 
cipe  à  celui  qui  est  prescrit  pour  les  pilotes 
d’aerodynes  de  tourisme  (aérodynes  munis 
d’un  organe  motopropulseur). 

2“  Toutefois,  on  insistera  spécialement  sur 
les' conditions  suivantes  : 

a)  Utilisation  fonctionnelle  des  quatre  mem-  - 
bres  ; 

b)  Perméabilité  nasale  suffisante  ; 

c)  Perméabilité  tubaire  parfaite  ; 

d)  Absence  d’otite  moyenne  en  évolution; 
absence  de  bouchons  cérumineux  ou  éplde^ 
miques  ; 

e)  Audition  de  la  voix  chuchotée  à  une  dis¬ 
tance  égale  ou  supérieure  à  2  m.  50  pour  cha¬ 
cune  des  oreilles  ; 

/)  Perception  parfaite  des  vibrations  par  voie 
aérienne  de  512  à  2.048  ; 

g)  Absence  de  troubles  labyrinthiques  spon¬ 
tanés  ou  provoqués  grossiers  (vertiges,  vomis¬ 
sements,  perte  de  l’équilibration)  ; 

h)  Perception  normale  des  couleurs. 

(J,  O.,  19  mars  1936). 
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Mérite  social 


Décret  du  25  octobre  1936  instituant  une  distinction  honorifique  ditç  du  Mcrhe  social 


Art.  Ier.  —  Il  est  institué  au  ministère  du 
'  Travail  une  distinction  honorifique  dite  du 
,  «  Mérite  social  »,  qui  se  substitue  aux  médailles 
de  la  Mutualité,  de  la  Prévoyance  sociale,  et 
des  Assurances  sociales  actuellement  attribuées 
par  ce  département. 

'  Art.  2.  —  Le  Mérite  social  est  destiné  à 
^récompenser  les  personnes  ayant  rendu  des 
services  désintéressés  aux  œuvres  ou  institu- 
tolns  ressortissant  à  la  législation  sur  la  Mutua-, 
lité,  la  Prévoyance  et  les  Assurances  sociales. 

Art.  3.  —  Le  Mérite  social  comprend  les  trois 
grades  suivants  : 

Commandeur. 

Officier.  ' 

Chevalier. 

Art.  4.  —  Les  nominations  et  promotions  ont 
lieu  chaque  année  à  l’occasion  du  1®>'  janvier  et 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet. 

Les  commandeurs  et  les  officiers  sont  promus 
.par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre 
I;  du  Travailr 

Les  chevaliers  sont  nommés  par  arrêté  du 
ï  ministre. 

Les  décrets  et  arrêtés  sont  insérés  au  Journal 
'Officiel. 

Dans  l’intervalle  des  promotions  semestrielles, 
•il  ne  peut  être  décerné  de  récompenses  qu’à 
l’occasion  de  cérémonies  présidées  par  un  mem¬ 
bre  du  Gouvernement  ou  son  représentant. 

Les  distinctions  ainsi  décernées  'sont  impu¬ 
tées  sur  le  contingent  de  la  promotion  semes¬ 
trielle  suivante,  et  sont  comprises  dans  l’arrêté 
■ou  le  décret  relatif  à  cette  promotion. 

Art.  5.  ' —  Le  "contingent  semestriel  attribué 
aux  différents  grades  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

25  commandeurs. 

600  officiers. 

4.000  chevaliers. 

.  Art.  6.  —  Pour  être  nommé  chevalier  du  Mé¬ 
rite  social  il  faut  être  âgé  de  trente-deux  ans  au 
moins,  jouir  de  ses  droits^  civils  et  justifier  de 
cinq  ans  de  sérvices  rendus  aux  institutions  ou 
œuvres  visées  à  l’article  2. 

La  promotion  au  grade  d’officier  est  subor¬ 
donnée  à  une  ancienneté  de  huit  ans  au  moins 
dans  le  grade  de  chevalier  ;  la  promotion  au 
grade  de  commandeur,  à  une  ancienneté  de 
cinq  ans  au  moins  dans  le  grade,  d’officier. 

Nul  ne  peut  obtenir  le  Mérite  social  avec  un 
grade  supérieur  à  celui  de  chevalier. 

Aucune  dérogation  à  quelque  titre  que  ce  soit 
ne  peut  être  apportée  â  ces  conditions. 


Art.  7.  Le  Mérité  social  peut  être  décerné 
aux  étrangers  au  même  titre  et  pour  les  mêmes 
services,  que  les  citoyens  français. 

Toutefois,  le  nombre  des  récompenses  ainsi 
attribuées  ne  serg  pas  imputé  sur  le  contingent 
prévu  à  l’article  5. 

Art.  8.  —  La  radiation  des  titulaires  du  Mérite 
social  pourra  être  prononcée  pour  cause  d’indi¬ 
gnité. 

Elle  se  fera  pour  les  chevaliers  par  arrêté  du 
ministre  du  Travail,  pour  les  officiers  et  les 
commandeurs  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  du  Travail. 

Art.  9.  —  La  croix  du  Mérite  social  est  formée 
d’une  étoile  à  sept  branches  émaillées  bleues, 
réunies  par  une  couronne  de  laurier  au  centre 
de  laquelle  figure,  une  effigie  de  la  République 
française  vue  de  face,  et,  en  exergue,  l’inscrip¬ 
tion  «  Mérite  social  »  sur  fond  d’émail  blanc. 
Au  centre  du  revers,  les  mots  «  Ministère  du 
Travail  ».  - 

La  croix  de  chevalier,  d’un  diarriètre  de  40 
millimètres,  en  argent,  est  suspendue  â  un  ruban 
de  32  millimètres  de  largeur,  composé  d’une, 
bande  médiane  orange  de  21  millimètres,  bordée 
de  chaque  côté  d’une  bande  bleue  de  6  milli¬ 
mètres. 

La  croix  d’officier,  d’un  diamètre  de  .40  milli¬ 
mètres,  en  vermeil,  est  suspendue  à  un  ruban, 
avec  rosette  de  22  millimètres.  ,. 

La  croix  de  commandeur,  d’un  diamètre  dë 
60  millimètres,  en  vermeil,  est  suspendue  à  une 
cravate  ;  l’étoile  est  surmontée  d’une  couronne 
de  laurier.  ; 

Le  ruban  peut  être  porté  sans  décoration. 

Les  officiers  portent  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  une  rosette  posée 
sur  un  galon  d’argent. 

Art.  10.  —  Les  candidats  aux  divers  grades 
du  Mérite  social  doivent  saisir  de  leur  candida¬ 
ture  le  préfet  de  leur  domicile  et  lui  adresser  à 
cet  effet  : 

Une  demande  établie  sur  papier  libre. 

Une  notice  individuelle  dûment  remplie. 

Cette  notice  sera  conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  décret. 

Ces  pièces  sont  transmises  au  ministère  du 
Travail  par  le  Préfet,  qui  fait  connaître  après 
enquête,  son  avis  motivé  sur  chaque  candida¬ 
ture  et  certifie  queje  casier  judiciaire  du  can¬ 
didat  est  indemne. 

Les  demandes  formulées  à  l’occasion  de  céré¬ 
monies  présidées  par  un  membre  du  Gouver- 
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nement  ou  son  représentant  sont  déposées  au 
ministère  du  Travail. 

Art.  11.  —  Les  dossiers  de  candidatures  doi¬ 
vent  parvenir  au  ministère  : 

Pour  être  compris  dans  la  promotion  du  l®i' 
janvier  : 

Le  31  octobre  au  plus  tard  ; 
et,  pour  être  compris  dans  la  promotion  de  la 
fêté  nationale  du  14  juillet  : 

Le  15  mai  au  plus  tard. 

Tout  dossier  parvenant  postérieurement  à  ces 
dates  ne  pourra  être  examiné. 

Art.  12.  —  Les  propositions  qui  auront  fait 
Tobjet  d’une  décision  d’ajournement  ne  pour¬ 
ront  être  étudiées  lors  d’une  promotion  suivante 
que  si  elles  ont  été  renouvelées. 

Art.  13.  ^  A  titre  transitoire,  seront,  de  plein 
droit,  admis  : 

Au  grade  de  chevalier  : 

Les  titulaires  des  médailles  de  bronze  ou 
d’argent  de  la  Mutualité,  de  la  Prévoyance 
sociale  et  des  Assurances  sociales. 


Au  grade  d’officier  :  | 

Les  titulaires  des  médailles  d’or  de  Id  Mutua-  L 
lité,  de  la  Prévoyance  sociale  et  des  Assurances 
sociales. 

Au  grade  de  commandeur  : 

Les  titulaires  du  rappel  de  médaille  d’or  de  i' 
la  mutualité  '  ' 

Art.  14.  —  Sont  abrogées,  à  compter  du  '■ 
1er  avril  1937,  les  dispositions  des  décrets  des 
26  mars  1852  et  27  mars  1858,  du  1®”  décembre  . 
1922,  modifié  par  le  décret  du  27  janvier  1923  ' 
et  du  27  lévrier  19^3,  et  de  l’arrêté  du  22  sep-  ; 
tembre  1926  instituant  respectivement  la  mé-  ;; 
daille  d’honneur  de  la  Mutualité,  la  médailledela  ’  ^ 
Prévoyance  sociale,  la  médaille  d’honneur  des 
Assurances  sociales,  et  'le  rappel  de  médaille 
d’or  de  la  Mutualité. 

Art.  15.  —  Le  ministre  du  'Travail  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  qui  aura  effet  à  compter 
du  1®'’  avril  1937.  1 

(J.  O., 28  octobre  1936)  ] 


Pharmacie 


Circulaire  relative  à  l’application  de  la  loi  du  4  septembre  1936  sur  le  colportage  des  médicaments 


Paris,  le  1®*  octobre  1936. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  Préfets, 

La  loi  du  4  septembre  1936,  concernant  le 
colportage  des  médicaments  et  produits  phar¬ 
maceutiques,  contient  la  disposition  suivante  : 
Il  est  également  interdit  aux  pharmaciens  et 
aux  herboristes  de  solliciter  habituellement, 
auprès  du  public,  des  commandes,  soit  par  l’in¬ 
termédiaire  de  préposés  ou  de  courtiers,  soit  par 
des  dépôts  de  commandes  à  caractère  commer¬ 
cial  et  de  procéder,  par  les  mêmes  moyens  ou 
par  des  services  réguliers  et  organisés,  au  trafic 
ou.  à  la  distribution  à  domicile  des  produits  dont 
la  commande  aurait  été  ainsi  sollicitée. 

Mon  attention  a  été  appelée  à  ce  sujet,  sur  la 
situation  des  «  coursiers  »,  c’est-à-dire  des 
livreurs  attachés  à  une  pharmacie  et  chargés 
de  passer  dans  les  bourgs  et  hameaux  pour  pren¬ 


dre  les  commandes  des  clients  et  en  assurer 
la  livraison.  J’estime  que  ces  employés  ne  sau¬ 
raient  tomber  sous  le  coup  de  la  nouvelle  régle¬ 
mentation,  dès  l’instant  qu’ils  se  bornent  à 
prendre  les  commandes  qui  leur  sont  remises, 
sans  solliciter  la  clientèle  et  livrer  lesdites  com¬ 
mandes  sans  transporter  avec  eux  d’autres  pro¬ 
duits  que  ceux  qui  font  Tobjet  des  livraisons. 

Une  télle  interprétation  n’est  pas  seulement 
conforme  à  l’esprit  de  la  loi,  laquelle  a  entendu 
uniquement  réprimer  les  agissements  des  cour-: 
tiers  peu  scrupuleux  qui,  trouvant  le  moyen  de  se 
procurer  au  rabais  des  médicaments,  allaient 
les  revendre  dans  les  campagnes,  elle  a  en  outre 
L’avantage  de  maintenir  aux  populations  rurales 
le  bénéfice  de  commodités  certaines  et  de  ne  pas 
réduire  au  chômage  de  nombreux  salariés. 

Henri  Sellier. 

(J.  O.,  3  octobre  1936). 


Le  Gérant:  R.  THIRON 
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Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Tarif  des  frais  médicaux  m  matière  d’accidents  du  travail  (1) 

Arrêté  du  5  février  1932,  modifié  par  l’arreté  ministériel  du  13  février  1933 

TITRE  1“ 

Dispositions  générales  et  tarifications  des  actes  fondamentaux 


Article  1®=^ 

Le  prix  de  la  visite  pu  de  la  consultation  est 
fixé  à  15  francs. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés 
d’examens  .courants  :  toucher  rectal  ou  vaginal, 
examen  au  spéculum  et  les  petits  actes  techni-, 
ques  tels  que  pansements,  massages,  injections 
hypodermiques,  pointes  de  feu,  ventouses. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  uroljgiei 
oculistique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie 
et  électro-radiologie,  ce  prix  est  de  20  francs. 

Article  2 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé,  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconr 
Yéniejit  poui'  sa  santé,  donnent  lieu  aux  indem¬ 
nités  de  déplacement  suivantes  : 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (?.),  3  francs  par  visite, 
quelle  que  soit  la  distance  ; 

2p  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 

1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 


(1)  A  la  demande  d’un  certain  nombre  de  no.s  lec¬ 
teurs,  nous  publions  à  nouveau  le  Tarif  des  Accidents 
du  Travail. 

(2)  Voir  .Annexe. 


a)  .Départements  et  localités  visés  à 

l’annexe  (2®  a)  (1) .  1.80 

b)  Départements  et  localités  visés  à 

l’annexe  (2®  6)  (2) .  '2.25 

c)  Déplacements  où  par  manque  de  via^ 

bilité  ou  excès  d’intempéries  (neige),  le 
médecin  est  obligé  de  parcourir  plus  d’un 
kilomètre  à  pied  :  par  kilomètre  par¬ 
couru  à  pied . .  5  ft 


Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mè¬ 
tres  ne  comportent  pas  d’indemnité  horo¬ 
kilométrique  ;  les  fractions  supérieures  à  500 
mètres  seront  tarifées  comme  1  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’étendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  dp  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  comRmnes 
différentes,  sauf  exception  ci-après  : 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent  deux 
.agglomérations  ou  groupes  d’habitations  diffé¬ 
rents  situés  sur  le  territoire  d’une  même  com¬ 
mune,  et  que  la  distance  entre  le  domicile  du 
médecin  et  celui  du  blessé  est  supérieure  à  un 
kilomètre,  l’indemnité  horo-kilométrique  est 
décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci- 
dessus,  d’après  la  distance  qui  sépare  les  deux 
domiciles  considérés. 


(1)  (2)  Voir  Annexe. 
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Cette  indemnité  ne  pourra;  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
■  résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié,  de 
l’indemnité  horo-kilométrique  correspondant  à 
la  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  do¬ 
micile  du  médecin  le  plus,  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  appli¬ 
cable  au  spécialiste  appelé  en  consultation, 
mais  elle  ne  saurait  excéder  l’indemnité  attri¬ 
buable  au  spécialiste  de  même  catégorie  le  plus- 
rapproché. 

,  Article  3  ■ 

Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100  : 

a)  Lorsqu’elle  doit  lUVoir  lieu  à  une  heure 
fixe',  dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  la  loi  du  31  mars  1905  ; 

à)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  ur¬ 
gent,  les,  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plu  leurs  des  visites  sus-visées  au¬ 
ront  lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le 
prix  de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Article  4 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
triplé  lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pressants, 
elle  doit  avoir  lieu  entre  vingt-et.-une  heures  et 
six  heures.  . . 


Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le 
prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  que  pour  ie  médecin  appelé  en 
consultation.  Le  taidf  horo-kilométrique  sera 
appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 

Article  6 

Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  sur¬ 
veillance  prolongée  dans  l’éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure 
de  surveillance  équivaut  à  une  visite  de  plus, 
dans  les  limites  d’un  maximum  de  cinq  visites. 

Article  7 

Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  médecin 
traitant  estime  nécessaire  soit  la  consultation, 
la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
.soit  une  série  d’interventions  à  tarif  spécial,  il 
doit  en  donner  avis  préalable,  pai-  lettre  re¬ 
commandée,  au  patron  et  à  son  assureur  sub¬ 
stitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  notification 
devra  être  faite  aussitôt  après  la  consultation. 


la  visite  ou  l’intervention  du  spécialiste,  ou 
après  la  première  des  interventions  susvisées  (1).  . 

Article  8 

Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit, 
en  cas  .d’urgence,  seraniajoîé  de  25  p.  100.  tant 
pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anes¬ 
thésiste.  V 

Article  9 

Aucune.,  opération  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  he  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou'de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec 
le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assu¬ 
reur  substitué  de  l’opération  effectuée  et  des  cau¬ 
ses  de  l’urgence. 

Article  10 

Le  taiâf  de  l’opération  ne  comprend  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites,  corisul- 
tations  ou  interventions  consécutives  à  cet  acte. 

En  cas  d’interventions  chirurgicales  coiiipor- 
Lant  plusieurs  opérations  concomitante.'-,  effec¬ 
tuées  dans  la  même  séance,  l’opération  la  plus 
importante  est  seule  comptée  au  tarif  plein  ;  les 
autres  sont  comptées  au  demi-tarif. 

Article  11 

Pour  les  interventions  chirurgicales,  la  rému¬ 
nération  de  tout  aide  (docteur  en  médecine  ou 
officier  de  santé)  est  fixée  à  80  fr.  plus  l’indemnité 
horo-kilométrique  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  jus¬ 
tification  technique. 

Article  12 

L’anesthé'^ie  locale  est  comprise  dans  tous  les 
prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie 
générale  ou  régionale,  le  médecin  anesthésiste  re¬ 
çoit  les  honoraires  fixés  à'l’articlell  ci  dessus (2). 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  d’interventions  à 
tarif  spécial  :  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  comme  méde¬ 
cin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui-même  un 
médecin  traitant. 

(2)  11  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’u/ie 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie  pratiquée  à 
la  racine  d’un  doi.gt  (anesthésie  en  bague)  ne  saurait  être, 
considérée  comme  régionale.  L’anesthésie  quel  que  soit 
son  mode,  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle  est  pra¬ 
tiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 
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Artigle  13 

Les  opérations  de  petite,  de  grande  chirurgie 
et  de  spécialités  sont  tarifiées  aux .  articles  sui¬ 
vants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peuvent 
se  cumuler  avec  le  prix  de  là  Visite  ou  de  la 
consultation. 

Article  14 

Dans  le  cas  de  blessures  ou  d’actes  médicaux 
multiples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  un 
même  membre,  chatfue  acte  est  tarifé  à  part. 


-sous  réserve,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
de  l’application  du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  10.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 

Article  15 

Les  interventions  qui  font  l’objet  des  tarifs^ 
de  chirurgie  ou  <l.e  spécialités,'  même  si  elles 
sont  effectuées  par  des  médecins  de  pratique  gé¬ 
nérale,  seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  soht 
inscrites  dans  chacune  des  catégories  techniques. 


TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire  des  plaies  et  traumatismes 


Article  16 
Pansements 


Pansements  multiples  sur  des  mem¬ 
bres  différents  (1)  chacun .  15  » 

avec  maximum  de  50  francs. 

Pansements  muitiples  sur  le  même 
membres  (1) .  20  » 


Pansements  de  brûlures  (2). 

Petite  et  moyenne  brûlüré  (un  ou 
deux  doigts  ou  orteils,  maih, 
pied  ou  surfaces  comparables).  15  » 

Brûlure  comprenant  deux  seg¬ 
ments  de  membre  ou  uni  segment 
de  membre,  avec  partie  adja¬ 
cente  du  tronc  ou  surface  équi¬ 
valente  . . 30  I) 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten.-' 
due  comparable  à  la  paume  de 
la  main) . 30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Comprenant  les  trois  seg¬ 

ments  d’iin  membre  ou  surface 
comparable  ...............  50  » 

b)  Brûlure  de  la  majetife  partie 

de  la  face  ou  éfu  trowe. . . .  50  >■ 

c)  Deux  membres .  75  » 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  :  bras, 
avant-bras,  main  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  I.e  pansement  de  brûlures  étant  une  intervention 
à  tarif  sjiéciàl,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  de  pansements 
de  brûlure  à  prévoir,  ainsi  qu’il  est  prescrit  a  l’article  7 
ci-dessus. 


Vaste  brûlure  (1)  au  l^r  degré .  50  » 

Vaste  et  profonde  brûlure  au  2®  de¬ 
gré  et  au-dessüs  ..............  lOÛ  » 


Lorsque  les  brûlures,  quelle  que  Soit  leür 
étendue,  sont  du  premier  degré  (flambée),  le 


prix  est  diminué  de  50  p.  100. 

Injections  sous-cutanées 

De  sérum  physiologique . 25  » 

De  sérum  antitétanique  : 

En  une  seule  fois  20  » 

En  plusieurs  fols  (Besredfca).  25  » 

Infections  intrüùèiheüsés 
De  sérum  ou  de  médicaments  : 

Isolées . 30  » 

En  séries . 25  » 

Pratiques  hématiques 

Prise  de  sang  pour  aiiâlyses .  20  » 

Saignée . 40  » 

Transfusion  du  sang  ; 

De  moins  de  100  centimètre.s  cubes  100  » 

Massive . . . .500  » 

(non  compris  l’irtdemnîté  au  floittieUr).- 

Ponctions 

Ponction  exploratrice . .  20  » 

Ponction  d’abcès  froids,  avec  ou 
sans  injection  modificatrice  : 

En  série . 25  » 


(1)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  caté¬ 
gories  dé  pansements  suivent  la  même  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure,  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  lés  surfaces  additionnées  formént  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  niémûres.  'ï’dute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considéreé  comme  une  brû¬ 
lure  et  son  pansement  est  tarifé  comme  pansement 
simple. 
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.  Isolée. .... .  .V. .  . . 30  j) 

Ponction  d’abcès  froid  de  , la,  fosse 
'  iliaque  , et  ponction  lombaire. ... .  60  » 

Ponction  de'  la  plèvre  avec  évacua- 

,  fion . .  .  7.6  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au 

bistouri) . 60  » 

Ponction  d’ascite . 50  » 

Ponction  de  la’vessie . . .  80  » 

Ponction  delà  vaginale. .  1 . . . . .  ,  40  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec- 
,  tion  modificatrice. .  . . 75  » 

Pneumothorax 

Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y  . 

compris  ce  contrôle  : 


Le  premier . 200  « 

Les  suivants . . .  100  « 

PeliteR  interventions  courantes 
Cathëtéri.smeévacuateurdela  vessie.  25  « 

Lavage  delà  vessie  : 

Le  premier  . ^  30  » 

Les  suivants . .  25  » 

Taxis . . . ,. .  30  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur 

des  fosses  nasales .  30  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  trac¬ 
tion  rythmée  de  la  langue,  respira- 
.  tion  artificielle,  etc,,  sans  cumul 
avec  les  dispositions  de  l’article  é  ' 
ci-dessus)  . . .  •  •  ■  •  50  » 


Akticle  17 

Suture  simple  de  la  peau .  25  » 

Sutures  multiples  sur  un  même  mem¬ 
bre  ou  parties  voisines  du  corps. . .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
(1)  d’une  plaie  contuse  superfi¬ 
cielle  ou  d’une  petite  plaie  de  la 

main  ou  du  pied .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse,  étendue  et 
.profonde,  mais  n’intéressant  ni 
les  tendons,  ni  les  troncs  nerveux.  100  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
,  ;  d,’une  plaie  des  doigts  ou  des  or¬ 
teils  avec  suture  des  tendons  ex¬ 
tenseurs  ou  lésions  ostéo-articu- 

laires .  100  » 

Suture  du  tendon  d’Achille .  200  » 


(1)  Par  ces  expressions,  il  laut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessaitant  habituellement  une  anesthésie  générale 
ou  régionale  (art.  12  du  tarif),  et  qui  comporte  le  net¬ 
toyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou  aux 
ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués  à 
la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en 
une  plaie  bordée  de  tissus  vivants,  et  de  chercher,  par 
la  suture  primitive,  une  réunion  par  première  intention. 


Ligdtur&dans  la  plaie  des  deux  bouts 
des  artères,  radiale,  Cubitale,  hu¬ 
mérale,  faciale,  temporale,  arca¬ 
des  palmaires  et  plantaires,  tibiale, 
péronière,  poplitée,  axillaire,  fé¬ 
morale  ..  i . . .  150 

Extraction  de  corps  étrangers  su- 
-  perficiels,  visibles  ou  palpables. .  .  20 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  ne  nécessitant  pas  la  loca¬ 
lisation  radiologique .  50_ 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  nécessitant  un  repérage  ra-  • 

diologique  .  .^ . 100 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  efîèctnée  .sous  écran .  300 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou, d'un  orteil  : 

Partielle  • .  75 

Totale .  150 


(avec  ou  sans  une  partie  du  méta¬ 
carpien  ou  du  métatarsien). 

Amputation  ou  désarticulation  si¬ 
multanée  de  ,  plusieurs  doigts  ou 
orteils  : 


Partielle . 200 

Totale .  250 

(avec  ou  sans  une  partie  des  mé¬ 
tacarpiens  ou  des  métatarsiens). 

Incision  d’un  abcès  ou  hématome 

ou  d’ un  panaris  superficiel .  25 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou 

d’un  abcès  sous-aponévrotique ...  50 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscé¬ 
raux  ou  évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome  .  100  - 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus . .  150 

Débridement  d’un  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  400 


Article  18 
Fractures  fermées 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  simple  sans  appareils  plâtrés 
ou  silicatés,  ni  extension  : 

Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 
tarsien,  côtes,  omoplates,  ster¬ 


num  .  35 

Maxillaire  inférieur  sans  appa¬ 
reillage  .  35 

Clavicule . ,50 

Rotule .  30 

Péroné .  30 

Humérus,  avant-bras . 60 

Cuisse,  jambe .  60 

Calcanéum .  40 

Rachis .  100 

Bassin .  50 


LÈ  C0UîGOÔjaS  MÉDICAL 


3741 


Réduction  et  contention  d’.u»e  6'ac- 
ture  par  nppïff.eil  plâtré  on  sjli- 
caté  ou  par  .extension  continue  : 


Un  seul  os  de.l’ayant^ferns, , .  - -  6.0 

Extrémité  jnférleuj'e  dn  rndlus, , .  KW 

Poignet .  100 

Deux  os  de  l’avant-bras .  100 

Humérus . .  200 

Fracture  de  jambe .  200 

Fracture  de  cuisse .  2^ 

Fracture  du  rachis . . .  ^îiO 


Appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre  effectué  d’urgence  et  sur  le 
lieu  du  sinistre  en  vue  d’une  ré¬ 
duction  ultérieure  par  un  autre 


médecin .  100 

Réfection  plâtre  ordinaire .  100 

Réfection  plâtre  <type  coxalgie  ou 
corset) . . .  150 


TITRIE 


AnTIiÇLE  19 
Luxations 


Réduction  et  contention  des  luxa¬ 
tions  récentes  par  la  méthode 
non  sanglante  : 

Doigt  ou  orteil .  40 

Maxillaire  inférieur .  60 

Clavicule  (luxatipn  de  l’extrémité 

interne) . 60 

Ponce . . . .......  75 

Coude . 100 

Epaule,  radio-carpienne.. . .  150 

Genou  (y  compris, luxation  de  Ja 

rotule)  200 

Hanche . 200 

Colonne  vertébrale .  '300 


III 


Chirurgie  générale 


Abticlê  20 


Chirurgie  des  Ussns 

A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  : 

Sutures  secondaires  de  vastes 
plaies  superficielles  après  avi- 

ypment  _ , . . .  190 

Régularisation  de  cicatrices  vicieuses 
importantes  .. . , . . 190 

Greffes  épi  dermkiues .  190 

Autoplasties  à  lambeaux .  375 


B.  ^  Chirurgie  du  système  lympha¬ 

tique  : 

Incision  des  adéno- phlegmons 
profonds  né,Ges«itS!ht  J’anesthér 
sle  générale.. .. 190 

C.  —  Chirurgie  des  muscles,  tendons 
et  synoviales  : 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 
doigts  ou  des  orteils . ,  200 

Régularisation,  épuchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  nécessi¬ 
tant  des  ligatures  de  gros  vais¬ 
seaux,  des  sutures  tendineuses  ou 
nerveuses,  ou  d’une  plaie  pro¬ 
fonde  et  étendue  des  pai’ois  tho¬ 
raco-abdominales,  avec  ou  sans 
légion  osseuse  concomitante,  et  né¬ 


cessitant  les  mêmes  interyenti.ons .  375 

Bébridement  des  phlegmons  des 

gaines . .  376 

Intervention  sur  les  muscles  (riip- 
I  ture  sous-eutanée,  hernie) . ; .  375 


Intervention  sur  les  tendons  (suture 
après  cicatrisation  de  la  plaie. 


anastomose  et  greffe) .  375 

Ablation  d’hygroma . . . . .  .  190 


D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  : 
Ligatures  faites  isolément  comme 
opérations  spéciales  ; 


Des  artères  des  membres .  375 

De  carotide,  sous-clavière,  hypo¬ 
gastrique  . 760 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  li¬ 
gature  simple.  V.  d-dessus). . . .  750 

Résection  veineuse . .  375 

Suture  et  anastomose  vasculaire.,  750 

E.  —  Chirurgie  des  ne.ifs  : 

Suture  nerveuse  piimitive,  y  com¬ 
pris  le  traitement  de  la  plaie  .....  ,  375 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  ncif 
comprimé,  sympathectoi-nie .  750 


F.  —  Chirurgie  des  os  : 

Débridement,  esquilleclomic  d’une 
fracture  ouverte  (à  l’exclusion 
des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ou  appareil  à 
extension,  nécessitant  l’anesthé¬ 
sie  générale  ou  régionale . .  375 

Avec  réduction  par  appareil  jdâ- 

tré . . . . idiO 

Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris) . 750 

Curetage  et  évidement  (avec  ancsv 
,  thésie  générale.ou régionale). .  375 
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Ostéosynthèse  (ÿ  compris  les  ap¬ 


pareils  de  contention). . . . .  750  » 

Grandes  résections  (y  compris 
les  appareils  de  contention). .. .  1.125  » 

Greffes  osseuses  (y  compris  les  ap¬ 
pareils  de  contention) . .  1.125'  » 

G.  •—  Chirurgie  articulaire  ; 


Traitement  d'une  plaie  avec  ou¬ 
verture  de  l'articulation  (régu¬ 


larisation,  épluchage,  suture)  : 

’  Les  petites  articulations .  185  » 

Les  grandes  articulations .  375  » 

Arthrotomies  de  drainage  des 

grandes  articulations .  375  » 

Arthrotomies  avec  interventions 

aseptiques  intra-articulalres. . .  750  » 

Réductionpar  voie  sanglante  d’une 

luxation  irréductible  du  pouce.  375  » 

Résections  et  arthrodèses  ; 

Petites  articulations  (doigts  et*or- 

teils) . 375  » 

Les  autres  articulations .  1 . 125  » 

Arthroplasties . .  1 . 200  » 


Article  21 
Chirurgie  des  régions 

A. . —  Membres,  amputations  et  désarticulations  : 


Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 

,  Par  ténotomie  et  plâtre . .  ...  375  » 

Par  résection  osseuse .  750  » 

Résection  ou  énucléation  des  os  du 

carpe  ! .  750  » 

Astragalectomie . .  1.125  », 

Désarticulation  ou  résection  de  la 
totalité  d’uii  ou  de  plusieurs  méta¬ 
carpiens  ou  métatarsiens  avec  ou 

sans  leur  doigt .  375  » 

Airiputation  ou  désarticulation  du 

poignet  à  l’épaule  incluse .  750  » 

Amputation  ou  désarticulation  du 

torse  à  la  hanche  incluse .  750  » 

Désarticulation  inter-scapulo-  tho¬ 
racique  de  la  hanche .  1.125  » 

Désarticulation  inter-ilio-abdomi- 

nale . . . . .  1 . 200  » 

Réfection  des  moignons  ; 

Doigts  et  orteils .  110  » 

Autres  moignons .  375  » 

B.  —  Tête  : 


Régularisation,  esquillectomie  et 


suture  d’une  fracture  ouverte 
de  la  voûte  intéressant  la  table 

interne .  375  » 

Avec  intervention  intracra- 
'  nienne,  telle  qu’ablation  de 
corps  étranger .  750  » 


Trépanations  exécutées  sans  plaies  ' 
préalables  (par  exemple  embar- 

rure)  .  . . . '.  .  750 

Avec  intervention  intracrânienne  1 . 125 
Résection  des  maxillaires .' .  1 . 125 


G.  —  Cou 

Traitement  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 


gros  vaisseaux  ou  les  viscères . . .  750 

Œsophagotomie  externe .  750 

Trachéotomie . . 375 


D.  —  Thorax  ; 

Traitement  opératoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertes  de  cô¬ 


tes  . 375 

Avec  lésions  viscérales  du  pou¬ 
mon  .  1.125 

Avec  plaies  du  cœur .  1 . 200 

Avec  lésions  du  médiastin,  œso¬ 
phage  compris  . .  ^ .  1 . 200 

Pleurotomie  simple .  190 

Pleurotomie  avec  résection  cos¬ 
tale,  péricardotomie .  375 

Thoracoplastie . 1.125 

Phrénicectomie .  375 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  luxa¬ 
tion  ou  fracture  de  la  colonne 

vertébrale . . .  1.125 

Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  moelle .  1.200 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  : 
Laparotomie  seule  (exploratrice 

ou  évacuatrice) .  500 

Incision  des  phlegmons  de  la  pai'oi  190 
Cure  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non .  750 

Avec  résection  intestinale .  1.125 

Hernie  double  (1  /3  en  plus). 


Article  22 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens 
A.  —  Appareil, digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions 


de  l’abdomen  par  laparotomie 

seule .  500 

Avec  intervention  sur  les  viscères  : 

Ne  comportant  que.des  sutures. . .  750 

Comportant  des  résections .  1.125 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  : 

Avec  lésions  de  l’an  us .  375 

Avec  lésions  du  rectum . . .  750 
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B.  —  Appareil  urinaire.  (Voir  infra, 
urologie,  arti  23.) 

C.  —  Appareil  génital  mâle  (Voir  in¬ 
fra,  urologie,  art.  âS). 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’origine  trauma¬ 
tique  sans  complication. 375  » 

TITRE 


Avortement  thérapeutique .......  376 

Fausse-couche  non  compliquée. . .  190 

Traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire  (curetage) . 190 

Accouchement  provoqué . .  750 

Césarienne  abdominale . . . .  i .  125 

Périnéorraphie  immédiate,  mais 

étendue  (1) . 19Û 

Périnéorraphie  après  cicatrisation .  375 

IV 


Spécialités 


Article  23 
Urologie 


Cathétérisme  de  l’urèthre  pour  trau¬ 
matisme  .  .^. . . . . . . . .  37  50 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béni- 

qué)  par  séance .  30  » 

Dilatation  électrolytique . .  45  » 

Traitement  diathermique  ou  élec¬ 
trolytique  des  lésions  de  l’ürêthfe, 

la  séance .  75  » 

Instillations,  par  séance .  75  » 

Urétroscopie .  75  » 

Cystoscopie .  lèo  » 

Cathétérisme  des  uretères  et  sépaJa- 

tion  des  urines .  300  » 

Urétrotomie  interné .  375  » 

Urétrotomie  externe .  730  » 

Castration .  375  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge .  750  » 

Méatotomie  simple .  75  » 

Lavage  et  instillation  du  bassinet . . .  SOO  » 

Circoncision . 190  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

'^un  temps .  375  » 

Urétrotomie  externe  avec  taille  hy¬ 
pogastrique  .  1.125  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trau¬ 
matiques  de  la  vaginale .  375  » 

Ouverture  d’abcès  jJériiiéaüx. . .  185  » 

Infiltration  d’urine  (traitement  pdr 

débridements) . 750  » 

•  Incision  des  abcès  dë  la  prostàte .  375  » 

Cystostomie  ou  cystotomie .  375  » 

Débridement’  du  phlegmon  péri- 

néphrétique .  375  » 

Néphropexie ....'. .  750  » 

Néphrectomie .  1.125  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie . .  750  » 

Ëxtraètion  de  corps  étrangers  uré- 
traux  ou  vèsicaüx  par  les  voies 

naturelles . . . 375  » 

Réfection  de  l’urèthre  avec  taille 
hypogastrique . . . ...  1 . 123  » 


Traitement  des  flstulefe  vésico-vagi- 


nales  par  aviVettlent  et  suture. .. .  375  » 

Far  procédé  complexe . . . .  1 . 125,  » 


AntiflLE  24 
Oto-rhino-laryngologie 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend  le  Ca¬ 
thétérisme  de  la  trompe,  le  badigeonnage  rétro- 
pharyngien,  les  cautérisations  et  pointes  de  feu 


(sauf  sur  le  larynx),  massage,  air 

chaud,  instillation  intra-pharyngée . .  20  » 

NasO-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette . .  75  » 

Suture  du  voile  du  palais .  250  » 

Réparation  d’une  lésion  traumatique 

du  palais  osseux. . .  500  » 

Hémostase  nécessitant  l’intervention 
du  spécialiste. . . .’ . 100  » 

Nez  et  sinus  ; 

Hémostase  nécessitant  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste . . .  75  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  : 

Sans  intervention  sanglante. ...  40  » 

Avec  intervention  sanglante .. .  loO  » 

Cornétomie  . . 130  )> 

Résection  d’une  crête  dé  la  cloison.  450  » 

Incision  d’un  hématome  Suppuré 

traumatique  de  la  cloison .  150  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la 

cloison .  400  » 

Réduction  d’une  fracture  récente 

du  nez .  100  » 

Réduction  d’une  fracture  du  nez 

vltleusement  coaptée .  750  » 

Réfection  de  la  pyramide  nasale 

partiellement  détruite . .  730  » 

Ponction  du  sinus  maxillaire ...  40  » 


(1)  Les  déchirures  superficielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suturé  sont  cdniprises 
dans  le  prix  de  l’accnuchément. 
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Trépanation  du  sinus  : 

'  Maxillaire  . 750  » 

Frontal . 750  « 

Sphénoïdal . .  1.000  » 

Fronto-ethmoïdal . . .• . .  1 . 000  » 

Oreilles  : 

Extraction  de  corps  étranger  sim- 

,  pie .  40  » 

Extraction  de  corps  étranger  né¬ 
cessitant  une  opération  sanglante 
avec  décollement  du  pavillon. .  .  250  » 

.  Abcès  profond  du  conduit  auditif 

externe . 40  » 

Paracentèse  du  tympan . .' .  75  » 

Ablation  des  osselet§  par  voie  na¬ 
turelle  .,. . 300  » 

Trépanation  de  la  mastoïde .  750  » 

Evidemment  pétro-mastoïdien ...  1 . 000  » 

Examen  de  l’audition  (rapport  com¬ 
pris)  . ; . .'  50  » 

Examen  labyrinthique  (rapport  com¬ 
pris)  . •.,...  100  » 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bronches  :  ■ 

Galvano-cautérisation  du  larynx  : 

La  première  séance .  75  » 

Les  suivantes .  40  » 

Tubage  du  laiynx» 

La  première  séance .  200  » 

Les  suivantes . 100  » 

Trachéotomie .  400  » 

Laryngotomie .  750  » 

Œsophagoscopie . 150  » 

Extraction  de  corps  étrangers  de 
l’œsophage  : 

Par  œsophagoscopie . 350  » 

‘  Par  œsophagotomie  externe ....  750  » 

'  Extraction  des  corps  étrangers  du 
larynx  et  des  bronches. 

Par  bronchoscopie  supérieure.  .  350  » 

Par  bronchoscopie  inférieure 

(trachéotomie  comprise) .  750  » 

Dilatation  des  sténoses  laryngées 

ou  œsophagiennes  :  la  séance ...  50  » 


Article  25 
Ophtalmologie 

Prix  de  la  consultation,  qui  comprend  la  mise 
en  œuvre  des  instruments  usuels  de  diagnostic 
spécial,  le  pansement,  les  lavages,  les  instilla¬ 
tions  de  collyre  et  l’extraction  de  corps  étrangers 


superficiels .  20  »' 

A.  —  Opérations  à  30  francs,telles  que  :  30  » 

Cathétérisme  ou  irrigation  des 
voies  lacrymales  ; 

Injection  sous-conjonctivale  ; 


Extraction  sous  anesthésie  locale 
d’un  corps  étranger  profond,  ou 
de  corps  étrangers  multiples  su- 
perflciels,  fixés  sur  la  cornée,  la 
conjonctive  ou  sous-conjoncti¬ 
vale  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la 
région  palpébrale  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la 
région  orbito-faciale  ' 

Saignée  de  la  région  périorbitaire 
(ventouse  de  Heurteloup)  ; 

Ouverture  du  sac  lacrymal  ; 

Scarification  conjonctivale  ;  '  ' 

A  bis.  —  Opérations  à  40  francs  tel- 
,  les  que  :  40 

Extraction,  sous  anesthésie  locale, 
de  '  corps  étrangers  profonds 
fixés  sur  la  cornée,  la  conjonc¬ 
tive  ou  sous-conjonctivale. 

B.  —  Opérations  à  120  francs,  telles 

que  :  120 

Flxtraction  d’un  corps  étranger  des 
parties  molles  (œil  ou  orbite  non 
compris)  ; 

Extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  de  la  sclérotique  ; 

Application  diagnostique  de  l’élec¬ 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire  ; 

Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Péritomie  ; 

Péricautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Paracentèse,  kératotomie  ; 

Ponction  du  globe  ; 

Tatouage  de  la  cornée  ; 

Ectropion  ou  entropion  partiel  ; 

C.  — .  Opérations  a  225  francs,  telles 

que  :  225 

Hernie  de  l’iris  ; 

Electrolyse  lacrymale  ou  ciliaire  en 
une  ou  plusieurs  séances  ; 

Suture  de  plaies  étendues  ou  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ; 

Recouvrement  conjonctival  ou 
occlusion  chirurgicale  des  pau¬ 
pières  ; 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande 
lacrymale  ; 

D.  —  Opérations  à  375  francs,  telles 

que  :  '  375 

Libération  de  cicatrices  palpé¬ 
brales,  en  une.  ou  plusieurs 
séances  ; 

Iridectomie. 
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E.  —  Opérations  à  600  francs,  telles 

que  :  600  » 

Cataraclc  ; 

Cataracte  scconflairc,  capsnle'c- 
-  tomie  ;  '  . 

Corps  étranger  intraoculaire  ; 

"Enucléation,  éviscération  ; 

Exentération  du  globe  ; 

Ectropion  ou  entropion  total  ; 

Ptosis  ; 

Opération  sur  les  muscles  de  l’rcil  ; 
Opération  plastique  des  paupières 

F.  —  Opérations  à  800  l'rabcs,  telles 

que  ;  ■  800  » 

Opération  antiglaùcomateuse'  (El- 
liot-Lagrange)  ;  ' 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  ; 

Amputation  du  segment  antérieur  ou  opé¬ 
ration  plastique  du  globe  en  vue  de  la  prothèse  ; 
Opération  intraorbitaire  ; 

Réfection  complète  des  paupière  ; 

Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  ; 

Dacryocystorhinostomie. 

Article  26 


Stomatologie 

Extraction  d’une  dent  sous  anesthé¬ 
sie  locale  . 25  » 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  : 

Le  premier .  25  -> 

Les  suivants .  ■  20  » 

Obturation  simple  (ciment  ou  amal¬ 
game  d’argent) .. . .  30  » 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 

d’origine  dentaire . 20  » 

Esquillectomie  alvéolaire .  30  » 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé¬ 
morragie  secondaire  post-opéra¬ 
toire  . .  .  20  » 

Tamponnement  pour  hémorragie 
incoercible,  par  exemple  chez  un 

hémophile  (1) .  80  » 

Extraction  d’une  racine  de  dent  frac¬ 
turée  traumatiquement .  50  » 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 
par  alvéolectomie  vestibulaire ....  60  » 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 

une  anesthésie  régionale .  90  » 

Trépanation  et  lavage  du  sinus  ma¬ 
xillaire  par  la  voie  alvéolaire, 
après  extraction  de  la  dent  causale 
d’une  sinusite  maxillaire  aiguë ....  200  » 


(1)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 
ce  cas, 


Réduction 'et  contention^d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant 
que  la  région  alvéolaire,  par  at-  ■  , 

telle  métallique  'ligaturée. ......  150  » 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  complète  des  maxillaires  su¬ 
périeur  ou  inférieur,  par  attelles 
métalliques  ligaturées  (ficelage,  \ 
blocage,  inter-maxillaire,  etc.)  (1).  400  » 

Article  27 

Uudiùlogie  et  l'iectrorculiologie 


Consultation  écrite  d’un  électrorà- 
diologiste  (2) .  20  » 

1"  Radiographie  osseuse 
Doigt,  orteil,  un  ou  plusieurs  (face  et 

profil) .  40  » 

Main,  poignet,  pied  (face  ou  profil) ...  65  » 

Main,  poignet,  pied  (face  et  profil) ...  80  » 

Avant-bras  (face  ou  profil) .  65  » 

Avantj-bras  (face  et  profil) .  100  '  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou 

profil) .  80  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et 

profil)  . 125  » 

Epaule  (de  lace) . 125  » 

Epaule  (de  profil) .  200  » 

Epaule  (de  lace  et  de  profil) .  290  » 

Crâne  (de  face  ou  de  profil) . . .  165  » 

Crâne  (de  face  et  de  profil) . , .  .  .  .  250  » 

Crâne  (en  projection  verticale) .  250  » 

Orbite  (de  face  et  de  profil) .  180  » 

Dents,  méthode  intrabuccale,  une 

plaque .  65  »  ' 

Dents,  chaque  plaque  supplémen¬ 
taire  . 30  i. 

Maxillaire  inférieur .  135  » 

Fléini-thorax  (côte  ou  omoplate)  ....  170  » 

Thorax  (de  face  ou  de  profil) .  200  » 

Pied  (face  ou  profil) . 65  » 

Pied  (face  et  profil) . .  80  » 

Pied  (face  et  profil,  avec  projection 

verticale  du  calcanéum) .  130  » 

Cou-de-pied  jambe  (face  ou  profil).  85  » 

Cou-de-pied,  jambe  (face  et  profil). . .  100  » 

Genou,  diaphyhse  fémorale  (face  ou 

profil) .  100  » 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  et 

profil) .  150  » 

Hanche  (de  face) .  150  » 

Hanche"(de  profil) .  200  » 


(1)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  ap¬ 
pareillage  mécano-prothétique  (gouttières  coulées 
guides,  bielles,  etc.),  les  appareils  construits  feront  l’ob¬ 
jet  d’un  devis  particulier. 

(2)  Le  commentaire  qui  doit  accompagner  le  cliché 
ou  la  radioscopie  ne  donne  pas  lieu  à  honoraires  sup¬ 
plémentaires. 
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Hanche  (de  face  et  de  profil) . .  320  » 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil) .  135  » 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil) . .  200  » 

Rachis  dorsal  (de  face  ou  de  profil). . .  165  » 

Rachis  dorsal  (de  face  et  de  profil) . , .  335  )> 

Rachis  lombaire  (de  face  ou  de  profil)  165  » 

Rachis  lombaire  (de  face  et  de  profil) .  335  » 

Rachis  en  entier  (de  face  ou  de  profil)  335  » 

Rachis  en  entier  (de  face  et  de  profil) .  450  » 

Sacrum  (de  face) .  170  » 

Sacrum  (de  face  et  de  profil) .  ; .  -  320  » 

Bassin . . .  200  » 

2°  Examens  radioscopiques 

Bras  ou  jambe .  .  80  » 

Thorax,  tête  ou  abdomen . .  •  100  » 

3°  Radiodiagnostic  des  viscères 
Poumons  : 

Examen  à  l’écran .  100  » 

—  avec  calque .  135  » 

*—  radioscopie  et  une  radio¬ 
graphie .  200  ), 


Poumons  ; 

2  clichés  avec  radioscopie,  soit 
d’avant  en  arrière,  soit  d’arrière 


en  avant,  soit  de  face  et  de  profil, 

soit  de  face  et  en  position  oblique  335  » 

.Cœur*  aorte  : 

Exàmen  à  l’écran . . .  100  » 

^ —  calque  orthodiagramme. .  150  » 

—  radioscopie  et  1  téléradio¬ 

graphie  . . .  200  » 

—  radioscopie  et  2  téléradio¬ 

graphies  .  335  1) 

Œsophage  et  estomac  : 

Examen  à  l’ écran .  100  » 

—  avec  calque .  135’  » 

—  radioscopie  et  1  radiogra¬ 

phie  .  200  » 

Estomac  avec  étude  de  l’évacuation, 
qüèl  que  soit  lé  nombre  de  séances  : 

Examen  â  l’écran .  200  » 

—  avec  un  ou  plusieurs  cal¬ 

ques  .  250  » 

—  avec  radioscopie  et  1  ou 

2  radiographies .  335  » 

Tube  digestif  complet,  étude  du  tran¬ 
sit  en  plusieurs  journées  ; 

Examen  à  l’écran . .  335  » 

—  avec  calque  . .  400  » 

—  radioscopies  et  2  radio¬ 

graphies  .  500  » 


Foie  (après  préparation  spéciale)  : 

Examen  à  Ijécran . . .  135  » 

—  avec  calque .  170  « 

—  radioscopie  et  2  radio¬ 

graphies  .  200  » 

Vessie  : 

1  rein  ou  1  uretère  . .  170  » 

2  reins  ou  2  uretères . . 250  » 

1  rein  et  1  uretère .  336  » 

Système  urinaire  complet  en  plusieurs 

clichés . 600  » 

Système  urinaire  en  un  seul  cliché. . .  200  » 


4°  Radiographies  stéréoscopiques 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

5®  Electrodiagnostic 

Examen  électrodiagnostic  avec  rap¬ 
port  sur  cet  examen  seul .  70  » 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  membre  blessé 
et  la  comparaison  avec  le  membre  sain,  ou  l’exa¬ 
men  des  deux  membres  semblables,  ou  l’exa¬ 
men  de  la  face. 

Ce  prix  sera  doublé  s’il  est  nécessaire  d’exa¬ 
miner  un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  la  face  ;  une 
jambe  (ou  les  deüx  jambes)  et  la  face  ;  un  bras 
(ou  les  deux  bras)  et  une  jambe  (ou  les  deUX 
jambes).  Il  sera  triplé  s’il  faut  examiner  le  sujet 
tout  entier. 

6°  Electrothérapie 


Traitement  galvanique  et  faradique 
simple  :  par  séance,  quel  que  soit 
le  nombre  de  séartces . . .  25  » 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner  deux  ré¬ 
gions  .  10  » 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner  trois  ré¬ 
gions  .  20  » 


Traitement  électrique  à  domicile  par 
.  un  spécialiste  avec  appareil  trans¬ 
portable,  les  prix  ci-dessus  aug¬ 
mentés  d’une  indemnité  de  trans¬ 


port  de  l’appareil .  15  » 

Traitement  comprenant  l’électriSa- 
tion  complète  (courant  de  Morton, 

air  chaud,  etc.),  chaque  séance _  25  » 

Diathermie .  25  » 

Séance  de  rayons  ûltra-violets  et  in¬ 
fra-rouges  .  25  » 

Electrolyse  de  l’œsophage  ou  du  rec¬ 
tum  .  250  » 

Lavement  au  domicile  du  malade. . . .  336  ii 
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7"  Curiethérapie 


Au-dessous  de  50  mmgr.  journée,  les 
10  inmgr.  jourhée  de  radium  élé¬ 
ment  .  150  » 

De  50  â  200  mmgr.  les  10  mmg.  de 

radium  élément . ; .  125  » 

Au-dessus  de  2C0  mmgr.  journée  de 
radium  élérrient . .  100  » 


8“  Roeiitgenthérapie 


[  Radiothérapie  superficielle,  les  500, 

;  unités  iR.,  en  surface  (80.000  à 

;  100.000  volts).......'. .  50  » 

Radiothérapie  moyennement  péné¬ 
trante  (100.000  à  180.000  volts) ...  100  » 

Radiothérapie  pénétrante  (180.000 
volts  et  plus) . . .  150  » 


Ces  prix  s’entendent  pour  une  distance  focale 
minimum  de  30  centimètres,  et  : 

1“  Une  filtration  de  5  millimètres  d’alumi¬ 
nium  pour  la  radiothérapie  moyennement  péné^ 
trante  ; 

2°  Une  filtration,  de  0  ipillimètre  5  au  moins 
de  métal  lourd  pour  la  radiothérapie,  pénétrante. 

OBSERVATIONS 

Les  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et 
deux  épreuves.  Chaque  épreuve  en  plus  sera 
comptée  : 

18/24 . .  10  » 

24/30 . .  12  ). 

‘30/40 .  15  » 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même 
région,  prises  le  même  jour,  dans  une  autre  posi¬ 
tion,  seront  comptées  chacune  75  p.  100  du  prix 
d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiographie  de  la 
même  région  du  côté  sain,  si  elle  était  néces¬ 
saire  pour  comparaison,  serait  comptée  75  p. 
100  du  prix  d’une  seule  pose. 

Si  la  région  à  radiographier  est  en¬ 
tourée  d’un  appareil  plâtré,  il  sera 
perçu  par  région,  quel  que  soit  le 
nombre  de  clichés  ou  de  poses,  un 
supplément  de .  30  » 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’explo¬ 
ration  radiologique  et  l’électrodiagnostic  doi¬ 
vent  être  prescrits  parle  médecin  traitant,  d’ac¬ 
cord  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de 
son  assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin  de¬ 
vra,  en  cas  de  refus,  donner  un  avis  technique- 


(1)  il  y  a  exLréiiie.  urgence  »,  lorsque  la  nécessité 
il'ime  intervention  urgente  ou  la  façon  de  i)raticnier 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  l’électrodiagnostic. 


ment  moûvé  dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la 
date  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée 
dudit  médecin  traitant,  lettre  qui  devra  conte¬ 
nir  également  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’esétrême  urgence,  le  chef  d’em 
treprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera  de 
même  si  la  radiographie  du  côté  sain  devenait 
nécessaire. 

'En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor- , 
mément  à  l’article  9  ci-déssus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  de  chaque  cliché,  les  épreuves  datées 
et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du  blessé, 
seront  accompagnées  d’un  commentaire  détaillé 
en^deux  exemplaires  :  un  exemplaire  des  radio¬ 
graphies  et  un  exemplaire  du  commentaire 
seront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur,  l’autre 
au  blessé.  > 

Les  radiographises  :  épaule  de  profil,  crâne 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumon,  en  deux 
positions  :  pied,  en  projection  verticale,  hanche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formulée  par  le  méde¬ 
cin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

La  recherche  de  la  chronaxie  ne  devra  être 
faite  que  sur  demande  expressément  formulée 
par  le  médecin  traitant,  d’accord  avec  le  méde¬ 
cin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  subs¬ 
titué. 

Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  contrôleur, 
celui-ci  pourra,  par  lettre  recommandée,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  l’épreu¬ 
ve,  demander  en  communication  le  film  lui-, 
même.  Au  cas  où  le  médecin  contrôleur  jugerait 
notoirement  insuffisants  l’épreuve  et  le  film, 
le  payement  sera  obligatoirement  soumis  à  la 
Commission  d’arbitrage,  où  le  radiologiste  pourra 
donner  les  raisons  de  cette  insuffisance. 

Toute  application  radiologique  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  : 

1°  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  examens  ; 

2»  Une  indemnité  de  déplacement  de  75 
francs  ; 

3°  Le  prix  de  location  des  appareils,  du  jour 
de  l’examen  demandé  par  le  constructeur  ; 

4°  Lorsque  le  malade  habite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément  d’in¬ 
demnité  basé  sur  la  distance  kilométrique. 

Article  28 

Séance  de  massage,  de  mobilisation 


ou  d’air  chaud . .  15  » 

Mobilisation  par  appareil  de  méca- 
nothérapie,  la  séance,  avec  ou  sans 
massage  .  20  » 
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Article  29 
Examens  biologiques 

Urjiies  ; 

,  Analyse  simple  (dosage  d’un  élé¬ 
ment)  . . .  15  » 

Analyse  chimique,  dite  complète. .  50  » 

Examen  cytologique  et  bactério¬ 
logique  i 

Sans  culture,  recherche  du  ba¬ 


cille  de  Koch . 50  » 

Avec  culture .  100  » 

Sang  : 

Dosage  de  l’urée  (selon  la  méthode) 

.  40  1)  à  50  » 

Dosage  du  glucose .  60  » 

Constante  d’Anibard .  8C  » 

Reclierche  des  hématozoaires .  75  » 

Hémoculture .  125  » 

SéroT.A.B. .  100  » 

Réaction  de  Bordet-Wassermann 

et  Hecht . 100  » 

Coagulation  et  temps  de  saigne¬ 
ment  .  60  » 

Etude  des  groupes  sanguins .  50  » 

Liquide  rachidien  : 

Examen  cytologique  et  bactériolo¬ 
gique  : 

(Sans  culture) . . . ! .  100  » 

(Avec  culture) .  150  » 

Bordet-Wassermann  et  benjoin 
colloïdal  . .  150  » 

Rus,  liquides  de  ponction  ; 

Cyto-bactériologie  : 

(Sans  culture) .  60  » 

(Avec  culture)  . .  100  » 

'  Suc  gastrique.  —  Analyse  com¬ 
plète  . . 100  » 

Exsudais  : 

Nasopharyngé  (culture  sur  sérum)  50  » 

TITl 

Certificats.  —  Arbitrage 


Article  30 

Certificat  initial  (1)  constatant  de  façon 
précise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et  le 
pronostic  probable,  y  compris  la  copie  :  8  francs. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
15  francs  :  1“  en  cas  de  blessures  graves,  le  çerti- 


(1)  Le  certificat  méfiioal  n’est  pas  un  cei-tificat  des- 
détaillé,  comme  le  certificat  d’iiicapaçitp  pej- 
manente,  il  n’en  est  pas  moins  précis. 


Uréthral  : 

(Sans  culture) .  35  ,» 

(Avec  culture) . 100  » 

Sperme.  —  Examen  cytobactério¬ 
logique  . . 100  » 

Expectoration.  —  Recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch,  homogénéisation. ...  ,60  » 

Selles  : 

Recherche  des  parasites,  vers, 
amibes .  75  » 

Examen  microscopique  sans  cul¬ 
ture  . ; .  60  » 

Examen  bactériologique  avec  • 

culture  . . 150  » 

Calculs.  —  Recherche  dans 

l’urine  et  les  selles .  60  » 

Autovaccins  et  bactériophages. .  150  b 

Examens  histopathologiques. . .  150  b 

Prélèvements  : 

Tubage  gastrique .  50  » 

Biopsie  pour  examen  histologique.  120  b 


OBSERVATIONS 

I.  —  Il  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p. 
100  s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  exa¬ 
mens  biologiques,  à  raison  de  la  même  réduction 
imposée  aux  pharmaciens. 

II.  Sauf  le  cas  d’extr.ême  urgence  (1), 
l-’examèn  biologique  doit  être  prescrit  pqr  le  mé'- 
decin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce 
dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 
un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois 
jpm’s  à  compter  de  la  date  de  la  réceptjlpn  de  la 
lettre  recommandée  dudit  médecin  traitfint, 
lettre  qui  devra  contenir  également  un  avis 
techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’ém 
tpeprise,  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant. 

En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  à  l’article  9  ci-dessus. 

F.  V  ■  - 

.  —  Exécution  de  l’arrêté 

ficat  initial  descriptif  de  l’élut  du  blessé  ;  2"  le 
certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la  suite, 
une  blessure  présumée  légère  s’aggrave  ;  3“  le 
certificat  final  descriptif  constatant  l’état  du 
blessé  après  consolidation  d’une  blessure  grave. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 


(1)  11  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’iine  intervention  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer 
cette  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  pgr 
l’examen  biologique. 
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deniière'consïrltation  ]Éi  possibilité  de  reprise  du 
travail,  là  guérison  ou  la  consolidation  du  blessé 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  hou  de  son  assureur  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  Ta 
retardée,  sera  tarifié  à  16  francs.  Ne  sont  pas 
considérées  comme  certificats  de  cette  catégorie 
les  attestations  affirmant  simplement  que  le 
blessé  n’est  pas  guéiL 

t  Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de 
correspondance. 

Article  31 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent  arrêté 
feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par  bleyé 
signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1®  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3®  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4®  La  date  de  l’accident  ; 

5®  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ’; 

6®  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu  à 
tarif  kilométrique  ; 

7®  L’indication,  dans  leur  ordre  chronolo¬ 
gique  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les  cir¬ 
constances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  indem¬ 
nité  de  déplacement,  etc.),  qui  peuvent  en  modi¬ 
fier  le  pri?c  ; 

8®  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  qt  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9®  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  traite¬ 
ment,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10®  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Article  32 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement 
les  différends  relatifs  à  la  seule  application  du 
.présent  tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les 
déférer  aux  commissions  d’arbitrage. 

Article  33 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  15  février 
1933.  Il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

ANNEXE  A  L’ARTICLE  2 

Art.  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu 
aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  ; 

1®  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue,  3  francs  par  visite,  quelle 
que  soit  la  distance. 


La  banlieue  de  Paris  comprend  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  dé- 
parternent  de  Séine-et-Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons  de, 
Versailles,  Argenteuil,  Maisons-Laffitte,  Marly- 
le-Roi,  Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres  ; 

Arrond.  de  Pontoise  :  les  cantons  d’Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  Taverny,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et 
au-dessus  comprend  les  communes  situées  en 
totalité  ou  pour  la  partie  la  plus  importante  de 
l’agglomération  dans  un  périmètre  de  2  kilo¬ 
mètres  à  partir  de  la  limite  administrative  des 
dites  villes  ;  ’  ■ 

2®  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 
1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  ci-après  : 

a)  Le  chiffre  ci-dessus  est  porté  a  1  fr.  80  par 
kilomètre  parcouru  pour  les  déplacements  effec¬ 
tués  dans  les  zones  suivantes  : 

Ardèche,  Basses-Alpes,  Cantal,  Corrèze, 
Creuse,  Haute-Vienne,  Haute-Loire,  Lozère, 
Vosges,  Pyrénées-Orientales,  Alpes-Maritimes  : 
tout  le  département. 

-  Corse,  arrondissements  de  Bastia,  d’Ajaccio, 
de  Sartène  :  tous  les  cantons  sauf  ceux  énumé¬ 
rés  au  paragraphe  b)  ;  arrondissement  de  Corté  : 
cantons  de  Venaco,  Omëssa,  Moïta  (commune 
d’Aléria),  GhisOni  (commune  de  Ghisonaccia) 
Corté. 

Puy-de-Dôme  et  Haute-Savoie  :  cantons  et 
communes  autres  que  ceux  énumérés  au  para¬ 
graphe  b).  , 

Ariège 

Le  canton  d’Ax-les-Thermes  ; 

,  Dans  le  canton  de  la  Bastide-de-Sérou,  les 
sections  d’Aron  et  d’Unjat  de  la  commune  de  la 
Bastide-de-Sérou,  la  section  de  Serre-de-Cor 
de  la  commune  de  Cadarcet  et  les  autres  com¬ 
munes  du  canton,  à  l’exception  de  Durban  et 
de  Montels. 

Le  canton  des  Cabannes  ; 

Le  canton  de  Foix,  excepté  Saint-Jean-de- 
Verges  ; 

Le  canton  de  Quérigut  ; 

Le  canton  de  Tarascon  ; 

Le  canton  de  Vicdessos  ; 

Les  communes  de  Camarade,  Gabre,  Montfa, 
du  canton  du  Mas-d’Azil  ; 

Le  canton  de  Castillon  ; 

Le  canton  de  Massat  ; 

Les  communes  d’Alos,  Clermont,  Encour- 
tiech.  Erp,  Esplas,  Lacourt,  Montégut,  Moulis, 
Riverenert,  du  canton  de  Saint  Girons  ; 

Les  communes  de  Betchat,  Cazavet,  Mau- 
vozin-de-Prat,  Montesquieu- Avantès,  Mont- 
gauch,  Montjoie,  du  canton  de  Saint-Lizier  ; 
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Le  canton  d’Oust  ;  • 

Les  communes  de  Bagert,  BaFjac,Dédeille, 
Lasserre,  et  Mauvezin-de-Sainte-Croix  ^  du  can¬ 
ton  de  Sainte-CroiXi 

AVïÉYHÔtif 

Arrondissement  d’EspaÜOfi. 

Nievbb 

'  Région  dti  Moi'Vdh  ; 

Affoildissement  de  Château-Chînon  :  Les 
cantons  de  CMâteau-Chinon  ;  de  LüZy  ;  de  Mônt- 
sàüche  ;  de  MoulHis^Ëfigilbett  ; 

Les  Cdiiifflünes  de  CHougnÿ,  de  Dün-süi'- 
Grandry,  de  Limanton  (du  canton  dé  Châtillon). 

Arrondissement  de  Glamecy  :  le  canton  de 
Lormes. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia,  d’Ajaccio,  de  Sar- 
tène  :  tous  les  cantons  sauf  ceux  énumérés  au 
paragraphe  b). 

Arrondissement  de  Corté  :  cantons  de  Ve- 
nâco,  Ômessa,  Moïta  (cofnfflüne  d’Aleria),  6hi- 
soni  (commune  de  Ghisonaccfo),  Corté. 

Rhône 

Les  cantons  d’Amplepuîs,  l'Arbresle,  Beau- 
reti,  le  Bots-d’Oingt,  LâfnUfé,  Mornant,  Saint- 
Cealis,  Saint-Laurent,  Saint-Symphorîen,  Ta- 
râfê,  THîzy  et  la  commune  d’Ecùiïy. 

Tarn 

Lé  canton  dé  Mâzamet. 

i)  L’indeiiüiité  est  portée  à  2  /r.  25  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  pour  les  déplacements  effectués 
dans  les  zones  suivantes  : 

Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

AfrOndissériient  dé  Nantua. 

■  Affondfssêine'nt  de  Belley,  sauf  le  canton  de 
Lâgnfeü. 

ArrOndîsSemerit  dé  Bourg  :  cantons  de  Cey- 
zérîa't,  de  Tfefîoft,  sauf  SaîUt-Ëtienne-du-Bois  ; 
canton  de  Goligny,  sauf  les  communes  de  Beau- 
pont,  Beny,  Domsure,  Mârboz,  Firajoüx  et  Vil- 
lèmotief. 

Corse 

Arrondissement  de  Bastia  :  cantons  de  la 
Porta,  Campile,  Campitello,  Olmi-Capella,  Calen- 
zana  (communes  de  Galeria  et  Manso). 

Arrondissement  d’Ajaccio  :  cantons  d’Evisa, 
Soccia,  Vico,  Salice,  Zicavo. 

Arrondissement  de  Corté  :  tout  l’arrondisse¬ 
ment,  sauf  les  cantons  et  communes  énumérés 
au  paragraphe  a). 

Hautes- Alpes 
Atfondissement  de  Briançon. 

,  Canton  d’Aiguiîles.  —  Communes  d’Abries, 


Ghateau-Vllle-Vlellle,  Arvieux,  Molines,  Risto-  J 
las,  Sàint-Véran.  ;  ,  j 

Canton  dé  l’Argentièfe.  —  Communes  de 
PelyotiX,  Ptîy-Saint-ViiiCëntj  Roche-de-Ràme,  | 
Saint -Martin-rte-Queyrières,  Valiouisc,  les  Ÿi-*'  ] 
gneaux-  V;] 

Canton  de  Briançon.  —  Communes  de  Cêr }  | 
rièi'es,  Montgenèyre,  NeVache,  PUy-Saînt-Âil-  i 
dré,  Püy-Saiftt-Pferre,  Vai-des-Prés,  'Vîilafd-  i 
Sâiht-Pancrace.  '! 

Canton  de  la  Grave.  — .Commune  de  VillarcL-;.  ;  ' 
d’Arène. 

Canton  de  Guillestre.  —  Communes  àe  Ceil- 
lac,  Champcella,  Eygliers,  Freissinières,  Mont- 
Dauphin,  Réotier,  Risoul,  Saint-Clément,  Saint- 
Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monetler-les-Bains.  —  Communes  | 
de  Saint-Chaffrey,  la  Salle.  , 

Arrondissement  d’Embrun. 

Communes  de  Baratier,  Châteauroux,  Cre- 
voux,  lés  Crottes,  les  Orres,  Saint-André-d’Èm- 
brun,  Saint-Sauveur. 

Voilée  du  Drac. 

Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Communes  d’An-  ’ 
celle,  Benevent-en-Charbillac,  Buissard,  Cha-  j 
bottes,  Chabottonnes,  les  Costes,  la  Fare,  Fô-  i 
rest-Saint-Jullen,  les  înfournas,  Laye,  Molines-  i 
en-Champsaur,  Le  Noyer,  Poligny,  Saint-Ëusèbe  | 
Saint-julien-en-Champsaur,  Saint-Laurent-du-  j 
Gros,  Saint-Léger,  Saint-Michel-de-Chaillol.  l 

Canton  d’Orcières.  —  Communes  de  Cham-  1 
poléon,  Saint-Jean-Saint-Nicolas.  ’ 

Vallée  de  la  SéveraiSsé. 

Canton  de  Saint-Firmin,  —  Communes  d’As-  ■ 
pres-les-Corps,  Chaufîeyer,  Clémence-d’Ambel, 
le  Glaizil,  Guillaume-Peyreuse  , Saint- Jacques, 
Saint-Maurice,  Villar-Loubière. 

Vallée  de  Devohiy. 

Canton  de  Saint-Etienne-en-Devoluy,  —  Com¬ 
munes  d’Agnières,  la  Cluse,  Saint-Dizier. 

Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon-Sud,  d’Or- 
nans,  de  Pierrefontaine,  de  Quingey,  de  Ver- 
cél,  d’Hérimoncourtj  de  Maiohe,  de  Pont-de- 
Roide,  de  Russey,  de  Saint-Hippolyte,  de  Le¬ 
vier,  de  Montbenoit,  de  Morteau,  de  Mouthe, 
de  Pontarlier. 

Jura 

Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de 
Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  can¬ 
tons  de  ;  Champagnole,  de  Nozeroy,  de  Plan¬ 
ches,  de  Salins. 
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Puy-de-Dome,  • 

Arrondissement  de  Clermont-Ferraind 
Cantons’  d’Hermeiit,  de  Bourg-LasÜç,  de 
Rochefort-Montagne,  de  Saint-Amand-Tallende. 

Arrondissement  d’Issoire.  , 

Cantons  de  Bosse,  d’Ardes-sur-Couze,'  de 
Saiixillanges. 

Arrondissement  d’ Ambert. , 

Cantons  de  Saint-Gern:}ain-d’Herm,  d’Arlanè, 
de  Viverols,  de  Saint- Antheme,  'd’ Ambert', 
d^’011iergues,  de  Saint -Amànd-Roche-Savl'ne,  de 
Cunlhat. 

Arrondissement  de  Thiers.. 

Canton  de  Thiers,  de  Saint-Remy-sur-Durolle, 
de  Chateldon,  de  Courpierre. 

Arrondissement  de  Riom. 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvergne,  de 
Manzat,  de  Pontaumur,  de  Pontgibaud. 

Savoie 


Arrondissement  de,  Saint-Jean-de-Maurienne. 
Albane. 

Albiez-le-Jeune. 

Albiez-le-Vieux.  . 

Aussois. 

Avrienx. 

Beaune. 

Bessans. 

Bonneval-sur-Arc.  ' 

Bonvillaret. 

Chatel  (le). 

Fontcouyerte. 

Hermillon. 

Jarrier. 

Lanslebourg. 

Lansvillard. 

Modane, 

Montaimont. 

Mont-Denis  (le). 

Montgellafrey. 

Montgilbert. 

Montpascal. 

Montricher. 

Montron  d. 

Montsapey. 

Montvernier. 


Nbtre.-Dame-du-Cruet . 
Randens. 

Saint-Alban-des-Villards. 

'  Saint- André. 

Saint  -  Colomban  -  des- 
Villards. 

Saint-Etienne-de-Cuines. 
Saint  -  François  -sur-Bu  - 
geon.  '  ■ 

Saint-Jean-d’Aryes. 

Saint  -  Michel  -  de-Mau  - 
rienne. 

Sainte-Marie-de-Çuines . 
Salnt-Martin-d’Arc. 

Saint  -  Martin-sur  -;  ïa  - 
Chambre. 

Saint  -  Michel-de  -  Mau  - 
^  rienne. 

Saint-Pancrace. 

Saint-Sorlin-d’ÀrVes. 

Thyle. 

Valloire.. 

Valnieinier. 

Villarambert. 

Villarodin. 


Arrondissement  de  Chambéry. 


Arrondissement  d’Albertville. 


Aillon-le-Jeune. 

Aillon-le-Yieux. 

Ahslgny. 

Arith. 

Arvillard. 

■Avressieux. 

Ayn. 

Bellecombe-en-Bauges . 
Billienne. 

Bissy. 

Boui'get-en-Huile. 
Bridoire  (la) 

Cessens. 

Chanibéry-le-Vieux. 

Champlaurent. 

Chanaz. 

Chapelle-Blanche  (la). 
Chapelle  -  du  -  Mont-du  - 
Chat  (la). 

Chatelard  (le). 

Chindrieux. 

Conjux. 

Corbel. 

Croix-de-la-Rochette  (la). 
Curienne. 

Déserts  (les). 

Doncy-en-Bauges. 

Durmettaz-Claralond. 

I.  Dullin. 

’■  Entremont-le-Vieux. 

V-  Epersy.  ■ 

Etable, 
î  Gerbais. 

Grésin. 

:  Hautevllle. 

,  Jacob-Bellecombelle- 
•  Lescheraines.  . 

;  Lois'ieux. 

;  Marcieux. 

Méry. 

■  .Montagnole. 

Montcel  (le). 

Montendry. 


Mouxy. 

Novalaise. 

Noyer  (le). 

Outex. 

Pontet  (le). 

Presle. 

Pagny-Chatenod. 

Puygros. 

Rochefort. 

Rochette  (Iç). 

RufTieux. 

Serrlères-en-Chautagne. 

Saint-Cassin. 

Saint-Franc. 

Saint-François-de-Sales. 

Saint-Germain. 

Saint-Genix-sur-Guiers . 

Saint- Jean-d’Alvey. 

Sainte-Marie-d’Alvey. 

St-Maurice-de-Rotherens . 

Saint-Olïenge-Dessous . 

Saint-Oirenge-Dessiis. 

Saint-Ours. 

Saint-Paul-sur-Yeiine. 

Saint-Pierre-d^AIvey. 

Saint-Pierre-de-Curtille. 

Saint-Pierre-d’Entremont. 

Saint-Pierre-de-Soucy. 

Saint-Sulpice. 

Table  (la). 

Thoiry. 

Thuile  (la). 

Traize. 

Tresserve. 

Treviguin. 
Verel-Pragondran . 
Verel-de-Monthel . 

Verneil  (le). 
Villard-d’Héry. 

Villaroux 

Vimines. 

■yions. 


Aigueblanché. 

Aline. 

Albertville. 

Allondaz. 

Al  lues  (les). 

Arèches. 

Evanchers  (les). 
Beaufort-sur-Doron . 

'  Belleconibe  (Tarentaise). 
Bellentre. 

Bois  (le). 

Bonneval. 

Bonvillard. 

Bourg-Saint-Maurice. 

Borel. 

Brides-les-Bains. 

Celliers. 

Césarches. 

Champagny. 

Chapelles  (les). 

Cléry. 

Cohennoz. 

Côte-d’Aime  (la). 

Doucy-Tarentaise. 

Feissous-sur-Isère. 

Feissons-sur-Salins. 

Flumet. 

Fontaine-le-Puits. 
(îiettaz  (la). 

Grand-Cœur  (le). 
Granier. 

Hautecour. 

Hauteluce. 
Hauteville-Gondon . 
Héry-sur-Ugine. 

Landry. 

Longefoy. 

Macot. 

Marthod. 

.Mercury-Gemilly. 

Montagny. 

Montgirod. 

Montvalezan. 


Moutiers. 

Naves.  ■ 

Notre  -  Dame  -  de  -  Belle  - 
combe. 

Notre-Dame-de-Briançon.  ; 
Notre-Dame-du-Pré. 

Pallud.  I 

Peisey. 

Perrière  (la). 

Petit-Cœur  (le).  -■  ( 

Planay.  ! 

Plancherine. 

Plognan.  ; 

Pussy.  ' 

Queige.  ; 

Salins. 

Séez.  I 

Saint-Bon.  i 

Saint-Foy. 

Saint- Jean-de-Belleville. 
Saint  -.  Laurent  -  de  -  la- 
Côte. 

Saint-Marcel.  ,  ^ 

Saint  -Martin  -  de  -  Belle-- 
ville.  • 

Saint  -  Nicolas  -  la-  Cha  - 
pelle.  ;  ■ 

Saint-Oyen.  j  :  • 

Saint-Paul-sur-Isère.  .  î 

Tessens. 

Thénésol. 

Tignes. 

Ugine.  ; 

Val-d’Isère. 

Valezan. 

Veuthon. 

Verrens-Arvey.  ‘ 

Villard-sur-Doron . 
Villargerel. 

Vlllarturln. 

Villaroger. 

Vlllette. 
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Arrpitdissfmfint  d’Annecy. 


Alby-sur-Chéi-an. 

Alex. 

Archamps. 

Arcine. 

Balme-de-Sillingy. 

•  Balme-dè-Thuy.'  ■ 
Balniont. 
Beaumont. 
Bonnegu^e. 
Bouchet -de-Serraval 
Cercler.  ' 

Cernex.  . 

Chain  az-les  -Frasses . 
Challonges. 

Clapery. 

Chàrvonnex. 

Chaumont, 

Chavannaz. 

Chavenod. 

Chêne-en-Semine. 

Chénex. 


Cuvât. 

Desingy. 

Dingy-en-Vuache. 
Dingy-Samt-çiair. 
.  DÎ-oisy. 
Entrevernes. 
Epagny. 

Etercy. 


I-léry-sur-Alby. 

Jonzier-Epagny. 

Lathuile. 

Lornay. 

Manigod. 

MarcellazrAlbanais . 
Marleiis. 

Massingy. 

Menthon., 

Menthonnex-en-Bornes. 

Minzier. 

Montmin. 

Naves. 

Ollières  (les). 

Presilly. , 

Saint-André-Val-de-Fier. 

Saint-Biaise. 

Saint-Eusèbe, 

Saint -Eustache. 

Saint-Félix. 

Saint-Ferréol. 

Saint-Germain-sur-Rhôln 

Saint-Jean-de-Sixt. 

Saint-Sylvestre. 

.^aljenpveç. 

Sappey  (le). 

Savigny. 

Serraval. 

Seyssel. 

Seythenex. 

Talloires. 

Thones. 

Thoren.s. 

Thusy. 


Vieugy. 

Villard-sur-Thones. 

ViHaz. 

Villy-le-Bouveret . 

Viûz-la-Chiesaz. 

Vovray. 

Vulbens. 


Châtillon-sur-Cluses. 
Combloux,  ■ 
Contamine. 

Cflrdoff. 

CiJte-cf’Arbrpz  (la). 
Côte-d’Hyot  "(la). 
Demi-Quartier. 
Domancy. 

Esery. 

Esserts-Salève. 

Eteaux. 

Fillinges. 

Frasse  da). 

Gets  (les). 

IlPHpiie.5  (Ips)- 

Maglapd. 

Marignier. 

Megève. 

Mégeyette. 

Mieussy. 

I)Iqpnptipr. 

Mont-Saxonnex. 

Morillon. 


jPgrs-dtiSsy. 
Petit-B'ornand  (le). 
Pontchy. 
Brgtj-spr-Aply. 
I^eignier. 

Heposoir  (le). 
Riyière-Envérse. 

Roche  (îa). 

Saipt-Cerygls. 

Saint-Jean-de-Tholprne, 

Saint-Laurent. 

SftjRtrllfartlu. 

Saint -Nic61as-de-Veroce. 
gaint-flacb. 
Sgjpt-Sigismppd. 
Sajnt-Sixt. 

Sallanciies. 

Samoens. 


Vallorcine. 

Verchalx. 

Ville-en-Sallaz. 

Vipz-en-Sallgz. 


Arrondissement  de  Thonon. 


Arrondissement  de  Bonnevile. 


Abondance.  ■ 
Baume,  (la). 
Bellevaux. 

Bernex. 

Biot  (le). 

Boège. 

Bogève. 

Bonne-sur-iyiéroge. 


Chapelle-d’.4boiidan.ce  (I3).  Saint-Cergues. 

Chevenpz.  Saint-.Tean-d’Aulph, 

Cranves-Sales.  Saint-Paul. 

Draillant.  Vacheresse. 

Feternes.  Vailly. 

Forclaz  (la).  Verna?  (la). 

Habère-tullin,  Viliard-sur-Bo^, 

Larringes.  "  Vinzier. 

3°  Déplppement  où,  pgr  manque  de  viabilité  op 
excès  ù’intpmpépe  (neige),  le  médecin  est  oWlgé 
de  parcourir  plus  d’un  kiloniètrn  à  pied,  ù  franes, 
par  kilomètre  parcouru. 


e  Gérnn/:  R.  THIRON 


mprlmerle  THIRON  et  Cle.  -  R.  G.  ClcHBonl  4204 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


LISTE  DES  CONGRÈS  ET  MANIFESTATIONS  MÉDICALES  EN  1937 


7-9  Février. —  II''  Goncrès  de  l’Association 
POUR  l’étude  des  radiations  solaires,  terres¬ 
tres  ET  COSMIQUES,  NiCE,  CaNNES. 

Renseignements  au  secrétariat  de  l’Association,  24, 
rue  Verdi,  Nice. 

Mars.  —  Réunion  hydrologique  de  Mont¬ 
pellier. 

Renseignenienls  :  M.  le  Professeur  Puech,  labora¬ 
toire  d’hydrologie  et  de  climatologie,  1,  rue  du 
Cannau,  Montpellier. 

Mars.  —  XXXIP  Congrès  de  l’Association 
française  des  anatomistes,  Marseille. 

22-24  mars.  — Congrès  des  Sociétés  des  Scien¬ 
ces  MÉDICALES  DE  l’AfRIQUE  DU  NORD,  AlGER. 

Secrétaires  :  M.  le  Professeur  Senevet,  Faculté  de 
médecine,  Alger  et  M.  Sarrouy-,  47  bis,  rue  d’Isly, 
Alger. 


22-27  mars.  —  II«  Congrès  de  l’enfant  a  la  mer 
ET  A  la  montagne,  NiCE. 

Renseignements  au  secrétariat  du  Congrès,  24,  rue 
Verdi,  Nice. 

29-31  mars.  —  I®"'  Congrès  international  d  e 
Pyrétothérapie,  New-York. 

Secrétaire  :  M.  William  Bierraan,  47,  Park  avenue, 
New- York,  City  (U.S.A.). 

Secrétariat  gênerai  pour  la  France  :  MM.  A.  Hal¬ 
phen  et  J.  Auclair,  222  bis,  rue  Marcadet,  Paris 
(XVIII®). 

Mai.  —  X®  Congrès  des  Sociétés  d’oto-neuro- 

OPHTALMOLOGIE,  GeNÈvE. 

Secrétaire  général  :  M.  A.  Tournay,  58,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris. 

10-16  mai. -- I®!’ Congrès  DE  LA  Société  inter- 
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/  /  /  strictement  médicale. 

i  première  sensation  de  douleur. 
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NATIONALE  d’ANTHROPOLOGIE  ET  PSYCHOLOGIE  CRI¬ 
MINELLE,  Rome. 

Renseignements  :  M.  le  Professeur  Benigno  di 
Tullio,  via  Giulia,  52,  Rome. 

15-18  wai. — VI®  Congrès  français  de  gyné¬ 
cologie,  Toulouse.. 

Secrétaire  général'.  M.  M.  Fabre,  1,  rue  Jules- 
Eefebvre,  Paris. 

15-18  mai.  —  Congrès  de  la  Société  euro¬ 
péenne  d’orthodontie,  Bruxelles. 

Secrétaire  :  M.  G. -F.  Cafe-Metthews,  95,  Newhall 
Street,  Birminghan  (Angleterre). 

17- 22  mai.  —  XLI®  Session  du  Congrès  des 

MÉDECINS  aliénistes  ET  NEUROLOGISTES  DE 

France  et  des  pays  de  langue  française,  Nancy. 

Renseignements,  à  M.  le  Professeur  Combemale, 
roule  d’Ypres,  Bailleul  (Nord). 

18- 22  mai.  —  LXX®  Congrès  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes,  Paris.  . 

Renseignements  au  2®  bureau  de  la  direction  de 
l’Enseignement  supérieur,  ministère  de  l’Éduca¬ 
tion  nationale. 

18- 24  mai.  —  XI®  Congrès  de  l’Association 

FRANÇAISE  POUR  l’ÀVANCEMENT  DES  SCIENCES, 

Paris. 

Renseignements  à  l’Association  française  pour 
l’avancement  des  sciences,  28,  rue  Serpente,  Paris. 

19- 21  mai.  —  Congrès  international  de  thé¬ 
rapeutique,  Berne. 

Inscriptions  ;  M.  Gordonoff,  Humboldtstrasse,  53, 
Berne. 


Juin-  —  II®  Congrès  intèrnational  de  méde¬ 
cine  sportive,  Paris. 

2-10  juin.  —  IX®  Congrès  international  de 

MÉDECINE  et  DE  PHARMACIE  MILITAIRES,  BUCAREST. 

Secrétaire  général  :  M.  Propescu  Buzeu,  Institutul 
sanitar  militar,  Bucarest  II. 

Juin.  — VII®  Session  de  l’Office  international 

DE  documentation  DE  MÉDECINE  MILITAIRE,  BUCA¬ 
REST. 

11-13  juin. — VI®*  Journées  vétérinaires  d’Al- 

FORT. 

19-23  juin.  —  XVI®  Session  des  Journées  mé¬ 
dicales  belges. 

Secrétaire  général  :  M.  Beckers,  141,  lue  Beliiard, 
Bruxelles. 

26-30  juin.  —  III®  Session  des  Journées  médi¬ 
cales  de  Paris. 

-  Renseignements  à  la  Revue  médicale  française,  18, 
rue  de  Verneuil,  Paris. 

Début  juillet.  —  L®  Congrès  de  la  Société 
française  d’ophtalmologie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Onfray,  6,  avenue  La  Molle- 
Picquet,  Paris. 

Juillet.  —  III®  Congrès  international  des  mé¬ 
decins  automobilistes,  Paris. 

Secrétaire  général  ;  M.  A.  Lafond,  89,  boulevard 
Magenta,  Paris. —  Renseignements  :  Association  des 
médecins  automobilistes  de  France,  89,  boulevard 
Magenta,  Paris. 

1-10  juillet.  —  Journées  internationales  de  la 
Santé  publique,  Paris. 

Journées  de  la  maternité  et  de  l’enfance. 


TOUT  Déprimé 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTUENIIIE  FRETSSIN6E 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NÈVROSTHENINË,  nervin  parfait,  est  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veuient  fournir,  sans  fatigue,  un  effort 
cérébral  intense. 


Journées  de  médecine  Scolaire.  ' 

Journées  de  l’hygiène,  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  militaires. 

Journées  de  la  marine  militaire. 

Journéês  de  médecine  coloniale. 

Journées  de  la  marine  marchande. 

Journées  médico-sociales. 

Journées  d’hygièpe  dentaire. 

Journée  de  Turbanisme,  de  l’habitation  et  de  l’or¬ 
ganisation  sociale. 

Journée  de  l’aviatiop  .sanitaiTe, 

Renseignements  :  Au  secrétaire  général,  2,  rue' 
Chauchat,  Paris. 

4  juillet.  —  Réunion  internationale  de  météo¬ 
rologie  MÉDICALE,  Paris. 

6-11  juillet.  —  V°  Congrès  international  des 
hôpitaux,  Paris, 

Secrétariat  général  du  Congrès  :  Siège  de  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria, 
Paris  (IVe). 

8-14  juillet.  —  XVR  Réunion  neurologique 
internationale  annuelle,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  O.  Crouzon,  70  his,  avenue 
d’Iéna,  Paris. 

8-11  juillet.  —  XII® Session  du  Conseil  général 
DE  l’Association  professionnelle  internatio¬ 
nale  des  médecins,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Decourt,  20,  avenue  Rapp, 
Paris. 

12-17  juillet.  —  II®  Congrès  international  des. 

SANATORIA  ET  MAISONS  DE  SANTÉ  PRIVÉS,  PARIS.  ' 

Secrétariat  :  M.  Bussard,  8,  avenue  du  ll-Novem- 
bre,  à  Bellevue  (Seine-et-Oise).  .  '  • 


13  juillet.  —  Journée  médicale  internationale 
DE  chant,'Paris. 

Renseignements  :  à  M.  Labarraque,  78,  rue  de  Miro,- 
mesnil,  Paris. 

12- 21  juillet.  —  Congrès  international  de  la 
Protection  de  l’enfance,  Paris. 

19-23  juillet.  —  II®  Congrès  international 
d’hygiène  mentale,  Paris. 

Inscriptions  :  au  secrétaire  administratif  du  Con¬ 
grès,  Hôpital  Henri-Rousselle,  1,  rue  Cabanis,  Paris 
(XV®). 

25-31  juillet.  —  XI®  Congrès  international  de 
psychologie,  Paris.  , 

Secrétariat  du  Congrès  :  Laboratoire  de  psychologie 
de  la  Sorbonne,  Paris  (V®). 

Août.  —  IX®  Congrès  international  de  philo¬ 
sophie,  Paris. 

Septembre.  —  II®  Congrès  international  de 
LA  transfusion  SANGUINE,  PARIS. 

Renseignements  :  au  Centre  de  la  transfusion  san¬ 
guine,  hôpital  Saint-Antoine,  Paris. 

13- 15  septembre.  —  II®  Congrès  international 
DE  gastro-entérologie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Brohée,  64,  rue  de  la  Con¬ 
corde,  Bruxelles. 

13-17  septembre.  —  V®  Congrès  international 
de  radiologie,  Chicago  (Illinois,  U.  S.  A.). 

Secrétaire  général  :  M.  Benjamin  H.  Orndolï  M.  D., 
2516,  North  Clark  Street,  Chicago  (U.S.A.). 


16-18  septembre^  —  Congrès  international  de 
l’insuffisance  HÉPATIQUE,  ViGHY. 

Secrétaire  général  ■.  M.  J.  Aimard,  24,  boulevard  des 
Capucines,  Paris. 

27-30  septembre.  —  IV®  Congrès  international 
DE  Pédiatrie,  Rome. 

Secrétaire  :  M.  le  Professeur  Viteiti,  Institut  de 
clinique  pédiatrique  (policlinique),  Rome. 

Octobre.  —  V®  Congrès  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  phoniatrie,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Tarneaud,  27,  avenue  de  la 
Grande-vVrmée,  Paris. 

Octobre.  —  XXIV®  Congrès  d’hygiène,  Paris. 
Secrétaire  général:  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  Insti¬ 
tut  Pasteur,  Paris. 

■-4-8  octobre.  —  II®  Congrès  international  de  la 
Protection  de  l’enfanée,  Rome. 

4-9  oetobre.  — ^  XLVI®  Congrès  de  l’Association 

FRANÇAISE  DE  CHIRURGIE. 

Secrétariat  :  12,  rue  de  Seine,  Paris. 

4-9  octobre.  —  XXXVII®  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  FRANÇAISE  d’UrOLOGIE,  ParIS.  , 

Secrétaire  général  :  M.  L.  Michon,  40,  rue  Barbet- 
de  Jouy,  Paris. 

1-%-octobre.  —  Journées  orthopédiques  de 
Paris. 

8  octobre.  —  XXIX®  Réunion  annuelle  de  la 
Société  française  d’orthopédie,  Paris. 

•  Inscriptions  :  M.  Rœderer,  10,  rue  de  Pétrograd, 
Paris  (VIII®). 

17  octobre.  —  IV®  Congrès  annuel  de  la  Société 


DE  broncho-œsophagoscopie  de  langue  fran¬ 
çaise,  Paris. 

Secrétaire  général  :  M.  Soulas,  14,  rue  de  Magde- 
bourg,  Paris. 

25-28  Novembre. —  XIV®®  Journées  dentai¬ 
res,  Paris. 

Secrétaire  général  :  K.  Sudaka,  143,  avenue  Emile- 
Zola,  Paris. 

1®''  décembre.  —  Congrès  international  d’oph¬ 
talmologie,  Le  Caire. 

Secrétaire  général  :  M.  Van  Duyse,  13,  place  Van- 
Artevelde,-  Gand  (Belgique). 

Décembre.  —  Assemblée  générale  du  Comité 

EXÉCUTIF  DE  l’AsSOCIATION  INTERNATIONALE  DE 
Prophylaxie  de  la  cécité.  Le  Caire. 

Renseignements  :  Association  internationale  de 
Prophylaxie  delà  cécité,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris. 


Sont  encore  prévus  pour  1937  ; 

Réunion  de  la  Fédération  internationale  de 
LA  Société  d’eugénique,  Paris. 

Renseignemi  nt  :  M.  Schreiber,  26,  avenue  du  Rec¬ 
teur-Poincaré,  Paris. 

VII®  Conférence  de  l’Association  internatio¬ 
nale  DE  pédiatrie  PRÉVENTIVE. 

XVI®  Congrès  annuel  des  anesthésistes. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  *  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  *  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  A6--15  —O—  Adr.  Tél.  VACCIN  BAULU  PARIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D®  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PRIX  IVIÉDIGA.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes). .  3  Ir.  > 

sonnes) .  16  Ir.  •  Lancettes  Chambon .  10  Ir.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes).  10  fr.  >  Vaccinostyles  plats  (100) .  18  Ir.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  7  Ir.  '  •  «  «  25) .  8  Ir.  > 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  4  Ir.  60  «  t  10) .  1  Ir.  26 

{Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sanl  le  Dimanche) 

ENVOI  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’adrcsse  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Balln,  PARIS  (ix) 
ou  verser  an  compte  de  chèques  postaux  Paris  867.18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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TABLE  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


N,  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


-A.ITITÉE  1936 

Celte  table  contient  cinq  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  IL  Partie  Professionnelle. — 
///.  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  —  /F.  Bibliographie.  — 
V.  Suppléments  documentaires. 


Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  A  propos  d’un  —  de  la  base  de  la  langue,  580  ; 
la  douleur  dans  les  —  du  pilier  postérieur,  1354  ; 
—  myositiques  du  muscle  temporal,  3031 
Abdomen.  Quelques  réflexions  au  sujet  des  opérations 
itératives  sur  1’  — ,  1839  ;  absence  totale  de  la. 
paroi  abdominale  chez  un  nouveau-né,  ou  gastro- 
schisis,  2829,  2990. 

Accouchement.  U  —  sans  douleur  ;  1’  —  dirigé  : 
!  méthode  de  l’école  de  Strasbourg,  90  ;  effets  de 
j  l’analgésie  obstétricale  par  barbituriques  sur  la 
]  contraction  utérine  et  le  fœtus,  303  ;  un  cas  de 
choc  post-partum,  445  ;  les  déformations  de  la 
i  tête  fœtale  au  cours  de  V  — ,  1039  ;  placentome 
i  bénin,  1552  ;  le  streptocoque  chez  l’accouchée 
]  détermine  ûnfection  locale,  septicémie  puerpé- 
’  raie  d’emblée,  scarlatine  puerpérale  ou  septicé- 
i  mie  secondaire,  suivant  la  résistance  de  l’orga¬ 
nisme,  1686,  1904  ;  l’opium  et  l’hypophyse  en 
obstétrique,  1826  ;  l’énigme  angoissante  des  hé¬ 
morragies  secondaires  des  suites  de  couches  ;  la 
proscription  formelle  des  manœuvres  intra- 
utérines,  2303  ;  conduite  à  tenir  en  cas  d’  —  dans 
les  bassins  rétrécis,  2459  ;  la  présentation  de 
l’épaule  négligée  ou  devenue  irréductible,  2519  ; 
dans  la  rupture  spontanée  de  l’utérus  au  cours 
du  travail,  l’intervention  rapide  es.t  une  ques¬ 
tion  vitale,  2638  ;  les  causes  et  le  traitement  du 
i  choc  post-partum,  3293  ;  les  dangers  du  gonocoque 
j  au  cours  de  1’  — ,  3415. 

:]  Acides  aminés.  Médication  sthénique  nouvelle  par 
i  l’association  des  —  et  du  phosphore  organique, 
i  372  ;  nouvel  aperçu  de  l’importance  biologique 
j  des — ,582. 

i  Acné.  Traitement  radiothérapique  de  1’  — ,  2830. 

1  Acrodynie.  — infantile,  action  des  ultra-violets,  242  ; 
i  un  cas  d’  —  à  évolution  mortelle  par  hématé- 


mèse,  651  ;  —  infantile,  771  ;  l’épidémie  d’  — 
daiis  le  Sud-Ouest  de  la  France,  1909  ;  la  répar¬ 
tition  géographique  de  1’ — 1977. 

Addison.  Les  traitements  modernes  de  la  maladie  d’  — , 
161  ;  maladie  d’  — ^et  hormone  cortico-surrénale, 
502  ;  à  propos  du  traitement  de  la  maladie  d’  — 
par  l’extrait  cortico-surrénal,  1480. 

Aérophagie.  — ,  météorisme  et  fermentations,  1041  ; 
l’  — -,  1249. 

Aix-les-Bains.  Les  nouvelles  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  d’  — ,  2130,  2310. 

Ajhialinine.  L’  — ,  alcaloïde  cristallisé  de  l’ophioxy- 
lum  serpentinum,  1259. 

Albuminurie.  —  essentielle,  céphalée  et  hypotension, 
triade  clinique  de  grande  fatigue  en  pédiatrie, 
1111  ;  —  essentielles  ;  céphalées  et  hypotension 
en  pédiatrie,  1843. 

Alcool.  Les  dosages  d’  —  chez  les  sujets  présentant 
des  signes  d’ébriété,  2912  ;  le  péril  alcoolique  ; 
l’alcoolisme;  3242. 

Algies.  Quelques  réflexions  sur  le  traitement  des  — 
précordiales,  1353  ;  traitement  des  —  du  membre 
inférieur,  1969  ;  radiothérapie  à  petites  doses 
dans  le'traitement  des  — 3362. 

Alimentation.  L’  —  et  l’hygiène  publique,  29  ;  les 
principes  d’une  —  rationnelle,  1263  ;  défense  de  la 
'cuisine,  1491  ;  à  propos  de  1’  —  lactée  dans  la 
première  enfance,  2187  ;  V  —  humaine  évolue, 
2265  ;  influence  de  V  —  sur  l’esprit,  2591  ;  qua¬ 
rante  ans  d’  —  par  bouche  stomacale,  2827,  ; 
valeur  nutritive  et  valeur  commerciale  des  ali¬ 
ments,  2976  ;  —  expérimentale,  3515  ;  le  repas  à 
la  crèche,  3588  ;  t’intrasauce,  3717. 

Allaitement.  Enquête  sur  1’  —  au  sein  à  la  campa¬ 
gne,  2067  ;  1’  —  artificiel  par  le  lait  concentré 
sucré,  3634. 

Amibiase.  Importance  de  l’examen  radiologique  pour 
le  dépistage  et  l’étude  de  1’  — ,  2125. 

Amlnophylllne.  Un  nouveau  cardio-rénal  ;  1’  — , 
1976. 
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Aminothérapie.  —  en  pratique  journalière,  2062. 

Amputation.  —  inter-ilio-abdominale,  2358. 

Amygdales.  Des  infections  amygdaliennes  d’appa¬ 
rence  banale,  causes  possibles  de  septicémies  gra¬ 
ves,  24  ;  chirurgie  de  V —  ;  sinus  apical  et  polec- 
tomie  (instrumentation  et  technique),  2119; 

Anémie.  —  expérimentale  et  bépatothérapie,  171; 
l’anémie  hypochrome  chronique  idiopathique, 
365  ;  r  —  pernicieuse,  type  Biermer  ;  son  traite¬ 
ment  spécifique  par  les  extraits  de  foie,  436  ; 

—  pernicieuse  et  tuberculose,  444  ;  troubles 
myocardiques  dans  les  — ,  650  ;  les  —  hypo- 
plastiques  au  cours  des  cirrhoses,  2190  ;  les  for¬ 
mes  camouflées  de  1’  —  de  Bierner,  2252  ;  les 
’globinates  de  1er,  cuivre  et  magnésie  dans  1’  — 
3705. 

Anesthésie.  —  aux  dérivés  de  la  malonylurie,  169  ; 
sur  les, accidents  causés  par.  le  rectanol,  1053  ; 
r  —  à  l’évipan  sodique  en  pratique  chirurgicale, 
1258  —  électrique  ;  ses  caractères,  1352, 1550, 

2358  ;  de  1’  —  de  base,  2183  ;  1’  —  électrique  dans 
la  dysphagie  douloureuse  du  néoplasme  oeso¬ 
phagien,  2462.  . 

Angine  de  poitrine.  Sur  onze  autopsies  d’  — ,  575  ; 
diagnostic  et  traitement  de  V — ,  1540  ;  1’  —  des 
aortiques,  1689. 

Angiome.  —  caverneux  cranio-faciaux,  1199  ;  les  — 

—  cirsoïdes  cranio-faciaux,  1353  ;  —  de  l’arti¬ 
culation  du  genou,  1353  ;  à  propos  d’un  cas  d’an¬ 
giomatose  hémorragique  (maladie  de  Rendu- 
Osler),  1624  ;  angiomatose  hémorragique  (mala¬ 
die  de  Rendü-Osler),  2189. 

Angio-scotomes.  A  propos  des  — ,  1551. 

Anurie. Traitement  de  certaines  —  par  injections  d’a¬ 
drénaline,  171. 

Anus.  Le  traitement  local  des  affections  bénignes  de 
r  —  et  du  canal  sphinctérien,  1335. 

Aorte.  Volumineux  anévrysme  de  1’  —  descendante, 
avec  érosions  multiples  des  corps  vertébraux, 
718  ;  remarques  cliniques  sur  le  rétrécissement 
congénital  de  l’isthme  aortique,  2894  ;  le  dia¬ 
gnostic  radiologique  du  rétrécissement  congéni¬ 
tal  de  l’isthme  de  1’  — ,  2964. 

Apophysite. — de  l’épine  iliaque  antéro-supérieure,373. 

Appendicite.  Pseudo-tuberculose  par  —  chronique 
32  ;  le  signe  de  Kérangal  dans  1’  —  rétro -ca:cale, 
170  ;  —  opérée  à  chaud  ;  occlusion  intestinale 
consécutive  ;  iléostomie  ;  fermeture  ultérieure 
de  la  fistule  par  résection  de  l’anse  et  anastomose 
termino-terminale,  241  ;  —  tuberculeuse,  915  ; 
ulcère  de  l’estomac  et  —,  2308  ;  diverticules  de 
l’appendice,  2358  ;  1’  — et  le  choc  humoral,  2704  ; 
ulcère  perforé  de  l’estomac  au  cours  d’une  — 
aiguë,  2704  ;  l’  —  chronique,  2747  ;  la  place  bio¬ 
logique  et  clinique  de  1’  —  chronique,  2759  ;  les 
balafrés  de  1’  — ,  qui  souffrent  comme  avant  leur 
opération,  2760  ;  la  colique  appendiculaire  de 
Talamon  ;  sa  valeur  en  clinique,  2962  ;  quelques 
conséquences  des  rapports  entre  l’amygdalite  et 
r  — ,  3241  ;  à  propos  d’une  formé  clinique  par¬ 
ticulière  de  1’ —  :  l’appendicite  chronique  d’em¬ 
blée,  3503. 

Aromates.  Rôle  hygiénique  des  • — ,  501. 

Arriération.  Pluralité  des  types  d’—  englobés  sous 
la  dénomination  de  mongolisme,  172. 

Artères,  artérites.  La  médication  des  spasmes  arté¬ 
riels,  15;  traitement  électrothérapique  dos  arté¬ 
rites  oblitérantes,  27  ;  conditions  nécessaires, 
résultats  et  technique  de  l’artériectomie  dans  les 
oblitérations  artérielles,  576  ;  artérites  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  glandes  endocrines,  1050;  sur 
l’oscillométrie  dans  l’artérite  sénile  des  membres, 
1195  ;  traitement  chirurgical  des  spasmes  vascu¬ 
laires  dans  les  artérites  des  membres  inférieurs, 

.  1349. 


Artériographie.  Remarques  sur  quelques  cas  d’  — 
pulmonaire  chez  l’homme  vivant,  3308. 

Arthrites.  L’infiltration  des  ganglions  sympathiques 

par  les  anesthésiques  locaux  et  ses  applications  [ 
dans  le  traitement  des  —  chroniques  douloureuses, 
2345.  i 

Arthrorèses.  —  du  pied,  2407 . 

Asthénie.  Nouveau  traitement  des  —  par  les  prinoi-  1 
pes  toniques  de  l’avoine,  104  ;  les  symptômes  ] 
d’alarme  de  la  fatigue  nerveuse,  1913  ;  la  glycé-  ; 
mie  des  asthéniques,  2830. 

Asthme.  Un  traitement  de  V  —  rebelle  et  subintrant 
370  ;  —  et  syphilis  ;  T  — ,'  crise  viscérale  pul¬ 
monaire,  872  ;  étude  de  la  cholestérolémie  chez 
les  asthmatiques,  718  ;  T  —  et  l’eczéma  sont  bien 
des  maladies,  et  non  des  syndromes,  1613  ;  — dû  à 
une  sensibilisation  chimique  chez  les  foureurs,  ; 

2307  ;  y  a-t-il  parfois  une  liaison  entre  1’  —  etla  ] 
tuberculose  ?  3244.  J 

Auto-ouro-thérapie.  —  et  substance  d’Oriel  dans  la  j 
prévention  et  la  cure  des  accidents  médicamen-  j 
teux,  1124.  : 

Avitaminoses.  Les  principaux  symptômes  des  —  B  eî  j 
dés  états  de  précarence  ;  leur  traitement  par  les 
fus  de  fruits,  de  raisin  en  particulier,  1537.  * 

Azotémie.  L’  —  non  uréique  et  son  traitement  par  i 
l’urée  et  les  extraits  de  foie,  168)  > 
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Bactériophage.  Le  traitement  des  phlegmons  péri- 
amygdalien  par  le  — ,  2763. 

Balano-posthites.  Pour  éviter  des  complications  re¬ 
doutables  dans  les  —  infectieuses,  1619. 

Barbituriques.  La  querelle  des — 380  ;  barbiturisme 
aigu  à  forme  onirique  et  pseudo-cérébelleiuse, 
785  ;  coma  —  ;  état  de  mort  apparente  ;  injec¬ 
tion  intracardiaque  do  strychnine,  d’ouabaïne 
et  d’adrénaline  ;  guérison,  1692  ;ies  intoxications 
volontaires  par  les  —  ,  1883  ;  un  nouveau  cas 
d’amaurose  transitoire  après  un  coma  —  traité 
par  la  strychnine,  2462. 

Basedow.  Maladie  de  —  et  insuffisance  cardiaque, 
306  ;  la  thyroïdectomie  dans  l’asystolie  base- 
dowienne,  306  ;  traitement  chirurgical  de  l’a¬ 
systolie  basedowionne,  578  ;  le  larmoiement  dans 
la  maladie  do  —,  1 844  ;  radiothérapie  de  la  mala¬ 
die  de  ■ — ,  1978  ;  asystolie  basedowienne  traitée 
par  thyroïdectomie,  2703. 

Bec-de-lièvre.  L’agénésie  de  l’incisive  latérale  et  le  — - 
1354.  . 

Belladone.  Comment  parer  aux  inconvénients  de 
la  ■ —  et  de  l’atropine  dans  la  médication  spas- 
niolytique,  1983. 

Biologie.  Essai  de  thérapeutique  biologique  ;  la  vie  et  les 
phénomènes  osmotiques,  2055. 

Blennorragie.  Le  meilleur  traitement  do  la — ^,572  ; 
rhumatisme  blennorragique  ;  traitement  par 
l’association  infra-rouge,' massage,  1352  ;  traite¬ 
ment  radiothérapique  des  arthrites  gonococci¬ 
ques,  aiguës,  1477  ;  épididymite  gonococcique 
suppurée,  2066. 

Botulisme.  Les  cas  de  —,  difficiles  à  reconnaître  :  le 
jambon  cru  et  salé  ;  les  épinards  en  conserve, 
2401. 

Bromure.  —  et  sédobrol,  1777. 

Broncho-pneumonie.  Le  traitement  des  — •  de  l’enfant 
du  premier  âge  par  les  transfusions  de  sang,  83. 

Brûlures.  Sur  le  traitement  des  —  par  le  tannin,  307. 

Bulbaire.  Recherches  expérimentales  sur  un  nouveau 
centre  —,  2763. 
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Calcifications.  Les  —  péri-scapulo-humérales  et  leur 
traitement  par  la  cure  hydro-minérale,  916. 

Camphrée.  Innocuité  et  avantages  des  injections 
intraveineuses  d’h.iile  — ,  3420. 

Cancer.  A  propos  de  35  cas  de  ~  primitifs  multiples, 
29  ;  épitnélioma  de  l’oreille  guéri  par  électro- 
coagulation,  32  ;  dans  quelles  proportions,  la  sy¬ 
philis  prédispose  au  — ,  302  ;  nouveaux  cas  de 
raaiumthérapie  du  —  do  l’œsophage,  307  ;  les 
épithéliomas  profonds  de  la  face  à  évolution  bé¬ 
nigne,  307  ;  la  répétition  des  cas  de  ■ —  dans  une 
même  famille  est-elle  un  argument  en  faveur  de 
l’hérédité,  du  — 373  ;  l’éle'ctro-chirurgie  dans  cer¬ 
taines  formes  de  —  ano-rectaux,  373  ;  l’atélecta- 
si  epulmonaire  au  cours  des— sténosants  des  gros¬ 
ses  bronches, 442  ;rœntgenthérapie  à  closes  faibles 
et  prolongées  des  — généralisés,  783  ;  étude  his¬ 
torique  du  — provoqué  par  le  goudron  de  houille 
et  de  ses  dérivés  anthracéniques,  851  ;  magné¬ 
sium  et  — ,  983  ;  à  propos  du  —  du  col  restant 
après  hystérectomie  subtotale,  1053  •  sels  halo- 
génés  de  magnésium  et  prophylaxie  du  — , 
1197  ;  l’aninsuline  et  son  application  à  l’étude 
du  sérum  des  sujets  cancéreux,  1257;  observa¬ 
tion  de  radiumthérapie  de  —  de  l’œsophage  avec 
toutes  les  apparences  do  la  guérison,  1353  ;  le  — 
de  la  race  noire,  1479  ;  thérapeutique  du  — , 
1550  ;  remarques  sur  l’histochimie  des  cellules 
cancéreuses,  1843  ;  le  mode  d’action  des  carbu¬ 
res  cancérigènes,  1844  ;  carcinose  généralisée  fé¬ 
brile  d’origine  surrénale  ;  septicémie  à  strep¬ 
tocoque  associée,  2358  à  propos  de  trois  cas  de 

—  de  l’estomac  en  péritoine  libre,  2406  ;  —  expé¬ 
rimental,  2831  ;  ulcère  et  —  de  l’estomac,  2893  ; 
les  hypothèses  émises  sur  la  cancérisation  expé¬ 
rimentale  par  le  goudron  et  les  carbures,  2895  ; 
le  problème  du  — ■,  2961  ;  traitement  chirurgical 
des  adénopathies  du  — ■  de  la  langue,  3109  ;  un 
cas  de  —  ulcériforme  au  début,  3308  ;  récidive 
ganglionnaire  d’un  —  de  la  langue  quinze  ans 
après  l’opération,  3571. 

Carbone.  Le  —  intraveineux  dans  les  infections  chi¬ 
rurgicales,  2829. 

Carbonique.  Du  rôle  de  l’acide  —  dans  l’organisme 
humain,  et  en  particulier  sur  le  système  ner¬ 
veux,  812. 

Cellulite.  Ne  négligeons  pas  la  —,  1193  ;  les  —  pel¬ 
viennes  après  hystérectomies  pour  salpingites  «  re¬ 
froidies  >■•,2^51. 

Céphalée.  Les  —  chez  les  nerveux,  1629. 

Cerveau.  Ramollissement  de  la  région  latérale  de  la 
calotte  protubérantielle  droite,  1551  ;  atrésie 
congénitale  de  l’aqueduc  de  Sylvius  avec  hydro¬ 
céphalée  retardée,  3503, 

Césarienne.  Indications  pour  choisir  le  procédé  de  — 
le  mieux  approprié  à  chaque  dystocie  particulière  : 

—  abdominales  simples  ou  mutilatrices,  643. 

Chaleur.  Les  troubles  morbides  dus  à  la  — ,  8656. 

Charbon.  Prophylaxie  du  • — ,  2061  ;  à  propos  du  ■ — , 

2521. 

Chimiothérapique.  Synergie  — ,  2067. 

Chirurgie.  Traitement  des  complications  d’ordre 
spasmodique  post -opératoires  par  un  complexe 
calco-magnésien,  171  ;  le  problème  pratique  des 
complications  gastro-intestinales  post-opératoires, 
229  ;  sur  la  valeur  pratique  des  examens  bacté¬ 
riologiques  en  —  abdominale  u’urgence,  441  ; 


'  les  syndromes  pseudo-chirurgicaux  en  clinique 
médicale,  555  ;  la  mortalité  opératoire  peut  être 
abaissée  ;  traitement  et  prophylaxie  des  acci¬ 
dents  toxiques  poSt-opératoires,  577  ;  l’hyper- 
azotémie  post-opéfatoire,  élément  possible  de 
pronostic  favorable,  704,  784  ;  rôle  du  système 
nerveux  végétatif  dans  les  opérations  chirurgi¬ 
cales  et  leurs  suites,  1257  ;  dix  années  de  prati¬ 
que  chirurgicale  de  brousse  dans  le  Haut- 
Oubangui,  2827  ;  notes  prises  à  la  consultation 
chirurgicale  du  lundi,  3015  ;  la  stérilisation  des 
salles  d’opération,  3361. 

Cholécystatonie.  Le  problème  de  la  — ,  3499. 

Cholécystite.  Les  réactions  duodénales  des  — ,  1545. 

Chorée.  Existe-t-il  encore  une  —  rhumatismale  ? 
2761. 

Chronaxie.  A  propos  de  l’action  de  quelques  esters 
sur  la  — ,  239  ;  action  des  sécrétions  thyroïdien¬ 
nes  sur  la  —  des  éléments  nerveuxpériphériques 
isolés  des  centres,  808  ; —Statique  et— dyna¬ 
mique,  442  ;  la  —  en  médecine  pratique,  2065. 

Cicatrices.  Le  traitement  des — •vicieuses  parl’ionisa- 
tion,  2952  ;  la  cicatrisation  par  l’hypérémie, 
3498. 

Circulation.  Sur  quelques  points  particuliers  de  la 
pathologie  cutanée  dans  les  troubles  de  la  —  de  re¬ 
tour  des  membres  inférieurs,  1181  ;  définition  et 
méthode  de  mesure  de  la  vitesse  de  —,  1195  ; 
puissance  du  courant  sanguin  et  régime  circu¬ 
latoire  aigu,  1482  ;  sur  les  troubles  de  la  —  coro¬ 
narienne  en  expérimentation  et  en  clinique; 
2065  ;  observations  sur  quelques  uifïérences  dans 
les  réactions  vaso-motrices  des  mains  et  des 
pieds,  2884  ;  le  gui  et  l’appareil  circulatoire, 
3037. 

Cirrhoses.  De  la  curabilité  des  —,  3806. 

Claquage.  Le  —,  375. 

Claudication  intermittente.  Le  traitement  de  la  — 
par  les  ondes  courtes  associées  à  l’action  de 
l’acétylcholine,  1198. 

Clavicule.  Hépatome  de  la  — ,  2577. 

Cœur.  Remarques  au  sujet  de  l’association  du  flutter 
auriculaire  et  du  blocage  auriculo -ventriculaire, 
237  ;le  clavier  neuro-cardiaque,  238  ;  la  réper¬ 
cussion  des  états  endocriniens  sur  le  — ,  240  ; 
éclat  d’obus  vraisemblablement  inclus  dans  le 
myocarde,  307  ;  sur  le  syndrome  électrique  du 
rétrécissement  mitral,  304  ;  l’infarctus  perforant 
de  la  cloison  interventriculaire,  650  ;  Vinfluence 
du  milieu  souterrain  sur  le  —  ;  l'hypotension  des 
mineurs,  843  ;  deux  cas  d’arythmie  complète 
juvénile  d’origine  indéterminée,  984  ;  les  états 
pré-hyposystoliques,  1052  ;  thyroïdectomie  to¬ 
tale  pour  insuffisance  cardiaque,  1121;  sur  les 
bradycardies  d’origine  digestive,  1198  ;  endo¬ 
cardite  mitrale  ;  mode  d’évolution  ;  éléments  de 
pronostic,  1899  j  insuffisance  cardiaque  avec  pouls 
régulier  :  considérations  thérapeutiques,  1413  ; 
pour  ceux  qui  souffrent  du  cœur,  1415  ;  comment 
déterminer  la  valeur  fonctionnelle  du  —  :  le 
cardio-dynamomètre,  1560  ;  endocardite  mali¬ 
gne  aiguë  streptococcique,  greffée  sur  une 
aortite  sigmoïdienne  syphilitique,  1626  ;  étude 
comparative  des  effets  cardio-vasculo-sympathi- 
qués  de  l’atropine  végétale  et  de  l’atropine  syn¬ 
thétique,  1844  ;  les  solidarités  cardio-humorales 
1975  ;  les  infections  intracardiaques  doivent 
entrer  dans  la  pratique  courante  de  la  médecine' 
d’urgence,  2175  ;  l’éréthisme  cardiaque  des  ado¬ 
lescents,  expression  clinique  d’une  sténose  con¬ 
génitale  légère  de  l’artère  pulmonaire,  2526  ; 
tachycardie  sinusale  permanente,  compliquée  de 
crises  tachycardiques  chez  un  blessé  de  poitrine, 
2578  ;  arythmie  extra -systolique  d’origine  vési- 
oulaire,  2768  ;  l’insuffisance  cardiaque  secon- 
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daire  à  un  état  hydropîgène  pur  ;  le  rôle  de 
l’œdème  dans  son  déterminisme  ;  l’œdème  fac¬ 
teur  de  myocardie,  3244  ;  les  algies  des  cardia¬ 
ques,  3417  ;  l’auscultation  du — par  voie  épi¬ 
gastrique, 3702  ;  importance  de  l’examen  radio¬ 
logique  de  l’œsophage  en  position  de  face  dans 
le  diagnostic  de  rétrécissement  mitral  ou 
tricuspidien,  3706. 

Colibacillose.  Le  traitement  de  la  —  entéro-uro-géni- 
tale  par  triple  vaccination,  28  ;  comment  traiter 
chez  l’enfant  la  —  rénale,  1116  ;  des  mutations 
possibles  in  vitro  de  coli-bacilles  en  entérocoques, 
2762  ;  la  —  chez  l’enfant,  2966  ;  influence  du 
thorium  X  sur  la — ,  3504;  la — des  petits  enfants, 
3627  ;  pseudo-  —  urinaires,  3636. 

Congrès.  —  d’orthopédie  (Bruxelles,  octobre  1935), 
101  ;  au  XII® —  de  l’Union  hospitalière  du  Sud- 
Ouest  (5  et  6  octobre  1935),  257  ;  le  XLIV®  —, 
français  de  chirurgie  (octobre  1935),  309,  376, 
583  ;  Session  annuelle  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie,  1355  ;  VI®  —  de  médecine  au  Maroc( — 
de  l’amibiase  (avril  1936),  1695,  1775  ;  le  V®  — 
français  de  gynécologie  (mai  1936),  1979,  2191  ; 
les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (juin  1936), 
2253,  2309,  2409,  2463  ;  —  des  médecins  aliénis¬ 
tes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  lan¬ 
gue  française,  2645  ;  XLV®  —  français  de  chi¬ 
rurgie  (5-10  octobre  1936),  3033,  3111,  3181  ; 
XXIV®  —  français  de  médecine  (octobre  1936), 
3245,  3363,  3421  ;  III®  —  des  médecins  électro¬ 
radiologistes  de  langue  française  (octobre  1936), 
3505  ;  XXIII®  —  d’hygiène  (19-22  octobre 
1936),  3573  ;  Assises  nationales  de  médecine  :  5 
janvier  1936,  l’enfant  à  l’âge  scolaire  ;  son 
orientation  intellectuelle  et  professionnelle  jugée 
ar  le  médecin,  503  ;  1®'’  mars  1936,  l’abcès  de 
xation,'ll25  ;  avril  1936,  les  appendicites 
chroniques  opérées,  2579  ;  5  juillet  1936  :  la 

,  poliomyélite  aiguë  (diagnostic  et  traitement 
précoce),  3179  ;  8  novembre  1936  ;  l’énurésie, 
3637  ; 

Constipations.  Les  — ,  2051 . 

Contagions.  — •  hospitalières  dans  les  salles  à  box 
d’isolement  incomplètement  fermés,- 501. 

Coqueluche.  La  —  et  l’hygiène  infantile,  783  ;  hémo¬ 
prophylaxie  de  la  — ,  835  ;  le  vaccin  anticoque¬ 
lucheux  et  son  mode  d’action,  1343. 

Cor  aux  pieds.  Comment  traiter  le  —  et  ses  complica¬ 
tions,  907. 

Corps  étrangers.  De  la  tolérance  de  l’os  aux  —  mé¬ 
talliques,  167  ;  —  de  l’hypopharynx  chez  .un 
nourrisson  de  huit  mois,  851  ;  à  propos  de  deux 
observations  de  —  des  voies  digestives  supé¬ 
rieures  chez  des  enfants  de  moins  de  un  an, 
915  ;  — '  happés  par  les  sphincters,  1543  ;  — 
bronchique  expulsé  spontanément  par  voie  trans¬ 
pariétale,  1544  ;  —  intra-oculaire,  toléré  pen¬ 
dant  trente-cinq  ans,  1626  ;  couronne  dentaire 
restée  neuf  mois  dans  une  bronche,  et  expulsée 
dans.un  effort  de  toux,  2644  ;  —  de  la  main  :  les 
aiguilles  ;  les  crayons  d’aniline,  2889. 

Cortico-surrénale.  La  —  et  ses  applications  thérapeu¬ 
tiques,  2956,  3023. 

Coude.  A  propos  d’un  traumatisme  du  — ,  1481. 

Coup  de  soleil.  Prophylaxie  et  traitement  du  — ,  2518. 

Courbature  solaire  fébrile.  La  — ,  235. 

Coxarthrie.  Le  traitement  de  la  — ,  1975. 

Curcuma.  Le  —  xanthorizza,  1202. 

Curiethérapie.  Nécroses  osseuses  consécutives  à  la  — 
interne,  3307. 

Crâne.  Les  abus  de  la  ponction  lombaire  dans  les 
traumatismes  du  — ,  1621. 

Crins.  Sur  la  coloration  des  —  ae  Florence,  3635. 

Cyphose.  Un  cas  de  résection  des  apophyses  épineu¬ 
ses  pour  une  —  dorsale  douloureuse,  307. 
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Délires.  —  d’imagination  et  paraphrénies,  151. 

Démographie.  Mortalité  et  natalité  en  ItaUe,  29. 

Dents.  Les  hémorragies  dentaires,  168  ;  l’évolution  de 
l’art  dentaire,  1184  ;  les  voies  d’é-vacuation  et  de 
drainage  dans  les  collections  suppurées  d’origine 
bucco-dentaire,  2965. 

Dermatologie.  Les  extraits  lipidiques  dans  les  derma¬ 
toses  prurigineuses  du  nourrisson,  167  ;  dermato- 
météoropathologie,  li.09  -,l’ induration  cutanée  du¬ 
rable  du  nouveau-né,  1607 

Diabète.  Le  —  sucré  est-il  curable  par  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  ,  900  ;  les  périodes  silencieuses 
du  —  sucré,  645  ;  ,1e  —  sucré  dans  ses  formes 
variées,  710  ;  —  et  traumatisme,  714  ;  —  et 
grossesse,  848,  1246,  2249  ;  —  grave  insulino- 
résistant  et  radiothérapie  hypophysaire,  984  ; 

—  bronzé  et  infantilisme,  1122  ;  un  cas  de  — 
avec  glycosurie  traité  par  les  ondes  courtes  sur 
la  région  hypophyso-tubérienne,  1260  ;  sur  le 
mécanisme  du  coma  diabétique  et  son  traite¬ 
ment,  1693  ;  sur  l’àction  hypoglycémiante  de 
l’extrait  testiculaire  dans  le  — ,  1839  ;  hypophy¬ 
se  ;  métabolisme  des  sucres  et  — ,  1975  ;  dans 
certains  comas  diabétiques,  l’acétonurie  peut 
manquer  :  l’épreuve  décisive  de  l’insulinothéra¬ 
pie,  2245  ;  deux  observations  de  —  sucré,  consé¬ 
cutif  à  un  traumatisme  crânien,  2523  ;  lithiase 
pancréatique  et  — ,  2578  ;  méthode  pour  établir  le 
régime  d’un  diabétique,  2821  ;  à  propos  d’une 
■fille  de  3  ans  atteinte  de  —  sucré  ayant  débuté  à 
23  mois  ;  glycémie  faible  pendan  t  la  première  pha¬ 
se  ;  hépatomégalie  et  ralentissement  de  la  croissan¬ 
ce  staturale,  3407  ;  le  coma  diabétique,  3417  ; 

—  et  pneumonie,  3493  ;  —  améliorés  par  une 
intervention  chirurgicale,  3501  ;  —  insipide  ; 
étude  de  l’élimination  des  chlorures  et  du  pou¬ 
voir  concentrateur  du  rein,  3502  ;  les  — surpri¬ 
ses  de  l’âge  mûr,  3567  ;  le  traitement  du  —  sucré 
chez  l’enfant  parle  régime  de  fruits  et  légumes, 
pauvre  en  albumine,  3570  ;  à  propos  de  six  cas 
de  —  infantile  traités  par  l’insuline,  3703. 

Diarrhée.  La  mortalité  infantile  causée  par  la  — ,  911 

Diathermo-eoagulation.  La  —  est  le  seul  traitement 
d’un  nœvo-carcinome,  1552  ;  la  — desmétrites 
cervicales  chroniques,  2641  ;  dix  années  de  prati¬ 
que  de  la  —  chirurgicale,  2687. 

Digestives.  Les  maladies  —  familiales  969. 

Digitalis  Lanata.  Sur  quelques  propriétés  pharmaco¬ 
dynamiques  du  totum  glycQsidique  de  — ,  3636. 

Dinitrophénol.  Au  sujet  du  — ,  649. 

Diphtérie.  —  trachéale  primitive  sans  angine,  ni 
croup,  172  ;  syndrome  malin  secondaire  de  la  — , 
445  ;  une  proposition  de  loi  relative  à  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique,  745  ;  le  traitement  actuel 
de  l’angine  diphtérique  chez  l’enfant,  1891  ;  sur  la 
valeur  de  l’immunité  antidiphtérique  après  vac¬ 
cination  associée  (T.  A.  B.  et  anatoxines  diph¬ 
térique  et  tétanique),  2189  ;  hémi-syndrome 
bulbaire  directif,  séquelle  d’angine  diphtérique, 
2308  ;  immunisation  antidiphtérique  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  2761  ;  à  propos  d’un  cas  de 
— maligne,  2763  •,1a — des  nouveaux-nés,  3495  ; 
remarques  sur  2000  vaccinations  antidi;  htéri- 
ques,  .3504. 

Diurèse.  A  propos  a’une  observation  concernant 
l’emploi  d’une  norivelle  médication  diurétique, 
3249. 

Dolichoeôlon.  Le  déterminisme  morbide  du  — ,  1907. 

Dorsalgie.  A  propos  du  mal  de  dos.  La  — ,  164. 

Douleur.  La  médecine  de  la  — ,  2296  ;  un  véritable 
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cercle  vicieux  :  la  triade  symptomatique  «  — , 
excitation,  insomnie  »,  2705. 

Duodénum;  Deux  images  radiologiques  rares  de  l’ul¬ 
cère  duodénal  :  bulbe  annulaire  et  bulbe  en  nü 
d’abeille,  652  ;  sténose  duodénale  chez  un  nour¬ 
risson  ;  intervention  ;  guérison,  1200  ;  ulcère 
duodénal  ancien  ;  sténose  pylorique,  gastrecto¬ 
mie,  2190  ;  tubage  duodénal  :  modification  de  la 
.  sécrétion  biliaire  au  cours  d’une  séance  de  cou¬ 
rants  exponentiels  de  basse  fréquence,  2358  ; 
ulcère  duodénal  avec  dilatation  considérable  de 
la  première  partie  du  —  ;  gastro-duodénectomie  ; 
guérison,  2762. 

Dysentérique.  Sur  un  bacille  —  atypique,  3503. 

Dysménorrhée.  —  membraneuse,  endométrite  déci- 
duale  et  persistance  d’un  kyste  du  corps  jaune, 
1482. 

Dystrophies.  Le  phénomène  de  «refus  «dans  les  — 
irrévecsibles,  3704. 


E 


Eau.  L’  —  potable  à  Fès, 

Eczéma.  Réflexions  sur  1’  —  et  son  traitement  opo- 
sérothérapique  «  per  os  »,  1849. 

Education  physique.  —  et  écoles  de  plein  air,  18W  ; 
l’exercice,  qui  convient  aux  plus  de  cinquante 
ans,  2356. 

Electrocardiogramme.  Un  —  à  morphologie  variable 
avec  projections,  1352  ;  une  nouvelle  méthode 
pour  évaluer  le  fonctionnement  des  endocrines  ; 
1’  — •  de  Dausset  et  Ferrier,  3239. 

Èlectrocution.  —  par  courant  de  basse  tension  chez 
.  un  homme  jeune  ;  point  de  contact  à  la  nuque  ; 
apparidon  secondaire  d’un  syndrome  d’hyper¬ 
tension  artérielle  avec  complications  mortelles, 
2831. 

Electro-diagnostic.  Valeur  et  interprétation  des  ren¬ 
seignements  fournis  dans  l’évolution  des  impo¬ 
tences  fonctionnelles  par  1’  — ,  3420. 

Eiectropuncture.  —  de  haute  fréquence,  3707. 

Eléphantiasis.  —  du  membre  supérieur  droit,  com¬ 
plication  d’un  cancer  du  sein,  785  ;  —  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  785  ;  1’  — ,  dit  tropical,  2827. 

Emotivité,  i’  — ,  94. 

Empalement.  Un  cas  d’  — ,  2950. 
i  Encéphalites.  Les  —  aigues  post-infectieuses  de  l'en- 
'  fance,  777  ;  l’atropine  à  doses  progressives  et 

fortes  dans  le  traitement  des  troubles  post- 
=  encéphalitiques,  1479  4  quelques  remarques  sur 

la  «  cure  bulgare  »  des  troubles  post-encéphaliti- 
ques,  2704  ;  sur  V  —  post-vaccinale  en  Belgique, 
3017  ;  méningo-  —  traumatique  à  pneumoco¬ 
ques,  3029  ;  traitement  des  syndromes  post- 
!  •  encéphalitiques  par  la  «  cure  bulgare  »,  3178. 

Enchondromes.  —  multiples  des  membres  inférieurs, 

1  2526. 

!  Endocrinologie.  Les  troubles  cardio-vasculaires  d’o- 
i  rigine  endocrinienne,  28  ;  tests  endocriniens, 

!  716  ;  endocrino-neurologie  :  diagnostic  des  tem- 

j  péraments  sur  les  adolescents  ;  directives  prati- 

j  qucs  qu’on  peut  en  tirer  en  pédagogie  orthogc- 

J  ilitiquo,  2695  ;  le  rôle  des  endocrines  clans  le  som- 

j  meil,  3169  ;  les  acquisitions  nouvelles  de  phy- 

i  siothérapie  en  thérapeutique  endocrinienne, 

i  3707. 

!  Enfants.  Les  —  instables,  1469. 

!  Enophtalmie.  —  traumatique,  1552. 
j  Entorse.  Le  traitement  de  F  —  tibio -tarsienne  par 
i  la  méthode  de  Leriche,  32. 

j  Enurésie.  Les  facteurs  étiologiques  de  1’  —  infantile 
;  303. 


Epicondylite.  L’  —  des  joueurs  de  tennis  et  son  traite¬ 
ment,  167.  '  ' 

Epilepsie.  Effets  de  l’acétylcholine  dans  le  traitement 
de  1’ —  traumatique,  238. 

Epithélioma.  Les  —  d’inclusions,  580. 

Erysipèle.  Quelques  cas  d’  —  traités  par  le  chlorhy¬ 
drate  de  sulfamino-chrysoïdine,  1694. 

Erythème.  A  propos  de  quatre  cas  d’  —  du  neuvième 
jour,  580  ;  —  noueux,  syndrome  de  réaction, de 
défense  par  sensibilisation,  2306  ;  1’  —  noueux 
de  l’adulte  est-il  toujours  tuberculeux,  2701  ; 
—  noueux  et  réactions  tuberculiniques,  2965. 

Erythrodermie.  —  et  polynévrite  arsenicales  consé¬ 
cutives  à  un  traitement  thermal  non  surveillé  ; 
présence  dans  les  squames  d’arsenic  en  quantité 
considérable,  2527. 

Evolution.  L’  —  ;  comment  l’expliquer,  3197. 


F 


Fatigabilité.  Le  seuil  de  la  —  chez  l’enfant,  839. 

Fibrinémie.  Le  dosage  pondéral  de  la  — ,  2704. 

Fibromes.  La  cancérisation  des  — :  pourquoi  et  com¬ 
ment  doit-on  en  porter  le  diagnostic  précoce  ■?  426. 

Fièvre.  Sur  l’étiologie  de  la  —  bilieuse  hémoglobi- 
nurique,  il k-.  Feuillets  du  Pédiatre:  dans  les 
marais  des  —  prolongées,- 8BS  ;  l’un  de  ces  états 
étiqueté  :  typho-bacillose,  894  ;  une  streptococcé¬ 
mie,  970  ;  «  sans  doute  un  psychiatre...  »,  1044  ; 
—  boutonneuse  à  début  oculaire  ;  conjonctivite 
a’inoculation,  1054  ;  sérum  de  convalescents  de 
fièvre  récurrente  en  thérapeutique,  1351  ;  —  des 
fondeurs  ;  —  des  soudeurs,  1623  ;  les  —  prolon¬ 
gées  de  l’enfance  et  leurs  origines,  1961  ;  la  détec¬ 
tion  de  la  fièvre  jaune  par  l’examen  histologique 
du  foie,  2126  ;  —  hispano-africaine  en  Crète,' 
2357.  •  ,  ■  ,  , 

Fièvre  typhoïde.  Origine  d’une' épidémie  de  — ,  445 
les  récentes  inondations  et  là  recrudescence  de 
la  — ,  573  ;  hémiplégie  marquant  le  début  d’une 
septicémie  à /forme  éberthienne,  716  ;  chorée 
avec  insuffisance  mitrale  au  décours  d’une  — , 
718  ;  réactivation  des  séro -agglutinines  typhoï¬ 
diques  chez  un  ancien  vacciné  porteur  d’un 
phlegmon  périnéphrétique,  914  ;  —  et  coquilla-, 
ges  sur  le  littoral  méditerranéen,  1909. 

Fissure.  Le  traitement  électrolytique  de  la—  sphinc- 
téralgique,  1124. 

Fistule.  —  de  la  fesse  ;  guérison  par  le  chlorhydrate 
de  sulfamido-chrysoïdine,  1547. 

Foie.  Hépatite  amibienne  ou  hépatite  syphilitique 
hypertrophique,  31  ;  l’insuffisance  hépatique  chez 
l’enfant,  429  ;  la  «tache  rubis  »,  test  d’une  insuf¬ 
fisance  hépatique,  435  ;  les  vésicules  basses  et  le 
diagnostic  des  syndromes  douloureux  abdomi¬ 
naux,  491  ;  kyste  hydatique  du  —  ouvert  dans 
les  voies  biliaires,  916  ;  abcès  du  —  autochtone 
d’apparence  primitive,  1054;  sur  un  casd’ana- 
sarque  d’origine  hépatique,  1199  ;  le  —  vascu¬ 
laire  et  le  traitement  de  certaines  congestions 
hépatiques,  1254  ;  kyste  hydatique  du  —  sup-^ 
puré  à  évolution  aiguë  dans  un  post-abortum,' 
1551  ;  les  contusions  du  — ,  1761  ;  Je  rôle  du  — ■ 
dans  la  genèse  de  robésité,  1770  ;'k'  —  du  bon 
vivant,  1771  ;  ISO  observations  d’abcès  du  , 
1773  ;  kyste  hydatique  du  —  latent,  révélé  par 
un  ictère  du  type  rétention,  1844  ;  valeur  régu¬ 
latrice  de  l’exercice  musculaire  sur  le  métabo¬ 
lisme  chez  les  hépato-biliaires,  2760. 

Formol.  Historique  des  applications  méoicales  du  — , 
850. 

Fracture.  —  itérative  des  rotules,  32  ;  verticale  de 
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la  rotule,  quatre  ans  après  une  opération  de 
Kroguis,  241  ;  —  à  retardement  ou  — •  avec  dé¬ 
placement  en  deux  temps,  241  ;  —  du  scaphoïde 
tarsien  et  du  cuboïde  vissage  du  scaphoïde, 
308  ;  résultats  éloignés  des  — du  calcanéum,  443; 
sur  les  causes  des  pseudarthroses  dans  les  — 
trànscervicales  du  col  du  fémur,  -576  ;  —  du 
cuboïde,  581  ;  —  du  trochiter  dans  la  luxation 
'  de  la  tête  humérale,  581  ;  les  —  isolées  de  la  dia- 
physe  péronière,  635  ;  —  comminutive  à  six  frag¬ 
ments  du  calcanéum,  1199  ;  —  du  canal  optique, 
1354  ;  les  maladies  à  —  multiples  de  la  première 
enfance,  1418  ;  — ,  luxation  de  la  colonne  verté¬ 
brale  sans  troubles  médullaires,  1552  ;  à  propos 
des  —  de  la  colonne  vertébrale,  1626  ;  — du  toii 
du  cotyle  et  luxation  de  la  hanche,  2527  ;  de 
•  l’emploi  des  broches  de  Kirchner  dans  le  traite¬ 
ment  des  —  du  membre  inférieur,  2702  ;  arra¬ 
chement  traumatique  d’un  bras,  2830  ;  le  traite¬ 
ment  des  —  de  la  diaphyse  fémorale  chez  l’enfant, 
3163  ;  traitement  de  certaines  — articulaires  par 
les  infiltrations  de  novocaïne  et  la  mobilisation 
active  immédiate,  3305  ;  les  —  de  la  rotule,  3555  ; 
à  propos  des  —  de  la  colonne  vertébrale,  3633  ; 

'  complications  vasculaires  des  —  fermées,  3695. 

Frigidité.  La  —  féminine,  782. 

Froid.  Le  —  artificiel  mis  en  concurrence  avec  la  cha¬ 
leur  ;  son  action  rationnelle  pour  la  conservation 
des  aliments,  1063. 

Fruits.  Un  procédé  de  conservation  des  jus  de  — , 
n’altérant  pas  la  qualité  des  fruits  frais,  783  ; 
sur  la  préparation  des  jus,  2319  ;  les  —  en  hy¬ 
giène  et  en  diététique,  2533. 

'Furonculose.  Physiothérapie  des  — ,  171  ;  la  radiothé¬ 
rapie  dans  les  —  et  les  inflammations  aiguës  de 
la  face,  445  ;  furoncles  de  la  lèvre  supérieure  et 
radiothérapie,  1054  ;  furoncles  traités  par  rœnt- 
genthérapie,  1482  ;  furoncles  des  lèvres  et  radio¬ 
thérapie,  3351  ;  du  traitement  des  furoncles  et 
anthrax  par  le  bactériophage,  3704.  • 


G 


Gale.  Le  traitement  de  la  —  par  le  benzoate  de  ben- 
zyle,  1481. 

Gangrène.  La  —  disséminée  de  la  peau  dans  la  pre¬ 
mière  enfance,  98  ;  adénophlegmon  —  des  loges 
sous-maxillaire  et  carotidienne,  1199. 

Gardénal.  L’épidémie  des  suicides  au  — séVit  en  pro¬ 
vince,  905. 

Gastrite.  Le  début  des  ulcères  gastriques,  444  ;  sécré¬ 
tion  gastrique  et  post-hypophyse,  1200  ;  le  dia¬ 
gnostic  radiologique  de  Pulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure  ;  caractère  exceptionnel  de  la  niche  de 
Handeck  ;  fréquence  des  niches  sans  bulles  d’air, 
1626  ;  la  — précancéreuse,  1690  ;  l’insuffisance 
cortico-surrénale  masquée  au  cours  d’affections 
digestives  chroniques,  1840  ;  estomac  atteint  de 
deux  ulcères  térébrants,  1843  ;  quelques  notions 
générales  de  diététique  dans  les  affections  gastri¬ 
ques,  2047  ;  letintement  métallique,  signe  acous¬ 
tique  de  l’ulcus  gastrique  perforé,  3241  ;  troubles 
digestifs  et  réactions  cutanées  chez  l’enfant, 
3569. 

Gastro-duodénal.  L’ulcus  — -,  911  ;  le  début  clinique 
des  ulcères—,  1482  ;  lésions  ostéo-articulaires  et 
fautes  de  diagnostic  en  gastro-entérologie,  1621  ; 
les  ulcères  gastro -intestinaux  d’origine  appenai- 
culaire,  2190  ;  ulcère  —  familial,  2527 

Gastro-entérostomie.  Une  peu  banale  complication 
à  distance  d’une  — ,  915. 

Gastroscopie.  —  avec  appareils  flexibles,  2406. 


Gazés.  Le  syndrome  de  cardiaque  noir  chez  les  —  de 
guerre,  652  ;  la  défense  passive  contre  les  gaz, 
927.. 

Genou.  Plaie  pénétrante  du  — ,  1124. 

Gigantisme.  Sur  un  cas  de  — ,  2067.  - 

Glandulaires.  Essai  de  traitement  chirurgical  des 
insuffisances  — ,  2406. 

Glossite.  Un  cas  de  — phlegmoneuse  basique,  851. 

Glossodynie.  Au  sujet  de  la  r— ,  3414. 

Glycolyse.  Anticoagulants  ex  — ,  308. 

Goitre.  —  plongeant  thoracique,  718  ;  —  exophtal¬ 
mique  et  tuberculose,  200. 

Gonococcique.  Infection  expérimentale  chez  le  Co¬ 
baye,  3420  ;  à  propos  du  traitement  des  épidi¬ 
dymites  —  par  la  vaccination  à  la  porte  d’en¬ 
trée  (type  Basset-Poincloux),  3707. 

Goutte.  A  propos  de  l’uricémie  goutteuse,  374  ;  la 
goutte  du  système  nerveux,  '487  ;  les  manifesta¬ 
tions  histocytaires  de  la  diathèse  goutteuse, '651  ; 
sciatique-névrite  goutteuse,  1550  ;  formes  aty¬ 
piques  de  la  —  aiguë,  2460  ;  la  —  vertébrale, 
2830  ;  la  diététique  des  goutteux,  3166  ;  un  cas  de 
—  ulcérée  du  pied  avec  importantes  destructions 
osseuses,  3362. 

Greffe.  Elargissement  définitif  du  bassin  par  — 
ostéo-périostiques,  1351  ;  —  cutanées  libres, 
2895. 

Grippe.  Sur  la  —  dans  ses  rapports  avec  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  502  ;  étude  statistique  sur  la  — 
à  Paris,  716  ;  la  —  :  étude  épidémiologique  et 
clinique,  2251  ;  à  propos  des  complications  res¬ 
piratoires  de  la  — ,  3115. 

Grossesse.  Hernie  diaphragmatique  et  — ,  168  ; 
mammectomie  totale  et  — ,  651  ;  —  normale 
chez  une  césarisée  ,  ayant  gardé  un  tampon  de 
gaze  dans  l’utérus,  981  ;  le  diagnostic  différentiel 
des  —  normales  ou  pathologiques  par  la  méthode 
biologique,  1049  ;  les  —  précoces  ;  la  puerpéra- 
lité  au-oessous  de  16  ans,  1186  ;  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  —  par  la  radiographie,  1626  ;  palu¬ 
disme  et  — ,  1690  ;  les  modifications  du  poids  au 
cours  de  la  — ,  et  leur  signification  clinique, 
1907  ;  essai  de  définition  du  syndrome  «  vomis¬ 
sements  de  la  gestation  »,  2642  ;  une  grossesse 
extra-utérine  arrivée  par  exception  à  terme  est 
rarement  reconnue,  tant  que  le  fœtus  est  encore 
vivant,  3026  ;  la  calcémie  dans  la  —  normale  et 
pathologique,  3106  ;  les  gingivites  de  la  — ,  3241  ; 
un  cas  de  —  tubaire  et  utérine  concomitante, 
3242  ;  la  détection  biologique  des  hormones  gra¬ 
vidiques,  3417. 

Gynécologie.  La  cure  gynécologique  d’Uriage,  1051  ; 
à  propos  des  vingt  et  un  jours  de  cure  thermale 
en  — ,  1481  ;  systématisation  de'  la  ligamento- 
pexie  en  —  conservatrice,  1772  ;  les  indications 
gynécologiques  paia-digestives  de  Plombières, 
2066  ;  traitement  des  affections  génito-urinaires 
par  un  mélange  de  bismutho-8-oxyquinoléine  et 
d’isopropylnaphtalène  sulfonate  de  soude  (bini- 
dia),  2129  ;  emploi  des  courants  de  haute  fré¬ 
quence  et  de  très  haute  fréquence  en  — ,  3360.. 


H 


Habitation.  Les  mal  lotis,  modèle  1936,  1991. 

Haleine.  Les  révélations  d’une  mauvaise  — ,  1047, 
1189. 

Hanche.  U ostép-arthrite  dégénérative  de  la  —  (morbus 
coxæ  senilis)  est-elle  vraiment  une  maladie  locale  ? 
359  ;  les  ostéotomies  de  l’extrémité  supérieure  du 
fémur  dans  le  traitement  des  arthrites  doulou¬ 
reuses  de  la  —  e  t  des  luxations  invétérées  en  par- 
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ticplier  ,  719  ;  technique  des  forages,  des  enche- 
villements  et  de  l’arthrodèse  de  fa , — ,  par  voie 
transversale,  1550  ;  l’avenir  des  luxacions  trau¬ 
matiques  de  la  — ,  lorsqu’elles  ont  pu  être  rédui¬ 
tes  par  le- praticien,  3496. 

Héliogravure.  Les  méfaits  de  1’  —,  442. 

Hématomes.  Sur  les  —  sous-duraux  post -traumati¬ 
ques,  2576. 

Hémolytique.  La  maladie  —  familiale  ;  vingt-cinq  cas 
personnels,  3178. 

Hémorragies.  Encore  des  — ,  363  ;  le  traitement  des 
— ,  plus  particulièrement  des  —  génitales  chez 
la  femme,  509  ;  les  —  intrapéritonéales  non  gra- 
vidiqüest  1103  ;  —  traumatique  dans  une  poche 
d’hydronéphrose,  1354  ;  l’insuline  dans  les  — 
utérines,  1549.  j 

Hémostatique.'La  thrombose,  comme  agent  — ,  1547. 

Hoquet.  Le  —  post-sérothérapique,  1774. 

Humeurs.  Métastases  des  —  peccantes^  639. 

Hydrocèle.  Le  traitement  des  —  Vaginales  et  des 
kystes  de  l’èpididyme  par  les  injections  dè  chlo- 
hydrolactate  double  de  quinine  et  d’urée,  371. 

Hyperglycémie.  L’  —  post-opératoire,  2525. 

'  Hyper-parathyroïdisme.  Les  signes  rénaux  de  1’  —  : 
lithiase  et  pyélonéphrite,  2459. 

Hyperpyrexie.  L’  —  :  par  la  chaleur  anéantir  le  germe 
dans  l’organisme  infecté,  1365. 

Hypertension.  A  propos  des  traitements  récents  de 
r  —  artérielle,  27  ;  le  traitement  syphilitique 
dans  les  —  artérielles,  651  ;  hémoptysies  dans 
1’  — ,  1482  ;  les  glucides  du  plasma  des  hyper¬ 
tendus,  1546  ;  traitements  récents  de  V  — ^  arté¬ 
rielle,  1684  ;  la  tension  rachidienne  des  hyper- 
I  tendus  artériels,  1842  ;  le  traitement  chirurgical 
de  r  —  artérielh  essentielle  d’après  la  méthode 

•  de  Pende,  3241. 

Hyperthyroïdie.  Traitement  chirurgical  de  1’  —  avec 
;  accidents  cardiaques,  2893. 

Hypertrichose.  Un  cas  de  grande  —  du  visage  chez 
une  jeune  fille  de  vingt  ans,  1352. 

Hypoglycémie.  Sur  le  mécanisme  des  accidents  d’  — 
499. 

Hypophyse.  Sur  le  diagnostic  de  certaines  tumeurs  de 
la  région  hypophysaire  à  symptomatologie  ré¬ 
duite,  848. 

Hyposulfite  de  soude.  L;  —  en  thérapeutique,  34. 

;  Hypotension.  Les  formes  cliniques  de  1’  —  artérielle 
i  et  leur  traitement  ;  rôle  des  analeptiques  car- 
j  dio -vasculaires,  1697. 

I  Hystérectomie.  La  conservation  des  annexes  dans 
i  1’  — ,  2121  ;  .sur  les  lésions  urétérales  consècuti- 
,  ves  à  certaines  —  abdominales,  2189  -,  fistule 

■  urétéro-vaginale  après  — ,  3571. 

1  Hystéroscopie.  L’  — 'et  le  diagnostic  des  lésions  intra- 
I  utérines,  303  ;  1’  — ,  sa  technique,  ses  résultats, 

I  1545. 


I  Ictères.  Sur  le  diagnostic  dilîërentiel  entre  les  —  par 
1  obstruction  cholédocienne  et  les  —  par  hépatite, 
1  98  ;  —  hémolytique,  1471  ;  les  formes  hydropi- 

'  ques  de  1’  — 'catarrhal,  2355  ;  étiologie  des  — , 

i  observés  au  cours  des  traitements  novarséno- 
i  benzoliqües,  2763  ;  les  —  partiels,  3110  ;  les  — 

'  «  médiats  »  de  la  chimiotnèrapie,  3302  ;  —  à 

boue  blanche,  3362. 

Iliaque.  Diagnostic  et  traitement  des  syndromes  dou¬ 
loureux  de  la  fosse  —  droite,  8231 . 

Illusionîsme.  L’  —  contre  l’occultisme,  1113. 

Immunité.  L’  —  après  vaccination  associée  aiiti- 
i  typhoïdique,  anti -diphtérique  et  anti-tétanique, 

:  aasn 


Impulsifs.  Les  enfants  —  ;  irrascibilité  ;  opposition 
.  cruauté'-,  violences  ;  brutalité  ;  entêtement  et  im¬ 
pulsivité.  Le  caractère  épileptoïde  et  son  traite¬ 
ment,  225.  ^ 

Incontinence.  Une  qtteinte  médullaire  décelée  par 
r  —  sphinctérienne,  suite  de  coup  de  frein  auto¬ 
mobile,  1620. 

Indéfrisable  féminine.  Attention  aux  dangers  ppssi- 
bles  de  1’  —  :  polyurie,  diabète  insipide,  3103. 

Indoxylurie.  Considérations  suri’  —  ;  son  intérêt  pra¬ 
tique  ;  son  traitement,  1908. 

Infarctus.  Les  —  viscéraux  expérimentaux,  305. 

Injections.  Sur  les  effets  des  —  intra-artérielles,  2461. 

Insectes.,  Août,  le  mois  des  piqûres  d’  — ,  2402. 

Instillation.  L’  —  intraveineuse  ;  méthode  générale, 
565. 

Interférométrie.  L’  —,  1689. 

Intestin.  Mésentérite  sclérosante  rétractile  et  occlu¬ 
sion  intestinale  aiguë,  81  ;  deux  obsfervations 
d’infarctus  partiel  de  T  —  grêle  ;  une  observa¬ 
tion  d’infarctus  iléo-mésentérique  dû  à  une 
hernie  étrangée,  31  ;  deux  cas  d’occlusion  intes¬ 
tinale,  ayant  nécessité  une  dérivation  chirurgi¬ 
cale  après  l’emplo  d’anesthésique  de  base,  171  ; 
perforation  d’ulcère  simple  de  T  —  grêle,  581  ; 
infarctus  du  grêle  guéri  par  médication  antichoc, 
1479  ;  de  quelques  erreurs  alimentaires  ou  théra-  ' 
peutiques  habituelles  chez  les  malades  de  T  — , 
1481  ;  iléus  paralytque  à  la  suite  d’une  érup¬ 
tion  sérique  et  ayant  imposé  la  laparotomie  ; 
occlusion  secondaire  du  grêle  par  bride  ;  inter¬ 
vention  ;  guérison,  1549  ;  invagination  intesti-  . 
nale  des  nourrissons,  1621  ;  observation  d’un 
cas  d’inflammation  et  perforation  du  divérticule 
de  Meckel,  1694  ;  la  radiographie  sans  prépara¬ 
tion  dans  le  diagnostic  des  occlusions  intestina¬ 
les  aiguës,  1771  ;  actinomycose  du  gros  — 2127  ; 
traitement  des  affections  intestinales  par  le  sé¬ 
rum  normal  de  porc  adulte,  2829  ;  perforation 
intestinale  à  la  suite  d’un  taxis  sur  une  hernie 
crurale  opérée  et  récidivée,  3703. 

Intolérances.  Les  —  méningées,  306. 

Intoxication.  Le  traitement  des  —  mercurielles  aiguës 
par  l’alcalinisation  massive  (méthode  améri¬ 
caine),  239  ;  les  principes  d’une  nouvelle  théra¬ 
peutique  des  toxicomanes,  500  ;  physiopatholo¬ 
gie  de  r  —  chronique  par  la  morphine,  1124  ; 
thérapeutique  de  l’intoxication  par  les  champi¬ 
gnons,  basée  sur  ies  réactions  humorales,  1259  ; 
le  déclenchement  de  certaines  —  alimentaires, 
1547  ;  —  oxalinique  et  thorium  X,  1552  ;  toxi¬ 
comanie  à  l’élixir  parégorique,  2888. 

Iode.  La  teinture  d’  —  dédoublée,  2399. 


K 


Kala-azar.  Le  —  de  l’enfant  et  de  l’aduite,  442  ;  le  — 
autochtone,  647  ;  le  —  autochtone  de  l’adulte, 
3361. 

Kératite.  —  par  poils  de  chenille,  1200. 

Kyste.  —  hydatique  du  moyen  adducteur,  1200  ; 
—  du  tractus  thyrûo-glosse,  2763. 


L 


Laboratoire.  Notice  concernant  les  prélèvements,  1905. 
Lait.  Le  —  do  vache  cru  dans  l’alimentation  des 
jeunes  enfants,  1964  ;le  — sec  chez  les  nourris¬ 
sons,  2249  ;  est-il  utile  d’employer  du  — irradié 


3760 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


en  diététique  infantile  2305  ;  les  donneuses  de  — 
à  la 'Maternité  de  Paris, '2761.  .  , 

Larmes.  Les  —  de  sang,  3104  ;  hypersécrétion  laory- 
male  périodique  ;  guérison  par  radiothérapie- lo¬ 
cale,  3502., 

Laryngologie.  La  méthode  rhino-bronchique  scurofor- 
mée  sans  cocaïne  au  service  du  laryngologue, 
570. 

Larynx.  Traitement  par  le  radium  des  épidermoïdes 
du  —,  1625. 

Lavements.  A  propos  de  —  ;  constatations  radiologi¬ 
ques,"  32. 

Leucémie.  —  aiguë  en  concomitance  avec  un  traite¬ 
ment  dit  radio-actif,  suivi  sans  contrôle  médical, 
1551. 

Lichen.  Le  —  plan  muqueux  bucco-lingual.  Son  iin- 
portauice  en  pratique  et  traitement.  Notions  nou¬ 
velles, 

Linite.  Histoire  clinique  d’un  cas  de  — plastique,  241. 

Lithiase.  Un  cas  de  —  salivaire,  avec  énorme  calcul, 
016  ;  les  —  calciques,  2293. 

Leucémie.  Adénolymphoidite  aigue  bénigne  ?  ou  — 
aiguë  fatale,  1345  ;  —  aiguës  et  subaiguës  post- 
éruptives,  1482. 

Lotus.  Le  —  et  le  nénuphar,  3577. 

Lunettes.  Les  —  de  tir,  1609. 

Luxation.  —  de  l’épaule  ;  ossification  para-articulai¬ 
re,  2127  ;  la  —  antéro-interne  de  l’épaule,  2511  ; 
—  de  la  tête  du  F®  métatarsien,  3698.  —  des 
deux  extrémités  de  la  clavicule,  3361. 

Lymphadénie.  —  aleucémique  avec  poussées  inflami- 
matoires  péri-ganglionnaires  et  crochet  de  posi¬ 
tivité  des  réactions  sérologiques  chez  un  enfant 
atteint  de  syphilis  congénitale,  2527. 
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Main.  A  propos  d’un  œdème  de  la  — ,  2965  ;  un  cas 
de  lymphangite  avec  gangrène  de  la  — ,  3705. 

H&aXa.êde.  Les  traitements  médicaux  de  la- —  d’Addison, 
161  ;  un  cas  de  ténoplastie  des  muscles  fléchis¬ 
seurs,  des  doigts  pour  une  main  en  griffe  (pseudo- 

—  de  Volkmann) ,  241  ;  affection  à  «  Rickettsia  », 
305  ;  un  cas  de  — de  Leiner-Mossour,  traité  parle 
vaccin  entérococcique,  851;  Téosinophilie  san¬ 
guine  dans  la  —  de  Hodgkin,  851  ;  sur  un  cas  de 

—  de  Paget  longtemps  suivi,  1052  ;  la  —  de 
Paget,  3305  ;  maladies  allergiques  et  thérapeuti¬ 
que  par  la  substance  d’Oriel,  1354  ;  la  théra¬ 
peutique  des  maladies  d’intolérance,  1478  ;  une 
endémie  de  «  quatrième  malaui'e  »,  1625  ;  le  test 
cutané  de  Frei  dans  la  —  de  Nicolas-Favre, 
1773  ;  colite  ulcéro -hémorragique  et  colite  de 
la  —  de  Nicolas-Favre,  2525  ;  le  traitement  de 
la  —  dë  Nicolas-Favre  par  les  injections  intra¬ 
dermiques  d’antigène  simien  2527  —  deHand 
Schüllér-Christian ,  2358,  2575  ;  modifications 
électro-cardiographiques  chez  un  enfant,  atteint 
de  —  de  Friedreich  et  chez  son  xière,  2964  ;  à 
propos  des  troubles  cardiaques  dans  la  —  de 
Friedreich,  3178  ;  un  cas  de  —  de  Schlatter, 
3504. 

Malariathérapie.  L’impaludation  dans  la  thérapeuti¬ 
que  psychiâtrique  au  XIX®  siècle  en  Alsace,  99  ; 

—  de  la  chorée  de  Sydenham,  2307. 

Mastoïdectomie.  —  et  suture  immédiate  totale,  717. 

Médicament^.  Tolérance  particulière  des  enfants  aux 

—,  1823,  2060. 

Médulloculture.  La  — ,502. 

Mélitococcie.  Aspect  radiologique  do  la  spondylite 
mélitococcique,  172  ;  au  sujet  d’une  épidémie 
rurale  bénigne  de  brucellose,  578  ;  orchite  méli¬ 


tococcique,  652  ;  diagnostic  biologique  de  bru- 
celloses,  913  ;  méningo-encéphalitique  mélito¬ 
coccique  tardive  avec  spasmes  sylviens  et  épiso¬ 
des  psychiques,  1624  ;  diagnostic  de  la  — ,  1840  ; 
danger  pour  l’homme  de  la  prémunition  animale 
par  un  vaccin  mélitococcique,  1841  ;  l’évolution 
de  la  —  en  clinique,  1839  ;  du  traitement  actuel 
de  la  — ,  2755  ;  l’arséiiothérapie  précoce  permet 
de  guérir  la  —,  3366. 

Méningite.  —  herpétique  récidivante,  dix-sept  at¬ 
teintes  en  quatorze  ans,  172  ;  —  varicelleuse, 
172  ;  le  diagnostic,  chez  l’enfant,  des  méningites 
vurif ormes  aseptiques,  705  ;  —  à  streptocoques 
hémolytiques  traitée  par  le  sérum  de  Vincent  ; 
guérison,  783  ;  troubles  trophiques  sévères  et 
prolongés  au  cours  de  l’évolution  d’une  méningo- 
radiculo-myélite  infectieuse  aiguë,  916  ;  les 
méningites  lymphocytaires  curables,  2115  ;  ménin¬ 
gite  lymphocytaire  curable,  3564. 

Méningocoques.  E.'ctension  de  la  pluralité  des  — , 
3633. 

Ménopause.  De  la  curie  •  et  de  la  rœntgenthérapie  dans 
le  traitement  des  hémorragies  utérines  de  la  — , 
Ue  causes  bénignes,  1119  ;  la  métrite  hyperplasi¬ 
que  après  la  — ,  2641 . 

Menstruation.  Traitement  des  troubles  fonctionnels 
de  la  —  des  jeunes  femmes  par  de  faibles  doses 
de  rayons  X  appliquées  sur  les  ovaires  et  l’hy¬ 
pophyse,  1120  ;  première  —  et  tuberculose,  2235. 

Microbiens.  Mutations  et  polymorvhismes  — ,  2693. 

Moelle.  Les  douleurs  dans  les  affections  de  la  —  et 
leur  traitement  médical,  2829. 

Mongolisme.  —  et  syphilis  congénitale,  1197. 

Musculaire.  Le  réveil,  de  la  tonicité  — ,  776. 

Myélite.  —  aiguë  transverse  au  cours  d’une  pleurésie 
purulente  à  pneumocoque,  652  ;  deux  cas  do  — 
ascendante  à  forme  suraiguë,  1054._ 

Myélographie.  La  — ,  578. 

Myélomes.  Un  cas  de  —  multiples  (plasmocytomes), 
1624. 

Myoeardie.  La  —  alcoolique  ;  le  facteur  névrite  dans 
les  —,  3175. 
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Nanisme.  Etude  clinique  et  histopathologique  d’un 
cas  de  —  au  cours  d’une  néphropathie  chronique, 
3572. 

Néoplasiques.  Sur  la  méthode  culture  des  tissus  — , 
«in  vitro  »,  3242. 

Néphrite.  — •  chronique  avec  syndrome  azotémique 
sans  œdèmes,  ni  hypertension,  1352  ;  hépato- 

—  mortelle,  1354  ;  —  mercurielle  très  bénigne, 
1626  ;  les  injections  intraveineuses  de  solutions 
glucosées  hypertoniques  chez  les  brightiques  hy¬ 
pertendus,  1771  ;  —  érysipélateuse  ;  action  du 
bicarbonate  de  soude  ingéré  sur  l’acidose,  1774  ; 

—  érysipélateuse  ;  étude  de  la  chlorémie  et  de 
l’élimination  urinaire  des  chlorures,  1842  ; 

—  chronique  urémigène  et  hypertensive  à  évolu- 
■*  tion  prolongée,  1843  ;  à  propos  d’un  cas  de  — 

déclenché  par  l’anatoxine  antistaphylococcique, 
2068  ;  rh;^erazotémie  camouflée  au  cours  de 
certaines  —  chroniques  sans  symptôme  d’in¬ 
toxication  urémique,  2823  ;  hépato  —  aiguë, 
post-abortum,  terminée  par  la  guérison,  2828  ; 
Les  azotémies  par  surcroît  au  cours  des —  aiguës 
et  chroniques,  3418. 

Néphrose.  Sur  le  traitement  de  la  —  lipoïdique  par  la 
thyroxine  endoveineuse,  987. 

Neurasthénie.  La  — ,  902. 

Névralgie.  Le  traitement  chirurgical  de  la  —  faciale 
499  ;  —  du  glosso -pharyngien,  2357. 
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Névraxite.-Au  sujet  de  deux  cas  df  — ^suraiguë,  1843, 

Nez.  La  méthode  rhino-bronchique  avec  anesthésie 
laryngée  par  voie  nasale,  914  ;  fissures  nari- 
naire?,  3699. 

Nourrisson.  A  fropos  de  la  posologie,  chez  le  — ,  703  ; 
l’optimum  thermique  de  croissance  des'— ,  983  ; 
le  nombre  et  l’intervalle  des  tétées. chez  le  nou¬ 
veau-né,  2125  ;  instabilité  pondérale  du — ,  2177  ; 
les  dangers  du  chaud  et  du  froid  chez  le  nouveau- 
né,  2351  ;  hémo-  et  sérothérapie  humaine  dans 
les  affections  pulmonaires  aiguës  du  — ,  2355  ;  ’ 
les  troubles  digestifs  aigus  du  —  au  cours  de  la  pé¬ 
riode  estivale,  2403  ;  le  traitement  médical /de  la 
•sténose  hypertrophique  du  pylore  chez  le  — , 
3102. 

Nutrition.  Ensemble  des  phénomènes  eomplexes,  dont 
l'harmonieux  équilibre  se  traduit  par  cet  état  que 
l'on  nomme  santé,  ' 
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Obésité.  —  rebelle  avec  hypoménorrhée,  traitée  avec 
succès  par  la  radiothérapie  hypophysaire,  984  ; 
considérations  générales  sur  le  régime  de  1  — , 
1180  ;le  rôle  du  ioie  dans  la  genèse  del’ — ,  1770; 
ralentissement  de  la  nutrition  et  — ,  2188. 
acromicrie,  —  et  insuffisance  génitale,  2828. 

Ocytociques.  Les  — ,  228. 

Œdème.  —  de  Quincke  et  eczéma  traités  par  l’auto- 
ourothérapie,  3503. 

Œil.  L'examen  en  clientèle  du  segment  antérieur  de 
T — ^  malade  par  le  praticien  non  spécialiste,  559  ; 
l’atrophie  partielle  du  nerf  optique  consécutive 
aux  traumatismes  du  rebord  oculaire,  916  ; 
accidents  du  travail  :  traumatismes  et  lésions  intra- 
oculaires,  993  ;  résultats  de  cent  cinquante  essais 
systématiques  d’extraction  intracapsulaire  du 
cristallin.  Cataracte,  1053  ;  les  ruptures  du  globe 
oculaire, ,1175  ;  quels  sont  les  strabiques  rèédu- 
cables,  1256  ;  la  douleur  en  oculistique,  2247  ; 
atrophies  optiques  posi-hétnorragiques,  2627  ; 
la  cataracte  est-elle  guérissable  sans  opération  ? 
2814  ;  capillarité  du  fond  de  1’  —  et  altération 
vasculo-rénale,  2830  ;  mortelle  poussière  dans 
1’  — ,  2960  ;  les  paralysies  oculaires  récidivantes 
et  alternantes,  3030  ;  les  maladies  oculaires  d'ori¬ 
gine  professionnelle,  3646. 

Œsophage.  A  propos  du  traitement  chirurgical  des 
diverticules  œsophagiens,  1054  ;  fistule  —  tra¬ 
chéale  bien  tolérée,  1199  ;  à  propos  du  traite¬ 
ment  des  sténoses  graves  du  ders  inférieur  de 
r  —,  2825  ;  sur  la  dilatation  idiopathique^  de 
r  — ,  3109  ;  syndromes  nerveux  dans  le  cancer 
de  r  —,  3704. 

Œufs.  Pour  consommer  des  —  frais,  il  est  nécessaire 
de  prendre  certaines  mesures  appropriées,  1211  ; 
la  réhabilitation  de  1’  — ,  2961. 

Oléique.  Volatilité  et  solubilité  de  l’acide  —  et  de  l’a¬ 
cide  linoléique,  2357. 

Oligophagie.  L’  —  avec  appétit  normal  ou  exagéré, 
2462. 

Oligurie.  L’  —  des  maladies  infectieuses,  1347. 

Onanisme.  —  et  spasmophilie,  2633. 

Ongles.  L’érosion  ponctuée  des  — ,  983. 

Opothérapie  Association  opothérapique  thymo-or- 
chi tique,  2255. 

Or  (Sels  d’  — ).  Accidents  nerveux  de  la  chrysothéra¬ 
pie,  2128  ;  forme  chronique  de  la  stomatite  auri- 
que,  2308  ;  chrysothérapie  et  leucémie  aiguë, 
2578  ;  la  chrysothérapie  prolo  ngée  dans  les 
polyarthrites,  3500  ;  les  accidents  de  la  chryso¬ 
thérapie  des  rhumatismes  chroniques,  3634  ; 


renseignements  fournis  par  l’épreuve  de  la  ga- 
lactosurie  provoquée  chez  les  tubercilleux  pul¬ 
monaires  soumis  à  la  chrysothérapie, -3706. 

Oreille.  A  propos  d’un  cas  de  commotion  labyrinthi¬ 
que  pure  par  détonation  de  canon;  ■i844  ;  les 
plaies  en  cage  ;  application  de  1^  méthode  en 
chirurgie  otologique,  1844  ;  le  nodule  douloureux 
de  V  — ,  2349  ;  les  méfaits  auriculaires  des  gifles, 
2954.  ; 

Oreillons.  —  et  complications  nerveuses,  1122  ;  mé¬ 
ningite  ourlienne  du  type  primitif,  2068  ;  —  à 
forme  cérébrale,  à  début  psychosioue,  3420  ; 
évolution- rapide  d’une  orchite  ourlienne,  3507. 

Orientation.  A  propos  de  1’  —  scolaire  et  professioh- 
nelle,  780  ;  quelques  remarques  sur  lé  rôle  du 
médecin  au  cours  de  1’  —  professionnelle,  1054. 

Orthopédie.  Un  malade,  qui  n'a  pas  de  chance,  ou 
l'exacte  histoire  d'un  kyste  osseux  du  fémur,  21  ; 
l’emploi  en  chirurgie  orthopédique  de'  liquides 
hémostatiques,  242. 

Orthosiphon  stamineus.  L’  — diurétique  désintoxi- 
cant,  654. 

Os.  Sur  les  tumeurs  osseuses,  169  ;  diagnostic  de  la 
mortification  dej’  —  par  l’étude  galvanométri- 
que,  241  ;  diagnostic  des  tumeurs  des  — ,  1977, 
3031  ;  néoformation  osseuse  paracicatricielle, 
2462  ;  tumeur  osseuse  du  fémur,  3420. 

Ostéite.  —  du  calcanéum,  581. 

Ostéochondrite.  —  disséquante  du  coude,  1694. 

Ostéolyse.  —  progressive  de  la  main  gauche,  1691  ; 
—  du  pid,  2525. 

Ostéomyélite.  Evolution  et  traitement  des  —  de  l’a¬ 
dolescence,  1119  ;  le  dogme  classique  de  l’inter¬ 
vention  d’urgence  dans  les  —  aiguës  doit-il  être 
maintenu  ?  1419  ;  —  du  maxillaire  inférieur  ;  éli¬ 
mination  de  séquestre  ;  prothèse,  2127  ;  —  du 
maxillaire  intérieur  chez  le  nourrisson  ;  traite¬ 
ment  par  l’anatoxine  staphylococcique,  2128;  à 
propos  du  traitement  des  —  à  staphylocoques, 
2703  ;  —  subaiguës,  2895. 

Ostéoporose.  Un  cas  d’  —  vertébrale,  30. 

Ostéosynthèse.  Etudes  électriques  et  métallographi- 
ques  en  vue  de  1’  — ,  579  ;  sur  la  réhabilitation 
des  cercles  de  Parham  en  particulier,  et  de  1’  — 
en  général,  717. 

Otite.  Des  complications  mastoïdiennes  et  méningées 
dans  les  — ,  91  ;  comment  le  médecin  traitera-t-il 
une  — ^  moyenne  aiguë  ?  1898. 

Ouabaïne.  Etude  clinique  et  expérimentale  des  injec¬ 
tions  intracardiaques  d’  — ,  575  ;  indications  de 
1’  —  Arnaud  en  thérapeutique  cardiaque,  1190. . 

Ovaire.  Tumeur  maligne  de  1’  —  et  puerpéralité,  17Ô  ; 
quatre  ruptures  successives  d’un  kyste  de  1’  — , 
1552  ;  les  résultats  de  l’auto-grefl'e  ovarienne, 
2461  ;  sur  le  fibrome  de  1’  —,  2575  ;  la  décou¬ 
verte  d’un  kyste  suppuré  de  1’  — ,'sans  réaction 
péritonéale,  comme  complication  d’uiie  conges¬ 
tion  pulmonaire  grippale,  2953. 

Oxyde  de  carbone.  L’  —  dans  ses  rapports  avec 
l’aviation,  1618. 


P 


Pain.  Sur  la  nocivité  du  — blanc,  983  ;  la  fermenta¬ 
tion  panaire,  '1051, 1547  ;  conséquence  économi¬ 
que  de  la  diminution  de  la  consommation  du  — , 
1259  ;  la  question  du  — ,  1855  ;  le  déclin  du  — 
2912. 

Palais.  Sur  le  traitement  chirurgical  des  divisions 
palatines,  3242. 

Paludisme.  Que  penser  de  la  guérison  définitive  du  —, 
779  ;  les  paludéens  devant  la  réaction  de  Henry, 
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847  ;  le  —  congénital,  1051  ;  le  — ,  élément  de 
diagnostic  différentiel  des  syndromes  doulou¬ 
reux  de  la  fosse  iliaque  gauche,  1482  ;  modifica¬ 
tion  possible  de  la  séro-floculation  à  la  mélanine 
de  Henry  sous  l’influence  du  thorium  X,  1843. 

Panaris.  Pouf  mieux  traiter  les  — ,  36ul. 

Pancréas.  Un  cas  de  faux  kyste  du  — ,  1123  ;  deux  cas 
de  faux  kystes  du  — ,  11 23-. 

PMcréatine.  La  —  antichoc  et  antianaphylactique  ; 
étude  expérimentale,  650. 

Pancréatite.  Hémi-pancréatectomie  dans  le  traite¬ 
ment  des  —  chroniques,  localisées,  2577. 

Parabasedowiens.  Les  syndromes  — ,  2947. 

Parachute.  Sur  les  accidents  chirurgicaux  de  descen¬ 
tes  en — ,3243. 

Paraffine.  Les  bains  de  —  simple  ei  radifère  dans  le 
traitement  de  l'obésité,  des  rhumatismes,  des  suites 
d'accidents,  des  séquelles  de  phlébite,  2456. 

Paralysie.  La  —  faciale  périphérique  dite  «  a  frigore  » 
est  en  fonction  d’une  atteinte  artérielle  des  vasa 
nervorum,  2642  ;  —  labio-glosso-pharyngée  et 
masticatrice  à  évolution  lente,  3633. 

Paralysie  générale.  La  réserve  alcaline  dans  la  — , 
après  malariathérapie,  29  ;  —  et  tabès,  297  ;  fré¬ 
quence  de  la  —  chez  l’indigène  en  Cochinchine, 
649^  ;  la  perméabilité  des  méninges  à  l’arsenic 
dans  la  — ,  avant  et  après  la  malariathérapie, 
2187  ;  les  délires  hallucinatoires  dans  la  — 
leurs  rapports  avec  la  malariathérapie,  2962. 

Parkinson.  Syndrome  de  —  aigu  typhique,  1198. 

Pellagre.  A  propos  d’umcas  de  — ,  784. 

Périarthrite.  —  de  l’épaule  et  calcémie,  1626. 

Péricarde.  Deux  nouveaux  cas  de  calcification  du  — , 
1480  ;  péricardite  rhumatismale  à  début  angi¬ 
neux,  1481. 

Péritoine.  Mécanisme  de  la  formation  des  adhérences 
péritonéales  ;  étude  expérimentale,  717,  1053  ; 
ascite,  péritonite  chronique  adhésive  au  cours 
d’un  abcès  amibien  du  lobe  gauche  du  foie, 
2830  ;  péritonite  suppurée  chez  Un  nourrisson, 
2895  ;  péritonite  aiguë  streptococcique  primiti¬ 
ve,  3419. 

Phlébites.  Pour  quelles  raisons,  certaines  —  se  pro¬ 
longent  ou  récidivent,  978. 

Prénicectomie.  Résultats  éloignés  de  la  —  dans  le 
traitement  delatuberculose  pulmonaire,  1477. 

Phosphatase.  —  sanguine  et  maladies  osseuses,  850. 

Phrénicectomie.  —  et  hémoptysie,  242.  , 

Physiothérapie.  Conceptions  en  —,  909. 

Pied.  Les  —  bots  paralytiques,  2397,  2451  ;  le  traite¬ 
ment  du  — plat  de  l’adulte  doit-il  être  chirurgi¬ 
cal,  2965. 

Piscines.  L’hormonothérapie  dans  les  —  parisiennes, 
2417  ;  hygiène  des  —  d’eàu  de  mer,  2418. 

Pleurésie.  Recherches  sur  les  épanchements  pleuraux 
séro-fibrineux,  305  ;  calcifications  pleurales,  718  ; 
les  —  enkystées  et  cloisonnées  de  la  grande  ca¬ 
vité,  1772  ;  les  —  séro-fibrineuses  au  cours  du 
pneumothorax  artificiel,  ,2250  ;  le  traitement  des 
pleurésies  séro-fibrineuses  bacillaires  récidivan¬ 
tes,  2408,  3460  ;  un  signe  clinique  de  la  pleurésie 
purulente,  2891 . 

Pneumoeoccies.  A  propos  de  trois  cas  d’infection  à 
pneumococcus  mucosus,  1354  ;  les  manifesta¬ 
tions  abdominales  au  cours  des  —  respiratoires 
aiguës,  2758,  2763  ;  pneumococcémies  ;  à  propos 
de  trois  observations,  2895  ;  les  troubles  de  la 
glyco -régulation  dans  les  pleuro —  aiguës,'2965 

Pneumoconioses.  Voir  aussi  «  SiUeose  ». 

Les  poussières  et  leur  nocivité,  2471  ;  la  silicose 
est-elle  une  maladie  autonome  ?  2979  ;  silicose  et 
tuberculose,  2980. 

Pneumonie.  Réflexions  sur  la  —  muette,  1482  ;  ré¬ 
flexions  sur  la  —  mette  ;  rôle  de  l’obstruction 
bronchique,  3570. 


Pneumothorax.  Fistuiisation  externe,  intramammai¬ 
re,  d’un  pyo  — ,  445  ;  l’avenir  des  —  artificiels 
précocement  abandonnés,  499  ;  résultats  de  70 
sections  de  brides  au  cours  du  — ,  11-24  ;  le  — 
spontané  dans  les  pneumonies  de  l’adulte,  1258. 

Poils.  —  incarnés,  1759. 

Poliomyélites.  Est-il  possible  de  vacciner  l’homme 

•  contre  la  — ,  1197  ;  les  éléments  fondamentaux 
de  la  cure  des  — ,  1350  ;  une  forme  rare  de  mala¬ 
die  de  Heirie-Médin,  1689. 

Polynévrites.  Les  —  infectieuses,  631. 

Poumons.  L’examen  fonctionnel  des  — séparés,  443  ; 
prophylaxie  vaccinale  des  complications  bron-' 
cho -pulmonaires  de  la  coqueluche  et  de  la  rou¬ 
geole  en  milieu  hospitalier,  577  ;  pneumococcie 
respiratoire  aiguë,  sans  hépatisation,  785  ;  carac¬ 
tères  cliniques  de  l'atélectasie  pulmonaire  de  l’en¬ 
fance,  831  ;  «  la  coqueluche  du  nourrisson  », 
masque  d’une  forme  curable  de  l’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu,  845  ;  le  contact  diaphragmatique  du 
lobe  moyen  ;  sa  mise  en  évidence  par  les  moula- 
es  lobaires  et  diaphragmatiques,  851  ;  densi- 
cation  fugace  du  lobe  moyen  ;  considérations 
radiologiques,  851  ;  les  formes  pseudo-tubercu¬ 
leuses  des  abcès  du  — ,  981  ;  quatre  observations 
d’abcès  du — ,  1123  ;  à  propos  de  19  observations 
de  cancer  des  — ,  1200  ;  modifications  apportées 
à  révolution  d’un  abcès  polymicrobien  du  — par 

•  une  injection  intraveineuse  de  bactériophage  ; 
acte  chirurgical  réduit  ;  guérison,  1353  ;  les  abcès 
des  —  chez  l’enfant,  1622  ;  mycose  pulmonaire  à 
forme  de  tumeur  primitive,  1692  ;  le  diagnostic 
de  l’atélectasie  pulmonaire,  1692  ;  atélectasie 

•  pulmonaire  brusque  par  hémoptysie,  1774  ; 
les  difficultés  de  la  radiologie  pour  séparer  les 
atélectasies  pulmonaires  des  fausses  atélecta¬ 
sies,  1910  ;  sur  les  formes  cliniques  de  l’atélec¬ 
tasie  pulmonaire,  1910  ;  deux  cas  d’atélectasie 
pulmonaire  de  forme  pleurale,  1910  ;  atélecta¬ 
sié  totale  massive  du  — ,  consécutive  à  des  hé¬ 
moptysies,  1910  ;  sur  une  forme  larvée  d’abcès 

'  à  pneumocoques  du  — ,  après  ablation  des 
végétations  adénoïdes,  2405  ;  traitement  bron¬ 
choscopiques  des  abcès  du  — ,  2460  ;  abcès  pu¬ 
tride  du  —  avec  bacilles  de  Koch  ;  guérison  ra¬ 
pide  après  drainage,  2526  ;  la  part  de  l’atélec¬ 
tasie  pulmonaire  dans  le  syndrome  d’hémitho¬ 
rax  sombre,  2828  ;  traitement  des  abcès  du  — , 
2895  ;  les  indications  de  la  térébenthine  injecta¬ 
ble  ;  le  traitement  des  suppurations  pulmonaires, 
2897  ;  une  localisation  rare  de  métastases  consé¬ 
cutives  à  un  cancer  du  — ,  2963  ;  les  kystes 
aériens  du  — ,  3108  ;  sur  la  pathogénie  des  lésions 
pulmonaires  post-opératoires,  3109  ;  l’intrica¬ 
tion  habituelle  en  clinique  des  différentes  pneu¬ 
mopathies  infectieuses  aiguës,  3305  ;  de  l’asys- 
tolie  dans  le  cancer  primitif  du  — -,  3418. 

Poussières.  La  défense  de  l’organisme  contrejles  — , 
3433. 

Prophylaxie.  L’isolement,  du  médecin  et  du  malade, 
dans  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses, 
1045  ',  la  pommade  au  calomel  depuis  Metchnikoff 
et  Roux,  1137  ;  pour  éviter  la  transmission  des 
maladies  par  les  livres  usagés,  2716  ;  la  lutte  con¬ 
tre  la  contamination  intérieure  dans  les  hôpi¬ 
taux  d’enfants,  3177,  3705. 

Prostate.  Résection  partielle  de  la  —  par  les  voies  na¬ 
turelles,  28  ;  pathogénie  de  l’hypertrophie  delà 
— ^,’915  ;  parallèle  entre  la  résection  endoscopi¬ 
que  de  la  —  et  la  prostatectomie,  1123  ;  de  l’hy- , 
pertrophie  prostatique,  1474. 

Prostitution.  Comment  on  entre  dans  la  — ,  3196. 

Prurit.  —  vulvaire-,  — ^périnéal,  1418  ;  le  traitement 
des  — ■  par  la  ponction  lombaire,  2527  ;  au  sujet 
de  l’étiologie  du  —  vulvo-vaginal  sénile  et  de  son 
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traitement  rationnel  par  la  folliculine,  3359. 

Psoriasis.  Extrait  épiphysaire  et  — ,  445  ;  le  traite¬ 
ment  du  —  par  les  sels  de  manganèse  ;  action 

'  élective  sur  les  artînopathies,  580  ;  — tabétifor- 
me  ;  amélioration  par  les  sels  de  manganèse, 
580  ;  un  nouveau  cas  de  guérison  de  —  par  le 
vaccin  antistaphylococcique  de  l’Institut  Pas¬ 
teur,  652. 

;  Psychasthénie.  Fréquence  de  l’hyperextension  des 
coudes  chez  l'es  psychasthéniques,  2189  ;  classi¬ 
fication  des  états  nerveux  dépressifs,  3235. 

Psychonévroses.  Le  traitement  des  — -légères,  173  ; 
—  associée  à  un  rétrécissement  congénital  de 
l’isthme  de  l’aorte,  652. 

Psychoses.  Essai  de  traitement  chirurgical  des  — , 
1121  ;  le  rôle  du  bromure  de  sodium  en  théra¬ 
peutique  générale,  neuro-psychiatrique  et  gyné¬ 
cologique,  1129  ;  l’examen  des  déficients  psychi¬ 
ques,  2305. 

Pubis.  Disjonction  traumatique  de  la  symphyse  pu¬ 
bienne  et  des  symphyses  sacro-iliaques,  785  ; 

Puerpéralité.  La  femme  de  plus  de  40  ans  devant  les 
diverses  phases  de  la  — ,  912  ;  infection  puerpéra¬ 
le,  2882. 

Pyorrhée.  L’hygiène  du  pyorrhéique,  3175. 


Q 


Quinine.  Les  menaces  d’une  insuffisance  en  quinquina 

et  en  — ,  242  ;  les  solutions  de - urée,  comme 

agent  de  traitement  des  collections  liquidiennes 
non  suppurées,  1260.;  syndrome  hémorragique 
et  purpura  généralisé  à  la  suite  d’une  injection 
intfa-musculaire  de - uréthane,  1694. 


R 


Radiographie.  L’interprétation  d’un  cliché  radiogrc 
phique,  767  ;  l’examen  radiologique  de  l’aorte 
en  position  frontale,  2523.  ;  histo-  ■ — ,  2527, 
la  —  du  larynx  dans  le  diagnostic  des  épithélio- 
mas  intra -laryngés,  3625. 

Radiothérapie.  Traitement  radiothérapique  des  in¬ 
fections  inflammatoires,  2190. 

Radium.  De  l’action  antiprurigineuse  et  analgésique 
du  —  ;  ses  applications  thérapeutiques,  2250  ; 
quelques  cas  radiumthérapie  du  cancer  de  l’œso¬ 
phage  avec  toutes  les  apparences  de  la  guérison, 
2462. 

Radonthérapie.  Le  dosage  en  — ,  1551. 

Rage.  Vaccination  antirabique  par  les  vaccins  phé- 
niqpiés,  2251  ;  prophylaxie  de  la  — -,  2632. 

Raisin.  Consommation  alimentaire  du  jus  de  — ,  1051 . 

Rat.  Le  —  de  laboratoire  peut  être  plus  subtil  que  le 
microscope,  1625  ;  morsures  de  —  et  sqdoku, 
1767  ;  la  destruction  des  —  ;  le  danger  d’utiliser 
les  virus,  2841  ;  les  virus  «  raticides  »  sont-ils 
dangereux  ?  3518.  ‘~m 

Rate.  L’examen  de  la  —  indispensable  pour  éclair¬ 
cir  certains  diagnostics  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans 
367  ;  torsion  pédiculaire  de  la  —  chez  une  jeune 
füle  de  15  ans  ;  splénectomie  ,  guérison,  785  ; 
rupture  traumatique  de  la  — ,  2963  ;  ponction 
de  la —,3563. 

Réaction.  Voir  aussi  «  Tuberculose  ». 

L’épidermo - à  la  tuberculine  en  dermatologie, 

97  ;  séro - de  Bordet-Wassermann  et  —  de 

floculation  simultanée  sur  les  sérums  syphiliti¬ 
ques  soumis  aux  arseno-benzènes,  98  ;  —  de 


Zambrini,  172  ;  valeur  du  phénomène  du  «  collet  » 

,  dans  la  ptyalo —  Zambrini,  634  ;  cdti - tuber¬ 

culiniques  en  Cochinchine,  850  ;  remarques  sur 
une  épreuve  de  cuti - systématique  à  l’incor¬ 

poration,  2763  ;  la  séro-  —  de  Bordet-Wasser¬ 
mann  irréductible,  2826  ;  cuti - positive  ;  peut- 

on  indéfiniment  répéter  l’épreuve  ?  3355. 

Rectum.  Le  traitement  local  de  quelques  affections  du 
—  et  du  côlon  gauche  ;  les  pansements  recto-coli- 

'  ;  ques,  1463  ;  à  propos  d’une  petite  épidémie  de 
recto-colite,  1693. 

Réflexothérapie.  Les  touches  nasales  et  auriculaires 
en  —,  581  ;  la  — \  1622. 

Reins.  L’énigme  d’un  «  mal  de  —  »  persistant,  162  ; 
abcès  corticaux  du  — ,  1694  ;  des  progrès  accom¬ 
plis  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des  mala¬ 
dies  des  — ,  1899,  1972  ;  tuberculose  rénale  et 
exploration  des  — ,  2567  ;  cinq  observations  de 
chirurgie  rénale,  3032. 

Rétine,  rétinite.  Deux  nouveaux  cas  de  nèuro-épithé- 
liome  de  la  —,  580  ;  rétinite  pigmentaire  atomi¬ 
que,  1354  ;  angioscopie  rétinienne,  2965  ;  dia¬ 
gnostic  et  traitement  d’un  décollement  réti¬ 
nien,  3359. 

Rhinoplastie.  —  par  enjambement  antibrachial,  2358 

Rhumatisme.  —  et  tuberculose,  242  ;  —  et  endocardm 
.  scarlatineuse  chez  l’enfant,  219  ;  —  et  endocardite 
mitrale  précoce,  néphrite  tardive  au  cours  d’une 
scarlatine  régulière  chez  un  garçon  de  4  ans,  291  ; 
indications  et  résultats,  immédiats  et  éloignés, 

■  des  interventions  parathyroïdiennes  dans  les  — 
chroniques,  652  ;  les  rhumatismes  chroniques  pro¬ 
gressifs  au  point  de  vue  du  clinicien,  895  ;  syno¬ 
vectomie  pour  genou  rhumatismal  avec  gros 
corps  étrangers,  915  ;  le  mode  d’action  de  la 
parathyroïdectomie  dans  les  —  chroniques, 
1120  ;  la  chirurgie  des  —  chroniques  ;  ses  résul¬ 
tats,  1417  ;  sur  le  — ^  articulaire  aigu,  1482  ;  la_ 
première  attaque  de  la  maladie  de ,  Bouillaud  ’ 
chez  l’erifant,  1531  ;  la  chirurgie  des  ’ —  chronir 
ques  ;  ses  résultats,  1625  ;  parathyroïdectomie 
dans  le  traitement  des  — ,  2127  ;  la  lutte  contré 
le  —  en  France,  2576  ;  les  —  de  la  chimiothéra¬ 
pie,  2701  ;  les  injections  intradermiques  d’hista¬ 
mine  dans  le  traitement  de  la  douleur  et  de  con¬ 
tracture  au  cours  des  —  aigus  et  chroniques, 
2762  ;  vaccinothérapie  du —  chronique,  2826. 

Rœntgenthérapie.  La  télé — totale  et  ses  indications, 
713. 

Rougeole.  Encéphalite  morbilleuse  à  forme  suraiguë, 
916  ;  les  méthodes  nouvelles  de  prophylaxie  de 
la— ,1835. 

Rubéole.  Note  au  sujet  du  diagnostic  de  la  — ,  1694 
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Sacralisation.  Le  procès  de  la  — ,  2190. 

Sacrum.  Trois  cas  de  — horizontal,  1123. 

Saignée.  Façon  simple  d’apprécier  les  indications 
d’une — ,1432. 

Salpingites.  La  vaccinothérapie  des  —  aiguës,  3110. 

Sanatoriums.  Quels  enfants  convient-il  d’adresser  en 
préventoriums  et  en  —  d’altitude,  notamment  dans 
les  stations  climatiques  du  Mont-Blanc,  2635. 

Sang.  Les  hémopathies  benzéniques,  490. 

Sarcome.  Fibro - pédiculé  né  au  niveau  du  sinus 

piriforme  gauche,  1199. 

Scaphoïdite.  Un  nouveau  cas  de  —  tarsienne  de  l’en¬ 
fant,  579.  ' 

Scarlatine.  Rhumatisme  et  endocardite  scarlatineuse 
chez  l’enfant,  219  ;  rhurnatisme  et  endocardite  mi¬ 
trale  précoce,  néphrite  tardive  au  cours  d’une  — 
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régulière  chez  un  garçon  de  4  ans,  291  ;  névrite  au 
cours  d’une  — ,  compliquée  de  pleurésie  strep- 
tococcique,  et  traitée  par  le  sérum  antistrepto¬ 
coccique  de  Vincent,  652  ;  la  sérothérapie  des  — 
malignes,  1342  ;  remarque  sur  l’évolution  anor- 
,  male  d’une  épidémie  de  — ,  1699  ;  un  cas  d’encé¬ 
phalite  de  la  —,  1978  ;  méningite  scarlatineuse  à 
lymphocytes,  2128  ;  insuffisance  rénale  dans  la 
—,  3177. 

Sciatique.  Les  résultats  de  l’électro -diagnostic  dans 
les  —  anciennes  essentielles,  581  ;  —  et  syphilis, 
1681  ;  la  —  lombo-s.acrée,  1755  ;  névralgie  —  à 
kystes  hydatiques  de  la  cavité  abdominale, 2768. 

Sclérodermie.  Etude  de  la  morphologie  des  capillaires 
cutanés  dans  la  — ,  1844. 

Sclérose  en  plaques.  Crises  épileptiques  jacksonienries 
ou  généralisées  au  début  de  la  — ,  1909  ;  — pro¬ 
bable  chez  trois  frères  et  sœur;  2462  ;  acide 
ascorbique  et —,  3705. 

Scoliose.  —  congénitale  suivie  pendant  cinq  ans, 
1844. 

Scorbut.  A  propos  d’un  cas.de  — parisien,  1480. 

Sein.  Les  tumeurs,  dites  bénignes,  du  —  contiennent 
parfois  des  germes  de  cancer  ;  leur  opération 
large,  mais  esthétique,  31,  241, 1053,1196  ;  ct6cés 
du —  chez  un  nouveau-né,  296  ;  chirurgie  esthé - 
tique  du  — ,  445  ;  métastases  du  cancer  du'  — 
chez  un  homme,  581  ;  les  tumeurs,  dites  béni¬ 
gnes  du  — ,  648  ;  à  propos  du  traitement  par 
les  radiations  des  formes  inopérables  de  cancers 

'  du  — ,  713  ;  les  anomalies  du  — en  dehors  des 

hypertrophies  et  du  prolapsus,  716  ;  la  radio¬ 
thérapie  dans  le  traitement  du  cancer  du  —  1 546  ; 
comment  examiner  une  déficience  des  —  au 
point  de  ■vue  d’une  opération  reconstructive, 
1550  ;  pour  la  prophylaxie  du  cancer  du  —  : 
l’exérèse  large  des  lésions  chroniques  bénignes, 

.  2122  ;  au  sujet  du  traitement,  par  les  radiations, 

des  métastases  vertébrales,  des  qancers  du  — , 
2126  ;  le  cancer  du  —  chez  l’homme,  2458. 

Septicémie.  Un  cas  de  —  à  staphylocoques  guérie  par 
l’anatoxine  staphylococcique,  850  ;  les  —  à  cul¬ 
ture  sanguine  positive  et  leur  traitement,  912  ; 
rôle  et  limites  d’action  de  la  chirurgie  dans  le 
traitement  des  —  ,  1417  ;  les  —  à  bacille  de 
Pfeiffer,  1477  ;  observation  intéressante  d’une  ■ — • 
à  streptocoques  hémolytiques  graves,  guérie  par  le 

,  sérum,  1541  ;  —  à  staphylocoque  après  avorte¬ 
ment  provoqué,  1691  ;  un  cas  de  —  à  bacillus 
fœcalis  alcaligènes,  1694  ;  un  cas  de  — ^  à  bacilles 
de  Lœffier,  1978  ;  sur  un  cas  de  gangrène  de  la 
main  au  cours  d’une  —  ictérigène  à  «  perfrin- 
gens  »,  2644  ;  sur  l’agent  des  septico-pyohémies 
post-angineuses,  2703  ;  deux  nouvelles  observa¬ 
tions  de  : —  à  «  bacillus  funduliformis  »  (forme 
ictérique  et  forme  suraiguë),  3032  ;  —  à  staphy¬ 
locoques  ;  anatoxine  staphylococcique,  3177  ; 

—  à  streptocoque  «  viridans  »,  3572  ;  —  à  strep¬ 
tocoque  viridans  chez  une  malade  porteuse 
d’une  lésion  mitrale  antérieure,  3636. 

Serpents.  Morsures  de  — ,1769. 

Sérums.  La  sérothérapie  antistreptococcique  par  un 
nouveau  —  spécifique,  97  ;  le  — de  Jousset  (in¬ 
dications,  posologie,  résultats),  788  ;  sur  les 
moyens  de  prévenir  la  maladie  sérique,  1887  ; 
conservation  des  stocks.  —  agglutinants,  1841  ; 
la  sérothérapie  normale,  2350;  la  sérothérapie 
antistreptococcique  par  un  nouveau  —  (spécifi¬ 
que  :  ses  applications  et  ses  résultats,  2523. 

Sexe.  Acidité  vaginale  et  déterminisme  sexuel,  1827. 

Silicose.  Voir  aussi  «  Pneumoconioses  ». 

—  et  tuberculose,  849, 2980  ;  silicium  et  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  1623  ;  te  —  ;  question  de  bon 
sens,  1683. 

Sinîstrose.  —  et  délire  de  revendication,  581. 


Sinusites.  Sur  les  —  de  l’enfance,  2829. 

Spasmes  vasculaires.  Traitement  physiothérapique 
des  — ,  1478. 

Spécificité  chimique.  La  —  en  s.éméiologie,  441.  . 

Spirochétose.  La  méningite  spirochétosique  chez  l’en¬ 
fant,  30  ;  —  ictéro-hémorragique  fébrile  pure 
(septo-spirose  fébrile  pure),  100  ;  —  méningée 
pure  à  forme  mentale,  100  ;  les  formes  pseudo¬ 
grippales  de  la  —  anictérique,,240  ;  la' — ictéro¬ 
hémorragique  ;  ses  formes  cliniques,  sa  forme  mé¬ 
ningée,  437  ;  contribution  à  l’étude  physico¬ 
pathologique  de  la  —  méningée  pure,  914  ; 
contribution  à  l’étude  de  la  réaction  méningée 
des  formes  typiques  ictérigènes  de  la  — ,  1052  ; 
une  maladie  saisonnière  entre  juillet  et,  sep¬ 
tembre  ;  la  —  ictéro-hémorragique,  2058  ; 

—  ictéro-hémorragiques,  3420  ;  un  cas  de  —  à 
forme  fruste  après'une  chute  en  Loire,  3500. 

Splanchnodyne.  Une  fille  — ,  2963. 

Spqndylose.  Le  diagnostic  des  débuts  de  la  —  rhizomé- 
lique,  973  ;  la  — ,  étiologie  méconnue  de  sciatal- 
gie  rebelle,  1545  ;  la  —  rhizomélique,  2879. 

Staphylocoque.  L’anatoxine  staphylococcique  dans 
le  traitement  des  affections  dues  au  — ,  1049  ; 
l’anatoxine  staphylococcique  en  chirurgie,  1351  ; 

'  staphylococcémie  grave  ;  injection  d’anatoxine  ; 
transfusions  ;  guérison,  2128  ;  l’anatoxine  sta¬ 
phylococcique  ;  son  emploi  dans  le  traitement 
des  staphylococcies,  2249. 

Sténose  pylorique.  La  —  hypertrophique  du  pylore  des 
nouveau-nés,  841  ;  causes  et  traitement  des  —  chez 
l’adulte,  906. 

Stérilité,  stérilisation.  Comment  reconnaître  et  traiter 
les  principales  causes  de  la  —  féminine,  232  ; 
conséquences  médicales  ei  eugéniques  de  la  — 
237  ;  insufflation  tubaire  et  injection  intra-uté¬ 
rine  de  lipiodol  dans  la  — ,  1549  ;  quelques  no¬ 
tions  nouvelles  dans  la  lutte  contre  la  —  conjm 
gale,  3171  ;  la  —  des  salles  d’opération;  3361. 

Sternum.  La  ponction  sternale,  971. 

Stomatites.  Les — ,  3691. 

Streptococcémie.  —  post-morbilleuse  compliquée  de 
congestion  pulmonaire,  phlébite,  mastoïdite  ; 
guérison  par  le  sérum  de  Vincent,  983  ;  septicé¬ 
mies  streptococciques  ;  importance  des  infec¬ 
tions  préexistantes,  2250  ;  érythème  annulaire 
rhumatismal  et  — ,  3502 . 

Substances  vénéneuses.  De  l’inscription  de  quelques 

—  aux  tableaux  A  et  C,  169. 

Surrénale.  Le  diagnostic  précoce  de  l’insuffisance  — , 
1478. 

Sutures.  Sur  l’emploi  des  crins  colorés  pour  les  — , 
2893. 

Sympathectomie.  A' propos  d’un  cas  de  talalgie  gono¬ 
coccique  améliorée  par  la  —  ;  importance  de 
l’ostéoporose  et  moyens  do  la  traiter,  718  ;  la  — 
chimique,  2701 . 

Sympathicothérapie.  Succès  et  insuccès  de  ia  — ,  171  ; 
sur  les  méthodes  de  réflexe  en  —,  981 . 

Sympathique.  Crises  nerveuses  — ,  647  ;  un  nouveau 
type  de  sympathicolytiques  synthétiques,  2407. 

Syndrome.  Le  —  pâleur-hyperthermie  dans  les  inter¬ 
ventions  mastoïdiennes  chez  l’enfant,  28  ;  le  — 
entérogénital  chez  la  femme  en  dehors  de  la  gros¬ 
sesse,  97  ;  le  traitement  des  —  post-eneéphaliti- 
ques  par  l’atropine  à  hautes  doses,  97  ;  — infec¬ 
tieux  ictéro-polynévritique  d’étiologie  inconnue, 
1052  ;  le  —  du  gutf-stream,  1253,  1682  ;  le  — • 
endocrino-hépato-cardiaque,  1417  ;  étude  de  la 
•  vàso-motricité  dans  un  cas  de  —  de  Brown- 
Sèquard,  1844  ;  —  de  Volkmann,  traité  par 
artériectomie  précoce,  2643  ;  —  d’action  exté- 
.  rieure  ;  sa  valeur  sèméiologiqub,  3499  ;  sur  Tas- 
societion  géno-scopolamine-bromure  dans  cer* 
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.tains  —  d’anxiéte  ou  d’excitation  psychomo¬ 
trice,  3704. 

Syphilis.  Voir  aussi  «  Prorhylaxié^yt. 

Ictères  chez  les  syphilitiques  traités,  18  ;  pneumo¬ 
pathie  chez  un  syphilitique,  31  ;  forme  dysphagi¬ 
que  de  la  —  nerveuse  ,  100  ;  existe-t-il  une.coxar- 
thrie  syphilitique  1  157  ;  contribution  à  l’étude 
du  rôle  de  la  —  dans  un  service  de  médecine, 
308  ;  ostéo-arthrOpathie  syphilitique  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  445 la  —  pulmonaire  sous  le 
masque  de  la  tuberculose,  496  ;.pleuro-périto- 
nite  aiguë  exsudative  au  cours  d’une  —  secon¬ 
daire  ;  guérison  rapide  et  complète  par  le  traite¬ 
ment  antisyphilitiqùe,  502  ;  réinfection  syphiliti¬ 
que,  563  ;les  chancres  syphilitiques  de  la  verge, 
masqués  par  une  inflammation  banale,  570  ; 
polypose  nasale  et  méningite  syphilitique,  652  ; 
des  traitements  antisyphilitiques  prophylactiques, 
1033  ;  à  propos  d’un  petit  foyer  de  — ,  1054  ; 
sur  la  réaction  de  floculation  de  Sachs-Witebsfcy 
dans  la  — ,  1418  ;  phénomène  de  Koch  syphiliti¬ 
que,  1675  ;  à  propos  d’un  cas  de  polyintolérance 
au  traitement  antisyphilitique  avec  érythroder¬ 
mie  exfoliante  généralisée,  1694  ;  un  cas  de 
pneumonie  prolongée  chez  un  syphilitique, 
1844  ;  méningite  syphilitique  aiguë  à  forme 
mentale  ;  guérison,  1908  ;  —  expérimentale  de 
la  souris,  2067  ;  l’action  thérapeutique  dans  la  — 
d’un  iodure  double  de  bismuth  et  de  sodium, 
2068  ;  chancres  syphilitiques  multiples  [notions 
pratiques),  2178  ;  syphiligraphie,  blennorragie 
chronique  ;  diagnostic  et  traitement,  2306  ;  l’é¬ 
rosion  ponctuée  des  ongles  et  les  stries  unguéales 
sont  de  première  importance  pour  la  découverte 
d’une  —  en  évolution  ou  d’une  —  occulte,  2453  ; 
œdème  aigu  du  poumon  au  cours  d’un  premier 
traitement  antisyphilitique  parle  bismuth, 2527  ; 
paraplégie  spasmodique  hérédo-syphilitique  tar¬ 
dive,  2811  ;  —  méconnues,  2819  ;  —  polyrésis- 
tante,  guérie  par  le  néosilber-salvarsan,  2965  ; 
état  actuel  du  traitement  de  la  —  acquise,  3287  ; 
^and  un  traitement  spécifique  habituel  reste 
inefficace,  3300  ;  médications  adjuvantes  dans  la 
— ,  3303  ;  à  propos  d’une  observation  de  — 
maligne  précoce,  3503  ;  extraits  hépatiques  et 
syphilithérapie,  3636. 


T 


Tabac.  Un  curieux  facteur  de  diurèse  :  la  fumée  de  — , 
1115. 

Tabès. . —  traumatique,  1198  ;  ulcère  du  duodénum  et 
crises  gastriques  du  ■ — ,  1959. 

Température.  La  —  cutanée  chez  l’homme  normal, 
1773. 

Tendon.  Rupture  du  —  distal  du  biceps  brachial, 
2461. 

Tension  artérielle.  —  et  perturbations  humorales, 
1099  ;  sur  la  —  moyenne,  1124  ;  de  la  —  chez 
les  amputés,  2966. 

Tension  vésiculaire.  La  —  provoquée,  caractérisant 
les  distensions  vésiculaires,  374. 

Testicule.  L’homme  aux  trois  — 1112. 

Tétanos.  —  cérébral  d’emblée,  compliquant  une 
avulsion  dentaire  ;  hémispasme  facial  ;  guérison, 
170  ;  le  traitement  du  —  par  l’association  de  l’uro- 
tropine  intraveineuse  à  la  sérothérapie,  493  ;  le 
traitement  actuel  du  —  déclaré  dans  la  pratique 
courante,  967  ;  l’injection  antitétanique  préven¬ 


tive  en  médecine  militaire,  1694  ;  —,  2241  ;  un 
cas  de  —  post-abortum,  3504. 

Thoracoplastie.  — ■  de  substitution  et  —  complémen¬ 
taires  sur  pneumothorax  homolatéral,  647., 

Thrombo-angéite.  Transmission  accidentelle  de  — 
oblitérante  d’homme  à  homme,  3626. 

Thromboses.  —  veineuses  aiguës  simulant  rembolie 
artérielle  des  membres,  2066. 

Thymus.  Les  notions  récentes  sur  la  physiologie  du 
3306. 

Tibia.  Apophysite  tibiale  antérieure,  916. 

Titane.  Un  nouvel  élément  dans  le  corps  humain, 
1909.  ■  - 

Toison.  La  —  du  genre  humain  dans  ses  rapports  avec 
l’évolution  génitale,  2699. 

Torticolis.  Appareil  pour  correction  du  —  congénital, 
1551. 

Transfusion.  La  —  du  sang  de  cadavre  aux  êtres 
humains,  499  ;  organisation  du  service  de  — san¬ 
guine  à  l’hôpital  de  Niort,  734  ;  les  néphrites 
consécutives  à  la  —,  781  ;  réactions  sanguines 
paradoxales  à  l’occasion  dès  — ,  1195  ;  la  —  san¬ 
guine  dans  le  traitement  de  l’urémie,  1352  ; 
immuno - -  et  septicémie,  2297. 

Traumatismes.  Les  séquelles  des  —  :  déséquilibres^ 
vaso-moteurs  ;  algies  diffusantes  ;  œdèmes  ;  ostéo-' 
poreses  ;  moignons  douloureuses,  1407. 

Travail  musculaire.  Influence  du  —  sur  l’élimination 
des  doses  toxiques  d’alcool,  441. 

Trophœdème.  —  de  Meige,  785. 

Trypanosomiase.  —  guérie  par  inhalations  de  va¬ 
peurs  de  moranyl,  2761. 

Tuberculose.  Voir  aussi  «  Réactions  ». 

Les  parts  respectives  de  la  contagion  et  de  l’hé¬ 
rédité  dans  le  développement  de  la  — ■  humaine, 
28  ;  les  limites  de  la  néphrectomie  dans'  la  — 
rénele,  unilatérale,  associée  à  la  — pulmonaire, 
237  ;  la  —  de  l’ombilic  {forme  tumorale),  237  ; 
—  et  grossesse,  304  ;  sommes-nous  bien  fixés 
sur  la  valeur  du  B.  G.  G.,  371  ;  de  quelques  er¬ 
reurs  de  diagnostic  en  matière  de  —  osseuse, 
372  ;  le  danger  des  tuberculeux  pulmonaires  ré¬ 
putés  guéris,  441  ;  l’infiltration  périfocale  et  l’é- 
ituberculose,  576  ;  les  principaux  aspects  ra- 
iologiques  de  la  —  pulmonaire  infantile,  713  ; 
la  primo-infection  du  jeune  adulte,  714  ;  étiolo¬ 
gie  et  prophylaxie  de  la  —  infantile,  782  ;  né¬ 
phrite  aiguë  hématurique,  manifestation  ini¬ 
tiale  d’une  —  pulmonaire  aiguë,  784  ;  allergie 
réalisée  par  des  bacilles  tuberculeux  morts  enro¬ 
bés  dans  la  paraffine,  850  ;  les  aspects  radiologi¬ 
ques  de  la  lésion  initiale  de  la  —  pulmonaire, 
911  ;  la  culture  des  crachats  dans  le  diagnostic 
des  —  paucibacillaires,  913  ;  le  problème  des  sels 
d’or  dans  la  — pulmonaire,  1049  ;  technique  du 
traitement  de  la  — par  les  sels  d’or,  1050  ;  sur 
un  cas  de  primo-infection  tuberculeuse  de  l’a¬ 
dulte,  1053  ;  prémunition  antituberculeuse  par 
les  variétés  lisses  de  bacilles  tuberculeux,  1121; 
le  terrain  glandulaire  tuberculeux  pulmonaires, 
1195  ;  à  propos  des  interventions  dans  les  — 
osseuses,  1258  ;  valeur  de  l’index  tuberculinicpie 
suivant  les  régions,  1259  ;  les  poussées  mens¬ 
truelles  chez  les  tuberculeuses,  1344  ;  la  —  conju¬ 
gale  et  le  problème  de  la  contagion  de  la  —  chez 
l’adulte,  1350  ;  contamination  tuberculeuse  des 
adultes  ;  —  et  grossesse,  1417  ;  intérêt  de  la  re¬ 
cherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu 
gastrique  chez  l’enfant,  1548  ;  innocuité  du  B.G. 
G.  chez  les  tuberculeux,  1623  ;  —  consécutive  à 
une  suppuration  pulmonaire,  1624  ;  la  recherche 
du  bacille  tuberculeux  dans  les  matières  fécales, 
1 690  ;  la  localisation  apicale  de  la  —  se  trouve-t- 
elle  chez  les  bovidés,  1691  ;  —  à  forme  d’abcès 
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du  poumon,  1693  ;  la  chirurgie  biologique  des  — 
chirurgicales,  1825  ;  le  diagnostic  de  la  méningite 
tuberculeuse,  1895  ;  les  modifications  sanguines 
au  cours  de  la  cure  aurique  de  la  — ,  1975  ;  le 
danger  de  contamination  tuberculeuse  par  le  per¬ 
sonnel  dans  les  services  d’enfants,  1977  ;  —  et 
traumatisme,  2065  ;  adénopathies  cervicales  et 

—  pulmonaire,  2056  ;  aspects  radiologiques  et 
tests  biologiques  chez  104  jeunes  soldats  suspects 
de  — pulmonaire,  2188  ;  méningite  tuberculeuse 
à  bacilles  bovins  et  à  point  de  départ  intestinal 
chez  un  nourrisson  vacciné  per  os  au  B.  C.  G., 
2252  ;  première  'menstruation  et  — ,  2235  ;  un 
syndrome  de  —  inflammatoire  de  l’adolescence, 
2307  ;  contamination  familiale  ignorée  au  cours 
de  la  prémunition  par  le  B.  C.  G.,  2308;  le  dépis¬ 
tage  des  hépatites  tuberculeuses,  2356  ;  les 
contrindications  des  cures  solaires  au  point  de 
vue  delà — pulmonaire,  2356  ;  la  guérison  de  la  — 
par  la  tuberculine,  2358  ;  la  recherche  du  bacille 
de  Koch  dans  le  liquide  gastrique,  2405  ;  la  — 
chez  les  jeunes  ouvriers,  2407  ;  la  scalénotomie 
dans  le  traitement  des  cavernes  du  sommet, 
2407  ;  méningite  tuberculeuse  chez  un  nourrisson 
vacciné  par  le  B.  C.  G.  et  en  contact  avec  une 
adulte  traitée  par  la  collapsothérapie,  2408  ; 
comment  traiter  les  différentes  formes  de  pleuré¬ 
sies  tuberculeuses,  2408,  2460  ;  — calcifiée  de 
la  trompe  droite,  2527  ;  le  pronostic  de  la  pleu- 

.  résie  tuberculeuse,  basé  sur  quelques  notions  ré¬ 
centes  de  l’infection  bacillaire,  2570  ;  bacilles  de 
Koch  dans  l’expectoration  des  suppurations 
broncho-pulmonaire,  2577  ;  le  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  —  pulmonaire,  2648  ;  enquête  sur 
la  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G. 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  2702  ; 
la  thoracoplastie  dans  la  —  pulmonaire,  2703  ; 
chirurgie  intrapleurale  dans  le  traitement  de  la 

—  pulmonaire,  2703  ;  sur  la  signification  noso¬ 
logique  de  la  méningite  tuberculeuse,  2885  ;  vac¬ 
cination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G.  ;  son 
application  dans  la  région  girondine,  2891  ; 
grossesse  et  formes  cliniques  de  la  —  pulmonaire 
2891  ;  fermeture  spontanée  d’une  vieille  caverne 
tuberculeuse,  ?  ;  la  recherche  du  bacille  tu¬ 
berculeux  dans  l’estomac  ;  sa  valeur  diagnosti¬ 
que,  3029  ;  sur  le  rôle  respectif  de  l’hérédité  et  de 
la  contagion  dans  la  genèse  de  la  — ,  3029  ; 
Vaccin  B.  G.  G.  et  principes  de  la  prémunition 
contre  la  — ,  3107  ;  la  —  ostéo-articulaire  des 
indigènes  algériens,  3107  ;  la  perforation  de  l’en¬ 
térite  ulcéreuse  des  tuberculeux,  3110  ;  le  traite¬ 
ment  de  la  méningite  tuberculeuse,  3105  ;  les  doc¬ 
trines  de  la  contagion  et  de  l’hérédité  de  la  — , 
3176  ;  séro-pronostic  de  la  —  pulmonaire,  3307  ; 
considération  sur  la  granulie  froide  à  propos  d’u¬ 
ne  observation,  3503  ;  la  prophylaxie  antitu¬ 
berculeuse  dans  les  préventoria  d’enfants,  3569. 
la  recherche  do  bacille  oe  Koch  par  la  culture  d  es 
selles,  3635;,  le  cholestérol  et  l’antigène  méthy- 
lique  associés  dans  le  traitement  de  la  — ,  3635, 
la  —  inoculée  à  la  vulve  d’une  jeune  mariée 
3701. 

Tumeurs  A  propos  de  la  radiothérapie  des  —  mali¬ 
gnes,  1053  ;  indications  et  contrindications  dû 
traitement  radiothérapique  des  —  de  la  région 
hypophysaire,  1693  ;  un  cas  de  polytumeurs  si¬ 
multanées,  1843  ;  —  angio fibreuse  à  point  de  dé¬ 
part  ethmoïdal,  à  rapprocher  du  polype  naso- 
pharyiigien,  2895  ;  le  diagnostic  précoce  des  tu¬ 
meurs  intra-rachidiennes,  3623  ;  — ■  de  Grawitz 
méconnue,  3707. 

Typhus.  Diagnostic  rétrospectif  de  deux  cas  de  — 
endémique  bénin,  observés  chez  des  soldats, 
1054. 


U 


Uretère.  Traitement  des  calculs  de  1’  — ,  308,  2759. 

Uricémie.  L’  — ,  1119. 

Urines.  —  sanglantes  ou  roses  ;  —  purulentes,  et 
moyens  d’exploration  urologique,  299  ;  traite¬ 
ment  de  l’incontinence  essentielle  des  —  par 
l’appareil  avertisseur  de  Genouville,  851  ;  les  — 
sanglantes  ;  la  betterave  rouge  et  le  foie  insuffi¬ 
sant,  1118  ;  deux  causes  d’erreur  fréquentes 
dans  la  recherche  du  pH  urinaire,  1542. 

Utérus.  Infarctus  de  1’  — -,  501  ;  cancer  du  col  après 
hystérectomie  subtotale,  579  ;  la  curiethérapie 
des  hémorragies  utérines  d’origine  bénigne,  648  ; 
métastases  sous-cutanées  multiples  d’un  épithé- 
li'oma  du  col  utérin,  deux  ans  après  curiethéra¬ 
pie,  785  ;  cancpr  du  col  utérin,  1349  ;  la  conserva¬ 
tion  de  r  —  après  ovariectomie  totale,  et  la 
question  des  hormones  utérines,  1546  ;  les  infec¬ 
tions  secondaires  du  —  cervico-utérin,  1546  ; 
insuffisance  tubaire  et  injection  intra-utérine 
de  lipiodol  dans  la  stérilité,  1549  ;  infarctus  post¬ 
abortif  de  r  — ,  1623  ;  sur  un  cas  de  chorio-épi¬ 
théliome  de  r  — 1625  ;  à  propos  du  diagnostic 
du  cancer  du  corps  utérin,  1908  ;  — bicorne  uni- 
cervical,  2827  ;  deux  cas  d’ulcération  rectale 
après  curiethérapie  d’un  cancer  du  col  de  1’  — , 
2829  ;  la  nécrose  alcaline  de  1’  —  ;  infarctus  géni¬ 
tal  consécutif  aux  injections  d’eau  savonneuse, 
3419. 


V 


Vaccination.  Loi  du  14  août  1936,  permettant  de  ren¬ 
dre  obligatoire  dans  les  armées  de  terre,  de  mer, 
et  de  l’air,  les  vaccinations  antitétaniques  et  anti¬ 
diphtériques  et  leur  association  à  la  vaccination 
antityphoïdique,  2544  ;  technique  et  indications 
des  ■ — ■  associées,  23  ;  la  —  anti-amarile,  99  ;  sur 
la  vaccinothérapie  chirurgicale,  159  ;  lymphothé- 
rapie  ;  vaccinothérapie  lymphatique,  170  ;  un 
cas  d’érythrodermie  consécutive  à  une  —  asso¬ 
ciée,  1481  ;  les  réactions  vaccinales  doivent-elles 
fatalement  suivre  la  même  progression  que  l’acti¬ 
vité  spécifique  des  vaccins  ?  1965  ;  sur  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale  en  Belgique,  3017  ;  sur  la 
—  contre  la  fièvre  typhoïde,  3352  ;  la  —  contre 
la  fièvre  jaune  avec  le  vaccin  de  Laigret,  3571. 

Vagin.  Atrophie  vaginale,  traitée  par  la  folliculaire, 

.  99  ;  absence  congénitale  de  —  ;  colpoplastie, 
*»  3109. 

Varicelle.  —  maligne  au  Cameroun,  2357. 

Varices.  Du  traitement  des  —  par  l’électrothérapie 
3703. 

Venin.  Sur  les  propriétés  coagulantes  du  —  de  vipère, 
Daboia,  306  ;  les  modifications  du  taux  de  l’urée 
sanguine  et  de  l’azote  polypeptidique  au  cours 
du  traitement  par  le  de  cobra,  648  ;  à  propos 
de  l’emploi  du  — •  de  cobra  dans  les  algies  cancé¬ 
reuses,  648  ;  un  hémostatique  nouveau,  le— 
de  vipère  Daboia,  3708. 

Vertige.  Chirurgie  du  — ,  et  section  intracrânienne 
du  nerf  auditif,  877. 

Vessie.  Tumeur  maligne  de  la  —  chez  un  enfant,  242  ' 
du  diagnostic  des  calculs  vésicaux,  891  ;  fistule 
entre  —  et  côlon  sigmoïde,  causée  par  une  di- 
verticulite  ;  opération  en  trois  temps,  1052  ;  la 
cystographie  dans  le  diagnostic  des  diverticules 
vésicaux,  2355  ;  volumineux  calcul  vésical  de 
10  cent,  de  long  sur  6  cent,  de  large,  3032  ;  des 
cystalgies,  3489. 
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Vêtement.  Le  —  du  soldat  et  l’aisance  de  ses  articu- 

I.  lations,  32. 

Vins.  Le  «  collage  Meu  »,  des  —  au  terro-cyanure  de 
potassium,  239  ;  sur  l’emploi  du  ferrocyanure  dé 
potassium  pour  la  vinitication,  577,  715  ;  le 
«  collage  bleu  »  des  vins,  ou  la  clarification  des 
vins  blan  cs  â  l’aide  du  ferrocyanure  de  potassium, 
2653,  3522. 

Vision.  La  —  et  l 'écriture,  1907  ;  hémianopsie  en  «ca¬ 
drant  avec  objectivation  radiologique  des  lésions 
3503. 

Vitamines.  Les  — ,  3347  ;  la  —  A,  3634  ;  sur  les  — , 
3703. 

Voix.  La  —  et  la  parole  dirigées,  2573. 

Vomissements.  —  acétonémiques  chez  l’adulte,  699  ; 


formes  insolites  ou  compliquées  des  accès  de  — • 
périodiques  avec  acétonémie,  713. 

Vulve.  Bride  vulvaire  transversale,  2955. 


Z 


Zona.  —  de  la  face  avec  paralysie  faciale,  otite  sup- 
purée,  érysipèle,  et  épithélioma  secondaire  du 
pavillon,  570  ;  de  la  vaccination  intradermi^e 
antistaphylococcique  dans  le  — ,  642,  906  ;  —  et 
varicelle,  2380  ;  —  et  radiothérapie,  2826. 


II 

Fartie  ^Professionnelle 


A 


Académie  de  médecine.  Prix  de  1’  — ,  décernés  en 
1935,  118  ;  en  1936.  3725. 

Accidents.  —  exclus  des  Assurances  sociales,  404  ; 

—  causé  par  une  rixe,  467  ;  —  survenu  à  un  can¬ 
tonnier,  483  ;  —  droit  commun  ;  recouvrement 
des  honoraires,  606  ;  —  individuel  ;  frais  médi¬ 
caux  à  la  charge  de  là  Compagnie  d’assurances, 
813  ;  suites  éloignées  d’un  traumatisme,  819  ; 

—  survenus  à  l’école,  888,  1383,  1591,  1868, 
2210,  3209,  3383,  3455,  3598  ;  —  de  football  ; 
tarif  applicable,  1510  ;  —  et  maladies  profes¬ 
sionnelles,  1590  ;  l’alcoolisme  décelable  par  une 
prise  de  sang  chez  les  fauteurs  d’accidents,  1635  ; 
origine  traumatique  d’un  rhumatisme  ;  secret 
professionnel  du  pharmacien,  1800  ;  distinction 
entre  —  et  malaàe  professionnelle,  1590,  1869, 
2213  ;  —  causé  par  un  tiers,  2854  ;  —  causé  par 
une  piqûre  d’insectes,  2923  ;  —  survenu  à  un 
homme  travaillant  à  la  tâche,  3214;  survenu  au 
cours  d’un  déplacement,  3673. 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Tarif  des  accidents 
du  travail  ». 

Prescriptions  des  honoraires,  134,  339,  3282, 
3539  ;  hospitalisation  en  clinique  ;tout  compris, 
215  ;  honoraires  pour  soins  donnés  à  des  patrons 
agriculteurs  blessés  du  travail,  265  ;  réduction 
de  10  %  des  honoraires  pour  soins  à  un  accidenté 
du  travail  des  Ponts  et  Chaussées,  265  ;  les  appa¬ 
reils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  d’un  accidenté  du  travail  337  ;  le  «  char¬ 
bon  »  est-il  un  —  ?  337  ;  intervention  posté¬ 
rieure  à  la  consolidation,  338  ;  privilège  des  hono¬ 
raires.  — ,  340  ;  prélèvement  de  10  %  sur  les  ho¬ 
noraires  d’expertise,  — ,  343  ;  droit  d’un  assuré 
social  victime  d’un  — ,  2218  l’état  antérieur 
dans  les  — ,612;  cumul  des  prestations  des  Assu- 


(1)  Les  chiffres  romains  indiqués  entre  parenthèses 
à  la  suite  des  chiffres  arabes,  signifient  que  le  document 
visé  a  été  inséré  dans  un  «  supplément  documentaire.  » 
mensuel,  et  ils  indiquent  le  mois  de  l’année,  à  la  fin 
duquel  est  paru  le  dit  «  supplément  documentaire». 
Exemple  :  1318  (VI),  reportent  à  la  page  1318  du  «  sup¬ 
plément  documentaire  »  paru  au  mois  de  juin. 


rances  sociales  et  des  indemnités  d’  — ,  694,  763  ; 
demi-incapacité  en  — ,  811  ;  contestation  d’  — 
814  ;  —  causé  par  un  tiers,  817,  1384,  2158, 
2271,  2925, 3144  ;  accident  survenu  au  cours  du 
trajet  pour  se  rendre  au  travail,  876  ;  accident 
survenu  à  l’ouvrierj  qui  rentrait  à  son  domicile, 
1081,  1285,  2015,  3600  ;  fonds  de  garatnie  pour 
les  — ,  887  ;  —  survenu  au  cours  d’un  battage, 
941  ;  traumatismes  et  lésions  intra-oculaires, 
993  ;  action  du  médecin  contre  l’accidenté  du 
travail  au  paiement  des  frais  médicaux  excédant 
le  tarif  ministériel,  1010  ;  rechute  d’un — ,  1082, 
1657  ;  réduction  de  10  %  pour  les  soins  médicaux 
aux  accidentés  des  P.  T.  T.,  1083  ;  soins  posté¬ 
rieurs  à  la  consolidation,  1227  ;  lumbago  et  — , 
1240  ;  entreprise  de  démolition  ;  non  assujettis¬ 
sement  à  la  loi  sur  les  —  1285  ;  demande  en 
révision,  1448  ;  kystes  à  grains  riziformes  et, — , 
1511  ;  Zes  atteintes  du  poumon  et  du  médiastin, 
1561  ;  comment  la  collaboration  entre  assurance  et 
médecin  traitant  n’est  pas  toujours  facile,  1703  ; 
reprise  du  travail  avant  guérison  complète,  1801  ; 
rems  de  paiement  du  demi  salaire  d’un  accidenté 
du  travail,  1802  ;  conditions  nécessaires  pour 
qu’il  y  ait — ,186^  ;  distinction  entre  accident  et 
maladie  professionnelle,  1869  ;  droits  du  méde¬ 
cin  en  cas  de  faillite  du  patron,  2015  ;  les  piqûres 
d’insectes  peuvent-elles  être  considérées  comme 
— ,  2015  ;  remboursement  des  frais  de  déplace¬ 
ment  d’un  accidenté  du  travail,  2090  ;  suppres¬ 
sion  de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail  pour 
refus  d’une  opération  bénigne,  2081  ;  accident 
survenu  à  un  blessé  du  travail,  en  se  rendant 
chez  son  médecin,  2160  ;  —  et  fièvre  typhoïde, 
2203  ;  droit  de  la  veuve  ü’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  2212  ;  salair  de  base  d’un  ouvrier  agricole 
en  cas  d’  — ,  2271  ;  —  ou  Assurances  sociales  ; 
qui  doit  payer  le  médecin,  2363  ;  —  et  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  décès,  suite  d’accident,  2487  ;  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  des  agriculteurs  bles¬ 
sés  dans  leur  travail,  2546  ;  la  morsure  de  vipère 
constitue-t-elle  un  — ,  2586  ;  compétence  des 
juges  de  paix’  en  matière  de  recouvrements  ho¬ 
noraires  — ,  2605  ;  le  médecin  est  en  droit  de 
faire  payer  ses  honoraires  au  tarif  de  droit 
commun  par  le  blessé,  2607  ;  enfant  victime 
d’un  accident  à  l’école  ;  responsabilité,  888, 
1383,  1591,  1868,2210,  3209,3383,  3455,3598; 
—  survenu  à  un  ouvrier  municipal,  2853  ;  recou- 
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vrement  des  honoraires  —  en  cas  de  faillite  de 
.  la  Compagnie  d’assnrances,  2855,  3207  ;  révision  ' 
.  d’un— .lorsqu’il  n’ya  pas  eu  allocation  de  rente. 

.  2856  ;  les  appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la 

,  charge  du  chef  d’entreprise,  2856  ;  le  tarif  des 
—  ne  peut  être  invoqué  par  la  victime  de  l’acci¬ 
dent,  2921  ;  acciaent  causé  par  une  piqûre  d’in- 

1  sectes,  2923  ;  allocations  aux  victimes  ü’  —  an¬ 
ciens,  3058  ;  la  fracture  d’un  appareil  dentaire 
n’est  pas  indemnisée,  3059  ;  la  gale  du  ciment' 
n’est  pas  un  — ,  ni  une  maladie  professionnelle 
garantie,  3059  ;  responsabilité  d’un  métayer  en 
cas  d’  —,  3208  ;  délai  de  révision  d’un  —,3209  ; 
p'reuve  d’un  accident  —  ;  état  antérieur,  3228  ; 
date  de  la  consolidation  ;  prescription,  3265, 
3266,  3320  ;  voies  de  lait  par  un  ouvrier  contre 
■  Un  contremaître  en  dehors  du  travail,  3282  ; 
accident  survenu  à  un  homme  travaillant  à  la 
tâche,  3264  ;  les  projets  de  révision  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  — ,  3316  ;  le  glaucome,  — ,  3371  ;  allo¬ 
cations  complémentaires  aux  accidents  du  tra¬ 
vail,  3453  ;  —piqûre,  3454  ;  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  un  accidenté  du  travail,  3598  ;  accident, 
proyenant  d’une  congestion,  3599  ;  tarif  des 
frais  médicaux  3737  (XII)  ;  fixation  de  la  date 
de  consolidation  d’un  — ,  3675. 

Adultérin,  Légitimation  d’un  enfant,  2012. 

Aéronautique.  Examen  médical  du  personne]  navi¬ 
gant  de  1’  —  civile,  1025. 

Aliénés.  Décret  du  5  octobre  1936,  fixant  la  limite 
d’âge  des  médecins  des  Asiles  publics  d’  — , 
3008  ;  décret  du  3  novembre  1936,  modifiant 
le  décret  du  3  janvier  1922  :  recrutement  des 
médecins  des  établissements  publics  d’  — ,  3404  ; 
liste  d’admission  au  concours  du  médicat  des 
Asiles  publics  d’  — ,  1752  ;  vacances  de  places  de 
directeurs,  médecins  chefs  de  service  dans  les 
Asiles  publics  d’  —,  482,  548,  693,  694,  1053, 
2040,  2378,  3092,  3341,  3550,  3619,  3684  ;  con¬ 
cours  de  médecins  des  Asiles  publics  d’  — ,  191, 
694  -,  nomination  de  médecins  chefs  dans  les 
AsUes  publics  d’  —,  693,1006,  1752,  2168;  la 
correspondance  des  —  et  les  droits  des  médecins 
directeurs  d’  — ,  2711  ;  aliénation  mentale  et 
certificat  d’internement,  2906. 

Allocations  familiales.  Assujettissement  aux  — , 
203,  465,  613  ;  affiliation  des  médecins  aux  Cais¬ 
ses  de  compensation  des  —,  820,  2996,  3602  ; 
application  de  la  loi  sur  les  — ,  3325. 

Assistance  médicale  gratuite.  Assistance  médicale 
partielle  :  modifications  proposées  au  règlement 
modèle  de  1894  (circulaire  du  22  avril  1926), 
609  ;  —  et  secret  professionnel,  111  ;  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  honoraires  d'  —  405, 1026  ; 
—  partielle  ;  honoraires  de  1’— ,  418,  609,  1318 
(IV)  ;  nouvelle  règlementation  des  admissions  à 
ï’  —,  1007  ;  le  maire  peut-il  interrompre  un  trai¬ 
tement  en  refusant  de  renouveler  un  carnet  de 
soins,  1652  ;  sur  1’  —  et  l’hygiène,  1954  ;  une 
intéressante  tentative  de  prise  en  charge  du  ser¬ 
vice  de  1’  — par  un  Syndicat,  2319  ;  admission  à 
]’— ,  2793. 

Assistance  publique.  Décret  du  12  novembre  1936, 
modifiant  l’arrêt  du  8  août  1936,  relatif  au  con¬ 
cours  pour  les  emplois  de  sous-inspecteurs  et 
sous-inspectrices  de  1’  — ,  3481  ;  médailles  d’hon¬ 
neur,  287,  693,  883,  2448,  3685  ;  concours  pour 
l’emploi  d’interne  en  électro -radiologie  à  l’Asile 
des  Convalescents  de  Saint-Maurice,  1670  ;  avis 
de  concours  pour  l’emploi  de  sous-inspecteur  de 
r  — ,  2601  ;  situation  des  pupilles  de  T  —,  assu¬ 
rés  sociaux,  271  ;  motifs  des  décisions  de  la 
Cominission  cantonale  d’  — ,  1027  ;  conditions 
de  1’  — .  aux  femmes  en  couches,  1381  ;  admis¬ 
sion  au  bénéfice  des  lois  d’assistance,  1393  ;  do¬ 


micile  de  secours  des  assistés,  2722  ;  les  travaux 
du  Conseil  supérieur  de  1’  —  en  1935,  3513, 

Association  corporative  des  étudiants  en,  médecine 
de  Paris.  Contre  le  projet  de  création  du  grade 
ue  docteur-dentiste,  3688. 

Associations  professionnelles.  Décret  du  15  avril 
1936,  relatif  au  recrutement  des  — ,  et  à  leur 
répartition  entre  les  sections  professionnelles; 
1329. 

Association  professionnelle  internationale  des  méde¬ 
cins  (A.  P.  I.  M.).  Onzième  session  du  Conseil 
général  à  Amsterdam  (septembre  1936),  2488, 
3201. 

Assurances.  —  automobile,  64  ■;  —  incendie  d’im¬ 
meuble,  214  ;  primes  d’  —  ;  déductibilité  du  re¬ 
venu,  276  ;  l’examen  périodique  des  assurés  sUr 
la  vie,  2444,  2562,  2683,  2785  ;  admission  des 
assurés  sociaux  au  bénéfice  de  l’Assistance,  2726  ; 
recou-vrement  des  honoraires-accidents  en  cas 
de  faillite  de  la  Compagnie  d’  — ,  2855. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Honoraires  ». 

«  Tarif  des  Assurances  sociales  ». 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  d’un  mé¬ 
decin  contrôleur  adjoint  des  —  au  ministère, 
3548  ;  circulaire  du  30  décembre  1935,  relative 
à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  des  — , 
145  ;  application  du  décret-loi,  modifiant  la  loi 
sur  les  — ,  539  ;  arrêté  du  30  janvier  1936  sur  les 
cotisations  dues  par  les  maîtres  de  maison  pour 
les  — ,  5039  ;  arrêté  du  16  mars  1936,  fixant  les 
conditions  de  perception  des  —  par  les  services 
des  P.T.T.,  1024,1739;  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  pour  l’application  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935  (commerce  et  industrie),  1298 
(IV),  en  ce  qui  concerne  l’agriculture,  1725  (V)  ; 
circulaires  des  15  avril  1936  et  31  mars  1936,  con¬ 
cernant  l’application  du  nouveau  régime  aux 
assurés  du  commerce  et  de  l’industrie,  1733  ;  à 
ceux  de  l’agriculture,  1737  ;  règles  de  fonction¬ 
nement  dela  Commissiontechnique  prévueparle 
décret  du  28  octobre  1935,  modifiant  le  régime  des 
Assurances  sociales,  2169  ;  circulaire  du  31  juil¬ 
let  1936  relative  à  l’application  des  congés  payés 
dans  les  Assurances  sociales,  2377  ;  circulaire 
du  28  juillet  1936  relative  à  la  situation  des  assu¬ 
rés  sociaux  dont  le  salaire  dépasse,  du  tait  des 
derniers  relèvements,  le  plafond  de  l’assurance 
obligatoire,  2427  ;  arrêté  du  30  juillet  1936  nom¬ 
mant  les  membres  chargés  de  préparer  le  barême 
d’invalidité  des  — ,  2601  ;  loi  du  26  août  1936, 
modifiant  le  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les 
— ,  2622  ;  arrêté  du  29  mai  1936  sur  le  fonction¬ 
nement  de  la  Commission  technique  régionale 
d’invalidité  pré'vue  à  l’article  10,  paragr.  3  du 
décret  -loi  du  28  octobre  1935,  3074  (X);  rem- 
boùrsemènt  des  spécialités  aux  assurés  sociaux, 
10,  2788  ;  assujettissement  aux  — ,  1660  ; 
droits  d’un  directeur  de  Caisse  d’  —  sur  la 
direction  d’un  traitement  médical,  11  ;  applica¬ 
tion  du  nouveau  régime  des  — ,  2209  ;  contrôle 
et  secret  professionnel,  113  ;  —  et  tiers  payant 
au  profit  d’un  seul  médecin,  125  ;  paiement 
des  cotisations  d’  — ,  1029  ;  calcul  de  la  rému¬ 
nération  en'  nature  des  infirmières,  3665  ;  le 
nouveau  régime  des  gens  de  maison,  828  ;  assu¬ 
jettissement  d’une  femme  de  ménage  aux  — , 
127,  536,  675,  1078,  3389  ;  immatriculation 
d’une  bonne  aux  — ,  809,  871  ;  cotisation  des 
gens  de  maison  aux  —,  810,  828,  1155,  1221, 
1873,  1938,  2278;  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  128,  274,  2930,  2992, 
3534,  ;  plafond  des  prestations  de  l’assurance- 
maladie,  1218,1939  ;  droit  aux  prestations  de 
rassurance-maternité,201,  412,  536,  1159,1716, 
1938, 1940,  2098,  2273,  2931,  3147  ;  frais  médi- 
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eaux  et  phaririaceutiquee  en .  matière  d’ —  au 
profit  des  marins,  1318  (IV)  ;  assujettissement- 
! .  des  métayers  eux — 1160  ;  assujettissement  des 
salariés  agricoles- aux  r-,  199  ;  régularisation  de 
défaut  d’immatriculation  aux  — ,  200  ;  droits 
de  l’assuré  social  notoirement  indigent  après  six 
mois  de  soins,  2100  ;  admission  au  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  1386,  2729,  2929  ;  de¬ 
mande  de  pension  d’invalidité,  1506, 1509  ;  soins 
aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents,  471, 
538,  2494  ;  reprise  des  droits  à  l’assurance- 
maladie,  après  deux  mois  de  cessation,  de 
soins,  2099  ;  cumul  des  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie  avec  le  bénéfice  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  pensionnés  de  guerre,  470, 1012  ;  art. 
59',  bénéficiaires  non  en  règle,  514  ;  droits  des 
assurés  noxoirement  indigents,  1076, 2153,  2331  ; 
allocations  des  prestations  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  (rechute),  535,  538,  1015, 
1718,  2728  ;  prescription  des  droits-  aux  pres¬ 
tations,  1217  ;  pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social,  537, 1220,  2279  ;  l’assuré,  titulaire  d’une 
ension  d’invalidité  a  le  droit  de  travailler,  2275; 
onoraires  du  médecin,  troisième  membre  dé 
la  Goromissiori  techniaue  des  — ,  675  ;  radia¬ 
tion  des- — après 60  ans,  2274  ;  cotisations  aux — 
pour  les  salariés  de  plus  de  60  ans,  678, 1013,  ;  . 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie  en 
cas  de  rechute, 1585, 1871, 2217, 3329  ;la  période 
de  six  mois  ne  s’applique  qu’à  une  même  mala¬ 
die,  752  ;  la  limitation  des  prestations  à  six 
mois  ne  joue  pas  lorsqu hl  s’agit  d’une  affection 
différente,  950  ;  fonctionnement  dé  la  Commis¬ 
sion  technique,  1446  ;  le  règlement  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  n’est  pas  applicable  aux 
assurés  sociaux  notoirement  indigents,  2007  ; 
droit  aux  prestations  des  assurés  immatriculés 
depuis  moins  de  Six  mois,  2485  ;  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maladie  après  six  mois 
de  soins,  2549,  3532  ;  assurance-vieillesse  ;  ver¬ 
sement  à  capital  aliéné  ou  réservé,  2485  ;  droit 
à  l’assurance-vieillesse  ;  prescription  des  cotisa¬ 
tions,  3734  ;  procédure  devant  la  Commission 
d’arrondissement  des  —  ;  délais,  2487  ;  décla¬ 
ration  de  maladie  à  la  Caisse  ;  délais,  2551  ;  ins¬ 
cription  des  assurés  sociaux  sur  la  liste  des  indi¬ 
gents,  2612  ;  prestations  en  cas  d’accouchement 
dystocique,  2722  ;le  contrôle  des — ,1292,  1888, 
2724,  2994  ;  le  règlement  départemental  d’assis¬ 
tance  est-il  applicable  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
gents,  2711  ;  application  du  nouveau  régime  des 
—,  2791  ;  droit  aux  prestations  pour  les  maladies 
antérieures  à  l’application  de  la  loi,  2857  ;  la 
limitation  à  six  mois  des  prestations  ne  s’appli¬ 
que  qu’à  une  même  maladie,  2926  ;  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  pour  les 
entants  de  l’assurée,  27.1,  1560,  2930;  point  de 
départ  de  la  pension  d’invalidité  d’un  assuré 
social,  2932  ;  un  assuré  social  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité  peut-il  continuer  à  travail¬ 
ler,  2992  ;  prestations  auxquelles  a  droit  un 
assuré  social,  qui  continue  à  travailler,  2994  ;  les 
enfants  des  assurés  sociaux  ne  bénéficient  pas 
de  l’assurance-maternité,  2995  ;  salaire  mini¬ 
mum  pour  l’assujettissement  aux  — ,  3056  ; 
l’assurance  sociale  facultative  est  supprimée, 
3215  ;  examens  de  laboratoire,  3216  ;  contrôle  ; 
conflit  avec  lé  médecin  traitant,  3185  ;  la  durée  des 
prestations  en  nature  de  V assurance  maladie,  et 
V application  du  délai  de  six  mois  ;  quels  sont 
les  droits  des  assurés  en  cas  de  maladies  indé¬ 
pendantes,  -,  durée  des  prestations  de  l’as- 
surance-maladie,  3550  ;  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  — ■  :  tarification  des  actes  de 
spécialités,  3195  ;  suspension  de  l’assurance-ma¬ 


ladie  pendant  le  service  militaire,  1394,  3226  ; 
prolongation  de  l’assurânce-maladie  avant  l’ad¬ 
mission  au  bénéfice  de  l’assurance-invalidité, 
3227  ;  droit  des  assurés  sociaux,  notoirement 
indigents  au  libre  ehoixdu  médecin,  3273  ;  trans¬ 
fusion  de  sang,  3274  ;  assurance-;maladieet  assu¬ 
rance-invalidité,  3274  ;  barême  des  incapacités 
de  travail,  3276  ;  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie  en  cas  de'  versement  tar¬ 
dif  des  cotisations,  1014,  3332,  3385  ;  l’alié¬ 
nation  mentale  au  point  de  -vue  des — ,  33'56  ; 
signature  de  l’acquit  des  honoraires  médi¬ 
caux,  3010,  3388  ;  cotisation  patronale  pour  les 
salariés  déplus  de  60  %,  3390  ;  prestations  en 
cas  d’hospitalisation  des  assurés  sociaux  dans 
une  clinique  privée,  2710;  3445;  accouche¬ 
ment  concernant  une  assurée  indigente,  3449, 
3606  ;  responsabilité  du  patron,  qui  n’a  pas  fait 
immatriculer  son  salarié,  3531  ;  les  relations 
entre  Assurances  sociales  et  médecins  au 
Luxembourg,  3514  ;  assurés  sociaux' notoire¬ 
ment  indigents  ;  non  assimilation  aux  assistés 
médicaux  de  la  loi  de  1893  ;  droit  au  bénéfice 
des  dispositions  de  la  loi  sur  les  —  ;  libre  choix 
du  médecin,  588  ;  recours  contre  le  refus  des 
prestations  de  l’assurance-maladie,  127  ;  opéra¬ 
tions  ;  prix  global  ou  prix  détaillé,  198  ;  refus 
de  remboursement  pour  soins  donnés  par  une 
sage-femme  pour  avortement,  201  ;  conseil 
d’administration  des  Caisses  d’— ,  249  ;  droit 
du  conjoint  et  des  enfants  d’un  assuré  social, 
271  ;  situation  des  pupilles  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  assurés  sociaux,  271  ;  versements  des 
employeurs  non  assujettis  aux  — ,  272  ;  acci¬ 
dents  exclus  des  — ,  404  ;  pas  de  délai  minimum 
pour  les  versements  aux  ■ — ,  411  ;  fixation  des 
tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  d’  — ,f625  ; 
responsabilité  de  l’employeur,  qui  n’a  pas'versé 
les  cotisations,  677  ;  cumul  des  prestations  des  ■ — 
et  les  indemnités  d’accidents  du  travail,  694, 
763  ;  refus  par  un  salarié  assujetti  aux  —  de 
faire  connaître  son  état-civil,  825  ;  rembourse¬ 
ment  des  médicaments  par  les  Caisses  d’  — ,  826  ; 
les  uniprix  dentaires  d’  — ,  827  ;  le  tarif  des  soins 
pour  les  assurés  sociaux  notoirement  indigents 
(avant  le  !<"■  avril  1936),  947  ;  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maternité  d’une  assurée  so¬ 
ciale,  bénéficiant  de  l’assurance-invalidité,  951  ; 
refus  de  remboursement  d’un  examen  de  labora¬ 
toire,  952, 1075  ;  contestation  sur  le  pourcentage 
de  l’incapacité  de  travail,  1077  ;  cotisation  syn¬ 
dicale  en  vue  du  contrôle  technique,  1061  ;  refus 
de  délivrance  d’une  feuille  de  maladie,  1062;  que 
faire  contre  les  assurés  sociaux,  mauvais 
payeurs  ?  1136  ;  le  nouveau  régime  des  assurés  in¬ 
digents,  1207  ;  un  jardinier  doit-il  être  affilié  aux 
— ,  1219  ;  le  nouveau  régime  de  V assurance-mala¬ 
die  et  de  V assurance-maternité,  1271  ;  droit  des 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  aux  spé¬ 
cialités,  1290  ;  le  titulaire  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité  peut  continuer  à  travailler,  1291  ;  l’assuré 
social  est  obligé  de  se  soumettre  au  contrôle, 
1292  ;  droit  aux  prestations  de  l’assurance-mala- 
die  après  la  fin  dusgrvice  militaire,  1394, 3226  ;  un 
interne  en  médecine  n’est  pas  assujetti  aux  — , 
1458  ;  l’indemnité  des  —  peut  être  cumulée 
avec  celle  d’une  assurance  individuelle,  1459  ; 
les  bénéficiaires  de  l’assurance-vieillessa  n’ont 
plus  droit  au  bénéfice  de  l’assurance-maladie, 
1400  ;  prestations  pharmaceutiques  payantes 
et  prestations  médicales  gratuites,  1505  ;  le  mé¬ 
decin  traitant  n’a  pas  à  fournir  un  rapport  mo¬ 
tivé  en  cas  d’acte  chirurgical,  1507  ;  médecin  le 
plus  proche,  1526  ;  droit  des  assurés  sociaux  au 
remboursement  des  diverses  prestations,  1527, 
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1528  ;  la  pratique  journalière  de  l’assurance- 
maladie  ;  conseils  aux  médecins,  1528  ;  père  et 
,  mère  assurés  sociaux  ;  enfant  malade,  1560  ; . 
limitation  du  libre  choix  des  assurés  sociauxln- 
digents,  1279, 1649  ;  refus  de  feuille  de  maladie, 
1702  ;  droits  des  assurés  sociaux,  atteints  d’une 
maladie,  qui  n’entraîne  pas  la  cessation'  du  tra¬ 
vail,  1 71 7 , 1 870  ;  l’obligation  du  secret  profession¬ 
nel  dans  les  — ,  1719  ;  situation  des  auxiliaires 
médicaux,  3735  ;  remboursement  des  honoraires 
des  auxiliaires  médicaux,  1805, 1806,  3449, 373b  ; 
le  tarif  de  l’application  des  ondes  courtes  en  — , 

-  1805  ;  contrôle  syndical  :  stomatologistes  et 
chirurgiens  dentistes,  1807  ;  tarif  à  appliquer 
pour  rémunérer  un  médecin  et  une  sage-femme, 
1870  ;  droit  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  auxspécialités  pharmaceutiques,  1 872  ; 
dispense  du  pourcentage  de  participation  aux 
frais  médicaux  pour  les  assurés  sociaux,  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  1934  ;  supplément  d’inva¬ 
lidité  d’un  pensionné  de  guerre,  1940  ;  assu¬ 
rés  sociaux  indigents  ;  tarif  kilométrique, 
2097  ;  déclaration  à  la  Caisse  de  la  constatation 
de  la  maladie,  2152  ;  suspension  de  la  pension 
d’invalidité,  2154  ;  remboursement  aux  assurés 
sociaux  indigents  des  soins  dentaires  et  des  ap¬ 
pareils  de  prothèse,  2ll2  ;  droit  d’un  assuré  so¬ 
cial  victime  d’un  accident  du  travail,  2218  ;  droit 
d’un  assuré  social  agricole  aux  prestations,  2219; 
hospitalisation  d’un  assuré  social,  2276  ;  suspen¬ 
sion  du  droit  aux  prestations  pendant  le  service 
militaire,  2277  ;  accidents  du  travail  ou  —  ;  qui 
doit  payer  le  médecin  ?  2363  ;  obligation  de  dé¬ 
claration  de  la  maladie  à  la  Caisse,  2381;  condi¬ 
tions  de  versements,  que  doivent  remplir  les 
assurés  agricoles  pour  avoir  droit  aux  presta¬ 
tions  de  ï’assurance-maladie,  2448  ;  accidents 
du  travail  ou  — ,  décès  par  suite  d’accident, 
2487  -,  remboursement  des  frais  d’opération  aux 
assurés  sociaux,  2493  ;  prestations  dues  par  la 
Caisse  en  cas  d’hospitalisation  d’un  assuré  so¬ 
cial,  2602  ;  assurance-maladie  :  soins  spéciaux  ; 
formalités  que  doit  remplir  l’intéressé,  2610  ; 
remboursement  aux  assurés  sociaux  des  ordon¬ 
nances  renouvelées,  2622  ;  un  assuré  social  pen¬ 
sionné  pour  invalidité  peut  continuer  à  travail¬ 
ler,  2725  ;  admission  des  assurés  sociaux  au  bé¬ 
néfice  de  l’assistance,  2725  ;  caractère  obliga¬ 
toire  des  — ,  2789  ;  forfait  des  frais  d’accouche¬ 
ment  des  assurées  sociales,  3009  ;  hospitalisation  ; 
honoraires  des  praticiens,  3041,3054  ;  avis  de  la 
première  constatation  à  donner  à  la  Caisse,  3055  ; 
mode  de  remboursement  des  frais  chirurgicaux  ; 
assurés  hospitalisés  dans  des  établissements  privés 
n’’ ayant  pas  contracté  avec  les  Caisses,  3041  ;  frais 
d’hospitalisation  ;  valeur  du  chiffre-clé,  3043  ; 
difficultés  d’un  Syndicat  médical  avec  une  Caisse 
mutualiste  d’  — ,  3119  ;  remboursement  par  les 
Caisses  d’  —  des  produits  injectables  opothéra¬ 
piques,  vaccins  au  sérum,  3120  ;  recouvrement 
des  mémoires  d’honoraires  arriérés  pour  soins 
aux  assurés  sociaux  indigents,  3391  ;  affection 
antérieure  à  l’immatriculation  de  l’assuré  social, 
3447  ;  contestation  sur  le  pourcentage  de  l’in¬ 
validité,  3448  ;  tarif  médical  :  radioscopie  plus 
radiographie  du  tube  aigestif,  3533  ;  à  qui 
adresser  le  préavis  en  cas  de  soins  donnés  à  un 
assuré  indigent,  3607  ;  application  du  rembour¬ 
sement  forfaitaire  en  matière  d’assurance-ma¬ 
ternité,  3619  ;  renouvellement  de  verres  de  lu¬ 
nettes  pour  les  assurés  sociaux,  atteints  d’une 
affection  oculaire,  3620  ;  le  contrôle  des  —  ; 
conflits  avec  un  spécialiste,  3712. 

Automobile.  Chronique  —  :  51,  462,  669,  998,  1374, 
2000, 2781 , 2848, 2987, 3047 ,3132, 3661  ;  on  a  volé 


Une  voiture  !  Que  faire  ?  523  ;  assurance — ,  64  ; 
la  déduction  de  10  %  sur  le  loyer  de  garage,  136  ; 
amortissement  du  prix  d’achat  d’une  — ,  682, 
1321, 1513, 1658,  1722,  1942,  2155,  2329,  3270  ; 
usage  de  deux  voitures,  1012  ;  amortissement  des 
—  et  des  appareils,  1289  ;  déductions  dés  primes 
d’assurances,  2864. 

Aveugles.  Quelles  sont  les  possibilités  professionnel¬ 
les  des  aveugles,  3436. 


B 


Bulletin  de  l’Actualité.  Au  Gui  l’an  neuf,  37  ;  méde¬ 
cine,  administration,  politique,  39  ;  iin  décret 
du  22  décembre  1935  modifie  le  remboursement 
et  la  procédure  contentieuse  pour  les  mémoires 
de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  au  titre 
de  l’article  64,  de  la  loi  du  31  mars  1919, 107  ; 
les  Caisses  chirurgicales  mutuelles,  175  ;  méde¬ 
cine,  administration,  politique,  1 77  ;  où  irez-vous 
cet  été  ?  245  ;  la  France  n’a  pas  assez  de  méde¬ 
cins,  247  ;  la  renaissance  du  spiritualisme  en  mé¬ 
decine,  315  ;  le  gendarme  est  sans  pudeur,  317  ; 
la  fin  d’un  règne,  381  ;  le  recours  en  Conseil 
d’Etat  n’est  plus  gratuit  pour  les  pensions  d’in¬ 
validité  supprimées  par  la  révision,  382  ;  silen¬ 
ce  !  !  511  ;  trop  parler  nuit,  585  ;  l’intelligence 
sous  la  toise,  655  ;  deux  hommes  représentatifs 
de  la  médecine  française  :  les  Professeurs  Leri- 
che  et  Portmann,  721.;  révisons  l’histoire,  723  ; 
les  nouvelles  conceptions  hospitalières  ;  l’en¬ 
seignement  ;  les  abus,  790  ;  un  film  inédit  : 
l’homme,  919  ;  pour  servir  à  l’histoire  de  ce 
temps,  922  ;  la  retraite  des  médecins,  989  ;  le 
médecin  de  1925  et  la  médecine  de  1935, 1057  ; 
le  charlatanisme  dans  l’ancien  et  le  nouveau 
Monde,  1131  ;  les  stratèges  du  Petit-Café,  1203  ; 
les  académiciens  dans  le  prétoire,  1263  ;  une 
conférence  ‘du  Df  Pierre  Mauriac  ;  l’influence  des 
grands  médecins  au  XIX®  siècle,  1359  ;  l’inter-  ; 
nat  et  les  médecins  résidents  à  l’hôpital,  1485  ; 
à  propos  d’un  décret-loi,  1555,  1970  ;  la  «  corpo¬ 
ration  médicale  »  en  Allemagne,  1551  ;  ré¬ 
flexions  sur  l’exercice  de  la  médecine  ;  la  mau¬ 
vaise  répartition  des  médecins  en  France,  1631  î 
le  scandale  des  hôpitaux  d’Annecy,  1699,  2418  ; 
la  nouvelle  loi  sur  le  secret  professionnel  en  Alle¬ 
magne,  1700  ;  scientisme  et  science,  1779  ;  être 
au  courant,  1851  ;  l’ordre  latin  dans  les  sciences, 
la  biologie  et  la  médecine,  1915  ;  le  danger  de 
la  médecine  à  tiers  payant,  1985  ;  le  ministère 
des  Loisirs,  2071  ;  dédié  à  S.  E.  Madame  Lacorre, 
2073  ;  une  sympathectomie  thoracique  pourra-t- 
elle  un  jour  guérir  la  tuberculose  pulmonaire, 
2131  ;  la  position  du  médecin  praticien  devant 
la  médecine  sociale,  2195  ;  la  misère  dans  le 
monde  médical  parisien,  2197  ;  le  problème  de 
l’avortement,  2259  ;  la  leçon  d’une  guerre  2311  ; 
un  ordre  du  jour  de  la  Fédération  médicale 
belge,  2312  ;  la  stérilisation  totale  en  pratique 
chirurgicale,  2361  ;  réflexions  à  propos  d’un 
ivrogne,  2413  ;  l’exemple  des  meilleurs,  2529  ;  un 
rogrès  notable  dans  l’enseignement  de  la  car- 
iologie  ;  les  bruits  d’auscultation  en  audition 
collective  ;  leur  production  enregistrée  sur  dis¬ 
ques  ;  un  pick  up  médical,  2584  ;  un  autre  droit 
de  l’homme  :  le  droit  à  la  crasse,  2649  ;  une  place 
réservée  à  la  morphologie  dans  l’examen  du 
malade  :  le  diagnostic  néo-hippocratique  et  les 
quatre  panneaux  de  G.  Draper,  de  Ne'w-York, 
2707  ;  après  les  jeux  olympiques  de  Berliii  :  la 
question  des  races,  2765  ;  l’organisation  et  la 
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prise  en  charge  de  la' médecine  sociale  par  le 
Corps  médical,  2833  ;  quelques  traits  de  l’organe 
corporatif  fasciste,  2835  ;  la  défense  nationale 
contre  la  tuberculose  ;  le  trépied  nécessaire  :  dis¬ 
pensaire,  école,  armée,  2899  ;  l’évolutipn  d’une 
révolution,  2969.;  la  moderne  inquisition  et  le 
savant  hérétique,  2970  ;  les  contrôles' en  méde¬ 
cine  sociale  ;  leur  nécessité  ;  les  difficultés  qu’ils 
soulèvent  ;  leur  influence  sur  la  pratique  'médi¬ 
cale  courante,  3039  ;  pour  ne  plus  mourir  de 
cancers  ou  de  tumeurs,'  une  hormono-prophy- 
laxie  sexuelle  constituera-t-elle  la  méthode  de 
demain  ?  3117  ;  l’angoissante  question  des ‘sana¬ 
toriums,  3183  ;  pour  l’eau  potable,  3251  ;  les  ri¬ 
valités  professionnelles,  3309  ;  le  médecin  à  con¬ 
fesse,  3387  ;  la  profession  médicale  en  Allema¬ 
gne  :  la  limitation  des  clientèles  par  la  fonc¬ 
tionnarisation  d’Etat  ;  les  rapports  entre  les 
Assurances  sociales,  3427  ;  l’avenir  de  la  méde¬ 
cine  hospitalière,  3509  ;  les  nouveaux  bâtiments 
de  la  Faculté  de  médecine  (3  décembre  1936), 
3579  réflexions  sur  l’exercice  de  la  xnédecine  ; 
les  soins  aux  médecins,  3581  ;  la  difficulté  du  re¬ 
couvrement  des  honoraires  ;  serait-ce  un  effet 
de  la  crise  ?  3583  ;  l’effondrement  de  la  natalité, 
3644  ;  où  va  la  médecine  ;  où  va  la  thérapeuti¬ 
que,  3709. 


C 


Caisses  chirurgicales  mutuelies.  A  propos  des  — ,  175, 
660. 

Carnet  de  santé  individuel.  Sur  la  nécessité  de  la  visite 
médicale  annuelle  et  de  l’institution  d’un  — ,  43, 
2912. 

Centre  de  santé.  Ce  que  doit  être  le  — ,  2769  ;  réponse 
à  une  attaque,  2875. 

Certificats.  Un  angoissant  cas  de  conscience  pour  un 
maire,  médecin,  615  ;  rédaction  d’un  — prénup¬ 
tial,  874  ;  —  non  exempts  de  timbre,  1445  ;  se¬ 
cret  professionnel  et  —  d’admission  à  l’hôpital, 
1487  ;  le  secret  professionnel  et  les  —  après 
décès,  2262  ;  les  —  de  décès  ;  leur  rédaction.; 
leur  prix,  2469  ;  aliénation  mentale  et  —  d’inter¬ 
nement,  2906. 

Cliniques.  Réduction  de  10  %  sur  le  loyer  des  —  mé¬ 
dicales,  204  ;  Assurances  sociales  :  tarif  d’hos¬ 
pitalisation  en  —  privée,  2710. 

Colonies  sanitaires.  —  pour  enfants  débiles  ;  Caisse 
interdépartementale  des  Assurances  sociales  de 
Seine,  Seine-et-Oise,  1635. 

Combattant.  Renouvellement  de  la  carte  de  — ,  275, 
2149,  2991,  3158  ;  retrait  de  la  carte  de—,  1803  ; 
la  qualité  de  combattant,  2206  ;  croix  du  — 
volontaire  :  prorogation  des  délais  dè  demande, 
3403  ;  pour  les  anciens  —  mutualistes  ;  la  sup- 
pression  du  prélèvement  de  10  %  sur  la  parti¬ 
cipation  de  l’Etat,  256  ;  décoration  des  anciens 
— ,  65,  67  ;  la  croix  du  —  volontaire  aux  anciens 
officiers  de  complément,  1568  ;  l’allocation  du  — 
n’est  pas  réversible  au  profit  de  la  veuve,  2157  ; 
formalités  pour  percevoir  la  retraite  du  — ,  3329  ; 
la  croix  du  —  à  certains  chirurgiens  militaires 
des  réserves  ;  une  proposition  de  loi  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  3375. 

Congés  payés.  Sur  les  — ,  2596  ;  droit  des  domestiques 
des  médecins  aux  — ,  2666,  2671,  3061  ;  droit  des 
femmes  de  ménage»aux  — ,  2944,  2996. 

Contrat  collectif.  Situations  fixes  et  — ,  3268. 

Crèches.  Diplômes  exigés  pour  être  directrice  d’une 
—,  3212. 

Croix-Rouge.  Le  port  de  l’insigne  de  la  — ,  3530. 


D 


Décrets-lois.  Les  — sont-ils  encore  en  vigueur,  661. 

Démographie.  La  vitalité  de  nos  départements,  760  ; 
le  banc  d’école,  l’entrée  dans  la  vie  et  les  statisti¬ 
ques  de  mortalité,  3121  ;  comment  réduire  la 
mortalité  des  jeunes,  3501. 

Dentiste.  Confédération  des  Syndicats  dentaires, 
1582  ;  le  chirurgien  —  peut-il  pratiquer’ toutes 
les  opérations  sur  les  maxillaires  ?  179  ;  un 
chirurgien  —  ne  peut  être  désigné  pour  experti¬ 
ser  les  soins  donnés  par  un  docteur  en  médecine, 
250  ;  conditions  pour  exercer  la  profession  de 
dentiste  en  France  par  les  diplômés  étrangers, 
320  ;  authentification  des  diplômes  de  chirur¬ 
giens-dentistes,  657  ;  les  uniprix  dentaires  d’As- 
surances  sociales,  827  ;  un  étudiant  en  chirur¬ 
gie  dentaire  ne  peut  exercer  s’il  n’a  pas  le  diplô¬ 
me  d’Etat,  886  ;  Assurances  sociales  ;  contrôle 
syndical  :  stomatologistes  et  chirurgiens  dentis¬ 
tes,  1807  ;  remboursement  aux  assurés  sociaux  in¬ 
digents  des  soins  dentaires  et  des  appareils  de 
prothèse,  2112  ;  chirurgie  dentaire  et  maladies 
de  la  bouche  et  des  dents,  2199. 

Dispensaire.  Organisation  d’un  par  des  médecins 
et  chirurgiens-dentistes,  746,  1989. 


E 


Ecoles.  «  De  minimis  non  curât  prêter  »  où  dît  rôle 
de  la  prévention  et  du  dépistage  dans  l’inspection 
médicale  des  — ,  853  ;  l’hygiène  de  la  dentition  et 
la  prophylaxie  de  la  carie  dentaire  à  l’âge  scolaire,  - 
856  ;  que  faire  contre  la  misère  des  écoliers  ?  Un 
cas  de  conscience  de  médecin  inspecteur,  991. 

Education  physique.  Nomination  de  conseiller  tech¬ 
nique  au  sous-secrétariat  de  F  — ,  2741  ;  intro¬ 
duction  à  la  biologie  de  1’  — ,  3046. 

Emplois  réservés.  Vacances  existant  actuellement 
dans  les  différentes  administrations  (loi  du  12 
août  1933),  1149  ;  rectificatif  à  la  liste  d’apti¬ 
tude  prévue  à  l’article  8  de  la  loi  du  12  août 
1933  pour  l’emploi  de  médecin,  2428  ;  liste  d’àp- 
titude  établie  dans  les  coilditions  prévues  par 
les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  12  août  1933, 1149  ; 
application  de  la  loi  sur  les  emplois  réservés  aux 
médecins  invalides  de  guerrej  2062. 

Enseignement  de  la  médecine.  Loi  du  21  mars  1936, 
exonérant  de  l’augmentation  des  droits  d’ins-- 
cription  (décret-loi  du  10  août  1935),  les  étu¬ 
diants,  qui  étaient  en  cours  d’études  en  vue  dü 
grade  d’Etat  avant  la  promulgation  dudit  dé¬ 
cret,  1092  ;  décret  du  7  mars  1936  fixant  le  sta¬ 
tut  des  agrégés  ,  chefs  de  travaux  et  assistants 
aux  Facultés  de  médecine,  3068  (X)  ;  décret  du 
3  juin  1936  portant  exonération  d’augmentation 
de  droits  universitaires,  1952  ;  nomination  de 
■  professeurs,  287,  1149, 1670,  1752,  2039  ;  nomi¬ 
nation  de  professeurs  agrégés,  2740  ;  nomina¬ 
tion  de  professeurs  sans  chaire,  286,  1670  ; 
agrégation  de  médecine  :  candidats  inscrits, 
1583  ;  avis  de  concours  pour  des  emplois  de  chef 
de  clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts, 
1797  ;  avis  de  concours  pour  un  emploi  dé  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  Caen,  2944  ;  création  de 
chaires  1168,  2447,  3008  ;  transformation  ou 
création  de  chaires,  286,  2108  ;  chaires  vacan¬ 
tes,  625,  2039  ;  avis  dé  concours  pour  un  emploi 
de  professeur  suppléant,  548,  1005, 1168,  1238  ; 
avis  de  concours  pour  un  emploi  de  chef  de  tra- 
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vaux  dans  une  école  de  médecine,  1600  ;  sur  le 
règlement  du  concours  de  l’agrégation,  625, 
1238  ;  conditions  du  changement  de  Faculté 
d’un  étudiant,  626  ;  équivalence  du  baccalauréat 
^pur  i’inscriptioh  dans  une,  Faculté,  J69,  ;  les 
Facultés  rie  peuvent  vendre  les  thèsês  dé  docto'- 
rat  qui  leur  sont  adressées,  8'8'6  ;  la  pérennisa’- 
tion  des  agrégés  de  médecine,  1458  ■  pput  le  ser'- 
ment  d’Hippocrate,  2207  ;  l’examen  médical  des 
candidats  à  naturalisation  et  l’assoeiatiori  cor¬ 
porative  des  étudiants  en  médecine  dé  Paris, 
2445  la  Clinique,  école  de  formation  sociale  dû 
médectn,  SiilS  ;  liste  d’aptitude  âùx  fonctions 

,  de  chef  de  travaux  dans  les  Facultés,  3é34. 

Epidémies,  Médailles  d’honneur  des  —,  402,  403, 
885,  iOOé,  ^376,3158. 

Èxércice  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Patenter,  «  Psy¬ 
chiatrie  ^ 

Çitation  à  Fordre  de  la  , Nation,  204l  •  décret 
du  25  mars  1936,  rendant  applicable  à  l’Algérie 
la  loi  du  26  juillet, 1935  sur  l’exercice  de  la  mé- 
-decine  et  de  l’art  dentaire,  1096  ;  loi  du  20  juin 
936,  instituant  un  congé  annuel  payé  dans  l’in- 
ustrie,,  le  commerce,  les  profossipris  libérales, 
les  services  domestiques  et  l’agriculture,  2108  ; 
décret  du  9  août  1936  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  pour  l’application  en 
,  Algérie  de  la  loi  du  26  juillet  1935  sur  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire,  2563  ;  un 
décret-loi  du  30  octobre  1935  interdit  le  cumul 
des  fonctions  de  médecin,  d’un  hôpital  avec 
celles  d’administrateur  de  l’hôpital,  40,  587, 
2209  ;  exercice  illégal  par  un  étudiant,  42  ;  exer¬ 
cice  de- la  , médecine  par  les  étrangers,  78  ;  en 
prescrivant  ün  bas  à  varices  c.hez  une  femme 
enceinte,  uné  sage-femme  fait-elle  , de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  ?  132  ;  un  angoissant  cas 
de  conscience  pour  un  maire,  médecin,  266, 615  ; 
médecins  sarrois  autorisés  à  exercer  sur  le  ter¬ 
ritoire  français,  287,  402  ;  exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  les  étrangers,  288,  333  la  clinique  et 
le  laboratoire  ;  les  causes  principales  dû  malaise 
médical,  321  ;  exercice  illégal  par  des  représen- 
îants  de  commerce  ou  des  agents,  d’assurances,. 
384  ;  de  révolution  dans  l’exercicp  professionnel, 
893  ;  exercice  iliégai  par  les  orthopédistes  am¬ 
bulants,  408  :  médecine  sociale  et  médecine  fami¬ 
liale  traditionnelle,  Wl  ■,  médecine  sociale,  méde¬ 
cine  de  contrôle  et  secret  professionnel,  453  ;  une 
méthode  de  rééducation  auditive  çpnstitue-t-, 
elle  un  traitement  ?  513  ,  que  faut-il  entendre 
par  compérage  ?  434  ;  exercice  de  la  radiologie 
par  un  non-médecin,  580  ;  communiqué  du 
Comité  dç  Défense ,  professionnelle,  673  ;  les 
diplômes  de  la  Faculté  de  Beyrouth  pourront- 
ils  désormais  exercer  en  France  ?  657  ;,  la  pra- 
tiq,ue  des  autopsies  dans  les  hôpitaux  de  Paris, 
668  ;  à  propos  d’uri  article  de  presse  sur  le 
nombre  et  la  répartition  des  médecins,  653  ; 
les  consültations  de  nourrissons,  742  ;  la  ques¬ 
tion  des  hôpitaux  ;  la  lutte  continue,  762  ;  le 
contrat  de  cession  de  clientèle,  857  ;  révocation 
des  m.édecins  d’hôpitaux,  925  ;  avortement  thé-' 
rapéutique  ;  précautions  juridiques  à  prendre, 
942  ;  les  droits  d’un,  médecin,  ou  chirurgien  d’hô- 
pital  pour  .être  titularisé,  944  ;  la  profession  mé¬ 
dicale  au  Maroc,  597  ■  visite  médicale  dés  ma- 
'rinp  i  médecins  désignés  par  l’autorité  militaire, 
1009  ;  droit  d.’un  médecin  naturalisé  de  faire  des 
remplacements,  1170  ;  encombrement  médical  et 
débouchés  professionnels  ;  l’optique,  l’orthopé¬ 
die,  etc.,  1208  ;  association  ou  collaboration 
avec  un  d-iplômé  d’université,  1377  ;  l’obligation 
pdUf  les  maires  d’organiser  un  service  médical  , 
de'constatatipn  des  décès  et  d’en  supporter  les 


frais,  1362  i  mise  à  l’index  ;  publicité  donh’ée  à  la 
sanction,  1363  ;  un  dpcteur-yétérinâim  peut-il 
s’intituler  «  aocteur-X-yétérinaire  »,  1444  ;  du 
droit  d’un  médecin  d’utiliser  pour  des  publications 
scientifiques  lies  examens  de  malades  demândés  à 
un  spécialiste^  1426  ]  Assurances  sociales  j  le 
médecin  n’a  pas  à  fournir  ün  rapport  motivé  en 
cgs  d’acte  chirurgical,  1507  ,  ihédecin  le  .plus  pro¬ 
che,  1536  ;  rôle  de  la  Comirilssion  médicale 

d’examen  des  candidats  à  l’Ëcole  normale,  1527  ; 
la  pratique  journalière  de  l’assurancé-maladie  ; 
conseils  aux  médecins,,  1528  j  un  diplôme  d’uni¬ 
versité  peüt-il  s’intituler  «  Docteur  X  »,  1588  ; 
la  défense  du  médecin  contre  les  mouvais 
payeurs,  les  listes  noires,  1558  ;  médecin-phar¬ 
macien  et  pro pharmacie,  1633  -,511)^3^00  du 
choipç  des  assistés,  1279,  i  '  4.9  ;  exclusion  d’un 
syndicat  ;  adhésion  à  un  syndicat  voisin  ;  adhé¬ 
sion  au  «  Sou  médicai  »,  1650  ;  oollaboration 
abusive  d’une  infirmière  avec  un  médecin,  1723 
différence  entre  un  remplaçant  et  un  assistant, 
1853  ;  cession  de  clientèle  ;  vendeur  appelé  en 
consultation,  1854  •;  orthopédie  et  exercice  illé¬ 
gal  de  îa.médeoine,  i919  ;  la  réglementation  des 
fonctions  des  médecins  controleurs  des  Assu¬ 
rances  sociales,  1888  ;  médecin  propharmacien 
et  docteur  en  médecine,  diplômé  pharmacien, 
1943  ;  chômage  intellectuel  et  pléthore  médicale, 
2082  ;  prétendu  dommage  causé  par  un  appa¬ 
reil  ;  absence  de  présomption  de  faulfe  à  la  charge 
du  médecin,  2082  ;  suspension  des  services  ad¬ 
ministratifs  et  extension  de  cette  pénalité  à 
d’autres  services,  2133  ;  avis  qu  sujet  du  serviçe 
médical  du  personnel  civil  des  établissements 
militaires  de  la.  place  de  Nantes,  2150  ;  les  mé¬ 
decins  auront^iis  le  droit  d’exercer  après  66  ans  ? 
(communiqué  de  l’Association  corporative  des 
étudiants  en  médecine  de  Paris),  2112  ;  exercice 
de  la  médecine  dans  les  Colonies,  2172  ;  les  pro¬ 
cédés  charlatanesques  en  jnèdecine,  2201,  2636  ; 
le  médecin  a-t-il  le  libre  choix  de  ses  clients  ;  les 
médecins  peuvent-ils  se  défendre  contre  les 
mauvais  payeurs,  2204  ;  proposition  de  loi 
Pomaret  :  ordre  du  jour  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  2227  ;  contre- 
proposition  de  l’association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  2228  ;  l’équipement 
sanitaire  de  la  France  (communiqué  de  la  Santé 
publique),  2226  ;  encombrement  médicai  et  jrro- 
fessions  paramédicales,  2313  ;  fos  services  sani¬ 
taires  en  Afrique  occidentale  française,  2820  ; 
vers  la  soviétisation  de  la  médecine^  2368,  2682  ; 
réorganisation  en  Belgiq,ue  du  service  de  l’Ins¬ 
pection  du  travail,  2370  ;les  causes  d’erreur  dans 
le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse,  2370  ; 
appel  à  l’arbitrage  des  confrères  praticiens^  2433  ; 
mode  de  nomination  des  médecins  de  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  2433  ;  une  réhabilitation 
de  la  chirurgie  dite  esthétique,  2477  ;  exercice 
illégal  de  la  médecine  par  les  pharmaciens,  2489  ; 
médecin  étranger  employé  par  un  diplômé  fran¬ 
çais,  2532  ;  la  défense  professionnelle  des  méde¬ 
cins  canadiens  français,  2587  ;  enregistrement 
du  diplôme,  2670  ;  exercice  de  l’électro-radiolo- 
gie,  2731  ;  l’enregistrement  par  erreur  d’nn  di¬ 
plôme  d’üiliversité  confère-t-il  le  droit  d’exercer 
la  médecine,  2709  ;  du  médecin  par  vocation  et 
du  médecin  par  orientation,  2713  ;  un  médecin 
peut-il  pqrter  une  arme  sur  lui  ?  2796  ;  service 
médical  d’usine  ;  prise  en  charge  pa.r  le  Syndi¬ 
cat  médical,  2767  ;  profession  libérale  ?  Le  passé  ? 
L’avenir  ?  Une  seule  alternative  :  profession  ré¬ 
glementée  ou  profession  organisée,  2775  ;  le  pro- 
probième  social  du  travail  intellectuel  \  la  proposi¬ 
tion  de  loi  Pomaret,  2836  ]  sitûation  d’un  méde: 
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cin  suspendu  de  Ses  tendions  de  médecin  de 
ItessistanGe,  2806  ;  réquisition  des  médecins  en 
cas  de  guerre,  2869  ;  réliexionS  sur  Jajustlce  dis¬ 
ciplinaire,  2971  la  retraite  du  médecin  et  la  pro- 
poeitAon  de  loi  Pontaret,  2227j  2358,  2431,  2836, 
2978,  3259, 3431,  3587, 3601  ;  l’évolution  sociale 
et  l’avenir  de  la  médecine,  3044  ;  situations  fixes 
et  contrat  colîectiî,  3268  ,  droits  et  devoirs  des^ 
rnéqecins  de  sanatpria,  325,4  ;  les  clauses  d’inter-' 
dictlori  d’exercice  et  les  contrats  de  collaboration 
entre  .médecins  sont-ils  juridiquement  valables, 
3319  i  propriété  des  ordonnantes  médicales,  3331  ; 
pseudonyme  ;  adjonction  du  nom  patronymi¬ 
que,  8870  ;  pédiciire  et  exercice  illégal  delà  mé¬ 
decine,  3430  i  la  proposition  de  loi  Pomaret  ;  ré¬ 
flexions  de  nos  lecteurs,  2431,  3729  ;  3730 
substitution  de  médicaments  par  un  pharmacien, 
3584  ;  delà  nécessite  pour  les  médecins  d’avoir 
quelques  connaissances  de  la  loi  de  1838  et  de 
psychiatrie,  3585  ;  libre  choix  du  médecin  par  un^ 
accidenté  du  travail,  35,98  ;  nous  né  sommes  pas 
les  employés  de  bureau  au  service  de  certaines 
administrations;  restons  praticiens  et  seulement 
praticiens,  3654  ;  médecins  côncürrencés  par  des 
religieuses  infirmières,  3713i 
Expertises.  Décret  du  7  février  1936,  fixant  le,  mode 
de  rétribütiohs  des  médecins  experts  adjoints 
aux  niédecins  chefs  des  centres  d’appareillage, 
307b  (X)  i  p/élévement  dé  10  ^  sUr  les  hono-i 
raires  d*  ~  63,  343,  465  ,  un  chirurgien  dentiste 
ne  peüt  être  désigné  pour  expertiser  les  soins: 
donnés  par  un  docteur  en  médecine,  250  ;  prélè- 
yement  de  10  %  sur  les  honoraires  d’  —  acci¬ 
dent,  343,  748  ;  l’expertise  médico-légale  de  la- 
défiguration,  793  ;  visité  d’un  médecin  expert 
dans  un  asile  d’aliénés,  1170  ;  patente  des  méde¬ 
cins^  qui  ne  font  que  des  — ,1512  ;  lesecret pro¬ 
fessionnel  ;  conduite  du  médecin  traitant  vis-à- 
vis  d’un  médecin  expert;  2262  ;  prestation  de  ser¬ 
ment  par  un  médecin  expert,  2669  ;  honoraires 
des — devant  les  tribunaux  de  pension,  2863. 
paiement  des  mémoires  de  frais  de  justice  cri¬ 
minelle  3620  ;  pansements  d’urgence  faits  dans- 
les  officines  pharmaceutiques  ;  qiii  doit  les 
payer?  3645. 
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Fiscalité,  Voir  aussi  «  Patente  »,  «  Honoraires  ». 

Doi  du  31  décembre  1935,  portant  fi.xation  du 
budget  de  l’exercice  1936,  194  ;  loi,  du  17  juin 
1936,  abrogeant  les  dispositions  du  décret-loi  du 
16  juillet  1935,  concernant  l’imposition  des 
pensions  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  retraite  du 
combattant,  et  les  rentes  des  accidentés  du  tra¬ 
vail,  2040  ;  rectification  d’une  erreur  au  livre- 
journal,  68  ;  valeur  probante  du  livre-joürhal, 
1170  ;  rapport  du  déficit  d’une  année  sur  l’année 
suivante,  68  •  tenue  du  livre-journal,  131,  873  ; 
réduction  de  10  %  sur  le  loyer  des  cliniques  médi¬ 
cales,  204  i  hypothèque  légale  d’une  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  260  ;  amortissements 
divers  ;  frais  professionnels,  336  ;  frais  de 
dernière  maladie  à  déduire  de  l’actif  de  la  succes¬ 
sion,  403  ;  frais  professionnels  à  déduire  des 
recettes,  404, 3665;  prélèvements  de  10  %  sur  les 
traitements,  406  ;  déclaration  de  revenu  en  cas 
de  décès,  409  ;  déclaration  du  salaire  d’une  do¬ 
mestique,, 470  ;  la  déclardiion  jiscale  du  médecin 
e/i4936,  144  514;  la  vérification  des  déclarations, 
605  ;  déchéance  des  créances  contre  l’Etat,  les 
départements  et  .les  communes,  611  ;  amortis¬ 
sement  du  prix  d’achat  d’une  automobile,  682, 


1381,  1513,  1658,  1722,  1942,  '2155.,  2329, 
327b';  déductions  pour  charges  de  famille,  682  ; 
dédûçtidn  des  réparations  du,  éevehu  foncier, 
683  ;  te  point  de  départ  dü  prélèyement  de  10  %, 
683  ;  les  . docteurs  appointes  et  la  patente,  926  ; 
usage  dè  defix  voitures,  1012  ;  impôt  sur  les 
reVènüs  d’une  âoclèté  en  nom  colleotif  cons¬ 
tituée-  ^ar  deux  médecins,  iîSO  ;  impôt  d’un 
chîrur^en  propriétaire,  d’une  ol|fiiqüe,,  1229  ; 
déduction  des  primes  d’assurahceS,  276, 1289, 
2864  ;  amortissement  dés  àutomobileê  et  des 
appareils,  1289  _;  il  h’y  a  pas  à  tenir  .compte 
dans  la  déclaration  du  .rêvenù  du  stock  de  la 
pharmacie,  1444  ;  certificats  non  exempts  de, 
timbre,  1445  ;  les  cotisatiqns  poiir  pension  de 
retraite  ne  peuvent  être  déduites  du  reyepu  im¬ 
posable, ,1458  •  timbre des  ceftificats,  1659  ;  pro- 
phàrmaciens,  1787,.  314?  ;  cliniqués,  1788  ;, 
application  de  la  réduction  dê  10  %  aux  lôcaux 
meublés,  2Ôlb  ;  jirélèvement  de  10  %  sur  les 
mémoires  d’A.  M:  U.,.  2082  ;  prélèvement,  de 
10  %  sur  tes  traitéments  payés  parles,  collec¬ 
tivités  pübiiqiiés,  2662,  2980  ;  valeur  locative 
des  looau.x  professionnels,  2847  ;  .déductions  et 
qaicul  d’impôt,  2526  ;,  impôts  d’une  .maison 
d’pcçoüchément  j  3044  ;  le  prlièyemeht  ,dé  10  % 
est-il  appiicàble  aux  émolûments  des  médecins 
hospitmiers,  3045  ;  prélèvement  de  ÎO  %  sfir  les 
honoraires  médicaux,  3268,  ,  3389,  ,3404  ;  le 
prélèvement  dégressif  ri’ést  appiicable  qu’aux 
dépenses  dü  .personnel,  3326  ;  la  tqxei  d’enlève- 
ihent  desjqraures  ménagères  est  à  la  charge  du 
locataire,.  3383  ;  sitüàtion  fisoate  des  médecins, 
3526  ;  majoratiôn  diunë  déçlSiràtidn  de  bénéfices, 
3604  ;  calcul  de  la  réhipnératioh  en  nature  des 
infirmières,  366fi  ;  justîflpation  des  déclarations 
de  bénéfices  professionnels,  3670, 
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Gendarmerie.  Liste  des  récompenses  hojioriflqües  dé- 
,  cernées  à  des  médecins  pour  services  rendus  à 
là  —,  2508. 
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Herboristes.  Droit  des  — ,  1394  ;  .ies  pharmaciens  et 
les  —  seuls  peuvent  vendre  des  plantes  médica¬ 
les  en  petits  sachets,  1933. 

Honoraires,  V.  aussi  «  Fiscalité  »,  «  Pensions  »,  «  Psy- 
çhiaîrie  ».,  ,  , 

Décret  dy,  25  juin  1936,  relatif  à  l’application 
de  la  loi  du  20  juin  1936,  apportant  des  aména¬ 
gements  aux  décrets  lois  pris  en  vertu  des  lois 
des  23  février  1934  et  8  juin  1935,  qui  instituent 
un  prélèyement  sur  les  traitements,  salaires,  in¬ 
demnités  et  retraites  des  fonctionnaires  de  l’État 
des  départements,  et  des  communes  et  des 
agents  des  services  publics  concédés,  2109  ;  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  28  septembre  1986  rela¬ 
tive  au  choix  et  à  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  et  hospices,  2872  ;  jurispru¬ 
dence,  5047, ,1319  (iV)  ;  le  prélèvemehx  de  10  % 
est  applicable  aux  méméVes  des  médecins^  pour 
soins  aux  pensionnés  de  guêtre  ,  10  •  prélève¬ 
ment  de  10  %  ou  de  3  %  sur  le  traitement  d’un 
médecin  d’hôpital,  42,  343,  1227,  8046  ;  pré¬ 
lèvement  de  10  %  sut  les— d’expertise,  63,  343, 
465,  748  ;  prescription  des  — ,  accidents  du  tra- 
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vail,  134,  339,  3282,  3539;  —  pour  soins  à  un  mi¬ 
neur,  devenu  majeur  par  la  suite,  135'  ;  recou¬ 
vrement  des  —  entre  deux  époux  divorcés  ou 
séparés,  204; — poursoins  donnés  à  des  patrons 
agriculteurs,  blessés  du  travail,  265  ;  réduction 
de  10  %  des  — poursoins  donnés  à  un  accidenté 
du  travail  des  Ponts  et  Chaussées,  265  ;  privilège 
des  —  accidents  du  travail,  340  ;  prélèvement 
de  10  %  sur  les  —  d’expertise  accident,  343, 
748  ;  hospitalisation  d’urgence  d’un  indigent  ; 
appel  à  un  chirurgien  étranger  àl’établissemenf; 
refus  de  paiement  des  —  par  le  préfet,  383  ;  — 
médicaux  à  l’hôpital,  385,  3041  ;  prélèvement  de 
10  %  sur  les  —  d’assistance  médicale  gratuite, 
405,  1026,  3603  ;  assistance  médicale  gratuite 
■  partielle,  —  du  médecin,  418,  609; responsabilité 
des  parents  pour  soins  donnés  à  leurs  enfants, 
466  ;  privilège  des — en  cas  de  faillixe,  483,  2730, 
,3207,  3327  ;  prélèvement  sur  les — d’un  médecin 
conventionné  par  le  ministre  de  la  Guerre,  531  ; 
accident  de  droit  commun  ;  recouvrement  des 
— ,  606  ■;  prélèvement  de  10  %  sur  des  indem¬ 
nités  allouées  par  des  communes,  606  ;  privilège 
du  médecin,  614,  747,  1008,  1154,  1649,  1874, 
1944,  2013,  3210  ;  — ^  du  médecin,  troisième 
membre  de  la  Commission  technique  des  Assu¬ 
rances  sociales,  675  ;  l’application  du  pré¬ 
lèvement' de  10  %  sur  les  —  des  médecins  rem- 
;plissantune  fonction  publique  dans  le  départe- 
'ment  de  la  Seine,  736  ;  —  du  médecin  qui  a  con- 
trevisité  un  fonctionnaire,  760  ;  accident  indivi¬ 
duel  ;  frais  médicaux  à  la  charge  de  la  Compa- 
'  .gnie  d’assurances,  813  ;  prélèvement  de  10  %  sur 
les  mémoires  pour  vaccination,  875  ;  —  des  mé¬ 
decins  attachés  aux  Ecoles  normales  d’ensei¬ 
gnement  technique,  884  ;  prélèvement  de  10  % 
sur  les  —  des  médecins  d’hôpitaux  pour  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux,  885  ;  prélèvement 
de  10  %  sur  les  i,raitements  de  médecin  d,e  prison 
et  secrétaire  de  la  Commission  des  pensions, 
943  ;  privilège  pour  les  frais  de  dernière  mala¬ 
die,  1008,  1154,  1649,  1944,  3210  ;  action  du 
médeêin  contre  l’accidenté  du  travail,  en  paie¬ 
ment  des  frais  médicaux,  excédant  le  tarif  minis¬ 
tériel,  1010  ;  réduction  de  10  %  sur  les  soins  mé¬ 
dicaux  aux  accidentés  des  P.  T.  T.,  1083  ;  méde¬ 
cine  actuelle  et  —  médicaux  ;  nécessité  a’une 
ligne  de  défense  individuelle,  1133  ;  —  pour  cer¬ 
tificat  de  décès,  1293  ;  remboursement  des  dépen¬ 
ses  des  médecins  légistes,  1442  ;  le  médecin  d’hô¬ 
pital  a-t-il  droit  à  des  —  de  la  part  des  hospita¬ 
lisés  payants  ?  1421  ;  accident  de  football  ;. 
tarit  applicable,  1510  ;  faillite  d’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  ;  recouvrement  des  —  contre 
les  patrons,  1656  ;  Assurances  sociales  ;  pour  le 
paiement  des  — ,  le  médecin  peut-il  faire  oppo¬ 
sition  auprès  de  la  Caisse,  1701  ;  relus  de  rem¬ 
boursement  d’un  .examen  biologique  de  la  gros¬ 
sesse  au  début,  1 702  ;  remboursement  des  hono¬ 
raires  des  auxiliaires  médicaux,  1 805,1 806  ;  Assu¬ 
rances  sociales,  tarif  pour  rémunérer  un  méde¬ 
cin  et  une  sage-femme,  1870  ;  droits  du  méde¬ 
cin,  en  cas  de  faillite  du  patron,  2013  ;radmtssioN. 
des  malades  payants  dans  les  hôpitaux  publics 
et  les  —  des  médecins  hospitaliers,  2077  ;  rému¬ 
nération  des  médecins  d’hôpitaux,  2111  ;  les 
médecins  peuvent-ils  se  détendre  contre  les  mau¬ 
vais  payeurs,  1808,  2204,  2477  ;  la  défense  syn¬ 
dicale  contre  les  mauvais  confrères,  2204  ;  Assu¬ 
rances  sociales  ;  que  faut-il  entendre  par  prix 
global  et  forfaitaire  d’une  opération,  2314  ; 
accident  du  travail  ou  Assurances  sociales  ;  qui 
doit  payer  le  médecin,  2363  ;  remboursement 
des  frais  d’opération  aux  assurés  sociaux,  2493, 
3041  ;  —  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 


notoirement  indigents,  2494,  3391  ;  —  pour 
soins  donnés  à  des  agriculteurs  blessés  dans  leur 
travail,  2546  ;  l’examen  périodique  des  assurés 
sur  la  vie  ;  la  question  des  — ,  2562  ;  compétence 
des  juges  de  paix  en  matière  de  recouvrement 
d’  —  accidents  du  travail,  2605, 2862;  accidents 
du  travail:  le  médecin  est  en  droit  de  faire  payer 
ses  —  au  tarif  de  droit  commun  par  le  blessé, 
2607  ;  prestations  en  cas  d’accouchement  dys¬ 
tocique  des  assurées  sociales,  2723  ;  accidents  du 
travail  :  trois  quarts  d’heure  d’attente,  2723  ; 
cessation  du  droit  à  l’indemnité  temporaire, 
2731  ;  assurances  sociales:  tarif  d’hospitalisation 
en  Clinique  privée,  2710  ;  compétence  en  matière 
de  recouvrement  d’  —  médicaux,  2792  ;  recou¬ 
vrement  des  —  accidents,  en  cas  de  faillite  de 
la  Compagnie  d’assurances  2855; — pour  exper¬ 
tises  devant  le  tribunal  des  pensions,  2863  ;  le 
tarif  des  accidents  du  travail  ne  peut  être  invo¬ 
qué  par  la  victime  de  l’accident,  2921  ;le  prélè¬ 
vement  de  10  %  sur  les  émoluments  des  méde- 
.  cins  au  service  des  collectivités  publiques,'  406, 
736,  813,  875,  884,  2930  ;paiement  d’un  rapport 
médico-légal  sur  le  décès  d’un  pensionné  de 
guerre,  2991  ;  assurances  sociales  :  le  médecin 
traitant  n’a  pas  d’  —  pour  une  radiographie, 
effectuée  par  un  radiographe,  3000  ;  forfait 
des  frais  d’accouchement  des  assurées  sociales, 
3009  ;  signature  de  l’attestation  de  payement 
dès  actes  médicaux  dans  les  Assurances  sociales, 
3010, 3388  ;  Assurances  sociales  ;  hospitalisation, 
—  dep  praticiens,  3054  ;  privilège  des  —  en  cas 
de  faillite,  3062,  3207  ;  Assurances  sociales  : 
mode,  remboursement  des  frais  chirurgicaux, 
3041  ;  frais  d’hospitalisation  ;  valeur  du  chiffre- 
clé,  3043  ;  droit  du  médecin  en  cas  de  faillite 
de  la  Compagnie  d’assurahces,  3207  ;  prélève¬ 
ment  de  10  %  sur  les  —  médicaux,  1227,  3045, 
3269,  3384,  3404  ;  les  médecins  d’hôpitaux  et 
les  malades  payants  3381  ;  Assurances  sociales  ; 
prescription  des  —  médicaux,  3529,  3603,  3667  ; 
droit  au  remboursement  des  trais  d’accouche¬ 
ment  d’une  femme  d’assuré  social  indigent, 
3606  ;à  qui  adresser  le  préavis  de  soins  donnés 
à  un  assuré  indigent,  3607  :  paiement  des  mé¬ 
moires  de  frais  de  justice  criminelle,  3620. 

Hôpital.  Voir  aussi  «  Exercice  de  la  médecine  yi,  «  Ho¬ 
noraires  ». 

Circulaire  ministérielle  du  28  septembre  1936  re¬ 
lative  au  choix  et  à  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  et  hospices,  2872  ;  un  décret- 
loi  du  30  octobre  1935  interdit  le  cumul  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  d’un  —  avec  celles  d’adminis¬ 
trateur  de  r  — ,  40  ;  cumul  des  fonctions  de 
membre  de  la  Commission  administrative  et  de 
médecin  d’un  — ,587, 2209,3550;  conflit  entre  un 
médecin  propharmacien  et  un  —  à  propos  de 
l’exercice  de  lapharmacie,  41  ;  constitution  d’une 
retraite  pour  le  Corps  médical  hospitalier,  248  ; 
hospitalisation  d’urgence  d’un  indigent  ;  appel 
à  un  chirurgien  étranger  à  l’établissement  ; 
refus  de  paiement  des  honoraires  par  le  Préfet, 
383  ;  honoraires  médicaux  à  1’  — ,  385  ;  là  ques¬ 
tion  de  l’hospitalisation  des  malades  aisés  à 
Paris  ;  une  lettre  de  rectification  du  Directeur 
géhéral  de  l’Assistance  publique  parisienne,  591  ; 
la  pratique  des  autopsies  dans  les  —  de  Paris, 
658  ;  les  internes  des  —  et  les  nécessités  de 
l’existence  ;  les  deux  prix  Gobey  annuels  de 
5.000  francs,  735  ;  la  question  des  —  ;  la  lutte 
continue,  762  ;  prélèvement  •  de  10  %sur  les 
honoraires  des  médecins  d’hôpitaux  pour  çoins 
aux  assurés  sociaux,  885  ;  révocatiôn  des  méde¬ 
cins  d’  — ,  925;  les  droits  d’un  médecin  ou  chi¬ 
rurgien-adjoint  d’  —  pour  être  titularisé,  944  ; 
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frais  d’hospitalisation  d’un  mineur  hospitalisé 
par  décision  de  justice,  1171  ;  le  médecin  d’  — 
a-t-il  droit  à  des  honoraires  de  la  part  des 
hospitaliers  payants  ?  1421  ;  une  nouvelle 
preuve  de  la  concurrenc;.  faite  par  1’  — ,  éta¬ 
blissement  public,  aux  maisons  de  santé  pri- 
ivés  :  interdiction  aux  chirurgiens  d’hôpitaux 
d’opérer  en  ville  dans  une  maison  de  santé, 
1987  ;  l’admission  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux  publics  et  les  honoraires  des  médecins 
hospitaliers,  2077,  3287  ;  rémunération  des  mé¬ 
decins  d’  — ,  2111  ;  le  secret  professionnel  dans 
les  hôpitaux,  2262  ;  création  d’un  laboratoire 
d’analyse  par  un  — ,  2416  ;  contrat  avec  un  —  et 
une  commune,  2585  ;  assurances  sociales  ;  hos¬ 
pitalisation  ;  honoraires  des  praticiens,  3054  ;  le 
prélèvement  de  10  %  est-il  appl’cable  aux  émo¬ 
luments  des  médec'ns  nospitaliers,  3045  ;  tou¬ 
jours  le  problème  de  l’hospitalisation  ;  à  charges 
égales,  droits  égaux,  3185  ;  la  responsabilité  des 
établissements  publics  hospitaliers,  du  fait  de 
leur  Corps  médical,  3195  ;  les  médecins  d’hôpi¬ 
taux  et  les  malades  payants,  3381  ;  qui  est  res¬ 
ponsable  des  honoraires  pour  un  accident  sur 
venu  dans  une  école,  3383  ;  suppléance  d’un 
chef  de  service  à  1’  — ,  3584  ;  examen  de  santé 
concernant  le  personnel  d’un  — ,  3666. 

Hygiène.  Circulaire  ministérielle  du  26  août  1936 
concernant  la  coordination  des  services  et  insti¬ 
tutions  d’  —  et  d’assistance  sociale,  2620  ; 
deuxième  circulaire  ministérielle  du  26  septem¬ 
bre  1936,  complétant  la  première,  3457,  (XI)  ; 
médailles  d’honneur  de  1’  —  publique,  403  ;  le 
statut  des  inspecteurs  départementaux,  d’  —, 
549, 1394  ;  conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  :  modificaxion  de  la  composition  de 
ses  membres  par  la  loi  du  3  avril  1936,  1168  ; 
avis  de  vacance  d’un  poste  d’inspecteur  dépar- 
mental  d’  —  de  directeur  de  bureau  municipal 
d.  —,  76,  286,  1005,  1236,  1237,  1238,  1525, 
1953,  2167,  2447,  2804,  2806,  2873,  2874,  3092, 
3137,  3138,  3223,  3341,  3549  ;  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin  chef  spécialisé  des  dis¬ 
pensaires  d  ’  — sociale,  2390  ;  —  sociale  en  France-, 
organisation  ou  anarchie  ?  251  ;  V  —  de  l’avia¬ 
teur,  386  ;  l’urbanisme  régional,  1141  ;  contre  la 
prostitution  réglementée  et  la  traite  des  blan¬ 
ches,  2480  ;  plurivalence  ou  spécialisation  des 
visiteuses  d’  — ,  2712  ;  —  urbaine  :  villes  de  l’ave¬ 
nir  :  en  Tchécoslovaquie.  Zlin,  3129  ;  la  plage 
aux  champs,  3255  ;  les  travaux  de  la  Commission 
de  1’  —  de  la  Chambre,  sous  la  nouvelle  légis¬ 
lature,  3373  ;  la  défense  de  l’organisme  contre  les 
poussières.  3433.  ;  alimentation  expérimentale, 
3515. 


Infirmières.  Décret  du  28  août  1936  instituant  un 
Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles  d’ — 
soignantes  et  du  Service  social,  3072  (X)  ; 
arrêté  du  5  novembre  1936,  nommant  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  perfectionnement  des  Ecoles 
d’  —  soignantes  et  du  Service  social,  3341  ; 
avis  de  concours  pour  l’admission  à  l’emploi  d’ — 
stagiaires  des  hôpitaux  militaires,  3484  ;  quel¬ 
ques  remarques  et  propositions  sur  les  examens 
par  le  brevet  d’état  des — ^.hospitalières,  3594  ; 
calcul  de  la  rémunération  en  nature  des  —, 
3665  ;  médecins  concurrencés  par  des  religieu¬ 
ses  — ,  3713. 

Inspection  des  Ecoles.  Avis  de  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  de  médecins  inspecteurs,  2621. 


Internes  des  hôpitaux.  —  et  secret  professionnél,  992  ; 
un  —  n’est  pas  assujetti  aux  Assurances  socia¬ 
les,  1458  ;  concours  de  l’internat  des  hôpitaux 
ae  Paris,  3088,  3686  (admissibilité). 


L 


Légion  d’honneur.  Tableau  de  concours  pour  la  — 
(réserve)  année  1936,  1601,  2624  ;  nomination 
et  promotions,  58,  77,  194,  209,  288,  356,  402, 
625,  1883,  1887,  2108,  2230,  2823,  2340,  2389, 
2428,  2429,  2448,2508,2623,3685;  port  de  l’in¬ 
signe  de  la  — ,  1152,  1514  ;  traitement  de  la 
médaille  militaire,  2094  ;  — aux  officiers  rayés  des 
cadres,  conditions  d’admission  dans  la — ,3272. 

Livrets  de  santé.  Les  —  à  l’étranger,  2773. 

Loyers.  Loi  du  30  juin  1936,  tendant  à  la  modification 
de  la  loi  du  1®'  avril  1926,  modifiée  par  les  lois 
des  29  juin  1929,  30  juin,  1933,  25  juin  1934,  4 
avril  1935,  réglant  les  rapports  des  bailleurs  et 
des  locataires  de  locaux  d’habitation,  2168  ; 
date  à  laquelle  il  doit  être  donné  congé,  62  ; 
application  de  la  réduction  de  10  %  sur  les  — , 
63  ;  la  déduction  de  10  %  sur  le  —  d’un  garage, 
136  ;  réduction  de  10  %  sur  le  —  des  cliniques 
médicales,  204  ;  limitation  du  prix  des — ,  684, 
2152  ;■  taux  limite  du  — ,  696,  825  ;  réduction 
d’un  —  d’une  clinique,  818  ;  la  réduction  de  10% 
sur  les  —  ne  s’applique  pas  aux  charges,  1443, 
1723  ;  durée  de  la  prorogation,  1604  ;  réduction 
du  prix  du  —  par  application  des  décrets-lois, 
2012  ;  bail  à  loyer  ;  location  successive  à  deux 
praticiens,  2134  ;  éviction  d’un  locataire,  qui  ne 
peut  bénéficier  de  la  prorogation  légale,  2492  ; 
:  prorogation  et  taxation  de  — ,  2493. 


M 


Maisons  de  santé.  —  et  sana  privés  devant  les  nouvelles 
lois  du  travail,  2903. 

Maladies  contagieuses.  Déclaration  obligatoire  des 
décès  par  — ,  1155- ;  l’ophtalmie  des  nouveau-nés 
n’est  plus  une  maladie  à  déclaration  obligatoire, 
2474. 

Maladies  professionnelles.  Décret  du  12  juillet  1936, 
étendant  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  à  de  nouvelles  — ,  2323  ;  nomination  à  la 
Commission  supérieure  des  — ,  2323  ;  déclara¬ 
tion  des  — ,  1084  ;  accidents  et  — ,  1590,  1869, 
2213  ;  —  non  garanties  par  la  loi,  2090  ;  appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  aux  — ,  2159  ;  la  fièvre  de  Malte  n’est  pas  ga¬ 
rantie  par  la  loi  sur  les  — -,  2273  ;  maladies  cau¬ 
sées  par  l’action  des  chaux  et  ciments,  2606  ; 
rechute  (?)  d’une  —,  2608  ;  la  silicose,  comme 
—,  2712  ;  le  glaucome  n’est  pas  une —  garantie 
par  la  loi,  2922  ;  gale  du  ciment  et  — ,  2808, 
3059,  3276  ;  les  dermites  sont-elles  des  —  ga¬ 
ranties  ?  3145  ;  la  réparation  de  la  pneumo¬ 
coniose  en  Belgique,  3374  ;  les  maladies  ocu¬ 
laires  d’origine  professionnelle,  3646. 

Masseur.  Exercice  de  la  profession  de  — ,  1006. 

Médecine  coloniale.  Décret  du  18  janvier  1936,  relatif 
à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire, 
aux  Colonies,  et  prescrivant  la  vérification  et 
l’authentification  des  titres  et  diplômes  de  tous 
les  médecins  et  dentistes' exerçant  aux  Colonies, 
401  ;  la  tuberculose  en  Afrique  française,  258  ; 
l’examen  des  fonctionnaires  coloniaux  par  les 
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médecins  militaires,  599  ;  Us  écoles  de  médecine 
aum  Colonies,  861  ;  l'art  médical  à  Tahiti,  1269  ; 
de  l'installation  des  médecins  annarnim  dans  la 
Métropole  pour  atténuer  la  crise  médicale,  1785; 
le  rôle,  des  médecins  annamites  en  Indochine  ; 
celui  des  médecins  malgaches  à  Madagascar... 
sans  omettre  celui  des  étrangers  dans  les  Colonies 

,  françaises,  3193  ;  ère  Algérie  et  en  Océanie,  3715. 

Médecine  légale.  Un  angoissant  cas  de  conscience 
pour  un  maire,  médecin,  615  ;  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  décès  par  maladie  contagieuse,  1155  ; 
nonoraires  pour  certificats  de  décès,  1293  ;  rem¬ 
boursement  des  dépenses  des  médecins  légistes, 
1442. 

Médecine  sanitaire  maritime.  Arrêté  du  6  février 
1936,  modifiant  l’arrêté  du  28  juillet  1932,  rela- 
.  tif  à  l’obtention  du  brevet  de  —,  548  ;  avis  de 
vacance  d’emploi  de  directeur  de  la  Santé,  3344. 

Médecine  du  travail.  Ouvrier  sain.  Travail  salubre,. 
517, 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant  ».  «  Pensions  d’in¬ 
validité  ». 

Loi  tendant  à  adapter  le  statut  —  à  la  période 
dite  «  des  années  creuses  »,  1145  ;  décret  du 
1 8  juillet  1935  sur  les  cadres  et  l’avancement  des 
olficiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  2394  ; 
commission  consultative  d’bygiène  et  d’épidé¬ 
miologie  —  (décret  du  16  janvier  1936,  portant 
.réorganisation) ,  356  ;  maintien  provisoire  des  sur¬ 
sitaires  sous  les  drapeaux  en  avril  1936,  1377  ; 
tableau  d’avancement  pour  1936,  1749  ;  liste 
des  candidats  admis  à  l’Ecole  de  Lyon  (4  ins¬ 
criptions,  section  médecine) ,  en  1936, 2874, 3138  ; 
promotions  dans  le  Service  de  santé  (réserves), 

'  12,552,627,883,1026,1093,1095,1332,  1457, 

1525,  1524,  1669,  1797,  1887,  2040,  2041,  2232, 

;  2325.  2327,  2378,  2431,  2432,  2508,  2684,  2721, 

2805,  3092  ;  affectations  dans  les  réserves  628, 
1332,  1818,  2941  ;  affectations  spéciales,  2941  ; 
prises  de  sang  d’ancienneté,  549,  552  ;  affecta¬ 
tions  «hors  cadres  »,1818  ;  nominations àl’hono- 
rariat,  7-7,213, 1168, 1457,  2432, 3092,3618  ;  offi¬ 
ciers  de  réserve  passés  dans  le  Service  de  santé, 
759,  2232,  3482,  3548  ;  décorations  —,  3451  ; 
périodes  d’instruction  obligatoires,  67,  681  ; 
périodes  d’instruction  volontaires,  1833  ;  main¬ 
tien  dans  les  cadres,  275, 1225,  3451  ;  radiation 
des  cadres,  3056,  3452  radiation  des  cadres 
pour  raisons  de  santé,  3605  ;  rappel  des  pres¬ 
criptions  relatives  au  port  de  l’unilorme  par 
les  —  de  réserve,  213  ;  répartition  du  personnel 
convoqué  dans  les  centres  inter-régionaux  du 
Service  de  santé  d’instruction,  335  ;  les  vacci¬ 
nations  dans  l’armée,  3213  ;  fin  des  obligations 
—,  411,  1151,  2156,  3214,  3329  ;  libération  du 
service  — ,  3272  ;  promotion  au  grade  supérieur, 
751,  1616,  3057,  3212  ;  promotion  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant,  1294, 3538  ;  promotion 
au  grade  de  médecin  lieutenant,  3539,3734;  avan¬ 
cement  de  classe,  816  ;  première  mise  d’équipe¬ 
ment,  817,  1151,  1616,  2863  ;  babillement  des 
officiers  de  réserve,  1371  ;  passage  dans  la  2®  ré¬ 
serve,  949  ;  obligation  des  médecins  honoraires, 
2796, 3057  ;  versement  dans  le  service  auxiliaire, 
949  :  pas  de  préparation  —  spéciale  pour  les  lai- 
bles  de  constitution,  3271  ;  pères  d’un  deuxième 
enfant,  1226,  3605  ;  pères  de  six  enfants,  1516, 
3538  ;  droit  aux  indemnités  du  Conseil  de  révi¬ 
sion,  1388  ;  tenue  obligatoire  pour  une  période 
d’exercice,  2795  ;  port  des  Insignes  de  décora¬ 
tions  diverses,  1288  ;  le  service  —  des  étudiants 
en  médecine,  1924  ;  au  sujet  du  retrait  de  la  carte 
de  surclassement  aux  officiers  de  réserve  ne 
taisant  pas  preuve  d’assiduité  :  2149  ;  les  majora¬ 
tions- d’ancienneté  aux  médecins  de  réserve  ad¬ 


mis  dans  l’active,  2149  ;  solde  des  officiers  de  ré¬ 
serve,  2380  ;  utilisation  des  cartes  de  surclasse- 
ment  et  des  bons  de  réduction  sur  les  autorails, 
2742  ;  réquisition  des  médecins  en  cas  de  guerre,^ 
2859. 

Mutualité  familiale,  Assemblée  générale  ordinaire  du 
7  juin  1936  ;  conyocation,  1326  ;  rapport  du  se¬ 
crétaire  général,  1497  ;  rapport  du  trésorier  sur 
l’exercice  1935,  1499  ;  (rapport  de  l’actuairg,) 
2371  ;  ordre  du  jour  voté  le  l^r  octobre  1936  par 
le  Conseil  d’administration,  eu  réponse  au  Bul¬ 
letin  mensuel  des  Syndicatsmédicauxdel’Aube, 
2989  ;  réunions  du  Conseil  d’administration  ; 
16  janvier  1936,  667  ;  du  2  avril  1936, 1645  ;  du 
2  juillet  1936,  2985  ;  du  l^r  octobre  1936,  3439  ; , 
comment  un  médecin  prévoyant  peut  utiliser  une 
économie  journalière  de  11  francs,  197  ;  comment 
le  médecin  peut  se  garantir  pour  le  cas  d’incapa¬ 
cité  d’exercer,  386  ;  les  aspects  actuels  de  la  Pré¬ 
voyance,  461  ;  la  force  du  nombre,  867  ;  soyez 
prévoyants  :  un  exemple  entre  cent,  887  ;  com¬ 
ment  garantir  l’avenir  des  siens,  1074  ;  chronique 
de  la  Mutualité,  1434  ;  assurance  et  mutualité, 
1716  ;  les  prévoyapts  retardataires,  1935,  2044  ; 
pour  documenter  les  confrères,  2381  ;  et  nos  veu¬ 
ves  ?...  2605  ;  pensons  aux  nôtres,  2807,  3529  ; 
sur  la  nature  dps  primes  exigées  par  la  —,  2807  ; 
avis  et  correspondance,  3140  ;  un  document  inté¬ 
ressant,  8281.  • 


O 


Ordre  de  la  Nation.  Citations  à  1’  — ,  402, 

Ordre  des  médecins,  Le  projet  de  loi  portant  créa¬ 
tion  d’un  —  en  Belgique,  3655, 


P 


Patente,  La  proposition  de  loi  Denais,  1089  ;  calcul 
de  la  —,  469, 1881,  1942  ;  base  de  la  —,  1722  ; 

—  d’un  médecin,  qui  exerce  dans  plusieurs  lo¬ 
caux,  10  ;  un  salarié  est  exempt  de  — -,  131  ; 
en  cas  de  changement  de  domicile,  132  ;  double 

—  ;  installation  en  cours  d’année,  815  ;  les  doc¬ 
teurs  appointés  et  la  —,  926  ;  la  —  des  médecins 
de  stations  thermales  ou  climatiques,  1210  ; 

—  des  médecins,  qui  ne  font  que  des  expertises, 
1512  ;  incidence  de  la  réduction  des  loyers  de 
10  %  sur  les  bases  de  la  — ,  2486  ;  —  en  cas  de 
changement  de  cabinet,  2997  ';  exemption  de  — 
d’un  médecin  contrôleur  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  3009. 

Pensions  militaires  d’invalidité.  Voir  aussi  «  Soins  », 
«  Tarif  des  pensionnés  de  guerre  ». 

Arrêté  du  IS  janvier  1936,  portant  nomination 
des  membres  de  la  Commission  supérieure  des 
soins  gratuits  aux  pensionnés  do  guerre,  287  ; 
décret  du  27  juin  1936,  relatif  à  la  rémunéra¬ 
tion  des  médecins  chargés  des  vérifications  mé¬ 
dicales,  ordonnées  par  là  Commission  supérieure 
de  révision  des  pensions  et  des  sections  siégeant 
auprès  d’elle,  2169  ;  arrêté  du  26  novembre  1936, 
prorogeant  les  dispositions  de  l’arrêté  du  26  mai 
1936  ;  prix  des  produits  pharmaceutiques  à 
fournir  au  titre  de  l’article  64,  3225  ;  droits  à  — -, 
274,  534,  1941  ;  la  communication  des  dossiers 
aux  intéressés,  dont  la  pension  aura  été  rejetée 
par  les  services  de  révision,  1428  ;  droits  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  342  ;  admis- 
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sion  des  pensionnés  de  guerre  k  la  gratuité  des 
soins,  342  ;  la  présomption  d’origine  en  matière 
d’accidents  ou- maladies  contractées  au  service 
militaire,  680  ;  demande  de  — ,  680,'  873  ;  délais 
de  demande  pour  une  — ,  1287, 1387, 1514,  2092, 
3606  ;  droit  à  la  présomption  d’origine,  750, 
1225  ;  suppression  de  la  présomption  d’origine 
pour  les  militaires  en  activité,  3452  ;  preuve 
de  l’origine,  2092,  3328  ;  demande  de  majora¬ 
tion  de  —,  950  ;  cumul  dn  bénéfice  des  Assu¬ 
rances  sociales  et  de  l’article  64  de  la  loi  sur 
les  — ,  1012  ;  recours  contre  la  suppression 
d’une  — ,  2215;  recours  contre  refus  d’aug¬ 
mentation  d’une  — ,  1287  ;  frais  de  -déplace¬ 
ment  pour  subir-  une  visite  médicale,  16'59  i 
montant  d’une  — ,  1659  ;  dispense  du  pourcen- . 
tage  de  participation  aux  frais  médicaux  pour 
les  assurés  sociaux,  pensionnés  de  guerre,  1934  ; 
supplément  d’invalidité  d’un  assuré  social,  pen¬ 
sionné  de  guerre,  1940  ;  à  propos  de  la  trans¬ 
cription  des  prescriptions  pharmaceutiques  sur 
les  carnets  à  souches  des  pensionnés  de  guerre, 
2011  ;  droits  de  la  veuve  ou  des  ascendants  d’un 
militaire  mort  au  cours  d’une  période  d’instruc¬ 
tion,  2093  ;  droits  des  parents  d’un  militaire  dé¬ 
cédé  en  convalescence,  2215  ;  droit  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre,  atteint  d’invalidité  assurances 
sociales,  2217  ;  droit  des  ascendants. d’un  mili¬ 
taire  victime  d’un  accident  en  service  commandé 
2796  ;  délai  de  révision  d’une  pension,  2927  ; 
paiement  d’un  rapport  médico-légal  sur  le  décès 
d’un  pensionné  de  guerre,  2991  ;  droits  de  la 
1  femme  d’un  militaire  disparu,  3327  ;  majora¬ 
tion  de  pension  d’ascenaant  du  chet  de  plu- 
■  sieurs  enfants,  victimes  de  guerre,  3672. 

Pharmacie.  Décret  du  11  septembre  1936,  relatif  àla 
vente  de  spécialités  par  les  dépositaires  oe  médi- 

icaments  elles  marchands sino-annamites  (Indo- 
Chiné),  2741  ;  circulaire  ministérielle  du  1®' 
octobre  1936  relative  à  la  loi  du  4  septembre 
1936  sur  le  colportage  des  médicaments,  2871  ; 

’  le  colportage  en  — ,  79  ;  obligation  de  présence 
!  du  pharmacien  dans  son  olHcine  1027  ;  il  n’y 

1  pas  à  tenir  compte  dans  sa  déclaration  du 

'  revenu  du  stock  de  la  — ,  1444  ;  médecin  pbar- 
1  macien  et  propharmacie,  1635  ;  origine  trauma- 
'  tique  d’unrhumatisme  ;  secret  professionnel  du 
■  pharmacien,  1800  ;  un  docteur  en  —  peut-il  se 
I  faire  appeler  «  Docteur  X  »  ?  1876  ;  les  phar¬ 
maciens  et  les  herboristes  seuls  peuvent  vendre 
1  des  plantes  médicales  en  petits  sachets,  1933  ; 
î  exercice  illégal  de  la  — ,  2172  ;  exercice  illégal 

I  de  la  médecine  par  les  pharmaciens,  2489  ; 

i  l’interdiction  du  colportage  pharmaceutique, 
2504  ;  limite  d’âge  minima  pour  l’exercice  de  la 
,  — ,  2651  ;  la  vente  des  médicaments  sur  les  mar- 

i  chés,  2905  ;  les  élèves  stagiaires  en  — ,  306 
:  comment  peut  se  qualifier. un  docteur  en  —  ou 

un  docteur  vétérinaire  ?  3253  ;  l’inanité  de  la 
,  répression  du  colportage  en  — ,  3369. 

I  Postale.  Franchise  — ,  2531. 
j  Propharmacie,  Circulaire  ministérielle  du  1®''  octo- 
;  bre  1936,  relative  à  l’application  de  la  loi  du  4 
septembre  1986  sur  le  colportage  des  médica- 
,  ments,  2871  ;  conflit  entre  un  médecin  pro- 
harmacien  et  un  hôpital  à  propos  de  l’exercice 
e  la  pharmacie,  41  ;  exercice  de  la  — ,  407  ;  col- 
;  portage  de  pharmacie  et  — ,  519  ;  conditions 
nécessaires  pour  exercer  la  — ,  1296  ;  les  pro¬ 
pharmaciens  et  la  proposition  de  loi  Amat,  1368, 
1437  ;  médecins-pharmaciens  et  —,  1633  ;  méde- 
I  cin  propharmacien,  délivrance  de  médicaments 
dans  une  commune  ou  une  officine  est  ouverte, 
1783  ;  propharmaciens  et  fiscalité,  1787  ;  méde- 
j  cin-propharmacien,  ét  docteur  en  médecine. 


diplômé  pharmacien,  1943  ;  le  médecin  pro¬ 
pharmacien  n’est  pas  cominerçant,  2667  ;  la  loi 
relative  à  l’interdiction  du  colportage  pharma¬ 
ceutique  ne  s’applique  pas  aux  pharmaciens, 
2667  ;  les  sages-femmes  et  la  —,  2768  ;  évalua¬ 
tion  des  bénéfices  de  la  —,  3147  ;  conflits  entre 
pharmaciens  et  médecins  propharmaciens  ;  la 
possession  de  deux  officines,  3511, 

Prophylaxie.  Décret  du  15  octobre  1936,  modifiant  le 
décret  du  6  novembre  1930,  relatif  à  la  conces¬ 
sion  des  congés  de  longue  durée  au  personnel 
permanent  des  P.  T.  T.  atteints  de  tuberculose, 
5224  ;  décret  du  11  novembre  1936,  relatif  à  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  3481  ;  la 
médecine  préventive  et  les  praticiens,  727  ;  dé¬ 
cret  du  22  février  1936,  étendant  à  l’Algérie,  les 
dispositions  du  décret  du  30 octobre  1935,  ren¬ 
dant  - -obligatoire  la  déclaration  '  de  certaines 
maladies  contagieuses,  885  ;.  décret  du  16  mai 
1936,  fixant  la  liste  des  maladies  contagieuses 
soumises  à  la  déclaration,  1819  ;  mesures  pré¬ 
ventives  contre  la  fièvre  typhoïde  (départ  de  la 
Gironde),  2598  ;  conseils  de  re-vision  et  — sociale, 
3503  ;  le  dépistage  des  malades  vénériens,  né¬ 
gligeant  leur  traitement  en  Allemagne,  3513  ; 
bilan  de  la  prostitution  réglementée,  8514. 

Propos  du  jour.  Le  serment  d’Hippocrate  â  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  13  ;  le  manque  de 
méthode  dans  les  réalisations  d’hygiène  ;  la 
médecine  sociale  devrait  être  avant  tout  pré¬ 
ventive,  81  ;  modifications  proposées  à  la  loi  sur 
.  l’exercice  de  la  pharmacie,  82  ;  les  heureux  effets, 
que  pourrait  avoir  sur  la  pléthore  médicale,  la 
constitution  d’une  pension  de  retraite  suffisante  : 
le  repos  possible  à  60  ans  ;  pour  beaucoup  la  né¬ 
cessité  de  continuer  s’impose,  149  ;  l’Assemblée 
générale  des  Assises  de  la  médecine  française  ; 
l’orientation  professionnelle  et  intellectuelle  à 
l’âge  scolaire,  '218  ;  le  médecin  comme  chef' 
comme  organisateur,  289  ;  l’Assistance  médicale 
gratuite  dans  le  département  de  l’Aisne  ;  un 
regrettable  conflit,  357  ;  la  retraite  du  médecin, 
421  ;  à  propos  de  la  création  de  la  nouvelle  Aca¬ 
démie  de  chirurgie,  485  ;  la  célébration  du  25® 
anniversaire  de  1’  U.  M.  P.  I.  A.  ;  une  leçon 
à  retenir  du  Prof.  Maranon  (de  Madrid),  553  ; 
hommage  à  Fernand  Decourt  ;  un  bon  serviteur 
du  Corps  méaical  français,  629  ;  la  chirurgie  au 
collège  de  France,  630  ;  ceux  qui  s’en  vont,  et 
qui  ne  doivent  pas  être  oubliés,  630  ;  à  l’Assem¬ 
blée  de  médecine  générale  ;  la  mort  du  Docteur 
A.  Netter,  697  ;  la  nouvelle  Ecole  pratique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  sur  l’emplacement 
de  l’ancienne  Charité,  698  ;  la  crise  médicale 
n’est  pas  exclusivement  française,  765  ;  les  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  et  la  lutte  contre  le 
péril  vénérien,  829  ;la  médecine  au  XIX®  siècle  ; 
l’exercice  de  la  médecine  à  la  campagne  au  siècle 
passé  ;  les  conditions  morales  de  la  vie  du  méde¬ 
cin  autrefois  et  aujourd’hui,  889  ;  l’organisation 
des  secours  en  cas  d’accidents  par  l’Union  na¬ 
tionale  des  Associations  de  tourisme  (U.  N.  A. 
T.),  965  ;  aux  Voix  latines  :  «  Sous  lé  signe  de 
Liautey  »  ;  médecine  et  médecins  au  Maroc, 
1029  ;  les  chirurgiens  des  armées  de  Napoléon  ; 
Etienne  Bultengaire,  chirurgien  à  17  ans,  1032  ; 
la  formation  médicale  ;  l’enseignement  de  la  mé¬ 
decine  est  un  enseignement  professionnel,  qui 
ne  peut  être  utilement  donné  que  par  des  méde¬ 
cins,  1097  ;  l’éducation  psychologique  de  la.  jeu¬ 
nesse  :  «  le  self  control  r,  1173  ;  la  liberté  de 
penser  et  d’écrire,  1241  ;  les  aménagements  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  et  les  reli¬ 
ques  de  l’hôpital  de  la  Charité,  1242  ;  l’ancien¬ 
neté  des  abus  de  l’hospitalisation  et  des  soins  à 
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bas  prix  donnés  dans  les  hôpitaux,  les  dispen¬ 
saires  et  les  cliniques,  notamment  à  Paris  ;  l’ac¬ 
tion  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dès 
son  origine,  1333  ;  l’évolution  d’une  œuvre 
utile  et  prospère  :  la  Maison  du  médecin,  1397  ; 
de  l’équilibre  .mental  chez  les  politiciens  ;  la 
caricature  médicale,  1461  ;  singulière  consé¬ 
quence  d’un  progrès  dans  l’art  de  guérir  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  guérison  instantanée  des  entorses  sim¬ 
ples  par  lé  procédé  du  Professeur  Leriche  ;-les 
experts  médecins  légistes  et  les  romans  poli¬ 
ciers,  1529  ;  colonies  scolaires  ;  colonies  sanitai¬ 
res  ;  colonièSjthermales,  1605  la.  retraite  du 
médecin[;  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  — ,  1673  ;  entr’aide  confraternelle  et 
bienfaisance  médicale  :  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  département  de  la  Seine,  1753  ;  l’évo- 
•Iption  des  mœurs  médicales,  1821  ;  la  retraite 
du  Docteur  Armand  Gassot,  1889  ;  la  gra¬ 
phologie  ;  le  rôle  important  qu’elle  peut  jouer 
en  séméiologie,  1957  ;  sursum  corda  !  2045  ; 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  d’Outre- 
mer  :  mœurs  médicales  indochinoises,  2113  ;  la 
.  limite  d’âge  des  professions  libérales,  2073  ;  les 
causeries  médicales  de  la  Presse,  2174  ;  la  psy¬ 
chologie  du  pêcheur  à  la  ligne,  2235  ;  le  «  Sou 
Médical  »  n’est  pas  et  n’a  jamais  été  une  affaire 
•commerciale,  2291  ;  politique  et  publicité  médico- 
thermale  ;  évocation  d’un  vieux  souvenir,  2292  ; 
la  protestation  d’un  médecin  annamite,  2343  ; 
les  accidents  de  la  circulation  et  leurs  causes, 

.  2344  ;  l’hygiène  générale  dans  la  lutte  antitu¬ 
berculeuse,  2395  ;  l’examen  préventif  des  étu¬ 
diants  en  médecine  ;  un  vœu  des  Docteurs 
•  Blechmann  et  CofTm  ;  l’orientation  profession¬ 
nelle  des  étudiants,  2449  ;  les  villes  d’eaux  à 
la  mode  du  pand  Siècle,  2468  ;  ce  que  la  can¬ 
cérologie  doit  à  la  France,  2509  ;  les  limites  de 
la  physiothérapie,  2565  ;  un  signe  des  temps 
critiques,  que  traverse  la  profession  ;  encore  les 
médecins  étrangers,  2625  ;  la  publicité  médicale, 
2626,  2081  ;  les  villes  d’eaux  d’autrefois  ;  la 
:  Société  qui  fréquentait  jadis  Spad’aprèsle  Prince 
de  Ligne,  2686  ;  delanécessitépourles  adhérents 
:à’Une  Société  de  prendre  connaissance  des  statuts 
de  cette  dernière,  et  de  la  responsabilité  qa’en- 
çourent  les  membres  du  Conseil  d’administra- 
.tion  d’une  Société,  2686  ;  la  prépuberté,  2745  ;  à 
propos,  du  charbon  ;  souvenir  de  la  vie  de  Pas¬ 
teur,  2809  ;  J.-B.  Charcot^ (1867-1936),  2810  ; 
prévoyance  et  mutualité  ;  pauvres  veuves  ! 
pauvres  malades  ;  pauvres  vieux  !  2877  ;  ce 
que  la  cancérologie  doit  à  la  France,  2878  ;  la 
lutte  contre  les  affections  vermineuses,  2945  ; 
hygiène  et  propreté,  3013  ;  de  la  nécessité  de 
l’unité  de  la  médecine,  3093  ;  la  taxation  du 
loyer  des  étudiants'  au  mo^en-âge,  3094  ;  le 
anégyrique  de  la  chirurgie  ;  une  nouvelle 
.  ranche  de  cet  art,  la  chirnrgie  acrobatique, 
3161  ;  les  privilèges  de  la  communauté  des  villes 
et  faubourgs  de  Honfleur,  au  XVII®  siècle,  3162  ; 
l’accroissement  du  malaise  médical  ;  autrefois  et 
aujourd’hui  ;  les  deux  faces  de  la  médaille  ;  trom¬ 
peuses  apparences,  3229  ;  charlatanisme  médical 
et  maladies  vénériennes,  3285  ;  quelques  consi¬ 
dérations  sur  la  prudence  nécessaire  dans  l’exer- 
.  cice  de  la  médecine  en  général  et  delà  chirurgie 
e  n  particulier,  3345  ;  les  dangers  de  trop  se  fier 
à  ses  collaborateurs,  3346  ;  les  bienfaiteurs  du 
Corps  médical,  3405  ;  le  surmenage  intellectuel 
de  la  jeunesse,  3406  ;  la  santé  publique  et  la  col¬ 
lectivité  :  hygiène  et  service  social,  3485  ;  l’his¬ 
toire  romanesque  d’un  évadé  de  la  médecine, 
3488  ;  au,  sujet  de  la  crise  médicale  ;  propos  d’un 
jeune  médecin  parisien,  3553  ;  l’éloge  d’Hippo- 


lyte  Hérard  à  l’Académie  de  médecine,  3621  ; 
note  historique  sur  l’externat  des  hôpitaux  de 
Paris,  3622  ;  le  Docteur  Amédée  Maurat,  1847, 
1936,  3689. 

Psychiatrie.  Décret  du  31  mai  1936,  portant  création 
d’un  service  d’examen  et  d’observation  psy¬ 
chiatriques  dans  les  prisons  du  département  de 
la  Seine,  et  fixant  les  indemnités  allouées  aux 
médecins  psychiatres,  1886  ;  nomination  de 
médecins  psychiâtres  des  prisons  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine,  1886. 

\ 
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Radiologie.  Exercice  de  la  —  par  un  non-médecin, 
530. 

Remplacements.  Les  —  ;  conditions  exigées  par  la 
loi ,  2416  ;  —  par  un  étudianx  étranger,  2665  ;  le 
—  du  médecin  ;  ses  conditions,  2670  ;  —  par 
l’Association  des  internes  et  anciens  internes  des 
hôpitaux  de  Paris,  3687. 

Responsabilité  professionnelle.  Transmission  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  ;  responsabilité  du  médecin 
en  cas  de  placement  d’enfants,  318  ;  traitement 
d’une  avortée  ;  perforation  utérine,  725,  1295  ; 
fracture  ;  appareil  plâtré  ;  amputation,  1061  ; 
rachianesthésie  ;  piqûre  d’adrénaline  ;  gangrène 
gazeuse,  1265  ;  la  gangrène  gazeuse  après  infec¬ 
tions  médicamenteuses  n’est  pas  imputable  au 
praticien,  à  moins  de  faute  lourde,  1489  ;  le 
problème  de  la  —  ;  parallèle  entre  la  garantie  du 
a  Sou  Médical  »  et  celle  des  Sociétés  d’assurances, 
2074  .;  —  de  l’accoucheur  en  cas  de  fœticide, 
2076  ;  responsabilité  médicale  en  cas  de  défaut 
de  piqûre  antitétanique,  2082  ;  caractère  con¬ 
tractuel  ;  apclication  de  la  prescription  trente- 
naire  (Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  20  mai 
1936),  0000. 

Réunions  médicales  (Nos).  Une  conférence  à  l’Hôtel 
Chambon  ;  vues  nouvelles  sur  la  circulation  du 
sang,  53  ;  à  la  réunion  médicale  de  la  Maison  de 
la  chimie  :  l’exposé  de  la  proposition  de  loi  pour 
remédier  aux  abus  de  l’hospitalisation,  par  le 
Docteur  Michel  Weill,  122  ;  la  séance  solennelle 
inaugurale  de  l’Académie  •  de  chirurgie,  525  ; 
une  fête  de  l’amitié  (Crouzat),  526  ;  les  Assises 
du  Souvenir  ;  la  médecine  générale  française  au 
Val-de-Grâce,  999  ;  le  dîner  de  la  Bidoche,  1501  ; 
déjeuner  en  l’honneur  du  Docteur  Cambiès, 
1501  ;  assises  franco -italiennes  de  médecine  gé¬ 
nérales  (avril  1936),  1501  ;  le  banquet  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  1709  ;  à  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France,  1709  ;  la  remise 
d’une  médaille  au  Docteur  Jayle,  1709  ;  un  dé¬ 
jeuner  de  la  Bidoche  à  la  Maison  du  médecin,  à 
Valenton,  1710  ;  l’Association  amicale  des  inter¬ 
nes  et  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Paris, 
1791  ;les  voyages  chirurgicaux  delà  Société  des 
chirurgiens  de  Paris,  1930  ;  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  les 
propositions  du  ministre  de  la  Santé  publique  au 
secrétaire  de  la  Confédération,  2001  ;  Lyautey 
et  le  médecin  :  conférence  par  le  Docteur  Colom- 
bani,  2001  ;  les  Journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les,  2087  ;  Aix-les-Bains,  5  juillet  1936,  2268  ; 
le  Congrès  français  de  chirurgie  (5  octobre 
1936),  2917  ;  le  IX®  Congrès  de  stomatologie  (5 
octobre  1936),  3050  ;  le  XXIV®  Congrès  de  mé¬ 
decine  (octobre  1936),  3134,  3135  ;  le  XXIII® 
Congrès  d’hygiène  (octobre  1936)  ,  3441  ;  le  ban¬ 
quet  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs  des 
Ecoles  de  Paris  et  de  la  Seine,  3442. 
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Sage-femme.  En  prescrivant  un  bas  à  varices  chez 
une  fémme  enceinte,  une  —  fait-elle  de  l’exer- 
tice  illégal  de  la  médecine,  132'  ;  sur  un  projet 
de  statut  professionnel,  présenté  par  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  de  — ,  239  ;  les  —  n’ont 
as  à  faire  vérifier  leur  diplôme,  334  ;  les  droits 
es  —  en  matière  de  gynécologie  et  de  pédia¬ 
trie,  533  ;  capacité  professionnelle  des — ,  1294  ; 
assurances  sociales  ;  tarif  à  applicfuer  pour  ré¬ 
munérer  un  médecin  et  une  — ,  1870  ;  une  sage- 
femme  docteur  d’université  peut-elle  s’intituler 
Docteur  X,  sage-femme,  2470  ;  sur  un  projet  de 
statut  professionnel,  des  — ,  2590  ;  dans  quelles 
conditions  une  —  peut-elle  faire  de  la  gynécolo¬ 
gie,  2652  ;  une  ^  peut-elle  inscrire  sur  sa  pla¬ 
que  :  «  Consultations  de  nourrissons  »,  2768  ;  les 
—  et  la  propharmacie,  2768. 

Sanatoriums.  Loi  du  26  août  1936  concernant  les 
modalités  d’installation  des  —  publics,  assimi¬ 
lés  ou  agréés,  et  le  contrôle  sanitaire  des  locaux 
d’habitation  dans  les  stations  climatiques  de 
cure  pour  tuberculeux,  2622  ;  avis  de  concours 
pour  les  postes  de  médecins  directeurs  et  de 
médecins  adjoints  ou  assistants  des  —  publics 
ou  assimilés,  148, 1331,  2039,  3225,  3340,  3483  ; 
syndicat  des  médecins  de  —  publics,  552  ; 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin- 
adjoint  ou  assistant  de  —  publics,  759,  1600. 
i  1797,  2169  ;  nominations  de  médecins  de  — , 

'  1096, 1329,  2171,  2375,  2447,  2508  ;  le  statut  des 

sanatoria  publics  et  privés,  2369,  2505  ;  maisons 
de  santé  et  —  privés  devant  les  nouvelles  lois  du 
I  travail,  2903  ;  droits  et  devoirs  des  médecins  de 
I  —,  3254. 

j  Santé  publique.  Nomination  de  conseillers  techniques 
I  sanitaires  au  ministère  de  la  —,  482,  2684,  ;  la  — ■ 
et  la  collectivité  (communiqué  du  ministère  de 
la— ), 2392. 

1  Sèeret  professionnel.  Assistance  médicale  gratuite 
'  et  — ,  111  ;  assurances  sociales  :  contrôle  et  — 

113  ;  —  et  dénonciation  d’un  crime,  114  ; 
un  chirurgien  d’hôpital  est  tenu  au  — ,  420  ; 
interne  des  hôpitaux  et  — ,  992  ;  —  et  certificat 
d’admission  à  l’hôpital,  1487  ;  l’obligation  du  — 
dans  les  —,  1719  ;  origine  traumatique  d’un 
rhumatisme  ;  —  du  pharmacien,  1800  ;  en  Bel¬ 
gique  :  le  —  dans  les  hôpitaux,  1994  ;  le  —  ; 
l®  dans  les  hôpitaux  ;  2°  pour  les  certificats 
après  décès  ;  3“  conduite  du  médecin  traitant 
vis-à-vis  d’un  médecin  expert,  2262  ;  les  limites 
du— ,2911. 

Sérums.  Décret  du  26  août  1936  concernant  les  de¬ 
mandes  d’autorisation  de  fabrication  et  de 
vente  de  sérums  thérapeutiques,  3075  (X)  ; 
^remplacement  gratuit  des  ampoules  de  —  trop 
vieilles,  1634.  ^ 

Service  de  santé.  —  militaire.  Avis  de  concours  pour 
l’Ecole  de  Lyon  (25  juin  1936),  582  ;  prix  de  la 
pension  et  du  trousseau  à  l’Ecole  de  Lyon  (26 
I  février  1936),  884  ;  avis  de  concours  pour  l’ad- 
j  mission  à  l’emploi  de  médecin  sous-lieutenant 
du  —  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines,  1865  ;  circulaire  du  l®'  avril  1936, 
modifiant  les  épreuves  dq  concours  pour  l’ad¬ 
mission  aux  emplois  de  médecins  de  l’active,  et 
réservé  aux  détenteurs  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  2918  ;  création  d’une  inspection  des 
;  services  médico-physiologiques  de  l’armée  de 
1  l’air,  3684  ;  organisation  et  fonctionnement  du 
I  —  pendant  la  guerre  d’Abyssinie,  3719. 
i  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Les  —  accessibles  aux 


I  riches  comme  aux  gens  de  condition  modeste, 

^  791.  '  ,  ,  ;  ,  ' 

Soins.  Voir  aussi  A  Tarif  des  accfdents  du  travail  », 

I  «  Tarif  des  pensionnés  de  guerre  ». 

Décret  du  22  décembre  1935,  modifiant  les  mo¬ 
dalités  de  remboursemént  et  la  procédure ‘c'ôn- 
tentieuse  relative  aux  mémoires  présentés  en 
payement  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  108  ;  arrêté  du  26  mai  1936,  proro¬ 
geant  les  dispositions  de  l’arrêté  du  l®®  août 
1935,  établissant  le  prix  des  produits  pharma¬ 
ceutiques  à  fournir  au  titre  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  1820  ;  —  aux  marins 
blessés  ou  malades  ;  règlement  d’administration 
publique  pris  en  exécution  de  l’article  85  de 
la  loi  du  13  décembre  1926,  et  relatif  au  délais¬ 
sement  forfaitaire  des  marins  blessés  ou  malades, 
2481  ;  le  prélèvement  de  10  %  est  applicable 
aux  mémoires  des  médecins  pour  —  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  10  ;  droit  aux — gratuits,  66  ; 
prix  des  fournitures  pharmaceutiques  au  titré 
de  l’article  64,  287  ;  cumul  des  prestations  de 
l’assurance-maladie  avec  le  bénéfice  des  soins 
gratuits  aux  pensionnés  de  guerre,  470,  1,012  ; 
indication  sur  les  bulletins  de  visite  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  des  raisons  d’ordre  médical, 
611  ;  suppression  de  pension  ;  droit  aux  —  gra¬ 
tuits,  816  ;  contrôle  des  mémoires  pharmaceuti¬ 
ques  pour  soins  donnés  aux  pensionnés  de  gùerre 
2661  ;  à  propos  de  l’abus  des  —  gratuits,  2778  ; 
prescription  de  médicaments  aux  pensionnés  de 
guerre,  3011  ;  liste  des  établissements  hospita¬ 
liers  privés  agréés  par  les  Commissions  départe¬ 
mentales  de  contrôle,  parag.  1),  de  l’article  31 
du  25  octobre  1922),  3662. 

Sou  Médical.  Assemblée  générale  ordinaire  du  7  juin 
1936  :  convocation,  1326  ;  compte  rendu,  2744  ; 
rapport  du  secrétaire  général  sur  l’exercice 
1935,  1573  ;  rapport  du  trésorier  sur  l’année 
1935,  1577  ;  la  défense  du  médecin  par.'le  — , 
415,  823,  1391,  3279  ;  le  problème  de  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  ;  parallèle  entre  la  garan¬ 
tie  du  —  et  celle  des  Sociétés  d’assurances,  2074  ; 
décisions  de  furisprudence  inédites,  obtenues  pour 
des  procès  soutenus  par  le  —  en  1936,  3311  ; 
excraits  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’admi-  ■ 
nistration,  459,  865,  1435,.  3523.  ;  admissions 
prononcées  par  le  Conseil  d’administration,  60, 
195,  459,  606,  744,  865,  1073,  1172,  1435,  1584, 
1713,  1865,  2006,  2151,  2232,  2328,  2379,  2545, 
2063,  2787,  2890,  3011,  3323,  3446,  3551, 
372.8,  remerciements  au  — ,  418,  1012. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Taxe  sur  les  — ,  627 
vente  de  —  irrégulières  ;  responsabilité  du  phar¬ 
macien  ou  du  propharmacien,  923  ;  association 
entre  médecins  et  pharmaciens  par  l’exploita¬ 
tion  d’une  — ,  1153  ;  droit  des  assurés  sociaûx 
notoirement  indigents  aux  — ,  1872  ;  droit  des 
assurés  sociaux  aux  — ,  2788. 

Sports.  Le  contrôle  médical  sportif  en  Belgique,  2478. 

Stations  climatiques  et  touristiques.  Une  conférence 
au  ministère  des  Travaux  publics,  674  ;  les  res¬ 
sources  des  climats  et  les  avantages  des  plages 
de  Bretagne,  1213. 

Stupéfiants.  Circulaire  ministérielle  du  11  février 
1936  sur  la  limitation  de  la  fabrication  et  dé  la 
distribution  des  produits  stupéfiants,  2850. 

Substances  vénéneuses.  Décret  du  2  mai  1936  portant 
application  à  l’Ile-de-la-Réunion  de  la  loi  du  13 
juillet  1921  pour  le  commerce  des  — ,  1672. 

Syndicats.  Voir  aussi  «  Réunions  médicales  ». 

Action  syndicale  sur  la  création  d’une  pou¬ 
ponnière  municipale  à  Draguignan,  480  ;  peut-on 
simultanément  ou  successivement  adhérer  à 
plusieurs  — ,  792  ;  la  défense  syndicale  contre  les 
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mauvais  confrères,  2204  ;  l’évolution  syndicale 
contemporaine  ;  la  marche  dn  syndicalisme  vers 
la  corporation,  2589  ;  service  médical  d’usine,  ' 
prise  enchargeparle — ,  2767  ;  difficultés  d’un  — 
médical  avec  une  Caisse  mutualiste  d’Assuran- 
ces  sociales,  3119  ;  confédération  des  —  médi¬ 
caux  français  (publicité  médicale),  762,  2226, 
2875, 3683  ;  association  corporative  des  étudiants 
en  médecine  de  Paris,  2228,  3139,  3480  ;  —  des 
médecins  de  la  Seine,  2285  ;  fédération  des  — 
médicaux  de  la  Seine,  1074,  1150,  1528,  2043, 
3618,-  loi  Pomaret,  2227,  2286,  2337  ;  publicité 
médicale,  2737,  3160  ; —  fédération  des  — mé¬ 
dicaux  de  Maine-et-Loire,  521  ;  fédération  cor¬ 
porative  des  médecins  de  la  région'  parisienne, 
3159  ;  —  des  médecins  du  Sud-Finistère,  188, 
2356; — médical  de  Chartres,  330; — médicaux, 
de  l’Aisne,  354  ;  —  des  médecins  des  Ardennes, 
463,  1500,  1570,  2145  ;  fédération  des  —  médi¬ 
caux  d’Alsace,  524  ;  —  des  médecins  de  Tahiti, 
524  ;  —  des  médecins  du  Rhône,  665  ;  — ■  des 
médecins  de  la  Vendée,  728  ,  —  des  médecins  de 
la  Savoie’,  796  ;  —  de  la  région  d’Amiens,  1066  ; 
fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère, 
1166  ;  —  médical  des  Deux-Sèvres,  1437  ; 
confédération  des  Syndicats  dentaires,  1582  ; 
fédération  des  Syndicats  du  Nord,  1789  ;  — des 
médecins  de  Vichy  (communiqué),  2150  ;  fédé¬ 
ration  intersyndicale  des  maisons  de  santé  de 
France,  2286'; — ■  des  médecins  (Je  la  Seine  et 
des  communes  limitrophes,  2338  ;  —  national 
des  chirurgiens  français,  2338  ;  —  médical  de 
Lille,  2424  ;  association  syndicale  des  médecins 
de  la  Haute-Saône,  3138. 


T 


Tarifs.  Fixation  des  —  de  responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales,  625  ;  le  —  des  soins  pour 
les  assurés  sociaux  notoirement  indigents  (avant 
le  1®''  avril  1936),  947  ;  commission  du  —  des 
■  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière, 
d’accidents  du  travail,  1670  ;  le  —  de  l’applica¬ 
tion  des  ondes  courtes  en  Assurances  sociales, 
1805  ;  le  —  des  accidentés  du  travail  ne  peut 
être  invocpié  par  la  victime  de  l’accident,  2921  ; 
tarification  des  actes  de  spécialités  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  3195  ;  assurances  sociales  ;  tran- 
fusion  de  sang,  3274  ;  assurances  sociales  ;  ba¬ 
rême  des  incapacités  de  travail,  3276  ;  —  des 
frais  médicaux  en  matière  a’accidents  du  tra¬ 
vail,  3737  (XII). 

Tarif  des  accidents  du  travail.  Ablation  de  kyste  sé¬ 
bacé  enflammé,  749  ;  <(  avis  préalable  »  ou  auto¬ 
risation,  945,  2999  ;  amputation  d’un  ongle  in¬ 
carné,  946  ;  actes  médicaux  multiples,  1157, 
1655  ;  amputation  simultaneéde  plusieurs  doigts, 
1396  ;  auto-hémothérapie  en  série,  1590  ;  appa¬ 
reil  plâtré  pour  fracture  du  péroné,  1867  ; 
ablation  d’un  doigt  en  deux  séances  d’un  mois 
d’intervalle,  2010  ;  ablation  des  amygdales, 
2330  ;  appareil  provisoire  pour  fracture  du  ra¬ 
dius,  2489  ;  abcès  de  la  loge  amygdalienne,  3054  ; 
avis  préalable  (art.  7),  à  ne  pas  confondre  avec 
«  accord  préalable  »,  (art.  27,  obs.),  3536  ;  abla¬ 
tion  de  la  phalange  de  l’annulaire,  3597  ;  botte 
à  la  dolle  de  Unna,  1383  ;  brûlures  ;  pansement, 
.,2009,  2724  ;  brûlure  d’un  œil,  3671  ;  certificat 
d’origine  et  certificat  de  consolidation,  679  ; 
certificat  pour  «  arrêt  de  travail  »  au  cours  du 
traitement,  1239  ;  consultation  de  nuit  entre 
confrères,  1382  ;  abus  de  consultation  entre 


confrères,  1798  ;  corps  étranger  de  l’œil  : 
extraction,  2009  ;  certificat  ou  rapport  cons¬ 
tatant  le  taux  équitable  d’une  incapacité  par¬ 
tielle  perihanente,  2383  ;  certificat  final  légale¬ 
ment  délivré  en  un  seul  exemplaire,  2436  ;  certi¬ 
ficat  final, descriptif  et  expertise  du  taux  d’inca¬ 
pacité  partielle  permanente,  3053  ;  certificat  four¬ 
ni  au  cours  du  traitement,  3142  ;  le  certificat  de 
reprise  de  travail  est  nécessaire  dans  l’intér't 
de  la  Compagnie  .elle-même,  3141  ;  les  prix  du 
tarif  ne  comprennent  pas  les  consultations  ou 
interventions  consécutives,  3325  ;  cumul  ou  non- 
cumul,  3536  ;  certificat  de  consolidation,  por¬ 
tant  la  date  de  celle-ci,  à  ne  pas  confondre  avec 
une  expertise  concernant  le  prix  de  l’incapacité 
permanente,  3537  ;  cautérisations  multiples  de 
la  cornée,  3552  ;  délivrance  artificielle  sur  appel 
de  sage-femme,  1079  ;  diastasis  de  l’articulation 
tibio-tarsienne  sans  fracture,  appareillage, 
3012  ;  déplacement  (pas  de  frais  de  )  en  Cas  de 
plaie  dé  main,  3141  ;  déplacement  (frais  de  — ) 
pour  brûlure  d’un  œil,  3671  ;  extension  continue 
pour  lésion  du  genou  sans  fracture,  2547  ;  exper¬ 
tise  du  taux  d’incapacité  partielle  permanente 
et  certificat  final  descriptif,  3053  ;  forceps  chez 
une  assurée  sociale  notoirement  indigente,  468 
fracture  du  cubitus,  plus  de  l’épitrochlée,  948  ; 
fracture  radiale  et  cubitale  avec  fracture  des 
deux  os  du  carpe,  1079  ;  fracture  :  réduction  et 
appareillage  sous  radioscopie,  1158  ;  faradisa¬ 
tion  (séance  de),  1799  ;  fracture  :  contention  par 
appareil  particulier,  préparé  à  l’avance  et  d’un 
prix  élevé,  2094  ;  fracture  d’un  os  et  luxation 
concomitante  d’un  os  contigu,  2270  ;  fracture  du 
péroné  avec  appareil  plâtré,  2547  ;  réduction  et 
contention  de  fracture  du  bassin  par  extension  , 
continue,  3000  ;  fracture  de  l’épitrochlée,  3447  ; 
réduction  de  fractures  par  broches,  3732  ; 
guérison  (contestation  de  l’époque  de  la),  1654  ; 
honoraires-accidents  du  travail  :  trois  quarts 
d’heure  d’attente,  2723  ;  intervention  quelcon¬ 
que  faite  à  domicile,  269  ;  injections  sclérosan¬ 
tes,  749  ;  intervention,  plus  deux  pansements 
dans  le  même  séance,  815  ;  infiltrations  anes¬ 
thésiques,  1654,  2491,  2548  ;  incapacité  de  tra¬ 
vail  ;  prolongation  injustifiée,  1798  ;  invalidité 
temporaire  et  incapacité  permanente  partielle, 
2435  ;  luxation  de  l’astragale,  130  ;  réduction 
d’une  luxation  du  semi-lunaire  par  la  méthode 
sanglante,  2491  ;  méniscotomie  effectuée  en 
maison  de  santé,  3597  ;  ondes  courtes  (séance  lo¬ 
calisée),  1223,  2008,  3552  ;  ostéosynthèse  du 
premier  métacarpien,  1936  ;  opération  muti¬ 
lante  ;  avis  à  donner  au  patron  ou  assureur  «par 
lettre  recommandée  »,  2095  ;  opérations  conco¬ 
mitantes,  et  non  inuiquées  dans  le  tarif,  3205 
pansements  multiples  de  brûlures,  129  ;  prix 
a’un  pansement,  410  ;  plaie  profonde  sur  le  dos 
du  pied,  678  ;  pansements  multiples  ;  panse- 
m«nts  journaliers,  871  ;  pansement  long  et  com¬ 
pliqué,  1459  ;  pansements  multiples,  1720,  2435; 
pansement  long  et  difficile,  1936  ;  «  pansement» 
à  compter,  quand  il  n’y  a  pas  de  «  plaie  »,  2096  ; 
pneumothorax  et  réinsufflations,  2344  ;  panse¬ 
ments  multiples  avec  surveillance  prolongée  et 
déplacement  à  pied,  2997  ;  pansement  plus  inter¬ 
vention,  3140  ;  plaies  multiples  sur  des  membres 
différents,  3671  ;  radiographiques  (les  épreuves) 
négatives  doivent  être  payées  comme  les  posi¬ 
tives,  270  ;  radio  du  bassin  et  de  la  colonne  lom¬ 
baire  sur  je  même  côté,  1588  ;  radioscopie  du 
contrôle  dans  un  cas  complexe  de  lésions  d’a¬ 
vant-bras  et  poignet,  1720  ;  défaut  de  réponse  du 
patron  ou  de  l’assurance  en  cas  de  demande  de 
radiographie,  1721  ;  refus  de  paiement  d’une 
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double  radogràphie  qui  aurait  été  effectuée 
sans  autorisation,  bien  que  non  urgente,  1937  ; 
deux  radiographies  effectuées  dans  la  même 
séance,  2214  ;  une  radiographie  doit  se  faire  par 
accord  entre  les  deux  médecins  (patronal  et  trai¬ 
tant),  sauf  urgence  justifiée,  2624  ;  radiogra¬ 
phie  :  le  patron,  ou  son  assureur  n’a  droit  qu’à 
«  une  »  épreuve,  avec  «  un  »  commentaire  dé¬ 
taillé  d’une  radiographie,  2998  ;  le  médecin  trai¬ 
tant  n’a  pas  d’honoraires  pour  une  radiographie, 
effectuée  par  un  radiographe,  3000  ;  une  radio¬ 
graphie  ne  fait  pas  partie  des  «  interventions  chi¬ 
rurgicale  »  mentionnées  à  l’art.  10,  3160  ;  sur¬ 
veillance  prolongée,  1078  ;  suture  du  tendon  (la) 
comprend  toujours  la  suture  de  la  peau  sus- 
jacente,  1221  ;  suture  de  tendon  fléchisseur  d’un 
doigt,  1395  ;  spécialistes  et  omnipraticiens,  3053, 
3671  ;  taux  (fixation  du)  d’incapacité  permanente 
partielle,  41 0  ;  regarder  toujours  avec  soin  les  arti¬ 
cles  du  tarif,  et  surtout  les  «  observations  »,  ou 
«  notes  »  qu’on  y  trouve,  1222  ;  le  transport  d’un 
blessé  n’est  pas  une  question  de  tarit  médical, 
1799  ;  traitement  :  toujours  préciser  technique¬ 
ment  ce  qui  a  été  fait,  2008  ;  transport  d’un  ma¬ 
lade  ou  blessé  par  le  médecin  lui-même,  2548  ; 
visite  de  nuit  à  un  assuré  social  notoirement  in¬ 
digent,  1080  ;  visite  de  contrôle  au  domicile  du 
blessé,  2383  ;  la  majoration  pour  visites  de  nuit 
(visite  triplée)  ne  peut  être  comptée  plusieurs 
fois  pou  r  te  même  cas  dans  la  môme  nuit,  289  ; 
visite  et'*  injection  antitétanique,  3535  ;  visite 
à  un  blessé  décédé  siir  le  coup,  3731  ;  visite  a’ur- 
gence  et  supplément  d’honoraires,  3732. 

Tarif  des  Assurances  sociales.  Injections  sclérosantes, 
3668  ;  recto  ou  sigmoïdoscopie  ;  examen  histo¬ 
logique  d’une  biopsie,  3668  ;  soins  en  maison  de 
santé  ou  non  ;  ne  pas  confondre  K  et  PG,  3669. 

Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  Abcès  profond  viscé¬ 
ral,  1400  ;  consultation  avec  un  médecin  spé¬ 
cialiste,  679  ;  demande  d’un  «  supplément  »  au 
blessé  de  guerre,  340  ;  déplacement  (le)  tarifable 
est  celui  du  médecin  le  plus  rapproché,  qui  ac¬ 
cepterait  éventuellement  de  donner  des  soins, 
1158  ;  les  déplacements  sont  comptés  du  domi¬ 
cile  du  médecin  à  celui  du  malade,  3143  ;  frais 
de  déplacement  :  est-il  licite  de  toucher  un  sup¬ 
plément  de  frais,  1799  ;  injections  intraveineuses 
médicamenteuses,  270,  750,  872  ;  injections  sclé¬ 
rosantes,  340  ;  minoration  de  50  %  au  sujet 
d’injections  intraveineuses,  468  ;  pneumothorax 
avec  radioscopie,  872  ;  plâtre  (contention  par) 
sans  réduction,  1239  ;  radiothérapie  (séances  de), 
341  ;  radiothérapie  (tarif  à  appliquer  aux  séan¬ 
ces  de),  662  ;  radiologie  à  domicile,  1223  ;  radios¬ 
copies  répétées  (six  en  un  mois)  dans  un  cas  d’é¬ 
panchement  pleural,  1396, 

Tribunaux  de  pension.  Honoraires  des  expertises  de¬ 
vant  les  — ,  2863. 

T.  S.  F.  Protection  des  appareils  de  —  contre  les  pa¬ 
rasites,  1152, 1379. 


V 


Variétés.  Les  caractères  de, l’homme  de  Néanderthal 
se  retrouvent  à  notre’  époque,  45  ;  au  bénéfice 
des  gendarmes,  46  ;  la  psychanalyse,  oud’Hip- 
pocrate  et  Cervantès  à  Freud  et  Jung,  47  ;  l’ex¬ 
position  des  primitifs  flamands  de  Van  Eyck  à 
Breugel  au  musée  de  l’Orangerie,  49  ;  éloge  funè¬ 
bre  du  Docteur  Charles  Levassort  (Dr  Chapon), 
61  ;  le  requin,  détective,  116  ;  hommage  au 
Docteur  Fernand  Decourt,  141  ;  le  futur  méde¬ 


cin  de  famille,  181  ;  Osaka  ou  les  anomalies  de 
la  mémoire,  184  ;  le  ciment  d’une  race  est-il  ana- 
toimque,  ou  intellectuel,  187  le  Salon.de  l’Ecole,  > 
française  au  Grand  Palais  des  Champs-Elysées, 
189  ;  il  faut  rendre  à  César  ce  ,  qui  est  à  César 
252  ;  la  toxicologie  chinoise  au  temps 'du 
Dragon  impérial,  260  ;  crime  et  chirurgie,  324  ; 
vétérinaires  et  médecins,  325  ;  la  maison  . 
du  Docteur  Blanche,  327  ;  une,  manifestation 
du  Syndicat  national  des  vétérinaires  en 
l’honneur  de  MM.  Ramon  et  Guérin,  284  ;l’assas- 
sinat  du  Docteur  Taubmann,  355  ;  médecine 
populaire  en  Allemagne,  391  ;  longévité,  392  ; 

,  cinq  siècles  de  la  tapisserie  d’Aubusson  au  musée 
des  arts  décoratifs,  396  ;  paucinatalité  anglaise, 

456  ;  la  médecine  que  ne  font  pas  les  médec’ns, 

457  ;  un  peu  de  morale  :  ce  qu’on  ne  sa’t  pas 
assez  ;  tuer  sans  laisser  de  soupçons,  521  ;  la 
médec-'ne  ch-no’se,  592  ;  les  couhsses  du  grand 
reportage,  593  ;  les  sibylles  de  Cumes  et  de  Tivoli 
595  ;  le  XVI®  Salon  des  médecins,  601  ;  chroni¬ 
que  de  la  Bienfaisance,  621  ;  le  Salon  des  indé-  - 
pendants,  665  ;  le  X®  Bal  de  la  médecine  fran¬ 
çaise,  741  ;  avant  de  déposer  une  proposition  de 
loi,  apprenez,  M.  Lafont,  à  connaître  les  lois 
déjà  existantes,  724  ;  la  vie,  source  des  radia- 
tionsles  plus  variées,  dans  le  règne  animal  comme 
dans  le  règne  végétal,  729  ;  le  lactaire,  733  ;  les 
internes  des  hôpitaux  et  les  nécessités  de  l’exis¬ 
tence  ;  les  deux  prix  Gobey  annuels  de  5.000 
francs,  735  ;  la  cyclothomie  dans  l’histoire  ;  la 
littérature  et  l’art.  (Conférence  du  Professeur 
Laignel-Lavastine),  797  ;  une  querelle  d’éru¬ 
dits,  7,99  ;  peut-on  le  dire  ?  801  ;  de  «  Mrs  Dallo- 
way  »  et  «  Ulysse  »  à  la  médecine  psychanalyti¬ 
que,  802  ;  quand  un  médecin  tombe  en  para¬ 
chute,  863  ;  la  complainte  du  rhabilleur,  864  ; 
à  propos  de  la  résurrection  de  l’Académie  de  chi¬ 
rurgie,  930  ;  variétés  historiques,  931  ;  le  Salon: 
des  humoristes,  833  ;  allergies  de  cohabitation, 
936  ;  une  Trade-Union  médicale,  937  ;  à  la  So¬ 
ciété  d’hydrologie,  962  ;  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  à  Lille  (14  mars  1936),  962  ;  sté¬ 
rilisation  raciale  en  Allemagne,  1067  ;  l’énigme 
du  coucou,  1068  ;  savants  persécutés,  1068  ; 
l’exposition  des  Corot,  à  l’orangerie,  1143  ; 
un  Congrès  médical  franco-italien,  à  Nice,  1091  ; 
Dupuytren  et  le  voile  de  dentelle  de  Mlle  Boyer, 
1282  ;  heure  d’été  ?  ou  heure  normale  ?  1369  ; 
income  tax,  1371  ;  médecine  et  thérapeutique  au 
XVII®  siècle  ;  un  formulaire  en  vers  latins  et 
français,  1372  ;  un  club  de  santé  pour  les  famil¬ 
les,  1373  ;  le  séjour  du  Docteur  Albert  Haller,  à 
Paris  en  1728  :  botanique,  poésies,  flirt  et  dis¬ 
section,  1429  :  statistique  du  cancer,  1433  ;  une 
conquête  soviétique,  1495  •  variétés  littéraires, 
1565  ;  le  Professeur  V^aquez  et  Clemenceau,  1567; 
les  Salons  ;  les  artistes  français,  la  peinture, 
1571  ;  chirurgie  de  paix  i  chirurgie  de  guerre, 
1637  ;  réunion  climatologique  de  la  Baule,  1642  ; 
ces  dames  de  Cologne,  1644  ;  le  dîner  du  V® 
Congrès  français  de  gynécologie,  1668  ;  la  sur¬ 
dité  et  le  charlatanisme,  1705  ;  les  Salons  :  la 
nationale  ;  la  gravure  ;  la  sculpture,  1707  ;  l’é¬ 
volution  de  l’art  dentaire,  1184,  1766  ;  défense 
et  illustration  de  la  race  allemande,  1790  ; 
l’ours,  1792  ;  de  la  longévité,  1858  ;  assises  du 
souvenir  en  l’honneur  de  Laënnec,  organisées 
par  l’Assemblée  française  de  médecine  générale, 
1861  ;  Paul  Bourget  et  les  médecins,  1862  ;  sur 
la  route  de  Téhéran..,,  et  à  Téhéran,  1921  ;  la 
honte  :  «  être  fonctionnaire  »,  le  rêve  ;  «  avoir  un 
fixe  »,  1925  ;  médecins  nègres,  1925  ;  examen 
médical  prénuptial  ;  un  exemple  à  suivre,  1926  ; 
souvenirs  de  médecin,  1927  ;  la  mortalité  selon 
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les  races,  1929  ;  l’enseignement  nécessaire  d’une 
calligrap.hie  médicale,  1995,  2318  ;  dites...  ne 
dites  pas...,  1999  ;  du  danger  d’un  tamponne¬ 
ment  nasal  ne  nuit  (conte  vécu),  (Dr  Juste), 
2044  ;  In  memoriam  (3 .  Charcot),  3089  ;  les 
idées  médicales  d’Erasme  ;  à  propos  du  qua¬ 
trième  centenaire  de  sa  mort,  2083  ;  Frédéric 
Chopin  :  sa  maladie  et  ses  médecins,  2085 
Lyautéy  et  le  médecin  ;  causerie  faite  au 
Concours  Médical,  le  17  juin  1936,  2135  ;  le  Salon 
des  Tuileries  ou  néo-Montparnasse-,  2144  ;  les 
études  médicales  en  Italie,  2202  •  le  droit  à  la 
mort,  2205  ;  acceptons-en  l’augure,  2203  ;-le  car¬ 
burant  du  chauffeur,  2203  ;  pochards,  attention, 
2203  ;  de  la  semaine  de  quarante  heures  ,  de 
l’art  du  s’en  servir  et  de  quelques  conséquences, 
2315  ;  l’application  de  la  semaine  de  quarante 
heures  dans  les  hôpitaux,,  2317  ;  une  séquestra¬ 
tion  arbitraire,  2321  ;  la  comédie  et  les  comé¬ 
diens  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  après  Mo¬ 
lière,  Régnard,  Dufresny,  2421  ;  confrères...,  il 
faut  mourir,  2423  ;  l’Académie  de  médecine  et  la 
semaine  de  quarante-heures,  2442  ;  la  belle 
figure  de  Desgenettes,  2478  ;  la  séparation  des 
devoirs,  2478  ;  comment  la  notion  de  mesure 
s’est  introduite  en  médecine,  2479  ;  le  contrôle 
des  thermomètres  médicaux,  2507,  2784  ;  ma¬ 
riages,  2537  ;  les  chiropraticiens  au  Canada, 
2588,  ;  l’activité  du  Centre  de  sérums  de  conva- 
.  lescents  de  Strasbourg  (1934-1936),  2590  ;  le 
témoignage  du  blé  en  faveur  de  Lamarck,  2595  ; 
à  propos  de  la  publicité  politico-médico-therma¬ 
le,  2626,  2081  ;  faire  vacciner  tout  le  monde... 
contre  tout,  2604  ;  Syracuse,  2655,  2717  ;  cos¬ 
mobiologie  ;  la  vie  est-elle  possible  sur  les  planè¬ 
tes  du  système  solaire,  2658  ;  vers  la  soviétisa¬ 
tion  de  la  médecine,  2368,  2682  ;  cinquante  ans 
d’apphcation  de  l’assurance-maladie  en  Alle¬ 
magne,  2773  ;  science  psychiâtrique  et  profes¬ 
sion,  2774  ;  un  remède  à  la’pléthore,  2774  ;  au 
Petit-Palais  :  Gros,  ses  amis  et  ses  élèves,  2779  ; 
ce  que  nous  avons  gagné  à  la  découverte  de  l’A¬ 
mérique,  2913  ■;  souvenirs  :  le  trou  dégraissage, 
2915  ;  àpropos  des  masques  àgaz,  2916  ;  le  lan¬ 
gage  du  sympathique,  2981  ;  l’exposition  de 
Cézanne  à  l’Orangeiie,  2983  ;  Musée  Condé,  à 
Chantilly  :  exposition  de , reliures  mmoriées, 
2984  ;  anthologie  :  les  pigeons  militaires,  3063  ; 
comment  les  cheveux  se  dressent  sur  la  tête, 
313i  ;  la  Journée  médicale  de  l’hôpital-hospice 
à  Niort  (18  octobre  1936),  3156  ;  la  soiipe  au  blé 
de  Vauban,  3192  ;  la  responsabilité  médicale 


dans  les  assises  de  Jérusalem,  3199  ;  dévalua¬ 
tion  ;  spéculation  illicite  et  escroquerie  dans  l’an¬ 
tiquité,,  3200  ;  non-aryens,  3260  ;  le  Salon  d’au¬ 
tomne,  3261  ;  quelques  réflexions  du  Prince  de 
Ligne  sur  la  médecine  et  la  chirurgie  militaire  de 
son  époque,  3262  ;  aux  partisans  du  corporatis¬ 
me,  3320  la  sympathicothérapie .  parfumée, 
3321  ;  les  asstetentes  de  police  en  Suisse,  3374  ; 
l’enseignement  de  l’anatomie  et  la  pratique  de 
la  dissection  à  la  fin  du  XVIII®  siècle  dans  de 
vieilles  tours  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Caen,  3376  ; 
Maine  de  Biran  et  la  Société  médicale  de  Berge 
rac,  3377  ;_Dame  nature,  3378  ;  Marseille,  moni¬ 
trice  de  Rome,  3435  ;  Victor  Paùchet,  3400  ;  réu¬ 
nion  des  médecins  lyonnais  à  Paris,  3479  ;  les 
ailes  marquées  de  la  Croix-Rouge,  3480  ;  la  crise 
du  crin  de  Florence,  35Î4  ;  existe-t-il  une  race 
juive  ?  3523  ;  la  piscine  à  l’américaine,  3524  ; 
quelques  proverbes  géorgiens,  3525  ;  testament 
du  Professeur  Ivan  Pavlow,  3521  ;  la  recherche 
de  la  paternité  et  de  l’hérédité  des  groupes  san- 
g-ains,  3590  ;  la  Vendée,  3591  ;  la  mort  du  Doc¬ 
teur  Amédée  Maurat,  3613  ;  la  Maison  du  Méde¬ 
cin,  3617  ;  hôpitaux  de  Londres,  3660  ;  voyage 
autour  du  monde  d’un  écrivain  anglais,  3720. 

Variétés  bibliographiques.  Maux  de  Saints  (Sylvaih 
Malouvier),  186  ;  Ludibria  venti  ;  àmusettes 
(Espé  de  Metz),  190;  aux  confins  du  songe  (Dau¬ 
phin),  190  ;  Joseph  ou  l’Ecole  de  la  sensualité 
(G.  Delater),  261  ;  variations  sur  Horace  (Gros¬ 
sier),  326  ;  chagrins  d’amour  (Constance  Pascal), 
600  ;  grands  névropathes  (Cabanès),  664  ; 
Werther  (Gœthe),  664  ,;  le  désir  mis  à  nu  (R. 
Groc),  665  ;  satires  politiques  et  médicales  (J. 
Marvaud),  800  ;  les  mille  et...  quelqués  manières 
d’égorger  le  contribuable,  780  ;  les  mémoires  du 
Cardinal  de  Retz  (Mongrédien),  932  ;  dames  et 
cavaliers  (Ed.  Pilon),  3437  ;  nouvelle  médecine 
germanique,  3438  ;  l’instinct  maternel,  3657  ; 
moyennes  (maximes,  réflexions,  note^.  (R; 
Groc),  3658  ;  les  régimes  cnez  l’enfant,  (Babon- 
neix),  3640. 

La  Page  sans  médecine,  115,  394,  935,  1643,  3659. 

Autour  des  Théâtres,  117,933,  1569,3133,3593,  3723. 

A  la  Renaissance  :  «  Qui  ?  »,  pièce  en  trois  actes,  2743. 

Voyages.  Notre  voyage  de  Pâques  au  Maroc,  196, 262, 
334,  520,  602,  738,  959  ;  bureau  du  Tourisme  du 
Concours  Médical  :  principales  croisières  de 
Pâques,  397  ;  notre  voyage  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis  (août-septembre  1936),  1715,  2005  ; 
croisière  médicale  franco-belge  aux  mers  arcti¬ 
ques  (août  1936),  1885. 


Suppléments 


A 


Aéronautique  civile.  Examen  médical.  Arrêté  du 
16  mars  1936  relatif  à  l’examen  médical  du 
personnel  navigant  de  l’aéronautique  civile, 
3465  (XI). 

Accidents  du  travail.  Tarif  (1®^  novembre  1935)  des 
frais  pharmaceutiques  en  matière  d’  — ,  5020. 
Tarif  des  frais  méaicaux  en  matière  d’  — ,  3737 
(XII).  •  , 

Assistance  médicale  gratuite,  -—partielle,  1318  (IV). 


III 

Documentaires 

1  Assurances  sociales.  Décret-loi  du,  30  octobre  1935, 
modifiant  le  régime  des  —  (régime  applicable 
aux  assurés  du  commerce  et  de  l’industrie) 
5001  ;  décret-loi  du  30  octobre  1935,  modifiant 
le  régime  des  —  ^régime  applicable  aux  assurés 
de  l’agriculture),  5012  ;  circulaire  du  30  décem¬ 
bre  193,.,  relative  à  la  mise  en  vigueur  du  nou¬ 
veau  régime  des  — ,  5017  ;  décret  du  22  août 
1935,  fixant  le  nombre  et  les  circonscriptions  des 
services  régionaux  des  — ,  5019  ;  arrêté  inter¬ 
ministériel  du  22  février  1936  sur  la  circulation 
en  franchise  par  la  poste  des  plis  concernant  les 
— — ,  5037  ;  arrêté  du  27  janvier  1936  sur  les 
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cotisations  dues  par  les  maîtres  de  maison  pour 
pour  les  — 5039  ;  décret  du  30  janvier  ,î93fi, 
déterminant  les  modalités  de  versement  des 
cotisations  d’  —  applicables  aux  travailleurs  à 
•façon,  aux  pièces,  à  la  tâclie,  à  domicile,  ou 
rénumérés  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant 
le  chiffre  d’affaires,  5040  ;  règlement  d’adminis¬ 
tration  publicfue  du  19  mars  1936  pour  l’appli¬ 
cation  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  modi¬ 
fiant  le  réginie  des  —  en  ce  qui  concerne  les 
assurés  du  commerc(.rtderindustrie,129/  (IVy  ; 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’  —  au  profit  des  marins,  1318  (IV).  ;  règlement 
d’administration  publique  du  25  mars  1936  pour 
l’application  du  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
modifiant  le  régime  des  —  en  ce  qui  concerne 
l’agriculture,  1725  ;  circulaire  du  15  avril  1936 
concernant  les  modalités  d’aipplication  du  nou¬ 
veau  régime  des  —  pour  les  assurés  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  1733  (V)  ;  circulaire 
du  31  mars '1936  relative  à  l’application  du 
décret  du  24  mars  1936  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  'du 
décret  du  30  octobre  1935  modifiant  le  régime 
des  — -,  applicable  aux  assurés  de  l’agriculture 
(Extraits),  1737  (V)  ;  arrêté  du  16  mars  1936 
fixant  les  conditions  de  perception  des  —  par 
les  Services  des  postes,  télégraphes  téléphones 
(Extraits),  1739  (V)  ;  conditions  de  fonctionne¬ 
ment  de  la  Commission  technique  régionale  d’in¬ 
validité  prévue  à  l’article  10,  paragraphe  3,  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  modifiant  le  régime 
des  — .  Arrêté  du  29  mai  1936,  3071  (X) . 


C 


Code  de  la  route.  Arrêté  du  29  septembre  .1936  ;  mo¬ 
dèle  et  mode  de  pose  des  plaques  d’identité  des 
automobiles,  3065  (X). 


E 


Enseignement  do  la  médecine.  Décret  du  7  mars  1936, 
fixant  le  statut  des  agrégés,  chefs  de  travaux  et 
assistants  des  Facultés  de  médecine,  3068  (X)  . 

Exercice  de  la  médecine  aux  Colonies.  Décret  du 
2  mai  1936  modifiant  le  décret  du  22  décembre 
1916  portant  règlementation  de  la  médecine 
indigène  et  de  la  profession  de  sage-femme  à 
Madagascar,  3464  (XI)  ;  décret  du  13  mars  1936 
portant  a,ddendum  au  décret  du  18  janvier 
1936  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de 
l’art  dentaire  aux  Colonies,  3464  ^XI). 

Expertises.  Décret  du  7  février  1936  ;  mode  de  rétri¬ 
bution  des  médecins  experts,  adjoints  aux  mé¬ 
decins  chefs  des  centres  u’apparcillage,  3070  ^X). 


H 


Honoraires  médicaux.  Jurisprudence.  Montant  des 
— ,  5047 preuve  de  l’existence  de  la  dette,  5048  ; 
personne  responsable  du  payement  des  — ,  5048, 
1319  (IV). 

Hôpitaux.  —  de  l’Assistance  publique  de  Paris  : 
répartition  des  chefs  de  service,  des  chefs  de 
clinique,  des  internes  et  externes  pour  l’année 


1936-1937,  2017  (VI)  circulaire  ministérielle, 
du  28  septembre  1936  relative  aù  choix  et  à  la 
rémunération  des  médecins  des  hôpitaux  ef 
des  hospices,  3463  (XI). 

Hygiène.  Hygiène  publique.  Deuxième  circulaire 
(du  26  :  septembre  1936)  concernant  la  coordi¬ 
nation  des  services,  et.  institutions  d’hygiène  et 
d’assistance.  (Voir  la  première  circulaire  du'26 
août  1936),  page  2620  —  Décret  du  26 avril  1936 
instituant  en  Algérie  un’  règlement  sanitaire 
départemental,  3457  (XT)  ;  décret  du  26  avril 
1936  instituant,  en  Algérie  un  règlement  sani¬ 
taire  départemental,  3462’  ■  '  ' 


Infirmières.  Décret  du  28  août  1936  instituant  un 
Conseil  de  perfectionnement  des  écoles  d’infir¬ 
mières  soignantes  et  du  Service  social,  3072  (X). 


M 


Mérite  social.  Décret  du  25  octobre  1936  instituant 
une  distinction  honorifique  dite  du  Mérite  social, 
3471  (XI). 


P 


Pensionnés  de  guerre.  Décret  du  22  décembre  1935, 
modifiant  les  modalités  de  remboursement  ,et 
procédure  contentieuse,  relatives  aux  mémoires 
présentés  en  paiement  au  titre  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  5015  ;  décret  du  22 
janvièr  1936  sur  l’organisation,  le  contrôle  et  le 
tarif  des  soins  fnédicaux  dus  aux  bénéficiaires 
de  l’art.  64  dé  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
pensions  dans  les  Colonies,  5033  ;  décret  du 
27  mai  1936  portant  réglementation  de  l’éta¬ 
blissement  des  mémoires  pharmaceutiques, 
produits  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  2031  (VI). 

Pharmacie.  Circulaire  du  ler  octobre  1936  relative 
à  l’application  de  la  loi  du  4  septembre  1936 
sur  le  colportage  des  médicaments,  3472  (XI) 


S 


Sérums  thérapeutiques.  Décret  du  26  août  1936 
concernant  les  demandes  d’autorisation  de  fa¬ 
brication  ou  de  vente  de  sérums  (Extraits), 
3075  (X)  ;  Décret  du  19  février  1936,  autorisant 
la  préparation  et  la  mise  en  vente  de  produits, 
3078  (X). 

Service  de  santé  militaire.  Décret  du  l^r  avril  1936, 
modifiant  le  décret  du  19  août  1929,  instituant 
un  exanien  pour  l’admission  aux  emplois  de 
médecins  et  pharmaciens  sous-lieutenhnt  de 
l’armée  active  des  troupes  métropolitaines, 
2032  (VI). 

Sociétés  médicales  de  Paris.  Liste  des  — ,  5031. 

Soins  aux  victimes  des  accidents  électriques.  Instruc¬ 
tion  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  victi¬ 
mes  des  accidents  électriques.  Arrêté  du  27 
novembre  1935,  3073  (X). 
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Spécialités  pharmaceutiques.  Débret  du  9  lévrier 
1936  sur  la  préparation  et  la  vente  de  produits 
visés  par  la  loi  du  14  juin  1934,  5041  :  modifi¬ 
cation  au  Codex  •  pharmaceutique  (arrêté/ du 
27  juin  1935),  5043. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  des  — , 
arrêtée  à'ia  date  du  l®*'  janvier  1936,  5029. 


T 


Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
travail,  3737  (XIl). 


Tourisme.  Voir  aussi  «  Code  de  là  route  ».  Décret 
du  7  septembre  1935  sur  l’organisation  du  tou- 
■  risme,  du  thermalisme  et  du  cliiriatisme,  5045. 
Tribunaux  de  pensions  militaires.  Liste  des  membres 
nommés  pour f  année  1936,  5023. 


V 


Vaccins.  Préparation  et  mise  en  vente  d’un  produit 
visé  par  la  loi  du  14  juin  1934,  1740'  (V). 


l’V" 

MOMS  DES  ÆXJTEXJR8 


A 


Abbatucci.  La  toxicologie  chinoise  au  temps  du 
Dragon  impérial,  260. 

Anglade.  L’épidémie  des  suicides  au  gardénal  sévit 
en  province  ^en  collab.  avec  M.  Duhamel],  905. 

Antoine.  1.  Le  traitement  local  des  affections  béni- 
nes  de  l’anus  et  du  canal  sphinctérien,  1335  ; 
I.  Le  traitement  local  de  quelques  affections  du 
rectum  et  du  côlon  gauche  ;  les  pansements  recto 
coliques,  1463. 

Aubertin.  La  médication  des  spasmes  artériels  (en 
collab.  avec  R.  Lévy),  15  ;  l’anémie  hypochrome 
Chronique  idiopathique,  365  ;  les  hémopathies 
benzéniques  (en  coftab.  avec  R.  Lévy),  490  ; 
encore  la  loi  Pomaret,  3§87. 

Audain.  La  question  des  hôpitaux  ;  la  lutte  conti¬ 
nue...,  762  ;  vers  la  soviétisation  de.la  médecine, 
2368,  2682. 

Auger.  Du  droit  d’un  médecin  d’utiliser  pour  des 
publications  scientifiques  les  examens  de  mala¬ 
des  demandés  à  un  spécialiste,  1426  ;  l’admis¬ 
sion  des  malades  payants  dans  les  hôpitaux  pu¬ 
blics  et  les  honoraires  des  médecins  hospitaliers, 
2077  ;  responsabilité  médicale  ;  caractère  contrac¬ 
tuel  ;  application  de  la  prescription  trentenaire. 
(Cour  de  cassation  ;  Chambre  civile,  20  mai 
193  6), '2365. 


B 


Babonneix.  L’induration  cutanée  du  nouveau-né, 

.  1607  ;  paraplégie  spasmodique  hérédo-syphiliti¬ 
que  tardive,  2811. 

Baize.  Acrodynie  infantile,  771. 

Baibatis.  Valeur  du  phénomène  du  «  collet  »  dans  la 
pt  yalo -réaction  Zambrini,  634. 

Barot.  Médecine  sociale,  médecine  de  contrôle  et  se¬ 
cret  professionnel,  453. 

Barthélemy  (M.).  La  cancérisation  des  fibromes  ; 
pourquoi  et  comment  doit-on  en  porter  le  dia¬ 
gnostic  précoce  ?  426  ;  le  diagnostic  précoce  des 
tumeurs  intra-racTiidiennes,  3623. 

Barthélemy  (R.).  Réinfection  syphilitique,  563  ;  der- 
mato-météoropathologie,  1109  ;  poils  incarnés, 
1759  ;  le  nodule  douloureux,  de  l’oreille,  2349  ; 
syphilis  méconnues,  2819  ;  médications  adju¬ 


vantes  dans  la  syphilis,  3303  ;  fissures  narinaires, 
3699. 

Battle.  Acidité  vaginale  et  déterminisme  sexuel, 
1827. 

Bayard.  La  cortico-surrénale  et  ses, applications  thé¬ 
rapeutiques,  2956,  3023  ;  le  rôle  des  endocrines 
dans  le  sommeil,  3169. 

Bécart.  Immuno -transfusion  et  septicémie,  2297. 

Benon.  La  neurasthénie,  902  ;  aliénation  mentale  et 
certificat  d’internement,  2906. 

Béthoux.  Les  injections  intra-cardiaques  doivent 
entrer  dans  la  pratique  courante  de  la  médecine 
d’urgence,  2175. 

Bézier.  Appel  à  l’arbitrage  des  confrères  praticiens, 

'  2433.  • 

Bichelonne.  Les  lunettes  de  tir  (en  collab.  avec  E. 
Ginestous  et  H.  Coullaud),  1609. 

Blanchard.  De  l’évolution  dans  l’exercice  profession¬ 
nel,  393. 

BJeehmann.  Les  Feuillets  du  Pédiatre.  Feuillet 
CXXXb.  Dans  le  marais  des  fièvres  prolon¬ 
gées,'  838  ;  feuillet  CXXXII.  L’un  de  ces  états 
étiquetés  ;  typho-bacillose,  894  ;  feuillet 

CXXXIII  :.  Une  strepto-coccémie,  970  ;  feuillet 
CXXXIV.  «  Sans  doute,  un  psychiâtre...  »,  1044. 

Assises  nationales  de  médecine  :  5  janvier  1936.  L’en¬ 
fant  à  l’âge  scolaire  ;  son  orientation  intellec¬ 
tuelle  et  profèssionnelle  jugée  par  le  médecin, 
503  ;  1®''  mars  1936.  L’abcès  de  fixation,  1125  ; 
avril  1936.  Les  appendicites  chroniques  opérées, 
2579  ;  5  juillet  1936.  La  poliomyélite 'aiguë,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  précoce,  3179  ;  8  novembre 
1936  :  l’énurésie,  3637  ;  à  propos  de  l’orientation 
scolaire  et  professionnelle,  780. 

Blum  (P.).  Chancres  syphilitiques  multiples  (notions 
pratiques),  2178. 

Boelle.  Les  procédés  charlatanesques  en  médecine, 
2201. 

Bonnardel.  Quelles  sont  les  possibilités  professionnel¬ 
les  des  aveugles, -3436. 

Bonnet.  L’oligurie  des  maladies  infectieuses,  1347. 

Bordes.  Essai  de  thérapeutique  biologique  ;  la  vie  et 
les  phénomènes  osmotiques,  2055. 

Bosquet.  L’appendicite  chronique,  2747.  ... 

Boudin  (Paul).  Un  décret-loi  du  30  octbre  1935  inter¬ 
dit  le  cumul  des  fonctions  de  médecin  d’un  hôpi¬ 
tal  avec  celles  d’administration  de  1’, — ,  40  ; 
conflit  entre  un  médecin  propharmacien  et  un 
hôpital  à  propos  de  l’exercice  de  la  pharmacie, 
41  ;  prélèvement  de  lO  %  ou  de  3  %  sur  le  trai¬ 
tement  d’un  médecin  d’hôpital,  42  ;  exercice 
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illégal  par  ua  étudiant,  42  ;  assistance  médicale 
gratuite  et  secret  professionnel,  111 assurances 
sociales  :  contrôle  et  secret  professionnel,  113  ; 
secret  professionnel  et  dénonciation  d’un  crime, 
114  ;  assurances  sociailes  et  tiers  payant  au  profit 
d’un  seul  médecin,  125  en  prescrivant  un  bas  à 
varices  chez  une  femme  enceinte,  une  sage- 
femme  fait-elle  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  ?  132  ;  le  chirurgien  dentiste  peut -il  prati¬ 
quer  toutes  les  opérations  sur  les  maxillaires  ? 
179  ;  refus  de  remboursement  pour  soins  donnés 
par  une  sage-femme  pour  avortement  ,  201  ; 
assurances  sociales  ;  hospitalisation  en  clinique  ; 
tout  compris,  215  ;  constitution  d’une  retraite 
pour  le  Corps  médical  hospitalier,  248  ;  conseil 
d’administration  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  249  ;  hypothèque  légale  d.’une  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  250  ;un  chirurgien  dentiste 
ne  peut  être  désigné  pour  expertiser  les  soins 
donnés  par  un  docteur  en"  médecine,  250  ;  un 
angoissant  cas  de  conscience  pour  un  maire,  mé¬ 
decin,  266  ;  transmission  de  maladies  contagieu¬ 
ses  ;  responsabilité  du  médecin  en  cas  de  place¬ 
ment  d’enfants,  318  ;  conditions  pour  exercer  la 
profession  de  dentiste  en  France  par  les  diplô¬ 
mes  étrangers,  320  ;  hospitalisation  d’urgence 
d’un  indigent  ;  appel  à  un  chirurgien  étranger 
à  l’établissement  ;  refus  de  paiement  des  hono¬ 
raires  par  le  Préfet,  383  ;  exercice  illégal  par  des 
représentants  de  commerce  ou  des  agents  d’as¬ 
surances,  384  ;  honoraires  médicaux  à  l’hôpital, 
385  ;  assistance  médicale  gratuite  partielle  ; 
honoraires  du  médecin,  418,  609  ;  médecine  so¬ 
ciale  et  médecine  familiale  traditionnelle,  447  ; 
une  méthode  de  rééducation  auditive  consti- 
tue-t-elle  un  traitement  ?  513  ;  assurances  so¬ 
ciales  ;  article  59  ;  bénéficiaires  non  en  règle, 
514  ;  que  faut-il  entendre  par  compérage  ?  484  ; 
les  droits  des  sages-femmes  en  matière  de  gyné¬ 
cologie  et  de  pédiâtrie,  533  ;  présence  d’un  mé¬ 
decin  dans  les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux,  587  ;  les  diplômés  de  la  Faculté  de 
Beyrouth  pourront-ils  désormais  éxercer  en 
France  ?  657  ;  authentification  des  diplômes  de 
chirurgiens-dentistes,  657  ;  la  pratique  des  autop¬ 
sies  dans  lés  hôpitaux  de  Paris,  658  ;  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  742  ;  avant  de  déposer  une 
proposition  de  loi,  apprenez  M.  Lafont,  à  con¬ 
naître  les  lois  déjà  existantes,  724  ;  responsabilité 
professionnelle  ;  traitement  d’une  avortée  ;  per¬ 
foration  utérine,  725  ;  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  accessibles  aux  riches  comme  aux  gens 
de  condition  modeste,  791  ;  peut-on  simultané¬ 
ment  ou  successivement  adhérer  àplusieursSyn- 
dicats,  792  ;  les  uniprix  dentaires  d’Assurances 
sociales,  827  ;  le  contrat  de  cession  de  clientèle, 
857  ;  rédaction  d’un  certificat  prénuptial,  874  ; 
vente  de  spécialités  pharmaceutiques  irréguliè¬ 
res  ;  responsabilité  du  pharmacien  ou  du  prophar¬ 
macien,  923  ;  révocation  des  médecins  d’hôpi- 
taüx,  925  ;  avortement  thérapeutique  ;  précau¬ 
tions  juridiques  à  prendre,  942  ;  les  droits  d’un 
médecin  au  chirurgien  .d’hôpital  pour  être 
titularisé,  944  ;  que  faire  contre  la  misère  des 
écoliers  ?  Un  cas  de  conscience  de  médecin  ins¬ 
pecteur,  991  ;  interne  des  Hôpitaux  et  secret 
professionnel  992  :  responsabilité  professionnelle  ; 
fracture  ;  appareil  plâtré  ;  amputation,  lî60  ; 
assurances  sociales  :  cotisation  syndicale  en  vue 
du  contrôle  technique,  1061  ;  refus  de  déli¬ 
vrance  d’une  feuille  dé  maladie,  1062  ;  médecine 
actelle  et  honoraires  médicaux  :  nécessité  d’un 
signe  de  défense  individuelle,  1133  ;  que  faire 
contre  les  assurés  sociaux,  mauvais  payeurs, 
1136  ;  association  entre  médecins  et  pharmaciens 


pour  l’explôitation  .d’une  spécialité,  1153  ;  décla¬ 
ration  obligatoire  des  décès  par  maladie  conta¬ 
gieuse,  1155  ;  le  nouveau'régime  des  assurés  indi¬ 
gents ,  1207  ;  .  encombrement' médical  et  débou¬ 
chés  professionnels  :  l’optique,  l’orthopédie,  etc., 
1208  ;  la  patente  des  médecins  des  stations  ther-  , 
males  ou  climatiques,  1210  ;  responsabilité  pip- 
fessionnelle  ;  râchi-anesthési'e'  ;  piqûre  d’adré¬ 
naline  ;  gangrené  gazeuse,  1265  ;  lumbago  et 
accident  du  travail,  1240  ;  honoraires  pour  cer¬ 
tificat  de  décès,  1293  ;  capacité  professipnnelle 
des  sages-femmës,  1294  ;  association,  ou  colla¬ 
boration  àvec  un  diplômé  d’université,  1377  ; 
l’obligation  pour  les  maires  d’organiser  un  ser¬ 
vice  médical  de  constatation  des  décès  et  d’en 
supporter  les  frais,  1362  ;.miseàl’index;  publicité 
donné  àla  sanction,  1363  ;  un  docteur-vétérinaire 
peut-il  s’intituler  «  docteur-X,  yétérinaire  », 
1444, 3253  ;  lemédecin  d’hôpital  a-t-il  droit  à  des 
honoraires  de  la  part  des .  hospitalisés  payants 
1421  ;  secret  professionnel  et  certificat  d’admis¬ 
sion  à  l’hôpital,  1487  ;  prestations  pharmaceuti¬ 
ques  payantes  et  prestations  médicales  gratuites, 
1505  ;  kystes  à  grains  riziformes  et  accidents 
dü  travail,  1511  ;  un  diplômé  d’université  peut-il 
s’jintituler  «  docteur-X  »,  1588  ;  la  défense  du 
médecin'contre  les  mauvais  payeurs  ;  les  listes 
noires,  1558  ;  père  et  mère  assurés  sociaux  ;  en¬ 
fant  malade,  1560  ;  médecin-pharmacien  et  pro¬ 
pharmacie,  1633  ;  remplacement  gratuit  dés 
ampoules  de  sérum  trop  vieillies,  1634  ;  exclu¬ 
sion  d’un  Syndicat  ;  adhésion  à  un  Syndicat 
voisin  ;  adhésion  au  «  Sou  Médical  »,  1650 1; 
assistance  médicale  gratuite  :  le  maire 'peut-il 
interrompre  un  traitement,  en  refusant  de  re¬ 
nouveler  ùn  carnet  de  Soins,  1652  ;  assurances 
sociales  t  'F  Pour  le  paiement  de  ses  honoraires  ; 
le  médecin  peut-il  faire  opposition  auprès  de  la 
Caiése  ?  1701  ;  II.  Une  Caisse  peut-elle  se  refu¬ 
ser  à  rembourser  un  examen  biologique'  de  la 
grossesse  au  début,  1702  III.  Refus  de  feuillè 
dé: maladie,  1702  ;  collaboration  abusive  d’Une 
infirmière  avec  un  médecin,  1723  ;  médécin-pro- 
pharmacien  ;  délivrance  de  médicaments  dans 
une  commune  où  une  officine  est  ouverte,  1783  ; 
origine  traumatique  d’un  rhumatisme  ;  secret 
professionnel  du  pharmacien,  1800  ;  assurances 
sociales  ;  contrôle  syndical  :  stomatologistes  et 
chirurgiens  dentistes,  1807  ;  les  avances,  1854  ; 
différence  entre  un  remplaçant  et  un  assistant, 
1853  ;  cession  de  clientèle  ;  vendeur  appelé  en 
consultation,  1854  ;  assurances  sociales  ;  tarif 
à^appliquer  pour  rémunérer  un  médecin  et  une 
sage-femme,  1870  ;  un  docteur  en  pharmacie 
peut-il  se  faire  appeler  «docteur  X  »  ?1876,  3253; 
orthopédie  et  exercice  illégal  de  la  médecine, 
1919  ;  médecin-propharmacien  et  docteur  en 
médecine,  diplômé  pharmacien,  1943  ;  assuran¬ 
ces  sociales  :  le  contrôle,  1920  ;  une  nouvelle 
reuve  de  la  concurrence  faite  par  l’hôpital,  éta- 
lissement  public,  aux  maisons  de  santé  privées  ; 
interdiction  aux  chirurgiens  d’hôpitaux  d’opérer 
en  ville  dans  une  maison  dé  santé,  1987  ■;  créa¬ 
tion  de  dispensaires  par  des  médecins  ou  des 
chirurgiens  dentistes,  1989  ;  légitimation  d’un 
enfant  adultérin,  2012  ;  le  problème  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  parallèle  entre  la 
arantie  du  «  Sou  Médical  »  et  celle  des  Sociétés 
’assurances,  2074  ;  responsabilité  de  l’accou¬ 
cheur  en  cas  de  foeticide,  2076  ;  suspension  dés 
services'  administratifs  et'  extension  de  cette 
pénalité  à  d’autres  services,  2133  ;  bail  à  loyer  ; 
location  successive  à  deux  praticiens,  2134  ; 
chirurgie  dentaire  et  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents,  2199  ;  le  secret  professionnel  :  1“  dans 
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.  les  hôpitauï  ;  2“  pour  les  ceftiflcats  après  décès  ! 
3“  conduite  du  médecin'  traitant,  ivis-à-vis  d’un 
médecin  eipertj  2262  ;  encombrement  médical 
et  professions  paramédicales,  2313  ;  assurances 
sociales  ‘  que  faut -il  entendre  par  prix  global  et 
forfaitaire  d’une  opération,  3314  ;  accident  du 
travail  ou  assurances  sociales  ;  qui  doit  payer 
lê  médecin  ?  2363  ;  création  d’un  laboratoire  d’a¬ 
nalyse  par  un  hôpital,  2415  ;  les  remplacements.; 

.  conditions  exigées  par  la  loi,  2416  ;  nomination 
des  médecins  de  consultations  de  nourrissons, 
2433  ;  toujours  les  certificats  de  décès  ;  leür  ré¬ 
daction,  leur  prix,  2469  ;  une  sage-femme,  doc¬ 
teur  d’université,  peut-elle  s’intituler  «  docteur 
X,  sage-femme  »,  2470  ;  franchise  postale,  2531  ; 
médecin  étranger  employé  par  un  diplômé  fran¬ 
çais,  2532  ;  contrat  avec  un  hôpital  et  une  com¬ 
mune,  2585  ;  la  morsure  de  vipère  constitue-t- ' 
elle  un  accident  du  travail  ?  2586  ;  limite  d’âge 
minima  pour  l’exérclce  de  la  pharmacie,  2651  ; 
dans  quelles  limites  une  sage-femme  peut-elle 
faire  de  la  gynécologie,  2652  ;  enfant  victime 
d’un  accident  à  l’école  ;  responsabilité,  2664 
l’enregistrement  par  erreur  d’un  diplôme  d’uni¬ 
versité  confère-t-il  le  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  2709  ;  assurances  sociales  :  tarif  d’hospita¬ 
lisation  en  clinique  privée,  2710  ;  service  médical 
d’usine  ;  prise  en  charge  par  le  Syndicat  médical, 
2767  i  une  sage-femme  peut^elle  inscrire  sur  sa 
plaque  :  «  consultation  de  nourrissons  »,  2768  ; 
les  sages-femmes  et  la  propharmacie,  2768  ;  le 
problème  social  du  travail  intellectuel  :  la  pro¬ 
position  dé  loi  Pomaret,  2836  ;  maisons  de  santé 
et  sanatorias  privés  devant  les  nouvelles  lois  du 
travail,  2903  ;  la  vente  des  médicaments  sur 
les  marchés,  2905  ;  réflexions  sur  la  justice 
disciplinaire,  2971  ;  les  élèves  stagiaires  en  phar¬ 
macie,  3061  ;  assurances  sociales  ;  hospitalisa¬ 
tion  ;  honoraires  des  praticiens,  3054  ;  assuran¬ 
ces 'sociales  ;  mode  de  remboursement  des  frais 
chirurgicaux  ;  assurés  hospitalisés  dans  des  éta¬ 
blissements  privés  n’âyant  pas  contracté  avec 
les  Caisses  (en  collab.  avec  Jean  Mignon),  3041  ; 
assurances  sociales  :  frais  d’hospitahsation  ;  va¬ 
leur  du  chift're-clê,  3043  ;  impôts  d’une  maison 
d’accouchempntj  3044  ;  difficultés  d’un  Syndicat 
médical  avec  une  Caisse  mutualiste  d’Assuran- 
ces  sociales,  3119  ;  remboursement  par  les  Cais¬ 
ses  d’Assurances  sociales  des  produits  injectables 
opothérapiques,  vaccins  ou  sérums,  3120  ;  assu¬ 
rances  sociales  contrôle  ;  conflit  avec  le  méde¬ 
cin  traitant,  3185  ;  toujours  le  problème  de  l’hos¬ 
pitalisation  :  à  charges  égales,  droits  égaux, 
3187  ;  situations  fixes  et  contrat  collectif,  8268  ; 
drpits  et  devoirs  des  médecins  de  sanatoria, 
3254  ;  décisions  de  jurisprudence  inédites  ,  obta- 
nues  pour  des  procès  soutenus  par  le  «  Sou 
Médical  »,  en  1936,  3311  ;  l’inanité  de  la  répres¬ 
sion  du  colportage  en  pharmacie,  3369  ;  pseudo-. 
nyme  ;  adjonction  au  nom  patronymique,  3370  ; 
pédicure  et  exercice -illégal  de  la  médecine,  3430  ; 
la  proposition  de  loi  Pomaret  ;  réflexions  de 
'  nos  lecteurs,  3431  ;  conflits  entre  pharmaciens 
et  médecins  propharmaciens  ;  la  possession  de 
deux  officines,  3511  ;  suppléance  d’un'chef  de 
service  à  l’hôpital,  3584  ;  substitution  de  médi¬ 
caments  par  un  pharmacien ,  3584  ;  pansements 
d’urgence  faits  dans  les  officines  pharmaceuti¬ 
ques  ;  qui  doit  les  payer,  3645  ;  le  conirôle  des 
Assurances  sociales,  conflit  avec  un  spécialiste, 
3712  ;  médecins  concurrencés  par  des  religieuses 
infirmières,  3713. 

Boudin  (Georges;.  Les  traitements  modernes  de 
la  maladie  d’Addison,  161  ;  les  polynévrites 
infectieuses,  631  ;  les  lithiases  calciques. 


2293  ;  méningite  lymphocytaire  curable,,  3564. 

Eoudry.  Albuminurie  essentielle,  céphalée  et  hypo¬ 
tension,  triade  clinique  de  grande  fatigue  en 
pédiatrie,  1111. 

Bourgeau,  Confrères...  il  faut  mourir,  2423. 

Bourgeois.  Les  poussées  menstruelles  chez  les  tuber¬ 
culeuses,  1344. 

Bréon.  Observation  intéressante  d’une  septicémie  à 
streptocoques  hémolytiques  graves,  guérie  par 
le  sérum  (en  collab.  avec  le  Picard),  1541. 

Briand  (H.).  Sur  la  nécessité  de  la  visite  médicale 
annuelle  et  de  l’institution  d’un  carnet  de  santé 
individuel,  43. 

Briaü'.  Le  futur  médecin  de  famille,  181  ;  l’ensei¬ 
gnement  nécessaire  d’une  calligraphie  médicale, 
1995  ;  l’hormonothérapie  dans  les  piscines  pari¬ 
siennes,  2417  ;  la  sympathectomie  parfumée, 
3321  ;  le  XXIII®  Congrès  d’hygiène  (octobre 
1936),  ^441. 

Burdin  (Yvonne).  Paralysie  générale  et  tabes,  297. 


C 


Camescasse.  Introduction  à  la  vie  de  médecin  de 
campagne  (24®  lettre  et  suivantes) .  Encore  des 
hémorragies,  363  ;  métastases  des  humeurs  pec¬ 
cantes,  639  ;  l’illusionisme'  contre  l’occultisme, 
1113  ;  sur  les  moyens  de  prévenir  la  maladie  séri¬ 
que,  1187  ;  les  «  mal  lotis  »  (modèle  1936),  1991  ; 
l’ourS,  1792  ;  de  la  semaine  de  quarante  heures, 
de  l’art  de  s’en  servir  et  de  quelques  consé¬ 
quences,  2315  ;  la  teinture  d’iode  dédoublée, 
2399  ;  du  médecin  par  vocation  et  du  médecin 
par  orientation,  2713  ;  sur  la  signification  noso-.- 
logique  de  la  méningite  tuberculeuse,  2885  ;  la 
plage  aux  champs,  3255  ;  cuti-réactiofi  positive  ; 
peut-on  impunément  répéter  l’épreuve  ?  3355. 

.Carnot.  Les  maladies  digestives  familiales,  969. 

Carrière.  Tension  artérielle  et  perturbations  humora¬ 
les  (en  coll.  avec  Cl-  Huriez),  1099. 

Caruette.  Les  bains  de  paraffine  simple  et  radifère 
dans  le  traitement  de  l’obésité,  des  rhumatis¬ 
mes,  des  suites  d’accidents,  des  séquelles  de  phlé¬ 
bite,  2456. 

Cassoute.  Tolérance  particulière  dés  enfants  aux 
médicaments,  1823. 

Chaumont  (de).  Existe-t-il  une  coxarthrie  syphiliti¬ 
que  ?  (en  coll.  avec  F.  Coste  et  J.  Fauvet),  157- 

Chatain.  Les  causes  et  le  traitement  du  choc  post- 
partum  (en  collab.  avec  H.  Vignes),  3293. 

Chavanon.  A  propos  du  charbon,  2521  ;  nous  ne 
sommes  pas  les  employés  de  bureau  do  certaines 
administrations,  restons  pradciens  et  seulement 
praticiens,  3654. 

Chavigny.  L’expertise  médico-légale  de  la  défigura- 
tion,  793  ;  la  défense  passive  contre  les  gaz,  927. 

Chevassu.  Sur  la  vaccinothérapie  chirurgicale,  159. 

Claude  (Henri).  Délires  d’imagination  et  paraphré¬ 
nies,  151  ; 

Clere.  Luxation  de  la  tête  du  V®  métatarsien  ,  3698. 

Collesson.  Vomissements  acétonémiques  chez  l’adul¬ 
te  (eh  collab.  avec  P.  Michon),  699. 

Colembani.  Lyautey  et  le  médecin  ;  causerie  faite  au 
Concours  Médical  le  17  juin  1936,  2136. 

Comby  (IVi.  Thérèse).  Les  encéphalites  aiguës  post¬ 
infectieuses  de  l’enfance,  777. 

Couliaud.  Les  lunettes  de  tir  (en  collab.  avec  E. 
Ginestous  et  H.,  Bicheloniie),  1609. 

Courozier.  Lg^  silicose  (en  collab.  avec  J.  Maguin), 
1683. 

Courtois.  Indications  pour  choisir  le  procédé  de  césa¬ 
rienne  le  mieux  approprié  à  chaque  dystocie 
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particulière  :  césariennes  simples  ou  mutilatri- 
ces,'  643  ;  infection  puerpérale,  2882. 

Coste.  Existe-t-il  une  coxarthrie  syphilitique  .?  (èn 
collab.  avec  J.  Fauvet  et  P.  de  Chamànt),  157  ; 
1  sciatique  et  syphilis,  1681, 

Coutela.  La  douleur  en  oculistique, 2247 


D 


Daily.  Le  requin  détective,  116  ;  crime  et  chirurgie 
324  médecine  populaire  en  Allemagne,  391  ; 
longévité, -392  ;  paucinatalité  anglaise,  456 
la  médecine  que  ne  font  pas  les  médecins,  457  ; 
peut-on  le  dire  ?  801  ;  quand  un.médecin  tombe, 
en  parachute,  863  ;  allergies  de  cohabitation, 
936  ;  une  trade-union  médicale,  937  ;  stérilisa¬ 
tion  raciale  en  Allemagne,  10è7  ;  savants  persé¬ 
cutés,  1068  ;  Dupuytren  et  le  voile  de  dentelle 

,  de  Mlle  Boyer,  1282  ;  Income  tax,  1371  ;  un  club 
de  santé  pour  les  familles,  1373  ;  statistique  du 
cancer,  1433  ;  ces  dames  de  Cologne,  1644  ;  dé¬ 
fense  et  illustration  de  la  race  allemande,  1790  ; 
les  médecins  nègres,  1926  ;  la  mortalité  selon  les 
races,  1929  ;  études  médicales  en  Italie,  2202^  ; 
droit  à  la  mort,  2205  ;  mariages,  2537  ;  non- 
Ai’yens,  3260  ;  nouvelle  médecine  française, 
3438. 

Damey.  Variétés  historiques,  931  ;  souvenirs  de  mé¬ 
decin,  1927  ;  réponse  au  Docteur  Boelle,  sur  les 
procédés  charlatanesques,  2536  ;  le  trou  de 
graissage,  2915. 

Debré.  Caractères  cliniques  de  l’atélectasie  pulmo¬ 
naire  de  l’enfance  (en  collab.  avec  M.  Lamy,  J. 
Marie,  M.  Mignon),  831. 

Deeourt.  Comment  la  collaboration  entre  assurance  et 
médecin  traitant  n’est  pas  toujours  facile,  1713. 

Deléon.  Les  sibylles  de  Cumes  et  de  Tivoli,  595  ;  Syra- 
racuse,  2655,  2682. 

Descomps.  Traitement  des  algies  du  membre  infé¬ 
rieur,  1969. 

Descusses.  Une  séquestration  arbitraire,,  2321. 

Doubrow.  La  silicose  est-elle  une  maladie  autonome, 
2979. 

Dreyfus  (A)..  La  ponction  sternale,  971. 

Duhamel  (d’Agen),  L’épidémie  des  suicides  au  gar- 
dénal  sévit  en  province  (en  collab.  avec  M. 
Anglade),  905. 

Dumas.  Endocardite  mitrale  ;  mode  d’évolution;  élé¬ 
ments  de  pronostic,  1399. 

Dnperrat.  Au  sujet  de  la  glossodynie,  3414. 

Dupire.  Diabète  et  pneumonie  (en  Collab.  avec  J. 
Minet),  3493. 

Duvernoy.  Hygiène  sociale  en  France  ;  organisation 
ou  anarchie,  251  ;  «  De  minimis  non  curât  frae-.. 
tor  »,  ou  du  rôle  de  la  prévention  et  du  dépistage 
dans  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  253. 


E 


Esoarras.  Les  cellulites  pelviennes  après  hystérecto¬ 
mies  pour  salpingites  «  refroidies  »,  2951. 


F 


Faroy.  Quelques  notions  générales  de  diététique  dans 
.  les  affections  gastriques,  2047. 

Fasquelle.  Osaka  ou  les  anomalies  de  la  mémoire, 
184  ;laspiroehétoseictéro-hémorragique,  ses  for-, 
mes  cliniques,  sa  l'orme  méningée,  437  ;  les  vési- 
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cules  basses  et 'le  diagnostic  des  syndromes  doü- 
-  loureux  abdominaux,  49i  ;  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  et  les  nécessités  de  l’exjstehce,  lés  deux 
prix  Gobey  annuels  de  5.000  francSj  785  ;  la 
cyclothom'ie  dans  l’histoire,  la  littérature  et 
l’art.  (Conf.  Prof.  Laignel-Lavastine),  797  ;  les 
Assises  du  souvenir  :  la  médecine  générale  fran¬ 
çaise  au  Val  de  Grâce,  999  ;  adénolympho'idite 
aiguë  bénigne  ou  leucémie  aiguë  fatalê).  1345  ; 
l’Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  PariSj  1791  ;  les-intoxiv 
cations  volontaires  par  les  barbituriques,  1833  ; 
la  honte  :  «  êtrè  fonctionnaire  »,  le  rêve  !  «  avoir 
un  fixe  »,  1925  ;  profession  libérale  ?  Lé  passé. 
L’avenir  ?  une  seule  alternative  ;  profession  ré¬ 
glementée  ou,  profession  organisée,  2775  ;  le-, 
24®  Congrès  de  médecine,  3134. 

Fau.  Méthode  pour  établir  lè  régime  d’un  diabétique, 
2821.  - 

Fauvet.  Existe-t-il  une  coxarthrie  syphilitiqüé  ?  (en 
collab.  avec  F.  Coste  et  P.  de  Chamant),  157  ; 
sciatique  et  syphilis  (en  colab.  avec  F.  GoSte), 
1681. 

Feil.  L’influence  du  miliéu  souterrain  sur  le  efleur  : 
l’hypotension  des  mineurs,  843  ;  introduction  à 
l’étude  des  pneumoconioses':  les  poussières  et 
leur  nocivité,  2471  :  la  défense  de  l’organisme 
contre  les  poüSsièresj  3433. 

Fiévez.  Chirurgie  de  l’amygdale  ;  sinus  apical  et  po- 
lectomie  (instrumentation  et  technique),  2116, 

Fischer.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  V Actualité  ». 

Un  peu  de  morale  ;  ce  qu’on  ne  Sait  pas  assez-; 
tuer  sans  laisser  de  soupçons,  521  ;  la  vie,  source 
des  radiations  les  plus  variées,  dans  le  règne  ani- 
,  mal  comme  dans  le  règne  végétal,  729  ;  la  défense 
passive  contre  les  gâz,  927  ;  accidents  du  travail  ; 
traumatismes  et  lésions  intraoculaires,  993  ;  le 
froid  artificiel  mis  en  concurrence  avec  la  cha¬ 
leur  ;  son  action  rationnelle  pour  là  conserva¬ 
tion  des  aliments,  1063  ;  rachianesthésie  ;  piqûre 
d’adrénaline  ;  gangrène  gazeuse,  1268  ,;  l’hy-, 
perpyrexie  :  par  la  chaleur  anéantir  le  germe 
dans  l’organisme  infecté,  1365  ;  responsabilité 
professionnelle  :  la  gangrène  gazeuse  après  in¬ 
jections  médicamenteuses  n’est  pas  imputable 
au  praticien,  à  moins  de  faute  lourde,  1489  ;■ 
accidents  du  travail  :  les  atteintes  dü  poumon 
et  du  médiastin,  1561  ;  hygiène  des  piscines  d’eau , 
de  mer,  2418  ;  les  chiropradeiens  au  Canada, 
2588  ;  le  «  collage  bleu  »  des  vins,  ou  la  clarifica¬ 
tion  des  vins  blancs  à  l’aide  du  férrocyanure  de 
potassium,  2653  ;  la  destruction  des  rats  ;  le 
danger  d’utiliser  les  virUs,  2841, 

Forestieè.  Le  diagnostic  dés  débuts  de  la  spondÿlose 
rhizomélique,  973. 

Forgues  (E.).  L’examen  des  fonctionnaires  coloniaux 
par  les  médecins  militaires,  599. 

Fougerat.  Colportage  de  pharmacie  et  propharmacie, 
519. 

FourmestreaUx  (de).  Dix  années  de  pratique  de  la 
diathermo-coagulation  chirurgicale  (en  collab. 
avec  M.  Fredet),  2687. 

Françon.  Les  rhumatismes  chroniques  progressifs 
du  point  de  vue  du  clinicien  (en  collab.  avec  R.- 
J.  Weissenbach),  895. 

Fredet.  Dix  années  de  pratique  de  la  diathermo-coa¬ 
gulation  chirurgicale  (en  collab.  avec  J.  de  Four- 
mestraux),  2687. 


G 


Gaehlinger.  Aérophagie,  météorisme  et  fermentations 
1041. 
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Garnal.  L’application  dé  la  semaine  de  40  heures  dans 
les  hôpitaux,  2317. 

Gauducheau.  La  pommade  au  calomel  depuis  Metch- 
hikofî  et  Roux,  1137  ;  la  défense  de  la  cuisine, 
1491  ;  la  question  du  pain,  1855  ;  l’alimentation 
humaine  évolue,  2265  ;  influence  de  l’alimenta¬ 
tion  sur  l’esprit,  2591  ;  valeur  nutritive  et  valeur 
commerciale  des  aliments,  2976  ;  alimentation 
,  expérimentale,  3515  ;  le  repas  à  la  crèche,  3588  ; 
l’intrasauqe,  3717. 

Gilbert-Robin.  Les  enfants  impulsifs  ;  irrascibilité, 
opposition  ;  cruauté  ;  violences  ;  brutalité  ;  entê¬ 
tement  et  impulsivité  ;  le  caractère  épileptoïde 
et  son  traitement,  225  ;  les  enfants  instables, 
1469  ;  onanisme  et  spasmophilie,  2633. 

Gillot.  Hémoprophylaxie  de  la  coqueluche,  635. 

Glnestous.  Les  limettes  de  tir  (en  collaboration 
avec  H.  Coullaud  et  H.  Bichelonne),  1609  ; 
l’ophtalmie  des  nouveau-nés  n’est  plus  une  ma¬ 
ladie  à  déclaration  obligatoire,  2474  ;  la  cata¬ 
racte  est-elle  guérissable  sans  opération  ?  2814  ; 
le  glaucome,  accident  du  travail,  3371  les  ma¬ 
ladies  oculaires  d’origine  professionnelle,  3646. 

Giroux.  Insuffisance  cardiaque  avec  pouls  régulier  ; 
considérations  thérapeutiques,  1413. 

Gougerot.  Des  traitements  antisyphilitiques  prophy¬ 
lactiques,  1033  ;  phénomène  de  Koch  syphiliti- 
:  qüé,  1675  ;  le  lichen  plan  muqueux  buccô-lin- 
gual,  son  importance  en  pratique  et  traitement. 
Notions  nouvelles,  3095  ;  état  actuel  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  acquise,  3287. 

Grégoire.  Ictère  hémolytique,  1471. 

Guieu.  La  durée  des  prestations  en  nature  de  l’assu-. 
rance-maladie  et  l’application  du  délai  de  six 
mois,  3188. 

Guillemin.  A  propos  des  masques  à  gaz,  2916. 

Guy  Laroche.  Nutrition  ;  ensemble  des  phénomènes 
complexes,  dont  l’harmonièux  équilibre  se  tra¬ 
duit  par  cet  état  que  l’on  nomme  santé,  423. 


Haguenau.  Le  diagnostic  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse,  1895. 

Halbron.  Traitements  récents  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  1684. 

Hannedouche.  Aminothérapie  en  pratique  journa¬ 
lière,  2062. 

Hardouin.  Le  traitement  actuel  du  tétanos  déclaré 
dans  la  pratique  courante,  967  ;  le  traitement 
des  fractures  de  la  diaphyse  fémorale  chez  l’en- 
îanx,  3163. 

Hautefeuille.  Les  méningites  lymphocytaires  cura¬ 
bles,  2115.  . 

Hugel.  Sur  quelques  points  particuliers  de  la  patholo¬ 
gie  cutanée  dans  les  troubles  de  la  circulation  de 
retour  des  membres  inférieurs  ,1181. 

Hugonot.  L’hygiène  de  l’aviateur,  386. 

Huguet.  Chirurgie  de  paix  ;  chirurgie  de  guerre,  1637. 

Hurlez.  Tension  artérielle  et  perturbations  humora¬ 
les  (en  collab.  avec  G.  Carrière),  1099. 


lohok.  La  médecine  préventive  et  les  praticiens,  727  ; 
la  surdité  et  le  charlatanisme,  1705  ;  ie  banc  d’é¬ 
cole,  l’entrée  dans  la  vie  et  les  statistiques  de 
mortalité,  3121. 


J 


Jeannin.  Les  déformations  de  la  tête  fœtale  au  cours 
de  l’accouchement,  1039. 

Jeudon.  Le  «  lactaire  »,  733  ;  lettre  ouverte  à  M. 

Pômare^,’ 3258.  .  ■ 

Joannon.  Prophylaxie  du. charbon,  2061  ;  prophy¬ 
laxie  de  la  rage,  2632. 


L 


Labbé  (Marcel).  Les  syndromes  parabasedowiens, 
2947. 

Labignette.  Mutations  et  polymorphismes  micro¬ 
biens,  2693. 

Lacomme.  L’accouchemenv  sans  douleur-,  l’accouche¬ 
ment  dirigé  :  méthode  de  l’Ecole  de  Strasbourg, 

90  ;  les  ocytociques,  228  ;  diabète  et  grossesse, 
1246. 

Lambolez.  Fiche  de  laboratoire  :  notice  concernant 
les  prélèvements,  1905. 

Lamy.  Caractères  cliniques  de  l’atélectasie  pulmm 
naire  de  l’enfance  (en  collab.  avec  R.  Debré,  J. 
Marie,  M.  Mignon),  831.  ' 

Laquerrière.  L’interprétation  d’un  cliché  radiogra¬ 
phique,  767  ;  la  défense  professionnelle  des  mé¬ 
decins  canadiens  français,  2587. 

Lavalée.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  V Actualité  ». 

Au  bénéfice  des  gendarmes,  46  ;  le  ciment  d’une 
race  est-il  anatomique  ou  intellectuel,  187  ; 
il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  252  ; 
un  traitement  de  l’asthme  rebelle  et  subintrant, 
370  ;  d’un  siècle  à  l’autre,  600  ;  une  querelle  d’é¬ 
rudits,  799  ;  la  complainte  du  rhabilleur,  864  ; 
l’énigme  du  coucou,  1068  ;  l’évolution  de  l’art 
dentaire,  1184  ;  le  syndrome  de  Gulf-Stream, 
1253  ;  heure  d’été  ou  heure  normale,  1369  ;  façon' 
simple  d’apprécier  les  indications  d’une  saignée, 
1432  ;  une  conquête  soviétique,  1495  ;  l’oxyde 
de  carbone  dans  ses  rapports  avec  l’aviation, 
1618  ;  Dites....  ne  dites  pas...  1999  ;  les  Journées 
médicales  de  Bruxelles,  2087  ;  le  témoignage 
du  blé  en  faveur  de  Lamarck,  2595  ;  comment 
les  cheveux  se  dressent  sur  la  tête,  3131  ;  le 
Banquet  du  24®  Congrès  de  médecine,  3135  ; 
Maide  de  Biran  et  la  Société  médicale  de  Berge¬ 
rac,  3377  ;  Dame  Nature,  3378  ;  Marseille,  moni¬ 
trice  de  Rome,  3435  ;  la  piscine  à  l’américaine, 
3524  ;  quelques  proverbes  géorgiens,  325  ;  trans¬ 
mission  accidentelle  de  thrombo -angéite  obli¬ 
térante  d’homme  à  homme,  3626. 

Lebel.  Le  problème  pratique  des  complications  gastro¬ 
intestinales  post-opératoires,  229. 

Le  Duigou.  Le  contrôle  des  thermomètres  médicaux, 
2507. 

Le  Géard.  Classification  des  états  nerveux  dépressifs,  ' 
3235. 

Le  Gendre  (Paufi.  Le  séjour  du  Docteur  Albert 
Haller,  à  Paris,  en  1728  :  botanique,  i)oésie, 
flirt  et  dissection,  1429  ;  Anthologie  :  Les  pigeons 
militaires.  I. Les  courriers  de  Paris  assiégés  on 
1870,  3063  ;  II.  Les  pigeons  de  Verdun  1916, 
3064. 

Lehman.  L’instillation  intraveineuse  ;  méthode  géné¬ 
rale,  565. 

Le  Lorier.  L’opium  et  l’hypophyse  en  obstétrique, 
1826. 

Lemaire.  Le  traitement  de  la  méningite  tuberculeuse, 
3105. 

Lereboullet.  Le  traitement  actuel  de  l’angine  diphté¬ 
rique  chez  l’enfant,  1891. 
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Lesbre.  Lss  réactions  vaccinales  doivent-elles  fata-- 
lement  suivre  la  même  progression  que  l’activité 
spécifique  des  vaccins  ?  1965. 

Lévy  (R.).  La  médication  des  spasmes  artériels  (en 
collab.  avec  Ch.  Aubertin),  15  ;  les  hémopathies 
benzéniques  (en  collab.  avec  Ch.  Aubertin),  490. 

Liège.  Les  fièvres  prolongés  de  l’enfance  et  leurs  ori¬ 
gines,  1961  ;  la  colibacillose  des  pedis  enfants, 
3627. 

Lion.  La  courbature  solaire  fébrile,  235. 

Loeper.  Le  cancer  du  sein  chez  l’homme,  2458. 

Lumière  (A.).  La  clinique  et  le  laboratoire  ;  les  causes' 
principales  du  malaise  médical,  321. 


M 


Magnin.  La  silicose  (en  collab.  avec  M.  Courozier), 
1683  ;  silicose  et  tuberculose,  2980. 

Maison.  Les  syndromes  pseudo-chirurgiens  en  clini¬ 
que  médicale,  555  . 

Malespine.  L’urbanisme  régional,  1141. 

Marie  (Julien).  Caractères  cliniques  de  l’atélectasie 
pulmonaire.de  l’enfance  (en  collab.  avec  R. 
Debré,  M.  Lamy,  M.  Mignon),  831. 

Marion.  Du  diagnostic  des  calculs  vésicaux,  891  ;  tu¬ 
berculose  rénale  et  exploration  des  reins,  2567  ; 
des  cystalgies,  3489. 

Martinet.  La  vérification  des  déclarations,  605  ;  les 
docteurs  appointés  et  la  patente,  926  ;  prophar¬ 
maciens,  1787  ;  cliniques,  1788  ;  valeur  locative 
des  locaux  professionnels,  2847  ;  situation  fiscale 
des  médecins,  3526. 

Jffasmonteil.  Ce  que  doit  être  le  centre  de  santé  (en 
collab.  avec  Ch.  Penet),  2.769  ;  à  propos  de  la 
retraite  obligatoire  (loi  Pomaret),  3259  ;  com¬ 
plications  vasculaires  des  fractures  fermées, 
3695. 

Massart.  Voir  aussi  «  Bulletin  de  V Actualité  ». 

Un  malade  qui  n’a  pas  de  chance,  ou  l’exacte 
histoire  clinique  d’un  kyste  osseux  du  fémur 
21  ;  la  séance  solennelle  inaugurale  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Chirurgie,  525  ;  les  séquelles  des  trau¬ 
matismes  :  déséquilibres  vaso-moteurs,  algies 
diffusantes,  œdème,  ostéoporoses  ;  moignons 
.  douloureuses,  1907  ;  l’infiltration  des  ganglions 
sympathiques  par  les  anesthésiques  locaux  et 
I  ses  applications  dans  le  traitement  des  arthrites 
I  chroniques  douloureuses  (en  collab.  avec  J. 

;  Morlaas  et  G.  Vidal-Naquet),  2345  ;  les  Journées 
1  médicales  de  Bruxelles,  2087  ;  Aix-les-Bains  ;  5 

1  juillet  1936,  2268  ;  le  Congrès  français  de  chi¬ 
rurgie  (5  octobre  1936),  2917  ;  Victor  Pauchet, 
3400. 

!  Mathieu  (Prof.).  Les  pieds  bots  paralytiques,  2397, 

1  2451. 

I  Mathieu.  Le  colportage  en  pharmacie,  79. 

1  Matoussevitch  (Mme),.  Sur  la  route  de  Téhéran...  et 
à  Téhéran,  1921  ;  le  testament  du  Professeur 
Ivan  Pavlow,  3521. 

Mauriac  ((P.).  Ulcère  du  duodénum  et  crises  gastri¬ 
ques  du  tabes,  1959. 

Mériel.  Les  hémorragies  intrapéritonéales  non  gravi¬ 
diques,  1103. 

lichon.  Vomissements  acétonémiques  chez  l’adulte 
(en  cllab.  avec  L.  Collesson),  699. 

Mignon  (H.).  Les  aspects  actuels  de  la  Prévoyance, 
461  ;  la  force  du  nombre,  867  ;  chronique  de  la 
Mutualité,  1434. 

j  Mignon  (Jean).  La  déclaration  fiscale  du  médecin 
I  en  1936,  514  ;  assurés  sociaux  notoirement  indi- 
ents  ;  non-assimilation  aux  assistés  médicaux 
e  la  loi  de  1893  ;  droit  au  bénéfice  des  disposi¬ 


tions  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales;  libre 
choix  du  médecin,  588  ;  les  décrets-lois  sont-ils 
encore  en  vigueur  ?  661  ;  le  nouveau  régime  de 
l’assurance-maladie  et  de  l’assurance-maternité, 
1271  ;  sur  les  — ,  2596  ;  la  retraite  du  médecin  et 
la  proposition  de  loi  Pomaret,  2973  ;  assurances 
sociales  :  mode  de  remboursement  des  frais 
chirurgicaux  ;  assurés  hospitalisés  dans  des  éta¬ 
blissements  privés  n’ayant  pas  contracté  avec 
les  Caisses  (en  collab.  avec  P.  Boudin),  3041  ; 
la  durée  des  prestations  en  nature  de  l’assurance- 
maladie  et  l’application  du  délai  de  six  mois, 
3190  ;  le  projet  de  révision  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  3316.  , 

Mignon  (Marcel).  Caractères  cliniques  de  l’atélecta¬ 
sie  pulmonaire  de  l’enfance-  (en  collab  avec  R. 
Debré,  M;  Lamy,  J.  Marie),  831. 

Minet  (J.).  Diabète  et  pneumonie  (en  collab.  avec 
Dupire),  3493. 

Molinéry.  (P.).  L’instinct  maternel,  3657. 

Morlaas.  L’infiltration  des  ganglions  sympathiques 
par  les  anesthésiques  locaux  et  ses  applications 
dans  le  traitement  des  artérites  chroniques  dou¬ 
loureuses  (en  collab.  avec  R.  Massart  et  G. 
Vidal-Naquet),  2345. 

Moulonguet.  Comment  le  médecin  traitera -t-il  une 
otite  moyenne  aiguë  ?  1898. 

Mourrut.  Le  traitement  du  tétanos  par  l’association  ' 
de  l’urotropine  intraveineuse  à  la  sérothérapie, 
493.  ’  . 


N 


Neel.  A  propos  du  mal  de  dos  :  la  dorsalgie,  164. 

Nélis.  Sur  l’encéphalite  post-vaccinale  en  Belgique  (en 
collab.  avec  P.  Van  den  Branden),  3017. 

Nobécourt.  Rhumatisme  et  endocardite  scarlati¬ 
neux  chez  l’enfant,  219  ;  rhumatisme  et  endocar¬ 
dite  mitrale  précoce,  néphrite  tardive  au  cours 
d’une  scarlatine  régulière  chez  un  garçon  de  4 
ans,  291  ;  la  première  attaque  de  la  maladie  de 
Bouillaud  chez  l’enfant,  1531  ;  première  mens¬ 
truation  et  tuberculose,  2235  ;  à  propos  d’une 
fille  de  3  ans,  atteinte  de  diabète  sucré,  ayant 
débuté  à  23  mois  ;  glycémie  faible  pendant  la 
-  première  phase  ;  hépato-mégalie  et  ralentisse¬ 
ment  de  la  croissance  staturale,  3407. 

Noir.  Voir  aussi  «  Propos  du  Jour  ». 

Les  caractères  de  l’homme  de  Néanderthal  se  re¬ 
trouvent  à  notre  époque,  45  ;  une  conférence  à 
l’Hôtel  Chambon  ;  vues  nouvelles  sur  la  circu¬ 
lation  du  sang,  53  ;  Ludibria  venti  ;  amusettes. 
(Espé  de  Metz),  190  ;  aux  confins  du  songe 
(F.  Dauphin),  190  ;  Joseph  ou  l’Ecole  de  la  sen¬ 
sualité  (G.  Delater),  261  ;  variations  sur  Horace 
(Grossier),  326  ;  grands  né-vropathes  (Cabanès), 
664  ;  Werther  (Gœthe) ,  664  ;  le  désir  mis  à  nu 
(R.  Groc),  665  ;l’hygiène  delà  dentition  et  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  carie  dentaire  à  l’âge  scolaire, 
856  ;  à  propos  de  la  résurrection  de  l’Académie 
de  chirurgie,  930  ;  médecine  et  thérapeutique  au 
Xyil®  siècle  ;  un  formulaire  en  vers  latins  et 
français,  1372  ;  le  Professeur  Vaquez  et  Clemen¬ 
ceau,  1567  ;  le  banquet  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  1709  ;  à  l’Association  des  médecins 
de  France,  1709  ;  la  remise  d’une  médaille  au 
Docteur  Jayle,  1709  ;  un  déjeuner  de  la  Bidoche 
à  la  Maison  du  médecin  à  Valenton,  1709  ;Paul 
Bourget  les  médecins,  1862  ;  Frédéric  Chopin  : 
sa  maladie  et  ses  médecins,  2085  ;  la  comédie  et 
les  comédiens  pendant  le  règne  de  Louis  XIV, 
après  Molière,  Régnard,  Dufresnoy,  2  421  ;  cos¬ 
mobiologie  ;  la  vie  est-elle  possible  sur  les  plané- 
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tes  du  système  solaire,  2658  ;  ce. que  nous  avons- 
gagné  a  la  découverte  de  l’Amérique,  2913  ; 
quelques  réflexions  du  Prince  de  Ligne  sur  la 
médecine  et  la  chirurgie  militaire  de  son  époque, 
3262  ;  l’enseignement  de  l’anatomie  et  de  la  pra¬ 
tique  de  la  dissection  à  la  fin  du  XVIII®  siècle 
dans  de  vieilles  tours  à  Paris,  à  Rouen,  à  Caen, 
3376  ;  dames  et  cavaliers  (Ed.  Pilon),  3437  ;  le 
banquet  de  la  Société  des  médecins  inspecteurs 
des  écoles  de  Paris  et  de  la  Seine,  3442  ;  existe-t- 
il  une  race  juive,  3523  ;  la  Vendée,  3591  ;  la  mort 
du  Docteur  Amédée  Maurat,  3613  ;  moyennes 
maximes,  réflexions,  notes.  (R.  Groc),  3658;  les 
régimes  cnez  l’entant  (Babonneix),  3640. 

Noury.  Les  idées  médicales  d’Erasme  :  à  propos  du 
quatrième  cenj,enaire  de  sa  mort,  2083  ;  sur  la 
calligraphie  médicale,  2318  ;  la  responsabilité 
dads  les  assises  de  Jérusalem,  3199. 


O 


Ômbrédanne.  Abcès  du  sein  chez  un  nouveau-né, 
296  4  notes  prises  à  la  consultation  du  lundi, 
.  3023. 


P 


Parrel  (de).  La  voix  et  la  parole  dirigées,  2573. 

Penet.  Ce  que  doit  être  le  centre  de  santé  (en  collab. 
avec  F.  Masmonteil),  2769. 

Perrault.  Ictères  chez  les  syphilitiques  traités,  18. 

Perrin  (Maurice).  La  clinique  ,  école  de  formation  so- 
cide  dn  médecin,  3125. 

Petit  (Gabriel).  Les  virus  «  raticides  »  sont-ils  dange¬ 
reux  ?  3518. 

Petit-Dutaillls.  La  sténose  hypertrophique  du  pylore 
des  nouveau-nés,  841  ;  causes  et  traitement  des 
sténoses  du  pylore  chez  l’aaulte,  906. 

Philibert.  Tétanos,  2241. 

Picard.  Observation  intéressante  d’une  septicémie 
à  streptocoques  hémolytiques  grave  guérie  par  le 
sérum  (en  collab.  avec  le  Dr  Bréon),  1541. 

Plagniol.  Les  principaux  symptômes  des  avitamino- 

.  ses  B,  et  des  états  de  précarenco  ;  leur  traite¬ 
ment  par  les  jus  de  fruits,  de  raisin  en  particu¬ 
lier,  1537. 


R 


Rachet.  Les  constipations,  2051  ;  diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  syndromes  douloureux  de  la  fosse  ; 
iliaque  droite,  3231. 

Ramon  (G.).  Technique  et  indications  des  vaccina¬ 
tions  associées,  23., 

Régnault.  La  médecine  chinoise,  592. 

Renault.  La  maison  du  Docteur  Blanche,  327  ;  de  la 
longévité,  1858. 

Ribadeau-Dumas.  Instabilité  pondérale  du  nourris¬ 
son,  2177. 

Rimbaud.  La  goutte  du  système  nerveux,  487. 

Rohmer.  Le  traitement  des  broncho-pneumonies  de 
l’enfant  du  premier  âge  par  les  transfusions  de 
sang  (en  collab.  avec  Ë.  Schneegans),  83. 

Rosenheim.  Médecine  du  travail  :  ouvrier  sain  ;  tra¬ 
vail  salubre,  517. 

Rosenthal.  Conceptions  en  909. 

Roujansky  Faire  vacciner  tout  le  monde...  contre 
tout,  2604. 


Roule  (Suzanne).  L’eau  potable  à  Fès,  2771. 
Saint-Girons.  L’insuffisance  hépatique  chez  l’enfant 
429  ;  à  propos  de  la  posologie  chez  le  nourrisson. 


S 


Sasportas.  La  tuberculose  en  Afrique  française;  253  ; 
les  écoles  de  médecine  aux  Colonies,  861  ;  l’art 
médical  à  Tahiti,  1269  ;  de  l’installation  des  mé¬ 
decins  annamites  dans  la  Métropole  pour  atté¬ 
nuer  la  crise  médicale,  1785  ;  le  rôle  des  méde¬ 
cins  annamites  en  Indochine  ;  celui  desmédecins 
malgaches  à  Madagascar...  sans  omettre  celui 
des  étrangers  dans  les  Colonies  françaises,  3193. 
en  Algérie  et  en  Océanie,  3715. 

Sassier.  Le  IX®  Congrès  de  stomatologie  (5  octobre 
1936),  3()50  ;  villes  de  l’avenir  :  en  Tchéco¬ 
slovaquie,  Zlin,  3129,  ;  les  stomatites,  3691, 

Schneegans.  Le  traitement  des  broncho-pneumonies 
de  l’enfant  du  premier  âge  par  les  transfusions 
de  sang  (en  collab.  avec  P.  Rohmer),  83. 

Schreiber.  Le  seuil  de  la  fatigabilité  chez  l’enfant, 
839. 

Sédillot  (J.).  L’asthme  et  l’eczéma  sont  bien  des 
malaoies,  et  non  des  syndromes,  1613. 

Séjourne!.  Autour  des  théâtres,  117,  934, 1569,  3133, 
3593,  3723. 

Semenof.  La  psychanalyse,  ou  d’Hippocrate  et  Ger- 
vantès  à  Freud  et  Jung,  47  ;  de  «  Mrs.  Dalloway» 
et  «  Ulysse  »  à  la  médecine  psychanalytique,  802  ; 
variétés  littéraires,  1565  ;  voyage  autour  du 
monde  d’un  écrivain  anglais,  3720. 

Séval.  La  Page  sans  médecine,  115,  394,  935,  1643, 
3659. 

Silvestre.  Deux  causes  d’erreur  fréquentes  dans  la 
recherche  du  pH  urinaire,  1542. 


T 


Tanon.  L’isolement,  du  médecin  et  du  malade,  dans 
la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses,  1045, 

Terrien.  Les  ruptures  du  globe  oculaire,  1175  ;  atro¬ 
phies  optiques  post-hémorragiques,  2627. 

Terson.  L’examen  en  clientèle  du  segment  du  segment 
antérieur  de  l’œil  malade  par  le  praticien  non 
spécialiste,  559. 

Tétan.  Le  langage  du  sympathique,  2981. 

Thiroloix.  Diagnostic  et  traitement  de  l’angine  de 
poitrine,  1540. 

Tison.  L’aérophagie,  1249. 

lissier.  Le  claquage,  875  ;  le  réveil  de  la  tonicité  nuis- 
colaire,  776  ;  la  médecine  de  la  douleur,  2296  ;la 
cicatrisation  par  l’hypérémie ,  3498. 

Tocheport.  Au  XII®  Congrès  de  l’Union  hospitalière 
du  Sud-Ouest  (octobre  1935),  257. 

Tourneux.  Les  fractures  isolées  de  la  diaphyse  péro¬ 
nière,  635  ;  les  contusions  du  foie,  1761.;  la 
luxation  antéro-interne  de  l’épaule,  2511  ;  les 
fractures  de  la  rotule,  3555. 

Toussaint.  Chronique  automobile,  51,  462  ,  669,  998, 
1374,  2000,  2781,  2987,  3047,  3132,  3661. 

Tuchmann.  L’évolution  ;  comment  l’expliquer,  3197. 

Turquety.  Le  diagnostic,  chez  l’enfant,  des  méningi¬ 
tes  puriformes  aseptiques,  705. 

Tusques.  Réponse  à  l’qrticle  de  G.  Audain  :  «  Vers  la 
soviétisation  do  la  médecine  »,  2682. 
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Van  den  Branden.  Sur  l’encéphalite  post-vaccinale 
en  Belgique  (en  collab.  avec  P.  Mélis),  3017. 

Vidal-Naquet.  L’infiltration  des  ganglions  sympathi¬ 
ques  par  les  anesthésiques  locaux  et  ses  appli¬ 
cations  dans  le  traitement  des  arthrites  chroni¬ 
ques  douloureuses  (en  collah.  avec  R.  Massart 
et  J.  Morlâas,  2345. 

Vignes.  Les  causes  et  le  traitement  du  choc  post- 
partum  (en  collab.  avec  J.  Ghatain),  3293. 

Vimont.  L’exposition  des  primitifs  flamands  de  Van 
Eyck  à  Bruegel  au  musée  de  l’Orangerie,  49  ; 
le  Salon  de  l’Ecole  française  au  Grand  Palais  des 
-  Champs-Elysées,  189  ;  cinq  siècles  de  la  tapisse¬ 
rie  d’Aubussoii  au  Musée  des  Arts  décoratifs, 
396  ;  le  XVI®  Salon  des  médecins,  601  ;  le  Salon 
des  Indépendants,  665  ;  le  Salon  des  Humoris¬ 
tes,  933  ;  l’exposition  des  Corot  à  l’Orangerie, 
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